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PARIS 

AU   BUREAU   DE   LA  JURISPRUDENCE  GÉNÉRALE 

19,     RUE    DE     LILLE,     19 


EXPLICATION  DES  ABRÉVIATIONS 


Arg. 

Ch.  réun.  e. 

Ch.  réun.  r. 

Cire.  Min.  fin. 
Cire.  Min.  int. 
Cire.  Min.  guerre. 
Civ.  c. 

Qv.  r. 

Conf. 

Conf.  impl. 
Cons.  d'Ët. 
Contr. 
Cr.  c. 

Cr.  r. 

D.P. 


Argument. 

Arrêt  des  Chambres  réunies  de  kt  Cour  de 
cassation  qui  casse. 

Arrêt  des  Chambres  réunies  de  la  Cour  de 
cassation  qui  rejette. 

Circulaire  du  Ministre  des  finances. 

Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  guerre. 

Arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation qui  casse. 

Arrêt  de  la  Chambre  civile,  de  la  Cour  de  cas- 
sation qui  rejette. 

Conforme. 

Conforme  implicitement. 

Arrêt  du  Conseil  d'État. 

Contraire. 

Arrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  qui  casse. 

Arrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  qui  rejette- 

Dalloz,  Recueil  périodique. 


Décis.  anal. 

Décision  analogue. 

Décis.  min. 

Décision  ministérielle. 

Décr. 

Décret. 

Délib. 

Délibération. 

Enr.  ou  Enreg. 

Enregistrement. 

J.G. 

Jurisprudence  générale  ou  Répertoire  alpha- 

bétique de  MM.  Dalloz. 

Instr.  min. 

Instruction  ministérielle. 

L. 

Loi. 

Lett.  pat. 

Lettres  patentes. 

Obs.  ou  Observ. 

Observations. 

Ord.  ou  Ordonn. 

Ordonnance. 

Quest.  controv. 

Question  controversée. 

Req. 

Arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cou) 

de  cassation. 

s.  ou  et  s. 

Et  suivants.  Exemple  :   13  s.  ou  i3  et  s., 

signifie  n01  1 3  et  suivants. 

Sén.-cons. 

Sénatus-consulte. 

Sol.  impl. 

Solution  implicite. 

.  Tr.  ou  Trib. 

Tribunal. 

1  Tr-  des  conû. 

Tribunal  des  coefiits. 

EXEMPLES    DE    l' ABRÉVIATION   DUS   RENVOIS   AUX   OUV1UCES   Cl-DESSDS   CITÉS 

D.P.  50.  \.  42.  —  Signifie  Recueil  périodique  de  MM.  Dalloz,  année  1850,  ite  partie,  page  42. 

J.G.  Sera'*.,  H2.  —  Signifie  Jurisprudence  générale  de  M.  Dalloz  aîné  et  de  M.  Armand  Dalloz  son  frère,  on  Répertoire  a>: 
législation,  de  doctrine  ou  de  jurisprudence,  v°  Servitude,  n"  112. 


il/ 


non 

M 


AVERTISSEMENT 


i 

0 


>; 


L'idée  des  Cotres  annotés  n'est  pas  une  idée  nouvelle. 
D'importants  travaux  ont  été  accomplis  dans  cette  voie, 
et  nous  ne  saurions  méconnaître  les  services  rendus 
par  nos  prédécesseurs.  Mais ,  sans  contester  l'impor- 
tance des  publications  antérieures,  il  nous  sera  permis 
de  signaler  et  de  préciser  le  caractère  particulier  de 
l'entreprise  considérable  à  laquelle  nous  consacrons  nos 
efforts. 

Jusqu'à  ce  jour,  c'est  principalement  au  moyen  de 
solutions  empruntées  à  la  jurisprudence,  que  différents 
auteurs  ont  annoté  les  articles  des  Codes.  Nous  avons 
voulu  offrir  au  public  un  travail  plus  complet. 

Un  très-grand  nombre  de  questions,  qui  n'ont  pas  été 
jugées  par  les  arrêts,  parce  qu'elles  ne  se  sont  jamais 
présentées  devant  les  tribunaux,  ont  été  résolues  par  la 
doctrine,  c'est-à-dire  par  les  jurisconsultes  qui  ont  mé- 
rité d'être  considérés  comme  des  autorités.  Les  juris- 
consultes romains  se  plaisaient  à  prévoir  un  grand 
nombre  d'hypothèses  spéciales  pour  en  donner  la  solu- 
tion. Leurs  responsa  étaient  devenues  des  lois  vérita- 
bles. Les  jurisconsultes  modernes  n'ont  pas  cessé  d'em- 
ployer le  même  procédé  et  de  devancer  l'œuvre  des 
tribunaux.  On  peut  dire  que  la  doctrine,  comme  la^'w- 
risprudence,  a  ses  arrêts,  c'est-à-dire  ses  solutions,  qui 
peuvent  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  servir  de 
guide  à  la  pratique,  lorsque  la  question  résolue  p-\r 
les  auteurs  se  pose  devant  elle. 

Outre  les  solutions  partieuhères,  la  doctrine  offre  des 
principes  généraux  qui  présentent  souvent  la  même 
utilité  pratique,  parce  qu'ils  peuvent  conduire  à  la  so- 
lution cherchée  dans  les  cas  où  celle-ci  n'a  pas  encore 
été  formulée  par  les  tribunaux  ou  par  les  auteurs. 
Telles  sont  notamment  ces  vieilles  maximes  de  notre 
droit,  dont,  quelques-unes  ont  passé  dans  le  texte  même 
des  Codes,  tandis  que  les  autres  sont  souvent  encore 
la  meilleure  explication  des  articles  que  les  rédacteurs 
des  Codes  leur  ont  substitués. 

Ainsi,  les  matériaux  que  nous  offrons  au  public  sont 
de  trois  natures  différentes.  Ce  sont:  1°  les  solutions  de 
la  jurisprudence,  arrêts  et  jugements  rendus  jusqu'en 
1873;  2°  les  solutions  de  la  doctrine  sur  les  questions 
qui  n'ont  pas  encore  été  jugées  par  les  tribunaux  ;  3°  les 
règles  générales  qui  peuvent  permettre,  pour  un  grand 
nombre  de  cas,  de  suppléer  à  l'absence  d'un  arrêt  ou 
d'une  solution  doctrinale  sur  une  question  déterminée. 


C'est  assurément  la  première  fois  qu'un  pareil  en- 
semble de  solutions  est  présenté  au  public  judiciaire 
sous  la  forme  de  Codes  annotés.  Il  nous  aurait  été  im- 
possible de  les  tirer  des  recueils  divers  et  des  auteurs 
aujourd'hui  si  nombreux,  même  en  ne  comptant  que 
ceux  qui  font  autorité,  si  nous  n'avions  eu  à  notre  dispo- 
sition deux  ouvrages  qui  ont  déjà  réuni  ces  volumineux 
documents. 

On  sait  quelle  est  la  légitime  notoriété  des  deux  ou- 
vrages connus  sous  le  nom  de  la  Jurisprudence  géné- 
rale, et  dont  MM.  Dalloz  ont  enrichi,  au  prix  des  tra- 
vaux de  toute  leur  vie,  la  science  juridique.  Le  premier. 
le  Répertoire,  se  compose  de  44  volumes,  et,  sous  la 
forme  alphabétique,  s'occupe,  dans  des  traités  distincts, 
de  toutes  les  matières  du  Droit  pris  dans  son  acception 
la  plus  étendue  ;  le  second,  le  Recueil  périodique,  re- 
produit mensuellement  les  actes  législatifs,  les  décisions 
des  cours  et  tribunaux,  et  complète  ainsi  le  Répertoire, 
qu'il  tient  incessamment  au  courant  de  la  législation  et 
de  la  jurisprudence.  Le  Recueil  périodique,  pour  la 
partie  qui  fait  suite  au  Répertoire,  compte  aujourd'hui 
vingt-huit  volumes. 

Ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  d'insister  sur  le 
nombre  et  la  richesse  des  documents  contenus  dans  ces 
deux  ouvrages,  devenus  classiques  en  France  et  à  l'é- 
tranger. 

Nous  avons  puisé  à  ces  deux  sources  tous  les  maté- 
riaux de  nos  Codes. 

Pour  les  arrêts  et  jugements,  nous  reproduisons  les 
sommaires,  tels  qu'ils  sont  formulés  dans  nos  ouvrages, 
et  en  ne  leur  faisant  subir,  la  plupart  du  temps,  que 
les  modifications  nécessitées  par  l'agencement  des  ma- 
tériaux à  mettre  en  œuvre. 

Pour  les  solutions  doctrinales,  nous  avons  analysé 
dans  la  forme  la  plus  concise,  et  en  leur  donnant 
autant  que  possible  la  physionomie  d'une  décision  du 
jurisprudence,  les  questions  soulevées  par  les  auteurs 
et  répandues  dans  les  nombreux  traités  du  Répertoire, 
et  même  dans  les  notes  du  Recueil  périodique. 

Enfin,    pour  les  principes,   nous  avons  extrait  des 
discussions   doctrinales  du  Répertoire  ou    du   // 
périodique  toutes  les  règles  qui,  s'élevant  à  la  ha 
d'un  principe  général,  pouvaient  en  quelque  sorte 
ter  la  forme  d'axioror. 
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A  uo  punit,  de  vue,  nous  n'avons  même  pas  reculé 
devant  la  reproduction  de  principes  presque  élémen- 
taires et  qu'il  semblerait  inutile  de  rappeler;  car  ces 
principes,  qui  disparaissent  parfois  sous  les  spécialités 
de  la  jurisprudence,  servent  à  éclairer  de  leur  lumière 
les  décisions  des  tribunaux,  à  les  faire  comprendre  et 
apprécier. 

Par  exemple,  voici  un  principe  qui  ne  peut  soulever 
aucun  doute  : 

L'enfant  conçu  et  né  pendant  le  mariage  est  légitime 
et  a  pour  père  le  mari:  cette  présomption  légale  ne 
peut  cesser  que  par  le  désaveu  (extrait  du  Répertoire, 
v°  Paternité  et  Filiation,  n°  23.  —  V.  art.  312,  n°  2, 
du  Code  civil  annoté). 

Il  semblerait  superflu  de  reproduire  une  règle  aussi 
évidente  ;  mais  en  voici  la  conséquence  : 

Ainsi,  F  enfant  né  d'une  femme  mariée  est  à  bon 
droit,  en  vertu  de  la  présomption  de  l'art.  312,  déclaré 
l'enfant  du  mari,  nonobstant  l'existence  de  relations 
adultérines  de  la  mère  vers  Vépoque  de  la  conception, 
jointe  à  la  circonstance  que  son  acte  de  naissance  le 
présenterait  comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  alors 
qu'il  n'a  été  formé  aucune  action  de  désaveu  et  qu'il 
n'est  pas  justifié  d'une  impossibilité  de  cohabitation  des 
époux  à  l'époque  de  la  conception  (Arrêt  de  la  ch.  des 
Req.  du  9  février  1870,  D.P.  71.  1.  174.  —  V.  art.  312, 
n°  3,  du  Code  civil  annoté). 

Cette  décision,  rapprochée  du  principe  précédent, 
devient  d'une  exactitude  incontestable  ;  tandis  que  si 
elle  était  isolée,  les  circonstances  si  graves  qu'elle 
révèle  ne  laisseraient  pas  que  de  faire  naître  dans  l'es- 
prit des  doutes  assez  sérieux. 

Parmi  les  décisions  doctrinales  ou  jurisprudentielles, 
les  unes  sont  acceptées  sans  conteste  et  ne  donnent  lieu 
à  aucune  difficulté  ;  les  autres,  au  contraire,  soulèvent 
des  controverses. 

Les  premières  sont  mentionnées  sous  forme  de  pro- 
position affirmative  ou  négative,  et  suivies  d'un  simple 
renvoi,  soit  au  Répertoire  et  au  n"  du  traité  où  la  ques- 
tion a  été  examinée,  soit  au  Recueil  périodique  et  à 
l'arrêt  qui  contient  la  solution. 

Les  secondes,  c'est-à-dire  les  questions  controversées, 
exigent  une  distinction  :  pour  les  unes,  la  contro- 
verse se  résume  de  part  et  d'autre  en  affirmation  et  en 
légation  ;  il  suffit  alors  de  présenter  l'une  des  deux 
opinions  pour  que  l'opinion  contraire  en  soit  nécessai- 
ment  déduite.  Nous  nous  sommes  donc  bornés,  dans  ce 
cas,  à  reproduire  sous  forme  de  proposition  affirmative 
ou  négative  la  solution  adoptée  par  MM.  Dalloz,  en  fai- 
sant suivre  la  notice  de  ces  mots  :  Question  contro- 
versée. 


Certaines  controverses  exigent  des  indications  plus 
précises,  la  solution  contraire  à  celle  qui  serait  expri- 
mée seule  ne  pouvant  aisément  se  suppléer.  Dans  ce 
cas,  généralement,  la  proposition  principale  exprime 
l'opinion  approuvée  par  MM.  Dalloz,  et  nous  indiquons 
le  système  contraire  dans  une  proposition  distincte 
que  nous  faisons  précéder  de  ces  mots  :  Suivant  une 
autre  opinion,  ou  Suivant  un  autre  système.  Si  cet 
ordre  est  interverti  ,  nous  faisons  suivre  de  ces 
mots  :  Observ.  conf.,  la  notice  indiquant  l'opinion 
de  MM.  Dalloz. 

Enfin,  parmi  les  questions  controversées,  il  en  est 
qui  donnent  lieu  à  plusieurs  systèmes.  Ici  il  était  de 
toute  nécessité  de  relater  distinctement  chacun  de  ces 
systèmes;  c'est  ce  que  nous  avons  fait  en  indiquant  le 
système  adopté  dans  le  Répertoire  ou  dans  le  Recueil 
périodique  par  ces  mots  :  Observ.  conf. 

On  voit  ce  que  nous  avons  emprunté  au  Répertoire  et 
ce  que  nous  y  avons  laissé.  Pour  toute  étude  approfondie, 
il  sera  toujours  indispensable  de  recourir  au  Répertoire, 
qui  donne  seul  la  théorie,  la  doctrine,  ce  qui  constitue 
la  science  dans  la  véritable  acception  du  mot ,  et  les 
textes,  en  dehors  desquels  il  n'y  a  jamais  de  certitude. 
Mais  le  Code  annoté  offre,  sous  une  forme  précise,  nette, 
ïacile  à  saisir  d'un  regard,  l'indication  de  la  solution 
consacrée  ou  l'absence  de  cette  solution.  C'est  là  l'utilité 
spéciale  et  inappréciable  des  Codes  annotés,  le  mérite 
qui  les  a  toujours  fait  rechercher. 

D'autre  part,  on  ne  manquera  pas  de  remarquer  que 
notre  nouvelle  publication  facilitera  l'usage  du  Réper- 
toire et  du  Recueil  périodique;  rien  déplus  aisé,  en 
effet,  que  de  recourir  au  texte  de  ces  deux  ouvrages, 
en  se  reportant  aux  renvois  indiqués  à  la  suite  de  cha- 
que notice. 

A  ce  point  de  vue,  les  Codes  annotés  pourront  servir 
de  clef  au  Répertoire  et  au  Recueil  périodique,  bien 
que  les  recherches  soient  déjà  rendues  singulièrement 
faciles  dans  le  Répertoire,  par  les  Sommaires  ou  divi- 
sions qui  précèdent  les  traités  et  par  les  diverses  Tables 
qui  les  suivent  ;  dans  le  Recueil,  par  les  Tables  placées 
à  la  fin  de  chaque  année  et  par  la  Table  de  vingt-deux 
ans  (1845  à  1866). 

Les  matériaux  de  nos  Codes  annotés  choisis,  il  fallait 
les  classer,  c'est-à-dire  les  juxtaposer,  les  coordonner, 
de  manière  que  les  solutions  s'expliquent  l'une  par 
l'autre  et  forment,  par  leur  ensemble  systématiquement 
combiné,  un  commentaire  de  l'article  auquel  elles  ont 
été  rattachées. 

C'était  une  œuvre  difficile.  Nous  ne  pouvons  mieux 
la  faire  apprécier  de  nos  lecteurs  qu'en  leur  exposant 
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comment  nous  avons  procédé;  en  décomposant,  pour 
ainsi  dire  sous  leurs  yeux,  le  mécanisme,  plus  compli- 
qué en  apparence  qu'en  réalité ,  auquel  nous  avons  eu 
recours. 

Une  règle  uniforme  était  inapplicable  :  certains  ar- 
ticles du  Code  civil  ne  comportent  aucune  annotation  ; 
d'autres  sont  suivis  d'un  nombre  inégal  de  notices, 
s'élevant  quelquefois  jusqu'à  cinq  cents  et  au  delà. 
Dans  ces  conditions,  la  diversité  des  systèmes  d'anno- 
tation s'imposait  à  notre  travail  ;  nous  l'avons  acceptée 
et  appliquée  dans  les  conditions  suivantes  : 

Il  y  a  quelques  articles,  et  le  nombre  n'en  est  pas 
considérable,  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucune  expli- 
cation. La  doctrine  n'a  pas  eu  à  s'en  occuper,  et  la 
jurisprudence  n'a  relevé  aucune  décision  à  leur  actif; 
ils  se  suffisent  et  s'expliquent  par  eux-mêmes,  sans 
prêter  au  doute  ou  à  la  controverse.  —  Voyez  comme 
exemples,  au  titre  des  Actes  de  fétat  civil,  les  art.  69, 
87,  95,  98;  au  titre  du  Mariage,  l'art.  166;  au  titre 
de  la  Minorité'  et  de  la  Tutelle,  les  art.  426,  429,  430, 
431,  437,  etc.  Ces  articles  sont  suivis  d'une  ligne  de 
points. 

Quelques  articles  ne  peuvent  s'expliquer  isolément 
de  celui  ou  de  ceux  qui  les  précèdent  :  ils  forment  un 
ensemble  indissoluble.  Nous  les  avons  réunis  pour  en 
faire  l'objet  d'un  seul  et  même  commentaire.  —  Voyez 
notamment  les  art.  121-122,  133-136,  201-202,  210- 
211,524-52o,  720-721-722,  etc. 

Certains  articles  ne  comportent  qu'un  nombre  d'an- 
notations très-limité.  Dans  ce  cas,  les  annotations  se 
suivent  dans  un  ordre  déterminé  par  le  texte  de  l'arti- 
cle, par  sa  rédaction  et  les  dispositions  qu'il  contient,  et 
la  classification  n'en  est  marquée  par  aucune  division. 

Enfin  il  y  a  des  articles  qui,  par  l'importance  des 
principes  qu'ils  consacrent  ou  par  la  variété  des  objets 
auxquels  ils  s'appliquent,  renferment  des  éléments 
nombreux  de  discussion,  d'observations  et  d'enseigne- 
ments. Ces  articles  sont  le  point  de  départ  et  l'occasion 
de  développements  plus  ou  moins  considérables,  mais 
toujours  importants.  On  remarquera  beaucoup  d'ar- 
ticles suivis  d'un  grand  nombre  de  numéros  (V.  no- 
tamment les  art.  1er,  2,  3,  14,  1351,  1383,  etc.). 

Dans  ce  cas,  nous  avons  eu  recours,  suivant  l'éten- 
due du  commentaire,  soit  à  des  classifications  par  sec- 
tions et  paragraphes,  soit  à  l'emploi  de  rubriques  en  pe- 
tites capitales  ou  en  italique  qui,  en  frappant  les  yeux, 
facilitent  les  recherches.  Les  en-tête  en  petites  capi- 
tales  indiquent  la  division  principale,  et  les  en-tête  en 
italique  les  sous-divisions;  ce  son' comme  de  petites  sec- 
tions divisées  en  paragraphes.  Les  art.  1,  2,  3,  8,  11, 
14,  17,  99,  112,  115,  120,  124,  125,  129,  135-130, 
!S4j  J  80,  207,  etc.,   contiennent  des  exemples  d'une 


incontestable  autorité.  On  trouve  sous  chacun  de  ces 
articles  de  petits  traités,  également  remarquables  par 
l'ordre  systématique  des  matériaux  et  par  l'abondance 
des  documents. 

Des  tables  alphabétiques,  placées  à  la  suite  de  l'expli- 
cation de  l'article,  facilitent  les  recherches. 

Le  système  de  rédaction  ainsi  déterminé,  nous  avons 
dû  nous  fixer  sur  le  choix  d'une  édition  des  Codes,  et, 
d'abord,  du  Code  civil. 

Les  différents  titres  du  Code  civil ,  publiés  et  rendus 
exécutoires  séparément,  ont  été  réunis  par  la  loi  du 
30  ventôse  an  12  (21  mars  1804)  sous  l'appellation  de 
Code  civil  des  Français. 

Par  suite  des  changements  dans  la  forme  du  Gouver- 
nement, une  nouvelle  édition  du  Code  civil  fut  soumise 
au  Corps  législatif  le  24  août  1807,  et  décrétée  le  3  sep- 
tembre suivant  sous  le  titre  de  Code  Napoléon  ;  ce  fut 
une  seconde  édition  officielle. 

La  Charte  de  1814,  par  son  article  68,  maintenait  la 
force  obligatoire  du  nouveau  Code  et  lui  rendait  le  titre 
de  Code  civil.  Bientôt  après,  par  une  ordonnance  du 
30  août  1816,  il  était  publié  une  nouvelle  édition  offi- 
cielle du  Code,  dans  le  but  de  substituer  aux  formules 
et  dénominations  du  Gouvernement  impérial  des  expres- 
sions concordant  avec  la  nouvelle  forme  de  Gouver- 
nement. 

Depuis  cette  époque,  aucune  autre  édition  du  Code 
n'a  été  officiellement  publiée  ;  seulement  un  décret  du 
27  mars  1852  a  de  nouveau  remplacé  la  dénomination 
de  Code  civil  par  celle  de  Code  Napoléon.  La  consé- 
quence virtuelle  de  ce  décret,  bien  qu'il  ne  se  fût  nul- 
lement expliqué  à  cet  égard,  a  été  de  remettre  en  vi- 
gueur l'édition  de  1807;  c'est  en  effet  celle-là  qui,  sous 
le  second  Empire,  a  été  suivie  par  tous  les  éditeurs. 

Aujourd'hui,  depuis  1870,  aucun  acte  législatif  n'est 
intervenu  quant  à  la  dénomination  du  Code,  bien 
qu'une  proposition  ait  été  présentée,  à  ce  sujet,  à  l'As- 
semblée nationale.  Mais  en  fait,  on  est  revenu  à  celle 
de  Code  civil. 

En  présence  de  ces  modifications  successives,  quel- 
quefois peu  régulières,  il  nous  a  paru  utile  de  donner 
en  un  seul  texte  les  trois  éditions  réunies,  en  ayant  soin 
de  reproduire  dans  chacun  des  articles  les  modifications 
apportées  par  les  actes  des  Gouvernements  qui  se  sont 
succédé.  C'est  à  la  fois  respecter  les  textes  et  montrer 
les  influences  des  événements  politiques  sur  les  for- 
mules du  Code.  —  V.  les  art.  1er,  13,  17,  18,  19,  21, 
48,  53,  60,  etc. 

Des  lois  postérieures  à  la  promulgation  du  Code  civil 
en  ont  abrogé,  modifié  ou  complété  certaines  dispusi- 


vin 


AVERTISSEMENT. 


tions.  Les  unes  se  confondent  avec  le  texte  même  du 
Code  et  en  font  partie  intégrante.  Ainsi,  la  loi  du 
10  juillet  1850  a  intercalé  un  paragraphe  dans  l'art.  7*5, 
en  a  ajouté  deux  à  l'art.  76,  un  à  l'art.  1391  et  deux 
à  l'art.  1394.  La  loi  du  6  décembre  1850  a  ajouté  un 
paragraphe  a  l'art.  313.  Le  commenlaire  de  ces  lois  ne 
pouvait  être  séparé  du  commentaire  de  l'article  même 
qu'elles  complètent. 

D'autres  lois  ont  abrogé  purement  et  simplement 
certaines  dispositions  du  Code  :  par  exemple,  la  loi  du 
8  mai  1816,  qui  a  abrogé  le  titre  entier  du  Divorce 
(art.  229  à  305);  —  la  loi  du  2  août  1868,  qui  a  abrogé 
l'art.  1781. 

Les  décisions  rendues  par  application  de  ces  articles 
abrogés  n'ayant  plus  aujourd'hui  aucun  intérêt,  nous 
avons  cru  devoir  les  passer  sous  silence.  Cependant,  à 
l'égard  de  celles  relatives  au  titre  du  Divorce,  il  y  avait 
une  distinction  à  faire.  Plusieurs  des  dispositions  de  ce 
titre  ont  été  déclarées  par  la  jurisprudence  applicables 
à  la  séparation  de  corps.  Nous  avons  donc  maintenu 
les  décisions  qui  ont  été  rendues  dans  cet  ordre  d'idées, 
tous  chacun  des  articles  dont  elles  sont  l'application. 

Certaines  lois,  qui  ont  aussi  abrogé  quelques  articles 
du  Code,  ont  en  même  temps  édicté  des  dispositions 
nouvelles.  Telles  sont  la  loi  du  14  juillet  1819,  qui  a 
abrogé  les  art.  726  et  912;  la  loi  du  31  mai  1834,  qui, 
en  supprimant  la  mort  civile,  a  virtuellement  abrogé 
les  art.  22  et  suiv. 

Ces  lois  ont  été  placées  immédiatement  après  l'article 
du  Code  dont  elles  prononcent  l'abrogation,  avec  leur 
commentaire  spécial. 

Il  y  en  a  d'autres  encore,  qui,  sans  toucher  à  une 
disposition  particulière  du  Code,  s'y  rattachent  néces- 
sairement et  en  sont  le  complément  obligé. 

Parmi  ces  lois,  il  en  est  un  certain  nombre  qui 
n'exigeaient  pas  d'observations  :  il  suffisait  de  les  rap- 
procher de  la  disposition  du  Code  à  laquelle  elles  se 
réfèrent;  elles  ont  été  reproduites  en  forme  de  note 
sous  cette  disposition.  —  V.  art.  1",  8,  9,  17,  34, 
70,  148. 

Les  autres,  à  raison  de  leur  importance,  nécessitaient 
un  commentaire  ;  elles  ont  été  placées  en  Appendice, 
soit  après  le  titre  du  Code,  soit  après  l'article  même 
auquel  elles  se  rattachent. 

Telles  sont  : 

Les  lois  relatives  aux  militaires  absents  (Appendice  au 
itre  de  l'Absence)  ; 

La  loi  du  15  pluv.  an  13  sur  la  tutelle  des  enfants 


admis  dans  les  hospices  (Appendice  au  titre  de  la  Tu- 
telle et  de  l'Emancipation); 

Certaim  ions  de  la  loi  du  30  juin  1838,  sur 

les  aliénés  (Appendice  aux  art.  497,  504,  510); 

Les  lois  des  20  avril  1845,  11  juillet  1847,  sur  l'ir- 
rigation, et  la  loi  du  10  juin  1854,  sur  le  drainage 
(Appendice  à  l'art.  644)  ; 

Les  dispositions  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  re- 
latives à  la  forme  des  actes  notariés  (Appendice  à 
l'art.  1317); 

La  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  (Appen- 
dice au  titre  des  Hypothèques). 

Quelques  lois  enfin,  d'un  intérêt  tout  à  fait  secon- 
daire, ont  été  l'objet  de  simples  mentions  dans  le  cours 
du  commentaire  qu'elles  servent  à  compléter. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  les  distinctions  que  nous 
avons  ainsi  établies  entre  les  différentes  lois  complé- 
mentaires du  Code  civil  ne  sont  pas  arbitraires  ;  elles 
résultent  de  la  nature  même  des  choses. 

Enfin,  un  dernier  point  à  constater,  c'est  que  chaque 
article,  soit  du  Code,  soit  des  lois  complément 
renvoie,  lorsqu'il  y  a  lieu,  à  Yexposé  des  motifs,  aux 
rapports  et  à  la  discussion  qui  ont  précédé  la  loi,  et 
dont  le  Répertoire  et  le  Recueil  périodique  renferment 
tous  les  éléments.  On  trouve  dans  ces  divers  docu- 
ments une  source  d'informations  qu'il  n'est  pas  permis 
au  jurisconsulte  de  négliger. 

Il  nous  a  semblé  que  nos  Codes  annotés,  et  tout  par- 
ticulièrement le  Code  civil ,  dans  les  conditions  que 
nous  venons  d'indiquer,  étaient  appelés  à  rendre  de 
notables  services  aux  magistrats ,  aux  avocats ,  aux 
officiers  ministériels,  aux  administrateurs,  et  même 
aux  simples  citoyens  qui  ont  un  intérêt  personnel  à  la 
connaissance  des  lois. 

Avons-nous  réussi  dans  nos  efforts?  iNous  en  avons 
l'espérance.  S'il  en  est  ainsi,  c'est  un  devoir  pour 
nous  d'en  partager  le  mérite  avec  nos  collaborateurs 
MM.  Jules  Janet,  avocat,  Emile  Martin  et  Antoine 
Giboulot,  docteurs  en  droit,  Léouce  Janet  et  Noblet, 
avocats. 


Éd.  Dalloz.' 


Cn.  Vergé. 
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CODE   CIVIL 


TITRE    PRÉLIMINAIRE 

De   la  Publication,   des  Effets  et  de   I  Application   des  Lois  en  général 

(Décrété  le  14  vent,  an  M  (5  mars  1803),  et  promulgué  le  24  du  même  mois  (15  mars  1803) 


Art.   i. 


Les  lois  sont 
le   territoire   français. 


exécutoires  dans  tout 
=,  en  vertu  de  la 
promulgation  qui  en  est  faite  par  —  le 
Premier  Consul  [édition  de  1804]  — 
l'Empereur  [édit.  de  1807]  —  le  Roi 
[•'dit.  de  1816]. 

Elles  seront  exécutoires  dans  chaque 
partie  —  de  la  République  [édit.  de  1804] 
—  de  l'Empire  [édit.  de  1807]  —  du 
Royaume  [édit.  de  1816],  du  moment  où 
la  promulgation  en  pourra  être  connue. 

La  proniulrration  faite  par  —  le  Pre- 
mier Consul  [édit.  de  1804]  —  l'Em- 
pereur [édit.  de  1807]  —  le  Roi  [édit. 
de  1816],  sera  réputée  connue  dans  le 
département  —  où  siégera  le  Gouverne- 
ment [édit.  de  1804]  —  delà  résidence 
impériale  [édit.  de  1807]  —  de  la 
résidence  royale  [édit.  de  1816],  un 
jour  après  celui  de  la  promulgation;  et 
dans  chacun  des  autres  départements, 
après  l'expiration  du  même  délai,  aug- 
menté d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de 
fois  10  myriamètres  (environ  20  lieues 
anciennes)  entre  la  ville  où  la  promul- 
gation en  aura  été  faite  et  le  chef-lieu 
de  chaque  département  (1).  —  C.  pén. 
127. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.  G.,Lois,  p.  37 
et  suiv.,  n°'  1-1  i,  22-28  et  35-38. 

(1)  27-30  nov.  1816.  —  Ordonnance  concernant  ta 
promulgation  des  lois  et  ordonnances  {i.  G.  Lois,  156-1°), 

Art.  .  A  l'avenir,  la  promulgation  des  lois  et  de 
nos  ordonnances  résultera  de  leur  insertion  au  Bulle- 
tin offi 

2.  Elle  spra  réputée  connue,  conformément  à  l'art.  1 
c.  'iv..  un  jour  après  que  le  Bulletin  des  lois  aura  été 
reçu  de  lin  prjmerie  royale  par  notre  chancelier  mi- 
nistre de  la  justice,  lequel  constatera  sur  un  registre 
l'ëpoqne  de  la  réception. 

3.  Les  lois  et  ordonnances  seront  exécutoires,  dans 
chacun  des  antres  départements  du  royaume,  après  ['ex- 
piration du  même  délai  augmenté  d  autant  de  jours 
qu'il  y  aura  de  fois  lu  myriamètres  (environ  2u  Renés 
anciennes)  entre  la  ville  où  la  promulgation  en  aura 
été  faite  et  le  chet-Iieu  de  chaque  département,  sui- 
vant i.-  tableau  annexé  à  l'arrête  du  25  therm.  an  11  ou 
19  août  l«0. 


division. 

Sect.  1.  —  Formation   des    lois;   Sanction 
(n°  1). 

Sect.  2.  —  Promulgation;     Publica- 
tion (n°  10). 

§  1.   —  Promulgation  (n°  il). 
§  2.  —  Publication    des    lois  ,    décrets  , 
ordonnances,   etc.   (n°  22). 

Sect.  3.  —  Actes    qui    ont    force    de    loi 
(n»140). 

§  1.  —  Actes  antérieurs  à  1789  (n°  140). 
g  2.  —  Actes   législatifs    intervenus    de 

1789    à    la    Charte    de    1814 

(n°  184). 
§  3.  —  Actes  législatifs  postérieurs  à  la 

Charte  de  1814  (n°  213). 
§  4.  —  Lois  émanées  d'un  Gouvernement 

de  fait  (n°  263). 
§  5.  —  Traites  internationaux  (n°  267). 
P  6.  —  Lois  canoniques  (n°  279). 
§  7.  —  Lois   émanées    d'un    Souverain 

étranger  (n°  284). 
§  8.  —  Usage  (n°  304). 

Sect.  4.  —  Application  des  lois  (n°  322). 

Sect.  5.  —  Interprétation  des  lois  (n°  345). 

Sect.  6.  —  Abrogation  des  lois  (n°  403). 


Sect.  1.  —  Formation   des  lois;  Sanction. 

1.  Sur  la  formation  de  la  loi  dans  l'an- 
cien droit  français,  V.  J.G.  Lois,  3  à  10. 

2.  Sur  l'exercice  du  pouvoir  législatif  de- 


4.  Néanmoins,  dans  les  cas  et  les  lieux  où  nous  ju- 
gerons convenable  de  hâter  l'exécution,  les  lois  et  or- 
donnances seront  censées  publiées,  et  seront  exécu- 
toires du  jour  qu'elles  seront  parvenues  au  préfet,  qui 
en  constatera  la  réception  sur  un  registre. 

18-25  janv.  1817.  —  Ordonnance  additionnelle  à  celle 
du  27  nou.  1816  (J.G.  Lois,  156-2»). 

Art.  1.  Dans  les  cas  prévus  par  art.  4  de  notre 
ordonnance  du  27  nov.  1*16,  où  nous  jugerons  con- 
venable de  hâter  l'exécution  des  lois  et  de  nos  or- 
donnances  pn  les  faisant  parvenir  extraordinairement 
sur  les  lieux,  les  préfets  prendront  incontinent  un 
arrêté  par  lequel  ils  ordonneront  que  lesdites  lois  et 
ordonnances  seront  imprimées  et  atlieuees  partout  où 
besoin  sera. 

2.  Lesdites  lois  et  ordonnances  seront  exécutées  à 
compter  du  jd*  r  de  la  publication  faite  dans  la  forme 
prescrite  u**  l' article  cî-dasusi 


puis  1789  jusqu'à  nos  jours  ,  V.  Constit. 
3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  3;  —  Const.  5  fruct. 
an  3,  tit.  5,  art.  44  et  s.;  —  Const.  22  frim. 
an  8,  tit.  3,  art.  23  et  s.;  —  Sén.-cons.  28  Dor. 
an  12,  tit.  10  et  11,  art.  78  et  s.;  — Sén.-cons. 
19  août  1807;  —  Charte  4  juin  1814,  art.  15, 
24,  45  et  s.;  —  Charte  14  août  1830,  art.  14, 
20,  39  et  s.,  J.G.  Droit  constit.,  p.  291  et  s.; 
—  Constit.  4  nov.  1848,  ch.  4,  art.  20  et  s., 
D.P.  48  4.  224-  —  Const.  14  janv.  1852 
art.  39  et  s.,  D.P.  52.  4.  33  ;  —  Sén.-cons! 
2  févr.  1861,  D.P.  61.  4.  28;  —  Sén.-cons. 
lSjuill.  1866,  D.P.  66.  4.  104;  —  Sén.-cons. 
14  mars  1867,  D.P.  67.  4.  34;  —  Sén.-cons. 
8  sept.  1869,  D.P.  69.  4.  60;  —  Sén.-cons. 
21  mai  1870,  D.P.  70.  4.  31. 

3.  La  sanction  des  lois  est  l'adhésion 
donnée  par  le  chef  de  l'Etat  (roi  ou  em- 
pereur) au  vote  des  Chamhres  législati- 
ves (Charte  de  1814,  art.  22:  Charte  de  1830, 
art.  18;  Const.  14  janv.  1852,  art.  10;  Sén.- 
cons.  21  mai  1870,  art.  17).  —  J.G.  Lois. 
122,  124  et  s. 

4.  Sous  le  Directoire,  sous  le  Consulat 
et  sous  le  premier  Empire,  la  formalité  de 
la  sanction  avait  été  supprimée.  —  J.  G. 
Lois,  124. 

5.  Il  en  a  été  de  même  sous  la  Républi- 
que de  1848  (constit.  4  nov.  1848,  art.  19 
et  20).  —  J.G.  Lois,  122,  et  D.P.  48.  4.  202. 

6.  Rien  ne  peut  suppléer  la  signature 
royale  dans  les  actes  susceptibles  d'en  être 
revêtus.  —  Cons.  d'Et.  29  ianv.  1823,  J  G. 
Lois,  124.  —  V.  infrà,  n°  262. 

7.  Mais  la  légalité  d'une  ordonnance 
royale,  rendue  sous  le  règne  de  Louis  XVIII, 
ne  peut  être  contestée  par  cela  seul  que 
la  minute  ne  porterait  pas  directement  la 
signature  du  Roi,  lorsqu'il  était  dans  les 
habitudes  de  ce  prince  de  réunir  les  ordon- 

15  sept. -5  oct.  1870.  —  Décret  portant  : 
Le  dépôt  à  la  préfecture  du  département  d'Indre-et- 
Loire  des  décrets  qui  seront  rendus  par  le  membre 
représentant  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
équivaudra  au  dépôt  au  Ministère  de  la  justice,  ordonné 
par  la  loi  pour  les  actes  officiels  (D.  P.  70.  4.  111). 

1"-19  oct.  1870.  —  Décret  portant  : 

Art.  1.  Un  Bulletin  des  lois  de  la  délégation  dn 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  hors  de  Paris 
sera  publié  sous  la  surveillance  du  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  (D.  P.  70.  4.  116). 

5-11  nov.  1870.  —  Décret  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  à  Paris,  relatif  à  la  promulyution  de» 
lois  et  décrets  (D.  P.  70.  4.  101). 

Art.  I.  Dorénavant,  la  promulgation  des  lois  et 
décrets  résultera  ue  leur  insertion  au  Journal  olticitt 

l 


fC.  C1V.  —  Art.  I.] 


nances  en  bordereaux  collectifs,  de  B 
ces  bordereaux  et  de  faire  seulement  appo- 
ser un  contre-seing  ministériel  distinct  sur 
chaque    ordonnance.   —  Just.    de    paix    de 
Versailles,  29  a  iv.  1847,  D.P.  48.  3.  12. 

8.  La  légalité  des  décrets  et  actes  du 
Gouvernement,  sous  le  Directoire,  le  Con- 
sulat et  le  premier  Empire,  ne.  saurait  non 
plus  être  contestée,  bien  que  les  minutes 
ne  soient  signées,  pour  la  plupart,  que  de 
l'initiale  du  nom  du  Chef  du  pouvou 
cutif,  et  qu'elles  ne  soient  re*  tui  3  d  au- 
cun contre-sein- ministériel.—  Hêmejugem. 

9.  La  loi  prend  date  du  jour  de  la  sanc- 
tion quand  cette  prérogative  est  conférée 
au  Chef  de  l'Etat,  sinon,  du  jour  ou  le  Corps 
législatif  l'a  décrétée  (délit).  Cons.  d  ht. 
5  pluv.  an  8).  —  J.G.  Lois,  124  et  125. 

Sect.  2. —  Promulgation  et  publication. 

10.  La  promulgation  est  l'acte  par  le- 
quel le  Chef  de  l'Etat  atteste  l'existence  de  la 
loi,  et  la  publication  est  le  mode  employé 
pour  faire  parvenir  la  loi  à  la  connaissance 
des  citoyens.  —  J.G.  Lois,  122  et  12o. 

§  1.  —  Promulgation. 

11.  Dans  l'ancien  droit,  la  promulgation 
se  confondait  avec  la  sanction,  car  un  seul 
acte  renfermait  l'une  et  l'autre.  —  J.G.  Lois, 
123 

12  Mais  la  promulgation  se  distinguait 
de  la  publication.  La  première  se  trouvait 
dans  lacté  par  lequel  l'ordonnance  du  hm 
était  transmise  aux  Parlements;  la  seconde 
se  faisait,  dans  les  premiers  temps,  par 
une  lecture  publique  à  l'audience,  et,  plus 
tard  par  la  transcription  de  l'ordonnance 
sur  les  registres  des  Parlements;  du  reste, 
les  règles,  à  cet  égard,  étaient  fort  incer- 
taines. —  J.G.  Lois,  133  et  134. 

13.  La  transcription  d'une  ordonnance  sur 
la  pèche,  faite  au  greffe  de  l'Amirauté,  na 
pu,  sous  l'ancien  droit,  suppléer  a  1  enregis- 
trement au  Parlement  de  la  province.  —  Cr. 
r   24  juill.  1834,  J.G.  Lois,  134. 

14  Le  décret  du  4  août  1789,  qui  a  sup- 
primé le  régime  féodal,  n'a  eu  force  do  loi 
que  par  la  promulgation  des  lettres  paten- 
tes du  3  nov.  suivant..  —  Keq.  20  fruct. 
an  11,  JG.  l'ropr.  féod.,  33.  . 

15  Depuis  l'abolition  de  la  Royauté  jus- 
qu'à la  création  du  Directoire,  la  promul- 
gation et  la  publication  étaient  ide 
commo  signifiant  toutes  deux  la  manière  .le 
rendre  la  loi  publique  (L.  14  frim.  an  2, 
irt.  9).  —  J.G.  Lois,  128.  . 

16.  Sous  le  Consulat  et  sous  1  Empire, 
la  promulgation  et  la  publication  si 

de  nouveau  se  distinguer  (Arrêtés  28  et  29  niv. 
an  8;  Sén.-cons.  28  llor.  an  12,  art.  137  et  s.). 
L'arrêté  du  29  niv.  et  le  sén.-cons.  de  1  an  12 
donnent  la  formule  de  la  promulgation.  — 
J.G.  Lois,  125.  a    _   . 

17.  Néanmoins,  dans  l'art.  1  du  Code,  et, 
plus  tard,  dans  l'ordonn.  du  27 ;  nov.  I  16, 
les  mots  promulgation  et  publication  pa- 
raissent [iris  dans  un  seul  et  mémo  sens. 
-J.G.  Lois,  170.  ,     „ 

18  Les  art.  57  à  59  de  la  Constitution 
du  4  nov.  1S48,  relatifs  aux  formes  et  aux 
iélais    do    la  promulgation    des    lois,  font 


TIT.  PR.ELIM.  —  U^s  L  is  en  gênera**, 

au^si  la  mémo  Co.i.usion.  —  O.P.  48.  4. 

19.  Sous  le  second  Empire,  la  distinction 

.  décret  du 
formule  de  promulgation   d 
suites,  des  lois  et  dos  décrets.  —  D.P.  52. 
.',    219.  —  V.  aussi  décr.  21  mai  1870,  D.P. 
70.  4.  43.  .    . 

20.  Mais  on  retrouve  encore  la  confusion 
flans  les  d*Srets  des  15  sept..  S  et  11  nov. 
1870,  qui  ont  pour  objet  de  moditier  le  mode 

i  des  lois  et  décrets,  et  qui 
ne  s'appliquent  réellement  qu'à  la  pubaca- 
ti        —  V.  suprà,  p.  1  et  2,  note. 

21.  Enfin,  la  distinction  se  représente  de 
nouveau  dans  la  loi  du  31  août   1871,   qui 

e  le  Président  de  la   République  de 
promulguer   les  lois,   dès  quelles  lui  sont 

sident  de  1  Assi 
nationale,  et  dans  le  décret  du  2  sept.  1871, 
qui   détermine  la  formule  de  la  promulga- 
tion. —  D.P.  71.  4.  148,  150. 


de  11  République  française,  lequel,  à  cet  égard,  rem- 
placera le  Bulletin  des  lois. 

Le  Bulletin   det    lois  continuera  a  être  pu 
1'inseMion   qui  y  sera  faite  des  actes  non  insères  au 
tournai  officiel  en  opérera  la  promulgation. 

».  Les  loi*  et  décrets  seront  obligatoires,  à  Par», 
un  jour  franc  après  la  promulgation,  et  partout  ail- 
leurs   dans   l'étendue  de  abaque  an  «dis  i  mont,  un 
jour  franc  après  que  le  Journal  officiel  qui   II 
tient  sera   parvenu  au  chot'-lieu    de   cet    an 

te"  Gouvernement,    par    une    disposition  spéciale, 
pourra  ordonner  l'exécution  Immédiate  J  un  dé  r.  t. 

3.  Les    préfets  et  SOUS  , 
auras  nécessaires  pour  que  les  ai  tua  soient, 

taiprimés  et  afUches  partout  où  besoin  sera. 


§   2.   —  Publication   des    lois,  décret», 
ordonnances,  etc. 

22.  —  I.  Publication  des  lois.  —  1°  Iféees- 
sité  de  la  publication.  —  Les  lois  ne  de- 
viennent exécutoires  que  lorsqu'elles  ont  été 
portées  à  la  connaissance  des  citoyens  par 
la  formalité  de  la  publication.  —  J.G.  Lois, 
128. 

23  Les  lois  promulguées  et  publiées  en 
France  ne  sont  pas  obligatoires  de  plein 
droit  dans  les  pays  réunis  à  la  France  de- 
puis leur  promulgation  ;  il  faut  que  ces  lois 
y  suient  spécialement  promulguées  (L.  3  brum. 
an  4,  art.  2;  arr.  18  pluv.  an  4).—  J.G.  Lots, 
145 

24  Ainsi,  les  lois  françaises,  prohibitives 
OU  pénales,  no  peuvent  pas  être  appji 
dans  un  pays  nouvellement  réuni  a 
si  elles  n'y  ont  été  ai  promulguées,  ni  ren- 
dues exécutoires.  —  Cr.  c.  14 igerm.  an  7, 
J.G.  Lois,  145-1°.  — Cr.r.  24  juill.  1812,  il i '., 
145-2°.  , 

25.  Jugé  cependant  que  les  lois  sur  le 
mode  d'exécution  des  peines,  et.  par  exem- 
ple de  la  dégradation  civique,  doivent  être 
appliquées  dans  les  départements  rei 
encore  qu'elles  n'v  aient  pas  ele  publiées. 
—  Cr  r.  29  mars  1811,  J.G.  Lois,  145.      _ 

26  Une  nouvelle  publication  est  néces- 
saire même  à  l'égard  d'une  province  mo- 
mentanément séparée  de  la  Franco  et  qui 
v  BSt  plus  tard  réunie,  pour  les  lois  pu- 
bliée* eu  Fiance  pendant  la  séparation.  — 
J.G.  Cois,  103.  . 

27  C'est  ainsi  que  lors  do  la  reunion  de 
la  Savoie  à  la  France,  en  1860,  de  nom- 
breux décrets  ont  été  rendus  pour  1  appli- 
cation des  lois  françaises  aux  nouveaux  dé- 
partements. —  V.  D.P.  80.  81.  62,  les  ren- 
vois indiqués  dans  les  tables  de  lin  d  année, 

■, ne-Nice. 

28  Mais  la  règlo  qui  précède  n  est  pas 
applicable  aux  lois  politiques  ou  constitu- 
tionnelles :  ces  lois  sont  obligatoires,  pour 
les  pavs  réunis,  du  jour  de  leur  réunion. 
Tels  seraient,  par  exemple  :...  l'art.  121  de 
l'ordonn  de  1629  qui  auton  lé  ne.  en 
France,  les  droits  des  Français,  nonobstant 
tout  jugement  étranger.—  Civ.  r.  27  août 
1812  'JÏJ.  Lois,  147,  et  Droit  civ.,  4'i9. 

29  .  La  loi  du  18  août  1790,  qui  avait 


;.   droit  d'aubaine.  -   Turin,  24  mess. 
an  13,  J.G.  Lois,  147. 

30.  ...  La  loi  du  28  août  1792.  qui  dé 
sans  effet  tous  les  jugements  qui,  SOU 

féodal,  avaient,    au  prout    des 
5,    dépouillé  les   i 
dont  elles  avaient  eu  : 

—  Civ.    r.  19  août  1819.  J.G.  i 
et  Commune,  2063. 

31.  Pour  les  colonies,  il  fa  it  aussi  une 
publication   spéciale;  les  li 

et  publiées  en  France  n'y  s 

droit  exécutoires.  —  J.G.  Organ.  des  col.,  68. 

32.  Ainsi  ne  sont  pa  lauta 
de  promulgation  et  de  publication  sp 

...  a  la  Martinique,  la  loi  du  3  sept.  1807  qui 
fixe  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent.  — 
7  août  1813.  J.G.  Lois,  164-2». 

33.  ...  La    loi  du   18   mai   1850  sur    les 

:   ment,  et  la  loi  du  8  juill. 
■ii   en    règle   l'exéi  ition.  —  Civ.    r. 
12  août  1857,  D.P.  57.  1.340. 

34.  ...  A  la  Guadeloupe,  le  décret  du 
3  mai  His  concernant  les  commissaires  du 
Gouvernement,  les   rapporteurs  et  les 

de  guerre.  —  Cr.  r. 
27  sept.  1850,  J.G.  Organ.  des  col., 

35.  ...  A  la  Réunion,  la  loi  du  13  mai 

itive  du  code  pénal.  —  Cr.  c.  15juill. 
1869,  D.P.  70. 1.237. 

36.  Mais  les  mêmes  règles  n'on 
suivies  pour  lViïgérie.  —  La  co 
l'occupation   permanente   do    l'Alg 

venue  territoire  français,    y  ont,  virtuelle- 
ment et  de  plein  droit,   rendu  ei 
les  lois  d'or 

tantes  en  France,  dans  la  mesure  ou  ces 
lois  pouvaient  recevoir  application  sur  le 
rien.  —  Civ.  c.  15  luill.  1868,  D.P. 
173.  — Conf.  Alger,  11  avr.  18o0,  D.P. 
50  l  196.  —  V.  aussi  observ.  J.G.  Organ. 
de  l'Algérie,  S09  et  s. 

37.  Il  en  est  de  même  lorsque,  par  exem- 
ple   une  des  institutions  do  la  mère  1 

introduite  en  Algérie,  soit  au  point  de- 
vue  d'un  intérêt  politique  ou  adnunisl 
soit  à  celui  de  la  protection  de  la  personne 
OU  des  intérêts  de  nos  nationaux;  un- 
ion spéciale  no   devient   n 
en  pareil  cas,  que  lorsque  le  Gouvernement 
entend   restreindre   le    droit   gênerai  ou   y 
apporter  des  modifications.  —  fieq.  4  fevr. 
In::,  D.P.  63.  1.306. 

38.  Ainsi  sont  exécutoires  do  plein  droit 
en   Algérie,  bien  que  non  proni 
publiées  dans  ce  pays  .  ...  la  loi  1 

an  il  sur  le  notariat,  laquelle,  bien  quelle 
n'ait  été  déclarée  applicable  a  l'A 
par  un  arrêté  du  30  déc.  1842.  e 
exécutoire  dans  cette  colonie,  des  1  époque  ou 
le  notariat  j  a  été  établi.  —  Même  arrêt. 

39  ...Le  code  forestier.  —  Cr.  r.  17  nov. 
1865,  D.P.  66. 1.  95. 

40  Les    lois    modificalives    du   codo 
lénal.  —   Cr.  r.    17  août  1805,   D.P. 

41.  ...  la  loi    du  25  juin   1856  qui 
prime  l'arbitrage  forcé  en  matièi 
lés  commerciales.  —  Alger,  7  oct.  1859,  J.G. 
.  de  l'Algérie,  813. 

42  ..  Les  lois  qui   règlent  1  exercice   du 
droit  de  propriété  littéraire.  —  Alger,  11  avr. 

I'.  50.  1.  196. 

43  La  loi  du  14  Qor.  an  11,  dans  les 


4    Les  tribunaux  et  les  autorités  administra: 
militaires  pourront,  selon  Isa  circonstances,  accueillir 
[•exception  d'ignorance    alléguée  par   les  coin 

,  la  contravention  a  eu  lieu  dans  le  délai  do 
1rs  francs  à  partir  de  la  promulgation. 

H.09  nov    1870.  —Décret  sur  la  pr.. 
{où  etdécretlde  la  délégation  du  Gouvernement  (1).  P. 
70.  4.  130). 

Art.  I    Tant  que  les  communications  avec  la  ville 
de  Taris  et  le  Gouvernement  de  la  Dél 

pas  rétablies,  le  Journal  officiel  m 
française  ne  pouvant   pas  venir  r 
uici.i  dans  les T départements, ta promulgaiiondes  lois 
et  des  decrets  rendus  par  la  délégation  du  t,ouierue- 


,; 


ment  aura  lieu  dans  le  Moniteur  universel,  qui 

pour  leur  publication  et  leur  promulgation,  le 
Journal  officiel  de  fa  République  franjaise. 

î  Tout  decret  du  G  il  de  la  Défense  m- 

tion'ale,  Inséré  au  Journal  officiel  de   h 
e,  qui  parvi.  sera 

Mie  dans   le  Moniteur  universel.   Cette    pu. 
Ion,   pour  tons   les  arrondissements  de   France 
où  le  Journal  officiel  de  la   République  française  ne 
serait  pas  parvenu,  vaudra  la  promulgation  par  ce 
journal. 

31  aoùt-3  sept.  1S7I.  -Loi  portant  an»  le  Président 
de  la  Répubbque  pri  '''s  !ul 

aont  transmises  par  le  Président  de  I  Assemblée  nauo- 
Ittle  (art.  î).  -  D.P.  71.4.  148. 


TITRE  PRÉLIM.  —  Des  Lois  en  général. 


[C.   CiV Art.   I.] 


dispositions  relatives  an  recouvrement  des 
frais  occasionnés  par  les  travaux  dont  elle 
s'occupe.  —  Civ.  c.  13  juill.  1868,  D.P, 
CS.  I    373. 

44.  ...  L'art.  73  de  la  Constitution  du 
22  frim.  an  8.  —  Civ.  r.  3  avr.  1866,  D.P. 
66.  1.  170.  —  Cons.  d'Et.  21  mai  1804,  J.G. 

11.  —  V.  toutefois  (mo- 
tif)' Cr.  r.  3oct.  1837   D.P.  57.  1. 

45.  D'un  autre  coté,  la  loi  du  3  mai  1844 
sur  la  l'haie  a  été  déclarée  non  obligatoire 
en  Algérie,  faute  d'v  avoir  été  promulguée. 
—  Cr.  c.  17  nov.  1849,  D.P.  MO.  3.  19. 

46.  Même  solution  à  l'égard  de  la  loi 
S't  les  irrigations  :  cette  loi  n'est  devenue 
applicable  qu'à  partir  de  sa  promulgation 
en  Algérie  par  le  décret  du  S  sept.  1859. — 
Civ.  c.  1"  déc.  1863,  D.P.  64.  1.  124. 

47.  Jugé  aussi  que  la  loi  du  21  mai  1S58 
sur  la  procédure  d'ordre,  n'ayant  pas  été 
promulguée  en  Algérie,  n'y  est  pas  obliga- 
toire. —  Tr.  Constantine.  18  mai  1859,  J.G. 
Orqun.  de  l'Algérie,  813. 

48.  Le  décret  du  2  oct.  1870,  rendu  par 
la  délégation  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  pour  assurer  la  répression 
immédiate ,  par  les  cours  martiales  ,  des 
crimes  et  délits  commis  par  les  militaires 
en  campagne ,  est  compris  au  nombre  des 
lois  qui  ne  peuvent  recevoir  leur  applica- 
tion en  Algérie  qu'en  vertu  d'une  promul- 
gation spéciale.  —  Cr.  c.  5  janv.  1871,  D.P. 
71.  1.  65. 

49.  —  2°  Formes  de  ta  puôltcarion.  —Une 
loi  qui  établit  un  nouveau  mode  de  publica- 
tion ne  devient  elle-même  obligatoire  que 
de  la  manière  réglée  par  les  lois  précédentes, 
et  non  par  la  publication  dans  les  formes 
nouvelles.  — J.G.  Lois,  181. 

50.  Le  mode  de  publication  des  lois  a 
beaucoup  varié  depuis  17S9. —  Sur  les  règles 
suivies  a  cet  égard  jusqu'au  code  civil,  V. 
J.G.  Lois,  132  à  155. 

51.  D'après  la  loi  du  20  oct.  1789,  une 
des  formalités  de  la  publication  était  la 
transcription  de  la  loi  sur  les  registres  des 
tribunaux  :  cette  formalité  ne  pouvait  être 
suppléée  par  la  transcription  sur  un  regis- 
tre départemental. —  Civ.  c.  14  frim.  an  10. 
J.G.  Lois,  135-1°. 

52.  La  transcription  de  la  loi  sur  les  re- 
gistres des  tribunaux  n'était  pas  suffisante, 
a  elle  seule,  pour  rendre  la  loi  obligatoire,  si 
les  autres  modes  de  publicité,  la  lecture  et 
les  affiches,  ne  l'avaient  accompagnée.  — 
Civ.  c.  9  niv.  an  3,  J.G.  Lois,  135-2'.  —  V. 
infrà,  n°  59. 

53.  Mais,  pour  établir  qu'une  loi  rendue 
à  cette  époque  est  obligatoire,  il   n'est  pas 

-aire  de  prouver  le  fait  même  de  l'af- 
fiche :  une  loi  doit  être  réputée  légalement 
exécutoire  dans  le  ressort  d'un  tribunal,  du 
moment  qu'il  existe  un  procès -verbal  do 
ce  tribunal  constatant  que  cette  loi  a  été 
lue,  publiée  et  enregistrée.  —  Civ.  c.  1er  flor. 
an  '0,  J.G.  Lois,  135.  —  Civ.  c.  3  mess. 
ar.  ÎO,  ibid.  —  Req.  3  mai  1S4I,  ihid. 

54.  Et,  en  cas  de  perte  des  registres  con- 
statant la  publication  des  lois,  le  fait  de 
cette  publication  peut  être  établi...  par  des 
indices  et  des  présomptions.  —  Toulouse, 
2  juin  1826,  J.G.  Lois,  135.  —  V.  aussi  Req. 
2é  juin  1811,  ibid.,  181. 

55.  ...  Ou  par  témoins.  —Req.  18  therm. 
an  12,  J.G.  Lois,  143-4°. 

56.  La  loi  du  2  nov.  1790  prescrivit  de 
nouvelles  formalités  pour  la  publication  des 
lois.  —.1  G.  Lois,  137. 

57.  Sous  cette  loi,  pour  être  obligatoi- 
res, les  lois  administratives  devaient  avoir 
été  publiées  par  l'administration,  et  les  lois 
judiciaires  par  les  tribunaux  ;  ainsi  nulle  au- 
torité n'était  liée  par  une  loi,  dont  l'objet 
rentrait  dans  ses  attributions,  qu'autant 
qu'elle  avait  été  publiée  par  elle-même.  - 
Civ.  c.  2  vent,  an  9,  J.G.  Lois,  139.—  Civ. 
c.  S  juin  1811,  ibid. 

58.  Jugé  toutefois  que  ce  n'est  pas  la  pu- 
blication  par  les  tribunaux  qui  rendait  les 


lois  obligatoires,  mais  leur  publication  par 
les  corps  administratifs.   —  i_,iv.  c.   10   niv. 
an   3,  J.G.  Lais-,   138.    —  Civ.  r.  10 
an  8,  ibid.  —  Civ.  r.  3  mess,  an  10,  ibid. 

59.  Mais  il  ne  suffisait  pas  qu'une  loi, 
pour  être  obligatoire,  fût  transcrite  sur  les 
registres  du  corps  administratif  d'une  com- 
mune ,  il  fallait  encore  qu'elle  fût  publiée, 
affichée,  etc.  —  Req.  16  mess,  an  4,  J.G. 
Lois,  137.  —  V.  suprà,  n°!  52  et  suiv. 

60.  Sous  la  loi  de  1790,  comme  sous  la 
loi  de  1789,  il  suffisait  de  la  publication, 
soit  au  tribunal,  soit  à  l'administration  de 
l'arrondissement,  pour  que  les  lois  fussent 
censées  connues  dans  toutes  les  communes 
qui  dépendaient  de  cet  arrondissement.  — 
Liv.  c.  2.  vent,  an  9,  14  frim.  et  28  flor.  an 
10,  5  juin  1811,  J.G.  Lois,  139. 

61.  Le  Bulletin  des  lois  a  été  fondé  par 
le  décret  du  14  frim.  an  2,  et.  peu  après, 
l'insertion  des  lois  dans  ce  Bulletin  devint 
le  seul  mode  de  la  publication  des  lois. 
Les  iois  étaient  obligatoires  du  jour  auquel 
le  Bulletin  qui  les  contenait  était  distribué 
au  chef-lieu  du  département  (Décr.  12vend. 
an  4).  —  J.G.  Lois,  150,  152  et  s. 

62.  Depuis  cette  loi,  ce  n'était  plus  par 
la  publication  à  son  de  trompe  ou  de  tam- 
bour, ou  par  leur  inscription  sur  les  regis- 
tres des  tribunaux,  que  les  lois  devenaient 
obligatoires,  mais  par  le  seul  fait  de  leur 
arrivée  officielle  et  de  leur  enregistrement 
au  chef-  lieu  de  chaque  département.  — 
Civ.  c.  23  frim.,  28  vent.,  18  prair. ,  27 
mess,  an  7,  2  therm.  an  9,  J.G.  Lois,  153-3». 

—  Civ.  c.  13  brum.  an  10,  ibid.,  152-1°.  — 
Sect.  réun.  c.  7  août  1807,  ibid. 

63.  La  loi  du  12  vend,  an  4,  en  autori- 
sant le  Directoire  exécutif  et  les  adminis- 
trations départementales  et  municipales  à 
ajouter,  au  mode  de  publication  qu'elle  pres- 
crit, telles  autres  formalités  qu'ils  croi- 
raient nécessaires,  ne  faisait  pas  dépendre 
de  l'observation  de  ces  formalités  le  carac- 
tère obligatoire  de  la  loi.  —  Civ.  c.  28  vent. 
an  7,  J.G.  Lois,  154.  —  Cr.  c.  13  pluv. 
an  9,  ibid. 

64.  D'après  la  Constitution  du  22  frim. 
an  8,  art.  37,  les  lois  devaient  être  promul- 
guées dix  jours  après  qu'elles  avaient  été 
votées  par  le  Corps  législatif,  et  c'est  ce 
délai  qui  déterminait  le  moment  à  par- 
tir duquel  la  loi  devenait  exécutoire.  — J.  G. 
Lois.  144. 

65.  Après  la  chute  du  premier  Empire, 
le  mode  de  publication  des  lois  fut  régle- 
menté par  l'ordonnance  du  27  nov.  1816.  — 
J.G.  Lois.  126. —  V.  suprà,  p.  1,  note. 

66.  Depuis  l'ordonn.  du  27  nov.  1816, 
ce  n'est  plus  la  distribution  du  Bulletin 
des  lois  au  chef- lieu  de  chaque  départe- 
ment, mais  sa  réception  de  l'Imprimerie  na- 
tionale par  le  ministre  de  la  justice,  qui 
rend  obligatoires  les   lois   et    ordonnances. 

—  Cr.  c.2 juill.  1818,  J.G.  Lois,  163. 

67.  Une  dérogation  temporaire  a  été  ap- 
portée à  cette  disposition  de  l'ord.  de  1816 
par  la  délégation  du  Gouvernement  à  Tours. 

—  Décr.  15  sept.  1870,  V.  suprà,  p.  1,  note. 

68.  On  connaît  le  jour  de  la  publication 
des  lois  par  la  date  imprimée  a  la  fin  de 
chaque  numéro  du  Bulletin  et  qui  indique 
le  jour  où  le  Bulletin  est  parvenu  au  mi- 
nistère de  la  justice. — J.G.  Lois,  107. 

69.  A  l'Imprimerie  nationale  appartien- 
nent l'impression  exclusive  et  la  distribu- 
tion du  Bulletin  des  lois.  Toutefois  les  Lus 
peuvent  être  imprimées  ou  débitées  par 
tout  imprimeur  ou  libraire  après  la  publi- 
cation officielle  au  Bulletin  (Ordonn.  12  janv. 
1820).  —  J.G.  Lm 

70.  11  est  défendu  à  toutes  personnes  d'im- 
primer et  débiter  les  son  itus-i  insultes,  codes, 
lois  et  règlements  d'administration  publique, 
avant  leur  insertion  et  publi'  ation  | 

du  Bulletin  au  chef-lieu  de  département,  sons 
peine  de  saisie  el  .ohm  (Décr  6 

1810).  —  j.g.  r.Ms,  !.;;-n<>. 

71.  —  Le  décret  du  o  uov.  l«7d  a  substitué, 


pour  la  promulgation  des  lois  et  décrets,  le 
'  '•.'  ciel  au  Bulletin  deslois,  et  le  dé- 
lu  II  du  même  mois  a  remplacé,  pour 
les  de  la  délégation  du  Gouvernement 
à  Tours,  le  Journal  officiel  par  le  Moniteur 
universel  (V.  suprà,  p.  1   et  2,  note);  il  ré- 
sulte de  là  que  cette  dernière  feuille  est  de- 
venue l'instrument  unique  de  la  promulga- 
tion des  actes  de  la  délégation  à  Tours.  ~ 
Civ.  r.  23  janv.  1872,  D.P."72.  1.00. 

72.  La  disposition  additionnelle  du  dé- 
cret du  5  nov.  qui  attribue  ce  même  carac- 
tère au  Bulletin  des  lois  pour  les  actes  non 
insérés  au  Journal  officiel,  et  qui  d'ailleurs 
n'a  pas  été  reproduite  par  le  décret  du  11  nov.. 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  s'appliquer  à  ''.es 
actes  d'intérêt  public  ayant  le  caractère  de 
loi.  —  Même  arrêt. 

73.  En  conséquence,  la  seule  publication 
au  Bulletin  des  lois  d'un  décret-loi  de  -la  de- 
légation  gouvernementale  de  Tours  autori- 
sant une  ville  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  ne  suffit  pas  pour  rendre  ce  décret  obli- 
gatoire...; peu  importe  qu'il  ait  été  insère  par 
extrait  au  Moniteur  universel.— Même  ar^èt. 

—  V.  n°  107. 

74.  —  3°  Jour  à  partir  duquel  la  loi  de- 
vient exécutoire.  —  Les  lois  ne  sont  exécu- 
toires qu'un  jour  franc  après  celui  de  la  pu- 
blication du  Bulletin;  ainsi  lorsque  le  Bulle- 
tin porte  la  date  du  1",  la  loi  n'est  exécu- 
toire que  le  3  dans  le  département  où  siège  le 
Gouvernement  (Av.  Cons.  d'Et.  24  févr.  1817). 

—  J.G.  Délai,  23.  —  V.  aussi  infrà,  n°  85,  et 
décr.  5  nov.  1870,  art.  2,  suprà,  p.  1-2,  en  note. 

75.  Lorsqu'une  loi  est  déclarée  exécu- 
toire à  partir  de  tel  jour,  à  défaut  de  graves 
indices  d'une  volonté  contraire,  le  jour,  point 
de  départ  du  délai,  ne  doit  pas  être  compté. 

—  J.G.  Lois,  177. 

76.  Ainsi,  une  loi,  déclarée  obligatoire  à 
compter  du  jour  de  sa  date,  ne  régit  pas, 
si  elle  n'a  été  rendue  qu'après  midi ,  les 
actes  passés  ce  jour-là  même,   avant  midi. 

—  Civ.   r.  22  avr.  1806,  J.G.  Lois.  177-1°. 

77.  Le  délai  fixé  par  une  loi  pour  l'exé- 
cution de  ses  prescriptions,  et  notamment 
celui  de  deux  mois  accordé  aux  journaux 
par  la  loi  du  16  juill.  1830  pour  se  confor- 
mer aux  art.  3  et  4  de  cette  loi  relatifs  à 
la  signature  des  articles,  doit  être  calculé 
à  partir  du  jour  où  la  promulgation  est  ré- 
putée connue  conformément  aux  règles  léga- 
les, c'est-à-dire  en  excluant  le  jour  de  la  pro 
mulgalion  de  la  loi.  —  Cr.  c.  7  mars  1851 
D.P.  51.  1.277. 

78.  La  loi  qui  met  à  la  charge  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes ,  une 
dépense  qui  ne  leur  incombait  pas  d'après 
la  législation  antérieure,  n'est  pas  exécu- 
toire du  jour  de  sa  promulgation,  lorsqu'au 
moment  de  cette  promulgation  les  budgets 
sont  en  cours  d'exécution  et  ne  contien- 
nent aucun  crédit  affecté  aux  dépenses  qui 
seront  à  leur  charge  d'après  la  nouvelle  lui 
(L.  5  mai  1809).  —  Cons.  d'Et.  24  févr.  1870. 
D.P.  71.3.  11-12. 

79.  C'est  à  celui  qui  demande  l'exécution 
d'une  loi  nouvelle  à  prouver  que  cette  nou- 
velle loi  était  exécutoire  au  moment  où  il 
prétend  qu'elle  doit  être  appliquée.  — Bruxel- 
les, 9  mess,  an  11,  sous  Req.  4  flor.  an  12, 
J.G.  Lois,  181  et  143-1°. 

80.  Chacune  des  lois  dont  la  réunion 
forme  le  code  civil  est  devenue  exécutoire 
à  partir  de  sa  publication  particulière  (L. 
30  vent,  an  12,  art.  6).  —  J.G.  Lois,  163. 

81.  Quant  au  code  de  procédure,  l'art. 
1041  de  ce  codo  déclare  qu'il  sera  exécu- 
toire à  partir  du  1"  janv.  1807;  mais  cela 
ne  doit  s'entendre  que  des  dispositions  qui 
règlent  la  procédure  ;  celles  qui  règlent  le 
fond  du  droit  des  parties  sont  devenues 
obligatoires  dans  les  délais  et  de  la  ma- 
nière pre  crits  par  l'art.  1  c.  civ.  —  Reg. 
12  août  1807,  .1.0.  Lois,  163,  et  Obligat.,  2747. 

—  Civ.  c.  21  nov.  1809,  et  sur  renvoi,  Rouen 
28  juin  1810,  J.G.  Privil.  et  hyp.,  2426-1». 

82.  —  4°  Délai  des  distances.  — Ladistance 
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légale  de  Paris  à  chaque  chef-lieu  de 
partement  a   été   fixée    par  l'arrêté   du  25 
therrn.  an  11.   les  ordonn.  des  7  juill.  1824, 
1"  nov.  1826  et  12  juin  1834  (J.G.  lois,  loi), 
et  le,  décret  du  4  août  1860  (D.P.  GO.  4. 1 

83.  La  distance  doit  se  calculer  toujours 
de    Paris,   lieu    où  siège   le  Gouverne. 
Sors  même  que  la  promulgation  serait  faite 
dans  une  autre  ville  où  résiderait  momen- 
tanément le  Chef  de  l'Etat.  —J.G.  Lois,  161. 

84.  Le  délai  d'un  jour,  après  lequel  les 
lois  sont  exécutoires  dans  le  département 
de  la  résidence  du  pouvoir  exécutif,  n  est 
augmenté,  pour  les  autres  départements, 
d'un  jour  par  10  myriamètres  de  distance 
entre  la  ville  où  la  promulgation  a  été  faite 
et  le  chef-lieu  de  chaque  département, qu'au- 
tant   que  les  10  myriamètres  sont  corn 

rt  saus  qu'il  v  ait  a  tenir  compte  des  trac- 
tons. —  Sénat.-cons.  15  brum.  an  13,  J.G. 
Lois,  161.  —  Civ.  c.  27  juin  1854,  D.P.  55. 
1.  261;  sur  renvoi,  Metz,  13  févr.  1855,  D.P. 
55.  2.  287,  et,  sur  nouveau  pourvoi,  Req.  9 
avr.  1856,  D.P.  56.  1.  187. 

Contra  (implic):  Ord.7  juill.  1824.— Cr.  r. 
16  avr.  1831,  J.G.  Lois,  161.— Cr.  c.  7  mars 
1851,  D.P.  51.1.  277. 

85.  Ainsi,  la  loi  du  25  mars  1817,  pro- 
mulguée le  26,  est  devenue  exécutoire  à  l 'ai is 
le  28,  et,  deux  jours  après,  dans  le  départe 
ment  de  la  Meuse,  dont  le  chef-lieu  est  à 
25  myriamètres  1  kilomètre,  comme  si  la 
distance  n'était  que  de  20  myriamètres  de 
Paris.  —  Mêmes  arrêts. 

86.  Une  loi,  suivant  qu'elle  est  réelle  ou 
personnelle,  devient  exécutoire  à  partir  de 
sa  publication  au  lieu  de  la  situation  des 
biens  qu'elle  concerne,  ou  au  lieu  du  do- 
micile des  personnes  intéressées.  —  Beq. 
25  févr.  1845,  D.P.  45.  1.  107.  —  Observ. 
conf.  J.G.  Lois,  176. 

87.  En  cas  de  contestation  sur  la  vali- 
dité d'un  acte,  comme  contrevenant  a  une 
loi  nouvelle,  pour  s'assurer  si  cette  loi  était 
présumée  connue  des  parties,  on  doil  eal- 
euler  les  distances,  par  rapport  au  lieu  dans 
lequel  l'acte  a  été  pas-.',  si  laite  est  attaque 
pour  vice  de  forme,  et  par  rapport  au  lieu  du 
domicile,  si  l'acte  est  attaqué  pour  incapacité 
de  ceux  qui  l'ont  souscrit.  — J.G.  Lois.  176. 

88  La  fixation  des  délais  et  des  distances 
ce  se  d'ôtre  obligatoire  en  cas  de  force  ma- 
jeure,   et,  par  exemple,  en  cas  d'invasion  ou 

lorsque  des  obstacles  naturels,  comme  un  dé- 
bordement de  rivière,  la  chute  d'un  pont,  etc., 

interceptent  les  communications.  —  J.G. 
Lois.  162. 

89.  Les  délais  de  la  promulgation  et  de 
la  publication  des  lois  aux  colonies  sont  dé- 
termines par  des  reniements  particuliers.  — 
J.G.  Lois,  164;  Org  mis.  des  colon.,  71,  717, 
850,  855,  807. 

90.  —  5°  Publication  extraordinaire.  — 
Dans  les  cas  d'urgence  extraordinaire,  le  Gou- 
vernement peut  avancer  la  publication  des 
lois  et  décrets,  en  les  adressant  au  préfet, 
qui  doit  prendre  incontinent  un  arrêté  or- 
donnait   l'impression    et   l'affichage  partout 

on  bes sera  (Ordonn.  27  nov.  1816,  art.  4; 

Ord.  18  janv.  1817,  art.  I 1.  —  J.G.  Lois,  156 

et  166;  t'inmn.  ml  m  in.,  211  I .  ■  -  V,  aussi  d  il  r 
5  nov.  1870,  art.  2  et  3,  suprà,  p.  l-2,notel. 

91.  Dans  le  cas  où  la  publication  d'ur- 
gence a  été  ordonnée,  les  lois  deviennent 
exécutoires  du  jour  où  il  a  été  procédé  à 
cette  publication  (Ord.  18  janv.  1817,  art.  2). 
—  J.G.  £.ots,.156  et  166. 

92.  —  11.  Publication  des  décrets  et  or- 
donnances. —  Les  décrets  d'intérêt  général 
ne  sont  obligatoires  que  s'ils  ont  été  insé- 
rés au  Bulletin  des  lois.  —  Douai,  15  nov. 
1851,  D.P.  54.  2.  113.  —  Lvon ,  30  mars 
1855,  D.P.  53.  2.  124.  —  Cnm.  r.  13  juill. 
1S55,  O.P.  55.  1.  36n.  —  Civ.  c.  27  août  1856, 
D.P.  56.  1.  36i.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Lois, 
164. 

93.  Dès  avant  Tord,  du  27  nov.  1816,  le 
modo  de  promulgation  des  lois  et  décrets 
•tait  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  ;  l'avis 


du  Conseil  d'Etat  du  23  prair.  an  13  n'a- 
vait nullement  déroge  à  cette  règle  en  ce 
qui  concernait  les  décrets  impériaux-  par 
suite  la  promulgation  du  décret  (sur  les  bre- 
vets  d'invention)  du  13  août  1810  ne  sau- 
rait résulter,  ni  de  ce  qu'il  a  été  imprimée 
la  suite  il  un  ouvrage  publié  parles  ordi 
ministrede  l'intérieur,  a  titre  de  simple ren- 
,-ei-uement,  ni  de  ce  qu'il  en  a  été  fait  men- 
tion dans  des  instructions  ministérielles.  — 
Mêmes  arrêts  des  30  mars  1835  et  13  juill. 
1855. 

94.  Et  l'exécution  que  ce  décret  a  reçue, 
n  a\ant  eu  et  pu  avoir  lieu  que  sous  la  ré- 
serve des  droit  des  tiers  et  sans  garantie 
du  Gouvernement ,  ne  saurait  non  plus  ni 
suppléer  à  sa  promulgation,  m  constituer, 
au  profit  des  brevetés,  un  droit  acquis  con- 
traire à  l'art.  9  de  la  loi  de  1791.  —  Mêmes 
arrêts. 

95.  L'envoi  fait  par  le  ministre  de  I  in- 
térieur, en  1810,  à  un  préfet  de  départe- 
ment, d'un  avis  du  Conseil  d'Etat,  et  la  con- 
naissance que  ce  préfet  en  a  donnée  dans 
une  circulaire  adressée  aux  sous-préfets  et 
aux  maires  de  son  département,  ne  peuvent 
tjnir  lieu  de  l'insertion  au  Bulletin  des  lois. 

—  Douai,  15  nov.  1851,  D.P.  54.  2.  115.  — 
V.  infrà,  n»  102. 

96.  Le  décret  du  21  déc.  1808,  qui  pu- 
nit de  la  peine  de  mort  le  crime  de  déser- 
tion, n'ayant  été  ni  promulgué  ni  publié, 
n'est  pas  obligatoire.  —  Cr.  r.  12  juill.  1844 , 
J.G    lois,  164-1». 

97.  L'art.  1  du  code  ne  s'appliquait  pas 
aux  décrets  rendus  sous  le  premier  Em- 
pire ;  ces  décrets,  insérés  au  Bulletin  des 
fois,  étaient  obligatoires  dans  chaque  dé- 
partement, du  jour  auquel  le  Bulletin  avait 
été  distribué  au  chef-lieu,  conlormement  à 
l'art.  12  de  la  loi  du  12  vend,  an  4;  ceux 
qui  n'étaient  point  insérés  au  Bulletin,  ou 
qui  n'y  étaient  indiqués  que  par  leur  litre, 
étaient  obligatoires  du  jour  qu'il  en  avait 
été  donné  connaissance  aux  personnes  qu  ils 
concernaient,  par  publication,  affiche,  noti- 
fication ou  signification,  ou  envoi  fait  ou 
ordonné  par  les  fonctionnaires  publics  char- 
gés de  1  exécution  (Avis  Cous.  d'Et.  12-25 
prair.  an  13).  —  J.G.  Lois,  164. 

98.  L'ord.  de  1816  dispose,  à  l'égard  de 
la  publication  des  ordonnances,  de  la  même 
manière   que   pour  la  publication  des  lois. 

—  J.G.  Lois,  169. 

99.  11  en  est  de  même  des  décrets  des 
5  et  11  nov.  1870,  relativement  à  la  publi- 
cation des  décrets.  —  V.  suprà,  p.  1-2.  note. 

100.  Les  ordonnances  royales  ne  sont 
obligatoires  qu'à  compter  de  leur  publica- 
tion, résultant  soit  de  leur  insertion  au  Bul- 
letin des  lois,  SOit  de  leur  impression  et  al- 
che.  dans  la  forme  prescrite  par  l'ord.  du 
18  ]aiiv.  1817.  —  Civ.  c.  4  août  1845,  D.P. 
45    i.  335. 

101.  Et  la  nécessité  de  la  publication  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  ordonnances  sur  les 
taxes   de    péage    on    de    tonnage,    prises    en 

vertu  de  la  délégation  du  pouvoir  législatif, 
qu'aux  ordonnances  relatives  à  d'autres  ob- 
jets. —  Même  arrêt  du  4  août   1845. 

102.  lue  ordonnance  qui  n'a  reçu  d'au- 
tre mode  de  publii  ation  nue  I  envoi  offii  iel 
qui  en  a  été  fait  au  préfet,  et  la  notifica- 
tion officielle  faite,  soit  par  le  préfet  a  l'un 
des  sous-préfets  de  son  départemenl  ,  soil 
par  le  sous-préfet  au  maire  de  la  commune 
chef-lieu,  n'es!  pas  obligatoire.  —  Civ,  c. 
21   juin  1843,  J.G.  Lois,  169-1».  —  V.  n»  9 

103.  Lorsqu'une  ordonnance  sur  le  mode 
de  procédure  n'a  pas  été  publiée  dans  une 
province  régie  par  une  autre  ordonnance, 
un  arrête  du  Gouvernement  qui  présent  aux 
tribunaux  l'exacte  observation  de  la  pre- 
mière ne  suffit  pas  pour  abolir  la  seconde. 

—  Req.  26  therm.  an  12,  J.G.  Lois.  178-1». 

104.  11  ne  suffit  pas  qu'une  loi  promul- 
guée contienne  le  rappel  d'une  ordonnance 
ou  acte  du  pouvoir  réglementaire,  pour  que 
ces  actes  ou  ordonnances,  non  publiés,  doi- 


qu  i 


vent  obtenir  force  obligatoire.   —  Civ.  c  Ti 

fév.  1843,  J.G.  Lois,  178-2°,  et  Organis.  des 

.  188.  

105.  Les    ordonnances   royales  àt> 

loi  U   sont  pareillement  soumises   à   la  ne- 
de  la  publication.  —Cire.  min.  int., 
19  déc.  1846,  D.P.  47.  3.  23. 

106.  Mais  les  ordonnances  ou  décret»  ren- 
dus spécialement  pour  une  localité  ont  force 
de  loi,  bien  que  non  insères  au  Bulletin, 
s'ils  ont  été  publiés  dans  cette  localité  et  y 
ont  reçu  une  constante  exécution.  —  Cr.  r. 
25  mars  1854,  D.P.  54.  5.  568.  —  Cr.  c.  2-i 
fév.  1835,  D.P.  55.  1.  208. 

107.  L'ordonnance  du  31  dec.  183o  qui 
a  modifié  la  division  du  Bulletin  des  lois, 
n'a  pas  entendu  abroger  la  disposition  de 
l'ordonnance  du  31  déc.  1831  qui  I"  met- 
tait d'insérer  par  extrait  au  Bulletin  cer- 
taine- ordonnances  d'intérêt  public  ou  d  exé- 
cution générale ,  et  les  ordonnances 
l'objet  est  local  ou  Individuel.  —  Ainsi,  une 
ordonnance  portant  règlement  pour  I  ex- 
ploitation de  carrières  a  pu  être  va 
ment  insérée  par  extrait  au  Bulletin  des  lois. 
—  Angers,  23  juill.  1861,  D.P.  63.  2.  156.  — 
V.  suprà,  n°  73. 

108.  En  tout  cas,  l'insertion  in  extenso 
de  cette  ordonnance  dans  le  Bulletin  ad- 
ministratif de  la  préfecture,  et  sa  transmis- 
sion à  tous  les  mânes  avec  invitation  d  eu 
assurer  l'exécution,  suffiraient  pour  donni  r 
a  cette  ordonnance  la  force  obligatoire  et 
exécutoire  (Ordonn.  27  nov.  1816,  art.  4; 
18  janv.   1817,  art   1).   —  Même  arrêt. 

109.  Les  ordonnances  qui  statuent  sur 
des  intérêts  privés  ne  pensent  être  exécu- 
tées qu'après  leur  notification  aux  parties 
ju'elles concernent,  —J.G.  Lois,  164. 

110.  —  111.   Publication  hf.s  règli 
administratifs.  —  Les  anvt.  3  préfectoraux 
d'intérêt    général  ne  sont  obligatoires  qu  a- 
près  leur  publication  ou  affiche  :  leur  pu  i 
lion   dans  le  Mémorial  administratif  est  in- 
suffisante. —  Cire.   min.  int.    19  déc. 

D.P,  47.  3.  23.  —  .1  irisprudence  constante, 
J.li.  Bèglem.  admin.,  su  et  s. 

Il  eti   est  de  même    à  l'égard  des  t 
ments   municipaux.  —  J.G.  Commune,  641 
et  s.  ... 

111.  Aucune  règle  précise  n'a   ete  - 

par  la  loi  pour  la  publication  des  arrêtés 
préfectoraux  ou  municipaux  :  cette  publi- 
cation se  fait  par  affiches  OU  a  son  de  cais- 
se, etc.;  il  suilii  qu'on  suive  l'usage  de  la  loca- 
lité.—J.G.  Règlem.  admin.,  86;  Commune, 
i  i  ;  i 

112.  L'usage  n'est  même  pas  rigoureu- 
sement obligatoire,  pourvu  que  le  règlement 

ait  été  réellement  porté  à  la  connaissance  des 
citoyens.  Ainsi,  dans  une  commune  où  il 
étail  d'usage  de  publier  à  son  de  caisse  les 
de  ['autorite,  il  a  pu  suffire  d'une  affiche 
à  la  porte  de  l'église.  —  Cr.  c.  31  juill.  1830, 
J.G  Bèglem.  admin.,  89,  et  Commune,  645. 
113.' La  preuve  qu'un  règlement  de  po- 
lice a  reçu  la  publicité  légale,  sans  laquelle 
il  ne  pourrait  avoir  force  obligatoire,  ne  re- 
suite pas  necessairement-de  ce  que  des  con- 
damnations ont  déjà  été  prononcées  pour  eu 
[aire  respecter  les  prescriptions.  —  Cr.  r. 
5  mars  1870,  D.P.  Tu.  I.  188. 

114.  Quant  aux  actes  qui  ne  touchent 
qu'a  des  intérêts  individuels,  il  suffit  de  les 
notifier  aux  personnes  qu'ils  concernent.  —• 
J.G.  lïiglcm.  admin.,  87;  Commune,  641 
et  647. 

115.  —   IV.ExÉCUTION    DUNE  1.01  AVANT  SA 

publication.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni 
hâter  ni  retarder  l'exécution  d'une  loi.  — 
Cr.  c.  15  et  16  avr.  1831,  J.G.  Lois,  178-3*. 

116.  Par  suite,  la  loi  du  4  mars  1831 
n'ayant  été  exécutoire  à  Bordeaux  que  le 
13,  on  doit  annuler  un  arrêt  de  cour  d'as- 
sises, si,  le  12,  cette  cour  n'a  été  composée 
que  de  trois  juges,  conformément  à  la  loi 
nouvelle.  —  Mêmes  arrêts.  —  Or.  c.  23  avr. 
1831  .1  G  Lois,  178-4».— Cr.  c.  28  a*r.  1831, 
ibid.,  179-1»,  et  lnstr.  crim.,  3104-1» 
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117.  Par  suite  encore,  cetle  loi  avant  été 
obligatoire  le  8  à  Beaurais,  dès  ce  jour,  la 
cour  d'assises  a  dû,  sous  peine  de  nullité, 
n'être  composée  que  de  trois  juges  au  lieu  de 
cinq. — Cr.  c.  31  marsl83I,  J.G.  Lois,  178-5°. 

118  L'exécution  donnée  à  des  lois  d'in- 
struction criminelle  avant  l'expiration  des 
délais  légaux  de  promulgation  emporte  la 
nullité  de  l'arrêt  intervenu,  si  cette  exécu- 
tion a  préiudicié  ou  a  pu  préjudicier  aux 
droits  de  l'accusé.  —  Cr.  c.  6  avr.  18 18, 
D.P.  48.  1.  93. 

119  Les  délits  commis  postérieurement 
à   la   date  de  la  loi,   mais  avant  sa  promul- 

dans  le  lieu  où  ils  ont  été  commis,  ne 
sont  pas  passibles  des  peines  portées  par 
loi.  —  Cr.  c.  3  therm.  an  3,  J.G.  Lois, 
'■  —  Cr.  c.  17  déc.  1836,  ibid. 

120.  Pour  que  la  loi  qui  aggrave  la 
peine  d'un  crime  ou  d'un  délit  puisse  être 
appliquée  à  un  accusé  ou  prévenu,  il  ne  suf- 
fit pas  qu'il  soit  constaté  que  le  fait  a  été 
H  mm is  postérieurement  à  cette  ,oi  ;  il  faut 
encore  qu'il  soit  établi  qu'il  l'a  été  à  une 
date  où  cette  loi,  étant  tenu  compte  du  dé- 
lai des  distances,  se  trouvait  exécutoire  dans 
le  heu  où  le  fait  s'est  passé.  —  Cr.  r.  3  févr. 
1870,  D.P.  71.  1.  270. 

121.  Mais  l'application  de  la  loi  pénale, 
dans  un  département  où  elle  n'a  pas  en- 
core été  publiée,  n'est  point  une  cause  de 
nullité,  si  la  peine  appliquée  est  moins  forte 
que  celle  qui  était  prononcée  dans  ce  dépar- 
tement. —  Cr.  r.  27  mess,  an  4,  J.G.  Lois, 
l»-2°. 

122.  Les  actes  dans  lesquels  les  parties 
déclarent  qu'elles  stipulent  d'après  une  loi 
existante  ,  mais  non  encore  publiée,  peu- 
vent dans  certains  cas  être  déclarés  vala- 
bles. —  J.G.  Lois,  172. 

123.  Par  exemple,  lorsque  le  législateur 
chmue  le-  effets  généraux  d'un  contrat,  et 
que  la  matière  ne  touche  en  rien  à  l'ordre 
public,  la  nouvelle  disposition,  quoique  non 
Subliée  légalement,  pourra  être  prise  pour 
fcase  de  leurs  conventions  par  les  parties  qui 
à  connaîtront  de  fait  et  qui  s'y  référeront 
formellement.  —  J.G.  Lins,  173-1°. 

124.  De  même,  quand  le  législateur  pro- 
hibe ou  commande  certaines  actions  d'une 
manière  absolue,  dans  un  intérêt  général, 
sous  des  peines  déterminées,  on  peut  vala- 
blement se  conformer  à  la  loi  avant  sa  pu- 
blication officielle.  —  J.G.  Lois,  173-2° 

125.  Mais,  lorsque  le  nouveau  législateur 
permet  ce  que  défendait  son  prédécesseur 
par  une  raison  d'ordre  public,  tout  consen- 
tement des  particuliers  à  exécuter  la  loi 
nouvelle  avant  sa  publication  et  sur  sa  no- 

té  de  fait  sera  sans  valeur.  — J.G.  Lois, 
173. 

126.  Pareillement,  il  n'est  pas  permis 
d'exécuter  d'avance  la  loi  qui  modifie  l'état 
des  personnes.  —  J.G.  Lois,  174. 

127.  Par  exemple,  le  seul  consentement 
du  père  et  du  fils,  instruits  simultanément 
de  ^existence  de  la  loi  du  20  sept.  1792  qui 
abaissait  l'âge  de  la  majorité  de  25  à  21  ans, 
n'a  pas  suffi ,  avant  sa  publication ,  pour 
faire  cesser  l'incapacité  légale  qui  résultait 

te  la  loi   ancienne.  —   Req.   7  mars    1816, 

1G.  Lois,  174. 

128.  Jugé  toutefois  que  les  lois  ronecr- 
Itant  l'état  des  personnes  sont  obligatoi- 
res, lorsqu'elles  sont  de  notoriété  publique, 
même  quand  elles  n'auraient  pas  été  pu- 
bliées; il  en  est  ainsi,  par  exemple,  du  dé- 
cret du  10  pluv.  an  2,  abolitif  de  l'esclavage 
dans  les  colonies.— Req.  27  janv.  1838,  J.G. 
I^ois,  174,  et  Marin,/?,  255-2".  —  Mais  V.  ob- 
serv..  J.G.  Lois,  174. 

129.  Suivant  un  awèt,  les  lois  facultatives 
peuvent  être  exécutées  dès  le  jour  où  l'on 
en  a  connaisance,  dans  l'intervalle  de  la 
promulgation  à  la  publication  légale:  telle 
est  la  loi  du  4  germ.  an  8,  qui,  abrogative 
de  celle  du  17  niv.  an  2,  permet  au  père 
d'avantager  un  de  ses  enfants  au  préjudice 
des  autres;  le  testament,  fuit  après  qu'elle 


a  été  promulguée,  mais  avant  sa  publica- 
tion légale,  n'est  pas  nul,  surtout  si  le  tes- 
tateur n'est  mort  qu'après  qu'elle  a  été  lé- 
galement publiée.  —  Lyon,  14  pluv.  an  12, 
J  G.  Lois,  171. —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

130.  Si  le  législateur  change  les  formes 
des  testaments,  en  supprimant  une  forma- 
lité nécessaire  antérieurement  à  la  validité 
de  ces  actes,  le  testament  fait  conformément 
à  la  nouvelle  loi,  avant  qu'elle  soit  publiée, 
est  nul.  —  J.G.  Lois,  174. 

131.  Les  parties  ne  peuvent  pas  non  plus 
déroger  aux  lois  qui  ,  même  a  leur  égard 
et  entre  eii^s  seulement,  déterminent  les 
formes  probantes  des  contrats,  pour  exé- 
cuter une  loi  non  enecre  publiée  qui  mo- 
difie ces  formes.  —  J.G.  Lois,  174. 

132.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
lorsque  la  loi  nouvelle  enlève  aux  tiers  une 
garantie  que  leur  procuraient  les  formes 
anciennes.  —  J.G.  Lois,  174. 

133.  En  tout  cas,  pour  que  le  consen- 
tement à  l'exécution  d'une  loi  non  publiée 
produise  ses  effets,  il  faut  qu'il  ait  été  donné 
volontairement  et  avec  la  connaissance  qu'on 
n'était  pas  encore  tenu  en  vertu  de  la  loi 
nouvelle.  —  J.G.  Lois,  175. 

134.  En  conséquence,  si  un  héritier  étant 
seul  appelé  à  une  succession  par  la  légis- 
lation ancienne,  une  loi  nouvelle  lui  adjoint 
des  copartageants,  et  si,  dans  la  pensée 
que  cette  loi  était  publiée  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  l'héritier  a  consenti 
au  partage,  il  peut  revenir  sur  le  partage, 
encore  que  cette  erreur  eût  été  accréditée 
par  une  décision  du  Comité  de  législation, 
publiée  et  appliquée  plusieurs  années  par 
les  tribunaux.  —  Req.  2b  fruct.  an  13,  J.G. 
Lois,  I7.'j. 

135.  —  V.  Ignorance  de  la  loi  publiée. — 
La  loi  légalement  publiée  est  présumée  con- 
nue de  "tous;  en  conséquence,  l'ignorance 
d'une  telle  loi  ne  peut  jamais  être  considérée 
comme  une  excuse  de  la  contravention  quelle 
punit.  —  V.  notamment  Cr.  c.  12  mai  18.!2, 
J.G.  Lois,  130,  et  Garde  nal.,  140-1°.  —  V. 
c.  pén.  art.  65  et  471-15°. 

136.  L'excuse  tirée  de  l'ignorance  de  la 
loi  ne  saurait  être  admise ,  même  alors 
qu'on  :prétend  avoir  été  induit  en  erreur 
par  un  avis  de  l'Administration  qui  serait 
conçu  en  termes  équivoques.  —  Metz,  3  juill. 
1850,  D.P.  51.  2.  137. 

137.  D'après  l'art.  4  du  décr.  du  5  nov. 
187u,  les  tribunaux  et  les  autorités  admi- 
nistratives peuvent,  selon  les  circonstances, 
accueillir  1  exception  d'ignorance  alléguée 
par  les  contrevenants,  si  la  contravention 
a  eu  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours  francs, 
à  partir  de  la  promulgation.  —  V.  suprà, 
p.  1-2,  note  1. 

138.  L'ignorance  delà  loi  pourrait-elle  être 
alléguée  en  matière  civile?  —  Sur  l'erreur 
de  droit  dans  les  contrats,  V.  infrà,  art.  1 1 10. 

139.  L'ignorance  de  la  loi  peut  suffire 
pour  faire  "produire  à  un  mariage  nul  les 
effets  civils.  —  V.  infrà,  art.  201,  202. 

Sect.  3.  —  Actes  qui  ont  force  de  loi. 
§  1.  —  Actes  antérieurs  à  1789. 

140.  Les  lois  et  règlements  antérieurs  à 
17s9  peuvent  encore  avoir  force  de  loi  dans 
leurs  dispositions  non  abrogées,  et  peuvent 
même,  mais  de  plus  en  plus  rarement,  être 
appliqués  dans  leurs  dispositions  aujour- 
d'hui abrogées,  s'il  s'agit  d'une  contestation 
née  sous  leur  empire.  Ils  comprennent  les 
ordonnances,  les  coutumes,  les  lois  romai- 
nes, les  arrêts  du  conseil,  les  arrêts  de  rè- 
glement, l'ancienne  jurisprudence.  —  J.G. 
Lois,  25. 

141.  —  I.  Ordonnances.  —  Sous  ce  mot, 
on  comprend  tous  les  règlements  rendus  par 
les  anciens  Rois  :  capitulaires,  Charles,  or- 
donnances, êdits,  déclarations  du  Roi,  lettres 
patentes.  -J.G.  Lois,  26. —  V.  l'explication 
d  •  eus  diffén  et-  h  rinos,  ibid. 


142.  Les  anciennes  ordonnances  ne  sont 
i           fées  sous  le  nouveau  régime  qu'avec 

ets  qu  s  avaient  sous  l'ancien  et 
telles  qu'elles  y  étaient  exécutées.  —  Civ.  C. 
4  fruct.  an  11,  J.G.  Lois,  27,  et  Appel  civ., 
H47.  " 

143.  Et  elles  n'ont  de  force  obligatoire 
qu'autant  que  leurs  dispositions  sont"conci- 
bables  avec  nos  lois  constitutionnelles  et  avec 
les  lois  spéciales  actuellement  en  vigueur. — 
J.G.  Itèglem.  admin.,  162, 

144.  Ces  ordonnances  n'ont  aucune  au- 
torité dans  les  provinces  qui,  iors  de  leur 
promulgation,  étaient  détachées  de  la  Mo- 
narchie, et  soumises,  comme  l'Artois,  par 
exemple,  à  un  comte  ou  seigneur  particu- 
lier, qui  seul  v  exerçait  le  pouvoir  législatif. 

—  J.G.  Lois,  27. 

145.  Depuis  que  les  lois  ont  dû  être  en- 
registrées par  les  Parlements,  nulle  loi  n  est 
devenue  obligatoire  dans  le  ressort  du  Par- 
lement qui  ne  l'a  pas  enregistrée,  à  moins 
que  ce  refus  n'ait  encouru  lim;  /obation  du 
Roi,  soit  par  la  cassation,  en  son  Conseil,  des 
arrêts  contraires,  soit  autrement.  —  J.  G. 
Lois.  27.  —  V.  toutefois  J.G.  Droit  civ.,  418. 

146.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi,  lorsque 
les  règlements  ont  été  rendus  obligatoires  en 
vertu  d  une  loi  spéciale  ;  comme,  par  exem- 
ple, les  anciens  règlements  sur  les  aligne- 
ments, qui  sont,  obligatoires  même  dans  le 
ressort  des  anciens  Parlements  qui  ne  les 
ont  pas  enregistrés.  —  Cr.  c.  6  juill.  1833, 
J.G.  i'oirie  par  terre,  1938-2°,  elCommuac, 
874.  —  Ch.  réun.  c.  5  févr.  1844,  J.G.  Voirit 
par  terre,  1938-1°  et  2360.  —  Cr.  c.  20  sept. 

1845,  ibid.,  1938-3°.  —  Ch.  réun.  c.  14  dec. 

1846,  D.P.  47.  1.  22.  —  Cr.  c.  28  févr.  1863, 
D.P.  63.  1.  27.  —  V.  aussi  J.G.  Voirie  par 
terre,  214. 

147.  C'est  à  la  partie  qui  allègue  qu'une 
ancienne  ordonnance  n'était  pas  applicable 
dans  tel  ressort  à  prouver  qu'elle  n'y  avait 
pas  été  enregistrée.  —  J.G.  Lois.  29. 

148.  Si  un  corps  de  judicature  en  avait 
remplacé  un  autre  dans  le  même  ressort, 
l'enregistrement,  déjà  ordonné  par  l'un,  n'a- 
vait pas  besoin  d'être  renouvelé  par  l'autre, 
pour  que  la  même  loi  continuât  d'y  recevoir 
son  exécution.  —  Civ.  c.  6  déc.  1826,  J.G. 
Lois.  31,  et  Eau,  439-9°. 

149.  Pour  que  les  lois  émanées  d'un 
prince  qui  reconnaissait  la  suzeraineté  du 
roi  de  France  fussent  obligatoires,  il  fallait 
qu'elles  eussent  été  rendues  dans  les  li- 
mites du  pouvoir  restreint  qu'entraînait  la 
vassalité,  et  qu'elles  n'eussent  rien  de  con- 
traire au  droit  public  de  la  France.  —  Civ. 
c.  15  mars  1837,  J.G.  Lois,  28,  et  Domaines 
engagés,  34. 

150.  —  II.  Coutumes.  —  Les  coutumes 
approuvées  par  le  Roi  et  enregistrées  par 
les  Parlements  avaient  force  deloi  :  le  Roi 
seul  pouvait  les  changer.  —  J.G.  Lois,  33, 
et  Cassât.,  1395. 

151.  L'infraction  aux  coutumes  qui  ont 
eu  l'approbation  du  Souverain,  et  même  la 
fausse  interprétation  de  ces  coutumes  dans 
des  espèces  nées  sous  leur  empire,  con- 
stituent une  ouverture  à  cassation.  —  Ch. 
réun.  c.  20  nov.  1824,  J.G.  Cassai.,  1398,  et 
fouir,  de  mar.,  3882.  —  Civ.  c.  10  janv. 
1825,  J.G.  Lois,  33,  et  Renies  constil.,  227-1". 

—  Civ.  c.  27  août  1834,  J.G.  Cassât.,  1398, 
et  Presrript.  civ.,  76. 

V.  toutefois  Req.  23  nov.  1825,  J.G.  Lois, 
33,  et  Cassât.,  1398.  —  Req.  24  déc.  1828, 
J.G.  Cassât.,  1398. 

152.  Les  coutumes  écrites,  et  non  home- 
loguées  par  le  Roi  et  les  Parlements,  avaient 
force  de  loi  lorsqu'elles  étaient  observées  no- 
toirement depuis  longtemps  et  d'une  manière 
uniforme  et  constante  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Lois,  34. 

153.  Cependant,  si  une  disposition  rie  la 
coutume  contenait  un  droit  nouveau,  elle 
n'avait  force  de  loi  que  par  l'assentiment 
exprès  du  Souverain.  —  J.G.  Luis,  34. 

154.  Lorsqu'il   s'agit  d'un  cas  non  réflé 
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par  la  coutume,  on  doit  appliquer  les 
I  voi  îines  nui  ont  le  plus  de  ra 

ensemble  et  qui  semblent  conçues  dans  le 

e  esprit.  —  J-.G.  Lois,  35.—  Ctnif.  I 

17  avr.  1827,  ibid. 

155.  Si  la  contestation  s'élève  sur  le  sens 
d'une  coutume  locale,  on  doit  consulter  la 
coutume  générale  de  la  province.  Enfin,  on  a 
recours  aux  loi.-:  romaii  ont  desma- 

incomiues  dans  les  coutumes  el  qu'on 
soil  !'i)  pavs  de  droit  écrit.  —  J.G.  Lots 

156.  L  autorité  des  coutumes  ne  s'éten- 
dait pas  au  delà  de  leurs  territoires  res- 
I  petits,  si  ce  n'est:  1°  en  matière  de  statuts 
personnels,  qui  suivent  l'individu  hors  du 
pays  ou  il  est  domicilié;  2°  si  le  li 

tour  avait  formellement  soumis  un   pays  à 
la  coutume  d'un  autre  pays  (les  colomi 
exemple  :  JG.  Organ.  des  colon.,  9):  >  en- 
fin, si  la  même  extension  avait  été  intro- 
duite par  l'usage.  —  J.G.  Lois,  36. 

157.  En  l'absence  du  procès-verbal  ori- 
ginal d'unr  coutume,  le  texte  consacré  par 
une  autorité  de  i  iècles,  par  le  té- 

iage  ancien  et  unanime  des  juriscon- 
sultes et  des  magistrats  du  ressort  de  la  cou- 
tume, doit  être  considéré  comme  authenti- 
que et    préféré  au   texte  des  coutumes  en 

il  —Paris,  31  juill.  1838,  J.G.  Lois,  37. 

158.  —111.  Lois  rom  lines.  —  Dans  les  pays 
de  droit  écrit,  les  lois  romaines  avaient  force 
de  loi,  pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas  con- 
traires \  une  ordonnance  formelle.  —  J.G. 
Lois,  38. 

159.  Dans  les  pays  de  coutume,  les  lois 
romaines  n'étaient  suivies  que  comme  rai- 
son écrite;  les   tribunaux  n'étaient  lié 

la  ou  (Jes  Rojs  de  France  avaient  01 
qu'elles  fussent  suivie?.  —  J.G.   Lois 

160.  Les  lois  romaines  n'ont  aucune  force 
quand  elles  sont  contraires  aux  mœurs  natio- 
nales, à  l'ordre  public— Civ.  r.  21  juin  1815, 
J.G.  Lois,  38-3». 

161.  Même  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
elles  ne  constituaient  que  des  lois  I" 
susceptibles  en  conséquence  d'être  al  rogées 
par  un  usage  local.  —  Civ.  r.  2  mess,  an 
11,  J.G.  Lois,  33,  et  Disposit.  entre  vifs  et 
test..  4197. 

162.  uuoique  le  droit  romain  fût  la  loi 
des  pavs  de  droit  écrit,  il  n'avait  pourtant 
d'nutuiïté  que  suivant  la  manière  dont  il 
était  applique  par  la  jurisprudence.  —  Req. 

;  ,t  1826,  J.G.  Lois,  38.  —  Req.  7  nov. 
(826,  ibid.,  et  Conlr.  de  mar.,  446. 

163.  En  principe,  la  violation  des  lois 
romaines,  pour  les  droits  anciens  q 
doivent  encore  régir,  donnerait  lieu  à  cas- 
sation dans  les  pays  où  elles  avaient  l'au- 
torité de  loi  générale.  —  Civ.  c.  9  vent,  an  6, 
j.  ;,  Lois,  39,  et  Chose  jug.,  364-2*.  —  V. 
g  (ton,  19      et  s. 

1G4    Mais  l'interprétation  donnée  par  une 

tour   d'appel   a   une   disposition    de   loi   ro- 

xii  une  dont  le  sens  était  très-controversé  ne 

i  donner  ouverture  à  cassation.  —  Req. 

1'j  janv.  1832,  J.G.  Lois.  40,  et  Cassât.  1391. 

165  I  lopins  la  publication  du  Code,  les 
i:  ens  de  cassation  ne  peuvent  plus  être 
appuyés  sur  la  violation  des  lois  romaines. 

—   .II'.     C<l^at., 

166.  —  IV.  ANCIENS  Aiuirrs  DO  CONSEIL. — 

Le    ir  SI    du  Conseil  rendus  en  eommande- 
•      •   du  propre  mouvement  du  Roi,  a 
l'autorité  de  la  loi  même.  —  J.G,  Lois,  41. 
137.   Los  anciens  arrêts  du   Conseil,  en 
re  civile,  t'avaient  force  de  loi  qu'au- 
qu  il-  avaient  été  revi  :  res  pa- 

ires par  les  Parlements.  — 
Civ   r    10  ai     1*38,  J.G.  Lois,  41,  et  Dispos. 

168    Les  arrêts  du  Conseil  portant  con- 
i  i  de  droits  qui   pouvaient   nuire  aux 
tiers  n'avaient   aucune  efficacité,   s'ils  n'é- 
taient  revêtus    de   lettres  pair,  les   ei 
jri  es  dans  les  Cours  souveraines,  lors  duquel 
■(renient  les  tiers  intén  '•  aient 

former  opposition.  —  Heq.  1»  juill.  18:17,  J.fl. 
toi»,  >d,  et  PropT.,  16 


169     Les   principes  de    la    chose  jugée 
a   de  tels   arrêts,  sUs- 
atteindre  ceux-mémes.qui   n'y 
avaient    pas    été  parties,  pourvu  qu'il- 
exclus  de  lettres  patentes  enregU 

aines.  —  Civ.  c.  29 juill. 
I.G.  Lois,  41-2°,  et  Dom.  engng.,  77-1". 

170.  ji  la  matière  était  du  ressort  de  la 
police,  ou  si  le  Roi  avait  expiv 

:  e  d'empêchement  de  l'exécution 

■ment,  la  formalité  de  I  i 
d  pas  indispensal  le  a   l'effii 

Jements  du  Conseil.  —  J.G.  Lois,  4L 

171.  La  loi  du  2  nov.  1790  a  décln: 

de  l  Etat  les  arrêts  du  Conseil  rendus  avant 
le  13  oct.  1789.  —  J.G.  Lois,  41  et  137.  — 
V.  aussi  décr.  27  juill.  1792,  J.G.  Bourse 
de  romm.,  24,  110. 

172.  —  V.  Arhî.ts  de  règlement.  —  Les 
arrêts  des  Parlemente  et  des  Conseil- 
rieurs  étaient  obligatoires,  s'ils  axaient  reçu 
l'autorisation  souveraine  d'une  manière  ex- 
presse, ou  pour  objet  que 
de  maintenir  les  lois  promulguées.  —  Civ. 
c.  ii  janv.  1817.  J.G.  Lois,  42. 

173.  Ainsi  l'arrêt  de  règlement  qui  n'a 
pas  été  revêtu  de  lettres  patentes  n'a  pas 
force  de  loi.  —  Req.  23  avr.  1811,  J.G.  Cas- 
sot  .  l 

174.  Les  arrêts  de  règlements  qui,  non 
expressément  autorisés,  créent  des  droits 
nouveaux,  s'ils  n'ont  pas  été,  soit  sur  la 
requête  des  parties,    soit   de   propre   mou- 

Bt,  cassés  par  lu  Conseil  du  Roi,  et 
si  les  tribunaux  dont  ils  émanent  ne  les 
ont   point    rétractés,   doivent  être  ex< 

ie  lois.  —  J.G.  Lois,  43.  —  Conl.  Civ. 
r.  24  vent,  an  10,  J.G.  Lois,  43,  et  Juifs,  3. 

175.  Les  oeot  des  anciens 
Parlements, 

dans  la  forme  alors  suivie,  avaient  foi 
loi.  —  Besancon,  17  janv.  1829,  sous  Civ.  r. 
7   IVvr.    1832,    J.G.    Lois,   43-2»,  et  Vente, 
1078. 

176.  Mais  l'arrêt  de  règlement  qui  inno- 
vait ou  ajoutait  ■'.  la  loi,  n'avait  aucun  cerac- 
ti  re  o  i  oire,  —  Req.  6  déc.  1841 ,  J.G. 
Lots,  43-3*,  et  Conlr.  de  mar.,  Il 

177.  Les   arrêts   de    règlement    dos   an- 
Parlements  en  ma      ■•  d'hypothèque 

n'ont  point  conservé  force  de  lois  apr  -  la 
suppression  de  ces  Parlements  —  Req  lu  déc. 
1806,  J.G.  Lois,  14,  et  Prui.  et  hypi  th.,  2877. 

178.  De  tous  les  a  .-éts  de  règlement  des 
anciennes  Cours,  il  n  •  a  que  ceux  ho 
gués  parle  lioi  dont  l'ii  fraction  puisse  don  1er 

lire  a  cassation .  dans  les   cas  où  ils 

sont  applicables.  Les  placités  de  Normandie 
de  ce  nombre.  —  Civ.  c.  10  bruni,  an  6, 
J.ti.  Lots,  15,  et  Minor.-lut.,  650. 

179  —  VI.  Ancienne  ji  m  p  ddence.  — 
l'empire  de  l'ancienne  législation,  dans 

le  eus  OU  le 

lient  aucune  disposition1  contraire  et 
prohibitive,  les  cours  et  tribunaux  avaient 
obtenu  le  p  mvoii  de  fixer,  par  une  séria 
de  décisions  gen  une  jurispru 

lit  aux  coutumes  eci ;       et 
dont  l'auto:  il  ■  a   éti  ment  i 

té  -  Civ.  r.  Il  avr,  1831  ,  .1  G.  Lois.  47-2», 
el  t'nregislr.,  3397.  —  V.  aussi  J.G.  Cassât., 
i  i!8 

180  L'ancienne  jurisprudence  ne   peut 

miéi  ieurs  au  code 
[u'a  tante  et  uni- 

foi  me.  —  J.G.  Lois,  47. 
181.  Pour  qu 

il   n  a  i   ] la  ■  i  les  ïé- 

de  tous  li      i  ut  uni- 

i   Buffit,  pour  ch  pince   de 

ent  qui 
i 
nombre  d'auteurs.  —  J.i  ■    l  ois,  is 

182    La  dni  Inné  îles  ancien-  auteurs  el  la 

jurisprudence  des  Parlements  sur  une  ques- 
•  ■  droij  ancien  ne  Ijent  pas  les.  tribu- 
naux.   ;      nd  i     es  ne  sou!  pas  ap 
de-  textes  de  Lois.  —  Civ.   r.   '2   lève 

47,  et  Cont.  de  mais,  433.  —  V.  3 


-ur   ce  point  J.G.   Cassât.,    1412   et 
suiv. 

183    Toutefois  un  arrêt  a  vu  dans   une 

jurisprudence  constante  une  dérogation  obli- 

a  l'ordonnance  de  1629.  —  Civ.  r. 

G.  I  ois,  i'i,  et  Dispos,  entn 

vifs,  205.  —  Y.  aussi  euprà,  n°  102. 

§  2.  —  Actes  législatifs  intervenus  de  1789 
(i  la  Charte  de  1814. 

184.    Les   actes    législatifs   rendus    dand- 
ines constitutionnelles  par  li  s  Assem- 
blées qui  se  sont  '  .ius- 
qu  a    la    Cbarle  de   1814   ont 
de  loi,  tant  qu  ils   n  ont  pas  ete  Légalement 
.  s.  —  j.i ;.  Lots,  50. 

185  Les  dén-ets  de  la  Convention 

d.is  dans  la  simple  forme  de  ordre 

du  jour  ont  force  de  loi,  s'ils  ont  et 
bliés  de  la   manière  prescrite  par   la   I 
lalion   de  cetle  époque.  —  Civ.  c.   15  geini. 
an  il,  J.G.  Loi»,  54.  —  Civ.  o.  28  ûor.  an  11, 
ibid.,    et  Mariage,   305.  —  V.  aussi    I 
1381. 

186  Maison  ne  doit  pas  considérer  comme 
loi  les  motifs  généraux  coi 

décrets  d'ordre  du  jour  qui  statuent  sur  un 
objet   particulier   ((Juest.  controv.).  —  J.G. 
62. 

187.  Les  arrêtés  rendus  par  les  Conutcs 
de  lu  Convention  et  qui  ont  pour  objet  levé- 
cution  des  lois  et  n  gli  monts  ont  force  de  loi; 
mais  ceux  qui  ont  statue  par  voie  coulen- 
tieuse  entre  particuliers  ne  sont  devenus  ir- 
révocables .pi  après  le    laps  de  temp- 

oi  du  8  géra,  an  4  pour  en  demander 
la  réformation.  — J.G. 

188.  Les   arrêtés  des   représentant*    du 

•  i,  rendus  avant  le  4  bium. 
an  4,  ont  été  considérés  comme  des  lois  pro- 
visoires [décr.  17  juill,  1793).  Seulement,  les 
parties  Usées  avaient  le  droit  d'en  il 
der  la  réformalion  devant  le  Corps  législatif 
dans  un  délai  de  six  mois  (Décr.  25  vent, 
an  4).  —  J.G.  Lom 

1S9.  Si   le  recours  avait  été  formé  dans 
ai ,  sans   qu'il    ait   pu    y   être   donne 
suite,   ce  recours  a  pu    être  porte  de   nou- 
veau devant  le  Conseil  d'Bat.  — Cons    d  Et. 
7  avr.  —  V.  aussi 

Cous.  dEt.  29  juin  1S2I,  sous  Civ.  r. 
ibid. 

190    Mais  les  arrêtés  de  ces   repi 
tants.   postérieurs  au    4    brum.  an  i 
pas   force  de  loi.  —  Je'    L 
Req     ."    enn    an   10,   J.Gx   I 

191.  Les  décrets  impériaux  dont   II 
nat    n'a    pas   dé 

nt  a  l'art.  21  de  la  Constitution 
du  22  frim.  an  <y .  ont   loi  ce   de  loi,  lors* 
qu'ils   ont    été    légalement 
controv.).  — J.G.  Lois,   56  el   57;    Cassa- 

i  suiv. 

192  Avant  la  Charte  de  1814.  les  tribu- 
naux n'ont  pu  en  refuser  l'application.  ~ 
Civ.  c.  1"  Bor.  an  10,  J.G.  Lois,  479.  — 
Civ.  c.  23  flur.  an  10,  -3°. 

193.  Et  ces  décrets  ne  peuvent  être  répu- 
tés avoir  été  abroges  par  lu  Charte  de  181  i 
—  .1  G.  Lois,  554. 

194  Tels  sont  notamment  :...  le  décrb' 
du  23  pluv.  an  13  sur  la  vente  et  la  dé- 
tention d'armes  et  de  poudre  de  guerre.  — 
Cr,  c.  3  fevr.  1820,  J.G.  /  c...  5S4-1»,  el 
Poudres  et  aalp.,  20.  —  Cr.  r.  1"  sept 
1831,  ibid  —  Cr.  c.  24  août  1832,  ibid.  — 
Cr  o.  7  juin  1833,  ibid. 

195.  ...  Le  décret  du  li  déc.  1810  sur 
la  profession  d'avocat.  — J.G.  Lois,  554-2*, 
et  A  o  al,  53. 

196.  ...  Le  décret  du  15  avr.  1811  rela- 
tif a  la   déclarai, on   et  au  martelage  des  ar- 

i    ■      -nies  au  service  de  la  marine.  — 
12  déc.  1823,  .1.0.  Li 

197.  ...  Le  décret  du  \n  juin  1MI  sur 
les  frais  en  matière  criminelle.  —  Cr.  c. 
27  mai  1819,  J.G.  Frais  et  dip.,  968.  — 
Cr   C.  7  juill.   1820,  ibid.  —  Cr.  C.  31  juili. 
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1S29,  ibtd.  —  Cr.   r.    J2  nov.    ISS 

198.  ...   Los    décrets  des  6  avr.    1809  et 
tl  1811  relatifs  à  la  naturalisation  non 

autorisée    en    pays   étranger.  —  V.  infrà, 
art.  17,  iv  30  et  s.,  et  M,  n°>  23  et  s. 

199.  ...  Celui  du  13  nov.  18H  sur  le 
le   de   l'Université.  —  J.G.   Lois,   554- 

mis.  de  l'instr.  publ.,300. 

200.  ...  Le  décret  du  22  nov.  1811  qui 
la  démarcation  entre  les  fonctions  des 

commi.-saires-priseurs  et  celles   des  cour- 
-  -  Civ.  r.  §  janv.  1833,  .1.0.  /-ois,  5S 1-7*, 
et  Ventepubl.  de  march.  neuves,  12. 

201.  ...  Le  décret  du  4  mai  1812  sur  les 
is  de  port  d'armes.  —  J.G.  Chas* 

202.  ...  Celui  du  22  mars  1813,  qui  au- 
i    la    nomination  de   juges  auditeurs 

dans  certains  tribunaux.  —  J.G.  Lois,  554-9°. 

203.  ...  Le  décret  du  15  déc.  18'.3  sur 
Je  commerce  des  vins  dans  Paris.  —  J.G. 
/..  ,'..  554-10°,  et  Imp.  indir.,  184. 

204.  Mais   on   a  refusé   la  force  obliga- 

vret  impérial  du  25  mars  1813, 
qui  déférait  aux  cours  d'appel  la  connais- 
sance des  appels  comme  d'abus.  —  Cr.  c. 
28  mars  1828,  J.G.  Lois,  534,  et  Culte, 
286-3°. 

205.  Les  décrets  impériaux  inconstitu- 
tionnels ont  continué  d'être  obligatoires, 
môme  dans  leurs  dispositions  pénales  (Ouest. 
controv.). —  J.G.  Lois,  534. —  V.  infrà,  art.  17, 
n™  30  et  s.,  et  21,  n<"  23  et  s.,  et  suprà,  n°96. 

206.  Jupe  néanmoins  que  la  peine  d'em- 
prisonnement ne  peut  être  prononcée  en 
vertu  d'un  décret  impérial,  surtout  lorsqu'il 
n'est  pas   établi  que   ce   décret  ait  jamais 

sécuté  dans  sa  disposition  pénale. — 
Bordeaux,  22  mars  1832.  J.G.  Lois,  57  et 
Pre  --ouïr.,  123.  —  Mais  V.  observ.,  J.G. 
Lois,  57. 

207.  Les  actes  du  Gouvernement  impé- 
rial promulgués  sous  le  nom  dVltn's  duCon- 

l'Elat,  interprétatifs  des  lois,  ont  la 
même  autorité  que  les  décrets,  quand  le 
Chef  de  l'Etat  les  a  approuvés.  —  Civ.  c. 
22  mars  1806,  J.G.  Lois,  02,  et  Sépar.  de 
corps,  424-1°.  —  Metz,  2  août  1831,  J.G. 
02,  et  Dom.  engagés,  86.  —  V.  aussi 
Rèfllem.  admin.,  173  et  s. 

208  Les  avis  du  Conseil  d'Etat,  môme 
revêtus  de  l'approbation  de  l'Empereur,  ne 
sont  obligatoires  qu'autant  qu'ils  ont  été  in- 
sérés au  Bulletin  des  lois.  —  Rennes,  21  juill. 
1819,  J.G.  Lois,  63-1°.  —  Civ.  r.  12  déc. 
J.G.  Lois,  63-2°.  —  Douai,  15  nov. 
1831.  D. P.  54.  2.  113. 

209.  Ne  sont  pas  obligatoires  pour  les 
tribunaux  les  avis  du  Conseil  d'Etat  inter- 
venus dans  une  affaire  particulière,  quoi- 
que insérés  dans  le  Bulletin  des  lois.  — 
J.G.  Lois,  64.  —  Conf.  Req.  16  avr.  1838, 
ibid  .  03,  et  Propr.  féod.,  161. 

210.  Est  inconstitutionnel  l'acte  du  pou- 
voir exécutif  qui  subordonne  la  validité  d'un 
contrat  à  l'accomplissement  d'une  formalité 

exigée  par  la  loi  existante  au  moment 
de  la  formation  de  ce  contrat,  et  spéciale- 
ment l'avis  du  Conseil  d'Etat,  approuve  par 

lereur,  qui  soumet  des  sociétés  d'assu- 

:s  mutuelles  à  l'autorisation  du  Gouver- 
nement...; cet  avis,  n'ayant  pas  été  inséré  au 

tin  des  lois,  n'est  pas  obligatoire.  — 
15  nov.  1851,  D.P.  54.2.  115. 

211.  L'insertion  au  Bulletin  des  lois  de 
.is  du  Conseil  d'Etat,  en  1821,  n'a  pu 

le  purger  du  vice  d'inconstitutionnalité  qui 
l'affectait,  ni  lui  imprimer,  sans  le  concours 
des  autres  pouvoirs  dont  la  réunion  con- 
stituait alors  la  puissance  législative ,  le 
ère  de  légalité  qui  lui  manquait.  — 
Même  arrêt. 

212.  Les  décrets  rendus  en  1814  sous  la 
ee  de  Marie-Louise  ne  sont  pas  obli- 
es,  lorsqu'ils  sont  contraires  à   la   loi. 

—  Ch.  réun.   r.  13  mais  1832,  ,|  <;.  f, 

Mais  tes  décrets  ont  force  de  loi  lorsque 
leurs  dispositions  sont  purement  réglemen- 
taires. —  Trib.  de  Tours.  14  mai  1838.  J.G. 
luis,  59,  et  Boulanger,  22-3°. 


§3. 


-  Arles  législatifs  postérieurs 
à  la  Charte  de  1814, 


213.  —     I.    OnpONNAN-CES     OU     DÉCRETS.     

Ces  actes  ont  force  obligatoire  lorsqu'ils  édic- 
tout,  les  mesures  ayant  pour  objet  de  pour- 
voir à  la  mise  à  exécution  des  lois.  —  J.G. 
Lois,  66,  80:  Organ.  admin.,  108  et  112.  — 
Y.  aussi  J.G.  Compétence ,  14,  et  Rcglem. 
admin.,  1. 

214.  Les  ordonnances  ou  décrets  sont 
sans  autorité,  s'ils  contreviennent  à  la  loi, 
ou  la  suppléent  dans  des  matières  qui  sont 
uniquement  dans  les  attributions  du  pou- 
voir législatif.  —  Rouen,  11  juin  1832,  sous 
Req.  18  avr.  1S33,  J.G.  Lois,  66-3°,  et 
Chose  jugée,  101-2°.  —  (Sol.  impl.  )  Cons. 
d'Et.  28  févr.  1866,  D.P.  66.  3.  107.  — 
Cons.  d'Et.  28  mai  1868,  D.P.  71.  3.  87.  — 
Conf.  .1.  G.  Compétence,  14. 

215.  Et  il  appartient   aux  tribunaux    de 
la  question   de  légalité  d'une   ordon- 
na née   royale  dont  on   Teur   demande  l'ap- 
plication. —  V.  infrà,  n°s  330  et  s. 

216.  Ainsi  les  ordonnances  royales  pu- 
bliées depuis  la  Charte  ne  sont  obligatoires 
qu'autant  qu'elles  ne  renferment  rien  de  con- 
traire à  la  Charte.  —  Riom,  26  janv.  1836, 
J.G.  Lois,  66-1°. 

217.  Et  spécialement  l'ordonnance  du 
6  juin  1832,  par  laquelle  la  ville  de  Paris 
avait  été  mise  en  état  de  siège,  n'a  pu  être 
exécutée  dans  ses  dispositions  contraires  à 
la  Charte,  et  notamment  dans  celle  qui  at- 
tribuait aux  conseils  de  guerre  juridiction 
sur  les  individus  non  militaires.  —  Civ.  c. 
3d  juin  1832,  J.G.  Lois,  66-4°,  et  Place  de 
guerre,  33. 

218.  Aucune  peine  ne  peut  être  établie 
par  ordonnance.  —  Cr.  c.  27  janv.  1826, 
J.G.   Lois,  67.  —  Cr.  règl.  de  jug.  7  oct. 

1826,  ibid.,  et  Compét.  crtm.,  349.  —  Cr.  r. 

13  déc.  1851,  D.  P.  52.  1.  303.  —  Conf. 
J.G.  Organ.  admin.,  119. 

V.  toutefois  Cons.  d'Et.  14  déc.  1837,  J.  G. 
Lois,  67,  et  Boulanger,  22.  —  Civ.  c.  12  août 
183b,  .LG.  Douanes",  74.  —  V.  infrà,  n°  227. 

219.  Si  l'ordonnance  qui  prononce  une 
peine  ne  fait  que  rappeler  un  acte  législatif 
non  abrogé  qui  avait  établi  cette  peiiie,  elle 
est  obligatoire.  —  Paris,  17  déc.  1834,  J.G. 
Lois,  70,  et  Médecine,  178-2°.  —  Conf.  J.G. 
Compétence,  14. 

220.  La  compétence  des  tribunaux  ne 
peut  pas  être  déterminée  par  ordonnance. 
—  Cx.  c.  14  juill.  1827,  J.G.  Lois,  71,  et 
Organis.  marit.,   979.  —  Cr.    c.    26   juill. 

1827.  J.G.  Lois,  71,  et  Voirie  par  terre, 
642. 

221.  De  même,  une  ordonnance  ne  peut 
déroger  à  l'ordre  des  juridictions.  —  Cons. 
d'Et.  29  mars  1832,  J.G.  Lois,  71,  et 
Mont-de-piété,  67. 

222.  Mais  le  pouvoir  exécutif  peut  rap- 
peler un  acte  législatif  qui  détermine  la  com- 
pétence de   certains   tribunaux.   —   Cr.    r. 

14  janv.  1832,  J.G.  Lois,  71,  et  Pèche  ma- 
rit., 57. 

223.  En  matière  fiscale,  une  ordonnance 
royale  n'a  pu  modifier,  ni  restreindre,  ni 
étendre  les  dispositions  de  la  loi.  —  Req. 
16  janv.  1833,  J.G.  Lois,  72,  et  Douanes, 
78.  —  Cr.  r.  26  nov.  1844,  D.P.  43.  1.  38. 

224.  Les  décrets  inconstitutionnels  du 
premier  empire  peuvent-ils  être  modifiés 
par  de  simples  ordonnances  ou  décrets?  — 
V.  infrà,  n°"  411  et  S. 

225.  Par  exception,  le  pouvoir  exécutif 
peut  exercer  la  puissance  législative  lors- 
que cette  puissance  lui  a  été  déléguée  par 
une  loi  formelle,  comme,  par  exemple,  les 
luis  du  23  nov.  1814,  art.  0;  17  déc.  1814, 
ait.  34,  et  autres  en  matière  de  douanes: 
en  conséquence  ,  les  ordonnances  royales 
qui.  en  vertu  de  In  '  i  •>  i,  r,,iP  aM  Gou- 
vernement par  ces  lois,  ont  modifié  des  ta- 
rifs de  douane,  constituent  des  disposi- 
tions législatives    pro\  isoires  dont  la   léga- 

liténe  peut  èlro    contestée  après    qu'elles 


ont  été  confirmées  par  des  lois  postérieu- 
res. —  Civ.  c.  4  tuill.  1827,  J.G.  Lois, 
73-1°,  et  Douanes,  70.  —  Cr.  r.  29  dec.  1838, 
J.G.  Lois,  73-2°,  et  Douanes,  967.  —  Civ. 
c.  29  nov.  1812,  J.G.  Lois.  73-3°,  et  Doua- 
nes, 72.  —  Ch.  réun.  c.  24  mars  1847,  D.P. 
47.  1.  143. 

226.  De  même,  une  ordonnance  qui,  par 
délégation  du  pouvoir  législatif,  fixe  le  ta- 
rif du  péage  d'un  pont ,  participe  essen- 
tiellement de  la  nature  des  lois.  —  Cr.  c. 
8  févr.  1845,  D.P.  45.  1.  156. 

227.  Une  ordonnance  qui  prononcerait 
une  peine  serait  pareillement  légale,  si  le 
législateur  avait  délégué  ce  pouvoir  à  l'Ad- 
ministration. —  J.G.  Lois,  68.  —  Conf.  (soL 
impl.l  Cr.  r.  13  déc.  1851,  D.P.  52.  1.  : 

228.  Il  faut  que  la  délégation  soit  san3 
équivoque,  mais  elle  peut  être  implicite. — 
Civ.  c.  12  août  1835,  J.G.  Lois,  69,  et 
Douanes,  74. 

229.  Les  décrets  qui  ont  pu  être  rendus 
par  l'Empereur,  en  vertu  de  l'art.  3  du  sé- 
natus-consulte  du  12  juin  1860,  relatif  a  la 
réunion  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  Franoe, 
n'ont  pas  tous  le  caractère  législatif;  il  faut 
distinguer  entre  ceux  de  ces  décrets  qui  ont 
eu  pour  objet  de  prendre  les  mesures  pré- 
vues par  cet  article,  et  ceux  qui  ne  contien- 
nent que  des  dispositions  d'application  des 
premiers.  —  Cons.  d'Et.  22  janv.  1863,  D.P. 
63.  3.  2. 

230.  Par  dérogation  à  l'art.  3  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  le  sén.-cons.  du  25  déc. 
1852  décidait  que  tous  les  travaux  publics, 
toutes  les  entreprises  d'intérêt  général  sont 
autorisés  et  ordonnés  par  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  à  moins  que  ces  travaux 
n'aient  pour  condition  des  engagements  ou 
subsides  du  Trésor.  En  conséquence,  les 
décrets  impériaux  déclarant  d'utilité  publi- 
que rétablissement  de  chemins  de  fer,  quelle 
qu'en  fût  l'étendue,  et  les  décrets  approu- 
vant les  concessions  de  ces  chemins,  ont 
force  de  loi.  —J.G.  Trav.  publ.,  165,  332; 
Voirie  par  terre,  64;  Voirie  par  chem.  de 
fer,  96,  124. 

La  loi  du  27  juill.  1870  est  revenue  au 
système  de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  D.P. 
70.  4.  63. 

231.  L'approbation  donnée  par  le  Roi  à 
des  conventions  particulières  n'en  change 
pas  la  nature;  ainsi  les  statuts  d'une  société 
anonyme ,  quoique  publiés  et  insérés  au 
Bulletin  des  lois  comme  annexes  à  l'or- 
donnance d'autorisation,-  ont  le  caractère, 
non  pas  de  lois,  mais  de  simples  conven- 
tions privées,  soumises,  comme  toutes  con- 
ventions ,  à  l'interprétation  souveraine  des 
juges  du  fait.  —  Beq.  15  févr.  1826,  J.G. 
Lois,  85,  etAssur.  terr.,  27.  —  Req.  13  déc. 
1852,  D.P.  52.  1.  332.  —  Req.  7  avr.  1862, 
D.P.  63.  1.  167.  —  V.  aussi  J.G.  Cassât., 
1377. 

232.  Mais  les  cahiers  des  charges  an- 
nexés aux  lois  et  décrets  de  concession  de 
chemins  de  fer  ont  force  de  loi  pour  et 
contre  les  compagnies  concessionnaires,  rela- 
tivement aux  conditions  des  transports  qui 
leur  sont  confiés.  —  Civ.  c.  19  janv.  1838, 
D.  P.  58.  1.  62.  —  Civ.  c.  27  mars  1866,  D.P. 
66.  1.  150.  —  Civ.  c.  26  juill.  1871,  D.P.  71. 
1.  234.  —  V.  aussi  Tr.  des  conflits,  3  janv. 
1851,  D.P.  51.  3.  39.  —  Req.  5  févr.  1861, 
D.P.  fil.  1.  364. 

233.  En  conséquence,  l'interprétation  d'un 
tel  cahier  des  charges  est  de  la  compétence 
des  tribunaux.  —  Mêmes  arrêts  des  3  janv. 
1851  et  5  févr.  1861.— Conf.  civ.  r.  30  mars 
1863,  D.P.  63. 1.178. 

Mais  il  en  est,  autrement  à  l'égard  des 
dispositions  de  ces  cahiers  des  charges  re- 
latives à  l'exécution  des  travaux.  —  Cons. 
d'Et  10  mars  1848,  D.  P.  48.  3.  104.— Cons. 
d'Et.  27  mai  1865,  D.P.  66.  e-  *• 

234.  Les  tarifs  dechemius  de  fer  approu- 
vés et    publiés  dans   la    forme   légale   sont 

|  obligatoires  pour  et  contre  les   compagnies 
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au  même  tRre  que  les  cahiers  des  charges. 
—  Civ.  c.  19  janv.  1858,  D.P.  58.  1.  62.  — 
Paris,  29  févr.1860,  D.P.  60.  2.71. 

235.  Les  ordonnances  à'exequatur  ob- 
tenues par  les  Consuls  n'ont  pas  le  carac- 
tère de  lois  ou  de  règlements.  —  Cr.  r. 
23déc.  1854,  D.P.  59. 1.  185. 

236.  —  II.  Règlements  d'administration 
puulioue.  —  Parmi  les  décrets  rendus  par 
le  Chef  de  l'Etat,  il  faut  distinguer  les  décrets 
réglementaires  et  les  décrets  spéciaux;  et, 
parmi  les  premiers,  ceux  qui  sont  seule- 
ment revêtus  du  contre-seing  du  ministre 
que  la  matière  concerne,  et  ceux  qui  sont 
rendus  après  que  le  Conseil  d'Etat  a  été 
préalablement  entendu.  —  J.G.  Organ.  ad- 
min., 116.  — V.  aussi  Compét.  admin.,  310. 

237.  Les  décrets  qui  ne  peuvent  être 
rendus  qu'après  que  le  Conseil  d'Etat  a  été 
entendu  sont  les  décrets  portant  règlement 
d'administration  publique,  et  les  décrets  qui 
doivent  être  rendus  en  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  (  Const. 
22  frim.  an  8,  art.  52  ;  Arrêté  5  niv.  an  8,  art. 
8  et  9;  Ord.  19  avr.  1817,  art.  6).  —  J.G. 
Compétence,  10;  Organ.  admin.,  117'  Rè- 
glem. admin.,  25,  26,  35.  —  V.  aussi  Cr.  r. 
2  mai  1845,  D.P.  45. 1.  301. 

238.  Les  décrets  qui  doivent  être  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  et  pour  lesquels  cette  forme 
n'aurait  pas  été  observée  seraient  inconsti- 
tutionnels, et  les  tribunaux  seraient  en  droit 
d'en  refuser  l'exécution  —  J.G.  Organ.  ad- 
min., 117. —  V.  aussi  Compétence,  15;  Com- 
pét. admin.,  311  ;  Bèglcm.  admin.,  36.  — 
Conf.  Cr.  c.  14  juin  1844,  J.G.  Règlem.  ad- 
min., 37. 

239.  Encore  moins  les  règlements  d'ad- 
ministration publique,  quand  ils  sont  exi- 
gés ,  pourraient-ils  être  remplacés  par  un 
arrêté  préfectoral  ou  un  règlement  minis- 
tériel. —  Cr.  r.  10  mai  1844,  J.G.  Concess. 
admin.,  106.  —  Cr.  r.  2  mai  1845,  D.P.  45. 
1.  301.  —  Cr.  r.  24  avr.  1847,  D.P.  47.  1. 
159. 

240.  Parmi  les  décrets  spéciaux,  il  faut 
distinguer,  comme  pour  les  décrets  régle- 
mentaires, ceux  qui  émanent  du  Chef  de 
l'Etat  seul,  et  ceux  qui  ne  sont  rendus  que 
sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat;  ces  derniers 
sont  ceux  qui  statuent  sur  des  objets  que 
les  lois  spéciales  ont  jugés  dignes  d'un  exa- 
men plus  approfondi.  —  J.G.  Organ.  ad- 
min., 123. 

241.  —  III.  Lettres  patentes.  —  Sous  les 
Gouvernements  de  1814  et  1830,  on  donnait 
ce  nom  aux  actes  ayant  pour  objet  l->  cota- 
tion ou  le  renouvellement  des  titres  de  ùo- 
blesse,  les  naturalisations,  les  dispenses  d'âge 
ou  de  parenté  pour  le  mariage,  etc.  (L.  28 
avr.  1816,  20  juill.  1837).  —  J.G.  Lois,  112. 

242.  Sous  le  second  Empire,  cette  dé- 
nomination était  employée  aussi,  mais  pa- 
raissait réservée  aux  actes  qui  intéressaient 
la  famille  impériale.  — V.  Lett.  pat.,  l"févr. 
1858,  3  mai  1859,  23  juill.  1870,  D.P.  58.  4. 
12:  59.  4.  30;  70.  4.75. 

243.  Les  lettres  patentes  diffèrent  des 
décrets  proprement  dits  en  ce  qu'elles  ne 
sont  contre -signées  d'aucun  ministre.  — 
J.G    Org  in.  admin.,  112. 

244.  —  IV.  Règlements  administratifs. — 
Les  ministres,  comme  les  préfets  et  les  mai- 
res, exercent  le  pouvoir  réglementaire,  mais 
seulement  par  délégation  spéciale  (V.  notam- 
ment, L.  22  juin  1854,  D.P.  54.  4.  122;  25 
juin  1856.  D.P.  56.  4.  68).  —  J.G.  Organ. 
admin.,  142. 

245.  Ainsi ,  notamment  en  matière  de 
chemins  de  fer,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  investi  do  certains  pouvoirs  régle- 
mentaires (Ord.  15  nov.  1846,  art.  30,79).  — 
J.G.  Voirie  par  ch.  de  fer,  257,  568,  578,  etc. 

246  De  même,  c'est  au  ministre  des  cultes 
qufl  appartient  de  faire  les  règlements  pour 
lesmesuresd'exécution  du  décret  du  26  mais 
1852  sur  l'organisation  des  cultes  protestants. 
—  Récr.  26  mars  1852,  art.  14, D, P.  52.4.135. 


247.  Les  règlements  administratifs,  et 
particulièrement  "  les  règlements  de  police  , 
sont  obligatoires  pour  les  tribunaux  dans 
les  seul»  cas  où  ils  sont  conformes  à  la  loi, 
c'est-à-dire  à  la  condition  que  l'adminis- 
teur  duquel  ils  émanent  ait  eu  le  pouvoir  de 
les  faire  et  qu'ils  statuent  sur  les  matières 
confiées  par  la  loi  à  sa  vigilance.  —  J.G. 
Lois,  87  et  88;  Cassation,  1384;  Règlem. 
admin.,  7,  85. 

248.  Ainsi ,  le  défaut  de  pouvoir  dans 
l'agent  dont  il  émane  est  un  motif  pour  les 
tribunaux  de  ne  pas  appliquer  le  règlement 
administratif. —  J.G.  Lois,  88. 

Il  serait  superflu  d'indiquer  ici  les  in- 
nombrables documents  de  la  jurisprudence 
qui  l'ont  ainsi  décidé,  à  l'égard  notamment 
des  arrêtés  des  maires  ou  des  préfets. 

249.  Lorsque  les  lois  ont  statué  sur  des 
objets  qui  sont  confiés  à  la  vigilance  et  à 
l'autorité  des  corps  administratifs,  ces  corps 
ne  peuvent  qu'ordonner  l'exécution  des- 
dites lois,  sans  rien  ajouter  à  leurs  dispo- 
sitions et  sans  rien  en  retrancher.  —  Cr.  r. 
10  déc.  1824,  J.G.  Lois,  88;  Commune,  902, 
et  autres  arrêts  cités,  J.G.  Lois,  ibid. 

250.  Des  règlements  administratifs,  bien 
qu'ils  soient  autorisés  par  une  loi,  ne  sont 
pas  obligatoires  dans  les  dispositions  con- 
traires à  cette  loi.  —  Cr.  r.  16  mai  1834, 
J.G.  Lois,  89,  et  Commune,  1226-1°. 

251.  Le  pouvoir  du  juge  est  restreint  à 
l'appréciation  de  la  légalité  de  l'arrêté,  et 
non  de  la  justice  ou  de  l'opportunité  de  la 
mesure.  —  Cr.  C.  24  déc.  1813,  J.G.  Lois, 
88,  et  Commune,  699.  —  Cr.  c.  24  août 
1815,  J.G.  Commune,  1286. 

252.  S'il  y  a  dans  le  règlement  des  dis- 
positions illégales  mêlées  à  des  dispositions 
légales,  chaque  disposition  doit  être  appré- 
ciée dans  sa  valeur  intrinsèque.  —  Cr.  c. 
18  janv.  1838,  J.G.  Lois,  89,  et  Commune, 
943-3».  —  V.  aussi  Cr.  c.  31  mai  1856,  D.P. 
56.  1 .  370. 

253.  Les  ministres  peuvent  révoquer , 
étendre  ou  modifier  les  arrêtés  pris  par  leurs 
subordonnés  ;  par  conséquent,  doit  être  cassé 
le  jugement  qui  punit  de  l'amende  une  con- 
travention à  un  arrêté  préfectoral  sur  l'irri- 
gation, bien  que  cet  arrêté  ait  été  annulé  par 
décision  ministérielle.  —  Civ.  c.  4  mars  1828, 
J.G.  Lois,  83,  et  Garde  champ.,  4U. 

254.  La  décision  par  laquelle  le  ministre 
a  exprimé  l'avis  qu'un  règlement  de  police 
devait  être  modifié  en  un  certain  point  ne 
peut  être  considérée  comme  abrogeant  ce 
règlement  dan'  son  entier. — Cr.  c.  18*juill. 
1868,  D.P.  69. 1.  165. 

255.  Les  arrêtés  préfectoraux  portant  dé- 
signation des  journau*  dans  lesquels  doi- 
vent être  insérées   les  annonces  judicii - 

constituent,  non  de  simples  actes  d'admi- 
nistration, mais  des  mesures  générales  et 
réglementaires  formant  le  complément  de 
la^loi  sur  les  ventes  faites  en  justice.  — 
Civ.  c.  7  déc.  1859,  D  P.  60.  1.  30,  et  sur 
renvoi,  Rennes,  23  janv.  1862,  D.P.  62.  2. 
15i.  —  Civ.  r.  4   mai   1863,  D.P.  63.  1.  318. 

Contra  :  —  Cons.  d'Et.  Kl  mars  1854,  D.P. 
54.  3.  42. 

256.  Le  règlement  du  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  contenant  les  clauses 
et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs de  travaux  publics  n'a  pas  force 
de  lui.  —  Req.  s  juin  1863,  D.P. 64.  I.  293. 

257.  —  V.  Circulaires  et  instructions 
ministérielles.  —  Elles  n'obligent  point  les 
tribunaux.  Les  fonctionnaires  inférieurs,  qui 
dépendent  du  chef  de  l'administration  dont 
elles  émanent,  sont  seuls  tenus  de  s'y  con- 
former. —  J.G.  Lois,  82;  Règlem.  admin., 
49,  51. 

258.  Quand  elles  contiennent  une  expli- 
cation de  la  loi,  elles  n'ont  que  l'autorité 
d'une  opinion  privée.  —  J.G.  Règlem.  ad- 
min., 50  et  s. 

259.  Ainsi  les  circulaires  ministérielle? 
ne  s""'  ^>ns  obligatoires  nour  les  tribunaux 
quand  elles  sont  contraires  aux  lois. —  Cr. 


c.  28  juill.  1814  et  14  avr.  1815,  J.G.  lois, 
82-1°,  et  Amnistie,  27.  —  Req.  6  avr.  1820, 
J.G.  Souveraineté,  52.  —  Cons.  d'Et.  17  janv. 

et  14  sept.  l.M  i.  J.G.  Enreg.,  5049.  —  Cons. 
d'Et.  29  janv.  1823,  J.G.  Lois,  82-3°.  —  Cons. 
d'Et.8  juin  1831, J.G.  Baux,  438-1°. 

260.  ...  Ou  aux  règlements  d'adminis- 
tration publique.  —  Aix,  2  août  1825,  J.G. 
Lois,  82-2». 

261.  Si  l'instruction  ministérielle  avait 
l'approbation  du  Chef  de  l'Etat,  et  qu'elle 
ne  statuât  que  sur  l'exécution  d'une  loi,  elle 
obligerait  alors  comme  les  règlements  séné 
raux.  —  Cr.  r.  l"juill.  1831,  J.G.  Lois,  81-1°, 
et  Voirie  par  eau,  661. 

262.  Bien  qu'une  décision  ministérielle 
énonce  que  le  ministre  qui  l'a  rendue  a  pris 
les  ordres  du  Roi,  cette  enonciation  ne  suffit 
pas  pour  lui  attribuer  l'autorité  d'une  or- 
donnance royale,  si  elle  n'est  revêtue  de  la 
signature  du  Roi;  en  conséquence,  elle  ne 
peut  révoquer  une  ordonnance  rovale.  — 
Cons.  d'Et.  29  janv.   1823,  J.G.  Lois,  84-2°. 

§4.   —  Lois  émanées    d'un  Gouvernement 
de  fait. 

263.  Les  pouvoirs  de  fait,  les  domina- 
tions plus  ou  moins  illégales,  lorsqu'elles 
ont  duré  un  certain  laps  de  temps,  lais- 
sent une  empreinte  que  nul  ne  saurait  dé- 
truire sans  manquer  a  l'équité  et  sans  vio- 
ler la  foi  publique.  Les  lois  rendues  par 
ces  pouvoirs  pendant  leur  durée  sont  donc 
oliligatoires.  —  J.G.  Lois,  110;  Souverai 

26,  27. 

264.  Les  décrets  du  Gouvernement  do 
la  défense  nationale  ont,  même  pour  les 
objets  qui  ne  se  rapportent  pas  a  ta  guerre 
avec  l'Allemagne,  la  force  obligatoire  qui 
appartient  aux  actes  d'une  autorité  accep- 
tée par  la  nation.  —  Cr.  c.  8  juin  1871,  LU'. 
71.  1.79. 

265.  ...  Et,  loin  d'avoir  une  durée  provi- 
soire limitée  à  celle  de  la  guerre,  ils  doivent 
recevoir  leur  exécution  jusqu  a  ce  qu'ils  aient 
été  législativement  rapportés,  à  moins  que 
le  texte  ou  les  circonstances  n'aient  assi- 
gné un  terme  précis  a  l'application  des  dis 
positions  qu'ils  renferment.  Il  en  est  ainsi 
spécialement  du  décret  du  13  sept.  1870,  qui 
suspend  provisoirement  l'exercice  du  droit 
de  chasse. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n°  375. 

266.  Le  Gouvernement  provisoire  nom- 
mé par  un  peuple  en  insurrection  contre  son 
Souverain,  avant  l'établissement  d'un  Gouver- 
nement régulier,  doit  être  réputé  n'avoir 
que  des  pouvoirs  d'administration,  et  non 
la  puissance  législative;  par  suite,  il  n'ap- 
partient pas  à  ce  Gouvernement  d'abroger  les 
lois  existantes.  —  Req.  1G  mars  Is4'  J.G. 
Lois,  102. 


§5. 


Traités  internationaux. 


267.  Les  traités  légalement  consentis  et 
promulgués  deviennent  lois  de  l'Etat.  — 
Civ.  c.  15  juill.  1811,  J,G.  Lois,  91-1",  et 
Droit  civ.,  445.  —  Conf.  J.G.  Compét.  Ad- 
min., 33  et  s.;  Droit  nat.  et  des  gens,  178 
et  s.;  Lois,  91  :  Traité  intern.,  133  et  s..   154. 

268.  La  capitulation  d'Alger  du  25  juill. 
1830  a  le  caractère  d'une  loi.  —  Civ.  r. 
29  mai  1865,  D.P.  t'5  1.  482. 

269.  Lorsque  le  traité  do  réunion  d'un 
pays  à  la  France  porte  que  les  concessions 
faites  par  l'ancien  Souverain  seront  main- 
tenues, ces  concessions  acquièrent  la  même 
forée  que  si  elles  étaient  émanées  des  Rois 
de  France  eux-mêmes,  alors  surtout  que 
les  lims  de  France  en  ont  reconnu  posté- 
rieurement l'efficacité.— Req.  10  avr.  1838, 

j.r,  /.«i.*,  91-2». 

270.  Les  traités  stipulant  une  amnistie 
générale  sont  obligatoires.  — Civ.  c.  18  févr. 
1807.  J.G.  Lois,  91-3°,  et  Amnistie,  36. 

j     271.  Les  traités  ne  peuvent  être   réputés 

déroger  aux  lois  générales  qui    regisssent  la 

1  propriété  privée  qu'autant  que  cettt,  dèro- 
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galion  résulte  dune  convention  expresse 
sanctionnée  rar  l'autorité  souveraine  et  revê- 
tue de  tous  les  caractères  d'authenticité  el 

de  publicité  nécessaires  pour  qu'elle  ait 

de  loi.  —  Civ.  c.  8  fevr.  1842,  J.G.  Lois,  95. 

272.  A  moins  de  convention  contraire  éta- 
blie en  forme  de  loi,  le  bornage  des  proprié- 
tés privées  situées  sur  la  frontière  est  indé- 
pendant de  la  délimitation  des  souverainetés 
et  des  territoires  opérée  en  exécution  d'un 
traité  diplomatique;  par  suite,  ces  propriétés 
privées  restent  sous  l'empire  du  droit  civil 
et  peuvent  s'étendre  au  delà  de  la  limite  po- 
litique par  l'effet  de  la  prescription  ou  autre- 
ment. —  Même  arrêt. 

273.  Les  conditions  sous  lesquelles  les 
traites  deviennent  obligatoires  pour  les  ci- 
toyens sont  celles  qui  accompagnent  l'exécu- 
tion des  lois,  c'est-à-dire  la  promulgation  et  la 
publication.  — J.G.  Traité intern  ,    134. 

274.  En  conséquence,  un  traité,  même  ra- 
titie.  qui  n'a  pas  été  publié  en  France,  n'a 
pu  légalement  devenir  la  base  d'une  pour- 
suite judiciaire.  —  Cr.  r.  28  nov.   Is34,  J.G. 

intern.,  13 1,  et  Crimes  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  28. 

275.  Les  traités  qui  règlent  l'état  des  per- 
sonnes sont,  non  pas  annulés,  mais  simple- 
ment suspendus  par  l'état  de  guerre;  par  la 
nature  même  des  choses,  ils  reprennent  leur 
•■  -  lur  par  le  retour  de  la  paix.  —  Civ.  c. 
3  vend,  an  10,  J.  G.  Traité  mtern.,  183,  et 
Swxess.,  113.  —  Turin.  10  janv.  1^10.  ibid. 

—  Metz,  16  août  1817.  ibid.  —  Colmar,  2  avr. 
1824,  ibid.  —  Req.  9  juin  1825,  J.G.  Droit 
civ  ,  1^4.  —  Quest.  controv.,  J.G.  Traité  in- 
tern.. 182. 

276.  Jugé  même  que  l'autorité  des  traités, 
dans  la  partie  qui  règle  les  droits  civils  et 
nutamment  les  droits  de succession,  subsiste 

B  pendant  la  guerre.  — Turin,  10 janv. 
1810,  J.G.  Traité  intern.,  184  et  tujcess., 
1 13.  —  Mais  V.  observ.. 

277.  Mais  il  en  est  autrement  des  triitês 
dz  commerce  :  l'état  de  guerre  a  pour  effet, 
entre  les  nations  belligérantes,  d'airogersans 
retour,  et  non  pas  seulement  de  sus/.*- 

les  conventions  de  commerce  antérieurement 
conclues  ;  en  sorte  que  la  remise  en  vigueur 
de  ces  conventions,  loin  d'être  la  conséquence 
--aire  du  rétablissement  de  la  paix,  ne 
peut  résulter  que  de  l'expression  à  nouveau 
de  la  volonté  des  Gouvernements.  —  Cr.  r. 
23  dec.  1854,  D.P.  59.  1.  185.  —V.  aussi  le 
traité  de  paix  entre  la  France  et  l'Allemagne, 
ratifié  par  la  loi  du  18  mai  1^71,  art.  11,  D.P. 
ri.  4.  23. 

278.  Sur  la  division  des  traités,  leurs  ca- 
ractères, leurs  formes,   leurs  conditions  es- 

-.   es  effets,  l'exécution,  la  promul- 
des  traites,  leur  extinction,  etc.,   V. 
J.ei.   Traité  intern. 
Quant   à    leur   interprétation,    V.    infrà, 
2. 

§  6.  —  Lois  canoniques. 

279.  Le  droit  canonique  est  demeuré  en 
vigueur  dans  le  comtat  Venaissin,  même  de- 
puis sa  réunion  a  la  Fiance,  en  lT'.d,  jus- 
qu'au code  civil. —Nîmes,  16  janv.  1838,  J.G. 

99;  Prescript.  civ.,  836-9°. 

280.  L'ancien  droit  canon  n'est  plus  obli- 
gatoire en  France  qu'avec  de  grandes  modifi- 

ms.  —  J.ù.  /  ois,  99. 
Sur  ce   qui  constitue  le  droit  canonique, 
Y.  J.G.  Culte,  309  et  s. 

281.  Le  Concordat  de  1801  a  force  de  loi. 

—  J.G.  Culte,   16. 

282  Et,  par  suite,  les  canons  ancienne- 
ment reçus  en  France,  qui  ont  été  maintenus 
par  ce  Concordat,  sont  encore  obligatoires. 
-  Req.  21  févr.  1833.  J.G.  Culte,  117,  et  les 
autres  arrêts  cil  -    ihid 

283.  Le  décret  du  25  mars  1813,  qui  or- 
ganise le  Concordat  de  Fontainebleau,  n'a 
point  force  exécutoire.  —  Cr.  r.  25 août  1827, 
J.G.  Lois,  99,  et  Culte,  269-1°.  —  Cr.  c.  28 
mars  1828,  J.G.  Culte,  286-3°.  —  Observ. 
SOnf.  J.G.  Culte,  287. 


g  7. —  Ans  émanées  d'un  Souverain  étranger. 

284.  Ces  lois  peuvent  être  obligatoires  en 
I  ■  :  1°  lorsque  les  traités  ou  d'autres  par- 
ties de  notre  législation  leur  attribuent  ex- 
press) 'ment  cette  autorité,  ou  lorsqu'elles  ont 
pour  objet  la  capacité  d'étrangers  résidant  sur 
le  territoire  français,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'actes 
passés  par  des  Français  en  pays  étranger, 
dans  la  forme  exigée  par  les  loisdu  pays  art. 
47,  999);  —  2°  par  l'effet  de  la  conquête.  — 
J.G.  Lois,  100.  V.  aussi  Cassation,  1427. 

285.  —  I.  Lois  éthan'Gères.  —  La  loi  fran- 
çaise n'ayant  pas  déterminé  la  manière  de 
connaître  et  d  appliquer  les  lois  ou  une  ju- 
risprudence étrangères,  les  tribunaux  français 
peuvent  se  fonder  sur  le  certificat  délivre  "par 
un  évêque  étranger,  pour  déclarer  que  la  loi 
étrangère  a  été  suivie  :  ils  ne  sont  pas  obligés 
d'ordonner  eux-mêmes  une  information  au- 
pr  s  îles  autorités  du  pavs.  —  Req.  16  juin 
1829,  J.G.  Lois,  520,  et  Mariage,  388-1°. 

286.  En  règle  générale,  la  violation  d'une 
loi  étrangère ,  alors  que  cette  violation  ne 
constitue  pas  une  contravention  à  la  loi  fran- 
çaise, ne  peut  fournir  ouverture  à  cassation. 

—  Req.  28  avr.  1836,  J.G.  Cassât.,  142,  et 
1  167.  —  Req.  9  nov.  1S46,  D.P.  46. 1.  337. 

287.  Mais  si  le  juge,  par  suite  d'une  er- 
reur sur  le  sens  ou  l'application  d'une  loi 
étrangère,  commet  une  contravention  aux 
lois  françaises,  son  jugement  encourt  la  cen- 
sure. — "Civ.  c.  1er  févr.  1813,  J.G.  Cassai., 
1427.  et  Success.,  111-1°. 

288  Une  loi  étrangère  réglant,  par  exem- 
ple, la  durée  de  la  prescription,  ne  peut  pas 
être  invoquée  devant  la  Cour  de  cassation 
par  la  partie  qui.  devant  les  juges  du  fond, 
n'a  soutenu,  ni  que  la  loi  française  étart  inap- 
plicable, ni  que  ses  dispositions  étaient  diffé- 
rentes de  celles  de  la  loi  étrangère.  —  Req. 
6  janv.  1869,  D.P.  69.  I.  224. 

289.  La  violation  de  la  loi  étrangère  pour- 
rait seule  donner  ouverture  a  cassation,  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  il  s'agirait  soit  d'un 
acte  de  l'état  civil,  soit  d'un  testament  fait  par 
un  Français  en  pays  étranger,  dans  les  (or- 
mes usitées  dans  ledit  pays;  un  tribunal 
français  ne  pourrait  refuser  dans  un  cas  pa- 
reil île  se  conformer  à  la  loi  étrangère  pour 
statuer  sur  la  validité  de  l'acte,  sans  encou- 
rir la  cassation.  —  J.G.  Cassation,  1427.  — 
Y.    infrà,  art.  47,  999. 

290.  —  11.  Effets  de  la  conquête.  —  Un 
pays  ne  change  pas  de  législation  civile  par 
cela  seul  qu'il  change  de  domination  :  cette 

-  -  ation  continue  de  le  régir,  tant  qu'elle 
h  esl  pas  abrogée  par  un  nouveau  Souverain. 

—  Civ.  c.  8 janv.  1812,  J.G.  Lois,  lui.  —  Req. 
16  mars  1841,  J.G.  Lois,  102-1».  —V.  aussi 
J.G     Souveraineté,  52;  D.P.  71.  2.  57,  note. 

291.  Les  dép_artements  occupés  a  titre 
provisoire,  en  1870,  par  les  troupes  alleman- 
des .  notamment  durant  la  négociation  du 
traité  de  paix  avec  l'Allemagne,  n'ont  pas 
cessé,  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
plication des  lois  de  douane,  de  faire  partie 
du  territoire  français  et  d'être  régis  par  la 
loi  française.  —  ...'Et  cela,  même  pendant  la 
période"  de  temps  durant  laquelle  l'autorité 
allemande  a  procédé,  à  son  profit,  a  la  per- 
ception des  impôts.  —  Metz,  29  juill.  1  71, 
D.P.   71.  2.   132. 

292.  Par  suite,  la  publication  préalable 
d'un  avertissement  officiel  du  rétablissement 
du  service  de  la  douane  française  n'est  pas 
nécessaire  pour  justifier  la  poursuite  d'un 
fait  d'introduction  de  marchandises  étrangè- 
res effectué,  en  contravention  aux  lois  de 
douane,  dans  un  département  occupé,  encore 
bien  que.  par  l'effet  de  la  tolérance  de  l'au- 
torité  allemande  ou  de  l'impossibilité   des 

-  français  de  continuer  leur  service, 
l'introduction  de  marchandises  semblables 
eut  pu  être  impunément  pratiquée  pendant 
une  partie  de  la  durée  de  l'occupation.  — 
Même  arrêt. 

293.  En  principe,  le  Gouvernement  dont 
les  troupes  occupent  un  pays  étranger  n'a 


pas  de  droit  sur  ce  pavs  :  il  n'agit  qu'en  vertu 
de  la  force  et  n'a  aucun  droit  d'en  changer 
les  institutions.  —J.G.   Souveraineté,  51 

294.  Cependant,  les  règlements  faits  par 
lui  pendant  l'occupation  doivent  être  consi- 
dères comme  ayant  eu  force  de  loi  jusqu'au 
moment  où  l'occupation  a  cessé.  —  Req  H 
févr.  1819,  J.G.  Urgan  .,.,  ::|  — 
Conf.  Req.  15 avr.,  4août  1819,  12  avr.  1820, 
ibid.  —  Lr.  r.  27  fevr.  1822,  lu  août  1825, 
ibid.,  32. 

295.  Après  l'occupation,  l'empire  des  lois 
du  conquérant  sur  l'avenir  s'évanouit  entiè- 
rement..., soit  que  le  souverain  primitif  re- 
couvre de  vive  force  le  territoire  conquis. 

Civ.  c.  30  avr.  1812,  J.G.  lois,  106. 

296.  ...  Soit  qu'un  traite  de  paix  le  lui 
restitue.  —J.G.  Loi?,  106. 

297.  Les  lois  du  conquérant  sont  abolies, 
même  pour  le  passé,  par  le  retour  du  pays 
conquis  sous  la  domination  primitive. 
qu'il  s'agit  d'actes  de  souveraineté  interve- 
nus p:r  forme  réglementaire  entre  le  con- 
quérant et  les  ré-anicoles.  —  Civ.  c.  3u  avr 
C812,  J.G  Lois,  107.—  Conf.  D.P.  71.  2.  57 
et  132,  notes. 

298.  ...  A  plus  forte  raison,  lorsque  ces 
actes  consacrent  des  principes  odieux  et 
subversifs,  tels  que  le  principe  de  la  rétro- 
activité. —  Req.  16  mars  1841,  J.G.  Lois,  107 
et  102-1".  —  Observ.  conf.,  ibid.,  107. 

299.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'actes  pusses 
entre  les  habitants  sous  lé  sceau  seulement 
de  l'autorité  publique  du  conquérant,  l'effet 
rétroactif  ne  doit  point  les  atteindre.  —  Req. 
8  mars  1810,  J.G.  Lots,  lus.  —  Req.  6  avr. 
1826,  Souveraineté,  52.  —  Req.  13  juin  1826, 
ibid.,  53.  —  V.  aussi  Organ.  des  colon.,  :;i. 

300.  ...  Même  lorsque  ces  actes  ont  été 
faits  pendant  l'occupation  conformément  aux 
lois  du  dominateur.  —  Req.  16  mars  1841, 
J.G.  lois,  108  et  102-1». 

301.  La  cessation  de  l'occupation  laisse 
subsister  aussi,  jusqu'à  abrogation,  les  actes 
de  l'autorité  publique  ennemie  qui  étaient 
nécessaires  au  salut  public  et  à  l'existence 
sociale  elle-même.  —  Req.  16  mars  1841,  J.G. 
Lois.  Ilu  et  102-1». 

302.  Les  actes  de  l'autorité  étrangère  con- 
serveraient encore  leur  autorité  même  après 
la  cessation  de  l'occupation,  s'ils  statuaient 
seulement  a  l'égard  d'intérêts  prives.  —  J.G. 

t.,  34. 

303.  ...  Pourvu  cependant  qu'ils  n'anéan- 
tissent pas  des  droits  acquis  antérieurement. 
—  Req.  25  févr.  Isiû.  J.u.  Organ.  des  colon.. 
35  et  559 

g  8.  —  Usage. 

304.  Sous  cette  dénomination  sont  com- 
prises les  règles  introduites  par  les  mœurs 
et  la  tradition,  mais  non  rédigées  par  écrit, 
a  la  diO  reiice  des  coutumes  proprement  di- 
tes. L'usage  se  distingue  de  la  prescription, 
en  ce  que  celle-ci  s'opère  par  le  lait  d'un  par- 
ticulier, ne  sert  qu'a  lui,  ute  a  l'un  pour  trans- 
férer a  l'autre,  tandis  que  l'usage  résulte  des 
actes  uniformes  de  plusieurs,  note  rien  a 
personne,  et  oblige  ceux  même  qui  n'y  ont 
aucune  part,  qui  ne  l'ont  pas  connu.  —  J.G. 
Lois.  1 12. 

305.  En  matière  civile,  l'usage  peut,  dans 
le  silence  de  la  loi,  servirau  jugé  pour  la  sup- 
pléer. —  J.G.  Lois,  113. 

306  L'usage,  lorsqu'il  remonte  à  une  épo- 
que reculée,  a  presque  l'autorité  de  la  loi. — 
aux,  24  dec.   f833,  J.G.  Lois,  114-1°. 
307.  En  matière  criminelle  au   contraire, 
l'usage  est  sans  autorite,  soit  pour  cai 

an  délit,  soit  pour  déterminer  la  na- 
ture de  la  peine  :  un  texte  formel  doit  seul 
être  appliqué.  —  J.G.  Lois,  113. 

308  Même  en  matière  civile,  l'usage  ne 
peut  jamais  prévaloir  contre  la  loi.  —  V. 
m  rà.  ii  •  464  et  s.  . 

309  L'usage  n'a  pas  le  pouvoir  de  créer 
des  nullités.  —  Nancy,  9  juill.  1829,  J.G. 
Lois,  115-2». 
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310.  Une  perception  illégale  ne  pei:t  e're 
maintenue  souâ  le  prétextede  lui 
l'obscurité  de  la  législation. —Civ.  c.  13  juin 
1825    J.G.  Lois,   110-3°,  et   Vente  publ.  de 
meubl.,  107. 

311.  La  perception  variable  et  arbitraire 
d'une  rétribution,  et  le  défaut  de  mention 
régulière  aj  budget  communal  de  cette  ]nr- 
ception,  n'ont  pas  les  caractères  d'uniformité 
et  de  publicité  nécessaires  pour  consacrer 
un  usage  qui  ait  force  de  loi.  —  Req.  9  avr. 
1838,  J.G.  Lois,  537,  et  Forêts,  1819. 

312.  Un  usage  antérieur  au  code  civil,  et 
qui  statue  sur  dos  matières  dont  s'occupe 
ce  code,  n'a  plus  aucune  force.  —  Giv.  c. 
31  déc.  1810,  J.G.  Lois,  119,  et  Servit.,  670. 
—  Civ.  c.  21  avr.  1813,  J.G.  Lois,  119,  et 
Mines,  719. 

313.  L'usage  n'est  obligatoire  qu'autant 
que  les  faits  qui  forment  cet  usage  sont  uni- 
formes, publics,  multipliés,  observés  par  la 
généralité  des  habitants,  constamment  l 

par  le  législateur,  et  non  contraires  à  l'ordre 
ou  à  l'intérêt  public.  —  J.G.  Lois,  115. 

314.  Le  nombre  des  habitants  qui  ont  ob- 
servé l'usage,  le  temps  pendant  lequel  il  a 
été  observé,  sont  de  pures  questions  do  fait 
qui  ne  peuvent  être  décidées  que  parles  tri- 
bunaux. —  J.G.  Lois,  115. 

315.  La  constatation,  en  l'absence  d'un 
statut  écrit,  d'un  usage  local  qui  considère 
comme  une  vente  le  fait,  de  la  part  d'un 
membre  d'une  société  fromagère,  de  livrer 
à  cette  société  du  lait  pour  être  réduit  e>li 
fromage,  est  souveraine.  —  Cr.  r.  5  janv.  18B5, 
DP.  55.  1.85. 

316.  Des  actes  extrajudiciaires  peuvent 
former  un  usage  constant  et  notoire,  s'ils 
ont  pu  parvenir  à  la  connaissance  du  public 
(Quest.  controv.).  —J.G.  Lois,  116. 

317.  La  preuve  d'un  usage,  ne  peut  plus 
se  faire  par  des  actes  de  notorii  té.—  Bruxel- 
les, 10  mai  1816,  J.G.  Lois,  117,  et  Acte  de 
tiotnr.    4.  —  Civ.  c.  14  avr.  1824,  H'id. 

Con'trà  :  —(sol.  impl.)  Civ.  c.  8  juin  1803, 
J.G.  Mariage,  387-1°. 

318.  Les  usages  de  commerce  se  prou- 
vent encore  par  "des  parères  ou  avis  de  né- 
gociants. Mais  ces  documents  ne  lient  pas 
les  magistrats.  —  J.G.  Lois,  118. 

319.  La  régularisation  des  usages  com- 
merciaux a  été  l'objet  d'une  loi.  —  L.  13  juin 
1866,  D.P.  66.  4.  67. 

320.  Les  usages  du  commerce,  qui  peu- 
vent être  invoqués  dans  le  silence  do  la  loi 
ou  de  la  convention,  ne  peuvent  autoriser  le 
juge  à  méconnaître  les  effets  que  la  loi  atta- 
che à  une  convention  dûment  constatée.  — 
Civ.  r.  20  mai  1868,  D.P.  68.  1.  471. 

321.  La  contravention  à  un  usage,  même 
revêtu  des  caractères  indiqués  ci-dessus,  ne 
donne  pas  ouverture  à  cassation. — J.G.  Lois, 
120;  Cassai.,  1*»,  1494.  Mais  V.  observ., 
ibid.,  1 105. 

Sect.  4.  —  Application  des  lois. 

322  La  défense  aux  corps  administratifs 
ou  judiciaires  d'arrêter  ou  de  suspendre  l'exé- 
cution des  lois  ne  peut  admettre  ni  excep- 
tion ni  prétexte,  —  Lr.  c.  18  l'ruct.  an  5,  J.G. 
Lois,  178,  —  i  Ibserv.  conf.,  ibid, 

323.  11  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de 
uger  la  loi;  ils  doivent  l'appliquer  telle 
quelle  est,  sans  qu'il  leur  soit  jamais  permis 
do  la  modifier  ou  de  la  restreindre  par  au- 
cune considérai ,  quelque  puissante  qu'elle 

si  ii  —  Civ,  c  '"•  mai  1814,  J.G.  Lois,  l  i,  et 
Effets  de  com  ■>.,  237-1», 

324.  La  loi  promulguée  et  publiée  sui- 
vant les  formes  constitutionnelles  est  obli- 
gatoire :  C pposorait  vainement  qu'elle  n'a 

i  du  vote  dans  les  assci 

1  ilaUves,  la  majorité  exigéo  par  la  Con- 
stitution. —  Cous.  d'Et.  2  déc.  1854,  D.P. 
54.  5  K68. 

325.  11  n'est  pas  p  irmis  de  refuser  n'  ':^- 
sance  a  une  loi,  sous  le  prétexte  qu'elle  est 
Inconstitutionnelle.  —  i.û.  Luis,  527  et  478. 


326.  Ainsi,  snus  la  Constitution  de  l'an  3, 
un  tribunal  crimi  ici  excédait  ses  pouvoirs  ;n 

int  que  l'acte  qui  lui  était  envoyé  com  ne 
loi  par  le  Gouvernement  n'en  avait  pas  le  ■  •- 
racine,  et  suspendait  l'exercice  delà  Consti- 
tution. —  Cr.  c.  18  Iruct.  an  5,  J.G.  Lois,  478. 

327.  De  même,  les  dispositions  de  la  loi  du 
22  mars  1831,  qui  créaient  les  conseils  do 
discipline  de  la  garde  nationale,  ne  pouvaient 
être  déclarées  inobligatoires  sous  le  prétexte 
qu'elles  étaient  contraires  à  la  Charte.  — 
Cr.  c.  3  janv.  1834,  J.G.  Lois,  527-1°,  et  Garde 
nat.,  119-3°. 

328.  Pareillement,  la  loi  du  8  oct.  1830, 
rendue  pour  l'exécution  de  Part.  Ou  de  la 
Charte,  ayant  été  délibérée  et  promulguée 
dans  les  formes  constitutionnelles,  faisait  la 
règle  des  tribunaux  et  ne  pouvait  être  atta- 
quée devant  eux  pour  cause  d'inconstitutioa- 
nalité.  —  Cr.  r.  11  et  24  mai  1833,  J.G.  Lois, 
527-2°. 

329.  Il  en  est  do  même  de  la  loi  du  9  août 
relative  à  l'état  de  siège. —Cr.  r.  15  mars 

1851,  D.P.  51.  1.  143. 

330.  Mais  les  tribunaux  ont  le  droit  di  i 
fuser  l'application  d'une  ordonnance  illégale 
et  d'en  apprécier  la  légalité.  — J.G.  Cotnpét. 
admin.,  193;Loî's,  87,  475:  Règlem.  admin., 
20,  21. 

^331.  Ainsi  il  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire d'examiner  si  les  dispositions  régle- 
mentaires qu'elle  est  appelée  à  sanctionner 
par  l'application  d'une  peine  ont  été  prises 
par  l'autorité  administrative  dans  les  limites 
légales  de  ses  attributions ,  et  de  refuser 
toute  sanction  pénale  au  règlement  qui  lui 
parait  incorapétemment  porté;  et  ce  droit 
d'examen,  de  la  part  des  tribunaux,  ne  s'ar- 
rête pas  au  point  de  savoir  si  la  matière  dont 
il  s'agit  est  soumise  au  pouvoir  réglementai- 
re, mais  leur  confère  aussi  la  faculté  d'ap- 
précier si  le  règlement  est  conforme  à  la  loi 
qui  l'autorise.  —  Nancy,  26  juill.  1827,  J.G. 
Cotnpét,  admin.,  193.  — Civ.c.  23  juin  1835, 
ibid.  195-3».  —  Cr.  c.  18  janv.  1838,  J.  G. 
Lois,  473-1°,  et  Commune,  943-3°.  —  Civ.  r. 
4  déc.  1839,  J.G.  Expropr.  publ.,  55-1». 

332.  Les  tribunaux  ont  le  droit  d'exami- 
ner la  légalité  de  toute  ordonnance  établis- 
sant des  peines  contre  les  citoyens  et  de  dé- 
clarer ces  peine  i  re's  comme  e 
danl  le  pouvoir  réglementaire. — Metz,  25  févr. 
1829.  J.G.  Lots,  475-2°,  et  Armes,  74.  —  Pa- 
II-,  i  déc.  1827,  et  sur  pourvoi,  Cr.  r.  11  févr. 

-  lia". 

333.  Les  tribunaux  sont  également  com- 
pétents: ...pour examiner  si  une  ordonnance 
royale  (et,  par  exemple,  celle  qui  en] 
plaidoirie  aux  avoués;  a,  ou  non,  dérogé  à  la 
loi,  et  pour  statuer  sur  les  effets  de  celle  or- 
donnance. —  Giv.  c.  23  juin  1835,  J.G.  Lois, 
475,  el  Cotnpét.  admin.,  195-3». 

334.  ...  Pour  déclarer  l'illégalité  d'une  or- 
donnance royale  qui  prescrit  la  perception 
d'un  impôt  non  vote  par  les  Chambres.  — 
Trih.  de  Tarascon,  1"  févr.  1833,  J.G.  Lois, 
475-4»,  el  Culte,  736. 

335.  ...  Pour  connaître  de  l'opposition  for- 
i  par  un  particulier  à  un  fait  de  pei  ep- 
t  0  i  cf'OCtroi,  et    pour  apprécier,  t\  l'effi 

faire  droil  b  cette  réclam  .non,  la  légalité  el 
la  force  ol  es  statuts  q 

invoqués  pour  asl  le    parties  au  paye- 

— 1  i'ib.  de  I'  iui  i.  sous  i  Ir. 
r.  26  uov.  1844,  D.P.  48.  1.  38.  —  V.  encore 
J.G.  Con  I 

C36.  Ce  pouvoir  dos  tribunaux  subsiste 
i  ic  i  qu  :'  e  il  ,!  i  oi  lonné  l'exé- 
.  ,  e  dont  l'illé  alité   c  I 

mise  en  question  pour  la  première  fois.  — 
Nîmes,  8  janv.  1834,  J.G.  Lois,  475.  —  V. 
aussi  suprà,  h  ■  21  i  el  s. 

337.  Les  tribunaux  ont  également  le  droit 
d'apprécier  la  légalité  des  arrêtés  prêfecto- 

u  municipaux.  —  J  G.  Com  mt ,  870 

et  s.,  703 el  s.;  Compét.  admin.,  194 et  s. — 
V.  aussi  suprà,  ii"  247. 

C~3  M  \s  les  tribunaux  ne  peuvent  pro- 
noncer la  nullité   des  règlements  illégaux; 


leur  droit  se  borno  à  retuser  de  les  appliquer, 
comme  dépourvu»  du  caractère  de  légalité 
qui  leur  donne  force  obligatoire.  —  J.G. 
Compét.  admin.,  197;  fois. 

339.  D'un  autre  côté,  il  est  interdit  à  1  au- 
torité judiciaire  de  s'immiscer  dans  la  con- 
naissance des  actes  administratifs  non  ré- 
glementaires, ainsi  que  des  décisions  conien- 
tieuses  administratives.  —  J.G.  Compét.  ad- 
min., lsl  et  s.,  Lois,  87,  477. 

340.  Ainsi,  les  tribunaux  sont  incompé- 
tent pour  juger  de  la  constitutionnalité  d'une 
ordonnance  portant  nomination  d'un  avoué. 

—  Agen,  23  mai  1836,  J.G.  Lois,  474-1°,  et 
Serment,  45. 

341.  L'autorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  décider  si  l'ordonnance  royale  deli 

en  Conseil  d'Etat,  qui  l'ait  la  concession  d'une 
mine,  a  été  ou  non  pi 
prescrites  par  la  loi  du  21  avr.  1810.  —  Req. 
24  déc.  1835,  J.G.  474,  et  Mines,  49 

342.  Décision  semblable  en  matière  d'ex- 
propriation publique.  —  Lxpropr.  publ.,  03, 
260  et  s. 

343.  Mais  il  y  a  exception,  à  l'égard  des 
actes  d'administration  proprement  dits,  quoi- 

-  intérêts  individuels,  toutes 
les  fois  que  l'acte  administratif  est  un  em- 
piétement sur  le  domaine  assigné  au  pouvoir 
judiciaire.  —  J.G.  Compétence,  17 et  s. ;  . 
477.  —  Conf.  (sol.  impl.).  Req.  21  déc. 
J.G.  Lois.  477,  et  Afin es,  496-3°. 

344.  11  appartient  aux   tribunaux  devant 
lesquels  on  produit  une  ordonnance  ro 
statuant  sur  des  points  litigieux   par 
réglementaire  ou  gracieu  b,  et  en  Fal 

des  parties,  d'examiner  la  légalité  de  cette 
ordonnance.  —  Paris,  11  janv.  1S36,  J.G. 
Lois,  477. 

Sect.  5.  —  Interprétation  tes  lois 

345.  —  I.  Interprétation  par  voie  n'Aum- 
niTii.  —  Cette  interprétation  consiste 
soudre  les  doutes  par  forme  de  règlemi 

de  disposition  générale,  i  ;  pour  tous 

les  citoyens  et  pour  tous  des  tribunaux.  — 
J.G.  lofs,  465.  —  V.  infrà,  art.  .'i,  n  »  63  et  s. 

346.  —  II.  Interprétation  no.  hunai 
L'interprétation  doctrinale  i  saisir 
le  véritable  sens  d'une  loi  dans  son  applica- 
tion aux  cas  particuliers,  ou  a  sup- 
pléer, si  elle  ne  les  a  pas  compris  dans  soi 
dispositions.  —  J.G.  Lois,  465, 

347.  C'est  aux  tribunaux  qu'appartient 
exclusivement  le  droit  d  r  les  lois  aux 
espèce  >  particulières.  -  i,  iT-j. 

348.  Les  tribunaux  ont  aussi  le  droit  d'in- 
terpréter les  ordonnances  ou  décrets  rendus 
par  le  pouvoir   exécutif  on  vertu  d'une 

on  du  pouvoir  législatif,  ces  actes  parti- 
essentiellement  do  la  nature  des  lois. 

—  Cr.  c.  8  févr.  1845,  P.P.  45.  1.  156.  — 
Conf.  J.G.  Lois,  476. 

349.  En  conséquence,  c'est  à  tort  qu'un 
tribunal,  appelé  ii  interpréter  un  artii 
tarif  d'un  pont  :'i  péage  (établi  par  ordon- 

■  royale  ou  vertu  de  la  déli  gation  du 
pouvoir  législatif),  surscoil  a  stati 
ce  que  cette    interprétation  .-ni  i 
par  l'Administration.  —  Même  arrêl 

350.  Les  actes  i  a-dire 
ceux  par  lesquels  l'autorité  administrative 
établit,  dans  les  limites  de  sa  compétence, 

pos n-  générales  obligatoires  pour 

ton,,  doivent,  comme  les  lois  elles-mi 
être  interprétés  par  les  tribunaux.  —Civ.c. 
8   fév,   1845,   D.P.   15.  1.  136.  —  Conf.  J.  G. 
Compét.  admin.,  226. 

351.  S'il  s'agit  d'actes  d'administratl  m 
propret  'lient  des 
rriptions   individuelles,   l'autorité  adminis- 
trative peul  seule  les  interpréter.  —  J.G.  Lois, 
474  ol  s.;  Compét.  a  îmt'n.,  226  et  s. 

352    Les  traités  internationaux,  étant  0*6 
véritables  lois,  ne  peuvent  être  inter] 
et  appliqués  que  par  les  autorités  cl 
d'appliquer  les  lois,    tDOtes  les  fois  que   le» 
contestations  qui  donnent  lieu  à  cette  niter- 
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prét.ition  ont  pour  ob:°t  des  intérêts   ren- 

ttributions. — C5v.  c.  27janv. 

1   07,  J.G.  Dom.  eng.,  36.  —  Civ.  c.  15  juill. 

1811,  Droit  civ.,  445.  —  Civ.  c.  11  déc.  1816, 

201.  —  Req.  17  mars  1830, 

Droit  .    —  Civ.  e.  24  juin  1839,  et 

sur  nouveau    pourvoi,    Req.    11   août   1841, 

Truie  inter        156,   —   Req.  17  févr.   1840, 

Dom.  enn.,  18-7°.  —  Civ.  c.  8  févr.  Ivi2,  Lois, 

95.  —  Conf.  J.G.  Cvmpét.  admin.,  35;  Traité 

.  !    i  i  159. 

353.  Mais  si  le  débat  s'élève  sur  des  ma- 
tières rentrant  dans  le  domaine  de  l'Adminis- 
tration, l'interprétation  ne  peut  être  donnée 
que  par  l'autorité  administrative.  — Douai, 
S  mars  1841,  J.G.  Compél.  admin,  36.  — 
Conf.,  ibid.,  35. 

354.  Les  tribunaux  civils  qui  ont  à  faire 
l'application  de  la  capitulation  d'Alger  à  des 

dations  de  pur  intérêt  privé  sont  com- 

Î 'lents  pour  l'interpréter.  —  Civ.r.  29  mai 
D.P.  65.  1. 

355.—  III. Règles  d'iNTF.prRÉTATiov.  —  On 
doit  adopter  l'interprétation  qui  fait  produire 
aux  lois  un  effet  qui  les  met  en  harmonie 
entre  elles,  plutôt  que  celle  qui  les  paraly- 
serait en  les  neutralisant  l'une  par  l'autre.  — 
Bordeaux,  22  mai  1806,  J.G.  Lois,  505-1»,  et 
254. 

356".  Quand  la  loi  est  claire,  il  ne  faut 
point  en  éluder  la  lettre  sous  prétexte  d'en 
rer  l'esprit;  et,  dans  l'application  d'une 
toi  obscure,  on  doit  préférer  le  sens  le  plus 
naturel  et  celui  qui  est  le  moins  défectueux 
dans  l'exécution.  —  Projet  du  titre  pril 
du  «".oie  civ.,  J.  G.  Lois,  518. 

357.  Pour  fixer  le  vrai  sens  d'une  par- 
tie .le  la  loi,  il  faut  en  combiner  et  réunir 
toutes  les  dispositions.  —  J.G.  Ibid. 

358  La  présomption  du  juge  ne  doit  pas 
être  mise  à  la  place  de  la  présomption  de  la 
loi.  Ibid. 

359.  Il  n'est  pas  permis  de  distinguer 
lorsque  la  loi  ne  distingue  pas;  et  les  excep- 
tions qui  ne  sont  point  dans  la  loi  ne  doi- 
vent pas  être  supplées.  Ibid. 

360.  L'application  de  chaque  loi  doit  se 
f.i  re  à  l'ordre  des  choses  sur  lesquelles  elle 
statue.  Les  objets  qui  sont  d'un  ordre  diffé- 
rent ne  peuvent  être  décidés  par  les  mêmes 

ois.  Ibid. 

361.  On  ne  doit  raisonner  d'un  cas  à  un 
autre  que  lorsqu'il  y  a  même  motif  de  dé- 
cider.  Ibid. 

362.  Lorsque  la  loi,  par  la  crainte  de  quel- 
que fraude,  déclare  nuls  certains  actes,  ses 
dispositions  ne  peuvent  être  éludées  sur  le 
fondement  que  l'on  aurait  apporté  la  preuve 
que  ces  actes  ne  sont  point  frauduleux.  Ibid. 

363.  La  distinction  des  lois  odieuses  e(  des 
lois  favorables,  faite  dans  la  vue  d'étendre  ou 
de  restreindre  leurs  dispositions,  est  abusive. 
Ibid. 

364.  La  considération  des  abus  ou  dan- 
gers qui  résultent  d'une  loi  n'autorise  pas 
le  juge  à  s'opposer  à  son  exécution,  si  la 
loi  est  formelle.  —  J.G.  Lois, 

365.  En  matière  d'interprétation,  l'autorité 
de  l'argument  à  contrario,  h  moins  de  cir- 
constances très-démonstratives,  doit  être  re- 

•  se,  surtout  lorsqu'elle  aurait  pour  ré- 
de  mettre  deux  articles  de  loi  en  oppo- 
sition l'un  avec  l'autre,  ou  d'amener  une  dé- 
m  au  droit  commun.  —  J.G.  Lois,  516. 

366.  Une  disposition  prohibitive,  par  exem- 
ple de  la  faculté  d'aliéner,  ne  peut  ja- 
tre  établie  par  induction,  ni  par  raison- 

:  it.— Civ.  r.  31  mai  1^26,  J.G.  Lois,  505- 

2°.  et  Contr.  de  mar.,  4222. 

367.  Bien  que  la  loi  exige  une  mention 
expresse  ou  une  volonté  formellement  ex- 
primée, la  jurisprudence  admet  des  termes 
équivalents  :  on  ne  reconnaît  plus  d'expres- 
sions  sacramentelles.  —  J.G.  Lois,  5o3-3°  ; 

sacramentels.  4  et  s. 
368    Lorsque  le  législateur  a  voulu  que 
la  loi  ne  soit  entendue  et  appliquée  que  se- 
lon ses  termes,  on  doit  la  restreindre  aux 
cas  qu'ils  prévoient.  Ainsi,  lorsqu'une  loi  est 


claire,  sans  obscurité  ni  équivoque,  le  juge 
doit,  quelque  graves  que  soient  les  conside- 
rations  qu'on  peut  lui  opposer,  l'appliquer 
telle  qu'elle  est  écrite.  —  Req.  3  janv.  1826, 
J.G.  Lois,  513.  et  Disp.  entre  vifs  et  test.,  807. 

369.  Si  une  ordonnance  (ou  un  décret), 
pour  l'exécution  d'une  loi,  donne  à  cette  loi 
une  interprétation  que  son  texte  ne  comporte 
pas,  les  tribunaux  doivent  s'attacher  au  texte 
littéral  de  la  loi.  et  n'avoir  aucun  égard  à 
l'ordonnance  sur  ce  point.  —  Req.  23  mai 
1842,  J.G.  Lois,  515,  et  Octroi,  214.  —  V. 
aussi  J.G.  Douanes,  78. 

370  Si  le  législateur  est  tombé  dans  une 
erreur  et  si  cette  erreur  est  démontrée  par  la 
loi  elle-même,  on  doit  corriger  celle-là  par 
celle-ci,  et  l'aire  prévaloir  l'esprit  de  la  loi  sur 
les  termes  dans  lesquels  une  disposition  est 
conçue.  —  J.G.  Lois,  517.  —  V.  notamment 
J.G.  Droit  marit.  161,  et  Cod.  comm.  an- 
noté, art.  213. 

371.  La  discussion,  qui  a  préparé  la  loi, 
et  dont  elle  est  le  résultat,  concourt  puis- 
samment à  manifester  la  pensée  du  législa- 
teur. —  Civ.  r.  1"  févr.  1819,  J.G.  Lois, 
506.  et  Contr.  de  mar.,  3503. 

372.  Mais  les  opinions  émises  à  la  tri- 
bune sur  le  sens  de  tel  ou  tel  article  de  la 
loi  ne  sauraient  prévaloir  contre  le  texte, 
lorsqu'un  débat  s'engage  devant  les  tribu- 
naux. —  J.G.  Lois.  806. 

373.  Les  motifs  de  la  loi,  s'ils  embras- 
sent d'aulres  objets  que  son  dispositif,  lui 
donneront  ou  non  de  l'extension,  selon  que 
la  loi  est  conforme  ou  non  aux  principes 
généraux  du  droit.  —  J.G.  Lois.  507. 

374.  Lorsque  le  dispositif  d'une  loi  est 
général,  il  convient  rarement  dargumenter 
de  ses  motifs  pour  le  restreindre  aux  cas  que 
ses  motifs  désignent  nominativement.  —  J.G. 
Lois,  508. 

375.  Lorsqu'un  décret  pris  d'urgence  et 
par  suite  d'événements  de  guerre  annonce 
dans  ses  considérants  l'intention  de  ses  au- 
teurs de  venir  en  aide  â  une  situation  parti- 
culière clairement  définie,  la  disposition  qu'il 
édicté,  bien  que  conçue  en  termes  généraux, 
doit  être  réputée  limitée  à  la  situation  indi- 
quée. —  Trib.  corr.  Seine,  23  dec.  1870,  D.P. 
70.  3.  119. 

376.  VinltttUé  d'une  loi  n'est  pas  un  mo- 
tif de  restreindre,  pour  quelques  cas,  une 
disposition  générale  qui  les  embrasse  tous. 

—  J.G.  Lois,  509. 

Ainsi,  lorsqu'une  disposition  littérale  d'une 
loi  ou  d'un  arrête  est  expresse  ,  générale,  il 
n'est  pas  permis  aux  tribunaux  d'en  restrein- 
dre l'application  à  tels  ou  tels  individus,  sous 
cte  qu  eux  seuls  sont  dénommes  dans  le 
titre  de  la  loi  ou  de  l'arrêté. —  Cr.  c.  17  brum. 
an  7,  J.G.  Lois,  514-1°,  Droit  rural,  213.  — 
Cr.  c.  30  juill.  1811,  J.G.  Lois,  514-1°. 

377.  Mais  on  peut  invoquer  le  titre  de  la 
loi  lorsqu'il  s'agit,  non  d'en  contrarier,  mais 
d'en  expliquer  les  dispositions.  —  J.G.  Lois, 
509  — V.  aussi  J.G.  Industrie,  397,  400. 

378.  Les  lois  anciennes,  même  abrogées, 
peuvent  servir  à  interpréter  les  lois  posté- 
rieures. —  J.G.  Lois,  510. 

379.  Une  loi  ancienne  peut  aussi  être  in- 
terprétée par  une  loi  nouvelle,  alors  que  i  etle 
dernière  règle  une  matière  analogue.  Ainsi, 
bien  qu'une  loi  ne  soit  pas  encore  légalement 
connue  dans  un  tribunal  au  moment  où  il 
rend  son  jugement,  la  Cour  de  cassation  peut 
chercher  dans  cette  loi  les  règles  d'interpré- 
tation pour  la  loi  appliquée  par  le  tribunal. — 
Civ.  c.  3  prair.  an  11,  J.G.  Lois,  511,  et  Com- 
m  »  le,  2iH3. 

380    Dans  les   matières  sur  lesquelles  il 
n'existait  pas  de  dispositions  précises,  ni  de 
jurisprudence  constante,  la  loi  nouvelle  doit 
et  peut,  comme  loi  interpré- 
tative, être  appliquée  aux  cas  antérieurs.  — 
23  mars  1820,  J.G.  Contr.de  mar.  2062. 

—  V.  infrà,  art.  2.  n°'  34  et  s. 

381.  En  l'absence  de  dispositions  législa- 
tives, il  appartient  aux  tribunaux  decon- 
suller  les  actes  antérieurs  et  de  former  leur 


[C.  CiV.  —  Art.  i.]       li 

opinion  d'après  les  présomptions.  —  Req 
2  mai  1835,  J.G.  ;->. 

382.  L'usage,  surtout  s'il  est  ancien  et 
constant,  est  l'un  à  is  pus  sûrs  interprètes 
de  la  loi.  —  J.G.  Lot*,  1 13,  310. 

383.  Ainsi,  l'usage  suivi  pour  une  per- 
ception a  pour  effel  de  co  er  le  sens  et 
l'interprétation  de  la  loi  fiscale.  —  Lvon . 
5  juin  1832,  J.G.  Lois,  498. 

384.  Les  principes  naturels  de  l'équité 
sont  d'un  grand   secours  dans    I 

tion  des  lois.  Par  suite,  un  décret  qui,  par 

des  considérations  d'ordre  pub  ii 

des  acquéreurs  de  bonne  fui  .1  i.s   °       ipriété 

de  biens  acquis  administrative!!] 

pas  être  entendu  dans  un  sens  pri 

aux  droits  des  tiers,  surtout  lorsque  ces  droits 

sont  spécialement  réservés  par  une  clause 

—  Cons.  d'Etat,  26  janv.  1809  J  i 

385.  Les   dispositions  des  lois  qui 
conformes  au  droit  naturel  ou  a  d'autres  lois 
en  vigueur,  ont  à   l'égard  du  | 

que  peuvent  leur  donner  leur  conformité  et 
leur  rapport  au  droit  naturel  et  aux  a 
ces  i  è  pes,  et  servent  aussi  à  les  i 

—  J.G.  Lois,  190. 

386.  L'interprétation  d'une  loi  i pai 

les  jurisconsultes  n'a  aucune  autorité 

—  Req.  27  janv.   1819,  J.G 
Minorité,  766.  —  V.  suprà,  n°  182. 

387.  Les   lois  doivent  s'enten- 
dre d'après  le  système  qui  leur  est   l 
Elles  sont  censées  ne  se  référei  aux  lois  gé- 
nérales que  dans  les  points  qu'elles  ne  re- 

flent  ni  expressément,  ni  implicitement.   — 
.G.  Lois,  501. 

388  Les  lois  spéciales,  même  en  ma- 
tière civile,  ne  peuvent  être  étendues  soui 
prétexte  d'analogie,  à  un  cas  non  prévu.  — 
i  Motif)  Civ.  c.  7  juill.  1828.  J.G.  Lois.  .ïil, 
et  Exploit,  424-1°.  —  Lvon,  29  mai  1849, 
D.P.  50.  2.  38. 
339.  Dans  les  points  sur  lesquels  la  loi 
aie  est  muette.  la  loi  générale  doit  sup- 
pléer à  son  silence.  —  J.G.  Lois. 

390.  Ainsi,  toute  question  de  procédure 
qui  n'est  pas  décidée  par  les  lois  spéi  iales 
de  l'enregistrement  doil  être  jugée  d'après 
la  loi  commune.  —  Req.  16  juill.  1822, j!  G. 
Lois,  501-1°,  et  Bnreg.  4817.  —  Req.  14  août 
1833,  J.G.  Lois,  549,  et  Frais,  286.  —  V.  aussi 
les  arrêts  Cités,  J.G.  Enrcn.,  4815  et  s. 

391.  Lorsque  le  code  de  commerce  ne  pré- 
sente pas  de  dispositions  complètes,  le  code 
de  procédure  devient  le  droit  commun.—  Aix, 
31  mai  1833,J.G.  Lois,  b  H-2»,  et   !   !  Ir  .  1323. 

392.  On  ne  doit  pas  entci  i;  spé- 
ciales, rendues  sur  une  m 

ment  réglée,  dans  un  sens  tel  qu'il  n'en 
ferait  pas  d'innovation,  à  moins  que  ces  lois 
n'aient  eu  pour  objet  do  lever  des  doutes  ou 
de  présenter  avec  plus  de  m  prin- 

cipes de  la  législation.  —  J.G.  i 

393.  Lorsque,  dans  le  concours  de 
gislaîion   générale    avec    la 

ciale,   cette   dernière  contient    une   di 
tion  expresse  qui  n'est  ni  obscure,  ni 
lisante,  les  juges  ne  peuvent  s'écarter  de  ce 
qu'elle  prescrit  littéralement,   sous  prétexte 
d'en  rechercher  le  sens  ou   l'esprit,  ou   de 
la  rendre  plus  parfaite.  —  Civ.  c.  7  juill   i  li 
J.G.  lois,  514-2»,  et  Explo  (,424-1°. 

394.  Suivant  un  arrêt,  le 
ne  seraient  pas  su 

tion  extensive.  — Civ.  r.  12  juill.  1830,  J.G. 
Lois,  502,  et  Droit  poil  231.  —  Mai-  V. 
observ.  contr.  J.G.  /  o      5i  S 

395.  les  lois  de  o  il  re- 
cevoir, dans  le  doute,  un  sens  favorable  5  la 
juridiction  ordinaire.  —  Jugé 
administrative  est  une 

commun,  qui  doit  se  conformer  aux  formes 
rigoureuses    des  lois  à 
1  i  |uin  1834,  J.G.  Lois.  503,  206- - 

Mais  V,  observ.  J.G.  Lois,  503. 

396.  Les  lois  forn  ■  livei 
doivent  s'interpréter  dans  le  sens  le  plus 
restreint.  —  J.G.  Lois  504.  —  V.  tnfra 
art.  2,  n~  6  et  s. 
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TITRE  PRËLIM.  —  Des  Lois  en  général. 


397.  Les  lois  fiscales  doivent  s'interpré- 
ter  dans  un  sens  restreint  aux  intérêts  du 
fisc,  et  il  faut  se  garder  de  faire  profiter  les 
particuliers  d'exceptions  ou  privilèges  intro- 
duits dans  un  but  tout  fiscal.— J. G.  Lois,  497. 

398.  Ainsi,  la  loi  fiscale  ne  peut  pas  'Ire 
étendue,  ni  restreinte.  —  Civ.  r.  4  déc.  1821, 
,l.i'..  lois,  497-1°,  et  Caulionn.  de  fond.,  95. 

399.  Elle  ne  peut  être  étendue  d'un  cas 
prévu  à  un  cas  imprévu.  —  Req.   26  déc. 

.I.i""..  Lois, 497-2°,  et  Enregistr.,  4385. 

400.  Celles  qui  établissent  un  impôt  spé- 
cial sur  des  marchandises  ne  peuvent  être 
étendues,  sous  prétexte  d'analogie  ou  d'assi- 
milation. —  Req.  -14  déc.  1*31,  J.G.  Lois, 
597-3°,  et  Impôt,  46. 

401.  l-es  lois  prohibitives,  même  en  ma- 
tière fiscale,  doivent  être  exactement  renfer- 
mées dans  leurs  limites;  par  exemple,  la  loi 
du  24  avril  et  le  décret  du  11  juin  1806,  qui 
prohibent  la  circulation  non  autorisée  du  sel 
Sans  un  rayon  de  3  lieues  autour  des  salines, 
ne  sont  pas  applicables  au  transport  d'eaux 
salées.—  Gr.r.  12  juill.  1834,  J.G. Lois, 497-4°. 

402.  Sur  l'interprétation  des  lois  pénales, 
V.  Code  pénal  annale,  art.  4. 


Sect.  6. 


Abrogation  des  i  ois. 


403.  —  I.  Autorité  pouvant  abroges  les 
lois  ou  ordonnanxes.  —  Le  droit  d'abroger 
les  lois  appartient  au  pouvoir  qui  a  le  droit 
de   les  faire.  —J.G.  Lots,  523.  —  V.  infrfc 

„■  m 

404.  Les  lois  naturelles  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles  d'abrogation,  même  de  la  part  du 

iteur;  cependant  on   ne  peut  refuser  à 
l'autorité  le  droit  de  leur  faire  subir  de-  mo- 
tions, lorsque  les  besoins  des  sociétés 
et  l'état  des  mœurs  le  demandent.  —  J.G. 
Lois   526. 

405.  Une  loi  ne  peut  pas  abroger  la  Con- 
stitution. —  J.G.  Lois,  527. 

406.  ...  Ni  même  implicitement  détruire 
l'effet  d'une  disposition  de  la  Constitution.  — 

h-,  '.t  jan\ .  K.'.\  sousCr.  r.  12  avr.  1838, 
.,  .  ;    ;    ..     527,  et  Assoc.  illic.,  37. 

407.  L'autorité  réglementaire  du  pouvoir 
e\ec  utif,  quelle  que  soit  la  foi  me  du  Gouver- 
nement, est  impuissante  pour  abroger  une 
loi.  --  J.G.  Lois,  525. 

408  Ainsi,  un  décret  ne  peut  déroger  à 
une  loi.  —  Cons.  d'Et.  28  fevr.  1866,  D.P. 
66.  3.  107. 

409  Mais  si  l'objet  d'une  loi  antérieure  ren- 
trait dans  la  sphère  du  pouvoir  exécutif,  un 

,1. t  pourrait  l'abroger  ou  la  modifier.— 

J.G    Lois,  74-2°.  —  V.  suprà,  n0*  213  et  s. 

410.  Ainsi ,  l'arrêté  portant  création  ou 
autorisation  des  foires  et  marchés  e-t  un 
acte  d'administration:  en  conséquence,  l'in- 
terdiction d'ouvrir  de  nouveaux  marchés, 
portée  par  un  décret  de  la  Convention.  a  pu 
.  esser  par  les  actes  ultérieurs  de  l'autorité 
compétente,  ''t.  notamment,  par  l'effet  d'une 
décision  ministérielle.  —  Cons.  d'Et.  17  janv. 
1834,  .1  G.  Lois,  74-2°. 

411.  lie  nii'ine  sont  susceptibles  d'être  mo- 
difiées  par  ordonnance  les  dispositions  pure- 
ment réglementaires  des  décrets  inconstitu- 
tionnels avant  force  de  loi.  —  J.G.  Lo 

—  Y.  les  arrêts  qui  suivent. 

412.  Par  suite,  l'ord.  du  27  févr.  1822, 
qui  a  retiré  aux  avoués  le  droit  de  plaidoi- 
rie   qui   leur  avait  été  conféré'   par  le    décret 

du  2  juill.  1812,  e-t  légale  et  obligatoire.  — 

Nancy,  26  juill.  1827,  J.G.  Lois,  66, et  Comp. 

.  193  —Req.  1  •">  ianv.  1829,  J.G.  Lois, 

66.  el  autres  arrêts,  v  Défense,  206  et  s. 

413.  De  même  ont  été  déclarées  rendues 

dan- les  limites  du  pouvoir  réglementaire  :... 

l'ord.  du  24  sept.  1828,  qui  a  modifié  le  dé- 
cret du  6  juill.  1810,  en  permettant  de  défé- 
rer les  affaires  sommaires  à  la  chambre  cor- 
rectionnelle des  tribunaux.  —  Req.  I 
et  27 juin  1831,  20mars^832,  10 févr.  et 8a vr. 
1833,  J.G.  lois.  76-:;»;  Orgjm.  jud.,  353,  et 
Comp.  civ.  des  Ir   d'arr.,  293. 

414.  ...  L'ord.  du  16  mai  1835,  qui  a  mo- 


difié la  disposition  du  décret  du  30  mars 
1803  qui  veut  que  les  questions  d'état  soient 

-  en  audience  solennelle. — Req.  1 1 
1837,  J.G.  Lois,  76-4».  —  Req.  26  mars  1838, 
J.G.  Organ.  jud.,  406.  —  Req.  19 juill.  1852, 
D.P.52.1.  223. 

415.  ...  L'ord.  du  9  avr.  1819  qui  modi- 
fie les  décrets  des  22  nov.  1*11  et  17  avr. 
M  2.  relatifs  aux  courtiers  de  commerce. — 
Civ.  r.  9  janv.  1833,  J.G.  Vente  publ.  de 
march,  neuves,  12. 

416.  ...  Les  ord.  des  14  août  et  30  oct. 
1816,  modificatives  du  décret  du  11  juin 
1806  sur  l'entrepôt  des  sels.  —  Cr.  r.  13  fevr. 
1827   .1  G.  Set,  l()4-l°. 

417.  Mais  les  dispositions  législatives  des 
mêmes  décrets  ne  sauraient  être  changées 
autrement  que  par  une  loi.  —  Paris,  27  juin 
1831,  J.G.  Lois,  77. 

418.  Le  pouvoir  exécutif  est  compétent 
pour  réformer  et  abroger  les  décrets  ou  or- 
donnances qu'il  a  rendus.  —  J.G.  Lois,  81; 
Bèglem .  admin.,  7. 

419.  Ainsi,  sous  la  Charte  de  1S30,  une  or- 
donnance, qui  approuvait  la  concession  de 
bâtiments  par  une  commune  au  profit  d'une 
congrégation  religieuse  de  femmes  non  auto- 
risée, pouvait,  si  elle  n'avait  pas  été  exécutée, 
être  révoquée  par  une  ordonnance posiérieure. 
—  Cons.  d'Etat, 2 juill.  1836,  J.G.  Lois,  81. 

420.  Aucune  autre  autorité  ne  peut  ré- 
former les  actes  des  pouvoirs  réglementai- 
res, pas  même  l'autorité  législative.  —  J.G. 
Règlem.  admin.,  7. 

421.  Les  préfets  peuvent  rapporter  leurs 
propres  arrêtés  et  ceux  pris  par  leurs  prédé- 
cesseurs.  —  J.   G.  Rèqlem.  admin.,  73. 

422.  Ils  auraient  également  le  droit  de 
rapporter  les  arrêtés  des  directions  et  des 
administrations  centrales  des  départements 
auxquelles  les  préfets  ont  succède,  à  moins 
que  ces  arrêtés  ne  constituent  des  décisions 
individuelles  mélangées  de  contentieux.  — 
J.G.    Règlem.  admin.,  75. 

423  Mais  le  droit  qu'ont  les  préfets  de 
révoquer  leurs  arrêtés  ne  peut  s'étendre  aux 
dispositions  qui  auraient  constitué  des  droits 
acquis.  —  J.  G.  Règlem.  admin.,  76. 

424.  —  II.  Caractères  auxquels  on  re- 
connn.ut  l'abrogation.  —  L'abrogation  des 
lois  est  expresse  ou  lacile,  selon"  qu'elle  a 
été  ou  non  prononcée  en  termes  formels.  — 
J.G.  Lots,  338. 

425.  Lorsque  les  lois  sont  claires  et  pré- 
cises, elles  doivent  être  exécutées  dans  tout 
leur  contenu,  et  ne  peuvent  être  regardées 
comme  avant  cessé  d'exister  qu'autant  qu'el- 
lesont  été  expressément  révoquées  par  d'au- 
tres lois  également  claires  et  précises.  — 
Req.  16  nov.   1841,  J.G.  Lots.  539-1  . 

426.  L'abrogation  tacite  d'une  loi  ne  se 
suppose  pas  :  l  est  à  celui  qui  allègue  l'a- 
brogation à  prouver  l'incompatibilité  de  la 
loi  ancienne  avec  la  nouvelle. — J.G.  Low 

427.  Pour  que  la  nouvelle  loi  soit  cen- 
sée abroger  implicitement  l'ancienne,  il  faut 
que  l'exécution  de  la  première  soit  inconci- 
liable avec  l'exécution  de  la  seconde.— Civ.  c. 
24  avr.  1809,  J.G.  Lots.  539-6°.  et  / 
3307.  —Civ.  c.  20  mars  1812,  J.G.  Loi  I  19- 
7-.  —  Cr.  r.  26  avr.    1821,  J.G.  Lots,  b 

et  Mise  en  jug.,  292-1°.  —  Req.  16  déc  1829, 
J.G.  Lots,  539,  et  Emigré, 

428  si  l'une  ne  peut  s'exécuter  en  mê- 
me temps  que  l'autre,  la  nouvelle  emporte 
l'abrogation  de  l'ancienne  — Civ.  c.  13  vent. 
an  6,  J.G.  /         140   Bl  tes  arrêts  cités,  ibid. 

429.  Lorsque,  entre  deux  lois,  l'incom- 
patibilité n'es]  pas  absolue,  elles  doivent  être 
combinées  et  expliquées  l'une  par  l'autre.  — 
J.i  1    Lois,  5  19. 

430  Les  lois  qui  n'ont  que  l'intérêt  spé- 
cial d'une  industrie  pour  objet  ne  peuvent 
être  abrogées  que  par  une  disposition  ex- 
et  formelle  d'une  loi  subséquente: 
une  telle  loi  n'a  pu  être  considérée  comme 
abrogée  par  les  Chartes  de  1814  et  1830.  — 
Civ   c.  17  nov.  1840,  J.G.  Lots,  539-4°. 

431.  De  même,  un  arrêt  de  règlement  qui, 


dans  un  motif  de  police  et  de  salubrité  pu- 
blique, déclare  les  marchands  responsable- 
de  la  mort  des  animaux  vendus  dans  cers 
tains  marchés,  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi 
du  26  mai   1838  sur  les  vices  redhibitoires! 

—  Req.  19  janv.  1841,  J.G.  Lois,  539-5°. 

432.  Mais  en  matière  de  législation  -pé- 
dale, telle  que  la  législation  sur  les  doua- 
ne-, tonte  disposition  exceptionnelle  d'une 
loi  antérieure,  qui  ne  se  trouve  pas  repro- 
duite dans  la  loi  nouvelle  disposant  en  ter- 
mes généraux,  doit  être  réputée  implicite- 
ment abrogée  par  cette  dernier,.-  loi.  —  Civ. 
c.  20jai  v.  "1841,  J.G.  1.  el  Doua- 

I  7. 

433.  L'abrogation  tacite  ne  résulte  pas 
non  plus  de  ce  qu'une  loi,  en  reproduisant 
le  principe  posé  par  la  loi  antérieure,  n'a 
pas  rappelé  les  exceptions  apportées  au  prin- 
cipe par  celle-ci.  si  les  expn  ssioi  dont  la 
loi  nouvelle  s'est  servie  ne  sont  pas  plus  gé- 
nérales que  celles  de  la  loi  ancienne.  —  Cr. 
r.  2  juill.  1*12,  J.G.  Lois,  539,  et  Mat.  d'or  et 
d'arq.,  120. 

434.  Le  règlement  qui  prescrit  l'observa- 
tion plus  exacte  de  certaines  des  pi 
tions  édictées  par  un  arrêté  antérieur  n'a  pas 
pour  effet,  relativement  aux  prohibitions  qu'il 
ne  rappelle  pas,  d'en  opérer  l'abrogation.  — 
Cr.  c.  18  août  1854,  D.P.  55.  I.  12 

435.  La  loi  cesse  d'être  obligatoire  avec  la 
corporation  dont  elle  règle  les  droits. — Civ.  r. 
18  nov.  1823,  J.G.  Lois.  540-3°,  et  Action,  276. 

436.  Lorsqu'il  s'agit  de  deux  systèmes  de 
lois  qui  ne  sont  pas  conçues  dans  le  même 
esprit,  où  l'on  découvre  une  divergence  de 
principes  marquée,  la  fusion  ne  doit  pas  s'o- 
pérer, encore  qu'il  n'y  eut  pas  incompatibi- 
lité absolue.  Par  exemple,  une  loi  sp 
peut  être,  sinon  abrogée,  au  moins  mo 
tacitement,  bien  que  son  exécution  ne  soit 
pas  incompatible  avec  celle  de  la  loi  nouvelle. 

—  Cr.  r.  1"  mars  1834,  J.G.  Lois,  541,  et 
Propr.  lilt.,  437. 

437.  Si  des  lois  sont  contraires  dans  quel- 
ques points  seulement,  ce  n'est  que  dans  ces 
points  que  l'abrogation  s'opère.  Le  silence  de 
la  loi  nouvelle  sur  les  autres  parties  de  l'an- 
cienne loi  ne  doit  pas  empêcher  de  les  obser- 
ver. —  Civ.  c.  20  oct.    1809.  J.G.  Loit 

438.  Il  faut  restreindre  dans  ses  ti 
précis  la  loi  qui  déroge  a  un  point  de  droit 
commun.  —  J.G.  Lots,  5 13. 

439.  Les  lois  faites  pour  un  temps  limité 
sont  virtuellement  -  par  l'expiration 
de     i  d  lai.  —  J.G.  Lo  's,  544. 

440.  La  cessation  du  motif  d'une  loi  en 
ne  de  plein  droit  l'abrogation,  s'il  est 

certain  que  ce  motif  seul  étail  le  fondement 
de  la  loi,  ce  que.  du  reste,  il  est  bien  diffi- 
cile de  connaître.  Mais,  tant    qu'il  su 
une  seule  des  raisons  qui  ont  motivé  la  loi 
ou  pu  la  motiver,  la    loi  conserve   toul 
autorité. —  J.G.  Lots,  545. 

441.  La  loi  du  7  vend  an  I,  qui  défen- 
dait à  tout  particulier  d'avoir  chez  lui  une 
provisi  ts  de  quatre  quintaux  de 
blé,  était  une  loi  e,  qui  doit 
être  réputée  un  an  après  sa  promul- 
gation, à  défaut  d'avoii  él  te.  — 
Cr.  r.  11  dec.  1845,  D.P.  i6.  i 

442.  Il  est  certaines  lois  foi'  les  mo- 
tifs politiquesqui  sont  tombée  i  mver- 

établies.  —  J.G.  /     :,  a  16. 

443    Ainsi,  le  décret  du  1"  mai  1812  sur 

la   capitulation    des    commandants  militaires 

a  été  déclaré  abrogé  par  les  Chartes  de  1814 

etdel830.— Cr.  c.21  mai  1847,  D.P.  17   1.187. 

444.  Le  décret  du   ls  août  I7'.*2  qui  pu- 
nissait le  port  d'un  costume  religieux 
également  déclaré  abrogé  par  la  Charte  de 
181  i.  —  Aix,  29  juin  IS30,  .1  G.  CuWe,  70 

445.  Mais,  d'un  autre  côté,   on  a   consi- 
niiiine  n'avant  pas  été  abrogés  par  les 

Chartesde  1814  el  1830:... les  art.  291  el  294 
c.  pén.  —  Cr.  r.  19  août  1830,  J.G.  Assoc.  ill., 
35.  —  Cr.  r.  18  sept.  1S30,  ibid.,  34.  —  Ob- 
serv.  conf.  J.G.  Lois,  555. 

446.  ...  La  loi  du  18  nov.  1814  relative 
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*  l'observation  des  jours  de  fête  religieuse. 

—  V.  notamment  Cr.  c.  23  juin  1838,  J.G. 
Jour  férié,  17.  —  Cr.  c.  20  avr.  1866,  D.P. 
66.  1.  187,  et  la  noie,  ibid.— Quest.  controv. 
J.G.  Culte,  63;  Jour  férié,  17.  —  V.  aussi 
J.G.  Commune,  1344  et  suiv. 

447.  ...  Les  décrets  inconstitutionnels  du 
premier  Empire.  —V.  supn'i.  n™  H'3  et  s. 

448.  Une  loi  civile  n'est  point  censée  abro- 
ger  une  loi  politique.  Ainsi  l'art.  3  c.  civ. 
n'est  point  applicable  aux  ambassadeurs  et 
auires  membres  du  corps  diplomatique.  — 
J.G.  Lois,  547. 

449.  Les  lois  générales  ne  sont  pas  pré- 
sumées déroger  aux  lois  spéciales,  a  moins 
de  dispositions  expressément  contraires.  — 
Cr.  r.  13  fevr.  1840.  J.G.  Impôts  ind.,  520, 
et  les  nombreux  arrêts  cités,  ibid.  —  Cr.  c. 
Ii  inill.  lsAi,  J.G.  Faillite,  539. 

450.  Ainsi  les  art.  444  à  448  c.  pén.  n'ont 
pas  dérogé  aux  dispositions  de  Lord,  de  1669 
et  du  code  rural  de  1701  sur  les  délits  fores- 
tiers.— Cr.  c.  14  mai  1 S i 3,  J.G.  Forets,  144. 

451.  Les  lois  générales  peuvent  être  abro- 
gées implicitement  par  les  lois  spéciales.  — 
J.ii.  Lois,  550-1°,  Chasse,  11,  et  Organ.  mi- 
lit  .  822-1°. 

452.  Ainsi,  les  lois  sur  le  régime  et  la  po- 
lice sanitaires  emportent  dérogation  formelle 
pour  tout  ce  qui  concerne  leur  exécution  aux 
lois  générales.  —  Cr.  r.  27  sept.  1828,  3  déc. 
1831,  J.G.  Lois,  559-3»,  et  Salubr.  publ., 
159-2°,  161. 

453.  Ce  n'est  pas  par  de  simples  induc- 
tions et  par  voie  d'analogie  qu'on  peut  fon- 
der une  dérogation  aux  lois  générales.  Ainsi, 
d'une  dérogation  aux  règles  générales  de 
compétence"  on  ne  peut  pas  déduire  une  dé- 
rogation aux  règles  de  la  procédure,  et  en- 
core moins  la  suppression  des  degrés  ordi- 
naires de  juridiction.  —  Cr.  c.  7  déc.  1822, 
J.G.  /-ois,  500,  et  Presse-outr.,  1486-4°. 

454.  La  formule  banale  qui  termine  pres- 
que toutes  nos  lois  :  Toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées, 
est  une  vaine  superfétation  qui  n'en  laisse 
pas  moins  aux  juges  le  soin  de  rechercher, 
conformément  aux  règles  précédentes  ,  les 
dispositions  inconciliables  avec  la  loi  nou- 
velle. —  J.G.  Lois,  555. 

455.  —  Abrogations  prononcées  par  les 
codes. —  A  compter  du  jour  où  les  lois  com- 
posant le  code  civil  ont  été  déclarées  exécu- 
toires ,  les  lois  romaines ,  les  ordonnances, 
les  coutumes  générales  ou  locales,  les  sta- 
tuts, les  règlements,  cessent  d'avoir  force  de 
loi  générale  ou  particulière  dans  les  matières 
qui  sont  l'objet  desdites  lois  (L.  30  vent. 
an  12.  art.  7).  —  J.G.  Lois  550. 

456.  La  loi  du  30  vent,  an  12  a  abrogé 
d'une  manière  absolue  toutes  les  lois  ayant 
le  droit  civil  pour  objet,  non-seulement  en 
tant  que  la  nouvelle  législation  contient  des 
dispositions  incompatibles  avec  l'ancienne, 
mais  par  cela  seul  que  les  matières  formant 
l'objet  de  lois  antérieures  se  trouvent  réglées 
par  le  code  civil  —  (Sol.  implic.)  Colmar, 
7  juin  1808,  J.G.  Lois,  550,  et  Mariage,  967. 

457.  Cependant  cette  abrogation,  quelque 
absolue  qu'elle  soit,  ne  doit  pas  être  inter- 
prétée sans  quelque  restriction  :  toutes  les 
Fois  que  le  Code  ne  contiendra  pas  des  dis- 

Îiositiohs  complètes  sur  certaines  matières, 
es  lois  antérieures  pourront  être  invoquées. 

—  .1  G.  Lois,  550. 

458.  Ainsi,  la  loi  du  30  ventôse  n'abroge 
pas  les  lois  intermédiaires;  ces  lois  conser- 
vent toute  leur  force,  si  leurs  dispositions  ne 
sont  pas  inconciliables  avec  celles  des  lois 
nouvelles;  spécialement,  les  lois  intermédiai- 
res doivent  servir  à  déterminer  le  sens  de 
l'art.  900  c.  civ.  sur  le  mérite  des  clauses 
concernant  la  liberté  des  mariages.— Bruxel- 
les, 16  mai  1809,  J.G.  Lois,  530-2»,  et  Disp. 
entre  vifs  el  test.,  143. 

459.  Et  même,  suivant  une  opinion,  dans 
le  cas  d'abrogation  d'une  disposition  de  loi 
ancienne  parle  code  civil  pour  cause  d'in- 
compatibilité, il  faut  distinguer  si  cette  dis- 


position constitue  ou  non,  avec  le  restant  de  i 
l'ancienne  loi,  un  tout  indivisible.  Dans  le 
premier  cas,  l'ancienne  loi  est  abrogée  en 
son  entier,  tandis  que,  dans  le  second,  on 
doit  appliquer  simultanément  les  disposi- 
tions du  code  civil  et  celles  des  lois  ancien- 
nes qui  seraient  compatibles  avec  les  lois 
que  le  Code  a  introduites  —  J.G.  Lois,  530. 

—  Mais  V.  observ.,  ibid. 

460.  Nonobstant  l'abrogation  des  ancien- 
nes coutumes,  on  pourrait,  dans  un  acte  (et 
spécialement  dans  un  testament),  se  référer, 
pour  le  règlement  des  dispositions  qu'il  ren- 
ferme, à  un  usage  ou  à  une  ancienne  cou- 
tume. —  Gand,  6  juill.  1833,  J.G.  Lois,  535, 
et  Disp.  entre  vifs  et  test.,  3423. 

461.  Mais  la  relation  à  une  ancienne  cou- 
tume est  prohibée  dans  les  contrats  de  ma- 
riage. —  V.  art.  1390. 

462.  Les  usages  anciens ,  contraires  au 
code  civil,  ne  sont  obligatoires  pour  les  par- 
ties qui  ont  traité  sous  ce  code,  qu'autant 
qu'elles  s'y  sont  référées  dans  leur  conven- 
tion et  leur  ont  ainsi  donne  la  valeur  d'une 
stipulation  conventionnelle.  Un  dirait  vaine- 
ment que,  ces  usages  étant  constamment  sui; 
vis  dans  la  localité  où  la  convention  a  été 
passée,  les  contractants  sont  réputés  s'y  être 
conformés.  —  Civ.  c.  12  nov.  1856,  D.P.  56. 
I.  393. 

463.  A  l'égard  des  abrogations  prononcées 
par  les  autres  codes,  V.  c.  pr.  civ.  art.  1041  ; 

—  C.  com.  648;  —  C.  instr.  cr.  643.  —  C. 
pén.  484. 

464.  —  Abrogation  par  l'usage.  —  Sous 
le  régime  exclusif  de  la  loi  écrite,  un  usage, 
quelque  général  qu'il  soit,  ne  peut  abroger 
une  disposition  légale.  —  Rouen,  30  juill. 
1823,  J.G.  Lois,  115-4°,  et  F/fels  de  com., 
909-1°.-  Cr.  c.  30  juin  1827,  J.G.  Lois,  531-4», 
et  Forêts,  769.  —  Cr.  c.  3  oct.  1828,  J.G.  Lois, 
531-0°,  et  Pêche  fluv.,  121.— (  irléans,  29  mars 
et  13  juin  1838,  J.G.  Lois,  531-5°,  et  Obligat., 
3249-3°.  —  Civ.  r.  25  janv.  1841,  J.G.  Lois, 
531-11».—  Paris,  1"  mai  1848,  D.P.  49.  2.  79. 

—  Paris,  30  juill.  1853,  D.P.  54.  2.  70.  — 
Civ.  c.  11  juill.  1853,  D.P.  56.  1.9.  —  Cr.  c. 
30  mars  1861,  D.P.  61.  5.  291.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Lois,  531.  —  V.  aussi  Cassation, 
1406  et  suiv. 

465.  ...  Ni  établir  un  droit  contre  une 
prohibition  d'ordre  public.  —  Même  arrêt  du 
30  juin  1827. 

466.  ...  Et  surtout  contre  une  mesure  de 
police  édictée  par  les  auteurs  du  code  pénal 
dans  des  motifs  d'ordre  et  d'intérêt  public. 

—  Arrêt  précité  du  30  mars  1861. 

467.  Ainsi  on  ne  peut  prescrire  contre 
l'exécution  des  lois  que  le  législateur  signale 
lui-même,  en  les  publiant,  comme  indispen- 
sables au  bien  de  l'Etat  et  au  maintien  de  la 
morale  publique  ;  leur  abrogation  ne  peut 
résulter  que  d'une  loi.—  Civ.  r.  11  août  1824, 
J.G.  Lois,  331-1°,  et  Trésor  publ.,  1373. 

468.  L'usage  où  sont  les  avoués  de  se  pré- 
senter devant  le  tribunal  de  commerce  sans 
mandat,  n'a  pu  abroger  les  art.  421  c.  pr.  et 
637  c.  com.  —  Nîmes,  24  mars  1830,  J.G. 
Lois.  531-7°,  et  Mandat,  103. 

469.  On  ne  doit  tenir  aucun  compte  de 
l'usage  de  faire  signifier  par  un  clerc  l'acte 
qui  doit  être  signifié  par  l'huissier  lui-même. 

—  Cr.  c.  21  juin  1810,  J.G.  Lois,  531-2%  ai 
Faux,  140-1°. 

470.  L'usage  où  sont  les  préfets  de  se  faire 
représenter  dans  les  affaires  domaniales  par 
un  avoué  ou  un  avocat  est  un  abus  qui  n'a 
pas  pu  abroger  la  loi.  —  Nancy,  21  juin  1830, 
J.G.  Lois,  531-8°,  et  Dom.  de  l'Et.,  383. 

471.  Les  tribunaux  ne  peuvent  modifier 
le  tarif  de  l'octroi,  sous  prétexte  de  l'usage. 

—  Civ.  c.  11  mai  1841,  J.G.  Lois,  531-9°. 

472.  L'usage  immémorial  ne  doit  pas  avoir 
cet  effet  de  dispenser  d'observer  une  loi  pro- 
tégeant  l'exercice  du  culte.  —  Paris,  9  janv. 
1830   J.G.  Lois,  531 ,  et  Culte,  105. 

473  Les  attestations  ou  actes  de  notoriété 
connus  sous  le  nom  de  parères,  et  admis 
dans  là  ressort  du  parlement  de  Toulouse  | 


comme  pouvant  justifier  certains  actes  par 
la  seule  autorité  de  la  pratique  commerciale, 
ne  peuvent  être  invoqués  contre  les  disposi- 
tions précises  de  la  loi.  —  Montpellier,  6  févr. 
1849,  D.P.  59.  2.  122. 

474.  Un  règlement  de  police  intervenu 
dans  un  intérêt  d'ordre  public  ne  peut  être 
anéanti  par  un  usage  contraire  pratiqué  de- 
puis plusieurs  années.  —  Cr.  c.  23  juill.  1836, 
Règlem.  admin.,  150,  et  Lois,  531-3°. 

475.  L'usage  suivant  lequel  le  maire  au- 
rait le  droit  d'interdire  aux  propriétaires  l'en- 
trée de  leurs  vignes,  sans  sa  permission,  pen 
dant  un  certain  temps  avant  l'époque  des 
vendanges,  ne  peut  prévaloir  contre  les  lois 
qui,  sauf  ce  qui  est  relatif  aux  bans  des  ven- 
danges, reconnaissent  aux  propriétaires  la 
liberté  de  faire  leur  récolte,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  et  au  moment  où  il  leur 
convient.  —  Cr.  r.  21  oct.  1841,  J.G.  Lois, 
531-10°,  et  Commune,  785. 

476.  Les  règlements  de  police  dont  l'exé- 
cution a  été  momentanément  suspendue  par 
une  commotion  politique  ou  tout  autre  évé- 
nement imprévu,  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  abrogés  par  désuétude.  —  Cr.  c. 
18  déc.  1848,  D.P.  51.  5.  462. 

477.  Dans  un  autre  système,  l'usage  peut 
abroger  la  loi,  lorsqu'il  a  les  caractères  indi- 
qués suprà,  n°  313.  —  Civ.  c.  25  bruni,  an  11, 
J.G.  lois,  528.  — Autor.  coaL, ibid.,  529. 

478.  Mais  les  quelques  décisions  rendues 
en  ce  sens  s'appliquent  à  d'anciennes  lois  dé- 
clarées abrogées  par  suite  d'un  usage  remon- 
tant à  l'ancien  régime,  c'est-à-dire  a  une  épo- 
que où  les  Parlements  exerçaient  le  pouvoir 
réglementaire.  —  Civ.  r.  22  mess,  an  9,  J.G. 
Lois,  529-1°.— Req.  18  févr.  1818,  ibid.,  529-2° 

479.  Dans  ce  système,  pour  que  l'usage 
ait  1  effet  d  abrogcr'une  loi,  il  faut  que  ce  soit 
un  long  usage,  et  qu'il  remonte  au  moins  a 
l'époque  fixée  pour  la  prescription  de  long 
cours,  et  que  l'inexécution  de  la  loi  ne  pro- 
vienne pas  de  ceux  qui  seul  charges  de  l'exé- 
cuter. —  Toulouse,  28  nov.  1825,  J.G.  Lois 
529-3°.  —  Conf.  Toulouse,  22  juill.  1825,  J.G. 
1  ois   529-4°,  et  Effets  de  com.,  72. 

480.  Par  exemple,  la  loi  du  25  vent,  an  11 
ne  comptait  pas,  en  1*26,  assez  d'années 
d'existence  pour  qu'une  de  ses  dispositions 
pût  être  tombée  en  désuétude.  —  Nancy, 
26  juin  1826,  J.G.  Lois,  530,  et  Notaire}  780-1°. 

Niais  une  vive  controverse  s'est  élevée  à 
cet  égard  en  ce  qui  touche  l'art.  9  de  cette 
loi.  —  J.G.  Obligat.,  3248  et  s.—  V.  aussi  Cr. 
r.  14  juill.  1825,  J.G.  Faux,  220. 

481.  En  tout  cas,  si  la  loi  prohibait  tout 
usage  contraire,  elle  empêcherait  cet  usage 
de  se  former.  — J.G.  Lois,  534. 

482.  Et,  d'un  autre  côté,  l'arrêt  qui  s'est 
écarté  d'un  usage  consacré  par  la  jurispru- 
dence pour  se  conformer  au  texte  de  la  loi 
ne  peut  être  cassé.  —  Civ.  r.  23  janv.  -1810, 
J.t'..  Lois,  536,  et  Prescript.  civ.,  1064-3°. 

483.  Les  principes  qu'on  vient  de  rappe- 
ler sont  applicables  à  Terreur  commune.  — 
J.G.  Lois,  532 

484.  De  ce  que  l'abrogation  ne  peut  ré- 
sulter de  l'usage,  doit-on  en  conclure  que  les 
actes  reçus  de  bonne  foi  conformément  à  un 
tel  «sage  doivent  être  annulés?  —V.  art.  1110 
c.  civ.,  et  L.  25  vent,  an  11,  art.  9. 

485.  —  Effets  de  l'abrogation. —  L'abro- 
gation d'une  loi  fait  revivre  les  lois  antérieu- 
res que  cette  loi  avait  elle-même  abrogée, 
—  Cire.  min.  just.  8  juill.  1848,  D.P.  48.  3 
76.  —  V.  aussi  Cr.  c.  8  févr.  1850,  D.P.  50 
1.  69.  —  Observ.  contr.,  J.G.  Lois,  562. 

486  Ainsi,  l'art.  5  de  la  loi  du  s  oct.  !  >:'' '. 
en  abrogeant  l'art.  17  de  la  loi  du  25  mars 
1822,  a  virtuellement  remis  en  vigueur  le 
mode  de  procéder  établi  par  la  loi  du  26  mai 
1819.  _  C.  d'ass.  Seine,  14  mars  1831,  J.ci. 
Lois,  561-1°,  et  Presse,  1056. 

487  Les  lois  générales  auxquelles  il 
dérogé  par  des  lois  spéciales,  sans  être  tou- 
tefois formellement  abrogées,  reprennent  eur 
empire  sur  l'universalité  des  matières  dans 
l'ordre  desquelles  elles  statuent,  lorsque  les 
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dispositions  exceptionnelles  qui  en  avaient 
suspendu  l'exécution  viennent  elles-mêmes  à 
être  révoquées.  —  Civ.  c.  9  juin  1841 ,  J.G. 
Lois.  561-2°,  et  Douanes,  369. 

488.  Lorsqu'une  loi  pénale  cesse  de  pou- 
voir être  appliquée,  par  suite  de  l'adoption, 
dans  une  loi  subséquente,  d'un  système  nou- 
veau et  exclusif  de  pénalité  sur  la  matière 
qu'elle  réglait,  si  cette  loi  subséquente  vient 
postérieurement  à  être  abrogée  et  l'ancien 
système  rétabli,  alors  la  loi  pénale  reprend 
sa  \  loueur  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'une  disposition  législative  à  oel 
pourvu  toutefois  que  son  abrogation  n'ait  pas 
été  formellement  prononcée  dans  la  loi  créa- 
trice du  nouveau  svstème.  —  Ch.  reun.  c. 
24  juin  1820,  J.G.  Lois,  561-3",  et  Presse,  209. 
—  v.  aussi  Cire.  min.  just.  8  juill.  1848,  D.P. 
4S.  3.  76. 

489.  En  sens  contraire,  lorsqu'une  loi  a 
rép  té  la  disposition  prohibitive  d'une  loi 
abrogée,  mais  n'en  a  pas  reproduit  la  dispo- 
sition pénale,  il  n'est  pas  permis  aux  tribu- 
naux d'appliquer  les  peines  de  la  loi  précé- 
dente par  induction  ou  présomption,  ni  même 
par  des  motifs  d'intérêt  public. —  Cr.  c.  8  sept. 
1809,  J.G.  Lois,  502.— V.  aussi  Cr.  c.  13févr. 
1836,  ibid.,  et  Presse,  209.  —  V.  observ.  en 
ce  sens,  J.G.  lois,  562. 
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Art.    2. 


La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  , 
elle  n'a  point  d'effet  rétroactif.  —  C. 

civ.  (191.  §  r2,   1179,  2281,  §  1.  —  C. 
pr.  1041.  —  G.  pén.  4. 

Exposé  et  Rapports,   i.  G.  Lois,  p.  3»,  4Î  et  41, 
n"  12,  13,  29  et  39. 


Sect.  1.  —  De  la  non -rétroactivité  dss 
lois  en  général  (u°  1). 

Sect.  2.  —  Lots  interprétatives  (n°  30). 

Se'.t.  3.  —  Lois  civiles  (n°  43). 

§  1.  —  État  des  personnes  (n°  45). 

§  2.  —  Distinction  des  biens  el  n< 

cations  de  la  propriété  (n   i  - 

§  3.  —  Successions  (n°  1 

g  4.  —  Donations   entre    vifs  et    testa- 
ments (n°i89V 

§  5.  —  Cotitrals  et  obliçiations;  quasi- 
conlnils  (tv  310). 

£  fi.  —  Contrit  de  mtriiqe  (n°  373). 

g  7.  —  Louage;  }-r,'t  à  onsti- 

tution  de  rente  (n°  i 

§  8.  —  Privilèges  et  hypothéquai;  pres- 
cription (n°  472). 

Sixt.  4.  —  Lois  de  coMrÉTr.NCE  et  de  procé- 
dure civiles  (n°  bll). 

Sect.  5.  —  Lois  de  compétence  et  d'instruc- 
tion criminelles;  Lois  ri  na- 
les  (n-  B78). 

Sect.  P.  —  Lois  politiques  et  administra- 
tives; Lois  d'ordre  tublic; 
Lois  fiscales  (n°  601). 


Sect.  1.  —  De  la  non-hktrivactivité 
des  lois  en  général. 

1.  —  I.  Loi  expressément  rétroactive. — Le 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  n'est 
pas  une  pèg'e  constitutionnelle  dont  la  viola- 
tion doive  faire  annuler  de  plein  droit  la  loi 
ou  le  règlement  entachés  du  vice 
ti vite  :  obéissance  est  due,  malgré  un  tel  v  ice, 
à  cette  loi  ou  à  ce  règlement,  sauf  au  légis- 
lateur à  aviser.  —  Req.  lb  avr.  1SG3,  D.P.  63. 
1.  400. 

2  11  est  donc  des  lois  qui  doivent  être  ap- 
pliquées d'une  manière  rétroactive  :  i  i 
quia  lieu  d'abord,  lorsque  le  législateur  a  iv- 
troagi  en  ternies  exprès  :  il  n'est  pas  au  |«iu- 
voir  des  juges  de  s'opposer  à  l'eiéc 
d'une  telle  volonté.  —  J.G.  Lois,  186.  —  V. 
aussi  /  .  133  et  s. 

3.  La  rétroactivité  peut  d'ailleurs  être 
commandée  par  l'utilité  sociale  (J.G.  Lois, 
187),  C'est  ainsi  que  la  loi  du  22  juill.  1867, 
qui  a  aboli  la  contrainte  par  corps,  déclare 
que  les  dispositions  qu'elle  contient  sont  ap- 
plicables à  tous  jugements  et  cas  de 
trainte  par  corps  antérieurs  à  ladite  loi  oit. 
19).  —  D.P.  67.  -i.  7.",. 

4.  Et  cette  disposition  a  été  appliquée  dans 
le  sens  le  plus  favorable  à  la  liberté  indivi- 
duelle. —  Tr.  Seine,  26  juill.  1807,  D.P.  63. 
3.8. 

5.  Mais,  quelque  grave  que  soit  l'abus  ré- 
formé par  la  nouvelle  loi,  si  les  actes  per- 
mis jusqu'à  la  publication  de  la  réforme  n'ont 

anéantis  par  une  disposition  formelle, 
te  mue  doit  les  resp     ter.  —  J.G.  Lai»,  178. 

6    LOS  lois  rétr  vent  s'interpré- 

ter dans  le  sens  le  plus  étroit. — J.G.  Lois,  :.:.j7. 

7.  Spécialement,  une  lui  qui  i 

son  effet  rétroactif  aura  lieu  depuis  te; 
sans  ajouter  le  mot  inclusivement,  ne  com- 
prend pas  ce  jour.  —  Civ.  c.  23  mess,  an  S, 
J.G.  Lois,  358-1°. 

8.  Mais  la  loi  rétroactive  n'en  doit  pas 
moins  être  appliquée  à  toutes  les  espèces 
qui  rentrent  dans  les  termes  de  celte  loi. 
—  J.G.  Lois,  359. 
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9.  L'art.  2  c.  ci.. n'a  pas  eu  pour  effet  d'en- 
traîner cle  plein  droit  l'abrogation  des  lois 
rétroactives  qui  exista  enl  à  l'époque  de  sa 
promulgation.  —  J.G.  Lois,  185. 

10.  11  y  a  même  des  cas  où,  sans  une  dispo- 
sition expresse  qui  l'ordonne,  la  loi  doij  s'ap- 
pliquer aux  événements  qui  ont  précédé  sa 
publication  :  par  exemple,  les  loi*  mterpi  êta- 
tives  [Y.  infrà,  nos  30  et  s.),  les  lois  qui  in- 

>ent  l'ordre  public  et  les  bo  nés  mœurs 
tV.  infrà.  n°  605),  les  lois  politiques  (V.  in- 
>  601  et  s.). 

11.  Suivant  un  arrêt,  l'art.  2  c.  civ.  ne 
peut  recevoir  d'application  aux  matières  d'en- 
registrement. —  Civ.  c.  13  déc.  1809,  J.G. 
Enregistr.,  137-6°.  —  Mais  V.  observ.  J.G. 
Lois."  185:  Enregtstr.,  138  et  s. 

12.  —  II.  Caractère  de  la  rétroactivité. — 
Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'une 
loi  soit  ri  putée  produire  un  effet  rétroactif: 
il  faut,  d'une  part,  qu'elle  revienne  sur  un 
événement   antérieur  pour  en  changer  les 

s,  et,  d'autre  part,  qu'elle  les  change  au 
préjudice  de  certaines  personnes.  —  J.G. 
Lois,  106. 

13.  Si  l'événement  antérieur  était  suffi- 
sant pour  engendrer  un  droit  ;  si  les  actes 
avaient,  au  moment  de  la  publication  de  la 
loi  nouvelle,  toute  la  perfection  nécessaire 
à  leur  efficacité,  cette  loi  ne  peut,  sans  ré- 
troactivité, exercer  aucune  influence  à  leur 
égard.  — J.G.  Lois,  197. 

"14.  Si,  au  contraire,  le  droit  est  resté  im- 
partait, s'il  manquait  aux  actes,  pour  donner 
naissance  à  un  droit,  le  concours  de  quelque 
circonstance  ou  formalité  complémentaires, 
ces  actes  sont  régis  par  la  loi  nouvelle.  Ainsi, 
en  règle  générale,  les  choses  en  suspens  en- 
trent dans  le  domaine  de  la  loi  nouvelle;  les 
choses  passées  sont  entièrement  régies  par  la 
loi  ancienne.  —  J.G.  Lois,  197. 

15.  La  loi  change  les  effets  d'un  événe- 
ment antérieur  au  préjudice  des  personnes 
qui  sont  l'objet  de  ses  dispositions,  lorsqu'elle 
enlevé  un  droit  acquis.  Mais  la  diflicullé  est 
de  reconnaître  quand  il  y  a  droit  acquis.  — 
J.G.  Lois,  198. 

16.  Les  droits  acquis  sont  ceux  qui  peu- 
vent être  exercés  actuellement,  ceux  qui 
tirent  leur  force  du  passé  seulement,  qui 
sont  entres  dans  notre  patrimoine  et  ne  peu- 
vent nous  être  enlevés  par  le  fait  dun  tiers; 
ils  comprennent  les  droits  conditionnels  ou 
a  terme,  aussi  bien  que  les  droits  purs  et 
simples.  Les  expectatives  sont  de  simples 
^spel■ances  qui,  au  moment  où  la  loi  nouvelle 
est  devenue  obligatoire,  n'étaient  pas  dans 
le  patrimoine  de  celui  qui  comptait  sur  elles, 
et  qui  peuvent  être  détruites  par  le  fait  d'un 
tiers  —  J.G.  Lois,  203. 

17.  Lorsque  l'espérance  de  conserver  a 
pour  objet  un  droit  réel,  transmissible ,  alié- 
nable, qui,  dès  a  présent,  est  dans  le  com- 
merce, une  loi  postérieure  ne  peut  en  dé- 
pouiller sans  rétioagir. —  J.G.  Luis,  199. 

18.  Mais  si  cette  espérance  porte  sur  des 
facultés  personnelles,  non  réduites  encore  en 
acte,  et  qui  ne  sont  qu'un  attribut  de  notre 
état  civil,  de  notre  capacité,  ces  facultés  sont 
nécessairement  régies  par  la  loi  nouvelle  pour 
tous  les  actes  et  effets  postérieurs.  —  J.G. 
lois,  199. 

\9.  Le  droit  qui  n'est  pas  définitivement 
acquis  et  pour  la  réalisation  duquel  il  faut, 
delà  part  de  l'homme,  la  manifestation  d'une 
volonté  subséquente,  n'est  qu'une  expectative 
qu'une  loi  nouvelle  peut  détruire  sans  rétro- 
activité.—Douai,  31  îuill.  1S37,  J.G.  Lois,  262. 

20.  L'espérance  d'acquérir,  la  chance  d'ê- 
tre saisi  d'un  droit  par  suite  d'un  événe- 
ment ultérieur,  autrement  appelée  expecta- 
tive, ou  procède  d'événements  indépendants 
de  la  volonté  de  celui  qui  compte  sur  l'ex- 
pectative, ou  elle  est  née  d'actes  volontaires 
de  sa  part.  Dans  le  premier  cas,  elle  est  gé- 
néralement soumise  à  l'influence  de  la  loi 
nouvelle;  dans  le  second,  elle  écbanpe  à  cette 
influence.  —  J.G.  Lois,  200. 

21.  Ainri,  l'expectative  qui  reposo  sur  la  I 


volonté  révocable  d'un  tiers  ou  du  législateur 
peut  être  détruite  par  une  loi  nouvelle.  — 
J.G.  Lois,  2 îl  201. 

22.  Tar  exemple,  une  loi  nouvelle  pourra, 
avant  le  décès  d  une  personne,  soit  en  neu- 
tralisant ses  dispositions  testamentaires,  soit 
en  intervertissant  l'ordre  des  successions, 
dépouiller  de  l'espérance  de  lui  succéder  l'hé- 
ritier auparavant  appelé  par  le  testament  ou 
par  la  loi  (L.  2S  mars  1790  et  13  avr.  1791; 
Décr.  18  vend,  an  2).  —  J.G.  Lois,  201.  —  V. 
différentes  espèces  en  ce  sens,  ibid. 

23.  Lorsque  l'expectative  est  fondée  sur 
un  testament  dont  l'auteur  est  décédé,  par 
exemple  lorsque  la  disposition  testamentaire 
a  été  faite  sous  une  condition  dépendante 
d'un  événement  non  accompli  lors  de  la  loi 
nouvelle,  cette  expectative  constitue  un  droit 
acquis  auquel  la  loi  nouvelle  ne  peut  rien 
changer,  soit  que  la  condition  n'ait  fait  que 
suspendre  l'exécution  de  la  disposition,  soit 
que  la  disposition  elle-même  soit  suspendue. 
—  J.G.  Lois,  202. 

24.  Ainsi,  l'institution  nominative  d'hé- 
ritier, faite  par  un  père  en  faveur  de  l'un  de 
ses  enfants,  mais  subordonnée  au  cas  où  la 
mère  n'instituerait  pas  elle-même  un  autre 
héritier,  est  devenue  irrévocable  par  l'effet 
des  lois  de  l'an  2,  qui  ont  privé  la  mère  sur- 
vivante du  droit  de  disposer  et  d'élire.  — 
Req.  17  pluv.  an  13,  J.G.  Lois,  202. 

25.  Si  l'expectative  résulte  d'un  conlrat, 
elle  est  toujours  à  couvert  des  atteintes  d'une 
loi  postérieure.  Peu  importe  que  l'effet  du 
lien  contractuel  soit  subordonné  à  une  con- 
dition qui  peut  ne  pas  s'accomplir  ou  qui  ne 
s'accomplira  qu'après  le  changement  survenu 
dans  la  législation.  —  J.G.  Lois,  203. 

26.  Il  en  est  de  même  des  expectatives  ba- 
sées sur  les  quasi-contrats  et  sur  les  con- 
ventions tacites.  —  J.G.  Lois,  204. 

On  verra  dans  les  paragraphes  qui  suivent 
les  difficultés  particulières  qu'otl're  l'applica- 
tion de  ces  différentes  règles. 

27.  Les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  qui 
modifient  ou  retirent  de  simples  facultés  ac- 
cordées par  une  loi  antérieure,  s'appliquent, 
du  jour  de  leur  promulgation,  à  toute  faculté 
qui  ne  se  trouve  pas  élevée  au  rang  d'un 
droit  acquis  par  l'exercice  qui  en  a  été  fait 
sous  la  loi  ancienne;  et  spécialement,  la  fa- 
culté accordée  par  la  loi  du  28  août  1792  aux 
usagers  de  demander  le  cantonnement  leur  a 
été  retirée  par  le  seul  effet  de  la  publication 
du  code  forestier.  —  Req.  4  avr.  1842.  J.G. 
Lois,  262-2".  —  V.  infrà,  n°  382. 

28.  Le  principe  que  les  lois  n'ont  pas  d'ef- 
fet rétroactif  est  applicable  même  aux  lois 
d'exception.  —  Civ.  c.  9  févr.  1793,  J.G. 
Lois,  363. 

29.  L  annexion  de  deux  territoires  ne  peut 
porter  atteinte  aux  droits  privés  antérieure- 
ment acquis.  —  Ciiambéry,  27  août  1869,  D. 
P.  71.  2.  160.  —  V.  aussi' Aix,  16  déc.  1869, 
D.P.  71.2.  73. 

Sect.  2.  —  Lois  interprétatives. 

30.  La  règle  de  la  non-rétroactivité  n'est 
applicable  qu'aux  dispositions  de  loi  intro- 
duetives  d'un  droit  nouveau,  et  non  à  celles 
qui,  simplement  interprétatives,  déterminent 
le  sens  et  la  portée  d'une  ancienne  loi  con- 
troversée. —  Civ.  c.  2  therm.  an  9,  sous 
Req.  4  flor.  an  12,  J.G.  Lois,  188  et  1 13-1».  — 
Civ.  c.  22  vend,  an  10,  J.G.  Lois,  188,  et  Com- 
mune, 1959.  —  Civ.  c.  30  pluv.  an  13,  et  i  !h. 
réun.  c.  22  mars  1806,  J.G.  Lois,  188,  et 
Sépar.  de  corps,  424-1°.  —  Metz,  2  aoûl  I 
sous  Civ.  r.  24  nov.  1834,  J.G.  Lois,  189-3°, 
et  Dom.  enq.,  86-6°.—  Civ.  c.  29  août  1865, 
D.P.  63.  1."  331.  —  Observ.  conf.  J.G.  Lois, 
188.  —  V.  art.  5,  n°<  63  et  s. 

31.  Ainsi,  d'après  son  texte  même,  la  loi 
du  21  juin  1843,  interprétative  de  l'art.  9  de 
la  loi  du  25  vent,  an  1 1,  s'applique  à  tous  les 
actes  antérieurs  sans  distinction.  — J.G.  Lois, 
189-2°;  Obligea..  3251.  —  V.  L.  23  veut,  an 
11,  art.  9 
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32.  Suivant  une  autre  opinion,  l'inter- 
prétation législative  ne  pourrait  pas  êlro  ré- 
troactive sans  emp  irter  avec  elle  des  impos- 
sibilités morales  et  matérielles  qui  entrave- 
raient le  cours  de  la  justice  (Exposé  des  mot. 
de  la  loi  du  1«  avr.  1837).- V.  autor.  on  ce 
sens,  J.O.  Lois,  188. 

33.  L'exception  dont  on  vient  do  parler 
est  inapplicable  au  cas  où  sont  intervenus 
avant  la  loi  interprétative  et  contre  l'interpréi 
talion  nouvelle,  soit  des  transactions  volon- 
taires, soit  des  jugements  passés  en  force  de 
chose  jugée.  —  J.b.  Lois,  188.  —  Conf    (îeq 
13brum.  an  9,  ibid.  —  Civ.  r.  18  mess,  an  10 
ibid.  et  Domaines  nat.,  49. 

34.  Alors  môme  qu'une  loi  n'aurait  pas  ex- 
pressément pour  objet  l'interprétation  d'une 
loi  antérieure,  elle  pourrait  cependant  avoir 
le  même  caractère  de  loi  interprétative  et 
en  produire  les  effets.  —  J.G.  Lois.  190. 

35.  Ainsi,  les  lois  doivent  servir  de  règle 
au  passé,  quand  elles  ne  font  que  rétablir 
une  loi  ancienne  ou  une  règle  de  l'équité 
naturelle,  ou  qu'elles  résolvent  des  questions 
pour  lesquelles  il  n'y  avait  aucune  loi,  ni 
coutume.  —  J.G.  Lois,  190. 

36.  Les  dispositions  du  code  civil  ont  l'effet 
de  lois  interprétatives...,  soit  en  matière  d'é- 
quité.— Civ.  c.  1"  mai  1815,  J.G.  Lois,  190, 
et  Obligaf.,  255-2°. 

37.  ...  Soit  dans  les  matières  non  réglées 
ar  les  lois  anciennes,  soit  enfin  lorsqu'el- 
es  renouvellent  d'anciennes  règles  de  droit, 

ou  qu'elles  ne  font  que  proclamer  des  maxi- 
mes précédemment  admises  comme  raison 
écrite.  —  Civ.  c.  15  janv.  1812,  J.G.  Lots, 
190,  et  Arbilr.,  273.  —  Civ.  c.  30  nov.  1812. 
J.G.  Cautionn.,  54.  —  Civ.  c.  1"  août  1813, 
J.G.  Prescript.  civ.,  292.  —  Civ.  c.  15  janv. 
1816,  J.G.  l'alern.  et  fil.,  387-2°.  —  Civ.  c. 
10  août  1819,  J.G.  Acte  de  Vit.  civ.,  355. 

38.  Par  suite,  l'application  des  article-  du 
code  civil,  faite  à  une  contestation  relative  à 
des  actes  antérieurs  à  la  publication  de  ce 
code  et  régie  par  les  lois  existantes  axant 
cette  publication,  ne  suffit  pas  pour  donner 
prise  a  cassation,  si  les  principes  cousin  réa 
dans  les  articles  appliques  sont  conforme/,  a 
ceux  des  lois  antérieures.  —  Req.  4  janv. 
1823,  J.G.  Lois,  190,  et  Dépôt,  12-2°. 

39.  Il  n'y  a,  pas  de  contravention  à  la 
non-rétroactivité  des  lois  dans  la  décision 
d'un  arrêt  qui  applique  une  ordonnance  pos- 
térieure aux  faits  qui  font  la  matière  du  pro- 
cès, lorsque  cette  ordonnance  ne  fait  que 
renouveler  des  dispositions  déjà  en  vigueur 
dans  des  lois  antérieures  à  ces  mêmes  faits. 

—  Req.  21  juin  1825,  J.G.  Lois,  190,  et  Suc- 
cess.,  993. 

40.  Lorsque  le  code  civil  a  statué  sur  un 
point  qui  divisait  la  jurisprudence,  sa  dis- 
position explicite  remonte  ùtas  ses  effets  au 
delà  du  temps  de  sa  puL'  cation.  —  J.G. 
Lois,  190. 

41.  Une  série  d'arrêts  toujours  sembla- 
bles sur  la  même  question  donnerait  au 
droit  (fondé  sur  cette  jurisprudence  confi 

le  même  caractère  d'irrevocabilité  que  s'il 
reposait  sur  une  loi  expresse.  —  Civ.  c. 
29  août  1820,  J.G.  Lois,  190. 

42.  Lorsqu'une  loi  postérieure  réforme  une 
loi  antérieure,  en  ce  sens  qu'elle  rectifie  une 
erreur  échappée  au  législateur,  s'il  s'agit 
d'une  erreur  existant  dans  la  minute  ou 
l'expédition  de  la  loi  par  la  méprise  d'un  <  o- 
pisto,  tous  les  faits  antérieurs  à  la  i 
naissance  de  l'erreur  demeurent  à  l'abri  des 
atteintes  de  la  loi  rectificative.  —  J.G.  Lois, 
194. 

43.  Il  en  serait  autrement  d'une  1 

nale  qui,  par  erreur  de  copi  te  ferait 

une  condamnation  ou  changerait  les  i 
tères  d'un   délit  (V.    notamment   la  loi  du 
9  mess,  an  2).  —  J.  G.  Lois,  194. 

44.  Si  l'erreur  vient  du  vice  intrinsèque 
de  la  loi,  la  loi  postérieure  qui  réforme  l'a  is 
n'aura  point  en  elle-même  forée  rétros 

—  J.G.  Lois  195.  —  Contra  :  Civ.  c.  3  août 
1812,  ibid. 
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Sect.  3.  —  Lois  CIVILES, 
g  1.  —  Liât  des  personnes. 

45.  D'après  un  principe  qui  n'est  que  la 
conséquence  de  la  distinction  entre  les  cho- 
ses passées  et  les  choses  en  suspens,  le  lé- 
gislateur doit  respecter  les  actes  faits  en 
vertu  d'une  capacité  précédente;  mais,  en 
changeant  l'état  civil,  il  n'est  jamais  censé 
rétroagir  à  l'égard  des  personnes  non  par- 
venues encore  à  cet  état,  qui  sont  seulement 
sur  la  voie  pour  y  arriver.  —  J.G.  Lois,  207. 

46.  Ainsi,  les  lots  qui  règlent  ou  modi- 
fient l'état  des  personnes,  en  améliorant  leur 
sort,  doivent  recevoir  leur  application  du  jour 
qu'elles  oui  été  promulguées. — Civ.  c.  20  mai 
Î806,  J.G.  Lois,  207  et  241. 

47.  Les  lois  qui  règlent  l'état  des  person- 
nes saisissent  l'individu  au  moment  même  de 
leur  émission,  et  le  rendent  dès  ce  moment 
capable  ou  incapable,  selon  leur  détermina- 
tion .  en  cela,  elles  n'ontaucun  effet  rétroactif 

—  Civ.  r.  G  juin  1810,  J.G.  Lois,  208-1"  et 
241     -Civ.  c.  12 juin  1815,  J.  G.  Lois,  208-1". 

48.  Les  lois  qui  règlent  la  capacité  civile 
ou  Vélat  des  citoyens  ont  effet  à  partir  de  leur 
promulgation.  —  Dijon,  4  août  1S38,  J.G. 
lois,  208-2»,  etPrescript.  civ.,  1123.— Mais V. 
observ.,  ibid. 

49.  —  1.  Etat  de  Français.  —  La  qualité 
de  Français,  une  fois  acquise  conformément 
à  la  loi 'existante,  ne  peut  pas  être  enlevée 
par  une  loi  nouvelle  qui  déterminerait  une 

nouvelle  m; ire  d'acquérir  cette  qualité. — 

J.G.  Lois,  210. 

50.  Mais  on  peut  être  assujetti,  pour  con- 
server  la  qualité  de  Français,  à  des  condi- 
tions nouvelles,  pourvu  que  ces  conditions 
dépendent  de  la  volonté  de  celui  qui  a  ac- 
quis cette  qualité.  —  J.G.  Lois,  210. 

51.  Une  loi  peut  aussi  faire  perdre  la  qua- 
lité de  Français,  pourvu  encore  que  les  indi- 
vidus frappés  par  cette  loi  aient  été  dans  une 
position  telle  qu'ils  pouvaient  prévoir  le 
coup  qui  les  menaçait,  et  que  celte  loi  leur 
fournisse  les  moyens  de  se  dérober  à  son  ap- 
plication. —  J.G.  Lois,  210. 

52.  Ainsi  la  qualité  de  Français,  acquise 
par  la  réunion  d  un  pays  à  la  France,  a  pu 
se  perdre  sans  rétroactivité  jpar  la  sépara- 
tion, cette  séparation  étant  un  l'ait  qui  pou- 
vait se  prévoir,  et  les  lois,  d'ailleurs,  don- 
nant aux  habitants  de  ce  pays  les  moyens 
de  se  soustraire,  par  leur  volonté,  aux  con- 
séquences de  la  séparation.  —  J.G.  Lois,  210. 

—  V.  infrà,  n°  602. 

53  Mais  si  un  habitant  de  ce  pays,  avant 
ou  après  la  réunion,  avait  acquis  la  qualité 
de  Français  par  un  autre  mode  de  naturali- 
sation,  par  son  consentement  formel,  la  sé- 

fiaration  n'aurait  pu  le  priver  de  cette  qua- 
ité.  —  Lyon,  2  août  1827,  J.G.  Lois,  210.  et 
Droit  civ.,  107-2".  —  Req.  23  avr.  1828,  J.G. 
Droit   civ.,  211. 

54  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  qualité 
de  Français  ne  s'applique  pas  aux  droits  ci- 
vils qui  y  sont  attachés.  I  oie  loi  nouvelle  peut 
restreindre  ces  droits  sans  rétroactivité.  — 
J.G    Lois,  211. 

55.  Il  n'y  a  ni  enlèvement  de  droits  ac- 
quis, ni  rétroactivité,  lorsque,  la  qualité  de 
régnicole  venant  à  cesser  par  suite  d'un  fait 
légal,  l'exercice  des  droits  civils  n'est  refusé 
pour  l'avenir  que  comme  une  conséquence 
de  la  perte  de  cette  qualité.—  Duuai,  24  juin 
1844,  J.G.  Lois,  281. 

56.  Mais  lorsque  le  droit  dont  un  Fran- 
çais était  investi,  en  vertu  d'une  convention 
expresse  ou  tacite,  pouvait  être  acquis  par 
un  étranger,  en  ne  saurait,  sans  rétroacti- 
vité, enlever  le  bénéfice  d'un  tel  droit  à  l'in- 
dividu qui  viendrait  à  perdre  sa  qualité  de 
Fiançais.  —  J.G.  Lois,  281. 

57.  —II.   Etat  des  étrangers.  —  Une  loi 

nouvelle  peut  i lifier  l'état  des  étrangers, 

pourvu  qu'elle  ne  contienne  pas  une  atteinte 
«  leur  liberté  individuelle,  ni  à  leurs  biens 

—  J.G.  Lois,  212. 


58.  La  disposition  qui  subordonne  l'acqui- 
sition d'un  domicile  à  l'autorisation  du  Gou- 
vernement est  inapplicable  aux  étrangers 
établis  en  France  et  y  possédant  des  pro- 
priétés immobilières  longtemps  avant  le  Code. 

—  Paris,  12  juill.  1812,  sous  Civ.  r.  30  nov. 
1814.  J.G.  Lois,  212,  et  Droit  civ.,  383. 

59.  Une  loi  ne  rétroagit  pas  en  déclarant 
régnicoles  tous  les  étrangers  résidant  en 
France,  pourvu  qu'on  ne  les  contraigne  pas 
d'abdiquer  leur  patrie.  Un  droit  acquis,  au 
contraire,  leur  serait  enlevé,  si,  nonobstant 
leur  volonté,  la  loi  rompait  seule  le  contrat 
d'adoption  intervenu  entre  eux  et  un  autre 
pays.  —  J.G.  Lois,  213. 

60.  —  111.  Etat  de  mort  civilement  ou  de 

CONDAMNÉ    PRIVÉ    DE    CERTAINS    DROITS.    —    Le 

législateur  peut  leur  restituer  pour  l'avenir 
la  plénitude  des  droits  civils. — J.G.  Lois,  214. 

61.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  31  mai 
1854  qui  a  aboli  la  mort  civile,  mais  en  réser- 
vant les  droits  acquis  aux  tiers.  —  D.P.  54. 
4.  91. 

62.—  IV.  Absence.  —  Les  règles  du  Code 
s'appliquent  aux  absences  antérieures,  lors- 
que les  effets  de  l'absence  ne  sont  poursui- 
vis qu'après  la  promulgation  de  ce  code.  — 
V.  infrà,  art.  115. 

63.  —  V.  Mariage.  —  Un  mariage,  valable 
ou  nul  suivant  la  législation  sous  laquelle  il 
a  été  contracté,  reste  encore  valable  ou  nul 
nonobstant  le  changement  survenu  dans  la 
législation.  —  J.  G.  Lois,  217. 

64.  La  preuve  du  mariage  doit  être  faite 
d'après  la  loi  sous  laquelle  il  a  été  contracté. 

—  Civ.  r.  21  mai  1810,  J.  G.  Lois,  250,  et  Ma- 
riage, 588. 

65.  Les  collatéraux  qui,  d'après  la  loi  exis- 
tante au  décès  de  leur  auteur,  étaient  rece- 
vables  à  demander  la  nullité  de  son  mariage, 
n'ont  pas  pu  être  privés  de  ce  droit  par  l'ef- 
fet d'une  loi  ultérieure.  —  Req.  28  dec.  1831, 
J.G.  Mariage,  450  et  211. 

66.  Mais  la  recevabilité  de  l'action  en  nul- 
lité du  mariage  peut  être  subordonnée  à  des 
conditions  nouvelles  de  délais  ou  de  diligen- 
ces dépendantes  de  la  volonté  des  parties. 

—  J.G.  Lois,  217. 

67.  L'aulorisationmarilale,  dont  la  femme 
étail  dispensée  sous  la  loi  en  vigueur  à  l'é- 
poque du  mariage,  est  devenue  nécessaire 
depuis  le  code  civil...,  soit  pour  ester  en  jus- 
tice, lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  instance 
commencée  sans  autorisation  avant  le  Code. 

—  Turin,  20  mess,  an  13,  J.G.  Mariage,  791. 

—  Contra  :  Bruxelles,  20  pluv.  an  12,  ibid. — 
La  Haye,  27  avr.  1814,  J.G.  Lois,  218. 

68.  ...Ou  de  la  continuation  devant  la  Cour 
de  cassation  d'un  procès  poursuivi  sans  auto- 
risation en  première  instance  et  en  appel.  — 
Req.  21  germ.  an  12  et  Civ.  r.#20  therm. 
an  12,  J.G.  Lois,  218,  et  Mariage,  861-6"  et 7°. 

69.  ...  Soit  pour  obtenir  du  mari  lui-même 
des  aliments  hors  la  maison  conjugale.  — 
Turin,  20  mess,  an  13,  J.G.  Lois,  218,  et 
Mariage,  T1. '  1   —  Observ.  conf.  J.G.  Lois,  218. 

70.  ...  Soit  pour  dwposer  de  ses  biens.  — 
Civ.  c.  7déc.  1836,  J.G.  Mariage,  804-3°. 

71.  ...  Et  notamment  de  ses  biens  para- 
phernaux.  — Limoges,  22  juin  1828,  J.G.  Ma- 
riage, 804-2",  et  Contr,  de  mar.,  2055. 

72.  ...  Soit  pour  s'obliger  sur  ces  mêmes 
biens  paraphernaux.  —  Civ.  c.  3  janv.  et 
19  nov.  1832   J.G.  Mariage,  804-1». 

73.  La  femme  mariée  sous  une  coutume 
qui  lui  défendait  de  tester  sans  l'autorisa- 
tion du  mari  ne  i  a  plus  eu  besoin  pour  la 
validité  d'un  testament  postérieur  au  code 
civil.  —  J.G.  Lois,  219. 

74.  De  même,  quoiqu'elle  ne  pût,  avant  le 
Code,  en  vertu  de  la  coutume  de  Bourgogne, 

er  môme  avec  I  autoi  isâtion  'lu  mari, 
elle  en  est  devenue  capable  depuis,  en  se  i  "in- 
formant aux  dispositions  nouvelles.  —  J.G. 
/.-.  -l'i.  —V.  aussi  J.G.  L'on/r.  de  mar., 
SOS  el  506.  et  infrà,  0°  380. 

75.  —VI.  Divohce.  —La  faculté  de  divorcer 
existait  pour  les  époux  mariés  sous  l'empire 
d'une  loi  qui  ne  permettait  pas  le  divorce, 


comme  l'indissolubilité  du  mariage  existe  au- 
jourd'hui pour  ceux  qui  se  sont  mariés  sous 
le  régime  du  divorce.  — J.G.  Lois,  221. 

76.  Le  divorce,  sous  les  lois  en  vigueur 
avant  le  Code ,  pouvait  être  prononcé  pour 
des  faits  antérieurs  à  ces  lois,  sans  qu'il  y 
eùt|  pour  cela  rétroactivité.  —  Civ.  r.  12  févr. 
1806,  J.G.  Lois,  222. 

77.  Et  il  en  était  de  même  sous  le  Code. 

—  Turin,  21  flor.  an  12  et  25  mai  1808,  J.G. 
Lois.  222,  et  Sèpar.  de  corps,  441. 

78.  La  liberté  de  contracter  un  autre  ma- 
riage, acquise  sous  le  Code  aux  époux  di- 
vorcés, ne  leur  a  pas  été  enlevée  par  la  loi 
du  8  mai  1816.  abolitive  du  divorce.  —  Nan- 
cy, 30  mai  1826,  J.G.  Sépar.  de  corps,  503  et 
oi  ni.  - 1  ibserv.  conf.  J.G.  Lois,  226.  —  Quest. 
controv.,  ibid. 

79.  L'art.  295  c.  civ.,  selon  lequel  les  époux 
divorcés,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne 
peuvent  plus  se  réunir,  ne  s'appliquait  pas 
aux  époux  divorcés  sous  la  loi  précédente 
qui  permettait  la  réunion.  —  J.G.  Lois,  22  i. 

80.  L'art.  295  a  cessé  d'être  applicable, 
depuis  la  loi  du  8  mai  1816,  aux  époux  di- 
vorcés antérieurement  :  depuis  cette  loi,  ces 
époux  ont  pu  se  remarier  ensemble.  —  J.G. 
Lois,22o,  el  Mariage,  252. 

Contra  :  —Paris,  14  juin  1847,  D.P.  47.  2.143. 

81.  11  en  est  de  même  de  l'art.  298,  qui, 
dans  le  cas  de  divorce  pour  cause  d'adul- 
tère, défendait  à  l'époux  coupable  de  se  ma- 
rier avec  son  complice  (Quest.  très-controv.). 

—  J.G.  Mariage,  249. 

82.  —   VIL     SÉPARATION   DE   CORPS.    —    La 

question  de  savoir  si  la  séparation  de  corps 
entraîne  la  révocation  des  avantages  matri- 
moniaux consentis  à  l'époux  contre  lequel 
elle  a  été  prononcée  doit  être  résolue  d'après 
la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du  mariage,  et 
non  d'après  celle  existante  lors  du  jugement 
de  séparation.  —  Chambérv,  26  juin  1869, 
D.P.  09.  2.  155.  —V.  infrà,"  n»  300  et  s. 

83.  Ainsi,  les  donations  par  contrat  de 
mariage  faites  à  une  femme  mariée  sous 
l'empire  de  la  législation  sarde  ne  sont  pas 
révoquées  par  l'eQet  de  la  séparation  de  corps 
prononcée  contre  elle  depuis  que  l'annexion 
de  la  Savoie  l'a  soumise  au  code  civil,  le  code 
sarde,  qui  a  continué  à  régir  ces  donations 
quant  à  leur  validité,  leurs  effets  et  leur  ré- 
vocabilité, n'admettant  la  révocation  des  do- 
nations entre  époux,  ni  par  suite  de  sépara- 
tion de  corps,  ni  même  pour  cause  d'ingrati- 
tude. —  Même  arrêt. 

84.  Les  effets  d  une  séparation  de  corps 
doivent  être  réglés  par  la  loi  en  vigueur  à 
l'époque  où  elle  a  eu  lieu,  et  non  par  la 
loi  postérieure,  même  en  ce  qui  concerne 
l'affranchissement  de  l'autorité  maritale.  — 
La  Haye,  27  avr.  1814,  J.G.  Lois,  218. 

85.  —  VIII.  Paternité  et  filiation.  —  La 
paternité  et  la  filiation  résultant  d'un  ma- 
riage contracté  sous  l'empire  des  anciennes 
lois  sont  invariablement  régies  par  ces  lois. 

—  J.G.  Lois,  227. 

86.  Mais  une  loi  nouvelle  peut  modifier 
entre  le  père  et  l'enfant  les  droits  et  les 
obligations  antérieurs,  soit  quant  aux  per- 
sonnes, soit  quant  aux  biens.  —  J.G.  Lois, 
228.  —  V.  infrà,  n<"  98  et  s. 

87.  L'état  civil  de  l'enfant  né  sous  le  code 
civil  est  régi  par  ce  code,  alors  même  que  cet 
enfant  aurait  été  conçu  auparavant;  et  il  ne 
peut  invoquer  la  législation  antérieure  à  ce 
code,  sous  prétexte  qu'elle  lui  est  plus  favo- 
rable. —  Req.  15  Juill.  1840,  J.G.  Droit 
civ  ,  496. 

88.  C'est  d'après  les  lois  en  vigueur  à  l'é- 
poque de  la  naissance  que  doit  être  faite  la 
preuve  de  la  filiation  légitime.  —  J.  G.  Pa- 
tern.  el  /il.,  205.  —  V.  aussi  infrà.  n°  368. 

89.  I>e  même,  la  contestation  élevée  sous 
le  Code,  contre  la  légitimité  d'un  enfant,  doit 
être  jugée  d'après  l'ancienne  jurisprudence, 
lorsque  l'acte  de  naissance  de  cet  enfant  et 
les  actes  sur  lesquels  il  fonde  sa  possession 
d'état  sont  antérieurs  au  code  civil.  —  Bour- 
ges, 4  juin  1823,  J.G.  Paiem.  et  fil.,  20Set339. 
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90.  Le  père  et  l'enfant  naturels  ne  peu- 
vent ère  dépouilles  de  ces  qualités,  dès  qu'ils 
les  ont  acquises.  — J.G.  Lois,  230. 

91.  Une  loi  ne  peut  pas,  pour  les  enfants 
naturels  nés  avant  sa  publication,  changer 
la  nature  des  preuves  de  filiation  qu'exigeait 
la  loi  précédente  (.ijuest.  eonlrov.i.  —  J.G. 
/    is,  231. 

92.  La  loi  du.  12  brum.  an  ?  a  cependant 
établi  une  règle  contraire.  —  J.G.  Loi.<.  232. 

93.  I.aotioh  en  aliments  que,  d'après  les 
principes  du  droit  naturel,  1  enfant  naturel 
a  contre  son  père,  ne  peut  lui  être  enlevée 
par  une  loi  nouvelle;  seulement  elle  peut 
être  modifiée  dans  ses  effets,  son  quantum 
et  <a  durée.  —  J.G.  Lois,  230. 

94.  De  cette  possibilité  de  modification, 
il  résulte  que  le  code  n'a  pas  rétroagi  lors- 
qu'il a  réduit  les  droits  des  enfants  natu- 
rels dans  la  succession  de  leur  auteur,  con- 
trairement aux  lois  des  4  juin  1793  et  12  brum. 
an  2,  qui  assimilaient,  quant  aux  droits  de 
successibilité,  les  enfants  naturels  aux  en- 
fai  ts  légitimes.  —  J.G.  Lois,  230. 

95.  —  IX.  Adoption. —  La  loi  nouvelle  ne 
peut  pas  enlever  les  qualités  de  père  et  d'en- 
lant  adoptif  une  fois  acquises. — J.G.  Lois,  229. 

96.  En  conséquence,  sont  inapplica- 
bles aux  adoptions  qui  avaient  précède  le 
code  civil  les  conditions  de  validité  pres- 
crites par  ce  code.  —  Paris,  11  vent,  an  12, 
J.G.  Lois,  229,  et  Adopt.,  37.—  Civ.  c.  16 
fruct.  an  12,  J.G.  Adopt.,  50.  —  Besancon, 
28janv.  1808,  ibid..  70 

97.  Mais  le  législateur  est  toujours  maître 
île  régler  à  son  gré  et  de  modifier  les  droits 
résultant  de  l'adoption.  —  J.G.  Lois,  229. 

98.    X.    PUISSANCE    PATERNELLE. La  IOÎ 

qui  avance  l'âge  où  finit  la  puissance  pater- 
nelle profite  sur-le-champ  a  ceux  qui,  d'a- 
près ta  «loi  précédente,  auraient  dû  rester 
plus  longtemps  soumis  à  cette  puissance. 
-*—  J.G.  Lois,  l'Ai. 

99.  La  loi  qui  établirait  la  puissance  pa- 
ternelle dans  un  pays  où  elle  n'était  pas  ad- 
mise atteindrait  l'enfant  de  famille,  pour  l'y 
laisser  soumis  jusqu'à  l'émancipation  ou  l'âge 
de  majorité.  —  J.Lr.  Lois.  235. 

100.  — XL  Usufruit  légal.  —  La  loi  qui 
»ffranchit  les  enfants  de  la  puissance  pater- 
2elle  fait  cesser  immédiatement  Busufruit 
/égal  des  père  et  mère.  — J.G.  Lois,  237. 

101.  Ainsi  décidé  par  application  de  la 
loi  du  28  août  1792,  qui  a  abaissé  l'âge  de 
la  majorité.  —  Req.  26  juill.  1810,  J.G.  Lois, 
237-2».  — Req.  5  août  1812,  ibid.,  237-1». 

102.  Même  décision  par  application  des 
dispositions  du  code.  — Turin,  7  fruct.  an  12 
et  I"  fruct.  an  13,  J.G.  Lois,  237-3°. 

103.  Réciproquement,  la  loi  qui  établit 
l'usufruit  légal  doit  recevoir  son  exécution 
à  l'égard  des  enfants  nés  antérieurement  et 
pour  les  biens  dont  les  fruits  étaient  alors 
perçus  par  le  tuteur  pour  leur  compte  per- 
sonnel. —  Paris,  3  germ.  an  12,  J.G.   Lois, 

.  —  Req.  11  mai  1819,  ibid.,  233-2°.  — 
Observ.  conf.,  ibid. 

104.  En  sens  contraire,  la  mère  n'a  pu, 
depuis  le  code,  réclamer  l'usufruit  légal  des 
biens  acquis  à  ses  enfants  mineurs  sous  une 
législation  qui  ne  les  lui  accordait  pas.  — 
Agen,  7  prair.  an  13,  sous  Civ.  r.  8  déc.  1807, 
J.G.  Lois.  238  et  237. 

105  Celui  qui,  au  moment  de  la  publica- 
tion du  code  civil,  était  époux  divorcé  en 
vertu  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  n'a  pas 
droit  à  l'usufruit  légal  attribué  par  l'art.  386 
c.  civ.  au  père  ou  à  la  mère  qui  a  obtenu  le 
divorce.  —  J.G.  Puiss.  pat.,  97. 

106.  —  XII.  Minorité-tutelle.  —  La  loi 
oui  fixe  la  majorité  des  personnes  doit  pro- 
duire ses  effets  à  l'instant  même.  —  J  G. 
Lots.  239. 

107.  En  conséquence,  une  loi  qui  avance 
l'ïge  de  la  majorité  rend  majeur  de  plein 
dmit  celui  qui  était  mim'iir  au  moment  de 
sa  publication.  —  J.G.  Lus,  239. 

108  .-pécialement,  le  légataire  à  qui  un 
legs  a  été  fait  pour  lui  être  délivré  à  sa  ma- 


jorité, qui  alors  était  fixée  à  vingt-cinq  ans, 
pourra,  si  une  loi  nouvelle  fixe  la  majorité 
a  vingt  et  un  ans.  demander  la  délivrance 
du  legs,  avec  les  intérêts,  a  compter  du  jour 
où  il  atteint  sa  vingt  et  unième  année.  — 
Nîmes,  19  frirn.  an  11,  J.G.  Lois,  239. 

109.  Réciproquement,  la  loi  qui  recule 
l'âge  de  la  majorité  fait  rentrer  en  tutelle  les 
individus  majeurs  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge 
fixé  par  la  nouvelle  loi.  —  Nîmes,  24  brum. 
an  13.  J.G.  Lois,  239  et  240.  —  Turin,  17  mai 
1806,  ibid.,  239.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

110.  Si  une  loi  recule  l'àue  auquel  le  mi- 
neur cesse  d'être  en  tutelle ,  celui  qui  est 
émancipé  au  moment  de  sa  publication  ne 
retombe  pas  sous  l'autorité  du  tuteur,  lors- 
qu'il a  été  émancipé  par  un  des  modes  que 
maintient  la  loi  nouvelle.  —  J.  G.  Lois,  240 

111.  Mais  il  en  est  autrement  si  l'émanci- 
pation n'était  que  le  résultat  de  l'âge,  si.  par 
exemple,  un  mineur  des  pays  de  droit  écrit 
était  devenu  sut  juris  par  cela  seul  que,  se- 
lon son  sexe,  il  avait  atteint  sa  douzième  ou 
quatorzième  année.  —  Nîmes,  S  fruct.  an  13, 
sous  Civ.  c.  6  avr.  1808;  Nîmes,  24  brum. 
an  13;  Grenoble,  23  avr.  1S16,  J.G.  Lois,  2  10. 

—  Ubserv.  conf.  ibid. 

Contra.  —  Aix.  19  frim.  an  13,  Civ.  c.  6 
avr.  1808,  ibid. 

112.  En  pareil  cas,  le  tuteur  légal  serait 
ressaisi  de  plein  droit  de  la  tutelle.  —  J.  G. 
Lots,  240. 

113  Mais  le  tuteur  élu,  dont  la  charge 
avait  cessé  de  plein  droit  par  la  puberté  (le 
l'enfant,  n'a  pas  été  nécessairement  ressaisi 
de  la  tutelle  par  la  publication  du  code.  — 
Nîmes,  24  brum.  an  13.  J.G.  Lois,  240. 

114.  La  mise  en  vigueur  du  code  a  fait 
passer  de  plein  droit  là  tutelle  des  mains  de 
celui  auquel  elle  avait  été  conférée,  soit  par 
testament  du  père  prédécédé,  soit  par  appli- 
cation de  la  législation  ancienne,  à  celles  de 
la  mère  survivante  des  mineurs.  —  Turin, 
6  mess,  an  13,  J.G.  Z.ois,  236-1  '.—  Agen,  1" 
févr.  1833,  J.G.  Minor.-tut.,  l~~ .  —  observ. 
conf.,  J.  G.,  Lois,  236. 

115.  ...  Alors  même  que  la  mère  aurait 
consenti  à  l'entrée  du  tuteur  en  exercice  des 
fonctions  de  la  tutelle  et  à  la  nomination 
d'un  subrogé  tuteur.  —  Turin.  4  janv.  1806, 
J.G.  Lois,  236.  —  Req.  8  déc.  1807,  ibid. 

116.  Lorsqu'au  décès  du  père,  la  tutelle 
des  enfants  mineurs  est  déférée  a  l'aïeul  pa- 
ternel, à  raison  de  la  minorité  de  la  mère, 
celle-ci  est  en  droit  de  la  réclamer  à  sa  ma- 
jorité, si  le  code  a  été  promulgué  avant  cette 
majorité.  —Bordeaux,  6  mess,  an  12.  J.G. 
Loi's.  236,  et  Minor.-tut.,  78-2». 

117.  Lorsqu'il  s'agit,  sous  l'empire  du  code 
civil,  de  pourvoir  à  la  nouvelle  organisation 
d'une  tutelle  ouverte  antérieurement,  on  doit 
y  procéder  conformément  aux  dispositions  de 
ce  code.  —  Paris,  6  juin  1812,  sous  Civ.  c. 
8  mars  1814,  J.G.  Minor.-tut.,  64,  et  Min. 
publ.,  144-6». 

118.  Le  tuteur  n'a  pas  été  déchargé  par  la 
publication  du  code  civil  de  l'obligation  de 
donner  caution,  imposée  parla  loi  antérieure. 

—  Req.  10  nov.  1813,  J.G.  Lois,  309.  —  Ob- 
serv. conf.,  ibid.,  et  Minor.-tut,,  727. 

Contra  :  —  Turin,  5  mai  1810,  J.G.  Lois, 
309,  et  Minor .-tut.,  198.— Caen,  23  nov.  1812, 
J.G.  Minor.-tut.,  727. 

119.  La  prescription  des  actions  du  mi- 
neur contre  le  tuteur,  relativement  aux  faits 
de  la  tutelle,  doit  se  régler  d'après  le  code 
civil,  lorsque  la  majorité  s'est  accomplie  de- 
puis la  publication  de  ce  code  :  peu  importe 
que  la  gestion  de  la  tutelle  ait  eu  lieu  sous 
la  législation  antérieure.  —  Civ.  r.  26  juill. 
1819,  J.G.  Minor.-tut.,  665-1»  et  668.  —  Civ. 
r.  14  nov.  1820,  ibid.  —  Limoges,  21  mai 
1840   ibid. 

120.  11  en  est  ainsi  spécialement  de  la 
prescription  de  l'action  en  reddition  de  compte 
de  tutelle.  —  Limoges,  28  mars  1840,  J.G. 
Minor.-tut.,  663-2». 

121.  —  XIII.  Interdiction;  conseil  judi- 
ciaire. —  Suivant  un  svstéme.  l'individu  in- 


terdit pour  cause  de  prodigalité  avant  le  code 
civil  a  été  de  plein  droit  relevé  de  son  inter- 
diction par  l'effet  de  la  publication  de  ce 
code.  —  Civ.  c.  20  mai  18u6,  J.G.  Lois,  241. 

122  Dans  une  autre  opinion,  la  pubii-  , 
cation  du  code  civil  a  eu  pour  effet  de  con- 
vertir le  jugement  d'interdiction  en  une  da- 
tion de  conseil  judiciaire.  —  Civ.  r.  6  juin 
1810.  J.G.  Lois,  241.  —Montpellier,  1"  juill. 
1840  ifrirf.j  etlnterd.,  296. 

123.  Dans  un  troisième  svstéme,  l'inter- 
diction pour  cause  de  prodigalité,  prononcée 
avant  le  code  civil,  n'a  pu  être  levée  qu'en 
vertu  d'un  jugement;  et  un  prodigue  interdit 
sous  l'empire  des  lois  anciennes  a  pu,  depuis 
la  publication  du  code  civil,  poursuivre  la 
mainlevée  de   son   interdiction.  —  Rennes 

1  I  juin  1819,  J.G.  Lois,  241.  —  Observ.  conf., 
ibid. 

124.  Et.  dans  ce  cas,  si  la  prodigalité  du 
demandeur  était  encore  constante,  tes  juges 
ont  dû  lui  nommer  un  conseil  judiciaire.  — 
Même  arrêt. 

125.  La  validité  d'une  constitution  de  dot, 
faite  depuis  le  code  civil  par  un  individu  in- 
terdit pour  cause  de  prodigalité  avant  le 
code,  doit  être  appréciée,  non  d'après  la  loi 
sous  l'empire  de  laquelle  l'interdiction  a  été 
prononcée,  mais  selon  la  loi  du  temps  où  le 
contrat  a  été  forme.  —  Montpellier,  1«  juill. 
1840,  J.G.  Lois,  243-2°,  etlnterd.,  296. 

§  2.  —  Distinction  des  biens  et  modifications 
de  la  propriété. 

126.  —  I.  Distinction  des  biens.  —  Le 
mode  de  recouvrement  d'un  droit  étant  tou- 
jours réglé  par  la  loi  en  vigueur  au  moment 
où  l'action  est  intentée,  il  n'y  a  pas  effet  ré- 
troactif dans  une  loi  qui,  abolissant,  même 
pour  le  passé,  le  caractère  immobilier  des 
rentes  foncières,  les  convertit  en  une  simple 
li\p'itlièque  privilégiée  sur  le  fonds.  —  Civ 
r.  29  juill  1828,  J.G.  Lots,  263.  et  Ad.  pos- 
sess.,  503. —  V.  observ.  contr.,  ibid. 

Sur  la  mobilisation  des  rentes,  V.  infrà, 
w»  387  et  suiv..  479. 

127.  —  II.  Propriété.  —  C'est  d'après  les 
lois  qui  remontent  à  l'époque  de  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  halage  que  doit  être  ju- 
gée la  question  de  propriété  de  ce  chemin.  — 
Req.  2  mai  1835,  J.G.  Obligat.,  5024-3°. 

128  —  III.  Usufruit.  —  Les  effets  d'un 
droit  d'usufruit  doivent  être  réglés,  non  d'a- 
près la  loi  en  vigueur  à  l'époque  où  il  s'ou- 
vre, mais  d'après  la  loi  existant  à  l'époque  où 
il  a  été  constitué.  — Bruxelles,  10  mars  1830, 
J.G.  l'sufr.,  125. 

129.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'u- 
sufruit résultant  du  douaire. —  Paris,  8  févr. 
1812.  J.G.  L'sufr.,  76-2°  —  V.  cependant  in- 
frà   ri°  137. 

130.  C'est  également  d'après  la  loi  du  con- 
trat que  doit  être  fixée  la  durée  de  l'usufruit. 
—  J.G.  Lots,  264.  —  Conf.  arrêt  précité  du 
10  mars  1830. 

131  Si  l'usufruit  d'un  bail  à  ferme  s'est 
ouvert  avant  le  code,  alors  que  l'usufruitier 
mourant  ne  transmettait  point  à  ses  héri- 
tiers le  prorata  de  la  dernière  année,  mais 
bien  tous  les  fruits  ou  aucuns,  suivant  que 
son  décès  était  antérieur  ou  postérieur  à  la 
récolte,  c'est  la  loi  ancienne  qui  doit  être  ap- 
pliquée. —  J.G.  l'sufr..  170 

132.  En  cas  d'usufruit  stipulé  par  un  con 
trat  antérieur  au  code,  et  ouvert  depuis,  c'est 
d'après  la  loi  du  contrat  qu'il  faut  décider  si 
la  caution  est  exigible.  —  Ainsi  l'époux,  do- 
nataire d'usufruit  sous  l'empire  d  un  statut 
qui  le  dispensait  de  fournir  caution,  n'est  pas 
tenu  d'en  donner  une  si  l'usufruit  échoit 
sous  le  code.  —  Bordeaux,  29  avr.  1809,  J.G. 
Lois,  264.— Civ.c.  11  nov.  1818,  i6t'rf.,  et 

133.  De  même,  l'art.  593  ne  doit  point 
régler  les  effets  d'une  vente  de  fruits  con- 
sentie  avant  le  code  par  un  usufruitier  mort 
depuis  sa  promulgation.— J.G.  Lois,  264. 

134.  Une  telle  vente,  eût-elle  pour  objet 
■ips   fruits    naturels  et   industriels,    mêuw 
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échus,  a  cessé,  d'après  les  lois  antérieures, 
d'avoir  effet  dès  le  moment  du  décès  de  l'u- 
sufruitier, et  le  nu-propriétaire  a  pu  récla- 
mer en  nature  tous  ceux  des  fruits  vendus 
qui  se  trouvaient  alors  pendants  par  bran- 
ches ou  par  racines.  —  Civ.  r.  21  juill.  1818, 
J.G.  Lois,  264. 

135.  Les  droits  résultant  de  l'acte  con- 
stitutif d'usufruit,  soit  en  faveur  de  l'usu- 
fruitier, soit  en  faveur  du  nu-propriétaire, 
ne  peuvent  être  changés  ni  altères,  soit  dans 
leur  nature,  soit  dans  leurs  elfel-.,  au  pré- 
judice de  l'une  des  parties,  sans  son  con- 
sentement formel,  par  des  actes  de  l'autre 
partie ,  quoique  ces  actes  aient  été  faits 
sous  l'empire  d'une  loi  nouvelle.  — J.G.  Luis, 
264. 

136.  Ainsi,  la  disposition  du  code  d'a- 
près laquelle  le  bail  d'immeuble,  consenti 
pour  neuf  ans  par  un  usufruitier,  doit  être 
exécuté,  quelle  que  soit  1  époque  du  déi 
l'usufruitier,  ne  s'applique  pas  aux  usufruits 
constitués  avant  le  code,  bien  que  le  bail  ait 
été  passé  sous  ce  code;  on  doit  appliquer 
la  règle  qui,  au  décès  de  l'usufruitier,  faisait 
cesser  les  baux  faits  par  lui.— Douai,  30  mars 
1814,  J.G.  Louage,  63.  —  Paris,  18 août  1825, 
J.G.  Lois,  264. 

137.  Jugé  toutefois  que,  si  le  droit  d'usu- 
fruit (résultant  dans  1  espèce  d  un  douaire 
coutumier)  s'est  ouvert  sous  le  code,  les  baux 
consentis  par  l'usufruitière  sont  régis  par  le 
code,  et,  par  conséquent,  ne  sont  point  réso- 
lus de  plein  droit  par  le  décès  de  celle-ci.  — 
Amiens,  lOjanv.  1821,  J.G.  Usufr.,  176. 

138.  — IV.  Servitudes.  —  Les  servitudes 
légales  sont  entièrement  dans  le  domaine  du 
législateur,  qui  peut  les  modifier,  les  établir 
ou  les  supprimer.  Ce  n'est  donc  pas  la  loi 
ancienne  qu'il  faut  considérer  au  moment  de 
la  contestation,  mais  celle  en  vigueur  à  ce 
moment  même.  —  J.G.  Lois,  313-1°.  —  V. 
infrà,  art.  637  c.  civ. 

139.  Ainsi,  la  question  de  savoir  si  la 
mitoyenneté  d'un  mur  doit  être  accordée, 
bien  que  celui  qui  reclame  ne  veuille  pas 
bâtir  contre  ce  mur,  doit  être  décidée  d'a- 

f)rès  les  principes  du  code  et  non  d'après 
es  règles  du  droit  ancien,  quoique  la  i  (in- 
struction du  mur  en  litige  ait  été  antérieure 
à  la  publication  du  code.  —  Civ.  r.  1"  déc. 
1813,  J.G.  Servit.,  458  et  473. 

140.  Mais,  s'il  existait  à  l'égard  d'une  ser- 
vitude légale  une  convention  particulière,  ou 
des  signes  extérieurs  qui  annonçassent  une 
convention  tacite,  la  contestation  serait  sou- 
mise à  la  loi  du  temps  de  la  convention,  ou 
à  la  loi  sous  laquelle  auraient  été  pratiqués 
les  signes  extérieurs.  —  J.G.  Lois,  813. 

141.  En  matière  de  servitudes  légales,  le 
principe  de  la  nnn-rétroactn  île  des  lois,  inap- 
plicable aux  simples  facultés  qui  n'avaient 
point  encore  été  exercées  lors  de  la  promul- 
gation de  la  loi  nouvelli .  doit,  au  contraire, 
recevoir  son  application  a  L'égard  des  faits  lé- 
galement accomplis  sous  l'empire  de  la  loi 
ancienne.  —  Aix,  .  H.l'.  86.  2.  13. 

142.  Ainsi  le  propriétaire,  qui  avait  ou- 
vert des  jours  sur  l'héritage  voisin  sens  l'em- 
pire d'une  législation  qui   n'imposai! 
égard  aucune  limite  à  son  droit,  ne  peut  être 
obligé  de  les  supprimer  en  vertu  d'u 
nouvelle  qui  n'autorise  ces  ouvertures  qu'à 

une  distance  déterminée.  —  Même  arrêt. 

143.  Le  bornage  doit  se  faire 

ment  aux  lois  sous  l'empire  «lesquelles  les 
droits  des  parties  ont  prie  naissance,  et  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  en  vigueur 
au  temps  du  bornage.  — J.G  69. 

144.  L'art.  701,  $  3,  qui  permet  le  dépla- 
cement de  la  servitude  lorsque  L'assignation 
primitive  est  devenue  plus  o  àreuss  au  pro- 
priétaire du  fonds  servant,  est  applicable 
sans  rétroactivité  aux  servitudes  i 
avant  le  code.  —  Pau,  9  févr.  18315,  J.G. 
Servit,,  1182. 

145.  Les  servitudes  conventionnelles  sont, 
à  plus  forte  raison,  régies  par  la  loi  contem- 
poraine du  contrat.  —  J.G.  Lois,  313. 


§  —  3.  Successions. 

146.  —  I.  Droit  de  succéder.  —  C'est  à 
la  loi  sous  laquelle  s'est  ouverte  une  succes- 
sion à  déterminer  quels  sont  ceux  qui  doi- 
vent la  recueillir  ab  intestat,  et  quel  est  le 
droit  de  chacun  des  appelés  dans  les  biens 
dont  elle  se  compose,  de  même  que  c'est 
cette  loi  aussi  qui  règle  l'ordre  des  succes- 
sions. —  J.G.  Lois,  323,  et  Success.,  201. 

147.  Ainsi  c'est  d'après  la  loi  existante 
au  décès  du  de  cujus ,  et  non  d'après  celle 
en  vigueur  au  moment  où  s'est  engagée  l'in- 
stance relative  à  la  propriété  de  cette  suc- 
cession, qu'il  doit  être  statué  sur  les  préten- 
tions respectives  des  parties.  —  Req.  28  déc. 
1831,  J.G.  Lois,  323-1°,  et  Mariage,  211. 

148.  Spécialement,  ce  n'e  i  ;  as  donnera 
la  loi  nouvelle  sur  les  successions  un  effet 
rétroactif  que  d'admettre  au  partage  de  la 
succession,  ouverte  sous  son  empire,  les  filles 
qu'en  excluaient  les  coutumes.— Turin,  4  vent. 
an  13,  J.G.  Success.,  201.  —  Civ.  c.  23  nov. 
1807,  ibid.  —  Req.  9  juill.  1811,  J.G.  Lois, 
323. 

149.  De  môme,  le  droit  d'aînesse  a  pu, 
sans  rétroactivité,  être  aboli  a  l'égard  des 
successions  ouvertes  depuis  Le  code,  lors- 
que antérieurement  il  n'a  été  fait  aucune  dis- 
position irrévocable  au  profit  de  laine.  — 
Req.  15  oct.  1807,  J.G.  ,  206-1».— 
Civ.  c.  26  août  1818,  ibid.,  206-4»  et  205. 

V.  Toutefois  Civ.  r.  6  frim.  an  11  et  Civ.  c. 
26  flor.  an  11,  ibid.,  207. 

150.  Mais  il  en  est  autrement,  s'il  y  a  eu 
antérieurement  à  la  loi  nouvelle  une  disposi- 
tion irrévocable  :  spécialement,  ce  n'est  pas 
par  les  lois  nouvelles  que  se  régleraient  les 
droits  successifs  d'une  fille  de  Normandie, 
quoique  le  père  soit  décédé  sous  ces  lois,  s  il 
avait  l'ait,  sous  l'ancienne  législation,  une  dé- 
mission de  ses  biens  en  faveur  de  ses  en- 
fants mâles,  et  qu'il  eût  donné  un  m 
avenant  à  sa  fille.  —  Req.  4  mai  1807,  J.G. 
Success.,  202. 

151.  De  même,  l'égalité  des  partages  entre 
entants,  d'après  la  loi  du  17  niv.  an  2  et  le 
code  civil,  ne  peut  être  appliquée  aux  suc- 
cessions ouvertes  avant  la  publication  de  ces 
lois,  lorsque,  conformément  aux  coutumes 
alors  en  vigueur,  l'auteur  commun  a  l'ait  ta 
répartition  de  ses  biens. — Req.  30  juill.  1806, 
J.G,  Dispos,  entre  vifs,  537  et  047. 

152.  Ce  ne  sont  pas  les  lois  existantes  au 
moment  de  la  cessation  de  la  confiscation  qui 
doivent  régler  les  droits  de  successibilité  de 
ceux  qui  se  prétendent  héritiers  de  l'individu 
sur  qui  la  confiscation  a  frappé,  mais  bien  la 

ition  en  vigueur  au  décès  de  ce  dernier. 
—  Req.  26  ianv.  1832,  J.G.  Luis,  323-3°.  — 
Conf.  Req.  30  avr.  1806,  ibid.,  324-2°.  —  Req. 
17  juin  1813,  ibid.,  323-2». 

153.  Les  successions  sont  régies,  quant 

à  la  capacité  des   pet   les  habiles  à  suc- 

oéder,  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où 
elles  souvient.  —  Req.  6  avr.  1868,  D.P. 
69.  L.  304. 

154.  Ainsi  les  enfants  naturels  n'ont  pu, 
depuis  le  code,  succéder  aux  parents  de  leur 
père  et  mère,  bien  qu'ils  fus  enl  nés  sous 
l'empire  d'une  loi  ancienne  cpii  leur  recon- 
naissait ce  droit  de  succession.  —  Bruxelles, 
26  nov.  1818,  J.G.  Lois,  326. 

Oonirà  :  Bruxelles,  lu  mess,  an  13,  ibid. 

155.  ...  Alors  même  que  la  qualité  de  suc- 
cessible  leur  eût  été  attribuée  avant  la  loi 

de  et  qu'ils  eussent  été  déjà  admis  à 
recueillir  les  successions  de  quelques-uns  do 
ces  parents  morts  avant  lo  code.  —  Mémo 
arrêt  du  26  nov.  1818.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Lois,  326. 

156.  Réciproquement  le  principe  du 
d'après  lequel  les  parents  des  père  et  mère 
des  enfants  naturels  n'ont  aucun  droit  sur  les 
biens  de  ceux-ci,  s'applique  au  cas  ou   l'en- 
fant est  né  sous  une  Législation  contraire,  si 

oit  est  décédé     iua  la  code  civil. — 
Req.  16  avr.  1834,  J.G.  Lois,  327. 

157.  lie  même,  les  parents  légitimes  de  la 


mère  d'un  emant  naturel  n'ont  aucun  droit 
sur  la  succession  de  celui-ci.  si  elle  s  est 
ouverte  sous  le  code  civil,  encore  que  la  mère 
soit  décédee  sous  l'empire  de  la  loi  de  bru- 
maire qui  créait  un  lien  de  parente  entre 
1  enfant  naturel  el  les  parents  de  la  mère.  — 
Req   ''.avr.  1868,  D.P.  69.  1.  301. 

158.  C'est  par  la  loi  du  jour  du  décès,  et 
non  par  la  loi  du  jour  de  la  reconnaissance 
de  paternité,  que  se  règlent  les  droits  de  l'en- 
fant naturel  a  la  succession  de  son  père 
Spécialement,  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  faite,  avant  la  loi  nouvelle,  par  un 
père  qui  s'est  marié  depuis  et  qui  n'est  dé- 
cédé que  sous  le  code,  donne  à  l'enfant  le 
droit  de  succéder  à  son  père  et  non  pas  le 
droit  à  desimpies  aliments  comme  le  voulait 
l'ancienne  Législation.  —  Civ.  c.  24  nov.  1830, 
J.G.  Si  5,  et  Patern.  /  /  .  547, 

159.  Toutefois,  comme  une  donation  mu- 
tuelle entre  époux,  par  contrat  de  mariage, 
de  l'universalité  de  leurs  biens  en  faveur  du 
survivant,  doit  être  réuie  dans  ses  effets  par 
les  lois  existantes  au  moment  où  elle  a  éti 
pulee,  si  les  époux  avaient  un  enfant  naturel 
et  qu'à  ce  moment  les  lois  ne  lui  attribuas- 
sent qu'un  droit  à  des  aliments  sur  la  suc- 
cession  paternelle,  l'enfant  ne  pourrait,  quoi- 
que la  succession  se  fût  ouverte  sous  le 
exercer  un  droit  plus  étendu  au  préjudice  du 
donataire  universel.  —  Keq.  9  juill.  1812,  J.G: 
Succès*.,  276. 

160.  Un  enfant  né  hors  mariage  n'a  au- 
cun  droit  à  la   succession,  ouverte  sous  le 
code  civil,  de   celui   qu'il   prétend  être 
père,  s  il  ne  justifie  pas  de' sa  filiation  cou- 
inent aux  dispositions  de  ce  cod 

Req.  lu  févr.  1812,  D.  P.  54.  3.  730.  —  Conf. 
Liège,  2ii  août   1812,   J  G.  Success.,  277. 

161.  Le  successible  ne  peut  pas  être  privé 
de  ses  droits  héréditaires  par  une  foi 
rieure  au  décès  du  de  cujus. — J.G.  Loi 

162.  Ainsi,  la  succession  ouverte  avant  lo 
code,  et  restée  jacente  jusqu'à  sa   pul 
tion,  doit  toujours  être  régie  par  la  loi  du  dé- 
cès. —  J.G.  Lois.  329. 

163.  Du  même  principe  il  résulte  encore 
que,  lorsqu'une  succession   ouvei 
coutume  de  Paris  a  él 

renient  sous  cette  coutume,  l'héritier  pur  et 
simple*  pu,  même  en  acceptant  depuis  le 
code,  repousser,  conformément  à  cette  cou- 
fiiioe,  l'héritier  bénéficiaire.  —  Paris,  15  mai 
181 1.  J.G.  Lots,  330.  —  V.  observ.  ibid. 

164.  C'est  par  la  loi  contemporaine  de  la 
donation,  et  non  par  la  loi  en  vigueur  au  jour 
du  décès,  que  doit  se  résoudre  la  question  do 
savoir  s'il  v  a  lieu  au  retour  légal.  —  Agen, 
20  (ou  28)  févr.  18Ô7,  J.G.  Success.,  215  el  254. 

165.  —  IL  Acceptation,  renonciation, 
partage. —  i  a  loi  de  l'ouverture  ne  règle  que! 
le  fond  des  droits  successifs,  mais  la 

de  l'acceptation  ou  de  la  répudiation  d'une 
succession,  celle  de  la  liquidation  et  du  par- 
tage sont  soumises  à  la  loi  en  vigueur  au 
moment  de  ces  divers  actes,  bien  quec  tte 
loi  soit  postérieure  a  L'ouverture  de  la  suc- 
cession. —  Pau,  31  août  1833,  3.0 
lo.  —  Civ.  c.  23  ianv.  1837,  J.G.  / 
et  Success.,  ;.'.i|-4".  —  Caen,  3  mars  1838,  J.G. 
Lois,  333-2°.  —  Observ.  conf.,  ibid.  —  V. 
aussi  infrà,  n°>  405  et  suiv. 

166.  En  e,.i:  équence,  la  répudiation  faite 
sou-  le  code  d'une  succession  ouverte  anté- 
rieurement est  révocable  conformément  à 
l'art.  790,  l'ancien  droit  la  déclaràt-il  irrévor 

—  Civ.  c.  23janv.  1837,  J.G.  Success., 
687  et«591-4°.  —  V. 'aussi  infrà.  n°  337. 

167.  Les  dispositions  qui  règlent  la  for- 
me du  partage,  et  celle  spécialement  qui  or» 
donne  le  tirage  au  sort,  s'appliquent,  sans 
effet  rétroaotifj  au  partage,  fait  après  le  code, 
d'une  sueee-siini  antérieurement  ouverte.  — 
Req    1 1  aoui  1808,  J  G.  Suoeess.,  1849  el  1841 

168.  L'art.  834  c.  civ.,  d'après  lequel  le 
partage  d'une  succession  doit  se  faire  par  lots 
tires  au  sort,  et  non  par  lots  d'attribution, 
s'applique  au  partage  des  successions  ouver- 
tes avant  le  code.  —  Limoges,  19 juin,  5  juill. 
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et  30  août  1838,  J.G.  Lois,  333,  et  Success., 
1837-1» 
169.  La  validité  de  la  renonciation  à  une 

succession  future  d<   I  er  p  ir  la  loi 

du  jour   où  cel  e  n dation  esl  faite.  — 

Montpellier,  6  avr.  1838,  J.G.  Sueeess.,  613 
et  608. 

170  Jugé  toutefois  que  la  loi  applicable 
à  une  telle  renonciation  est  celle  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  lorsque  la  re- 
nonciation faite  par  contrat  de  mariage  n  esl 
intervenue  qu'entre  la  tille  et  le  père,  qui  de- 
meurait libre  de  disposer  de  ses  biens.  — 
Bastia,  14  avr.  1834,  J.G.  Sua  ess  .  612  et  613. 

171.  L'art.  801,  qui  prononce  la  die 
ce  du  bénéfice  d'inventaire  contre  1  . 
coupable  de  recel,  ne  s'applique  pas  aux  faits 
de  cette  nature  antérieurs  à  sa  promulgation. 
—  Req.  y  dcc.  1807,  J.G  ci. 

172.  Dans  une  succession,  ouverte  sous 
une  coutume  qui  chargeait  solidairement  tous 
les  héritiers  des  dettes  du  défunt,  mais  ac- 
ceptée sous  le  code  qui  ne  fait  supporter 
les  dettes  par  chacun  des  héritiers  qu'en 
proportion  de  la  part  héréditaire,  la  solidarité 
ne  continuera  pas  moins  d'exister.  —  J.G. 
Lois,  331. 

173.  11  en  serait  ainsi  lors  même  que  la 
succession  se  serait  ouverte  sous  le  code,  si 
les  créances  avaient  été  sousciites  par  le  dé- 
funt sous  la  coutume,  qui  obligeait  solidaire- 
ment ses  héritiers.  —  Bruxelles,  21  avr.  1819, 
J.G.  f.ois,  332. 

174.  L'obligation  de  garantie  en  Bas  de 
partage  est   réglée  par  la  loi  du  temps  du 

et  non   par  celle  sous  laquelle  se 
h  innées  la  société  ou  la  communauté  à 
liquider.  —  J.G   Lois,  287. 

175.  —  III.  Retrait  successoral.  — L'art. 
est  pas  applicable  aux  droits  successifs 

ouverts  et  cédés  avant  le  code,  dans  un  pays, 
BU  le  retrait  successoral  n'était  pas  connu. 
—  Angers,  27pluv.  an  12,  J.G. Success.,  1868, 

176.  Il  en  serait  autrement,  si  les  droits 
ouverts  avant  le  code  avaient  été  cédés  de- 
puis.  C'est  la  loi  du  jour  du  contrat  qui  en 

les  effets  :  le  cèssionnaire  a  contracte 
—ance  de  cause.  —  Req.  1"  déc. 
1806   J.G    Success.,  1868. 

177.  Le  code  régirait  également  la  ces- 
sion qui,  antérieure"  au  code  et  nulle  dans 
son  principe,  aurait  été  ratifiée  postérieu- 
rement. —  Req.  12  déc.  1810,  J.G.  Succès*., 
1868,  et  Obligat.,  4556. 

178.  —  IV.  Rapport.  —  Suivant  une  opi- 
nion, c'est  d'après  la  loi  du  temps  où  la  do- 
nation est  faite  et  non  d'après  celle  de  l'ou- 
verture de  la  succession  qu'il  faut  décider 
s'il  y  a  lieu  au  rapport.— Civ.  c.2  pluv.  an  12, 
J.G.  Lois,  2'Jo.  et  Success.,  1022-4°.  —Civ.  c. 
25  niv.  an  13,  J.G.  >«        }.,   I   22-2».  —  Req 

1807,   ibid.,    1019.  —  Liège,  27  févr 
1810,   ibid.  —  Grenoble,  10  juin.  1813,  J.G. 
ifs    608.  —  Civ.  c.  27  août 
1822,  ibid.,  613. 

179.  Spécialement,  la  question  de  savoir 
Bi  i  i  femme  est  tenue  au  rapport  des  objets 
donnes  par  son  père  à  son  mari  devrait,  à 

is  donnés  avant  le  code,  se 

les  anciens  principes,  et  non 

d'après  le  code,  quoiqu'il  s'agisse  d'une  suc- 

eessio  nus  son  empire.  —  Colmar 

19  nov.  1813,  J.G.  Succès».,  1116. 

180.  En  conséquence,  si  la  loi  de  la  do- 
nation dispensait  du  rapport,  le  rapport  n'est 

bien  que  la  succession  se  suit  ouverte 
sous  le  code.  —  Liège,  27  fevr.  1810,  J.G 
Su    es».,  1019. 

181.  Par  suite  encore,  la  disposition  de 
la  loi  du  17  niv.  an  2,  qui  obligeait  les  héri- 
tiers à  rapporter  les  donations  a  eux  faites 
intérieurement  au  14  juiil.  1789,  était  une 
disposition  rétroactive  qui  a  été  anéantie  par 
la  loi  du  3  vend,  an  4.  —  Civ.  r.  29  flor  an  5 
J.G.  Loi»,  29b. 

182  t,  on  a  soumis  au  rap- 

port un  avantage  fait  sous  la  loi  du  17  niv 
>n  2.  et  qui.  à  raison  de  sa  modicité,  eût  pu 
en  être  dispensé  sous  le  code  civil.  —  Liège, 


Il  déc.  1812,  J.G.  Success.,  1019,  et  Dispos, 
entre  ni  s,  188. 

183.  Suivant  une  autre  opinion,  il  faut 
consulter  la  loi  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession,  et  par  conséquent  soumettre  au 
rapport,  sous  le  code,  la  donation  entre  vifs 
faite  .^ous  l'empire  d'une  coutume  qui  dis- 
pensait du  rapport ..  —  Req 

Dispos,  entre  vifs,  391.—  Civ.  r.  5  mai  1812, 
J.  G,  success.,  102H.  —  Bruxelles,  lOoct.  1823, 
ibid.  —  Req.  29  mars  1842,  ibid.  —  Observ. 
conf..  J.G.  Lois,  295.— V.  aussi  infrà,  n»  293. 

184.  Décision  semblable  dans  le  cas  où 
la  succession  s  est  ouverte  sous  les  lois  des 
17  niv.  an  2  et  18  pluv.  an  5,  qui  ne  permet- 
taient pas  d'avantager  un  successible  au  pré- 
judice de  l'autre.  —  Civ.c.  23  mess,  an  9,  J.G. 
Surcess.  1(121-1°.  —  Req.  21  mars  18u8,  ibid., 
1021-3°.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  1021. 

Contra  .-  —  Civ.  r.  2  pluv.  an  12,  J.G.  Suc- 
cess.. 1022.  —  Req.  25  niv.  an  13,  ibid. 

185.  ...  Alors  même  que  la  donation  au- 
rait été  faite  sous  une  condition  onéreuse, 
la  loi  ne  distinguant  pas.  —  Req.  16  brum. 
an  13.  J.G.  Success.,    1021-2° 

186 Et  surtout  s'il  s'agissait  d'une  do- 
nation révocable.  —  Gènes,  29  juin  1807,  J.G. 
Sucaess.,   1023. 

187.  De  même  les  effets  d'une  donation, 
see  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 

0!!.  ceux,  Doivent  être  apprécies,  en  ce  qui 
touche  le  rapport,  non  d'après  les  lois  exis- 
tâmes au  moment  de  l'acte,  mais  bien  d'a- 
près les  lois  en  vigueur  a  l'époque  du  décès 
du  donateur:  il  en  est  ainsi  notamment 
d  une  donation  déguisée  consentie,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  en  faveur  d'un 

sible.  —  Req.  16  brum.   an   13,  J.G. 

s.,  1(121-4°.  —  Grenoble,  14  juill    1824 
ibid.  —  Boideaux,  20  juill,  1829,  ibid.  —Tou- 
louse, 7  juill.  1829,  ibid. 

188.  —  V.  Sbpabation  des  patrimoines. — 
V.  infrà,  n°»  475  et  suiv. 

§  4.   —  Donations  entre  vifs  et  testaments. 

189.  —  I.  Capacité  de  donner  et  de  rece- 
voir. —  La  validité  intrinsèque  des  disposi- 
tions d'un  testament  est  réglée  par  la  loi  du 
temps  où  elles  doivent  recevoir  leur  exécu- 
tion, c'est-à-dire  par  la  loi  existante  au  mo- 
ment du  décès  du  testateur.  —  J.G.  Lois, 
320;  Disp.  entre  vifs,  24s3.  —V.  art.  .  I 
n°»  ï  et  suiv. 

190    Mais  la  loi  qui  déclare  capable  de 

ne 
.-  dans 
son  état  d  incapacité  (Ouest,   rontrov  )    — 
J.G.  Lois,  316. 

191.  Jugé  cependant  que  c'est  la  loi  du 
joui  du  déoès  du  testateur  qui  règle  sa  ca- 
I' de  disposer.  —  Limoges,  26 juin 

12  I,  et  Disp.  entre  vifs,  677.  r^ Colmar! 
31  juill.  1823,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  419-2°. 

192.  La  loi  qui  restitue  au  testateur  la  ca- 
pacité qu'il  avait  lors  de  la  confection  du 
testament,  et  qu'une  loi  intermédiaire  lui 
avait  enlevée,  rend  sa  force  première  au  tes- 
tament. —  V.  infrà,  n«  266,  293  et  suiv. 

193.  Un  testament,  qu'un  statut  local  au- 
rait annulé  parce  que  le  testateur  s'était  ma- 
rié, doit  être  exécuté,  si  le  testateur  a  sui 

à  la  publication  du  code.  —  Req.  25  juill 
1815,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2483. 

194.  La  capacii  taires 
doit  être  appréciée  par  les  lois  en  vigueur  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Turin,  7  juin  1809,  J.G.  Lois, 

195.  Suivant  un  arrêt,  le  c  e  i 

ran t  incapables  de  recevoir  ceu\  qui  ne  sont 
i  i  906),  n  d  i  as  annulé  les 
a  au  profit  d'enfants  à  naître 

si  le  disposant  était  né  aval  et  bien 

que  le-  <■  ifants  ne  lussent  encore  nés,  ni  con- 
çus lors  de  sa  publication.— Bruxelles,  27 nov. 
1819    Lu.  Lots,  321.— V.  ol  serv.  eontr..  ibid. 

196.  Lorsqu'après   la  mort    du  testateur, 

-  héritiers  ou  îles 
res,  ceux-ci  »ont  déclarés  incapables 


tester  un  individu  qui  en  était  incapable, 
valide  pas  le  testament  qu'il  aurait  lait  da 


de  recevoir,  d  raut  ratre  une  distinction  :  si 
la  loi  du  deces  subordonnait  l'exécution  des 
1  ions  à  la  continuation  delà 
capacité  des  institues  ou  des  légataires  jusqu'à 
leur  acceptation,  les  dispositions  sont  cadu- 
ques :  si  cette  loi  se  contentait  de  leur  capa- 
cité au  moment  du  décès,  elles  conservent 
leur  effet.  —  J.G.  Lois.  318. 

197  Lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  la  vo- 
lonté du  testateur,  c'est  à  l'époque  de  la  con- 
fection du  testament  qu'il  faut  se  renorter 
pour  apprécier  cette  volonté.— J.G  Lois  319 

198  Ainsi,  c'est  à  la  loi  en  vigueur  au  mo^ 
ment  de  la  confection  du  testament  qu'il  faut 
avoir  égard  pour  apprécier  le  caractère  mobi- 
lier ou  immobilier  des  biens  légués  —  Ren- 
nes. 23  juill.  1821,  J.G.  Biens,  2ol      ' 

199.  En  conséquence,  bien  que,  postérieu- 
rement à  la  confection  du  testament  par  le- 
quel un  mari  a  légué  à  sa  femme  l'usufruit 
de  ses  immeubles  et  l'entière  propriété  de 
tout  son  mobilier,  il  soit  intervenu,  avant  le 
deces  du  disposant,  une  loi  qui  a  qualifié 
meubles  des  biens  jusque-la  déclarés  immeu- 
bles, ces  biens  n'en  doivent  pas  moins  être 
considérés,  conformément  à  la  loi  ancienne 
comme  compris  dans  le  legs  d'usufruit  des 
immeubles,  et  non  dans  le  legs  en  toute  pro- 
priété du  mobilier.  —  Riom,  6  mai  1840  J  G 
Biens.  231. 

200.  De  même,  une  donation  devant  s'in- 
terpréter par  le  sens  légal  que  les  expressions 
ins.rees  dans  l'acte  devaient  avoir,  soit  à  l'é- 
poque de  la  donation,  soit  au  moment  où  elle 
devait  recevoir  son  effet,  les  rentes  consti- 
tuées qui,  à  ces  époques,  étaient  déjà  répu- 
tées meubles,  doivent  être  comprises  dans  le 
don  mutuel  entre  époux  de  la  toute  propriété 
des  valeurs  mobilières  du  donateur  —Civ  r 
24  déc.  1844,  D.P.  45.  1.  127.  —  Conf  J  g' 
Usufr.,  304. 

201.  Mais  les  lois  des  11  brum.  et  22  frim 
an  /.  en  réputant  meubles  les  rentes  fonciè- 
res, n'ont  pas  fait  obstacle  à  ce  que,  dans  une 
donation   entre  époux   par  contrat   de  ma- 

assé  sous  ces  lois,  l'intention  du  dona- 
teur leur  ait  conserve  leur  premier  caractère 
immobilier  et  les  ait  exclus,  à  ce  titre,  dune 
disposition  générale  comprenant  tous  les  meu- 
bles et  effets  mobiliers;  et  l'arrêt  qui  apprécie 
de  cette  manière  les  intentions  du  donateur 
en  se  fondant  sur  les  clauses  de  l'acte  et  au- 
tres circonstances,  ne  tombe  pas  sous  la  cen- 
sure. —  Civ.  r.  9  mars  1841,  J.G.  Biens,  252. 
—  V.  observ.,  ibid. 

202^  —  II.  Substitutions.  —  La  légalité 
d'une  disposition  testamentaire  grevée  de 
substitution  doit  être  appréciée  d'après  la  loi 
en  vigueur  à  l'époque  du  décès  du  testateur 
et  non  d'après  la  loi  existante  lors  du  testa- 
ment. —  Req.  2  mars  1838,  D.P.  58.  1.  308. 

203.  Une  loi  qui  abolit  les  substitutions 
ne  peut,  sans  rétroactivité,  enlever  au  sub- 
stitué l'expectative  du  droit  de  recueillir  les 
bie'is  après  le  décès  du  grevé.— J.G. Lois.  275. 

204.  Mais  une  loi  ne  rétroagirait  pas.  si 
elle  se  bornait  à  imposer  au  substitué  la  con- 
dition sine  quâ  non  de  faire  dès  à  présent  en- 
registrer et  publier  son  titre,  quoiqu'il  ne  fut 
pas  soumis  a  cette  formalité  pour  la  conserva- 
tion de  son  droit  à  l'époque  où  ce  droit  est 
né.  —Civ.  r.  17  déc.  1816,  J.G.  Substit.,  286. 

205.  Ce  ne  serait  pas  rétroauir  non  plus 
que  de  statuer  sur  les  contestations  nées  de 
substitutions  anciennes,  dans  d'autres  formes 
que  celles  prescrites  par  les  lois  contempo- 
raines de  ces  substitutions.  —  Ainsi,  les  con- 

is  du  ministère  public  ne  sont  plus  né- 
s.  comme  sous  l'ordonn.  de  1747,  en 
matière  de  substitutions  fidéi-commissaires. — 
Civ.  r.  23  août  1820,  J.G.  SubsM.,  2^7.  —V. 
infrà,  n»s  511  et  suiv. 
206  Tant  que  les  biens  sont  possédés  par 
■  ■,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  sub- 
stitution soit  ouverte,  ni  que  l'ap]  'i    .'ut  un 
droit  acquis  sur  ses  biens:  en  cons        inoe, 
la  loi  qui  abolit  les  substitutions  non  ouver- 
tes lors  de  sa  publication  (spécialement  la  loi 
des  25  oct.-14  nov.  1792),  n  offre  aucune  dis- 
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position  rétroactive.  —  Req.  21  mars  1826, 
J.G.  Substit.,  276. 

207.  L'abolition  prononcée  par  la  loi  des 
25  oct.-14  nov.  1792  a  anéanti  tout  ce  qui 
était  substitution  d'après  la  législation  an- 
térieure, par  exemple  la  prière'àe  conser- 
ver et  de  rendre,  et  la  substitution  dite  de 
residuo,  bien  qu'elles  n'aient  plus  sous  le 
c  ode  le  caractère  de  substitution  prohibée. 

—  J.G.  Substit..  285. 

208.  Si  la  disposition  qui  contient  la  sub- 
stitution a  été  faite  par  testament  antérieure- 
ment à  la  loi  de  1792  et  que  son  auteur  soit 
décédé  sous  le  code,  c'est  l'art.  896  qu'il  faut 
appliquer  (V.  infrà,  n°  284):  en  conséquence, 
ce  n'est  pas  seulement  la  substitution,  mais 
c'est  aussi  la  disposition  qui  est  nulle,  même 
à  l'égard  du  grevé.  —  Nîmes,  11  août  1812, 
J.G.  Substit.,  282  et  149. 

209.  De  même,  l'art.  896  s'appliquerait  à 
une  donation  avec  charge  de  rendre  à  leurs 
héritiers,  faite  entre  époux  sous  la  loi  de 
1792.  Une  telle  donation  étant  révocable  jus- 
qu'au décès  de  l'un  des  donateurs,  c'est  par 
lu  loi  de  ce  décès  que  doivent  s'en  régler  les 
effets.  —  Bruxelles,  6  déc.  1S09.  J.G.  Sub- 
stit.. 284. 

210.  Si,  au  contrarre,  la  disposition  avait 
été  faite  par  acte  entre  vils,  et  que  dès  lors 
le  droit  du  grevé,  bien  que  ne  devant  avoir 
son  effet  qu'au  décès  du  disposant,  ait  eu  un 
caractère  d'irrevocabilité  dès  le  moment  où 
l'acte  a  été  passé,  ce  droit  a  été  consolide  p;r 
la  loi  de  1792  qui  n'annulait  que  la  substi- 
tution, et  l'art.  896  n'a  pu  v  porter  atteinte. 

—  Pau,  4  janv.  1826,  sous  Req.  30  mars  1829, 
J.G.  Substit.,  283  et  203-3°.  —  Paris,  21  déc. 
1865,  DP.  68.  1.  88. 

211.  C'est  par  la  loi  du  décès  du  pupille, 
et  non  par  celle  contemporaine  de  la  mort  du 
père,  que  doivent  se  régler  la  validité  et  les 
effets  d  une  substitution  pupillaire;par  exem- 
ple, la  prohibition  de  cette  sorte  de  disposi- 
tion, qui  résulte  des  art.  895  et  505  c.  av., 
s'applique  môme  au  cas  d'une  substitution 
pupillaire  antérieure  au  code,  si  le  pupille 
est  décédé  depuis.  —  Turin,  13  févr.  1810, 
J.G.  Substit .,  -21-1». 

212.  —  111.  Poktion  disponible.  —  Suivant 
une  opinion,  la  réserve  est  réglée  seulement 
par  la  loi  subsistant  au  jour  de  l'ouverture 
ae  la  succession.  Mais  ce  principe  est  trop 
absolu  :  il  faut  distinguer  si  la  disposition 
est  révocable  ou  irrévocable.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  583. 

213.  —  1°  Dispositions  révocables.  —  Le 
testament,  toujours  révocable,  ne  confère  de 
droits  positifs  au  légataire  qu'après  la  mort 
du  testateur.  En  conséquence,  l'étendue  de 
la  quotité  disponible,  lorsqu'il  s'agit  de  libé- 
ralités testamentaires,  est  déterminée  par  la 
loi  en  vigueur  il  l'époque  du  décès  du  dispo- 
sant, et  non  point  par  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  les  libéralités  dont  il  s'agit  d  appré- 
cier la  validité  ont  été  faites.  —Civ.  c.  2août 
1853,  D.P.  53  1.  300,  observ.  COOf.,  J.G.  Disp. 
entre  vifs, 

214.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  un 
testament  l'ait  en  1791,  ou  sous  la  loi  de  germ. 
an  8,  et  que  le  testateur  est  décédé  sous  te 
code,  les  libéralités  qu'il  renferme  sont  réduc- 
tibles à  la  portion  disponible  détermim 

ide.  —  Grenoble,  31  juill.  1807,  .1  G. 
Dis)',  entre  vifs,  587.  —  Riom,  26  juin  1824, 
ihid..  585. 

215.  De  même ,  lorsqu'un  testateur  est 
mort  sous  la  loi  du  17  niv.  an  2,  les  dispo- 
sitions contenues  dans  son  testament  anté- 
rieur à  ladite  loi  sont  nulles  ou  réductibles  à 
la  quotité  disponible,  conformément  aux  'lis- 
positions  de  cette  loi.  —  Paris,  30  févr.  1810, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  588. 

216.  Décisions  semblables  par  application 
des  lois  des  5  brum.  an  2  et  4  germ.  an  8, 
sous  lesquelles  le  testateur  était  décédé.  — 
Iteq.  20  germ.  an  12,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
I  88  —  Civ.  c.  4  pluv.  an  12.  i6W.,  589. 

217.  De  même,  c'est  la  loi  de  l  époque  du 
4écè»  dutosUitcur,  cl    non   celle  du  temps 


où  l'acte  a  été  passé,  qu'il  faut  consulter  pour 
fixer  l'étendue  de  la  disposition  par  laquelle 
le  testateur  donne  généralement  tout  ce  que 
la  loi  lui  permet  de  donner.  —  Poitiers, 
21  frim.  an  9,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  586. 
Contra  :  —  Riom.  2  janv.  1819,  ibid.,  638. 

218.  La  règle  applicable  au  testament  doit 
être  étendue  a  tous  les  actes  privés  dès  leur 
origine  du  caractère  de  l'irrévocabilité,  ou 
qui  ne  l'ont  acquis  que  depuis  la  loi  nouvelle 
introductive  de  changements  dans  la  quotité 
disponible.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs  et  test., 
590. 

219.  C'est  donc  par  la  loi  en  vigueur  lors 
du  décès  que  doit  être  réglée  la  réserve 
légale,  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  révoca- 
ble,  faite  sous  une" loi  antérieure.  —  Greno- 
ble, 29  août  1806,  J.G.  Disp.  entre  vifs  et 
(es/  .  590  et  720. 

220.  Ainsi,  une  donation  revocable  faite, 
sous  l'empire  des  lois  romaines,  par  un  père, 
decede  depuis  la  publication  du  code,  en  fa- 
veur d'un  enfant  en  sa  puissance,  est  sujette 
à  la  réduction  et  au  rapport  prescrits  par  ce 
même  code.  —  Req_.  14  déc.  1809,  J.G.  Disp. 
entre  vifs  et  test.,  591. 

221.  Lorsqu'une  donation  faite  avant  le 
code  a  été  stipulée  payable  au  décès  du 
donateur,  il  y  a  lieu,  pour  régler  la  quotité 
dont  le  donateur  pouvait  disposer,  de  se  réfé- 
rer a  la  [loi  existante  a  l'époque  du  décès,  et 
non  à  celle  de  la  confection  de  la  donation. — 
Bourges,  20  août  1820,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
et  test.,  592. 

222.  Pareillement,  lorsque  des  époux,  dans 
leur  contrat  de  mariage  fait  sous  l'ancienne 
législation,  ont  institué  pour  leur  héritier 
universel  l'aîné  des  enfants  qui  leur  naî- 
traient, et  se  sont  réservé  la  faculté  de  chan- 
ger cette  disposition,  ce  n'est  qu'une  dispo- 
sition révocable  ;  en  conséquence,  si  le  der- 
nier des  deux  époux  n'est  mort  que  sous  le 
code,  et  sans  que  l'un  ni  l'autre  aient  usé  de 
la  faculté  qu'ils  s'étaient  réservée,  l'institu- 
tion générale  d'héritier  n'empêche  pas  les  en- 
fants non  institues  de  reclamer  leur  réserve 
légale  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  code.  — 
Civ.  r.  5  dec.  1815,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  593. 

Suivant  un  autre  arrêt,  l'institution,  en 
pareil  cas,  a  été  annulée  par  l'effet  des  lois 
de  1793  et  de  l'an  2,  qui  avaient  aboli  la  fa- 
culté de  disposer  en  liime  directe.  —  Civ.  r. 
23  nov.  1816,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  690. 

223.  —  2°  Di '.-,  irrévocables.  — 
Suivant  une  opinion,  lorsqu'il  s'agit  de  libéra- 
lités irrévocables  et  spécialement  de  dona- 
tions entre  vifs,  la  portion  disponible,  comme 
dans  le  cas  de  disposition  révocable,  ne  peut 
être  réglée  que  suivant  la  loi  existant  au  dé- 
cès dudonateur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
594.— Conf.  Toulouse,  7  juill.  1829,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  597  et  SuccesB.,  1120-1°  —  Liège, 
14  janv.  1836,  ibid.,  598. 

224.  Ainsi,  la  donation  entre  vifs,  faite  sous 
la  loi  du  17  niv.  an  2,  est  régie  par  le  code,  si 
le  donateur  est  décédé  depuis  la  publication 
de  ce  code:  des  lors,  il  y  a  lieu  d'imputer  sur 
la  portion  disponible  l'aliénation  a  charge  de 
rente  viagère,  en  faveur  de  l'un  des  E 
sibles  en  ligne  directe.  —  Agen,  27  déc.  1811, 
J  1 1    Disp    entre  vifs,  595  et  1 176. 

225.  De  même,  les  effets  d'une  donation, 
iée  sous  la  forme  d'un  contrat  il  titre 

1UX  .  doivent  être  appréciés  en  ce  qui 
touche  la  quotité  disponible  et  le  rapport, 
non  d'après  les  lois  existantes  au  moment  de 
l'acte,  mais  bien  d'après  les  lois  en  vigueur 
a  l'époque  du  donateur.  — Bordeaux, 2o  juill. 
1829  .1  G    Disp.  entre 

226.  Bien  que,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
germ.  an  8  et  de  l'ord.  de  I7;>1.  les  héritiers 
n'eussent  droit  de  demander  la  réduction 

donation  faite  sans  préciput  qu'autant 
qu'ils  ne  retrouvaient  plus  leur  légitime  dans 
la  succession,  cependant,  si  elle  s'est  ouverte 
sous  i  empire  du  code,  ils  peuvent  obliger  le 

lire,   ou    à    renoncer  à  la   suce 
pour  s'en   tenir  à  la  donation,  OU  à  la  rap- 
porter a  la  uiua.-e  pour  partager  ensuite  avec 


les  autres  héritiers.  —  Req.  23  janv.  1N2, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  597. 

229.  Mais,  suivant  un  autre  système  plus 
généralement  admis,  la  loi  à  laquelle  il  faut 
se  rattacher  pour  régler  la  quotité  disponible 
et  par  suite  la  réserve,  à  l'égard  des  libérali- 
tés irrévocables,  est  celle  qui  était  en  vigueur 
au  moment  de  l'acte.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  600  ;  Lois,  301. 

228  Ainsi,  c'est  à  la  loi  en  vigueur  au 
moment  de  la  donation,  et  non  à  celle  du 
décès  du  donateur,  qu'il  faut  se  référer  pour 
reconnaître  quelle  était  la  légitime  des  en- 
fants et  opérer,  en  conséquence,  la  réduction 
dont  la  libéralité  est  susceptible.  —Bourges. 
4  mai  1825,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  605.  — 
Req    11  nov.  1824,  ibid. 

229.  Mais,  suivant  un  arrêt,  si  la  réserve 
est  fournie  par  un  cohéritier  donataire,  elle 
doit  être  calculée,  comme  en  cas  de  rapport 
entre  cohéritiers,  d'après  la  loi  sous  l'em- 
pire de  laquelle  la  succession  s'est  ouverte, 
et  non,  comme  au  cas  de  réduction  d'une  do- 
ua in  m,  d'après  la  loi  en  vigueur  au  temps 
de  la  libéralité.  —  Bordeaux,  13  août  1840, 
,l.i.    riisp.  entre  vifs,  601  et  760. 

230.  Une  donation  entre  vifs  de  biens 
présents,  faite  sous  la  coutume  de  Paris, 
étant  irrévocable,  ne  peut  être  réduite  à  la 
quotité  disponible  fixée  par  le  code  civil,  sous 
l'empire  duquel  le  donateur  est  décédé.  — 
Pans.  27  mai  1S07,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  603. 

231.  Une  donation  entre  vifs  irrévocable, 
faite  sous  l'empire  des  lois  romaines,  n'est 
pas  sujette  à  réduction  en  cas  de  décès  du 
donateur  sous  l'empire  du  code  civil,  encore 
qu'elle  excède  la  quotité  disponible  fix< 

ce  code.  —  Florence,  13  mai  1811,  J.G 
entre  vifs,  604.— Req.  11  nov.  1824,  ibid 

232.  La  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'une  vente  est  une  véritable  donation  en- 
tre vifs;  en  conséquence,  c'est  la  loi  du 
temps  de  la  donation,  et  non  celle  de  l'épo- 
que du  décès  du  donateur,  qu'il  faut  con- 
sulter pour  savoir  si  elle  n'excède  pi 
quotité  disponible.  —  Limoges,  23  févr 

J.  G.  Disp.  entre  vifs,  602  et  434. 

233  Spécialement ,  une  telle  donation, 
faite  en  ligne  directe  sous  l'empire  des 
de  1793  et  de  l'an  2,  doit  être  régie  par  ces 
lois  qui  annulent  une  telle  libéralité,  et  non 
par  le  code  civil  sous  l'empire  duquel  le 
donateur  est  decede,  alors  qu'aucun 
p  -  neur  attribuant  la  part  précipuaire  au 
donataire  n'est  intervenu  en  sa  faveur  — 
Req.  17  avr.  1834,  J.G.  Di.<j>.  entre  vifs,  602. 
—  Rouen,  19  févr.  1  es  1  ..  ibid. 

234.  Des  héritiers  a  réserve  ont  donc  qua- 
lité pour  demander  la  réduction  d'uni 
nation  comme  excédant  la  portion  disponible 
au  moment  où  elle  a  été  faite,  encore  qu'elle 
de  pas  la  portion  disponible  fixée  par 
la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  donateur 
est  décédé.  —  Nîmes,  26  mars  1838,  J.G. 
vifs.  806. 

235  Si,  conformément  à  la  coutume  lo- 
cale, un  père  a,  dans  son  contrai  de  ma- 
riage, exclu  ses  enfants  du  premier  lit  et 
institué  exclusivement  héritiers  ses  enfants 
a  naître  du  second,  cette  institution  étant  ir- 

ible   n'a   pu   elle    réduite   à  la  quotité 

disponible  fixée  par  l'an.  '.U3,  quoique  le 
père  donateur  soit  décédé  depuis  la  publica- 
tion du  code. — Civ.  r.  11  nov.  1828,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  610,  et  Contr.demar.. 

236  II  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  a 
cet  égard  entre  les  donations  par  préciput 
et  celles  qui  ne  contiennent  pas  cette  clau- 
se. —  J.G.  Disp,  entre  vifs,  611. 

237.  Ainsi,  la  donation  faite  sous  les  con- 
stitutions piémontaises,  par  préciput  et  hors 
part,  étant  irrévocable,  cette  donation,  en- 
core que  le  donataire  fût  mort  sous  le  code, 
ne  doit  être  rapportée,  ni  réduite,  pour  par- 
faire les  réserves  des  autres  héritiers. — Req. 
15  déc    1807,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  612. 

238  De  même,  l'enfant  à  qui  son  pèr» 
faisait  donation  entre  vifs  et  par  préciput, 
sous  l'empire  des  lois  romaines,  de  la  pur- 
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tion  dont  ces  lois  lui  permettaient  de  dis- 
poser, doit,  encore  que  le  donateur  soit  dé- 
cédé sous  le  code,  prendre  part,  en  qualité 
d'héritier  dans  les  biens  non  donnes,  com- 
me ses  autres  frères,  sans  être  assujetti  à 
compléter  la  reserve  de  ces  derniers,  telle 
qu'elle  est  fixi  e  par  le  code.—  Req.  22  mess. 
an  5,  J.G.  Disp,  entre  vifs,  613.  —  Civ.  c. 
27  août  1822,  Und. 

239.  En  sens  opposé,  la  donation  faite  à 
un  sucCessible  sous  la  loi  prohibitive  du 
17  niv.  an  2  doit  valoir  comme  libéralité,  si 
le  donateur  est  décédé  sous  le  code,  et,  lors- 
qu'elle a  eu  heu  sous  la  forme  d'un  acte  oné- 
reux., elle  doit  être  considérée  comme  dona- 
tion par  préciput  imputable  sur  la  quotité  dis- 
ponible fixée  par  le  code. — Agen,  4  mai  1830, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  61  4. 

240.  Pareillement,  la  réduction  du  don 
preciputaire  d'un  objet  déterminé,  fait  sous 
la  loi  du  4  germ.  an  8,  par  un  donateur  dé- 
ix  lé  sous  le  code,  doit  s'opérer  eu  égard  à 
la  quotité  disponible  fixée  par  ce  code.  — 
Req.  2  juin  1835,  J.G.  Disp.  entre  vifs  et 
lest..  615. 

241.  La  règle  qui  soumet  les  actes  de'  li- 
béralité revocables  à  la  loi  du  temps  de  l'ou- 
verture ne  peut  s'appliquer  qu'aux  actes  ré- 
vocables à  la  volonté  de  celui  qui  les  fait, 
mais  non  à  ceux  qui  ne  peuvent  être  modifiés 
ou  détruits  que  du  consentement  de  toutes 
les  parties  intéressées.  —  Req.  24  août  1823, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  625,  et  Contr.  de 
m  ■  ■    390. 

242.  Ainsi,  une  donation  faite  par  un  époux 
à  son  conjoint,  en  remplacement  d'une  autre 
donation  contenue  dans  leur  contrat  de  ma- 
i  ii-'.  passé  sous  une  législation  qui  permet- 
tait aux  époux  de  changer  leurs  conventions 
matrimoniales,  mais  seulement  de  leur  con- 
sentement commun,  est  un  acte  irrévocable, 
régi  par  la  loi  existante  à  l'époque  où  il  a  été 
fait.  —  Même  arrêt. 

243.  La  doctrine  qui  règle  la  quotité  dis- 

ficinble  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de 
a  disposition  s'étend  a  l'institution  contrac- 
tuelle, une  telle  institution  donnant  immé- 
diatement un  droit  irrévocable  à  l'institué.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  616,  2229. 

244.  Ainsi,  les  institutions  contractuelles, 
faites  sous  l'empire  de  l'ancien  droit  par  une 
personne  décédee  depuis  la  promulgation  du 
code,  doivent,  quant  à  la  quotité  disponible, 
être  régies  par  les  lois  existantes  à  l'époque 
du  contrat.  —  Turin,  15  mars  1806,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  639.  —  Grenoble,  27  janv.  1809, 
ibid.  —  Limoges,  4  mai  1810,  ibid.,  621.  — 
Rourges  24  mai  1813,  ibid.,  639.  —  Bor- 
deaux, 3  août  1841,  ibid.,  617. 

245.  De  même,  le  don  fait,  en  ligne  col- 
latérale, par  contrat  de  mariage,  de  tout  ce 
qu'il  est  permis  au  donateur  de  donner  par 
les  lois  existantes  ou  par  celles  qui  existe- 
ront à  l'époque  de  son  décès,  constituant 
une  institution  contractuelle  générale,  si 
cette  institution  a  eu  lieu  sous  la  loi  du  17 
niv.  an  2,  laquelle  prohibait  ces  sortes  d'in- 
stitutions, doit  être  annule,  quoique  le  do- 
nateur soit  décédé  depuis  le  code.  —  Bor- 
deaux, 6  août  1827,  J.G.  Disp.  entre  vifs  et 
test.,  619. 

246.  La  constitution  de  dot,  faite  sous  la 
loi  du  17  niv.  an  2  qui  prescrivait  l'égalité 
entre  les  enfants,  est,  quant  à  la  quotité  dis- 
ponible, régie  par  cette  loi,  quoique  le  con- 
stituant soit  décédé  sous  le  code.  —  Civ.  c. 
2  avr.  1834,  J.G.  Lois,  325. 

247.  Dans  le  cas  d'une  institution  con- 
ractuelle  faite  sousl'ordonn.  de  1731,  et  dans 
e  cas  du  décès  du  donateur  sous  le  code,  les 

enfants  de  ce  donateur,  qui  ont  droit  a  la  ré- 
serve fixée  par  le  code,  n'ont  aucun  droit 
sur  les  biens  irrévocablement  acquis  par  la 
donation  au  donataire  avant  la  nouvelle  lé- 
gislation, et  cela,  encore  que  les  biens  non 
s  soient  insuffisants  pour  les  remplir 
de  leur  réserve  légale.  —  Rej.  16  oct.  1811, 

G.  Disp.  entre  vifs,  622. 

34S.  L'institution  contractuelle  faite  sous 


l'empire  d'une  coutume,  par  un  individu  dé- 
cédé après  la  promulgation  du  code,  doit  être 
régie,  en  ce  qui  touche  les  dispositions  irré- 
vocables, par  la  loi  de  l'époque  du  contrat, 
et,  en  ce  qui  touche  tes  biens  qui  n'étaient 
pas  irrévocablement  acquis  à  l'institué,  par 
la  loi  du  décès.  —  Civ.  r.  12  juill.  1842,  J.G. 
Disp.  entre  vifs  et  test.,  623,  et  Lois,  304. 

249.  Lorsqu'une  donation  entre  vifs  ou 
une  institution  contractuelle  est  laite  avec 
réserve  par  le  donateur  de  disposer  de  cer- 
tains biens,  il  y  a,  dans  cette  donation,  de  ix 
dispositions  .distinctes  :  l'une  définitive,  ir- 
révocable, l'autre  éventuelle,  révocable.  Dès 
lors,  si  le  donateur  meurt  sous  le  code,  la 
première  n'est  susceptible  de  retranchement 
au  profit  des  héritiers  réservataires  que  pour 
parfaire  la  légitime  ancienne;  quant  a  la  se- 
conde, elle  est  susceptible  de  retranchement 
jusqu'à  concurrence  de  la  réserve  légale  fixée 
par  le  code.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs  et  test., 
718.  —  Conf.  Riom,  28  juill.  1819,  ibid.,  727. 
—  Toulouse,  22  juill.  1841,  ibid.,  725. 

250.  Le  droit  résultant  d'une  donation 
universelle  entre  époux  par  contrat  de  ma- 
riage ne  peut  être  grevé  que  des  légitimes, 
telles  qu  elles  liaient  fixées  par  la  législation 
en  vigueur  à  l'époque  du  contrat,  et  au  profit 
seulement  de  ceux  auxquels  cette  législation 
en  attribuait. —  Civ.  c.  9  juill.  1812,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2339  et  634.—  Agen,  30  août  1831, 
ibid..  630.  —  Paris,  29  août  1836,  ibid.,  2338. 

251.  Les  mêmes  principes  doivent  être 
suivis  en  ce  qui  concerne  les  gains  de  sur- 
vie, les  dons  mutuels  entre  époux  par  con- 
trat  de  mariage.  Ces  avantages  étant  irré- 
vocables, c'est  par  la  loi  du  temps  où  ils  ont 
été  faits  que  la  réserve  a  laquelle  ils  peu- 
vent être  assujettis  est  réglée,  soit  quant  à 
son  existence,  soit  quant  à  sa  quotité. —  J.G. 
Dis/i.  entre  vifs,  624. 

252.  Ainsi  décidé  à  l'égard  de  dons  de 
survie  passés  sous  l'ancien  droit.  —  Civ.  c. 
5  vend,  an  7,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  627.  — 
Toulouse,  17  déc.  1811,  ibid.,  631.  —  Agen, 
30  août  1831,  ibid.,  630. 

253.  La  quotité  disponible,  dans  les  dona- 
tions de  biens  à  venir  faites  entre  époux  par 
contrat  de  mariage,  est  réglée  par  la  loi  en  vi- 
gueur à  l'époque  de  la  donation,  et  non  par 
celle  existante  lors  du  décès  du  donateur. 
Ainsi,  lorsque  la  donation  a  été  faite  sous  la 
loi  du  17  niv.  an  2,  la  portion  dont  l'époux 
donateur  a  pu  disposer  au  profit  de  son  con- 
joint doit  être  fixée  conformément  à  cette  loi, 
quoique  le  donataire  soit  décédé  sous  l'em- 
pire du  code.—  Civ.  c.  16  avr.  1862,  D.P.  62. 
1.  276. 

254.  Un  don  mutuel  entre  époux  fait  sous 
l'ancien  droit  ou  sous  la  loi  du  17  niv.  an  2 
était  irrévocable;  en  conséquence,  il  est  régi 
par  la  loi  du  temps  où  il  a  été  fait,  encore 
que  le  donateur  soit  décédé  sous  l'empire 
d'une  législation  différente.  —  Civ.  r.  18  mai 
1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  633.-  Req.  9  juill. 
1812,  ibid.,  634.  —  Civ.  r.  1"  févr.  1820, 
ibid.,  635. 

Contra  :  Paris,  6  janv.  1806,  ibid.,  632. 

255.  ...  Et  alors  même  que  chaque  époux 
a  déclaré  donner  ce  dont  la  loi  lui  permettra 
de  disposer  au  jour  du  décès  du  premier 
mourant,  dans  le  cas  où  la  loi  lors  existante 
donnerait  plus  de  latitude  à  ces  sortes  de 
donations.  —  Req.  23  mars  1815,  J.G.  Disp-, 
entre  vifs,  336.  —V.  infrà,  n°s  262  et  suiv. 

'  256.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  dons 
mutuels  entre  époux  de  biens  à  venir  faits 
sous  la  loi  de  l'an  2  étaient  révocables  ou 
irrévocables,  V.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2444 
et  s. 

257.  —  3°  Portion  disponible  augmentée 
par  lu  loi  nouvelle.  —  La  portion  disponible 
doit  être  réglée  par  la  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  disposition,  non-seulement  dans 
le  cas  où  elle  serait  réduite,  mais  aussi  dans 
le  cas  où  elle  serait  augmentée  par  la  loi  nou- 
velle, au  préjudice  des  réservataires  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  637, 

258    Ainsi,  une  donation  irrévocable  no 


peut  comprendre  nue  les  biens  qui  étaient 
dans  la  libre  disj>0!  ition  du  donateur,  encore 
que  la  loi  existante  au  moment  du  décès  du 
donateur  ait  rendu  disponibles  ceux  des  biens 
qui  ne  l'étaient  pas  au  moment  de  la  dona- 
tion. —  Civ.  r.  7  vent,  an  13,  J.G.  Disp.  mire 
vifs.  601. 

259.  La  donation  par  contrat  de  mariage 
du  tiers  de  ses  biens,  faite  par  un  père  à 
l'un  de  ses  enfants  sous  la  loi  île  l'an  2  qui 
prescrivait  l'égalité  absolue  entre  les  enfants, 
est  irrévocable  pour  ce  tiers  attribué,  telle- 
ment que  le  donateur  n'a  pu  y  porter  atteinte 
par  une  disposition  faite  sous  le  code,  sous 
l'empire  duquel  il  est  décédé,  et  qui  lui  a 
permis  de  disposer  du  quart  de  ses  biens. 

—  Req.  16  mai  1834,  J.U.  Disp.  entre  vifs, 
1980-2°. 

260.  En  sens  contraire,  les  donations  en- 
tre vifs  faites  en  dehors  des  conditions  de 
disponibilité  établies  par  la  législation  sous 
l'empire  de  laquelle  elles  ont  eu  lieu,  ne  peu- 
vent être  attaquées  par  les  héritiers  du  do- 
nateur, lorsque  ce  dernier  est  mort  sous  l'em- 
pire d'une  loi  qui  autorise  de  semblables  li- 
béralités. —  Bastia,  22  mai  1854,  D.P.  55. 
2.   III. 

261.  De  même,  le  principe  d'après  lequel 
les  donations  entre  vifs  à  titre  irrévocable 
sont  régies  par  les  lois  en  vigueur  au  mo- 
ment où  elles  ont  été  faites,  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens,  d'une  part,  qu'elles  ne  peu- 
vent jamais  être  réduites  par  une  réserve 
plus  forte  que  les  lois  subséquentes  feraient 
au  profit  des  enfants,...  et  en  ce  sens,  d'au- 
tre part,  que  le  don  de  la  pleine  propriété 
fait  par  un  conjoint  à  sa  femme,  sous  une 
loi  qui  n'autorisait  au  profit  de  cette  der- 
nière qu'un  don  de  l'usufruit  de  la  moitié  des 
biens,  doit,  si  le  mari  est.  mort  sous  le  code, 
être  exécuté  jusqu'à  concurrence  de  la  por- 
tion disponible  fixée  sous  ce  code,  et  que  les 
enfants,  qui  d'ailleurs  trouvent  dans  la  suc- 
cession la  totalité  de  leur  réserve,  ne  sont 
pas  fondés  à  faire  réduire  le  don  à  un  simple 
usufruit.  —  Montpellier,  21  janv.  1851,  D.P. 
51    2.  204. 

262.  —  4°  Prévision  d'une  loi  nouvelle  par 
le  donateur  ou  le  testateur.  —  Si  le,  donateur 
soumet  le  donataire  à  la  réserve  telle  qu'elle 
sera  réglée  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque 
où  lui  donateur  décédera,  cette  clause  est  va- 
lable et  doit  être  observée.  —  J.G.  Disp.  entre 
vif*  et  test.,  641. 

263.  Décidé  toutefois  que  la  disposition 
faite  dans  un  contrat  de  mariage  en  faveur 
du  survivant  des  époux  de  tout  ce  dont  la 
loi  actuelle  permet  de  disposer,  et  même  de 
tout  ce  qui  sera  disponible  d'après  la  loi  exis- 
tante lors  du  décès  du  prémourant,  ne  peut 
s'étendre  au  delà  de  la  quotité  disponible  au 
moment  de  l'acte,  bien  que  celle  du  moment 
du  décès  soit  plus  forte.  —  Riom,  18  févr. 
1814,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2364. 

264.  Si  le  testateur  ordonnait  que  l'éten- 
due du  legs  fût  fixée  par  la  loi  en  vigueur  au 
moment  du  testament,  la  condition  doit  être 
réputée  non  écrite,  lorsque  la  portion  dispo- 
nible se  trouve  réduite  par  la  loi  en  vigueur 
au  moment  du  décès;  elle  est  valable,  au 
contraire,  lorsque  la  portion  disponible  a  été 
augmentée.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  642. 

265.  11  y  aurait,  du  reste,  à  rechercher 
quelle  est  fa  portée  de  cette  clause  dans  l'in- 
tention du  testateur.  Et  l'arrêt  qui,  considé- 
rant une  telle  disposition  plutôt  comme  enon- 
ciative  que  comme  restrictive  de  la  libéralité, 
règle  la  portion  disponible  suivant  la  loi  du 
jour  du  décès,  ne  fait  qu'interpréter  l'acte 
'testamentaire,  et  ne  peut,  dès  lors,  tomber 
sous  la  censure.  —  Req.  23  mai  1822.  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  642. 

266.  —  5°  Effet  des  lois  intermédiaire.. 

—  Une  institution  universelle  faite  par  tes- 
tament sous  l'ancien  droit,  conserve  tout  .-on 
effet  jusqu'à  concurrence  do  la  quotité  dis- 
ponible, lorsque  le  testateur  meurt  sous  le 
code  civil,  bien  que  ces  institutions  aient 
été  prohibées  par  le»  lois  intermédiaires  du 
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17  niv.  an  2  et  18  pluv.  an  5.  —  Trêves, 
10  IV'vr.  18(16,  J.G.  Disp  entre  vifs,  667.  — 
Bruxelles,  23  avr.  1807,  ibid.—  Req.  23  nov. 
Ibid.  —  Grenoble.  6  juill.  1811,  ibid.— 
Liège,  19  nov.  1811.  %bid.,  et  2577.  —  Col- 
mar,  31  juill.  1S23,  J.O.  lois,  317,  et  Disp. 
entre  vifs,  419-2°.  —  Quest.  controv.  Disp. 
entre  vifs,  6C0. 

267.  Lorsqu'un  individu  qui  a  f;iit  une 
disposition  universelle  sous  l'empire  des  an- 
ciennes lois  déclare,  dans  un  testament  au- 
thentique fait  après  la  loi  du  4  germ.  an  8, 
qu'il  veut  que  ses  dernières  volontés  aient 
leur  effet  en  conformité  des  lois,  la  disposi- 
tion doit  être  réduite  à  la  quotité  disponible 
de  la  loi  de  l'an  8,  et  ne  peut  être  annulée 
comme  contraire  aux  lois  antérieures  prohi- 
bitives des  dispositions  universelles.  —  Giv. 
c.  28  ianv.  1807,  J.O.  Disp.  entre  vifs,  668. 

268.  Lorsque  la  libéralité  universelle,  en- 
tre vifs  ou  par  testament,   est  faite  pendant 

l'existence  des  lois  qui  la  défendaient,  ta 
disposition  est  simplement  réductible  a  la 
quotité  disponible  établie  par  la  loi  au  mo- 
meiii  du  décès,  et  non  pas  nulle  pour  le  tout. 

—  Turin,  7  prair.  an  13,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
669. —Limoges.  26 juin  1822,  ibid.,  el  677.— 
Montpellier.  30  août  1827,  ibid.,  0711—  Mont- 
pellier, 16  mars  1832,  ibid. 

269.  11  en  est  de  même  à  l'égard  des  dons 
en\tre  vifs  faits  sous  la  loi  du  4  germ.  an  8  et 
excédant  la  quotité  disponible  établie  par 
cette  loi.  —  Bruxelles,  ...  févr.  1*07,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  671.  —  Riom,  28  avr.  1817 
et  15  ianv.  1825,  i'"''. 

270.  En  sens  contraire,  la  libéralité  faite 
SOUS  les  lois  des  /   mars  17'. (3,  17  niv.  an  2  el 

4  germ.  an  8,  contrairement  aux  prohibitions 
qu  elles  contenaient,  est  nulle  pour  le  tout. 
Bien  qui'  le  donateur  ou  le  testateur  soil  dé- 
cédé sous  le  code.  —  Bordeaux,  25  mai  1808, 
J.G.  Disp.  cuire  vifs,  674.  —  Heq.  1"  juin 
1820,  «Ma.,  075.  —  Limoges,  20  Juin  1822, 
ibid.,  077.  —  l'an,  2*  août  [824,  ibid.,  675  el 
•;:;:;.  —  Civ.  c.  1"  févr.  1859,  D.P.  59.  1.  8b. 

—  (  ibserv.  conf.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  673. 

271.  —  0°  Action  des  créanciers.  —  Les 

droits  des  créanciers,  relativement  aux  dis- 
positions laites  entre  vifs  et  a  litre  gratuit 
par  leur  débiteur,  sont  réglés  par  les  lois  en 
Vigueur  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cë  ion  de  ce  dernier.  —  Spécialement,  les 
créanciers  de  la  succession  ouverte  sous  l'em- 
pire du  code  civil  sont  irrecevables  à  de- 
mander la  réduction  des  donations  entre  vifs 
faites  par  leur  débiteur  sous  l'empire  de  la 
loi  du  17  niv.  an  2,  bien  qu'ils  y  fussent  au- 

torisés  par  cette  loi.  —Heq.  29  janv.  1835. 
J.i  ;  Disp.  entre  vifs,  5'J'J. —  Observ.  conf. 
J.G.  Lois,  305. 

272.—  IV.  Donation  entre  vifs.—  Lors- 
que, sous  la  loi  du  7  mars  17!«  prohibitive 
de  tonte  libéralité  en  ligne  directe,  des  père 
el  mère  onl  fait  une  donation  a  leur  entant, 
ils  ont  pu  disposer  des  mêmes  bien,  en  la- 
veur du  même  enfant,  après  la  publication 

du  eode  civil  ;  on  ne  peut  leur  opposer  l'art.  87 
île  la  loi  du  17  niv.  an  2.  —  Nîmes,  12  mai 
1819.  J.G.  Disp.  cnlrevifs,  532. 

273.  L'art.  893,  d'où  résulte  la  prohibition 
des  donations  a  cause  de  mort,  ne  s'applique 

pas  aux  donations  antérieures  au  code,  en- 
core que  le  doirileur  .soit  décédé  depuis.  — 
Turin,  31   août  1808,  J.G.   Disp,  mire  vifs, 

274.  l.e  donataire,  qui  accepte  une  dona- 
tion   pnstoiir  iroinoid.  a   la   promulgation    du 

CO  le,  ne  peul   ehv  ili   |hm,/  , ii-  nohlier  l'acte 

d'acceptation  au  donateur,  bien  qu'il  s'amsse 
d'une  donation  cofi  entie  a  une  époque  ou 
.aile  formalité  n'elnil  poinl  exigée  par  la  loi. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,   Mil    —  i  , 
Paris,  17  janv.  1831,  sous  Red.  12  i 
ibid.,  et  14N,i. 

275.  Le  n-ionr  conventionnel  doll  I 

fier  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  la 
donation  a  été  faite  Ainsi,  lorsqu'une  dona- 
tion a  été  faite  en  1783,  sous  la  conditio  i  du 
rc'.C'.iT  des  biens  pour  le  cas  où  les  époux 


mourraient  sans  enfants  nés  du  même  ma- 
ie retour  conventionnel  a  été  déclaré 
Iran  mis-dble  aux  héritiers  du  donateur,  en- 
core que  ce  donateur  fût  mort  depuis  la  pro- 
mulgation du  code.—  Grenoble,  20  août  1813, 
J.G."  IJisji.  entre  vifs,  1771. 

276.  —  V.  Ti  - 1  a xii  vr.  —La  forme  du  tes- 
tament se  détermine  par  là  loi  en  vigueur  au 
moment  où  l'acte  esl  passe.  Il  importé  peu 
que  le  testateur  soit  décédé  sous  le  code  — 
J.G.  tbt's,  314;  Diip  entre  bi/i,  2499. 

277.  Ainsi,  un  testament  fait  dans  les  fo" 

mes  voulues  parla  loi  existante  au  iiiomeii. 
de  :n  confection,  n'es)  pas  nul,  si  son  auteur 
est  décédé   après  la    ,  in    du    Code 

qui  a  introduit  des  formalités  différentes.  — 
Bruxelles,    15  frim.  an  12,  27  prair.  an    12; 

Paris,  15  mess,  an  12;  Req.  l"br an  13, 

:'.  ilierm.  an  13;  Auen,  30  avril  1806;  Besan- 
con, 21  mai  (808;  Turin.  :tl  août   1808    I  i  ige, 
ïrs    1809;    Turin,  7  juin  1809;   Gê  tes, 

,18  .juill,   1809:  Agen,  21  mai  1813;  Civ.  c. 

'25  juill.  1815,  J.G.  Lois,  314,  et  Dispos 
vift,  2500.  —  Limoges,  20  juin  1822,  J.G.  Dis- 
i  ntre  vifé,  677.  —  Colmar,  31  juill.  1823, 
ihid..  419-2».— Riom,  26  juin  1824,  ibid.,  585. 

278.  Réciproquement,  le  testament  nul  au 
temps  de  sa  confection  n'est  pas  validé  par 
la  loi  nouvelle  qui  n'exige  pas  d'autres  for- 
malités que  celles  dont  il  esl  revêtu.  —  J.G. 
Lois,  313,  el  Dispos,  entre  vifs,  2499. 

279.  Par  exemple,  la  nécessité  de  l'appro- 
bation spéciale,  par   le   testateui .  d  un  legs 

fail  dans  son  teslament  ccril  par  un  tiers, 
étant,  dans  le  droil  romain,  une  disposition 
relative  a  la  forme  îles  testaments,  doit  cire 
Observée,  alors  même  que  celui  qui  avait 
lesté  sous  l'empire   de  celte  législation  serait 

décédé  depuis  le  edde  ci  vil.  —  Gênes,  ls  juill. 
1809,  el  Req.  2ii  oct.  1810,  J.G.  Dispos,  cuire 
vifs.  2500-2°. 

280.  Le  testament  qui,  sous  l'empire  de 
la  loi  sârde,  a  été  écrit,  daté  et  signe  de  la 
mai  i  du  testateur,  mais  n'a  pas  été'  suivi  du 
dépftl  dans  le>  minutes  d'un  notaire  prescrit 
par  celte  loi,  a  pu,  par  appréciation  de  la 
volonté  du  testateur,  être  considéré  comme 
restés  l'état  de  simple  projet,  el  dés  lors  n'a 

pas  la  valeur  d'un  leslaineul  olographe,  alors 

même  que  le  testateur  sérail  décédé  sous 
l'empire  de  la  loi  française  qui  n'exige  plus 
ce  dépôt.  -   Req.  19  févr.  1867,  D.P.  67.  1. 

391.  —  V.  observ.,  ihid. 

281.  D'un  autre  côté,  si  le  testament  est 
fait  sous  le  code  civil,  il  doil  présenter 
l'accomplissement  des  nouvelles  formalités, 

quelles  qu'aient  été'  autrefois  les  dispositions 

sur  les  formes  àc^  testaments  dan-,  le  pays 
du  testateur:  par  exemple,  un  acte  l'ait  sous 
le  code  civil,  et  nul  comme  testament,  ne 
peul  valoir,  ni  roininr  donation,  ni  comme 
codicille,  ni  pomme  donation  il  cause  de 
mort,  même  dans  les  pays  OU  la  jurispru- 
dence ancienne   dislin    uail   les  COdiciUi 

testaments.  —  Turin,  22  fév.  1806,  J.G.  Dis- 
pos, entre  vifs,  2502. 

282.  Pour  échapper  aux  formalités  que  la 
loi    nouvelle    établit,  le   testann  ni    doil  avoir 

une  date  certaine  avant  la  promulgation  de 
celle  loi.  — J.G.  Dis»  i     entre  uifs,  25  14. 

283.  La  règle  qui  autorise  ou  prohibe  les 

■  ■  !  :  i  i  ■■  ■  ■  a   la  l'orme 

on  ;'i  la  Capacité;  par  con  ;  ïrruent,  la  pro- 
hibition de  l'art.  968  n'atteint  pas  les  testa- 
ments Conjpnctifs  fail  i  sous  le ,  mis  anté- 
rieures iiui  les  autorisaient.—  Liège,  28  mars 
1809,  J.G.  Dispos,  éniï  i  l'urin, 

7  juin  1809,  il        e  —  Liège,  19  nov. 

1811,  ibid.,  2577.  —  Bruxelles,  i  i  [anv.  )si7, 
ibid.  —  V.  aussi  ibid.,  589 

284.  Les  effets  du  testahlent,  Soil  en  ce 
qui  louche  la  disponibilité,  le  mode  et   la 

[Uels  elle  s'exei  i  fc,  soit  en 
touche  le  fond  de-  dispositions  qu'il 

c ent,  se  règlent  par  la  loi  exlstahte  au 

moment  où  le  testateur  décède  —  Giv.  c. 
28  ei  n.  an  11;  Limoges,  26  juin  1822,  J.G. 
Lois,  32H,  et  Dispos,  entre  vifs,  649  et  077. — 
V.  tltprà,  :i°'  212  el  suiv. 


285.  Ainsi  les  effets  d'un 'testament  con- 
jonctif,  que  les  usages  du  pays  où  il  a  été 
passé  déclarent  inexorable  par  la  mort  de 
lu  i  des  testateurs,  doivent  être  régis,  quant 
à  la  transmission  des  biens,  par  la  loi  exis- 
ta de  lors  du  décès  du  pi einourant.— Civ.  r. 
17  vend,  an  12,  J.G.  Disj>->s.  entre  vifs,  589. 

286.  De  même,  c'est  par  le  O  le  civil  qu» 
doit  .-e  décider  la  question  desave  r  à  qui  pro- 
file la  caducité  des  legs  faits  par  un  testateur 

.us  le  code,  quoique  le  testament 

ait  été  fait  antérieure nt.  —  Req.  20  juill. 

1809.  J.G.  Dispos,  entre  vifs.  4391  el  4376-3*. 

287.  L'institution  d'héritier  faite  par  un 
testament  antérieur  au  code  civil,  mais  dont 
l'auteur  est  mort  depuis,  doit  être  r  lée, 
quant  au  droit  d'accroissement,  par  les  di* 
positions  du  code.  —  Turin,  23  août  1808, 
J.G.   Dispos,  entre  uifs,   1396  et  1443-1°. 

288.  Les  droits  de  mutation  dus  à  raison 
d'un  legs  doivent  élre  perçus  d'après  la  loi 
en   vigueur   lors  de  l'ouverture  de  la  SUOCes- 

s ,  el    non  d'après  Celle  existant  a  l'époque 

0û  les  droits  ont  été  acquittés.  —  Civ.  c. 
31  mai  1836,  J.G.  Lois,  322,  et  Enreg.,  142. 

289.  — VI.  Dotation  imh  i  oni 

niACE.  —  Un  contrai  de  mariage  doil  être  ré- 
puté contenir  donation  entre-vifs,  régie  par 
la  loi  du  contrat,  el  non  institution  hérédi- 
taire  régie  par  la   loi  du  décès,    lorsque  i'cu- 

semble  du  contint  emporte  l'idée  d  un  dé- 
laissement actuel,  encore  que  le  notaire  ait 
donné  a  l'acte  la  qualification  de  disposition 
héréditaire. —  l'an,  15  déc.  1837,  J.G.  Dispos. 
entre  vifs,  626. 

290.  Les  institutions  contractuelles  sont 
bogies  par  la  loi  du  temps  de  la  convention 
plutôt  que  par  celle  en  vigueur  lors  du  d.  ces 
de  l'instituant.  —  J.G.  Lois,  203. 

291.  Pour  régler  le  sort  et  les  effets  des 

donations  de  biens  présents  Bl  a  venir  an- 
térieurs an  code,  c'est  ;'i  la  loi  en  .  i  ni-lir  et 
à  la  jurisprudence  existanl    à    l'époque  de  la 

disposition  qu'il  fdul  se  référer.  —  Nîmes, 
13  fév.  I  il,  J.G.  Dispos,  mire  vifs  et  test., 
2127-1". 

292.  Une  institution  contractuelle  faite 
sous  une  loi  qui  en  prescrivait  l'insinuation 
avant  le  décès  de  l'inslil liant,  sans  fixer  d'au- 
tre délai,  s'est  trouvée  affranchie  de  celte  for- 
malité par  |'effel  du  code  civil,  qui,  du  vivant 

de  l'instituant,  a  d ,  sou    e,.  rapport, 

aux  lois  et  statuts  anciens.  —  Giv.  r.  31 
1832,  J.G.  Dispos  entre  vifs.  2060 

293.  Les  droits  résultant  d'une  institution 

contractuelle  se  règlenl  d'après  les  lois  en  vi- 
gueur ii  l'époque  du  contrat  et  à  celle  de  l'ou- 
verture de  la  succession  de  l'instituant,  sans 
qu'on  doive  avoir  aucu  i  ê  ard  aux  lois  ren- 
dues et  abrogées  dans  le  temps  intermédiaire. 
—  Par  suite,  une  institution  contractuelle 
faite  sans  dispense  de  rapport,  en  1789,  à 
n  i  lils  par  son  père,  décédé  sous  le  code  ci- 
vil, doil  die  déclarée  soumise  à  rapport  au 
profil  des  autres  enfants  du  do  aleur,  I  onfor 
n  ment  à  la  loi  de  l'époque  de  la  liberalip 
et  de  l'époque  de  l'ouvertUre  de  la  BUCC6S- 
sio  i  ;  el  l'héritier  institué  pair  -e  soustraire 
1  cette  Obligation,  ne  peut  invoquer  la  loi  du 

18  pluv.  an  -'i  rendue  el  abrogée  dans  l'in- 
tervalle. —  Req.  23  avril  1839,  J.G.  Dispos, 
entre  rifs  et  lest.,  678. 

294.  Le  droit  d'élire  stipulé  dans  un  con 
tral   de   mariage,  avant    les    lois   des  !>  mars 
1793  el  17  niv.  an  2  qui  abolissaient  ce  droit, 
peut   cire  exercé  sous   le  co  le.   — Toulouse, 
18  mai  1832,  J.G.  Iiis/ms   entre  vifs,  2025-1*. 

•295.    l.'inslilulio  i   contractuelle  de   partie 

des  biens  du  donateur,  avec  la  olauseque  les 
biens  non  donnés  appartiendront  au  dona- 
taire, si  le  donateur  n'en  a  pas  autrement 
.  comprend  deux  dispositions  distinc- 
tes :  l'une  est  une  donation  acluelle  de  Cer- 
tains objets;  l'autre,  une  donation  a  cause  de 
mort,  dautres  objets;  et  cette  dernière  dis- 
position étant  révocable  ne  produit  d'effet 
qu'à  la  mort  du  donateur  et  conformément 
aux  lois  en  vigueur  à  cette  époque.  En  con- 
séquence,  une  telle  institution  faite  sens 
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l'ordonn.  de  1731  s'est  trouvée  révoquée  par  la 
loi  du  7  mars  1793,  si  L'instituant  est  mort 
sous  l'empire  de  cette  loi.  —  Req.  12  août 
1806,  J.G.  Dispos,  entre  vifs,  705.  —  Civ.  r. 
20  août  1806,        ■'..  706. 

296 Elle  se  trouve  valable  au  con- 
traire, si  l'instituant  est  décédé  sous  le  code 
civil.  —  J.G.  Dispos,  entre  vi/s.  704,  718  — 
Conf.  Grenoble,  29  août  1806  et  8  avril  1809, 
Dispos,  entre  vifs,  719,  720.  —  Agen,  27  nov. 
1*1 1.  il     '  .  724. 

297.  Si  la  donation  comprend  tous  les 
biens  du  donateur,  avec  faculté  illimitée  de 
disposer  de  ses  biens,  elle  doit  être  considé- 
rée dans  son  entier  comme  une  donation  à 
cause  de  mort;  en  conséquence,  si  le  dona- 
taire décède  sous  l'empire  des  lois  de  1793 
et  de  l'an  2,  les  biens  réservés  appartiennent 
aux  seuls  enfants  légitimaires,  en  vertu  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  18  pluv.  an  5.  —  Req. 
y  ianv.  1817,  J.G.  Dispos,  entre  vifs.  713.  — 
V.  aussi  les  arrêts  cites,  ibid.,  714  et  s. 

298.  —  Vil.  Donation  entiîf.  époux.  —  La 
acuité  de  disposer  par  donation  entre  vils 

se  réglant  par  la  loi  en  vigueur  au  moment 
où  l'acte  se  passe,  une  donation  entre  époux, 
faite  sous  la  loi  du  17  niv.  an  2.  est  valable 
et  irrévocable,  alors  même  que  les  époux  se 
seraient  mariés  et  se  trouveraient  domiciliés 
un  pays  dont  la  coutume  ne  permet- 
trai! pas  ces  dispositions.  —  Civ.  c.  1"  juin 
181  !.  J.G.  Dispos,  entre  vifs,  050,  et  Contr. 
le  m 

299.  La  donation  universelle  entre  époux 
par  contrat  de  mariage,  bien  que  l'exécution 

au  jour  du  décès  du  dona- 
teur, doit  être  régie,  dans  ses  effets,  par  les 
;!  au  moment  où  elle  a   été  stipu- 
lée.  —  Paris,  29  août  1836,  J.G.  Dispos,  entre 
vifs,  S 

300.  Les  donations  par  contrat  de  mariage, 
inles  pour  cause  d'ingratitude  sousla 

loi  du   temps  de  leur  confection,  le  sont  en- 
le  code,  nonobstant  l'art.  859.  — 
Req    lo  août  18  19.  J.G.  Lois,  298.  —  Civ.  c. 
4.  déc.  1810,  Aid. 

301.  far  suite,  l'action  en  révocation  dc-s 
avantages  matrimoniaux  pour  cause  d'iugn- 

i,  pour  sa  durée,  par  Us  lois 
en  vigueur  à  l'époque  du  contrat  de  mariage, 
bien  que  les  faits  d'ingratitude  se  soient  rea- 
-ous  une  loi  plus  nouvelle.  —  Civ.  r. 
1/  mars  1835,  J.G.  Lots.  298,  et  Prescript. 
civ.,  709. 

302.  La  révocation  attachée  par  les  lois 
anciennes  au  convoi  de  la  femme,  donataire 
de  son  mari,  au  profit  des  enfants  du  premier 
lit,  doit  recevoir  son  application  au  cas  de 
convoi  sous  le  code,  lorsque  la  donation  avait 
été  faite  sous  l'empire  des  lois  anciennes.  — 
Grenoble,  13  mai  1824,  J.G.  Lois.  -299.  — Con- 
tra. Montpellier,  19  déc.  1827,  ibid. 

303.  —  VIII.  Donation  mutuelle  entre 
époux.  —  Les  époux  mariés  sous  une  cou- 
tume qui  prohibait  entre  eux  des  dons  mu- 
tuels deviendraient  capables  sous  la  loi  nou- 
velle qui  autorise  de  semblables  dons. —  J  G 
Lois,  247. 

304.  A  l'égard  des  dons  mutuels  anté- 
rieurs au  code  et  dont  les  auteurs  sont  décé- 

■puis  sa  publication,  il  faut  distinguer: 
s  il  s'agit  de  la  forme  de  la  disposition,  c'est 
par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  elles 
ont  été  faites  qu'elles  doivent  être  régies: 
l'art.  1097  leur  est  inapplicable.  —  J.G.  "Dis- 
pos, entre  vifs,  2458. 

305.  Ainsi  une  donation  mutuelle  entre 
«poux,  faite  pendant  le  mariage  par  un  seul 
et  même  acte  avant  la  publication  du  code, 
ne  peut  être  déclarée  nulle  en  vertu  de 
•'art.  1097,   tien  que  les  époux  soienl 

dés  sous  son  empire.  —  Civ.  c.  23  juin  1813, 
.1  '"'.   Dispos,  entre  vifs,  2458.  —  Conl 
2i9. 

306.  S'agit-il  de  l'exécution  ou  de  l'éten- 
due dont  lacté  est  susceptible,  il  faut  faire 
une  sous-distinction  :  si  le  don  mutuel  est 
irrévocable,  les  effets  de  l'acte  se  règlent  par 
1«  statut  en  vigueur  a  l'époque  d'1  contrat.— 


J.G.  Liispos.  entre  ni  s,  2459.  —  Conf.  Bruxel- 
les. 2  mai  1812,  ibid.,  2364. 

307.  Un  don  mutuel  et  irrévocable  de 
meubles  l'ait  entre  époux  avant  le  code,  et 
ouvert  seulement  sous  le  code,  comprend,  a 
titre  de  meubles,  les  bestiaux  attachés  a  la 
culture  et  les  ustensiles  aratoires,  qualifiés 
meubles  par  la  loi  du  temps  de  la  donation, 
nonobstant  l'art.  524  qui  a,  depuis,  immobi- 
lis  ■  ces  objets.  —  Civ.  c.  11  nov.  1818,  J.G. 
Lois.  259-3».  —  Observ.  conf.,  J.G.  J  ■ 
entre  vifs,  2459. 

308.  Le  don  mutuel,  fait  sous  la  loi  de 
l'an  2,  de  la  toute  propriété  des  valeurs  mo- 
bilières du  donateur  décédé  sous  le  code  com- 
prend les  rentes  constituées,  lesquelles  étaient 
meubles  en  l'an  2  aussi  bien  que  depuis  le 
code.  —  Civ.  r.  24  déc.  1844,  D.P.  45.  1.  127. 

309.  S  il  a  été  fait  sous  l'empire  d  une  cou- 
tume qui  le  déclarait  révocable,  il  doit  être 
entendu  et  exécuté  conformément  aux  dispo- 
sitions du  code,  si  ses  auteurs  sont  décodes 
depuis.  —  J.G.  Dispos,  entre  vifs,  2459. 

§5.—  Contrats  et  obligations;  quasi- 
contrats. 

310.  —  I.  Validité  intrinsèque  des  con- 
trats. —  Un  contrat  valable  par  l'observa- 
tion des  formalités  intrinsèques,  ou  nul  a 
défaut  de  ces  formalités,  ne  peut  être  ni  an- 
nulé, ni  validé  par  une  loi  qui  établirait  de 
nouvelles  conditions  ou  déclarerait  inutiles 
les  conditions  antérieurement  prescrites.  — 
J.G.  Lois,  243.  —  V.  suprà,  n°'  125,  109,  et  in- 
frà. n«  331  et  s. 

311.  Par  exemple,  la  nullité,  dont  étaient 
frappées  les  associations  pour  l'exploitation 

larges  de  courtiers,  peut  être  invoquée 
même  sous  l'empire  d'une  législation  qui  a 
rapporté  l'interdiction  de  ce  mode  d'exploita- 
tion en  rendant  libre  l'exercice  de  la  pi 
9ion  de  courtier  (c.  corn.  78;  L.  18  juill 
art.  11.  -  (sol.  impl.)  trib.  com.  Seine,  23  juill. 
1868.  D.P.  71.3.  69. 

312.  Pareillement,  la  mutabilité  ou  l'im- 
i^ulabilité  des  conventions  doit  être  régie  par 
lt  loi  du  temps  de  leur  formation.  —  J.G. 
Lois,  243.  —  V.  infrà,  n"  377  et  s. 

313.  Les  lois  qui  améliorent  le  sort  des 
personnes  en  accroissant  leur  capacité  doi- 
vent recevoir  application  du  jour  où  elles  ont 
été  promulguées.  —  Douai,  31  juill.  1837,  J.G. 
Lois,  202. 

314.  La  femme,  mariée  sous  une  coutume 
qui  lui  donnait  le  droit  de  révoquer  l'obliga- 
tion souscrite  par  elle  et  son  mari,  n'a  pu 
exercer  ce  droit  à  l'égard  d'une  pareille  obli- 
gation souscrite  après  la  publication  du  code 
civil.  —  Bruxelles.  20  mars  1823,  J.G.  Contr. 
de  mnr.,  509.—  V.  noi  0.  et  s.,  380. 

315.  De  même,  le  sénatus-consulte  vel- 
léien,  qui  défendait  aux  femmes,  même  non 

■s,  de  se  constituer  caution,  ainsi  que 
de  donner  hypothèque  pour  des  dettes  qui 
leur  auraient  été  étrangères,  était  un  statut 
pers  mnel  et  par  conséquent  doit  être 

comme  ayant  été  aboli  par  le  code , 
même  à  l'égard*  des  femmes  mariées  sous 
l'empire  de  ce  sénatus-consulte,  et  qui  ont 
pu  dés  lors  depuis  le  code  s'obliger  comme 
cautions  de  leurs  maris.  —  Civ.  c.  27   août 

1810,  J.G.  Cautionn.,  127.  —  Req.  5  mars 

1811,  ibid.  —  Civ.  c.  17  août  1813,  ihid.,  et 
J.G.  Mariage,  905-5", 

Contra:  —  Paris,  11  frim.  an  14,  J.G.  Cau- 
tionn., 127.  —  V.  observ.  J.G.  Lois,  246. 

316.  Il  en  était  de  même  de  la  disposition 
de  la  coutume  de  Normandie  qui  déclarait  la 
femme  mariée  incapable  de  s'obliger.  —  J.G. 
Contr.  de  mar. —  V.  infrà,  n  ■•  430  e(  s. 

317.  Jugé  toutefois  que  la  disposition  de 
la  coutume  d'Auvergne  qui  défendait  a  la 
femme  de  s'obliger,  durant  le  mariage,  pour 
le  l'ait  de  son  mari,  était  un  statut  fiel;  i  n 
conséquence,  celte  disposition  n'a  p8 

i  la  survenance  des  lois  posté- 
;  qui  ont  rendu  la  femme  apte  à  s'en- 
dans  l'intérêt  du  mari.  —  Req.  H  avr. 


1834,  J.G.  Contr.  de  mar.  507  et  1064.  — 
Civ.  c.  23  mars  1840,  J.G.  Lois,  411. 

318.  Mais  la  femme  est  recevante  à  invo- 
quer, depuis  le  code,  la  nullité  des  obliga 
tions  contractées  antérieurement  et  pour  les- 
quelles la  loi  d'alors  la  déclarait  incapable 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  508. 

319.  —  II.  Solidarité.  —  Les  obligations 
imposées  solidairement  à  tous  les  héritiers 
du  débiteur  par  la  loi  contemporaine  du  con- 
tral  ne  peuvent  pas.  par  une  loi  subséquente, 
être  divisées  en  leur  faveur  et  au  préjudice, 
du  créancier.  —  J.G.  Lois,  269. 

320.  Réciproquement,  si  la  solidarité  était 
établie  par  la  loi  nouvelle  pour  une  dette 
divisible  entre  les  héritiers  à  l'époque  du 
contrat,  la  division  ne  cesserait  pas  d'exister. 

—  J.G.  Lois.  209.  —  V.,  en  ce  sens,  Nîmes, 
22  janv.  1812,  ibid. 

321.  —  III.  Effets  et  suites  des  con- 
trats. —  Par  effets  du  contrat,  on  entend  ce 
qui  dérive  de  la  nature  même  de  l'acte  ou  de 
1  exercice  du  droit.  —  Les  suites  sont  tout  ce 
qui  arrive  à  l'occasion  du  contrat  et  n'a  pas 
une  cause  inhérente  au  contrat  même.  —  Les 
effets  sont  toujours  régis  par  la  loi  du  con- 
trat; les  suites  par  la  loi  nouvelle.  —  J.G. 
Lois,  284.  —  V.,  quant  aux  suites  du  contrat, 
infrà,  nos  454  et  s.,  463. 

322.  Un  autre  système ,  critiquant  cette 
distinction  comme  présentant  des  chances 
d'erreurs  dans  l'application  et  comme  man- 
quant d'étendue  et  de  généralité,  se  borne  à 
appliquer  aux  contrats  la  distinction  entre 
les  droits  acquis  et  les  simples  expectatives 
(V.  suprà,  n01  16  et  s.).  —  J.G.  Lois,  284. 

323.  Tout  droit  actuel  ou  simplement 
éventuel  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte 
des  lois  postérieures,  si  c'est  un  contrat  qui 
lui  a  donné  naissance  :  peu  importe  que  le 
contrat  n'ait  été  que  tacite.  —  J.G.  Lois,  253. 

324.  Quelques  applications  de  cette  régie 
ont  été  faites  sous  les  lois  révolutionnaires 
qui  ont  établi  le  maximum  ou  statué  sur  les 
pavements  en  numéraire  ou  en  assignats  re- 
lativement à  l'exécution  des  contrats  nés  an- 
térieurement à  ces  lois.  —  Civ.  r.  27  mess. 
an  5,  J.G.  Lois,  254.  —  Civ.  c.  29  prair.  an  11, 
ibid.  —  Req.  3  janv.  1809,  ibid.  —  V.  encore 
d'autres  applications  de  cette  règle,  Suprà, 
n°s  128  et  s.,  et  infrà,  n°s  373  et  s/ 

325.  Mais  il  n'y  a  pas  rétroactivité  dans 
une  loi  qui  subordonne  Vexercice  d'un  droit 
à  certaines  formes,  conditions  ou  diligences. 
V.       rà,  m"  401  et  s. 

326.  Ainsi,  les  concessionnaires  de  droits 
dans  une  forêt,  en  vertu  d'un  titre  antérieur 
au  code  forestier,  sont  soumis,  quant  à  l'exer- 
cice de  leurs  droits,  aux  obligations  imposées 
par  ce  code.  —  Cr.  c.  2  juin  1836,  J.G.  Lois, 
339-4»  et  Forêts,  1671.  —  Req.  31  déc.  1838, 
J.G.  Lois,  339-6»,  et  Forêts,  1549-1°. 

327.  Le  mode  d'exercice  d'un  tel  droit  ne 
doit  être  maintenu,  comme  le  droit  lui-même, 
qu'autant  qu'il  ne  pourrait  être  modifié  sans 
rendre  le  droit  illusoire.  —  Cr.  c.  25  mars 
1837,  J.G.  Lois,  339-5»,  Forêts,  1490. 

328.  La  loi  ne  rétroagit  pas  non  plus  en 
conférant  de  plein  droit  à  l'une  des  parties 
ce  que  la  loi  ancienne  lui  permettait  de  se 
procurer  d'elle-même.  —  J.G.  Lois,  270. 

329.  Ainsi  la  caution  qui  paye,  postérieu- 
rement au  code  civil,  une  dette  née  antérieu- 
rement jouit  de  la  subrogation  de  plein  droit 
en  vertu  de  l'art.  2029.  bien  que  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  le  cautionnement  a  été 
consenti  n'accordât  qu'une  subrogation  fa- 
cultative.— Bruxelles,  22  avr.  1813,  J.G.  Cau~ 
t n  .  246.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

330.  Mais   il   en   serait  autrement,  si  le 
nt  fait  par  la  caution  était  antérieur 

au  code.  —  Civ.  r.  1"  sept.  1808,  J.G.  Cau- 
tionn., 246. 

331.  —  IV.  Rescision  et  résolution  des 
contrats. —  La  rescision  d'un  contrat  est 
réglée  par  la  loi  de  Pi  poque  où  ce  contrat 
i  pris  naissance  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Loi     201. 

332.  La  nouvelle  loi  nu  pourrait 
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rétroactivité  dépouiller  l'une  des  parties  de 
l'action  rescisoire  que  lui  accordait  la  loi  sous 
laquelle  elle  a  contracté.  —  J.G.  Lois,  291. 

333.  Ainsi  L'acheteur  qui,  suivant  la  loi  en 
vigueur  au  temps  de  la  vente,  pouvait  exercer 
l'action  en  rescision  pour  lésion,  a  pu  encore 
exercer  cette  action  sous  le  code,  nonobstant 
l'art.  1683.— Turin,  14 juin  1807,  J.G.  Lois, 2'jl. 

334.  L'action  en  rescision  naît  du  jour  où 
le  contrat  a  été  passé;  c'est  de  ce  jour  que 
la  prescription  commence  à  courir:  en  con- 
séquence, la  durée  de  l'action  est  déterminée 

iar  la  loi  de  cette  époque.  —  Req.   15  déc. 
825,  J.G.  Obligat.  2955.  —  Pau,  4  févr.  1830, 
ihirl.,  et  Success.,  622-3°. 

335.  Spécialement,  un  mineur  dent  l'im- 
meuble a  été  vendu  avant  le  code  civil,  sous 
une  législation  qui  accordait  dix  ans  pour 
former  la  demande  en  rescision  pour  lésion, 
peut  exercer  cette  action  pendant  les  dix  ans 
qui  suivent  sa  majorité,  alors  même  qu'il  ne 
serait  devenu  majeur  que  depuis  le  code  ci- 
vil. —  Même  arrêt  du  lo  déc.  1823. 

336.  C'est  la  loi  en  vigueur  au  moment  où 
est  née  une  action  résolutoire  ou  en  nullité 
qui  détermine  la  durée  de  cette  action  et  les 
caractères  que  doit  avoir  la  cause  invoquée 
comme  capable  d'entraîner  la  résolution  ou 
la  nullité.  —J.G.  Lois,  293. 

337.  Ainsi,  s'il  a  été  renoncé,  avant  le 
code  civil,  à  une  succession  qui  ne  s'est  ou- 
verte que  depuis  le  code,  c'est  le  code  civij, 
et  non  la  législation  antérieure,  qui  doit  ré- 
gler la  durée  de  l'action  en  nullité  de  cette 
renonciation.  —  Req.  28  mai  1828,  J.G.  Lois, 
202.  et  Success.,  622-2». 

338.  Le  code  civil  est  inapplicable  à  l'ac- 
tion en  nullité  dirigée  contre  un  contrat  de 
donation  antérieur  à  son  émission.  —  Req. 
26  janv.  ls',7.  J.G.  Lois,  203,  et  Conli\  de 
mai-.,  3333-2°.  —  V.  suprà,  n»  166. 

339.  C'est  d'après  le  code  de  commerce 
de  1807,  et  non  d'après  la  loi  de  1838.  que 
doit  être  appréciée  et  jugée  l'action  résolu- 
toire de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce, 

E  revue  et  réservée  par  un  contrat  antérieur, 
ien  que  l'action  eût  été  exercée  et  la  faillite 
du  débiteur  déclarée  depuis  cette  loi.  —  Pa- 
ris, 15  févr.  1840,  J.G.  Lois,  203-3°,  et  Fail- 
lite, 1843. 

340.  La  demande  en  résolution,  à  défaut 
de  pavement  du  prix  d'une  vente  passée 
avant  le  code  civil,  doit  être  régie  par  la  loi 
antérieure,  et  non  par  le  code. —  Req.  4  mars 
1828,  J.G.  Lois,  203-'.°,  et  Vente,  1231-3°. 

341.  Mais,  dans  le  cas  d'une  vente  a  ré- 
méré consentie  sous  l'ancienne  législation, 
si  le  droit  de  rachat  s'est  ouvert  sous  le  code 
civil,  la  faculté  de  réméré  accordée  au  ven- 
deur doit  être  réglée  par  les  art.  1660  et  1661 
c.  civ.,  d'après  lesquels  cette  faculté  ne  peut 
être  exercée  que  pendant  cinq  ans,  et  non 
par  les  lois  anciennes  qui  donnaient  trente 
ans  au  vendeur  pour  opérer  le  retrait.  — 
Req.  10  janv.  1836.  J.G.  Lois.  203-5°.  et  Nan- 
tissement, 210-2°. 

342.  La  loi  qui  introduit  pour  les  contrats 
de  nouvelles  causes  de  résolution  n'est  pas 
applicable  aux  contrats  passés  sous  une  loi 
différente,  si  la  résolution  est  subordonnée  à 
un  fait  antérieur  ou  à  un  fait  postérieur  que 
les  parties  n'ont  pu  éviter.  —  J.G.  I  <>is,  204. 

343.  Mais  la  loi  nouvelle  s'applique,  si  la 
résolution  dérive  de  faits  postérieurs  a  la  nou- 
velle loi  et  dépendant  uniquement  de  la  vo- 
lonté de  la  partie  contre  laquelle  elle  est  pro- 
voquée. —  J.G.  Lois,  204,  Obligat.,  1205. 

344.  Ainsi,  quoique  la  clause  résolutoire 
ait  été  stipulée  avant  le  code,  les  faits  qui  y 
donnent  ouverture  doivent  être  reliés  par 
les  principes  du  nouveau  droit;  en  consé- 
quence, on  doit  se  conformer  au  code  pour 
obtenir  la  résolution  stipulée,  encore  que, 
d'après  les  termes  du  contrat,  elle  dût  avoir 
lieu  sans  aucune  formalité  de  justice.  —  Tou- 
louse, 13  août  1833,  J.G.  Lois,  294-4°,  et  Pres- 
cri/'l.  cii).,  575-4°. 

345.  Spécialement,  une  mise  en  demeure 
oncouruo  par  l'acquéreur  depuis  le  code,  suf- 


fit, d'après  lart.  1656.  pour  résoudre  de  plein 
dron  un  contrat  antérieur,  qui  contenait  la 
clause  expresse  de  la  résolution  a  défaut  de 
payement  dans  tel  délai,  quoique,  sous  l'an- 
cienne loi.  la  clause  ne  lût  que  commina- 
toire. —  Req.  16  juin  1818,  J.G.  Lois,  294-1°. 

346.  L'art.  1766  c.  civ.,  d'après  lequel  le 
bailleur  peut  demander  la  résiliation  du  bail, 
si  le  preneur  ne  garnit  pas  l'héritage  afferme 
des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à 
sou  exploitation,  est  applicable  au  bail  passé 
sous  une  loi  qui  ne  contenait  pas  une  sem- 
blable disposition.  —  Bruxelles,  ls  mars  1807, 
J.G.  /"«.s  204-5°. 

347.  La  loi  qui  abolit  les  causes  de  reso- 
lution, admises  par  la  législation  précédente 
n'est  pas  applicable  aux  contrats  passés  sous 
cette  législation.  —  J.G.  Lois,  297. 

348.  "Peu  importe,  à  cet  égard,  que  la  de- 
mande en  résolution  ait  été  ou  non  intentée 
au  moment  de  la  publication  de  la  nouvelle 
lui  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Lois,  207. 

349.  Ainsi  l'obligation,  contractée  avant 
le  code  civil  et  .-ous'Tes  lois  sardes  qui  per- 
mettaient d'attaquer  les  engagements  du  pro- 
digue antérieurs  à  son  interdiction,  continue 
d'être  régie  par  ces  lois,  bien  que  le  prodigue 

ait  ete  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  de- 
puis  le  code  civil.  —  Req.  18  nov.  1806,  J.G. 
Lois,  297. 

350.  —  V.  Confirmation-  oc  RATIFICATION. 
—  C  est  a  la  loi  existante  au  temps  de  l'acte 
contirmatif  a  en  régler,  soit  la  tonne  intrin- 
sèque et  extrinsèque,  soil  les  effets.  —  J.G. 
Lois.  306 

351.  Lst  valable...  soit  la' ratification  faite 
depuis  le  Code  par  la  femme  qui,  au  temps 
de  l'engagement  qu'elle  confirme,  en  était  in- 
capable, d'après  la  prohibition  du  senatus- 
consulte  veltéien  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Lois,  307. 

352.  ...  Soit  la  ratification  faite  à  l'âge  de 
vingt  et  un  ans,  depuis  la  loi  du  20  sept.  1  792, 
bien  que  l'engagement  ait  été  contracté  sous 
la  loi  antérieure  qui  ne  permettait  pas  de  ra- 
tifier avant  vingt-cinq  ans.  —  J.G.  Lois,  307. 

353.  Toutefois,  il  y  a  lieu  d'accueillir  la 
réclamation  d'une  femme  contre  l'en 
ment  qu'elle  avait  contracte  avant  le  Gode 
pour  son  mari  et  qu'elle  avait  ratifié  depuis, 
dans  l'intérêt  de  celui-ci  et  sous  sa  seule  au- 
torisation. —  Toulon,  28  tlienn.  an  12,  J.G. 
Lois,  307. 

354.  —  VI.  Preuve  des  obligations.  —  Le 
mode  de  preuve  d'une  convention  se  ratta- 
i  liant  essentiellement  au  fond,  c'est  la  loi  cru 
temps  ou  les  parties  reportent  cette  conven- 
tion qu'il  faut  consulter  pour  l'admission  de 

la  preuve  offerte.  —  J.G.  Lois,  248.  —  Conf. 
Louai,  31  juill.  1837,  ibid.,  262. 

355.  Ainsi  la  question  de  savoir  si  la 
preuve  d'un  dépôt  est  admissible  doit  être 
résolue  d'après  les  lois  existantes  a  l'époque 
où  le  dépôt  a  été  fait.  —  Req.  13  oct.  Is08, 
J.G.  Lois,  249-1»,  et  Dépôt,  144. 

356.  Un  acte  sy  nallagmatique,  non  fait 
double,  serait  valable,  nonobstant  l'art.  1325. 
si,  au  temps  de  sa  passation,  celle  formalité 
n'était  pas  de  rigueur.  —  Civ.  c.  17  août  1*1-4, 
J.G.  Lois,  249-2°,  ci  Mariage,  82-5°. 

357.  La  procuration  mjus  seing  privé  en 
vertu  de  laquelle  s'est  passé,  avant  le  Code, 
an  acte  notarié,  est  valable,  quoiqu'elle  ne 
fut  pas  jointe  a  la  minute  ou  déposée  chez 

un  notaire,  connue  l'exige  la  lui  nouvelle.  — 
Bruxelles,  22  mai  1818,  C.  c.  belge,  24  nov. 
1819,  J.G.  Lois,  2i0-3° 

358.  Réciproquement,  la  loi  nouvelle  ne 
peut  pas  rendre  probant  un  acte  a  qui  la 
lui  ancienne  refusait  ce  caractère.  —  J.G. 
Lois,  252. 

359.  Par  exemple  le  billet  sous  seing 
privé,  que  la  législation  de  l'époque  décla- 
rait nui  à  défaut  d'enregistrement  dans  les 
trois  jours  de  sa  passation,  est  également  nul 
sous  le  code  civil   qui  ne  prescrit  gas  cette 

formalité,    bien   que    le    payement    n'en    SOit 

suivi  que  depuis  ce  coda. —  Nimes,  3  déc. 

1806,  J.G.,  Luit,  ■lui, 


360.  La  question  de  savoir  si  une  obliL-a- 
tion  peut  être  prouvée  par  témoins  ou  par 
présomption  est  une  question  de  droit  et  non 
de  tonne  de  procédure,  qui  doit  être  décidée 
d'après  les  lois  en  vigueur  au  temps  où  l'o- 
bligation s'est  formée.  —  Req.  9  avr.  1811, 
J.G.  /ois,  250.  —  Civ.  r.  8  mai  1811.  , 

et   Obligat.,  4632-1°.  —  Req.  24  août   1813, 
ibid.  —  Rennes,  22  mars  1814,  J.G.  Oh/, 
4652-2°.—  C.  c.  belge,  24  nov.  1819,  J.G.  Lois, 
250.  — Bruxelles,  n  juin  I>2ii,  ibid.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Obligat.,  1632,  5024. 

361.  Ainsi,  lorsque  sous  la  législation  en 
vigueur  au  moment  ou  est  née  I  obligation,  la 
preuve  testimoniale  était,  relativement  a  cette 
obligation,  indéfinitivement  admissible,  elle 
doit  être  admise  de  la  même  manière  sous  le 
code.  —  Colmar,  19  therm.  an  12,  J.G.  Lois, 
2.V.ii-7°.  —  Req.  18  nov.  1806,  ibid.,  250-8° 
et  297. 

362.  De  même,  on  doit,  pour  décider  si  tel 
acte  constitue  un  commencement  de  preuve 
par  cent,  se  référer  à  la  loi  du  temps  de  la 
convention.  —  Civ.  r.  16  août  1*31,  J.G. -[.ois, 
250-2°,  et  Obligat.,  1715. 

363  Spéi  ialement  la  preuve  testimoniale 
peut  être  admise,  conformément  à  l'ordon- 
nance de  1er. 7,  pour  prouver  l'existence  d'une 
convention  antérieure  au  code,  s'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  bien  que 
ce  titre  ne  réunisse  pas  les  caractères  exigés 
par  le  code. —  Req.  8  mai  1811,  J.G.  Obli- 
gat., 1632-1°.  —  Req.  17  nov.  1820, 
4632-3°.—  Civ.  r.  21  avr.  1812,  ibid.,  1632-4°. 

364.  Réciproquement,  la  preuve  testimo- 
niale ne  doit  pas,  sous  le  code,  être  admise 
pour  une  dette  de  plus  de  100  fr.  si,  avant 
le  code,  elle  n'était  uas  admissible. —  J.G. 
Lois,  249. 

365.  La  question  de  savoir  quel  est  le 
mode  de  preuve  admissible  pour  établir  un 
fait  se  règle  par  la  loi  du  temps  auquel  se 
rapporte  ce  fait,  et  non  par  la  loi  du  temps 
OÙ  la  preuve  est  offerte.  —  Req.  22  mars 
1810,  J.G.  Lois,  250-9».  —  Req.  23  mai  1832, 
ibid  .  250-1»,  et  Servit.,  1064. 

366.  Spécialement,  pour  prouver  le  paye- 
ment d'un  billet  souscrit  avant  le  Code  on 
a  pu,  même  sous  le  Code,  invoquer  do  sim- 
ples présomptions  et  les  circonstances,  si  ces 
présomptions  et  ces  circonstances  reposent 
sur  des  faits  antérieurs  au  Code.  —  Req.  18 
nov.  1807,  J.G.  Lois,  250-5°.  —  Bruxelles, 
13  mars  1824,  J.G.  Obligat.,  4632-2°. 

367.  D'un  autre  .cite' c'est  d'après  le  Code 
civil  qu'on  doit  décider  s'il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre des  présomptions  de  payement  d'une 
créance  antérieure  au  Code,  alors  qu'on  veut 
les  faire  résulter  de  faits  survenus  depuis  ce 
Code.  —  Pau,  6  août  1834,  J.G.  Lois,  250-4». 

368    Dans  le  cas  de  perle  des  registres  de 

I  étal  Civil,  si  l'entant  qui  demande  a  établir 
par  témoins  sa  filiation  fait  remonter  l'épo- 
que de  sa  naissance  a  un  temps  antérieur  as 
Code,  c'est  d'après  l'ordonn.  de  1667  qu'il  doii 
être  .-tatué  sur  1  admissibilité  de  la  preuve 

—  Req.  12  déc.  1827,  J.G.  Lois,  250-3°,  e» 
Actes  de  l'ét.  civ.,  129.  —  V.  aussi  suprà  , 
n»«  89,  91. 

369.  —  VII.  Quasih  on  i  rats.  —  Les  quasi- 
ontrats  et  les  conventions  tacites  sont  sou- 
mis aux   mêmes  règles  que  les  contrats;  en 

quence,  c'est  la  loi  qui  en  a  régi  la  for- 
mation qui  doit  aussi  en  régir  l'exécution. 

—  J.G.  Lois,  308. 

370.  Ainsi,  sont  à  l'abri  de  toute  atteinte 
le-  espérances  de  remboursement  ou  d'in- 
demnité c ;ne>  par  le  gérant  d'affaires,  en 

conformité  de  la  loi  du  temps  de  sa  gestion. 

—  J.G.  Lois,  310. 

371.  Les  mêmes  principes  doivent  régler 
les  droits  et  obligations  de  l'héritier  qui  ac- 
cepte une  succession  sans  faire  inventaire 
(c.  civ.  802);  du  vendeur  qui  n'a  point  sti- 
pulé contre  la  garantie  (1626);  de  l'acheteur 
pour  l'intérêt  du  prix  non  pavé,  si  la  chose 
vendue  et  livrée  produit  des  fruits  et  autre» 
revenus  (1652);  d^  fermier  ordinaire  qui 
peut  ïous-louer  (1717),  c-ï  du  colon  partlai  l 
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qui  ne  le  peut  pas  (1763),  s'il  n'en  a  fait  la 
réserve,  etc.  —  J.G.  Lois,  311. 

372.  Sur  les  obligations  du  tuteur,  V.  su- 
pra, n°*  118  et  s. 

§  6.  —  Contrat  'de  mariage. 

373.  —  I.   CONVENTIONS   MATRIMONIALES.  — 

Le  régime  sous  lequel  les  époux  ont  entendu 
se  marier  doit  être  détermine  d'après  les  lois 
en  vigueur  au  moment  du  contrat  de  ma- 
Bt  non  d'après  celles  existantes  lors  de 
la  célébration  du  mariage.  —  Bastia,  4  mai 
1836,  J.G.,  Contr.  de  mar.,  303.  —  Ubserv. 
conf.,  J.G.  Lois,  253;  Contr.  de  mar.,  5U2. 

374.  Ainsi  les  époux  qui  avaient  stipulé 
leur  contrat  de  mariage,  avant  le  code,  dans 
un  pays  où  l'on  n'admettait  que  le  régime 
dotal,  doivent  être  censés  mânes  sous  ce  ré- 
gime, alors  même  qu'ils  n'auraient  célébré 
leur  mariage  qu'après  la  publication  du  code. 

—  Bastia,  4  mai  1S36,  J.G.,  Contr.  de  mar., 
503. 

375.  Le  contrat  de  mariage  passé,  avant 
la  promulgation  du  code,   dans  les  formes 

Erescrites  par  les  anciennes  lois,  est  vala- 
le.  et  doit  être  exécuté,  bien  que  le  ma- 
riage n'ait  été  célébré  que  sous  le  code.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  273. 

376.  Ainsi  .  les  formes  prescrites  par 
l'art.  139s  pour  le  contrat  de  mariage  des 
mineurs  ne  sont  point  applicables  au  con- 
trat passe  avant  le  code  civil,  bien  que  le 
mariage  n'ait  été  célébré  que  sous  le  code. 

—  Grenoble,  30  juill.   1835,  J.G.,   Contr.  de 
mar..  479 

377.  C'est  la  loi  en  vigueur  au  moment  de 
la  célébration  du  mariage  qui  seule  doit  être 
suivie  pour  régler  la  révocabilité  et  le  sort  des 
conventions  matrimoniales,  soit  expresses, 
soit  tacites,  tant  pendant  le  mariage  que  dans 
le  cas  de  séparation  ou  de  décès.  —  Bruxelles, 
II  mai  181&  J.G.  Lois,  245. 

378.  Ainsi,  des  époux  mariés  sous  une 
coutume  qui  leur  permettait  de  remettre 
après  la  célébration  nuptiale  le  règlement  de 
leurs  conventions  matrimoniales  peuvent , 
depuis  le  code,  user  de  cette  faculté,  non- 
obstant l'art.  1394.  —  Bruxelles,  30  niars  1S20, 
J.G.  Lois,  244, 

379.  De  môme,  des  époux,  engagés  sous 
une  coutume  qui  les  autorisait  à  déroger  à 
leur  contrat  de  mariage,  peuvent,  depuis  le 
code,  consentir  cette  dérogation.  —  Bruxel- 
les, 17  févr.  1817,  H  mai  ISIS,  8  mai  1819, 
J.G.  Lois,  245,  Contr.  de  mar.,  315  et  389. 

380.  Toutefois ,  si  les  conventions  des 
époux  sur  leurs  biens,  expresses  ou  sous- 
entendues  par  la  loi,  ne  peuvent  être  modi- 
fiées  par  une  loi  postérieure  à  la  célébration, 
il  en  est  autremer.f  de  la  capacité,  qui  est 
toujours  régie  par  la  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment de  l'acte  qui  en  est  l'objet.  —  C.  C. 
belge,  4  mai  1827,  J.G.  Contr.  de  mar.,  505 
et  510.  —  V.  suprà,  n°'  07  et  suiv.,  314  et 
suiv 

381.  Les  effets  du  contrat  de  mariage  sont 
tégis  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  ce 
contrat  a  été  passé.  —  Cnambéry,  19  juin 
18B1,  D.P.  62.  5.  86. 

?82  Si  la  loi  ancienne  ne  réservait  aux 
époux  qu'une  simple  faculté  que  la  loi  nou- 
velle  n'a  pas  maintenue,  cette  faculté  ne  peut 
pas  s'exercer  postérieurement  a  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  nouvelle.  —  J.G.  Lois,  262. 

—  Y.  suprà,  n°  27. 

383.  Ainsi,  en  permettant  aux  époux,  ac- 
quits faisant,  de  stipuler  que  le  survivant 
pourrait  disposer  en  toute  propriété  de  l'hé- 
ritage acquis,  les  chartes  du  Hainaul  n'accor- 
daient qu'une  faculté  qui  a  été  interdite  de- 
puis la  publication  de  l'art.  1097  c.  civ.  — 
Douai,  31  juill.   1S37,  J.G.  Lois,  262. 

384.  Les  actes  que  les  époux  font  entre 
eux  durant  le  mariage  et  qui  ne  sont  pas  une 
conséquence  des  conventions  matrimoniales 
sont  régis  par  la  loi  en  vigueur  au  moment 
où  ils  sont  faits.  Ainsi,  des  époux  mains 
avant  la  code  ne  peuvent  plus,  tous  son  em- 


pire, se  faire  de  don  mutuel,  et  ne  peuvent 
faire  entre  eux  de  vente  que  conformément 
à  l'art.  1595 &  civ. —  J.G.  Contr.demar.,  318. 

385.  —  11.  Régime  de  communauté.  —  Lors- 
qu'une loi  nouvelle  change  la  qualité  mobi- 
lière ou  immobilière  de  certains  biens,  d'a- 
près laquelle  ils  doivent  ou  ne  doivent  pas 
taire  partie  de  la  communauté,  quelle  est  la 
loi  applicable  aux  époux  mariés  antérieure- 
ment? 11  faut  distinguer.  —  J.G.  Contr.  de 

mar..  511. 

386.  S'il  s'agit  de  biens  acquis  lors  du 
mariage,  il  sont  régis  par  la  loi  du  jour  de 
la  célébration  ou  du  contrat.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  51 1. 

387.  Ainsi,  les  rentes  qui  étaient  réputées 
immeubles  lors  de  la  célébration  du  mariage 
ne  sont  pas  entrées  dans  la  communauté  par 
l'effet  de  la  mobilisation  qui  en  a  été  faite 
depuis,  par  la  loi  du  11  brum.  an  7.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  609. 

388.  ...  Ou  par  le  code  civil.  —  Bruxelles, 
21  août  1814,  et  S  févr.  1S19,  J.G.  Contr.  de 
mar..  512. 

389.  Lorsqu'il  s'agit  de  biens  acquis  de- 
puis le  mariage,  mais  sous  la  loi  qui  a  pré- 
side aux  conventions  matrimoniales,  on  ap- 
pliquera encore  cette  loi.  —  Rouen,  12  dec. 
•1807,  J.G.  Contr.  de  mar.,  513.  —  Bruxelles, 
23  avr.  1817,  ibid.,  538.  —  Observ.  conf.  J.G. 
Contr.  de  mar.,  513;  Lois,  258. 

390.  Jugé  au  contraire  qu'il  faut  appli- 
quer la  loi  de  l'époque  du  décès  pour  fixer 
les  droits  de  l'époux  survivant  a  la  commu- 
nauté, et  le  caractère  mobilier  des  biens  ac- 
quis depuis  le  mariage  et  avant  le  code.  — 
Bruxelles,  22  mars  1811,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  512. 

391.  Si  l'acquisition  a  été  faite  depuis  le 
mariage  et  tous  l'empire  de  la  loi  nouvelle, 
c'est  cette  dernière  loi  qui  devra  être  appli- 

Îuée. —  Bruxelles,  7  mars  lsl  i  et  0  févr.  1819, 
.G.  Contr.  de  mar.,  514.  —  Observ.  conf., 
ibid.,  et  Lois.  258.  —  Quest.  controv. 

392.  Spécialement,  les  rentes  advenues 
postérieurement,  au  code,  à  une  femme  ma- 
riée sous  l'ancienne  coutume  de  Normandie, 
sont  meubles,  conformément  au  code,  bien 
que  cette  coutume  les  déclarât  immeubles. 

—  Rouen,  19  janv.  1843,  J.G.  Lois,  258. 

393.  La  cour  de  cassation  applique  au 
contraire  à  l'espèce  la  loi  du  temps  du  ma- 
riage.—  Civ.  c.  Il  nov.  1818,  J.G.  Lois,  259-3°. 

—  Civ.  c.  23  avr.  1823,  J.G.  Contr.  de  mar., 
515.  —  Civ.  r.  27  janv.  1840,  ibid.  —  Civ.  c. 
27  janv.  1840,  ibid.,  514.  —  Conf.  Douai, 
19  janv.  1828,  ibid.,  515. 

394.  C'est  d'après  la  loi  du  jour  du  ma- 
riage que  doivent  se  régler  les  droits  des 
époux  sur  les  biens  acquis  pendant  la  com- 
munauté, sans  que  ces  droits  puissent  rece- 
voir aucune  atteinte  de  la  législation  posté- 
rieure. —  Civ.  r.  27  janv.  1840,  J.G.  Lois,  239, 
et  Contr.  de  mar.,  515.  —  Civ.  c.  27  janv. 
1840,  .1.  G.  Contr.  de  mar.,  51  ï. 

395.  Ainsi,  l'art.  1408  est  inapplicable  à 
des  époux  maries  avant  le  code  et  sous  une 
législation  qui  n'admettait  pas  le  retrait  d'in- 
division, ni  aucune  disposition  analogue.  Peu 
importerait  que  les  acquisitions  fussent  pos- 
térieures au  code.  —  Civ.  c.  22  mars  1841, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  834.  —  Rouen,  24  fév. 
1842,  ibid. 

396.  Le  statut  matrimonial  règle  les  droits 
du  mari  à  l'égard  des  conquêts  de  la  commu- 
nauté; en  conséquence,  si  ce  statut  ne  per- 
met au  mari  d'aliéner  ces  conquêts  qu'avec 
le  concours  de  la  femme,  ce  concours  est  né- 
cessaire ,  même  depuis  la  publication  du 
code  :  l'art.  1421  nest  pas  applicable.  — 
Liège  25  janv.  1808,  J.G.  Lois.  261,  et  Contr. 
de  mar.,  1150.—  Bruxelles,  13  mai  1820,  J.G. 
Lois,  261. 

397.  Dans  le  cas  où  le  mariage  a  été  con- 
tracté sous  une  coutume  d'après  laquelle 
I  ai  i  eptation  parla  femme  commune  du  rem- 
ploi d  un  île  ses  propres  l'ait  par  le  mari  n'é- 
tait soumise  à  aucune  forme  particulière  et 
pouvait  résulter  dus  Circonstances,  l'art,  1435 


ne  saurait  être  appliqué  à  l'acceptation  d'un 
remploi  ainsi  accompli  sous  l'empire  de  l'an- 
cien droit,  alors  même  que  la  communauté 
ne  se  serait  dissoute  que  sous  l'empire  du 
code.  —  Req.  15  juill.  1867,  D.P.  68.  1.  267. 

398  Lorsqu'il  s'agit  seulement  de  l'ad- 
ministration des  biens,  c'est  la  loi  nouvelle 
qui  doit  être  appliquée.  —  J.G.  Lois,  260. 

399.  En  conséquence,  la  durée  des  baux 
qu'une  femme,  mariée  sous  la  coutume  de 
de  Normandie,  a  consentis,  sous  le  code,  des 
biens  de  son  mari  dont  elle  avait  commencé 
à  jouir  à  titre  de  douaire  depuis  ce  code,  doit 
être  réglée  conformément  aux  an.  1  ij'.i  et 
1430.  —  Req.  4  mai  1823,  J.G.  Contr.  de 
mar..  1382. 

400.  L'art.  1442  c.  civ.  doit  être  appliqué 
même  aux  époux  mariés  sous  l'empire  d'une 
coutume  qui  déclarait  que  le  défaut  d'inven- 
taire emportait  continuation  de  la  commu- 
nauté, lorsque  l'un  des  époux  est  décédé  de- 
puis le  code. —  Limoges,  17 juin  1822,  J.G 
Contr.  de  mar.,  1023.  —  Observ.  conf.  ibid.. 
1624. 

Contra  :  —  Bordeaux,  5  janv.  1826,  sous 
Civ.  r.  12  août  1828,  J.G.  Contr.  de  mar., 
1624. 

401.  L'exercice  d'un  droit,  né  sous  une 
législation  antérieure,  doit,  sans  qu'il  y  ait 
effet  rétroactif,  être  soumis  aux  formatais 
prescrites  par  la  loi  nouvelle  pour  la  conser- 
vation de  ce  droit.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
2168;  Lois,  271. 

402.  Ainsi,  la  femme  devenue  veuve  sous 
le  code  civil  est  déchue  du  droit  de  renoncer 
à  la  communauté,  faute  d'avoir  fait  inven- 
taire dans  les  trois  mois  du  décès  de  son 
mari,  bien  qu'elle  se  fût  mariée  sous  une  lé- 
gislation qui  lui  laissait  trente  ans  pour  dres- 
ser cet  inventaire.  —  Bordeaux,  7  mai  1836, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  2168.  —  Conf.  Agen, 
13  janv.  1836,  ibid.,  2640  et  2158. 

403.  ...  Ou  sous  une  législation  qui  la 
dispensait  de  faire  inventaire.  —  Limoges, 
19  juin  1835,  J.G.  Contr.  de  mar.,  2168  et 
2147. 

Contra  :  —  Bordeaux,  24  févr.  1831,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2169. 

404.  -Mais  la  femme,  mariée  sous  un  sta- 
tut qui  ne  lui  permettait  pas  de  renoncer  à 
la  communauté,  ne  peut  y  renoncer,  encore 
que  la  communauté  se  soit  dissoute  sous  une 
loi  qui  permet  une  telle  renonciation,  et  qui 
prohibe  toute  stipulation  contraire. — Bruxel- 
les, 18  déc.  1811,  J.G.  Contr.  de  mar.,  2169. 

405.  A  l'égard  des  formes  de  la  renoncia- 
tion à  une  communauté,  on  d#it  se  confor- 
mer aux  lois  en  vigueur  à  lepoque  de  la 
dissolution,  bien  que  le  mariage  ait  été  con- 
tracté sous  l'empire  d'autres  lois.  —  Rennes, 
11  août  1817,  J.G.  Contr.  de  mar.,  2191.  — 
V.  n"s  165  et  s. 

406.  Ainsi  le  délai  pour  renoncer  est  réglé 
par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  la  com- 
munauté s'est  dissoute.  —  Bordeaux.  7  mil 
1836,  J.G.  Contr.  de  mar.,  2191  et  2168. 

407.  Cependant  on  a  déclaré  valable  \^ 
renonciation  faite  devant  notaire  par  ui» 
femme  divorcée  depuis  le  code  civil,  par  le 
motif  qu'elle  s'était  mariée  sous  la  coutume 
de  Paris,  qui  ne  prescrivait  point  la  renon- 
ciation au  greffe.  —  Rennes.  3  janv.  1S16, 
J.G.  Contr.  de  mai:,  2i92  et  2185. 

408.  La  femme,  mariée  sous  une  coutume 
d  après  laquelle  elle  était  admise  pour  moitié 
au  partage  des  meubles  et  acquêts  se  la  com- 
munauté, mais  en  même  temps  obligée  de 
payer  la  moitié  de  toutes  les  dettes  jusqu'au 
delà  de  son  émolument,  ne  peut  pas  invo- 
quer l'art  14S3.  bien  que  la  communauté 
n'ait  été  acceptée  que  depuis  le  code.  —  J.G. 
Contr.  de  mai:,  2498;  Lois,  312. 

409  —  III.  Séparation  de  biens.  —  Les 
effets  de  la  séparation  de  biens  sont  réglés 
par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du  mariage, 
et  non  par  la  foi  existant  lors  du  jugement 
qui  a  prononcé  cette  séparation.  —  Req.  14 
juill.  1863,  D.  P.  63.  I.  4M. 

410,  Spécialement,  l'effet  de  la  séparation 
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de  liions,  prononcée  depuis  le  code  civil,  doit 
être  réglé,  quant  à  l'ouverture  du  douaire  ou 
autres  gains  de  survie,  par  la  loi  contem- 
poraine du  mariage,  et  non  par  le  code  civil. 

—  Civ.  r.  5  avr.  1813,  J.G.  Contr.  de  mar., 
2061. 

Contra  :  —  Lyon,  25  mars  18-20.  ibid. 

411 .  De  même,  la  séparation  de  biens,  pro- 
noncée au  profit  d'une  femme  mariée  sous 
l'empire  de  la  loi  sarde,  donne  ouverture, 
conformément  à  la  législation  sarde,  au  gain 
de  survie  stipulé  par  celte  femme  dans  son 
contrat  de  mariage,  quoiqu'elle  n'ait  été  de- 
mandée et  prononcée  que  depuis  la  promul- 
gation en  Savoie  des  codes  français.  —  Req. 
14  iuill.  1863,  D.P.  63.  4.  411. 

412.  C'est  la  loi  du  jour  des  conventions 
matrimoniales,  et  non  celle  du  jour  de  la  sé- 
paration de  biens,  qui  doit  régler  les  effets 
de  cette  séparation  quant  à  l'inaliénabilité  de 
la  dot,  et  spécialement  quant  au  point  de  sa- 
voir si  la  femme  peut,  au  détriment  de  sa 
dol,  subroger  un  tiers  à  son  hypothèque  lé- 
gale sur  lés  biens  de  son  mari.  —  Req. 
31  juill.  1822,  J.G.  Contr.  mar.,  3511  et  3507. 

—  Y.  n°  421. 

413.  Un  jugement  de  séparation,  obtenu 
antérieurement  au  code  civil, n'a  pas  été'  sou- 
mis au  délai  d'exécution  prescrit  par  l'art. 
1  iî'i    dès  l'instant  de  la  publication  du  code. 

—  Colmar,  9  août  1-1  i.  J.G.  Contr.  ,lr  mar., 
1797  et  17'ir,.—  Req.  19  août  1829,  ibid.,  1795 

414.  Ces!   la    législation   en  vigueur  au 

moment  du  contrat  de  mariage,  ei  i celle 

sinis  l'empire  de  laquelle  a  été  rendu  le  ju- 
gement de  séparation  de  biens,  qui  doil  ser- 
vir il  décider  si  la  femme  est  tenue  île  faire 
emploi  ou  de  donner  caution.  —  Grenoble, 
l\  mars  1821,  J.G.  Contr.  de  mar..  3973  et 
3966.  —  Bordeaux.  3  juill    1837,  i 

Contra  .-  —  Montpellier,  26  nov.  1806, 
3973.  —  Grenoble,  22  juill.  1830,  ibid. 

415.  Spécialement,  la  femme  dont  les  con- 
ventions matrimoniales,  portant  adoption  du 
régime  dotal,  ont  été  passées  en  Savoie  avant 
'.  mnexion  de  ce  pays  à  la  France,  reste  soù- 
oiisë,  depuis  celte  annexion,  à  l'obligation 
imposée  à  la  femme  dotale  par  l'art.  1551  ç. 
sarde,  de  faire  emploi  de  sa  dot  en  cas  de  sé- 

Êaration  de  biens.—  Chambéry,  19  juin  1861, 
,P  62.  5.  86. 

416.  L'art.  1450  est  applicable,  bien  que 
poux  fussent  mariés  avant  le  code  sous 

une  législation  qui  permettait  à  la  femme 
d'aliéner    ses   paraphernaux  sans  autorisa- 
tion.— Limoges,   22  juin  1828,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  2iï,.0el  20.",:;. 
Conlrâ  :  —  Req.  7  août  1821,  ibid..  2056. 

417.  —  IV.  Régime  dotal.  —  La  fille  ma- 
riée en  pays  de  droit  écrit,  à  une  époque 
où  les  lilles  mariées  avaient  contre  leur  père 
une  action  pour  l'obliger  à  constituer  une 
flot,  peut  exercer  cette  action,  même  sous 
l'cmolre  du  code.— Toulouse,  22  frini.  an  12, 
[.G  'Contr.  de  mar.,  3292. 

418.  —  l'inaliénabilité  delà  dot.  — Le  code 
e  l  pas  applicable  au  régime  d(  3  dots 

constituées  antérieurement  à  sa  publication. 

—  .I.i '.    l 'ontr.  de  mar.,  3879. 

419.  C'est  donc  la  loi  du  temp.  où  le  m 

ri  i  e  a  été  contracté  qui  détermine  t'alièna- 
liilité  ou  l'inaliénabilité  de  la  dot.  —  J.G 
Contr  de  m  Lois,  220. 

420.  Ainsi,  le  codé  Civil  n  a  pis  pu,     an 

rétroactivité,  rendre  inaliénables  les  biens 
dotaux  d'une  femme  mariée  antérieurement, 
s  ius  l'empire  d'une  coutume'  qui  permettait 
l'aliénation  de  ces  —  Lyon,  .'i  juill, 

183  I     J.G,   Cbnh  I    16.  —  Req 

B  juill.    1842,   ib  ■  .       Il   i      1950.  -  Req 
25  ianv.  1843,  J.G.   Lois,   220,   et  Mariage 
907-1»         •     i     i'',  mai  1843,  J.G.  COMr.  de 
mar  .  3891  et  3 

421.  De  même  la  femme  mariée  sous  Urië 
coutume  qui  lui  permettait  de  renoncer  à  son 
b\  ['"ihèipie  légale  a  '  oh ;ei  fé  cette  faculté 
kmii-  le  code.  —  Lvon,  11  déc.  b-'iO,  J.G.  Lois. 
220 -■>« ._  v.  n»412. 

4«2.  Pareillement,  l'art.  1596  c.  et\.  oui 


ne  permet  la  donation  des  biens  dotaux  aux 
enfants  que  pour  leur  établissement,  n'es) 
ppiicable  aux  époux  mariés  sous  l'em- 
pire d'une  loi  qui  permettait  de  leur  donner 
sans  cette  restriction.  —Civ.  c.  27  août  1810, 
J.G  Contr.  de  mar.,  3579-3°. —  Civ.  c.  3  sept. 
1811,  ibid.  —  Caen,  15  juin  183b,  ibid.,  3892. 

—  Req.  20  févr.  1856,  D.P.  56.  1.  211.  —  Ob- 
serv.  conf.,  ibid. 

Contra  :  —  Rouen,  13  nov.  1819,  ibid., 
3900.  —  Rouen,  25  janv.  1824,  ibid.,  3579-4° 
et  3469-2°. 

423.  De  même,  deux  époux,  mariés  sous 
une  jurisprudence  qui  validait  la  donation 
des  biens  dotaux  faite  en  contrat  de  mariage 
en  faveur  d'étrangers  ou  de  collatéraux,  ont 
pu  faire  une  pareille  donation  depuis  la  pro- 
mulgation du  code.—  Grenoble,  25  juin  1822, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3892-2». 

424.  Et  à  l'inverse,  une  femme  ne  peut, 
même  sous  le  code,  aliéner  sa  dot  pour  l'é- 
tablissement des  enfants,  hors  le  cas  d'ex- 
ception porté  par  la  coutume  sous  laquelle 
elle  s'est  mariée.  —  Riom.  9  juin  1817,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3579-2°. 

425.  La  loi  du  temps  du  contrai  est  ap- 
plicable, alors  même  que  les  biens  dotaux 
ne  seraient  échus  à  la  femme  que  depuis  le 
code  civil.  —  J.G.  Lois,   220,  et  Contr.  de 

mar..  3S95. 

426.  En  conséquence,  ces  biens  peuvent 
être  aliénés,  si  la  loi  ancienne  autorisait  relie 
aliénation.  —  Grenoble,  7  déc.  1832,  il  G. 
Contr.  de  mai-.,  3893.—  Lyon,  11  mars  1842, 
et  sur  pourvoi,  Req.  16  mai  1843.  ibid.,  389G. 

Contra  :  —  Lyon,  5  juill.  1833,  ibid 

427.  De  même,  le  mari  qui,  d'après  la  ju- 
risprudence locale,  avait  la  libre  disposition 
des  actions  dotales,  a  pu  transiger,  par  traités 
intervenus  sous  le  code  civil,  sur  les  droits 
successifs  revenant  à  sa  femme,  quelle  que 
soit  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession. 

—  Grenoble,  7  déc.  1832,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3893  et  3332^4». 

428.  Mais  bien  que,  suivant  une  jurispru- 
dence locale,  les  droits  successifs  échus  à 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  fus- 
sent considérés  comme  des  actions  mobiliè- 
res ei  pussent  être  aliénés  par  le  mari,  il  a  eii 
est  plus  de  même  si  la  succession  s'est  ou- 
verte sous  le  code  civil,  qui  réputé  immobi- 
liers les  droits  de  cette  nature.  —  Civ.  c. 

16   niais    1829,   J.O     fanlr.  ■■        !  ■ 

et  3219.  —  Civ.  c.  16  août  1841,  ibid.,  3918-2». 

—  Civ.  c.  29  avr.  1845,  D.P.  46.  4.  166,  et  sur 
renvoi,  Lyon,  24  févr  1847,  J.G.  Lois,  259.— 
Ci\    r   .',  août  1845,  D.P.  46.  4.  166. 

429.  La  vente  du  fonds  dotal,  quoique  faile 
par  le  mari  sous  l'empire  du  code  civil,  ne 


peut  être  attaquée,  pendant  le  mariage,   ni 

par  le  mari,    ni    par  la   femme  qui   n'a   point 
fait   prononcer  la  séparation  de  biens    lors- 


que les  époux  se  sont  mariés  dans  le  ressort 
d'un  parlement  où  la  faculté  de  retraire  le 
dotal  aliéné  étail  interdite  aux  époux 
jusqu'à  la  dissolution  du  mariage,  ou  la  sé- 
paration de  Inens.  —  Grenoble,  21  mai  1824, 
I.G    Contr   de  mar.,  3789 

430.  —  J".s/,/,m  i  /. — Le  statut  nor- 
mand, quoique  abrogé  par  le  code  civil,  a-t-il 
•  ontlnûe  de  régir  les  biens  situés  en  Nor- 
mandie des  époux  mariés  antérieurement? 
—  D'abord  il  faut  distinguer  entre  l'ini  ipa- 
cité  et  l'inaliénabilité.  Le  statut  normand,  en 
tant  qu'il  déclarait  la  femme  mariée  incapa- 
ble de  s'Obliger,  n'étant  qu'un  statut  person- 
nel, a  été  abrogé  par  le  code,  à  la  différence 
du  statut  réel  qui  déclarait  le  fonds  dol 

île.  —  Rouen,  1"  août  1817,  J.G.  Contr. 
■  ■■■  .  3898. 

431.  \insi,  Rengagement  pris  par  la  femme 

1     depuis   le   code  civil   est    valable: 
seulement,  il  doit  être  sans  effet  relativement 
au\  biens  dotaux,  —  Rouen .  24  juin 
J.G.  Contr   de  mar  .  3898.  —  Civ.  C.  27  août 
1810,  il    !  .  907,  et  Caution.,  127.  —  Civ.  c. 

17   il    1813,  J.G.  Contr.  de    mar.,   3898  et 

Mari  i 19  "; 

432    Ensuite,  il  faut  distinguer  entre  les 


biens  acquis  en  Narmandie  avant  ou  depuis 
la  publication  du  code.  A  l'égard  des  pre- 
miers, la  loi  nouvelle  n'a  rien  changé  à  leur 
caractère  de  dotalité  ou  d'inaliénabilité;  par 
conséquent,  la  femme  n'a  pas  pu  les  aliénei 
depuis  le  code.  —  Rouen,  10  juin  1809,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3902.—  Paris,  17  mars  lùlû, 
ibid.  —  Req.  30  avr.  1811.  ibid. 

433.  11  en  est  de  même  a  l'égard  de  la 
femme  parisienne  mariée  en  communauté  et 
qui  a  acquis  des  biens  en  Normandie  avant 
I  abrogation  du  statut. —  Caen.  13  janv.  1M3 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3904  et  3906.  —  Mec. 
21  avril  1813.  ibid.,  3904.—  Paris,  19  mers 
1823,  ibid.  —  Civ.  r.  11  janv.  1831,  ibid.  et 
3908.  —  Req.  8  mars  1832,  ibid..  et  3340.  — 
Civ.  r.  29  avr.  !834s  ibid.  et  3 

434.  De  même,  l'art  127  des  placités  de 
Normandie,  qui  défendait  à  la  femme  sépa- 
rée de  biens  d'aliéner  ses  immeubles  sans 
permission  de  justice  et  avis  de  parents  , 
était  un  statut  réel  qui  a  continue,  même 
après  le  code,  de  régir  les  biens  des  femmes 
mariées  situes  en  Normandie.  —  Sect  réiin, 
r.  27  févr.  1817,  J.G.  Contr.  de  m> 

435.  S'il  s'agit  de  biens  échus  à  la  femme 
en  Normandie  depuis  la  publication  du  code, 
on  a  fait  de  nouvelles  distinctions  :  si  la 
femme  s'est  soumise,  par  son  contrat,  à  la 
coutume  de  Normandie,  le  statut,  quoique 
abrogé,  conserve  pour  l'avenir  l'effet  d'uno 
Convention  tacite.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
3905. 

436.  Ainsi,  la  femme  mariée  sous  la  cou- 
tume de  Normandie,  avec  la  clause  de  sépa- 
ration de  biens,  ne  peut  hypothéquer  les 
biens  qui  lui  sont  échus  depuis  le  m  le  par 
succession  en  ligne  dire  te,  sans  avoir  rempli 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  127  des 
placités  de  1666.  —  Civ.  r.  22  août  1821,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3905. 

437.  Décision  contraire  ifi  l'égal 

échus  à  la  femme  par  succession  collatérale. 
—  Civ.  r.  19  août  1812,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3905  el 

438.  Si  la  femme  s'est  mariée  en  pays  do 
communauté,  les  biens  qu'elle  a  acquis  en 
Normandie  depuis  le  code  ne  sont  pas  do- 
taux, et  par  suite  sont  aliénables.  —  Civ.  r. 
19  août  1812,  J.G.  Contr.  de  mar..  8906.  — 
Obs.  conf.,  ibid. 

Contra:  —  Caen,  13  janv.  1813,  ibid.  — 
Req   2'.'  avr.  1834,  ibid.  et  3 

439  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  ces 
biens  lui  sont  échus  par  SUI 

directe.  —  Rouen,  24  juill.  1824,  J.G.  I 
de  mar  .  :ïhk,-  Civ.  r.  29  a\r.  1834,  ibid. 
<       Ira  :  —  Req.  11  janv.  1831,  ibid. 

440.  —  3°  Formalités  de  l  de  la 
dot.  —  la  formalité  de  l'autorisation  n'est 
bas  nécessaire  pour  l'aliénation  faite  ■ 

le  code  civil,  lorsque  les  époux  sesoio 
ries  sous  une  loi  qui  permettait  à  l'épouse 
de  vendre  le  fends  dotal  sans  formalité. — 
J.G,  '  'ontr.  i  '    ■■"  '  '     3777. 

441.  Spécialement,  la  femme  mariée  sons 
une  coutume  qui  permettait  à  la  femme,  pour 
tirer  son  mari  de  prisim.  d'aliéner  ses  biens 
dotaux   avec  l'autorisation  du    mari,  sans  les 

formalités  présentes  par  l'art.  1558  o.  civ, 
peut,  depuis  la  promulgation  du  code,  fain 
une  pareille  aliénation  a\ee  la  seule  autori- 
sation maritale  — Poitiers,  il  déc.  1832,  J.G 
Contr.  de  mar.,  3777-1°. —  V.  cependant  Gre- 
noble. 25  mars  1830,  eod. 

442.  Jugé  toutefois  que  la  vente  d'un  im- 
meuble dotel  consentie  sous  le   code  civil, 

icquitter  »»,■  dette  de  la  femme  ■ 
Heure  au  mariai:,',  pst  nulle,  si  cette 
n'a  pas  été  précédée  de  permission  de  jus- 
tice, alors  même  que  la  femme  se  serait  ma- 
riée bous  une  législation  qui  n'exigeait  pas 

eeiie  permission  préalable.  —  Ri 26avr. 

1827  .1  G   Contr  de  ma,-.,  8659  el  2001. 

443.  Il  ne  suffirait  pas  de  remplir  les  for- 
malités prescrites  par  le  code,  si  les  époux 
S'étaient  maries  sous  l'empire  d'une  coutume 
qui  exigeait  quelques  formalités  il"  pltft,  «l, 
par  exemple,    en    Vormandie,  où  un  avis  de, 
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fHrents  devait  précéder  la  permission  de  ius- 
-   encore  nécessaire.—  Caen, 
19  iuih  1842  J.G.  Contr.  de  mar.,  3778. 

444.— A°  Lient  ituliowdela  dut.  — L'an  1569 
c-  civ.,  n'étant  que  la  confirmation  des  prin- 
cipes de  l'ancienne  jurisprudence,  peut,  .-ans 
eQct  rétroactif,  être  appliqué  à   des  époux 

:  it,  avant  le 
—  Nîmes,  2  mars  1819,  J.G. 

"  —  Couf.  Bastia,  4  mai 
;  1164  et  503. 

445.  Mais  il  ne  s'applique  pas  à  des  époux 
js  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Bordeaux,  qui  ne  rendait  le  mari  respon- 
de  la  dot  que  lorsqu'il  s'était  écoulé 
dente  ans  à  partir  de  l'exigibilité.  —  J.G. 
de  mar.,  4163. 
446  —  5°  Paraphernaux.  —  La  loi  an- 
1  qui  déclare  inaliénables  les  biens  pa- 
-rnaux  de  la  femme  serait  encore  appli- 
jde  civil,  aux  époux  mariés 
loi.  —  J.G.  ' 

447.  Spécialement,  la  femme  mariée  sous 
une  coutume  qui  prohibait  l'aliénation  de  ses 
propresja'a  pas  acquis  le  droit  de  les  aliéner 
par  la  publication  du  code.  —  Rouen,  21  avr. 
1:    I.  j!G.  Contr.  de  mai:,  3894. 

448.  Sur  l'aliénation   des  paraphernaux, 

ti°  41G. 

449.  —  Y.  Gains  ;  :  su  ivie.  —  Les  gains 
de  survie,  non  stipulés  formellement,  mais  ac~ 

-  de  plein  droit  par  la  coutume  sous  la- 

sont  mariés  les  époux,  peuvent  être 

réclamés  sur  les  successions  ouvgrtes  depuis 

la  loi  du  17  niv.  an  2  ou  depuis  le  code.  — 

-     niv.  an  6.  J.G.  Lois,  236,  et  Contr. 

—  Req.  -~  genn.  an  12  et 

Bprair.  an  13,  J.G.  Lois.  256. — ■ Trêves", 5 janv. 

J.G.  Contr.  de  mar.,  510.  —  Colmar, 

1818,  J.G.  Lois,  256. 

450.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  du 
douaire  que  certaines  coutumes  accordaient 
aux  e:!  st.  contr.).  —  J.G.  Contr.de 

•  et  4344;  Lois,  3 

451.  C  est  par  la  loi  du  temps  du  contrat 
que.  pour  déterminer  les  droits  de  survie  des 
êpOux  maries  avant  le  code  civil,  on  devra 
reputer  meubles  ou  immeubles  les  biens  qu'ils 

laient  a  l'époque  du  mariage.  —  J.G. 
Lois,  257.  —  V.  suprà.  nus  3-3  et  S. 

g  7.  —  Louage;  Prêt  à  intérêts;  Constitution 
de  rente. 

452.  —  1.  Louage.  —  Les  baux,  faits  sous 
le  code  par  un  usufruitier  dont  le  droit  a  pris 

1  ice   sous  les  anciennes  lois  mais   ne 
ouvert  que  depuis  le  code,  sont 

par  la  loi  nouvelle.  —  Req.  4  mai  1825,  J.G. 

.'.        285,  et  Contr.  de  mar.,  1382. 

453.  Mais  ces  baux  seraient  régis  parles 
lois  anciennes,  si  le  droit  de  l'usufruitier  s'é- 
tait ouvert  avant  le  code  civil. — J.G.  Lots,  285. 

454.  L'obligation  de  souffrir  la  réduction 
du  fermage  en  cas  de  destruction  d'une  ré- 
colte entière  est  un  c/flt  et  non  une  suite  du 
bail:  en  conséquence,  cette  obligation  es.  ré- 
gie par  la  loi  de  l'époque  où  le  bail  a  été  con- 
clu. —  J.G.  Lois.  . 

455.  Mais  la  tacite  reconduction  n'est 
qu'une  suite  du  bail;  en  conséquence,  c'est 
d'après  le  code  qu'on  doit  juyer  si  la  conti- 
nuation de  jouissance  a  opéré  ou  non  une  ta- 
"i te  reconduction,  dans   le  ras  d'un  bail  de 

•irau.x  expiré  sous  le  code,  mais  fait 
loi  du  6oct.  1791,  qui  n'admettait  pas 
jette  reconduction.  —  Rouen,  17  mai  1812, 
I  G.  Lois,  . 
456    Lorsqu'un  bail  a  été  fait  sous  la  loi 
qui  permettait  à  l'acquéreur  d'ex- 
pulser le  locataire,  et  que  la  vente  de  l'im- 
meuble loué  a  lieu  sous  le  code  civil,  le  loca- 
taire peut  invoquer  l'art.  1743  contre  l'acqué- 
reur qui  ne  voudrait  pas  exécuter  le  bail    — 
Dijon.  29  prair.  an  13.  J.G.  Lois,  265.  — Mais 
rv.  contr. 
457.  Lorsque  le  fermier  ne  garnit  pas  les 
deux  des  bestiaux  et  ustensi  ;  lires  à 

l'exploitation,  le  bailleur  a  le  droit  de  deman- 


der la  résiliation,  bien  que  le  bail  ait  été 
sous  une  loi  qui  n'imposait  pas  au  pre- 
neur cette  obligation.  —  Bruxelles,  18  mars 
1607,  J.u.  /'  ,3-1°. 

458.  —  11.  I'klt  a  intérêts.  — La  loi  nou- 
velle ne  peut  pas  réduire  le  taux  des  inté- 
rêts antérieurement  convenus  entre  les  par- 
ties. —  J.G.  I  ois,  272. 

459.  Spécialement,  la  constitution  d'une 
rente  en  grains,  faite  a  prix  d'argent  anté- 
rieurement a  la  loi  du  3  sept.  18n7,  ne  peut 
être  annulée  ni  dénaturée,  quoique  cette  rente 
soit  la  représentation  d'un  énorme  intérêt.  — 
Civ.  c.  '■:■  h. ai  1809,  J.G.  lois,  266-1°.— 

3  août  1809,  ibid.  —  Civ.  c.  11  avr.  1811 

—  Liège,    lo  levr.  [811,  ibid. 

460.  Les  sommes  pavées  à  compte  avant 
la  loi  à  raison  d  un  capital  dans  le- 
quel étaient  confondus  des  intérêts,  et  excé- 
dant le  taux  légal  de  l'intérêt,  ne  peuvent, 
pour  l'excédant,  être  imputées  sur  ce  capital. 

—  Civ.  c.  29  janv.  1812.  J.G.  Lois,  266-2°. 

461.  11  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  des 
intérêts  paj  -  1807.  —  Poi- 
tiers, 8  fev.  i  S5,  j.g.  i.ois,  206-2°. 

462.  En  sens  contraire,  la  loi  du  3  sept. 
ISO.  s  applique  aux  contrats  et  quasi-con- 
trats anl   rieurs  à  sa  publication  pour  les  in- 

iieuremeut  échus.  —  Req.  13  mai 
1817,  267-2°. 

463  Si  les  poursuites  à  défaut  de  paye- 
ment ont  été  commencées  depuis  le  code,  le 
jugement  peut  condamner  le  débiteur  à  payer 
les  intérêts  depuis  la  demande  au  tau 
fixé  par  la  loi  nouvelle,  bien  que  ce  taux  soil 
plus  élevé  que  celui  de  la  loi  ancienne,  s  a- 
gissant  ici,  non  de  l'effet  de  l'obligation,  mais 
d'un  fait  postérieur,  le  non-pavement.  — J.G. 
Loi»,  288. 

464.  Une  loi  peut,  sans  rétroagir,  faire 
cesser  le  cours  des  intérêts  qu'une  loi  anté- 
rieure faisait  courir  d'oflice,  par  exemple  les 
intérêts  que  les  lois  romaines  accordaient  au 
negoHoruth  gestor  et  au  curateur,  a  raison 
de  leurs  avances,  et  ne  les  accorder  pour  l'a- 
venir que  sous  les  conditions  qu'elle  intro- 
duit, ou  qui  sont  prescrites  par  le  droit  com- 
mun. —  Civ.  r.  7  nov.  1823,  J.G.  Lois,  267-1°, 
et  Prêta  int.,  In9-1°. 

465.  Les  intérêts  ou  arrérages,  soumis  à  la 
retenue  par  la  loi  du  temps  de  leur  stipula- 

resteut  soumis  demiis.-et  non.. 
la  loi  "du  3  sept.  1807.  —  Riom,  23  aoûl 
J.  G.  Lois.  268.  —  Civ.  c.  25  fevr.  1818,  ibid. 
436.  Reci]  m  t.  les  rentes  non  sou- 

i  la  retenue  avant  la  loi  du3  frim.  au  7 
n'en  sont  pas  devenues  passibles  depuis  cette 
loi.  — Civ.  c.  4  flor.  an  13  et  20  mai  1-12,  J.G. 
268.  —  Grenoble,  19  juill.    1827,  J.G. 
Renie  conshl.    169-4°. 

467.  La  loi  nouvelle  peut  obliger  le  créan- 
-ous  peine  de  déchéance,  à  se  faire  payer 

dans  un  certain  délai,  par  exemple  en  aLié- 
eeant  le  délai  de  la  prescription  i^tjuest.  con- 
trov.  i.  —  J.G.  Lois,  272.  —  V.  art.  . 

468.  —  III.  Constitution'  de  rente.  —  La 
constitution  de  rente  étant  un  de  ces  contrats 
dont  les  actes  d'exécution  doivent  être  suc- 
cessifs et  se  prolongent  pendant  un  e 

de  temps  quelconque,  il  appartient  à  la  loi 
de  régir  ceux  de  ces  actes  qui  ont  lieu  sous 
son  empire  i  i  les  conséquences  que 

leur  omission  doit  avoir  sur  les  droit- 

s  des  parties:  en  conséquence,  l'art. 
1,0  2  a  rendu  non  résoluble  pour  défaut  de 
pavement  des  arrérages,  échus  depuis  le 
code,  le  contrat  de  rente  viagère,  résoluble 
pour  cette  cause  a  l'époque  de  sa  confection, 
encore  que  la  rente  tût  constituée  pour  prix 
d'un  immeuble.  —  Dijon.  21  juill.  I809j  J.G. 
Lois.  273.  —  Poitiers.  27  déc.  1809,  ibid.  — 
Besancon,  13  mars  1810,  ibid.  —  Bordeaux, 

a  1811,  ibid.  —Turin,  3  mai  1811,  ibid. 

—  Civ.  e.  ■'■  juill.  et  4  riov.  1812,  ibid. —  Caen, 
18  nov,  1-12,  ibid.  —  Bruxelles,  26  mars  1813, 
,,  -!  use,  8  juill.  1813,  ibid.  ^  Req. 
10  nov.  1818,  ibid.  -  Civ.  c.  18  déc.  1822, 
ibid.  —  C.  sup.  Bruxelles,  8  mai  1820,  ibid. 

Contra:  —  Turin   27  déc   1806,  J.G.  Lois, 
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273.  —  Liège,  13  déc.  1808,  ibid.—  Toulouse 
6  mars  1811,  il  ,  /.  —  Bruxelles,  14  féy.  1-16 
et  lo  mars  1818,  ibid. 

469.  L'art.  1978  n'est  pas  applicable  à  une 

I     islation 

d  après  laquelle  le  défaut  de  payemenl   des 

arrérages  autorisait  la  résolution'  si  cette  rô- 

t  a  été  dei 

se  soit  engagée  avanl   i    i         _  p;ea 

12  janv.  1807,  J.G.  Lois,  274-1°. 

470.  Et  il  en  serai  encore  que 
m  en  resolution  n'eût  pas  été  intentée 

avant  le  code,  et  que  le  débiteur  n'eûl 
de  payer  les  arrérage-  rieurement 

le.  —  Bordeaux,  lo  lïv.  1807  et  15  déc 
i'  :-.  J.G,  Lois,  274-2°.  —  Observ. conf., 

471.  En  sens  contraire,  la  rente  \ 
;uée  sous  une  loi  qui  déclinait    I 

trat  résoluble  pour  défaut  de  pavement  des 
arrérages,  est  devenue  non  pour 

ise  en  vertu  de  l'art.  1978,  si  la  ces- 
sation de  pavements  a  eu  lieu  depuis  le  code. 
—  Civ.  c.  17  juill.  1824.  J.G.  Lois,  274.  — 
Bordeaux,  19  août  1826,  J.G.  Renie  eiag.,  133. 

§  8.  —  Privilèges  et  hypothèques; 
Prescription. 

472.  —  1.  Privilèges.  —  Le  privilège  du 
vendeur  né  antérieurement  à  la  loi  <ïu  lï 
bru  m.  an  7,   et  dégénéré  en  hypothèque  à 

d'inscription  dans  les  trois   mois  de 
la  promulgation  de  cette  loi,  n'a  pas  repris 
sa  nature  de  privilège  par  l'effet  de  la  pro- 
tion  du  code  civil,  même  a  ('et 
réanciers  hypothécaires  inscrits  depuis 
■  du  chef  de  l'acquéreur.  I 
est  même  primé,  en  pareil  cas.parl'hyp 

de  la  femme  de  l'acquéreur,  ma- 
■ . i ii t  le  code  ci \ il.  —  Req.  17  d 
i7.    1.42.  —    Req.  7    nov.    1846,  D. P. 
47.  1.43. 

473.  Ea  sens  contraire,  le  privilège  du 
vendeur,  antérieur  à  la  loi  du  11  brum.  an 
7.  et  inscrit  seulement  depuis  la  promulga- 
tion du  code,  n'en  doit  pas  moins  rétroagir  à 
sa  cause,  lorsqu'il  se  trouve  en  concours  uni- 
quement avec  des  hypothèques  inscrites  pos- 
tulent au  code.  —  Req.  16  mars  1820 

.1  G.  PrivU.  t"  hyp.,  637  et  1546-10°.  —  Gre- 
'.,  637.— Pau,  17  janv. 
1-27.  ibi  i..  ei  2266. 

474.  L'art.  550  c.  com.  nouveau  (L.  28  mai 
1838  ,  qui  n'admet  plus  le  j  le  ven- 
deur pnur  les  ventes   mobilières  entre  com- 

ints,  étant  introductif  d'un  droit  nou- 
veau, ne  peut,  sans  r  être  appli- 
qué aux  ventes  antérieures  à  la  loi  nouvelle, 
lors  même  que  la  faillite  aurait  él 
depuis  cette  loi.  —  Rm  9,  J.G. 
5°.   —  Paris.    2  avril    1840, 
—  Limoges.  16  mai  18 
et  PrivU.  el  hyp.,  3-4.  —  Rouen,  7aoùt  1841, 
—  Pans.  12  levr. 
1842,    J.G.    Lois.    254-}       --  .   août 
bid. 

475.  C'est  la  loi  existante  au  temps  de 
l'ouverture  d'une  ?  qui  règle  le  droit 
de  demander  la  s 

soit  pour  déterminer  les  personnes  qui 
vent   réclamer  ce  bénéfice,  soit  pour  en  con- 
naître les  effets. —  J.G./.  --. 
et  hyp.,  712. 

476.  Ainsi,  lorsqu'une  succession  s'est  ou- 
verte après  la  publication  du  titre  des  suc- 
cessions, mais  avant  celle  du  titre  deshvpo- 

s,  ce  droit  est  prescrit  dès  l'instant   où 
les   biens    de   la  succession 

de  l'héritier,  encore  que  les  créanciers 
aient  pris  inscription  après  la  publication  du 
titre  des  hvpotheques.  —  Caen,  2  déc.  : 
J.G    ; 

477.  L'art.  2111  n'est  pas  applicable  aux 

-ions   ouvertes   SOUS   l'empire   des  an- 

is  lois:  en  conséquence,  les  créancieri 

n'uni  pas  besoin,  pour  i  leur  privi- 

fe  l'inscrire  dans  les  six  mois  qui  ont 
l  publication  du  code. —  Turin,  7  mari 

1810,   J.G.    Prioil.   el   >>up.,   713-1'     —    !      >. 
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S  mai  1811,  ibid.  —  Toulouse,  26  août.  1813, 
J  G  Sueeess  ,  1469.  —  Civ.  c.  8  nov.  181b, 
ibid  —Toulouse,  26 mai  1820,  J.G.  Lois,  328, 
et  Sueeess.,  14161°.— Caen,  20  août  1824,  J.G. 
Sueeess.,  1469.  —  Req.  17  avril  1827,  ibid.  — 
Bordeaux,  S  févr.  1828,  ibid.—  Req.  3  mars 
1S35,  ibid.—  Bordeaux,  14  juill.  1836,  ibid., 
el  I410-1-. 

Contvn  :  —  Nîmes.  28  mars  1806.  J.G.  l'ri- 
vil.  cl  hyp.,  712-3».  —  Toulouse,  42 janv.  I807, 
ibid..  712-1».  —  Rouen,  23  août  I809,  ibid., 
712-2». 

478.  —  II.  Hypothèques.  —  Une  loi  nou- 
velle rétroagirait  en  abolissant  les  hypothè- 
ques constituées  selon  l'ancien  mode  hypo- 
thécaire .  niais  elle  n'aurait  pas  cet  effet,  en 
enjoignant  aux  créanciers  de  lai  re  inscrire  ces 
hypothèques  dans  telle  forme  el  dans  tel  dé- 
lai sous  peine  de  déchéance. — J.G. Lois,  276. 

479.  Ainsi,  d'une  part,  les  art.  529  et  2118 
t.  civ.,  en  vertu  de-quels  les  rentes  consti- 
tuées ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque, 
ne  peuvent  être  invoques  contre  une  li\  pothè- 
gue  constituée  en  Piémont  avant  la  promul- 
gation du  code.  —  Req.,  15  oct.  1812,  J.G. 
ï'rivil.  et  li'.ii'-.  703. 

480.  Quand  même  une  semblable  hypo- 
thèque n'aurait  pas  été  inscrite  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  la  loi  du  11  bruni,  an  7,  elle 
pourrait  encore  être  inscrite  sous  le  code.  — 
Civ.  c.  30  août  1807,  J.G.  ï'rivil.  el  hyp.,  764. 

481.  Mais  l'hypothèque  acquise  sur  le; 
meubles,  dans  les  pays  de  coutume  où  elle 
était  permise,  ne  pourrait  plus  être  inscrite 
sous  le  code  civil. —  Req.,  17  mars  1807,  J.G. 
Privil.  et  hyp.,  767. 

482.  Un  donataire  a  pu  prendre  inscrip- 
tion en  vertu  d'une  donation,  passée  en  l'orme 
authentique  sous  l'ordonnance  de  1731,  alors 
que  ions  les  actes  notariés  emportaient  vir- 
tuellement hypothèque,  et  acceptée  seule- 
ment depuis  le  code.  — Req.  5  avril  IS28,  J.G. 
Privil.  cl  hyp.,  1249. 

483  D'autre  part,  les  diverses  lois,  qui  ont 
introduit  de  nouvelles  formes  pour  la  conser- 
vation du  rang  des  hj  pothèques,  ont  été  obli- 
gatoires même  pour  les  hypothèques  antérieu- 
re- :i  ces  lois.  —  Req.  5  fév.  1S28,  J.G.  Lois, 
276,  et  Privil.  el  hyp.,  1692-1°. 

484.  Par  exemple,  la  loi  du  II  bruni,  an 
7  qui  établissait  la  publicité  el  la  spécialité 
des  hypothèques  était  applicable  même  aux 
hypothèques  créées  antérieurement.  —  J.G. 
Priv   el  hyp.,  1364. 

485.  Les  créanciers  antérieurs  au  nou- 
veau  régime  hypothécaire  étant  assujettis, 
pour  l'inscription  de  leurs  privilèges  et  hy- 
pothèques, aux  formes  prescrites  par  les  lois 
nouvelles,  ces  inscriptions  doivent  mention- 
ner le  titre  constitutif  du  privilège  ou  de 
l'hypothèque.— Civ.  r.  7  mai  1823.  J.G.  Priv. 
el  hup.,  1540. 

486  La  validité  de  l'hypothèque  légale 
d'une  femme  mariée  dans  le  comte  de   Xne. 

avant  l'annexion  de  ce  comté  à  la  France, 
doit  être  appréciée  d'après  les  dispositions 
du  code  civil  de  Sardaigne —  (  motif).  Aix, 
I6déc.  1869,  D.  P.  71.  2.  73. 

487.  La  dispense  d'inscription  de  l'hy- 
pothèque légale  accordée  par  l'art.  2135  c. 
civ.  ne  s'applique  qu'aux  femmes  mariées 
depuis  le  code  ou  dont  le  mariage  subsis- 
tait lors  de  sa  promulgation,  mais  non  à  i  elles 

déjà  devenue-  veuves  avanl  cette  époque.  — 
Col  ma  r,  31  mars  1810,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
849-1°.  —  Agen,  8  mai  1810,  ibid.  —  Cil  0 
9  nov.  1813,  I"  mai  I815el  20  mai  1817,  ibid 

—  Grenoble,  28  janv.  18IS,  ibid.  —  Bastia, 
3  avr   [837,  ibid. — Toulouse.  3 mars  |S il,  ibid 

488     ...  (lu  divorcées  avanl   le  code  civil. 

—  Civ.  c.  7  avril  1813,  J.G.  Priv.  cl  hyp., 
849-2°. 

489.  ...  Ou  même  déjà  séparées  de  biens 
lors  de  la  publication  du  code  civil.  —  Aix, 
■I"  févr,  1811,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  850.—  Mai- 
sur  ce  dernier  point  V.  observ.  contr,  ibid. 

490.  Mais  l'art.  213b  est  applicable  aux 
mariages  antérieurs  au  code  et  qui  subsis- 
taient encore  au  moment  de  sa  publication. 


même  à  l'égard  d'une  créance  née  sous  l'an- 
cienne législation;  seulement,  dans  ce  cas, 
l'hypothèque  légale  ne  prime  que*tes  créan- 
ciers du  mari  non  inscrits  a  1  époque  de  la 
promulgation  du  titre  des  privilèges  et  hy- 
pothèques. —  Civ.  r.  8  nov.  1809,  J.G.  Priv. 
el  hyp.,  851.  —  Req.  1"  févr.  1816,  16  juill. 
1817  et   autres  arrêts   très-nombreux,  ibid. 

-  Bastia,  2  févr.  1846,  D.P.  i6.  2.  109. 

491.  La  femme,  mariée  sous  l'empire  d'une 
loi  qui  ne  lui  accordait  aucune  hypothèque 
sur  les  biens  de  son  mari,  n'en  aurait  pas 
moins  une.  dispensée  d  inscription,  du  jour 
de  la  promulgation  du  code.  —  Bruxelles, 
24   léi     1806,  .1  G.  l'riv.  el  hyp.,  855. 

492.  La  femme  mariée  avant  le  code  civil 
et  a  qui  la  coutume  ou  ses  conventions  matri- 
moniales assuraient  l'hypothèque  à  la  date  de 
son  contrat  de  mariage,  pour  le  remploi  des 
propres  qu'elle  aliénerait  et  des  engagements 
qu'elle  contracterai!  pendant  le  mariage,  n'est 
pas  soumise  à  la  disposition  du  code  qui,  en 
semblable  cas,  n'accorde  hypothèque  qu'a  par- 
tir de  la  vente,  ou  de  l'obligation;  la  femme 
peut  réclamer  sa  collocation  à  la  date  de  son 
contrat  de  mariage,  ou,  si  elle  ne  s'est  pas  in- 
scrite sous  la  loi  de  brumaire,  à_la  date  de  la 
promulgation  du  code,  s  il  y  a  des  créanciers 
inscrits  antérieurement.  — Req.  18  juin  1811, 
10  févr.  1817, 23  juin  1824,  10  janv.  1827;  Giv. 
c.  12  août  1834,  86  janv.  1836.  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  856,  et  les  nombreux  arrêts  oiti  s,  ibid. 

Contra:  —  Req.  7  mai  1816,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  857.  —  Pans,  9  juill.  1827  ibid. 

493.  Le  mineur  qui  était  encore  en  mino- 
rité lors  de  la  promulgation  du  code  civil, 
quoique  la  tutelle  eût  commencé  antérieure- 
ment, jouit,  a  partir  de  cette  époque,  sur  les 
biens  de  son  tuteur  d'une  hypothèque  légale 
dispensée  d'inscription— Pans,  21  nov.  1S09, 
.I.G.  l'rir.  et  hyp.,  1009.  —  Turin,  25  janv. 
1811,  ibid.  —  Req.  12  mars  1811  et  15  janv. 
1833.  ibid. 

494.  Mais  le  mineur  dont  la  tutelle  a  com- 
mericé  -mis  une  loi  qui  ne  lui  accordait  point 
d'hj  pothèque  légale,  ou  dont  l'hypothèque  lé- 
gale n'a  pas  été  inscrite  conformément  à  la  loi 
du  II  bruni,  an  7.  n'a  pas  contre  son  tuteur 
d  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription, 
si  la  tutelle  a  pris  lin  avant  le  code  civil. — 
Bruxelles,  15  janv  1813  et  8  juin  1817,  J.G. 
Priv  et  hyp.,  101 1. 

495.  Et  si  l'hypothèque  légale  du  mineur 
n'a  été  inscrite  que  depuis  le  code,  elle  n'a 
rang  que  du  jour  de  son  inscription  et  ne 
peut  par  conséquent  atteindre  les  biens  alors 
soi  lis  de  la  main  du  tuteur,  encore  bien  que 
l'acquéreur  n'ait  pas  fait  la  purge.  —  Ren- 
nes .  12  août  181  i,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
!  I  févr    1816,  J.G.  Priv.  d  hyp.,  1012. 

Conlrà  : — Amiens,  22  mars  182b,  ibid., 
1013. 

496.  L'art.  21B3  c.  civ.  qui  dispense  l'in- 
scription des  hypothèques  légales  des  fem- 
mes mariées  de  la  mention  de  l'époque  de 
l'exigibilité,  esl  inapplicable  aux  femmes  dont 
le   mariage  a   été  dissous  avant  le  code  civil. 

—  Giv.  c.  5déc.  1814,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1580. 

497.  La  même  solution  doit  être  donnée 
pour  les  hypothèques  des  mineurs  devenus 
ma  eurs  et  des  interdits  relevés  de  l'inter- 
diction avant  la  promulgation  du  code  civil  et 
qui  s'inscrivent  depuis.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1580, 

498.  Mais  cette  décision  n'est  pas  appli- 
cable aux  femmes  qui  ne  sont  devenues  veu- 
ves ipip  depuis  la  promulgation  du  code,  en- 
core qu'au  moment  de  l'inscription  les  droits 
matrimoniaux  de  la  femme  seraient  ouverts 
et  déterminés  :  l'art.  21  de  la  loi  de  brum.  an 
7  ne  doit  pas  s'appliquer  ici.  —  J.G.  Prtt>.  et 
hyp.,  1581. 

499.  L'ancien  art. 551  c.  corn., qui  restrei- 
gnait l'hypothèque  légale  de  la  femme  du 
failli  aux  immeubles  que  celui-ci  possédait  à 

l'époque  du  mariage,  n'est  pas  opposable  à  la 
femme  mariée  avant  le- code  de  commerce: 
son  hypothèque  légale  porte  sur  tous  les  im- 
ites indistinctement  du  son  mari.—  Req. 


9  avr.  1834,  J.G.  lois,  279,  Faillite.  1077,  et 
les  autres  arrêts  cités,    ibid.    —   Grenoble, 

-  mars  1853.  D.P.  56.  5.  213.  — Civ.  c.  8  mars 
1865.  D.P.  6b.  1.128. 

500.  11  en  est  ainsi,  même  pour  les  créan- 
ces d'indemnité  qui  ne  sont  nées  que  depuis 
le  code  de  commerce.  —  Même  arrêt  du 
8  mars  186b.  —  V.  Toutefois  Agen,  17  juill. 
1837,  J.G.  Lois,  279.  et  Faillite,  1103. 

501.  Une  femme  mariée  sous  l'ancien  code 
de  commerce ,  et  dont  le  mari  est  tombé  en 
faillite  sous  ce  code,  ne  peut  réclamer  d'hy- 
pothèque légale,  à  l'encontre  des  créanciers 
de  son  mari,  sur  les  immeubles  échus  à  ce- 
lui-ci depuis  la  loi  du  28  mai  1838.  —  Rouen, 
6  juin   1814.  D.P.  4b.  2.  77. 

502.  Mais  si  la  faillite  s'est  ouverte  sous 
la  loi  de  1838,  la  femme  du  failli,  bien  que 
son  mariage  soit  antérieur  à  cette  loi.  peul 
réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  563   nouveau. 

—  Civ.  r.  3  janv.  1844,  J.G.  Lois,  280,  et 
Faillite,  1079-1°  et  2°.  —  Req.  2  août  1847, 
D.P.  47.  1.  340.  —  Quest.  controv.,  J.G.  Fail- 
lite. 1079. 

503.  En  conséquence,  l'hypothèque  lé- 
gale de  cette  femme  affecte  non-sêulement 
les  immeubles  que  son  mari  possédait  au 
jour  du  mariage,  mais  encore  ceux  qui  lui 
sont  advenus  postérieurement  à  titre  gra- 
tuit, et  lui  confère  un  droit  de  préférence  à 
l'égard  des  créanciers  chirographaires  mémo 
antérieurs  à  la  loi  de  1838.  —  Mêmes  arrêts. 

504.  ...  Encore  que  la  cessation  des  paye- 
ments ait  été  reportée  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  loi  nouvelle.  —  Req.  10  avr  18*50, 
D.P.  50.  1.  88. 

505.  La  femme  d'un  commerçant,  dont  le 
mariage,  postérieur  au  code  civil,  est  anté- 
rieur 'au  code  de  commerce,  peut  être  ad- 
mise a  prouver  par  commune  renommée  la 
valeur  d'une  succession  mobilière  à  elle  échue 
postérieurement  à  ce  code;  on  ne  saurait  lui 
opposer  l'ancien  art.  551  c.  corn.  —  Caen, 
18  mai  1842,  J.G.  Lois,  334,  et  Contr.  de 
rtuur  .  3197. 

506.  L'art.  2129,  qui  autorise  le  créancier 
hypothécaire  à  agir  en  remboursement  alors 
que  le  débiteur  aliène  une  partie  du  fonds 
hypothéqué,  est  relatif  au  fond  du  droit,  et, 
des  lors,  ne  saurait  s'appliquer  à  une  créance 
née  sous  une  législation  qui  n'autorisait  pas 
une  pareille  action,  bien  que  la  vente  soit 
postérieure  au  code.  —  Caen,  20  déc 

J.G.  Lois,  278. 

507.  L'art.  2161  c.  civ.  sur  la  réduction 
des  hypothèques  est  applicable  aux  hypo- 
thèques générales,  soit  légales,  soit  judi- 
ciaires, soit  conventionnelles,  antérieures  à 
la  promulgation  du  code.  —  Aix.  Il  fruct.  an 
12,  J.G.  Privil.  et  hyp.,  2659.— Nîmes,  19  mai 

1807,  ibid.  —  Nancv,  26  août  1825.  ibid.,  et 
2606-2».  —  Observ."  conf.,  ibid.,  2657. 

508.  En   sens  contraire,   une  inscription, 

bien  que  prise  sous  le  code  civil,  ne  peut  être 

réduite,  dès  qu'elle  se  réfère  à  un  titre  auté- 
rieuraucode. — Agen,  i  fracl  fou  i  therm.) 
an  13,  J.G.  Privil.  el  hyp.,  2658.  —  Paris, 
18  juill.  1807,  ibid.  —  Caen.  16  févr.  1808, 
ibid. — Besançon,  22  juin  1809,  ibid. 

509.  Mans  un  autre  système  encore  on  dis- 
tingue entre  les  hypothèques  conventionnel- 
les ou  judiciaires  et  les  hypothèques  légales  : 
le  premières  ne  peuvent  être  réduites;  mais 
les    secondes   peuvent  l'être.  —  J.G.  Lois, 

Priril.  et  li'.lp.,  2657. 

510.  —  III.  Prescription.  —  Par  la  loi  de 
quelle  époque  doivent  être  régis  les  condi- 
tions, la  durée  et  les  effets  de  la  prescrip- 
tion? —  V.  infrà,  art.  2281. 

SeCT.     4.    —    LOIS    DE    COMPÉTENCE   ET    DE 
PROCÉDURE  CIVILE. 

511.  —  I.  Compétence.  —  Le  principe  àe 
la  non-rétroactivité  des  lois  ne  s  appliquant 
qu'au  fond  du  droit,  les  lois  de  procédure 
et  de  compétence  sont  obligatoires  à  dater 
de   leur  promulgation.  —  Civ.    c.  23  mars» 

1808,  D.P.  63,  1.  2ëi,  — V,  infrà  n-  878  et*. 


TITRE  PRÉLLM.  —  Des  Lois  en  général. 
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512.  Spécialement,  cette  règle  est  appli- 
.i  la  disposition  de  In  loi  du  21  juin 

1865  art  18),  qui  a  substitué  le  jury  de  la  loi 
du  21  mai  1836  au  jury  de  la  loi  du  3  mai  1841 
dans    les  cas  qu'elle  prévoit.  —  Même  arrêt. 

513.  La  compétence  d'un  tribunal  doit 
donc  être  déterminée,  non  par  la  loi  en  vi- 
gueur à  l'époque  du  contrat,  mais  par  la  loi 
en  vigueur  au  moment  où  l'action  est  inten- 
tée. —  Aix,  28  juill.  1826,  J.G.  Lois,  348-2», 
et  Compét.  comm.,  305. 

514.  Les  lois  qui  règlent  la  compétence 
des  tribunaux  sont  applicables  même  aux 
actions  relatives  à  des  obligations  antérieu- 
res a  la  publication  de  ces  lois.  —  Turin, 
15  juill.  1808,  J.G.  Lois,  348-1». 

515.  Ainsi,  un  billet  à  ordre,  souscrit  en 
1807,  peut  donner  lieu  à  une  action  devant 
le  tribunal  de  commerce,  quoique  ce  code 
n'ait  été  publié  qu'en  1808.  —   Bruxelles  , 

10  nov.  1808,  J.G.  Lo>.<.  318^4°. 

516.  De  même,  un  étranger  peut  être  as- 
sisse devant  un  tribunal  français  pour  une 
obligation  contractée  hors  de  France  envers 
un  Français  avant  le  code.  —  Pau,  8  juill. 
1809,  J.G.  Droit  ci».,  267. 

517.  Le  changement  des  juridictions  est 
'.oujours  obligatoire  pour  les  citoyens,  quels 
que  soient  leurs  titres  ;  spécialement  l'ar- 
ticle 218  c  for.,  en  disant  que  les  droits  ac- 
quis antérieurement  à  ce  code  seront  jugés, 
e"n  cas  de  contestation,  d'après  les  lois,  or- 
donnances, règlements  anciens,  n'a  pas  en- 
tendu maintenir  la  juridiction  établie  par 
ces  lois,  ordonnances  et  règlements.  —  Req. 
1"  juin  1840,  J.G.  Lois,  348-3°,  et  Forets, 
1447. 

518.  La  règle  de  l'art.  111  c.  civ.,  d'après 
la  juelle  l'élection  de  domicile  dans  un  con- 
trat est  attributive  de  juridiction,  est  appli- 
cable aux  actes  antérieurs  à  sa  publication. 

—  Bruxelles,  3  fruct.  an  13,  J.  G.  Domicile 
élu.   32-1».  —  Taris.  28 juill.  1811, ibid.,  32-2». 

519.  Les  tribunaux  maritimes  commer- 
ciaux, institués  par  le  décret  du  24  mars 
1852,  sont  compétents  même  à  l'égard  des 
faits  antérieurs  à  la  promulgation  de  ce  dé- 
cret. —  Cr.  r.  5  nov.  1852,  D.P.  52.  5.  353. 

Sur  la  substitution  d'une  juridiction  à  une 
autre,  V.  encore  J.G.,  Compét.  civ.  des  trib. 
d  i ■■'■.,  302  et  s.;  Degré  de  jurid.,  643  et  s. 

520.  —  IL  Actes  de  procédure.  —  Dans 
une  action  judiciaire,  tout  ce  qui  tient  à  la 
forme,  a  l'instruction  ou  à  la  procédure,  est 
rég  par  la  loi  existante  au  temps  où  l'ac- 
t îst  intentée.  —  J.G.  Lois,  335. 

521.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois  n'empêche  pas  qu'une  loi  ne  puisse 
régler  les  formes  suivant  lesquelles  il  devra 

lé  à  l'exercice  d'un  droit  acquis 
antérieurement  à  cette  loi.  —  Paris,  22  mars 
1825,  J.G.  Lois,  339-1»,  Absent,  658.— Nancy, 
26  août  1825,  J.G.  iTivil.  et  hyp., ,2606-2°. 

522.  Bien  que  le  droit  d'un  militaire  ab- 
sent a  une  succession  ouverte  sous  la  loi  du 

11  vent,  an  2  doive  être  régi  par  cette  loi, 
cependant  il  peut  être  ordonné  que  la  preuve 
du  décès  de  ce  militaire  sera  faite  dans  les 
formes  proscrites  par  la  loi  du  13  janv.  1817. 

—  Même  arrêt  de  Paris,  J.G.  Lois,  339-2°. 

523.  L'envoi  en  possession  des  biens  d'un 
indh  idu  disparu  avant  le  code,  mais  qui  n'est 
demandé  que  depuis,  doit  être  jugé  confor- 
mément à  ce  code.  —  Civ.  c.  29  déc.  1830, 
J.i.    Lois,  339-3»,  et  Absence.  151. 

524  Un  tribunal  ne  peut,  sans  rétroacti- 
vité, annuler  un  exécutoire  délivré  par  un 
juge  de  paix  à  un  notaire  pour  payement 
d'actes  reçus  par  ce  dernier,  par  le  motif  que 
les  avancés  auraient  été  faites  avant  ta  pu- 
blication de  la  loi  du  22  frim.  an  7  qui  établit 
ce  mode  de  poursuites.  —  Civ.  c.  4  avr.  1826, 
J.O    Lois,  339-7»,  et  Notaire,  531-2°. 

525.  Est  nulle  la  saisie  immobilière  faite 
depuis  la  loi  du  2  juin  1841,  plus  de  quntre- 
vin_'t-dix  jours  après  le  commandement,  bien 
que  le  commandement  fut  antérieur  à  cette 
loi.  —  Rouen,  8  déc.  1841,  J.G.  Lois,  339-9», 
et  Vente  publ.  d'imm.,  435. 


526.  Les  délais  et  formalités  de  la  sur- 
enchère sont  réglés  par  la  loi  de  procédure 
en  vigueur  à  l'époque  de  cette  surenchère, 
et  non  par  celle  sous  l'empire  de  laquelle  a 
eu  lieu  l'adjudication  frappée  de  surenchère. 
—  Ainsi,  la  surenchère  formée  en  Savoie  de- 
puis la  promulgation  du  décret  du  22  août 
1860,  quia  déclaré  le  code  de  procédure  fran- 
çais exécutoire  dans  ce  pays,  est  soumise  a  la 
loi  française,  quoique  l'adjudication  ait  été 
prononcée  sous  la  loi  sarde,  et  le  surenché- 
risseur est  tenu  notamment,  à  peine  de  nul- 
lité, d'observer  les  formes  tracées  par  l'art.  709 
c.  pr.  —  Req.  10  mars  1862,  D.P.  62.  1.  535. 

527.  Est  nul  tout  jugement  en  matière  de 
déchéance  de  brevet  d'invention,  lorsque  le 
ministère  public  n'a  pas  été  entendu,  alors 
même  que  l'instance  aurait  commencé  avant 
la  loi  du  5  juill.  1844,  dont  l'art.  36  exige  la 
communication  au  ministère  public.  —  Paris, 
21  juill.  1845.  D.P.  46.  4.  367. 

528.  Les  actes  de  procédure,  une  fois  con- 
sommés, ne  peuvent  être  atteints  par  une  loi 
postérieure.  — J.G.  Lois,  336. 

529.  Une  procédure  d'experts,  antérieure 
au  code  civil,  ne  doit  pas  être  renouvelée  el 
assujettie  aux  formes  qu'il  prescrit,  bien  qu'il 
ail  été  publié  avant  la  décision  du  procès.  — 
Nîmes,  14  Iherm.  an  12,  J.G.  Lois,  33.8-3°. 

530.  Mais  les  actes  de  procédure  impar- 
faits ou  simplement  commencés  sous  la  loi 
ancienne  doivent  être  régis  par  la  loi  nou- 
velle, si  elle  n'en  dispose  pas  autrement. 
(Quest.  controv.)  —  J.G.  Lois,  336. 

531.  Ainsi,  les  art.  1667,  1678,  1679  et 
1680  c.  civ.,  qui  déterminent  une  nouvelle 
manière  de  procéder  à  l'expertise  en  cas  de 
lésion,  ont  été  déclarés  applicables  aux  in- 
stances en  rescision  commencées  antérieu- 
rement, mais  sans  qu'on  eût  encore  procédé 
à  l'expertise.  —  Nîmes,  22  flor.  an  12,  J.G. 
Lois,  337.  —  Poitiers,  3  pluv.  an  13,  ibid.  — 
Turin.  19  avr.  1806  el  11  juin  1807,  ibid. — 
Req.  23févr.  1807,  ibid. 

532.  De  même,  une  nomination  d'experts 
a  pu  être  faite  d'après  le  code  de  procédure, 
dans  une  instance  ancienne,  à  l'effet  de  pro- 
céder à  une  estimation  pour  laquelle  il  avait 
déjà  été  ordonné,  sous  l'ordonnance  de  1667, 
une  expertise  restée  sans  résultat.  —  Req. 
25  juill.  1831,  J.G.  Lois,  313. 

533.  Décidé  toutefois  que,  dans  un  procès 
relatif  à  une  demande  en  cantonnement  com- 
mencé sous  l'ordonnance  de  1667,  la  nomina- 
tion des  experts  a  dû  se  faire  suivant  la 
forme  prescrite  par  cette  ordonnance,  et  non 
dans  celle  prescrite  par  le  code  de  procé- 
dure.— Civ.  r.  4  févr.  1812,  J.G.  Lois,  343-3» 
et  Expert,  72-2°. 

534.  En  matière  de  rescision  pour  lésion, 
les  experts  ne  sont  pas  tenus  de  se  confor- 
mer aux  formalités  prescrites  par  le  code  ci- 
vil, s'ils  ont  été  nommes  avant  sa  promulga- 
tion. —  Req.  3  mai  1809,  J.G.  Lois,  338-1°. 

535.  Une  expertise  doit  être  faite  d'après 
les  principes  sous  lesquels  elle  a  été  com- 
mencée, si  l'appel  du  jugement  qui  l'avait 
ordonnée  avait  été  interjeté  avant  le  l"janv. 

1807,  bien  que  le  jugement  ait  été  annulé 
pour  irrégularité.  —  Req.  29  déc.  1824,  J.  G. 
Lois,  338-2°. 

536.  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion,  il  ne  faut 
pas,  lorsque  la  demande  en  rescision  est  an- 
térieure,  suivre  le  mode  d'estimation  prescrit 
par  le  code  civil.  —  Req.  22  juill.  18H6,  J.G. 
Lois,  338-4°. 

537.  Une  instance  commencée  sous  les 
anciennes  lois  a  pu,  depuis  le  code  de  pro- 
cédure, être  reprise  conformément  à  ces  mê- 
mes lois.  —  Civ.  r.  11  juill.  1826,  J.G.  Lois, 
343.  —  Bordeaux,  13  mars  1833,  ibid.  et  Re- 
prise  d'inst.,  70-1°. 

538.  Une  instance  renvoyée  devant  une 
cour  d'appel,  par  suite  de  la  cassation  d'un 
arrêt  rendu  avant  le  code  de  procédure,  a 
dû  être  instruite  d'après  les  règles  établies 
à  l'époque  de  cet  arrêt.  —  Nîmes,   16  févr. 

1808,  J.G.  Lois,  343-2°. 

539.  Une  demande  en  péremption  d'in- 


stance doit  être  instruite  et  jugée  d'après  les 
lois  en  visueur  à  l'instant  où  elle  a  été  for- 
mée, encore  que  l'instance  dont  la  péremp- 
tion est  demandée  ait  été  engagée  sous  l'em- 
pire d'une  législation  antérieure.  —  Bruxelles, 
22  janv.  1819,  J.G.  Lois,  343.  —  Civ.  r  24 
août  1853,  D.P.  53.  1.  271. 

540.  L'opposition  à  un  arrêt  rendu  par 
défaut  depuis  le  code  de  procédure,  sur  un 
appel  interjeté  avant  cette  époque,  doit  être 
formée,  non  d'après  les  règles  prescrites  par 
ce  code,  mais  d  après  celles  de  la  législation 
antérieure.  —  Bruxelles,  8  juin  1807,  J  G 
Lois,  344-1°  —  Req.  30  janv.  1809,  ibid  — 
Civ.  r.  29  juill.  1809,  ibid. 

541.  Les  oppositions  non  suivies  de  ci- 
tation en  justice  n'étant  pas,  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Paris,  sujettes  a  la  péremp- 
tion, ont  conservé  leur  elfet  depuis  le  code 
de  procédure,  lors  même  que  les  opposants 
n'ont  rempli  aucune  des  formalités  prescrites 
parles  art.  563  et  suiv.  c.  pr. —  Civ.  r.  14  août 
1820,  J.G.  Lots,  344-2°. 

542.  La  durée  des  pouvoirs  des  arbitres 
reste,  indépendamment  de  toute  loi  qui  dé- 
termine de  nouvelles  formes  d'arbitrages,  ré- 
glée par  les  lois  sous  lesquelles  l'arbitrage  a 
été  commencé.  —  Req.  3  août  1825,  J.G. 
Lois.  347,  et  Arbitr.,  688. 

543.  —  111.  Jugements.  —  Les  jugements 
sont  irrévocables,  soit  quant  à  leur  forme, 
soit  quant  à  leur  validité,  soit  quant  à  leurs 
effets ,  sauf  les  voies  de  droit  qu'accorde, 
pour  les  faire  réformer,  la  loi  contemporaine. 

—  J.G.  Lois,  353. 

544.  Le  jugement  qui  statue  sur  l'envoi 
en  possession  des  biens  d'une  personne  dis- 
parue avant  le  code  civil,  mais  qui  inter- 
vient sur  une  demande  qui  n'est  formée  que 
depuis  ce  code,  doit  être  rendu  conformément 
à  ses  dispositions.  —  Pau,  27  avr.  1827,  J.G. 
Absent,  265. 

545.  La  péremption  des  jugements  par  dé- 
faut, pour  non  exécution  dans  les  six  mois, 
étendue  par  le  code  de  commerce  aux  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  (art.  645), 
ne  s'applique  pas  aux  jugements  rendus  avant 
la  publication  de  ce  code. — Bordeaux,  26  janv. 
1811,  J.G.  Lois,  354.  —  Turin,  19  mars  181 1, 
ibid.  —  Civ.  c.  13  nov.  1815,  ibid. 

546.  De  même,  c'est  par  la  loi  du  temps 
où  le  jugement  a  été  rendu  qu'il  faut  déci- 
der s'il  doit  être  réputé  contradictoire  ou  par 
défaut,  par  quelles  voies  et  dans'  quels  dotais 
on  doit  l'attaquer.  —  Req.  15  mai  1821,  J.G. 
Lois,  355. 

547.  Ne  sont  pas  susceptibles  du  recours 
en  cassation  les  jugements  souverains  rendus 
dans  les  pays  réunis  avant  que  cette  voie  y  eût 
été  introduite  par  la  publication  des  lois  fran- 
çaises. —  Civ.  r.  21  fruct.  an  9  et  Req.  2  juin 
"1808.  J.G.  Lois,  355,  et  Cassât.,  117. 

548.  Mais  si  dans  ces  pays  le  jugement 
était  attaquable  par  quelque  exception  que 
n'admettraient  plus  les  lois  nouvelles,  il  ne 
cesserai!  pas  de  l'être  par  l'effet  de  ces  lois. 

—  Req.  18  therm.  an  12,  J.G.  Lois,  350,  ei 
Droit  <  ii'..  i54. 

549.  La  survenance  d'une  loi  qui  ôte  leur 
force  probante  aux  contrats  souscrits  en  fa- 
veur de  certaines  personnes  et  qui  fait  dépen- 
dre le  droit  des  créanciers  d'une  preuve  nou- 
velle, ne  porte  aucune  atteinte  à  l'autorité 
des  jugements  qui  auraient  précédemment 
ordonné  l'exécution  de  ces  actes.  —  J.G. 
Lois.  357. 

550.  Ainsi,  malgré  l'art.  4  du  décret  du 
17  mars  1S08  qui  soumet  les  juifs  à  l'obliga- 
tion de  prouver  que  la  valeur  des  billets,  let- 
tres de  change  ou  promesses,  souscrits  à  leur 
profit,  a  été  fournie  entière  et  sans  fraude. 
les  créances  de  cette  nature,  consacrées  par 
des  jugements,  sont  à  excepter  de  cette  dis- 
position. —  Paris,  10  avr.  1809,  J.G.  Lois, 
357.  —  Civ.  c.  18  juin  1811,  ibid.  —  Civ.  r 
19  juin,  4  sept,  et  18  déc.  1811,  ibid.  —  Civ 
c.  •"'  févr.  1812,  ibid. 

551  —  IV.  Appel.  —  Quant  au  droit  de 
former  appel   et  au  délai  dans  lequel  il  doit 
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être  interjeté,  la  loi  ancienne  reste  applica- 
ble pour  [es  jugements  rendus  sous  1  empire 
Je  cette  loi.  —  J.G.  Lois,  346. 

552.  Ainsi,  le  délai  de  l'appel  est  régi  par 
la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  le  ju- 
gement a  ete  rendu,  et  non  par  la  loi  en  vi- 
gueur à  l'époque  de  la  signification  de  ce  ju- 

fit.  — Besancon.  25  janv.  1810,  J.G.  Lois, 
16-1».— Civ.  r.  23  janv.  1865,  D.P.  65.  1.  22. 

553.  Spécialement,  le  délai  de  l'appel  à 
égard  d'un  jugement  rendu  sous    l'empire 

de  l'ancien  art.  443  c.  pr.  est  de  trois  mois, 
quoique  ce  jugement  n'ait  été  signifié qu 
la  loi  du  3  mai  1862, qui  aréduil  ce  délai  a  ap- 
pel à  deux  mois.  —  Même  arrêt  du  23  janv. 
l86o. 
554  Jugé. aussi,  mais  par  application  de 
péciale  de  la  loi  du  28  mai 
•183s,  art.  1.  t;  2,  que  le  délai  de  l'appel  d'un 
jugement  intervenu  dans  une  Faillite  déclarée 
sous  la  loi  ancienne  est  régi  par  cette  loi, 
quoique  ce  jugement  ait  été  signifié  sous  la 
loi  nouvelle.  —  Civ.  c.  14  août  1848,  D.P. 
49.  S.  269. 

555.  En  sens  contraire,  le  délai  dans  le- 
quel l'appel  doit  ôlre  interjeté  est  réglé  par 
la  loi  en  vigueur,  non  pas  au  moment  où  le 
jugement  a  été  rendu,  mais  au  temps  OÙ  le 
lugemenl  a  été  signifié.  Spécialement,  l'ap- 
pel d'un  jugement  dont  la  signification  a  eu 
lieu  après  la  promulgation  de  la  lui  du  3  mai 
1862  qui  a  réduit   a  deux  mois  If  délai  de 

>  est  régi  par  cette  loi.  — Paris,  25  févrt 
1864.  D.P.  Ci.  S.  13. 

556.  ...  Et  il  l'inverse,  cette  loi  est  inap- 
plicable au  cas  un  le  jugement  a  été  signifié 
quelques  pairs  avant  la  promulgation  de  cette 
loi.  —  Dijon,  25  févr.  1863.  D.P.  83.  2.  100. 

557.  L'appel  d'un  jugement  d'ordre,  rendu 
depuis  la  publit  ation  !n  code  de  procédure, 
ma  m  en  conformité  de  là  loi  du  il  bruni,  an  7, 
dans  des  formes  différentes  de  celles  de  ce 
code,  «-si  valablement  interjeté  dans  les  trois 
mois  de  sa  signification. — Civ.  c.  2  j  mil .  1811, 
.i.i..  Ordret  «o.,  8'JO.  —  Conf. Paris, 
4aoÛt  1807  et  10  mais  181U,  Bruxelles,  Ojuuv. 
1808,  t 

Contra  :  —  Nîmes,  7  août  1807,  J.G.  Lnh, 
346.  —  Grenoble,  28  juill.  1809,  J.G.  Ordre 
entre  B91. 

558.  Si  le  droit  d'appel,  ses  délais  et  les 
1. 1  c  ances  ipii  peuvent  1  atteindre,  sont  sou- 
mis a  la  législation  sens  l'empire  de  laquelle 
le  jugement  de  première  instance  a  été  ren- 
du, les  formalités  prescrites  pour  I  introduc- 
tion de  l'appel  suiit  régies  par  la  loi  de  pi  o- 
céduie  en  vigueur  au  moment  où  cet  appel 
e>t  form  .  —  Civ,  c.  •".  nov.  1862,  D.P.  62. 
452.  —  Conf.  .1.1..  Loti 

559.  Ainsi,  l'art.  Ils  e.  pr.  sarde,  qui  im- 
pose a  l'appelant  de  faire  notifier  le  juge- 
ment  I  c   M  '.ne  ieni|i  .  eue   !  appel     SOUS  peine 

' ':    t  ai  te  à  appel  i     te  noti 

Bi  i      i  n'a  eie  t.iite.  n'est  pas  applicable  a 

l'appel  introduit   s. m-  i.  ...  édure 

jugement  ait  été  rendu 

.    .  .'   Sai  de.    IIIH'    t''  le 

formalité  n'étant  qu'une  formalité  de  procé- 
dure dont   l'omission,  loin  d  affei  ter  le  droit 
iplique  au  contraire  que  le   délai 
d'aj i.  n'a  cas  même  commence  a  courir.  — 

Même 

560.  l.a  lui  nouvelle  qui  élève  le  taux  du 
dernier  ressort  m  u    pas  aux  it 

ers  antérieures  a  i  ette  Loi.  (C.  il  a\  c.  In;s, 
art,   12;   25  mai  1838,  arl  irs   1840, 

art.  1"),  —Toulouse,  22  mars  1839,  J.G.  De- 
gré de  jur,,    14.  —  Lyon,  5  mars   1841,  ibid. 

561.  Mais  si  l'instance  a  été  introduite 
postét  ieuremenl  a  ta  loi  nouvelle,  c'esl  par 
cette  lin  que  doit  se  régler  le  (aux  du  der 
nier  ressort,  L'en  que  ti  donne  heu 
au  litige  soit  antérieur.  —  Montpellli  i  I  la  il 
1840,  J.G.  / 

562.  ...  ou  i | i  que  la  citation  en 

conciliation  ait  précédé  la  promulgation  de 
celle  loi.  —  Limoges,  18  a, r.  1839,  J  0 

rfc  /»/'.,  13-8". 

563.  Quoique  l'appo    motive  s>ar  la  dé- 


1. 


couverte  d'un  faux  ait  été  interjeté  sous  l'an- 
cienne législation,  c'est  le  rode  de  procédure 
qui  doit  régir  l'inscription  de  faux  formée 
depuis  sa  promulgation.  —  Angers,  21  janv. 
1809,  J.G.  Lois.  345-1°,  et  Faux  et  incid.,  120. 

564.  — V.  EXÉCUTION  des  contrats  et  des 
jugements.  —  Ce  n'est  pas  la  loi  de  l'épo- 
que du  contrat,  mais  celle  de  l'époque  de  son 

ition,    qui  doit   régler  le   mode  de  cette 
i tion.  —  J.  G.  Lois,  361.  —  V  .  il"  570. 

565.  Les  titres  et  créances  antél 
code  civil  sont  exécutoires  contre   1  h 
personnellement,   en  vertu  de  l'art.  - 
n'est  plus   nécessaire  qu'ils  soient  dé 

tels  par  un  jugement,  quoique  nés  sous  une 
coutume  qui  dépendre  de  cette  condi- 

tion leur  exécution  i  nliv  I  héritier.  —Paris, 
9  vend,  an  11.  J.G.  Lois,  362-1°. 

566.  Une  femme  ne  peut  plus,  depuis  le 
code,  comme  sous  la  coutume  qui  la  régis- 
sait lois  de  son  mariage,  se  faire  envoyer, 
après  le  décès  de  son  mari,  en  possession 
de  la  de  son  lot  à  douaire,  faute 
de  payement  de  ses  reprises  :  il  faut  qu'elle 
prenne  'a  voie  de  l'expropriation  forcée.  — 
Civ.  c.  8  févr.  1813,  J.G.  lois,  362-2». 

567.  L'art.  135  c.  com.,  qui  abolit  tout  délai 
de  grâce  relativement  aux  lettres  de  c 

et  billets  à  ordre,  s'applique  même  aux  ef- 
fets souscrits  avant  la  promulgation  du  code 
de  commerce. — Bordeaux,  11  janv.  1810,  J.G. 
622. 

568.  En  sens  contraire,  l'art.  157,  qui  dé- 
fend aux  juges  d'accorder  aucun  délai  poui 
le  payement  d'une  lettre  de  change,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  ellets  souscrits  avant  la  publi- 
cation du  code.  —  Metz,   21  mars  1820,  J.G. 

de  com.,  360. 

569.  De  même,  les  lettres  de  change  et 
billets  à  ordre  souscrit.-  avant  le  code  de  com- 
merce et  venus  à  échéance  depuis  la  publica- 
tion de  ce  code,  continuent  a  être  régis,  quant 
au  délai  du  protêt,  par  la  loi  ancienne.  — 
Bruxelles,  28juill.  181U,  J.G.  Effets  de 

622  et  Tic. 

570.  Ce  n'est  pas  la  loi  du  temps  où  le 
jugement  a  ete  rendu,  mais  celle  de  l'épo- 
que de  son  exécution,  qui  doit  régler  le  mode 
île  cette  exécutai  i  Av.  Cous.  d'I'.t.,  6  janv. 
1807).  —  J.G.  /  ois,  363.  —  V.  n°  564. 

571.  Ainsi,  on  n'a  pu,  depuis  le  i 
procédure,  mettre  a  exécution  un  exécutoire 
de  dépens,  avant  de  l'avoir  signifié  à  avoue. 
quoique  la  condamnation  à  ces  dépens  fût 
antérieure  au  code.— Bruxelles,  13  août  1811, 
J.G.  Lois,  363,  et  Frais,  913. 

572.  De  même,  il  y  a  lieu  d'annuler  une 

contrainte  par  corps  exercée,  sans  l'ai t 

plissement  des  formalités  prescrites  par  le 
code  de  procéd.,  en  vertu  d'un  jugement  an- 
térieur. —  Paris,  7  févr.  1807,  J.G.  Loi: 

573.  La    loi    qui    introduit    de 

formes  d'exécution   n'est  pas  applicable  aux 
contrats  ou  jugements  antérieurs  si 
exi  epte  formellement  de  ses  dispositions  :  et 
il  ne  serait  même  pas  besoin  d'une  ex.  . 
formelle,    dans    le   cas  par  I  I   la  loi 

établirait  un  I  intrainte  par 

corps  qui,  par  sa  I  .  serait 

plus  restrictif  de  la  liberté  indi  t  .;  telle .  et 

tel  que   la  p '  qui  en  e-i    l'objet  eût   \ 

elle  avait    pn'v  u   celle  nm  lilicalion,  i 
la  convention  même.  —  J.G.  Lois, 

574.  Ainsi,  les  dettes  ig  sous 
l'empire  d'une  loi  qui  n'autorisait  pas  la  con- 
tra rite  par  corps  ne  so  il  pa  -  soumises  a 
l'application  de  la  loi  postérieure  qui  la  réta- 
blit. —  lleq.   s  n 

corps,  43-4?,  —('.ont'.  J.G.  Lof»,  364. 

575.  De    ineine.    le    débite. u-   obligé   et   ill- 

.  .m  iré  sous  la  loi  du  l.'i  germ.  an  6,  qui  limi- 
tait l'emprisonnement  a  cinq  années,  peut. 
sous  le  code  civil  qui  en  a  prolongé  la  du- 
imander  son  élargissement  en  vertu  de 
cette  loi.  —  Paris,  28  sept,  1811  et  1"  oct. 
1814,  J.G.  Loi».  364. 

576.  I  ait.  19  de  la  loi  du  22  juill.  1867, 
abolitive  de  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civ  ils,  commerciale  et  contrôles  étran- 


gers, déclare  cette  loi  applicable  à  tous  ju- 
nts  et  cas  de  contrainte  par  corps  an- 
térieurs. —  D.P.  67.  4.  87. 

577.  La  règle  consacrée  par  le  traité  du 
24  mars  1860,  et  d'après  laquelle  les  juge- 
ments des  tribunaux  français  ne  peu  vent  pro- 
duire d'effet  en  Savoie  qu'autant  qu'ils  ont 
été  déclarés  exécutoires  par  les  tribunaux 
du  ressort,  demeure  applicable  aux  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  français  an- 
térieurement a  l'annexion  de  la  Savoie  à  la 
France.  —  Cliambéry,  27  août  1809,  D.P.  71. 
2.  160. 

Sf.ct.  5.  —  Lois  de  compétence  et  d'instruc- 
tion CRIMINELLES.  —  Lois  PÉNALES. 

578  —  I.  ■       .    i     ■  e.  —  Le  principe  delà 
non-rétroactivité  des  lois  s'applique  au  fond 
ut.   et    non  pas  aux  lois  de  procédure 
et  d'instruction, 'telles  que  celles  qui  modi- 
fient  la   composition  des  tribunaux  ou  leur 

itence.  —  Cr.  r.  12  oct.  1 
1.  -le  —  Haute  cour  de  just.  8  mars  1849, 
D.P.  49.   1.  53.  —  Cr.  r.  12  juill.  1830,  D.P. 
50.  I.  254.  —  Cr.  r.  S  nov.   1852,  D.  P.  52.  5. 
3  (3   —  Or.  c.  12  sent.  1856,  D.P.  56.  1.  417. 

—  Qbserv.  conf.,  J.r-.  Lois 

579.  ...  Bans  qu'il  y  ait  è  distinguer  en- 
tre le  cas  où  un  tribunal,  supprime  en  en- 
tier, est  remplacé  par  un  autre,  et  cel  :i  où 

irtaine  nature  d'affaires  est  transportée 
juridiction  ordinaire  à  une  autre 
diction  constitutionnellement  établie.—  Haute 
cour  de  justice,  8  mars  1849,  D.P.  19 

580.  En  conséquence,  la  juridiction  mi- 
litaire, substituée  à  la  juridiction  ordinaire 
par  suite  d'une  tni^e  en  état  de  siège 
compétente  pour  juger  les  faits  antérieurs 
a  la  déclaration.  —  Cr.  r.  12  oct.  Is'^.  D.P. 
48.  1.  215.—  Cr.  régi,  de  jug  13  mars 
D.P.  50.  1.  95.  —  Cr.  r.  12  uill,  18  O,  D  P. 
50.  I.  254.  Cr  r.  21  sept.  1830  D.P.  50.  1. 
335.  —  Cr.  c.  23  janv.  1852,  D.P.  52.  1.  61.  — 
Cr.  r.  30  juin  1839,  D.P.  59.  1.  427.  —  Cr.  r. 
26  août  1859,  ibid. 

581.  De  même,  un  procès  né  et  instruit 
avant  la  création  do  la  haute  cour  de  justice 
a  pu  être  légalement  défère  a  cette  juridic- 
tion. —  Haute  cour  de  justice,  8  mars  1849, 
D.P.  49.  1.  53. 

582.  Les  lois  de  compétence  et  de  pro- 
cédure régissent  les  faits  antérieurs  à  leur 
promulgation,  alors  même  qu'ils  auraie 
déjà  l'objet  de  poursi  u  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  jugement  définitif  a  leur  égard.  — 
Cr.  c.  24  juin  1813.  J.  G.  Lois,  851-3».  —  Cr. 
o.  16  avr.  1831,  ibid.,  381-4°,  et  Compét.  crim. 
52.  —  Cr.  c,  12. sept.  1856,  D.P.  56.  1.  417.— 
Observ.  conf.,  J.G.  Lois,  351. 

583.  En  conséquence,  un  tribunal  correc- 
tionnel qui.  antérieurement  à  ta  loi  du  13  juin 
1856,  était  compétent  pour  statuer,  comme 
tribunal  supérieur,  sur  l'appel  d'un  jugement 
correctionnel,  n'a  pu  se  déclarer  compétent 
pour  on  connaître  depuis  la  promulgation  de 
cette  loi,  qui  a  attribue  exclu-n  eiue  it  aux 
cours  d'appel   le  droit  de  statuer  sur  \ 

des  jugements  correctionnels,  alors  qu'au 
moment  de  cette  promulgation  il  n'était  in- 
tervenu aucun  errenient  définitif  sur  cel  ap- 
pel, et  que  seulement  des  témoins  avaient  été 
Cités  à  la  requête  du  ministère  public  appe- 
lant. —  Même  arrêt  du   12  sept. 

584.  En  sens  contraire,  lorsqu'une  loi  nou- 
introduit  pour  la  poursuite  de  certains 

délits  de  nouvelle  compétence,  le 

tribunal  qui,  au  moment  où  elle  a  été  pro- 
mulguée, était  saisi  delà  connaissance  de  ces 
délits,  n'en  est  pas  dessaisi  de  plein  droit.  — 

—  Cr.  c.  13  et  2-  déc.  1792,  J.G.  Lois,  3  IfjM  '. 
Cr.  r.  4  mess,  an  12,  ibid.,  350-9*,  —  Cr.  régi. 

26  mai  1806,  J.G.,  Contumace.  111. — 
Req.  24  août  Imio,  J.G.  Lois,  350-4°.  —  V. 
autor.  en  ce  sens,  ibid. 

585.  En  tous  cas,   pour  que  lacourd'as- 
Oit  réputée  saisie  de  la  connaissance 

d'un  crime  de  manière  qu'à  défaut  d'une  dis- 
position expresse,  la  loi  nouvelle,  qui  change 
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les  juridictions,  ne  puisse  de  plein  droit  l'en 
dessaisir,  il  faut  qu'un  arrêt  de  renvoi  ait  été 
déjà  rendu  par  la  chambre  d'accusation.  — 
Civ.  r.  lu  mai  1822,  J.G.  Lois,  oo'l  et  3oO-S°. 

586.  Bien  que  les  lois  de  compétence  en 
matière  criminelle  soient  immédiatement  ap- 
plicables aux  infractions  qui  leur  sont  anté- 
rieures, la  juridiction  dont  la  compétence  est 
supprimée,  doit  cependant  rester  saisie,  lors- 
que la  prévention,  jugée  en  premier  ressort, 
était  déjà,  au  moment  où  est  intervenue  la  loi 
nouvelle,  soumise  au  ju^e  du  second  degré. 
Spécialement,  la  loi  qui  attribue  à  la  cour 
d  assises  la  connaissance  des  délits  de  presse 
ne  dessaisit  pas  la  juridiction  correctionnelle 
de  ceux  de  ces  délits  qui,  au  moment  de  sa 

Sromulgation,  se  trouvaient  déférés  au  juge 
'appel,  soit  que  le  juge  de  première  instance 
ait  condamné  le  prévenu,  soit  qu'il  l'ait  ac- 
quitté.— Cr.  c.  7  juill.  1871,  D.P.  71.  1.  263. 

587.  Si  la  loi  nouvelle  attribue  à  une  juri- 
diction différente  certains  faits  dont  elle 
change  en  même  temps  la  qualification,  en 
l'aggravant,  les  faits  ainsi  prévus  par  cette 
loi  et  qui  sont  antérieurs  a  sa  publication  ne 
peuvent  être  jugés  que  par  la  juridiction  an- 
cienne.—  Cr.c.  23  oct.  1812,  J.G.  Lois,  551-5°. 

588.  Lorsque,  par  suite  d'un  acte  politique 
ou  d'un  traite,  une  province  nouvelle  a  été 
réunie  au  territoire  français ,  les  Français 
antérieurement  condamnés  par  contumace 
par  la  justice  du  pays  nouvellement  réuni  a 
la  France  peuvent  être  traduits  devant  la 
cour  d'assises  de  cette  portion  du  territoire 
pour  y  être  ju_:os  contradictoirement,  sans 
qu'il  y  ait  violation  du  principe  que  les  lois 
n'ont  pas  d'effet  rétroactif.  —  C.  d'ass.  de 
Chambéry,  23  févr.  1863,  D.P.  63.  2.  25. 

589.  —  11.  Formes  d'instruction.  —  Le 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  ne 
s'applique  pas  aux  lois  qui  créent  des  for- 
mes nouvelles  d'instruction  et  de  jugement. 

—  Cr.  r.  13  nov.  1835,  J.G.  -1».  — 
Haute  courdejust.,  S  mars  |849,  D.P.  49.  1.53. 

590.  Et  il  en  est  ainsi  quel  que  suit  le  ca- 
ractère de  la  loi  nouvelle,  et  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  si  elle  est  de  droit  commun,  ou 
temporaire,  ou  exceptionnel.  —  J.G.  Lois, 
340. 

591.  Suivant  un  autre  système,  si  la  loi 
qui  établit  une  nouvelle  forme  d'instruction 
est  une  loi  exceptionnelle,  mais  temporaire, 
c  est  la  loi  ancienne  qui  doit  être  appliquée. 

—  J.G.  Lois,  340. 

592.  En  ce  sens,  quoique  la  loi  du  20  déc. 
1815  eut  attribué  aux  cours  prévôtales  la  con- 
naissance des  crimes  commis  avant  sa  pro- 
mulgation, qui  étaient  de  la  compétence  des 
cours  spéciales,  néanmoins  l'instruction  de- 
vait être  faite,  la  mise  en  accusation  pronon- 
cée suivant  les  règles  prescrites  par  le  code 
d'instruction  criminelle  pour  les  cours  spé- 
ciales. —  Cr.  c.  19  juill.,  -1«  oct.,  14  nov.  1816; 
2  mai  et  24  oct.  1*17,  J.G.  Lois,  340. 

593.  L'instruction  étant  déterminée  par 
la  loi  du  jour  où  le  délit  est  poursuivi,  quni- 

au'il  ait  été  commis  antérieurement,  il  suffit 
e  poser  au  jury  la  question  :  un  tel  est-il 
coupable?  quoique  le  code  de  l'an  4,  sous 
lequel  le  délit  a  été  commis,  exige  que  la 
question  intentionnelle  soit  posée  d'une  ma- 
nière distincte.  —  Cr.  r.  26 juill.  lsll,  J.G. 
Lois,  340,  et  Complicité,  79. 

594.  On  doit  considérer  comme  d'instruc- 
tion la  loi  du  9  sept,  1*33,  qui  dispose  que  la 
décision  du  jury  contre  l'accusé  se  formera 
à  la  simple  majorité  au  lieu  de  la  majorité 
de  plus  de  sept  voix  exigée  par  la  législation 
antérieure;  en  conséquence,  cette  loi  est  ap- 
plicable aux  affaires  commencéesavantsa pro- 
mulgation.— Cr.  r.  13  nov.  1835.  J-G.  Lois.  340. 

595.  Il  en  est  de  même  de  la  loi  du  9  juin 
1853,  qui  veut  aussi  que  la  déclaration  du 
jury  se  forme  a  la  majorité  simple.  —  Cr.  r. 
S» juill.  1853,  D.P.  53.  5.  129. 

596.  Cependant  on  devrait  suivre  les  an- 
ciennes formes  d'instruction  dans  le  cas  où 
la  juridiction  qui  devait  connaître  du  délit 
qui  lui  était  déféré  par  la  loi  précédente  a 


continué  de  fonctionner  pour  des  délits  de 
droit  commun.  —  J.G.  Lois,  341. 

597.  La  loi  du  1«  avr.  1KJ7  sur  l'auto- 
rité des  décisions  de  la  cour  de  cassai  ion 
après  deux  pourvois  a  le  caractère  d'une  loi 
de  procédure  et  d'instruction,  et,  en  consé- 
quence, elle  a  été  obligatoire  du  jour  de  sa 
promulgation,  tant  pour  les  procès  déjà  com- 
mencés que  pour  ceux  survenus  depuis, 
mi  me  en  matière  criminelle.  —  Cr.  c.  6  oct. 
1837,  J.G.  Lais,  .'iio-4°.  —  Grenoble,  14  févr. 
1842,  J.G.  Cassât.,  2236. 

598.  Mais  si,  avant  cette  loi,  il  y  a  eu 
renvoi  devant  toutes  les  chambres  réunies 
de  la  cour  d'appel,  conformément  à  la  loi  de 
1828  alors  en  vigueur,  cette  cour,  même  de- 
puis la  promulgation  de  la  loi  de  1S37,  doit 
juger  l'affaire  en  audience  solennelle  et  con- 
serve la  plénitude  de  sa  juridiction,  l'arrêt 
de  renvoi  fixant  irrévocablement  la  position 
dès  parties,  et  leur  conférant  un  droit  qui 
ne  pouvait  plus  leur  être  enlevé.  —  Paris, 
21  mai  1838,  J.G.  Lois,  342. 

599.  Les  lois  de  procédure  et  d'instruc- 
tion n'ont  pas  d'effet  rétroactif,  en  ce  sens 
que  le  juge  correctionnel  statue  à  bon  droit 
sur  un  procès-verbal  de  saisie  de  marchan- 
dises irrégulièrement  introduites  en  Fran- 
ce, bien  qu'une  loi  postérieure,  eu  vigueur 
au  moment  du  jugement,  ne  permette  plus 
la  saisie  dans  les  mêmes  circonstances.  — 
Cr.  r.  11  doc.  18Ô3,  D.P.  64.  1.  200. 

600.  Quant  à  l'application  du  principe  de 
la  non-rétroactivité  des  lois  aux  lois  pénales, 
V.  Code  pénal  annoté,  art.  4. 

SECT.    6.  —    Lois    POLITIQUES    ET  ADMINISTRA- 
TIVES; lois  d'ordre  public;  LOIS  FISCALES. 

601.  —  I.  Lois  politiques  et  administra- 
tives. —  Le  principe  de  la  non-rétroactivité 

est  inapplicable  aux  lois  politiques,  et  no- 
tamment à  celles  qui  règlent  la  constitution 
de  l'Etat,  l'organisation  des  pouvoirs,  l'attri- 
bution et  l'exercice  des  droits  civiques.  — 
J.G.  Lois,  193. 

602.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité, 
applicable  entre  nationaux  et  à  l'égard  d'une 
loi  promulguée  dans  le  pays,  cesse  d  être  ap- 
plicable aux  traités  politiques  qui  opèrent  la 
séparation  des  territoires;  cette  séparation 
fait  perdre  aux  habitants  leur  nationalité  pri- 
mitive. —  Douai,  24  juin  1844,  J.G. /.ois.  193, 
et  Pria,  et  hyp.,  868.  —  V.  suprà,  n°  52. 

603.  Les  décrets  des  22  août  et  26  sept. 
18uU,  qui  ont  rendu  exécutoires  dans  les  dé- 
partements annexés  de  la  Savoie  et  de  l'an- 
cien comté  de  Nice,  non-seulement  les  lois 
civiles,  commerciales  et  de  procédure  civile 
de  la  France,  mais  aussi  les  lois  françaises  sur 
les  attributions  des  conseils  de  préfecture,  et 
généralement  toutes  les  dispositions  législa- 
tives concernant  la  juridiction  administrative, 
ont  eu  pour  effet  de  rendre  le  principe  du 
droit  public  de  la  France  sur  la  séparation  des 
pouvoirs  et  sur  la  défense  faite  aux  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire  de  s'immiscer  dans  les  af- 
faires de  l'ordre  administratif  immédiatement 
applicable,  dans  ces  départements,  même  aux 
causes  qui,  engagées  devant  la  justice  ordi- 
naire avant  l'annexion,  n'ont  été  jugées  que 
postérieurement  auxdits  décrets.  —  Civ.  c.  12 
août  1867,  D.P.  67.  1.  373. 

604.  Spécialement,  les  décrets  des  22  août 
et  26  sept.  1860  ont  créé  pour  l'autorité  judi- 
ciaire, saisie  avant  l'annexion  d'une  question 
impliquant  interprétation  d'un  acte  admi- 
nistratif, l'obligation  de  se  dessaisir,  même 
d'office.  —  Même  arrêt. 

605.  —  11.  Lois  d'ordre  public.  —  Les  lois 
qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs,  celles  dont  le  but  est  de  garantir  la 
sûreté  des  citoyens,  ne  sont  pas  soumises 
au  principe  de  "la  non-rétroactivité.  —  J.G. 
Lois.  192. 

606.  Le  principe  de  la  non-retroactivite 
des  lois  ne  s'applique  pas  aux  règlements  de 

fiolice;  ainsi  un  maire  peur,  dan-  l'intérêt  de 
a  circulation,  ordonner  la  destruction  de  bor- 


nes existantes  dans  les  rues.— Ciim.  c.  4  juin 
1830,  .1.'..  Lois,  192,  el  «  ommune,  848. 

607.  La  défense  de  publier  ou  d'exposer 
des  gravures,  sans  l'autorisation  prescrite  par 
la  loi  du  9  sept.  1835,  s'applique  même  aux 
gravures  publiées  avant  cette  loi.  —  Crim  r, 

9  déc.  1836,  J.G.  Lois,   192-2».  —Crim.  c. 

10  mars  1837,    ibid.,  et  Presse-oulrtige    419, 

608.  La  défense  laite  par  l'ordonnance  du 
1669  aux  usagers  de  l'aire  conduire  leurs  bes- 
tiaux dans  les  bois  avant  qu'ils  aient  été  dé- 
clarés défensables  est  d'ordre  public,  el  dé- 
roge aux  conventions  contraires  antérieures. 
—  Ch.  réun.  c.  19  nov  1836,  J.G.  Lois,  192-3». 
et  Forets,  1463. 

609.  Lesarrètés  préfectoraux  rendus  avant 
la  loi  de  1837  sur  des  matières  que  cette  loi  a 
placées  dans  les  attributions  du  maire  ont 
conservé  leur  caractère  obligatoire  depuis 
cette  loi.— Crim.  r.  4  janv.  1855,  D.P.  55.  1 .  8 1. 

610.  —  III.  Lois  fiscales.  —  Un  acte  passé 
et  consommé  sous  l'empire  d'une  loi  n  est 
passible  que  du  droit  d'enregistrement  fixé 
par  cette  loi,  bien  qu'il  ait  été  présenté  à  la 

lormalité  après  la  promulgation  d'une  i- 

velle  loi  introduisant  un  autre  droit. — J.G. 
Lois,  282.  —  V.  Code  de  t'enreg.  annoté. 

611.  La  loi  du  1"  juill.  1863,  frappant  de 
l'impôt  du  timbre  les  transmissions  d'effets 
publics  étrangers,  s'applique  à  l'opération  de 
bourse  commencée  avant  cette  loi,  mais  re- 
portée à  une  époque  postérieure.  —  Trib. 
coin.  Seine,  27  l'evr.  1864,  D.P.  64.  3.  Ji, 

612.  Les  lois  conrirmatives  d'ordonnan- 
ces portant  modification  de  tarifs  de  doua- 
nes étant  purement  déclaratives,  ne  sont  pas 
entachées  de  rétroactivité  lorsqu'elles  recon- 
naissent définitivement  force  de  loi  a  ces  or- 
donnances, et  pour  que  l'application  en  soit 
laite  a  dater  del'époque  où  elles  ont  été  ren- 
dues. —  Civ.  c.  29  nov.  18  i2,  et  Ch.  réun.  c. 
24  mars  1847.D.P.  47.  1.  145.— J.G.  Lois,  189. 

613.  Le  propriétaire  de  marchandises  déjà 
placées  sur  le  terrain  compris  dans  les  nou- 
velles limites  données  par  ordonnance  royale 
à  l'octroi  d'une  ville,  a  pu,  dès  l'instant  de 
l'exécution  de  cette  ordonnance,  être  déclaré 
passible  du  droit  de  perception  sur  ces  mar- 
chandises. —  Req.  2  juin  1836,  J.G.  Loi». 
192-4°,  et  Commune,  17*7. 
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Los  lois  de  police  et  de  sûreté  obli- 
gent Ions  ceux  qui  Labitent  le  terri- 
toire. Les  immeubles,  même  ceux  pos- 
sédés par  des  étrangers,  sont  régis  par 
la  loi  française.  Les  lois  concernant  Té- 
tât et  la  capacité  des  personnes  régis- 
sent les  Français ,  même  résidant  en 
pays  étranger. —  G.  civ.  11,  47,  171, 
172,  999,  2063,  2123,  2128.  —  G.  pr. 
83,  §  2,  546,  1004.  —  G.  i.  cr.  5,  7. 

Exposj  des  motifs  fit  Rapports,  J.G.  Lois,  p.  39.  42 
«141),  u"  14-16,  30  et  40. 


SI.  —  Lots  de  police  et  de  sûreté  (n°  1). 
8  2.  —  Lois  réelles  (n°  12). 
§  3.  —  Lois  personnelles  (n°  79). 
§4.  —  Lois  relatives   à  la   forme   et  à 
l'exécution  des  actes  (n°  199). 

§  1.  —  Lois  de  police  et  de  sûreté. 

1.  Il  n'est  pas  de  caractères  généraux  aux- 
quels se  reconnaissent  précisément  les  lois 


de  police  et  de  sûreté.  C'est  aux  magistrats  à 
juger,  par  l'appréciation  du  plus  ou  moins  de 
trouble  qui  résulterait  de  son  infraction,  si 
telle  disposition  législative  ou  réglementaire 
oblige  les  étrangers  en  France  en  vertu  de 
l'art.  3.  —  J.G.  Lots,  450. 

2.  Ce  caractère  existe  dans  la  loi  du  26 
gerni.  an  11,  qui  maintient  les  divorces  an- 
térieurs à  la  publication  du  code,  prononcés 
pour  absence  ou  émigration.  —  Cn.  rcun.  c. 
22  mars  1806,  J.G.  Lois,  450,  et  Sépar.  de 
corps,  424-1°. 

3.  Si  les  juges  français  sont  incompétents 
pour  prononcer  la  séparation  de  corps  entre 
étrangers,  ils  peuvent  au  moins  pourvoir  à  la 
sûreté  personnelle  de  la  femme  qui  se  plaint 
des  sévices  de  son  mari,  en  lui  assignant  un 
domicile  provisoire.  —  J.G.  Lois,  451.  —  V. 
infrà.  art.  14. 

4.  Les  lois  des  17  et  26  mai  1819,  2b  mars 
1822,  sur  la  diffamation,  sont  au  nombre  des 
lois  de  police  et  de  sûreté;  en  conséquence, 
un  étranger  peut  être  poursuivi  en  calomnie 
en  France  par  un  autre  étranger.  —  Cr.  r. 
22juin  1826,  J.G.  Lois,  451-3°. 

5.  ...  Et  cela,  quoique  le  plaignant  réside 
hors  de  France.  —  Même  arrêt. 

6.  On  a  considéré  aussi  comme  mesure  du 
même  ordre  l'art.  4  du  décret  du  17  mars 
1808,  qui  soumet  les  juifs  à  prouver  qu'ils 
ont  fourni  la  valeur  entière  des  obligations 
dont  ils  exigent  le  pavement.  —  Civ.  r. 
10  août  1813,  J.G.  Lois,  453. 

7.  La  dénomination  de  lois  de  police  et  de 
sûreté  comprend  encore  ies  ordonnances,  ar- 
rêtés et  règlements  administratifs  rendus,  en 
vertu  de  la  loi.  —  J.G.  Lots,  449. 

8.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligeant 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire,  l'étran- 
ger est  justiciable  des  tribunaux  français  à 
raison  des  délits  par  lui  commis  en  France, 
même  contre  un  autre  étranger.  —  J.G.  Com- 
pcl.  crim.  107  et  suiv.;  lnstruct.  crim.  106  et 
suiv.  —  V.  Code  d'instruction  criminelle 
annoté,  art.  1. 

9.  Les  étrangers  poursuivis  pour  infrac- 
tion à  un  règlement  de  police  rendu  par  l'au- 
torité administrative  ne  peuvent  arguer  de 
leur  ignorance  et  de  leur  bonne  foi  pour 
échapper  aux  peines  portées  contre  les  con- 
trevenants.  — J.G.  Lois,  449.  —  V.  aussi  .1  G. 
Réglera,  admin.,  91;  Volonté,  116,  et  suprà, 
art.  I",  n°"  13S  et  s. 

10.  Cependant  on  pourrait,  suivant  les  cir- 
constances, considérer  comme  résultant  d'une 
force  majeure  et  d'impossibilité  la  contra- 
vention commise  par  un  étranger  nouvelle- 
ment arrivé,  si  le  juge  déclarait  que,  dans 
l'état  des  faits,  il  n'avait  pas  pu  connaître  le 
règlement  de  police.  —  Cr.  r.  23  avr.  1842, 
J.G.  Lois,  449,  et  Commune,  652. 

11.  Sur  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais pour  connaître  des  crimes  et  délits  com- 
mis en  pays  étranger.  V.  Code  d'instruction 
criminelle  annoté,  art.  5  et  7  modifiés  par  la 
loi  du  27  juin  1866. 

§  2.  —  Lois  réelles. 

12.  Les  lois  réelles  sont  dépourvues  de 
toute  autorité  au  delà  du  territoire;  mais  elles 
obligent  indistinctement  tous  ceux  qui  yrési- 
dent.  —  J.G.  Lois,  385. 

13.  Un  statut  est  réel,  lorsqu'il  a  princi- 
palement et  directement  les  biens  pour  objet. 
—  J.G.  Lois,  387  et  388. 

14.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  réel- 
les les  lois  qui  déterminent  la  nature  des 
biens  et  les  différents  droits  dont  ils  sont 
susceptibles.  —  J.G.  Lois,  409. 

15.  Par  exemple,  la  loi  française  ne  recon- 
naissant que  trois  classes  d'immeubles,  un 
étranger  ne  pourrait  faire  considérer  comme 
bien  de  cette  nature,  d'après  sa  propre  loi, 
une  chose  qui  ne  rentrerait  pas  dans  l'une 
de  ces  trois  classes,  notamment  les  rentes 
foncières.  —  J.G.  Lois,  409. 

16  De  même,  un  étranger  prétendrait 
vainement  exercer  sur  ses  biens  situés  en 


France  les  droits  féodaux  qui  lui  sont  attri- 
bués par  sa  loi  nationale.  — J.G.  Lois,  409. 

17.  De  même  encore,  un  étranger  ne  peut 
exercer  des  droits  consacrés  par  la  loi  fran- 
çaise que  dans  les  limites  quelle  a  tracées; 
spécialement,  les  substitutions  fidéicommis- 
saires  ne  peuvent  valoir,  quant  aux  immeu- 
bles par  lui  possédés  en  France,  que  sous  les 
conditions  imposées  par  le  code.  —  J.G. 
Lois,  409. 

18.  —  I.  Successions.  —  Les  lois  qui  fixent 
le  mode  de  dévolution  des  successions  et  les 
droits  des  héritiers  constituent  un  statut  réel 
—  J.G.  Lois,  415. 

19.  Le  droit  des  gens  est  impuissant  pour 
régler  la  transmission  des  biens  par  succes- 
sion ;  cette  transmission  est  exclusivement 
régie  par  le  droit  civil  de  chaque  peuple,  sui- 
vant la  situation  des  biens.  —  Civ.  c.  24  juin 
1839.  J.G.  Lois,  415,  et  Traité  internat.,  156. 

20.  Sur  l'application  de  cette  règle  aux 
successions  mobilières  ou  immobilères  échues 
à  des  étrangers  en  concours  avec  des  cohéri- 
tiers français  et  comprenant  des  biens  si- 
tués en  France  et  des  biens  situes  en  pays 
étranger,  V.  infrà,  art.  726 

21.  Si  la  succession  d'un  étranger  com- 
prend des  biens  situés  en  pays  étranger  et 
des  biens  situés  en  France,  comment  la  quo- 
tité disponible  se  calcule-t-elle?  —  V.  aussi 
l'art.  726. 

22  Les  art.  248  et  249  de  la  coutume  de 
Normandie  qui  n'accordaient  aux  filles  «  en 
succession  de  propres,  tant  qu'il  y  a  mâles 
ou  descendants  de  mâles,  »  qu'une  légitime 
ou  mariage  avenant,  constituaient  un  statut 
réel;  par  suite,  les  filles  normandes  n'avaient 
droit  a  cette  légitime  que  sur  les  biens  situés 
en  Normandie,  bien  que  la  succession  se  fût 
ouverte  sous  une  autre  coutume.  —  Civ.  c. 
9  juin  1832,  D.P.  54.  1.  433. 

23.  La  prohibition  faite  à  l'enfant  naturel 
de  recueillir  au  delà  d'une  certaine  quotité 
est  un  statut  réel  qui  s'applique  à  toutes 
les  successions  ouvertes  en  France.  —  J.G. 
Lois,  416. 

24.  11  en  est  de  même  du  droit  de  succes- 
sion établi  par  l'art.  747  au  profit  de  l'ascen- 
dant donateur.  —  J.G.  Lois,  420. 

25.  C'est  la  loi  de  la  situation  des  biens, 
et  non  celle  de  l'ouverture  de  la  succession, 
qui  règle  les  formalités  à  observer  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire  pour  la  vente  des  immeu- 
bles. —  Civ.  r.  26  janv.  1818,  J.G.  Success., 
849. 

26.  —  IL  Donations  et  testaments.  —  La 
prohibition  de  donner  des  biens  à  venir  en 
dehors  des  cas  exceptionnels  prévus  par  la 
loi  constitue  un  statut  réel.—  J.G.  Disp.  entre 
vifs  et  test..  2129. 

27  Dès  lors,  les  biens  situés  en  France 
ne  peuvent  être  l'objet  d'une  donation  de 
biens  a  venir,  même  si  l'acte  est  passé  et  le 
donateur  domicilié  dans  un  pays  où  une  dis- 
position de  cette  nature  est  permise.  —  Req. 

3  niai   1815,  J.G.  Dis]>.  entre  vifs.  L356. 

28.  La  loi  qui  prohibe  les  substitutions 
fuleii  ommissaires  est  un  statut  réel.  —  J.G. 
Lots    121.  —  V.  n°  17. 

29.  La  prohibition  faite  au  mineur  de  don- 
ne! a  son  tuteur  est  encore  un  statut  réel.  — 
J.G.  Lois,  411. 

30.  La  loi  qui  détermine  les  conditions  de 
validité  des  donations  entre  vifs  et  les  causes 
de  révocation  auxquelles  elles  sont  soumises 
constitue  un  statut  réel.  —  J.G.  Lois,  417. 

31.  11  en  est  de  même  de  la  loi  qui  limite 
la  disponibilité  des  biens  pour  en  assurer  la 
conservation  aux  héritiers  du  sang. —  Civ.  r 

4  mars  1857,  D.P.  37.  I.  lui. 

32.  Ainsi,  l'étranger  est  obligé  de  se  con- 
former au  statut  sur  la  réserve  légale  assu- 
rée a  ses  descendants  ou  ascendants,  et  ne 
peut  dispnser  a  titre  gratuit  des  immeubles 
qu'il  possède  en  France  que  jusqu'à  concur- 
rent e  de  la  quotité  fixée  par  les  art.  913  et 
913.  —  J.G.  Lois.  417. 

33  Relativement  aux  immeubles  de  l'é- 
tranger situé*  en  France,  sa  capacité  de  dis- 
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po^er  peut  s'exercer  dans  les  limites  do  la 
foi  française,  lors  même  que  la  loi  eti 
restreindrait  plus  que  la  loi  française  la  quo- 
tité disponible;  ainsi,  la  disposition  du  tes- 
tament d'un  étranger,  quoique  annulée  dans 
le  pays  de  cet  étranger  comme  excédant  sa 
capacité  de  disposer,  est  valable  en  France 
relativement  aux  immeubles  qui  y  sont  si- 
tués, si  la  même  incapacité  n  est  "pas  pro- 
noncée par  la  loi  française.  —  Req.  19  avr. 
!8M,  J.G.  Lois,  417. 

34.  L  étranger  qui  fait  une  donation  en 
France  doit  observer,  pour  la  forme  de  cette 
donation,  les  lois  françaises—  Y.  infrà,  n°226. 

35.  L'acceptation  personnelle  du  donataire 
tenant  à  la  substance  du  contrat  est  néces- 
saire pour  l'exécution  en  France  de  toute  do- 
nation: il  importerait  peu  que  l'acte  eût  été 

•  -  dans  un  pays  où  une  donation  pourrait 
être  acceptée  par  un  tiers  sans  mission.  — 
Paris.  21  déc.  1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs  et 
test.,  1464  et  13S6. 

36.  On  doit  également  considérer  comme 
des  statuts  réels:...  la  loi  qui  règle  les  libé- 
ralités et  les  gains  de  survie  entre  époux.  — 
J.G.  Lois,  412. 

37.  Ainsi,  des  époux  étrangers,  incapables 
d'après  leur  loi  nationale  de  s'avantager, 
pourront  s'avantager  sur  des  immeubles  si- 
tués en  France.  —J.G.  Contr.  de  mar.,  533. 

38.  ...  La  loi  qui  règle  la  quotité  disponible 
entre  époux.  —  J.G.  Lois,  421. 

39.  ...  La  prohibition  faite  aux  époux  de 
s'avantager  mutuellement  par  le  même  acte. 
—  Civ.  r.  3  mai  1815,  J.G.  Lois,  413-2°  —  V. 

qo.  221  et  suiv... 

40.  ...  Le  principe  de  la  révocabilité  des 
donations  entre  époux.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs  et  test.,  2386. 

41.  Spécialement,  un  mari  français  peut, 
nonobstant  la  donation  mutuelle  q'ue  lui  et 
sa  femme.  Espagnole,  se  sont  faite  en  Espa- 
gne, où  la  loi,  déclare  une  telle  donation  ir- 
révocable, disposer  postérieurement  des  biens 
qu'elle  comprend,  s'ilssônt  situés  en  France. 
—Pau, 13  déc.  1836,  J.G.Disp.entrevifs,  2386. 

42.  Une  donation  de  gains  de  survie  écrite 
dans  un  contrat  de  mariage  passé  en  Espa- 
gne entre  un  Français  et  une  Espagnole,  et 
déclaré  valable  quoique  fait  postérieurement 
à  la  célébration  du  mariage,  est  irrévocable, 
bien  que,  d'après  la  législation  espagnole, 
comme  sous  l'empire  du  droit  romain,  en  cela 
conforme  à  la  loi  française,  les  donations  or- 
dinaires entre  époux  faites  pendant  le  ma- 
riage soient  toujours  révocabfes.—  Toulouse, 
7  mai  1866.  D.P.  66.  2.  109. 

43.  L'art.  1186  c.  sarde,  qui  défend  aux 
époux  de  se  faire  des  libéralités  pendant  le 
mariage,  si  ce  n'est  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté  et  dans  la  forme  prescrite  pour  ces  ac- 

-t  une  loi  réelle,  qui  ne  peut  être  invo- 
quée pour  faire  tomber  une  donation  entre 
vifs  de  biens  situés  en  France,  faite  par  un 
sujet  sarde  à  son  conjoint.  — Civ.  r.  4  mars 
1857,  D.P.  37.  1.  102. 

44.  La  disposition  d'une  loi  étrangère,  d'a- 
près laquelle  la  femme  qui  accepte  un  legs  à 
elle  fait  par  son  mari  perd  le  droit  de  réclamer 
ses  apports,  n'est  pas  applicable  a  la  femme 
dont  le  contrat  de  mariage  est  régi  par  cette 
loi,  lorsque  le  mari,  étant  Français,   est  dé- 

■n  France  et  que  le  testament  a  été 
écrit  en  France.  —  Civ.  c.  16  août  1869,  D.P. 
69.  1.  463. 

45.  Le  testament  qu'un  étranger  domicilié 
en  France  a  fait  en  ce  pavs  ne  doit  pas  être 

ar  la  loi  française  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  situés  en  pavs  étranger.  — 
Req.  19  avr.  1839,  D.P.  59.  I    277. 

46.  La  question  de  savoir  si  un  droit  de 
retour,  stipulé  dans  un  contrat  de  mariace 

dans  le  ressort  d'un  parlement,  serait 
réglé  par  les  lois  observées  dans  ce  ressort 
ou  s'il  le  serait  par  la  loi  du  domicile  du 
mari,  reposant  sur  des  faits  et  circonstances, 
lécidée  souverainement  par  les  cours 
d'appel.  —  Civ.  r.  13  juill.  1833.  J.G.  Disp. 
entre  'ifs.  17 ','. 


47.  —  111.  Inai.ikpamutA  *>oiai.e.  —  Lu 
loi  qui  établit  l'inaliênabilité  de  la  dot  est  un 
statut  réel.  — Civ.  c.  27  fevr.  1817,  J.G.  Contr. 

•  r..  3448,  3909.—  V.  aussi  supra,  art.  2, 
n»  427. 

48.  Par  suite ,  les  biens  que  la  femme 
possède  dans  un  territoire  soumis  à  une  cou- 
tume qui  les  déclare  dotaux  et  inaliénables 
conservent  ce  caractère,  quoique  la  femme 
se  soit  mariée  et  soit  domiciliée  dans  un  pays 
de  communauté.  —  Riom,  19janv.  -1817,  J.G. 
Contr.  <:/a  mar.,  331,  et  l'ente,  323-4°. 

49.  Et  à  l'inverse,  bien  que  la  loi  matri- 
moniale déclare  les  biens  de  la  femme  do- 
taux et  inaliénables,  si  la  loi  de  la  situation 
des  biens  ne  contient  pas  une  pareille  dis- 
position, ces  biens.  parTeffet  du  statut  réel, 
ne  doivent  pas  être  réputes  dotaux  et  inalié- 
nables. —  Req.  16  mai  1831,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  3912. 

50.  Par  suite  encore,  la  femme  conserve  la 
capacité  de  s'obliger  sur  les  biens  situés  hors 
du  territoire  du  statut  qui  déclare  la  dot  ina- 
liénable et  dans  un  pays  où  l'aliénation  de  la 
dot  est  permise.  —  Civ.  r.  2  mai  1825,  J  >  •. 
Lois,  388.  —  Req.  11  août  1823,  J.G.  I 

rfe  mar.,  3910-1°.  —  Req.  16  mai  1831,  ibid., 
3910-3°. 

51.  Spécialement,  une  femme  mariée  sous 
une  coutume  de  communauté,  et  possédant 
des  biens  dotaux  en  Normandie,  a  pu.  en 
vendant  ces  biens,  et  nonobstant  la  nullité 
de  cette  aliénation  suivant  le  statut  nor- 
mand, s'obliger  à  la  garantie  de  la  vente,  et 
affecter  à  cette  garantie  ceux  de  ses  biens 
situés  hors  du  ressort  de  la  coutume  nor- 
mande. —  Civ.  r.  19  août  1812,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  3911  et  3906. 

52.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  si 
la  femme  avait  déclaré  expressément  dans 
son  contrat  de  mariage  que,  pour  le  remploi 
de  ses  propres,  elle  se  soumettait  à  la  cou- 
tume de  Paris,  qui  autorisait  toutes  conven- 
tions de  la  femme  relatives  à  sa  dot,  pourvu 
qu'elle  fût  autorisée  par  son  mari.  —  Req. 
22  juill.  1819,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3916. 

53.  De  même,  le  statut  qui  défend  au  mari 
d'aliéner  l'immeuble  de  la  femme,  sans  son 
consentement,  est  un  statut  réel,  qui  con- 
serve son  empire  même  à  l'égard  de  la  femme 
mariée  et  domiciliée  sous  l'empire  d'une  loi 
différente.  —  Liège,  31  juill.  1811,  J.G.  Lois, 
413.  —  Civ.  c.  7  févr.  1S43,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  201. 

54.  Pour  déterminer  si  l'immeuble  acquis 
en  France  par  une  femme  étrangère  a  un 
caractère  de  dotatitê,  et  si  par  suite  il  est 
inaliénable,  il  faut  consulter  la  loi  française,  et 
non  la  loi  étrangère  sous  l'empire  de  laquelle 
la  femme  s'est  mariée.  —  Pans.  15  mars  1831, 
et  sur  pourvoi.  Civ.  r.  17  juill.  1833,  J.G. 
Contr  de  mar.,  3914. 

55.  Par  suite,  une  femme  étrangère,  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  proprement  dit.  ne 
pourrait  aliéner  ses  immeubles  dotaux  situés 
en  France  que  dans  les  cas  où  la  loi  fran- 
çaise le  permet  par  une  disposition  excep- 
tionnelle, et  de  la  manière  qu'elle  prescrit. 
—  J.G.  Lois,  413. 

56.  Les  dispositions  de  la  coutume  de 
Normandie,  qui  attribuaient  au  seul  mari  la 
propriété  des  conquèts  faits  pendant  le  ma- 
riage et  réduisaient  la  femme  à  l'usufruit  via- 
ger du  tiers  de  ces  conquèts.  forment  un  sta- 
tut réel,  auquel  étaient  soumis  les  biens  si- 
tués dans  le  ressort  de  la  coutume,  encore 
qu'ils  appartinssent  à  des  époux  mariés  sous 
une  coutume  de  communauté.  —  Req.  4  mars 
1829,  J.G.  Lois,  388-2°.—  Civ.  r.  18  août  1852. 
D.P.  52.  1.  207. 

57.  —  IV.  Prescription-.  —  Les  lois  qui 
établissent  la  prescription  sont  des  lois  réel- 
les; en  conséquence,  pour  la  prescription  ac- 
quisitive  des  choses  .  comme  pour  la  pres- 
cription, soit  acqnisiti ve ,  soit  extinctive  de 
droits  réels  sur  ces  choses,  on  doit  sur 

loi  du  pavs  où  la  chose  se  trouve. —  J.G. 
Prescript.  eiv.,  227.  et  Lois,  121. 
58    Le  temps  de  la  prescription  se  règle 


la  loi  de  la  situation  des  biens,  et  non 
d  après  celle  du  domicile  de  l'une  ou  l'autre 
«les  parties.  —  Bruxelles,  3  juin  1818,  J.G. 
Lois   421-2». 

59.  Par  exemple ,  la  prescription  d'une 
rente  foncière  se  règle  d'après  la  loi  du  lieu 
de  la  situation  des  biens  hvpothéqués,  et 
non  d  après  la  loi  du  domicile  du  créancier 

—  Liège,  l"mars  1S17,  J.G.  Prescript.  civ 
227.  —  Req.  12  juill.  1821,  y 

60.  Lorsque,  pour  l'exécution  d'une  obli- 
gation hypothécaire,  le  débiteur  a  affecté  des 
immeubles  situés  dans  le  ressort  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  d'après  laquelle  l'ac- 
tion hypothécaire  ne  se  prescrivait  que  par 
quarante  ans,  c'est  cette  prescription,  et  non 
celle  de  trente  ans,  qui  est  applicable,  bien 
que  l'acte  qui  constatait  cette  obligation  ait 
été  passe  à  Paris.  —  Req.  13  juill.  1829,  J.G. 
Lois,  -121-1°. 

61.  De  même,  le  statut  qui  interdit  l'alié- 
nation des  biens  domaniaux  et  qui  les  dé- 
clare imprescriptibles,  est  réel,  et  ne  peut 
dès  lors  s'étendre  aux  immeubles  possédés 
par  l'Etat  dans  un  pavs  où  la  même  loi 
n'existe  pas.— J.G.  Prescript.  civ.,  228. 

62.  La  règle  qui  précède  s'applique  sans 
distinction  aux  meubles  et  aux  immeubles. 

—  J.G.  Prescript.  229 

63.  En  matière  d'actions  personnelles,  la 
prescription  est  régie  par  la  loi  du  domicile 
du  débiteur.  —  Bruxelles.  24  sept.  1814,  J.G. 
Lots,  444-2°.  —  Civ.  c.  23  janv.  1822,  J.G. 

■  '    ■  in.,  232.  —  Civ.  c.  13  janv.  I 
D  P.  69.   1.   133.  —  V.  observ.  D.P.  69.  1. 
135,  noie  2-3. 

64  Et  spécialement,  il  en  est  ainsi  de  la 
prescription  établie  par  les  art.  108  et  433 
c.  com.,  au  profit  des  commissionnaires  de 
transport.  —  Même  arrêt  du  13  janv.  1S69. 

65.  En  ce  cas,  on  observe  la  loi  du  domi- 
cile actuel  du  débiteur,  et  non  pas  celle  du 
domicile  qu'il  avait  lors  du  contrat.  —  J.G. 
Lois,  443. 

66.  Spécialement,  le  statut  local  de  Be- 
sançon, qui  portait  à  trente  ans  la  prescrip- 
tion des  arrérages  de  rente,  ne  pouvait  être 
invoqué  contre  un  débiteur  qui  avait  quitté 
cette  ville  pour  aller  habiter  un  pays  où  la 
prescription  de  cinq  ans  était  admise.  —  Be- 
sancon, 27  mars  1810,  J.G.  Prescript.  civ., 
234." 

67.  Suivant  un  autre  système,  c'est  la  loi 
du  domicile  du  créancier  "qu'il  faut  considé- 
rer. —  J.G.  Prescript.  civ.,  231;  D.P.  69.  1. 
135,  note  2-3. 

68.  Suivant  un  autre  système  encore,  c'est 
la  loi  du  lieu  où  l'obligation  a  pris  naissance. 

—  J.G.  Luis,  444;  D.P".  69.  1.  135,  note  2-3. 

69.  Ainsi,  la  durée  de  la  prescription  d'un 
effet  de  commerce  souscrit  entre  étrangers, 
dans  leur  pays,  est  réglée  par  la  législation 
de  ce  paxs,  quoiqu'il  soit  pavable  en  France. 

—  Alger;  18  août  1848,  D.P. '49.  2. 130. 

70.  De  même,  la  prescription  de  cinq  ans 
n'est  pas  opposable  a  la  demande  d'intérêts 
d'une  dette  contractée  dans  un  pays  dont  la 
l 'gislation  ne  reconnaît  pas  cette"  prescrip- 
tion. —  Chambéry,  12  fevr.  1869,  D.  P.  71. 
2.118. 

71.  Dans  un  quatrième  système,  c'est  la 
loi  du  lieu  où  l'exécution  doit  avoir  lieu.  — 
J.G.  Prescript.  civ.,  232;  D.P.  69.  1.  133, 
note  2-3. 

72.  Ainsi,  la  prescription  d'une  lettre  de 
change  se  règle  d'après  la  loi  du  pavs  où  elle 
est  pavable.—  Paris,  29  mars  183b,  J.G.  Lois, 
444-1°;  et  Effets  de  comm.,  890.  —  Paris, 
7  févr.  1839,  J.G.  Effets  de  tomm.,  892. 

73.  —  V.  Hypothèques,  Expropriation.—- 
On  doit  considérer  comme  lois  réelles  les  lois 
qui  déterminent  les  biens  susceptibles  d'être 
hypothéqués  (art.  2118)  et  la  manière  dont 
l'hypothèque  peut  être  constituée  (art.  2127). 

—  '.11.  Lois,  410. 

74.  ...  Les  lois  qui  règlent  l'expropriation 
forcée  (c.  pr..  art.  673).  —  J.G.  Lois.  4lo. 

75.  La  loi  qui  accorde  à  la  femme  marne 
une   Inpothèque  légale   constilue-t-elle   un 
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statut  réel?  En  d'autres  termes,  la  femme 
étrangère  a-t-elle  une  hypothèque  légale  sur 
>s  biens  de  son  mari  situés  en  France?  — 
V.  infrà,  art.  2135. 

76.  —  VI.  Lois  fiscales.  —  Les  étrangers 
sont  soumis  aux  conditions  que  la  loi  fran- 

a  établies  sur  la  propriété,  soit  géné- 
ralement, soit  dans  des  cas  particuliers;  par 
exemple,  leurs  immeubles  sont  soumis  a  la 
contribution  foncière,  à  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  et  aux  prestations  en  na- 
ture pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux, 
etc.  —  J.G.  Lois,  4U9.  —  V.  aussi  J.G.  Impôts 
dir.,  172. 

77.  On  doit  consid  rer  comme  loi  réelle 
celle  qui  établit  l'impôt  immobilier,  en  ce 
sens  que  la  loi  qui  établit  un  droit  de  mu- 
tation sur  les  immeubles  n'a  d'empire  que 
sur  ceux  situés  dans  le  territoire  français.  — 
Req.  14  nov.  1838,  J.  G.  Lois,  409,  et  Ënreg., 
3244.  —  Civ.  c.  8  déc.  1840,  ibid.  —  Civ.  c. 
3  avr.  1844,  ibid.  —  Ch.  reun.  c.  11  no\ 

D.P.  45.  1.  419.  —  Req.  13  juin  1847,  D.P. 
47.  1.  216.  —  Civ  r.  31  mai  1848,  DP.  48.  1. 
108.  —  Civ.  c.  28  août  1848,  D.P.  49.  1.  302. 
—  V.  Code  annoté  de  VEnregistr. 

78.  Les  droits  de  mutation  sont  dus  sur  tou- 
tes les  transmissions  de  meubles  en  France, 
sans  aucune  différence  entre  les  régnieoles 
et  les  étrangers.  —  Avis  cons.  d'Et.  Il  févr. 
1829,  J.G.  Lois,  426.  —  Civ.  c.  29  août  1837. 
ibid.,  et  Enreg.,   4150.  —  Décis.   min.   fi'.., 

ii  1833,  D.P.  53.  3.  43.  —  Tr.  Rouen, 
22  juin  1864,  D.P.  65.  3.  13.  —  V.  Code  an- 
noté de  l'Enregist. 

§  3.  —  Lois  personnelles. 

79.  Le  statut  est  personnel,  lorsqu'il  rè- 
gle directement  et  principalement  la  capa- 
cité ou  l'incapacité  générale  et  absolue  des 
personnes  pour  contracter.  —  J.G.  Lois,  387 
el  388. 

80.  La  qualité  de  Français  suit  le  Fran- 
çais en  quelque  lieu  que  ce  soit,  tant   qu'il 
ne  l'a  pas  perdue  pour  l'une  iei    caus 
terminées  par  les  lois   de  son  pavs.  —  J.G. 
Lois,  389. 

81.  Et  il  en  est  ainsi  non-seulement  du 
Français  d'origine,  mais  aussi  de  l'étranger 
qui  a"  été  naturalisé  Français.  —  J.G. 

cii\,  171. 

82.  En  principe,  les  lois  qui  concernent 
l'état  et  la  capacité  des  étrangers  les 

en  France.  —  Orléans.  17  mai  1856,  D.P.  56 
2    154.  —  Observ.  conf.  J.G 

83.  Mais  ce  principe  n'est  pas  absolu,  et 
la  loi  personnelle  de  "étranger  doit  cesser  de 
produire  ses  effets  en  Fiance,  lorsque  son 
application  serait  de  nature  à  compromettre 
un  intérêt  français  (Ouest,  controv.)  —  J.G. 
toi»,  385. 

84.  Ainsi,  la  règle  suivant  laquelle  on  est 
réputé  connaître  la  capacité  île  (lui  avec 
qui  l'on  contracte  ne  doit  pas  être  aussi  ri- 
goureusement appliquée  lorsqu'il  s'agit  de 
l,i  capacité  d'un  étranger  contractant  en 
1  urne  que  s'il  s'agissait  d'un  contrat 
entre  Français.  Spécialement,  les  i 
gements  contractés  par  un  étranger,  mineur 
d'après  la  loi  de  son  pays,  envers  un 

çais,  notamment  pour  fournitures 
par  ce  dernier,   peuvent  être  validés,  alors 
même  que  l'étranger  n'en  aurait  profité  que 
pour  partie,  s'il  esl  établi  que  le  Français  a 
agi  sans  légèreté,  sans  imprudence  et  avec 
bonne  foi,  dans  l'ignorance  de  IV  i 
celui  à  qui  il  faisait  ces  fournitures,  et  dans 
l'opinion  que,  majeur  suivant  la  lui  fin 
il  était  capable  de  s'obliger.  —  Req.  16  janv. 
1861,  D.P.  61.  1.  193.  —  Conf.   Bruxelles, 
8  août  1814,  J.G.  Lois,  401.  —  (Motifs)  Bour- 
26  mai  1858.  D.P.  58.  2.  178.— J.G.  Lois, 
.'.      et  lui  ;  Effets  de  comm.,  877. 

85.  De  même,  l'étrai  ripteurd'un 
effel  de  commerce,  ne  peut  o  s  tiers 
porteurs  la  nullité  de  son  engagemenl 

de  ce  qu'à  L'époque  <>u  il  l'a  souscrit,  il  et, ut 
encore  mineur  d'après  les  lois  de  si 


—  Paris,  17  juin  et  lo  oct.  1534,  J.G.  Effets 
de  comm.,  877. 

86.  L  application  nu  statut  personnel  à  un 
étranger  résidant  en  France  ne  peut  rien  au- 
toriser  non  plus  contre  les  lois  d'ordre  public 
ou  les  bonnes  mœurs.  —  Bourges,  26  mai 
1858,  Ii  P.58.2. 178-179.— Conf. J.G. Lois,  385. 

87.  L'étranger  qui  jouit  en  France  des 
droits  civils,  comme  autorisé  par  le  Gouver- 
nement à  y  fixer  son  domicile,  ou  celui  qui, 

ette  autorisation,  y  était  depuis  long- 
temps domicilié  avant  le  Code,  continue-t-il 
d'être  régi  par  les  lois  personnelles  de  son 
pays?  — V.  infrà,  art.  13,  n°'  15  et  s. 

88.  Le  statut  personnel  régit-il  en  pays 
étranger  les  personnes  morales  ou  civiles, 
telles  que  les  sociétés,  aussi  bien  que  les 
personnes  physiques?  —  V.  art.  14,  n°'  8 
et  siliv. 

89.  —  I.  Dhoits  de  famille.  —  Les  droits 
de  famille  sont  soumis  au  statut  personnel. 

—  J.G.  Lois,  393. 

90.  En  conséquence,  c'est  la  loi  étrangère 
qui  détermine  les  rapports  de  famille  existant 

ment  entre  étrangers  et  l'étendu 
>:,   _  i    ons  qui  en  résultent.— J.G.  Loi 

91.  Si  les  relations  de  famille  sont  établies 
entre  Français  et  étrangers,  c'ot  toujours  la 
loi  personnelle  de  chacun  qui  déterminera 
son  état  et  sa  capacité.  —  J.U.  Lois,  392. 

92.  S'il  s'agit  de  droits  de  famille  qui  ne 
tiennent   pas  à   une   question   de    cap 
comme  l'obligation  alimentaire  par  exemple, 
on  devra   -       ■■   t  une  opinion,  toujours  appli- 
quer la  loi  française.  —  J.G.  Lois,  392. 

93.  Cette  théorie  est  trop  absolue:  c'est  la 
loi  personnelle  de  chacun  qu'il  faut  consul- 
ter, au  moins  en  principe,  .-i  donc  un  p 

-er  réclame  d'un  parent  français  l'ac- 
quittement d'une  obligation  alimentaire  que 
la  loi  française  lui  assurerait  s'il  était  Fran- 
çais, il  ne*  l'obtiendra  pas,  si  sa  loi  pe 
l'ielle  n'a  pas  consacre  ce  droit  à  sou  profit. 
Cependant,   si  la  loi    étrangère  avait  con- 

ce  droit  et   que   la  loi    françai 
l'eût  pas  admis,  c'est  cette  dernière  loi  qu'il 
faudrait  suivre,  le  parent  français  ne  pouvant 

ôgi  par  une  loi  étrangère.  —  J.G.  Lois, 

94.  —  II.  Mariage.  — La  capacité  de  se  ma- 
rier est  déterminée  pour  chacun  des  i 

par  la  loi  de  sa  nation. — Paris,  11  févr.  1808, 
sous  Civ.  c.  13  juill.  1811,  J.G.  Lois, 

-Rennes,    16  mars    1842, 
J.G    yiariage,  307.  —  V.  infrà,  art,  144. 

95.  Ainsi,  les  prohibitions  de  mariage  ré- 
sultant de  la  parenté  suivent  le  Français  en 
pa\  si  —  V.  art.  162. 

De  même,  avant  la  loi  du  31  mai  1834,  le 
mariage,  contracté  en  pays  étranger  par  un 
1  rançais  frappé  de  moi  t  ei\  ile,  était  -ans 
effet  civil.  —  J.G.  389. 

96.  Si  deux  époux  appartenant  à  une 
même  nation  se  trouvent  en  pays  étrai 

que  l'un  d'eux  intente,  devant  les  tribunaux 
de  ce  pays,  une  i  i  n  nullité  de  son 

mariage,  c'est  d'après  les  luis  personnelles 
aux  parties  que  la  demande  doit  être  jugée. 

—  J.Cj.  Mariage, 

97.  En  conséquence,  est  nulle  la  rupture 
d'un  mariage  entre  Français,  prononcée  par 
des  tribunaux  étn  ir  des  motifs  qui 
n'auraient  pu  en  déterminer  la  nulhie  en 
France.  —  Paris.  Il  janv.  1808,  sous  Cass., 
13  juill.  1811,  J.G.  M  3,  el  Droit 
civ., 

98.  Suivant  une  opinion,  l'état  de  la  femme, 
en  tant  que  capablo  ou  incapable  de  s'obli- 

l'allener,  d'ester  eu  jugement  sans  l'aur- 
torisation  du  mari,  n'est  pas  sujet  a  varier, 

même  que,  i  -  pendant  les  pre- 

mières années  du  mariage  sous  une  loi  qui 
.i  u  a  manière,  les  époux  viennent 
à  transférer  leur  domicile  sous  une  autre  loi 
qui  le  règle  d'une  manière  différente  — J.G. 
Lois, 

99.  Ainsi,    esl   nul  le  testament  fait  par 
mine  en    1772    sans  l'autorisation  de 

son  mari,  après  la  translation  légale  de  6on 


domicile,  du  pays  où  elle  avait  été  mariée  et 
ot'i  elle  ne  pouvait  pas  tester  sans  cette  for- 
malité, dans  un  autre  pays  où  cette  formalité 
lu  était  inutile.  —  Req.  19  janv.  1807.  J.G. 
/         394,  et  Mariage,  823-4° 

100.  Dans  un  autre  système,  la  Ici  qui 
défend  à  la  femme  de  s'obliger  sans  le  con- 
sentement de  son  mari  est  une  loi  d'ordre 
public;  en  conséquence,  elle  est  applicable 
lors  même  que  la  femme  se  serait  mariée 
dans  un  pays  où  ce  consentement  n'est  pas 
exigé,  —  Conf.  J.u.  £ois,394. 

101.  Ainsi,  il  suffit  qu'une  femme  espa- 
gnole ait  établi  son  domicile  en  France  pour 
qu'à  l'égard  des  obligations  qu'elle  y  a  con- 
tractées pour  son  mari,  elle  i  e  puis.-è  se  pré- 
valoir,  en  France,  des  dispositions  du  statut 
qui  annulait  de  telles  obligations. —  Civ.  rej. 
17  juill.  1833,  J.G.  Lois,  394,  et  Co,dv.  de 
màr.,  3914. 

102.  Le  testament  fait  en  France  par  une 
Anglaise  est  régi,  quant  h  la  capacité  de 
celle-ci.  par  la  loi  de  son  pays:  dès  lors,  le 
mobilier  possédé  par  la  femme  au  jour  du 
mariage,  ou  par  elle  acquis  pendant  la  durée 
de  la  société  conjc  enant,  d'après  les 
lois  anglaises,  la  propriété  du  mari,  la  femme 
n'a  pu  en  disposer  par  testament  sans  l'auto- 
risation de  celui-ci.  —  Douai,  24  janv.  1840, 
J.G   Dispos,  entre  vifs,  297, 

103.  En  admettant  que  la  clause  du  con- 
trat de  mariage  passé  en  Angleterre  entre 
une  Anglaise  et  un  Français,  par  laquelle  la 

s'est  interdit  de  disposer  de  sa  dot 
sa  -  le  co  cours  de fidéi-commissaires 
tees)  constitués,  à  ce  titre,  suivant  les  luis  du 
pays,  détenteurs  de  ses  biens  dotaux,  pût 
rei  evoir  Sun  effet  en  I  rance,  il  ne  saurait  en 
résulter  que  cette  femme,  devenue  Française 
par  son  mariage,  n'ait  pas  capacité  pour  con> 
tracter,  avec  la  seule  autorisation  de  son 
mari,  un  engagement  ayant  pnur  resnli.it 
ter  les  valeurs  qu'elle  a  transportées  en 
Fiance  du  consentement  des  fidél-commis- 
saires.— Paris,  4  août  1853,  D.  P.  55.2.315. 

104.  —  111.  Divorce.  —  Le  statut  person- 
nel  étranger  ne  peut  prévaloir  contre  une 

F rohibition  d'ordre  public;  en  conséquence, 
étranger  divorcé  conformément  aux  lois  de 
son  pays  ne  peut  contracter  en  France  uu 
nouveau  mariage,  alors  même  qu'il  j  se- 
rait autorisé  par  la  législation  de 
—  Paris,  30  août  I  mars  1843,  J.'G. 

Lois,  303.  —  Paris,  4  juill.    1859,   D.P 

—  V.  aussi  Paris,  20  nov.  1848,  D.P. 
■   2.  239.  -  observ.  ^onf.  J.G.  Lois,  395.  — 
Quest.  controv. 

105.  Fn  sens  contraire,  l'étranger  dont  le 
mariage  a  été  légalement  dissous  dans  son 
pa>s,  même  par  un  mode  de  dissolution  con- 

à  la  loi  française,  peut  se  remarier  en 
France.  —  Et  spécialement,  l'étrangère,  di- 
vorcée conformément  à  la  législation  qui 
firme  sou  statut  personnel,  est  capable  de 
contracter  un  nouveau  mariage  en  France, 
même  avec  un  Fra  unis.  — Civ.  c.  28  févr. 
i  D.P.  60.  1.  57,  et  sur  renvoi,  Orléans, 
19  avr.  1860,  D.P.  60.  2.  82. 

106.  Et,  à  plus  forte  raison,  le  Français  qui 
s'est  marie  en  pays  étranger  avec  une  étran- 
gère divorcée  conformément  aux  Uns  de  son 

»  avant  que  la  loi  du  8  mai  1816  lût  de- 
exécutoire  en  France,  ne  peut  deman- 
der la  nullité  de  ce  mariage.— Nancy,  30  mai 
182  i  J.G   Sèp  "■  -"'06. 

107.  En  tout  cas,  le  mariage  contracté 
entre  un  Français  et  une  femme  étrangère 
dont  le  divorce'  pi é  seulement  en  pre- 
mière instance  n'était  point  encore  devenu 
définitif,  d'après  la  loi  de  son  pays,  faute 
d'être  confirmé  par  le  juge  d'appel,  est  nul, 
nonobstant  l'arrêt  confirmatif  ultérieureme 
intervenu.— Req.15nov.1848,  D.P.  48.  1.247; 

108.  La  naturalisation   obtenue  par   un 

-  étranger  dans  le  but  d'ob- 
tenir le  divorce  n'a  pas  d'effet  à  l'égard  du 
mariage  qu'il  a  contracté  en  France.  —  V. 
art.  144. 

109.  La  femme  française,  mariée  en  France 
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avec  un  étranger  dont  le  pays  n'admettait 
pas  le  diturce  et  à  une  époque  où  tous  deux 
étaient  domiciliés  en  France,  a  pu,  sous  la 
loi  qui  l'y  autorisait,  faire  prononcer  le  di- 
•vorce;etIemarin'apu,  après  la  loidu26germ. 
an  11,  demander  la  nullité  de  ce  divorce,  sous 
Eté  qu'étant  étranger  il  n'était  pas  sou- 
mis aux  lois  françaises!  —  Sect.  réun.  c.  22 
mars  1806,  J.G.  lois,  397,  et  Sépar.  de  corps, 
424-1".  .  ^ 

110  Le  divorce  entre  époux  étrangers, 
prononcé  en  France  avant  la  loi  abolitivedu 
'\sans  l'observation  des  conditions  éta- 
blies par  le  statut  personnel  des  époux,  et 
par  exemple  par  consentement  mutuel,  alors 
que  ce  statut  le  fait  dépendre  d'une  sentence 
qui  eût  pu  être  accordée  ou  refusée,  est  nul. 

Mais  cette  nullité  est  couverte,  s'il  s'agit 
d'un  divorce  antérieur  au  code  civil,  par  la 
oi  du  26  gerra.  an  11,  cette  loi  s'appliquant  à 
divorces  obtenus  en  France,  même  en- 
tre  noux  étrangers.  —  Chambéry,  15  juin 
1869,  D.P.  69.  2.  188. 

111.  Déeîtfé,  cependant,  que  deux  époux 
étrangers,  maries  dans  leur  patrie  sous  IVm- 
pire  des  lois  canoniques  qui  prohibaient  le 
divorce,  n'ont  pas  été  recevables  à  le  faire 
prononcer  en  France  à  l'époque  où  il  y  était 
permis  entre  Français.  — Paris,  11  août  1817, 
sous  Req.  2_5  févr.  1818,  J.G.  Lois,  396,  et 
il i triage,  507. 

112.  En  tout  cas,  la  loi  du  26germ.  an  11 
ne  couvrirait  pas  la  nullité  d'un  divorce  pro- 
noncé en  pays  étranger,  entre  deux  époux 
étrangers,  par  un  fonctionnaire  incompétent. 
—  Beq.  25  févr.  1818,  J.G.  Lois,  397,  et  Ma- 
riage, 507. 

113.  —  IV.  Filiation.  —  Les  qualités  de 
père  et  d'enfant  légitime,  naturel  ou  adoptif, 
sont  régies  par  les  lois  personnelles.  —  J  G 
Lc's.  398. 

114.  En  conséquence,  les  tribunaux  fran- 
çais sont  incompétents  pour  juger  entre 
étrangers  les  questions  que  ces  qualités  peu- 
vent faire  naître.— V.  infrà,  art.  11. 

115.  Par  suite  encore,  la  légitimation  de 
l'enfant  naturel  d'un  étranger  par  le  mariage 
subséquent  est  régie  par  les  lois  du  pavs  au- 
qn.  appartient  cet  étranger.  —  Orléans, 
17  mai  1856,  D.P.  56.  2.  1547  et  57.  1  423  — 
Obs.  conf.  J.G.  Lois,  398. 

116.  Ainsi,  le  mariage  contracté  par  un 
étranger  en  France  n'entraîne  pas  la  légiti- 
mation des  enfants  naturels  nés  de  lui  et  de 
la  femme  qu'il  a  épousée,  si  la  loi  de  son  pavs 
n'admet  pas  la  légitimation  des  enfants  natu- 
rels par  le  mariage  subséquent.  —  Même 
arrêt. 

117.  Jugé,  au  contraire,  que  le  mariage 
contracté  en  France  entre  un  étranger  et  une  i 
Française,  qui  y  ont  leur  domicile  matrimo- 
mal,  entraîne  la  légitimation  de  leurs  enfants 
naturels  reconnus,  alors  même  que  la  légis- 
lation du  père  étranger  n'admettrait  pas  un 
tel  mode  de  légitimation.  —  Civ.  c.  23  nov. 
1857,  D.P.  57.  1.  423,  et  sur  renvoi,  Bourges, 
26  mai  1858,  D.P.  58.  2.  178-179. 

118.  L'enfant  naturel,  né  d'un  étranger  et 
d'une  Française  dans  le  pavs  du  père,  n'est 
légitimé  par  le  mariage  subséquent  que  ceux- 
ci  ont  contracté  dans  ce  pavs  qu'autant  que 
le  bénéfice  de  la  légitimation  est  attacha  à 
ce  mariage  par  la  législation  à  laquelle  le 
père  est  soumis.  —  Caen,  18  févr.  1832, 
DP.  53.  2.  61. 

119.  Mais  l'enfant  serait  légitimé,  si,  après 
sa  naissance  dans  un  pays  où  la  légitimation 
par  mariage  subséquent  n'est  pas  permise 
la  oaturaiisation  en  France  de  l'enfant  et  dé 


ses  père  et  mère  était  suivie  du  mariase   — 
J.G    Lois,  398.  °  ' 

120.  —  V.  Puissance  paternelle.—  Les 
lois  relatives  a  la  puissance  paternelle  sont 
des  lois  personnelles:  en  conséquence,  un 
étranger  ne  pourrait  invoquer  en  France  les 
art  :!75etsuiv»cciv.— J.G.  Puiss.patern.,50. 

121.  La  loi  du  domicile  qu'avait  le  père' 
l"is  de  la  naissance  de  ren/ant  est  la  seule 
qui  règle  l'existence  et  l'étendue  de  la  puis- 


sance paternelle  quant  a  la  jjersonne.  -»J  G. 
Lois,  400. 

122.  Mais  c'est  la  loi  de  la  situation  des 
biens  qui  détermine  les  droits  réels  résultant 
de  la  puissance  paternelle.  —J.G.  Lois,  400. 
—  Ouest,  controv. 

123.  Ainsi,  l'usufruit  des  biens  de  ren- 
iant ne  peut  être  déféré  au  père  que  par  la 
loi  de  la  situation.  —J.G.  Lois,  400. 

124.  —  VI.  Minorité-tutelle.— C'est  la  loi 
du  lieu  de  la  naissance,  et  non  pas  celle  du 
domicile  actuel,  qui  règle  l'état  de  majeur  ou 
de  mineur,  sans  que  le  tuteur,  ni  même  le 
père,  puisse  le  troubler  en  chatigeanl  .le  do- 
micile.—J.G.  Lois,  401.  — Ouest,  controv. 

125.  lien  est  ainsi,  du  moins,  tant  que  l'en- 
fant n'a  pas  cessé  d'appartenu  à  la  nation 
que  régît  cette  loi.  —  J.G.  Lois,  40f. 

126.  Toutefois,  s'il  résultait  pour  le  Fran- 
çais avec  lequel  l'étranger  aurait  traité  un 
préjudice,  sans  qu'on  put.  reprocher  a  ce 
Français  d'avoir  agi  a\ec  légèreté  ou  impru- 
dence, les  tribunaux  cfevràaenf  in\alid..-r  le 
contrat.  —  J.G.  Lois,  401.  —  V.  iuptà,  n»  84 
et  suiv. 

127.  La  loi  qui  déclare  l'étranger  majeur 
ou  mineur  le  suit,  en  quelque  lieu  que  ses 
biens  soient  situés.  Ainsi,  l'étranger  qui 
dans  son  pays,  est  capable  ou  incapable 
d  administrer  ses  biens,  suivant  la  qualité 
que  la  loi  de  son  pays  lui  attribue,  l'est  éga- 
lement à  l'égard  des  biens  qu'il  possède  en 
France.  —J.G.  Lois,  402. 

128.  Il  en  est  de  même  a  l'égard  de  la  ca- 
pacité de  contracter.  —  J.G.  Lois,  403. 

129.  ...  De  la  capacité  de  disposer  de  ses 
biens  mobiliers.  —  J.G.  Lois,  403. 

130.  ...  Et  même  de  la  capacité  d'aliéner 
les  immeubles  qu'il  possède  hors  du  lieu  de 
son  domicile  (Quest.  controv.). —  J.G.  Lois 
403. 

131.  La  loi  qui  fixe  l'âge  requis  pour  tes- 
ter est  personnelle,  si  la  permission  ou  la 
delense  de  tester  avant  tel  âge  dépendent  de 
la  majorité  ou  de  la  minorité";  elle  est  réelle 
si  elle  prononce  sur  l'âge  de  tester  sans  lé 
mettre  en  relation  directe  avec  la  majorité  — 
J.G.  Lois,  408. 

132.  La  loi  qui  n'admet  pas  l'émancipa- 
tion par  le  mariage  est  une  loi  personnelle; 
en  conséquence,  l'étranger  régi  par  une  telle 
loi,  qui  se  marie  en  France,  n'est  pas  éman- 
cipe en  vertu  de  la  loi  française.  —  J  G  Lois 
404.  '  ' 

133.  Tout  ce  qui  tient  aux  tutelles  dépend 
du  statut  personnel.  —  Bastia,  8  déc.  1S63, 
D.P.  64.  2.  1. 

134.  En  conséquence,  c'est  par  la  loi  du 
pays  auquel  appartient  le  mineur  étranger 
résidant  en  France  que  doit,  se  résoudre  la 
question  de  savoir  s'il  doit  être  pourvu  d'un 
tuteur. —  J.G.  Minorité,  33. 

135.  Les  juges  français  seraient-ils  com- 
pétents pour  nommer  un  tuteur  à  un  enfant 
mineur  étranger  qui  a  conservé  son  domicile 
en  pays  étranger,  ou  au  moins  pour  ordon- 
ner à  son  égard  des  mesures  provisoires  de 
protection?  —  V.  infrà,  art.  14,  sect.  2,  §  1. 

136.  Les  lois  qui  déterminent  les  obliga- 
tions d'un  tuteur  ne  sont  pas  personnelles 
comme  celles  sur  l'état  du  mineur;  telle  se- 
rait l'obligation  de  fournir  caution  pour  la 
gestion  de  la  tutelle.  —  J.G.  Lois,  411. 

137.  —  VIL  Interdiction.  —  L'état  d'in- 
terdit ou  de  prodigue  dérive  d'un  statut  per- 
sonnel. En  conséquence,  les  jugements  ou 
actes  étrangers  d'où  résulte  cet  état  sont  exé- 
cutoires en  France  sans  être  soumis  à  l'ap- 
plication des  art.  546  c.  pr.  et  2123  c.  civ  — 
J.G.  Lois,  406. 

138.  En  sens  contraire,  l'interdiction,  pro- 
noncée à  l'étranger  par  une  délibération  d'un 
conseil  de  famille  contre  un  étranger  réfugié 
en  France,  et  non  homologuée  par"  les  tribu- 
naux français,  ne  l'ait  pas  rejaillir  sur  celui 
qui  en  est  frappé  une  incapacité  qui  le  prive 
de  l'administration  des  biens  qu'il  peut  avoir 
eu  France,  et,  spécialement,  du  droit  d'agir 
pour  obtenir  la  réparation  d'un  délit  commis 


contre  lui  en  France.  —  Paris,  18  sept.  1833 
J.G.  Lois,  406-1»,  et  Droit  civ.,  465. 

139.  En  tout  cas,  le  prodimie  ou  le  dé- 
ment cessantd'ètre  incapables  dès  que  la  pro- 
digalité ou  la  démence  n'existe  plus,  le  ir-e 
du  domicile  actuel  est  eompétenl  poiïfeoflnai- 
tre  sr  cette  incapacité  a  cessé,  —  J  G  Loi» 
406.  ' 

140.  Un  rescrit  royal,  perlant  interdiction 
aux  princes  de  la  famille  royale  de  sousi  rire 
des  leitres  de   change,   ne  côtts-litué   pas   un 

statut  personnel  ayant  pour  effet  d'aï 1er 

les  lettres  de  change  souscrites  par  ces  pi  ni- 
ées hors  du  territoire  du  royaume;  ce  rescrit 
n'a  cet  effet  qu'entre  les  sujets  dumèmi 

—  Paris,  26  nov.  1850,  D.P.  :;i.  2.  ',::. 

141.  A  plus  forte  raison,  les  actes  étran- 
gers qui,  ayant  un  caractère  politique,  ont 
interdit  un  étranger  de  l'administration  de  ses 
biens,  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  en  France 

—  Paris,  -16  janv.  1836,  J.G.  Lois,  400-2°  et 
Dr.  civ.,  460. 

142.  La  capacité  des  contractants  se  Pëefo 
par  la  loi  personnelle  de  chacune  -les  partiet 
si  la  convention  est  synallagmatrcrae;  si  elle 
n  est  qu'unilatérale,  ii  suffira  d  observer  la 
loi  qui  régit  la  personne  obligée.  —J.G.  Lois, 
407. 

143.  Ainsi,  en  supposant  que  la  loi  d'un 
pays  étranger  déclare  nulle  l'obligation  con- 
tractée au  profit  dun  interdit  comme  celle 
contractée  par  l'interdit  lui-même,  le  Fian- 
çais qui  se  sera  engagé  envers  cet  interdit  ne 
pourra  invoquer  la  loi  étrangère  pour  se  faire 
délier  de  son  engagement.  —J.G.  Lois,  407. 

144.  Au  contraire,  si  c'est  l'étranger  qui 
s  cil  engage  au  profit  d'un  interdit,  français, 
1  incapacité  du  Français  sera  pour  lui  un  juste 
motil  de  taire  résilier  le  contrat.  —  J.G.  Lois, 

145.  Le  Français  qui,  assigné  devant  un 
tribunal  étranger,  a  défendu  à  la  demande, 
sans  exciper  de  l'incapacité  d'ester  en  justice 
dont  il  se  trouvait  frappé  par  suite  d'un  ju- 
gement rendu  en  France  qui  l'a  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  n'est  pas  recevable  à  se 
prévaloir  de  cette  incapacité  pour  faire  annu- 
ler la  décision  rendue  contre  lui,  alors  d'ail- 
leurs que  rien  n'établit  que  la  partie  adverse 
en  ait  eu  connaissance.  —  Civ  r  27  mars 
1865,  D.P.  65.  1.383. 

146.  II  serait,  en  tout  cas,  nécessaire  que. 
le  jugement  lui-même  fût  produit  devant  les 
juges  étrangers,  pour  les  mettre  à  même  de 
le  vérifier  et  de  le  rendre  exécutoire  dans  h 
pays  où  l'instance  est  engagée  (solut.  im- 
plic.)   —  Même  arrêt. 

,  147.  —  VIII.  Contrat  de  mariage.  —  Les 
époux  sont  régis  par  la  loi  du  domicile  matri 
monial,  et  le  domicile  matrimonial  est  au  lieu 
ou  le  mari,  lors  du  mariage,  avait  l'i  ite  dion 
de  fixer  son  domicile  et  où  il  l'a  réellement  fixé 
depuis.  On  n'a  é:;ard,ni  au  domicile  d'origine 
du  mari,  ni  a  ta  résidence  actuelle  des  époux 
ni  au  heu  de  la  célébration.  — J.G.  Conlr  de 
non-..  200,  524,  et  Lois,  442. 

148.  Ainsi,  le  contrat  de  mariage  s'inter- 
prète ou  se  supplée,  s'il  n'a  pas  été  écrit,  non 
par  la  loi  du  lieu  où  le  mariage  se  célèbre, 
mais  par  celle  du  domicile  matrimonial.— J.G. 
Lois,  442. 

149.  Ce  principe,  applicable  autrefois  aux 
Français  qui  se  mariaient  hors  du  territoire 
de  leur  coutume,  s'applique  aujourd'hui  aux 
Français  qui  se  marient  hors  de  France,  ou 
aux  étrangers  qui  se  marient  en  France.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  524. 

150.  Bien  que  le  mariage  ait  été  contracté 
hors  du  Lyonnais,  il  a  cependant  été  régi  par 
les  lois  de  cette  province,  si  les  époux  qui 
l'habitaient  avant  leur  mariage  sont  ensuite 
venus  s'y  fixer,  de  sorte  qu  ils  n'aient  pas 
cessé  d'y  avoir  leur  domicile  de  d'rofi  et  il  in- 
tention. —  Paris,  30  janv.  1838,  J.G.  Conlr. 
de  mur.,  201.  —  Civ.'  r.  29  juin  1842,  ibid.  — 
Req.  25  janv.  1843,  J.G.  Lots,  442-3»,  et  Ma- 
riage, 907. 

151.  Lorsque  deux  époux,  lors  de  leur 
mariage  en  Savoie,  avaient  adopté  Lyon  pour 
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leur  domicile  conjugal  et  y  avaient  transporté 
leur  résidence  de  l'ait  immédiatement  après 
leur  union,  la  femme  o'a  pu  invoquer  les  lois 
sardes  pour  faire  annuler  une  obligation  par 
elle  contractée  en  faveur  de  son  mari. — Req. 
1829,  J.G.  Contr.  de  mar.,  201. 

152.  Le  Normand  d'origine,  qui  s'est  ma- 
rié sans  contrat  avant  le  Code,  en  pays  de 
communauté,  à  une  femme  soumise  au  ré- 
gime de  ce  pays,  est  soumis  au  régime  nor- 
mand, s'il  n'appert  pas  des  circonstances 
qu'il  a  eu  l'intention  de  fixer  à  toujours  son 
domicile  en  pays  de  communauté.  —  Houen, 
7  nov.  1828,  J.G.  Contr.  de  mar.,  202. 

153.  Si  le  mari  était  domicilié  en  Auver- 
gne lors  du  mariage,  c'est  la  coutume  d'AuT 
vergne  (coutume  d'inaliénabilité  dotale)  qui 
esl  applicable  aux  époux,  bien  que  le  lieu  de 
la  célébration  dépendit  de  l'ancien  Forez  qui 
admettait  l'aliénabilité  de  la  dot,  et  qu'il  lût. 
en  même  temps  le  lieu  de  la  résidence  de  la 
femme.  —  Civ.  c.  7  fév.  1843,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  201. 

154.  C'est  la  loi  du  lieu  où  une  personne, 
née  au  régiment,  était  en  garnison  lors  de  son 
mariage,  qui  régit,  comme  lieu  du  domicile  du 
mari,  les  effets  civils  du  mariage,  alors  d'ail- 
leurs que  les  époux,  mariés  sain  contrat, 
n'ont  pas  fait  choix  d'un  domicile  matrimonial. 
—  Req.  21  fév.  1835,  D.P.  55.1.  7G. 

155.  C'est  la  nationalité  du  mari  qui  de- 
termine  le  domicile  matrimonial,  si  l'on  rie 
prouve  qu'il  avait,  lors  de  la  célébration,  l'in- 
tention de  transférer  son  domicile  ailleurs 
(jue  dans  son  pays. — J.G.  Contr.  de  mar.,  203. 

156.  Ainsi,  le  Français  qui  se  marie  hors 
de  France  sans  contrat  de  mariage,  avec  une 
Française  ou  une  étrangère,  adopte  tacite- 
ment" le  régime  de  communauté  réglé  par  la 
loi  française,  soit  qu'il  ne  fasse  nue  voyager 
hors  de*  France,  soit  qu'il  y  réside  pour  son 
commerce,  avec  l'esprit  de  retour.  —  J.G. 
i;,„lr.  de  mar.,  204,  523. 

157.  L'union  contractée  à  l'étranger  par 
un  Français  et  une  Française  y  ayant   leur 

lencè  se  trouve,  à  défaut  de  conventions 
matrimoniales,  soumise,  quant  aux  meubles 
seulement  (les  immeubles  suivant,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  propriété  des  époux,  le 
statut  réel  du  lieu  ou  ils  sont  situés),  au  ré- 
gime de  la  communauté  légale,  et,  s'il  s'agH 
d'un  mariage  antérieur  au  code  civil,  au  ré- 
gime auquel  étaient  soumis  les  mariages  du 
iiiènic  genre  dans  le  ressort  de  la  coutume  ou 
les  époux  ont  eu  en  France  leur  dernier  do- 
micile. —  Metz,  9  juin  1852,  D.P.  52.  2.  190. 
—  01>«.  conf.  J.G.  Lois,  442. 

158 A  moins  que  les  époux  n'aient,  en  se 

mariant,  fixé  leur  domicile  matrimonial  dans 
le  pays  où  a  lieu  la  célébration,  ce  qui  oe  de- 
vrai! point  se  présumer.  —  Même  arrêt. 

159.  ...  Et  la  nature  des  conventions  ma- 
trimoniales ainsi  déterminée  ne  saurait  être 
changée,  même  par  la  naturalisation  acquise 
par  le  mari  depuis  le  mariage  dans  le  pays 
étranger  où  résidentles  époux.— Même  arrêt. 

160.  La  résidence  du  mari,  avant  le  ma- 
riage, dans  le  lieu  où  il  a  fixo  depuis  son  do- 
micile, n'est  point  nécessaire  pour  constituer 
le  domicile  matrimonial.  11  suffit  de  I  inten 
lion  de  transférer  son  domicile,  jointe  au  l'ait 
d'une  translation  prochaine.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  208. 

161.  Mais  si  l'intention  est  suffisante,  C'est 
à  la  condition  qu'elle  soit  non  douteuse  el 
OU  le  fait  d'habitation  réelle  vienne  bientôt 
s  v  joindre.  —  J.G.  Contr.  demar.,  209. 

"162.  Un  Français,  épousant  en  pays  étran- 
ger une  Française,  sera  censé  s'être  sou- 
mis au  régime  légal  de  ce  pays,  si  les  cir- 
constances manifestent  la  volonté  d'y  faire 
son  domicile  conjugal.— Civ.  r.  29  déc.  1830, 
J.G:  6'oii/r.  de  mar.,  205,  et  Domic.,  20.  — 
Civ.  r.  11  juill.  1855,  D.P.  36.  1.  9. 

163.  Par  suite,  ces  «'poux  doivent,  à  dé- 
faut de  central  de  mariage,  être  considérés 
comme  mariés  de  plein  droil  SOUS  lô régime 
rimai,  et  non  sous  celui  de  la  communauté, 
slla  législation  du  lieu  du  domicile  matrimo- 


nial ainsi  choisi  l'ait  de  ce  régime  le  régime 
légal  des  époux  mariéssans  contrat.  —Même 
arrêt  .lu  11  juill.  1853. 

164.  Le  Français  qui,  fixé  sans  esprit  de 
retour  hors  de  France,  a  perdu  la  qualité  de 
Français  sans  devenir  membre  d'une  nou- 

nation,  est  régi  pour  ses  conventions 
matrimoniales  par  la  loi  de  la  nation  où  il  a 
voulu  établir  pour  toujours  son  domicile.  — 
.1 .(  '•.  i  Unir,  de  mar.,  527. 

165.  L'étranger  qui  se  marie,  même  en 
France,  à  une  Française,  est  régi  par  le  droit 
commun  de  son  pays  dans  lequel  il  a  con- 
servé son  domicile. — J.G.  Contr.  demar., 
204. 

166.  Mais  l'étranger  autorisé  àétahlir  son 
domicile  er  France  et  qui,  depuis,  se  marie 
en  France  sans  contrat,  même  avec  une 
étrangère  de  son  pays,  sera  soumis  à  notre 
régime  de  communauté.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  206  el  S26. 

167.  Et  même,  l'étranger  qui  se  marie 
sans  contrat  avec  une  Française,  en  France 
où  il  est  domicilié  depuis"  longtemps,  est 
censé  avoir  voulu  consentir  à  la  commu- 
nauté légale,  quoique  son  domicile  en  France 
ne  soit  pas  autorisé_par  le  Gouvernement. — 
Paris,  3  août  1849,  D.P.  49.  2.  182.  —  Paris, 
15  déc.  1833,  D.P.  55.  2.  192. 

168.  ...  Dans  le  cas  surtout  où  les  parents 
el  le  pays  dans  lequel  est  né  cet  étranger  sont 
inconnus,  et  où  toute  sa  fortune  se  trouve 
placée  en  France.  —  Même  arrêt  du  3  août 
1849. 

169.  Tel  pourrait  encore  être  le  régime  de 
l'étranger,  quoiqu'il  n'eût  pas  encore,  lors 
du  mariage,  son  domicile  en  France,  si  par 
exemple  il  est  né  en  France,  y  a  toujours 
vécu,  mais,  à  sa  majorité,  a  omis  seulement 
de  l'aire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  9 
c.  civ.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  207. 

170.  Le  mariage  accompli  en  France , 
sans  contrat,  entre  deux  étrangers,  est  sou- 
mis au  régime  de  la  communauté  légale  éta- 
bli par  la  loi  française,  alors  surtout  que  l'in- 

leni les  époux  d'adopter  ce  régime  est 

démontrée  par  les  circonstances.  —  Aix, 
27  nov.  1884,  D.P.  57.  2.  43. 

171.  ...  fit,  par  exemple,  lorsqu'il  résulte 
des  circonstances  que  les  époux  ont  entendu 
fixer  en  France  leur  domicile  matrimonial. 
Et  il  n'importe  que  la  législation  de  leur 
Days  prohibe  ce  régime  matrimonial,  si  la 

prohibil a  le  caractère  d'un  statut  réel,  et 

n  a,  des  lors,  d'application  qu'aux  seuls  biens 
situés  dans  ce  pays.  —  Civ.  r.  4  mais  1837, 
D.P.  57.  1.  102. 

172.  La  loi  qui  interdit  une  espèce  de 
convention,  par  rapport  à  une  classe  de  biens 
seulement,  afin  d'en  assurer  la  conservai io  i 
dans  la  même  famille,  constitue  un  statut 
réel  qui  ne  frappa,  des  lors,  que  les  biens  si- 
tues dans  le  pays  soumis  li  cette  Législation. 
—  Ainsi,  l'art.'  1373  c.  sarde,  qui  prohibe 
entre  époux  toute  stipulation  de  commu- 
nauté autre  que  celle  réduite  aux  acquêts,  et 

fait  du  régime  dotal  le  régime  des  époux  ma- 
riés  sans   contrat,    forme  un  Statut    réel,  et, 

par  suite,  ne  met  pas  obstacle  a  ce  qu'un  su- 
jet sarde  adople,  en  se    mariant    en    France, 

el  pour  les  biens  qui  y  sont  situés,  le  régime 
de  la  communauté  légale.  —  Civ.  r.  4  mars 
1857,  I).  P.  37.  1.  102. 

173.  L'étranger  qui  se  marie  en  France 
avec    une  étrangère  OU    une    Française    peut 

stipuler  toutes  les  conventions  permises  a  un 
régnicole,  même  quand  elles  seraient  prohi- 
bées par  les  lois  de  son  pays.  La  nullité  du 
moins  ne  sérail  pas  opposable  ei  France  à 
l'époux  qui  aurai!  contracté  sur  la  foi  delà 
convention  et  dans  l'ignorance  de  la  loi  qui 
la  prohibait.  —  .1  G.  Contr.  de  mar.,  486. 

174  Mais  l'étranger  restera  soumis  à 
toutes  les  restrictions  d'ordre  public  énoncées 
ans  ari  1388  et  suiv.  c.  civ.— J.G.  Contr.  de 
mar.,  487. 

175  Le  statut  qui  établit  la  communauté 
légale  a  défaut  de  contrai  est  un  statut  per- 
sonnel; en  conséquence,  des  Français  mariés 


sans  contrat  sont  en  communauté  relative- 
ment aux  meubles  qu'ils  possèdent  et  aux 
acquêts  qu'ils  l'ont  partout,  là  même  où  la 
communauté  n'existe  pas.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  210,  530.  —  V.,  en  ce  sens,  Paris 
20  fév.  1815,  ibid.  532. 

176.  Ce  principe  reçoit  exception  toutes 
les  fois  que  le  contrat  de  mariage  rencontre 
une  disposition  prohibitive  d'une  loi  étran- 
gère. C'est  pourquoi  une  femme,  mariée  sous 
une  coutume  qui  admettait  la  communauté 
entre  époux  et  déclarait  les  propres  de  la 
femme  aliénables,  ne  pouvait  pas  aliéner  les 
propres  qu'elle  avait  recueillis  par  succession 
en  Normandie.  —  Paris,  19  mars  1823 , 
J.G.  Contr.  de  mar.,  533.  —  Req.  11  janv. 
1831,  ibid.,  et  3938.  —  Civ.  r.  29  avr.  1834, 
ibid. 

177.  Les  parties  mariées  sans  contrat 
dans  une  ville  réunie  depuis  peu  d'années 
au  territoire  français,  et  a  une  époque  où  le 
code  civil  y  était  en  vigueur,  doivent  être  ré- 
putées s'être  mariées  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  bien  que,  peu  après,  cette 
ville  ait  été  séparée  de  la  France.  —  Lvon, 
28  déc.  1838,  J.G.  Contr.  de  ,nar.,  213. 

178.  Les  conventions  matrimoniales  des 
époux,  une  fois  déterminées  par  la  loi  du 
domicile  du  mari  au  moment  de  la  célébra- 
tion, ne  changent  pas  av«  le  domicile  ou  la 
nationalité  des  épou.x.  —  J.G.  Contr.  de 
mar..  528. 

179.  Ainsi,  la  femme  mariée  dans  un  pays 
où  la  communauté  était  dedroit,  n'a  pas  perdu 
sa  qualité  de  commune  en  biens  par  son  ha- 
bitation dans  un  autre  pays  où  la  commu- 
nauté était  inconnue,  surtout  si  les  époux 
n'ont  fait  aucune  déclaration  de  changement 
de  domicile. —Req.  22  déc.  1813,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  209. 

180.  La  règle  selon  laquelle  le  contrat  de 
mariage  doit  précéder  la  célébration  esl  un 
statut  personnel;  en  conséquence,  elle  est  ap- 
plicable aux  époux  français  mariés  même  dans 
un  pays  où  sont  permises  les  conventions 
postérieures  au  mariage  (Quest.  controv.).  — 
J.G.,  Contr.  de  mar.,  316  et  388. 

181.  En  sens  contraire,  les  dispositions 
des  art.  1394  et  1395  c.  civ.  constituent  un 
statut  réel.  En  conséquence,  le  contrat  dotal 
passé  par  un  Français  contractant  mariage  à 
1  étranger  a  pu  être  rédigé  postérieurement 
à  la  célébration  du  mariage,  si  la  législation 
de  ce  pays  (en  Espagne),  fondée  sur  le  droit 
romain,  permet  de  constituer  la  dot  et  du 
régler  et  modifier  le  régime  matrimonial  pos- 
térieurement au  mariage.  —  Montpellier,  25 
avr.  1844,  D.P.  45.  2.  30.  —  Toulouse,  7  mai 
1866,  D.  P.  06.  2.  109. 

182.  Suivant  un  autre  arrêt,  l'époque  à 
laquelle  le  contrat  de  mariage  doit  être  passé 
esl  soumise  à  l'empire  delà  règle  Locus  régit 
aclum.  En  conséquence,  si  la  loi  du  pays 
où  un  Français  épouse  une  étrangère  permet 
les  pactes  dotaux  postérieurs  au  mariage,  ce 
Français  peut  adopter  le  régime  dotal,  même 
après  la  célébration  du  mariage.  ...  11  en 
est  du  moins  ainsi  quand  les  époux  ont  sou- 
mis leur  mariage  à  la  législation  de  ce  pays, 
en  y  fixant  leur  domicile  matrimonial.  — Civ. 
r.  M  juill.  1855,  D.P.  56.  1.9. 

183.  Les  époux  étrangers,  mariés  en  pays 
étranger,  sont  soumis  en  France  à  la  loi  de 
leur  pays.  —  Spécialement,  deux  époji.x  an- 
glais, mariés  en  Angleterre  sans  comrat  de 
mariage,  sont  soumis,  même  en  France,  à  la 
i  le  de  la  législation  anglaise,  d'après  la- 
quelle la  femme  anglaise  qui  se  marie  sans 
contrat  n'est  point  commune  en  biens  el 
ne  peut  point  acquérir  d'immeubles  avei 
son  mari.  —  Civ.  r.  30  janv.  1854,  D.P.  5i. 
1.  01. 

184.  En  conséquence,  cette  femme  ne  peut 
être  considérée  comme  copropriétaire  des  im- 
meubles qu'elle  a  acquis  en  France  conjoin- 
tement avec  son  mari,  et,  à  son  décès,  ses 
héritiers  ne  doivent,  à  raison  rr?  ces  immeu- 
bles, aucun  droit  de  mutation.  —  Môme  arrêt, 

185.  Les   époux    étrangers    qui  viennent 
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s'établir  en  France  sont  fondes  à  invoquer, 
en  ce  qui  concerne  leur  capacité  et  faliéna- 

bilité  ou  l'inaliénahilité  de  leurs  biens,  les 
i  «les  du  statut  matrimonial  sous  lequel  ils 
se  sont  mariés,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
contraires  à  la  loi  française. —  Même  jugement. 

186.  —  IX.  Meubles.  —  Suivant  un  sys- 
tème, les  biens  meubles  sont  toujours  régis 

Ear  la  loi  du  pays  où  ils  se  trouvent.  —  J.G. 
ois.  423. 

187.  Suivant  un  autre  système,  ils  sont 
soumis  à  la  loi  du  domicile,  en  vertu  de  la 
maxime  :  Mobilia  sequuntur  personam.  — 
J.G.  Lois,  422.  —  Pau,  9  juin  1837,  D.P.  88. 
î    I   " 

188.  En  ce  sens,  lorsqu'un  avantage  entre 
époux  consiste  en  choses  mobilières,  "sa  vali- 
dité doit  être  déterminée  par  la  loi  du  domi- 

les  époux.  —  En  conséquence,  un  legs  de 
sommes  fait  par  une  femme  a  son  mari  est 
nul,  si  les  époux  étaient  domicilies  sous  l'em- 
pire d'une  coutume  qui  prohibait  les  avan- 
tages entre  époux,  bien  que  le  contrat  de 
mariage   contînt    soumission   aux   lois  d'un 

Jays  de  libre  disposition.  —  Req.  2  juin  1806, 
.G.  Disp.  entre  vifs,  2386. 

189.  Par  conséquent,  les  meubles  possédés 
par  des  étrangers  ne  sont  par  régis  par  la  loi 
française,  mais  toujours  par  la  loi  étrangère. 

—  J!G.  Lois,  122. 

190.  Un  troisième  système  admet  cette 
règle  en  principe,  mais  en  y  faisant  cette  res- 
triction, qu'elle  ne  sera  appliquée  que  lors- 
qu'il y  aura  réciprocité  de  la  part  de  la  na- 
tion étrangère,  et  que,  si  la  nationà  laquelle 
appartient  l'étranger  qui  l'invoque  suit  une 
règle  contraire,  c'est  la  loi  française  que  l'on 
devra  observer,  si  elle  est  plus  avantageuse 
a  nos  nationaux.  —  J.G.  Lo<s,  -423. 

191.  Cette  difficulté  se  présentant  prim  i- 
palement  à  propos  de  la  loi  du  14  juill.  1819, 
qui  a  abroge  l'art.  726  c.  civ.  et  a  permis  aux 

gers  de  succéder  en  France,  c'est  sous 
l'art.  7-G  qu'on  trouvera  les  applications  spé- 
ciales des  différentes  règles  qu'on  vient  de 
retracer. 

192.  Si  des  traités  intervenus  entre  la 
Fiance  et  d'autres  nations  ont  réglé  ce  qui 
est  relatif  aux  droits  sur  les  meubles,  c'est  à 
ces  traités  qu'on  doit  recourir  pour  en  déter- 
miner l'étendue.  —  J.G.  Lois,  424. 

193.  Ainsi,  un  legs  fait  sous  l'empire  du 
traité  du  8  vend,  an  9,  renouvelé  par  traité 
du  15  frim.  an  10,  par  un  Français  au  profit 
d'un  Américain,  n'était  valable  qu'autant 
que,  conformément  à  ces  traités,  les  biens 
légués  se  trouvaient  situes  sur  le  territoire 

nal  du  légataire.  —  Req.l"févr.  1837, 
.1  G    Lois,  424-1°. 

194.  La  loi  de  la  situation  seule  s'appli- 
que toutes  les  fois  que  les  meubles  sont  con- 
sidérés individuellement,  par  exemple  en  ce 
qui  concerne  les  effets  de  la  possession,  les 
privilèges  et  les  voies  d'exécution.  —  J.G. 
Lois.  123. 

195.  Ainsi,  l'étra-nger  non  domicilié  en 
France,  et  qui  n'y  possède  ni  immeubles,  ni 
établissement,   doit  être    considéré   comme 

mr  forain;  son  mobilier  est  susceptible 
d'être  saisi  conservatoirement  dans  le  lieu 
même  de  sa  résidence.  —  Paris,  25  août  1S42, 
J.G.  fxM'g,  423,  et  Consul,  37. 

196.  La  dot  mobilière  est  régie  par  la  loi 
du  domicile  matrimonial.  —  J.G.  Conlr.  de 
■  or.  3915. 

197.  Ainsi  la  femme,  mariée  en  pavs  de 
droit  écrit,  OÙ  le  mari  était  domicilié  lois  .lu 
mariage,  n'a  pu  engager  sa  dot  mobilière 
après  que  le  mari  a  transporté  son  domicile 
dans  un  lieu  ou  l'alii  nation  de  la  dot  est  per- 
mise, et  bien  que  ce  fût  là  le  domicile  de  la 
femme  au  moment  du  mariage.  —  Limoges, 
8  aoûl  1809,  J.G.  '  ontr.  de  mar.  391  i. 

193.   D'un  autre  roté,   la  dot   mobilière 
■    femme  née  Normande,   mais  mariée 
soumission  à  la  coutume  de  Pai 
peut  être  rouie  par  la  routume  de  Norrn 

—  Civ.  r.  29  avr.  1834,  J.G.  Contr.  de  mar. 
3916  et  3908. 


3  4.  —  Lois  relatives  à  la  forme  et  à 
l'exécution  des  actes. 

199.  —  I.  Forme  des  actes.  —  Les  forma- 
lités habilitantes,  qui  permettent  de  faire 
certains  actes  aux  personnes  qui  en  sont 
incapables  par  état,  par  exemple,  pour  la 
femme  l'autorisation  maritale,  pour  le  mi- 
neur l'autorisation  du  tuteur  ou  du  conseil 
de  famille,  pour  un  établissement  public  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  dépendent  de 
la  loi  du  domicile  de  la  partie  à  laquelle  elles 
sont  nécessaires.  —  J.G.  Lois,  427.  —  Conf. 
Paris.  27  janv.  1840.  ibid.,  et  440. 

200.  Ainsi,  une  femme  françai.-e  contrac- 
terait vainement  en  pays  étranger,  '--ans  l'au- 
torisation de  son  mari. —  J.G  Lois   427. 

201.  Les  formalités  intrinsèques  qui  con- 
stituent l'essence  de  l'acte,  telles  que,  dans 
tous  les  contrats,  le  consentement  des  par- 
ties, dans  la  vente,  la  chose  et  le  prix,  dé- 
pendent de  la  loi  du  lieu  de  ce  contrat.  — 
J.G.  Lois,  428. 

202.  Cependant,  ce  n'est  là  qu'une  règle 
d'interprétation,  susceptible  par  conséquent 
de  varier  suivant  les  circonstances.  —  J.G. 
Lois.  428.  —  V.  infr  i,  a  «  150  et  s.,  247. 

203.  Les  formalités  extrinsèques  ou  pro- 
bantes, qui  ont  pour  objet  de  constater,  soit 
l'accomplissement  des  autres  formalités  habi- 
litantes ou  intrinsèques,  soit  ce  qui  a  él 

par  suite  du  concours  des  unes  et  des  autres, 
telles  que  les  signatures  des  parties,  des 
témoins,  de  l'officier  public,  ou  les  qualités 
que  doivent  avoir  ces  témoins  et  cet  officier, 
sont  régies  par  la  maxime  :  Locus  régit  aclum. 

—  J.G.  Lo,s,  429. 

204.  La  législation  du  lieu  où  un  acte 
a  été  passe  régissant  cet  acte,  quant  à  sa 
forme,  à  ses  conditions  fondamentales  et  à 
son  mode  de  preuve,  il  en  résulte  que  le  con- 
trat intervenu  dans  une  possession  anglaise, 
entre  une  compagnie  de  transport  et  un 
Français,  pour  le  transport  en  France  de  ce 
dernier  et  de  ses  bagages,  est  soumis  au 
statut  anglais,  et  non  à  la  loi  du  lieu  de  des- 
tination, c'est-à-dire  à  la  loi  française,  en  ce 
qui  concerne  notamment  la  question  desavoir 
si  les  mentions  inscrites  sur  le  bulletin  dé- 
livré au  voyageur,  à  l'effet  d'affranchir  la  com- 
pagnie de  toute  responsabilité  au  cas  de  perte 
des  bagages  transportés,  sont  obligatoires 
pour  ce  voyageur,  même  en  l'absence  d'une 
acceptation  expresse.  —  Civ.  c.  23  févr.  lH'.i. 
D.P.  64.  1.  1er.. 

205.  Cependant,  on  ne  doit  pas  regarder 
comme  nul  un  acte  fait  dans  une  forme  con- 
damnée par  la  loi  du  pays  où  il  est  passé,  si 
cette  forme  est  admise  par  la  loi  du  domi- 
cile des  parties  ou  de  la  situation  des  biens. 

—  .1 .  G.  Lots,  430. 

206.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  loi  fran- 
çaise admet  la  validité  d'un  acte  sous  seing 
privé,  un  tel  acte,  passé  même  dans  un  pays 
qui  exigerait  des  formalités  particulières,  est 
valable  au  regard  de  la  loi  française.  —  J.G. 
Lois.  430. 

207.  Spécialement,  il  suffit,  pour  la  vali- 
dité d'une  procuration  donnée  en  pays  étran- 
ger, par  un  étranger,  à  l'effet  d'hypothéquer 
des  immeubles  situés  en  France,  que! 
conforme  aux  dispositions  de  la  loi  française 
et.  par  exemple,  qu'elle  soit  sous  signature 
privée  (quest.  controv.  V.  art.  2127,.  bien  que 
la  loi  du  pavs  exigerait  qu'elle  fût  passée  de- 
vant un  notaire,  en  présence  de  deux  témoins. 

—  Req.  o  juill.  1827,  J.G.  Lois,  430. 

208.  Est  également  valable  tout  acte  reçu 
par  nos  consuls  dans  les  formes  exigées  par 
notre  loi,  alors  même  que  la  loi  étrangère  en 
prescrirait  de  différentes,  si  d'ailleurs  i  is 
amonts  ont  instrumenté  dans  les  limites  de 
leur  compétence.  —  J.G.  Lois,  i  I  I. 

209.  Lorsqu'il  y  a  impossibilité,  par  suite 
de  dominations  diverses,  de  se  fixer  sur  le 
point  de  savoir  quelle  était  la  législation  en 
vigueur  dans  une  colonie  au  moment  de  la 

fiassation  d'un  acte,  il  suffit  que  chacune  des 
egislations  qui  y  ont  été  successivement  sui- 


vies soit  contraire  au  droit  qinj  l'une  des 

r  de  cei   s    ■  •.  pour 

arrêt  qui.  pour  motiver  le  rejet  de  celte 

non,  fait  successivement  l'application 

icune  de  ,i  ms  à  la  rause 

ppe  au  reproche  d'avoir  violé  la  règle 

m.  —  Req.    14  nov    1833 

J.G.  Lois,  432.  et  Obligat.  1874-4* 

210.  —  1"  Contrai  —  La  forme 
du  contrat  de  mariage  est  réglée  par  la  loi  du 
lieu  où  il  est  passé.  — J.G.  Co  r.  271. 

211.  Ainsi,  est  valable  le  contrat  de  ma- 
riage sous  seing  prive  passé  à  l'étranger,  alors 
que  telle  est,  pour  ce  contrat,  la  forme  lésalo 
du  pays.  —  Paris.  11   mai   1816,  J.G.  I 

de  mar.,  271.  —  Paris,  22  nov.   1828,  ibid.', 

212.  Le  contrat  de  mariage  d'un  Français 
résidant  à  Constantinople  peut  être  valable- 
ment passé  par  acte  sous  ,  con- 
formément à  la  législation  du  paj  :  il  n'est 
pas  besoin  qu'il  si  me  au- 
thentique devant  le  chancelier  de  Fi 
surtout  quand  il  s'agit  d'un               de  ma- 

entre  un  Français  et  une  etrau- 
ef  par   exemple    une  Prussienne.   — 
Req.  18  avr.  1863,  D.P.  63.  1 

213.  Le  contrat  de  mariage,  passé  en  pavs 
étranger  suivant  la  loi  du  pa 

bien    que    quelques    formalités     : 
à  la  validité  de  l'acte  n'aient  pas  été   rem- 
plies. —  Req.  12  juin  1855,  O.P.  :      1 

214.  L'époque  à  laquelle  1  ■  ma- 
riage doit  être  passé  tient-elle  à   a 

l'acte,  et  est-elle  soumise  a  la  règle  Locus  re- 
rjit  actum?  —  V.suprà,  ri  ■■  180  et  s. 

215.  —  2°  Testaments  et  donations.  —  Les 
testaments,  quant  à  la  forme,  sont  régi 

la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été  rédigés.  —  .la  •. 
Loi*.  134,  et  Dispos,  entre  vifs  et  test., 

216.  Spécialement,  la  règle  La 

lum  s'applique  aux  testaméits  olographes.— 
Civ.  r.  25  août  1847.  D.P.  47.  1.  273,  -  Pari 
21  juin  1850,  D.P.  52.  2.  143.  —  Req.  9  mars 
1853,  H. P.  33.  1.  217.  —  Orléans.  3  août  18  19, 
D.P.  59.  2.  158.  —  Conf.  J.G.  Dispos,  er  re 
vifs.  2508.    . 

217.  Par  suite,    le  testament  olographe 
fait  en  France  par  un  étranger  est  valable, 
bien  que  la  loi  personnelle  de  cet  éti 
n'autorise  pas  cette  forme.  —  Mêmes  arrêts 
des  25  août  1847,  21  juin  1850  et  3  aoûl 

218.  Réciproquement,  un  testament  olo- 
graphe fait  par  un  étranger  en  France  est 
nul.  s'il  ne  réunit  pas  toutes  les  conditions 
déforme  exigées  par  la  loi  française,  notam- 
ment s'il  n'esl  pas  écrit  en  entier  de  la  main 
du  testateur  et  daté.  —  Req.  9  mars 
D.P.  53.  1.  217. 

219.  De  même,  les  tribunaux  français  ne 
doivent  accorder  aucun  effet  au  testament 
fait  en  France  par  un  étranger  dans  une 
forme  non  reconnue  par  la  loi  française,  pas 
même  l'effet  de  révoquer  formellement  un 
testament   antérieur   fait    par    cet   étranger 

::ie  forme  aul  i  en  France. —  Ta- 

ris. 21  juin  1850.  D.P.  ... 

220.  Sur  la  forme  du  testament  d'un  Fran- 
çais, passé  en  pavs  étranger,  V.  infrà, 
art.  99 

221.  Les  dispositions  des  art.  91 
éfendent  aux  époux  de 

nations  m  ■  luelles  dans  un  même  i 
ne  concernent  que  la  forme  de  l'acte  (V.  aussi 
art.   2,  n°  304):   en  conséquence    le   testa- 
ment conjonctii  de  deux  épi 
valable,  --'il  a   été  fait  de  bonne  foi  dans  un 
pays  donl  la  l  gislation  per  1er  en 

cette  forme.  —        il       Pau,! 
Dispos.  i:.  —  Toulouse,  11  mai 

i  i  D.P.  52.  2.  64.  — Caen,  22  mai  1830, 
D.P.  53.  2.  179.  -  Conf.  J.G.  Dispos,  entre 
ut/s,  2578.  —  (Quest.  contro' 

222.  Une  donation  mutuelle  entre  epoul 
normands,  bien  m  e  soiu  la  loi  du 
17  niv.  an  2,  a  pu  être  fa  soui 
seine  privé,  conformément  à  la  législation 
de  \ormandie.  —  Civ.  r.  24  déc.  1844,  D.P. 
45.  1.  126. 
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[C.  CIV.  —  Art.  3.] 


TITRE  PRELI.M.  —  Des  Lots  en  générai.. 


223.  Le.  don  mutuel  est  régi  par  le  statut 
du  heu  où  l'acte  a  i  el  non  par 
le  statut  personnel  du  domicile.  En  consé- 

ce,  il  doi *  cire  exécuté  en  entier,  si  la 
coutume  du  lieu  où  il  a  été'  l'ait  porte  qu  il  est 
irrévocable,  alors  même  que  1  un  des  époux 
serait  décédé  dans  un  endroit  régi  par  une 
•  coutume  restrictive  des  dons  mutuels.  —  Civ. 
c.  3  mess,  an  5,  J.G.  Dispos,  entre  vifs  el 
test..  2448. 

224.  Les  donations  d'immeubles  situés  en 
France,  faites  en  pays  étranger  par  un  étran- 
ger ou  en  laveur  d'un  étranger,  ne  sont  va- 
lables que  si  elles  ont  été  constatées  par  un 
acte  authe  itique.  —  J.G.  Lois,  417. 

225.  ...  Et  ne  sont  opposables  aux  tiers 
qu'autant  qu'elles  ont  été  soumises  à  la  trans- 
cription en  France.  —  J.G.  Lois,  417. 

226.  Est  valable  sur  les  biens  situés  en 
France,  la  donation  faite  en  ce  pays  par  un 
étranger  dans  les  formes  prescrites  par  nos 
lois,  alors  même  qu'elle  manquerait  d'une 
formalité  exigée  par  le  statut  étranger  pour 
sa  validité.  —  Grenoble,  23  août  1848,  DP. 
49   2.  249. 

227.  Une  institution  contractuelle,  ren- 
fermée dans  un  contrat  de  mariage  sous  seing 
privé,  esl  valable  entre  Français  en  pays 
rii.i  iger,  si,  dans  te  pays  où  a  eu  lieu  la  li- 
béralité, la  loi  autorisait  les  contrats  de  ma- 
riage sous  forme  d'acte  non  authentique. 
—  Paris,  22  nov.  1828,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2034,  el  l'unir,  de  mar.,  272. 

228.  —  3°  lijfels  de  commerce. —  Les  for- 
mes requises  | r  la  régularité  d'un  effet  de 

commerce  sont  déterminées  par  la  loi  du 
pays  où  cet  effet  a  été  souscrit.  —  Req. 
Ï8  août  1856,  D.P.  37.  I.  39 

229.  Ainsi,  un  billet  à  ordre  ou  promesse 
depa'.or,  souscrit  en  Angleterre,  est  régu- 
lier, bien  que  le  souscripteur  qui  ne  l'a  pas 
écrit  de  sa  main  n'ait  pas  fait  précéder  sa 
signature  d'un  lion  ou  approuvé,  avec  indi- 
en ion  delà  somme  énoncée  dans  le  billet.— 
Même  arrêt. 

230.  ...  Ou  quoique  ce  billet  ail  été  dé- 
claré payable  a  l'ordre  du  souscripteur,  sans 
indication  de  celui  au  profit  de  qui  il  était 
souscrit,  si  d'ailleurs  il  est  devenu  complet 
par  voie  d'endossement.  —  Même  arrêt. 

231.  Une  lettre  de  change  tirée  de  Lon- 
dres par  un  Anglais,  acceptée  par  un  Fran- 
çais et  déclarée  payable  dans  la  même  ville, 
doit,  quanta  son  caractère,  être  régie  parla 
loi  anglaise,  en   sorte    que    l'accepteur  n'est 

pas  fondé  à  prétendre  que  le  titre  n'esl  pas 

une  lettre  de  Changea  défaut  de  remise  de 
place  eu  place,  la  loi  anglaise  attribuant  ce 
caractère  aux  traites  tirées  d'un  lieu  et  paya- 
bles au  même  lieu,  lorsqu'elles  sont  accep- 
tées —  Paris,  7  févr.  1839,  J.G.  Lots,  -i.".f-J", 
et  Eff.  de  eom.,  892. 

232.  La  forme  de  l'endossement  est  régie 
par  la  loi  du  nu \  s  on  il  a  été  consenti.—  Pa- 
ris 20  nov.  1854.  D.P.  37.  2.  106.  —  Rouen, 
1"  déc.  1834,  D.P    55.  2.  122. 

233.  En  conséquence,  l'endossement  en 
blanc  des  lettres  de  change  supérieures  à 
5  liv.  sieri.  étant  valable  a  après  ta  loi  an- 
glaise, un  tel  endossemenl  passé  en  Angle- 
terre produit  les  effets  attachés  en  France  à 
un  endossement  régulier.—  Paris,  20  nov, 
1854  D  P.  37.  2.  106  —  Paris,  7  mai  1856, 
D.P  38  2.221.  —  Req.  18aoû(  1856,  D.P. 
57.  1.  39. 

234.  De  même,  l'endossement  en  blanc 
suffit  pour  la  transmission  de  propriété  di  3 
lettres  de  change  tirées  de  Bruxelles  et 
payables  en  Angleterre.  —  Pans,  12  avr. 
|      i    D.P.  30,  2.  148. 

235.  —  4°  Preuves.  —  C'est  la  loi  du  lieu 
de  la  passation  de  l'acte,  et  non  pas  celle  île 
la  situation  des  biens,  ni  celle  du  lieu  où  l'on 

plaide,  qui  détermine  si  tel  mode  de  preuve 
est  ou  nnn  admissible,  (Quest.  controv.).  — 
l.G.  Loto.  491 
236   Pour  établir  son  droit  de  propriété, 

un  étranger  pourra  se  prévaloir  des  moyens 
de  preuve  reconnus  par  la  lois  française;  il  J 


aura  même  la  faculté  de  faire  usage  de  titres 
que  la  loi  française  ne  juge  pas  suffisants, 
alors  que  ces  titres  auront  ete  dressés  dans 
le  pays  étitmger  où  l'acte  de  transmission 
s'est  accompli,  si  la  loi  de  ce  dernier  lieu  en 

reconnaît  l'efficacité.  —  J.G.  Lois,  431. 

237.  Pour  décider  si  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible,  il  faut  considérer  la  loi 
du  heu  du  contrat,  et  non  celle  du  pa\  -  ou 
l'instance  est  pendante.  — J.G.  Oblig,,  4633. 

238.  Par  conséquent,  à  défaut  dé  titre,  un 
étranger  pourra  recourir  a  la  preuve  testi- 
moniale dans  les  cas  où  la  lui  du  lieu  de  la 
passation  de  l'acte  admet  une  telle  preuve, 
bien  qu'elle  ne  soit  [ia<  admise  par  la  loi 
Iran  aise    —  J.G.  Lois,  431. 

239.  Il  en  est  des  présomptions  simples 
Connue  de  la  preuve  testimoniale.  Ainsi  c  est 
d'après  les  lois  du  pays  où  s'est  forme  le 
droit  des  parties  que*  doit  être  décidée  la 
question  de  savoir  si  un  genre  de  présomp- 
tion est  ou  non  admissible, —  Civ.  c.  24  août 
1813,  J.G.  Obligat.,  5024  et  4632-1». 

240.  En  ce  qui  concerne  I  admissibilité  de 
la  preuve  par  présomptions  légales  ou  par 
serment,   il   faut   suivre    la   loi   du    lieu   où 

ution  de  l'acte  est   poursuivie.  —  J.G. 
Lois   431. 

24t.  11  en  est  ainsi  notamment  de  la  pré- 
somption légale  qui  résulte  de  l'autorité  de 
la  i  fiose  jugée.  —  J.G.  Lois,  431. 

242.  C'est  d'après  les  lois  en  vigueur  dans 
le  lieu  de   la  naissance  que  doit  être  faite  la 
preuve  de  la  filiation.  —  J.G.  Patem.  et  fil 
203. 

243.  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  de  la 
naissance  et  de  la  filiation  est  admissible,  si, 
d'après  les  usages  du  pays  où  l'enfant  est  né, 
celle  [neuve  pouvait  se  faire  par  témoins. — 
Paris,  y  août  1813,  J.G.  Patem.  el  pliai.,  2QH 
et  135. 

244.  —  11.  El'FETS   DES   CONTRATS  ET  QI'ASl- 

con'trats.  ■ —  C'est  la  loi  du  lieu  de  la  passa- 
tion de  l'acte  qui  règle  les  effets  des  contrats. 
— J.G.  Lois,  441. 

245.  Le  statut  du  lieu  où  un  contrat  a  été 
passé  est  le  seul  qui  doive  être  consullé  pour 
le  jugement  des  contestations  auxquelles  ce 
contrat  donne  naissance  ;  ainsi  c'est  d'après 
les  lois  fraie  aises  que  doit  elre  apprécie  un 
contrat  de  société  passe  en  France,  quoique 
ce  contrat  ait  reçu  son  exécution  en  pays 
étranger,  et  qu'il  s'agisse  de  L'appréciation 
d'un  traité  particulier  passée  l'étranger  avec 
un  tiers  par  l'un  des  associes.  —  Civ.  r.  13 
frnet.  an  9,  J.G.  Lois,  441-1". 

246.  C'est  la  loi  du  pavs  où  se  forme  le 
contrat  de  prêt,  et  non  celle  du  pays  où  le 
prêteur  est  domicilié,  qui  sert  à  fixer  le  taux 
licite  des  intérêts,  —  Turin,  28  tlor.  an  13, 
J.G.  Lois,  441-2°. 

247.  Toutefois  cette  règle  ne  serait  plus 
applicable,  si  des  circonstances  particulières 
rendent  plus  raisonnable  un  autre  mode  d  in- 
terprétation de  la  volonté  des  parties.  —  J.G. 
Low,  442. 

Elle  n'est  pas  applicable  non  plus  au  con- 
trat de  mariage. — \  .  suprà,  n<"  150  et  s.,  2JJ2. 

248.  Les  étrangers  peuvent  faire  valoir  les 
divers  modes  d'extinction  des  obligations 
énumérés  dans  l'art.  1234  c  civ.,  de  même 

qu'un  Français  peut  invoquer  contre  eux  ces 
moyens  de  libération.  — ■  J.G.  Lois,  443. 

249.  C.  esl  par  la  loi  du  lieu  où  le  quasi- 
fniiir.il  a  pris  naissance   que   se   règlent    les 

droits  et  Obligal S  qui  en  résultent.  — J.G. 

Lots,  146. 

250.  Ainsi  la  question  de  savoir  si  i]Q  ju- 
gement rendu  par  les  tribunaux  étrangers  a 
acquis  force  de  oho  le  jugée,  doit,  à  peine  de 

nullité,  elre  défcidi  i'  'I  après  les  lois  de  ce 
pavs,  et  non  d'après  les  lois  françaises. — 
Civ.  c.  23  juill.  I8e2,  J.G.  Lois,  416,'  et  Droit 
Civ  .  433. 

251. — III.  Actes  de  procédure.—  Les 
formalités  de  l'action  judiciaire  qui  regardent 
le  principe  même  de  la  décision  ou  le  fond 
du  droit,  se  règlent  ou  par  la  loi  du  lieu  du 
contrat,  ou  par  celle  de  la  situation,  ou  par 


la  volonté  présumée  des  parties,  etc.  La  loi 
seule  de  la  juridiction  n'y  influe  point  comme 
telle. —  J.G.  Lois,  435. 

252.  Mais  les  simples  formalités,  relatives 
à  l'instruction  et  à  la  manière  de  procéder,  se 
règlent  d'après  la  loi  du  lieu  où  est  intentée 
Lu  (ion.  — J.G.  Lois,  435. 

253.  Telle  serait,  par  exemple,  la  lai  qui 
oblige  une  partie  à  donner  caution  pour  les 
dépens.  —  J.G.  Lois,  436-1». 

254.  ...  Celle  qui  règle  les  amendes  et 
dépens  de  la  procédure.  —J.G.  Lois,  436-2». 

255.  ...  Celle  qui  régie  le  délai  de  la  pé- 
remption d'instance.  —  J.G.  Lois,  436-4». 

256.  Une  procuration,  pour  agir  en  justice, 
passée  par  un  domicilié  dans  un  lieu  où  elle 
dure  trente  ans,  sera  soumise  dans  sa  durée 
à  la  loi  de  la  juridiction  devant  laquelle  on 
agira.  —  J.G.  Lois,  436-3°. 

257.  Les  jugements  étrangers  rendus  par 
défaut  et  exécutoires  en  France  ne  sont  pas 
soumis,  quant  aux  voies  de  recours  et  quant 
à  la  péremption,  aux  dispositions  des  lois 
françaises.  —  Besancon,  1er  août  1859,  D.P. 
59.  2.  211. 

258.  La  commission  rogatoire  donnée  à 
un  juge  étranger  doit  être  exécutée  selon  les 
formes  du  pavs  dans  lequel  il  y  est  procédé. 

—  Metz,  29  avr.  1861,  D.P.  62.  2.  7o. 

259.  —  IV.  Exécution  des  contrats  et  ju- 
gements,—  Les  formalités  d'exécution,  telles 
que  l'enregistrement,  la  mise  en  grosse  et 
1  apposition    de   la    formule    exécutoire,    ne 

Feuvent  être  réglées  que  par  la  loi  du  lieu  de 
exécution.  —  J.G.  Lois,  433. 

260.  Par  conséquent,  lorsqu'un  titre  est 
passé  dans  un  pays  qui  lui  donne  une  exécu- 
tion parée,  il  n'emportera  pas  la  même  exé- 
cution dans  un  autre  pays  où  le  même  titre 
n'est  point  exécutoire.  —  J.G.  Lois,  438. 

261.  Si  un  Français  s'est  obligé  pour 
dettes  en  un  pays  où  toute  obligation  em- 
porte de  droit  la  contrainte  parcorps,  il  ne  sera 
passible  en  France  de  la  même,  contrainte 
qu  autant  que  lu  législation  française  admet- 
tra cette  voie  rigoureuse.  —  J.G.  Lois,  43*. 

2S2.  Bien  que,  en  France,  le  titre  exécu- 
toire contre  le  défunt  le  soit  contre  les  héri- 
tiers, sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nouveau  ju- 
gement qui  ordonne  l'exécution,  si  ce  juge- 
ment est  prescrit  par  une  législation  étran- 
gère, le  Français  sera  tenu  de  s'y  conformer 
pour  l'exécution  e  i  pays  étranger  contre  les 
héritiers  de  son  débiteur  étranger  ou  Fran- 
çais, encore  que  l'acte  ait  été  fait  en  France. 

—  J.G.  Lois,  438-2°. 

263.  Sur  les  conditions  auxquelles  les  ju- 
gements des  tribunaux  étrangers  sont  exé- 
cutoires en  France,  V.  art.  2123  c.  civ.,  et 
346  c.  pr.  civ. 

264.  La  saisie  d'immeubles  situés  en 
France  et  appartenant  à  un  étranger  doil 
èire  conforme  aux  lois  françaises,  —  J.G. 
Lots,  439. 

265.  La  saisie  des  >nriii,l<'ï  doit  avoir  lieu 
en  conformité  des  lois  de  la  situation,  (".'est 
la  même  loi  qui  décidera  si  tel  effet  mobilier 
esi  ou  non  saisissable :  si.  possédé  en  France 

par  un  étranger  cl  passé  de  ses   mains  dans 

celles  d'un  autre  possesseur,  il  est  ou  non  su- 

jel  a  revendication.  —  J.G.  /..</*.  439. 

266  C'est  également  la  loi  de  la  situation 
qui  détermine  les  formes  judiciaires  qui  doi- 
vent cire  observées,  lorsque  certains  biens 
doivent  être  vendus  judiciairement.  —  J.G. 
Lots,  iin. 

267.  Ainsi,  les  formalités  de  l'aliénation 
Boni  régies  par  les  lois  de  la  situation  et  de 
la  vente  des  immeubles.  —  Paris,  27  ianv. 
1840,  J.G.  Lois,  4411. 
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Aliments  9J 
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s. 
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donation)  2Î4  ».; 
(meubles,  situa- 
tion, domicile) 
iS6  s.  ;  (nature, 
droits  divers). 4s 

Billet  à  ordre.  Y. 
Effets  de  com- 
merce. 

Bon  ou  approuvé 
Ï29. 

Capacité  (étran- 
ger) 82  s. 

Gnose  jugée  241, 
250. 

Colonies  (législa- 
tionssnccessivrs 
209. 

Commission  roga- 
toire  258. 

C  ommnnauté 
[biens  dotaux, 
Normandie)  51. 

—  .  le  166  s.j 
175  s. 

— r-  dnite  aux  ac- 
quêts 172. 

(-ob.pétence  (é- 
t ranger,  filiation) 
1U. 

Contrat  (lieu  do 
contrat)  201  s., 
244  s.  ;  (  forme  ) 
199  s. 

Contrat  de  maria- 
ge 147  s.;  (acte 
sous  seing  pri- 
ve) 210  s.;  (coa- 

venti.  : 

247;   (étranger) 

155  s.,  173  s., 
1S3  s.;  (français, 
pays    étranger] 

156  s.  ;  ^immuta- 
bilité )  178  s.; 
(mariage,    anté- 

180  s. 

iventions 

(étranger  9  s. 

Contributions  di- 
rectes 76  s. 

Crimes  et  délits 
commis  à  l'étran- 
ger it  s. 

Délits  commis  en 
France  (  étran- 
ger) 8. 

Ditlamation  (  é- 
tranger)  4  s. 

Dispos 

vils  et  testamen- 
taires (  mineur, 
:  :'»9. 

Divorce  2;  (étran- 

fer,  manager  en 
raoce)    104  s.; 
(  français  ,     ma- 
i    l'étran- 
in6  s. 
Domaine  de  l'Etat 
:  Habilité  , 
imprescriptibili 

M  s. 
Domicile  matri 
moni.il  147  s. 
Donation  entre  é- 
poux  (acte  uni- 
que) 39;  (forme) 
43  j    (révocabili 

10  s. 
Donations     entre 
vifs  (acceptation) 
35;  (biens  à  ve- 
nir) 26s.;(étran 
ger)  34;  (formes) 
34,  215  s.;  (im- 
i  s)  224  s.; 
(validi' 
cation)  30. 
Donation  mutuelle 
entre  époux  (for- 
mes) 39,  221   s. 
Dot   (femme   an 
- 

103;  (femme  é- 
trang'-i 

ble      situe      en 
■)     54  s.; 
[Français,  pavs 
r)     163; 
Habilité  ) 
47  s. 
—mobilière  197  s. 
Effets  de  commer- 
ce (endossement) 


230,   232;    (for- 
mes) 228  « 
tre  decfa 

mise  de  place  en 
place)  231. 

Emancij 
(mariage)  132. 

Enregistrement 
(droits  de  muta- 
tation)  78. 

Etat  des  person- 
nes (  étranger  ) 
Sis. 

Etranger  (biens, 
nature,  droits  di- 
vers) 15  5. 
trat  de  mariage) 

155  s.,  165  s., 
183  s.;  (divorce) 
104  s.;  (domicile 
autorisé  )  87  ; 
(état,  capacité) 
82  s.  ;  (ignorance 
de  la  loi )  9  s. ; 
(  légitimation  ) 
115s.;  (meubles) 

156  s.;  (minorité, 
obligation}  S4  s., 
126  s.;  (preuve, 
lois  française  et 
étrangère)  236; 
(prince,  lettre  de 
cnange  )  140  ; 
(pu^sance  pater- 
nelle) 120  s.;  (suc- 
cession )  20  s.; 
(testament,  do- 
nation) 215  s.  — 
V.  Jugement  é- 
tranger. 

Exécution  des  ac- 
tes et  jugements 
199  s.;  (tormali- 
259  s. 

Eipropriation  for 
cee  74. 

Famille  (rapports) 
89  s. 

Femme  mariée 
accepta - 
tioa,  reprises,  dé- 
;  44. 

Féodalité  16. 

Filiation  113  s.  ; 
(preuve)  242s. 

Forme  des  actes 
199s.;  formalités 
extrinse 

s.:     (formalité^ 

habilitantes)  199s 

Frais  et  dépens 
253   s. 

Français  (qualité, 
pavs      étranger) 
80  s. 
Gains    de    survie 
36  s.,  42. 

|iie  con- 
ventiomi- lie  73; 
(procnrii 

i'ie      le- 
.i;me  ma- 

Ignorance  de  la 
foi  9  s. 

Immeubles.  V. 
Biens. 

Institution     con 
tractnelle  (étran- 
ger) 
; 

(étranger,     obli 
143   s.  -, 
,t  etran- 
1  s.;  (prin- 
ce étrange     14    . 
Jugement,  étran- 
ger     137,    257; 
ion)  263. 
■ment)  6. 
!  non  115s 

!     - 

femme  mariée  j 
41. 


Lettre  de  change. 
ta  de  com- 
merce. 

Lieu  du  contrat 
201   s.,   214  s. 

Lois  personnelles 
79  5. 

-de  police  et  de 
sûreté  (caractè- 
re) I  s. 


— réelles  12  s. 
—successives  (co- 
lonies) 209. 
Mandat.    V.  Pro- 
curation. 

...parité, 
I  à  s., 
— avenant  22. 
Meubles. V.Biens. 
Minorité    124    s. 
(étranger]   S4  s. 
Normandie      con- 
quèts,   propriété 
du  mari)  56. 
Obligation      (ex- 
tinction) 243.  V. 
Contrats. 
Parente  (Français, 

i  )  89  "s. 
Péremption    d'in- 
stance 255. 
Personne    morale 

88. 
Portion  disponible 

31  s.,  33.  38. 
Prescription  civile 
(actions    person- 
nelles,   domicile 
du  débiteur,  du 
créancier,    etc.) 
63  s.  ;  (effets  de 
commerce)  70  s.; 
(situation       des 
biens)  57  s.    V. 
Domaine  de  l'E- 
tat. 
Présomptions    lé- 
traissibi- 
!  19  s. 
Prètàim 
Preuve    (heu    du 
contrat}  2      s. 

251  s. 
Procuration     (ac- 
lion    judiciaire) 
256;    (hypo:hè- 
qne ,    acte 
seing  privé)  207. 
Puissance    pater- 
nelle   (étranger) 
120  s. 
Quasi-contrat  249 
s. 
Résiine  dotal.  V. 

Dot. 
Remploi  (propres, 
coutume   de  l'a- 
ris)  52. 
Rentes  fonc™*  15. 
Retour      conven- 
tionnel 

tion ,    apprécia- 
tion) 16. 
—légal  24. 
Saisie  -  esccution 

Séparation  de 
corps  (femme  é- 
traDE",  sùreté3. 

Société  88. 

Substitution     28. 

Succession  1S  s.  ; 
(biens  situés  en 
France,  à  l'étran- 
ger) 19  s.;  (meu- 
esj  191. 


blet 

—  lire  25. 

— irréguli 
fant  naturel)  23. 

Testament 
131  ;  f femme  an- 
glaise) 102  ;  (for- 
mes) 215  s.;  (im- 
meubles situes  à 
l'étrange 

— conjoncliï    221. 

Traité  internatio- 
nal (  meubles  ) 
192  s. 

Transport  (con- 
trat, forme)  204. 

Tribunaux  étran- 
gers Français  , 
conseiljudiciaire, 
exception)  145  s. 

Trustées  103. 

Tutelle     124    s.; 
(caution)      136  ; 
(mineur    étran 
ger,  nomination) 
134  s. 

Usufruit  li 

Vente  judiciaire 
266  s. 


Ai*.  4. 

Le  jufje  qui  refusera  de  juger,  sotis 
prétexte  du  silence,  de  robscurité  ou 
de  l'insuffisance  de  la  loi,  pourra  être 
poursuivi  comme  coupable  de  déni  de 
justice.  —  C.pr.  503  à  508. — C.  pén. 
'185.  r 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Lois,  p.  39,  42 
et  45,  n»17,  18,  31  et  41. 

1.  Le  juge  saisi  d'un  procès  est  le  u  de 
statuer,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  se  sous- 
traire à  cette  obligation  sous  aucun  pré 

—  J.<  ■  ..  9. 

2  Si  la  loi  est  muette  sur  le  cas  litigieux, 
insuffisante  ou  obscure,  le  juge  doit  v  sup- 
pléer, soit  par  ses  propres  lumières,  soit  par 
des  inductions  tirées  de  la  loi  elle-même,  soit 
par  les  principes  de  la  raison  et  de  l'équité. 

—  J.G.  Dent  rfejust.,  9. 

3.  Bien  que  la  loi  qui  confère  les  droits  de 

et  d'éducation  au  père  naturel  n'ait 
pas  déterminé  les  droits  de  la  mère  sur  la 
personne  de  l'enfant  pendant  la  vie  du  père, 
les  tribunaux  n'en  sont  pas  moins  obliges  de 
statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  à 
cet  éuard.  —J.G.  Puisa,  patern.,  185. 

4.  Un  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de 
juger,  sous  prétexte  qu'un  arrêt  de  cour 
d'appel  qu'il  est  cha  I  impliquer  contient 
des  dispositions  obscures:  il  ne  peut  pas  non 
plus  renvoyer  les  parties  devant  la  cour  dont 
émane  l'arrêt;  néanmoins,  la  cour  peut  inter- 
préter cet  arrêt  si  toutes  les  parties  l'ont  exé- 
cuté. —  Agen,   16  août  1813,  J.G.  Déni  de 

just.,  \s-uy. 

5.  L'obligation  de  juger  imposée  aux  ma- 
gistrats est  applicable  en  matière  criminelle 
aussi  bien  qu'en  matière  civile  (Quest.contr  ) 

—  J.G.  Déni  dejusl.,  [Q. 

6.  Ainsi  le  juge  criminel,  appelé  à  statuer 
sur  le  sort  d'un  individu,  n'a  pas  d'autre  al- 
ternative que  celle  de  le  condamner  ou  de 
l'acquitter;  mais  il  ne  peut  pas.  par  forme 
d'inteilocutoire,  ordonner  qu'il  soit  retenu  en 
prison  jusqu'à  ce  qu'il  soit  plus  amplement 
informé.  —  Cr.  c.  2  frim.  et  28  therm.  an  3, 

J   .  I    T  .       /  >  ,11. 

7.  Il  est  même  interdit  aux:  tribunaux  de 
suspendre  leur  jugement  pour  demander  au 
pouvoir  législatif  l'interprétation  authentique 
de  la  loi.  —J.G.  Lois, 

8.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  juges  pro- 
prement dits  qui  peuvent  se  rendre 

de  déni  de  justice,  mais  aussi  les  adm  in. 
teurs  et  les  autorités  administratives.  —  .1  G. 
Déni  de  just.,  1S.  —  V.  Code  pénal  a\ 
art.  185. 

9.  Le  juge  coupable  de  déni  de  justice  peut 
être  pris  a  partie.  — Y.  art.  SOïî  et  suis  c. 
proc.  civ. 

10.  ...  Et  même  est  passible  d'une  p 

—  V.  Code  pénal  wmotéi  art.  185. 

11.  Sur  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  déni 
de  justice  dans  le  sens  de  ces  articles^  V.Code 
de  procédure  annoté,  art.  506. 

Art.  5. 

Il  est  défendu  aux  juges  de  pronon- 
cer par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire  sur  les  causes  qui  leur 

sont  soumises.  ■ — ■  C.  pén.  127. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Lois,  p.  40,  42 
et  45,  l"  19,  31  et  42.      . 


§  1.  —  Dispositionsréglementaires(n°i). 
§2.  —  Interprétation  par  voie  (ï autorité 
(n°  63). 

§  1.  —  Dispositions  réglementaires. 
1.  Les  tribunaux,  dont  la  mission  est  do 


i  juger  les  différends  qui  s'élèvent  entre  pnrti- 
C'iuers  et  .■  les  lois  pénales  aux 

crimes  et  il  ,t  toujours  statuer  sur 

un  lait  particulier  et  ne  peuvent  jamais  dis- 
poser par  voie  de  i  :  cette  règle,  po- 
»_e  par  l'art.  12,  tit.  2,  de  la  loi  des  16-24août 
lit*),  a  été  confirmée  par  l'art.  -ï  c.  civ.  — 
J.G.  i  o  nj   '.   r  'm..  71,  et  Lois,  i  >. 

^ur  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. V.  Ci  \m.,  1  et  s. 

2.  Ainsi,  un  tribunal  statue  par  voie  ré- 
glementaire et,   par  suite,  excède  ses  pou 
voirs,  lorsqu'il  fait  un  règlement  sur  la  pro- 
cédure civile  à  suivre  dans  l'étendue  de  soc 
ressort.  —  Req.  24  prair.  an  9,  J.G.  Compét. 
adm.,  72-1°. 

3.  ...  Lorsqu'il  défend  à  une  partie,  et  a 
tous  officiers  ministériels,  de  faire  exécuter, 
dans  son  ressort,  aucuns  actes  ou  jugements 
émanés  d'un  autre  tribunal. —  Civ.  c.  3  brum. 
an  8,  J.G.  Compét.  adm.,  72-2°,  etJuqemcnt, 
159-1». 

4.  ...  Lorsqu'il  décide  que  les  feuilles  d'au- 
dience ne  seront  signées  ni  par  le  président, 
ni  par  le  grenier.— C.  C.  belge,  23  août  1838, 
J.G.  Lois,  182-8°. 

5.  ...  Lorsqu'il  prend  un  arrêté  par  lequel 
il  trace,  en  malière  d'ordre  et  de  contribu- 
tion, un  mode  de  procédure  contraire  à  celui 

liné  par  la  loi.  —  Req.  30  avr. 
J.G.  Avoué  436. 

6.  ...  Lorsque,  statuant  par  voie  d'appel, 
il  enjoint  à  un  juae  de  paix  de  ne  plus  rere- 
voir à  l'avenir  le"  serment  judiciaire  au  mo- 
ment de  la  prononciation  de  ses  jugements. 
—  Civ.  c.  26  prair.  an  11.  J.G.  Compét.  adm. 
72-3».  et  Discxpl.  jud.,  180-1". 

7.  ...  Lorsqu'il  prend  un  arrêté  portant 
que  les  juges  suppléants  ne  seront  appelés 
à  aucune  de  ses  délibérations  sur  des  ma- 
tières de  service  ou  d'ordre  intérieur. — Req 
19  déc.  1833,  J.G.  Compét.  adm.,  73-2°. 

8. ...  Lorsqu'il  décide  qu'aux  avocats  seuls 
appartient  le  droit  de  plaider  en  certaines 
matières.— Civ.  c.  25  janv.  1828,  J.G.  Compét 
,3-4°,  et  Défense,  36. 

9.  ...  Lorsqu'il  décide  qu'en  matière  cor- 
rectionnelle le  ministère  des  avoués  repré- 
sentant les  parties  civiles  est  nécessaire.  — 
Req.  29juill.  1851,  D.P.  51.  1.  202. 

10.  ...  Lorsqu'il  interdit  aux  avoués  d'as- 
sister désormais  aux  interrogatoires  en  ma- 
tière d'interdiction.  —  Req."2ïi  janv.  1 S ',  1 , 
J.G.  Compét.  adm.,  73-5°,  et  .4 roi,,:,  136. 

11.  ...  Lorsqu'il  prend  d'office  une  délibé- 
ration prescrivant  pour  l'avenir  l'insertion 
des  motifs  des  conclusions  des  parties  dans 
les  qualités.  —  Req.  24  juill.  1840,  J.G.  Com- 
pét. ad  ,  241. 

12.  11  y  a  encore  excès  de  pouvoirs  lors- 
qu'un tribunal  correctionnel  ordonne  que. 
pour  les  poursuites  des  délits  fore-tiers  et 
autres  qui  lui  sont  attribués,  les  citations, 
exécutions  de  jugements  et  autres  actes  ju- 
diciaires seront  faits  par  les  hui-- 
nommés   par  lui,    seuls    compétents    à  cet 

—  Cr.  c.  18  fruct.  an  5   J.G.  Lois, 
482-2°. 

13.  ...  Lorsqu'un  tribunal  homologue  la 
délibération  par  laquelle  une  chambre  de 
discipline  des  huissiers  a  établi  des  peines  et 
même  la  suspension  contre  ceux  des  huis- 
siers de  l'arrondissement  qui  consentiraient 
à  signifier  des  pièces  signées  par  des  avi 
dans  le  cas  où  ceux-ci  n'auraient  pas  le  droit 
de  les  faire,  ni  d'en  percevoir  les  émoluments. 
—  Req.  24  juill.  1832.  J.G.  Compét.  adw  , 
74-1°. 

14.  ...  Lorsqu'un  juge  de  paix  fait  défense, 
aux  huissiers  exerçant  près  son  tribunal  de 
délivrer  aucune  citation  avant  de  la  lui  avow 
communiquée.  —  Civ.  c.  7  juill.  1817,  J.G. 
Compét.  adm.,  74-2°.  —  V.  art.  17,  loi  23 
mai  1838. 

15.  ...  Lorsque,  par  une  délibération  prise 
d'office,  un  tribunal  déclare  illégal  le  tarif  de 
leurs  honoraires,  arrêté  par  les  notaires 
d'un  arrondissement.  —  Req.  26  janv.  1841, 
J.G.  Compét.  adm.,  74-3°,  ut  Affaire,  488. 
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16.  ...  Lorsqu'il  règle,  tant  pour  le  présent 
que  pour  l'avenir,  les  droits  à  payer  aux 
commissaires-priseurs,  à  l'occasion  des  pri- 
sées et  ventes  publiques  de  meubles.  —  Req. 
13  mai  1829,  J.G.  Compét.  adm.,  74-4°. 

17.  ...  Lorsqu'un  tribunal,  sans  qu'il  y  ait 
procès  entre  des  parties  et  sur  le  seul  vu 
le  mémoires  publies  par  des  personnes  qui 
ue  sont  pas  même  nommées,  déclare,  dans 
un  règlement,  que  les  courtiers  de  commerce 
ont,  concurremment  avec  les  commissaires- 
priseurs,  le  droit  de  procéder  aux  ventes 
publiques.  —  Req.  18  mai  1829,  J.G.  Compil. 
adm.,  74-5°. 

18.  ...  Lorsqu'un  jugement  fait  dé:e  e  à 
une  partie  de  s  immiscer  dans  une  certaine 
fonction,  sous  peine  d'une  somme  détermi- 
née pour  chaque  infraction.  —  Aix,  25  févr. 
1847,  D.P.  47.  2.  85. 

19.  ...  Lorsqu'un  tribunal  civil,  en  cas  de 
il  ees  ou  d'empêchement  du  juge  de  paix  et 
du  suppléant,  délègue,  par  forme  réglemen- 
taire, et  sans  aucune  demande  des  justicia- 
bles, ni  conclusions  du  ministère  publie,  le 
juge  de  paix  du  canton  voisin,  pour  en  rem- 
plir les  fonctions  dans  le  siège  vacant.  — 
Ch.  des  vue.  1"  oct.  1S30,  J.G.  Compét. adm., 
75-1°,  ibid.  —  Req.  23  mai  1831.  ibid.  — 
Civ.  c.  4  mars  1834,  »6td. 

20.  ...  Lorsqu'un  tribunal  nomme  d'une 
manière  générale,  et  pour  des  cas  indéter- 
minés, un  remplaçant  permanent  du  juge 
d'instruction.  —  Req.  12  juill.  1836,  .'.G. 
Compil.  adm.,  75-2°. 

21.  ...  Lorsqu'un  tribunal  fait  injonction 
au  greffier  de  n'inscrire  à  l'avenir  sur  le  re- 
gistre des  délibérations  aucun  arrêté  tc>nis- 
ti  rie]  (par  exemple,  aucun  arrête  rendu  en 
matière  disciplinaire  par  le  garde  des  sceaux) 
sans  l'avoir  préalablement  communiqué  au 
président,  charge  d'en  référer  au  tribunal.  — 
Req.  29  nov.  1837,  J.G  Compit. -admin.,  75- 
3°,  et  Discipline  judic,  292. 

22.  ...  Lorsqu'il  fixe  un  délai  passé  lequel 
un  journal  pourra  impunément  reproduire 
les  articles  des  autres  feuilles  périodiques. 
—  Paris,  25  nov.  1836,  J.G.  Compil.  admin  , 
7,1-4",  et  Propr.  litlir.,  9S. 

23.  ...  Lorsque,  d'une  manière  génci 
sans  qu'iucune  contestation  particulière  lui 
soit  soumise,  un  tribunal  délivre  des  arrêts 
en  forme  d'actes  interprétatifs  du  sens  de 
quelque  loi  ou  coutume,  d'après  la  demande, 
suit  d  un  régnicole,  soit  d'un  tribunal  étran- 
ger. —  Req.  14  avr.  1824,  J.G.  Compil.  ad- 
min., 73-3",  el  Acte  de  nolor.,  4. 

24.  ...  Lorsqu'un  tribunal  ordonne,  sur  la 
réquisition  du  ministère  publie,  l'enregistre- 
ment gratuit  des  actes  judiciaires  concernant 
les  pauvres.— Civ.  c.  8  flor.  an  2,  J.G.  Com- 
pil. admin.,  73-7". 

25.  ...  Lorsqu'au  lieu  de  se  borner  n  de- 
i  tarer  que  tel  droit  de  registrement  est  dû, 
un  tribunal  fait  défense  au  receveur  d'en 
percevoir  à  l'avenir  un  plus  fort.  —  Civ.  c. 

s  mess,  an  2,  J.G.  Compil.  admin.,  75-8". 

26.  ...  Lorsqu'un  tribunal  statue,  pur  un 
môme  jugement,  sur  plusieurs  actes  indépen- 
dants pur  eux-mêmes  et  qui  s'appliquent  à 
des  individus  différents.  —  Civ.  c.  18  vent. 
an  7,  J.G.  Compil.  admin.,  76»1°,  et  Compil. 

•  m.,  641. 

27.  ...  Lorsqu'un  tribunal  criminel,  à  L'oc- 
casion de  poursuites  exercées  devant  lui  con- 
tre un  prêtre  réfractaire,  se  déclare  d'une 
manière  générale  incompétent  pour  juger  au- 
i  un  prêtre  réfractaire.  —  Cr.  c.  19  niv.  an  6, 
.i.i .   i  ompi      dmin.,  76-2°. 

28.  On  doit  également  annuler  comme 
ayant  statué  par  voie  réglementaire  :  ...  lu 
jugement  qui  décide  qu'il  ne  sera  plus  fait 
mention,  dans  les  jugements  commerciaux 
rendus  par  le  tribunal,  de  la  présence  du  mi- 
nistère public.  —  Req.  12  juill.  1847,  D.P. 
47.  1 .  223. 

29.  ...  L'arrêté  d'un  tribunal  de  commerce 
portant  que.  provisoirement  et  jusqu'à  ce 
uu'il  en  ait  été  autrement  ordonne  pur  l'au- 
torité supérieure,  on  de»  ra  considérer  coma»» 


suffisamment  spécial  un  mandat  donné  à  un 
agrée  pour  représenter  le  mandant  dans  tou- 
tes les  affaires  commerciales.  —  lieq.  19  juill. 
1825,  J.G.  Compét.  admin.,  73-3°. 

30.  ...  La  décision  d'un  tribunal  de  com- 
merce qui  condamne  la  partie  perdante  au 
payement  des  honoraires  dus  au  défenseur 
de  l'autre  partie,  en  annonçant  que  «  tel  est 
l'usage  constant  suivi  parle  tribunal.  »  — 
Req    12  juill.  1847,  D.P.  47. 1.  255. 

31.  ...  La  délibération  prise  en  assemblée 
générale,  par  un  tribunal  de  commerce,  dans 
le  but  de  créer  un  corps  d'agrees  près  ce  tri- 
bunal, de  régler  leur  nombre,  leurs  attribu- 
tions, l'organisation  de  leur  chambre  syndi- 
cale, leur  costume,  le  serment  qu'ils  doivent 
prêter  et  le  tarif  de  leurs  émoluments.  —  Req. 
23  juin  1850,  D.P.  50.  1.  228. 

32.  ...  La  délibération  d'un  tribunal  de 
commerce  qui  détermine  les  droits  à  allouer 
aux  agrées  ou  défenseurs  qui  représentent 
les  parties  devant  lui.  —  Cette  délibération 
est  nulle,  soit  comme  entachée  d'excès  de 
pouvoir  en  ce  que,  d'une  part,  elle  statue  par 
voie  de  disposition  générale  el  réglementaire, 
et  en  ce  que,  d'autre  part,  elle  reconnaît 
l'existence  officielle  de  défenseurs  en  titre 
auprès  des  tribunaux  de  commerce  ;  soit 
pour  empiétement  sur  les  attributions  de 
l'autorité  administrative,  seule  compétente 
pour  faire  un  règlement  de  dépens.  —  Req. 
16  mars  1852,  D.P.  52.  1. 127. 

33.  ...  L'arrêté  par  lequel  un  tribunal  de 
commerce  ordonne  la  transcription  sur  ses 
registres  d'un  ouvrage  concernant  la  percep- 
tion d'un  droit  d'enregistrement,  l'impression 
d'iin  certain  nombre  d'exemplaires,  et  I 

à  tous  les  tribunaux  de  commerce  ainsi  qu'à 
la  cour  de  cassation.  —  Req.  4  pluv.  an  12, 
J.G.  Compit.  admin.,  75-6°. 

34.  ...  La  délibération  prise  par  un  tribu- 
nal de  commerce  sur  les  actes  et  la  conduite 
des  autorites  administratives,  soit  pour  les 
approuver,  soit  pour  les  blâmer,  et  par  la- 
quelle le  tribunal  ordonne  qu'elle  sera  consi- 
gnée sur  ses  registres  et  que  la  publication 
en  sera  l'aile  par  la  voie  des  journaux  ou  au- 
trement. —  Req.  17  janv.  1842,  J.G.  Juge- 
ment, 139-10». 

35.  Il  y  a  également  [excès  de  pouvoir, 
lorsqu'une*  cour  d'appel  fait  un  règlement 
par  lequel  elle  investit  le  président  de  lu  fa- 
culté de  dresser  un  rôle  des  causes  ordinai- 
res qui  pourraient  être  jugées  par  la  cham- 
bre correctionnelle  au  nombre  de  sept  con- 
seillers. —  Civ.  c.  Il  mai  1823,  J.il  rompit. 
admin.,  73-1°,  et  Organ.  judic.,  350. 

36.  ...  Lorsqu'un  "tribunal  d'appel  déter- 
mine, pour  la  tenue  des  minutes  des  juge- 
ments d'un  tribunal  correctionnel,  un  mode 
qui  n'est  prescrit  pur  aucune  loi,  et  enjoint 
au  greffier  de  ce  tribunal -de  se  conformer  à 
ce  règlement.— Civ.  c.  5  niv.  an  5,  J.G.  Com- 
pil. admin.,  73-7°. 

37.  ...  Lorsqu'une  cour,  en  prononçant  sur 
l'appel  d'un  ingénient  d'un  tribunal  de  com- 
merce, décide  d'une  manière  gén  irale  que  les 
membres  du  ministère  publie  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  ne  pourront,  n  l'a- 
venir, assister  aux  assemblées  de  créanciers, 
ni  aux  opérations  de  la  faillite  dirigées  pur  le 
juge-commissaire;  que  ce  sera  seulement 
dans  le  cas  de  poursuite  en  banqueroute 
qu'il  sera  loisible  au  ministère  publie  de  dé- 
placer les  livres  et  papiers  du  failli  pour 
en  prendre  connaissance;  et  que  le  gl 

du  tribunal  de  commerce  sera  tenu  de  déli- 
vrer au  procureur  général,  à  toutes  réquisi- 
el  sans  délai,  toutes  expédil sou  ex- 
traits des  registres.— Req.  20  août  1812,  J.G. 
(  'om  oit.  admin.,  72-  i". 

38.  ...  Lorsqu'une  cour,  sans  qu'aucune 
contestation  particulière  lui  suit  soumise, 
prend  une  délibération  par  laquelle,  en  rap 
pelant  un  ancien  règlement,  elle  ordonne  : 
1°  que  les  huissiers  de  son  ressort  qui  se 
transporteront  hors  de  leur  résidence  ne 
pourront  exiger  î|UU  1S  salaire  qui  serait 
yassc  a  l'huissier  le  plus  prochain  ;  2°  que  les 


huissiers  seront  tenus  de  numéroter  chaque 
jour  leurs  exploits  et  Je  répartir  le  voyage 
entre  les  différentes  commissions  pour  'es- 
quelles  ils  l'auront  l'ait.  —  Req.  22  mars  1823, 
J.G.  Compit.  admin.    74. 

39.  ...  Lorsqu  une  cour,  saisie  d'une  cor- 
testation  entre  le  syndic  des  notaires  j'un 
arrondissement  et  un  huissier,  relative  au 
droit  de  vendre  des  récoltes  sur  pied,  décide 
que  les  huissiers  Je  cet  arrondissement  ont 
le  droit  de  faire  ces  ventes,  concurremment 
uvei  les  notaires.  —  Civ.  c.  11  mai  I S37,  J.G. 
Compil.  iiJmin.,  74-7J.  et  Vente  pxtbl.  de  ri- 
colles,  9-8°. 

40.  ...  Lorsqu  une  cour,  au  lieu  de  se 
borner  à  résoudre  la  question  qui  lui  est 
soumise,  de  savoir  si  les  amployes  .les  do- 
maines peuvent  procéder  concurremment 
avec  les  commissaires-priseurs  à  la  vente 
publique  d'effets  mobiliers,  ajoute  qu'à  l'ave- 
nir les  commissaires-priseurs  demeu: 
autorisés  à  procéder  seuls  i  — 
Req.  22  mai  1832,  J.G.  Compit.  on' 
74-è». 

41.  La  défense  faite  aux  tribunaux  di 
tuer  par  voie  de  règlement  compre 
hibition  d'adresser  aucunes  injonctio   - 
seulement  à  la  généralité   les  citoyens,  mais 
aussi   aux   parties   traduites    levant   sux   et 
qu'ils  déclarent  non  coupables.  —  Ainsi,  un 
tribunal    commet    un    ïxcès    le  oouvoir  :... 
lorsque,   en   rejetant   la  plaiote  d'un   maira 
contre  des   individus    prévenus   d'avoir  tiré 
des  pièces  d'artifice  un  jour   de   fête,  il  en- 
joint aux  prévenus  de  ne  plus   récidiver.  — 
Cr.  c.  6  juill.  1826,  J.G.  Compit.   idmin.,  77. 

42..  .  Lorsqu'un  juge  de  paix,  par  sa  -  in- 
tenee.  porte  une  injonction  a  l'agent  munici- 
pal de  la  commune,  pour  les  habitants  no:, 
cites  devant  lui,  et  prononce  des  défenses 
qui  ont  le  caractère  de  règlement  général.  — 
Civ.  c.  26tnerm.an  4,  J.G.  Jugement.  159-8». 

43.  11  en  est  de  même  du  juge  de  simple 
police  qui,  après  avoir  relaxé  un  individu  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  pour  dépôt  le 
matériaux  sur  la  voie   publique,  lui  enjoint. 

Îiar  sa  sentence,  d'éloigner  de  l'axe  de  la  rue 
es  matériaux  qui  s'v  trouvent  encore  expo- 
sés. —  Cr.  c.  13  déc.  1843,  J.G.  Compit. 
a  Iministr.,  78. 

44.  ...  Et  d'un  conseil  de  discipline  qui 
fait  défense  à  un  garde  national  de  se  pré- 
senter à  l'avenir,  soit  dans  sa  compagnie 
soit  aux  revues  et  exercices  du  bataillon, 
dans  un  costume  autre  que  l'uniforme.  — 
Cr.  c.  31  mars  1832,  J.l  r.  Compit.  administr., 

78,  et  darde  nation.,  622-3 

45.  Il  y  a  encore  disposition  réglemen- 
taire de  la  part  du  tribunal  :...  qui.  en  déniant 
u  un  officier  ministériel  le  droit  de  procéder 
aux  ventes  de  récoltes  sur  pied,  lui  enjoint 
de  ne  pas  faire  à  l'avenir  de  pareilles  ventes. 
—  Civ.  c.  28  août  183S,  J.G.  '  'min., 

79,  et  Vente  publ.   de  récoltes,  9.  —  > 
9  déc.  1839,  ibid. 

46.  ...  Ou  qui  fait  défense  à  un  particulier 
de  vendre  à  l'avenir  ses  immeubles  aux 
enchères  publique-.  —  Dijon,  30  ,anv.  1840, 
J.G.  Compit.  administr.,  79,  et  l 'ente  publ. 
d'imm.,  1961. 

47.  ...  Et  de  lu  part  d'une  cour  qui  fait 
défense  à  une  compagnie  de  chemin  de  i  r 
d'exploiter  à  l'avenir  les  transports  de  mar- 
chandises en  dehors  de  lu  ligne  et  des  sta- 
tions de  ce  chemin  de  fer  sur  les  routes  col- 
latérales et  incidentes.  —  Civ.  c.  7  juill. 
1852,   D.P.  52.  I.  204. 

48.  On  tribunal  ne  peut  pas,  en  dehors 
des  bits  accomplis,  ordonner  qu'à  l'avenir 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  sera  tenue 
de  délivrer  au  destinataire,  deux  heures 
après  l'arrivée  des  trains,  les  marchandises 
a  lui  adressées  en  gare,  sous  peine  de  payer 

une  certaine  somme  par  chaque  relus  iArr. 
minist.  15  avr.  1859,  art.  3  et  4.1  —  Paris, 
4  mai  1866,  D.P.  66  2.  115. 

49.  Mais  un  tribunal  peut,  sans  excéder 
ses  pouvoirs  enjoindre  a  un  avoué  de  no 
plus  se  cêlor.  à  l'avenir,  aux  explications 
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que  les  parties  Gompnrantes  sont  appelées  à 
donner  au  tribunal  pour  éclairer  sa  religion. 
—  Civ.  c.  13  juill.  1824,  .1.0.  Compêt.  admin., 
80,  et  Avoue,  245 

,  50.  Il  peut  aussi,  en  condamnant  un  indi- 
vidu à  .les  dommages-intérêts  a  raison  d'un 
fait  mensongèrement  imputé  à  un  tiers,  lui 
défendre  .le  se  permettre,  a  l'avenir,  des  men- 
songes portant  préjudice  à  autrui.  —  Req. 
18  juin  1811,  J.G.  Compêt.  admin.,  80. 

51.  Le  jugement  qui,  en  condamnant  la 
prétention  d'un  propriétaire  d'avoir  un  fossé 
sur  nn  terrain  litigieux,  lui  interdit  de  réta- 
blir ce  fosse  à  l'avenir,  ne  prononce  pas  par 
le  disposition  générale  et  réglemen- 
taire. —  Req.  16  mars  1S31  ,  J.G.  Compêt. 
.  81,  et  Serait.,  576. 

32.  Il  en  est  de  même  de  l'-arrêt  qui,  en 
ordonnant  la  suppression  d'un  écrit  impri- 
mé, produit  par  une  partie  dans  un  procès, 
comme  injurieux  pour  son  adversaire,  t'ait 
1  -ne  temps  défense  à  cette  partie  d'en 
imprimer  de  semblables.— Req.  4  juill.  1838, 
J.G".  Compêt.  admin.,  82,  et  Inlerdict.  . 
282-1°. 

53.  Ordonner  la  destruction  d'obstacles 
apportés  à  la  navigation,  et  autoriser  le  de- 
mandeur  à  les  détruire  lorsqu'ils  se  renou- 
velleront, ce  n'est  pas  prononcer  par  voie 
réglementaire.  —  Req.  2  avr.  1843.  D.  P.  43. 

54.  Le  juge  ne  prononce  pas  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire,  lors- 
que, après  avoir  rappelé  qu'en  matière  de 
cantonnement  la  capitalisation  des  droits 
d  usage  se  fait  le  plus  habituellement  au  de- 

mgt,  il  déclare  adopter  ce  mode  d'éva- 
luation, parce  qu'il  ne  se  rencontre  dans  la 
lucune  circonstance  exceptionnelle  de 
nature  a  en  faire  préférer  un  autre. —  Civ.  r. 
16  juill.  1867,  D.P.  67.  1.  235.— Req.  11  janv. 
t869   D.  P.  72.  I.  127. 

55.  Le  jugement  qui,  après  avoir  constaté 
le  caractère  illicite  du  commerce  de  charbon 
de  terre  fait  par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  lui  défend  de  le  continuer  à  l'avenir, 
ne  statue  pas  par  voie  générale  et  réglemen- 
taire, mais  énonce  simplement  une  consé- 
quence légale  et  forcée  desa  décision.  —  Civ.  r. 
S  jura  1863,  D.P.  65.  1.  318. 

56.  11  en  est  de  même  ...  soit  du  juge- 
ment qui.  acres  avoir  ordonné  la  restitution 
des  droits  d'octroi  indûment  perçus  par  une 
ville,  fait  défense  a  cette   ville   de  pei 

les  mêmes  droits  à  l'avenir.  —  Req.  ij  mai 
1862   D.P.  62.  !.  SS2. 

57.  ...  Soit  de  l'arrêt  qui,  interprétant  une 
convention  intervenue  e  tre  une  compagnie 
de  i  hemin  de  fer  et  un  expéditeur,  pos  en 
principe,  pour  le  cas  d'exred  tions  a  echéan- 
i  es  successives,  la  nécessité  d'un  délai  mo- 
ral pour  l'enlèvement  des  mar  handises  s'  1 
a  été  rendu  en  vue  des  faits  de  la  cause  et 

inventions  particulières  des  parties,  qui 
ont  été  constatées  et  appréciées.  —  Civ.  r. 
21  révr.  1866,   D.P.  66.  1.  104. 

58.  ...  -eut  de  l'arrêt  qui  condamne  une 
compagnie  de  hemin  de  1er,  dont  le  person- 
nel et  lé  matériel  de  gare  sont  reconnus  in- 
suffisants pour  la  manutention  des  mar- 
chandises de  tertains  expéditeurs,  à  suppléer 
à  cette  insuffisance  dans  un  délai  déterminé, 
ii  peine  de  dommages-intérêts  par  chaque 
jour  do  retard.  —  Req.  27  mai  1862,  D.P.  62. 
I.  432. 

59.  ...  Soit  du  jugement  qui  interdit  à  l'une 
d  ss  parties  de  porter  un  nom  revendiqué 
par  l'autre  partie,  et  la  condamne  à  payer 
une  somme  déterminée,  à  titre  de  dommages- 
Intérêts,  par  chaque  contravention   dûmenl 

itee.  —  Civ.  r.  6  juin  1839,  D.l'.  59. 
1.248. 

60.  En  sens  contraire,  le  jugement  qui, 
■  i  prononçant  des  dommages-intérêts  con- 
tre mi''  partie  pour  violation  du  contrat,  fixe 
la  somme  3  payera  chaque  nouvelle  infrac- 
tion qui  surviendrait  au  contrat,  est  nul 
quant  a  ce  dernier  chef. —  Paris.  4  déc.  1841, 
J.G.  Jugement,  159-2°. 


61.  Une  disposition  réglementaire  doit 
être  annulée,  bien  qu'elle  n'ait  été  prise 
qu'en  chambre  du  conseil  et  sous  le  nom 
d  avis.  —  C.  C.  belge.  |  :  ,  J.G;  Lois, 
482-6». 

62.  Les  juges  qui  se  seront  immiscés  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif  où  dans  les 
matières  attribuées  aux  autorités  adminis- 
tratives sont  coupables  de  forfaiture  et  pas- 
sibles d'une  peine.  —  V.  art.  127  c.  péri. 

§  2.  —  Interprétation  par  voie  d'autorité. 

63.  Le  droit  d'interpréter  la  loi  par  voie 
d'autorité  ne  peut  appartenir  qu'au  pouvoir 
législatif:  les  tribunaux  ne  pourraient  user 
d'ûu  tel  droit,  sans  violer  l'art.  5  C.  civ.— J.G. 
Lois,  462  et  466.  —  V.  suprà,    n°  23. 

64.  L'autorité  administrative  n'a  pas  non 
plus  le  droit  d'interpréter  les  lois;  elle  peut 
seulement  faire  des  règlements  pour  en 
éclairer  et  en  faciliter  l'exécution;  mais  ces 
règlements,  pour  être  légaux,  ne  doivent  avoir 
aucun  caractère  interprétatif.  — J.G.  Réglem. 
admin.  8. 

65.  L'art.  12  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
qui  contenait  une  disposition  semblable  à 
celle  de  l'art.  5,  enjoignait  en  outre  aux  tri- 
bunaux de  s'adresser  au  Corps  législatif 
toutes  les  fois  qu'ils  croyaient  nécessaire  d'in- 
terpréter une  loi.  —  J.G.  Lois,  460. 

63.  L'interprétation-  réglementaire  a  subi 
différentes  vicissitudes.— D'abord,  une  loi  du 
1"  déc.  1790,  art.  91,  veut  que,  lorsqu'un 
jugement  aura  été  cassé  deux  fois  et  qu'un 
troisième  tribunal  aura  jugé  en  dernier  res- 
sort de  la  même  manière  que  les  deux  pre- 
miers, la  question  soit  soumise  au  Corps 
législatif,  dont  la  décision  sera  obligatoire 
pour  la  Cour  de  cassation.  —  J.G.  Lois,  16  I 

67.  La  Constitution  de  l'an  3,  art  236,  re- 
nouvela la  même  disposition,  avec  cette  seule 
différence  que  la  question  devait  être  sou- 
mise au  Corps  législatif,  si,  après  une  pre- 
mière cassation,  un  second  tribunal  jugeait 
la  question  comme  l'avait  jugée  le  premier. 
—  J.G.  Lois,  460. 

68.  Mais  ce  recours  au  Corps  législatif 
pour  l'interprétation  de  la  loi  n'était  permis 
aux  tribunaux  que  sous  le  point  de  vue 
d'ordre  général,  et  non  pour  décider  de  l'ap- 
plication d'une  loi  à  un  cas  particulier:  et.  en 
aucun  cas,  ce  recours  ne  devait  retarder  la 
décision  des  juges.  —  Cr.  c.  18  mess,  an  4, 
J.G.  Lois,  460,  et  les  autres  arrêts  cités,  i( .  I. 

69.  La  Constitution  de  l'an  8  ne  contenait 
point  de  disposition  sur  le  pouvoir  d'inter- 
préter les  lois;  mais,  par  induction  de  l'un 
de  ses  articles,  l'art.  52,  on  i  tablil  une  dis- 
tinction :  le  droit  d'interpréter  les  lois  judi-  j 
ciaires  resta  confié  au  pouvoir  législatif,  et 
le  droit  d'interpréter  les  lois  administratives 
appartint  au  Conseil  d'Etat. —  J.G.  Lois,  161. 

70.  La  loi  du  27  vent,  an  8,  relative  à  l'or- 
ganisation  des  tribunaux,  ne  s'expliqua  pas 
davantage  sur  ce  point:  elle  se  borna  a  dire 
que,  lorsque  après  une  première  cassation,  le 
second  jugement  sur  le  fond  scia  attaqué  par 
les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  ques- 
tion sera  portée  devant  toutes  les  sections 
réunies  de  la  Cour  de  cassation.  — J.  G.  Lois, 
462. 

71.  Intervint  alors  la  loi  du  16  sept.  1807, 
portant  qu'il  y  a  heu  à  interprétation  de  la 
loi  après  deux  arrêts  de  cassation:  cette  in- 
terprétation est  donnée  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  el  elle 
peul  être  demandée  par  la  Cour  de  cassation 
avant  de  prononcer  le  second  arrêt.  —  J.G. 
Lois,   162. 

72.  Sous  la  Charte  de  1814,  la  loi  de  I  07 
continua  a  être  applii  able .  el  le  pouvoir 
d'interprétation  législative  et  générale  appar- 
tint  au  Roi.  —Avis  du  Cons  ri'Et.  n  nov. 
18  •::,  .1  G.  Lois,  462.  —  Nancy,  23  juill  18  !R, 
,i,:  i   _r.h.  réun.  c,  22  nov.  IR«.  ihirt. 

73.  .  euleme  il  on  t  m  iui  que  l'interpré- 
tai :  m  ainsi  donm  e  devail  cire  restreinte  au 
cas  particulier  pour  lequel  elle  disposait.  — 


Même  avis  du  Cons.   d'Et.,  J.G.  Lois   46° 

74.  La  loi  du  16  se]  i  07  l'ut  remplace» 
ensuite  par  la  loi  du  30  juill.  1828,  diaprés 
laquelle, lorsque  la  Cour  de  cassation  avaP 
annule  deux  arrêts  ou  iugements  en  dernier 
ressorl  rendus  dans  la  même  affaire  entre 
les  mêmes  parties,  et  attaques  par  les  mêmes 

■     I  ment  de  l'affaire  étail   ren- 

voyé a  une  cour  d'appel  qui  prononçait  en 
chambres  reunies.  L'arrêt  qu'elle  renâa  t  ne 
pouvait  être  attaqué  sur  le  même  point  e» 
par  les  mêmes  moyens;  mais  il  en  était 
référé  au  Roi  pour  que,  dans  la  session  lé- 
gislative suivante,  il  proposât  aux  Cham- 
bres une  loi  interDrétative.  —  J.G.  Lois  se  ' 
et  463. 

75.  La  loi  du  30  juill.  1828  a  été  à  son  tour 
e  et  remplacée  par  celle  des  I <=■■— 2  avr 

1837,  portant  que,  après  une  seconde  cassa- 
tion prononcée  par  la  cour  toutes  chambres 
réunies,  le  juge  de  renvoi  doit  se  conformer 
a  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  sur  le 
point  de  droit  jugé  par  cette  cour.  —  ,1  i  ', 
lois,  464  et  48«. 

76.  Cette  règle  est  applicable  en  matière 
pénale,  lors  même  que  la  Cour  de  cassation 
a  adopte  l'interprétation  la  moins  favorable  a 

1  accusé.  —  J.G.  Lois,  488. 

77.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu 

chambres  réunies  ne  sert  de  règle  que  | r 

l'espèce  dans  laquelle  il  a  été  rendu,  cl  la 
cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  seuls  sonl  tenus 
de  s'y  conformer;  les  autres  cours  d'appel,  qui 
pourraient  être  ultérieurement  saisies  de  la 
même  question,  ne  sont  pas  liées.  —  J.G. 
Lois,  484. 

78.  ...  Et  la  Cour  de  cassation  elle-même 
reste  libre  de  juger  le  lendemain  autrement 
quelle  n'a  jugé'la  veille,  si  elle  reconnaît 
qu'elle  s'est  trompée.  — J.G.  Lois,  483. 

79.  Si  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  refu- 
sait de  se  conformer  à  l'interprétation  donnée 
par  la  Cour  de  cassation,  il  y  aurait  lieu  a 
cassation  pour  violation  de  la  loi  du  1='  avr. 
1837   —  J.G.  Lois,  4S6. 

80.  Si,  devant  la  cour  de  renvoi,  les  faits 
étaient  présentés  sous  une  face  nouvelle,  et 
qu'ils  ne  parussent  plus  donner  naissance  a 
la  question  de  droit  successivement  jugée  par 
deux  cours  d'appel  et  deux  lois  par  la  Cour 
de  cassation,  la  décision  de  celle-ci  cesserait 
d'être  la  loi  applicable  a  respèce.  —  J.G. 
Lois,  487. 

81.  Après  deux  cassations,  le  référé  légis- 
latif reste  facultatif;  el  si  une  interprétation 
législative  paraissait  nécessaire,  elle  pourrait 
être  provoqoée,- soit  parle  Gouvernement, 
soit  par  les  membres  du  pouvoir  I  _ 

-  .1  c.  Lois,  .89 

82.  Suivant  une  doctrine,   notre  systè 

actuel  de  I  gislation  n'admet  plus  la  possibi- 
lité d'une  interprétation  législative  ;  une  : 
ayant  poui  objet  d'interpréter  une  loi  anté- 
rieure serait  introductive  d'un  droil  nouveau 
et  n'aurait  d'effet  que  pour  l'avenir.  —  J.G. 
Lois,  467. 

83.  Mais  ce  système  esl  généralement  re- 
poussé, et  l'on  reconnaît  au  législateur  le  droit 

de  rendre  des  lois  interprétatives   | 

passé  (V.  suprà,  art.  2,.n°  30  et  s.)  C'est  ainsi 
(joo.it  été  i endues  cinq  lois  du  même  .jour, 
"::  avr.  '1836,  relatives  a  l'interprétation  do 
i  ertains  articles  de  la  loi  du  !8  avr    1816 

les  contributions  indirectes,  et  la  loi  du  21 
juin  1843,  interprétative  de  la  loi  du  2.".  vent. 
an  H.  —J.G    Lois,  'ST.  i 

84.  Le  projet  d'interprétation  peut  cm. I 

de  tous  ceux  auxquels  appartient  l'initiative 
des  lois.  —  ,l.i  ;    Lois,  468. 

85.  Mais  le  juge  ne  peul  jamais  exercer 
lui-même  directement  ce  recours.  —  Cr.  c. 

2  !  aoûl  1839   J.G.  Lois,  168 

86.  Les  décrets   du   pouvoir  exécuti 
penvenl   '"'tre  inteq  rété    pm   voie  d  au 
(lue  par  le  pouvoir  exécutif. — J. G.  1.0 

87.  Ainsi.  R011S  la  Charte  de  !M  i.  lois- 
iin  une  ordonnance  royale  qui  autorisa 

h  p  aux  sur  une  rivière  navigable  cl  Hotl 
présentait  des  décisions  contradictoires  entru 

« 
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elles,  l'interprétation  de  cette  ordonnance  et 
la  détermination  du  sens  de  ses  dispositions 
prétendues  contradictoires  appartenaiei  t 
Roi  en  son  Conseil  d'Etat,  et  non  au  Mi 
de  l'intérieur.   —  Cons.  d'Et.  8  avr. 
J.G.  Lois,  469-1°. 

88.  Sous  la  Charte  de  1830,  l'interpréta- 
tion d'une  ordonnance  royale  ne  pouvait  être 
faite  que  par  le  Roi;  spécialement,  les  Con- 
seils ae  préfecture  étaient  incompétents  pour 
interpréter  une  telle  ordonnance.  —  Cons. 
d'Et.  14  janv.  1839,  J.G.  Lois,  469-2°.— Cons. 
d'Et.  20  mai  1842,  ibid.,  469-3° 

89.  On  ne  peut  demander  l'interprétation 
d'une  ordonnance  royale  qu'autant  qu'il  est 
produit  une  décision,  soitjudîciaire,  soii  a  l- 
ministrative,  qui  rende  cette  in 
nécessaire.  —  Cons.  d'Et.  20  mai  1842,  J  G. 
Lois,  470.  —  V.  décis.  conf.  J.G.  Gompèt. 
admin.y  337. 

90.  L'interprétation  d'un  décret  portant 
concession  ou  affectation  d'un  immeuble  pré- 
cédemment  réuni  au  domaine  national  ne 
peut  être  demandée  au  Conseil  d'Etat  que 
relativement  au  point  sur  lequel  il  existe  une 
contestation  entre  les  concessionnaires  et 
l'administration  des  Domaines;  elle  ne  peut 
être  étendue  d'avance  aux  points  qui  se- 
raient simplement,  d'après  l'appréciation  des 
parties,  susceptibles  de  faire  difficulté  dans 
Pavenir.  —  Cons.  d'Et.  22  juin  1854,  D.P. 
55.  3.  4. 

91.  La  contrariété  existant  entre  un»*  or- 
donnance publiée  au  Bulletin  des  luis  et  des 
décrets  antérieurs  publiés  aussi  dans  ce  Bul- 
letin ne  peut  être  une  cause  de  renvoi  a  lin 
d'interprétation  administrative.  —  Civ.  r. 
4  déc.  1839,  J.G.  Lois,  470-2°,  et  Expropr. 
publ.j  55-1°. 

92.  L'interprétation  législative  ayant  le  ca- 
ractère de  loi,  il  importe  peu  que  celui  qui 
donne  cette  interprétation  ait  rendu  ou  non 
la  loi  interprétée.  La  même  observation  est 
applicable  aux  actes  qui  émanent  du  pouvoir 
executif.  —  J.G.  Lois,  471. 


Tnfole  Nonimnirc. 


Apréés  (attribu- 
tions, organisa- 
tion ,  honoraires, 
31  s.:  (mandat 
spécial)  2lJ. 

Arrêt  interpréta- 
tif 23. 

Arrêté  discipli- 
naire 21. 

Audience(froilles, 
signature)  4. 

Autorité  adminis- 
trative (  appré- 
ciation} 34. 

Avocat  8. 

Avoué  9  s.,  49. 

Cantonnement  54. 

Cassation  (Corps 
itif).  66  s.; 
m  d'admi- 
nist.  pnbl.)  71  ; 
(rpnvoi ,  joge- 
ment  conforme) 
75  s. 

Chambre  du  con- 
■  vis)  61. 

Chemin  de  fer 
bon  ,  com- 
merce) 55;  (trans- 
port des  mar- 
chandises) 47  s., 
57  s. 

Commissaïres-pri- 
5  16  S. 
■ 
manicip 

Conclusions  (ipia- 
lités,  insertions) 
11. 

C  ild'Et&tpoi, 
interprétation  ) 
69. 

Corps  législatif 
(double  cassa- 
tion) 66  s. 

Courtiers  de  com- 
merce 17. 


Culte  (prêtre  ré- 
(raclaire)  27. 

Décret-ordonnan- 
ce [contrariété  ) 
91  ;  (interpréta- 
tion) 86  s. 

Défenses   généra- 

Discipline  (arrêté 
ministériel)  21. 

Distribution  par 
contribution  (pro- 
cédure) 5. 

Dommages  -  inté- 
rêts 80. 

Ecrit  produit  en 
justice  52. 

enregistrement 
24  s.,  33. 

Exécution  des  ju- 
gements (proni- 
bition)  3. 

Faillite  (ministère 
public,  présence] 
§7. 

Feuille  d'audience 
ire)  4. 

Ponction   (immix- 
18,  62. 

[  orl  iitnrfl  62. 

51. 
Garde       national 

me)  41. 
il,  36. 

res,  30  s. 
Huissiers,   12  s., 

Injonctions  (excès 
oirs)41  s. 
Interdit-  ; 

avoué)  io. 

i  t  ition(dé- 

Cn  t,  ordonnan- 
ce) 86s. j  (lui,  au- 
torités diverses) 


Référé  législatif 
66  s. 

Règlement  d'ad- 
ministration pu- 
blique (  double 
cassation)  71. 

Rôle  (causes,  pré- 
sident) 35. 


63  s.;  (loi  inter- 
prétative) 74,  81 
s.,  92. 

Journal  22. 

Juge  d'instruc- 
tion 20. 

Juge  de  paix  6, 
19. 

Juge  suppléant 
7. 

Jugement  (actes, 
individus  divers) 
25;  minutes  36; 
(qualités,  conclu- 
sions) 1 1 . 

Loi  (int 
tion,  autorités 
diverses)  63  s.; 
(  interprétation  , 
ii  T:  s.;  (lois 
judiciaires,  lois 
administratives , 
interprétation) 
69. 

Mandat  spécial 
(agréé)  29. 

es       50. 

Ministère    public 
ce,     ma- 
il oercia- 
le)  28,  37. 

Navigation  (obsta- 
cles, destruction) 
53. 

Nom  (revendica- 
tion) 59,  62. 

Octroi 
tion,  perception) 
56. 

Ordre  (procédure, 
. 

■ 

(imnmti 
■ 
58  s. 

civile 
(règlement)  2. 


Serment  6. 

Tribunaux  (loi,  in- 
terprétation )  65 
s.j  (rôlej  35. 

Uniforme-costume 
44. 

Vente  judiciaire 
(huissiers,    no- 


Art.  6. 


taires)  38  s. 
Tente      rmbliqne 

d'immeubles  46. 
Vente  de  récoltes 

45. 
Voie  pnbliqne  (dé- 

pùt  de  matériaux) 

43. 


On  ne  peut  déroger,  par  des  conven- 
tions particulières,  aux  lois  qui  intéres- 
sent Tordre  publie  et  les  bonnes  mœurs. 
—  C.  civ.  307,  686,  791,  900,  946, 
963,  1133,  1172,  1174,  1268,  1387  k 
1390,  1443,  1451,  1453,  1521,  1338, 
1628,  1660,  1674,  1780,  1811,  1819, 
1828,  1833,  1837,  1840,  1833,  1963, 
2063,  2078,  2088,  2140.  2220.  —  G. 
pr.  1004.  —  C.  com.  22,  310,  318, 
347,  363,  598.  — C.  pén.  287,  477-3°. 

Kiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Lois,  p.  40,  4ï 
et  45,  n"  ÎO,  32  et  46. 

1.  Différents  systèmes  ont  été  proposés 
pour  déterminer  quelles  sont  les  lois  qui 
doivent  être  considérées  comme  intéressant 
l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs;  mais  ces 
systèmes  sont  insutlisants.  et  il  est  a  peu 
près  impossible  d'établir  des  règles  géu 

a  cet  égard.  —J.G.  Lois,  521,  524. 

2.  Les  lois  qui  ont  pour  objet  unique  de 
constituer  le  corps  social  par  la   dél<_ 

dos  pouvoirs,  par  la  détermination  des'com- 
pétences,  ou  par  autre  moyen  semblable, 
sont  des  lois  qui  règlent  l'ordre  politique  et 
qui,  dès  lors,  ne  sauraient  être  entravées 
dans  leur  exécution,  ni  détournées  de  leur 
but,  par  des  conventions  particulières. — J.G. 
Lois,  521. 

3.  Ainsi,  les  parties  ne  peuvent  déroger  à 
l'ordre  des  juridictions,  ni  étendre  la  compé- 
tence d'un  juge  d'exception  à  une  matière 
qui  lui  est  complètement  étrangère.  —  Req. 
14  févr.  1S66,  D.  P.  G6.  1.  447. 

4.  Par  exemple,  une  contestation  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils  ne  peut  être 

nuise  par  la  convention  des  parties  à  un 
tribunal  de  commerce.  —  Paris,  5  août  1848, 
D.P.  49.  2.  244.  —  Caen,  5  déc.  1848,  ibid.  — 
Paris,  2  mai  1850,  D.P.  50.  2.  187. 

5.  De  même,  on  ne  peut  attribuer  à  l'au- 
torité administrative  la  connaissance  de  con- 
testations que  la  loi  soumet  à  la  juridiction 
des  tribunaux  ordinaires.  —  Req.  11  mars 
l.<!'J.  J.G.  l'rav.  publ.,  1 282.  —  V.  aussi  les 
arrêts  cités  ibid.,  Il  19.  1269,  1271. 

6.  Mais  toutes  les  lois  de  compétence  n'ont 
pas  ce  caraotère:  ainsi,  il  est  permis  de  dé- 

i  la  loi  gui  attribue  compétence  au  do- 
micile du  défendeur,  cette  loi  n'ayant  pour 
objet  que  l'avant;i-'  pi  rsonnel  de  celui-ci. — 
J.G.  Lois,  521. 

7.  Cependant,  on  ne  pourrait  convenir  que 
l'affaire  sera  plaidée  directement  devant  la 

COUr  d'appel,  ou  bien  que  l'appel  sera  porté 

devant  une  cour  autre  que  celle  à  laquelle 
ressortitletribunalquia  rendulejugeme  t.— 

.l.i  i.  I.nis,  521. — V. aussi  i  i28ets. 

8.  Les  lois  qui  ne  se  rapportent  point  uni- 
quement à  l'intérêt  général,  et  qui  sont 
restreintes  par  leur  objet  aux  intérêts  des 
simples  individus,  n'appartiennent  pas  moins 
indirectement  à  l'ordre  public  lorsqu'elles 
considèrent  les  personnes  abstraction  faite 
des  choses.  — J.G.  Lois,  522. 

9.  Ainsi,  les  lois  sur  l'état  des  personnes 
ne  sont  susceptibles  d'aucune  dérogation 
ventionnelle.  —  J.G,  Lois,  522. 

10.  par  exemple,  on  ne  pourrait  par  sim- 
ivention  déclarer  en  état  d'interdiction 

i a  -iii-  jouissant  de  toutes  ses  facultés  in 

uelles.— Civ.c.  7sept.  1808,  J.G. La   . 

522-1»,  ot  /n^>'ric(.#31-l°. 


11.  ...  Ou  déclarer  un  mineur  en  elat  de- 
majorité  ou  d'émancipation  —  J.G.  Lois,  322. 

—  Conf.  Req.  7  mars  1816,  ibid.,  et  174. 

12.  Il  en  est  de  même  des  lois  qui  établis- 
sent la  puissance  paternelle.  — J.G.  Lois  522- 
3».  —  V.  infrà,  art.  1388. 

13.  ...  Ou  la  puissance  maritale.  —  V. 
même  art.  1388. 

14.  ...  Ou  qui  concernent  l'état  d'époux. 
Ainsi,  un  mariage  ne  peut  être  annulé  par 
sentence  arbitrale.  —  Req.  6  pluv.  an  11,  J.G. 
Lots,  522-4»,  et  Arbitr.,  304. 

15.  Sont  également  nulles  toutes  transac- 
tions du  mari  et  de  la  femme  pour  vivre  sé- 
parément le  reste  de  leurs  jours.  — J.G.  Lots, 
522.— V.  infrà,  art.  307. 

16.  La  loi  qui  règle  la  capacité  de  se  don- 
ner entre  époux,  et  la  loi  qui  fixe  la  quotité 
disponible,  sont  des  lois  impératives  aux- 
quelles aucune  convention  ne  peut  déroger. 

—  J.G.  Coiifr.  de  mar.,  534. 

17.  Les  lois  d'ordre  public,  qui  considè- 
rent les  personnes  en  relation  avec  les  choses, 
sont  moins  faciles  à  distinguer.  L&  seule  règle 

île,  c'est  que  les  relations  de  la  per- 
sonne avec  la  chose,  quand  elles  sont  subor- 
données à  l'intervention  d'un  officier  public, 
à  diverses  solennités,  comme,  par  exemple, 
les  donations,  les  testaments,  etc.,  ne  peu- 
vent s'établir  légitimement  que  par  le  con- 
cours de  cet  officier  ou  de  ces  solennités.  — 
J.G.  Lois,  523. 

18.  Les  lois  sur  les  successions  sont  d'or- 
dre public  :  nul  ne  peut  y  dérober  par 
des  conventions  particulières,  quant  aux 
biens  dont  il  ne  dispose  pas,  et  qu'd  veut 
transmettre  ab  intestat.  —  J.G.  Success.,  Ivi. 

19.  Et  même  un  acte  peut  être  déclaré 
nul,  comme  présumé  fait  en  fraude  d'une  loi 
non  rendue  encore,  mais  qu'il  était  facile  auv 
parties  de  prévoir,  et  qui  etiango  tordre  des 
successions.  —  Turin,  27  juill.  1810,  J.G. 
Sxtccess.,  184. 

20.  Les  lois  sur  les  autres  matières  de 
droit  privé  sont  susceptibles,  ou  non,  de  dé- 
rogation, suivant  qu'elles  intéressent  - 
ment  ceux  qui  contractent  ou  qu'elles  pour- 
voient aussi  à  l'intérêt  d'un  tiers  :  personne 
ne  peut  déroger  au  droit  établi  en  faveur 
d'un  autre.  —  J.G.  Lots,  523. 

21.  11  peut  être  dérogé  aux  dispositionsdu 
code  de  commerce  relatives   au  protêt,   — 

\n.ers,  15  juin  1831,  J.G.  Lois,  524- 1-,  et 
/:'//'.  de  comm.,  647.  —  Req.  26  févr.  1829, 
J.G.  Lois,  524-1».  —  (Sol.  impl.  )  Civ.  r. 
l"mai  1872,  D.P.  72.  1.  112. 

22.  ...  A  l'art.  369  c.  coin.,  relatif  au  dé- 
laissement des  marchandises  assurées.  — 
Req.  7  janv.  1857,  D.P.  58.  1.  115.  —  Bor- 
deaux, 22  déc.  1857,  D.P.  59.  2.  20.—  Rouen, 
5  juill.  l>:;s,  D.P.  59.2.  22. 

23.  ...  A  la  disposition  de  l'art.  2135-2°  c. 
civ.  sur  l'hvpothèque  légale  de  la  femme.  — 
V.  cet  article,  infrà, 

24.  Si  la  loi  s'est  proposé  un  but  utile  h  la 
société,  et  que,  par  la  nature  de  son  objet,  la 
dérogation,  une  fois  permise,  dût  tellement 
se  renouveler  que  la  loi  ne  serait  probable- 
ment jamais  appliquée,  il  ne  faut  pas  autoi  i- 
ser  cette  dérogation  :  c'est  ainsi  que  l'on  ne 
peut,  en  contractant  une  obligation,  renoncer 
a  la  prescription  ou  en  proroger  le  délai.  — 
.1  i  i .  Lots,  523. 

25.  Les  lois  et  règlements  sur  la  taxe  du 
pain  sont  d'ordre  public  :  on  ne  peut  y  dé- 
roger par  des  conventions  particulières. — 
Cr.  c.  23  août  1839,  Cr.  r.  19  juin  1S41  et 
5  mars  1842,  J.G.  Boulanger,  58,  73  et  41.  — 
Cr.  c.  13  août  1847,  D.  P.  47.  4.  48.  —  Cr.  c. 
12  mai  1854,  D.P.  54.  1.  208. 

26.  Lorsque  les  parties  peuvent  renoncei 
au  bénéfice  d'une  loi  introduite  en  leur  fa- 
veur, la  dérogation  n'a  pas  besoin  d'être  ex- 
presse  pour  produire  ses  effets  :  ainsi  le  con- 

ment  a  être  jugé  suivant  telle  ou  telle 

loi  peut  être  implicite  et  n'a  |        esoin  d'être 

Bi  rit.  —  Civ.  r.  27  mars  1832.  J.G,  Lois,  521. 

V.  encore  art.  900,  1131,  1133,  1172,  1387. 

13S8  c.  civ. 


LIVRE  PREMIER 


DES   PERSONNES 


TITRE  PREMIER 

De  la  Jouissance  et  «le  la  Privation  des  Droits  civils 

(Décrété  le  17  vent,  an  11  (8  mars  1803),  et  promulgué'le  27  vent,  an  11  (18  mars  1803) 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Jouissance  des  droits  civils. 


Art.  7. 

L'exercice  des  droits  civils  est  indé- 
pendant de  la  qualité  de  citoyen,  la- 
quelle ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve 
que  conformément  à  la  loi  constitu- 
tionnelle. —  C.  civ.  23,  102,  980.  — 
C.  pén.  9,  18,  28,  29,  34,  42,  43, 
405  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J. G.  Droit  av.,  p.  18, 
n'  16. 

1.  Les  droits  civils  diffèrent  des  droits  po- 
liligues  par  leur  objet  et  par  les  personnes 
auxquelles  ils  s'appliquent  Les  premiers  rè- 
glent les  relations  âes  particuliers  entre  eux, 
et  appartiennent  à  tous  les  Français,  même 
en  certains  cas  aux  étrangers  non  naturalisés. 
Les  autres  consistent  dans  la  faculté  de  con- 
courir, soit  à  l'établissement,  soit  a  l'exercice 
de  la  puissance  ou  des  fonctions  publiques,  et 
ne  peuvent  appartenir  qu'aux  Français.  — 
J.G.  Droit  civ.,  62. 

A  l'égard  des  droits  politiques,  V.  J.G. 
Droit  constit.  et  Droit  polit. 

1.  L'exercice  des  droits  civils  étant  ind  ■- 
pendant  de  laqualitéde  citoyen^  il  en  résulte 
que  les  femmes  et  les  mineurs  ne  participent 
i  i-  aux  droits  politiques,  tandis  qu'ils  ont 
I  attribution  des  droits  civils.  —  J.G.  Droit 
cio.,  63. 

(I)  3-tl  déc.  IS19.—  teisurla  naturalisation  (teite 
modifié  par  la  loi  du  29  juin  1867). 

Art.  l.  «  L'rHranspr  qui,  après  L'âge  de  vingt  et  un 
ans  accomplis,  a,  aonformëment  à  l'art.  13  c.  nap.,  ob- 
tenu l'autorisation  d'établir  son  domicile  eu  Fiance,  et 
j  ■  il  pendant  trois  années,  peut  être  admis  à 
jouir  a.-  tons  les  droits  de  citoyen  français. 

■  lÂt  trois  années  courront  à  partir  du  jour  où  la  de- 
mande d'autorisation  aura  élé  enregistrée  au  Ministère 
de  la  justice. 

•  L»t  assimilé  à  la  résidence  en  France  le  séjour  en 
pays  étranger,  pour  l'exercice  d'une  fonction  conférée 
par  In  Gouvernement  français. 

«  Il  est  statué  sur  la  naturalisation,  après  enquête 
sur  la  moralité  dp  l'étranger,  par  un  décret  de  L'Empe- 
reur, rendu  sur  le  rapport  du  Miuist'e  de  la  justice,  le 
Conseil  d'Etat  entendit  ■  (L.  29  juin  1867). 

*.  «  Le  délai  de-  trois  ans,  fixé  par  l'article  précédent, 
oonrra  être  réduit  à  une  seule  année  en  faveur  des 
étrangers  qui  auront  rendu  à  la  France  dps  services 
importants,  qui  auront  introduit  en  France  soi;  une 
industrie,  soit  des  inventions  otites,  qui  y  amont  ap- 
Dorté  des  talents  distingués,  oroi  y  auront  formé  de 
grai  i  établissements  ou  créé  ae  grandes  exploitations 
agricoles  »  (L.  ÏO  juin  1 367  - 

3.  Tant  nue  la  naturalisation  n'aura  pas  été  pronon- 
cé*    l'antonsation   accordée  à   l'étranger  d'établir  snn 

domicile  en  France  pourra  toujours  être  révoqui i 

modifiée  par  décision  du  Gouvernement,  qui  devra 
prendre  l'avis  du  Conseil  d'Etat. 

4   Les  dispositions  de  la  Ici  du  i4  oct.  181",  concïr- 


Art.  8. 

Tout  Français  (I)  jouira  des  droits 
civils.  —  C.  civ.  17  s.  —  C.  pén.  18, 
28,  34. 

Eiposé  des  motifs  et   Rapports,   J.G.    Droit  civ., 
p.  18  et  s.,  n"  2  et  s.,  17. 


SeCT.    1.    —  A  QUI  APPARTIENT    LA  QUALITÉ  DE 
FRANÇAIS  (11°   1). 

§  1.  —  Français  d'origine  (n°  2). 
§  2.  —  Naturalisation  (n»  26). 

Sect.  2.  —  Jouissance    des     droits     civils 
(n»  93). 


Sect.  1.  —  A  qui  appartient  la  qualité 
de  Français. 

1.  On  distingue  les  Français  d'origine 
et  les  Français  naturalises.  '—  J.G.  Droit 
civ.,  66. 

§  1.  —  Français  d'origine. 

2.  Les  Français  d'origine  sont  ceux  qui 
sont  nés  de  parents  français,  soit  en  France, 
soit  à  l'étranger.  —  J.G.  Droit  riv.,  6S.  —  V. 
infrà,  art.  10. 

3.  L'enfant  conçu  en  légitime  mariage  est 
Français  par  cela  seul  que  son  père  avait  cette 
qualité  au  moment  de  la  mn  rri  ,,n.  bien  qu'il 
soit  devenu  étranger  au  moment  de  la  nais- 
sance (Quest.  controv.). —  J.G.  Droit  civ.,  69. 

nuit  les  habitants  des  départements  réunis  à  la  France, 
ne  pourront  plus  être  appliquées  à  l'avenir. 

5.  (Abroge  par  la  loi  du  29  juin  1S67.) 

6.  (Disposition  transitoire.) 

7.  8  et  9.  (Ces  dispositions,  relatives  à  l'eipulsion 
des  étrangers,  seront  mentionnées  sous  l'art.  272  c. 
pén.) 

V.  Exposé  des  motiis,  Rapports  et  Discussions,  D.P. 
49.  4.  171  ;67.  4.  70. 

12  16  sept.  1870.  —  Décret  qui  autorise  provisoire- 
ment te  Ministre  de  ta  justice  à  statuer,  sans  prendre 
J'ai  '  du  Conseil  d'Etat,  s'ir  les  demandes  de  natura- 
lisation formées  par  les  étrangers  gui  ont  obtenu  Vav- 
n  d  établi)  leur  domicile  en  France  (D.P.  7C. 
4.  BD). 

Art.  1.  Le  Ministre  de  la  justice  est  provisoirement 
autorisé  à  statuer,  sans  prendre  l'avis  du  Conseil 
I  Etat,  sur  les  demandes  de  naturalisation  formées  par 

l.'s    ,-lr  ;ir;  -ri  >    i] ut.    obtenu     l'an  r..!i  -  r  '  j.ui    ilVtalilir 

.■m  d icile  en  France,  a  ntormémenl  aiu  dispositions 

de  l'art.  13  c.  civ.,  ou  qui  auront  fut.  antérieurementâ 

la  p iilgation  de  la  loi  il"  3  déc.  1849,  la  déclaration 

par  l'art.  3  de  la  Constitution  de  l'an  8. 

1.  Les  dispositions  des  lois  du   3  déc.  1849  et   du 

29  juin  1867  sont  mainte s  en  tout   ce  qui  n'est  pas 

contraire  au  présent  décret  - 

3.  Le  payement  des  "droits  établis  dans  l'intérêt  du 
Trésor  national  par  l'ordonnance  du  8  oct.  1  s  14  et 
par  la  loi  du  28  avr.  1816  continuera  d'être  opéré. 

Est  é»alement  maintenue  la  disposition   de  l'ordon- 


—  Conf.  Caen,  3  févr.  1813,  ibid.,  et  Emi- 
gré, 77. 

4  L'enfant  naturel  né  d'une  Française  et 
d'un  étranger  suit  la  condition  de  la'  mère, 
s'il  n*a  pas  été  reconnu  par  le  père.  —  J.g! 
Droit  civ.,  7!.  —  V  ,  en  ce  sens,  Civ.  cl"  mais 
1841,  J.G.  Droit  civ.,  707,  et  Emigré,  79. 

5.  Et  l'enfant  suit  la  condition  du  père,  si 
celui-ci  l'a  seul  reconnu.  — J.G.  Droit  civ.,  72. 

6.  Ainsi,  l'enfant  naturel  né  en  France,  et 
reconnu  rjar  son  père  qui  avait  acquis  la  qua- 
lité de  Français  conformément  a  la  loi  du 
30  avr.  1790,  est  Français  comme  son  père. 

—  Douai,  19  mai  1835,  J.G.  Droit  civ..  73. 

7.  A  l'inverse,  l'enfant  naturel  reconnu  par 
un  père  étranger  suit,  quoique  né  en  France, 
la  condition  de  ce  dernier,  et,  par  conséquent, 
il  n'est  pas  investi  du  droit  de  citoyen  fran- 
çais, alors  d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  usé  du  bé- 
néfice soit  de  l'art.  9  c.  civ.,  soit  de  la  loi  du 
22  mars  1849.  —  Req.  22  mai  186S,  D  P  65 
1.  239.  —  Conf.  J.G.  Droit  civ.,  72. 

8.  S'il  a  été  reconnu  à  la  fois  par  le  père 
et  la  mère  de  nationalité  différente,  il  suit  en- 
core la  condition  de  son  père.  —  Metz,  8  août 
1855,  D.P.  57.  2.  34.  —  Obs.  conf.,  J.G.  Droit 
civ.,  73. —  Ouest,  très-controv.,  ibid. 

9.  Ainsi,  la  nationalité  de  l'enfant  naturel, 
né  d'une  Française  et  d'un  étranger  dans  le 
pays  de  celui-ci,  se  détermine  d'après  celle 
du  père,  lorsqu'il  y  a  eu  reconnaissance  de 
la  part  de  tous  les  deux,  et  que  l'enfant  a 
accepté  la  filiation  que  lui  attribue  cette  re- 
connaissance, soit,  par  exemple,  en  figurant 
au  mariage  de  ses  père  et  mère  pour  profiter 
du  bénéfice  de  la  légitimation,  soit  en  se  pré- 
sentant comme  héritier  à  la  succession  de 
son  père.— Caen,  18  févr.  1852,  D.P.  53.2.61. 

10.  Et  si  l'enfant,  reconnu  d'abord  par  sa 
mère  Française,  et  qui  a  acquis  par  l'effet  de 

nauce  dn  8  oct.  1814  qui  autorise  à   remettre  lesdits 
droits  en  tout  ou  en  partie. 

4,  Le  présent  décret  sera  publié  et  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

26-31  oct.  1870.  —  Décret  du  Gouvernement  dé 
Paris  relatif  à  la  naturalisation  des  étrangers  qui  au- 
ront pris  part  à  la  guerre  actuelle  pour  la  défense  de 
la  France  (D.  P.  70.  4.  99). 

Art.  1,  Le  délai  d'un  an  exigé  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  3  déc.  1S49,  modifié  par  la  loi  du  29  juin  1867,  pour 
la  naturalisation  exceptionnelle,  ne  sera  pas  impose  am 
étrangers  qui  auront  pris  part  à  la  guerre  actuelle 
pour  la  défense  de  la  France.  En  conséquence,  ces 
étrangers  pourront  être  naturalisés  aussitôt  après  leni 
admission  à  domicile,  sauf  l'enquête  prescrite  pai  la  loi. 

2.  Les  demandes  d'admission  à  domicile  ou  de  natu- 
ralisation formées  par  les  étrangers  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  de  l'art.  1  sont  dispensées  de  tous  frais. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  applica- 
bles qu'aux  demandes  tonnées  avant  l'expiration  doi 
deui  mois  qui  suivront  la  cessation  de  la  guerre. 

19-22   nov.  1870.    —  Décret  réglementais  de   U 

déléijatinn  du  Gouvernement    sur  tes  conditions  de  la 
naturalisation  exceptionnelle  (D.P.  70.  4.  132). 

Art.  1.  Sera  considéré  comme  ayanl  pris  par!  i  la 
guerre,  tout  étranger  qui  se  sera  engagé  an  servie* 
militaire  ou  maritime,  ou  aura  obtenu  un  grade  ou 
brevet  dans  l'armée  auxiliaire  ou  une  légion  étrangère 
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[C.  CIV.  —  Art.  8.] 


cette  reconnaissance  la  qualité  de  Français, 
vient  a  .ire  reconnu  plus  tard  par  un  père 
étranger,  il  perd  sa  qualité  de  Français  pour 
prendre  celle  d'étranger.  —  Req.  lSjuill.  1840, 
J  G.  Droit  cù'.,  495. 

11.  ...  Alors  qu'il  a  accepte  celle  recon- 
naissance en  recueillant  la  succession  d 
père  et  en  prenant  son  nom:  et  l'enTant  na- 
turel reconnu  dans  ce  cas  doit,  s'il  est  i     i 
France,  être  assimilé  au  tïls  d'un  étranger  qui 
esl  né  en  France,  et,  dès  lors,  il  ne  pi 
tendre  a  la  qualité  de  Français  qu'après  avoir 
rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  9  c. 
en    —  Même  arrêt. 

12.  En  cons  quence,  un  enfant  naturel  ne 
à  l'étranger,  d'une  mer:'  étrangère  et  d'un 
père  Fram  ais.  reconnu  parcelui-ci,  peut  avoir 
deux  patries  a  la  fois,  si  les  lois  du«pays  de 
sa  mère  le  réputent  appartenir  ace  pays.— 
,1  .t ,    Droit  cil  ,74. 

13.  Suivant  uneopinion.il  suffirail  ••  cet 
enfant,  pour  ci  sser  d'être  Français,  d'op  er 
;i  sa  majorité  pour  la  qualité  détranger.— 
Mai-  \    obseï  v.,  J.G    ■'  •  oil  civ  .  74. 

14.  Si,  l'enfanl  naturel  étant  reconnu  par 
l.i  mère  seule,  la  nationalité  de  celle-,  i  avait 

m  0  dans  l  ind  rvalle  de  la  conception  à  la 
h  lissam  e,  i  esl  à  l  époque  de  la  conception, 
fixée  non  d  apn  -  l  art.  312,  mais  d'à)  ri 
lois  ordinaires  de  la  gestation,  qu'il  faut  >  al- 
la, lier  pmie  fixer  la  nationalité  de  Feulant.— 
.1  i  .    Droil    iv  .  75. 

15.  C'est  aussi  la  nationalité  du  père  au 
temps  de  la  conception,  plutôt  que  celle  qu'il 
avail  au  jour  de  la  naissance,  qui  passe  à 
l'enfant,  si  le  père  l'a  reconnuavant  sa  nais- 
sance eu  dans  l'acte  de  naissance.  —  J.G. 
Droit  civ  ,  76. 

16.  Mais,  -i  la  reconnaissance  du  père  n  a 
été  faite  qu  âpre-  que  la  nationalité  de  la  mère 
,i  ,  i..  imprimée  a  l'enfant,  celui-ci  n'acquiert 
la  nationalité    'lu  père  qu'à    la  date  même  de 

sa  reconnaissance.  —  J.G   Droit  eue.  ... 

17.  Les  règles  qui  précèdent  sent  applica- 
bles aux  enfants  adultérins  ou   incestueux, 
dans  les  cas  eu  ces  enfants  se  rattachent  for- 
cément aux  ailleurs  de  leurs  jours  par 
d'une  reconnaissance    résultant  d'un  juge 
ment .  —  Droit  civ.,  78. 

18.  Dans  le-  autres  cas  où  la  patei  nii  i 
adultérine  ou  incestueuse  ne  peut  produire 
des  effets  lôgau  t,   les  enfants  adultérins  o 
incestueux   doivent   être  traités  comme  nés 
,1  •  pèreel  mère  inconnus.  —  1. G.  Droit  ci 

19.  I,  enfant  ne   en    France   d'un  eh 

qui  jouit  de-  droits  civils  en  vertu  de  l'art.  (3, 
eu  même  qui  s'esl  établi  en  France  a  perpé- 
tuelle demeure  ei  sans  esprit  de  retour  dans 
i  patrie,  ne  peut  être  considéré  connue  Fran- 
cat  d'origine  il  est  i  tranger  comme  son 
pi  iv.  ei  ne  peul  ai  qui  ri)  la  qualité  de  Fran- 
çais que  conformément  a  l'art.  9  (.Quest.  cou- 
trov.).  —J.G.  Droit  civ.,  79,  80. 

20.  Tout  itnliv  idu  ne  eu  France  est  présumé 
Français  ju squ  il  preuve  en  iti  une.  —  Req  c. 
IG  mars  1863,  D.P.  63.  I.  136.  —  Req.  e.  16 
mais  1863,  D.P.  63.  1.  138.  —  Req.  c.  23  mars 
1863,  H  1'.  63.  I.  137.  —  Req.  i  3  I  m 
1863.  ihid. 

21.  I.e   prêtre  qui   exerce  le-  fonctio 

succursaliste  dans  une  paroisse  française  est, 
p.u-  cela  -mil.  réputé  Français,  lorsqu'il  ne 
-  e  i  pas  poun  ii  de  l'autoi  isation  nécessaii  e 
nu  preti e  i  tranger  qui  veut  remplir  le 
tien-  du  culte  catholique  en  France.  —  Mont- 
pellier. 17  avr.  1817,  D.P.  47.  2.  121. 

22.  I  •  reti  tionnaire  fugitif  qui  s'est  marié 
a  l'étran  a  transporté  ses  \m-,\<  et  sa 

ou  qui  au r;t  rempli  une  fouctiou  i&ul'eree  pai  le  liouver* 

nement  de  la  n  ipublique,  soit  aui  ara -.  soit  dans 

nu  service  public  assimilé  au  service   militi ou  qui 

an!'.'  accepté  on  rempl e  mission  confé parl'auto- 

i . .i'    compéti     '     pour   l'armement    et    ta    h b 
des  armes  ou   munitions,  ou  pour   les   nôpilanx   mili- 
taires  «n  les  s -  aux  blessés  en  dehors  .lu  lieu  de 

son  domicile,    ou   pour  forcer  des   blocus  on   il 

s ois.  ou   ponr  d'attirés   .omis  ou   faits  utiles  aui 

années  françaises,   autorisés  el  convenus  avec  l'auto- 
-itc,    et     constituant    une   action  personnelle   et    di- 


LIV.  1er,  TÏT.  T".  —  Droits  civils. 

famille,  et  qui  y  est  décédé,  ne  peut  être  con- 

sidôi 'ne'  ayant  perdu  la  qualité  de  Fran- 

çai  s'il  ua  point  acquis  la  naturalisation 
en  pays  étranger,  ni  accepté  des  fonctions 
publiques  d  un  gouvernement  étranger,  et 
s'il  n'\  a  p  mit  formé  un  établissement  sans 
espril  de  retour.  —  Keq.  13  juin  1811,  J.G. 
Dro  Iciv.,  187. 

23.  Les descendants des  Français  expatriés 
pour  cause  de  religion  ont  été  déclarés  Fran- 
■  ai-  a  la  seule  condition  de  revenir  en  l'i 

d'y  fixer  leur  domicile  et  de  prêter  le  ser- 
ment civique  (L.  9  déc.  1790,  art.  22i.  —  J.G. 
Droit  et    ,  120,  487 

24.  l.a  lui  du  9  déc.  1790  ne  fixait  aucun 
délai  pour  le  retour  et  la  fixation  en  France 
ne-  personnes  quelle  désignait,  et  n'a  été 
abrogée  pur  aucune  loi  postérieure.  —  J.G. 
lli-nil  civ.,   121. 

25.  La  qualité  de  Français,  reconnuo  par 
l'art.  22,  S  I,  de  la  loi  du  '.idée.  179n  a  toutes 
per  "mie-  qui.  nées  en  pays  étranger,  des- 
cendent d'un  Français  expatrie  peur  cause 
de  religion,  si  elles'  reviennent  en  France  y 
fixer  leur  domicile,  appartient  non-seulement 
aux  enfants  nés  à  l'époque  de  la  promulgation 
de.  elle  loi,  mais  encore  aux  enfants  à  naître. 

—  Paris,  29  sept.  1847,  D.P.  i7.  2.  212. 

g  2.  —  Naturalisation. 

26.  Les  Français  naturalisés  sont  ceux 
qui  son)  devenus  Français  postérieurement  a 

leur  naissance,  cl.  pur  exemple  :  l"  ceux  qui 
eut  été  l'objet  .1  nue  naturalisation  propre- 
ment dite;  —  2°  les  habitants  d'un  territoire 
étranger  réuni  à  la  France;  —  3°  l'enfant   né 

en  France  d'un  étranger  (art.  9);  — 4°  l'en- 
fanl d'un  Fran  :  -  qui  aurait  perdu  cette 
qualité  (art.  lu  .  —  5°  la  femme  étrangère  qui 
épouse  un  Fran  ,n-  i  art.  l'a  I  ;  —  6°  l  e  '  - 
,  ,  m  ais  q.ii  remplit  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  18  e.  civ.;  —  7°  enfin  vex- 
i  .  :  aise  qui,  devenue  vouve,  se  conforme 
a  l'art.  19  du  même  code  —J.G.  Omit  civ., 
66et  82. 

i  m  ne  parle  i.  i  que  des  deux  premières 
e  pèces  île  naturalisation;  quant  aux  autres, 
V.  les  articles  précités. 

27.  —  1.  Naturalisation  propremi  ktdite, 

—  I  es  lettres  de  nalurauilé  aci  ordées  sous 
l'ancienne  législation  sont  demeurées  -ans 
autorité  légale  el  n'ont  point  conféré  la  qua- 

Francais  a  ceux  qui  les  uni  obtenues, 
si,  indépendamment  de  la  vérification  et  de 
l'enregistrement  des  cours  souveraines,  elles 
n'ont  pas  été  enregistrées  au  Parlement,  a  la 
('oiir  des  e.nii|iies  et  à  la  Chambre  des  do- 
maines.— l'an  s,  3jui  11.  1833,  .1.  G.  Droit  ci 

28.  --  1"  Conditions  de  /<<  naturalis 

—  l.a  loi  des  30  avr.  el  2  mai  1790  a  permis 
d'acquérir  la  qualité  de  Français  sans  la  pres- 
tation de  serment  et  parle  seul  accomplisse- 
ment des  autres  conditions  qu'elle  pie-,  ri- 
vait, le  sermenl  civique  n'était  exigé  par 
..•ne  lui  que  pour  acquérir  la  qualité  .!<•  ci- 
toyen actif.  —  Feq.  2:  avr.  1819,  .1  G.  Droit 
ci'r..  85-1°.—  Fans.  |s  mars  1823,  ibid.,  85-2». 

—  Douai,  l'a  mai  1835,  ibid.,  8fr4»  et  73.  — 
Riom .  7  a\  r.  I83H,  el  sur  pourvoi ,  Feq. 
2-  avr.  1836,  '  !.,  6-2».—  Conf.  J.G  Droit 
civ  .  96. 

29.  En  conséqueni  ■  r  qui  a  rein- 
pli  les  conditions  pn  ir  la  loi  de 
I7'.iu  étant  Français,  lors  même  qu'il  n'a  pas 
prêté  serment,  l'enfant  né  en  France  de  cet 
individu  est  Français  aussi  et  doil  être  com- 

P      5  1 

n  pie  i 

j.  Si  l'étran  ■  :  la   oa 

ition  ; i  a  >'  Ire  proi cée   aussitôt    après  la 

clôture  de  l'enquête  "i  I  uaû  a  où  il  aui 

plis: int   des    conditions  spécl  îles    S] 

dans  l'art.  I . 
3.  Si  l'admission  9  domicile  n'a  pas  encore  i 
seule  enquête  sutura  pour   proi 

■  ■i  par  une  même  décision,  t'adiui  sion  à  d - 

cile  et  l'admission  à  la  jouissance  des  droits  de  citoyen 
français. 


suivent  la  loi  sur  le  recrutement  militaire  — 
Même  arrêt  du  18  mars  1823. 

30.  On  doit  reputer  Français,  et  par  con- 
séquent  justiciable  des  tribunaux  français 
pour  une  demande  en  séparation  de  corps, 
l'étranger  qui  s'est  établi  en  France  sous 
la  loi  de  1790.  y  a  épousé  une  Française, 
fermé  un  établissement  de  commerce,  ac- 
quis des  propriétés  et  rempli  des  fonctions 
publiques  auxquelles  les  citoyens  français 
peuvent  seuls  être  admis.  —  Rennes,  8  àvr. 
181  i.  J.G.  Droit  civ  ,  327.  —  V.  observ.,  ibid. 

31.  Sous  la  loi  de  1790,  la  naturalisation  . 
de  I  étranger  qui  remplissait  les  conditions 
prescrites  "par  cette  loi  avait  lieu  de  plein 
droit,  et  sans  le  consentement  de  cel  étran- 
ger, qui  ne  pouvait  s'y  soustraire  qu'en 
quittant  le  territoire.  —'Riom,  7  avr.  1835, 
sous  Req.  28  avr.  1836,  J.G.  Droit  civ.,  113 
et  86. 

32.  Sous  la  Constitution  du  3  sept.  1 791 
tit.   2,   art.  3,  l'étranger  ne  pouvait  devenir 
Français  qu'en  prêtant  le  serment  civique  — 
Nîmes,  22  déc.  1825,  J.G.  Droit  civ.,  .si',  et 
114-1°.—  Montpellier,  22  juin  1826,  ibid.,  94. 

33.  Mais  les  lois  postérieures  à  celle  du 
30  avr.  1790,  et  notamment  la  Constiti 

de  1791.  qui  exigeaient  des  étrangers  la  con- 
dition du  serment,  n'ont  disposé  que  pour 
l'avenir,  et  n'ont  pu  enlever  la  qualité  de 
Français  à  l'étranger  qui,  aux  termes  de  la 
lui  de  179,1,  avait  été  naturalisé  sans  prêter 
serment.  — Riom,  7  avr.  1835,  J.G.  Droil  ci», 
s:;  et  86.  —  V.  infrà,  n-38,  44. 

34.  La  Constitution  de  1793  a  al. roué  im- 
plicitement celle  de  1791,  relativement  a  la 
condition  du  serment.  En  conséquence,  l'in- 
dividu, né  en  pays  étranger,  qui,  à  i  époque  do 
l.i  Constitution  de  1793.  avait  vingt  el  un  ans, 
était  domicilié  en  France,  y  vivait  de  son 
travail,  doit  être  reconnu  citoyen  français. 
alors  même  qu'il  ne  justifie  pas  d'avoii 

le  serment   civique   et  qu'il    n'a   fail    III 
déclaration.  —  Lvon,  10  nov.  1827,  J.G.  Droit 
.  iv    87. 

35.  Jugé  toutefois  qu'il  ne  suffisait  pas  que 
l'étranger  qui  réunissait  toutes  les  , 
qualités  prescrites  pour  devenir  Français  ré- 
sidât en  France;  il  fallait  encore  qu'il  y  eût  fixé 
son  domicile  et  qu'il  eût  expressément  réclamé 
celte  qualité.  —  Orléans,  25  juin  I83it.  J.G. 
Droit  civ.,  89. 

36.  L'étranger  qui  habite  depuis  plus  d'une 
année  la  Fiance  et  v  dirige  une  exploitation 

commerciale  a  pu  être  déclaré  n'j  avoir  ac- 
quis qu'une  résidence,  et  non  le  domicile 
exigé  par  l'art.  4  de  la  Constitution  du  24 
juin  1793  pour  être  admis  à  l'exen  ice  des 
droits  de  citoyen  français,  si  sa  maison  de 
Commerce  n  est  qu'une  annexe  .1  une  maison 
commerciale  étrangère  dont  il  est  l'as 
—  Feq.  11  avr.  1848,  D.P.  48.  1.  107. 

37.  Sous  la  Constitution  de  1793,  le  ser- 
vice militaire  en  France  suffisait  aussi  pour 
conférer  la  qualité  de  Français.  En  consé- 
quence, l'étranger  âgé  de  vingt  et  un  ans, 
qui,  lors  de  la  promulgation  de  cette  Consti- 
tution, servait  depuis  une  année  au  moins 
dans  les  armées  françaises,  el  a  i  onl  i 

résider  en    France    jusqu'à  sa  mort,  a  acquis 

i.i  qualité  de  Français,  et  l'a  transmise  a  se  ; 
ndants    nés   depuis.  —  Lvon,   26  nov. 
1841,  J.G.  Droit  ci».,  112  et  506 

38.  La  Constitution  de  1791  a  eu  une  exis- 
■  réelle,   nonobstant  l'effet  suspensif  du 

décret  du  19  octobre  de  la  même  année 
la  naturalisation  acquise  sous  cette  loi  a  été 
il  le    —  Colmar,   13   oct.    1*29.   J.G. 

4.  Ser.  i 

:    par  l'aj  i.  3  .In  décret  du  - ■- 

lobre,  les  demandes  enregistrées,  soit   .<"  Ministère  de 
,  justice,  soit  à  la  préfecture  .h.  département  où 
■  i .  .■  r  qui  auront  ainsi  acqui 

5,  1.'.  dispense  de  tous  frais  aci Ice  par  l'ai  t       du 

di  :ret  s'entend  .t.*  ton-  droits  de  ch  inc<  Il  rie  et  antrei 
perçus  au  !•>■.. lit  de  l'Ki.it,  .n  des  droits  de 

droits  .lus  à  .les  communes  ou 
pour  délivrance  des  pièces  justificatives  ordi- 
nales. 


Chap.  Ie'. 
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Droit  civ.,  91.  —  Douai,  -19  mai  1835,  ibid., 
92  el  73.  —  Douai,  23  nov.  1840,  iWd.,  92.  — 
V.  suprà.  n»  33.  el  infrà,  w  44. 

39.  En  conséquence,  les  descendants  d'un 
étranger  ainsi  naturalisé  sont  Français  et 
soumis  aux  Obligations  attachées  à  cette  qua- 
lité, et  spécialement  a  la  loi  du  recrutement. 

—  Douai,  23  nov.  1840,  J.G.  Droit  civ.,  92. 

40.  Par  la  même  raison,  l'étranger  qui, 
in  France  dès  1793,  y  a  forme  un  établis- 
sement commercial,  y  a  exercé  sa  profession 
et  y  a  résidé  jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  1819, 
a  acquis  la  qualité  de  citoyen  français.  — 
C.  d'ass.  de  la  Seine,  l«août  1838, 1.6.  Droit 
civ.,  92. 

41.  L'étranger  qui,  en  France  où  il  rési- 
dait et  où  il  a  continué  de  résider  pendant  plus 
d'une  année,  a  épousé,  le  12  août  1794,  une 
Française,  a  acquis  virtuellement  la  qualité 
de  Français  conférée  par  la  Constitution  de 
1793,  qualité  que  la  Constitution  suivante  n'a 
pu  lui  enlever  :  peu  importe  qu'il  ne  soit  pas 
établi  que  cet  étranger  eût  une  année  de  ré- 
sidence en  France  au  moment  où  il  s'est  ma- 
rié ;  par  suite,  les  enfants  ou  descendants  nés 
en  France,  où  ils  ont  co.itinué  de  demeurer, 
ne  peuvent  se  faire  exempter  du  recrute- 
ment militaire. — Amiens,  12  mars  1840,  J.G. 
Droit  civ.,  88. 

42.  La  qualité  de  citoyen  français  a  été 
conférée  aux  Suisses  établis  en  France,  en 
l'an  2,  pour  y  fonder  une  manufacture  d'hor- 
logerie, conformément  à  l'arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple,  du  21  brum.  au  2,  ratifié 
par  la  Convention  nationale.  Par  suite,  les 
descendants  de  ces  naturalisés  ne  peuvent  se 
soustraire  en  France  à  la  loi  du  recrute- 
ment.—  Besancon,  14  déc.  1844,  D.P.  46. 
2.  11b. 

43.  La  Constitution  du  S  fruct.  an  3,  qui, 
par  son  art.  10,  a  abrogé  celle  de  1793  en  ce 
nui  touche  les  conditions  requises  pour  de- 
venir Français,  n'a  produit  son  effet  qu'à 
partir  du  22  sept.  1793,  c'est-à-dire  du  jour 
de  la  proclamation  de  son  acceptation  par  le 
peuple  français,  et  non  à  partir  du  22  août 
1795,  jour  ou  ce  projet  a  été  soumis  à  son  as- 
sentiment. En  conséquence,  celui  qui,  avant 
l'acceptation  de  la  Constitution  de  1795,  rem- 
plissait les  conditions  exigées  par  la  Consti- 
tution de  1793  pour  être  Français,  a  été  irré- 
vocablement investi  de  cette  qualité,  bien 
que,  lors  de  la  présentation  du  projet  de 
Constitution,  ces  conditions  ne  fussent  pas 
encore  remplies.  —  Colmar,  13  oct.  1829,  J.G. 
Droit  civ.,  93  et  91. 

44.  L'étranger  qui  avait  acquis  la  qualité 
de  citoyen  français  selon  les  lois  antérieures 
a  la  Constitution  de  l'an  8  n'a  pu  en  être  privé 
par  inexécution  des  formalités  prescrites  soit 
par  cette  Constitution,  soit  par  les  décrets  et 
ordonnances  postérieurs ,  et  spécialement 
pour  n'avoir  pas  produit  des  lettres  de  natu- 
ralisation ;  ces  lois  n'ont  pu  rétroagir.  — 
Amiens,  12  fevr.  1824,  J.G.  Droit  civ.,  95.— 
Amiens,  14  fé\r.  1824,  ibid.  —  Montpellier, 
12  nov.  1827,  ihid.  —  Lyon,  10  nov.  1827, 
tbid.,  87.  —  V.  suprà,  n»  34,  38. 

45.  Depuis  la  Constitution  du  22  frim.  an  8, 
art.  3,  pour  acquérir  la  qualité  de  Français, 
il  faut  que  l'étranger  ait  déclaré  l'intention 
de  se  bxer  en  France;  —  Nîmes,  22  déc. 
1825,  J.G.  Droit  civ.,  99  et  111-1». 

46.  ...  Et  qu'en  outre  il  ait  obtenu  l'au- 
torisation d'établir  son  domicile  en  France. 

—  Avis  Cons.  d'Et.  20  prair.  an  II,  J.G. 
Droit  civ.,  p.  35.  —  V.  aussi  L.  3  déc.  1849  et 
29  juin  1867,  art.  1  ci-dessus,  p.  43,  note. 

47.  Il  fallait  encore  qu'il  v  eût  résidé  pen- 
dant dix  années  (Const.  22  frim.  an  8,  art.  3; 
L.  3  déc.  1849,  art.  1).  Mais  ce  délai  a  été  ré- 
duit à  trois  ans  par  la  loi  du  29  juin  1867, 
art.  1.  —  J.G  Droit  civ.,  97,  109.— D.  P.  49. 
4.  171;  67.  4.70. 

48.  Un  étranger,  bien  qu'il  habitat  la 
France  depuis  plus  de  dix  ans,  et  qu'il  y  pos- 
sédât des  biens  immeubles,  peut  ne  pas  être 
admis  à  se  faire  naturaliser  Français,  s'il  ne 
justifie  pas  qu'il  a  obtenu  du  Gouvernement 


1  autorisation  de  fixer  son  domicile  en  France. 

—  Cons.   d'Et.  11  avr.  1834,  J.G.  Droit  civ 
100. 

49.  Enfin,  il  faut  que  sa  naturalisation  ait 
été  prononcée  par  le  Gouvernement.  —  Décr. 
17  mars  1809,  J.G.  Droit  civ.,  p.  3b.  —  L. 
3  déc.  1849  et  29  juin  1867,  art.  1  ;  V.  ci- 
dessus,  p.  43,  note. 

50.  A  défaut  de  l'accomplissement  de  l'une 
de  ces  conditions,  un  étranger  ne  peut  être 
réputé  Français,  et  ne  jouit  pas  notamment 
de  la  capacité  nécessaire  pour  figurer  comme 
témoin  dans  un  acte  authentique.  —  Besan- 
çon. 2Sjanv.  1829,  J.G.  Droit  civ.,  111. 

51.  En  conséquence,  on  ne  peut  prétendre 
qu'un  étranger  a  acquis  la  qualité  de  Fran- 
çais par  la  seule  reunion  des  circonstances 
suivantes  :  1°  qu'il  a  habité  en  France  pen- 
dant longtemps ;2°qu'il  s'y  est  marié:  3°  qu'il 
y  a  servi  dans  les  vétérans;  4°  qu'il  a  été 
garde  champêtre  dans  la  commune  où  il  ha- 
bitait. —  Nimes,  22  déc.  1825,  J.G.  Droit 
civ.,  111. 

52.  Quarante  ans  de  résidence  seule  ne 
suffisent  pas  davantage.  —  Civ.  c.  26  janv. 
1835,  J.G.  Droit  civ.,  111. 

53.  Les  conditions  exigées  par  les  lois  qui 
se  sont  succédé  depuis  1790  pour  devenir 
Français  étant  substantielles,  leur  accom- 
plissement ne  peut  être  ni  suppléé,  ni  pré- 
sumé; et,  dès  lors,  de  ce  qu'un  étranger  a  ré- 
sidé en  France  depuis  17S9,  qu'il  s'y  est  ma- 
rie, qu'il  y  a  accepté  des  emplois,  a  servi 
dans  la  garde  nationale,  et  que  l'un  de  ses 
fils  a  été  appelé  à  la  conscription,  il  nef  résulte 
pas  qu'il  a  acquis  la  qualité  de  Français  et 
que,  par  suite,  ses  autres  enfants  doivent 
être    appelés    au    recrutement    de    l'armée. 

—  Montpellier,  22  juin  1826,  J.G.  Droit 
civ.,  94. 

54.  Par  exception,  la  naturalisation  peut 
être  accordée  après  un  stage  d'un  an  seule- 
ment aux  étrangers  qui  ont  fendu  à  la  France 
des  services  importants,  y  ont  introduit  nue 
industrie,  des  inventions  utiles,  etc.  — Sén.- 
cons.  26  vend,  an  11,  et  19  fév.  1808,  J.G. 
Droit  civ.,  p.  35.  —  L.  3  déc.  1849  et  29  juin 
1867,  art.  2,  V.  ci-dessus,  p.  43,  note. 

55.  Un  décret,  rendu  par  le  Gouvernement 
provisoire  le  28  mars  1848,  avait  autorisé 
provisoirement  le  Ministre  de  la  justice  à  ac- 
corder la  naturalisation  à  tous  les  étrangers 
qui  justifiaient,  par  actes  officiels  ou  authen- 
tiques, d'une  résidence  en  France  d'au  moins 
cinq  ans,  et  qui  produisaient  des  certificats 
constatant  qu'ils  étaient  dignes  de  cette  fa- 
veur. —  D.P.  48.  4.  61.  —  V.  aussi  arrêté 
relatif  aux  demandes  de  naturalisation , 
19  avr.  L848,  D.P.  48.  4.  73. 

56.  L'étranger  admis  à  jouir  des  droits  de 
citoyen  français  par  arrête  du  Ministre  de  la 
justice,  rendu  en  conformité  du  décret  du 
28  mars  1S48,  a  droit  d'être  inscrit  sur  les 
listes  électorales,  bien  qu'il  n'ait  point  obtenu 
de  lettres  de  naturalisation,  cet  arrêté  confé- 
rant à  l'étranger  non-seulement  la  jouissance 
des  droits  civils,  mais  encore  l'exercice  tirs 
droits  attachés  à  la  qualité  de  citoven.  — Civ. 
c.  18  juin  1849,  D.P.  49.  1.  23b.     ' 

57.  Le  décret  de  1848  a  été  abrogé  par  la 
loi  ila  3  déc.  1849.  —  V.  suprà,  p.  43,  note. 

58.  —  2°  Capacité  rxquise'pow  ch 

de  nationalité.  —  Les  mineurs  ne  sont  pas 
capables  d'aliéner  leur  nationalité,  et,  en  con- 
séquence, de  se  faire  naturaliser  Français. — 
J.i ,.  Droitciv.,  117. 

59.  Quant  à  la  femme  mariée,  plusieurs 
nés  se  sont  élevés  :  —  1er  système:  — 

L'a  femme  mariée  ne  peut  jamais  avoir  une 
nationalité  différente  de  celle  de  son  mari  ;  le 
mari  peut  changer  sa  nationalité,  et,  par 
suite,  celle  de  sa  femme,  sans  le  concours  de 
celle-ci.  —  J.G.  Droit  civ.,  118. 

60.  —  2"  système  :  —  Une  différence  de 
nationalité  ne'  peut  jamais  être  l'effet  de  la 
vol  'ut''  des  ép  iux  on  de  l'un  d'eux,  mais 
seulement  un  effet  direct  de  la  loi.  —  J.G. 
Droit  civ..  118. 

61.  —  3«  système  '  —  Les  épouv.  peuvent, 


au  moment  du  mariage,  conserver  ou  se  don- 
is  nationalités  différentes:  Durant  le 
mariage,  la  nationalité  des  époux  on  de  l'un 
d  eux  peut  être  changée,  mais  seulement  par 
le  concours  de  leur  volonté;  au  cas  de  refus 
de  l'un  des  époux  de  consentir  au  chan  sè- 
ment de  la  nationalité  commune  ou  de  la 
nationalité  de  son  conjoint,  son  consente- 
ment peut  être  suppléé  par  une  autorisation 
de  justice.  —  Observ.  conf.  J.G.  Droit  civ 
1 18.— V.  infrà,  art.  12,  n»'  lu  et  suiv.:  art  là' 
n°'  5  et  suiv.. 

62.  Et  dans  ce  système,  la  femme,  même 
séparée  de  corps,  ne  peut  changer  de  natio- 
nalité sans  le  consentement  du  mari,  et,  à 
défaut,  de  l'autorisation  du  juge  (Ouest  côn- 
trov.)  —  J.G.  Droit  civ.,  118. 

63.  —  3"  Formalités.  —  Les  formalités  re- 
latives à  la  naturalisation  des  étrangers,  ré- 
glées  d'abord  par  le  sén.-cons,  du  19  fevr. 
1808  et  le  décr.  du  17  mars  1809  J.G.  Dr,  il 
civ.,  108,  et  p.  75),  sont  déterminées  au- 
jourd'hui par  la  loi  des  3  déc.  1849  et  29 
juin  1867,  art.  1",  §  4  ;  V.  ci-dessus,  p.  /i3, 
en  note. 

64.  —  4°  Effets  de  la  naturalisation.  — 
L'étranger  naturalisé  est  admis  à  la  jouis- 
sance de  tous  droits  civils.  En  conséquence, 
sou  état  et  sa  capacité  sont  régis  par  les  lois 
françaises,  en  quelque  lieu  qu'il  se  trouve 
(art.  3).  —  J.G.  Droit  civ.,  171. 

65.  Cette  jouissance  toutefois  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  droits  acquis  à  des  tiers 
avant  la  naturalisation  opérée  soient  respec- 
tés. —  J.G.  Droit  civ  .  172. 

66.  En  conséquence,  tous  les  liens  juridi- 
ques formés  sous  l'empire  de  la  loi  que  l'in- 
dividu naturalisé  avait  suivie  avant  la  natu- 
ralisation devront  être  maintenus,  alors 
même  que  la  loi  française  méconnaîtrait  le 
principe  en  vertu  duquel  ces  liens  ont  pu  se 
former  (c.  civ.,  art.  2).  — J.G.  Droit  eue.  172. 

67.  Mais  cette  doctrine  ne  s'applique  d'une 
manière  absolue  qu'aux  droits  privés  qui 
n'intéressent  directement  que  les  individus, 
et  non  à  ceux  qui  touchent  à  l'ordre  publ  c. 
—  J.G.  Droit  av.,  174. 

68.  En  conséquence,  si  un  individu,  ori- 
ginaire d'un  pays  où  le  divorce  est  autorisé 
a\ait.  avant  toute  naturalisation  en  France, 
fait  prononcer  son  divorce  par  les  tribunaux 
de  son  pays,  il  serait  affranchi  sans  doute  en 
France  de  l'obligation  de  la  vie  commune 
avec  l'époux  divorcé;  mais  il  n'aurait  pas  le 
droit  d'y  contracter  un  nouveau  mariage  du 
vivant  de  son  conjoint  divorcé.  Si,  au  con- 
traire, il  avait  négligé  de  demander  le  divorce 
avant  d'être  naturalisé  Français,  il  ne  pour- 
rait plus  l'obtenir,  une  fois  la  naturalisation 
prononcée.  —  J.G.  Droit  civ.,  173,  174.  — 
Y.  suprà,  art.  3,  n"s  loi  et  suiv. 

69.  En  ce  qui  concerne  les  droits  politi- 
ques, on  distinguait  entre  la  petite  et  la 
grande  naturalisation,  cette  dernière  seule 
conférant  a  l'étranger  la  plénitude  des  droits 
politiques.  Cette  distinction,  établie  par  Ford. 
du  i  juin  1814  (J.G,  Droit  civ.,  101  et  p.  41), 
la  loi  du  14  oct.  1844  (end.,  p.  41),  et  par  la 
loi  du  3  déc.  1849  (D.P.  49.  4.  171),  a  été 
abrogée  par  la  loi  du  29  juin  1867.  Aujour- 
d'hui,  les  étrangers  naturalisés,  sans  aucune 
distinction,  sont  admis  a  jouir  de  tous  les 
droits  de  citoyen  français  —  L.  29  juin 
1867,  art.  1",  suprà,  p.  43,  note. 

70.  Il  en  serait  de  même,  depuis  cette  loi, 
de.'  étrangers  naturalisés  par  application  des 
art.  9  et  ""lue.  civ.  Avant  la  loi  de  1867,  la 
question   était   controversée.  —  J.G.   Droit 

170. 

71.  Sur  l'effet  de  la  naturalisation  quanl 
aux  droits  politiques,  V.  la  Dissertation  de 
M.  Nicias-Gaillard,  D.P.  51.  1.  38.  note  2. 

72.  La  naturalisation  n'a  pas  d'effet  i 
actif;  en  conséquence,  les  ollii  i(  rs  étran 
qui  ont  acquis  leurs  grades  da  is  les  i  n 
indigènes  de  l'armée  d'Afriqui  ne  >>  uvent 
pas,  même  après  naturalisation,  réclamer 
leur  classement  dans  le  cadre  des  officiers 
français   —  Cons.  d'Et.   14   déc.  1836,  J.G. 
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Oraan.  mil,  161-2°.  —  Cons.  d'Et.  4  juill. 
1838,  ibid.  —  Cons.  d'Et.  23  juin  1849,  D.P. 
49.  3.  70. 

73.  Maisdes  lettresde naturalisation  accor- 
dées à  un  individu  déjà  investi,  à  son  insu,  de  !a 
qualité  de  Français,  doivent  être  cousin 
comme  des  lettres  de  déclaration  de  natura- 
lité,  lesquelles*  à  la  différence  des  letti 
naturalisation,  constatent,  mais  ne  confèrent 
pas,  la  qualité  de  Français.  —  Paris.  11  dec. 
1847,  D>.  48.  2.  49. 

Sur  les  lettres  de  déclaration  de  naturahte. 
V.  art.  17. 

74.  L'étranger  naturalisé  est  également 
soumis  aux  charges  qui  sont  corrélatives  a  la 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques. 

75.  Les  effets  de  la  naturalisation  sont  ex- 
clusivement personnels  à  l'étranger  qui  l'a 
obtenue,  et  ne  s'étendent  ni  à  sa  femme,  ni  a 
ses  enfants.— J.G.  Droit  av.,  115.  —  V.,  en 
ce  sens,  C.  C.  de  Belgique,  ch.  cr.  b  juill. 
1842,  ibid.,  113-2°.  —  V.  suprà,  n°  61 

76.  11  suit  de  là  que  l'enfant  né  en  pays 
étranger,  d'un  père  étranger  qui,  depuis,  se 
serait  fait  naturaliser  Français,  ne  cesse  pas 
d'être  étranger,  bien  qu'il  ïùt  en  minorité  a 
l'époque  de  cette  naturalisation,  et  que,  de- 
puis sa  majorité,  il  n'ait  manifesté  aucune  in- 
tention de  répudier  la  qualité  acquise  par  son 
père.  —  Grenoble,  16  déc.  1828,  J.G.  Droit 
civ  .  115.  — V.  n°.S 

77.  D'après  les  principes  du  code  ru  il 
sarde,  la  naturalisation  obtenue  par  le  pèle 
in  pays  étranger  n'avait  pas  pour  effel  de 
changer  la  nationalité  de  l'enfant  né  antérieu- 
rement a  cette  naturalisation,  alors  même 
que  celle-ci,  suivant  la  législation  du  pavs 
où  elle  avait  été  obtenue,  se  serait  appliquée 
aux  enfants  mineurs.  —  Civ.  c.  3  août  1871, 
D.P.  71.  1.  242. 

78.  D'après  la  loi  du  7  fév.  18Sij  les  en- 
fants de  l'étranger  naturalisé  peuvent  acqué- 
rir la  qualité  dé  Français  par  une  simple  dé- 
claration faite  dans  un  certain  délai  (.art.  2). 

—  V.  le  texte,  infrà,  sous  l'art.  9. 

79.  —  II.  Klil'NION  n'UN  TERRITOIRE  ÉTRAN- 
GER a  la  France. — Ni  le  code  ni  une  loi  gé- 
nérale n'a  réglé  la  condition  des  habilants 
des  provinces  réunies  à  la  France  soit  par  la 

"i:tc,  soit  par  une  cession  ■  ce  sont  ordi- 
nairement des  lois  spéciales  on  des  traités 
qui  déterminent  cette  condition. — J.G.  Droit 
civ..  122. 

80.  La  réunion  d'un  pays  à  la  France, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  a  pour  effet  de 
rendre  Français  tous  les  habitants  qui  \  sont 
nés,  ainsi  que  ceux  qui  j  étaienl  naturalisés 
avant  la  réunion.  — J.G.  Droit  civ.,  123. 

81.  ...  Sauf  h-  droit  qui  leur  esl  générale- 
ment accordé  par  une  loi  spéciale  de  con- 
server leur  nationalité  primitive  sous  les 
conditions  déterminées  par  cette  loi  spi 

—  Ainsi,  par  l'effet  delà  réunion  à  la  France 
de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nue, 
en  vertu  du  traité  du  24  mars  1860,  les  habi- 
tants de  ces  territoires  sont  immédiatement 
devenus  Frani  aïs,  à  l'exception  de  i  »\  qui, 
voulant  conserver  la  nationalité  italienne,  en 
ont  fait  la  déclaration  dans  le  délai  d'un  an, 
a  parti!  'I'1  1  éi  haï  ge  d  -  ratifications  i  I  r. 
24  mars  1880,  art.  6).  —  Décr.  1 1  j  juin  1860, 
D.P.  60.  4.  67. 

82.  Cette  disposition  de  l'art.  6  du  traité 

du  24  mars  1860  n  esl  | it  applicabf    au 

mineurs;  en  conséquence,  les  sujets  sardes 
mineurs  n'ont  pu  faire  valablement  li 

lion  dans  ledit  délai  d  un  an,  avec  le  consen- 
tement de  leur  père,  quand  celui-ci  devenait 

(t)  f.2-23  mars  1849.  —  Loi  oui  modifie  l'art.  9  e.eù>. 
■  e  unique.  E/individu  ne  en  France  d'un  i  : 
sera  admis,  même  après  l'année  qui  suivra  l'éj 
sa  majorité,  à  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  8  c. 

civ.,  s'il  se  trouve  dans  lune  des  dem  conditions  Bui- 

il  sert  on  s'il  a  servi  dans  les  ai- 
de terre  ou  dé  mi  i  ; 

2°  S'il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  sans  exciper 
de  son  eitraneile. 

V.  Rapport  sur  cette  loi,  D.f.  49.  4.  72. 


Français,  ni  opter,  dans  l'année  qui  a  suivi 
leur  majorité,  plus  d'un  an  après  l'échange 
des  ratifications  du  traité. —  Chamb.i  \  ,22dêc 
1862,  D.P.  63. 2.  97.  — Chambéi  v,  22  dec.  1862, 
D.P   63    2   99. 

83.  Spécialement, les sujetssardes  mineurs 
n'ont  pu  faire  une  telle  option  en  vue  de  se 
soustraire  au  service  militaire:  et  cetteoption 
est  nulle  alors  même  qu'ils  auraient  pris  un 
engagement  dans  l'armée  italienne.  —  Mêmes 
arrêts. 

84.  Héciproquement,  si  les  pays  réunis 
viennent  à  être  séparés  de  la  France,  les 
habitants  qui  perdent  la  qualité  de  Français 
par  l'effet  de  cette  séparation  peuvent  la 
conserver  sous  certaines  conditions.  —  V. 
art  17. 

85.  Mais  la  qualité  de  Français  ne  saurait 
appartenir  aux  étrangers  qui  étaient  simple- 
ment domiciliés  dans  le  pays  réuni,  si  le 
domicile  ne  suffisait  pas  pour  conférer  la  na- 
tionalité aux  étrangers  dans  ce  pays  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Droit  civ..  123.  —  Con'f. 
i  olmar,  13févr.l81S,  ibid.,  et  Disp. entre  vifs, 
3170-2°. 

86.  La  même  solution  a  été  adoptée  par 
les  tribunaux  belges.  —  Bruxelles,  ch.  d 

3  janv.  1822,  J.G.  Droit  civ.,  123.  — Bruxelles, 
30  mai  1831,  ibid. 

87.  Les  sujets  sardes  majeurs  domicilies 
dans  les  territoires  réunis  à  la  France  par  le 
traite  du  24  mars  1860  ont  été  admis  à  récla- 
mer la  qualité  de  Français  pendant  le  cours 
d'une  année. — Décr.  30  juin  1860,  art.  1,  D.P. 
tjy.  i.  83. 

88.  Et.  suivant  le  même  décret,  art.  2,  les 
''sujets  sardes  encore  mineurs,  nés  en  Savoie 

et  dans  l'arrondissement  de  Nice,  peuvent, 
dans  l'année  qui  suit  l'époque  de  leur  majo- 
rité, réclamer  la  qualité  de  français  en  se 
conformant  à  l'art.  9  c.  civ.  —  Ibid. 

89.  L'individu  qui,  après  avoir  quitté  le 
lieu  de  sa  naissance,  vient  habiter  une  ville 
dépendante  du  même  Gouvernement,  et  dans 
laquelle  il  acquiert  un  domicile  fixe,  a  été 
naturalisé  Français  parle  seul  effet  de  la  réu- 
nion de  cette  ville  a  la  France,  bien  que  le 
lieu  de  sa  naissance  ait  été  démembré  pour 
faire  partie  d'une  république  étrangère.  — 
Heq.  4  juill.  1810,  J.G.  Droit  civ.,   124. 

90  De  même,  l'habitant  de  Berne  qui  est  ve- 
nu s'établir  à  Bienne(autre  ville  suisse),  avant 
la  réunion  de  cette  dernière  ville  à  la  France, 
a  acquis  par  cette  réunion  la  qualité  de  Fran- 
çais, encore  bien  qu'il  fût  né  à  Berne,  ville 
qui  n'a  pas  cessé  d'être  suisse.  —  Colmar, 
9  mai  1812,  J.G.  Droit  civ.,  124, 

91.  Et  l'enfant  naturel  de  cet  individu,  né 
à  Berne,  mais  amené  dè^  sa  naissance  à 
Rienne,  où  il  a  continué  de  résider  avec  son 
père,  et  où  il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrute- 
ment, doit  être  aussi  réputé  Français,  — 
Même  arrêt,  J.G    Droit  cm.,  IJi. 

92  Les  habitants  des  ]>,i\-  réunis  à  la 
France  ont  à  la  fois  la  qualité  de  Français  et 
celle  de  citoyen  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Droit  civ.,  125. 

Sect.  2.  —  Jouissance  dcs  dhoits  civils. 

93.  Hi  tout  Français  jouit  des  ilroits  civils, 
il  n'en  résulte  pas  que  tout  Français  ait  I 
cice  de  ces  mêmes  droits,   les  personnes, 
sousce  rapport,  sonl  dii  as  classes  : 

pabfes,  qui  ont  la  jouise  i  i   ■  ei  l'exer- 
icc  'le-  droit  -  eu  ils .  le-  ini  apables  i  mineurs, 
interdits,  femmes  mariées,    dans   certains 
cas),  qui   ont    la  jouissance    sans  IV., 

7-12  févr.  1851.  —  Loi  concernant  les  individus  net 

en  Fronce  d'étrangers  gui  eux-mêmes  y  sont  nés  cl  les 
enfants  des  étrangers  naturalisés. 


de  ces  droits.  —J.G.  Droit  civ.,  61  et  64. 
94.  La  jouissance  des  droits  civils  n'est 
pas  exclusivement  accordée  aux  Français; 
elle  peut,  en  certains  cas,  être  dévolue' aux 
étrangers.  —  V.  art.  11,  13,  726,  912. 
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i         i  sa  ne  ioi  ité,  telle  qu'elle  esl  Bxéc 
pal  ta  loi  française,  il  ne  réclame  la  qualité  d'éti 

par  un,'  ilri-laration  faite,   soit  devant  l'autorité    muni- 
cipale in  1 le  ij.  résidence,  suit  devant  les 


Tout  individu  né  en  France  d'un 
étranger  pourra,  dans  l'année  qui  suivra 
l'époque  de  sa  majorité,  réelainer  la 
qualité  de  FftWÇais,  pourvu  que,  dans 
le  cas  où  il  résiderait  en  France,  il  dé- 
clare que  son  intention  est  d'y  fixer  son 
domicile,  et  que,  dans  le  cas  où  il  ré- 
silierait en  pays  étranger,  il  fasse  sa 
soumission  de  li.\cr  en  France  son  do- 
micile, et  qu'il  l'y  établisse  dans  l'année, 
à  compter  de  l'acte  de  soumission  (i). 
—  C.  civ.  104,  488. 

Ëiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Droit  civil,  p.  if 
et  s.,  u"3,  4,  17. 

1.  —  1.  Enfant  né  avant  le  cooe. — L'indi- 
vidu né  en  France,  sous  l'ancienne  législation, 
de  parents  étrangers,  même  non  domiciliés, 

esl  Français.  —  Douai,  11  nov.  1846,  D.P.  47. 
4.  196.  —  Douai,  16  déc.  1846,  ibid.  —  Conf. 
J.G.  Droit  civ.,  39,  67,  127.  —  V.  cependant 

lignes  et  consulaires  accrédités  en  France  parle 
Gou*  i-rnement  étranger. 
Art.  2.  L'art.  9  c.  civ.  est  applicable  aur  enfants  de 
r  naturalisé,   quoique  nés  eu  pays  étranger, 
mineurs  lors  de  la  naturalisation. 
A  l'égard  des  enfants  nés  eu  France  on  à  l'étranger 
qui  étaient  majeurs  à  cette  même  époque,  l'art .  9  leur 
lioable  dans  l'année  qui  suivra  celle  de  ladite 
natnraii.-  itiou. 

Y.  lr  :  ipport  et  la  discussion  sur  cette  loi,  D.P.  5t. 
4.  35. 


Chap.  î".  —  Jouissance  des  Droits  civils. 
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Metz,  15  déc.  IS-ir,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
17  juill.  1S43,  ibid.,  127. 

2.  La  Constitution  Je  1791,  gui  déclare  ci- 
toyens français  tous  ceux  qui  sont  nés  en 
France  d'un  père  français,  est  applicable 
même  à  l'enfant  dont  le"  père,  étranger  d'a- 
bord, a  acquis  la  qualité  de  Français  en  vertu 
de  la  loi  du  30  avr.  1790,  pendant  la  minorité 
de  son  fils.  Les  lois  et  constitutions  subsé- 
quentes n'ont  pu  porter  atteinte  au  droit  ac- 
quis a  l'enfant,  lequel,  par  suite,  n'a  pas  été 
soumis  à  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  9  c. 
civ.  —  Colmar,  26  déc.  1829,  J.G.  Droit  civ.,  90. 

3.  Celui  qui  est  né  en  France  sous  rein- 
pire  de  la  loi  du  22  frim.an  8,  et  avant  le  Code 
[en  1800),  d'un  père  étranger,  mais  résidant 
en  France,  qui  y  a  subi  la  loi  du  recrutement, 
qui  y  est  inscrit  sur  les  contrôles  de  la  garde 
nationale,  doit  être  réputé  Français.  —  Nancy, 
29nov.  18-49,  DP.  51.  2.34. 

4. —  II.  Enfant  né  depuis  le  code.  —  Le 
code  a  dérogé  à  l'ancien  droit.  Aujourd'hui, 
l'enfant  né  en  France  d'un  étranger  n'est 
Français  que  s'il  a  accompli  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  9.  —  J.G.  Droit  ciu.,  128. 

5.  Toutefois,  la  loi  du  7  févr.  1831  a  apporté 
une  exception  à  cette  règle.  —  V.  le  texte  de 
la  loi  en  note  de  l'art.  9. 

6.  —  1°  Xaissance  en  France.  —  La  loi  ne 
distingue  pas  entre  les  enfants  légitimes  et  les 
enfants  naturels.  Ils  peuvent,  sans  distinc- 
tion, invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  9,  s'ils  sont 
nés  en  France.  —  J.G.  Droit  civ.,  132. 

7.  L'enfant  simplement  conçu  en  France, 
mais  né  en  pays  étranger  d'un  étranger,  ne 
peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  9,  et  il  n'y 
a  pas  à  distinguer  s'il  est  né  ou  non  en  légi- 
time mariage.  —  J.G.  Droit  civ.,  69,  133.  — 
V.  aussi  art.  10,  n°  12. 

8.  Quoique,  d'après  le  droit  des  gens,  l'hôtel 
d'un  ambassadeur  suit  considéré  comme  fai- 
sait partie  du  territoire  de  la  nation  que  cet 
ambassadeur  représente,  l'enfant  né  en 
France  dans  cet  hôtel  pourrait  réclamer  le. 
bénéfice  de  l'art.  9.  —  J.G.  Agent  dipl.,  132; 
Droit  civ.,  129. 

9.  —  2°  Majorité.  —  L'enfant  né  en  France 
d'un  étranger  ne  peut  réclamer  la  qualité  de 
Français,  conformément  à  l'art.  9  c.  civ., 
qu'après  sa  majorité  et  dans  l'année  déter- 
minée par  cet  article  :  il  n'est  pas  admis  à 
faire  cette  réclamation  durant  sa  minorité, 
avec  l'assistance  de  son  père,  à  l'effet  de  jouir, 
avant  sa  majorité ,  des  droits  attachés  à  la 
qualité  de  Français  et,  par  exemple,  d'être 
admis  aux  examens  pour  l'Ecole  polytech- 
nique. — Req.  31  déc.  1860,  D.P.  61.1.  209.— 
■\  .  aussi  Chambéry,  22  dec.  1862,  D.P.  63.  2. 
97.  V.  infrà,  a."  28. 

10.  La  majorité  dont  parle  l'art.  9  est  celle 
qui  est  fixée  par  les  lois  du  pavs  de  l'étranger 
(ijuest.  controv.).  —  J.G.  Droit  civ.,  134. 

Dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  7  févr. 
1831,  au  contraire,  la  majorité  est  celle  de  la 
loi  française.  —  V.  le  texte  sous  l'art.  9  ci- 
dessus. 

11.  —  3°  Déclaration.  —  L'ind  v  idn  né  et) 
France  (ou  en  Belgique)  d  un  étranger  doit. 

Eour  acquérir  la  qualité  de  Français  (ou  de 
elge),  non-seulement  réclamer  cette  qua- 
lité, mais  encore  déclarer  son  intention  de 
fixer  son  domicile  en  France  (ou  en  Bel- 
gique). —  C.  C.  de  Belgique,  12  fevr.  1872, 
D.P,  72.  2.  12. 

12.  Tout  individu  né  en  France  d'un  étran- 
gei  est  Français,  et  jouit,  par  suite,  des  droits 
civils  et  politiques  attachés  à  cette  qualité, 
par  cela  seul  qu'il  a  rempli  les  conditions 
prescrites  par  1  art.  9  c.  civ.;  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  ait  obtenu  l'autorisation  d'éta- 
blir son  domicile  en  France  et  des  lettres  de 
naturalisation.  —  Civ.  r.  19  août  1844  J  G 
Droit  cto.,  128.  —  Conf.  Lett.  min.  just 
13  juill.  1844,  ibid.  —  V.  observ.,  ibid.,  et  149. 

13.  De  même,  l'individu  qui,  né  en  France 
d'un  étranger,  a  déclaré,  après  avoir  satisfait 
â  la  loi  du  recrutement,  sa  volonté  de  devenir 
Français,  conformément  a  l'art.  9  c.  civ.,  et 
à  la  loi  du  22  mars  1849,  est  réputé  Français, 


sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  de  naturalisation. 

—  Civ.  r.  28  avr.  1831,  D.P.  51.  1.  174. 

14.  La  déclaration  exigéo  par  l'art.  9  doit 
être  faite  à  la  municipalité  de  la  résidence 
actuelle  du  déclarant  ou  de  celle  dans  laquelle 
il  se  propose  d'établir  son  domicile  (Arg.  decr. 
17  mars  1809,  art.  2).—  J.G.  Droit  civ.,  131. 

15.  La  déclaration  prescrite  par  l'art.  9  c. 
civ.  doit  être  expresse,  et  ne  peut  être  sup- 
pléée par  des  équivalents.  —  Civ.  r.  8  juill. 
1846,  D.P.  46.  1.  263. -Douai,  17  janv.  1848, 
D.P.  4S.  2.  164. 

16.  Ainsi,  on  ne  peut  considérer  comme 
suppléant  à  cette  déclaration  ces  circonstan- 
ces :...  que  l'étranger  né  en  France  aurait 
contracte  un  engagement  volontaire  après  sa 
majorité  pour  servir  dans  l'armée  française. 

—  Cr.  c.  1"  sept.  1842,  J.G.  Droit  civ.',  139. 

17.  ...  Qu'il  aurait  satisfait  au  recrute- 
ment. —  Grenoble,  19  nov.  1843.  D.P.  46.  4. 
220.  —  Civ.  r.  8  juill.  1846,  D.P.  46.  1.  263. 

18.  ...  Qu'en  outre,  il  aurait  pris  du  ser- 
vice dans  la  marine  militaire  comme  matelot 
classé;  qu'il  aurait  été  inscrit  sur  les  con- 
trôles de  la  garde  nationale,  et  aurait  en  un 
mot  accompli  tous  les  devoirs  imposés  aux 
Français.  —  Même,  arrêt  du  8 juill.  1846. 

19.  Jugé  toutefois  qu'un  individu  né  en 
Corse  d'un  père  qui  est  né  lui-même  dans  ce 
pays,  et  y  a  joui  pendant  toute  sa  vie  des 
droits  civils  et  politiques,  ne  peut  être  écarté 
de  la  liste  des  électeurs  communaux  pour 
défaut  de  naturalisation  et  sous  le  prétexte 
que  les  auteurs  de  son  père  étaient  étrangers 
à  la  Corse,  lorsque  lui,  personnellement,  a 
toujours  été  considéré  comme  Français,  et  a 
satisfait  aux  obligations  que  cette  qualité  im- 
pose, notamment  à  la  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée.  —  Req.  30  mai  1834,  J.G.  Droit 
civ.,  80. 

20.  Avant  la  loi  du  22  mars  «49,  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  sa  majorité,  dans  lequel 
un  enfant  né  en  France  de  parents  étrangei  - 
devait  réclamer  la  qualité  de  Fiançais,  était 
fatal  :  la  déclaration  faite  trois  ou  quatre  an- 
nées après  cette  époque  ne  suffisait  pas.  — 
Paris,  5  juin  1829,  J.G.  Droit  civ.,  138  et  139. 

21.  Mais  depuis  la  loi  du  22  mars  1849,  cet 
étranger  pourrait,  dans  les  circonstances  pré- 
vues par  cette  loi,  être  admis  à  faire  la  décla- 
ration prescrite  par  l'art.  9,  alors  même  que 
le  délai  fixé  par  cet  article  serait  écoulé.  —  j 
V.  s-uprà,  sous  l'art.  9. 

22.  L'enfant  né  en  France  d'un  étranger  ne  [ 
peut  réclamer,  après  l'année  de  sa  majorité, 
la  qualité  de  Français,  s'il  a  excipé  de  son 
e.xtranéité  pour  ne"  pas  satisfaire  a  la  loi  du 
recrutement,  alors  même  qu'il  était  mineur 

à  cette  époque  et  qu'il  se  serait  fait  inscrire 
plus  tard,  comme  omis,  sur  les  tableaux  de 
recrutement.—  Amiens,  24  nov.  1868,  D.P. 
68.  2.  240,  et  sur  pourvoi,  Req.  27  janv.  1869, 
D.P.  72.  1.  55. 

Contra  :  —  Douai.  10  févr.  1867,  D.P.  68. 
2.  31. 

23.  —  4°  Effets  de  la  déclaration.  —  L'en- 
fant né  en  France,  d'un  étranger  et  qui  se  con- 
forme, dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  aux 
prescriptions  de  l'art.  9,  ne  peut  réclamer  la 
qualité  de  Français  que  pour  l'avenir;  la  na- 
turalisation obtenue  dans  les  termes  de  l'art.  9 
ne  rétroagit  pas  au  jour  de  la  naissance  de 
l'enfant.  —  J.G.  Droit  civ.,  135,  et  D.P.  48.  1. 
129,  note.  —  Conf.  Paris,  4  janv:  1847,  D.P. 
47.  2.  34.  —  Bruxelles,  8  janv.  1872,  D.P.  72. 
2.  12.  —  V.  art.  8,  n°  72. 

24.  Par  suite,  cet  e.ifant  ne  peut  réclamer 
la  qualité  de  Français- que  pour  exercer  les 
droits  ouverts  à  sou  profit  a  partir  de  l'ac- 
complissement des  formalités  légales. — .Même 
arrêt. 

25.  Ainsi  doit  être  réputé  agir  encore  en 
qualité  d'étranger,  l'enfant  né  en  France  '1  un 
étranger,  et  qui,  postérieurement  a  une  natu- 
ralisation obtenue  en  vertu  de  l'art  9,  veul 
faire  changer  son  étal  civil  à  l'aide  d'une  re- 
cherche de  maternité  et  d'une  rectification  de 
son  acte  de  naissance.  —  Même  arrêt,  mais 
cet  arrêt  a  été  cassé  le  19  juill.  1848.— V.  n«  28. 


.  ,26-„De,meme.  '•  ne  pouvait,  avant  la  ioi  du 
|  14  juill.  1819,  exercer  ses   droits   dans  des 
successions  ouvertes  avant  sa  déclaration.— 
J.G.  Droit  ci».,  I 

27.  De  même,  s'il  avait  figuré  comme  té- 
moin dans  un  testament  avant  il  avoir  fait  sa 
déclaration,  le  testament  serait  nul  —  J  G 
Drml  civ.,  137. 

28.  En  sens  contraire,  la  réclamation  de  la 
qualité  de  Français,  faite  a  sa  majorité  con- 
lonnementà  l'art.  9  c.  civ.,  par  l'enfanl  né  ei 

1  rance  d'un  étranger,  produit  un  effet  ré- 
troactif ;  en  conséquence,  cet  enfant  est  réputé 
Français  du  jour  de  sa  naissance,  et  il  peut 
en  cette  qualité,  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux français  l'exécution  des  obligations 
contractées  envers  lui  par  un  étranger,  même 
avanl  sa  déclaration  d'option.— Civ^c.  19  juill 
1848,  D.P.  48.  1.  129.  -  Tr.  de  la  Seine! 
23  avr.  1830,  D.P.  50.  3.  28.— V.,  dans  lé 
même  sens,  Paris,  Il  déc.  1847,  D.P.  48.  2.49. 

29.  Cet  enfant  peut  même  être  admis,  du- 
rant sa  minorité,  a  jouir  des  droits  attachés  à 
la  qualité  de  Français,  à  la  charge  de  faire 
ultérieurement  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  9.  —  Même  jugement  du  23  avr.  Î850! 

30.  De  ce  que  l'individu  né  en  France  d'un 
étranger  (qui  lui-même  n'est  pas  né  en  France) 
ne  pe'ut  prétendre  à  la  qualité  de  Français 
qu'autant  qu'il  la  réclame,  soit  dans  l'année 
de  sa  majorité,  soit  après  sa  majorité,  s'il  se 
trouve  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
22  mars  1S49,  il  suit  que,  si  l  enfant  décède 
avant  d'avoir  formé  sa  demande,  il  mourra 
étranger.  — J.G.  Droit  civ.,  138. —  V.  art.  10, 
n°  19. 

31.  Il  en  résulte  également  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  qui  lui  est  imparti  par  l'art.  9, 
il  ne  peut  acquérir  la  qualité  de  Français 
qu'en  remplissant  les  conditions  imposées  à 
tous  les  étrangers,  c'est-à-dire  en  se  faisant 
naturaliser.  —  J.G.  Di-oit  civ.,  138. 

32.  L'individu  né  en  Algérie  de  parents 
étrangers,  et  qui  réclame  la  qualitéde  Français 
en  vertu  Je  1  art.  9,  doit  être  considéré  comme 
un  Français  algérien,  s'il  n'a  pas  manifeste 
l'intention  d'abandonner  son  domicile  d'ori- 
gine et  de  se  choisir  un  autre  domicile  sur 
une  autre  partie  du  territoire  français.  —  Pa- 
ris, 18  mars  1868,  D.P.  69  2.  36. 

Art.  10. 

Tout  enfant  né  d'un  Français  en 
pays  étranger  est  Français. 

Tout  enfant  né  en  pays  étranger , 
d'un  Français  qui  aurait  perdu  la  qua- 
lité de  Français,  pourra  toujours  re- 
couvrer celte  qualité,  en  remplissant 
les   formalités   prescrites    par  l'art.    I). 

—  C.  civ.  18,  20. 

E\pùâ(-  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Droit  av., 
p.  18  et  s.,  n"  3  et  s.,  18. 

1.  —  I.  Enfant  né  d'un  Français  en  pays 
étranger.  —  Tout  individu  né  en" pays  étran- 
ger de  parents  français  est  Français,  pourvu 
qu'il  établisse  la  preuve  que  "ses  auteurs 
étaient  Français.  Il  suffit  même,  quand  ou 
esl  issu  d'un  légitime  mariage,  de  prouver 
qu'on  est  né  d'un  père  Français. — J.G.  Droit 
civ.,  68. 

2.  Un  individu  né  à  l'étranger  d'un  Fran- 
çais esl  réputé  Français,  tant  qu'il  n'est  pas 
justifie  que  son  père  avait  perdu  sa  qualité 
de  Français,  par  un  des  modes  spécifiés  par 
la  loi.— Cr.r.25  janv.1838,  J.  G.  Droit  civ.  68. 

3.  L'enfant  ne  en  Espagne  d'un  Français 
est  Français,  bien  qu'il  ait  pris  dans  son  con- 
trat de  mariage  la  qualité  d  Espagnol  el  qu'il 
ait  prêté  sermenl  à  la  1  institution  d'Espagne. 

-  Bordeaux,  14  dec  1841.  J.G.  Droit  civ.,t  68. 
4    Sous  l'empire  du  code  civil  sarde,  I  en- 
fant né  en  pavs  étranger,  d'un  sujet  sarde, 
acquérait  lui-même  la  qualité  de  sujet  suide 
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et  n'était  réputé  étranger  qu'autant  que  son 
son  père  aurait  perdu  cette  qualité  en  se  fai- 
sant naturaliser  en  pays  étranger,  ou  en  s'y 
sans  esprit  de  retour  (C.  civ.  sarde, 
19  20  et  36).-  —  Civ.  c.  3  août  1871,  D.P.  71. 
1.  242. 

5.  A  l'égard  d'un  enfant  naturel  né  a  1  é- 
tranger  d'un  père  Français  et  d'une  mère 
étrangère.  V.  art.  8,  n™  12  et  suiv. 

6.  —  11.  Enfant  né  d'un  ex-Français  en 
i'ays  étranger  — L'enfant  né  en  pays  étran- 
ger d'un  ci-devant  Français  peut,  en  rem- 
plissant les  conditions  prescrites  par  l'art.  9, 
toujours,  c'est-à-dire  même  après  le  délai 
fixe  par  cet  article,  réclamer  l'ancienne  qua- 
lité de  son  père.  —  .l.i  !.  Droit  civ.,  140. 

7.  Mais  il  faut  nécessairement  qu'il  rem- 
plisse les  formalités  prescrites.  Ainsi,  l'en- 
fant né  en  pays  étranger  à  une  époque  où  son 
père  avait  perdu  la  qualité  de  Français,  ne 
devient  pas  Français  par  cela  seul  que,  pen- 
dant sa  minorité,  son  père  a  recouvré  sa  na- 
tionalité.—Paris,  23  juin  1859.D.P.  60.  2.  213. 

8.  I. 'enfant  né  du  mariage  contracté  par 
une  femme  française  avec  un  étranger  peut 
invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  10,  tout  aussi 
bien  que  celui  qui  est  né  d'un  père  qui  a 
perdu  la  qualité  de  Français.  —  J.G.  Droit 
civ  ,  11" 

9.  L'art.  10,  g  2,  est  applicable  également 
à  1  enfant  de  celui  qui,  après  s'être  fait  natu- 
raliser en  France,  a  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais, aussi  bien  qu'à  l'enfant  d'un  Frar^ais 
di;  naissance  devenu  étranger.  —  J.G.  Droit 
civ.,  144. 

10.  Il  faut  être  parent  au  premier  degré, 
en  ligne  directe,  du  père  qui  a  perdu  la  qua- 
lité  de  Français,  pour  la  pouvoir  recouvrer. 
Tout  autre  'descendant  serait  soumis  aux 
conditions  prescrites  à  tout  étranger  qui  veut 
devenir  Français.  —  J.G.  Droit  civ.,  1  ■11. 

11.  Toutefois,  une  exception  a  été  établie 
en  laveur  des  descendants  de  Fiançais  expa- 
triés pour  cause  de  religion. — V.  art.  8,  n°  23. 

12.  L'enfant  qui  établirai!  qu'il  a  été  conçu 
eu  France,  en  légitime  mariage,  avant  que 
son  père  ne  perdit  la  qualité  de  Iran  ais, 
n'aurait  pas  besoin  de  recourir  à  l'art.  10  pour 
se  faire  attribuer  cette  qualité.  —  J.G.  Droit 
civ.,  1 58.  —  V.  art.  8,  n°  7. 

13.  Il  devrait  au  contraire  observer  les 
formalités  de  l'art.  9,  s'il  était  né  hors  ma- 
riage.  —  J.G.  Droit  civ.,  148. 

14.  L'enfant  de  l'ex-Français  n'est  pas  ca- 
pable, avant  1  àuc  de  majorité,  d'opter  pour 
la  qualité  de  Français  (Quest.  controv).— J.G. 
Droit  civ.,  142. 

15.  Toutefois,  s'il  avait  en  minorité  (ou 
son  tuteur  pour  lui)  réclamé  le  bénéfice  de 
l'art.  9,  la  nationalité  française  lui  serait  ac- 
quise, bien  qu'il  n'eut  pas  nouvelé  sa  de- 
mande clans  Vannée  qui  suit  sa  majorité, 
si  les  faits  postérieurs  étaient  d'accord  avec 
cette  déclaration.  —  J.G.  Droit  civ.,  142. 

16.  La  fille  mineure  d'un  ex-Franc  ais.  qui 
s'est  mariée  à  un  étranger,  ne  peut  pas  rede- 
venir française  en  remplissant,  avec  l'auto- 
risation  de  son  mari,  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  10;  son  mariage  y  met  un  obstacle 
formel.  —J.G.  Droit  civ.,  143. 

17.  Il  ne  sudit  pas  de  réclamer  la  qualité 
de  i  rançais,  pour  l'acquérir  dans  le  cas  de 
l'art.  10;  il  faut  que  la  réclamation  soit  ré- 
pondue par  des  lettres  de  déclaration  de  na- 
turalité  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Droit  civ  , 
149. 

18  Décidé  néanmoins  que  le  fils  né  à  l'é- 
tiiii  it  d'un  Français  ayant  perdu  cette  qua- 
litc,  ci  quj  jouit  en  France  ne  l'exercice  des 
droits  électoraux  et  d'éligibilité,  doit  être  i  é 
pute  avoir  recouvré  pour  lui-même,  ei  sans 
qu'il  fut  besoin  de  lettre- de  naturalisation, 
ladite  qualité  de  Français.  —  Gr.  r.  30  mai 
1839,  J.G.  Droit  civ.,  lil. 

19.  L'art.  10  n'accédant  le  recouvrement 
de  ,  i  qualité  de  Français  qu'à  celui  qui  a 
rempli  les  formalités  qu'il  indique,  il  en  re  - 
suite nécessairement  que  l'enfant  de  l'ex- 
Français  qui  décéderait  avant  d'avoir  formé 


sa  réclamation,  mourrait  étranger.  —  J.G. 
Droit  civ.,  138  et  145.  —  V.  art.  9,  n»  30, 

20.  —  III.  Entant  ni',  en  France  d'un 
exi-Français  —  Avant  la  loi  du  7  fevr.  1831, 
la  question  de  savoir  si  l'art.  10  était  applica- 
ble à  cet  enfant  était  tres-controversee  ;  ce- 
pendant l'affirmative  était  plus  généralement 
admise.  — J.G.  Droit  civ.,  146. 

21.  Aujourd'hui  il  résulte  des  termes  de 
cette  loi  que  les  enfants,  nés  en  France  d'un 
ex-Français  qui  lui-même  y  est  né,  naissent 
de  plein  droit  Français,  sauf  à  eux  à  réclamer 
dan-  l'année  de  leur  majorité,  telle  qu'elle  est 

par  la  loi  française,  la  qualité  d'étran- 
ger. —  V.  le  texte  sous  l'art.  9. 

Art.    11. 

L'étranger  jouira  en  France  des  mê- 
mes droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou 
seront  accordés  aux  Français  par  les 
traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étran- 
ger appartiendra.  —  C.  civ.  14,  726, 
912,  2123,  2128.  —  C.  pr.  69,  166, 
423,  546,  905.  —  C.  com.  541.  —  C. 
i.  cr.  6.  —  C.  péri.  272. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Droit  cio.,  p.  18 
et  suiv.,  n»"  6,  18,  19  et  20. 

1.  Il  s'agit  ici  de  l'étranger  non  admis  à 
établir  son  domicile  en  France  :  cet  étran- 
ger ne  jouit  des  droits  civils  qu'autant  que 
la  réciprocité  est  stipulée  par  les  traites; 
l'art.  11  consacre  la  réciprocité  diplomati- 
que, et  non  pas  une  réciprocité  pure  et 
simple  puisée  dans  les  lois  du  pays  de  l'é- 
tranger. —  J.G.  Droit  civ.,  47,  50,"  180,  182, 
186,  etSuccess.,  110. 

2.  Les  art.  720  et  912  c.  civ.  étaient  des 
applications  de  ce  principe,  qui,  malgré  l'a- 
brOgation  de  ces  dispositions  particulières 
par  la  loi  du  14  juill.  1819,  continue  à  être  en 
vigueur.  —J.G.  Droit  civ.,   181  et  182. 

3.  Les  traités  de  réciprocité  dont  parle 
l'art.  11  sont-ils  anéantis  ou  simplement  sus- 
pendus par  l'état  de  guerre?  —  V.  art.  1, 
n"'  275  et  s. 

4.  —  I.  Droits  civils  dont  l'étranger  non 

DOMICILIÉ    CEUT    JOUIR    EN  FRANCE.    —  1er   Sl/S- 

tème. — Il  ne  reconnaît  aux  étrangers  non  do- 
miciliés que  les  seuls  droits  civils  qui  leur  ont 
été  concédés  par  une  disposition  expresse. 

—  J.G.  Droit  civ.,  190. 

5  En  ce  sens,  l'étranger  non  domicilié  no 
joint  en  France  que  des  droits  civils  récipro- 
nt  accordes  aux  Français  par  les  trai- 
tés de  la  nation  a  laquelle  êel  étn  nger  ap- 
partient, et  il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle 
générale  que  dans  le<  cas  spécialement  pré- 
vu par  une  loi  expresse.  —  Civ.  c.  14  août 
1844,  J.G.  Droit  civ.,  190,  et  Industrie,  277. 

6.  —  2«  système  —  Les  étrangers  jouis- 
sent en  France,  non  des  droits  civils,  créés 
uniquement  parla  loi  civile,  mais  de  ceux  qui, 
confirmés  ou  sanctionnés  par  la  loi  civile, 
dérivent  du  droit  naturel  ou  du  droit  des 
gens,  et  consistent  dans  les  contrats  usités  chez 
toutes  les  nations. — J.G.  Droit  civ.,  191. 

7.  —  3« système.  —  Il  consiste  a  soutenir 
que  les  étrangers  doivent  jouir  en  fiance  de 
tous  [es  droits  en  ils  qui  appartiennent  aux 
français,  a  l'exception  de  ceux  qui  leur  sont 
déniés  par  une  disposition  expresse  ou  vir- 
tuelle de  la  loi  française.— J  1 1  Dr  itl  civ  ,  192. 

8.  — 4e  système.— Leâ  droits  dont  l'étranger 
non  domicilié  peul  j '  en  France,  indépen- 
damment des  traités  de  réciprocité,  sont  non- 

menl  ceux  qui  résultent  pour  l'étranger 

d' •  concession  expresse,  mais  encore  i  eus 

qui  son!  la  conséquence  formelle,  le  corollaire 

■  d'autres  droits  reconnus  a  son  profit. 

—  (Jbserv.  conf.,  J.G.  Droit  civ.,  193. 

9.  Ainsi,  île  cela  qu'ils   peuvent    DOSsédl  r 

.  en  franco   ile>  immeubles  (c.  civ.  3),  y  pa- 
I  railic  en  justice  comme  créanciers  et  débi- 


teurs (art.  15  et  16),  il  résulte  qu'ils  peu- 
vent se  prévaloir  de  tous  les  moyens  que  la 
loi  française  a  consacrés  pour  l'acquisition  et 
la  conservation  de  ces  facultés  principales. — 
J.G.  Droit  civ.,  187,  100. 

10.  En  conséquence,  les  étrangers  peuvent 
acquérir  des  biens  en  France,  les  aliéner  et 
faire  à  leur  égard  tous  les  contrats  qui  ont 
pour  objet  la  propriété  ou  la  possession  de 
ces  biens,  tels  que  le  contrat  àe  vente,  d'a/i- 
tichrèse  et  i'hypolhèque. —  J.G.  Droit  civ., 
194.  —  V.art.  711-712, 

11.  De  là,  il  suit  encore  qu'ils  peuvent  ac- 
quérir et  conserver  les  droits  réels,  qui  sont 
des  démembrements  de  la  propriété,  tels  que 
les  servitudes,  l'usufruit,  l'usage  et  le  droit 
d'emphytéose. —  J.G.  Droit  civ.,  199. 

12.  lis  peuvent  invoquer  également  le  bé 
néfice  de  la  prescription ,  soit  libératoire,  soit 
acquisitive.  —  J.G.  Droit  civ.,  195. 

13.  Ils  peuvent  faire  valoir  les  divers  mo 
des  d'extinction  des  obligations  énumérées 
dans  l'art.  1234.  —  J.G.  Droit  civ.,  205. 

14.  Pour  déterminer  l'étendue  du  droit  de 
propriété  que  les  étrangers  peuvent  avoir  sur 
les  biens  situés  en  France,  il  faut  en  général 
se  référer  à  leur  loi  nationale  s'il  s'agit  de 
meubles,  et  à  la  loi  française  s'il  s  ami  <]  ;  .  - 
meubles.  —  J.G.  Droit  civ.,  203,  V.  art.  3, 
n°>  14  et  s.,  86  et  s. 

15.  Sur  les  successions  des  étrangers  ou- 
vertes en  France,  et  sur  la  capacité  de  suc- 
céder reconnue  aux  étrangers,  V.  la  loi  du 
14  juill.  1819,  sous  l'art.  726. 

16.  Et  sur  la  capacité  de  disposer,  V. 
ibid.,  et  art.  912. 

17.  A  l'égard  de  l'état  et  de  la  capacité 
personnelle  des  étrangers,  l'art.  3,  n08  82  et  s. 

18.  Quant  à  l'interprétation  que  leurs  obli- 
gations doivent  recevoir,  suivant  la  nation  et 
le  lieu  où  ils  ont  contracté  et  où  leurs  enga- 
gements doivent  être  exécutés,  V.  art.  3, 
n™  Ul  et  s. 

19.  La  femme  étrangère  a-t-elle  besoin  de 
['autorisation  de  son  mari  pour  plaider  de- 
vant les  tribunaux  français? —  V.  art.   Jfi. 

20.  La  femme  étrangère,  mariée  hors  de 
fiance  avec  un  étranger,  a-t-elle  hypothèque 
légale  sur  les  liions  de  son  mari  situés  en 
France?—  V.  art.  2121,  2135. 

21.  Les  étrangers  ont  le  droit  d'obtenir 
une  concession  de  mines  (L.  21  avr.  1810, 
art.  13).  —  J.G.  Droit  civ.,  196;  Commune, 
2705. 

22.  Ils  peuvent  exercer  le  droit  dépêche, 
obtenir  un  permis  de  chasse.  —  J.G.  Droit 
civ.,  205. 

23.  Ils  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la 
loi  du  10  vend,  an  4,  sur  la  responsabilité de» 

unes.  — Civ.  c.  17  nov.  1834,  J.G.  Com- 
mtme,  2705.  — Observ.  conf.,  ibid. 

24.  Les  étrangers   peuvent  faire  le  com- 
:. — J.G.  Commerçant,  223,  Droit  civ., 

196,  et  Industrie.  161. 

25.  Par  suite,  ils  peuvent  être  déclarés  en 
faillite.  —  Trib.  coin,  de  la  Seine,  3  août 
1838,  J.G.  Faillite,  56.  — Paris,  22  janv.  1857, 
D.P.  ">7.  2.  135,  et  sur  pourvoi,  Req.  24  nov. 
1857.  D.P.  58.  I.  85. 

26.  De  ce  que  les  él rangers  ont  droit  de 
faire  le  commerce  en  France,  il  suit  que,  en 
tout  ce  qui  concerne  les  faits  de  commi 

ils  jouissent  de  la  même  liberté  et  ont  droit  à 
la  même  protection  que  les  nationaux.  — 
Civ.  c.  3  juill.  IN'..".,  D.P.  65.  1.  347,  et  sur 
renvoi,  Limoges,  28  févr.  1866,  D.P.  66.  2. 
I  in.  —  Civ.  r.  5  juill.  1865,  D.P.  65.  1.  34». 

27.  Les  étrangers  ont  donc  le  droit,  aussi 
bien  que  les  fiançais,  d'invoquer  les  stipu- 
lations du  caliier  des  charges  d'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  et  de  se  plaindre  de- 
vant les  tribunaux  français  du  préjudice  ré- 
sultant pour  eux  de  l'inexécution  de 
stipulations.  —  Mêmes  arrêts. 

28.  Ainsi,  l'interdiction  faite  a  une  compa^ 
gnie  de  i  hemin  de  fer,  par  son  cahier  des 
charges,  de  faire  directement  ou  indirecte- 
ment, avec  des  entrepreneurs  de  transport, 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  cou- 
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sentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication, 
iue  une  prohibition  d'intérêt  public 
commercial  dont  l'inobservation  peut  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts,  même 

d'un  étranger  —Mêmes  arrêts  des  3  juill. 
1863  et  28  révr    1S63. 

29.  Ainsi  ei     ire,  un  étranger  est  r 

ble  à  poursuivre  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  afin  de  lui  l'aire  défendre  d'exercer  un 
commerce  contraire  à  ses  statuts,  et,  par 
exemple,  le  commerce  des  charbons  de  terre, 
lire  elle  des  dommages-inté- 
-  Le  <  urrence illicite. — Civ.  r. 
0  juill.  1863,  D.P.  65.  I      18. 

30.  Avant  le  décret  du  28  mars  1832  (D.P. 
32.  i.  93),  il  était  reconnu  que  les  étrangers 
jouissent,  comme  les  Français,  du  droit  de 
propriété  littéraire,  et  par  suite  du  droit  de 
poursuivre  les   contrefacteurs    des  oui 

f>ar  eux  publiés  en  France,  notamment  en 
angue  étrangère  fdécr.  3  févr.  1810.  art.  40). 

—  f.r.  r.  20  août  1832,  D.P.  52.  1.  333. 

31.  ...  Mais  que  ce  droit  ne  s'étend  pas  aux 
ouvrages  publies  seulement  à  l'étranger.  — 
Paris,"22  nov.  1833,  D.P.  54.  2.  161. 

32.  Le  décret  du  28  mars  1832  a  reconnu 
aux  étrangers  le  droit  de  propriété  littéraire 
d'une  manière  absolue  et  sans  distinguer  si  la 
publication  en  a  été  faite  en  Franceou  à  l'é- 
tranger, pourvu  que  le  dépôt  de  l'ouvrage  ait 
été  opéré  en  France,  conformément  à  la  loi 
du  19  juill.  1793.  —  J.G.  Propr.  litt.,  190. 

33  Ce  décret  s'applique  indistinctement 
aux  ouvrages  publiés  antérieurement  ou  pos- 
térieurement a  sa  publication,  et  lors  même 
que  des  éditions  en  auraient  été  faites  en 
France  antérieurement.  —  Paris,  8  déc.  i  •  : 
D.P.  54.  2.  23.— Conf.  J.G.  Propr.  litt..    28 

34  Mais  il  ne  s'applique  pas  à  la  repré- 
sentation des  œuvres  théâtrales.  —  Req.  14 

:  357,  D.P.  38.  1.  161.— J.G.  Propr.  litt., 

35  Cependant  l'étranger  qui  ferait  repré- 
senter pour  la  première  fois  en  France  une 
œuvre  théâtrale  en  conserverait  la  propriété. 

—  J.G.  Propr.  litt.,  190. 

36.  De  nombreux  traités  ont  été  passés 
entre  la  France  et  d'autres  nations  pour  la 
garantie  réciproque  des  œuvres  d'esprit  et 
dart.  —J.G.  Traité  intern.,  68,  236-2  E 

37  La  protection  que  les  lois  françaises 
accordent  a  la  propriété  industrielle  en  ré- 
primant l'usurpation  du  nom  ou  de  la  mar- 
que qui  les  distingue  dans  le  commerce,  con- 
stitue un  droit  civil  dont  le  bénéfice  n'appar- 
tient pas  à  l'étranger  non  admis  à  jouir  des 
droits  civils  en  France,  alors  qu'aucun  traité 
particulier  n'admet  l'étranger  à  la  participa- 
tion de  ce  droit  de  protection.  —  Civ.  c.  14 
août  1844,  J.G.  Industrie,  277,  et  sur  nou- 
veau pourvoi,  Ch.  réun.  c.  11  juill.  1848,  D.P. 
48.  I.  140.  — Bordeaux,  20  juin  1833,  D.P.  54. 
2.  34,  et  sur  pourvoi,  Req.  12  avr.  1834, 
DP.  54.  1.  206.  —  Civ.  c.  16  nov.  1837,  D.P. 
58  1.  33.  —  Observ.  conf.  J.G.  Industrie. 
271  et  s. 

38.  ...  Lors  même  qu'il  aurait  un  établis- 
sement commercial  en  France.  —  Mêmes  ar- 

s  20  juin  1833.  12  avr.  1854  et  16  nov. 
1837. 

39.  Et  il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison, 
s'il  n'a  pas  satisfait  aux  conditions  e 

des  nationaux  par  les  lois  spéciales.  —  Req. 
28  janv.  1846,  D.P.  46.  1.  160.  —  V.  toutefois 
Besançon,  30  nov.  1861,  D.P.  62.  2.  43. 

40.  Cet  étranger  ne  pourrait  non  plus  re- 
vendiquer en  France  la  propriété  d'un 

de  fabrique  et  en  poursuivre  la  contrefaçon, 
alors  même  qu'il  en  aurait  effectué  le  dépôt, 
conformément  aux  lois.  —  Paris,  10  juill. 
1846,  D.P.  47.  2.  13;  Paris,  6  avr.  1833,  D.P. 
54  2  35. 

41.  Le  traité  d'Utrecht,  passé  le  11  avr. 
1713,  entre  la  France  ":  la  Grande-Brel 

et  dont  l'art.  1  porte  »  qu'il  y  aura  libe: 

ne  et  en  toute  maniéré  absolue,  de  na- 
vigation et  de  commerce,  entre  tous  les  su- 
jet- des  deux  parties,  etc..  »n'a  pas  pour  effet, 


en  admettant  qu'il  soit  en  vigueur,  d'attri- 
buer réciproquement  aux  fabricants  de  l'un 
des  deux  pays  la  faculté  de  poursuivre  dans 
l'autre  la  réparation  du  préjudice  àeux  causé 
par  l'usurpation  de  leur  nom  commercial.  — 
Req.  12  avr-.  1854,  D.P.  54  l.  206.  —  Civ.  c. 
16  nov.  1837,  D.P.  58.  1.  33. 

42.  La  loi  du  23  juin  1837  accorde  aux 
étrangers  qui  possèdent  en  France  des  éta- 
blissements d'industrie  ou  de  commerce  la 
propriété  de  leur  marque,  sous  l'accomplis- 
sement des  formalités  qu'elle  prescrit.  — 
Quant  aux  étrangers  et  aux  Français  dont  les 
établissements  sont  situés  hors* de  France, 
ils  ne  jouissent  du  même  bénéfice  qu'autant 
que.  dans  les  pays  où  ces  établissements  sont 

-  des  conventions  diplomatiques  ont 
établi  la  réciprocité  pour  les  marques  fran- 
çais  ■•    art.  0  et  6).  — D.P.  57.  4.  9. 

43.  Plusieurs  conventions  se  sont  occu- 
pées de  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
des  marques  de  fabrique. — J.G.  Traité  i 

69  et  _ 

44.  Les  étrangers  peuvent  obtenir  en 
France  des  brevets  d'invention  (L.  3  juill. 
1844,  art.  27).— J.G.  Dreo.  d'inv.,  234  etsuiv. 

45.  Mais  la  duTee  de  ce  brevet  ne  peut  ex- 
céder celle  des  brevets  antérieurement  pris 
à  l'étranger  (L.  3  juill.  1844,  art.  29),  et  quelle 
que  soit  la  cause  de  la  cessation  de  ce  der- 
nier brevet.  —  Cr.  c.  14  janv.  Is64,  D.P.  64. 
i.  146.  —  V.  aussi  L\on,  30  mars  1833,  D.P. 
55.  2.  124.  —  Cr.  r.  13  juill.  1835.  D.P.  35.  1. 
360.  —  Civ.  c.  27  août  1856,  D.P.  56.  1.  364. 

46.  Ils  peuvent  acquérir  !   -  s  de  la 

e  (decr.  16  janv.  1808,  art.  3, 
J.G.  Banque,  80).  et  en  disposer  de  la  même 
manière  que  les  Français.  —  J.G.  Droit  civ., 
198 

47.  Ils  peuvent  être  admis  dans  les  bourses 
de  commerce  (décr.  27  prair.  an  8,  art.  1). — 
J.G.  Bourse  de  comm.,  31. 

48.  Ils  peuvent  assurer  et  faire  assurer 
leurs  navires. — J.G.  Droit  civ.,  205;  Droit 
marit.,  1436. 

49.  Les  étrangers  ne  peuvent  être  admis  au 
bénéfice  de  cession  de  biens  judiciaire.  — 
V.  c.  pr.  civ.,  art.  905. 

50.  Mais  ils  peuvent  stipuler  une  cession 
de  biens  volontaire.  —  J.G.  Droit  civ.,  238. 

51.  La  contrainte  par  corps,  à  laquelle  les 
étrangers  étaient  bien  plus  rigoureusement 
assuiettis  que  les  Français,  a  été  abolie  par  la 
loi  du  22  juill.  1867,  art.  1.  —  D.P.  67.  4.  75. 

52.  Les  étrangers  ont  droit  à  la  jouissance 
des  biens  communaux.  —  Cr.  r.  11  mai  1838; 
J.G.  Commune,  2319.  —  Req.  23  mars  1833, 
D.P.  53.  1.  2 08 

Contra  :  —  Cons.  d'Et.  13  dec.  1845,  D.  P. 
46.  3.  38. 

53.  ...  A  l'affouage.  —  Besancon,  25  juin 
1860,  D.P.  60.  2.  151.  —  Cr.  r.  21  juin  1861, 
D.P.  62.  1.  251.  —  Civ.  r.  31  déc.  1802,  D  P. 
63.  1.  5. —  Metz,  23  nov.  1863,  D.P.  65.2. 
224.  —  Req.  1"  juill.  1867,  D.P.  67.  1.  3S9.— 
Civ.  c.  22  fèvr.  [869,  D.P.  69.  1.  180. 

Contra  :— Req.  26  févr.  1838,  .1  G.  / 
1781.  — Cons.  d'Et.  30  mars  1846,  D.P.  46.  3. 
130.  —  Colmar,  3  juill.  1846,  D.P.  46.  4.  12. 
— Colmar,  28  mai  1807.  D.P.  67.  2.  114.— V. 
Observ.  D.P.  63.  1.  5,  et  J.G.  Forêts,  1781. 
—  V.  c.  for.,  art.  105. 

54  Mais  ils  ne  sont  pas  admis  au  partage 
des  biens  communaux  (L.  10  juin  1793,  sect. 
2,  art.  1  et  3;.  —  J.G.  Commune.  2206. 

55.  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  fa- 
mille, la  loi  française  reconnaît  aux  étrangers 
les  qualités  de  père  et  de  fils,  d'époux  e.  civ. 
12,  19),  le  droit  de  se  marier  en  France,  I  y 
exercer  la  puissance  paternelle  et  maritale 
(art.  3,  n»  89  et  s.).  —  J.G.  Droit  21  6 

56.  La  loi  du  10  déc.  1630,  sur  le  mariage 
des  indigents,  est  applicable  aux  mariages 
entre  Français  et  étrangers.  — L.  10  déc.  1830, 
art.  9,  D.P' 31.  4.  9. 

57.  Les  étrangers  peuvent  aussi  être  en 
France  tuteurs  des  individus  de  leur  nation; 
mais  il  ne  leur  est  pas  permis  d  être  tuteurs 
d'un  Français.  —   Bastia,  5  juin   1838,   J.G 


Minor.-tut.,  321.  — Conf.  J.G.  Droit  civ.,  207, 
209 

58.  Et  le  tuteur  qui  devient  étranger  ne 
peut  conserver  la  tutelle.  —  Colmar,  23  juill. 
181 ..  J.G.  Minor.-tut.,  321. 

59.  11  peut  néanmoins,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  pourvu  à  son  remplacement,  faire  des 
actes  conservatoires  dans  l'intérêt  du  mineur, 
et  spécialement  interjeter  appel  d'un  juge- 
ment rendu  contre  lui.  —  Même  arrêt. 

60.  De  même  aussi  les  étrangers  peuvent 
adopter  un  individu  de  leur  nation;  mais  ils 
ne  peuvent  adopter  un    Français.  —   J.G 

■  •'r  civ.,  207,  2*09. 

61.  ...  Ni  être  adoptés  par  un  Français.  — 
J.G.  Adoption,  111. 

62.  Spécialement,  ni  la  loi  de  1819,  ni  les 
traités  intervenus  en  1765  entre  la  France  et 
le  grand-duché  de  Bade,  aux  termes  desquels 
les  sujets  tjadois  pouvaient  succéder  et  rece- 
voir par  donation  en  France,  n'ont  pu  attri- 
buer à  ceux-ci  la  capacité  d'être  adoptés  par 
des  Français— Civ.  c.  5  août  1823.  J.G.  Adop- 
tion, 112-1°.  —  Req.  22  nov.  1825,  ibid. 

63.  Et   même ,  depuis   la  loi  du  14  juill. 
un  habitant  de  Vile  de  Malte  (pavs  sou- 

mis  à  la  domination  anglaise)  n'a  pu  être 
adopté  par  un  Français.  — Civ.  c.  7  juin  1826, 
J.G  Adoption.,  113-2». 

64.  Mais,  par  l'effet  de  la  qualité  de'facteur 
de  commerce  attaché  à  une  maison  française 
dans  les  Echelles  du  Levant,  l'étranger  de- 
vient capable  d'être  adopté  par  un  Français, 
encore  bien  qu'il  n'y  aurait  pas  réciprocité 
établie  par  les  traités  des  deux  nations. — 
Aix.  17  avr.  1832,  J.G.  Adoption,  114. 

65.  L'étranger  qui  n'a  pas  été  autorisé  à 
établir  son  domicile  en  France  ne  peut  faire 
partie  d'un  conseil  de  famille,  alors  même 
qu'il  serait  parent  de  mineurs  français.  — 
Paris,  21  mars  1861,  D.P.  61.  2.  73. 

66.  Et  l'irrégularité  de  la  délibération  à  la- 
quelle cet  étranger  a  pris  part  ne  peut  être 
couverte  par  Terreur  commune  sur  sa  natio- 
nalité. —  Même  arrêt. 

67.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  cette 
faculté  avait  été  stipulée  dans  les  traités  :  un 
Suisse,  par  exemple,  peut  être  membre  d'un 
conseil  de  famille.  —  Aix,  3  août  1838,  J.G. 
Droit  civ.,  208;  Minor.-tut.,  199-1°. 

68.  Un  étranger  peut  être  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire.  —  V.  art.  513. 

69.  L  étranger  non  autorisé  peut-il  acqué- 
rir un  domicile  en  France?  —  V.  art.  102, 
n°s  27  et  s. 

70.  Les  étrangers  ne  peuvent  être  témoins 
en  France  dans  les  actes  authentiques.  — V. 
L.  25  vent,  an  11,  art.  9,  et  c.  civ.,  art.  980. 

71.  Néanmoins,  ils  sont  admis  en  cette 
qualité  dans  les  actes  de  l'état  civil.  —  V. 
art.  37,  n°  3. 

72.  Ils  peuvent  aussi  être  entendus  en  jus- 
tice comme  témoins.  —  V.  c.  pr.  art.  268, 
283;  V.  aussi  c.  instr.  cr.,  art.  71  et  s.,  155 
et  s.  ,315  et  s. 

73.  L'étranger  ne  peut  être  revêtu  en 
France  de  la  qualité  d'arbitre,  volontaire  ou 
forcé  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Arbitrage, 
340,  et  Droit  civ.,  217. 

74.  Mais  il  peut  être  choisi  en  France 
comme  arbitre-expert.— J.G.  Droit  civ.,  218; 
Expert,  64. 

75.  Il  peut  notamment  procéder  à  une  ex- 
pertise en  matière  criminelle. — Cr.  r.  16déc. 
1847.  D.  P.  47.  4.  238. 

76.  Il  peut  être  interprète  devant  une 
cour  d'assises.  —  V.  c.  instr.  cr.,  art.  332. 

77.  Un  étranger  ne  peut  être  membre  d'un 
conseil  de  fabrique.  —  Sol.  Min.  des  cultes. 
24  févr.  1870,  D.  P.  71.  3.90. 

78.  Sur  les  conditions  auxquelles  un 
étranger  peut  être  admis  à  enseigner  en 
France,  V.  décr.  5  déc.  1850,  D.P.  51.  4.  16.  . 

79.  Les  étrangers  ne  peuvent  exercer  en 
France  la  médecine  ou  la  chirurgie  qu'après 
en  avoir  reçu  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment. Cette  autorisation  doit  être  accoi 
par  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  et 
elle  résulterait  suffisamment  de  ce  qu'un  di- 
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plôme  de  médecin  ou  de  chirurgien  aurait  été 
accorde  à  un  étranger  p;ir  l'une  des  Facultés 
de  France  (Arg.  ait.  4,  L.  19  vent,  an  11):  — 
J.G.  Droit  civ.,  221  :  Médecine,  9,  27,  59. 

80.  Les  étrangers  ne  peuvent  non  plus 
exercer  la  p  '  /"'  Ils  ne 
pourraient  pas,  sans  autorisation,  débiter  des 
médicaments,  fût-ce  même  à  des  étrangers. 

—  J.G.  Droit  civ.,  222.  .  118. 

81.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent 
être  confiées  aux  étrangers.  —  J.G.  Droit 
civ.,  223. 

82.  Certaines  professions  qui  présentent 
de  l'affinité  avec  les  fonctions  publiques  sont 
par  cela  même  interdites  aux  étrangers. 

sont  :  les  professions  de  no/  5  vent. 

an  M,  art.  35,  *;  1);  —  d'avoué  (décis.  Garde 

.   20  duc.  1827,  J.G.  Avoué,  53); 

—  à.' avocat  à  la  cour  de  cassation,  ou  toute 
autre  comprise  sous  la  dénomination  d'officier 
ministériel.  — J.G.  Droit  civ.  et226. 

83.  Les  étrangers  ne  peuvent  non  plus 
exercer  la  profession  A'avocat.  —  J.G.  Avo- 
cat. 175;  Droit  civ.,  227  ut  228. 

84.  Ils  ne  peuvent  pas  faire  partie  de  la 
qnrde  nationale.  —  Cr.  c.  lOjuilf.  1834,  J.G. 
Droit  civ.,  229.  —  Cr.  c.  3  o, 

1   336.  —  Cr.  c.  16nov.  1830,  D.P 

—  Ii  cr.  11  janv.  Is52.  art.  8,  D.P.  52.  4.  30. 

85.  Ils  sont  incapables  de  servir  d.i 
troupes  françaises.  —  J.G.  Droit  civ. 
Organ.  milit.,  214. 

86.  Les  étrangers  non  domicilies  peuvent 
être  expulsés  de  France  par  mesure  i 

it.  7  et  8).— V.  art.  272 
c.  pen. 

87.  —  11.  Droits  civils  domt  i 

mé  peut  jouir  in  Fkancb. —  Y.,  a  cet 
égard,  art.  13.  a"  1  i  et  s. 
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L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Fran- 
çais suivra  la  condition  de  son  mari. — 
C.  civ.  19,  108,  21  ï. 

Evposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Droit  civ., 
p.  18  et  suiv.,  u"4  et  ;t. 

1  Le  fait  seul  du  mariage  suffit  pour  faire 
acquérir  à  la  femme  étrangère  la  qualité  de 


Française,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  décla- 
ration de  naturalité,  ni  de  l'autorisation  du 
Gouvernement.  —  J.G.  Droit  civ..  loi. 

2.  L'art.  12  ne  distingue  pas  entre  la  fem- 
me majeure  et  la  femme  mineure.  L'une  et 
l'autre  acquièrent  la  nationalité  française  par 
le  fait  seul  de  leur  mariaae  avec  un  Français 
(Arg.,  art.  148  et  suiv.,  1398).  —  J.G.  Droit 
civ.,  152. 

3.  La  femme  née  en  France  d'un  étranger, 
et  qui.  durant  sa  minorité,  épouse  un  Fran- 

devient  Française,  sans  être  tenue  de 
faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  9  c.  civ. 
—  Par:-  D.P. 48.  2.  49. 

4.  Si  le  m  t  déclaré  nul,  la  femme 
n'en  resterait  pas  moins  Française,  pourvu 
qu'elle  l'eût  contracte  de  bonne  loi  ;    si  au 

ire  elle  1  avait  contracté  il 

le  resterait  étrangère  (art.  202).  —  J.G. 

5.  Mais  lors  même  que  la  femme  aurait 
contracté  le  de  mauvaise  foi 
devrait    être   considérée  comme   Frai) 

tant  que  le  mariage  n'est  pas  annulé.  —  J.G. 
Droit         , 

6.  Ainsi ,   un   second  mariage  .  contracté 
avant  la  dissolution  du  premier  par  un  Fran- 
çais en  pav  -  C  une  étr;;' 
confère  a  cette  femme  la  qualité  de  Frai 

sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  ell 

ne  ou  de  mau\;v  :  apte 

à  porter  devant  les  m  lis  une 

plainte  qui  les  autorise  a  poursuivre  le  crime 
de  bigamie  dont  son  mari  s'est  rendu  cou- 
pabler—  Cr.  r.  :  .  J.G.  Droit  ci»., 

I  ù. 

7.  Le  droit   de  la   femme  qui  époe. 
Français  ne  i 

sance";  elle  ne  devient  Française  qu'à  partir 
du  t.-.ariage.  —J.G.  Droii  civ.,  152.  — 
Paris.  i-  Civ.  r.  14  mai 

—  J.G. 

Conlrà  :  —  Paris,  1 1  dec.  1S47,  D.P.  48.  2. 
49.  —  V.  art.  9,  n»'  23  et  s. 

8.  La  femme  étrangère,  devenue  Fran 
par  l'effet  de  son  avec  un  Frai 
ne  cesse  pas  d'être  Frani  aise  par  li 

son  mari— Req.  22juill.  1863,  D.P.  64.  1.  26. 

—  Observ.  com.,  J.G.  Droit  et 

9.  En  tout  cas,  elle  ne 

Française  qu'autant  qu'elle  aurait  manifesté 

la  volonté  de  recouvrer  sa  nationalité  pre- 

.  soit  en  quittant  la  France  et  t 

•ice  dans  son  pays  d'origine, 
soil  par  tout,  autre  acte  ann 
ment  son  intention:   en  conséquence,  celte 
femme,  demeurée  Frai  iciable 

des  tribunaux  français  et  a  quai' 
présenter  en  justice  l'enfant  dont  la  loi  fran- 
lui  donne  la  tutelle  légale.  —  Même 
arrêt. 

10.  Et  même,  la  naturalisation  a  l'étra 

du  mari  postérieurement  au  mariage  ne  fait 
pas  perdre  e  originairement  étran- 

gère la   qualité  de    Française  qui  résultait 
lie  du  mariage  qu'elle  aval 
en  pays  étranger.— Paris,  7auûi 
,  v.oï  ta..  18  .—Observ.  conf., 

157.  —  V.  art.  8,  n»' 59  et  s. 

11.  Et.  à  l'inverse,  la  femme  étrangère  qui 
aurait  épousé  un  étranger  n'acquerrai 
nationalité   française  par  cela  seul  q 

ot  naturaliser  en  France  a] 
I  ;le  ne  deviendrait  Fran 
iplissanl  de  son  i 
es  a  un  étranger  pour  devenir  Français. 

—  J.G.  Droit  civ.,  15;. 


Art.   13. 

L'étranger  qui  aura  été  admis  —  par 
le   Gcnvernenient     [édition    1804J    — 
par  l'autorisation  de   l'Empereur 
—par  l'autorisation  du  Roi 
18)0]    —  à    établir    son    domicile    en 
France,  y  jouira  de  tons  les  droits  ci- 


vds,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 
—  G.  civ.  102  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Droit  civ.,  n"  5, 
18,  19  et  ÎO. 

1.  —  I.  Nécessité  d'une  autorisation.  — 
L'étranger  qui  réside  en  France  ne  peut  jouir 
des  droïu  civils  qu'autant  qu'il  a  reçu  l'auto- 
risation expresse  d'y  établir  son  domicile. — 
J.G.  Droit  civ.,  381. 

2.  ...  Et  le  lait,  par  un  étranger,  de  fixer 
sou  domicile  en  France  et  d'y  habiter  plus 
ou  moins  longtemps,  sans  esprit  de  retour 
dans  son  pays,  ne  peut  suppléer  a  l'autori- 
sation exigée  par  l'art.  13  c.  civ.  et  le  rendre 

ouir  des  droits  civils  en  France 
:  iuill.  1871,  D.P.  71.  2.  05.  -J.G 

3.  Ainsi,  la  résidence  en  France  d'un  étran- 
ger, quelque  prolongée  qu'elle  soit,  et  l'éta- 
blissement par  mariage  qu'il  y  a  formé,  ne 

lièrent  pas  les  avantages  résultant  du 
domicile,  lequel  ne  peut  s'acquéri 
formément  à  l'art.  13  c.  civ.  —  Paris,  25  août 

lsiJ,    J.G.  Droit   civ.,  3-1.  et   Consul,  37.  — 
Paris.  14  juill.  1871,  D.P.  71.  2.  I 

4.  Et  morne  la  possession  d  état,  résultant 

qu'un  étra  é  inscrit  sur  les 

•listes  civiques  et  a  rempli  1 

à  une  autorisation  expresse.— J.G.  Droit  civ., 

5.  Jugé  toutefois  que  l'étranger  qui.  avant 
le  code  civil,  a  fixe  sa  résidence  en  Fra 
manifesté  par  plusieurs  actes  l'intention  d'y 
rester  a  perpétuelle  demeure,  a  acquis  irré- 
vocablement un  domicile  lé- 
ce,  nonobstant  toutes  lois  postérieures   qui 
auraient  exigé  d'autres  conditions:   il  en  est 
de  même  dépuis   la  promulgation   du  code 
civil,  encore  Bien  que  l'étrangei  unit  pa 
tenu  l'autorisation  du  Gouvernement.— Biom, 
7  »\v.  1835,  J.G.  Droi\  -t  86. 

6.  En  ce  qui  concerne  la  compétence,  la 
question  de  savoir  si  la  résidence  de  fait  ou 
un  établissement  commercial  produisent  le 
même  effet  que  l'autorisation,  est  controver- 
sée. —  V.  art.  1  i. 

7.  L'art.  13  s'applique  à  l'individu  né  en 
France  d'un  étranger,  qui  a  négligé  de  récla- 
mer dans  l'année  de  sa  majorité  la  qualité  de 
Français;  cet  individu  est  resté  étran 

ne  peut  en  con.-o.  -  droits  ci- 

ue  comme  no  étranger  ordinaire,  c'est- 
à-dire  en  vertu  des  traités  ou  d'une  autorisa- 
tion. —  J.G.  Droit 

8.  Il  s'applique   également  aux  étr;; 

rie.  —  Civ.  c.  20  mai 
li  1'.   62.    1.  201,  ot  sur  renvoi,  Grenoble, 
23  avr.  1863,  D.P.  63.  2.  186. 

9.  E  rs  qui  ont  fixé  leur  résidence 
en  Algérie  ne  jouissent,  par  le  seul  fait  de 

isidence,  que  des  droits  civils  qui  leur 
s.  —  Menu 
du  20  mai  1 

10.  L'autorisation  accordée  par  le  Gou- 
vernement à  un  étranger  d'établir  son  d 

France  peut  n'être  que  tante  et  s'in- 
duire de  tous  actes  qui  ne  laisseraient  aucun 
doute  sur  la  volonl  •  du  pow  Utif  de 

ttre  a  l'étranger  de  fixer  son  domicile. 

11.  Ainsi  un  étranger,  nomme  professeur 
i       le  de  musiq  iir  été  au- 

a   établir  son  domicile  en  France,  et 

peut  être   poursuivi   devant    les    tribunaux 

r    '  ies  envers  des 

—  Paris,  11  oct.  1827,  J.G.  Droit 

civ..  '■'■ 

12.  —  IL  Formalités.  —  Les  formalités  à 
remplir  par  l'étranger  pour  obtenir  l'autori- 
sation d'établir  son  domicile  en  I 
retracées  dans  le  décret  du  17  mars  1809.  — 
J.t;    D  o  35,  et  ic  388. 

13.  La  loi  du  7  août  1S50,  art.  17,  fixe  les 
droits  r  sur  ces  autorisations.  — 
D.P.  50.  4.  184. 
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14.  —  lit.  Ëffi  rs  de  l'autorisation.  — 

L'autorisation  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
rendre  !  qui  ent;  il  reste 

toujours  étranger.  —  J.l».  Dr  U  cio., 
15  Mais,  quoique  demeurant  étranger, son 

o  il  d  rma  i  parla 
loi  française,  à  moins  qu'elle  ne  soit  en  op- 
position avec  le  statutpersonneldeson  pays, 
qui  lui  reste  toujours  applicable  dans  cette 
mesure.  —  J.G.  Dr.  U  civ.,  408. 

16.  De  co  que  l'étranger  domicilié  reste 
soumis  au   statut  personnel  de  son  pays,  il 

d  api  es  ies  lois  de  son  pays,  il 
était  incapable,  comme  religieux  entré  dans 
les  ordres,  de  contracter  mariage,  cette  inca- 
le suit  en  France,  et,  par  conséquent, 
est  nul  le  mariage  qu'il  y  a  formé.  —  Paris, 
13  juin  1S14,  J.G.  Droit  civ.,  408. 

17.  C'est  par  la  loi  française  que  sera  régie 
la  succession  mobilière  de  l'étranger  domici- 
lié. —  V.  art.  726  et  Oode  annoté  de  l'Enrô- 
lent. 

18.  Quelle  est  la  loi  qu'on  doit  appliquer 
pour  réglementer  les  droits  de  famille  à  l'é- 
gard clés  étrangers?  —  V.  art.  3,  nos  89  et  s. 

19.  L'autorisation  du  Gouvernement  et  la 
fixation  de  l'étranger  en  France  lui  attribuent 
un  véritable  domicile.  En  conséquence,  il 
n'est  pas  astreint  à  faire  la  déclaration  de 
l'art.  104.— J.G.  £>roi't  ci».,  3S9.  — Conf.  Pau, 
18  fëvr.  1S36,  J.G.  Appel  civ.,  892. 

20.  En  sens  contraire,  l'étranger  autorisé 
à  résider  en  France  conserve  le  domicile 
qu'il  avait  en  pays  étranger.  —  Bordeaux, 
16  août  1845,  D.P.  47.  2.  4b. 

21.  De  ce  que  l'étranger  autorisé  à  établir 
i ■  unit  île  en  France   jouit  de   tous  les 

civils,    il  résulte  :...  que,  même  avant 
la  loi  du  14  juill.  1819,  il  nouyait  disposer  et 
oir  de  la  même  manière  que  les  Fran- 
çais  —  J.i.;.  Djroii  civ.,  393. 

22.  ...  Qu'il  peut  citer  devant  un  tribunal 
français  un  étranger  qui  se  serait  obligé  en- 
vers  lui.  —  V.  art.  14,  n°s  92  et  s. 

23.  ...  Et,  par  réciprocité,  qu'il  est  obligé 
de  répondre  à  l'action  qui  est  formée  contre 
lui  devant  les  tribunaux  français.  —  J.G. 
Droit  civ.,  394. 

24.  ...  Qu'il  n'est  pas  tenu  de  donner  la 
caution  judicatum  solvi.  —  V.  art.  166  c. 
pr.  civ. 

25.  ...  Qu'il  est  admissible  au  bénéfice  de 
cession  de  biens.  —  V.  art.  905  c.  pr.  civ. 

26.  ...  Qu'avant  la  loi  du  22  juill.  1S67,  il 
n'était  soumis  à  la  contrainte  par  corps  que 
comme  les  Français  l'étaient  eux-mêmes.  — 
J.G.  Droit  cil).,  393;  Gontr.  par  corps,  b22. 

27.  ...  Qu'il  a  droit  à  la  jouissance  des 
biens  communaux.— Req.  23  mars  1833,  D.P. 
53.  1 .  208. 

28.  L'étranger  domicilié  est  admis  à  la 
jouissance  des  droits  civils  seulement;  il  ne 
peut  exercer  les  droits  qui  ne  sont  attribués 
qu'aux  citoyens  français.  —  J.G.  Droit  civ., 
392  et  399. 

29.  Ainsi,  il  ne  peut  être  témoin  dans  un 
acte  notarié  (L  23  vent,  an  11,  art.  ll;c.  civ. 
98Û).  —  J.G.  Dioit  cio..  401.  —  V.  la  loi  du 
25  vent,  an  11  et  l'art.  980  c.  civ. 

30.  Mais  il  peut  être  témoin  dans  un  acte 
de  l'état  civil.  —  V.  art.  37,  n°  3. 

31.  11  ne  peut  être  nommé  arbitre.  —  J.G. 
Ari.iir.,  340;  Droit  civ.,  403. 

32.  Mais  il  peut  être  tuteur  en  France.  — 
J.G.  Droit  cio.,  404. 

33.  L'étranger  domicilié  ne  peut  adopter, 
ni  Stre  -J.G.  Adoption,  97  et  s  ,  111. 

34.  Lorsqu'un  étranger  a  obtenu  la  per- 
mission d'établir  son  domicile  en  France,  il 
n'est  pas  obligé,  pour  participer  aux  droits 
civils,  h  résider  continuellement  en  France. 
Mais  il  ne  pourrait, comme  un  Fiançais,  invo- 
quer la  présomption  qu'il  n'avait  pas  quitté 
la  France  «ans  esprit  de  retour;  ce  sera  donc 
toujours  à  lui  qu  incombera  la  preuve  qu'il 
a  entendu  v  conserver  son  domicile.  —  J.G. 
Droit  civ..  390. 

35.  L'autorisation  pure  et  simple  d'établir 
•on  domicile  en  France,  accordée  à  un  étran- 


ger, ne  s'étend  pas  à  sa  femme  et  à  ses  en- 
fants (Ouest,  ri  pi  1 1  m  v.). — J.G.  iton't'  civ.,  ilO. 

36.  L'autorisation  accordée  par  le  Gou- 
vernement à  l'étranger  de  fixer  son  domicile 
en  France  peut  être  par  lui  retirée,  après 
avis  du  Conseil  d'Etat  (Av.  Cons.  d'Et. 
18  prair.  an  11,  J.G.  Droit  civ.,  p.  33;  L. 
3  déc.  1849,  art.  3.  V.  le  texte  sous  l'art.  8). 
—J.G.  Droit  civ.,  109,  112  et   115. 

37.  Le  retrait  d'autorisation  a  pour  effet 
de  faire  cesser  ipso  facto,  pour  l'étranger,  le 
bénéfice  de  l'art.  13;  il  rentre  dès  lors  dans 
la  classe  des  étrangers  ordinaires. —  J.G. 
Droit  civ.,  414. 

Art.   14. 

L'étranger ,  même  non  résidant  en 
France,  pourra  être  cité  devant  les  tri- 
bunaux français,  pour  l'exécution  des 
obligations  par  lui  contractées  en 
France  avec  un  Français  ;  il  pourra  être 
traduit  devant  les  tribunaux  de  France, 
pour  les  obligations  par  lui  contrac- 
tées en  pays  étranger  envers  des 
Français.  —  G.  civ.  11,  2123,  §  4, 
2128.  —  C.  pr.  69,  418,  420,  540, 
822. 

Exposé  'des  motifs  et  Rapport,  J.G-.  Droit  cio., 
p.  18,  n°  21. 


Sect.  1.  —  Contestations   entre   Français 

ET  ÉTRANGERS  (n°  1). 

§  1.  —  Etrangers   auxquels   s'applique 

l'art.  14  (n°  1). 
§  2.  —  Pour  quelles  obligations  l'étran- 

ger    peut    être     actionné     en 

France  (n°  47). 
§  3.  —  Qui  peut  actionner  l'étranger  en 

France  (n°  6b). 
,    §  4.  —  Tribunal  devant  lequel  l'action 

doit  être  portée  (n°  100). 
§  5.  —  Renonciation    au    bénéfice     de 

l'art.  14  (n°  124). 
S  6.  —  Traités   dérogeant     à    l'art.   14 

(n°  154). 

Sect.  2.  —  Contestations  entre  étrangers 
non  domiciliés  (n°  177). 

8  1.  —  Obligations  civiles  (n°  178). 

§  2.  —  Obligations  commerciales (n°20Cj) 


Sect.  I.  —  Contestations    entre   Français 
et  étranger. 

§  1 .  —  Etrangers  auxquels  s'applique  l'art  Ai. 

1.  De  ces  mots  «  marne  non  résidant  en 
France  »  il  résulte  que  l'art.  14  s'applique 
aussi,  et  à  plus  forte  raison,  à  l'étranger  qui 
aurait  sa  résidence  sur  notre  territoire.  — 
J.G.  Droit  cio.,  2b8. 

2.  ...  Soit  que  l'étranger  réside  en  France 
forcément,  en  qualité  de  prisonnier  de  guerre 
par  exemple,  soit  qu'il  y  séjourne  volontai- 
rement. —  J.G.  Droit  cio.,  260. 

3.  Ainsi  un  Anglais,  prisonnier  de  guerre,  est 
justiciable  des  tribunaux  français  à  raison 
d'une  lettre  de  change  par  lui  souscrite  en 
France.  —  Paris,  16  germ.  an  13,  J.G.  Droit 
civ.,  260,  348. 

4.  11  en  serait  de  même  à  l'égard  do  l'étran- 
ger domicilié  en  vertu  d'autorisation  du  Gou- 
vernement. —  J.G.  Droit  civ.,  239,  et  suprà, 
art.  13,  il"  23. 

5.  Que  l'étranger  se  trouve  en  France  ou 
ailleurs.il  suffit  qu'il  se  soit  obligé  envers  nn 
Français,  nn-m ■•  bors  de  France,  poar  qu'il 
suit  lusticialile  des  tribunaux  français  poui 
l'exécution  de  ses  engagements. —  J.G.  Droit 
«>!)..  n'>262. 


8.  Les  héritiers  de  l'étranger  débiteur  d'un 
Français  peuvent,  comme  cet  étranger  lui- 
même,  être  traduits  devant  tes  juges  français. 

—  J.G.  Dr,  il  civ.,  280. 

7.  Ainsi,  uni' rançais  peut  traduire  un  étran- 
ger ou  ses  héritiers  devant  les  tribunaux  fran- 
çais à  raison  d'une  obligation  contractée  par 
l'étranger  envers  ce  Français  en  pavs  étran- 
ger, alors  même  que  ses  héritiers  n'ont  point 
de  résidence  en  Franco.  11  en  est  ainsi  sur- 
tout lorsque  cet  étranger  se  trouve  obligé  so- 
lidairement avec  d'autres  codébiteurs  fran- 
çais. —  Civ.  r.  1«  juill.  1829,  J.G.  Droit  civ., 
2S0,  et  Compét.  corn.,  362. 

8.  L'art.  14  s'applique  aux  personnes  mo- 
rales étrangères  aussi  bien  quaux  personnes 
physiques;  ainsi  les  sociétés  anonymes  étran- 
gères peuvent,  en  vertu  de  cet  article,  être 
actionnées  en  France  en  exécution  de  leurs 
engagements  envers  des  Français,  quoi- 
qu  elles  n'aient  pas  obtenu  du  Gouvernement 
français  de  décret  d'autorisation,  ces  sociétés 
conservant,  malgré  l'irrégularité  de  leur  si- 
tuation, le  caractère  d'associations  de  fait, 
responsables  de  leurs  actes  envers  les  tiers. 

—  Civ.  c.  19  mai  1863,  D.P.  63.  1.  218.  — 
Rouen,  23  nov.  1863,  D.P.  63.  5.  355.  —  Civ. 
c.  14  nov.  1864  (deux  arrêts),  D.P.  64.  1.  466. 

—  Amiens,  2  mars  1863,  D.P.  63.  2.  105.  — 
Paris,  9  mai  1865,  D.P.  63.  2.  106.  —  Paris, 
8  nov.  1S65,  D.P.  67.  2.  23.  —  (Motifs)  Cham- 
béry,  1"  déc.  1SG6,  D.P.  66.  2.  246. 

9.  On  objecterait  vainement  que  la  loi  du 
30  mai  1857  (V.  c.  com.,  Société  anonyme)  a 
subordonné  ace  décret  d'autorisation  le  droit 
pour  les  sociétés  anonymes  étrangères  d'es- 
ter en  justice  devant  les  tribunaux  français, 
la  loi  nouvelle  ne  concernant  que  les  cas  où 
la  société  est  demanderesse,  et  non  celui  où 
elle  est  appelée  en  justice  comme  défende- 
resse. —  Mêmes  arrêts. 

10.  De  même,  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  connaître  des  obligations 
contractées  envers  un  Français  en  pay- 
étranger  par  une  société  civile  étrangère.  — 
Civ.  r.  26  juill.  1853,  D.P.  53.  1.  233. 

11.  En  sens  contraire,  les  demandes  judi- 
ciaires introduites  contre  une  société  ano- 
nyme étrangère  non  autorisée  ne  sont  pas 
plus  recevables  que  ne  le  seraient  les  de- 
mandes introduites  par  cette  société  elle- 
même.  —  Aix,  17  janv.  1861,  D.P.  61.  2. 177. 

—  i  aris,  15  mai  1863,  D.P.  63.  2.  84. 

12.  ...  Et  môme  une  société  anonyme 
étrangère  non  autorisée  est  recevable  à'ex- 
ciper  de  son  incapacité  sur  l'appel  dirigé 
contre  elle  d'un  jugement  de  première  in-  ■ 
stauce  qui  lui  avait  donné  gain  de  cause,  bien 
que  précédemment  les  parties  en  cause  aient 
plaide  entre  elles  devant  la  justice  française, 
sans  qu'aucune  eût  excipé  du  défaut  d'au- 
torisation. —  Même  arrêt  de  1861. 

13.  ...  Et  la  cour  devant  laquelle  une  so- 
ciéie  anonyme  étrangère  non  autorisée  excipe 
de  son  incapacité,  doit  se  borner  à  pronon- 
cer la  nullité  de  l'appel,  sans  s'occuper  de  la 
validité  des  actes  et  jugements  antérieurs, 
sauf  aux  appelants  à  rechercher  par  quelle 
voie  et  contre  qui  ils  pourraient  agir  utile- 
ment. —  Même  arrêt. 

14.  Mais  si  l'art.  14  c.  civ.  a  pu  être  éten- 
du au  créancier  d'une  société  anonyme  étran- 
gère, même  non  autorisée  par  le  Gouverne- 
ment français,  il  ne  donne  pas  à  l'actionnaire 
français  d'une  société  étrangère  le  droit  de 
porter  devant  les  tribunaux  français  une  de- 
mande en  dissolution  de  cette  société.  — 
Chambéry,  1"  déc.  1866,  D.P.  66.  2.  246. 

15.  L'art.  14  ne  cesse  pas  de  recevoir  ap- 
plication en  temps  de  guerre  à  l'égard  des 
individus  de  la  nation  étrangère  avec  laquelle 
la  guerre  serait  déclarée.  —  J.G.  Droit  civ., 
299. 

*"  16.  Par  exemple,  un  Français  qui,  anté- 
rieurement à  la  publication  do  l'arrête  du  19 
mess,  an  H  (lequel  prononce  la  suspension 
de  toute  instanco  avant  pour  objet  le  paye- 
ment d'envasements  contractes  pour  faits  île 
commerce  par  dos  négociants  français  envers 
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les  Anglais),  avait  été  condamné  envers  un 
Anglais,  a  pu,  depuis  et  pendant  l'état  de 
guerre,  se  pourvoir  contre  le  jugement  de 
condamnation.  —  Civ.  r.  5  frim.  an  14,  J.G. 
Droit  civ.,  299. 

17.  Le  privilège  accordé  aux  Français  de 
traduire  les  étrangers  devant  les  juges  Ira  li- 
rais doit  recevoir  application,  même  quand 
rengagement  qui  donne  lieu  a  la  contestation 
émane  d  un  prince  étranger,  si  l'engagement 
a  été  contracté  par  le  prince  en  son  nom 
propre  et  comme  simple  particulier. —  J.G. 
Droit  civ.,  29b. 

18.  Mais  il  en  serait  différemment  si  le 
prince  avait  traité  comme  chef  de  son  Gou- 
vernement et  dans  un  intérêt  public.  La  voie 
diplomatique  serait  la  seule  à  suivre  dans  ce 
dernier  cas,  de  la  part  de  celui  qui  voudrait 
réclamer  l'exécution  de  l'engagement.  — J.G. 
Droit  civ.,  29  i. 

19.  Ainsi,  un  Gouvernement  étranger  ne 
peut  être  soumis  à  la  juridiction  française  a 
raison  des  engagements  quil  a  contractés 
envers  un  Français,  l'art.  14  c.  civ.  n'étant 
applicable  qu'aux  engagements  formés  entre 
particuliers  appartenant  à  deux  Etats  diffé- 
rents.—Paris,  2  janv.  1810,  J.G.  Lois,  108-2». 
—  Civ.  c.  22 janv.  1849;D.P.  49.  1.  5.  —  Dé- 
cisions conf.,  Paris,  7  janv.  1825,  D.P.  19  I. 
5,  note.  —  Trib.  du  Havre,  25 mai  1827,  D.P. 
49.  1.  6,  note.  —Trib.  de  la  Seine,  2  mai 
1828,  ibid.  —  Trib.  de  la  Seine,  16  avr.  1847, 
D.P.  49.  1.  7,  note.  —  Paris,  23  août  1870, 
D.P.  71.  2.9. 

20  Spécialement,  un  souverain  étranger 
ne  peut  être  cité  par  un  Français  devant  un 
tribunal  fiançais  en  réparation  d'un  acte  ar- 
bitraire de  son  Gouvernement.  —  Pans,  23 
août  1870,  D.P.  71.  2.  9. 

21.  Par  suite,  les  sommes  dues  en  France 
à  un  Etat  étranger  ne  sont  pas  saisissables 
par  un  Français  créancier  de  cet  Etat.  — 
Même  arrêt  d'u  22  janv.  1S49. 

22.  Pareillement,  le  créancier  d'un  Gou- 
vernement étranger  ne  peut  former  opposi- 
tion sur  les  deniers  d'un  emprunt  contracté 
en  France  par  ce  Gouvernement.  —  Paris, 
7  janv.  1825,  D.P.  49.  1.  5,  note. 

23.  11  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  voies  d'exécution  qu'un  Français  voudrait 
exercer  contre  des  biens  appartenant  à  un 
Gouvernement  étranger  et  ayant  en  France 
une  destination  publique.  — J.G.  Droit  civ., 
297. 

24.  Un  Etat  étranger  ne  peut  être  cité  de- 
vant un  tribunal  français  en  la  personne  de 
ses  agents,  même  pour  L'exécution  d'une 
convention  conclue  dans  le  ressort  de  ce  tri- 
bunal: la  partie  qui  a  accepté  l'engagement 
souscrit  au  nom  de  cet  Etat  par  lesdits  agents 
est  réputée  avoir  renonce,  pour  le  cas  de 
contestation  sur  l'exécution,  au  bénéfice  de 
la  juridiction  française.  —  Nancy,  31  août 
1871,  D.P.  71.  2.  207. 

25.  Par  une  fiction  du  droit  des  gens,  les 
agents  diplomatiques  sont  considères  comme 
ayant  conservé  leur  domicile  dans  le  pays 
qu'ils  représentent  :  en  conséquence,  ils  sont 
indépendants  de  la  juridiction  et  de  l'autorité 
de  1  Etat  où  ils  résident.  —  J.G.  Agent  di- 
plom., 104. 

26.  Cette  indépendance  appartient  aux 
ministres  du  second  ordre  comme  à  oeux  du 
premier,  mais  non  aux  simples  agents  ou 
commissaires,  à  moins  que  leurs  lettres  de 
créance  ne  contiennent  des  pouvoirs  assez 
étendus  pour  convenir  a  tout  agent  diploma- 
tique. —  J.G.  Agent  diplom.,  105. 

27.  Un  ambassadeur  ne  peut  être  appelé 
en  justice  pour  une  cause  civile,  si  la  citation 
a  pour  objet  un  acte  dont  les  conséqu 
puissent  porter  atteinte  à  son  inviolabilité, 
ainsi  qu'au  paisible  exercice  de  ses  (onc- 
tions ;  mais  il  en  serait  autrement  à  l'égard 
d'un  engagement  purement  civil,  s'il  n'en 
peut  résulter  aucun  empêchement  à  l'accom- 
plissement de  sa  mission.  —  J.G.  Agent  di- 
plom., 108. 

28.  Un  agent   diplomatique  envoyé  près 


du  Gouvernement  de  France  ne  peut  être 
traduit  devant  aucun  tribunal  français  pour 
violation  de  dépôt. —  Paris,  5  avr.  1813,  J.G. 
Agent  diplom.,  116. 

29.  Un  ambassadeur  ne  peut  être  constitué 
gardien  judiciaire.  —  Paris,  19  mai  1829,  J.G. 
Agent  diplom.,  117. 

'30.  Les  immunités  dont  jouissent  les 
agents  diplomatiques  s'étendent  à  leur  fem- 
me, aux  personnes  de  leur  famille,  à  leurs 
secrétaires  et  attachés ,  aux  gens  de  leur 
suite,  aux  courriers  d'ambassade,  etc. — J.G. 
Agent  diplom.,  156,  158  et  suiv. 

31.  En  conséquence,  la  femme  d'un  agent 
diplomatique  ne  peut  être  poursuivie  devant 
les  tribunaux  français  pour  le  payement  d'une 
lettre  de  change  souscrite  en  France.  —  Pa- 
ris, 21  août  1841,  J.G.  Agent  diplom.,  157. 

32.  Les  personnes  attachées  à  une  am- 
bassade en  France  ne  peuvent  être  citées 
devant  les  tribunaux  français  pour  l'exécu- 
tion des  obligations  par  elles  contract 
cette  qualité  envers  des  Français  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions,  et  pour  des  intérêts 
non  étrangers  à  leur  caractère. — Paris,  29  juin 
1811,  J.G.  Agent  diplom.,  118. 

33.  L'exemption  de  toute  juridiction  étran- 
gère s'étend  aux  biens  meubles  de  l'agent  di- 
plomatique qui  servent  à  son  usage  comme 
agent  public;  ces  biens  sont  donc  insaisissa- 
bles.—J.G.  Agent  diplom.,  109. 

34.  Mais  ces  meubles  deviennent  suscep- 
tibles de  revendication  et  de  saisie,  quand  le 
ministre  a  cessé  ses  fonctions.  —  J.G.  Agent 
diplom.,  115. 

35.  Quant  aux  choses  qui  appartiennent 
au  ministre  sous  une  autre  relation  que  celle 
de  son  caractère  diplomatique ,  comme  les 
produits  d'un  domaine  qu'il  lait  exploiter,  les 
marchandises  dont  il  ferait  commerce,  elles 
demeurent  soumises  à  la  juridiction  du  pays. 
—  J.G.  Agent  diplom.,  110,  119. 

36.  Ces  choses,  toutefois,  ne  sont  pas  sai- 
sissables pour  une  cause  provenant  des  af- 
faires qu'aurait  le  ministre  en  sa  qualité  de 
ministre,  comme  fournitures  faites  a  sa  mai- 
son, loyer  de  son  hôtel,  etc.  —  J.G.  Agent 
diplom.,   111. 

37.  Quant  aux  immeubles  de  l'ambassa- 
deur, ils  relèvent  de  la  juridiction  du  pays; 
ils  peuvent  donc  être  saisis,  et  les  procès  qui 
les  concernent  sont  jugés  par  les  tribunaux 
du  pays,  à  l'exception  cependant  de  la  mai- 
son qu'il  occupe.  —  J.G.  Agent  diplom.,  113. 

38.  L'agent  diplomatique  est  obligé  de  se 
soumettre  à  la  juridiction  du  lieu  de  sa  rési- 
dence, lorsqu'il  a  lui-même  saisi  les  juges  du 
pays.  Par  exemple,  s'il  est  débouté  d'une  de- 
mande formée  par  lui  et  condamné  aux  dé- 
pens, il  est  forcé  de  défendre  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui  pour  la  liquidation  et  le 
payement  de  ces  dépens.  —  J.G.  Agent  di- 
plom., 123. 

39.  De  même,  s'il  gagne  sa  cause  en  pre- 
mière instance,  il  sera  obligé  de  suivre  sur 
I  appel  de  son  adversaire.  —  J.G.  Agent  di- 
plom., 123. 

40.  De  même,  si  son  adversaire  a  opposé 
à  sa  demande  une  demande  reconvention- 
nelle,  il  est  obi  me  de  souffrir  que  celle-ci  soit 
jugée  par  les  tribunaux  du  pays. — J.G.  Agent 
diplom.,  123. 

41.  Un  agent  diplomatique  ne  peut  renon- 
cer à  son  privilège  d  indépendance  qu'avec 
le  consentement  de  son  souverain.  —  J.G. 
Agent  diplom.,  124. 

42.  On  ne  peut  donc  exciper  contre  les 
agents  diplomatiques  de  leur  consentement  à 
se  soumettre  a  la  juridiction  nationale,  la  fu- 
ie   se  dépouiller  de  leurs  immunités 

n  étant  pas  en  leur  pouvoir.  —  Paris,  21  août 
1841,  J.G.  Agent  diplom.,  125.  157. 

43.  L'incompétence  des  tribunaux  français 
pour  connaître  d'une  poursuite  dirigée  con- 
tre la  femme  d'un  agent  diplomatique,  pour 

P--  ni -ut  dune  lettre  de  change  souscrite  en 
rance,  est  d'ordre  public,  et  peut  par  suite 
être  proposée  en  tout  état  de  cause,  même  en 
appel.  —  Même  arrêt. 


44.  Les  consuls  étrangers  établis  en  France 
ne  peuvent  prétendre  aux  immunités  dont 
jouissent  les  agents  diplomatiques.  —  Bor- 
deaux, 20  mai  1829.  J.G.  Consnl ,  35-3".  — 
Aix,  14  août  1829,  ibid.,  35-1»  et  2».  —Mont- 
pellier, 23  janv.  18  :  35-5»,  et  Compét. 
corn.,  520.  —  Rennes,  2b  juill.  1849,  D.P. 
50.  2.  43. 

45.  Toutefois,  la  compétence  des  tribunaux 
français  ne  saurait  s'étendre  jusqu'à  la  con- 
naissance des  actes  que  les  consuls  étrangers 
font  en  France  par  ordre  de  leur  Gouverne- 
ment ,  et  avec  1  approbation  des  autorités 
françaises.  —  Req.  c.  13  vend,  an  9,  J.G. 
Consul,  38. 

46.  Les  juges  français  sent  également  in- 
compétents pour  statuer  relativement  à  une 
convention  passée  entre  un  étranger  et  un, 
Français,  vice-consul  du  même  pavs,  et  ayant 
pour  "objet  le  partage  des  droits  de  cha 
lerie.  —  Bordeaux,  20  mai  1829,  J.G.  Consul, 
OS  et  35-2°. 

§2.  —  Pour  quelles   obligations   l'étrang4r 
peut  être  actionné  en  France. 

47.  Les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  l'action  mixte  inten- 
tée par  un  Français  contre  un  étranger  rési- 
dant en  pays  étranger,  et  spécialement  de 
l'action  par'  laquelle  un  Français,  proprié- 
taire en  pays  étranger  d'un  immeuble  qu'il  a 
apporté  dans  une  société  formée  avec  un 
étranger,  revendique  son  apport,  par  suite 
de  l'annulation  de  la  société.  —  Douai,  3  avr. 
L848,  H. P.  48.2.187. 

48  Un  endossement  en  blanc,  transférant, 
d'après  la  loi  anglaise,  la  propriété  d'une  let- 
tre de  change,  doit,  s'il  a  eu  lieu  de  la  part 
d'un  étranger  envers  un  Français,  être  con- 
sidère comme  obligation  entre  Français  et 
étrangers,  dont  par  conséquent  les  "tribu- 
naux "français  peuvent  connaître. — Civ.  r.  25 
sept.  1829J  J.G.  Droit  civ.,  n»  261. 

49.  L'étranger  non  résidant  en  France 
peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  fran- 
çais a  raison  de  toutes  ics  obligations  dont 
il  est  tenu  envers  un  Français,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  entre  les  obligations  ré- 
sultant d'un  contrat  et  celles  qui  dérivent 
d'un  fait  donnant  lieu  a  une  action  civile,  et. 
par  exemple,  d'une  demande  en  partage  de 
succession. —  Paris,  17  nov.  1834,  J.G.  Droit 
civ  .  264-1».  —  V.  art.  726. 

50.  Les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  connaître  :...  d'une  demande  en 
reconnaissance  de  droits  légaux  résultant  du 
mariage  contracté  entre  un  Français  et  une 
étrangère  en  pays  étranger,  bien'qu'elle  soit 
intentée  contre  là  succession  du  mari  di 
étranger;  l'art.  59  c.  pr.  n'est  pas  applica- 
ble dans  ce  cas.  —  Paris,  7  août  1840,  J.G. 
Droit  ■  iv.,  264. 

51.  ...  De  la  demande  en  délivrance  d'un 
legs  mobilier  fait  à  un  Français  par  un  étran- 
ger décédé  en  pavs  étranger.  —  Paris, -11  déc. 
1847.  D.P.  48.  2 

52.  ...  Des  difficultés  relatives  à  la  vali- 
dité d'un  testament  lait  en  France  par  un 
étranger,  encore  bien  que  les  légataires  à  ti- 
tre universel  seraient  étrangers  si  ce  testa- 
ment contient  des  legs  particuliers  au  profit 
de  Français  ainsi  que  la  nomination  d  un 
exécuteur  testamentaire    français,  et  si  les 

contestations  sont  soulevées  au  cours  d'une 
demande  en  reddition  ,1e  compte  formée  con- 
tre l'exécuteur  testamentaire  par  les  légatai- 
res étrangers.  —  Orléans,  3  août  1859,  D.P. 
59.  2.  158.  —  \  .  infrà,  n°  273. 

53.  ...  Des  contestations  existant  entre  un 
Français  et  un  étranger,  alors  même  que  ce- 
lui-ci n'aurait  contracté  aucune  obligation  di- 
recte envers  le  Français,  et  que  le-  contesta- 
tions seraient  simplement  nées  à  l'occasion 
d'un  testament  fait  au  profit  du  Français  et  au 
préjudice  de  l'étranger. — Paris,  11  déc.  1855, 
D  1'-  55.  5.  197. 

54.  ...  De  l'action  en  recherche  de  mater- 
nité intentée  par  un  Français  contre  l'étran- 


Chap.  Ier.  —  Jouissance  des  Droits  civils. 
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gèro  qu'il  désigne  comme  lui  avant  donné  le 
jour  en  France.  —  Civ.  c.  19  juill.  1848,  D.P. 
48.  1.  129. 

55.  L'adition  faite  par  un  étranger  d'une 
hérédité  ouverte  en  France,  et  «or  laquelle 
un  Français  réclame  un  legs,  rend  l'étranger 
justiciable  des  tribunaux  français  pourrie 
pavement  des  legs.  —  Montpellier.  12  juill. 
1826,  J.G.  Droit  civ.,  264  et  541.  —  V  tou- 
tefois Paris,  22  juill.  1815,  J.G.  Agent  di- 
plom.,  82. 

56.  Lorsqu  une  action  en  pétition  d'héré- 
dité d'un  étranger,  qui  laisse  pour  héritier, 
dans  une  ligne  des  étrangers,  et  dans  lautre 
des  régnicoles,  a  été  poursuivie  et  jugée  de- 
vant les  tribunaux  français ,  ceux-ci  sont 
compétents  pour  connaître'de  l'exécution  d'une 
donation  faite  en  pays  étranger  par  l'un  des 
héritiers  au  défunt,  et.  par  suite,  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  biens  réclamés  par  ce- 
lui-ci ont  fait  partie  ou  non  de  cette  dona- 
tion. —  Req.  2  fevr.  1832,  J.G.  Droit  civ., 
n°  279,  et  Compêt.  civ.  des  trib.  d'arr..  80. 

57.  L'art.  14  s'applique  aux  obligations  in- 
directes naissant  des  quasi-contrats,  comme 
aux  obligations  directes  résultant  d'un  con- 
trat. —  Grenoble,  23  juill.  1838,  J.G.  Droit 
civ.,  264-2°.  —  Paris,  20  févr.  1S64,  D.P.  64. 
2.  102,  et  sur  pourvoi,  13  déc.  1865,  D.P.  66. 

1.  21.—  Observ.  conf.  J.G.  Droit  civ.,  264. 
58. ...  Et  spécialement  aune  demanded'ali- 

nienis  intentée  contre  son  père  étranger  par 
une  étrangère  devenue  Française  par  son  ma- 
riage avec  un  Français;. .."peu  importe  que 
cette  demande  soulève  incidemment  une 
question  d'état  qui  ne  puisse  être  résolue 
que  par  l'application  du  statut  étranger.  — 
Mêmes  arrêts  des  20  févr.  1864  et  13  déc. 
1865. 

59.  Les  tribunaux  français  peuvent  con- 
naître également  des  obligations  résultant  des 
délits  ou   quasi-délits. — Aix,    12   mai    1857 
D.P.  58.  2.  13.  — Paris,  20  févr.  1864,  D.P.  64. 

2.  li il'.  — Observ.  conf.  J.G.  Droit  civ.,  264. 

60.  ...  Et  spécialement  de  l'action  en  in- 
demnité formée  contre  un  étranger  pour  dom- 
mage causé  à  un  navire  français  par  l'abor- 
dage d'un  navire  étranger.  —  Req.  13  déc. 
1842,  J.G.  Droit  civ.,  264.  —  Aix,  12  mai 
1857,  D.P.  58.  2.  13. 

61.  En  sens  contraire  des  arrêts  qui  pré- 
cèdent, l'obligation  mentionnée  dans  l'art.  14 
doit  être  entendue  de  l'obligation  dérivant  d'un 
contrat,  et  non  d'un  fait  donnant  lieu  seule- 
ment à  action  civile;  en  conséquence,  les  tri- 
bunaux français  sont  incompétents  pour  sta- 
tuer sur  l'action  d'une  femme  devenue  Fran- 
çaise par  son  mariage  avec  un  Français,  par 
laquelle  elle  réclame  l'état  d'enfant  "légitime 
d'un  étranger  domicilié  en  pavs  étranger.  — 
Paris,  5  juin  1829,  sous  Civ.  r.  14  mal  1834 
J.G.  Droit  civ.,  263  et  13S. 

62.  L'étranger  qui  a  formé,  avec  un  Fran- 
çais, une  société  dont  le  siège  a  été  fixé  en 
pays  étranger,  peut  être  traduit  devant  les 
tribunaux  français  pour  l'exécution  des  en- 
gagements sociaux  qu'il  a  contractés  envers 
ce  Français;  il  objecterait  vainement  que, 
d'après  l'art.  59  c.  pr.,  il  ne  pouvait  être  as- 
signé que  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le 

i     ■   de  la  société  a  été  établi.  —  Beq.  8  juill 
1840,  J.G.  Droit  civ.,  261-2°. 

63.  L'art.  14  c.  civ.  régit-il  les  cas  où  il  y 
a  attribution  spéciale  de  compétence,  et  s'ap- 
plique-t-il,  par  exemple,  aux  contestations 
élevées  à  l'occasion  d'une  société  formée  en- 
tre Français  en  pays  étranger?  Un  arrêt,  sans 
résoudre  la  question,  semble  pencher  vers  la 
négative.  —  Req.  19  déc.  1864,  D.P.  65  1 
425.  —V.  ibid.,  note  1. 

64.  La  juridiction,  dans  le  cas  de  l'art.  14, 
doit  se  régler  par  la  loi  du  temps  où  s'intente 

l'action,  et  non  par  la  loi  du  temps  où  I n- 

trat  a  été  fait:  en  conséquence,  rëtrani  e 

rait  justiciable  de   nos  tribunaux  pour  une 
obligation  contractée  hors  de  France  avant  le 
code  civil.  —  J.G.  Droit  civ.,  267.  —  Conf 
Trêves,  18  mars  1807,  ibid.  —  Pau,  8  juin 
1809.  ihid.  J       ' 


§  3.  —  Qui  peut  actionner  l'étranger 
en  France. 

65.  Le  domicile  du  Français  dans  le  pavs 
de  1  étranger  ne  fait  pas  obst'acle  au  droit  de 
citer  l'étranger  devant  les  tribunaux  français 
pour  le  payement  de  dettes  contractées  d'ans 


ce_pays  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Droit  civ., 

66.  En  conséquence,  un  Français,  bien 
qu'il  ait  formé   un   établissement  industrie] 

en  pays  étranger,  peut,  pour  l'exécution  des 
engagements  contractés  envers  lui  dans  ce 
pays  par  un  étranger,  actionner  ce  dernier  en 
France,  sans  être  tenu  de  prouver  qu'il  a 
conservé  en  France  un  domicile,  alors  d'ail- 
leurs que  l'étranger  qui  réside  en  France  est 
assigne  devant  le  juge  de  sa  résidence.  — 
Civ.  c.  26  janv.  1836,  J.G.  Droit  civ.,  265. 

Contra  :  —  Paris,  28  févr.  1814,  J.G.  Droit 
civ.,  265.— Paris,  30  mars  1834,  ibid.,  cassé  par 
l'arrêt  précité  de  1836. 

67.  L'art.  14  c.  civ.,  qui  permet  aux  Fran- 
çais d'assigner  l'étranger  devant  un  tribunal 
français,  s  applique  au  cas  même  où  le  Fran- 
çais n'aurait  eu  cette  qualité  que  depuis  la 
naissance  de  l'obligation  qui  donne  lieu  au 
débat.  —  Trêves,  18  mars  1807.  J.G.  Droit 
civ.,  267.  —  Req.  7  sept.  1808,  ibid.,  268. 
—  Quest.  controv.,  V.  ibid. 

68.  Il  suffit  que  la  qualité  de  Français  ap- 
partienne au  demandeur  au  moment  où  il 
exerce  son  action.  —  Paris,  20  févr.  1864, 
D.P.  64.  2.  102.  —  V..  dans  le  même  sens, 
Bruxelles,  21  mars  1817,  J.G.  Droit  civ.,  267. 

69.  En  tout  cas,  une  obligation  alimentaire 
étant  réputée  n'exister  qu'autant  que  le  récla- 
mant justifie  à  la  fois  de  sa  qualité,  si  elle  est 
contestée,  et  de  ses  besoins,  l'enfant  naturel, 
qui  demande  des  aliments  contre  'un  étran- 
ger qu'il  prétend  être  son  père,  peut  porter 
son  action  devant  les  tribunaux  français, 
lorsqu'il  est  devenu  Français  avant  que*  l'o- 
bligation alimentaire  invoquée  ait  pris  nais- 
sance par  le  concours  de  la  double  condition 
à  laquelle  elle  est  subordonnée.  —  Même  ar- 
rêt du  20  févr.  1864,  et  sur  pourvoi,  Recr 
13  déc.  1865,  D.P.  66.  1.21. 

70.  De  même,  le  seul  fait  de  la  naturalisa- 
tion confère  à  l'étranger  devenu  Français  le 
droit  de  citer  des  étrangers  devant  les  "tribu- 
naux français,  même  à  l'égard  des  obligations 
nées  avant  l'obtention  des  lettres  de  natura- 
lité.  —Aix,  24  juill.  1S26,  J.G.  Droit  civ.,  269. 

—  V.  aussi  art.  15,  n°  10. 

71.  ...  Il  en  devrait  être  ainsi  alors  même 
que  l'action  de  l'ex-étranger  n'aurait  été  for- 
mée que  postérieurement  à  des  jugements 
avant  déclaré  les  tribunaux  français  incom- 
pétents, à  raison  de  l'extranéitë  des  par- 
ties, et  le  défendeur,  actionne  de  nouveau 
par  le  demandeur  devenu  Français,  ne  peut 
exciper  de  l'autorité  de  la  chose'jugée  sur  la 
compétence,  s'il  n'y  a  pas  identité  de  per- 
sonnes et  de  causes  entre  les  deux  actions.» 

—  Même  arrêt. 

72.  La  femme  française  devenue  étran- 
gère par  son  mariage  avec  un  étranger, et  re- 
devenue Française  par  le  décès  de  son  mari, 
peut  actionner  des  étrangers  devant  la  juri- 
diction française,  à  raison  des  droits  à  elle 
compétents  pour  sa  dot  dans  la  succession 
de  son  mari.— Bastia,  11  avr.  1843,  J.G.  Droit 
civ.,  269  et  304. 

73.  En  sens  contraire,  les  lettres  de  natu- 
ralisation obtenues  par  un  étranger  ne  rétro- 
agissenl  pas,  quant  à  la  juridiction,  sur  des 
actions  dont  l'origine  est  antérieure. —Rouen, 
29  févr.  1810,  J.G".  Droit  civ.,  272. 

74.  Dans  le  même  sens,  un  étranger  ne 
peut  être  cité  devant  les  tribunaux  français, 
en  vertu  de  l'art.  14  c.  civ.,  par  la  femme' qui 
n'esl  devenue  Française  par  son  mariage  avec 
un  Français  que  postérieurement  à  la  nais- 
sance dû  droit  qu'elle  réclame  contre  cet 
étranger.  —  Paris,  11  déc.  1847,  D.P.  48.  2. 
49.  —Mais  V.  observ.  J.G.  Droit  civ.,  272. 

75  Les  héritiers  d'un  Français  qui  a  des 
droits  à  exercer  contre  un  étranger  ont,  commo 


celui-ci,  la  faculté  do  saisir  la  juridiction  fran- 
çaise. —  J.G.  Droit  civ.,  280. 

?6.  Cette  faculté  appartient  même  à  l'hé- 
ritier d  un  étranger,  si  cet  héritier  est  Fran- 
çais. En  conséquence,  l'exécution  d'un  enga- 
gement contracté  entre  étrangers  est  valable- 
ment poursuivie  devant  les  tribunaux  fran- 
çais par  1  héritier  de  l'une  des  parties  natu- 
ralisé Français.  —  Bordeaux,  18  déc.  1846, 

77.  De  même,  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  connaître  de  faction  en 
exécution  dune  convention  passée  entre 
étrangers,  quand  cette  exécution  est  pour- 
suivie par  la  veuve  du  créancier  étranger  re- 
devenue Française  par  suite  du  décès  "de'son 
mari,  et  agissant  en  qualité  de  femme  com- 
mune de  donataire  du  défunt  et  de  tutrice 
légale  de  ses  enfants.  —  Civ.  r.  9  mars  1863 
D.P.  63.  1.  176.  —  V.  observ.,  ibid. 

78.  Mais  si  les  héritiers  d'un  Français  dé- 
cédé étaient  eux-mêmes  étrangers  ,"  il  fau- 
drait distinguer  :  si  l'action  a  déjà  été  formée 
par  le  Français  avant  son  décès,  les  héritiers 
étrangers  pourront  suivre  l'instance;  mais  si 
le  Français  est  décédé  sans  avoir  formé  sa 
demande,  les  héritiers  ne  pourront  plus  invo- 
quer le  bénéfice  de  l'art.  14.— J.G.  Droit  civ  . 
281. 

79.  Le  sujet  français,  originaire  des  pays 
de  l'Alsace-Lorraine  cédés  a  l'Allemagne  et 
qui  y  a  son  domicile,  est  réputé  Français  tant 
que  dure  le  délai  fixé  pour  l'option"  en  fa- 
veur de  la  nationalité  française.  —  Trib.  de 
Vesoul,  19  juill.  1871, D.P.  71.  3.  69.— Nancv, 
31  août  1871,  D.P.  71.  2.  207. 

80.  Par  suite,  il  doit,  être  admis  à  saisir  de 
son  action  contre  un  débiteur  étranger  le  tri- 
bunal français  dans  le  ressort  duouel  a  été 
conclue  la  convention  dont  il  poursuit  l'exé- 
cution. On  estimerait  à  tort  qu'il  v  a,  en  pa- 
reil cas,  contestation  entre  étrangers.  — Même 
arrêt  du  31  août  1871. 

81 .  Par  suite  encore,  jusqu'à  l'expiration 
de  ce  délai,  il  ne  peut  être  requis,  lorsqu'il 
plaide  comme  demandeur  principal  ou  inter- 
venant devant  un  tribunal  français,  de  four- 
nir la  caution  judicatum  solvi.  —  Trib  de 
Vesoul,  19  juill.  1871,  D.P.  71.  3.  69. 

82.  On  doit  appliquer  l'art.  14  dans  le  cas 
où  l'obligation,  ayant  été  primitivement  for- 
mée au  profit  d'un  étranger,  a  été  transmise 
postérieurement  à  un  Français,  lorsque  l'o- 
bligation est  commerciale,—  J.G.  Droit  civ 
274. 

83.  Par  suite,  le  souscripteur  étranger 
d'un  billet  à  ordre  créé  en  France  au  profit 
d'un  étranger  peut  être  assigné  en  payement 
devant  la  juridiction  française  par  un  tiers 
porteur  français.  —  Douai,"  7  mai  1818,  J.G. 
Droit  civ.,  276  et  315.  —Douai.  12  avr.  1828 
ibid.,  274.— Paris,  15  oct.  1834,  'ibid.,  et  Effets 
de  corn.,  877. 

84.  ...Même  en  vertu  d'un  endossementen 
blanc,  si  l'on  ne  prouve  pas  que  l'endos  » 
été  révoqué.— Paris,  6  avr.  1843,  J.G.  Drou 
civ.,  274. 

85.  ...Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que 
le  billet  a  été  souscrit  en  pavs  étranger.  — 
Civ.  c.  25  sept.  1829,  J.G.  Droit  civ'.,  274. 
Effets  de  coin.,  883-1°.— Paris,  29  nov.  1S31 
J.i  i.  Effets  de  com.,  S85-2°. —  Douai  12  janv. 
1834,  J.G.  Droit  civ.,  274  et  278. 

86.  Et  même,  le  Français  devenu  proprié- 
taire d'un  effet  de  commerce,  après  que  cel 
effet  a  donné  lieu  à  un  jugement  émane 
d'une  juridiction  étrangère,  peut  agir  de- 
vant les  tribunaux  français  en  pavement  de 
ce  qui  est  encore  dû  sur  ce  billet.  —  Douai, 
i"  déc.  1834,  J.G.  Droit  civ.,  274-6°;  Effets 
de  com.,  46. 

87.  En  sens  contraire,  lo  Français,  por- 
teur, par  voie  de  transmission,  d'une  obliga- 
tion commerciale  (résultant  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre),  primitivement 
contractée  par  un  étranger  au  profil  d'un  au- 
tre étranger,  ne  peut  citer  l'étranger  débi- 
teur devant  les  tribunaux  français.  —  Douai, 
27  févr.  1828,  J.G.  Droit  civ.,  27''  —Poitiers, 
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5  jniil.  1835,  ibid.  —  V.  aussi  Abc,  25  août 
1828,  iM  '  .  276.  —  Pau,  27  mai  1830,  Und. 

88    L'art,   li   doit    recevoir   pareillement 

son  application  relativement  aux  obligations 

souscrites  entre  étrangers  et  qui  ont 

été  cédées  à  un  Français.  — J.G.  Droit  civ., 

274  el  278. 

89.  En  sens  contraire,  un  Français  ces- 
sionnaire  d'une  créance  non  commerciale 
consentie  en  pays  étranger  au  profit  d'un 
étranger,  n'est  pas  autorisé  à  assigner  le  dé- 
biteur en  pavement  devant  les  tribunaux 
français.  —  Paris,  27  mars  1 835,  J.G.  Droit 
,,,,  ,  278.— Gonf.  (motifs)  Douai,  27  t'évr.  1828, 
J.G.  Droit  civ.,  275.  —  Paris,  14  avr.  18  0, 
D.P.  61.  5.  196. 

90.  En  tout  cas,  qu'il  s'agisse  d'une  obli- 
gation civile  ou  commerciale,  les  juges  fra li- 
raient incompétents,  si  la  cession  était 

frauduleuse  et  avait  pour  objet  de  distraire 
collusoirement  l'étranger  de  ses  juges  natu- 
rels. —  J.G.  Droit  civ.,  278. 

91.  Ainsi,  l'étranger  peut  toujours  fournir 
la  preuve  qu'un  endossement  n'avait  eu  lieu 
sur  un  billet  par  lui  souscrit  que  dans  le  but 
de  le  soustraire  a  ses  juges  naturels,  et  re- 
pousser pan  i  ia  "compétence  des  tri- 
bunaux français.  —  Pouai,  12  janv.  1832,  J.G. 
L>m,i  civ.,  278. 

92.  Le  droit  conféré  aux  Français  par 
l'art.  14  peut  être  exercé  par  l'étranger  auln- 
risi  à  établir  son  domicile  en  France. —  Jù. 
Droit  civ  ,  273e1  394.— V.  aussi  art.  «J,  n»  12. 

—  V.  toutefois  Bruxelles,  20  mai  1820,  ibid., 
884.  —  Conf.  Req.  24  avr.  1827,  ibid.,  344. 

93.  Les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  connaître  d'une  demandée:! 
ration  de  corps  formée  entre  époux  étran  -  l  - 
qui  ont  été  légalement  autorisés  à  établir  leur 
domicile  en  FrUnce.  —Civ.  r.  23  juill.  1885, 
D.P.  58.  1.  353. 

94.  Le  mari  étranger  qui  a  épousé  une 
Française  n'est  pas  recevable  à  prétendre 
qu'il 'n'est  pas  soumis,  pour  la  séparation  de 
Corps  et  ses  effets,  aux  lois  françaises,  s'il 
avait  été  autorisé  a  demeurer  en  France  et  y 
avail  effectivement  demeuré  longtemps,  lors- 
que, d'ailleurs,  il  n'a  pas  décliné  la  compé- 
tence du  tribunal  français  qui  a  statué  sur  la 
séparation  de  corps.  —  Rennes,  21  août  1823, 
J.G.  Droit  civ.,  326. 

95.  L'étranger  qui  a  souscrit  en  pays 
Étranger  une  lettre  de  change  en  faveur  d'un 
étranger  est  justiciable  <h'^  tribunaux  fran- 
jais  vis-à-vis  de  l'étranger  porteur  de  i  ette 
lettre  de  change  par  suite  d'endossement, 
bien  que  ce  tiers  porteur  n'ait  obtenu  1  auto- 
risation de  résider  en  France  que  posté- 
rieurement à  la  souscription  de  la  lettre  de 
,  1 1. 1 1 1  ;e  ei  même  6  i  en  lossement.  —  Paris, 
28  janv.  1838,  D.P.  58  2.  28.  —V.  aussi 
art  .15,  n"»  III,  12. 

96.  l>e  même,  l'action  dirigée  contre  plu- 
sieurs étrangers,  parmi  le  quels  un  seul  avail 
sou  domicile  autorise  en    I  rama'     pi  ut 
suivie   devant   les  tribunaux    français,    alors 

m.  me  que  l'obligation  aurait  pris  nai 
avant  l  étal  li  ■  du  domii  ile  de 

tendeur  eu  France.  —  Metz,  17  janv. 
J.G.  Droit  cw  . 

97.  Jugé  toutefois  que  l'ordonnance  qui  ac- 
i  m  .L' la  jouissance  des  droits  civils  en  Frai  ce 
ne  peut  rétroagir  el  attribuer  a  l'être 

prérogatives  d'un  sujel  français  pour  m - 

tiat  passé  en  pays  étranger  antérieurement  à 
rordoimaiM  e  ;  m  on  ié  uence,  les  tribunaux 
français  sonl  incompétents  pour  connaître 
d'une  saisie-ài  i ■■■'.  formée,  a  rai  son  di  ce 

trai  .  ,  son  a\ant  l'ordonnance d'autorisal 

—  Req.  1*  mars  1816,  J.G  Droit 

...   Soil    depuis   cetl iloiioance.    —  l \a- 

ris,  6aoi1t  1817,  J.G.  Droit  civ.,  273.  —  Mais 
v,    ubserv   ibid. 

98  ....Que  la  circonstance  qu'un  étra 
qui  a  traité  avec  Ses  étrangers,  a  obtenu  une 
orionnancequi  fanion-.,-  a  résider  en  France 
n  a  \  jouir  des  droits  civils,  depuis  l'instance 

par  'ni  engagée  sur  une  saisie-arrét  qu'il  a 
turmée  conlrs  ces  derniers  ne  lui 


de  se  prévaloir  de  l'art.  14  c.  civ.,  et  que 
c'est  avec  raison  que  le  tribunal  français"  se 
déclare   incompétent   pour   connaître 

arrêt.— Req.  18  mars  1818,  J.G.  Droit 
ci»..  27:;. 

99.  La  simple  résidence  de  fait  a  été 
même  assimilée  à  l'autorisation,  en  mi 

de  compétence.  —  V.  infrà,  n°  184. 

§4.  —  Tribunal  devant  lequel  l'action  doit 
être  portée. 

100.  Si  l'étranger  a  un  domicile  en  France, 
c'est  devant  le  juge  de  ce  domicile  qu'il 
doit  être  actionné,  sauf  les  cas  exceptionnels 
tués  de  la  nature  de  l'action.  —  V.  infrà, 
n°  107.  —  J.G.  Droit  av.,  355. 

101.  S'il  n'a  pas  de  domicile  connu  en 
France,  c'est  devant  le  tribunal  de  sa  rési- 
dence  qu  on  devra  le  citer  à  comparaître  (c. 
pr  69-8°).  —  Ain^i.  l'étranger  qui  n'a  pas  en- 
core obtenu  l'autorisation  d'élablir son  domi- 
cile en  France  doit  être  as  igné,  a  peine  de 
nullité,  devant  le  tribunal  chilien  de  sa  rési- 
dence de  l'ait,  et  non  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  sont  situées  -es  principales  proprié- 
tés.— Paris,  9 mai  1835,  .1  G    Droit  '"'.,355. 

102.  Quand  l'étranger  n'a  ni  domicile,  ni 
résidence  en  France,  il  faut  examiner  si  la 
matière  est  par  elle-même  attributive  de  ju- 
ridiction. Ainsi,  en  matière  réelle,  l'action 
devra  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation de  I  objet  litigieux  (c.  pr.  50).  —  J.G. 
Droit  civ.,  356. 

103  La  demande  en  déclaration  d'absence 
d'un  étranger  qui  n'a  en  France  ni  domic  le, 
ni  résidence  connus,  formée  par  l'adminis- 
tration des  Domaines,  à  l'effet  de  se  faire  en- 
voyer en  possession  des  biens  appartenant  en 
■  a  cet  étranger,  est  compétemment 
soumise  au  tribunal  de  la  situation  de  ces 
biens.  —  Douai,  2  août  1854,  D  P.  55.  2.  5. 

104.  La  contestation,  entre  un  étran 
un  Français,  sur  la  propriété  d'un  immeuble 
situé  en  pays  étranger,  est  de  la  comp 
des  tri  e  ce  pays.  —  Req.  6  janv. 

1841,  J.G.  Compét.  civ.  trib.  d'an-.,  201,  et 
Droit  civ.,  472-3°. 

105  En  matière  mixte,  le  Français,  de- 
mandeur contre  un  étranger,   peut  se  pour- 
voir en  indication  devant  la  cour  de  c 
tion,  dans  le  cas  où  il  ne  voudrait  pas  choi- 
sir le  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

—  J.G.  Compét.  civ.  trib.  d'arr.,  201. 

106.  Lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  dépen- 
dant de  la  succession  d'un  étranger,  devant 
quel  tribunal  l'action  doit-elle   être  portée  ? 

—  V.  art.  726. 

107.  En  matière  commerciale,  le  défen- 
deur (même  étranger)  peul  cire  assigné,  soit 

à  son   domicile,  soit  devant  le  tribunal  dans 
nient  duquel   la   promesse  a    été 

faite  et  la  marchandise  livrée,  soit  enfin  de 
vaut  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le 
payement  d  lé  (c.  pr.  420).  — 

J  .6.  Droit  civ., 

108.  Si  la  compétence  du  tribunal  fran- 
çais n'est  déterminée,  ni  par  le  domicile,  ni 
par  la  i  iture  de  l'action, 
l'action  personnelle  dirigée  par  un  Français 

■  doit,  suivant  un  premier 
bliga- 
t  re  en  France,  devant  le  iu 
lieu  où  le  rouirai  a  été  passé;  et,  si  1 

a  été  co  i  l'étranger,  devant"  le 

tribunal  du    I  rani  ais  I  ur.  —  J.G. 

Droit  civ.,  359 

109.  ...Ou,  dan  système,  devant 
le  tribunal  qui  sera   indiqué  pai   *  <  cour  de 

ion,  sur  la  dema        ;        partie  inté- 
ressée. —  J.G.  Dr  59. 

110.  Un  troisième  sysi  uie  consi  e  ■■>  at- 
tribuer exclusivement  la  i  au  tri- 
bunal du  domicile  du  demandeur,  sans  se 

i  uper  de  la  question  d  l'acte 

a  été  passé  en  France  ou  à  l'étranger.— J.G. 

o'i'.,  359.  —  Conf.  Civ.  r.  9 
D.  P  63.  I.  176. 

111.  Suivant  un   quatrièmi  '- 


tribunal  compétent  serait  celui  du   lieu   où 

iger  défendeur  aurait  des  immeu 
en  France.  —  J.G.  Comnet,  civ.  trib.  d'arr., 

2U1. 

112.  Enfin,  dans  un  cinquième  système, 
l'étranger  pourra  être  cité  devant  tel  tribunal 
français  qui!  plaira  au  demandeur  de  choisir, 

ce  tempérament  toutefois  que,  s'il  ap- 
loix  l'ait  par  le  demandeur 
qu'il  a  voulu  créer  des  embarras  el  des  frais 
vexatoires  a  son  a  celui-ci  pourrait 

décliner  la  comp.  tence  du  tribunal  devant 
lequel  Userait  traduit.  —  J.G.  Dro 

113.  Toutefois,  si  l'étranger  qu'on  veut 

:  .  ani  .  j  a  :  'nation 
doil  lui  être  donnée  devant  le  tribunal  de  sa 
dernière  résidence. — J.G.  Droit 

114.  Un  Frai;  in  leur  a  1 1  fois 
contre  un  Français  et  contre  un  étra 

n'a  pas  le  choix,  comme  le  | 

pr  ,  d  in    le  cas  où  il  s  a  plusieurs  d 

per  conjointement  ses  res  ou 

di  ranf  le  tribunal  de  l'étranger,    détei 
comme  on  vient  de  le  dire,  ou  devanl  le  tri- 
bunal du   I  'si  devant  ce  dernier 
tribunal  qu'il  doit  néci  i  porter  son 
an, on,  —J.G,  D 

115.  Lorsqu'à  tesl  laite  con- 
tre un  étranger,  l'art. 567  c.  pr.  civ.,  aux  ter- 
mes duquel  la  demande  en  validité  d'une 
saisie-arrêt  et  la  demande  en  mainlevée  de 
la  partie  saisie  doivent  être  portées  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie, 
est  inapplicable.  Dans  ce  cas,  la  d  le  en 
validité  pourra  être  portée  devant  un  tribu- 
nal quelconque  de  France,  et  la  demande  en 
mainlevée  de  la  saisie  devra  ie  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  saisissant, 
si  elle  est  formée  avant  celle  en  valida.  .  i  ar 

»er  se  rend  alors  demandeur;  si   elle 
est  formée  postérieurement  à  celle  en  va 
elle  sera  po  nnexe  au  tribunal 

qui  esl  saisi  de  cette  dernière.  (Ouest,  contr.) 

—  J.G.  Droit  civ., 

116.  L'étranger  actionné  devant  les  tri— 

i  prévaloir  de 

touti  ions  que  la  li 

fournir  a    sa 

mus  ne  sera  is  par  la  loi 

,  pays.—  Aix,   12  mai    1857,  D.P 

2.  13. 

117.  Quand   le   Français   demi 

en    France  contre    son    adversaire    éh 

celui-ci  peut  lui  opposeï  l'exception  de  litis- 

devant    un    autre    tribunal.   —   J.G.    . 
civ  .  366 

118.  Mais  l'exception  de  litispendance  ne 
pourra  être  soule>  i  e,  s.  le  tribunal 

emandeur,  i  minai 

er.  —  Trêves,  1  •  7,  J.G.  Droit 

civ  ,  J.-:'..  —  Req.  7  sept,  i 

—  Montpellier,  12  juill  '  ,  el  341.— 
Civ.  r.  16  fevr.  1842.  J.G.  D  286.  — 
i ibserv.  conf.,  J.G 

119.  Si  le  tribunal  étranger  rend  un  juge- 
contraire   à 

e,  l'exécul  ion  en  sera  par  le 

que  tout  esi  ju 
français.  —  J.G.  Droit  civ., 

120.  Si  cependant  cette  exécution  était  ac- 
.  par  surprise  ou  autn  ment,  la 

sjonqui 

lit  acquérir 
l  autorité  de  la  chose 

Ution,  il  serait  réputé  avoir  Iran   i 
i  ement  il  pourrai!  y  avoir  lieu  à  un  | 
voi  dans   I  intérêt    de  la  loi.   —  J.G.  DroU 
civ.,  366. 

121.  Si  les  traités  diplomatiques  autori- 
sent  l'exécution  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  qu:  ont  statu 

lirement  aux  tribunaux  de  1  ranec,  c'est 
celle  des  deux  décisions  qui   la    i  ' 

ai  quis  Tant. 
devra  être  exécutée.  —  J.G.  Droi: 

122.  Pour  ce  qui  concerne  les  jugements 
étrangers,  V.  c.  civ.  2123  ;  c.  pr. 

-iix  jugements  rendu» 


Ghap.  I".  —  Jouistanct?  des  Droits  ciri's. 


par  défaut  en  France  contra  des  étrn 
V.  c.  pr.  civ.,  art.  156  et  s. 

§  3.  — Renonciation  au  bénéfice  de  Fart.  14. 

124.  La  faculté  attribuée  aux  Français  par 
l'art.  14  c.  civ.  constitue  un  droit  prive  et 
individuel  au  bénéfice  duquel  ils  peuvent  re- 
noncer. —  Req.  24  fé\  r.  1846,  D.F.  46.  I.  153. 

—  Civ.  r.  21  nov.  1860,  D.P.  61.    1.    I 
Req.  11  déc.  1860,  ibid.  —  Paris,  11  janv. 
1865,  D.P.  65.  2.  188.  —  Chambérv,  i 

D.P.  66.2.  _ 

125.  Ainsi,  un  Français  n'est  plus  rece- 
vahle  à  renouveler  en'  France,  contre  un 
étranger,  l'action  dont  il  s'est  formellement 

en  pays  étranger,  en  consentant  de- 
vant les  tribunaux  de  ce  pays  l'annulation 
du  titre  de  sa  créance.  —  Tans,  14juiU. 
J.G.  Droit  ci».,  n«  284. 

126.  La  renonciation  au  bénéfice  de  l'art. 
:t  être  expresse  ou  tacite.  La  renoncia- 
tion tacite  résulteiait.  soit  de  l'élection  de 
domicile  que  le  Français  aurait  faite  dans  un 
lieu  étranger  dans  une  convention  conclue 
avec  un  étranger.  — J.G.  Droit  civ.,  ï 

127.  ...  Soit  de  la  clause  par  laquelle  le 
Français  s'est  soumis  d'avance  à  la  juridic- 
tion étrangère  et  aux  règles  de  procédure  qui 
lui  sont  propres.  —  Chambérv,  1"  déc 

D.P.  66.2.246. 

128.  ...  Soit  de  la  clause  des  statuts  d'une 
■  par  laquelle  les  actionnaires  élisent 

domicile  dans  une  ville  étrangère  et  se  re- 
connaissent, pour  teintes  les  contestations  so- 
-    justiciables   des   tribunaux   de  cette 
ville.   —  Civ.    c.    24  août    1869.    D.I 

129.  En  cas  pareil,  la  demande  en  paye- 
ment d'un  coupon  d'intérêt  formée  par  un 
Actionnaire  français  ne  peut  être  port 

vant  le  tribunal  du  lieu  où  le  pavement  devait 
être  effectué,  en  France,  si  elle  donne  lieu 
entre  cet  associé  et  la  société  à  une  contesta- 
tion relative  à  l'exécution  de  l'acte  social  et 
à  raison  d'une  opération  sociale  ;  et,  par 
exemple,  si  cette  contestation  provient  de  ce 
que  le  payement  du  coupon  dont  il  s'aait  a 
spendu  par  une  décision  générale  du 
conseil  d'administration  de  la  "société.  — 
Mémo  arrêt. 

130.  ...  Soit  de  ce  que  la  convention  pas- 
sée entre  un  Français  et  un  étranger,  en 
étranger,  porte   que   les   diffiou] 

pourra  soulever  seront  soumises  à  un  tribu- 
nal arbitral  constitue  dans  le  lieu  où  elle  a  été 
formée.— Civ.  r.  21  nov.  1860,  D.P.  61.1.11  ". 

—  Chambérv.  I«déc.  1866,  D.P.  66.  2.  246. 

131.  Ainsi,  les  tribunaux  français  sont 
iucompétei  ituer  sur  la  demande 
formée  par  un  Frai  çais  contre  une  si 
étrangère  dont  il  a  fait  partie,  alors  que  les 
statuts  de  cette  société  portent  que  toute  con- 
testation entre  le  conseil  d'administration  et 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres  devra  être 
soumise  à  des  arbitres  qui  seront  nonn 
procéderont  dans  les  formes  prescrites  par  la 
toi  étrangère.  —  Paris,  11  janv.  1S63.  D.P. 

132  Dans  ce  cas.  le  Français  ne  peut  in- 
voquer la  nullité  de  la  clause  compromis 

I  rmes  de  la  loi  française,  comme   ne 
ant  ni  l'objet  du  litige,  ni  le  nom  des 
arbitres  (c.  pr.  1006).  —  Même  arrêt. 

133  ...  Alors  d'ailleurs  qu'il  l'a  exécutée 
.mettant  librement  les  difficultés 

«rbiti  conformément  à  la  conven- 

1   H  déc.  1860,  D.P.  Cl.  1.  ICC. 

134.  Mais  la  clause  compromissoire 
;ns  les  statuts  d'une  s 

ne  peut  être  opposée  aux  Francs 
trailé  .-il  France  avec  cette  société,  et  . 
ment  qui  y  ont  souscrit  des  actions.  —  : 
8  nov.  1865,  D.P.  67.  2. 

135.  La   renonciation    tacite    résulterait 
encore    de    ce    fait   seul    que   le    F: 
aurait  cité  son  adversaire  devant  un  tribunal 

1 :est.  contr.). — J.G.   Droit  civ., 
286. 


136.  En  cons  ■  Français  qui  a 
:ent  choisi  la  juridiction  étrangère  pour 
un  débat  existant  cuire  lui  et  un  étran- 
ger, n'e<  I 

devant   les  tribunaux  étrangers,   n  porter  la 
même  demande  devant  les  tribunaux   fran- 
on  dirait  en   vain  que  cest  conférer 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  France 
jugements  étrangers.  —  Keq.  21  févr. 

137.  11  ea  est  surtout  ainsi  à  l'égard  d'une 
femme  française  qui,  pour  saisir  la  ji 

tion  éti  par  les  tri- 

bunaux français,  et  qui  a  porté  sou  action  en 
pays  étranger  lorsqu  il  était  à  sa  connu  - 
que  le  défendeur  possédait  des  immeubles  eu 
.  —  Même  arrêt. 

138.  Spécialement  encore,  le  Français  qui 
a   assigne  un  et'  ;r  délivra 

devant  un  tribunal  étranger  où  la 
;i  s'est  ouverte,  peut  être  répuU 
renoncé  à  la  facultéque  lui  accordait  l'art.  !  i: 
par  suite,  s'il  a  succombé  devant  ce  tribunal, 
il  n'est  plus  recevante  à  porter  la  même  de- 
mande devant  les  tribunaux  français. —  Civ. 
r.  14  févr.  1537.  J.G.  D  -i. 

139.  On  doit  surtout  le  décider  ainsi,  si 
ce  Français  a  épuisé  tous  les  degrés  de  juri- 
diction des  tribunaux  étrangers. — Req.  13  nov. 
1827,  J.G.  Droit  civ..  2 

140.  — Etmème,  la  renonciation  peut  s'in- 
duire de  ce  que  le  Français  assigné  devant  un 
tribunal  étranger  a  accepté  le  débat.  Ainsi,  le 
Français  assigné  devant  un  tribunal 

ger  rie  peut  plus  porterie  débat  devant  un 
tribunal  français  en  formant  lui-même  une 
demande  pour  le  même  objet,  s'il  a  répondu 
à  l'assignation  devant  le  tribunal  étranger 
en  prenant  des  conclusions  au  fond.  —  i  rib. 
de  la  Seine.  10  déc.  1864,  P.P.  64.  ."..  112. 

141.  —  En  sens  contraire,  le  droit  con- 
ir  l'art.  14  est  absolu   et  ne  peut  être 

perdu  que  par  l'effet  d'une  reno- 

La  perte  de  ce  bénéfice  ne  s 
s'induire  de  la  seule  citation  de  l'éti 
devant   le   tribunal  de  son  pavs.    —    I 

r.  1851.  D.I  !  sur  pour- 

voi. Req.  27  déc.  1852,  P.P.  52.  1.313. 

142.  Et  le  droit  conféré  au  Français  par 
l'art.  14  c.  civ.  reste  intact,  encore  qu'il 
soit  intervenu  sur  l'action  portée  devant  les 
tribunaux  étrangers  une  décision  pa-sée  en 
force  de  chose  je.  ion  ne  pou- 
vant avoir  force  de  chose  jugée  devant  les 
tribunaux  français  qu'autant  qu'elle  a  été 
revêtue  des  formes  indispensables  pour  la 

exécutoire  en  France.  —  Moines  ar- 
rêts. 

143.  Spécialement,  le  Français  qui,  après 
avoir  cité  devant  un  tribunal   frança  - 
débiteur  étranger,  ne  donne  pas  suite  à  son 
action,  faute  par  ce  dernier  de  posséder  en 
France  des  biens  connus  sur  lèse 

cision  à  intervenir  puisse  être  e 

le  cette  action  le  tribunal  étraiK 
lare   mal  fondée,  peut,   en  l'absence 
d'actes  impliquant  de  sa  part  la  vol" 
renoncera  la  juridiction  française,  reproduire 
tion  en  France,  alors ,   par  exemple, 
a  découvert  des  valeurs  appartenant 
à  l'étranger,   sans  qu'il   soit  permis  de  lui 
opposer  ni  l'instance  par  lui  engagée  en 
ranger,  ni  la  décision  passée"  en  force 
oii  l'a  terminée.  — Mêmes 
s 

144.  Dans  le  même  sens,  le  Français  qui 
i  les  tribunaux  étrangers  de   la  con- 

naissance  d'un  litige  et  suii  rsaire 

iridiction 
léanmoins  le  droit 
mettre  la   même  demande   à   l'appréciation 
tribunaux   français.  —  Paris.  22  juin 
.  i>.  P.  45.  1.  77." 

145.  En  tout  cas,  le  Français  qui  a  ac- 
tionné  devant    la  juridiction'  étrangère    un 

-it  qui  ne  possédait   ;i 

.  pour  obtenir  l'exécution 
d'une  obligation  et  notamment  la  livraison 
de  mai  vendues,  doit  être,  réputé 


[C.  CIV.  —  Art.  M.]         LJ 

n'avoir  cédé  qu'à  une  nécessité  de  position 

■  chu  de    ia 
de  sou  action  les  tribunaux 
:s.  il  est  découvert  qui 

i  !  rance  — 
i,  19  juill.  1842,  J.G. 

146.  Le  Français  peut  poursuivre  devant 
les  tribunaux  frai 

dant  en  France,  mémo  aprè 
son  action  les   tribunaux   d 
tant  qu'il  n'a   pas  été   pris  devant  ! 
étranger  des  conclusions  contradictoir 
le  fond  du  procès.— Douai,  3  avr.  184î 
187. 

147.  ...  Ou.  s'il  résu'te  des  circon- 
qu'il  n'a  point,  par  l'effet  des  pour- 

il  a  saisi  le  tribunal  étranger,  renoncé  a   la 

juridiction  franc;  alementloi 

condamné  par  l'es  jimes  étr 

la  caution  ptdicatum  solni,  il  n'a  don 

cune  suite  à  l'instance.—  Req.  23  mai 

D.P.  59.  1.  263.   —  Conf.  arrêt  précité  du 

3  avr.  1848. 

148.  A  supposer  qu'on  puisse,  en  prin- 
cipe, dénier  au  Français  la  faculté  de  saisir 
la- juridiction  française  d'une  action  pré- 
cédemment  portée    devant   une   juridiction 

-re,  cette  faculté  lui  appartient  incon- 
testablement, lorsque  les  tribunaux  étrangers 
se  sont  dessaisis  de  l'affaire  avant  jugement, 
et  nue  la  contestation  a  été  jugée  à  1  étranger 
par  des  arbitres  sans  pouvoir.  —  Req.  3  i 

D.P.  43.  1.  77. 

149.  La  renonciation  par  un  Français  au 
droit  de  citer  devant  les  tribunaux  français 
son  débiteur  étranger  ne  lui  est  pas  opposa- 
ble, lorsque,  actionné  par  un  autre  Français 
devant  un  tribunal  de  France,  il  assigne  cet 
étranger  en  garantie  devant  le  même  tribu- 
nal.— D.P.  61.  1.  167,  note  1. 

150.  En  tout  cas,  l'étranger  ainsi  ac'ionn  i 
en  garantie  peut  invoquer  la  renonciation  du 

demandeur  en  garantie,  à  la  juri- 
diction française,  lorsque  le  demandeur  prin- 
cipal, en  contractant  avec  ce  dernier  et  en 
se  faisant  céder  les  avantages  de  son  contrat, 
•umis  à  la  même  convention  de  juri- 
diction. —  Req.   11   déc.   1S60,  D.P.  61.  I. 

ICO. 

151.  Que  la  renonciation  du  France        i 

civ.  ait  été  ex 
ou  virtuelle,  il  faut  que  cette  renonciation 
ait   été  libre  et  volontaire.  —  Req.  11  déc. 
1860.  D.  P.  Cl.  I.  166. 

152.  Ainsi   la  citation  donnée  par  le  Fran- 

r.  dans  des  cas  extraordi- 
naires et  urgents  qui  entravent  la  liberté  de 
sa  personne  et  où  son  inaction  compromet- 
trait l'exécution  de  ses  engagements,  ne  lui 
enlève  pas  le  droit  de  saisir  de  la  même  de- 
mande les  tribunaux  français,  lorsque  la 
contrainte  a  cessé.  —  Spé  ialement,  les  ju- 

eçais  peuvent  déclarer  cette  dei 
recevablé,  lorsqu'ils  constatent  que  le  Fran- 
çais, en  saisissant  le  tribunal  étrane 
agi,  non  pas  de  son  plein  gré  et  volontaire- 
ment, mais  «  comme  forci'-  par  les  circon- 
stances, »  en  ce  qu'il  s'agissait,  par  exemple, 
de  rengagement  contracté  par  l'étranger  de 
fournir  les  fonds  nécessaires  a  la  réparation 
d'un  navire  en  cours  de  voyage.  —  Même 
arr-:-t. 

153.  Toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  que  da 
mesures  conservatoires  ou  d'ac: 

tion  que  le  Français  aurait  exe; 

t.  il   ne  sera  pas  pour  cela  déi 
droit  île  les  renouveler  en  France,  s'ils  n'onl 

M  à  l'indemniser  à  l'étranger.  —  J.G. 
Droit  civ.,  2S8. 

—  Traités  dérogeant  à  l'art.  14. 

154.  S'il  exisie  un  traité   qui  dére 
l'art.  14  entre  la  nation  à  laquelle 

o-itions   de   eu    traité.  —   J.G. 

155.  Le  principal   trait-  de  ce  eem 
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Suisse,  publié  par  ordonn.  du  31  déc.  1828. 

—  J.G.  Traité  intern..  p.  525. 

156.  Ce  traité  a  été  interprété  et  complété 
par  une  convention  du  15  juin  ISO'J,  promul- 
guée par  décret  du  19  oct.  1869.  —  D.P.  70. 
4.  6. 

157.  Une  convention  conclue  le  16  avr. 
1846,  entre  la  France  et  le  grand-duché  de 
Bade,  apporte  aussi  une  dérogation  à  la  rè- 
gle de  l'art.  14,  à  l'égard  des  habitants  de 
ce  duché.  —  Ord.  3  juin  1846,  D.P.  46. 
3.  85.  J 

158.  La  disposition  du  traité  du  18  juili. 
1828  portant  que,  dans  les  affaires  litigieu- 
ses personnelles  ou  de  commerce,  le  deman- 
deur sera  tenu  de  poursuivre  son  action  de- 
vant les  juges  naturels  du  défendeur,  est 
obligatoire  sous  les  deux  seules  exceptions 
qu'il  contient  dans  son  art.  3;  elle  ne  saurait 
être  déclarée  inconstitutionnelle  sous  pré- 
texte qu'elle  serait  contraire  à  l'art.  14  c.  civ. 

—  Nancy,  2  avr.  1849,  D.P.  49.  2.  171. 

159.  ...  Et  cela,  même  en  matière  de  lettre 
de  change.  —  Même  arrêt. 

160.  ...  Et  même  au  cas  où  le  Suisse  est 
appelé  en  garantie.  —  Même  arrêt. 

161.  En  exécution  de  l'art.  3,  §  1,  du  traité 
du  18  juill.  1828,  un  Français  ne  peut  ac- 
tionner un  Suisse,  à  raison  d'opération  de 
commerce,  devant  les  tribunaux  français, 
mais  seulement  devant  les  tribunaux  suisses, 
et  réciproquement;  en  conséquence,  doit 
être  annulé  pour  incompétence  un  jugement 
rendu  par  défaut  contre  un  Suisse,  par  un 
tribunal  français,  sur  la  demande  d'un  Fran- 
çais. —  Civ.  c.  12  nov.  1832,  J.G.  Droit  civ., 
283  et  254. 

162.  Le  liquidateur  d'une  société  de  com- 
merce établie  en  France,  mais  dont  tous  les 
membres  étaient  domiciliés  en  Suisse,  ne 
peut  être  actionné  en  payement  d'une  dette 
sociale  devant  les  tribunaux  français,  à  moins 
que  les  parties  ne  soient  présentes  dans  le 
lieu  même  où  le  contrat  a  été  stipulé,  ou 
qu'elles  soient  convenues  de  juges  devant  les- 
quels elles  se  seraient  engagées  à  discuter  leuri 
différends;  les  tribunaux  français  sont  tenus, 
en  pareil  cas,  d'accueillir  l'exception  d'incom- 
pétence proposée  par  le  défendeur,  et  de  le 
renvoyer  devant  ses  juges  naturels,  alors 
même  que  le  demandeur  serait  étranger.  — 
Civ.  c.  26  août  1835,  J.G.  Droit  civ.,  n°'  256 
et  283. 

163.  La  première  exception  faite  par 
l'art.  3  du  traité  a  lieu  dans  le  cas  où  les  par- 
ties sont  présentes  dans  le  lieu  même  ou  le 
contrat  a  été  passé  :  cette  exception,  suivant 
un  arrêt,  ne  doit  s'entendre  que  d'une  pré- 
sence au  moment  des  poursuites,  et  non  au 
jour  où  l'acte  a  été  souscrit  en  France.  — 
Nancy, '2  avr.  1849,  D.P.  49.  2.  171.— V.  aussi 
implic.  Paris,  13  avr.  1839,  J.G.  Droit  civ., 
255.  —  Observ.  conf.,  D.P.  68.  2. 124. 

164.  En  sens  contraire,  l'art.  3  du  traité 
de  IsjS  entend  parler  de  la  présence  des  par- 
ties dans  le  lieu  du  contrat  au  moment  du 
contrat  lui-même,  et  non  à  l'époque  de  la  de- 
mande. —  Colmar,  20  févr.  1849,  D.P.  52.  2. 
12.  —  Lyon,  18  mars  1868,  D.P.  69.  2.  60.  — 
V.  aussi  (motif)  Civ.  r.  26  août  1835,  J.G. 
Droit  civ.,  256,  et  infrà,  n°  172. 

165.  En  tout  cas,  le  défendeur  suisse  est 
réputé  présent  dans  le  lieu  du  contrat  à  l'épo- 
que delà  demande,  et,  par  suite,  il  est  justi- 
ciable, même  à  ce  point  de  vue,  du  tribunal 
de  ce  lieu,  lorsqu'il  v  possède  un  établisse- 
ment de  commerce  à  l'exploitation  duquel  se 
rattache  le  contrntqui  donne  naissance  à  la 
contestation.  —  Même  arrêt  du  18  marslS68. 

166.  En  admettant  que  la  présence  au 
moment  des  poursuites  suit  exigée,  il  faut  une 
présence  matérielle  et  effective...;  en  consé- 
quence, il  ne  suffit  pas  au  Français  deman- 
deur d'invoquer,  comme  constituant  une  pré- 
somption légale  de  présence  en  ce  lieu,  la 
circonstance  que  le  suisse  y  a  établi  des  em- 
ployés et  un  bureau  d'affaires,  lorsque  .sur- 
tout la  convention  qui  fait  l'objet  du  litige  est 
étrangère  aux  opérations  qui  se  traitent  dans 


ce  bureau.  —  Colmar,  12  août  1850,  D.P.  52. 
2.  143. 

167.  Ces  difficultés  ont  été  tranchées  par 
la  convention  du  15  juin  1869,  art.  1,  portant 
que  l'action  pourra  être  portée  devant  le 
juge  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé,  si  les 
parties  y  résident  au  moment  ou  le  procès 
sera  engagé;  le  seul  fait  delà  présence  du  dé- 
fendeur ne  suffirait  pas,  il  faut  une  résidence. 

—  V.  protocole  à  la  suite  de  la  convention. — 
D.P.  70.  4.  6. 

168.  La  seconde  exception  introduite  dans 
l'art.  3  précité  du  traité  de  1828  est  pour  le 
cas  où  les  parties  seraient  convenues  de 
juges;  cette  exception  ne  se  trouve  pas  réali- 
sée par  cela  que  l'effet  de  commerce  qui  a 
donné  lieu  au  procès  aurait  été  souscrit  par 
le  Suisse  en  France.  —  Nancy,  2  avr.  1849, 
D.P.  49.  2.  171. 

169.  Le  tribunal  du  lieu  où  le  payement 
devait  être  fait  est  incompétent  pour  connaî- 
tre d'une  contestation  entre  Français  et  Suis- 
ses, si  le  contrat  n'a  pas  été  stipulé  dans  ce 
lieu  et  si  les  parties  n'y  étaient  pas  présen- 
tes; cette  circonstance,  n'étant  pas  prévue  par 
le  traité,  ne  peut  être  admise  comme  excep- 
tion au  principe  qu'il  pose.  —  Paris,  13  avr. 
1839,  J.G.  Droit  civ.,  255. 

170.  Lorsque,  dans  le  cas  d'une  société 
originairement  contractée  entre  Français, 
l'acte  social  porte  que  le  siège  principal  de  la 
société  sera  établi  en  France,  et  que  les  diffi- 
cultés qui  s'élèveraient  entre  les  associés  se- 
ront jugées  par  des  arbitres  nommés  par  le 
tribunal  (sans  autre  désignation  de  ce  tribu- 
nal), s'il  arrive  que  des  Suisses  s'engagent  à 
faire  partie  de  la  société,  ils  sont,  par  suite  de 
leur  adhésion  sans  réserve  à  l'acte  social, 
soumis,  pour  les  demandes  dirigées  contre 
eux  par  leurs  coassociés,  à  la  juridiction  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le 
siège  principal  de  la  société,  et  ils  ne  peuvent 
se  prévaloir  des  traités  politiques  aux  termes 
desquels  les  Suisses,  défendeurs,  doivent 
être  poursuivis  devant  les  juges  de  leur  do- 
micile.—  Paris,  2  juill.  1828,  J.G.  Droit  civ., 
2S3. 

171.  Le  tribunal  de  l'arrondissement  où  a 
été  établi  le  siège  d'une  société  commerciale 
contractée  en  France  par  un  Français  et  un 
Suisse,  est  le  juge  naturel  que  l'art.  3  du 
traité  du  18  juill.  1828  reconnaît  être  celui 
des  parties.  —  Civ.  r.  4  mai  1868,  D.P.  68. 
1.  313. 

172.  11  suffit  d'ailleurs  que  le  Suisse  ait 
été  présent  dans  le  lieu  où  le  contrat  à  été 
stipulé,  bien  qu'il  ne  soit  pas  présent  dans  le 
même  lieu  au  jour  où  il  y  est  assigné.  — 
Même  arrêt. 

173.  En  outre,  en  formant  une  société 
commerciale  dont  le  siège  était  établi  en 
France,  les  parties  ont  suffisamment  mani- 
feste leur  intention  de  soumettre  leurs  diffé- 
rends aux  juges  français.  —  Même  arrêt. 

174.  Par  application  du  traité  du  15  juin 
1869,  art.  2,  les  tribunaux  français  sont  in- 
compétents pour  statuer  sur  un  procès  civil 
entre  plusieurs  Suisses,  dont  l'un  n'a  ni  domi- 
cile, ni  établissement  commercial  en  France. 

—  Paris,  8  juill.   1870,  D.P.  71.  2.  11. 

175.  Et,  cette  incompétence  étant  d'ordre 
public,  il  n'importe  pas  que  le  défendeur  ait 

Fris  dec  conclusions  au  fond  avant  d'opposer 
exception  d'incompétence  —  Môme  arrêt. 

176.  Quant  a  l'application  des  règles  de 
ipétence  établie-  par  le  traite  de  1828  pré- 
cité, relativement  au  partage  de  la  succession 
d'un  Suisse  déi  édé  en  France,  V.  art.  726. 

Sect.  2.  —  Contestations  en  rue    étrangers 
NON   DOMICILIÉS. 

177.  En  principe,  les  tribunaux  français 

h ut  pas  tenus  de  rendre  la  justice  aux 

étrangers  qui  leur  défèrent  leurs  contesta- 
tions; mais  la  nature  de  l'action,  les  traités 
politiques,  le  domicile  en  France  de  l'une 
des  parties,  leur  acquiescement  à  la  juridic- 
tion française,  peuvent  modifier  la  rigueur  de 


ce  principe.  —  J.G.  Droit"  eiV,  300  et  301.  ot 
Comp.  cio.  trib.  d'arr.,  202. 

§  1.  —  Obligations  civiles. 

178.  —  I.  Incompétence  des  tribunaux 
français  en  géréral.  —  Suivant  un  arrêt,  les 
étrangers  ne  peuvent  être  soumis  à  la  juri- 
diction française  que  dans  les  cas  expressé- 
ment déterminés  par  la  loi.  —  Rouen,  23avr. 
1855,  D.P.  55.  2.  167.  —  Proposition  trop  ab- 
solue. V.  observ.,  ibid. 

179.  Les  tribunaux  français  sont  incompé- 
tents pour  connaître  des  "obligations  pure- 
ment civiles  contractées  entre  étrangers,  alors 
même  que  le  détendeur,  qui  d'ailleurs  dé- 
cline leur  juridiction,  serait  banni  à  perpé- 
tuité de  son  pays  pour  cause  politique.  — 
Bourges,  8  déc.  1843,  J.G.  Droit  civ.,  308.  — 
Observ.  conf.,  ibid.  —  V.  infrà,  n°'  225,  257. 

180.  Lorsque,  par  l'événement  d'un  traité 
de  paix,  l'objet  en  litige  et  les  partie-  -eut 
passés,  par  suite  de  réunion  de  territoire, 
sous  une  domination  étrangère,  les  tribunaux 
français  ne  peinent  plus  continuer  à  connaî- 
tre d'une  contestation  portée  devant  eux.  — 
Metz.  III  nov.  1818,  J.G.  Droit  civ.,  307. 

181.  Ce  n'est  que  la  qualité  d'étranger 
qui  permet  de  contester  la  compétence  des 
tribunaux  français:  par  suite,  le  Français  qui 
a  perdu  cette  qualité  ne  peut,  quand  il  n'a 
pas  été  naturalise  sujet  d'une  puissance 
étrangère,  décliner  la  juridiction  des  tribu- 
iiau\  de  France.  —  Amiens,  24  janv.  1849, 
D.P.  49.  2.  71.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

182.  Et  ce  Français,  pour  décliner  la  juri- 
diction des  tribunaux  de  France,  ne  peut  se 
prévaloir  de  ce  qu'il  n'a  pas  fait  expédier  et 
(millier  l'ordonnance  qui  1  autorisait  a  conser- 
ver du  service  militaire  à  l'étranger.  —  Même 
arrêt. 

183.  Les  tribunaux  français  seraient  éga- 
lement compétents,  si  l'un  des  étrangers,  de- 
mandeur on  défendeur,  avait  obtenu  l'autori- 
sation d'établir  son  domicile  en  France.  — 
\    suprà,  u°»  92  et  s.,  art.  1512 

184.  Et  même  la  simple  résidence  en 
France  a  été  assimilée,  quant  à  la  compétence 
des  tribunaux  français,  à  l'autorisation.  — 
J.  G.  Droit  civ.,  247|  383. 

185.  Mais  on  doit  considérer  comme  at- 
tribuant un  véritable  domicile  en  France, 
avec  tous  les  effets  juridiques  attaches  a 
l'existence  d'un  domicile  réel,  le  fait,  par  un 
étranger  non  naturalisé,  d'avoir  forme  dans 
une  ville  de  France  son  principal  établisse- 
ment, d'y  avoir  demeuré  longtemps  avec  l'au- 
torisation au  moins  tacite  du  Gouvernement, 
surtout  si  sou  séjour  y  a  eu  lieu  sous  l'empire 
de  la  Constitution  de  1793;  en  conséquence, 
la  tutelle  d'un  mineur,  né  en  pays  étranger  de 
jure  et  de  mère  ayant  acquis  de  la  sorte  do- 
micile dans  une  Ville  de  France,  s'est  ou- 
verte dans  cette  ville  et  doit  être  roulée  par 
la  loi  française.  —  Paris,  11  juin  1825,  J.G. 
Droit  civ.,  385. 

186.  De  même,  un  étranger  peut  être  as- 
sidue devant  les  tribunaux  français  par  un 
étrangerqui  a  en  France  une  maison  de  i  om- 

no  patentée,    pour  obligation  contrariée 

en  France  envers  cette  maison,  et,  par  exem- 
ple, pour  remboursement  de  sommes  prêtées. 
—  Paris,  30  mai  1808,  J.G.  Droit  civ.,  383, 
et  les  observât,  sur  cet  arrêt. 

187.  De  même,  le  débiteur  étranger  qu! 
transfère  sa  maison  de  commerce  en  France 
peut  être  assigné  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, et  la  circonstance  qu'une  obligation 
souscrite  à  l'étranger  par  un  individu  qui  J 
est  domicilié  est  stipulée  payable  en  mon- 
naie du  pa\  s,  ne  met  pas  obstacle  à  l'exen  ice 
de  cette  faculté.  —  Aix,  14  janv.  1825,  J.G. 

Droit  civ.,  -  \1. 

188.  Lait.   59  c.  pr.  est  applicable  aux 
ers   qui    résident  en    France    depuis 

plusieurs  années,  quoiqu'ils  n'y  soient  pas 
domiciliés,  <3t  qui  y  possèdent  lui  établisse- 
ment et  des  immeubles;  en  conséquence,  l'é- 
tranger dans  cette  position  ne  peut  décliner 


Chap.  Ier.  —  Jouissance  des  Droits  civils. 


fa  compétence  des  tribunaux  français  en  ex- 
cipant  de  sa  qualité  d'étranger— Pau,  3  déc. 
1886,  J.G.  Droit  civ.,  383. 

189.  En  sens  contraire,  un  étranger  n'est 
pas  justiciable  des  tribunaux  français  par  le 
seul  fait  de  sa  résidence  en  France,  établie 
même  depuis  un  grand  nombre  d'années.  — 
Req.  2  avr.  1833,  J.G.  Droit  civ.,  384. 

190.  ...  Et  bien  qu'il  n'ait  conservé  aucun 
domicile  dans  son   pavs  d'origine.  —  Paris, 

23  niill.  1870,  D.P.  71.  2.  24. 

191.  ...  Et  alors  surtout  que  cette  rési- 
est  postérieure  a  l'obligation  en  vertu 

de  laquelle  il  est  poursuivi.  —  Même  arrêt. 

192.  Dans  le  même  sens,  l'obligation  con- 
trai tee  en  France,  entre  étrangers,  pour  une 
cause  non  commerciale,  ne  les  soumet  pas  à 
la  juridiction  française,  encore  bien  qu'au 
jour  de  l'obligation'ils  résidassent  en  France, 
si  cette  résidence  n'a  pas  été  autorisée.  — 
Rouen,  29  févr.  1840,  J.G.  Droit  civ.,  384  et 
272  I  .  —  V.  n°  223. 

193.    11.    RÉCIPROCITÉ    DIPLOMATIQUE.    

Des  traités  politiques  peuvent  autoriser  des 
étrangers  à  procéder  entre  eux  devant  nos 
juges."  Mais  il  ne  suffirait  pas  que,  dans  un 
pays,  les  Français  et  les  nationaux  eussent  la 
faculté  de  se  citer  mutuellement  en  justice, 
pour  que  les  juges  de  France  connussent  des 
atre  les  citoyens  de  ce  pavs. —  Req. 
22  janv.  1806.  J.G.  Droit  civ.,  n°  303. 

194.  La  réciprocité  n'est  point  de  droit 
comme  les  représailles.  C'est  au  Gouverne- 
ment seul  a  l'établir  par  des  traités. — Civ.  c. 

24  août  1  SUS,  J.G.  Stuxess.,  110-1»;  J.G.  Droit 
civ  .  n°  303;  Success.,  111-1°. —  Civ.  c.  6  avr. 
1819.  ibid. 

195.  — III.  Actions  immobilières.  —  Les 
immeubles  possédés  en  France  par  des  étran- 
gers étant  régis  par  la  loi  française  (c.  civ.  3), 
"action  réelle  doit  toujours  être  portée  devant 
les  tribunaux  français.  —  Paris,  23  therm. 
an  12,  J.G.  Droit  civ.,  302;  V.  aussi  Comp. 
cic.  Irib.  dan-.,  202. 

196.  Il  en  est  de  même  de  l'action  mixte, 
et.  par  exemple,  de  celle  par  laquelle  un 
étranger  veut  recouvrer  d'un  autre  étranger 
un  bien  vendu  à  réméré.  —  Paris,  23  therm. 
an  12,  J.G.  Droit  do., 302;  Domic.  élu,  33. 

197.  De  même,  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  connaître  d'une  demande 
en  mainlevée  d'inscription  hypothécaire  prise 
sur  un  immeuble  situé  en  France,  en  verlu 
d'un  contrat  passé  entre  étrangers,  en  pavs 
étranger,  encore  que  la  contestation  soulève- 
rait dès  questions  de  compensation  ou  de  rè- 
glement de  compte;  c'est  là  une  action  mixte, 
compétemment  portée  devant  le  tribunal  de 
la  situation  de  l'objet  litigieux.  —  Bordeaux, 
18  déc.  1846,  D.P.  47.  2.  43. 

198.  Mais  de  ce  qu'un  individu  étranger, 
demandeur  contre  un  étranger  en  payement 
d'une  somme  d'argent,  aurait  additionnelle- 
ment  conclu  à  l'affectation  hypothécaire  des 
immeubles  de  son  débiteur  situés  en  France, 
il  n'en  résulte  pas  que  l'action  personnelle  et 
mobilière  qu'il  a  intentée  soit  devenue  réelle 
immobilière,  de  manière  à  saisir  nécessaire- 
ment les  tribunaux  français  dans  le  sens  de 
l'art.  3,  §  2,  c.  civ.  —  Rêq.  2  avr.  1833.  J.l ,. 

:.'.m2  et  314. 

199.  —  IV.  Actions  personnelles;  compé- 
tence facultative.  — Les  tribunaux  français 
peuvent  se  déclarer  compétents  pour  connaî- 
tre dune  action,  même  purement  person- 
nelle, intentée  par  un  étranger  contre  des 
étrangers,  en  leur  qualité  dTiéritiers  d'un 
Français  décédé  en  France,  alors  que  les 
biens  de  la  succession  sont  situés  en  Fiance 
pour  la  majeure  partie,  que  les  actes  dont  on 
réclame  l'exécution  ont  été  passés  en  France 
et  que  tous  les  défendeurs  y  sont  résidants. 

—  Paris,  28  juin  1*34,  J.G.  Droit  civ 

—  V.  infrn.  n"  330  et  s. 

200.  L'incompétence  des  tribunaux  fran- 
çais, à  raison  des  contestations  civiles  entre 
étrangers,  n'est  pas  d'ordre  public;  il  en  ré- 
sulte qu'ils  peuvent  connaître  des  contesta- 
tions entre  étrangers,  lorsque  ceux-ci  y  con- 


sentent. —  Paris,  13  févr.  ISoS,  D.P.  58.  2. 
56.  —  Req.  10  mars  1858,  D.P.  58.  1.  313.  — 
(motif).  Metz,  26  juill.  1865,  D.P.  65.  2.  160. 
—  Observ.  conf.  J.G.  Droit  civ..  310,  et  D.P. 
5S.  1.  313.  —  V.  toutefois  n»  260. 

201.  ...  Et  ce  consentement  résulte,  de  la 
part  du  défendeur,  de  cela  seul  qu'il  a  con- 
clu au  fond  avant  d'opposer  l'exception  d'ex- 
tranéité  :  c'est  là  une  exception  purement 
personnelle,  et  non  une  exception  d'incom- 
pétence à  raison  de  la  matière.  —  Douai, 
7  mai  1828,  J.G.  Droit  civ.,  311  et  315.  — 
Civ.  c.  29  mai  1833,  ibid.,  et  31 4-3°.  — Douai, 
3  avr.  1845,  D.P.  45.  4.  251.  —Paris,  13  févr. 
1838,  D.P.  58.  2.  56.  —  V.  toutefois  infrà, 
n°s  233  et  s. 

202.  De  même,  quoique  proposée  dans 
l'acte  d'appel,  l'exception  est  (ouverte,  si  l'a- 
vocat assisté  de  l'avoué  a  plaidé  le  fond  sans 
invoquer  l'incompétence.  —  Civ.  c.  5  août 
1817,  J.G.  Except.,  153. 

203.  Par  suite,  cette  exception  ne  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation.  —  Req.  4  sept.  1811,  J.G. 
Droit  civ.,  310.  —  Req.  21  juill.  1831,  D.P. 
51.  1.  266-267.  —  Req  13  avr.  1861,  D.P.  61. 
1.  421. 

204.  Lorsqu'une  contestation  entre  deux 
Suisses  a  été  portée  devant  les  tribunaux 
français,  et  qu'en  première  instance  l'une  et 
l'autre  partie  ont  débattu  au  fond  sans  pro- 
poser de  déclinatoire,  cette  exception  n'est 
plus  proposable  en  appel  (Traité  entre  la 
France  et  la  Suisse,  du  27  sept.  1803, 
art.  13).  —  Colmar,  30  déc.  1815.J.G.  Droit 
civ.,  324. 

205.  Jugé  toutefois  que  l'exception  d'in- 
compétence tirée  par  un  étranger  de  ce  qu'il 
est  à  tort  assigné  en  France  par  un  étranger 
peufrêtre  proposée  en  tout  état  de  cause.  — 
Metz.  10  nov.  1818,  J.G.  Droit  civ.,  3n6-307. 

206.  L'incompétence  des  tribunaux  fran- 
çais pour  connaître  d'un  procès  entre  étran- 
gers ne  peut  être  invoquée  que  par  l'étranger 
lui-même,  et  non  par  ses  créanciers.  —  Bor- 
deaux, 18  déc.  lo46,  D.P.  47.  2.  43.  —  Mais 
Y.  observ.  J.G.  Droit  civ.,  312. 

207.  Mais  le  consentement  des  étrangers  à 
se  faire  juger  en  France  n'est  point  obliga- 
toire pour  nos  tribunaux,  qui  peuvent  refu- 
ser d'office  de  statuer  sur  leur  differend 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Droit  civ.,  313.  — 
V.  infrà,  n°  254. 

208.  Ainsi,  lors  même  que  les  parties  au- 
raient volontairement  reconnu  la  juridiction 
française,  les  tribunaux  ne  sont  valablement 
saisis  qu'autant  qu'ils  consentent  à  juger.  — 
Paris,  23  juin  1836,  J.-G.  Droit  civ.,  314  et 
318.  —  Bastia,  11  avr.  1843,  ibid.,  314  et  304. 
— Req.10 mars  1838,  D.P.  58. 1.313.— V.  aussi 
infrà.  n°  331. 

209.  Ils  peuvent,  même  en  l'absence  d'un 
déclinatoire,  se  déclarer  incompétents  pour 
connaître  d'une  contestation  entre  étrangers 
dans  tous  les  cas  où  la  loi  ne  leur  en  attribue 
pas  la  connaissance.  —  Req.  14  avr.  1818, 
J.G.  Droit  civ.,  314  et  319.  —  Req.  27  janv. 
1857,  D.P.  57.1.  142. 

210.  Et  ils  ont  cette  faculté,  même  à  1  é- 
gard  d'un  recours  en  garantie  formé  par  un 
étranger  défendeur  contre  un  autre  étranger, 
incidemment  à  une  demande  principale  for- 
mée par  un  Français.  —  Même  arrêt. 

211.  Ils  peuvent  également  se  déclarer 
d'office  incompétents  a  l'égard  des  contesta- 
tions entre  Anglais,  l'art.  8  du  traité  d'Utrecht, 
du  11  avr.  1713,  sur  les  actions  réciproques 
entre  Anglais  et  Français,  se  bornant  à  don- 
ner aux  Anglais  contré  les  Français  un  droit 
que  l'art,  lo  c.  civ.  a  depuis  accordé  à  tous 
les  étrangers  indépendamment  des  traités, 
et  ne  concernant  pas  les  contestations  entre 
Anglais.  —  Même  arrêt. 

212.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
lorsque  l'une  des  parties  refuse  de  s«  sou- 
mettre a  la  juridiction  française,  même  <»près 
avoir  conclu  au  fond.  —  Req.  2  avr.  1833, 
J  G.  Dn  il  civ.,  314.  —  Conf.  Civ.  c.  17  juill. 
1826,  ibid..  498. 


S 


[C.  CIV.  —  Art.  14.]         s: 

213.  ...  Et  cela,  même  dans  l'hypothèse 
ou,  par  suite  de  la  déclaration  d'incompé- 
tence, les  juges  français  devraient,  après  que 
les  parties  auront  obtenu  jugement  à  l'étran- 
ger et  lorsqu'elles  voudront  le  faire  exécuter 
en  France,  se  trouver  dans  la  nécessité  d'exa- 
miner et  de  reviser  ce  qu'ils  refusent  de  ju- 
ger actuellement.  —  Même  arrêt  du  2  avr. 
1833. 

214.  Et  encore  bien  que  les  étrangers  ne 

Euissent  plus  décliner  la  compétence  des  tri- 
unaux  français  lorsqu'ils  ont  conclu  au 
fond,  les  tribunaux  conservent  néanmoins,  * 
même  après  ce  temps,  la  faculté  de  ne  point 
juger  le  différend.  —  Req.  29  mai  1833  J  G 
Droit  civ.  31  i. 

215.  L'étranger  qui  a  saisi  la  juridiction 
française  est  censé  renoncer  au  droit  de  re- 
courir à  ses  juges  naturels,  et  par  suite  doit 
être  déclaré  non  recevable  à  provoquer  l'exer- 
cice de  la  faculté  qu'ont  les  tribunaux  de  se 
déclarer  incompétents.  —  Douai,  7  mai  1828, 
J.i ..  Droit  civ.,  315. 

216.  L'étranger,  en  cas  de  rejet  de  son 
déclinatoire,  n'est  pas  recevable  à  demander 
à  la  cour  de  cassation,  par  voie  de  règle- 
ment de  juges,  le  renvoi  de  l'affaire  devant 
lis  tribunaux  de  son  pavs.  — V.  c.  pr.  civ. 
art.  363. 

217.  —  V.  Contrat  passé  a  l'étranger. 

—  Les  tribunaux  français  sont  incompétents 
pour  connaître  d'une  contestation  entre 
étrangers  non  autorisés  à  établir  leur  domi- 
cile en  France,  alors  que  cette  contestation 
est  relative  à  une  convention  et  à  des  faits 

assés  en  pays  étranger.  —  (motifs)  Paris, 
3  mars  1849,  D.P.  49.  2.  211.  — Conf.  Bruxel- 
les, 18  nov.  1835,  J.G.  Droit  civ.,  314^4°.  — 
Bruxelles,  16  janv.  1S39,  ibid.,  314-5°. 

218.  De  même,  les  tribunaux  français  ne 
sauraient  prononcer  sur  une  contestation  en- 
tre étrangers  n'ayant  ni  domicile,  ni  rési- 
dence en  France,  relativement  à  l'exécution 
d'une  convention  faite  et  d'un  jugement  rendu 
à  l'étranger.  —  Metz,  6  juin  1S23,  J.G.  Droit 
civ.,  306. 

219.  Mais  les  tribunaux  français  sont  com- 
pétents pour  connaître  des  contestations  en- 
tre étrangers  à  raison  de  contrats  passés  en 
pays  étranger,  lorsque  ces  contestation»  se 
produisent  dans  une  instance  engagée  [  ar  un 
étranger  contre  un  étranger  et  un  Français. 

—  Rouen,  22  mai  1837,  D.P.  58.  2.  40. 

220.  Ainsi,  la  demande  en  garantie  formée 
par  un  étranger  contre  un  autre  étranger,  in- 
cidemment à  l'instance  principale  engagée 
contre  lui-même  par  un  Français  devant  un 
tribunal  français,  est  de  la  cm  e  de  ce 
tribunal,  lorsque  l'étranger  ainsi  appelé  en 
garantie  a  été  ou  est  réputé  avoir  étepart  ie 
au  contrat  passé  avec  le  Français  et  qui 
donne  lieu  à  la  demande  principale.  —  Douai, 
10  mars  1870,  D.P.  70.  2.  158. 

221.  Spécialement,  lorsque  des.  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  étrangères  ont  établi 
avec  une  compagnie  française  un  tarif  com- 
mun pour  les  expéditions  internationales,  le 
tribunal  français,  saisi  de  l'action  en  respon- 
sabilité d'avaries  formée  par  l'expéditeur 
français  contre  la  compagnie  française  avec 
laquelle  il  a  traité,  est  compétent  pour  con- 
naître, non-seulement  du  recours  en  garantie 
de  celle-ci  contre  la  compagnie  étrangère  qui 
a  continué  le  transport,  mais  encore  du  re- 
cours en  sous-garantie  exercé,  dans  l'instance, 
entre  les  diverses  compagnies  étrangères  suc- 
cessivement chargées  du  même  transport, 
ces  dernières  compagnies  étant  réputées 
avoir  été  représentées  au  contrat  qui  a  donné 
lieu  à  la  demande  principale,  et  d'où  déri- 
vent dès  lors  leurs  obligations  respectives. 

—  Même  arrêt. 

222.  —  VI.  Contrat  passé  en  Foance.  — 
La  circonstance  que  l'acte,  cause  des  con- 
testations, aurait  été  passé  en  France,  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  étant  une 
cause  attributive  de  juridiction  aux  tribu- 
naux français.  (Quest.  controv.)— J.G.  Droit 
<rfv.  305. 

•s 


5j»        [C.  CIV.  —  Art.  14.] 
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223.  En  conséquence,  les  étrangers,  et 
.  gpécialemenl  les  Américains  non  domiciliés 
.  ne  sont  pas  justiciables  des  tri— 
1,uii;mi\  français  pour  une  action  personnelle 
qui  ne  résulte  pas  d'un  fait  de  commerce  et 
qui  tend  à  l'exécution  d'un  contrat  passé 
entre  eux,  en  France,  dans  les  formes  de 
leur  pays.—  Civ.  r.  22  janv.  1806,  J.G.  Droit 
,,,,  |  §œ  et  303.  —  V.  aussi  suprà,  n" 
,  224.  Les  tribunaux  fiançais  ne  peuvent 
connaître  d'une  contestation,  même  concer- 
■  nant  l'exécution  d'une  convention  conclue  en 
France,  qui  s'agite  entre  étrangers  indépen- 
damment de  toute  circonstance  de  domicile 
acquis  en  France,  si  leur  compétem 
déclinée  par  le  défendeur,  et  alors  d'ailleurs 
qu'il  esl  possible  d'actionner  celui-ci  en  jus- 
tice dan  son  propre  pays.  —  Paris.  12  juill. 
1870,  h  I',  71.  2 

225.  Jugé  toutefois...  que,  si  les  étrangers, 
bien  que  résidant  en  France  sans  autorisa- 
tion, n'ont  conservé  dans  leur  pays  aucun 
domicile  connu,  les  tribunaux  francaisdPi  <  sn- 
nent  compétents  pour  connaître  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  eux  à  raison  des 

rats  même  non  commerciaux  fonn  :s  u 
Fiance.  —  Caen,  S  janv.  1846.  D.P.  46.  2. 
169.  —  Req.  8  avr.  1851,  D.P.  SI,  I.  137  — 
Finis.  17  avr.  1852.  H. P.  54.  5.  32S.  —  Bru- 
xelles, 13  févr.  1850,  ibid.—  V.  aussi  n«  31S. 

226.  ...  Alors  d'ailleurs  que  la 

t  ii u i  peut  i  ;  e  ans  le  secours  d       lois 

étrangères.  —  Même  arrêt  du  5  janv.  1846. 

227.  ...  Que  l'exécution  d'un  contrat  passé 
en  i  rance  (entre  étrangers)  et  contenant  des 

engage ts  a  remplir,  les  uns  en  France, 

les  autres  a  r,  peut,  même  quant  il 

rr.  derniers,  s'il  est  indivisible,  être  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  Français,  en  ce 
sou.  qu  on  ne  pourrait  tirer  du  seul  fait  que 
ceux  '  i  devaient  s'accomplira  l'étranger,  un 
motif  d'incompétence. —Paris.  23  août  1852, 
D.P.  53   2    137. 

228  L'incompétence  des  tribunaux  fran- 
çai  à  l'égard  des  contestations  entre  étran- 
ne  pi  i  m  invoquée,  lorsque  la  con- 
testation e  aux  intérêts  d'établis- 
fondés  en  France 
par  ce  i  ■  i -■  avec  la  tolérance  du  Gou- 
\  !  rneme  • 

sur, nui  si  la  dem  ind  ■  a  pour  objet  la  répres- 
sion de  faits  dommageables  qui  se  a  raienl 
tou  i  accomplis  en  France.  —  Douai,  22  juill. 
1832,  D.P.  53.  2.  121. 

229.  —  VII.   Obligations  naturelles.  — 
La  circonstance  que  l'obligation  dont  l'exé- 
i    est   requise  prend  sa  source  dans  le 
i  ei  des  gens  rend  le  juge  fran- 
1 1.  —  Paris,  |9  déc.  183 
civ.,  304.  —  Bastia,  21   mai  !  Î36    D.P 
.",7.  2   l  i 
230   Spécialement,  les  tribunaux  français 
tr   statuer...   sur  la  rfe- 

nentaire  formée  par  une  femm 
Française  contre  son  mari,  i  idanl 

en  Frai  :e  --  Paris,  19  d 
ctu., 

231.  ...  Sur  la  demande  d'aliments  faite 
pai  un  ançaise  pour  elle  el  ses 
enfanl 

père,  él  angers  et  résidant  tou 

—  Bastia,  Il  avr.  1843,  J.G.  Droit  civ 

232.  ...  Sur  la    demande  en   reintégration 
micile  conjui  :d  • 

femme.  —  Bastia,  21   m  ti 
]>.!'.  57.  2,    1  i.  —  Trib.  à  I  ;  févr' 

6  juin   1870 
D.P.  70.2 

233.  F.t  celle-ci  ne  peut  surtout  décliner 

ence  de  la  juridiction  fran 
lorsqu'elle  a   précédemment  saisi  la  i 

juridiction  d demande  tendant  a  obtenir 

il  isation  d'avoir  uo  d  .  iré.  — 

Même  arrêt  du  6  juin  ; 

234.  Décision  en  sous  contraire,  alors  sur- 
tout ipie, ...  a  la  demande  en  réinle  [ration  au 

cile  conjugal,  se  joint  une  demande  en 
remise  de  titres  el  valeurs.  —  Trib.  de  la 
Seine,  18  mai  1861,  D.P.  02.  3.  40. 


235.  ...  L'exécution  des  obligations  de 
droit  naturel  est  compétemment  réclamée, 
même  entre  étrangers,  devant  le  tribunal  de 
la  résidence  du  défendeur  en  France.  — 
Pans,  19  déc.  1833,  J.G.  Droit  civ.,  385  et 
304. 

236.  —VIII.  Questions  d'état.  —  Il  n'ap- 
ut  pas  aux  tribunaux  français  de  de- 

ir  l'absence  d'un  étranger,  même  dans  le 
i  celui-ci  pi  biens  en  France 

et  où  la  déclaration  de  son  absence  est  de- 
mandée (spécialement  par  l'administration 
des  domaines),  à  l'effet  d'obtenir  l'envoi  en 
ssion  de  ces  seuls  biens,  ...  alors  sur- 
tout que  l'étranger  n'a  pas  et  n'a  jamais  eu 
ni  domicile,  ni  résidence  en  France.  —  Douai 
2  août  1854,  D.P.  55.  2.  5. 

237.  Les  tribunaux  français  sont  incom- 
pétents pour  connaître  de"  la  demande  en 
mainlevée  de  l'opposition  formée  par  un  père 
étranger  au  mariage,  en  France,  de  sa  tille 
étrangère  avec  un  étranger.  —  Rennes, 
16  mars  1842,  J.G.  Mariage,  307.  —  (n 
COIlf..    ' 

238.  Mais  lu  <r  ision  serait  différente  s'il 
s'agissait  d'un  mariage  contracté  entre  étran- 
ger et  Français.  —  J.G.  Mariage,  308. 

239.  Les"  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  la  validité  d'un  ma- 
riage  contracté   entre    étrangers,    en    pays 

er.  quand  cette  question  s'élève  irioi- 
demmenl  à  l'action  formée  par  un  étranger 
contre  un  Français,  à  fin  de  partage  d'une 
succession  ouverte  en  France.— Req.  15  avr. 
1861,  D.P.  61.1.  420-421. 

240.  ,..Et  il  n'importe  que  cette  question 
nte  s'élève,  non  avec  le  Français  dé- 
fendeur, mais  entre  ledemandeur  étfangeri  t 
d'autres  étrangers,  parties  intervenantes.  — 
Même  arrêt. 

241.  Des  étrangers  défendeurs  sont  rece- 
vablesà  opposer  la  qualité  d'étranger  de  leur 
partie  adverse,  demanderesse  talion 
d'étal,  à  l'effet  d'obtenir  le  renvoi  devant  les 

:  de  leur  pays  —  Civ.  r.  14  mai  1834, 
J.G.  Droit  civ.,  316-i»  et  138. 

242.  Il  sutïit  que  la  réclamation  judii 
d'un   enfant   né  en   France  et  son   acte   de 
naissance  constatent  qu'il  est  né  de  : 

pour  que,  plaidant  contre  ceux-ci, 
■  en  suppression  d'état,  il  ne  so 
fondé   à   réclamer  la  juridiction   fra 
...alors  d'ailleurs  qu'il  ne  s'est  pas  conforme 
à  l'art.  9  c.  civ.  —  Même  arrêt,  D.P.  52.  ."■ 
250 

243.  Une  action  en  contestation  de  légiti- 
mité est  une  action  personnelle  à  l'égard  de 
laquelle  les  tribunaux  français  peuvent    se 

it  incompétents,  lorsqu'elle  est  formée 
entre  étran  ers,  lors  même  qu'elle  soulève- 
rait une  question  de  la  validité,  quant  a  la 
forme,  d'un  mariage  contracté  en  France  ou 
dans  une  pos  e  sion  française,  et  qu'elle 
drait  notamment  à  faire  annuler,   poui    dé 

le  célébr  ition  di  vanl  I  officier   le  l'éta 
en  il,  u  entre  Mallais,  en 

Algérie,  devant  le  curé  de  leur  paroisse. — 
Req    26  juill.  1852,  D.P.  52.  1.  249. 

244.  Les  tribunaux  français  sont  incom- 

e    sur  la  Sliation  ou  la 

lite  d  un  éti  in    ir,  co  e     ar    un 

autre  étra  les  parties 

quiescen)  a  la  juridictii  ise.  —  Req. 

4  sept.  1814, J  ,;  Lois,  ,310. 

245.  F.n  matière  ''enfant,  l'in- 
compétence est  ;•  eut  en 
conséquence 

lentement  des    parties.  —  Même  ar- 
rèl   J.G  '-!"  et  310. 

246.  Tout  ce  qui  tient  aux  tuU 

il,  les  tribunaux  fran- 

I  ir  connaître  des 

itions  relatives  à  la  tutelle  de  l'enfant 
mineur  d'un   6  ran  [er   d  icédé  en    France, 

mai  s  qui  avail  cor  lo le  en  pays 

étran  ;cr.-rBastia   8  déc    1863,  D  P,  64,  2.  I. 

247     II    en    doit    être    ainsi    spécialem    ni. 

alors  que  l'étran  er  dont  le  dé<  es  ad 
ouverture  à  la  tutelle  était  un  su 


et  qu'il  existait  dans  la  localité  un  agent  con 
sulaire  auquel  il  appartenait,  d'après lescon 
ventions  internationales,  d'organiser  la  tu- 
telle conformément  aux  lois  italiennes  (Con- 
vent.  consul.  26  juill.  1862,  art.  9,  §  6).  — 
Même  arrêt. 

248.  Pareillement,  le  jug6  français  n'es* 
pas  compétent  pour  connaît  m  d'une  demande 
en  payement  du  solde  d'un  compte  de  tu- 
telle, alors  que  cette  tutelle  s'est  ouverte  en 
pays  étranger,  et  que  le  mineur  le  tuteur  e' 
le  subroge-tuteur  sont  étrangers.  —  Douai, 
12  juill.  1844,  J.G.  Dr  ,  08. 

249.  Les  tribunaux  français  peuvent  seu- 
lement, dans  des  cas  très-rares,  et  pour  ne 
pas  laisser  sans  protection  les  intérêts  de? 
mineurs  étrangers  devenus  orphelins  sur  la 
terre  de  France,  ordonner  des  mesures  ur- 
gentes, accidentelles  et  purement  provisoi- 
res. —  Bastia,  8  déc.  1863,  D.P.  64.  2.  I. 

250.  Ainsi,  ils  peuvent  prescrira  l'emploi 
des  fonds  échus   en  France  a  des  m 
étrangers  résidant  dans  ce  pays,  même  au 

ndice  de  l'administration  cle  leur  père 
tuteur,  lorsque  cette  mesur  n'a  d'autre  mo- 
bile qu'un  intérêt  urgent  ue  protection  et  de 
conservation.  —  Civ.  r.  25  août  1847,  D.P. 
47.  1 .  273.  —  V.  infrà,  n0'  279  et  s. 

251.  Ils  peuvent  aussi  pourvoir  à  la  tu- 
telle provisoire  d'un  mineur  étranger  qui  se 
trouverait  en  France  abandonné  ousanspro- 

ii  ;  par  exemple,  d'un  mineur  qui  au- 
rait à  former  une  demande  d'aliments  contre 
ceux  qui  sont  tenus  de  lui  en  fournir.  —  J.G. 
Minorité,  34. 

252.  ...  Ou  qui  serait  l'objet,  de  la  part 
de  son  prétendu  père,  d'une  action  en 

veu  portée  devant  les  tribunaux  français.  — 
Req.  4  sept.  1811,  J.G.  Lois,  405,  et"Pa(cr- 
nilër-fll.,  14-1°. 

253.  Conformément  à  la  règle  énoncée 
suprà,  n"  199,  la  compétence  des  tribunaux 
français,  en  matière  de  demande 

lion  de  corps   formées  par  des  époux  étran- 
gers, est  facultative,  en  e.'  -    n.  que  ces  tri- 
bunaux peinent  connaître  de  l'action,  si  les 
époux  y  consentent.  —  Paris,  13  févr. 
D.P.  58.  2.  56.  —  V.  les  arrêts  qui  suivent. 

—  Observ.  conf.  J.G.  I 

254.  ...  Comme  aussi  ils  peuvent  se  dé- 
clarer nts.  —  (Motifs)  Req.  10  mars 
1858,  IL P.  58.1.: 

255.  Mais  si  l'époux  défendeur  à  la  sépa- 
ration de  corps  refuse  de  se  soumettre  a  la 
juridiction  française,  en  élevant  le  déclina- 
toire,  le  tribunal  doit  se  déclarer  inoompé- 
tent,  —  Req.  14  avr.  1818,  J.G.   Droit 

319.  —  Pans.  28  .,,  ,.    ,  :  ;  I  .<-!■■.  — 

Civ.   r.   30  juin   i  l    —  Paris, 

23  juin  1836!  ihirt..  31s 

ibid.  —  Poitiers,  15  juin  1847,  D.P.  48.  2. 
1  i9,  et  sur  pourvoi,  Req.  in  niai   1849,  D.P. 

49.  1.  256.  -  Req.  1 1858   D.P,  58.  I 

31::.  —  Paris.  23   uin  1859,  D.  P.  (il).  2.  213 

—  Metz.  26  juill.  1865;  D  1'.  I  "    2.  180. 

256.  Il  en  est  ainsi,  encore  que  les  époux 
nt   en    France   et   que    la    l'emni 

Française  de  naissance.  —  Mêmes  aro 

257.  ...  Et  cette  règle  i  ce  ni 
peut  eire  modifiée  par  la  circonstance  que. 
clans  son   pays,  le  mari  se  trouverait  happe 

le  mort  civile  par  mesure  politique.  —  Req. 
10  mai  1849,  D.P.  49.  I    256. 

258   li  en  serait  autrement  si  le  mari  mai. 
été  autorisé  a  établir  son  domicile  en  f  v. 
•  :  i  i . 

259.  Et,  suivant  un  '  tribunaux 
i  sont  i  ompétents  pour  connaître  de 
nnile  eu  séparation  de  corps  fi 

par  la  :  eindre  son  mari,  né 

en  France  de  parents  étrani  ei 
évidemment  des    ait  -  de  la  oau  i  l'in- 

tention du  mari  est  de  i  e  foncer  îi  sa  pati  ie 
d'origine.  — Rennes,  29  juin  1840,  J.G.  Sépar. 

260.  L'incompétence  des  tribunaux  Iran- 

■  Orps  entra 

époux  étrangers,  e  <  •  pu- 

blic, et  peut  être  proposée  en  tout  état  de 


Chap.  I".  —  Jouissance  des  Droits  civils. 
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cm.'?.  —  Poitiers,  15  juin  1817,  D.P.  48.  2. 
1 19,  et  sur  pourvoi,  Req.   16  mai  1849,  D.P. 
49.  |.  2S6,  —  J.G.  Droit  civ.,  323.  —  V.  tou- 
suprà,  n°  200. 

261.  ...  Et  même  en  appel.— Pari?.  28avr. 
!823  J.G.  Droit  civ.,  31S.  —  Civ.  r.  30  juin 
1823. 

Contra  :  —  l'aris.  25  janv.  1840,  J.G.  Droit 
si».,  320.  —  Bruxelles,  S  mai  !  .  322. 

262.  En  sens  contraire,  celle  exception 
n'est  pas  absolue  et  doit  être  proposée  avant 

défense  au  fond.  —  Metz.  21  nov.  1833. 

J  G.  Sép  ur.  de  coi-ps,  94-1».  —  Paris,  27  juin 

-2     —  Metz.  10  juill    1849.  D. 

-  Paris.  16  janv.   1852.  D 

—  Douai.  "  1.353. 

-  Pari  i ,  D.P.  58.  2. 

263....  Par  suite,  elle  n'esl  pas  recevable, 
si  elle  est  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel.  —  Paris,  2  '  civ., 

320.  -  Bruxelles,  5  mai  !  122 

264.  Les  tribunaux  français  peuvent,  même 
dans  le  cas  ou  le 

alors  qu'il  y  a  des  conclusions  prises  à  cet 

I,  maintenir  .  ■.<•  par 

sident  a  autorisé  la  femme  à 

se  choisir  un  domicile  distinct  de  celui  de 

son  mari.  —  Civ.  r.  27  nov.  1822,  J.  G.  Droit 

—  Pans,  26  avr.  1823,  ibid., 

318.  —  Poitiers,  15  juin  1847,  D.P.  48. 

2.  I  19. 

265    ...  Ou  ordonner  les  mesures  provi- 

pour  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  les 

naturels  des  époux  résidant  en  France, 

eu  fixant  à  l'époux  demandeur  un  délai  dans 

lequel  il  devra  faire  statuer  sur  son  action 

par  les  juges  compétents.  —  Paris,  23  juin 

J.G.  hépar.  de  corps,  93,  et  Droit  civ., 

318. 

266.  ...  Et  spécialement  pourvoir  aux  be- 
t  à  la  sûreté  de  la  femme,  et  prendre 

lesures  provisoires  réclamées  par 
et  la  santé  des  enfants.  — Paris.  28  juin 
P.P   53.5.  200. 

267.  ...  Ou  encore,  prescrire  provisoire- 
ment toute  mesure  nécessaire  à  la  sûreté  de 

,:ue  et  de  ses  enfants,  et  à  la  conserva- 
tion de  ses  biens.  —  Metz.  26  juill.  1865.  D.P. 
6     2.  ICO.  —  V.  infrà,  n°»  279  et  s. 

268.  Si  aucune  conclusion  n'a  été  prise 
sur  ce  point,  le  juge  français  doit  s'abstenir 

xpliquer  d  r  la    question,  et 

r  les  choses  en  l'état  jusqu'à  ce  qu'il 

«laise  aux  parties  de  faire  changer  ce  qui  a 

été  réglé  a  cet  égard   par  le  juge.  —  J.G. 

Droil 

269.  Si,  nonobstant  la  déclaration  d'in- 
compétence, la  femme  ne  poursuit  pas  la  se- 
lon de  corps  devant  les  juges  de  son 

rnari,  les  juges  français  pourront   rapporter 
-ure  qui  a  permis  à  la  femme  de  pren- 
dre un  domicile  séparé.  —  J.G.  Droit  civ 
329. 

270.  Ils  pourront  aussi  maintenir  cette 
mesure,  si  les  mauvais  traitements  et  les  ou- 

•  ont  continué,  et  si  la  femme  s'est 
abstenue  de  saisir  les  tribunaux  de  la  nation 
de  son  mari  par  des  raisons  plausibles.  — 
J.G.  330. 

271.  Les  tribunaux  français  sont  incom- 
ts  pour  statuer  sur  une  demande  en  s«- 

paration  dt  tre  ''poux  étrang 

le  mai  .ti juill. 

2.  [60. 
i   272  Mais  les  tribunaux  français  sont  rom- 
r  statuer  sur  une  demande  en  sé- 
paration de  biens   formel    par  une  femme 
ne  et  mariée  à  un  Français 
i'est   fait   naturaliser  en  pa j 
naturalisation  ne  faisant  pas  pei 
cette  femme  la  qi  I  lamaise.—  l'aris, 

21  juill.  1S18.  J.G.  Droit  i 
273.  La  femme  serait-elle  recevableà  exci- 
■  son  mari, qui  a  intenté  conti 
de  1 
delà  quali  ais  qu'aurait  encourue 

Celui-'  !.... 

Cette  déchéance  que  dans  le  bul  d 


sort  duquel  elle  a  établi  son  domicile  après 
séparation  de  corps?  —  (Non  résolu.)  Req. 
5  janv.  1847,  D.P.  47.  1.  237.  —  V.  Rapport 
de  M.  Mestadier,  ibid. 

274    —  IX.  S  Testament.  — 

Sur  la  compétence  des  tribunaux  français,  en 
ce  qui  touche  la  •  d'un  étranger  dé- 

céilé  en  France.  V.  art.  726. 

275.  Les  tribunaux  français,  compél 
suivant  l'art.  13  du  trail 

ration  du    10  juill.   1739  et   l'art.  14  g.  en  . 
pour  statuer  sur  la  validité  d'un  test 
fait  au  proût  d'un  Français  par  un  Ai 
lorsque    ce   dernier  est   décidé   en  1 
sont  également  compétents  pour  régler  l'effet 
du  testament  sur  les  biens  mobiliers  du  tes- 
tateur, même  situes  en  <jays  étranger,  et  no- 
mt  pour  déclarer  éteints  les  pouvoirs 
iii-  testame  ativement  a 

ces  biens,  et  autoriser  le  légataire  à  en  pren- 
dre possession.  —  Req.  19  avr.  1859.  D.P. 
59.  I 

276.  ...  Alors  même  que  le  légataire  qui  a 
saisi  de  la  demande  les  tribunaux  français 
aurait  porte  devant  les  tribunaux  étrangers 
d'autres  demande-,  relatives  au  même  testa- 
ment, si  ces  dernières  demandes  n'impli- 
quaient pas  une  renonciation  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  français.  —  Même  arrêt. 
—  V.  n™  124  et  suiv. 

277.  Mais  ces  tribunaux  sont  incompétents 
pour  régler  les  effets  du  testament  sur  les 
immeubles  situés  en  pays  étranger. —  Même 
îrrêl 

278.  Les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  reviser  l'interprétation  donnée  a 
un  testament  fait  en  pays  étranger  par  le 
Gouvernement  de  ce  pays,  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  situés  en  France,  bien  que  la 

-sion  du  testateur  se  soit  ouverte  à  1  c- 
r.  —  Par  suite,  ils  peuvent  attribuer 
l'administration  des  immeubles  à  un  manda- 
taire du  choix  de  la  famille,  au  lieu  de  ta  dé- 
férer au  mandataire  désigne  par  le  Gouver- 
nement étranger.  —  Req.  10  nov.  1847,  D.P. 
48.  1.  38. 

279.  —   X.   Mesures    conservatoires  et 
itionv  —  Les  tribunaux  français,  in- 

3  pour  connaître  des  contestations 
qui   s'élèvent  entre  étrangers   à  raison  des 
es  dont  ceux-ci  affirment  ou  dénient 
sont  compétents  pour   autoriser 
et  maintenir,   dans   l'intérêt    des   étrangers 
comme  de  tous  autres,  les  mesures  qui  doi- 
vent être  considérées  comme  purement  con- 
itoires.  —  Civ.  r.  23  mars  1868,  D.P.  08. 
t.  —  Observ.  conf.,  ibid. ,  et  J.G.  Droit 
civ..  332.  —  V.  aussi  supra,  n°'  249  et  s., 
264  et  s. 

280.  Spécialement,  le  président  d'un  tri— 
irançaispeut  autoriser  une  saisie-arrêt, 

au  profit  d'un  étranger,  sur  des  sommes  dues 
en  France  à  un  étranger  (c.  pr  558).  —  Civ. 
r   :  :  mars  1868,  D.P.  68.  1 

281.  ...  Sauf  au  tribunal  saisi  de   la  de- 
en  validité  à  fixer  au  créancier  - 

sanl  un  délai  dans  lequel  il  devra 
de  déchéance,  justifier  devant  la  jurj 
use   des  poursuites   par   lui    ex 
devant  les  tribunaux    i  its.  —  Même 

arrêt. 

282.  Ainsi,  ils  peuvent  ordonne, 

i  que 

ir  !"  fond. 
!    0,  D.P.  51.  2.  125. 

283.  F.t  les  tribunaux  frai  i  om- 
pétents  même  p                ter  sur  la  >•  didilé 

—  Ai.x.  6  janv.  l": 
333.—  Pari  1846,  D.P. 

46.  i.  273.  —  Bordeaux,  30  nov.  1869,  U.l\ 
71    2.  121. 
234.  ...  Alors  d'ailleurs  que  cette  ca 
l'e  -t  i  onti  i  pa 

use.  —  Môme  une!,  du  3 >v,  ! 

285.  Les  tribunau; 

m  <     | 

enti  !'  ; 

rrôt   prati- 


quée en  vertu  de  ces  jugements.  —  Paris 
5  août  1832,  J.G.  Droil 

286.  A  plus  forte,  ra  tribunal  na- 
peut   pronom  er  sur   la  demande  en 

mainlevée  d'une  .   -_   gru  >  • 

-lii  janv.  1839,  J.G.  b, 

287.  En  .-eus  contraire  .  frani  ais 
sont  incompétents...  pour  - 

dite  d'une  eaisie-arrèl  form  u  d'un 

contratpasseenp  r  .,  . 

qui  se  trouvent  en  France   -    Pa: 
1817,  J.G.  Droit  i 
24  avr.  1841 

Ibid.,  331  el  308.— (  mil.  Liège,  I  , 
».  —  V.  au 
—  V.  observ.  D.P.  68    l. 

288.  ...Pour  m  e  saisie-an 
France  au  profit  d'un  étrang  ir    ur  les 

mes  appartenant  a  un  .  tger  — l-lui- 

deaux,  16  août  1817,  J.G.  Droil  civ.,  331. 

289.  En  tout  cas,  si  la   saisi  était 
pratiquée  on  vertu  d'un  acte 

exécutoire  par  un  tribunal  français,  elle  se- 


rait très-valablemenl   o  Prance.  ->- 

Ixouen, 
et  343 


n.  Il  janv,  IslT 


open 
G 


.,   335 


290.  Si  un  déba  entre  étrangers 
sur  la  propriété  di                   saisies-an 

le  tribunal  français  de  t 
cier   la   saisie-an  t   de  la 

forme  et  des  droits  du   tici'  sur- 

seoir à  statuer  au    fond  sur  sa  validité  jus- 
qu'à ce  que  la  question  de  |  lil   été 
\  i  léé  pur  la  juridiction  élrangei  e  donl 
vent  les  parties    I                              est  a   celle 
des  parties  qui  a  soulevé  la  question  de  pro- 
priété qu'incombe  l'obligation  de  Saisit 
un    délai   déterminé,  i 
chéance,  la  juridiction  compétei  te  pour  en 
Ire.  —  Bordeaux  ,  30  no> .   1869,  D.P. 
71    'J    121. 

291.  Même  entre  étrangers  non  résidant 
en  France,  les  tribunaux  français  sont  com- 
pétents pour  ordonner  des  mesures  co  i  r 
toires,  telles  que  l'opposition  à  la  sorte- 
navire  et  la  saisie -arrêt  du  fret.  —  Trib. 
eom.  de  Marseille,  15  juill.  1870,  D.P.  72. 
2.  41. 

292.  La  séquestration  d'un  navire  appar- 
tenant au  débiteur  étrange  us  au 
nombre  des  mesures  eo  iservatoires  qui,  -ur 

lisition  d'un  él  ranger,  peuvent  être  er 
■  les  fcribui  ais.  —  Aix, 

13  juill.  f831,  J.G      - 

293.  Si  les  tribunaux  français  sont 
pétents  pour  ordonner  dos  mesu 
vatoires  rel  il  mx  valeur 

;  tant  de  I;; 
ouverte  en  France  et  itran- 

gers,  et,  par  exemple,  pour  ordonner  lu  dé- 
pôt   de    ces   valeurs,    ils    sont    il 
pour    contraindre,     pu     de 

'  nelles.  l'étranger  qu'ils  sup| 
■  i.    n 
de  ce  dépôt.  —  Civ.  cl  .  D.P 

47.   I.  345. 

294.  —  XI.  Action  i  ivii.e.  —  Le  ti 

impétont  pour  connaître  d'un  dé- 
munis en   France  pur  un  étranger   au 
préjudice  d'un   autre 
ment  pour  statuer  sur  l'action  civilu    i 
tant  de  ce  délit.  —  Cr.  r.  15  avr.  !    i  !,  .1  G. 
Droil  ci 

295.  Mais  si  l'acti i 

seule   elle  poui  rail  être   rep    i      e  par  l'e x- 

,  é- 
ir  (Ouest. n  mtrov.j  —  J.G.  Droit 

$  2.  —  Obligations  eommerci 
296. — I.  Obligation  ipayé 

ETRANGER.—  :IICr" 

CiailX    entre   ('■tri  '    rt 

,   l(,;   l['l[l."- 

naux   français  sonl  incoi  i.  —  J 

211.  -    : 
8  juin  1851,  D.P  Jml1 

1870,  D.P.  71.  2.24. 
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LIV.  I",  TIT.  I".  —  Droits  civils. 


297.  ...  Alors  d'ailleurs  que  le  défendeur 

décline  leur  juridiction.  — Aix,  13juill.  1831, 
J.G.  Droit  cm).,  343-2°  et334— Rouen, 23avr. 
J855,  D.P.  55.  2.167. 

298.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  le  défen- 
deur ait  rempli  l'engagement,  par  lui  con- 
tracté en  pays  étranger,  de  laisser  entre  les 
mains  d'un  tiers  en  France  le  montant  d'une 
clause  pénale  stipulée  dans  la  convention. — 
Même  arrêt  du  23  avr.  1855. 

299.  ...  Et  qu'une  autre  clause  de  cette 
même  convention  aurait  conféré  au  deman- 
deur le  droit  d'exiger  que  l'obligation  fût  ac- 
quittée en  France.  —  Même  arrêt. 

300.  Spécialement,  les  tribunaux  français 
sont  incompétents  pour  connaître  d'une  con- 
testation relative  à  des  lettres  de  change  ti- 
rées d'Angleterre  et  payables  en  Angleterre, 
par  un  Anglais,  au  profit  d'un  autre  Anglais. 
—  Paris  8  mars  1853,  D.P.  55.  2.  76. 

301.  De  même,  les  tribunaux  fiançais  ne 
sont  pas  compétents  pour  connaître  de  la 
demande  formée  par  un  étranger  contre  un 
autre  étranger  qui  réside  en  France  et  y  a 
une  maison  de  commerce,  si  cette  demande 
est  relative  à  l'exécution  d'opérations  com- 
merciales et  d'un  contrat  de  change,  faites 
entre  eux  en  pays  étranger,  à  une  époque 
où  ni  l'un  ni  l'autre  n'avaient  en  France  ni 
domicile,  ni  résidence.  —  Civ.  r.  28  juin 
1820,  J.G.  Droit,  civ.,  342.  —  V.  Observ., 
ibid. 

302.  L'étranger,  simple  préposé  d'un  ar- 
mateur étranger,  et  à  qui,  pour  prix  de  ses 
services,  il  a  été  alloué,  par  acte  l'ait  en  pays 
étranger,  tant  du  cent  sur  les  prolits  nets 
de  la  vente  d'une  cargaison,  n'a  pas  le  droit 
de  citer  ses  commettants  devant  le  tribunal 
français  du  lieu  où  a  été  déchargée  une  par- 
tie de  cette  cargaison,  pour  faire  statuer  sur 
la  validité  et  l'exécution  de  son  titre,  afin 
de  s'emparer  ensuite,  en  vertu  de  ce  titre, 
des    marchandises    déchargées.   —   Rouen, 

11  janv.  1817,  J.G.  Droit  civ.,  343. 

303.  —  II.  Cession  de  l'obligation  a  un 
Français.  —  Si  l'obligation  commerciale  con- 
tractée entre  étrangers  en  pays  étranger  a  été 
transmise  par  voied'endossementà  un  Fran 
çais,  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  connaître  de  l'action  en  payement  de 
cette  obligation. —  (sol.  impl.)  Paris.  14  août 
1860.  D.P.  61.  5.  196. 

304.  ...  11  en  est  ainsi  spécialement  à  l'é- 
gard d'un  billet  à  ordre  souscrit  en  pays 
étranger  à  l'ordre  d'un  autre  étranger  et  en- 
dossé au  profit  d'un  Français.  —  Orléans, 
18  mai  1856.  D.P.  56.  2.  155.'—  Req.  18  août 
1856.  D.P.  57.  1.  39.  —  V.  Observ.,  ibid. 

305.  ...  Ou  encore  à  l'égard  d'une  lettre 
de  change  tirée  d'un  pays  étranger  et  qui  y 
est  payable,  et  dont  un  Français  se  trouve 
porteur  au  moment  de  l'échéance.  —  Paris, 
7  mai  1856,  D.P.  58.  2.  221.-V.  aussi  Paris, 

12  avr.  1850,  D.P.  50.  2.  1 18-149. 

306.  Mais  il  en  est  autrement  si  la  trans- 
mission a  été  frauduleuse  et  si  le  Français 
n'est  que  le  prête-nom  et  le  mandataire' du 
pot  teur  étranger.  —  Paris,  8  mars  1853,  D.P. 
55.  2.  76.  —  Paris,  7  mai  1856,  D.P.  lis.  2. 
221.—  Et  frésol.  impl.)  Orléans,  15  mai  1856, 
D.P.  56.  2.  155. 

307.  —  111.  Obligations  contractées  en 
France.  —  Les  tribunaux  français  sont  com- 
pétents pour  connaître  des  marchés  que  font 
ensemble  les  étrangers  aux  foires  de  France 
(Ordonn.  1673.  til.    12,  art.  17);  cette 

est  toujours  en  vigueur.  —J.G.  Droit  civ.. 
337,  el  Compét.  com.,  518et519. 

308.  Les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  contestations  en- 
tre étrangers  relatives  à  des  engagements 
commerciaux,  s'il  s'agit  de  faits  de  com- 
merce consommés  en  France.  —  (motif). 
Paris,  13  mars  1849,  D.P.  49.  2.  211.  —  Bor- 
deauxj  5  août  1868,  D.P.  69.  2.  111.  —  V. 
Observ.,  ibid. 

309.  ...  Et,  par  exemple,  pour  connaître 
de  l'action  en  payement  d'une  lettre  de 
chango  tirée  de  France  par  un  étranger  sur 


un  autre  étranger.  —Req.  24  avr.  1827,  J.G. 
Droit  civ.,  344. 

310.  11  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'é- 
tranger défendeur  a  établi  sa  résidence  en 
France.  —  Tr.  com.  de  Bordeaux,  29  févr. 
1868,  D.P.  69.  2.  111. 

311.  Et  à  plus  forte  raison  encore  lors- 
que l'étranger  demandeur  est  domicilié  en 
France  et  v  jouit  de  ses  droits  civils.  — 
Req.  24  avr  1827,  J.G.  Droit  civ.,  344. 

312.  Jugé  toutefois  que  l'étranger  qui  a 
endossé  en  France  une  lettre  de  change  tirée 
de  France,  et  stipulée  payable  dans  le  pays 
de  l'étranger,  peut  décliner  la  juridiction 
française  contre  un  autre  endosseur  de  ce 
même  pavs  qui  l'assigne  en  garantie.  —  Civ. 
r.  6  févr. '1822,  J.G.  Droit  civ.,  341. 

313.  Les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  connaître  d'une"  obligation  com- 
merciale contractée  en  France  par  des  étran- 
gers, bien  que  l'une  des  parties  soit  revêtue 
de  la  qualité  de  consul,  si  elle  a  agi  dans  un 
pur  intérêt  privé.  —  Montpellier,  23  janv. 
1841,  J.G.  Droit  civ.,  344,  et  Compét.  com., 
520. 

314.  L'autorisation  exigée  par  l'art.  13 
n'est  pas  nécessaire  pour  que,  en  matière 
de  commerce,  l'étranger  puisse,  même  yis-à- 
vis  d'un  autre  étranger,  être  déclaré  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce;  il  peut 
être  traduit,  même  par  un  autre  étranger, 
devant  les  tribunaux  français, s'il  a  en  France 
un  domicile  de  fait;  s'il  y  a,  depuis  plus  de 
vingt  années,  un  établissement  commercial  ; 
si,  dans  d'autres  affaires  de  même  nature, 
il  s'est  soumis  à  la  juridiction  commerciale 
française;  si  surtout,  par  la  nature  de  l'en- 
gagement commercial  (un  règlement  d'ava- 
ries), les  parties  sont  présumées  avoir,  à  l'é- 
gard de  cet  engagement,  élu  leur  domicile 
en  France,  où  il  doit  être  consommé. —  Req. 
26  avr.  1832,  J.G.  Droit  civ.,  345,  346,  347. 
—  Observ.  conf.  ibid. 

315.  L'étranger  non  autorisé  à  résider  en 
France,  mais  y  ayant  un  établissement  com- 
mercial, peut  être  actionné  devant  les  tribu- 
naux français,  par  un  autre  étranger,  en  paye- 
ment d'une  lettre  de  change  tirée  sur  lui  de 
l'étranger  avec  indication  de  son  domicile  en 
France,  alors  qu'il  a  accepté  purement  el 
simplement  cette  lettre  de  change,  et  qu'il 
n'a  pas  d'ailleurs  d'autre  domicile  que  celui 
indiqué.  —  Paris,  24  mars  1817,  J.G.  Droit 
civ.,  348.  —  Paris,  24  juin  1853,  D.P.  54.  5. 
324.  —  V.  suprà,  n°  225. 

316.  L'Anglais,  prisonnier  de  guerre  en 
France,  est  justiciable  des  tribunaux  français, 
a  raison  des  traites  par  lui  souscrites  en 
France  depuis  sa  détention,  encore  que  le 
protêt  ait  eu  lieu  à  l'étranger,  dans  le  lieu  où 
le  preneur  et  le  tireur  ont  leur  domicile.  — 
Paris,  16  germ.  an  13,  J.G.  Droit  civ.,  348. 

317.  Les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  des  contestations  ayant 
pour  objet  le  règlement  d'un  compte  courant 
relatif  à  des  opérations  commerciales  laites 
en  France  par  deux  étrangers  résidant  en 
France.  —  Paris,  10  nov.  1825,  J.G.  Droit 
civ.,  348. 

318.  Mais  l'étranger  actionné  en  France 
par  un  autre  étranger  en  règlement  de  fac- 
ture ou  décompte,  même  se  rapportant  à  des 
opérations  faites  en  France,  peut  décliner  la 
juridiction  française,  alors  que  ni  l'une  ni 
l'autre  des  parties  ne  sont  établies  en  France, 
et  que  le  règlement  de  compte  est  suscep- 
tible d'être  liquidé  ou  exécuté  en  tout  autre 
lieu.— Trib.  comm.  de  Marseille,  13  avr. 
1863,  D  P.  63.3.  79. 

319.  L'assureur  étranger,  traitant  en  pays 
étranger  avec  un  étranger  agissant  pour 
i  ompte  de  qui  il  appartiendra,  peul  être  tra- 
duil  devant  le  tribunal  français  par  l'assuré 
désigné,  si  ce  dernier  est  Français.  —Aix. 
SjuiTl.  1833,  J.G. Droit  marit.,  1447.— V. tou- 
tefois Observ.  ibid. 

320.  —  IV.  Application  de  l'art.  120 
c.  pr.  —  L'action  en  exécution  d'une  obliga- 
tion commerciale  contractée  entre  étrangers 


doit  être  portée  devant  les  tribunaux  français, 
lorsqu'elle  rentre  dans  l'un  îles  cas  prévus 
par  l'art.  420  c.  pr.,  et  spécialement  lors- 
qu'elle a  pour  cause  une  vente,  faite  en  p,a\  s 
étranger,  de  marchandises  livrées  et  payables 
en  France.  —  Douai,  3  avr.  1845,  D.P.  45.  4. 
250.  —  Paris,  3  mai  1855,  D.P.  55.  2.  166. 

321.  ...  Ou  lorsqu'il  y  a  eu  par  les  parties 
indication  que  l'acquittement  de  l'obligation 

Sourrait  être  poursuivi  en  France.  —  J.G. 
>roit  civ.,  338,339  et  350. 

322.  ...  Ou  enfin  quand  les  parties  sont 
convenues  expressément  ou  tacitement  que 
le  payement  aurait  lieu  en  France,  ce  qui  ar- 
rive, notamment,  ...  soit  lorsque  le  débiteur  a 
fixé  en  France  le  siéçe  de  sa  maison  de  com- 
merce. —  J.G.  Droit  civ.,  338,  339  et  350. 

323.  ...  Soit  lorsqu'il  s'agit  du  payement 
d'une  lettre  de  change  tirée  de  l'étranger  sur 
une  maison  de  banque  française.  —  Paris, 
4  janv.  1842,  J.G.  Droit  civ.,  344.  —  Civ.  c. 
7juill.  1845,  D.P.  45.  1.  334. 

324.  Les  tribunaux  français  sont  même 
compétents  pour  connaître  de  la  contestation 
élevée  incidemment  à  l'action  en  payement 
et  sur  l'intervention  des  syndics  du  tireur, 
relativement  à  la  propriété  de  la  provision 
réclamée  à  la  fois  par  le  tiers  porteur  et  par 
les  svndics  au  nom  de  la  faillite.—  Far  suite, 
le  tribunal  ne  peut,  après  avoir  reconnu  sa 
compétence  sur  l'action  en  payement  de  la 
lettre  de  change  formée  par  le  porteur  contre 
le  tiré,  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le 
débat  élevé  entre  ce  porteur  et  les  syndics 
du  tireur  ait  été  juge  par  un  tribunal  étran- 
ger.—  Même  arrêt  du 7  juill.  1845.  —  Contra, 
Paris,  4  janv.  1842,  arrêt  précité,  cassé  par 
le  précédent. 

325.  Les  tribunaux  français  sont,  par  ap- 
plication de  l'art  420  c.  pr.,* compétents  pour 
connaître  de  l'exécution  d'une  obligation 
commerciale  souscrite  par  un  autre  étran  jei 
dans  son  pays  au  profit  d'un  étranger. 
et,  spécialement,  de  la  demande  en  validité 
d'une  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  de  cette 
obligation,  alors  que  le  montant  de  l'obliga- 
tion a  été  remis  en  France  à  l'étranger  débi- 
teur, et  que  ce  dernier  réside  en  France,  où 
il  possède  un  établissement  commercial.  — 
Douai.  10  nov.  1854,  D.P.  55.  2.  104. 

326 luge  toutefois  que,  nonobstant  le 

concours  des"  deux  circonstances  que  la  li- 
vraison de  la  marchandise  ait  été  faite  en 
France,  et  que  le  payement  dût  y  avoir  lieu, 
et  encore  qu  il  soit  question  d'opérations 
commerciales,  les  tribunaux  français  sont  in- 
compétents pour  prononcer  sur  la  contesta- 
tion, si  elles  élève  entre  deux  étrange]  s .  qu'il 
en  est  ainsi  alors  même  que  la  convention 
aurait  été  en  partie  exécutée  en  France.  — 
Paris,  15  avr.  1825,  J.G.  Droit  civ.,  341.  et 
Compét.  com.,  520.  —  Mais  cet  arrêt  a  été 
casse  le  26  nov.   lsjs    V.  ibid. 

327.  Le  tribunal  français  appelé  à  juger 
les  contestations  commerciales  entre  et  rangers 
esi.  au  choix  du  demandeur,  l'un  de  ceux 

lés  par  l'art.  420  c.  pr.;  cet  article  n'é- 
tablit pas  de  distinction  entre  les  Français  et 
les  étrangers.  —  Civ.  c.  26  nov.  1828.  J.G. 
Compét.  com.,  520.  —  Montpellier.  23  janv. 
1841,  ibid. —Contra,  Civ.  r.  6  févr.  1822, 
J.G.  Droit  civ.,  341. 

328.  L'art.  420  c.  pr..  qui.  en  matière  com- 
merciale, attribue  compétence  au  tribunal 
du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  mar- 
chandise livrée,  s'applique  aux  conventions 
commerciales  passées  entre  étrangers,  mémo 
non  autorisés  à  établir  leur  domicile  en 
France.  —  Civ.  r.  9  mars  1863,  D.P.  63.  1. 
176 

329.  —  V.   Mesures  conservatoires.  — 
résidents  des  tribunaux  de  commerce, 

dans  lescas  où  ils  sont  autorisés  à  permettre 
des  saisies  conservatoires,  peuvent  accorder 
cetle  permission  à  l'étranger  qui  veut  faire 
saisir  les  effets  mobiliers  de  son  débiteur 
a  trouvés  en  France,  et  cela,  même 
dans  les  causes  qui  sont  hors  de  la  compé- 
tence de.-   tribunaux  français,  sauf  alors  eux 
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parties  à  faire  statuer  sur  la  validité  de  la 
.aisie  parlesjugesétrangers.  — J.G.  Compêt. 
3Pm.,  523. 

330.  — VI.  Compétence  facultative.  — 
Suivant  quelques  arrêts,  en  matière  com- 
merciale comme  en  matière  civile,  la  com- 
pétence des  tribunaux  français  pour  con- 
naître îles  contestations  entre  étrangers  est 
facultative.  —  Req.  11  mars  1807,  J.G.  Com- 
pêt. civ.  des  trib.  d'arr.,  227.  —  Civ.  r. 
8  avr.  1818,  J.G.  Droit  civ.,  338  et  340-l<>.  — 
Civ.  r.  6  févr.  1822,  ibid.,  341.  —  V.  toutefois 
Civ.  c.  7  juill.  1845,  D.P.  45.  1.  334.  —  V. 
observ.  J.G.  Droit  civ.,  338,  339. 

331.  Ainsi,  le  consentement  des  étrangers 
a  faire  juger  leurs  différends  par  les  tribu- 
naux français,  spécialement  en  matière  com- 
merciale, n'est  pas  obligatoire  pour  ces  tri- 
bunaux—Rouen, 23  avr.  1855,  D.P.  55.2. 
1G7.  —  V   supr  '.  n°  208. 

332.  Dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  ne 
s'agit  que  d  une  action  purement  personnelle, 
et  par  exemple  de  la  liquidation  d  une  so- 
ciété commerciale  formée  en  France  entre 
étrangers,  les  tribunaux  français  peuvent 
alors  d'office  se  déclarer  incompétents.  — 
Civ.  r.  8  avr.  1818,  J.G.  Droit  civ.,  340. 

333.  —  VII.  Traités.  —  Si  des  traités 
existent  qui  règlent  la  compétence  relative- 
ment aux  contestations  survenues  entre  les 
sujets  d'une  nation,  on  devra  suivre  leurs 
dispositions  à  cet  égard.  —  Ainsi,  des  contes- 
tations que  des  négociants  américains  ont  en 
France  pour  laits  de  commerce  ne  sont  pas 
de  la  compétence  des  tribunaux  français. 
L'art.  12  de  la  convention  du  14  nov.  1788, 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  qui  attri- 
bue à  leurs  consuls  et  vice-consuls  la  con- 
naissance des  différends  entre  Américains, 
ne  s'applique  pas  seulement  aux  contesta- 
tions entre  gens  de  mer,  mais  à  tout  procès, 
quel  qu'il  soit.  —  Civ.  c.  7  fruct.  an  4,  J.G. 
Droit  civ.,    351. 

334.  Mais  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  connaître  des  contestations 
élevées  en  France  entre  Américains  doux 
faits  de  commerce,  nonobstant  le  traité  du 
14  nov.  1788,  alors  que  les  parties  adverses 
ont  nommé  des   arbitres  pour   les  juger  et 

né  les  tribunaux  français  pour  tous  re- 
cours nécessaires.  —  Req.  7'  mess,  an  7,  J.G. 
Droit  civ.,  310. 


Table  sommaire. 


Abordage  60. 

Absence  (déclara- 
tion) 103,  236. 

Action  ci 
lit)  294  s. 

Action  immobiliè- 
re 195  s.  V.  Ac- 
tion réelle. 

Aciion  judiciaire. 
V.  Compét.  civ., 
Etranger ,  Fran- 
çais, Héritier, 
Mariage,  Tribu- 
naux, Venve. 

Action  miite  47, 
105,  196  s. 

Action  personnel- 
le 108  s.;  (com- 
pétence facultati- 
ve) 199  s.,  330  s. 

Action  réelle  102s. 
V.  Action  immo- 
bilière. 

Aditiun  d'bérédi- 
té  55. 

Agent  diplomati- 

Î[ne  24  s.:  (famil- 
e,  suite)  30  s.; 
(fonction,  carac- 
tère, durée)  33s.; 
(frais  et  dépens, 
Ipnell  38,  39; 
privilège,  renon- 
ciation) 41  s.  V. 
Ambassadeur. 
Aliment  58,  69, 
230  s. 

Alsace-  Lorraine. 
V.  Pays  séparé. 


Ambassadeur  27, 
29;  (  immeuble, 
saisie  )  37.  V. 
Agent  diploma- 
tique. 

Appel  civil  204; 
(agent  diploma- 
tique) 39;(décli- 
natoire)261,263; 
(société  anonyme 
éti  Bgirê]  i:;  s. 

Arbitrage  130  s. 

Armateur  étran- 
ger 302. 

Assignation  (tri- 
bunal étranger) 
135  s.,  141  s.  V. 
Compétence  civ. 

Assureur  étranger 
319. 

Bade  157. 

Billet  à  ordre.  V. 
Effets  de  com- 
merce. 

Cassation  (moyen 
nouveau)  203. 

Cession  82  s.,  88 
s..,  303  s.  V.  Ef- 
i  rs  de  commer- 
ce ,  Transport  - 
cession. 

Chemin  de  fer 
étranger  (garan- 
tie)  220  s. 

Chose  j  n:- 
ment     étranger) 
142  s. 

Citation.  V.  As- 
signation. 


Clause      compro- 
missoire  130  s. 
Clause  pénale  298 

Commerce  307  s. 

CompL'ience  civile 
(  action  person- 
nelle ,  lieu  du 
contrat ,  etc.  ) 
it>8  s.;  (attribu- 
tion spéciale)  63, 
168  ;  (biens,  si- 
tuation) 102  s.; 
(compétence  fa- 
cultative) 199  s.; 
(compétence  fa- 
cultative ,  con- 
testations entre 
étrangers)330s.; 
(domicile ,  rési- 
dence) 100  s.  ; 
(Français,  étran- 
gers défendeurs) 
104;  (juridiction 
étrangère,  accep- 
tation) 127,  135 
s.  ;  (juridiction 
française,  étran- 
ger," consente- 
ment! 200  s.,  330 
s.;  [juridiction 
française,  étran- 
ger, refus)  212  s.; 
(juridiction  fran- 
çaise, renoncia- 
tion) 124  s.,  151 
s.,  276;  (juri- 
diction françai  - 
se,rct<v**    Mis.; 


(lieu  du  paye- 
ment ,  Suisse  ) 
16*.';  (.loi,  rétro- 
activité) 64;  (pré- 
sence des  par- 
ties, lieu  du  con- 
trat) 163  s.;  (suc- 
cession )  106  ; 
(tribunaux  fran- 
çais) 3  s-,  124  s. 
144  s.,  177  s., 
2UU  s.,  212  s.  V. 
Déclaration  d'in- 
compétence, Dé- 
cliiiatûire,  Tribu- 
naux étrangers, 
Tribunaux  fran- 
çais. 

Compétence  com- 
merciale (lieu  de 

la  promesse,  etc.) 
107.  V.  Compé- 
tence civ.,  Tribu- 
naux étrangers, 
Tribunaux  fran- 
çais. 

Compromis  130  s. 

Compte  courant 
317  s. 

Conclusions  202, 
204,  212,  214. 

Consentement  (ju- 
ridiction étran- 
gère) 127,  135  s.; 
(juridiction  fran- 
çaise, Etrangers) 
2*00  s.,  330  s. 

Consuls  étrangers 
44  s. 

Contestations  en- 
tre étrangers  177 
s.,  178  s.:  (com- 
pétence faculta- 
tive) 330 s.;  (con- 
trat passé  à  l'é- 
tranger) 217  s.; 
(contrat  passé  en 
France)  222  s.; 
(obligations  com- 
merciales) iy6  s.; 
(  obligations  na- 
turelles) ï!29  s. 

Contestations  en- 
tre Français  et 
étrangers*.  14. 

Contrat  passé  à 
l'étranger  (con- 
testation entre 
étrangers)  21î 

Contrat  passé  en 
France  (  contes 
tations  entre  é- 
trangers)  222 

Créanciers  (étran- 
ger, déclinatoi 
re)  206. 

Déclaration  d'in 
compét.  207  s. 
332. 

Déclinatoire  201 
s.;  (renonciation) 
215. 

Délit  59  s. 

Dépôt  (  violation. 
agent  diploma- 
tiqne)  28. 

Désaveu  d'enfant 
245,  252. 

Désistement  125 

Disposition  d'of- 
fice (refus  de  ju- 
g<  ■  ■  107  s. 

Domicile  (autori- 
sation) 4;  (auto 
risation,  contrat 
antérieur)  96  s., 
I  micile  in- 

connu) 225. 

—conjugal  264, 
269  s.;  (réinté- 
gration) 232  s. 

—  lu   ii6,  128. 

Effets  de  commer- 
let  à  ordre, 
souscripteur  é- 
'i  .  ;  83  s.  : 
(  endossement  ) 
303  s.  ;  ■ 
ment,  fraude)  91, 
306;  (lettre  de 
)  300  s-, 
309  s.,  323  s.; 
(lettre  de  chan- 
ge, agent  diplo- 


matique, femme) 
31  ,  43;  (lettre 
de  change .  en- 
dossement 6n 
blanc)  48;  (lettre 
de  change,  étran- 
ger, domicile)  95 
s.,  315;  (lettre  de 
change,  souscrip- 
tion enFrance)  3. 

Etablissement  de 
bienfaisance  228. 

Etat  de  guerre 
15  s. 

Etranger  (absen- 
ce ,  déclaration) 
236;  (bannisse- 
ment de  son  paysj 
179  ;  (compéten- 
ce, réciprocité  di- 
plomatique)193; 
(contrat  passé  à 
l'étranger)  217s,; 
(  contrat  passé 
enFrance)  222s.; 
(domicile,  auto- 
risation) 92  s.,  96 
s.,  iy2;  (domici- 
le, autorisation, 
résidence  )  99  , 
183  s.;  310  s.; 
(domicile  incon- 
nu) 1-15  ;  (éta- 
blissement com- 
mercial) 314  s.; 
(  étranger  ban  - 
ni)  179  ;  (étran- 
ger non  domici- 
lié ,  tribunaux 
français  177  s.  ; 
(  héritier  )  76  ; 
(jurid.  française, 
acceptation T  20u 
s.,  330s.;  (mort 
civile)  257;  (obli- 
gation commer- 
ciale )  296  s.; 
(obligations  na- 
turelles) 229  s.; 
(  principal  éta- 
blissement, auto- 
risation tacite) 
135  s.;  (  procès 
entre  étrangers, 
juridiction  fran- 
çaise, incompé- 
tence) 177  s. 

Exceptions  116  s.; 
(  déclinatoire  ) 
201  s. 

Exécuteur  testa- 
mentaire 52, 275. 

Exécution  des  ac- 
tes et  jugements 
2^7  ;  (  tribunal 
étranger)  119  s. 

Exploit.  V.  Corn 
petence  civile. 

Faculté  (refus  de 
juger)     199 
207  s.,  330  s. 

Faillite  (lettre  de 
change ,  provi- 
sion) 324. 

Faits  de  commer- 
ce 307  s. 

Femme  étrangère 
(protection)264  s. 

Filiation    244 

(maternité  , 
cherche)  54. 

Filiation  légitime 
61,  243. 

Foires  307. 

Français  (domicile 
à  l'étranger)  65 
s.;  (héri) 
(héritiers  étran- 

Sers)  199; (qna- 
té,  époque)  67 
s.;  (qualité,  per- 
te) 273;  (qualité, 
perte,  naturali- 
sationétrangere) 
181  s.;  (service 
militaire  à  l'é- 
tranger 

Garantie  (étran- 
ger) 220  s. 

Gouvernement  é- 
tranger  17  s. 

Héritier  75  s.; 
(étranger)  6  s.; 
(français)  1 


Hypothèque    19S. 

Inscription  liypo- 
i  uécaire  (main- 
levée) 197. 

Juge.  V.  Tribu- 
naux. 

Jugement  étran- 
ger  (exécution] 
119  s.;  (révision) 
213  s. 

Jugement  par  dé- 
iaut  123. 

Juridiction.  V. 
Compétence  ci- 
vile, Tribunaux. 

Légitimité  (con- 
testation) 243. 

Legs  (délivrance) 
51,  55;  (  déU- 
vrance,  tribunal 
étranger)  138. 

Lettre  de  change. 
V.  Effets  de  com- 
merce. 

Lieu  de  la  livrai- 
son et  du  paye- 
ment 320  s. 

Litispendance  117 
s. 

Loi  étrangère  226. 

Loi  rétroactive 
(compétence)  64. 

Mariage  (femme 
française,  étran- 
ger)*72  s.;  (op- 
position) 237  s.; 
(pays  étranger, 
effets  légaux)  50; 
(pays  étranger, 
validité)  239  s. 

Maternité.  V.  Fi- 
liation. 

Mesures  conser- 
vatoires 153,279 

Mesures  provisoi- 
res  Î49s.,264  s. 

Monnaie      etran- 
re    IS7. 

Mort  civile  (étran- 
_  -r)  257. 

ÎNaturalisation  70 
,  181  s. 

Navire  (sortie,  op- 
position) £91;  sé- 
questration] 292. 

Obligations  (con- 
trat, etc.)  49  s.; 
(délits,  quasi-iê- 
lits)  59  s.;  (qua- 
si-contrat) 57  s. 

Obligations  civi- 
les 178  s.;  (trans- 
mission) 88  s. 

Obligations  com- 
merciales (ces- 
sion) 82  s.,  303 
s.;  (contestations 
entre  étrangers) 
296  s.  V.  Ef- 
fets de  commer- 
ce. 

Obligations  natu- 
relles 229  s. 

Ordre  public  200 
s. 

Partage  de  suc- 
cession 49. 

Pays  séparé  79  s., 
180. 

Personne  morale 
8  s. 

Pétition  d'hérédi- 
té 56. 

Pouvoir  du  juge 
207  s. 

Prince  étranger 
17  s. 

r        de 
guerre  2  s.,  316. 

Quasi-contrats  57 
s. 

Quasi-délits  59  s. 

d'état 

(étranger)  236  s. 

Réclamation  d'é- 
tal  241. 

Refus  de  juger 
199  s.,  207  s., 
330  s. 

Règlement  de  ju- 
ge 105,  109,216. 
ition  (ju- 
ridiction françai- 


se) 124  s.,  151s., 
276. 

Résidence  t  s.,  99, 
183  s.,  310. 

Responsabilité  59s 

Saisie  (Gouverne- 
ment étranger) 
22  s. 

Saisie-arrêt  115, 
280  s.  ;  (mainle- 
vée) 2*6;  (pro- 
priété) 290  s.; 
(validité)  283, 
287,  325. 

Séparation  de 
biens  271  s. 

Séparation  de 
corps  93  s.;  (com- 
pétence facultati- 
ve) 253  s.;  (dé- 
clinatoire) 260  s.; 
(mesures  provi- 
soires) 264. 

Société,  62  s.;  (ar- 
bitra--)   131   s.; 

(  domicile  élu, 
coupons,  paye- 
ment) 128s.;  (sié- 


ge  social,  France, 

SUISSCI  1  6  :"     t'-'0l 

gcaeUé  ani  ■■-,-  - 
mes  étrangères 
8  s.,  14. 

Souveraineté 
(  Gouvernement 
étranger)  17  s. 

Succession  55,  56, 
106,  274,  293; 
(Suisse)  176. 

Suisse  155  s.,  15S 
s.;  (compétence, 
lieu  du  contrat, 
présence  des  par- 
ties)163s.;(com- 
pétence,  lieu  du 
payement)  169  ; 
(procès  entre 
Suisses)  174  s.  ; 
(succession)  176. 

Suppress.  d'ét.242 

Testament  52  s., 
275  s. 

Traité  diplomati- 
que 154  s.,  333 
s.;  (compétence, 
réciprocité)    193 


Art.  lo. 


s.;      (jugement 

tion)  121;  (traité 
d'Utrecht)    su, 

275  s. 
Transport-cession 

Tribunaux  étran- 
gers (assigna- 
tion, conclusion, 
nVss;u*issement, 
1  ii  s.  V. 
Compétence  ci- 
vile ,  Jugement 
étranger. 

Tribunaux  fran- 
çais (compétence) 
3  s.;  (compétence 
facultatif 
s.,  330s.  ;  (juri- 
diction étrangè- 
re, abandon]  i  14 
s.  V.  Compéten- 
ce civile. 

Tutelle  246  s. ;(me- 
sures  provisoires 
249  s. 

Veuve  77. 


Un  Français  pourra  être  traduit  de- 
vant un  tribunal  de  France,  pour  des 
obligations  par  lui  contractées  en  pays 
étranger,  même  avec  un  étranger.  — 
C.  pr.  69,  166,  167.  —  G.  i.  cr.  5, 
6,  7. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Droit  civ.,  p.  13 
et  suiv.,  n°  21. 

1.  —  I.  Contestations  entre  Français  et 

ÉTRANGER  EN  PAYS    ÉTRANGER. —  Il  n'y  a   pas  a 

se  préoccuper,  pour  l'application  de  l'art.  15, 
de  la  question  de  savoir  si  la  nation  de  l'é- 
tranger qui  en  réclame  le  bénéfice,  reconnaît 
le  même  avantage  à  nos  nationaux.  —  J.G. 
Droit  civ.,  246. 

2.  Bien  que  l'art.  13  parle  seulement  d'obli- 
gations contractées  en  pays  étranger,  ce- 
pendant, et  même  à  plus  forte  raison,  un 
étranger  pourra  citer  un  Français  devant  nos 
juges  à  raison  d'une  obligation  contractée  en 
France.  —  J.G.  Droit  civ.,  243. 

3.  L'art.  13  ne  parle  que  d'obligation  con- 
tractée; néanmoins  il  s'applique  aussi  aux 
obligations  nées  d'une  autre  source  que  le 
contrat,  et  a  celles  qui  découlent  d'un  quasi- 
contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  — 
J.G.  Droit  civ.,  251. 

4.  La  propriété  d'un  nom  étant  régie  par 
les  principes  du  droit  naturel  et  des  gens,  un 
étranger  est  recevable  à  former  contre  un 
Français,  devant  les  tribunaux  français,  une 
action  en  revendication  de  son  nom,  usurpé 
par  ce  dernier  dans  des  actes  de  l'état  i  -i  vil. 
—  Paris,  20  juin  1859,  D.P.  62.  1.  65. 

5.  Un  individu  est  recevable  à  porter  de- 
vant les  tribunaux  civils  français  une  action 
tendant  à  faire  constater  sa  qualité  d'étran- 
ger. —  Paris,  22  juin  1841,  J.G.  Droit  civ., 
251,  Organ.  milii.,  315-2». 

6.  Les  tribunaux  français  sont  compétent* 
pour  connaître  de  la  demande  formée  par 
un  étranger  en  revendication  d'objets  mobi- 
liers saisis  par  un  Français  sur  un  autre 
étranger.  —  Paris,  4  jaiiv.  1856,  D.P.  36. 
2.  139. 

7.  Toutefois,  le  tribunal  peut  surseoir  à 
statuer  jusqu'après  dérision  de  la  question 
de  propriété  par  la  juridiction  étrangère,  de- 
vant laquelle  elle  est  pendante  entre  les  deux 
étrangers,  alors  que  ce  sursis  n'a  pas  pour 
but  de  faire  dépendre  de  la  décision  étran- 
gère le  jugement  du  tribunal  fiançais,  mais 
simplement  de  fournir  à  ce  tribunal  un  moyen 
d'éclairer  sa  religion.  —  Même  arrêt. 

8.  Le  principe  que  l'art.  15  s'applique  a 
l'égard  de  toute  espèce  d'obligation  soulfre 
cependant  exception  dans  toute  hypothèse 
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où  l'intérêt  politique  se  trouve  en  conflit  avec 
la  prétention  do  cet  étranger;  on  doit 
recourir  à  la  voie  diplomatique .— J. G.  Droit 
:  —  Y.  art.  14,  n°>  18  et  s. 

9.  Le  droit  qui  appartient  à  un  étranger  de 
citer  sou  débiteur  français  devant  les  tribu- 

rançais,  existe  également  au  regard  du 
.i  établir  son  do- 
micile en  Fiance,  celui-ci  étant,  quant  à 
l'exercice  des  'Iroits   civils,  assimilé   à  un 

lis.  -  J.G.  Droit  civ.,  247,  326.  —  V. 
art.  14,  iv"  92  et  s. 

10.  L'étranger  naturalisé  Prançai 
justiciable  des  tribunaux  français,  aussi  bien 
que  le  Français  d'origine,  a  raison  des  enga- 
gements par  lui  contractes  en  pays  ci 
envers  un  Français  ou  un  étranger,  et  il  peut 
être  traduit  devant  ces  tribunaux  même  pour 
des  eu  ents  8  à  sa  naturalisa- 
tion.— Req.  27  mars  1833,  J.G.  Dro> 

270.  _  Beq.  16  janv.  1867,  D.P.  67.  1.  308.— 
V.  *  ib.sefv  , 

11.  Un  '  ent  étranger  peut  ac- 
tionner un  Français  devant  les  tribunaux 
français  à  raison  Ses  engagements  contractés 

-  lui  par  le  défendeur.  —  (sol.implicit.) 
Paris,  13  avr.  1807/D.P.  67.  2.  49. 

12.  L'étranger  admis  par  autorisation  du 
Gouvernement  a  ,  tablir  son  domicile  en 
France  peut  rire  traduit  devant  les  tribu- 
naux français  aussi  bieti  par  un  étranger  que 
par  un  Français.:.,  même  pour  l'exécution 
d'une  obligation  contractée  antérieurement 
à  l'ordonnance  d'autorisation.  —  Rennes. 
<tl  avr.  1847;  D.P.  47.  2.  170.  —  J.G.  Droit 
.  iv    394.  —  V.  art.  14,  n0!  9b  et  s. 

13.  Et  même  la  résidence,  l'établissement 
d'une  maison  dl  "  60  France,  ont 
été  considérés  comme  équivalant,  quant  à  la 
compétence  des  tribunaux  français,  à  l'auto- 
risation. —  Y.  art.  14,  ii"'  1-5  et  s. 

14.  De  -  e  que,  dans  nue  contestation  for- 

mi  e  direi  temenl  par  un  étranger  (et  a  plus 
forte  raison   par  un   Français  ou  une  Fran- 

oontre  le  1 1  rânoe.  il  v  a  inter- 

vention de  la  part  d'un  a 0  jt,  les 

iaux  fram  ais  ne  i  es,  enl  pas  d  êti 
pétents  pour  statuersur  l'intervention  comme 

action  principale,  surtout  si  l'éti 
intervenant  a  conclu   directement   contre  le 

.  —  Civ.  r.  19  ma 
244. 

15.  L'instance  suivie  contra  un  Français 
par  un  éta  :  ersohnellê  et 
devant  un  tribunal  français,  qui,  par  le  l'ait 
de  la  séparation,  dëVi  ir,  ne  peut 

i  Ibl  liai,  niais  doit 

pat  un  tribunal  français.  —  Gre- 
noble, 27  janv.  1823,  J.G.  Dr,  i\  cil    249. 

16.  Le  droit  de  plaider  en  France  contre 
un  Français  n'est  pas  refusé  à  l'étranger, 
quand  son  pays  est  en  guerre  avec  la  France. 
—  .1  G.  DroUciv.,  248. 

17.  De  ce  que  l'art.  15  c.  civ.  autorise 
l'étranger  demandeur  à  i  [ter  son  adversaire 
français  devant  un  tribunal  de  France  pour 
i\<^  obligal  i 

par  ua  Français,  on  ne  doit  pas  conclure 
que  i  ut,  comme  le  Français 

dans  le   ;.    invi  rse,  saisir  '  de  un 

tribun; 

du  lieu  de  s lomicile  ou  de 

que  le  Frai  i  être  traduit 

(c.  pr.  ii'J.  afin.  I).  ■  -J.G   Droit  civ    3i  5. 

18.  L'an  idéré  comme  une 
disposition  d'ordre  public  à  laquelle  un 

çais  ne  peut  rem!'    ei 

que  le  Français  i  volontaire- 

ment  au  fo  bunaux  étrai 

il  e  i   néanmoins  recevable  a   opposer  en 

Fraie  e  exéi  ution  du  jugement 

réclamée  ion  Ire   lui,  l'incompétence  de  ces 

(1)  L'édition  rie  1804  portait  :  3"   par  Paffll 
toute  coi  i  eiigi  ra    des  distinc- 

tions 'i  ilîlissemeriî  f,iit 

en  pays  étranger  bans  esprit  do  reti 

(t)  «  ttr.  1809.—  Décret  relatif  aux  Français  qui  an- 


tribunaux  :  ici.  en  un  mot,  ne  s'applique  pas 
i  pr. —  t  rrenoble,  3  janv.  1829,  J.G. 

a»  2S0  et  438-1°:  mais  V.  observ.. 
ibid..  2S0,  et  art.  14,  n°  205. 

19.  .Même  du  consentement  de  toutes  les 
.  les  tribunaux  étrangers  ne  peuvent 

statuer  sui  an  objet  de  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux  français  ;  la 

par  eux  n'est  pas  0] 
;        ■■  a  i  elle  des  parties  qui  y  renoi 
le  débat.  —  Colmar,  17  févr.  1824.J.G.  Droit 
ci,\.  1289, 

20.  Un  Français  domicilié  en  Fram 
peut  être  actionné  par  un  étranger  devant 
un    tribunal   étranger,   même    pour    raison 
d'obligations  contractées  en  pays  é 

Paris."  1  iavr.  ISIS,  J.G.  Droit 

21.  En  ce  qui  concerne  le  droil  pou 

res  d'agir  devant  les  tribu- 
naux fiançais  en  qualité  de  demander 
V.  c  corn.',  Loi  ■■  iétis. 

22. —  IL  Contestations  entre  Français  en 

étranger.  —  L'art.  2  de  Ledit  de  juin 
1778,  qui  défend  aux  Français  se  trouvant  ou 
faisant  le  commerce  en  pays  étranger  de  tra- 
duire, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des 

ais  devant   les   juges   des   puis 

.  est  implicitement  abrogé  par 
l'art,  la  c.  civ.,  dont  la  disposition  a  enlevé 
à  la  juridiction  française,  dans  le  cas 
par  ledit,  son  caractère  obligatoire.  —  Req. 
19  déc.  1864,  D.P.  63.  1.  423-424.  —  Mais  Y. 
Observ.,  ibid. 

23.  En  tout  cas,  et  à  supposer  Ledit  de 
177S  toujours  subsistant,  des  Français  con- 
tractant entre  eux  en  pays  étranger  peuvent, 
d'un  commun  accord,  se  soumettre  a  la  juri- 
diction étrangère,  Ledit  défendant  seule 
aux  Français  d'attirer  devant  les  juges  étran- 
gers d'autres  Français  contre  le  gré  de  ces 
derniers.  —  Même' arrêt. 

24.  Et  cette  soumission  a  la  Juridiction 
étrangère  résulte  de  la  formation,  en  pays 
étranger,  d'une  société  dont  le  siège  est  fixé 
dans  ce  pays  :  ici  s'applique  l'attribution  de 
compétence  établie  par  l'art.  89  c.  pr.,  lequel 
régit  les  sociétés  formées  entre  Français, 
même, à  l'étranger.  —  Même  arrêt. 

25.  En  conséquence,  le  Français  actionné 
n  coassocié  français  devant  un  tribu- 
nal de  France,  à  fin,  par  exemple,  de  résolu- 
tion de  la  société,  peut  décliner  la  compétence 
de  la  juridiction  française  à  laquelle  les  par- 
lies  ont  ainsi  renoncé,  et  demander  son  ren- 
voi devant  les  juges  étrangers.  —  Même  ar- 
rêt. 

26.  L'édit  de  juin  1778  (en  admettant  qu'il 
soi!  encore  en  vigueur)  ne  sérail  obligatoire 

ans  les  Etats  où  l'application  en  a  été 
permise  et  réglementée  par  des  traités  diplo- 
matiques.  —  (sol.  impl.)  Req.  29  janv, 
D.P.  56.  1.  106 

27.  Et. spécialement,  cet  édites!  sans  force 
l'Ile  Maurice,  aucun  traité  de  celte  na- 
ture n'avant  été  passé  entre  la  France  et  la 
Grande-TBretagne.—  (sol.  Impl.)  Même  arrêt. 

28.  En  conséquence,  le  Français  qui,  a 
l'île  Maurice,  a  actionné  un  autre  Français 
devant  la  cour  de  la  vice-amirauté  anglaise, 
et.  en  vertu  d'une  décision  de  celle  cour,  a 
iaii  saisir  et  vendre  un  na\  i  snant  à 
ce  dernier,  ne  peut  Sti 

dommages-inti  rets  pour  infraction  à  ledit  de 
1778  —  Môme  arrêt. 

29.  11  semble  même  que  l'édit  de  1778  n'a 
été  rendu  que  pour  le  du  Levant. 
—  Instr.  min.  aff.  étr.,  29  nov.  1833,  D.P.  65. 
1 .  423,  note     . 

30.  En   tout   cas,  Ledit  de  177-  n'est   pas 
applicable  aux    contestations  comme 
entre  Français  qui  ont  fermé  des  étab 
mentsenpâjs  étranger.  Pour  ces  COntesta- 


ront  porté  les  armes  contre  la  France,  et  à  ceux  qui, 
rappelés  de  l'étranger,  ne  rentreront  pas  en  France. 

ît  août  18H.  —  Décret  concernant  les  Français  na- 
turalisés eu  pays  é  t  r  n  sans  aatorîsttion  de 
l'empereur,   et  ceux  qui  sont  déji  entrés  ou   jui  vou- 


les  tribunaux  étrangers  seraient  com- 
pétents. —  J.G.  Droit  eiv.,  292. 

31.  L'édit  de  1 778,  qui  défend  à  tout  Fran- 
3  traduire  un  Français  devait  des 

étrangers,  ne  défend  pas  de  réclamer  di 

I  emploi  de  la    force    publique   pour 
I  ulion  d'un  titre  paré.  —  Civ.  r.  11  déc. 

1809,  J.G.  Droit  oiv.,  n°  293. 

32.  S'il  existe  des  traités  qui  dérogent  a 
cet  edit  de  1778,  ils  doivent  être  appliqués. 
—  J.G.  Droit  et'».,  294.  — V.  traites  du  11 
janv.  1787,  entre  la  France  et  la  Russie,  art. 
16;  des  18  juill.  1818  et  15  juin  1869,  entra 
la  France  el  la  Suisse;  du  16  avr.  1846,  en- 
tre la  France  et  le  duché  de  Bade.  —  V. 
ait.  14,  n"'  154  et  s. 


Art.    16. 

En  toutes  matières  autres  que  celles 
de  commerce,  l'étranger  qui  sera  de- 
mandeur sera  tenu  de  donner  caution 
pour   le   payement  des    frais   et   dom- 

majjes-inlcrèls  résultant  du  procès,  à 
moins  qu'il  ne  possède  en  France  des 
immeubles  dune  valeur  suffisante  pour 

assurer  ce  pavement.  —  C.  civ.  Il, 
14,  2040  s.  —  C.  pr.  166,  167,  423, 
517,  518  à  522. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Droit  civ..  [■■  Il 
et  s.,  u°  11. 

1.  Sur  la  caution  judicatum  tolvi,  V. 
art.  166  c.  pr.  civ. 


CHAPITRE  II. 
De  la  privation  des  Droits  civils. 


Sect.  1.— De  la  privation  des  droits  civils 
par  la  perte  de  la  qualité  de  français. 

Art.  17. 

La  qualité  de  Français  se  perdra  • 
1°  par  la  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger;  2"  par  l'acceptation  non  au- 
torisée —  par  le  Gouvernement 
tien  de  1804] —  par  l'Empereur  [édit. 
de  1807]  —  par  le  Roi  [édit.  de  1816;. 
de  fondions  publiques  conférées  par  un 
Gouvernement  étranger  j  3°  enfin,  par 
tout  établissement  l'ait  en  pays  étran- 
ger, sans  esprit  de  retour  [édit.  de 
1807  et  1816]  (1). 

Les  établissements  de  commerce  ne 
pourront  jamais  être  considérés  comme 
ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour  (2). 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Droit  civ.,  p.  18 
•t  s.,  n"8et  Î3. 


§  1.  —  Abdication  de  nationalité,  ab- 
sence, etc.  (n°  1). 

§  2.  —  Naturalisation  en  pays  étranger 
(n»  lli. 

§  3.  —  Acceptation  non  autorisée  <lt 
fonctions  publiques  (n»  49). 


entrer  à  l'avenir  au  seivice  i 
écrans 

V.  le  i.'vte  do  ces  décrets  J.G,  Droit  civ.,  p.  37  el 
sniv. ;  les  dispositions  principales  de  ces  décrets  s.  nt 
analysées  dans  le  commentaire  du  présent  article  et 
dans  celui  de  l'art,  il. 


ClIAP.    II. 


Privation  des  Droits  civils. 


[C.  CIV.  —  Art.  17.] 


o.;i 


§  4.  —  Etablissement  er.  pays  étranger 

sans  esprit  d>-  B°  67 

§  5.  —  Séparation  de  territoires  [a*  TU). 


§1. 


ation  de  nationalité , 
ence,  etc. 


1.  La  qualité  de  Français  ne  peut  se  per- 
dre que  par  l'une  des  causes  exprimées  dans 
les  art.  17  el  s.  (sauf  le  cas  de  séparation  du 
territoire,  Y.  infrà,  n°»  79  et  s.):  elle  ne  peut 
donc  se  perdre  par  une  simple  abd 

faite  dans  un  acte  public,  sans  acquisition 
d'une  nationalité  nouvelle.  —  J.G.  Droit  civ., 
504  et      3 

2.  Le  code  civil  sarde  et  le  code  civil  fran- 
çais n'autorisent  pas  l'enlant  né  en  pays 
etran.  [uer  sa  nationalité  d'origine 
pour  vl  elle  du  lieu  de  sa  naissance. 
—  Civ.  c.  3  août  1871,  O.P.  71.  1.  242, 

3.  ;..  Meure  dans  les  pays  où  l'enfant  né 
d'un  étranger  peut  réclamer  la  jouissance  des 
droits  de  cito\  en  dans  l'année  de  sa  majorité, 
eu  vertu  de  dispositions  conformes  à  l'art.  9 
c.  civ.  —  Même  arrêt. 

4.  I.  ;,ience,    l'enfant  né  en  pays 

er  d'un  sujet  sarde,  originaire  de  la 
peut  être  considéré  comme  n'é- 
tant pas  citoyen  français;!  raison  de  la  décla- 
ration qu'il  a  faite,  dans  l'année  de  sa  majo- 
re vouluir  conserver  la  nationalité 
étrangère  que  son  père  a  acquise  postérieu- 
rement à  sa  naissance.  —  Même  arrêt. 

5.  L'art,  lb  de  la  Constitution  de  l'an  3,  qui 
voulait  que  tout  citoyen  ayant  résidé  pendant 
sept  années  hors  du'territoire  de  la  Républi- 
que sans  mission  ou  autorisation  fût  régule 

-er,  a  été  abrogé  par  la  Constitution  de 
et  par  le  Code.  —J.G.  Droit  ci, 
S.  Cet  article,  du  reste,  ne  s'appliquait  pas 
au  cas  d'absence  antérieure  à  la  promu! 

tte  Constitution.  —  Montpelli 
1829,  J.G.  D 

7.  La  disposition  de  l'art.  4  de  la  Consti- 
tution de  l'an  8,  reproduite  par  l'art.  17-3"  c. 
Civ.,  et  d'après  laquelle  la  qualité  de  Fran- 
çais se  perdait  par  l'affiliation  a  une  corpora- 
tion étrangère  supposant  des  distinctions  de 
naissance,  a  été  abrogée  par  la  loi  du 

—  Civ.  r.  17  nov.  1818,  J.G.  Droit  ciu., 
480.  et  Disp.  entre  vifs  et  test.,  311. 

8.  Les  peines  prononcées  contre  un  Fran- 
çais, quelles  qu'elles  soient,  fat-ce  même  la 
mort  civile,  n'entraînent  pas  la  perte  de  la 
qualité  de  Français.  —  J.G.  Droit 

9.  Et  à  plus  forte  raison,  la  simple  mesure 
d'ordre  public,  par  laquelle  il  a  été  enjoint  a 
un  étranger  naturalise  Français  de  sortir  de 
France,  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'enlever  à 
cet  étranger  la  qualité  de  Français  (pie  la  loi 
lui  avait  conférée.  —  Riom,  7  avr.  ls3o,  J.G. 

t  86. 

10.  A  tous  les  cas  prévus  par  l'art.  17  c. 
civ.,  hors  le  simple  établissement  de  com- 
merce .en   pays  étranger,  est  atl 

imption  jurts  et  de  jure  de  la  renoncia- 
tion a  la  qualité  de  Français.  —  J.C.  , 
civ.,  497. 

§  2.  —  Aaturalisation  en  pays  étranger. 

il.  Une  femme  française  mariée  peut-elle 
se  faire  naturaliser  à  l'étranger?  —  V.  art.  8, 
ii"  59  et  s. 

12.  La  naturalisation  du  mari  à  l'étranger 
fait-elle  perdre  à  la  femme  sa  qualité  de 
Française?  —  V.  art.  19,  n°  S. 

,13  la  naturalisation  du  père  à 

1  des  enfants  mineurs?  —  V.  art    8, 
,  82. 

14.  La  naturalisation  en  pays  étranger  ne 
fait  perdre  la  qualité  de  Français  qu'autant 
qu'elle  est  acquise.  De  la  il  suit  que.  tant 
demande  est  seulement  pendante,  tant  que  la 
naturalisation  n'est  pas  parfaite  suivant  les 
lois  du  pays  qu'habite  le  Français,  il  con- 


serve ses  droits  civils   en   France.  —  J.G. 
Droit  civ.,  508.  —  V.  art.  14,  a»  181. 

15.  A  plus  forte  rai>on.  l'individu,  né  en 
France  d'un  étranger  naturalisé  Français, 
na-t-il  nu  perdre  la  qualité  de  Français  par 

de  la  fausse  qualification  d'étranger 
qu  il  s'est  donnée  pou  r  à  la  loi 'du 

recrutement—  L\  on.  26  nov.  1841,  J.G.  Droit 
civ.,  506.  —  V.  i  bserv.,  ibid.,  507. 

16.  La  question  de  sa\oir  si  la  naturalisa- 
tion est  ou  non  acquise  en  pays  étran 

un  point  de  fait  que  la  justice  civile  seule  est 
appelée  à  décider,  e  i  cas  de  contestation.  — 
J.G.   Droit  ciu.,   500  et  512.—  Conf.  Ord. 
14. 

17.  La  sentence  qui  intervient  à  cet  égard 
étant  purement  déclarative  d'un  fait  anté- 
rieur, ta  naturalisation  acquise,  celle-ci  pro- 
duit ses  effets  dès  le  jour  ou  elle  est  reconnue 
avoir  été  accomplie.  —  J.G.  Droit  civ  ,  512. 

18.  La  validité  de  la  naturalisation  accor- 
dée à  un  Français  par  un  Gouvernement 
étranger  échappé  a  l'appréciation  des  tribu- 
naux français,  alors  qu  il  est  établi  que  les 
lettres  de  naturalisation  réunissent  les  condi- 
tions ordinaires  de  validiti 

lois  du  pars  qui  les  a  décernées.— Req.  9  nov. 
ls  ',('._  Dp;  /,ii.  1,  ;:.  7. 

19.  Toute  naturalisation  en  pays  étranger, 
eût-elle  été  accomplie  dans  un  but  d'intérêt 
ou  de  commerce,  fait  perdre  la  qualité  de 
Français,  alors  même  que  celui  qui  en  a  été 
l'objet  aurait  conservé  l'esprit  de  retour.  — 
J.G.  Droit  et».,  497  et  513. 

20.  Ainsi,  alors  même  qu'en  se  faisant  na- 
turaliser en  pays  étranger,  le  Français  aurait 
manifesté  1  esprit  de  retour  par  la"  fondation 
d'un  établissement  de  commerce  en  Fr 

il  n'en  aurait  pas  moins  perdu  la  quab 
français.  —  Req.   17  iuill.  1826,  J.G.  Droit 
civ.   498. 

21.  La  qualité   de  Français  ne  se  perd 
tant  que  le  Français  "s'est  volontaire- 
offert  a  la  naturalisation  en  pays  étran- 
ger. En  conséquence,  il  ne  suffirait  pas  qu'une 
loi   étrangère   conférât  la    nationalité   à   un 

ais  comme  conséquence  d'un  fait  que 
la  loi"  française  ne  considère  lias  comme  en- 
traînant  là  perte  de  la  qualité  de  Frai 
pour  qu'on  le  regardât  connue  a\ant  perdu  le 
titre  de  Français.  —  J.G.  Droit  civ..  ol4. 

22.  Par  exemple,  de  ce  qu'un  établisse- 
ment de  commerce  en  Espagne  serait  suffi- 
sant, d'après  les  lois  de  ce  pays,  pour  y  opé- 
rer la  naturalisation,  il  n'en  résulte  pasqu  un 
Français  qui  y  a  élevé  un  pareil  étal 
mentait,  par  cela  seul,  perdu  sa  qualité  de 
Français;  en  conséquence,  la  veuve  d'un  tel 
individu,  bien  qu'originaire  de  l'Espagne  et 
continuant  d'y  résider,  a  conservé  sa  qualité 
de  Française  qui  lui  avait  été  acquise  par  le 
seul  effet  de  son  mariage.— Paris,  3  mai  1834, 
sous  Civ.  r.  14  févr.  1837,  J.G.  Droit  civ., 
515  et  . 

23.  La  naturalisation  étrangère  ne  résulte 
pas,  pour  un  Français,  du  droit  de  gr 

eoisie  obtenu  à  Hambourg;  par  suite. 

peut  se  prévaloir  utilement  de  cette 
qualité  pour  se  soustraire  au  service  de  la 
garde  nationale  en  France.  —  Cons.  d'Et. 
18  i    v.  1842,  J.G.  Droit  ciu.,  517. 

24.  Le  droit  de  bi  extraordi- 
naire conféré  par  certaines  villes  aux  étran- 
gers de  distinction,  à  titre  purement  honori- 
fique, n'entraîne  pas  pour  le  Français  qui  en 
est  revêtu  la  perte  de  sa  nationalité  d'oi 
mais  il  en  est  autrement  lorsque,  par  la  colla- 
tion du  droit  de  bourgeoisie,  le  Français  de- 
vient membre  et  sujet  effectif  d'un  Etat  étran- 
ger, soumis  à  toutes  les  obligations  et  investi 
de  tous  les  droits  qui  compétent  aux  citoyens 
de  cet  Etat.  —  Colmar,  19  mai  1867,  D.P. 
68.  2.  225. 

25.  Spécialement,  la  collation  du  droit  de 
bourgeoisie  à  Baie,  impliquant,  d'après  le 
droit  public  du  canton  de  Baie-ville,  la  natu- 
ralisation suisse,  le  Français  qui  est  devenu 
bourgeois  de  Baie  perd  la  qualité  de  Fran- 
çais;—... alors  surtout  que,  dans  la  demande 


par  lui  aux  autorités  bâloiscs    il  a 

manifesté  à  la  fois  le  d  sir  ■  d'acquérir  la 
■  et  de  .  se  faire  naturaliser.   - 
arrêt. 

26.  Il  ne  faut  pas  non  plus  assimiler  à  la 
"• ahsation  tout  acte  par  lequel  un  Fran 

Irait,  dans  un  pays  étranger    la 
îouissa  i  tains  drol  Unsi 

en  Angleti     c  i  ir  dû 
simples  lettres  du  souveraii 
pour  opérer  1 

034.  —  V.  Observ.,  ibid, 

27.  Le  Français  adm. 

lement  à  la  jouissance  des  droits  ci-, 

une  permission  révocable  du  ministre 

vrée    conformément    au    statut    ai 

6  août  1844,   n'est  pas  pour  cela 

toyen  suite,  n'a  pas  perdu  la 

qualité  de  I  mj  fj  ait  <ju 

pour  obtenir  cette  permis. pr  ' 

ment  d'allégeance  a  Sa  Majesté  Britam 
—  Paris,  -27  juill.  1859,  D.P  l 

28.  Les  Français  peuvent  iatura- 
liser  à   ;           er  sans  auti 
Gouvernement  ;  en  conséquence,  estvalable  la 
naturalisation  acquise  par  un  Fr; 

le   canton  de   Râle,   sur  la 
simple  certificat  «  de  liberté  d'émigration  i 
délivré  par  le  maire  de  sa  commune  d'oi 
eni  ore  bien  que  l'art.  43  de  la  Cou.-;; 
lie  helvétique  porte  .  que  les  étra 
ne  peuvent  être  naturalisés  dans  un  i 
qu'autant  qu'ils  seront  affranchis  en 
tat  auquel  ils  appartiennent  ».  Cet  artic 
inapplicable  aux  nationaux  français.  —  Col- 
mar, 19  mai  1867,  D.P.  68.  2. 

29.  Les  effets  de  la  naturalisation  diffèren 
selon  qu'elle  a  lieu  avec  ou  sans  l'autorisatiofi 
du  Gouvernement  ;  ces  effets  sont  déten 

par  les  décrets  des  6  avr.  1809  et  26 
1811.  —  J.G.  Droit  civ..  p.  37. 

30.  Les  décrets  de  1809  et  1811  sont  en- 
core en  vigueur  et  ont  force  de  loi,  même 
dans  leui  les,  a  l'exc 

le  celles  qui 
patibles    avec  les    lois  postérieures. —J.G. 
Droit  civ  .  52  I, 

note.—  Conf.,   quant   au  décret  de    Isll  : 
Pau,  19  mars   1834,  J.G.  b 
Toulouse,  18  juin  1841,  ibid.,  571-3°.  —V. 
art.  21,  n0i  25  et  s. 

31.  Une  autre  opinion  les  regarde  comme 
tombés  en  désuétude.  —  J.i  > 

32.  D'après  le  décret  du  26  aoûl  1811,  les 
Français  dont  la  naturalisation  en  pays 

tait  pas  autorisée  encouraient  la 
uscatio  i  de  li  dtrs  biens  ;  ils  i  taie  tprn 
droit  de  succéder  en  France,  déclins  de 
titres,  décorations  (art.  fi.  :  .  leurs 

noms   étaient  biffés   des   rem -tu 
(art.  10);  s'ils  rentrent  en  Fra:  ce.   en  les  ex- 
pulse, et,  en  cas  de  récidive,  on  les  punil 
d'une  détention  de  un  à  dix  ans  (art 
pris  les  armes  à  la  main,  on  leur  applique 
l'art.  7b  c.  peu.  (art.  13).— J.G.  Dro 

33.  La  confiscation  a    - 

les  Charte-  de  181  i  et  I  et  de  l»l  ! 

est  donc  abrogé  en  ce  point.  —  J.G. 
civ.,  609.  D.P.  ifi.  L  337,  note  I. 

34.  Mais  la  déchéance  des  droits   i 
subsiste.  —  D.P.  46.  1.  337.  note  I . 

35.  Cette  déchéance  ne  doit  pas  êtr 
milee  à   la   mort  civile:  en  conséquen 

mçais  natur  auto- 

risation ne  doit  pas  être  réputée  ouverte  an 
profit  de  ses  héritiers  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Droit  c.  ■  17,  note  1. 

36.  De  ce  que  le  Français  ainsi  natui 
conserve  la  propriété  de" ses 

suite  que.  depuis  la  loi  du  14  juill.  1819,  i. 
peut  valablement  en  dis] 

1  tout  autre 
—  Paris.  1"  févr.  Is30.  J.G.  Droit  civ., 
Lois. 

Contra  :  —  Pau,  19  mars  1834,  J.G.  Droit 
civ  .  ] 

37.  Mais  l'incapacité  de  succéder,  pronon- 
cée par  l'art.  6  du  décr  d--  1811,  peut  être ea- 
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core  appliquée:  elle  n'a  pas  été  abolie  par  la 
loi  du  14  juill.  1819  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Oroil  et       >2"  „.,    ,    , 

3S    i  .lu  26 août  1811  n  est  pas  ap- 

plicable aux.  femmes.  — Avis  du  Cons.  dtt. 
22  mai  1812,  J.G.  Droit  civ.,  p.  39. 

39  Diverses  questions  nées  de  1  applica- 
tion du  décret  de  1SH  ont  été  résolues  par 
un  autre  avis  du  Cons.  d'Et.  du  21  janv.  1812. 
—  J  G.  Droit  civ.,  p.  39. 

40.  Le  décret  de  1811  s'appliquait  même 
aux  Français  qui  se  trouvaient  déjà  natura- 
lises a  l'étranger  lors  de  sa  publication,  seu- 
lement, un  délai  leur  était  accorde  pour  se 
mettre  en  règle  (art.  16  et  26).  Ce  délai  a  ete 
prorogé  par  [es  déi  rets  des  31  juill.  1812  et 
13  août  1813.  —J.G.  Droit  civ.,  530. 

41  Aux  termes  des  art.  12  et  15  du  décret 
de  1811,  les  Français  qui  n'avaient  pas  rem- 
pli les  formalités  prescrites  par  le  décret 
pouvaient  être  relevés  des  déchéances  et  at- 
Franchis  des  peines  portées  contre  eux  en 
obtenant  des  lettres  de  relief.  L'effet  de  ces 
lettres  est  de  rétablir  les  Français  qui  les  ob- 
tiennent au  même  état  que  s'ils  n'avaient  pas 
encouru  l'application  du  décret.  — J.G.  Droit 
civ..  531.  . 

42  Les  Français  qui  veulent  se  faire  natu- 
raliser en  pays"  étranger  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement  doivent  obtenir,  à  cet  ef- 
fet, des  lettres  patentes  insérées  au  Bulletin 

lis  et  enregistrées  en  la  cour  d'appel  de 
leur  dernier  domicile  iDécr.  de  1811,  art.  2). 
—  .1  i  i.  Droit  civ 

43  Mais  l'obtention  de  cette  autorisation 
n'empêche  pas  la  perte  de  la  qualité  de  Fran- 
çais —  J.G.  DroU  civ.,  332. 
"  44.  En  admettant  que  le  décret  du  26  août 
1S11  soit  encore  en  vigueur,  c'est  au  minis- 
tère public  qu'il  appartient  d'en  provoquer 
l'application,  sauf  le  seul  cas  où  la  partie  ci- 
vile invoque  le  bénéfice  du  décret  comme  in- 
téressée a  recueillir  une  succession  à  l'ex- 
clusion du  Français  frappé  par  ce  décret  ; 
par  exemple,  la  'déchéance  des  droits  civils 
prononcée  par  le  décret  de  1811  ne  peut  pas 
être  invoquée  par  la  femme  du  naturalise, 
dans  le  but  de  faire  prononcer  la  nullité  de 
son  mariage.  —  Bastia,  I2févr.  1848,  D.P.  48. 
2.48).  .  .    . 

45.  Le  ministère  public  est  autorise  a 
se  porter  partie  principale  à  l'effet  de  faire 
déclarer  déchu  de  sa  qualité  de  Français  le 
Français  d'origine  qui  s'est  fait  naturaliser  en 
pays 'étranger,  ou  s'est  établi  à  l'étranger 
.-.an-  espril  ile  retour.  — Colmar,  19  mai  1867, 
D.P   68    :    225. —  V.  observ.t  ioid. 

46.  Et  il  est  recevable  à  interjeter  appel 
d'un  jugement  rendu  en  pareille  matière, 
bien  qu'il  n'ait  joué  en  première  instance  que 
le  rôle  de  partie  jointe,  qu'il  ait  conclu 
le  sens  admis  par  les  premiers  juges  et  qu'il 
ait  exécuté  le  |Ugement.  —  Même  arrêt. 

47.  Le  Français  qui  s'est  fait,  durant  le 
mariage,  naturaliser  dans  un  pays  où  le  di- 

est  admis,  peut,  conformément  au 
de  sa  nouvelle  patrie,  provoquer  le  divorce. 
—  .1  G.  DroU  civ.,  119. 

48.  La   femme   mariée  peut  aussi. 
fait  naturaliser  avec   autorisation  du 

mari  OU  de   justice  dans  un  pays  ou  le  di- 
vorce  est   admis,  provoquer  cette  mesure, 
sans    qu  il    l'aille   distinguer   si    elle    l 
France,  séparée  ou  non  de  corps. —J.G.  Droit 
/!«>,,  U9. 

§  3.  —  Acceptation  non  autorisée 
de  fondions  publiques. 

49.  La  reunion  de  deux  conditions  est  né- 
lire  dans  ce  cas  pour  que  la  perte  de  la 

qualité  de  Français  soit  encourue:  il  faut  que 
ces  focctii  publiques   et  qu'elles 

aient  ées  parle  Gouvernement  étran- 

ger. —  J.G.  DroU  civ..  535. 

50.  Far  l'expression  fonctions  publiques 
dans  le  sens  de  l'art.  17,  on  doit  entendre 
les  fonctions  politiques,  administratives  ou 
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judiciaires,  les  services  et  titres  personnels 
auprès  des  princes  étrangers,  et  les  serments 
incompatibles  avec  la  qualité  de  Français.  — 
Beq  15  nov.  1836,  J.G.  Droit  civ.,  538.  — 
Conf.Avis  Cons.d'Et.21  janv.  1812,  5e  quest,, 
ibid  .  p.  39. 

51.  ...  Mais  nullement  des  fonctions  ou  ti- 
tres qui  se  rattachent  exclusivement  -  i 
et  qui  n'exigent  pas  même  des  vœux  i  la  sé- 
paration du  siècle,  comme,  par  exempte,  les 
titre  et  prébende  de  chemoinesse  dans  un 
chapitre,  à  l'étranger.  —  Même  arrêt  du 
15  nov.  1836. 

52.  L'exercice  de  fonctions  ceci 
en  pays  étranger  ne  fait  pas  perdre  la  qua- 
lité de  Français,  si  les  emplois  qu'y  a  occuT 
pés  le  prêtre'  ne  l'ont  pas  soumis  à  l'autorité 
civile.  —Civ.  r.  17  nov.  1815,  J.G.  Droit  av.. 
536:  Disp.  entre  vifs  et  test.,  311. 

53.  Mais  si,  à  l'étranger,  ce  prêtre  est  con- 
sidéré par  la  loi  comme  fonctionnaire  pu- 
blic, s'il  a  prêté  serment  de  tidélité  au  mo- 
narque ou  s  il  v  a  reçu  un  traitement,  il  est 
censé  avoir  renoncé  a  la  qualité  de  Français. 

—  J.G.  Droit  civ.,  336. 

54.  Nul  ecclésiastique  ne  peut,  sans  per- 
dre la  qualité  de  Français,  poursuivre  ou  ac- 
cepter la  collation,  faite  par  le  pape,  d'un  evè- 
ché  in  partibus,  s'il  n'a  été  autorise  du 
vernement.  —  Décr.  7  janv.  1808,  J.G.  Dro  i 

16;  I  ulte,  p.  700.  , 

55.  La  profession  d'avocat,  exercée  hors 
de  France,  n'ôte  point  la  qualité  de  Français. 

—  Montpellier,  12  juill.  L826,  J.G.  Droit  av., 
541.  . 

56.  Il  en  est  de  même  des  professions  de 
médecin  et  chirurgien,  à  moins  que  les  mé- 
decins ou  chirurgiens  français  ne  soient  -aa- 
mis  par  le  Gouvernement  dans  les  ai-mees 
ou  préposés  à  l'administration  publique  des 
hospices.  —'J.G.  Droit  civ.,  542. 

57  Toutefois,  sous  l'empire  des  edits  de 
1669  et  1705,  et  des  déclarations  de  juillet 
16S2  et  14  août  1685,  l'exercice,  sans  l'autori- 
sation du  roi,  de  la  profession  de  chirurgien 
dans  un  régiment  de  pays  étranger,  ne  suffi- 
sait pas  pour  faire  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais. —  Beq.  30  plu  v.  an  13,  J.G.  Droit  av., 
542 

58  A  plus  forte  raison,  la  profession  d'in- 
stituteur ne   fait  pas  perdre   la  qualité  de 

ais (Quest.  controv.).  — J.G.  Droit  av., 

543-  *  ,      j    i- 

59.  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  du  rran- 
cais  qui  a  accepté  les  fonctions  de  professeur 
dans  un  athénée  étranger,  alors  surtout  que 
ces  fonctions  lui  ont  été  conférées  par  l'auto- 
rité municipale  d'une  ville,  et  ne  le  soumet- 
tent à  aucun  serment.—  Douai,  12  nov.  1844, 
D.P.  45.  4.  167. 

60.  L'acceptation  du  titre  de  commissaire 
'liions  commerciales  d'une  puissance 

étrangère  ne  fait  pas  perdre  la  qualité  de 
ais  (décis.  min.  28  vend,  an  9).  —  J.G. 
Droit  civ.,  545. 

61.  Un  Français  d'origine  qui  accepte  a 
l'étranger  des  fonctions  temporaires  ne  perd 
pas  pour  cela  la  qualité  de  Français.  —  Col- 
mar.  lOavril  1863   I1  P.  C3.  -   172. 

62.  Mais  l'acceptation  du  titre  de  conseiller 
aulitiue  a  la  roui   de   llussie,  avec  prestation 

i   .  a    ~      I'.,,,,, ,„,,.       fnlt    Y\afAva    li      imo_ 


de  serment  à  l'empereur,  fait  perdre  la  qua 
lilé  de  Français.  —  iav.  r.  14  mai  1834,  J.^ 
546  el  138. 


63.  De  mi  me  aussi  celui  qui,  -ans  autori- 
sation du  Gouvernement,  accepte  en  pays 
étranger  les  fonctions  de  directeur  du  conser- 
vatoire de  musique,  perd  la  qualité  de  Fran- 
çais. -  Pan-.  -•    ■en  I  ■-■".'.».  D.P.  60.2.  213. 

64.  Quand  le  Gouvernement  français  a  au- 
torisé l'acceptation  des  fonctions  publiques  a 
l'étranger,  celui  qui  a  obtenu  cette  aufc 
tion  conserve  la  qualité  de  Français, 
enfants  qui   naissent  de  lui  à  l'étranger  sont 

as,  pai  application  de  l'art.  10  c.  civ. 

—  .1  i ,.  Droit  ci«.,  547. 

65    L'autorisation   esl  accordée   par  des 

essées   par  le  ministre  de 

la  iustice  et  enregistrées  a  la  cour  d  appel  du 


dernier  domicile  de  celui  qu'elles  concernen* 
(Décr.  26  août  1811,  art.  2  et  19). 

66.  En  cas  de  guerre  ou  de  rappel,  tou' 
service  accepté  par  un  Français  en  pays 
étranger,  avec  ou  sans  autorisation,  doit  ces- 
ser (Décr. 6 avr.  1809, art.  6et7;  décr.  26 août 
1811,  art.  17).—  J.G.  Droit  civ.,  535. 

§  4.  —  Établissement  en  pays  étranger 
sans  esprit  de  retour. 

67  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  quels 
sont  les  établissements  faits  sans  esprit  de 
retour,  cette  question  est  abandonnée  a  lap- 
in des  magistrats.  —  J.G.  Droit  civ., 

551    —  Conf.  Beq.  lo  nov.  1836,  ibid.  539. 

68  La  loi  ne  suppose  pas  facilement  1  in- 
tention de  renoncer  a  la  qualité  de  Français. 
C'est  une  peine  qu'elle  prononce  dans  cer- 
tains cas  :  aussi  l'esprit  de  retour  est-il  tou- 
jours présumé.  —  J.G.  Droit  av.,  5o2  et 
534.  J     _ 

69.  L'abandon  du  titre  de  Français  i 
une  volonté  bien  décidée  et  un  établissement 
qui  soit  en  quelque  sorte  incompatible  avec 
l'intention   de   revoir  si   patrie.   —  Bennes, 
1"  juin  1832,  J.G   Droit  c%v.,  553. 

70.  En  conséquence,  lorsqu'il  est  opp 

à  un  Français  réclamant  un  droit,  qu  il  a 
perdu  la  qualité  de  Français  par  j.n  établis- 
sement fait  en  pavs  étranger  sans  esprit  de 
retour,  c'est  à  celui  qui  allègue  la  perte  de  la 
qualité  de  Français  à  prouver  que  1  établisse- 
ment a  eu  ueu  -ans  esprit  de  retour.  —  Poi- 
26  juin  1829,  J.G.  DroU  et».,  555;  Acte 
de  l'étal  cii  il,  i83.  —  V.  infrà,  ir  ?5. 

71.  11  faut,  pour  que  la  perte  de  la  qu 

de  Français  soit  encourue  par  application  du 
3»  de  l'art.  17.  qu'il  y  ait  un  ensemble  de  cir- 
constances telles  que  l'intention  apparaisse 
clairement  de  la  part  du  Français  d  avoir 
veulu  renoncer  à  la  qualitéde  Français.  Ainsi 
chacun  des  faits  suivants  pris  isolement  :  le 
mariage  avec  une  étrangère  en  pays 
ger,  le  changement  de  religion,  le  prolonge- 
ment de  résidence  en  pavs  étranger,  ne  suffi- 
raient pas.  —  J.G.  DroU  civ.,  556 

72.  11  en  serait  ainsi  alors  même  que  la 
résidence  aurait  été  suivie  du  décès  en  pays 

;er.  —  Civ.  c.  13  juin  1811,  J.G.  Droit 
civ.,  557  el  187.  , 

73.  Le  Français  qui,  résidant  a  1  étranger, 
s'y  est  marié  avec  une  Française  possédant 
dans  ce  pavs  un  établissement  de  commerce, 
n'est  point,  par  cela  seul,  réputé  s  j  être  fixe 
sans  esprit  de  retour,  et,  par  suite,  avoir  re- 
noncé à  la  qualité  de  Français,  quand  bien 
même  il  aurait  continué  d'y  résider  jusque 
l'époque  de  son  décès,  arrive  \mgt-six  ans 
après  son  mariage,  et  y  aurait  employé  une 
nartie  de  sa  fortune  en  acquisition  d  immeu- 
bles. -Metz,  9  juin  1852,  D.P.  52.2.  190 

74.  Mais  le  Français  d'origine  qui  est  allô 
se  fixer  à  l'étranger  dans  une  ville  où  il  a 
passé  son  enfance  et  une  partie  de  sa  |eu- 
nesse    qui  s'y  est  marie  deux  fois  a  deux 

Dises  de  cette  ville  et  y  a  concen 
réalisé  tous   -es   intérêts   de   fortune,  esl  re- 
pute avoir  fait  en  ce  pays  un  établissi 
sans  esprit  de  retour,  qui  lui   fait  perdre  la 
qualité  de  Français.  —  Colmar,  19  mai  1867, 
D.P.  68.  2.  225. 

75.  La  disposition  de  l'art.  17,  paragraph 
dernier,   portant  que  les  établissements  d* 

iits  en  pavs  étranger  ne  pourron 
jamais  être  considères  comme  faits  sans  es- 
prit de  retour,  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce 
sens  qu'on  ne  pourra  jamais  prouver  contre 
un  Français  qui  a  fondé  un  établissement  de 
commerce  à  l'étranger,  qu'il  a  perdu  l'esprit 
de  retour,  et  qu'en  conséquence  il  est  de- 
venu étranger.  11  en  resuite  seulement  que 
rétablissement  de  commerce,  tant  qu'il  sera 
ne  sera  pas  suffisant  pour  prouver  l'ab- 
sence  de  l'esprit  de  retour.— J.G.  Droit  av., 
559   —  V.  suprà.  n°  70. 

76  Si  un  établissement,  sans  esprit  de  re- 
tour, avait  été  formé  dans  une  commune 
fraie  aise  qui,  postérieurement,  aurait  été  se- 
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parée  de  notre  territoire  pour  faire  partie 
d  une  province  étrangère,  on  ne  pourrait  con- 
sidérer  le  Français  qui  aurait  fait  cet  établis- 
sement comme  étant  devenu  étranger. —  J.G. 
Droit  civ.,  560. 

77.  Ainsi,  le  Français  d'origine,  qui  a  fixé 
sa  résidence  dans  un  pays  réuni  à  la  France 
et  a  continué  à  y  demeurer  depuis  la  sépara- 
tion du  pavs,  n'a  pas  perdu  sa  qualité  de 
Français,  s'il  n'a  pas  valablement  manifesté 
une  intention  contraire.  —Grenoble,  23  juill. 
1838,  J.G.  Droit  civ.,  560. 

78  Le  Français  qui  a  formé  des  établisse- 
ments en  pays  étranger,  sans  perdre  pour 
cela  sa  qualité"  de  Français,  conserve-t-il  son 
domicile  d'origine  en  France?  —  V.  art.  102, 
n«  24. 

§  5.  —  Séparation  de  territoire. 

79.  Lorsqu'une  portion  quelconque  du  ter- 
ritoire français  passe  sous  la  domination  d'un 
souverain  étranger,  les  habitants  perdent  la 
qualité  de  Français  en  conservant  leur  domi- 
cile dans  la  portion  du  territoire  distraite  du 
sol  français.  — J.G.  Droit  civ.,  590. 

80.  ..".  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  sj 
cette  portion  aujourd'hui  distraite  avait  été 
autrefois  réunie  à  la  France  par  la  conquête 
ou  par  un  traité.  — J.G.  Droit  civ.,  591. 

81. —  I.  SÉPARATION  DE  TERRITOIRE  EN  1S14. 

—  La  loi  du  14  oct.  1814  (abrogée  par  celle 
du  3  déc.  1849,  art.  4,  V.  sous  l'art.  8)  avait 
permis  aux  habitants  des  pays  séparés  de  la 
France  par  le  traité  du  30  niai  1814  de  con- 
server  la  qualité  de  Français,  à  la  seule  con- 
dition de  déclarer,  dans  le' délai  de  trois  mois 
(délai  qui  a  été  considéré  comme  purement 
nuatoire,  J.G.  Droit  civ.,  114),  leur  vo- 
lonté  de  rester  en  France  et  d'obtenir  du 
Gouvernement  des  lettres  de  déclaration  de 
)'.'/  uralité. —  J.G.  Droit  civ.,  p.  41  et  n°  104. 

82.  Ces  lettres,  expression  d'un  droit  ac- 
quis et  subsistant,  différent  des  lettres  de  na- 
turalisation, qui  n'attribuent  qu'un  droit  nou- 
veau. —  Nancy,  21  août  1845,  J.G.  Droit  civ., 
104. 

83.  De  là,  il  suit  que  l'effet  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  remonte  à  l'époque 
où  la  qualité  de  Français  a  été  acquise. — Req. 
4  mai  1836,  J.G.  Droit  civ.,  105. 

84.  En  conséquence,  l'étranger  qui,  anté- 
rieurement à  l'ordonn.  du  26  mai  1824  (J.G. 
ordres  civils  et  milit.,  194),  a  obtenu  une 
ordonnance  déclarative  de  naturalité,  peut 
réclamer  le  traitement  arriéré  de  la  Légion 
d'honneur,  bien  que  les  lettres  patentes  de 
naturalité  ne  lui  aient  été  délivrées  qu'en 
1834.  —  Cons.  d'Et.  22  juin  1836,  J.G.  Droit 

105.  —  V.  aussi  Avis  Cons.  d'Et.  17  mai 
1823,  ibid.,  104. 

85.  C'est  la  date  de  l'ordonnance  portant 
déclaration  de  natura.ité  insérée  au  Bulletin 
des  lois,  et  non  la  date  des  lettres  patentes 
expédiées  sur  parchemin  en  vertu  de  cette 
ordonnance,  qu  il  faut  considérer  pour  véri- 
fier si  le  fils  de  l'étranger  est  ne  avant  ou  de- 
puis la  déclaration  de  naturalité  de  son  père, 
et  si,  par  suite,  il  est  tenu  de  satisfaire  à  la 
loi  du  recrutement  en  France.  —  Nancy, 
21  août  1845,  J.G.  Droit  civ.,  103. 

86.  Mais  la  seule  demande  de  ces  lettres 
de  naturalité  n'aurait  pas  sutli  pour  autoriser 
un  habitant  des  pays  autrefois  réunis  à  exer- 
cer, provisoirement  et  avant  toute  solution, 
un  droit  inhérent  à  la  qualité  de  Français, 
et,  par  exemple,  le  droit  d'électeur.  —,  Req. 
27  juin  1831,  J.G.  Droit  civ.,  106;  Droit 
polrt.,  103. 

87.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  à  l'égard 
de  celui  qui  avait  demandé  des  lettres  de  na- 
luralité  et  qui  a  obtenu  une  ordonnance  dans 
laquelle  on  ne  lui  accorde  que  la  jouissance 
des  droits  civils.  —  Rouen,  18  août  1824  J.l  i 
Droit  ri,,.,  106. 

88.  La  déclaration  imposée  par  la  loi  du 
14  oct.  1814  aux  habitants  des  pays  séparés 
ne  pouvait  se  prés. i  mer  ni  se  suppléer  :  à 
défaut  de  cette  déclaration,  la    piaiité   de 


Français  a  été  perdue  par  le  fait  même  du 
démembrement.  —  Req.  14  avr.  1818,  J.G. 
Droit  civ.,  107  et  319.  —  Lvon,  2  août  1827, 
ibid.,  107. —  Req.  23  av.  1828,  ibid.,  107  et 
21 1.  —  Req.  26  févr.  183S,  ibid.,  107. 

89.  Par  suite,  l'habitant  des  pays  séparés 
qui  n'a  pas  fait  la  déclaration  exigée  n'est  pas 
soumis  a  la  loi  du  recrutement  en  France.  — 
Lyon,  2  août  1827,  loc.  cit. 

90.  11  ne  peut  non  plus  signer  un  testa- 
ment mvstique  comme  témoin.  —  Req.  23  avr. 
1828,  loc.  cit. 

91.  Décidé  cependant  que  l'habitant  des 
pays  réunis  qui  n'a  point  fait  la  déclaration 
exigée  par  la  loi  de  1814,  mais  qui  a  conservé 
son  domicile  en  France,  peut  être  considéré 
comme  ayant  été  implicitement  autorisé  par 
cette  loi  a  établir  son  domicile  en  France.  — 
Req.  26  févr.  1838,  J.G.  Droit  civ.,  107.— Mais 
V.  observ.,  ibid. 

92.  Les  enfants  majeurs  de  l'habitant  d'une 
portion  de  territoire  séparée  de  la  France  de- 
viennent étrangers  comme  lui,  et  ne  peuvent 
conserver  la  qualité  de  Français  qu'en  rem- 
plissant individuellement  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  de  1814.— J.G.  Droit  civ.,  592. 

93.  Les  enfants  mineurs  au  moment  de  la 
séparation  deviennent  également  étrangers 
par  le  fait  mémo  du  démembrement,  et  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  si  ieur  père  a  ou  n'a 
pas  satisfait  aux  conditions  exigées  par  la  loi 
du  14  oct.  1814  (Quest.  controv.).— J.G.  Droit 
civ..  593. 

94.  Ainsi,  le  fils  d'un  étranger,  devenu 
Français  par  la  réunion  de  sa  province  à  la 
France,  a  perdu,  comme  son  père,  la  qualité 
de  Français  par  la  séparation  ultérieure  des 
deux  pays,  si  le  père,  ni  lui-même,  n'ont  pas 
usé  du  bénéfice  de  la  loi  du  14  oct.  1814,  et 
cela,  bien  que  ce  fils  mineur,  au  moment  de 
la  séparation,  soit  né  en  France  ou  dans  un 
pavs  en  ce  moment  réuni  a  la  France.— Gre- 
noble, 18  févr.  1831,  J.G.  Droit  civ.,  594.  — 
Douai,  16  nov.  1829,  ibid.  — Req.  9  juill.  1844, 
ibid.,  115  et  595. 

95.  ...  Encore  bien  qu'il  n'ait  pas'cessé  de  ré- 
sider en  France  avec  son  père. — Req.  16  juill. 
1834  J.G.  Droit  civ.,  594.  —  Civ.  c.  1"  août 
1836,  ibid.  —  Douai,  17  janv.  1848,  D.P.  48. 
2.  164. 

96.  Et  peu  importe  qu'après  le  décès  du 
père,  cet  enfant,  encore  mineur,  soit  tombé 
sous  la  puissance  de  sa  mère,  Française  de 
naissance  et  redevenue  Française  en  vertu  de 
l'art.  19  c.  civ.,  l'enfant  suivant  la  condition 
de  son  père  et  non  pas  celle  de  sa  mère.  — 
Douai,  17  janv.  1848,  D.P.  48.  2.  164. 

97.  De  même ,  on  ne  peut  considérer 
comme  Français  un  enfant  né  d'un  père  de- 
venu Français  par  suite  de  la  réunion  de  son 
pays  à  la  France,  lorsque  cet  enfant  n'a  ac- 
quis sa  majorité  que  depuis  la  séparation  ul- 
térieure des  deux  pays,  et  avant  que  son 
pVe  eût  obtenu  des  lettres  de  naturalisation, 
a  ors  qu'il  n'a  pas  obtenu  lui-même  des  let- 
tres de  cette  nature.  —  C.  d'ass.  de  la  Seine, 
2  févr.  1835,  J.G.  Droit  civ.,  115  et  592. 

98.  Ces  enfants  ne  peuvent  acquérir  la 
qualité  de  Français  qu'en  remplissant  dans 
1  année  de  leur  majorité  les  conditions  exi- 
gées par  l'art.  9  c.  civ.  —  J.G.  Droit  civ., 
114.  —  Conf.  Grenoble,  18  févr.  1831,  ibid., 
114  et  594. 

99.  ...  Ou  en  remplissant,  à  quelque  épo- 
que que  ce  soit,  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  de  1S14,  le  délai  de  trois  mois  fixé  par 
cette  loi  étant  purement  comminatoire.  — 
Douai,  A6  nov AS>d,i. G.  Droit  civ.,  114  et  594. 
—  Req.  16  juill.  1834,  ibid.  —  Observ.  conf., 
ibid.,  114. 

100.  En  conséquence,  il  suffisait  que  le 
fils  d'un  étranger,  devenu  Français  par  la 
réunion  momentanée  de  son  pays  a  la  France, 
se  trouvât  mineur  au  moment  "do  la  promul- 
gation de  la  loi  du  14  oct.  1814,  pour  qu'il 
n'ai!  pas  été  tenu,  à  peine  de  déchéance,  de 
faire,  dans  un  délai  déterminé,  la  déclaration 
exigée  par  cette  loi  pour  obtenir  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité,  et  qu'il  ait  pu 


par  suite,  valablement  remplir  cette  forma- 
lité plus  de  trois  mois  après  l'époque  de  sa 
majorité.  —  Req.  4  mai  1836,  J.G.  Droit  civ., 
114  et  105. 

101.  La  loi  du  14  oct.  1814  avant  été  abro- 
gée par  l'art.  4  de  celle  du  3  déc.  1849.  l'en- 
fant dans  cette  situation  ne  peut  plus  acqué- 
rir la  qualité  de  Français  que  conformément 
à  l'art.  9. —J.G.  Droit  civ.,  114. 

102.  En  tout  cas,  l'enfant  mineur,  dont  le 
père  a  cessé  d'être  Franrais  faute  de  s'être 
conformé,  lors  de  la  séparation  de  son  pavs 
avec  la  France,  à  la  loi  du  14  oct.  1814,  ne 
peut  pas  prétendre  à  la  qualité  de  Franrais, 
s'il  n'a  rempli. . . ,  ni  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  9.  —  Req.  9  juill.  1844,  J.G.  Droit  civ., 
593.  —  Paris,  13  nov.  1S47,  D.P.  47.  4.  196  — 
Douai,  17  janv.  1848,  D.P.  48.  2.  164.  —  Req. 
7  mai  1849,  D.P.  49. 1. 131-132. 

103.  ...  Ni  celles  prescrites  par  la  loi  du 
14  oct.  1814. —  Douai,  17  janv.  1848.  D.P.  48. 
2.  164.  —  Aix,  23  juill.  1833,  D.P.  55.  2.  335. 

104.  ...  Ni  enfin  celles  prescrites  par  la  loi 
du  22  mars  1849,  et  s'il  a  même  excipé  de  son 
extranéité  pour  se  soustraire  à  la  loi  du  re- 
crutement. —  Req.  7  mai  1849,  D.P.  49.  1. 
131-132. 

105.  Ces  formalités  ne  peuvent  être  sup- 
pléées par  des  circonstances  de  fait  des- 
quelles il  résulterait  qu'il  a  exercé  les  droits 
attachés  à  la  qualité  de  Français.  —  Aix, 
23  juill.  1833,  D.P.  55.  2.  333.      ' 

106.  L'enfant  né  dans  un  des  pays  réunis 
à  la  France  depuis  1791,  et  qui  était  encore 
mineur  lors  de  la  séparation  de  ces  pays  en 
1814 ,  a  conservé  la  qualité  de  Français , 
même  en  l'absence  des  déclarations  pres- 
crites par  la  loi  du  14  oct.  1814,  si  son  père 
était  décédé  à  l'époque  de  cette  séparation,  et 
si  depuis  cet  enfant  a  constamment  résidé  en 
France.  —  Civ.  c.  13  janv.  1845,  D.P.  45.  1. 
88. —  Paris,  11  déc.  1847,  D.P.  48.  2.  49.  — 
Mais  V.  observ.  J.G.  Droit  civ.,  596. 

107.  En  sens  contraire,  les  formalités  que 
l'enfant  né  dans  un  pays  réuni  à  la  France, 
d'un  père  devenu  Français  par  suite  de  cette 
réunion,  doit  remplir,  aux  termes  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  14  oct.  1814,  pour  conserver  la 
qualité  de  Français  après  Ta  séparation  des 
deux  pays,  s'app'liquent  même  à  l'enfant  dont 
le  père  était  decéde  lors  du  traité  de  sépara- 
tion :  on  dirait  à  tort  que,  par  l'effet  du  décès 
du  père,  l'état  que  l'enfant  tenait  alors  de  la 
nationalité  de  ses  parents  lui  a  été,  dès  cette 
époque,  définitivement  acquis. —Req.  10  mars 
1838,  D.P.  58.  1.  313.  —  V.  observ.,  ibid. 

108.  L'enfant  né  en  France  d'un  étranger, 
avant  le  code,  est  né  Français,  et  a  conservé 
cette  qualité  même  depuis  la  promulgation 
du  Code  sous  l'empire  duquel  la  nationalité 
dérive  exclusivement  de  la  filiation.  Et  il  en 
est  ainsi,  même  à  l'égard  d'un  enfant  né  en 
France  d'un  étranger  qui ,  devenu  Français 
par  la  réunion  de  son  pays  à  la  France,  a 
cessé  de  l'être  en  1814,  par  suite  de  la  sépa- 
ration  des  deux  Etats  arrivée  durant  la  mi- 
norité de  cet  enfant,  faute  d'avoir  fait  la  dé- 
claration prescrite  par  la  loi  du  14  oct.  1814, 
cette  disposition  ne  s'appliquant  pas  à  l'en- 
fant qui  est  investi  de  la  qualité  de  Français, 
non  comme  conséquence  de  sa  filiation,  mais 
en  vertu  d'un  privilège  personnel.  —  Douai, 
28  mars  1831,  J.G.  Droit  civ.,  594. —  Douai, 
1"  juin  1855,  D.P.  56.  2.  105.  —  Civ.  c.  5  mai 
1862  (deux  arrêts),  D.P.  62.  1.  229-230— J.G. 
Droit  civ.,  114. 

109.  Dès  lors,  cet  enfant  est  soumis  en 
France  à  la  loi  sur  le  recrutement  militaire. 
—  Mêmes  arrêts  du  5  mai  1862. 

110.  La  femme,  Française  d'origine,  dont 
le  mari  était  Franrais  à  l'époque  de  son  ma- 
riage, par  suite  de  la  réunion  de  son  pays 
à  la  France,  mais  est  devenu  étranger  par 
la  séparation  ultérieure  des  deux  pays,  suit 
la  condition  de  son  mari  et  doit  être  ré] 
étrangère;  en  conséquence,  les  tribunaux 
français  sont  incompétents  pour  statuer  sur 
la  demande  en  séparation  de  corps  formée 
par  cette  femme  contre  son  mari  :  peu  im- 
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porte  que  les  deux  époux  soient  domiciliés 
en  France.  —  Reg.  14  avr.  1818,  J.G.  Droit 
civ.,  319.  —  Metz,  25  août  1825,  ibid.,  563.  — 
Paris,  24  août  1844,  ibid.,  599.  —V.  observ., 
ibid.,  599. 

111.  Si  un  habitant  des  pays  séparés  s'é- 
tait fait  naturaliser  Français  déjà  même  avant 
la  réunion  de  ces  pays  a  la  France,  la  sépa- 
ration n'a  pu  lui  faire  perdre  la  qualité  de 
Français.  —  Douai,  19  mai  1835,  J.G.  Droit 
civ.,  597  et  73. 

112.  L'individu  né  d'un  père  français,  dans 
une  colonie  qui  depuis  a  cessé  de  faire  partie 
des  possessions  françaises,  est,  malgré  la  sé- 
paration ,  demeuré  'Français  ,  encore  qu'il 
n'ait  rempli  aucune  formalité  sur  ce  point,  et 
se  soit  seulement  établi  en  France.  —  Paris, 
4  févr.  1840,  J.G.  Droit  civ.,  598.  —  Cr.  r. 
8janv.  1803,  DP.  65.  5.  97. 

113.  —  II.  Séparation  de  territoire  en 
1871.— Aux  termes  de  l'art.  2  du  traité  de  paix 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  du  10  mai  1871 . 
les  sujets  français  originaires  des  territoires 
cédés,  domiciliés  actuellement  sur  ce  terri- 
toire, qui  entendront  conserver  la  nationalité, 
française,  jouiront  jusqu'au  1"  oct.  18/2,  et 
moyennant  une  déclaration  préalable  faite  à 
l'autorité  compétente,  de  la  faculté  de  trans- 
porter leur  domicile  en  France  et  de  s'y  fixer, 
sans  que  ce  droit  puisse  être  altéré  par 
les  lois  sur  le  service  militaire,  auquel  cas  la 
qualité  de  citoyen  français  leur  sera  mainte- 
nue.—  Ils  seront  libres  de  conserver  Irais 
immeubles  situés  sur  le  territoire  réuni  à 
l'Allemagne.  — D. P.  71.  4.  26-27. 

114.  Les  déclarations  d'option  pour  la  na- 
tionalité française  sont  faites  par  les  Alsa- 
ciens-Lorrains résidant  en  France,  avant  le 
1"  oct.  1872,  devant  le  maire  de  leur  rési- 
dence, et  inscrites  sans  frais  sur  papier  li- 
bre. —  Ces  déclarations  sont  centralisées  au 
ministère  de  la  justice  pour  être  notifiées  au 
Gouvernement  allemand  ;  elles  sont  insérées 

?ar  extrait  au  Bulletin  des  lois.  —  Convent. 
1  déc.  1871,  art.  1,  D.P.  72.  4.  9.  —  Cire, 
min.  just.   30  mars  1872,  D.P.  72.  3.  25. 

115.  Le  terme  indique  au  numéro  précé- 
dent a  été  étendu  jusqu'au  1"  oct.  1873  pour 
les  individus  originaires  des  territoires  cédés 
qui  résident  hors  d'Europe.—  Même  conven- 
tion, art.  I,  D.P.  72.  4.  9. 

116.  Tout  individu  né  dans  les  territoires 
de  l'Alsâce-LorrainE  cédés  à  l'Allemagne  par 
le  traité  du  10  mai  1871,  doit,  pour  conserver 
la  nationalité  française,  faire  une  déclaration 
d'option,  alors  même  qu'il  aurait  cessé  d'être 
domicilié  dans  ces  territoires  au  moment  de 
l'annexion.  — Cire.  min.  just.  30  mars  1872, 
DP.  72.  3.  25. 

117.  Cette  obligation  s'applique  même 
aux  mineurs,  qui  peuvent  d'ailleurs  faire  va- 
lablement leur  déclaration  d'option  avec  le 
concours  de  leurs  représentants  légaux.  — 
Même  cire. 

118.  ...  Et  aux  femmes  mariées,  qui  doi- 
vent faire  leur  déclaration  avec  l'assistance 
de  leurs  maris.  —  Même  cire. 

119.  ...  Ainsi  qu'aux  militaires  originaires 
de  l'Alsace-Lorraine,  bien  que  leur  refus 
de  demander  la  libération  stipulée  au  profit 
de  ceux  qui  optent  pour  la  nationalité  alle- 
mande implique  déjà  chez  eux  l'intention  de 
demeurer  Français.  —  Convent.  avec  l'AMe- 
magne,  du  11  déc.  1S7I,  art.  1  du  protoc.  de 
clôture,  D.P.  72.  4. 10,  et  même  cire. 

120.  Mais  aucune  déclaration  d'option  n'est 
imposée  au  Français  qui,  ayant  au  moment 
de  l'annexion  son  domicile  en  Alsace-Lorrai- 
ne, n'y  serait  pas  né.  —  Lett.  min.  des  aff. 
étrang.  25  mars  1872,  D.P.  72.  3.  25,  note  5-6. 

121.  ...  Sauf,  s'il  a  des  enfants  nés  dans 
les  pays  cédés,  a  remplir  pour  eux  la  forma- 
lité exigée  par  le  traité.  —  Même  lettre. 
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Art.   18. 

Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qua- 
lité de  Français  pourra  toujours  la  re- 
couvrer en  rentrant  en  France,  avec 
l'autorisation  —  du  Gouvernement  [édi- 
tion de  1804]  —  de  l'Empereur  [edit. 
de  1807]  —  du  Roi  [édit.  de  1816],  et 
en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer  et  qu'il 
renonce  à  toute  distinction  contraire  à 
la  loi  française. 

Euposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Droit  civil,  p.  18, 
n"'  9  et  24. 

1.  Trois  conditions  sont  imposées  par 
l'art.  18  à  l'ex-Français  qui  demande  a  re- 
couvrer la  qualité  de"  Français  :  1°  il  doit  en 
l'aire  la  demande  formelle  au  Gouvernement  ; 
cette  demande  doit  être  adressée  au  minis- 
tre de  la  justice  (Av.  du   Cons.  d'EUit   du 


^1  jaiiv.  18l2,  s»  et  9*  questions,  J.G.  Droit 
civ.,  p.  39).  Le  Gouvernement  est  libre  de  lui 
refuser  cette  faveur.  — J.G.  Droit  civ.,  162. 
2. — 2°  Il  doit  déclarer  qu'il  veut  se  fixer  en 
France  :  cette  déclaration  doit  être  faite  il  la 
mairie  du  lieu  où  il  veut  s'établir,  et  conte- 
nir l'indication  précise  de  ce  lieu. — J.G. 
Droit  civ.,  131  et  159. 

3.  —  3°  Il  doit  renoncer  à  toute  distinction 
contraire  à  la  loi  française.— J.G.  Droit  civ., 
189. 

4.  Ces  conditions  sont  de  rigueur  et  no 
peuvent  être  suppléées. — J.G.  Droit  citi.,159. 

—  V.  cependant  art.  21,  n°  33. 

5.  L'art.  18  ne  peut  être  invoqué  que  par 
l'ex-Français  qui  aurait  perdu  sa  qualité  par 
l'un  des  modes  indiqués  dans  l'art.  17. — J.G. 
Droit  civ.,  160  et  164. 

Quant  à  celui  qui  serait  devenu  étranger 
pour  avoir  pris  du  service  militaire  chez  l'é- 
tranger, V.  art.  21. 

6.  Les  conditions  qu'exige  l'art.  18  doi- 
vent être  remplies  par  tous  ceux  qu'il  dési- 
gne, et  même  par  le  Français  qui  serait  de- 
venu étranger  par  son  établissement,  sans 
esprit  de  retour,  en  pays  étranger  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Droit  riv..  161. 

7.  Le  Français  qui,  par  (effet  de  l'art.  18, 
recouvre  sa  qualité,  ne  reprend  l'exercice  et 
la  jouissance  des  droits  civils  que  pour  l'a- 
venir.  —  J.G.  Droit  civ.,  158. 

8.  Jusqu'au  moment  où  il  recouvre  sa  qua- 
lité originaire,  il  reste  sous  l'empire  des  luis 
de  la  patrie  qu'il  s'était  choisie;  en  consé- 
quence, les  effets  produits  par  ces  lois  a  son 
égard  subsistent  malgré  sa  réintégration  dans 
sa  patrie  native;  donc  le  mariage,  dont  la  lé- 
gislation de  la  patrie  adoptive  de  cet  ex- 
Français  le  déclarait  ccpable,  conserve  en 
France  son  efficacité,  alors  même  qu'il  en  se- 
rait déclaré  incapable  par  les  lois  françaises. 

—  J.G.  Droit  civ.,  162. 

9.  La  faculté  accordée  au  Gouvernement 
de  n'intégrer  dans  sa  qualité  de  Français 
l'individu  qui  l'avait  perdue,  a  pu  être  - 

DUS  l'empire  du  décret  du  2  mars  1848, 
par  le  ministre  de  la  justice.  —  En  consé- 
quence, l'arrêt  rendu  avec  le  concours  d'un 
magistrat,  qui  a  ainsi  recouvré  la  qualité  de 
'  us,  est  valable.  —  Req.  13  mai  1850, 
D.  P."  50.  1.  147. 

10  Dans  tous  les  cas,  et  en  admettant  que 
cette  réintégration  ne  suit  pas  régulière,  l'er- 
reur qu'elle  a  fait  naître  sur  la  qualité  de 
Français  de  celui  qui  en  a  été  l'objet  ne  per- 
met pas  d'attaquer  la  décision  a  laquelle  il  a 
concouru.  —  ^Iême  an,  t. 

11.  Les  Français  résidant  en  Russie  et 
qui,  pour  faire  le'  commerce,  ont  été  obligés 
d'entrer  dans  les  guilrles  des  marchands  et 
de  prêter  a  cette  occasion,  à  l'Empereur  de 
Russie,  le  serment  de  sujétion  aboli  par  l'u- 
kase du  7-19  juin  1860,  ont  été  réintégrés  de 
plein  droit  dans  la  qualité  de  Français  qu'ils 
avaient  perdue.  —  Décr.  1"  déc.  1800,  D.  P. 
61.  4.  7. 

Art.   19. 

Une  femme  française  qui  épousera 
un  étranger  suivra  la  condition  de  son 
mari. 

Si  elle  devient  veuve,  elle  recou- 
vrera la  qualité  de  Française,  pourvu 
qu'elle  réside  en  France  ou  qu'elle  y 
rentre  avec  l'autorisation  —  du  Gou- 
vernement [édition  de  1804]  —  de  l'Em- 
pereur [édit.  de  1807]  —  du  Roi  [édit. 
de  1816],  et  en  déclarant  qu'elle  veut 
s'y  fixer.  —  C.  civ.  12,  17,  108,  214. 

Eiposé  des  motifs  et  Happons,  J.U.  Droit  civil,  p.  Il 

el  Min  .,  n"  7  et  25. 

1.  I.  Effets  du  mariage.  —  11  résulte  du 
§  1  de  l'art.  19,   non  pas  que  la  femme  Iran- 


Chap.  II. 


Privation  des  Droits  civils. 
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caisc  qui  épouse  un  étranger  acquiert  néces- 
sairement la  nationalité  de  son  mari,  mais 
seulement  que  cette  femme  devient  étranr- 
oère,  et  que,  tant  qu'elle  résille  en  France, 
la  loi  la  traite  comme  elle  traite  son  mari,  et 
suivant  la  condition  de  ce  dernier.  —  J.G. 
Droit  ci».,  561. 

2.  t.es  lois  personnelles  de  la  France  ces- 
sent de  régir  l'étal  et  la  capacité  de  la  femme, 
dés  le  moment  de  son  mariage  avec  un  étran- 
ger; c'est  désurinais  à  la  loi  domiciliaire  du 
mari  qu'il  faut  s'attacher  pour  savoir  si,  afin 
de  s'obliger  ou  d'ester  en  jugement,  elle  a 
besoin  en  France  de  l'autorisation  maritale. 
—  J.G.  Droit  civ.,  S61. 

3.  Par  cela  seul  qu'elle  épouse  un  étran- 
ger, la  femme  perd  la  qualité  dé  Française 

m'il  y  ait  à  distinguer  si  son  triai"!  Bsi 
_er  d'origine  ou  Français  dénationalisé  : 
ainsi  est  étrangère  la  femme  qui  s'est  ma- 
riée avec  un  Français  avant  perdu  celle  qua- 
lité par  l'acceptation  dé  fonctions  publiques 
en  p.  s<  étranger.  — Civ.  r.  14  mai  1834,  J.G. 

Droit'  rie.,  502,  138. 

4  L'art.  19  est  applicable  à  la  femme  mi- 
neure comme  à  la  femme  majeure.  — J.G. 
Broi!  civ..  504.  —  V.  aussi  ïbid.,  113.  I8& 

5.  La  femme  française  ne  perd  pas  celle 
qualité  par  l'effet  de  "la  naturalisation  de  son 
mari,  pendant  le  mariage,  en  pays  étranger  : 
elle  ne  cesse  d'être  Française  pour  suivre  la 
condition  de  son  mari  que  lorsqu'elle  éponge 
un  étranger.  —  Douai,  3  août  1858,  D.p.  58. 
2.  218-219.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Droit  civ., 
503.  —  V.  art.  8,  n°<  59  et  s. 

6.  En  conséquence,  les  tribunaux  français 
sont  compétents  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  séparation  de  biens,  formée  par 
une  femme  française  mariée  à  un  individu 
né  en  France  et  réputé  Français  au  moment 
du  mariage,  encore  que  le  contrat  de  mil- 
ité lait  en  pays  étranger  et  que  le 

mari  ait  renoncé  à  la  qualité  de  Français  en 
acceptant  des  fonctions  publiques  et  par 
d'autres  actes.  —Paris,  21  juill.  1818,  J.G. 
Droit  •  i     .  8881 

7.  Si  le  mariage  contracté  par  une  femme 
française  avec  un  étranger  est  déclaré  nul, 
celte  femme  est  réputée'  n'avoir  jamais  été 
dépouillée  de  sa  qualité  de  Française  :  elle 
peut  dune  rentrer  en  France  sans  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement. — J.G.  Droit  civ., 
:,vr.  fei 

8.  ...  A  tnoins  qu'on  ne  puisse  induire  de 
faits  postérieurs  à  la  prononciation  de  la  nul- 
lité île  son  mariage,  son  intention  de  s'éta- 
blir a  l'étranger  sans  esprit  de  retour.  — J.G. 
h-  ^it  civ.,  507. 

9.  —  II.  Effets  de  la  dissolution  du  ma- 
ri iG!  —  Leg2  de  l'art.  19  est  applicable,  non- 
seulement  ;iu  cas  où  le  mariage  est  dissous 
par  le  décès  du  mari,  mais  encore  au  cas  où 
il  est  dissous  par  le  divorce  prononcé  en 
pays  étranger.  — Lyon,  11  mais  1835,  J.G. 
Droit  civ.,  107.  —  Observ.  eoiif.  ihid. 

10  La  femme  française  devenue  étran- 
gère par  son  mariage  à\ec  un  étranger  n'est 
pas  soumise  à  la  nécessité  de  l'autorisation 
du  Gouvernement  pour  recouvrer  la  qualité 
de  Française,  sb  au  moment  de  son  veuvage, 
elle  réside  en  France  et  continue  d'y  reii- 
der.  —  Bastia,  11  avr.  1843,  J.G.  Droit  civ., 
108  et  304. 

11.  ...  Ou  môme  si,  résidant  habituelle- 
ment en  France,  elle  se  trouva,  au  moment 
de  la  mort  de  son  mari,  momentanément  en 
pays  étranger.  —  Lyon,  11  mars  1835,  J.G. 
Droit  civ.,  168ett'é7. 

12.  Spécialement,  la  femme  française  qui, 
ayant  épouse- un  étranger  qu'elle  aurait  d'a- 
bord suivi  dans  le  pays  de  ce  dernier,  est  re- 

IE  avec  lui  en  Fiance,  où  elle  résidait  au 
moment  où  il  y  est  décédé  et  où  elle  a  con- 
tinué de  résider  depuis  -on  veuvage,  est  ré- 
putée avoir  recouvré  âepteito  droit  la  qualité 
de  Française,  sans  avoir  èù  besoin  de  faire  à 

i  -.h  il  âul  nue  Ûerïâràlïifo.  —  Civ.  r. 
1!i  mai  183»,  J.G.  Dr.. il  civ  ,  168  et  244. 

13.  Lorsau'une  femme  devenue  veUve  re- 


couvre la  qualité  de  Française  par  applica- 
tion de  l'art.  l'3.  les  enfants  nés  d'elle  pen- 
dant qu'elle  était  étrangère  demeurent  étran- 
ger-, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'ils 
sont  majeurs  ou  mineurs  au  moment  où  elle 
redevient  Française  (Quest.  controv.  quant 
aux  enfants  mineurs). — J.G.  Droit  civ.,  189. 
—  V.  art.  17,  u°  90. 


Art.  20. 

Les  individus  qui  recouvreront  la 
qualité  de  Français ,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  10,  18  et  19,  ne 
pourront  s'en  prévaloir  qu'après  avoir 
rempli  les  conditions  qui  leur  sont 
imposées  par  ces  articles,  et  seulement 
pour  l'exercice  des  droits  ouverts  à 
leur  profit  depuis  cette  époque. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Droit  civ.,  p.  18 
et  suiv.,  n°  26. 

1.  L'art.  20  a  fait  disparaître  la  distinction 
que  faisait  l'ancienne  jurisprudence  française 
entre  l'effet  des  lettres  de  naturalisation  et 
celui  des  lettres  de  naturalité,  lesquelles, 
n'étant  que  la  reconnaissance  d'un  droit 
préexistant,  avaient  un  effet  rétroactif.  — 
Cet.  effet  rétroactif  ne  peut  plus  jamais  avoir 
lieu.  — J.G.  Droit  cio.,  176. 

2.  Les  art.  3  et  k  du  décret  du  20  août  1811 
avaient  apporté  de  graves  modifications  à 
l'art.  20,  relativement  au  droit  de  succéder, 
qui  n'était  reconnu  au  profit  de  l'ex-Français 
que  lorsqu'il  s'était  fait  naturalisera  l'étranger 
avec  la  permission  du  Gouvernement.  Mais 
ces  modifications  sont  devenues  sans  objet 
depuis  la  loi  du  14  juill.  1819,  qui  attribue  le 
droit  de  succéder  en  France  à  tous  les  étran- 
gers. —  J.G.  Droit  civ.,  477. 


Art.  21. 

Le   Français   qui,    sans   autorisation 

—  du  Gouvernement  [édition  de  180i] 

—  de  l'Empereur  [édit.  de  1S07]  —  du 
Roi  [édit.  de  1816],  prendrait  du  ser- 
vice militaire  chez  l'étranger,  ou  s'affi- 
lierait à  une  corporàlion  militaire 
étrangère,  perdra  sa  qualité  de  Fran- 
çais. 

Il  ne  pourra  rentrer  en  rrance 
qu'avec  la  permission  —  du  Gouverne- 
ment [édit.  de  1804]  —  de  l'Empereur 
[édit. de  1807]  —du  Roi  [édit.  de  1810], 
et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en 
remplissant  les  conditions  imposées  à 
l'étranger  pour  devenir  citoyen  ;  le  tout 
sans  préjudice  des  peines  prononcées 
par  la  loi  criminelle  contre  les  Fran- 
çais qui  ont  porté  ou  porteront  les  ar- 
mes contre  leur  patrie.  —  G.  civ.  17  S. 

—  C.  pén.  75  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Droit  du.,  p.  18 
et  suiv.,  n"8,  10  et  27. 

1.  —  I.  Personnes  auxquelles  s'appliqi  e 
l'art.  21.  —  L'art.  21, f  1,  ne  s'applique  pas 
aumwt  civilement,  qui,  n'ayant  plus  d  exis- 
tence politique,  ne  peut  demander  d'autori- 
sation au  Gouvernement. — Trib.  de  la  Seine, 
9  août  1845,  D.P.  40.  2.  100. 

2.  Cette  disposition  n'est  applicable  qu  au- 
tant qu'il  v  a,  de  la  part  de  celui  qui  prend 
du  service  à  l'étranger,  abdication  expresse 
de  sa  nationalité;  et  on  ne  saurait  voir  une 
abdication  pareille  dans  le  fait,  de  la  part 


d'un  mineur  surtout,  d'avoir  pris  du  service 
dans  farinée  belge  en  1833,  époque  à  laquelle 
le  Gouvernement  français  y  envoyait  des  offi- 
ciers: et  cela,  encofe  Lien  que,  par  suite  de 
son  engagement,  le  mineur  aurait  continué 
son  service  à  rétfanger  pendant  un  certain 
temps  après  sa  majorité.  —  Metz,  25  avr. 
18$  D.P.  49.  2.  120 

3.  Et  il  en  est  ainsi  surlout,  s'il  a  cessé  le 
service  dans  ure  armée  étrangère  a\ant  sa 
majorité,  et  s'il  a  satisfait  en  Frani  e  à  la  loi 
du  recrutement.  —  Cire.  min.  tilt  l«  mai 
1862,  D.P.  o%  3.  77. 

4.  De  même,  le  fait  de  la  part  d'un  Fran- 
çais d'avoir  pris  du  service  militaire  à  l'étran- 
ger pendant  sa  minorité  ne  suffit  pas  pour 
lui  faire  perdre  sa  qualité  de  Français,  alors 
qu'il  n'a  fait  que  déférer  à  la  réquisition  de 
[autorité  étrangère...,  et  cela,  bien  qu'il  ait 
continué  sans  réclamation  son  service  à 
l'étranger  après  sa  majorité.  —  Metz,  10  juill. 
Î849,  D.P.  52.  2.  6.  —  V.  aussi,  dans  le  même 
sens,  des  décisions  de  la  Chambre  des  députés: 
22  janv.  1844,  D.P.  46.  3.  103.  —  29  mai  1847, 
D.P.  47.  3.  194. 

5.  —  II.  Service  militaire.  —  Il  faut  en- 
tendre par  serrice  militaire  chez  l'étranger, 
le  service  obligatoire  ou  l'engagement  dans 
un  corps  pour  "un  temps  déterminé.  —  J.G. 
Droit  civ.,  569. 

6.  Ainsi,  le  Français  qui,  sans  contracter 
d'engagémeht,  prête"  un  concours  momentané 
en  pays  étranger  à  l'un  des  partis  qui  s'y  dis- 
putent le  pouvoir,  ne  perd  pas  la  qualité  de 
Français.  —  Paris,  14  mars  1846,  D.P.  46. 
2.  100. 

7.  En  tout  cas,  le  concours  donné  à  un 
prétendant  par  un  officier  général  français 
obligé  de  luirson  pays  pour  se  soustraire  à 
une  condamnation  capitale,  a  pu,  alors  que 
la  coopération  de  ce  militaire  n'a  duré  que 
quelques  semaines,  après  lesquelles  il  a 
quitte  volontairement  l'armée  du  prétendant, 
être  considéré  comme  n'emportant  pas  ac- 
ceptation de  service  militaire  à  l'étranger 
dans  le  sens  de  l'art.  21  c.  civ.,  sans  que  l'ar- 
rêt qui  le  décide  ainsi  encoure  cassation.  — 
Req.  2  févr.  1847,  D.P.  47.  1.  É!  0. 

8.  Ces  mots  du  décret  du  26  août  1811, 
art.  17  et  25,  «  au  service  d'une  puissance 
étrangère  »,  ne  doivent  s'entendre  que  d'une 
puissance  reconnue  de  la  France,  et  non  du 
Gouvernement  d'un  prétendant  non  reconnu 
par  elle  ;  par  suite,  les  dispositions  du  décret 
de  1811  ne  sont  pas  applicables  au  Français 
engagé  au  service  de  ce  prétendant.  —  Tou- 
louse, 18  juin  1841,  J.G.  Droit  civ.,  371. 

9.  Le  service  à  l'étranger  dans  \amili.e 
urbaine  n'entraîne  pas  la  perle  de  la  qua- 
lité de  Français,  si  ce  service  a  uniquement 
pour  objet  de  maintenir  l'ordre  et  la  police 
intérieure  ;  mais  il  en  est  autrement  dans  le 
cas  où  cette  garde  est  instituée  pour  la  dé- 
fense du  territoire.  —  J.G.  Droit  civ.,  572. 

10.  Suivant  une  autre  opinion,  le  service 
dans  les  milices  urbaines  entraîne,  dans  tous 
les  cas,  la  perte  de  la  qualité  de  Français.  — 
J.G.  Droit  civ..  572. 

11.  —  III.    Al-FILIATION  A  UNE  CORPORÀTIOH 

militaire.— Par  corporation  mil) taire étran- 
gère, on  entend  tout  ordre  militaire  étran- 
ger, tel  que  celui  de  Malte,  celui  de  l'ordre 
ïeutonique,  etc.  —J.G.  Droit  c».,  573. 

12.  —  IV.  Preuves.  —  Un  Français  ne 
peut  soutenir  qu'il  a  perdu  cette  qualité  en 
prenant  du  service  militaire  en  pays  étran- 
ger, alors  qu'il  ne  représente,  ni  le  brevet  qui 
lui  â  conféré  des  fonctions  militaires,  ni  une 
attestation  du  ministre  de  la  guerre  de  ce 
pavs;  le  certificat  donné  par  le  premier  clerc 
du  bureau  de  la  guerre  serait  insuffisant.  — 
Rennes,  3  déc.  1834,  J.G.  Droit  ci».,  570. 

13.  L'acceptation  par  un  Fiançais  d'un 
s'èrvice  militaire  à  l'étranger  ne  peut  être 
établie,  à  l'effet  de  lui  faire  perdre  sa  quali  6 
de  Français,  par  le  certificat  du  colonel  il  un 

a  ut  étranger  attestant  que  ce  Français 
a  servi  dans  son  corps.  —  Req.  5  janv.  1847, 
D.P.  47.  1.  237. 
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14.—  V.  Autorisation  du  Gouvernement. 
—  Le  Gouvernement  français  peut  autoriser 
un  Français  à  prendre  du  service  militaire 
à  l'étranger  ou  a  s'affilier  à  une  corporation 
militaire  étrangère  (V.  aussi  décr.  6  ayr. 
4809,  tit.  2,  art.  6,  §  1;  décr.  26  août  1811, 
art.  17),  et,  lorsque  l'autorisation  a  ete  accor- 
dée, l'art.  21  n  est  plus  applicable.  —  J.G. 
Droit  civ.,  574. 

15.  Et  même  l'autorisation  accordée  a  un 
Français  de  conserver  à  l'étranger  le  service 
militaire,  qu'il  y  avait  pris  sans  autorisation, 
lui  conserve  la  qualité  de  Français.— Amiens, 
24  janv.  1849,  D. P.  49.  2.  71. —  V.  toutefois 
observ.  J.G.  Droit  civ.,  576. 

16  Cette  autorisation  est  accordée  par  des 
lettres  patentes  délivrées  dans  les  formes 
prescrites  pour  la  naturalisation  en  pays 
étranger  (Décr.  2G  août  1811,  art.  19).  —  J.G. 
Droit  civ.,  575. 

17.  L'autorisation  doit  toujours  être  spé- 
ciale et  sous  la  condition  de  revenir  à  l'ordre 
de  rappel  fait  par  le  Gouvernement,  soit  dans 
une  disposition  générale,  soit  directement 
(Décr.  26  août  1811,  art.  17;  décr.  6avr.  1809, 
art.  23  et  27).  —  J.G.  Droit  civ.,  575. 

18  L'autorisation  doit  être  individuelle,  et 
il  ne  suffirait  pas  que  le  prince  étranger  qui 
désirerait  garder  des  Français  à  son  service 
en  fit  une  demande  collective  par  un  état  gé- 
néral. —  Avis  cons.  d'Et.  21  janv.  1812, 
7°  quest.,  J.G.  Droit  civ.,  575,  et  p.  39. 

19.  Cependant,  un  décréta  déclaré,  u'une 
manière  collective,  que  les  Français  faisant 
partie  de  la  légion  romaine  conserveront  la 
qualité  de  Français.  —  Décr.  28  août  1866, 
D.P.  66.  4.  142.  .   m    „ 

20.  L'autorisation  que  doit  obtenir  du  Gou- 
vernement, pour  éviter  la  déchéance  pronon- 
cée par  l'art.  21  c.  civ.,  le  Français  qui  veut 
prendre  du  service  militaire  à  l'étranger,  ne 
peut  être  qu'une  autorisation  formelle.  — 
Toulouse,  1"  août  1851,  D.P.  53.  2.  10.       _ 

21.  Si,  à  l'égard  d'un  militaire  français, 
l'obtention  d'un  congé  pour  servir  dans  1  ar- 
mée d'une  nation  alliée  a  pu  être  considérée 
dans  la  pratique  comme  équivalant  a  cette 
autorisation,  on  ne  saurait  attribuer  le  même 
résultat  au  fait,  par  ce  militaire,  d'avoir  fait 
accepter  au  ministre  de  la  guerre  une  démis- 
sion offerte  avec  l'intention  déclarée  de  con- 
server définitivement  dans  une  armée  alliée 
un  grade  que  ce  ministre  l'avait  provisoire- 
ment autorisé  à  y  occuper.  —  Même  arrêt. 

22.  —  VI.  Peines.  —  Les  Français  qui  ont 
obtenu  l'autorisation  de  servir  à  l'étranger 
ne  peuvent  prêter  serment  à  la  puissance 
chez  laquelle  ils  se  trouvent,  que  sous  la  ré- 
serve de  ne  jamais  porter  les  armes  contre 
la  France,  et  de  quitter  le  service,  même  sans 
être  rappelés,  si  le  prince  venait  à  être  en 
guerre  contre  la  France;  a  défaut  de  quoi, 
ils  sont  soumis  à  toutes  les  peines  portées 
par  le  décret  du  6  avr.  1809  (art.  18  du  décr. 
du  26  août  1811).  —J.G.  Droit  civ.,  578. 

23.  Les  décrets  do  1809  et  1811  détermi- 
nent minutieusement  les  devoirs  des  Fran- 
çais ainsi  autorisés  à  servir  à  l'étranger,  et 
prononcent  contre  l'infraction  aux  règles 
qu'ils  prescrivent  des  peines  extrêmement 
graves,  comme,  par  exemple,  la  confiscation, 
la  peine  de  mort,  la  mort  civile  (Décr.  do 
1809,  art.  19  et  26;  décr.  de  1811,  art.  27).  — 
V.  l'analyse  des  dispositions  de  ces  décrets, 
J.G.  Droit  civ.,  579  3  587. 

24  Ces  décrets  étant  considérés  comme 
toujours  en  vigueur  et  ayant  force  de  loi 
(V.  art.  1,  n°1'J8,  et  art.  17,  n»  30),  les  peines 
qu'ils  prononcent,  même  la  peine  de  mort, 

fiourraienten  ore  être  appliquées,  s'il  y  avait 
ieu.  —  J.G.  Droit  civ..  585. 

25.  Mais  il  en  serait  autrement  de  la  con- 
fiscation, peine  aujourd'hui  abolie  en  France. 
—  J.G.  Droit  ciu.,585. 

26.  ...  lit  de  la  mort  civile,  abolie  par  la 
loi  du  31  mai  1854,  dont  les  dispositions  s'ap- 
pliquent même  aux  cas  prévus  par  le  di  rel 
Su  6  avr  1809.  —  V.  Exposé  des  motifs,  D.P. 
S'i.  4.  91. 


LIV.  I",   TIT.  1".  —  Droits  civils. 


27.  Les  dispositions  des  décrets  de  1809  et 
181 1  contre  les  Français  qui  auraient  pris  du 
service  militaire  à  l'étranger  ont  encore  été 
rappelées  dans  une  ordonn.  du  10  avr.  1823. 
J.G.  Droit  cil).,  589. 

28.  —  VII.  Compétence.  —  La  question  de 
savoir  si  un  officier  français  a  perdu  sa  na- 
tionalité est  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  civils.  —  Cons.  d'Et.  10  août  1844, 
D.P.  45.  3.  70.  —  V.  art.  17,  n»  16. 

29.  Décidé  cependant  que  les  conséquen- 
ces de  la  perte  de  sa  nationalité  par  le  Fran- 
çais qui,  sans  autorisation,  a  pris  du  service 
militaire  à  l'étranger,  peuvent  être  appli- 
quées d'office  par  1  autorité  administrative. 
—  (Sol.  implic.)  Cire.  min.  l"mai  1862,  D.P. 
62.  3.  77. 

30.  —  VIII.  RÉTNTl.GRATION  DANS  LA  QUA- 
LITÉ de  Français.  —  L'art.  21  impose  au  ci- 
devant  Français,  qui  a  servi  muitairemenl 
hors  de  France,  les  mêmes  conditions  qu  a 
l'étranger  pour  recouvrer  la  qualité  de  Fran- 
çais. JVfais  pendant  les  années  de  stage,  cet 
ex-Francais  pourra,  comme  l'étranger,  jouir 
des  droits  civils.  —J.G.  Droit  civ.,  163. 

31.  Le  Gouvernement  peut  abréger  pour  le 
Français  dont  parle  l'art.  21  c.  civ.,  comme 
pour 'les  étrangers,  le  stage  politique  (L. 
29  juin  1867,  V.  suprà,  p.  43,  note  1).  — J.G. 
Droil  civ.,  1G6. 

32.  Le  Français  peut  être  relevé  des  dé- 
chéances et  affranchi  des  peines  encourues 
par  son  expatriation,  à  la  faveur  de  lettres 
Ue  relief,  accordées  en  Conseil  privé  comme 
les  lettres  de  grâce  (Décr.  26  août  1811, 
art.  12).  Cette  disposition,  qui  modifie  celle 
de  l'art.  21,  est  encore  en  vigueur.  —J.G. 
Droit  civ.,  164. 

33.  Le  Français  qui  a  perdu  cette  qualité 
pour  avoir  pris',  sans  autorisation,  du  service 
militaire  à  l'étranger,  est  relevé  de  la  dé- 
chéance de  la  qualité  de  Français,  par  la 
collation  à  l'étranger  d'une  fonction  publique 
dérivant  de  l'autorité  française  et  exercée 
dans  l'intérêt  de  la  France,  telle  que  cel 
chancelier  d'ambassade.— Paris,  8  févr.  1 8  <5, 
D.P.  45.  4. 168.  — V.  aussi  D.P.  47. 1.  237. 

34.  L'amnistie  accordée  à  un  condamne 
pour  crime  politique  couvre-t-elle  le  fait  de 
ce  condamné  d'avoir  pris  du  service  militaire 
en  pays  étranger  sons  autorisation  du  Gou- 
vernement, et  le  soustrait-elle  à  la  perte  de 
la  qualité  de  Français?  —  V.,  dans  le  sens 
de  la  négative,  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Nouguier,  D.P.  46.  2. 101. 


Art.  24. 
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Sect.  2.  —  De  la  privation  des  droits  civils 
par  suite  de  condamnations  judiciaires. 

Art.  22. 

Les  condamnai  ions  à  îles  peines  dont 
l'effet  est  de  priver  celui  qui  est  con- 
damné de  toute  participation  aux  droits 
civils  ci-après  exprimés,  emporteront  la 
mort  civile. 

Art.  23. 

La  condamnation  à  la  mort  naturelle 
emportera  la  mort  civile. 


Les  autres  peines  afflictives  perpé- 
tuelles n'emporteront  la  mort  civile 
qu'autant  que  la  loi  y  aurait  attaché  cet 
effet. 

Art.  25. 

Par  la  mort  civile,  le  condamné  perd 
la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il  pos- 
sédait ;  sa  succession  est  ouverte  au 
profit  de  ses  héritiers,  auxquels  ses  biens 
sont  dévolus,  de  la  même  manière  que 
s'il  était  mort  naturellement  et  sans  tes- 
tament. 

H  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune 
succession,  ni  transmettre,  à  ce  titre, 
les  biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite. 

11  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens, 
en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation 
entre  vifs,  soit  par  testament,  ni  rece- 
voir à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'aliments. 

Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  con- 
courir aux  opérations  relatives  à  la  tu- 
telle. 

Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte 
solennel  ou  authentique,  ni  être  admis 
à  porter  témoignage  en  justice. 

Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en 
défendant,  ni  en  demandant,  que  sous 
le  nom  et  par  le  ministère  d'un  cura- 
teur spécial,  qui  lui  est  nommé  par  le 
tribunal  où  l'action  est  portée. 

Il  est  incapable  de  contracter  un  ma- 
riage qui  produise  aucun  effet  civil. 

Le  mariage  qu'il  avait  contracté  pré- 
cédemment est  dissous,  quant  à  tous 
ses  effets  civils. 

Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent 
exercer  respectivement  les  droits  et  les 
actions  auxquels  sa  mort  naturelle  don- 
nerait ouverture. 

Art.  26. 

Les  condamnations  contradictoires 
n'emportent  la  mort  civile  qu'à  compter 
du  jour  de  leur  exécution,  soit  réelle, 
soit  par  effigie. 

Art.  27. 

Les  condamnations  par  contumace 
n'emporteront  la  mort  civile  qu'après 
les  cinq  années  qui  suivront  l'exécution 
du  jugement  par  effigie,  et  pendant  les- 
quelles le  condamné  peut  se  représenter. 

Art.  28. 

Les  condamnés  par  contumace  seront, 
pendant  les  cinq  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils 
se  représentent  ou  qu'ils  soient  arrêtés 
pendant  ce  délai,  privés  de  l'exercice 
des  droits  civils. 

Leurs  biens  seront  administrés  et 
leurs  droits  exercés  de  même  que  ceux 
des  absents* 


Chap.  IT.  —  Privation  des  droit*  civih. 
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Art.  2». 

Lorsque  le  condamné  par  contumace 
se  présentera  volontairement  dans  les 
cinq  années,  à  compter  du  jour  de 
l'exécution,  ou  lorsqu'il  aura  été  saisi 
et  constitué  prisonnier  dans  ce  délai,  le 
"ug-ement  sera  anéanti  de  plein  droit  : 
.'accusé  sera  remis  en  possession  de 
ses  biens,  il  sera  jugé  de  nouveau;  et 
si.  par  ce  nouveau  jugement,  il  est  con- 
damné à  la  même  peine  ou  à  une  peine 
clillérente  emportant  également  la  mort 
civile,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  de  l'exécution  du  second  jugement. 

Art.  30. 


Lorsque  le  condamné  par  contumace, 
qui  ne  se  sera  représenté  ou  qui  n'aura 
été  constitué  prisonnier  qu'après  les 
cinq  ans,  sera  absous  par  le  nouveau 
jugement,  ou  n'aura  été  condamné  qu'à 
une  peine  qui  n'emportera  pas  la  mort 
civile,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de 
ses  droits  civils,  pour  l'avenir,  et  à 
compter  du  jour  où  il  aura  reparu  en 
justice;  mais  le  premier  jugement  con- 
servera, pour  le  passé,  les  effets  que  la 
mort  civile  avait  produits  dans  l'inter- 
valle écoulé  depuis  l'époque  de  l'expi- 
ration des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa 
comparution  en  justice. 

Art.  31. 

Si  le  condamné  par  contumace  meurt 
dans  le  délai  de  grâce  des  cinq  années 
sans  s'être  représenté,  ou  sans  avoir 
été  saisi  ou  arrêté,  il  sera  réputé  mort 
dans  l'intégrité  de  ses  droits.  Le  juge- 
ment de  contumace  sera  anéanti  de  plein 
droit,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'ac- 
tion de  la  partie  civile ,  laquelle  ne 
pourra  être  intentée  contre  les  héritiers 
du  condamné  que  par  la  voie  civile. 

Art.  3S1. 

En  aucun  cas,  la  prescription  de  la 
peine  ne  réintégrera  le  condamné  dans 
Ses  droits  civils  pour  l'avenir. 

(I)  A  la  suite  de  l'insurrection  communale  à  Paris, 
on  grand  nombre  de  condamnations  à  la  déportation 
ont  été  prononcées.  Une  loi,  des  23  mars-3  avr.  1872, 
a  désigné  de  nouveaux  lieui  de  déportation.  En  exécu- 
tion de  l'art.  6  de  cette  loi,  il  a  été  présenté  à  l'As- 
semblée nationale,  sur  le  régime  des  condamnés,  nn 
projet  de  loi  dont  nous  extrayons  quelques  articles  mo- 
difiés par  la  commission.  Ces  arides,  qui  rèd>-nt  11 
capacité  civile  des  condamnés,  seront  probablement 
ad.-ptés  sans  modifications  notables  par  l'Assemblée  na- 
tionale : 

Art.  9.  Les  condamnés  à  la  déportation  simple  pour- 
ront, dès  leur  arrivée  à  la  colonie,  recevoir  une  conces- 
sion provisoire  de  terres,  sans  préjudice  de  leur  Sroit 
-r  une  industrie  pour  leur  compte,  et  de  tra- 
vailler ponr  le  compte  de*  particuliers. 

Ar\  10.  Les  CODCesï  -  ires  peuvent  être  re- 

tour inconduite,  indiscipline,  défaut  de  mise  en 
culture  des  terres,  évasion,  tentative  d'évasion,  et  pour 
tout  crime  ou  d-lit  avant  entrain*,  des  peines  crimi- 
nelles ou  correctionnelles.  —  Les  décisions  seront  pri- 
ses par  le  gouverneur  en  conseil.  —  Les  familles  de 
ceux  qui  auront  été  atteints  par  le  présent  article  pour- 
P  ht  i  bteuir.  si  elles  résident  dans  la  colonie,  de  con- 
tinuer en  leur  lieu  et  pljce  l'exploitation  de  la  conces- 
sion et  en  obtenir  la  propriété. 


Art.  33. 

Les  biens  acquis  par  le  condamné, 
depuis  la  mort  civile  encourue,  et  dont 
il  se  trouvera  eu  possession  au  jour  de 
sa  mort  naturelle,  appartiendront  —  à 
la  nation  [édition  de  180-i]  —  à  l'Etat 
[édit.  de  IS07  et  1816],  par  droit  de 
déshérence. 

Néanmoins  —  le  Gouvernement  en 
pourra  faire  [édit.  de  1804]  —  il  est 
loisible  à  l'Empereur  (au  Roi)  de  faire 
[édit.  de  1807  et  1816],  au  profit  delà 
veuve,  des  enfants  ou  parents  du  con- 
damné, telles  dispositions  que  l'huma- 
nité lui  suggérera. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Droit  au.,  p.  18 
et  s.,  n0'  il  et  s.,  28  et  suiv. 

La  mort  civile,  supprimée  partiellement 
par  la  loi  du  8  juin  lï>50,  à  regard  des  con- 
damnés à  la  déportation,  a  été  abolie  d'une 
manière  générale  par  la  loi  du  31  mai  1854  : 

8-16  juin  1450.  —  Loi  sur  la  déportation 
{Extrait). 

Art.  3.  En  aucun  cas,  la  condamnation 
à  la  déportation  n'emporte  la  mort  ci- 
vile ;  elle  entraîne  la  dégradation  ci- 
vique. 

De  plus,  tant  qu'une  loi  nouvelle  n'aura 
pas  statué  sur  les  effets  civils  des  peines 
perpétuelles,  les  déportés  sont  en  état 
d'interdiction  légale,  conformément  aux 
art.  39  et  SI  c.  pén. 

néanmoins,  hors  le  cas  de  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée,  les  condam- 
nés auront  l'exercice  des  droits  civils 
dans  le  lieu  de  déportation. 

Il  pourra  leur  être  remis,  avec  Taufori-  , 
sation  du   Gouvernement,  tout  ou  partie 
de  leurs  biens. 

Sauf  l'effet  de  cette  remise,  les  actes 
par  eux  faits  dans  le  lieu  de  déportation 
ne  pourront  engager  ni  affecter  les  biens 
qu'ils  possédaient  au  jour  de  leur  con- 
damnation, ni  ceux  qui  leur  seront  échus 
par  succession  ou  donation  (1). 

Rapport  et  Discussion,  D.P.  50.  4.  129. 

31  niai-3  juin  1851.  —  Loi  portant  abolition 
de  la  mort  civile. 

Art.  1.  I.u  mort  civile  est  abolie. 

3.  Les  condamnations  à  des  peines  aT- 
flîctives  et  perpétuelles  emportent  la  dé- 
gradation civique  et  l'interdiction  légale 
établies  par  les  art.  38,  39  et  31  c.  pén. 

3.  Le  condamné  à  une  peine  afflictive 
perpétuelle  ne  peut  disposer  de  ses  biens, 
en  tout  ou  en   partie,  soit   par  donation 

Art.  11.   Les  concessions    provisoires    ! 
D'anront  pas   été   retirées,  par  application  de  l'article 
précédent,  dans  nn  délai  de  cinq  ans,  deviendront  défi- 
nitives,  et  des  titres  de  propriété  seront  délivrés  aux 
détenteurs.  Les  terrai:  seront  communs.  1  ors- 

que  le  déporté  et  son  conjoint  seront  mariés  en  com- 
munauté ou  avec  société  d'acquêts.  Eu  cas  de  prédécès 
du  titulaire  d'une  concession  provisoire  avant  les  cinq 
ans,  sa  veuve  et  ses  entants  pourront  être  atttoi 
continuer  la  possession  et  devenir  propriétaires  à  l'ex- 
piration du  délai  qui  restait  à  courir,  sous  les  condi- 
tions imposas  au  concessionnaire. 

Art.  M.  En  cas  d'évasion  consommée,  le  déporté  sera 
déchu  de  tout  droit  sur  la  concession.  Toutefois  la 
teuime,  et,  en  cas  de  décès  de  la  femme,  les  enfants  ou 
la  femme  concurremment  avec  les  enfants,  en  conser- 
veront la.  jouissance  tant  qu'ils  resteront  dans  la  colo- 
nie, aui  conditions  et  dans  les  proportions  qni  seront 
|  ar  un  arrêté  du  gouverneur.  —  Ils  pourront 
aussi  devenir  propriétaires  définitifs,  en  vertu  d'une 
décision  rendue  par  le  gouverneur  en  conseil. 

Art.   (.t.  Si  le  concessionnaire  vient  à  mourir  après 
ion  a  été  rend  i 
eu  font  panie  sont  attribués   aui  héritiers,  d'a| 

.n  droit  commun.  >ieauujoins,  dans    le  cas  oà  il 
n'euat**ut  pas  4'wifants  ou    aotrt  lants,  la 


entre  vifs,  soit  par  testament,  ni  rece- 
voir a  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'a- 
liments. 

Tout  testament  parlai  fait  antérieure- 
ment à  sa  condamnation  contradictoire, 
devenue  définitive,  est  nul. 

te  présent  article  n'est  applicable  au 
condamné  pur  contumace  que  cinq  ans 
après  l'exécution  par  effigie. 

1.  Le  Gouvernement  peut  relever  le 
condamné  a  une  peine  afflictive  perpé- 
tuelle de  tout  ou  parîie  des  incapacités 
prononcées  par  l'article  précédent. 

Il  peut  lui  accorder  l'exercice,  flans  le 
lieu  d'exécution  de  la  peine,  des  droits  ci- 
vils ou  de  quelques-uns  de  ces  droits, 
dont  il  a  été  privé  par  l'effet  de  son  in- 
terdiction légale. 

Les  actes  faits  par  le  condamné  dans 
le  lieu  d'exécution  de  la  peine  ne  peu- 
vent engager  les  biens  qu'il  possédait  un 
jour  de  sa  condamnation,  ou  qui  lui  sont 
échus  a  titre  gratuit  depuis  cette  époque. 

5.  Les  effets  de  la  mort  civile  cessent 
pour  l'avenir  à  regard  des  condamnés 
actuellement  morts  civilement,  sauf  les 
droits  acquis  aux  tiers. 

aYéint  de  ces  condamnés  est  régi  par 
les  dispositions  qui   précédent. 

G.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable 
aux  condamnations  à  la  déportation  , 
pour  crimes  commis  antérieurement  a  sa 
promulgation. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapport,  D.P.  54.  4.  91. 

1.  La  loi  du  31  mai  1854  a  été  promulguée 
aux  colonies.  —  Sén.-cons.    24   févr. 

D.P.  55.  4.  19. 

2.  —  I.  Interdiction  légale.  —  Sur  les  ef- 
fets de  la  dégradation  civique  et  de  l'inter- 
diction légale,  V.  c.  pén.  art.  29,  30,  31,  34. 

3.  L'interdiction  légale,  constituée  par  les 
art.  29  et  31  c.  pén.,  exclut  le  condamné  de 
toute  administration  et  de  toute  jouissance 
de  ses  biens:  mais  elle  n'a  rien  d'irréparable. 
—  Rapport,  D.P.  54.  4  95,  n°  26. 

4.  L'état  d'interdiction  légale  atteint  les 
biens  .et  la  personne  du  condamné,  seule- 
ment pendant  ta  durée  de  sa  peine. —  Exposé 
des  mot.,  D.P.  54.  4.  93,  n*  14. 

5.  De  là  il  suit  que  l'individu  atteint,  par 
une  condamnation  contradictoire,  d'une  peine 
perpétuelle,  et  qui  n'obtiendra  pas  sa  libéra- 
tion par  la  grâce,  sera  perpétuellement  en 
état  d'interdiction  légale.  —  Exp.  des  mot., 
D.P.  54.  4.  93,  n<>  14. 

6.  S'il  obtient  la  commutation  de  sa  peine 
en  une  peine  temporaire,  ou  s'il  est  gracié, 
l'interdiction  légale  cesse  du  jour  de  sa  li- 
bération.—Exp.  des  mot..  D.P.  54.  4.  93, n°  14. 

7.  L'interdiction  légale  cesse  aussi  par 
l'effet  de  la  prescription.  —  Rapport,  D.P.  5  î. 
-i.  95.  ir  26. 

8.  L'exercice  des  droits  de  puissance  pa- 
ternelle, d'autorité  maritale,    pai 

dant  toute  la  durée  de  ..  ,    ine  par  l'effet  de 

veuve,  si  elle  babitail  avec  son  mari,  succédera  an  tiers 
en  propriété,  tant  de  la  concession  que  des  antp 
que   le  déporté  aurait  acquis  dans  la  colonie.  I 
d'existence  d  enfants  on  autri  Lroit  de 

la  femme  ne  sera  que  d'un  tiers  en  usufruit. 

Art.   15.  Les  dispositions  de  la  loi  du  31  mai  18  i 
continueront  à  recevoir   leur  exécution  <  n 
cerne  les  condamnés  à  la  déportation.  Toutefois     l-s 
condamnés   à  la  déportation    simple  auront    de 
droit  l'exercice  des  droits  civils  dans  le  : 
portation.  Il  pourra  leur  être  remis,  avec  L'autoi  is        i 
reniement,  toutou  parîie  de  leurs  biens;  saiil 
l'effet  de  cette  remise,  les  actes   faits  par  eux    I 
lieu  de  la  dépoi  pourront  ni  engag 

t*-r  les  biens  qu'ils  possédaient  an  jour  de  W-ir  condara- 

\  qni  leur  seraient  i  chas    ..■ 
depuis   cette  époque.  —  Le 
outre  accorder  aux  déportes  L'exercice,  dans  la  co 
de  tout  on  partie  des  droits  dont  ils  sont  privés  par 
l'art.  34  c.  pén. 

Art.  16.  Le  domicile  des  déportés,  i  ont  tons  les  dr*>iti 
civils  dont  ils  ont  l'eiercice  aux  colonies,  est  au  lien  ou 
ils  subissent  leur  peine. 

Art.  1".  Les  dispositions  du  d<  cret  du  24  mars  1$ 55 
(D.  P.  52.  4.  1 14).  bur  le  mai  I  ■   acais  reiidAiit 

en  Océanie,  sont  applicables  aux  déportés. 
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l'interdiction  légale,  devient  libre,  si  la  peine 
cesse  par  la  grâce  ou  est  évitée  par  la  pres- 
sription.  —Rapport,  D.P.  54.  4.  93,  n°  27. _ 

9.  Si  In  condamnation  a  été  prononcée 
par  contumace,  comme  le  condamné  n'expie 
pas  sa  peine  et  échappe  au  contraire  à  l'ac- 
tion de  la  loi,  l'interdiction  légale  ne  reçoit 
pas  son  application  :  les  biens  du  c  iitumax 
sont,  aux  termes  de  l'art.  17 1  c.  inst-r.  cr., 
considérés  et  régis  comme  biens  d'absent,  à 
partir  de  l'exécution  de  l'arrêt.  —  Exp.  des 
mol  .  D.P.  54.  4.  93,  n»  14. 

10.  —  II.  Incapacité  de  disposer  et  de 
ri  i  i  vnm.  —  La  loi  du  31  niai  1854  maintient 
contre  le  condamné  à  une  peine  afflictive  per- 
pétuelle une  des  incapacités  que  l'art.  25  ■ 
civ.  prononçait  comme  conséquence  de.  la  mort 
civile:  celle*  (le  disposer  et  de  recevoir  pardo- 
nation  ou  par  testament. — V.  Exposé  des  mo- 
tifs el  Rapports,  D.P.  54. 4.93elV-.n- 16, 28. 

11.  La  loi  de  1854,  de  même  que  le  Code 
Civil,  art.  2b,  §  1,  déclare  nul  le  testament 
fait  par  le  condamné,  antérieurement  à  sa 
condamnation. — V.  Rapport,  D.P.  54.  4.  95, 
n°  30.—* V.,  sur  ce  point,  J.G.  Droit  civ., 
670;  Disp.  entre  vifs,  301. 

12.  11  en  serait  autrement  d'une  donation 
entre  vifs  que  le  condamné  aurait  faite  jvanl 
sa  condamnation.  —  J.G.  Droit  .civ.,  678; 
Disp.  entre  vifs,  300. 

13.  L'incapacité  de  disposer  qui  pèse  sur 
le  condamné  à  une  peine  afflictive  jiérpé- 
tuelle  s'applique  aux  biens  acquis  depuis  la 
condamnation,  comme  à  ceux  que  le  con- 
damné possédait  au  moment  de  cette  con 
damnation. — J.G.  Droit  eir..  886. 

14.  Elle  s'étend  aux  donations  par  con- 
trat de  mariage,  aux  partages  d'ascendants, 
faits  par  le  condamne  depuis  sa  condamna- 
tion, comme  aux  donations  entre  vifs.  En  ce 
qui  concerne  rétablissement  des  enfants  du 
condamrre  pendant  l'interdiction,  le  conseil 
de  famille  avisera,  aux  termes  de  l'art.  ijll 
c.  civ.  —  Rapport,  D.P.  54.  4.  95,  n»  29. 

15.  Il  était  même  admis  que   l'individu 


frappé  de  mort  civile  ne  pouvait  disposer 
pour  cause  d'aliments.  —  J.G.  Droit  civ.. 
COI  :  Disp.  entré  vifs,  300. 


16.  Le  condamné  à  une  peine  afflictive 
perpétuelle  serait  néanmoins  capable  de  faire 
une  donation  manuelle  :  c'est  ce  qui  a  été 
décidé  à  l'égard  d'un  mort  civilement.  — 
Montpellier,  19  nov.  18  .0.  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  .iiiii.  et  Droit  civ.,  68/,  —  V.,  toutefois, 
Rapport.  D.P.  54.  4.95,  n»  30. 

17.  Il  pourrait  aussi  l'aire  remise  d'une 
dette,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  de 
don  manuel,  pourvu  que  celte  remise  ne  ré- 
sultât pas  d'un  testament  ou  d'un  acte  de  do- 
ua lion.  —  J.G.  Droit  eir..  692! 

18.  Le  condamné  ne  peut  non  plus  rien 
re<,-nnir  par  testament,  par  donation  entre 
vifs,  même  par  contrat  de  mariage,  ou  par 
suite  d'un  partage  d'ascendant.  —  Rapport, 
D.P.  54.  4.  9b,  n°  29. 

19.  Mais  les  donations  par  contrat  de  ma- 
ria _■■•.  ei  même  les  institutions  contractuelles, 
antérieures  à  la  condamnation,  dojvenl  être 

ttées.  —  Rapport,  D.P.  54.  4.  93,  n°  29. 
—  .1  G.  Droit  civ..  678,  677. 

20.  11  peut  aussi  recevoir  les  successions 
qui  lui  seraient  dévolues  ah  intestat. — Rap- 
port, D.P.  •''.',.  4.95,  n»  28. 

21.  Le  mort  civilement  pouvait  recevoir 
un  don  manuel  :  il  en  serait  de  même,  à 
plus  forte  raison,  du  condamné  en  état  d'in- 
terdiction  légale,  sous  la  loi  de  1854.  —  J.G. 
Droit  eir..  687. 

22.  11  peut  recevoir  une  rente  viagère  mo- 
dique, un  usufruit,  lorsque  la  concession  en 
esl  eoépresséme  l  faite  à  titre  t\'aHments. — 
J.G.  Droit  et».,  688;  Wariage,  728. 

23.  Ainsi,  un  mort  civilement  était  capa- 
ble de  rerevoir  un  legs  qui  lui  était  fait  à 
titre  d'aliments. -*- Pans,  Si  nov.  1M3,  J.G. 
Mariage,  722. 

24.  On  ne  pourrait  suppléer  au  défaut  de 
manifestation  claire  de  la  volonté  du  dona- 
teur à  cet  égard,  en  alléguant  qu'il  connais- 


sait parfaitement  l'état  du  condamné.  —  J.G. 
Droit  civ.,  689  et  690. 
25  Et  même  si  la  libéralité,  causée  ex- 
inent  pour  aliments,  excédait  ses  be- 
soins, elle  pourrait  être  réduite.  —J.G.  Droit 
civ  .  690. 

26.  L'incapacité  de  disposer  et  de  rece- 
voir à  titre  gratuit  a  un  caractère  perpétuel 
qui  survit  à  la  libération  et  ne  peut  être 
effacé  que  par  la  réhabilitation.  —  Exp.  des 
mot.,  D.P.  54.  4.  93,  n°  14;  Rapp.,  D.P.  54. 
4.  95.  11°  31. 

27.  Si  l'on  admet  que  le  légataire  doit  être 
çapab)a,  au  moment  de  la  confection  du  tes- 
tament et  du  deees  du  testateur  (Quest. 
controv.,  V.  art.  902),  il  en  résultera  que  le 
condamné,  réintégré  dans  ses  droits  oiïiïs 
au  moment  de  ce  décès,  n'en  serait  pas  sapins 
i  capable  de  recevoir  le  legs,  si  cette  inca- 
pacité existait  déjà  lors  de  la  confection  du 
testament  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  319"  490  et  s. 

28.  Mais  la  donation  faite  pendant  la  durée 
de  l'interdiction  légale  pourra  être  valable- 
blement  acceptée  par  le  condamné  qui  aura 
recouvré  sa  capacité,  la  donation  devant 
n'être  considérée  que  comme  un  projet  jus- 
qu'à l'acceptation,  pourvu  cependant  que  le 
donateur  soit  lui-même  capable  à  ce  moment, 
et  qu'il  n'ait  pas  révoqué  sa  libéralité.— J.G. 
Disp.  entre  vifs,  320.  —  V.  aussi  il>id.,  48J>. 

29.  — 111.  Contumace.  —  Les  incapacités 
qui,  aux  termes  de  la  loi  de  1834,  remplacent 
1  ancienne  mort  civile,  sont  applicables  au 
condamné  par  contumace ,  mais  seulement, 
ainsi  que  le  disait  l'art.  27  c.  civ.  relativement 
à  la  mort  civile,  cinq  ans  après  l'exécution 
par  1  (Vigie.  Dans  ce  délai,  le  jour  à  quo  ne 
doit  pas  être  compris.  —  J.G.  ÏJrpjj  civ  .  834. 

30.  L'exécution  par  effigie  des  condamna- 
tions par  contumace  se  prouve  par  le  pfi  c  - 
verbal  qui  doit  en  être  dressé  par  le  greffier, 
conformément  à  l'art.  378  c.  instr.  crim.  La 
représentation  du  jugement  sans  mention  du 
pmees-verbal  ne  suffirait  pas.  —  J.c.  Droit 
civ..  850'"—  6onf.  Riom.  28  nov.  1838,  Ibid., 

V.  toutefois  Civ.  c.  26  tlierm.  an  12,  ibid., 
G51  —  Req.  2  avr.  1844,  ibid.,  632  et  <',::.;. 

31.  On  ne  pourrait  pas  non  plus  prouver 
cette  exécution  par  témoins. — J.G.  Droit 
civ.,  051. 

32.  Quant  aux  mesures  relatives  à  la  per- 
sonne et  aux  biens  du  contumax  pendant  le 
délai  qui  lui  est  accordé  pour  échapper  à  sa 
condamnation,  V.  c.  instr.  cr.,  art.  471,  472 
et  4"5. 

33.  Et  quant  aux  effets  de  sa  comparalnm 
en  justice,  soit  avant,  soit  après  l'expiration 
du  délai  de  cinq  ans.  V.  c.  instr.  cr.,  art.  470. 

34.  L'incapacité  de  disposer  ou  de  rece- 
voir qui  atteint  le  condamné  à  une  peine 
afflictive  perpétuelle,  s'étend-elle  aux  con- 
damnés aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  dé- 
tention ou  5  la  réclusion  que  l'art.  29  c.  pén. 
déclare  en  état  d'interdiction  légale?  —  V. 
Code  /'■'■util  annoté,  art.  29. 

35.  —  IV.  Effets  de  la  mort  civile  pro- 
noncée   ANTÉRIEUREMENT  A  LA    LOI    DU  31   MAI 

1854— La  mort  civile  avait  pour  effet  de  dis- 
soudre le  mariage  contracte  antérieurement 
par  le  condamné.  —  J.G.  Droit  civ.,  7H7  et  s. 

36.  La  cessation  des  effets  de  la  mort  civile 

Frouoncée  par  l'art.  5  de  la  loi  de  1854,  à 
égare)  des  condamnés  alors  morts  civile- 
ment, n'a  pas  fait  revivre  le  mariage  ainsi 
dissous;  le  mariage  ne  pourrait  être  rétabli 

Sue  par  une  célébration  nouvelle.— Rapport, 
.P.  34.  4.  '.i5,  n»  33.  —  Conf.  Paris,  11.  juill. 
1857,  D.P.  57.  2.  221,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
21  min  1858,  P.P.  B8.  1.  265.  —  V.  aussi  J.G, 
732,  ei   Rapport  sur  la  loi  du  31  mai 
1854,  D.P.  54   4.  83,  n»  33. 

37.  En  conséquence,  la  loi  de  1854  n'en- 
lève |'as  au  conjoint  du  mort  civilement  la 
lai  allé  de  se  remarier  du  vivant  de  ce  der- 
nier. —  Menu  s  anvis. 

38.  De  même  aussi,  l'amnistie  accordée 
au  condamné  par  contumace  réintègre  le 
condamné,  mais    pour  l'avenir  seulement, 


dans  la  plénitude  de  ses  droite  civils;  par 
suite,  son  mariage  demeure  dissous,  et  les 
droits  acquis  aux  héritiers  ou  à  sa  femme, 
résultant  de  cette  dissolution,  sont  respectés 
par  l'ordonnance  d'amnistie.  —  Rennes,  Il 
mai  ls',7,  D.P.  47.  2.  113. 

39.  Ainsi  encore,  la  communauté  entre  les 
époux  ne  revit  point  par  l'effet  de  l'amnistie 
et  ne  se  continue  pas  depuis. —  Même  arrêt. 

40.  Et,  pareillement,  l'amnistié  reste  sans 
intérêt  et  sans  qualité  pour  demander  la 
liquidation  de  la  communauté  primitivement 
existante  et  qui  a  été  dissoute  avec  son  ma- 
riage. —  Même  arrêt. 

41.  Jugé  toutefois  que  l'amnistie  a  pour 
effet  de  rétablir  l'amnistié  dans  la  jouissance 
de  tous  les  droits  qu'il  avait  avant  sa  condam- 
nation, à  la  seule  exception  de  ceux  acquis  a 
des  tiers;  et  spécialement,  le  mariage  du 
condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile 
est,  par  l'effet  de  l'amnistie,  réputé  n'avoir 
jamais  cessé  de  subsister,  et  ne  doit  pas  être 
l'objet  d'une  nouvelle  célébration,  lorsque. 
malgré  la  condamnation,  les  époux  ont  co  - 
sidéré  leur  union  comme  n'ayant  jamais  reçu 
aucune  atteinte  et  ont  continué  la  vie  con- 
jugale même  avant  cette  amnistie.  —  lleip 
31  juill.  1830,  D.P.  50.  I.  321.— Conf.  An- 
gers, 21  août  1840,  J.G.  Droit  civ  .  709. 

42.  Le  retour  à  la  vie  civile,  dans  le  cas 
d'amnistie  notamment,  fait  revivre,  pour  l'an- 
cien  condamné,  en  même  temps  que  les 
droits  dont  il  avait  perdu  la  jouissance,  les 
obligations  et  les  dettes  dont  il  était  tenu 
avant  la  condamnation  par  laquelle  la  mort 
civile  avait  été  produite  (c.  civ.  25  et  s.).  — 
Tr.  Seine,  15  mars  (862,  D.P.  62.  3.  31. 

43.  ...  Alors,  du  moins,  que  la  succession 
du  condamné,  ouverte  par  l'efl'et  de  cette  mort 
civile,  ne  contenait  pas  de  quoi  désintéi esse* 
ses  créanciers,  et  qu'elle  n'a  pas  été  l'objet 
d'une  acceptation  pure  et  simple  qui  aurait 
rail  passer  les  dettes  à  son  héritier  (c.  civ. 
870).  —  Même  jugement. 

44.  Par  suite,  le  créancier  qui,  avant  la 
mort  civile  de  son  débiteur,  avait  obtenu 
contre  lui  un  jugement  en  matière  de  com- 
merce, peut,  après  la  cessation  de  la  mort 
civile,  exercer  contre  celui-ci,  sur  ses  biens 
nouveaux,  tous  les  droits  résultant  de  ce  ju- 
gement.  —  Même  jugement. 

45.  Les  lettres  de  grâce  ne  relevaient  pas 
le  condamné  de  la  mort  civile  par  lui  encou- 
rue, ni  pour  le  passé,  ni  pour  l'avenir.  — 
Rouen,  23  avr.  1845,  D.P.  45.  4.  :.:;n.— Moat- 
pellier,  17  août  1847.  D.P.  47.  2.  193.  — 
Nîmes,  11  janv.  1848,  D.P.  48.  2.  44.—  Req. 
10  avr.  1849,  D.P.  49,  |.  148. 

46.  La  loi  du  31  mai  1834  a  abrogé  l'art. 
1425  c.  civ.  —  V.  art.  1425. 

47.  Sur  la  mort  civile  des  émigrés,  V. 
J.G.  Emigré,  44  n  94, 


Tulile  Noniiimlrp. 


Aliments  15,22 
!i    1 1  ;  1 1 1  on  ?  25. 

Amnistie    (maria- 
omananté] 
38  s. 

Colonies  1. 

Communauté      4-1 

(dissolution)  3!>s. 

Contumace  9,  29; 

notion   en 

justice  )    33    s.; 

(mesures   provi- 

si  ires]  32. 

Dégradation  civi- 
que 2. 

Dettes.  (  succes- 
sion) 42  s. 

Disposition  entre 
mis  et  testain. 
(capacité  de  don- 
ner et  recevoir] 
10  s.,  13,  18  s., 
31  j  (  c  ipacité . 
i  i  |  8  .  testa- 
ut]  iô  s.;  (vo- 
lonté, interpréta- 
tion) 24  s. 

Donation  par  con- 


trat de  mariage 
14,  18  s. 
Don    manne!  îfi, 

ïi. 

Donation  entre 
vif.  li,  18  (accep- 
tation) Î8. 

Droits    .'ivils  (r.- 
intégration)    27 
s..    38  s. 
i  47. 

Bu  cation  par  ef- 
reove]  30  s 

BxecnUon  des  ju- 
gements 44. 

G  race  s,  45. 

institution  con- 
tractuelle  19. 

rnterdiction      lé- 
gale i  s.;  (effets, 
3  s. 

Legs  (Cd[ 

dOi  nei   et   rece- 

Fréduction]  !5. 
Mariage    dissola~ 
tii'n,  célébration, 
nouvelle)  35  s. 


.Vfort  civile»  fatuj- 
liUon,  effets,  ré- 
troactif ili    39  s. 

Partage  dasoen* 
dants  il.  is. 

Peine   (coi a- 

■il  urée)  4. 

Prescription    cri- 

inllirlle   7   s. 

Puissance  mari- 
tale 8. 

Puissance  pater- 
nelle 8. 

ReclnsiQn  34. 

Réhabilitation  26. 

Remise  de  dette 
17. 

Renie  viagère  22. 

->    .n.   mu         tO  . 

■  42. 

I  11,  18 
' .  épo- 
que) 26  s. 
Travaux  forcés 
(  condamnation  , 
capacité  de  don- 
ner et  recevoir) 
34. 


TITRE  II 

Des  Actes  de  l'état  ciril 

(Décréta  le  20  vent,  an  11  (11  mars  1803),  et  promulgué  le  30  vent,  an  11  (21  mars  1803) 


CHAPITRE    PREMIER. 

Dispositions  générales. 


Art.  34. 

Les  actes  de  l'état  civil  énonceront 
I  année;  le  jour  et  l'heurq  où  ils;  seront 
reçus,  les  prénoms,  noms,  àjje,  profes- 
sion et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  se- 
ront dénommés  (i).  —  G.  civ.  57  s., 
76,  78  s.,  83  s.,  88  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports, J. G.  Acte  de  Tél.  cit., 
p.  +95  et  s.,  n"  33  et  59. 

1.  —  I.  Officiers  compétents  pour  tenir 

LES    REC.IsTKES    DE     L'ÉTAT     CIVIL.   —  Depuis    la 

loi  du  20  sept.  1792,  les  ministres  du  culte 
ont  perdu  toute  compétence  pour  la  consta- 
tation des  actes  de  1  état  civil.  Les  registres 
tenus  par  eux  ne  peuvent,  en  aucun  cas. 
suppléer  ceux  prescrits  par  la  loi  (L.  18  germ. 
an  10,  art.  55).  —  J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  28; 
Culte.  167.  —  V.  infrà,  art.  191. 

2.  Ainsi,  depuis  cette  bi,  les  actes  qui 
y  sont  inscrits  ne  peuvent  être  considérée 
comme  authentiques,  et,  en  conséquence,  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel  inscrit 
dans  un  acte  de  baptême  n'est  pas  valable. 
-  Paris.   22  avr.   1833,  J.G.  Acte  de  l'état 
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3.  Toutefois,  il  n'en  a  été  ainsi  qu'à  partir 
du  moment  où  les  anciens  registres  ont  été 
clos,  arrêtés  et  portés  à  la  maison  commune 

1.  20  sept.  1792,  tit.  6,  art.  5).  En  consé- 
quence, s'il  n'est  pas  justifié  que  ces  for- 
malités aient  été  remplies,  un  acte  de  décès 
énoncé  sur  ces  registres  depuis  la  loi  de  I79Ï 
doit  être  déclaré  valable— Beq.  28  août  1810, 
J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  27. 

4.  Les  actes  de  l'état  civil  sont  reçus  par 
le  maire  ou  par  l'adjoint  (L.  28  pluv.  an  8. 
art.  13  et  16).  —  J.G.  Acte  de  l'état  cfu..  29. 

5.  L'adjoint  n'exerce  les  fonctions  d'officier 
île  l'état  civil  qu'en  cas  d'absence  ou  d'em- 

(1)  19-23  joill.  1871.  —  Loi  relative  à  la  nullité  des 
actes  de  l'état  civil  à  Paiis  et  dans  le  département  de 
h  Seiiie,  depuis  le  18  mars  1871  (D.P.  71.  4.  137)1 

Art.  1.  Les  actes  de  l'état  civil  reçus  depuis  le 
18  mars  1371,  à  Paris  et  dans  les  autres  "communes  du 
département  de  la  Seine,  les  mentions  inscrites  depuis 
!x  même  époque  en  marge  des  registres,  par  tous  an- 
tres que  les  officiers  publics  compétents,  seront  bàton- 
ués. 

Il  ne  pourra  en  être  délivré  aucune  expédition. 

Mention  de  la  présente  loi  sera  faite  en  marge  des 
actes  bàtonnés. 

î.  Les  déclarations  de  naissance  contenues  aui  actes 
bàtonnés  en  vertu  de  l'article  précédent  devront  être 
renouvelées,  sons  les  peines  portées  en  l'art.  346 
..  dans  le  délai  de  trente  jours,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  devant  l'officier  de  l'é- 
tat civil,  qui  en  dressera  acte,  sur  un  regisr. 
eial,  en  présence  de  deux  témoins. 

Les  naissances  qnî  n'auraient  pas  été  déclarées  dans 
le  délai  de  l'art.  55  c.  civ.}  on  dont  les  déclarations 
n'auraient  pas  été  renouvelées  daos  le  délai  prescrit 
par  le  paragraphe  précèdent,  ne  pourront  être  consta- 
tées qu'en  vertu  de  jugements  rendus  en  chambre  du 
conseil,  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  des 
parties  intérêt  es. 

3.  L<-s  reconnaissances  d'enfants  naturels,  contenues 
dnns  les  actes  bàtonnés  en  vertu  de  l'art.  1  de  la  pré- 
sente loi,  devront  être  renouvelées  dans  le  même  de- 
!u  de  trente  jours. 

En  cas  de  décès  des  auteurs  desdites  reconnaissances, 
ou  faute  par  eux  4e  se  présenter  dans  le  délai  prescrit, 
le  tribunal  pourra,  1  la  requête  ou  ministère  public  ou 


pô(  hement  du  maire,  ou  en  vertu  d'une  dé- 
6ri  :  il  n'y  a  pas  concurrence  entre  eux 
à   cet  égard  (cire.  min.    int.  30  juill 
lett.  min.  just.  31  déc.  1S21).  —  J.G.  Acle  de 
l'étal  civ.,  30  —  Quest.  controv..  V.  ihid. 

6.  Jugé  toutefois  que  l'adjoint  a  qualité 
pour   recevoir    un   acte   de    reconna:-- 

(1  enfant  naturel,  bien  qu'il  n'existe  pas  de 
ition  expresse  de  la  part  du  maire,  et 
qu'il  ne  soit  pas  mentionné  que  ce  dernier, 
dont  l'adjoint  est  le  représentant  de  plein 
droit,  ait  été  empêché.  —  Metz,  19  août  1824. 
J.G.  Acte  de  l'étal  civ.,  30;  Patern.  el/<7.,517. 

7.  En  tout  cas,  un  acte  de  l'état  civil,  par 
exemple  un  acte  de  naissance,  n'est  pas  nul 
par  cela  qu'en  Yahgence  du  maire,  il  a  été 
dresse  par  l'adjoint  sans  délégation  du  maire. 
— Angers,  25  mai  1822,  J.G.  Acte  de  l'état  c%v . 
30  et  410. 

8.  A  Paris,  en  raison  de  nécessités  parti- 
culières, les  adjoints  peuvent  recevoir  les 
actes  dé  l'état  civil  sans  qu'il  y  ait  besoin 
de  délégation  îles  maires. —  Avis  Cons.  d'Et. 
8  mars  1808,  J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  30. 

9.  La  délégation,  quand  il  y  a  lieu,  se  fait 
pour  une  ou  plusieurs  années  ou  pour  une 
partie  d'une  année:  elle  se  fait  par  un  arrêté 
spécial  signé  du  maire.  —  J.G.  Acte  de  l'état 
civ.,  31. 

10.  Pour  plus  de  régularité,  cet  arrêté 
doit  être  envoyé  au  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment et  un  double  en  être  déposé  à  la  mai- 
rie. —  J.G.  Acte  de  l'état  cù>..  31. 

11.  Cependant,  il   n'est  pas   absolument 
-aire  que  la  délégation  soit  expresse  : 

elle  peut  être  formelle  et  résulter  virtuelle- 
ment des  circonstances.  —  J.G.  Acte  de  l'état 
civ..  30. 

12.  La  délégation  n'empêche  pas  le  mane 
de  recevoir  des  actes  concurremment  avec 
l'adjoint  délégué.  —  J.G.  Acte  de  l'état  civ., 
30  et  31. 

13  Lorsque  le  maire  refuse,  pour  de  graves 
motifs,  de  procéder  à  un  acte  de  létat  civil  à 
un  mariage  notamment),  l'adjoint  se  rend  cou- 
pable d'usurpation  de  fonctions  s'il  y  pro- 
i  la  place  et  à  l'insu  du  maire."  —  V. 
art.  If,.". 

14.  En  cas  d'empêchement  du  maire  et 
des  adjoints,  un  membre  du  conseil  munici- 

des  parties  intéressées,  ordonner  la  transcription  des- 
dits actes  snr  le  registre  mentionné  en  l'art,  2. 

Li  transcription  ainsi  opérée  assurera  à  la  reconnais- 
sance ses  effets  à  la  date  du  premier  acte. 

1.  l'ans  le  même  délai,  il  sera  dressé  acte  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  sur  le  registre  mentionne  en  Part.  2, 
des  décès  survenus  postérienremént  au  ts  mars,  et 
dont  il  n'eiisterait  pas  d'actes  réguliers,  sur  le  \  u  du 
certificat  du  médecin  qui  aura  constaté  la  mort,  et 
en  présence  de  deux  témoins. 

En  l'absence  du  certificat  exigé  par  le  par   . 
précédent,  les  actes  de  décès  ne  pourront  être  dusses 
qu'en  vertu  d'un  jugement. 

5.  Les  actes  de  mariage  bàtonnés  en  vertu  de  l'art.  1 
de  la.présente  loi  seront  transcrits  dans  le  mêi 

de  trente  jours,  par  l'otrieier  de  l'état  civil,  sur  le 
registre  mentionné  en  l'art.  2,  en  présence  des  parties 
et  de  quatre  témoins. 

En  cas  de  deces  des  époux  ou  de  l'nn  d'eux,  on  faute 
par  eni  de  se  présenter  dans  le.  délai  prescrit,  le  tri- 
bunal, à  la  requête  du  ministère  public,  des  parties  in- 
téressées ou  de  l'une  d'elles,  ordonnera  la  transcription, 
sur  le  registre  mentionné  en  l'art.  2,  des  actes  bàton- 
nés. sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  IS4  c.  eiv. 

La  transcription  assurera  an  mariage,  à  la  date  du 
premier  acte,  tous  les  effets  civils,  taut  à  l'égard  des 
l]  qu'à  l'égard  des  entants  issus  du  mariage. 

6.  Les  témoins  appelés  aux  termes  des  art.  2.  4  et  5 
seront,  autant  que  possible,  ceux  qui  auront  figuré  aux 
actes  bàtonnés. 

7.  Les  actes  et  jugements  auxquels  donnera  lieu 
l'exécution  de  la  présente  loi  seront  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  gratis.  Le  ministère  d'avoué  ne  sera  pas 
obbgatoire.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  ordonnerait  la 


pal,  selon  l'ordre  de  la  liste,  remplit  les  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil  \L.  21  murs 
1831,  art.  3;  5  mai  1855.  art.  4).  Le  motif  de 
son  intervention  doit  être  mentionné  dans 
l'acte.  —  J.G.  Acte  de  l'état  civ.. 

15.  Dans  certaines  localités  où  les  com- 
munications avec  le  chef-lieu  de  la  commune 
sont  ditliciles.  dangereuses  ou  momentan,- 

impossibles.  il  est  nommé  un  adjoint 
spécial  qui  remplit  les  fonctions  d'officier  de 
l 'étatcivil  dans  cette  partie  distincte  de  la 
commune  (L.  18  tlor.  an  10;  21  mars  18311 
art.  2,  §  2;  5  mai  1855,  art.  3,  §  2).—  J.G. 
.L'c  ie  l'état  civ.,  3f;  Commune.  211;  Or- 
nants, admin.,  *19:  D.  P.  5.'..  4.  56. 

16.  En  ce  qui  concerne  la  réception  des 
actes  de  l'état  civil  dans  les  lazarets,  V.  L. 
3  mars  1822,  art.  19,  J.G.  Acte  de  Vétat  civ., 
24  et  33;  Sa        Uè  publ..  138  et  p.  670. 

17.  La  compétence  de  l'officier  de  l'état 
civil  cesse  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  où  il  est 
partie,  témoin  ou  déclarant.  Ainsi,  par  exem- 
ple, il  ne  pourrait  faire  lui-même  la  consta- 
tation de  la  naissance,  du  mariage  ou  du  dé- 
cès de  ses  propres  enfants  i  lett  min.  21  juill. 
1818).  —  J.G.  Acte  de  ..  32et38. 

18    Mais  cette  incompétence  ne  doit  pas 
être   étendue   au  delà  de   la   liane   directe 
I  (Conf.  lett. "min.  just.  21  juill.  1818).  —  J  G. 
Acte  de  l'état  civ.,  32  et  38. 

19.  La  circonstance  que  l'officier  de  l'état 
i  civil  serait  partie  dans  l'acte  n'emporte  pas 

nécessairement  nullité  :  les  juges  pourront 
apprécier  les  circonstances.  —  J.G.  Acte  de 
Velat  civ.,  38. 

20.  Toutefois,  il  est  des  cas  où  la  nullité 
serait  nécessairement  encourue  :  tel  serait, 
par  exemple,  le  mariage  d'un  officier  de  l'état 
ci\il  célébré  par  lui-même.  —  J.G.  Acte  de 
i      <'  civ.,  38. 

21.  La  compétence  des  officiers  de  l'état 
civil  a  pour  limites  territoriales  celles  de  leurs 
communes  respectives:  les  actes  qu'ils  pas- 
seraient ailleurs  seraient  viciés  d'une  nullité 
que  les  tribunaux  pourraient  prononcer.  — 
J.G.  Acte  de  l'état  cn\,  37. 

22.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  peuvent 
donc  agir  que  dans  leurs  communes,  et,  dans 
ce  cas.  ds  ne  peuvent  être  récusés.  —  J.G. 
Acte  de  l  'étal  civ.,  37. 

mise  en  cause  des  parties  intéressées,  le  greffier  les  ap- 
pellera par  simples  Mnes  chargées. 
V.  Rapport  et  discussion,  D.P.  7t.  4.  137. 

23-26  août  1871.—  Loi  se  rattachant  à  celle  qvx 
précède  et  accordant  une  prolongation  de  délai  (D.P. 
71.  4.  I3S). 

Article  unique.  Le  délai  de  trente  jours,  établi  dans 
les  art.  2,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  19  juill.  1871,  est  pro- 
longé jusqu'au  30  sept,  inclusivement. 

6-11  janv.  1572. —  Loi  relative  à  la  réorganisation  des 
actes  de  l'état  civil  dans  les  départements  (D.P.  72 .  4.7). 

Art.  1.  Les  actes  inscrits  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  depuis  le  4  sept.  1S7Û  jusqu'à  ce  jour,  ne  pour- 
ront être  annules  à  raison  du  seul  défaut  de  qualité  des 
personnes  qui  les  ont  reçus,  pourvu  que  ces  pel- 
aient eu,  a  ce  moment,  l'exercice  |,ut,Iic  des  fonctions 
municipales  ou  de  celles  d'officier  de  l'état  civil,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  nom  que  ce  soit. 

2.  La  disposition  de  l'article  précèdent  n'est  pas  ap- 
plicable aux  actes  reçus  à  Paris  et  dans  les  antres 
tînmes  du  département  de  la  Seine,  pendant  la  période 
insurrectionnelle. 

A.  Seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  les 
ires  et  les  logements  à  la  reqnêje  du  mi 
put, lie.  ayant  pour  otijei  soi!  •!    reconstituer  des 
d'us,  soit  de  rétablir  ou  de  compléter  di 
se  rapportant  à  1a  pi  :  du  4  sept.  1S70  jus- 

qu'à ce  jour. 

Les  registres  >  mplacer  des  registre»  per- 

dus sont  exemptes  du  timbre. 

T.  Eiposé  dés  motifs,  D.P.  72.  4.  7. 
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[C.  CIV Art.  34Î-37.]     I.IV.   Ier.  TIT.  1T.  —  Actes  de  l'état  ravit. 


23  Aucun  acte  de  l'état  civil  ne  peut  être 
dressé  d'office.  Si  l'officier  de  l'état  civil  apT 
prend  que  des  naissance  ou  des  décès  ne  lui 
ont  pas  été  déclarés,  il  doit  en  mlormer  sur- 
le-champ  le  ministère  public,  qui  poursuit 
l'application  des  peines  encourues,  et  pour- 
voit à  ce  que  les  naissances  ou  les  décès 
soient  constatés.  —  J.G.  Droit  civ.,  90. 

24  Les  actes  de  l'état  civil  reçus,  notam- 
ment dans  les  localités  occupées  en  1870  par 
les  armées  allemandes,  soit  pur  des  maires  et 
adjoints  provisoires  que  les  conseils  munici- 
paux: avaient  désignés  d'eux-mêmes  soit  par 
une  commission  chargée  d'en  remplir  les 
fonctions,  sont  entachés  d'une  nullité  absolue, 
et  ne  peuvent  être  régularisés  que  par  des 
décisions  judiciaires  ou  par  une  mesure,  lé- 
gislative d'une  application  générale  et  rétro- 
active. -  Cire.  min.  just.  22  ayr.  1871,  D.P. 
71.  3.  40.  —  V.  la  loi  du  6  janv.  1872,  en 
note  de  l'art.  34. 

25  II  en  est  de  même  des  actes  que  les 
maires,  faute  d'avoir  re<;u  en  temps  utile  les 
registres  de  l'état  civil ,  n'ont  dresses  qu  en 
dehors  des  délais  légaux,  sur  des  notes  prises 
au  moment  des  déclarations.  —  Même  cire. 

26  Les  actes  de  l'état  civil  reçus  pendant 
l'insurrection  de  1871,  à  Paris  et  dans  les  au- 
tres communes  du  département  de  la  Seine, 
et  les  mentions  inscrites  en  marge  des  regis- 
tres par  tous  autres  que  les  officiers  publics 
compétents,  ont  été  bàtonnés  sur  les  registres 
et  ont  dû  être  renouvelés.  — L.  19juill.l&71, 
suprà,  note  de  l'art.  34. 

27.  Cependant  ces  actes  ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  nuls  en  eux-mêmes.  —  Rap- 
port, iv  2  et  s.,  D.P.  71.  4.  137.  ■ 

28  —  11.  Formes  générales  des  actes  de 
l'état  civil.  —  Les  actes  de  l'état  civil  doi- 
vent être  rédigés  en  français,  conformément 
à  la  règle  générale  établie  pour  tous  les  actes 
authentiques  (V.  sous  l'art.  1317).  —  J.G.  Acte 
de  l'état  civ.,  175.  —  V.  infrà,  art.  38,  n"  2. 

29.  Chacun  des  actes  du  même  jour  doit 
avoir  sa  date  propre.— J.G.  Acte  de  l'état  civ., 
176. 

30.  L'obligation  d'indiquer  le  jour  com- 
prend virtuellement  l'indication  du  mois  : 
celle-ci  ne  saurait  donc  être  omise.  —  J.G. 
Acte  de  l'état  civ.,  177. 

31.  La  mention  de  l'heure  n'est  pas  ac- 
complie par  cette  formule  vague  :  Avant  ou 
après  midi.  —  J.G.  Acte  de  l  état  civ.,  176. 

32.  Lorsqu'un  acte,  sur  un  registre,  ne 
porte  pas  de  date,  il  peut  y  être  suppléé,  si 
cet  acte  sans  date  se  trouve  insère  entre 
ileux  autres  régulièrement  dates  du  même 
jour.  L'erreur  dans  l'indication  d'une  année 
pour  une  autre  serait  réparée  également  par 
l'ensemble  du  registre,  dont  l'année  ne  saurait 
cire  incertaine.— J.G.  Acte  de  l'état  civ..  177. 

33.  L'acte  de  l'état  civil  doit  contenir  la  dé- 
signation  précise  de  l'officier  qui  l'a  reçu;  si 
ce  n'est  pas  le  maire  qui  signe,  mention  doit 
être  faite  de  la  cause  d  empêchement  ou  de  la 
délégation  donnée  à  l'adjoint  signataire.  — 
J.G.  Acte  de  Vit.  civ.,  178,  et  suprà,  iiUJ  5  et  s. 

34.  Il  doit  énoncer  les  prénoms,  m  mis, 
ag  s,  professions  et  domiciles  de  tous  ceux 
qui  v  sont  dénommés,  la  qualité  dans  la- 
quelle ils  se  présentent,  ainsi  que  les  sur- 
noms qui  servent  à  distinguer  entre  eux  les 
membres  d'une  même  famille.  —  J.G.  Acte 
de  l'état  civ.,  179.  —  V.  art.  37. 

35.  Le  mot  domicile  ne  doit  pas  être  pus 
ici  dans  son  acception  légale,  mais  comme 
signifiant  résidence.  — J.G.  Acte  de  l'état 
civ..  179. 

36.  tjuoique  cela  no  soit  pas  de  net 
Légale,  on  doit  mentionner  les  qualités  des 

emparants,  qui  peuvent  servir  à  mieux  con- 
stater leur  individualité...,  et,  par  exemple, 
la  qualité  de  député.  —  J.G.  Acte  de  l'état 
civ..  182. 

37.  ...  Celle  de  membre  de  lal.égion  d'hon- 
neur. —  Cire.  min.  just.  3  juin  1897,  J.G. 
Acte  de  l'état  civ.,  181. 

38  ...  Les  titres  nobiliaires.  —  J.G.  Acte 
de  l'état  av.,  180,  et  infrà,  art.  99,  n«  28  et  s. 


39.  Mais  les  officiers  de  l'état  civil  ne  peu- 
vent attribuer  aux  parties,  dans  les  actes 
qu'ils  rédigent,  que  les  titres  qu'elles  justi- 
fient être  en  droit  de  porter.  —  Cire.  min. 
just.  19  juin  1858,  D.  P.  58.  3.  48. 

40.  Lorsqu'il  y  a,  conformément  à  l'art.  36, 
un  fondé  de  procuration  qui  représente  une 
partie,  il  doit  être  désigné,  dans  l'acte  au- 
quel il  prend  part,  de  la  même  manière  que 
le  serait  la  partie  elle-même.  —  J.G.  Acte  de 
l'état  civ.,  183. 

41.  Les  formalités  des  actes  de  l'état  civil 
ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nulhté.— 
V.  infrà,  art.  50,  n»  7. 


Tnljlc  sommaire. 


Acte  de  l'état  civil 
(inscription  d'of- 
fice) 23;  (regis- 
tres, notes,  in- 
scription posté- 
rieure) 25. 

Adjoint  4  s.;  (mai- 
re, absence,  dé- 
légation! 5  s.,  9 
s.;  (maire,  iefn>, 
usurpation  de 
fonctions  )  13  ; 
(ville  de  Taris)  8 

Commune  (adjoint 
spécial)  15. 

Compétence  1  s., 
21  s. 

Conseiller  muni- 
cipal (maire,  ab- 
sence, empêche- 
ment) 14. 

Culte  1  s. 

Curé  1  s. 

Date  (absence,  er- 
reur, rectifica- 
tion 32  ;  (jour, 
mois,  heure)  29  s. 

Délégation  (mai- 


re, adjoint,  con- 
seiller municipal) 
5,  14,  33. 

Député  36. 

Domicile  34  s. 

Guerre  de  1870 
24. 

Langue  française 
27. 

Lazarets  16. 

Légion  d'honneur 
37. 

Maire  4  s.;  (absen- 
C <■  l'iiijptchemeiit, 
adjoint)  5  s.;  (ab- 
sence, empêche- 
ment, conseiller 
municipal  )  14; 
(empêchement , 
adjoint,  signatu- 
re) 33. 

Ministres  du  culte 
1  s. 

Noms  34. 

Nullité  41  ;  (guer- 
re de  1870,  in- 
surrection     de 
1871)   24,   26  s 


Art.  35. 


Officiers  de  l'état 
civil  1  s.;  (com- 
pétence locale  ) 
21  s.;  (défaut  de 
qualité  ,  guerre 
de  1870)  24;  (dé- 
faut de  qualité, 
insurrection  de 
Paris)  26  s.;  (si- 
gnature) 33  [(té- 
moin, déclarant) 
17  s. 

Prénoms  34. 

Procuration  40. 

Profession  34. 

Récusation  22. 

Registres  des  mai- 
ries. V.  Acte  de 
l'état  civil. 

Registres  des  pa- 
roisses 1  s. 

Signature  33. 

Titres  nobiliaires 
38 

Ville  de  Paris  (ad- 
joint) S. 


Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pour- 
ront rien  insérer  dans  les  actes  qu'ils 
recevront,  soit  par  note,  soit  par  énon- 
ciatiou  quelconque,  que  ce  qui  doit  être 
déclaré  par  les  comparants.  —  C.  civ. 
44. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'état 
civ.,  p.  495  et  s.,  n"  5,  31,  32  et  58.     , 

1 .  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  doivent, 
quelles  que  soient  les  déclarations  des  par- 
ties, constater  que  ce  qui  est  prescrit  par  la 
loi.  Par  exemple,  dons  les  actes  de  décès,  ils 
doivent  inscrire  le  fait  de  la  mort,  mais  non 
le  genre  de  mort. —  J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  91. 

2.  Le  même,  un  témoin  ne  pourrait  l'aire 
mentionner  dans  un  acte,  outre  ses  nom,  pré- 
noms, âge,  profession  et  domicile,  la  qualité 
prétendue  de  fils  légitime  ou  naturel  de  telle 
personne.  —  J.G.  Acte  de  Vit.  civ.,  '.d. 

3.  D'un  autre  côté,  et  dans  le  cercle  de  ses 
attributions,  l'officier  de  l'état  civil  doit  rei  e- 
voir,  sans  les  contrôler,  toutes  les  déclara- 
tions des  parties. —  J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  91. 

4.  Mais  il  ne  peut  être  obligé  à  recevoir 
des  déclarations  qui  engageraient  sa  respon- 
sabilité, l'exposeraient  même  à  des  condam- 
nations pénales;  il  ne  pourrait,  par  exem- 
ple, dresser  l'acte  de  mariage  d'une  personne 
qu'il  sauraii  déjà  engagée  dans  les  liens  d'une 
union  légitime  ;  accepter  d'une  personne,  qu'il 
sait  être  marée,  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant né  hors  de  son  mariage  et  pendant  le 
mariage;  admettre  la  déclaration  qu  un  en- 
tant naturel  qui  lui  est  présenté  est  ne  d  un 
tel  non  présent  à  l'acte  et  non  représenté, 
ainsi  que  la  déclaration  dans  un  acte  de  ma- 
riage que  l'un  des  futurs  esl  enfant  naturel 
d'un  tel  non  présent,  ni  représenté. — J.G. 
A:  te  de  l'état  civ.,  91. 

5.  L'officier  de  l'état  civil  ne  doit  cepen- 
dant opposer  un  refus  que  sur  des  présomp 
tions  graves;  en  cas  de  doute,  il  devra  en  ré- 


férer au  ministère  public,  au  besoin  même 
au  garde  des  sceaux,  et  enfin,  si  ses  doutes 
ne  cessent  pas,  refuser  son  ministère  et  at- 
tendre la  décision  des  tribunaux.  —  J.G.  .4e(e 
de  l'état  civ..  91. 

6.  L'officier  de  l'état  civil  qui  recevrait  et 
inscrirait  une  déclaration  de  nature  à  nuire 
à  un  tiers  s'exposerait  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts: telle  serait  l'imputation,  dans 
un^acte  de  naissance,  d'une  paternité  non 
avouée,  ou  d'une  liaison  adultérine  ou  inces- 
tueuse. —  J.G.  Acte  de  Vital  civ  ,  92. 

7.  Le  fait,  par  un  officier  de  l'état  civil,  de 
transcrire  sur  ses  registres,  même  avec  une 
intention  malveillante  pour  un  tiers,  un  acte 
de  naissance  précédemment  reçu  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil  d'une  autre  commune,  et 
qui  lui  est  représenté  par  le  père,  lequel,  à  la 
connaissance  de  l'officier  de  l'état  civil,  a  pris 
a  tort  le  nom  d'un  habitant  de  cette  dernière 
commune,  ne  Constitue  pas  une  contraven- 
tion à  l'art.  33  c.  civ.,  lequel  n'est  applica- 
ble qu'au  cas  d'énonciations  étrangères  aux 
déclarations  prescrites  par  la  loi  à  ceux  qui 
comparaissent  dans  les  actes.  —  En  con- 
séquence, cet  officier  de  l'état  civil  ne  se 
rend  pas,  par  là,  passible  de  l'amende  pro- 
noncée par  l'art.  50  c.  civ. — Metz,  s  mai  1851, 
D.P.  56.  2.  129. 

8.  En  aucun  cas,  les  déclarations  faites  par 
les  parents  ou  témoins  ne  peuvent  nuire  aux 
parties  qui  ne  les  ont  pas  requises  et  qui  n'y 
ont  point  concouru.  —  (Avis  du  Cous.  d'Et. 
19  mars  1808).  — J.G.  Mariage,  337.  —V.  ar- 
ticle 100. 

Art.  36. 

Dans  les  cas  où  les  parties  intéres- 
sées ne  seront  point  obligées  de  com- 
paraître en  personne,  elles  pourront  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pro- 
curation spéciale  et  authentique.  —  C. 
civ.  44. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'étal 
civ.,  p.  495  et  suiv.,  n"'  33  et  60. 

1.  Sauf  le  cas  où  la  comparution  en  per- 
sonne est  obligatoire,  toute  partie  peut  se 
faire  représenter  par  un  mandataire.— Ainsi, 
les  père  et  mère  peuvent  donner  leur  con- 
sentement au  mariage  de  leur  enfant  par  un 
fonde  de  pouvoirs;  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  peut  également  se  l'aire  par 
procuration  —  J.G.  Acte  de  l'étal  civ.,  200,  — 
Y.  art.  334. 

2.  Le  droit  de  se  faire  représenter  peut 
être  étendu  même  aux  témoins  et  aux  décla- 
rants (Quest.  controv.).  —  J.G.  Acie  de  l'clat 
civ.,  199. 

3.  Les  futurs  ne  peuvent  se  faire  repré- 
senter au  mariage  par  un  fondé  de  pouvoirs. 
—  V.  art.  75,  n»  6  et  s. 

4.  La  procuration  dont  parle  l'art.  36  peut 
avoir  été  donnée  conditionnellement;  dans 
ce  cas,  l'officier  de  l'état  civil  doit  exiger 
qu'il  soit  justifié  de  l'accomplissement  de  la 
condition.  —  J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  203. 

5.  La  procuration  doit  être  Légalisée  dans 
les  cas  ou  la  loi  déclare  cette  formajité  néces- 
saire pour  tous  les  actes  authentiques.— J.G. 
Acte  de  l'état  civ., -loi. 

Art.  37. 

Les  témoins  produits  aux  actes  de 
l'état  civil  ne  pourront  être  que  du  sexe 
masculin,  âgés  de  vingt  et  un  ans  au 
moins,  parents  ou  autres;  et  ils  seront 
choisis  par  les  personnes  intéressées. — 
C.  civ.  56,  71,  75  s.,  96. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  V/tat 
av.,  p.  495  et  s.,  n"  5,  33  et  61. 

1.  Les  femme»  ne  peuvent  être  admises 
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comme  témoins,  mais  seulement  comme  ae- 
ciarantes.  —  J.G.  Acte  de  l'élut  civ.,  194. 

2.  L'acte  de  mariage  dans  lequel  des  fem- 
mes ont  Dguré  connue  témoins  est  nul.  — 
Caen,  13  juin  1819,  J.G.  Mariage,  558. 

3.  Les  conditions  énumérees  par  l'art.  37 
sont  les  seules  qui  doivent  être  exigées  des 
témoins;  ainsi  un  étranger,  même  non  auto- 
rise a  établir  son  domicile  en  France,  peut 
être  témoin  dans  un  acte  de  l'état  civil  :  c'est 
la  du  moins  l'opinion  la  plus  générale.— J.G. 
Acte  de  l'étal  civ.,  193;  Droil  civ.,  214. 

4.  Les  témoins  sont  choisis  par  les  per- 
sonnes intéressées.  Ce  droit  appartient  même 
au  déclarant  qui  n'aurait  point  d'intérêt  à 
1  acte  requis.  —  J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  196. 

6.  S'il  arrivait  que  les  comparants  ne  pus- 
sent se  procurer  des  témoins,  l'officier  de  l'é- 
int  civil  peut  en  appeler:  si  ceux  qu'il  de- 
mande refusent  leur  témoignage,  il  constate 
le  fait,  et  la  mention  sur  les  registres  cou- 
vrira suffisamment  sa  responsabilité.  —  J.G. 
Acte  de  l'état  ci».,  196. 

6.  Le  nombre  des  témoins  pour  chaque 
acte  ne  doit  pas  excéder  celui  qui  est  fixe  par 
.la  loi;  toutefois  aucune  nullité  ne  saurait  ré- 
sulter de  ce  que  ce  nombre  aurait  été  dé- 
passé. —  J.G.  Acte  de  Vélat  civ.,  197,  204. 

7.  D'un  autre  côté,  ce  serait  un  abus  grave, 
et  même  un  faux  de  la  part  de  l'officier  de 
l'état  civil,  que  de  faire  signer  en  qualité  de 
témoins  des  personnes  inconnues  des  compa- 
rants et  qu'il  tiendrait  à  sa  disposition,  à 
moins  que  ces  dernières  n'aient  pris  la  pré- 
caution de  s'assurer  du  fait.  —  J.G.  Acte  de 
l'état  civ..  197. 

8.  L'officier  de  l'état  civil,  dans  le  cas  où 
les  comparants  et  les  témoins  ne  son1,  pas 
connus  de  lui,  doit  s'assurer  de  leur  indivi- 
dualité; les  moyens  auxquels  il  peut  recou- 
rir dans  ce  cas  sont  entièrement  abandonnés 
a  sa  prudence.  —  J.G.  Acte  de  l'élut  civ.,  195, 
in  Une,  198. 

9.  Lorsque  les  comparants  se  présentent 
sous  des  noms  supposés,  ou  qu'il  y  a  fraude 
évidente,  l'officier  de  l'état  civil  doit  suspen- 
dre la  rédaction  de  l'acte:  mais  il  faudrait 
des  données  positives,  un  simple  soupçon  ne 
suffirait  pas.  —  J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  198, 
205. 

Art.  38. 

L'oflicier  de  l'état  civil  donnera  lec- 
ture des  actes  aux  parties  comparantes 
ou  à  leur  fondé  de  procuration,  et  aux 
témoins. 

Il  y  sera  fait  mention  de  l'accom- 
plissement de  cette  formalité. 

Eiposé  des  motifs  et  Lappoits,  J.G.  Acte  de  l'état 
cil).,  p.  495  et  s.,  W  33. 

1.  La  mention  de  lecture  doit  clore  l'acte, 
et,  ainsi,  suivre  même  celle  des  signatures. 
—  J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  185. 

2.  Dans  les  provinces  où  la  langue  fran- 
çaise n'est  pas  familière  au  peuple,  les  offi- 
ciers de  l'état  civil  doivent  aussi  donner  l'in- 
terprétation de  l'acte  dans  l'idiome  du  pays, 
afin  de  s'assurer  qu'il  est  compris  par  ceux 

3ui  doivent  le  signer;  ils  en  feront  mention 
ans  l'acte.  —  J.G^  Acte  de  Vélat  civ.,  186. 


Art.  39 

Ces  actes  seront  signés  par  l'officier 
de  l'état  civil,  par  les  comparants  et 
les  témoins;  ou  mention  sera  faite  de 
la  cause  qui  empêchera  les  comparants 
et  les  témoins  de  signer. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  d*  létal 
th.,  p.  495  et  s.,  n«  62. 

1.  Les  signatures  doivent  être  apposées  im- 
médiatement en  présence  de  l'officier.  Toute- 


fois, si,  dans  l'instant  qui  suit  la  rédaction,  on 
s'aperçoit  d'une  erreur,  rien  n'empêche  de  la 
rectifier  tout  de  suite,  avec  le  concours  de  tous 
ceux  qui  y  ont  été  présents;  hors  ce  cas,  il 
faut  un  jugement  de  rectification  (Lett.  min. 
just.  29  prair.  an  13).  —  J.G.  Acte  de  l'état 
civ.,  64  et  187.  V.  art.  99,  n°  44. 

2.  L'omission  dans  un  acte  de  naissance 
de  la  signature  du  père  comparant  n'entraine 
pas  nécessairement  la  nullité  de  cet  acte.  — 
Heq.  23  juin  1869,  D.P.  71.  1.  327. 

3.  Un  acte  de  naissance  portant  qu'il  a  été 
signé  par  le  déclarant  est  valable,  encore  bien 
qu'en  réalité  il  ne  soit  pas  revêtu,  de  la  si- 
gnature de  ce  dernier,  si  ce  défaut  de  signa- 
ture est  le  résultat  d'un  oubli.  —  Angers, 
27  déc.  1854,  D.P.  55.  2.  202. 

4.  Le  défaut  de  signature  de  l'officier  de 
l'état  civil  sur  un  acte  de  mariage  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  alors  que  sa  présence 
est  attestée  par  sa  signature  en  marge  de 
l'acte.  — Grenoble,  5  avr.  1824,  J.G.  liât 
568-3°. 

5.  Le  défaut  de  signature  du  père  de  l'é- 
poux, présent  à  l'acte,  n'emporte  pas  non 
plus  nullité,  sous  la  peine  de  l'amende  atta- 
chée par  la  loi  à  l'omission  de  cette  forma- 
lité. —  Même  arrêt. 

6.  L'omission,  dans  l'acte  de  célébration 
du  mariage,  de  la  signature  de  l'une  des  par- 
ties présentes,  n'est  pas  une  cause  de  la  nul- 
lité de  l'acte,  alors  qu'il  est  constant  que 
cette  omission  est  purement  accidentelle,  et 
que  d'ailleurs  toutes  les  formalités  substan- 
tielles ont  été  accomplies.  —  Montpellier, 
i  févr.  1840,  J.G.  Mariage,  380,  568-5°. 

7.  Dans  tous  les  cas,  ce  défaut  de  signa- 
ture ne  pourrait  être  invoqué  par  des  tiers. 
—  Même  arrêt. 

8.  Un  acte  de  mariage  et  la  reconnaissance 
d'un  enfant,  contenue  dans  cet  acte,  ne  peu- 
vent être  annulés  à  défaut  de  signature  des 
époux,  lorsque  l'impuissance  de  signer  est  at- 
testée par  l  officier  public  ;  peu  importe  que 
celui-ci  n'eût  pas  mentionné  expressément 
sa  réquisition  de  signer. — Toulouse,  26  mars 
1824,  J.G.  Acte  de^l'élat  civ..  Iss  ;  Mariage, 
447. 

9.  Les  actes  de  l'état  civil  ne  sont  pas 
soumis  à  la  formalité  prescrite  par  l'art.  14 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11;  en  conséquence, 
il  n'y  a  pas  nullité  d'un  acte  de  mariage  en 
ce  que  l'officier  de  l'état  civil  s'est  contenté 
de  dire  que  l'un  des  époux  n'a  pas  signe  à 
cause  d'un  mal  qu'il  avait  à  la  main,  au  lieu 
de  faire  mention  de  la  réquisition  qu'il  lui 
aurait  faite  de  signer  et  de  la  réponse  qu'il 
en  aurait  reçue.  —  Toulouse,  26  mars  l--ji. 
J.G.  Mariage',  568-7'' et  447. 

10.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  si- 
gnature la  marque  d'un  individu  qui  ne  sait 
pas  si-ner;  l'officier  public  doit  alors  faire  la 
mention  présente  par  l'art.  39.  —  J.G.  Acte 
de  l'état  civ.,  189. 


Art.  40. 

Les  actes  de  l'état  civil  seront  in- 
scrits, dans  chaque  commune,  sur  un 
ou    plusieurs  registres   tenus   doultles. 

—  C.  civ.  43,  58  et  s.,  90  et  s.,  ni, 
198  et  339.  —  C.  pén.  192. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'état 
au.,  p.  495  et  s.,  n"  6,  29,  34  et  56  bis. 

1.  Il  y  a  généralement  dans  chaque  com- 
mune trois  registres  pour  constater  séparé- 
ment les  naissances,  les  mariagi  s  et  les  dé- 
cès; la  pluralité  des  registres  n'est  pas  ordon- 
née par  le  Code;  c'est  aux  préfets  et  aux 
maires  à  régler  le  nombre  des  registres 

ce   qu'exigent  les  besoins  de   chaque  com- 
mune. —  J.G.  Acte  de  l'étal  tiv  .   13 

2.  Chacun  de  ces  registres  doit  être  tenu 
en  double,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  pu- 


blications de  mariages,   pour  lesquelles  un 
seul  registre  est  exigé.  —  V.  art.  63. 

3.  Les  registres  étant  tenus  doubles,  l'in- 
scription des  actes  doit  se  la  ire  à  la  fois  sur  les 
deux  registres,  sans  désemparer  et  sans  que 
l'on  puisse  se  contenter  de  faire  signer  l'un 
des  registres  en  blanc.  —  J.G.  Acte  de  l'étui 
civ.,  49. 

4.  Les  actes  de  l'état  civil  ne  peuvent  être 
inscrits  nulle  part  ailleurs  que  sur  les  regis- 
tres; si  on  les  portait  surdes  feuilles  volantes, 
ou  si  on  les  écrivait  de  toute  autre  manière 
que  sur  les  registres,  il  y  aurait  lieu  à  une 
action  civile  et  même  à  une  action  crimi- 
nelle. —  J.G.  V.  Acte  de  l'état  civ.,  nos  54  et 
55.  —  V.  art.  52. 

5.  Mats  ces  irrégularités  n'entraîneraient 
pas  nécessairement  la  nullité  de  la  preuve 
qui  peut  en  résulter  :  cette  appréciation  est 
laissée  à  la  prudence  des  juges.  —  J.G.  Acte 
■  le  l'état  civ.,  206  et  399.  V.  art.  50,  n»  7. 

6.  L'acte  inscrit  sur  une  feuille  volante 
pourrait  au  moins  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit. —  J.G.  Acte  de  l'étal  civ., 
399 

7.  Les  inscriptions  sur  les  registres  se  font 
gratuitement;  les  droits  accordes  à  l'officier 
de  l'état  civil  n'ont  rapport  qu'aux  expédi- 
tions des  actes  de  leur  compétence.  —  Dec;-. 
12  juill.  1807,  art.  4.  J.G.  Acte  de  l'état  civ., 

p      "illS. 

8.  Les  registres  doivent  être  sur  papier 
timbré,  sous  peine  de  30  fr.  d'amende  contre 
l'officier  public,  pour  chaque  acte  transcrit  en 
contravention.  —  Mais  des  actes  de  l'état  civil 
ne  seraient  pas  nuls  par  cela  seul  qu'ils  au- 
raient été  inscrits  sur  des  registres  non  tim- 
brés. —  Req.  13  fruct.  an  10,  J.G.  Mariage, 
568-8». 

9.  Les  registres  ne  donnent  lieu  à  aucun 
droit  d'enregistrement.  Dans  les  cas  où  des 
lois  ont  établi  des  droits  sur  les  actes  de 
l'état  civil,  ils  ne  doivent  frapper  que  sur  les 
expéditions.  —  J.G.  Acte  de  l  état  civ.,  45. 

10.  Les  actes  soumis  sur  l'expédition  au 
droit  d'enregistrement  sont  :  les  actes  d'adop- 
tion, de  divorce  et  de  reconnaissance  d'en- 
fant naturel. — J.G.  Acte  del'èt.  civ.,  111,  112. 
—  V.  aussi  art.  45,  n»  15. 

11.  La  dépense  nécessitée  par  les  regis- 
tres est  acquittée  par  les  communes  (L. 
11  frim.  an  7,  art.  4,  §  4;  18  juill.  1837, 
art.  30).  —  J.G.  Acte  de  Cet.  civ.,  44. 

12.  Les  registres  ne  doivent  pas  en  prin- 
cipe être  déplacés  par  les  officiers  de  l'état 
civil;  ils  peuvent  l'être,  par  exception,  da;.s 
le  cas  où  l'une  des  parties  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  se  présenter  devant  l'ofli- 
cier,  et  dans  celui  où  un  jugement  ordonne 
l'apport  du  resistre  devant  le  tribunal. — J.G. 
Acte  de  l'étal  civ.,  8S  et  89. 

13.  Quant  aux  formalités  à  suivre,  lors- 
qu'il s'a"nit  d'apporter  les  registres  courants 
devant  le  tribunal,  V.  Av.  Cons.  d'Et.  21  juill. 
1819,  Ord.  18  août  1819,  J.G.  Acte  de  l'état 
civ.,  510. 

Art.  41. 

Les  registres  seront  cotés   par  pre 

mière  et  dernière,  et  parafés  sur  chaque 

fcudle,  par  le  président  du  tribunal  île 

première  instance,  ou  par  le  juge   qui 

le  remplacera. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  fêtai 
civ.,  p.  495  et  s.,  n"  7,  8  et  9. 

1.  Le  tribunal  dont  il  s'agit  dans  cet  arti- 
cle est  celui  de  l'arrondissement  où  les 

très  seront  employés;  ils  sont  parâtes  sans 
Irais.  —  J.G.  Aclede  l'étal  civ.,  46. 

2.  Do  ce  que  la  loi  ordonne  au  président 
de  coter  pur  première  et  dernière,  et  de  pa- 
rafer sur  chaque  feuille,  on  a  conclu  dans  la 
pratique  que.  si  le  parafe  doit  se  trouvei  sur 
chaque  feuille,  la  i  nte  n'est  exigée  que  sur  ta 
première  et  la  dernière  feuille;    mais  cette 
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décision  est  généralement  critiquée.  —  J.G. 
Acte  de  l'état  civ.,  47. 


Art.  42. 

Les  actes  seront  inscrits  sur  les  re- 
gistres, de  suite,  sans  aucun  blanc.  Les 
ratures  et  les  renvois  seront  approuvés 
et  signés  (le  la  même  manière  que  le 
corps  de  l'acte.  Il  n'y  sçra  rien  écrit 
par  abréviation,  et  aucune  date  ne  sera 
mise  en  chiffres. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'état 
eir.,  p.  493  et  s.,  u"  34  et  6i. 

1.  Des  termes  précis  de  cet  article  il  suit 
que  les  renvois  en  marge  doivent  être  non- 
seulement  parafés,  mais  signés  (Ouest,  cqn- 
trov.).  —  J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  52. 

2.  Les  interlignes  et  les  surcharges  sont 
défendus,  bien  que  le  Code  n'en  parle  pas. 
Dans  tous  les  cas,  l'officier  de  l'état  civil  doit 
opérer  un  renvoi.— J.G,  Acte  de  létal  civ.,  53. 

3.  Les  acte-  inscrits  sur  les  registres  por- 
tent chacun  un  numéro  d'ordre,  et  il  n'y  a 
qu'un  seul  numérotage  pour  chaque  registre 
jusqu'à  la  fin  de  l'année.—  J.G.  Acte  de  l'étal 
civ  .  SI. 

4  Si  un  acte  préparé  n'a  pu  être  con- 
sommé, parce  que  les  parties  se  seraient  re- 
tirées, ou  |mur  tout  autre  motif,  ('officier 
public  doit  le  batonner,  et,  dans  une  mention 
en  marge  ou  au  pied,  signée  de  lui,  expliquer 
pourquoi  l'acte  est  resté  imparfait.  —  J.G. 
^lcie  de  l'état  civ  .  56. 

Art.  43. 

Les  registres  seront  clos  et  arrêtés 
par  l'officier  de  l'état  civil,  à  la  fin  de 
chaque  année;  cl,  dans  le  mois,  l'un  des 
douhles  sera  déposé  aux  archives  de  la 
commune,  l'antre  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance. 

Ejposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'état 
cir.,  p.  19!  et  s.,  n"  7,  8,  9,  56,  56  bis. 

1.  .1  l<i  fin  ''•■  chaque  année,  c'est-à-dire 
au  31  décembre  précisément:  car,  s'ils  étaient 
ClOS  axant  nu  après  cette  date,  ils  pourraient 
ne  pas  contenir  tous  les  actes  de  lannée,  ou 
comprendre  quelques  actes  de  l'année  sui- 
vante.  —J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  66. 

2.  La  clôture  est  l'aile  parle  maire,  ou  par 
son  adjoint,  quand  celui-ci  remplit  les  lonc- 

1 s  d'officier  de  l'état  civil,  sous  la   forme 

d'un  procès-verbal.  —J.G.  Acte  de  Vit.  civ.. 

65,  67. 

3    Dans  les  fractions  de  con me,  où,  à 

raison  du  danger  nu  de  la  difficulté  des  com- 
munications, un  adjoint  spécial  a  été  noi S 

pour  la  tenue  des  àcteâde  i  étal  civil  .-ci  ad- 
joinl  remel  au  maire,  à  la  tin  de  chaque  an- 
née, les  registres  de  l'étal  end,  ,  in,  ei  arrè 
le  .  pour  cire  réunis  à  ceux  du  chef-lieu  »t 

déposes   confor nient    a    la    lin   (|.     |«   rjcir 

an  In,  ait.  4).  —  .IL,.  Acte  de  l'état  civ  .  68.  ' 
4.  s  il  arrivait  qu'un  registre  restai  en 
blanc;  d  n  en  devrail  pas  moins  être  olos  et 
arrête,  en  relatant  qu'il  n'y  a  eu  dans  I  an- 
npeaucun  acteâ  inscrire.— J.G.  Actede  l\ 
cic  ,  65. 

,.  5  Ce  registre  p 'rail  être  employé  i 

la  mee  suivante,  mais  a  la  condition  nue  le 
président  apposera  de  nouveau  la  cote  et  le 
parafe,  -.lu.   i,;,. ,/,. rétai  .  ,,.  .  63. 

6   il  esi  dressé  chaque  année  une  table  ai 
pnabétiquo  de,  acte  i  contenus  dans  chaque 
registre,  et.  tous  le.  dix  ans.  les  tabli 
Miellés  sont   refondues   en    une    seule    pour 
thaquo  commune  (L.  20  sept    I7;i"-  décr 
20juill.  1807;  OldOun.  26  nov.  1823  JG  A.tc 


de  l'état  civ.,  p.  489,  508).  —  V.  aussi  J.G. 
ibid.,  69  et  s. 

7.  Ces  tailles  contiennent  même  les  actes 
d'adoption  ou  de  reconnaissance  d'enfant  na- 
turel, mais  non  les  publications  de  mariage. 

—  J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  73. 

8.  Elles  sont  rédigées  en  triple  expédition 
pour  chaque  commune  :  l'une  reste  au  greffe, 
la  seconde  est  adressée  au  préfet  du  dépar- 
tement, et  la  troisième  à  chaque  mairie  du 
ressort  du  tribunal  (Décr.20juill.  1807,  art.  5). 

—  J.G.  Aclc  de  l'état  civ.,  70. 

9.  Ces  tables  doivent  être  sur  papier  timbré 
(Quest.  controv.).  —J.G.  Actede  l'étal  civ., 

m. 

10.  C'est  après  la  clôture  des  registres  et 
la  rédaction  des  tables  que  l'officier  de  l'état 
Oivil  doit  procéder  a  leur  dépôt,  soit  aux  ar- 
chives de  la  commune,  soit  au  greffe.  I  e 
double  destiné  au  greffe  est  déposé  entre 
les  mains  du  greffier.  —  J.G.  Acte  de  l'élut 
civ.,  76. 

11.  Ce  dépôt  peut  être  fait  par  le  maire  ou 
un  préposé  en  personne.  Les  registres  peu- 
vent aussi  être  déposés  ou  par  l'intermé- 
diaire des  préfets  ou  sous-préfets,  ou  par  un 
envoi  direct  à  l'adresse  du  procureur  de  la 
République,  sous  bandes  croisées  et  signées 
par  le  maire  ou  l'adjoint.  —  Inst.  min.  just. 
ai  déc.  1823;  ordonn.  14  déc.  1825),  J.G.  Acte 
de  l'état  civ.,  76. 

Art.  44. 

Les  procurations  et  les  autres  pièces 
qui  doivent  demeurer  annexées  aux  ac- 
tes de  l'état  civd  seront  déposées, 
après  qu'elles  auront  été  parafées  par 
la  personne  qui  les  aura  produites,  et 
par  l'officier  de  l'état  civU,  au  greffe 
du  tribunal,  avec  le  double  des  regis- 
tres dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit 
greffe C.  civ.  70. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'état 
civ.,  p.  495  et  s.,  n"  9,  31,  60. 

1.  L'obligation  d'annexer  s'étend  à  toutes 
les  pièces  dont  il  a  fallu  justifier  a  l'officier 

de  I  eiat  civil  :  par  exemple,  s'il  s'agit  de  ma- 
riage, aux  actes  de  naissance  des  futurs,  ac- 
tes de  notoriété  et  jugements  en  tenant  lieu, 
consentements  des  ascendants,  actes  res- 
pectueux, certificats  de  publication,  mainle- 
vées d'opposition,  etc.  —J.G.  Acte  de  l'état 
civ.,  192. 

2.  De  même,  dans  le  cas  où  un  adjoint  ou 
conseiller  municipal  a  agi  par  délégation  du 
maire,  la  délégation  doit  être  annexée  au  re- 
gistre. —  J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  78. 

3.  Lors  du  dépôt,  d  est  lait  un  bref  inven- 
taire des  registres  et  pnees  :  il  énonce  l'es- 
pèce de  registres,  leur  nombre  et  celui  des 
pièces  déposées.  Le  greffier,  nu  l'archiviste 
de  la  commune,  peut  être  obligé,  par  I  olli- 
Cier  de  l'état  civil,  de  lui  donner  dechar-e 
au  bas  de  l'inventaire.  —  J.G.  Acte  de  l'état 

civ.,  Mil. 

4.  Il  n'est  dil  aucun  droit  au  greffier  pour 

le  dépôt  de-  registres  e|    pièces    sées 

—  Iiécis.  min.  tin.  2-i  sept.  Isiin  ,|.i;.  [,.,,, 
de  l'état  civ.,  81. 

5.  Le  procureur  de  la  République  veille  ■< 
ce  que  le  dépôt  soit  effectué  dans  le  délai 
prescrit;  s'il  y  a  lieu,  il  adresse  des  invita- 
tions aux  maires  et  aux  juges  de  paix,  et  il 
se  concerte  au  besoin  avec  les  préfets  et    les 

sous-préfets.— Circut.  min.  iusr.  20avr  1820 

4  févr.  et  31  déc.  1823,  J.G.  .4c(e  de  l'étal 
civ.,  81. 

Art.  4tt. 

Toute  personne  pourra  se  faire  dé- 
livrer,  par  les  dépositaires  des    regis- 


tres de  l'état  civil,  des  extraits  de  ces 
registres.  Les  extraits  délivrés  confor- 
mes aux  registres,  et  légalisés  par  le 
président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, ou  par  le  juge  qui  le  rempla- 
cera, feront  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux.  —  C.  civ.  99  et  s.,  1319  et  s., 
1335  et  s.  —  G.  pr.  civ.  214  et  s.  — 
G.  instr.  cr.  448  et  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'état 
civ.,  p.  495  et  s.,  n"  5,  34,  57. 

1.  —  I.  Délivrance  ues  extraits.  —  Les 
extraits  des  actes  de  l'état  civil  ne  peuvent 
être  refusés  à  qui  que  ce  soit  et  sous  aucun 
prétexte  ;  les  dépositaires  des  registres  sont 
tenus  de  délivrer  les  extraits  demandes,  a 
peine  de  dommages-intérêts.  —  J.G.  Acte  de 
l'clal  ci'i).,  98. 

2.  Mais  ils  peuvent  refuser  la  communica- 
tion des  registres,  laquelle  ne  doit  être  faite 
quaux  fonctionnaires  publics  légalement  au- 
torisés, tels  que  les  préfets,  ou  aux  tribu- 
naux. —  J.G.  Acte  de  l'étal  civ.,  82,  98. 

3.  Ces  extraits,  devant  être  délivrés  con- 
formes aux  registres,  consistent  en  coma- 
quence  dans  une  copie  littérale,  exacte  et 
entière  de  l'acte  consigné  sur  le  registre,  et 
non  dans  une  déclaration  ou  attestation  de 
l'officier  de  l'état  civil;  cette  attestation  ne 
doit  avoir  lieu  qu'à  la  suite  de  ces  mêmes 
extraits  et  pour  les  certifier  conformes  a  la 
minute.  —  Colmar,  20  août  1814,  'J,Q.  Acte 
de  l'étal  civ..  98- 

4.  L'irrégularité  d'un  acte,  par  exemple 
pour  défaut  de  signature  de  l'officier  de  ('étal 
civil,  n'empêche  pas  que  l'extrait  soit  tlelivrt 
conlorme  ,  sauf  aux  parties  a  se  pourvoir 
en  rectification.  —  Lett.  garde   des  sceaux 

20  féyr.  1814,  J.G.  Actede  l'état  civ..  ou. 

5.  L'extrait  doit  reproduire  même  les 
énonciations  prohibées  —  Cire.  mm.  just. 

21  avr.  1806,  J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  99,  100. 

6.  ...  Ainsi  que  les  mentions  qui  se  trou- 
vent en  marge  do  l'acte. —  J.G.  Acte  de  l'état 
civ.,  100. 

7.  11  ne  peut  contenir  ni  blanc,  ni  sur- 
charges, ni  abréviations,  ni  dates  en  chiffres. 
Les  renvois,  s'il  y  en  a,  doivent  être  approu- 
vés et  signés  particulièrement.  —  J.G.  Acte 
de  l'clal  civ.,  100. 

8  l 'ans  la  pratique,  les  officiers  de  l'état 
civil  délivrent  des  expéditions  des  actes  qui 
leur  ont  été  remis  a  I  appui  des  actes  de  ma- 
riage :  la  légalité  de  celte  pratiquées)  dou- 
teuse. En  tout  cas,  ils  doivent  expédier  l'acte 
dans  son  entier,  et  y  mentionner  son  dépôt 
et  sa  date,  pour  y  recourir  au  besoin.  —  J.G. 
Acte  de  l'état  civ.,  106. 

9.  Les  dépositaires  chargés  de  délivrer  les 
extraits  des  actesde  l'état  civil  sont:  l'officier 
de  l'état  civil,  pour  les  registres  actuellement 
en  sa  possession;  les  greffiers  ou  archivistes 
de,  communes,  pour  les  registres  déposes; 
les  archivistes  des  ministères  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  affaires  étrangères,  pour 
les  aelcs  reçus  hors  de  France.  —  J.G.  Acte 
de  l'état  civ.,  101. 

10.  Le  dépositaire  seul  doit  signer  les  ex- 
traits; les  signatures  des  emplovés  de  mairie, 
qualifiés  secrétaires  ou  secrétaires  généraux, 
sont  insuffisantes  et  inadmissibles  —  Cire 
min.  int.  2  et  30  juill.  1807;  Cire.  min.  just. 
27  août  1807,  J.G.  Acte  de  l'étal  civ.,  3.,  101. 

11.  Toutefois,  les  extraits  délivrés  par  ces 
employés  dans  l'intervalle  de  la  loi  du28pluv. 
an  8  a  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  2  pull.  1*07, 
et  dûment  légalisés,  ont  été  déclarés  authen- 
tiques. —  Avis  Cons.  d'Et.  2  juill.  1807,  J.G. 
Aele  ,le  l'état  eiv.,  34,  et  p   ."i(is. 

12.  Les  cures  n'ont  pas  qualité  non  plus 
pour  délivrer  les   extraits  dûs  aies  de  1  état 

Civil.   —  J.G.  Acte  de  l'èl    e,r.,    102. 

13.  Lorsque  les  extraits  des  registres  ont 
été  déposés  chez  un  notaire,   celui-ci  a  le 


droit  d'en  délivrer  des  expéditions,  qui  doi- 
vent être  admises  comme  pièces  authenti- 
ques.— J.G  Acte  de  fit.  civ.,  107. 

14.  Les  droits  d'expédition  des  actes  de 
l'état  civil  ont  été  Bxés  par  le  décret  du 
19  juill.  1807.  —  J.G.  Acte  de  Vit.  civ., 

15  Les  expéditions  se  délivrent  sur  du 
papier  timbré  à  I  fr.  50  c.  (L.  -2  juill.  1862, 
art.  IT.li.l  .  I  60),  auxquels  il  faut  ajouter 
deux  décimes  par  franc  en  vertu  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  23  août  1871  (D.  1J.  71.  4.  54). 

La  taxe  des  expéditions  requises  pour  le 
mariage  des  indigents  est  réduite  par  la  loi 
du  I0"déc.  1850,  1).  P.  SI.  4.  9. 

Les  actes  de  reconnaissance  et  de  légiti- 
mation d'enfants  naturels,  d'adoption  et  de 
divorce  sont  en  outre  soumis  à  des  droits 
i  gisement  sur  la  première  expédition 
(L,  32  frim.  an  7,  art.  42,  43.  feé.— Les  expé- 
diions délivrées  aux  indigents  sont  enregis- 
trées gratis  L.  19  mai  1818,  art  77).  —  V. l'ode 
slrement. 

16.  Il  est  défendu  d'exiger  et  même  de 
consentir  a  recevoir  aucun  autre  droit,  a 
peine  de  concussion  tlJecr.  12  juill.  lbU7; 
o.  pén.,  art.  174,  177).  —  J.G.  Acte  de  l'ét. 
Bi«.,  109,  110. 

17.  Les  juges  de  paix  qui  ne  siègent  pas 
au  chef-lieu  du  ressort  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  sont  autorises  a  légaliser. 
concurremment  avec  le  président,  les  signa- 
tures des  officiers  de  l'état  civil  qui  dépen- 
dent de  leur  canton.  — L.  2  mai  1861,  art.  1, 
D.I\  61.  4.  54. 

18.  Une  rétribution  de  25  c.  par  chaque 
légalisation  est  allouée  aux  greffiers  de  jus- 

le  paix,  a  l  exception  des  extraits  dis- 
pensés du  timbre. —  Même  loi.  art.  3,  ibid. 

19.  —    11.    Foi    DUE    ACX    ACTES    DE    I.ÏTAT 

civil. —  Si  les  extraits  délivrés  conformes 
aux  registres  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  a  plus  forte  raison  les  registres  eux- 
mêmes,  Dien  que  la  loi  ne  le  dise  pas.  La 
force  probante  de  la  copie  suppose  en  pre- 
mier lieu  la  force  probante  de  l'original.  — 
O.P.  51.  1.  177,  note. 

20.  L'authenticité  des  actes  de  l'état  civil 
n'existe  que  lorsqu'ils  ont  été  reçus  par  l'of- 
ficier  compétent.  Les  tribunaux  ne  sont  pas 

»  obligés  d'avoir  égard  aux  actes  ou  extraits 
émanés  de  personnes  sans  mission  I  jale 
pour  constater  les  naissances,  les  mariages 
ou  décès.  —  J.G.  .4cfe  de  l'ét.  civ.,  36. 

21.  La  foi  due  aux  extraits  des  actes  de 
l'état  civil  n'est  pas  subordonnée  à  l'accom- 

■ment  de  la  formalité  de  la  légalisation. 
-  Cr    c.  22  oct.   1812,   J.G.   Faux,   180   — 
TV.  conf.,  J.G.  Acte  de  Cet.  civ.,  390.  — 
I    controv.,  U  id. 

22.  L'art.  45  ne  parle  que  des  extraits 
conformes  aux  resistres;  si  Von  prétend  que 
cette  conlormité  n  existe  pas,  il  y  a  lieu  d'or- 
donner la  représentation  des  registres.  — 
J.ii.  Acte  t/e  Cet.  civ.,  391. 

23  Dans  un  autre  système,  les  extraits 
feraient  fui  même  de  leur  conformité.  —  J.G. 
Acte  .  391. 

24  En  tout  cas.  la  vérification  par  voie  de 
ulsoire   des    originaux  d  actes    inscrits 

sur  les  registres  de  l'état  civil  d'un  pays 
étranger,  a  pu  être  refusée,  lorsqu'il  est  età- 
/.li  que  les  actes  produits  sont  des  expédi- 
ions ou  extraits  délivrés  et  certifiés  confor- 
mes aux  originaux  par  des  officiers  com- 
p  ti-nts.  et  qu'ils  portent  en  eux-mêmes  la 
preuve  de  leursincerité.... alors  d'ailleurs  que 
cette  vérification,  devant  s'appliquer  à  des 
actes  d'une  souveraineté  étrangère,  est  de 
nature  à  entraîner  des  lenteurs  et  des  diffi- 
cultés. —  Req.  '.i  nov.  1846,  D.  P.  46.  1.  337. 

25.  La  i  on  des  registres  peut 
être  demandée,  même  au  cas  où  l'officier 
qui  a  délivré  l'extrait  l'a  fait  suivre  de  la 
mention:  Délivre  conforme  aux  registres 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ., 
393. 

26.  Si  les  registres  n'existent  plus,  les 
extraits  délivrés  dans  la  forme  légale  font 
foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  de  leur  con- 


Chap.  I"  —  Dispositions  générales. 

formitéavec  les  registres,  sans  distinguer  en- 
tre les  première,  seconde  et  troisième  i  o 
et   quoiqu'ils  aient  été  délivres   sans  l'auto- 
risation du  magistrat,  ni  le  consentement  des 
parties.  —J.G 

27.  Ces  expressions  de  l'art.  4S  :  <•  Les  ex- 
traits feront  loi  jusqu'à  inscription  de  faux», 
doivent  être  entendues  en  ce  sens  que  ces  ex- 
traits sont  authentiques  et  font  foi  par  eux- 
mêmes  de  leur  contenu.  —  J.G.  Acte  de  l'ét. 
oie,  394. 

28.  En  conséquence,  aucune  preuve  ne 
peut  être  admise  contre  ni  outre  le  contenu 
de  ces  extraits,  sauf  les  cas  de  rectification. 

—  J.G.  Acte  de  lit.  civ.,  395. 

29.  Mais  les  énonciations  qu'ils  contien- 
nent n'ont  pas  toutes  la  même  force  pro- 
bante. La  foi  jusqu'à  inscription  de  laux 
n'est  attachée  qu'aux  attestations  person- 
nelles de  l'officier  de  l'état  civil,  o'est-à-dire 
aux  mentions  par  lesquelles  il  constate  les 
faits  qui  se  soat  passés  sous  ses  yeux.  Quant 
aux  déclarations  des  comparante  que  l'offi- 
cier ne  peut  contrôler,  elle»  ne  font  foi  que 
jusqu'à  preuve  contraire.  —  J.G.  Acte  de 
■  '■  ■■>'».,  396;  D.P.  51.  1.  177.  note.  —  Conf. 
Angers,  20  août  1821,  rapp.  avec  arrêt  de 
la  môme  cour.  25  mai  182  ,10.  —  Req. 
12  juin  1823,  J.G.  Palern.  et  /i'.,  267  et  621. 

—  Civ.  r.  16  mars  1841,  J.G.  Xom,  19. 

Sur  l'application  de  ci  a  la  preuve 

de  la  filiation  légitimeou naturelle,  Y. art.  319. 

30.  Un  autre  système,   généralement  re- 
poussé, fait  une  distinction  entre  les  d 
rations  faites  par  les  personnes  qui  en  sont 
chargées  par  la  loi.  et  celles  qui  sont  faites 
par    toute   autre   personne  :   les  pren 
sont  authentiques.  —  J.G.  Acte  l'ét.  oit) 

31.  En  ce  sens,  les  faits  déclares  par  le 
père  dans  l'acte  de  naissance  ne  peuvent  être 
contestés  que  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux.  —  Tr.  Melle,  19  juin  1869,  D.P.  71. 
2.  17. 

32.  Quant  aux  secondes,  elles  ne  peuvent 
servir,  ni  de  preuve,  ni  de  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  J.G.  Actes  de  l'ét.  ci».. 
398 

33.  L'acte  de  naissance  constate,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  la  présentation  de  l'en- 
fant a  l'officier  de  l'état  civil,  son  sexe,  les 
noms  et  prénoms  qui  lui  sont  donnés.  —  J.G. 
Acte  d.-  ret.  av.,  396;  D.P.  51.  I.  177. 

34.  11  prouve  de  la  même  manière  que  l'en- 
fant est  né  vivant,  mais  non  pas  qu'il  est  ne 
viable.  —  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  408;  Suc- 
cess..  43.  —  V.  art.  55,  79  e!  ~_ 

35.  L'acte  de  naissance  ne  prouve  l'accou- 
chement de  ia  personne  désignée  comme  la 
l  que  jusqu'à  preuve  contraire.  —  J.G. 
.1       de  l'ét.  civ.,  396.  —  Y.  art.  .".il 

36.  Il  ne  prouve  pas  non  plus  l'identité  de 
l'individu  qui  prétend  être  celui  désigné  dans 
l'acte.  —  V.  art.  319  et  341. 

37.  Si  l'on  prétend  que  l'enfant  a  été  in- 
scrit sous  de  faux  noms,  faut-il  attaquer 
l'acte  de  naissance  par  l'inscription  de  faux  '? 

—  V.  art.  323. 

38.  La  déclaration  de  naissance,  faite  par 
une  personne  autre  que  celles  qui  sont  dési- 
gnées dans  l'art.  56,  fait-elle   loi  en  ce  qui 

ne  l'indication,  soit  de  la  m 
pèl    ?  —  V.  art.  56,  n"  3  et  s. 

39.  Quelle  est  la  force  probante  d'un  acte 
de  naissance  dressé  sur  une  déclaration  tar- 
dive? —  Y.  art.  55,  n*  11. 

40.  L'acte  de  décès  d'un  enfant  ne  fait  pas 
non  plus  preuve  complète  de  la  vie  et  de  la 
viabilité  de  cet  enfant.  —  Limoges,  12  janv. 
1813,  J.G.  Acte  de  Vit.  civ.,  .12:  *<>c  ess., 
4  :    —  V.  art.  5S,    09    17. 

41.  Lorsque  lenlant  n'a  pas  été  présenté  à 
l'officier  qui  a  di  el  qu'il  y  a  con- 

i  ni  sur.  le  lait  de  la  naissance  envie, 
c'est  le  cas  d'admettre  la  preuve  testimoniale. 

—  Angers,  20  août  1821,  rapp.  avec  l'arrêt  de 
la  même  cour,  2'i  mai  1822,  J.G.  Acte  de  l'ét. 

.10. 

42.  Jugé  toutefois  que,  lorsqu'il  est  con- 
staté dans   un  acte  do  naissance  qu'un  en- 
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fant  est  venu  au  monde  vivant,  cette  énon- 
eiation  ne  peut  être  détruite,  ni  pni 

i 
Que   '  •  I    ni   par  la 

preuve  testimoniale.  —  Pans.  13  I1.M-.  an  12 
J.G.  Acte  de  tel.  civ.,  409.— Mais  V.  observ. 
J.G.  S»     ■  •..  '.'  ;. 

43.  Quant  aux  énonciations  relatives  au 
jour,  au  lieu,  à  l'heure  de  la  naissance,  aux 
noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des 
père  et  mère  de  l'enfant,  -  ateauthen- 
tiquemeut  qu'elles  sont  conformes  a  la  décla- 
ration des  parties,  mais  rien  de  plus.  L'offi- 
cier de  1  état  civil  n'est  témoin,  et  garant  que 
de  la  déclaration  et   non    du   fai 

n'est-ce  qu'a  la  déclaration,  et  non  au 
fait,  que  l'authenticité  s'attache.  —  J.G.  Acte 
de  ïel.    iv.,  396;  D.P.  51.  1.  177,  note. 

44.  L'acte  de  naissance  ne  prouve  la  nais- 
que  du  jour  de  sa  date,  encore  qu'il  y 

suit  donné  a  la  naissance  une  date  antérieure. 

—  Paris,  9  août  1813,  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ 
413 

4o  L'erreur  dans  la  date  d'un  acte  de 
naissa  -  isée  par  la  fausse  déclaration 
du  père,  peut  être  rectifiée  au  moven  de  la 
p  e  testimoniale,  sans  qu'il  soit  néces- 
■  .i.  ir  à  l'inscription  de  faux.  — 
i.  5  août  1840,  J.G.  Acte  de  l'ét. 
460 

46.  I..-  degré  de  foi  due  à  l'acte  de  nais- 
■  d'un  enfant  légitime  n'est  atténué,  m 
par  cette  circonstance  que  la  déclaration  se- 
rait émanée  d'un  individu  qui  aurait  assiste 
fortuitement  à  l'accouchement,  ni  pai 
que  I  acte  ne  mentionnerait  pas  la  présence, 
a  l'accouchement,  de  h  personne  qui  a  lait 
la  déclaration  de  naissance,  lait.  57  c.  civ. 
n'exigeant  pas  cette  mention.  Mais  la  décla- 
rai!.:.n  de  maternité  perd  toute  sa  force  quand 
elle  est  faite  par  des  personnes  qui  n'ont 
i  reçu  de  lu  loi  qualité  pour  la  faire.  — 
Ï'.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  403.  —  Y.  art.  336 
-1  341. 

7.  Quand  un  homme  déclare  que  l'en- 
fant est  ne  de  lui  et  .lune  telle,  son  épouse, 
l'officier  de  l'état  civil  n'est  pas  tenu  de  véri- 
fier cette  déclaration,  en  ce  qui  concerne  la 
qualité  d'époux  et  d'épouse;  si  donc  elle  se 
trouve  mensongère,  elle  peut  être  attaquée 
ment  que  par  inscription  de  faux. — J.G. 
.1       de  Vit.  civ.,  404. 

48.  L'acte  de  mariage  fait  foi,  jusqu'à  in- 
:  m  de  faux,  de 'l'accomplissement  des 

dites  qui  v  sont  relatées.  —  Aix,  ISaoùt 
1870,  D.P.  71.  2   2 

49.  Mais  un  acte  de  mariage  ne  fait  pas 
foi  de  la  qualité  que  s'est  donnée  l'un  des 
contractants,  en  se  disant,  par  exemple,  lils 
de  telle  personne,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas 

du  nom  de  i  .une  ;   par  suite, 

il  appartient  à  une  cour  d'appel   de  déclarer 
que  cette  simple  enonciation  n'a  pu  c 
le  droit  de  porter  le  nom  du  prêter.. lu  père. 

—  Civ.  r.  16  mars  1841.  J.G.  Nom,  19-1'. 

50.  Dans  les  actes  fie  décès,  l'officier  de 
l'état  civil  ne  constate  de  visu  qu'un  fait,  le 

d'une  personne:  les  autres  menti. as 
ne  font  donc  preuve  que  jusqu'à  preuvi 
traire.  —  J.G.  Acte  de  Vil.  civ.,  415. 

51.  Ainsi,  les  énonciations  de  l'âge  du  dé- 
de  ses  prénoms,  de  ses  liens  de  fa 

des   degrés  de  parenté,   etc..  ne   fonl 

ra'à  inscription  de  faux.  —  J.G. 
Acte  de  Vit.  civ..  291. 

52.  Il  en  est  de  même  de  la  mention  du 
jour  et  de  l'heure  du  décès.— V. art.  79.  n»  I. 

53  II  est  cependant  il  d  de  l'acte 
de  décès  rédigé  sur  le  procès-verbal    I 
cution  d'une  condamnation  capil 

acte  ferait  complètement  foi  jusqu'à  inscrip- 
:     0  de  faux.  —  J.G.  Acte  de  l'ét.  ci».,  415. 

54  Un  acte  de  l'état  civil  ne  fait  pas 
jusqu'à  inscription  de  faux,  de  l'i 

oes  auxquelles  ont  été  attribuées  les 
déclarations  qui  mit  été  faite?,  alors  surtout 
que  l'aete  ne  porte  pas  le,  gignuture»,  mars 
se  borne  à  mentionner  qu'elle»  ne  savent  pas 
signer.  -  Civ.  r.  7  nov.  1855,  O.P.  55.  1 
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55.  Lorsqu'une  personne  a  été  à  tort  dési- 
gnée comme  décéaée  dans  un  acte  de  l'état 
civil,  elle  ne  doit  point  recourir  à  la  voie  de 
l'inscription  de  faux,  mais  à  celle  de  la  recti- 
fication. —  J.G.  Actedeïét.  civ.,  292. 

56.  L'omission  de  l'un  des  prénoms  d'une 
personne  dénommée  dans  un  acte  de  l'état 
civil  ne  suffit  pas  pour  infirmer  la  preuve  de 
son  identité,  alors  d'ailleurs  que  cette  iden- 
tité résulte  de  l'ensemble  des  circonstances 
et  des  correspondances  de  famille.— Poitiers, 
30  juill.  4857,  D.P.  58.  2.  73. 
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Acte  de  naissance 

Û  île,  erreui   15: 

f  date  .    i'M'u\  e 

4i  ;    îilécl.iration 

tardive)  39;  (é- 
nonciations  di- 
verses) 43;  (é- 
poui ,  qualité  . 
[irpiivecùntraiie) 
47;  [faits,  preu- 
ve) 33  s. 

ltlanc  7. 

(Compétence  (dé- 
positaire)  9  s. 

C.Miipnlsoire  24. 

Concussion  16. 

Curé  t2. 


Date  (chiffre)  7; 
(naissance,  er- 
reur) 45. 

Déclaration  des 
30  s. 

I)'  posi taire  (com- 
petence,     signa- 

! s. 

Droil  d'expédition 
14  s. 

]":!'iiit[  i  -.  8  vn 
bilité)  40;  (pré- 
sentation,  sexe, 
etc.,  pr«nve)33s. 

Enfant  mort-né 
,.. 

Enonciatîons(acte 
de  naissance)  43. 

Enregistrement 
15. 

Et'-cntion  capitale 
décès ,  inscrip- 
tion de  faux)  55. 

Extrait  (délivran- 
ce, refus)  1  s.  ; 
(registres,  copie 
conforme)  3  s.; 
22  s. 

Mentitë  36. 

Inscription 
faux  19  s. 

Légalisation  17  s. 

Maternité  (décla- 
ration, incompé- 
tence) 46. 


Ait.  m. 


le 


Mention  29. 

Mère  (indication) 
18. 

Ministre  du  culte 
12. 

Nom  (fausseté)  37. 

.V.t.ïire  13. 

Officier  de  l'état 
civil  (attestai  ion 
persônc 

Officiers  incompé- 
tents 20. 

Pays  étranger  i  i. 

Père  (indication) 
38. 

Prénom  (omission) 
56. 

Preuve  (  inscrip- 
tion defaux)  19  s. 

Preuve  contraire 
(  inadmissibilité) 
29. 

Registres(comma- 
nication)  2  ;  (co- 
pie conforme)  3s., 
22  s.;  (perte)  26: 
(représentation  ) 
22,  25. 

Renvois  (approba- 
tion, sigûature) 
7. 

Secrétaires  de 
mairie  10  s. 

Surcharges  7. 

Timbre  15. 


Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  regis- 
tres, ou  qu'ils  seront  perdus,  la  preuve 
eu  sera  reçue  tant  par  titres  que  par 
témoins  ;  et,  dans  ees  eas,  les  maria- 
ges, naissances  el  décès  pourront  être 
prouvés  tant  par  les  registres  et  pa- 
piers émanés  des  pères  et  mères  décé- 
dés, que    par    témoins.  —  C.  civ.   19i, 

ïlï.ï  s.,  1331,  1415.  —  C.  pr.  232  s. 

V,\\ se  di's  motif,  et  II. apports,  J.G.  Acte  de  l'ét.  ct'o. 

p.  495  et  suiv.,  n°"  13,  35,  6b. 

1.  —  [.Inexistence,  Perte  des  registres. 
—  Les  règles  a  suivre  pour  suppléer  ;i  la 
prouve  résultant  des  registres  sont  les  mê- 
mes, lorsque  les  registres  n'existent  pas  DU 
qu'ils  ont  été  perdus;  l'art  46  ne  fait  point 
de  distinction.  —  J.G.  Acte  de  Vil.  civ.,  il  : 

2.  si  un  seul  des  registres  a  été  perdu,  la 
preuve  de  l'état  civil  se  tire  du  registre  sub- 
sistant. —  L'administration  pourrait,  dans  ce 

cas,  faire  laite  une  copie  collatinnnée  de  ce 
registre,  pour  suppléer  à  celui  qui  est  perdu 
(V70rd.9jaii\  |s|;;,  relativeala  recomposition 
des  registres  de  l'état  civil  de  Soissons,  art.  2, 
J.G.  Acte  de  Vit,  civ  .  p  509)j  mais  les  ex- 
traits qui  seraient  laits  de  cette  copie  ne 
vaudraient  que  connue  copies  de  copies,  con- 
formément a  l'art.  1333  c.  civ.  —J.G.  Acte 
de  Vit.  civ.,  Il  i.  —  V.  aussi  l.  12  févr  1872 
art   23  et  24,  D.P.  72.  i.  29. 

3  l'.n  cas  de  destruction  totale  ou  partielle, 
par  incendie   notamment,  des  registres  île 

l'étal  civil  contenus  dans  les  archives  d'une 
mairie,  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal,  sur  [es 
réquisitions  du  ministère  public,  d'ordonner 


les  mesures  nécessaires  pour  la  confection  de 
nouveaux  resistres  à  l'aide  des  doubles  dé- 
posés  au  grell'e,  et  d'en  prévenir  les  intéres- 
ses par  voie  de  publication  du  jugement, 
avant  toute  exécution,  dans  des  journaux 
spécialement  désignés.—  Trib.  Seine,  30  juin 
18S8,  D.P.  70.  3.  114. 

4.  Dans  le  cas  où  les  deux  originaux  ont 
été  détruits,  il  peut  aussi  y  être  suppléé  a  I 
ministrativement  par  des  mesures  spéciales. 

—  Cire,  du  Chanc.  de  France,  4  nov.  1814. 

—  Ord.  9  janv.  1815;  précitée,  J.G.  Acte  de 
Vit.  civ.,  115.  —  V.  aussi  décr.  2  flor.  an  3, 
ibid.,  p,  192 

5.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  12  févr.  1872  a 
prescrit  des  mesures  pour  la  reconstitution 
des  doubles  registres  de  l'état  civil  de  Paris 
et  des  communes  y  annexées,  détruits  pen- 
dant l'insurrection  de  1871,  D.P.  72.  4.  29. 

—  Cette  loi  a  été  suivie  d'une  circulaire  du 
ministre  de  ta  justice  pour  son  exécution, 
en  date  du  2y  avr.  1872,  D.P.  72.  3.  26. 

6.  Mais  les  nouveaux  registres,  ainsi  re- 
composés par  mesure  administrative,  n'em- 
portent force  probante  que  pour  les  actes  qui 
ne  sont  pas  contestés  :  dans  le  cas  contraire, 
les  réclamations  sont  portées  devant  les  tri- 
bunaux el  jugés  conformément  aux  art.  46, 
99,  100,  lui  c.  civ.  —  Ord.  9  janv.  1813, 
art.  9.  —  J.G.  Acte  de  Vit.  civ.,  p.  509. 

7.  Par  suite  de  ce  principe,  la  loi  du  12  févr. 
1*72,  précitée,  décide  que  les  actes  admis  par 
la  commission  chargée  de  la  reconstitution 
des  registres  de  l'état  civil  à  Paris,  et  do  it 
l'authenticité  aura  été  reconnue,  auront 
lnule  la  valeur  probante  que  leur  attribue  le 
code  civil,  tandis  que  les  actes  rétablis  par 
la  commission  ne  feront  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire  (art.  3).  —  D.  P.  72.4.  29. 

8.  En  cas  de  perte,  pendant  les  désastres 
de  Saintr-Domingue,  des  registres  de  la  pa- 
roisse dans  laquelle  un  mariage  aurait  été 
contracté,  celui  qui  argumente  de  l'existence 
de  ce  mariage  peut  en  faire  la  preuve,  con- 
formément a  l'art.  46  c.  civ.,  et  la  circon- 
stance que  les  copies  des  registres  de  l'état 
civil  de  celle  colonie  envoyées  au  ministère 
de  la  marine,  conformément  a  l'art.  3  de  l'é- 
dit  de  1776,  ne  mentionnent  pas  ce  mariage, 
n'est  d'aucune  considération,  si  ces  copies 
n'ont  lias  été  collationnées.  ainsi  que  le  vou- 
lait l'édit.  —  Pau,  20  janv.  1837,  J.G.  Acte  de 
Vit.  civ.,  138. 

9.  Le  ministère  public  a  qualité  pour  agir 
d'oltice  en  remplacement  des  registres  de  l'é- 
tat civil  perdus.  —  Toulouse,  ï"  août  1836, 
J.G.  Acte  de  Vit.  civ.,  116. 

10.  Pour  tous  les  cas  où,  par  suite  de  la 
destruction  des  registres  pendant  l'insurrec- 
tion de  ls71  a  Pans,  il  y  a  lieu  de  recourir 
aux  dispositions  de  l'art.  46;  la  loi  du  in  juill. 
1871  a  simplifié  la  procédure  et  supprimé  les 
frais  (art.  i).  —  V.  le  texte  sous  l'art.  70,  en 

noie. 

11. — II.  PtlEUVE  DE  LA  PERTE  OU  DE  L'iMEXIS- 

tence  des  registres.  —  Celui  qui  réclame 
devant  les  tribunaux  le  bénéfice  de  l'art.  46 
a  deux  preuves  à  fournir.  11  doit  établir  d'a- 
bord qu'il  n'y  a  pas  eu  de  registres  ou  que  les 
registres  ont  été  perdus,  et"  ensuite,  le  fait 
île  la  naissance,  du  mariage,  du  décès,  etc.  — 
I  G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  118. 

12.  On  ne  peut,  sans  établir  qu'il  n'a  point 
existé  de  registres  de  l'étal  en  il  ou  qu'ils 

mit  élé  perdus,  suppléer  à  l'acte  de  décès  d'un 
absent  par  des  actes  de  notoriété  constatant 

le,  circonstances  dans  lesquelles  il  est  décé- 
dé. —  Colmar,  12  août  18!  i,J.G.  Acte  de  Vit. 
civ..  119,  et  Absent,  222. 

13.  De  môme,  la  preuve  d"  dé<  es  d'un 
i  rançais  à  l'étranger  n  est  pas  admissible,  si 

l'on  ne  prouve  pas  qu'il  n'a  point  été  tenu  de 
registres  dans  le  lieu  du  décès,  ou  qu'ils  ont 
été  perdus.  —  Bordeaux.  •">  janv.  1826,  sous 
Civ.  r.  12  août  1828,  J.G.  Acte  d,-  Vit.  civ.; 
169  :  Contr.  de  mar.,  1624,  et  infrà,  art.  47, 
n»  9. 

14  De  môme,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il 
n  s  jis  été  tenu,  en  pays  étranger,  de  regis- 


tres de  l'état  civil  ou  qu'ils  ont  été  perdus, 
un  acte  de  notoriété  dressé  dans  ce  pays  a 
pu  être  regarde  comme  ne  faisant  pas  préuvo 
d'un  décès  —  Req.  27  déc.  1837,  J.G.  Acte  de 
l'ét.  civ.,  119,  et  Absent^  46a. 

15.  De  même  encore,  lorsqu'il  n'est  pas 
prouvé  que  les  registres  ont  été  perdus,  on 
ne  peut  prouver  par  témoins  l'existence  d'un 
mariage,  alors  même  que  les  époux  auraient 
la  possession  d'état.  —  V.  art.  195. 

16.  La  preuve  de  la  perte  ou  de  l'inexis- 
tence des  registres  peut  se  faire  soit  par  ti- 
tres, soit  par  témoins;  l'une  ou  l'autre  de  ces 
preuves  suffit.  —  J.G.  Acte  de  Vit.  civ.,  118. 

17.  Un  acte  de  notoriété,  non  contradic- 
toire, émané  des  officiers  publics  de  la  com- 
mune et  constatant  l'adirement  des  registres 
de  l'état  civil,  ne  fait  pas  foi  contre  la  partie 
en  l'absence  de  laquelle  il  a  été  délivré,  et,  par 
suite,  ne  dispense  pas  de  la  preuve  par  té- 
moins de  la  perte  des  registres.  —  J.Li.  Acte 
d'1  Vit.  civ.,  119. 

18.  Il  peut  même  arriver,  dans  des  situa- 
tions exceptionnelles,  que  la  preuve  testimo- 
niale ne  soit  plus  possihle  et  qu'on  ne  puisse 
plus  invoquer  que  la  notoriété  locale  et  la  no- 
toriété historique  des  événements.  —  J.G. 
Acte  de  l'ét.  civ.,  138. 

19.  Lorsque  le  juge  permet  de  prouver 
l'inexistence  ou  la  perte  des  registres,  c'est 
sous  la  réserve  de  la  preuve  contraire. — J.G. 
Acte  de  Vit.  civ..  120. 

20.  Il  appartient  aux  juges  d'apprécier, 
suivant  les  circonstances,  si  la  preuve  testi- 
moniale est  ou  n'est  pas  admissible.  —  Ainsi, 
dans  le  cas  où  l'on  prétend  qu'une  feuille  con- 
tenant un  acte  de  mariage  a  été  soustraite 
d'un  registre  de  l'état  civil,  circonstance  qui 
doit  être  considérée  comme  équivalente  à 
L'absence  totale  des  registres  (V.  n°  49),  il 
est  facultatif  aux  tribunaux  d'admettre  ou  de 
rejeter  l'offre  de  prouver  cette  soustraction, 
sans  que  leur  décision  tombe  sous  la  censuré 
île  la  Cour  de  cassation. — Req.  24  mars  1829, 
Je..  Acte  de  ici.  civ.,  145.  —  Req.  20  mars 
1838,  J.G.  ibid.,  131.  —  V.  toutefois  Req. 
12  déc.  1827,  ibid.,  129. 

21.  Mais  ce  que  les  cours  Ijugent  souve- 
rainement, c'est  seulement  la  pertinence  des 
faits  allégués.  Leurs  décisions  n'échappent 
au  contrôle  de  la  Cour  suprême  que  si,  ad- 
mettant la  preuve  par  témoins,  elles  consta- 
tent en  même  temps  que  ces  décisions  ont 
été  rendues  dans  des  circonstances  où  la  loi 
permettait  une  telle  preuve.  Ainsi,  l'alléga- 
tion de  perte,  inexistence  des  registres,  des- 
truction de  feuillets,  doit  être  mentionnée 
dans  le  jugement. — J.G.  Acte  de  l'ét.  civ., 
I  il',. 

22.  L'art.  46,  qui  parle  seulement  des  re- 
gistresde  naissances,  mariages  et  décès,  n'est 
qu'énonciatif;  la  perte  de  registres  contenant 
la  preuve  d'un  état  civil,  par  exemple  la 
perte  des  registres  affectés  aux  adoptions, 
aux  reconnaissances  d'enfants  naturels  , 
pourrait  être  aussi  prouvée  par  témoins.  — 
J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  171. 

23.  —  III.  Preuve  du  fait  de  la  nais- 
sance,  du  mariage,  etc.  —  Lorsque  l'inexis- 
tence ou  la  perte  des  registres  a  clé  consta- 
tée, il  reste  a  prouver  le  l'ait  de  la  naissance, 
du  mariage,  du  décès,  de  l'adoption,  etc. 
Cette  preuve  peut  être  faite  tant  par  les  re- 
gistres des  pèf's  et  mères  décèdes  que  par 
tannins.  —  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  121. 

24.  La  preuve  de  la  célébration  d'un  ma- 
riage contracté  devant  un  ministre  du  culte 
dans  un  département  en  pleine  insurrection 
peut  être  laite  tant  par  titres,  registres  el 
papiers  des  père  et  mère,  que  par  témoins  et 
par  présomptions,  s'il  est  justifié  qu'a  cette 
époque  il  n'evistuil  point  de  registres  de  l'é- 
tal civil.  —  Bastia.  21  janv.  1846.  D.P.  46.  2. 
111. 

25.  Cette  expression  de  l'art.  46,  registres 
cl  papiers  émanés  des  pères  el  mires  décidés, 
n'est  pas  restrictive  et  n'exclut  pas  l'emploi 
de  tuut  autre  titre  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Acte  de  l'ét.  civ.,  124. 


26.  En  conséquence,  on  peut  admettre 
comme  preuve  les  décisions  de  l'administra- 
tion, les  documents  officiels ,  enfin  toute 
preuve  écrite  faisant  foi  en  justice  du  fait  al- 
lègue. —  J.G.  Acte  de  i'ét.  civ.,  134. 

27.  Il  n'est  pas  exigé  non  plus  que  ces 
titres  soient  toujours  revêtus  de  certaines 
tonnes,  Ln  conséquence,  des  juges  ne  peu- 
vent écarter,  sous  le  prétexte  qu'elles  ne  sont 
pas  authentiques,  des  pièces,  par  exemple 
des  tableaux  généalogiques  produits  à  l'effet 
d  établir  une  filiation.  —  Civ.  c.  10  juin  1833 
J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  132. 

28.  Lorsque  les  actes  invoqués  pour  sup- 
pléer aux  registres  sont  authentiques,  les  re- 
cherches dans  les  dépôts  qui  les  renferment 
doivent  être  autorisées;  par  suite,  l'autorisa- 
tion de  compulser  les  actes  d'un  notaire  pour 
y  puiser  en  cas  d'inexistence  reconnue  des 
actes  de  1  état  civil,  les  preuves  de  la  filiation 
du  demandeur,  ne  peut  être  rejetée  sous  le 
seul  prétexte  qu'il  resterait  encore  à  prouver 
m»  degrés  intermédiaires...,  alors  surtout 
qu  il  est  dit  dans  la  demande  que  les  actes  à 
rechercher  ou  à  compulser  pourraient  con- 
tenir des  mentions  utiles  à  la  preuve  de  ces 

*&£&•*&**'**'"■*»* 

29.  A  défaut  de  titres,  la  preuve  peut  se 
faire  par  témoins.  Les  expressions  de  l'art  46 
vpnE.nP3,!'  re?,stres-  que  par  témoins»;  ne 
feulent  pas  due  que  ces  deux  preuves  doi- 

SJttT  SlmUltanéeS-  -  J'G-  **  ^  Cet. 

*iM?'«i  'a  pr,euv?  ^«moniale  est  admis- 
se le  sans  qu  il  soit  besoin  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  à  moins  que  la 
preuve  offerte  n'entraîne  la  preuve  d'une  filia- 
cT.  12?  <art-3i3)-  -  J.G.  Acte  de  l'ét. 

3v  '  L»a5oo4 6  a~Nil  été  modlfié  par  l'art.  323  ? 

32  Lorsqu'il  s'agit,  non  déjuger  une  ques- 
(on  ,  d'état,  mais  d'établir  la  parente  et  1  ap- 
titude a  succéder  il  est  permis,  alors  ou'  1 
a  été  déclaré,  en  fait,  que  les  anciens  regis- 
tres d  une  commune  ont  été  perdus,  de  prou- 
ver les  naissances,  mariages  et  décès  tant 
par  des  actes  de  famille  que  par  témoms  - 
i  rêves,  19janv.l807,  i.G.AcfedeVit.civ  122 
et  Acte  de noter.,  10.  -  Req.  18  déc.  1838* 
J.G.  Acte  de  Cet.  civ.,  122. 
irîf'  4Et  le  commencem'ent  de  preuve  par 
écrit  à  supposer  qu'il  fût  nécessaire,  régl- 
erait de  1  aveu  fait,  touchant  la  parenté  par 
1  une  des  parties  au  bureau  de  conciliationPl 
Même  arrêt,  19janv.  1807. 

n„?n^'iîipreu7e  p.ar  Présomptions  est  égale- 
ment admissible.  Ainsi,  lorsqu'il  n'existe  pas 
Registres  de  l'état  civil,  Te  mariage  peut 
être  justifie  par  la  possession  d'état  Jointe  à 
des  nresomntinns  orav».,  „_a„: .  j"""<=  a 


Ghap.   Ier.  —  Dispositions  générales. 


ik    i  '  JU-  ACle  ae  tel-  Cî«-,  123. 

35  La  preuve  orale  se  fait  au  moyen  d'une 
enquête,  et  la  preuve  contraire  est  toujours 
réservée.  Ce  nrest  pas  le  cas  de  suivre  les 
règles  prescrites  pour  les  témoignages  néces- 

STSE**""  de  notoriété-     J-&-  *ctede 

36.  Ainsi,  un  simple  acte  de  notoriété  ne 
suffirait  pas  pour  faire  ordonner  la  rect  fi  ca- 
tion, un  acte  de  cette  nature  ne  faisant  preuve 
que  lorsqu'il  s'agit  de  faciliter  les  mandes 
-  Bourges,  31  août  1819,  J.G.  Acte  de  tét. 

■in f  '  7  .Bourêes,  2  févr.  1820,  ibid. 

•il.  Jugé  toutefois  que  si,  à  raison  des  cir- 
constances (l'insurrection  de  Saint-Dom  n- 
gue)  la  preuve  d'un  décès,  soit  par  titres  soit 
par  emo.ns  est  impossible,  il  peut  y  être 
supplée  par  des  actes  de  notoriété  -Aix 
28  mars  f811,  J.G.  Acte  de  Cet.  civ    138         ' 

38.  On  peut  entendre  les  parents  ou  alliés 
(mais  non  les  descendants  que  l'on  considère 
comme  parties  intéressées),  sauf  aux  tribu- 

2iPv^aIP?reCiAr  le?  reProches  qui  seraient 
élevés.  Si  les  père  et  mère  existaient  encore 
ce  seraient  les  premières  personnes  à  faire 
entendre.  —  J.tf.  Acte  de  Vit.  civ..  172. 


39.  La  preuve  testimoniale,  dans  le  cas  ou 
la  perte  ou  la  non-existence  des  registres *<£t 
constatée,  est  facultative  pour  les  .nbunaux 
tenPr VS?h  P°ur  .suPPleer  à  l'acte  omis   ^n 

40    .Ou  rejeter  cette  dernière  nnur  ir- 
eue,  Ur  la  preuve  testimoniale,  -C^aoSl 

A4    i  .  '  e  '  et-  civ->  163. 

*1.  Lart.  46  laisse  aux  iu"es  le  droit  rtw 
donner  a  preuve  testimoniale  ou  de  ne  pas 
1  accueillir,  par  appréciation  de  la  pert  ,,.■,■ 
ou  de  ia  non-pertinence  des  faits  articules  • 
es  tribunaux  sont  investis,  en  pareille  ma- 
tière, du  pouvoir  que  leur  accorde,  en  ride 
générale,  I  art.  -13  c.  pr.  -  Req.  12déc.  1827 

D.P.  64  1.  475    ""■•  m-  ~  Re1' 8  aout  *««. 

42.  Le  refus  d'admettre  cette  preuve  fondé 
sur  la  non-pertinence  des  faits  constitué  une 
appréciation  qui  échappe  a  la' censure 'lë"a 
Cour  de  cassation    -  ffeq.  17  juin  1 830,   I., 
âirf,1ll.      ""•'  iGL  ~  Re(I'  20  mars'1838, 

e.t3'  h0Tf que,  le,s  registres  ont  été  perdus 
et  que  le  fait  de  la  vie  civile  qu'il  s  agit  dé 
prouver  est  antérieur  au  Code,  c'est  par  la  loi 
f'V'gueur  a  cette  époque  qu'il  faut  apprécier 
1  admissibilité  de  la  preuve  destinée  à  sup- 
pléer 1  acte  perdu  (V.art.  2,  n-368)  -  s£ 
(application  des  anciennes  ordonnances  V 
J.G Acte  de  l  et.  civ.,  126,  128  et  130  ' 

tt.  L  en/ant  naturel  qui  ne  représente  pas 
son  acte  de  naissance  peut-il  y  CS 

-°V  narte334reUVeS  Permises  Par  l'art,  46? 
45  La  prestation  de  serment  de  la  part 
des  étrangers  naturalisés  devant,  pour  leur 
assurer  la  jouissance  des  droits  civils  en 
France,  être  constatée  sur  les  registres  de 
1  état  civil,  il  s  ensuit  que  l'art.  46  Ist  appli- 
cable encore,  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  Sue 
ce  serment  a  ete  prêté.  Ainsi,  lorsque  les  re- 
gistres sont  perdus  ou  n'ont  jamais  existé 
les  tribunaux  ne  peuvent  refuser  d'admettre 

df la Zltl  drS  aCHeS  qui  ferment  la  preuve 
de  la  prestation  de  serment,  sous  prétexte 
que  cette  preuve  ne  peut  résulter  que  des  ,4- 

fu  vo~    °- 4  févr- 1822,  J-G- Acte *«* 

tïit6riïZr  le  Cas  où  "  ?*&'  non  d'une  ques- 
tion d  état,  mais  simplement  de  prouver  la 

S  73Po°Ur  '"'  le  dr0it   de  succéder) 

47-  —  IV-  Hypothèses  autres  que  l'inexis- 
tence OU  LA  PERTE  DES  REGISTRES.  —  L'art    46 

ne  prévoit  que  deux  cas  :  celui  de  l'inexistence 
a  C„eiu',-de  la  Perte  des  registres.  Mais  cette 
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j.-c^wT-i- —       ît  ""  'cgisuc».  îuais  cette 
limitai,      "i"  r0,jpas5tre prise  dans  un  sens 

48.  Ainsi,  l'art.  46  s'applique  même  au  cas 
ou,  bien  qu  il  existât  des  resistres,  il  a  été  à 
raison  de  circonstances  extraordinaires,  abso- 
lument impossible  d'y  faire  dresser  les  actes 
dont  il  s  agit.  —  Paris,  12  déc.  1851,  D»54 

T362i37.  VIT"-  C0Qf-  J-°-  ÂCte  de  VéL  """' 

49.  Lu  général,  on  considère  la  destruction 
ou  corruption  des  registres,  le  manque  d'une 
partie,  d  un  ou  quelques  feuillets  de  ces  li- 
vres, comme  la  perte  totale  de  ces  registres- 
dans  ces  divers  cas,  l'art. 46 est  applicable.— 
J.(j.  Acte  de  l  et.  c%v.,  141.  —  V  en  ce  sens 
Civ.  r.  21  juin  1814,  ibid.,  143.  -  Bastia' 
18  mars  1 842,  ibid.,  144.  —  Civ.  r.  24  mars  1 829 
ioio.,  14S.  ' 

50.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les 
leuilles  manquantes  auraient  été  lacérées  vo- 
lontairement, sous  cette  exception  néanmoins 
que,  si  la  lacération  a  été  faite  avec  une  in- 
tention coupable,  le  bénéfice  de  l'art  46  ne 
pourra  profiter  à  celui  dans  l'intérêt  duquel 
elle  a  eu  lieu  :  c'est  au  juge  à  apprécier  les 
circonstances.  —J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  142. 

51.  Ainsi,  une  femme,  dans  le  cas' où  ies 
feuillets  du  registre  sur  lesquels  son  acte  de 
mariage  était  inscrit  ont  été  lacérés  pin- 
son mari,  peut  être  admise  à  prouver  par  té- 
moins que  ce  mariaee  a  été  régulièrement 


-  Civ.  r.  21  u  n  %,'U,  r  '  a,rL  5I  c'  civ 
ci».,  143  J    "  lbU  J-G-  Acte  de  Cet. 

d^ac^o^?àtCc'vi.(|rn,èfU,1'eXistence 
dont  la  date  se  réfère  préc  sém^nM  T™*^ 
scrits  sur  des  feuilles  riTnt  a  ceux  '"- 
supprimées^  »    b     .^tt^f5' 

53.  On  assimile  encore  au  rx  h'.-„«  • 
tance  des  registres  celuioù  "ntoeto  S 
uZVte  h'T"  aux4llel3  se  réfère  l'cFede 

.54.  Ainsi,  lorsque  les  regùues  de  rétif 
civil  ont  ete  mal  tenus,  faits  après  coup  e 
présentent    des    omissions    manifestes     fa 

înm^e 'de  im0Tale  de  la  célébration  d'un 
manage,  demandée  par  l'un  des  époux  con- 

être'ldmïse^^  S°n  ,C°Tint  decéde-  ^ 
•'.Vesm'fl^A'1   exl?te   dos   Présomptions 
fn  13    ?r    l  ,  e»  m?,r.laSe:  ~  Agen,  9  germ. 
an  13,  J.G.  Acte  de  Cet.  civ     149  L.  Rinm 
SOj^anv.  1810,  ibid.  -  Agen,  19  juin  l^ 

.  55.  Peu  importe  qu'il  existe,  à  la  date  as- 

îag«eein?cnTéSf'  ""  aCte  informe  de  m- 
i .i.i -.<  msent  sur  les  registres  et  insusceptible 
de  lormer  par  lui-même  une  preuve  légale  du 
mariage.-  Même  arrêt  de  RPom.  du  30  fJs. 

56.  De  même,  lorsqu'un  acte  de  mariage 
n  est  pas  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civ,  1  irrégularité  de  ces  registres  rendant 
de  I  impentie  et  de  la  négligence  bien  con- 
statées des  officiers  de  l'état  civil  peut  dë- 
erm.ner  les  juges  à  admettre  d'au  rel  preu- 
ves-  Montpellier,  2  mars  1832,  J.G.  Acte 
delet.civ.,  138,  et  Pater,,,  et  pi     388-^> 

t>7  Ue  même  encore,  lorsqu'il  est  constant 
que  les  registres  d'un  hospice  militaire  ont 
ete  tenus  avec  la  plus  grande  irrégularité  , 
U  'fud  admettre  la  femme  qui  veut  convo 
fèr  , ,  de  secondes  noces  à  prouver  par  té- 
moins que  son  mari,  militaire,  est  cfècédé 
dans  cet  hospice,  et  d'autoriser  le  maria  é 
dans  le  cas  où  elle  fait  cette  preuve  —  Bor 
deaux,  9  mars  1812,  J.ci .  ÏJlZTe %t.  cv~ 
155.  —  \r.  observ.,  ibid.  ' 

58  L'acte  de  l'état  civil  inscrit  sur  une 
feuille  volante,  quoique  n'ayant  aucune  va- 
leur juridique,  pourrait  autoriser  les  juges 
suivant  les  circonstances,  à  admettre  là 
preuve  testimoniale  (Quest.  controv  ).  — J  G 
Acte  de  Cet.  civ.,  147.  ' 

59  Lors  même  que  les  registres  seraient 
complets  et  tenus  régulièrement,  si  un  acte 
y  a  ete  omis  par  la  négligence  des  parties  ou 
par  toute  autre  cause,  la  preuve  testimoniale 
serait  encore  admissible  pour  réparer  cette 
omission,  sauf  le  droit  pour  les  tribunaux 
a  apprécier  les  circonstances  et  d'admettre 
ou  de  refuser  la  preuve  offerte,  suivant  leur 
appréciation,  et  sauf  encore  les  cas  spéciale- 

•m.nntQ^evusJpAr  Ia  loi  <V-  art-  *94.  1&,  197, 
■jM.  Slà).  —  J.G.  Acte  de  Cet.  civ     148    159 

—  Ouest,  controv.,  ibid. 

60.  Ainsi,  au  cas  où  il  v  a  omission  seu- 
jement  de  certains  actes  sur  les  registres  de 

état  civil,  dont  la  perte  n'est  pas  alléguée, 
la  a  ration  peut  être  établie  par  des  actes  par- 
ticuliers, tels  que  des  contrats  de  mariage 

—  Req.  22  août  1831,  J.G.  Acte  de  fit    -  S 
162. 

61.  De  même,  lorsque  l'acte  de  naissance 
d  un  enfant  n'a  pas  été  porté  sur  les  registres, 
la  preuve  pas  témoins  peut  être  admise  pour 
établir  le  fait  de  l'accouchement,  l'identité 
de  l'enfant,  et  la  possession  constante  d'état 
d'enfant  légitime;  mais  il  ne  suffirait  pas  do 
produire,  comme  moyen  de  preuve,  de«  cer- 
tificats de  notoriété  délivrés  sur  la  demande 
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de  la  partie  intéressée,  et  sur  la  simple  dé- 
claration des  personnes  qui  se  présentent 
volontairement.  —  Caen,  9  août  182a,  J.G. 
.1,  le  de  I  <;'.  civ.,  163. 

62.  De  même,  l'enfant  dont  l'état  est  con- 
testé, sous  prétexte  qu'il  ne  représente  dos 
I  de  célébration  Su  mariage  de  ses  père 
et  bière  contracté  en  17'JLl.  peut,  quoiqu'il  y 
ait  eu  tenue  des  registres  et  que  ces  regis- 
tres existent  encore,  être  admis  a  prouve;  ce 
mariage  par  témoins,  lorsque  des  présomp- 
tions graves  et  un  commencement  «le  pleine 
par  écrit  se  réunissent  en  faveur  de  l'exis- 
tence du  mariage.  —  Civ.  r.  22  déc.  ÎSI'J,  J.G. 
Acte  de  Vit.  civ.,  150. 

63.  De  même  encore,  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible  pour  prouver  la  célébra- 
tion d'un  mariage  doul  l'ai  te  n'esl  pas  inscrit 
sur  les  registres ,  lorsqu'il  existe  des  pré- 
somptions graves,  telles  que  la  possession 
la  plus  constante  de  l'état  de  mari  et  de 
femme,  et  la  circonstance  que  tes  époux 
étaient  illettres,  que  l'officier  de  l'état  civil 
ne  savait  pas  écrire  et  signait  à  peine...  tu 
un  tel  cas,  il  y  a  lieu  d'admettre  ces  époux  à 
prouver  leur  mariage,  a  1  effet  de  le  faire  ré- 
gulariser. —  Limoges,  26  juill.  1832,  J.G.  Acte 
de  l'él.  a».,  loi. 

64.  Eu  sens  contraire,  lorsqu'il  n'est  pas 
allégué  que  les  actes  de  l'état  civil  ont  été 
détruite  ou  perdus,  un  individu  n'est  pas 
fondé  à  prouver  par  témoins  son  mariage, 
non  inscrit  sur  ces  registres,  encore  liie.i 
qujl  aurait  la  possession  d'état.  —  I '.nivelles, 
7  juin  1806,  J.G.  Acte  de  Ici.  civ.,  1 18,  ci  j.G, 
Mariage,  ■il2-4>.  —  Paris,  7  lévr.  1809,  J.G, 
Mariage,  -il G. 

65.  Ce  que  l'on  décide  pour  les  actes  de 
mariage,   mi   doit   le  décider  de  même,  par 

i    Je  motifs,  quant  aux  actes  de  décès. 
—J.G.  Acte  de  Vêt.  ■  il).,  132. 

66.  Dans  le  cas  île  simple  omission  de  la 
mention  d'un  décès  sur  les  registres  existants, 
Ce  décès  peut  être  prouve1  pur  témoins.  — 
Toulouse,  21  mais  1  s|n.  ,1.1 ..  Acte  de  Vit.  civ., 
l52. —  Uioin.  limai  18Î7,  ibid.,  154. —  Caen, 
22  lévr.  1826,  ibid.,  158.  —  lieq.  17  juin  1830, 
ibid.,  161..—  Garni,  22  mai  1840,  Und.t  152, 

67.  ...  Ou  par  des  actes  de  notoriété,  des 
certificats.  —  Même  arrel  de  Riom. 

68.  ...  uu  par  de   simples  présomptions, 

—  Caen,  22  Ion  i'.  1826,  J.G.  Acte  de  Vèt. 
civ.,  138. 

69.  Lorsqu'il  y  a  des  omissions  sur  ies  re- 
gistres, on  peut,  suivant  les  circonstances, 
cire  admis  a  prouver  par  témoins  qu'un  cil- 
lant, dont  le  décès  li  est  point  inscrit  sur  ces 

registres,  est  décéd  api  is  sa  mère;  qu'en 
conséquence  il  a  succédé,  a  celle-ci.  —  Bor- 
deaux, 29  août  181  i,  J.G.  Àetèae  Vèt.  civ.,  1B3\ 

70.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  allégué  qu'il  y 
a  eu  tenue  irrégulière  des  registres)  des 
créanciers  peuvent  néanmoins  cire  admis, 
suivant   les  circonstances,  à  prouver  contre 

une  femme  que  son  Olarj  (dont  ils  ne  repré- 
sentent pas  I  acte  de  décès)  ésl  dèi 
qu  ainsi  celle  femme  n'a  pas  eu  besoin  il'aii- 
torisation  pour  des  actes  qu'elle  a  passés,  et 
dans  lesquels  elle  a  pris  la  qualité  de  veuve, 

—  Req    12  mars  1807,  J.G.  Acte  de  Vèl 
156. 

71.  On  peut,  suivant  les  circonstances, 
èlre  admis  a   prouver   qu'un   mari   est  mort 

après  sa  femme,  quelque  le  décès  du  mari 
ne  se  trouve  poinl  inscrit  sur  les  registres  de 

l'hospice  dans  lequel  nu  allègue  qu'il  e 

cède:  qu'en  conséquence,  o'esl  lui  qui  a  "■  ■ 
cueilli  la  donation  mutuelle  que  se  sont  faite 
les  deux  époux.  —  Req.  2  lévr.  lsoir  j.g. 
Ai  le  de  I  et .  civ.,  157. 

72.  Dans  le  cas  de  simple  omission  sur  les 
registres  existants,  les  tribunaux  peuvent, 
selon  les  circonstances,  admettre  ou  rejeter 
la  preuve  d'un  décès,  surtout  s'il  s'agit  moins 

de  statuer  sur  l'état  civil  que  de  pr ncer 

sur  de3  intérêts  pécuniaires  soumis  a  l'exis- 
tence ou  à  la  non-existence   de   ce   décès. 

—  Rennes,  5  déc.  1831,  J.G.  Acte  de  Vèt. 
«tu.,  ICO. 


73.  L'art.  46  s  appliquerait  même  aux  er- 
reurs que  pourraient  contenir  les  actes  in- 
scrits sur  les  registres  de  l'état  civil. — Ainsi, 
la  preuve  qu'il  y  a  erreur  ou  inexactitude 
dans  un  acte  de  décès  inscrit  à  l'état  civil 
peut  Être  faite  par  témoins,  quoique  les  re- 
gistres n'aient  été  ni  perdus,  ni  égarés,  Si, 
3  ailleurs,  il  existe  commencement  de  preuve 
par  écrit  ou  présomption  grave.  —  Bourges, 
31  août  1829,  J.G.  Acte  de  VU.  civ.,  16*  — 
\    aussi  art.  4;j,  n°  21. 

74.  De  même,  l'omission  de  l'heure  dans 
un  acte  de  naissance  peut  être  réparée  a 
l'aide  de  la  preuve  testimoniale.  —  V.  art. 
57,  n°  21. 

75.  Pour  le  cas  où  l'enfant  a  été  inscrit 
sons  de  faux  noms,  V.  art.  323. 

76.  Enfin,  de  ce  que  l'art.  46  n'est  point  li- 
mitatif, on  a  même  tiré  cette  conséquence. 
que  la  preuve  testimoniale  d'un  mariage  a  pu 
être  admise,  du  vivant  de  l'un  des  époux, 
mais  avec  un  commencement  de  preuve  par 
ecrii  et  des  présomptions  graves,  même  dans 
le  cas  où  les  registres  existent  et  ont  été  ré- 
gulièrement tenus  (c.  civ.  197).  —  Mont- 
pellier, 12  févr.  182b,  J.G.  Acte  de  Vètal 
civ  .  139. 

77.  Les  règles  concernant  les  moyens  de 
suppléer  aux  lacunes  existant  dans  les  re- 
gistres ordinaires  de  l'état  civil  s'appliquent 
aux  registres   dont    la    lui  prescrit  la  tenue, 

avec  des  facilités  exceptionnelles  dans  cer- 
tains cas  :  par  exemple,  en  mer,  à  l'armée, 
dans  les  hospices.  —  V.  art.  59,  n°  5;  art.  86, 
il»  2  ;  art.  90,  n°  2. 

78.  En  cas  de  perte  de  la  procuration  en 
vertu  de  laquelle  un  enfant  naturel  a  été  re- 
connu, remise  en  original  par  le  mandataire 
a  l'officier  de  l'état  civil,  et  admise  par  ce 
dernier,  la  preuve  testimoniale  de  cet  acte 
est  admissible,  comme  celle  des  actes  de  l'é- 
tat civil  en  cas  de  perte  des  registres.— Req. 
16  fev.  1837,  J.G.  Acte  de  Vèt.  civ.,  168.  — 
V.  observ.,  ibid. 

79  Les  actes  de  l'état  civil  peuvent  être 
suppléés,  lorsque  la  preuve  d'une  naissance, 
d'un  mariage  ou  d'un  décès,  se  trouve  ac- 
quise par  lé  résultat  d'une  procédure  cri- 
minelle, comme  dans  les  cas  prévus  parles 
art.  198,  199  et  327  c.  civ.  L'inscription 
du  jugement  sur  les  registres  tient  lieu 
d'acte  de  l'état  civil.  —  J!G.  Acte  de  l'état 
ci'..  167. 

80  Celui  qui  réclame  un  droit  fonda  sur 
son  état  civil  doit  produire  L'acte  qui  prouve 
sa  qualité  ou  y  suppléer  de  la  manière  indi- 
quée par  la   lui— Mais,  quoique  un    individu 

ne  représente  aucun  acte  de  l'état  civil  con- 
statant sa  qualité,  il  peut  néanmoins,  vis-a- 
vis de  son  adversaire,  être  admis  h  l'établir 
au  moyen  d'actes  émanés  de  celui-ci  cl  im- 
pliquant une  reconnaissance  formelle 
parti  —  Colmar,  11  janv.  1831,  J.G.  Acte  de 
Vit.  civ.,  173. 
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Tout  acte  de  l'état  civil  des  Fran- 
çais et  des  étrangers,  Tait  en  pavs  étran- 
ger, fera  toi,  s'il  a  été  rédigé  dans  les 
formes  usitées  dans  ledit  pays.  —  G. 
civ.  3,  11  s.,  50  s.,  86,  170  s.,  9'JO. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  Vêt.  civ., 
p.  4'Jo  et  s.,  u"  14,  36  et  66. 


1.  Cette  disposition  est  une  conséquence 
de  la  règle  Locus  régit  aclum.  Elle  s'applique 
au  Français  comme  à  l'étranger,  qui  est 
obligé  de  l'aire  en  France  la  preuve  de  son 
état  civil  d'après  les  actes  passés  dans  son 
pays.  —  J.G.  Acte  de  Vit.  eiv,,  344, 

2.  En  conséquence,  l'acte  de  décès  d'un 
français,  fait  en  pays  étranger,  fait  foi  en 
France,  s'il  a  ete  rédigé  dans  les  formes  usi- 
tées dans  ce  pays.  —  Heq.  7  juill.  1KJ5,  J.G. 
Acte  de  Vit,  rie.,  348. 

3.  De  même,  l'acte  de  liai-  se  en 
pays  étranger  et  rédigé  suivant  les  formes  du 
pays  a  force  de  preuve  en  France.  —  Rfeq. 
Ki'linn  IN'..;,  D.P.  66.  1.  410. 

4.  Un  aote  de  naissante  peut  être  prouvé 

par  témoins,  si  tel  est  l'usage  du  pays  (Hol- 
tande).  —  Taris.  9  août  |8l3,  J.G.  Acti  de 
Vit.  civ..  :'.47;  Poiern,  et  il.,  1315. 

5.  Pour  l'aire  foi  on  Franco,  lai  le  passé 
en  pays  étranger  doit  avoir  été  fait  devant 
l'officier  compétent:  cette  circonstance  dent 
être  attestée  par  1  agent  français  en  pavs 
étranger;  —  J.G.  Actede  l'a.  civ  . 

6  Jugé  toutefois  qu'un  acte  de  décès  d'un 
Français  iaort  a  l'étranger  constate  sufJfisam 
ment  je  déi  es.  bien  qu'il  n'ait  pas  été  légalisé 
par  un  agent  (raapais,  s'il  l'a  été  par  les  au- 
torités li  li-,  't  si,  en  outre.il  y  a  aveu 
à  1  ri  égard  de  la  partie  qui  le  conteste.  — 
ROT.  3  vent,  ad  11,  J.G.  Acte  de  Vèt.  cit>.,34'J. 

7.  Les  actes  de  l'état  civil,  reçus  en  pavs 
étranger,  doivent  être  visés  pour  timbre,  si  la 
partie  intéressée  veut  s'en  servir  eu  France 
.  L.  13  bniffl.  an  7,  art.  1  et  lu).  —  J.G.  Acte 

1    Vit.  civ.,  352. 

8.  De  ce  que  l'acte  passé  eu  pays  étranger 
l'ail  foi  e.i  France  de  sou  contenu,  il  ne  s'eo- 
-iiit  ]i;i s  que  l'on  ne  puisse  en  conte  ter  la 
validité  :  l'art,  il  n'a  eu  en  vue  que  la  forme 
extérieure  de  l'acte  ;  si,  au  fond,  cet  acte  est 
contralfB  aux  luis  de  la  France,  il  puni  ra  être 
critiqué.  —  J.G.  Aote  de  l'ét.  et».,  3  Î6 

9.  Lorsqu'un  acte  de  l'état  civil  a  eu  lieu 
en   pays  étranger,    mais  qu'il    n'a  pas.    été 

té  par  écrit,  que  même  il  n'a  pu  l'être 
parce  que  les  lois  du  pays  s'y  opposaient,  il 
faut  recourir  à  l'art.  iU.  —  J.G.  Acte  de  Vèt. 
1  iu.,  109  et  345.  —  V.  art.  46,  11"  13  et  s. 


Art.  48. 

Tout  acte  de  l'état  civil  des  Fran- 
çais en  pays  étranger  sera  valable,  s'il 
a  été  reçu,  conformément  aux  lois  fran- 
çaises ,  par  l»s  agents  diplomatiques 
ou  —  par  les  commissaires  des  relations 
commerciales  de  la  République  [édit. 
de  1804]  —  par  les  consuls  [édit.  de 
1807  et  1816].  —  G.  civ.  3,  170  s., 
909. 


Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ., 
p.  495  et  s.,  u"  14,  36  et  66. 


1.  L'art.  48  n'exclut  point  la  validité  des 
actes  de  l'état  civil  reçus  en  la  forme  du  pays, 
conformément  à  1  art.'  47  :  il  offre  seulement 
un  choix  à  nos  nationaux.  —  Aix,  20  mars 
1862,  D.P.  63.  2.  48.  — J.G.  Acte  de  l'ét.  civ., 
343. 

2.  Il  s'applique  aux  actes  de  naissance, 
comme  aux  actes  de  décès  et  aux  actes  de 
mariage. —  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  354. 

ijuant  aux  actes  de  mariage,  V.  art.  170. 

3.  Lorsque  l'acte  est  passé  devant  un  agent 
diplomatique,  il  doit  être  conforme  aux  lois 

.françaises.  Cette  condition  suppose  que  ceux 
qui  se  présentent  pour  la  passation  de  l'acte 
sont  sujets  de  la  loi  française.  —  J.G.  Acte  de 
lét.  ciu.,  334. 

4.  L'art.  46  est  donc  inapplicable  aux  actes 
de  mariage  passés  entre  français  et  étran- 

—  V.  art.  170. 

5.  Les  règles  à  suivre  par  les  consuls  pour 
la  réception  et  la  rédaction  des  actes  do  1  é- 
tat  civil  des  Français  ont  été  déterminées 
lia,-  lordonnance  des  23  oct.-12  nov.  1833 
J.G.  Consul,  p.  263-264.  —  V.  aussi  ibid., 
n«  61. 

6.  La  transcription  sur  les  registres  de  Pé- 
ril des  actes  passes  à  l'étranger  confor- 
ent  aux  art.  47  et  48  c.  civ.  n'est  pas, 

en  principe,  nécessaire  pour  qu'ils  puissent 
f  de  invoques  en  France,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  de  mariage  (V.  art.  171).  — 
J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  350. 

7.  Mais  cette  transcription   est  utile  au 

Soint  de  vue  de  la  conservation  des  actes,  et 
es  lors  ne  peut  être  refusée.  —J.G.  Acte  de 
Vét.  ci».,  350. 

8.  .-^i  l'acte  a  été  rédigé  en  langue  étran- 
il  doit  être  joint  à  l'acte  une  traduction 

laite  par  uu  traducteur  juré,  et  c'est  celte 
traduction  qui  est  transcrite  sur  les  regis- 
tre.-; l'acte  et  la  traduction  doivent  rester 
annexés  aux  registres.  —  J.G.  Acte  de  l'ét. 
civ.,  381. 

Art.  49. 

Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un 
acte  relatif  à  l'état  civd  devra  avoir  lieu 
en  marge  d'un  autre  acte  déjà  inscrit, 
elle  sera  faite,  à  la  requête  des  parties 
intéressées,  par  l'officier  de  létat  civd, 
sur  les  registres  courants  ou  sur  ceux 
qui  auront  été  déposés  aux  archives  de 
la  commune,  et  par  le  grenier  du  tri- 
bunal de  première  instance,  sur  les  re- 
gistres déposés  au  greffe;  à  l'effet  de 
quoi  l'officier  de  l'état  civil  eu  donnera 
avis,  dans  les  trois  jours,  au  —  com- 
missaire du  Gouvernement  [édit.  de 
1804]  —  procureur  impérial  [édit.  de 
1807]  —  procureur  du  iloi  [édit.  de 
181  G]  —  près  ledit  tribunal,  qui  veil- 
lera à  ce  que  la  mention  suit  faite  d'une 


Chap.  I".  —  ÙisposihôAs  générales. 

manière  uniforme  sur  les  deux  regis- 
tres. —  G.  civ.  62,  99  s.,  198  s.  — 
C.  pr.  civ.  857. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  fit.  civ.. 
p.  495  et  s.,  a'  34. 

1.  Les  cas  où,  d'après  le  Code,  des  actes 
relatifs  a  l'état  civil  doivent  être  mentionnés 
eu  marge  d'un  autre  acte  déjà  inscrit,  sonl  : 
—  reconnaissance  d'un  enfant  (art.  62);  — 
opposition  à  un  mariage  (art.  67);  —  rectifi- 
cation d'un  acte  par  jugement  (art.  101).  — 
V.  ces  articles. 

2.  Dans  d'autres  cas,  il  y  a  lieu,  non  pas  3e 
mentionner  en  marge  d'un  autre  acte,  mais 
de  li, inscrire  sur  le  registre,  dans  l'ordre  des 
inscriptions,  des  actes  pa-  -  en  d'autres 
lieux.  Ces  actes  sont  les  suivants  :  —  nais- 
sance arrivée  en  mer  i,art.  61);  —  décès  ar- 
rivé en  mer  (art.  87);  —  naissance  arrivée 
aux  armées  (art.  91);  —  mariage  contracté 
aux  aimées  (art.  95)  :  —décès  arrive  aux  ai- 
mées (art.  96)  ;  —décès  arrivé  dans  les  hôpi- 
taux (art.  07);  —mariage  contracté  en  pavs 
étranger  (art.  171);—  preuve  d'une  célébra- 
tion de  mariage  par  le  résultat  d'une  procé- 
dure criminelle  (,art.  198); —jugement  dé- 
clarant qu'il  y  a  lieu  à  adoption  (art.  359).  — 
V.  ces  articles. 

3.  La  modification  d'un  nom  patronv  ini- 
que réagit  sur  tous  les  actes  constituant  l'état 
civil  de  l'impétrant  et  celui  de  ses  enfants; 
en  conséquence,  il  doit  être  l'ait  mention  du 
décret  qui  autorise  la  modification  en  marge, 
non-seulement  de  l'acte  de  naissance  de. l'im- 
pétrant, mais  aussi  de  celui  de  ses  enfants, 
même  nés  antérieurement. —  Orléans,  27  avi 
1866,  D.P.  66.  2.  224. 

4.  La  mention  marginale  étant  elle-même 
un  acte,  l'officier  de  l'état  civil  doit  la  dater 
et  la  signer.  Si  la  marge  était  déjà  remp  ie 
par  une  mention  précédente,  il  l'inscrirait 
par  un  renvoi  approuvé  de  lui,  soit  au  haut, 
soit  au  bas  de  la  page  où  se  trouverait  : 

—  J.G.  Acte  de  l'et.  civ.,  59. 

5.  La  mention  doit  être  effectuée  sur  les 
deux  registres.  —J.G.  Acte  de  Cet.  civ..  60. 

6.  La  loi  n'accorde  qu'aux  parties  intéres- 
sées le  droit  de  requérir  la  mention  eu  mar- 
ge; le  ministère  public  se  trouve  par  la  ex- 
clu de  ce  droit.  —  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  61. 

7.  Il  faudrait  excepter  cependantjles  cas  nu. 
d'après  la  jurisprudence,  le  ministère  public 
a  qualité  pour  demander  la  rectification  des 
actes  de  létat  civil.  —  V.  art.  99,  n«  66  et  s. 


Art.  30. 

Toute  contravention  aux  articles  pré- 
cédents de  la  part  des  fonctionnnaires 
y  dénommés  sera  poursuivie  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  et  punie 
d  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
ceut  francs.  —  G.  pén.  192  et  S.  — 
Tar.  crim.  121  et  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  fit.  civ., 
p.  495  et  s.,  n"  10,  37  et  64. 

1.  Certaines  contraventions  dans  la  tenue 
des  registres  de  l'état  civil  sont  encore 
cialement  prévues  et  punies  par  les  art.  BB, 
Ib6,  157,  192  et   193  c.  civ.:  192  i  195  c.  pén. 
—  V.  ces  articles. 

2.  Les  contraventions  dans  la  tenin  des 
registres,  que  la  loi  déclare  passibles  d'une 
peine,  ne  peuvent  être  excusées  par  l  igno- 
rance ou  la  bonne  foi  de  l'officier  de  l'étal  ci 
vil. —  Turin.  6  avr.  1808,  J.G.  Acte  de  l'ét. 
civ  ,  189;   Mariage,  196-1*. 

3.  Cette  expression  de  l'an 

noires  y  dénommés,  doit  être  réputée  ne  pas 
comprendre   les  membres  du  parquet,   les- 
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quels,  pour  les  omissions,  erreurs  ou  négli- 
gences qu  ils  peuvent  commettre,  ne  sont  jus- 
ticiables que  du  ministre  de  la  justice  (<  luest 
controv.l.  -  J.G.   Acte  de  l'ét.  civ.,  488 

4.  Avant  l'abrogation  de  l'art.  75  de  la 
Constitution  de  l'an  8  (décr.  19  sept.  1810 
U.l  .  70.  4.  91)  un  maire  ne  pouvait  être 
poursuivi  pour  délit  relatif  aux  actes  de  lé- 
tat civil  sans  autorisation  préalable  du  Gou- 
vernemént.— Avis  Cons.  d'Et.  30  niv  -iuluv 
an  12:  28  juin  1806,  J.G.  Acte  de  Vét.  civ' 
olJ  ;  Mise  en  jugement,  58. 

5.  Les  formes  à  suivre  pour  appliquer  l'a- 
mende sont  celles  du  code  de  procédure  ci- 
vile, puisqu'elle  est  prononcée  par  le  tribu- 
nal civil  (Avis  Cons.  d'Et.  4  pluv.  au  12 

min.  just.  22  brum.  an  14).  — J.G.  Acl 
l  et .  civ.,  517. 

6.  De  ce  que  les  contraventions  prévues 
par  lart.  50  sont  poursuivies  par  la  voie  ci- 
vile, il  suit  que  le  degré  de  juridiction  doit  se 
déterminer  par  les  règles  du  droit  civil  :  en 
conséquence,  les  amendes  prononcées  con- 
tre les  officiers  de  l'état  civil  étant  inférieures 
a  1,500  fr.,  le  jugement  qui  statue  à  cet 
n'est  pas  susceptible  d'appel  (Quest.  controv.) 
—  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  490. 

7.  Les  irrégularités  commises  dans  la  ré- 
daction des  actes  de  l'état  civil  n'entraînent 
point  par  elles-mêmes  la  nullité  de  ces  actes, 
a  moins  cependant  qu'il  ne  s'agisse  d  un  acte 
tout  à  fait  informe  :  c'est  aux  tribunaux  à 
apprécier  les  circonstances.  —  J.G.  Ai  te  de 
l'ét.  civ.,  206  et  399.  —V.  art.  39,  n°-  2  et  S.; 
art.  40,  n"  5  et  s.;  art.  55,  n°9;  art.  57,  n°22; 
art.  62,  n«  2;  art.  79,  n°  4. 

8.  La  contravention  ne  donnerait  ouver- 
ture à  une  action  en  dommages  -  intérêts 
qu'autant  que  lesparties  en  auraient  éprouvé 
un  préjudice.  —J.G.  Acte  de  Vét.  civ.,  489. 


Art.   ol. 

Tout  dépositaire  des  registres  sera 
civilement  responsable  des  altérations 
qui  y  surviendront,  sauf  son  recours, 
s'il  y  a  beu,  contre  les  auteurs  des- 
dites altérations.  —  G.  civ.  1382  S. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  fit.  cw., 
p.  49S  et  s.,  ii«!  10,  37  et  64. 

1.  Le  dépositaire    des    registres    répond 
même  du  fait  de  ses  employés  (c.  i  iv.  1384 
—  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  95. 

2.  Mais  sa  responsabilité  disparaît  lorsque 
L'altération  a  été  pratiquée  a  la  suite  il  un 
événement  qu'il  ne  pouvait  empêcher.— J.G. 
Acte  de  l'ét.  civ.,  93  et  95. 

3.  Le  mot  altération  n'est  pas  limitatif; 
l'officier  oivil  serait  également  responsable  de 
['arrachement  d'une  feuille  et  de  la  substitu- 
tion d'une  autre.  —  J.G  l'ét.  oiv.,  96. 

4.  Tout  dépositaire  des  ri  gistres  est  aussi 
responsable  de  l'infidélité  dès  expéditions 
qu'il  délivrerait  et  de  l'omission  des  men- 
tions de  rectification. —  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ  . 
Î88. 

5.  Dans  le  cas  d'enlèvement,  soustraction 
ou  destruction  des  registres  ou  parties  de  re- 
gistres, l'officier  de  rétal  civil  es!  en  outra 
passible  de  la  peine  portée  par  l'art.  254  i 
pén.— J.G.  Acte  de  l'ét.  civ..  97. — V.  c.  pén., 
art.  254. 

Art.  32. 

Toute  altération,  tout  faux  dans  les 
actes  de  l'étal  civil,  toute  Inscription 
de  ces  arles  faite  sur  une  feuille  vo- 
lante cl  autrement  que  soi-  les  registres 
à  ce  destinés,  donneront  lieu  aux  dom- 
mages-intérêts  des   parties,    sans  pré- 


80      \C.  CtV.  —  Art.  S!2-ou.J     LIV.  I",  TIT.  II.  —  Actes  de  l'état  civil. 


judice  des  peines  portées  au  Code  pé- 
nal. —  C.  civ.  1382  s.  —  C.  instr.  cr. 
448  s.  —  C.  peu.  145  s.,  192  s. 

Esposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  Vit. 
av.,  p.  495  et  s.,  n«  10  et  64. 

1.  Cette  disposition  n'est  point  limitative; 
elle  n'exclut  pas  l'application  de  la  règle  gé- 
nérale des  art.  1382  et  1383.  —  J.G.  Acle  de 
Vit.  civ.,  93. 

2.  Ainsi,  la  mère  et  l'officier  de  l'état  civil 
qui  ont  signé  l'acte  do  naissance  d'un  enfant 
naturel,  contenant  déclaration  de  paternité, 
sans  l'aveu  de  celui  auquel  ils  l'ont  attribuée, 
peuvent  être  condamnés  à  des  dommages- 
intérêts  envers  le  prétendu  père  ou  sa  (a 
mille  :  il  n'en  est  pas  de  même  des  témoins 
,1e  l'acte.  —  Besancon,  3  juin  1808,  J.G.  Acle 
de  Vil.  civ.,  93  et  127. 

3.  Les  faux  commis  par  les  officiers  de  l'é- 
tat civil  rentrent  dans  la  classe  des  faux  com- 
mis par  les  fonctionnaires  publics.  —  V.  c. 
peu.,  art.  1  m.  146,  148,  IG3,  164. 

4.  L'inscription  des  actes  de  l'état  civil  sur 
des  feuilles  volantes  est  spécialement  punie 
par  l'art.  192  c.  pén.  —  V.  cet  article. 

5.  Les  officiers  de  l'état  civil  sont  considé- 
rés comme  des  fonctionnaires  publics;  en 
conséquence,  ils  sont  punis  comme  ces  der- 
niers pour  les  concussions,  les  soustractions 
de  pièces  dont  ils  se  rendent  coupables.  — 
V.  Code  pénal  annoté,  art.  173,  l~4,  177,  178, 
254,  255,  256 

6.  Les  fausses  déclarations  des  parties 
peuvent  aussi  donner  lieu  à  des  poursuites 
criminelles,  suit  contre  l'auteur  de  la  décla- 
ration, soi!  contre  l'officier  de  l'état  civil,  s'il 
s'en  est  rendu  complice.— V.  c.  pén.,  art.  147 
et  s. 

7.  La  fausse  déclaration  peut  être  en  outre 
ai  compagnée  du  crime  de  supposition  d'en- 
fant.  —  V.  c.  pén..  art.  345. 

8.  Il  faut  regarder  comme  subsistant  en- 
core la  loi  du  7  vend,  an  4,  qui  interdit  a 
l'officier  de  l'état  civil  d  exiger  la  preuve  que 
les  cérémonies  religieuses  ont  été  observées, 
sous  peine  d'une  amende  de  100  ;i  500  fr.,  et 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

—  LU.  Acle  de  Vit.  civ.,  496. 

9.  four  les  contraventions  relativesau  tim- 
bre. V.  L.  13  brum.  an  7  et  22  frim.  an  7, 
art.  52  et  54,  Code  annoté  île  Venregistr.  et 
du  timbre. 

10.  Dans  les  poursuites  exercées  en  con  - 
formité  de  l'art.  52,  on  doit  observer  les  rè- 
gles ordinaires  de  l'action  civile  ou  publique. 

—  J.G.  Acte  de  Vit.  ii"  .  .">16. 

11.  L'action  criminelle,  en  ce  cas,  n'est 
pas  subordonnée  au  ingénient  de  la  question 
d'état.  —  .1  G.  Quesl.  préjud.,  76. 

12.  l'a ns  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  poursuite 
pour  un  délit,  et  non  pour  une  simple  con- 
travention, en  matière  de  registres  de  l'état 
civil,  ce  n'est  pas  la  cour  d'appel  qui  est  com- 
pétente, mais  bien  le  tribunal  correctionnel. 

—  J.G.  Acle  de  Vit.  cii'..  518. 


Art.  ô:;. 

Le    commissaire    du    Gouvernement 

près  le  [édition  de  18(H]  —  procureur 
impérial  au  [('dit.  de  1807]  —  le  pro- 
cureur du  Roi  .m  [édit.  de  1816]  tri- 
bunal de  première  instance,  sera  tenu 
de  vérifier  L'état  des  registres  lors  du 
dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe;  il 
dressera  un  procès-verbal  sommaire  de 
la  vérification,  dénoncera  les  contraven- 
tions ou  délits  commis  par  les  officiers 
de  l'état  civil,  et  requerra  contre  eux 
la  eondamnatiop    '-nx   amendes.  —   C. 


civ.  156,  102,    193. 
—  Tar.  crim.  121. 


C.  pr.   835  s. 


Eipos<'  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  Vêt. 
civ.,  p.  495  et  s.,  n"  10,  11,  12,  27,  38,  56,  64,  76. 

1.  La  surveillance  judiciaire  et  répressive 
confiée  ou  procureur  de  la  République  par 
l'art.  53  n'exclut  pas  entièrement  celle  de  l'ad- 
ministration sur  les  officiers  de  l'état  civil; 
cependant  le  droit  de  surveillance  qui  appar- 
tient à  l'administration  ne  peut  aller  jusqu'à 
autoriser  un  préfet  à  ordonner  la  vérification 
des  registres.  (Lett.  min.  int.  25  nov.  1808). 
—  J.G.  ^lc(e  de  l'ét.  civ.,  s:;. 

2.  L'action  du  ministère  public  en  cette 
matière  a  été  réglementée  par  l'ordonn.  du 
26  nov.  1823,  l'instr.  min.  du  20  avr.  1820,  et 
la  cire.  min.  du  31  déc.  1823.  —  J.G.  Acte  de 
Vit    civ  .  84  et  85. 

3.  La  vérification  prescrite  par  l'art.  33 
doit  être  faite  aussi  bien  sur  le  double  des- 
tiné aux  archives  de  la  commune  que  sur 
le  double  déposé  au  greffe  du  tribunal  : 
par  suite,  les  maires  de  chaque  commune 
sont  tenus   de  faire  l'apport,  soit  au  £ 

suit  au  parquet  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, des  deux  doubles  de»  registres 
de  l'état  civil,  pour  les  soumettre  à  la  vé- 
rification. —  Civ.  c.  23  févr.  1847,  D.P.  47. 
I,  81. 

4.  La  loi  charge  les  procureurs  de  la  Re- 
publique de  vérifier  seulement  les  registres, 
et  non  de  les  rectifier  :  en  conséquence,  ils 
ne  pourraient  faire  venir  au  greffe  les  offi- 
ciers de  l'état  civil,  les  parties  "et  les  témoins, 
afin  de  leur  faire  réparer  les  irrégularités  qui 
se  trouveraient  dans  les  actes.  —  J.G.  Acle 
de  Vit.  civ.,  86.  —  V.  art.  5b,  n°  7;  art.  99, 
nos  65  et  s. 

5.  L'art.  53  enjoint  aux  procureurs  de  la 
République  de  dénoncer  les  contraventions 
ou  délits  commis  par  les  officiers  de  l'état 
civil.  Mais  ces  magistrats  doivent  toujours 
se  montrer  extrêmement  circonspects  dans 
l'exercice  du  droit  de  poursuite,  et  propor- 
tionner les  mesures  qu'ils  prennent  à  la  gra- 
ule  .le  la  faute.  —  Cire.  min.  just.  22  brum. 
an  14;  Av.  Cons.  d'Et.  31  juill.  1806;  Lettre 
min.  just.  10  sept.  1806,  J.G.  Acle  de  l'ét. 
civ  .  87,  513,  514  et  515. 

6.  Le  ministère  public  doit  poursuivre 
d'office  les  contraventions  aux  lois  sur  l'état 
civil,  surtout  lorsque  l'ordre  public  et  les 
bonnes  mœurs  y  sont  directement  intéres- 
sés. Ainsi  il  peut,  sans  le  concours  des  pa- 
rents, poursuivre  d'office  l'applicition  des 
peines  île  l'art.  156  c.  civ.  — Turin,  0  avr. 
Isns,  J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  513,  Maria  je, 

7.  L'action  du  ministère  public  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans  :  car  elle  est  une  ac- 
tion personnelle  civile,  à  laquelle  l'art.  638  c. 
instr.  cr.  ne  parait  pas  applicable.  —  J.G. 
.le/,-  île  l'ét.  c'a'.,  519. 


Art.  34. 

Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de 
première  instance  connaîtra  des  actes 
relatifs  à  l'état  civil,  les  parties  intéres- 
sées pourront  se  pourvoir  conlre  le 
jugement.  —  C.  civ.  100  s.  —  G.  pr. 
474  s. 

Ejposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'état 
civ.,  p.  501,  n°  56. 

1.  Les  condamnations  prononcées  pour 
contraventions  contre  les  officiers  de  l'état 
civil  sont-elles  susceptibles  dappel?  — V. 
art.  50,  n»  6. 


CHAPITRE  II. 
Des  Actes  de  naissance. 


Art.  .'>">« 

Les  déclarations  de  naissance  seront 
faites,  dans  les  trois  jours  de  l'accou- 
chement, à  l'officier  «le  l'état  civil  du 
lieu  :  l'enfant  lui  sera  présenté.  — C. 
civ.  59,  92.— C.  pén.  346. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  Vit.  civ., 
p.  495  et  s.,  n"  15  et  s.,  39  et  68. 

1.  —  I.  —  Déclaration.  —  La  déclaration 
se  fait  devant  l'officier  de  l'état  civil  du  lien 
de  l'accouchement,  alors  même  qu'il  ne  serait 
pas  celui  du  domicile  de  la  mère. —  J.G. 
Acle  de  l'ét .  civ.,  214.  —  Angers,  24  mai  1832, 
D.P.  52.  2.  223. 

2.  ...  Sauf  de  très-rares  exceptions. — J.G. 
Acte  de  l'ét.  civ.,  214. 

3.  Les  déclarations  doivent  être  faites  dans 
les  trois  jours  de  l'accouchement.  Le  jour  de 
l'accouchement  n'est  pas  compté  dans  le  de- 
lai.  —  J.G.  Acte  de  l  et.  civ..  215. 

4.  A  défaut  de  déclaration  dans  ce  délai 
il  y  a  lieu  à  l'application  des  peines  dt 
l'art.  346  c.  pén.  —  V.  cet  article. 

5.  Les  trois  jours  expirés,  l'officier  de  l'état 
civil  ne  peut  plus  recevoir  la  déclaration  de 
naissance.  —  Avis  Conseil  d'Etat,  13  niv. 
an  10.  12  brum.  an  11,  J.G.  Acte  de  tél. 
civ.,  228  et  231. 

6.  Il  ne  le  pourrait  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion Judiciaire.  —  Colmar,  23  juill.  1828,  J.G. 
Acte  de  l'ét.  civ.,  229. —  Quest.  controv.,  ibid., 
231. 

7.  Le  ministère  public  est  rcccvable,  les 
parties  intéressées  dûment  appelées,  à  pro- 
voquer  un  jugement  qui  ordonne  l'inscription 
sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  décla- 
ration tardive  d'une  naissance.  — Colmar, 
23  juill.  1828,  J.G.  Acle  de  Vit.  civ.,  229.  — 
l'.onf.  Avis  Cous.  d'Et.  28  frim.  an  12,  J.G. 
ibid.,  231.  ■ —  Quest.  controv.,  ibid.  —  V. 
art.  99. 

8.  Un  autre  système  accorde  à  l'officier  le 
droit  de  recevoir  l'acte,  quand  peu  de  jours 
se  sont  écoulés  depuis  la  naissance,  et  le  lui 
refuse,  si  le  temps  a  rendu  la  suppression 
d'état  évidente.  —  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  231. 
—  Mais  Y.  observ.  contraires,  ibid. 

9.  En  tout  cas,  la  circonstance  que  1  acte 
de  naissance  aurait  été  dressé  sur  une  décla- 
ration tardive,  et  sans  jugement  préalable, 
n'emporterait  pas  la  nullité  de  l'acte.  —  An- 
gers, 25  mai  1822,  J.G.  Acte  de  Vit.  ett>.  230 
et  410.  —  Caen,  3  mars  1836,  J.G.  Palern.  et 
fil..  212  et  Ci.—  Observ.  conf,  ihid. 

10.  Cependant,  s'il  s'était  écoulé  un  long 
temps  entre  la  naissance  et  la  déclaration, 
plusieurs  années  par  exemple,  l'acte  que  l'of- 
iîcieraurait commis  la  faute  de  recevoir  sur  une 
déclaration  aussi  tardive,  ne  serait,  si  la  dé- 
claration avait  été  faite  par  une  personne 
autre  que  le  père  ou  la  mère,  qu'un  simple 
témoignage,  auquel  les  magistrats  pourraient 
avoir  tel  égard  que  de  raison,  et,  si  elle  était 
faite  parle  père  ou  par  la  mère,  l'acte  serait 
une  reconnaissance  plutôt  qu'un  acte  de  nais- 
sance véritable.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  212. 

11.  Un  acte  de  naissance  dressé  longtemps 
après  l'époque  attribuée  à  la  naissance  de 
l'enfant  ne  prouve  cette  naissance  que  du 
jour  de  sa  date.  —  Paris,  9  août  1813,  J.G. 
Patern  et  fil.,  213  et  135 

12  Toute  naissance  doit  être  déclarée, 
sans  distinction  entre  les  enfants  qui  nui- 
sent vivants  et  ceux  qui  naissent  morts  :  on 
objecterait  vainement  que  l'enfant  mort-né 
n'a  pas  eu  d'existence  réelle  dans  le  sens 
légal.  — Douai,  31  juill.  1829,  J.G.  Culte,  825. 


-Cr.  c.  2  sept.  1813,  J.G.  Acte  de  Vit.  civ., 
227  et  510;  sur  renvoi,  Grenoble,  22  janv. 
Î844,  ihirt.,  et  sur  nouveau  pourvoi,  Cr.  r. 
2  août  1844,  ibid.  —Metz,  24  août  1834,  D.P. 
54.  5.  12. 

13.  Ce  n'est  point  aux  personnes  privées 
(et  parmi  ces  personnes  BSt  compris  le  mé- 
decin) qu'il  appartient  de  préjuger  si  l'en- 
fant a  eu  vie  ou  non.  —  Mêmes  ai-rets.  — V 
n°  17. 

14  Et  tien  est  ainsi,  à  quelque  époque  que 
la  gestation  soit  parvenue,  pourvu  que  l'en- 
fant présente  les  formes  d'un  être  humain  : 
l'officier  de  l'état  civil  à  qui  l'enfant  doit  être 
présenté  est  seul  juge  de  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  rédaction  de 
l'acte  de  décès  et  a  l'inhumation  aux  lieui 
designés  par  l'autorité  publique.  —  Paris 
15  juin  1865    D.P.  65,  2.  138. 

15.  Décidé  toutefois  qu'il  n'en  doit  être 
ainsi  que  lorsque  l'enfant  est  arrivé  au  terme 
de  viabilité;  qu'en  cas  contraire,  il  n'y  a  lieu 
m  a  la  demande  de  l'autorisation  préalable 
d  inhumer,  ni  à  la  déclaration  prescrite  par 
1  art.  56,  et  enfin  qu'on  peut  mèmu  inhumer 
l'enfant  dans  milieu  autre  que  celui  réservé 
aux.  sépultures.  —  Nancy,  17  sept.  1839, 
J.G.  Acte  de  let.  civ.,  510. 

16.  Quant  à  l'enfant  mort-né,  comme  à 
proprement  parler,  il  n'a  pas  eu  de  naissance, 
il  n  v  a  lieu  qu'à  un  acte  de  décès.— J.G.  Acte 
de  Vit.  civ.,  265,  300. 

17  Lorsque  le  cadavre  d'un  enfant,  dont  la 
naissance  n'a  pas  été  enregistrée,  est  pré- 
;i  l'officier  de  l'état  civil,  ce  dernier,  si 
1  enfant  né  viable  est  mort  dans  les  trois 
jours  de  sa  naissance,  dresse  un  acte  de 
naissance  et  un  acte  de  décès:  si  l'enfant 
est  mort  après  ces  trois  jours ,  l'officier  de 
I  état  civil  dresse  seulement  un  acte  de  dé- 
cos. Dans  ce  dernier  cas,  l'acte  de  décès  de- 
vra exprimer,  non  que  l'enfant  est  décédé, 
mais  quil  a  été  présenté  sans  vie  à  l'officier 
de  letat  civil:  la  question  de  la  date  de  sa 
naissance  et  de  sa  viabilité  sera  l'objet  d'un 
jugement  s'il  va  lieu.  —  Décr.  3  juïll.  1806 
art.  1  et  2.  —  Décis.  min.  just.  25  mars  1806. 

—  Lett.  garde  des  sceaux  13  nov.  1819  — 
J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  264,  300  et  408  ;  Suc- 
cess..  43.  —  V.  art.  78,  n»  4. 

18.  Relativement  aux  déclarations  de  nais- 
sance reçues  à  Paris  et  dans  le  département 
de  la  Seine  depuis  le  18  mars  1871  par  tous 
-  que  les  officiers  publics  compétents,  et 
au  délai  dans  lequel  elles  doivent  être  renou- 
velées, V.  loi  19  juill.  1871,  art.  2,  suprà,  p.  71, 
note. 

*9.  —  II.  Présentation  de  l'enfant.  — 
L art.  55  veut  que  l'enfant  dont  la  naissance 
est  déclarée  soit  présenté  à  l'officier  de  l'état 
civil,  sauf  les  cas  de  danger  pour  la  vie  de 
1  enfant,  on  doit  toujours  exiser  1  accomplis- 
sement  de  cette  formalité.  — J.G.  Actedel'ét 
civ..  236. 

. 2?-,  La  présentation  à  l'officier  de  l'état 
civil  de  1  enfant  dont  la  naissance  lui  est  dé- 
clarée ne  doit  pas  nécessairement  avoir  lieu 
dans  le  local  de  la  mairie,  et  peut  ré"ulière- 
ment  être  faite  au  domicile  de  l'accouchée  — 
Cire.  min.  int.  9  avril  1870,  D.P.  71   3  41 

—  Conf.  J.G.  Acte  de  Cet.  civ.,  237. 

21.  En  vue  de  faciliter,  dans  l'intérêt  des 
nouveau-nes,  la  présentation  sans  déplace- 
ment les  maires  peuvent  prendre  des  arrêtés 
pour  faire  opérer  sans  frais  la  constatation  des 
naissances  a  domicile  par  un  médecin  délè- 
gue. —  Même  cire. 

22.  -ans  préjudice  du  droit  des  fa- 
milles de  recourir,  si  elles  le  préfèrent,  à  la 
présentation  de  l'enfant  à  la  mairie  —  Même 
cire. 

23.  Ces  arrêtés  doivent  être,  avant  leur 
exécution,  communiqués  au  procureur  de  la 
République.  —  Même  cire. 

24.  Deux  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine 
avaient  déjà,  antérieurement  a  cette  circu- 
laire, autorisé  et  réglementé  la  constatation 
des  naissances  à  domicile.  —Arrêtés  29  déc 
1868,  D.P.  71.3.  41 


Chap.  11.  —  Actes  rie  naissance. 

25.  L'obligation  qu'un  règlement  munici- 
pal impose  aux  parents  qui  veulent  faire  con- 
stater a  domicile  la  naissance  d'un  enfant 
«a  en  faire  la  demande  par  écrit  à  la  mairie  » 
n  est  pas  remplie  au  moven  de  l'envoi  d'une 
lettre  au  maire  par  la  posle.  —  Avis  préf.  de 
la  -ri, io,  19  i,i  iv.  1869,  D.P.  71.  3.  42. 

26.  Les  parents  doivent  venir  ou  envover  a 
la  mairie  pour  déposer  une  demande  signée 
par  eux,  ou,  s'ils  n'ont  pas  cette  demande, 
pour  en  faire  rédiger  une  par  l'emplové  de 
service.  —  Même  avis. 

27  Passé  le  délai  (vingt-quatre  heures  à 
1  ans)  dans  lequel  les  parents  sont  admis  à 
produire  leur  demande  pour  la  constatation 
a  domicile  de  la  naissance  d'un  enfant  il  v  a 
nécessité  de  présenter  l'enfant  à  la  mairie  à 
[occasion  de  la  déclaration  de  naissance.  — 
Même  avis. 

28.  La  constatation  de  la  naissance  à  do- 
micile par  le  médecin  de  l'état  civil  tient  seu- 
lement heu  de  la  présentation  de  l'enfant 
mais  ne  dispense  pas  l'obligation  de  la  décla- 
ration à  la  mairie,  qui  doit  toujours  v  être 
faite  par  le  père,  ou,  à  son  défaut,  par  les 
personnes  designées  dans  l'art.  56  c.  civ., 
dans  les  trois  jours  de  la  naissance,  en  vue 
de  la  rédaction  de  l'acte  de  l'état  civil.  — 
Même  avis. 

29.  Si  l'officier  public  se  déplace,  il  doit 
faire  mention  du  lieu  où  l'acte  est  passé,  et 
des  causes  qui  ont  empêché  qu'il  fût  rédigé 
a  la  mairie.  —  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  237. 

30.  Suivanl  un  arrêt,  la  présentation  de 
I  enfant  se  confond  avec  la  déclaration  de  sa 
naissance  ;  ainsi  la  déclaration  faite  par  le  père 
qui  promet  de  représenter  le  lendemain  à 
l'officier  de  l'état  civil  l'enfant,  à  l'effet  de 
constater  son  sexe,  est  incomplète,  s'il  ne  sa- 
tisfait pas  a  sa  promesse.  —  Cr.  c.  21  juin 
1833,  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  238.  —  Mais  V 
observ.,  D.P.  71.3.  41,  note. 

31  En  tout  cas,  il  ne  résulterait  pas 
du  défaut  de  présentation  que  l'acte  de  nais- 
sance de  l'enfant  non  présenté  fût  vicié  de 
nullité.  —  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ..  239. 

32.  Et  spécialement  un  acte  de  naissance 
n  est  pas  nul,  parce  que  l'enfant,  déjà  inhu- 
me, napas  été  présenté  à  l'officier  de  l'état 
ciwl.  — Angers,  25  mai  1822,  J.G.  Acte  de 
Vit.  etc.,  410. 

,33.  Lors  de  la  présentation,  l'officier  de 
1  état  civil  peut  vérifier  le  sexe  de  l'enfant 
mais  il  n'y  est  pas  obligé.— J.G.  Acte  de  l'ét. 
civ..  240. 

34.  La  constatation  de  la  naissance  peut 
être  précédée  des  cérémonies  du  baptême  : 
c'est  seulement  pour  les  mariages  que  la 
priorité  de  l'état  civil  est  prescrite  impérieu- 
sement. —  J.G.  Acte  l'ét.  civ.,  241. 
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tation) 30  s. 

— tardive  4  s. 
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civil  (déclaration 
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tion, refus)  5  s. 

Officier  publi''  (dé- 
placement) 29. 
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Présentation  (en- 
fant) 19  s.;  (pro- 
messe) 30  s. 

Seie  (vérifie.)  33. 

Suppression  d'é- 
tat s. 

Viabilité  (appré- 
ciation) 13  s. 

Ville  de  Paris 
(insurrection)  18. 


La  naissance  de  l'enfant  sera  décla- 
rée par  le  père,  ou,  à  défaut  du  père, 
par  les  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurfjie,  sarjes-femmes,  officiers  de 
santé  ou  autres  personnes  qui  auront 
assisté  à  l'accouchement;  et  lorsque  la 
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mère  sera  accouchée  hors  de  son  do- 
micile, par  la  personne  chez  qui  elle 
sera  accouchée. 

L'acte  de   naissance  sera   rédigé   de 
Suite,  en  présence  de  deux  témoins.  _ 

?92clsI;  Se"' 59, 31° s-  - c-  ?é°- 

-W-MuSi?»"1*  J'G-  A«*  *«■■ 

„  I',»1t?xf?uti0n  .de  ''art-  S6est  sanctionnée 
par  l  art.  3^b  c.  pen.  —  V.  cet  article. 

2.  Lue  déclaration  de  naissance  ne  peut 
être  laite  par  d'autres  personnes  que  celles 
qui  -.ont  enumerées  dans  l'art.  36.  Et  l'officier 
de  I  état  civil  ne  ferait  que  se  conformer  à  la 
loi  en  refusant  leur  déclaration.  —  J.G.  Acte 
de  let.  civ.,  208. 

3.  Suivant  un  système,  la  déclaration  faite 
par  mie  personne  sans  qualité,  en  supposant 
qu  elle  eût  été  reçue  par  l'officier  de  l'état 
civil,  ne  fait  ni  preuve,  ni  commencement  de 
preuve,  soit  contre  la  femme  désignée  comme 
mère,  soit  à  plus  forte  raison,  contre  son 
mari.  —  J.G.  Patern.  et  /il.,  211. 

Pour  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  enfant  na- 
turel, V.  art.  336. 

4.  Suivant  un  autre  système,  l'art.  S6  ne 
disant  pas  que  les  personnes  qu'il  désigne 
sont  seules  admises  à  faire  la  déclaration 
toute  déclaration,  par  quelque  personne  que" 
ce  soit,  a  la  même  force  probante.  —  J  G 
Patern.  et  fil.,  211. 

5.  Enfin,  suivant  un  troisième  svstème,  le 
J  déclarant  doit,  en  l'absence  de  toute  preuve, 

être  présumé  avoir  assisté  à  l'accouchement; 
et,  dans  le  cas  où  il  serait  établi,  soit  par  les 
;  enonciahons  de  l'acte,  soit  de  toute  autre 
I  manière,  qu'il  n'y  avait  point  assisté,  la  force 
probante  de  sa  déclaration  en  serait  diminuée 
plus  ou  moins,  suivant  les  circonstances;  ce 
serait  aux  tribunaux  à  apprécier.  —  Observ 
conf.,  J.G.  Patern.  et  fil.,  211. 

6.  Bien  que  la  loi  ne  mentionne  pas  la  mère 
parmi  les  personnes  qui  doivent  déclarer  la 
naissance,  cependant  la  déclaration  faite  par 
la  mère  elle-même  devrait  être  reçue;  seule- 
ment, l'officier  de  l'état  civil,  pour' couvrir  sa 
responsabilité,  devrait  mentionner  la  cause 
qui  a  empêché  l'attestation  obligée  des  té- 
moins oculaires  de  l'accouchement.  —  J.G. 
Acte  de  l'ét.  civ.,  212. 

7.  Mais  l'obligation  de  déclarer  la  nais- 
sance n'est  pas  imposée  à  la  mère  ;  elle  ne 
peut  être  réputée  comprise  au  nombre  des 
personnes  ayant  assiste  à  l'accouchement.— 
Cr.  r.  10  sept.  1847,  D.P.  47.  1.  302. 

8.  Lorsque  le  père  est  présent,  c'est  lui 
qui,  en  première  ligne,  est  obligé  de  faire  la 
déclaration.  —  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  218. 

9.  S'il  est  absent  au  moment  de  l'accou- 
chement, cette  obligation  cesse,  alors  mémo 
qu'il  serait  de  retour  avant  l'expiration  des 
trois  jours  accordés  par  la  loi  pour  faire  la 
déclaration.  —  Amiens,  2  janv.  1837,  J.G. 
Acte  de  l'ét.  civ.,  218.— V.  aussi  infrà.  n»  18 
mais  V.  n"  3.  '  ' 

10.  L'obligation  imposée  au  père  légitime 
de  déclarer  la  naissance  de  son  enfant  ne 
peut  être  étendue,  quand  il  s'agit  d'un  en- 
fant naturel,  au  père  de  la  femme  qui  en  est 
accouchée  :  il  n'est  tenu  de  cette  obligation 
qu'autant  qu'il  a  assisté  à  l'accouchement, 
et  au  même  titre  que  tout  autre  assistant.  — 
Metz,  23  juin  1858,  D.P.  S9.  2.  71-72. 

11.  Les  personnes  qui  ont  assisté  à  l'ac- 
couchement sont,  non-seulement  celles  qui 
ont  donné  ou  qui  devaient  donner  des  soins 
à  l'accouchée ,  par  exemple  une  garde-ma- 
lade, mais  encore  celles  qui  se  sont  trouvées 
fortuitement  témoins  de  la  délivrance  de  la 
mère  et  de  la  naissance  de  l'enfant,  à  un  tout 
autre  titre. —  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ..  209. 

12.  11  y  a  lieu  déconsidérer  commeayant 
assisté  à  l'accouchement,  et  comme  étant 
tenu  par  suite  de  déclarer  la  naissance,  le 
maître  de  maison  qui,  connaissant  la  gros- 
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«esse  de  sa  servante  et  l'éventualité  d'une 
délivrance  prochaine,  estentré  dans  la  cham- 
bre de  celle-ci  peu  de  temps  après  l'accou- 
chement (deux  ou  trois  heures  au  plus,  par 
exemple),  et  avant  que  le  fait  fût  connu  du 
public,  si  la  naissance  a  été  portée  immédia- 
tement à  sa  connaissance  par  la  mère,  qui 
lui  a  montré  le  nouveau-né.  —  Chambéry, 
19  sept.  1 S68,  D.P.  69.  2.  63.— V.  infrn,  n°  23. 

13.  En  pareil  cas,  la  circonstance  d'une 
née   momentanée  de  la  chambre  de  la 

mère,  au  moment  où  l'accouchement  a  eu 
lieu,  n'est  pas  de  nature  à  faire  excuser  le 
défaul  de  déclaration  de  la  naissance.  — 
Même  arrêt. 

14.  Les  médecins,  sages-femmes,  officiers 
de  santé,  ne  sont  tenus  de  faire  la  déclara- 
tion de  la  naissance  que  subsidiairement, 
c'csl-à-dire  à  défaut  et  en  l'absence  du  père. 
—  Metz,  22  mars  1825,  J.G.  Acte  de  Vit.  civ., 
223.—  Lvon,  19  juill.  1827,  ibid.,  221.  — 
Bruxelles,  20  oct.  1831,  ibid.,  222.  — Angers, 
29  août  1842.,  ibid.,  225.  —  Cr.  c.  12  nov. 
18  i9   D.P.  60.  1.  50. 

15.  Mais,  à  défaut  du  père,  la  présence  d'un 
médecin  ou  d'une  sage-femme  n'affranchit 
pas  les  autres  personnes  ayant  assisté  il  l'ac- 
couchement de  l'obligation  de  déclarer  la 
naissance.  —  Cr.  c.  2  sept.  1S43,  J.G.  Acte  de 
Vèl.  civ.,  510;  sur  renvoi,  Grenoble,  22  janv. 
1844,  ibid.;  et  sur  nouveau  pourvoi.  Cr.  r. 
2  août  1844,  ibid.—  Cr.  c.  12  nov.  1859,  O.P. 
00.  1.  50. 

Contre  :  —  Metz,  22  mars  1824;  J.G.  Acte 
de  Vit.  civ.,  224.  —  Liège,  16  mai  1829,  ibid. 

1G.  Les  médecins,  officiers  de  saut'-,  sa- 
ges-femmes, formant  une  même  catégorie, 
sont  tenus  simultanément  et  non  successi- 
vement.—  J.G.  Acte  de  Vit.  civ.,  226. 

17.  La  distinction  entre  l'accouchement  au 
domicile  de  la  femme  et  hors  de  son  domi- 
cile ne  s'applique  pas  à  la  déclaration  du 
père.  En  quelque  lieu  que  la  femme  accou- 
ché, >i  le  mari  est  présent,  c'est  lui  qui  doit 
faire  la  déclaration.  —  J.G.  Acte  de  l'ét.civ., 
210. 

18.  Si  le  père  n'est  pas  présent,  c'est  la 
personne  chez  laquelle  l'accouchement  a  eu 
lieu  qui  est,  a  l'exclusion  de  toute  autre,  te- 
nue do  faire  la  déclaration  de  naissance;  elle 
ne  peut  s'affranchir  de  cette  obligation  qu'en 
justifiant  qu'elle  était  absente  de  son  domi- 
cile au  moment  de  l'accouchement.  —  Cr.  c. 
12  déc.  1862,  D.P.  63.  1.  392.  —  V.  observ., 
D.P.  65.  1.  402. 

19.  11  en  est  ainsi  alors  même  que  le  mari 
de  l'accouchée  aurail  été  informé  de  l'accou- 
chement assez  tôt  pour  remplir  lui-même  la 
formalité.  —  Même  arrêt. 

20.  Dans  ce  même  cas,  l'accoucheur  n'est 
pas  tenu  de  faire  la  déclaration  si  la  personne 
chez  laquelle  a  eu  lieu  l'accouchement  est 
présente.  —  Cr.  r.  7  nov.  1823,  J.G.  Acte  de 
VéU  ri»..  220. 

21.  Décide  toutefois  que  l'individu  qui  a 
assisté,  a  un  accouchement  est  tenu  d'en 
fane  la  déclaration  a  l'officier  de  l'étal  civil, 
même  dans  le  cas  où  cet  accouchement  a  eu 
lieu  au  domicile  d'un  tiers,  les  terme-  de  la 
loi  repoussant  toute  distinction  el  môme  tout 
ordre  successif  chez  ceu\  auxquels  elle  im- 
pose l'obligation  de  la  déclaration.—  Cr.  c. 
28  févr.  1867,  D.P.  67.  1.  Lin. 

22.  Et,  à  supposer  qu'il  en  soit  autrement, 
l'assistant   ne   serait,   pas    fondé,    lorsque   la 

fem est  venue  accoucher,  bd  dehors  de  sa 

résidence  ordinaire,  dans  un  appartement 
quelle  a  loué:  personnellement,  à  prétendre 
que,  dans  ce  cas,  c'est  au  propriétaire) 
comme  étant  la  personne  chez  qui  l'acemi- 
chemenl  a  eu  lieu,  qu'incombe  l'obligation 
de  (aire  la  déclaration  de  naissance.— Même 
arrêt. 

23.  La  domestique  majeure  qui  accouche 
chez  son  maître,  accouche  dans  son  propre 
domicile  (c.  civ.  109);  par  suite,  ,„,  estime- 
rait a  tort  que,  dansée  cas,  l'obligation  de 
déclarer  la  naissance  incombe,  en  l'absence 
du  oère  de   l'enfant,  au  maître  de   maison 


seul,  à  l'exclusion  notamment  de  la  sage- 
femme  qui  a  été  appelée  à  l'accouchement. 
—  Cr  c.  10  mars  1865,  D.P.  65.  1.  402.  —  V. 
suprà,  n°  12. 

24.  Les  personnes  chargées  par  la  loi  de 
faire  la  déclaration  de  la  naissance  d'un  en- 
fant peuvent  se  faire  représenter  à  cet  effet 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  au- 
thentique (Quest.  controv.).  —  J.G.  Acte  de 
Vit.  civ.,  211  et  499. — V.  suprà,  art.  36,  n°  2. 

25.  La  loi  n'exige  pas  que  les  déclarants 
soient  majeurs,  comme  elle  le  veut  pour  les 
témoins.  —  J.G.  Acte  de  Vit.  civ.,  213. 

26.  Les  témoins  qui  figurent  dans  un  acte 
de  naissance  attestent  la  passation  de  l'acte 
en  leur  présence,  la  présentation  et  l'exis- 
tence de  l'enfant,  l'identité  de  la  personne  du 
déclarant.  Mais  ils  ">e  garantissent,  ni  que 
l'enfant  soit  de  la  mère  déclarée,  ni  qu'il  soit 
celui-là  môme  dont  elle  est  accouchée.— J.G. 
Acte  de  Vit.  civ.,  £42.  —  V.  art.  45,  n<"  33 
et  36. 


Tiihie  sommait-". 


Accouchement 
[assistance)  5  s.: 
(femme,  doniicle) 
17  s.;  (persouues 
présentes)   11  s. 

Déclaration  (force 
probante)  3  s.; 
[personnes,  qua- 
lité) 2  s. 

Domestique,  (ac- 
conchement,  maî- 
tre, présence)  12 
s.,  !3. 

Domicile  (femme, 
accouch.)  17  s.; 
(tiers)  17  s.,  21. 


Maître  de  maison 
(  servante  ,  ae- 
couchem.,  assis- 
tance) 12  s.,  23. 

Majeurs  25. 

KéaecÎDS  14  s. 

Mère  (déclaration) 
6  s. 

Officiers  de  santé 
14  s. 

Peine  1. 

Père  (enfant  natu- 
rel) 10; (présence 
à  l'accoucbein.  ) 
8  s.,  17  s. 

Personnes  (accou- 


Art.  57. 


cliement,  assis- 
tance) 15  ;  (qua- 
lité) l  s. 

Présence  à  l'ac- 
couchas s.,  15  s. 

Preuve  3  s. 

Procuration  (acte 
authenti 

Sages-femmes  u  s 

Témoins  (faits  at- 
testés) 26. 

Tiers  (domicile , 
acconchement)17 
s.;  (  présence  à 
l'accouchement  ) 
■15,  18  s. 


L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour, 
l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance,  le 
sexe  île  l'enfant,  et  les  prénoms  qui  lui 
seront  donnés,  les  prénoms,  noms,  pro- 
fession et  domicile  des  père  et  mère,  et 
ceux  des  témoins. —  C.  civ.  34  et  S. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  Vit.  civ., 
p.  495  et  S.,  n"  5,  31,  32,  33,  39,  58  et  69. 

1.  On  doit  aussi  mentionner,  dans  l'acte  de 
naissance,  la  présentation  de  l'enfant  ;  car  il 
faut  que  l'acte  constate  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  — 
J.G.  Acte  de  Vit.  rie.,  J.iT. 

2.  Les  noms  en  usage  dans  les  différents 
calendriers  et  ceux  des  personnages  connus 
de  l'histoire  ancienne  peuvent  seuls  être  re- 
çus comme  prénoms  sur  les  registres  de  l'é- 
tat civil  destinés  à  constater  la  naissance  des 
enfants;  et  il  est  interdit  aux  officiers  de  l'état 
civil  d'en  admettre  aucun  autre  dans  leurs 
actes  (L.  11  germ.  an  11,  art.  1). — J.G.  Nom, 
75  et  s. 

3.  Un  décret  du  20  juill.  1S08  a  prescrit 
des  règles  particulières  pour  les  noms  et 
prénoms  des  juifs.  —  J.G.  Aonx,  9,  Juifs, 
p.  715. 

4.  Le  nom  donné  à  l'enfant  naturel  est  ce- 
lui de  son  père  ou  de  sa  mers,  selon  qdel'uh 
ou  lautre  l'a  reconnu  ;  mais  si  le  père  ni  la 
mère  ne  l'avouent,  on  lui  donne  un  nom, 
indépendamment  du  prénom,  en  ayant  soin 
toutefois  de  ne  pus  prendre  le  nom  particu- 
lier d'une  famille  connue. —  J.G.  Acte  de  I  et. 
civ.,  256. 

5.  Aux  mentions  des  prénoms,  noms,  pro- 
fessions et  domiciles  des  père  et  mère  delen- 
fant,  il  faut  encore  ajouter  celle  de  leur  «<;«. 
—  v.  art.  84. 

6  L'officier  de  l'état  civil  ne  peut  pas  e\i- 
gi  i  la  déclaration  que  les  père  et  mère  sont 
mariés,  bien  qu'en  pratique  les  ailes  de  l'é- 
tat civil  contiennent  habituellement  Bette 
mention  —  J.G.  Acte  de  lit.  cio.,  245,  253. 


7.  L'officier  de  l'état  civil  ne  doit  mention- 
ner dans  l'acte  que  ce  qui  doit  être  diclari 
(V.  art.  35).  Or,  dans  un  acte  de  naissance, 
ce  qui  doit  être  déclaré,  c'est  le  fait  de  l'ac- 
couchement et  de  la  naissance,  ijuant  à  la 
li  liât  ion,  il  faut  distinguer.  Si  l'enfant  est  dé- 
claré né  d'un  mariage  légitime,  l'officier  de- 
vra indiquer  le  père,  qui  ne  peut  être  autre 
que  le  mari,  sauf  l'exercice  de  l'action  en 
desaveu.  —  J.G.  Acte  de  Vit.  civ.,  232  et  246. 

8.  S'il  s'agit  d'un  enfant  naturel,  le  nom 
du  père  ne  doit  être  mentionné  qu'autant 
que  celui-ci  reconnaît  l'enfant,  par  lui-même 
ou  par  un  mandataire  spécial.  S'il  n'y  a  pas 
reconnaissance  de  la  part  du  père,  l'enfant 
est  porté  sur  les  registres  comme  né  de  père 


inconnu.  —  J.G.  Acte  de  Vit. 


232,  249. 


9.  La  déclaration  du  père  ne  doit  pas  être 
admise  si  elle  constate  un  adultère  ou  un  >n- 
ceste.  —  J.G.  Acte  de  Vit.  civ.,  2i7. 

10.  Ainsi  l'enfant  d'une  femme  mariée  ne 
peut  être  inscrit  comme  né  d'elle  et  d'un  au- 
tre que  son  mari.  —  Besançon,  4  août  1808, 
J.G.  Acte  de  Vit.  civ.,  248. 

11.  La  mère  n'est  pas  obligée  de  déclarer 
si  elle  est  mariée,  ni  même  de  se  faire  con- 
naître. L'officier  de  l'état  civil  se  servirait 
alors  de  l'expression  mère  non  disignée  ou 
inconnue.  —  J.G.  Acte  de  Vit 

12  Dans  ce  cas,  le  déclarant,  lors  même 
qu'il  sait  le  nom  de  la  mère,  n'est  pas  tenu 
de  le  révéler;  l'officier  de  l'état  civil  doit 
s'abstenir  de  toute  interpellation  à  ce  sujet 

—  J.G.  Acte  de  Vit.  civ.,  253.  —  V.  art.  346 
c.  pén. 

13.  Et  il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le 
déclarant,  médecin,  officier  de  santé  ou  sage- 
femme,  n'a  eu  connaissance  du  nom  delà 
mère  que  comme  d'un  secret  confié  à  sa  dis- 
crétion professionnelle.— Cr.  r.  16  sept.  1843, 
J.G.  .Icfe  de  Vit.  civ.,  234.  —  Agen,  20  avr. 
1844,  ibid.   —  Cr.  r.  1"  juin  1844,  ibid.,  235, 

—  Cr.   r.   l"août  1845,  D.P.   45.  1.  363.  — 
Angers,  18  nov.  1850,  D.P.  51.  2.  20. 

i  onlrà  :  —  Dijon,  14  août  1840,  J.G.  Acte 
de  Vit.  civ.,  233.  —  Paris,  20  air.  1*43,  ibid. 

—  i.and,  9  août  1853,  D.P.  53.  2.  198. 

14.  Cependant,  si  les  déclarants  indiquent 
le  nom  de  la  mère  naturelle,  bien  qu'ils  ne 
rapportent  pas  la  reconnaissance  de  celle-ci, 
l'officier  de  l'état  civil  peut  mentionner  cette 
déclaration,  sans  même  avoir  à  s'enquérir  de 
sa  véracité...,  sauf  toutefois  le  cas  ou  la  dé- 
claration paraîtrait  entachée  de  fraude.  — 
,li  e  .lcfe  de  Vit.  civ.,  252,  254.  —  V.  art.  336, 
341. 

15.  Dans  un  autre  système,  l'officier  de 
l'état  civil  ne  doit  recevoir  et  indiquer  le 
nom  de  la  mère  naturelle  qu'autant  que  celle- 
ci  reconnaît  l'enfant. — J.G.  Acte  de  Vit.  civ., 
252. 

16.  Si  le  père  ni  la  mère  ne  veulent  pas  se 
déclarer,  l'enfant  est  inscrit  comme  né  de 
père  et  mère  inconnus.  — J.G.  Acte  de  Vit. 
civ..  253. 

17.  La  sage-femme,  ou  le  médecin,  qui  dé- 
signe la  mère  sous  un  nom  imaginaire,  com- 
met le  crime  de  faux  prévu  par  l'art.  147 
c.  pén.,  dernier  alinéa. — V.  c.  pén.,  art.  147. 

18.  L'officier  de  l'état  civil  ne  peut  refuser 
de  recevoir  la  déclaration  de  reconnaissance 
d'un  enfant,  sous  prétexte  que  la  paternité 
ne  serait  pas  possible  eu  égard  à  l'âge  du 
déclarant.  —  Lett.  proc.  rép.  Seine,  1/  sept. 
18»,  D.P.  50.  3.  28. 

19.  Lorsque  des  enfants  jumeaux  sont  pré- 
sentés à  l'Officier  de  l'état  civil,  il  doit  être 
dressé  un  acte  séparé  pour  chacun  d'eux,  et, 
afin  qu'il  ne  puisse  y  avoir  confusion  entre 
eux,  l'officier  doit  constater  avec  soin  l'heure 
de  la  naissance  de  chaque  jumeau,  la  décli  - 
ration  de  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  nés  et 
l'indication  des  marques  qu'ils  auraient  sur 
le  corps  ;  il  doit  aussi  se  garder  de  les  in- 
scrire sous  les  mêmes  prénoms.  — J.G.  Acte 
de  Ici.  civ.,  266. 

20.  Celui  de  plusieurs  jumeaux  qui  vient 
au  monde  le  premier  est  l'aîné.  —  Caen,  17 
août  1843,  J.G.  Acte  de  Vit.  civ.,  266  et  243. 
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—  V.  aussi .'  G.  Organ.  milit.,  2'i6;  Success.', 
50.  —V.  art.  99,  a 

21    Si  l'indication  de  l'heure  de  la  nais- 

omise,   la  preuve  (nie  l'un  des 

deux  jumeaux  est  venu  au  monde  le  premier 

être  faite  par  témoins.  —  Caen,  17  août 

[843,  J.G.  Aetede  Vêt.  eiu.,  243. 

22.  Les  irrégularités  qui  se  trouvent  dans 
les  aeies  de  l'état  eivd  n'en  déterminent  pas 
néral  la  nullité  (V.  art.  50,  n°  7),  il 
s'ensuit  qu'un  acte  de  naissance  n'est  pas 
nul.  encore  qu'il  n'y  soit  fait  mention  ni  de 
lu  pire  et  de  là  mère,  ni  de  celui  des 
témoins,  ni  de  la  présentation  de  l'enfant  a 
l'officier  de  l'état  civil,  ni  même  du  lieu  de 
la  naissance.  —  Bruxelles,  4  juill.  1S11,  J.G. 
Acte  de  Vêt.  civ.,  259. 

<  23.  De  même,  un  acte  de  naissance  n'est 
pas  nul  par  cela  qu  il  y  est  inséré  des  énon- 
ciations  autres  que  celles  qu'il  doit  contenir. 

—  Viiers,  2o  mai  1822.  J.G.  Acte  de  Vêt.  civ., 

.10. 
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connue)  4;  [père, 
mère)  4. 

Nullité  22  s. 

Paternité    impos- 
sible (âge)  18. 

Père  (nom,   âge, 
etc.)  5. 

— inconnu  16. 

Prénom  2  s. 

Présentation  t. 

Reconnaissance 
a'eniant   14    s.; 
|  .i.i'.    paternité 
impossible)  18. 

Révélation      des 
secrets  13  s. 


Toute  personne  qui  aura  trouvé  un 
enfant  nouveau-né  sera  tenue  de  le 
remettre  à  l'officier  de  l'état  civil,  ainsi 
que  les  vêtements  et  autres  effets  trou- 
Tés  avec  l'enfant,  et  de  déclarer  toutes 
les  circonstances  du  temps  et  du  lieu 
nii  il  aura  été  trouvé. 

Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal 
détaillé,  qui  énoncera  en  outre  l'âge 
apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les 
noms  ciiii  lui  seront  donnés,  l'autorité 
civile  à  laquelle  il  sera  remis.  Ce  pro- 
(•('.«_vcili.il  sera  inscrit  sur  les  registres. 

—  C.  péD.  3  57. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  Vit.  cm., 
■  s.,  n"  17  et  39. 

1.  Les  enfants  trouvés  sont  ceux  qui,  nés 
de  pères   et  mères   inconnus,  ont  été  trou- 
vés exposés  dans  un  lieu  quelconque,  ou 
dans  les  hospices  destin. -s  a  les  rece- 
nv.  1811,  art.  2).  —  On  leur 
aujourd'hui  le  nom  d'enfants  assistes. 

—  J  G.  .l' te  de  Vêt.  cit.,  267  :  recours  publ., 
1  13  et  s. 

2    Aucun  délai  n'étant  fixé  pour  la  remise 
l'art.  58,  on  no  peut  appliquer, 
dans  ce  cas,  celui  de  trois  jours,  établi  par 
l'art.  53.  —  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  267. 

3.  Cependant,    l'obligation    de    remettre 
l'enfant  à  l'officier  de  l'état  civil  n'en  est  pas 
moins  sanctionnée  par  une  peine.  —  V.c  pén 
art.  347. 

position  et  le  délaissement  d'un  enfant 
is  et  punis  par  les  art,  349,   :     I, 
351.  3u2,  3  13  c.  pén. 

4.  0  est  a  l'officier  >le  l'état  civil  de  la  com- 
mune où  l'enfant  a  été  trouvé  que  doit  - 

Ter  la  remise.  —  J.G.  Acte  de  t'ét.  civ.,   270. 

5.  Le  droit  de  donner  un  nom  „  l'enfant 


n'appartient  pas  au  déclarant,  mais  à  l'auto- 
rité publique,  c'est-à-dire  a  l'officier  de  l'fttat 
civil,  ou  à  l'administration  de  l'hospice  où  le 
nouveau-né  aura  été  déposé.  —  Cire,  min, 
30  juin  1812,  contenant  des  indications  sur 
les  noms  à  donner  aux  enfants  trouvés  1  S. 
Acte  de  Vêt.  civ.,  271;  Se  ours  i  ubkx  164, 

6.  Dans  le  procès-verbal  qu  il  rédige,  l'of- 
ficier de  l'état  civil  doit  décrire  soigneuse- 
ment les  signes  corporels  que  pourrait  por- 
ter l'enfant,  la  couleur  de  son  teint,  de  ses 
cheveux,  etc.,  ses  langes  et  enveloppes,  leur 
étoile,  leur  couleur,  leurs  marques.  —  J.G. 
Acte  de  Vil.  .  iv.,  272. 

7.  L'officier  de  l'état  civil  ne  peut,  sur  la 
seule  indication  du  déclarant,  mentionner  le 
nom  de  la  personne  qui  lui  serait  désignée 
comme  mère  de  l'enfant.  —  J.G.  Acte  de  Vêt. 
civ.,  2.3. 

8.  Le  procès-verbal  remplace  l'acte  de 
naissance,  et  prend,  comme  tel,  sa  place  dans 
les  registres  sur  lesquels  il  est  transcrit  en 
entier  ;  mais  la  présence  de  deux  témoins 
n'est  pas  nécessaire  pour  sa  confection  ;  ce- 
pendant, si  le  déclarant  en  présente,  I'ofiicier 
de  l'état  civil  devra  les  admettre. — J.G.  Acte 

'  ■  :  êl.  civ.,  273,  274. 

9.  Si  des  parents  lae—ent,  avec  l'enfant 
abandonné  par  eux,  l'acte  de  naissance  qu'ils 
ont  fait  dresser,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en 
faire  un  second  ;  mais  il  faut  mentionner  cet 
acte  dans  le  procès-verbal,  qui  n'en  doit  pas 
moins  être  reçu  par  l'officier  de  l'état  civil  et 
porté  sur  les  registres.  —  J.G.  Acte  de  Vêt. 
etc.,  278. 

10.  Dans  le  cas  où  l'enfant  a  été  porté  à 
l'hospice  avant  d'être  présenté  à  l'officier  de 
l'état  civil,  l'employé  préposé  à  la  tenue  du 
registre  dresse  procès-verbal  de  l'admission 
sur  ce  registre,  et  adresse  dans  les  dix  jours 
un  extrait  de  ce  procès-verbal  à  l'officier  de 
l'état  civil,  pour  être  immédiatement  transcrit 
sur  le  registre  des  naissances.  —  Inst.  8  févr. 
1823,  J.G.  Secours  publ.,  164,  165. 

11.  Quant  aux  mesures  administratives 
ordonnées  à  l'égard  des  enfants  trouvés,  V. 
déçr.  l'jjaiiv.  1811,  J.G.  Secours  publ.,  p.  7CS, 
et  u°'  143  et  s. 

Art.  39. 

S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage 
de  mer,  l'acte  de  naissance  sera  dressé 
dans  les  vingt-quatre  lieures,  en  pré- 
sence du  père,  s'il  est  présent,  et  de 
deux  témoins  pris  parmi  les  officiers 
du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi 
les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte 
sera  rédigé,  savoir,  sur  les  bàtimenls 
de  l'Etat  [édition  de  180-4]  —  de  l'Em- 
pereur [édit.  de  1807]  —  du  Roi  [édit. 
de  181G],  par  l'officier  d'administration 
de  la  marine;  et,  sur  les  bàtimenls  ap- 
partenant à  un  armateur  ou  négociant, 
par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du 
navire.  L'acte  de  naissance  sera  inscrit 
à  la  suite  du  rôle  d'équipage. —  G.  civ. 
86,  87. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'ét.  ci'o., 
p.  495  et  s.,  n"  18  et  40. 

1.  Les  expressions  capitaine,  maître  nu 
patron,  n'indiquent  pas  trois  chefs  hiérar- 
chiquement subordonnés  ;  el  lent  un 
chef  sous  trois  dénominations  différentes.  Si 
ce  chef,  quelle  que  soit  son  appellation,  vient 
a  manquer,  c'est  la  personne  qui  le  remplace 
dans  Tordre  du  service  qui  devrai!  remplir 
les  fonctions  de  l'état  civil.  —  J.G.  ^lc(e  de 
Vêt.  rie,  330, 

2.  Dans  les  limites  et  dans  l'ordre  que  la 
loi  prescrit,  le  choix  des  témoins  appartient 


au  père,  et,  à  son  défaut,  à  la  mère.  —  J.G. 
Acte  de  I  et.    1 3  .  33  i. 

3.  L'acte  doit  être  dressé  dans  les  viftgt- 
quatre  heures.  Celui  qui  aurait  négligé  de 
faire  dresser  l'acte  dans  ce  délai  pourrait 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  en 
ras  de  préjudice,  mais  non  a  l'application 
des  peines  de  l'art.  340  c.  pén.  —J.G.  Acte 
de  I  êl.  civ.,  334. 

4.  L'amende  prononcée  par  l'art.  5Dc.  civ. 
n'est  pas  applicable  non  plus  aux  capital 
nés,  etc.,  désignés  dans  l'art.  59;  ils  sont 
seulement  passibles  de  mesures  disciplinai' 
res  '  Ird.  23  oct.  1833,  art.  6,  J.G.  '  onsul  -j 
263).  —  J.G.  Droit  marit.,  502. 

5.  Lorsqu'il  y  a  perte  totale  ou  partielle 
du  rôle  d'équipage,  lacune  ou  omission  dans 
sa  tenue,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  46  c. 
civ..  et  par  conséquent  d'accueillir  la  preuve 
testimoniale  pour  suppléer  au  défaut  de  celle 
qui  devrait  être  fournie  par  ce  registre.  — 
J.G. Acte  de  l'ét.  civ.,  331.  —  V.  art.  46,  n°'  23 
et  s.,  art.  86,  n»  2. 

6.  Les  fonctions  confiées  aux  officiers  d'ad- 
ministration, aux  capitaines,  etc.,  cessent 
quand  le  navire  a  abordé  pendant  le  vovage 
dans  un  port  français  ou  dans  un  port  étran- 
ger où  se  trouve  un  consul  français.  —  J.G. 
Droit  marit.,  uUO. 


Art.   GO. 

Au  premier  port  où  le  bâtiment  abor- 
dera, soit  de  relâche,  soit  pour  toute 
autre  cause  que  celle  de  son  désarme- 
ment, les  officiers  de  l'administration 
de  la  marine,  capitaine,  maitre  ou  pa- 
tron, seront  tenus  de  déposer  deux  ex- 
péditions authentiques'  des  actes  de 
naissance  qu'ils  auront  rédigés,  savoir  : 
dans  un  port  français,  au  bureau  du 
préposé  à  l'inscription  maritime  ;  et 
dans  un  port  étranger,  entre  les  mains 
du  commissaire  des  relations  commer- 
ciales [édition  de  1804]  —  du  consul 
[édit.  de  1807  et  de  1816]. 

L'une  de  ces  expéditions  restera  dé- 
posée au  bureau  de  l'inscription  mari- 
time ou  à  la  chancellerie  du  commissa- 
riat [édit.  de  1804]  —  du  consulat 
[édit.  de  1807  et  de  1816];  l'autre  sera 
envoyée  au  ministre  de  la  marine,  qui 
fera  parvenir  une  copie,  de  lui  certi- 
fiée, de  chacun  desdits  actes,  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  du  domicile  du  père 
de  l'enfant,  ou  de  la  mère,  si  le  père 
est  inconnu;  cette  copie  sera  inscrite 
de  suite  sur  les  registres.  —  G.  civ. 
991. 

Etposc  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.t 
p.  495  et  suiv.,  n"  ii,  40. 

1.  On  entend  ici  par  expédition  authenti- 
que celle  qui  est  la  copie  littérale  de  l'acte 
inscrit  au  rôle  d'équipage,  énoncée  conforme 
à  ce  rôle,  délivrée  par  l'officier  chargé  de 
l'état  civil  dans  le  navire,  et  revêtue  des 
légalisations  exigées. — J.G.  Acte  de  l'ét.  civ., 
337. 

2.  L'officier  de  l'état  civil  doit  transcrire 
la  copie  qui  lui  est  expédiée  par  le  ministre 
de  la  marine  sur  le  registre  des  naissances,  à 
la  date  de  la  réception  de  cet  envoi,  sans 
qu'il  puisse  faire  mention  de  celte  transcrip- 
tion en  marge  du  registre  à  la  date  où  l'acte 
a  été  réellement  passé.  La  lettre  du  ministre 
et  l'expédition  restent  annexées  et  déposées. 
—  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  338  et  330. 
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Art.  61. 

A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port 
du  désarmement,  le  rôle  d'équipage  sera 
déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscrip- 
tion maritime,  qui  enverra  une  expédi- 
tion de  l'acte  de  naissance,  de  lui  signée, 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  domiede  du 
père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère,  si  le 
père  est  inconnu;  cette  expédition  sera 
inscrite  de  suite  sur  les  registres.  — 
C.  civ.  87. 

E,posé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  Vit.  civ., 
p.  495  et  suiv.,  n"  18,  40. 

Les  signatures  des  préposés  maritimes 
doivent  être  légalisées  par  les  chefs  supérieurs 
et  par  le  ministre  de  la  manne  ;  mais  le  dé- 
faut de  cette   formalité   n'autoriserait   | t, 

de  la  part  de  l'officier  de  l'état  civil,  un  relus 
de  transcription.  —  J.G.  Acte  de  l'et.  civ.,  340. 

Art.  62. 

L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant 
sera  inscrit  sur  les  registres,  à  sa  date; 
il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  i  acte 
de  naissance,  s'd  en  existe  un.  —  G.  civ. 
331  s.,  334  S. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'ét.civ., 
p.  495  s.,  n"  18  et  41. 

1.  L'inscription  de  la  reconnaissance  des 
enfants  naturels  doit  être  faite  sur  les  regis- 
tres des  naissances,  alors  même  que  la  re- 
connaissance aurait  été  faite  autrement  que 
devant  l'officier  de  l'état  civil.  —  J.G.  Acte  de 
l'et.  ci».,  261,  263. 

2  La  transcription  d'un  acte  de  reconnais- 
sance sur  les  registres  de  l'état  civil  n  est  pas 
nécessaire  à  sa  validité.  —  J.G.  Acte  de  let. 
civ.,  261.  .  , 

3.  Bien  que  la  loi,  par  les  expressions  gé- 
nérales acte  de  reconnaissance  d'un  enfant, 
puisse  laisser  entendre  qu'il  peut  y  avoir  lieu 
a  la  reconnaissance  de  toute  espèce  d'enfants 
légitimes  ou  naturels,  il  ne  semble  pas  qu  il 
puisse  y  avoir  lieu  à  la  reconnaissance  d  un 
enfant  légitime,  même  au  cas  où,  par  suite 
de  circonstances  particulières,  le  nom  de  la 

nère  n'aurait  pu  être  déclaré  (Ouest,  con- 
jkov.).  —J.G.  Acte  de  Vit.  tiv..  261. 

4.  Tout  ce  qui  concerne  d'ailleurs  la  re- 
connaissance  des  enfants  naturels  est  expose 
sous  l'art.  334. 

5.  Relativement  aux  reconnaissances  d  en- 
fants naturels  reçues  à  Paris  et  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  depuis  le  18  mars  18/1 
par  tous  autres  que  les  officiers  publics  com- 
pétents, et  au  délai  dans  lequel  elles  ont  dû 
être  renouvelées,  V.  Loi  19  juill.  1871,  art.  3, 
suprà,  p.  71,  note  de  l'art.  34. 

CHAPITRE  III. 

Des  Actes  de  mariage. 


Art.  63. 


Avant  la  célébration  du  mariage, 
l'officier  de  l'état  civil  fera  deux  publi- 
cations,  à   huit    jours   d'intervalle,  un 

(I)  23  déc.  1870-23  janr.  1871.  -  Décwrt  if  la  Dé- 
leèation  du  Gouvernement  portant  :  fendant  a  durée 
de  la  Buene,  si  les  publications  exigées  par  les  arti- 
cles 63,  64  et  168  c.  civ.  ne  peuvent  être  faites  aui 


jour  de  dimanche,  devant  la  porte  de 
la  maison  commune.  Ces  publications, 
et  l'acte  qui  en  sera  dressé,  énonceront 
les  prénoms,  noms,  professions  et  do- 
miciles  des  futurs  époux,  leur,  qualité 
de  majeurs  ou  de  mineurs,  et  les  pré- 
noms, noms,  professions  et  domiciles 
de  leurs  pères  et  mères.  Cet  acte  énon- 
cera, en  outre,  les  jours,  lieux  et  heu- 
res où  les  publications  auront  été  faites; 
il  sera  inscrit  sur  un  seid  registre,  qui 
sera  coté  et  parafé  comme  d  est  dit  en 
l'art.  41,  et  déposé,  à  la  fin  de  chaque 
année,  au  greffe  du  tribunal  de  l'arron- 
dissement. —  C.  civ.  94,  95,  166  s., 
192,  193  (1). 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  Vit. 
civ.,  p.  495  et  s.,  n"  19,  42  et  72. 

1.  C'est  par  l'officier  de  l'état  civil,  et  par 
lui  seul,  que  les  publications  doivent  être  lai- 
tes Mais  il  faut,  pour  cela,  qu  il  en  soil  ré- 
gulièrement requis.  En  principe,  il  est  né- 
cessaire que  la  réquisition  émane  des  deux 
parties.  Cependant  l'officier  de  l'état  civil 
pourrait  se  contenter  de  la  réquisition  de 
l'une  des  parties,  mais  alors  il  ferait  les  pu- 
blications sous  sa  responsabilité  personnelle 
(art.  1382).  —  J.G.  Mariage,  334. 

2  Les  parties  qui  requièrent  les  publica- 
tions doivent  fournir  à  l'officier  de  l'état  civil 
tous  les  renseignements  dont  il  a  besoin  pour 
les  faire.  Maisl'officier  de  l'état  civil  ne  di  i 
pas  exiger  qu'on  lui  remette  dès  ce  moment 
toutes  les  pièces  dans  lesquelles  ces  rensei- 
gnements se  trouvent  :  de  simples  notes  suf- 
fisent. —J.G.  Mariage,  33b.— Conf.  av.  Cons. 
d'Et.  30  mars  1808,  J.G.  Acte  de  l'et.  av.,  24. 

3  II  pourra  seulement  exiger  l'acte  de 
naissance  des  futurs,  car,  devant  énoncer 
dans  les  publications  s'ils  sont  majeurs  ou 
mineurs,  il  a  le  droit  de  s'assurer  de  l'exac- 
titude de  la  déclaration.— J.G.  Mariage,  33b. 

4  Suivant  un  autre  système,  1  officiel'  de 
l'état  civil  peut  exiger,  des  parties  qui  requiè- 
rent la  publication,  la  justification,  soit  du 
consentement  des  ascendants  ou  de  la  la- 
mille,  soit  des  actes  respectueux  qui  ont  dû 
être  faits.  —  J.G.  Acte  de  Vit.  civ.,  333. 

5  D'après  un  autre  svstème  encore,  l'offi- 
cier de  l'état  civil  peut  'exiger  la  preuve  des 
consentements,  lorsque  les  futurs  sont  mi- 
neurs, pour  le  mariage;  mais,  s'ils  sont  ma- 
jeurs,' il  ne  peut  surseoir  aux  publications 
"jusqu'à  ce  que  les  actes  respectueux  aient 
été  faits.  —  J.G.  Mariage,  335. 

6.  Si,  dans  l'intervalle  de  l'une  à  l'autre 
publication,  une  opposition  venait  à  être  for- 
mée, la  seconde  publication  n'en  devrait  pas 
moins  être  faite.  —  J.G.  Mariage,  330. 

7.  L'art.  63  n'exige  pas  que  les  publica- 
tions énoncent  l'âge  des  futurs,  mais  seule- 
ment leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs. 
—  J.G.  Mariage,  338. 

8.  L'art.  03  est  complété  par  les  art.  163  a 
170  —  V.  ces  articles. 

9.  Ouant  à  l'effet  du  défaut  de  publication 
sur  la  validité  du  mariage,  V.  art.  101. 

Art.  64. 

Un  extrait  de  l'acte  de  publication 
sera  et  restera  affiché  à  la  porte  de 
la  maison  commune  pendant  les  huit 
jours  d'intervalle  de  l'une  à  l'autre  pu- 
blication. Le  mariage  ne  pourra  être 
célébré  avant  le  troisième  jour,  depuis 


et  non  compris  celui  de  la  seconde  pu  • 
blicalion. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  têt.  cm., 
p.  495  et  s.,  n"  19  et  72. 

1  Bien  que  l'art.  64  n'exige  l'affiche  que 
de  la  première  publication,  il  convient  d'affi- 
cher paiement  la  seconde.  Dans  le  cas  où  il 
v  aurait  eu  dispense  de  la  seconde  publica- 
tion, la  publication  unique  devrait  être  affi- 
chée. —  J.G.  Mariage,  339. 

2  Le  mariage  ne  peut  être  célèbre  avant 
h  troisième  jour  depuis  et  non  compris  celui 
de  la  seconde  publication:  donc  il  peut  1  être 
le  troisième  jour.  Ainsi,  la  seconde  publica- 
tion étant  faite  le  dimanche,  le  mariage  peut 

lébré  le  mercredi  suivant.  Peu  importe, 
du  reste  l'heure  à  laquelle  le  mariage  est  ce-t 
lébré  comparativement  à  l'heure  ou  les  pu- 
blications ont  été  faites.— J.G.  Mariage,  340. 

3  Dans  le  cas  où  il  y  a  eu  dispense  de  la 
seconde  publication,  la  célébration  du  ma- 
riage suivant  une  première  opinion,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  les  huit  jours  pendant 
lesquels  la  première  publication  doit  rester 
affichée  aux  termes  de  l'art.  64.—  J.G.  Ma- 
riaoe,341;D.P.71.2.  249,  note  3. 

4  Une  seconde  opinion  exige  seulement 
un  délai  de  vingt-quatre  heures,  ibid. 

5  Une  troisième,  plus  généralement  ad- 
mise enseigne  que  le  mariage  ne  peut  être 
célèbre  que  le  troisième  jour  après  la  publi- 
cation  unique.  -  Sol.  impl.  Aix,  18  août 
1870  D  P  71.  2.  240.—  Observ.  conf.,  J.G. 
Mariage,  341;  D.P.  71.  2.  249,  note  3 

6  Mais  le  mariage  célèbre  avant  I expi- 
ration de  ce  délai  n'est  pas  nécessairement 
m,l.  _  v.  art.  191. 

7  Lorsque  les  publications  sont  faites 
dans  plusieurs  communes  (V.  art.  167  et  168), 
ce  délai  avant  lequel  le  mariage  ne  peut  être 
célébré,  court  seulement  de  la  date  de  la  der- 
nière publication.  —  J.G.  Mariage,  347. 

Art.  65. 

Si  le  mariage  n'a  pas  été  célèbre 
dans  l'année,  à  compter  de  l'expiration 
du  délai  des  publications,  il  ne  pourra 
plus  être  célébré  qu'après  que  de  nou- 
velles publications  auront  été  faites 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'et.  civ., 
p.  495  et  s.,  n"  20,  42  et  72. 

1  Le  délai  d'une  année,  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'art.  65  ,  commence  le  mercredi 
nui  suit  la  seconde  publication,  .-si  le  mai 
était  célèbre  le  mercredi  de  l'année  suivante, 
de  nouvelles  publications  seraient  nécessai- 
res   (Quest  controv.V  —  J.G.  Ma 

2.  Lorsque  les  publications  sont  faites  dans 
plusieurs  communes  (V.  art.  167  et  168),  le 
délai  d'une  année,  après  lequel  le  mariage  ne 
peut  plus  être  célébré,  doit  être  considère  à 
1  égard  de  chacune  des  publications,  de  sorte 
que,  si  quelques-unes  sont  périmées,  il  faut 
les  'renouveler  toutes.  —  J.G.  Mariage,  347. 

Art.  66. 


domiciles  indiques  par  les  art   166,  167  et  168,  ou  s 
n'est  pas  possible  de  produire  la  preuve  qu  eues 
lien,  la  déclaration  de  cette  inipossibuite  sera  faite  dans 
l'acte  de  mariage  par  les  futurs  conjoints  et  par  les 


Les  actes  d'opposition  au  mariage 
seront  signés  sur  l'original  et  sur  la 
copie  par  les  opposants  ou  par  leurs 
fondés  de  procuration  spéciale  et  au- 
llicntique  ;  Us  seront  signifiés,  avec 
la  copie  de  la  procuration,  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  des  parties,  et  a 
l'officier  de   l'état  civil,  qui  mettra  son 

personnes  dont  le  consentement  est  requis.  —  I/acte 
Se  notoriété  énonce  à  l'art.  70  pourra  être  délivre  par 
le  iu»e  de  paiv  de  la  résideuce  de  1  un  des  futurs  eon- 
joiuts.-  D.p.  71.  4.  13. 


visa  sur  l'original. — C.  civ.  172,  192, 
193.  —  G.  pr.  civ.  61  s. 

Exposé  des  motils  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  Vêt.  civ., 
p.  495  et  s.,  a'  73. 

1.  Quant  aux  formes  de  l'acte,  aux  énon- 
ciations  qu'il  doit  contenir,  V.  art.  176. 

2  Le  seul  défaut  de  signature  de  l'oppo- 
sant suffit  pour  annuler  lacté  d'opposition. 
TA  oct.  1822,  J.G.  Mariage,  295.  — 
Observ.  conf.,  ibid. 

3.  Lions  un  svstème,  l'art.  66  ne  pronon- 
çant pas  la  nullité  pour  l'inobservation  des 
tormalités  qu'il  proscrit,  le  défaut  de  signa- 
ture de  l'opposant  ne  peut  être  une  cause  de 
nullité  de  l'opposition.  —  J.G.  Mariage,  295. 

4.  Dans  un  autre  système  moins  absolu, 
la  nullité  de  l'opposition  n'est  pas  la  consé- 
quence nécessaire  du  défaut  de  signature;  ce 
sont  les  circonstances  qui  peuvent  détermi- 
ner le  juge  à  admettre  ou  à  rejeter  l'opposi- 
tion. — -  J.G.  Mariage,  293. 

5.  Si  l'opposant  ne  sait  pas  signer,  il  faut 
qu'un  fonde  de  pouvoir,  par  acte  authenti- 
que, satisfasse  pour  lui  à  la  condition.  — 
X.G.  Mariage,  293. 

6.  L'opposition  doit  être  signifiée,  non-seu- 
lement à  la  partie  contre  laquelle  elle  est  di- 
rigée, mais  encore  à  l'autre,  qu'elle  ne  con- 
cei  m;  pas.  —  J.G.  Mariage,  296. 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  l'op- 
position à  l'officier  de  l'état  civil  de  chacune 
des  communes  où  les  publications  ont  été 
faites.  La  signification  à  l'officier  de  l'état 
civil  de  l'une  de  ces  communes  seulement 
est  suffisante ,  pourvu  qu'au  moment  de 
cette  signification,  le  certificat  de  non-oppo- 
sition n'ait  pas  encore  été  délivré  par  1  offi- 
cier de  l'état  civil  de  cette  commune.  —  ^i  les 
publications  indiquaient  la  commune  dans 
laquelle  le  mariage  sera  célébré,  il  suffirait 
de  signifier  l'opposition  à  l'officier  de  l'état 
civil  de  cette  commune.  —  J.G.  Mariaqe, 
298.  —  V.  art.  176. 

8.  L'officier  de  l'état  civil  ne  pourrait  pas 
refuser  de  mettre  son  visa  sur  l'original  de 
l'acte  d'opposition,  sous  le  prétexteque  cet 
acte  ne  serait  pas  revêtu  de  toutes  les  for- 
malités exigées  par  la  loi;  s'il  le  refusait, 
l'huissier  devrait  requérir  le  visa  du  procu- 
reur de  la  République  (Arg.  art.  1039  c.  pr.). 
—  J.G.  Mariage,  297. 

Art.  67. 

L'officier  Je  l'état  civil  fera,  sans 
délai,  une  mention  sommaire  des  op- 
positions sur  le  registre  des  publica- 
tions ;  il  fera  auss:.  mention,  en  marge 
de  l'inscription  desdites  oppositions, 
des  jugements  ou  des  actes  de  main- 
levée dont  expédition  lui  aura  été  re- 
mise. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  Vét.  civ 
p.  495  et  s.,  n"  20,  43.  ' 

En  ce  qui  touche  les  jugements  ou  actes 
de  mainlevée,  V.  art.  177. 


(I)    10-12  jinll.   IS7t.  —   Loi  relative    au    mû 

tr  aux   actes   de  l'état  civil  du  département  de 
la    Seine  détruits  pendant  l'insurrection  du  18  mars 

un. 

Art.  1.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qne  les  actes  de 
l'état  civil  du  département  de  la  Seine,  détruits  par  le 
feu  durant  la  dernière  insurrection,  aient  été  reconsti- 
tuas. I  acte  1-  naissance  dont  l'art.  70  c.  civ.  prescrit 
la  remise,  et  qne  les  futurs  époux,  par  suite  de  cette 
destruction  des  registres,  seraient  dans-  l'impossibilité 
de  reproduire,  pourra  être  suppléé  par  l'attestation  des 
père  et  mère,  lïenls  et  aïeules  présents  au  mariage, 
jointe,  soit  au  Imlletin  délivré  par  les  maires  au  mo- 
ment de  la  déclaration  de  la  naissance,  soit  i  l'extrait 
des  registres  tenus  par  les  ministres  des  différents  cul- 
tes, scit  i  touie  autre  pièce  ou  document  rendant  vrai- 
semblable la  date  de  la  naissance  indiquée. 


Chap.   III.  —  Actes  de  mariage. 
Art.  68. 

En  cas  d'opposition,  l'officier  de  l'é- 
tat civil  ne  pourra  célébrer  le  mariage 
avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  mainle- 
vée, sous  peine  de  300  fr.  d'amende 
et  de  tous  dommages-intérêts.  —  C. 
civ.  76-7°. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  Vét. 
av.,  p.  495  et  s.,  n"  20,  43,  73. 

1.  Un  officier  de  l'état  civil  ne  peut  passer 
outre  à  la  célébration  d'un  mariage  s'il  va 
opposition,  lors  même  que  cette  opposition 
serait  illégale  et  faite  par  une  personne  sans 
qualité;  il  ne  peut  se  constituer  juge  du  mé- 
rite de  cet  acte;  il  n'appartient  qu'aux  tribu- 
naux de  l'apprécier.— Bruxelles,  6  juill.  1816, 
J.ù.  Mariage.  301.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

2.  Dans  un  autre  svstème,  l'officier  de  l'é- 
tat civil  pourra  passer  outre  si  l'opposition 
était  formée  par  une  personne  n'ayant  pas 
les  qualités  ou  alléguant  des  motifs  autres 
que  ceux  qui  sont  déterminés  par  la  loi  : 
l'officier  de  l'état  civil  serait  ainsi  juge  de  la 
validité  et  de  la  régularité  de  l'opposition.  — 
J.G.  Mariage,  301. 

3.  Enfin,  dans  un  troisième  svstème.  l'of- 
ficier  de  l'état  civil  devrait  s'arrêter  si  la  va- 
lidité de  l'opposition  présente  des  doutes,  et 
laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  résoudre  la 
question:  mais  il  doit  passer  outre  s'il  est 
évident  que  l'opposant  n  a  pas  qualité  ou  que 
le  motif  de  l'opposition  n'est  pas  légal.— J.G. 
Mo  nage,  301. 

4.  Le  seul  fait  d'avoir  passé  outre  à  la  célé- 
bration, malgré  des  oppositions  non  levées, 
n'entraînerait  pas  la  nullité  du  mariage.  Il 
n'en  serait  autrement  que  si  les  causes  de 
l'opposition  étaient  de  nature  à  déterminei 
cette  nullité.  —J.G.  Mariage,  302. 

Art.  69. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  il  en  sera 
fait  mention  dans  l'acte  de  mariage; 
et  si  les  publications  ont  été  faites  dans 
plusieurs  communes,  les  parties  remet- 
tront un  certificat  délivré  par  l'officier 
de  1  état  civil  de  chaque  commune,  con- 
statant qu'il  n'existe  point  d'opposi- 
tion. —  G.  civ.  76-7°,  1C6  s. 

Eiposé    des  motifs  et  Rapports,  J.G.   Acte  de  Fét 
civ.,  p.  495  et  s.,  n»  20,  43. 


Art.   70. 

L'officier  de  l'état  civil  se  fera  re- 
mettre l'acte  de  naissance  de  chacun 
des  futurs  épouv.  Celui  des  époux  qui 
serait  dans  l'impossibilité  de  se  le  pro- 
curer  pourra   le   suppléer,    en  rappor- 

En  cas  de  décès  des  père  et  mère,  aïeuls  et  aïeules, 
ou  si  aucun  d'eux  n'assiste  an  mariage,  ii  pourra  être 
procédé  à  la  célébration  sur  la  déclaration  des  futurs 
époui  quant  à  l'époque  de  leur  naissance,  jointe  à  quel- 
qu'une des  pièces  mentionnées  ci-dessus,  rendant  vrai- 
semblable la  date  indiquée  et  certifiée  par  les  témoins 
du  mariage. 

A  défaut  de  tonte  pièce  ou  de  tout  document  ren- 
dant vraisemblable  la  date  de  ia  naissance,  il  y  sera 
suppléé  par  nn  acte  de  notoriété,  dressé  par  le  juge  de 
pau,  soit  du  domicile,  soit  du  lieu  de  la  naissance,  sur 
la  déclaration  de  quatre  témoins  de  l'un  ou  de  l'autre 
seie,  parents  ou  non  parents.  Cet  acte  de  notoriété,  sera 
délivre  en  minute,  vise  pour  timbre,  enregistré  gratis 
et  alTraucb  de  toute  homologation. 

2.  Jusqu'à  la  reconstitution  desdits  registres,  il 
pourra  êtn  ao]  '  à  leurs  extraits,  qnant  aux  actes  de 
décès  des  père  et  mère,  aïeuls  et  aïeules,  par  la  decla- 
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tant  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le 
juge  du  paix  iiu   heu  de  sa  naissance, 

ou  par  celui  de  son  domicile C.  civ. 

lo5.  —  Tar.  civ.  5,  16,  78  (1). 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  o>  ïil.ni, 
p.  49a  et  s.,  n"  20,  43,  73. 

1.  Dans  le  cas  où  le  nom  d'un  de,  futurs 
ne  serait  pas  orthographié  dans  son  acte  de 
naissance  comme  celui  de  son  père,  et  dans 
le  cas  où  l'on  aurait  omis  quelqu'un  des  pré- 
noms de  ses  parents,  le  témoignage  de  pères 
et  mères  ou  aïeux,  assistant  au  mariage  et 
attestant  l'identité,  doit  suffire  pour  procé- 
der à  la  célébration  du  mariage;  il  doit  en 
être  de  même  dans  le  cas  d'absence  des  pères 
et  mères  ou  aïeux,  s'ils  attestent  l'identité 
dans  leur  consentement  donné  en  la  forme 
légale;  en  cas  de  décès  des  pères,  mères  ou 
aïeux,  l'identité  est  valablement  attestée, 
pour  les  mineurs,  par  le  conseil  de  famille 
ou  par  le  tuteur  ad  hoc,  et,  pour  les  majeurs, 
par  les  quatre  témoins  de  1  acte  de  mariage. 
—  Av.  Cons.  d'Et.  19-30  mars  1808,  i. G.  Ma- 
riage, 337. 

2.  Mais  les  rectifications  ne  peuvent  avoir 
lieu  de  cette  manière  qu'autant  qu'il  s'agit 
restrictivement  de  noms  mal  orthographies, 
de  prénoms  omis,  sans  que  d'ailleurs  1  iden- 
tité des  personnes  soit  contestée:  si  les  actes 
contenaient  d'autres  erreurs,  d'autres  irrégu- 
larités, s'il  y  avait  question  d'état,  il  serait 
nécessaire  d'obtenir  des  tribunaux  ordinaires 
un  jugement  de  rectification.  —  J.G.  Ma- 
riage, 357. 

3.  En  aucun  cas,  les  déclarations  faites  par 
les  parents  ou  témoins  ne  peuvent  nuire 
aux  parties  qui  ne  les  ont  point  requises  ou 
qui  n'y  ont  point  concouru.  —  J.G.  Mariage, 
357. 

4.  Bien  que  les  parties  soient  nées  dans  la 
commune  même  ou  elles  veulent  se  marier, 
l'officier  de  l'état  civil  n'en  doit  pas  moins 
exiger  la  production  de  leur  acte  de  naissance: 
il  ne  suffirait  pas  qu'il  prît  sur  les  registres 
connaissance  de  l'acte  (Quest.  controv.)  — 
J.G.  Mariage,  353. 

5.  Les  futurs  peuvent  aussi  produire,  à 
défaut  d'acte  de  naissance,  des  jugements  qui 
les  remplacent,  et  qui  soient  rendus  dans  la 
forme  des  jugements  de  rectification.  —  J.G 
Mariage,  352. 

6.  A  défaut  de  leur  acte  de  naissance  ou 
de  jugement  en  tenant  lieu ,  les  parties  ne 
pourraient  remplacer  par  aucune  autre  pièce 
l'acte  de  notoriété  exigé  par  les  art.  70  et 
suiv.  Ainsi,  par  exemple,  celui  qui  aurait  été 
admis  dans  un  hospice  d'orphelins  ou  d'en- 
fants ne  serait  pas  recevable  à  produire,  pour 
suppléer  son  acte  de  naissance,  un  certificat 
constatant  son  entrée  dans  cet  hospice.— J.G. 
Mariage,  351. 

7  L'acte  de  notoriété  dont  il  s'agit  ici  n'a 
d'effet  que  pour  le  mariage;  il  ne"  pourrait 
servir  à  prouver  la  filiation,  ni  former  la  base 
d'une  demande  de  droits  de  famille  ou  do 
droits  de  succession.  —J.G.  Acte  de  notor., 
10:  Mariage,  350. 

8.  On  ne  pourrait  même  y  puiser  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  car  un  tel 

ration  des  futurs  époux  et  de  quatre  témoins,  selon  les 
formes  indiquées  par  l'avis  du  Cons.  d'Et,  du  4  tberm. 
an  13  (J.G.  mariage,  113  ;  V.  art.  150). 
_  3.  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  précédents,  l'offi- 
cier de  l'état  civil  tera  mention,  dans  1  acte  de  mariage, 
des  attestations  ou  déclarations  qu'il  aura  reçues  et 
des  pièces  ou  documents  produits  à  l'appui. 

4.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  les  actes  de  l'état 
eivil  du  département  de  la  Seine  aient  été  reconstitués, 
les  procédures  intentées  aux  termes  de  l'art.  46  c.  ni., 
relativement  aux  naissances,  maria:'  on  I  s  '!<'iitla 
preuve  aurait  été  détruite  par  !e>  canses  indignées 
ci-dessus,  seront  dispensées  des  frais  d'enregistrement 
et  de  timbre.  Le  ministère  d'un  avoué  ne  sera  pas  obli- 
gatoire. Dans  le  cas  où  le  tribunal  croirait  devoir  faire 
comparaître  des  parties  intéressées  ou  des  ti loi  uns,  It 
greffier  les  appellera  par  simples  lettres  ebargéef. 

Rapport  et  discussion,  D.r.  7t.  4.  Urt. 
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acte  n'est  en  réalité  qu'une  simple  déclara- 
tion de  témoins.  —  J.G.  Acte  de  nolor.,  10. 

9.  Ainsi,  l'acte  dressé  extrajudiciairement, 
en  cas  de  perte  des  registres,  dans  la  forme 
des  art.  70,  71,  72,  à  reflet  d'établir  la  pa- 
renté avec  le  défunt  et  par  suite  la  successi- 
■jilité,  ne  fait  pas  foi  à  cet  égard.  —Trêves, 
19  janv.  1807,  J.G.  Acte  de  notor.,  10. 

10.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  si 
cet  acte  n'a  pas  été  homologué  :  en  cas  pa- 
reil, un  tel  acte  ne  saurait  être  opposé  par 
celui  qui  s'est  obligé  envers  des  tiers,  pour 
démontrer  qu'il  était  encore  mineur  à  l'épo- 
que de  l'obligation.  — Metz,  4  mars  1817,  J.G. 
Acte  de  nolor.,  10. 

11.  Mais  ce  n'est  que  contre  les  tiers  que 
l'acte  de  notoriété  délivré  en  exécution  de 
l'art.  70  ne  fait  pas  preuve;  il  peut  être  oppo- 
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se,  dans  une  certaine  limite,  à  ceux  qui  I 
signé  ou  à  leurs  héritiers. — J.G,  Acte 
notor.,  10:  Mariage,  350. 

12.  Pendant  la  guerre  de  1870,  l'acte  de 
notoriété  a  pu  être  délivré  par  le  juge  de  paix 
qe  ta  résidence  de  l'un  des  conjoints— V.  su- 
pra, p.  84,  note  de  l'art.  03. 


Art.  71. 

L'acte  de  notoriété  contiendra  la  dé- 
claration faite  par  sept  témoins,  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe,  parents  ou  non  pa- 
renls,  des  prénoms,  nom,  profession  et 
domicile  du  futur  époux,  et  de  ceux  de 
ses  père  et  mère,  s  ils  sont  connus  ;  le 
lieu,  et,  autant  que  possible,  l'époque 
de  sa  naissance,  et  les  causes  qui  eiftr 
pèchent  d'en  rapporter  l'acte.  Les  té- 
moins signeront  l'acte  de  notoriété  avec 
le  juge  de  paix;  et  s'il  en  est  qui  ne 
puissent  ou  ne  sachent  signer,  il  en 
sera  fait  mention.  — C.  civ.  155. — Tar. 
civ.  5,  16,  78. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'cl.  civ., 
p.  4:1:.  cl  s.,  n°  20. 

1.  S'il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  lieu  de  la 
naissance  ou  dans  celui  du  domicile  du  futur 
époux  le  nombre  de  sept  témoins  exigé  par 
lait.  71,  on  ne  pourrait  réunir  les  déclara- 
tions faites  devant  les  juges,  de  paix  de  ces 
(jeux  localités  pour  compléter  le  nombre  lèV 
pil  :  les  sept  témoins  doivent  comparaître 
devant  le  même  juge,  soit  celui  du  lieu  de  la 
naissance,  soit  ce'u'  du  lieu  du  domicile 
?(Juest,  controv.). —  J.G.  Acte  de  notor.,  1 1. 

1  Les  témoins  dont  il  est  ici  parlé  ne  doi- 
vent pas  être  confondus  avec  ceux  qui  figu- 
rent dans  les  actes  authentiqués  :  on  peut 
appeler  des  femmes,  des  parents  et  alliés, 
des  serviteurs,  des  domestiques.  —  J.G.  Acte 
de  notor.,  41. 

3.  11  ne  leur  est  pas  prescrit  d'attester  les 
faits  sous  serment  :  ce  serait  un  excès  île 
pouvoir  que  de  les  y  soumettre.  —  Il  est  utile 
île  mentionner  leur  âge,  alors  surtout  que  te 
fait  date  de  loin.  —  On  peut  constater  leurs 
déclarations  in  globo ,  ce§t-à-dire  déclarer 
qu'ils  sont  unanimes  lorsque  le  l'ait  es!  sim- 
ple et  unique;  111:1 1--  quand  il  y  a  complexité 
.laii^  les  faits,  il  es!  mieux  de  recueillir  leurs 
déclarations  séparément. —  Ils  signent,  soit 
au  bas  de  leurs  déclarations,  soit  à  la  fin  du 
procès-verbal.  —  J.G.  Acte  de  notor.,  41. 

4  le  juge  de  paix,  lorsqu'il  reçoit  un  acte 
de  notoriété,  doit  être  assisté  do  son  greffier. 
—  J.G.  Acte  de  notor.,  40. 

Art.  72. 

L'acte  de  notoriété  sera  présenté  nu 
triliiin.il    de    première   instance   du   lieu 


où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tri- 
bunal, après  avoir  entendu  —  le  com- 
missaire du  Gouvernement  [édition  de 
4801]  —  le  procureur  impérial  [édit. 
de  -1807]  —  le  procureur  du  Roi  [édit. 
de  1816],  —  donnera  ou  refusera  son 
homologation,  selon  qu'il  trouvera  suf- 
fisantes ou  insuffisantes  les  déclarations 
des  témoins,  et  les  causes  qui  empê- 
chent de  rapporter  l'acte  de  nais- 
sance. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ., 
p.  49S  et  s.,  n"  S0,  43,  73. 

Le  jugement  qui  prononce  sur  la  demande 
d'homologation  de  l'acte  de  notoriété  est 
sujet  à  l'appel.  —  J.G.  Mariage,  350. 


Art.  73. 

L'acte  authentique  du  consentement 
des  père  et  mère  ou  aïeuls  et  aïeules, 
ou,  à  leur  défaut,  celui  de  la  famille, 
contiendra  les  prénoms,  noms,  profes- 
sions et  domiciles  du  futur  époux  et  de 
tous  ceux  qui  auront  concouru  à  l'acte, 
ainsi  que  leur  degré  de  parenté.  — 
C.  civ.  148  s.,  160,  182,  183,  1317. 
—  C.  pén.  193. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ., 
p.  495  et  S.,  C"  21,  43,  73. 

1.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  remettre  à  l'officier 
de  l'état  civil  l'acte  constatant  le  consente- 
ment des  ascendants  ou  de  la  famille,  lors- 
que les  ascendants  dont  le  consentement  est 
nécessaire  sont  présents  et  assistent  à  la  cé- 
lébration du  mariage  :  dans  ce  cas,  ils  don- 
nent leur  consentement  verbalement,  et  il 
n'v  a  pas  d'acte  à  produire.  —  J.G.  Mariage, 
354.  —  V.  art.  149. 

2.  Mais,  si  les  ascendants  ne  sont  pas  pré- 
sents, ou  si,  à  défaut  d'ascendants,  c'est  le 
conseil  de  famille  qui  est  appelé  à  consentir, 
il  y  a  nécessairement  un  acte  à  produire.  11 
peut  même  y  en  avoir  plusieurs,  si.  les  père 
et  mère  étant  prédécédésv  ce  sont  les  aïeuls 
et  aïeules  qui  consentent  a  leur  lieu  et  place, 
et  qu'ils  ne  soient  pas  domiciliés  dans  la 
même  localité. — J.G.  Mariage,  354. 

3.  Si  les  parents  dont  le  consentement  est 
produit  ne  sont  pas  ceux  que  la  loi  appelle 
en  première  ligne,  les  parties  doivent  justi- 
tier  que  ceux-ci  sont  morts  ou  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  leur  volonté,  en  pro- 
duisant, soit  leur  acte  de  décès,  soit  un  juge- 
ment déclarant  leur  absence  ou  prononçant 
leur  interdiction,  soit  toute  autre  pièce  ten- 
dant au  même  objet,  suivant  les  circonstances 
(V.  art.  149,  ISO,  155}.  —J.G.  Mariage,  354. 

4.  Au  cas  il  omission  d'une  lettre  ou  d'un 
prénom  dans  l'acte  de  décès  des  pères,  mères, 
aïeuls  ou  aïeules,  la  déclaration  sous  ser- 
ment des  personnes  dont  le  consentement 
est  nécessaire  pour  les  mineurs,  et  celle 
des  parties  et  dpS.  témoins  pour  les  majeurs, 
sont  suffisantes  pour  Ipyer  I  irrégularité,  sans 
(îu'il  soit  nécessaire  de  toucher  aux  registres 
de  l'état  civil.  —  Avis  Cous,  d  Et.  19  mars 
1808,  J.G.  Mariage,  357. 

5.  Dans  le  cas  ou,  les  parties  étant  ma- 
jeures pour  le  mai  iage,  les  ascendants  ont  re- 
fusé leur  consentement,  il  est  nécessaire  de 
remettre  a  l'officier  de  l'état  civil  le  procès- 
verbal  des  actes  respectueux  qui  ont  dû 
être  faits  (V.  art.  155  et  157).  —  J.G.  Ma- 
riage, 335. 

6.  Indépendamment  des  pièces  dont  il 
vient  d'être  question,  les  parties  doivent  re- 
mettre à  l'officier  do  l'état  civil  :  Une  expédi- 


tion authentique  de»  dispenses  d'âge,  de  pa- 
renté ou  d'alliance,  qui  auraient  ete  accor- 
dées ;  —  Si  les  futurs  époux,  ou  l'un  d'eux, 
ont  été  engagés  dans  les  liens  d'un  mariage 
antérieur,  l'acte  constatant  la  dissolution  de 
ce  premier  mariage  (l'acte  de  décès  du  pre- 
mier époux  ou  une  expédition  de  l'arrêt  qui 
l'a  condamné  à  une  peine  emportant  la  mort 
civile);  —  Si  le  futur  époux  appartient  à 
l'armée,  les  certificats  des  permissions  qu'il 
doit  obtenir  pour  pouvoir  contracter.  —  J.G. 
Mariage,  338.—  V.  art.  148. 

7.  Des  instructions  ministérielles  exigent 
que  les  officiers  de  l'état  civil  se  fassent  re- 
présenter par  le  futur,  avant  de  procéder  au 
mariage,  un  certificat  de  libération  militaire; 
mais  la  justification  de  la  libération  du  ser- 
vice militaire  n  étant  pas  exigée  par  la  loi,  le 
défaut  de  représentation  de  ce  certificat,  ne 
constitue  pas  un  empêchement  au  mariage. 
—  Dès  lors,  l'officier  de  l'état  civil  ne  peut  re- 
fuser de  passer  outre  aux  publication  et  cé- 
lébration, à  peine  de  supporter  les  frais  de 
justice  que  le  futur  serait  obligé  de  faire 
pour  lever  la  résistance.  — Trjb.  de  la  Seine, 
3  janv.  1855,  D.P.  56.  3.  §.— V.  observ.,  ibid., 
note  5. 

8.  Mais  l'officier  de  l'état  civil  est  fondé  à 
refuser  de  procéder  au  mariage  d'un  individu 
qui  a  été  sous  les  drapeaux,  avant  que  celui- 
ci  ne  lui  ait  rapporté  un  certificat  de  libéra- 
lion  du  service  militaire;  et,  dès  lors,  sa  ré- 
sistance ne  saurait  le  rendre  passible  de 
dommages-intérêts.  —  Paris,  29  avr.  1856, 
D.P.  56.  2.  262. 

9.  Si  l'un  des  futurs  est  étranger,  il  doit 
produire  un  certificat  des  autorités  du  lieu 
de  sa  naissance  ou  de  son  dernier  domicile 
dans  sa  patrie,  attestant  qu'il  est  apte,  d'a- 
près les  lois  qui  régissent  sa  capacité,  à  con- 
tracter mariage  avec  la  personne  qu'il  se  pro- 

fose  d'épouser. —  Cire,  minist.  1 1  mars  1831, 
.G,  Mariage,  35S. 

10.  Ju^é'toutefois  que  les  étrangers  no  il 
pas  besoin  ,  pour  contracter  mariage  eu 
France,  de  justifier  qu  ils  sont  aptes  à  se  ma- 
rier suiyani  la  loi  de  leur  pays,  par  la  pro- 
duction à  l'officier  de  l'état  civil  du  certificat 
exig  par  la  circulaire  ministérielle  du  14  mars 
1831.  —  Trib.  de  Rouen,  26  janv.  1842,  J.G. 
Mariage,  368. 

11.  Mais  le  maire  qui,  se  conformant  à  la 
circulaire  ministérielle  du  14  mars  1831,  re- 
fuse de  passer  outre  à  la  célébration  du  ma- 
riage d'un  étranger!  à  défaut  de  représenta- 
tion du  certificat  .exigé  par  cette  circulaire, 
ne  peut  être  condamné  aux  dépens.  —  Même 
jugement,  J.G.  Mariait, 

12.  On  doit  encore  produire  :  !"  Les  certi- 
ficats des  publications  faites  dans  les  diverses 
communes  où  elles  ont  dû,  suivant  les  cas, 
avoir  lieu,  et,  s'il  y  a  eu  dispense  de  la  se- 
conde publication,  la  pièce  constatant  celle 
dispense  (Arg.  art.  192j;  —  2"  L'acte  ou  le 
jugement  portant  mainlevée  des  oppositions, 
s'il  en  avait  été  formé,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, un  certificat  délivré  par  l'officier  île 
l'état  civil  de  chacune  des  communes  dans 
lesquelles  les  publications  ont  été  laites,  et 
constatant  qu'il  n'existe  point  d'opposition 
(c.  civ.  69).  — J.G.  Mariage,  358. 

13.  Les  lois  ayant  pour  objet  de  faciliter  le 
mariage  des  indigents,  la  légitimation  de  leurs 
enfants  naturels  et  le  retrait  de  ces  enfants 
déposés  dans  les  hospices,  disposent  que  les 
pièces  nécessaires  à  ces  mariages  sont  visées 
pour  timbre  et  enregistrées  gratis,  et  statuent 
sur  le  mode  de  délivrance  de  ces  pièces. — 
L.  3  juili.  184G,  art.  8,  D.P.  46.  3.  115.  — 
L.  10  dee.  1850.  D.P.  51.  4.  9.  —  V.  aussi 
Ordonn.  30  déc.  1846.  D.P.  47.  3.  40.—  Inst. 
dir.  gén.  de  l'Enregist.  31  déc.  1846.  D.P.  ". 
3.  21.  — Cire.  min.  just.  29  mars  1851,  D.P. 
b)    3.  3n.  _  V.  Code  annote  de  t'/Cnregisl. 

14.  La  loi  du  10  déc.  18B0  est  applicable 

au  mariage  entre  Français  et  étrangers.  De 
plus,  c>lle  est  exécutoire  en  Algérie  et  aux 
colonies.  —  L.  10  déc.  1850,  art.  9;  Décr. 
19  mars  1852,  D.P.  52.  i 


Art.   74. 

Le  niariafje  sera  célébré  dans  la 
commune  où  lun  des  «leuv  époux  aura 
son  domicile.  Ce  domicile,  quant  au 
mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habi- 
talion  continue  dans  la  même  commune. 
—  C.  civ.  102  s.,  163  s.,  191  et  192. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'ét. 
eiv.,  495  et  s.,  n"  21,  43,  73. 

1.  Le  mariage  peut  être  célébré  dans  la 
commune  où  l'une  des  parties  a  son  domicile 
réel,  encore  bien  que  cette  partie  n'y  ait  pas 
une  résidence  de  six  mois,  ou  qu'elle  'ait 
cessé  d'y  résider  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  pourvu  que  les  formalités  de  la 
publication  soient  remplies  dans  le  dernins 
domicile.  —  J.G.  Mariage,  364. —  Conf.,  sous 

-■•dation  antérieure  au  Code,  Décr.  d'or- 
dre du  jour,  22  2erm.  an  2,  ibid.,  365. — ïteq. 
28  flor.  an  11,  ibid. 

2.  En  outre,  il  peut  être  célébré  dans  la 
commune  où  l'une  des  parties  a  une  résidence 
continue  de  six  mois,  encore  bien  qu'elle  n'y 
ait  passon  domicile  réel. — J.G.  Mariage,  36  i. 

3.  Suivant  une  autre  opinion,  pour  pou- 
voir se  marier  dans  une  commune,  il  est  suf- 
fisant  mais  nécessaire,  d'y  avoir  six  mois  de 

.ill  continue  :  on  ne"  pourrait  donc  pas 
se  marier  au  lieu  où  l'on  a  son  domicile  réel, 
si,  d'une  part,  on  y  résidait  depuis  moins  de 
six  mois,  ou  si,  d'autre  part,  bien  qu'y  ayant 
fait  antérieurement  une  résidence  de  "plus  de 

ils,  on  n'y  résidait  pas  actuellement. — 
J.G.  Mariage.  : 

4.  Enfin,  dans  un  troisième  système,  le 
mariage  peut  être  célébré,  soit  dans  le  l;  i 
l'un  des  futurs  a  son  domicile  réel,  soîi 

le  lieu  où  il  réside  depuis  six  mois,  pourvu 
toutefois,  dans  le  premier  cas,  qu'au  l'ait  du 
domicile  vienne  se  joindre  une  résidence 
antérieure  de  six  mois  au  moins.  —  J.G.  Afa- 

5  I'ien  que  les  parties  résident,  lors  de 
la  célébration  de  leur  mariage,  dans  un  lieu 
autre  que  celui  de  leur  domicile  d'origine,  il 
n'y  a  pas  incompétence  de  l'officier  de  l'état 
mil  de  ce  domicile,  lorsque  aucune  déi 
tion  de  changement  n'a  été  faite  et  que  l'in- 
tention de  l'abandonner  ne  résulte  pas  des 
circonstances;  du  moins,  cette  contravention 

suffisante  pour  faire  prononcer  la 
nullité  du  mariage.  —  J.G.  Mariage,  o64  et 
494-1». 

6  Toute  personne  qui  a  acquis  en  France 
un  domicile  proprement  dit  par  l'un  des 
moyens  énonces  aux  art.  103  et  suiv.  c.  civ. 

§i  ut  \  contracter  mariage  sans  avoir  besoin 
'attendre  un  délai  de  six  mois  depuis  l'ac- 
ion  de  ce  domicile,  sous  la  condition 
toutefois  de  justifier  que  les  publications  mit 
lites  au  domicile   antérieur  comme  au 
domicile  nouveau:  il  en  est  ainsi,  spéciale- 
ment, des  Alsaciens  et  des  Lorrains  qui,  de- 
puis I-  Francfort,  sont  venus  s'éta- 
blir en  France  pour  conserver  leur  nationa- 
lité. —  Cire.  min.  just.  21   déc.    1871,  D.P. 
16. 

7.  Les  mineurs  non  émancipés  n'ayant 
d'autre  domicile  que  celui  de  leurs  père, 
mère  ou  tuteur,  c'est  à  ce  domicile  qu'ils  doi- 
vent naturellement  contracter  mariage.  — 
J.G. 

8.  Le  mariage  pourrait  être  également  cé- 
lébré dans  la  commune  où  les] 

tuteur  auraient  u  e  résidence  de  si\  mois, 
i  que  le  mineur  n'y  eût  pis  lui- 
même  résidé.  — J.G.  Mari 

9.  L'usage  s'est  même  introduit,  à  l'égard 
des  artisans  mineurs  qui  exercent  leur  pro 
fession  loin  de  leur  pays  et  de  leur  famille, 
de  célébrer  leur  nu 

résident  personnellement.  —  J.G.   M  i 
366. 


Ch.vp.  III.  —  Actes  de  mariage. 

10.  Le  militaire  qui  se  trouve  sur  le  terri- 
toire français  acquiert  domicile  relativement 
au  mariage  en  restant  en  garnison  pendant 
six  mois  dans  une  commune  de  la  Ré]  bi- 
blique j  dans  ce  cas,  il  est  soumis  aux  règles 
du  droit  commun  et  ne  peut  invoquer  11 

■  des  art.  8S  et  s.  —  Av.  Cons.  d'Et. 
4°  jour  compl.  an  13,  J.G.  Mariage,  4Q8. 

11.  Sur  les  officiers  publics  qui  ont  qua- 
lité pour  procéder  à  la  célébration  du  ma- 
riage, V.  art.  163  et  191. 


Art.   7o. 

Le  jour  désigné  par  les  parties  après 
les  délais  des  publications,  l'officier  de 
1  état  civil,  dans  la  maison  commune, 
en  présence  de  quatre  témoins,  parents 
ou  non  parents,  fera  leclure  aux  par- 
tics  des  pièces  ci-dessus  mentionnées, 
relatives  à  leur  état  et  aux  formalités 
du  mariage,  et  du  chap.  6  du  titre  du 
Altiriaqe,  sur  les  droits  et  les  devoirs 
respectifs  des  époux. 

«  Il  interpellera  les  futurs  époux, 
ainsi  que  les  personnes  qui  autorisent 
le  mariage,  si  elles  sont  présentes,  d'a- 
voir à  déclarer  s'il  a  été  fait  un  contrat 
de  mariage,  et,  dans  le  cas  de  {'affir- 
mative, la  date  de  ce  contrat,  ainsi  que 
les  noms  et  lieu  de  résidence  du  no- 
taire qui  l'aura  reçu  »  (L.  10  juill. 
1830). 

Il  recevra  de  chaque  partie,  Tune 
après  l'autre,  la  déclaration  quelles 
veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme; 
il  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles 
sont  unies  par  le  mariage,  et  il  en  dres- 
sera acte  sur-le-champ.  —  C.  civ.  163 
s.,  191,  212  s.  — C.  pén.  192  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  Vêt. 
civ..  p.  493  et  s.,  n<"  21  et  7.1. 

toi  du  10  juill.  1850,  Rapport  et  discussion,  D.P.  50. 
1.  160. 

1.  —  I.  Désignation  nu  jour.  —  Bien  que 
l'art.  75  réserve  aux  parties  le  chois  du  jour 
de  la  célébration,  cependant  elles  ne  pour- 
raient contraindre  l'ollicier  de  l'état  civil  à  le 
célébrer  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête  lé- 
gale, bien  qu'il  n'y  eût  là  rien  d'irrégulier. — 
jTG.  Mariage,  370. 

2.  Quant  au  choix  de  l'heure  de  la  célé- 
bration, il  appartient  à  l'ollicier  de  l'état 
civil,  qui  doit  cependant  tenir  compte  dis 
convenances  personnelles  des  parties. —  J.i>. 
Mariage,  370. 

3.  La  célébration  pourrait  avoir  lieu  la 
nuit;  mais  il  est  plus  régulier  d'v  procéder  le 
jour.  — J.G.  Mariage,  370.  —  V.   art.    i 

4.  —  IL  Lieu  de  la  célébration.  —  C'est 
dans  la  maison  commune  que  le  mariage  doit 
être  célébré.  L'officier  de  l'étal  civil  n'est 
pas  obligé  de  se  déplacer  sur  la  demande  des 
parties;  cependant  il  en  a  la  faculté,  si,  par 
exemple,  l'un  des  futurs  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  se  transporter  à  la  maison 
commune;  alors  il  convient  d'abord  de  faire 
conuaitre  au  public  par  des  i  ments 
l'endroit  où  le  mariage  sera  célébré,  pu 

ne  le  célébrer  que  portes  ouvertes.  — J.G. 
Mariage,  368  et  555.  —  V.  art.  191  et  s. 

5.  Le  mai  ■"'■-'  peut  rire  con- 
tracté au  domicile  de  l'un  joints, 
p  lUrvu   que  ce   soit  portes  ouvertes   et  en 

v  témoins.  —  Aix,  18  août 
1870,  D.  P.  71.  2.  249. 

6.  —  111.  Pbési  ncb  des  PARTIES,  PIlOCURA- 
tion.  —  Le  mariage  par  procuration   n'est 


[C.  CIV.  —  Art.  7o.] 
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point  valable.  —  Bastia,  2  ayr.  1849,  D.  P 

•'»'•'•  '-■  80.  -  f-,  J.G     ïcti  d- l'état 

''"■' ■■  -"!;    l  -•  —  Quest.  controv., 

v.   ■ .  /. 

7.  Mais  la  nullité  n'en  pourrait  être  de- 
mandée que  par  les  époux,  et  elle  serait  cou- 
verte par  la  cohabitation  d'une  ann  e  sans 
réclamation  fart.  183).— Qui  -;.  controv.— J.G. 
Mariage,  373. 

8.  En  tout  cas.  le  mariage  par  procureur 
peut  être  considéré  cornu.  ■  ,i„ 
bonne  foi  et  produire  tous  les  effets  civils  du 
mariage.  —  Bastia,  2  avr.  1849,  D.  P  49. 
2.  80. 

9.  —  IV.  Interpellation,  Réponses.  — 
Dans   les    cas  ordinaires,    la  réponse   des 

s  à  l'interpellation  de  l'officier  de  l'étal 
civil  doit  être  laite  de  vive  voix;  toutefois, 
rien  n'empêcherait  que  les  parties  n'e 
massent  leur  volonté  par  tout  autre  moyen, 
et.  par  exemple,  par  signes  comme  les  sourds- 
muets.  —  J.p.  Mari  ige,  213,  375', 

10.  L'interpellation  que  l'officier  de  l'état 
civil  doit  adresser  aux  époux  s'Us  enlei 

se  prendre  pour  mari  ut  femme,  la  réponse 
des  époux  à  cette  interpellation,  et  le  pro- 
nonce de  l'union  que  doit  faire  alors  l'officier 
de  l'état  civil,  sont  des  formalités  substan- 
tielles dont  l'omission  entraîne  la  nullité  du 
mariage.  — J.G.  Mariage,  oG7. 

11.  De  là  il  suit  qu'une  cour  d'appel  ne 
peut  refuser  d'admettre  la  preuve  par  voie 
d'inscription  de  faux,  à  l'effet  d'établir  que 
ces  formalités  n'ont  pas  été  remplies.  — 
Civ.  c.  22  avr.  1833,  J.G.  Mariage,  567. 

12.  Si  les  témoins  déposent,  non  pas  pré- 
cisément que  l'officier  de  l'état  civil  a  pro- 

la  formule  :  .4u  nom  de  la  toi,  je  vous 
déclare  unis  par  le  mariage,  mais  seulement 
que  le  mariage  a  été  célébré,  et  que  l'offii  ier 
public,  ainsi  que  les  témoins  instrumentai- 
res,  en  oui  signé  l'acte,  on  peut  juger,  sur  la 
foi  de  ces  dépositions,  que  la  célébration  du 

;e  a  eu  lieu.  —  Civ.  r.  21  juin  1814, 
J.G     :   "■:      \  .    _.    :    le  de  l'él   civ.,  1 53. 

13.  V.  —  RÉDACTION,   SlONATURl 

—  La  rédaction  de  l'acte  doit  suivre  im- 
médiatement le  prononcé  de  l'union  des 
époux  par  l'officier  de  l'état  civil.  D'où  il  ré- 
sulte que,  si  l'officier  de  l'état  civil  s'était 
transporté  hors  de  la  maison  commune  pour 
procéder  à  la  célébration  du  mariage,  il  au- 
rait dû  faire  porter  avec  lui  les  registres  de 
l'étal  civil.  —  J.G.  Mariage,  377. 

14.  Un  acte  de  mariage  est  valable  malgré 
l'incorrection  avec  laquelle  a  été  rédigée  la 
déclaration  de  l'officier  civil. — J.G.  Mariage, 
568-1». 

15.  L'erreur  dans  la  date  d'un  acte  de  ma- 
rie peut  non  plus  entraîner  la   nullité, 

su  n'y  avait  aucun  empêchement  aux  deux 
époques.  —  Civ.  r.  31   août  1624,  J.G.  .'/"- 
561. 

16.  L'absence  de  signature  de  l'officier 
public  peut  aussi  ne  pas  être  une  cause  de 
nullité.  —  V.  art.  3'J,  nos  2  et  suiv. 

17.  Le  mariage  est  parfait,  quoique,  immé- 
diatement après  le  prononcé  de  l'union,  l'olli- 
cier de  l'étal  civil  tombe  frappé  d'apoplexie, 
et  qu'ainsi  la  rédaction  de  l'acte  suit  impos- 
sible.  —  J.G.  Mariage,  379. 

18.  Pour  remplacer,  dans  ce  cas.  la  preuve 
qui  résulte  ordinairement  de  l'acte  de  ma- 
riage, on  appliquera  par  analogie  l'art.  &>.— 
J.i  ■.  Mari:!  i  l,  J79. 

19.  Si,  l'acte  de  célébration  aya 

digé,  l'une  des  parties  re  ier,  il 

ut  alors  présomption  -ente- 

îiient  n'a  pa  •  été  libre;  en  co 

erait  sa  i  ir.  —J.G 

Ml. 

20.  Mais  s'il  était  prouvé  que  le  i  onsen- 

avail  été  librement  d< 
tion  du  mariage  serait  inattaquable.  —  J-G 
Mariage,  380.  —  \ .  art.  39,  o«  6. 

21  'il  n'y  a  pas   nullité  d'u  céle= 

bration  de  mariage  inscrit  sur  des  registre:' 
non  timbrés.  —  Heq.  13  fruct  au  lu,  J.û 
Mariage,  \JCiS-3: 


88 


[C    CIV.  —  Art.  78.]        LIV.  I",  TIT.  II.  —  Actes  de  l'état  civil. 


22.  Quant  aux  actes  rédigés  sur  une  feuille 
volante,  V.  art.  40,  n°  4. 

23.  Les  nullités  de  forme  sont  couvertes 
à  l'égard  des  père  et  mère  qui  ont  connu  et 
approuvé  le  mariage.  —  Paris,  28  juin  1841, 
J.G.  Mariage,  568-6°  et  394.  —  Paris,22  janv. 
1842.  ibid. 

24.  Lorsque  toutes  les  formalités  détermi- 
nées par  l'art.  75  ont  été  remplies  et  que 
l'acte  a  été  dressé  conformément  à  l'art.  76, 
le  mariage  est  parfait  au  point  de  vue  civil, 
et,  à  partir  de  ce  moment,  il  produit  tous  les 
effets  que  la  loi  lui  attribue.  —J.G.  Mariage, 
384. 

25.  Par  suite,  la  validité  du  mariage  n'est 
pas  affectée  de  ce  que  l'un  des  conjoints  re- 
fuse, après  la  célébration  devant  l'officier  de 
l'état  civil,  de  se  présenter  à  l'église  pour  y 
recevoir  le  sacrement  religieux,  et  de  ce  que, 
sur  ce  refus,  l'autre  époux  refuse  à  son  tour 
toute  cohabitation.  —  Montpellier,  4  mai 
1847  D.P.  47.  2.  81.  —  Lyon,  10  mars  1853, 
DP.  53.  2.  210.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Ma- 
riage, 384. 

26.  Pour  les  mariages  célébrés  à  l'étran- 
ger, V.  art.  170. 

27.  Sur  la  régularisation  des  actes  de  ma- 
riage reçus  à  Paris  et  dans  le  département 
de  la  Seine  pendant  l'insurrection  de  1871,  el 
le  délai  dans  lequel  cette  régularisation  doit 
avoir  lieu,  V.  L.  19  juill.  1871,  art.  5,  suprà, 
p.  71,  note  de  l'art.  34. 


Art.  76. 

On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage  : 

1°  Les  prénoms,  noms,  professions, 
âge,  lieux  de  naissance  et  domiciles  des 
époux;  —  C.  civ.  34  s.,  88,  93; 

!2°  S'Os  sont  majeurs  ou  miueurs;  — 
C.  civ.  34; 

3°  Les  prénoms,  noms,  professions 
et  domiciles  des  pères  et  mères; 

4"  Le  consentement  des  pères  et 
mères,  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la 
famille,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis; 

—  C.  civ.  73,  148  s.,  159  s.,  182,183; 
S"  Les  actes  respectueux,   s'd  en  a 

été  fait;  —  C.  civ.  loi  s.; 

6°  Les  publications  dans  les  divers 
domiciles;  —  C.  civ.  63,  106  s.,  192; 

7°  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu; 
leur  mainlevée,  ou  la  mentiou  qu'il  n'y 
a  point  eu  d'oppositiou  ;  —  C.  civ.  66  s. , 
172  s.; 

8°  La  déclaration  des  contractants  de 
6e  prendre  pour  époux,  et  le  prononcé 
de  leur  union  par  l'ofiicier  public  ;  — 
C.  civ.  146; 

9°  Les  prénoms,  noms,  âge,  profes- 
sions et  domiciles  des  témoins,  et  leur 
déclaration  s'ils  sont  parents  ou  alliés 
des  parties,  de  quel  côté  et  à  quel  degré; 

—  G.  civ.  34  s.,  50  s.,  75,  99; 

«  10°  La  déclaration  faite,  sur  l'inter- 
pellation prescrite  par  l'article  précé- 
dent, qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été  fait 
de  contrat  de  mariage,  et,  autant  que 
possible,  de  la  date  du  contrat,  s'il  existe, 
ainsi  que  les  nom  et  lieu  de  résidence 
du   notaire  qui   l'aura  reçu,    le   tout   à 

Feine,  contre  l'officier  de  l'état  civil,  de 
amende  fixée  par  l'art.  30. 
ce  Dans  le  cas  où  la  déclaration  au- 
rait été   omise   ou   serait    erronée,     la 
rectification  de  l'acte,  en  ce  qui  touche 


l'omission  ou  l'erreur,  pourra  cire  de- 
mandée par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, sans  préjudice  du  droit  des 
parties  intéressées ,  conformément  à 
l'art.  1)9  »  (L.10  juill.  1850) — C.  civ. 
1391,  1394. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  Je  l'ét.  civ., 
p.  495  et  suiv.,  n"  19,  73. 

L.  du  10  juill.  1850,  Rapport  et  discussion,  D.  P.  50. 
4.  150. 

1.  La  déclaration  qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a 
pas  été  fait  de  contrat  de  mariage,  et  tous  les 
renseignements  relatifs  à  ce  contrat,  doivent 
cire  énoncés  dans  l'acte  de  mariage,  a  la  suite 
des  autres  énonciations  déjà  prescrites  par 
l'art.  76  c.  civ.—  Cire.  min.  just.  13nov.  1850, 
D.P.  50.  3.  79. 

2.  Cette  déclaration  ne  peut  être  exigée  des 
personnes  qui  autorisent  le  mariage,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  présentes  et  qu'elles  don- 
nent leur  consentement  par  écrit.— Même  cire. 

3.  Dans  tous  les  cas  où,  l'existence  d'un 
contrat  de  mariage  étant  connue  en  dehors  de 
l'énoncé  de  l'acte  de  célébration,  et  notam- 
ment par  suite  de  la  déclaration  faite  aux  tiers 
avec  lesquels  lesépoux  traitent,  conformément 
au  nouvel  art.  1391  c.  civ.,  le  ministère  public 
demande  d'office  la  rectification  de  cet  acte, 
les  frais  de  la  procédure  doivent  rester  à  la 
charge  de  l'Etat.  —  Même  cire. 

4.  Les  procureurs  de  la  République  char- 
gés de  la  vérification  des  registres  de  l'état 
civil  devront  s'assurer  si  tous  les  actes  de 
mariage  contiennent  la  mention  de  la  nou- 
velle interpellation  prescrite  aux  officiers  de 
l'état  civil,  et  poursuivre,  en  cas  d'omission, 
le  notaire  et  l'officier  de  l'état  civil  à  la  né- 
gligence desquels  cette  omission  devra  être 
attribuée.  —  Même  cire. 

5.  Quand  il  y  aura  des  motifs  sérieux  de 
présumer  que,  nonobstant  la  déclaration  né- 
gative des  parties,  il  existe  réellement  un 
contrat  de  mariage,  le  ministère  public  devra 
faire  rechercher  dans  quelle  étude  de  notaire 
le  contrat  dont  on  présume  l'existence  aura 
pu  être  passé,  et  faire  vérifier,  notamment, 
par  les  préposés  de  l'enregistrement,  si  un 
(initiât  île  mariage  a  été  ou  non  reçu  par  un 
des  notaires  de  l'arrondissement.  Ces  inves- 
tigations préalables  devront  rester  secrètes. 
—  Même  cire 

6.  Indépendamment  des  énonciations  pres- 
crites par  l'art.  76,  qui  ne  sont  que  pour  les 
cas  ordinaires,  les  circonstances  pourraient 
encore  en  nécessiter  d'autres  :  ainsi,  par 
exemple,  si  le  futur  époux  était  un  militaire, 
l'acte  devrait  mentionner  la  permission  qui  a 
dû  lui  être  accordée. — J.G.  Mariage,  378; 
Organ.  mil  ,  513. 

7.  De  même,  dans  le  cas  où  le  mariage  a 
pour  objet  de  légitimer  un  enfant  naturel, 
l'acte  doit  contenir  la  reconnaissance  de  cet 
enfant,  si  elle  n'a  pas  été  faite  antérieurement. 
J.G.  Mariage,  378.  —  V.  art  331. 


CIIAPITHE  IV. 

Des  Actes  de  décès. 


Art.  77. 


Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans 
une  autorisation,  sur  papier  libre  et  sans 
frais,  de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne 
pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  trans- 
porte auprès  de  la  personne  décédée, 
pour  s'assurer  du  décès,  cl  que  vingt- 
quatre  heures  après  le  décès,   hors  les 


cas  prévus  par  les  règlements  de  po- 
lice.—C.  civ.  96. —C.  pén.  14,  358  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.  G.  Acte  de  i'et.  civ., 
p.  19  i  et  s.,  n"  iî,  44  et  74. 

1.  La  vérification  des  décès  avant  la  déli- 
vrance du  permis  d'inhumer  doit  être  confiée 
à  un  médecin  assermenté.  —  Cire.  min.  int. 
24  déc.  1866,  D.P.  67.  3.  48.  —  J.G.  Acte  de 
VU.  civ.,  '287;  Culte,  759. 

2.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures,  avant 
l'expiration  duquel  aucune  inhumation  ne 
doit  être  effectuée,  peut  être  prolongé  par  les 
officiers  de  l'état  civil  lorsqu'ils  craignent 
d'être  induits  en  erreur.  —  J.G.  Acte  de  l'ét. 
civ,  286. 

3.  En  cas  de  doute  sur  la  réalité  du  décès, 
ou  en  cas  de  décès  faisant  naître  un  soupçon 
de  mort  violente,  il  doit  être  sursis  a  la  deli- 
vrance  du  permis  d'inhumer.  —  Cire.  min. 
int.  24  déc.  1866,  D.  P.  67.  3.  48. 

4.  Ce  délai  ne  peut  être  abrège  qu  en  cas 
d'urgence,  et  sur  les  rapports  des  hommes  de 
l'art.  —  Ord.  préf.  de  pol.  14  mess,  au  12, 
J.i ..  Acte  de  l'ét.  civ.,  286;  Culte,  760. 

5.  Ainsi,  un  maire  peut  ordonner,  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  qu'il  soit 
immédiatement  procédé  a  l'inhumation  d'un 
cadavre  trouvé  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune. —  Civ.  c.  19  juin  1816,  J.G.  CulU 

6.  Pendant  le  délai  de  vingt-quatre  ni 
il  ne  peut  être  pratiqué  aucun  moulage. 
topsie,  embaumement  des  corps;  après  08 
délai,  ces  opérations  ne  peuvent  être  faites 
qu'avec  une  autorisation  spéciale,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'opérations  pratiquées  en 
exécution  d'une  sentence  judiciaire,  ou  bien 
encore  dans  les  hôpitaux  ou  hospices.—  J.G. 
Culte,  763.  —  V.  Cire.  min.  int.  24  déc.  1806, 
D.  P.  67.  3.  48. 

7.  Si,  après  que  le  permis  d'inhumation  a 
été  délivre,  il  était  apporté  du  retainl  à  l'inhu- 
mation, l'administration  municipale  peut  in- 
tervenir pour  v  faire  procéder.  —  J.G.  Culte, 
761. 

8.  Lorsque  l'inhumation  dans  une  com- 
mune autre  que  celle  du  décès  est  autorisée 
par  l'administration,  il  en  est  dressé  procès- 
verbal  parle  maire.  Cette  pièce,  n'étant  qu'un 
acte  de  police,  ne  doit  point  être  portée  sur 
les  registres  des  décès.  —  J.G.  Acte  de  l'ét. 
civ.,  294. 

9.  L'inhumation,  même  d'un  enfant  mort- 
né  ,  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation 
préalable  de  l'officier  de  l'état  civil.  —  Metz, 
24  août  1854,  D.P.  54.  5.  431.  —  V.  art.  55, 
n°s  12  et  suiv. 

10.  La  police  des  inhumations  est  réglée 
par  les  décrets  des  23  prair.  an  12  et4therm. 
an  13..-  J.G.  Culte,  p.  929,  n°-  964  et  s.;  Acte 
de  l'ét.  civ.,  p.  506. 

11.  La  contravention  à  la  disposition  de 
l'art.  77  est  punie  par  l'art.  358  c.  pén.  — 
V.  cet  article. 

A.t    78. 

L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil  sur  la  déclaration 
de  deux  témoins.  Ces  témoins  seront, 
s'il  est  possible,  les  deux  plus  proches 
parents  ou  voisins,  ou,  lorsqu'une  per- 
sonne sera  décédée  hors  de  son  domi- 
cile, la  personne  chez  laquelle  elle  sera 
décédée,  et  un  parent  ou  autre.  — 
G.  civ.  31,  37,  50  s.,  96  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  tél. 
cio.,  p.  495  nt.s.,  n"  ÏS  et  74. 

1.  Le  Code  ne  fixant  pas  le  délai  dans  le- 
quel les  déclarations  de  décès  doivent  être 
faites,  aucune  peine  ne  peut  être  appliquée 
en  cas  de  déclaration  :ardive.  —  J.G.  Acte  de 
Vêt.  civ.,  284. 


2.  Mais  l'officier  de  l'état  civil  n'est  pas 
tenu  de  recevoir  les  déclarations  tardives.  Si, 
a  cause  du  retard  ou  à  raison  d'autres  cir- 
constances, l'officier  de  l'état  civil  estime  qu'il 
y  a  lieu  de  soupçonner  une  mort  violente,  il 
ii-it  conformément  a  l'art.  81.  Si  l'inhumation 
a  déjà  eu  lieu,  il  examine  si  les  pièces  qu'on 
lui  produit  pour  prouver  le  décès  émanent 
de  personnes  ayant  un  caractère  légal  el  si 
elles  constatent  l'identité  de  la  personne  dé- 
cédée.  Dans  ce  cas,  il  rédige  l'acte  ;  sinon,  il 
en  réfère  au  procureur  de  la  République.  — 
J.G.  Acte  de  I  et.  civ..  28  i. 

3.  Lorsqu'une  personne  est  décédée  hors 
de  son  domicile,  la  déclaration  est  faite  par 
la  personne  chez  laquelle  elle  est  décédee; 
celle-ci  peut  d'ailleurs  se  faire  remplacer, 
bien  que  l'art.  78  ne  répète  pas  pour  cette 
h\  potbèse  les  mots  s'il  est  possible,  dont  il  se 
Mit  pour  le  cas  de  décès  ordinaire. — J.G. 
Acte  île  l'ét.  civ.,  304. 

4.  Pour  le  cas  de  décès  d'un  enfant  nou- 
veau-né,  V.  art.  55,  nj«  12  et  suiv.,  et  art.  77, 
ii°  9.  —  V.  aussi  art.  346  c.  pén. 

5.  Si  la  mère  et  l'enfant  périssent  dans 
l'accouchement,  on  doit  dresser  deux  actes 
distincts,  l'un  pour  la  mère,  l'autre  pour  l'en- 

'    fant.  —  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  301. 

6.  De  même,  si  l'on  déclare  à  l'officier  la 
mort  simultanée  deplusieursjumeaux,  il  doit 
dresser  un  acte  de  décès  pour  chacun  d'eux. 
—  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  302. 

7.  Lorsqu'un  enfant  décède  en  nourrice, 
mi  suit  les  è-gl es  prescrites  pour  la  déclara- 
tion du  décès  d'une  personne  hors  de  son  do- 
micile. —  J.G.  .4c*e  de  l'ét.  civ.,  303. 

8.  Si  l'enfant  a  été  confié  à  la  nourrice  par 
un  hospice  ou  un  bureau,  on  déclare  les  noms 
de  Tentant  et  de  ses  père  et  mère,  tels  qu'ils 
sont  indiqués  dans  le  bulletin  laissé  par  l'ad- 
ministration,  et,  si  c'est  un  enfant. trouvé,  les 
noms  qui  lui  ont  été  donnés.  —  J.G.  Acte  de 
in.  civ.,  303. 

9  Si  la  nourrice  ne  connaissait  pas  les 
parents  qui  lui  ont  fait  remettre  l'enfant,  ou 
si  elle  avait  oublié  leurs  noms,  il  faudrait 
toujours  dresser  un  acte  de  décès,  en  y  énon- 
çant les  circonstances  propres  à  faire  con- 
naître l'enfant  et  ses  parents.  L'officier  public 
en  préviendrait  le  procureur  de  la  Républi- 
que, qui  aviserait  aux  moyens  de  découvrir 
père  et  mère.  Dans  tous  les  cas  lacté 
imparfait  qui  aurait  été  dressé  ne  pourrait, 
par  la  suite,  être  déclaré  applicable  a  tel  en- 
fant que  par  un  jugement  de  rectification.  — 
J.G.  Acte  de  Vit.  civ.,  303. 

10.  si  l'enfant  meurt  lorsqu'on  le  porte  en 
nourrice,  la  déclaration  doit  être  faite  immé- 

:ment  par  les  nourrices,  meneurs  ou 
meneuses,  a  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu 
1.-  plus  voisin  (déd  du  Roi,  1«  mars  1717). 
L'expédition  de  l'acte  de  décès  est  envoyée, 
par  Tomcier  qui  a  reçu  L'acte,  à  celui  du  do- 
micile des  père  et  mère.  —  J.G.  Acte  de  l'ét. 
civ 

11.  Les  décès  des  militaires  en  France 
sont  soumis  aux  règles  du  droit  commun.  En 
outre,  des  mesures  spéciales  destinées  à  fa- 
ciliter la  constatation  de  l'état  civil  des  mili- 
taires ont  été  prescrites  par  l'instruction  gé- 
nérale du  ministre  de  la  guerre  du  24  brum. 
an  12.  —  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  307. 

12  Lorsqu'une  personne  inconnue  est 
trouvée  morte  dans  la  campagne,  l'officier  de 
l'état  civil  doit  se  conformer  à  l'art.  SI  c.  civ., 
s'il  y  a  des  indices  de  mort  violente;  sinon, 
il  dresse  l'acte  de  décès,  avec  toutes  les  Lndi- 
. cations  propres  à  faire  reconnaître  le  décédé, 
et  en  laissant  le  nom  en  blanc  :  cette  lacune 
ne  peut  être  comblée  qu'en  vertu  d  un  juge- 
ment. —  J.G.  Acte  de  lét.  civ.,  305. 

13.  Si  cette  personne  est  connue,  l'officier 
de  l'état  civil  n'est  obligé  d'énoncer  que  les 
mentions  ordinaires  des  actes  de  décès;  il 
(luit  remettre  un  extrait  à  l'officier  du  domi- 
cile du  défunt  pour  que  celui-ci  le  transcrive 
sur  ses  registres,  — J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  30b. 

14.  Relativement  à  la  constatation  régu- 
lière des  décès  déclarés  à  Paris  et  dans  lo 


Chap.  IV.  —  Actes  de  décès. 

département  de  la  Seine  pendant  l'insur- 
rection de  1871,  et  dont  les  actes  ont  été 
bàtonnés  sur  les  registres  à  raison  de  Tin- 
compétence  de  ceux  qui  les  ont  dressés, 
V.  I,.  19  iuill.  1871.  art.  4,  suprà,  p.  71,  note 
de  l'art.  34. 


Art.  79. 

L'aele  île  décès  contiendra  les  plé- 
nums, nom,  âge,  profession  et  domicile 
de  la  personne  décédée;  les  prénoms 
et  nom  de  l'autre  époux,  si  la  personne 
décédée  était  mariée  ou  veuve;  les  pré- 
noms, noms,  âges,  professions  et  do- 
miciles des  déclarants;  et,  s'ils  sont  pa- 
rents, leur  degré  de  parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus, 
autant  qu'on  pourra  le  savoir,  les  pré- 
noms, noms,  profession  et  domicile  des 
père  et  mère  du  décédé,  et  le  lieu  de 
sa  naissance. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'ël.cio., 
p.  495  et  s.,  a"  44,  74. 

1.  L'art.  79  n'exigeant  pas  la  mention  du 
jour  et  de  l'heure  du  décès,  il  en  résulte  qu'elle 
n'est  pas  nécessaire,  et  que  si  elle  se  trouve 
dans  un  acte  de  décès,  elle  ne  fait  pas  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  L'officier  de  l'état 
civil  devrait  même  refuser  de  faire  celte 
mention  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Acte  de 
l'ét.  civ.,  282  et  283;  Success.,  43. 

2.  L'art.  79  parlant  de  déclarants,  et  non 
de  témoins,  on  en  a  conclu  que  la  déclaration 
des  décès  peut  être  faite  aussi  bien  par  une 
femme  que  par  un  homme.  — J.G.  Acte  de 
l'ét.  civ.,  288  et  290. 

3.  Outre  les  énonciations  indiquées  dans 
l'art.  79,  l'officier  de  l'état  civil  doit  encore  in- 
sérer dans  l'acte  la  mention  qu'il  s'est  assuré 
de  la  réalité  du  décès.  —  Cire.  min.  just. 
28  avr.  1836,  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  2S9. 

4.  Des  termes  mêmes  de  l'art.  79,  et  du 
principe  que  l'omission  d'une  énonciation 
prescrite  dans  la  rédaction  des  actes  de  l'état 
civil  n'entraîne  pas  nullité,  il  résulte  que  re- 
nonciation, dans  un  acte  de  décès,  des  noms 
des  père  et  mère  du  défunt,  n'est  pas  sub- 
stantielle. —  Civ.  c.  28  juill.  180S,  J.G.  A' le 
de  l'ét.  civ.,  293,  et  Faux,  273.  —  V.  art.  50, 
n°  7. 

5.  Sur  la  loi-  due  aux  énonciations  conte- 
nues dans  un  acte  de  décès,  V.  suprà,  art.  45, 
u»  50  et  suiv. 

6.  Dans  chaque  commune  où  ne  réside  pas 
un  juge  de  paix,  le  maire,  ou  à  son  défaut 
l'adjoint,  est  tenu  de  donner  avis,  sans  au- 
cun délai,  au  juge  de  paix  résidant  dans  le 
canton  ,  de  la  mort  de  toute  personne  qui 
laisse  pour  héritiers  des  pupilles,  des  mi- 
neurs ou  des  absents.  —  Arrêté  22  prair. 
an  5,  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  296.  —  V.  c.  pr. 
civ.  911. 

7.  Les  maires,  et,  à  leur  défaut,  leurs  ad- 
joints, sont  tenus  également  d'adresser  au 
juge  de  paix  du  canton  les  actes  de  décès  des 
rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'Etat 
décédés  dans  leurs  communes.  Ces  extraits 
se  font  sur  papier  libre.  —  J.G.  Acte  de  l'ét. 
civ.,  297. 

8.  Ils  doivent  aussi  adresser  au  procureur 
de  la  République  copie  sur  papier  libre  de 
l'acte  de  décès  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur  morts  dans  la  commune.  —  Cire, 
min.  just.  10  juill.  1817,  J.G.  Acte  de  l'ét. 
civ.,  298. 

9.  Enfin ,  les  maires  ou  adjoints  doivent 
fournir  tous  les  trois  mois  aux  receveurs  de 
]  i  nregistrement  le  relevé,  par  eux  certifié, 
des  actes  de  décès,  sous  peine  d'amende.  — 
L.  22  frim.  an  7,  art.  55,  J.G.  Acte  de  l'ét. 
civ.,  295.  —  V.  Code  annoté  de  l'Enreg. 


[C.  CIV.  —  Art.   81.] 
Art.  80. 
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Eu  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux 
militaires,  civils  ou  autres  maisons  pu- 
bliques, les  supérieurs,  directeurs,  ad- 
ministrateurs et  maîtres  de  ces  maisons 
seront  tenus  d'en  donner  avis,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  l'officier  de  l'état 
civil,  qui  s'y  transportera  pour  s'assu- 
rer du  décès,  et  en  dressera  l'acte,  con- 
formément à  l'article  précédent,  sur  les 
déclarations  qui  lui  auront  été  faites,  et 
sur  les  renseignements  qu'il  aura  pris. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  dans  lesdils 
hôpitaux  et  maisons,  des  registres  des- 
tinés à  inscrire  ces  déclarations  cl  ces 
renseignements. 

L'ollicicr  de  l'état  civil  enverra  l'acte 
de  décès  à  celui  du  dernier  domicile  de 
la  personne  décédée,  qui  l'inscrira  sur 
les  registres.  —  C.  civ.  97. —  C.  pén. 
338  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  t'êt. 
civ.,  p.  495  et  s.,  w  it  et  44. 

1.  Les  registres  tenus  dans  les  hôpitaux 
et  autres  maisons  publiques  ne  le  sont  que 
pour  Tordre  intérieur,  et  ne  font  pas  foi  en 
justice  :  ils  peuvent  seulement  servir  de  ren- 


seignements en  cas  d'absence  ou  de  perte  des 
registres  de  l'état  civil.— J.G.  Acte  de  l'état 
civ.,  308. 


2.  Si  un  décès  arrive  dans  un  lazaret,  c'est 
aux  membres  des  autorités  sanitaires  à  rédi- 
ger l'acte  de  décès,  dont  ils  envoient  une  ex- 
pédition,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à 
l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  où  est 
situé  le  lazaret.  Cet  officier  le  transcrit  im- 
médiatement.—  L.  3  mars  1822,  art.  19,  J.G 
Salubrité  publ.,  138  et  p.  670. 

3.  L'acte  de  décès  des  militaires  dans  les 
hôpitaux  ou  autres  maisons  publiques  est 
envoyé  en  double  expédition  au  ministre  de 
la  guerre,  et  une  troisième  est  envoyée  à 
l'officier  civil  du  domicile  du  défunt.  Un  dou- 
ble de  l'acte  de  décès  est  remis  au  corps  dont 
faisait  partie  le  militaire  décédé  :  le  conseil 
d'administration  en  fait  mention  sur  les  re- 
gistres matricules. — J.G.  Acte  de  l'étal  civ., 
32.".. 

4.  Les  expéditions  des  actes  de  décès  en- 
voyées à  l'officier  du  domicile  du  décédé  sont 
laites  sur  papier  libre  iL.  13  bruni,  an  7,  art. 
lti).  —  J.G.  Acte  de  l'étal  civ.,  325. 

5.  Les  expéditions  adressées  à  l'officier  du 
domicile  du  défunt  sont  transcrites  sur  les 
registres,  et  elles  restent  au  nombre  des 
pièces  qui,  Tannée  suivante,  sont  déposées 
au  greffe. 

6.  Par  analogie  avec  le  cas  de  décès  d'un 
Français  hors  de  son  domicile,  les  actes  de 
décès  des  étrangers  qui  meurent  en  France, 
soit  dans  les  maisons  publiques,  soit  même 
dans  les  maisons  particulières,  doivent  être 
admises  d'office  et  sur  papier  libre  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  pour  être 
transmis  aux  différentes  légations çCirc.  min. 
26  janv.  1830).  Ces  actes  n'ont  pas  besoin 
d'être  légalises  par  le  président  du  tribunal. 
Le  visa  du  préfet  suffit.  —  J.G  Acte  de  l'état 
civ.,  306. 

Art.  81 

Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  in- 
dices de  mort  violente,  ou  d'autres  cir- 
constances qui  donneront  lieu  de  le 
soupçonner,  on  ne  pourra  faire  l'inhu- 
mai ion   qu'après  qu'un  officier  de  p»»« 

12 
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lice,  assisté  d'un  docteur  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  aura  dressé  procès- 
vcrhal  de  l'état  du  cadavre  et  des  cir- 
constances y  relatives,  ainsi  que  des 
renseignements  qu'il  aura  pu  recueillir 
sur  les  prénoms,  nom,  âge.  profession, 
lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  per- 
sonne décédée.  —  C.  instr.  cr.  4-i  s.— 
C.  pén.  358,  359.  —  Tar.  cr.  121  s. 

Esposê  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  Vêt. 
tin.,  p.  495  et  s.,  n"  44,  74. 

1.  Sur  les  formes  de  ce  procès-verbal  et 
les  énonciations  qu'il  doit  contenir,  V.  J.G. 
Acte  de  l'état  etc..  31  I . 

2.  Le  maire  peut  rédiger  le  procès-verbal 
dans  les  communes  où  il  est  à  la  fois  officier 
de  l'état  civil  et  officier  de  police.  Même  dans 
les  communes  ou  il  y  a  un  commissaire  de 
police,  s  il  est  légitimement  empêché,  le 
inaire,  ou.  à  défaut  de  celui-ci,  la  Ijoint  du 
maire,  le  remplace  tant  que  dure  l'empêcher 
ment  (c  inst.  cr.  14).  —J.G.  Acte  de  l'état 
ciu.,  311. 

3.  La  négligence  des  personnes  auxquelles 
la  loi  impose"  le  devoir  de  faire  les  déclara- 
tions de  décès  les  exposerait  à  être  poursui- 
vies pour  recel  du  cadavre  d'un  homicide, 
s'il  s'élevait  des  présomptions  de  mort  vio- 
lente (c.  pén.  3b9).  —J.G.  Acte  de  l'état  ci"., 
511. 

4.  Un  décret  du  8  janv.  1813  (art.  18  et  19, 
J.G.  Mines,  p.  636)  a  prescrit  les  mesures  a 
prendra  pour  constater  les  décès  arrivés 
Sans  les  mines.  Ces  mesures  ont  été  éten- 
due, par  voie  d'analogie  aux  accidents  arri- 
ves dans  les  carrières  et  autres  exploitations 
souterraines,  el  même  à  ceux  qui  provien- 
nent d'inondation,  incendie,  tremblement  de 
terre,  etc.  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Acte  de 
Vital  ciii  ,  319;  '  uUe,  782. 

5  Le  procès-verbal  dressé  par  le  maire  ou 
autre  officier  public,  et  transmis  au  procu- 
reur de  la  République,  puis  annexé  aux  re- 
gistres de  l'état  civil  i  onformémeniaux  dispo- 
sltionsdu  décret  du  8  janv.  1813,  pourrait  rem- 
placer l'acte  de  décès  dans  les  cas  prévus 
par  ce  décret,  —  J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  319. 

6.    Mais  cette  exception  ne    peut   S'étendre 

par  analogie  à  d'autres  circonstances  que 
celle  prévue  par  le  décret.  —  J.G.  Acte  de 
l'état  civ.,  319. 


Art.  82. 

L'officier  de  police  sera  tenu  de  trans- 
mettre de  suite  à  l'officier  de  L'étal  civil 
du  lieu  oii  la  personne  sera  décédée, 
tous  les  renseignements  énoncés  dans 
son  procès- verbal ,  d'après  lesquels 
l'acte  de  décès  sera  rédigé,. 

L'officier  de  l'état  ci\il  en  enverra 
une  expédition  à  celui  du  domicile  de 
la  personne  déeédée,  s'il  est  connu  : 
celte  expédition  sera  inscrite  sur  les 
registres. 

Les  renseignements  transmis  par  l'offleier 
de  police  judiciaire,  et  l'expédition  de  l'acte 
de  décès  qui  peut  être  envoyée  i  L'officier  de 
l'étal  civil  du  domicile,  se  font  sur  papier 
libre  (L.  13  bruni,  an  7,  art.  16).—  J.G.  Ai  te 
de  l'état  civ.,  3I7. 


Art.  88. 

Les  greffiers  criminels  seront  tenus 
d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures 
(!»    l'exécution   des  jugements   portant 


peine  de  mort,  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  lieu  où  le  condamné  aura  été  exé- 
cuté, tous  les  renseignements  énoncés 
en  l'art.  79,  d'après  lesquels  l'acte  de 
décès  sera  rédigé. —  C.  instr.  cr.  378. 
—  C.  pén.  26.  —  Tar.  cr.  45. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  fét.  civ., 
p.  495  et  s.,  n°  23. 

L'officier  de  l'état  civil  doit  être  mis  en 
possession  des  renseignements  nécessaires  à 
l'acte  de  décès;  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  reçoive  copie  complète  du  procès-verbal 
d'exécuiion.  —  J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  318. 


Art.  84. 

En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou 
maisons  de  réclusion  et  de  détention, 
il  en  sera  donné  avis  sur-le-champ,  par 
les  concierges  ou  gardiens,  à  l'officier 
de  l'état  civil,  qui  s'y  transportera 
comme  il  est  dit  en  l'art.  80,  et  rédi- 
gera l'acte  de  décès.  —  G.  pén.  358, 
339. 

Ejposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'ét. 
civ.,  p.  495  et  s.,  n"  23. 

1.  Ces  mots  sur-le-champ  doivent  être  en- 
tendus dans  le  sens  d'une  durée  de  vingt- 
quatre  heures.  —  J.  G.  Acte  de  l'ét.  civ., 
310. 

2  lians  ce  cas,  l'acte  de  décès  doit  être 
dresse  en  présence  de  deuxtémoins  (art.  7S,i. 
—  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  310. 

3.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  les  art.  83 
et  84,  une  expédition  de  l'acte  doit  être  en- 
\u\coa  l'ollicier  du  domicile  du  dededé. — 
J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  310. 


Art.  85. 

Dans  tous  les  cas  de  mort  violente, 
ou  dans  les  prisons  et  maisons  de  ré- 
clusion, ou  d'exécuiion  à  mort,  il  ne 
scia  l'ail  sur  les  registres  aucune  men- 
tion de  ces  circonstances,  et  les  actes 
de  décès  seront  simplement  rédigés 
dans  les  formes  prescrites  par  l'arti- 
cle 79. 

Exp.isr  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ., 
p.  495  et  s.,  U"  23,  24,  45,  74. 

1.  Bien  que  l'acte  de  décès  soit  rédigé 
d'après  le  procès-\ erbal  envoyé  par  le  gref- 
lier  criminel  dans  le  cas  de  condamnation  il 
mort,  ou  dressé  par  l'officier  de  police  dans 
le  CBS  de  l'art.  8f,  ce  procès-verbal  no  doit 
j ims  cire  mentionné  dans  l'acte  de  décès.  — 
.M..  ,lc/c  de  l'ét.  ce.  ;:i  i  et  320. 

2.  Le  défaut  de  mention  que  les  rensei- 
gnements d'après  lesquels  est  rédigé  l'acte 
de  décès,  dan,  le  cas  de  mort  violente,  ont 
été  pns  dans  le  procés-verbal  de  l'officier  de 
police,  n'empêche  pas  que  l'acte  de  décès  ne 
lasse  pleine  loi.  —  l'.iv.  o.  I-  l'rim.  an  7,  J.G. 
Acte  ii  l'it   <  a-  .  -Le 

3.  L'officier   de    l'étal    chil    devra     éviter 

aussi  de  mentionner  dans  l'acte  de  i\rr,-< 
l'indication  d'un  hospice  destiné  au  traite- 
ment de  maladies  honteuses,  ou  d'une  pri- 
son. —  J.LI.  Acte  de  l'ét.  civ.,  321. 

4.  |3i,  malgré  |a  défense  de  la  loi,  la  men- 
tion relative  au  genre  de  mort  avait  eu  lieu, 
les  parlies  intéressées  pourraient  en  obtenir 
la   radiation    au   mo\un   d'une  demande  de 


rectification  dont  les  frais  retomberaient  sur 
l'officier  de  l'état  civil. — J.G.  .4cte  de  l'ét.  civ., 
31fi. 

S.  Le  renvoi  fait  par  l'art.  8b  à  l'art.  79 
prouve  que  la  présence  de  deux  témoins  est 
nécessaire  pour  dresser  l'acte  de  décès  dans 
les  cas  qu'il  prévoit.  —  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ., 
324. 

Art.  86. 

En  cas  de  décès  pendant  un  voyage 
de  mer,  il  en  sera  dressé  acte  dans  les 
vingt-quatre  heures,  en  présence  de 
deux  témoins  pris  parmi  les  officiers, 
du  hâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi 
les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte 
sera  rédigé,  savoir  :  sur  les  hàlimeuls 
de  l'Etat  [édition  de  1804]  —  de  l'Em- 
pereur [édit.  de  1807]  —du  Uoi  [édit. 
de  1816],  par  l'officier  d'administra- 
tion de  la  marine;  et  sur  les  hàliments 
appartenant  à  un  négociant  ou  arma- 
teur, par  le  capitaine,  maître  ou  pa-  , 
tron  du  navire.  L'acte  de  décès  sera 
inscrit  à  la  suite  du  rôle  de  l'équipage. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ., 
p.  495  et  s.,  n°>  25,  74. 

1.  S'il  y  avait  signe  ou  indice  de  mort  \  io- 
lente,  l'officier  ayant  la  police  du  vaisseau 
devrait  préalablement  dresser  le  proeàs-var- 
bal  prescrit  par  lait.  81  c.  civ.,  et  l'acte  nu 
contiendrait  aucune  mention  du  genre  du 
mort.  — J.G.  Acte  de  Vit.  civ.,  311. 

2.  Lorsque  le  rôle  d'équipage  fait  défaut 
ou  contient  des  lacunes,  1  art.  nii  doit  rece- 
voir son  application.  Ainsi,  dans  le  cas  ou 
un  navire  a  péri  corps  el  biens,  le  décès  de 
l'un  des  hommes  de  l'équipage  n'ayant  pu 
cire  constaté  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  86,  peut  être  prouvé  par  témoins.  — 
Hennés,  31  juill.  1K34 ,  J.G.  Acte  de  l'ét. 
civ.,  331. 

3.  Les  dispositions  qui  investissent  le  ca- 
pitaine des  fonctions  de  l'état  civil  cessent 
d'être  applicables  lorsque  le  bâtiment  aborde 
un  port  do  France  ou  des  colonies.  —  j.G. 
Organis.  maril.,  601. 

4.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables 
non  plus  aux  bateaux  et  embarcations  qui 
l'ont  de  très-courtes  traversées. — J.G.  Qr- 
ganis.  marit.,  600, 

Art.  87. 

Au  premier  port  où  le  bâtiment  abor- 
dera, soit  de  relâehe,  soit  pour  toute 
autre  cause  que  celle  de  son  désarme- 
ment, les  officiers  de  l'administration 
de  la  marine,  capitaine,  maître  ou  pa- 
tron, qui  auront  rédigé  des  actes  de 
décès,  seront  tenus  d'en  déposer  deux 
expéditions  conformément  à  lait.  60. 

A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port 
du  désarmement,  le  rôle  d'équipage 
sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à 
l'inscription  maritime;  il  enverra  uno 
expédition  de  l'acte  de  décès,  de  lui 
signée,  à  L  officier  dp  l'état  civil  du  do- 
micile de  la  personne  décédée  :  cette  ex- 
pédition sera  inscrite  de  suite  sur  les 
registres C.  civ.  60. 

Euposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'ét.  or., 
p.  495  et  s.,  u°  25. 


Chap.  V.  —  Actes  de  tétât  civil  des  militaires.         [C.  CIV.  —  Art.  92.] 


CFIAPI'RF  V. 


Des  actes  d'.  l'état  civil  concernant 
les  militaiïes  hors  du  territoire  — 
de  la  Républifje  [édition  de  1804]—  de 
l'Empire  [édit.  de  !807J  —  du  Royaume 
jédit.  de  1816], 


Art.  88. 


Les  actes  de  l'état  civil  faits  Lors  du 
territoire  —  de  la  République  [édition 
de  1804]  —  de  l'Empire  [édlt.  de  1807] 
—  du  Royaume  [édit.  de  1816],  con- 
cernant des  militaires  ou  autres  per- 
sonnes employées  à  la  suite  des  ar- 
m.  es,  seront  rédigés  dans  les  formes 
prescrites  par  les  dispositions  précé- 
dentes, saut'  les  exceptions  contenues 
dans  les  articles  suivants.  —  C.  civ. 
981. 

Evposé  des  motifs  et  Rapports,  J. G.  Acte  de  Vit.  cm., 
p.  495  et  s.,  n"  25,  46,  47,  7S. 

1.  Les  règles  spéciales  des  art.  88  et  s.  ne 
concernent  que  les  militaires  et  les  autres 
personnes  employées  à  la  suite  des  armées. 
Elles  ne  sont  pas  applicables  aux  Français 
établis  dans  un  pays  étranger  qui  vient  à 
envahi   par  une  armée  française,  non 
qu'a  ceux  qui,  entrés  d'abord  sur  le  terri- 
ger  corrime  appartenant  à  l'armée, 
raient  ensuite  par  une  cause  quelcon- 
que d'en  faire  partie.  — J.G.  Mariage,  407. 

2  Les  modifications  que  les  art.  88  et  s. 
apportent  aux  règles  générales  concernant  la 
on  des  actes  de  l'état  civil  des  mili- 
taires hors  du  territoire  de  la  République 
sont  les  seules  que  les  juges  peuvent  admet- 
tre. —  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  361. 

3.  Ainsi ,  par  exemple  ,  ont  été  reje- 
tées loi  réclamations  présentées  par  des 
femmes  de  militaires  absents,  sans  nouvelles 
depuis  longtemps,  et  qui  demandaient  a  être 
autorisées  a  se  remarier  sans  produire  lacté 
de  décès  du  mari,  et  sans  y  suppléer  de  la 
manière  prescrite  par  l'art.  46  c.  civ. —  Avis 
Cous,  d  Et   17  germ.  an  13,  J.G.  Acte  de  l'ét. 

et  p.  3u6. 

4.  Les  dispositions  concernant  les  mili- 
taires hors  de  France  font  exception  à  l'arti- 

Ainsi  ces  militaires  ne  peuvent  faire 
constater  les  actes  de  leur  état  civil  dans  les 
formes  du  pays  où  ils  se  trouvent,  mais  ils 
son!  rigoureusement  astreints  à  suivre  les 
luîmes  spéciales  que  la  loi  a  créées  par- 
ticulièrement pour  eux  seuls  (Quest.  con- 

—  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  359.  —  Y. 
art.  170. 

5.  Toutefois,  l'instruction  du  ministre  de 
la  guerre  du  8  mars  1823  décide  que  les  mi- 
litaires isoles  et  éloignés  de  l'officier  remplis- 
sant les  fonctions  relatives  à  l'état  civil  de- 
vront -  ;iux  autorités  locales  et  sui- 
vre les  formes  usitées  dans  le  pays. — J.G. 
A'  te  de  Vil.  civ.,  366. 

6.  Le  militaire  prisonnier  rentre  aussi  sous 
l'empire  de  la  loi  commune  et  peut  invoquer 
la  faveur  de  1  art.  47  durant  tout  le  temps  de 

ptivité.  — J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  360  et 
386;  Mariage,  407.  —  V.  art.  97,  n°  2. 

7.  I  s  militaires  résident  sur  le 
territoire  français,  ils  ne  peuvent  plus  invo- 
quer le  bénéfice  des  dispositions  exception- 
nelles établies  en  leur  faveur  par  les  art.  88 
Si  SUÏV.  c.  01V.  —  Avis  Cons.  d  Et.  4°  jour 
i  empl.  an  13,  J.G.  Mariage,  Ans. 

8  Toutefois,  les  dispositions  relatives  aux 
militaires  Lors  du  territoire  français  doivent 
être  étendues,   en  cas  d'invasion  uu  de  ré- 


volte à  l'intérieur,  aux  corps  ou  détache- 
ments qui  se  trouveraient  en  France  dans 
-sibilité  d'avoir  recours  aux  officiers 
publics  de  l'état  civil.  —  lnstr.  min.  guerre, 
S)  nuis  1823;  Avis  Cons.  d'Et.  4"  j.  compl. 
an  13;  L.  [3  janv.  I8f7,  art.  10,  J.G.  Absent, 
636;  Acte  de  Vêt.  civ.,  366;  mariage,  409; 
Organis.  mil  il  ,  518. 

9.  Par  les  mots  employés  de  l'armée,  on 
entend  tout  individu  appartenant  à  une  ad- 
ministration militaire  et  porteur  d'une  com- 
mission  du  ministre  de  la  guerre,  tout  indi- 
vidu appartenant  à  une  entreprise  d'un  ser- 
vice administratif  d'armée,  porteur  d'une 
semblable  commission,  ou,  du  moins,  com- 
missionné  par  l'entrepreneur  et  compris  dans 
un  tableau  fourni  par  cet  entrepreneur  et  ap- 
prouvé par  le  ministre,  les  vivandières,  do- 
mestiques, cantiniers,  etc.,  qui  n'ont  point 
de  commission  ministérielle,  mais  qui  sont 
autorisés  à  suivre  les  armées  par  le  major 
généi  al  ou  le  grand  prévôt.  —  Même  instr.'du 
S  mars  1823,  J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  367. 


Art.  89. 

Le  quartier  -  maître  dans  chaque 
corps  d'un  ou  plusieurs  bataillons  ou 
escadrons,  et  le  capitaine  commandant 
dans  les  autres  corps,  rempliront  les 
fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  :  ces 
mêmes  fondions  seront  remplies,  poul- 
ies officiers  sans  troupes  et  pour  les 
employés  de  l'armée,  par  l'inspecteur 
aux  revues  attaché  à  l'armée  ou  au 
corps  d'année. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ., 
p.  495  et  s.,  n<"  26  et  75. 

1.  Le  quartier-maître  a  été  remplacé  par 
le  major  du  régiment  (arrêté  du  1"  vend. 
an  12),  et  les  inspecteurs  aux  revues  par  les 
intendants  militaires  (Ordonn.  29  juill.  1817). 
—  J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  363.  —  V.  aussi 
Mariage,  404. 

2.  Ce  ne  sont  pas  les  intendants  seuls  , 
mais  chacun  des  officiers  composant  le  corps 
des  intendants  ou  sous-intendants,  qui  sont 
chargés  de  remplir  les  fonctions  d'officiers  de 
l'état  civil  :  la  loi  ne  leur  assigne  pas  un  ter- 
ritoire déterminé  (lnstr.  min. "guerre,  8  mars 
1823).  —  J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  364. 

3.  L'instruction  du  ministre  de  la  guerre 
du  8  mars  1S23  reconnaît  aux  intendants  mi- 
litaires le  droit  de  dresser  procès-verbal  d'un 
événement  donnant  lieu  à  la  rédaction  d'un 
acte  de  l'état  civil  lorsque  les  témoins  se 
trouvent  dans  l'impossibilité  de  se  rendre 
auprès  de  l'officier  de  l'état  civil  le  plus  à 
portée.  Ce  procès-verbal  est  ensuite  transmis 
a  l'officier  de  l'état  civil,  afin  que  celui-ci  le 
transcrive  sur  son  registre  et  l'y  annexe.  — 
J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  36a. 

Art.  00. 

Il  sera  tenu,  dans  chaque  corps  de 
troupes,  un  registre  pour  les  actes  de 
l'élut  civil  relatifs  aux  individus  de  ce 
corps,  et  un  autre  à  l'état-major  de 
l'armée  ou  d'un  corps  d'armée,  pour 
les  actes  civils  relatifs  aux  officiers 
sans  troupes  et  aux  employés  :  ces  re- 
gistres seront  oonservés  de  la  même 
manière  que  les  autres  registres  des 
corps  et  élals-majors,  et  déposés  aux 
archives  de  la  guerre,  à  la  rentrée  des 
corps  ou  armées  sur  le  territoire —  de 
la  République  [édition  de  1804]  —  de 
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l'Empire  [édit.  de  1807]  —  du  Royau- 
me [édit.  de  1816]. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  Vit.  civ 
p.  495  et  s.,  n"  iù,  47,  75. 

1.  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  registres 
dont  parle -l'art.  90  soient  tenus  doubles  — 
J.G.  Ai  le  de  l'état  civ.,  370. 

2.  Le  droit  commun  est  applicable  à  ce* 
registres  quant  à  la  faculté  et  au  mode  de 
suppléer  a  la  preuve  qui  en  résulte.  Il  faut 
donc  suivre  ici  les  principes  de  l'art.  46.  —  H 
suit  de  là  que,  pour  prouver  par  témoins  le 
décès  d  un  militaire  dont  on  ne  rapporte  pas 
l'acte  de  décès  rédigé  conformément  au  i  ode 
civil,  il  faut  d'abord  prouver  que  les  regis- 
tres prescrits  par  l'art.  89  n'ont  pas  été  te- 
nus ou  ont  été  perdus.  —  Bruxelles,  11  déi 
1817,  J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  n°  371.  —  V.  ob- 
serv.,  ibid.,  372.  —  V.  art.  46,  n»'  1 1  et  sufi , 

3.  Mais,  s'il  est  établi  que  les  registn  I 
l'état  civil  du  corps  dont  un  militaire  faisait 
partie  n'ont  pas  et, ■  tenus  ou  ont  été  perdus,  le 
décès  de  ce  militaire  pourra  être  prouvé  par 
témoins.  —  Bruxelles,  14  oct.  1824,  J  G  — 
V.  Acte  de  l'état  civ.,  362. 

4.  Lorsqu'un  procès-verbal,  inscrit  sur  les 
registres  tenus  a  l'armée,  contient  des  dépo- 
sitions de  témoins  qui  certifient  le  décès  d'un 
militaire  hors  de  France,  mais  d'une  ma- 
nière qui  laisse  douter  s'ils  en  ont  eu  cou- 
naissance  personnelle,  il  y  a  lieu  d'ordonner 
une  enquête  sur  les  circonstances  de  i  e  dé 
ces  non  mentionnées  dans  ce  procès-verbal. 

—  Rennes,  6  août  1816,  J.G.  Acte  de  l'état 
civ.,  373. 

5.  La  loi  spéciale  du  13  janv.  1SI7,  rela- 
tive aux  moyens  de  constater  le  sort  des  mi- 
litaires partis  depuis  17'J2,  et  non  reparus 
avant  le  traité  du  20  nov.  1815,  ne  permet 
pas  indéfiniment  la  preuve  par  témoins  du 
décès  de  ces  militaires.  On  ne  pourrait  donc 
être  admis  à  offrir  de  le  prouver  d'une  ma- 
nière vague  et  générale,  tant  par  litres  que 
par  témoins.  —  Bordeaux,  31  mai  1826,  J.G. 
Acte  de  l'état  civ.,  374. 

6.  L'instruction  générale  du  8  mars  1823 
prescrit  des  mesures  de  détail  pour  la  forme, 
la  tenue  et  la  conservation  des  registres.  — 
J.G.  Acte  de  l'état  civ.    368,  369,  370  et  396 

—  V.  aussi  Organis.  milit.,  517  et  s. 


Art.  01. 

Les  registres  seront  cotés  et  parafés, 
dans  chaque  corps,  ,  par  l'officier  qui 
le  commande;  et  à  l'état-major,  par  le 
chef  de  l'état-major  général. 

Bien  que  le  code  civil  ne  dispense  pas  ces 
registres  de  la  condition  du  timbre,  il  est 
certain  qu'elle  ne  petit  Être  prescrite',  parce 
que,  dans  le  fait,  son  accomplissement  se- 
rait impossible  aux  arm  :es.  —  J.U.  Acte  de 
l'ehit  civil,  375. 

Art.  02. 

Les  déclarations  de  naissance  à  l'ar- 
mée seront  faites  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  l'accouchement»  —  C.  civ.  59. 


1  La  naissance  des  enfants  venus  au 
mo  ide  dans  les  camps  n'est  constatée  par 
les  chefs  de  corps  el  tes  intendants  militai- 
res que  lorsqu'ils  sont  nés  de  femmes  de 
militaires  ou  d'employés  —  J.G.  Actede  té- 
tai civ.,  .".67. 

2.  Sauf  l'exception  admise  par  1  art.  a- 
quant  au  délai  de  la  déclaration,  les  autres 
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[C.  CIV.  —  Art.  99.]        LIV.  I",  TIT.  II.  —  Actes  de  l'état  civil. 


'  formalités  de  l'acte  de  naissance  sont  les 
mêmes  que  pour  les  naissances  à  l'intérieur 
de  la  France.  —  J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  378. 
3.  Les  officiers  de  l'état  civil  militaires  peu- 
vent, comme  ceux  de  l'intérieur  de  la  France, 
recevoir  des  actes  de  reconnaissance  d'en- 
fants naturels.  C'est  à  tort  que  les  instruc- 
tions ministérielles  limitent  ce  droit  au  cas 
où  la  reconnaissance  a  lieu  lors  de  la  nais- 
sance ou  dans  l'acte  de  mariage  des  père  et 
mère.  —  J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  380. 

Art.  93. 

L'officier  chargé  de  la  tenue  du  re- 
gistre de  l'état  civil  devra,  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  l'inscription  d'un 
acte  de  naissance  audit  registre ,  en 
adresser  un  extrait  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  dernier  domicile  du  père  de 
l'entant,  ou  de  la  mère,  si  le  père  est 
inconnu. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  Vit. 
civ.,  p.  495  et  s.,  n"  26,  47,  75. 

Cet  envoi  se  fait  par  l'intermédiaire  des 
ministres  de  la  guerre,  de  la  justice  et  des 
préfets.  La  signature  de  l'officier  doit  être 
légalisée  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  celle 
de  ce  ministre  par  le  garde  des  sceaux.  — 
J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  379. 


Art.  94. 

Les  publications  de  mariage  des  mi- 
litaires et  employés  à  la  suite  des  ar- 
mées, seront  faites  au  lieu  de  leur  der- 
nier domicile  :  elles  seront  mises  en 
outre,  vingt-cinq  jours  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  à  l'ordre  du  jour 
du  corps,  pour  les  individus  qui  tien- 
nent à  un  corps  ;  et  à  celui  de  l'armée 
ou  du  corps  d'armée,  pour  les  officiers 
sans  troupes,  et  pour  les  employés  qui 

en  font  partie C.  civ.  63  S.,  1GG  s., 

192. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  fit. 
do.,  p.  495  et  s.,  n«  26  et  75. 

1.  L'officier  de  l'état  civil  doit,  à  peine  de 
destitution,  se  faire  représenter  la  permis- 
sion délivrée  par  l'autorité  militaire.  —  Décr 
16  juin  18118,  art.  3,  J.  G.  Organ.  milil  506 
—  Cire.  min.  int.  tOjanv.  1824,  D.P  54  3 
J3.  —  V.  art.  76,  n°  6. 

2.  Le  militaire  qui  se  trouve  sous  les 
drapeaux  en  pays  étranger  peut-il  se  marier 
devant  l'officier  public  du  pays?— V.  art.  170. 

Art.   9o. 

Immédiatement  après  l'inscription  sur 
le  registre  de  l'acte  de  célébration  de 
mariage,  l'officier  chargé  de  la  tenue 
du  registre  en  enverra  une  expédition 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  do- 
micile des  époux. 


Art.  96. 

Les  actes  de  décès  seront  dressés, 
dans  chaque  corps,  par  le  quartier- 
maître;  et  pour  les  officiers  sans  trou- 


pes et  les  employés,  par  l'inspecteur 
aux  revues  de  l'armée,  sur  l'attestation 
de  trois  témoins;  et  l'extrait  de  ces 
registres  sera  envoyé,  dans  les  dix  jours, 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  do- 
micile du  décédé. 

1.  Sur  ces  expressions,  quartier-maître, 
inspecteur  aux  revues,  V.  suprà  art  89 
n°l. 

2.  L'officier  de  l'état  civil  doit  requérir  les 
témoins  qu'il  sait  exister,  s'ils  ne  se  présen- 
tent volontairement  ;  et,  encasderefus.de 
comparaître,  il  doit  avoir  recours  à  l'autorité 
supérieure  pour  les  y  contraindre.  —  Instr. 
min.  guerre,  8  mars  1823,  J.G.  Acte  de  l'état 
civ.,  381. 

3.  En  ce  qui  concerne  les  militaires  tués 
sur  le  champ  de  bataille.  V.  J.G.  Acte  de 
l'état  civ.,  383,  et  Organ.  milil.,  522  et  suiv. 

4.  Les  événements  de  la  guerre  empêchent 
souvent  que  l'on  puisse  se  conformer  a  tou- 
tes les  dispositions  prescrites  par  la  loi  pour 
le  nombre  des  témoins,  les  délais  ou  les  for- 
mes de  l'acte.  On  ne  doit  pas  moins  le  dres- 
ser, en  y  indiquant  les  irrégularités  qui  s'v 
trouvent  et  les  motifs  qui  se  sont  opposés  a 
ce  que  la  loi  fût  complètement  suivie.  Ces 
espèces  d'actes  ne  valent  que  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  et  les  tribu- 
naux fixent  le  degré  de  valeur  qu'on  doit  y 
donner. — Instr.  min.  guerre  8  mars  1823, 
J.  G.  Acl.de  l'état  civ.,  38i. 

5.  L'officier  de  l'état  rivil  qui  recevrait  de 
l'armée,  pour  le  transcrire  en  Franco,  un 
acte  de  décès  dont  l'irrégularité  serait  attes- 
tée par  l'ofticier  même  qui  l'aurait  reçu,  de- 
vrait refuser  la  transcription  jusqu'à  £e 
qu'elle  fût  ordonnée  par  un  jugement,  qui, 
seul,  peut  donnera  un  tel  acte  une  existence 
légale-  J.  G.  Acte  de  l'état  civ.,  384. 

6.  Une  loi  du  13  janv.  1817  détermine  le 
mode  de  preuve  du  décès  des  militaires,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  eu  de  registres,  ou  que  les  re- 
gistres ont  été  perdus,  détruits,  etc.  — J.  G. 
Absence,  p.  148. 

Art.  97. 

En  ^  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux 
militaires  ambulants  ou  sédentaires , 
l'acte  en  sera  rédigé  par  le  directeur 
desdits  hôpitaux,  et  envoyé  au  quar- 
tier-maître du  corps,  ou  à  l'inspecteur 
aux  revues  de  l'armée  ou  du  corps 
d'armée  dont  le  décédé  faisait  partie  : 
ces  officiers  en  feront  parvenir  une  ex- 
pédition à  l'officier  de  l'état  civil  du 
dernier  domicile  du  décédé. 

1.  Les  directeurs  d'hôpitaux  militaires 
doivent  tenir  des  registres  et  y  inscrire  les 
actes  de  décès,  qu'ils  rédigent  sur  l'allesia- 
tion  de  trois  témoins.  —  Arrêté  de  therm. 
an  8;  Instruit,  gén.  min.  guerre  8  mars 
1823,  J.G.  Acte  de 7  Vit.  civ.,  382. 

2.  Quant  aux  militaires  morts  prisonniers 
de  guerre,  les  acles  de  décès  sont  rédigés  se- 
lon les  formes  usitées  dans  le  pavs  où  Us  dé- 
cèdent.— Même instruct.  min.  guerre,  j  G 
Acte  de  Vit.  civ.,  386.  —  V.  art.  88,  n°  6. 

3.  Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du 
23  fruet.  an  'J,  prescrit  aux  conseils  d'admi- 
nistration des  corps  de  recevoir  la  déclara- 
tion des  prisonniers  de  guerre  rentrants  sur 
le  sort  de  leurs  compagnons  de  captivité  et 
ordonne  de  dresser  procès-verbal  de  ces  dé- 
Clarations  pour  chaque  militaire  dont  on 
connaîtra  ainsi  le  décès.  —J.G  Acte  de  l'él 
civ.,  386. 

4   Cette  pièce,  à  défaut  d'acte  légal,  peut 

ir  un   acte   authentique  après  que  les 

parties  intéressées  ont  obtenu  la  sanction  des 


tribunaux:  il  doit  en  être  envoyé  copie  au 
ministre,  qui  devra  en  donner  connaissance 
aux  familles.  —  J.G.  Acte  de  Vit,  civ.,  ibid. 

Art.  98. 

L'officier  de  l'état  civil  du  domicile 
des  parties  auquel  il  aura  été  envoyé 
de  l'armée  expédition  d'un  acte  de 
l'état  civil,  sera  tenu  de  l'inscrire  de 
suite  sur  les  registres. 


CHAPITRE  VI. 

De  la  rectification  des  Actes 
de  l'état  civil. 


Art.  99. 


Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de 
l'état  civil  sera  demandée,  il  y  sera 
statué,  sauf  l'appel,  par  le  tribunal 
compétent,  et  sur  les  conclusions  —  du 
commissaire  du  Gouvernement  [édition 
de  1804]  —  du  procureur  impérial  [édit. 
de  1807]  —  du  procureur  du  Roi  [édit. 
de  181G].  Les  parties  intéressées  seront 
appelées,  s'il  y  a  lieu.  —  C.  civ.  54, 
198.  —  C.  pp.*  833  s.  —  Tar.  cr.  122. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'état 
du.,  p.  495  et  s.,  u»  12,  27,  28,  38,  43,  56,  76. 


§*•- 


§2. 


S  3. 
§  4- 


Dans  quels  cas  it  y  a  lieu  à  la  rec- 
tification des  actes  de  l'étal  civil 
(n°  I). 

Quelles  personnes  peuvent  de- 
manderla  rectification  des  actes 
de  l'état  civil  (n°  50). 

Preuves  (n°  104). 

Qui  doit  prononcer  sur  la  de- 
mande en  rectification  l'nvlO'J). 

Formes  de  procédure  (n-  123). 


§  1.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  rectifi- 
cation des  actes  de  l'étal  civil. 

1.  —  1.  —  Les  actes  de  l'état  civil  peuvent 
être  rectifiés  toutes  les  fois  que  leur  inscrip- 
tion a  été  défectueuse,  et,  par  exemple,  dans 
les  cas  suivants  : 

2.  —  1"  Rectification  d'un  nom  de  famille. 

—  Dans  le  cas  où  deux  individus  (père  et  Sis) 
ont  altéré  et  vu  altérer  leur  nom  de  familîrt 
dans  les  actes  où  il  a  été  inscrit,  la  rectifica- 
tion demandée  par  leurs  descendants  doic 
être  prononcée  par  les  tribunaux.  —  Rennes 
I.'.  févr.  1826,  J.o.  Acte  de  Vit.  ■-,, .,  417. 

3.  ...  2"  Erreur  ou  omission,  fat-ce  dans 
l'orthographe  des  noms  seulement.  — Avis 
Cons.  d'Et.  19  mars  1808,  J.G.  Acte  de  l'ét. 
civ.,  419,  et  p.  809;  .Xom,  47. 

4  Et,  par  exemple,  est  recevahle  la  de- 
mande en  rectification  d'acte  de  l'état  civil 
qui  a  pour  but  de  faire  séparer  du  nom  la 
particule  de.  —  Caen,  13  févr.  1846.  D.P.  46 
4.  8.  —  Douai,  10  août  1852,  D.P.  53  2  2">7 

—  Grenoble,  29  févr.  1860,  D.P.  60.  2.  174. 
5.  La  rectification  du  nom  de  famille  dans 

les  actes  de  l'état  civil  peut  et  doit  être  or- 
dpnnée  sur  la  demande  des  parties  intéres- 
sées, quelles  que  soient  les  omissions,  er- 
reurs ou  discordances  qui  se  rencontrent  dans 
d'autres  actes,  et  notamment  dans  les  acles 
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de  naissance  des  requérants  et  de  plusieurs 
de  leurs  ascendants,  un  état  de  choses  irré- 
gulier ne  pouvant,  par  une  durée  plus  ou 
moins  longue,  faire  obstacle  au  droit  existant. 

—  Grenoble,  29  févr.  1860,  D.P.  60.  2.  174. 

6.  La  particule  de  devant  un  nom  n'est 
point  une  expression  spéciale  de  noblesse 
(V.  aussi  Agen,  28  déc.  1857,  D.P.  59.  2.  89); 
en  conséquence,  c'est  à  tort  que,  sous  la  loi 
du  6  tiuct.  an  2,  un  officier  de  l'état  civil  a, 
dans  un  acte  de  naissance,  retranché  cette 
particule  du  nom  de  famille,  et  le  rétablisse- 
ment peut  en  être  demandé  par  voie  de  rec- 
tification des  actes  de  l'état  civil.  —  Lvon, 
24  mai  1865,  D.P.  6b.  2.  163.  —  Conf.  Pau, 
15  nov.  1858,  O.P.  59.  2.  92.  —  Colmar.  lb  mai 
1860,  D.P.  60.  2.  142. —  Nîmes,  11  juin  1860, 
D.P.  62.2.  19. —Agen,  26  juin  1860,  D.P.  60. 
2.  141.  —  Bordeaux,  14  janv.  1861,  D.P.  62. 
2.21.  —  Bordeaux,  4  févr.  1861,  ibid. —  Civ.c. 
20  nov.  1866,  D.P.  66.  1.  437. 

7.  Les  tribunaux  sont  compétents  pour 
connaître  d'une  telle  demande  en  rectification, 
lorsque  la  question  à  résoudre  consiste  à  sa- 
voir quels  sont  les  vrais  noms  de  la  famille. 

—  Grenoble.  29  févr.  1860,  D.P.  60.  2.  174. 

8.  ...  lit  alors  qu'il  s'agit,  non  d'une  colla- 
tion ou  reconnaissance  de  titre  nobiliaire, 
mais  seulement  de  rechercher  dans  les  actes 
anciens,  fussent-ils  même  de  nature  à  établir 
la  noblesse,  si  la  particule  de  est  partie  inté- 
grante du  nom  patronvmique.  —  Bordeaux, 
12  août  1863,  D.P.  63.  b".  9. 

9.  Ainsi,  les  juges  peuvent  ordonner  le  ré- 
tablissement dans  un  acte  de  naissance  de  la 
particule  de,  qui  y  avait  été  omise,  alors  que 
le  droit  du  réclamant  à  cet  égard  résulte  de 
l'ensemble  des  actes  de  l'état  civil  de  la  fa- 
mille. —  Agen,  26  juin  1860,  D.P.  60.  2.  141. 

—  (Sol.  impl.)  Colmar,  15  mai  1860,  D.P.  60. 
2.  142. 

10.  ...  Ou  alors  que  le  réclamant  prouve 
que  sa  famille  est,  depuis  un  temps  immé- 
morial, en  possession  de  cette  particule.  — 
Nîmes,  11  juin  1860,  D.P.  62.  2.  17. 

11.  Mais  celui  qui  demande  la  rectification 
d'un  acte  de  l'état  civil,  à  raison  d'erreurs  ou 
d'omissions  commises  dans  l'indication  de 
son  nom,  doit  prouver  qu'il  a  droit  au  nom 
qu'il  réclame,  soit  par  des  actes  de  l'état  civil, 
soit  par  une  possession  suffisamment  prolon- 
gée, constante  et  uniforme. —  Orléans,  14août 
1860,  D.  P.  60.  2. 172.— V.  aussi  Nîmes,  11  juin 
1860,  D.P.  62.  2.  17. 

12.  Ainsi,  un  individu  n'est  pas  recevable 
à  demander  la  rectification  d'un  acte  de  l'état 
civil  dans  le  but  de  faire  placer  la  particule  de 
devant  le  nom  qui  y  est  indique  comme  le 
sien,  alors  qu'aucun  de  ses  auteurs  n'a  em- 
ployé cette  particule  dans  sa  signature,  et 
qu'il  ne  lui  a  été  conféré  aucun  titre  de  no- 
blesse qui  l'autorise  à  la  prendre.  —  Mont- 
pellier, 29  mai  1855,  D.P.  57.  2.  65. 

13.  ...  Ou  alors  que  l'indication  du  nom, 
contenue  dans  les  actes  dont  la  rectification 
est  demandée,  est  conforme,  non-seulement 
aux  déclarations  qui  en  ont  été  librement 
faites,  imis  encore  aux  mentions  de  toute 
une  série  d'actes  antérieurs.  —  Aix,  25  mai 
1859,  D.P.  59.  2.  93. 

14.  ...  Ou  alors  qu'il  est  constaté  que  ja- 
mais le  père  du  demandeur  n'a  pris  cette 
particule,  qui  ne  se  trouve,  ni  dans  son  acte 
de  naissance,  ni  dans  ceux  de  plusieurs  de 
ses  autres  enfants,  ni  dans  l'acte  de  décès  de 
sa  tante— Civ.r.  5  nov.  1860,  D.P.  60. 1.  489. 

15.  De  même,  la  possession  ancienne  dans 
une  famille  de  la  particule  de  n'est  pas  suffi- 
samment établie  par  la  production  du  con- 
trat de  mariage  d  un  ascendant  du  deman- 
deur en  rectification,  ou  d'autres  actes 
étrangers  à  l'état  civil.  —  Bordeaux,  22  août 
1859,  D.P.  62.  2.  20.  —  Civ.  r.  1"  juin  1863 
D.P.  63.  1.  451. 

16.  De  même,  l'insertion  dans  un  acte  de 
naissance  d'une  qualification  portée  par  l'un 
des  aïeux  du  demandeur,  et  notamment  de 
la  particule  de,  a  pu  être  refusée,  si,  d'une 
part,  aucun  acte  de  l'état  civil  n'a  été  produit 


à  l'appui  de  cette  demande,  et  si,  d'autre 
part,  a  l'époque  où  elle  a  été  formée,  la  par- 
ticule qui  en  est  l'objet  avait  cesse,  pendant 
Plusieurs  générations,  de  faire  partie  du  nom 
ont  la  rectification  était  poursuivie. — Même 
arrêt  du  1"  juin  1863. 

17.  Et  il  n'importe  que  le  droit  à  la  parti- 
cule ait,  dans  la  même  décision,  été  reconnu 
aux  représentants  d'une  autre  branche  de  la 
même  famille,  si  la  demande  de  ces  derniers 
était  basée  sur  des  actes  de  l'état  civil  qui 
leur  étaient  particuliers,  une  telle  déclaration 
ne  pouvant  pas  plus  profiter  qu  elle  ne  pour- 
rait nuire  a  d'autres  parties  ne  justifiant  pas 
de  leur  droit  personnel.  — Même  arrêt. 

18.  Décidé  toutefois  que  le  droit  de  réta- 
blir dans  son  nom  la  particule  dite  nobiliaire 
peut  être  reconnu  à  un  individu  par  voie  de 
rectification  des  actes  de  l'état  civil  le  con- 
cernant, bien  qu'il  y  ait  eu,  dans  la  posses- 
sion du  nom  ainsi  composé,  une  interruption 
acceptée  par  la  génération  précédente  et  re- 
montant a  une  époque  antérieure  aux  lois 
abobtives  des  distinctions  nobiliaires,  si  d'ail- 
leurs ce  nom,  altéré  par  une  erreur  évidente, 
a  été  conservé  intact  dans  d'autres  branches 
de  la  même  famille.  —  Limoges,  20  déc. 
1858,  D.P.  59.  2.  152. 

19.  ...  Qu'en  l'absence  des  actes  de  l'état 
civil  des  ascendants  en  ligne  directe  de  la 
partie  requérante,  le  rétablissement  de  la 
particule  peut  être  ordonné,  lorsqu'il  est  ré- 
gulièrement établi  que  les  actes  n  ont  pu  être 
retrouves,  et  que  d'ailleurs  il  résulte  d'une 
série  d'actes  concordants,  émanés  des  auto- 
rités publiiries  ou  puisés  dans  les  registres 
de  l'état  civil,  que  la  famille  est  depuis  long- 
temps en  possession  de  la  particule. — Agen 
26  juin  1860,  D.P.  60.2.141. 

20.  Une  demande  en  rectification  d'actes 
de  l'état  civil  n'est  pas  recevable,  lorsqu'elle 
a  pour  but  de  faire  ajouter  au  nom  patronv- 
mique écrit  dans  un  acte  de  naissance  régu- 
lier un  autre  nom,  rappelant  une  qualification 
seigneuriale  île  nom  d'un  fief  noble),  que  le 
demandeur  prétend  avoir  toujours  été  porté 
par  sa  famille.  —  Bordeaux,  12  mars  1850. 
D.P.  54.  5.  504. —  Douai,  10  août  1852,  D.P 
53.  2.  227.  —V.  toutefois  Paris,  28  juin  1867, 
D.P.  67.  2.  98. 

21.  Une  telle  demande  ne  peut  être  ac- 
cueillie, lorsque  le  réclamant  n'établit  pas 
que  ses  auteurs  aient  jamais  été  autorises  à 
ajouter  eux-mêmes  ce  nom  de  terre  à  leur 
nom,  ou  qu'ils  l'aient  possédé  d'une  manière 
constante,  uniforme  et  non  interrompue.— 
Montpellier,  29  mai  1855,  D.P.  57.  2.  65. 

22.  11  en  est  de  même  encore  dans  le  cas 
où  les  actes  de  l'état  civil  produits  ne  font 
pas  mention  de  ce  nom,  ou  ne  le  désignent 
qu'à  titre  de  qualification  féodale,  non  incor- 
porée au  nom  patronymique  et  n'en  faisant  pas 
partie.—  P.eq.  5  janv.  1863,  D.P.  63.  1,  452. 

23.  Et,  sur  ce  dernier  point,  la  décision  a 
sa  base  dans  une  appréciation  souveraine  de 
faits  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  —  Même  arrêt. 

ï>4.  Sur  la  propriété  des  noms  de  famille, 
V.  art.  544. 

25.  ...3°  Omission  dans  les  ênonciations 
substantielles  requises  par  la  loi. — J.G.  Acte 
de  I  i'-inl  civ.,  419. 

26  Ainsi,  lorsqu'à  la  naissance  de  deux 
jumeaux,  nés  le  nu  me  jour,  il  n'a  été  dressé 
qu'un  acte  unique  (V.  art.  57,  n°  19),  que  cet 
acte  n'indique  pas  l'heure  à  laquelle  chaque 
enfant  a  vu  le  jour,  l'action  tendant  à  réparer 
cette  omission  (dans  le  but  de  constater  le- 
quel des  deux  est  l'aîné)  constitue  une  action 
ordinaire  en  rectification  d'acte  de  l'état  civil, 
qui  est  valablement  formée  et  instruite  con- 
formément aux  art.  99  c.  civ.  et  835  c.  pr. — 
Caen,  17  août  1843,  J.G.  Acte  de  l'état  civ., 
421. 

27.  ...A"  Omission  //'rnonrialionsmcmenon 
substantielles,  mais  propres  à  mieux  consta- 
ter l'identité  des  personnes  qui  y  sont  dé- 
nommées.—Civ.  c.  1"  juin  1863,  D.P.  63.  1. 
216. 


28.  ...  Telles  que  les  ênonciations  de  titres 
de  noblesse:  l'insertion  de  ces  titres  dans  un 
acte  de  l'état  civil  peut,  en  cas  d'omission 
être  réclamée  par  voie  de  demande  en  re.  ti- 
fication .  —  Agen,  28  déc.  1857,  D.P  59  2 
89.—  Pau,  15  nov.  18b8,  D.P.  59.  2.  92  — 
Colmar,  15  mai  1860,  D.P.  60  2  14°  —  Metz 
31  juill.  1860,  D.P.  60.  2.  137.  — 'civ  c' 
1"  juin  1863,  D.P.  63.  1.  213. 

Contra  (par  le  motif  que  l'insertion  des 
titres  nobiliaires  dans  les  actes  de  l'état  civil 

n'est  pas  exigée  par  la  loi)  :  —Douai,  In it 

1852,  "D.P.  53.  2.  227;  -  Nîmes,  9  août  1860, 
D.P.  62.  2.  19. —  Agen,  28  août  1860  DP 
62.  2.  19.  —  Nîmes,  6  mai  1861,  D.P  62  2 
17.  —  Toulouse,  12  juill.  1862,  D.P.  62  •' 
124.— Rennes,  13  juin  1864,  D.P.  65.  2.  137! 

29.  Mais  l'insertion  d'un  titre  nobiliaire 
ne  peut  être  ordonnée  qu'autant  qu'il  esf  jus- 
tifié de  ce  titre  par  un  acte  régulier  de  colla- 
tion ou  de  confirmation,  intervenu  conformé- 
ment au  décret  du  8  janv.  1859  :  il  ne  suffit 
pas  que  la  demande  soit  appuyée  sur  des  pa- 
piers de  famille  et  sur  une  'articulation  de 
faits  de  possession.  —  Civ.  c.  1"  juin  1863 
D.P.  63.  1.216. 

30.  Ainsi,  les  tribunaux  ne  peuvent  or- 
donner le  rétablissement  d'un  titre  nobiliaire 
omis  dans  un  acte  de  l'état  civil,  lorsque, 
pour  arriver  à  la  rectification  demandée,  il 
laut  examiner  et  juger  des  questions  de 
transmission  valable  des  titres  de  noblesse, 
de  dévolution  régulière  de  ces  titres  d'une 
branche  à  l'autre  de  la  famille,  ces  questions 
étant  du  ressort  exclusif  de  la  commission  du 
sceau  des  titres.  —  Rouen,  18  mars  1861 
D.P.  62.  2.17. 

31.  Jugé  toutefois  que  les  tribunaux  sont 
compétents  pour  ordonner,  par  la  voie  de 
rectification  des  actes  de  l'état  civil,  le  réta- 
blissement d'un  titre  nobiliaire  qui  v  aurait 
été  omis  par  erreur,  lorsqu'ils  n'ont,  pour  ré- 
parer cette  omission,  qu'a  constater  une  pos- 
session constante,  et  à  reconnaître  des  faits 
ou  des  titres  qui  ne  peuvent  donner  lieu  a 
aucune  contestation -dans  les  cas,  en  un  mot, 
où  ils  ne  font  que  déclarer  le  droit  et  l'état 
préexistants.  —  Rouen,  18  mars  1861,  D  P. 
b2.  2.  17.  —  Conf.  Colmar.  15  mai  1860,  D.P 
60.  2.  142.  —  Metz,  31  juill.  1860,  D.P.  60.  2 
137. 

32.  ...  5°  Obscurité  dans  la  rédaction,  in- 
sertion sur  feuilles  volantes.  —  J.G.  Acte  de 
l'ét.  civ.,  419.  —  Mais  sur  ce  dernier  point, 
V.  infrà,  n°  46. 

33.  ...  6°  Suppression  des  ênonciations 
prohibées  dans  un  acte  de  l'état  civil.  Ainsi, 
il  y  a  lieu  à  rectifier  un  acte  dt  naissance  qui 
présenterait  un  enfant  comme  ne  d'un  beau- 
frère  et  d  une  lielle-sœur  unis  par  les  liens 
du  mariage,  alors  que  ce  mariage  était  abso- 
lument prohibé.  —  Paris,  10  août  1839,  J.G. 
Acte  de  l'ét.  civ.,  420. 

34.  Les  tribunaux  civils  sont  compétents 
également  pour  ordonner,  par  voie  de  recti- 
fication des  actes  de  l'état  civil,  la  suppres- 
sion des  titres  nobiliaires  qui  y  auraient  été 
indûment  énoncés,  lorsque,  sans  avoir  à  ju- 
ger des  questions  de  noblesse,  ils  n'ont  qu'à 
mettre  les  ênonciations  des  actes  de  l'état 
civil,  dont  la  rectification  est  demandée,  en 
parfaite  conformité  avec  les  ênonciations  des 
actes  antérieurs.  —  Orléans,  1"  août  1863, 
D.P.  64.  2.  15. 

35.  ...  7°  Non-inscription  sur  les  registres 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  —  Av. 
Cons.  d'Et.,  8  et  12  brum.  an  11,  J.G.  Acte 
de  l'ét.  civ.,  p.  495,  et  n°s  57  et  467.  —  Trib. 
Seine,  21  oct.  1830,  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  58. 

36.  ...  8°  Refus  injuste  delà  part  de  l'olli- 
cier  de  l'état  civil  de  recevoir  un  acte,  et  spé- 
cialement un  acte  de  naissance.  Le  tribunal 
doit  alors  ordonner  que  son  jugement  sera 
transcrit  sur  les  registres  pour  tenir  lieu  de 
l'acto  lui-même.  —  Pau,  16  mai  1853,  D.P. 
54.  S.  13.  —  V.  infrà,  n°  50. 

37.  ...  9»  Acte  omis  sur  les  registre». 
Dans  ce  cas,  les  formes  spéciales  do  la  de- 
mande en  rectification  peuvent  être  suivies, 
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il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  la  voie  de 
l'action  contre  les  parties  intéressées  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Acte  de  Vit.  civ.,  467. 

38.  —  II.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  pren- 
dre la  voie  judiciaire  de  la  rectification  lors- 
qu'une personne  demande  à  changer  son 
nom  ou  à  y  ajouter  un  surnom.  11  faut  sui- 
vre, dans  ce  cas,  la  voie  administrative  (L. 
11  germ.  an  11,  art.  4  et  s).  — J.G.  Acte  de 
teint  civ.,  416. 

39.  De  même,  on  ne  peut  demander  par  la 
voie  de  la  rectification  qu'il  soit  ajouté  d'au- 
tres prénoms  à  ceux  qui  ont  été  donnés  à 
un  enfant  dans  un  acte  de  naissance.  — 
Bruxelles,  27  janv.  I84i,  J.G.  Nom,  36 

40.  Un  mode  particulier  de  rectification  a 
été  autorise  par  la  loi  du  11  germ.  an  il. 
art.  2  et  3,  pour  le  changement  des  noms  et 
plénums  que  celle  loi  défend  de  prendre  à 
l'avenir.  —  J.G.  Acte  de  l'état  civ.,  418; 
Nom,  76. 

41.  Lacté  de  naissance  d'un  individu  doit 
servir  de  base  à  la  rédaction  des  actes  ulté- 
rieurs concernant  son  état  civil,  tant  que  la 
rectification  n'en  a  pas  été  demandée  et  ob- 
tenue. —  Civ.  c.  29  juin  1863,  D.P.  63.  1. 
481. 

42.  Ainsi,  celui  qui,  dans  son  acte  de  nais- 
sance, est  designé  sous  des  noms  dont  l'un 
n'a  pas  été  inscrit  dans  son  acte  de  mariage 
et  dans  les  actes  de  naissance  de  ses  entants) 
ne  peut  être  déclaré  mal  fondé  à  demander 
l'addition,  dans  ces  derniers  actes,  du  nom 
qui  y  a  été  omis,  sous  prétexte  que  ce  nom 
aurait  été  usurpé  par  les  ancêtres  du  deman- 
deur, si  la  rectification  de  l'acte  de  naissance, 
en  vertu  duquel  la  demande  est  intentée,  n'a 
pasélé  ordonnée,  et  si,  par  exemple,  lès  juges 
ont  refusé  d'accueillir  à  cet  égard  l'action  di- 
recte du  ministère  publie.  —  Même  arrêt. 

43.  Cependant,  dans  le  cas  où  une  per- 
sonne, a  la  veille  de  se  marier,  désire  relever 
une  erreur  dans  l'écriture  ou  l'ordre  des 
noms  et  prénoms,  commise  dans  son  acte  de 
naissance,  afin  que  cette  erreur  ne  soit  pas 
répétée  dans  son  acte  de  mariage,  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  19-30  mars  1808  (J.G.  Acte 
de  l  étal  civ.,  p.  509)  dispense  d'un  jugement , 
il  suffit  de  (attestation  des  père  et  mère  et 
autres  ascendants.  —  J.G.  Acte  de  l'état  cil)., 
i2l 

44.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  former  une 
demande  en  rectification,  si,  au  moment  où 
un  acte  vient  d'être  passé  et  tandis  que 
toutes  les  parties  et  les  témoins  sont  encore 
présents,  on  s'aperçoit  d'une  erreur:  l'offi- 
cier de  l'étal  civil  peut  la  réparer.  Plusieurs 
décisions  ministérielles  autorisent  ce  mode 
de  procéder.  —J.G.  Acte  de  l'état  ctu.,  416. — 
v.  art.  39,  il-  1 

45.  Ce  n'est  pas  par  la  voie  de  la  rectifica- 
tion, mais  par  celle  du  désaveu,  que  la  légiti- 
mité d  un  enfant  né  moins  de  six  mois  de- 
puis le  mariage  peut  être  contestée.—  Col- 
mat-,  l!i  juin  1831;  J.G.  Acte  de  l'état  civ., 
«6:  Pattrn.  et  fil.,  172. 

46.  Ce  n'est  pas  non  plus  la  voie  de  la 
rectification  que  doit  suivre  un  enfant  aban- 
donné dès  sa  naissance,  dont  l'acte  de  nais- 
sance a  été  rédigé  sur  une  feuille  volante, 
pour  obtenir  que  cet  acte  soit  inscrit  sur  les 
registres;  il  doit  faire  préalablement  |uget  la 
quesi l'état  :  il  en  serait  autrement  si  c'é- 
taient les  parents  qui  demandassent  eux- 
nieme,  cette  rectification  de  l'acte  d'un  en- 
tant < 1 1 1 1  aurait  une  possession  conforme.  — 

.G.  Acte  de  l'état  <■<>.,  432. 

47.  Pour  le  cas  où  il  s'agit   de  savoir  si 
Ùnè  demande  constitue  une  action  en  récla- 
mation d'étal  on  une  demande  en  rectification 
d'acte  de  I  état  civil,  V.  art.  329.  —  V.  au 
arl    893  c.  pr. 

48.  I ,a  demande  formée  par  un  enfant  na- 
turel à  l'effet  d  obtenir  que.  sur  son  nele  île 
naissance,  au  nom  de  sa  mère,  sous  lequel  il 
a  été  inscrit,  soit  substitué  un  autre  iimn 
qu'il  prétend  être  relui  de  son  père,  constl 

lue,   tion    une  réclamation  d'état,   mais  sim- 
plement une  demande  en  rectification  d'acte 


de  l'état  civil.  —  Agen,  27  nov.  1866,  D.P.  66. 
2.  2:::;. 

49.  Lorsqu'un  individu  veut  faire  rectifier 
à  son  profit  un  acte  de  l'état  civil  régulier, 
qui,  d'après  son  contexte,  ne  lui  est  pas  ap- 
plicable, il  doit  préalablement  prouver  que 
cet  acte,  prétendu  défectueux,  lui  est  exclu- 
sivement applicable.  —  Bourges,  1"  juin 
1831,  J.G.  Acte  de  VU.  civ.,  431. 

50.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  sur  uno 
contestation  relative  à  une  succession,  dé- 
clare qu'un  individu  dont  la  parentés-est  dé- 
niée, et  les  titres  généalogiques  critiqués, 
est  parent  du  défunt,  et  que,  si  quelques  er- 
reurs existent  dans  ses  titres  généalogiques, 
ces  erreurs  sont  corrigées  par  d'autres  ti- 
tres également  dignes  de  foi,  ce  jugement  ou 
arrêt  vaut,  entre  les  parties,  rectification 
contradictoire  des  actes  de  l'état  civil,  con- 
stituant l'état  de  cet  individu.  —  Fteq.  lOjuill. 
1809,  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  422. 

§  2.  —  Quelles  personnes  peuvent  demander 
la  rectification  des  actes  de  l'état  civil. 

51.  La  rectification  est  demandée  par  les 
parties  intéressées  :  on  entend  par-là  celles 
qui  ont  à  la  rectification  un  intérêt  né  et  ac- 
tuel. Un  individu  étranger  à  une  famille  ne 
serait  pas  recevante  à  en  attaquer  les  actes. 
—  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  423. 

52.  Un  mineur,  représenté  par  un  tuteur 
nommé  ad  hnc,  peu!  intenter  une  action  en 
rectification  de  son  acte  de  naissance.  — Pa- 
ris, 10  août  1839,  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  424 
et  420. 

53.  L'enfant  naturel  légitimé  a  qualité  pour 
demander  la  mention  de  la  légitimation  en 
marge  de  son  acte  de  naissance.  —  Tr.  Seine, 
18  mai  1865;  D.P.  66.  3.  24. 

54.  Un  père  est  intéressé  à  ce  que  l'état 
civil  de  ses  enfants  soit  exactement  con- 
staté; il  peut  donc  demander  la  rectification 
d'une  erreur  de  date  commise  dans  l'acte  de 
naissance  d'un  de  ses  enfants,  alors  même 
que  l'erreur  proviendrait  d'une  fausse  décla- 
ration faite  par  lui.  —  Bastia,  5  août  1840, 
J.G.  Acte  de  l'ét.  eu'.,  429  et  460. 

55.  Lorsqu'un  enfant  a  été  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  comme  né  d'un  indi- 
vidu (marié)  non  présent  à  l'acte  et  qui  est 
décédé  sans  avoir  reconnu  cet  enfant,  les 
juges  doivent,  sur  la  demande  du  père  du 
défunt  en  rectification  de  l'acte  de  naissance 
dirigée  contre  la  mère  de  l'enfant  mineur, 
ordonner  cette  rectification;  ils  ne  peuvent  la 
refuser  sous  le  prétexte  que,  s'agissant d'une 
demande  intéressant  l'état  de  l'enfant,  la 
mère  ne  pourrait  y  acquiescer  sans  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  le  conseil  de  ;,i 
mille.  —  Besancon,  3  juin  1808,  J.G.  Acte  de 
Vit.  civ.,  427. 

56.  Une  mère  a  titre  et  qualité  pour  faire 
demander  la  rectification  des  actes  de  nais- 
sance de  ses  enfants  inscrits  comme  légi- 
times, lorsqu'ils  ne  sont  réellement  qu  enfants 
naturels.  —  Trib.  Seine,  11  mars  1841, 
J.G.  Acte  de  Vit.  civ.,  430. 

57.  L'action  tendant  a  faire  supprimer, 
dans  un  acte  de  naissance,  le  nom  sous  le- 
quel un  individu  y  a  été  inscrit,  et  à  faire 
Ordonner  que  celui-ci  ne  portera  plus  ce 
nom,  ne  peut  être  exercée  que  par  les  mem- 
bres de  la  famille  dont  le  nom  est   indûment. 

porté  par  cet  individu.  —  Et,  spécialement, 
cette  action  n'appartient  pas  a  la  neuve  de 
celui  dont  le  nom  est  porté  par  un  individu 
inscrit  sur  les  registres  de  l'étal  ci\ii  comme 
son  enfant  légitime  ou  comme  son  enfant  na- 
turel reconnu. —Bruxelles,  5  août  K'ii,  ii.i1. 
Î5ÎS.  2.  247, 

58.  Les  tiers  eux-mêmes  ont  intérêt  à 
plaider  en  rectification,  si  l'acte  qu'ils  atta- 
quent contient,  des  énonciations  qui  leur 
soient  applicables;  si,  par  exemple,  on  at- 
tribue à  une  personne,  sans  son  consente- 
ment, la  paternité  d'un  enfant.  —  J.G.  Acte 
de  Vit.  civ.,  423. 

59.  L'individu  dont  les  noms  et  prénoms 


ont  été  donnés  à  un  enfant  naturel  a  le  droit 
d'en  demander  la  radiation  sur  les  registres. 

—  Bruxelles,  5  janv.  1807.  J.G.  Acte  de  l'ét. 
cîv    92;  l'air,-:,,  et  (il.,  601. 

60.  Lorsque  l'action  en  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil,  formée  par  celui  qui  est 
appelé  par  son  numéro  à  faire  partie  du  con- 
tingent, peut  avoir  pour  effet  d'amener  son 
exemption,  le  porteur  d'un  numéro  que  i  ette 
exemption  doit  faire  comprendre  dans  le  con- 
tingent est  admis  à  intervenir  dans  l'in- 
stance.—  Caen,  17  août  ISi3,  J.G.  Acte  de 
lit.  civ.,  429  et  243. 

61.  L'intérêt  qui  donne  droit  à  intenter 
une  action  en  rectification  peut  être  non-seu- 
lement pécuniaire,  mais  aussi  moral.  — J.G. 
Acte  de  l'ét.  civ.,  425. 

62.  Ainsi,  les  parents  collatéraux  ont  ac- 
tion pour  faire  reformer  des  a'  les  de  l'état 
civil  mensongers,  encore  qu'il  ne  résulte  pal 
immédiatement  pour  eux  de  cette  rectifica- 
tion un  intérêt  pécuniaire:  le  seul  intérêt  de 
famille  suffit.— Paris,  19  avr.  1831,  J.G.  Acte 
de  lit.  civ.,  426. 

63.  Une  action  en  rectification  suppose 
toujours  un  intérêt  né  et  actuel,  et  non  une 
simple  éventualité,  encore  moins  une  inten- 
tion non  réalisée.  —  J.G.  Acte  de  l'ét 

133. 

64.  Ainsi,  celui  qui  annonce  l'intention  de 
se  charger  de  la  tutelle  officieuse  d'un  enfant 
ne  tire  pas  de  cette  seule  intention  la  qualité 
d'intéressé  nécessaire  pour  être  admis  a  for- 
mer, du  chef  de  cet  enfant,  une  demande  en 
rectification  de  son  acte  de  naissance.  — 
Lvon,  il  mars  1842,  J.G.  Acte  de  Vil.  civ., 
434, 

65.  En  principe,  et  s'il  s'agit  d'intérêts 
purement  privés,  le  ministère  public  n'a  pas 
le  droit  d'agir  d'office  pour  requérir  la  recti- 
fication des  actes  de  l'état  civil.  — J.G.  Acte 
<!,■  l'ét.  civ.,  435. 

66.  Le  droit  d'agir  d'office,  en  matière  de 
rectification  d'actes  de  l'étal  civil,  a  été  attri- 
bué spécialement  au  ministère  publie  dans 
les  trois  cas  suivants  :  ...  1°  pour  faire  retran- 
cher des  actes  ce  qui  sciait  contraire  a  L'or- 
dre public  (Décr.  18  juin  1811).  —  J.G.  Acte 
tic  I  ,'-l.  civ.,  435. 

67.  ...  2°  Lorsque  les  actes  intéressent  des 
familles  pauvres  qui  ne  peuvent  faire  les 
frais  de  la  demande  en  rectification.  —Avis 
Cons.  d'Ët.  12  bruni,  an  11,  J.G.  Acte  de  Ici. 
ci».,  p.  495;  cire.  min.  22brum.  an  13;  Décr. 
18  juin  1811  ;  loi  de  tin   25  mais  1817,  art.  75. 

—  Toulouse,  1er  août  1836,  J.G.  Acte  de  l'ét. 
civ..   106.  —  Nîmes,  21  mars  1838,  ibid.,  435. 

—  Angers,  27  fév.  1840,  D.P.  46.  2   88. 

68.  ...  3°  Lorsque  des  epuux  ont  omis  de 
déclarer  à  l'officier  de  l'état  civil  qu'ils  ont  fait 
un  contrat  de  mariage,  ou  lorsque  cette  dé- 
claration est  erronée  (art.  70  modifié  par  la 
loi  du  lOjuill.  1850).  —  Y.  cet  article. 

69.  La  promulgation  de  la  loi  du  28  mai 
1858,  qui  réprime  l'usurpation  des  titres  de 
noblesse,  a  donné  naissance  à  la  question  de 
savoir  si  le  ministère  public  a  qualité  pour 
requérir  la  rectification  d'un  acte  de  l'étal  ci- 
vil contenant  des  titres  nobiliaires  indûment 

pertes  par  les  déclarants  OU  par  les  parties, 
ou  pour  interjeter  appel  du  jugement  qui  a 
accueilli  la  demande  en  rectification,  La 
question  est  très-vi\  cment  débattue  en  ju- 
risprudence. 

70.  Suivant  un  premier  système,  l'art.  46 
de  la  loi  du  20  avr.  1810,  qui,  après  avoir  li- 
mité aux  cas  spécifiés  par  la  lui  le  droit,  pour 
le  ministère  public,  d'agir  d'office  en  matière 
civile,  ajoute  que  le  ministère  public  pour- 
suit lexécution  des  lois,  arrèfs  et  jugements, 
dans  les  dispositions  intéressant  l'ordre  pu- 
blic, ne  donne,  par  ce  second  paragraphe, 
d'action  directe  au  ministère  public  ipie  sous 
la  restriction  résultant  du  paragraphe  précé- 
dent;—  Par  suite,  le  ministère  public  ne 
peut  agir  d'office  au  civil,  même  lorsque  l'or 
dre  public  est  intéressé,  qu'en  vertu  d'une 
disposition  spéciale  de  loi  lui  accordant  l'i- 
nitiative de  l'action.  —  Dijon,  11  mai  1SC0 


Chap.  VI.  —  Rectification  des  actes  de  Pétât  civil.       [C.  CIV.  —  Art.  Of>.] 


I)  P.  60.  2.  l-'i  'i.  et  sur  pourvoi,  Req.  21  DOV. 
1860,  D.P.  60.  1.  473  —  Douai,  18  août  1860, 
D.P.  60  -  -  —  Bordeaux,  28  août  1860, 
D.P.  61).  2.  213,  et  sur  pourvoi,  Req.  19  déc. 
D.P.  61.  1.  ST.— Amiens,  11  duc.  1860, 
D.P.  61.  2.  47. 

71.  Spécialement,  le  ministère  publie  ne 
peut,  eu  l'absence  d'une  disposition  de  loi 
qui  lui  attribue  le  pouvoir  de  demander  di- 
rectement et  d'office  la  rectification  des  actes 
de  l'état  civil,  interjeter  appel  d'un  jugement 
rendu  sur  une  demande  en  rectification  d'un 
acte  de  naissance,  et  ordonnant,  par  exem- 
ple, cette  rectification.  —  Mêmes  arrêts. 

72.  Et  il  en  est  ainsi,  quoique,  depuis  la 
loi  du  28  mai  1858,  le  ministère  public  ait  le 
droit  de  poursuivre  correctionnellement  ceux 
qui  prendraient  illégalement  un  n<jm  et  des 
titres  que  ne  leur  donneraient  pas  des  actes 
rie  l'état   civil,  l'action  directe  du  ministère 

Public,  en  matière  de  rectification  d'actes  de 
état  civil,  ne  pouvant  s'induire,  par  voie  de 
conséquence,  d'un  tel  droit  de  poursuite,  qui 
ne  saurait  remplacer  la  disposition  spéciale 
à  laquelle  est  subordonnée  l'existence  de 
cette  action.  —  Mêmes  arrêts. 

73.  Eu  tout  cas,  pour  que  le  ministère 
public  put  appeler,  il  serait  nécessaire  qu'en 
première  instance  il  se  fût  porté  défendeur 
ou  intervenant.  —  Dijon,  11  mai  1860,  D.P. 

144. 

74.  Mais,  lorsqu'il  a  procédé  ainsi,  son  ap- 
pel est  recevable.— Montpellier,  10  mai  18o9, 
D.P.  60.  2.  143. 

73.  A  plus  forte  raison,  le  ministère  pu- 
blic n'a-t-il  pas  qualité  pour  provoquer  di- 
rectement et  d'office  la  rectification  des  actes 
de  l'état  civil,  et  spécialement  pour  saisir  le 
tribunal  d  une  action...  tendant  simplement  à 
faire  régulariser  en  la  forme  une  rectification 
iemment  faite  plus  ou  moins  régulière- 
ment, par  1  addition,  sur  le  registre,  de  la 
particule  de  devant  le  nom  de  la  personne  à 
laquelle  lacté  s'applique.  —  Douai,  13  août 
1860,  D.P.  -  -  .  —  Bordeaux,  28  août 
_13,  et  sur  pourvoi,  Req.  19 
déc.  1860,  D.P.  61.  1.  s". 

76.  ...  Ou  tendant  à  faire  ordonner  la  sup- 
n,  dans  ces   actes,  de  noms  qui  se- 
raient portés  sans  droit  par  ceux  auxquels 
ils  s  appliquent.— Limoges,  5  déc.  1800,  D.P. 
63.  1 

77.  Cette  rectification  ne  peut  être  pour- 
suivie et  obtenue  que  sur  la  demande  des 
parties  intéressées,  le  droit  du  ministère 
public  se  borne  à  donner  des  conclusions. 
—  Dijon.  11  mai  1860,  D.P.  60.  2.  144. 

78  Dans  un  second  système  qui  tend  à 
prévaloir  en  jurisprudence,  il  est  admis  que 
le  droit  d'agir  en  rectification  des  actes  de 
l'état  civil  appartient  au  ministère  public, 
lorsque  l'ordre  public  est  intéressé  a  cette 
rectification  (L.  16-24  août  17  >.  tit.  8,  art.  2; 
Avis  Cous,  d  Et.  12  brum.  an  11  ;  loi  20  avr. 
1810,  art.  16;  Décr.  18  juin  1811  j art.  42:  loi 
23  mars  |sl7,  art.  75).— Nîmes,  Il  juin  1860, 
D.P.  62.  2.  19.  —  Metz,  31  juill.  1860,  D.P. 
60.  2.  137.  —  Angers.  5  déc.  1860,  D.P.  61.2. 
46.  —  Orléans,  29  dec.  181  0,  D.P.  61.  2.  2  1. 
-Paris.  22  fev.  1861,  D.P.  64.  2.41.— Rouen, 
i-  1861,  D.P.  62.  2.  17.  —  Nîmes,  6  mai 
1861  —  i  >v.  t.  22  janv.  1862  (deux 

arrêts),  D.P.  62.  1.  5.  —  Civ.  c.  24  nov  1862, 
D.P.  62.  1.  477.  —  Req.  25  mars  1867,  D.P. 
67.  1.800.  —  Paris.  3,  juin  H,:,  D.P,  67.2. 
OT  -  :•■•■  i  25  mai  1869,  D.P.  69.  1.  414.— V. 
itions  et  les  autorites  citées,  D.P. 
1      .  7.  2.:-,  121. 

79.  ...  Et  le  ministère  public  peut  exercer 
l'action  d'office  qui  lui  appartient  en  cette 
ion  pas  seulement  en  se  consti- 
tuant défendeur  et  intervenant  sur  la  de- 
mande de  la  partie  privée,  mais  même  en 
poursuivant  comme  demandeur  la  rectifica- 
îi  lui  paraît  commandée  par  l'intérèc 
.  —  Metz,  31  juill.  1860.  D.P.  60.  2. 
Vil.  —  Civ.  r.  22  janv.  1862,  D  P.  62.  1.  5.— 
Besançon,  6  févr.  1866.  D.P.  66.  2.  14. 

SO.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  28  mai  18?8 


et  du  décret  du  S  janv.  1859,  l'ordre  public 
e=t  intéressé  dans  toutes  les  demandes  qui, 
sans  avoir  pour  objet  la  collation  ou  la  re- 
connaissance des  titres  de  noblesse,  ouvrent 
cependant  les  voies  à  l'obtention  éventuelle 
de  ces  distinctions  honorifiques.—  Il  est  in- 
téressé notamment  dans  la  demande  formée 
par  un  fils  à  l'elfet  d'obtenir  que,  dans  son 
acte  de  son  père  soit  de 

un  titre  nobiliaire  qui  figure  dans  lacté  de 
naissance  de  ce  dernier,  cette  demande  étant 
ou  pouvant  être  un  premier  pas  ou  un  ache- 
minement vers  une  déclaration  de  noblesse. 

—  Metz.  31  juill.  1860,  D.P.  60.  2.137. 

81.  Et  le  ministère  public  est  recevable  à 
agir  directement,  lors  même  que  la  rectifica- 
tion ne  porterait  pas  sur  les  noms  des  par- 
ties principalement  intéressées,  mais  sur  une 

Frotestation  insérée  à  la  suite  d'un  acte  de 
état  civil  pour  réclamer  un  titre  que  lui  li- 
cier civil  aurait  refusé  d'insérer  dans  l'a  te, 
ou  bien  sur  les  nom  et  titre  pris  par  l'un  des 
témoins.  —  Besancon,  6  févr.  1866,  D.P.  66. 
2.  14. 

82.  Spécialement  encore,  le  ministère  pu- 
blic a  le  droit  de  demander  la  rectification 
des  actes  de  l'état  civil  attribuant  à  des 
particuliers  des  noms .  titres  ou  qualifica- 
tions qui  ne  leur  appartiennent  pas.  —Req. 
25  mars  1867,  D.P.  67.  1.  300.  —Req.  25  mai 
1869,  D.P.  69.  1.  414. 

83.  Ainsi,  le  ministère  public  a  qualité 
pour  réclamer  en  justice  la  suppression,  dans 
un  acte  de  naissance,  de  la  particule  de  ajou- 
tée sans  droit  a  un  nom  patronymique.  — 
Même  arrêt  du  25  mai  1S69. 

84.  Et  il  n'importe  que  le  nom  ou  le  titre 
dont  la  rectification  est  demandée  ne  se 
trouve  pas  dans  le  corps  de  l'acte,  mais  ait 
été  simplement  ajoute  a  la  signature  de  l'une 
des  parties.  —  Arrêt  précité  du  25  mars 
1867. 

85.  ...  Ou  que  le  particulier  qui  se  l'est 
attribue  ne  figure  à  l'acte  que  comme  té- 
moin  instrumentaire.  et  non  connue  p 

—  Même  arrêt. 

86.  Le  droit  conféré  au  ministère  public 
de  poursuivre  d'office  la  rectification  des  ac- 
tes de  l'état  civil,  s'applique  à  tous  les  actes 
publics,  et,  par  exemple,  aux  actes  notariés 

!..  25  vent,  an  11,  art,  17  et  53).  —  Req. 
23  mars  1867,  D.P.  67.  1.  300. 

87.  L'ordre  public  est  intéressé  également 
à  la  rectification,  lorsqu'il  s'agit  de  ramener 
à  ses  énonciations  primitives  un  acte  de  l'é- 
tat civil  qui  a  été  l'objet  d'une  première  rec- 
tification obtenue  à  l'aidé  de  pièces  entachées 
de  faux.  —  Paris,  3  juin  1867,  D.P.  67   2.  97. 

88.  De  même  encore,  le  ministère  public 
a  qualité  pour  poursuivre  d'office  la  rectifica- 
tion des  actes  de  l'état  civil,  dans  le  cas  j  . 
la  vérification  des  registres  lui  révèle  l'exis- 
tence d'actes  non  signes  par  l'officier  qui  lès 
a  reçus,  par  suite,  par  exemple,  de  la  négli- 
gence et  du  décès  subit  de  celui-ci.—  Bruvl- 

■    18  l'evr.  1832,  D.P.  53.  2.  202. 

89.  De  même,  le  ministère  public  est  re- 
cevable et  fondé,  dans  le  cas  où  un  mariage 
a  ete  célébré  par  le  maire  au  domicile  de  l'un 
des  futurs,  à  demander  d'office  que  la  men- 
tion, faite  par  erreur  dans  l'acte,  d'une  célé- 
bration1 à  la  maison  commune,  soit 
d'une  rectification,  encore  bien  que  la  publi- 
cité et  la  validité  du  mariage  ne  seraient  pas 
contestées.  —  Trib.  Langres.  5  févr.  1868, 
D.P.  68.  3.  88. 

90.  Par  suite,  le  ministère  public  a  qua- 
lité pour  attaquer,  par  voie  d'appel,  les  ju- 
gements qui  ordonnent  une  rectification  sur 
Fes  registres  de  l'état  civil.  — Bourges,  2  févr. 
i    .  I   J.G.  Acte  de  Vit.  civ.,  437  el  168. 

91.  ...  Et,  par  exemple,  pour  interjeter  ap- 
pel du  jusement  qui.  sur  la  demande  d'un 
particulier,  a  ordonne  l'addition  à  son  nom, 
dans  les  actes  de  son  état  civil,  soit  de  la  par- 
ticule de,  soit  d'une  qualification  nobiliaire. 

—  Colmar,  29  dec.  1859,  D.P.  60.  2.  171.— 
Nîmes,  11  juin  1860,  D.P.  62.  2.  17.  —  Or- 
léans, 29  déc.  1860.  D.P.  61.  2.  23.  —  Nîmes. 


6  mai  1861,  D.P.  62.  2.  17.  —  Civ.  r.  22  janv. 
1862,  D.P.  62.  l.o. -Civ.  c.  24  nov.  1862, 
D.P.  62.  1.  177. 

92.  ...  Alors  notamment  que  cette  de- 
mande a  été  formée  par  requête  et  sans  con- 
tradicteur. —  Orléans,  17  mars  1860i  D  P. 
60.  2.  79. 

93.  Peu  importe  d'ailleurs  que  devant  les 
premiers  juses,  au  lieu  de  se  porter  défen- 
deur ou  intervenant,  il  se  suit  borné  a  don- 
ner ses  conclusions.  —  Colmar,  15  mai  1860 
D.P.  60.  2.  142.  —  Agen,  y  ,uin  Im-.ii,  D  P. 
60.  2.  141.  —  Paris,  3  juin  1867,  D.P.  67. 
2.  97. 

94.  ...  Et  même  que  ses  conclusions  aient 
été  favorables  à  la  demande.  — Arrêt  précité 
de  Colmar,  15  mai  1860.  —  Metz,  31  juill. 
1860,  D.P.  60.  2.  137.  — Rouen,  1S  mars  1861, 
D.P.  62.2.  17. —V.  n°  101. 

95.  ...  Ou  qu'il  ait  laissé  exécuter  les  dis- 
positions du  jugement  qu'il  attaque.  —  Même 
arrêt  du  ls  mars  1861 . 

96  Pour  l'introduction  de  l'instance  en 
rectification  ou  pour  les  voies  de  recours  à 
exercer,  le  ministère  public  doit  suivre  l'ob- 
servation des  règles  et  des  délais  imposés  à 
toute  partie  s,   dans  les  demandes 

en  rectification  d'actes  de  l'état  civil  (c.  pr. 
835  et  s.).  —  Civ.  r.  22  janv.  1862;  D.P.  62. 
1.  5. 

97.  Ces  délais  ont  ici  pour  point  de  dé- 
part la  date  même  des  décisions  contre  les- 
quelles les  recours  sont  exercés.  —  Civ.  r. 
27  mai  1862;  D.P.  62.  1.  216. 

98.  Ainsi,  l'appel  du  ministère  public  en 
cette  matière  doit  être  interjeté  dans  les  trois 
mois  de  la  date  du  jugement.  —  Metz,  31  juill. 
1860,  D.P.  6a.  2.  IÏ7. 

99  Le  délai  de  l'appel  contre  un  juge- 
ment rendu  sur  pièces  fausses,  en  matière 
de  rectification  d'actes  de  l'état  civil,  ne 
court,  vis-a-vis  du  ministère  public,  comme 
il  ne  courrait  contre  des  particuliers,  que  du 
jour  où  le  faux  a  été  juridiquement  constaté 
(c.  pr.  448).  _  Paris,  3  juin  1867,  D.P.  67.  2. 
97.  —  V,  observ., 

100  Le  pourvoi  en  cassation  formé  par  le 
ministère  public  contre  un  arrêt  rendu  con- 
tradictoirement  avec  lui,  en  matière  de  rec- 
tification d'acte  de  l'état  civil  intéressant 
l'ordre  public,  est  non  recevable  s'il  a  été 
formé  plus  de  trois  mois  après  la  prononcia- 
tion de  cet  arrêt.— Civ.  r.  27  mai  1867,  D.P. 
62.  I    216. 

101.  Lorque  le  ministère  public  agit,  en 
matière  de  rectification  des  actes  de  l'état  ci- 
vil, comme  partie  principale,  il  peut  interje- 
ter incidemment  appel,  bien  qu  en  première 
instance   il  ait  abandonné   le  chef  qui    l'ait 

i   de   cet  appel  incident.   —   Orléans, 
1"  août  1863,  D.P.  64.  2.  15.  —  V.  n»  94  . 

102.  Mais  le  ministère  public  est  sans 
qualité  pour  introduire  devant  les  tribunaux 
civils,  incidemment  à  une  instance  ayant  un 
tout  antre  objet,  une  action  tendant  à  faire  con- 
damner l'une  des  parties  en  cause  a  supprimer, 
faute  de  production  de  titres  justificatifs,  la 
particule  nobiliaire  qu'elle  a  ajoutée  à  son 
nom  dans  les  actes  de  la  procédure.  — Col- 
mar. 6  mars  1860,  D.P.  60.  2.  169. 

103.  L'n  système  mixte  consisterait  à  at- 
tribuer au  ministère  public  le  droit  d'agir 
comme  partie  principale,  au  civil  seulement, 
dans  les  affaires  où  son  action  est  comman- 
dée par  un  intérêt  supérieur  d'ordre  public 
mis  en  péril  et  nécessitant  son  intervention. 
—  Paris,  12  juill.  1S07,  D.P.  67.  2.  121.  — 
V.  observ.,  ibid. 

§  3.  —  Preuves. 

104.  Lorsqu'une  personne  demande  la 
rectification  d'un  acte  de  l'état  civil,  elle  doit 
établir  la  demande  en  montrant  qu'il  y  a 
dans  l'acte  erreur  ou  omission.  Les  erreurs  a 
rectifier  peuvent  être  établie-  par  i]r~  actes 
de  notoriété  —  J.G.  .1  I  '■,  16. 

105.  In  acte  île  riotôïiété  l'eut  surtout 
servir  de  base  à  la  rcctiiicatiou  judiciaire  de 


% 


[C.  CIV.  —  Art.  100.]      LIV.  I",  TIT.  II.  —  Actes  de  l'état  civil. 


l'erreur  contenue  dans  un  acte  de  naissance 
destiné  è  être  produit  pour  la  célébration  du 
mariaiie  de  celui  qu'il  concerne,  lorsque  les 
renseignements  que  cet  acte  de  notoriété  ren- 
ferme sont  tellement  concluants  qu'ils  suffi- 
raient même  pour  tenir  complètement  lieu 
de  l'acte  de  naissance.  —  Angers,  27  févr. 
1846,  D.P.  46.  2.  85. 

106.  Mais  l'acte  de  notoriété  ne  peut  être 
admis  lorsqu'il  s'agit  de  suppléer  aux  omis- 
sions ou  à  l'absence  des  registres.  —  V. 
art.  46,  n°  12. 

107.  On  ne  doit  pas  annexer  les  actes  de 
décès,  mariage,  naissance,  etc.,  aux  minutes 
des  actes  de  notoriété  produits  à  l'appui 
d'une  demande  en  rectification  d'actes  de 
l'étal  civil,  cette  annexe  ne  dispensant  pas 
les  parties  de  fournir  aux  tribunaux  d'autres 
extraits  émanés  directement  des  dépositaires 
des  registres.  —  Lettre  proc.  imp.  de  Paris, 
2  pluv.  an  13,  J.G.  Acte  de  notor.,  17. 

108  En  matière  de  demande  en  rectifica- 
tion d'actes  de  l'état  civil,  les  actes  de  l'état 
civil  antérieurs  doivent  prévaloir  sur  tous 
autres  documents  produits  à  l'appui  de  la 
demande.  —  Req.  5  févr.  1863,  D.P.  63. 
1.  452. 

§  4.  —  Qui  doit  prononcer  sur  la  demande 
en  rectification. 

109.  Ce  droit  appartient  uniquement  à 
l'autorité  judiciaire  ;  l'officier  de  l'état  civil 
ou  le  procureur  de  la  République  ne  peu- 
vent opérer  d'eux-mêmes,  et  de  leur  autorité 
privée,  une  rectification  sur  les  registres.  — 
Avis  Cons.  d'Et.  12  niv.  an  10,  J.G.  Acte  de 
Vit.  civ.,  p.  494,  et  12  bruni,  an  11,  ibid., 
p.  495.  —  V.  Cass.,  J.G.  Acte  de  l'et.  viu., 
439  et  440. 

110.  C'est  devant  le  tribunal  civil  que  la 
demande  en  rectification  doit  être  portée 
(art.  100  et  326  c.  civ.);  il  y  a  exception 
dans  le  cas  de  l'art.  198.  —  J.G.  Acte  de  Vit. 
civ..  452.  —  V.  art.  198. 

111.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  rectification? 
11  faut  distinguer:  si  la  rectification  est  de- 
mandée incidemment  à  une  instance  déjà 
engagée  et  subordonnée  à  la  décision  du  li- 
tige,  c'est  devant  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande principale  qu'elle  doit  être  portée.  — 
Pans,  i  janv.  1847,  D.P.  47.  2.  34.  —  Conf. 
.I.i  i   Acte  de  Vit.  ci».,  441. 

112.  La  même  action  peut  être  formée  in- 
cidemment à  une  action  en  partage,  et,  dès 
lors,  devant  le  tribunal  saisi  de  cette  action. 
—  Mais  les  juges,  saisis  tout  à  la  fois  d'une 
demande  en  partage  de  succession  et  d'une 
action  en  rectification  d'acte  de  naissance, 
peinent  se  borner  à  statuer  sur  la  demande 
en  partage  et  délaisser  le  demandeur  à  so 
pourvoir  ultérieurement, comme  il  le  croira 
a  propos,  pour  obtenir  la  constatation  au- 
thentique de  son  état,  si  cet  état  n'a  été  entre 
les  parties  l'objet  d'aucun  débat.  —  Req. 
Ornai  1855,  D.P.  55.1.228. 

113.  Toutefois,  la  demande  en  rectifica- 
tion ne  peut  être  formée  conjointement  avec 
une  autre  demande  contenue  dans  une  tieree- 
opposition;  elle  doit  être  formée  par  action 
principale,  et  suivant  les  formes  tracées  par 
l'art.  835  c.  pr.  Les  juges  ne  peuvent  punit 
statuer  en  la  considérant  comme  incidente  à 
la  tierce-opposition  et  indivisible  avec  elle. — 
Poitiers;  7  avr.  1824,  sous  Civ.  r.  1"  août 
1827,  J.G.  Acte  de  Vit.  civ.,  442,  et  Patern. 
et  filial.,  718-1». 

114.  Lorsque  la  rectification  est  demandée 
par  voie  principale,  il  faut  faire  une  nouvelle 
distinction.  Si  la  demande  n'intéresse  que  le 
demandeur,  le  tribunal  compétent  est,  en 
principe,  celui  du  lieu  uù  l'acte  a  été  reçu,  el 
au  greffe  duquel  le  registre  est  déposé.  — Or- 
léans,  17  mars  1860,  D.P.  60.  2.  79.  —  Metz, 
25  avr.  1861,  D.P.  62.  2.  21.  —  Paris,  6  mai 
1861,  D.P.  62.  2.  21.  —  Metz,  25  août  1863, 
D.P.  64.  2.  71.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Acte 
de  '.'&.  civ.,  443,  446. 


115.  Si,  en  matière  d'omission  ou  de  recti- 
fication d'actes  de  naissance,  le  tribunal  com- 
pète  it  est  celui  du  lieu  de  naissance,  cette 
règle  reçoit  nécessairement  exception  lorsque 
la  "partie  qui  réclame  ignore  le  lieu  où  elle  est 
née,  alors  d'ailleurs  que  sa  déclaration  n'est 
pas  démentie  par  les  faits  mêmes  qu'elle  ar- 
ticule, et  qu'elle  ne  présente  pas  non  plus 
les  caractères  d'une  réticence  frauduleuse 
(c.  civ.  99).  —  En  ce  cas,  le  tribunal  du  do- 
micile du  réclamant  est  seul  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande,  et,  par  exemple,  pour 
ordonner  que  son  jugement  tiendra  lieu 
d'acte  de  naissance  à  ce  réclamant.  —  Civ.  c. 
14  juin  1858,  D.P.  58.  1.  247 

116.  Si  au  contraire  l'action  intéresse  des 
tiers,  on  suit  les  règles  ordinaires  de  la  com- 
pétence, et   le  tribunal  compilent  sera  celui 

du  il eile  du  défendeur.  —  Dans  une  autre 

opinion,  on  regarde  uniquement  comme  com- 
pétent le  tribunal  du  lieu  où  l'acte  a  été  reçu 
et  déposé.  —  J.G.  Acte  de  Vit.  civ  .  S43. 

117.  Dans  le  cas  où  les  actes  à  rectifier 
dépendent  les  unsdes  autres,  et  ont  été  reçus 
dans  des  arrondissements  différents,  le  tri- 
bunal premier  saisi  statuera  sur  le  tout,  et 
à  l'égard  de  toutes  les  parties  intéressées, 
même  non  domiciliées  dans  son  ressort.  Il 
faut  excepter  le  cas  où  la  demande  en  recti- 
fication cache  une  question  d'état  :  celle-ci 
doit  être  renvoyée  devant  les  juges  natu- 
rels des  parties  appelées.  —  J.G.  .Acte  de  l  et. 
civ.,  445. 

118.  Dans  un  autre  sens,  la  rectification 
de  plusieurs  actes  reçus  dans  des  arrondis- 
sements différents  doit  être  demande,  au 
tribunal  le  l'arrondissement  dans  lequel  a 
été  reçu  celui  de  ces  actes  qui  forme  le  point 
de  départ  des  autres,  et  dont  ces  derniers 
n'ont  fait  que  reproduire  les  énonciations  er- 
ronées. —Metz,  29  avr.  1847,  D.P.  47.  2.  108. 
—  Orléans,  17  mars  1860.  D.P.  60.  2.  79.  — 
Paris,  6  mai  1861,  D.P.  62.  2.  21.  —  Metz, 
25  août  1863,  D.P.  64.  2.  71. 

119.  ...  Ou,  en  lout  cas,  à  l'un  des  tribu- 
naux dont  le  greffe  possède  un  registre  con- 
tenant un  des  actes  a  rectifier.  —  6  mai  1861, 
arrêt  précite. 

120.  La  demande  en  rectification  de  l'acte 
de  1  état  civil  d'un  Français  reçu  à  l'étranger 
doit  être  portée  devant  lé  tribunal  du  lieu  où 
cet  acte  a  été  transcrit  sur  les  registres;  i  e 
lieu  est  habituellement  celui  du  domicile,  et, 
si  la  transcription  n'a  pas  en  lieu,  elle  doit 
être  préalablement  exécutée.  —  J.G.  Acte  de 
Vit.  civ.,  448. — V.,  dans  le  même  sens. 
cire.  min.  just.  10  août  1836,  pour  l'interpré- 
tation de  l'art.  7  de  l'Ord.  du  23  oct.  1833, 
J.G.  Consul,  p.  264.  —  J.G.  Acte  de  tél.  civ., 
449. 

121.  Spécialement,  la  demande  en  rectifi- 
cation de  l'acte  de  décès  d'un  Français, 
dressé  en  pays  étranger,  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  d'origine.— Civ. 
C  10  mars  1813,  J.G.  Acte  de  Vit.  civ.,  447; 
Emigré,  80. 

122.  Lorsqu'un  Français,  ou  une  étrangère 
devenue  Française,  assigne  un  étranger  en 
rectification  d'un  acte  de  son  état  civil,  les 
tribunaux  français  sont  compétents.  Mais  si 
lacté  a  ele  passé  en  pays  étranger,  c'est  aux 

juges  étrangers  qu'il  faut  recourir  pour  obte- 
nir les  rectifications  nécessaires.  —  J.G.  Acte 
de  Vit.  civ.,  448. 

123.  Si  un  acte  reçu  hors  de  France  con- 
state l'état  civil  d'un  étranger,  les  tribunaux 
français  ne  sont  pas  compétents  pour  con- 
naître de  la  rectification.  —  J.G.  Arle  de  ict. 
civ..  450. 

124.  La  demande  en  rectification  d'un  acte 
de  l'état  civil  passe  en  France,  fondée  sur  ce 
qu'on  aurait  donné  au  réclamant  une  autre 
mère  que  la  sienne  sans  indication  de  son 
père,  constitue  une  véritable  action  en  récla- 
mation d'état,  laquelle,  en  raison  de  son  ca- 
ractère de  personnalité,  doit  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  de  Russie,  si  les  parties 
-■mi  Russes.  — Civ.  c.  14  mai  1s:vf,  J.G.  Acte 
de  Vit.  civ.,  'ilM,  et  Droit  civ.,  138, 


§  5.  —Formes  de  procédure. 


125.   Ces  formes  sont    tracées   dans  le* 
art.  855  et  s  c.  pr.  —  V.  ces  articles. 


Trtble  •ioiiinmii'c. 


Acte  de  décès 
(pavs  étranger) 
121. 

Acte  de  l'état  ci- 
vil   (  documents 
extrinsèques  ) 
108. 

Acte  de  naissance 
(actes  ultérieurs, 
concordance)  41 
s.;  (mariage,  pro- 
duction] r»'. 

Acte  notarié  86. 

Acte  de  notoriété 
104  s. 

Acte  régulier  (ap- 
plicabilité) 49. 

Actes  antérieurs 
(série)  13  s. 

Action  (  intérêt) 
Si  s. 

Action  d'office 
(ministè"  public) 
65  s.;  (ordre  pu- 
blic) 78  s. 

Action  principale 
111  s. 

Annexe  (acte  de 
iiot.incte)  107. 

Appel(délai)'JSs.; 
(  ministère  pu- 
blia 71   s.,  90  s. 

Appel  incident 
(  ministère    pu- 
blic )  101. 

Cassation  (  pour- 
voi,ministère  pu- 
blic) 100. 

Collatéraux  SI. 

Compétence  7  s., 
30  s.,  109  s.;  (lien 
de  naissance,  lieu 
du  domicu)  115  s 

Conclusions  (  mi- 
nistère public  ) 
93  s. 

Connexité  111    s. 

Contrat  de  ma- 
riage (  déclara- 
tion) 68. 

De  (particule)  4  s., 
75. 

Délai  (appel)  98  s.; 
(inscription  tar- 
dive) 35. 

Demande  princi- 
pale ( demande 
incidente)  111  s. 

Désaveu  d'enfant 
45. 

Discordance  5. 

Enlaut  abandonné 
46. 

Enfant  naturel  (lé- 
gitimation )  53. 
mère,  uoin,  subs- 
titution) 48. 

Enonciations  pro- 


hibées, 33. 

Erreur  3  s.;  (par- 
ties présentes  . 
rectification  im- 
médiate) 44. 

Etranger  (  acte 
reçu  à  l'étran- 
ger, compétence) 
123.  V.  Pays 
étranger. 

Eventualité  63  s. 

Exécution  des  ju- 
gements 95. 

Féodalité  iO  s. 

Feuilles  volantes 
32,  46. 

Français  (acte  re- 
çu à  l'étranger) 
120. 

Identité  27. 

Indigents  67. 

Inscription  (délai 
expiré)  35  ;  (re- 
fus) 36. 

Intention  63  s. 

Intérêt  (  action  ) 
51  s. 

Intérêt  actuel  63  s. 

Intérêt  de  famille 
62. 

Jugement  (regis- 
tre, inscript.)  36. 

Jumeaux  (  acte 
unique,  heure  ) 
26. 

Loi  (  disposition 
spéciale,  minis- 
tère public)  70  s. 

Uariage,  43;  (cé- 
Lébration,  heu, 
mention)  89. 

Mère  48,  56. 

Mineur  52. 

Ministère  public 
(action)  65  s.: 
action  d'office  ) 
78  s.;  (appel)  71 
s.,  90  s.;  [appel 
incident)  101; 
(pnrtie  princi- 
pale, civil,  l"i  ; 
(pourvoi  en  cas- 
tati"ii)   100. 

Noblesse  6  s.;  (ti- 
tre, rétablisse- 
ment, suppres- 
sion) 28  s.,  34. 
V.  Usurpation 
de  titres. 

Kom  (  change  - 
ment)  38  s.;  (fief 
nobil  -lis. ^sup- 
pression) 57  s., 
[nsnrpatiOD)  42. 

Nom  de  racaille 
2  s.;  (propriété) 
24. 

Obscurité  32. 


Art.  100. 


Officier  de  l'état 
civil  (inscription, 
refus,  omission) 
36  s. 

Omission 3  s.;  (in- 
scription] 37. 

Ordre  public  66; 
(loi,  disposition 
sii'Cia1")  70  ;  (im- 
mstère  public,  ac- 
tion d'oflice)  78  s. 

Orthographe  3. 

Papiers  de  famille 
29. 

i  té  50. 

Partie  intéressée 
51  s. 

Particule  de  4  s., 
75;  (abandon, in- 

faddition)  75,  91; 
[ suppression j  83 
s.,  toi. 

Pays  étrange  (ac- 
te de  décès  [iSi ; 
(acte  d'un  Fi.m- 
çaiSjCompéte.  ce 
120  s. 

Père  54;  (décès, 
aïeul,  aoti 

;i   immé- 
moriale 10  s. 

Prénom  39  s. 

Pn  uve  il,  104  s. 

l'ruivdure  125; 
iminist,publ.)96. 

OiuliUeation  sei- 
gneuriale 20  s. 

Question  d'état 
46;  (compétence) 
117;  (compéten- 
ce, étranger)  124. 

Recrutement  de 
l'armée  (eiemp- 
Uon]  60. 

Rectification  (an- 
nulation) 87;  (ré- 
clamation d'état) 
47  s.;  (régulari- 
sation) 75. 

Registres   (vérifi- 
i;  88. 

Signature  12. 

Surnom  38, 

Tierce -opposition 
113. 

Tiers  58. 

Titre  nobiliaire 
(collation,  recon- 
naissance) 8  s.  V. 
Noblesse,  Usur- 
pation de  ni   s. 

Tribunal  saisi  111 
s..  117  s. 

Tuteur  ad  hoc  52. 

Usurpation  de  ti- . 
très  69,  80  s, 

Veuve  57. 


Le  jugement  de  reclifieationnepourra, 
dans  aueun  temps,  être  opposé  aux 
parties  intéressées  qui  ne  l'auraient 
point  requis,  ou  qui  n'y  auraient  pas  été 
appelées.  —  C.  civ.  1351.  —  C.  pr, 
civ.  474  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  de  l'et. 
civ.,  p.  495  et  s.,  u°"  12,  28,  76. 

1.  Les  rectifications  ont  la  même  force  pro 
ban  te  que  les  énonciations  primitives  qu'elles 
corrigent.  —  J.G.  Acte  de  lêt.  civ.,  479. 

2.  Ainsi,  l'acte  de  naissance  qui  a  été  rec- 
tifié fait  foi  de  son  contenu,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  réformé  par  un  jugement  postérieur  :  on 
alléguerait  en  vain  que  celui  qui  prétend 
s'appliquer  l'acte  rectifié  a  un  titre  et  un» 
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possession  contraires.  —  Civ.  c.  25  mai  1793, 
J.G.  Acte  île  l'ét.  civ.,  480. 

3.  Le  tribunal  ne  peut  restreindre  l'effet 
de  la  rectification  à  un  seul  acte  de  la  vie 
civile,  et  décider,  par  exemple,  que  cette 
rectification  ne  vaudra  que  pour  le  mariage. 

—  Rennes,  21  mai  1845,  D.P.  43.  4.  lit. 

4.  L'effet  de  la  rectification  ne  s'étend  pas 
aux  tiers  :  on  entend  par  tiers,  dans  ce  cas, 
les  parties  intéressées  qui  n'ont  point  requis 
le  jugement  ou  qui  n'y  ont  point  été  appe- 
lées. —  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  481. 

5.  Ainsi  une  partie  ne  peut  se  prévaloir 
d'un  jugement  portant  rectification  d'un  acte 
de  naissance,  si  elle  n'y  a  pas  été  appelée; 
pour  elle,  ce  jugement  est  non  avenu  et  l'acte 
est  réputé  n'avoir  subi  aucun  changement. 

—  Colmar,  29  nov.  1843,  J.G.  Acte  de  l'ét. 
civ.,  482;  Patern.  et  filiat.,  63b. 

6.  Et  il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  des 
enfants  et  de  la  famille  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  484;  Chose  jugée,  271. 

—  V.  art.  1351. 

7.  Décidé  toutefois  que  l'erreur  sur  le  pré- 
nom du  père,  dans  l'acte  de  naissance  d'un 
enfant  naturel,  erreur  reconnue  par  le  père 
Uii-mème,  est  valablement  rectifiée,  après  le 
décès  de  celui-ci,  en  vertu  d'un  jugement 
auquel  n'ont  point  été  appelés  ses  héritiers. 

—  Paris,  12  août  1807,  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ., 
185 

8  Les  jugements  de  rectification  ne  pou- 
vant être  opposés  aux  parties  intéressées  qui 
ne  les  ont  pas  requis  ou  qui  n'y  ont  pas  été  ap- 
pelées, il  en  résulte  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  ces  parties  se  pourvoient  contre  lesdits 
jugements  pour  les  faire  anéantir.  —  Civ.  r. 
28  juin  1815,  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  466;  Pa- 
tern. et  filiation,  72o-l°. 

9.  Sous  le  nom  de  parties  intéressées,  on 
ne  doit  point  comprendre  les  débiteurs  d'un 
créancier  décédé  ;  ils  sont  étrangers  à  un 
acte  de  famille;  ils  n'ont  donc  pas  "le  droit  de 
ndre  que  le  jugement  de  rectification  de 
l'acte  de  décès  de  leur  créancier  ne  peut  leur 
être  opposé  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas 
demandé  la  rectification  ou  n  ont  pas  été  ap- 
eles  à  l'instance  introduite   "our   obtenir 


cette  rectification.   —   Metz,  23  jauv.  1821, 
J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  482. 

10.  Un  jugement  portant  rectification 
d'une  omission  d'acte  de  naissance  commise 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  en  déclarant, 
par  exemple,  qu'un  individu  est  né  en  France. 
dans  tel  lieu,  de  parents  inconnus,  sans  lui 
attribuer,  par  conséquent,  aucun  droit  de  fa- 
mille, peut  avoir  effet  à  l'égard  des  tiers,  en 
ce  qu'il  confère  à  cet  individu  la  qualité  de 
Français,  s'il  a  été  rendu  contradictoirement 
avec  le  ministère  public.  —  Poitiers,  26  juin 

1829,  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  483 Obsèrv. 

conf.,  ibid.,  484. 


Art.   101. 

Les  jugements  de  rectification  seront 
inscrits  sur  les  registres  par  l'officier 
de  l'état  civil,  aussitôt  qu'ils  lui  auront 
été  remis  ;  et  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'acte  réformé.  —  C.  civ. 
49  s.  —  C.  pr.  civ.  837. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Acte  Ci  l'ét.  civ., 
p.  495  ets.,n«î8. 

1.  La  rectification  s'opère  par  la  transcrip- 
tion et  la  mention  du  jugement  qui  l'a  ordon- 
née, sans  qu'il  soit  permis  d'opérer  aucun 
changement  sur  l'acte  même.  —  J.G.  Acte  de 
l'ét.  civ.,  473. 

2.  La  transcription  doit  être  faite  par  l'of- 
ficier public  de  la  commune  où  l'acte  a  été 
reçu.  Dans  le  cas  où  d'anciens  actes  ne  con- 
tiendraient pas  une  indication  assez  précise 
de  l'ancien  domicile,  on  peut  considérer 
comme  chef-lieu  du  domicile  l'église  où  s'est 
fait  l'acte,  et  transcrire  le  jugement  à  la  mai- 
rie qui  comprend  le  lieu  dans  lequel  est  ou 
était  cette  église.  —  Cire.  préf.  de  la  Seine, 
C.  avr.  1808,  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  473. 

3.  Une  partie  peut  demander,  outre  la 
transcription  sur  le  registre  de  la  commune 
où  l'acte  rectifié  a  ét«  reçu,   une  seconde 


transcription  sur  les  registres  de  la  commune 
de  son  domicile.  Mais  l'officier  de  l'état  civil 
ne  peut  être  forcé  de  l'opérer  qu'en  vertu  d'un 
jugement.  —  J.G.  Actede  l'ét.  civ.,  474. 

4.  L'officier  de  l'état  civil  doit  inscrire  les 
jugements  de  rectification  qu'on  lui  présente, 
sans  avoir  a  s'enquérir  si  ces  jugements  sont 
encore  sujets  à  quelque  recours!  —  J.G.  Acte 
de  l'ét.  civ.,  47b. 

5.  Si  un  jugement  de  rectification,  trans- 
crit et  mentionné  en  marge  de  l'acte  rectifié, 
est  lui-même  attaqué  et  réformé,  on  ne  doit 
point,  en  transcrivant  le  second  jugement, 
rayer  la  transcription  et  la  mention  du  pre- 
mier; l'expédition  de  l'acte  devra  seulement, 

dans  ce  cas,  porter  les  deux  mentions  

J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  478. 

6.  Le  jugement  doit  rester  au  nombre  des 
pièces  justificatives  annexées  qui  se  dépo- 
sent avec  les  registres.  —  J.G.  Acte  de  l'ét 
civ.,  47b. 

7.  Le  concours  des  témoins  est  inutile 
pour  la  transcription. —J.G.  Acte  de  l'ét. 
eu:,,  475. 

8.  Cette  transcription  a  lieu  gratuitement 
comme  tout  ce  qui  s'inscrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil.  — J.G.  Acte  de  l'ét.  civ.,  475. 

9.  Aussitôt  après  avoir  effectué  la  trans- 
cription et  la  mention,  l'officier  de  l'état  civil 
en  doit  donner  avis  au  procureur  de  la  Ré- 
publique, conformément  à  l'art.  49.  —  J.G. 
Acte  de  l'ét.  civ.,  47.S. 

10.  Une  fois  la  transcription  opérée,  l'acte 
ne  peut  plus  être  déli'.ré  qu'en  y  joignant  les 
rectifications  ordonnées,  sous  peine  de  tous 
dommages-intérêts  contre  l'officier  qui  l'au- 
rait délivré  (.857  c.  pr.).  —  L'officier  de  l'état 
civil  ne  peut,  sur  1  extrait  qu'il  délivre,  rec- 
tifier l'acte  dans  les  termes  du  jugement 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ., 
476. 

11.  L'acte  ne  doit  pas  être  délivré  avec  une 
simple  mention  de  la  date  du  jugement  de 
rectification,  mais  avec  la  mention  expresse 
de  sa  rectification,  telle  qu'elle  doit  se  trou- 
ver en  marge  de  l'acte  réformé.  —  Avis  Cons. 
d'Et.  4  mars  1808,  J.G.  Acte  de  l'ét.  civ., 
p.  509,  et  n»  477. 


TITRE    III 

Du  Domicile 

Décrété  le  23  vent,  an  11  (14  mars  1803),  et  promulgué  le  3  germ.  an  11  (24  mars  1803) 


Art.    102. 

Le  àomicile  de  tout  Français,  quant 
à  l'exercice  de  ses  droits  civils,  est  au 
lieu  où  il  a  son  principal  établissement. 

—  C.  civ.  7,  9,  10,  13,  74,  115.— G. 
pr.  civ.  2,  50,  59,  61,  68  s.,  420, 
584,  585,  781-5°.  —  C  instr.  cr.  94. 

—  C.  pén.  184,  339. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Domicile,  p.  374 
et  s.,  n"  l  etîi. 

i 

1.  Le  domicile  est  le  lieu  où  une  per- 
sonne jouissant  de  ses  droits  a  établi  sa  de- 
meure, le  centre  de  ses  affaires,  le  siège  de 
fia  fortune,  le  lieu  d'où  cette  personne  ne  s'é- 
loigne qu'avec  le  désir  et  l'espoir  d'y  revenir 
tles  que  la  cause  de  son  absence  aura  cessé 
(L.  7,  C,  De  incol.).  —  J.G.  Domicile,  6. 

2.  La  question  du  domicile  se  réduit  donc 
à  celle  de  savoir  en  quel  endroit  chacun  s'est. 


surtout  établi  à  poste  fixe,  où  se  trouve,  en 
quelque  sorte,  son  chef-lieu,  eu  égard  a  sa 
situation  personnelle;  cette  question,  toute 
relative,  tombe  nécessairement  dans  le  do- 
maine des  faits  et  ne  ^eut  être  résolue  par 
les  tribunaux  que  d'après  les  circonstances 
particulières  de  chaque  espèce.  —  Paris, 
13  juill.  1811,  J.G.  Domic,  6.— Rennes,  13  mai 
1841,  ibid.,  6  et  2b.—  V.  ci-après,  n»'  8  et  s. 

3.  —  I.  Compétence  pour  déterminer  le 
domicile. —  En  général,  lorsque  des  difficul- 
tés s'élèvent  devant  l'autorité  administrative 
sur  la  détermination  du  domicile,  leur  solu- 
tion doit  être  donnée  préjudiciellement  par 
l'autorité  judiciaire.  Tel  est  le  cas  où  l'élec- 
tion d'un  candidat  aux  fonctions  de  conseiller 
général  est  attaquée  pour  incapacité  résultant 
Se  ce  qu'il  ne  remplirait  pas  la  condition  de 
domicile  exigée,  à  défaut  de  payement  de 
contributions  directes  dans  le  département 
(L.  22  iuinl833,  art.  b2).— Cons.  d'Et.  13janv. 
18fib,  D.P.  66.3.3. 

4.  De  même,  la  question  de  savoir  si  la  si- 
gnification d'un  arrêté  du  conseil  de  prélec- 


ture a  été  faite  au  véritable  domicile  de  la 
partie,  rentre  dans  les  attributions  de  l'auto- 
rité judiciaire;  d'où  il  suit  que  le  conseil  de 
préfecture  a  dû  surseoir  à  statuer  sur  la  va- 
lidité de  l'opposition  formée  par  cette  partie 
contre  son  arrêté,  jusqu'à  ce  que  les  tribu- 
naux civils  aient  prononcé  sur  la  question 
de  domicile.  —  Cons.  d'Et.  6  avr.  1836,  J.G. 
Domicile,  126. 

5.  De  même,  en  matière  d'affouage,  c'est  à 
l'autorité  judiciaire,  et  non  à  l'administra- 
tion, qu'il  appartient  de  vérifier  si  celui  qui 
prétend  avoir  droit  aux  distributions  affoua- 
gères  remplit  la  condition  exigée  de  la  pos- 
session d'un  domicile  réel  et  fixe  dans  la 
commune.  —  V.  c.  forest.,  art.  10b. 

6.  De  mêmeencore,  en  matière  de  recrute- 
ment, les  questions  de  domicile  sont  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  civils. — 
Cnns.  d'Et.  23  juin  1848,  D.P.  49.  3.  13 

7.  Mais,  en  matière  de  garde  nationale, 
les  conseils  de  recensement,  étant  chargés  de 
la  formation  des  contrôles  définitifs,  sont 
compétents  pour  résoudre  les  questions  de 
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domicile  soulevées  à  l'occasion  de  deman- 
des de  radiation.  —  Cons.  d'Et.  31  mai 
1835,  J.G.  Garde  nationale,  '203.  —  Cr.  r. 
31  déc.  1841,  J.G.  ibid. 

8.  —  II.  Décision  sur  la  situation  nu  do- 
micile. —  Les  tribunaux  apprécient  souve- 
rainement où  se  trouve  (ou  bien  où  se  trou- 
vait à  telle  époque  indiquéoi,  eu  égard  aux 
circonstances,  lcWinci  pal  établissement  d'une 
partie;  et  la  Cour  de  cassation  ne  peut 
rrviser  un  jugement  rendu  en  cette  ma- 
tière que  lorsque 'le  tribunal  y  statue,  en 
droit,  sur  ce  qui  constitue  le  domicile. — Civ. 
r.  3  flor.  an  9,  J.G.  Domicile,  7-2°.  —  Req. 
,3  oct.  1810,  J.G.  Cassation,  1686-2°  et    1873. 

9.  De  même,  les  tribunaux  décident  sou- 
verainement la  question  de  savoir  si  un  huis- 
sier a  pu  considérer  le  domicile  d'une  partie 
comme  inconnu.  —  Req.  3  dec.  1844,  DP. 
43.  1.  44.  —  V.  art.  103,  n°-  10  et  suiv., 
art.  106,  n°  27. 

10.  Par  suite, n'est  pas  recevablele  moi  en 
do  cassation  fondé  sur  ce  que  le  domicile  at- 
tribué a  une  partie  par  appréciation  des  cir- 
constances de  la  cause  ne  serait  pas  son 
vrai  domicile.  —  Civ.  r.  1"  fruct.  an  8,  J.G. 
Domicile,  6.  —  Civ.  r.  5  déc.  1S38,  ibid.,  et 
Jugem.  p  <  dé  tut,  154-4°. —  Civ.  r.  23  juill. 
1840,  J.G  D icile,  53-2°.  —  Conf.  J.G.  Do- 
micile, 6.  —  V.  aussi  art.  105,  n°s  1  et  2. 

11.  Par  su  île  également,  la  déclaration 
contenue  dans  un  arrêt  qu'une  société  en 
commandite  a  son  siège  lanl  à  Alger  qu'a 
Paris,  est  une  déclaration  en  lait,  qui  ne  peut 
être  critiquée  devant  ta  Cour  de  cassation. 
—  Civ.  r.  Il  mai  1832,  D.P  52.  1.  174. 

12.  Dans  le  cas  où  la  maison  d'habitation 
serait  située  sur  la  limite  de  deux  arrondis- 
sements  différents,  ce  serait  la  prini  ipale 
porte  d'entrée  qui  devrait  déterminer  le  do- 
micile,  comme  étant  effectivement  le  signe 
extérieur  du  principal  établissement.  —  J.G. 
Domicile,  15. 

13.  Si  celui  à  la  requête  duquel  un  juge- 
ment a  été  notifie  s'est  attribue  un  domicile 
que  la  partie  adverse  soutient  et  a  intérêt  a 
soutenir  n'être  pas  véritable,  on  peut,  avant 
faire  droit,  ordonner  la  preuve  testimoniale 
de  l'existence  du  domicile  au  lieu  indiqué 
dans  l'exploit.  —  Rennes,  27  janv.  1S19,  J.G. 
Domicile,  142. 

14.  Mais  il  convient,  en  pareil  cas,  de  met- 
tre a  la  i  harge  de  celui  qui  conteste  l'indica- 
tion de  domu  île,  la  preuve  que  le  domicile 
réel  de  la  partie  qui  a  l'ait  la  notification  se 
trouve  dans  un  lieu  différent.  —  J.G.  Domi- 
cile,  142. 

15.  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  domi- 
cile auquel  a  dû  être  signifié  un  acte.  tel. 
par  exemple,  qu'un  commandement  d'expro- 
priation, le  juge  peut,  avec  raison,  déi  tarer 
que  les  faits  postérieurs  à  cette  signification 
sont  sans  influence  à  cet  égard.  —  Req. 
27  févr.  1834.  J.G.  Domicile,  133  et  46-9°. 

16.  Quand,  dans  l'ignorance  que  l'une  des 
parties  a  changé  son  domicile,  une  cour  a 
renvoyé  la  cause  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  celle  partie,  cela  doit  s'entendre  du 
domicile  connu  des  juges  lorsqu'ils  ont  or- 
donné le  renvoi;  il  en  est  ainsi  surtout  si  le 
procès  est  relatif  au  partage  d'une  succes- 
sion ouverte  à  cet  ancien  domicile. —  Req. 
12  therm.  an  9,  J.G.  Domicile,  45.  —  Req. 
21  frim.  an  10,  ibid. 

1*7.  111  SlGNES  INDICATEURS  DU  DOMI- 
CILE. —  Le  domicile  ou  le  principal  établisse- 
ment d'un  citoyen  est  toujours  présumé  au 
lieu  où  il  tient  sa  famille.  —  Paris,  29  juin 
1810.  .1  G    Domicile,  11. 

18.  Pour  la  détermination  du  domicile,  on 
doit  prendre  en  considération  le  lait  du  paye- 
ment de  la  contribution  personnelle,  laquelle 
n'est  due  que  dans  la  commune  du  domii  Me 
réel;...  sans  que,  toutefois,  il  y  ait  entre  ce 
fait  et  le  domii  ile  une  relation  nécessaire  que 
ies  juges  soient  forcés  de  i  connaître,  si 
d'autres  circonstances  établissaient  qu'au 
contraire  le  domicile  doit  être  placé  dans  un 
autre  endroit.  —  Req.  15   mars    1843,  J.G. 
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Domicile,   13,    et  Droit  politique,    306-1°. 

19.  Le  lieu  où  une  personne  a  déclaré 
exercer  ses  droits  politiques  ne  peut  être 
considère  comme  constituant  son  domicile  ci- 
vil, quand  cette  personne  habite,  l'ait  des  ac- 
quisitions et  paye  dans  un  autre  lieu  ses 
impositions  personnelles.  —  Req.  30  nov. 
1809,  J.G.  Domicile,  14-2°. 

20.  De  même,  on  ne  peut  faire  résulter 
pour  un  individu  la  possession  du  domicile 
dans  la  ville  où  il  exerce  une  profession  libé- 
rale (celle  d'avocat),  de  la  circonstance  qu'il 
y  est  porté  sur  la  liste  électorale,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  a  dans  une  autre  ville  une  rési- 
dence de  fait.  —  Tr.  de  Versailles,  30  janv. 
1850,  sous  Paris,  5  avr.  1850,  D.P.  52.  2.158. 

21.  De  même  encore,  l'accomplissement 
du  service  de  la  garde  nationale  dans  une 
ville  n'est  pas,  à  lui  seul  une  preuve  qu'on  y 
est  domicilié,  puisque  ce  service  est  dû 
même  dans  le  cas  de  simple  résidence,  J.G. 
Domicile,  12. 

22.  —  IV.  Domicile  du  Français  établi  a 
l'étranger.  —  lîn  Français  peut  avoir  son 
domicile  en  pays  étranger,  1  art.  102  ne  dis- 
tinguant pas  entre  le  cas  où  le  principal  éla- 
blissement  se  trouve  en  France  et  celui  où  il 
a  été  fixé  à  l'étranger.  —  Req.  21  juin  1865, 
D.P.  63.  1.  418.  — (Conf.  impl.)  Req.  17  janv. 
1837,   J.G.   Domicile,  39.  —  Paris,    20  mars 

1834,  sous  Civ.c.  26  janv.  1836,  J.G.  Droits 
civ.,  265. —  Observ.  conf.,  J.G.  Domicile,  20, 
D.P.  64.  2.  41,  note.— V.  aussi  in/Và,  art.  103, 
n™  23  et  s. 

23.  Spécialement,  a  pu  être  déclaré  domi- 
cilié en  pays  étranger  le  Français  qui  a  quitté 
la  France  en  1791  et  n'y  a  jamais  reparu,  qui 
a  résidé,  depuis  1810  jusqu'à  son  décès  en 

1835,  dans  la  même  ville  étrangère,  qui  a  ac- 
quis des  propriétés  dans  cette  ville  et  y  a 
même  obtenu  le  droit  de  cité  et  le  droit  de 
vote.  En  conséquence,  si  ce  Français  décéda 
dans  la  ville  étrangère  où  il  a  résidé,  cette 
ville  doit  être  légalement  considérée  comme 
le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.—  (  av. 
c.  27  avr.  1868.  D.P.  68.  1.  302.— V.  la  note. 

24.  Décidé,  d'autre  part,  ce  qui  n'est  pas 
précisément  en  contradiction  avec  la  solution 
qui  précède,  que  le  Français  qui,  ayant  formé 
des  établissements  de  commerce  a  l'étranger, 
conserve  néanmoins  sa  qualité  de  Français. 
aux  termes  de  l'art.  17,  £  2.  conserve  aussi 
son  domicile  d'origine  en  France,  quelle  que 
soit  la  longue  durée  de  sa  résidence  à  l'étran- 
ger, alors  qu'aucune  circonstance  particulière 
ne  vient  détruire  cette  présomption  ni  mani- 
fester une  intention  contraire.  —  Toulouse, 
7  dec.  I863,  D.P.  64.  2.  41. 

25.  Lorsqu'un  Français  établi  à  l'étranger, 
et  n'ayant  en  France  aucun  domicile  connu, 
a  été  assigne  en  France  devant  le  tribunal  le 
plus  rapproché  de  sa  résidèYice,  et  ou  se 
sont  passés  quelques-uns  des  faits  relatifs  à 
la  contestation,  c  est  à  lui,  s'il  prétend  que  le 
tribunal  saisi  est  incompétent,  à  établir  quel 
tribunal  eût  été  compilent  en  France  comme 
étant  celui  de  son  domicile  d'çnsine.  —  Col- 
mar,  30  avr.  1863,  D.P.  63.  2.  172. 

26.  —  V.  Domicile__de  l'étranceh  établi 
en  France.  —  L'étranger  qui  a  été  autorisé 
à  s'établir  en  France  peut  acquérir  en  France 
un  véritable  domicile.  —  J.G.   Dom  aile,  22. 

—  V.  art.  13,  n°  19. 

27.  Mais  les  étrangers  qui  n'ont  pa-.  été 
autorises  îi  résider  en  France  ne  peuvent  y 
ai  quérir  un  domicile  (Quest   très-controv.). 

—  J.G.  Di    :  icile,  22. 

28.  En  ce  sens,  la  résidence  en  France 
d'un  étranger,  quelque  prolongée  qu'elle  soit, 
et  l'établissement  par  mariage  qu'il  y  a  formé, 
ne  lui  coulèrent  pas  les  avant  iges  résultant 
du  domicile,  lequel  ne  peut  s'acquérir  que 
d'après  l'art.  13.  —  Paris,  23  août  (et  non 
avril)  1842,  J.G.  Domicile,  22,  et  Consul,  37. 

29.  Par  suite,  sous  l'empire  de  la  législation 
eure  à  la  loi  du  22  juill.  1867,  qui  a 

supprimé  la  contrainte  par  corps,  l'étranger 
résidant  en  France,  et  y  payant  une  contri- 
bution mobilière,  était  sujet  à  la  contrainte 


par  corps  pour  l'exécution  Oes   condami  a- 

tions  rendues  contre  lui  au  profit  d'un  Fran- 
çais. —  Paris,  16  août  1811,  J.G.  Domicile, 
22-2°,  et  Comfiét.  corn.,  187.  —  Paris.  25  août 
1842,  arrêt  précité.  —  Paris,  5  déc.  1844,  J.G. 
Domicile,  22. 

30.  Décisions  en  sens  contraire  sous  lf 
législation  antérieure  au  code  civil. —  Req 
8  therm.  an  11,  J.G.  Droits  civ.,  383.  —  Civ. 
r.  30  nov.  1814,  J.G.  ibid. 

31.  ...  Et  sous  le  Code.  —  Req.  24  avr. 
1827,  J.G.  Domicile,  22,  et  Droits  av.,  344. — 
Paris,  15  mars  1831,  sous  Civ.  r.  17  juill. 
1833,  J.G.  Domicile,  22,  et  Contr.  de  mar., 
3914. —  Riom,  7  avr.  1833,  sous  Civ.  c.  28  avr. 
1836,  J.G.  Droits  civ..  86.  —  V.  les  auteurs 
cités  en  ce  sens,  J.G.  Domicile,  22. 

32.  Mais  si  une  résidence  non  autorisée  ne 
peut  faire  acquérir  à  l'étranger  en  France  le 
domicile  proprement  dit.  elle  constitue  du 
moins  un  domicile  de  fait  où  il  peut  et  doit 
être  assigné.  —  Req.  20  août  1811,  J.G.  Do- 
micile, 22. 

33.  ...  Surtout  quand  il  a  lu'.-mème,  dans 
divers  actes  de  la  ^procédure,  désigné  ce  do- 
micile ou  cette  résidence.  —  Civ.  r.  2  juill. 
1822,  (bid.  —  V.  au  surplus  la  jurisprudence 
recueillie  pour  l'interprétation  des  art.  14  c. 
civ.  et  59  c.  pr.  civ. 

34.  Les  agents  diplomatiques,  étant  censés 
n'avoir  point  quitté  leur  patrie,  y  conservent 
leur  domicile  tant  que  dure  leur  absence.  — 
J.G.  Agent  diplom.,  80,  136. 

35.  En  Algérie,  par  suite  d'une  législation 
spéciale,  la  résidence  vaut  domicile. — V.,  sur 
l'application  de  cette  législation  aux  Français 
et  aux  étrangers,  J.G.  Urganis.  de  l'Algérie, 
605  et  s.,  et  1356. 

36.  —  VI.  Absence  de  domicile.  —  Tout 
Français,  à  défaut  d'acquisition  d'un  autre 
domicile,  conserve  du  moins  son  domicile 
d  origine  (V.  art.  103,  n"  1  et  s.).  11  n'est  donc 
personne  sans  domicile.— J.G.  Domicile,  16. 

37.  Seulement,  le  domicile  peut  ou  n  être 
pas  connu  (V.  c.  pr.  civ.  69-8»),  ou  n'être  pas 
certain  (V.  c.  pén.  270). 

38.  Un  marchand  colporteur  n'est  pis  ré- 
puté, par  l'effet  seul  de  cette  prolession . 
être  sans  domicile  ni  résidence  connus,  en 
sorte  que,  sur  la  seule  allégation  d  ignorance 
de  son  domicile,  les  actes  d  exécution,  préa- 
lables à  la  contrainte  par  corps,  dirigés  con- 
tre lui,  aient  pu  lui  être  valablement  faits 
par  affiches  et  au  domicile  du  procureur  de 
la  République:  il  suffit,  en  conséquence,  au 
débiteur  de  justifier  d'un  domicile  certain 
pour  faire  annuler  ces  actes  et  les  voies  d'exé- 
cution qui  ont  suivi. —  Bordeaux,  4  août  1840, 
,l,i  1.  Domicile,  16,  et  Contr.  par  corps,  742. 

39.  Toutefois',  il  n'est  pas  toujours  possi- 
ble de  faire  produire  au  domicile  d'origine 
tous  les  effets  qui  en  dérivent  d'ordinaire.  — 
Ainsi,  lorsqu  une  personne  a  quitté  le  lieu  de 
son  domicile  d'origine  depuis  un  grand  nom- 
bre d'années,  sans  y  revenir  jamais,  sans  y 
avoir  entretenu  des  relations  d'affaires  ou 
autres,  et  après  avoir  vendu  tous  les  biens, 
liquidé  tous  les  intérêts  qu'elle  pouvait  y 
avoir,  et  que,  d'autre  part,  cette  même  per- 
sonne ne  s'est  point  fixée  ailleurs,  ayant  tou- 
jours voyagé  OU  avant,  par  exemple',  voué  sa 
vie  à  la  carrière  militaire,  et  a  partout  suivi 
son  drapeau,  il  convient,  pour  le-  actes  à  lui 
signifier,  d'agir  comme  à  l'égard  des  person- 
nes sans  domicile  connu,  et  de  remettre  les 
exploits  au  procureur  de  la  République.  — 
J.G.  Domicile,  19. 

40.  Lorsqu'un  individu  menant  uneexisten- 
ce  nomade,  ci  étant  enfant  de  parents  qui  ont 
mené  une  semblable  existence,  n'a  pas  de  do- 
micile d'origine  c<  nnu  et  ne  s'esl  crée  nulle 
part  un  établissement  permanent,  c'est  la  ré- 
sidence  qui  tient  lieu  de  domicile.  —  J.G. 
Domicile,  17. 

41.  Si'  la  résidence  n'offre  aucun  caractère 
rmanence ,  l'individu   peut  être    cité 

devant  le  tribunal  du  domicile  du  demandeur. 
—  J.G.  Domicile,  17. 

42.  Décidé,  en  un  sens  différent,  pour  la 
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cas  où  il  s'agit  d'exécution  de  conventions, 
que,  lorsqu'un  pomédiep  ne  justifie  pas  par 
une  re-  lence  constante  dune  année  du  do- 
micile  qu  il  s'attribue,  que  d'ailleurs,  d'après 
sa  profession,  il  peut  être  considère  comme 
n'ayant  point  de  domicile  fixe,  s'il  s*élèv(  des 
contestations  relativement  à  des  obligations 
par  lui  c  i  itracl  «s,  o!est  /levant  le  tribunal 
de  l'arrondissement  où  il  a  contracté  qu'elles 
doivent  être  portées.  —  Nîmes.  -4  pluv.  an  9, 
J.G.  Domicile,  I",  et  Compét.  riv.,  3l3. 

43.  —  Vil.  Pluralité  de  domiciles.  —  On 
ne  peut  avoir  plusieurs  domiciles.  —  Spécia- 
lement, le  commerçant  oui.  pour  la  même 
entreprise,  possède  dans  deux  villes  différen- 
tes deux  comptoirs  organisés,  ne.  peut  être 
réputé  domicilié  dans  chacune  de  ces  villes. 

—  J.G.  Domicile,  8. 

44  jugé  cependant  que,  lorsqu'il  est  con- 
stant qu'une  partie  possède  deux  domiciles, 
une  signification  a  pu  lui  être  faite  valable- 
ment à  l'un  de  ces  domiciles,  alors  même 
qu''  lie  prétendrait  que  son  domicile  réel  est 
ailleurs  que  là  où  elle  pave  ses  contributions. 

—  Req.  ITavr.  1816,  J.G.  Exploit,  212. 

45.  Dans  le  cas  où  une  personne  possède 
plusieurs  établissements ,  on  a  considéré 
•■omme  signes  indicateurs  du  lieu  du  domi- 
cile :  1°  le  payement  du  droit  fiAe  de  patente 
dans  une  commune:  —  2°  la  résidence,  si  elle 
est  plus  habituelle  dans  un  lieu  que  dans  un 
autre; —  3°  les  contrats  et  actes  quelconques 

s  de  la  personne  et  dan--  lesquels  elle 
a  île  :1a re  elle-même  être  domiciliée  a  te) 
endroit;  —  4°  la  comparution  comme  défen- 
deur en  matière  personnelle  devant  tel  tri- 
bunal sans  y  avoir  proposé  le  déclinatoire. — 
J.G.  Domicile,  10. 

46.  En  ce  qui  concerne  la  compétence,  on 
a  admis,  relativement  surtout  aux  enfrepri- 

llesque  messageries,  compagnies  d'as- 
surances ou  de  cheminsde  fer  qui  ont  une  ou 
plusieurs  succursales  de  certaine  importance, 
que  l'établissement  de  ces  succursales  vaut 
élection  de  domicile  et  est  attributif  de  juri- 
diction au  tribunal  du  lieu  pour  l'exécution 
des  contrais  |  rec  les  représentants  de 

l'entreprise  attachés  a  ces  succursales.  — 
V,  i  '«le  de  procédure  <i>im,tc,  art  59. 

47  11  n'y  a  pas  d'ailleurs  pluralité  de  do- 
miciles, lorsqu'il  s'agit  de  domiciles  de  ca- 
ractères différents  et  qui  ne  sont  pas  régis 
par  les  mêmes  dispositions. —  Il  a  même  été 
admis  que  des  Français  se  mariant  en  pays 
étranger  ont  pu  manifester  l'intention  d'y 
établir  leur  domicile  matrimonial,  et,  par 
suite,  de  soumettre  aux  lois  de  ce  pays  les 
conditions  civiles  île  leur  union,  sans  perdre 
pour  cela  leur  domicile  d'origine  en  France. 

—  Pau.  sous  Req.  29  déc.  1836,  J.G.  Domi- 
cile. 20. 

48.  —  VIII.  Domiciles  spéciaux.  —  I  /'  - 
micïle  ad  litem.  —  En  principe,  celui  qui  n'a 
fait  au  ijcile  tV.  art.  III) 
est  fondé  à  demander  la  nullité  de  '  e;  |  iil 
qui  lui  a  été  signifié  dans  un  lieu  aut 

de  droit.  —  J.G.  Domi- 
cile, 122.  —  V.  Code  de  ; 
68. 

49.  Mais  on  admet  généralement  que  la  si- 
gnification faite  ou  domicile  apparent  oi  au 
domicile   indiqué   par   la    partie 

dans  les  actes  de  la  procédure  est  valable.  — 
V   ibi  ' 

50.  —  2-  /■'  |  :rmariage. 

—  V.  c-  riv.  art.  7i 

51.  —  '.)■■  Dotai  U.  —  Sur  ce  qu'il 
faut  entendi  i>d  au  point 
le  vue  de  l'adultère  du  mari,  V.  c.  civ. 
art.  230,  el  c.  péri    ait 

52.  £ur  le  domicile  conjugal,  V.  ;hi-i 
infrà,  art.  21  i. 

53.  —  -'i-  Dorait  ;  à  la 
suc  l-<  recrutement  —  • 

miné  par  l'art.  6  il'  la  loi  du  Jl  mars  1  •  — 
JjG.  0 

54.  —  '  ■  Domi  île  p 

électoral.  —  (Dec.  2  févr.  1852,  art.  12  et  iù.) 

—  J.G.  Droit pôlii    235  ci  s. 


55.  —  6°   /  licalion  'l'un 

journal.  —  Le  gérant  d'un  journal  est  réputé 
avoir  son  domicile  an   bureau  de  ce  jo 
pour  tout  ce  qui  les  actes  relatifs 

aux  publications  dont  il  est  responsable.  — 
Ci-   r.  23  avr.  1846,  D.P.  40.  4.  278. 

5S. — 7°  Domicile  pour  la  p  ionaux 

distribufiams   affouagères.  —  V.   c.  forest., 
art.  105. 

57.  —  S°  Domicile  de  secours  (L.  24  vend, 
an  2  .—  J.G.  Secours  publ.,  25,  102,  ilOet  s. 

58.  La  détermination  du  domicile  i 
cours  est  nécessaire,  en  matière  de  place- 
ment d'un  aliéné  indigent  dans  un  établisse- 
ment public,  pour  faire  contribuer  aux  frais 
d'entretien  de  cet  aliéné  le  département  au- 
quel il  appartient  et  la  commune  pie  son  do- 
micile. —  V.  L.  30  juin  1838,  art.  28  {Appen- 
dice au  tit.  XJ  du  présent  Codé). 

59.  Pour  l'indication  des  autres  cas,  fort 
nombreux,  dans  lesquels  la  loi  tient  compte 
du  domicile  en  matière  civile,  administra- 
tive, criminelle,  etc.,  V.  J.G.  Domicile,  121 
et  s.,  137  et  s. 
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Art.  103. 

Le  changement  de  domicile  s'opérera 
par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans 
un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y 
fixer  son  principal  établissement. 

Exposé  des  motils  et  Rapports,  J.G-.  Domicile,  p.  374 
et  s.,  n<"  3  et  9. 

1.  —  I.  Conservation  r>u  domicile.  —  I.e 
domicile  d'origine  se  conserve  tant  qu'on  n  eu 
acquiert  pas  un  autre.  —  Orléans,  6  août  l  •->:;:, 
D.P.64.2.  li.  —  Conf.  J.G 

2.  11  en  est  de  même  du  duno   ili 

en   remplacement  du  domicile  d'origine.  — 
J.G.  Domi  iic.  126. 

3  Ainsi,  l'individu  qui  a  disparu  de  son 
domicile  sans  donner  de  ses   m  ave] 

domicile  tant  qu'il  ne 
manifeste  pas  l'intention  de  le  fixer  ailleurs. 


—  Civ.   r.  22  ''aiv..  i.  '  I,   D.P.  a'O    I.  ni    — 

—  Gn  D.P. '55.  2.  71. 
4.  Décidé,  tputi  e  desservant  qui, 

ayant  quitté  su::  ;  1DpCr  à 

lursuites  crii  Smpl  icéaans 

étions  par  un  successeur,  ne  peut  pas 
être  considéré  commeconservanl 

tère  un  domicile  ni  même  un  !    ;   sideii- 

ce.  — Ch.cr.fi  sept.  1855,  D  ;  etl23 

5   ...  Que  l'individu  qui  a  dispai 
domicile,  et  est  si  quitté 

1k  France,  peut  être  considéré  i  mmen  t 
plus  ni  domicile  ni  résidence  connus,  en  sorte 
que  les  significations  d'exploit  lui  sont 

ont  faites  au  parquet.  ient  à 

l'art  69  c.  pr.  civ.  —  Req.  10  juin  1866,  D.P. 
66.  I.  -'.87. 

6.  Le  changement  de  domicile  ne  s 
rant  que  par  le  fait  d'une  habitation  réelle 
dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y 
fixer  son  principal  établissement,  l'individu 
placé  sous  la  surveillance  de  la  haule  police, 
et  obligé  de  résider  au  lieu  qui  lui  est  indi- 
qué par  l'administration,  conserve  son  ancien 
domicile.  En  conséquence,  il  doit  êtreassigne 
devant  le  tribunal  de  ce  domi.  i!e.  i  i  non  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  do  sa  résidence  (c. 
pr.  59  .-Paris,  19  juill.  |862,  D.P.  $2.  .'.  162. 

7.  De  même,  on  ne  saurait  induire  de  ce 
qu'un  condamné  par  contumace  pour  ban- 
queroute frauduleuse   s'est    établi  en    pays 

■r.  |-i  preuve  d'un  chang  nent  ' 
si  d'ailleurs  aucune. déclaration  à  cet 
égard  n'a  été  faite  par  lui  à  sa  municipalité: 
r  est  dès  lors  au  domicile  qu'il  avait  avant  sa 
faillite  qu'on  doit  l'assigner.  —  Montpellier, 
5  août  |836,  J.G.  Domicile,  21. 

8.  La  circonstance^  qu'un  individu  a,  de- 
puis sa  faillite,  stipulé  p::-  le  "lieudeson 
domicile  le  prix  de  loyer  d'une  maison  qu'il 
possède  dans  une  ville,  et  qu'il  indique  une 
autre  ville  comme  lieu  de  ce  domicile,   est 

:  :'o'  pour  faire  présumer  qu'il  a  voulu 
conserver  ce  dernier  domicile,  où  d'ailleurs 
il  est  décédé,  bien  qu'il  ait  habit''  quelque 
temps  un  autre  lieu,  et  que  des  poursuites 
y  aient  été  dirigées  conlre  lui  :  par  suite,  es 
contestations  relatives  à  sa  succession  doi- 
vent être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu 
qui  a  continué  d'être  son  domicile.—  Req. 
14  juin  Ï8Q9,  J.G.  Domicile,  47-4».  —  V.  en- 
core art.  105,  n™  9  et  suiv. 

9.  —  IL  Changement  de  domicile.  —  1»  Con- 
cours  de  Vinlention  el  du  déplacement.  —  La 
double  déclaration  mentionnée  en  lait,  lui 
n'opère  point  translation  de  domicile,  tant 
qu'elle  n'est  pas  suivie  du  fait  d'une  habi- 
tation réelle  dans  le  lieu  du  domicile  déclaré. 

—  Bordeaux,  10  août  1811,  J.G.  Domicile,  25. 

—  Req.  13  oct.  Ij8l5,  ibid.  —  Req.  3  avr.  1816 
ibid.—  Req.  I6avr.  I  si  7.  ibid.  —  Riom,  4  févr 
1830,  J.G.  Exploit,  218  et  221-1».  —  Req.  'J|iur 
I-  10,  J.G.  Domicile,  28.  —  Req.  7  nov.  1832, 

,  25  —  Req.  25  août  1835,  ibid.  —  Req. 
7  mai  1839,  ''"'•'-  —  Toulouse,  26  févr.  I  S50, 
D.P.  52.2.  61.  —  Req.  SOjuiU.  1850,  D.P.  50. 
1.  236.  —  Req.  21  : >2,  D.P.  63.  L  130 

—  Req.  17  dé.-,  ir,',  h  i\  i;:;.  1.  132.— Paris, 
1"  févr.1870,  D.P.  70.  2.  (49. 

10.  ...  Fait  dont  l'appréciation  est  abaa- 
i'  au  pouvoir  souverain  des  tribu 

—  Mêmes  arrêts  des  ;>  juin  1830,  25  août  P  15, 
7  mai  183'..»,  21  an  62.  —  Conf. 
J.G.  Cassation,  1685,  168G. 

11  le  juge  du  fa:t  a  pu  dé- 

crue le  i !  n'avait  pas  éié 

nonobstai  nient  de  la 

double  déclaration,  alors  que  la  partie 
luis  les  actes  de  l'instance  proci  dant  d'elle- 
niéiiw  comme  de  son  adversaire,  est  toujours) 
lée  i  omme  habitant   le  lieu  de  son  an-> 
domicile.  —  Req.  20  juill.  1814,  J.G.  Do- 
nc, 35-2°. 
12.  En  conséquence,  jusqu'à  l'accomplis- 
it  du  fait  de  la  résidence  r, 
lement  sL-nilier   des  actes  au  domi.  île 
(ué  comme  abandonné.  —  Arrêts  précités 
.  févr.  et  30  juill. 
13   ...  Et,  par  exemple,  une  citation  en 
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corn  ilintion.  —  Poitiers,  23  juin  1810,  J.G.  Do- 
micile, 25. 

14.  ...  Ou  une  déclaration  de  surenchère. 
—  Req.  7  nov.1832,  J.G.  Domicile,  25-3°. 

15.  Et  même  l'habitation  réelle,  dans  le 
lieu  où  a  été  faite  ta  déclaration  exigée  par 
l'art.  104,  ne  suffit  pas  :  il  faut,  notamment 
qi.and  cette  habitation  est  motivée  par  l'exer- 
cice de  fonctions  publiques  révocables,  qu'il 
v  ait  au  même  lieu  fixation  du  principal  éta- 
blissement.— Req.  10juinl846  (deux  arrêts), 
D.P.  46.  1.  249. 

16.  Par  suite,  le  changement  de  domicile 
peut  être  déclaré  non  opéré,  quoique  la 
double  déclaration  exigée  par  les  art.  103  et 
104  ait  été  laite,  s'il  est  constaté  que  cette 
double  déclaration  n'a  pas  été  suivie  du  fait 
réel  do  la  translation  de  domicile,  et  que  son 
auteur  a  même  li\é  ailleurs  son  principal 
établissement.  —  Req.  18  déc.  1855,  D.P.  56. 
1.  384. 

17.  De  même,  la  déclaration  faite  par  un 
Français  de  son  intention  de  transporter  son 
domicile  à  l'étranger  a  pu  être  reconnue  in- 
suffisante pour  détruire  le  domicile  qu'il 
avait  en  dernier  lieu  en  France,  alors  qu'il 
n'a  pas  perdu  sa  qualité  de  Français ,  et 
qu'en  fait  il  n'a  pas  transporté  à  l'étranger 
son  principal  établissement. —  Req.  17  janv. 
1-  17,  J.G.  Domicile,  3'J-l". 

18  Par  suite,  le  juge  du  fait  a  pu  consi- 
dérer comme  valable  l'assignation  à  lui  donnée 
au  domicile  prétendu  abandonné  qu'il  a  en 
France,  là  ou  il  est  né,  où  il  a  sa  famille,  où 
il  fait  habituellement  sa  résidence,  où  il  est. 
inscrit  sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale 
et  porté  sur  les  listes  électorales  commu- 
nales et  du  jury,  sans  que  cette  décision, 
basée  sur  une  appréciation  de  faits  et  de  cir- 
constances, tombe  sous  la  censure  de  la  cour 
suprême.  —  Même  arrêt. 

4.9.  —  2°  Habitation  réelle;  caractère.  — 
Le  changement  de  domicile  doit  être  tenu 
pour  réalisé  par  le  fait  de  l'habitation  réelle, 
lorsque  la  personne  qui  se  prévaut  de  ce 
changement  justifie,  indépendamment  de  la 
double  déclaration  prescrite  par  l'art.  104, 
d'un  bail  à  loyer  pris  par  elle  dans  la  nouvelle 
commune  où  elle  s'est  fixée,  et  lorsqu'il  n'est 
pas  allégué  qu'elle  ait  conservé  son  ancien 
domicile.  —  Req. 4 avr.  1837,  J.G. Domicile,  :  il I, 
et  Mariage,  177-J°. 

20.  Dé  même,  si  une  personne  a  euorigi- 
nairement  son  domicile  dans  un  lieu,  la  trans- 
lation qu'elle  en  a  faite  dans  une  autre  ville, 
déjà  résultant  de  son  intention  et  du  princi- 
pal établissement,  est  démontrée  par  le  paye- 
ment du  droit  de  patente  dans  cette  ville  et 
la  déclaration  faite  à  la  mairie  du  précédent 
domicile.  —  Req.  30  août  1825,  J.tj.  Domi- 
cile. 52-6°. 

21.  Mais  le  déclarant  peut  être  considéré 
comme  n'ayant  pas  transféré  son  domicile 
d'un  lieu  dans  un  autre,  lorsqu'il  n'a  fait,  dans 
ce  dernier  lieu,  que  divers  séjours  momen- 
tanés, suivis  de  son  retour  au  premier,  où  il 
a  toujours  conservé  le  centre  de  ses  intérêts 
sérieux,  sans  qu'une  telle  décision  tombe 
sous  le  contrôle  de  la  cour  de  cassation.  — 
Req   21  août  1862,  D.  P.  63.  1.  130. 

22.  On  décidait,  avant  le  Code,  qu'il  n'était 
pas  nécessaire,  pour  opérer  le  changement 
de  domicile  civil,  d'une  résidence  effective 
d'une  année  entière  dans  le  domicile  nouveau 
qu'on  se  choisissait  ;  il  suffisait  que  cette  ré- 
sidence, quoique  de  peu  de  durée,  eût  été 
jointe  à  la  volonté  d'acquérir  le  nouveau  do- 
micile.—Req.  22  tlor. an  10,  J.G.  Domt«Je,29. 
—  Req.  28  flor.  an  10,  ibid.  —  Req.  12  vend. 
an  11,  ibid. 

23.  Sous  le  Code,  il  a  été  jugé  de  même 
que  l'abdication  de  l'ancien  domicile,  et  l'ac- 
quisition d'un  nouveau,  s'opèrent  par  le  seul 
concours  du  fait  et  de  l'intention ,  quelque 
coune  qu'ait  été  la  résidence  dans  le  nouveau 
lieu,  par  exemple  quand  elle  n'aurait  duré 

?ue  trois  semaines.  —  Limoges.  l"sept.  1813, 
.G.  Domicile,  29.  —  V.  autorités  conf ., 
24    —  3"  Charge    de  prouver  le  change- 
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nient.  —  Le  changement  de  domicile  d'ori- 
gine ne  résulte  pas  de  la  seule  habitation 
dans  un  autre  lieu;  il  faut  que  la  partie  qui 
invoque  ce  changement  de  domicile,  à  l'effet, 
par  exemple,  de  faire  prolonger  à  vingt  an- 
nées la  prescription  établie  par  l'art.  221  i 
c.  civ.,  prouve  comment  et  à  quelle  époque 
il  a  eu  lieu.  —  Req.  27  fév.  1850,  D.P.  56.  1. 
1S9. 


Art.   104. 

La  preuve  de  l'intention  résultera 
dune  déclaration  expresse,  faite  tant  à 
la  municipalité  du  lieu  que  l'on  quittera, 
qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura  transféré 

son  domicile. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Domicile,  p.  374 
et  s.,  u"  4,  19,  31  et  s. 

1.  —   I.     DOUDLE   DÉCLARATION.  —    Sur     les 

faits  qui  peuvent  équivaloir  à  la  double  dé- 
claration, V.  art.  105. 

2.  —  IL  Nécessité  de  la  déclaration.  — 
S'il  suffisait  de  feindre  ou  de  simuler  un 
nouveau  domicile  ou  d'en  changer  clandesti- 
nement dans  le  cours  d'une  poursuite,  pour 
se  créer  un  moyen  de  nullité,  les  procédures, 
notamment  l'ex"écution  des  saisies  immobi- 
lières, deviendraient  impraticables.  Par  suite, 
il  y  ;i  lieu  de  décider  que  des  significations 
Unies  a  un  débiteur  au  domicile  que  le  créan- 
cier lui  connaît,  en  parlant  à  des  personnes 
de  sa  famille,  sont  valables,  quoique  ce  dé- 
biteur alléguerait  avoir  un  nouveau  domicile, 
qu'il  n'aurait  pas  d'ailleurs  fait  connaître.  — 
l'.nixelles,  25  fevr.  1810,  J.G.  Domicile,  40. 

3.  De  même,  lorsqu'une  personne  ne  s'est 
point  conformée  aux  dispositions  de  l'art.  104 
pour  établir  la  preuve  de  l'intention  de  chan- 
ger de  domicile,  et  que  d'ailleurs  les  circon- 
stances de  la  cause  ne  prouvent  point  cette 
intention,  les  significations  tendant  à  saisie 
immobilière  qui  lui  ont  été  notifiées  au  do- 
micile ancien  de  cette  personne  sont  régu- 
lières ,  encore  bien  que  depuis  quelques 
meis  le  saisi  serait  employé  en  qualité  de 
commis  écrivain  dans  une  autre  localité.  — 
Montpellier,  10  mars  1SI2,  J.G.  Domicile, 
40-4°. 

4.  De  même,  des  significations  faites  au 
domicile  d'origine  d'un  individu  qui  n'a 
point  manifesté  la  volonté  d'en  changer,  con- 
1 .  ■  r  1 1 1 1  -iirent  à  l'art.  lui,  mais  qui  a  eu,  pen- 
dant un  certain  temps,  une  résidence  diffé- 
rente dans  un  lieu  ou  il  a  souscrit  une  lettre 
de  change,  objet  de  la  poursuite  dirigée 
contre  lui,  ne  sont  pas  nulles.  —  Paris,  22 
mars  1827,  J.G.  Domicile,  33-3». 

5.  Pareillement,  la  signification  d'un  arrêt 
d'admission  de  la  chambre  des  requêtes  est 
valablement  faite  au  domicile  du  défendeur 
indiqué  par  ce  dernier,  alors  même  que  le 
défe  ideur  aurait  changé  de  domicile,  sans 
toutefois  en  faire  la  déclaration  légale,  et 
qu'il  aurait  fait  connaître  son  nouveau  domi- 
cile dans  quelques  actes  de  procédure  rela- 
tifs h  une  instance  différente  engagée  contre 
l.i  même  partie.  —  Civ.  r.  3H  mars  |s:V..  .1  i ,. 
Domicile,  40-8",  et  Cassai.,  1159-4». 

6.  De  même  encore,  la  signification  d'un 
jugement  correctionnel  par  défaut  est  vala- 
blement faite  au  domicile  du  dernier  con- 
damné, encore  que  celui-ci  ait  ultérieure- 
ment changé  son  domicile,  mais  sans  annon- 
cer son  changement  par  une  déclaration  préa- 
lable.—Cr.  c'ril  juin  1825,  J.G.  Domicile,  43. 

7.  Dans  le  cas  ou  une  personne,  en  dehors 
de  toute  instance,  quitte  son  domicile  pour 
le  transporter  ailleurs  sans  avoir  fait  les  dé- 
clarations exigées  par  la  loi,  l'assignation  est 
valablement  faite  au  premier  domicile,  lors- 
que le  lieu  de  la  nouvelle  résidence  n'est  pas 
notoirement  connu,  et  que  celui  a  la  requête 
de  qui  elle  est  assignée  a  pu  l'ignorer.  — 


Metz.  1"  mars  182»,  J.G.  Domicile,  40-2».  — 
Bourges,  6  mai  18-2,  J.G.  ibid.,  et  Appel 
civ.,  677. 

8.  Dans  un  tel  cas,  c'est  aussi  à  l'ancien 
domicile  que  la  faillite  doit  être  déclarée.  — 
Rouen,  19  déc.  1842,  J.G.  Compct.  corn- a., 
415. 

9.  A  plus  forte  raison,  la  partie  qui  change 
de  domicile  dans  le  cours  d'une  instance, 
sans  remplir  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  104,  est  valablement  assignée  au  domi- 
cile où  l'instance  a  commencé  et  dans  les  de- 
lais  que  comporte  ce  domicile,  quel  que  soit 
l'éloignement  de  son  nouveau  domicile.  — 
Req.  13  germin.  an  12,  J.G.  Domicile  élu.  97. 

—  Civ.  c.  16  fruct.  an  12,  J.G.  Domicile, 
40-1°.  —  V.  c.  pr.  civ,,  art.  68. 

10.  ...  AJors  d'ailleurs  qu'elle  n'a  pas  no- 
tifié à  la  partie  adverse  le  fait  de  son  chan- 
gement de  domicile.  —  Turin,  19  mai  1807, 
J.G.  Domicile,  43.  —Paris,  30  janv.  1811. 
J.G.  ibid.,  40-1  ». 

11.  Un  individu,  dont  le  domicile  actuel  est 
devenu  incertain  par  suite  de  changements 
successifs  effectues  sans  déclaration,  a  pu 
être  assigné  régulièrement  à  son  domicile 
d'origine  où  il  se  trouvait  à  l'époque  de  la 
citation  en  conciliation  et  de  l'ajournement, 
encore  bien  qu  il  fût  inscrit  au  tableau  des 
avocats  de  la  ville  où  il  prétend  avoir  trans- 
féré son  domicile,  si  d'ailleurs  il  en  a  été  rayé 
quelque  temps  après  cette  inscription  pour 
défaut  de  résidence. —  Bordeaux,  26  mars 
1834,  J.G.  Domicile,  40-3°. 

12.  L'individu  qui  abandonne  son  ancien 
domicile  et  va  résider  dans  un  autre  endroit, 
sans  avoir  fait  les  déclarations  préalables 
exigées  par  l'art.  104,  ne  peut  cependant  être 
considéré  comme  débiteur  forain.  —  Pau, 
3  juill.  1807,  J.G.  Domicile,  33,  et  Saisie 
foraine,  4. 

13.  Bien  que  le  changement  de  domicile 
s'opère  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans 
un  autre  lieu,  cependant,  pour  que  l'intention 
ne  puisse  être  méconnue,  il  faut  une  décla- 
ration expresse,  et,  à  son  défaut,  une  cour 
peut  décider,  d'après  les  circonstances,  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  changement.  —  Req.  22  déc. 
18Î3.  J.G.  Domicile,  34-2°;  Contrat  de  mar., 
209. 

14.  —  III.  Déclaration  simple  ou  insuffi- 
sante. —  Une  déclaration  simple  faite  à  la 
municipalité  du  lieu  qu'on  annonce  vouloir 
quitter  ne  suffit  pas  pour  opérer  la  transla- 
tion du  domicile,  lorsqu'elle  n'est  accompa- 
gnée d'aucune  circonstance  de  nature  à  sup- 
pléer à  la  double  déclaration  exigée  par  l'ait 
104.  —  Req.  8  déc  18  iO,  J.G.  Domicile,  32-1°. 

—  Angers,  20nov.  1842,  ibid. 

15.  De  même,  la  déclaration  simple  faite 
à  la  mairie  du  lieu  où  l'on  est  domicilié  qu'on 
n'entend  pas  y  conserver  son  domicile,  dé- 
claration qui  n'a  été  suivie  ni  d'une  seconde 
déclaration  à  la  municipalité  où  l'on  aurait 
l'inte  ition  de  transférer  son  domicile,  ni  du 
fait  de  cette  translation,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qu'on  soit  valablement  assigné  à  l'an- 
cien domicile.  —  Paris,  30  janv.  1813,  J.G. 
Domicile,  32-2°. 

16.  Ainsi,  il  suffit  qu'aucune  déclaration 
n'ait  été  faite  au  domicile  où  un  individu  a 
ma  lifesté  l'intention  de  transférer  son  domi- 
cile pour  qu'un  exploit  (de  saisie-arrêt)  lui 
ait  été  valablement  notifié  au  domicile  qu'il 
avait  élu.  —  Paris,  28  nov.  1811,  J.G.  Domi- 
cile, 32. 

17.  De  même,  le  protêt  d'un  billet  à  ordre 
peut  être  reconnu  valablement  fait  au  domicile 
indiqué  par  le  souscripteur  dans  le  billet. 
lorsqu'il  a  été  déclaré  à  l'huissier  par  la 
personne  à  laquelle  il  s'adressait  dans  la 
maison  indiquée,  que  le  souscripteur  y  avait 
encore  son  domicile,  mais  qu'il  était  absent, 
e  icore  bien  qu'il  existe  à  la  municipalité  du 
même  lieu  une  déclaratioa  de  ce  souscrip- 
teur portant  qu'il  a  transféré  son  domicile 
dans  un  autre  lieu,  si  d'ailleurs  celui-ci  no 
justifie  pas  qu'il  ait  fait  une  déclaration  sem- 
blable dans  ce  dernier  lieu.— Civ.  c.  1"  juin 
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1842,  J.G.  Domicile,  33-2»,  et  Effets  de  com., 
821. 

18.  Pareillement,  il  y  a  lieu  de  décider, 
dans  l'intérêt  des  tiers,  que,  pour  annuler  les 
significations  adressées  à  l'ancien  domicile, 
il  ne  suffirait  pas  d'une  déclaration  de  chan- 
gement de  domicile  faite  à  la  municipalité 
du  lieu  que  l'on  veut  quitter,  mais  sans  indi- 
cation d  un  nouveau  domicile  ou  sans  décla- 
ration à  la  municipalité  du  lieu  où  l'on  en- 
tend transférer  son  domicile.  —  Bruxelles, 
29  juin  1808,  J.G.  Domicile,  41,  et  Contr.  par 
corps,  741-3". 

19.  11  a  même  été  jugé  que,  de  ce  qu'un 
débiteur  aurait  indiq'ué  dans  une  obligation 
un  domicile  autre  que  celui  où  il  réside  el  i 
il  exerce  sa  profession,  cependant,  s'il  n'a 
pas  signifié  légalement  son  changement  de 
domicile  et  l'intention  d'adopter  pour  domi- 
cile celui-là  seul  qu'il  a  indiqué  dans  l'o- 
bligation et  où  il  paye  ses  contributions,  le 
commandement  et  les  poursuites  en  saisie 
ont  pu  être  légalement  faits  au  domicile  de 
sa  résidence  et  de  sa  profession,  alors  d'ail- 
leurs que  c'est  là  qu'il  a  toujours  été  assi- 
gné dans  d'autres  procès. — Req.  Sfèvr.  1832, 
J.G.  Domicile,  42,  et  l'ente publ.d'imm.,  338. 

20.  L'arrêt  qui  juge,  en  droit,  que  la  preuve 
du  changement  de  domicile  ne  résulte  pas 
suffisamment  de  la  déclaration  faite  au  domi- 
cile ancien,  sans  s'expliquer  sur  les  circon- 
stances  indicatives  de  l'intention,  ne  viole 
aucune  loi.  —  Req.  8  déc.  1840,  J.G.  Domi- 
cile,  32. 

21.  —    IV.    DÉCLARATION    IRRÉGULIÈREMENT 

constatée.  —  La  déclaration  de  changement 
de  domicile,  portée  sur  une  feuille  \oIante 
annexée  à  un  registre,  et  non  signée  par  le 
maire,  est  inefficace.  —  Req.  3  sept.  1811, 
J.G.  Domicile,  37. 

22.  — Y.  Déclaration7  entachée  de  fraude. 

—  Lorsque  des  déclarations  de  changement 
de  domicile  présentent  des  caractères  de  dol 
ou  de  fraude,  elles  sont,  avec  raison,  consi- 
dérées comme  n'ayant  pas  transféré  le  domi- 
cile, sans  que  cette  appréciation  des  faits 
puisse  être  critiquée  devant  la  cour  de  cas- 
sation. —  Req.  27  mars  1811,  J.G.  Domi- 
cile. 36. 

23.  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsqu'il 
instaté  que  la  déclaration  dechangement 

de  domicile  a  eu,  en  realité,  pour  but,...  soit 
router   la    poursuite  de  créanciers.  — 
Turin,  19  mai  1807,  J.G.  DomioUe,  43-1  ". 

24.  ...  Soit  de  soustraire  au  tribunal  du 
domicile  du  déclarant  la  connaissance  d'une 
demande  en  interdiction  dirigée  contre  lui, 
de  telle  sorte  que  l'on  ne  pouvait  en  induire, 
de  sa  part,  une  véritable  intention  de  chan- 
ger son  domicile.  —  Req.  21  août  1862,  D.P. 
63.  1 .  130. 

25.  — VI.  Déclaration  restée  a  l'état  de 
projet.  —  V.  art.  103,  n°"  9  et  s. 

26.  — VIL  Force  probante  et  effets  de 
la  déclaration  régulière.  —  La  double  dé- 
claration faite  par  un  individu  qui  s'est  créé 
une  résidence  dans  le  lieu  du  nouveau  do- 
micile, ne  peut  être  détruite  que  par  des  dé- 
clarationscontraires.  postérieures  et  de  même 
nature;  par  suite,  l'héritier  de  celui  qui  a 
fait  une  telle  déclaration  n'est  pas  recevable 
a  opposer  des  probabilités  et  de  simples  |  ré- 
somptions  pour  faire  décider  que  le  défunt 
avait  conservé  ou  repris  son  ancien  domicile. 

—  Req    23  janv.  1827,  J.G.  Domicile,  3.'). 

27.  De  même,  ne  peut  plus  être  assigné  à 
son  premier  domicile  celui  qui,  au  prescrit 
de  l'art.  In4,  a  manifesté  (intention  d'en 
changer,  et  qui  est  allé  s'établir  au  lieu  du 
nouveau  domicile  ;  psu  importe  qu'il  ait  été 
revu  au  lieu  de  son  ancien  domicile  Reliez  ses 
parents),  et  qu'un  exploit  lui  ait  été  signifié 
ii  personne  dans  ce  même  domicile,  si  ce 
n'est  qu'accidentellement.  —  Ximes,  3  mai 
1S08,  J.G.  Domicile,  135.  —  V.  art.  103, 
il"  19  et  s. 

28.  Ainsi  est  nulb  l'assignation  donnée 
A  une  partie  dans  les  formes  indiquées  pour 
ceux  qui  n'ont  ni  domicile  ni  résidence  con- 


nus, encore  qu'à  l'ancien  domicile  de  celle- 
ci  le  portier  ait  déclaré  ignorer  sa  nouvelle 
demeure,  si  d'ailleurs  elle  avait  rempli  les 
formalités  prescrites  par  l'art  104  pour  faire 
connaître  le  lieu  de  son  domicile  nouveau. 
—  Paris,  10  juin  1811,  J.G.  Domicile,  134-1». 
29.  De  même  encore,  l'individu  qui,  après 
déclaration  légalement  faite  de  son  intention 
de  transférer  son  domicile  dans  une  corn- 
un voisine,  l'y  a  transféré  en  effet  et  y  a 

résidé  pendant  plusieurs  années,  est  censé  y 
avoir  conservé  son  domicile  de  fait  et  de 
droit,  au  moins  quant  au  domicile  exigé  pour 
être  admis  au  partage  de  l'affouage  commu- 
nal, quoique  depuis  il  soit  revenu  exercer  sa 
profession  dans  son  ancien  domicile,  si.  sans 
révoquer  sa  déclaration,  il  a  continue  de  ré- 
sider dans  le  nouveau,  tantôt  par  lui,  tantôt 
par  sa  famille,  et  toujours  par  ses  domesti- 
que-, et  y  a  conserve  des  propriétés  consi- 
dérables. —  Besançon,  10  janv.  1828,  J.G. 
Domicile,  141. 

Art.   105. 

A  défaut  de  déclaration  expresse, 
la  preuve  de  l'intention  dépendra  des 
circonstances. 

Evposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Domicile,  p.  374 
et  s.,  n"  4,  20  s.,  31  s. 

1.  L'appréciation  des  circonstances  invo- 
quées comme  révélant  une  intention  de  chan- 
gement de  domicile  est  donnée  souveraine- 
ment par  le  juge  du  fait.  —  Req.  19  mars 
1807,  J.G.  Domicile,  51  et  55.  — Req.  22  déc. 
1813,  ibid.,  et  J.G.  Contr.  de  mar.,  209.  — 
Req.  4  avr.  1837,  J.G.  Mariage,  177.  —  Req. 
14  févr.  1855,  D.P.  55.  1.  398.  —  Conf.  J.G. 
Domicile,  55. 

2.  Ainsi,  le  juge  a  pu  considérer  comme 
n'indiquant  pas  suffisamment  l'intention  de 
changer  de  domicile,  la  circonstance  qu'en 
demandant  sa  radiation,  un  émigré  se  serait 
dit  domicilié  dans  le  lieu  où  il  a  passé  son 
temps  d'émigration,  s'il  lui  est  démontré,  par 
l'appréciation  d'autres  actes,  que  cet  ancien 
émigré  n'avait  pas  perdu  l'esprit  de  retour 
e  i  France,  ni  abandonné  son  ancien  domi- 
cile, où  il  possédait  une  importante  propriété 
de  famille.  —  Req.  27  févr.  1834,  J.G.  Domi- 
cile, 46-9°. 

3.  On  va  indiquer,  relativement  à  chacun 
des  faits  invoqués  d'ordinaire  comme  empor- 
tant indication  d'une  intention  de  change- 
ment de  domicile,  les  solutions  diverses  qui 
sont  intervenues  et  qu'explique  le  plus  sou- 
vent la  différence  des  circonstances  acces- 
soires. . 

4.  —  1°  Nouvel  établissement  après  ma- 
riage. —  Le  changement  de  domicile  qui 
s'opère  par  le  fait  d'une  habitation  réelle 
dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y 
fixer  son  principal  établissement,  résulte  suf- 
fisamment, à  l'égard  d'un  fils  de  famille  et 
en  l'absence  de  la  double  déclaration  pres- 
crite par  l'art.  104,  de  ce  qu'il  a,  depuis  son 
mariage,  loué  et  occupé  un  appartement,  tant 
pour  lui  que  pour  sa  famille,  dans  un  autre 
lieu  que  celui  qu'habite  son  père;  qu'il  y 
paye  des  contributions  personnelle  et  mobi- 
lière; qu'il  y  a  une  habitation  réelle,  le  siège 
de  sa  fortune  et  de  celle  de  sa  femme  qu'il 
ne  possède  à  son  domicile  d'origine  que  des 
propriétés  rurales  sans  autre  habitation  con- 
venable que  celle  de  son  père,  où  il  ne  va 
que  par  intervalles  et  de  l'agrément  de  ce 
dernier;  qu'enfin  il  s'est  dit  domicilié  au 
nouveau  lieu  dans  un  acte  authentique  ré- 
glant les  intérêts  de  famille  entre  lui  et  son 
père  :  peu  importe  que  le  lieu  de  son  domi- 
cile d'origine  soit  encore  celui  où  il  pave  -le, 
contributions  personnelle  et  mobilière,  où  il 
est  inscrit  sur  les  co  drôles  de  la  garde  na- 
tionale, et  où  il  figure  sur  la  liste  des  élec- 
teurs. —  Req.  23  juill.  1840,  J.G.  Domicile, 
53-2». 


5.  Mais  l'individu  qui.  avant  quitté  le  lieu 
de  son  dom  cile  d  ongi  le  pour  se  rendre  a 
l'armée,  a  épousé  une  femme  d;ins  une  autre 
ville,  n'est  pas  pour  cela  seul  réputé  \  avoii 
transféré  son  domicile,  alors  d'ailleurs  que 
le  contrat  porte  qu'il  n'était  que  stationné  II 
en  est  ainsi  encore  bien  qu'il  \  ait  laissé  sa 
femme  pendant  qu'il  était  à  l'armée,  qu'il  y 
soil  revenu  au  bout  de  dix-huil  ans,  s'il  ne 
l'a  l'ait  que  pour  affaire  de  service  et  d'après 
l'ordre  de  ses  supérieurs,  el  qu'enfin  il  v  ail 
plaidé  en  divorce  pour  adultère  contre  sa 
femme,  une  telle  actio  :  devant  être  , 

au  lieu  où  l'adultère  a  été  commis 
louse,  7janv.  1813,  J.G.  Do       t       ig 

6.  Il  a  été  jugé,  dans  une  espèce  ou  de 
question  de  domicile  dépendait  le   poin 
savoir  si  des  époux  mariés  sans  i  onl  al 
1793  se  trouvaient  placés  ou  non   sous  le   - 
pire  du  régime  d  ital,  que  l'ai  te  de  ce  é   ra 
tion  de  mariage  portant  que  le  mari  esl  do 
nui  ilié  au  lieu  où  se  fait   la  célébration,  ne 
suffit  pas  pour  fixer  dans  ce  lieu  le  domicile 
des  époux,  s'ils-  ne  s'y  sont  établis  que  par 
circonstance,  et  si  antérieurement    le   mari 
n'avait  aucune  résidence  fixe;  dans  ce  cas. 
le  domicile  des  époux,  lors  du  mariage,  est 
déterminé  par  le  domicile  d'origine  du  mari 
—  Lyon.  14  août  1838,  J.G.  Domicile,   14   — 
Cet  arrêt  a  été  cassé,  mais  sur  un  autre  point. 
Civ.  c.  29  juin  1842,  J.G.   Contr.  de  mar  , 
3443. 

7.  Toutefois,  la  même  cour,  dans  une  af- 
faire concernant  la  même  partie,  a  reconnu,  en 
s'appuyant  sur  des  circonstances  de  fait  nou- 
vellement constatées  et  appréciées,  que  le 
mari  s'était  créé  et  avait  encore,  au  moment 
du  mariage,  un  domicile  autre  que  celui  in- 
diqué dans  l'acte  de  célébration,  mais  dis- 
tinct de  son  domicile  d'origine.  —  Lvcn 
20  févr.  1839,  J.G.  Domicile,  14. 

8.  Décidé,  sur  le  pourvoi  contre  cet  arrêt, 
qu'une  cour  a  pu  juger  souverainement,  en 
s  appuyant  sur  des  circonstances  de  fait 
qu'elle  apprécie,  et  sur  l'interprétation  des 
actes  produits,  que  le  domicile  matrimonial 
des  époux  n'a  été  fixé  ni  au  lieu  où  le  ma- 
riage a  été  contracté  et  où  ils  résidaient  de- 
puis quelque  temps,  ni  au  domicile  d'origine 
du  mari,  mais  dans  une  autre  localité  ou  les 
époux  avaient  l'intention  de  l'établir,  et  où  il 
a  été  définitivement  établi  plus  tard.  —  Civ. 
r.  29  juin  1842,  J.G.  Domicile,  7-3",  et  Contr. 
de  mar.,  201. 

9.  —  2°  Création  d'un  établissement  com- 
mercial en  dehors  du  domicile.  —  Un  éta- 
blissement commercial,  même  important  et 
unique,  n'emporte  pas,  dans  le  lieu  où  il  est 
situe,  translation  du  domicile  d'origine,  en- 
core bien  que  son  fondateur  ai!  déclaré,  dans 
un  grand  nombre  d'actes,  y  demeurer,  qu'il 
y  ait  été  maire  ou  qu'il  ait  obtenu  un  grade 
dans  la  garde  nationale,  s'il  n'a  pas  cessé  de 
paver  à  son  domicile  d'origine,  où  il  a  sa  fa- 
mille, des  propriétés,  et  où  il  a  exercé  des 
industries  considérables,  sa  contribution  per 
sonnelle  et  mobilière.  —  Amiens.  10  mars 
1849,  D.P.  49.  2.  70. 

10.  Le  changement  de  domicile  d'un  com- 
merçant, a  défaut  des  déclarations  prescrites 
par  les  art.  103  et  104,  ne  peut  s'induire  ni 
des  opérations  de  commerce,  telles  que  des 
remplacements  militaires,  qu'il  a  faites  dans 
un  lieu  autre  que  celui  de  son  domicile,  alors 
que  ce  domicile  est  celui  qu'il  a  depuis  île 
nombreuses  années,  ni  de  ce  qu'il  a  déclaré 
dans  des  actes  ou  annonces  qu'il  avail  so 
domicile  dans  cet  autre  lieu  ;  d'où  il  suit 
qu'en  un  tel  cas,  ce  n'est  pas  au  tribunal  de 
ce  dernier  lieu  qu'appartient  la  connais 

de  la  faillite  de  ce  commerça    t.  mais  à 
de  son  véritable  domicile."—  Req.  15  i 

1841,  J.G.  Domicile,  40-1».  -  Rouen,  19  déc. 

1842,  ibid  .  el  Com  il  i 

11.  A  défaut  de  la  déclaration  de  change- 
ment de  domicile  présente  par  l'art,  loi  ces 
circonstances,  que.  par  exemple,  un  individu 
aurait  donné  sa  démission  de  nuire,  qu'il 
aurait  fondé  des  associations  commerciales 
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dans  une  autre  localité,  etc.,  ne  suffisent  pas 
>  )our  établir  son  domicile  dans  ce  dernier  lieu. 
—  Req.  7  mai  1811,  J.G.  Domicile,  46-4°. 

12  L'individu  né  en  province,  qui  est 
venu  à  Paris  en  l'an  5,  y  a  exercé  le  com- 
me, ce  avec  patente  et  s'y  est  marié  en  l'an  8, 
par  acte  où  ii  est  déclaré  commerçant  de- 
meurant h  Paris,  doit,  à  défaut  de  déclara- 
tion de  changement  de  domicile,  être  réputé 
avoir  eu  l'intention  de  conserver  son  domi- 
cile d'origine,  et,  par  suite,  s'être  marié  en 
i  de  droit  écrit  et  non  sous  le  régime  de 
la  communauté  en  usage  à  Paris...,  alors 
d'ailleurs  qu'une  quittance  parafée,  donnée 
pour  Ii  réception  de  la  dot  de  sa  femme,  a 
été  rédigée  suivant  les  formés  voulues  pour 
le  régime  dotal.  —  Req.  24  févr.  1635,  J.G. 
I<    iicile,  46-3". 

13.  Un  négociant  qui  établit  une  maison 
de  nnque  dans  une  ville,  sous  une  raison 
sociale  où  figure  son  nom,  ne  transfère  point. 

Pu  cela  seul,  son  domicile  dans  cette  ville. — 
aris,  18  juill.  1829,  J.G.  Domicile,  46-4». 

14.  Un  individu,  exploitant  une  entreprise 
industrielle  dans  une  ville  où  il  est  domicilié 
<V]>nis  longtemps,  est  réputé,  en  l'absence 
de  toute  déclaration  d'intention  contraire 
dans  la  forme  pre-crite  par  l'art.  104,  y  a\oir 
conservé  son  domicile,  dans  le  cas  même  où 
il  aurait  fondé  dans  une  autre  localité  un  éta- 
blissement considérable  pour  la  même  in- 
dustrie, si  d'ailleurs  il  n'a  cessé  de  payçf  la 
patente  et  la  Contribution  personnelle  dans 
te  lieu  'lu  précédent  domicile.  —  Req.  22  févr. 
1827,  J.G.  Domicile,  46-2°;  Compét.  civ.  des 
trib.  rf'arr.,  136. 

15.  Par  suite,  la  citation  donnée,  en  ma- 
tière correctionnelle,  à  un  domicile  où  l'assi- 
gné possède  un  établissement  de  commerce, 
où  il  paye  même  une  cote  mobilière,  au  lieu 
d'avoir  été  remise  à  son  domicile  réel,  c  est- 
à-dtre  à  celui  où  il  paye  la  contribution  per- 
sonnelle et  où  il  habite  avec  sa  famille,  est 
nulle,  comme  n'étant  pas  donnée  au  vérita- 
ble domicile.  —  Cr.  r.  21  mai  1842,  J.G.  Do- 
micile, Pi. 

16.  Et  môme ,  bien  qu'un  individu  ait 
quitté  son  domicile,  qu'il  ait  ouvert  dans  une 
autre  ville,  avec  l'autorisation  de  la  [Milice, 
une  maison  d'aubergiste  et  de  logeur,  s'il  n'a 
fait  aucune  déclaration  à  la  manie  de  son 
ancien  domicile,  le  juge  a  pu  Ui  i  nier,  d'a- 
près les  faila,  .iu  il  n  j  avait  pas  eu  transla- 
tion de  domicile,  et  'que  les  significations 
avaient  été  valablement  faites  a  l'ancien  do- 
micile. —  Req.  19  mars  1807,  J.G.  Domi- 
cile,  51. 

.17.  Toutefois,  il  a  été  décidé ...  que,  bien 
qu'il  n'ait  pas  fait,  la  double  déclaration  exi- 
gée par  l'art.  104,  la  translation  du  domicile 
d'un  négociant  d'un  lieu  en  un  autre  doit  être 

réputée  légalement  constatée  par  l'ensemble 
de  ces  circonstances,  que  le  comrflerr'anl  a 
transféré  le  siège  de  son  principal  établisse- 
ment en  ce  dernier  lieu,  qu'il  y  a  loué  un 
appartement  et.  l'a  meublé  avec  les  meubles 
qu'il  a  lait  venir  du  lieu  de  l'ancien  domi- 
cile, pris  et  reçu  dans  de  nombreux  actes 
fiublics  la  qualité  île  domicilié  en  ce  même 
ieu,  enfin  qu'il  y  a  accepté  |uridiction.  En 
quence,  c'est  devant  le  tribunal  de  ce 
dernier  lieu,  et  non  devant  celui  dé  l'ancien 
domicile,  que  doit  être  portée  la  liquidation 
de  la  succession  de  cette  personne.  —  Req. 
14  août  1843,  J.G.  Domicile,  52-4». 

18.  ...  Que  la  volonté  dé  changer  son  do- 
micile résulte  suffisamment  de  ce  qu'on  a  fait 
transporter  dans  un  nouveau  lieu  ses  meu- 
bles et  marchandises,  qu'on  y  a  monté  mé- 
nage et  établi  un  commerce.  —  Limoges, 
P'-'sépt.  1813,  J.G.  Domii  ile,  27  et  29. 

19.  ...  Que  l'acquisition  d'un  fonds  de 
commerce  dans  une  contrée  doit,  alors  que 
ce  commerce  a  une  grande  importance 
comparativement  à  la  fortuné  , i<-  l'ai  quéreur, 
être  considérée  comme  formant  le  principal 
établissement  de  celui-ci,  et,  par  conséquent, 
comme  ayant  transféré  le  domicile  de  celui- 
ci  dans  cette  localité,   alors  surtout  qu'il  ,v 


occupait  un  appartement  et  des  magasins 
lérables...  On  opposerait  en  vain  que 
Cet  individu,  outre  qu'il  serait  décède  dans 
un  aulre  lieu,  .-/tait,  dans  divins  actes,  con- 
stamment déclaré  domicilie  dans  ce  dernier 
lieu,  s'il  n'y  occupait  qu'un  logement  très-mo- 
dique. —  Req.  14  oct.  1813,  J.G.  Domicile, 
11-3°. 

20.  ...  Que  celui  qui,  dès  sa  majorité,  a 
quitté'  le  lieu  de  son  domicile  d'origine,  pour 
aller  fonder  un  établissement  commercial 
dans  une  grande  ville  avec  les  ressources 
provenant  de  la  sui  i  <  .  sjoh  de  'son  père,  doit, 
nonobstant  l'omission  de  la  double  décla- 
ration, ehe  réputé  >  avoir  transféré  son  do- 
iii  :  i  ile,  alors  que,  depuis,  il  n'a  l'ait  au  lieu 
de  l'ancien  domicile,  auprès  de  sa  famille, 
que  des  séjour-  provisoires  et  aCcidehtels,  — 
Besançon,  27  mars  1867,  P.P.  61  2.  54-55. 

21.  ...  Que  le  chàngemeni  de  domicile  peut 
résulter,  en  l'absence  de  déclarations  laites  à 
la  mairie,  de  ce  qu'un  individu  a  transporté 
dans  une  cornu  une  sa  résidence  effective  et 
son  principal  établissemèrit  industriel,  alors 
même  qu'il  aurait  laissé  dans  une  autre  com- 
mune  sa  femme  et  ses  enfants,  qu'il  J  aurait 
conservé  pour  eeux-ci  un  loi.ement'  et  de! 
meubles,  et  qu'il  aurait  continue  a  y  payer 
ses  contributions  por-ouneiie  et  mobilière. — 
Nancy,  18  déc.  1869,  P.P.  Tu  2.  55, 

22.  Il  est  de  règle  et  d'usage  que  les  opé- 
rations de  commerce  que  le  ehe]  d'une  mai- 
son fait  passagèrement  sur  une  place  étran- 
gère doivent  être  considérées  comme  faites 
dans  le  lieu  de  son  domicile  et  de  son  éta- 
blissement commercial.  —  Aix,  25  août  1831, 
J.G.  Domicile,  14-3";  Commissioiin,  174. 

23.  —  3°  Résidence  prolongée  à  l'étranger 
ou  dans  les  colonies, —  Le  domicile  d'origine, 
lorsque  l'intention  de  le  changer  n  est  pas 
prouvée,  ne  se  perd  point  par  vine  longue  ré- 
sidence en  pays  étranger  [45annëesj,  encore 
bien  qu'on  s'y  soit  marie,  qu'on  \  ail  élevé  sa 
famille  et  établi  le  si-  all'aires.  — 
Paris,  30  juill.  1811,  J.G,  Domicile,  47-2°. 

24.  Ainsi,  le  Français  qui  passe  aux  colo- 
nies ne  perd  point,  par  la  longue  résidence 
qu'il  y  fait,  et  quoiqu'il  y  ait  établi  le  siège 
de  ses  affaires,  son  domicile  d'origine,  alors 
surtout  qu'il  est  décédé  en  revenant  en 
France,  et  après  avoir  vendu  les  biens  qu'il 
possédait  dans  les  colonies.  —  Paris,  3  août 
1812,  J.G.  Domicile.  46-1  (i  . 

25.  Mais  doit  être  considéré  comme  domi- 
cilié en  pays  étranger,  le  français  qui  a  fixé 
sou  établissement  dans  ce  pays,  même  avec 
esprit  de  retour,  s'y  est  marié,  et,  après  l'a- 
voir quitté,  n'a  jamais  ni  rétabli  ni  manifesté 
l'intention  de  rétablir  son  domicile  en  France; 
en  conséquence,  la  femme  de  ce  Français  a 
son  domicile  au  même  lieu,  et  elle'  est  ré- 
putée l'avoir  conservé,  même  après  la  dispa- 
rition de  son  mari,  lorsqu'elle  n'a  jamais 
quitté  ce  lieu,  où  elle  avait  d'ailleurs  son  do- 
micile d'origine  et  où  elle  est  décédée  :  c  e  i, 
dès  lors,  a  ce  domicile  que  sa  succession  doit 
être  déclarée  ouverte.  —  Req.  21  juin  1865, 
Pi'  65.  I.  41 

26.  De  même,  la  circonstance  qu'un  Fran- 
çais BSl  allé  depuis  son  enfance  résider  a  l'é- 
tranger auprès  d'un  parent  dont  il  était  hé- 
ritier présomptif,  qu'il  j  dirigeait  un  établis- 
sement industriel  de  celui-ci,  et  qu'enfin  d  a 
continué  d'y  demeurer,  malgré  une  loi  par 
laquelle  il  était  ordonné  aux  français  qui  ne 
voudraient  passe  l'aire  naturaliser  d'en  sortir 
dans  un  Certain  délai,  a  pu  être  considérée 
comme  annonçant  l'intention  de  ce  français 
d'établir  son  domicile  à  l'étranger,  où  étaient 
ses  espérances  et  la  partie  la  plus  notable  de 

sa   fortune...:  et   cela,    encore  bien  que.  dans 

l'intervalle,  il  ail  fait  quelques  voyages  en 
France,  notamment  pour  y  régler  quelques 
affaires  de  famille.  Par  suite,  les  conditions 
civiles  du  mariage  qu'il  y  a  contracté  sans 
rédaction  de  contrat  de  mariage  son!  régies 
par  la  loi  de  ce  pays.  —  Rëq.  29  déc.  1836, 
J.G.  Domicile,  20. 

27.  —  4«  Résidence  hors  du  domicile  pour 


suivre  les  cours  d'une  Faculté.  —  Celui  qui 
n'a  quitté  la  ville  où  il  est  né,  où  son  père  et 
sa  famille  sont  domiciliés,  que  pour  (aire  • 
études  de  médecine,  est  réputé  n'avoir  ja- 
mais cessé  d'avoir  soti  domicile  en  cette  ville 
El  c'ésl  à  tort  que  l'inscription  sur  les  listes 
électorales  lui  serait  refusée  à  raison  de  celle 
absence,  alors  surtout  que,  rentré  dans  ladite 
ville,  il  s'y  est  élabli  comme  médecin  et  y  a 
contractéînariage.et  qu'il  n'ajamaisfaitdedé- 
claration  de  changement  de  domicile.— Civ.  r. 
31  juill.  1843,  J.G.  Domicile,  50.  —  Observ. 
conf. .  ibid. 

28.  — 5°  Résidence  hors  du  domicile  pour 
l'exercice  d'une  profession  libérale.  —  En 
l'absence  d'une  déclaration  expresse,  l'inten- 
tion de  transférer  son  domicile  d'un  lieu  dans 
un  autre  ne  résulte  ni  de  linscription  au  ta- 
bleau des  avocats  d'une  ville  distincte  de 
l'ancien  domicile,  ni  du  pavement  de  la  cote 
personnelle  dans  cette  ville;  ni  du  défaut 
d'inscription  sur  les  listes  électorales  de  l'an- 
cien domicile.—  Agen,  22  août  1864,  D.P. 
64.  2.  2tJ6. 

29.  Et,  réciproquement,  la  mention  de 
l'inscription  au  tableau  des  avocats  d'une 
ville  ne  fait  pas  non  plus  présumer  néces- 
sairement, a  l'égard  de  l'individu  nui  a  quitté 
cette  ville  (notamment  après  sa  nomination 
comme  représentant  ou  député),  qu'il  v  a 
conservé  son  domicile. —  Trib.  de  Versailles, 
30  janv.  1850,  sous  Paris,  5  avr.  1850.  D.P. 
52.2.  158. 

30.  —  6°  Résidence  hors  du  domicile  pout 
un  fuit  de  I  oc  a  lion  de  services. —  L'individu 
qui  a  fixé  sa  résidence  dans  un  établissement, 
et,  par  exemple,  dans  un  lycée,  où  il  s'est 
engagé  pour  un  service  temporaire  (comme 
garçon  de  salle  )  ,  doit  être  réputé  avoir 
conservé  son  domicile  au  lieu  où  il  habitait 
avant  ce  changement  de  résidence,  s'il  conti- 
nue à  y  posséder  une  maison  où  résident  sa 
femme  et  ses  enfants,  où  il  a  laissé  son  mo- 
bilier, autour  de  laquelle  sont  concentrés 
tous  m's  intérêts,  et  qu'il  n'a  quittée  (pie  par 
suite  d'une  mésintelligence  domestique,  et 
poùi  se  soustraire  a  une  demande  en  sépara- 
tion de  corps  dont  il  était  menacé.  —  En  con- 
séquence, le  tribunal  du  domicile  ainsi  con- 
servé est  compétent  pour  connaître  de  cette 
demande  en  séparation.  —  Dijon,  26  juill. 
1867,  D.P.  68.  2.  78. 

31.  —  7°  Résidence  hors  du  domicile  pour 
cause  de  santé.  —  Le  fait  du  transport  de  la 
résidence  dans  un  autre  lieu, afin  de  s'y  faire 
traiter  d'une  maladie,  n'emporte  pas'  pré- 
somption de  changement  de  domicile,  encore 
bien  que  l'on  ait  déclaré  dans  des  actes  ex- 
trajudiciaires qu'on  âvail  établi  dans  ce  lieu 
son  domicile,  si  la  décharge  des  contribu- 
tions personnelles  qu'on  y  a  obtenue  prouve 
qu'on  avait  un  domicile'  ailleurs.  —  Req. 
6  niv.  an  12,  J.G.  Domicile,  47-3°.  — V.  aussi 
art.  110,  n°6. 

32.-8°  Résidence  dans  un  domaine  rural. 
—  L'habitation  dans  une  terre  acquise  de- 
puis l'introduction  d'une  instance,  (acquitte- 
ment de  quelques  contributions  personnelles 
an  même  lieu,  et  le  fait  d'y  avoir  accompli 
quelques  actes  de  procédure,  ne  suffisent 
pas  jiour  établir  contre  un  individu  qui. 
étant    domicilié   dans   une   gradué    ville,  \  a 

e .éivé    une   habitation  ,   la    preuve    d'un 

changement  de  domicile,  en  l'absence  de 
toute  déclaration  a  cet  égard  sur  les  regis- 
tres des  municipalités  respectives.  —  Req 
18  fruct.  an  12,  J.TJ.  Domicife,  46-8*. 

33.  Ue  même,  le  domicile  d'un  citôyèh  esl 
au  lieu  où  il  paye  la  contribution  fièrsoh 
nelle  et  mobilière,  encore  qu'il  ait  une  mat- 
son  de  campagne  dans  laquelle  il  viendrait 
passer  une  pins  ou  moin-  grande  partie  ,\- 
('année,  pour  y  travailler  a  l'exploitation  ti 
se-  propriétés.  —  Rjsq  rêgl.  de  jug.  23  ja n  ■ 
1870.  .i  i'.   Domicile,  IM*. 

34,  —  9°  Changement  de  résiderlct  avec  nu 
s,m.<  translation  du  ménage.  —  Lorsqu'un 
propriétaire  s'esl  procuré,  dans  itn  lieu  atltre 
que  celui  où  sont  situées  ses  prdpriétès,  une 


résidence  habituelle  où  il  a  établi  son  mé- 
nage et  où  il  paye  sa  contribution  person- 
nelle, il  est  réputé,  môme 'en  l'absence  des 
déclarations  prescrites,  y  avoir  transféré  son 
domicile,  lors  même  du  il  prouverait  qtiê  le 
!ieu  où  sont  ses  propriétés  est  son  domicile 
d'origine,  qu'il  y  a  conservé  un  train  d'et- 
pioilation,  qu'il  y  paye  encore  des  contribu- 
tidi  s  personnelles  et  mobilières,  et  qu'il  y 
exerce  encore  ses  droit  électoraux.—  Colmar, 
1-  mars  1833,  1>  P.  53.  2.  121. 

35.  De  même,  le  pavement  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  par  un  individu 
pendant  sept  années  consécutives,  dans  une 
commune  où  il  a  transféré  sa  résidence  et 
on  il  est  décède,  constate  suffisamment  la 
translation  dti  domicile,  s'il  concourt  avec 
l  habitation  bfFei  livc  daiiê  celte  commune  et 
avec  la  radiation  du  domicilié  au  rôle  de  la 
contribution  dans  la  commune  qu'il  a  quit- 
tée, et  si  rien  ne  fait  d'adleurs  présumer  qu'il 
ait  conservé  l'esprit  de  retour  à  l'ancien  do- 
micile.— Req.l9marsl812,J.G./)o*n{  Hé,  2-3 

36.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  lorsqu'un 
individu  qui  a  change  de  résidence  sans  dé- 
claration de  changement  de  domicile  a  con- 
servé, dans  le  lieu  de  son  ancien  domicile,  un 
ménage  monté;  par  suite,  la  signification  d'un 
jugement  ou  autres  actes,  faite  a  cet  ancien 
domicile,  est  valable,  quoiqu'il  supporterait 
les  charges  publiques  dans  le  nouveau  domi- 
cile où  il  réside  depuis  1793  jusqu'en  1807, 
date  de  la  signification.  —  Req.  21  juin  1810, 
J.G.  Domicue,  47, 

37.  Toutefois,  le  Français  qui  a  quitte  son 
ancien  domicile  pour  aller  remplir  des  fonc- 
tions révocables  en  pays  étranger,  et  qui, 
pendant  la  suspension  de  ces  fonctions,  a 
toujours  résidé  en  France  dans  un  autre  lieu 
que  celui  de  son  ancien  domicile,  peut  être 
réputé  avoir  acquis  dans  ce  lieu  un  domicile 
nouveau,  bien  qu'il  n'ait  fait  à  cet  égard  au- 
cune déclaration  expresse  et  que  sa  femme 
et  son  (ils  'devenu majeur  et  marié)  aient  con- 
tinué de  résider  à  l'ancien  domicile,  s'il  re- 
suite des  circonstances  qu'il  avait  perdu 
toute  idée  de  retourner  à  cet  ancien  domicile. 
—  Paris,  14  août  1823,  J.G.  Domicile,  S3-1  . 

38.  De  même,  l'individu  devenu  Français 
par  la  réunion  de  son  pays  à  la  France,  s'il  a 
acheté  un  immeuble  à  Paris  [où  il  réside  et 
paye  des  contributions  personnelles),  peut 
être  réputé  avoir,  au  moins  quant  aux  ac- 
tions judiciaires  intentées  contre  lui,  fixé  son 
domicile  a  Paris,  encore  bien  qu'il  ait  sa  fa- 
mille et  la  masse  de  ses  propriétés  dans  son 

Eays  d'origine,  où  il  paye  aussi  des  contri- 
utions  personnelles,  et  où  il  a  déclaré  qu'il 
entendait  continuer  d'exercer  ses  droits  po- 
litiques.—Paris,  Ici  mai  lâljy,  J.G.  Domicile, 
122. 

39. — 10°  Changement  de  résidence  des  mi- 
litaires et  marins. —  Le  domicile  d'origine  se 
conservant,  tant  que  la  volonté  de  le  rempla- 
cer n'est  pas  indiquée  d'une  manière  ex- 
presse et  positive  iV.  art.  103,  n°>  1  et  s.), 
celui  qui  ne  l'a  quitté  que  pour  se  rendre 
aux  armées  est  censé  l'avoir  conservé,  alors 
même  qu'il  n'y  serait  pas  revenu  depuis 
longtemps  (quinze  ans),  et  qu'il  aurait  eu 
sa  femme  une  résidence  de  plusieurs 
mois  dans  une  ville  où  il  est  mort,  s.  au- 
cune circonstance  concluante  n'indique  qu'ils 
avaient  eu  1  intention  d'\  acquérir  un  domicile 
nouveau.— Req  10  vend,  et  26  therm.  an  13, 
J.G.  Domicile,  48-1». 

40.  Par  suite,  c'est  au  lieu  du  domicile 
d'origine  que  s'est  ouverte  la  succession  de 
«■t  individu    —  Mêmes  arrêts. 

41.  La  présomption  d'abandonner,  en  pa- 
reil cas.  l'ancien  domicile,  ne  peut  surtout 
être  admise  à  l'égard  du  militaire  qui  a  de- 
puis fort  peu  de  temps  atteint  s;,  majorité. 
_  Lvon,  29  déc   1840,  I.G   Domii  ile,  58-1». 

42  Les  mêmes  principes  S'appliquent  aux 
marias;  ils  tonservenl  aussi  leur  domicile 
d'origine  jusqu'à  manifestation  'lune  inten- 
tion contraire;  ils  ne  doivent  donc  être  assi- 
ués  à  bord  du  vaisseau  où  ils  se  trouvent, 
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que  quand  ils  n'ont  pas  de  dernier  domicile 
connu.  —  J.G.  Domicile,  49. 

43.  Toutefois",  cette  règle  fléchit  dans  l'hv- 
pothèse  spéciale  que  prévoient  les  art.  SÎ8 
et  419  c.  pr.,  c'est-à-dire  celle  de  contesta- 
tions urgentes  concernant  le  vaisseau  lui- 
même.  —  J.G.  Doihicile,  119. 

44.  —  11"  Possession  du  titre  de  oit 
d'imeautre  cille— L'acte  par  lequel  l'autorité 
municipale  d'une  commune  aurait  rangé  une 
personne  uine  femme  minée,  par  e* 

au  nombre  des  habitants  ou  citoyens  de  celle 
commune,  n'empêcherait  pas  les  tribunaux 
de  lui  assigner  Un  autre  domicile,  par  appli- 
cation des  régies  établies  par  le  Code.— lieq. 
23  févr.  1818,  J.G.  Mariage,  507.  —  Conf. 
J.G.  Domicile,  38. 

45.  Mais  jugé  que  se  qualifier  soi-même 
citOyëH  d'une  ville,  c'est  reconnaître  qu'on  a 
son  domicile  dans  cette  ville  ;  que,  par  suite, 
on  n'est  pas  recevable  à  soutenir  le  contraire 
relativement  à  la  signification  du  jugement 
qu'on  attaque  en  prenant  cette  qualification. 

—  Civ.  r.  lb  mess,  an  2,  J.G.  Domicile,  34. — 
Y.  observ.  contr.,  ibid. 

46. — 12"  Indication  d'un  domicile  nouveau 
d. nis  des  actes.  —  Lorsque,  soit  par  la  noto- 
riété publique,  soit  dans  les  qualités  de  plu- 
sieurs jugements  auxquels  il  n'a  jamais  été 
formé  opposition,  le  domicile  d'une  partie  se 
trouve  établi  dans  un  lieu  déterminé  où  elle 
est  venue  résider  plusieurs  années,  cette  par- 
tie ne  peut  prétendre  qu'elle  est  restée  liveo 
da  is  la  ville  qu'elle  habitait  antérieurement, 
où  elle  paye  ses  contributions  personnelle  et 
mobilière,  et  où  elle  aurait  son  principal  éta- 
blissement. Du  moins,  il  y  a  lieu,  en  pareil 
cas-,  de  déclarer  valables  les  actes  de  pour- 
suites en  saisie  immobilière  signifiés  à  ce 
domicile.—  Req.  16  févr.  1819,  J.G.  Domicile, 
52     '.  —  V.  supra,  n°  19. 

47.  Décide,  toutefois,  que...  le  changement 
de  domicile,  relativement  à  la  fixation  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession,  ne  résulte 
pas  nécessairement  de  ce  que  le  défunt  n'au- 
rait pas  fait  publier  ses  bans  de  mariage  dans 
son  ancien  domicile,  et  de  ce  qu'il  se  serait 
qualifié,  dans  divers  actes,  domicilié  dans  un 
autre  lieu,  si  cette  qualification  était  fondée 
sur  des  motifs  particuliers,  comme,  par 
exemple,  de  faciliter  des  emprunts  et  arran- 
gements avec  les  capitalistes  et  négociants 
du  lieu  de  sa  résidence. —  Req.  23  janv.  ISI7, 
J.G.  Domicile,  46-3°. 

48.  ...  Que  l'individu  qui,  ayant  à  son  do- 
micile d'origine  un  appartement  complet  et  y 
ayant  toujours  demeuré,  a  conservé'  dans  ce 
lieu  son  principal  établissement,  ne  peut, 
par  cela  seul  qu'il  a  Indiqué  pour  lieu  de  son 
domicile,  dans  un  acte  extrajudiciaire,  un 
lieu  différent  où  il  a  loué  un  appartement  de 
peu  d'importance,  être  réputé  avoir  eba  Igé 
de  domicile,  alors  que  cette  location,  h  irs 
de  proportion  avec  sa  fortune,  n'a  été  motivée 
que  par  une  résidence  temporaire  dans  la 
ville  où  elle  a  été  faite.  —  Par  suite,  n 
stant  l'indication  de  ce  domicile  nouveau,  il 
a  pu  être  valablement   assigné   dans  le 

du  domicile  d'origine.  —  Trib.  de  Villefran- 
che.  20  avr.  1866,  D.P.  68.  5.  144. 

49.  De  même,  une  cour  a  pu  juger  que  telle 
ville  était  ie  lieu  du  dotflii  ile  du  donateur  au 
moment  de  la  donation,  et  qu'il  avait  pu  y 
remplir  telle  formai  ile  valable  seulemenl 

le  lieu  du  domicile,  quoiqu'a  une  époque  as- 
sez rapprochée  de  la  donation  (un  m 
donateur  eût  donné  des  procurations  authen- 
tiqués dans  une  autre  ville  indiquée  dans  ces 
procurations  comme  lieu  de  sa  demeure,  et 
es  extraits  de-  rôles  des  contributions 
établissent  qu'il  ni  pavait  pas  d'impositions 
au  lieu  attribué  pour  domicile  au  donateur. 

—  Une  telle  décis  ■■  g  sur  une  appré- 
ciation de  faits  souveraine.  —  Req.  16  mars 
1-  19    I.G.  Domicile,  7-1°. 

50.  Quant  au  domicile  ad  lilem,  dont  l'a- 
doption résulte  de  i  méës  dans 
les  actes  d'un  prOI  83,  \  .  Code  procédure  an- 
noté, art.  68. 
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Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  p.t- 
blique  temporaire  ou  révocable  conser- 
vera le  domicile  qu'il  avait  auparavant, 
s'il  n'a  pas  manifesté  d'intention  con- 
traire. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Domicile,  p.  374 
et  s.,  n"'  5,  17  et  36. 

1.  L'acceptation  de  fonctions  révocables  ne 
fait  pas  présumer  la  volonté  de  transférer 
le  domicile,  même  quand  il  s'agit  de  fonc- 
tions conférées  à  vie.  —  J.G.  Domicile,  98. 

2.  Ainsi,  les  fonctions  de  percepteur  des 
contributions  indirectes,  conférées  même  à 
vie,  étant  de  leur  nature  révocables,  n'ont 
point  l'effet  de  changer  le  domicile  du  fonc- 
tionnaire et  de  valider,  par  conséquent,  les 
significations  qui  lui  seraient  finies  au  lieu 
où  il  exerce  ses  fonctions.—  Req.  Il  mars 
1812,  J.G.  Domicile.  99: 

3.  11  en  est  de  même...  soit  des  fonc 

'.es,  bien 
qu'elles  obligent  a  résider  dans  la  commune 
où  elles  sont  exercées;  dès  lors,  celui  qui  en 
est  investi  a  pu  sans  irrégularité  - 
dans  une  déclaration  de  surenchère,  comme 
propriétaire  domicilie  dans  une  autre  com- 
mune où  il  a  transporté  le  si  ige  de  ses  affai- 
res et  où  demeurent  sa  femme  cl  ses  enfants 
—  Paris,  17  août  1810,  J.G  99. 

4.  ...  Soit  de  celles  de   r 

d'un  département:  en  sorte  que  l'individu 
qui  en  est  imesti.  s  il  a  conservé,  dans  une 
ville  autre  que  celle  où  il  exerc 
tions,  une  maison  de  banque,  peut  être  con- 
si  1ère  comme  étant  négociant  et  domicilié 
dans  cette  dernière  ville.—  Snl.de  l'Enre- 
gistr.  17  avr.  1S37,  J.G.  Domi  el  En- 

reijistr.,  1331. 

5.  ...  Soit  de  celles  de  directeur  de  l'enre- 
gistrement.—  Trib.  Charleville,  16  févr 

D.P   60.  3.  39.— V.  aussi  Req.  11  juill.  1831, 
J  c.  Dtmi  ile,  109. 

6.  ...  Soit  des   fonctions  milih: 

que   celles   de    commandant   de   place,  alors 

surtout  que,  loin  de.  manifester  Tintent 
transférer  son  domicile  au  lieu  de 

le  militaire  qui  les  a  a 

lans  le  lieu  de  son  an 
-i       de  sa  foi  tuneel  la  demeure  i  i 

—  La  Haye, 
J.G.  Domicile.  108. 

7.  ...  Ou  tulles  que  celles  de  lieutenant- 
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colonel  attaché  au  dé  pal  central  d'artillerie  a 
Paris.  —  Req.  1"  mars  1826,  J.G.  Domicile, 
\  15-2°. 

8  ~\!ais  il  ne  faut  pas  assimiler  l'entrée  à 
l'hôtel  des  Invalides  à  l'acceptation  d'une 
fonction  militaire  révocable;  l'hôtel  des  In- 
valides est  le  véritable  domicile  des  militaires 
jui  v  sont  admis  pour  v  passer  le  reste  de 
leurs  jours.  —  Paris,  16  janv.  1807,  J.G.  Do- 
micile,  115. 

9  ...  Soit  encore  de  fonctions  honnnnques 
auprès  du  Souverain,  telles  que  celles  de 
•.hambeUan.  —  Turin,  19  mai  1807,  J.c.  Do- 
m  icile,  43. 

10.  De  même  encore,  le  magistrat  amovi- 
Meconserie  le  domicile  qu'il  avait  avant  sa 
nomination,  s  il  n'a  pas  manifeste  uneinten- 
tiou  co  .traire,  et  notamment  s  il  a  conserve 
dans  ce  lieuses  propriétés,  ses  intérêts,  son 
habitation  et  son  principal  établissement,  et 
si,  en  outre,  il  v  a  constamment  exerce  ses 
droits  civils  et  "politiques.  —  Lyon,  20  août 
1-  18,  D.P.61.  5.  159. 

11  On  ne  peut  faire  résulter  la  translation 
de  domicile  du  fait,  par  un  individu,  d  eta: 
lilir  sa  résidence  dans  le  lieu  où  il  a  accepte 
des  fonctions  publiques  révocables,  alors 
surtout  qu'il  a  continué  à  payer  au  lieu  con- 
sidéré jusque-là  comme  son  domicile  réel  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  et  qu  il 
n'a  fait  a  la  municipalité  de  ce  lieu  d  autres 
déclarations  que  celles  exigées  pour  le  chan- 
gement de  son  domicile  politique.  — Orléans, 
gM0ùtl8ol,D.P.  52.2.  151. 

12  Pareillement,  le  citoven  investi  dune 
(onction  révocable  n'est  pas  réputé  avoir  re- 
noncé à  son  domicile  d'origine,  par  cela  seul 
qu'il  aurait  exercé  ses  droits  d'électeur  et 
acquitté  sans  réclamation  la  taxe  personnelle 
au  lieu  dans  lequel  ses  fonctions  1  obligent  de 
résider,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  conserve  au 
domicile  d'origine  un  mobilier,  des  propriétés 
et  un  centre  d'affaires  de  famille.  —  Par 
suite,  c'est  au  même  domicile  d'origine  que 
le  fils  de  ce  fonctionnaire  doit  satislane  à  la 
loi  sur  le  recrutement  militaire.  —  Trib.  de 
Charli ■ville.  16  févr.  1860,  D.P.  60.  3.  39. 

13.  D'où  la  conséquence  que  la  significa- 
tion à  un  citoven  appelé  à  des  fonctions  re- 
vocables, au  lieu  où  il  exerce  ces  fonctions, 
soit  d'un  jugement,  soit  d'un  commandement 
ou  autres  actes  se  rapportant  à  une  procé- 
dure de  saisie  immobilière,  est  nulle,  lorsque 
ce  fonctionnaire  n'a  pas  manifeste  l'intention 
île  i  hangerde  domicile.— Req.  14  févr  1835, 
D.P  55.  I.  398.  —  Lvon,  20  août  1S5S,  D.P. 
61.  5.  139.  ,    , 

14    ...  Alors  surtout  qu'au  moment  de  la 

Bcati le  citoven  a  qui  elle  a  été  faite 

avait  cessé  lesdites  fonctions  et  quitté  le  lieu 
ou  il  les  exerçait.  —  Même  arrêt  de  18  15. 

15.  La  même  solution  avait  été  appliquée 
à  l'acquisition  du  domicile  politique.  —  J.G. 
Domicile,^,  L00,  et  Droit  polit.,  338  et  s. 

16.  Aujourd'hui,  le  domicile  politique  et 
I,.  domicile  réel  ne  sont  plus  régis  par  les 
mêmes  principes,  et  le  fonctionnaire,  môme 
amovible,  exerce  son  droit  électoral  dans  la 

aune  où  il  habite  et  où  il  remplit  ses 
fonctio  is,  sans  être  soumis  à  aucune  condi- 
tion de  durée  de  résidence.  —  J.G.  Droit 
polit.,  409  et  s.,  et  "/-././/lis.  admin.,  192. 

17.  Mais  le  fonctionnaire  amovible  peut 
transporter  son  domicile  réel  au  lieu  dans 
lequel  l'appellent  ses  fonctions:  et  l'intention 

er  de  ce  droit   serait  a  tort  eu:. 
me  ne  pouvant  être  établie  que 

laration  dont  parle  l'art,  loi.  — 
M  juill.  1831,  J.G.  Domicile,  109.  —  V. 

18.  Cette  preuve  peut  s'induire  de  faits 
volontaires  impliquant,  de  la  part  du  fonc- 
tionnaire, une  intention  de  translation  île  do- 

iie,  lorsque  ces  laits  sont  constatés  par 

ictes  authentiques.— 11  en  est  ainsi  spé- 

ement  du  lait  du   fonctionnaire  d'avoir 

p  ite  ses   meubles  dans  le  lieu  où   il 

exerce   ses  fonctions  de  receveur  de  l'enre- 

uistrement;  d'avoir   figuré  dans  des  testa- 
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ments  et  actes  de  l'état  civil;  d'avoir  donné 
une  procuration  où  il  s'est  dit  domicilié  dans 
ce  lieu  ;  d'avoir  refusé  ailleurs  une  fonction 
plus  lucrative  ;  d'y  avoir  payé  ses  contribu- 
tions, fait  le  service  de  la  garde  nationale, 
supporté  les  charges  municipales  ;  d'y  avoir 
fait  un  bail  pour  neuf  années,  et  enfin  de 
n'avoir  conservé  aucun  logement  dans  son 
domicile  originaire.  —  Même  arrêt. 

19.  Par  exemple  encore,  le  domicile  d'un 
fonctionnaire  public  amovible  se  trouve  au 
lieu  où  il  remplit  ses  fonctions  lorsqu'il  a 
transporté  en  ce  lieu  sa  famille,  son  ménage, 
son  établissement  unique,  et  qu'il  n'a  con- 
servé aucune  relation  avec  son  ancien  domi- 
cile depuis  longtemps  abandonné;  par  suite, 
ce  citoven  jouit  dans  ce  lieu  de  la  capacité 
nécessaire  pour  figurer  dans  un  acte  notarié, 
comme  témoin  instrumentaire.  —  Limoges, 
12  mars  1844,  D.P.  45.  2.  26. 

20.  Spécialement,  un  préfet  est  réputé 
avoir  voulu  transférer  son  domicile  dans  le 
lieu  de  ses  fonctions,  lorsqu'il  n'a  conservé 
dans  la  ville  de  son  ancien  domicile  que 
quelques  meubles  sans  pied-à-terre,  lorsqu'il 
a,  au  contraire,  acheté  des  propriétés  dans 
le  lieu  de  ses  fonctions,  et  lorsque,  dans  des 
actes  passés  dans  la  ville  de  son  ancien  do- 
micile, il  s'est  dit  demeurant,  non  dans  cette 
ville,  où  il  était  alors  présent,  mais  dans 
celle  où  il  exerçait  ses  fonctions  de  préfet.  — 
Paris,  2  prair.  "an  13,  J.G.  Domicile,  109. 

21.  Mèmedécision,  motivée  seulement  sur 
ce  que  le  préfet  avait  sa  résidence  habituelle 
dans  le  lieu  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  en 
sorte  que  la  signification  à  lui  faite  dans  ce 
lieu,  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  à  son 
profit  ou  à  celui  de  sa  femme,  n'est  pas  con- 
traire aux  prescriptions  de  l'art.  456  c.  pr. 
Civ.  —Toulouse.  10  mai  1826,  J.G.  Domicile, 

22.  Jugé  même,  dans  une  espèce  ou  il  s  a- 
gissait  de  savoir  s'il  serait  procédé  à  l'égard 
d'un  greffier  en  fuite  et  condamné  par  dé- 
faut, comme  à  l'égard  d'un  individu  n'ayant 
pas  de  domicile  connu,  que,  si  des  lonctions 
révocables  n'ont  pas  pour  effet  d'opérer  de 
plein  droit  la  translation  immédiate  du  do- 
micile dans  le  lieu  où  elles  sont  exercées, 
elles  font  légalement  présumer  que  ce  heu 
est  le  siège  au  principal  établissement  du  ti- 
tulaire, à  moins  que  la  preuve  contraire  ne 
résulte  de  circonstances  expressément  décla- 
rées. _  Civ.  c.  21  mai  1835,  J.G.  Exploit, 
754. 

23.  ...  Que,  par  suite,  c'était  a  tort  que  la 
signification  de  la  condamnation  par  défaut 
avait  été  faite  par  voie  d'affiche,  et  que  le 
condamné  avait  été  privé  du  bénéfice  d'une 
signification  au  domicile  dont  il  devait,  à 
défaut  d'autre  domicile  connu,  être  réputé 
avoir  eu  la  possession  dans  le  lieu  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  de  greffier.  —  Même 
arrêt. 

24.  Mais  jugé...  que  l'individu  qui  est 
aile  résider  dans  une  ville  où  il  a  accepté  un 
emploi  public  révocable  (celui  d'employé  des 

s  réunis),  n'est  pas  fondé  à  faire  con- 
sidérer la  circonstance  qu'il  y  a  acquitte 
ses  contributions  pendant  une  année  comme 
une  preuve  suffisante  de  son  intention  de 
changer  de  domicile,  ni,  par  suite,  a  arguer 
de  nullité  la  signification  d'un  jugement  par 
défaut  à  lui  faite  dans  le  lieu  de  son  an.  ten 
domicile.  —  Riom,  16  févr.  1819,  J.G.  Domi- 

114.  ,  . 

25.  ...  Que,  pour  faire  décider  qu  in  ci- 
toj  en  décédé  dans  une  ville  où  il  exerçait  des 
fonctions  révocables  v  avait  tixé  son  domi- 
cile, on  ne  peut  invoquer,  comme  preuve 
d'une  intention  de  translation  de  domicile..., 
ni  la  circonstance  que  ce  fonctionnaire  avait, 
,1 1  i-  ee  lieu,  loué  et  meublé  un  appartement 
pour  lui  et  son 'épouse,  qu'il    >  paya 

ributions,  et  que,  dans  plusieurs  actes 
authentiques  et  prives,  il  avait  dit  y  demeu- 
i .  i  dors  d'ailleurs  qu'il  a  conserve  de-  p  ■- 
priétés  importantes  dans  le  lieu  de  sou  do- 
micile d'origine  et  qu'il  a  continué  d'y  faire 


des  acquisitions  —  Req.  1"  mars  1826,  J.G. 
Domicile,  115-2°. 

26.  ...  Xi  même  la  circonstance  que  le  ci- 
toven appelé  à  l'exercice  d'une  fonction  pu- 
blique révocable  aurait,  en  quittant  son  do- 
micile d'origine,  vendu  tous  les  biens  qu'il  y 
possédait,  écrit  au  préfet  de  son  département 
qu'il  entendait  se  fixer  au  lieu  où  il  était  en- 
vove,  et  que  dans  ce  lieu  il  se  serait  livré  à 
un"  grand  nombre  d'opérations  commerciales. 
—  Req.  16  mai  1809,  J.G.  Domicile,  115-1°. 

27.  Au  surplus,  les  circonstances  qui  sont 
de  nature  à  établir,  de  la  part  d'un  citoyen 
appelé  a  une  fonction  publique  temporaire 
ou  revocable,  la  volonté  de  transporter  son 
domicile  au  lieu  de  ses  fonctions,  ou  de  ne 
pas  changer  de  domicile,  sont  souveraine- 
ment appréciées  par  les  juges  du  l'ait.— Req. 
14  fév.  1S55,  D.P.  55. 1.  398.—  Civ.  r.  28  mai 
1872,  D.P.  72.  1.  246. 

28.  Spécialement,  échappe  à  la  censure  de 
la  Gourde  cassation  la  décision  fondée  sur  ce 
qu'il  résulte  de  certains  faits  et  des  en 
stances  qu'elle  énumère,  que  le  domicile 
d'un  fonctionnaire  révocable  est  au  lieu  où  il 
exerce  ses  fonctions,  encore  bien  que  cette 
décision  n'exprimerait  pas  que  le  changement 
de  domicile  résulte  de  l'intention  du  fonction- 
naire, et  quoiqu'il  n'ait  fait  aucune  déclara- 
ti  m  expresse  a  cet  égard.  —  Req.  20  juin 
1832,  J.G.  Domicile,  113  et  131-2°. 

Art.    107. 

L'acceptation  de  fonctions  conférées 
à  vie  emportera  translation  immédiate 
du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le 
lieu  où  il  doit  exercer  ces  fonctions. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Domicile,  p.  374 
et  s.,  n"  5,  17  et  36. 

1.  Les  fonctionnaires  inamovibles  sont  :... 
les  maréchaux  de  France.  Ils  ne  peuvent  être 
ni  mis  en  réforme,  ni  mis  à  la  retraite.  — 
Sén.-cons.  28  flor.  an  12,  art.  48  et  49,  J.G 
Domicile,  101;  Droit  constit.,  320,  et  Orna- 
nts, milit.,  74,  190. 

2.  ...  Les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire, 
sauf  ceux  du  ministère  public,  et  les  juges  de 
paix.  — J.G.  Domicile,  loi  ;  Organ.  juil.,  114, 
268  et  s.,  451. 

3.  ...  Les  professeurs  de  l'instruction  pu- 
blique secondaire  et  de  l'enseignement  su- 
périeur. —  J.G.  Domicile,  101,  Organ.  de 
l'instr.  publ.,  475. 

4.  Parmi  les  ecclésiastiques,  n'ont  un  do- 
micile de  droit  que  les  évoques  e!  les  cures 

—  J.G.  Domicile,  101,  et  Culte,  239,  339, 
360. 

5.  La  dignité  de  membre  de   la  Chambre 
des  pairs,  "laquelle  n'était  pas  incomp 
avec  l'exercice  d'une  fonction  publique  dans 
un  département,  n'emportait  pas 

du  domicile  d'origine,  et  translation  d'ui 

me   1.'  nouveau  dans  la  capitale,  même  dans 

-  où  le  pair  de  France  avait  dans 
ville  sa  résidence  habituelle.  —  Req.  16  juin 
[830,  J.G.  J  12,  et  Droii>  ; 

6. —  1°  Translation  immédi  "icile. 

—  L'acceptation  des  fonctions  a  vie  prouve 
suffisamment  l'intention  de  transférer  le  do- 
micile  et  dispense  de  toute  déclaration  à  cet 
égard.  —  J.G.  Domicile,  104.— (motifs)  Metz, 
17  juin  1812,  ibid.,  106. 

7.  L'acceptation  n'est  parfaite  qu'au  mo- 
ment de  la  prestation  de  serment. —J.G. 
Domicile,  103. 

8.  La  translation  du  domicile  n  esl  pas  su 
bordonnée  à  l'arrivée  du  fonctionnaire 

le  lieu  mi  il  doit  exercer  ses  fonctions.— J.G. 
l  »  S. 

9.  —  2»  Domicile  politique.—  Le  fonction- 
naire investi  d'une  fonction  à  vie  peut-il 
exercer  ses  droits  politiques  à  un  domicile 
autre  que  le  domicile  civil  que  la  loi  lui  assi- 
gne? (Quest.  controv.  avant  l'établissement 
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du  sufTrase  universel).  —  .T. G.  Droits  pnlit., 
ISO  el  s.—  V.,  pour  la  solution  de  cette  ques- 
tion dans  le  dernier  état  do  la  législation, 
[.G.  '  ''■-;  in  -   a  Imi  i .,  492. 

10.  —  3°  Domicile  ad  [item.— Le  fonction- 
naire investi  d'une  fonction  a  vie  (dans  l'es- 
père, un  sénateur  du  premier  Empire)  peut 
cependant,  pour  ce  qui  concerne  la  défense 
île  ses  droits  dans  un  procès,  se  dire  domici- 
lié au  lieu  où  il  a  conservé  une  propriété  im- 
portante et  la  régie  de  ses  affaires;  et  après 
avoir  consenti  à  procéder  devant  ce  domicile, 
il  n'a  pas  le  droit,  sur  l'appel,  de  priver  ses 
adversaires  des  effets  de  ce  consentement, 
a  i  opposant  pour  la  première  fois  l'existence 
du  domicile  différent  que  la  loi  lui  assigne.— 
Bruxelles,  22  févr.  1815,  }  .G.  Domicile,  107. 
—  V.  Observ.  contr.,  ibid. 

11.  En  tout  cas,  il  y  a  lieu  de  décider 
qu'un  fonctionnaire  public  a  pu,  à  une  épo- 
que voisine  de  son  installation,  être  valable- 
ment cité  à  son  dernier  domicile,  conserve 
par  lui  comme  domicile  de  fait,  alors  que 
i  est  en  raison  d'actes  émanés  de  lui-même 
que  les  tiers  ont  ignoré  le  nouveau  domicile; 
vainement  il  prétendrait  tirer  un  moyen  de 
nullité  eu  sa  faveur  d  une  erreur  qui  lui  est 
imputable.  —  Metz,  17  juin  1812,  J.G.  Domi- 
cile, H 10. 


Art.   108. 

La  femme  mariée  n'a  point  d'autre 
domicile  que  celui  de  son  mari  (c.  civ. 
12,  19,  214,  306,  430,  507).  Le  mi- 
neur non  émancipé  aura  son  domicile 
olicz  ses  père  et  mère  ou  tuteur  (c. 
civ.  450)  ;  le  majeur  interdit  aura  le 
sien  chez  — son  curateur  [édit.  de  1804 
et  1807]  —  son  tuteur  [édit.  1816].  — 
C.  civ.  450  s.,  489  s.,  506  s. 

Eiposê  des  motifs  et  Rapport,  J.G.  Domicile,  p.  374 
et  s.,  u"  ï,  6,  14,  26  et  37. 

1.  —  1.  Femme  mariée. — L'établissementdu 
domicile  de  la  femme  chez  son  mari  est  in- 
dépendant de  son  consentement  et  du  fait  de 
l'habitation  réelle.  —  J.G.  Domicile,  58,  et 
Sépar.  de  corps,  70. 

2. ...  Et  cela,  malgré  l'absence  de  la  femme. 

—  Civ.  c.  17  août  1823,  J.G.  Mariage,  709,  et 
Sépar.  de  corps,  70. 

3.  11  est  indépendant  également  de  la  vo- 
lonté du  mari.  —  Ainsi  la  résidence  tempo- 
raire fixée  a  la  femme  par  le  mari,  qui  dé- 
clare devoir  y  habiter  provisoirement,  ne  peut 
être  considi  c  cantate  le  domicile  conjugal, 
lequel  doit  être  nécessairement  le  lieu  où  le 
mari  conserve  sa  principale  habitation.  — 
Trib.  de  Sentis,  '.»  oct.  1835,  J.G.  Domicile, .".'.> 

4.  —  1"  Femme  plaidant  en  annulation  de 
mariage.  —  Durant  l'instance,  son  domicile 
reste  de  droit  chez  le  mari.  —  J.G.  Domicile, 
65. 

5.  Toutefois,  la  femme  qui  demande  la 
nullité  de  son  mariage  et  s'inscrit  en  faux 
contre  l'acte  de  célébration,  n'est  pas  obligée 
il  indiquer,  dans  l'exploit  de  signification  de 
I  irrêl  ion  qu'elle  a  obtenu,  le  domi- 
cile de  son  mari,  comme  son  domicile  légal. 
^  Civ.  r.  31  août  1824,  J.G.  Mariage,  770  et 

fil-2». 

6.  —  2°  Femme  plaidant  en  séparation  de 
.  —  La   femme  demanderesse   en  sép a- 

ration   de  biens   ne  peut,  durant  lin-tan.  e, 
quitter  domicile  du  mari. 

—Rennes,  23juill.  1812,  J.G.  Domicile,  39-4». 

-  V.  n«  9. 

7.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance 
en  séparation  de  biens,  le  mari  a  reconnu 
dans  les  actes  du  proi  es,  pour  le  véritable 

ile  de  sa  femme,  un  domicile  autre  que 

celui  qu'il  habite  ordinairement,  il  n'est  pas 

fondé  a   -e   plaindre  de  ce  que  les  significa- 


tions lui  ont  été  faites  par  sa  femme  dans  le 
domicile  de  celle-ci,  ou,  d'ailleurs,  il  habite 
bu-méme  alternativement.  —  Req.  30  mars 
1825,  J.G.  Mariage,  709,  et  Contr.  de  mar., 
1825. 

8.  —  3°  Femme  plaidant  en  séparation  de 
corps.  —  L'autorisation  obtenue  par  la  femme 
plaidant  en  séparation  de  corps  de  quitter  le 
domicile  conjugal  (c.  pr.  civ.87S)  a  pour  effet 
de  lui  attribuer  provisoirement,  et  vis-à-vis 
de  -ou  mari,  un  domicile  propre, 'au  moins 
quanta  kl  signification  des  actes  relatifs  à 
I  instance. —Nîmes,  13  août  1841,  J.G.  Do- 
micile,  79.  —  V.  infrà,  n°  44. 

9.  En  sens  contraire,  le  domicile  du  mari 
continuant  à  être  celui  de  la  femme,  bien 
que  celle-ci,  agissant  en  séparation  de  corps, 
ait  été  admise  dans  le  domicile  provisoire 
qu'elle  a  indiqué,  l'appel  interjeté  par  le  mari 
du  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
corps  est  valablement  signifié  à  la  femme  au 
propre  domicile  du  mari,  surtout  quand  il 
est  r, instant  que  cette  signification  a  été  faite 
sans  intention  de  fraude.  —  Aix,  13  avr.  1839, 
J.G    Dorn  vile,  79. 

10.  Mais  les  tiers,  qui  ne  sont  pas  réputés 
connaître  la  n  si  lence  de  la  femme,  ne  -au- 
raient, a  moins  de  fraude,  encourir  le  repro- 
che d'avoir  procédé  irrégulièrement  lorsqu'ils 
ont  fait  des  significations  à  la  femme  au  do- 
micile du  mari.  — J.G.  Domicile,  77  et  79. 

11.  Au  surplus,  la  femme  mariée  est  ré- 
putée avoir  conservé  pour  domicile  celui  de 
son  mari,  quoique,  sur  sa  demande  en  sépa- 
ration de  corps,  un  domicile  provisoire  lui 
ait  été  fivé,  loi -quelle  n'a  pas  donné  suite  a 
cette  demande  (remontant  dans  l'espèce  à  dix 
années),  et  qu'abandonnant  le  domicile  pro- 
visoire qu'elle  avait  été  autorisée  a  prendre, 
elle  a  établi  sa  résidence  dans  un  autre  lieu  : 
il  n'importe  que  l'instance  en  séparation  de 
corps  n'ait  point  été  déclarée  prescrite  ni  pé- 
rimée. —  Req.  19  août  1*62,  D.P.  63.  1.  229. 

12.  En  conséquence,  sont  valables  les 
poursuites  de  saisie  immobilière  dirigées  de 
lionne  foi  contre  la  femme,  parle  mari  lui- 
même,  au  domicile  de  celui-ci,  considère 
comme  domicile  commun.  —  Même  arrêt. 

13.  Le  domicile  provisoire  de  la  femme  ne 
change  point  avec  le  domicile  de  l'individu 
chez  lequel  elle  a  été  autorisée  à  s'établir;  en 
conséquence,  si  au  nouveau  domicile  de  cet 
individu  le  mari  a  fait  signifier  à  sa  femme 
un  jugement  par  défaut,  alors  qu'il  est  co.i- 
stant  que  celle-ci  n'y  a  point  réside,  la  signi- 
fication est  nulle  etne  lait  pas  courir  les  dé- 
lais de  l'opposition.  —  Rennes,  3  avr.  1851, 
D.P.  52.  2.  129. 

14.  —  4°  Femme  séparée  judiciairement  ... 
de  biens.  —  Elle  n'a  pas  d'autre  domicile  que 
i  elui  de  -on  mari.  —  Colmar,  12  juill  I8D6, 
J.G.  Mariage,  747-2°.  — Limoges.  21  juill. 
1854,  D.P.  56.  2.  162.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Domicile,  58.  —  V.  toutefois  infrà,  n»  36. 

15.  —  >  ...  de  corps.  —  La  séparation  de 
corps  donne  à  la  femme  le  droit  de  se  choisir 
un  domicile  (le  domicile  s'entendant  ici  de  la 
résidence),  à  la  charge  par  elle  de  faire  con- 
naître à  son  mari  les  divers  domiciles  qu'elle 
occupera  successivement. —  Dijon,  28  avr. 
1807,  J.G.  Domicile,  75. — Observ.  conf.,  ibid., 
72. 

16.  Et  le  tribunal  n'a  pas  à  intervenir 
dans  ce  choix;  cen'est  que  pendant  l'instance 
en  séparation  de  corps  qû  il  lui  appartient 
d'assigner  un  domicile  à  la  femme.  —  Même. 
arrêt.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Sépar.  de  corps, 
312. 

17.  Ainsi  la  femme  séparée  peut,  même 
au  cas  où  les  enfants  issus  du  mariage  ont 
été  confiés  à  sa  garde,  choisir  pour  lieu  de 
son  domicile  une  ville  autre  que  celle  où  ha- 
bite son  mari,  sans  que  celui-ci  soit  receva- 
ble  a  critiquer  un  tel  choix.  —Angers,  6  mai 
I  -  il .  J.G.  Domicile,  7b,  et  sur  pourvoi,  Req. 
2-  fevr.  1842,  J.G.  Puis»,  patern.,  63.  —  V. 
aussi  Req.  22janv.  [867,  D.P.  C7.  1.  333 

18.  ...  Pourvu  cependant  que  Ce  choix  ne 
présente  aucun  caractère  d'abus,  ce  qui  ne 


saurait  se  rencontrer  quand  la  femme  s'est 
bornée  à  reprendre  le  domicile  qu'elle  avait 
chez  ses  parents  avant  son  mariage.— Même 
arrêt. 

19.  ...  Et,  notamment,  qu'il  n'ait  pas  été 
fait  par  la  femme  dans  l'intention  constatée 
de  soustraire  à  la  surveillance  paternelle  les 
enfants  confiés  à  sa  garde.  —  Req  29  avr 
1862,  D.P.  62.  1.516.- V.  art  J02. 

20.  Elle  peut  même  fixer  son  domicile  à 
l'étranger.  —  J.G.  Sép.  de  'orps,  314. 

21.  Le  droit  qu'a  la  femme  séparée  de 
corps  de  se  choisir  un  domicile  n'est  pas 
limite,  en  ce  sens  que  ce  droit  reste  soumis 
aux  obligations  morales  qui  naissent  du  ma- 
ria .  ainsi,  le  mari  conservant,  nonobstant 
la  s  parution,  le  droit  de  sauvegarder  l'hon- 
neur de  son  nom  et  celui  de  "ses  enfants, 
peut  demander,  non  qu'il  soit  assigné  a  -a 
femme  une  résidence  spéciale,  mais  que  relie 
qu'elle  a  choisie  lui  soit  interdite,  si  ce  choix 
a  pour  résultat  de  porter  atteinte  à  son  hon- 
neur.—Trib.  de  Castel-Sarrazin,  8  avr.  1864, 
D.P.  64.  3.  46,  et  sur  appel,  Toulouse,  29  juin 
1864,  II. P.  64.  2. 174.  —  V.  observ.  en  ce  sens 
en  note  du  jugement. 

22.  Spécialement,  la  femme  contre  laquelle 
la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  pour 
cause  d'adultère,  et  qui,  après  sa  sortie  de 
prison,  va  habiter  dans  la  maison  de  EOh 
complice  et  vivre  dans  le  même  ménage  que 
lui,  commet  un  quasi-délit  qui  la  rend  pas- 
sible de  dommages-intérêts  aux  termes  de 
l'art.  1382;  en  sorte  que  le  mari  peut  de- 
mander qu'elle  soit  tenue  de  choisir  an  au- 
tre domicile,  sous  la  sanction  d'une  certaine 
somme  par  chaque  jour  de  retard.  —  Même 
arrêt. 

23.  Et  le  complice  qui,  en  la  recevant 
dans  son  ménage,  se  rend  coauteur  avec  elle 
du  quasi-délit,  peut  être  condamné,  solidai- 
rement et  sous  la  même  sanction,  à  faire  ces- 
ser cet  état  de  choses. —  Mêmes  jugement  et 
arrêj^ 

24.  La  femme  séparée  de  corps,  ayant  un 
domicile  distinct  de  celui  de  son  mari  (le  do- 
micile ne  s'entendant  plus  ici  d'une  simple 
résidence),  c'est  à  ce  domicile  que  les  assi- 
gnations, et  particulièrement  celies  qui  lui 
sont  délivrées  à  la  requête  de  son  mari,  doi- 
vent lui  être  données,  et  partant,  c'est  au 
tribunal  du  lieu  du  domicile  de  la  femme 
séparée  de  corps  qu'il  appartient  de  connaî- 
tre des  actions  dirigées  contre  elle.—  Or- 
léans, 25  nov.  1848,  D.P,  49.  2.  9.  —  Que  t. 
controv.  V.  la  note,  ibid.  —  V.  aussi  infrà, 
n»  29. 

25.  Par  les  mêmes  raisons,  le  tribunal 
compétent  pour  autoriser  cette  femme  a  con- 
tracter un  enqu  unt  da  is  le  cas  de  lart.  1538, 
n'est  pas  celui  du  domicile  du  mari,  mais 
bien  celui  du  domicile  qu'elle  s'est  choisi, 
alors  surtout  que  l'immeuble  dotal  devant 
servir  de  garantie  à  l'emprunt  est  situé  dans 
le  ressort  de  ce  dernier  tribunal.  —  Lyon, 
4  juin  1841,  J.G.  Domicile,  74,  et  Contr.  de 
mar.,  3770. 

26.  —  6°  Femme  séparée  de  fait.  —  La 
femme  mariée,  qui  abandonne  le  domicile  de 
son  mari,  ne  peut  se  constituer  un  autre  do- 
micile, et,  par  exemple,  acquérir  la  jouis- 
sance des  droits  civils  en  pays  étranger.  — 
Paris,  U  août  1817,  sous  Req.  25  févr.  1818, 
J.G.  Domicile,  38,  et  Mariage,  507. 

27.  ...  Et  cela,  même  quand  cet  abandon 
du  domicile  conjugal  est  effectué  avec  le  con- 
sentement du  mari  ou  toléré  par  lui.  — J.G. 
Domicile,  38. 

28.  Par  suite,  le  lieu  de  l'ouverture  de  II 
succession  d'une  femme  décèdée  en  état  de 
séparation  de  fait  est  indiqué   par  le  domi 
cile  de  son  mari,  quelque  temps  que  cel  i 
paration  ait  duré.  —  Req.  26  juill.  1W8,  JG. 
Domicile,  71.  — V  art.  110,  n™  1  et  3. 

29.  Par  suite  encore,  la  femme  qui 

ni  marchande  publique,  ni  séparée  de  corps, 
ne  peut,  quoique  séparée  de  fait,  être  vala- 
blement assignée  qu  au  domii  ile  de  son  mari. 
—  Iteq.  1"  mai  1&23,  J.G.  Domicdc,  59-3*. 
14 
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30.  El  le  mari  lui-même  peut  assimiler  sa 
femme  devant  le  tribunal  .le  i'qh  propre  do- 
micile,  bien  qu'elle  ne  réside  in  dan-  ce  do- 
micile ni  dans  le  même  ressort.  —  Paris, 
18  niv.  an   1-,  J.G.  Domicile,  59-1°. 

31.  lie  même,  le  domicile  de  la  Femme  se 
confondant  avec  celui  du  mari,  tant  qu'il  n'en 
a  pas  été  autrement  ordonné  parjustii 
devant  le  tribunal  de  ce  dernier  domicile  que 
doit  être  portée  la  demande  formée  contre  la 
femme  en  réintégration  du  domicile  conjugal 

—  Alger,  B  juin  1870,  D.P.  70.  1.  -il  '.- 

32.  Pareillement,  le  mari  demandeur  en 
divorce  àssignàil  valablement  sa  femme  au 
domicile  conjugal,  quoiqu'elle  eût,  de  son 
consentement,  réside  dans  un  autre  lieu.  — 
Ai\.  7  mai  1809.  J.G.  i  omv  il<    59  2'. 

33.  Toutefois,  lorsque,  dans  le  cours  d'une 
instance  en  séparation  de  biens,  le  mari  a  re- 
connu dans  les  actes  du  procès,  pour  le  vé- 
ritable domicile  de  sa  femme,  un  domicile 
autre  que  celui  qu'il  habite  ordinairement,  il 

pas  fondé  a  se  plaindre  de  ce  que  les 
significations  lui  ont  été  faites  par  sa  lemme 
avec  indication  de  ce  domicile  de  fait .  nu 
d'ailleurs  d  habile  lui-même  altfernativemenl 
[C.  pr.  Civ.  61).  —  Req.  30  mars  1825,  J.G. 
Domicile.  61.  et  Conlr   •!■■  màr.,  I^ii. 

34.  Décidé  aussi,  mais  il  titré  d  6X1  eption. 
que;  lorsque  depuis  plusieurs  années  la 
femme  a  quitté  le  domicile  île  soi]  mari  pouf 
se  retirer  Chez  ses  père  et  mère,  c'est  deyanl 
le  tribunal  du  lieu  de  -a  résidence  actuell  ', 
et  non  devant  le  tribunal  de  son  domicile  de 
droit,  que  son  interdiction  doit  être  poursui- 
vie, le  premier  de  ces  tribunaux  étant  le  plus 
a  portée  de  véritier  les  faits  sur  lesquels  esl 
londéo  la  demande  en  interdiction  (c.civ. 
192)   —Bordeaux,  20  germ.  an  13,  J.G.  Do- 

licile,  60. 

35.  —  7»  Fèiiimê  marchande  publique.  — 
La  femme  régulièrement  autorisée  à  faire  le 
Commence  petfl  avoir  un  domicile  commer- 
cial, distini  t  du  domicile  réel  que  la  loi  lui 
attribue  au  lieu  du  principal  établissement 
du  mari  (c.  com.  4  et  s.).  —  J.G.  Dom 

t!7.  —  V.  supr  l,  ir'  26. 

36.  Par  suite,  la  lemme  séparée  de  biens, 
qui  lot  un  commerce  personnel  et  a  une  ré- 
sidence habituelle  hors  du  domicile  conju- 
gal, est  valablement  assignée,  pour  effets  de 
commerce,  devant  le  tribunal  de  cette  rési- 
dence. —  lieq.  20  mai  1806,  J.G.  DWni- 
cUe,  68. 

37.  Et  le  mari  lui-même  serait  valable- 
ment assigné,  à  raison  des  actes  de  commerce 
de  sa  femme,  devant  le  tribunal  du  domicile 

ercial  de  celle-ci  (Quest.  cdntrov.). — 
J.G.  Domicile,  69. 

38.  —  8'  Femme  </  un  mari  aliéné.  —  La 
femme  dont  le  mari  esl  aliéné,  même  alors 
qu'elle  n'est  qu'administratrice  provisoire  de 
la  personne  et  des  biens  de  celui-ci  placé 
dans  un  établissement  spéi  tStl,  se  I ve,  bar 

la  foire  des  choses,  avoir  la  position  de  chef 
île  famille,  et.  dés  lors,  en  cas  de  change- 
ment de  résidence ,  transfère  le  domicile 
commun  au  lieu  de  sa  nouvelle  habitation, 

si  elle    y   Vient   avec   l'intention  de   s'y    li \ it. 

—  Trib.de  Chaumont,  17  avr.  1*07,  D.P.  67. 
3.  56. 

39  i  mment,  elle  a  le  droit  de  par- 

ticiper, dans  ce  lieu,  aux  distributions  al- 
fouagéres.  comme  les  autres  chefs  de  .famille 

—  Même  jugement. 

40.  A  plus  forte  raison,  la  faculté  de  trans- 
lation du  domicile  commun  passe-t-elle  a  la 
femme,  lorsque  le  mari  a  été  interdit  et  que 

B'esll  à  elle  que  la  tutelle  a  été  confiée  C. 
civ.  5117).  —J.G.  Domicile,  66  Bt  '.'-!. 

41.  Mais,  dans  le  cas  où  la  tutelle  ne  lui  a 
pas  été  confiée,  la  femme  de  I  interdit  a, 
comme  son  mari,  sou  domicile  chez  le  tu- 
teur de  celui-ci.  —  J.G.  Domicile,  92. 

42.  Doit-elle,  en  pareille  situation,  rési- 
der dans  la  même  habitation  que  le  mari?  — 
V.  art.  214. 

43.  —  10°  Femme  d'un  mari  sans  domi- 
cile tonnu.  —  L'autorisation  do  justice  dont 
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elle  doit  se  pourvoir  est  demandée  au  tribu- 
nal saisi  de  la  contestation.  —  V.  c.  pr.  civ., 
ail.  861. 

44.  —  11°  lemme  d'un  Français  dènalio- 

—  La  femme  française  dont  le  mari 
s'est  l'ait  naturaliser  en  pays  étranger  pen- 
dant le  mariage,  a  le  droit  d'avoir  en  France 
un  domicile  qui  lui  soit  propre.  —  En  consé- 
quence, le  tribunal  de  ce  domicile  est  com- 
pétent pour  connaître  de  1  action  en  sépara- 
tion de  corps  formée  contre  cette  .femme  pin- 
son mari.  —  Douai,  3  août  1858,  D.P.  88.  -, 
218-219!  —  V.  suprà,  n°  8. 

45.  —  9°  Femme  veuve.  —  La  femme  ma- 
riée que  le  veuvage  a  fait  rentrer  en  pos- 
session du  droit  de  se  choisir  un  domicile, 
doit,  lorsque,  depuis  le  décès  du  mari,  elle  a 
quitté  le  lieu  de  l'ancien  domicile  conjugal 
pour  aller  habiter  une  propriété  à  elle  ap- 
partenant dans  une  autre  ville  et  qu'elle  a 
ton  ouïs,  depuis  ce  moment,  payé  dans  cette 
dernière  ses  impositions  personnelles,  être 
Considérée  comme  v  ayant  transporté  son  do- 
micile. —  Montpellier,  9  mai  1810,  J.G.  Domi- 
cile. 64.  —  V.  anal,  infrà,  n°  64. 

46  De  ce  que  le  décès  du  mari  fait  cesser 
h-  domicile  commun,  une  cour  en  a  conclu 
que  le  domicile  réel  d'une  veuve  n'est  pas 
suffisamment  indiqué  dans  l'exploit  de  sai- 
sie-arrêt portant  ces  mots  :  «  A  la  requête 
de  la  dame  A...,  veuve  du  sieur  B...,  en  son 
vivant,  notaire  à  C...  »,  alors  qu'il  n'est  pas 
même  indiqué  qu'elle  ait  conservé  sa  de- 
iiniiie  au  même  lieu.  — •  Colmar,  27  juili. 
1829,  J.G.  Saisie-arrêt,  227. 

47.  —  11.  Mineur.  —  Où  se  trouvait  le  do- 
micile du  mineur  sous  l'empire  de  l'ordon- 
na ii  e  de  1667  ?  —  J.G.  Domicile^  80. 

48.  Comment  se  déterminait  le  domicile 
de  l'enfant  mineur  de  parents  divorcés  ?  — 
ibid. 

49.  Le  mineur  orphelin  de  père  et  de 
mère  a  pour  domicile  celui  du  dernier  décédé 
de  ses  parents.  —  Req.  10  août  1823,  J.G.  Mi- 
n  -  ié-iulelle, 210.  —  Metz,  7  mars  1867,D.P. 
67.  ■>.  60,  et  la  note. 

50.  Sur  les  conséquences  qui  en  dérivent, 
quant  à  la  détermination  du  lieu  où  le  con- 
seil de  famille  doit  être  convoqué  pour  la 
nomination  d'un  nouveau  tuteur,  V.  art.  406. 

51.  —  1°  Mineur  enfant  naturel. —  Re- 
connu par  le  père  et  la  mère,  il  a  son  domi- 
Cile  l  hrz  le  premier.  — J.G.  Domicile,  88. 

52.  Reconnu  par  un  seul  des  deux,  il  est 
domii  ilié  chez  celui-ci.  —  J.G.  Domicile,  88. 

53.  Non  reconnu,  il  a  son  domicile  à  L'hos- 
pice qui  i  a  rei  tièilli  ou  chez  la  personne  qui 
s'esl  chargée  de  l'élever. — J.G.  Domicile  88. 

54.  —  '2°  Mineur  en fanl  'le  fonction! 

—  Le  domicile  de  l'enfant  mineur  d'un  indi- 
vidu qui  a  accepté  des  fonctions  inamovibles 
se  trouve  transféré  de  plein  droit,  pendant 
tout  le  temps  de  sa  minorité,  dans  le  lieu  où 
s'exercent  les  fonctions  de  son  père.  —  lieq. 
31  mai-  1846.  deux  arrêts,  D.P.  46.  1.  20U  — 
Req    ■_■">  mai  1846,  ibid. 

55.  —  3°  Mineur  enfant  de  militaire.  — 
L'enfant  né,  au  régiment,  du  mariage  d'un 
étranger  au  service  de  la  France  avec  une 
étrangère,  est,  s'il  n'a  jamais  quitté  le  régi- 
ment, assimile  a  un  enfant  de  troupe,  qui 
n'a  pas  de  domicile  d'origine  et  dont  le  domi- 
cile suit  le  régimehl  dàtls  tbils  les  lieux  où 
celui-ci  tient  successivement  garnison.  — 
lieq.  ji  févr.  i-  i5,  D.P.  •".."..  1.  76. 

56.  L'enfant  de  troupe  a    son   domicile  au 

régiment,  excepté  dans  le  cas  où  une  per- 
sonne est  chargée  de  l'élever.  —  J.G.  Domi- 
ile,  88. 

57.  —  4°  Mineur  non  encore  pourvu  d'un 
c  —  Le   domicile  du  mineur  est    au 

lieu  du  décès  du  dernier  vivant  de  6s  père 
et  mire,  tant  qu  il  n'est  pas  pnun  u  d'un  tu- 
teur ;  par  suite,  le  tribunal  de  ce  lien,  saisi 
d'une  demande  en  interdiction  formée  contre 
le  mineur  avant  la  nomination  du  tuteur,  est 
compétent  pour  statuer  sur  celte  demande 
même  après  cette  nomination.  —  Pari.-,  28 
nov.  1830,  J.G.  Domicile,  83. 


58.  L'exploit  qu'un  tiers,  en  procès  avec 
un  mineur  absent  de  la  maison  paternelle 
pour  l'utilité  de  ses  études,  a  l'ait  signifier  à 
ce  mineur  au  domicile  du  père  décède,  est 
valable,  s  il  n'est  point  justifié  que  ce  mineui 

i  Juleur  connu  de  ce  tiers,  et  si  d'ail- 
leui-  celui-ci  lui  avait  fait  nommer  un  cura- 
teur ad  lilem.  —  Req.  8  avr.  1806,  J.G.  Do-' 
micile,  82. 

59.  —  8°  Mineur  en  tutelle.  —  Lorsque  le 
survivant  des  père  et  mère  n'everce  pas  la 
tutelle,  le  domicile  du  mineur  est,  non  pas 
chez  celui-ci,  mais  chez  le  tuteur.  —  J.G 
Domicile,  84. 

60.  Dans  le  cours  de  la  tutelle,  le  conseil 
de  famille  doit-il  être  convoqué  au  lieu  où  la 
tutelle  s'est  ouverte,  ou  bien  au  lieu  du  do- 
micile du  tuteur?  —  V.  art.  Ï06. 

61.  Lorsqu'un  mineur  a  sa  mère  pour  tu- 
trice, c'est  au  domicile  de  celle-ci,  et  non  à 
celui  de  l'individu  désigné  par  le  conseil  de 
famille  comme  tuteur  onérairé  du  mineur. 
que  doivent  être  faites  les  poursuites  en 
expropriation  dirigées  contre  ce  dernier  : 
dans  ce  cas,  le  tuteur  onérairé  ne  peut  être 
envisagé  que  comme  l'agent  d'affaires  de  la 
tutelle:— Paris,  28  fior.  an  12,  J.G.  Domi- 
cile, si. 

62.  L'art.  108  ne  détermine  que  le  domi- 
cile de  droit  du  mineur,  c'est-à-oire  ie  domi- 
cile où  il  est  représenté:  mais  quant  au  do- 
micile de  fait  du  pupille,  il  n'est  pas  néces- 
sairement chez  le  tuteur,  et  les  juges  peuvent 
déi  i  1er,  lorsque  le  mineur  (une  tille-  a  en- 
core sa  mère,  dispensée  de  la  tutelle,  que  sa 
résidence  sera  chez  celle-ci.  —  Bastia,  31  août 
1826,  J.G.  Domicile    SU,  et   Minor.-tut.,  73 i 

—  l 'ont.  Minor.-tnt.,  I "■_!. 

63.  —  0°  Mineur  émancipé: —  Le  silence 
de  la  loi  à  son  égard  implique  qu'il  a  le  droit 
de  choisir  son  domicile.  —  J.G.  Domicile,  89. 

64.  —  7°  Mineur  arrivé  à  majorité.  —  H 
cesse  d'être  domicilié  chez  ses  parents  lors- 
qu'il va  résider  ailleurs  avec  l'intention  d'j 
fixer  son  domicile.  Ainsi  un  exploit  uni 
pectueux)  signifié  au  père  d'une  fille  majeure 
de  vingt  et  un  ans,  mentionne  le  véritable 
domicile  de  celle-ci,  lorsqu'il  la  déclare  do- 
miciliée dans  un  lieu  où  elle  a  en  effet  établi 
sa  résidence  et  où  il  parait  évident  qu'elle  a 
l'intention  de  fixer  son  domicile.  —  Nîmes, 
Bjiiiil.  1831,  J.G.  Domicile   90.—  V.  n    18. 

65.  —  III.  Interdit.  —  V..  sur  la  détermi- 
nation du  domicile  de  l'interdit  sous  ta  légis- 
lation antérieure  au  Code.  J.G.  Domicile,  91. 

66.  Sur  la  détermination,  quand  l'interdit 
est  marié,  du  domicile  de  sa  femme,  V.  su- 
prà. nos  40  et  s. 

67.  Sur  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion de  l'interdit,  V.  art.  110. 

68.  —  IV.  Condamné  en  état  d'interdic- 
tion  i  égale.—  La  detei 'initiation  du  domicile 
qu'indique   l'art.   M»   lui  est  applicable.  — 

J.i  ;     Domicile.  94. 

69  Comment,  avant  la  loi  du  31  mai  1854 
qui  a  aboli  la  mort  civile,  se  déterminait  le 
domicile  à  l'égard  des  individus  condamnés 
a  des  peines  qui  emportaient  la  mort  i 

—  J.G.  Domicile.  95  et  s. 

70.  On  jugeait,  à  l'égard  du  condammt 
frappé  autrefois  de  moii  civile,  et  l'on  juge- 
rait encore  aujourd'hui,  il  l'égard  du  même 
condamne  trappe  seulement  d'interdiction 
légale,  que,  jusqu'à  l'exécution  de  la  sen- 
tence, il  conserve  le. domicile  qu'il  avait  im- 
teiieuremenl  a  la  condamnation,  nonobstant 
sa  détention  hors  du  lieu  de  ce  domicile.  — 
Paris,  30  janv.  1817,  J.G.  Domicile,  96. 

71.  L'individu  condamné  à  la  peine  du 
bannissement  conserve  son  doai  le  eu 
France.- J.G.  Domicile,  97;  et  Exploit,  lu 

72.  —  V.  Majeur  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire. —  L'individu  qui,  d'après  les  lois 
anciennes,  avait  été  interdit  pour  cause,  de 
prodigalité,  conservait,  maigre  l'interdiction, 
la  libre  disposition  de  sa  personne  et  pou- 
vait par  conséquent  changer  de  domicile.  — 
fans.  13  germ.  an  10,  J.G.  Domicile,  73,  et 
Ditcrdict.,  28J-1-. 
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73.  De  même,  aujourd'hui,  le  pridispie 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  reste  maitre 
de  changer  son  domicile,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  des  art.  103  et  104.  —  Red. 
*4  dec.  1840,  J.G.  InterdicL,  280-2°.—  Conf. 
J.G.  Domicile,  95. 
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Art.   109. 

Les  majeurs  qui  servent  ou  travail- 
lent habituellement  chez  autrui  auront 
le  même  domicile  que  la  personne  qu'ils 
servent  OU  chez  laquelle  ils  travaillenl. 
lorsqu'ils  demeureront  avec  elle  (huis  la 
inciiie  maison.  —  C.  civ.  102  et  1US. 

Ejposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Domicile,  p.  374, 
n"  7,  17  et  3S. 

1.  —  1.  Quels  serviteurs  sont;  domiciliés 
chez  le  maître.  —  Le  présent  article  n'a  pas 
entendu  designer  seulement  les  doniksiigues: 
il  comprend  aussi  les  clercs,  commis,  irilen- 
prècepleurs,  bibliothécaires,  chape- 
lains, etc..  quand  ils  sbrit  Ipjjés  chez  le  maître 
de  la  maison.  —  J.G.  Domicile,  117.  —  V. 
aussi  Compêt.  civ.  des  tril>  de  paix.  157. 

2  Mais  l'article  n'est  pas  applicable au  jar- 
ou  au  liïbrtefon  habitant  séparément 
du  maître. —  J.G.  Domicile,  118. 

3.  ...  Non  plus  qu'au  fermier  :  du  moins  il 
y  a  controverse  a  bel  égard.— J.G.  Domicile, 

lia 

4  La  loi  n'ayant  établi  ici  qu'une  pré- 
somption d'intention  de  transférer  le  domi- 
cile, on  ne  peut  considérer  comme  domiciliés 
chez  le  maître,  ...  ni  la  servahté  mariée,  qui 
de  droit  conserve  son  domicile  chez  son 
mari.  —  J.G.  Domicile,  117. 

5.  ...  Ni  le  serviteur  interdit,  qui  reste 
également  domicilié  chez  son  tuteur.  —  J.G. 
DognicUe,  117. 

6.  Mais  il  faut  décider  autrement  à  l'égard 
du  mineur  émancipé  qui  se  met  en  service. 
la  loi  lui  reconnaissant  le  droit  db  se  choisir 


un   domicile.  —   J.G.   Domicile,    117.  —  V. 
art.  108.  n»  63, 

7.  —  II.  Effets  pe  la  présomption  oe 
rRA.NSLA.TioN  de  domicile.  —  I'ne  tille  domes- 
tique qui  Ëccouche  chez  son  maître,  accouche 
dans  son  propre  domicile,  et  non  au  domicile 
d'un  tiers. — Sur  les  conséquences  qui  en 
résultent,  quant  à  l'obligation  de  déclarer  la 
naissance,  V.  art.  56,  n°23. 

8.  Là  notification  d'un  arrêt  d'accusation 
a  un  domestique  en  fuite  est  régulièrement 
faite  chez  son  maître,  alors  même  que  l'objet 
de  l'accusation  est  un  vol  a  l'égard  de  ce- 
lui-ci. —  V.  c.  instr.  cr.  art.  242. 

9.  En  matière  personnelle,  les  gens  en 
service  doivent  cire  assignés  au  domicile  de 
leur  maître,  sans  distinguer  s'ils  axaient  un 
domicile  ou  non  avant  d'entrer  en  condition 
(c.  pr.  civ.  59).  —  Bordeaux,  8  avr.  1829, 
J.G.  Domicile.  116. 

10.  Toutefois,  celte  règle  n'est  pas  telle- 
ment rigoureuse  que  l'on  doive  tenir  pour 
ifrégulieré  la  notification,  à  un  domestique, 
d'un  exploit  d'appel  au  lieu  que  lui-même  a 
dci  lacé  avoir  pour  domicile  dans  la  significa- 
tion par  lui  faite  du  jugement  attaqué,  en- 
core bien  qu'il  ait  cessé  de  résider  dans  ce 
lieu,  si  rien  rie  l'ait  connaître  qu'il  ait  porté 
ailleurs  son  principal  établissement. — An- 
gers, 22  mai  1828,  J.G.  Domicile,  116. 

Art.   110. 

Le  lieu  où  la  succession  s'ouvrira 
sera   déterminé    par   le   domicile.  —  C. 

civ.  784,  793,  1150.—  C.  pr.  civ.  59, 
447,  859  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Domicile,  p.  376 
et  377,  n»  9,  27  et  39. 

1.  —  1°  Succession  d'une  femme  mariée. — 
Le  lieu  de  l'ouverture  de  cette  succession  est 
le  lieu  du  domicile  du  mari  tart.  108).  —  Req. 
20  avr.  1808  J.G.  Domicile,  59.  —  Soi.  impl. 
Taris,  2  prair.  an  13,  ibid.,  109. 

2.  ...  Même  dans  le  cas  où  la  femme  décé- 
dee  vivait  séparée  de  fait  d'avec  son  mari.  — 

-Req.  23  déc.  1824,  J.G.  Compèï.  civ.,  67,  et 
l'arrêt  indiqué,  art.  108,  n°  28. 

3. —  2°  Succession  d"un  interdit.  —  C'est  au 
domicile  de  son  tuteur  que  s'ouvre  la  succes- 
sion d'un  interdit.  —  Agen,  10  avr.  1813,  J.G. 
Domicile,  19. 

4.  ...  Et  cela,  alors  même  que  l'interdit  est 
mort  en  pays  étranger,  où  il  n'a  pas  cessé  de 
résider,  et  que  le  tuteur  est  domicilié  en 
France,  et  encore  bien  que  l'interdiction  ait 
été  prononcée  et  le  tuteur  nommé  par  un  tri- 
bunal étranger,  si  celte  décision  a  été  décla- 
rée exécutoire  en  France  par  les  tribunaux 
français.  —  Civ.  r.  16  Févr.  1842,  J.G.  Sue- 
cession,  1670. 

5.  —  3°  Succession  ...  d'un  individu  mort 
dans  une  résidence  nouvelle. —  Le  domicile 
d'un  individu  doit  être  corisidéré  comme  s  i  - 
tant  toujours  conservé  au  lieu  de  son  domi- 
cile d'origine,  bien  qu'il  soit  mort  dans  un 
autre  lieu  où  il  avait  livé  sa  résidence  ordi- 
naire, s'il  n'a  pas  manifesté  par  une  déclara- 
tion formelle  son  intention  de  changer  de  do- 
micile; et  c'est  devant  le  tribunal  He  Ce  do- 
micile d'origine  que  doit  être  portée  la  de- 
mande en  liquidation  et  partage  de  la  suc,  es 
sion.  —  Riom.  lii  mars  1809,  J.G.  Domicile, 
34.  _  Req.  22  iuill.  1813,  J.G.  Règlem.  de 
j„„..  142.  —  v  art   103.  n"  1  et  s. 

6  Le  domicile  successoral  d'un  testateur 
est  au  lieu  où  il  avait  livé  sa  fésiderice,  où 
il  était  inscrit  sur  le  tableau  de  recensement 
et  suc  la   liste  élei  torali    où  enfin  il  payait 

sa  cote  personnelle,  ël   ndn  ddns  la  vfll i 

la  guerre  l'a  force  de  se  réfugier,  où  il  a  été 
retenu  par  la  maladie  fel  <>n  il  e-t  mort.  — 
Paris,  23  mars  1872,  D.P.  72.2.  108. 

7  —  4°  ...  D'un  individu  sans  domicile 
connu.  —  Les  âctioUs  dirigées  contre  sa  suc- 


cession doivent,  s'il  ne  laisse  qu'un  héritier, 
être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  du 
domicile  de  celui-ci,  et,  s'il  en  laisèé  plu- 
sieurs, devant  le  tribunal  du  heu  du  domi- 
cile de  l'un  d'eux,  au  i  hôix  dti  demandeur  (c. 
pr.  civ.  57).  —  J.G_  Domicile,  18. 

8.  —  '■>"  ...  D'un  étranger.  —  V.  art.  726. 

9.  —  6°  ...  D'un  Français  mort  en  pans 
d  cimier.  —  Elle  s'ouvre  dans  la  ville  étran- 
gère où  ce  Français  est  mort,  et  est  régie, 
pour  les  valeurs  mobilières  notamment,  pai 
la  loi  du  pays,  si  l'établissement  que  le  dé- 
funt avait  dans  ladite  v  [Ile,  à  raison  de  sa  du- 
rée, de  son  importance  et  des  autres  circon- 
stances, v  constituait  légalement  son  domicile. 
—  V.  ait.  102,  n0-  22  et  s. 

10.  En  dehors  de  ce  cas.  elle  s'ouvre  au 
lieu  du  domicile  que  la  loi  lui  attribuait  eu 
France.  —  V.  art.  103,  n°s  23  et  s. 


Art.    111. 

Lorsqu'un  dote  contiendra ,  de  la 
part  des  parlics  ou  de  lune  d'elles. 
élection  de  domicile  pour  l'exécution  de- 
ce  même  acte  dans  un  autre  lieu  que 
celui  du  domicile  réel,  les  significations, 
demandes  et  poursuites  relatives  à  cet 
acte  pourront  être  faites  au  domicile 
convenu  et  devant  le  jujfe  de  ce  domi- 
cile. —  C.  civ.  176,'  1247,  1258-6", 
1264,  2148-1°,  2152,  2183.  —  G.  pr. 
civ.  39,  61-1°;  122,  435,  559,  581, 
637,  673,  783,  789,  927. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Domicile,  p.  378 
et  377,  u°>  9,  27,  39. 


g  1.  —  Élection  de  domicile  convention- 

.  nelle  [\\°  1). 
§  2.  —  Election   de  domicile  volontaire 

,  [n"  101) 
§  3.  —  Élection   de   domicile,  légale  ou 
forcée  (n«  111). 


§1.  —  Élection  de  domicile  conventionnelle. 

1.  La  faculté  d'élire  domicile  n'est  pas  illi- 
mitée :  d'une  part,  comme  (unie  faculté,  elle 
rencontre  une  limite  la  où  elle  blessera  il 
les  intérêts  de  la  partie  adverse  (V.  Infrà 
ic  1821:  d'autre  part,  dà  s  les  conventions, 
elle  exige  le  consentement  îles  deux  contrac- 
tants. —  J.G.  Domicile  êbn,  Hé 

2.  La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  poui 
l'élection  conventionnelle  de  domicile;  il 
sullit  qu'elle  soit  clairement  exprimée  et 
qu'elle  émane  de  personnes  capables.  — J.G. 
Ùompét.  comm..  416. 

3.  —  1.  Personnes  qi  i  peuventélire  do.mi- 
i  n  c.  —  Toute  personne  peut  élire  un  dnmi- 
c  de.  même  les  étrangers,  pour  l'exécution 
(les  actes  qu'ils  passent  eu  France.  —  J.G 
Domii  île  élu,  33. 

4  Hjn'-i ■ialement.  lorsque,  dans  un  contrat 

dé  vente  d'un  immeuble  situé  en  France  an 
êtl'âttgër  il  fait  ele.  tiori  de  dtimicilè  dans  ce 
paya  et  s"esl  réservé  le  droit  de  racheter  une 
portion  de  l'immeuble,  le  tribunal  français 
du  lieu  du  tjoillii  île  êlli  e-t  compétent  pour 
statuer  sur  l'action  eri  réméré  bien  que  cet 
étranger  ait  intente  précédemment  une  ac- 
tldn  en  bay!  ment  du  prix  devaril  les  tribii- 
naux  étrangers,  et  que  cette  instancesoll  en- 
core pendante,  —  Pans,  23  therm.  an  12, 
J.i  i.  Domicile  élit,  33 

5  Pue  de:  lirin  de  domicile  ne  peu.l  i  ire 
valablement  fuite,  sans  autorisation,  pai 
femmes  mariée-,  des  mineurs   des  h 
bénéficiaires.-  Pan-,  -  uill   1829,  sous  Req. 
27  févr  I832.J.G.  Domicitet    >    106  2°el  III  i 

6  Lorsque  l'élection  de  domicile  est  faite, 
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non  par  la  partie  elle-même,  mais  en  son 
nom,  il  faut  que  la  personne  qui  agit  pour 
elle  ait  mandat  à  cet  effet.  —  J.G.  Domicile 
élu,  17. 

7.  En  conséquence,  un  avoué  ne  peut  pas 
élire  domicile  pour  ses  clients  afin  de  rece- 
voirdes  significations  de  jugement  s'il  n'y  a 
pas  été  autorisé  spécialement.  —  Rennes, 
lSdéc.  1820,  i.G. Domicile  élu,  17.  — Rouen, 
14  août  1843,  J.G.  Frais  et  dép.,  362.  —  Ob- 
serv.  conf.,  ibid.  —  V.  infrà,  ti°  13. 

8.  Mais  un  huissier  a  qualité  pour  faire 
élection  de  domicile  dans  un  exploit  au  nom 
de  plusieurs  clients,  afin  d'empêcher  que  les 
actes  qui  leur  sont  destinés  soient  signifiés 
en  plus  d'une  copie  à  leur  domicile  réel,  l'é- 
ventualité d'un  désaveu  ne  pouvant  infirmer 
celle  déclaration.  —  Rouen,    Il    févr.    1839, 

J.G.  Domic.il '«,   17  et  104-2».  —  Rouen, 

19  mai  1842.  J.G.  Frais  cl  dép.,  302.  —  Ob- 
serv.  conf.,  ibid. 

Contré,  :  —  Paris,  2  juill.  1829,  sous  Rccj. 
27  l'évr.  1832,  J.G.  Domicileélu,  106^2» et  105. 

9.  La  faculté  pour  le  mandataire  d'élire 
eliez  lui  domicile  pour  le  mandant  ne  peut 
.s'induire  ni  de  la  généralitéde  la  procuration  ou 
rlc  foutes  autres  présomptions  non  appuyées 
s  i  un  com  non  vineiit  de  preuve  par  écrit, 
m  de  ce  qu'il  serait  d'usage  de  stipuler  cette 
élei  tion  de  domicile  pour  l'espèce  de  mandat 
dont  il  s'agit  —  Civ.  c.  3  juill.  1837,  J.G.  Do- 
micile élu,  127-4"  et  2".  — Civ.  c.  31  janv. 
I8J8,  ibid.  —  Civ.  c.  18  mars  1839.  ibQ. — 
Civ.  c.  18  mars  1839,  ibid.  —  Civ.  c.  29  nov. 
1843,  ibid. 

10.  —  II.  Convention  expresse  ou  tacite. 
—L'élection  de  domicile  peut  être  convenue. 
soit  expressément,  comme  lorsqu'elle  a  été 
■stipulée,  dans  un  contrat,  dans  l'intérêt  de 
toutes  les  parties  ou  de  l'une  d'elles  seule- 
ment, soil  '  icilement  (Quest.  contr.  quant  à 

e  dernier  point). —J.G.  Domicile  élu,  32 

r!    38. 

11.  Si  l'élection  de  domicile  peut  être  ta- 
i  de,  elle  doit  cependant  résulter  d'une  clause 
formelle  :  on  ne  doit  pas  supposer  facilement, 
par  induction  d'une  volonté  tacite,  que  les 
parties  ont  élu  un  domicile  spécial  ayant 
pour  objet  de  déroger  au  droit  commun  con- 
cernant les  règles  de  la  juridiction.  —  J.G. 
Domicile  élu,  -in. 

12.  Ainsi,  la  constitution  d'un  mandataire 
n'emporte  pas  par  elle  seule  élection  de  do- 
micile chez  le  mandataire.  —  J.G.  Domicile 
élu,  127. 

13.  Par  exemple,  la  procuration  la  plus 
générale  et  la  plus  absolue  donnée  à  un  avoué 
par  une  partie,  pour  gérer  ses  affaires  et  la 
représenter  en  justice,  ne  peut  pas  suppléer 
a  ['élection  expresse  de  domicile  chez  l'avoué. 
—  Turin,  fi  fruct.  au  13,  J.G.  Domicile  élu, 
47  et  127-1°. 

14.  Tic  même,  l'assignation  donnée  à  un 
propriétaire,  au  domicile  de  son  notaire,  gé- 
rant de  ses  propriétés,  est  nulle,  si  aucune 
élection  de  domicile  n'a  été  indiquée  chez 
celui-ci.  —  .1  G.  Domicile  élu,  93. 

15.  Pareillement,  le  mand.it  donné  à  un 
agréé  par  une  partie  de  la  représenter  de- 
vant le  tril  unal  de  commerce  n'emporte  pas 
de  plein  droit  élection  de  domicile  chez  cet 
agréé.  —  Dijon,  25  févr.  1852.  D.P.  52  2.  68 

16.  Et  même,  le  pouvoir  donné  à  un  man- 
dataire de  taire  i  liez  lui  élection  de  domicile 
oui,  i  le  mandant  ne  peut  être  assimilé  à 
l'élei  Uon  elle-même,  en  ce  sens  que  les  tiers, 
à  l'égard  desquels  le  mandataire  n'a  pas  use 
de  ce  pouvoir,  n'uni  pas  le  droit  de  s'en  au- 
toriser pour  assigner  le  mandant  au  domicile 
ila  mandataire  -  Civ.  c.  3  juill.  1837,  J.G. 
,'),,,, iu  ,lc  .[ln,  127-2".  ---  Civ.  c  31  janv.  1838, 
ibid.  —  Civ.  c.  IN  mars  1839,  ibid.  —  Civ.  c. 
2' v.  1843,  ibid.     <  Ibsen   conf.,  ibîd.,  18. 

Contré,  :  —  Req.  24  juin  ISOfi,  ibid.,  I  !8 

17.  L'indication  ,  dans  l'acte  constitutif 
d'une  obligation  civile,  d'un  lieu  de  payement 
autre  que  celui  du  domicile  réel  du  débiteur, 
.'ie  saurait  être  considérée,  à  elle  seule, 
connue  emportant  élection  de  domicile  attri- 
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butive  de  juridiction.  —  Colmar,  30  janv. 
1806  J.G.  Effets  de  comm.,  746.—  Civ.  c.  29 
oit.  1810.  J.G.  Domicile  élu,  41.  —  Orléans, 
26  drc.  1823,  ibid.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

18.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il 
s'agit  d'une  obligation  commerciale  :  dans  ce 
cas,  le  lieu  indiqué  pour  le  payement  est 
attributif  de  juridiction.  —  V.  c.  pr.  civ. 
art.   120. 

19.  Telle  est,  par  exemple.  I  indication, 
dans  un  effet  de  commerce,  du  lit u  où  il  doit 
être  payé.  —  V.  ibid. 

20.  Même  en  matière  civile,  ''indication, 
dans   un   billet  à  ordre,  d'un  lit  u    pour   le 

i  -nt.  est  attributive  de  jurio  iction  pour 
le  tribunal  de  ce  lieu,  et  a  l'effet  l'une  véri- 
table élection  de  domicile  qui  auUirise  l'assi- 
gnation du  souscripteur  au  domic.le  indiqué. 

—  Rouen,  25  mai  1857,  D.P.  58.  !'..  135. 

21.  —  III.  Acte  séparé.  —  h  n'est  pas 
absolument  nécessaire  que  l'élection  de  do- 
micile soit  faite  dans  l'acte  même  auquel  elle 
se  réfère  ;  elle  peut  être  faite  par  «cte  sep, i  ce 
et  à  une  date  postérieure.  —  J.O.  Domicile 
élu.  35. 

22.  Ainsi,  le  débiteur  peut  être  assigné, 
en  exécution  d'un  contrat,  au  domicile  par 
lui  élu  il, mis  un  procès-verbal  d'offres  se 
rattachant  à  celle  exécution  et  a   ce  contrat. 

—  Arg.  Limoges,  5  janv.  1839,  J.G.  Domi- 
cile élu,  36,  et  Arbilr.,  101-2». 

23.  De  même,  l'assignation  à  fin  d'exécu- 
tion d'un  traité  a  pu  valablement  être  donnée 
à  un  domicile  élu  clans  un  acte  extrajudi- 
ciaire  par  lequel  la  partie  déclarait  ne  plus 
vouloir  exécuter  ce  traité  —  Civ.  r.  25  nov. 
1840,  J.G.  Donne,  élu,  37. 

24. —  IV.  Lieu  ou  le  domicile  peut  être  élu. 

—  Les  parties  peinent,  pour  faciliter  l'exé- 
cution de  leurs  conventions,  élire  domicile 
partout  où  il  leur  plaît;  elles  pourraient  mê- 
me élire  leur  domicile  réel.  —  J.G.  Domic. 
élu.  .".0,55. 

25.  La  faculté  conférée  par  l'art.  111  c.civ., 
d'élire  domicile  pour  l'exécution  des  ai  les 
dans  un  lieu  autre  que  le  domicile  réel,  est 
démonstrative  et  non  limitative;  ainsi,  le  do- 
micile élu  peut  être  le  même  que  le  doinii  ile 
réel,  en  telle  sorte  que.  le  changement  de  do- 
micile de  la  partie  ne  change  pas  le  lieu  de 
l'exécution  de  l'acte.  —  Colmar,  5  août  1809, 
J.G.  Domic.  élu,  51.  —  Req.  24  janv.  1816, 
ibid.  —  Amiens,  3  avr.  1829,  ibid.,  52.  — 
Observ.  conf..  £6i</.,55. 

26.  Celui  qui  fait  élection  de  domicile  doit 
désigner  clairement  le  lieu  qu'il  choisit; 
l'ambiguïté  serait  interprétée  contre  lui.  — 
J.G.  Domic.  élu,  14,  56.  —  Conf.  (motifs) 
Civ.  c.  8  therm.  an  11,  J.G.  Privil.  et  hypot., 
2102-1». 

27.  —  V.  Odjct  de  l'élection  de  domicile. 

—  Nonobstant  l'élection  de  domicile,  l'exé- 
cution volontaire  reste  soumise  aux  règles 
ordinaires;  cette  élection  n'a  lieu  que  pour 
l'exécution  forcée  de  l'acte.  —  J.G.  Domic. 
élu,  85. 

28.  Le  domicile  élu  ne  remplace  le  domi- 
cile réel  qu'a  l'égard  des  objets  pour  lesquels 
il  est  élu.  Les  significations  faites  à  ce  domi- 
cile pour  des  objets  étrangers,  et  par  des 
personnes  autres  que  celles  auxquelles  la  loi 
générale  ou  la  loi  du  contrat  donne  le  droit, 
sont  radicalement  nulles. — J.G.  Domic.  cl  u.:>S. 

29.  Ainsi,  la  partie  qui  élit  domicile  dans 
un  acte  (un  congé)  ne  peut  y  être  assume 
pour  un  autre  objet  ne  se  référant  pas  a  cet 
acte.  —  Rennes,  15  mars  1821,  J.G.  Domic. 
élu.  59. 

30.  Le  jugement  rendu,  non  sur  une  diffi- 
culté relative  a  l'exécution  d'un  acte  dans 
lequel  domicile  est  élu,  mais  sur  une  demande 
en  dommages-intérêts  Tondée  sur  un  l'ait  pos- 
térieur a  cet  acte,  ne  peut  élrc  signifié  a  ce 
domicile.  —  Paris,  15  juin  1813,  J.G.  Domic. 
élu,  90-4». 

31.  Mais  celui  qui,  Qaiîs  un  exploit  par 
lequel  il  déclare  ne  pouvoir  remplir  des  obli- 
gations par  lui  contractées,  fait  une  élection 
de  domicile,  peut  être  assigné  à  ce  domicile 


élu  pour  l'exécution  de  ses  obligations.  -~ 
Civ.  r.  25  nov.  1840,  J.G.  Domicile  élu,  37. 

32.  Lorsqu'une  élection  de  domicile  a  été 
stipulée  dans  un  acte,  et  pour  son  exécution, 
la  demande  en  nullité  ou  en  rescision  de  cet 
acte  ne  peut  être  formée  au  domicile  d'élec- 
tion :  le  demandeur  en  nullité  ne  peut  s« 
prévaloir  d'une  convention  qu'il  soutient  être 
nulle.  —  J.G.  Domicile,  élu,  85.  —  Conf.  Bor- 
deaux, 21  juill.  1834,  ibid.,  73. 

Contra  :  —  Montpellier,  4  janv.  1841,  sous 
Req.  6  avr.  1842,  ibid.,  86. 

33.  Mais  si  l'action  dirigée  contre  l'acte 
ne  tendait  pas  à  le  détruire  entièrement  et 
ne  contestait  qu'en  partie  sa  validité  et  son 
exécution,  les  significations,  demandes  et 
poursuites  pourraient,  au  contraire,  être 
valablement  faites  au  domicile  élu  et  devant 
le  juge  de  ce  domicile.  — J.G.  Domicile  élu, 
86.  —  Conf.  Req.  règl.  de  jug.,  6  avr.  1842, 
ibid. 

34.  Spécialement,  la  demande  de  l'em- 
prunteur tendant  à  un  règlement  des  som- 
mes par  lui  dues  au  prêteur,  calculé  sur 
celles  qu'il  a  réellement  reçues  en  espèces 
et  d'après  l'intérêt  légal,  saiis  égard  aux  sti- 
pulations contraires  de  l'acte  d'emprunt  qui 
seront  réputées  nulles,  est  de  la  compétence 
du  tribunal  du  domicile  élu  dans  l'acte  pour 
l'exécution  de  la  convention,  comme  se  rat- 
tachant à  cette  exécution,  sauf  les  modifica- 
tions réclamées  par  cette  demande.  —  Même 
arrêt. 

35.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  de 
demande  en  résolution  pour  cause  d'inexCr 
cul  ion  des  conditions,  ou  de  demandé  en  ré- 
solution d'une  vente  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix.  —  J.G.  Domicile  élu,  87. 

36.  Spécialement,  l'élection  de  domicile 
faite  dans  l'acte  d'emprunt  des  deniers  des- 
tinés à  acquitter  le  prix  de  vente  d'un  im- 
meuble, avec  promesse  de  la  part  des  em- 
prunteurs de  subroger  les  prêteurs  dans  les 
droits  du  vendeur,  est  attributive  de  juridic- 
tion pour  l'action  en  résolution  de  la  vente 
formée  par  ces  prêteurs,  à  défaut  de  paye- 
ment du  prix.  —  Req.  15  nov.  ls'i3,  J.G.  Do- 
micile élu,  64. 

37.  L'élection  de.  domicile  dans  le  com- 
mandement qui  précède  la  saisie  n'emporte 
pas  mandat  de  recevoir  le  pavement. —  V. 
art.   1239. 

38.  L'élection  de  domicile  pour  tous  les 
acte  de  justice  est  censée  faite  même  en 
vue  des  instances  ou  interventions  se  ratta- 
chant à  cette  contestation.  —  Req.  11  déc 
1817,  J.G.  Domicile  élu,  14  etl5.  —  V.  infrà, 
n°70. 

39.  C'est  à  la  partie  qui  fait  élection  de 
domicile  à  énoncer  clairement  et  sans  équi- 
voque  l'objet  do  l'élection.  — J.G.  Domicile 
élu,  I  i.  —  V.  suprà,  ii"  26 

40.  —  VI.  Effets  de  l'élection  de  domi- 
cill.  — ...  l'Entre  les  parties.  —  L'élection 
de  domicile  produit  un  double  effet  :  1"  elle 
permet  de  faire  au  domicile  élu  les  significa- 
tions, demandes  et  poursuites  relatives  à 
l'acte  dans  lequel  elle  est  contenue  ;  2°  elle 
attribue  juridiction  à  un  tribunal  autre  que 
celui  du  domicile  réel  de  la  partie.  —  J.G. 
Domicile  élu,  9  et  32. 

41.  Mais  ces  deux  effets  peuvent  ne  pas 
coexister  :  ainsi,  d'une  part,  l'élection  de 
domicile  peut  n'être  qu'attributive  de  juri- 
diction,  comme,  par  exemple,  lorsque  l'on 
élit  domicile  dans  une  ville  sans  dire  chez 
quelle  personne  :  dans  ce  cas  alors,  les  signi- 
cations  doivent  être  faites  au  domicile  réel  . 
et.  d'autre  part,  elle  peut  ne  rien  changer  a 
la  juridiction,  ce  qui  a  lieu  lorsque  le  débi- 
teur i  lit  domicile  dans  la  ville  même  où  il  a 
son  domicile  réel.  — J.G.  Domicile  élu,  32. 

42.  Les  effets  de  l'élection  de  domicile 
étant  plus  ou  inoins  étendus,  suivant  l'in- 
tention des  contractants,  pour  déterminer 
ces  effets,  en  cas  de  difficulté,  il  faut  recher- 
cher cette  intention  en  appréciant  les  termes 
du  contrat  et  toutes  les  circonstances  de  la 
cause.  —  J.G.  Domicile  élu,  68. 


43.  Le  contrat  par  lequel  les  parties  ont 
ait  élection  de  domicile,  étant  dérogatoire 
au  droit  commun,  ne  comporte  pas  oVinter- 
prétation  extensive,  mais  ne  doit,  au  con- 
traire, produire  d'effet  que  dans  les  limites 
qui  se  trouvent  avoir  été  fixées  par  les  par- 
ties. —  (Motifs)  Cit.  c.  -3  vend,  an  12,  J.G. 
Domicile  élu,  57  et  29-1". 

44.  11  appartient  au  juge  du  fait  de  décla- 
rer, par  une  interprétation  souveraine  de 
l'intention  des  parties,  que  l'élection  de  do- 
micile faite  à  la  suite  d'une  clause  attributive 
de  compétence  à  un  tribunal  désigné  ne 
s'applique  qu'aux  significations  relatives  aux 
contestations  qui  devront  être  portées  de- 
vant ce  tribunal.—  f.iv,  r.  '22  déc.  1S69,  D.P. 
70.  1.  55. 

45.  Lorsque  l'élection  a  été  faite  par  la 
partie  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  son 
domicile  réel,  le  changement  de  juridiction 
s'opère  par  le  seul  fait  de  l'élection,  sans 
qu  il  soit  besoin  d'aucune  autre  déclaration. 

—  .1  G.  Domicile  élu,  32. 

46.  L'élection  de  domicile  pour  l'exécution 
d'un  acte  n'enlève  pas  au  créancier  la  faculté 
d'.issigner  à  domicile  réel.  —  Req.  23  vent, 
an  10,  J.G.  Domicile  élu,  70.  —  Bruxelles, 
28  juill.  1811,  ibid.,  10-2».  —  Observ.  conf., 

10  et  69;  Compét.  comm.,  418. 

47.  ...A  moins  que  l'élection  de  domicile 
n'ait  été  faite  dans  l'intérêt  exclusif  du  dé- 
fendeur, ou  dans  l'intérêt  commun  des  par- 
ties. —  J.G.  Domicile  élu,  10  et  71  ;  Compét. 
comm..  418. 

48.  Toutefois,  même  dans  ce  cas,  la  nul- 
lité de  l'assignation  à  domicile  réel  ne  saurait 
être  prononcée;  ce  serait  une  simple  inexé- 
cution de  convention  dont  l'assignant  pour- 
rait être  déclaré  responsable.  — J.G.  Domi- 
cile élu,  10. 

49.  Mais  de  ce  que  la  signification  peut 
é.re  faite  au  domicile  réel,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  si  ce  domicile  réel  est  inconnu  du  créan- 
cier, celui-ci  puisse  faire  la  signification  au 
parquet,  conformément  à  l'art.  69  c.  pr.;  dans 
ce  cas.  la  signification  doit  être  faite  au  do- 
micile élu,  à  peine  de  nullité. — Rouen,  8  févr. 
1844,  J.G.  Domicile  élu,  32-2». 

50.  La  renonciation  au  bénéfice  d'une 
élection  de  domicile  ne  doit  pas  se  présumer 
facilement.  Ainsi,  le  créancier  d'une  dette 
commerciale  stipulée  payable  en  un  certain 
lieu  n'est  pas  censé  avoir  renoncé  au  béné- 
fice de  l'élection  de  domicile  par  cela  seul 
qu'il  a  tiré  une  lettre  de  change  sur  le  débi- 
teur pour  lui  faciliter  l'acquittement  de  la 
dette.  —  Req.  11  févr.  1829,  J.G.  Compét. 
corn.,  419. 

51.  En  cas  de  concours  de  deux  domiciles 
élus,  l'un  dans  un  contrat  et  l'autre  dans  un 
exploit,  pour  satisfaire  à  la  volonté  de  la  loi, 
les  significations  doivent  être  faites  au  domi- 
cile conventionnel.  —  J.G.  Domicile  élu.  11. 

52  Par  exemple,  l'élection  de  domicile 
faite,  conformément  à  l'art.  584  c.  pr.,  dans 
le  lieu  où  se  font  les  poursuites,  n  empêche 
point  que  dans  le  cas  où  le  titre  en  vertu 
duquel  «opèrent  ces  poursuites  contient 
une  élection  de  domicile,  pour  son  exécution, 
dans  un  lieu  différent,  le  créancier  poursui- 
vant ne  doive  être  assigné  devant  le  juge  de 

-  dernier  domicile,  en  nullité  des  poursuites, 
par  le  débiteur  qui  se  prétend  libéré.  —  Pa- 
ri-. 6janv.  1825,  J.G.  Domicile  élu,  11. 

53  La  signification  du  transport  de  l'o- 
ioo   peut-elle   être   faite    au  domicile 

élu?  -  V.  art.  1690. 

54.  L'élection  de  domicile  n'a  pas  d'effet 
relativement  à  la  citation  en  conciliation.  — 
J.G.  Conciliation ,  242.  —  V.  c  pr.  civ 
art.  50. 

55.  La  signification  du  jugement  obtenu 
contre  le  débiteur  peut-elle  être  faite  au  do- 
nicile  élu  pour  l'exécution  de  l'acte?  —  V. 
c.  pr.  civ.  art.  147. 

56.  Une  telle  signification  fait-elle  courir 
■e  délai  de  l'appel?—  V.  c.  pr.  civ.  art.  443. 

57.  ...  Ou  le  délai  de  l'opposition?  —  V. 
irt  156  c.  pr.  civ. 
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58.  Le  commandement  tendant  à  exécu- 
;.on  du  jugement  peut-il  être  signifié  au  do- 
micile élu?  —  V.  c.  pr.  civ.  art.  383,  673. 

59.  Même  question  à  l'égard  de  l'appel.— 
V.  art.  456. 

60.  La  sommation  aux  créanciers  inscrits 
exigée  par  l'art.  692  c.  pr.  peut-elle  être 
faite  au  domicile  élu?  —  V.  c.  pr.  civ.  art. 
692, 

61.  L'exploit  signifié  au  domicile  élu  doit- 
il  mentionner  le  domicile  réel  du  défendeur? 

—  V.  c.  pr.  civ.  art.  61. 

62.  Lorsqu'une  assignation  est  donnée  au 
domicile  élu,  y  a-t-il  lieu  a  l'augmentation  du 
délai  des  distances  entre  le  domicile  élu  et  le 
domicile  réel  de  l'assigné?  —  V.  c.  pr.  civ. 
art.  73,  1033. 

63. —  ...  2»  A  l'égard  des  ayants  cause.  — 
L'élection  de  domicile  se  transmet  active- 
ment et  passivement  aux  héritiers  et  ayants 
cause  des  parties  contractantes.  —  J.G.  Do- 
micile  élu,  54  et  65.  —  Conf.  Rouen,  19  mai 
1842,  ibid.,  17,  et  Frais  et  dép.,  362. 

64.  De  ce  que  l'élection  de  domicile  faite 
par  des  parties  profite  à  leurs  ayants  cause, 
il  suit  que  leurs  créanciers  peuvent,  lorsqu'ils 
exercent  les  droits  de  leur  débiteur,  assigner 
au  domicile  élu  le  cocontractant  de  ce  dernier 
(art.  1166).  —  Colmar,  5  août  1809,  J.G.  Do- 
micile  élu,  66  et  51. 

65.  Toutefois,  s'il  ressortait  d'une  clause 
expresse  de  l'acte  ou  des  circonstances  que 
les  parties  n'ont  point  eu  l'intention  de  com- 
prendre, dans  la  stipulation  relative  à  l'élec- 
tion de  domicile,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause,  cette  stipulation  ne  devrait  alorspro- 
duire  d'effet  qu'entre  les  contractants.  — J.G. 
!           île  élu,  75. 

66. —  ...  3"  A  l'égard  des  tiers. —  Les  tiers, 
qui  n'ont  pas  figuré  dans  la  convention,  ne 
peuvent  pas  plus  se  prévaloir  de  l'élection 
de  domicile  qu'on  ne  saurait  s'en  prévaloir 
contre  eux  (art.  1165). — J.G.  Domicile  élu,  61. 

67.  Ainsi,  de  ce  qu'un  entrepreneur  de 
fournitures  pour  l'armée  aurait  invité  plu- 
sieurs de  ses  employés  à  se  présenter  pour 
leurs  payements  au  lieu  où  il  a  établi  le  -:  ->■ 
de  ses  opérations  pour  l'armée,  et  aurait  fait 
vis-à-vis  d'eux  une  sorte  d'élection  de  domi- 
cile, il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  autre  individu 
avec  lequel  il  aurait  contracté  au  sujet  de 
ses  opérations,  sans  lui  faire  la  même  in- 
vitation, soit  fondé  à  se  prévaloir  de  cette 
élection  et  à  l'assigner  devant  le  tribunal  de 
ce  lieu;  il  doit,  au  contraire,  l'assigner  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile.  —  Req. 
8  juin  1826,  J.G.  Domicile  élu,  62,  et  Règlem. 
dejug.,  65-1°. 

68.  On  doit  considérer  comme  tiers,  et 
non  comme  étant  aux  droits  de  la  partie  qui  a 
fait  élection  de  domicile  dans  un  acte  frau- 
duleux contenant  vente  d'objets  mobiliers, 
et  un  premier  acquéreur  de  ces  objets,  et  un 
créancier  qui  agirait  en  vertu  de  l'art.  1167. 

—  J.G.  Domicile  élu.  67. 

69.  Ainsi,  l'élection  de  domicile  ne  peut 
être  invoquée  par  des  créanciers  du  dona- 
teur qui  demandent  la  nullité  de  la  dona- 
tion comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits. 

—  Req.  27  déc.  1843,  J.G.  Domicile  élu,  63, 
et  Action,  85. 

70.  Cependant,  toute  personne  intéres.-ée 
à  intervenir  dans  l'acte  d'exécution  pourrait 
signifier  son  intervention  au  domicile  élu 
dans  cet  acte,  domicile  élu  en  raison  de  l'ob- 
jet de  cet  acte  et  nullement  des  personnes 

—  J.G.  Domicile  élu,  15. — V.  ci-dessus  ^38. 

71.  Ainsi,  quand  l'élection  de  domicile  se 
rapporte  à  la  contestation  dans  son  ensem- 
ble plutôt  qu'à  la  partie  seule  avec  laquelle 
elle  existe,  l'intervention  d'un  tiers  ayant  in- 
térêt à  l'affaire  peut  être  notifiée  au  domicile 
élu.  —  J.G.  Domicile  élu,  15. 

72.  Par  exemple,  si  le  commissionnaire 
par  le  fait  duquel  est  arrivée  une  avarie 
marchandises  qu'un  expéditeur  lui  avait  en- 
voyées et  qui  appartenaient  pour  partie  à  un 
tiers,  a  élu  domicile  au  siège  du  tribunal  où 
le  débat  entre  l'expéditeur  et  le  commission - 
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noue  est  engagé,  le  tiers  intéressé  dans  i  ex- 
pédition peut  assigner  le  commissionnaire  au 
domicile  élu,  l'élection  i  'étant  pas  en  cas 
pareil,  censée  faite  personnellement  en  fa- 
veur de  l'expéditeur. —  Req.  11  déc.  1817 
J.G.  Domicile  élu,  15. 

73.  La  règle  que  l'élection  de  domicile  no 
peut  pas  profiter  a  des  tiers  n'est  pas  appli- 
cable a  la  Régie  de  l'enregistrement  à  i 

des  droits  du  fisc  auxquels  l'acte  est  s. 

—  3. G.  Domicile  élu,  67. 

74.  En  conséquence,  les  poursuites  a  fin 
de  payement  des  droits  de  mutation  résul- 
tai, i  d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  qui 
contient  élection  de  domicile  de  la  part  de 

:eur,  peuvent  être  valablement  exer- 
cées contre  ce  dernier  au  domicile  élu.  — 
Req.    24  juin  1806-,    J.G.   Domicile  élu,   •  ;: 

et    128, 

75.  — ...  4°  A  l'égard  de  celui  chez  qui  le 
ite  a  été  élu.  —  Sous  ce  rapport,  l'élec- 
tion de  domicile  constitue  une  espèce  de 
mandat  par  lequel  la  personne  de  qui  pro- 
cède cette  élection  charge  un  tiers  de  rece- 
voir pour  elle  les  significations  qui  seront 
adressées  chez  lui.  — J.G.  Domicile  élu,  126. 

76.  De  là.  il  suit  que  ce  mandat  est  révo- 
cable. —  V.  infrà,  n°  94. 

77.  ...  Et  qu'il  cesse  par  la  mort  ou  par 
la  renonciation  du  mandataire.  —  V.  infrà, 
n°S3. 

78.  Le  tiers  chez  qui  le  domicile  a  été  élu 
et  qui  a  accepté  le  mandat  est  obligé,  sous 
peine  de  responsabilité,  de  transmettre  à  son 
mandant  les  exploits  qui  lui  seraient  remis  au 
nom  de  ce  dernier.  —  J.G.  Domicile  élu,  131. 

—  V.  art.  1382,  1383. 

79.  —  VII.  Cessation  du  domicile  élc.  — 
L'élection  de  domicile,  faite  par  une  société 
commerciale  pour  l'exécution  d'un  traité  avec 
une  autre  société,  ne  cesse  point  d'exister 
par  le  changement  de  résidence  et  même  par 
la  dissolution  de  l'une  de  ces  sociétés. — Bor- 
deaux, 21  juill.  1834,  J.G.  Di  .73. 

80.  Elle  doit  être  observée  nonobstant  la 
faillite  de  l'une  des  parties,  déclarée  p 
rieurement;  en  conséquence,  les  syndics  ne 
peuvent  se  préxaloir  de  la  disposition  de 
l'art.  59  c.  pr.  pour  décliner  la  juridiction  du 
tribunal  d'exception.  — Bourges,  6  mars  18 10, 
J.G.  Domicile  élu,  73. 

81.  Elle  continue  également,  bien  que  la 
personne  de  qui  elle  procéderait  ait  subi 
quelques  changements  dans  son  état,  par 
exemple,  aurait  été  interdite,  condamnée  à 
une  peine  perpétuelle,  etc.  —  J.G.  Domicile 
élu.  74. 

82.  L'élection  de  domicile  conserve  son 
effet  après  la  mort  des  parties.  —  V.  supra, 
n°  63. 

83.  L'élection  de  domicile  conserve  ses  ef- 
fets nonobstant  le  décès  de  la  personne  chez 
laquelle  les  parties  avaient  établi  fictivement 
domicile;  l'espèce  de  mandat  (V.  suprà,  ne  75) 
qui  existe  entre  l'élisant  et  celui  chez  qui  le 
domicile  a  été  élu  ayant  pris  fin  seulement 
par  la  mort  du  mandataire,  il  doit  être  fait 
choix  d'un  autre  domicile  dans  le  même  lieu. 

—  J.G.  Domicile  élu,  33. 

84.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  l'é- 
lection de  domicile  est  faite  dans  l'étude  d'un 
officier  ministériel  ;  c'est  alors  le  fonction- 
naire, et  non  pas  l'individu,  que  la  partie  a  eu 
en  vue.  D'où  il  suit  que  si  celui-ci  vient  à 
décéder  ou  à  cesser  ses  s,  l'élection 

I      se  avec  l'étude  au  successeur,   et   c'e.-l 
'dui-ci  que  se  font  les  significations.  - 
J.G.  /  omicile  élu,  13,  129. 

85.  Mais  il   peut   se  fane   que  ce    50 
personne  même,  et  non  le  fonctionnaire,  qu  ' 
la  partie  ait  eue  en  vue  :  en  ce  cas,  l'éle 

de  domicile  ne  se  transmettrait  pas  au 
cesseur.  Il  importe,  à  cet  égard,  de  bien  ob- 
server les  termes  servi  dans 
l'acte  d'élection.  —  J.G.  Domicile  élu,  13. 

86.  Ainsi,  lorsqu'un  domicile  a  été  élu 
chez  M«  ....  avoue,  la  signification  ou  som- 
mation de  produire  faite  en  la  personne  de 
son  successeur   est  nulle    si   elle   n'exprima 
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pas  lormellement  qu'elle  a  été  notifiée  en 
fhabitation  de  l'avoué  chez  lequel  il  a  été 
élu  domicile  ou  à  sa  personne.  —  Grenoble, 
24  août  1830,  J.G.  Domicile  élu,  13. 

87.  Réciproquement,  lorsque  l'élection  de 
domicile  a  été  faite  chez  un  çonservatett 
hypothèques,  et  non  au  bureau  de 

des  hypothèques,  la  sommation  de 
produire  faite  chez  ce  conservateur  est  régu- 
lière, quoique  celui-ci  ait  perdu  sa  qualité 
par  la  suppression  de  son  bureau.  — Civ.  c. 
8  therm.  an  11,  J.G.  Domicile  élu,  13;  Priv. 
et  hyp.,  2102. 

88.  Si  l'élection  de  domicile  avait  ete  faite 
dans  l'élude  de  tel  officier  public  envisagé 
plutôt  comme  fonctionnaire  que  comme  indi- 
vidu, elle  continue  d'exister,  lors  même  que 
l'officier  public  établirait  ailleurs  son  domi- 
cile —  J.G.  Domicile  élu    B I 

89.  Quand  l'élection  de  domicile  a  été  faite 
chez  une  personne  qui  n'a  aucun  canirtrre 
public,  il  v  a  présomption  que  c'est  plutôt  la 
personne  que  la  maison  par  elle  habitée,  que 
l'on  a  eue  en  vue,  et.  dans  le  cas  où  elle 
change  de  domicile,  l'élection  la  suit  dans  sa 
nouvelle  demeure. —J.G.  Domicile  élu.  13. 

90.  Mais  lorsque  le  changement  de  domi- 
cile est  tel  que  l'élection  se  trouverait  en  de- 
hors des  prévisions  de  la  loi  ou  des  ci- 
tants, l'élection  reste  attachée  à  l'ancien  do- 
micile réel  où  elle  avait  été  établie.  —J.G. 
Domicile  élu,  13  et  *n. 

91.  ...  Ou,  si  cela  ne  se  peut,  une  autre 
personne  doit  être  désignée  à  sa  place. — .1.'  I. 

île  élu,  80. 

92.  L'élection  de  domicile  faite  chez  un 
n  igociant  n'emporte  pas  élection  de  domicile 
r.bez  son  successeur.—  Req.  23  juin  Igol, 
DP   54  S   254 

93.  Il  v  a  lieu  encore  à  l'élection  d  un  au- 
tre domicile,  au  cas  où  la  personne  indiquée 
refuserait  d'accepter  le  mandat  qui  lui  est  of- 
fert. —J.G.  Domicile  '■in.  81. 

94.  L'élection  île  domicile  fait  la  loi  com- 
mun.' .les  parties,  et  ne  peut  être  révoquée 
que  de  leur  consentement  mutuel  (art.  Il 34). 
—  J.G.  Vomieile  élu.  54,  76,  x-J-K 

95.  ...  A  moins  que  l'élection  n'ait  été  sti- 
pulée que  dans  le  seul  intérêt  de  la  partie 
elle-même  de  qui  elle  procède.  — J.G.  Ûpmi- 
cile  élu.  77. 

96-  Et.  d'un  autre  côté,  si  l'un  des  contrac- 
tants ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'au- 
tre, changer  le  lieu  du  domicile  élu,  ni  révo- 
quer purement  et  simplement  l'élection  de 
domicile,  il  peut,  sans  ce  consentement, 
transporter  le  domicile  élil  chez  un  nouveau 
mandataire  deraeuranf  dans  le  même  lieu  que 
le  premier  _  Civ.  c.  |9'janv.  181 1,  •'-'■  ''"- 
mit  tfe  ■        78        Observ.  conf.,  ibxd. 

97.  Si  les  parties,  non-seulement  étaient 
convenues  du  lieu  où  le  domicile  devait  être 
élu,  mais  avaient  encore,  désigné  nominati- 
vement el  individuellement,  d'un  commun 
aci  ord,  la  pei  sonne  chez  laquelle  elles  enten- 
daient que  lut  faite  l'élection,  une  semblable 
désignation  ferait  obstacle  a  la  révocation  du 
mandai  —  J.G.  Domicile  élu,  79. 

98  Dans  tons  les  cas.  celui  qui  a  élu  do- 
micile doit  notifier  à  qui  de.  droit  l'événe- 
ment par  suite  duquel  a  cessé  le  mandat,  et 
■  élire,  suivanj  les  cas,  un  autre  domi- 
cile au  même  endroit.  —  J.G.  Dojnicile  élit, 
82,  130 

99.  El  jusqu'à  ce  qu  il  y  ait  eu  notification 

au  c trai  tant  d'uni  e  élection  de 

domicile,  celui-ci  peut  faire  régulièrement 
toutes  significations  au  domicile  primitive- 
ment élu  (Quest.  controv).  —J.G.  Domicile 
élu    130. 

iOO.  L'élection  de  domicile  cosse  de  plein 
droit,  soit  à  l'expiration  du  terme  indiqué,  si 
elle  n'était  que  temporaire,  soit  a  l'époque 
où  l'acte  a  reçu  sou  entière  exécution. — J.G. 
Domicile  élu,  tV. 


LIV.  I",  TIT.  III.  —  Domicile. 

g  2.  —  Élection   de  domicile  volontaire  ou 
émanée  d'une  seule  partie. 

101.  On  nomme  élection  de  domicile  vo- 
lontaire celle  qui  est  faite  par  l'une  des  par- 
tics,  soit  dans  l'acte  introductif  d'instance, 
soit  dans  une  signification  séparée.  Cette 
élection  est  plus  restreinte  que  la  précé- 
dente et  n'a  généralement  d'autre  objet  que 
de  satisfaire  aiux  nécessités  de  la  procédure. 
—  J.G.  Domicile  élu,  95. 

102.  Une  élection  de  domicile  purement 
volontaire,  et  non  acceptée  par  l'autre  partie, 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  changer  l'ordre 
des  juridictions.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  de  dé- 
clarer qu'on  élit  domicile  dans  un  lieu  autre 
que  celui  ou  l'on  réside  et  où  l'on  est  domi- 
cilié, pour  obliger  les  autres  à  intenter  leurs 
actions  devant  les  juges  du  domicile  d'élec- 
tion. —  Req.  8  therm.  an  10,  J.G.  Domicile 
élu,  96.  —  V.  c.  pr.  civ.  art.  39. 

103.  La  loi  n  exigeant  pas  que  le  proces- 
verbal  d'offres  contienne  élection  de  domicile 
(art.  1258),  celle  qui  peut  être  faite  dans  l'ei- 
ploit  d'offres  est  purement  volontaire. — J.G. 
Domicile  élu,  101.—  V.  c.  pr.  civ.  art.  68. 

104.  L'effet  de  l'élection  de  domicile  vo- 
lontaire ne  doit  pas  être  étendu  au  delà  des 
prévisions  de  la  partie  de  qui  elle  émane.  — 
J.G.  Domicile  élu,  95  et  102. 

105.  Par  suite,  l'élection  faite  chez  un 
avoué,  sans  déclaration  que  celui-ci  a  pou- 
voir d'occuper,  ne  saurait  équivaloir  a  la  con- 
stitution de  cet  avoué.  —  V.  c.  pr.  civ. 
art.  61. 

106.  Par  suite  encore,  on  ne  peut  signi- 
fier au  domicile  volontairement  élu  que  les 
actes  qui  se  réfèrent  à  l'objet  même  de  l'é- 
lection. Sur  les  actes  qui  peuvent  être  signi- 
fiés au  domicile  élu  volontairement,  V.  c. 
pr.  civ.  art.  68. 

107.  Le  jugement  obtenu  contre  la  partie 
qui  a  élu  volontairement  un  domicile  peut- 
il  être  signifié  à  ce  domicile?—  V. c.  pr.  civ. 
art.  147. 

108.  L'appel  ou  le  pourvoi  ne  peuvent 
être  signifiés  au  domicile  élu  en  première  in- 
stance, ou  dans  la  signification  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Do- 
micile élu,  95.  '13  et  s.  —  V.  art.  68,  456. 

109.  ...  A  moins  que  la  partie  n'ait  en- 
tendu conserver  le  domicile  qu'elle  a  élu  jus- 
qu'à la  fin  du  procès,  ou  n'ait  élu  domicile 
chez  un  mandataire  général.  — J.G.  Domi- 
cile élu.  93,  122.  — V.  les  articles  précités. 

110.  Plusieurs  parties  ayant  le  même  in- 
térêt peuvent  élire  un  domicile  unique  où 
toutes  les  significations  leur  seront  faites  par 
la  partie  adverse.  Dans  ce  cas,  les  significa- 
tions peuvent-elles  leur  être  faites  par  une 
copie  unique  ou  par  copies  séparées?  —  V. 
c.  pr.  civ.  art.  68,  443,  456. 

§  3.  —  De  l'élection  de  domicile   légale  ou 
forcée. 

111.  L'élection  de  domicile  est  prescrite  : 
1°  Pour  toute  opposition  à  la  célébration  d'un 
mariage,  dans  le  lieu  où  cet  acte  solennel 
doit  s'accomplir.  —  V.  art.  176  c.  civ. 

112.  ...  Pour  l'inscription  hypothécaire, 
dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement 
du  bureau  où  elle  est  requise.  —  V.  c.  civ. 
art.  2148,  2182,  2136,  21S5. 

113.  ...  Pour  l'exploit  d'ajournement,  V. 
c.  pr.  civ.  art.  iïl . 

114.  ...  Dans  les  instances  commerciales, 
lorsque  les  parties  coin  .  et  qu'à  la 
première  audience  il  n'iptervj  r)l  pas  de  ju- 
gement définitif.  —  V.  r.  pr.  art.  422. 

115.  ...  Pour  la  àignjfii  atii  •<  du  jugement 
par  défaut  rendu  commerciajeme 
commune  ou  elle  se  fait. —  V.  c.  pr.  art.  13p 
et  137. 

116.  ...  Pour  l'exploit  de  saisie-arrêt,  dans 
le  lieu  où  demeure  le  tiers  saisi.  —  V.  c.  pr. 
art.  559. 

117.  ...  Pour  le  commandement  tet 

à  saisie-exéeution,  dans  la  commune  où  elle 
doit  se  faire.  —  V.  c.  pr.  agi 


118.  ...  Pour  celui  tendant  à  saisie-bran- 
don ,  dans  la  même  commune.  —  V.  c.  pr. 
ait    634. 

119.  ...  Pour  celui  tendant  à  saisie  des 
rentes  sur  particuliers,  chez  un  avoué  près  le 
tribunal  devant  lequel  la  vente  sera  poursui- 
vie. —  V*.  c.  pr.  637. 

120.  ...  Pour  le  commandement  à  fin 
d'expropriation  forcée,  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  saisie,  si 
le  créancier  n'v  demeure  pas.  —  V.  c.  pr. 
art.  673. 

121.  ...  Pour  le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière,  chez  l'avoué  constitué,  ce  qui 
est  de  droit.  — V.  c.  pr.  675,  725,  731,  732. 

122.  ...  Pour  l'opposition  à  scellé,  dans  ia 
commune  et  dans  l'arrondissement  de  la  jus- 
tice de  paix  où  le  scellé  est  apposé,  si  l'oppo- 
sant n'y  demeure  pas. — V.  c.  pr.  art.  927. 

123.'  ...  Pour  la  citation  en  police  cor- 
rectionnelle signifiée  à  la  requête  de  la  partie 
civile,  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  qui 
doit  statuer  sur  la  plainte.  — V.  c.  inst.  cr. 
183  — V.  aussi  même  code,  art.  68,  124  et  535. 

124.  Avant  la  loi  du  22  juill.  1867,  aboli- 
tive  de  la  contrainte  par  corps  (D.P.  67.  4. 
75),  l'élection  de  domicile  était  encore  pres- 
crite pour  le  commandement  tendant  à  con- 
trainte par  corps  (c.  p.  780),  et  pour  le  procès- 
verbal  d'emprisonnement  do  débiteur  et  son 
écrou  (c.  pr.  783  et  789).  — V.  ces  articles. 

125.  Quels  sont  les  effets  de  l'élection  de 
domicile  qui  est  imposée  par  la  loi.  quant 
aux  questions  de  compétence  soulevées  par 
cette  élection  ?  —  V.  c.  pr.  civ.  art.  59. 

126.  Quels  sont-ils  relativement  aux  par- 
ties qui  ont  des  notifications  a  adiesseï  aux 
personnes,  qui,  en  exécution  de  la  loi,  ont  élu 
de  tels  domiciles?  — V.  les  articles  précités, 
et  notamment  art.  584  c.  pr.  civ. 

127.  Les  significations  de  jugements  peu- 
vent-elles être  faites  aux  divers  domiciles 
d'élection  qu'on  vient  de  rappeler?  — V.  c.  pr. 
art   68,  147. 

128.  Que  décider  à  l'égard  de  l'acte  d'ap- 
pel? —  V.  c.  pr.  civ.  art.  456. 

129.  Lorsque,  indépendamment  du  domi- 
cile élu  exige  par  la  loi,  il  en  a  été  élu  un 
autre,  auquel  îles  deux  les  significations  do 
veut-elles  être  faites?  —  V.  c.  pr.  civ.  ait. 
6S,  456. 
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TITRE    IV 

Des  Absents 

Décrété  le  24  vent,  an  11  (15  mars  1803),  et  promulgué  le  4  germ.  an  11  (2:5  mars  1S03V 


CÏIAPITRE  PREMIER. 
De  la  Présomption  d'absence. 


Art.    112. 


S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à 
1  administration  de  tout  ou  partie  des 
biens  laissés  par  une  personne  présu- 
mée absente,  et  qui  n'a  point  de  pro- 
cureur fondé,  il  y  sera  statué  par  le 
tribunal  de  première  instance,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées.  — 
C.  civ.  28,  .110.  414.  817,  819,  838, 
840.  —  C.  pr.  859,  960. 

Eiposé  des  motifs  et  Hapports,  J.G.  Absence,  p.  lu 
et  s.,  n"  I,  i  et  s.,  6;  p.  U,  u"  3,  5  et  6. 


Sect.  1.  —  Différentes  espèces   d'absence 
(n°  i). 

Sect.  2.  —  Non-pbésenCe  fn°  9). 

Sect.  3.  —  Présomption  d'absence  (n°ll>). 

§  1.  —  Pouvoir  des  tribunaux;  mesu- 
res   à    prendre;    procureur 

fondé  (n°  17). 
§  2.  —  Qui  pcul  provoquer  la  décision 

du  tribunal  [a°  ul>). 
§  3.  —  Nomination  d'un  curateur  ou 
administrateur  (n"  62). 


Bect.  1.  —  Différentes   espèces  d'absence. 

1.  Dans  le  langage  ordinaire,  le  mot  absent 
a  plusieurs  acceptions  qu'il  faut  distinguer. 
Ainsi,  on  donne  la  qualification  d'absent  à 
tout  individu  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le 
lieu  ou  sa  présence  serait  nécessaire  d'une 
manière  active  ou  passive.  —  J.G.  Absent    i . 

2.  Un  citoyen  est  absent  du  pays,  lorsqu'il 
voyage  en  paya  étranger  ou  qu  il  s'y  établit. 
—  V.  art.  17.  lui  i  .  civ.:  68,  73  c.  pr.  civ. 

3.  Un  membre  de  la  législature,  un  fonc- 
tionnaire public,  un  témoin,  une  personne 
assignée,  sont  absents,  lorsque,  de  gré  ou  in- 
volontairement, ils  ne  se  rendent  pas  au  lieu 
où  ils  doivent  remplir  leurs  fonctions,  dépo- 
ser, comparaître.  —  J.G.  Absence,  1. 

4.  Le  mot  absent,  considéré  relativement 
à  la  prescription,  désigne  aussi  celui  qui  ne 
réside  pas  dans  le  lieu  où  i!  devrait  a»!r,  à 


l'effet  d'empêcher  qu'on  ne  prescrive  contre 
lui.  —  V.  art.  2265,  2266. 

5.  Les  contumax  sont  assimilés  aux  ab- 
sents quant  à  l'administration  de  leurs  biens 
(c.  civ.  28;  c.  instr.  cr.  471).  Toutefois, 
toutes  les  règles  du  titre  des  absents  ne  sont 
pas  applicables  à  ces  condamnés.  —  V.  art. 
466,  471,  472  c.  instr.  cr. 

6.  Ce  n'est  d'aucune  de  ces  classes  d'ab- 
sents qu'il  s'agit  ici,  mais  uniquement  de 
ceux  qui,  absents  de  leur  résidence  habi- 
tuelle, ont  cessé  de  donner  de  leurs  nouvelles 
et  dont,  par  suite,  l'existence  est  incertaine. 
C'est  la  ['absence  proprement  dite,  dans  le 
langage  de  la  loi,  qui  lait  l'objet  du  titre  des 
Absents.  —  J.G.  Absence,  1. 

7.  L'absence  des  militaires  i  donné  lieu  à 
une  législation  exceptionnelle  dont  on  parlera 
d'une  manière  spéciale  à  la  suite  du  présent 
titre.  —  V.  infrà,  p.  138. 

8.  En  principe  cependant ,  les  disposi- 
tions du  code  civil  forment  la  loi  com- 
mune sur  l'absence  des  militaires  ;  elles  leur 
sont  applicables  en  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
l'objet  'd'une  exception  expresse  et  spéciale. 
—  J.G.  Absence,  62b. 

Sect.  2.  —  Non-présence. 

9.  La  non-présence  tient  de  l'absence  pro- 
prement dite  en  ce  qu'elle  peut  en  présenter  les 
divers  caractères;  mais  elle  en  diffère  en  ce 
que.  tout  en  pouvant  s'expliquer  encore  par 
des  circonstances  de  fait,  il  n'y  a  pas  cette 
incertitude  de  la  vie  qui  caractérise  l'absence 
proprement  dite.  — J.G.  Absence,  32. 

10.  De  ce  que  la  non-présence  n'est  pa- 
l'absence  proprement  dite,  il  suit  qu'elle 
n'est  en  aucune  manière  régie  par  les  dispo- 
sitions de  la  loi  contenues  dans  le  titre  de; 
Absents.  —  J.G.  Absence,  33. 

11.  Il  n'existe  pas  de  loi  spéciale  pour  les 
non-présents  ;  mais  on  trouve,  soit  dans  le 

ide  civil,  soit  dans  le  code  de  procédure 
lies  dispositions  éparses  qui  statuent  sur  tout 
ce  qu'il  y  a  d'essentiel  à  la  conservation  des 
intérêts  des  non-présents  :  ce  sonl  les  seuli  - 
dispositions  qui  leur  soienl  applicables.  — 
J.G.  AI  sence,  34.  —  V.  art.  819,  838,  840  c. 
civ.  :  91 1,  942  c.  pr.  civ. 

12.  Qu'il  ait  lai       i     non  une  pn 
tion.  i1  n'y  a  aucune  mesure  a  prendre,  dans 
î'intérèl  du  non-présent,  relativement  a  ses 
biens  actuels.  —  J.G.  Absen  e 

13.  Cependant,  il  y  a  un  cas  où  la  loi  doit 

agir  même  pour  un  non-présent:  c'esl   I  irs- 
que  la  culture  de  ses  terres  demeure  aban- 
:e(V.  c.  rur.  28  sept.-6  oct.  179J,  tit.l, 
secl   "c  art.  1).  —  J.< ;    ! 

14.  C'est  aux  juges  qu'il  appartient  de  dé- 
cider si   c'e  '   '         ■  'ni  d'un   non-  ; 

qu'il  s'agit  ou  d'un  absent  dans  le  -e 

de  ce  mot,  et  de  voir,   par  appréciation  des 


circonstances  s'ils  doivent  accepter,  ou  non, 
l"s  déclaratif  ns  des  cohéritiers  de  l'absent. 
—  J.G.  Absa  ce,  46.  —  V.  art.  13o,  n-  24. 

Sect.  3.—  De  la  présomption  d'absence. 

15.  Le  résumé  absent  est  celui  qui  a 
quitté  son  domicile  ou  sa  résidence  habi- 
tuelle par  un  motif  quelconque,  et  dont  ou 
n'a  pas  de  nouvelles  depuis  un  assez  long 
temps  pour  qu'on  puisse  concevoir  de  crain- 
te- sérieuses  sur  son  existence.  —  J.G.  Ab- 
sence, 31. 

16.  La  présomption  d'absence  forme  la 
première  période  de  l'absence.  —  J.G.  Ab- 
sence, 31.  —V.  art.  133-136,  n°»  1  et  s. 


1. 


—  Pouvoir  des  tribunaux  ;  mesures 
à  prendre;  procureur  fondé. 


17.  —  I.  Pouvoir  des  tribunaux.  —  C'esl 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  reconnaî- 
tre la  présomption  d'absence.— J.G.  Absence, 
56  et  57. 

18.  ...  Et  de  déterminer,  suivant  les  cir- 
constances, le  délai  plus  ou  moins  long  après 
lequel  le  non-présent  peut  être  présumé  ab- 
sent. —  J.G.  Absen  e,  53     ifi 

19-  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  ordon- 
ner d'office  les  mesures  que  ta  présomption 
d'absence  rend  nécessaires.  11  faut  qu'ils 
soient  saisis  par  une  réquisition.  —  J.G.  Ab- 
sence, -i  i.  56. 

20.  Cette  réquisition  doit  émaner  des  par- 
tics  intéressées '■  —  V.  infrà,  iv-  50,  et  s. 

21.  I. es  tribunaux  peuvent  être  requis  sans 
qu'il  en  résulte  nécessairement  qu'ils  doivent 
simmiscer  dans  les  affaires  île  l'absent  et 
a\  ser  h  la  conservation  de  ses  biens  ;  ainsi, 
dans  le  cas  où  l'abseni  a  lai  ?sé  un  mandataire 
chargé  de  l'administration  'le  ses  biens,  ou 
bien,  à  défaut  de  mandataire,  lorsqu'un  pa- 
ient ou  ami  s'esl  chargé  volontairement  do 
cette  administration,  la  |usticc  n'a  pas  à  s'en 
occuper.  —  J.l  I.  Absence,  55. 

22.  Mais  si  le  mandat  du  procureur  fondé 
n'est  pas  assez  étendu,  ou  si  la  gérance  vo 
lontaire  des  biens  de  balisent  n'est  pas  assez 
efficace,  les  tribunaux  peuvent  suppléer  a 
cette  insuffisance,  et,  dans  le  premier  cas,  agit 
quant  à  ce  que  ne  comprend  pas  le  mand  it. 
comme  s'il  n  existait  pas;  dan-  le  second  cas. 
substituer  une  surveillance  plus  régulière  el 
plus  complète  à  une  surveillance  officieu  e 
mais  insuffisante.  —  J.G.  Abseni  e,  53 

23.  Le  tribunal  compétenl  pour  reconnaî- 
tre la  présomption  d'absence  esl  le  tribunal 
de  première  instance  du  domicile,  et  no 

lui  de  la  situation  des  biens.  —J.G.  Absence, 
57 

24.  ...  Sauf  ensuite,  <i  l'éloi; nent  des 

biens  ne  lui  permettait  pas  d'apprécier  sai- 
nement la  nature  des  mesures  convenables 


H2 
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dans  l'intérêt  de  l'absent  présumé,  à  ren- 
vover,  sur  ce  point,  aux  divers  tribunaux 
dans  le  ressort  desquels  les  biens  se  trouve- 
raienl  si  lues.  —  J.G.  Absence.  57. 

25.  Les  formalités  à  suivre  pour  faire  or- 
donner les  mesures  d'administration  sont  dé- 
terminées par  l'art.  859  c.  pr.— J.G.  Absence, 
58.  —  V.  c.  pr.  859. 

26.  L'appel  est,  de  droit,  ouvert  contre  le 
jugement.  —  J.G.  Absence,  60. 

27.  La  faculté  d'appeler  ne  doitpas  être 
réservée  seulement  aux  parties  il 

elle  appartient  éaalement  anministère} 
qui  a  droit  d'agir  en  cette  matière.  —  Metz, 
13  mars  1823,  J.G.  Absence,  61,  122. 
28  Mais  le  ministère  public  ne  devrait  pas 
ondamné  aux  frais,  même  dans  le  cas  où 
le  tribunal  de  première  instance  n'aurait  pas 
fait  droit  à  sa  réquisition,  et  dans  celui  ou  il 
aurait  succombéen  appel. — J.G.  Abscn       62. 

29.  De  même,  dan<  le  cas  où  les  pou1 
seraient  faites  parune  partie  intéressée,  cette 
partie  ne  pourrait  être  condamnée  aux  dé- 
pens, avec  cette  réserve  toutefois  que  les 
frais  ne  devront  être  mis  à  la  charge  de  l'ab- 
sent que  si  la  demande  delà  partie  intéressée 
vient,  en  définitive,  à  être  jugée  bien  fondée. 
—  J.G.  Absence.  63. 

30.  —  II.  Mesures  a  prendre.  —  Les  me- 
sures qui  peuvent  être  ordonnées  dans  l'in- 
térêt du  présumé  absent  sont  subordonnées 
à  la  condition  de  la  nécessité. — J.G.  Ah 

56    83 

31.  11  appartient  aux  juges  de  déterminer 
les  cas  dans  lesquel-  cette  nécessité  existe  : 
en  thèse  générale,  il  y  a  lieu  d'agir  lorsque 
le-  intérêts  de  l'absent  présumé  sont  en  souf- 
france, ou  bien  lorsque  son  éloignement  peut 
devenir  nuisible  à  l'intérêt  général,  ou  même 
à  celui  des  tiers.  —  J.G.  Absence,  83. 

32.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  ...  lorsque 
la  culture  des  biens  de  l'absent  demeure 
abandonnée. — J.G.  Absence,  83. 

33.  ...  Lorsque  la  maison,  les  meubles  et 
les  provisions  de  l'absent  présumé  dépéris- 
sent.—  J.G.  Absence.  83. 

34.  ...  Lorsqu'un  tiers  a  à  retirer  des  effets 
déposés  chez  l'absent  présumé,  pourvu  que 
le  d-'pôtsoit  prouvé. —  J.G.  Absence,  83. 

35.  ...Lorsque  l'absent  faisant  partie  d'une 
société,  les  associés  présents  ne  peuvent  agir 
seuls  et  disposer  de  l'actif  de  la  société.  — 
J.G.  Absence,  83. 

36.  Les  mesures  à  prendre  sont  remises  à 
la  prudence  du  juge,  qui  a,  à  cet  égard,  la  plus 
grande  latitude.  Niais,  quelque  mesure  qu'il 
ordonne,  il  doit  s'attacher  à  ne  la  prescrire 
qu'autant  qu'elle  lui  paraît  rigoureusement 
nécessaire.  —  J.G.  Absence,  84. 

37  Les  tribunaux  doivent  commettre  un 
notaire  pour  représenter  le  présumé  absent 
dan-  les  inventaires,  comptes,  liquidations  et 
partages.  —  V.  art.  113. 

38.  Si  l'absent  n'a  point  laissé  de  procura- 
tion, les  tribunaux  peuvent  même  lui  nom- 
mer un  curateur  ou  administrateur.  —  V. 
>  i      "-.  n"'  C-.!  rt  s. 

39.  Il  ne  doit  pas  être  prescrit  des  me- 
sures immédiates  d'administration  pour  tous 
les  biens  ,1c  l'absent  présumé. lorsqu'une  par- 
tie seulement  de  ses  biens  est  en  souffrance 
et  que  le  surplus  est  parfaitement  garanti.  — 
J  i ;   .1  bsence,  si. 

40  Les  tribunaux  auraient  la  faculté  de 
prescrire  même  des  rechei  lies  dans  les  pa- 
niers de  l'absent,  si  elles  étaient  indispensa- 
bles dans  son  intérêt  ou  dans  relui  d'un  tiers. 
Seulement,  c'est  le  magistrat  lui-même  qui 
devrait  pénétrer  dans  le  domicile  de  l'absent, 
examiner  les  papiers  et  en  extraire  ceux  qui 
seraient  nécessaires.  —  .1  i  \.A  .  85. 

41  En  ce  qui  concerne  les  mesures  à 
prendre  à  l'égard  de  la  femme  mariée  dont 
le  mari  a  disparu,  V.  art.  124,  n™7,  'J'.ict  s. 

42  Quel  est  le  sort  d'une  stipulation  rela- 
tive a  la  succession  d'un  individu  qui  esl  en 
état  de  présomption  d'absence?— V.  art.  135, 
136. 

43.  —  III.  Cas  ou  il  t  a  u*  pnocui.iiH 
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fondé.  —  Lorsque  l'absent  a  laissé  une  pro- 
curation, il  n'y  a  pas  lieu  en  général,  pour  la 
justice,  d'intervenir,  à  moins  que  la  procura- 
tion ne  contienne  pas  des  pouvoirs  assez 
étendus.  —  J.G.  Absence,  87.  —  V.  suprà  , 
n°  21. 

44.  La  mesure  du  pouvoir  donné  au  man- 
dataire doit  être  recherchée  dans  le  mandat 
même.  —  J.G.  Absence,  88. 

45.  Le  pouvoir,  donné  par  un  présumé  ab- 
sent à  un  procureur  fonde,  de  régir  et  admi- 
nistrer les  biens  qui  lui  sont  échus  par  suc- 
cession, suppose  nécessairement,  d  ela  part 
du  mandant,  la  volonté  d'accepter  la  s u 
sion.  — Bruxelles,  13  mai  1817,  J.G.  Absence, 
89  et  121. 

46.  Lorsque  le  mandataire  d'une  personne 
présumée  absente  veut  faire  une  opération 
excédant  les  bornes  de  ses  pouvoirs,  il  est 
quelquefois  utile  qu'à  la  requête  en  autorisa- 
tion présentée  au  président  du  tribunal,  il 
joigne  un  acte  de  notoriété  constatant  la  (lis- 
te peut  être   dressé  par  un 

notaire.  —  J.G.  Acte  de  notor.,  19. 

47.  Le  ministère  public  ne  pourrait  pas 
s'opposer  à  l'exercice  du  mandat,  a  moins 
qu'il  ne  prouvât  que  le  mandataire  est  insol- 
vable. —  Agen,  14  mars  1811,  J.G.  Absence, 
90. 

48.  ...  Ou  à  moins  que  le  mandat  n'eût  été 
extorqué  pardol  ou  par  fraude. — Req.  4  mars 
1817.  J.G.  Absence,  90  et  77. 

49.  Le  mandat  ne  peut  être  réputé  révo- 
que, ni  par  cela  seul  que  le  mandant  a  repris, 

Cendant  quelque  temps,  la  gestion  de  ses 
iens,  cette  gestion  momentanée  ayant  sus- 
pendu seulement  l'effet  du  mandat,  ni  par  la 
simple  présomption  de  la  mort  de  l'absent, 
rnieque  forte  que  soit  cette  présomption.  — 
Paris.  2b  nov.  1811,  J.G.  Absence,  91.  —  V. 
art.  1121,  1122. 

§  2.  —  Qui  peut   provoquer  la  décision  du 
tribunal. 

50.  La  décision  des  tribunaux  doit  être 
provoquée  par  les  parties  intéressées.  —  J.G. 

e,  64. 

51.  Les  parties  intéressées  comprennent 
toutes  les  personnes  qui  ont  intérêt  à  ce  que 
les  biens  de  l'absent  soient  administrés.  — 
Tels  sont  en  première  ligne  :...  les  créanciers, 
surtout  ceux  dont  la  créance  est  à  terme.  — 
J.G.  Absence.  65  et  66. 

52.  Les  créanciers  dont  la  créance  est  exi- 
gible peuvent  recourir  aux  voies  ordinaires 
d'exécution  si  leur  titre  est  exécutoire,  et, 
dans  le  cas  contraire,  ils  doivent   assigner 

ut  présumé  à  son  dernier  domicile,  l'y 
faire  condamner  et  exécuter  ensuite.  —  J.G. 
Absence.  66.  —  V.  c.  pr.  art.  68  et  587. 

53.  Les  créanciers  munis  de  titres  exigi- 
bles et  même  exécutoires  pourraient  aussi, 
s'ils  ne  voulaient  pas  exercer  de  poursuites 
actuelles,  provoquer  des  mesures  d'adminis- 
tration.  —  J.G.  -I : 

54  ...  Les  associés  de  l'absent.  —  J.G. 
Al       '■<',  65. 

55.  ...  Les  communistes  possédant  quel- 
ques biens  indivis  avec  lui.  —  J.G.  Ab- 
sence, 65. 

56.  ...  Le  fermier  a  l'égard  du  maître,  et 
le  m  i  Ire  a  légard  du  fermier.  —  J.G.  Ab- 
sence, 65. 

57.  ...  En  un  mot,  tous  les  tiers  qui  ont  un 
i  à   exercer  une  action,    en   concours 

avec  l'absent  présumé  ou  contre  lui.  —J.G. 
Absence,  65. 

58.  ...  En  seconde  ligne:  Le  conjoint  de 
l'absent  présumé  ainsi  que  ses  père  et  mère; 
ils  ont  des  obligations  a  remplir  les  uns  sn- 
vers  les  autres.  —  J.  G.  Absence,  67. 

59.  ...  Les  enfants  et  généralement  les 
héritiers  présomptifs  de  l'absent  présumé 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Absence,  68. 

60.  ...  Les  légataires  ou  donataires,  et.  en 
un  mot.  toutes' les  personnes  que  l'on  consi- 
dère comme  comprises,  sous  ces  mêmes  ex- 
pressions de  parties  intéressées,  dans  l'arti- 


cle 115  (Quest.  controv.).—  J.G.  Absence,  68. 
—  V.  art.  115,  n°s  19  et  s. 

61.  Les  parents  qui  n'ont  aucun  droit  à 
l'hérédité  et  les  amis  sont  sans  qualité  pour 
provoquer  les  mesures  nécessaires  d'admi- 
nistration. —  J.G.  Absence,  69. 

§  3.  —  Nomination   d'un    curateur  ou 
adtninistrateur. 

62.  —  I.  Nomination.  —  Lorsque  l'absent 
n'a  pas  laissé  de  procuration,  la  nomination 
d'une  personne  pour  le  représenter  sous  les 
noms  de  curateur,  mandataire,  aérant  ou 
administrateur,  peut  être  considérée  comme 
rentrant  dans  les  mesures  qu'autorise  l'arti- 
cle Ml  (Quest.  controv.).  —J.G.  Absence,  92 
et  94;  Success.,  1604. 

63.  Ainsi,  lorsque,  dans  une  instance  au 
sujet  d'un  immeuble  réclamé  contre  un  pré- 
sumé absent,  le  tribunal  estime  qu'il  y  a  lieu 
d'ordonner  que  ce  dernier  sera  représenté,  il 
n'est  point  obligé  de  choisir  un  notaire;  il 
peut  nommer  tout  autre  individu  pour  admi- 
nistrer les  biens  de  l'absent.  —  Req.  8  avr. 
1812,  J.G.  Absence,  95. 

64  La  nomination  d'un  notaire  faite  en 
vertu  de  l'art.  113  ne  serait  même  point  un 
obstacle  à  la  nomination  de  ce  curateur.  — 
J.G.  Success..  1604r. 

65.  Un  administrateur  peut  être  nommé 
même  en  cas  d'absence  déclarée,  si  nul  ne 
se  présente  pour  demander  l'envoi  en  pos- 
session.—Civ.  c.  18  mars  1829,  J.G.  Absence, 
95  et  470. 

66.  Le  curateur  ou  administrateur  n'est 
pas  obligé  d'accepter  le  mandat  qui  lui  est 
conféré  par  la  justice  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Absence,  94. 

67.  —  II.  Pouvoirs  du  curateur.  —  L'ad- 
ministration du  curateur  n'a  aucun  rapport 
avec  l'envoi  en  possession,  —  Civ.  r.  29  déc. 
1830,  J.G.  Absence,  93  et  219. 

68.  En  thèse  générale,  les  pouvoirs  du  cu- 
rateur ne  vont  pas  au  delà  des  actes  conser- 
vatoires ou  d'administration.  Ainsi,  il  ne 
peut  faire  aucun  acte  d'aliénation.  —  J.G. 
-i         ce,  50. 

69.  ...  Ni  former,  au  nom  de  l'absent  et 
sans  une  autorisation  spéciale,  une  action 
relative  à  des  droits  immobiliers,  ni  acquies- 
cer à  une  demande  ayant  ces  droits  pour 
objet.  —  J.G.  Absence,  96.— V.  cependant  in- 
fra,  n°  87. 

70.  ...  Ni  compromettre  ou  transiger.  — 
J.G.  Absence,  96. 

71.  ...  Ni  exercer  les  droits  exclusivement 
attachés  à  la  personne,  par  exemple,  ceux  de 
père  ou  de  mari  appartenant  à  l'absent...  — 
J.G.  Absence,  96. 

72.  L'étendue  des  pouvoirs  d'administra- 
tion conférés  au  curateur  doit  être  réglée  par 
les  tribunaux.  —J.G.  Absence,  97. 

73.  Lorsque  l'administrateur  a  été  nommé 
et  que  le  jugement  a  déterminé  l'étendue  de 
ses  pouvoirs",  nul  ne  peut  se  constituer  juge 
de  la  nomination,  si  1  administrateur  n'a  pas 

tu   delà  des  limites  tracées  par  le  juge- 
ment. —  J.G.  Absence,  98. 

74.  Ainsi,  le  débiteur  de  l'absent  ne  serait 
pas  fondé  è  refuser  de  payer  entre  les  mains 
ducurateur,...  soitsous  le  prétexte  que  celui- 
i  i.  par  son  ineonduite  ou  par  tout  autre  mo- 
tif, ne  lui  offre  pas  une  garantie  suffisante.— 
J.G.  Absence,  98. 

75.  ...Soit  sous  le  prétexte  que  la  nomina- 
tion du  curateur  aurait  été  faite  d'après  un 
exposé  faux,  soit  en  se  fondant  sur  ce  que  ce 
curateur  ne  présenterait  pas  une  garantie 
suffisante  pour  les  intérêts  de  l'absent  —  C. 
sup.  de  Bruxelles,  3  juin  1819,  J.G.  Absence, 
10f. 

76.  De  même  encore,  le  débiteur  d'un  ab- 
sent auquel  un  curateur  a  été  régulièrement 
nommé  par  jugement,  à  l'effet  de  pours  livre 
les  droits  de  l'absent,  est  non  recevable.  soit 
à  défaut  de  qualité,  soit  à  défaut  d'intérêt:... 
à  critiquer  la  qualité  de  ce  curateur,  et,  par 
exemple,   à    prétendre    que   l'absent   ayant 


laissé  un  mandataire,  c'est  à  ce  dernier  qu'il 
appartient  d'agir  au  nom  de  l'absent. —  Heq. 
6  nov.  1828,  .l.ii.  Absence,  99. 

77.  ...  Ou  à  prétendre,  si  le  jugement  qui 
bominait  ce  curateur  n'a  pas  été  attaqué, 
qu'il  n'v  avait  pas  lieu  à  la  nomination  dans 
I  espèce,  et  que  le  tribunal  n'avait  pas  pu 
accorder  au  curateur  les  pouvoirs  qui  lui 
étaient  attribués  par  le  jugement.  —  G.  sup. 
de  Bruxelles,  3  fevr.  1826,  J.G.  Absence,  100. 

78  L'action  possessoire  rentrant  dans  les 
limites  d'une  simple  administration,  le  cura- 
teur a  qualité  pour  intenter  une  pareille  ac- 
tion ;  il  suffit  même  pour  cela  qu'il  ait  un 
titre  apparent.  —J.G.  Absence,  102.  —  Conf. 
are.  Kcq.  27  août  1S28,  ibid.,  677. 

79.  Suivant  un  arrêt,  le  débiteur  d'un  ab- 
sent ne  peut  se  refuser  à  payer  au  curateur 
de  cet  absent  la  sommé  qu'il  doit  à  ce  der- 
nier, sous  prétexte  que  la  nomination  du  cu- 
rateur aurait  été  irré^ulière.  —  Rennes, 
13  janv.  1819,  J.G.  Absence.  103. 

80.  Mais  il  n'en  peut  être  ainsi  qu'autant 
que  le  payement  fait  par  le  débiteur  serait 
régulier  et  libératoire.  Si  le  défaut  de  qualité 
du  curateur  pouvait  être  opposé  au  débiteur 
lui-même  pour  faire  décider  qu'il  a  mal  payé, 
ce  débiteur  pourrait,  pour  se  refuser  au  paye- 
ment, opposer  à  ses  risques  et  périls  le  dé- 
faut de  qualité  du  curateur.  —  J.G.  Absence, 
103. 

81.  ...  Par  exemple,  si  dans  le  cas  de 
l'art.  1  I3ivV.  cet  article,  n°  21 1  le  tribunal  avait 
fait  choix  d'un  simple  particulier  au  lieu 
d'un  notaire.  —  J.G.  Absence,  103. 

82.  ...  Ou  si  le  curateur  avait  été  nommé 
par  un  conseil  de  famille,  lorsqu'il  aurait  dû 
l'être  par  le  tribunal.  —  J.G.  Absence,  103. 

83.  ...  Ou  si  le  jugement  de  nomination  ne 
;itait  pas  les  formes  extérieures  néces- 

saires  a  sa  validité.  —  J.G.  Absence,  103. 

84.  ...  Ou  si  le  curateur  formait  une  action 
en  revendication,  alors  que  ses  pouvoirs  sont 

mis  et  ne  vont  pas  au  delà  d'une  ad- 
ministration ordinaire.  — ■  J.G.  Absence,  103. 

85.  Le  curateur  nommé  par  un  tribunal 
étranger  à  un  absent  étranger  peut,  sans 
avoir  préalablement  fait  déclarer  exécutoire 
le  jugement  qui  contient  sa  nomination,  pio- 

,  par  exécution  en  France,  contre  un 
débiteur  obligé  envers  l'absent  par  acte  , 
cutoire  passé  en  France.  —  Douai,  20  juin 
1820,  J.G.  Absence,  105.  —  Observ.  co'ni.  , 
ibid. 

86.  Quand  un  curateur  a  été  nommé  sans 
qu'aucune  disposition  du  jugement  ait  limité 
son  administration,  il  a  qualité  pour  repré- 
senter l'absent  tant  en  jugement  que  nors 
jugement';  son  pouvoir  non  limité  s'étend  à 
tout  ce  qui  rentre  dans  les  nécessités  du 
mandat.  — J.G.  Absence,  106. 

87.  Ainsi  le  curateur  d'un  absent,  défen- 
deur sur  une  demande  en  partage,  peut,  sans 
être  repoussé  faute  d'autorisation  de  plaider 
sur  cette  question,  demander  par  voie  d'ex- 
ception la  nullité  de  la  vente  des  biens  qui 
doivent  entrer  en  partage,  comme  consentie 
en  minorité  par  l'absent  qu'il  represenie. 
—  Bourges,  30  août  1819,  J.G.  Absence,  106. 

88.  L'administrateur  provisoire,  nommé 
d'urgence,  par  le  juge  des  référés,  pour  la 
gestion  des  biens  d'un  individu  qui  a  disparu 
de  son  domicile  et  a  fui  à  l'étranger,  n'a  pas 
qualité,  menu'  quand  l'ordonnance  de  référé 
lui  en  aurait  donné  le  pouvoir,  pour  repré- 
senter cet  individu  en  justice,  et  notamment 
pour  former  opposition  au  jugement  par 
défaut  rendu  contre  ce  dernier  :  ici  ne  s'ap- 
pliquent pas  les  art.  112  c.  civ.  et  839  c.  pr., 
relatifs  a  l'absent  présumé.  —  Req.  19  juin 
1866,  I'  I     66    I     187. 

89.  lies  héritiers,  même  restés  d'abord  in- 
connus, seraient  représentés  par  le  curateur 
nommé,  à  leur  défaut,  a  l'héritier  présomptif 
absent,  tellement  que  ces  héritiers  seraient 
non  recevables  à  former  tierce-opposition  au 
jugement  rendu  contre  le  curateur;  et  il 
importerait  peu  que  l'absent,  au  lieu  d'être 
représenté  par  un  curateur,  ne  l'eût  été  que 
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par  un  notaire  commis,  si  d'ailleurs  la  ges- 
tion de  celui-ci  n'est  pas  critiquée.  —  Req. 
12  août  1824,  J.G.  Absence,  107. 

90.  Lorsque  les  pouvoirs  du  curateur  ont 
été  limités,  il  faut  en  rechercher  l'étendue 
dans  les  termes  du  jugement.  Ainsi,  le  juge- 
ment gui,  en  nommant  un  curateur,  lui  con- 
férerait l'autorisation  d'exercer  un  droit  eu- 
vert  au  profit  de  l'absent,  emporterait  néces- 
sairement le  droit  d'introduire  action  en  jus- 
tice pour  parvenir  au  but  du  pouvoir  dénie-. 

—  Limoges,  13  mai  1819,  J.G.  Absence,  108. 

91.  Le  curateur  nommé  à  l'absent  pré- 
sumé aurait  qualité  pour  le  représenter  clans 
une  cause  d'appel  introduite  par  lui-même. 

—  Civ.  r.  23  août  1813,  J.G.  Absence,  109. 

92.  Soit  que  les  pouvoirs  du  curateur  aient 
été  limités  par  le  jugement,  soit  que  la  nomi- 
nation ait  été  faite  sans  limitation,  les  juge- 
ments rendus  avec  lui  sont  réputés  contra- 
dictoires et  ils  obligent  l'absent.  —  J.G. 
Absence,  110. 

93.  Toutefois,  suivant  une  autre  opinion, 
l'absent  pourrait  se  pourvoir  par  la  voie  de  la 
requête  civile  contre  les  jugements  contradic- 
toirement  rendus  avec  son  curateur  (c:  pr. 
art.  481).  —  J.G.  Absence,  111.  —  V.  observ. 
contr..  ibid. 

94.  —  111.  Frais  de  la  curatelle.  —  La 
curatelle  des  absents  n'est  pas  essentielle- 
ment gratuite,  et  il  peut  être  fixé  un  honoraire 
proportionné  aux  soins  de  l'administrateur 
ou  a  la  fortune  de  l'absent.  —  J.G.  Absence, 
112. 

95.  Ainsi,  des  frais  de  gestion  peuvent  être 
alloués  par  le  juge  au  curateur.  —  Colmar, 
24  août  1841,  J.G.  Absence,  113  et  113.  — 
Solut.  anal.  Civ.r.24  juill.lS32,  J.G.^lisence, 
113. 

96.  —  IV.  Compte  de  gestion.  —  Le  cura- 
teur doit,  comme  tout  autre  comptable,  ren- 
dre compte  de  sa  gestion  au  moment  où  elle 
expire.  —  J.G.  Absence,  114. 

97.  Comme  mandataire  judiciaire,  il  ne 
doit  pas  d'intérêts  de  plein  droit;  il  ne  les 
doit  qu'à  l'égard  des  sommes  employées  à 
son  usaae  et  a  dater  de  cet  emploi. -—Colmar, 
24  r.oût  1841,  J.G.  Absence,  lie. 

98.  ...Ou  s'il  est  prouvé  qu'il  a  commis  une 
faute  lourde  en  ne  les  plaçant  pas  d'une  ma- 
nière productive.  —  Nancy,  31  janv.  1833, 
J.G.  Absence,  110  et  669. 

99.  A  plus  forte  raison,  il  ne  doit  pas  les 
intérêts  des  sommes  perçues  pendant  sa  ges- 
tion. —  Colmar,  24  août'1841,  J.G.  Absence, 
117  et  115. 

100.  Les  absents  ont-ils  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  leur  curateur?  —  "V. 
art.  2121. 

101.  Pourraient-ils,  à  défaut,  réclamer  une 
hvpothèque  judiciaire  sur  ces  biens?  —  V. 
art.  2117. 
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Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  par- 
tie la  plus  diligente,  commettra  un  no- 
taire pour  représenter  les  présumés 
absents,  dans  les  inventaires,  comptes, 
partages  et  liquidations  dans  lesquels 
ils  seront  intéressés.  —  C.  civ.  134 
s.,  819,  838,  840,  1476,  1872.  —  C. 
pr.  civ.  928, 931, 942.— Tar.  civ.  77,78. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absence,  p.  Il, 
n"  8  et  9,  p.  14,  n°  7. 

1.  —  I.  Nomination  du  notaiiie.  —  Si 
l'absent  avait  laissé  un  procureur  fondé  qui 
eût  des  pouvoirs  suffisants,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  la  nomination  d'un  notaire  pour  le 
représenter  dans  les  inventaire,  compte,  par- 
tage et  liquidation.  —  C.  sup.  Bruxelles, 
13  mai  1817,  J.G.  Absence,  121.  — Observ. 
conf.,  ibid. 

2.  Toutefois  il  en  serait  autrement,  si  les 
droits  du  fondé  de  pouvoir  et  ceux  de  l'absent 
se  trouvaient  en  opposition.  —  Metz,  lb  mars 
1823,  J.G.  Absence,  122. 

3.  Lorsque,  pour  les  opérations  piévues 
par  l'art.  113,  les  parties  ont  des  intérêts  op- 
posés, il  n'y  a  pas  lieu  de  commettre  autant 
de  notaires  qu'il  y  aurait  d'absents  présu- 
més ayant  des  intérêts  distincts.  11  suffît,  en 
général,  d'un  seul  nota  ire.  —  J.G.  Absence.  12o. 

4.  La  nomination  d'un  notaire  pour  repré- 
senter des  intéressés  absents  à  la  levée  des 
scellés  ou  à  un  inventaire  ne  doit  pas  être 
ordonnée,  lorsque  l'existence  de  ces  inté- 
ressés, ou  supposés  tels,  n'est  pas  reconnue. 

—  Bordeaux,  16  déc.  1835,  J.G.  Absence,  139. 

—  V.  observ.,  ibid. 

5.  L'art.  113  ne  s'applique  pas  limitative- 
mentaux  successions.  Les  mots  inventaire, 

\te,  partage  et  liquidation  embrassent 
toutes  les  conventions  qui  peuvent  donner 
lieu  ;i  'les  actes  de  ce  genre;  d'où  il  suit  que. 
si  le  présumé  absent  avait  un  compte  de  so- 
ciété à  faire,  le  tribunal  serait  tenu  de  com- 
mettre un  notaire.  —  J.G.  Abtence.  123. 

6.  Sur  la  question  de  savoir  s  il  \  a  lieu 
aussi  de  faire  représenter  l'absent  pur  un 
notaire  dans  les  inventaires,  liquidations, 
etc.,  des  successions  ouvertes  après  la  dispa- 
rition de  l'absent  et  après  les  dernières  nou- 
velles qu'il  aurait  données,  \    art.  136  ets. 

7.  Le  notaire  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  d  en 
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nommer  un,  doit  être  commis  par  le  tribunal, 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  — 
J.G.  Absence,  121. 

8.  —  II.  Pouvoirs  du  notaire. —  La  nomi- 
nation du  notaire  diffère,  dans  ce  cas,  de  celle 
qui  doit  être  faite  pour  représenter  les  inté- 
ressés à  la  levée  des  scelles  et  à  l'inventaire 
(c.  pr.  928,  931).  Le  notaire,  dans  ce  dernier 
tas,  se  borne  à  assister  à  la  levée  des  scellés 
et  à  l'inventaire;  dans  le  cas  de  l'art.  113,  le 
notaire  doit,  en  outre,  représenter  l'absent 
dans  les  comptes,  partages  et  liquidations.— 
J.G.  Absence,  124. 

9.  Les  pouvoirs  du  notaire  sont  réglés  par 
le  jugement  qui  l'a  nommé.  Son  mandat  est 
spécial  aux  opérations  qui  ont  été  prévues,  et 
ues  étend  pas  à  toutes  les  a  flaires  de  l'absent. 

—  J.G.  Absence,  126. 

10.  S'il  agit  au  delà  de  son  mandat,  ce 
n'est  plus  qu'en  qualité  de  negotiorum  gestor, 
et  alors  il  est  soumis  à  d'autres  règles  quant 
a  sa  gestion,  dont  le  juge  est  appréciateur 
(art.  1372  et  suiv).  —  J.G.  Absence,  127. 

11.  Ainsi,  si  le  notaire  distribue,  aux 
créanciers  de  l'absent,  l'argent  qu'il  a  reçu 
dans  un  partage  où  il  est  intervenu,  tout  ce 
qu'il  fait  a  cet  égard  l'oblige  comme  negotio- 
rum gestor.  —  Limoges,  19  mars  1823,  J.G. 
Absence,  127. 

12.  Si  le  notaire,  commis  pour  représenter 
un  présumé  absent,  garde  sans  emploi  les 
sommes  qui  sont  attribuées  à  ce  dernier  i/ar 
le  résultat  des  comptes,  partages  et  liquida- 
tion, au  lieu  de  se  taire  autoriser  à  en  effec- 
tuer le  placement,  il  en  doit  l'intérêt.  —  Civ. 
r.16  févr.  1833,  D.P.  53.  1.62. 

13.  Mais  cet  intérêt  peut  n'être  fixé  qu'au 
taux  payé  par  la  Caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations, et  ne  courir  qu'après  un  certain 
délai  'lenuis  l'époque  de  chaque  versement. 

—  Hennés,  17  dee.  1849,  D.P.  32.  1.  62. 

14.  En  règle  générale,  les  pouvoirs  du 
notaire  ne  s'étendent  pas  au  delà  des  actes 
conservatoires  et  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  l'exécution  de  l'acte  ou  de  l'opération  a 
laquelle  il  est  préposé.  — J.G.  Absence,  128 

15.  Ainsi,  il  ne  pourrait  aliéner  ou  hypo- 
théquer les  biens  de  l'absent,  compromettre 
ou  transiger.  —  J.G.  Absence,  128. 

16.  A  l'égard  des  inventaires,  comptes, 
partages  et  liquidations,  pour  la  confection 
desquels  le  notaire  aurait  été  nommé,  ses 
pouvoirs  ne  s'étendent  pas  seulement  à  ce 
qui  est  nécessaire  pour  l'exécution  matérielle 
de  l'acte,  mais  encore  à  surveiller  et  à  dis- 
cuter le  fond  des  dispositions  contenues  dans 
les  partages  et  liquidations;  et  il  serait  res- 
ponsable des  fautes  ou  erreurs  grav«"5  qu'il 
y  laisserait  commettreaupréiudicedel'ab!  tut 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Absence,  128. 

17.  En  principe,  le  notaire  n'a  pas  le  droit 
d'initiative  à  l'égard  des  actes  mentionnés 
dans  l'art.  113;  il  a  seulement  mission  de 
représenter  l'absent  dans  ces  opérations, 
lorsqu'il  y  est  provoqué. — J.G.  Absence,  129 

18.  Ainsi,  le  notaire  est  sans  qualité  pour 
intenter  une  action  en  reddition  de  compte 
au  nom  du  présumé  absent.  —  Bruxelles, 
«  avr.  1813,  J.G.  Absence,  130. 

19.  11  serait  également  sans  qualité  pour 
former  une  action  en  partage  (arg.  art.  463, 
817,  818  c.  civ.;  Quest.  controv.).  —  J.G. 
Absence,  129,  131  ;  Swccess.,  1604. 

20.  Mais  le  tribunal  peut,  si  les  circon- 
stances  l'exigent,  commettre  un  notaire  pour 

firovoquer  lui-même  les  opérations  de  comptes, 
iquidations  et  partages,  au  nom  de  l'absent. — 
J.G.  Absence  132, 

21.  H  peut  même,  pour  ce  cas  particulier, 
choisir  une  autre  personne  qu'un  notaire,  lo 
l'ait  de  provoquer  une  telle  mesure  n'exigeant 
point  la  capacité  requise  pour  en  diriger  et 
en  suivre  l'exécution.  —  J.  G.  Absence,  132, 
ît  Succession,  1004. 

22.  Mais  si  le  tribunal  confiait  à  un  autre 
qu'à  un  notaire  le  soin  de  provoquer  l'opéra 
lion,  il  devrait,  en  outre,  nommer  un  notaire 
pour  y  représenter  l'absent,  et,  s'il  donnait  à 
un  notaire  le  mandat  de  provoquer  la  me- 


sure, il  devrait  ajouter  à  ce  mandat  celui  de 

Procéder   à    l'opération   et  d'y    représenter 
absent.  —  J.G.  Absence,  132. 

23.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  faire  re- 
présenter un  absent  dans  un  partage,  qu'il  y 
ait  une  demande  en  partage  formée,  et  par 
conséquent  une  assignation  à  personne  ou  à 
domicile.  (Quest.  controv.)  —  J.G.  Absence, 
133. 

24.  Toutes  les  fois  que  les  pouvoirs  don- 
nés au  notaire  ne  comprendront  pas  nommé- 
ment celui  de  porter  en  justice  les  contesta- 
tions élevées  incidemment  à  un  partage,  ou 
d'y  défendre,  la  mission  du  notaire  ne  pourra 
s'étendre  jusque-là  qu'autant  que  l'incident 
élevé  sera  inhérent  à  l'opération  même  à  la- 
quelle le  notaire  est  préposé  et  en  formera 
un  accessoire  nécessaire.  —  J.G.  Absence, 
134.  et  Succession,  1603. 

25.  Le  notaire  commis  n'a  pas  plus  qua- 
lité pour  consommer  le  partage  que  pour  le 
provoquer.  Le  partage  ne  devient  définitif  à 
l'égard  de  l'absent  que  par  l'homologation  qui 
en  est  faite  en  justice,  et  suivant  les  règles 
prescrites  au  titre  des  successions  (art.  819 
et  s.).  —  J.G.  Absence,  136.  —V.  art.  838. 

26.  Dans  les  inventaires,  comptes,  par- 
tages et  liquidations  où  il  représente  l'absent 
présumé,  le  notaire  agissant,  non  en  sa  qua- 
lité de  notaire,  mais  comme  mandataire,  il 
n'est  pas  indispensable  qu'il  ait  le  droit  d'in- 
strumenter dans  le  lieu  où  les  opérations 
sont  à  faire.  —  J.G.  Absence,  137. 

27.  Mais  il  ne  peut  recevoir  les  actes  qu'il 
provoque  au  nom  de  l'absent,  ni  y  figurer 
comme  second,  à  raison  de  l'incompatibilité 
entre  sa  qualité  de  mandataire  et  celle  d'ol- 
ficier  public.  —  J.G.  Absence,  137. 


Art.    114. 

Le  ministère  public  est  spécialement 
ebargé  de  veiller  aux  intérêts  des  per- 
sonnes présumées  absentes  ;  et  il  sera 
entendu  sur  toutes  les  demandes  qui 
les  concernent.  —  G.  civ.  123,  126.  — 
C.  pr.  civ.  83  s.,  859  s. 

Esposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absence,  p.  10, 
n°'  S  et  6,  p.  14,  n°  8.. 

1.  —  I.  Surveillance  du  ministère  public. 

—  Les  devoirs  résultant  pour  le  ministère 
public  de  l'obligation  de  veiller  spécialement 
aux  intérêts  des  personnes  présumées  ab- 
sentes, sont  multiples  et  variables  comme  les 
circonstances.  —  J.G.  Absence,  74. 

2.  Ainsi,  il  peut:  ...  requérir  d'office  la 
nomination  d'un  administrateur  aux  biens, 
non-seulement  de  l'absent  qui  est  attaqué  et 
sans  défense,  mais  encore  de  l'absent  a  qui 
il  importe  d'intenter  une  action  urgente,  pour 
l'exercice  de  laquelle  il  n'a  point  de  procu- 
reur fondé.  —  P.eq.  8  avr.  1*12,  I.G.  Ahxm.-r. 
73  et  93.  —  Metz,  15  mars  1823,  ibid.,  73  et 
122. 

3.  ...  Prendre,  au  nom  de  l'absent  pré- 
sumé, des  inscriptions  hypothécaires  pour 
conserver  les  créances.  — J.G.  Absence,  76. 

—  V.  art.  2136. 

4.  ...  Intervenir  dans  une  instance,  à  l'effet 
de  requérir  la  nullité  d'une  procuration  don- 
née par  un  absent,  comme  entachée  de  dol  et 
de  fraude;  et,  la  procuration  étant  annulée 
par  ce  motif,  ce  serait  au  ministère  public, 
et  non  plus  au  mandataire  révoqué  par  la 
justice,  qu'il  appartiendrait  de  veiller  aux 
intérêts  de  l'absent.  —  Req.  4  mars  1817, 
J.G.  Absence,  77. 

5.  ...  Proposer  d'office,  même  pour  la  pre- 
mière fois  en  cause  d'appel,  l'exception  prise 
du  défaut  de  qualité  du  demandeur  contre 
l'absent.  —  Limoges,  15  févr.  1836,  J.G.  Ab- 
sence, 78   150. 

6.  ...  Requérir  la  consignation,  dans  un 
dépôt  public,  de  la  somme  due  au  présumé 


absent.  —  Bruxelles,  26  avril  1821.  J.G.  Ab- 
sence,  79. 

7.  Par  identité  dt  raison,  le  ministère  pu» 
blic  devrait  exercer  sa  surveillance,  si  les 
enfants  étaient  sans  subsistance,  s'il  s'agis- 
sait d'interrompre  une  prescription  qui  est 
sur  le  point  de  s'accomplir,  d  appeler  d'un 
jugement  j  s'il  y  avait  à  recouvrer  ou  à  resti- 
tuer un  dépôt,  à  vendre  des  denrées  sujettes 
à  dépérissement;  si  des  bâtiments  mena- 
çaient ruine,  si  les  terres  étaient  sans  cul- 
ture, etc.  —  J.G.  Absence,  80. 

8.  Dans  ces  cas  et  autres  analogues,  qui 
ne  sauraient  être  prévus,  la  charge  de  veiller! 
aux  intérêts  de  l'absent  présumé  contient 
virtuellement  le  pouvoir  de  provoquer  des 
mesures  conservatoires,  et,  sous  ce  rapport,' 
l'art.  114  déroge  à  l:art.  46  de  la  loi  du  24 
avr.  1810.  —  J.G.  Absence,  80. 

9.  Mais  il  ne  faudrait  pas  aller  jusqu'à  re- 
connaître au  ministère  public  la  faculté 
d'exercer  directement  les  actions  qui  compé- 
tent au  présumé  absent  et  de  contredire  les 
demandes  formées  contre  lui.  Le  ministère 
public,  étant  nécessairement  partie  jointe, 
alors  qu'il  s'agit  d'un  intérêt  privé,  ne  sau- 
rait devenir  partie  principale.  (Quest.  con- 
trov.). —  J.G.  Absence,  81. 

10.  Toutefois,  l'action  directe  peut  et  doit 
être  admise  s'il  n'y  a  pas  d'autres  moyens  de 
protéger  l'absent  présumé,  et  si,  par  suite  de 
circonstances  imprévues,  il  y  a  impossibilité 
pour  le  ministère  public  de  veiller  par  les 
voies  légales  ordinaires.  —  J.G.  Absence,  81. 

11.  Par  exemple,  s'il  apprend  tardivement 
qu'un  tiers  va  acquérir  contre  l'absent,  par 
possession  ou  prescription,  des  droits  qu'il 
est  indispensable  de  conserver,  et  qu'il  soit 
impossible  de  procéder,  dans  le  délai  de  ri  • 
gueur,  à  la  nomination  d'un  administrateur, 
il  pourra  faire  en  son  nom  les  actes  néces- 
saires ;  il  agira  même  par  action  directe, 
mais  en  justifiant  du  péril  en  la  demeure.  — 
J.G.,  Absence,  81. 

12.  La  surveillance  du  ministère  public 
doit  s'exercer,  même  lorsque  le  présumé  ab- 
sent a  laissé  une  procuration  spéciale,  si 
d'autres  biens  que  ceux  dont  il  s'agit  dans  le 
mandat  sont  en  souffrance,  ou  bien  lorsqu'il 
a  laissé  une  procuration  générale,  si  le  tri  nie 
du  mandat  vient  à  expirer,  ou  si  ce  mandat 
a  cessé  pour  toute  autre  cause.  —  J.G.  Ab- 
sence,  82. 

13.  —  II.  Audition  du  ministère  pudlic. 
—  L'obligation  imposée  au  ministère  public 
d'être  entendu  dans  les  causes  qui  intéres- 
sent les  absents  ne  s'appliquerait  pas  au  cas 
où  un  tribunal  aurait  été  saisi  sur  la  de- 
mande même  de  l'absent,  lorsque  son  ab- 
sence a  eu  lieu  pour  le  service  île  la  patrie, 
postérieurement  à  la  date  de  la  citation,  sans 
que  ce  tribunal  en  ait  eu  connaissance.  — 
Req.  2  mess,  an  10,  .1  G.  Absence,  73. 

14.  Le  ministère  public  n'est  pas  obligé 
de  porter  la  parole  dans  les  causes  qui  inté- 
ressent les  non  présents.  — J.G.  Absence, 72; 
Minisl.  publ.,  170.  —  Conf.  sous  la  loi  des 
16-24  août  1790:  Req.  24  germ.  an  6,  J.G. 
Absence,  72. 

15.  De  ce  que  le  ministère  public  doit  être 
entendu  sur  toutes  les  demandes  concernant 
les  absents,  il  suit  que  la  communication  à 
lui  faire  est  de  rigueur  dans  ces  affaires  (c.  pr. 
83  7°).—  Rennes,  24  déc.  1811,  J.G.  Absence, 
71. 


CHAPITRE  II. 
De   la   Déclaration  d'Absence. 


Art.    IIS. 


Lorsqu'une  personne   aura   cessé  de 
paraître  au  lieu  de  son  domicile  ou   de 


Chap.  lï. 


Déclaration  rPA  bsence. 


fC.  CIV.  —  Art.   Il 


8a  résidence,  et  que  depuis  quatre  ans 
on  n'en  aura  point  eu  de  nouvelles,  les 
parties  intéressées  pourront  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  de  première 
instance,  afin  que  l'absence  soit  décla- 
rée. C.  civ.  40:2,  112.  —  C.  pr.  civ. 
839.  —  Tar.  civ.  78. 

Ejposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Abtenee,  p.  M, 
»•  12,  p.   14,  n*  9.  '  *       ' 


S  I.  —  Déclaration  d'absence  (n°  1). 

§  2.  —  Conditions  de  la  déclaration  d'ab- 
sence (n«  11). 

§  3.  —  Qui  peut  demander  la  déclaration 
d'absence  (n°  19). 

§  4.  —  Tribunal  compétent  ;  Formes;  Ju- 
gement (n»  47). 


§  1.  —  Déclaration  d'absence. 

1.  La  déclaration  d'absence  ouvre  la  2»  pé- 
riode de  l'absence,  et  donne  lieu  à  l'exercice 
provisoire  des  droits  subordonnés  à  la  condi- 
tion du  décès  de  l'absent.  —  J.G.  Absence 
141.—  V.  art.  133,  136.  n«  1  et  s. 

2.  Les  règles  prescrites  par  le  code  civil  en 
nmtiere  d'absence  s'appliquent  aux  absences 
antérieures,  lorsque  tes  effets  de  l'absence 
ne  sont  poursuivis  qu'après  la  promulgation 
de  ce  code.  —  J.G.  Absence,  lbf.  —  Colmar 
2e  juin  1823,  ibid.,  151,  177.  —  V.  aussi  Civ! 
c  13  sept.  1792,  ibid.,  152.  —  Pau,  27  avr 
1827,  sous  Civ.  c.  29  déc.  1800,  ibid.,  210.  — 
V.  infrà,  n°>  6  et  s.,  15. 

3.  La  loi  n'autorise  aucune  action  ni  me- 
sure conservatoire  dans  l'intérêt  de  l'individu 
absent  depuis  plus  de  vingt  ans,  et  dont  de- 
puis plus  de  quatre  ans  la  famille  n'a  pas 
reçu  de  nouvelles.  En  conséquence,  nul  a  est 
recevable  a  requérir  les  mesures  nécessaires 

§our  sauvegarder  l'action  en  pétition  d'héré- 
ité  et  les  autres  droits  que  l'absent  pourra 
faire  valoir  en  cas  de  retour.  —  Bourses  17 
janv.  1872.  D.P.  72.  2.  31.  ' 

4.  La  formalité  de  la  déclaration  d'absence 
est  un  préalable  indispensable  :  nulle  mesure 
ne  peut  être  prise,  relativement  aux  biens 
de  1  absent,  si  l'absence  n'a  été  d'abord  dé- 
clarée. —  J.G.  Absence,  143. 

5.  Ainsi  celui  qui  se  prétend  héritier  d'un 
absent  doit  nécessairement,  avant  d'agir  en 
cette  qualité,  faire  déclarer  l'absence  —  Pan- 
nes, 3  févr.  1815,  J.G.  Absence,  143. 

6.  Et  cela,  quand  bien  même  la  dispari- 
tion remonterait  à  une  époque  antérieure  à 
la  promulgation  du  code  civil,  si,  d'ailleurs 
l'héritier  prétendait  agir  en  cette  qualité  après 
cette  promulgation.  —  Colmar,  16  therm 
an  12,  J.G.  Absence,  144  et  189.  —  Linices 
18  août  1823,  ibid.,  147.  °    ' 

7.  De  même,  les  cohéritiers  d'une  per- 
sonne disparue  avant  la  publication  du  code 
civil  ne  peuvent  se  partager  une  succession 
échue  tant  à  eux  qu'a  l'absent,  mais  non  re- 
cueillie avant  la  disparition  de  ce  dernier 
sans  faire  préalablement  déclarer  l'absence' 
—  Civ.  c.  1"  prair.  an  13,  J.G.  Absence,  145. 
— V.  observ.,  ibid. 

8  De  même  encore,  une  action  en  pétition 
édite  du  chel  d'un  présumé  absent  ne 
peut,  depuis  la  promulgation  du  code  civil 
etrd  intentée  par  ses  héritiers  présomptifs' 
en;ore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  succession 
ouverte  sous  1  ancienne  législation,  qu'autant 
que  l'absence  a  été  déclarée  dans  les  formes 
prescrites  par  le  Code.  Par  suite,  il  y  a  lieu 
de  prononcer  la  nullité  de  toute  procédure 
faite  avant  la  déclaration  d'absence  Li- 
moges, 15  févr.  1836,  J.G.  Absence,  150. 

9.  Et  même,  si  les  poursuites  en  décla  ra- 
tion d'absence  n'étaient  pas  terminées  lors 
de  la  promulgation  du  Code,  l'absence  a  dû 
être  déclarée  conformément  aux  dispositions 


5.j 


11; 


nouvelles.  —  Limoges,  20  févr.  1813,  J.G.  Ab- 
sence, 148. 

10.  L'action  intentée  ou  la  procédure  com- 
mencée en  qualité  d'héritier  présomptif  de 
1  absent,  avant  d'avoir  fait  préalablement  dé- 
clarer 1  absence,  ne  pourrait  être  régularisée 

Ear  une  déclaration  d'absence  postérieure  — 
îmoges,  12  août  1812,  J.G.  Absence,  146. 

§  2. —  Conditions  de  la  déclaration 
d'absence. 

11.  Trois  circonstances  sont  rigoureuse- 
ment exigées  par  l'art.  115  pour  que  la  dé- 
claration d'absence  puisse  être  demandée.  Il 
faut  :  1»  que  l'absent  ait  cessé  de  paraître  au 
lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  ; 
2-  qu'on  n'en  ait  pas  eu  de  nouvelles;  3»  que 
quatre  années  se  soient  écoulées  depuis  son 
eloignement  ou  depuis  les  dernières  nouvelles. 
—  J  G.  Absence,  154.  — V.  infrà,  n°  50. 

12.  —  1°  Disparition  du  domicile  et  de  la 
résidence.  —  Dans  l'art.  115,  on  doit  rempla- 
cer par  la  cumulative  et,  la  disjonctive  ou,  et 
conséquemment  lire  la  disposition  comme  s'il 
y  était  dit  :  Lorsqu'une  personne  aura  cessé 
de  paraître  au  lieu  de  son  domicile  et  de  sa 
résidence...  — J.G.  Absence,  155. 

13.  Par  ces  mots  :  lorsqu'une  personne  a 
cessé  de  paraître,  la  loi  a  entendu  parler 
d'une  disparition  qui  est  un  eloignement.  S'il 
y  avait  disparition  subite  sans  eloignement 
probable,  il  ne  pourrait  être  question  de  faire 
déclarer  l'absence,  mais  plutôt  de  faire  con- 
stater le  décès  (Quest.  controv.).  — J.G.  Ab- 
sence, 155. 

14.  —  2°  Non-réception  de  nouvelles.  — 
De  quelque  manière  que  les  nouvelles  de 
l'absent  soient  parvenues,  soit  qu'il  ait  écrit 
lui-même  directement  à  sa  famille,  à  son 
mandataire,  s'il  en  a  laissé  un,  ou  à  des 
étrangers,  soit  que  les  nouvelles  aient  été  re- 
çues indirectement,  il  n'y  a  plus  d'incerti- 
tude possible  sur  son  existence,  et.îpartant,  il 
n'v  a  pas  lieu  à  la  déclaration  d  absence.  — 
J.G.  Absence,  156. 

15.  —  3"  Délai  de  quatre  ans. — On  peut, 
au  sujet  d'une  demande  en  déclaration  d'ab- 
sence intentée  sous  le  Code,  se  prévaloir  des 
années  antérieures  à  sa  promulgation  pour 
compléter  les  quatre  années  qu'il  exige.  — 
Req.  17  nov.  1808,  J.G.  Absence,  158.  —  V. 
observ.,  ibid. 

16.  Le  délai  de  quatre  ans  ne  suffit  plus 
lorsque  l'absent  a  laissé,  avant  de  partir,  une 

Erocuration  pour  l'administration  de  ses 
iens.  Dans  ce  cas,  le  délai  est  de  dix  ans  à 
partir  de  la  disparition  ou  des  dernières  nou- 
velles. —  J.G.  Absence,  159,  160.  —  V.  art. 
121,  122. 

17.  Le  délai  de  quatre  ou  dix  ans,  pour 
demander  la  déclaration  d'absence,  court  à 
partir  de  la  date  des  nouvelles,  et  non  pas 
seulement  à  partir  du  jour  où  ces  nouvelles 
ont  été  reçues  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Ab- 
sence, 167. 

18.  En  tout  cas,  les  juges  ont  la  faculté 
de  rejeter  provisoirement  la  demande  en  dé- 
claration d'absence,  si  quelque  circonstance 
pouvait  faire  raisonnablement  supposer  l'ar- 
rivée prochaine  de  nouvelles  de  1  absent.  — 
J.G.  Absence,  167.  —  V.  art.  117. 

§  3.  —  Qui  peut  demander  la  déclaration 
cVabsence. 

19  Les  parties  intéressées  qui  peuvent 
demander  la  déclaration  d'absence  ne  sont 
pas  les  mêmes  que  celles  qui  peuvent  pro- 
voquer les  mesures  autorisées  par  l'art.  112 
dans  le  cas  de  la  présomption  d'absence.  — 
J.G.  Absence,  168. 

20.  Sont  des  parties  intéressées,  dans  le 
sens  de  l'art.  115,  les  héritiers  présomptifs. 
Et  ces  héritiers  présomptifs  sont  ceux  au 
jour  de  la  disparition  ou  des  dernières  nou- 
velles, et  non  ceux  au  jour  de  la  demande. — 
J.G.  Absence,  169,  172.  —V.  art.  120. 

21.  Il  en  est  de  même  de  l'époux  de  l'ab- 
sent, puisqu'il  peut  être  appelé  à  la  succes- 


sion de  l'absent  comme  héritier  irregulier  — 
J.G.  Absence,  170.  —  V.  art.  140. 


22.  Suivant  une  opinion,  il  n'y  a  v. 
H^Pf-"£!î,I!lmei1v.<îes  héritiers présomptifs  et 


pinion,  u  n  v  a  pas.  jn- 
~  héritiers  présomptifs  et 
de  1  époux,  d'autres  parties  intéressées  qui 
puissent  exercer  1  action  en  déclaration  d'ab- 
sence.—  J.G.  Absence,  171. 

23.  Mais,  dans  une  autre  opinion,  on  classe 
parmi  les  parties  intéressées  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  à  exercer  sur  le  patrimoine 
de  1  absent  des  droits  subordonnés  à  la  con- 
dition de  son  décès.  —  Observ.  conf  J  G 
Absence,  171. 

24.  Dès  lors  sont  également  parties  inté- 
ressées :...  le  donataire  par  contrat  de  ma- 
riage, de  tout  ou  partie  des  biens  que  le  do- 
nateur absent  laissera  à  son  décès.—  J  G 
Absence,  172. 

25.  ...  Les  légataires  universels  ou  parti- 
culiers, lorsque  le  testament  est  connu  des 
légataires  par  la  remise  que  l'absent  lui- 
même  en  a  faite,  soit  à  l'un  d'eux,  soit  à  un  tiers 
qu'il  a  chargé  de  le  leur  communiquer;  au- 
trement, l'art.  123  y  mettrait  obstacle.— J.G. 
Absence,  172. 

26.  ...  L'appelé  à  une  substitution  per- 
mise dont  l'absent  serait  grevé.  —J.G.  Ab- 
sence, 172. 

27.  ...  L'ascendant  donateur,  dans  le  cas 
de  l'art.  747.  — J.G.  Absence,  172. 

28.  ...  Le  donateur  avec  stipulation  dt  re- 
tour, en  cas  de  décès  de.  donataV-  -  J  R. 
Absence,  172. 

29.  ...   Le  nu-propriétaire  d'un  bien  dont 
1  absent  aurait  l'usufruit.  —  J.G.   Absence 
172,  et  Usufi-uit,  607. 

30.  ...  L'enfant  naturel  reconnu,  encore 
qu  il  y  ait  des  enfants  légitimes.  —  J.G.  ^Ifc- 
sence,  172. 

31.  ...  L'Etat,  quand  il  n'y  a  pas  de  pa- 
rents. —  J.G,  Absence,  172. 

32.  ...  Le  créancier  qui  a  fait  une  stipula- 
tion dont  l'effet  ou  l'exécution  est  subordon- 
né au  décès  de  l'absent,  par  exemple  si  le 
créancier  avait  stipulé  de  l'absent  qu'à  sa 
mort  ses  héritiers  lui  payeront  une  somme 
d'argent.  —J.G.  Absence,  172. 

33.  Mais,  en  dehors  de  ce  cas,  les  créan- 
ciers de  l'absent,  et  en  général  tous  ceux  qui 
ont  à  exercer  sur  les  biens  de  l'absent  des 
droits  ouverts,  ne  doivent  pas  être  compris 
parmi  les  parties  intéressées  dont  parle 
l'art.  115,  et,  par  conséquent,  ne  peuvent  de- 
mander la  déclaration  d'absence  (Ouest, 
controv.).  —  J.G.  Absence,  179. 

34.  Il  en  est  autrement  toutefois,  lorsqu'il 
s'agit  de  militaires  absents.  —  V.  L.  13  janv 
1817.  art.  11.  infrà.  p.  140  et  s. 

35.  Le  débiteur  de  l'absent  ne  peut  former 
la  demande  en  déclaration  d'absence,  cette 
demande  ne  pouvant  guère  avoir  pour  but 
que  de  temporiser.  —  J.G.  Absence,  180. 

36.  Dès  lors,  ie  débiteur  d'une  succession 
dans  laquelle  sont  intéressés  des  absents,  lors- 
qu'il est  poursuivi  par  le  curateur,  ne  peut 
demander  préalablement  la  déclaration  cfab- 
sence  :  il  doit  se  défendre  contre  le  curateur. 
—  Limoges,  10  août  1819,  J.G.  Absence,  180. 

37.  Toutefois,  comme  pour  le  créancier 
(V.  supra,  n»  32),  il  y  aurait  exception  en 
faveur  du  débiteur  dont  la  dette  serait,  quant 
à  son  échéance,  subordonnée  au  décès  de 
l'absent.  —  J.G.  Absence,  180. 

38  Un  tel  débiteur  aurait  le  droit  d'inter- 
venir sur  la  demande  en  déclaration  d'ab- 
sence et  de  la  contredire,  s'il  croyait  le  pour- 
suivant mal  fondé  à  se  faire  envoyer  en  pos- 
session. —  Metz,  15  févr.  1821,  J.G.  Absence, 
181. 

39.  Le  droit  accordé  à  ceux  qui  ont  sur 
les  biens  de  l'absent  des  droits  subordonnés 
à  la  condition  de  son  décès  (et  dans  cette 
classe  il  faut  comprendre  les  héritiers  pré- 
somptifs eux-mêmes)  leur  est  essentielle- 
ment personnel.  —  J.G.  Absence,  174. 

40.  Ainsi,  les  créanciers  de  l'héritier  pre- 
if  ne  peuvent  exercer  au  nom  de  celui- 
ci  le  droit  de  faire  déclarer  l'absence  et  pro- 
noncer l'envoi  en  possession  provisoir*  des 
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biens.— Metz.  7  août  1823,  J.G.  Absence,  175. 
—  Conf.  J.G.  Obligat.,  935. 

41.  Il  en  est  de  même  quoique  l'absent 
soi!  un  militaire  ;  l'art.  11  de  la  loi  du  1 
lt-17,  qui  accorde  aux  créanciers  le  droit  de 
poursuivre  la  déclaration  (V.  infrà,  p.  140  et 
s.),  ne  s'entend  que  des  créanciers  de  l'absent 
lui-même.— Metz,  1S  févr.  1821,  J.G.  Absence, 
176,  181.  —  Colmar,  30  aoûl  '-,  176. 

42.  Décidé  cependant  que  les  créanciers 
de  l'héritier  présomptif  ont  qualité  pour  de- 
mander, comme  exerçant  les  droits  de  leur 
débiteur,  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi 
en  possession  provisoire,  mais  à  la  i 

de  donner  caution.—  :  juin  1823, 

J.G.  Absence,  177.—  Mai    V.  observ.,  ibid. 

43.  Suivant  un  arrêt,  le  cessionnaire  des 
droits  successifs  de  l'héritier  présomptif  d'un 
absenta,  comme  le  celant  lui-même,  qualité 
cour  provoquer  la  déclaration  d'absence  et 
obtenir  l'envoi  en  possession  provisoire.  — 
Bordeaux,  21  juin  1838,  sous  Civ.  c.  21  déc. 
1S41,  J.G.  Absence,  178  e^  407.—  Mais  V.  ob- 
serv. contraires,  ibid.,  178. 

44.  Le  v  blic  n'aurait  pas  qua- 
lité pour   former  la  demande  en    dé 

tion  d'absence.  N'agissant  que  dans  l'inté- 
rêt de  l'absent ,  ses  efforts  doivent  tendre 
plutôt  à  garantir  l'absent  de  la  mesure  qu'à 
la  provoquer  contre  lui  (Arg.  art.  116j. — J.G. 
Absence.  182. 

45.  Les  personnes    indiquées   ci-de^gua 
n°!  2-i  et  s.,  comme   pouvant  former  la  de- 
mande  en  déclaration   d'absence,   peuvent 
exercer  leurs  droit-,  malgré  le  refus 
ritiers  présomptifs  de  se   faire   envoyer  en 

ssi  in.—  (  .olmar,  26  juin  1823,  J.G.  Ab- 
sence,  172  et  177. 

46.  Touietois.  avant  de  provoquer  de  leur 
chef  la  déclaration  d'absence,  elles  doivent 
mettre  en  demeure  les  héritiers  présomptifs 
qui  n'agiraient  pas.  Et,  à  défaut  par  ceux-ci 
d'agir  dans  le  délai  imparti,  elles  s'adresse- 
ront directement  au  tribunal,  les  héritiers 
étant  dûment  appelés  pour  faire  déclarer  l'ab- 
sence contradictoirement  avec  eux.  —  J.G. 
Absence,  173. 
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47.  Le  tribunal  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  déclaration  d'absenc  est 
celui  du  dernier  domicile  de  l'absent  c 

lui  de  sa  dernière  résidence,  s'il  n'a  pas  de 
domicile  connu.  —  J.G.  Absence,  183. 

48.  Les  tribunaux  français  sont-ils  compé- 
tents pour  déclarer  l'absence  d'un  étrm 

—  V.  art.  14,  n»  236. 

49.  Sur  la  forme  à  suivre  pour  former  la 
demande,  le  code  de  procédure  ne  contient 
aucune  disposition  spéciale.  Il  paraît  avoir 
confondu  dans  la  même  pensée  la  demande 
eu  déclaration  d'absence  et  la  demande  d'en- 
voi en  possession.  Il  y  a  donc  lieu  de  suivre 
pour  lapremière  la  forme  indiquée  pour  la 
seconde  dans  l'art.  860  de  ce  code.  —  J.G. 
Absence,  185.  —  V.  C.  pr.  civ.  art.  839  et  sou. 

50.  Le  tribunal  doit  examiner,  en  premier 
lieu,  si  le  l'ait  se  présente  avec  les  circon- 
stances prévues  par  l'art.  US.  Si  ces  circon- 
stances ne  concourent  pas,  la  dema 
déclaration  d'absence  doit  être  immédiate- 
ment rejetée.  —  J.G.  Absence,  186. 

51.  Lt  lors  même  que  les  circonstances  in- 
diquées se  produiraient  simultanément,  le 
juge  ne  serait  pas  obligé  pour  cela  d'accueil- 
lir la  demande.  — J.G.  Absence,  186.  —  V. 
art.  117. 

52.  Si  aucune  circonstance  ne  vient  com- 
battre l'incertitude  résultant  d'une  absence 
prolongée  et  sans  nouvelles,  le  tribunal  doit 
orilonner  une  enquête.  — V.  art.  116. 

53.  Les  parties  ou  le  ministère  public  peu- 
vent appeler,  soit  du  jugement  préparatoire 
ordonnant  l'enquête,  soit  du  jugement  qui 
statue  définitivement  sur  les  demandes  en 
déclaration  d'absence,  le  litige  étant  d'une 
taleur  indéterminée.  —  J.G.  Absence,  202. 


Action    (intérêt) 

19  s. 
Appel  55. 

lires  (dr. 
successifs)  43. 
Circonstances (ap- 
prédation)  50  s. 
Compétence  47  s. 
Condition  (décès, 
droits)  Ï3  s. 
Conjoint.    V.    E- 
ponx. 

r   32    s.; 
,       , 
tion)  32;  (héri- 
tiers    présomp- 
[0  s. 
i     31    s.; 
,    condi- 
":  (droits, 
exercice)  4U  s. 
!  i.oits,  con- 

23  s. 
D  ion  dab- 

sence   (formalité 
pn  alable)  4  s. 
Délai  IS  s. 

ion  12  s. 
12  s. 
Douation  par  con- 
trat de  mariage 
24. 
Droits  (décès,  con- 
dition) 23  s. 


Droits  successifs 
(cessionnaire)  43. 

iMirte  15  s. 

Effet  rétroactifs  s. 

Eloignement  13. 

Enfant  naturel  30. 

Enquête  52  s. 

Epoux  21. 

Et  12. 

Etat  31. 

Etranger  48  s. 

Envoi  en  posses- 
sion (  héritiers 
présomptifs,  re- 
lus) 45  s. 

Formalité  préala- 
ble 4  s. 

Héritier  5  s. 

Héritier  présomp- 
tif «  s.,  20,  39  s. 

Intérêt  (  action  ) 
19  s. 

Intervention  38. 

Jour  à  quo  17. 

Juge.  V.  Pouvoir 
du  juge. 

■    -  . 

Loi  rétroactive  2 
6  s.,  15. 

Mesure  conserva 
toire  3. 

Militaires  absents 
34.41. 

Ministère    public 


Art.    116. 


43. 

Mise  en  demeure 
40. 

s    (date, 
réception  )     17  : 

(  non -réception) 

u. 

Ou  12. 

Partage    de  suc- 
cession 7. 

Parties      intéres- 
sées 19  s. 

-Pétition  d'hérédi- 
té 8. 

Pouvoir    du  juge 
18,  50  s. 

Préalable  4. 

Présomption  d'ab- 
sence 8. 

Procédure  49  s. 

Procuration  16. 

Résidence  12  s. 

Retour      conven- 
tionnel 28. 

Hetonr  légal  27. 

Rétroactivité  2  s. 

Substitution  26. 

Succession    7    s.; 
(débiter 

Tribunaux.    Y. 
Pouvoir  du  juge. 

Usufruit  (nu-pro- 
priétaire) 29. 


Pour  constater  l'absence,  le  tribu- 
nal, d'après  les  pièces  et  documents 
produits ,  ordonnera  qu'une  enquête 
soit  faite  contradictoirement  avec  —  le 
commissaire  du  Gouvernement  [édition 
de  1804], —  le  procureur  impérial  [éd. 
de  1807],  —  le  procureur  du  Roi  [éd. 
de  1816],  dans  l'arrondissement  du 
domicile,  et  dans  celui  de  la  résidence, 
s'ils    sont  distincts  l'un  de  l'autre.  — 

—  G.pr.  civ.  209,  255  s.,  839. 

Exposé  de;  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absence,  p.  il, 
n»  13  à  17;  p.  14,  n-  9. 

1.  Lorsque  le  tribunal  du  domicile  et  celui 
de  la  résidence  sont  distincts,  le  tribunal  du 
lieu  du  domicile  doit  adresser  une  commis- 
sion l'oratoire  au  tribunal  du  lieu  de  la  rési- 
dence (e.  pr.  255  et  266). —  J.G.  Absence,  187. 

2.  S  il  va  plusieurs  résidences,  une  en- 
quête sera  faite  séparément  dans  chacune.  — 
Av  Cons.  d'Etat  sur  l'art.  116,  J.G.  Absence, 
187. 

3. .Les  témoins  à  appeler,  non-seulement 
par  les  parties  intéressées,  mais  encore  par 
le  ministère  public,  seront  choisis  parmi  ceux 
dont  les  relations  présumées  pourront  répan- 
dre quelques  lumières  sur  le  sort  de  l'absent. 

—  J.G.  Absence,  1S7. 

4.  L'enquête  est  un  élément  nécessaire  de 

cédure,  et  le  tribunal  ne  peut  se  dispen- 
.  recourir,  bien  que  les  pièces  et  docu- 
ments produits  lui  paraîtraient  suffisants  pour 
établir  par  eux-mêmes  le  défaut  de  nouvelles 
pendant  le  temps  requis. — J.G.  Absence,  is-, 

5.  11  ne  suffirait  même  pas  d'une  empiète 
sommairement  faite  a  l'audience.  —  Colmar, 
16  i lierai,  an  12,  J.G.  Absence,  189. 

6.  Les  règles  prescrites  par  le  code  de 
jure  pour  les  enquêtes   ordinaire-  ne 

sauraient  être  rigoureusement  suivies  en  ma- 
tière de  déclaration  d'absence;  il  en  est 
même  dont  il  faut  s'écarter  par  la  force  des 
choses.  — J.  G.  Absence,  19fJ. 

7.  Ainsi,  les  délais  peuvent  n'être  pas  ob- 
5,  les  faits  qui  sont  susceptibles  d'ame- 

:  i  .,  reconnaître  l'existence  d'un  absent  pré- 
sume pouvant  n  être  pas  connus,  pour  la  plu- 
part, au  moment  oùTenquéte  est  ordonnée. 

—  J.G.  Absence,  190. 


8.  Ainsi  encore,  il  n'y  a  pas  lieu  d'obser- 
ver les  règles  relatives  aux  reproches  des  té- 
moins. Ils  seront  nécessairement  choisis  parmi 
les  personnes  que  leurs  relations  avec  l'ab- 
sent présumé  mettront  à  même  de  fournir 
des  renseignements  à  la  justice  ;  et,  fussent- 
elles  parentes  de  l'absent  et  même  successi- 
bles,  ces  personnes  n'en  devront  pas  moins 
être  entendues.  —  J.G.  Absence,  191. 

9.  Ainsi  enfin,  l'annulation,  pour  une  cause 
quelconque,  d'une  enquête  terminée,  n'empê- 
cherait pas,  nonobstant  l'art.  293  c.  pr. , 
qu'elle  fût  recommencée  sur  requête  nou- 
velle; autrement,  il  n'y  aurait  plus  aucun 
moyen  de  faire  déclarer  l'absence.  — J.G. 
Absent  e.  192. 

10.  Le  ministère  public,  avec  lequel  l'en- 
i  loit  être  faite  contradictoirement,  est  le 
seur  de  l'absent;   il  le  représente.  — 

Colmar,  4  mars  1815,  J.G.  Absence,  ly3,  262. 

11.  Il  remplit  donc,  dans  cette  enquête,  le 
rôle  île  partie  adverse  des  poursuivants.  Par 
suite,  il  doit  être  assigné  pour  être  présent  a 
l'enquête;  il  peut  faire  aux  témoins  les  inter- 
pellations qu  il  juge  nécessaires  ;  et  il  peut, 
s'il  le  juge  à  propos,  faire  procéder  à  une 
contre-enquête.  —  J.G.  Absence,  193. 

12.  Le  ministère  public  aurait  seul  qua- 
lité pour  opposer  un  moyen  de  nullité  d  en- 
quête qui  n'intéresserait  "que  l'absent.  Celui- 
ci,  de  retour,  serait  sans  droit  pour  réclamer 
cette  nullité.  —  Limoges,  1™  mars  1807,  J.G 
Absence,  194. 

13.  L'enquête  a  essentiellement  pour  ob- 
jet de  savoir  si  l'on  a  eu  ou  non  des  nouvelles 
de  l'absent,  d'en  fixer  la  date  dans  le  pre- 
mier cas,  ou,  dans  le  second,  la  date  'te  la  dis- 
parition. —  J.G.  Absence,  195. 

14.  Toutefois,  l'enquête  ne  fait  pas  néces- 
sairement foi  de  son  résultat.  Ainsi,  même 
après  un  jugement  qui  a  déclaré  l'absence 
du  donateur,  et  a  été  en  conséquence  pré- 
cédé d'une  enquête,  on  peut  accueillir  la  de- 
mande des  héritiers  du  donataire  tendant  à 
une  enquête  nouvelle,  à  l'effet  d'établir  que 
ce  dernier  avait  survécu  au  donateur.  —  Arg. 
Limoges,  25  mars  1822,  J.G.  Absence,  196. 
225. 

15.  Si,  par  le  résultat  de  l'enquête,  on  dé- 
couvre ou  que  l'absent  a  donné  de  ses  nou- 
velles, ou  que,  sans  en  avoir  donné,  la  preuve 
de  son  existence  est  acquise  par  les  rensei- 
gnements obtenus,  cette  découverte  doit  faire 
tomber  la  demande  en  déclaration  d'absence. 
—  J.G.  Absence,  197. 

16.  L'enquête,  même  parachevée,  ne  lie 
pas  le  tribunal  qui  l'a  ordonnée,  et  ce  tribu- 
nal peut,  par  application  de  l'art.  117,  décider, 
sur  une  appréciation  nouvelle,  que  la  de- 
mande en  déclaration  d'absence  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  accueillie. — J.G.  Absence,  198 

Art.   117- 

Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  de- 
mande, aura  d'ailleurs  éffard  aux  mo- 
tifs de  l'absence,  et  aux  causes  qui  ont 
pu  empêcher  d'avoir  des  nouvelles  de 
l'individu  présumé  absent. 

Erposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absence,  p.  11, 
n»  15,  p.  14,  a"  9. 

Si  ces  causes  et  ces  motifs  paraissent  au 
tribunal  susceptibles  d'expliquer  un  éloigne- 
ment  prolongé  et  le  défaut  absolu  de  nou- 
velles, il  lui  est  loisible  de  rejeter  la  demande 
ou  d'augmenter  le  délai,  lln'estliê  par  aucune 
règle  positive  et  précise  ;  il  apprécie  souve- 
rainement les  faits  et  la  valeur  des  preuves 
qu'on  lui  a  soumis.  —  J.G.  Absence,  186. 


Art. 

Le    commissaire 

[édition  de  1804], 


118. 

du    Gouvernement 
—  le  procureur  im- 
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perlai  [éd.  de  1807],  —  le  procureur 
du  Roi  [éd.  de  1816],  enverra,  aussitôt 
,|ii"ils  seront  rendus,  les  jugements,  tant 
préparatoires  que  définitifs,  au- — -Grand 
juye  [éd.  de  1804  et  1807], — ministre 
de  la  justice  [éd.  de  1816],  qui  les  ren- 
dra publics.  —  C.  civ.  112. 

Blbasé  des  motifs  et  Rapports,  J.6.  Absence,  p.  11, 
tf"  I»  et  îo  ;  p.  U,  o«  10. 

1.  La  publicité  résulte  de  l'insertion  dans 
les  papiers  publics,  et  notamment  dans  le 
Journal  officiel.  En  outre,  le  ministre  de  la 
justice  doit  provoquer  des  correspondances 
dans  toutes  les  places  de  commerce,  à  l'é- 
tranger. —  J.G.  Absence,  200. 


2.  Le  jugement  qui  a  déclaré  l'absence  doit 

s  manière  que 

'■'■lui   qui  a" ordonné  l'enquête.  —  J.G.  Ab- 


;  ni 
être  rendu  public  de  la  même  manière  que 
celui  qui 
tence,  201. 


Art.   119. 

Le  jugement  de  déclaration  d'ab- 
sence ne  sera  rendu  qu'un  an  après  le 
jugement  qui  aura  ordonné  l'enquête. 
—  C.  pr.  civ.  141,  859. 

Eipnsé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absence,  p.  11, 
u"  80;  p.  14,  n«10. 

1.  Ainsi,  la  déclaration  d'absence  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  cinq  ans  au  moins,  à 

iter  de  l'éloignement  de  l'absent  pré- 
sumé ou  de  ses  dernières  nouvelles  (art  115), 
dans  le  cas  où  il  n'a  pas  hissé  de  procura- 
tion, et  qu'après  onze  ans,  à  partir  des  mê- 
mes époques,  s'il  a  laissé  une  procuration 
(art.  121,  122).  —  J.G.  Absence,  199. 

2.  Lorsqu'une  année  s'est  écoulée  sans  au- 
cun résultat,  le  tribunal  rend  son  jugement 
définitif,  et  statue  enfin  sur  la  demande  en 
déclaration  d'absence.  11  peut  encore,  usant 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  surseoir  à 
la  prononcer.  —  J.G.  Absence,  201. 


CHAPITRE  III. 
Des  Effets  de  l'Absence. 


Sect.  1.  —  Des  effets  de  l'Absence,  rela- 
tivement aux  Biens  que  l'absent  possédait 
au  jour  de  sa  disparition. 

Art.  120. 

Dans  les  cas  où  l'absent  n'aurait 
point  laissé  de  procuration  pour  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  ses  héritiers 
présomptifs  au  jour  de  sa  disparition 
ou  de  ses  dernières  nouvelles,  pour- 
ront, en  vertu  du  jugement  définitif 
qui  aura  déclaré  1  abseuce,  se  faire 
envoyer  en  possession  provisoire  des 
biens  qui  appartenaient  à  l'absent  au 
jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernières 
nouvelles,  à  la  charge  de  donner  cau- 
tion pour  la  sûreté  de  leur  administra- 
tion  C.  civ.  123  s.,  1987  s.,  2011, 

2018  s.,  2040  s.  —  G.  pr.  civ.  517  s., 
859,  860. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absence,  p.  18, 
d"M  et  ÎS;  p.  H,  »••  11  et  12;  p.  13,  n"  17. 


§  1.  —  Par  qui  pcul  être  demandé  l'en- 
voi en  possession  provisoire 
(n»  1) 

§  2.  —  Sur  quels  biens  doit  porter  l'en- 
voi en  possession  provisoire 
(no  34). 

§  3.  —  Instance  et  jugement  d'envoi  en- 
possession  provisoire  (n°  43). 

§  4.  —  Charge  de  "Sonner  caution 
(n-  61). 


§  1.  —  Par  qui  peut  être  demandé  l'envoi 
en  possession  provisoire. 

1.  Ces  mots  :  «  Dans  le  cas  où  l'absent 
n'aurait  pas  laissé  de  procuration  pour  l'ad- 
ministration de  ses  biens»,  ne  figurent  dans 
l'art.  120  que  par  suite  d'une  inadvertance. 
L'article  doit  être  interprété  comme  si  ces 
mots  ne  s'y  trouvaient  pas.  En  conséquence, 
soit  que  l'absent  ait  laissé  une  procuration, 
soit  qu'il  n'en  ait  pas  laissé,  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  doit  être  une  conséquence 
immédiate  dujugement  qui  déclare  l'absence. 

—  J.G.  Absence,  207. 

2.  —  I.  Héritiers  présomptifs.  —  Les  hé- 
ritiers à  qui  l'art.  120  accorde  le  droit  de  de- 
mander l'envoi  en  possession  provisoire  des 
biens  sont  les  héritiers  présomptifs  au  jour 
de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles, 
et  non  ceux  qui  seraient  successibles  au  pre- 
-<iier  rang  lors  de  la  déclaration  d'absence. 

—  J.G.  Alisence,  208.  —  Décis.  conf.  par  ap- 
plication de  l'ancien  droit.  —  Civ.  r.  29  flor. 
an  5,  ibid..  209. 

3.  La  règle  s'applique  même  au  cas  où 
l'absent  avait  disparu  ou  cessé  de  donner  de 
ses  nouvelles  avant  la  promulgation  du  code 
civil,  encore  que  ce  fût  dans  un  pays  où  l'on 
se  trouvait  sous  la  présomption  du  siècle  do 
vie.  —  Liège,  28  déc.  1812,  J.G.  Absence, 
212  et  481.  —  V.  observ.,  ibid. 

4.  L'envoi  en  possession  provisoire  doit 
être  prononcé  au  profit  des  frères  de  l'absent, 
qui  étaient  ses  héritiers  présomptifs  au  jour 
des  dernières  nouvelles,  à  l'exclusion  d'en- 
'«nts  nés  plus  de  trois  cents  jours  après  les 
dernières  nouvelles  et  inscrits  sur  les  registres 
de  l'état  civil  comme  issus  de  son  mariage, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  frères  de 
l'absent  intentent  préalablement  une  action 
en  désaveu.  —  Civ.  r.  3  déc.  1834,  J.G.  Ab- 
sence,211.  —  V.  aussi  art.  129,  n»s  7  et  s. 

5.  En  sens  contraire,  lorsque  les  héritiers 
présomptifs  de  l'absent  ont  obtenu  l'envoi  en 
possession  provisoire,  l'enfant  né  de  la  femme 
de  l'absent,  plusieurs  années  après  sa  dispa- 
rition, est  fondé  à  former  tierce-opposition 
au  jugement  d'envoi  en  possession  et  à  ré- 
clamer lui-même  cet  envoi.  —  Toulouse,  14 
juill.  1827,  et  29  déc.  1828,  J.G.  Patern.  et 
fd.,  116.  —  V.  art.  135-136,  n«  51  et  s. 

6.  Celui  dont  les  droits  héréditaires  se- 
raient nés  dans  l'intervalle  de  la  disparition 
à  la  déclaration  d'absence  pourrait  se  faire 
préférer  à  celui  qui  était  héritier  présomptif 
au  moment  de  la  disparition  de  l'absent,  s'il 
prouvait  l'existence  de  l'absent  au  moment 
où  les  droits  héréditaires  ont  pris  naissance. 

—  .J.G.  Absence,  213. 

7.  Et,  dans  ce  cas,  la  preuve  de  l'existence 
de  l'absent  est  à  la  charge  de  celui  qui  pré- 
tendrait à  l'envoi  en  possession  provisoire. 

—  J.G  Absence,  213. 

8.  Hors  ce  cas.  le  patrimoine  de  l'absent 
doit  être  considéré  comme  une  hérédité  ou- 
verte au  profit  de  ceux  qui  sont  ses  héritiers 
présomptifs  au  jour  de  la  disparition  ou  des 
dernières  nouvelles.  On  doit  suivre,  à  cet 
é  .n  il  l'ordre  réglé  au  titre  des  Successions 
(V.  art.  731  et  s.).  —  J.G.  Absence,  214 

9.  Celui  donc  qui,  égal  en  degré  avec  d  au- 
tres cohéritiers,  n'aurait  pas  été  partie  au 
jugement  ordonnant  l'envoi  au  profit  de  ces 


s,  aurait  néanmoins  le  droit  de  parti- 
ciper   u  bel    fice  'le  ce  jugement,  et  pour- 

ercer  ce  droit  par  action  principale, 
sans  lire  tenu  d'attaquer  le  jugement  par 
voie  de  tierce-opposition  (c.  pr.  art.  474).  — 
Bourges,  2  mars  1831,  J.G.  Absence,  215  et  234. 

10.  Dans  le  cas  où  le  droit  à  la  possession 
provisoire  n'est  pas  exercé  par  ceux  qui  sont 
les  premiers  dans  l'ordre  de  succéder,  ce 
droit  peut  être  réclamé  par  d'autres  parents 
plus  éloignés,  bien  qu'ils  ne  seraient  pas  les 
ni  niuTS  présomptifs  au  moment  delà  dis- 
parition de  l'absent  ou  au  jour  des  dernières 
nouvelles.  —  J.G.  Absence,  216. 

11.  Ainsi,  en  cas  d'inaction  des  héritiers 
les  plus  proches,  le  droit  de  demander  l'en- 
voi en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent  appartient  aux  héritiers  présomptifs 
du  degré  subséquent.  —  Trib.  de  la  Seine,  13 
mars  1845,  D.P.  45.  4.1. 

12.  Mais  l'envoi  en  possession  provisoire 
obtenu  par  le  parent  du  degré  plus  éloi^no 
ne  ferait  pas  obstacle,  sauf  le  cas  de  pres- 
cription (V.  art.  133),  a  l'exercice  du  droit 
ouvert  en  faveur  du  parent  le  plus  proche.  — 
J.G.  Absence,  217,  219.  —  Conf..  par  appli- 
cation de  l'ancien  droit,  Civ.  c.  29  déc.  1830, 
ibid  ,219.  —  V.  art.  125,  n»  33. 

13.  Spécialement,  si  l'envoi  provisoire 
avait  été  obtenu  par  les  enfants  nés  long- 
temps après  la  disparition  de  l'absent  et 
inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  comme 
issus  de  son  mariage,  sous  le  prétexte  qu'ils 
étaient  héritiers  présomptifs  de  l'absent,  le 
jugement  prononcé  en  leur  faveur  n'aurait 

Eoint,  à  l'égard  des  frères  de  l'absent,  seuls 
éritiers  présomptifs  au  moment  de  la  dispa- 
rition ou  des  dernières  nouvelles,  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  et  n'empêcherait  pas  ces 
derniers  de  faire  prévaloir  leurs  droits,  alors 
surtout  que  les  droits  des  enfants  sont  ré- 
servés. —  Civ.  r.  3  déc.  1834,  J.G.  Absence, 
218  et  211.  —  V.  art.  316. 

14.  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  l'époque 
dis  dernières  nouvelles  données  par  l'absent. 
à  l'effet  de  fixer  quel  est  celui  des  héritiers 
présomptifs  qui  obtiendra  l'envoi  provisoire, 
les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'avoir  recours  à 
la  voie  de  l'enquête  prescrite  par  l'art.  116 
pour  constater  l'absence  ;  ils  peuvent,  au  con- 
traire, admettre  toute  espèce  de  renseigne- 
ments, et  même  un  acte  de  notoriété.  —  J.G. 
Absence,  220. 

15.  Ainsi,  lorsque  après  une  déclaration 
d'absence  régulièrement  prononcée,  un  tiers 
réclame  les  biens  contre  celui  qui  a  obtenu 
l'envoi  en  possession  et  qu'il  s'élève  une 
contestation  pour  fixer  l'époque  précise  des 
dernières  nouvelles  de  l'absent,  les  preuves 
à  admettre  sont  abandonnées  à  la  prudence 
des  juges,  et  ceux-ci  peuvent  placer  l'époque 
des  dernières  nouvelles  au  temps  où  deux 
personnes  déclarent,  dans  un  acte  de  noto- 
riété,  avoir  vu  l'absent,  plutôt  que  la  fixer 
à  un  temps  antérieur  où  il  a  été  reçu  une 
lettre  de  lui.  —  Req.  14  nov.  1811,  J^G.  Ab- 
sence, 221. 

16.  Un  acte  de  notoriété,  tout  insuffisant 
qu'il  soit  pour  constater  légalement  le  décès 
d'un  absent  (art.  46),  peut  cependant  être 

rdê  comme  formant  les  dernières  nou- 
vrllrs  reçues  de  lui,  à  l'effet  de  déterminer 
quelles  successions  U  a  pu  recueillir  et  quel 
béritier  doit  être  envoyé  en  possession  de 
ses  biens.  —  Colmar,  12  août  1814,  J.G.  Ab- 
sence, 222. 

17.  Mais  il  faut  que  l'acte  de  notoriété 
précise  la  date  du  décès.  Spécialement,  un 
acte  de  notoriété  ayant  pour  objet  d'établir 
l'époque  'lu  décès  d'un  individu  a  pu.  bien 
que  dressé  en  pays  étranger  dans  la  forme 
Usitée  dans  Ce  pays,  être  considéré  comme 
n'ayant  pas  force  probante  relativement  à  la 
date  précise  du  décès  sur  les  motifs  que  cet 
arle  ne  constate  pas  qu'il  n'a  pas  été  tenu 
des  registres  de  l'état  civil,  ou  qu'ils  ont  été 
perdus,  que  les  témoins  qui  y  déclarent 
l'époque  du  décès  n'en  racontent  aucune  cir- 
constance, qu'ils  ne  disent  pas  qu'ils  dépo- 
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sent  sur  la  foi  seule  de  leurs  souvenirs,  et. 
dans  ce  cas,  comment  la  mémoire  a  pu  les 
servir  assez  bien  pour  préciser  le  jour  d'un 
événement  arrivé  vingt-neuf  ans  auparavant. 

—  Beq.  27  déc.  1837,  J.G.  Absence,  223  et  165. 

18.  Dans  le  cas  où  plusieurs  interesses 
disputent  entre  eux  le  droit  à  la  possession 
provisoire,  les  juges  peuvent  recourir,  s'ils  le 
jugent  à  propos,  à  une  enquête  ;  mais  elle 
n'est  pas  obligatoire.  — J.G.  Absenee,  224. 

19.  Même  après  un  jugement  de  déclara- 
tion d'absence  qui  avait  fixé  à  une  époque 
déterminée  la  disparition  d'une  personne 
dont  le  père  avait  été  gratifié  par  son  propre 
père  d'une  donation  par  acte  entre  vifs,  une 
enquête  a  pu  être  ordonnée  sur  la  demande 
des  héritiers  directs  de  l'absent,  à  l'effet  d'é- 
tablir que  leur  auteur  avait  survécu  au  do- 
nateur, et  d'acquérir  par  là,  prèférablement 
aux  héritiers  de  ce  dernier,  la  possession  pro- 
visoire des  biens  faisant  1  objet  de  la  dona- 
tion.— Limoges,  25  mars  1822,  J.G.  Absence, 
225. 

20  Lorsqu'il  existe  un  seul  héritier  pré- 
somptif, lenvoi  en  possession  provisoire  n'en 
doit  pas  moins,  en  principe,  être  demandé 
par  lui.  Le  titre  de  tout  envoyé  provisoire 
est  le  jugement  qui  l'envoie  en  possession. 

—  J.G.  Absence,  226. 

21.  Toutefois,  si  le  seul  héritier  présomptif 
de  l'absent  jouit  en  fait  des  biens  de  ce  der- 
nier, cet  héritier  n'a  pas  besoin  de  demander 
à  !a  justice  la  possession  provisoire,  surtout 
s'il  était  constant  que,  dans  l'opinion  de  la 
famille  de  l'absent,  celui-ci  était  présumé 
mort.  —  Req.  16  déc.  1807,  J.G.  Absence,  227. 

22.  —  II.  buccESSEURS  irréguliers.  —  Les 
successeurs  irréguliers  des  absents  peuvent 
se  faire  envoyer  en  possession  de  ses  biens, 
s'il  n'y  a  pas  de  parents  ou  autres  successi- 
bles.  —  Colmar,  18  janv.  1850,  D.P.  51.  2.  161. 

23.  Ainsi,  le  conjoint  de  l'absent  qui  n'a 
point  laissé  de  parents  habiles  à  lui  succéder 
peut  demander  l'envoi  en  possession  provi- 
soire de  ses  biens.  —  J.G.  Absence,  228.  — 
V.  art.  140. 

24.  11  en  est  de  même  de  Venfant  naturel 
de  l'absent,  bien  que  la  loi  n'en  ait  pas  parlé 
(Quest.  controv.).  —J.G.  Absence,  228;  Suc- 
cession, 299. 

25.  Enfin,  l'Etat  n'étant  pas  un  simple 
dépositaire,  mais  un  héritier  irrégulier, 
comme  le  conjoint,  pourrait,  ainsi  que  tout 
autre  héritier,  s'il  n  en  existait  pas  de  con- 
nu.  demander  cet  envoi.  —  Rouen,  7  déc. 
1840,  J.G.  Absence,  229  et  270. 

26.  —  111.  Personnes  ayant  un  droit  su- 
bordonné au  décès  de  l'absent,  i—  L'envoi 
en  possession  provisoire  peut  être  demandé, 
non-seulement  par  les  héritiers  présomptifs, 
mais  encore,  et  pour  ce  qui  peut  les  concer- 
ner, par  les  donataires,  légataires,  et  tous 
ceux  qui  auraient  sur  les  biens  de  l'absent 
un  droit  subordonné,  a  la  condition  de  son 
décès.  —  J.G.  Absence,  238.  —  V.  infrà, 
ail.  123. 

27.—  IV.  Transmissibilité  du  droit  a  l'en- 
voi en  possession  provisoire.  —  Le  droit 
u'ont  eu  divers  héritiers  présomptifs  de  se 
aire  envoyer  en  possession  provisoire  est 
transmissible  à  leurs  propres  héritiers.  — 
J.G.  Absence,  230. 

28.  Ainsi,  l'héritier  présomptif  de  l'absent, 
au  jour  de  la  disparition  ou  des  dernières 
nouvelles,  qui  est  décédé  sans  avoir  obtenu. 
ou  môme  demandé,  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire et  sans  v  avoir  renoncé,  transmet  à 
ses  héritiers  le  Jiuil  d  en  faire  la  demande. 

—  Paris,  11  févr.  1813.  J.G.  Absence.  231.  — 
Colmar,  12  août  1814,  ibid.,  222.  —  Pau, 
27  avr.  1827,  sous  Civ.  r.  29  déc.  1830,  ibid., 
210.  —  Décis.  conf.  «.es  i'aDc:en  droit  :  Civ. 
r.  29  flor.  an  5,  ibid.,  209.  —  Riom,  27  flor. 
an  9,  ibid.,  232. 

29.  Les  enfants  adoptifs  peuvent  exercer 
le  droit  de  demander  1  envoi  en  possession 
provisoire,  bien  que  l'adoptant  n'en  ait  pas 
profité  de  son  vivant.  —  Rouen,  7  déc.  1840, 
J.G.  Absence,  233  et  270. 
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30.  Ce  droit  peut  même  être  transmis  par 
testament.  —  Req.  16  déc.  1807,  J.G.  Ab- 
sence,  235,  227.  —  Turin,  5  mai  1810,  iV-iV., 
234.  —  Bourges,  2  mars  1831,  ibid. 

31.  Spécialement,  l'héritier  présomptif  qui 
a  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  déclaré  tel,  a  pu  valable- 
ment léguer  ses  droits  à  cette  jouissance,  et, 
par  exemple,  s  il  a  institué  un  légataire  uni- 
versel d'usufruit,  celui-ci  a  le  droit  de  con- 
tinuer cette  jouissance  sous  les  conditions 
imposées  au  testateur.  —  Angers,  28  août 
1828,  J.G.  Absence,  236. 

32.  Il  résulte  donc  de  la  rétroactivité 
qui  reporte  au  moment  du  départ  ou  des 
dernières  nouvelles  pour  fixer  la  qualilé  de 
ceux  qui  ont  le  droit  a  l'envoi  provisoire,  qu'il 
n'estpas  toujours  nécessaire  d'être  personnel- 
lement héritier  naturel  de  l'absent  pour  pou- 
voir demander  cet  envoi. — J.G.  Absence,  237. 

33.  Que  décider  à  l'égard  d'une  stipulation 
sur  la  succession  de  l'absent,  intervenue  pen- 
dant la  deuxième  période  de  l'absence?  —  V. 
art.  135-136,  n01  4  et  s. 

§  2.  —  Sur  quels  biens  doit  porter  l'envoi 
en  possession  provisoire. 

34.  L'envoi  provisoire  ne  doit  s'étendre 
qu'aux  biens  qui  appartenaient  à  l'absent  au 
jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières 
nouvelles,  et  cela  exclut  les  successions 
échues  depuis  ces  époques.  — J.G.  Absence, 
252.  —  A  l'égard  de  ces  dernières  succes- 
sions, V.  art.  135-136. 

35.  En  supposant  même  qu'à  l'ouverture 
d'une  succession,  ceux  qui  l'auraient  recueil- 
lie avec  l'absent  aient  mis  en  réserve  la  part 
de  ce  dernier,  la  déclaration  d'absence  surve- 
nue après  le  partage  n'aurait  pas  pour  effet 
de  faire  passer  aux  héritiers  présomptifs  de 
l'absent  cette  part  qu'on  lui  aurait  réservée 
(Quest.  controv.).  — J.G.  Absence,  l'SA. 

36.  Il  n'est  pas  nécessaire  cependant,  en 
toutes  eirconstances,  que  l'absent  ait  exercé 
une  appréhension  réelle  sur  les  biens  dont 
les  héritiers  présomptifs  demandent  l'envoi 
en  possession.  — J.G.  Absence,  254. 

37.  Ainsi,  lorsque  l'absent  a  acquis  tel 
immeuble  sous  condition,  et  que  la  condition 
vient  à  s'accomplir  durant  son  absence,  lo 
droit  de  l'absent,  par  suite  de  l'effet  rétroac- 
tif de  l'accomplissement  de  la  condition,  est 
cens,'  avoir  été  parfait  dès  le  jour  du  contrat, 
et,  en  conséquence,  ses  héritiers  présomptifs 
peuvent  demander  au  tiers  la  délivrance  de 
l'immeuble.  —  J.G.  Absence.  254. 

38.  Les  héritiers  présomptifs  au  jour  de  la 
disparition  ou  des  dernières  nouvelles  exer- 
cent aussi  les  actions  en  rémétré  ou  en  resci- 
sion qu'avait  l'absent  lors  de  sa  disparition, 
et  qui  ne  sont  point  prescrites.  —  J.G.  Ab- 
sence, 254. 

39.  Ils  ont  pareillement  droit  à  la  simple 
possession  que  l'absent  avait  de  la  chose 
d'autrui  et  qui  n'a  point  été  perdue.  —  J.G. 
Absence,  254. 

40.  En  un  mot.  l'art.  120  doit  s'entendre 
de  tous  les  droits  acquis  qu'avait  l'absent 
lors  de  sa  disparition  et  qui  ont  été  utile- 
ment conservés.  —  J.G.   Absence,  254. 

41.  Les  fruits  produits  oar  les  biens  de 
l'absent  pendant  lapériodsde  la  présomption 
d'absence  devront  être  remis  par  l'adminis- 
trateur à  ceux  des  divers  ayants  droit  en- 
voyés en  possession  de  ces  biens.  Cependant 
ces  fruits  leur  seront  remis,  non  pis  à  titre  de 
fruits,  mais  comme  un  capital  prudu  tif  d'in- 
térêts dont  ils  jouiront,  et  avec  obligation  do 
rendre  ce  capital  à  l'absent  s'il  reparaît.  — 
J.G.  Absence,  235. 

42.  Les  fruits  des  choses  léguées,  à  titre 
particulier,  par  Labsent,  ou  de  celles  dont  il 
était  donataire,  à  charge  de  retour,  ou  usu- 
fruitier, devront  être  attribués,  non  aux  héri- 
tiers légitimes  ou  antres  successeurs  univer- 
sels, mais  aux  héritiers  spéciaux,  c'est-à-dire 
ceux  de  la  chose  léguée  au  légataire,  ceux  de 
la  chose  donnée  au  donateur,  ceux  de  la  chose 


grevée  d'usufruit  au  nu-propriétaire.  —J.G. 
Absence,  256. 

§  3.  —  Instance  et  jugement  d'envoi 
en  possession  provisoire. 

43.  La  demande  d'envoi  en  possession 
provisoire  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
qui  a  prononcé  la  déclaration  d'absence.  — 
J.G.  Absence,  257. 

44.  Celui  qui  fait  la  demande  doit  justifier 
de  sa  parenté,  s'il  se  qualifie  d'héritier  pré- 
somptif, et  rapporter  le  testament  ou  la  do- 
nation, s'il  se  dit  légataire  ou  donataire.  — 
J.G.  Absenee,  257. 

45.  Les  formes  à  suivre  sont  déterminées 
par  les  art.  859  et  860  c.  pr.  civ.  —  V.  ces  ar- 
ticles. 

46.  Le  jugement  qui  accorde  l'envoi  pro- 
visoire n'a  pas  besoin  d'être  précédé  d  une 
enquête  comme  celui  qui  prononce  la  décla- 
ration d'absence.  —  J.G.  Absence,  258. 

47.  Cependant  si  le  ministère  public  ju- 
geait à  propos  de  requérir,  et  le  tribunal 
d'ordonner  une  enquête  nouvelle,  cette  me- 
sure ne  pourrait  être  critiquée.  — J.G.  Ab- 
sence, 259. 

48  Le  tribunal  peut  accorder  l'envoi  en 
possession  par  le  même  jugement  qui  déclare 
l'absence.  —  Req.  17  nov.  1808,  J.G.  Absence, 
260  et  158. 

49.  C'est  ce  qui  est  admis  dans  la  prati- 
que, alors  d'ailleurs  que  ceux  qui  ont  provo- 
qué la  déclaration  d'absence  sont  aussi  ceux 
qui  doivent  être  provisoirement  mis  en  pos- 
session des  biens.  —  J.G.  Absence,  260. 

50.  Suivant  une  autre  opinion,  générale- 
ment repoussée,  il  faudrait  deux  jugements 
séparés.  — J.G.  Absence,  260. 

51.  Le  jugement  sur  la  demande  d'envoi 
en  possession  provisoire  est  susceptible  d'ap- 
pel par  les  demandeurs,  si  leurs  conclusions 
n'ont  pas  été  accueillies,  et  par  le  ministère 
public,  s'il  suppose  que  des  nouvelles  arri- 
vées depuis  la  déclaration  d'absence  ont  été 
cachées  par  les  héritiers  pour  obtenir  l'envoi 
en  possession.  —  J.G.  Absence,  261. 

52.  L'absent,  s'il  revenait,  ne  pourrait  at- 
taquer le  jugement  par  la  voie  de  la  tierce- 
opposition,  puisqu'il  y  a  été  légalement  re- 
présenté par  le  ministère  public.  —  Colmar. 
4  mars  1815,  J.G.  Absence,  262. 

53.  Il  en  serait  de  même  pour  les  créan- 
ciers de  l'absent. —  Grenoble,  15  févr.  18'5 
J.G.  Absence,  263.— Civ.  r.  3 déc.  1834,  ibid., 
et  211. 

54.  Le  jugement  qui  prononce  l'envoi  en 
possession  provisoire  n'est  pas  sujet  a  trans- 
cription. —  V.  L.  23  mars  1855,  art.  1  et  2. 

55.  —  Frais  de  la  procédure.  —  Suivant 
un  premier  système,  les  frais  doivent  être 
supportés  par  les  envovés  en  possession.  — 
J.G.  Absence,  264. 

56.  ...Même  en  ras  île  retour  de  l'absent. — 
Colmar,  4  mars  1815,  J.G.  Absence,  264  el  262 

57.  Suivant  un  second  système  ces  frais 
seraient  en  totalité  à  la  charge  de  I  absent. — 
J.G.  Absence,  264. 

58.  Une  troisième  opinion  intermédiaire 
consisterait  à  partager  les  frais  et  à  les  faire 
supporter,  par  moitié,  à  l'absent  et  à  l'en- 
v  m  é  en  possession.  —  J.G.  Absence,  264. 

59.  ...  Avec  ce  correctif  toutefois  que  les 
frais  seraient  prélevés  sur  les  revenus  des 
biens,  les  envoyés  en  possession  et  l'absent 
y  contribuant  ainsi  au  prorata  de  leur  émo- 
lument —  Observ.  cont.,  J.G  Absence,  264. 

60.  S'il  arrivait  que  l'absent  reparût  im- 
médiatement après  la  déclaration  d'absence, 
el  avant  que  les  envoyés  eussent  reçu  sur  les 
revenus  une  somme  suffisante  pour  payer  les 
frais.l  e  surplus  serait  à  la  charge  exclusive 
de  l'absent. — J.G.  Absence,  261.  —  V.  in~ 
l'y'*,  art.  126,  n<"  11  et  s. 

g  4.  —  Charge  de  donner  caution. 

61.  La  caution  devra   être   fournie,   non 
seulement  par  les  héritiers  présomptifs  (art. 


120),  mais  encore  par  les  légataires,  par  les 
donataires,  partons  ceux,  en  un  mot.  qui  ont 
des  droits  subordonnes  a  la  condition  du  dé- 
ce.-;  de  l'absent,  des  qu'ils  exercent  ces  droits 
(.art.  123).  —  Nîmes,  11  juill.  1827,  J.G.  Al- 
iénée, 268,  241. 

62.  Les  enfants.mème  de  l'absent  n'en  se- 
raient pas  exemptés.  Spécialement,  l'enfant 
naturel  qui  se  fait  envoyer  en  possession  de 
la  portion  qui  lui  est  dévôluepar  la  loi  dans  les 
biens  de  son  père  absent,  est  tenu  de  donner 
caution  comme  les  héritiers  présomptifs.  — 
A,  .  16  avr.  1822,  J.G.  Absence,  269.  —  Ob- 
■erv.  conf.,  ibid. 

63.  Cette  obligation  existe  pour  tout  héri- 
tier ou  autre  ayant  droit  qui  "obtient  l'envoi 
provisoire  sous  l'empire  du  code  civil,  encore 
inêmeque  les  dernières  nouvelles  données  par 
l'absent  remontent  à  une  époque  où  la  cou- 
tume permettait  de  dispenser  de  donner  cau- 
tion—Rouen, 7  déc.  1840,  J.G.  Absence,  270. 

64.  L'envoyé   en    possession    provisoire 
pas  tenu  de  donner  caution  lorsqu'au 

lieu  d  entrer  en  jouissance  effective  *t  immé- 
diate des  biens  de  l'absent,  il  se  borne  à  de- 
mander la  simple  reconnaissance  d'un  droit 
et  des  opérations  préalables,  par  exemple, 
un  partage  de  biens  dans  lesquels  l'absent  a 
des  droits.  —  Bourges,  26  avr.  1843,  J.G. 
Absence,  Vli,  et  D.P.  47.  4.1. 

65.  La  caution  doit  présenter  toutes  les 
garanties  déterminées  par  les  art.  2018  et  s. 
Elle  doit  être  présentée  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  518  c.  pr.,  et.  si  elle  est  ad- 
mise, elle  doit  faire  sa  soumission  conformé- 
ment à  l'art.  519  même  code. — J.G.  Absence, 
272.  —  V.  ces  articles. 

66.  La  caution  doit  être  agréée  par  le  mi- 
ni>tere  public.  —  J.G.  Absence,  273. 

67.  A  plus  forte  raison,  le  ministère  pu- 
blic a  qualité  pour  demander  qu'il  soit  donné 
(..union  conformément  à  l'art.  123.  —  J.G. 
Absence,  274. 

68.  Spécialement,  il  aurait  qualité  pour 
demander,  par  voie  d'appel  incident,  que  le 
légataire  qui  a  obtenu  l'envoi  en  possession 
provisoire  des  biens  d  un  absent  fût  tenu  de 
fournir  caution.  —  Toulouse,  24  mars  1S36, 
J.G.  Absence,  274. 

69.  Lorsque  la  caution  a  été  agréée  par  le' 
ministère  public,  et  que  l'étendue  du  cau- 
tionnement a  été  déterminée,  nul  autre  que 
lui  ne  peut  prétendre  qu'il  est  insuffisant.  — 
Spécialement,  les  débiteurs  d'un  absent, 
poursuivis  par  les  envoyés  en  possession 
provisoire  de  ses  biens,  "sont  sans  qualité 
pour  opposer  l'insuffisance  du  cautionne- 
ment fourni  par  ces  héritiers.  —Douai, 5 mai 
1836,  J.G.  Absence,  275. 

70.  De  même,  le  débiteur  d'un  absent  ne 
peut  refuser  de  payer  entre  les  mains  del'en- 

en  possession  provisoire,  sous  prétexte 
de  l'insolvabilité  ou  de  l'insuffisance  de  la 
caution,  si  le  jugement  de  réception  l'a  décla- 
rée bonne  et  suffisante.  —  Limoges,  27  déc. 
1847,  D.P.  48.2.  100. 

71.  Le  mari  peut  se  porter  caution  de  sa 
femme,  à  l'égard  des  biens  d'un  absent  dont 
elle  a  été  envoyée  en  possession,  biens  qui 
sont,  pour  elle,  paraphernaux.  —  Limoges, 
27  mai  1823,  J.G.  Absence,  276. 

72  Si  les  envoyés  en  possession  provi- 
soire ne  trouvent  pas  une  caution,  ils  peu- 
vent v  suppléer  par  une  hypothèque.  —  J.G. 
.1   tente,  Ï11.  —  V.  art.  2041. 

73  Dans  le  cas  où  l'héritier  présomptif  est 
dans  l'impuissance,  soit  de  fournir  caution, 
soit  de  donner  hypothèque,  on  considère, 
dans  un  premier  système,  l'obligation  de 
donner  caution  commeconstituant  une  charge, 
et  non  une  condition  de  l'envoi  provisoire, 
et,  en  conséquence,  on  applique,  par  analo- 
gie, les  dispositions  des  art.  602  et  603.  — 
J.G.  Absence,  278. 

74.  En  ce  sens,  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire produit  ses  effets  en  faveur  de  l'en- 
v  provisoire,  quoiqu'il  n'ait  point  donné 
caution,  et  cet  envoyé  peut  notamment  rete- 
nir, sur  les  fruits  à  restituer  à  l'absent  de  re- 


Chap.   III.  —  Effets  de  P Absence. 

tour,  la  portion  fixée  par  l'art.  127.  —  Liése, 
Sjiinv.  1848,  D.P.  48.  2.  99. 

75.  D'après  une  autre  opinion,  l'obligation 
de  donner  caution  est  une  condition  de"  l'en- 
voi en  possession,  et,  en  conséquence,  faute 
par  l'héritier  présomptif  de  la  fournir,  le  ju- 
gement demeure  sans  effet  et  les  choses  res- 
tent, quant  à  l'administration  des  biens  de 
l'absent,  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la 
déclaration  d'absence.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Absence,  278. 

76.  ...Avec  ce  tempérament,  toutefois,  que 
si  l'héritier  présomptif  était  dans  le  besoin,  il 
serait  équitable  que  l'on  autorisât,  en  sa  fa- 
veur, le  prélèvement  d'une  partie  des  fruits. 
—  Observ.  conf.,  J.G.  Absence,  278.  —  Mais 
cela  est  contesté. 
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Vie.  Y.  Eiistence, 


Si  l'absent  a  laissé  une  procuration, 
ses  héritiers  présomptifs  ne  pourront 
poursuivre  la  déclaration  d'absence  et 
l'envoi  en  possession  provisoire,  qu'a- 
près dix  années  révolues  depuis  sa  dis- 
parition ou  depuis  ses  dernières  nou- 
velles. 

Erposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absence,  p.  H, 
n"  21  et  22  ;  p.  14,  a'  13. 

Art.  122. 

Il  en  sera  de  même  si  la  procura- 
tion vient  à  cesser;  et  dans  ce  cas,  il 
sera  pourvu  à  l'administration  des  biens 
de  l'absent,  comme  il  est  dit  au  chapi- 
tre Ie*  du  présent  titre. — G.  civ.  112  S. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absence,  p.  12, 
n»  23  ;  p.  14,  n»  14. 

l.Les  art. 121  et  122  sont  exclusivement  re- 
latifs à  la  déclarution  d'absence,  et,  par  suite, 


figurent  à  tort  dans  le  chapitre  qui  traite  dea 
E/Jcls  de  l'a  —  Y.  la  raison  de  cette 

erreur,  J.G.  Absence,  159. 

2.  Le  bénéfice  du  délai  de  dix  ans  doit  être 
accordé  a  l'absent,  quand  bien  même  la  pro- 
curation viendrait  à  cesser  avant  l'expiration 
de  ce  terme  par  une  cause  quelconque,  soit 
la  mort  du  mandataire,  -oit  sa  renonciation 
au  mandat,  soit  son  refus  de  l'accepter,  si 
toutefois  le  refus  n'a  pas  été  connu  de  l'ab- 
sent. —  J.G.  Absence,  loi. 

3.  Dans  ce  cas,  on  retombe  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  112,  c'est-à-dire  que,  depuis  la 
cessation  du  mandat  jusqu'à  1  expiration  de 
la  dixième  année,  il  doit  être  pourvu  aux  af- 
faires urgentes  de  la  manière  réglée  à  l 

de  ceux  qui  ne  sont  encore  que  présumes 
absents.  —  J.G.  Absence,  1*  1. 

4.  Bien  que  l'absent  eût  organisé  l'admi- 
nistration de  sa  fortune  pour  un  longtemps, 
pour  trente  ans,  par  exemple,  et  laisse  pi/ur 
ce  temps  une  procuration  à  un  tiers,  la  dé- 
claration d'absence  n'en  pourrait  pas  moins 
être  demandée  après  dix  ans  écoulés,  sans 
qu'aucune  relation  ait  existé  entre  l'absent 
et  son  mandataire  ou  ses  parents.  —  J.G. 
Absence,  162. 

5.  Cependant,  si  l'absent  avait  prévu,  en 
s'éloignant  de  son  domicile,  qu'il  n  y  rentre- 
rait qu'à  une  certaine  époque,  et  avait  donné, 
jusqu'à  cette  époque  par  lui  déterminée, 
mandat  d'administrer  ses  biens,  cette  procu- 
ration pourrait  amener  les  tribunaux  a  reje- 
ter provisoirement  la  demande  en  déclaration 
d'absence,  encore  même  que  l'époque  fixée 
par  le  mandat  excédât  le  terme  de  dix  ans, 

E'Hirvu   néanmoins  que  ce   ne  fût   pas    de 
eaucoup.  —  J.G.  Absence,  163.  —  V.art.  117. 

6.  Après  dix  ans  d'absence  écoulés  sans 
nouvelles,  l'héritier  présomptif  peut,  bien 
que  l'absent  ait  laissé  un  mandataire,  provo- 
quer, dans  son  intérêt,  des  mesures  conser- 
vatoires, demander  spécialement  l'insertion 
au  cahier  des  charges,  dans  une  vente  qui 
intéresse  l'absent,  d'une  clause  portant  que 
la  portion  qui  lui  revient  restera,  jusqu'à 
l'envoi  en  possession  provisoire,  entre  les 
mains  de  l'adjudicataire.  —  Rennes,  1er  août 
1817,  J.G.  Absence,  164. 

7.  Il  n'est  pas  indispensable  que  la  procu- 
ration soit  générale  pour  faire  jouir  l'absent 
de  l'augmentation  du  délai  :  la  preuve  de  l'in- 
tention de  l'absent  de  demeurer  longtemps 
éloigné  de  son  domicile  peut  résulter  d'un 
mandat  même  spécial  ;  il  suffit  qu'il  démontre 
la  volonté  du  mandant  que  le  mandataire 
soit  chargé  d'une  administration  assez  consi- 
dérable pour  qu'on  ne  puisse  mettre  en  doute 
la  confiance  que  l'absent  lui  a  accordée. — J.G. 
Absence,  165. 

8.  Mais  la  procuration  doit  manifester  clai- 
rement cette  volonté.  Dès  lors,  si  la  procu- 
ration n'avait  trait  qu'à  une  affaire  spéciale 
ou  à  tel  bien  déterminé,  l'absent  ayant  d'ail- 
leurs laissé  d'autres  affaires  ou  d'autres  biens 
en  souffrance,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  retarder 
le  moment  de  la  déclaration  d'absence. — J.G. 
Absence,  165. 

9.  Au  contraire,  le  délai  de  dix  ans  de- 
vrait être  observé  si  la  procuration,  quoique 
n'embrassant  pas  tous  les  biens  de  l'absent, 
s'appliquait  cependant  à  ceux  qui  demande- 
raient une  plus  grande  surveillance  que  les 
autres.  —  J^G.  Absence,  165. 

10.  Le  mineur  qui  a  disparu,  étant  forcé- 
ment représenté  par  son  tuteur,  doit  jouir  du 
bénéfice  du  délai  de  dix  ans  avant  que  la  dé- 
claration d'absence  puisse  être  demandée. — 
J.G.  Abseno 

11.  ...A  moins  que  la  disparition  du  mi- 
neur se  place  à  une  époque  très-voisine  de 

circonstances  seront  à  ap- 
précier par  le  juge.  —  J.G.  Absence,  ICO. 

Art.    Î23. 

Lorsque  les  héritiers  présomptifs  au- 
ront obtenu  l'envoi  c»  possession    pro- 
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visoire,  le  testament,  s'il  en  existe  un, 
sera  ouvert  à  la  réquisition  des  parties 
intéressées,  ou  —  du  commissaire  du 
Gouvernement  près  le  [édition  de  1804], 
—  du  procureur  impérial  au  [éd.  de 
1807], — du  procureur  du  Roi  près  le 
[éd.  de  1816]  tribunal  ;  et  les  légataires, 
les  donataires,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
•  avaient ,  sur  les  biens  de  l'absent ,  des 
•droits  subordonnés  à  la  condition  de 
son  décès,  pourront  les  exercer  provi- 
soirement, à  la  charge  de  donner  cau- 
tion. —  C.  oiv.  120,  124,  129;  149, 
150  s.;  173,  174,222;  315,  317;  346, 
361,  374,  381,  384;  390,  397;  402  s., 
405  s.,  442,  477;  617,  625;  784  s.; 
817,  843  s.;  877,  951,  957,  1004  s., 
1011,  1014  s.,  1026  s.,  1039,  1048  s., 
1082,  1084,  1086,  1089,  1093,  1096  ; 
1168  s.  ;  1185  s.,  1300,  1328  ;  1441  s., 
1453  s.,  1467  s.,  1492  s.,  1498, 1503, 
1508  s.,  1514,  1517,  1525,  1531, 
1564s.,  1795,  1865,  1879,1939,  1974, 
1980,  2003,  2008  s.,  2011,  2018  s., 
2040  s.  —  C.  pr.  civ.  342  s.,  517  s.  ; 
859,  800,  863,  1012.  —  G.  corn.  2, 
478,  481.  — L.  28  avr.  1816  (Enreg.), 
art.  40. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absence,  p.  Il, 
n"  ïS  à  19  ;  p.  14,  n»  15. 

1.  Le  droit  d'action  accordé  par  l'art,  12o 
doit  être  attribué  même  aux  légataires  noij 
universels  et  aux  légataires  universels  en 
concurrence  avec  un  héritier  à  réserve  (Quest. 
controv.)-  —  JG.  Absence,  281. 

2.  Celui  qui  a  été  institué  contractuelle- 
inént,  par  l'absent,  donataire  d'un  bien  qu'il  no 
doit  prendre  qu'à  la  mort  du  donateur  (art. 
1082),  peut  aussi  demander  la  possession 
provisoire  de  ce  bien.  —  J.G.  Absence,  238. 

3.  11  en  est  de  même  du  donateur  qui  a  fait 
à  l'absent  la  donation  d'une  propriété  sous  la 
réserve  du  droit  de  retour  en  cas  de  prédécès 
du  donataire.  —J.G."  Absence,  238. 

4.  Le  nu-propriétaire  d'un  bien  dont  l'ab- 
sent avait  1  usufruit  peut  demander  que  cet 
usufruit  soit  provisoiremenl  réuni  à  sa  pro- 
«jrlgté.  —J.G.  Absence,  238;  Usufruit,  807. 

"  5.  Ceux  à  qui  le  testament  de  l'absent,  s  il 
;n  a  l'ait  un,  attribuerait  des  droit-,  doivent 
être  mis  en  possession  provisoire  des  choses 
à  eux  Léguées.  —  J.G.  Absence,  238. 

6.  Enfin,  tous  ceux  qui  ont  des  droits,  que 
la  mort  prouvée  de  l'absent  aurait  définiti- 
vement ouverts,  peuvent  obtenir  l'exercice 
provisoire  de  cesdroits.— J.G.  Absence,  238. 

7  Ainsi  ,  la  déclaration  d'absence  donne 
ouverture  au  droit  de  retour  légal.  —  Nancy; 
31  janv.  1833,  J.G.  A&sence,  240  et  669.— 
Limoges,  25  mars  1822,  ibid.,  240  et  225.  — 
V.  art.  120,  n»  19. 

■  8.  En  conséquence  encore,  lorsque  posté- 
rieurement à  l'envoi  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent,  entant  naturel,  or- 
donna  au   profit    d'Un  héritier    naturel,  par 

exemple.de  sa  mère  qui  l'avait  reconnu,  il 
se  présente  un  légataire  universel,  c'est  à 
celui-ci  que  la  possession  provisoire  appar- 
tient, sauf  caution;  et  aucune  réserve  n  étant 
(accordée  aux  père  et  mère  naturels  sur  les 
i  biens  de  leurs  enfants,  l'héritier  institué  a 
'droit  de  prétendre  à  ce  que  le  testament  ob- 
tienne provisoirement  ses  effets  sur  toliS  163 
,bii'iis.  —Nîmes,  11  juill.  1827,  J.G. -t 
241. 

9.  Des  termes  de  l'art.  123  il  résulte  qu  il 
faut,  en  général,  que  les  héritiers  présomptifs 
aient  obtenu  leur  envoi  en  possession  pour 
que  le  testament  de  l'absent  puisse  être  ou- 
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vert  et  que  les  autres  droits  surbordonnes  à 
la  condition  du  décès  soient  exercés.  —  J.G. 
.  244. 

10.  Par  suite,  le  fondé  de  pouvoirs  qui  a 
administré  les  biens  de  l'absent  pendant  dix 
ans,  à  compter  de  sa  disparition,  ne  peut 
s'opposer  à  renvoi  des  héritiers  présomptifs 
en  possession  provisoire,  sous  le  prétexte 
que,  par  un  testament  qu'il  représente,  l'ab- 
sent l'a  institué  son  légataire  universel,  le 
mérite  et  l'effet  du  testament  ne  pouvant  être 
appréciés  qu'avec  les  héritiers  présomptifs 
envoyés  en  possession.  —Bordeaux,  21  août 
1813,  J.G.  Absence,  245.— Observ.conf,  ibid. 

11.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  nécessité  ab- 
solue :  si  les  héritiers  présomptifs  refusaient 
ou  négligeaient  d  agir,  ceux  qui  ont  des  droits 
subordonnés  à  la  condition  du  décès  de  I  ab- 
sent auraient  la  faculté  d'exercer  ces  droits,  en 
donnant  caution,  sans  être  tenus  d'attendre 
l'envoi  en  possessionprovisoire  des  héritiers. 
—  Orléans,  25  juin  1835,  J.G.  Absence,  248. 

12.  Bien  plus, quoique  l'art.  123  neplacel'ou- 
verture  du  testament  qu'après  l'envoi  en  pos- 
session provisoire,  envoi  qui,  lui-même,  doit 
suivre  la  déclaration  d'absence,  cette  ouver- 
ture du  testament  devra  parfois  se  placer 
même  avant  la  déclaration  d'absence.—  J.C. 
Absence,  249. 

13.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  dans  le  cas,  par 
exemple,  où,  l'héritier  présomptif  refusant  de 
faire  déclarer  l'absence,  l'héritier  testamen- 
taire voudrait  provoquer  lui-même  cette  dé- 
claration. Comme  sa  qualité  pour  agir  dérive 
du  testament,  il  faut  nécessairement,  pour 
qu'il  puisse  en  justifier,  que  ce  testament  soit 
ouvert  avant  la  déclaration  d'absence.—  J.G. 
Absence,  249. 

14.  Lorsque,  faute  par  l'héritier  présomp- 
tif de  demander  l'envoi  en  possession,  ceux 
qui  ont  des  droits  subordonnés  à  la  condi- 
tion du  décès  de  l'absent  agissent  directe- 
ment et  demandent  eux-mêmes  une  mise  en 
possession  provisoire,  ils  doivent  former  cette 
demande  comme  les  héritiers  légitimes  la 
formeraient  s'ils  y  avaient  intérêt;  seule- 
ment, ils  devront  mettre  ceux-ci  en  cause.  — 
J.G.  Absence,  249. 

15.  Décidé  toutefois  que,  si  les  donataires 
el  légataires  ne  sont  pas  tenus,  pour  exercer 
leurs  droits,  d'attendre  l'envoi  provisoire  des 
héritiers  présomptifs,  ils  n'en  doivent  pas 
moins,  si  ces  héritiers  s'obstinent  à  ne  pas 
demander  l'envoi,  faire  nommer  un  adminis- 
trateur à  l'absent  afin  d'agir  contre  lui.  mus 
On  ne  doit  pas,  sur  leur  seule  requête,  et  sans 
qu'il  existe  de  contradicteurs,  leur  accorder 
la  délivrance  de  leurs  droits  éventuels.  — 
Orléans,  25  juin  1835,  J.G.  Absence,  250,  248. 
—  V.  observ..  ibid. 

16.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  sonl 
déjà  en  possession  au  moment  où  la  déclara- 
tion d  absence  est  prononcée,  la  demande 
d'envoi  provisoire  devra  être  dirigée  contre 
eux  par  les  héritiers  institués.  —  J.C. 
Absence,  246. 

17.  Spécialement,  la  circonstance  que  l'hé- 
ritier présomptif  en  ligne  collatérale  délient 
de  tait  les  biens  de  L'absent,  et  en  jouit  au 
moment  où  inten  ient  le  jugement  qui  déclare 
l'absence,  n'autorise  pas  l'héritier  insinue  a 
demander  au  tribunal  un  jugement  d'envoi 
en  possession   provisoire  ;  celui-ci  est  tenu, 

dans  ce  cas.de  former  sa  demande  contre 
l'héritier  présomptif  (même  non  réservataire), 
qui   doit    s'être    fait   préalablement    envoyer 

lui  même  en  possession.  —  Aix,  y  juill.  1807, 
J.i  l   Absence,  246. 

18.  Le  droit  à  l'envoi  provisoire  accordé 
par  l'art.  123  aux  personnes  qui  j  sont  dé- 
nommées est  trunsmissible  a  leurs  héritiers, 
soit  que  leurdécès  soit  survenu  avant  d  avoir 

mu  l'envoi  provisoire,  ou  après  leur  mise 
eu  possession;  leurs  héritiers  ont  le  droit,  ou 
de  demander  l'envoi,  ou  de  continuer  la  pos- 
session commencée  par  leur  auteur. — J.G. 
Absence,  243. 

19.  Sur  la  charge  de  donner  caution,  V, 
art.  120,  n"  Gl  et  8. 


Art.   124. 

L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte 
ponr  la  continuation  de  la  communauté, 
poura  euipèoher  l'envoi  provisoire,  et 
l'exercice  provisoire  de  tous  les  droits 
subordonnés  à  la  condition  du  décès 
de  l'absent,  et  prendre  ou  conserver 
par  préférence  l'admiuistration  des 
biens  de  l'absent.  Si  l'époux  demande 
la  dissolution  provisoire  de  la  commu- 
nauté, il  exercera  ses  reprises  et  tous 
ses  droits  légaux  et  conventionnels,  à 
la  charge  de  donner  caution  pour  les 
choses  susceptibles  de  restitution. 

La  femme,  en  optant  pour  la  conti- 
nuation de  la  communauté,  consciv era 
le  droit  d'y  renoncer  ensuite. —  C.  CIV. 
120,  1453  s.;  1492  s.;  2011  s.;  2018 
s.;  2040  s.  —  C.  pr.  civ.  517  s.;  863. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absence,  p.  Il, 
u°'  30  à  33,  p.  A,  a°  16. 


§  1.  —  Cas  auxquels  s'applique  l'art.  124 
(n-  1). 

g  2.  —  Optionpour  la  continuation  pro- 
visoire de  la  communauté  (i\°   19). 

§  3.  —  Option  pour  la  dissolution  pro- 
visoire delà  communauté  (.11°  09). 


g  i_  _  Cas  auxquels  s'applique  l'art.  124. 

1.  En  principe,  l'époux  présent  ne  peut 
mettre  obstacle  a  la  déclaration  d'ab  ence 
de  son  conjoint  absent,  demandée  par  ceux 
qui  \  ont  intérêt.  Mais  lorsqu'il  est  question 
de  là  possession  des  biens,  l'époux  présent  a 
des  droits  qui  diffèrent  suivant  la  position 
où  il  se  trouve  placé.  —  J.G.  Absence,  370, 

2.  Sous  quelque  régime  que  le  mariage  ait 
été  contracté,  l'époux  présent  peut  obtenir  la 
possession  provisoire  des  biens  en  vertu  lu 
droit  commun,  s'il  n'existe  pas  d'héritier  ou 
des  successeurs  qui  lui  soient  préférables. 
_  J.G.  Absence,  370.  —  V.  art.  140. 

3.  Mais  lorsque  l'absent  a  laisse  des  parents 
successiblee  ou  des  enfants  naturels,  l'époux 
présent  jouit,  suivant  l'occurrence,  d'un  droit 
plus  absolu,  en  ce  que,  par  exception,  il  peut 
empêcher  l'exercice  provisoire  de  tous  les 
droits  subordonnés  à  la  condition  du  déi  i  - 
de  l'absent.  —  J.G.  Absence,  372. 

4.  La  disposition  de  l'art.  124,  comme 
l'envoi  provisoire  lui-même,  n'a  trait  qu'aux 
biens  qui  appartenaient  a  l'absent  avant  sa 
disparition  ou  ses  dernières  nouvelles.  Si 
une  succession  ou  un  droit  quelconque  s'ou- 
vrait en  laveur  de  l'absent,  depuis  sa  dispa- 
rition ou  les  dernières  nouvelles,  les  règles 
applicables  seraient  celles  des  art.  135  et  s. 

—  J.G.  Absence,  374. 

5.  Et  même,  quant  aux  biens  actuels  de 
l'absent,  l'art.  124  ne  reçoit  d'application  que 
si  l'absence  a  été  déclarée.  Tant  que  l'ab- 
sence n'est  que  présumée,  il  y  a  lieu  seule- 
ment aux  mesures  autorisées  par  l'art.  118. 

—  J.G.  Absence, 375.  # 

6.  Si  c'est  la  femme  qui  est  présumée  aii- 
senle.  il  n'v  a  pas,  en  général,  de  mesures  à 
prendre,  Si  le  régime  sous  lequel  les  époux 
sont  mariés  accorde  au  mari  la  jouissance 
des  biens  de  la  femme.  Sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens,  on  se  borne  ordinaire- 
ment a  conférer  au  mari  l'administration  des 
biens  de  la  femme.  —J.G.  Absence,  375 

7    Si  c'est  le  mari  qui  est  en  présomption 

d'absence,  et  qu'il  y  ait  lieu  à  nommer  un  ad- 

.     ir  aux  biens,  soit  de  la  femme,  soit 
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du  mari,  la  femme  doit  être  choisie,  à  moins 
de  circonstances  particulières,  comme  si  la 
femme  était  dans  le  cas  d'être  interdite  ou 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire.  — J.G.  46- 
se/ov,  375. 

8.  11  peut  être  nommé  un  conseil  judi- 
ciaire a  la  Femme  mariée  dont  le  mari  a  dis- 
paru, quoiqu'il  naît  pas  été  constitué  en  état 
de  déclaration,  ni  de  présomption  légale 
d'absence,  et  quand  même  aucune  des  me- 
sures préparatoires,  autorisées  à  l'égard  de 
l'absent  présumé,  n'a  été  prise  ni  même  ten- 
tée. —  Req.  y  juin  1829,  J.G.  Absence, 
376. 

9.  Enfin,  l'art.  124  ne  peut  plus  être  ap- 
pliqué lorsque  la  troisième  période  de  l'ab- 
sence est  ouverte,  c'est-à-dire  après  l'envoi 
définitif.  — J.G.  Absence,  377. 

10.  Mémo  dans  la  deuxième  période,  C'est- 
à-dire  celle  qui  commence  à  la  déclaration 
d'absence,  le  privilège  établi  par  l'art.  124  ne 
peut  pas  être  exercé  dans  tous  les  eus  par 
le  conjoint  présent.  Il  faut  distinguer  suivant 
le  régime  sous  lequel  les  époux  étaient  ma- 
riés. —  J.G.  Absence,  378. 

11.  C'est  seulement  en  faveur  de  l'époux 
commun  en  biens  que  le  bénéfice  de  la  loi 
est  établi.  —J.G,  Absence,  379. 

12.  Le  bénéfice  de  l'art.  124  s'applique 
dans  tous  les  cas  où  les  époux  sont  communs 
en  biens:  et,  par  conséquent,  i  ri-seUlement 
dans  le  cas  ou  ils  sont  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  mais  même  dans 
le  cas  où,  mariés  sous  le  régime  dotal,  ils  ont 
stipulé   une  société  d'acquêts.  —  J.G.  Ab- 

180. 

13.  De  plus,  les  mesures  provisoires  aux- 
quelles l'absence  peut  donner  lieu  ne  devant 
pas  être  scindées,  le  mari,  dans  cette  der- 
nière |  devrait  prendre  ou  conser- 
ver,  non-seulement  l'administration  des  biens 
compris  dans  la  société  d'acquêts,  mais  en- 
core  celle  des  biens   de  sa  .femme  absente 

: j ii in  généralement  admise). — J.G.  Ab- 
,  380.  —  V.  infrà,  n»  26. 

14.  Suivant  une  autre  opinion,  il  peut  y 
avoir  lieu  à  la  simultanéité  de  l'envoi  en  pos- 
session des  divers  ayants  droit'et  del'admi- 
nistration  légale  de  l'époux.  —  J.G.  Absence, 
3m  i. 

15.  De  ce  que  l'époux  commun  a  seul  le 
droit  de  prendre  ou  de  conserver  l'adminis- 
tration des  biens  de  son  époux  absent,  il  suit 
quen  cas  de  mariage  avec  séparation  de 
biens,  ou  sous  le  régime  dotal,  si  c'est  le  mari 
qui  est  absent,  la  femme  présente  ne  pourra 
pas  empêcher  l'exercice  provisoire,  par  les 
héritiers  présomptifs  ou  autres  intéressés,  de 
leurs  droits  sur  la  succession  de  l'absent.  — 
J.G.  Absence,  381. 

16.  m  c'est  la  femme  qui  est  absente  le 
mari  présent  ne  pourra  pas  non  plus  empê- 

I  exercice  provisoire   de  ces  droits,  et, 

séq  n  mmertl   il  de^  ra  restituer  la  dot  aux 

parties  intéressées,  rumine  si  l'absence  avait 
n  i  ifet  de  dissoudre  le  mariage.  —  J.G. 
Absence,  381. 

17.  Dans  tous  les  cas,  l'époux  présent  non 
commun  en  biens  pourrait,  s'il  était  dans  le 
besoin,  réclamer  et  obtenir  des  secours  de  la 
pari  des  envoyés  en  possession  provisoire. 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  A6sence,382. 

18.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu,  pour  le  con- 
joint présent,  d'opter  entre  la  continuation  ou 
la  dissolution  île  la  communauté,  cette  option 
ne  peut  être  faite  avant  l'envoi  en  posses- 

M  provisoire  des  héritiers  présomptifs.  — 
J.G.  Ab*ence,-3SS. 

§2.  —  Option  pour  la  continuation 
provisoire  de  la  communauté. 

19.  L'art  124,  en  donnant  à  l'époux  pré- 
sent le  droit,  d'opter  pour  la  continuation  de 
la  communauté)  embrasse  aussi  bien  le  cas 
ou  c'est  le  mari  qui  est  absent,  que  celui  où 
e'6Sl  la  femme.  De  la  les  expressions  pren- 
dre et  conserver  de  l'art. '124.  — J.G.  .Ab- 
sence, 384. 


20.  De  ce  que  la  femme  prend  et  de  ce 
que  le  mari  conserve  l'administration  de  la 
communauté,  résultent  certaines  différences 
dans  la  condition  de  l'administrateur  légal, 
suivant  que  c'est  le  mari  ou  la  femme  qui  est 
absent.  —  J.G.  Absent  e,  386. 

21.  —  1.  Absence  de  la  femme.  —  Lorsque 
c'est  la  femme  qui  est  absente,  le  mari  qui 
opte  pour  la  communauté  continuée  demeure 
seul  administrateur  légal  des  biens  de  la 
communauté.  Il  conserve  les  droits  que  lui  a 
attribués  sa  qualité  de  chef  de  la  société  con- 
jugale. —  J.G.  Absence,  387. 

22.  Ainsi,  il  peut  vendre,  aliéner  et  hypo- 
théquer les  biens  sans  le  concours  des  héri- 
tiers de  sa  femme,  comme  il  pouvait  le  faire 
sans  le  consentement  de  celle-ci  lorsqu'elle 
était  présente  (art.  1421).  —  J.G.  Absence, 
:;s: 

23.  11  peut  même  disposer  à  titre  gratuit 
des  meubles  et  des  immeubles,  suus  les  dis- 
tinctions établies  par  l'art.  1422;  et  les  héri- 
tiers de  la  femme  n'ont,  dans  tous  les  cas, 
d'autre  droit  que  celui  de  renoncer,  s'ils  le 
puent  a  propos,  lors  de  la  dissolution.— J.G. 
Absen  .\  387. 

24.  Mais  la  faculté  d'aliéner  les  biens  de 
la  communauté  ,  en  cas  d'absence  de  la 
femme,  ne  protège  réellement  que  les  tiers  ; 
quant  au  mari  lui-même,  sa  responsabilité 
peut  être  engagée  vis-à-vis  des  héritiers  de 
la  femme,  par  exemple  si  le  décès  prouvé  de 
celle-ci  fait  remonter  la  dissolution  de  la 
communauté  à  une  époque  antérieure  à  la 
vente.  —  J.G.  Absence,  388. 

25.  Par  réciprocité,  si,  par  des  améliora- 
tions ou  des  reconstructions  faites  à  ses  Irais 
et  sur  ses  biens  personnels,  le  mari  a  donné 
aux  immeubles  de  la  communauté  une  va- 
leur plus  considérable,  les  héritiers  de  la 
femme  devront  lui  tenir  compte  de  la  plus- 
value.— J.G.  Absence,  388. 

23.  Après  son  option  pour  la  continuation 
de  la  communauté,  le  mari  serait  également, 
à  l'exclusion  des  héritiers  présomptifs  de  la 
femme,  l'administrateur  des  biens  personnels 
de  celle-ci.  —  J.G.  Absence,  389. 

27.  Ainsi,  il  prendrait  l'administration 
qu'elle  se  serait  réservée  relativement  à  une 
partie  de  ses  immeubles;  il  administrerait  la 
partie  du  mobilier  qu'elle  aurait  formelle- 
ment exceptée  de  la  communauté,  ou  celui 
qui  lui  serait  personnel,  c'est-à-dire  tout  le 
mobilier  présent  et  futur,  dans  le  cas  de 
communauté  réduite  aux  acquêts  par  le  con- 
trat de  mariage.  — J.G.  Absence,  389. 

28.  Mais,  ;i  l'égard  des  biens  personnels 
de  la  femme,  les  droits  du  mari  ne  sont  pas 
plus  étendus  que  ceux  d'un  envoyé  en  pos- 
session provisoire;  par"  SMite,  il  aies  mêmes 
droits  et  les  mêmes  charges  que  celui-ci. 
Ainsi,  il  serait  obligé'  de  faire  procéder  à 
l'inventaire.  —  J.G.  Absence,  390.  —  V.  arti- 
cle 126. 

29.  —  11.  Absence  du  mari.  —  Lorsque 
c'est  le  mari  qui  est  absent,  les  droits  de  la 
femme  présente  sont  moins  étendus  Elle 
prend  -mis  doute  l'administration  de  la  so- 
ciété conjugale,  mais  dans  les  limites  .seule- 
ment des  règles  particulières  à  l'absence, 
c'est-à-dire  quelle  n'a  d'autres  droits  que 
Ceux  accordés  aux  envovés  en  possession 
provisoire.  —J.G  Âbsen  e,  393  —  Conf.  I  'r 
[éans,  22  nov.  1880,  D.P.  31.  2.  70. 

30.  ...  Et  cela  par  rapport  au  patrimoine 
personnel  du  mari,  aussi  bien  que  relative- 
ment aux  luens  qui  composent  la  commu- 
nauté. —  J.G.  Absence,  396. 

31.  De  la  il  suit  qu'elle  ne  peut  aliéner  ni 
hypothéquer  les  biens  de  la  communauté.  — 
Orléans,  22  m»  1850,  D.P.  51.  2.  7ii.  — Conf. 
J.i  1,  Absence,  393. 

32.  ...    M    ceux   qui    sont   personnels  au 

mari  et  auxquels  -on  administration  s'étend 
également  [art    128)  —J.G.  Absence.  393. 

33.  Toutefois,  la  vente  pourrait  être  auto- 
risée par  la  |ustii  e  en  -  as  de  nécessité,  par 
exemple,  s'il'  s'agissait  d'établir  un  enfant, 
et   morne,   «i  un  Immeuble  étâil  déjà  saisi, 


pour  éviter  les  frais  d'expropriation  de  cet 
immeuble.— Bourges,  13  févr.  1830,  J.G.  .4b- 
sence,  393.  — V.  observ.,  ibirf. 

34.  De  la  il  suit  encore  que  l'incapacité 
de  ira  is  ger,  qui  frappe  1  envoyé  en  posses- 
sion provisoire,  s'applique  a  la  femme  d'un 
absent  qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la 
communauté. —  Orléans,  22  nov,  1830,  D  P. 
SI.  2.  7M. 

35.  De  plus,  la  femme,  bien  qu'investie 
de  l'administration,  n'en  reste  pas  moins  socs 
l'empire  îles  règles  qui  ne  permettent  pas 
qu'elle  puisse  ester  en  jugement  ni  contrac- 
ter sans  autorisation  (art.  215  et  s.).  —  J.G. 
Absence,  394,  541. 

36.  Dès  lors,  elle  ne  peut  opter  pour  la 
continuation  de  la  communauté  qu'avec  l'au- 
torisation de  la  justice  (art.  222).  — J.G.  Ab- 
si  net,  394. 

37.  Elle  n'administre  la  communauté  que 
comme  mandataire  légale  du  mari  :  maigre  la 
déclaration  d'absence  qui  est  précisément 
fondée  sur  la  supposition  delà  vie  de  l'ab- 
sent, le  mari  reste  seul  chef  de  la  commu- 
nauté, et,  dès  lors,  il  ne  peut  être  suppléé 
par  sa  femme  qu'en  vertu  d'une  procuration 
de  sa  pari  ou  il  une  autorisation  de  la  justice. 
—  J.G.  Absence,  396. 

38.  Néanmoins,  après  la  déclaration  d'ab- 
sence, soit  que  la  femme  opte  pour  la  conti- 
nuation ou  pour  la  dissolution  provisoire  de 
la  communauté,  le  jugement  qui  lui  confie 
l'administration  de  ses  propres,  ou  celle  des 
biens  de  son  mari,  l'autorise  d'une  manière 
générale  à  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  administrer.  — J.G.  Absence,  541. 

39.  La  femme,  si  elle  n'a  pas  de  droits 
plus  étendus,  a  les  mêmes  pouvoirs  que  les 
envoyés  en  possession  provisoire;  en  consé- 
quence, de  même  que  ceux-ci,  elle  a  le  droit 
d'aliéner  les  meubles  dans  les  cas  où,  d'après 
la  loi,  ce  droit  l'ait  partie  du  droit  d'adminis- 
trer. —  J.G.  Absence,  396. 

40.  Comme  eux  aussi,  elle  est  tenue  de 
faire  l'inventaire.  —  V.  art.   126. 

41.  La  femme  qui  a  opté  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté  conserve  encore  le 
droit  de  renoncer  à  la  communauté  lors  de  la 
dissolution.  —  J.G.  ilbsence,  398. 

42.  La  même  faculté  appartient  aux  héri- 
ritiers  de  la  femme,  à  ses  successeurs  ou 
ayants  cause  'art.  I4S3  et  1466).  —  J.G.  Ab- 
sence, 398. 

43.  Quant  a  la  faculté  de  renoncer  à  la 
communauté  provisoire,  faculté  qui  appar- 
tient au  mari  aussi  bien  qu'à  la  femme,  V.  in- 
frà, u<"  ,"iS  et  s. 

44.  —  III.  RÈGLES  I  oM Vil  NES  AU  MARI  ET  A 
LA  FEMME  EN  CAS  D'ABSENCE.  —  L'épOUX  pré- 
sent doit,  s'il  existe  des  enfants  mineurs  de 
son  mariage  avec  l'absent,  fane  nommer  un 
subrogé  tuteur  avec  lequel  il  sera  procédé 
contradictoirement  à  l'option  pour  la  conti- 
nuation de  la  communauté  ou  la  dissolution. 
S3i  les  enfants  sont  majeurs,  tout  se  passera 
entre  eux  et  l'époux  pie. ont.  A  défaut  d'en- 
fants ou  de  descendants,  la  demande  de  l'é- 
poux devra  être  dirigée  contre  les  héritiers 
collatéraux  qui  àuraienl  provoqué  la  décla» 
ration  d'absence.  — J  g  Absence,  399. 

45.  Les  héritiers  présomptifs  de  l'absent, 
quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  jamais  empê- 
cher I  option,  ou  ne  le  peuvent  du  moins 
qu'à  la  condition  île  prouver,  -ml  'e  décès  do 

l'absent,  s'ils  prétendaient  que  la  commu- 
nauté doit  être  dissoute,  -oit  soii  existence, 
-il.  s'opposaient  a  la  dissolution  pour  la- 
quelle le  conjoint  présent  aurait  opté.  — J.G. 
Absence,  400. 

46.  Il  s'ensuit  qu'ils  ne  devront  être  mis 
en  cause  que  dans  le  Cas  où  ils  aillaient  pro- 
voqué la  déclaration  d'absence  et  demande 

l'envoi    provisoire,  et   .lans  celui    ou,    l'é] v 

pré  '-ni  optant  poUt  la  dissolution,  il  y  au- 
rait lieu  île  procéder  a  une  liquidation  et  à 

un  partage  prbviSOire.  Hors  île  la.  le  mi- 
nistère public  est  seul  contradicteur  de  lu- 
pmix  présent  (art.  114,  126).  —  J.G.  Ab- 
ience.  400. 
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47. —  Caution. —  Suivant  un  premier  sys- 
tème l'époux  qui  a  opté  pour  la  commu- 
nauté continuée  doit  fournir  caution,  tout 
aussi  bien  que  l'époux  qui  a  opté  pour  la 
dissolution  de  la  communauté.  — J.G.  Ab- 
sence, 401,  402.  — Conf.  Paris,  9  janv.  1826, 
i6id.,402. 

48.  D'après  un  autre  système,  la  caution 
n'étant  pas  exigée  du  conjoint  administra- 
teur légal,  ce  serait  ajouter  à  la  loi  que  de 
lui  imposer  l'obligation  d'en  fournir  une.  — 
J.G.  Absence,  403. 

49.  Enfin,  un  système  intermédiaire  éta- 
blit des  distinctions.  Le  mari  est  dispensé 
de  donner  caution  pour  les  biens  compris 
dans  la  communauté,  mais  non  pour  ceux 
qui  en  sont  exclus.  —  La  femme,  an  con- 
traire, doit  donner  une  caution  qui  reponde 
tant  des  biens  de  la  communauté  que  des 
biens  personnels  au  mari.  —  Ûbserv.  conf., 
J.G.  Absence,  404. 

50.  —  IV.  Fin  de  la  communauté  conti- 
nuée. _  La  continuation  provisoire  de  la 
communauté  et  l'administration  légale  de 
l'époux  présent  finissent:  1°  lorsqu'il  y  a 
preuve  acquise  de  l'existence  de  l'époux  ab- 
sent. —  J.G.  Absence,  405. 

51.  Alors  l'administration  exceptionnelle 
résultant  de  l'option  cesse  pour  faire  place  à 
l'administration  ordinaire.  Le  mari  reprend 
son  administration,  si  c'est  lui  qui  était  ab- 
sent; il  la  conserve,  si  c'est  lui  qui  était  pré- 
sent, mais  comme  chef  réel  de  la  société  con- 
jugale. —  J.G.  Absence,  405. 

52  ...2°  Par  le  décès  de  l'absent,  quand  il 
vient  à  être  prouvé.  —  J.G.  Absence,  406. 

53.  ...  3°  Par  l'envoi  en  possession  défini- 
tif, c'est-à-dire  lorsqu'il  s'est  écoule  trente 
ans  depuis  l'époque  où  l'époux  présent  a  pris 
l'administration  de  la  communauté,  ou  bien 
cent  ans  révolus  depuis  la  naissance  de  l'é- 
poux absent.  —  J.G.  Absence,  406. 

54.  I  lans  ces  deux  cas,  les  héritiers  de  l'ab- 
sent peuvent  alors  exercer  tous  leurs  droits; 
seulement,  dans  le  cas  de  dissolution  par  le 
décès  de  1  époux  absent,  la  communauté  est 
partagée  entre  l'époux  présent  et  les  héritiers 
de  l'absent,  telle  qu'elle  était  au  moment  de  la 
mort  de  celui-ci.  — J.G.  Absence,  406. 

55.  Dans  le  cas  de  dissolution  par  l'effet 
de  l'envoi  on  possession  définitif,  la  commu- 
nauté est  partagée  suivant  ce  qu'elle  était 
au  jour  de  la  disparition  ou  des  dernières 
nouvelles,  sauf  à  faire  un  nouveau  partage 
si  la  dissolution  réelle  par  le  décès  peut,  par 
l'effet  de  nouvelles  reçues,  être  placée  à  un 
autre  moment.  —  J.G.  Absence,  406. 

56.  ...  4»  Par  la  mort  naturelle  de  l'époux 
présent.  —  J.G.  Absence,  407. 

57.  Les  héritiers  présomptifs  de  l'absent 
au  jour  de  la  disparition  ou  des  dernières 
nouvelles  exercent  alors  leurs  droits  de  la 
même  manière  que  si  leur  envoi  en  posses- 
sion provisoire  n  eût  pas  été  suspendu,  c'est- 
à-dire  que  c'est  au  moment  de  la  disparition 
ou  des  dernières  nouvelles  qu'il  faut  se  re- 
porter pour  régler  les  droits  de  chacun.  — 

j.G.  Absence,  407. 

58.  ...  5°  Par  la  seule  volonté  de  l'époux 
présent,  lorsque,  rétractant  son  option  pri- 
mitive, il  renonce  à  la  continuation  de  la 
communauté  après  l'avoir  voulue  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Absence,  408. 

59.  Le  mari  peut,  aussi  bien  que  la  femme, 
faire  cesser  par  sa  renonciation  la  commu- 
nauté continuée  pour  laquelle  il  avait  d'a- 
bord opté.  —  J.G.  Absence,  408. 

60.  Seulement,  le  mari  ne  pourra  renon- 
cer, pour  se  dispenser  de  payer  la  part  de 
dettes  qui  est  à  sa  charge,  d'après  les  arti- 
cles 1482  et  s..  11  en  devra  même  la  totalité, 
6i  les  héritiers  de  la  femme,  envoyés  en  pos- 
session des  biens  de  celle-ci,  déclarent  re- 
noncer à  la  communauté.  —  J.G.  Absence, 
408. 

61.  Lorsque  la  continuation  de  commu- 
nauté cesse  par  la  renonciation  de  l'époux 
présent,  la  déclaration  d'absence  reprend 
toute  sa  force,  et  c'est  du  jour  de  la  dispari- 


tion que  la  communauté  est  censée  dissoute. 
—  J.G.  Absence,  409. 

62.  Ainsi  le  partage  delà  communauté, 
telle  qu'elle  était  àcette  époque,  doit  être 
fait  entre  l'époux  présent  et  les  héritiers  pré- 
somptifs ou  autres  ayants  droit  de  l'absent. 
Mais  ce  partage  est  essentiellement  provi- 
soire; il  y  aura"  lieu  d'en  demander  un  nou- 
veau, s'il  est  établi  que  la  communauté  a 
été  dissoute  à  une  autre  époque;  de  môme, 
la  restitution  pourra  être  demandée,  si  au 
contraire  la  communauté  dissoute  en  appa- 
rence a  réellement  continué.  —  J.G.  Ab- 
sence, 409. 

63.  ...  6°  Par  \ascparationdebiens  ou  plu- 
tôt par  la  déchéance  prononcée  contre  l'époux 
présent  dont  l'administration  est  abusive, 
déchéance  qui  peut  être  demandée  contre  la 
femme  aussi  bien  que  contre  le  mari,  par 
les  tiers  qui  ont  des  droits  subordonnés  a  la 
condition  du  décès  de  l'époux  absent. —  J.G. 
Absence,  410. 

64.  Cependant,  tout  autre  moyen,  qui  as- 
surerait aux  droits  éventuels  des  héritiers 
présomptifs  et  autres  ayants  droit  une  pro- 
tection suffisante,  devrait  être  préféré  à  cette 
espèce  de  séparation.  —  J.G.  Absence,  411. 

65.—  V.  Partage  de  la  communauté  con- 
tinuée. —  Quand  les  héritiers  présomptifs 
de  l'époux  absent,  mort  ou  réputé  mort, 
viennent,  par  une  des  causes  ci-dessus  énu- 
mérées,  partager  la  communauté  avec  l'é- 
poux présent  ou  ses  héritiers,  ils  prennent 
les  biens  propres  de  l'absent  et  ceux  qui 
forment  sa  part  dans  la  communauté.— J.G. 
Absence,  412. 

66.  Le  partage  de  la  communauté  doit  se 
faire  selon  ce  qu'elle  était,  soit  au  jour  du 
décès  de  l'absent,  s'il  est  prouvé,  soit  à  celui 
de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nou- 
velles, la  dissolution  remontant  rétroactive- 
ment à  l'époque  à  laquelle  se  reporte  inva- 
riablementla  présomption  de  mort,  pour  le 
règlement  des  droits  des  parties  intéressées. 
(Ouest,  controv.).  —  J.G.  Absence,  412.  — 
V.  suprà,  n°'  54  et  s. 

67.  D'après  cela,  l'époux  présent  sera  fondé 
à  garder  pour  lui  les  acquêts  qu'il  aurait  faits 
et  ce  qui  lui  serait  échu  par  succession,  do- 
nation ou  autrement,  soit  depuis  l'époque 
que  nous  venons  d'indiquer,  soit,  en  cas  de 
décès  prouvé,  depuis  la  date  de  ce  décès.  — 
Hors  ces  biens,  l'époux  présent  doit  abandon- 
ner aux  héritiers  présomptifs  ou  réels  de  son 
conjoint  absent,  tous  les  biens  personnels  de 
ce  dernier  et  sa  part  dans  la  communauté. — 
J.G.  Absence,  412. 

68.  Les  héritiers,  en  réclamant  ces  biens, 
peuvent-ils  demander  aussi  la  restitution  des 
fruits  perçus?  —  V.-^rt.  127,  n<"  5  et  s. 

§  3.  —  De  l'oplion   pour   la   dissolution 
provisoire  de  la  communauté. 

69.  Lorsque  le  conjoint  présent  opte  pour 
la  dissolution  provisoire  de  la  communauté 
ou  suit  les  règles  ordinaires  de  l'envoi  pro- 
visoire, il  y  a  lieu  à  l'exercice  provisoire  de 
tous  les  droits  subordonnés  à  la  condition 
du  décès  ne  ".'absent.  —  J.G.  Absence,  416. 

70.  L  époux  piesent  qui  fait  cette  option 
exerce  ses  reprises,  mais  à  la  charge  de  don- 
ner caution  pour  les  choses  susceptibles  de 
restitution.  —  J.G.  Absence,  416. 

71.  Si  c'est  la  femme,  elle  reprend  ses 
biens  propres,  ou  le  prix  de  ceux  qui  ont  été 
aliénés  sans  remploi,  sa  part  dans  la  com- 
munauté, si  elle  l'accepte,  et  les  indemnités 
qui  lui  sont  dues,  le  préciput  qu'elle  s'est  ré- 
servé, tout  ce  qu'elle  a  porté  à  la  coninm 
nauté  en  en  stipulant  la  reprise  en  cas  de  re- 
nonciation, lorsqu'elle  y  renonce;  enfin,  les 
donations  qui  lui  ont  été  faites  par  son  con- 
joint, soit  dans  le  contrat  de  mariage,  soit 
depuis.  —  J.G.  Absence,  417. 

72.  La  femme  ne  doit  pas  caution  indis- 
tinctement  pour  toutes  ces  reprises,  mais 
seulement  pour  les  choses  susceptibles  de 
restitution,  et,  par  exemple,  lorsqu'elle  ac- 


cepte la  communauté,  pour  la  part  et  les  in- 
demnités qu'elle  y  a  prises,  ainsi  que  les 
gains  de  survie.  —  J.G.  Absence,  418. 

73.  Quant  à  ses  biens  propres  et  person- 
nels, la  jouissance  seule  doit  être  prise  en 
considération  dans  la  prestation  de  la  cau- 
tion. —  J.G.  Absence,  418. 

74.  Si  la  femme  renonce  à  la  communauté, 
les  choses  pour  lesquelles  elle  doit  fournir 
caution  sont:le  préciput  qu'elle  auraitstipulé 
pour  ce  cas,  les  apports  dont  elle  aurait  sti- 
pulé la  reprise,  ses  indemnités  et  ses  gains 
de  survie.  —  J.G.  Absence,  418. 

75.  Lorsque  c'est  le  mari  qui  est  présent, 
ses  droits  légaux  et  conventionnels  s'exer- 
cent ou  peuvent  s'exercer  relativement  aux 
mêmes  objets  que  ceux  de  la  femme.  —  J.G. 
Absence,  419. 

76.  Le  mari  qui  opte  pour  la  dissolution 
provisoire  de  la  communauté  ne  doit  caution 
que  pour  les  objets  compris  dans  les  legs  que 
la  femme  absente  lui  aurait  faits,  dans  les 
donations  de  biens  à  venir  que  le  prédécès 
du  donataire  rend  caduques,  et  encore  dans 
la  donation,  en  cas  de  survie,  de  biens  pro- 
pres à  la  femme.  —  J.G.  Absence,  420. 

77.  La  caution  à  donner  par  le  mari  ou 
parla  femme  doit  présenter  toutes  les  garan- 
ties de  solvabilité  indiquées  par  le-  ait.  2018 
et  2019  (art.  2040).  —  J.G.  Absence,  -Vil. 

78.  L'époux  présent,  qui  opte  pour  la  dis- 
solution provisoire  de  la  communauté,  doit 
être,  en  outre,  soumis  en  général  aux  mêmes 
mesures  de  garantie  que  les  autres  envoyés 
provisoires,  tels  qu'inventaires,  vente  de 
mobilier,  emploi  des  capitaux,  état  des  im- 
meubles.—J.G.  Absence,  423.  —  V.  art.  126. 

79.  Quant  aux  pouvoirs,  si  c'est  le  mari 
qui  est  présent,  il  a,  sur  ses  biens  personnels 
et  sur  sa  part  dans  la  communauté,  les  mê- 
mes droits  qui  lui  appartiennent  sur  la  com- 
munauté tout  entière,  lorsqu'il  a  opté  pour  la 
continuation.  —  J.G.  Absence^  424. 

80.  Si  c'est  la  femme  qui  est  présente, 
elle  n'a  pas,  en  général,  d'autres  pouvoirs 
d'administration  que  ceux  qui  sont  accordes 
aux  envoyés  en  possession  provisoire.  —  J.G. 
Absence,  424. 

81.  Si  l'absent  reparaît  ou  s'il  donne  de 
ses  nouvelles,  la  communauté  se  rétablit  île 
plein  droit;  elle  est  censée  même  n'avoir  ja- 
mais été  disioute.  —  J.G.  Absence,  422. 

82.  Dès  lors,  les  biens  échus  à  l'un  nu  h 
l'autre   époux   depuis   l'option  doivent  être 
rapportés  à  la  communauté  lorsqu'ils sonl  de 
nature  à  y  tomber  (Arg.  art.  1481). —J.G 
Absence,  422. 

83.  Mais  les  aliénations  faites  par  la  fem- 
me, dans  les  limites  de  sa  capacité,  ne  puni- 
raient être  attaquées  par  le  mari  (art.  1  iiil). 
—  J.G.  Absence,  422. 

84.  L'art.  127,  relatif  à  la  restitution  des 
fruits,  est-il  applicable,  en  cas  d'option,  pour 
la  dissolution  de  la  communauté?  —  V.  art. 
127,  n»'  10  et  s. 


Tnhle  soiiimnlrc. 


Absence  de  la 
femme  21  s.,  75 
s. 

Absence  du  mari 
29  s.,  71  s. 

Aoçuëts  (commu- 
nauté) 12  s. 

Administration 
[déchéance)  63  ; 
(époux  ,  envoi 
en  possession  , 
ajantsdroit)  14  ; 
(tomme,  mari  ab- 
sent/29 s.;  (pou- 
voirs, étendue), 
21  s.;  (propres de 
la  femme]  26  s.; 
(pi  opres  du  mari) 
30,  32. 

Aliénation  22  s., 
31  s.;  (meuble] 
39  ;  (révocation) 
83. 

Autorisation    de 
justice,  33,  35  s. 


Caution  47  s.  ; 
(femme)  70,  72 
s.;  (mari)  76  s. 

Communauté,    11 

s.;  (continuation, 
option)  19  s.  ; 
(  continuation 
provisoire. ,  tin) 
50  s.;  (dissolu- 
tion, administra- 
tion) 79  s.;  (dis- 
solution, option) 
1S,  69  s.;  (dis- 
solution, renon- 
ciation )  41  s.  ; 
(dissolution,  ré- 
tablissement) SI 
s.;  (partage)  62, 
65  s. 

Conseil  judiciaire 
(femme,  maridis- 
paru)  8. 

Contrat  de  ma- 
riage 10  s. 

Décès  (éooux  pré- 


sent) 56s.;(preu- 
ve  acquisi 

Di  CD  ai  ce  (admi- 
nistration abu- 
sive) 63. 

Déclaration  d'ab- 
sence (biens  ac- 
tuels) :,;  (oppo- 
sition, épouse  t. 

Dettes  (mai  ^paye- 
ment) 60. 

Disposition  .à  titre 
gratuit  23. 

Dot.  V.  Régime 
dotal. 

Envoi  en  posses- 
sion définitif  9, 
53. 

Envoi  en  posses- 
sion    provisoire 

2  s. 

Epoux  non  cnm 
muns  en  biens 
(secours)  17. 

Existence  (preuve 
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aeqnise)  50  t. 

Femme  (absence) 
ci,  11  s. 

Fruits  84  ;  (resti- 
tution) 68. 

Gains  de  survie 
73  s. 

Ileiitiersprésomp- 
tifs  (droits,  eier- 
cice)54  s.;(époui 
absent,  option 
opposition)  45; 
(mise  en  cause; 
46. 

Hypothèque  22, 
31  s. 

Indemnité  72  s. 

Inventaires  28, 
40;  (mari)  78. 

Mari  (absence)  7, 


29  s.;  (adminis- 
tration, respon- 
sabilité) il  s., 
il  s. 

Meubles.  T.  Ad- 
ministration. 

Option  (commu- 
nauté) 13  s.;  (ré- 
tractation) 58  s. 

Partage  de  com- 
munauté 62,  65  s. 

Plus-value  25. 

Préciput  71,74. 

Rapport  82. 

RégimedotaliSs.; 
(société  d'acquêts 
12  s. 

Reprises  70  s. 

Re  tractation  (op- 
tion) 58  s. 


Art.  123. 


Secours  (époni 
non  communs  en 
biens)  17. 

Séparation  de 
biens  15  s.,  63. 

société  d'acquêts 
12  s. 

Subrogé  tuieur 
44. 

Succession  (femme 
absente,  héri- 
tiers) 16*  (mari 
absent,  héritiers) 
15;  (ouverture) 
54  s.;  (ouverture, 
disparition,  der- 
nières nouvelles) 
4. 

Transaction  34. 

Vente  22. 


La  possession  provisoire  ne  sera 
qu'un  dépôt,  qui  donnera,  à  ceux  qui 
1  obtiendront.,  l'administration  des  biens 
de  l'absent,  et  qui  les  rendra  compta- 
bles envers  lui,  en  cas  qu'il  reparaisse 
ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles.  —  C.  civ. 
127  s.  —  C.  pr.  civ.  132,  903. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absence,  p.  12, 
n'  26  ;  p.  15,  n»  16. 


§  1.  —  Effets  de  l'envoi  en  possession 
dans  les  rapports  des  envoyés 
avec  l'absent  tn°  1). 

§  2.  —  Effets  de  l'envoi   en  possession 
provisoire   dans  les  rapports  | 
des  envoyés,    soit  entre    eux, 
soit  avec  les  tiers  (n°  28). 


§  1".  —  Effets  de  l'envoi  en  possession  dans 
.'es  rapports  des  envoyés  avec  l absent. 

1.  Par  l'effet  de  la  déclaration  d'absence, 
le  patrimoine  de  l'absent  doit  être  considéré 
comme  une  hérédité  ou\erte  au  profit  des 
héritiers  présomptifs,  et  en  général  de  tous 
les  ayants  droit.  Toutefois,  cela  n'est  pas  vrai 
d'une  manière  absolue  :  la  loi  n'a  pour  objet 
que  de  fixer  les  droits  de  ceux  qui  ont  la 
qualité  d'héritier;  elle  ne  va  pas  au  delà.  La 
succession  de  l'absent  n'est  donc  pas  réelle- 
ment ouverte.  —  J.G.  Absence,  266. 

2  Par  suite,  si  les  héritiers  présomptifs 
■■liaient,  comme  ils  en  ont  la  faculté,  de 
demander  l'envoi  en  possession  provisoire,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  nommer  un  curateur, 
comme  pour  une  succession  vacante.  Dans 
ce  cas,  il  doit  être  pourvu  à  l'administration 
des  biens  de  l'absent  déclaré  par  la  nomina- 
tion d'un  administrateur,  comme  au  cas  de 
présomption  d'absence,  et  conformément  à 
l'art.  112.  —  Civ.  c.  18  mars  1829,  J.G.  Ab- 
sence, 2C6,  470.  —  V.  suprà,  art.  112,  n»s  02 
et  s. 

3.  La  possession  provisoire  est  une  pos- 
session particulière  dont  les  effets  varient 
suivant  que  l'on  considère  le  possesseur  vis- 
à-vis  de  l'absent  lui-même,  ou  vis-à-vis  des 
tiers  et  des  envoyés  entre  eux.  —  J.G.  Ab- 
rence,  266. 

V  —  1.  Envoyés  considérés  comme  déposi- 
taire?. —  Bien  que  l'art.  125  dise  que  «  la 
possession  provisoire  ne  sera  qu  un  dé- 
pât...  »,  cependant  il  ne  s'agit  pas  là  d'un 
véritable  dépôt,  car,  même  vis-à-vis  de  l'ab- 
sent, la  loi  a  dérogé  sous  plusieurs  rapports 
à  cette  idée  de  sinmle  dépôt.  — J.G.  Absence, 
207,  202,  315. 

5.  La  loi  déroge  à  cette  idée  de  dépôt  en 
disposant  :...  que  la  possession  provisoire 
donnera  à  ceux  qui  l'obtiendront  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'absent. — J.G.  Absence, 
293. 

6.  ...  Que  le  tribunal  peut,  après  l'inven- 


taire du  mobilier  de  l'absent,  ordonner,  s'il 
y  a  lieu,  la  vente  de  tout  ou  partie  de  ce 
mobilier  (art.  126).  —  J.G.  Absence,  296. 

7.  ...  Que  les  envoyés  en  possession  pro- 
visoire ont  droit  à  tout  ou  partie  des  fruits 
qu'ils  ont  perçus,  alors  même  qu'ils  seraient 
tenus  de  restituer  les  biens  par  eux  adminis- 
trés. —  J.G.  Absence,  303.  —V.  art.  127. 

8.  ...  Que  les  envoyés  en  possession  provi- 
soire ont  qualité  pour  repondre,  au  nom  de 
l'absent,  à  toute  espèce  d'action  (art.  134).  — 
J.G.  Absence,  302. 

9.  Si  les  droits  de  l'envoyé  en  possession 
participent  de  la  propriété,  ce  n'est  que  vis-à- 
\  is  des  tiers:  vis-a-v  is  de  l'absent,  il  est  sim- 
ple dépositaire  :  aussi  est-il  déclaré  comp- 

envers  l'absent,  lorsque  celui-ci  re- 
paraît ou  donne  de  ses  nouvelles.  —  J.G.  Ab- 
sence,  290. 

10.  D'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à 
l'envoyé  en  possession  provisoire  Part.  1945, 
d'après  lequel  le  dépositaire  infidèle  ne  peut 
être  admis  au  bénéfice  de  cession  de  biens. 
—  J.G.  Absence,  290. 

11.  Bien  plus,  il  en  est  ainsi,  lors  même 
que  l'envoyé  en  possession  provisoire  n'eût 
pas  été  infidèle  ;  sa  seule  qualité  de  compta- 
ble l'exclut  du  bénéfice  de  cession  de  biens 
(C.  pr.  905).  —  J.G.  Absence,  fcsKX 

12. —  ...  II.  Comme  manda  -vises.  —  L'en- 
voi en  possession,  considéré  dans  sa  nature 
intime,  implique  à  la  fois  l'idée  de  mandat  et 
celle  de  dépôt.  —  J.G.  Absence,  31b. 

13  La  possession  provisoire  a  la  plus 
grande  affinité  avec  la  gestion  d'affaires.  Seu- 
lement, à  la  différence  du  negoiiorum  geslor. 


qui  s'immisce  lui-même  dans  l'administration 
des  biens  de  son  mandant,  l'envoyé  en  pos- 
session provisoire  a  besoiu  du  concours  de  la 


justice ,  ce  qui  donne  à  sos  fonctions  le  ca- 
ractère de  mandat  judiciaire,  mandat  qui  se 
trouve  soumis  à  quelques-uns  des  principes 
relatifs  au  dépôt.  —  J.G.  Absence,  315. 

14.  ....Comme  administrateurs.  —  En  leur 
qualité  de  véritables  administrateurs,  les 
envoyés  en  possession  provisoire  peuvent  et 
doivent  faire  seuls  les  actes  qui  sont  en  gé- 
néral considérés  comme  des  actes  d'adminis- 
tration. —  J.G.  Absence,  293. 

15.  Ainsi,  ils  doivent  entretenir  les  biens 
en  bon  état  et  y  faire  toutes  les  réparations, 
et  cela  sous  leur  responsabilité  perscri.e.ie, 
soit  que  la  réparation  doive  ou  non  éne  i 
leur  charge.  —  J.G.  Absence,  293. 

16.  Ils  reçoivent  les  capitaux,  les  rem- 
boursements de  rente,  et  en  donnent  valable 
décharge  aux  débiteurs;  ils  doivent  poursui- 
vre les  débiteurs,  sous  peine,  en  cas  de  négli- 
gence, de  répondre  de  l'insolvabilité  de  ces 
derniers.  —  J.G.  Absence,  294. 

17.  Peuvent-ils  valablement  consentir  à 
'.,i  ordre  amiable?  —  V.  c.  pr.  civ.  art.  732. 

18.  Ainsi  encore,  ils  passent  les  baux  de 
ious  'es  biens,  maisons  et  fermes  ;  mais, 
comme  ceux  qui  administrent  le  bien  d'au- 
trui  (art.  1429,  1430  et  1718),  les  envoyés  en 
possession  provisoire  doivent,  en  général,  ne 
consentir  que  des  baux  qui  n'excèdent  pas 
neuf  ans. — J.G.  Absence.  295;  Louage,  56,  60. 

19.  Toutefois,  si  le  bail  avait  été  fait  de 
bonne  foi,  si  des  motifs  légitimes  expliquaient 
sa  durée,  les  tribunaux  pourraient  trouver, 
dans  ces  circonstances,  des  motifs  de  le  main- 
tenir. —  J.G.   Absence,  295. 

20.  Les  grosses  réparations,  celles  qui 
sont  une  charge,  non  pas  des  revenus,  mais 
de  la  propriété  elle-même,  doivent  être  sup- 
portées par  l'absent  seul.— J.G.  Absence,  314. 

21.  —  III.  Responsabilité.  —  L'envoi  en 
possession  étant  un  mandat,  les  régies  rela- 
tives à  ce  contrat  sont  applicables  à  l'envoyé 
provisoire,  en  ce  qui  concerne  l'appréciation 
des  fautes;  la  responsabilité  devra  être  plus 
rigoureuse,  par  cela  qu'il  s'agit  d'un  mandat 
salarié  (art.  1992).  —  J.G.  Absence,  316. 

22.  La  responsabilité  de  l'envoyé  en  pos- 
session provisoire  doit  être  considérée  comme 
engagée,  non-seulement  quand  il  a  agi  avec 
mauvaise  foi,  mais  encore  lorsqu'il  a  mis  de 


la  négligence  et  qu'il  a  manqué  de  soins  dans 
son  administration.  —  J.G.  Absence,  316. 

23.  Ainsi,  lorsqu'il  reste  dans  ses  mains 
des  deniers  qu'il  emploie  à  son  profit,  ou 
qu  il  néglige  d  employer  au  profit  de  l'absent, 
il  pourrait  être  condamné  à  tenir  compte  de 
1  intérèl  de  ces  deniers.  —  J.G. Abse  ice,  316. 

24.  En  cas  de  perte  des  placements  de 
deniers  effectués  par  l'envoyé  en  possession 
provisoire,  il  serait  affranchi  de  toute  res- 
ponsabilité, s  il  avait  fait  le  placement  en  sa 
qualité  d'envoyé  en  possession  et  qu'il  eût 
exigé  une  hypothèque.  —  J.G.  Absence,  317. 

25.  Mais  la  perte  serait  pour  lui,  si  le  pla- 
cement avait  été  fait  en  son  propre  nom,  et 
cela,  encore  même  que  l'absent  n'eut  à  lui  re- 
procher aucune  faute  ou  aucune  négligence. 
—  J.G.  Absence,  317. 

26.  Du  reste,  ce  ne  sont  là  que  des  règles 
générales  qui  n'ont  rien  d'absolu  :  c'est  aux 
tribunaux  a  apprécier  les  circonstances. — 
J.G.  Absence,  316. 

27.  —  IV.  Prescription.  —  Soit  qu'on  les 
considère  comme  simples  dépositaires  admi- 
nistrateurs, soit  qu'on  les  regarde  comme 
mandataires  judiciaires,  les  envoyés  en  pos- 
session provisoire  ne  peuvent  prescrire  con- 
tre l'absent.— J.G.  Absence,  31s. — y.  art.  1_\ 
n°<  28  et  s. 

§  2.  —  Effets  de  l'envoi  en  possession  provi- 
soire dans  les  rapports  des  envoyés,  soit 
entre  eux,  soit  avec  les  tiers. 

28.  A  ce  point  de  vue,  l'envoi  provisoire 
ne  peut  plus  être  considéré  comme  un  dépôt 
ou  comme  un  mandat  :  il  prend  un  tout  autre 
caractère  et  produit  des  effets  essentiellement 
différents.  —  J.G.  Absence,  321. 

29.  —  I.  Rapports  des  envoyés  en  posses- 
sion entre  eux.  — Dans  leurs  rapports  res- 
pectifs, les  envoyés  en  possession  provisoire 
agissent  comme  de  véritables  héritiers;  dès 
lors,  ils  peuvent  transmettre  par  testament 
leurs  droits  à  la  succession  de  l'absent,  sous 
la  condition  résolutoire  du  retour  de  ce  der- 
nier ou  de  nouvelles  postérieures. — J.G.  Ab- 
sence, 322.  —  V.  suprà,  art.  120,  n0i  27  et  s. 

30.  De  là  il  suit  que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
envoyés  en  possession,  ils  peuvent  faire  entre 
eux  le  partage  provisoire  du  patrimoine  de 
l'absent  en  suivant  les  règles  relatives  au 
partage  d'une  hérédité.  L'art.  129  n'exclut 
pas  ce  partage,  qui  n'a  rien  de  définitif  et  ne 
préjudicie  pas  aux  droits  de  l'absent.  -J  i.. 
Absence,  323. 

31.  Ils  pourraient  même  faire  liciter  les 

objets  compris  dans  ce  patrimoine,  a  la  

dition  d'exclure  de  cette  licitation,  qui  ne 
serait  que  provisoire,  les  étrangers  qui  n'y 
sauraient  prendre  part(Arg.  art.  12S). — J.G. 
Absence.  323;  D.P.  60.  2.  159,  note. 

32.  Mai.s  les  envoyés  en  possession  provi- 
soire ne  peuvent  provoquer  en  justice  la  lia- 
it tior.  de  la  jouissance  des  biens  de  l'ab- 
sent. Si  des  difficultés  s'élèvent  entre  eux  sur 

mi  ina  détails  ou  même  sur  l'ensemble  de 
l'administration  de  ces  biens,  c'est  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  d'y  pourvoir.— Orléans, 
'."  cée.  1859,  D.P.60.2. 159  — V.observ.,  i6id. 

33.  Si,  parmi  plusieurs  héritiers  présomp- 
es  uns  demeurent  inactifs,  tandis  que  les 

tunes  se  font  envoyer  en  possession,  le<  pre- 
miers ont  une  action  contre  les  seconds,  et 
ils  peuvent  obtenir  de  ceux-ci  qu'ils  les  fas- 
se] t  |  articiper  au  bénéfice  de  l'envoi  provi- 
soire. Cette  action  n'est  prescriptible  entre 
eux  i;ue  par  trente  ans,  à Jjartir  de  l'envoi  en 
possession  définitif.  — J.G.  Absence,  324. — 
V.  art.  120,  n°'  12  et  s.,  et  133.  n»1  6  et  s. 

34.  Et  il  en  est  ainsi,  non-seulement  au 
cas  mi  ces  héritiers  sont  successibles  au 
même  degré,  mais  encore  lorsque  l'action  est 
intentée  par  un  succes.sible  à  un  iie-rè  plus 
rapproche:  elle  a  pour  but  alors  l'exclusion 
de  celui  qui  a  obtenu  l'envoi  provisoire.  — 
J.G.  Absence,  325 

35  L'héritier  présomptif  d'une  personno 
dont  l'existence  est  incertaine,  qui  s'est  nus 
de  lui-même  en  possession  des  biens  sans 
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avoir  fait  déclarer  l'absence,  peut  néanmoins 
opposer  la  prescription  à  la  tardive  action  en 
pavrage  de  son  cohéritier,  si  sa  possession  a 
duré  trente  ans  et  a  réuni  les  caractères  exi- 
gés par  l'art.  2229.  —  Grenoble,  24  avr.  1850, 
D.P.  52.  2.  164. 

36.  L'envoyé  en  possession  provisoire, 
évincé  par  un  héritier  d'un  dei;té  plus  pro- 
che, doit-il  compte  des  fruits  qu'il  a  perçus? 

—  V.  art.  127.  n°'  12  et  s. 

37.  Du  principe  qu'entre  les  envoyés  en 
possession  provisoire  l'envoi  constitue  une 
sorte  d'ouverture  provisoire  de  la  succession, 
il  résulte  qu'ils  peuvent  se  contraindre  réci- 
proquement au  rapport  des  dons  qu'ils  au- 
raient reçus  de  l'absent  sans  clause  de  pré- 
Ciput.  — "J.G.  Absence,  333. 

38.  —  II.  Rapports  des  envoyés  ex  pos- 
session avec  les  tiers.  —  Dans  leurs  rap- 
ports avec  les  tiers,  les  envoyés  en  possession 
provisoire  ont  un  caractère  complexe.  D'une 
part,  si  l'absent  réparait  ou  si  son  décès  n'a 
eu  lieu  que  postérieurement  a  l'envoi  en  pos- 
session, les  envoyés  auront  été,  même  à 
l'égard  des  tiers,  'de  simples  mandataires. 
D'une  autre  part,  si  l'on  n'a  pas  au  con- 
traire de  nouvelles  de  l'absent,  les  envoyés 
auront  été,  vis-à-vis  des  tiers,  de  véritables 
propriétaires,  à  dater  du  jour  même  de  l'en  - 
voi.  —  J.G.  Absence,  334. 

39.  En  attendant  la  réalisation  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  alternatives,  la  loi  sem- 
ble considérer  les  envoyés  comme  étant 
provisoirement,  à  l'égard  des  tiers,  ce  qu'ils 
sont  vis-à-vis  de  leurs  cohéritiers,  c'est-à- 
dire  des  héritiers.  Mais  la  proposition  ne  doit 

F  as  être  [irise  d'une  manière  absolue  :  à 
égard  des  tiers,  l'état  d'incertitude  et  de 
doute  établi  par  la  loi  semble  devoir  subsis- 
ter dans  toute  sa  force  et  les  rendre  préfé- 
rables, tant  que  ce  doute  et  cette  incertitude 
ne  sonl  pas  levés.  —  J.G.  Absence,  334. 

40.  Les  envoyés  en  possession  provisoire 
des  biens  de  L'absent  étant  considérés  comme 
des  héritiers,  il  s'ensuit  que  les  dettes  se 
divisent  entre  eux  comme  s'il  s'agissait 
d'héritiers  véritables  i ait.  870,  871,  873  et  s.). 

—  J.G.  Absence,  335. 

41.  Les  envoyés  en  possession  ne  sont 
tenus  chacun  que  pour  sa  part,  encore  bien 
que  l'absent  ait  contracté  l'obligation  solidai- 
rement avec  d'autres.  —  Paris,  2J  mai  1811, 
J.G.  Absence,  33t'.. 

,  42.  Mais  de  ce  que  vis-à-vis  des  tiers  les 
envoyés  en  possession  provisoire  représen- 
tent l'absent,  il  ne  suit  pas  qu'ils  soient  tenus, 
comme  le  seraient  les  héritiers  purs  et  sim- 
ples d'un  défunt,  des  obligations  de  l'absent 
aires.  —  J.G.  Absence,  337. 

43.  L'envoyé  en  possession  provisoire 
semble  placé  dans  une  position  identique  à 
celle  d'un  héritier  bénéficiaire;  en  consé- 
quence, le  créancier  de  l'absent  doit  exercer 
.-on  droit  sur  les  biens  mêmes  de  ce  der- 
nier, et  nullement  sur  les  biens  de  l'envoyé 
en  possession   provisoire.  —  J.G.  Absence, 

44.  Ainsi  celui  qui  n'a  intente  une  action 
qu'en  qualité  d'envoyé  en  possession  des 
biens  d'un  absent,  n'a  pas  du  être  condamné 
i  ersonnellement  aux  dépens,  et  ces  dépens 
ne  peuvent  eue  réi  lamés  contre  lui  que  -iu- 
les biens  de  l'absent.  —  Toulouse,  8  juin 
1831,  J.G.  Absence  339. 

45.  Lorsque  l'absent,  avant  sa  disparition, 
a  transmis,  a  titre  gratuit  ou  onéreux,  -les 
biens  à  des  tiers  sous  une  condition  résolu- 
toire subordonnée  à  sa  mort,  l'envoi  en 
possession  provisoire  a-t-il  pour  effet  d'at- 
teindre ces  biens  dans  les  mains  des  tiers 
auxquels  l'absent  les  a  conférés?  La  ques- 
tion se  résout  d'après  ce  principe,  que  cesl  à 
celtti  qui  réclame  Un  droit  subordonné  au 
déi  es  de  l'absent  a  prouver  ce  décès  (art.  135). 

—  J.G.  Absence,  363  el  s. 

46.  Ainsi  l'absent,  avant  -=:i  disparition,  a 
fait  à  l'un  de  ses  héritiers  à  réserve  une  do- 
nation sujette  à  réduction  :  si  cet  Héritier, 
lors  do  l'envoi  en  possession,  déclare  renon- 


cer à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  son  don, 
les  autres  héritiers,  seuls  envoyés  en  posses- 
sion, ne  peuvent  demander  la  réduction  con- 
tre lui,  tant  qu'ils  ne  justifient  pas  du  déoés 
de  l'absent.  —  J.G.  Absence,  364. 

47.  Décidé  cependant  comme  analogie,  en 
sens  contraire,  que  la  femme  de  l'absent  dé- 
claré aurait  le  droit  d'exercer  ses  droits  de 
survie,  même  vis-à-vis  des  créanciers  de 
l'absent,  et  sans  qu'elle  fût  tenue  de  prouver 
le  décès  de  ce  dernier.  —  Orléans,  25  juin 
1835,  J.G.  Absence,  365  et  24S.  —  Mais  V.  ob- 
serv.,  ibid. 

48.  L'absent  a  vendu  un  bien  qui  lui  avait 
été  donné  avec  stipulation  de  droit  de  retour 
ou  qui  était  grevé  de  substitution  entre  ses 
mains  :  l'acquéreur  devra  pareillement  être 
préféré  au  donateur  ou  à  l'appelé,  si  ceux-ci 
voulaient  se  faire  envoyer  en  possession 
après  l'absence  déclarée  ;  demandeurs,  c'est 
à  ceux-ci  à  prouver  le  décès  de  l'absent.  — 
J.G.  Absence,  366. 

49.  11  en  serait  de  même  du  nu-proiirn- 
taire  d'un  bien  dont  l'absent  aurait  aliéné 
l'usufruit  qu'il  possédait.  11  ne  peut  deman- 
der la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété 
qu'en  prouvant  le  décès  de  l'absent.  —  J.G. 
.  I  bsence,  366. 

50  Pareillement,  la  condition  apposée  à 
une  institution  contractuelle,  du  décès  du  do- 
nateur sans  enfants  ou  descendants,  n'e-t  pus 
réputée  accomplie  par  le  seul  effet  de  la  dé- 
claration d'absence  des  enfants  du  donateur 
antérieurement  a  son  décès  ;  cette  déclara- 
tion d'absence  ne  peut  équivaloir  à  la  preuve 
acquise  de  la  mort  des  enfants  absents,  et 
surtout  ne  prouve  pas  qu'ils  soient  morts 
avant  le  donateur.  —  Orléans,  17  janv.  1862, 
D.P.  62.  2.  50,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  23  janv. 
1865,  D.P.  65.  1.  13. 

51.  Si,  dans  les  hypothèses  précitées,  l'ab- 
sent, au  lieu  d'aliéner  les  biens,  les  avait  sim- 
plement grevés  d'une  hypothèque,  ces  biens 
resteraient  au  nombre  de  ceux  dont  l'envoi 
en  possession  provisoire  peut  être  demandé 
par  les  ayants  droit  après  l'absence  déclarée. 

—  J.G.  Absence,  367. 

52.  Mais  l'envoi  en  possession,  dans  ce 
cas,  n'aura  pas  pour  effet  de  faire  passer  en- 
tre les  mains  des  ayants  droit  les  biens  francs 
et  quittes  des  charges  qui  leur  auraient  été 
imposées  par  l'absent,  à  moins  que  la  mort 
de  l'absent  ne  fût  prouvée  à  rencontre  du 

réancier.  —  J.G.  Absence,  367. 

53.  Ce  créancier  pourrait  même  être  ad- 
mis a  exercer  hic  el  hune  son  droit  hypothé- 
caire et,  par  suite,  à  l'aire  vendre  l'immeuble. 
Seulement  le  donateur,  l'appelé,  le  nu-pro- 
priétaire, seront  en  droit  de  l'aire  des  réserves, 
el  d'exiger  que  l'acte  d'adjudication  stipule 
que,  dans  le  cas  où  l'on  n'aurait  aucune 
nouvelle  de  l'absent,  le  droit  de  l'adjudica- 
taire sera  résolu  a  leur  profit.  —  J.G.  Ab- 
sence,  367. 

54.  Les  créanciers  chirographaires  de  l'ab- 
sent pourront  aussi,  si  celui-ci  n'a  pas  d'au- 
tres biens  sir  et  vendre  dans  les 
mains  du  donateur,  de  l'appelé,  du  nu-pro- 
priétaire, envoyés  en  possession,  les  biens 
donnes  à  l'absent  avec  clause  de  retour,  ou 
ceux  qui  étaient  grevés  de  substitution,  ou 
ceux  dont  l'absent  était  simplement  usufrui- 
tier; seulement,  la  vente  n'a  lieu  que  sous  la 
clause  résolutoire  dont  les  bien-  sont  grevés 
dans  le  domaine  de  l'absent  (Quest.controv.). 

—  J.G.  Absence,  368. 

55.  Et  l'institue  n'est  pas  fondé,  en  ce  cas, 
à  réclamer  même  une  créance  conditionnelle 
lui  conférant  la  faculté  de  requérir  une  in- 
scription hypothécaire,  en  vertu  de  l'art. 
K>17,  le  droit  ne  de  la  donation  ayant,  des  le 
décès  du  donateur,  le  caractère  d'un  droit 
pur  et  simple,  frappé1  de  caducité  faute  de 
preuve  immédiate  06  la  condition  à  laquelle 
il  était  assujetti  (art.  H)82  et  1180).—  Mômes 
arrêts.  • 

56.  L'envoi  en  possession  provisoire  donne- 
t— il  lieu  à  un  droit   de  mutaticu  par  décès  ? 

—  V.  Code  annoté  de  VEnreg. 
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Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  pro- 
visoire, ou  l'époux  qui  aura  opté  pour 
la  coutimiation  île  la  communauté,  de- 
vront faire  procéder  à  l'inventaire  du 
mobilier  et  des  titres  de  l'absent,  en 
présence  —  du  commissaire  du  Gou- 
vernement près  le  [édition  de  1804], — 
du  procureur  impérial  au  [éd.  de  1807], 

—  du  procureur  du  Roi  près  le  [éd.  de 
1816],  tribunal  de  première  instance. 
ou  d'un  jujjc  de  paix  requis  par  ledit 
— commissaire  [éd.  de  1804],  —  pro- 
cureur impérial  [éd.  de  1807],  —  pro- 
cureur du  Roi  [éd.  de  181  G]. — C.  civ. 
114.  —  G.  pr.  civ.  941  s. 

Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
de  vendre  tout  ou  partie  du  mobilier. 
Dans  le  cas  de  vente,  U  sera  l'ait  em- 
ploi du  prix,  ainsi  ipic  des  fruits  éebus. 

—  C.  pr.  civ.  617  s.,  945  s. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  pro- 
visoire ,  pourront  requérir,  pour  leur 
sûreté,  qu'il  soit  procédé,  par  un  ex- 
pert nommé  par  le  tribunal,  à  la  visite 
des  immeubles,  à  1  effet  d'en  constater 
l'état.  Son  rapport  sera  bomobjjjué  en 
présence  — du  commisaire  du  Gouver- 
nement [éd.  de  1804], —  du  procureur 
impérial  [éil.  de  1807],  —  du  procu- 
reur du  Roi  [éd.  de  1816]  ;  les  frais 
en  Seront  pris  sur  les  biens  de  l'ab- 
sent. —  C.  civ.  1731.  —  C.  pr.  civ. 
302  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absence,  p.  il, 
i,    27  419;  p.  15,  n°  17. 

1.  —  I.  Inventaire.  —  Les  envoyés  en 
possession  provisoire  sont  tenus  de  faite  in- 
ventaire :  c  est  une  garantie  pour  l'absent, 
ajoutée  à  celle  de  la  caution.  (V.  art.  120, 
n'»' 01  et  s.). —J.G.  Absence,  BT9. 

2.  L'époux  qui  a  opté  pour  la  continuation 
de  la  communauté  doit  également  faire  inven- 
taires mais  il  v  a  ries  distinctions  à  faire  à 
cet  égard.  Si  c'est  la  femme  qui  est  absente, 
le   Hun   ne  doit  faire   l'inventaire  que  des 
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biens  personnels  de  la  femme.  — J.G.  Ab- 
tence,  389. 

3.  L'inventaire  doit  comprendra  uniquej- 
ment  les  titres  et  le  mobilier  personnels  de 
la   femme  absente;  il  n'est  pas  nécessaire 

qu'il  comprenne  en  outre  les  meubles  et  les 
titres  de  la  communauté.  —  J.G.  Absence, 
391. 

4.  Le  ministère  public,  avec  lequel  l'inven- 
taire doit  iMre  fait  contradictoirement,  ayant 

fiour  mission  de  surveiller  et  de  défendre 
es  intérêts  de  l'absent,  il  s'ensuit  que  le 
mari  n'est  pas  tenu  d'appeler  à  la  confec- 
tion de  cet  inventaire  les  héritiers  de  la 
femme  absente.  Toutefois,  ceux-ci  auraient 
le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais.  — J.G. 
Absence,  392. 

5.  Si  c'est  le  mari  qui  est  absent,  l'inven- 
taire que  la  femme  est  tenue  de  faire  doit 
comprendre  non-seulement  les  meubles  et 
titres  du  man  absent,  mais  aussi  ceux  delà 
communauté.  — J.G.  Absence,  397. 

6.  Bien  que  l'art.  126  ne  parle  que  de  l'é- 
poux qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  cependant  l'obligation  de  faire 
inventaire  existe  également  pour  l'époux  qui 
a  opté  pour  la  dissolution  de  la  communauté. 

—  J.G   Absence,  423. 

7.  Toutefois,  la  règle  ne  doit  être  suivie 
qu'avec  les  distinctions  ci-dessus.  Ainsi,  par 
exemple,  la  nécessité  de  l'inventaire  existe- 
ra ou  n'existera  pas,  suivant  que  l'époux 
présent  sera  le  mari  ou  la  femme. — J.G.  Ab- 
sence,  423.  —  V.  suprà,  nos  2  et  5. 

8.  L'inventaire  doit  être  fait  conformément 
aux  règles  établies  par  les  art.  941  et  s.  c.  pr. 

—  J.G.  Absence,  279. 

9.  Si,  l'inventaire  fait,  il  survenait  un  nou- 
vel héritier  présomptif  qui  fit  prévaloir  son 
droit  sur  celui  qui  a  été  tnvoye  en  posses- 
sion, il  y  aurait  lieu  à  un  nouvel  inventaire, 
ou  du  moins  à  un  acte  de  récolement;  sans 
cela,  le  premier  envoyé  en  possession  provi- 
soire demeurerait  garant  vis-à-vis  de  l'ab- 
sent. —  J.G.  Absence,  280. 

10.  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  l'inven- 
taire :  seulement  il  doit  précéder  la  jouis- 
sance. —  J.G.  Scellés  et  inv.,  178. 

11.  Les  frais  de  l'inventaire,  étant  faits 
dans  l'intérêt  de  l'absent,  doivent  être  pris 
sur  les  biens  de  l'absent,  quoique  la  loi  ne 
le  dise  pas.  —  J.G.  Absence,  282. 

12.  Quant  aux  frais  du  second  inventaire 
ou  de  l'acte  de  récolement  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  dans  le  cas  prévu  au  n»  9,"  ils  sont  à 
la  charge  du  second  envoyé  en  possession 
provisoire,  s'il  avait  pu,  dès  l'abord,  deman- 
der l'envoi  en  possession.  —  J.G.  Absence, 
282.  —  V.  art.  120,  11°  S5. 

13.  —  11.  Vente  du  mobilier.  —  La  dis- 
position de  l'art.  T2G  qui  autorise  le  tribunal 
a  ordonner  la  vente  de  tout  ou  partie  du 
mobilier,  s'il  y  a  lieu,  n'est  applicable  qu'au 
début  de  l'administration,  et  n'enlève  pas  à 
l'envoyé  en  possession  provisoire  la  faculté 
d'aliéner  les  meubles  dans  le  cours  de  son 
administration  (Opinion  généralement  adop- 
li  1    —  .!.<;. Absence, 297.— V.  art.  128,  n°»  2  et  s. 

14  Ainsi,  l'envoyé  en  possession  provi- 
soire, dans  le  cas  ou  le  tribunal  n'a  ordonné 
que  l'aliénation  d'une  partie  du  mobilier, 
peut,  au  cours  de  son  administration,  vendre 
les  autres  meubles  dont  l'aliénation  n'a  pas 
été  autorisée.  —  Paris,  27  avr.  1814,  J.G.  Ab- 
sence, 297.  —  V.  observ.  ibid. 

15.  Suivant  un  autre  système,  le  tribunal 
est  seul  juge  de  l'utilité  "de  l'aliénation;  le 
droit  d'appréciation  a  été  enlevé  à  l'envoyé 
en  possession,  à  qui  il  est  interdit  de  vendre 
la  partie  du  mobilier  dont  l'aliénation  n'a  pas 
Été  permise.  -  J.G.  46sence,  296. 

16.  ...  Avec  ces  restrictions,  toute/ois, 
d'une  part,  que  la  prohibition  ne  s'appfique 
pas  à  des  objets  de  peu  de  valeur,  et,  d'autre 
part,  que  si  l'aliénation  du  mobilier  de  l'ab- 
sent a  été  effectuée,  cette  aliénation,  bien 
qu'irrégulière,  ne  pourra  être  critiquée  con- 
tre l'acquéreur,  en  raison  de  l'art.  2279.  — 
J.G.  Absence,  296.  —  V.  art.  128,  11°  7. 


17.  La  vente  de  tout  ou  partie  du  mobilier, 
ordonnée  par  le  tribunal,  doit  être  faite  dans 
les  formes  présentes  pour  la  vente  du  mobi- 
lier appartenant  à  un  mineur.  Cependant,  la 
loi  étant  muette  à  cet  égard,  c'est  seulement 
par  analogie  que  ces  formes  pourraient  être 
ordonnées  par  les  tribunaux.  —  J.G.  .16- 
sence,  299. 

18.  Le  tribunal  pourrait  donc,  par  des 
considérations  particulières,  par  exemple  le 
peu  île  valeur  des  objets  à  vendre,  dispenser 
d'observer  ces  formalités.  —  J.G.  Absence, 
299. 

19.  —  III.  Esihoi  du  pmx.  —  A  l'emploi 
du  prix  de  vente  du  mobilier,  ainsi  crue  des 
fruits  échus,  il  faut  ajouter  celui  des  sommes 
exigibles  (|ue  l'envoyé  en  possession  pourrait 
devoir  à  I  absent.  —  J.G.  Absence,  30U. 

20.  L'époux  envoyé  en  possession  provi- 
soire, qui  opte  pour  là  continuation  de  la  com- 
munauté, doit  faire  emploi  des  sommes  ap- 
partenant a  l'absent  et  à  la  communauté, 
dont  il  reçoit  le  remboursement,  à  moins 
qu'il  ne  se  soit  écoulé  trente  ans  depuis  les 
dernières  nouvelles.  —  Orléans,  22  nov.  1850, 
D.P.  51.  2.  TU. 

21.  Faute  d'emploi,  l'envoyé  en  possession 
devrait  l'intérêt  de  ces  sommes,  quand  même 
l'obligation  aurait  été  originairement  stipu- 
lée sans  intérêts.  —  J.G.  Absence,  300. 

22.  La  nature  et  le  mode  de  l'emploi, 
n'ayant  pas  été  déterminés  par  la  loi,  sont 
laissés  à  l'appréciation  de  l'envoyé  en  posses- 
sion lui-même.  —  J.G.  Absence,  301. 

23.  L'emploi  le  plus  utile  est  le  payement 
des  dettes  de  l'absent.  Subsidiairement,  les 
deniers  de  l'absent  devront  être  employés  à 
tenir  les  biens  en  bon  état  de  réparation,  en 
acquisition  d'immeubles  ou  de  rentes  sur 
l'Etat,  et  en  placements  sur  hypothèques.  — 
,I.i ..  ASsence,  301. 

24.  Quant  au  délai  de  l'emploi,  on  doit 
prendre  pour  base,  par  analogie,  celui  qui 
e-l  accordé  au  m'cve  parles  art.  1065  et  1066. 
—  J.G.  Absence,  301. 

25.  —  IV.  Visite  des  immeubles.  —  Les 
envoyés  en  possession  provisoire  ne  sont  pas 
tenus  de  faire  procéder  à  la  visite  des  im- 
meubles ;  ils  en  ont  seulement  la  faculté. 
Mais,  faute  par  eux  de  remplir  cette  forma- 
lité, ils  sont  censés  avoir  reçu  les  immeubles 
en  bon  état  et  obligés  par  conséquent,  le  cas 
échéant,  de  les  rendre  de  même  (V.  art.  1730, 
1731).  —J.G.  Absence,  281.  _ 

26.  Cependant  les  envoyés  en  possession 
ne  doivent,  à  défaut  de  l'expertise,  être  repu- 
tés  avoir  reçu  les  immeubles  en  bon  état  que 
sauf  la  preuve  contraire,  qu'il  est  juste  d'ad- 
mettre, mais  qui  doit  toujours  retomber  à  leur 
charge.  —  J.G.  Absence,  281. 


Art.    127. 

Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  pro- 
visoire, ou  de  l'administration  légale, 
auront  joui  des  biens  de  l'absent,  ne 
seront  tenus  de  lui  rendre  que  le  cin- 
quième des  revenus,  s'il  reparait  avant 
quinze  ans  révolus  depuis  le  jour  de 
sa  disparition  ;  et  le  dixième,  s'il  ne 
reparait  qu'après  les  quinze  ans.  — 
C.  civ.  129,  .138. 

Après  trente  ans  d'absence,  la  tota- 
lité des  revenus  leur  appartiendra.  — 
C.  civ.  1401. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absence,  p.  13, 
n°  36;  p.  t5,  a'  18. 

1.  —  I.  Personnes  qui  peuvent  profiter 
du  bénéfice  de  l'art.  127.  —  La  portion  de 
revenus,  accordée  par  l'art.  127  aux  epvoyés 
en  possession  provisoire,  constitue  une  sorte 
de  salaire,  auquel  ont  droit  tous  ceux  qui 


ont  joui  en  vertu  d'un  envoi  en  possession, 
poil  général,  soit  partiel,  et,  par  conséquent, 
les  légataires,  donataires,  etc.,  aussi  bien 
que  les  héritiers  présomptifs.  —  J.G.  Ab- 
sence, 303. 

2.  Le  parent  qui,  avant  le  code  civil,  a  ob- 
tenu par  jugement  passé  eu  force  de  chose 
jugée  ['administra  '■•  des  biens  de 
sou  enfant  absent,  et  qui  l'a  conservée  de- 
puis le  Code,  a  acquis  une  portion  des  fruits, 
comme  s'il  avait  été  envoyé  en  possession  dé 

ces mes  biens.— Civ.  c.  2.1  dec.  1830,  J.G. 

Absence,  304.  — Mais  V.  observ.,  ibid. 

3.  Celui  qui  a  cautionné  l'administration 
de   l'envoyé  en   possession    provisoire    de- 
biens  d'un  absent,  et  à  qui  des  sommes  d 
pendant  du  patrimoine  de  ce  dernier  oui     ; 
remises  pour  la  garantie  des  suites  de  .-m 
engagement,  a  le  droit  de  retenir  dans   le 
môme  objet,  sur  les  revenus  de  ces  sommes, 
le  cinquième  que  l'art.  127  réserve   a  l'ab- 
sent, pour  le  cas  ou    il    reparaîtrait  avant 
quinze  ans  révolus  depuis  sa  disparition  :  par 
suite,  l'envoyé  en  possession  ne  peut  récla- 
mer et  ses  créanciers  personnels  ne  peinent 
saisir  que  les  quatre  cinquièmes  de  ces  re- 
venus. —  Lyon,  26  juin  (Bal,  D.P.  54.  3. 1. 

4.  L'époux  administrateur  légal,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  124,  a  droit  à  la  quotité 
de  fruits  déterminée  par  l'art.  127  :  il  est  as- 
similé, sous  ce  rapport,  aux  envoyés  en 
possession  provisoire.  — J.G.  Absence,  305, 
413,  414. 

5.  Par  suite,  dans  le  cas  où  l'époux  présent 
ayant  opté  pour  la  communauté  continuée, 
cette  communauté  vient  à  cesser  par  une 
des  causes  indiquées  ci-dessus  (V.  art.  124, 
n  ">  .'iiiots.),  les  héritiers  de  l'époux  absent,  qui 
demandent  je  partage  e'  'a  liquidation  rie  la 
communauté,  ne  peuvent  réclamer  les  fruits 
perçus  pendant  l'administration  légale,  sur 
[ps  biens  dont  il  doit  être  fait  restitution,  que 
dans  les  limites  fixées  par  l'art.  127.  —  J.G. 
Absence,  113,   114. 

6  L'art.  127  seia-t-il  également  applica- 
ble dans  le  cas  où  l'absent  venant  à  reparaî- 
tre, c'est  vis-a-vis  de  ce  dernier  que  l'épou* 
administrateur  légal  se  trouverait  en  pré- 
sence?—  Cette  question,  qui  naît  de  la  com- 
binaison des  art.  127  et  1401,  est  très-con- 
troversée. —  J.G.  Absence,  4lo. 

7.  D'après  un  premier  système,  la  part 
des  fruits  attribuée  à  l'époux  présent  lui  de- 
meure propre.  La  portion  de  fruits  à  retenir 
en  vertu  de  l'art.  127  doit  être  considérée 
comme  une  donation  de  choses  mobilières 
faite  par  la  loi  à  L'époux  présent,  avec  clause 
que  l'objet  de  cette  donation  n'entrera  pas 
dans  la  communauté  (art.  1401).  —  J.G.  Ab- 
sence, 41o. 

8.  Dans  un  autre  système,  on  distingue  : 
Si  l'époux  présent  a  capitalisé  les  revenus, 
ces  revenus  devront  être  versés  dans  la  com- 
munauté, conformément  à  l'art.  1401  ;  si  l'é- 
poux a  dissipé  ces  revenus,  c'est  l'art.  127 
qui  est  applicable  :  c'est  à  cela  que  se  bor- 
nerait l'immunité  accordée  par  l'art.  127  non- 
seulement  au  mari,  mais  encore  à  la  femme. 
—  J.G.  Absence,  415. 

9.  Enfin,  dans  une  troisième  opinion  qui 
tend  ;'i  prévaloir,  l'art.  127  n'est  pas  suscep- 
tible d'application,  du  moins  quant  aux  biens 
de  la  communauté,  lorsque  l'époux  absent 
vient  à  reparaître;  dans  ce  cas,  l'application 
de  cet  article  doit  être  restreinte  aux  seuls 
biens  personnels,  qui,  par  une  clause  spé- 
ciale, auraient  été  exclus  de  la  communauté 
même  quant  à  la  jouissance;  et,  dans  ceca^, 
le  mari  ga^ne  lés  revenus  dans  la  mesura 
fixée  par  l'art.  127,  non  pas  pour  lui  person- 
nellement, mais  pour  la  communauté.— J.G. 
Absence,  415. 

10.  L'art.  127  est  également  applicable 
dans  le  cas  d'option  pour  la  dissolution  de  la 
communauté.  —  J.G.  Absence,  423,  —  V.  m- 
frà.  n°  26. 

11  Dans  ce  cas,  les  fruits  perçus  jusqu'à  ta 
dissolution  effective  de  la  communauté  par  le 
jïéci     prouvé  de  l'absent  tombent  sous  l'appli- 
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cation  de  l'art.  1401  ;  et  les  retenues  qu'auto- 
rise l'art.  127  n'ont  lieu  qu'à  l'égard  des  fruits 
perçus  depuis  cette  époque,  c'est-à-dire  au 
profit  de  1  époux  présent  contre  les  succes- 
seurs et  avants  cause  de  l'époux  prédécédé. 

—  J.G.  Absence,  42b. 

12.  Les  héritiers  qui  ont  obtenu  l'envoi 
provisoire  doivent-ils  compte  des  fruits  qu'ils 
ont  perçus  à  ceux  de  leurs  cohéritiers  qui, 
n'ayant 'pas  obtenu  leur  envoi  en  possession 
en  "même  temps  qu'eux,  l'ont  demandé  en 
temps  utile?  Ceux-ci  peuvent  invoquer  le 
bénéfice  de  l'art.  127  et  se  faire  admettre  au 
partage  de  tous  les  fruits  perçus  par  leurs 
cohéritiers.  —  J.G.  Absence,  326. 

13.  En  ce  sens,  le  droit  aux  fruits  des  biens 
de  l'absent,  établi  par  l'art.  127  au  profit  des 
héritiers  envoyés  en  possession  provisoire,  ne 
leur  est  acquis  que  vis-à-vis  de  l'absent,  et 
non  vis-à-vis  de  son  héritier,  même  enfant 
naturel,  préférable  pour  la  possession  pro- 
visoire. —  Agen,  16  avr.  1822,  J.G.  Absence, 
327. 

14.  Dans  un  système  absolument  con- 
traire et  généralement  admis,  le  droit  aux 
fruits  est  acquis  à  l'envoyé  provisoire^  et 
spécialement  a  l'Etat,  lorsqu'à  défaut  d'héri- 
riers,  il  a  été  mis  en  possession,  non-seule- 
ment vis-à-vis  de  l'absent,  mais  encore  vis- 
à-vis  de  l'héritier  qui  viendrait  plus  tard 
réclamer  la  possession  et  y  aurait  un  droit 
préférable.  —  Rouen,  7  déc.  1840,  J.G.  Ab- 
sence, 328  et  270.—  Observ.  conf.,  ibid.,  33$ 

15.  ...  Pourvu  toutefois  que  l'héritier  qui 
a  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  soit 
de  bonne  foi,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu,  par 
exemple,  si,  connaissant  l'existence  des  au- 
tres héritiers,  il  avait  négligé  par  dol  ou  au- 
trement de  les  prévenir. — J.G.  Absence,  329- 
330. 

16.  Toutefois,  même  dans  le  cas  où  les 
envoyés  en  possession  provisoire  ont  joui  de 
bonne  foi,  ils  ne  gagnent  la  totalité  des  fruits, 
■vis-à-vis  de  leur  cohéritier  ,  que  relative- 
ment à  ceux  qui  sont  perçus  jusqu'au  jour 
de  la  demande;  ils  doivent  1  admettre  au 
partage  de  ceux  qui  sont  perçus  à  dater  de 
fa  demande  que  ce  cohéritier  a  formée  afin 
d'être  associé  à  leur  droit.  —  Rouen,  7  déc. 
1840.  J.G.  Absence,  330  et  270. 

17.  Les  envoyés  en  possession  provisoire 
ne  peuvent  retenir  sur  les  fruits  qu'ils  resti- 
tuent aux  nouveaux  possesseurs,  à  compter 
du  jour  de  la  demande  formée  par  ces  der- 
niers à  l'effet  d'être  associés  à  la  jouissance, 
les  4  cinquièmes  ou  les  9  dixièmes  qu'ils 
pourraient  retenir  sur  ceux  qu'ils  seraient 
obligés  de  rendre  à  l'absent,  s'il  venait  à  re- 
paraître. —  Civ.  c.  30  août  1820,  J.G.  Absence, 
332.  —V.  observ.,  ibid. 

18.  Suivant  un  arrêt,  les  héritiers  d'une 
personne  qui  avait  obtenu  l'administrai  ion 
des  biens  d'un  absent,  et  qui  serait  passible 
de  la  restitution  des  fruits,  ne  doivent  pas 
eux-mêmes  faire  la  restitution  de  ceux  qu'ils 
auraient  perçus  sur  les  biens  de  l'absent  de- 
puis le  décès'  de  leur  auteur  jusqu'au  jour  de 
la  demande  formée  contre  eux  par  les  en- 
voyés provisoires,  alors  que  ces  représen- 
tants, ignorant  la  nature  des  titres  de  leur 
auteur,  ont  pu  croire  de  bonne  foi  que  les 
fruits  perçus  provenaient,  de  biens  qui  fai- 
saient partie  de  la  succession  de  ce  dernier. 

—  Pau.  27  avr.  1827,  sous  Civ.  c.  29  déc. 
1830,  J.G.  Absence,  331  et  334.  —  Mais  V.  ob- 
serv., ibid. 

19. — II.  Cas  auxquels  s'applique  l'art.  127. 

|  — Bien  que  l'art.  127  semble,  par  sa  rédac- 

I  tion,  restreindre  son  application  au  cas  où 

1  l'absent  reparait,  ses   dispositions  doivent 

être  étendues  à  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu 

pour  les  envoyés  en  possession  provisoire  à 

restituer  les  biens.  ■ —  J.G.  Absence,  307. 

20.  Ainsi  notamment,  si,  sans  que  l'absent 
reparaisse,  son  existence  est  prouvée  d'une 
autre  manière,  ou  bien  si  sa  mort  est  établie 
et  que  la  date  s'en  place  à  une  époque  où  les 
envoyés  en  possession  provisoire  n'étaient 
plus  ses  héritiers,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 


y  a  lieu  à  restitution  des  biens,  et  par  consé- 
quent à  l'application  de  l'art.  127.  —  J.G. 
Absen  ie,  307. 

21.  —  III.  Point  de  départ  des  délais.  — 
La  disposition  de  l'art.  127,  §  1",  qui  fait 
commencer  le  délai  de  15ans  a.  a  disparition 
de  l'absent  (ou.  bien  que  la  loi  ne  le  dise 
pas,  aux  dernières  nouvelles)  ,  s'applique 
également  au  délai  de  30  ans,  dont  parle  le 
S  2  :  l'un  et  l'autre  délai  ont  le  même  point 
ile  départ.  —  J.G.  Absence,  309. 

22.  Dans  un  autre  système,  généralement 
repoussé,  le  délai  de  30  ans  ne  commencerait 
qu'à  partir  de  la  déclaration  d'absence.  — 
J.G.  Absence,  309. 

23.  —  IV.  Quels  fruits  peuvent  être 
conservés.  —  L'époque  de  la  disparition  n'est 
prise  en  considération  que  pour  fixer  la  quo- 
tité de  fruits  à  conserver  par  les  envoyés  en 
possession;  c'est  au  contraire  l'époque  de  la 
déclaration  d'absence  et  de  l'envoi  en  posses- 
sion qui  détermine  les  fruits  sur  lesquels  les 
envoyés  en  possession  pourront  exercer  leurs 
droits.  —  J.G.  Absence,  310. 

24.  Ainsi,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  15  ans 
depuis  la  disparition  de  l'absent,  les  envoyés 
provisoires  auront  droit  aux  9/10  des  fruits; 
mais  ils  n'auront  ce  droit  que  pour  les  fruits 
perçus  depuis  l'envoi  en  possession.  Ils  de- 
vront rendre  compte  à  l'absent  de  la  totalité 
des  fruits  perçus  depuis  la  disparition  jus- 
qu'à cette  dernière  époque.  —  J.G.  Absence, 
310. 

25.  De  même,  le  droit  accordé  à  l'époux 
qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté (V.  suprà,  n°  5)  ne  peut  pas  s'exer- 
cer sur  les  fruits  produits  pendant  l'intervalle 
qui  sépare  la  dissolution  de  cette  commu- 
nauté de  la  déclaration  d'absence.  Ces  fruits 
devront  être  remis  avec  les  biens  aux  héri- 
tiers présomptifs,  comme  un  capital  qui  est 
leur  propriété ,  s  il  s'agit  d'une  dissolution 
réelle,  ou  bien  ils  devront,  le  cas  échéant,  les 
rendre  à  l'absent  ou  à  ses  véritables  ayants 
droit,  s'il  s'agit  d'une  dissolution  présumée. 
—  J.G.  Absence,  ili. 

26.  La  même  solution  doit  être  suivie 
lorsque  l'époux  présent  a  opté  pour  la  disso- 
lution delà  communauté. — J.G.  Absence, 425. 

27.  De  ces  expressions  rendre  et  revenus, 
employées  parle  législateur,  il  résulte  que  les 
en voyes  en  possession  ne  doivent  conserver 
que  les  revenus  déjà  perçus.  Quant  aux  fruits 
non  encore  perçus,  à  quelque  époque  que  se 
fasse  la  restitution  des  biens,  ils  appartien- 
nent à  l'absent  ou  à  ses  véritables  Héritiers. 
(Quest.  controv.). —  J.G.  Absence,  312. 

"28.  Mais,  s'il  s'agissait  de  fermages  arrié- 
rés et  encore  dus  par  les  fermiers,  l'absent 
ou  son  vrai  représentant  n'y  aurait  aucun 
droit,  puisque,  considérés  comme  fruits  civils, 
ils  sont  censés  s'acquérir  jour  par  jour 
(art,  586).  —J.G.  Absence,  590. 

29.  Qu'est-ce  qui  constitue  le  fait  de  la 
perception?  —  V.  art.  549. 

30.  Sur  la  question  de  savoir  quelles 
choses  peuvent  être  considérées  comme 
fruits  ou  revenus,  V.  même  article. 

31.  — V.  Proportions  dans  lesquelles  les 
fruits  peuvent  être  conservés. —  A  quelque 
époque  que  doive  s'opérer  la  restitution,  les 
retenues  doivent  être  calculées  d'une  manière 
uniforme.  Par  exemple,  si  la  restitution  est 
farte  après  plus  de  trente  ans  d'absence,  tous 
les  revenus  perçus  par  les  envoyés  en  posses- 
sion leur  sont  acquis,  et  non.  pas  seulement 
les  4/5  de  ceux  perçus  dans  la  première  pé- 
riode, les  9/10  de  ceux  perçus  dans  la  seconde 
période,  et  la  totalité  de  ceux  perçus  dans  la 
troisième.  —  J.G.  Absence,  311. 

32.  L'art.  127,  dans  sa  deuxième  disposi- 
tion, n'attribue  la  totalité  des  revenus  aux 
envoyés  provisoires  qu'après  trente  ans 
d'absence;  mais  ce  n'est  pas  la  seule  circon- 
stance qui  donne  lieu  à  la  retenue  de  la  tota- 
lité des  fruits;  il  faut  ajouter  celle  de  l'envoi 
définitif  prononcé  après  l'expiration  de  cent 
ans  depuis  la  naissance  de  l'absent  (V. 
art.  129).  —  J.G.  Absence,  308. 


33.  Les  fruits  sont  irrévocablement  acquis 
aux  envoyés  définitifs  jusqu'au  moment  où 
l'absent  a  reparu  ou  donné  de  ses  nouvelles, 
et  celui-ci  ne  pourrait  arriver  à  se  les  faire 
restituer  en  totalité,  en  attaquant,  par  la  voie 
de  la  tierce-opposition,  le  jugement  qui  aurait 
déclaré  son  absence.  — Colmar,  4  mais  1815, 
J.G.  Absence,  589.  262. 

34.  Il  en  faut  dire  autant  des  arrérages 
payés  par  les  fermiers.  — J.G.  Absence,  59  I. 

35.  Les  retenues  auxquelles  les  envoyés 
en  possession  provisoire  ont  droit  doivent 
être  calculées,  non  pas  sur  le  produit  brut 
des  biens,  mais  sur  ce  produit,  déduction 
faite  des  charges  considérées  généralement 
comme  devant  être  acquittées  sur  les  fruits. 
—  J.G.  Absence,  313. 
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Propre  7. 

Quotité  4,  23  s. 

Restitution  18  «,t 
23  s.  ;  (période, 
Calcul)  31  s. 

Hetenue  11  ;  (cal- 
cul) 31  s. 

Retour  de  l'ab- 
sent 6,  19  s. 

Revenus  (  carac- 
tère) 1  s.  ;  (défi- 
nition) 30. 

Saisie  3. 


Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu 
de  l'envoi  provisoire,  ne  pourront  alié- 
ner ni  hypothéquer  les  immeubles  de 
l'absent C.  civ.  132,  2126. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absence,  p.  12, 
n"26;  p.  15,  n°20. 

1.  La  règle  de  l'art.  128  résulte  de  ce  prin- 
cipe, que  les  envoyés  en  possessisn  provisoire 
sont  de  simples  dépositaires;  mais  elle  com- 
porte certains  tempéraments.— J.G.  Absence, 
283. 

2.  —  Prohibition  d'aliéner.  —  L'art.  128 
n'ayant  parlé  que  des  immeubles,  il  laisse 
virtuellement,  quant  aux  meubles,  une  pleine 
liberté  au  possesseur  prsvisoire.  — J.G.  Ab- 
sence, 297.  —  V.  art.  126,  n°  13. 

3.  Et  il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  des 
meubles  incorporels.  — J.G.  Absence,  298. 

4.  Ainsi  l'incapacité  d'aliéner  dont  est 
frappé  l'envoyé  en  possession  provisoire  ne 
s'applique  qu'aux  immeubles  de  l'absent  et 
non  pas  aux  créances.  —  Bordeaux.  20  nov. 
1845,  D.P.  46.  4.  1.— Conf  J.G.  Absence,  298. 

5.  11  peut  donc  céder]  les  créances,  les 
transporter,  les  donner  en  payement,  sauf  à 
en  tenir  compte  lors  do  la  cessation  de  l'en- 
voi provisoire.  —  J.G.  Absence,  298. 

6.  Spécialement,  l'envoyé  peut  transpor- 
ter le  prix  encore  dû  d'un  immeuble  vondu. 
—  Paris,  27  avr.  1814,  J.G.  Absence,  298 
et  297. 

7.  Décidé  en  sens  contraire  à  l'égard  des 
créances  et  même  des  meubles  corporels, 
sauf  aux  tiers  à  exciper,  en  ce  qui  concerne 
ces  meubles,  de  la  maxime  :  En  fait  de  meu- 
bles, possession  vaut  titre. —  Liège,  8  janv. 
1848,  D.P.  48.  2.  99. 

8.  Les  envoyés  provisoires  ont-ils  le  droit 
de  transiger  sur  les  actions  mobilières  de 
l'absent?  —V.  art.  134,  n°  12. 

9.  Les  tribunaux  auraient  la  faculté  d'au- 
toriser l'aliénation  des  immeubles  en  cas  de 
nécessité  absolue  ou  d'avantage  évident.  — 
J.G.  Absence,  286.  —  V.  infrà,  n"  11  et  s. 

10.  —  II.  Prohibition  d'hypothéquer.  — 
Bien  que  l'art.  128  interdise  aux  envoyés  en 
possession  d'hypothéquer  les  biens  dé  l'ab- 
sent, cependant  les  jugements  rendus  contre 
eux  en  leur  qualité  d'envoyés  en  possession 


peuvent  conférer  una  hypothèque  judiciaire. 

—  J.G     1'  Î84. 

11.  Et  mcnie  les  juges  auraient  (e  droit 
d'autoriser  les  envoyés  en  possession  provi- 
soire a  hypothéquer  les  biens  de  l'absent 
pour  cause  de  nécessité  ou  d'avantage  évi- 
dent pour  l'absent.  —  J  G.  Absence,  285; 
Privil.  et  hyp.,  1219. 

12.  ...  Par  exemple,  pour  permettre  de 
faire  un  emprunt  nécessaire  à  la  conserva- 
tion des  biens  de  l'absent,  ou  pour  effectuer 
.1  is  réparations  indispensables.  —  J.G.  Ab- 
sc  ce,  28b;  Privil.  etnyp.,  1-219. 

13.  Suivant  une  opinion,  la  décision  du 
tribunal  devrait  être  précédée  d'une  délibé- 
ration du  conseil  de  famillo.  — J.G.  Privil.  et 
hyp.,  1219. 

14.  S'il  s'agissait  d'une  dette  de  l'absent, 
le  créancier  n'aurait  d'autre  ressource  que 
d'obtenir  contre  les  possesseurs  provisoires 
une  condamnation  qui  lui  procurerait  une 
In pothèuue  judiciaire.—  I.G.  Privil.  et  hyp., 
1219. 

15.  De  ce  que  les  envoyés  en  possession 
provisoire  ne  peuvent  ni  aliéner  ni  hypothé- 
quer les  biens  de  l'absent,  il  suit  qu'ils  ne 
peuvent  les  délaisser  (art.  2168).  —  J.G. 
l'}-icil.  et  hyp.,  1*67. 

16.  Ils  ne  peuvent  non  plus  demander  la 
radiation  d'une  hypothèque  inscrite  sur  les 
biens  de  l'absent,  si  cette  radiation  n'est 
point  une  conséquence  de  l'extinction  de  la 
dette.  —  J.G.  Privil.  et  hyp.,  2684. 

17.  —  111.  Nullité  de  l'aliénation  ou  de 
l'iiypotiihoue.  —  Les  aliénations  consenties 
sans  autorisation  de  la  justice  sont  nulles, 
comme  ventes  de  la  chose  d'autrui  (Quest. 
controv.).  — J.G.  Absence,  2S7.— V.  art.  1599. 

18.  Mais  cette  nullité  ne  peut  être  invo- 
que par  l'absent;  elle  ne  peut  l'être  par 

Ii-hmi ■>>■  en  possession,  qui,  garant  de  son 
propre  fait,  s'est,  par  cela  même,  interdit 
d'attaquer  la  vente. — J.G.  Absence,  287,  :>37, 
et  Prtvil.  et  hyp  ,  1220. 

19.  Et  s'il  existait  des  cohéritiers  avec  les- 
quels il  eût  obtenu  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire, ces  cohéritiers  sciaient  sans  qualité 
pour  demander  la  nullité  de  la  vente,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  la  part  afférente  à 
celui  qui  l'aurait  consentie.  —  J.G.  Absence, 
288. 

20.  Spécialement,  lorsqu'un  envoya  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent 
ayant  droit  aux  13/16  de  la  succession,  a 
vendu,  contrairement  aux  dispositions  de 
l'art.  12S,  un  immeuble  de  l'absent,  s'il  ar- 
rive que  ses  cohéritiers,  possesseurs  provi- 
soires comme  lui,  demandent  la  nullité  de  la 
vmie,  cette  nullité  ne  doit  être  prononcée 
que  jusqu'à  concurrence  des  3/16  auxquels 
avaient  droit  les  demandeurs,  ceux-ci  étant 
sans  qualité  pour  faire  prononcer  la  nullité 
relativement  aux  13/16  du  possesseur  provi- 
soire, par  lequel  la  vente  avait  été  consentie. 

—  Req.  6  nov.  1823.  J.G.  Absence.  288. 

21.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux 
affectations  hypothécaires  consenties  par  le 
possesseur  provisoire.  —  Ainsi,  celui  qui  a 
hypothéqué,  comme  sien,  le  bien  d'un  absent 
dans  la  propriété  duquel  il  avait  été  envoyé 
en  possession  provisoire,  est  non  recevable 
à  demander  plus  tard  lui-môme  la  nullité  de 
la  saisie  de  ce  bien,  par  application  de  l'art. 
128.  —  Req.  13  mars  1823,  J.G.  Absence,  289, 
et  Priv  cl  hyp.,  1220. 

22.  La  nullité  ne  pourrait  non  plus  être 
demandée  par  l'acquéreur,  s'il  avait  connu  la 
qualité  du  vendeur;  si,  au  contraire,  il  n'a- 
vait pas  connu  cette  qualité,  il  pourrait  exci- 
per  contre  celui-ci  de  l'art.  128.  et  lui  oppo- 
ser  son  défaut  de  pouvoir.  —  J.G.  Absence, 
3S8. 

23.  Mais,  dans  l'une  et  dans  l'autre  hypo- 
thèse, l'aliénation  aurait  conféré  a  l'acqué- 
reur un  droit  susceptible  de  se  consolider 
par  la  prescription,  soit  de  dix  ou  de  vingt 
ans,  au  cas  de  titre  et  de  bonne  foi,  soit  de 
trente  ans.  —  J.G.  Absence,  358. 

24.  Mais,  s'il  s'ayit  d'une  hypothèaue,  de 
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ce  que  l'envoyé  qui  l'a  consentie  n'en  peut 
demander  la  nullité  il  ne  suit  pas  qu'elle 
soit  valable,  ou  plutôt  que  le  créancier  ait, 
du  moins  actuellement,  la  faculté  d'exécuter 
en  procédant  immédiatement  à  l'expropria- 
tion. Son  droit  hypothécaire  est  soumis  a  la 
condition  qui  aliène  le  droit  de  l'envoyé  lui- 
même;  et  le  créancier  doit,  pour  en  poursui- 
vre la  réalisation,  attendre,  conformément  a 
l'art.  212.'',  que  le  droit  se  soit  consolide  d'une 
manière  définitive  entre  les  mains  du  débi- 
teur. —  J.G.  Absence,  359. 

25.  Sous  les  mêmes  réserves,  il  est  juste 
d'accorder  aux  créanciers  personnels  de  1  en- 
voyé en  possession  provisoire  des  droits  sur 
les  biens  compris  dans  l'envoi.  —  J.G.  Ab- 
sence, 360. 

26.  Les  hypothèques  conventionnelles 
consenties  par  les  envoyés  en  possession 
sur  les  biens  de  l'absent,  et  surtout  les  hy- 
pothèques légales  et  judiciaires,  nulles  à  l'é- 
gard de  celui:ci,  sont  valables  à  l'égard  des 
envoyés  et  du  tiers  acquéreur,  sinon  en  ce 
sens  qu'elles  puissent  être  mises  immédiate- 
ment en  action  par  la  saisie  immobilière,  du 
moins  en  ce  sens  qu'elles  seront  éventuelle- 
ment exercées  au  cas  d'envoi  en  possession 
définitif;  et,  par  suite,  le  tiers  acquéreur  ne 
peut  se  refuser  à  payer  son  prix  à  son  ven- 
deur jusqu'à  ce  que  la  mainlevée  de  l'hypo- 
thèque grevant  son  acquisition  ait  été  ordon- 
née, surtout  s'il  a  connu  l'origine  des  deniers 
par  lui  acquis.  —  Rouen,  22  juill.  1840.  J.G. 
Absence,  361 . 

27.  Quel  doit  être  le  sort  de  la  cession  des 
droits  successifs  consentie  par  les  envoyés 
en  possession  provisoire?  —  V.  art.  135-136, 
n™  4  et  s. 

23.  —  IV.  Prescription.  —  Soit  que  l'on 
considère  les  envoyés  provisoires  comme 
simples  dépositaires  administrateurs ,  soit 
qu'on  les  considère  comme  mandataires  ju- 
diciaires, ils  ne  sauraient  jamais  prescrire 
eux-mêmes  contre  l'absent.  — J.G.  Absence, 
31*.  et  Prescript.  civ.,  420. 

29.  Mais  celui  qui  représenterait  l'absent 
d'une  manière  plus  restreinte,  par  exemple, 
celui  qui  serait  envoyé  en  possession  à  titre 
de  nu-propriétaire  d'un  immeuble  dont  l'ab- 
sent avait  l'usufruit,  celui-là  n'est  le  ropré- 
sentaot  de  l'absent  que  pour  cet  usufruit,  et, 
par  conséquent,  il  n'y  a  que  cet  usufruit  qu'il 
ne  puisse  pas  prescrire. —  J.G.  Absence.  ,".|s. 

30.  Le  parent  qui,  sous  l'empire  des  an- 
ciens principes,  avait  obtenu  l'administration, 
ou  ses  successeurs,  ne  peuvent  pas  prescrire 
contre  l'absent,  ou  contre  ceux  qui  viennent 
ensuite  demander  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire.— Civ. r.29di ic.  1 8 30,  .1. G.. ibsence, 319. 

31.  La  prescription  court-elle,  pendant 
l'envoi  provisoire,  contre  les  enfants  ou  des- 
cendants de  l'absent  et  contre  les  collaté- 
raux ?  —  V.  art.  133,  n<"  8  et  s. 

32.  La  prescription  ne  court  pas  non  plus 
au  profit  de  l'absent  contre  l'envoyé  en  pos- 
session provisoire.  — ■  J.G   Absence,  320. 

33.  ...  Pourvu  toutefois  que  la  prescrip- 
tion ne  lût  pas  accomplie  au  moment  de  l'en- 
voi; ce  qui  s'applique  aussi  aux  hypothèses 
prévues  aux  numéros  précédents.  —  J.G. 
Absence,  320. 

34.  Les  droits  de  l'absent  peuvent,  au 
contraire,  être  prescrits  sur  la  tète  des  en- 
voyés en  possession  provisoire  au  protit  des 
tiers.  — J.G.  Absence,  352. 

35.  Cette  prescription  court,  non  pas  con- 
tre l'absent,  mais  contre  l'envoyé  en  posses- 
sion provisoire  ;  de  sorte  que,  si  cet  envoyé 
est  mineur  lors  de  l'envoi  en  possession,  la 
prescription  sera  suspendue  pendant  sa  mi- 
norité. —  J.G.  Absence,  353. 

36.  Dans  un  autre  système,  la  prescription 
court  contre  l'absent.  —  J.G.  Absence.  353. 

37.  En  ce  sens,  lorsqu'il  s'est  écoulé  cent 
ans  depuis  la  naissance  d'une  personne  dé- 
clarée absente,  la  prescription  courue  au 
profit  des  tiers  doit  s'estimer  eu  égard  à 
l'absent,  et  non  eu  égard  aux  héritiers  pré- 
somptifs envoyés  en  possession  ;  en  corisé- 
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quence,  s'il  arrivait  que  ceux-ci  fussent  mi- 
neurs, il  n'y  aurai!  pas  suspension  de  pres- 
cription au  préjudice  des  tiers  qui  seraient 
aptes  a  prescrire.  —  Rennes,  13  mars  1862, 
D.P.  62.  2.  177. 

38.  En  tout  cas,  il  doit  en  être  ainsi  lors- 
que les  héritiers  de  l'absent  ne  se  sont  pas 
fait  envoyer  en  possession  provisoire.  — Req, 
21  vent,  an  9,  J.G.  Absence,  354.  —  Obsorv. 
conf.,  ibid. 

39.  Le  tiers  qui  invoquerait  la  prescrip- 
tion, et  dont  l'exception  serait  repoussée,  sur 
le  fondement  de  la  minorité  de  l'envoyé, 
pourrait  demander  au  tribunal  acte  de  "ses 
réserves  du  droit  de  répéter,  dans  le  cas  où 
l'absent  reparaîtrait,  ou  donnerait  de  ses  nou- 
velles^ et  cette  réserve  devrait  être  accueil- 
lie. Réciproquement,  l'envoyé  en  possession, 
majeur,  qui  aurait  laissé  la  prescription  s'ac- 
complir, pourrait  et  devrait  même  faire  ses 
réserves  dans  l'intérêt  éventuel  de  l'absent 
mineur  ou  interdit.  —  J.G.  Absence,  355. 

40.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  mino- 
rité est  une  cause  de  suspension  de  la  pres- 
cription, V.  art.  133,  n°«  12  et  s. 


Table  sommaire 


Acquéreur  22  s. 

Actions  mobiliè- 
res (transaction) 
8. 

Administrateur 
(prescription)  30. 

Aliénation  (im- 
meubles) 9;  (meu- 
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Conseil  de  famille 
(délibération)  13. 


Conservation  de 
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Créanciers  24  s. 

Délaissement  15. 

Dépôt  (caractère) 
1  s. 
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Emprunt  12. 

Fin  de  non-rece- 
voir  18,  21. 

Hypothèque  (nul- 
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Meubles  i  s. 

— incorporels  3  s. 
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te,cohéritiers)20. 

Possession  7. 

Prescription  23, 
2$  s.;  (absent,  en- 
faut,  collatéraux) 
31  s.j  (mineur, 
suspension)  35  s. 

Radiation  Hypo- 
thécaire 16. 

Réparations  12. 

Tiers -acquéreur 
(prù,  payement) 
'£<>. 

Transaction  (ac- 
tions mobilières) 
8. 

Transport-cession 
4  s. 

Usufruit  (pres- 
cription) 29. 


Si  l'absence  a  continué  pendant  trente 
ans  depuis  l'envoi  provisoire,  ou  depuis 
l'époque  à  laquelle  l'époux  commun 
aura  pris  l'administration  des  biens  de 
l'absent,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans 
révolus  depuis  5w  naissance  de  l'absent, 
les  caulions  seront  déchargées  ;  Ions  lof 
ayants  droit  pourront  demander  le  par- 
tage des  biens  de  l'absent,  et  faire  pro 
noncer  l'envoi  en  possession  défailli 
par  le  tribunal  de  première  instance. — 
G.  civ.  120,  130  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absence,  p.  13, 
n°  37  a  39  et  41  ;  p.  15,  n°  19. 


§  1.  —  Qui  peut  demander  l'eneni  en 
possession  définitif  (n°  1). 

§  2.  —  Demande,  formes  et  jugement 
(n«  16). 

g  3.  —  Décharge  des  cautions  (n°  27). 

g  4.  —  Effets  de  l'envoi  en  possession 
définitif  (n»  32). 


§  1.  —  Qui  peut  demander  i'envoi 
en  possession  définitif. 

1.  L'envoi  en  possession  définitif  constitue 
la  troisième  période  de  l'absence.  —  J.G. 
Absence,  426,  427.  —  V.  art.  135,  136,  a-  l 
el  s. 

2.  Tour  que  l'envoi  définitif  puisse   être 
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LIV.  Ier,  T1T.  IV.  —  Absents. 


j       a  il    Tint  nue  l'absence  ait  continué 

pour  oWemr  un  nouveau  jugemen ;  de  1 
Fation  d'absence,   qu.  ,f™a'j  Ge  ^nce 
départ  d'un  nouveau  délai.  —  J.U- 

*■  Le  droit  de  faire  prononcer  l'envoi  en 
poL^ioS  définitif  ni.ppnrlvent  pas ,* 
nient  aux  héritiers ^  ,.r  ^  tifs  °e  l  <*     ^ 

rflS ÏÏ»  ceus  oui  êUatt  "•  tajM? 

5l«'W.nss.s."'"  •- 

71'  De  même,  lorsque  des  hér ibers  collate- 

mJus  prouvent  que  l'absent  existait  poste- 

^.•-QWauf-tort  ^e„ pareil  c^e, 

,.,,  désaveu,  es  principes  de  la  patern  u  ci 
du   désaveu   était   ici   sans   application.  - 

M$?  ^possession  définitive  est  entière, 
mS'  indépendante  de  ta iWgffi^L 

ment  îiccess.mo  .^^  i  n,,;i,r  ùi-nt  obtenu 
l'envoi  en   possession   définitli  aient   omeuu 

l-envoi  en  possession  provisoire.  -J.G.A6 

"l?1  Suivant  une  opinion  pour  qu'il  y  ait 
,ie,i  a  renvoi  définitif,  il  hv  <i;>  "!  î  •"» 
ou  un  envoi  provisoire,  ou  une  a.  ta  mjra- 
tion  Léaale  de    'époux,  a  moins  qu  n  n    se 

l      écouleront  ans  depuis  la  nai^ance  de 

I  .eut;  dai'S  ce  dernier  cas  seulement,  len- 

Voi  provisoire  n'est  pas  nécessaire.  -  J.G. 
^Ï^SuWant  une  autre  opinion,  plus  gêné- 

*  i       .  ' ..     .),.»..    -iiii-iiiii1      i\    lutine 


dispensable  pour   faire   courir   ce  délai.  - 

•''is'lTll'e n'es,  ainsi  aussi  bien  dans  le 
ca*oi,  a,  Ù'mande  d'envoi  définitif  est  fond  c 
cl..  ,-,.  nue  l'absent  est  parvenu  a  sa  çen 
ma  ee  'a  celui  où  cette  demande  a 
p'ouTlmsëlVv  uration  de  trente ,  aps  depuis 
la  déclaration  d'absence.  -  J.G.  Agence, 
434. 


§2  —Demande,  formes  et  jugement. 

ii„na   1    G   Absence,  435. 

17  Lesayants  droit  présentent  une  requête 
à  lie  Ile  doivent  être  Joints  les  pièce,  et 
do  i  ents  Ces  documents  sont  notamment . 
Kdlîion  du  jugement  qui  a  prononcé  la 

%     nel  VibUt  aurai,  atteint  sa  centième  a„- 

^""Sufci  pîècès ^t  documents,  il lest 

MU  ranoort  f  1'  ùdience  et  le  jugement  es 
p^Œle  ministère  public  préalablement 

^'^e^^aénnun'a^sbeude^in 
droit  et  doit  être  ordonné  par  le  tribunal.  - 

J  V  BioTquete  Code  ne  prescrive  pas  d'en- 
(UmU.'  cèpe,  lantle  tribunal  devra  en  ordon- 

„.„„„   i  G    Absence,  4JS. 

21  '  Néanmoins,  cette  enquête,  n'étant  pas 
exb>éet>aTaloi,  est  facultative  pourle.tr- 
,un  i  le  telle  sorte  que  le  jugement  qui  au- 
r  itof donné  l'envoi  définitif  sans  enquête  ne 
seraU  as  ïiu  ;  le  même  que  le  jugement  qui 
a  , ïit'prescriJ  une  enquête  ne  saurait  etie 
-_:.:_„S  I  G    Absence.  43b.  .  .. 


l  nue  la  décharge  des  cautions  soit  opérée  de 
E  droit  (Opinion  généralement  adoptée) - 

^'^".Mns'un'iutre  système  la  décharge 
flos  mutions  résulte  seulement  de  lajéçlard- 
tionfuSre  qui  ordonne  l'envoi  dcbniUl.- 

'm/cE n'est pts  seulement  pour  l'avenu 

|  JL  I  K   est  arrive,  «m.   ■«"«$»$ 

ïïïïSSST?  par  cg^lft  C^I 
tions  ne  seraient  pas  déchargées.  —  J.u-  ^" 

sence,  45b. 


it  une  aune  u|.mi.....  i  ■       - 

rafement  adoptée,  dans  aucune  hypothèse 
SnëtoitTïïS^ta  ternes  tot  Art «ern 


.  servi 
irer  l'envoi  prqvisoire 

'    i~  r,.,....!  .li'.lîni- 


le   lAaislateur,  considen         »\">  ," "'  ,  " 
c'onlnieVlinp-ea.M.le  obligé  de  !  envoi  défini 

tifiï  eVceCOcas;    eGde1aiT'trfn2te  ans 
coîfu  EWtirde'îa  déclaration  d'absence. - 

'•^^A^tfdéclaration  d'absence  à  la 

dln*enee  de    le.no,   provisoire,   est-elle  ,n- 


priVioné  —J.G.  Absence,  438. 

ol  l'enquête,  lorsque  le  tribunal  1er 
donne  '  dqTêtrè  faite,  contradictoirement 
nvè,  le  ministère  public,  tant  dans  l'arron- 
dls^ment  dû  domicile  de  l'absent  que  dans 
•m  de  sa  résidence,  s'ils  sont  distincts, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  déclaration  d  ab- 
cpnee   —  J.G.  Absence,  439.  .  ,, 

23'  L'c  fiuôte  aura  le  même  objet,  soit 
auelà  le  -le  repose  sur  ce  que  l'absence 
?«t  nrotaneée  pendant  trente  ans ,  soit 
nu'elle Pàit  pour  base  le  siècle  de  vie  de  1  al - 
?«nt  sauf  dans  ce  dernier  cas,  les  învesti- 
'„^  faire  sur  l'époque  de  la  naissance 
ae'raiUrsi^cteieUssance  n'est  pas 

.  '-.Iwenee    — J  G.  Absence,    u.,i.         . 

dQKl 'enquête   vas  plus  que  le  jugement 

8  3.  _  Décharge  des  cautions. 
27   Dans  l'envoi  en  possession  définitif,  ce 

£I&Bi«fe-rps 

feHSihSicSi  ai  Àr  conséquent,  le  çaution- 

S^nfdevenÇl'd r ?s  sans  dg *.    e 

Mutions  sont   déchargées.  -  J.G.  Absence, 

':28  II  suffit  de  ta  seule  expiration  dej trente 


si—  Effets  de  "l'envoi  en  »psse*?tOM 

s    '  dc/uriHf. 

32    11  importe  de  distinguer    en  ce  oui 
e,we,ne  les  eflets.de  i;env«de^ndl,: 

ssHs^ë 

dé,  es  prouve  de  1  absent.       j  >j 
4434    De  là  il  résulte  que  les  ayants  droit 
peuvent  demander  le  partage  .de  tous  I e, 
gfens  compris  dans  le  patrimoine  de  lab 

^sk^'ÙMiarl^e'  pourra  être  demandé 

°ÂnUleqsUeauà  ^raSenutsort 
poir  du  retour  prochain  de  1  absent. 
Al$n  Enfin  lorsque  avant  qu'il  v  ait  en- 

^■rfeiiif1  S  ta  -onde  ,„- 

•M   d«  ?'absence   n'étant  que    provisoire 

(V  art  125  n»  30)'  tout  héritier  qui  y  a  pris 

tv^/e'àae  croit'  lèse.  -J.G.  Abs, -, 

'''39    les  envovés  en  possession  définitive, 

J^^-l'^s'env^si^  -; 
négligé  d'user  alors  de  leur  droit. 


^'''r'ii    r>„  !>.     il  suit  qu'ils  peuvent  valable- 

irs»'*—"»»-1'" 


qui  leu'  serait  propre  ou  qu'ils  auraient  re- 
cueilli dans  une  succession  proprement  dite 
(Arg.  art.  128  et  132).  —  J. G.  Absence,  447; 
r      il.  et  hyp.,  1221.  —  V.  aussi  art.  646. 

42.  L'absent  serait  lié  également  par  la 
transaction  passée  avec  l'envoyé  en  posses- 
sion définitive  de  ses  biens.  —  J.G.  Transac- 
tion, 86. 

43.  L'absent  qui  vient  à  reparaître  est-il 
privé  de  toute  action  contre  l'envoyé  en  pos- 
session définitive,  à  raison  des  aliénations  à 
titre  gratuit  ou  onéreux  consenties  par  ce 
dernier?  —  V.  art.  132,  n°'  17  et  s. 

44.  Les  envoyés  en  possession  définitive 
peuvent  soutenir,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  toute  contestation  relative  aux 
biens  qu'ils  ont  recueillis.  —  J.G.  Absence, 
448.  — V.  art.  134. 

45.  Soit  que  l'action  ait  un  caractère  mo- 
bilier ou  immobilier,  soit  qu'il  s'agisse  de 
transiger  sur  un  droit  de  nature  mobilière, 
ils  peuvent  agir  de  leur  propre  autorité  sans 
avoir  jamais  a  demander  l'autorisation  de  la 
justice.  —  J.G.  Absence,  448.  —  V.  art.  134, 
n»  10,  12  et  s. 

46.  Les  envoyés  en  possession  définitive 
peuvent  exercer  de  leur  propre  chef,  contre 
les  tiers ,  les  actions  auxquelles  le  décès 
prouvé  de  l'absent  donnerait  ouverture.  Et, 
par  exemple,  l'envoyé  en  possession  défini- 
tive qui  serait  héritier  à  réserve  pourrait 
exercer  contre  un  donataire  entre  vifs  l'action 
en  réduction.  — J.G.  Absence,  449. 

47.  Quel  doit  être  le  sort  d'une  stipulation 
relative  à  la  succession  d'un  individu  en  état 
d'absence  et  intervenue  après  l'envoi  défi- 
nitif? —  V.  art.  135-136. 

48.  —  III.  Rapports  des  envoyés  avec 
l'absent.  —  Vis-à-vis  de  l'absent  lui-même, 
la  possession  des  envoyés  définitifs  n'a  pas 
un  caractère  aussi  absolu  de  propriété  que 
vis-à-vis  des  tiers,  car  la  loi  suppose  la  pos- 
sibilité du  retour  de  l'absent  et  établit  les  ré- 
pétitions qu'il  pourra  exercer  contre  cet  en- 
voyé à  raison  des  aliénations  qu'il  aurait 
consenties.  —  J.G.  Absence,  450.  —V.  art. 
131-132. 

49.  Ils  sont  donc  encore  des  mandataires 
de  l'absent;  mais  ils  sont  des  mandataires  re- 
vêtus des  pouvoirs  les  plus  illimités  :  telle- 
ment qu'à  ce  point  de  vue  même,  leur  man- 
dat participe  encore  jusqu'à  un  certain  point 
de  la  propriété,  puisqu'ils  ne  sont  plus  tenus 
à  aucune  garantie  de  restitution  (V.  suprà, 
n0'  27  et  s.),  qu'ils  ont  des  pouvoirs  qu'au- 
cune restriction  n'enchaîne  (V.  suprà,  n°41), 
et  qu'aucune  réserve  n'est  faite  en  faveur  de 
l'absent  dans  les  fruits  qui  ont  été  perçus 
(V.  art.  127).  —  J.G.  Absence,  430  à  453. 
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Ciiap.  III.  —  Effets  de  F Absence. 

Art.  130. 

La  succession  de  l'absent  sera  ou- 
verte du  jour  de  son  décès  prouvé,  au 
profit  des  héritiers  les  plus  proches  à 
cette  époque;  et  ceux  qui  auraient  joui 
des  biens  de  l'absent  seront  tenus  de 
les  restituer,  sous  la  réserve  des  fruits 
par  eux  acquis  en  vertu  de  l'art.  127. 
—  C.  civ.  110,  127.  131  S.,  135  s., 
138,  718  s.,  1315. 

1.  A  quelque  période  que  l'absence  soit 
arrivée,  la  cessation  de  cette  absence  s'o- 
père :  1°  par  la  preuve  acquise  du  décès  de 
l'absent,  tel  est  f'objet  de  l'art.  130;  2»  par  la 
preuve  acquise  de  l'existence  de  l'absent,  soit 
qu'il  reparaisse,  soit  qu'il  donne  de  ses  nou- 
velles. —  J.G.  Absence,  572. 

2.  Par  sa  nature  même  et  par  la  place 
qu'il  occupe,  l'art.  130  s'applique,  soit  que  la 
preuve  du  décès  de  l'absent  fixe  l'ouverture 
de  la  succession  dans  la  troisième  période  de 
l'absence,  soit  qu'elle  la  place  dans  la  se- 
conde période  (Opin.  génér.  adoptée).  —  J.G. 
Absence,  573. 

3.  Dans  uu  autre  système,  cet  article  ne 
reçoit  pas  son  application  dans  le  cas  où  le 
décès  prouvé  de  l'absent  place  l'ouverture  de 
la  succession  dans  la  troisième  période  de 
l'absence  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  que  les  en- 
fants et  descendants  directs  de  l'aosent  qui, 
aux  termes  de  l'art.  133,  puissent  évincer  les 
envoyés  en  possession  définitive,  en  rappor- 
tant la  preuve  du  décès  de  leur  auteur. — 
J.G.  Absence,  574. 

4.  Ce  que  l'art.  130  dit  des  héritiers  légi- 
times s'applique  aux  héritiers  testamentaires 
de  l'absent,  c'est-à-dire  à  ses  légataires.  Dès 
lors,  si,  au  moment  où  l'on  apprenait  L'épo- 
que précise  de  la  mort  de  l'absent,  un  tes- 
tament était  découvert,  qui  appelât  telle  per- 
sonne déterminée  à  sa  succession,  ce  léga- 
taire, ou,  s'il  était  mort,  ses  représentants, 
seraient  fondés  à  réclamer  les  biens  contre 
les  envoyés  définitifs,  qui  en  devraient  faire 
la  restitution.  —  J.G.  Absence,  575. 

5.  Mais,  pour  que  les  héritiers,  légitimes 
ou  testamentaires,  au  jour  du  décès  prouvé, 
puissent  agir  en  vertu  de  l'art.  130,  il  faut 
qu'ils  soient  encore  dans  le  délai  utile,  c'est- 
à-dire  que  trente  ans  ne  se  soient  pas  écou- 
lés depuis  la  mort  de  l'absent.  Passé  ce  dé- 
lai, et  sauf  les  suspensions  légales  résultant 
de  la  minorité  ou  de  l'interdiction,  la  pro- 
priété serait  acquise  par  prescription  aux 
envoyés  ■définitifs.  — J.G.  Absence,  576. 

6.  Toutefois,  cette  prescription  est  indé- 
pendante de  celle  à  laquelle  est  soumis  le 
droit  existant  en  faveur  de  tous  les  héritiers 
présomptifs  de  demander  l'envoi  provisoire, 
droit  qui  s'éteint  par  le  laps  de  trente  ans  à 
partir  du  jour  où  l'envoi  provisoire  s'est 
changé  en  envoi  définitif.  Chacune  de  ces 
deux  prescriptions  est  distincte  de  l'autre. — 
J.G.  Absence,  576. 

7.  Les  héritiers  à  l'époque  du  décès  prouvé 
ne  peuvent  pas  agir,  en  vertu  de  l'art.  13  I, 
contre  tous  les  envoyés  en  possession  indis- 
tinctement. —  J.G.  Absence,  577. 

8.  En  règle  générale,  ceux  qui  avaient  pris 
les  biens  de  l'absent  à  titre  d'héritiers  légiti- 
mes, ou  leurs  représentants,  sont  les  seuls 
contre  lesquels  ceux  qui  invoquent  l'art.  130 
puissent  agir  sans  distinction,  et  dans  tous 
les  cas.  —  J.G.  Absence,  577. 

9.  Si  le  décès  ne  change  rien  au  droit  de 
l'envoyé  définitif,  s'il  le  confirme  au  con- 
traire, les  héritiers  les  plus  proches  ne  puis- 
sent  pas  agir.  —  J . '  "• .  Absence,  .",,7. 

10.  Ainsi  un  donateur,  avec  clause  de  re- 
tour en  cas  de  prédécès  de  1  absent  donataire, 
et  qui  aurait  obtenu  l'enVoien  possession  des 
biens  a  ll<  la  donation,  serait  nul- 
lement recherché  par  l'héritier  le  plus  proche 


[C.  CIV.  —  Art.   iiil.] 
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à  1  époque  du  décès,  car  le  donateur  a  ac- 
quis, par  l'effet  de  la  mort  de  l'absent,  un 
droit  de  propriété  irrévocable.— J.G.  Absence, 
577. 

11.  Il  en  est  de  même  du  nu-propriétaire 
auquel  l'envoi  en  possession  aurait  transmis 
rusufruit  qui  appartenait  à  l'absent,  etc.  — 
J.G.  Absence,  Ù77. 

Art.   131. 

Si  l'absent  reparait,  ou  si  son  exis- 
tence est  prouvée  pendant  l'envoi  pro- 
visoire, les  effets  du  jugement  tjui  aura 
déclaré  l'absence  cesseront  ;  sans  pré- 
judice, s'U  y  a  lieu,  des  mesures  con- 
servatoires prescrites  au  chap.  1  du 
présent  titre,  pour  l'administration  de 
ses  biens.—  C.  civ.  112  s.,  130,  132. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.Û.  Absence,  p.  13, 
n«>35  et  40;  p.  15,  n°  20. 

1.  L'art.  131  s'occupe  du  cas  où  la  preuve 
de  l'existence  de  l'absent  est  acquise  pendant 
l'envoi  provisoire,  et  l'art.  132  du  cas  où  cette 
preuve  est  acquise  pendant  l'envoi  définitif. 
Toutefois,  par  la  force  même  des  choses, 
l'art.  131  doit  recevoir  son  application  dans 
les  deux  cas.  —  J.G.  Absence,  578. 

2.  Si  la  preuve  de  l'existence  résulte  du 
retour  même  de  l'absent,  les  choses  sont  re- 
mises dans  l'état  où  elles  étaient  avant  sa 
disparition,  c'est-à-dire  qu'il  reprend  ses 
biens  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  avaient 
obtenu  la  possession;  et  désormais  il  n'y  a 
plus  à  exercer  aucune  surveillance  en  sa  fa- 
veur. —  J.G.  Absence,  579. 

3.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la 
preuve  de  l'existence  résulte  simplement  de 
nouvelles  qu'on  a  reçues  de  l'absent.  Sans 
doute,  la  déclaration  "d'absence  ou  les  effets 
de  cette  déclaration  cessent  alors,  sans  même 
qu'il  soit  besoin  d'un  nouveau  jugement  pour 
faire  tomber  celui  de  déclaration  d'absence; 
mais  comme  l'existence  actuelle  de  l'absent 
n'est  pas  également  certaine,  on  se  trouve  re- 
placé dans  la  première  période  de  l'absence. 
—  J.G.  Absence,  579. 

4.  Il  suit  de  là  que  si  un  nouveau  délai  de 
quatre  ans  s'écoule  depuis  la  date  des  nou- 
velles, on  retombe  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  115,  et  les  parties  intéressées  peuvent 
demander  qu'une  seconde  déclaration  d'ab- 
sence soit  prononcée,  pour  laquelle  il  faudra 
suivre  les  règles  précédemment  tracées.  — 
J.G.  Absence,  580. 

5.  Toutefois,  si,  en  donnant  de  ses  nouvel- 
les, l'absent  a  designé  un  mandataire  qu'il 
charge  de  l'administration  de  ses  biens,  ce 
n'est  plus  après  le  délai  de  quatre  ans,  mais 
seulement  après  celui  de  dix  ans  à  partir  de 
la  date  de  ces  nouvelles,  que  la  déclaration 
d'absence  pourrait  être  prononcée  (art.  121), 
et  le  tribunal  n'aurait  pas  à  s'occuper,  pen- 
dant ces  dix  ans,  de  cette  administration 
(art.  1 12).  —  J.G.  Absence,  580. 

6.  Ces  délais  courant  à  partir  de  la  dat» 
des  nouvelles  et  non  de  leur  réception  (V. 
art.  115,  n°  17),  il  peut  se  faire  que,  en  même 
temps  que  ces  nouvelles  font  cesser  la  décla- 
ration d'absence  déjà  prononcée,  elles  puis- 
sent, à  raison  de  leur  date,  autoriser  la  de- 
mande immédiate  d'une  nouvelle  déclaration 
d'absence.  —  J.G.  Absence,  581. 

7.  Lorsque  l'existence  de  l'absent  est,  pen- 
dant Venvoi  définitif,  prouvée,  soit  par  son 
retour,  soit  par  des  nouvelles  reçues  de  lui, 
les  effets  de  la  déclaration  d'absence  cessent 
également,  sauf,  si  l'on  retombe  dans  la  pré- 
somption d'absence,  à  faire  application  des 
art    1 12  et  113.  —  J.G.  Absence,  582. 

8.  Mais  l'existence  prouvée  de  l'absent 
produit,  dans  les  deux  cas,  des  effets  diffé- 
rents. Les  envoyés  protisoires  n'ayant  ele, 
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vis-à-vis  de  l'absent,  que  de  simples  admi- 
nistrateurs, doivent  la  restitution  Se  la  chose 
administrée  telle  que  l'absent  l'a  laissée.  Les 
envoyés  définitifs,  possédant aninio  dominl, 
au  contraire,  ne  sont  tenus  de  rendre  la 
chose  qu'avec  les  modifications  qu'ils  lui  ont 
fait  subir  (V.  art.  132).  —  J.G.  Absence,  583. 

Art.  132. 

Si  l'absent  reparait,  ou  si  son  existence 
est  prouvée,  mèuie  après  l'envoi  défi- 
nitif, il  recouvrera  ses  biens  clans  l'état 
où  ils  se  trouveront,  le  prix  de  ceux 
qui  auraient  été  aliénés,  ou  les  biens 
provenant  de  l'emploi  qui  aurait  été 
l'ait  du  prix  de  ses  biens  vendus.  — 
C.  civ.  126  s.,  129  s.,  133. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absence,  p.  Il, 
n°  40. 

1.  Dans  le  cas  où  l'absent  reparaît  ou 
donne  de  ses  nouvelles,  la  propriété  des  en- 
voyés définitifs  se  résout  au  moment  même 
où  l'existence  de  l'absent  est  prouvée,  quel 
que  soit  le  délai  écoule  depuis  renvoi  défini- 
tif, sans  que  les  envoyés  puissent  invoquer 
aucune  prescription.  —J.G.  Absence,  584. 

2.  Le  privilège  Je  l'imprescriptibilité  est 
propre  à  l'absent  '.ui-mèrjie  et  ne  peut  être 
invoqué  que  par  lui.  s'il  reparaît.  Dans  les 
autres  cas,  où  les  envoyés  définitifs  peuvent 
être  te  ms  de  restituer  les  lions  que  l'envoi 
en  possession  leur  a  transmis,  '.a  restitution 
est  subordonnée  à  ôette  condition  que  l'ayant 
droit  l'aura  reclamée  en  temps  utile.  —  J.G. 
Absence,  58  ». 

3.  Dans  tous  les  jasoùilya  lieu  à  restitution, 
c'est-à-dire,  soit  que  l'absent  lui-même  la  ré- 
clame, soit  que  d  autres  ayants  droit  y  prè- 
le dent,  les  biens  sont  pris"  ou  recouvrés  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent  entre  les  mains  des 
envoyés  définitifs.  —  J.G.  Absence,  585. 

4.  Ainsi,  ceux  à.  qui  la  restitution  sera 
faite  devront  respecter  les  servitudes  passives 
dont  les  bie  iS  ont  ete  frappés  entre  les  mains 
des  envoyés  définitifs,  ils  devront  aussi  sup- 
porter les  hypothèques  dont  ces  biens  se- 
raient grevés.  —  J.u.  Absence,  585;  Privil. 
et  hyp.,  1221. 

5.  Du  principe  que  l'absent  doit  reprendre 
ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  il  ré- 
sulte encore  qu'une  mauvaise  administration 
.les  biens  ne  donnerait  a  l'absent  et  à  tous 
autres  avants  droit,  à  qui  la  restitution  de- 
être  faite,  aucune  action  contre  l'envoyé. 

—  J.G.  Absence,  SS6. 

6.  Ainsi,  l'aident  de  retour  ou  son  repré- 
sentant n'aurait  aucune  répétition  à  exercer 
contre  l'envoyé  qui  n'aurait  pas  soigné  la 
culture  de  la  terre,  ou  aurait  négligé  les  ré- 
parations d'entretien  qui  conservent  les  bâti- 
ments, ou  encore  laissé  ce^ 

rir  et  se  dégrader.  —  J  Ç.  Abse     e   586 

7.  Cependant,  si  l'envoyé  s'était  enrichi 
par  des  dégradations,  par  exemple  par  la 
vente  de  statues,  de  livres  précieux,  etc.,  il 
serait  soumis  à  la  restitution  des  so 
dont  il  se  serai!  enrichi.  Mais,  pour  cela,  il 
faudrail  u  ie  dégradation  notable,  et  que  l'en- 

en  eûi  retiré  un  grand  b  tn  'fice.  —  J.G. 
Absence,  586. 

8  Suivant  deux  arrêts,  l'envoyé,  dans  le  cas 
où  il  aurait  amélioré  les  biens,  n'a  droit  a 
aucune  récompense.  —  Angers,  26a,vr.  1819, 
et  sur  pourvoi,  Req.  3  avr.  1821,  J.G.  Absence, 
587  et  619. 

9.  Mais  cette  solution  ne  doit  être  accep- 
ée  que  s'il  s'agit  de  cette  sorte  de  travaux 
]ui  sont  une  charge  des   fruits;   s'il 

ait  au  Contran.    I  tionconsidéi 

le  constructions  nouvelles,  une  récom 
serait  due.  —  J.G.  Abse 

10.  Et  mèm'j  si  lenyoyé  définitif  avait 
;ommis,  d'un  cite,  des  dégradations,  et  fait 


de  l'autre,  des  améliorations,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  une  sorte  de  compensation  qui 
tiendrait  l'envoyé  et  l'absent  réciproquement 
quittes. — J.G.  Absence,  588. 

11.  En  résumé,  l'héritier  envoyé  en  pos- 
session définitive  ne  doit,  lors  de  la  restitu- 
tion qui  lui  est  prescrite,  être  soumis  à  au- 
cune perte ,  ni  conserver  aucun  avantage 
provenant  des  capitaux  de  l'absent.  —  J.G. 
Absence,  592. 

12.  Mais  l'application  de  ce  principe  dé- 
pend des  circonstances  dont  l'appréciation 
appartient  souverainement  aux  tribunaux. — 
J.G.  Absence,  592. 

13.  Les  envoyés  ne  doivent  à  l'absent  ou 
à  tous  autres  ayants  droit  réclamant  la  resti- 
tution des  biens,  aucun  compte  des  fruits 
perçus  pendant  l'envoi  en  possession  défini- 
tif. —J.G.  Absence,  589.  — V.  art.  UT. 

14.  L'absent  ou  les  autres  ayants  droit  à 
la  restitution  doivent  respecter  les  aliéna- 
tions consenties  par  l'envoyé  définitif  :  les 
acquéreurs  sont  considérés' comme  proprié- 
taires irrévocables,  sans  qu'ils  aient  à  invo- 
quer le  secours  de  la  prescription  ou  une  ex- 
ception quelconque.  —  J.G.  Absence,  590. 

15.  Et  il  en  est  ainsi,  non  pas  seulement  à 
l'égard  des  aliénations  à  titre  onéreux,  mais 
encore  à  l'égard  de  celles  que  les  envoyés 
définitifs  ont  pu  consentir  à  titre  gratuit."  — 
J.G.  .t  .'.H.  —  V.  n°  27. 

16.  De  même,  le  retour  de  l'absent,  après 
l'envoi  en  possession  définitif,  ne  ferait  pas 
évanouir  l'usufruit  concédé  par  l'héritier  pré- 
somptif.—  J.G.  Usufruit,  711. 

17.  Bien  que  les  tiers  acquéreurs  ou  les 
donataires  de  l'envoyé  en  possession  défini- 
tive ne  puissent  être  inquiétés,  l'envoyé  qui 
a  ainsi  aliène  n'est  pas  entièrement  quitte 
vis-à-vis  de  l'absent  ou  des  autres  ayants 
droit,  il  doit  rendre  le  prix  des  biens  alié- 
nés et  les  biens  provenant  de  l'emploi  du 
prix  de  ces  biens.  — J.G.  Absence,  B9?. 

18.  En  cas  d'échange  de  l'immeuble  de 
l'absent,  celui-ci  ou  son  représentant  aura 
droit  au  bien  contre-acquis  en  échange,  sauf 
indemnité,  s'il  y  a  soulte  (Arg.  art.  1407).  — 
J.G.  Absetice,  593. 

19.  En  cas  de  vente,  si  le  prix  est  encore 
dû,  l'envoyé  se  trouve  dégagé  de  toute  obli- 
gation au  moyen  de  la  subrogation  qui  s'o- 
père par  le  fait  du  retour  de  l'absent  ou  de  la 
présence  de  ceux  qui  sont  ses  vrais  représen- 
tants. Le  tiers  acquéreur  se  libérera  e  tie 
leurs  mains,  à  moins  toutefois  que  celui-ci 
ne  se  refusât  à  reconnaître  le  droit  de  I  ab- 
sent ou  de  ses  représentants:  auquel  cas,  il  y 
aurait  lieu  a  la  cession,  par  1  envoyé,  de  l'ac- 
tion qu'il  a  contre  l'acquéreur,  et"  au  moyen 
de  cette  cession  faite  à  l'absent  ou  à  ses  re- 
présentants, l'envoyé  définitif  se  libérerait 
d'autant  vis-à-vis  de  ces  derniers. — J.G  Ab- 
sence, 594. 

20.  Si.  en  cas  d'aliénation  par  l'envoyé  dé- 
finitif, celui-ci  avait  contre  l'acquéreur  une 
action  en  nullité  ou  en  rescision  par  l'exer- 
cice de  laquelle  il  pot  recouvrer  le  bien  alié- 
né, l'action  passerait  à  l'absent  ou  à  ses  re- 
niants, et  l'envoyé  se  trouverait  encore 

libéré  d'autant.  — J.G.  Absence,  595. 

21.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'aliénation 
a  été  touché  par  l'envoyé  définitif  entre 
les  mains  duquel  l'acquéreur  se  serait  libéré, 
l'envoyé  en  doit  la  restitution.  —  J.G.  Ab- 
sence, 596. 

22.  ...  A  moins  cependant  que  ce  prix  ait 
été  perdu,  même  par  sa  faute,  mais  à  la 
charge  par  lui  de  prouver  que  ce  prix  n'est 
plus  dans  son  patrimoine  (Opin.  gen.  adop- 
tée.!. —  J.G.  Absence,  596,  597. 

23.  Suivant  une  autre  opinion,  la  loi  ne 
faisant  aucune  distinction  relativement  à 
l'usage  que  l'envoyé  a  pu  faire  du  prix  de 
vente,  cet  envoyé  est  tenu  à  la  restitution  du 
prix  dans  tous  les  cas,  et  lors  même  que  ce 
prix  =erait  dissipé.  —  J.G.  Absence,  596. 

24  Dans  le  cas  oii  il  a  été  fait  emploi  du 
prix  de  la  vente  d'un  immeuble  de  l'absent. 
tes  choses  provenant  de  l'emploi    n'appar- 


tiennent à  l'a  osent  que  si  l'envoyé  définitif 
aime  mieux  les  lui  abandonner  que  de  lu: 
compter  le  prix  des  immeubles  par  lui  ven- 
dus. Débiteur  sous  une  alternative,  le  choix 
lui  appartient  (art.  1190);  seulement  il  ne  lui 
serait  pas  permis  de  scinder  son  option 
(art.  H91).  —  J.G.  Absence,  598. 

25.  S'il  opte  pour  l'abandon  des  chnsc- 
provenant  de  l'emploi,  il  importe  peu  que 
ces  choses  aient  augmenté  ou  diminué  de 
valeur  depuis  l'acquisition  ;  elles  appartien- 
nent à  l'absent  avec  la  valeur  qu'elles  se  trou- 
vent avoir.  —  J.G.  Abse  •  I 

26.  Mais  s'il  avait  ajouté  une  somme  a 
celle  produite  par  le  bien  de  l'absent  pour 
acquérir  une  propriété  plus  considérable, 
l'abandon  de  cette  dernière  propriété  ne  de- 
vrait pas  être  absolu  en  faveur  de  l'absent, 
et  celui-ci  devrait  tenir  compte  a  l'envoyé 
définitif  de  la  somme  qu'il  aurait  personnelle- 
ment fournie  (Quest.  controv.)  —  J.G.  Ab- 
sence, 599. 

27.  Lorsque  les  biens  de  l'absent  ont  été 
donnés  par  l'envoyé  définitif,  l'absent  de  re- 
tour ou  ses  représentants  n'ont  pas  de  répé- 
tition à  exercer.  —  J.G.  Absence,  6QP. 

28 -V  moins  cependant  que  cette  dona- 
tion n'ait  profité  à  l'envoyé  définitif,  comme 
si,  par  exemple,  en  donnant  un  bien  de  l'ab- 
sent à  son  enfant,  il  a  épargné  sa  propre  fo' 
tune;  il  est  juste,  dans  ce  cas.  que  la  restitu 
tion  soit  faite  à  l'absent,  sinon  du  montant 
de  la  donation,  du  moins  de  ce  que  l'envoyé 
définitif  aurait  pu  vraisemblablement  donnei 
lui-même  s'il  n'avait  pas  possède  les  biens 
de  l'absent  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Absence, 
600. 

29.  Si  l'absent  de  retour  gardait  le  silence, 
par  le  motif  notamment  que  la  restitution, 
dans  l'état  actuel  de  sa  fortune,  lui  serait 
désavantageuse,  l'envoyé  en  possession  ne 
pourrait,  en  excipant  de  l'art.  132,  contrain- 
dre l'absent  à  reprendre  ses  biens.  —  J.G. 
Absence,  601. 


Tnlilc  somiunire. 


Action  en  nullité 
ou  en  rescision 
20. 

Aliénation  (main- 
tien) U  s. 

Amélioration  (ré- 
compense) 8  s. 

Biens  (état  actuel) 
3  s. 

Cassation  (appré- 
ciation) 12. 

Compensation  (dé- 
gradation, amé- 
lioration) 10. 

Culture  (  négli- 
gence) 6. 

Dégradations  6. 

Dommages -inté- 
rêts 6  s. 

Donataires  14  s. 

Donation  (répéti- 
tion) 27  s. 

Echange  18. 

Emploi    17;    (  ac- 


qtiisitioD,  prix 
supérieur)  26; 
(plus-value)  25; 
(prix,  objet  ac- 
quis, optioii;24s. 

Enrichissement  1 , 
22. 

Faculté  (  restitu- 
tion, absent  de 
retour)  29. 

Fruits  13. 

Hypotaècmç  4. 

Iruprescnptibilité 
1  s. 

Livres  précieux 
(vente)  7. 

Nouvelles  1  s. 

Patrimoine  (aug- 
mentation. T.  tl. 

Personne  (pi  o  ittv 
ge  attache  ah)  i. 

Plus-value  8  s. 

Prix  de  vente 
(restitution)    17, 


Art.  133. 


21   s.;  (subroga- 
tion, cession)  14. 

Propriété  (restitu- 
tion) 1  s. 

Réclamation  (dé 
lai]  i. 

P.  compense  8  s. 

Réparations  d'en- 
tretien 6. 

Regtiintion  1  >.; 
(faculle)29  ;(iji» 
de  vente  1  :  Il  s. 

Retour  de  l'absent 
1  s. 

Servitude  4. 

Soulte  18. 

Statues  (vente)  7. 

Subrogation  (pris 
de  vente)  19. 

Tiers  acquéreurs 
14  s. 

Transport-cession 
Iprudevente)l9. 

libulruit  16. 


Les  enfants  et  descendants  directs  de 
l'absent  pourront  également,  dans  le» 
trente  ans,  à  compter  de  l'envoi  défi- 
nilif,  demander  la  restitution  de  ses 
bit  ns,  comme  il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent. —  C.  civ.  120,  131,  2262. 

Exposé  des  motifs  et  Rapporta,  J.G.  Absence,  f .  1  : 
n"  42  et  43;  p.  15,  n«  21. 

1.  —  I.  Droit  des  enfants  et  descendants. 
—  L'art.  133  prévoit  le  cas  où  des  enfants  ou 
descendants  de  l'absent ,  restés  inconnus 
pendant  les  diverses  périodes  de  l'absence, 
se  présentent  après  l'envoi  en  possession  dé- 
finitif. —  J.G.  Absence,  002. 


2.  Comme  l'absent  lui-même,  s'il  reparais- 
sait, ses  enfants  et  descendants  directs  ne 
peu\ent  reprendre  les  biens  que  dans  l'état 
■lu  ils  se  trouvent,  et,  par  conséquent,  a  la 

unrge  de  respecter  les  hypothèques,  servi- 
tudes ou  aliénations  consenties  par  les  en- 
voyés définitifs.  —  J.G.  Absence,  603. 

3.  Les  enfants  et  descendants  n'ont  pas 
besoin,  pour  exercer  leur  action,  de  prouver 
la  mort  de  l'absent.  Ils  n'ont  qu'à  établir  leur 
libation.  —  J.G.  Absence,  604. 

4.  L'action  ouverte  par  l'art.  133  est  appli- 
cable, non-seulement  aux  enfants  légitimes 
de  l'absent,  mais  encore  à  ses  enfants"  natu- 
rels. Seulement  cette  action  ne  devra  et  ne 
pourra  être  exercée  par  eux  que  dans  les  li- 
mites de  leurs  droits  successifs  d'après  l'ar- 
ticle 757.  —  J.G.  Absence,  604. 

5.  L'art.  133  s'applique  également  aux  pe- 
tits-enfants comme  aux  enfants  du  premier 
.livre.  Le  petit-enfant  de  l'absent  ne  pour- 
rait être  exclu  que  si  l'on  prouvait  contre  lui, 
soit  que  son  père  a  renoncé  ou  était  indigne, 
soit  qu'il  n'était  pas  lui-même  conçu  au  mo- 
ment des  dernières  nouvelles,  parce  qu'alors 
il  ne  pourrait  pas  représenter  ses  auteurs 
dans  la  succession  de  l'absent  (art.  725).  — 
J.l  '•.  Absence,  604. 

6.  —  11.  Prescription.  —  A  la  différence 
de  l'action  donnée  à  l'absent  lui-même,  ac- 
tion qui  existe,  pour  lui,  sans  limitation  de 
temps,  celle  des  enfants  et  descendants  di- 
rects est  bornée  à  une  durée  de  trente  ans, 
qui  commencent  à  courir  à  dater  de  l'envoi 
définitif.  —  J.G.  Absence,  605. 

7.  Cependant  la  prescription  ne  pourrait 
leur  être  opposée  si  l'envoi  définitif  avait  été 
frauduleux  ;  dans  ce  cas,  il  devrait  être  con- 
sidéré comme  non  avenu.  —  J.G.  Absence, 
608. 

8.  De  ce  que  le  délai  de  la  prescription  ne 
court  qu'à  dater  de  l'envoi  définitif,  il  suit 
que  l'action  des  enfants  et  descendants  di- 
rects de  l'absent  sera  imprescriptible,  tant 
que  les  héritiers  collatéraux  se  seront  bornés 
à  obtenir  l'envoi  en  possession  provisoire.  — 
J.r,.  Absence,  607. 

9.  Par  le  même  motif,  fût-il  même  prouvé, 
sur  ia  réclamation  des  enfants  ou  descen- 
dants directs  de  l'absent,  que  celui-ci  est 
mort  pendant  l'envoi  provisoire,  ce  serait  en- 
core a  partir  de  l'envoi  définitif  et  non  pas  à 
partir  au  décès  que  devraient  être  calculés 
les  trente  ans  accordés  par  l'art.  133.  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Absence,  608. 

10.  La  solution  qui  précède  pourrait  être 
même  invoquée  par  les  héritiers  de  l'absent, 
autres  que  les  enfants  et  descendants  directs  ; 
en  d'autres  termes,  la  prescription  ne  court 
pas  contre  les  collatéraux  pendant  la  durée 
de  la  possession  provisoire,  ces  héritiers  ex- 
eipant  du  droit  de  l'absent  contre  lequel  la 
prescription  ne  peut  courir  (V.  art.  128, 
n-  28  et  s.).  (Quest.  très-controv.).  —  J.G. 
Absence,  609. 

11.  En  sens  contraire,  l'envoyé  en  pos- 
session provisoire  des  biens  d'un  absent  peut 
repousser  par  la  prescription  l'action  en  pé- 
tition d'hérédité  des  héritiers  de  cet  absent 
qui  n'ont   réclamé  que  trente  ans  après  son 

a  ce  cas,   le  point  de  départ 
Me   prescription   est.  non  point   le  |OUr 
de  l'envoi  en  possession,  mais  celui  ou 

rouvé  a  donné  ouverture  à  l'hoirie.  — 
Pans,  I2déc.  1881,  D.P.  54.  5.  4.  — V.  au- 
torités en  ce  sens.  J.G.  Absence,  609. 

12.  Le  délai   de   trente  ans,  dont  parle 
I  (3,  est,  comme  la  prescription  en  gé- 
néral, suspendu  pendant  la  minorité  di 
fants  ou  descendants  et  héritiers  de  l'absent. 
[Quest.  controv.).  —  J.G.  Absence,  610. 

13.  La  minorité  de  l'héritier  présomptif 
d'un  absent  n'est  une  cause  suspensive  de  la 
prescription,  dans  le  cas  où  le  décès  de  cet 
absent  ne  peut  être  prouvé,  qu'à  compter  du 
jour  où  l'auteur  absent  est  légalement  des- 
saisi de  ses  droits  et  actions  par  un  jugement 
qui.  son  absence  déclarée,  ordonne  i'e  voi 
e'n  possession  provisoire  de  ses  biens.— Metz, 


Chap.  III.  —  Effets  de  r  Absence. 

10  août  1864,  D.P.  64.  2.  211.  —  V.  art.  128, 
n0'  35  et  s. 

Art.    134. 

Après  le  jugement  de  déclaration 
d'absence,  toute  personne  qui  aurait  des 
droits  à  exercer  contre  l'absent,  ne  pourra 
les  poursuivre  que  contre  ceux  qui  au- 
ront été  envoyés  en  possession  des  biens, 
ou  qui  en  auront  l'administration  légale. 
—  G.  civ.  120,  12i,  129. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absence,  p.  13, 


1.  —  Actions  passives.  —  Le  droit  des 
envoyés  en  possession  provisoire  s'exerce  ici 
d'une  manière  indépendante,  et.  n'est  pas 
soumis  à  la  surveillance  du  ministère  pu- 
blic, établie  par  l'art.  114  (V.  aussi  c.  pr., 
art.  83-7").  —  J.G.  Absence,  341. 

2.  Dans  un  autre  système,  les  causes  des 
absents,  m -me  déclarés,  doivent  être 
muniquées  au  ministère  public,  en  vertu  de 
l'art.  83-6°c.  pr.  —  .1  G.  Absence.  341. 

3.  Toutefois,  le  ministère  public  a  qualité 
pour  provoquer  la  nomination  d'un  curateur 
a  l'effet  de  faire  tous  les  actes  héi 

la  conservation  du  cautionnement  dû  a  l'ab- 
sent, lorsque,  les  biens  affectés  à  ce  caution- 
nement par  les  envoyés  en  possession  pro- 
\  i.-oire  venant  à  être"  vendus,  ces  derniers, 
dont  les  intérêts  sont  en  opposition  a\  :c 
ceux  de  l'absent,  négligent  de  produire  à 
Tordre  ouvert  sur  le  prix  de  ces  biens.  — 
Colmar,  14  juill.  1837.  J.G.  Absence,  342.  — 
V.  observ.,  iln'd. 

i.  Si  l'envoi  en  possession  provisoire  n'a 
pas  suivi  la  déclaration  d'absence,  comme 
alors  les  actions  ne  peuvent  pas  être  inten- 
ontre  les  héritiers  présomptifs,  celui 
auquel  une  action  compete  doit  s'adresser  au 
tribunal,  en  vertu  de  l'art.  112,  c'est-à-dire 
qu'il  exerce  ses  droits  par  les  mêmes  voies 
qu'il  pourrait  prendre  si  l'absence  était  sim- 
plement présumée.  —  J.G.  Absence,  343. 

5.  Par  conséquent,  l'action  dirigée  contre 
les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  serait 
irrégulièrement  formée,  encore  qu'en  fait  ils 
fussent  détenteurs  d'une  partie  des  biens  de 
l'absent,  s'ils  n'avaient  pas  obtenu  l'envoi  en 
possession  provisoire,  et  cette  action  ne  se- 
rait pas  régularisée  par  l'envoi  en  possession 
postérieurement  obtenu.  — Limoges,  28  avr. 
1812,  J. G.  Absence,  344. 

6.  Mais,  hors  ces  cas.  et  si  les  héritiers 
présomptifs  se  font  mettre  en  possession, 
c'est  contre  eux  seulement  que  les  actions 
des  tiers  peuvent  être  exercées.  —  J.G.  Ab- 
sence,  344. 

7.  Toutefois,  l'envoi  en  possession  provi- 
soire une  fois  prononcé,  I  action  ne  dru. ut 
pas  nécessairement  être  intentée  contre  tous 
ceux  qui  l'auraient  obtenu  :  elle  pourrait  être 
dirigée  isolément  contre  l'un  d'eux,  surtout 
si  l'action  avait  pour  objet  un  droit  réel,  par 
exemple  un  droit  de  passase.  —  Rennes, 
7  juin  1816,  J.G.  Absence,  345. 

8.  —  IL  Actions  actives.  —  Bien  que 
l'art.  134  ne  parle  que  du  droit  de  dé 

aux  actions,  cependant  les  envie, 
session  provisoire  ont  également 
actives,  et  peuvent  intenter  celles  qui 
pètent  à  l'absent  (Arg.  art.  120,  817).  —  .1  G. 
Absence,  346. 

En  ce  qui  concerne  les  envoyés  en  posses- 
sion définitive.  V.  art.  129,  n"  44  et  s. 

9.  Les  envoyés  en  p  i  provisoire 
ou  définitive  peuvent-ils  intenter  faction  en 
désaveu  contre  l'enfant  dont  la  femme  de 
l'absent  est  accou  u  moins  de  trois 
cents  jours  après  la  disparition  ou  les  der- 
nières nouvelles?  —  V.  art.  316.  V.  aussi 
art.  135  et  136.  n«  51  cl  s. 

10.  L'envoyé  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  n'a  pas  besoin  de  l'autori- 
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sahon  du  conseil  de  famille  (ou  de  la  justice) 
pour  intenter  une  actio  i  immobilii     ! 
a  ces  biens  :  on  ,  h  tort   nu 

parité  a  cetegai  [entre  la  qualité  et  les 
de  1  envoyé  en  possession  cl  h  qualité  et  les 

', l,:.,|lVU*Ulteu''  l'"1'    ' 

1853,  D.P.  56.  2.  192.-  ,   j.q, 

-  e,  349.  — Quest.  controv.  V 

11-  Les  ei  ,  -, .jre 

des  biens  d'un  ab 

actions,  ce  sonl  eux    qui   doivent  prnii  . 
tordre    dans  lequel  l'absent  est  il 
l.C.  Ordre,  46o. 

12.  — 111.  Transactions. —Le  droit  d'allé 
ner  le  mobilier,  existant  en  la  personne  <lti 
possesseur  provisoire  (V.  art.  128,  n  «  1  et  s.), 
emporte  celui  de  r  sur  les  actions 
mobilières.  —  J.G.  Absence,  331. 

13.  Suivant  une  autre  opinion,  les  trans- 
actions passées  par  les  envoyés  en  pos  es- 
sion  provisoire  ne  sont  valables  que  si  elles 
sont  autorisées  par  justice.  — J.G.  Absence, 
350. 

14.  En  tout  cas,  en  admettant  la  nullité 
de  la  transaction  passée  sans  cette  formalité, 
le  possesseur  provisoire  ne  devrait  pas  être 
admis  à  la  provoquer  lui-même.  —  f.G.  Ab- 

351.   —    Conlrà  :  C.  sup.  Bruxelles, 
27  juill.  1831.  ibid. 

15.  Mais  la  transaction  portant  sur  une 
action  ayant  le  caractère  immobilier  sel  ni 
nulle,  en  conséquence  du  principe  qui  inter- 
dit au  possesseur  provisoire  le  droit  d'alié- 
ner les  immeubles  de  l'absent  (art.  128 

une  autorisation   de  la  justice.   —  .1  G.  Ab- 
35 1 . 

16.  La  nullité  s'appliquerait  aussi  à  l'ac- 
quiescement qu'il  aurait  consenti.  —  J.G. 
Absence,  351. 

17.  Mais,  encore  dans  ces  derniers  cas, 
l'envoyé  en  possession  lui-même  ne  pour- 
rait pas  opposer  la  nullité.  —  J.G.  Absence, 
351. 


Sect.  2.  —  Des  Effets  de  l'Absence  relati- 
vement aux  Droits  éventuels  qui  peuvent 
compéter  a  l'absent. 

Art.   135. 

Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à 
un  individu  dont  l'existence  ne  sera  pas 
reconnue,  devra  prouver  que  ledit  indi- 
vidu existait  quand  le  droit  a  été  ouvert  : 
jusqu'à  celte  preuve,  il  sera  déclaré  non 
recevable  dans  sa  demande.  —  G.  civ. 
113,  136,  137,  138,  725,  744,  1030 
1315  s. 

Evposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absent»,  p.  1S, 
u"  34;  p.  15,ii»  22. 

Art.  136. 

S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle 
soit  appelé  un  individu  dout  l'existence 
n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dévolue 
exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il 
aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à 
ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  sou  dc- 

laut G.   civ.   113,   135,  137,    138, 

72'),  744,  775,  1039. 

Eiposé  ,1,'s  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absence,  p.  Il, 
II'  3i;  p.  15,  n°  il. 


§  1.  —  Situation  légale  de  l'absent  pen- 
dant 1rs  ,/;...  ..,-..■  période»  de 
l'absence  (n°  1). 

§  2.  —  Circonstances  dans  lesquellet  le» 
art.  ]■'■'■>  el    1   '  plica- 

bles  (n-  20). 
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§  3.  —  Renonciation  au  droit  d'exclure 
l'absent  (n°  30). 

§  4.  —  A  quels  droits  se  rapporte  l'ex- 
clusion de  l'absent  (n°  35). 

§  5.  —  Par  qui  sont  recueillis  les  droits 
,  dont  l'absent  est  exclu  (n°  61). 

S  6.  —  Étendue  du  droit  des  héritiers 
(n°  73). 


1,  _  Situation  légale  de  l'absent  pendant 
les  diverses  périodes  de  l'absence. 

1.  Suivant  un  premier  système,  dans  la 
période  de  présomption  d'absence,  la  vie  et 
fa  mort  de  l'absent  sont  également  incertai- 
nes; dans  la  seconde  période,  l'absent  est 
réputé  mort.  —  J.G.  Absence,  426,  427,  457; 
1)  ['.  71.  1.  193,  note. 

2.  Suivant  un  second  système,  dans  la 
première  période,  l'absent  est  réputé  vivant; 
dans  la  seconde,  la  vie  et  la  mort  sont  in- 
certaines, l'une  n'est  pas  plus  présumée  que 
l'autre  :  enfin,  dans  la  troisième  période,  c'est 
la  présomption  de  mort  qui  domine.  —  Ob- 
serv.  conf.,  J.G.  Absence,  420,  427,  438  à  461, 
D.P.  71. 1 .  193.  note.— V.,  en  ce  sens,  Nancy, 
31  janv.  I.s33,  J.G.  Absence,  609. 

3.  Enfin,  suivant  une  troisième  opinion, 
il  n'est  vrai  de  dire  à  aucune  époque  que 
l'absent  soit  réputé  mort  ou  réputé  vivant. 
—  D.P.  71.1.  193,  note. 

4.  Par  application  du  second  système,  la 
question  de  savoir  quel  est  le  sort  d'une  sti- 
pulation relative  à  la  succession  d'un  absent 
a  été  résolue  au  mojen  des  distinctions  sui- 
vantes. —  J.G.  Absence,  462. 

5.  Si  la  stipulation  a  eu  lieu  pondant  la 
première  période  de  l'absence,  où  la  pré- 
somption de  vie  domine,  la  stipulation  est 
nulle.  —J.G.  Absence,  469;  Obligations,  458. 

6.  Elle  l'est  également,  si  la  stipulation  a 
eu  lieu  pendant  la  seconde  période,  cette  pé- 
riode, ou  la  vie  et  la  mort  de  l'absent  sont 
également  incertaines,  n'ayant  pas  pour  effet 
l'ouverture  de  la  succession  de  l'absent.  — 
J.G.  Absence,  470. 

7.  Bien  plus,  la  prolongation  de  l'absence 
ne  pourrait  pas  effacer  le  vice  dont  cette  con- 
vention serait  entachée  ;  le  décès  même  de 
l'absent  ne  validerait  pas  cette  convention, 
s'il  n'était  prouvé  que  ce  décès  est  antérieur 
à  la  convention.  — J.G.  Absence,  Ail. 

8  Mais  dans  la  troisième  période,  où  la 
présomption  de  mort  domine,  la  succession 
de  l'absent  peut  être  présumée  ouverte  et 
peut,  par  conséquent,  mire  l'objet  d'une  sti- 
pulation. —  J.G.  Absence,  469. 

9.  Dans  le  troisième  système,  on  fait  une 
autre  distinction  :  quand  l'absence  a  été  dé- 
clarée, les  conventions  faites  entre  les  héri- 
tiers présomptifs  de  l'absent,  relativement  a 
ses  biens,  sont  valables  entre  les  parties  et 
opposablesaux  tiers,  jusqu'à  ce  que  la  preuve 
ait  été  faite  que  l'absent  n'est  pas  mort.  Si, 
au  contraire,  les  mêmes  conventions  ont  été 
faites  pendant  la  période  de  présomption  d'ab- 
sence, elles  ne  peuvent  servir  de  fondement 
à  une  action  contre  les  tiers,  tant  que  la  mort 
de  l'absent  n'est  pas  prouvée,  mais  elles  ne 
peuvent,  à  l'inverse,  être  arguées  de  nullité 
par  l'un  des  contractants,  tant  qu'il  ne  prouve 
pas  l'existence  de  l'absent.—  D.P.  71.  1. 193, 
note. 

10.  Sur  cette  question,  la  jurisprudence 
est  très-incertaine;  en  voici  le  résumé  par 
ordre  chronologique  :  —  Le  traité  fait  sur  la 
succession  d'une  personne  absente  depuis 
plus  de  trente  années,  sans  nouvelles,  ne 
peut  être  réputé  un  traité  sur  succession  fu- 
ture, alors  même  que  l'absence  n'aurait  ja- 
mais été  déclarée.  —  lieq.  4  déc.  1822,  J.G. 
Absence,  404. 

11.  La  femme  et  la  fille  d'un  présumé  ab- 
sent qui  ont  vendu,  la  première comme  -a 
veuve,  la  seconde  comme  son  héritière,  la 
part  à  lui  appartenant  dans  plusieurs  commu- 
nautés, sont  tenues,  si  elles  attaquent  l'acte 
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devente,  l'unepourdéfautd'autorisation,  l'au- 
tre comme  contenant  des  stipulations  sur  une 
succession  non  encore  ouverte,  de  prouver 
l'existence  de  l'absent  à  l'époque  de  l'acte 
attaqué.  —  Civ.  r.  30  août  1826,  J.G.  Ab- 
sence, 466. 

12.  La  règle  qui  prohibe  toute  stipulation 
sur  la  succession  d'une  personne  vivante  ne 
s'applique  pas  aux  successions  de  personnes 
dont  l'absence  a  été  déclarée,  bien  que  le  dé- 
cès de  ces  personnes  ne  soit  pas  certain.  — 
Req.  3  août  1829,  J.G.  Absence.  463. 

13.  Une  transaction  sur  la  succession  d'une 
personne  dont  l'absence  a  été  déclarée  peut, 
a  raison  des  circonstances  dans  lesquelles 
elle  est  intervenue  et  de  celles  qui  l'ont  sui- 
vie, être  maintenue  par  les  tribunaux,  no- 
tamment si  les  parties  n'ont  contracté  que 
dans  l'opinion  du  décès  de  l'absent,  et  si 
elles  ont  donné  toute  exécution  à  la  transac- 
tion. —  Req.  27  déc.  1837,  J.G.  Absence,  465. 
—  V.  observ.,  ibid. 

14.  La  cession  de  ses  droits  dans  la  suc- 
cession d'un  présumé  absent  qui  a  laissé  une 
procuration,  faite  par  un  héritier  présomptif 
de  ce  dernier,  avant  que  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  ne  pût  être  demandé,  doit 
demeurer  sans  effet,  comme  constituant  un 
pacte  sur  une  succession  non  ouverte,  même 
après  le  temps  voulu  pour  faire  déclarer  l'ab- 
sence, tant  que  le  cessionnaire  ne  prouve  pas 
que  l'absent  était  réellement  décédé  à  l'épo- 
que de  la  cession.  —  Civ.  c.  21  déc.  1841, 
J.G.  Absence,  467.  —  V.  observ.,  ibid. 

15.  L'action,  par  un  héritier  présomptif, 
en  nullité,  comme  pacte  sur  succession  fu- 
ture, d'une  convention  relative  à  l'hérédité 
d'un  individu  dont  l'absence  n'a  pas  été  dé- 
clarée, ni  le  décès  constaté,  est  non  receva- 
ble  comme  prématurément  formée.  —  Req. 
17  janv.  1843,  J.G.  Absence,  408.— V.  observ., 
ibid. 

16.  Enfin,  dans  le  sens  du  troisième  sys- 
tème, le  présumé  absent  n'est  réputé  ni  mort, 
ni  vivant,  et  c'est  aux  personnes  qui  préten- 
dent qu'il  est  mort  ou  qu'il  est  vivant  qu'il 
appartient  d'en  faire  la  preuve.  En  consé- 
quence, le  partage  fait  entre  les  héritiers  pré- 
somptifs d'un  présumé  absent,  relativement 
à  ses  biens,  et  le  compromis  fait  sur  ce  par- 
tage, ne  peuvent  être  annulés  sur  la  demande 
d'un  copartageant,  comme  constituant  un 
pacte  sur  succession  future  et  un  compromis 
sur  les  biens  d'un  présumé  absent,  qu'au 
cas  où  le  demandeur  rapporte  la  preuve  de 
l'existence  de  ce  présume  absent.  —  Req.  14 
août  1871,  D.P.  71. 1.  193.— V.  observ.,  ibid., 
note. 

17.  En  tout  cas,  si  les  héritiers  présomp- 
tifs traitaient  avec-  un  tiers  du  droit  de  de- 
mander l'envoi  provisoire,  après  la  déclara- 
tion d'absence,  c'est-à-dire  lorsque  ce  droit 
est  ouvert  actuellement,  cette  convention 
serait  valable.  Seulement,  les  tiers  no  pour- 
raient prendre  cette  possession  qu'aux  con- 
ditions où  les  héritiers  présomptifs  la  men- 
diaient eux-mêmes,  c'est-à-dire  à  la  Charge 
de  donner  caution,  etc.  —  J.G.  Absence,  472. 

18.  Mais  la  convention  serait  nulle  si  la 
cession  était  faite  avant  qu'il  y  eût  lieu  de 
demander  la  déclaration  d'absence.  —  J.G. 
Absence,  472. 

19.  Les  mêmes  difficultés  -e  présentent 
relativement  à  la  question  de  savoir  quel  se- 
rait le  sort  d'une  donation  faite  par  une  per- 
sonne dont  l'enfant  unique  était  en  état  d'ab- 
sence au  moment  de  la  donation,  s'il  arrive 
ensuite  soit  que  l'absent  reparaisse,  soil  qu'il 
survienne  un  autre  enfant  au  donateur.  — 
V.  art.  960. 

§  2.  —  Circonstances  dans  lesquelles  les 
art.  135  et  136  sont  applicables. 

20.  Les  articles  précédemment  commen- 
tés ont  pour  objet  les  biens  que  l'absent  a 
laissés  en  s'éloignant  de  son  domicile;  les  art. 
135  et  136  s'occupent  des  droits  qui  se  sont 
ouverts  en  faveur  de  l'absent  depuis  sa  dis- 
parition. —  J.G.  Absence,  476. 


21.  Suivant  un  premier  système,  ie«  dis- 
positions des  art.  135  et  136  sont  applicables 
seulement  après  la  déclaration  d'absence,  et 
non  pas  lorsque  l'absence  n'est  encore  que 
présumée.  — J.G.  Absence,  477. 

22.  Suivant  un  second  système  qui  a  gé- 
néralement prévalu,  les  art.  135  et  136  s'ap- 
pliquent aux  droits  ouverts  avant  la  décla- 
ration d  absence ,  soit  que  la  réclamation 
ait  été  formée  après  cette  déclaration ,  soit 
qu'elle  l'ait  été  avant.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Absence,  479. 

23.  Ainsi,  les  héritiers  présents  ne  sont 
pas  obligés  de  tenir  compte  d'un  cohéiitier 
absent  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  : 
et  la  règle  est  La  même  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  absent  présumé,  sort  qu'il  s'agisse  d'un 
absent  déclaré  ;  c'est  à  celui  qui  réclame  au 
nom  de  l'absent  à  prouver  que  ce  dernier 
existait  au  moment  de  l'ouverture  des  droits 
réclamés.  —  Douai,  15  niv.  an  12,  J.G.  Ab- 
sence, 481.  —  Bruxelles,  21  germ.  an  13,  ibid. 

—  Liège,  18  prair.  an  13,  ibid.  —  Poitiers, 
29  avr.  1807,  ibid.  —  Req.  16  déc.  180? ,  ibid. 

—  Agen,  4  janv.  18o.s,  Uàd.  —  Civ.  c.  18  avr. 
1809,  ibid.  —  Liège,  28  déc.  1812,  ibid.  — 
Colmar,  26  juin  1823,  ibid.,  et  177. 

24.  Toutefois,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'ap- 
plication des  art.  135  et  130,  il  faut  que  des 
doutes  raisonnables  s'élèvent  sur  l'existence 
de  l'absent.  Ainsi,  on  ne  pourrait  pas  mécon- 
naître l'existence  d'un  individu  et  l'exclure 
par  le  motif  que,  s'étant  éloigné  quelque 
temps  avant  la  naissance  du  droit  ouvert  à 
son  profit,  il  n'aurait  pas  encore  donne  de 
ses  nouvelles.  Cet  individu  doit  être  placé 
dans  la  catégorie  des  non-présents,  contre 
lesquels  les  art.  135  et  130  seraient  prématu- 
rément invoqués.  —  J.G.  Absence,  482. 

25.  Ainsi,  lorsqu'un  individu  a  disparu 
depuis  une  époque  trop  récente  pour  qu'on 
puisse  concevoir  des  doutes  raisonnables  sur 
son  existence,  ou  lorsqu'en  partant  il  a  laissé 
une  procuration,  le  tribunal  doit  écarter  les 
prétentions  des  héritiers  qui  voudraient 
l'exclure  sous  le  vain  prétexte  qu'ils  ne  re- 
connaissent pas  son  existence.  Cet  individu 
conserve  le  droit  à  succéder,  et  il  doit  être 
représenté,  soit  par  son  mandataire,  s'il  en  a 
institué  un,  soit  par  un  notaire  commis  con- 
formément à  l'art.  931  c.  pr.  —  J.G.  Absence, 
483. 

26.  Tout  au  plus,  le  tribunal  pourrait, 
sans  se  prononcer  sur  l'aptitude  à  succéder, 
se  déterminer  par  les  circonstances  et  sur- 
seoir, pour  statuer  sur  l'exclusion  de  celui 
qui  a  disparu,  jusqu'à  ce  que  ces  circonstan- 
ces se  fussent  aggravées  au  point  de  faire 
convertir  la  non-présence  en  absence  présu- 
mée. —  J.G.  Absence,  483. 

27.  Alors,  et  en  attendant  la  décision  dé- 
finitive du  tribunal  sur  le  point  de  savoir  si 
le  non-présent  devra  ou  non  être  admis  a  la 
liquidation  et  au  partage,  on  procéderait  a  la 
levée  des  scellés  dont  l'apposition  aurait  été 
rendue  nécessaire  par  la  non-présence  ae 
l'un  des  prétendants,  et  à  la  confection  de 
l'inventaire;  le  tout,  en  présence  soit  du 
mandataire,  soit  du  notaire  commis  aux  ter- 
mes de  l'art.  931  c.  pr.  —  J.G.  Absence, 
483. 

28.  Les  art.  135  et  130  sont  applicables 
dans  le  cas  où  plusieurs  personnes  appelées 
à  la  succession  l'une  de  l'autre  périssent  le 
même  jour  dans  des  événements  différents. 

—  J.G.  .Success.,  53. 

29.  La  femme  qui  demande  la  nullité 
d'une  obligation  souscrite  par  elle,  pour  dé- 
faut d'autorisation  maritale,  est-elle  tenue  de 
justifier  de  l'existence  de  son  mari  à  l'épo- 
que où  le  contrat  est  intervenu? —  V.  art. 
225. 

§  3.  —  Renonciation  au  droit 
d'exclure  l'absent. 

30.  Les  personnes  en  faveur  de  qui  est 
établi  le  droit  d'exclure  l'absent  peuvent 
renoncer  à  ce  droit  ou  ne  pas  l'exercer.  Si 


donc  elles   y   renoncent    en    reconnaissant 
I  existence  de  l'absent,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  si  elles  ne  contestent  pas  cette  exis- 
tence, 1  absent  doit  être  admis  à  recueillir 
il,  dan*  ce  cas,  il  doit  être  représenté  par 
un  notaire  (V.  art.  113).  -  J.G.  Absence,  48  i 
s».  Mais  lorsque  le  droit  ouvert  depuis  la 
disparition   de  labsent  doit  être  dévolu  à 
plusieurs  héritiers,  si  les  uns  reconnaissent 
I  existence  ou  ne  la  contestent  pas,  tandis 
que  les  autres  refusent  de  la  reconnaître,  les 
premiers  sont  tenus  de  prouver  leur  alléga- 
tion.—Turin,  15juin  180g,  J.G.  Absenrr.  4§5 
S2.  Les  interesses  qui  ont  reconnu  l'exis- 
tence de  l'absent  seraient  recevables  ensuite 
a  se  retracter  et  a  se  prévaloir  contre  lui  de 
1  exclusion   prononcée  par  l'art.  135    si  la 
retractation  a  lieu  après  la  déclaration  d'ab- 
sence. —  J.G.  Absence,  486. 

33.  Si  la  rétractation  a  lieu  pendant  la 
présomption  d'absence,  ce  sera  auv.  tribu- 
naux a  l'admettre  ou  à  la  rejeter  d'après  les 
circonstances  dont  ils  sont  souverains  aDDré- 
ciateurs.  —  J.G.  Absence,  488. 

34.  Lorsque,  dans  une  succession  ouverte 
depuis  la  disparition  de  l'absent  il  a  été 
nomme,  sur  la  requête  même  de  ceux  oui 
auraient  recueilli  cette  succession  avec  lui 
un  notaire  pour  le  représenter,  ceux  qui  ont 
provoque  la  nomination  du  notaire  peuvent 
ultérieurement    méconnaître  l'existence    de 

absent  et  se  faire  attribuer  exclusivement 
la  succession.  —  Rouen,  31  janv.  1829  J  G 
Absence,  487.  '     ' 

§  ^-  - ;  A  quels  droits  se  rapporte 
l'exclusion  de  l'absent. 

35.  La  loi  ne  faisant  aucune  distinction 
ces  droits  sont  tous  ceux  quels  qu'ils  soient' 
qui  ont  ete  ouverts  en  faveur  de  l'absent  a 
p.nt'r  de  sa  disparition,  lorsque  son  e\is 
tence  au  moment  de  l'ouverture  du  droit 
n  est  pas  reconnue.  —J.G.  Absence,  489. 

36.  Lart.  135  est  applicable  aux  succes- 
sions testamentaires  comme  aux  successions 
ab  intestat.  —  J.G.  Absence,  490. 

37.  Ainsi,  s'il  s'agit  d'un  legs  fait  à  un  ab- 
sent, ce  legs  ne  pourra  pas  être  recueilli  par 
lui,  parce  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  existe 
soit  au  moment  du  legs,  si  ce  legs  est  pur  et 
simple  (art.  1039),  soit  au  moment  de  l'avé- 
nement  de  la  condition,  si  le  legs  est  condi- 
tionnel (art.  1040;.  -J.G.  Absence,  490 

38.  Par  suite,  lorsqu'il  s'ouvre  une  suc- 
cession à  laquelle  est  appelé  un  individu 
dont  1  existence  n'est  pas  reconnue,  les  au- 
tres parents  plus  proches  ont  droit  d'appré- 
hender la  succession,  quoique  le  défunt  ait 
nomme  un  exécuteur  testamentaire  et  lui  ait 
donne  1  administration  des  biens  jusqu'à  ce 
que  le  sort  de  son  fils  absent  soit  fixé  - 
A".  30 août  1811,  J.G.  Aosence,  492 

39  De  même ,  lorsqu'un  individu  dont 
l  existence  n  est  pas  reconnue  est  appelé  à 
une  succession,  la  quotité  disponible  doit 
être  calculée  comme  si  l'absent  n'existait  pas' 
du  moins,  ç  est  aux  héritiers  à  réserve,  qui 
invoquent  1  existence  de  l'absent  pour  faire 
restreindre  la  quotité  disponible,  a  prouver 
son  existence.  -  Toulouse,  1"  mai  1823,  J  G 
Absence  493.  —  Bordeaux,  11  janv.  1834' 
tbtd.  —  Observ.  conf.,  ihid 

40.  De  même  encore,  le  legs  de  la  quotité 
disponible  ou  de  partie  disponible  desliiens 
fait  au  profit  d  un  successible  absent  auque 
est  substitue,  dans  le  cas  où  il  ne  reparaîtrait 
pas  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années 
un  individu  qui  aurait  succédé  au  testateur 
a  défaut  de  absent,  a  pu,  dans  l'hypothèse 
'lu  deces  de  I  absent  avant  le  testateur  être 
ire  valaole  et  dévolu  au  substitué  seu- 
ement  sous  la  condition  exprimée  d'ans  le 

le^  ~J^e<\-  n  nov-  18'28'  J-£  Absence  494 
41.  Décide  toutefois  que  l'art.  136  ne  s'ap- 
puque  pas  à  l'exécution  d'une  disposition 
testamentaire  ;  spécialement,  que,  lorsqu'une 
mère,  ayant  quatre  enfants,  deux  fils  et  deux 
filles,  a  lègue  à  un  de  ses  fils  un  cinquième  de 
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sa  succession  par  préeipùt,  et,  en  cas  de  pré- 
deces  de  ce  fils,  le  quart  à  ses  filles  aussi  par 
prec.put,  et  que  le  fils  légataire  est  absent 
au  moment  de  la  succession,  la  quotité  dis- 

££*%?*,*  è«Mefaée  COmme  «if  était  pre- 
fi Z  iv,  L  6S  «""  Pretenden.t  que  cette  ^uo_ 
tite  doit  être  fixée  au  quart,  c'est  à  elles  à 
prouver  le  deces  de  leur  frère.-Req.  1«  juin 
loi  i.  J.Gr.  Absence,  491.  ' 

t,ï\  fÛ  SMgi,t.  îe  recueillir  une  substitu- 
tion a  laquelle  l'absent  serait  appelé  il  sera 
exclu,  parce  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  a  sur- 
vécu au  grève,  et  que  c'est  là,  du  moins  en 
gênerai  une  condition  nécessaire  pour  l'ap- 
pelé (art.  1048,  1049,  1053).  -  J.G*  Absence, 

43.  S'il  s'agit  d  un  aron  ce  retour  stipulé 
par  1  absent  dans  une  donation  par  lui  faite 
il  n  en  pourra  pas  profiter,  pas  plus  que  ses 

^'vierSi,parceJquil  n'est  Pas  établi  qu'il  a 
survécu  à  son  donataire.-J  G.  Absence,  496 
**•  Le  payement  d'une  rente  viagère  dont 
1  absent  est  créancier,  ou  qui  a  été  constituée 
sur  sa  tête,  ne  doit  pas  être  fait,  parce  que 
son  existence  n'est  pas  établie,  soit  que  la 
rente  ait  ete  constituée  après  ou  avant  la 
se»'-arï)0n  de  l'absent  (art.  1983).-J.G.  Ab- 

45.  Et  cela  s'appliquerait  encore  à  tout  acte 
qui  présenterait  l'obligation  de  servir  des  an- 
nuités. Spécialement,  en  cas  d'absence  d'un 
militaire,  créancier  d'une  somme  productive 
a  intérêts  seulement  durant  sa  vie  les  en- 
voyés en_  possession  ne  peuvent  exiger  cme 
les  intérêts  qui  ont  couru  jusqu'au  jouY  de  la 
disparition  ou  des  dernières  nouvelles  ■  s'ils 
prétendent  droit  à  des  intérêts  postérieurs 
?**■  a  eU/  d>?  Prouver.  soit  l'existence,  soit 
le  décès  de  l'absent  après  la  disparition  ou 
les  dernières  nouvelles.  —  Req.  8  déc.  1824 
J.tj.  Absence,  498.  ' 

46.  S;il  s'agii  d'une  succession,  l'absent  ne 
la  recueillera  pas,  car  pour  succéder  il  faut 
exister,  et  justement  l'existence  de  l'absent 
n  est  pas  établie.  —  J.G.  Absence,  500 

47.  Lorsque  l'absent,  avant  sa  disparition 
a  transmis  a  titre  gratuit  ou  onéreux  des 
biens  a  des  tiers  sous  une  condition  résolu- 
toire subordonnée  à  sa  mort,  notamment  par 
une  donation  sujette  à  réduction,  par  la 
vente  ou  la  donation  d'un  bien  soumis  à  un 
droit  de  retour,  ou  par  une  constitution  d'u- 
sulruit,  la  question  de  savoir  si  l'envoi  en 
possession  provisoire  a  pour  effet  d'atteindre 
ces  biens  dans  les  mains  des  tiers  auxquels 
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jours'  fen'ùlfh  lr3t  "é  moins  de  trois  cents 
nou^llef  r?Jt  Ad^a"hon  ou  "es  dernières 

mariage,  existaient  encore,  les  héritiers 
somptifs,  même  après  avoir  fait  déc  are 
sence  et  obtenu  hnvoi  prox  ,'^1 

vent  exercer  l'action  en  desaveu,  enleurauâl 

''  bsent"     n-'  V?  prouvant  le  décèbqUdo 
sl?i;"TJ-G-  laler»-  et  fil.,  116. 
53.  ht  ils  ne  peuvent  davantage  l'exercei 
pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  du  m  a  i 

^^TTl^P-^ÎO"   Fovisoi^ 


labsent  les  a  transfères  se  résout  par  T'aD- 
plication  des  principes  de  l'art  135  —  \- 
art.  125.  n»1  45  et  s. 


48.  Ces  applications  générales  de  l'art  135 
ne  peuvent  recevoir  aucune  modification  par 
suite  du  mariage  de  l'absent  et  quelles 
que  soient  ses  conventions  matrimoniales 
lart  13o  étant  absolu.  -  J.G.  Absence,  501  ' 
—  V.  art.  124,  n»  4. 

49.  Ainsi,  l'époux  présent  qui  opte  pour 
la  continuation  de  la  communauté  ne  peut 
cependant  prétendre  aucun  droit  sur  les  suc- 
cessions ouvertes  au  profit  de  son  conjoint 
absent,  depuis  sa  disparition,  qu'en  prou- 
vant 1  existence  de  ce  dernier  au  moment  de 
iSoT6^™^  Ia  SUCl-'ession.-Rennes,  2avr 
1827,  J.G.  Absence,  502.  —  V.  aussi  Civ  r 
30  août  826,  ibid.,  466. 

.50.  Du  principe  que  l'absent  n'est  réputé 
vis-a-vis  des  tiers,  ni  mort  ni  vivant,  il  suit 
que  lart.  1865,  d'après  lequel  «  la  société  fi- 
nit... 3°  par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un 
des  associes....  »  ne  recevrait  pas  d'applica- 
tion au  cas  ou  1  un  des  associés  venant  à  dis- 
paraître, son  absence  serait  ensuite  déclarée 
toutefois,  dans  ce  cas,  on  pourrait,  s'il  v 
avait  heu,  invequer,  soit  l'art.  1869,  s'il  s'a- 
gissait d  une  société  dont  la  durée  serait  illi- 
mitée, scit  l'art.  1871,  s'il  s'agissait  d'une  so- 
ciété a  terme.  —J.G.  Absence,  369. 

51.  Les  héritiers  de  l'absent  peuvent-ils  al- 
taquer  la  légitimité  de  l'enfant  dont  la  mère 
femme  de  cet  absent,  est  accouchée  depuis 
la  disparition  ?  —  U  faut  distinguer. 


comme   ils  pourraient   le  faire  s'il  s'a-iss  , 
des  autres  actions  qui  compétent  n  labse»1 
action  en  desaveu  étant  personnelle  au  inî 
(a«    316).  —  J.G.  Palern.  et  fil     lie, 

t>4.  Mais  les  héritiers  qui  ont  obtenu  l'en- 
voi  en  possession  définitif  étant ,  sauf  la  r& 
n™'/8'  assimilés  a  $»  véritables  héritier 

f^h^nf'  anS  av,-'r  a  Proun'r  le  '''ces  Ai 
1  absent  exercer  1  action  en  désaveu  t<  t.iest 
controv.).  _  J.G.  Palern.  et  fil    116 

55.  Lorsque  l'enfant  est  né  plus  'de  trois 
cents  jours  depuis  la  disparition  ou  les  der- 

nôerveSMnP°frV<;"es,de  I'abse"t'  jl  faut  faire  une 
nouvelle  distinction:  si  cet  enfant  a  été  in- 
scrit sur  le  registre  de  l'état  civil,  comme  né 
dan  père  autre  que  le  mari,  ou  d'un  père  in- 
connu H  ne  lui  sera  pas  permis  d'obtenir 
en  vertu  de  l'art.  312,  une 'déclaration  judi- 
ciaire de  légitimité,  elles  envovés  en  posses- 
sion, soit  provisoire,   soit  définitive,   seront 

chme  fr  CP°n,teS,er  K légitimité  qu'il  ré- 
clame —  iG.  Patern.  et  fil.,  116:  D.P  62  2 
25   note;  64.  1.  153,  note.  '      r-*""i" 

se  Tnn  1Sens  c9nfrai,re,  les  envovés  en  pos- 
session  provisoire    n'ont    pas  qualité   pour 

ni' nfn-rHif  fa'n  "é  d-e  'a  femme  de  K£ 
sent  plus  de  trois  cents  jours  après  la  dispa- 
rition ou  les  dernières  nouvelles,  et  qui  aeté 
inscrit  sur  son  acte  de  naissance  comme  né 
1  un  nere  mconnu.-TouJouse,  14  juill  827 
J.L..  Patern.  et  fil.,  «6  ' 

rJ7^Aulre  a-rret  semblable,  mais  qui  ne 
fait  pas  connaître  sous  quel  nom  enfant 
avait  ete  inscri  dans  l'acte  de  naissance- 
Toulouse,  29  dec.  1828,  J.G.  Patern    et  fil., 

58.  Mais  si  l'enfant  a  été  inscrit  comme  né 
du  mari  absent  et  de  sa  femme  légitime  et 
s  il  est  investi  en  outre  d'une  possession  d'é- 
tat conforme  a  son  acte  de  naissance  sa  légi- 

êméner^tPeUtêt''e  contes(ée.  notamment  par 
^  enfants  nés  avant  cette  disparition,  qu'à 

?ah  enf ^rIaPP°rteS  la  P'euv''  du  MbS  dt 
labsent  à  1  époque  de  sa  conception-  oar 
suite,  a  défaut  dune  telle  preuve,  cet  en- 
fant peut  venir  à  la  succession  de  la  mère 
commune,  en  qualité  d'enfant  légitime  - 
Douai,  18  nov.  1861,  D.P.  62.  2  Is  et  sur 
pourvoi   Civ.  r.  15  déc.  1863,  D  P   64'  1    V» 

îlo /J. ?lhibi(L  ~  v' aussi  art  120'  »•  "i 

59.  Labsent  même  après  le  jugement  de 
déclaration  d'absence,  n'est  réputé  ni  mort 
ni  vivant;  par  suite,  c'est  à  celui  qui.  à  r,r" 
pu.  cl  une  demande,  excipe  de  la  v  e  ou  lêb 

mort  de  l'absent  à  en  rapporter  la  preuve- 
Mcipe  s'applique  aux^enfants  ete  l'ab- 
se  .  qui  contestent  la  légitimité  d'enfants 
conçus  postérieurement  à" la  disparition  e* 
msents  comme  nés  de  lui  et  de  la  femme  lé- 
gitime -  Même  arrêt,  du  15  déc   1863 

60.  Lorsque  la  femme  de  l'absenl  s'esl  re- 
mariée, cest  a  ceux  qui  conteste,,!  la  légiti- 
mité des  enfants  nés  de  ce  d 

ver  que  labsent  existait  encore,-,  le,,,,,,  ,e  de 
la  conception  de  ces  enfants.  -  V.  art.  197 

§  5-  —  par  qui  sont  recueillis  les  droits 
dont  l'absent  est  exclu. 

61.  Ces  droits  sont  dévolus  exclusivemem 
a  ceux  avec  lesquels  l'absent  aurait  eu  le 
arpil  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  les  auraient 
recueillis  à  son  défaut.  —  J.G.  Absence,  503 


i:ii 


[C.  CIV.  —  Art.   137.] 


LIV.  Ier,  T1T.  IV.  —  Absents. 


62  La  loi  dispose  comme  si  I  absent  était 
réellement  décédé.  En  conséquence,  ceux 
qui,  aux  termes  des  art.  I3S  el  136,  sont  ap- 
pelas a  recueillir  ces  droits  n'ont  de  leur 
côté  aucune  preuve  à  Caire.  En  principe, 
c'est  a  ceux  qui  voudraient  recueillir  au  nom 
de  l'absent  de  prouver  qu'il  existait  réelle- 
ment au  moment  de  l'ouverture  du  droit  : 
s;tns  quoi,  et   tant  que  la  preuve  n'est  pas 

les  cohéritiers  présents  succèdent  ex- 
clusivement et  ne  sont  pas  obligés  de  tenir 
compte  du  cohéritier  absent.  —  Paris,  ojuill. 
1'  12,  J.G.  Absence,  5(M. 

63.  Ainsi,  si  les  héritiers  d'un  militaire 
té  au  service  si'  présentent  avec  des  ti- 
tres  non  contestés  pour  réclamer  sa  succes- 
sion, un  curateur  ne  peut  leur  opposer  qu'il 
a  existé  et  qu'il  eviste  encore  peut-être  un 
il  naturel  du  défunt.  Ce  n'est  pas  à  eux 
;i  prouver  le  décès  de  eet  enfant;  cest  plutôt 
à  leur  adversaire  qu'il  incombe  de  prouver 
son  existence.  —  Colmar,  28févr.  lslo,  J.G. 
.  J 13. 

64  Ainsi  encore,  c'est  à  celui  qui,  action- 
h  par  une  veuve  en  qualité  d'héritière  in- 
par  siii  mari,  allègue  que  celui-ci  a 
laissé  des  enfants,  a  le  prouver, et  non  a  cette 
veuve  a  faire  la  preuve  contraire.  —  Aix, 
26juill.  1808,  J.G.  Abs 

65.  Les  héritiers  d'un  individu  dont  la  suc- 
er,-mn  a  été  appréhendée  par  l'Etat  ne  peu- 
vent être  déclarés  non  recèvables  dsus  leur 
;,  :  on  en  revendii  atîon  de  cette  succession, 
jusqu'à  ce  qu'ils  rapportent  la  preuve  que  la 
temme  de  cet  individu,  dont  un  n'a  pas  de 
nouvelles,  donataire  par  contrat  de  mariage 
des  biens  que  le  préuiourant  laisserait  à  son 
n'a  pas  survécu  a  leur  auteur:  c'est 
au  Domaine,  qui  exerce  les  droits  de  cette  ah- 
sente,  à  prouver  la  survivance.  —  Paris, 
6  janv.  1844,  J.G.  Abseni  e,  507. 

'66.  L'art.  136  s'applique  aussi  à  l'admi- 
i  ,  'lion  des  Domaines  représentant  un  con- 
tumax;  en  conséquence,  elle  ne  peut  exer- 
cer les  droits  de  ce  i  ondamhë  dans  une  suc- 
n  ouverte  à  son  profit  qu'en  rappor- 
tant la  preuve  de  son  existence.  —  Civ.  e. 
:j:'.  mais  1841,  J.G.  Contumace,  78. 

67.  La  preuve  du  décès  d'un  présumé  ab- 
sent doit  être  faite  par  celui  qui  se  prévaut 
de  ce  décès  :  ainsi,  lorsqu'il  ;e  dette  doit  di- 
t  de  moitié  en  cas  de  mort  du  créan- 
cier dans  un  certain  temps,  par  exemple, 
pendant  la  durée  du  service  militaire,  les  tri- 
bunaux doivent  condamner  au  payement  de 
toute  la  dette  le  d  biteur  qui  ne  fait  pas  la 
preuve  du  décès  du  créancier,  et  qui  justifie 
neiit  de  nouvelles  apprenant  au  minis- 
tre de  la  çmerre  qu'il  avait  ete  fait  prisonnier. 
—  Orléans,  22  nov.  1830,  D.P.  St.  2.  70. 

63  Lorsqu'un  héritier  présent  a  recueilli 
la  portion  revenant  à  son  cohéritier  dont 
l'existence  n'était  pas  reconnue,  les  ii  an- 
ciers  de  l'héritier  présent  peuventjpoxrfsnivrë 
contre  lui  la  vente  de  la  portion  de  l'an  ent, 

ire  tenus  à  prouver  que  l'absent  était 
i  lé  q  m.iil  la  succession  s'est 

ouverte,  sauf  a  l'abse  it.  s'il  reparaît,  à  exer- 
j  er  son  action  en  pétition  d'hérédité  contre 
tout  détenteur  de  sa  p  irtion. — Rouen,  30  mai 
1818,  .i.i',.  Absence,  508. 

69.  .M  l'absent  (pu  n'est  pas  là  pour  re- 
cueillir une  succession  a  laissé  des  enfants, 
ces  enfants  peuvenl  recueillir,  à  la  plaie  de 
leurpère  par  l'effel  delà  représentation  (So- 
in: généralemenl  a  loptée  .  —  J.G.  Absence, 
309 

70.  Spécialement,  si  un  absent  a  lais 
moment  de  sa  dispariti  m,  un  père,  des  en  - 
fants  et    un  frère,   et  «pie  le  père  vienne  à 
mourir,  le  frère  présenl  ne  peut  exclure  de 
la  succession  les  enfants  de  l'absenl    sens  le 

prétexte  qu'ils  n ■•  p  II    pus,    sotl    I  exis- 

te» e,    mi  le  .le.  i  .  .     ce  de  i   et  au  m 
où  leur  a'ieul  est  .i  >i  ed  i:  dans  i  e  ci  s.  les  en- 
fants représentent  leur  pèii 
.  mrenl  avec  leur  oncle.  —  Paris,  27  janv. 
1S12,   J.G.  Absence,  !J10.  —  Décision-  con- 
formes par  application  de  l'ancien  droit.  — 


Metz,  28  juin  1614,  ibid.,  511.  -  Req.  10  nov. 
1824,  ibid.,  512. 

71.  Décidé  même  que  la  part  de  l'absent 
devait  être  recueillie  par  ses  enfants  jure 
proprio,  et  sans  le  secours  de  la  représenta- 
tion, à  moins  qu'on  n'eût  prouvé  L'existence 
de  l'absent.  —  Limoges,  11  mars  1823,  sous 
!..  i  10  nov.  1824,  J.G.  Absence,  513  et  512. 
—  Mais  v.  observ.,  ibid. 

72  I  lans  un  autre  système,  les  enfants  de 
prives  de  la  représentation, 
et  in-  pourraient  succéder  de  leur  chef  qu'en 
prouvant  le  d  ces  de  leur  père  :  la  ? 
sion,  des  1ms,  devra  être  recueillie  comme  si 
les  enfants  de  l'absent  n'existaient  pas  plus 
que  ce  dernier.  —  J.G.  Absence,  509. 

§  6.  —  Etendue  du  droit  des  héritiers. 

73.  La  dévolution  exclusive  qui  est  faite, 
par  les  art.  135  et  136,  à  ceux  qui  seraient 
appelés  concurremment  avec  l'absent  ou  à 
son  défaut,  les  investit  en  leur  propre  nom  et 
pour  leur  compte  personnel.  Ils  ne  tiennent 
rien  de  l'absent,  et  ils  recueillent  à  titre  de 
propriétaires  comme  étant,  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux,  les  plus  proches  héritiers 
connus  et  les  seuls  ayants  droit,  quant  a  pré- 
senl   —  J.G.  Absence,  514. 

74.  D'où  il  suit  qu'en  principe,  ils  ne  doi- 
vent être  soumis  à  aucune  formalité  conser- 
yatoire  tendant  à  assurer  à  l'absent  la  resti- 
tution du  droit,  puisqu'il  n'tvl  pas  prouvé  que 
ce  droit  lui  appartienne. — J.G.  Absence,  51  ï. 

75.  Ainsi  on  ne  pourrait  pas  leur  appli- 
quer l'art.  819  qui  ordonne  que,  dans  le  cas 
où  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  les 
scelles  soient  apposés,  et,  dans  l'hypothèse 
où,  nonobstant  1  inapplicabilité  de  cette  dis- 
position, les  scellés  auraient  été  apposés, 
rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  la  levée  en  eût 
lieu  sans  description  et  sans  appeler  l'absent 
m  personne  pour  lui.  —  J.G.  Absence^  5U: 
Sa  liés  et  invent.,  122.  —  Y.  cependant  Metz. 
26  août  1812,  J.G.  Absence,    22. 

11  en  est  autrement  à  l'égard  des  militaires 
absents.  —  V.  L.  11  vent,  an  2,  a  YAppen- 
dice  de  ce  titre,  infrà,  p.  138. 

76.  Ceux  à  qui  la  dévolution  est  faite  par 
lait.  136  ne  sont  pas  soumis  aux  mesures  di- 
verses prises  à  I  égard  des  envoyés  en  pos- 
session provisoire  en  ce  qui  concerne,  soif  le 
droit  aux  fruits,  soit  la  Limitation  du  pouvoir 
des  envoyés,  soit  enfin  les  garanties  de  leur 
possession.  —  J.G.  Absence,  515. 

77.  Ainsi,  quant  aux  fruits,   ils   gagnent 
idiatement  fous  les  fruits  par  eux  per- 
çus de  bonne  foi  :   l'art.  127  ne  leur  est  pas 
applicable.  —  J.G.   Absence,   516.  —  V.  art. 
138. 

78.  En  ce  qui  concerne  les  pouvoirs,  ceux 
des  personnes  qui  recueillent,  à  défaut  de 
I  absent,  un  droit  ouvert  en  sa  faveur,  n'ont 
été  l'objet  d'aucune  restriction.  Ces  person- 
ne, ont  donc  la  libre  disposition  des  biens 
qu'elles  ont  recueillis.  —  J.G.  Absence, 517. 

79.  Toutefois,  leur  propriété  n'est  peut- 
être  qu'apparente,  puisqu'il  se  peut  que  l'ab- 
sent existe,  ou  du  moins  qu'il  existât  encore 
à  l'époque  où  le  droit  s'est  ouvert  en  sa  fa- 
veur; aussi  l'action  en  pétition  d'hérédité 
est-elle  ouverte  à  l'absent  ou  à  ses  avants 
droit,  —  J.G.  Absence,  517.  —  V.  art.  I:Ï7. 

80.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  garanties, 
-  que  l'on  exige  des  envoyés  en  po 

sion  pi  ex  i  uirc  ne  peui  i  demandées 

n  ceuj  qui  ie  ueillént,  à  défaut  de  l'absent, 
les  droits  ouverts  en  faveur  de  ce  dernier.  — 
J.G.  Absence,  518. 

81.  Ainsi  ils  ne  sont  obligés  ni  de  lune 
vendre  les  meubles,  ni  de  fane  procéder  à  la 
xisile  des  immeubles  pour  en  faire  constater 
l'état  (art.  126).  —  J.G.  Abeence,  518.  519. 

82.  ...  Ni  de  fournir  caution  pour  le  cas  où 
l'absent,  venante  reparaître,  exercerait  la  pé- 

d  hérédité.  —  Rennes,  9  avr.  1810,  J.G. 
1/    i  ice,  520. 

83.  ...  Même  dans  le  cas  d'insolvabilité 
notoire.  —J.G.  Absence,  520. 


84.  Relativement  a  1  inventaire,  il  y  a  con- 
troverse. Suivant  une  opinion,  l'art.  126,  qui 
prescrit  cette  formalité,  n'est  pas  applicable, 
attendu  qu'il  n'y  a  pas,  dans  cette  situation,  a 
tenir  compte  de  l'art.  113.  —  Paris,  27  mai 
I8Ô8,  J.G.  Absence,  521.  —  Turin,  15  juin 
1808,  ibid.,  485.  —  Bruxelles,  20  juill.  1808, 
ibid. ,'62i  —  Rennes,  9  avr.  181Q,  ibid.,  520. 
—  Bordeaux,  IG  mai  1832,  ibid.,  521.  — Bor- 
deaux, 16  déc.  1835.  ibid.,  139.  —  Amiens, 
12  déc.  1838,  ibid.,  521.— Caen,  26juin  1843, 
ibid.,  521.  —  i  ibscrv.  conf.,  Und. 

85.  Suivant  une  autre  opinion,  quoiqu'une 
succession  ouverte  au  profit  de  cohéritiers 
dont  l'un  est  présumé  absent  soit  exclusive- 
ment dévolue  aux  cohéritiers  présents,  ce- 
pendant il  doit  être  nommé  un  notaire  poui 
représenter,  mois  seulement  dums  l'inven- 
taire, le  présumé  absent.  —  Riom,  20  mai 
1816,  J.G.  Absence,  522.— Metz,  26  août.  1812, 
ibid. 

86.  Bien  plus,  en  cas  d'ouverture  d'une 
succession  à  laquelle  est  appelé  un  absent 
présumé,  il  doit,  malgré  l'opposition  des  co- 
héritiers, être  nomme  un  notaire,  conformé- 
ment aux  art.  112  et  113,  puur  représenter  le 
présumé  absent  dans  les  opérations  du  par- 
tage, l'art.  130  ne  s'appliquant  qu'au  cas  d'ab- 
sence déi  larée.  —  Paris,  26  févr.  1826,  J.G. 
Absence,  523.  —  V.  observ.  contr.,  ibid. 
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Art.  138. 

Tant  que  l'absent  ne  se  représentera 
pas,  nu  que  les  actions  ne  seront  point 
eiercé-js   de   son  chef,  ceux  qui  auront 


des  actions  en  pétition  d'hérédité  et 
d'autres  droits,  lesquels  compéteront  à 
l'absent  ou  à  ses  représentants  ou 
ayants  cause,  et  ne  s'éteindront  que  par 
le  laps  de  temps  établi  pour  la  pres- 
cription. —  C.  civ.  130  s.,  772,  2262. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absent*,  o.  15, 
a'  12.  •         ' 

1.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  ses  représen- 
tants ouayantscause  prouventqu'ilexisteen- 
core  ou  qu'il  existait  a  l'époque  où  les  droits 
se  sont  ouverts,  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  dévo- 
lution exclusive  prononcée  par  les  art.  13b  et 
136  :  les  droits  ouverts  en  laveur  de  l'absent 
devront  être  exerces  et  les  successions  re- 
cueillies, soit  par  lui,  soit  par  sesavants  cause 
ou  représentants.  —  J.G.  Absence,  i;i  I. 

2.  Mais  les  actions  en  pétition  d'hérédité 
et  d'autres  droits  réservés  par  l'art.  137  ne 
peuvent  être  exercées  que  si  l'absent  repa- 
raît.ou  si  son  existence  est  prouvée  par  ses 
ayants  cause,  avant  la  prescription  accomplie. 
—  J.G.  Absence,  612. 

3.  Les  individus  qui  ont  recueilli,  à  l'ex- 
<  lusion  de  l'absent,  les  droits  ouverts  depuis 
sa  disparition,  sont  de  véritables- propriétaires 
qui,  a  la  différence  des  envoyés  en  possession 
(V.  art.  128,  n°  28  ),  prescrivent  contre  l'ab- 
sent. —  J.G.  Absence,  612. 

4.  L'ari.  137  n'indique  )ias  le  délai  de  la 
prescription  •  il  s'en  est  référé  aux  principes 
qui  régissent  cette  matière  :  ainsi,  rela  I  i  vement 
à  l'action  en  pétition  d'hérédité,  la  pre-  rip- 
tion  est  de  trente  ans.  —  J.G.  Absence,  6f3, 

44. 

5.  S'il  s'agissait,  non  plus  d'une  action  en 
pétition  d'hérédité,  mais  d'une  action  en  re- 
vendication  contre   un   acheteur,   un  dona- 

un  coéchangiste,  etc.,  la  prescription 
de  dix,  vingt  ou  trente  ans,  confor- 
mément aux  art.  2265,  2266,  2267.—  J.G.  Ab- 
sence. 614. 

6.  Suivant  une  opinion,  l'absent  qui  repa- 
rait, ou  ses  ayants  cause,  n'ont  jamais  l'action 
en  revendication  contre  les  tiers  avant  ac- 
quis de  bonne  foi  de  l'héritier  apparent  qui 
avait  recueilli  la  succession  à  défaut  de  l'ab- 
sent. —  ûbserv.   conf.,  J.G.  Absente;    61  ". 

s.,  352.  —  V.  art.  777. 

7.  En  ce  sens,  les  actes  faits  par  l'héritier 
tu,  avec  des  tiers,  devant  être  exécutés 

par  son  cohéritier,  absent  sans  nouvelles  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession  et 
dont  l'absence  n'a  pas  été  déclarée,  dans  le 
cas  où  ce  cohéritier  reparaîtrait,  il  s'ensuit 
que  l'individu  auquel  il  a  été  vendu  un  im- 
meuble de  la  succession  par  l'héritier  seul 
connu  ne  peut  refuser  de  paver  son  prix  à 
ce  dernier,  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait 
pour  lui  juste  sujet  de  craindre  l'éviction.  — 
Rouen,  12  avr.  1826,  J.G.  Absence,  613. 
Çonlrà  :  —  Lyon,  29  déc.  1827,  ibid.,  616. 

8.  L'absent  qui  reparaît  et  réclame  la  suc- 
cession ouverte  pendant  son  absence  et  par- 

entre  plusieurs  héritiers  présents,  doit, 
si  l'un  de  ces  héritiers  est  devenu  insolvable, 
supporter  seul  la  perte  résultant  de  cette  in- 
solvabilité (Quest.  controv.).—  J.G.  Absence, 
817. 

9  Le  cohéritier  qui  demande  sa  part  dans 
les  successions  ouvertes  et  liquidées  pendant 
son  absence  doit  souffrir  que  l'on  fasse  en- 
trer dans  son  lot,  en  déduction  ou  jusqu'à 
due  concurrence,  tous  les  rapports  a  fane 
par  ceux  de  ses  cohéritiers  qui.  par  suite  de 
son  absence,  ont  reçu  au  delà  de  ce  qui  leur 
revenait.— Paris,  23  janv.  1823,  J. G.  Absence 
517. 
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recueilli   la   succession,    jjagneront  les 
fruits  par  eux  perrus  de  bonne  foi.  — 

C.   civ.  549  s.,  2268  s.  —  G.  pr.  civ. 
129.  v 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absence,  p.  Il 
n»  39  et  40;  p.  15,  n-  îi. 

1.  La  disposition  de  l'art.  138  est  une  sim- 
ple application  du  principe  général  suivant 
lequel  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les 
fruits  siens  (art.  549).  —  J.G.  Absence,  61S. 

2.  L'art.  I3S  est  applicable  aux  succes- 
sions ouvertes  avant  le  Gode,  le  Code  n'étant 
point  introductif  d'un  droit  nouveau.  —  Red, 
3  avr.  1821,  J.G.  Absence,  619. 

3  Toutefois,  le  possesseur  n'a  droit  aux 
fruits  que  tout  autant  que  c'est  à  lui  et  non  a 
un  autre  qu'il  appartenait  de  réclamer,  à  dé- 
faut de  l'absent,  la  succession  ouverte  en  la- 
veur de  ce  dernier.  Sans  cela,  le  pusse 
ne  peut  être  considéré  que  comme  simple 
administrateur,  et  il  est  tenu,  à  ce  titre,  de 
restituer  les  fruits.  —  J.G.  Absence,  620. 

4.  Ainsi  l'Etat,  obligé  de  restituer  aux  hé- 
ritiers une  succession  qui  lui  avait  été  dévolue 
à  titre  de  déshérence,  est  tenu  de  restituer 
les  fruits  perçus.  —  Paris,  6  janv.  1844.  J.G. 
Absence,  620  et  507. 

5.  Le  possesseur  qui  aurait  réellement 
droit  aux  fruits  ne  pourrait,  tout  en  les  con- 
servant, réclamer  de  l'absent  ou  de  ses  avants 
cause  les  impenses  qu'il  aurait  faites  pour 
conserver  ou  améliorer  l'héritage  répété  ou 
revendiqué  contre  lui.  —  J.G.  Absence,  621. 

6.  Spécialement,  l'héritier  qui,  en  raison 
de  ce  que  l'existence  de  son  cohéritier  n'était 
pas  reconnue,  a  joui  de  la  succession  tout 
entière,  ne  peut,  en  cas  de  retour  de  ce  co- 
héritier, réclamer  contre  lui  le  rembourse- 
ment de  la  moitié  des  dépenses  utiles  et 
nécessaires  qu'il  a  faites  sur  les  immeubles 
de  la  succession  commune  dont  il  a  joui 
pendant  plusieurs  années:  ces  dépenses  doi- 
vent être  réputées  des  charges  attachées  aux 
jouissances,  et  acquittées  dans  l'intérêt  com- 
mun. —  Req.  3  avr.  1821,  J.G.  Absence;  621. 
—  Observ.  conf.,  ibid. 

7.  Le  possesseur  cesse  de  faire  les  fruits 
siens  lorsqu'il  est  de  mauvaise  foi;  et  il  est 
réputé  être  de  mauvaise  foi,  non-seulement 
lorsqu'on  agit  contre  lui,  mais  encore  quand 
il  sait  qu'il  n'est  pas  propriétaire.  Ainsi,  il 
serait  de  mauvaise  foi,  du  jour  où  il  aurait 
été  informé  de  l'existence  de  l'absent;  mais  il 
faut  que  ce  fait  ne  soit  pas  contesté,  ou  bien, 
en  cas  de  contestation,  qu'il  soit  prouvé, 
car  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas 
(art.  2268).  —  J,G.  Absence,  622. 

8.  Doit  être  considéré  comme  n'ayant  pas 
joui  de  bonne  foi,  dans  le  sens  de  l'an 

le  cohéritier  d'un  absent  qui  s'est  emparé, 
au  préjudice  des  enfants  de  l'absent 
part  de  succession  qui  revenait  à  leur  père; 
en  conséquence,  ce  cohéritier  n'a  pas  l'ait  les 
fruits  siens.  —  Req.  10  nov.  1824,  J.  G  Ab- 
sence, 623  et  512. 

9.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  res- 
tituer tous  les  fruits,  tant  ceux  qui  existent 
en  nature  que  ceux  qui  ont  ete  perçus,  soil 
qu'ils  aient  été  consommés,  soit  q'u'ils  ne 
l'aient  pas  été.  Seulement,  la  restitution  des 
fruits  perçus  et  consomsaés  se  ferait  p 
somme  équivalente.  —  J.G.  Absence,  624. 

10.  Toutefois,  et  dans  tous  les  cas,  1 
titution  des  fruits  ne  doit  se  faire  que  sous  la 
dédui  tioa  d«s  frais  de  semence  et  de  labour 
(V.  art.  548).  —  J.G.  Absence,  62  i 


Sect.    3.  —  Des  Effets   de   l'Absence, 
relativement  au  m.u1iage. 

Art.  139. 

L'époux  absent  dont  le  conjoint  a 
contracté  une  nouvelle  union,  sera  seul 
recevable    à   attaquer   ce   mariage    par 
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lui-même,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir 
muni  de  la  preuve  de  son  existence.  — 

C.  civ.  147,  184,    187  s.,  312.  —  C 
pén.  340. 

i.—  I.  Effets  dunouveau  Habiags  lo 
l  absent  ne  i  epafaît  r.is.  —  Quelque 
que  soit  la  présomption  qui  résulte  de 
sence  même  la  plus  longue  et  de  l'âge  le 
avancé,   fût-il   de  cent  ans,  le  m 
l'absent  avait  contracté  subsiste  :  à 
rien  ne  peut  suppléer  la  preuve  certaine  du 
le  l'alis  ait.  —  J.G.  Abse  ■  e,    2  1. 

2.  De  la,  il  suit  que  toute  personne  àyani 
qualité  pour  former  opposition,  el  le  mmis- 
ibliclui-méme,  pourraient  s'opp  iserà  1; 
Célébration  du  mariage  que  voudrait  contrac- 
ter l'époux  [n  isent,  sans  rapporter  la  pi 
du  décès  Je  son  conjoint  absent.  —  J.G 
sence,  524. 

3  Mais  c'f  t  la  un  simple  empêchement 
prohibitif,  en  ce  sens  que  si  :  i  pro- 

m  de  la  loi,  le  nu 
il  reste  inattaquable  tant  que  l'absence  se  pro- 
—  J.G.  Absence,  525 

■i  Ainsi,  le  second  mari  d'une  femme  qui 
s'est  remariée,  nonobstant  un 
avec  un  individu  absent,  n'est  pi 
ble  a  demander  lui-même  la  nullité  de  son 
mariage  s'il  ne  prouve  pas  l'existence  du 
premier  mari.  —  Req.  21  juin  1831,  J.G.  Ab- 
sence, 526  el  53/. 

5.  De  même,  des  enfants  dont  la  mè-.-e 
s'esl  remar  êe  pendant  l'absence  de  leur  père 
doivent  être  âeclafés  mal  fondés  dans  leur 
demande  en  nullité  de  mariage,  s'ils  ne  prou- 
vent pas  qu'à  l'époque  où  ifa  été  contracté, 
le  premier  n'était  pas  dissous.—  Req.  18  avr. 
1838,  J.G.  Absence,  526.  —  V.  aussi  Req. 
7  avr.  1869,  DP.  69.  1.451. 

6  Le  fait  du  second  mariage  de  l'époux 
d'un  absent  opère,  à  l'égard  de  cet  époux, 
une  présomption  légale  du  décès  de  l'absent. 
—  Civ.  r.  12  août  1828.  J.G.  Absence,  527 

7.  Toutefois,  dans  ce  cas.  le  décès  de  l'ab- 
sent n'est  pas  réputé  remonter  au  moment, 
de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles: 
on  doit  en  fixer  l'époque  à  la  date  du  second 
m  irîage  du  conjoint.  —  V.  Bordeaux,  5  janv. 
1826,  sous  I  arrêt  précité,  ibid. 

8  Lorsque  la  femme  d'un  individu  dont 
l 'absence  a  •  par  jugement  a  d'a- 

bord fait  liquider  ses  droits  dans  la  succes- 
sion de  son  mari,  coi,  ement  avec 
les  parents  de  ce  dernier,  p  f  divers  i 
dans  lesquels  elle  a  pris  la  qualité  de  veuve, 
qu'ensuite  elle  s'est  remariée  sans  opposi- 
tion et  jouit  publiquement  de  son  nouvel 
état,  c'est  le  i  is  le  i  isidérer  l'absent  comme 
dé  édé.  —Bourges,  23  avr.  1822,  J.G.  Ab- 
sence,  528. 

9,  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  on  obli- 
geait les  époux  mariés  dans  l'état  d'incerti- 
tude à  vivre  séparément.  Une  telle  obliga- 
tion n'existe  plus  aujouf d'Imi ;  seulement, 
les  époux  pourraient  être  autorisés,  sur  leur 
demande,  a  vivre  séparément.— J.G.  Absence, 
529. 

10.  —  II.  Second  mariage  contracte1  pen- 
dant la  présomption  d'absence. —  L'art.  139, 
qui  ne  permet  d'attaquer  le  mariage  con- 
tracté par  le  conjoint  de  l'i  loi  sque 

isenl  esl    prouvée    s  appli- 
que au  cas  où  l'absence  est  si 
sumée,  tout  a      i       i  qu'au  cas  où  elle  a  été 
déclarée.  —  J.G.  Absence,  l-37.  —  Conf. 
21  juin  1831,  ibid. 

11. ...  Et  a  plus  farte  raison  si,  quoique  Pab- 
i.  ait  pas  n  I        enl  n'a  pas 

donné  de  -  un   grand 

nombn  —  Même  ai 

12  Dans  un  antre  système,  l'art.  139  ne 
s'appliquerait  pas  a  la  présomption  d'ab- 
sence. —  J.G.  Absence,  535.  —  Conf.  Douai, 


J3G 


[C.  CIV.  —  Art.   1-51.1 


LIV.  I",  TIT.  IV.  —  Absents 


10  mai  1837,  sous  Req.  18  avr.  1838,  J.G. 
Absence.  536  et  i>26. 

13.  Toutefois,  on  admet  qu'une  grande 
incertitude  sur  la  vie  de*  l'absent  simplement 
présumé  pourrait,  suivant  les  circonstances, 
donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  139.  — 
J.G.  Absence,  533. 

14.  Dans  ce  système,  on  soutient  que  je 
«econd  mariage  "contracté  pendant  la  pré- 
somption d'absence  pourrait,  au  moins  jus- 
qu'à la  déclaration  postérieure,  être  attaqué 
par  les  parties  intéressées  et  par  le  minis- 
tère public.  —  J.G.  Absence,  338. 

15.  Spécialement  en  ce  sens,  des  enfants 
dont  la  mcre  s'est  remariée  dans  un  cas  où 
l'absence  de  leur  père  était  simplement  pré- 
sumée et  non  déclarée  ont  qualité  pour  de- 
mander, après  le  décès  deleurmère.  lanulhlé 
du  second  mariage.  —  Douai,  16  mai  1837, 
sous  Req.  18  avr.  1838,  J.G.  Absence,  336  et 
526.  —  Mais  V.  observ.,  ibid.,  538. 

16.  Dans  tous  les  cas,  ceux  qui  attaquent 
le  mariage  contracté  par  un  époux  après  la 
disparition  de  l'autre  doivent  prouver  que 
l'absent  était  vivant  lors  du  second  mariage. 

—  J.G.  Absence,  538.  —V.  suprà,  n<"  4  et  s. 

17.  — 111.  Effets  du  nouveau  mariage  lors- 
que LE  DÉCÈS  DE  L'ABSENT  EST  PROUVÉ.  —  LOTS- 

que  l'absence  vient  à  cesser,  les  règles  diffé- 
rent: il  faut  distinguer  suivant  que  l'absence 
cesse  par  la  preuve  acquise  du  décès  de  l'ab- 
sent, ou  par  la  preuve  de  son  existence.  — 
J.G.  Absence,  530. 

18.  La  preuve  du  décès  ne  peut  résulter 
que  de  l'acte  même  qui  le  constate;  un  simple 
acte  de  notoriété  ne  saurait  l'établir.  —  Avis 
Cous.  d'Et.  12  germ.  an  13,  J.G.  Absence, 
530. 

19.  Et  il  en  est  ainsi,  même  en  ce  qui  con- 
cerne le  mode  de  constater  le  décèsdes  mili- 
taires. —  Même  avis,  ibid. 

20.  Si  le  décès  de  l'absent  a  eu  lieu  avant 
la  célébration  du  second  mariage,  celui-ci  se 
trouve  avoir  été  contracté  valablement  et 
reste  désormais  à  l'abri  de  toute  attaque.  — 
J.G.  Absence,  531. 

.  21.  Si  le  décès  est  postérieur,  le  mariage, 
suivant  un  premier  système,  ayant  été  con- 
tracté à  une  époque  où  il  existait  un  empê- 
chement dirimant,  est  nul;  et  la  nullité  peut 
être  demandée,  suit  par  le  ministère  public, 
soit  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  (art.  184). 

—  J.G.  Absence,  531. 

22.  Mais,  suivant  une  autre  opinion,  la  loi, 
donnant  {^l'absent  seul  le  droit  d'attaquer  le 
mariage,  interdit  par  cela  même  a  toute  per- 
sonne, après  son  décès,  l'action  qu'il  n'a  pas 
intentée  de  son  vivant.—  Observ.  conf.,  J.G. 
Absence,  531. 

23.  —  IV.  Nullité  du  nouveau  mariage 
i  i  )ue  l'absent  reparaît. —  Dans  ce  cas,  le 
mariage  est  nul;  mais  à  qui  appartient  le 
droit  d'attaquer  la  nouvelle  union?  Dans  un 
premier  système  qui  se  fonde  sur  le  texte  lit- 
toral de  l'art.  139,  l'action  en  nullité  appar- 
tient à  l'absent  seul;  et  s'il  garde  le  silence, 
ni  les  époux,  ni  le  ministère  public,  ne  peu- 
vent demander  la  nullité.  —  J.G.  Absence, 
532;  Mariage,  522. 

24.  Un  second  système,  qui  tend  à  conci- 
lier l'art.  129  avec' les  art.  184,  187  et  190, 
accorde  l'action  eu  nullité  à  l'absent  d'abord, 
H  en  outre  aux  nouveaux  époux  et  au  minis- 
tère public,  mais  la  refuse  aux  autres  inté- 
ressés. —  J.G.  Absence,  î'>32;  Mariage,  522. 

25.  Enfin,  dans  un  troisième  système  plus 
généralement  adopté,  du  moment  que  l'exis- 
tence de  l'absent  est  certaine,  les  règles  spé- 
ciales établies  pour  le  cas  d'absence  doivent 
elle  écartées,  et  l'on  doit  appliquer  dans  leur 
intégralité  les  dispositions  des  art.  184,  187 
et  190;  en  conséquence,  la  nullité  du  mariage 
peul  être  demandée,  soit  par  les  époux  eux 
mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont  inté- 
rêt, soit   par    le  ministcie  public  (art;   184). 

-Observ.  conf.,  J.G.  Absence,  532.  —V. 
implic.  en  ce  sens,  Kcq.  21  juin  1831,  ibid., 
r»37.  —  Req.  18  avr.  1838,  ibid.,  526. 

26.  En  tout  cas,  l'action,  une  fois  intentée 


par  l'absent,  peut  être  continuée  par  ses  en- 
fants et  descendants.  — J.G.  Absence,  532. 

27.  L'absent  peut  intenter  l'action  en  nul- 
lité par  un  fondé  de  pouvoir;  ce  fondé  de 
pouvoir  doit  être  porteur  d'une  procuration 
spéciale:  une  procuration  générale  serait  in- 
suffisante. —  J.G.  Absence,  533. 

28.  Dans  un  autre  système,  une  procura- 
tion générale,  et  même  "éventuelle,  serait  suf- 
fisante, pourvu  qu'elle  contînt  formellement 
le  pouvoir  d'attaquer  le  mariage.  —  J.G.  Ab- 
sence, 533.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

29.  Le  mandataire,  aux  termes  de  l'art. 
139,  doit  être  muni  en  outre  de  la  preuve 
de  l'existence  de  l'absent  :  cette  disposition  a 
été  considérée  comme  une  inutilité,  le  pou- 
voir seul  justifiant  de  l'existence  de  l'absent. 
—  J.G.  Absence,  533;  Mariage,  523. 

30.  Mais,  suivant  une  autre  opinion  plus 
générale,  le  pouvoir  peut  ne  pas  établir  suffi- 
samment l'existence  de  l'absent,  par  exemple, 
s'il  est  sous  seing  privé;  il  faut  donc  alors 
une  preuve  spéciale  de  cette  existence,  cette 
preuve  ne  pouvant,  résulter  que  d'un  acte 
reçu  par  un  officierpublicayant  qualité  pour 
délivrer  des  certificats  dévie,  et  avec  toutes 
les  formalités  requises.  —  J.G.  Absence,  533. 

31.  Dans  le  système  qui  considère  comme 
attaquable,  même  après  le  décès  de  l'absent, 
le  mariage  contracte  pendant  que  cet  absent 
vivait  encore,  par  son  conjoint  présent  (V. 
suprà,  n°  21),  il  suffit  que  le  mandataire  qui 
intente  l'action  en  nullité  produise  la  preuve 
de  l'existence  de  l'absent,  à  l'époque  où  le 
conjoint  de  celui-ci  a  contracté  le  nouveau 
mariage.  —  J.G.  Absence,  534. 

32.  Si  l'on  admet  au  contraire  que  le  ma- 
riage contracté  pendant  l'absence  ne  peut  plus, 
après  le  décès  de  l'absent,  être  attaque  par 
personne,  ce  sera  à  l'époque  où  l'action  est 
formée  que  devra  se  rapporter  la  preuve  exi- 
gée del'existence  del'absent. — J.U.  Absence, 
534. 

33.  Toutefois,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'imposer 
au  mandataire  l'obligation  de  fournir  la 
preuve  de  l'existence  de  l'absent  au  jour  pré- 
cis où  il  intente  l'action  :  il  suffit  que  la 
preuve  soit  d'une  date  assez  récente  pour 
qu'on  ne  puisse  raisonnablement  mettre 
1  existence  en  doute,  ce  que  les  tribunaux  ap- 
précieront.—  J.G.  Absence,  534. 

34.  On  ne  pourrait  en  aucune  manière 
attaquer  le  mariage  dont  l'acte  de  célébration 
n'est  pas  représenté;  la  disposition  de  l'art .  1 39, 
qui  accorde  à  l'époux  absent  le  droit  d'atta- 
quer le  mariage  que  son  conjoint  a  contracté 
pendant  l'absence,  n'est  pas  applicable  dans 
ce  cas.  —  Req.  30  août  1832,  J.G.  Absence, 
540. 

35.  Décidé  cependant  que  l'art.  139  c.  civ. 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  nouveau  ma- 
riage soit  contesté  par  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt,  si  l'existence  n'en  est  pas  établie  par 
un  acte  régulier  de  célébration,  et  ne  repose 
que  sur  la  présomption  écrite  dans  l'art.  107 
c.  civ.  —  (Rés.  impl.)  Req.  7  avr.  1869,  D.P. 
69.  1 .  449. 

36.  — V.  Effets  civils  du  mariage  déclaré 
nul.  —  Si  le  mariage  est  déclaré  nul,  il  pro- 
duit néanmoins  des  effets  civils,  conformé- 
ment aux  art.  201  et  202.  —  J.G.  Absence,  539. 
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Art.  140. 

Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  rte 
parents  liahiles  à  lui  succéder,  l'autre 
époux  pourra  demander  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  des  biens.  —  G.  civ. 
120,  767,  1427.  —  C.  pr.  civ.  863. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absence,  p.  15, 
n-  33. 

1.  L'art.  140  est  une  conséquence  natu- 
relle et  forcée  des  art.  120  et  767  combinés. 
—  J.G.  Absence,  37(1. 

2.  Ce  n'est  pas  seulement  lorsque  l'absent 
ne  laisse  pas  de  parents  au  degré  successi- 
ble,  c'est  encore  lorsqu'il  ne  laisse  pas  non 
plus  cY enfant  naturel,  que  l'époux  présent 
peut  obtenir  l'envoi  provisoire.  — J.G.  Ab- 
sence, 370. 

3.  L'époux  présent  a  droit  à  la  possession 
provisoire,  encore  qu'il  existât  un  héritier  de 
l'absent,  si  cet  héritier  était  incapable  (arti- 
cle 725},  s'il  était  indigne  (art.  727t.  s'il  avait 
répudié  la  succession  et  qu'il  ne  fût  pus  re- 
venu en  temps  utile  contre  cette  répudiation 
(art.  790).  — J.G.  Absence.  371. 

4.  Ce  droit  subsisterait,  malgré  l'existence 
d'un  parent  habile  à  succéder,  si  celui-ci  ne 
faisait  pas  acte  d'héritier  et  ne  s'annonçait 
pas  comme  tel,  avec  cette  restriction  toute- 
fois que,  si  l'époux  ne  conteste  pas 
tence  d'un  parent  habile  à  succéder,  il  devra, 
pour  obtenir  l'envoi  provisoire,  mettre  préa- 
lablement en  demeure  ce  parent,  et  justifier 
du  refus  de  ce  dernier  ou  de  son  silence, 
malgré  la  sommation  qui  lui  a  été  faite.  — 
J.G.  Absence,  371. 

5.  La  possession  provisoire  accordée  à  l'é- 
poux présent,  dans  le  cas  de  l'art.  140,  est 
soumise  à  toutes  les  règles  auxquelles  est 
assujettie  celle  dos  héritiers  présomptifs  ou 
des  autres  ayants  droit.  —J.G.  Absence,  371. 


CHAPITRE  IV. 

Do  la  Surveillance  des  Enfants  mi- 
neurs du  Père  qui  a  disparu. 


Art.  141. 


Si  le  père  a  disparu  laissant  des  en- 
fants mineurs  issus  d'un  commun  ma- 
riage, la  mère  en  aura  la  surveillance, 
et  elle  exercera  tous  les  droits  du  mari, 
quant  à  leur  éducation  et  à  l'adminis- 
tration de  leurs  biens.  —  C.  civ.  149, 
ISO,  155,  371  s.,  389. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absence,  p.  Il, 
n°  10;  p.  15,  n°24. 

1.  Les  art.  141,  142  et  143  ne  concernent 
que  la  surveillance  des  enfants  mineurs  du 
père  qui  a  disparu.  La  disparition  de  la  mère, 
tant  que  le  père  est  présent,  n'apporte,  en 
général,  aucun  changement  à  l'état  des  (lui- 
ses (V.  art.  142,  n°  16).  Toutefois,  la  dispari- 
tion de  la  mère  n'est  pas  toujours  sans  effet 
—  J.G.  Absence,  546. 

2.  Ces  mêmes  articles,  étrangers  au  casd 
simple  non-présence,  ne  sont  relatifs  qu'à  la 
présomption  d'absence;  cependant,  après  la 
déclaration  d'absence,  les  enfants  mineur 
ne  sont  pas  destitués  de  toute  surveillanc 
protectrice  (V.  art.  142,  n<"  19  et  s.).  —  J.G. 
Absence,  546. 

3.  Dans  le  cas  de   disparition   du  père, 
lorsque   la  mère  est  vresente.  la  ouissanco 
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paternelle  passe  sur  la  tête  de  la  mère,  qui 
se  trouve  chargée  de  veiller,  comme  le  ferait 
le  père  s'il  était  présent,  à  l'éducation  de 
l'enlant  et  à  l'administration  de  ses  biens.  — 
J.G.  Absente,  S  \~ . 

4.  Le  pouvoir  que  la  loi  donne  à  la  mère 
n'est  pas  une  tutelle  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Absence,  548. 

5.  De  là  plusieurs  conséquences  :  —  1°  La 
mère  n'ayant  pas  la  qualité  de  tutrice,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  l'hvpothèque  légale.  —  J.G. 
Absence,  549.  —  V.  art.  2121. 

6.  —  2°  Il  n'y  a  pas  nécessité  de  faire 
nommer  un  subroge  tuteur,  excepté  dans  le 
cas  où  la  mère  aurait  à  débattre  ou  à  liqui- 
der des  intérêts  opposés  à  ceux  des  enfants. 

—  J.G.  Absence,  550. 

7.  —  3°  Enfin,  la  femme  n'a  pas  besoin 
d'autorisation  de  justice  pour  faire  les  actes 
d'administration. —  J.G.  Absence.  551. 

8.  Suivant  une  autre  opinion,  il  faudrait  à 
la  femme  une  autorisation  de  justice  chaque 
fois  qu'il  s'agit  de  négociations  de  quelque  im- 
portance, et  qui  sont  hors  des  objets  de  dé- 
tail nécessaires  à  l'administration  et  à  l'en- 
tretiSn  intérieur  de  la  famille.  — J.G.  Ab- 
sence, 551. 

0.  S'il  était  nécessaire  de  faire  des  actes 
sortant  des  bornes  de  l'administration  ordi- 
naire, la  mère  devrait  demander  l'autorisa- 
tion d'un  conseil  de  famille  et  la  faire  homo- 
loguer par  le  tribunal  :  le  père,  en  sa  seule 
qualité  d'administrateur,  ne  pourrait  l'aire 
de  tels  actes  sans  se  pourvoir  de  cette  auto- 
risation ;  la  mère,  qui,  lorsque  le  père  es! 
absent,  ne  fait  que  succéder  a  ses  droits,  ne 
peut  les  exercer  que  dans  la  même  mesure. 

—  J.G.  Absence,  552. 

10  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  cor- 
rection, les  pouvoirs  de  la  mère,  en  cas  d'ab- 
sence du  père,  ne  sont  pas  aussi  étendus 
q,ue  ceux  attribues  à  ce  dernier.  On  doit 
appliquer   ici    l'art.   381.    —  J.G.   Absence, 

11.  La  mère  n'aurait  pas  le  droit  non  plus 
à'cmanciper  ses  enfants  et  de  consentir  au 
mariage.  —  J.G.  Absence,  554. 

12.  Cependant,  on  pourrait,  selon  les  cir- 
constances, voir  dans  la  présomption  d'ab- 
sence plus  ou  moins  prolongée  l'impossibi- 
lité de  manifester  la  volonté  qui  donnerait 
lieu  d'appliquer  l'art.  14'J;  et  l'on  pourrait 
encore,  suivant  les  cas .  reconnaître  à  la 
mère,  lorsque  le  père  est  présume  absent,  le 
droit  d  émanciper  qui  lui  appartient  à  défaut 
de  celui-ci  (art.  477J  ;  mais  il  serait  sage  de 

rir  préalablement  à  la  justice. — J.G. 
Absence,  554. 

13.  Suivant  une  autre  opinion,  l'époux 
absent  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
étant  dans  l'impossibilité  ds  manifester  sa 
volonté,  et  partant,  dans  le  cas  d'absence  de 
l'époux  dont  le  consentement  »st  nécessaire, 

ut  sera  obligé  d'attendre  ou  qu'il  ait 
ans  accomplis,  ou  que  celui  dont 
le  consentement  lui  était  nécessaire  soit  dé- 
claré absent,  parce  qu'alors  on  pourra,  pu- 
suite  de  la  déclaration  d'absence,  agir  connue 
s'il  était  mort.  —  J.G.  Absence,  554. 

14.  La  mère,  en  cas  d'absence  du  mari, 
a  droit  à  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs,  même  pendant  la  présomp- 
tion d'absence.  — J.G.  Absence,  555. 

15.  Suivant  une  autrî  opinion,  la  mère 
n'a  droit  à  l'usufruit  légal  que  lorsque  l'ab- 
sence est  déclarée.  —  J.G.  Absence   555. 

16.  Si  la  mère  était  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  la  perception  des 
fruits  à  laquelle  l'usufruit  lésai  donnerait 
lieu  profiterait  à  la  communauté  par  appli- 
cation de  l'art.  1401.  —  J.G.  Absence,  50J. 


Art.  142. 

Six  mois  après  la  disparition  du 
,>èxe,  si  la  mère  était  décédée  lors  <!<■ 
cette  disparition,  ou  si   elle  vient  ù  dé- 


céder avant  que  l'absence  du  père  ait 
été  déclarée,  la  Surveillance  des  en- 
fants sera  déférée,  par  le  conseil  de  fa- 
mille, aux  ascendants  les  plus  proches, 
et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur  provisoire. 
—  G.  civ.  155,  402  s.,  405  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Absence,  p.  Il, 
n6  il  ;  p.  15,  n°  24. 

1.  —  I.  Disparition  du  père  précédée  ou 
suivie  du  décès  de  la  mère.  —  L'art.  142  pr  i- 
voit  deux  hypothèses  :  décès  de  la  unie 
avant  la  disparition  du  père;  décès  de  la 
mère  tiprès  cette  disparition  et  avant  que 
l'absence  soit  déclarée.  —  J.G.  Absence, 

2.  Bien  que  l'art.  142  semble,  d'après 
texte  littéral,  mettre  ces  deux  hypothèses 
sur  la  même  ligne,  quant  au  délai  indiqué, 
il  y  a  cependant  une   distinction  à  faire   : 

L'art.  142  doit  être  entendu  en  ce  sens. 
d'une  part,  que,  si  la  mère  est  décéii 
moment  de  la  disparition  du  père,  la  sur- 
veillance des  enfants  ne  pourra  être  dé 
aux  ascendants  les  plus  proches,  et,  à  défaut, 
à  un  tuteur  provisoire,  que  six  mois  après 
cette  disparition.  —  J.G.  Absence,  556. 

3.  ...Et,  d'autre  part, que, si  la  mère  vient  à 
décéder  après  que  le  père  a  disparu,  mais 
avant  que  six  mois  se  soient  écoulés  depuis 
la  disparition  .  il  faudra  toujours  attendre  la 
r  ivolution  de  ces  six  mois  pour  que  la  sur- 
veillance des  enfants  puisse  être  déférée  aux 
personnes  désignées  par  la  loi.  —  J.G.  Ab- 
sence, 556. 

4.  L'art.  142  dit  :  «  Six  mois  après  la  dis- 
parition du  père  »  ;  il  faut  ajouter  ou  les  der- 
nières nouvelles.  —  J.G.  Absence,  '■■■'•*■. 

5.  Le  délai  de  six  mois  peut,  suivant  les 
circonstances,  être  prolongé.  Par  exemple,  si, 
avant  l'expiration  des  six  mois,  l'absent  don- 
nait de  ses  nouvelles,  ces  nouvelles  devraient 
être  le  point  de  départ  d'un  nouveau  délai  de 
six  mois.  —  J.G.  Absence,  558. 

6.  L'administration  établie  par  l'art.  142 
est  une  véritable  tute'te.  De  là.  il  suit  qu'à  la 
différence  des  cas  prévus  par  l'art.  141.  il  y  a 
lieu  â  l'hypothèque  légale  et  à  la  nomination 
d  un  subrogé  tuteur.  —  J.G.  Absence, 
l'rivil.  et  hgpoth.,  1034. 

7.  Kart.  142  contient  une  exception  aux 
art.  403  et  4C4,  d'après  lesquels,  à  défaut  de 
la  tutelle  du  père  ou  de  la  mère,  les  fonctions 
de  tuteur  passent  de  plein  droit  à  l'ascendant 
le  plus  proche  :  ici,  le  conseil  de  famille  choi- 
sit et  peut  ne  tenir  aucun  compte  des  préfé- 
rences légales.  —  J.G.  Absence,  560,  561. 

8.  Dans  un  autre  système,  fart.  142  doit 
être  expliqué  et  modifié  par  l'art.  402;  et  l'on 
doit  en  conséquence  appliquer  les  règles  de 
ce  dernier  article  sur  les  tutelles  légitimes. — 
J.G.  Absence,  561 . 

9.  Soit  que  le  conseil  de  famille  choisisse 
un  ascendant,  soit  qu'à  son  défaut  il  nomme 
un  étranger,  la  mesure  qu'il  prend  est  tou- 
jours essentiellement  provisoire.  D'où  il  suit 
que  si  le  père  revient,  il  reprend  de  plein 
droit  la  tutelle  de  ses  enfants. — J.G.  Absence, 
562. 

10.  La  nomination  du  tuteur  provisoire 
prescrite  par  l'art.  142,  et  conséquemmenl 
celle  du  subrogé  tuteur,  doivent  être 
encore  que  le  père  soit  simplement  non  pré- 
sent, s'il  y  a  incertitude  sur  son  retour,  et 
qu'en  partant  il  ait  laissé  une  procuration  gé- 
nérale à  un  tiers,  sauf  néanmoins  au 
dans  ce  cas,  à  réclamer  l'administration,  soit 
par  lui-même,  soit  par  un  mandataire  spé- 
cial. —  Rennes,  23  mai  1823,  J.L..  Absence, 
503. 

11.  La  loi  ne  fixant  rien  sur  le  point  de  sa- 
voir qui  aura  soin  des  enfants  pendant  les 
six  mois  ou  pendant  le  temps  qui  devra  s'é- 
couler avanl  que  l'on  puisse  prendre  les  me- 
sures prescrites  par  lart.  I  ci.  si  les  e 

ne  sont  pas  surveillés  par  les  parents  o  i 
auxquels  le  père  ou  la  mère  les  aurait  confiés, 


ou  qui  s'en  seraient  chargés  spontanément, 
ce  sera  le  cas  de  recourir  aux  tribunaux, 
qui  aviseront   art.  112,  114).  —  J.G.  Absence, 

12.  A  plus  forte  raison  il  en  sera  ainsi, 
s'il  s'agit  des  ressources  pécuniaires  des  mi- 
neurs. Leur  position  est  un  des  eus  de  né- 
cessité qui  rentrent  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  112  et  donnent  droit  au  tribunal  de 
prendre  des  mesures  provisoires  relativement 
aux  biens  de  l'absent.  —  J.G.  Absence 
543. 

13.  S'il  était  question   d'établir  l'un  des 
(set  dérégler  la  dot  ou  l'avancement 

il  hoirie,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  511. 

—  J.G.  Absence,  544. 

14.  —  II.  Disparition  du  père  suivie  de  la 
disparition  de  la  mère.  —  La  tutelle  nes'ou- 
vrant  que  parle  décès  de  l'un  des  époux,  c( 
n'est  pas  le  cas  d'instituer  ici  une  tutelle.  La 
seule  ressource  serait  d'invoquer  les  art.  112 
et  114.  si  les  enfants  n'avaient  pas  été  con- 
fiés par  les  père  et  mère  à  des  parents  ou  à  un 
ami,  ou  bien  si  personne  ne  s'en  était  chargé 
spontanément  ;  et  de  faire  prendre  par  le  tri- 
bunal les  mesures  nécessaires,  conformé- 
ment a  l'art.  142.  —  J.G.  Absence,  564. 

15.  Dans  un  autre  système,  on  devrait 
.aire  à  cette  hypothèse  application  de  l'art.  142; 
on  ouvrirait,  comme  dans  le  cas  du  décès  de 
la  mère,  une  tutelle  qui  serait  déférée  par  le 
conseil  de  famille,  soit  à  un  ascendant,  soit  à 
un  étranger.  —  J.G.  Absence,  564. 

16.  —  III.    Disparition  ue    la  mère,  soit 

DANS  LE  CAS  DE  PRÉSENCE  DU  PEKE,  SOIT  DANS 
LE  CAS  DE  DÉCÈS  OU  DE  DISPARITION  DU  CELUI-CI. 

—  Si  le  père  est  présent,  l'absence  de  la 
mère,  du  moins  tant  que  cette  absence  sera 
simplement  présumée,  ne  changera  rien  à 
l'état  îles  choses.  Le  père  conservera,  après 
la  disparition  de  la  mère,  la  surveillance  et  la 
puissance  qu'il  exerçait  auparavant  sur  ses 
enfants.  —  J.G.  Absence,  566. 

17.  Dans  les  autres  hypothèses,  la  dispa- 
rition de  la  mère,  préc  idée  ou  suivie  du  dé- 
cès du  père,  produira  les  effets  qu'opérerait 
la  disparition  du  père  dans  les  mêmes  cir- 
constances. —  J.  G.  Absence,  567. 

18.  A  plus  forte  raison,  il  en  faudra  dire 
autant  du  cas  où  la  disparition  de  la  mère 
aura  été  suivie,  avant  que  son  absence  soit 
déclarée,  non  pas  du  décès  du  père,  mais 
de  sa  disparition.  Soit  que  la  disparition  du 
père  ait  précédé  celle  de  la  mère,  soit  qu'elle 
t'ait  suivie,  la  position  est,  quant  aux  enfants 
abandonnés,  parfaitement  identique. —  J.G. 
Ab  ence,  568.  —  V.  n»  14. 

19.  —  IV.  Surveillance  des  enfants  après 
la  déclaration  d'absence.  —  La  déclaration 
d'absence  donne  lieu  d'organiser  provisoire- 
ment la  tutelle  des  enfants,  comme  si  l'ab- 
sent était  effectivement  décédé,  et  d'appli- 
quer toutes  les  re_le^  tracées  au  titre  île  la 
tutelle.  Ainsi,  que  ce  soit  le  père  qui  ait  été 
déclaré  absent  ou  que  ce  soit  la  mère,  la  tu- 
telle sera  ouverte.  —  J.G.  Absence,  570. 

20.  Toutefois,  dans  certaines  hypothèses, 
la  tutelle  pourra  rester  suspendue.  Ainsi,  par 
exemple,  si  l'époux  de  celui  qui  est  déi  are 
absent  était  lui-même  en  état  d'absence  pré- 
sumée, la  tutelle  ne  pourra  pas  être  ouverte 

Are.  art.  I  12).  —  J.G.  Absence, 

21.  Si  l'époux  présent  opte  pour  la  conti- 
nuation de  la  communauté  'ait.  124),  la  tu- 
telle ne  peut  pas  être  ouverte;  le  conjoint  pré- 
sent, si  c'est  la  femme,  prend,  en  vertu  de 
l'art.  141,  la  surveillante  des  enfants  ci 
l'administration  de  leurs  Liens;  ou  bien,  si 
e'est  le  mari,  il  conserve  cette  surveillance  et 

administration  qu'il  avait  déjà.  —  J  G. 

.  -"'71 . 

22.  Si  le  conjoint  présent  opte  pour  la 
solution  de  la  communauté,  la  d 
d'absence  produisant-  tous  '  la  tu- 

t  ouverte,  et  le  i  onj  n'nl  pré  ent  n'a  la 
surveillance  et  l'admini 
de  tuteur,  ce  qui  rend  applicables  toutes  ies 

établies  pour  la   tutelle.  —  J.G.  Ab- 
sence, 571. 
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Art.   143. 

Il  en  sera  Je  même  dans  le  cas  où 
l'un  (les  époux  qui  aura  disparu,  lais- 
sera des  enfans  mineurs  issus  d'un 
mariage  précédent. 

1.  De  ces  expressions,  l'un  des  épouse,  il 
suit  que  l'art.  143  s'applique  à  la  disparition 
de  la  mère  tout  aussi  bien  qu'à  <  elle  du  père. 
Ainsi  donc,  si  la  mère  a  disparu,  la  tutelle 
ouverte  par  la  mort  du  premier  mari  devra 
être  déférée  par  le  conseil  de  ni  mille  à  l'un 
des  ascendants  les  plus  proches  et,  à  défaut 
a  une  autre  personne.  —  J.G.  Absence,  567. 

2.  L'art.  1 S3  i  oramande  l'application  de 
l'art.  142,  même  au  cas  où  la  mère  qui  a  dis- 
paiu  est  veuve  non  remariée,  et  à  celui  où  le 

vivant  lors  de  la  disparition,  \ient  à 
munir  axant  la  déclaration  d'absence  delà 
inùre.  — J.G.  Absence,  568. 


APPENDICE  AU  TITRE  IV. 

Lois  relatives  aux  Militaires  absents. 

Cette  législation  spéciale  a  trois  objets  dis- 
tincts :  1"  lès  droits  éventuels  des  milil  jres 
absents  :  c'fet  a  cela  que  se  rapporte  la  loi 
du  II  vent,  an  2,  complétée  par  celle  du 
10  fructidor  suivant  ;  '2°  leurs  droits  actuels  ; 
c'est  a  cela  que  se  réfère  la  loi  du  6  brum. 
an  5,  prorogée  par  celle  du  21  déc.  1814; 
3°  enfin,  les  moyens  de  constater  le  sort  îles 
militaires  absents  :  c'est  à  cela  qu'a  trait  la 
loi  du  13  jauv.  1817,  préparée  par  l'ord.  du 
3  juill.  1816.  —  J.G.  Absence,  636. 

11-15  vent,  an  *  (l,r-5  mars  1794).  —  Décret 
relatif  aux  scellés  apposés  après  le  décès  des  citoyens 
dont  les  défenseurs  de  la  patrie  sont  héritiers. 

Art.  1.  Immédiatement  après  l'apposi- 
tion clés  scellés  sur  les  effets  et  papiers 
délaissés  par  les  père  et  mère  îles  défen- 
seur*; de  la  patrie,  et  autres  parents  dont 
Ils  sont  héritiers,  le  juge  de  paix  qui  les 
n  apposés  en  avertira  ce*  héritiers  s"ïl 
sait  à  quels  corps  ou  armée  ils  sont  atta- 
ches ;  il  en  instruira  pareillement  le  Mi- 
nistre de  la  guerre,  et  le  double  de  ses 
lettres  sera  copié  a  la  suite  de  son  procès- 
verhal,  avant  de  le  présenter  à  l'enregis- 
trement, sans  augmentation  de  droits. 

%.  l.e  délai  d'un  mois  expiré,  si  l'héri- 
tier ne  donne  pas  de  ses  nouvelles  et 
n'envoie  pas  de  procuration,  l'agent  na- 
tional de  la  commune  dans  laquelle  les 
père  et  mère  seront  décèdes,  convoquera, 
sans  frais,  devant  le  juge  de  paix,  la  fa- 
mille, et,  a  son  défaut,  les  voisins  et  amis, 
à  l'effet  de  nommer  un  curateur  à  l'all- 
ient. 

1.  —  I.  La  LOI    DU  11    VENT.    AN  2  EST-ELLÊ 

t.vcORE  en  vigueur  ?  —  Suivant  une  première 
jpinion,  cette  loi  a  été  abrogée  par  le  Code 
civil.  —  Colmar,  24  déc.  1816,  J.G.  Absence, 
730. 

2.  En  conséquence,  le  curateur  d'un  mili- 
taire absent  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  loi 
pour  former  une  action  en  pétition  d'hérédité, 
au  nom  de  ce  militaire  dont  on  n'a  pas  eu  île 
nouvelles,  des  une  époque  antérieure  à  cette 
loi,  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  existait  au  mo- 
ment de  1  ouverture  de  la  succession.  — 
Même  arrêt. 

3.  Suivant  un  second  système,   cette  loi 
n'a  pas  été  abrogée  par  le  Code,  mais  elle  l'a 
été  par  l'effet  de  la  paix  générale,  el  a  comp 
ter  du  1"  avr.  1815.  —  Nancy,  24  janv. 
J.G.  Absence,  73'.!. 

4.  Par  suite,  6  partir  de  cette  dernière 
que,  les  droits  successifs  échus  à  un  militaire 


absent  dont  l'existence  n'e-t  pas  justifiée 
doivent  être  attribués  à  ceux  qui  les  auraient 
illis  à  son  défaut,  conformément  à  l'art 
136  c.  civ.  ;  dès  cette  époque  a  dû  cesser  le 
privilège  de  la  loi  du  11  vent,  an  2.  —  N'ancv, 
24  janv.  1820,  J.G.  Absence, 132. 

5.  Par  suite  encore,  après  la  paix  générale, 
la  nomination  d'un  curateur  à  un  militaire 
absent  faite  par  le  conseil  de  famille  est  illé- 
gale et  nulle.  —  Req.  25  août  1821,  J.G.  Ab- 
sence, 733. 

6.  Un  troisième  système  conclut  au-M  à 
l'abrogation  de  la  loi  de  l'an  2,  niais  seule- 
ment a  partir  de  la  loi  du  13  janv.  1817.  — 
Paris,  21  août  1821,  J.G.  Absence,  734.  — V. 
aussi  Rennes,  20  juin  1826,  ibid.,  et  661. 

7.  Enfin,  suivant  une  quatrième  opinion, 
la  loi  du  11  vent,  an  2,  n'ayant  été  abrogée  ni 
formellement  ni  implicitement  par  aucune 
loi,  est  toujours  en  vigueur.  —  Gbserv.  conf., 
J.G.  Absence,  735.  —  V.  en  ce  sens  Civ.  c. 
9  mars  1819,  ibid.,  641.  — Civ,  ci)  mars  1824, 
ibid.,  642.—  Civ.  r.  20  juin  1831,  ibid.,  667 

—  Civ.  c.  22  août  1837,  ibid.,  736,  et  implici- 
tement, la  plupart  des  arrêts  qui  suivent. 

8.  Par  suite,  les  cohéritiers  d'un  militaire 
absent  ne  peuvent  faire  procéder  à  une  levée 
de  scellés  en  présence  seulement  d'un  no- 
taire nommé  d  après  l'art.  112  du  Code  ;  ils 
'louent  au  contraire  faire  nommer  un  cura- 
teur suivant  les  formes  voulues  par  la  '.oi  de 
i  an  2.  —  Bruxelles,  24  mai  1809,  J.G.  Absen- 
ce, 737.  —  Rennes,  28  août  1813,  ibid.,  731. 

—  Poitiers,  5  juill.  1820.  ibid.,  737.  —  Metz, 
3  janv.  1827,  ibid.  —  Toulouse,  8  déc.  1S37, 
ibid. 

9.  La  loi  du  11  vent,  an  2  a  été  complétée 
par  celle  du  16  fruct.  an  2.  —  J.G.  Absence, 
630. 

10.  —  II.  A  quelles  personnes  s'applique 
la  loi  du  11  vent,  an  2.  —  En  parlant  des 
défenseurs  de  la  patrie?  l'art.  1  comprend 
tous  les  militaires  engages  pour  le  service  de 
l'Etat,  soit  dans  l'armée  de  terre,  soit  dans 

ie  de  mer;  et  le  décret  du  16  fruct.  an 
2  (J.G.  Absence,  630)  ajoute  les  officiers  de 
santé  et  tous  les  citoyens  attachés  au  service 
des  années.  —  J.G.  Absence,  638. 

11.  Ces  deux  lois  s'appliquent  aux  mili- 
taires qui  auraient  été  détachés  du  corps 
d'armée  et  dont  on  n'aurait  plus  eu  de  nou- 
velles, tout  aussi  bien  qu'aux  militants  pré- 
sents aux  corps.  — J.G.  Abser,  e,  639  et  oiij. 

12.  Ainsi  un  militaire  ne  cesse  pas  d'être 
réputé  tel  et  de  jouir  du  bénéfice  des  lus 
spéciales  portées  en  faveur  des  militaires, 
par  cela  seul  qu'un  certificat  du  Ministre  de 
la  guerre  constate  que,  dans  telle  ou  telle 

igné,  il  est  reste  en  arrière  de  son  corps, 
et  a  été  rayé  des  contrôles  du  régiment  au- 
quel d  appartenait.  —  Civ.  c.  9  mars  1819, 
J  :  c  Absence,  641. 

13.  De  même,  la  loi  de  ventôse  n'est  pas 
moins  applicable  aux  militaires  dont  on 
ignore  le  sort  depuis  plusieurs  années  qu'à 
ceux  qui  sont  sous  les  drapeaux,  à  une  grande 
distance  de  leur  patrie. — Civ.  c.  9  mais  1824, 
J.G.  Absence,  642. 

14.  Décision  semblable  dans  un  cas  où  le 
militaire  absent  avait  servi  dans  un  régiment 
étranger,  mais  à  une  époque  où  ce  régiment 
Faisait  partie  des  armées  à  la  solde  de  la 
France. —  Orléans,  12  août  1829,  J.G.  Ab- 
sence, 643. 

15.  Par  conséquent,  le  militaire,  absent 
même  de  son  corps  et  ravi'  des  contrôles, 
n'en  doit  pas  m  tins  être  représenté  dans  une 
succession  qui  lui  est  échue  depuis  les  der- 
nières nouvelles  reçues  de  lui.  —  Bourges, 
20  nov.  1826,  J.G.  Absence,  64  i. 

16.  Décidé  toutefois  que  la  présomption 
de  vie  établie  en  faveur  des  militaires  absents 
par  les  décrets  de  l'an  2  à  l'effet  de  leur  faire 

lilir,  par  exception  aux  art.  I3S  et  136 
c.  civ.,  les  droits  ouverts  et  il  eux  échus  pen- 
dant leur  absence,  ne  peut  profiter  à  celui 
dont  le  nom  aurait  été  raye  des  rôles  de 
l'armée,  —  Hennés,  24  janv."  1822,  J.G.  Ab- 
sence, 640. 


17.  111.  QCLLS  DROITS  LA  LOI  DE  VEN- 
TOSE A  EU  POUR  OBJET  DE  PROTEGER  ET  POUR 
LESQUELS   IL  Y    A    LIEU    A    LA    NOMINATION   D'UN 

curateur.  —  Celte  loi  s'applique  exclusive- 
ment aux  successions  qui  peuvent  s'ouvrir 
au  profit  des  militaires  depuis  leur  départ, 
et  nullement  aux  biens  qui  leur  apparte- 
naient déjà  à  lépique  où  ils  sont  partis  :  dès 
lors,  les  formalités  de  cette  loi  ne  doivent 
être  observes  qu'a  l'égard  des  droits  éven 
tuels  du  militaire  absent.  —  J.G.  Absence, 
645,  050. 

18.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à 
l'administration  des  biens  que  le  militaire  a 
délaissés  en  parlant  pour  le  service  de  l'Etat, 
c'est  l'art.  112  qu'il  faut  appliquer. —  J.G. 
Absence.  646. 

19.  De  même,  le  décret  de  l'an  2  ne  s'ap- 
pliquaht  qu'au  cas  où  des  droits  éventuels 
viendraient  à  échoir  aux  militaires  absents, 
il  est  inapplicable  à  la  liquidation  de  la  com- 
munauté, arrivée  par  le  décès  de  la  femme 
du  militaire  absent.  —  Orléans,  17  août  1853, 
D.P.  54.  2.  22. 

20.  De  même  encore,  s'il  s'agit  non  dwsuc- 
cession  échue  à  un  militaire  absent,  mais  de 
mesures  à  prendre  dans  son  intérêt,  par 
exemple,  s'il  s'agit  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment d'une  créance,  le  curateur  qui  lui  e-l 
donné  ne  doit  pas  être  nomme  par  le  cou 
seil  de  famille,  mais  il  doit  l'être  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code  civil.  — 
Bruxelles,  l"juin  181  i.  J.G.  Absence,  647.— 
Bruxelles,  24  juill.  1817.  ibid.  —  Bruxelles 
22  nov.  1817,  ibid. 

21.  Il  en  est  de  même  de  la  nominatioi 
d'un  curateur  pour  toucher  le  prix  du  rein 
placement  dû  au  militaire  absent  :  une  tellu 
nomination  est  nulle  si  elle  est  faite  par  le 
conseil  de  famille.  —  Paris,  9  juill.  1822,  J.G. 
Absence,  648. 

22.  Toutefois,  l'inscription  prise  parle  cu- 
rateur au  nom  de  l'absent  pour  conserver  le 
prix  du  remplacement  est  valable.  —  Môme 
arrêt. 

23.  Décidé  cependant  que  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  11  vent,  an  2  doivent  elle 
observées,  quoiqu'il  s'agisse  ,  non  d'une  suc- 
cession échue  à  un  militaire  absent,  mais  de 
pourvoira  l'administration  de  ses  biens:  et 
par  suite  que,  dans  ce  cas,  le  curateur  chargé 
d'administrer  ses  biens  doit  être  nommé  par 
le  conseil  de  famille  et  non  par  le  tribunal. 
—  Colmar,  3  mai  1815,  J.G  Absence,  oi9.  — 
V.  aussi  Civ.  r.  27  août  !828,  ïliid.,  677.  — 
Mais  V.  observ.,  ibid.  649. 

24.  La  loi  de  vent,  an  2  s'applique,  non- 
seulement  aux  successions  ab  intestat,  mais 
encore  aux  successions  testamentaires.  — 
Civ.  o.  9  mars  1819,  J.G.  Absence,  651  et  641. 

25.  La  nomination  du  curateur  au  militaire 
absent  n'empêche  pas  de  nommer  en  outre 
un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur,  si  ce  mili- 
taire est  mineur.  —  Bourges,  10  juill.  1821, 
J.G.  Absence,  680. 

26.  —  IV.  Dans  quelle  mesure  la  loi  de 

VENTÔSE    PHOTÉGE  LES    MILITAIRES   ABSENTS.    — 

Suivant  une  première  opinion,  cette  loi  ne  dé- 
roge pas  x entablement  au  droit  commun, 
c'est-à-dire  aux  art.  13b,  136,  en  ce  sons 
qu'elle  n'est  applicable  qu'autant  que  1  exis- 
tence du  militaire  n'est  pas  méconnue.  — 
J.G.  Absence,  653. 

27.  En  ce  sens,  celui  qui  se  présente,  com- 
me fondé  de  pouvoir  d'un  militaire  dont  on 
n'a  pas  de  nouvelles,  pour  rccuellir  une  suc- 
cession au  nom  de  celui-ci,  doit  préalable- 
ment prouver  que  ce  militaire  existait  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Rouen.  29  janv.  1817,  J.G.  Absence,  654. 

28.  De  même,  lorsque  l'existence  d'un  indi- 
vidu n'est  pas  reconnue,  et  que,  vu  la  lon- 
gueur du  temps  écoulé  sans  qu'il  ait  donné 
des  nouvelles,  tout  fait  présumer  qu'il  n'existe 
plus,  il  y  a  lieu  de  déférer  la  succession  ou- 
verle  à  son  profit  à  ceux  avec  lesquels  il  est 
en  droit  de  concourir,  cet  individu  absent  fût- 
il  un  militaire,  le.-  lois  spéi  i  aies  aux  mili- 
taires absents  ne  recevant  pas  d'application 
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dans  ce  cas.  —  Caen,  21  août  1818,  J.G.  Ab- 
sence, 655. 

29.  Une  seconde  opinion  consiste  à  dire 
que  la  loi  du  11  vent,  an  2  répute  les  mili- 
taires toujours  vivants,  à  l'effet  rie  recueillir 
If:  successions  ouvertes  à  leur  profit.  —  J.G. 
Absence,  657. 

30.  En  ce  sens,  le  décret  du  11  vent,  an  2 
dérobe  au  principe  de  droit  commun  ;  les 
militaires  absents  sont  réputés  vivants  et  ha- 
biles à  succéder,  sauf  aux  parties  intéressées 
à  prouver  leur  décès  avant  l'ouverture  de  la 
succession.  —  Paris,  22  mars  1825,  J.G.  Ab- 
sence, 658. 

31.  Suivant  une  troisième  opinion,  la  loi 
du  11  vent,  an  2  s'applique  aussi  bien  au  ras 
ou  l'existence  du  militaire  est  déniée  qu'à 
celui  où  elle  est  reconnue  par  ses  cohéritiers 
Mais  ce  décret  n'a  voulu  rien  autre  chose 
que  l'aire  taire  la  règle  que  les  art.  133  et 
136  ont  empruntée  à  1  ancienne  jurisprudence, 
et.  par  le  secours  de  cette  exception,  coti- 
se ver  intacte  pour  le  militaire,  mais  pour 
Lui  seulement,  la  succession  qui  lui  serait 
échue,  afin  qu  il  puisse  la  recueillir  s'il  vient 
à  reparaître.  C'est,  en  quelque  sorte,  d'une 
succession  vacante  qu'il  s'agit,  d'une  succes- 
sion qui  sera  administrée  par  un  curateur  et 
restituée  plus  tard  par  ce  dernier  à  celui 
qui  se  trouvera  y  avoir  droit. — }. G.  Absence, 
6T.fi   739. 

32  La  jurisprudence  est  généralement  fa- 
vorable a  ce  s\stéme. — Ainsi,  les  héritiers 
d'un  militaire  absent,  de  même  que  les  hé- 
ritiers d'un  simple  particulier  absent,  ne  peu- 
vent, depuis  la  loi  de  lt>17.  demander  à  être 
envoyés  en  possession  provisoire  que  des 
biens"  appartenant  à  ce  militaire  au  moment 
es  dernières  nouvelles,  et  ils  ne  peuvent 
réclamer  les  successions  échues  depuis  ces 
dernières  nouvelles.  —  Civ.  r.  20  juin  1831, 
J.i  ;   Absence,  667. 

33.  Quand  l'absence  d'un  militaire  n'a  pas 
été  déclarée,  les  cohéritiers  de  ce  militaire  ne 
peuvent  se  faire  attribuer  la  part  qui  lui  re- 
vient dans  une  succession  ouverte  postérieu- 
rement à  la  loi  de  1817,  mais  cette  part  doit 
être  déposée  entre  les  mains  d'un  curateur 
chargé  de  représenter  le  militaire  absent, 
conformément  à  la  loi  de  vent,  an  2.— Civ.  c. 
22août  1837,  J.G.  Absence,  736.  —V.,  dans 
le  même  sens,  Civ.  c.  9  mars  1819,  ibid.,  641. 
—  Civ.  c.  S  mars  1824,  ibid.,  642.  —  Civ.  r. 
iiijuin  1831,  *6ùf.,  667. 

34.  De  même,  à  supposer  que  la  loi  du 
11  vent,  an  2  dispose,  "même  pour  le  cas  où 
l'existence  du  militaire  absent  n'est  pas  re- 
connue par  ses  cohéritiers,  cependant  cette 
loi  ne  dispose  point  dans  l'intérêt  des  tiers 
qui  prétendraient  avoir,  du  chef  d'un  mili- 
taire absent  dont  1  absence  n'est  pas  recon- 
nue, droit  à  une  sui  cession  à  laquelle  ce  mi- 
litaire serait  appelé  :  à  lézard  de  ces  tiers, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  d'après  la- 
quelle celui  qui  réclame  une  succession  au 
nom  d'un  absent  doit  prouver  que  ce  dernier 
vivait  a  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion.— Bordeaux,  22  mai  1827,  J.G.  Absence, 
656 

35.  L'individu  absent  pour  cause  de  ser- 
vice militaire  recueille  la  Succession  ouverte 
à  son  profit,  bien  que  le  fait  de  son  existence 
soit  incertain:  et.  en  conséquence,  1  héritier 
présomptif,  lorsque  l'absence  de  ce  militaire 
n'a  pas  été  déclarée  ni  son  décès  constaté, 
est  sans  droit  pour  vendre  les  biens  auxquels 
il  pourra  prétendre  à  lépoi|ue  du  décès  du 
militaire.— Bourges,  20  avr.  1839,  J.G.  Ab- 
sence, 6  9 

36.  La  succession,  ouverte  depuis  les  der- 
nières nouvelles  reçues  d'un  militaire  dont 
l'absence  n'a  pas  été  déclarée,  ne  peut  être 
partagée  entre  ses  seuls  cohéritiers,  abstrac- 
tion (aile  de  se=.  droits.  —  Nîmes,  21  févr. 
1838,  J.G.  Absence,  661.— Riom,  18  déc.  1828, 
ibid.—  Rennes,  20  juin  1826,  ibid. —  Rennes, 
27  mai  1819,  ibid. 

37.  Le  militaire  dont  on  n'avait  pas  de 
jouvc-llos  au   moment  de  l'ouverture  d'une 


succession  peut  recueillir  celte  succession, 
alors  que  son  absence  n'a  été  déclarée  qu'a- 
près son  ouverture  et  en  conformité  de  la  loi 
du  13  ianv.  1817.  -  Orléans,  12  août  1829, 
J.G.  Absence,  662  et  643. 

38.  Et  lorsque,  pour  recueillir  une  succes- 
sion, il  se  présente  un  héritier  institué  qui 
ne  la  recueillerait  qu'au  cas  où  le  fils  du  tes- 
tateur, militaire  absent,  ne  se  représenterait 
pas,  il  s'agit  alors  plutôt  de  la  succession  de 
i  et  absent  que  de  la  première,  et  ce  préten- 
dant ne  pourrait  écarter  des  héritiers  natu- 
rels, sous  le  prétexte  qu'ils  ne  prouvent  pas 
le  décès  de  l'absent  :  c'est  à  ce  prétendant,  au 
contraire,  qu'est  imposée  l'obligation  de,  faire 
larer  l'ansence.  —  Limoges,  15  nov.  1829, 
J  G    Absence,  663. 

39  Enfin,  les  successions  auxquelles  a  droit 
un  militaire  absent  elant  réputées  avoir  été 
recueillies  par  lui.  les  autres  héritiers  ou  lé- 
gataires sont  désormais  sans  droit  pour  ré- 
clamer les  biens,  s'ils  n'ont  pas  fait  déclarer 
l'absence.  —  Bourges,  28  déc.  1825,  J.G.  46- 
ience,  664. 

40.  —  Y.  Pendant  quelle  période  de  l'au- 

SENCE     LA    LOI    DE  VENTÔSE  EST  APPLICABLE.  — 

Dans  un  premier  système,  cette  loi  est  appli- 
cable dans  la  set-onde  période  de  l'absence 
aussi  bien  que  dans  la  première.  Seulement, 
la  loi  du  13  janv.  1^17  (V.  infrà,  p.  140i  a 
l'ait  cesser  la  suspension  des  droits  qui  résul- 
lait  de  la  loi  de  l'an  2.  —  J.G.  Absence,  668. 

41.  En  ce  sens,  si  la  présomption  de  vie 
créée  par  la  loi  de  vent,  an  2  devait,  faute 
d'Une  loi  spéciale  qui  la  fît  c  rsser,  se  pro- 
longer jusqu'au  temps  où  !_  longévité  de 
l'homme  fait  présumer  le  décès,  il  n'en  a  plus 
été  ainsi  a  partir  de  la  loi  du  13  janv.  1817, 
qui,  en  accordant  la  faculté  de  faire  déclarer 
l'absence  des  militaires,  faculté  qui  jusqu'a- 
lors n'existait  pas  à  leur  égard,  a  permis  de 
les  placer  dans  la  condition  commune  des  ab- 
sents, régie  par  le  code  civil  ;  et,  par  suite,  de- 
puis cette  loi,  la  succession  ouverte  en  faveur 
d'un  militaire  avant  toute  déclaration  d'ab- 
sence et  administrée  par  un  curateur,  a  dû, 
après  l'absence  déclarée,  être  dévolue  à  ceux 
qui  l'auraient  recueillie,  à  défaut  du  mili- 
taire absent,  suivant  l'art.  136.  —  Nancy, 
31  ianv.  1833,  J.G.  Absence.  669. 

42.  Dans  un  autre  système,  on  soutient 
que,  même  réduite  à  elle-même,  la  loi  de 
vent,  an  2  n'a  été  jamais  susceptible  d'appli- 
cation que  dans  la  période  de  présomption 
d'absence  :  la  loi  de  1817  a  eu  pour  but.  non 
p.i-  de  limiter  l'application  de  la  loi  de  l'an  2, 
mais  de  rendre  plus  prompte  et  plus  facile  la 
déi  la  ration  d'absence.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Absence,  670,  673. 

43.  Ainsi,  les  militaires  dont  on  ignore  Fexis- 
ten  e  commencent  à  être  soumis  aux  effets 
ordinaires  de  l'absence,  tels  qu'ils  sont  défi- 
nis par  le  code  civil,  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  éventuels,  lorsque  leur  ab- 
se.xe  est  déclarée  ou  leur  décès  constaté, 
pourvu  que  ce  soit  par  un  jugement  rendu 
conformément  à  la  loi  du  13  janv.  1817.  — 
Civ.  c.  9  mars  1824,  J.G  Absence,  071  et  642. 
—  Rennes,  20  juin  1826,  ibid.,  661.—  Bour- 
ges, 20  nov.  1828,  ibid.,  644.  —  Orléans, 
12  août  1829,  ibid.,  643.  —  Civ.  c.  22  août 
1837,  iWd.,736. 

44.  Le  curateur  auquel  a  été  confiée  une 
succession  ouverte  en  faveur  d'un  militaire 
absent  est  fondée  prétendre  que  la  demande 
en  délivrance  formée  contre  lui  par  ceux  qui 
1  auraient  recueillie,  a  rJéfadl  de  l'absent,  est 
prématurée,  tant  que  ces  ayants  droit  n'au- 
ront pas  fait  déclarer  l'absence  ou  constater 
le  décès  du  militaire.  — i  imoges,  26  mai  1829, 
J.G.  Absence,  672.  —  Rennes.  26  juin  1819, 
ibid.  —  Conf.  Poitiers,  5  juill.  1826,  ibid., 
737. 
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.tri.  3.  Ce  curateur  proroquera  la  levée 
des  scelles,  assistera  à  leur  reconnais- 
sance, pourra  faire  procéder  a  l'inven- 
taire et  vente  des  meubles,  en  recevoir 
le  prix,  à  la  charge  d'en  rendre  compte, 
soit  au  militaire  absent,  soit  à  son  fonde 
de  pouvoir. 

1.  Par  ces  mots,  son  fondé  de  pouvoir, 
l'art.  3  entend  le  pouvoir  donné  postérieure- 
ment à  l'ouverture  de  la  succession.  —  J.G. 
Absence,  675. 

2.  Les  formes  et  les  conditions  do  cette 
procuration  ont  été  déterminées  par  la  loi  du 
16  truct.  an  2.  —J.G.  Absence,  630. 

tri.  4.  al  udministreru  les  immeubles 
en  bon  père  de  famille. 

1.  Le  curateur  peut  et  doit  agir  dans  toute 
l'étendue  des  pouvoirs  qui  compétent  à  un 
administrateur.  Ainsi,  il  peut  faire  tous  les 
actes  conservatoires,  interrompre  les  pres- 
criptions, prendre  ou  requérir  toute  inscrip- 
tion hypothécaire,  exercer  l'action  en  com- 
plainte, etc.,  au  nom_de  l'absent.  —  J.G.  Ab- 
sence,  676. 

2.  Celui  qui,  nommé  par  le  conseil  de  fa- 
mille, et  non  par  le  tribunal,  curateur  à  un 
militaire  absent,  exerce  de  fait  les  droits  de 
ce  dernier,  a  qualité'  suffisante  pour  exercer 
l'action  en  complainte  au  nom  de  l'absent. — 
Req.  27  août  1828,  J.G.  Absence,  677.  —  Mais 
V.  observ.,  ibid. 

3.  Le  curateur  nommé,  dans  les  termes  de 
la  loi  de  ventôse,  agit  sous  la  surveillance  du 
ministère  public.  —  J  G   Absence,  679. 

4.  Le  ministère  public  peut  exiger  que  le 
curateur  donne  une  hypothèque  pour  garan- 
tie de  la  restitution  des  sommes  qu'il  devra 
toucher  pendant  son  administration,  ou  qu'il 
en  opère  le  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. —  J.G.  Absence,  679. 

5.  Le  ministère  public  pourrait  demander 
d'office  la  nullité  des  actes  et  de  la  procédure 
qui  lèsent  les  droits  des  militaires  absents. 
—  Nîmes,  21  fév.  1838,  J.G.  Absence,  679  et 
661. 

«  lu  m  m  an  5  (S9  ort.  1  SOI»).  —  loi  con- 
tenant des  mesures  pour  la  conservation  des  proprié- 
tés des  défenseurs  de  la  patrie. 

Art.  -t.  ï.es  tribunaux  civils  de  dé- 
partement nommeront  ,  dans  les  cinq 
jours  de  la  réception  de  In  présente  loi, 
trois  citoyens  probes  et  éclairés,  qui  for- 
meront un  conseil  officieux  chargé  de 
consulter  et  de  défendre  gratuitement, 
sur  la  demande  des  fondes  de  pouvoir, 
le*  nirnires  des  défenseurs  de  la  patrie 
et  des  autres  citoyens  absents  pour  le 
service  de  terre  et  de  mer. 

1.  La  loi  du  6brum.  an  5  est  abrogée  dans 
ses  dispositions  principales  :  l'art.  7  seul  do 
celte  loi  peut  être  considéré  comme  étant  en- 
core en  vigueur.  —  J.G.  Absence,  723,  724. 
Ï38. 

2.  L'art.  1  de  cette  loi  était  tombé  en  de- 


140       [C.  CIV.] 


LIV.  Ier,  TIT.  IV.  —  APPENDICE. 


Militaires  absent?. 


suétude,  peu  de  temps  après  la  promulgation 
de  la  loi.  —  J.G.  Absence,  682,  728. 

3.  Cependant,  suivant  une  opinion,  cet 
art.  1  serait  encore  applicable.  — J.G.  Ab- 
tence,  728. 

Art.  ».  Aucune  prescription,  expiration 
de  délnis  ou  péremption  d'instance  ne 
peut  être  acquise  contre  les  défenseurs 
de  la  patrie  et  autres  citoyens  attachés 
au  service  des  armées  de  terre  et  de 
mer ,  pendant  tout  le  temps  qui  s'est 
écoulé  ou  s'écoulera  depuis  leur  départ 
de  leur  domicile,  s'il  est  postérieur  à  la 
déclaration  de  la  présente  guerre,  ou  de- 
puis ladite  déclaration,  s'ils  étaient  dejn 
nu  servie  •  jusqu'à  l'expiration  d'un  «îiois 
après  la  publication  de  la  paix  générale, 
ou  «prés  la  signature  d'un  congé  absolu 
qui  leur  serait  délivré  avant  cette 
époque. 

I.e  délai  sera  de  trois  mois  si,  au  mes 
ment  de  la  publication  de  la  paix  ou  de 
l'obtention  du  congé  absolu,  ces  citoyens 
(ont  leur  service  Iior»  de  la  népublique, 
mais  en  Europe  ;  de  huit  mois,  dans  les 
colonies  en  deçà  «lu  cap  de  Itonne-Espc- 
rance  ;  de  deux  uns  au  delà  de  ce  cap. 

1.  Cet  article  fixe  lui-même  ['époque  à  la- 
quelle il  a  dû  cesser  d'être  applicable,  à  sa- 
voir, l'expiration  d'un  mois  après  la  publica- 
li  m  de  la  paix  générale  :  ce  délai  a  été  pro- 

jusqu'au  1"  avr.  181b  par  la  loi  'lu 
1814  (J.G.  Absence,  633).  L'abrogation 
de  l'art.  2  résulte  de  cette  prorogation  même. 
A  partir  du  1"  avr.  lslo,  l'absence  a  cessé 
d'être  une  cause  suspensive  des  prescriptions 
pour  les  personnes  attachées  aux  armées  de 
terre  et  de  mer.— J.G.  Absence,  633,  725.  738. 
—  Conf.  Colmar,  24  déc.  1816,  ibid.,  726  et 
73  i.  —  Nancv,  24  janv.  1820,  ibid.,  732.  — 
Grenoble,  22  déc.  1824,  ibid.,  726. 

2.  En  conséquence,  un  militaire  qui,  plus 
tard,  a  fait  la  guerre  d'Espagne,  ne  peut  se 
prévaloir  de  la  loi  du  6  brum.  an  5  pour  re- 
pousser une  exception  de  prescription  qui 
aurait  couru  de  1821  à  1824.  —  Grenoble,  22 
déc.  1824,  précité. 

3.  Cependant,  malgré  cette  abrogation,  les 
décisions  qui  ont  été  rendues  par  application 
de  la  loi  du  6  brum.  an  5  peuvent  encore  of- 
frir de  l'intérêt,  en  présence  surtout  des  décr. 
des  9  sept.  1870  et  3  oct.  1870,  qui  ont  sus- 
pendu les  prescriptions  et  péremptions  pen- 
dant la  guerre  de  1870.  —  D.P.  70.  4.  87 
et  95. 

4.  —  I.  Qui  peut  invoquer  le  bénéfice  nE 
la  loi  de  brumaire.  —  Cette  loi  était  appli- 
cable à  tous  ceux  qui,  dans  quelque  position 
qu'ils  fussent  placés,  pouvaient  être  considè- 
res comme  étant  en  activité  de  service  pour 
la  défense  de  la  patrie.  —  Tels  étaient  les  mi- 
litaires qui  se  trouvaient  dans  leurs  garni- 
sons en  France.  —  Civ.  c.  26  pluv.  an  11  , 
J.G.  Absence,  702;  Cassation,  510. 

5.  Décidé,  toutefois,  que  la  suspension  des 
prescriptions  établie  par  la  loi  de  brum.  an  5 
doit  s'entendre  en  ce  sens  qu'elle  n'aura  pas 
lieu  pendant  le  temps  que  le  militaire  aurait 
passe  dans  ses  foyers  pour  raison  de  service 
ou  autrement.  —  Rennes,  10  dec.  1827,  J.G. 
Absence,  703. 

6.  Le  bénéfice  de  la  loi  de  brum.  an  5  ne 
pouvait  être  invoqué  par  des  Français  qui 
avaient  pris  du  service  chez  les  puissances 
étrangères  alliées. —  Nîmes,  8  août  1811,  J.G. 
Absence,  705. 

7.  ...Encore  même  que  cesFranrais fussent 
entrés  au  service  de  1  étranger  avec  l'autori- 
sation du  Chef  de  l'Etat  en  France.  —  Req. 
19  août  1841,  J.G.  Absence,  706. 

8.  Même  à  l'égard  des  Français,  la  loi  n'est 
applicable  qu'autant  qu'ils  sont  dans  le  ser- 
vice actif,  dans  l'armée  proprement  dite.  — 
Ainsi,  elle  ne  le  serait  pas  aux  gendarmes,  a 
moins  qu'ils  ne  prouvassent  avoir  été  em- 
ployés aux  armées.  — Req.  14nov.  1827,  J.G. 
Absence,  707. 


9.  —  II.  Suspension  de  la  prescription.  — 
Suivant  un  système,  la  loi  du  6  brum.  an  5 
n'a  pis  suspendu  au  profit  des  militaires  en 
activité  de  service  le  cours  de  la  prescrip- 
tion ;  elle  a  eu  seulement  pour  objet  d'empê- 
cher la  prescription  de  s'accomplir  pendant 
le  temps  que  la  loi  détermine,  et  d'accorder 
un  délai  aux  militaires  après  leur  retour  ou 
après  la  paix  générale,  pour  faire  Taloir  leurs 
droits.  —  Poitiers.  30   août  1825,  J.G.  Ab- 

,  C39.  —  Grenoble,  16  juin  1831,  ibid. 

—  Civ.  r.  23  nov.  1831  et  8  fevr.  1836,  ibid., 
f.SS.  —  Bastia,  4  mai  1836,  ibid.,  689.  —  Aix, 
27  janv.  1843,  ibid. 

10.  Cette  prescription  ne  peut  donc  être 
opposée,  si  le  militaire  a  reclamé  dans  le 
mois  de  la  délivrarfce  de  son  congé  ou  de  la 
paix  générale.  —  Mêmes  arrêts  des  30  août 
1825,  16  juin  1831,  4  mai  1S36  et  27  janv. 
1843. 

11.  Mais  ce  système  a  été  généralement 
repoussé.  — J.G.  Absence,  690. 

12.  La  loi  du  6  brum.  an  5  est  suspensive 
de  prescription  en  faveur  des  militaires,  en 
ce  sens  que  cette  suspension  leur  est  acqui- 
se, encore  bien  que  dans  le  mois  de  leur 
congé  ils  n'en  aient  pas  réclamé  le  bénéfice. 

—  Lyon,  12  févr.  1835,  J.G.  Absence,  692.  — 
Paris,  16  août  1837,  ibid.  —  Conf.  Civ.  c. 
10  nov.  1818,  ibid.,  691. 


Art.  3.  feux  qui  auraient  librement  et 
formellement  acquiescé  aux  jugements 
rendus  contre  eux  ne  sont  pas  compris 
dans  l'article  précédent. 

4.  Les  jugements  prononcés  contre  les 
défenseurs  de  la  patrie  et  autres  citoyens 
de  service  aux  armées  ne  peuvent  don- 
ner lieu  au  décret  ni  à  la  dépossession 
d'aucun  immeuble  pendant  les  délais 
énoncés  en  l'art.  a  de  la  présente  loi. 

1.  La  prohibition  de  déposséder  un  mili- 
taire prononcée  par  l'art.  4  était  telle rit 

absolue,  que  la  saisie  immobilière  de  biens 
indivis  entre  lui  et  un  non-militaire  devait 
être  annulée  pour  le  tout.  —  Req.  27  oct.  1814, 
J.G.  Absence,  694.  —  Conf.  Req.  30  oct.  1811, 
ibid.,  et  700. 

2.  Et  la  saisie  doit  même  être  déclarée 
nulle,  quoique  le  saisissant  ait  offert  de  don- 
ner caution  pour  la  conservation  des  intérêts 
du  militaire,  surtout  s'il  n'a  présenté  ni  fait 
agréer  la  caution  avant  de  procéder  à  la  sai- 
sie, conformément  à  ce  qu'exige  l'art.  5  de  la 
loi  de  brumaire.  —  Même  arrêt  du  27  oct. 
1814,  J.G.  Absence,  695. 

3.  La  nullité  de  la  saisie  peut  être  oppo- 
sée, même  par  le  cohéritier  non  militaire.  — 
Même  arrêt. 

4.  La  protection  de  la  loi  s'appliquait,  non- 
seulement  aux  biens  dont  le  militaire  était 
personnellement  propriétaire,  mais  encore  à 
ceux  de  sa  femme  sur  lesquels  il  avait  des 
droits  éventuels. —  Civ.  c.  29  janv.  1811,  J.G. 
Absence,  697.  — Observ.  conf.,  ibid. 

5.  La  loi  du  6  brum.  an  5,  qui  suspend 
l'exécution  des  jugements  rendus  contre  les 
militaires,  s'applique  même  au  cas  où  ils  sont 
débiteurs  en  vertu  de  titres  authentiques  et 
parés. —  Req.  27  oct.  1M  i.  J.G.  Absence,  699 
et  694.  —  Quest.  controv.,  ibid.,  698. 

6.  En  admettant  la  validité  de  l'expropria- 
tion, qui  était  poursuivie  en  vertu  d'un  acte 
authentique,  tant  contre  le  militaire  que  con- 
tre ses  cohéritiers,  pour  une  dette  de  l'héré- 
dité, le  militaire  était  tout  au  moins  rei  eva- 
ble  a  attaquer  les  jugements  d'adjudii 
rendus  pendant  son  absence,  malgré  l'expi- 
ration des  délais  détermines  par  la  loi  pour 
attaquer  ces  sortes  de  jugements.  —  Req. 
3ii  oct.  1811,  J.G.  Absence,  700. 


Art.  5.  Aucun  de  ces  jugements  ne 
pourra  être  mis  à  exécution  qu'autant 
que  lu  partie  poursuivante  aura  présenté 
et  fait  recevoir    par  le  tribunal  qui  aura 


rendu  le  jugement,  une  caution  solvablf 
de  rapporter,  le  cas  échéant. 

Ed  conséquence,  il  est  défendu,  sout 
peine  de  300  fr.  d'amende,  à  tous  greh 
llers  de  délivrer ,  et  à  tous  huissiers 
de  mettre  à  exécution  ,  aucun  jugement 
rendu  contre  les  défenseurs  de  la  patrie 
et  autres  citoyens  de  service  aux  armées, 
si  le  jugement  de  réception  de  la  cau- 
tion n'est  joint  au  jugement  de  la  con- 
damnation. 

La  disposition  d'après  laquelle  un  ju- 
gement ne  peut  être  mis  à  exécution  sans 
qu'il  ait  été  fourni  caution  solvable,  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  signification.  Une  telle  si- 
gnification ,  quoique  non  précédée  de  cau- 
tion, est  valable,  et  il  y  a  déchéance  contre 
le  militaire  qui,  à  son  retour,  n'en  a  pas  in- 
terjeté appel  dans  le  délai  spécial  fixe  par  la 
loi  de  brumaire.  —  Req.  19  déc.  1826,  J.G. 
Absence,  696 

Art.  G.  Pour  l'exécution  de  l'article  pré- 
cédent, les  administrations  municipales 
de  canton  feront  et  déposeront,  dans  les 
cinq  jours  de  la  présente  loi.  aux  greffes 
du  tribunal  civil,  du  tribunal  de  com- 
merce et  de  la  justice  de  paix  desquels 
relève  le  canton,  une  liste  contenant  les 
noms  et  prénoms  de  tous  les  citoyens  de 
leur  arrondissement,  absents  de  leur  do- 
micile pour  le  service  des  armées  de  terre 
et  de  mer. 

Les  greffiers  seront  tenus  de  consulter 
cette  liste  avant  de  délivrer  aucun  juge- 
ment. 

7.  Les  propriétés  des  défenseurs  de  la 
patrie  et  des  autres  citoyens  absents 
pour  le  service  public  sont  mises  sous  la 
surveillance  des  agents  et  adjoints  mu- 
nicipaux de  chuque  commune  ;  ils  seront 
tenus  de  dénoncer,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle,  au  commlssuirc  du 
Directoire  exécutsr  près  l'administration 
municipale  du  canton,  les  atteintes  qui 
pourraient  être  portées  à  ces  propriétés  ; 
le  commissaire  du  Directoire  exécutif 
poursuivra  en  indemnité,  devant  les  tri- 
bunaux, les  communes  qui  ne  les  au- 
raient pas  prévenues  ou  repoussées  cou* 
formément  aux  lois  existantes. 

Cet  article  7  doit  être  considéré  comme 
étant  encore  en  vigueur.  —  J.G.  Absence,  728 
et  738. 


Art.  8  Les  commissaires  du  Directoire 
exécutif  auprès  des  administrations  et 
des  tribunuux  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de,  surveiller  l'exé- 
cution de  la  présente. 

L'art.  5  chargeant  uniquement  le  minis- 
tère public  de  surveiller  I exécution  de  la  !e!„ 
il  en  resuite  qu'il  ne  lui  était  pas  prescrit  a 
peine  de  nullité,  de  donner  des  conclusions 
dans  les  causes  des  militaires  et  autres 
toyens  absents  pour  le  service  de  terre  et  le 
mer.  —  Civ.  r.  3  mess,  an  9,  J.G.  Absen.e 
686  et  683. 

13-15  jnnv.  181S.  —  Loi  relative  aux  moyens 
de  constater  le  sort  des  militaires  absents  (I). 

Art.  1.  Lorsqu'un    militaire  ou  un  mn 
rin,  en  activité  pendant  les  guerres  qi:l 

(I)  9-12  août  1871.  —  Loi  gui  remet  en  vigueur  lu 
loi  du  13  janv.  1 S 1 7  pour  constater  judiciairement 
[■■  sort  des  Français  ayant  appartenu  aux  armées  de 
terre  et  de  mer,  et  gui  ont  disparu  depuis  le  i  9  juitt. 
1870  jusqu'au  31  mai  1871. 

Article  unique.  Les  dispositions  de  la  loi  do  13  janv. 
1817  sont  remises  en  vigueur  pour  constater  judici  lire- 
ment  le  sort  des  Français  ayant  appartenu  aux  années 
de  terre  et  de  mer,  à  la  garde  nationale  mobile  on  mo- 
bilisée,  à  un  corps  reconnu  par   le   miautère   de   U 
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ont  eu  lien  depuis  le  SI  air.  SîOS  Jus- 
qu'au  traité  de  paix  du  ÏO  nov.  1S15, 
aura  cessé  de  paraître,  avant  cette  der- 
nière époque,  a  son  corps  et  au  lieu  de 
sou  domicile  ou  de  su  résidence,  ses  hé- 
ritiers présomptifs  ou  son  épouse  pour- 
ront, dès  à  présent,  se  pourvoir  nu  trî- 
bunul  do  son  dernier  domicile,  soit  pour 
faire  déclarer  son  absence,  soit  pour 
faire  constater  son  décès,  soit  pour  l'une 
de  ces  Uns  au  défaut  de  l'autre. 

Exposé  des  motifs,  J.G.  Absence,  p.  143,  à  la  note, 
n*  x. 

1.  Essentiellement  limitée  par  ses  termes 
aux  militaires  et  marins  qui  ont  disparu  du 
21  avr.  1 792  au  20  nov.  1815,  la  loi  du  13janv. 
1*17  a  dû  être  considérée  comme  abrogée, 
en  ce  sens  qu'elle  ne  pouvait  être  appliquée 
à  celui  qui  n'avait  cessé  de  paraître  qu'a- 
près le  20  nov.  1815.  —J.G.  Absence,  72(J, 
706  et  738. 

2.  Pour  les  militaires  qui  se  trouvaient 
dans  ce  cas,  il  fallait  suivre  la  loi  commune 
et  appliquer  les  art.  Mo  et  s.  c.  civ.— J.G. 
Absence,  738. 

3.  Seulement,  il  fallait  en  outre,  pour  que 
l'absence  pût  être  déclarée,  que  le  ministère 
de  la  guerre  ou  de  la  marine  eût  été  con- 
sulté. —  Cire.  min.  16  oct.  1606,  J.G.  Ab- 
sence, 738  et  635. 

4.  Mais  la  loi  de  1817  ne  conservait  pas 
moins  pour  l'avenir  toute  sa  force  obliga- 
toire, relativement  aux  militaires  entrés  sous 
les  drapeaux  depuis  le  21  avr.  1702  jusqu'au 
20  nov.  1M5.  —J.G.  Absence,  729. 

5.  Aujourd'hui,  la  loi  de  1817  a  repris  force 
et  vigueur,  en  vertu  de  la  loi  du  9  août  [871, 
à  l'égard  des  militaires  et  marins  disparus 
depuis  le  19  juill.  1870  jusqu'au  31  mai  1871. 

-  V.  suprà,  p.  140,  note. 

6.  L'art.  1  ne  parle  que  des  militaires  et 
marins;  mais  l'art.  12a  étendu  la  loi  à  d'au- 
tres personnes  pouvant  être  assimilées  à  des 
militaires  ou  marins,  et  la  loi  du  9  août 
1871  a  été  plus  loin  encore.  —  V.  infrà, 
art.  12. 

7.  En  accordant  aux  héritiers  présomptifs 
et  a  l'épouse  de  l'absent  le  droit  de  pour- 
suivre la  déclaration  d'absence  ou  de  faire 
constater  le  décès,  l'art.  1  de  la  loi  de  1817 
semble  moins  étendu  que  l'art.  115  c.  civ., 
qui  accorde  ce  droit  aux  parties  intéressées; 
mais,  à  cet  égard,  l'art.  11  complète  l'art.  1. 
—  J.G.  Absence,  711—  V.  art.  115,  n°s  19  et 
suiv..  et  infrà,  art.  11 

8.  De  ces  mots  de  l'art.  1,  »  les  héritiers 
présomptifs....  pourront  dès  à  présent  se 
pourvoir  »,  il  ne  faut  pas  conclure  que  leur 
action  a  pu  être  formée  immédiatement  après 
la  promulgation  de  'a  loi.  L'art.  4  limite  la 
portée  de  l'art.  1.  —  J.G.  Absence,  710. 

9.  Encore  que  le  droit  d'un  militaire  ab- 
sent à  une  succession  ouverte  sous  la  loi  du 
11  vent,  an  2  doive  être  régi  par  cette  loi, 
cependant  il  peut  être  ordonné  que  la  preuve 
du  décès  de  ce  militaire  sera  faite  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  13  janv.  1817, 
sans  qu'il  y  ait  violation  du  principe  de  la 
uon-rétroactivité.— Paris,  22  mars  1825,  J.G. 
Absence,  719  et  658. 

Art.  *.  Leur  requête  et  les  pièces  justi- 
ficatives serant  communiquées  au  procu- 
reur du  Roi,  et  par  lui  Adressées  au  Mi- 
nistre de  la  justice,  qui  les  transmettra 
au  Ministre  de  la  guerre  ou  au  Ministre 
de  la  marine,  selon  que  l'individu  appar- 
tiendra au  service  de  terre  ou  a  relui  de 
nier,   et    rendra    publique    la   demande, 

guerre,  qui  ont  disparu  depuis  le  19  juill.  1870  jus- 
qu'au traité  de  paii  du  3t  mai  1871. 

Les  mêmes  dispositions  pourront  être  appliquées  par 
les  tribunaux  à  tous  autres  Français  qui  auraient  dis- 
paru dans  le  même  temps  par  suite  de  faits  de  guerre. 

V.  le  Rapport  âur  «eue  loi,  D.P.  71.  4.  Ut,  note  6. 


ainsi  qu'il  est   prescrit  u  l'égard  des  ju- 
gements d'absence  par  l'art.  IIS  c.  civ. 

Exposé  des  motifs,  J.G.  Absence,  p.  143,  note, 
n"  2,  4.  *  * 

La  publicité  ne  doit  porter  que  sur  la  de- 
mande, à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans 
le  droit  commun  (art.  118).  De  là.  il  faut 
conclure  que  la  loi  de  1817  ne  soumet  pas, 
relativement  aux  militaires,  ces  mêmes  ju- 
gements à  la  publicité,  puisqu'elle  ne  repro- 
duit pas  cette  condition.— J.G.  Absence,  715. 

Art.  3.  I,a  requête,  les  extraits  d'actes, 
pièces  et  renseignements  recueillis  au 
Ministère  de  la  guerre  ou  de  In  marine, 
sur  l'individu  dénommé  dans  ladite  re- 
quête, seront  renvoyés,  par  l'intermé- 
diaire du  Ministre  de  la  justice,  au  pro  - 
cureur  du  Roi.  —  Si  l'acte  de  décès  a  été 
trunsmis  au  procureur  du  Roi,  il  en  féru 
immédiatement  le  renvoi  à  l'orGcier  de 
l'état  civil,  qui  sera  tenu  de  se  conformer 
à  l'art*  S>**  c.  civ.  —  l.e  procureur  du  Roi 
remettra  le  surplus  des  pièces  au  greffe, 
après  en  avoir  prévenu  avoué  des  par- 
ties requérantes,  et,  à  défaut  d'actes  do 
décès,  il  donnera  ses  conclusions. 

Exposé  des  motifs,  J.G.  Absence,  p.  143,  note,  n«  2. 

Ces  dispositions  ont  rétabli  les  principes 
que  la  pratique  administrative  avait  anté- 
rieurement méconnus.  Le  ministère  ne  doit 
fournir  que  des  renseignements;  aux  tribu- 
naux seuls  il  appartient  d'en  peser  le  mérite 
et  d'en  fixer  les  conséquences.  —  J.G.  Ab- 
sence, 716. 

Art.  4.  Sur  le  vu  du  tout,  le  tribunal 
prononcera.  —  S'il  résulte  des  pièces  et 
renseignements  fournis  par  le  Ministre 
que  l'individu  existe,  la  demande  sera 
rejetée.  —  S'il  y  a  lieu  seulement  de  pré- 
sumer son  existence,  l'instruction  pourri, 
être  ajournée  pendant  un  délai  qui  n'ex- 
cédera pas  une  année.  —  I,e  tribunal 
pourra  aussi  ordonner  les  enquêtes  pres- 
crites par  l'art,  t  le  c.  civ.,  pour  conlir- 
nier  les  présomptionsd'nhsenec  résultant 
desdites  pièces  et  renseignements.—  En- 
fin, l'absence  pourra  être  déclarée,  ou 
sans  autre  instruction,  ou  après  ajour- 
nement et  enquêtes,  s'il  est  prouvé  que 
l'individu  a  disparu  sans  qu'on  ait  eu  île 
ses  nouvelles,  savoir  :  depuis  deux  ans, 
quand  le  corps,  le  détachement  un  l'équi- 
page dont  il  Taisait  partie,  servait  en  Eu- 
rope; et  depuis  quatre  ans,  quand  le 
corps,  le  détachement  ou  l'équipage  se 
trouvait  hors  de  l'Europe. 

Exposé  des  motifs,  J.G.  Absence,  p.  143,  note,  a'  î. 

1.  Cet  article  attribue  aux  tribunaux  un 
pouvoir  discrétionnaire.  Ainsi,  les  enquêtes, 
qui  sont  obligatoires  sous  l'empire  du  droit 
commun,  sont  ici  simplement  facultatives. — 
J.G.  Absence,  717. 

2.  Les  tribunaux  peuvent  en  outre  rejeter 
la  demande  ou  l'ajourner  pendant  une  année; 
leur  pouvoir  est  absolu,  avec  cette  seule  mo- 
dification, qu'en  tout  état  de  cause  ils  sont 
tenus  à  l'observation  des  formes  tracées  par 
la  loi,  et  qu'ils  ne  peuvent  prononcer  la  dé- 
claration d'absence  que  tout  autant  qu'il  est 
prouvé  que  le  militaire  a  disparu,  sans  qu'on 
ait  reçu  de  ses  nouvelles  depuis  les  délais 
fixés  par  l'art.  4.  —  J.G.  Absence,  717. 

3.  La  dérogation  au  droit  commun  se  borne 
à  ce  que,  d'une  part,  la  disparition  du  mili- 
taire doit  remonter  a  deux  ou  a  quatre  ans 
écoulés  sans  nouvelles  pour  que  l'ai 
puisse  être  déclarée:  et  a  ce  qui',  d'au- 
tre part,  il  n'y  a  pas  de  distinction  a  faire 
entre  le  cas  où  le  militaire  a  laissé  une  pro- 
curation et  celui  où  il  n'en  a  pas  laisse. — 
J.G.  Absence,  710   —  V.  infrà,  art.  9. 


Art.  5.  I.a  preuve  testimoniale  du  dé- 
cès pourra  être  ordonnée,  conformément 
u  l'art.  4«  c.  civ.,  s'il  est  prouvé,  soi!  par 
l'attestation  du  Ministre  de  la  guerre  ou 
de  la  marine,  suit  pur  toute  autre  voie  lé- 
gale, qu'il  n  y  a  pas  eu  de  registres,  ou 
qu'ils  ont  été  perdus  ou  détruits  en  tout 
ou  en  partie,  ou  que  leur  tenue  a  éprouvé 
des  interruptions.  —  Dans  le  cas  du  pré- 
sent article,  il  sera  procédé  aux  enquêtes 
contrudictoircincnt  avec  le  procureur  dir 
Roi. 

Exposé  des  motifs,  J.G.  Absence,  p.  UJ,  note,  n°  3. 

1.  L'art.  5  ne  constitue  pas  une  déroga- 
tion a  l'art.  46  c.  civ.  (Quest.  controv.).' — 
J.G.  .1  bsence,  722. 

2.  Pour  prouver  le  décès,  il  ne  suffit  pas 
de  simples  présomptions,  quelque  fortes 
qu'elles  soient  :  il  faut  une  preuve  complète, 
entière.  —  J.G.  Absence,  721.  —  Cont.  Av. 
Cous.  d'Et.,  12  germ.  an  13,  ibid.,  530. 

3.  La  loi  de  1817  n'étant  pas  applicable  à 
ceux  qui  sont  devenus  militaires  et  marins 
après  le  20  nov.  1815  (V.  art.  1,  n»  I),  il 
s  ensuit  que  les  femmes  de  militaires  deve- 
nus tels  depuis  cette  époque  ne  pourraient 
demander  à  prouver  par  témoins  le  décès 
de  leur  mari  par  appUcation  de  l'art.  5  de 
la  loi  du  13  janv.  1817.  —  J.G.  Absence. 
729. 

4.  La  preuve  testimoniale  du  décès  d'un 
militaire,  qui  a  disparu  dins  l'intervalle  du 
21  avr.  1792  au  20  nov.  1815,  est  admissible, 
lorsqu'il  es.t  constaté  que,  bien  que  les  re- 

-  dos  décès  n'aient  été  ni  perdus  ni 
détruits,  et  que  leur  tenue  n'ait  pas  mémo 
subi  d'interruption,  c'est  à  peine  si,  dans  les 
désastres  qui  suivirent  les  batailles  à  la  suite 
desquelles  ce  militaire  a  disparu,  le  quart 
des  militaires  décédés  fut  inscrit  —  Req. 
18  mars  1846,  D.P.  46.  1.  197. 

5.  Et  il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  cette 
constatation  a  eu  pour  objet,  non  de  porter 
atteinte  à  sa  fortune  personnelle,  mais  de 
l'empêcher  de  recueillir,  comme  légalement 
vivant,  une  part  dans  la  succession  de  ses 
père  et  mère,  au  préjudice  des  autres  héri- 
tiers présents.  —  Même  arrêt. 

6.  La  clause  par  laquelle  un  testateur  dis- 
pose que  les  légataires  ne  pourront  obtenir 
la  délivrance  de  leurs  legs  qu'après  avoir 
fait  constater  le  décès  de  son  neveu  (alors 
absent  pour  le  service  militaire),  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi  du  [3  janv.  1817,  a 
pu,  à  raison  de  ce  que  la  preuve  de  ce  décès 
était  presque  impossible,  être  interprétée  en 
ce  sens  que  le  testateur  a  seulement  entendu 
soumettre  la  délivrance  du  legs  à  l'accom- 
plissement des  formalités  de  déclaration  d'ab- 
sence prescrite  par  la  loi  de  1817.  —  Req. 
12  juill.  1847,  D.P.  47.  4.  2. 

Art.  «s.  Dans  aucun  cas,  le  jugenien' 
définitif  portant  déclaration  d'absence 
ou  de  décès  ne  pourra  intervenir  qu'a- 
près le  délai  d'un  an,  à  compter  de  l'an- 
nonce officielle  prescrite  par  l'art.  9. 

9.  lorsqu'il  s'agira  de  déclarer  l'ab- 
sence ou  de  constater  en  justice  le  décès 
des  personnes  mentionnées  à  l'art.  1  de 
la  présente  loi,  les  jugements  contien- 
dront uniquement  les  conclusions,  le 
sommaire  des  motifs  et  le  dispositir,  sain 
que  la  requête  puisse  y  ètrix  insérée.  B.e« 
parties  pourront  même  se  faire  délivrer, 
par  simple  extrait,  le  dispositir  île*  juge, 
ments  interlocutoires:  et,  s'il  y  u  lieu  a 
enquêtes,  elles  seront  luises  en  minute 
sous  les  yeux  des  juges. 

S.  E,e  procureur  du  Roi  et  les  parties  re- 
quérantes pourront  interjeter  appel  des 
jugements,  soit  interlocutoires,  soit  défi- 
nitifs.—I/appel  du  procureur  du  Roi  sera, 
daus  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  juge» 
ment,  signifié  à  la  purt?9  au  domicile  de 
son  avoué.  —  Les  npncls  ssront  portés  a 
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l'nndience  sur  simple  acte  et   sans  au- 
enue  procédure. 

Exposé  des  motifs,  J.G.  Abtence,  p.  143,  note,  n'  5. 

O.  Dans  le  cas  d'absence  déclarée  en 
vertu  de  la  présente  loi,  si  le  présumé 
absent  a  laissé  une  procuration,  l'envoi 
en  possession  provisoire  sous  caution 
pourra  être  demundé,  sans  attendre  le 
délai  prescrit  par  les  art.  Itl  et  lîï  c. 
el».,  mais  a  la  charge  de  restituer,  en 
cas  de  retour,  sous  les  déductions  de 
droit,  la  totalité  dm  fruits  perçus  pen- 
dant les  dix  premières  années  de  l'ab- 
sence. —  l.es  parties  requérantes,  qui 
posséderont  des  immeubles  reconnus 
suHlsant»  pour  répondre  de  la  valeur  des 
objets  susceptibles  de  restitution  en  cas 
de  retour,  pourront  être  admises  par  le 
tribunal  à  se  cautionner  sur  leurs  pro- 
pres biens 

SiK-tn  des  motifs,  J.G.  Absence,  p.  143,  note,  n»  6. 

1.  Cet  article  déroge  aux  art.  121  et  122  c. 
civ.,  et  en  cela,  s'nppliquant  à  des  faits  anté- 
rieurs à  la  promulgation  de  la  loi,  il  a  paru 
entaché  de  rétroactivité;  aussi,  pour  en  amor- 
tir les  effets,  ce  même  article  oblige,  par  une 
autre  dérogation  à  l'art.  127,  l'envoyé  provi- 
soire à  restituer  tous  les  fruits,  en  cas  de  re- 
tour de  l'absent.  —  J.G.  Absence,  13). 

2.  L'art.  9  ne  statue  que  pour  l'hypothèse 
où  l'absent  aurait  laissé  une  procuration  ;  en 
conséquence,  s'il  n'en  n'avait  pas  laissé,  la 
restitution  de  fruits  n'aurait  lieu  que  confor- 
mément aux  règles  de  l'art.  127  c.  civ.  — 
J.G.  Absence,  720. 

Art.  ÎO.  Feront  preuve  en  justice,  dans 
les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  les  re- 
gistres et  actes  de  décès  des  militaires 
tenus  conformément  aux  art.  *>*  et  suiv. 
e.  civ.,  bien  que  lesdits  militaires  soient 
décèdes  sur   le  territoire  fraiiyais,   s'ils 


faisaient    partie   des  corps   ou   détache- 
ments d'une  armée  active  ou  de  la  gar- 
nison d'une  ville  assiégée- 
Exposé  des  motifs,  J.G.  Absence,  p.  143,  note,  n°7. 

L'art.  10  attribue  aux  registres  militai- 
res, tenus  en  forme,  les  effets  que  l'art.  88 
c.  civ.  n'accorde  qu'à  ceux  qui  auraient  été 
tenus  en  pays  étranger.  —  J.G.  Absence,  723. 

Art.  If.  (Bl  les  héritiers  présomptifs  ou 
l'épouse  négligent  d'user  du  bénéfice  de 
la  présente  loi,  les  créanciers  ou  autres 
personnes  intéressées  pourront,  un  mois 
après  l'interpellation  qu'ils  seront  tenus 
de  leur  fuire  signifier,  se  pourvoir  eux- 
mêmes  en  déclaration  d'absence  ou  de 
décès. 

Eiposé  des  motifs,  J.G.  Absence,  p.  143,  note,  n"  8. 

1.  La  loi  consacre  ici  le  droit  de  toutes 
les  parties  intéressées,  et  même  elle  va  plus 
loin,  en  ce  qu'elle  y  comprend  les  créanciers 
auxquels  on  a  généralement  contesté,  dans 
le  droit  commun,  la  qualité  pour  se  pour- 
voir en  déclaration  d  absence.  —  J.G.  .46- 
sence,  711.  —V.  art.  115,  n»  33. 

2.  La  disposition  qui  concerne  les  créan- 
ciers doit  être  strictement  interprétée  ;  en 
conséquence,  l'art.  11  ne  parlant  que  de  la 
déclaration  d'absence,  c'est  ce  droit  seule- 
ment qui  doit  être  accordé  aux  créanciers,  et 
non  celui  d'obtenir  l'envoi  en  possession.  — 
J.G.  Absence,  711. 

3.  Les  tiers  qui  exercent  des  actions  ré- 
fléchissant contre  l'absent  ne  sont  pas  tenus 
de  faire  déclarer  le  décès  ou  l'absence  dans 
les  termes  de  la  loi  de  1*17.  Ils  peuvent, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  dans  le  cas  de  l'art. 
113  c.  civ.,  se  borner  à  requérir  la  nomina- 
tion d'un  notaire  pour  représenter  le  mili- 
taire absent  dans  les  comptes,  liquidations 
et  partages  dans  lesquels  il  est  intéressé.  — 

1   Paris,  8  août  1838,  J.G.  Absence,  712. 


Art.  13.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  sont  applicables  à  l'absence  ou  au 
décès  de  toutes  les  personnes  inscrites 
aux  bureaux  des  classes  de  la  marine 
à  celles  attachées  par  brevets  ou  cou» 
missions  aux  services  de  santé,  uux  ser- 
vices administratifs  des  armées  de  terre 
et  de  mer.  ou  portées  sur  les  centrales 
réguliers  des  administrations  milituires. 
—  Elles  pourront  être  appliquées  par  n». 
tribunaux  à  l'absence  et  au  décès  de. 
domestiques,  vivandiers  et  autres  per- 
sonnes à  la  suite  des  armées,  s'il  résullc 
des  rôles  d'équipage,  des  pièces  produi- 
tes et  des  registres  de  police,  permis- 
sions, passe-ports,  feuilles  de  route  et  n  i 
très  registres  déposés  aux  ministères  île 
la  guerre  et  de  lu  marine,  ou  dans  les 
bureaux  en  dépendant,  des  preuves  el 
des  documents  surtlsunts  sur  la  profef» 
sion  desdites  personnes  et  sur  leur  sort. 

Eiposé  des  motifs,  J.G.  Absence,  p.  143,  nota,  n»  9. 

1.  L'art.  12  complète  la  disposition  ds. 
l'art.  1.  —  J.G.  Absence,  709.  — V.  siipri, 
art.  5,  n°  1. 

2.  La  loi  du  9  août  1871  est  plus  large 
encore  :  elle  permet  l'application  de  la  loi 
de  1*17  a  tous  autres  Français  qui  auraient 
disparu  depuis  le  19  juill.  1870  jusqu'au  .il 
mai  1871,  par  suite  de  faits  de  guerre.  —  V. 
supra,  p.  140,  note. 

Art.  13.  Les  dispositions  du  Code  civil 
relatives  aux  absents,  auxquelles  II  n'est 
pas  dérogé  par  la  présente  lai,  continue- 
ront  d'être  exécutées. 

Les  requêtes,  actes  d'instruction,  juge- 
ments, expéditions  ou  extraits,  et  les  autres 
actes  faits  en  exécution  de  la  loi  du  9  août 
1871,  ne  sont  pas  affranchis  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement.  —  D.P.  71.  4 
.143,  note  6. 


TITRE    V 

Du  Mariage 

(Décrété  le  2fi  vent,  an  11  (17  mars  1803),  et  promulgué  le  6  germ.  an  11  (27  mars  1801) 
Le»  art.  152,  183,  154.  155,  156  et  157  ont  été  décrètes  le  21  vent,  an  12  (12  mars  1804).  et  promulgues  le  1"  germ.  an  1?  (22  mars  1804) 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Qualités  et  Cou  ditions  requises 
pour  pouvoir  conti  acter  Mariage. 


Art.   144. 


L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus, 
la  femme  avant  quinze  ans  révolus,  ne 
peuvent  contracter  mariage.  —  G.  civ. 
170,  184,  185. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  143 
et  «.,  n"  *,  »7,  73,  76. 

1.  Un  Français  ne  peut  se  mariera  l'étran- 
ger que  quand  il  a  l'Age  fixé  par  la  loi  fran- 
çaise. —  J.G.  Mariage,  50 


2.  Un  étranger  peut  valablement  contracter 
mariage  en  France,  alors  même  qu'il  serait 

frappé  d'incapacité  par  les  lois  de  son  pavs, 
s  il  ne  se  trouve  dans  aucun  Cas  d'incapacité 

par  rapport  à  la  loi  française. — Caen,  16  mai 
1846,  D.P.  47.  2.  33. 

3.  En  sens  contraire,  est  nul  le  mariage 
contracté  par  une  Fia  içaise  avec  un  étranger 
incapable  de  se  marier  d'après  les  lois  de  son 
pavs.  —  Paris.  13  juin  1814,  J.G.  Lois,  393, 
et  'Droit  civ.,  408. 

4.  L'étranger  peut  se  marier  en  France  à 
l'âge  où  le  mariage  est  permis  par  les  lois 

de  son  pays.  —  J.G.  Mari,i,j<\  50, 

5  ...  Même  dans  le  i  as  ou  il  est  autorisé  à 
établir  son  domicile  en  France.  —  J.G.  Ma- 
riage,  51. 

6.  Toutefois,  des  circulaires  ministériel- 
les, notamment  celle  du  In  mai  1824,  dé- 
fendent aux  officiers  de  l'état  civil  de  ma- 
rier des  étrangers  avant  l'âge  de  puberté 
prescrit  par  la  loi  française.  —  J.G.  Ma- 
riage, 50. 


7  L'enfant  né  d'un  étranger  en  France 
n'étant  français  que  sous  certaines  condi- 
tions après  sa  majorité,  peut,  comme  étran- 
ger, se  marier  à  l'âge  fixe  par  In  loi  du  pays 
de  son  père.  —  J.ii.  Mariage,  81". 

8.  La  Française  qui,  en  vertu  d'une  dis- 
pense,  a  épousé  un  étranger  avant  l'âge  lé- 
gal, étant  devenue  étrangère,  peut,  si  elle  de- 
vient  \eu\e  avant  d'avoir  atteint  est  âge, 
SB  remarier  sans  nouvelles  dispenses,  si  les 
lois  du  pays  de  son  premier  mari  le  permet- 
tent. —  .Lié  Hariage,  32. 

9.  ...  Pourvu  toutefois  qu'elle  ne  soit  pas 
redevenue  Française  depuis  son  veuvage, 
conformément  a  l'art.  lu.  —  J.G.  ibid. 

10.  Lt,  réi  ipnii|urmcnt,  la  femme  éiraOi 
gère  qui,  en  épousant  un  Français,  est  de- 
venue  Française,  ne  pourra,  dans  la  même 
situation,  se  remarier  qu'à  l'âge  fixé  par  1» 
loi  française.  —  J.G.  Mariage,  52. 

11.  Il  n'jta  pas  de  limite  d'âge  après  la 
quelle  l'homme  ou  In  femme  soient  inoap.ii 
Mes  de  contracter  mai  iaye  :  la  viollesse  la- 
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plus  avancée  ne  serait  pas  un  empêchement. 

—  J  G.  Mariage,  48. 

12.  L'excessive  disproportion  d'âge  ne  se- 
rait pas  non  plus  un  empêchement  au  ma- 
riage. —  Paris.  26  avr.  1833,  .1  G.  Mariage, 
49,  et  hiterdict.,  307-4*.  —  Conf.  motif,  Bor- 
deaux, 22  mai  1806,  J.G.  Marinai,  254, 

13.  La  différence  des  sexes  est  une 
condition  essentielle  de  tout  mariage  :  en 
conséquence  ,  le  mariage  intervenu  entre 
deux  personnes  du  même  sexe  n'aurait  pas 
d'existence  légale.  —  J.G.  Mariage,  78,  572. 

—  V.  art.  ISO,  n°  67. 


Art.  143. 

Néanmoins  il  est  loisible  —  à  l'Em- 
pereur [édition  de  1807]  —  au  Roi 
[édit.  de  1816],  d'accorder  des  dis- 
penses d'àjje  pour  des  motifs  graves  (1). 

—  C.  civ.  63,  163,  164,  169. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
»t  suiv.,  R"  4,  53. 

1.  Ces  dispenses  sont  délivrées  par  un  dé- 
cret du  Chef  de  l'Etat,  rendu  sur  le  rapj  :t 
du  garde   des  sceaux  (arr.  20  prair.  an  11). 

—  J.G.  Mariage,  46. 

2.  II  est  de  jurisprudence  et  d  usage  :  I  (je 
te  jamais  accorder  de  dispense  aux  hommes 
»*ant  dix-sept  ans  accomplis,  et  aux  femmes 
avant  quatorze  ans  accomplis,  sauf,  pour 
celles-ci,  le  cas  où  elles  seraient  devenues 
grosses  avant  cet  âge  ;  2«  de  rejeter  toutes 
demandes  de  dispense  lorsque  1  homme  est 
de  quelques  années  plus  jeune  que  la  femme 
—Cire. min.  just.  lu  mai  ls_4.  J.G..Vnn'a</e,  47 
ol  247,  —  Cire.  min.  just.  29  av.  1832,  ibtd., 
47  et  -218. 

3.  Parmi  les  causes  de  dispense,  la  gros- 
sesse de  la  femme  est  la  principale,  mais  non 
ta  seule  :  la  loi  a  laisse  au  Gouvernement, 
sur  ce  point,  un  pouvoir  d'appréciation  dis- 
crétionnaire. —  Cire.  min.  just.  10  mai  1824, 
J.G.  Mariage,  47. 

Art.   146. 

Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y 
a  point  de  consentement.  —  G.  civ. 
174,  180  s.,  201  s.,  502  s.,  1109  s.  — 
C.  pén.  357. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport»,  J.G.  Mariage,  p.  143 
»t  suiv.,  n»  ti,  56,  75. 

1.  —  I.  Défaut  de  consentement.  —  Le 
consentement  est  de  l'essence  du  mariage  ; 
il  est  exigé  même  des  mineurs  personnelle- 
ment. —  J.G.  Mariage,  53. 

2.  A  défaut  de  cousentement,  le  mariage 
est  radicalement  nul,  et  la  nullité  peut  être 
invoquée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  et 

ut  par  les  collatéraux. —  Trib.  de 
i  i  di  a.  1846,  D. P.  47.  3.  24.  —  Alaer, 
21   avr.    (833,   D.P.   55.  2.  343.  —   Observ. 
conf.,  J.G.  Mariage,  469. 

3.  11  en  est  de  même  dans  le  cas  où,  bien 
que  l'une  des  parties  eût  refusé  de  consen- 
tir au  mariage,  l'acte  de  célébration  aurai! 
néanmoins  été  dressé  comme  si  elle  avail  ef- 
fectivement consenti.  —  J.G.  Mariage,  469. 

4.  Il  n'y  a  pas  mariage  non  plus,  si  l'offi- 
cier de  l'état  civil  a  dresse  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage  de  deux  personnes  qui  ja- 
mais n'ont  comparu  devant  lui.  La  vo- 
lonté même    des   parties  qui  figurent  dans 

te  ne  pourrait  lui  communiquer  posté- 
rieurement la  vie  qui  lui  a  manque  dès  l'ori- 
gine. —  J.G.  Mariage,  470. 

(t)   L'édition  de  Iëu4  portait  :  •    Le  Goavari 
pourra  néanmoins,  pour  des  motifs  graves,  accorder 
les  dispenses  d'âge,  a 


5.  Lorsqu'un  mariage  a  été  contracte  avec 
la  résolution    de  la  part  de  l'un   des  futurs 

et  notamment  de  la  femme,  de  i 
remplir  ses  devoirs  conjugaux,  cette  i 
tion  ne  saurait  être  considérée  comme  exclu- 
sive du  consentement  et  n'emporte  pas  îles 
lors  nullité,  par  application  île  l'art.  146.  — 
D.P.  63-  1.  426,  note.  —  V.  art.  180,  n°  68. 

6.  En  tout  cas,  le  juge  saisi  de  la  deman  le 
en  nullité  d'un  tel  mariage  pour  cause  d'er- 
reur dans  le  consentement  du  demandeur, 
conformément  à  l'art,  180.  n'est  pas  tenu  de 
se  prononcer  sur  le  moyen  tiré  de  l'inexis- 
tence de  tout  consentement  de  la  part  de 
l'époux  défendeur,  si  ce  moyen  ne  lui  a  pas 
été  soumis.  —  Beq.  9  févr.  1863,  D.P.  63. 
1-   Î26. 

7.  —  1»  Simulation.  —  11  n'y  a  de  ma 

qu  autant  qu'il  y  a  eu  de  la  part  des  con- 
jniiiis  volonté  réelle  et  sérieuse  de  s'unir: 
s'il  apparaît  que  la  célébration  n'a  été  qu'une 
trompeuse  apparence  destinée  à  réaliser  os- 
tensiblement la  condition  à  laquelle 
subordonnée  une  donation  ou  un  le^s,  les 
juges  doivent,  tout  en  usant  de  ce  droit  avec 
Une  grande  réserve,  déclarer  le  pr- 
mariage  faux  et  simulé. — J.G.  Mi 

8   Ainsi,  un  mariage  a  pu,  sans  en 
nulé,  être  déclaré  frauduleux  et  simu 
comme  tel,  inefficace  pour  donner  ouverture 
aux   avantages   testamentaires   ou  conven- 
tionnels dont  il   a  été   la  condition.  —  Aix, 
4  mars  1313.  J.G.  Mariage,   143. 

9.  —  2° .Démence,  inte  — Lesindivi- 
dus  qui,  sans  être  interdits,  sont  en  état  d'im- 
bécillité ou  de  démence,  exclusif  de  toute  jn- 

-  ince,  de  toute  volonté,  sont  incai 
de  donner  un  consentement,  et,  par  suite, 
incapables   de  contracter  mariage.  —   J.G. 
M  -  16    573. 

10.  i.e  mariage  contracte  par  un  individu 
en  état  de  démence  doit  être  réputé  inexis- 
tant, et  n'est  pas  seulement  annulable 

que  cet  individu  soit  décédé  sans  être  inter- 
dit. —  Trib.  de  Gand,  14  déc.  1846,  D.P.  .:. 
3.  24.  —  Alger,  21  avr.  1853,  D.P.  35.  2.  342. 
—  Conf.  J.G.  Mariage,  442,  373. 

11.  Le  mariage  contracté  par  un  individu 
en  état  de  démence,  mais  non  interdit,  pen- 
dant un  intervalle  lucide,  est  valable,  s'il  est 
constaté  que  le  consentement  a  été  libre  et 
éclairé.  —  J.G.  Mariage,  2n7.  —  V.  aussi 
Toulouse,  26  mars  1824.  ihid.,  210  et  447. 

12.  11  en  est  autrement,  si  l'interdiction 
a  été  prononcée  :  le  mariage  contractépar  un 
interdit  est  toujours  et  nécessairement  nul, 
sans  qu'il  y  ait  à  examiner  s'il  a  été  ou  non 
contracté  pendant  un  intervalle  lucide  iArg. 
art.  502j.  —  J.G.  Mariage,  207;  D.P.   i 

98,  note  1. 

13.  Dans  un  autre  système,  la  loi  ne  con- 
tenant aucune  prohibition  expresse  à  cet 
égard,  on  ne  peut  suppléer  au  silence  du  le- 

ir.—  J.G.  ibid. 

14.  En  ce  sens,  l'interdit  n'est  pas  abso- 
lument incapable  de  contracter  mariage  dans 
les   intervalles  lucides  :  lait.   302   n'esl 

ible  a  cette  matière. —  Beq.  12  nov. 
1844,  D.F.  43.  1.  98. 

15.  Spécialement,  le  mariage  contracté  par 
un  individu  interdit  pour  cause  d'imbécillité 
et  d'idiotisme,  avec  le  consentement  di 
tuteur  et  du  conseil  de  famille,  et  sur 
conforme  du  ministère  public,  est  valable. — 
Caen,  29janv.  1843,  et  sur  pourvoi,  Req     1 
nov,  1844,  D.P.  43.  1.98.— V.  observ., 
note. 

16.  Dans  un  troisième  système,  l'inl 
lorsqu'il  n'a  pas  d'ascendants,  ou 
derniers  sont  dans  l'impi 

tester  leur  volonté,  peut  se  marier,  dans  un 
intervalle  lucide,  mais  seulement  avec  le 
consentement  du  conseil  de  famille,  comme 
le  mineur.  —  J.G.  Ma 

17.  Le  mariage  contracté  par  un  individu 
en  étaldedéme  ce  devant  être  réputé  ini 
tant,  il  en  résulte  que  la  null 

demandée  par  toute  personne  y  a^ant  inté- 
rêt, et  notamment  par  les  collatéraux  du  dé- 


ment. —  Trib.  de  Gand,  14  déc.  1846,   D  P. 
47  3.  24.  -  ;  avr.  1853,  D.P, 

342. 

18.  Jugé  toutefois  que  les  collatéraux  ne 
sont  pas  recevables  à  demander  après  le 
deecs  de  leur  parent,  la  nullité,  pour  dé- 
mence, du  mariage  que  celui-ci  avait  con- 
tracté. —  Civ.  c.  9  jauv.  1821,  J.G.  Mariane 
21ii.— Colmar,  27  l'evr.  1852,  D.P 

—  \  .  observ.,  D.P.  43.  1.  98,  note. 

19.  ...  Si  son  interdiction  n'avait  été  ni 
prononcée  ni  même  provoquée  de  son  vivant, 
alors  surtout  que  lesdits  héritiers,  bien  qu'a- 
vertis par  les  publications,  n'avaient  formé 
aucune  opposition  au  mariage.  —  Toulouse 
26  mais  1824,  J.G.  Mariage,  210  et  147 

20.  La  nullité  du  mariage  contracté  par 
un  interdit  pendant  un  intervalle  lucide, 
dans  le  système  qui  admet  cette  nullité,  ne 
peut  être  demandée  par  le  conjoint  de  l'in- 
terdit (art.  1 125).  —J.G.  Mariage, 

21.  Mais  elle  peut  être  demandée  par  l'in- 
terdit lui-même,  en  vertu  de  l'art,  lhO,  soit 
pendant  la  durée  de  l'interdiction,  soit  pen- 
dant les  six  mois  qui  suivent  la  levée  de 
l'interdiction.  — J.G.  Mariage,  208. 

22.  Néanmoins,  si  pendant  ces  six  mois 
il  cohabite  d'une  manière  continue  avec  son 
conjoint,  il  se  rend  par  là  non  recevable  à 
demander  la  nullité  du  mariage  pour  cause 
d'interdiction.  — J.G.  Mariage,  208. 

23.  Enfin,  à  défaut  de  ratification  expresse 
ou  tacite,  la  nullité  serait  couverte  par  un 
laps  de  dix  années  (art.  1304).  —  J.G.  Ma- 

208. 

24.  Le  tuteur  de  l'interdit  a  qualité  pour 
demander  la  nullité  du  mariage  contracte  par 
ce  dernier,  pourvu  qu  il  soit  autorisé  à  cet 
effet  par  le  conseil  de  famille.  —  J.G.  Ma- 
rx '..■'.  209. 

25.  Les  collatéraux  n    ..ipas  qualité  pour 
demander  la  nullité  du  mariage  contracte  par 
leur  parent  i  -Civ.  c.  9janv.  I-  'I 
J.G.   .1.                210.  —  Caen,    29  janv.   1-  ,.:. 

211,  207,  et  sur  pourvoi,  Req.  12  nov. 
1844,  D.P.  45.  1.  98-99.  —  V.  observ.,  ibtd., 
i -. 

26.  11  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où 
la  demande  en  nullité  du  mariage  est  fondée 
sur  les  mêmes  causes  que  celles  qui  avaient 
motivé  l'opposition  au  mariage,  formée  par 
les  mêmes,  et  rejetée  par  jugement  pass  •  en 
force  de  chose  jugée.— Même  arrêt  du  12  nov. 
1844 

27.  Jugé  toutefois  que  des  héritiers  col- 
latéraux ont  pu  être  déclarés  recevables  a 
proposer,  contre  un   mariage  dissous  avant 

1  le  civil  parla  mort  .de  l'un  des  époux, 
une  nullité  résultant  de  l'état  d'interdiction 
où  se  trouvait  ce  dernier,  pour  cause  d'a- 
liénation mentale,  à  l'époque  du  mariage  dont 
il  s'agit.  —  Req.  28  déc.  1831,  J.G.  Afor 
211. 

28.  —3°  Interdiction  légale.— Le  condamné 
aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion 

indant  la  durée  de  la  peine,  dans  un  état 
d'interdiction  légale  qui  le  prive  de  la  faculté 
de  se  marier.  —  J.G.  Mariage,  203.  —  V, 
art.  29  c.  pén. 

29.  —  4°  Prodigue. — Celui  qui  est  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  est  capable  de  con- 
tracter mariage  sans  l'assistance  de  ce  con- 
seil. —  Caen,  19  mars   1839,  J.G. 

212  et  2io-i;  .  — Bo  deaux,  7  févr.  1855,  D.P. 

-    25  I    —  Pau.  31  juill.  1855,  D.P. 
249   —  Observ.  conf..  J.G.  Mariage,  212. 

30.  i.iuaut  aux  conventions  matrimoniale* 
auxquelles  peut  donner  lieu  ce  mariago,  V. 
art.  313. 

31.  — 5°  Sourd-muet.—  Une  personne  pii- 

l'usage  de  la  parole  nest  pas  pour 
cela  incapable  de  contracter  un  mariage  va- 
lable. —  Toulouse,  26  mars  1824,  J.G.  Ma- 
riage, 213  et  447. 

32.  Un  sourd-muet,  même  illettré,  mais 
pouvant  manifester  sa  volonté',  est  capable 
de  contracter  mariage.  —  Paris,  3  août  1835, 
D.P.  37.2.  175. 

33.  C'est  à  l'officier  de  I  état  clril  il  appré- 
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eïcr  la  valeur  des  signes  par  lesquels  le 
sourd-muet  exprime  son  consentement  ;  s'il  ne 
trouve  pas  dansces  signes  une  manifestation 
assez  claire  du  consentement,  il  doit  se 
refuser  a  la  célébration,  et  c'est  le  tribunal 
■qui  sera  appelé  à  résoudre  la  difficulté.  — 
I.G   Mariage,  214. 

34.  Comme  aussi,  s'il  s'élève  une  contes- 
tation ultérieure  sur  la  validité  du  ma 

i  i  aux  tribunaux  à  juger,  d'après  les  faits 
attestes,  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  consente- 
ment. —  J.Ci.  Mariage,  213. 

35.  — 6°  Ivresse.— L'ivresse,  arrivée  à  un 
certain  degré,  doit  faire  tenir  pour  inexistant 
le  mariage  contracté  pendant  sa  durée.  — 
j.i;.  Mariage,  167,  573. 

36.  —  7°  Mariage  in  extremis.— Les  ma- 
riages in  extremis,  autrefois  interdits  (déclar. 
de  1639),  ne  sont  défendus  par  aucune  dispo- 
sition «lu  Code;  en  cou-'  quence,  ils  sont  va- 
lables s'ils  réunissent  toutes  les  conditions 
de  validité  que  la  loi  exige.  —  J.G.  Mariage, 
3sM. 

37.  Et  même,  dans  l'ancien  droit,  la  nullité 
prononcée  parla  déclaration  de  1639  n'était 
applicable  qu'au  cas  où  les  parties  avaient 
volontairement  attendu,  pour  s'unir,  d'être 
arrivéesà  l'extrémité  de  leur  vie.  —  Civ.  c. 
11  juin  1806,  J.G.  Marvnj,-.  383. 

38.  Est  nul,  comme  n'étant  pas  l'œuvre 
d'une  volonté  libre  el  réfléchie,  le  mariage  in 
e.xl remis âans  lequel  le  malade,  atteint  dune 
affection  cérébrale,  n'a  manifesté  son  consen- 
tement que  par  les  monosyllabes  «  oui  »  et 
«  util  »,  une  heure  et  demie  avant  sa  mort; 
—  ..  Alors  que  le  malade,  opposé  pendant 
toute  sa  vie  a  ce  mariage,  a  seulemen 

aux  exhortations  persistantes  du  prêtre  qui 
1'assistail  pendant  ses  derniers  moments;  — 
...  El  que  les  formalités  du  mariage  civil  et 
du  mariage  religieux  ont  été  remplies  de  ma- 
nière que  le  malade  faisait  une  réponse  uni- 
que aux  questions  successivement  posées  par 
rofficier  de  l'état  civil  et  par  le  prêtre. — 
Pans.  20  mars  1872,  D.P. 72.  2.   109. 

39. —  ".  Vices  du  consentement. — V. 
art.  180  v      :iv. 
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On  ne  peut  contracter  un  second 
mariage  avant  la  dissolution  du  pre- 
mier. —  G.  civ.  139,  170,  181,  184, 
187  s.,  201  s.,  227  s.  —  G.  pén.  340. 

Eiposé    des    motifs    et    Rapports,  J.G.    Mariage, 
p.  148  et  s.,  n"  13,  57,  74. 

1.  Les  empêchements  au  mariage  sont  de 
deux  sortes  :  1°  les  empêchements  prohibi- 
tifs, qui,  quoiqu'ils  forment  au  ma- 
riage tant  qu  ils  subsistent,  ne  sont  pas 
néanmoins  une  cause  suflisante  pour  en  faire 
prononcer  la  nullité;  2°  les  empêcher, 
dirimant  s,  qui  sont  à  la  fois  un  obstacle  a  la 
célébration  du  mariage  et  une  cause  d'annu- 
lation du  mariage  contracté  On  distingue 
lussi  Use  empêchements  dirimauts  en  rela- 


tifs et  absolus  :  ceux-là  s'opposent  a  ce 
qu'un  individu  s'unisse  à  certaines  person- 
ni  s;  ceux-ci  opposent  un  obstacle  mvinci- 
ble  a  un  mariage  quelconque.  —  J.G.  Ma- 
riage, 200. 

2.  —  I.  Empêchements  prohibitifs.  —  V. 
art.  180  et  s. 

3.  —  II.  Empêchements  dirimants.  — 
1°  Existence  d'un  premier  mariage.  —  La 
bigamie  est  même  rangée  au  nombre  des  cri- 
mes. —  V.  art.  340  c.  pén. 

4.  La  prohibition  portée  par  l'art.  147 
frappe  même  les  Français  sectateurs  d'un 
culte  qui  admet  la  polygamie  ou  résidant 
dans  un  pays  où  la  polygamie  est  permise. — 
J.G.  Mariage,  216. 

5.  Dans  Te  cas  où  le  premier  mariage  vien- 
drait a  se  dissoudre  par  la  mort  de  l'époux 
délaissé,  les  enfants  qui  naîtraient  ultérieu- 
rement du  second  mariage,  au  lieu  d  être 
adultérins,  seraient  simplement  naturels.  — 
J.G.  Big  vmie,  56  :   Mariage,  524. 

6.  Quel  que  soit  l'événement  qui  ait  amené 
la  mort  de  l'un  des  conjoints,  il  est  de  prin- 
cipe que,  lorsque  le  survivant  veut  convoler 
a  un  nouveau  mariage,  aucun  acte  ne  peut 
remplacer  l'acte  de  décès.  —  J.G.  Acte  de  l'é- 
tat civil,  319. 

7.  L'époux  qui  voudrait  se  remarier  ne 
pourrait  suppléer  à  l'acte  de  décès  de  l'autre 
époux  par  un  acte  de  notoriété,  tel  qu'il  est 
prescrit  par  l'art.  155  :  l'avis  du  Conseil  d'E- 
tal du  4  tlierm.  an  13  (V.  art.  155,  n°  G)  ne 
p.-ut  être  étendu  à  ce  cas.  — Avis  Cons.  d'Et. 

12  germ.  an  13,  J.G.  Acte  de  notor.,  14. 

8.  De  même,  le  décès  d'un  militaire  que 
ses  compagnons  d'armes  déclareraient  avoir 
vu  périr  sur  le  champ  de  bataille  ne  serait 
point  prouvé  par  une  telle  attestation.—  J.Li. 
Acte   de  notor.,    14.  —  V.   art.  46,  8S;   Lui 

13  anv.  IS17,  art.  5,  suprà,  p.  142. 

9.  L'absence,  quelque  longue  qu'elle  soit, 
ne  peut  suppléer  à  la  preuve  du  décès.  — 
V.  art.  139. 

10.  —  2»  Divorce.  —  L'étrangère  divorcée 
conformément  aux  lois  de  son  pays  peut-elle 
se  remarier  en  France  du  vivant  de  son  con- 
joint?—V.  art.  3,  n~  104  et  suiv. 

11.  Le  Français  qui  a  eu  recours  à  la  na- 
turalisation en"  pays  étranger  dans  l'unique 
but  de  faire  convertir  en  divorce,  ainsi  que 
le  tolère  la  loi  de  ce  pays,  la  séparation 
de  corps  obtenue  en  France  par  sa  femme, 
n'est  pas  réputé  libre  des  liens  du  mariage  à 

i  de  la  loi  française.  —  Par  suite,  le 
mariage  qu'il  contracté  en  pays  étranger  avec 
une   Française,  au  mépris  de  la  loi    Iran- 
est  "nul.  —  Req.  16  déc.  1845,   D.P. 
,i.    I.  7. 

12.  ...  Et  si  la  femme  qu'il  a  épousée  a 
connu  le  vice  de  son  union,  son  mariage  ne 
lui  attribue  pas  la  qualité  d'étrangère...  et  ne 
confère  pas  la  légitimité  a  ses  enfants.  — 
Même  arrêt. 

13  iur  les  empêchements  qui  naissaient 
du  divorce,  \  .  art.  295,  298 

14  i  es  empêchements  s  appliquent-ils  au 
cas  de  sépo  corps?  —  \  .  ibid. 

15.  —  31  Mort  civile.  —  La  mort  civile  était. 
avant  s. m  abolition  (L.  31  mai  1854),  un  em- 
pêchement dirimant  au  mariage. —J.G.  Ma- 
201  el  -  .  574.  —  Y.  art. 25  et  s. 

16.—  ;»  Parenté.  —  V,  art.  161  à  164. 

17. —  .">"  I. 
—  Avant  la  dévolution,  jusqu'à  la  Constitu- 
tion du  3  sept.  1791,  l'engagement  dans  les  or- 
dres sacrés  était  un  enqn  elicuieiit  dirimant 
du  mariage  —  l'an. s.  18  mai  1818,  J.G  ; 
114-3°  et  115-3°.  —  V.  aussi  Paris,  27  déc. 
1828,  ibid.,  117. —Taris,  Ujanv.  Is32,  et  sur 
pourvoi,  Req.  21  févr.  1833,  ibid.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  '  ulle,  1W  à  113. 

18.  Et  la  nullité  du  mariage  qu'un  prêtre 
religieux  français  a  contracté  avant  la  Révo- 

iul itanl  absolue,  n'a  pu  être  réparée  par 

un  acte  de  ratification  fait  en  France  après 
l'abolition  des  vœux  solennels.  —  Civ.  c. 
12  pitéir.  an  11,  J.G  Culte,  114-1°. 

19.  Mais  la  Constitution    du  3  sept.  1791, 


ayant  déclaré  ne  plus  reconnaître  m  voeux 
religieux,  ni  engagements  contraires  au  droit 
naturel,  a  levé  les  anciens  empêchements  au 
mariage  des  prêtres.  —  Civ.  r.  3  flor.  an  13, 
J.G    Culte,  115-1°. 

20  Ainsi,  un  prêtre  qui  avait  cessé  ses 
fonctions  avant  le  Concordat  et  ne  les  a  pas 
reprises  depuis,  a  pu  contracter  mariage.  — 
Civ.  c.  16  oct.  1809,  J.G.  Culte.  115-2°.— 
Conf.  Trib.   de  Sainte-Menehould,  18  août 

1827,  ibid.,  115-3°.  — Trib.  de  Nancy,  23avr. 

1828,  ibid.  —  Trib.  de  Cambrai,  7  mai  1828, 
ibid. 

21.  Décidé,  toutefois,  que  cette  interpré- 
tation n'était  que  le  résultat  d'une  erreur, 
mais  que  cette  erreur,  en  la  supposant  er- 
reur commune,  protège  l'effet  du  marigea 
contracté  par  un  prêtre  antérieurement  à  la 
Charte  de  1814.  —  Paris.  18  mai  1818,  J.G. 
Culte,  115-3°. 

22.  Le  Concordat  de  1801  et  la  loi  orga- 
nique du  culte  catholique  ont  remis  en  vi- 
gueur l'empêchement  admis  par  les  anciens 
canons  ;  en  conséquence,  le  prêtre  catholi- 
que qui  a  reçu  l'ordination  depuis  le  Con- 
cordat ne  peut,  sous  les  Chartes  de  1814  et 
1830,  se  marier,  alors  même  qu'il  a  renoncé 
au  ministère  ecclésiastique. — Paris,  2.  déc. 
1828,  J.G.  Culte,  117.  —  Paris,  14janv.  1832, 
et  sur  pourvoi,  Req.  21  févr.  1833,  ibid.  — 
Limoges,  17janv.  1846,  D.P.  46.  2.  34,  et  sur 
pourvoi.  Req.  23  févr.  1847,  D.P.  47.  1.  129. 

—  Alger,  11  déc.  1851,  D.P.   52.  5.  361.  — 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Culte,  116,  118.— 
Quest.  controv.,i'6id.,117.  — V.aussiart.  180, 
n01  52  et  suiv. 

23.  L'incapacité  de  contracter  mariage 
frappe  tout  individu  de  la  religion  catholi- 
que définitivement  enragé  dans  les  ordres 
sacrés,  le  simple  diacre  comme  l'ecclésiasti- 
que promu  à  la  prêtrise. — Alger,  11  déc.  1851, 
D.P.  52.  5.  361. 

24.  Toutefois,  si  un  mariage  était,  par  ex- 
traordinaire, célébré,  avec  la  permission  du 
chef  de  l'Eglise,  à  la  suite  d'un  retour  a  la 
législation  de  1791,  ce  mariage  serait  valable 
et  on  ne  devrait  pas  en  prononcer  l'annula- 
tion. —  J.G.  Culte,  119. 

25  Dans  aucun  cas,  on  ne  peut  regarder 
comme  remise  en  vigueur  par  le  Concordat 
la  disposition  des  anciens  canons  de  l'E- 
glise, qui  voulait  que  l'homme  marié  qui 
était  admis  dans  les  ordres  se  separ.it  de 
son  épouse  :  l'admission  dans  les  ordres  ne 
peut,  en  effet,  avoir  lieu  dans  ce  cas. —  J.G. 
Culte,  120. 

26.  —  6°  Différence  de  couleurs.  —  C'était 
une  question,  autrefois,  desavoir  si  la  prohi- 
bition de  mariage  résultant  des  anciens  rè- 
glements entre  les  blancs  et  les  gens  de  cou- 
leurs était  toujours  en  vigueur,  et  si  elle 
ci  istituait  un  empêchement  dirimant  ou 
prohibitif.— J.G.  Mariage,  253  et  s.,  577; 
i  trgan.  des  col.,  141  et  1 12. 

27.  Depuis  la  loi  du  24  avr.  1833  qui  a  ac- 
ei , rile  la  puissance  de  tous  les  droits  civils 
à  toute  personne  née  dans  les  colonies  li- 
bres ou  avant  légalement  sa  liberté,  et  sur- 
tout depuis  l'abolition  de  l'esclavage  (Décr. 
27  avr.  1848,  D  P.  48.  4.  79)  cette  prohibi- 
tion est  complètement  abolie.  —  J.G.  Ma- 
riage,  254:  Organ.  'les  col.,  145. 

28.  —  7°  Inégalité  des  conditions.  —  Les 
inégalités  de  naissance,  de  fortune  ou  d'état 
ne  constituent  pas  des  empêchements  à  ma- 
in .e.  —Bordeaux,  22  mai  1806.  J.G.  Ma- 
riage, 254. 

Art.  148. 

Le  fils  qui  n'a  pas  atteiat  l'âjye  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  la  fille  qui  n'a 
pas  atteint  l"à{re  de  vingt  el  un  ans  ac- 
complis, ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  le  consentement  du  leurs  perc  et 
mère  :   en  cas  de  dissentiment,  le  con- 
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seulement  du  père  suffit  (I).  —  G.  civ 
73,  182  s.,  18G.  —  C.  pén.  193. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  14S 
et  s.,  n"  5  s.,  59,  76  s. 

1.  — I.  CoNSl  NTEUENT  DES    ASCENDANTS.  — 

De  ces  mois  de  lait.  1 18  :  en  cas  de  dissen- 
timent, il  résulte  que  la  mère  doit  nécessai- 
rement être  consultée.  —  Riom,  30  juin  1817, 
J.G.  Mariage,  97. —V.  art.  173.  n°  2. 

2.  Toutefois,  l'officier  de  l'état  civil  ne 
pourrait  pas  se  refuser  à  la  célébration  du 
mariage,  pour  ce  motif  qu'où  ne  lui  représen- 
terait que  le  consentement  du  père.  —  J.G. 
Mariage,  98. 

3.  Suivant  une  autre  opinion,  l'officier  de 
l'état  civil  doit  toujours  exiger  la  preuve  que 
la  mère  a  été  consultée,  et  s'il  ne  le  faisait 
pas,  il  encourrait  les  peines  prononcées  par 
les  art.  156  c.  civ.  et  193  c.  pén. —  J.G.  Ma- 
riage. 98. 

4.  Le  refus  de  la  mère  pourra  être  con- 
staté par  un  acte  authentique.  —  J.G.  Ma- 
riage, 99. 

5.  11  convient,  en  ce  cas,  de  lui  adresser 
on  acte  respectueux.  —  J.G.  Mariage,  99. 

6. —  II.  Autorisation  spéi  i.u.r.  nécessaire 
aux  militaires.  —  Indépendamment  de  l'obli- 
gation imposée  à  toute  personne  qui  veut  se 
marier  de  demander  le  consentement  ou  le 
conseil  de  ses  parents,  les  militaires  en  acti- 
vité de  service  sont  tenus  d'obtenir  en  outre 
la  permission  de  l'autorité  dont  ils  dépen- 
dent. —  J.G.  Mariage,  197. 

7.  Les  officiers  de  tout  genre  en  activité 
de  service  ne  peuvent  se  marier  qu'avec  la 
permission  par  écrit  du  ministre  de  la 
guerre,  et  les  sous-officiers  et  soldats  en  ac- 
tivité de  service  qu'avec  celle  du  conseil 
d'administration  de  leur  corps  iDécr.  1(5  juin 
1808;  art.  1  et  2).  —  J.G.  Mariage,  197;  Or- 
ganis. milit.,  504. 

8.  L'officier  général,  placé  dans  le  cadre 
de  réserve,  est  en  activité  de  service;  par 
suite,  il  ne  peut  contracter  mariage  sans 
l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre.  — 
Cons.  d'Et.  13  juill.  1870,  D.  P.  71.  3.  98. 

9.  Le  défaut  de  l'autorisation  n'entraîne 
pas  la  nullité  du  mariage:  mais  l'officier  qui 
se  marie  sans  permission  encourt  la  desti- 
tution et  la  perte  de  ses  droits,  tant  pour  lui 
que  pour  sa  veuve  et  ses  enfants,  à  toute 
pension  ou  récompense  militaire  (Décr. 
16  juin  1S08,  art.  1).— Même  arrêt.  —  V.  aussi 
J  G.  Mariage,  197.—  L.  11  avr.1831,  art.  19, 
J.G.  Pension,  160,  et  p.  765. 

10.  Cette  disposition  n'a  pas  été  abrogée 
par  la  loi  du  19  mai  1834.— Avis  Cons.  d'Ei. 
16  mars  1836,  J.G.  Organis.  milit.,  505. 

11.  De  plus,  l'officier  de  l'état  civil  qui, 
sciemment,  a  célébré  le  mariage  d'un  officier, 
sous-olhcier  ou  soldat  en  activité,  sans  s'être 
fait  remettre  lesdites  permissions,  ou  qui  a 

■  ■  de  les  joindre  à  l'acte  de  mariage, 
es)  destitué  de  ses  fonctions  (Décr.  16  juin 
1808,  art.  3).  —  J.G.  Mariage,  197.  —  V. 
aussi  Cire.  min.  int.  10  janv.  '1854,  D.P.  54. 
3.  13. 

12.  Les  dispositions  du  décret  de  1808 
ont  été  étendues  :  ...  aux  officiers  militaires 
et  civils,  sous-officiers  et  soldats  de  la  ma- 
rine (Décr.  3  août  1808).  —  J.G.  Mariage, 
198;  Organis.  marit.,  209. 

(1)  16  jn;n  1S03.  —  Décret  concernant  le  mariage 
Us  militaires  en  activité  de  service. 

Art.  1.  Les  officiers  de  tout  geDre  en  activité  de 
service  ne  ponrrout  à  l'avenir  se  marier  qu'après  eu 
avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  du  ministre  de  la 
guerre.  —  Ceui  d'entre  eoi  qui  auront  contracté  ma- 
riage sans  cette  permission  encourront  ia  destitution  et 
la  perte  de  leurs  droits,  tant  pour  em  que  pour  leurs 
veuves  et  leurs  enfants,  à  toute  pension  ou  récompense 
militaire. 

2.  Les  sous-officiers  et  soldats  en  activité  de. service 
ae  pourront  de  même  se  marier  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu U  permission  du  conseil  d'administration  de  leur 
corps 


13.  ...  Aux  commissaires  ordonnateurs  et 
ordinaires  des  guerres  et  aux  adjoints  (au- 
jourd'hui intendants,  sous-intendants,  etc.), 
aux  officiers  de  santé,  militaires  de  toutes 
c  lasses  et  de  tous  grades,  aux  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  du  bataillon  des  équipages 
(Décr.  28  août  1808).  —  J.G.  Mariage,  19S. 

14.  ...  Aux  invalides  de  tout  grade  (arrêté 
27  prair.  an  8;  décis.  min.  12  oct.  1808).  — 
J.G    Organis.  milit.,  507. 

15.  ...  Aux  officiers,  sous-officiers  de  gen- 
darmerie et  gendarmes.  —  Décr.  1er  mars 

1854,  art.  537  a  539,  D.P.  54.  4.  40. 

16.  ...  Aux  sous-officiers  et  soldats  de  la 
garde  municipale  de  Paris,  lesquels  ne  peu- 
vent lie  marier  qu'avec  la  permission  du  pré- 
fet de  police,  sur  l'avis  du  conseil  d'admi- 
nistration de  leur  corps  (Ord.  27  déc.  1831). 

—  J.G.  Mariage,  198. 

17.  ...  Aux  vétérinaires  militaires  (Décr. 
12  juin  1852,  art.  35).  —  J.G.  Organ.  milit., 
507. 

18.  La  nécessité  d'une  autorisation  préa- 
lable est  également  exigée  pour  le  mariage 
des  officiers  d'administration  et  des  sous-of- 
ficiers et  ouvriers.  —  Cire.  23  juin  et  3  août 

1855.  J.G.  Organ.  milit.,  507. 

19.  Les  inscrits  maritimes  en  activité  de 
service  ne  peuvent  se  marier  qu'après  avoir 
obtenu  la  permission  du  conseil  d'adminis- 
tration du  bâtiment  sur  lequel  ils  sont  em- 
barqués ou  de  la  division  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent (Règlem.  7  nov.  1860,  art.  103). 

—  J.G.  Organ     marit..  209. 

20.  Les  marins  de  recrutement  sont 
soumis  à  la  même  obligation;  ils  ne  peu- 
vent contracter  mariage  qu'avec  l'autorisa- 
tion de  l'administration  des  corps  auxquels  ils 
appartiennent  :  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité  dépend  le  droit  à  pension  que, 
daus  le  cas  de  mort  en  activité  de  service, 
leur  veuve  et  leurs  enfants  peuvent  faire  va- 
loir. —  Cire.  min.  int.  18  janv.  1860,  D.P.  60. 
3.  86. 

21.  C'est  aux  généraux  commandant  les 
divisions  territoriales  qu'il  appartient  de 
délivrer  les  autorisations  de  mariage  à  ces 
marins.  —  Même  cire. 

22.  La  nécessité  d'une  autorisation  pour 
le  mariage  s'applique  aux  jeunes  soldats, 
encore  qu'ils  n'aient  pas  été  mis  en  activité. 

—  Instr.  21  oct.  1818,  art.  156,  J.G.  Mariage, 
157. 

23.  ...  Aux  militaires  dispenses  du  service 
et  aux  militaires  remplacés.  —  Cire.  27  juill 
1854,  J.G.  Organ.  milit.,  512. 

24.  ...  Aux  hommes  maintenus  dans  leurs 
foyers  à  titre  de  soutiens  de  famille.  — Cire. 
27  juill.  1854,  J.G.  Organ.  milit.,  512. 

25.  ...  Aux  militaires  en  congé  temporaire 
et  renouvelable.  —  Même  cire. 

26.  Elle  s'appliquait  également,  avant  la 
loi  de  1872,  aux  militaires  de  la  reserve. — 
Cire.  min.  de  Tint.  10  janv.  1854,  D.P.  54. 
3.  13. 

27.  ...  Sous  cette  restriction  toutefois 
qu'ils  pouvaient  se  marier  dans  les  trois 
dernières  années  de  leur  service  sans  auto — 
risation,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  appelés  à 
l'activité  —  L.  1"  févr.  1868,  art.  30,  J.G. 
Organ.  milit.,  Ali,  D.P.  68.  4.  33. 

28.  ...  Et  après  un  an  de  service  seule- 
ment dans  la  reserve,  s'ils  avaient  passé  dix 
années  consécutives  sous  les  drapeaux.  — 
L.  16  juill.  1870,  art.  2,  D.P.  70.  4.  54.  — 


3.  Tout  officier  de.  l'état  civil  qui,  sciemment,  aura 
célébré  le  mariage  d'un  officier,  sous-officier  on  soldat 
eu  activité  de  service,  sans  s'être  fait  remettre  les- 
dites permissions,  ou  qui  aura  négligé  de  les  joindre  à 
l'acte  de  célébration  du  mariage,  sera  destitué  de  ses 
fonctions. 

3  août  1808.  —  Décret  qui  applique  aux  offriers  île 
marine,  etc.,  les  dispositions  du  décret  du  16  juin  1808. 

Art.  t.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  16  juin 
1808,  relatif  au  mariage  des  militaires  en  activité  de 
service,  sont  applicables  aux  officiers  et  aspirants  de 
notre  marine  impériale,  aux  officiers  d' s  troupes  d'ar- 
tUlerie  de  la  marine,  aui  officiers  du  génie  nîaritime, 
tui  administrateurs  de  la  marine,  et  euiin  à  tout  offi- 


V.  aussi  déc.  min.  guerre  2  nov.  1SC0,  D.  V. 
Cl.  5.  307. 

29.  Aujourd'hui,  les  hommes  en  disponi- 
bilité de  l'armée  active  et  les  hommes  de  la 
réserve  peuvent  se  marier  sans  autorisation. 

-  L.  27  juilh  1872.  art.  14,  D.P.  72.  4.  47. 

30.  La  nécessité  d'une  autorisation  n'est 
pas  imposée  aux  officiers  dont  la  démis- 
sion a  été  acceptée,  non  plus  qu'à  ceux  qui 
ont  été  admis  à  la  pension  de  réforme.  — 
Cire.  4  mai  1S16,  J.G.  Organ.  milit.,  508. 

31.  ...  Ou  qui  ont  été  admis  à  la  retraite. 

—  J.G.  Organ.  milit.,  508. 

_  32.  Les  conditions  auxquelles  l'autorisa- 
tion doit  être  accordée  aux  officiers  ont  été 
réglées  par  les  cire,  des  17  déc.  18i3, 17  juin 
1847,  21  août  1852  et  17  juill.  1858.  —J.G. 
Organ.  milit.,  509,  510,  511. 


Art.  149. 

Si  l'un  des  deux  esc  mort,  ou  s'il  est 
dans  l'impossibilité  de  manifester  sa 
volonté,  le  consentement  de  l'autre  suf- 
fit. —  C.  civ.  2a,  28,  73,  112  s.,  182 

&.,  489  s.  —  C.  pén.  29,  193. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  suiv.,  n»  8. 

1.  —  I.  Décès.  —  Le  décès  se  prouve  par 
la  production  de  l'acte  de  l'état  civil.  Si  le 
lieu  du  décès  n'est  pas  connu,  il  suffit  que  le 
survivant  attestant  le  décès  de  son  conjoint 
donne  son  consentement  au  mariage  (Avis 
Cons.  d'Et.  4  therm.  an  13).  —  J.G.  Ma- 
riage, 100.  —  V.  aussi  L.  10  juill.  1871,  »u- 
prà,  p.  85,  note  de  l'art.  70. 

2.  Suivant  une  autre  opinion,  il  pourr  ■- 
seulement  y  avoir  lieu,  suivant  les  circon- 
stances, de  considérer  comme  présumée  ab- 
sente la  mère  (ou  même  le  père),  et  d'obser- 
ver les  formalités  alors  nécessaires  ;  on  ap- 
pliquerait, par  analogie,  l'art.  155,  et  on 
présenterait  au  tribunal  un  acte  de  notoriété 
dressé  conformément  à  cet  article.  —  J.G. 
Mariage,  100. 

3.  Le  consentement  du  survivant  des  père 
et  mère  suffit,  même  en  cas  de  convoi.  —  J.G. 
Mariage,  108. 

4.  ...  Et  si  c'est  la  mère  qui  est  survi- 
vante, même  au  cas  où  elle  n'a  pas  été  main- 
tenue dans  la  tutelle  (Opin.  génér.  adoptée). 
—  J.G.  Mariage,  10S. 

5.  —  II.  Impossibilité  de  donner  le  con- 
sentement. —  1°  Absence.  —  S'il  y  a  eu  dé- 
claration d'absence,  la  présentation  du  ju- 
gement qui  a  déclaré  l'absence  suffit  pour 
que  l'officier  de  l'état  civil  passe  outre  à  la 
célébration  du  mariage,  lorsque  l'époux  pré- 
sent y  donne  son  consentement.  —  J.G.  Ma- 
riage, 101. 

6.  Le  jugement  qui  aurait  ordonné  l'en- 
quête pourrait  même,  suivant  une  opinion, 
produire  le  même  effet  que  celui  qui  déclare 
l'absence.  —  J.G.  Mariage,  101. 

7.  Lorsqu'il  y  a  seulement  présomption 
d'absence,  on  doit,  suivant  une  opinion,  ap- 
pliquer l'art.  155  et  l'avis  du  Cons.  d'Etat  du 
4  therm.  an  13  (V.  art.  155).— J.G.  Mariage,  102. 

8.  Suivant  une  autre  opinion,  le  jugement 
qui  a  déclaré  la  présomption  d'absence  suffit 


cier  militaire  et  civil  du  département  de  la  marine 
nommé  par  nous.  —  En  conséquence,  nul  desdits  offi- 
ciers ne  pourra  désormais  se  marier  sans  avoir  obtenu 
la  permission  par  écrit  de  notre  ministre  de  la  marine. 

ï.  Nous  autorisons  toutefois  les  capitaines  généraux 
de  nos  colonies  et  les  chefs  coloniaux  à  consentir  an 
mariage  des  officiers  qui  leur  sont  respectivement  su- 
bordonnés, si  les  circonstances  ne  permettaient  pas 
d'attendre  la  permission  de  notre  ministre,  à  la  charge 
par  eux  de  lui  en  rendre  compte  par  la  plus  prochaine 
occasion. 

3.  Les  sous-offleiers  et  soldats  des  troupes  apparte- 
nant an  département  de  la  marine  ne  pourront  ae 
même  se  marier  qu'après  en  avoir  oblei  n  !a  permission 
lu  conseil  d'administration  de  leur  oorps. 
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pour  faire  admettre  le  consentement  isolé  do 
fépoux  présent,  l'époux  absent  se  trouvant 
dans  l'impossibilité  de  donner  son  consente- 
ment. —  Observ.  eonf.,  J.G.  Mariage,  102. 

9.  Mais  s'il  y  avait  seulement  éloig 

du  père  ou  de  lanière,  et  même  séjour  dans  un 
pays  étranger,  on  ne  serait  plus  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  149;  dès  lors,  le  consente- 
ment des  deux  époux  serait  nécessaire.  — 
J.G.  Mariage,  103.  ,. 

10.  S'il  arrivait  que,  le  lieu  du  séjour  du 
père  ou  de  la  mère  étant  connu,  il  fût  impos- 
sible de  demander  le  consentement,  par  suite 
do  l'interruption  des  communications  ou  par 
toute  autre  cause,  ce  serait  aux  magistrats  a 
apprécier  l'impossibilité,  sa  durée  et  la  né- 
cessité plus  ou  moins  urgente  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  et  d'autoriser,  s'il  y  a  lieu, 
cette  célébration  avec  le  seul  consentement 
de  l'ascendant  présent.  — J.G.  Mariage,  104. 

11.—  2"  Démence.—  En  cas  d'interdiction, 
il  suffit  de  produire,  avec  le  consentement 
de  l'un  des  époux,  le  jugement  qui  prononce 
l'interdiction  de  l'autre. —J.G.  Mariage,  lOo. 

12.  Si  l'interdiction  n'a  pas  été  prononcée, 
le  certificat  constatant  l'admission  du  père 
ou  de  la  mère  dans  une  maison  d'aliénés, 
conformément  à  la  loi  du  30  juin  1838,  tien- 
drait lieu  du  jugement  d'interdiction.  — J.G. 
Mariage,  10b. 

13.  Si  l'ascendant,  bien  que  se  trouvant 
an  état  de  démence,  d'imbécillité  ou  de  lu- 
reur,  n'a  été  ni  interdit,  ni  placé  djms 
une  maison  d'aliénés,  il  faudrait  nécessaire- 
ment, afin  de  dispenser  de  la  production  do 
son  consentement,  recourir  préalablement  à 
l'une  ou  l'autre  de  ces  mesures.  —  Observ. 
cont.,  J.G.  Mariage,  105. 

14.  Suivant  une  autre  opinion,  on  peut, 
dans  cette  hvpothèse,  s'adresser  au  tribunal, 
qui  peut,  sans  prononcer  1  interdiction,  et 
après  s'être  rendu  compte  do  l'état  mental 
de  l'ascendant,  ordonner  qu'il  soit  passé  ou- 
tre au  mariage,  avec  le  seul  consentement  de 
l'autre  ascendant.  —  J.G.  Mariage,  10b. 

15.  En  ce  sens,  pour  qu'un  ascendant  soit 
réputé  être  dans  l'impossibilité  de  manifes- 
ter sa  volonté  sur  le  mariage  de  son  enfant 
mineur,  il  n'est  pas  nécessaire  que  son  in- 
terdiction ait  été  prononcée  ou  même  pro- 
voquée; il  suffit  qu  il  paraisse  aux  juges  ne 
pas  jouir  d'assez  de  raison  pour  exprimer 
cette  volonté.  —  Poitiers,  11  mars  1830,  J.G. 
Mariage,  10b. 

16.  —  3»  Interdiction  légale.  —  Le  père, 
ou  la  mère,  condamné  aux  travaux  forcés  à 
temps  ou  à  la  réclusion,  et  à  plus  forte  rai- 
son à  une  peine  afûictive  perpétuelle,  est, 
pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'in- 
terdiction légale  (c.  pén.  29),  et,  par  suite, 
dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté 
yl  de  donner  au  mariage  de  son  enfant  un 
consentement  valable.  —  J.G.  Mariage.  106. 

17.  11  en  est  de  même  du  condamné  par 
oontumace  qui  est  encore  dans  le  délai  de 
cinq  ans  (c.  civ.  28;  c.  iustr.  cr.  40b).—  J.G. 
Mariage,  100. 

18.  —  4°  Bannissement.  —  Le  père  con- 
damné au  bannissement  n'en  doit  pas  moins 
donner  directement,  ou  par  procureur,  son 
consentement  au  mariage,  à  moins  que  le  lieu 
de  sa  retraite  étant  inconnu,  on  ne  dûl  le 
considérer  comme  absent.  —  J.G.  Mariage, 
107. 

19. —  III.   FORMKS  DU  CONSENTEMENT.  —  LeS 

ascendants  présents  à  la  célébration  du  ma- 
riage peuvent  donner  leur  consentement  de 
vive  voix,  sinon  un  acte  authentique  est  né- 
cessaire. —  J.G.  Mariage,  100.  —  V.  art.  73. 

20.  La  présence  des  père  et  mère  aux 
conventions  matrimoniales  de  leur  enfant 
ayant  atteint  la  majorité  fixée  par  l'art.  148 
c.  civ.,  et  la  constitution  d'une  dot  de  leur 
part,  ne  sauraient  être  considérées  comme 
un  consentement  suilisant  pour  autoriser  la 
célébration  du  mariage.  —  Toulouse,  29  juill. 
1828,  J.G.  Mariage,  109. 

21.  Le  consentement  des  parents  doit  être 
spécial  pour  un  mariage  déterminé  et  avec 


LIV.  Ier,  TIT.  V.  —  Mariage. 

une  personne  désignée).  Par  suite,  l'officier 
de  l'état  civil  pourrait  teHiser  de  célébrer  le 
mariage  si,  dans  l'acte  constatant  le  consen- 
tement du  pire,  le  nom  du  futur  époux  pa- 
raissait avoir  été  ajouté  après  coup  (Quest 
controv.).  —  J.G.  Mariage,  110  et  111. 

22.  —  IV.  Révocation  ou  caducité  du 
consentement.  —  Le  père  peut,  jusqu'à  la 
célébration  du  mariage,  révoquer  le  consen- 
tement qu'il  a  donné  :  pour  opérer  cette 
révocation,  il  doit  se  faire  remettre  l'acte 
qui  constate  le  consentement  ou  former  op- 
position. —  J.G.  Mariage,  112. 

23.  Si  le  père  vient  à  mourir  ou  à  être  in- 
terdit avant  la  célébration,  le  consentement 
de  la  mère,  ou  de  ceux  que  la  loi  appelle  à 
défaut  de  père  et  de  mère,  devra  être  exigé. 
—  J.G.  Mariage,  113. 

24.  Mais  si  l'officier,  ignorant  la  caducité 
du  consentement  dont  on  justifie  et  ne 
vovant  pas  d'opposition,  passe  outre  à  la 
célébration,  le  mariage  ne  devra  point  être 
annulé,  le  silence  de  la  mère  devant  être 
considéré  comme  une  approbation  (Quest. 
controv.).  —J.G.  Mariage,  114. 

25.  En  tout  cas,  le  mariage  devra  être 
maintenu,  si,  au  moment  de  la  célébration,  le 
décès  de  l'ascendant  était  ignoré  des  époux 
eux-mêmes.  —J.G.  Mariage,  114. 

Art.    150. 

Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou 
s'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules 
les  remplacent  :  s'il  y  a  dissentiment 
entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  li- 
gne, il  suffit  du  consentement  de  l'aïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux 
lipnes,  ce  partage  emportera  conseille- 
m'en  t.  —  C.  civ.  73,  182  s.  —  C.  pén. 
193. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Maria/je,  p.  148 
et  s.,  n°>  8,  77. 

1.  Le  décès  des  père  ot  mère  se  prouve, 
soit  par  la  production  de  leur  acte  de  décès, 
soit,  à  défaut  de  cet  acte,  par  l'attestation 
des  aïeuls  et  aïeules,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  produire  un  acte  de  notoriété  rédigé  dans 
la  forme  prescrite  par  l'art.  71  c.  civ.—  Avis 
Cons.  d'Et.  4  therm.  an  13,  J.G.  Mariage.  110. 

2.  Dans  ce  dernier  cas,  il  doit  être  lait 
mention  de  cette  attestation  dans  l'acte  de 
mariage.  —  Môme  avis  Cons.  d'Et.,  J.G.  Ma- 
riage, 356.  —  V.  art.  lbo,  n°  8. 

3  La  loi  du  10  juill.  1871  a  détermine 
provisoirement,  et  jusqu'à  la  reconstitution 
Ses  actes  de  l'état  civil  détruits  à  Paris  pen- 
dant l'insurrection  de  1871,  comment  il  se- 
rait suppléé  aux  actes  de  décès  des  ascen- 
dants, dans  les  cas  prévus  par  les  art.  149  et 
450.  —  V.  suprà,  p.  83,  note  de  l'art.  70. 

4.  Lorsque  les  père  et  mère  sont  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  on 
applique  Lei  règles  retracées  sous  l'art.  149, 

n°'  5  et  s. 

5  II  suffit  à  l'enfant  dont  le  père,  la  mère 
et  l'aïeul  paternel  sont  morts,  du  seul  con- 
sentement de  l'aïeule  paternelle,  pour  con- 
tracter mariage,  encore  que  l'aieul  maternel 
s'oppose  au  mariage.  En  un  tel  cas,  il  p  est 
pas  même  nécessaire  qu'il  ail  été  notifié  des 
actes  respeotueux  à  œ  dernier;  il  sutlit  que 
son  refus  de  consentir  soit  constant,  ce 
opérant  dissentiment  entre  les  deux  l 

et  emportant  le  consentement  exige.  —  Poi- 
tiers, 8  juill.  1830,  J.G.  Mariage,  116. 

6  S'il  n'y  a  pas  d'aïeuls,  mais  des  bis- 
aïeuls ou  ascendants  d'un  degré  plus  él 

ces  derniers  doivent  être  appelés  a  donner 
leur  consentement.  —  J.G.  Mariage,  117 

7.  S'il  y  a  des  aïeuls  dans  une  ligne  et  des 
bisaïeuls  dans  l'autre,  les  uns  et  les  autres 


doivent  être  consultés  (Quest.  iintrev.).  — 
J.G.  Mariage,  118. 

8.  Ceux  dont  la  loi  exige  le  consentement 
sont,  à  certains  égards,  responsables  des 
conséquences  de  cet  acte,  par  exemple,  lors- 
qu'un père  a  consenti  à  un  second  mariage 
de  son  fils  sans  s'assurer  que  le  premier  était 
dissous.  —Civ.  r.  18  août  1829,  J.G.  Mariage, 
123;  Ilcsponsab.,  193-3°. 


Art.    151. 

Les  enfants  de  famille  ayant  alteinl 
la  majorité  fixée  par  l'art.  148,  suiil 
tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de 
demander,  par  un  acte  respectueux  cl 
formel,  le  conseil  de  leur  père  et  d* 
leur- mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  cl 
aïeules,  lorsque  leurs  père  et  mère  sonl 
décédés,  ou  dans  l'impossibilité  de  ma- 
I  nifcsler  leur  volonté.  —  C.  civ.  170, 
I  182  s.,  502.  —  Tar.  civ.  168. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapp  ils, LS.Mariuge,  p.  148 
et  s.,  ii"  11,  59,  77  et  97. 

1.  Si  le  père  et  la  unie  sont  vivants,  l'acte 
respectueux  doit  être  fait  a  l'un  et  a  l'autre; 
il  ne  suffirait  pas  qu'il  fui  l'ait  au  père  seule- 
ment.—  J.G.  Mariage,  131, 

2.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  il  sutlit  que 
l'acte  respectueux  soit  notifié  au  survivant. 
—  J.G.  Mariage,  132. 

3.  ti  tous  les  deux  sont  morts  ou  dans 
l'impossibilité   de  manifester   leur    vok 

respectueux  doit  être  notifié  à  chacun 
îles  aïeuls  et  aïeules  de  l'une  et  de  l'autre 
ligne.  — J.G.  Mariage,  132. 

4  I.fcrsque  la  mère,  veuve,  s'est  remariée, 
les  acres  respectueux  ne  doivent  être  S 
ses  qu'à  elle   seule,  et  non   à  son  nouveau 
mari.  —  J.G.  Mariage,  137. 

5.  L'enl'antmajeur  d'un  condamné  aux  Ira- 
vaux  forces  à  temps  n'est  point  tenu  de  l'aire 
les  actes  respectueux  au  tuteur  de  ce  der- 
nier :  il  suffit  qu'il  représente  à  l'officier  de 
Pétat  civil  une  expédition  du  ingénient  de 
condamnation  du  père.  —  J.G  Mari  ige,  138. 

6.  Le  fils  de  famille,  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  et  qui  n'a  ni  père,  ni  mère,  ni  as- 
cendants, n'est  pas  tenu  de  signifier  des  actes 
respectueux  à  son  conseil  pour  contracter 
mariage.  —  J.G.  Marin, /r,  139. 

7..  D'autre  part,  l'enfant  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  n'a  pas  besoin  de  l'assistance 
de  son  conseil  pour  faire  les  actes  respec- 
tueux exigés  par  l'art.  151.  —J.G.  Mariage, 
130. 

8.  En  tout  cas,  l'appel  d'un  jugement  por- 
tant nomination  d'un  conseil  a  un  effet  sus- 
pensif tel,  que  l'individu,  placé  sous  la  direc- 
tion de  ce  conseil,  peut,  sans  son  assistance, 
faire  des  sommations  respectueuses  à  son 
père  pour  obtenir  do  lui  le  ment  à 
son  mariage,  et  soutenir  l'instance  qui  s'est 
engagée  sur  l'opposition  de  ce  dernier.— 
Toulouse,  29  janv.  1821,  J.G,  Mariage,  130. 

9.  —  L'enfant  adoplif  n'est  pas  tenu 
de  faire  des  actes  respectueux  à  celui  qui  l'a 
adopté  (Arg.  art.  348).  —J.G.  Mariage,  129; 

10.  L'art,  l.'il  est  applicable  même  à  l'en- 
fant qui  convoie  en  secondes  noces.  —J.G. 
Mariage,  128. 

Art.  152. 

Depuis  la  majorité  fixée  parl'art.  1 48, 
jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  accomplis 
pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'àjje  de  vin;rl- 
cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte 
respectueux  prescrit  par  l'article  pré- 


Chap.  Iw.  —  Qualités  et  conditions  req'Mses.       [C.  CIV.  —  Art.   lui.]         141 


cèdent,  et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas 
de  consentement  au  mariage,  sera  re- 
nouvelé deux  autres  fois,  de  mois  en 
mois  ;  et  un  mois  après  le  troisième  acte, 
il  pourra  être  passé  outre  à  la  célébration 
du  mariage  (1).  —  Tar.  civ.  168. 

Etposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
•t  •.,  B"  98. 

1.  Le  renouvellement  n'est  pas  nécessaire, 
lorsqu'en  cas  de  dissentiment  entre  les  as- 
cendants, la  voix  prépondérante  est  pour  le 
mariage  :  un  seul  acte  respectueux  lait  aux 
ascendants  qui  refusent  leur  consentement 
suffit  pour  constater  le  dissentiment. —  J.G. 
Mariage,  1  il. 

2.  Ainsi,  quand  le  père  consent  au   ma- 

il suffit,  dans  tous  les  cas,  d'un  seul 
respectueux  pour  la  mère.  —  J.G.  Mar 
riagt.  141. 

a.  ti  c'est  la  mère  qui  consent  et  le  père 
qui  refuse,  les  actes  respectueux  doivent 
être  renouvelés  à  celui-ci.  —  J.G.  Mariage, 
141. 

4  L'art.  1033  c.  pr.,  d'après  lequel  on  ne- 
doit  compter  ni  le  jour  de  la  signification,  ni 
celui  de  l'échéance,  n'est  pas  applicable  aux 
actes  respectueux,  les  mois  se  comptant  de 
quantième  à  quantième  ;  spécialement,  les 
actes  faits  les  19  mai.  19  juin,  19  juill.  delà 
même  année,  sont  valables.  —Paris,  19  oct. 
J.G.  Mariage,  142-1».  — Conf.  Bruxelles, 
29  mars  1820,  ibid.,  142-2».  —  Lyon,  23  déc. 
1831,  ibid.  —  Bordeaux,  19  juin  1845,  UM. 
—  Observ.  conf..  ibid.  — Quest.  controv. 

5.  On  ne  doit  pas,  dans  !e  mois  dont  parle 
l'art.  152,  exiger  rigoureusement  trente  jours; 
C'est  par  la  seule  échéance,  date  pour  daU 
et  non  par  le  nombre  de  jours,  que  se  règlent 
les  délais  fixés  par  mois.  Ainsi  l'acte  respec- 
tueux fait  le  3  lévr.  est  valablement  renou- 
velé le  3  mars.  —  J.G.  Mariage,  143. 

6.  Quoique  l'art.  152  c.  civ.  porte  que  les  ac- 
tes respectueux  seront  faits  de  mois  en  mois, 
néanmoins  il  ne  prononce  pas  la  nullité  de  la 
notification  du  deuxième  ou  troisième  acte 
respectueux,  fait  plus  d'un  mois  après  le 
précédent  :  cette  nullité  ne  doit  pas  se  sup- 
pléer. —  Liège,  20  janv.  1813,  J.G.  Mariage, 
144. 

7.  De  même,  l'art.  132  exige  qu'entre  le 
dernier  acte  respectueux  et  le  mariage  il  y 
ait  au  moins  un  mois  :  mais  rien  n'empêche 
qu'il  y  ait  un  intervalle  plus  considérable  : 
les  actes  respectueux  ne  seraient  point  pour 
cela  périmes.  —  J.G.  Mariage,  I  15. 

8.  Les  renouvellements  d'actes  respec- 
tueux doivent  être  rédigés  séparément,  en 
tenues  distincts  et  en  autant  d'originaux. 
—  J.G.  Mariage,  168. 

9.  En  conséquence,  les  actes  respectueux 
sont  nuls  lorsque  l'enfant  n'a  fait  faire  qu'une 
seule  sommation  et  s'est  borné,  pour  les  deux 
autres  sommations,  à  faire  signifier  copie  à 
ses  ascendants  de  la  première  sommation, 
sans  que  ces  significations  constatent  l'exis- 
tence de  deux  nouveaux  actes  énonçant  une 
nouvelle  comparution  devant  les  notaires  et 
une  nouvelle  expression  de  sentiments.  — 
Rennes,  9  oct.  1818,  J.G.  Mariage^  166. 

'   'utrà:  — Besançon,  30  juili.  1822.  ibid. 

10.  Toutefois,  l'identité  des  termes  des 
divers  actes  ne  saurait  produire  un  cas  de 
nullité.  —J.G.  Mariage,  168. 


Art.    1S3. 

Après  l'âge  de  trente  ans,  il  pourra 
être,  à  défaut  de  consentement  sur  un 

(t)  Les  art.  15Î,  153,  15*,  155,15»  et  157  ont  été 

lécreiés  le  îl  vent,  an  lî  (12  mars  1804)et  promulgué» 
le  1"  germ.  an  12  (22  mars  1804). 


acte  respectueux,  passé  outre,  un  mois 
après,   à  la  célébration  du  mariage  (2). 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  suit.,  n«  99. 

1.  L'art.  133,  malgré  son  silence  a  cet 
égard,  doit  être  répute  ne  s'appliquer  qu'aux 
fils.  —  J.G.  Mariage,  146. 

2.  En  conséquence,  les  filles  ayant  vingt- 
cinq  ans  révolus  n'ont  besoin,  aux  termes  de 
l'art.  152.  de  faire  notifier  qu'un  seul  acte 
respectueux.  —  Grenoble,  10  févr.  1S06,  J.G. 
Mariage,  143.— Bordeaux,  22  mai  1806,  ibid., 
1  i-'i  et  254.  —  Besancon,  24  mai  1808,  ibid., 
143.  _  Bourges,  2  jànv.  1810,  ibid.,  146  et 
309.—  Paris,"21  sept.  1813,  ibid.,  143. 

3.  Dans  certaines  colonies,  et  pour  des  cas 
particuliers,  des  décrets  ont  dispensé  les 
parties  qui  veulent  contracter  mariage  des 
obligations  imposées  par  les  art.  151,  132  et 
133.  —  Décr.  24  mars  1S32,  D.P.  32.  4.  114; 


J  G.  Mariage,  124. 
D.P.  66.  4.  38. 


Décr.  24  mars  1S06, 


Art.  134. 

L'acte  respectueux  sera  notifié  à  ce- 
lui ou  ceux  des  ascendants  désignés  en 
l'art,  loi,  par  deux  notaires,  ou  par 
un  notaire  et  deux  témoins;  et,  dans  le 
procès-verhal  qui  doit  en  être  dressé, 
il  sera  fait  mention  de  la  réponse  (3). 
—  Tar.  civ.  1C8. 

Esposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  n-101. 


1.  —  Réquisition  au  notaire; pouvoir 

spécial  (n°  1). 

2.  —  Ce  que  doit  renfermer  l'acte  res- 

pectueux (n°  16). 

3.  —  Formes  de  lacté  (n°  26). 

4.  _  Notification  (n°  48). 

5.  —  Réponse  des  ascendants  (n°  92). 

6.  —  Cas  où  l'enfant  a  quitté  le  domi- 


cile paternel   (n°  97). 


§   1.   Réquisition    au  notaire;  pouvoir 
spécial. 

1.  L'acte  respectueux  serait  nul,  s'il  avait 
été  l'ait  par  tout  autre  qu'un  notaire.  —  J.G. 
Mariage,  147. 

2.  L'enfant  qui  fait  notifier  à  ses  parents 
un  acte  respectueux  n'est  pas  obligé  de  re- 
quérir personnellement  le  notaire;  il  peut, 
sans  qu  il  v  ait  nullité,  employer  à  cet  effet 
un  mandataire  spécial.  —  Paris,  10  mars 
ÎS^  J.G.  Mariage,  155  et  177.  —  Grenoble, 
1«  sept.  1863,  D.P.  03.  3.  10. 

3.  ...  Alors  surtout  que  la  procuration  con- 
tient l'expression  même  de  l'acte  à  notifier. 
—  Même  arrêt  du  1"  sept.  1863. 

4  ...  Et  si  l'acte  est  dressé  au  nom  de 
l'enfant.  —  Même  arrêt  du  10  mars  1825. 

5.  L'acte  respectueux  est  valable,  quoique 
le  notaire  ne  soit  pas  muni  d'une  procura- 
tion spéciale  pour  le  faire.  —Liège.  20  janv. 
1813,  J.G.  Mariage,  133.— Bruxelles,  29  mars 
1820',  ibid.,  et  309.  . 

6.  Les  notaires,  comme  les  autres  officiers 
ministériels,  sont  présumés,  de  plein  droit, 
pour  les  actes  de  leur  ministère,  avoir  reçu 
les  pouvoirs  nécessaires  des  parties  intéres- 
sées; ainsi,  le  notaire  qui  notifie  un  acte 
respectueux  n'a  pas  besoin  de  justifier  d'un 
mandat  donné  pi  >nt  à  cet  effet.  — 
Douai.  27  mai  1835,  J.G.  Mariage,  153  et  161. 
—  Observ.  conf.,  ibid.,  153. 


(î  et  1)  V.  la  note  sons  l'art.  151. 


7.  En  sens  contraire,  si  l'enfant  ne  fait  pas 
en  personne  la  démarche  respectueuse,  il 
doit  donner  mandat  a  un  notaire  de  la  faire 
en  son  nom.  —  Bruxelles,  30  janv.  1813,  J.G. 
Mariage,  153-1»  e 

8.  De  même,  la  réquisition  au  notaire  par 
la  partie  qui  veut  faire  notifier  un  acte  res- 
pectueux doit  être  faite  par  un  acte  spécial 
et  distinct  de  la  notification,  de  sorte  que  lo 
notaire  qui  notifierait  un  acte  respectueux 
sans  être  assisté  de  la  partie  requérante,  ni 
possesseur  d'un  acte  de  réquisition  signé  de 
cette  partie,  ferait  une  notification  nulie,  que 
ne  couvrirait  pas  l'apposition  de  la  signature 
de  la  partie  requérante  au  bas  de  la  notifi- 
cation. —  Lvon,  23  déc.  1831,  J.G.  Mariage, 
153-2»,  1  i2-2». 

9.  Dans  ce  système,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  procuration  donnée  par  le  fils  pour 
faire  les  actes  respectueux  soit  transcrite 
littéralement  dans  ces  mêmes  actes,  à  peina 
de  nullité.  —  Paris,  22  oct.  1829,  J.G.  Ma- 
riage, 153. 

10.  Le  défaut  de  légalisation  d'un  pouvoir 
sous  seing  privé  donné  à  des  notaires  n'em- 
porte point  nullité  des  actes  respectueux.  — 
Paris,  19  oct.  1809,  J.G.  Mariage,  134. 

11.  En  admettant  que  la  procuration  soit 
nécessaire,  une  seule  procuration  peut  être 
donnée  par  l'enfant  pour  faire  notifier  les 
trois  actes  respectueux,  sans  qu'il  'soit  né- 
cessaire de  la  renouveler  pour  chaque  acte. 
—  Bruxelles,  26  déc.  1812,  J.G.  Mariage, 
137-2»  et  326.  —  Caen,  24  fevr.  1827,  i6irf., 
157-ï».  —  Caen,  11  avr.  1822,  ibid.  —  Observ. 
conf..  0  id. 

12.  Il  suffit  que  le  notaire  ait  donné  une 
première  fnis  copie  de  la  procuration  gui  lui 
a été  '"-'mise. —Rouen,  7  oct.  1824,  J.G.  -lia- 
Mage,  137-3°  et  186. 

13.  En  sens  contraire,  les  actes  respec- 
tueux faits  et  renouvelés  en  vertu  d'une  pro- 
curation générale  de  faiie  tous  actes  respec- 
tueux, sont  nuls  comme  irrévérentiels.  — 
Rouen,  19  mars  1828,  J.G.  Mariage,  136.  — 
Bruxelles,  3  avr.  1823,  ibid.,  et  174-1». 

14.  ...  Surtout  lorsque  ces  actes  ne  con- 
tiennent pas  la  mention  expresse  que  le  fila 
a  eu  connaissance  de  la  réponse  de  ses  pa- 
rents, et  que,  malgré  leurs  avis,  il  a  persé- 
véré dans  l'intention  de  passer  outre  au  ma- 
riage.  —  Douai,  8  janv.  182S,  J.G.  Mariage, 

15.  ...  Mais  la  nullité  ne  s  étend  qu  au» 
deuxième  et  troisième  actes.  —  Rouen, 
19  mars  1828,  précité. 

§  2.  —  Ce  que  doit  renfermer  l'acte 
respectueux. 

16.  Il  y  a  nullité  des  actes  respectueux 
lorsqu'on"ne  trouve  pas  dans  leur  rédaction 
la  demande  directe  de  conseil  adressée  aux 
père  et  mère  par  le  fils  de  famille  ou  son 
fondé  de  pouvoir.  —  Montpellier,  1"  juill. 
1817,  J.G.  Mariage,  160. 

17.  De  même,  le  notaire,  qui  a  reçu  une 
procuration  pour  demander  le  conseil  d'un, 
ascendant,  ne  fait  pas  un  acte  respectueux 
valable  si,  n'avant  pas  trouvé  l'ascendant  a 
son  domicile,  îl  se  borne  à  notifier  une  copie 
de  cette  procuration,  sans  énoncer  la  de- 
mande de  conseil.— Bruxelles,  30  janv.  1813, 
J.G.  Mariage,  160.— Bruxelles,  14  dec.  1816, 
ibid. 

18  Le  mot  conseil  n'est  pas  sacramentel , 
l'enfant  peut,  sans  qu'il  y  ait  nullité,  requé- 
rir le  consentement  de  ses  ascendants.— Req. 
24  déc.  1807,  J.G.  Mariage,  163.  —  Liège, 
20  jatz.  1813,  ibid.  —  Toulouse,  27  min  1821, 
ibid.  -  Besancon,  30  juill.  1822,  ibid.,  et  loi. 
—  Bruxelles, '4  nov.  1824,  ibid.,  163.  - 
Amiens,  8  avr.  1823,  ibid.  -  Observ.  conf., 

49.  En  thèse  générale,  les  actes  respec- 
tueux ne  sont  pas  soumis  a  des  formalités 
essentielles  dont  l'inobservation  entraîne^ 
nullité  de  ces  actes;  il  suffit  qu  ils  ne  con- 
tiennent ni  omission  ni  inconvenance  suscep- 
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tiblos  d'en  altérer  l'essence.  —  Douai,  27  mai 
1835,  J.G.  Mariage,  161. 

20.  L'acte  respectueux  ne  doit  contenir 
que  des  expressions  respectueuses  :  des  ter- 
mes inconvenants  ,  des  injonctions  dépla- 
cées le  rendraient  nul.  —  J.G.  Mariage,  181. 

21.  Toutefois,  l'emploi  seul  du  mot  som- 
mation n'entraînerait  pas  nullité  de  l'acte  res- 
pectueux, quand  d'ailleurs  ce  mot  est  précédé 
et  suivi  de  termes  révérentiels. — Re.q.  4  nov. 
1807,  J.G.  Mariage,  162  et  312. 

22.  L'acte  respectueux  n'est  pas  nul  par 
cela  seul  qu'il  contient  la  déclaration  de  l'en- 
fant qu'il  est  dans  la  ferme  résolution  de 
contracter  le  mariage  projeté,  si  d'ailleurs  le 
reste  de  l'acte  est  rédigé  dans  des  termes  con- 
venables.—Req.  24  dec.  1807,  J.G.  Mariage, 
164  et  163. 

23.  De  même,  on  ne  peut  annuler,  comme 
irrévérentiel ,  l'acte  respectueux  dans  lequel 
l'enfant  déclare  que  le  mariage  qu'il  a  pro- 
jeté peut  seul  faire  son  bonheur.  —  Bruxel- 
les. 9  janv.  1824,  J.G.  Mariage,  164-2". 

24.  Mais  il  en  serait  autrement  de  l'acte 
portant  que  l'enfant  a  requis  et  sommé  ses 
père  et  mère,  avec  tout  le  respect  qui  leur  est 
dû,  de  consentir  au  mariage  qu'il  est  dans  la 
ferme  résolution  de  contracter,  ajoutant  que, 
malgré  leur  refus,  il  agira  comme  s'ils  avaient 
donné  leur  consentement.  —  Bordeaux,  12 
fruct.  an  13,  J.G.  Mai-iage,  164-3°. 

25.  Le  respect  ne  doit  pas  être  seulement 
dans  les  termes  de  l'acte  ;  il  faut,  pour  que 
le  vœu  de  la  loi  soit  rempli,  que  la  conduite 
du  fils  vis-a-vis  de  son  père  en  témoigne  ; 
en  conséquence,  les  tribunaux,  usant  de  leur 
pouvoir  discrétionnaire,  peuvent  déclarernuls 
et  prématurés  les  actes  respectueux  signifiés 
par  un  fils  majeur  de  vingt-cinq  ans,  si,  au 
moment  de  la  signification  de  ces  actes,  il 
manquait,  à  la  personne  avec  laquelle  le  ma- 
riage devait  être  contracté,  trois  mois  et 
demi  pour  atteindre  l'âge  de  quinze  ans, 
cette  façon  d'agir,  calculée  pour  utiliser  le 
temps  de  manière  à  être  prêt  le  jour  même 
où  l'Age  légal  serait  accompli,  annonçant  que 
c'était  une  simple  formalité  que  le  fils  rem- 
plissait. —  Montpellier,  12  avr.  186(J ,  D.P. 
70.  2.  61.  — V.  observ.,  ibid.,  notel. 

§  3.  —  Formes  de  l'acte. 

26.  On  doit  suivre,  dans  la  rédaction  des 
actes  respectueux,  les  formalités  indiquées 
par  la  loi  du  25  vent,  an  11  pour  les  actes 
reçus  par  les  notaires,  de  préférence  à  celles 
relatives  aux  exploits  d'huissiers.  —  J.G. 
Mariage,  lb8. 

27.  L'acte  respectueux  doit  énoncer  les 
nom,  prénoms;  âge,  qualité  et  demeure  de 
l'enfant,  sa  présence  ou  celle  de  son  manda- 
taire lorsqu  elles  ont  lieu,  l'objet  de  la  de- 
mando,  les  nom,  prénoms,  âge,  qualité  et 
demeure  de  la  personne  qu'il  a  1  intention 
d'épouser,  la  notification  de  la  demande  aux 
ascendants  de  leur  conseil,  leur  réponse,  la 
remise  des  copies  et  les  signatures  de  l'ori- 
ginal et  des  copies.  —  J.G.  Mariage,  159. 

28.  Une  fille  majeure,  jusque-là  domiciliée 
chez  ses  père  et  mère,  a  pu  régulièrement, 
après  s'être  procuré  une  autre  résidence 
avec  l'intention  de  s'y  fixer,  indiquer  ce  beu 
comme  étant  celui  de  son  domicile,  dans 
l'acte  respectueux  notifié  à  ses  parents.  — 
Nîmes,  8  juill.  1831,  J.G.  Domicile,  90. 

29.  11  ne  résulte  pas  de  nullité  de  ce  que 
le  domicile  indiqué  dans  l'acte  respectueux 
notifié  par  une  fille  majeure  à  ses  parents  ne 
serait  autre  que  celui  des  père  et  mère  du 
futur.  —  Amiens,  8  juin  1869,  D.P.  71.  2.  27. 
—  V.  infrà,  n»'  97  et  suiv. 

30.  La  nullité  des  actes  respectueux  ne 
peut  être  demandée  par  les  père  et  mère  sous 
prétexte  d'indication  d'un  domicile  autre  que 
celui  qui  appartient  à  leur  enfant,  s'ils  ont 
été  informés  du  changement  de  résidence  de 
celui-ci.  et  si,  avant  même  la  signification 
Hes  actes  respectueux,  ils  lui  ont  adressé  des 
lettres   à  son  nouveau   domicile  et  ont  pu 


de  cette  façon  lui  faire  parvenir  leurs  re- 
montrances." —  Trib.  Seine,  12  mars  1870, 
D.P.  71.  3.  22. 

31.  11  n'y  a  pas  nullité  des  actes  respec- 
tueux en  ce  qu'ils  ne  contiendraient  pas  Sé- 
lection de  domicile,  et  qu'ils  donneraient  une 
indication  inexacte  de  la  résidence  de  l'en- 
fant, alors  surtout  qu'il  n'apparaît  pas  que 
celte  inexactitude  ait  été  commise  dans  le 
but  d'empêcher  les  conseils  des  parents  d'ar- 
river jusqu'à  l'enfant.  —  Douai,  5  sept.  1835, 
J.G.  Mariage,  159-2°. 

32.  Mais  le  domicile  que  l'enfant  est  tenu 
d'indiquer  dans  son  acte  respectueux  ne  peut 
pas  être  celui  de  la  concubine  qu'il  se  pro- 
pose d'épouser;  ainsi  l'acte  respectueux  dans 
lequel  l'enfant  désigne,  comme  étant  son  do- 
miede  propre ,  celui  de  sa  concubine  avec 
qui  il  est  allé  habiter,  est  nul. — Trib.  Seine, 
22  oct.  1840,  J.G.  Mariage,  159-1°. 

33.  Le  défaut  d'assistance  du  notaire  en 
second  à  la  rédaction  de  l'acte  respectueux 
n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  d'ailleurs  il 
a  été  présent  à  la  notification  de  l'acte.  — 
Paris,  11  oct.  1871,  D.P.  71.  5.  10. 

34.  Lorsque  l'acte  respectueux  est  fail  par 
un  seul  notaire,  il  doit,  à  peine  de  nullité, 
mentionner  que  le  notaire  a  été  assisté  de 
deux  témoins.  —  Lvon,  23  déc.  1831,  J.G. 
Mariage,  169  et  142-2°. 

35.  L'acte  respectueux  dont  les  témoins 
sont  domiciliés  dans  un  autre  arrondisse- 
ment que  celui  où  cet  acte  est  rédigé  est 
nul.  —  Angers,  20  janv.  1809,  J.G.  Mariage, 
138-1°. 

36.  La  circonstance  qu'un  individu  est  le 
parent  ou  l'allie  de  la  personne  que  se  pro- 
pose d'épouser  un  enfant  majeur  qui,  à  dé- 
faut du  consentement  de  ses  ascendants,  leur 
fait  signifier  des  actes  respectueux,  n'empê- 
che point  qu'il  ne  puisse  être  valablement 
témoin  à  ces  actes.  En  conséquence,  et  spé- 
cialement, les  actes  respectueux  signifiés  à 
la  requête  d'une  fille  majeure  à  sa  mère  ne 
sont  pas  nuls,  bien  que  l'un  des  témoins  à 
ces  actes  soit  l'oncle  de  l'homme  avec  lequel 
cette  fille  se  propose  de  contracter  mariage. 

—  Bourges,  10  août  1857,  D.P.  57.  2.  163. 

37.  L  acte  respectueux  auquel  a  concouru, 
comme  témoin  instrumentaire,  un  failli  non 
réhabilité,  est  nul,  alors  même  que  ce  failli 
aurait  conservé,  en  fait,  l'exercice  de  cer- 
tains droits  civils.  —  Rouen,  13  mai  1839, 
J.G.  Mariage,  15S-2»,  et  Obligat.,  3299. 

38.  L'acte  respectueux  qui  n'énoncerait 
pas  le  nom  et  la  demeure  des  témoins,  con- 
formément aux  art.  12  et  68,  L.  25  vent,  an 
11,  est  atteint  d'une  nullité  absolue.  —  J.G. 
Mariage,  169. 

39.  'L'omission  de  la  demeure  des  témoins 
dans  le  second  ou  le  troisième  acte  respec- 
tueux serait  une  cause  de  nullité,  alors  même 
que  ces  actes  énonceraient  expressément 
qu'ils  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  as- 
sisté au  premier,  dans  lequel  leur  demeure 
est  exactement  indiquée  (Quest.  controv.). — 
J.G.  Mariage,  170.  —  Contra,  Bruxelles,  11 
avr.  1810,  ibid.,  169. 

40.  Une  légère  inexactitude  dans  la  lettre 
initiale  du  nom  d'un  témoin,  à  certaine  par- 
tie de  l'acte  respectueux,  n'est  pas  un  niu\en 
de  nullité,  lorsque  le  îiniii  se  trouve  correc- 
tement tracé  dans  d'autres  parties,  et  qu'il 
n'a  pu  exister  aucun  doute  sur  l'individualité 
du  témoin.  —   Amiens,   10  mai  1821,  J.G. 

M, triage,   190-1    . 

41.  'La  loi  ne  prescrit  pas  la  signature  de 
l'enfant  sur  la  copie  des  actes  respectueux. 

—  Agen,  1«  févr.  1817,  J.G.  Mariage,  151  et 
175.  —  Bruxelles,  29  mars  1820,  ibid.,  151  et 
309.  —  Besancon,   30  juill.  1822,  ibid.,  151. 

—  Douai,  27  mai  1830,  ibid.,  151  et  161.— 
Taris,  26  avr.  1836,  ibid.,  188.  —  Contra, 
Bordeaux,  12  fruct.  an  13,  ibid.,  189  et  185. 

42.  Mais  les  témoins  doixent.  à  peine  de 
nullité,  signer  les  actes  respectueux,  tant 
sur  l'original  que  sur  la  copie.  —  Bordeaux, 
12  fruct.  an  13,  J.G.  Mariage,  186  et  185.  — 
Paris,  12  févr.  1811,  itirf.,186.  —  Agen,  1" 


févr.  1817,  ibid.,  186  et  175.  —  Observ.  conf.. 
ibid.,  186. 

43.  Jugé  cependant  qu'il  n'y  a  pas  nullité 
d'un  acte  respectueux  pour  défaut  de  signa- 
tures des  témoins  sur  la  copie  de  l'acte.  — 
Caen,  10  dec.  1819,  J.G.  Mariage,  186.  — 
Montpellier,  31  déc.  1821,  ibid.,  1S6  et  165. — 
Rouen,  7  oct.  1824,  ibid.,  186.  —  Toulouse, 
7  juin  1830,  ibid.  —  Paris,  26  avr.  1836,  ibid. 

44.  La  signature  d'un  témoin ,  quoique 
grossièrement  tracée,  ne  peut  ni  faire  rejeter 
son  témoignage,  ni  entraîner  la  nullité  de 
l'acte.  — Amiens,  10  mai  1821,  J.G.  Mariage, 
190-2°. 

45.  Le  notaire  doit,  à  peine  de  nullité, 
apposer  sa  signature  sur  la  copie  qu'il  si- 
gnifie. —  Bordeaux,  12  fruct.  au  13,  J.G.  Ma- 
riage, 185. 

46.  La  signature,  du  second  notaire  est 
également  nécessaire,  à  peine  de  nullité.  — 
.1  G.  Mariage,  l!S7.  —  Conlrà,  Pau,  1"  mai 
1824,  ibid.  —  Paris,  26  avr.  1S36,  ibid. 

47.  Lorsque  la  copie  de  l'acte  respectueux 
reproduit  dans  un  même  contexte  :  1°  les  dé- 
clarations et  réquisitions  faites  par  l'enfant 
au  notaire,  en  présence  des  témoins,  avec  la 
mention  que  cette  partie  de  l'acte  est  signée 
sur  la  minute  par  t'ofiieier  public  et  les  té- 
moins; 2°  la  notification  faite  par  le  notaire, 
assisté  de  témoins,  à  la  personne  et  au  domi- 
cile de  l'ascendant,  il  suffit  que  cette  copie 
soit  revêtue  in  fine  de  la  signature  du  notaire 
et  des  témoins  instrumentaires,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  mêmes  signatures  et,  en 
outre,  celle  de  l'enfant,  soient  apposées  sur 
la  première  partie  de  ladite  copie.  —  Paris, 
7  avr.  1868,  D.P.  70.  1.  299. 

§  4.  —  Notification. 

48.  —  I.  FonMES  DE  LA  NOTIFICATION.  —  La 

notification  de  l'acte  respectueux  est  consta- 
tée par  un  procès-verbal  qui  doit  être  ré- 
digé en  minute  et  non  en  brevet.  Il  doit  être 
laissé  copie  de  l'acte  respectueux,  et  la  remise 
de  cette  copie  doit  même  être  constatée,  a 
peine  de  nullité,  par  le  procès-verbal  de  no- 
tification. —  J.G.  Mariage,  ISO  ;  Exploit,  372. 

49.  Suivant  un  arrêt,  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  la  validité  de  l'acte  respectueux, 
qu'il  soit  laissé  copie  du  procès-verbal  de 
notification.  —  Besançon,  24  mai  1808,  J.G. 
Mariage,  180  et  145.  —  Observ.  contr. ,  ibid. 

50.  L'acte  respectueux  doit  être  notifie 
aux  père  et  mère,  par  copie  séparée  à  cha- 
cun d'eux  :  il  est  nul,  s'il  n  a  été  remis 
qu'une  seule  copie  au  domicile  des  père  et 
mère  absents.  —  Caen,  12»  dec.  1812,  J.G. 
Mariage,  180  et  174.  —  Montpellier.  l°r  juill. 
1817,  ibid.,  180  et  160.  —  Bruxelles!  11  juill. 
1821 .  rtid.,  180.  —  Poitiers,  2  mars  1825,  ibid., 
180  et  172.  —  Paris,  10  mars  1S25,  ibid., 
178  et  177.  —  Amiens,  15  avr.  1837,  ibid., 
lbO.  —  Amiens,  18  janv.  1840,  ibid. 

51.  Ainsi,  la  notification  faite  au  père  seu- 
lement, tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son 
épouse,  est  nulle.  —  Douai,  25  janv.  1815, 
J.G.  Mariage,  171-3°. 

52.  Et  cette  nullité  est  d'ordre  public.  — 
Poitiers,  2  mars  1825,  J.G.  Mariage,  18! 
et  172. 

53.  Jugé,  toutefois,  qu'il  suffit  d'une  seule 
copie  pour  deux  époux  habitant  ensemble. 
—Bruxelles,  9  janv.1824,  J.G.  Mariage,  180-2° 
et  16 ',-2°. 

54.  ...  Que,  du  moins,  il  en  est  ainsi  quand 
les  père  et  mère  vivent  en  communauté,  r*, 
surtout  s'ils  ont,  relativement  au  mariage 
de  leur  enfant ,  une  volonté  uniforme.  — 
Bruxelles,  29  mars  1820,  J.G.  Mariage,  180-2° 
et  :;n9. 

55.  A  supposer  que,  pour  remplir  le  vœu 
de  l'art.  151,  il  ne  soit  pas  indispensable  de 
fane  deux  actes  distincts,  au  moins  est-il 
nécessaire  qu'il  soit  constant  que  le  conseil 
oit  été  demandé  au  père  et  à  la  mère.  Ainsi 
est  nul  l'acte  respectueux  dont  le  notaire  a 
donné  lecture  au  père  seul.  —  Caen,  7  janv. 
1814,  J.G.  Mariage,  171-1°. 


Chap.  I".  —  Qualités  et  conditions  requises. 
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56.  Pe  même,  sont  nuls  les  actes  respec- 
tueux, si  le  notaire, après  s'être,  dans  un  pre 
mier  acte,  uniquement  adressé  à  la  mère, 
sans  s'informer  de  la  présence  du  père,  ne 
s'est  au  contraire  adressé  qu'au  père  dans 
les  deux  actes  suivants.  —  Bruxelles/ 5  mai 
1808,  J.G.  Mariage,  171-2». 

57.  11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que  la  notification  des  actes  respec- 
tueux  soit  faite  à  la  personne  des  ascendants; 
en  cas  d'absence,  elle  peut  être  faite  à  leur 
domicile.  —  Bruxelles,  21  fruct.  an  13,  J.G. 
Mariage,  172.  —  Bruxelles,  18  juill.  18(18, 
ibid.,  173-1°.  —  Lvon,  22  avr.  1812, 
172-1".  —  BruxeUe"s.  6  avr.  1818,  ibid.  — 
Grenoble,  1"  déc.  1818,  ibid.  —  Bruxelles, 
17  sept.  1819,  ibid.  —  Caen.  10  déc.  1819, 
ibid.  —  Toulouse,  27  juin  1821,  ibid.  —  Nî- 
mes, 8  juill.  1821.  ibid.,  172-3°.  —  Toulouse, 
21  juill.  1821,  ibid.,  172-1°.  —  Limoges,  la 
janv.  1823,  ibid.  —  Bennes  (et  non  Poitiers), 
2  mars  1823,  ibid.  —  Amiens,  8  avr.  1823, 

—  Pans,  26  avr.  1836,  ibid.  —  Observ. 
conf.,  ibid.,  172. 

58.  ...  Alors  que  ce  n'est  pas  malicieuse- 
ment, et  pour  ne  pas  recevoir  leur  réponse, 
que  le  notaire  s'est  présenté  à  leur  domicile 
en  leur  absence.  —  Hiom.  28  janv.  1839,  J.G., 
Mariage,  172.  —  Grenoble,  1"  sept.  1863, 
DP.  63.  S.  10. 

59.  Et  dans  le  cas  où  les  ascendants  sont 
absents,  les  notaires  ne  sont  pas  obligés  de 
se  représenter  de  nouveau  à  leur  domicile. 
—  Bruxelles.  1S  juill.  [808,  J.G.  Mariage, 
173-1°. —Douai,  22  avr.  1819,  ibid.,  173-2°. 

60.  Mais  si  l'enfant  avait  pris  des  mesu- 
res pour  que  ses  ascendants  ne  fussent  pas 
rencontrés  à  leur  domicile,  l'acte  pourrait 
être  annulé.  —  Toulouse.,  2lÀ*iU.  182i,  J.G. 

ige,  176  et  172. 

61.  De  même,  sont  nuls  les  actes  respec- 
tueux faits  au  domicile  seulement,  lorsque 
les  ascendants  n'ont  rien  fait  pour  se  sous- 
traire aux  recherches,  et  qu'au  contraire  le 
fils,  accompagnant  le  notaire,  connaissait 
l'endroit  où  on  pourrait  les  trouver.  —  Caen, 

1812,  J.G.  Mariage,  176  et  174. 

62.  On  ne  peut  pas  exiger  que  l'enfant 
qui  veut  faire  signifier  des  actes  respectueux 
somme  préalablement  ses  ascendants  de  se 
trouver  tel  jour,  à  telle  heure;  dans  leur  do- 
micile, pour  y  donner  leur  réponse.  —  An- 
gers, 10  mars  1813,  J.G.  Mariage,  175.  — 
Agen,  1"  févr.  1817,  ibid.  —  Toulouse,  21 
juill.  1821,  ibid.,  et  172. 

63.  Jugé ,  toutefois ,  que  l'acte  respec- 
tueux est  nul,  s'il  n'est  pas  constaté  par  le 
procès-verbal  que  le  notaire  a  fait  tous  ses 
efforts  pour  le  signifiera  l'ascendant  en  per- 
sonne. —  Caen,  12  déc.  1812.  J.G.  Mariage, 
171-2°.  —  Montpellier.  1«  juill.  1817,  ibù., 
172  et  160.  —  Bruxelles,  3  avr.  1823,  ibid., 
174-1". 

64.  ...  Que  si  l'ascendant  n'est  pas  à  son 
domicile  lorsque  le  notaire  s'y  présente,  ce- 
lui-ci doit  choisir  un  autre  moment.  —  Même 
arrêt  de  Caen,  12  déc.  1812. 

65.  En  tout  cas,  le  défaut  de  notification 

'  ne  peut  être  une  cause  de  nul- 
lité lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  les  notaires  ont  fait  tous  leurs  ef- 
forts pour  se  présenter  devant  le  père.  — 
23  janv.  1813,  J.G.  Mariage,  172-4°.— 
Nîmes,  8  juill.  1821,  ibid.,  172-3°.  —Lvon, 
28  oct.  1827,  ibid. 

66.  ...  Et.  en  outre,  qu'il  paraît  résulter 
ic~  i  ircqnstances  que  ce  dernier  a  mis  de 
I  affectation  à  se  soustraire  aux  regards  et 
aux  recherches  du  notaire.  —  Caen,  23  janv. 
1813,  J.G.  Mariage,  172-4°. 

67.  ...  Et  sp  cialement  qu'a  l'arrivée  des 
notaires  l'ascendant  s'est  retiré  dans  son  ap- 
partement pour  ne  pas  les  recevoir.  —  Pau, 
1"  mai  1S24,  J.G.  Mariage.  182-1°  et  183. 

68.  ...  Ou  bien  que  l'ascendant,  bien  qu'il 
fût  présent  à  son  domicile,  a  fait  déclarer 
qu'il  était  absent  et  n'a  pas  voulu  recevoir 
les  notaires;  que,  d'un  autre  côté,  il  n'a  pas 
disconvenu  d'avoir  effectivement  reçu  lesuita 


actes  respectueux,  et  qu'enfin  cohabitant 
avec  l'enfant,  il  lui  était  facile  de  lui  adres- 
ser les  conseils  et  les  exhortations  qu'il  ju- 
geait nécessaires.  —  Toulouse,  27  juin  1821, 
J.G.  Mariage,  172-6°. 

69.  De  même  si,  pour  ne  pas  recevoir  les 
actes  respectueux  qui  lui  sont  adressés,  l'as- 
cendant s'est  constamment  tenu  absent,  et  si 
le  notaire  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pou- 
voir pour  obtenir  sa  présence,  la  notification 
peut  être  valablement  faite  à  domicile;  il  im- 
porte peu  que  l'acte  ne  constate  pas  les  dé- 
marches faites  par  le  notaire  à  l'effet  de  ren- 
contrer l'ascendant.  —  Beq.  11  juill.  1827, 
J.G.  Mari  ige,  172-5°. 

70.  De  même  encore,  le  défaut  de  notifica- 
tion à  personne  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité lorsque  le  notaire  a  constaté  qu'il  n'avait 
pu  découvrir  l'endroit  où  il  pourrait  trouver 
tes  ascendants.  —  Bouen,  7  oct.  182î,  J.G. 
Mariage,  172-2°  et  186. 

71.  Lorsque  la  mère  est  absente  de  son 
domicile,  mais  que  le  lieu  où  elle  se  trouve 
est  indiqué  parle  père  présent,  le  notaire  n'est 
pas  obligé  d'aller  porter  l'acte  respectueu\  a 
la  mère  au  lieu  designé.  —  Beq.  2  juin  1829. 
J.G.  Mariage,  172  et  179. 

72.  Les  actes  respectueux  doivent,  à  peine 
de  nullité,  être  notifiés  au  nouveau  domicile 
des  père  et  mère,  établi  dans  une  autre  com- 
mune, encore  bien  que  ceux-ci  n'aient  point 
fait  faire  les  déclarations  prescrites  par  la  loi 
pour  constater  le  changement  de  domicile, 
si  d'ailleurs  'e  nouveaudomicile  était  connu 
de  l'enfant.  —  Paris,  10  mars  1S23,  J.G.  Ma- 

■'.   177-1°. 

73.  Si,  dans  le  mois  qui  suit  la  notification 
d'un  acte  respectueux,  les  père  et  mère 
changent  de  domicile,  c'est  au  dernier  do- 
micile que  doivent  être  notifiés  les  deux  au- 
tres actes,  à  peine  de  nullité.  —  Beq.  4  avr. 
1837,  J.G.  Mariage,  177-2°. 

74.  Les  tribunaux  apprécient  en  fait  s'il 
y  a  changement  de  domicile.  —  Même  arrêt. 
— V.  art.  103,  n»  10  et  suiv.;  105,  n<*l  etsuiv. 

75.  Lorsque  le  notaire  ne  trouve  au  domi- 
cile de  l'ascendant  que  des  parents  ou  des 
domestiques  de  cet  ascendant,  c'est  à  eux 
qu'il  doit  remettre  la  copie.  —  Pau,  1"  mai 
1824,  J.G.   Mariage,    182-1"  et  187.  —  Req. 

11  juill.  1S27,  ibid.,  182  et  172.  —  Lvon,  15 
déc.  1851,  ibid.,  182-3".  —  Grenoble,  1™  sept. 
1863.  D.P.  63.  5.  10. 

76.  En  [absence  des  parents  de  leur  do- 
micile, la  copie  peut  être  laissée  au  portier 
de  la  maison.  —  Paris,  26  avr.  1836,  J.G. 
Mariage,  182-2°. 

77.  Si  le  notaire  ne  trouve  au  domicile  de 
l'ascendant  ni  parents  ni  serviteur,  il  devra 
se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  68 
c.  pr.  — J.G.  Mariage,  183. 

78.  En  cas  d'absence  des  parents  et  de 
leurs  serviteurs,  c'est  d'abord  à  un  voisin  et 
non  pas  au  maire  que  les  actes  respectueux 
doivent  être  remis.  —  Montpellier,  1"  juill. 
1817,  J.G.  Mariage,  183-1°  et  160. 

79.  Sur  le  refus  du  voisin  de  les  recevoir, 
ils  doivent  être  remis  au  maire,  et  si  le 
maire  et  l'adjoint  sont  absents,  ils  peuvent 
être  laissés  au  conseiller  municipal  le  pre- 
mier dans  l'ordre  du  tableau,  sans  qu'il  soit 
exigé  que  l'exploit  mentionne  cette  absence. 
—  Hiom,  28  janv.  1839,  J.G.  Mariage,  183-2° 
et  172-1°. 

80  En  sens  contraire,  l'art.  68  c.  pr.  n'est 
pas  applicable  ici;  en  conséquence,  lorsque 
le  notaire  ne  peut  pas  signifier  les  actes  res- 
pectueux à  la  personne  même  des  ascendants, 
il  peut,  sans  irrégularité,  les  porter  immé- 
diatement au  maire  de  la  commune.  —  Caen, 

12  déc.  1812,  J.G  Varia  te,  183  et  174.  — 
Agen,  l"févr.  1817.  Und  ,  I83et  173.— Mont- 
pellier, 17  août  1855,  D.P.  56.  2.  271.  — 
Amiens,  8  juin  1869,  D.P.  71.  2.  27. 

81.  Et  quand  c'est  au  maire  que  la  copie 
est  remise,  ii  n'est  pas  nécessaire  de  prendre 
le  visa  de  ce  fonctionnaire.  —  Rouen,  7  oct. 
1821,  J.G.  Mariage,  184. 

82    En  tout  cas,  si   la  copie  a  été  laissée 


à  un  voisin  en  l'absence  des  pèro  et  mère 
sans  qu'il   ait  été  constaté  dans  le  pro 
verbal  de  notification  qu'aucun  des  |  ai 
et  serviteurs  de  ces  derniers  ne  se  tro  ivait 
à  leur  domicile  au  moment  de  cette  notifica- 
tion, l'acte  respectueux  est  nul.  —  Besa 
19  fév.  1861,  D.P.  Cil.  2.  90. 

83.  Un  acte  respectueux  n'est  pas  nul 
pour  avoir  été  signifié  un  jour  de  fête  lé- 
gale —  Agen,  27  août  1829,  J.G.  Mariaqe 
138.  166.  —  V.  c.  pr.  civ.  art.  1033. 

84.  —  IL  Présence  de  l'enfant.  —  La  loi 
h  '    ige  pas  la  présence  de  l'enfant  à  lu 
ficatiofi  des  actes  respectueux.—  Req    ',  noV 
1807,  J.G.  Mariage,  149  et  312.  —  Bru! 

18 juill.  1808,  ibid..  173-1°.—  Liège,  20janv! 

1813,  ibid.,  149.—  Agen,  1"  févr.  1817 

175. -Caen,  27  juill.  1818,  ibid.,  149.— Caen 

12  août   ISIS,  ibid.  —  Douai,   22   avr. 

ibid.,  173-2°. —  Amiens,  10  mai  1821. 

190.  —  Toulouse,  21  juill.  1821,  ibid.,  172-1°. 

—  Rouen,  7  oct.  1S24,  ibid.,  186.  —  Douai, 
8  janv.  1828,  ibid.,  136.  — Douai,  27  mai  [835, 
ibid.,  161.  —  Douai,  5  sept.  1833.  ibid., 
159-2".  —  Paris,  26  avr.  1836,  ibid.,  149.— 
Douai,  15  févr.  1841,  ibid.  —  Lyon,  15  déc. 
1841,  Hàd.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

85.  En  conséquence,  il  n'est  pas  néces- 
saire, à  peine  de  nullité,  que  l'enfant  se  fasse 
représenter  à  la  notification  des  actes  res- 
pectueux par  un  fondé  de  pouvoir  spécial 
autre  que  le  notaire.  —  Douai,  27  mai  1835 
et  15  févr.  1841,  arrêts  précités.  —  J.G.  Ma- 
riage, 150. 

86.  Jugé,  au  contraire,  que  l'enfant  doit 
être  présent  ou  représenté  par  un  fondé  de 
pouvoiràl'acte respectueux. —Caen,  1"  prair. 
an  13,  J.G.J/ari'aoe,  IOS-l".— Angers,  20ianv. 
1809,  ihi.I.,  148-2°. 

87.  ...  Et  que  le  notaire  qui  a  reçu  pou- 
voir de  représenter  l'enfant  et  d'agir  pour  lui 
ne  peut  plus  instrumenter  dans  la  notifica- 
tion des  actes  respectueux.  —  Douai,  8  janv. 
182S,  J.G.  Mariage,  154  et  156. —Mais  V. 
observ.,  ibid. 

88.  —  III.  Acte  sÉFAr.É.  —  Même  quand 
l'enfant  n'est  pas  présent  à  la  notification,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  notification  soit 
constatée  par  acte  séparé.  —  Douai,  27  mai 
1S35,  J.G.  Mariage,  152  et  161.  —  Observ. 
conf.,  ibid. 

89.  De  même,   si  l'acte  respectueux   est 
précédé  d'une  réquisition  faite  aux  notaires 
et  signée  par  le  fils,  il  n'est  pas  néces 
qui' les  notaires  signent  cette  réquisition;  il 
suffit  qu'ils  apposent  leur  signature  sur   le 

■•-verbal  de  notification.  La  réquisition 
de  notifier  un  acte  respectueux,  et  la  notifi- 
cation qui  en  est  la  suite,  ne  forment  en- 
semble qu'un  seul  et  même  acte.  —  Rennes, 
16  févr.  1826,  J.G.  Mariage,  131. 

90.  Dans  un  autre  système,  lorsque  le  no- 
taire fait  la  notificationen  pré-encedu  fils  île 
famille,  il  suffit  d'un  seul  acte  pour  exprimer 
la  demande  respectueuse  el  en  constater  la 
notification;  mais  lorsque  la  notification  se 
fait  hors  la  présence  de  i'enfant,  il  faut  né- 
cessairement  deux  actes  distincts,  l'un  con- 
statant l'acte  respectueux,  l'autre  portant 
notification  de  cet  acte.  —  J.G.  Mariage,  132. 

—  Conf.  Toulouse,  2  févr.  1830,  tbid.  — 
Lyon,  23  déc.  1831,  ibid.,  et  142. 

91.  Et  le  premier  de  ces  actes  est  nul  si, 
outre  la  signature  du  fils,  il  ne  cou    entau     î 

les  signatures  du  notaire  et  des    té fis, 

quand  même  ces  signatures  se  trouveraient 
d'ailleurs  apposées  sur  le  procès-verbal  de 
notification.  —  Même  arrêt  de  Toulouse. 

§  5.  —  Réponse  des  ascendants. 

92.  Si  les  ascendants  sont  trouvés  dans 
leur  domicile,  le  notaire  doit  constater  la  ré- 
ponse de  chacun  d'eux;  il  ne  suffirai!  pas  que 
le  père  répondît  tant  pour  lui  que  pour  sa 
femme.— Douai,  25  janv.  ISIS,  J.G.  Mariage, 
179  et  171-3°. 

93  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
procès-verbal    des  actes   respectueux   cou- 
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tienne  les  réponses  séparées  du  père  et  de  la 
mère:  il  peut  les  rapporter  cumulativement. 
—  Req.  2  juin  1829,  .IL.  Mariage,  179. 

94.  Les  ascendants  ne  sont  pas  tenus  de 
motiver  leur  refus  de  consentement.  —  J.G. 
Mariage,  179. 

95.  L'ascendant  peut  faire  signifier  les 
réponses  par  écrit  au  notaire,  qui  est  tenu  de 
les  faire  parvenir  à  l'enfant.  —  J.G.  M 

179. 

96.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pro- 
cès-verbal de  chaque  acte  respectueux  con- 
state que  la  réponse  a  été  connue  de  l'en- 
fant. —  J.G.  Mariage,  179. 

§  6.  —  Ca»  où  l'enfant  a  quitté  le  domicile 
paternel. 

97.  Ne  sont  pas  nuls,  pour  défaut  de  volonté 
libre,  les  actes  respectueux  donnés  par  une 
fille  qui  s'est  retirée  chez  l'homme  qu'elle  veut 
épouser...  —  Paris,  26  avr.  1836,  J.G.  Mu- 
nage.  166-1°.  —Amiens,  18  janv.  1840,  ibid., 
et  180.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  166.  —  V. 
èuprà,  n°"  28  et  suiv. 

98.  ...  Ou  au  domicile  des  père  et  mère  du 
futur.—  Agen,  27  août  1829,  J.G.  Mariage, 
166-2°.  —  Aix,  12  mars  1844,  ibid. — Amiens, 
«juin  1869,  D.P.  71.  2.  27. 

99.  Et  le  tribunal  ne  peut  assigner  à  cette 
fille  pour  un  temps  indiqué  une  résidence 
nouvelle,  en  vue  de  faciliter  aux  parents  le 
moyen  de  voir  leur  enfant  et  de  lui  donr.Jr 
des  conseils.  —  Amiens,  8  juin  1869,  D.P. 
71.  2.27. 

100.  Ainsi,  il  ne  peut,  sous  prétexte  que 
sa  volonté  ne  serait  pas  libre,  lui  prescrire  de 
se  retirer  pendant  un  certain  temps  chez  son 
père.  —  Civ.  c.  8  dee.  1836,  D.P.  06.  1.  434. 

101.  ...  Ou  dans  une  maison  tierce,  à  son 
choix.  —  Bruxelles,  18  juill.  Î808,  J.G.  Ma- 
riage, 166-3°  et  173-1°  —  Aix,  12  mars  1  A, 
arrêt  précité.  —  Civ.  c.  8  déc.  1856,  arrêt 
précité. 

102.  ...  Et  de  recevoir  son  père  chaque 
fois  qu'il  jugera  convenable  de  lui  apporter 
ses  consens.  —  Même  arrêt,  du  8  déc    1856. 

103.  ...  Ou  chez  une  parente,  pour  compa- 
raître ensuite  devant  le  président,  en  cas  de 
persévérance  dans  son  projet  de  mai 

<i  v  être  entendue  en  présence  de  son  ni  re 
—Civ.  c.  21  mars  1809,  .1.''..  Mariage,  166-3°. 

104.  Le  tribunal  ne  peut  ordonner  non 
plus  qu'elle  se  présentera  à  son  père  devant 
le  président,  pour  y  faire  constater  que  c'est 
librement  et  sans"  contrainte  qu'elle  a  agi 
dans  ses  démarches  tendant  à  la  cél  !  : 

de  son  mariage.  —  Bruxelles,  4  avr.  1811, 
J.G.  Mariage,  166-4°. 

105.  ...  Ni  qu'avant  faire  droit  sur  sa  de- 
mande en  mainlevée  de  l'opposition  formée 
par  une  mère  au  mariage  de  sa  iille,  les  par- 
ties comparaîtront  en  personne,  à  l'audience 
à  huis  clos,  soit  pour  entendre  les  proposi- 
tions et  les  conseils  de  la  mère,  soit  pour 
s'assurer  si  sa  fille  a  agi  librement  et  sans 
suasestion  dans  les  actes  respectueux.  — 
Rouen,  17janv.  1820,  J.G.  Mariage,  166-6°. 

106.  ...  Ni  ordonner  la  comparution  des 
parties  en  chambre  du  conseil  en  vue  de  sou- 
mettre l'enfant  a  une  dernière  épreuve.  — 
I  iége,  '■•  mars  1866,  D.P.  67.  o.  271, 

107.  En  sens  contraire,  il  a  été  jugé  qu'on 
doit  réputer  nul-,  comme  faits  sans  liberté, 
les  actes  respectueux  qu'adresse  a  ses  père 
et  mère  une  tille  qui  s'est  retirée  chez  celui 
qu'elle  se  propose  d'épouser.  —  Montpellier 
'.I  déO.  1821,  J.G.  Mariage,  103-1°.—  Aix, 
6  janv.  l>Ji.  itid. 

108   Et  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
que  cette  fille  se  rendra,  pendant  un  temps 
déterminé,  dans  un  domicile  que  s«h  père  el 
mère  lui  indiqueront,  et  où  ils  auront 
berté  delà  voir  et  de  lin  donner  leui 
seils,  a  la  charge  par  eu»  de  fournil 
Besoins.  —  Montpellier ,  31  déc.   (821,  J.Q 
Mariage.  163-2°.  — Conf.  Paris.  21  fé'vr.  182  i 
.'/•;/.,  322-1». 

109.  Dans  le  même  sens,  l'acte  respec- 


tueux, fait  par  une  fille  gui  a  quitté  la  mai- 
son paternelle  pour  se  réfugier  chez  des  pa- 
rents qui  vivent  en  mésintelligence  avec  son 
père  et  sa  mère,  étant  présumé  n'être  pas 
l'expression  d'une  volonté  entièrement  libre, 
les  juges  ont  pu,  tout  en  maintenant  cet  acte, 
ordonner  que  l'enfant  se  retirerait  dans  une 
maison  désignée,  en  cas  de  désaccord  entre 
les  parties,  par  le  président  du  tribunal,  pen- 
dant les  délais  prescrits  pour  faire  les  deux 
autres  notifications  de  l'acte  respectueux.  — 
Paris.  29nov.  1836,  J.G.  Mariage,  163-3°. 

110.  En  tout  cas,  en  supposant  que  les 
tribunaux  puissent  ordonner  quelquefois  à 
une  fille,  qui  fait  signifier  les  actes  respec- 
tueux, étant  dans  la  maison  de  celui  qu'elle 
se  propose  d'épouser,  de  quitter  cette  mai- 
son pendant  un  temps  déterminé,  ils  ne  le 
peuvent  pas  lorsqu'elle  y  est  retirée  depuis 
plusieurs  années  et  qu'elle  est  âgée  de  près 
de  vingt-sept  ans.  — Caen,  26  août  1824,  J.G. 
Mariage,  1 67-7°. 

111.  Dans  le  cas  où  des  actes  respectueux 
pourraient  être  affectés  de  quelque  nullité, 
il  est  loisible  aux  parties  de  convenir  des 
conditions  auxquelles  ces  actes  seront  main- 
tenus, pourvu  que  ces  conditions  ne  blessent 
ni  l'ordre  public,  ni  les  bonnes  mœurs;  elles 
peuvent,  par  exemple,  convenir  que  les  actes 
respectueux  seront  maintenus,  a  la  condition 
que  l'enfant  se  retirera  pendant  un  temps 
déterminé  dans  une  maison  religieuse,  où  il 
recevra  les  conseils  de  sa  mère.  —  Caen, 
23  janv.  1843,  D.P.  43.  4.  11. 
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Arl.    I  ô'A. 

En  cas  d'absence  de  l'ascendant  au- 
quel eût  dû  être  fait  l'acte  respectueux, 
il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du 
mariage,  en  représentant  le  jugement 
qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'ab- 
sence, ou,  à  défaut  de  ce  jugement, 
celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête,  ou, 
s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  jugement, 
un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge 
de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu 
son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte 
contiendra  la  déclaration  de  quatre  té- 
moins appelés  d'office  par  ce  juge  de 
paix  (1).  — G.  civ.  70  s.,  lias.,  141s. 

—  C.  pr.  civ.  193. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  149 
et  s.,  u"  102. 

1  Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  153,  il 
existait  d'autres  ascendants,  l'enfant  serait 
tenu  de  ieur  faire  des  actes  respectueux:  l'ar- 
ticle semble  dire  le  contraire ,  mais  sa  ré- 
daction est  inexacte.  —  J.G.  Mariage,  134. 

2.  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de.no- 
toriété  dont  parle  l'art.  llio  soit  homologué. 

—  J.G.  Mariage,  133. 

3.  Les  témoins  peuvent  être  produits  par 
les  parties  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
juge  les  appelle  d'oflice.  —  J.G.  Acte  de 
notor.,  12. 

4.  Ces  témoins  ne  doivent  pas  être  assi- 
miles a  ceux  qui  figurent  dans  les  actes  au- 
thentiques :  on  peut  appeler  des  femmes,  des 
parents  et  alliés,  des  serviteurs  et  domesti- 
ques. —  J.G.  .1.  le  de  notor.,  41. 

5.  Le  juge  de  paix  doit  être  assisté  de  son 
greffier  iQuest.  controv.).  —  J.G.  Acte  de 
notor.,  40. 

6.  Dans  le  cas  où  l'on  est  dans  l'impossibi- 
lité de  produire  l'acte  de  décès  des  ascen- 
dants dont  le  consentement  est  requis,  un  la 
(neuve  de  leur  absence,  faute  de  connaître 
leur  dernier  domicile,  il  peut  être  proe 

la  célébration  du  mariage   des  majeurs,  sut 
leur  déclaration   a  serment  que   le   lieu  du 
décès  et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs 
ascendants  leur  sont  inconnus.  —  Av.  I 
d'Et.  i  therm.  an  13,  J  133 

7.  Cette  déclaration  doit  être  certifiée 
aussi  par  serment  des  quatre  témoins  de 
l'acte  île  mariage,  lesquels  doivent  affirmer 
nue.  quoiqu'ils  connaissent  les  futurs  époux, 
ils  ignorent  le  lieu  du  décès  de  leurs  a 
dants  et  leur  dernier  domicile.  —  Même  avis 
Cous.  d'Et. 

8.  Les  déclarations  doivent  être  mention- 
nées dans  l'acte  de  mariage  [m6mi 
pendant  l'omission  de  cette  mention  ne  se- 
rait point  une  cause  de  nullité.  —  J.G.  Acte 
de  notor.,  13. 

Art.  136. 

Les  officiers  de  l'élat  civil  qui  au- 
raient procédé  à  la  célébration  tics  ma- 
riages  contractés  par  des  lils  n'ayant 
pas  atteint  1  âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, ou  par  îles  filles  n'ayant  pas 
atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis, sans  que  le  consentement  des 
pères  et  mèreS,  celui  des  aïeuls  et 
aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  le 
cas  où  ils  sont  requis,  soient  énoncés 
dans  l'acte  de  mariage,  seront,  à  la  di- 

(I)  V.  la  note  sons  l'art.  15Î. 
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ligcnee  des  parlies  intéressées  et  —  du 
commissaire  du  Gouvernement  [édition 
do  1 80  i]  —  du  procureur  impérial 
.  di  1&07]  —  du  procureur  du  Roi 
.  de  1 S I GJ  près  le  tribunal  de  pre- 
mier* instance  du  lieu  où  le  mariage 
aura  été  célébré,  condamnés  à  l'amende 
portée  par  l'art.  192,  et,  en  outre,  à 
un  emprisonnement  dont  la  durée  ne 
pourra  être  moindre  de  six  mois  (I). 
—  C.  civ.  73,  148.  —  C.  pén.  193. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  U"  103,  107.  . 


1.  L'art.  193  c.  pén.  n'a  pas  abrogé,  mais 
complété  l'art,  15ii  c.  civ.,  en   détenu 

le  minimum  de  l'amende  et  le  maximum  de 
l'emprisonnement.— J. G.  Mariage,  193. 

2.  En  conséquence,  ces  peines  sont  en- 
courues, non-seulement  dans  le  cas  où  l'of- 
ficier de  l'état  civil  ne  s'est  pas  assuré  du 

ntement,  mais  encore  dans  le  cas  où. 
tant  assuré,  il  ne  l'a  pas  énoncé  dans 
l'acte  Me  mariage.  —  J.G.  Mariage,  •  : 

3.  Dans  un  autre  système,  lorsque  l'offi- 
cier de  l'état  civil  s'est  assuré  de  l'existence 
du  consentement,  le  seul  défaut  d'énoncia- 
tinn  du  consentement  dans  l'acte  n'entraine- 
rait  pas  l'application  de  la  peine.  —  J.G. 

4.  ...  Sauf  toutefois  cette  restriction  que, 
pat-  cela  seul  que  l'officier  de  l'état  civil  n'a 
point  énoncé  le  consentement,  il  est  censé 
ne  pas  s'en  être  assure  :  cette  omission  con- 
stitue contre  lui  une  présomption   qui  dis- 

d'autre  preuve,  mais  qu'il  peut  faite 
raître  en  prouvant  que  le  consentement 
est  intervenu.  —  J.G.  Mariage,  193. 

5.  Les  peines  prononcées  par  l'art.  156 
c.  civ.   contre  l'officier  de  l'état  civil  qui  a 

ré  le  mariage  d'un  mineur  placé  sous 
la  direction  d'un  conseil  de  famille,  sont  ap- 
plicables, alors  même  qu'avant  le  mariage  il 
y  aurait  eu  consentement  de  quelques  pa- 
3.  —Turin,  6  avr.  1808,  J.G.  Ma- 
riage, 196. 

6.  L'officier  de  l'état  civil  qui  a  célébré  un 
^e  sans   mentionner  le   consentement 

■irents  peut  être  poursuivi  d'office  par 
le  ministère  public,  sans  le  concours  des 
parties  intéressées.  —  Même  arrêt. 

7  Dans  ce  cas,  aucune  excuse  tirée  de 
l'ignorance  ou  de  la  bonne  foi  ne  peut  être 
1  — Même  arrêt. 

8.  C'est  par  les  tribunaux  civils  que  doi- 

tre   appliquées  ces  peines.  —  Même 
arrêt. 

Contra  :  —  Bruxelles.  28  juin  1819,  ibid., 
196,  et  Compêt.  crirn.,  440-2°. 

9.  11  n'est  pas  besoin  d'autorisation  préa- 
lable  du   Gouvernement  pour   exercer   les 

uites.  — Même  arrêt  de  Turin,  6  avr. 
1808,  J.G.  Mariage,  Pj6-5°.  — V.  art.  50.  n°  4. 

10.  Les  peines  portées  contre  les  officiers 
de  l'état  civil  par  les  art.  156  et  !  7  c  rjrv., 
combines  avec  les  arî.  193,  194.   195  c.  pén., 

susceptibles  d'être  modérées  par  reflet 
de  l'admission  de'  circonstances  atténuan- 
i   -   —  Bastia,  1«  oct.  1844,  J.G.  Mariaqe, 

Art.  137. 

Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes 
respectueux,  dans  le  cas  où  ils  sont 
prescrits ,  l'officier  de  l'état  civil  qui 
aurait  célébré  le  mariage,  sera  con- 
damné à  la  même  amende,  et  à  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  être  moiu- 

•  Il  V.  la  note  sous  l'art.  15!. 


dre  d'un  mois  (2).  —  G.  civ.  73,  loi. 

—  C.  pén.  193. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariaqe,  p.  148 
et  s.,  n°'  103,  107.  v 

1.  Le  défaut  d'actes  respectueux  ne  vicie 
pas  le  mariage  ;  il  rend  seulement  passible 
des  peines  portées  par  l'art.  157  c.  civ.  l'of- 
ficier de  l'état  civil  qui  ne  se  les  serait  pas 
fait  représenter.  —  Req.  12  févr.  1833,  J.G. 

îoe,  504  et  397-1°.— Observ.  conf.. 
504. 

Contra  :  —  Toulouse,  29  juill.  182S,  ibid., 
109,  504. 

2  Jugé  cependant  que  le  défaut  du  con- 
vient des  père  et  mère  au  mari; 
niant  majeur  annule  le  mariage,  s'il 
n'a  point  été  fait  d'acte  respectueux,  surtout 
si  aucune  cohabitation  n'a  suivi  le  mariage, 
et  si  la  validité  n'en  est  réclamée  par  le  mari 
qu'après  le  décès  de  l'épouse,  et  pour  ob- 
tenir la  délivrance  de  la  dot,  contre  les  père 
et  mère  de  celle-ci.  — Toulouse,  29  jull.  1828, 
J.G.  Mariage,  504  et  lit. 

3.  L'art.  157,  pas  plus  que  l'art.  156,  n'a 
été  abrogé  par  le  code  pénal  (Ouest,  controv.). 

—  J.G.  Mariage,  10  i. 

4.  La  peine,  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle  157,  est  encourue,  non  pas  pour  le  seul 
défaut  dénonciation  des  actes  respectueux, 
mais  seulement  lorsqu'il  n'y  en  a  point  eu. 

—  J.G.  Mariage-  1 9  > 

5.  Le  maximum  de  la  durée  de  l'empri- 
sonnement ne  peut  excéder  celui  fixe  par 
les  art.  156  c.  civ.  et  193  c.  pén.  —  J.G.  Ma- 
riage, 195. 

Art.  158. 

Les  dispositions  contenues  aux  arti- 
cles 148  et  li9,  et  les  dispositions 
des  art.  151,  182,  lo3,  loi  et  133, 
relatives  à  l'acte  respectueux  qui  doit 
être  fait  aux  père  et  mère  dans  le  cas 
prévu  par  ces  articles,  sont  applicables 
aux  entants  naturels  légalement  recon- 
nus. —  C.  civ.  330  s. 

•  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  n"  9,  78. 

1.  Les  en  f mit  s  naturels,  lorsqu'ils  ont  été 
reconnus,  sont  également  tenus  de  deman- 
der conseil  à  leurs  père  et  mère.  Mais,  à 
défaut  de  leurs  père  et  mère,  ils  ne  sont  pas 
obligés  de  demander  le  conseil  des  ascen- 
dants plus  éloignés  (art.  756).  —  J.G.  Ma- 
riage, 126. 

2.  L'art.  158  n'est  pas  applicable  aux  en- 
fants adultérins  ou  incestueux  dont  la  filia- 
tion se  trouverait  légalement  établie.  —  J.i  ;. 
Mariage,  127,  et  Palern.  et  /il.,  740. 

Art.  159. 

L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  re- 
connu, et  celui  qui,  après  l'avoir  élé.  a 
perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les 
père  et  mère  ne  peuvent  manifester 
leur  volonté,  ne  pourra,  avant  l'âge  de 
vingt  et  un  ans  révolus,  se  marier 
qu'après  avoir  obtenu  le  consentement 
d'un  tuteur  nd  hoc  qui  lui  sera  nommé. 

—  C.  civ.  403  s.,  302. 

Eiposé  d°s  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariagt,  p.  148 
et  s.,  n"  10,  78. 

Le  tuteur  ad  fine  est  nommé  par  un 
conseil  de  famille.  Si  l'enfant  a  été  reconnu, 

(S)  V.  la  noU  «oss  l'art.  1Ï2. 


ce  conseil  sera  composé  de  personnes  con- 
nues pour  avoir  eu  des  relations  habitt 

d amitié  avec  le  père  ou  la  t.-  |  \ rg   an 

405,  407,  409);  s'il  n'a  pas  été  reconnu.  ,o 
juge  de  paix  forment  le  conseil  des  person- 
nes qu'il  lut  plaira  de  choisir.— J.G.  Mariage 

Art.   IGOi 

S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls 
ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trouvaient  tous 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté,  les  fils  ou  filles  mineurs  de 
vingt  et  un  ans  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  le  consentement  du  con- 
seil de  famille C.  civ.  23,  403  s. — 

C.  pén.  29. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariaac.  d.  148 
et  s.,  n"  8,  60,  77.  J  '  v 

1.  La  délibération  du  conseil  de  famille, 
dans  le  cas- prévu  par  l'art.  160,  ne  peut  pas 
être  déférée  aux  tribunaux,  et  ne  doit  pas, 
en  conséquence,  exprimer  les  motifs  du  re- 
lus; l'art.  883  c.  pr.  ne  s'applique  pas  ici 
(Q  lies  t.  controv.).  —  J.G.  Mariage,  120. 

2.  En  sens  contraire,  lorsque  le  conseil  a 
refusé  son  consentement,  les  membres  qui 
étaient  d'avis  du  mariage  peuvent,  eu  vertu 
de  l'art.  883  c.  pr.,  faire  annuler  la  délibéra- 
tion, lorsque  notamment  le  refus  est  fonde 
sur  un  motif  futile.  —  Liège,  30  avr.  1811, 
J.G.  Mariage,  120. 

3.  Les  majeurs  de  vingt  et  un  ans  peu- 
vent, à  défaut  d'ascendants,  contracter  ma- 

ans  le  consentement  du  conseil  de  fa- 
mille. —  J.G.  Mariage,  121. 

4.  Pour  le  cas  où' la  justificatior  du  décès 
des  ascendants  est  impossible  en  fait,  V.  art 
150,  n°s- 1  et  suiv.,  et  155,  n™  6  et  s. 

Art.   161. 

En  ligne  directe,  le  mariage  est  pro- 
hibé entre  tous  les  ascendants  et  des- 
cendants légitimes  ou  naturels,  et  les 
alliés  dans  la  même  ligne.  —  C.  civ. 
18i,  187,  190,  201   s.,  334  s.,  736  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage, p.  148 
et  s.,  n"  14,  57. 


1.  —  1.  Parenté.  —  La  parenté  est  un  lien 
ai  unit  deux  personnes 
dérivant  de  la  nature  ou  de  la  loi.  —"J.G. 


qui  unit  deux  personnes  par  des   rapporta 
dérivant  de  la  nature  ou  de  la  ' 
Mariage,  219, 


2  On  distingue  trois  sortes  de  parenté  : 
1»  la  parent  le,  qui  unit 

les  entants  naturels  et  leurs  descendants  à 
leurs  père  et  mère  et  aux  ascendants  de 
ceux-ci;  2°  la  parenté  naturelle  et  civile  tout 
è  la  fois,  appelée  aussi   parenté  mixte,  qui 

entre  les  enfants  légitimes,  leurs  pero 
ei  mère  et  tous  les  parents  de  ces  derniers: 
dans  ces  deux  cas,  la  parenté  s'appelle  aussi 
consanguinité;  3°  enfin,  la  parente  purement 

qui  résulte  de  l'adoption;  elle  a  lieu 
entre  l'adoptant,  l'adopté  et  les  de    enflants 
de  celui-ci,  ainsi  qu'entre  les  ensuis  légiti- 
mes ou  adoptifs  de  l'adoptant  ;  mais  il  n  < 
aucun  lien  entre  l'adopté  et  les  pqrents  as- 

its  ou  collatéraux  de  l'adoptant. — J.G. 
iage,  219. 

3.  Quant  à  l'empêchement  do  mariage  ré- 
sultant de  ['adoption,  \ .'.  an 

4.  La  parenté  purement  naturelle  est  elle- 
même  de  trois  sortes  :  on  distingue  la  pa- 
renté naturelle  simple,  qui  dérive  du   coin- 

de  ileux  personnes  non  mariées,  mais 
qui  n'eussent  ét<  de    e  mai  ier  ni 

par  le  mariage  antérieur  de  imites  deuï  ou 
le  l'une  d'elles,  ni  par  les  liens  de  la  fi- 
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[C.  CIV.  —  Art.   16».] 


L1V.  I".  TIT.  V.  —  Mariage. 


rente;  la  parenté  adultérine,  qui  dérive  du 
commerce  de  deux  personnes  dont  l'une  au 
moins  était  engagée  dans  les  liens  d'un  ma- 
riage antérieur  :  et  enfin  la  parenté  inces- 
tueuse, qui  résulte  du  commerce  de  deux 
personnes  parentes  ou  alliées,  et  incapables, 
pour  cette  raison,  de  contracter  ensemble  un 
mariage  légitime.  — J.G.  Mariage,  220. 

5.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par 
le  nombre  des  générations;  chaque  généra- 
tion s'appelle  un  degré.  —  V.  art.  735  h  738. 

6.  La  parenté  naturelle  ne  constitue  un 
empêchement  eu  mariage  que  lorsqu'elle  est 
constatée  selon  les  resles  du  titre  de  la  pa- 
.ernité  et  de  la  filiation  (art.  334  et  s.).— J.G. 
Mariage,  241.  —  Arg.  en  ce  sens,  Nîmes, 
3  déc.  1811,  ibid.,  et  229. 

7.  Dans  un  autre  système,  la  loi  a  confié 
à  l'appréciation  souveraine  et  discrétionnaire 
des  magistrats  le  point  de  savoir  si  la  pa- 
renté naturelle  existe,  et  le  ministère  public 
a  le  droit  de  former  lui-même   opposition 

Cour  cette  cause.   —  J.G.  Mariage,  241.  — 
.  infrà,   art.  174,  nos  7  et  suiv. 

8.  Il  faut,  du  moins  en  général,  pour  que 
ia  parenté  soit  un  obstacle  au  mariage,  qu'elle 
soit  constante  et  légalement  établie  au  mo- 
ment oii  l'empêchement  est  opposé. — Nîmes, 
3  déc.  1811,  J.G.  Mariage,  242  et  229. 

9.  En  conséquence,  la  reconnaissance,  par 
h-  pire  légitime  de  l'un  des  conjoints,  de 
l'autre  conjoint  comme  son  enfant  naturel, 
faite  postérieurement  au  mariage,  ne  peut 
être  une  cause  de  nullité  de  ce  mariage.  — 
J.G.  Mariage,  212. 

10.  ...  Sauf  le  cas,  cependant,  où  cette 
reconnaissance  ne  présenterait  aucun  i 

tére  de  fraude,  et  serait  le  résultat  d'un  con- 
cours de  circonstances  propres  à  porter  une 
conviction  intime  dans  l'esprit  des  juges , 
surtout  si  elle  était  faite  par  la  mère.  Seule- 
ment, ces  reconnaissances  postérieures  au 
mariage  ne  devront  être  admises  qu'avec 
une  extrême  difficulté. —  J.G.  Mariage.  242. 

11.  La  paternité  adultérine  ou  inces- 
tueuse, lorsqu'elle  est  légalement  constatée, 
produit  les  mêmes  empêchements  matrimo- 
niaux que  la  parenté  légitime.  —  J.G.  Ma- 
riage, 232,  et  Patern.  et  fil..  742. 

12.  —  IL  Alliance.  —  L'alliance  ou  l'affi- 
nité est  le  lien  qui  unit  l'un  des  époux  aux 
parents  de  l'autre  époux.  —  J.-G.  Mariage, 
'-22.  et  Parenté,  15. 

13.  Il  y  a  alliance  entre  l'un  des  époux  et 
les  parents  naturels  do  son  conjoint.  Ainsi, 
l'enfant  naturel  de  la  femme  est  l'allié  du 
mari.  —  J.G.  Parenté,  15;  Témoin,  100.  — 
Conf.  Paris,  1S  mars  1850,  D.P.  51.  2.  30.  — 
Y.  infrà,  n°  24. 

14.  L'affinité  naturelle,  c'est-à-dire  celle 
qui  résulte  d'un  simple  concubinage,  ne  sau- 
rai! constituer  un  empêchement  au  mariage 
(Quest.  controv.). —  C.onf.  J.G.  Mariage,  229. 

15.  ...  Le  concubinage  fût-il  même  établi 
par  une  reconnaissance  d'enfant  naturel.  — 
J.G.  Mariage,  230. 

16.  En  ce  sens,  l'art.  161  c.  civ.  n'entend 
parler  que  des  individus  unis  par  une  affinité 
ou  une  parenté  constante  et  légalement  éta- 
blie :  ainsi,  un  père  ne  peut  pas  fonder  son 
opposition  au  mariage  de  sa  fille  avec  l'a- 
mant de  sa  femme,  sur  le  motif  qu'il  existe 
entre  eux  une  affinité  naturelle.  —  Nîmes, 
3  déc.  1811,  J.G.  Mariage,  229. 

17.  L'affinité  continue  d'exister,  quoique 
le  mariage  qui  la  produit  ait  été  annulé;  en 
conséquence,  l'un  des  époux  ne  pourrait , 
après  cette  annulation,  épouser  l'enfant  de 
l'autre.  —  J.G.  Mariage,  231. 

18.  Et  cela,  non-seulement  dans  le  cas  où 
le  mariage,  avant  été  contracté  de  bonne  foi, 
produit  tous  les  effets  civils  (art.  201),  mais 
encore  dans  le  cas  contraire.— J.G.  Mariage, 
231. 

19.  Après  la  dissolution  du  mariage,  l'af- 
finité existe... ,  non-seulement  lorsqu'il  eo 
reste  des  enfants.  —  J.G.  Mariage,  237. 

20.  ...  Mais  encore  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
d'enfants  ou  que  les  enfants  sont  morts.  — 


.1  l  i  \gt,  237.  —  Quest.  controv.  —  V. 
art.  407,  408,  975  c.  civ.  ;  156,  189  et  322  c. 
inst.  i  r. 

21.  Spécialement,  la  mort  de  l'un  des 
époux  sans  enfants  ne  détruit  pas  V alliance 
produite  par  le  mariage.  En  conséquence,  le 
mari  survivant  ne  peut  épouser  la  fille  natu- 
relle de  sa  femme,  bien  qu'il  n'ait  pas  eu 
d'enfants  de  son  mariage  avec  celle-ci...  Et 
peu  importe  que  cette  fille  n'ait  pas  été  lé- 
galement reconnue,  si  sa  filiation  n'est  pas 
contestée.  —  Paris,  18  mars  1850,  D.P.  51. 
2.  30. 

22.  De  même  aussi,  le  mariage  d'un  veuf 
avec  la  fille  d'un  enfant  que  sa  femme  décé- 
dée avait  eu  d'un  précédent  mariage,  est  en- 
taché d'une  nullité  absolue. —  Tr.  de  Vienne, 
28  déc.  1865,  D.P.  67.  3.  45. 

23.  Dans  tous  les  cas  où  la  parenté  natu- 
relle et  l'alliance  au  même  degré  constituent 
un  empêchement  au  mariage  (art.  161  et  162), 
il  est  indifférent,  quant  à  la  prohibition,  que 
la  parenté  soit  adultérine,  incestueuse  ou 
naturelle  simple  ;  la  loi  ne  distingue  pas.  — 
J.G.  Mariage,  232. 

24.  Ainsi,  un  mari  devenu  veuf  ne  pour- 
rait pas  épouser  la  fille  que  sa  femme  aurait 
eue  d'un  premier  mariage  et  qui  aurait  été 
desavouée  par  le  premier  mari. — Arg.  Cr.  c. 
6  avr.  1SÛ9,  J.G.  Mariage,  232,  et  témoin, 
106. 

25.  Il  n'y  a  d'affinité  qu'entre  un  époux 
et  les  parents  de  l'autre  époux.  Les  alliés 
d'un  époux  ne  sont  rien,  dans  l'acception 
juridique  du  mot,  à  l'autre  époux,  et  ainsi 
ils  peuvent  s  unir  par  de  légitimes  mariages. 

—  J.u.  Mariage,  233.  —  V.  aussi  Pa- 
renté, 15. 

26.  La  prohibition  de  mariage  résultant 
de  la  parenté  ou  de  l'alliance  suit  les  fran- 
çais en  pays  étranger.  —  V.  art.  162,  n<"  2 
et  s. 

Art.    162. 

En  ligne  collatérale,  le  mariag-e  est 
prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légi- 
times ou  naturels,  et  les  alliés  au 
même  dejfré. —  C.  civ.  184,  187,  190, 
201  s.,  736. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  n"  15,  79. 

1.  Peu  importe  que  les  frères  et  sœurs 
soient  germains,  consanguins  ou  utérins; 
l'emp  '•  .bernent  est  également  absolu  dans 
ces  divers  cas.  —  J.G.  M  vriage,  225. 

2.  La  prohibition  ne  s'applique  pas  seu- 
lement au  cas  où  un  Français  voudrait  se 
marier  en  France;  elle  le  suit  partout,  parce 
qu'elle  est  un  statut  personnel.  —  J.G.  Ma- 
riage, 238. 

3.  Ainsi,  le  ministère  public  est  recevable 
à  demander  la  nullité  d'un  mariage  qu'un 
beau-frère  et  une  belle-sœur  ont  contracté 
en  pays  étranger,  quoiqu'ils  n'en  aient  pas 
l'ait  transcrire  l'acte  de  célébration  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  et  qu'ils  n'en  fassent 
aucun  usage  en  France  pour  régler  leur  état. 

—  Civ.  c.  8  nov.  1S24,  J.G.  Mariage,  238 
et  239. 

4.  Il  devrait  en  être  ainsi,  lors  même  que 
la  femme  sérail  étrangère  et  appartiendrait  à 
une  nation  chez  laquelle  serait  permis  le  ma- 
riage  entre  beau-frère  et  belle-sœur.  L'ac- 
tion en  nullité  sérail  ouverte,  non-seulement 
au  ministère  public  et  au  mari,  mais  à  la 
femme  elle-même.  — J.G.  Mariage,  239. 

5  Et  ie  mariage  devra  encore  être  annulé, 
lors  même  que  ce  serait  le  mari  étranger 
qui  aurait  épousé  sa  belle-sœur  française.  — 
J.G.  Mariage,  239. 

Art.   163. 
Le  mAriage  est  encore  prohibé'  entre  | 


l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 

—  C.  civ.  184,  187,  190,  201  s.,  736. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  1*1 
et  s.,  n»  15,  79. 

1.  Ces  expressions,  oncle, nièce,  tante,  ne- 
veu, sont  des  dénomination?  génériques  qui 
comprennent  les  gi-ands-oncles  et  grand 

tes,  aussi  bien  que  les  oncles  et  tantes  pro- 
prement dits  (  Quest.  controv.).  —  Decis. 
imp.  7  mai  1808,  J.G.  Mariage,  243. 

Contra  :  —  Av.  Cons.  d'Èt.  23  avr.  1808. 
non  approuvé,  ibid.  —  Nîmes,  13  août  1S72, 
D.P.  72.  2.  169. 

2.  Mais  l'art.  163,  n'employant  pas  comme 
les  précédents  les  expressions  légitimes  et 
naturels,  on  en  a  conclu  que  bien  qu'un  oncle 
ne  puisse  épouser  sa  nièce  légitime,  il  peut 
épouser  sa  nièce  naturelle.  — J.G.  Mariage, 
244. 

3.  La  même  différence  se  rencontre  rela- 
tivement aux  alliés.  Ainsi,  la  femme  qui  ne 
peut  épouser  son  beau-frère  peut  se  marier 
avec  le  fils  de  celui-ci.  —  Req.  10  nov.  1858, 
D.P.  58.  1.  466-467.— Observ.  conf.,  J.G.  Ma- 
riage, 245. 

Art.   16Î. 

«  Néanmoins,  il  est  loisible  au  Roi  <!  ! 
lever,  pour  des  causes  graves,  les  pro- 
hibitions portées  par  l"art.  162  air. 
mariages  entre  beaux-frères  et  bel- 
les-sœurs, et  par  l'art.  163  aux  nia- 
riajyes  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tanle 
et  le  neveu  »  (L.  16-17  avr.  1832).  — 
C.  civ.  145  (1). 

1.  Le  Code  civil  n'avait  d'abord  autorisé 
les  dispenses  que  pour  le  mariage  entre 
l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu  :  lo 
bénéfice  de  cette  disposition  a  été  étendu 
aux  beaux-frères  et  belles-sœurs  par  la  loi 
du  16  avr.  1832.  —  J.G.  Mariage,  226  et  246. 

2.  Les  règles  relatives  aux  causes  admis- 
sibles de  dispenses  et  aux  formalités  à  rem- 
plir par  le  réclamant  ont  été  développées 
dans  un  arrêté  du  20  prair.  an  11,  et  deux 
circulaires  ministérielles  des  10  mai  1824  et 
29  avr.  1832.  —  J.G.  Mariage,  46,  228,   247. 

—  V.  art.  145,  n01  2  et  3. 

3.  Le  mariage  est  nul  lorsqu'il  a  été  con- 
tracté en  contravention  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  art.  161,  162  et  163,  même 
dans  le  cas  où  des  dispenses  pouvant  être 
accordées,  ces  dispenses  seraient  survenues 
postérieurement  au  mariage. — J.G.  Mariage, 
549,  203. 

4  Les  dispenses  de  parenté  sont  sujettes 
à  un  droit  de  sceaux,  dont  l'exemption'  peut 
être  accordée  aux  indigents.  —  L.  28  avr. 
!  316,  ;n  l  55,  21  avr.  1832,  J.G.  Enreg.,  p.  40 
et  43,  en  note.  —  J.G.  Mariaqe.  248.  —  V. 
aussi  Cire.  29  avr.  1832,  ibid.,  228. 


CHAPITRE  II. 

Des  Formalités  relatives  à  la 
célébration   du  Mariage. 


Art.    16o. 


Le  inariajje    sera   célébré    publique-, 
ment,  devaut  l'officier  civil  du  domicile 

(Ij  Ancien  art.  161  :   .  Néanmoins  le  GonvernemeDt 

pourra  [édition  de  1804],  — il  est  loisible  à  l'Euinereur 

t.  de  1S07],  —  il  est  loisible  au  Hoi  de  [eait.  de 

1816]  faire  lever,  pour  des  causes  graves,  les  probibi. 

tions  portées  au  précédent  article  ». 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  Ml 
et  s.,  w  17,  58,  79. 


de   l'une   des  deux  parties.  —  C.   civ. 
G:!  s.,  102  s.,  191.  — C.  pén.  199,  200. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  143 
et  s.,  n"  20,  57,  80 

1.  En  ce  qui  concerne  la  publicité  de  la 
célébration,  V.  art.  191 . 

2.  Quant  au  domicile  des  parties,  V. 
art.  7 1. 

3.  Le  mariage  doit  être  célébré  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil  :  toutautre  fonctionnaire, 
revêtu  ou  non  d'un  caractère  public,  serait 
sans  qualité  pour  recevoir  un  acte  de  ma- 
riage. —  J.G.  Mariage,  367.  —  V.  art.  191, 
a"  34  et  suiv.;  196,  n'°  S. 

4.  Le  refus  du  maire  de  prononcer  un  ma- 
oblige  l'adjoint  à  s'abstenir  de  procéder 
célébration.  —  Trib.  de  Chàteauroux, 

19  juill.  1830,  D.P.  52.  2.  133. 

5.  Et  si,  malgré  ce  refus,  l'adjoint  choisit 
un  'our  d'absence  forcée  du  maire  pour  pro- 
noncer, à  l'insu  de  ce  magistrat,  un  mariage 
à  la  célébration  duquel  faisaient  obstacle  de 
graves  motifs,  il  doit  être  déclaré  coupable  du 
délit  d'usurpation  de  fonction.  —  Même  juge- 
ment. 

6.  Le  mariage  contracté  seulement  devant 
un  ministre  du  culte  n'a  pas  d'existence  lé- 
gale. —  V.  art.  191,  n°«  35  et  suiv. 

7.  Il  est  même  interdit,  sous  une  sanction 
pénale,  aux  ministres  du  culte  de  procéder 
au  mariage  religieux  avant  qu'il  leur  soit 
justiliéd'un  acte  de  la  célébration  du  mariage 
civil.  —  V.  art.  199  et  200  c.  pén. 

8.  Le  mariage  contracté  devant  un  officier 
de  l'état  civil  incompétent,  soit  à  raison  du 
lieu,  soit  à  raison  des  personnes,  est-il  nul? 
—  V.  art.  191,  n°'  29  et  suiv. 

9.  Le  mariage  constitue  un  contrat  civil 
qui  esl  parfait  par  sa  célébration  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil. —  V.  art.  75,  n°  24. 

10.  Lorsque  des  époux  ont  de  justes  su- 
jets de  craindre  que  leur  mariage  ne  soit  ul- 
térieurement attaqué  pour  vice  de  formes,  et, 
par  exemple,  pour  incompétence  de  l'officier 
qui  l'a  prononcé,  ils  peuvent  se  faire  autori- 
ser par  le  tribunal  à  procéder  à  une  célébra- 
tion nouvelle,  destinée  à  confirmer  la  pre- 
mière ou  à  v  suppléer.  —  Gand,  27  mai  1853, 
D.P.  53.  2.  220.  —  V.  art.  191,  n°  42. 


Art.   iG6. 

Les  deux  publications  ordonnées  par 
l'art.  G3,  au  titre  des  Actes  de  l'état 
civil,  seront  faites  à  la  municipalité  du 
lieu  on  chacune  des  parties  contrac- 
tantes aura  son  domicile. 

Eiposé  des  motiff  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  n"  21,  81. 


Art.   1G7. 

Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n'est 
établi  (pie  par  six  mois  de  résidence, 
les  publications  seront  faites  en  outre 
à  la  municipalité  du  dernier  domicile. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  a"  ïl.  81. 

1.  Suivant  une  opinion  qui  s'appuie  sur 
l'ancienne  jurisprudence,  si  le  futur  époux 
n'a  pas  un  an  de  résidence  dans  la  commune 
ou  il  demeure  actuellement,  les  publications 
doivent  être  faites,  non-seulement  dans  cette 
commune,  mais  encore  dans  toutes  celles  où 
il  ;i  ilcmeuré  depuis  un  an. —  J.G.  Mariage, 
343. 

2.  Suivant  une  autre  opinion,  si  la  rési- 


Chap.  11.  —  Formalités. 

dence  est  accompagnée  d'uu  véritable  do- 
micile, on  sera  dispensé,  après  un  an  depuis 
qu'elle  existe,  de  faire  les  publications  au 
dernier  domicile;  mais  si  ce  n'est  qu'une 
simple  résidence,  à  toute  époque  les  publica- 
tions doivent  être  laites  au  domicile  réel  dû- 
ment conservé. — 'J.G.  Mariage,  343. 

3.  Enfin,  d'après  un  troisième  système, 
les  publications  doivent  toujours  être  faites 
dans  la  commune  où  chacune  des  parties  a 
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son  domicile  réel  ;  mais,  si  les  parties  ou 
l'une  d'elles  n'ont  dans  cette  commune  qu'une 
résidence  de  moins  de  six  mois,  les  publica- 


tions devront  être  faites  en  outre  au  domicile 
précédent.  Cela  suffit  si  le  mariage  doit  être 
célébré  au  domicile  réel  de  l'une  des  parties. 
Si  les  parties  veulent  se  marier  dans  la  com- 
mune où  l'une  d'elles  réside  depuis  plus  do 
six  mois,  les  publications  devront  être  faites 
en  outre  au  lieu  du  dernier  domicile,  quelle 
que  soit  du  reste  la  durée  de  la  résidence 
actuelle,  et  encore  bien  qu'elle  dure  depuis 
plus  d'un  an.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Mariage, 
343.  —  V.  art.  74,  n°«  1  et  suiv. 

4.  Si  un  individu  qui  a  conservé  un  domi- 
cile réel  dans  une  commune  avait  eu  depuis 
plusieurs  résidences  successives  de  six  mois 
dans  divers  lieux,  les  publications  ne  de- 
vraient pas  être  faites  dans  ces  résidences, 
mais  seulement  au  lieu  du  dernier  domicile. 
—  J.G.  Mariage,  344. 


Art.  1G8. 

Si  les  parties  coulractantes,  ou  l'une 
d'elles,  sont,  relativement  au  mariage, 
sous  la  puissance  d'autrui,  les  publica- 
tions seront  encore  faites  à  la  munici- 
palité du  domicile  de  ceux  sous  la  puis- 
sance desquels  elles  se  trouvent.  —  C. 
civ.  148  s.,  372,  388. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  u"  21,  81. 

1.  C'est  seulement  lorsque  le  futur  a 
moins  de  vingt-cinq  ans  et  la  future  moins 
de  vingt  et  un  que  les  publications  doivent 
être  faites  au  domicile  des  ascendants  dont 
le  consentement  est.  nécessaire  (Quest.  con- 
trov.).  — J.G.  Mariaget  345. 

2.  Dans  le  cas  où,  a  défaut  d'ascendants, 
l'enfant  se  trouve,  pour  le  mariage,  sous  la 
puissance  du  conseil  de  famille,  les  publica- 
tions doivent  ôtre  faites,  non  pas  au  domi- 
crle  de  chacun  des  membres  qui  le  compo- 
sent, mais  au  lieu  où  il  se  rassemble  et  où 
il  siège,  c'est-à-dire  au  domicile  du  juge  de 
paix  qui  le  préside.  —  J.G.  Mariage,  346. 

3.  Les  étrangers  majeurs  qui  n'ont  pas 
acquis  de  domicile  en  France  par  une  rési- 
dence de  plus  de  six  mois  sont  tenus  de 
faire  faire,  a  leur  dernier  domicile  à  l'étran- 
ger, les  publications  préalables  à  la  célébra- 
tion de  leur  mariage;  les  Français  même  qui 
se  trouvent,  relativement  au  mariage,  sous 
la  puissance  de  personnes  domiciliées  en 
pays  étranger,  doivent  faire  faire  à  ce  domi- 
cile les  publications  prescrites  par  l'art.  168; 
enfin  ces  publications  doivent  avoir  lieu 
suivant  les  formes  usitées  dans  chaque  pays, 
et.  leur  accomplissement  doit  être  constate 
par  un  acte  émané  des  autorités  locales.  — 
Avis  Comité  de  législ.  Cons.  d'Et.,  20  déc. 
1  s-23 :  Cire.  min.  just.,  14  mars  1811.  J.G. 
Mariage,  348,  358. 


Art.   1G9. 

Il  est  loisible  —  à  l'Empereur  [édi- 
tion de  1807]— au  Roi  fédit.  de  1816], 
ou  aux  officiers  qu'il  préposera  à  cet 
effet,    de  dispenser,    pour    des   causes 


ffraves,  de  la  seconde  publication  (1). 
—  C.  civ.  63  s.,  145. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  US 
et  s.,  n°"  21,  58. 

1.  Le  pouvoir  d'accorder  les  dispenses  est 
délégué,  d'après  la  loi  du  20  prair.  an  11,  au 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  les  impétrants 
se  proposent  de  célébrer  le  mariage.  —  L. 
20  prair.  an  11,  J.G.  Mariage,  46  et  337. 

2.  La  dispense  ne  peut  être  accordée  que 
pour  causes  graves;  la  loi    s'en  rapporte   à 

cel  égard  à  l'appréciation  du  magistrat. 

J.G.  Mariage,  337. 

3.  La  dispense  ne  peut  jamais  avoir  pour 
objet  la  première  publication.  —  J.G.  Ma- 
riage-, 337. 

4.  La  dispense  d'une  publication  de  ma- 
riage accordée  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique est  une  mesure  d'administration  inté- 
rieure dont  il  n'a  pas  à  rendre  compte  au 
tribunal.— Aix,  18  août  1870,  D.P.  71.  2.  249. 

5.  Un  ambassadeur  est  sans  qualité  pour 
délivrer  des  dispenses  de  publications  à 
d'autres  qu'à  ses  nationaux.  — Douai,  9  août 
1843,  J.G.  Mariage,  566. 


Art.  170. 

Le  mariage  contracté  en  pays  étran- 
ger entre  Français,  et  entre  Français 
et  étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été  cé- 
lébré dans  les  formes  usitées  dans  le 
pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des 
publications  prescrites  par  l'art.  63, 
au  titre  des  Actes  de  l'état  civil,  et  que 
le  Français  n'ait  point  contrevenu  aux 
dispositions  contenues  au  chapitre  pré- 
cédent. —  G.  civ.  3,  47  s.,  63  s.,  144 
s.,  194. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  n"  22,  81. 

1.  —  I.  Mariage  en  pays  étranger.  — 
1°  Capacité.  —  Le  Français  qui  se  marie  en 
pays  étranger  est  soumis  aux  règles  de  ca- 
pacité établies  par  la  loi  française.  —  V. 
art.  3,  n01  94  et  suiv.  —  V.  aussi  art.  144, 
n°  1,  et  147,  n°>  4,  11. 

2.  —  2°  Domicile.  —  Pour  que  le  mariage 
contracté  à  l'étranger;  entre  Français,  soit 
valable,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'une  des 
parties  réside  depuis  six  mois  dans  le  lieu  de 
la  célébration.  — J.G.  Mariage,  390. 

3.  — 3°  Autorisation    du   Gouvernement. 

—  Les  déclarations  du  Roi  qui,  sous  l'ancien 
droit,  défendaient  aux  Français  de  se  marier 
en  pays  étranger,  sans  la  permission  du  Roi, 
ont  cessé  d'être  en  vigueur,  même  avant  la 
promulgation  du  Code  civil.  Ainsi,  un  ma- 
riage a  pu  être  contracté,  sous  la  loi  du 
20  sept.  1792,  en  pays  étranger,  sans  auto- 
risation du  Gouvernement.  —  Req.  16  juin 
1829,  J.G.  Mariage,  386  et  3S8-1». 

4.  —  4°  Compétence  des  agents  français. 

—  L'art.  170  est  conçu  en  termes  simplement 
explicatifs  et  non  en  termes  restrictifs.  En 
conséquence,  tout  Français  peut  se  marier 
en  pays  étranger,  soit  dans  les  formes  usitées 
dans  le  pays,  comme  le  permet  cet  article, 
soit  devant  les  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires de  France,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  françaises,  comme  le  per- 
met l'art.  48.  —J.G.  Mariage,  400. 

5.  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  si  le  mariage 
a  lieu  entre  Français  ;  le  mariage  entre  Fran- 
çais et  étranger  ne  peut  être  célébré  dans  le 

(1)  L'édition  de  1804  portait  :  <  te  Gouvernement 
ou  ceul  qu'il  préposera  à  cet  effet  pourront,  pour  de» 
cause»  graves,  dispenser  de  la  seconde  publication  ». 
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pays  de  l'étranger  que  suivant  les  formalités 
usitées  dans  ce  pays  (Quest.  controv.). — J.G. 
Mariage,  401,  et  Consul,  61. 

6.  En  conséquence,  l'acte  de  mariage  passé 
entre  un  Français  et  une  étrangère,  devant 
le  consul  français,  n'est  pas  valable.  —  Civ. 
e.  10  août  1819,  J.G.  Mariage,  565-1°,  et  Acte 
de  ici.  civ.,  335. —  Conf.  Cire.  min.  aff.  étr., 
4  nov.  1833,  28  juill.  1850,  J.G.  Consul,  01. 

7.  Et  cette  nullité  est  une  nullité  d'ordre 
public  qui  peut  être  invoquée  par  l'un  des 
époux,  nonobstant  une  longue  possession 
détat.— !  Même  arrêt,  J.G.  Mariage,  401.  — 
Mais  V.  observ.  J.G.   Acte  de  tetat  civil, 

8.  —  5°  Formes  du  pays.-~  Il  suffit,  pour 
la  validité  et  la  preuve  d'un  mariage  con- 
tracté on  pays  étranger,  que  les  actes  qui  le 

.dent  soient  conformes  aux  lois  du  pays 
où  U  a  été  célébré:  ainsi  un  mariage  est  va- 
lablement célébré  à  la  Havane,  sous  les  lois 
espagnoles,  en  présence  de  deux  ou  trois  té- 
moins, encore  bien  que  ces  témoins  n'aient 
pa;  signé  l'acte..  —  Req.  16  juin  1829,  J.G. 
Mariage,  '.1^8. 

9.  ...  Et  en  présence  du  chapelain  ou  des- 
servant  de  semaine,  avec  l'autorisation  de 
l'evêque  diocésain,  lorsque  d'ailleurs  les  au- 
tres formalités  usitées  ont  été  remplies.  — 
Même  arrêt. 

10.  Le  mariage  contracté  dans  les  colonies 
espagnoles,  sans  avoir  été  précédé  de  publi- 
cations) entre  un  Français  naturalisé  Espa- 
gnol et  une  Espagnole,  n'est  pas  nul,  le  con- 
cile de  Trente  ne  considérant  pas  le  défaut 
de  publication  comme  un  empêchement  di- 
rimant.  —  Req.  9  nov.  1846,  D.P.  46.  1. 
337. 

11.  Un  mariage  contracté  en  Espagne  est 
valablement  constaté  par  l'acte  de  oalébra- 
tion  religieuse  de  ce  mariage.  —  Bastia, 
7  mai  1859,  D.P.  60.  2.  158. 

12.  Le  mariage  célébré  sans  la  présence 
du  prêtre  dans"  un  pays  où  le  concile  de 
Trente  n'a  pas  été  publié,  et,  par  exemple, 
en  Angleterre  ou  en  Suisse,  est  valide  au 
point  lie  vue  religieux.  —  Cons.  d'Et.l3déc. 
1864,  D.P,  63.  5.  J07. 

13.  Le  concile  de  Trente  n'exige  pas,  dans 
un  acte  do  célébration  de  mariage,  la  signa- 
ture des  parties  et  du  curé  ;  en  conséquence, 
un  acte  rédigé  dans  un  pays  régi  parce  con- 
cile et  qui  ne  contiendrait  pas  ces  formali- 
tés ne  serait  pas  moins  valable.  —  Bor- 
deaux, 10  août  1831,  J.G.  Mariage,  381  et 
71-2°. 

14.  Les  actes  de  l'état  civil  passés  en  pays 
étranger  ne  faisant  foi  en  France  qu'autant 
qu'ils'  ont  été  rédigés  dans  les  formes  tra- 
i  par  la  loi  du  pays,  la  simple  publica- 
tion d  une  promesse  de  mariage  sur  les  re- 
gistres d'une  paroisse  en  Angleterre,  sans 
mention  de  te  célébration  ou  bénédiction  du 

i iage  projeté,  ne  fait  pas  preuve  de  ce 

mariage,    quoiqu'elle   en    rende   l'exis le 

vraisemblable.  —  Civ.  r.  7  févr.  1860.  D.P. 
60.  I.  126. 

15.  Dans  ce  cas,  la  preuve  du  mariage  ne 
saurait  résulter  davantage  de  la  production 
des  actes  de  naissance  des  enfants  qui  en 
sont  issus,  si  ces  actes  sont  muets  sur  la 
légitimité  des  enfants.  —  Même  arrêt. 

16.  L'art.  17n  s'applique  même  au  cas  où, 
comme  dans  l'Etat  de  New  York,  la  loi 
n'exige  aucun  écrit  et  se  contente  de  la  oo- 
habttion  et  de  la  possession  d'état  d'époux 
légitime.   —   Bordeaux,  14   mars  1849,  D.P. 
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17.  Un  tribunal  français  ayant  à  jn 
question  de  légitimité  de  plusieurs  enfants 
nés  dans  l'Etat  de  Pensyjvanie,  d'un  Fian- 
çais et  d'une  Française  vivant  ensemble,  par 
application  de  la  loi  de  céi  Etal  américain 
ou  il  est  admis  crue  la  preuve  du  mariage 
légitime  retulte  légalement,  sans  le  secours 
d'aucun  acte  écri1  quelconque,  de  la  coha- 
bitation et  de  ta  réputation,  a  le  droit  d'ap- 
frécier  les  faits  et  actes  d'où  l'on  induit 
existence  de  ces  deux  conditions,  sans  que 


cette  appréciation  tombe  sous  la  censure  de 
la  cour  de  cassation.  —  Itou.  20  déc.  18 il, 
J.G.  Mariage,  388-9». 

18.  Spécialement,  la  réputation  ou  pos- 
session d  état  d'époux  légitimes  a  pu  valable- 
ment être  déclarée  ne  pas  résulter,  soit  de 
l'acte  de  décès  de  la  mère  désignée  sous  le 
nom  du  père,  soit  des  actes  de  baptême  des 
enfants,  actes  irréguliers  et  contradictoires, 
dépourvus  quelques-uns  de  toute  signature, 
en  présence  :  1°  d'une  pétition  adressée  par 
le  père  à  la  législature  pensylvanienne  et  par 
laquelle  il  réclamait  les  avantages  de  la  légi- 
timité en  faveur  de  ses  enfants;  2°  d'un  tes- 
tament où  le  père  qualifie  ses  enfants  de 
naturels,  et  3°  enfin  de  divers  actes  judi- 
ciaires où  ceux-ci  ont  pris  la  même  qualité. 
—  Même  arrêt,  J.G.  Mariage,  388-10°. 

19.  Le  mariage  d'une  étrangère,  contracté 
avant  la  publication  du  Code  civil,  avec  un 
Français,  dans  un  pays  où  l'on  ne  tient 
aucun  registre,  est  suffisamment  prouvé  par 
la  possession  d'état.  — ■  Metz,  2  juin  1.S14, 
J.G.  partage,  387-2». 

20.  Et  la  possession  d'état  d'époux  légi- 
times peut  valablement  résulter,  lorsque  le 
mariage  a  été  célébré  en  pays  i  h, huit,  des 
seuls  faits  qui  se  sont  accomplis  dans  ce 
pays,  bien  qu'ils  aient  été  complètement 
ignorés  en  France  et  dans  la  famille  de  l'é- 
poux français.  —  Req.  25  févr.  1839,  J.G. 
Mariage,  125  et  527. 

21.  'il  n'existe  en  Egypte,  comme  dans  les 
autres  pays  de  la  domination  des  Ottomans, 
aucune  police  publique  sur  le  mode  de  con- 
stater l'état  des  hommes. —  Metz,  2juinlsl4, 
J.G.   Mariage,  ::s7-3°.     ' 

22.  S'il  est  des  prêtres  des  sectes  chré- 
tiennes répandues  en  Egypte  qui  tiennent 
des  registres,  ce  ne  sont  que  de  simples  no- 
tes, des  renseignements  arbitraires,  infor- 
mes, absolument  privés,  et  plus  ou  moins  ré- 
guliers, suivant  le  caractère  de  chacun  des 
pontifes;  il  n'est  donc  pas  indispensable, 
pour  prouver  un  mariage  contracte  dans  Cl  3 
pays  entre  des  nationaux  et  des  Iran  lis, 
derapporier  un  ai  te  de  célébration. —  Même 
arrêt,  J.G.  Mariage,  387-4°. 

23.  Le  mariage  contracté  à  Constantino- 
ple  entre  une  Française  et  un  protégé  fran- 
■  ais  est  valable  s'il  a  été,  conformément  à  [a 
foi  et  a  1  usa  je  du  pays,  publiquement  célé- 
bré par  leur  propre  i  uré,  dans  leur  paroisse 
et  selon  les  lois  de  l'Eglise.  —  Aix,  20  mars 
1862,  D.P.  63.  2    18. 

24.  Si,  d'après  la  législation  étran 
l'acte  de  mariage  fie  doit  porter  que  les  noms 
des  epou\  et  le  jour  du  mariage,  un  tel  acte 
suffit  pour  prouver  en  France  le  mariage, 
alors  même  qu'il  ne  ferait  pas  preuve  au 
consentement  des  parents,  des  publications 
préalables,  ni  de  la  compétence  de  l'offil  1er 

devant  lequel  il  a  été  passé.  —  Req. 
15  avr.  1861,  D.P.  61.  1.  421. 

25.  La  traduction  d'un  acte  do  mai 
célébré  en  pays  étranger,  faite  par  un  inter- 
prète juré  dont  on  légalise  seulement  les  qua- 
lité et  signature,  ne  peut  remplacer  l'expé- 
dition de  cet  acte  de  mariage,  qui  doit  être 
délivré  par  le  greffier,  et  dont  la  signature 
doit  être  légali  ée  -  l'aris.  11  janv.  1808, 
sous  i  av.  e  15  juill.  1811,  J.G.  Ma 
388-6",  ej  DrQ  I  mu.,  I  i.'i. 

26.  L'acte  de  mariage  passé  en  pays  étran- 

peul   être    annule.  SOUS   preiexte    ,lu 

défaut  de  légalisation  ;  les  tribunaux  di 

le  .Il  i  laier  hum 

1  e  qu'il  esi  i  i.ilili  qu'il  esi  devenu  authen- 
tique par  sa  transenp  ■  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  en  vertu  d'un  arrêt 
rendu  a  la  demande  di  ae  qui 
l'attaque.  —  Req.  8  nov.  1853,  D.P.  54.  1. 
420. 

27.11  n'existe  aucune  preuve  légale  du 
mariage  contracté  à  l'ç| 
l 'lis  e)  une  i  trang  re,  lorsque  l'acte   le    élé  - 

hrati i.       i|i|iiimé   par  une    ileei-ion  de 

u  ite  étrangère,  quand  pnèn 
aurait  été  déjà  transcrit  en  Franco  Conformé- 


ment à  l'art.  171  c  civ.  —Civ.  c  i8  mars 
1868,  D.P.  68. 1.229.  —  Y:  observ., ibid. 

28.  Dans  le  cas  où  la  preuve  d'un  mariage 
célèbre  a  l'étranger  peut  être  faite  conformé- 
ment à  la  loi  étrangère,  par  d'autres  moyens 
de  preuve  que  par  la  représentation  d'un 
acte  de  célébration,  il  faut  que  cette  preuve 
porte  directement  sur  le  fait  même  de  la  cé- 
lébration. —  Même  arrêt. 

29.  La  nullité  tirée  de  ce  que  les  formes 
étrangères  auraient  été  violées  au  moyen 
d'une  fausse  déclaration,  ne  peut  être  invo- 
quée par  celui  des  époux  qui  est  fauteur  du 
mensonge.  — Req.  10  mars  1841,  J.G.  Ma- 
ri ige,  3114-8°. 

30.  — 6°  Publications  en  France. — Les  pu- 
blications exigées  par  l'art.  170  c.  civ.  doi- 
vent être  faites  en  France,  dans  les  com- 
munes désignées  par  les  art.  166,  167  et  168 
c.  civ.,  comme  si  la  célébration  avait  lieu  en 
France.  —  J.G.  Mariage,  391. 

31.  L'art.  170  ne  doit  pas  être  appliqué,  en 

d'autres  termes,  les  pubucal m  pas 

exigées,  si  le  Français  qui  se  marie  a  l'étran- 
ger n'a  conservé  en  France  ni  domicile,  ni 
habitation.  —  J.G.  M  9SJ.  —  Conf. 

Beq.  10  mars  1841,  ibid.,  otii-70. 

32.  Suivant  un  autre  système,  les  publica- 
tions à  faire  en  France  ne  sont    imposées 

3u'aux   Français  qui  n'auraient  établi  leur 
omicile  actuel  à  l'étranger  que  par  six  mois 
de  résidence.  — J.G.  Mariage,  302, 

33.  Enfin,  suivant  un  troisième  système, 
les  publications  doivent  être  faites  en  France 
dans  tous  les  cas,  sans  distinction,  et  alors 
même  que  le  Français  qui  se  marie  à  l'étran- 
ger n'aurait  conservé  en  France  ni  don 

ni  résidence  :  dans  ce  cas,  les  publics 
doivent  être  faites  au  dernier  domicile.  — 
J.G.  Mariage,  392. 

34.  Les  Français  qui  se  marient  en  pays 
étranger,  devant  les  agents  diplomatiques  ou 
les  consuls  i\ '.  suprà,  ir"4et  suiv.),  sontobli- 
gés  «le  faire  publier  leur  mariage  en  Franco 
s'ils  n'ont  à   l'étranger  qu'une  simple 

déni  e  ou  un  domicile  de  moins  de  six  mois, 
ou  s'ils  sont,  à  l'égard  du  mariage,  sous  la 
puissance  d'autrui  ;  mais,  dans  les  cas  con- 
traires, ils  n'y  sont  pas  ibligés.  — J.G.  Ma- 
riage,  402. 

35.  Le  défaut  des  publications  exigées 
par  l'art.  170  n'entraîne  pas  la  nullité  du 
mariage. — Trèves,2déc.  1811, J.G.  Ma 

39  I.  —  Paris,  8  juill.  1820,  ibid.,  et  465-1".— 
l'olmar,  23  janv.  1823,  sous  Civ.  r.  23  août 
1826,  ibid.,  et  405-2».  —  Observ.  conf.,  ibid., 
393. 

36.  Et,  spécialement,  le  défaut  de  publica- 
tion en  France  d'un  mariage  contracté  en 
pins  étranger,  entre  deux  Français,  n'en- 
traîne pas  la  nullité  du  mari  î  qu'il 
est  établi  que  ce  mariage  a  été  célébré  ;\  la 
Chancellerie  du  Consulat,  ai  la  pu- 
blicité nécessaire!  —  Paris,  13  juin  18130,  J.G. 
Ma  Hage,  402. 

37.  En  sens  contraire,  le  mariage  con- 
tractê  par  un  Français  en  pays  i 

nul.  s'il  n'a  pas  été  précédé  en  France  des 
publications  prescrites  par  la  loi.  —  Paris, 
1827,  .l.i  i  393-1».  —  Civ.  r. 

s  mars  1831,  ibid. —  Montpellier,  15  janv. 
1839,  ib{d.,  et  Disp.  entre  vifs  et  test.,  159. 
—  Paris.  1"  juill.  1861,  D.P.  61.  2.  137. 

38.  Dans  in  autre  système,  on  fait  une 
distinction  :  si  les  époux  ont  été  de  bonne 
foi,  et  si  le  défaut  de  publication  n'a  pas  eu 
pour  objet  de  cacher  le  mariage,  il  n'y  aura 
pas  nullité;  mais,  dans  le  cas  contraire,  la 
nullité  devra  être  prononcée  :  c'est,  au  juge 
qu'il  appartient  d'apprécier,  d'après  les 

ances,  si  le  mari..  re  annulé  ou 

maintenu.  ■ —  J.G.  Mariage,  393. 

39.  En  ce  sens,  le  mariage  contracté  a 
lu    u  ei   par  un  Français,  sans  avoir  été 

i    en  France  des  publicai  i  in  -  exigées 
par  les  art.  63  et  170  c.  civ.,  n'est  fra] 
nullité  qu'autant  que  ces   publications  ont 
été  omises  à  dessein   et  dans  des  vues  de 
fraude  à  la  loi  et  de  clandestinité.  —  Paris, 


28  juin  1841,  .1.0.  Mariage,  394-8».  —  Bor- 
deaux, 14  mars  1830,  D.P.  53.  2.  178.  — 
Cneo,  22  niai  1830,  D.P.  53.  2.  179.  —  Bor- 
deaux. 14 janv.  1832,  D.P.  53.  2.  180.— Paris, 
a juill.  1833.  D.P.63.  2.  180.— Paris,  21  janv. 
1834,  H  P.  55.  2.  213.  —  Pau.  24  mars  1859, 
D.P.60.  2.  136.  —  Bastia,  7  mai  1859.  D.l'. 
6Û  2   158. 

40.  ...  Et  qu'en  outre  les  formes  de  célé- 
bration en  usage  dans  le  pays  auraient  été 

-..  —  Paris,  28  juin  ÏSil,  J. G.  Mariage, 

41.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  le 
mariage,  quand  de  l'examer,  et  de  l'apprécia- 
tion des  laits  résulte  la  preuve  que  cette 
omission  n'a  pas  eu  pour  buWle  faire  fraude 
à  la  loi  et  de  soustraire  le  mariage  a  la  con- 
tes parties  int  —  Beq. 

il.  J.G.  M  n  .  i".  —  Bas- 

.  D.P.  56.1.  a.  — Pau,  24'mars 

||  P   60.  2.  156.  -  Bastia,  7  mai  1859, 

D,P.  GO.  2.  158.  —  Req.  21  févr.   1866,   D.P. 

278.  -  Trib.  de  la  Seine,  7  déc.  1869, 

D.P.  70.  3.  40. 

42.  ...  F.t  alors  surtout  que  depuis  leur  ma- 
ies époux  se  sont  toujours  pri 

ne  mari  et  femme  légitimes.  —  Trib.  de 
1869,  D.P.  70.  3.  40, 
43  De  même,  ce  mariage  est  valable,  lors- 
qu'il est   constaté  qu'il  échappe,  en  fait,  à 
tout  reproche  de  fraude  et  de  clandestinité, 
à  raison  notamment  de  la  présence,  au  lieu 
OÙ  il  a  été   célébré,  des  personnes  dont  les 
futurs  époux   étaient  tenus  de  requérir  le 
■ntement.  —  Req.  20  nov.  1866,   D.P. 
13. 
44.  De  même,  il  n'y  a  pas  nullité,  même 
dans  le  cas  où  le  Français,  majeur  de  vingt- 
cinq  ans,  s'est  abstenu  3e  se  procurer  le  con- 
de  ses  parents  ou   de  leur  faire 
des  actes  respectueux,  si  ceux-ci,  con- 
naissant le  mariage,  ne  l'ont  pas  critiqué.  — 
Çaen,  -  o,  d.p.  53.  z.  179. 

45. ...  Ou  si,  s'agissant  d'un  mariage  in  ex- 

I remis,  le  temps  a  manqué   pour   laccom- 

ment  de  la  formalité.  —  Req.  18  août 

1841,   J.G.  Mariage,   394-14°.  —  Bordeaux, 

14  janv.  1852,  D.P.  53.  2.  i80. 

46.  ...  Ou  si  l'omission  des  publications 
ne  \enaitque  de  l'oubli  ou  de  la  négligence. — 
Pau.  24  mars  1839,  D.P.  60.  2.  156. 

47.  A  plus  forte  raison,  la  nullité,  prise 
du  défaut  de  publication  en  France,  ne  peut- 

tre  opposée  au  Français  qui  s'est  marié 
en  pays  étranger  après  s'y   être  fait  natura- 
liser, alors   surtout  qu'if  n'était   plus   sous 
issance  de  personne,  qu'il  avait  cessé 
is  plus  de  vingt  ans  d  avoir  un  domicile 
en  France,  et  que  le  défaut  de  publication 
n'a  pas  eu  pour  but  la  clandestinité  du  ma- 
—  Réq   9  niov.   1846,  D.P.  46.  1.  337. 

—  Y.  aussi  Req.  18  août  1841,  J.G.  Mariage. 

!  ï: 

48.  Mais  le  mariage  contracté  entre  Fran- 
çais, en  paya  étranger,  sans  publications 
préalables  en  France,  doit  être  considéré 
comme  dépourvu  de  publicité,  et  peut  dès 
lors  être  annulé,  s'il  résulte  des  circonstan- 
ces souverainement  appréciées  par  le  juge 
que  l'absence  de  ces  publications  a  cm 

liut  de  soustraire  les  époux  aux  obligations 
imposées  par  la  loi,  et  notamment  à  la  né- 
cessité du  consentement  des  père  et  mère. 

—  Req.  28  mars  1854,  D.P.  54.  1.  201. 

49.  ...  Alors  d'ailleurs  que  ces  causes  de 
nullité  n'ont  pas  été  ultérieurement  couver- 

et  mère.  —  Gre- 
lai  -  1844,  DjP.  13,  1.  37. 

50.  Mais,  dans  ce  môme  système,  on  recon- 
nue le  défautde  publications  en  Frani  a, 

dans  le  cas  où  il  serait  de  nature  à  enl 
la  nullité  du  mariage,  ne  constitue  1 

■  :  (Tordre  public,   mais  nue 
nullité  opposable   seulement    par    1 

1  9  ou  ses  1  ipi  sentants.  —  Req;.  |i 
1829]  J.G    Mari  we,  394-4°  et  388-1».—  Req. 
5  nov.  1839,  ibid.,  396-1°  et  503. 

51.  Ainsi,  elle  n'est  pas  opposable  par  les 
eollatéraux.  —  Req.  5  nov.  1839,  J.G.  Ma- 
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riage.  396-3».  —  Req.  18  août  1841,  ibid,, 
394-14°,  396-2»,  3».  —  Montpellier,  28  avr. 
1844,  D.P.  45.  2.  36.  —  Bordeaux,  14  mars 
1850,  D.P.  33,  2.  H8. 

52.  Par  conséquent,  cette  nullité  peut  étro 
couverte.  —  J.G.  ::93. 

53.  ...  Pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'empê- 
chement dirimant  au  mariage.— Beq.  17  août 
1841,  J.G.  M  194-10». 

54.  Elle  peut  être  couverte  notamment  par 
le  consentement  des  ascendants.  —  Beq.  10 
mars  1841,  J.G.  394-7».  —  Mont- 
pellier, 25  avr.  1844,  D.P.  43.  2.  36.  —  V. 
suprà,  n°  49. 

55.  ...  Par  leur  approbation  expresse  don- 
née postérieurement  a  la  célébration,  du  ma- 
riage.—Toulouse,  7  mai  1800,  D.P.  66.  2.  109 

56.  ...  Par  le  silence  que  les  ascendants 
ont  gardé  pendant,  une  année  à  partir  du 
moment  où  ils  ont  eu  connaissance  du  ma- 
riage.—C.  sup.  Bruxelles,  28  juin  1830,  J.G. 
Mariage,  395-1».  —  Req.  17  août  1841,  ibid., 
394-11».— Paris,  22  janv.  1842.  ibid.,  394-11». 

—  Req.  4  juin  1845,  D.P.  45.  1.307.  —  Caen, 
22  mai  1850.  D.P.  50.  2.  179.  —  Paris,  9  juill. 
18;  3,  D.P.  53.  2.  180,  et  54.  I.  201.  —  Paris, 
21  janv.  1854,  D  P.  55.  2.  213. 

57.  ...  Par  leur  ratification  résultant  de  ce 
que,  pendant  plus  d'une  année  depuis  le 
mariage,  les  ascendants  ont  reçu  les  époux 

leur  domicile.  —  Req.  12  févr.  1833, 
J.G.  Mariage,  394-5°  et  397-1°. 

58.  ...  Par  la  possession  d'état  des  époux, 
appuyée  de  la  production  de  l'acte  de  célé- 
bration du  mariage..  —  Civ.  r.  23  août   1 
ibid.,  394-3°  et  405-2».  —  Req.  16  juin  1829, 

.  394-4°  et  388-1».  —  Bruxelles,  7  juin 
1831,  ibid.,  394-2°.  —  Beq.  12  févr.  1833, 
ibid.,  394-5»  et  397-1°.  —Paris,  13  juin  1836, 
ihi,l..  iiu.— Req.  10  mars  1841,  ibid..  394-7°. 

—  Req.  17  août  1841,  ibid.,  394-12°.  — Mont- 

1,  25avr.  1844,  D.P.  15.  2.  36.  —  Req. 
4  juin  1845,  D.P.  45.  1.  307.  —  Paris,  9  juill. 

D.P.  53.  2.  180.   —  Req  8  nov. 
D.P.  54.  1.  420.  —  Paris,  21  janv.  1854,  D.P. 
55  2.  213.  —  Y.  art.  196. 

59.  Les  héritiers  d'un  Français  peuvent 
êtie  condamnés  à  payer  une  provision  ali- 
mentaire à  une  étrangère  que  leur  auteur 
leur  avait  à  son  retour  en  France  présentée 
comme  son  épouse,  et  dont  ils  contestent  le 
titre.— Req.  S  juin  1809,  J.G.  Mariage,  387-1» 
et  403. 

60.  —  7°  Militaires.  —  Le  militaire  qui  se 

sous  les  drapeaux  en  pays  étranger 
peut,  à  son  choix,  faire  célébrer  son  mariage 
ou  devant  les  officiers  de  l'armée  française 
(V  ait.  >s  et  s.  c.  civ.),  ou  devant  l'officier 
public  du  pays,  conformément  à  l'art.  170 
[Que  t.  controv.).—  Observ.  conf.,  J.G.  Ma- 
.  404-405. 

61.  En  conséquence,  est  valable  le  ma- 
contracté  par  un  militaire  français  en 

i  1 1 ion  en  pays  étranger,  devant  le  fonc- 
tionnaire local  qui,  d'après  la  loi  de  ce  pays, 
est  compétent  à  l'égard  de  la  femme.  —  Pa- 
ris, 8  juill.  1820,  J.G.  Mariage,  405-1».  — 
Civ.  r.  23  août  1820,  ibid.  —  Conf.  Bruxel- 
les, 7  juin  1831,  ibid.,  403-2°  et  395-2°. 

62.  Avant  la  promulgation  du  Code  civil, 
on  décidait  également  que  les  mariages  en 
pays  étranger,  entre  des  étrangères  et  des 
militaires  sous  les  dra:  uvaient  être 
contractés  dans  les  formas  usitées  dans  ledit 
pays.  —  Req.  8  juin  1809,  J.G.  Ma. 
3:7-1  '.  —  Req.  7  sept.  1809, 

63.  Suivant  un  autre  système,  le  militaire 
n'a  pas  le  choix  :  il  doit  "nécessairement  se 
marier  devant  les  officiers  de  l'armée. — J.G. 

.  i1  1  i. 

64.  Dans  un   troisième  système,   on  dis- 
tinguo :  le  mililaire  peut  se  marier  valable- 
devant  le  magistral  étranger  autre  que 
où  siège  ledra    au    me     en  présence 
licier  public  que  la  loi  française  recon- 
naît, il  ne  lui  est  pas  permis,  sous  peine  de 
nullité  du  mariage,  de  s'adresser  au  magis- 
trat étranger.  — J.G.  Mariage. 

65.  —  11.  Maiuage"  aux  colonies.  —  Des 
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dispositions  j  ont  Mo  édictées   re- 

lativement aux  mariages  contractés  aux  co- 
lonies. Dans  certains  cas,  fes  publications 
-  avec  (autorisation  du  gouverneur  et 
affichées  a  la  \  orte  du  l'étal  civil. 

sont  suffisantes  pour  la  régularité  du  ma- 
riage.—Decr.  24  mars  1852 (établiss.  de  l'u- 
ceanie),  D.P.  52.  4.  114,  Jj  ;  .*  Col 

855.  —  Decr.  14  juin  1861  (immigrants  S 
Guyane  française),  D.P.  61.  4.  110:  y.O.  Or- 
g  an.  des  col.,  986,— Décr.  25  nov.  1865  |  idem  * 
établiss.  de  l'Ôcéanie),  D.P.  66.  4.  9.— Iiécr. 
7  nov.  186*6 (idem:  Nouvelle-Calédo  liel  D  P* 
67.  4.  7.  —  Sen.-cons.  20  juill.  1867  (idem  ; 
Guadeloupe ,  Martinique  ,  Reunion) ,  D  P 
G7.  4.  SS.  —  Décr.  24  mars  1866  (transportés), 
D.P.  66.4.38.  - 

66.  —  111.  Mariage  pendant  un*  votagb 
en  mer.  —  La  loi,  en  gardant  le  silence  sur 
les  mariages  à  bord  ries  vaisseaux,  semble 
défendre  d'y  contracter  cette  union  :  en  effet, 
les  publications  y  seraient  impossibles.  — 
J.G.  Acte  de  ïét.  civ.,  333. 
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Dans  les  Irois  mois  après  !e  retour 
du  Français  sur  le  territoire  —  de  la 
République  [édition  de  1  SOI]  —  de 
l'Empire  [édit.  de  1807] — -du Royaume 
[édit.  de  1816],  l'acte  de  célébration  du 
mariage  contracté  en  pays  étranger,  sera 
transcrit  sur  le  registre  publie  des  ma- 
riages du  lieu  de  son  domieile. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  o.  Ht 

et  s.,  n»   2». 

1.  L'observation   île  l'art.  171  c.  civ.  n'est 
pas  prescrite  a  peine  de.  nuJiil  >,  —  Ronni  - 
13  août  1819,   J.G     Mariage,  397-3?.  —  Req. 
'21  nov.  1827,  J.G.  ibid.  —  Req.  16  iuin  1829, 
il,;./..  397-3«  r,  y  ■  jo       c,    3Un    BniKlles, 

30  -  Req.  12 

1".  —  Civ.  r.   23  nov.  1840, 
ibid.,  397-3°,   et  Privil  Ror- 

deaux,  14m  Bas- 

tia, 3  avr.   I8S3,   D.P.  56.    I.  9.  —  01 
conf.,  J.G.  M*riage,Wi,  et  Pria,  et  hyp 

2.  L'acte   peut   ton  i  Iranscrjt, 
môme  après  le  décès  do  l'un  des  époux.  — 
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Req.   16  juin  1829,  J.G.  Mariage,  397-3»  et 

3.  Le  mariage  contracté  à  l'étranger,  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  été  transcrit  confor- 
mément à  l'art.  171,  produit  en  France  tous 
ses  effets  civils.  —  J.G.  Mariage,  398. 

4.  Et  spécialement,  la  femme  a  une  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  son  mari, 
comme  si  le  mariage  avait  été  contracté  en 
France  (Quest.  controv.).  —  V.  art.  2133  (ou 
2121). 

5.  Seulement,  si  le  défaut  de  transcription 
a  causé  aux  tiers  un  préjudice,  il  leur  en  est 
dû  réparation,  et  il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  la  mesure  de  la  réparation  et  des 
dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus. 

—  J.G.  Mariage,  398. 

6.  En  ce  sens,  le  défaut  de  transcription 
peut  seulement  faire  perdre  aux  époux  le 
droit  d invoquer  leurs  conventions  matrimo- 
niales à  l'égard  des  tiers  qui  ont  contracté 
avec  eux  dans  l'ignorance  absolue  de  leur 
mariage.  —  Bordeaux,  14  mars  1830,  D.P.33. 
2.  178,  et  J.G.  Contr.  de  mariage,  540:  Ma- 
riage, 398. 

7.  Dans  un  autre  système,  le  mariage  non 
transcrit  n'étant  pas'  légalement  connu  en 
France,  n'aurait  aucun  effet  civil  à  l'égard 
des  Français  ou  des  biens  situés  en  France. 

—  J.G.  Mariage,  397. 

8.  Dans  un' autre  système  encore,  on  dis- 
tingue entre  les  effets' civils  que  le  mariage 
produit  par  lui-même  et  les  effets  civils  cru  il 
ne  produit  qu'à  raison  de  la  publicité  dont 
la  loi  le  suppose  entouré.  —  J.G.  Mariage, 
398. —V.  art.  2133  (ou  2121). 

9.  Dans  le  cas  où  l'un  des  époux  contrac- 
terait un  nouveau  mariage  avant  la  dissolu- 
tion du  mariage  célébré  à  l'étranger  et  non 

'transcrit  en  France,  le  défaut  de  transcrip- 
tion ne  mettrait  pas  le  nouvel  époux  à  l'abri 
d'une  action  criminelle,  s'ilavait  connu  l'exis- 
tence du  premier  mariage  de  son  conjoint. 
--J.G.  Mariage,  399. 

10.  Le  défaut  de  transcription,  en  admet- 
tant qu'il  entraîne  la  nullité  du  mariage,  ne 
pourrait  être  opposé  à  la  femme. — Bruxelles, 
28  juin  1830,  J.G.  Mariage,  397-2». 

11.  11  ne  pourrait  être  proposé...  ni  parles 
héritiers  de  l'un  des  époux.  —  Req.  16  juin 
1829,  J.G.  Mariage,  397-4°. 

12.  ...  Ni  par  le  mari.  —  Bruxelles,  7  juin 
1831,  J.G.  Mariage,  397-5°  et  393-2». 

13.  Enfin  la  nullité  serait  couverte  par  la 

Sossession  d'état.  —  Req.  21  nov.  1S27,  J.G. 
lanage,  397-6°. 


CnAPITOE  III. 
Des  Oppositions  au  Mariages. 


Art.  172. 


Le  droit  rie  former  opposition  à  la 
célébration  du  mariage,  appartient  à  la 
personne  engagée  par  mariage  avec 
l'une  des  deux  parties  contractantes. — 
C.  civ.  66  s  ,  U9. 

Esposé  dei  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  14S 
H  s.,  n°  23. 

1.  Le  droit  d'opposition  ne  saurait  appar- 
tenir à  celui  qui  ne  se  présenterait  qu'avec 
une  simple  promesse  de  mariage.  —  J.G. 
Maria 

2.  \insi,  la  fille  délaissée  par  un  mineur, 
qui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792. 
avait  promis  de  s'unir  à  elle  aussitôt  qu'il 
durait  atteint  sa  majorité,  n'est  pas  receva- 


is V.  I",  TIT.  V.  —  Mariage. 

ble  à  former  opposition  au  mariage  qui  va 
être  contracté  avec  unB  autre  personne.  — 
Turin,  14  flor.  an  13,  J.G.  Mariage,  238. 

3.  L'opposition  à  un  mariage  ne  peut  être 
formée  par  celui  qui  se  prétend  l'époux  de 
l'une  des  parties  contractantes  qu'autant 
qu'il  représente  un  acte  de  célébration;  la 
simple  possession  d'état  ne  suffit  point,  en- 
core que  le  prétendu  mariage  soit  supposé 
avoir  été  contracté  avant  le  Code  civil.  — 
Civ.  c.  16  oct.  1809,  J.G.  Mariage,  239,  et 
Culte,  115-2°. 

Art.  173. 

Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère, 
et  à  défaut  de  père  et  mère,  les  aïeuls 
et  aïeules,  peuvent  former  opposition 
au  mariage  de  leurs  enfants  et  descen- 
dants, encore  que  ceux-ci  aient  vingt- 
cinq  ans  accomplis.  —  C.  civ.  66  S.  , 
148. 

Eiposé  desmotifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  n"  23,  82. 

1.  Le  droit  d'opposition  à  un  mariage  ap- 
partient spécialement  au  père,  qui  peut  la 
fonder  même  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été  fait 
d'actes  respectueux  à  sa  femme.  —  Caen, 
7  janv.  181  i,  J.G.  Mariage,  260  et  171. 

2.  La  mère  qui  n'a  pas  été  consultée  peut, 
malgré  le  consentement  du  père,  former  op- 
position au  mariage.  —  Riom,  30  juin  lsi7, 
J.G.  Mariage,  97.  —  Quest.  controv.,  ibid. 

3.  Dans  ia  même  ligne,  les  aïeules  n'ont 
droit  de  former  opposition  qu'a  défaut 
d'aïeuls.  Mais  s'il  y  avait  d'un  côté  une 
aïeule  paternelle,  et  de  l'autre  un  aïeul  ma- 
ternel, le  droit  de  former  opposition  leur  ap- 
partiendrait concurremment  (Quest.  controv). 
—  J.G.  Mariage,  261. 

4.  A  défaut  d'aïeuls  et  aïeules,  le  droit 
d'opposition  appartiendrait  aux  bisaïeuls  et 
bisaïeules.  —  J.G.  Mariage,  262. 

5.  Le  droit  de  former  opposition  appar- 
tient aux  ascendants,  encore  que  l'enfant  soit 
majeur  pour  le  mariage,  quels  que  soient 
d'ailleurs  son  âge.  sa  fortune  et  sa  condition 
sociale,  et  même  bien  qu'il  ait  précédemment 
contracté  une  union  qui  est  venue  à  se  dis- 
soudre, soit  qu'il  ait  ou  n'ait  pas  d'enfant  de 
cette  première  union.  — J.G.  Mariage.  263. 

6.  L'art.  173  s'applique  au  père  et  à  la 
mère  de  l'enfant  naturel  reconnu.  —  J.G. 
Mariage,  267. 

7.  Quant  aux  motifs  sur  lesquels  l'opposi- 
tion des  ascendants  peut  être  fondée,  V.art. 
17ii,  n°'  5  et  suiv. 

8.  Pour  le  ras  où  l'opposition  de  l'ascen- 
dant est  fondée  sur  la  démence  du  futur 
époux,  V.  art.  174,  n°  27. 


Art.   "i74. 

A  défaut  d'aucun  ascendant,  le  frère 
ou  la  sœur,  ronclc  ou  la  tante,  le  cou- 
sin on  la  cousine  germains,  majeurs, 
ne  peuvent  former  aucune  opposition 
que  dans  les  deux  cas  suivants  • 

1"  Lorsque  le  consentement  du  con- 
seil do  famille,  requis  par  l'art.  1(30, 
n'a  pas  été  olitcnu  : 

2°  Lorsque  l'opposition  est  fondée 
sur  l'état  de  démence  du  futur  époux  ; 
cette  opposition,  dont  le  tribunal  pourra 
prononcer  mainlevée  pure  et  simple,  ne 
Sera  jamais  reçue  qu'à  la  charge,  par 
l'opposant,  de  provoquer  l'interdiction, 
et  d'y  faire   statuer   dans  le    délai  qui 


sera  fixé  par  le  jugement.  —  G.  civ. 
489  et  s.  —  C.  pr.  8'JO  et  s. 

Ejposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p. 
148  et  s.,  a"  24,  6t  et  82. 

1.  —  I.  Qui  pect  foumer  l'opposition.  — 
Les  personnes  qui  ont  droit  d'opposition  sont 
limitativement  désignées  par  le  Code;' en 
conséquence,  les.  enfants  et  descendants  ne 
sont  pas  recevables  à  former  opposition  au 
mariage  de  leur;-,  ascendants. —  Bruxelles,  22 
avr.  1806,  J.G.  Mariage,  283-1».  —  Bruxel- 
les, 23  sept.  1812,  ibid.  —  Aix,  16  mars  1818, 
ibid.,  283-2°.  —  Toulouse,  9ianv.  1839,  ibid. 

—  Trib.  de  Foix,  14  févr.  1849,  D.P.  32.  5. 
360.  —  Lyon,  11  déc.  1830,  D.P.  51.  2.  243. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Mariage,  285. 

2.  i..  Cette  opposition  fût-elle  fondée  sur 
la  démence  de  1  ascendant.  —  Lyon,  11  déc. 

1850,  précite. 

3.  Il  faut  en  dire  autant  des  neveux  et 
nièces.  — J.G.  Mariage,  285. 

4.  ...  Ou  d'une  petite-nièce.  —  Aix,  16 
mars  1818,  J.G.  Mariage,  285-2». 

5.  Les  alliés,  quelque  proches  qu'ils  soient, 
n'ont,  dans  aucun  cas,  le  droit  de  former 
opposition  au  mariage  de  leur  allié.  —  J.G. 
Mariage,  2S6. 

6.  Mais  les  parents  à  qui  la  loi  ne  permet 
pas  de  s'opposer  à  un  mariage  peuvent  re- 
mettre à  1  officier  de  l'état  civil  la  preuve  de 
l'existence  d'un  empêchement  légal ,  afin 
qu'il  refuse  de  procéder  à  la  célébration  ; 
toutes  personnes  même  ont  cette  faculté  ou 
plutôt  ce  devoir  :  l'officier  de  l'état  civil  ap- 
préciera. —  J.G.  Mariage,  287. 

7.  Le  ministère  public  a-t-il  qualité  pour 
former  opposition  au  mariage? 

Premier  système.  —  Il  peut  former  opposi- 
tion en  cas  d'empêchements  dirimants,  ou 
d'ordre  public,  qui  lui  donneraient  le  droit  de 
demander  la  nullité  du  mariage,  s'il  était  con- 
tracté ;  et  notamment  lorsque  l'opposition 
est  fondée...  sur  l'existence  d'un  précèdent 
mariage  non  encore  dissous.  —  Req.  2  déc. 

1851,  D.P.  52.  1.  81.  —  Civ.  c.  21  mai  1856, 
D.P.  56.  1.  20S.  —J.G.  Mariage,  288. 

8.  ...  Ou  sur  ce  que  le  futur  époux  est  un 
prêtre  catholique.  —  Limoges,  17  janv.  1846, 
D.P.  46.  2.  34. 

9.  —  Deuxième  système.  —  Le  ministère 
public  a  droit  de  s'opposer  au  mariage  toutes 
les  fois  que  l'empêchement  qu'il  invoque, 
(lirinianl  ou  simplement  prohibitif,  est 
fondé  sur  une  loi  d  intérêt  général  et  d'oidre 
public.  —  J.G.  Mariage,  288. 

10.  Décidé  même,  sans  distinction,  que  le 
ministère  public  est  recevable  à  former  op- 
position à  un  mariage,  alors  même  quel'em- 
pêchemenf  qu'il  invoque  est  simplement  pro- 
hibitif. —  Toulouse.  9  juin  1852,  D.P.  52.  2. 
169.  —  V.  observ..  ibid.,  note  1. 

11.  En  conséquence,  il  peut  intervenir 
dans  les  instances  relatives  aux  empêche- 
ments de  mariage.  —  Paris,  ls  mars  1850, 
D.P.  51.  2.  30. —  Toulouse,  9  juin  1852,  D.P. 
52.  2.  109. 

12.  —  Troisième  système.  — Le  ministère 
public,  ne  figurant  pas  parmi  ceux  à  qui  la 
loi  a  expressément  conféré  le  droit  d'oppo- 
sition, ne  peut  SX*  Iroil  dans  aucun 
cas. —Paris,  26  avr.  I833.J.G.  Mariag 

et  Interdiction,  307-4».  —  V.  aussi  Civ.  c. 
1"  août  1820,  et  5  mars  1821,  J.G.  Mariage, 
521.— Observ.  conf.,  J.G.  Mariage,  288. 

13.  Mais  il  peut,  comme  toute  autre  per- 
sonne,  dénoncer  a  l'officier  de  l'état  civil  les 
empêchements  qui  s'opposent  au  mariage, 
ce  qui  produira  le  même  résultat  que  s'il 
formait  opposition.  —  J.G.  Mari  >  <  ■.  288. 

14.  Le  droit  d'opposition  n'est  accorde 
par  l'art.  174  qu'aux  majeur»i 
s'ils  sont  mi  eurs,  ce  droit  ne  peut  être 
exercé  par  eux,  ni  en  leur  nom  par  leur  tu- 
teur (Quest.  controv.).  —  J.G.  M  w  âge,  269. 

15.  L'art.  490,  qui  permet  à  tout  parent 
de  provoquer  l'interdiction,  ne  déroge  pas  a 
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l'art.  174;  en  conséquence,  le  droit  de  for- 
mer opposition  au  mariage,  pour  cause  de 
démence,  n'appartient  pas  aux  parents  à  un 
degré  inférieur  a  celui  de  cousin  germain.— 
Bruxelles,  13  therm.  an  11,  J.G.  Mariage, 
27.'.  et  '277.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  275. 

16.  Et  si  un  parent  à  un  tel  degré  com- 
mençait par  demander  l'interdiction,  il  ne 
pourrait,  du  moins  en  thèse  générale,  for- 
mer, au  cours  de  l'instance,  une  opposition 
au  mariage  que  voudrait  contracter  le  dé- 
fendeur a  l'interdiction.  —  J.G.  Mariage,  276. 

17.  Toutefois,  si,  au  moment  où  l'opposi- 
tion a  été  formée,  il  y  avait  un  avis  de  pa- 
rents favorable  à  l'interdiction,  et  que,  dans 
son  interrogatoire,  le  défendeur  eût  fait  des 
réponses  empreintes  de  folie,  il  serait  diffi- 
cile de  maintenir  la  règle  dans  son  intégrité. 

—  J.G.  Mariage,  2/6  et  277. 

18.  Les  collatéraux  d'un  futur  époux,  lors 
même  qu'ils  seraient  de  la  qualité  énoncée  en 
l'art.  174,  ne  pourraient  lormer  opposition 
au  mariage  pour  défaut  de  consentement  du 
conseil  de  tamille  de  l'autre  époux  ou  pour 
la  démence  de  ce  dernier.  —  J.G.  Mariage, 
279. 

19.  11  n'est  pas  exigé  que  le  droit  d'oppo- 
sition accordé  aux  collatéraux  soit  exercé 
collectivement  :  il  leur  appartient  indivi- 
duellement et  collectivement. — J.G.  Mariage, 
268. 

20.  —  II.  Opposition  pour  cause  de  dé- 
mence. —  Dans  le  cas  de  démence,  l'oppo- 
sant n'est  pas  tenu  de  provoquer  immédia- 
tement l'interdiction  :  ce  n'est  qu'autant  que 
le  futur  époux  demanderait  la  mainlevée  de 
l'opposition  que  l'interdiction  devrait  être 
provoquée.  —  J.G.  Mariage,  270. 

21.  Celui  qui  forme  opposition  au  ma- 
riage de  l'un  des  futurs  époux  doit  articuler 
des  faits  de  nature  à  prouver  la  démence  :  il 
ne-  sullit  pas  qu'ils  en  soient  les  indices  — 
Paris,  29  mess,  an  12,  J.G.  Mariage,  270-1°. 

22.  Il  doit  les  articuler  par  écrit  et  indi- 
quer les  témoins  qui  en  déposeront.  —  Col- 
inar.  15  déc.  1810,  J.G.  Mariage,  270-2°. 

23.  Et  cela,  encore  que  le  futur  époux  soit 
déjà  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  -Même 
arrêt,  J.G.  Mariage,  270-3°. 

24.  L'articulation,  à  l'appui  d'une  opposi- 
tion à  mariage,  de  faits  de  nature  à  motiver 
seulement  la  dation  d'un  conseil  judiciaire 
au  futur,  ne  suffit  pas,  même  quand  l'oppo- 
sition émane  d'un  ascendant,  pour  faire  sur- 
seoir à  la  célébration  du  mariage  pendant  un 
temps  fixé  à  l'effet  de  mettre  fin  à  la  de- 
mande de  nomination  d'un  conseil  judiciaire. 

—  Trib.  de  la  Seine,  18  mai  1870,  D.P.  70. 
3.  87. 

25.  Le  tribunal  peut  faire  comparaître 
d'oilico  le  prévenu  de  démence,  l'examiner, 
et  donner  mainlevée  p  ire  et  simple  de  l'op- 
position, s'il  la  trouve  mal  fondée  :  il  peut 
même  donner  cette  mainlevée  sans  faire 
comparaître  le  futur  époux,  s'il  ne  juge  pas 
cette  comparution  nécessaire.  — J.G.  Maria- 
ge, 272.  —  V.,  en  ce  sens,  Paris,  29  mess. 
an  12,  «0,  ibid.,  270-1°. 

26.  Ainsi,  le  tribunal  doit,  s'il  lui  est  dé- 
montré qu'il  s'agit  d'une  manoeuvre  de  pro- 

i  e  imaginée  pour  colorer  une  opposition 
sans  fondement  légal,  prononcer  le  rejet  im- 
médiat de  cette  opposition.  —  Trib.  de  Lvon, 
4  janv.  1868,  DP.  68.  3.  32.  —  Conf.  Req. 
6  janv.  1829,  J.G.  Interdiction,  68  et  87. 

'27.  Et  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où 
l'opposition  émane  d'un  ascendant  et  non  de 
collatéraux.  —  Req.  6  janv.  1829,  J.G.  Inter- 
diction, 68.  —  Caen,  12  oct.  18.">7,  D.P.  59.  2. 
K2.  —  Caen,  5  janv.  185*,  D.P.  59.  2.  82.  — 
Trib.  de  Lvon,  4  janv.  1868,  D.P.  68.  3.  32.— 
Observ.  conf.,  J.G.  Mariage,  273,  et  D.P. 
69.  3.  32. 

Contra  :  —  Bruxelles,  15  déc.  1812,  J.G. 
Mariage,  273. 

28.  Mais  s'il  est  intervenu  un  jugement 
qui  a  déclaré  les  faits  pertinents  et  admissi- 
bles, le  tribunal  est  tenu  de  surseoir  à  sta- 
tuer sur  la  mainlevée  |usqu'à  la  décision  à  in- 


tervenir sur  la  poursuite  en  interdiction.  — 
Trib.  de  la  Seine,  3 -août  1S52,  D.P.  68. 
5.  288. 

29.  Les  juges,  en  renvoyant  à  statuer  sur 
l'opposition  jusqu'au  jugement  de  l'interdic- 
tion, sont  tenus  de  fixer  le  délai  dans  lequel 
le  jugement  sera  rendu  :  il  ne  leur  est  pas 
permis  de  donner  a  ce  sursis  un  caractère 
indéfini.  —  Lyon,  24  janv.  1828,  et  sur  pour- 
voi, Req.  6  janv.  1829,  J.G.  Mariage,  278,  et 
Interdiction,  68.  —  V.  aussi  Paris,  21  févr. 
1825,  J.G.  Mariage,  274  et  322-1°. 

30.  Cependant,  de  ce  que  le  tribunal  au- 
rait omis  de  fixer  le  délai,  il  ne  saurait  ré- 
sulter contre  le  jugement  un  moyen  de  cas- 
sation, à  moins  qu'il  n'y  eût  eu  des  conclu- 
sions expresses  sur  ce  point  :  l'omission  pour- 
rait toujours  être  réparée  sur  requête. — J.G. 
Mariage,  274. 

31.  Suivant  un  arrêt,  lorsque  l'opposition 
est  suivie  de  poursuites  en  interdiction,  ces 
poursuites  doivent  être  précédées,  à  peine 
de  nullité,  d'un  jugement  qui  les  autorise, 
après  avoir  reconnu  si  l'opposant  a  les  qua- 
lités requises  pour  être  reçu  à  former  ojipo- 
sition.  —Bruxelles,  13  thêrm.  an  11,  J.G. 
Mariage,  277.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 


Art.  175. 

Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  pré- 
cédent articlp,  le  tuteur  ou  curateur  ne 
pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelle 
ou  curatelle,  former  opposition  qu'au- 
tant qu'il  y  aura  été  autorise  par  un 
conseil  de  famille,  qu'il  pourra  convo- 
quer. —  G.  civ.  405  s.  — C.  pr.  883  s. 

1.  Le  droit  que  l'art.  175  attribue  au  con- 
seil de  famille  d'autoriser  le  tuteur  ou  cura- 
teur à  former  opposition,  lui  appartient  dans 
le  cas  où  il  existe  des  collatéraux  de  la  qua- 
lité désignée  dans  l'art.  174  et  concurrem- 
ment avec  ces  derniers. — J.G.  Mariage,  281. 

2.  Le  tuteur  dont  parle  l'art.  175  ne  peut 
s'entendre  que  du  tuteur  d'un  mineur  et 
non  du  tuteur  d'un  majeur  interdit;  car  les 
deux  causes  d'oppositions  prévues  par  l'art. 
174  ne  peuvent  s'appliquer  à  ce  dernier.  — 
J.G.  Mariage,  282. 

3.  De  la  il  suit  que,  bien  que  l'art.  175  ren- 
voie aux  deux  motifs  d'opposition  mention- 
nés dans  l'art.  174,  c'est  seulement  pour  le 
premier  de  ces  motifs  qu>'il  peut  recevoir 
application.  En  effet,  si  le  mineur  est  en  dé- 
mence, le  conseil  de  famille  appelé,  à  donner 
son  consentement  le  refusera,  ou,  l'ayant  déjà 
donné,  le  révoquera,  et  alors  il  y  aura  une 
cause  d'opposition  qui  dispensera  toujours 
d'en  invoquer  une  autre.  —  J.G.  Mariage, 
282. 

4.  Il  peut  arriver  cependant  qu'un  majeur 
interdit  veuille  contracter  mariage.  Dans  ce 
cas,  il  résulte  de  l'intention  du  législateur 
mal  exprimée  que  le  tuteur  pourra  former 
opposition  au  mariage,  mais  à  la  condition 
qu  il  sera  autorisé  par  le  conseil  de  famille. 
J.G.  Mariage,  283. 

5.  Suivant  une  autre  opinion,  le  tuteur 
de  l'interdit  peut  former  opposition  seul  et 
sans  autorisation.  — J.G.  Mariage,  283. 

6.  L'art.  17.'i  s'applique  à  l'enfant  naturel 
comme  à  l'enfant  légitime  (Ouest,  controv.}. 
—  J.G.  Mariage,  284. 

7.  Bien  que  l'art.  175  paraisse  attribuer 
au  tuteur  ou  au  curateur  le  droit  de  requérir 
la  convocation  du  conseil  de  famille,  cepen- 
dant l'initiative  de  la  convocation  pourrait 
venir  du  conseil  lui-même.  —  J.G.  .\lariage, 
2S0. 

Art.  178. 

Tout  acte  d'opposition  énoncera  la 
qualité  qui  donne   à  l'opposant  le  droit 


de  la  former;  il  contiendra  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  de- 
vra être  célébré;  il  de  via  également,  à 
moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête 
d'un  ascendant,  contenir  les  motifs  de 
l'opposition  :  le  tout  à  peine  de  nullité, 
et  de  L'interdiction  de  l'officier  minis- 
tériel qui  aurait  signé  l'acte  contenant 
opposition.  —  G.  civ.  GO  S. 

1.  — I.  Formes  de  lacté  d'opposition.  — 
L'iicto  d'opposition  doit  être  un  acte  extra- 
judiciaire, fait  par  ministère  d'huissier;  il 
doit  lui-même  être  revêtu  des  formes  com- 
munes  ;i  tous  les  exploits.  —  J.G.  Mariage, 
289.— V.  art.  177,  n°  20. 

2.  Quant  à  la  signature  de  l'acte  d'oppo- 
sition  et  a  la  signification  de  cet  acte,  V. 
ait.  or,. 

3.  —  II.  Qualité  de  l'opposant. — L'oppo- 
sant doit  énoncer  sa  qualité,  c'est-à-dire  in- 
diquer la  ligue  et  le  degré  de  sa  parenté 
avec  le  futur  époux  :  les  expressions  de  pro- 
che parent,  d'héritier  présomptif,  ne  suffi- 
raient pas.  —  J.G.  Mariage,  290. 

4.  — III.  Election  de  domicile. — 11  sera 
prudent  que  l'opposant  élise  domicile  dans 
toutes  les  communes  où  le  mariage  peut  être 
célébré,  bien  que  rigoureusement  il  puisse  se 
contenter  de  l'élire  dans  la  commune  où  le 
futur  époux,  contre  lequel  il  forme  opposi- 
tion, a  son  domicile  ou  une  résidence  de  six 
mois. —  Si  le  lieu  de  la  célébration  était  indi- 
qua dans  la  publication,  l'élection  de  domi- 
cile pourrait  être  valablement  laite  en  ce 
lieu.  — J.G.  Mariage,  291. 

5.  — IV.  Motifs  de  l'Opposition  formée  par 
un  ascendant.  —  L'opposition  de  l'ascendant 
au  mariage  de  l'enfant  majeur  de  vingt-cinq 
ans  est  valable  en  la  forme,  bien  qu  elle  ne 
soit  pas  motivée. — Montpellier,  12  août  1839, 
J.G.  Mariage,  292  et  300. 

6.  L'opposition  des  ascendants  est  pé- 
remptoire  lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  em- 
pêchement légal.  —  J  G.  Mariage.  264. 

7.  Ainsi,  Ion  doit  maintenir  l'opposition 
fondée  soit...  sur  l'affaiblissement  intellec- 
tuel du  futur,  s'il  est  de  nature  à  légitimer 
son  interdiction,  pourvu  d'ailleurs  'que  la 
preuve  en  soit  légalement  faite.  —  Pau 
18  juin  1867,  D.P.  67.  2.  144. 

8.  ...  Soit  sur  le  défaut  de  réquisition  du 
conseil  de  la  mère.  —  Caen,  7  janv.  1814, 
J.G.  Mariage,  265-4°,  171. 

9.  Mais  lorsque  l'opposition  n'est  pas  mo- 
tivée, ou  lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  motif 
non  reconnu  par  la  loi,  quel  que  soit  ce  mo- 
tif, les  tribunaux  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
l'admettre.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Mariage, 
264. 

10.  Ainsi,  les  tribunaux  doivent  pronon- 
cer la  mainlevée  de  l'opposition  formée  par 
l'ascendant  au  mariage  de  son  fils  majeur  de 
vingt-cinq  ans,  lorsque  cette  opposition  n'est 
pas  fondée  sur  des  motifs  de  nature  à  former 

•prohibition  légale.— Agen,  27  août  1829,  J.G. 
Mariage,  166.  —Montpellier,  12  août  1839, 
.l.i ;.  Mariage,  265-1°.  —  Colmar,  5  août  1843, 
J.G.  Mariage,  205-0°.— Civ.  c.  S  déc.  1856, 
D.P.  56.  1.  434. 

11  Et  spécialement,  lorsqu'elle  est  fon- 
dée... sur  ce  que  la  fille  de  l'opposant  aurait 
choisi  pour  époux  un  mulâtre,  l'inégalité  des 
conditions,  la  différence  de  couleur,  de  nais- 
sance, de  fortune,  d'âge  ou  d'état,  ne  pou- 
vant être  admises  par  les  tribunaux  pour  in- 
terdire un  mariage.— Bordeaux,  22  mai  1806, 
J.G.  Mariage,  205-2°,  254. 

12.  ...  Ou  sur  ce  que  le  futur  époux  a 
porte  contre  l'opposant  une  accusation  ca- 
lomnieuse. —  Bruxelles,  17  janvier  1809,  J.G. 
Mariage,  265-5°. 

13.  ...  Ou  sur  ce  qu'il  a  subi  une  condam- 
nation de  cinq  ans  aux  travaux  forces.  — 
Civ  c.  7nov.  1814,  J.G. Mariage, 265-d». 

14         Ou  sur  ce  que  l'un  des  futurs  n  a 
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pas  justifié  de  ses  qualités,  ou  que  les  piè- 
ces sur  lesquelles  il  s'appuie  sont  irrégu- 
lières.  —  Liège,  24  oct.  1820,  J.G.  Mariage, 
265-8»,  309. 

15.  ...  Ou  sur  ce  que  le  fils  de  l'opposant 
ast  pourvu  d'un  conseil  judiciaire: ainsi  l'op- 
posant n'est  pas  reçu  à  mettre  pour  con- 
dition à  son  consentement  au  mariage  de  ce 
fils,  majeur  de  vingt-cinq  ans,  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire ,  qu'il  ne  sera  célébré 
qu'après  que  les  conventions  matrimoniales 
auront  été  rédigées  sous  l'assistance  du  con- 
seil. —  Caen,  19  mars  1839,  J.G.  Mariage, 
265-7°. 

16.  ...  Ou  sur  ce  qu'il  y  a  disproportion 
d'âge  entre  les  futurs.  —  Trib.  de  Lyon, 
4  janv.  1868,  D.P.  68.  3.  32. 

17. ...  Ou  surde  simples  motifs  de  conve- 
nance sociale  ou  de  famille.  —  Pau,  18  juin 

1867.  D.P.  67.  2.144.  —  Trib.  de  Lyon,  4 janv. 

1868,  précité. 

18.  ...  Et,  par  exemple,  sur  l'inconduite  de 
la  future.  —  Golmar,  5  août  1843,  J.G.  Ma- 
riage, 265-6°. —  Arrêt  précité  du  18  juin  1867. 

19.  Dans  un  autre  système,  les  tribunaux 
ont,  relativement  à  l'opposition  des  ascen- 
dants non  fondée  sur  un  motif  légal,  un  pou- 
voir discrétionnaire  d'appréciation:  ils  peu- 
vent ou  maintenir  l'opposition  ou  en  donner 
mainlevée,  suivant  que  les  motifs  sur  les- 
quels elle  est  fondée  leur  paraissent  avoir 
ou  n'avoir  pas  une  gravité  suffisante. — J  G. 
Mariage,  264.  —  Conf.  Caen,  9  juin  1813,  tUtd. 

—  Caen,  18  mai  1827,  ibid.  —  V.  aussi  Bour- 
ges 30  mars  1813,  sous  Civ.  c.  7  nov.  1814, 
ibi>l.,  265-3». 

20.  Et,  spécialement,  abstraction  faite  de 
la  naissance  et  de  l'inégalité  de  fortune,  et 
sous  le  rapport  seulement  de  l'honneur  des 
familles,  de  l'intérêt  public  et  des  bonnes 
mœurs,  il  y  a  lieu  à  recevoir  l'opposition 
formée  par  une  mère  au  mariage  que  sa 
fille,  môme  majeure  de  vingt-cinq  ans,  veut 
contracter  avec  un  individu  qui,  antérieure- 
ment au  Code  pénal,  a  abuse,  pour  séduire 
et  enlever  cette  dernière,  d'un  état  momen- 
tané de  domesticité  dans  leur  maison,  a  de- 
puis été  condamné  correctionnellement  pour 
al Irntat  aux  mœurs,  et  a,  pendant  ces  pour- 
suites, témoigné  pour  elle  un  profond  inépris. 

—  Même  arrêt  du  9  juin  1813.  —  V.  aussi 
l'arrêt  de  Bourges  précité. 

21.  L'opposition  du  père  au  mariage  de 
son  fils  majeur  de  vingt-cinq  ans.  fondée 
sur  la  demande  en  dation  a  ce  dernier  d'un 
conseil  judiciaire  pour  prodigalité,  doit  être 
admise  en  ce  sens  qu'il  doit  être  sursis  au 
mariage  pendant  on  certain  temps,  suffisant 
pour  faire  statuer  sur  la  demande.  —  Caen, 
2il  nov.  1837,  J.G.  Mariage,  266.  —  Solut. 
contestée,  ibid. 

22.  — V.  Renouvellement  de  l'opposition 
annulée.  —  Une  opposition  annulée  pour 
vico  de  forme  ne  peut  être  renouvelée.  — 
Biuxelles,  26  déc.  1812,  J.G.  Mariage,  326. 

—  Observ.  conf.,  ibiil.  —  Ouest,  controv. 

23.  Cependant,  lorsque  l'opposition  est 
fondée  sur  un  motif  d'ordre  public,  ou  sur 
le  défaut  de  consentement,  dans  le  cas  où  il 
est  ferrais,  le  tribunal,  malgré  la  nullité  pour 
cause  do  forme,  ne  pourrait  pas  ordonner  de 
passer  outre  à  la  célébration.  —  J.G.  Mariage, 
327. 

24.  Mais  il  ne  pourrait  pas  davantage  dé- 
fendre à  l'officier  de  l'état  civil  de  passer 
outre  a  la  célébration  du  mariage.  —  J.G. 
Mariage,  327. 

25.  Les  mêmes  solutions  sont  applicables 
du  cas  où  l'opposition,  valable  6n  la  formo, 
est  rejetée  puni  défaut  de  qualité  de  l'oppo- 
sant. —  J.ll.  Mariage,  327. 

26.  L'oppositi 'ojetée  au  fond  ne  peut 

être  renouvelée,  ni  pour  la  même  cause,  ni 
même  pour  une  cause  différente  (ijuest.  con- 
trov.). —  J.G.  Mai 

27.  — VI.  Responsabilité  iie  l'huissier. — 
L'huissier  qui  énonce  dans  l'acte  la  qualité 
de  l'opposant  et  les  motifs  de  l'opposition 
tels  qu  ils  lui  ont  été  indiqués  par  cet  oppo- 


sant, n'est  point  garant  do  leur  existence 
réelle,  de  leur  vérité:  par  conséquent,  il  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  que  l'opposant  lui  justi- 
fie de  sa  qualité  ou  lui  prouve  la  réalite  du 
motif  sur  lequel  est  basée  l'opposition.  — 
J.G.  Mariage,  294. 

28.  Jugé"  toutefois  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer l'interdiction  d'un  huissier  qui  a  signé 
un  acte  d'opposition  à  la  requête  de  proches 
parents,  mais  qui  n'étaient  pas  du  nombre 
de  ceux  dont  parle  l'art.  174.  —  Bruxelles, 
13  therm.  an  11,  J.G.  Mariage,  294,  277.  — 
Mais  V.  observ.  ibid.,  294. 


Ait.  i7i. 

Le  tribunal  de  première  instance 
prononcera  dans  les  dix  jours  sur  la 
demande  en  mainlevée. 

1.  —  I.  Mainlevée  volontaire.  —  La 
mainlevée  d'une  opposition  peut  être  donnée 
volontairement  par  l'opposant  (Arg.  art.  67). 

—  J.G.  Mariage,  303. 

2.  Elle  peut  l'être  par  acte  notarié,  par 
exploit  d'huissier,  par  mention  écrite  de  la 
main  de  l'opposant  sur  l'original  de  l'exploit 
remis  a  l'officier  de  l'état  civil.  Elle  résulte- 
rait aussi  de  la  présence  et  du  consentement 
de  l'opposant  à  la  célébration  du  mariage. 

—  J.G.  Mariage,  303. 

3.  Malgré  la  mainlevée,  l'officier  de  l'état 
civil  devrait,  en  cas  d'empêchement  réel, 
refuser  de  procéder  à  la  célébration.  —  J.G. 
Mariage,  303. 

4.  —-II.  Mainlevée  par  jugement.  —  Ie 
Tribunal  compétent.  — La  demande  en  main- 
levée doit  être  formée  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré  et  où 
l'opposant  a  dû  faire  élection  de  domicile  ; 
il  y  a,  dans  ce  cas,  dérogation  au  principe 
posé  dans  l'art.  59  c.  pr.  —  Paris,  19  oct. 
1809,  J.G.  Mariage,  303-1»  —  Bruxelles, 
6  déc.  1839,  ibid.  —  Paris,  28  déc.  1839,  ibid. 

—  Bordeaux.  7  janv.  1840,  ibid.  —  Paris, 
26  mars  1841,  ibid.  —  Paris,  3  avr.  1841, 
ibid.,  et  306.  —Observ.  conf.,  ibid.,  305. 

5.  L'élection  de  domicile  dans  un  acte 
d'opposition  à  mariage  emporte  attribution 
de  juridiction  au  tribunal  du  domicile  lu 
pour  statuer  sur  cette  opposition.  —  Paris, 
9  août  1839,  J.G.  Mariage,  305-2».  —  Douai, 
15  nov.  1841,  ibid.  —Orléans,  28  août  1845, 
D.P.  46.  4.  364.  —  Req.  5  juill.  1859,  D.P. 
59.  1.  316.  —  Paris,  26  déc.  1859.  D.P.  60.  5. 
233.— Trib.  Seine,  10  janv.  1872.  D.P.  72. 3. 40. 

6.  ...  Bien  que  le  demandeur  en  main- 
levée ne  justifie  pas  d'une  habitation  de  six 
mois  dans  ce  lieu.  —  Même  arrêt,  Douai, 
15  nov.  1841,  J.G.  Mariage.  305-3». 

7.  Jugé  cependant  que  la  demande  en 
mainlevée  de  l'opposition  formée  par  le  père 
doil  être  portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile  de  celui-ci,  encore  que  le  mariage  ait  dû 
se  célébrer  au  lieu  où  le  domicile  a  été  élu. 

—  Paris,  23  mars  1S29,  J.G.  Mariage,  305. 

8.  Si  le  père  opposant  au  mariage  de  son 
fils  a  forme  opposition  au  domicile  de  celui- 
ci,  où  le  mariage  pouvait  être  contracté,  le 
tribunal  compétent  est  celui  du  lieu  où  l'op- 
position a  été  faite,  bien  que  le  fils  allègue 
qu'il  entend  contracter  mariage  au  domicile 
do  la  future.  —  Paris,  3  avr.  1841,  J.G.  Ma- 
riage, 306. 

9.  Cependant,  le  futur  époux  peut  renon- 
cer à  la  faculté  de  porter  sa  demande  devant 
le  tribunal  du  domicile  élu,  et  assigner  en 
mainlevéo  devant  le  tribunal  du  domicile 
même  de  l'opposant  (c.  pr.  art.  59).  —  J.G. 
Mariage,  306.  —  V.  art.  111,  n»'  46  et  suiv. 

10. 'Les  tribunaux  français  seraient-ils 
compétents  si  les  futurs  époux  étaient  étran- 
gers ?  —  V.  art.  14,  n»'  237  et  suiv. 

11.  —  2»  Qualité  phu/f  former  la  demande. 

—  Le  futur  "époux  contre  lequel  l'opposition 
a  été  dirigée  a  seul  qualité  pour  demander 
la  levée  de  l'opposition.— J.G.  Mariage,  804. 


12.  Toutefois,  le  père  a  qualité  pour  de- 
mander la  mainlevée  d'opposition  formée 
par  son  épouse  au  mariage  d'un  enfant  com- 
mun encore  en  minorité.  —  Rom,  30  juio 
1817,  J.G.  Mariage,  304,  97. 

13.  Sont  sans  qualité  pour  intervenir  dans 
l'instance  :  ...  le  conseil  judiciaire  d'un  ma- 
jeur de  vingt-cinq  ans,  qui  a  formé  contre 
son  ascendant  une  demande  en  mainlevée  de 
l'opposition  faite  à  son  mariage  :  seulement, 
l'intérêt  des  parties  étant  le  but  de  cette  in- 
tervention, les  frais  faits  par  le  conseil  judi- 
ciaire ne  doivent  pas  être  mis  à  sa  charge. — 
Caen.  19  mars  1839,  J.G.  Mariage,  30î  et 
265-7°. 

14.  ...  Celui  qu'une  fille  se  propose  pour 
époux,  et  plus  généralement  un  tiers,  lors- 
qu'opposition  a  été  formée,  au  mariage  de 
cette  fille  par  son  père.  —  Rennes,  16  mars 
1842j  J.G.  Mariage.  307  et  321. 

15.  —  3°  Procédure.  —  Les  demandes  en 
mainlevée  sont-elles  dispensées  de  la  conci- 
liation? —  V.  art.  49  c.  pr.  c. 

16.  Les  demandes  en  mainlevée  d'oppo- 
sition sont  soumises  aux  délais  ordinaires 
des  ajournements  :  seulement,  on  peut  obte- 
nir du  président  permission  d'assigner  à 
bref  délai  (c.  pr.  art.  72).  —  Nimes.  30  déc. 
1806,  J.Q.  Mariage,  809  et  316.  —  Liège,  24 
oct.  1820,  ibid.,  309.  —  Observ.  conf.,  - 

17.  La  demande  en  mainlevée  d'une  op- 
position à  mariage  peut  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  élu,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'observer  les  délais  à  raison  de 
la  distance  entre  le  domicile  réel  et  le  tri- 
bunal saisi.  —  Liège,  9  mars  1831,  J.G.  Ma- 
riage, 303-4°. 

18.  L'enfant  est  non  rccevable  à  deman- 
der la  mainlevée  de  l'opposition  fOrini 
son  mariage  par  ses  père  et  mère,  avant  l'ex- 
piration dû  délai  qui  doit  s'écouler  entre  le 
dernier  acte  respectueux  et  la  célébration  du 
mariage  (art.  152  et  153). — Amiens,  18  janv. 
1840,  J.G.  Mariage,  310  et  180.. 

Contra  :  —  Bordeaux,  14  févr.  1826,  J.G. 
ibid.  310. 

19.  Les  père  et  mère  ayant  chacun  leur 
intérêt  distinct,  la  demande  en  mainlevée  de 
l'opposition  doit  être  signifiée  à  chacun  d'eux 
par  copie  séparée.  —  j.li.  Mariage,  311.  — 
V.,  en  ce  sens,  Civ.  r.  23  janv.  1816,  ibid., 
320. 

Contra  :  —  Paris,  29  mai  1829,  ibid.,  31 1 . 

20.  Bien  que  l'opposition  a  mariage  doive 
être  faite  dans  la  forme  des  actes  judiciaires, 
et  signifiée  par  huissier,  il  y  a  lieu  d'exami- 
ner le  mérite  d'une  opposition  faite  en  de- 
hors de  ces  formes,  lorsqu'elle  a  été  reçue 
par  l'officier  de  l'état  civil  et  que  les  parties 
en  ont  demandé  la  mainlevée.— Montpellier, 
12  août  1839,  J.G.  Mariage,  800. 

21.  — 4°  Meswret  provisoire».  —  Le  tri- 
bunal peut-il  assigner  jusqu'au  jugement  une 
résidence  particulière  a  la  fille  majeure  du 
chef  de  laquelle  opposition  est  faite? —  V. 
art.  154,  n01  98  et  suiv. 

22.  Il  y  a  lieu  d'ordonner  des  communi- 
cations entre  une  Bile  mineure  et  sa  mère, 
lorsque  celle-ci  a  formé'  opposition  a  un  ma- 
riage approuvé  par  son  mari  seul,  sur  le 
fondement  qu'elle  doute  que  sa  fille  y  con- 
sente librement.  —  Riom,  30  juin  1817,  J.G. 
Mariage,  322-2»  et  97. 

23.  —  •"'"  Dclai  ilu  ingénient.  —  Si  le  juge- 
ment ne  peut  être  reiidu  dans  lo  délai  de 
dix  jours  fixé  par  l'art.  177,  parce  que.  no- 
tamment, il  y  aurait  lieu  de  procéder  à  une 
instruction  préalable,  il  suffit  qu'une  déci- 
sion préparatoire  soit  rendue  dans  .c  délai. 
—  J.t;.  Mariage,  312. 

24.  Dans  une  contestation  relative  à  une 
opposition  a  mariage,  on  ne  peut  accorder 
de  délai  pour  la  production  d'une  pièce.  — 
Lii  »e,  24  oct.  1820,  J.G.  Mairiage,  3Î3  et  309. 

25.  L'instance  en  mainlevée  d'opposition 
à  mariage  n'est  pas  périmée,  faute  d\  8tre 
statué  dans  les  dix  jours.— Req.  4  nov.  1807, 
J.G.  Mariage,  312. 

26.  D'ailleurs,  le  délai  n'est  qu'en  faveuf 


Chap.  IV.  --    Ùunandes  en  nullité. 


de  ceux  qui  provoquent  le  mariage.  — Même 
trrèt 

27.  En  conséquence,  la  péremption  ne 
saurait  leur  être  opposée.  —  J.G.  Mariage, 
31_.  —  V.  art.  I7S,  n°"  4  et  suiv. 

28  —  6*  Ingénient  par  défaut. —  Lorsque 
la  mainlevée  est  accordée  par  défaut,  leju- 
gement  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'op- 
po.-.ition.  L'ait.  177  c.  civ.  n'a  pas  fait  ex- 
ception a  la  règle  Générale.— Amiens.  10  mai 
1821,  J.G.  Mariage, 316 et  190-1°.  —  Ûbserv. 
COllf.,  ibtd.,  31b\ 

29.  En  sens  inverse,  le  dixième  jour  de  la 
citation,  la  cour  doit  statuer  sur  l'appel  du 
aent  intervenu  sur  opposition  à  un  ma- 
riage, soit  que  l'opposant  comparaisse  ou 
fasse  défaut,  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a 
lieu,  si  l'opposition  est  rejetée,  d'ordonner 
l'exécution  de  l'arrêt,  nonobstant  opposition. 
—  Nimes,  30  déc.  1806,  J.G.  Mariage,  316. 

30  L'art.  153  c.  pr.  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  l'opposition  à  la  célébration  d'un 
mariage  a  été  signifiée  à  deux  officiers  de 
l'état  civil  dont  l'un  a  fait  défaut.  —  Lvon, 
13fév.  1828,  J.O.  Mariage,  dil. 

31.  La  signification  cTun  arrêt  de  défaut 
rendu  contre  des  père  et  mère  opposants  au 
mariage  de  leur  tille  est  nulle,  si  elle  n'est 
faite  à  chacun  d'eux  par  copie  séparée. — Civ. 
r.  23  janv.  1816,  J.G.  Mariage,  320. 

32.  Quant  à  l'appel.  V.  art.  178. 

33. —  7°  Effets  du  rejet  ou  de  l'admission  de 
la  demande.  —  Si  la  demande  en  mainlevée 
est  rejelée  par  l'autorité  judiciaire,  le  Dia- 
ne peut  avoir  lieu.  Si  néanmoins  il  était 
è,  l'officier  de  l'état  civil  serait  passi- 
ble des  peines  prononcées  par  l'art.  68  ;  mais 
le  mariage  ne  serait  nul  qu'autant  que  l'op- 
position reposerait  sur  un  empêchement  di- 
rimnnt.  —  J.G.  Mariage,  325. 

34  Si.  au  contraire,  l'instance  a  pour  ré- 
sultat définitif  une  décision  de  mainlevée, 
l'opposition  tombe  et  nul  obstacle  ne  s'op- 

Îdès  lors  à  la  célébration  du  mariage. — 
.G.  Mariage,  325. 

Art.    178. 

S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans 
les  dix  jours   de  la  citation.  —  G.  pr. 

civ.  443. 

1.  —  I.  Appel.  —  En  matière  d'opposition 
à  mariage,  il  n'y  a  pas  exception  au  principe 
qui  veut  que  celui   qui  a  obtenu  un 
ment  puisse  en  poursuivre  l'exécution  sans 
être  tenu  d'attendre  l'expiration  des 

de  l'appel.  —  Besançon,  30  juill.  1^22,  J.G. 
Mariage,  310  et  ISi.  " 

2.  un  mariage  n'est  pas  nui  pour  avoir 
été  célébré  par  l'officier  de  l'état  civil  a\ant 
l'expiration  du  délai  de  l'appel  du  jugement 
qui  a  prononce  mainlevée  de  l'opposition; 
seulement,  il  peut,  dans  ce  cas,  y  avoir  lieu 
a  l'applii  ;i i  ion  contre  l'officier  de"  l'état  civil 
de  la  peine  prononcée  par  la  loi.  —  Bourges, 

1810,  J.G.  Mariage,  314  et  309. 

3.  En  conséquence,  si  le  mariage  a  été 
célébré  avant  1  expiration  du  délai  de  l'ap- 
pel, le  jugement  qui  a  déclaré  l'opposition 
mal  fondée  est  devenu  inattaquable  par  la 
voie  de  l'appel.  —  Leq.  9  juill.  1816,  J.G. 
Mariage.  31  i. 

4.  Le  délai  de  l'art.  178,  comme  celui  de 
l'art.  177,  est  tout  en  fa\eur  de  la  personne 
dont  on  veut  arrêter  le  mariage,  et  ne  sau- 
rait des  lors  être  invoque  par  ceux  qui  ont 
formé  l'opposition  —  l;eq.  4  nov.  1*07,  J.G. 
Mariage,  312.  —  V.  art.  177,  n°«  26  et  suiv. 

5.  Ainsi,  lorsque  l'appel  est  relevé  par 
l'opposant,  il  doit  èlre  jugé  dans  les  dix 
jours  si  l'intimé  le  requiert  :  peu  importe 
que  rappelant  ait  assigne  un  plus  loin;  délai, 
celui  des  ajournements  par  exemple  (c.  pr. 
456,  72);  et  s'il  ne  comparaît  pas  le  dixième 
jour,  il  doit  être  prononcé  par  défaut  contre 
.ni.  —J.G.  Mariage,  312. 


6.  Si,  au  contraire,  c'est  le  futur  époux 
qui  appelle,  on  ne  peut  jamais  dire  que  son 
appel  est  périmé,  parce  qu'il  n'v  aura  pas  été 
statué  dans  les  dix  jours.  — "Req.  4  nov. 
1807,  J.G.  '■  12.—  V.  art.  177.  n°  2o. 

7.  La  cour  qui  a  rendu  un  arrêt  portant 
rejet  d'une  opposition  à  un  mariage  est  com- 
pétente pour  connaître,  par  voie  "d'ex 

de  son  arrêt,  des  difficultés  nées  sur  u 
position   nouvelle.  —  Lvon.    13    févr.    1828, 
J.G.  i  318. 

8.  —  IL  Pourvoi  en  cassation.  —  La  voie 
de  recours  en  cassation  est  ouverte  en  cette 
matière  comme  en  toute  autre.— J.G.  Mariage, 

9.  Le  pourvoi  en  cassation  ne  suspend 
point  l'exécution  d'un  arrêt  qui  accorde 
mainlevée  des  oppositions  à  un  mariage.  — 
Riom,  27  juin  1806,  J.G.  Mariage,  318.  — 
Paris,  19  sept.  1813,  ibid.  —  Lyon,  13  févr. 
1828,  ibid.  —  Rouen,  7  dec.  1899,  D.P.  61.B. 
308.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Mariage,  318,  et 
Cassation,  932.  —  Quest.  contiov." 

10.  Et.  nonobstant  une  défense  ou  oppo- 
sition nouvelle  motivée  sur  ce  pourvoi,  il  y 
a  lieu  de  passer  outre  à  la  célébration.  — 
Lyon,  13fevr   1828,  précité. 

11.  Dans  ce  cas.  le  président  du  tribunal, 
jugeant  en  état  de  référé,  peut  ordonner 
que.  malgré  les  défenses  faites  à  l'officier  de 
1  état  civil  par  la  partie  qui  a  formé  le  pour- 
voi, il  sera  passe  outre  à  la  célébration  du 
mariage.  —Rouen,  7  déc.  1839,  D.P.  01.  5. 
308. 

12.  L'assignation  en  référé,  à  l'effet  d'ob- 
tenir mainlevée  de  cette  défense,  est  vala- 
blement donnée  à  l'opposant  au  domicile  par 
lui  élu  dans  son  acte  d'opposition.  —  Même 
arrêt. 

13.  Si  l'arrêt  qui  avait  donné  mainlevée 
de  l'opposition  vient  à  être  cassé  et  que  le 
mariage  ait  été  célébré  dans  l'intervalle,  le 
mariage  sera  maintenu,  et  l'officier  de  l'état 
civil  qui  a  procédé  au  mariage  n'encourra 
pas  l'application  de  l'art.  68  (Quëst.  controv.). 
—  J.G.  Mariage,  319. 


Art.    179. 

Si  l'opposition  est  rejetée,  les  oppo- 
sants, antres  néanmoins  que  les  ascen- 
dants, pourront   être  condamnés  à  des 
dommages-intérêts. —  G.  civ.   1146  s 
1382.  —  C.  pr.  civ.  128,  523  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  l°  25. 

1.  Les  dommages-intérêts  sont  dus,  lors 
même  qu'il  n'y  aurait  eu  qu'imprudence  ou 
erreur  de  la  part  de  la  personne  qui  a  formé 
l'opposition.  — J.G.  Mariage,  330. 

2.  Les  enfants  n'ayant  pas  qualité  pour  for- 
mer opposition  au  mariage  de  leurs  père  et 
mère,  même  pour  cause  de  démence,  l'oppo- 
sition qu'ils  lorment  les  rend  passibles  de 
dommages-inte.éts.  —  Bruxelles,  25  sept. 
1812,  J.G.  Mariage,  330-1°,  28  -l ■• 

3.  L'opposition  a  un  mariage,  motivée  sur 
l'imbécillité,  étant  de  sa  nature  injurieuse, 
rend  celui  qui  l'a  formée  passible  de  dom- 
mages-intérêts, alors  surtout  que  c'est  un 
enfant  à  l'égard  de  sa  mère.  —  Bruxelles, 

22  avr.  1806,  J.G.  Mariage,  330.  —  Bruxelles, 

23  sept.  1812,  précité. 

4.  Lorsque  l  opposition  de  plusieurs  colla- 
téraux, pour  cause  de  dém 

ils  doivent  tous  être  solidairement  condam- 
nés à  des  dommages  encore  que 
quelques-uns  soient  restés  9  aux 
poursuites  postérieures  de  l'iuterdiction.  — 
Bruxelles,  13  therm.  an  U,  J.G.  Mariage, 
330-3»  et  277. 

5.  Mais  il  y  a  exception  en  faveur  des 
père,  mère  et  autres  ascendants  :  des  dom- 
mages-intérêts ue  peuvent  être   prononcés 


C.  CIV.  —  Ail.   180.]         \o<i 

contre  eux.—  J.G.  Mariage,  330.— V.  art   ISO 
n°  16. 

6.  L'ascendant  dont  l'opposition  au  ma- 
de  son  fils  etée  ne   doit  pas 

même  être  condamne  aux  dépens  du  i 

—  Am:  fj.  Mariage, 

—  Caen,  10  déc.  1819,  ibid. 

7.  -uivant  un  autre  système,  les  dépens 
devraient  être  comi  ensés  (c.  pr  1311  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Mariage,  330  — V  c  nr 
civ.  art.  131.  '       ' 

8.  Les  dommages-io  'art.  179  c. 
h    permet  d'allouer  ne    i  ,  être 

régies  d'après  les  règles  posées  aux  art.  1149 
et  ll.il  du  même  code,  et  ne  sont  pas  sû- 
mes à  la  preuve  d'une  perte  réelle  et 
directe  :  le  juge  ;  lui  les  apprécier  et  les 
liquider  suivant  les  circonstances. —  Bruxel- 
les, 29  juill.  1833,  J.G.  Mariage,  331. 


CHAPITRE  IV. 

Des  Demandes  en  nullité  de  Mariage. 


Art.    180. 


Le  mariage  qui  a  élé  contracté  sans  le 
Consentement  libre  des  deux  époux,  ou 
de  l'un  d'eux,  ne  peut  être  attaqué  que 
par  les  époux,  ou  par  celui  des  deux 
dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre. 
—  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  clans  la  per- 
sonne, le  mariage  ne  peut  cire  attaqué 
que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été 
induit  eu  erreur. — G.  civ.  140,  201  s.. 
1109.  —  G.  pén.  354  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  i.d.  Mariage,  p.  141 
et  s.,  n»  3ï  s.,  iï,  75,  83. 


§  1.  —  Des  nullités  de  mariage  (ir  I). 
^  2.  —  Des  vices  du  eo  i:  lio- 

lence,  a"  20J. 

§  3.  —  Qui 

liant  du  vice  du  cou. 
ment  (n°  71). 


§  1.  —  Des  nullités  de  mariage. 

1.  Une  première  distinction  doit  être  faite 
entre  le  mariage  non  existant  el  le  mariage 
existant,  mais  annulable  (Quest.  controv.  .— 
J.i  ',.  Mariage,  -i  12. 

2  Lorsqu'un  mariage  est  simplement  an- 
nulable, il  produit  ses  effets   légaux  jusqu'à 

e  que  la  nullité  en  ail  été  pro u  êe  sur  la 

poursuite  des  personnes  à  qui  la  loi  donne 
qualité  pour  la  demander.  Au  contraire,  lors- 
que le  mariage  est  inexistant,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  nullité  en  soit  demandée  et 
prononcée  judiciairement  :   t  quels 

qu'ils  soient,  à  qui  ce  mari 
sont  recevables  à  en  contester  l'existem 
gale;  les  tribunaux,  dans  ce  cas. 
pas  le  mariage:   ils   se   bornent  a  dé 
qu'il  n'v  a  pus  de  mariage.  —  J.G.  Ma 
442.   —  V.  motifs,    trib:  de   Garni,  I 
1846,  D.P.  47.  3.  24.  —V.  art.  1  il 

3.  Un    doit    considérer    rouie 
inexistant  :  ...  celui  qui  a  él 

une  personne  dépourvue  de  toul 
public.  —J.G.  Mariage    i  i  -2 

4.  ...Le  mariage  contracté  entre  personnes 
du  même  sexe.  —  V.  5.-1  1 14,  n«  13,  3)  .",'»  •, 
a- 07 


ICO 
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LIV.  I",  T1T.  V.  —  Mahiage. 


5.  ..-  Celui  auquel  manque  le  consente- 
ment des  parties.  —  V.  art.  146,  nM  2  et  suiv. 

6.  ...  Et,  par  exemple,  le  mariage  contracté 
par  un  individu  en  état  de  démence  exclu- 
sif de  toute  intelligence,  de  toute  volonté. — 
V.  art.  146,  n"  9  et  suiv. 

7.  En  second  lieu,  il  faut  distinguer  deux 
sortes  de  nullités:  les  unes  relatives,  c'est-à- 
dire  qu'il  n'est  permis  qu'aux  parties  inté- 
ressées de  faire  valoir,  parce  qu'elles  n'ont 
pour  objet  qu'un  intérêt  privé  ;  les  autres, 
absolues,  qui,  établies  dans  l'intérêt  public 
directement  ,  peuvent  être  invoquées  non- 
seulement  par  les  intéressés,  mais  encore 
par  le  ministère  public.  Celles-ci  sont  de 
plus  ou  perpétuelles  ou  temporaires.  —  J.G. 
Mariage,  444. 

8.  Les  nullités  relatives  sont  celles  dont 
s'occupent  les  art.  180  à  183.  —  Quant  aux 
nullités  absolues,  V.  art.  184,  191. 

9.  Le  mariage  in  extremis  est-il  valable? 
v  V.  art.  146,  n™  36  et  suiv. 

10.  Hors  les  cas  où  le  mariage  doit  être 
considéré  comme  dépourvu  de  toute  exis- 
tence légale,  la  nullité  ne  peut  en  être  de- 
mandée que  par  les  personnes  à  qui  la  loi 
en  a  conféré  le  droit.  —  J.G.  Mariage,  44b. 

—  Conf.  Req.  12  nov.  1844,  D.P.  45.  1.  99. 

11.  Suivant  un  arrêt,  la  nullité  du  ma- 
riage ne  peut  être  prononcée  que  sur  un 
texte  formel.  —  Arrêt  précité  du  12  nov. 
1844.  —  Mais  V.  observ.,  J.G.  Mariage,  445. 

12.  Lorsque  la  nullité  d'un  mariage  est 
demandée  à  la  fois  et  pour  défaut  d'âge  et 
pour  défaut  de  liberté  de  l'un  des  époux,  il 
ne  suit  pas  de  ce  que  cet  époux  est  non  re- 
cevable  à  faire  vaioir  le  premier  moyen  , 
qu'on  doive  également  rejeter  le  second.  — 
Civ.  c.  4  nov.  1822,  J.G.  Mariage,  540  et  531. 

13.  Dans  une  instance  en  nullité  de  ma- 
riage, le  moven  tiré  du  défaut  de  qualité  des 
demandeurs'  peut,  si  les  défendeurs  sont  dé- 
faillants, être  relevé  d'office,  soit  par  le  mi- 
nistère public,  soit  par  le  tribunal.  — Agen, 
20  dèc.  1824,  J.G.  Mariage,  448  et  483. 

14.  Une  partie  est  sans  intérêt  à  se  plain- 
dre devant  la  cour  de  cassation  de  ce  que 
l'intervention  d'un  tiers  a  été  mal  à  propos 
admise  sur  une  action  en  nullité  du  mariage, 
alors  que  l'annulation  du  mariage  a  été  pro- 
noncée sur  la  demande  même  de  l'autre  con- 
tractant.—  Civ.  r.  8  mars  1831,  J.G.  Mariage, 
451:  Cassation,  304-3°. 

15.  11  peut  être  dû  a  la  femme  des  dom- 
mages-intérêts par  celui  qu'elle  avait  ac- 
cepté pour  époux,  lorsqu'il  réclame  la  nul- 
lité du  mariage,  soit  par  action  principale, 
soit,  par  adhésion  à  la  demande  de  son  père. 

—  Aix,  8  févr.  1821,  J.G.  Mariage,  454, 591-2». 

—  V.  toutefois  art.  184,  n°  4. 

16.  Mais  ces  dommages-intérêts  ne  pour- 
raient pas  être  accordes  contre  l'ascendant 
dont  l'autorité  a  été  méprisée.  —  Même 
arrêt. 

17  La  demande  en  nulttte  ae  mariage  for- 
mée par  un  époux  (pour  vice  de  clandesti- 
nité, par  exemple)  ne  saurait  être  déchirée 
non  recevable  par  cela  seul  qu'elle  aurait  été 
présentée,  par  voie  de  conclusions  incidentes, 
sur  une  demande  semblable  intentée  au  prin  - 
cipal  par  ses  père  et  mère,  encore  bien  que 
ceux-ci  fussent  déboutés  au  fond.  —  Paris, 
9  juill.  1853,  D.P.  53.  2.  180,  et  sur  pourvoi, 
Req.  28  mars  1854,  D.P.  54.  1.  201. 

18.  En  cette  matière  comme  en  toute  au- 
tre, les  jugements  n'ont  d'effet  qu'entre  ceux 
qui  ont  été  parties,  ou  dûment  représentés 
dans  l'instance.  Mais  une  fille  mineure  a 
été  nécessairement  partie  en  la  personne  de 
sa    mère  tutrice,  dans  l'instance  en  nullité 

de  l'acte  de  mariage  de  celle-ci  contei l 

reconnaissance  de  la  fille,  lorsque  la  mère 
actionnée  en  délaissement  des  biens  du  père 
décédé,  qu'elle  ne  détient  qu'en  qualité  de 
tutrice,  a  déclaré  vouloir  défendre  les  droits 
de  toutes  les  deux.  —  Toulouse,  26  mars 
1824,  J.G.  Mariage,  447. 

19.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  femme 
<t  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  pour 


intenter  l'action  en  nullité,  V.  art.  215,  n°'29 
et  suiv. 

§  2.  —  Vices  <tu  consentement. 

20.  Le  consentement  des  époux  esc  re- 
quis pour  l'existence  même  du  mariage  (V. 
art.  146);  mais,  pour  sa  validité,  il  faut,  de 
plus,  que  ce  consentement  ne  soit  entache 
ni  de  violence,  ni  d'erreur,  ni  de  dol.  —  J.G. 
Mariage,  53. 

21.  —  I.  Violence.  —  Pour  décider  si  la 
violence  empêche  le  consentement  d'être  va- 
lable, les  juges  doivent  prendre  pour  guides 
les  règles  générales  posées,  au  titre  des  Obli- 
gations, par  les  art.  1111-1114.  —  J.G.  Ma- 
riage, 58,  59. 

22.  La  violence  produit  le  même  effet,  de 
quelque  personne  ou  de  quelque  coté  qu'elle 
vienne:  ainsi,  il  serait  indiffèrent  que  l'au- 
tre époux  eût  été  le  complice  de  la  violence 
ou  qu'il  y  fût  resté  étranger.  —  J.G.  Ma- 
riage, 61. 

23.  11  n'est  pas  indispensable  que  la /vio- 
lence ait  été  exercée  sur  la  personne  même 
des  contractants.  Ainsi,  la  violence  exercée 
sur  le  père,  le  grand-père,  ou  même  sur  un 
collatéral  ou  un  ami  du  conjoint,  pourrait 
être  une  cause  de  nullité  de  mariage.- J.G. 
Mariage,  62. 

24.  'il  n'y  a  pas  de  consentement,  s'il  y  a 
eu  rant,  à  moins  que  le  consentement  n  ait 
été  donné  par  la  personne  ravie  après  qu'elle 
a  recouvre  sa  pleine  liberté.  —  J.G.  Ma- 
riage, 55. 

25.  La  même  décision  doit  avoir  lieu  lors- 
qu'il s'agit  d'un  enlèvement  exécuté  par  des 
parents  qui  veulent  forcer  un  enfanta  s'u- 
nir à  une  personne  qu'il  refuse.  — xLG.  Ma- 
riage, 55. 

26.  11  faut,  pour  vicier  le  consentement, 
que  la  violence  ait  le  mariage  pour  objet,  et 
qu'elle  soit  injuste  et  contraire  aux  bonnes 
mœurs.  —  J.G.  Mariage,  63. 

27.  Ainsi,  un  contraignable  par  corps,  un 
failli  qui  a  omis  plusieurs  créances  dans  son 
bilan,  ne  pourrait  faire  annuler  le  mariage 
auquel  il  a  consenti  avec  la  fille  d'un  de  ses 
créanciers  pour  échapper  à  la  condamnation 
ou  aux  poursuites  en  banqueroute  fraudu- 
leuse.—  J.G.  Mariage,  0L>. 

28.  De  même,  serait  valable  le  consente- 
ment donné  dans  le  but  de  se  soustraire  à  des 
poursuites  pour  viol,  par  exemple,  ou  pour 
enlèvement  de  mineurs,  dont  1  un  des  con- 
joints aurait  été  menacé  par  l'autre  ou  par 
les  parents  de  celui-ci.  —  J.G.  Mariage,  64. 

29.  Mais  si  à  ces  menaces  de  poursuites 
se  joignaient  des  violences  ou  des  menaces 
particulières,  l'action  en  nullité  serait  ouverte 
de  ce  chef.  —  J.G.  Mariage,  66. 

30.  Le  mariage  est  nui  également  lorsque, 
par  exemple,  un  homme,  surpris  avec  une 
personne  qu'il  a  déshonorée,  a  été  contraint 
a  l'épouser  par  des  menaces  ou  des  violences. 
—  J.G.  Mariage,  65. 

31.  11  en  serait  autrement  si  c'était  par 
crainte  d'un  éclat,  ou  même  par  peur  d  un 
duel,  que  le  séducteur  s'était  de  lui-même 
déterminé  au  mariage.  — J.G.  Mariage,  65. 

32.  La  validité  d'un  mariage  ne  peut  être 
attaquée  pour  le  seul  motif  de  séduction 
(Ouest,  controv.).  —J.G.  Mariage,  56. 

"33.  La  seule  crainte  révérenlieUe ,  envers 
le  père,  la  mère  ou  autre,  ascendant,  sans 
qu'il  y  ait  de  violence  exercée,  ne  peut  ja- 
mais suffire  pour  faire  annuler  le  mariage 
(art.  III  i  c.  civ.).  —  J.G,  Mariage,  60. 

34.  11  en  est  de  même  des  menaces  va- 
gues qu'un  père  ferait  a  sa  lille  de  lui  retirer 
a  jamais  son  affection,  ou  de  la  priver  de  sa 
succession,  ou  encore  de  la  circonstance 
qu'il  aurait  prolongé  le  séjour  de  sa  fille  mi- 
neure dans  un  couvent  au  delà  du  temps 
n.  >  essaire  à  son  éducation.  —  J.G.  Ma- 
riage,  60. 

35.  Mais  si,  après  sa  majorité,  il  la  tenait 
dans  un  couvent  dans  un  état  de  séquestra- 
tion tel  qu'elle  ne  wùt  réclamer  en  justice, 


elle  serait  en  droit  de  demander  la  nullité  du 
mariage  auquel  elle  aurait  consenti  pour  re- 
couvrer sa  liberté.  —  J.G.  Mariag'e,  60. 

36-  —  IL  Erreur  dans  la  personne.  — 
Que  faut-il  entendre  par  cette  expression? 

Premier  système.  —  L'erreur  n'ouvre  une 
action  en  nullité  du  mariage  qu'autant  qu'elle 
porte  sur  la  personne  physique.  —  j.G.  Ma- 
riage, 08,  69;  D.P.  61.  1.  49,  note. 

37.  —  Deuxième  système.  —  L'erreur  sur 
la  personne  civile  rentre,  aussi  bien  que 
celle  sur  l'identité  phvsique,  dans  les  termes 
de  l'art.  180.  Mais  il  faut  que  l'erreur  impli- 
que bien  une  supposition  de  personne  ou 
d'état  civil,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'elle 
porte  sur  la  personne  civile  complète  et  sou- 
lève une  question  d'identité.  — J.G.  Mariage, 
68,  69;  Kl'.  On.  2.  87;  01.  1.  49;  02.  1.  153 
notes. — V.  infrà,  n"' 45  et  s. 

38.  11  faut  même,  suivant  une  opinion, 
pour  qu'il  y  ait  nullité  dans  ce  cas,  que  la 
personne  sûr  laquelle  l'erreur  a  porté  ait  été 
de  mauvaise  foi.  —  J.G.  Mariage,  69. 

39.  —  Troisième  système.  —  L'art.  180 
s'applique  non-seulement  au  cas  où,  con- 
naissant bien  l'individu  physique  auquel  on 
entend  s'unir,  on  est  trompé  par  un  faux 
acte  de  naissance  sur  son  nom  et  sa  famille, 
de  telle  sorte  qu'on  épouse  un  autre  individu 
social,  mais  encore  a  l'hypothèse  d'une  er- 
reur sur  les  qualités,  sans  même  qu'il  y  ait 
supposition  d'état  civil.  —  D.P.  01.  1.  49, 
note.  —  V.  infrà,  m"  43  et  suiv. 

40.  —  Quatrième  système.  —  L'art.  180  ne 
prévoit  que  l'erreur  sur  la  personne  et  sur  les 
qualités  civiles.  Quant  à  celle  qui  porte  sur 
l'identité  physique,  elle  rend  le  mariago  non 
existant  pour  défaut  absolu  de  consentement 
(art.  140):  par  conséquent,  la  nullité  peut 
toujours  en  être  demandée,  et  par  toute  per- 
sonne y  ayant  intérêt.  —  J.G.  Mariage,  456, 
D.P.  61.  1.  49,  note. 

41.  —  Cinquième  système.  —  Ce  système 
va  jusqu'à  ne  faire  tomber  sous  l'application 
de  Vart.  180  que  l'erreur  sur  les  qualités  af- 
fectant la  personne  civile ,  sans  usurpation 
d'état  civil,  cette  usurpation  ne  pouvant  se 
réaliser  qu'au  moyen  d'un  faux,  et  alors  le 
mariage  étant  nul  comme  reposant  sur  un 
acte  entaché  de  faux.  —  D.P.  01.  1.  49,  note. 

42.  La  jurisprudence,  bien  qu'hésitante, 
paraît  pencher  vers  le  second  système.  En 
voici  le  résumé  : 

L'errew  dont  parle  l'art.  180  ne  doit  pas 
s'entendre  seulement  d'une  erreur  sur  1  in- 
dividu, mais  aussi  d'une  erreur  sur  l'état  ci- 
vil de  l'individu;  par  exemple,  le  mariage  est 
nul  lorsque  l'un  des  contractants,  par  suite 
de  faux  ou  de  manœuvres  frauduleuses,  a 
pris  un  nom  de  famille  ou  des  qualités  qui 
ne  lui  appartenaient  pas.  —  Bourges,  6  août 
1827,  J.G.  Mariage,  71-1°. 

43.  Suivant  un  arrêt,  un  mariage  peut 
être  déclaré  nul  pour  erreur  de  l'un  des 
époux  dans  la  personne  de  son  conjoint,  non- 
seulement  en  cas  d'erreur  sur  la  personne 
physique  de  ce  dernier,  mais  aussi  en  cas 
d'erreursursa  personne  civile. — Et  il  n'es:  pas 

me  que  l'erreur  porle  sur  une  person- 
nalité complète,  ou,  en  d'autres  termes, 
qu'elle  soulève  une  question  d'identité  :  il 
suffit  qu'il  y  ait  erreur  sur  des  conditions 
substantielles  constitutives  de  cette  person- 
nalité. —  Civ.  c.  11  févr.  1801,  D.P.  61. 
1 .  49. 

44.  Ainsi,  la  demande  en  nullité  de  ma- 
riage, fondée surce  que  l'un  des  époux, con- 
damné avant  son  mariaue  à  une  peine  af/Hc 
lice  et  infamante  ayant  pour  effet  de  le  pri- 
ver d'une  partie  notable  de  ses  droits  civils 
et  civiques,  a  laissé  ignorer  à  son  conjoint, 
lors  de  la  célébration  du  mariage,  l'existenca 
de  la  condamnation,  ne  peut  être  repoussée 
sous  prétexte  iiue  l'individualité  de  l'époux 
condamné  ne  serait  pas  en  question  :  il  est 
du  devoir  des  tribunaux  d'examiner,  d'après 
les  laits  et  circonstances  de  la  cause,  jusqu'à 
quel  point  l'erreur  sur  laquelle  est  basée 
cette  demande  en  nullité  a  porté  sur  des  con- 


dirions  substantielles,  constitutives  de  la  per- 
sonne civile  du  condamne,  et  si  elle  a  6ris 
des  lors,  le  caractère  d'une  erreur  dans  la 
personne,  de  nature  à  vicier  le  consentement 
de  1  époux  trompe  et  à  entraîner  la  nullité 
du  mariage.  —  Même  arrêt. 

45.  En  sens  contraire,  on  ne  doit  consi- 
dérer comme  erreur  dans  la  personne,  entraî- 
nant la  nullité  du  mariage,  que  celle  qui 
ayant  pour  objet,  soit  l'individualité  physi- 
que, soit  [individualité  civile,  porte  sur  une 
personnalité  complète  et  soulève  une  ques- 
umd  idenhlé.  -  Paris,  4  févr.  1860,  Vp 
,  "  s'„'  *".?}  casse  par  le  précédent.  —  Or- 
léans, 6  juill.  1861,  D.P.  61.  2.  132  arrêt 
rendu  sur  renvoi.  ' 

46.  Décidé  pareillement,  dans  la  même 
affaire,  par  les  chambres  réunies  de  la  Cour 
de  cassation,    qu'un   mariage    ne  peut  être 
annulé  pour  erreur  dans  la  personne  qu'au 
cas  d  erreur  portant  sur  l'identité  de  la  per- 
sonne de  1  un  des  conjoints,  soit  par  l'effet 
à  une  substitution,  frauduleuse  de  personne 
au  moment  de  la  célébration  du  mariai  soit 
parce  que  ce  conjoint  s'est  fait  agréer  comme 
membred'une  lamille  qui  n'était  pas  la  sienne 
~a%     reun'  r'  -l  avr-  ,862   DP   C'j   133 
47.  Ainsi,  l'erreur  de  l'époux  qui  "a  ignoré 
a  condamnation  à,  une  pkne  etfflteiSe™ 
'"fanante  prononcée  contre  son  conjoint  an- 
térieurement au  mariage,  et  la  privation  des 
droits  civiques  et  civils  qui  en  a  été  la  suite' 
„„.??,»  une  caus.e  de  ,lullité  de  mariage 
m^li  îie/r,reUr  8aPP''q«ant  à   de  simples 
quabtes  de  la  personne,  et  ne  touchant  en 
non  a  son  identité.  -  Arrêts  précités  des  4 
evr   1860  6 i  juill.  1861   et  24Pavr    1862    - 
Lonf.  J.lj.  Mariage,  74. 
48.  En  admettant    que  l'erreur   dans  la 

FeirTLT'6  Puisse'  aussi  bien  quel-cri 
leur  dans   la   personne  physique,  devenir 
une  cause  légale  d'annulation  du  'mariage 
il   faut  pour  cela  que  cette  erreur  ait  été 
radicale  et  absolue,  en  ce  sens  que  l'un  des 
deux  époux  se  soit  mépris  sur  Identité  ci- 
vile de  son  conjoint,  qu'il  ait  cru  épouser 
une  personne  civile  entièrement  différente 
rie  celle  <ju il  a  réellement  épousée  :     ne  sufî 
6  pas  qu'il  y  ait  entre  l'une  et  l'autre  une 
dissemblance  partielle,  portant  sur  une  seule 
des  qualités  ou  conditions  dont  l'ensemble 
constitue  la  personne  civile.  Ainsi  celui  qui 
a  épouse  une  fille  naturelle,  qu'il  crovait    n 
erreur  être  légitime,  n'est  pàsVdîàŒn- 
der,  a  raison  de  cette  erreur,  la  nullité  de 
C6n2m87age'  ~  Bordeaux>  21  mars  1866,  D.F>! 
49.  La  demande  en  nullité  d'un  mariage 
pour  cause  d'erreur  sur  la  qualité  de  l'un 

&d2S  V*  eXemple  celle  dt/',"" 
i  lui  crin,  doit  être  repoussee,  lorsqu'il  est 
établi  que  l'honorabilité  de  la  naissance  de 
ce  contractant  n'a  pa,  été  essentïelFement 
prise  en  considération  par  l'autre  con^c- 
DP.'oIa I.S6.'         BouloSne>  26  août  1833, 

rV^i;™reUr  ,SUr  les    «*■«*    morales, 
c  est-a-dire  sur  les  mœurs,  le  caractère  les 
talents,  etc.,  ne  peut  consituer  une  erreur 
dans  la  personne,  et,  par  suite,  ne  saurait  en- 
rolT  'tV" ,'  Ué-  du fanage  (Ouest    con_ 
rw\7J'?-  Mana9e,S8,  70,  D.P.  60.  2.  87  _ 
Conf.  Montpellier,  l"fév.lS66,D.P  67  5  270 
,-i™     Ln,|ens  contraire,  un  mariage  p*eut 
être  annulé  pour  cause  d'erreur  sur  la  per- 
sonne morale;  il  n'est  pas  nécessaire iquef'er- 
reur  porte  sur  la  personne  phvsique.- Trï 
■  I.ihi  ogne,  26  août  1853, Vp.V  3.  56 
.    h  erTîur  sur  la  Personne  morale  neut 
s  entendre  d'une  erreur  sur  des  qualité?  af 
fectant  essentiellement  la  personne  morale 
comme    par  exemple,   de  celle   commue  à' 
1  égard  d'un  contractant  noté  d'infamie  (mais 
S«?r«v  et.s-).  engage  dans  des  vœux  rel i- 
^?UXAV,-  art  147-  n<"  22  et  s.),  enfant  natu 
rel   adultérin  ou  incestueux  (mais  V \  n« % 
et  s.)  :  ç  est  là  une  pure  question  de  fait  sou- 
mise à  l'appréciation  des  tribunaux  -Même 
jugement.  même 


Chap.  IV.  —  Demandes  en  nullité. 

53.  Ainsi,  il  y  a  nullité  du  mariage  lors- 
qu'une femme  catholique  épouse,  sans  le  sa- 

6':iecuÏ9ilrtrrntumo"ie  pW  -  co,™<-- 

sla'  m     '  Mariage,  71-3". 

54.  Mais  ici  il  y  a  une  autre  cause  de  nul- 

e'rhnmaJ„emm.e'„"r"-""e  connu  la  Portion 
de  I  homme  qu'elle  épousait,  n'en    pourrait 

§£,  moin.s  demander  la  nullité  de  son  ma- 
n-l'eTs  Mana9e-  71-3°-  ~  V.  art.  1  ',7. 
55  Décidé  même  que  l'erreur  sur  les  qua- 
lités (autrement  dit  fa  personne  morale  de 
'""ridei  eP°ux  Reut  motiver  l'annulation  du 
Z  S  aV!°  dommages-intérêts  au  profit 
de  l  époux  a  l'égard  duquel  on  a  use  de 
fraude  lorsqu'elle  est  telle,  si  «rave  si  e  - 
sentielle,  qu\lle  est  appréciée  par  les  juges 
comme  une  erreur  dans  la  personne  —  Sné- 

cà3  sm^S-Un  ma,riaSe  Pem  «re  annulé  pour 
cause  de  dissimulation  au  futur  d'un  étal  de 
grossesse  de  l'épousée,  qui  eût  été  pour  lui 
un  motif  absolu  de  refuser  son  consentement 
et  qui  a  amené,  lorsqu'il  l'a  connu,  une  sé- 
paration  de    fait    immédiate.    -   Trib     de 
Chaumont,  9  juin  1858,  D.P.  61.  5.  30.5  ' 
.56    L  erreur  sur  les  qualités  morales  de- 
viendrait une  cause  de  nullité  du  mariage 
si    ces  qualités  étaient  constitutives  de  là 
Personnalité   -  J.G.  Mariage,  70,  72,   D.P 
ou.  z.  87,  note. 

n,,5|?  (^  ?rreur  qui,ne  P°rte  1ue  ^r  >e  rang 
ou  |d  fortune,  sur  les  avantages  d'une  nais- 
sance plus  ou  moins  illustre,  serait  encore 
moins  une  cause  de  nullité. -J.G.  Mariage, 

h  nnam5éHialement'  I'erreur  sur  'e  titre  ou 
la  qualité  d  un  époux,  en  ce  que,  par  exem- 
ple, il  est  qualifiede  comte,  au  lieu  de  mar- 
quis, ne  saurait  être  une  cause  de  nullité  du 
contrat  de  mariage,  alors  d'ailleurs  que  l'acte 
désigne  exactement  les  noms,  prénoms   lieu 

erreur  sur  la  personne,  susceptible  de  faire 
annuler  le  mariage.  Il  en  serait  ainsi,  alors 
même  que  1  étranger  aurait  employé  des 
manœuvres  frauduleuses,  produit 'des  actes 

iaGX'//°^,re72Cr°ire  qU'iFé*ait  Fran^s  - 

n?X  aH  pCraonno  de  ,lature  a  entraîner  "a 
nullité  du  mariage   -  Gènes,  7  mars  1811 

ik%  hDa9e^l~i0-  -Besançon,  28  aoû 
DP  75f'w  ^nTT  Aîmes,  16  août  1869, 
rwi  ™  ,52'  ~  0bserv-  conf.,  ibid.,  75.  - 
Ouest,  controv.  ' 

61.  ...  Sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
1  impuissance  naturelle  manifeste  et  celle  qui 
est  cachée.  -  Toulouse,  10  mars  1838,  D™. 

62.  Il  en  est  de  même  de  la  stérilité  de 
la  lemme  -  Gênes,  7  mars  1811,  J.G  Ma- 
nage,  77-1».  ' 

63.  ...  Ou  du  défaut  de  conformation  de 
a  femme,  quand   même  il    s'opposerait   à 

Union  des  sexes.— Riom,  30  juin  1828,  J  G 
Mariage,  77-2°. 

64  Ainsi,  il  ne  suffit  pas,  pour  justifier 
une  demande  en  nullité  du  mariage  d'allé- 
guer une  conformation  vicieuse  des  organes 
de  la  génération  chez  la  femme,  qui  la  ren- 
drait impropre  à  en  accomplir  la  fonction  — 
Nîmes,  16  août  1869,  D.P.  72  1    52 

65.  Jugé  cependant  qu'il  y  a  nullité  de 
mariage  lorsque  l'état  physique  et  la  confor- 
mation d  un  des  époux  s'opposent  à  la  pro- 
création des  enfants,  que  -cet  empêchement 
L6X!Me^ant  le  mariage,  et  qu'il  n'est  pas 
possible  d'y  remédier.  -Trêves,  27  janv  et 
î"  juill.  1808,  J.G.  Mariage,ll 

66.  En  tout  cas,  l'absence  complète  des 
organes  qui   caractérisent   le  sexe  est  une 

8an^^72"D!pd72T4s:e--MOntpelllCr' 
..,?'•  A  plus  forte  raison  y  aurait-il  nul- 
lité du  mariage  si  l'un  des  prétendus  époux 
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180.]         ici 

i.52.iv  art ^fVl3a°Ûtl869'aP-72 

Et  dans  ce  cas    h'  fin  V„ 

"otamment'dM1,,!,     ,e'1%f;l,t:,r';^il\''t 
épousait,  se\;teîaitdeviciéPd"nêneer?eurl 

%3.-Qui  peut  demander  la  nullité  résultant 

au  vice  du  consentement. 

71.  Cette  nullité  ne  peut  être  demander, 
que  par j  l'époux  dont  le  consentent  n'a 
pas  été  libre.  Ainsi,  m  les  ascendants  ni  les 
collatéraux,  ni  les  créanciers,  ni  lé  min  s- 
n'estPnt'",;-  "h  P»01"  don'  le  consentie  t 
mander  I  .""u"1  V"'e'  ne  Pcuvent  la  de- 
manaer.^ —  .1  i...  Mariage,  i.,.,. 

72.  L'action  en  nullité  appartient  à  IV 
Poux  dont  le  consentement  aPké  entaché  de 
violence  ou  d'erreur,    ,,„  ,1  soit -majeur  ou 

sèuThit  1  mncur-  ",ant  émancipa  par  l" 
seul  fait  du  mariage,  pourra   convoaue-  le 

n?,ïmil  deff1'11"  «  Poursuivre  lac  on  en 
nullité  avec  l'assistance  du  curateur  aué  ce 
oonsen  lu.  nommera.   -J.G.  MartgTlx 

73.  Ainsi  décide  pour  la  femme  mineure' 
-Turin,  14  juill.  1807,  J.G.  Mariage,  446  et 

74.  Le  mineur  ne  sera  pas  dispensé  do 
solliciter  un  curateur,  bien  que  mm; père  ou 
le  paren  quelconque  qui  avait  autorité  sur 
lui  avant  le  mariage,  veuille  diriger  ses  pour- 
suites Ouest,  controv .,  _.,,;,.  Mariais 
i»n  ,  10n  en  nulllte  P°ur  cause  de  vio- 

éséee?Underreur  est  Péronnelle  à  l'époux 
3t  Ct  "e,  Passe  Pas  à  ses  héritiers,  Llors 
meme.qu  il  serait  décédé  avant  d'avoir  re- 
couvre sa  liberté  ou  d'avoir  découvert  Ter- 

Tart'  l0sU,danSr  l?  Va[-  de  Six  nioisUVfixe    ,;',r 
i  art.  181.  —  J.G.  Mariage,  459 

76.  Néanmoins,  si  l'époux 'qui  a  été  en 
butte  a  la  violence  ou  à  la  tromperie  mou- 
rait après  avoir  engagé  l'instanceen  nullité 
ses  héritiers,  quels  qu'ils  fussent,  pourraient 
continuer  son  action  (Quest.  controv.).-J  G 
Mariage,  460. 

77.  Dans  une  autre  opinion,  l'effet  de  la 
personnalité  et  de  l'intransmissibilité  de  l'ac- 
tion s  étend  même  au  droit  de  continuer  l'in- 
stance commencée  par  l'époux  décédé.-J.G 
Mariage,  460. 

78.  Par  qui  peut  être  demandée  la  nullité 
pour  cause  de  démence  ou  d'interdiction  ? 
—  V.  art.  146,  n»-  17  et  s. 
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Action  en  nullité 
fépoai,  minorité} 
"2  s.;  (personna- 
Hté,  transmissi- 
bilité)  75  s.;  (qua- 
!it-:)7t  s. 
Age  12. 

Annulation.       V. 
Nullité. 
Antorisatîon  ma- 
ritale 19. 
Banqneroutefrau 
dolense  27. 
Clandestinité   17. 
Conclusions   inci 
dentés  17. 
Conaatnné   (peine 
afflictire  et  infa- 
mante)   44,  47. 


Conformation  phy- 
sique 63  s. 
Conjoint.  V.Epom 
Consentement  (ab- 
sence) 5  s.;  (dol) 
70;  (erreur)  36  s.; 
(vices   du)  20  s.; 
■">  iolence)  21  s. 
Contrainte      par 
corps  27. 
Cotnent  34  s.. 
Crainte  (menaces, 
poursuites,  éclat, 
duel)  27  s. 
Crainte    révéren 
tielle  33  s. 
Demande  en  nul- 
lité (qualité)  71». 
Démence    fi;    (ac- 


tion   en   nullité) 
78. 
Devoir     conjugal 
(refus)  68  s. 
Dol  7(1. 

Dommages  -  inté- 
rêts 15  s.;  (frau- 
de) 55. 
Duel  (crainte)  3|. 
Eclat  (crainte)  .11. 
Enfant  nal~l48s., 
(reconnaissance . 
acte  de  mariaur) 

Enlèrement  24  s. 
Epoux  (action  en 
nullité)  71  s. 
Erreur        (enfant 
naturel,    ,idn.t' - 
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rin)  48  •■ 
Erreur  (état  civil) 
39,  42-,  (fortune, 
titre  nobiliaire, 
etc.)  57  s.;  (gros- 
sesse) 55;  (na- 
tionalité) 59;(per- 
sonne  civile)  37 
s.,  41  ;  (person- 
ne ,  condamna- 
tion judiciaire  ) 
44,47;  (persoime 
physique)  36,40; 
(qualités  mora- 
les) 50  s.;  (qua- 
lité de    la    per- 

39  s. 
Et.it  civil  (erreur) 
39,  4ï. 

Exhéredation  (me- 
naces) 34. 
Filiation  adultéri- 
ne 49. 

Filiation  naturelle 
48. 
Fin  de   non-rece- 
voir (COI 

incidentes)  17  ; 
(disposition  d'of- 
fice) 13. 

Fortune    (erreur) 
57  s. 
i;  s>e  55 

Jdi  oti  (errenr) 
o7  s.  ,40.43,45s. 

Impuissance  60  s. 
Incompétence  3. 

hjstduGe      (conti- 


nuation) 76  s. 
Interdiction    (ac- 
tion en    nullité) 
78. 

-utérêt  14. 
Intervention  14. 
Jugement     (effet) 

18. 
Liberté  lî. 
Loi      (disposition 
formelle)  11. 
Mariage     annula 
ble  i  s. 

Mariage  in  extre- 
mis 9. 

nul  1  s. 
(père,  fil- 
le, a  tfei: 

34  s.;  (poursui- 
tes) 27  s. 
Moine  profès  53  s. 
Nationalité      (er- 
reur) 59. 

Nullité    (déclara- 
tion, prononcia- 
tion) i  S.;  (texte 
de  loi)  il;    (ac- 
tion, qualité)  71 
s.:  oemande)2s. 
Nullité  abs 
Nullité  perpétuel- 
le 7  s. 
Nullité      relativi 
7  s. 

Nullité  temporal 
re  7  s. 

Partie   en    cause 
1S. 


Peine  afflictive  et 
infamant',  44, 47. 

Personne.  V.  Er- 
reur. 

Qualité  10,  13; 
en  nulli- 
té) 71  s.      . 

Qualités  civiles 
(erreur)  40  s. 

Qualités  morale» 
(erreur)  50  s. 

n.ipt  24  s. 

Reconnaissance 

il  naturel 
(acte  de  mariage) 
18. 

Séduction  30  s. 
léquestration  35. 
iexe  (conforma- 
tion physique) 
63  s.;  (identité.) 
4,67. 

Stérilité  62. 

Titre  nobiliaire 
(erreur)  57  s. 

Viol  (poursuites) 
Il  s. 

Violence  (appré- 
ciation) 21  s.: 
jauteur.ci 
22;  (contrainte 
par  corps,  ban- 
queroute Il  oui  11- 
feuse)î7 

caractère  )     26  ; 
(victime, 
grand-] 
du  Coujuiut)  23. 


Art.  181. 


Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la 
demande  en  nullité  n'est  plus  receva- 
ble,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabi- 
tation continuée  pendant  six  mois  de- 
Euis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  li- 
erté  ou  que  L'erreur  a  été  par  lui  re- 
connue. -  G.  civ.  183,  191,  196. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
•t  suiv.,  n"  34  et  84. 


1  II  est  indispensable,  pour  faire  reje- 
tor  l'action  en  nullité,  quon  oppose  une 
cohabilation  continuée  pendant  six  mois  : 
des  faits,  qu'on  présenterait  comme  témoi- 
gnage d'une  simple  approbation  tacite,  ne 
sonnent  point  à  considérer.— J.G.  Mariage, 

461. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  rejeter 
la  demande  en  nullité  de  mariage  fond 
la  violence  qu'a  éprouvée  l'un  des  époux,  q  u  en 
reconnaissant  en  fait  que.  depuis  que  la  vio- 
lence a  cessé,  il  v  a  eu  (dus  de  six  mois  de 
cohabitation,  ou  "que  les  griefs  allégués  ne 
sont  pas  pertinents  et  admissibles.  —  Civ.  c. 
4  nov.  1822.  J.G.  Mariage,  461  et  531. 

3  S'il  ny  avait  pas  eu  cohabitation  la 
demande  serait  recevable,  encore  qu'elle  fût 
formée  plusieurs  années  après  la  célébration 
du  mariage.  —  JG.  Mariage,  461 

4  Diverses  cohabitations ,  chacune  de 
moins  de  six  mois,  séparées  par  des  inter- 
valles plus  ou  moins  longs,  mais  qui,  reunis, 
formeraient  une  durée  totale  de  pins  de  six 
mois,  seraient  insuffisantes  pour  élever  une 
fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en 
milite.  —  J.G.  Mariage,  462. 

5.  Cependant,  s'il  n'y  avait  eu  qu  une  in- 
terruption de  quelques  jouis,  la  conabitation 
n'en  serait  pas  moins  pour  cela  réputée  coifc 
tinuée  :  c'est  là  une  pure  question  de  fait.  — 
J.G.  Mariage,  462. 

6  Bien  que  l'art  181  ne  parle  que  d  une 
ratification  tacite,  il  n'exclut  pas  cependant 
la  ratification  expresse:  une  telle  ralilication 
couvrirait  également  la  nullité.  —  J.G.  Ma- 
riage, 464. 

7  Quoiqu'il  soit  plus  prudent,  dans  ce 
ca3,  de  se  conformer  a  l'art.  133S,  cela  D  est 
pas  rigoureusement  nécessaire,  attendu  qu  il 


LIV.  I",  TIT.  V.  —  Mariage. 

s'adt  ici  d'une  matière  spéciale.  —  J.G.  Mar 
464.  , 

8.  Ainsi,  l'autorisation  qui  serait  donnée 
par  le  mari,  qui  avait  l'action  en  nullité,  à  sa 
Femme  de  contracter  ou  d'ester  en  jugement, 
pourrait,  selon  les  circonstances,  dont  les  ju- 
ges sont  souverains  appréciateurs,  être  con- 
sidérée comme  une  ratification.  —  J.G.  Ma- 
riage, 464.  .  . 

9.  Le  mineur,  pouvant  se  marier,  suivant 
son  sexe,  à  dix-huit  ou  quinze  ans,  a,  par 
cela  même,  la  capacité  d'approuver  à  cet  âge 
le  mariage  qu'il  aurait  d  abord  contracte 
contre  son  gré.  Le  délai  spécial  de  six  mois 
établi  par  l'art.  181  court  donc  contre  lui 
comme  contre  le  majeur. —J.G.  Mariage, 

465.  .    i 

10.  C'est  au  demandeur  à  prouver  à  la 
fois,  et  la  violence  au  moment  du  mariage,  et 
sa  continuation  jusqu'il  telle  époque,  pour 
établir  que  l'action  a  été  intentée  en  temps 
utile;  le  défendeur  n'est  soumis  qua  la 
preuve  de  la  cohabitation  continue.  —  J.G. 
Mariage,  463. 

11.  De  même,  l'époux  qui  demande  la  nul- 
lité de  son  mariage  pour  erreur  dans  la  per- 
sonne de  son  conjoint,  est  tenu,  si  ce  der- 
nier lui  oppose  la  fin  de  non-recevoir  résul- 
tant d'une  cohabitation  de  six  mois  depuis 
la  découverte  de  l'erreur,  d'établir  1  épo- 
que où  son  erreur  a  cessé,  et,  par  consé- 
quent, il  n'est  recevable  dans  son  action  qu  à 
la  charge  de  prouver  que  l'erreur  sur  laquelle 
elle  est  fondée  avait  cessé  depuis  moins  de 
six  mois  lors  de  l'exercice  de  cette  action.— 
Bordeaux,  20  févr.  1867,  D.P.  68.  2.  19  et  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  20  avr.  1869,  D.P.  69.  1.  460. 

12.  Au  cas  où  il  n'y  aura  eu  ni  cohabita- 
tion de  six  mois,  ni  demande  en  nullité.  1  ac- 
tion se  prescrira  par  dix  ans,  conlorincinent 
à  l'art.  1304  c,  civ.  —  J.G.  Mariage,  46b 

13  Suivant  une  autre  opinion  le  délai  de 
la  prescription,  dans  cette  hypothèse,  serait 
de  trente  ans.  —  J.G.  Mariage,  466. 

14  La  fin  de  non-recevoir,  édictée  par 
l'art.  181  c.  civ.  contre  les  demandes  en  nul- 
lité de  mariage  formées  après  une  cohabita- 
tion de  six  mois,  ne  s'applique  pas  a  une  de- 
mande en  nullité  de  mariage  pour  cause 
d'absence  du  sexe  attribué  à  l'un  des  époux. 


—  Civ.  c.  15janv.  1872,  D.P.  -2.  1.  52. 

Art.  182. 

Le  marinrre  contracté  sans  le  con- 
sent cment  des  père  et  mère,  des  as- 
cendants, ou  du  conseil  de  famille, 
dans  les  cas  où  ce  consentement  était 
nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  que 
par  ceux  dont  le  consentement  était  re- 
quis, ou  par  celui  des  deux  époux  qui 
avait  besoin  de  ce  consentement.  — 
C.  civ.  148  s.,  1S7,  201, 202.  — C.  pén. 
193  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  n"  35, 84. 

1,  —  I.  Action   intentée  par  cfitx  dont 

LE  CONSENTEMENT  EST  REQUIS.  —  t°  Us'. ml  île 

consentement  des  père  et  mère.  —  Le  vice 
résultant  de  ce  que  le  père  à  seul  consent» 
au  mariage,  sans  que  la  mère  ait  été  consul- 
tée, ne  donne  lieu  qu'à  une  nullité  relative. 
_  Paris,  20  déc.  1806,  D.P.  67.  1.  354. 

2  Lorsqu'un  enfant  mineur,  ayant  encore 
ses  père  et  mère,  se  marie  sans  leur  consen- 
tement, l'action  en  nullité  appartient  a  a 
mère  aussi  bien  qu'au  père.  Seulement , 
comme  en  cas  de  dissentiment  le  con 
ment  du  père  suffit,  s'il  ratifie  le  m 
ou  garde  le  silence,  la  mère  n  a  plus  le  an  t 
d'agir;  mais  si,  dans  le  délai  utile,  il  vient 
à  décéder  sans  avoir  approuve  le  mariage, 


ou  devient  incapable  de  manifeste»  sa  vo- 
lonté, la  mère  pourra  intenter  l'action  en 
nullité.  —  J.G.  Mariage,  474. 

3.  D'après  une  autre  opinion,  l'action  n'ap- 
partient jamais  qu'au  père.  —  J.G.  Mariage, 
474. 

4.  Le  mariage  contracte  sans  le  consente- 
ment de  la  mère,  alors  que  le  père  est  dans 
l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  ne 
peut  être  attaqué  que  par  la  mère,  même 
après  que  le  père  a  recouvré  la  possibi- 
lité d'agir.  Mais  elle  ne  peut  agir  qu'a- 
vec l'autorisation  de  son  mari  ou  de  jus- 
tice (  Quest.  controv.).  —  J.G.  Mariage  , 
478. 

5.  D'après  une  autre  opinion,  1  action  en 
nullité  ne  peut  être  exercée,  dans  ce  cas, 
que  par  le  père,  lorsqu'il  vient  à  recouvrer 
sa  capacité.  —J.G.  Mariage,  475. 

6.  Lorsque  l'époux  qui  s'est  marie  sans 
le  consentement  des  ascendants  ou  de  la  la- 
mille  est  décédé,  la  demande  en  nullité  ne 
peut  plus  être  formée  par  ceux  dont  le  con- 
sentement était  nécessaire.  —  J.G.  Mariage 

480. 

7  Un  autre  système  accorde  l'action  en 
nullité,  après  le 'décès  de  l'époux,  soit  au* 
ascendants,  soit  au  conseil  de  famille.— J.G 
Mariage,  480. 

8.  Un  troisième  svstème  accorde  lact.on 
aux  ascendants  et  la  "refuse  au  conseil  de  fa- 
mille. —  J.G.  Mariage,  4S0. 

9.  Le  droit  que  l'art.  182  accorde  aux  père 
et  mère  ne  passe  pas  à  leurs  héritiers.  — 
J.G.  Mariage,  483. 

10.  ...  Ni  aux  légataires,  alors  même  que 
'  le  testateur  aurait  tait  de  cette  poursuite  la 

condition  du  legs.  —  Agen,  20  dec.  1324,  J.G. 
!   Mariage.  483.  

11.  De  même,  le  décès  des  père  et  mère 
ne  fera  pas  passer  l'action  en  nullité  aux 
ascendants  d'un  degré  supérieur  (Quest.  con- 
trov.). —  J.G.  Mariage,  4S4. 

12  Lorsque  le  père  est  mort  après  avoir 
intenté  son  action,  le  droit  de  la  continu':'' 
ne  passe  pas  à  ses  héritiers.  —  J.G.  Ma- 
riage,  485.  .  , , 

13.  La  nullité  d'un  mariage  contracte  (en 
Espagne)  sans  le  consentement  des  ascen- 
dants de  l'un  des  époux  ne  peut  plus  être 
demandée  après  le  décès  desdits  ascendants 
et  de  l'époux.  —  Bastia,  7  mai  18ÎJ9,  D.P.  60. 
2.  158. 

14   2"  Défaut  de  consentement  des  au- 

Ir.s  ascendants.—  Lorsque  le  père  et  lanière 

it,  au  moment  du  mariage,  morts  ou 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  vo- 
les aïeuls  ou  aïeules  de  chacune  des 
deux  lignes  peuvent  intenter  l'action  en  nul- 
lité Toutefois,  l'aïeule  ne  peut  intenter  l'ac- 
tion qu'avec  le  concours  de  l'aïeul  de  la  ligne 
à  laquelle  elle  appartient,  si  cet  aïeul  existe 
encore  et  n'est  pas  incapable  de  manifeste; 
sa  volonté.  —  J.G.  Mariage,  477. 

15  De  même,  l'une  des  lignes  ne  peut  in- 
tenter l'action  qu'autant  que  l'autre  ne  ratifie 
pas   Si  donc  les  aïeuls  de   l'une  des  deux 

demandaient  la  nullité  du  mariage  et 

que  ceux  de  l'autreligne  gardassent  le  silence, 

Penfant  contre   qui    sérail   <\nt^-<-    | action 

mimait  demander  la  mise  en  cause  de  ces 


poin  i 

derniers,  afin  qu'ils  s  expliquassent;  le  tri- 
bunal pourrait  mémo  d'tiflice  ordonner  cette 
mise  en  cause.  Enfin,  les  aïeuls  pourraient 
intervenir  de  leur  propre  mouvement,  et,  de 
;  cette  manière,  arrêter  l'action;  même  ils 
pourraient  intervenir  en  cause  d  appel ,  et 
[•effet  de  leur  intervention  serait  de  faire  in- 
firmer le  jugement  qui  aurait  prononce  la 
nullité  du  mariage  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Mai  iage,  478.  ,        ,        ,.r 

16  Suivant  un  autre  svstemo,  la  rat! 
(i,, n  d'une  ligne,  donnée  seulement  après  la 
demandé  en  nullité  déjà  formée  par  1  autre 
Uene,  ne  peut  arrêter  cette  demande,  de 
même  que  l'action  en  nullité  lorrnée  par 
,  ne  peuletrt  arrêtée  par  la  ratification 
postérieure  de  la  personne  dont  le  consen- 
tement était  nécessaire.— J.G.  Mariage,  478. 


Chap.  IV.  —  Demandes  en  nullité. 


[C.  CIV.  —  Art.   183*] 
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17.  —  3°  Défaut  de  consentement  <tu  con- 
trit de  famille.  —  Si  le  mariage  d'un  mineur 
[>ri  "o  de  tous  ses  ascendants  a  été  contracté 
sans  le  consentement  du  conseil  de  famille, 
CB  n'est  pus  a  chaque  membre  du  conseil  in- 
dividuellement nu  appartient  l'action  en  nul- 
lité; le  conseil  de  famille  doit,  par  délibéra- 
tion expresse,  désigner,  soit  le  tuteur,  soit  tin 
membre  du  conseil,  pour  exercer  l'action.— 
i  fi.  Mariage,  479. 

18.  Une  cour  d'appel  a  pu  rejeter  le  moyen 
de  nullité  qu'un  mineur  voulait  faire  résulter 

que  le  conseil  de  famille,  dont  le  cohr 
sentement  lui  était  nécessaire,  n'a  pu  être 
convoqué  d'après  les  principes  posés  et  les 
formalités  exigées  par  le^  art.  in7  et  ïll  c. 
civ.,  lorsque,  dan<  les  circonstances  particu- 
lières de  la  cause,  elle  n'a  rien  vu  qui  dût 
imprimer  a  cette  irrégularité   un   cm 

oit  de  gravité.  —  Req.  22  juill.  18U7, 
I  i..  Martage,  472,  556. 

19.  —  11.  ACTIOM  INTENTÉE    PAR  l'ÉPOUX.  — 

L'époux  qui,  pour  éluder  l'application  «les 
art.  14s  et  sujv,  c.civ.,  a  trompe  son  conjoint 
et  l'officier  de  l'état  civil  par  la  production 
d'un  acte  de  naissance  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  ne  serait  pas  redevable  à  demander  la 
nullité  du  mariage  (Arg.  1307,  c.  civ.).  —  J.G. 
Mariage,  486. 

20.  — 111.  Collatéraux.  —  Les  collatéraux 
no  sont  pas  recevables  à  demander  la  nullité 
du  mariagw  qu'un  mineur  a  contracté1  sans 
le  consentement  de  son  père.  —  (Motifs.)  Aix, 
4  août  1808,  J.G.  Mariage,  490. 

Conf.  :  —  par  application  de  l'ancien  droit. 
—  Req.  22  nov.  1814,  ibid. 

...  Et  par  application  de  la  loi  du  20  sept. 
1792. —  Bru \elles.  14  juill.  1816.  J.G.  Ma- 
riage, 4SI.—  Req.  18  juill.  1860,  P.D.  CO.  1. 
299. 

21.  Le  droit  que  les  collatéraux  tiennent 
de  l'art.  184  ne  s'étend  pas  à  ce  cas.  —  Caen, 
22  mai  1830,  D.P.  53.  2.  IT'.i. 

22. — IV.  Enfant  naturel.  —  Ce  que  nous 
avons  dit  s'applique  à  l'enfant  naturel  re- 
connu; s'il  se  marie  sans  le  consentement  des 
père  et  mère  nui  l'ont  reconnu,  les  art.  18/2 
et  183  sont  applicable*. —  J.G.  M< 

23.  Bi  l'enlaiit  naturel  mineur  qui  n'a  pas 
été  reconnu,  ou  qui,  après  l'avoir  été,  a  per- 
du ses  peré  et  mère,  ou  enfin  dont  les  père 
et  mère  sont  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester leur  volonté,  s'c>t  marie  sans  le  con- 
-ontemont  d'un  tuteur  ad  hoc  nommé  con- 
formément a  l'art.  159,  le  mariage   peut  être 

r   cet  enfant  (Quest.  controv.).  — 
J  G.  Mariage,  489 

24.  Mais  il  ne  peut  être  attaqué  par  un 
autre  que  par  cet  enfant...,  soit  qu'il  se  soit 
affranchi  de  l'obligation  de  faire  nommer  ce 
tuteur.  -  J.G.  Mariage,  488. 

25.  ...  Soit  que,  le  tuteur  ad  hoe  ayant 
été  nommé,  le  mineur  se  soit  marie  sans" son 
consentement;  ce  tuteur,  dont  les  pouvoirs 
ne  survivent  pas  a  la  célébration  du  mariage, 
n'a  pas  qualité  pour  demander  la  nullité.1— 
Mariage,  488. 


Art.   1C3. 

L  action  en  nullité!  ne  pent  plus  être 
intentée  ni  par  les  époux,  ni  par  les 
parents  dont  le  consentement  était  re- 
quis, toutes  les  fois  que  le  glanage  a 
été  approuvé  expressément  ou  tacite- 
ment par  ceux  dont  le  consentement 
était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écou- 
lé une  année  sans  réclamation  de  leur 
part,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance 
du  mariajje.  Elle  ne  peut  être  intentée 
non  plus  par  l'époux  ,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  une  année  sans  réclamation  île 
»a  part,  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  com- 


pétent pour  consentir  par  lui-même  au 
mariage.  —  G.  civ.   1  'iS. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  sujy.,  a"  36,  84. 

1.  —  I.  Approbation  hf.s  ascendants.  — 

i  Ibat ion  de  l'ascendant  est  expresse  ou 
■  L'approbation  expresse  n'est  soumise 
à  aucune  forme  légale;  elle  peut  être  doll- 
ar un  acte  quelconque,  authentique  ou 
privé,  et  même  par  une  lettre  qui  ne  laisse- 
rait aucun  doute  sur  la  volonto  de  l'ascen- 
dant. —  J.G.  M  .il.  —  Conf.  Pau. 
■1\  mars  1839.  D.P.  60.  2.  Il 

2.  L'approbation  taritc  peut  résulter  d'un 
ensemble  de  circonstances  propres  à  faire 
connaître  l'intention  du  père  de  famille.  — 
Pau,  24  mars  1859,  D.P.  00.  2.  156.— V.  J.G. 
Mariage,  492. 

3.  ...  Et,  par  exemple,  de  ce  que  l'a 
dant  a  été  parrain  de  l'enfant  issu  du  ma- 
riage. —  J.G.  ilfdi 

4.  ...  Ou  de  ce  qu'il  a  assisté  à  son  acte 
de  naissance.  —  Trêves,  i"  mars  1S12,  J.G. 
Ma  iage,  492. 

5.  ...  Ou  de  ce  qu'il  a  reçu  dans  sa  mai- 
son son  gendre  ou  sa  bru,  les'a  traités  comme 
ses  enfants,  et  leur  a  donné  ce  nom  dans  sa 
famille,  dans  la  société,  ou  dans  les  lettres 
qu'il  leur  écrivait.  —  J.G.  Mariage,  492. 

6.  La  preuve  de  cette  approbation  tacite 
peut  être  faite  par  tous  les  moyens 

par  le  droit  commun,  et  peut  résulter  même 
de  circonstances  graves,  précises  et  concor- 
dantes. —  Pau,  24  mars  1859,  D.P.  00.  2. 
156. 

7.  L'action  en  nullité  est  encore  non  rece- 
vable,  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  an  sans  ré- 
clamation de  la  part  de  ceux  dont  le  con- 
sentement était  requis  depuis  qu'ils  ont  eu 
connaissance  du  mariage  :  c'est  là  une  es- 
1      e  Je  ratification  tacite. — J.G.  Mariage,  493. 

8.  Le  tribunal  qui  rejette  la  demande  de 
l'ascendant  doit  déclarer  en  fait,  d'une  ma- 
nière expresse,  que  cet  ascendant  à  connu  le 
mariage.  — J.G.  Mariage,  493. 

9.  Un  mariage  contracte  sans  le  consente- 
ment des  ascendants  ne  peut  plus  être  atta- 
qué par  eux...,  soit  lorsque,  habitant  la  mémo 
ville  que  leur  fils,  ils  ont  laissé  écouler  plu- 
sieurs années  sans  réclamation. — Grenoole, 
27  févr.  1817,  J.G.  Mariage,  494-1».  —  V. 
aussi  Colmar,  19  juin  1823,  ibid.,  i 

10.  ...  Soit  lorsque,  depuis  le  mariage,  te 

Eère  a  concouru  à  un  acte  dans  lequel  la 
Ile  a  figuré  avec  sa  qualité  de  femme,  et 
qu'en  outre  il  a  laissé  passer  plus  d'une  an- 
née après  cet  acte  sans  intenter  sa  demande. 
— Aix,  4  août  1808,  S.G.Mariage,  493-1°. 

11.  ...  Soit  lorsque  le  mariage  est  notoire 
depuis  plus  d'un  an  dans  la  commune  habi- 
tée par  les  ascendants.  —  Turin,  1er  prair. 
an  13,  J.G.  Mariage,  494-2°. 

12.  Les  ascendants  ont-ils  encore  le  droit 
de  demander  la  nullité,  lorsque  l'époux  est 
devenu  majeur  pour  le  mariage  avant  qu'il 
se  soit  écoulé  une  année  depuis  que  les  as- 
cendants ont  connu  le  mariage?  —  V.  infrà, 
nM  20  et  s. 

13.  La  longueur  du  temps  qui  s'est  éci 
depuis  le  mariage  ne  pourrait  seul'  faire  re- 
pousser la  demande  de  l'ascendant  :  cette 
demande  ne  peut  être  déclarée  non  receva- 
blo  que  s'il  est  constant,  en  fait,  qu'un  an 
avant  sa  réclamation  l'ascendant  avait  con- 
naissance du  mariage.  —  Civ.  c.  16  avr. 
4817,  J.G.  Mariage,  494. 

14.  L'exception  du  défaut  de  consente- 
ment, qu'un  père  oppose  a  la  demande  de  sa 
fille  en  délivrai!  e  d'un  legs  que  son  aïeul 
lui  a  fait,  et  payable  lora  de 

peut  pas  équivaloir  à  lai  tnde  en  nullité 
de  ce   mariage.   Par  Cette  ex- 

ception   n'empêche  pas   la  d  •   pro- 

poncée par  l'art.  183.  —  Turin,  l°r  prair.  an 
13.  J.G.  Mai  i-2°. 

15.  Lorsqu'un  mariage,  contracté  à  l'étran- 


ger par  un  Français  devant  un  ministre  du 
culte,  vaut  aussi,  d'après  la  législation  du 
pays,  comme  mariage  civil,  l'instance  en  an- 
nulation du  mariage,  poursuivie  en  France 
devant  i'aulor  lé  e<  -  li  me  seule  par  lu 

pèie  et  la  mère  qui  n'ont  pas  consenti,  n'a 
pas  pour  effet  d'inten  ,  un  an 

que  l'art.  183  c.  civ.  leur  accorde  pour  faire 
prononcer  la  nullité  du  contrat.—  Paris 
9  juill.  1853,  D.P.  53.  2.  180. 

16.  L'ascendant  qui.  depuis  qu'il  a  eu 
connaissance  du  mariage  contracté  sans  son 
consentement,  ou  sans  actes  respectueux  qui 
y  suppléent,  a  laissé  écouler  le  délai  de  plus 
d'une  année  sans  réclamation,  n'est  plu<  re- 
cevante à  attaquer  ce  mariage,  alors  même 
qu'avant  l'expiration  de  l'année,  l'union  au- 
rait été  dissoute  par  le  décès  de  l'un  des 
époux  ;  peu  importe  que  la  nullité  ne  soit 
proposée  que  par  voie  d'exception.  —  Req. 
Bnov.  1839,  J.G.  Mariage,  : 

17.  Le  mariage  contracté  sans  le  consen- 
tement de  la  mère,  alors  que  le  père  est  dans 
l'impossibilité  de  manifester  sa   volonté,  ne 

ire  ratifié  que  par  la  mère,  même  après 

que  le  père  aurait  recouvré  la  possibilité  d'a- 

Quest.  controv.).  —  J.G.  Mariage,  476. 

—  V.  art.  182,  n»  4. 

18.  — II.  Approbation  du  conseil  de  fa- 
mille. —  L'approbation  expresse  du  conseil 
de  famille  ne  peut  résulter  que  d'une  délibé- 
ration en  forme.  —  J.G.  Mariage,  496. 

19.  Quant  à  l'approbation  tacite  du  con- 
seil de  famille,  on  doit  décider  que  le  conseil 
est,  en  thèse  générale,  censé  avoir  connu  le 
mariage  à  la  majorité  de  l'époux  qui  était 
soumis  à  son  autorité,  qu'il  est  par  consé- 
quent non  recevable  à  l'attaquer,  s'il  a  laissé 
expirer  l'année  qui  a  suivi  cette  majorité.  — 
l.i  :    Mariage,  480. 

20.  Si  l'époux  devient  majeur  pour  le  ma- 
riage avant  qu'il  se  soit  écoulé  une  année  de- 
puis que  les  ascendants,  ou  la  famille,  ont  eu 
connaissance  de  l'union  qu'il  a  contractée, 
ces  ascendants  ou  la  famille  ont  encore,  après 
cette  époque,  le  droit  d'intenter  l'action.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Mariage,  482, 

21.  Suivant  une  autre  opinion,  cette  action 
cesse  à  l'égard  des  uns  et  des  autres  dès  que 
l'époux  est  devenu  majeur  pour  le  mariage. 

—  J.G.  Mariage,  482. 

22.  Suivant  une  troisième  opinion,  il  faut 
distinguer  :  les  ascendants  conservent  le 
droit  de  demander  la  nullité  du  mariage  même 
après  que  l'époux  a  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans;  mais  le  conseil  de  famille  ce 
d'exister  à  l'avènement  de  la  majorité,  il  ne 
peut  plus,  dès  cette  époque,  intenter  l'action 
en  nullité.  — J.G.  Mariage,  A>-Z. 

23.  —  III.  Approbation  de  l'époux.  —  L'é- 
poux peut,  comme  les  ascendants,  donner  une 
ratification  expresse  à  son  mariage.  Toute- 
fois s'il  a  des  ascendants,  il  ne  peut  la  don- 
ner avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans. — J.G.  Ma- 

!,  499. 

24.  Mais  s'il  venait  a  perdre  ses  ascendants 
avant  cet  àgo.  la  ratification  qu'il  donnerait 
aurait  pour  effet  de  couvrir  la  nullité  du  ma- 
riage. —  J.G.  Mariage,  500. 

25.  L'époux  peut  donner  une  approbation 
:  et  cette  approbation  résulte  de  ce  qu'il 
<  otiléune  année  sans  réclamation  de  sa 

part  depuis  qu'il  a  atteinHVge  compétent 
pour  consentir  lui-même  au  mariage.  —  J.G. 
Mariage,  498. 

26.  'Ces  mots,  âge  compétent,  doivent  s'en- 
tendre pour  les  filles  de  l'âge  de  vingt  et  un 
ans,  et  pour  les  garçons  de  l'ftj  e  de  vingt- 
cinq  ans  s'ils  ont  des  ascendants,  et  de  vingt 
et  un  ans  s'ils  n'en  ont  pas-.  —  J.G.  Mariage, 
49  ' 

27.  Suivant  une  autre  opinion,  l'âge  com- 
pétent serait  de  vingt  et  un  ans  dans  tous  les 
cas  —  J.G.  Mariage,  498. 

28.  L'époux  qui  n'a  pas  asi  dans  l'année 
de  la  majorité  pour  faire  annuler  le  mariage, 
et  dont  l'action  par  conséquent  est  éteinte, 
ne  peut  plus  opposer  la  nullité,  nu'  me  par  voie 
d'exception  :  lamaximeQu»  sunt  temporal*» 
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ad  aqendum  n'est  pas  applicable  à  1  espèce 
(Ouest,  controv.).  —  J.G.  Mariage,  503. 

29  Mais  le  Code  civil  ne  devant  pas  avoir 
d'effet  rétroactif,  il  s'ensuit  que  celui  qui, 
étant  encore  mineur,  s'est  marie  sans  le  con- 
sentement de  ses  parents,  sous  1  empire  de 
la  loi  du  20  sept.  1792,  laquelle  ne  détermi- 
nait pas  le  temps  pendant  lequel  le  mineur 
pouvait  réclamw,  peut  toujours,  s  il  ne  1  a  pas 
approuvé  à  la  majorité,  faire  annuler  son  ma- 
riage, alors  surtout  qu'il  agit  en  nullité  par 
voie  d'exception  à  la  demande  en  parts 
la  communauté,  intentée  pa/  les  héritiers  de 
son  conjoint.  -  Bruxelles,  13  août  1813,  J.G. 
M  iriaqe,  503.  . 

30  Le  silence  gardé  pendant  une  année 
denuis  la  majorité  est  le  seul  fait  d  ou  on 
puisse  induire  la  ratification  tacite  de  I  époux. 
En  conséquence,  la  cohabitation  postérieure 
à  la  majorité  ne  pourrait  être  opposée  comme 
fin  de  non -recevoir  à  l'action  en  nullité 
(Ouest,  controv.).— J.G.  Mariage,  501. 

31  Comme  aussi  la  cohabitation  nestpas 
nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  d  un  an. 
—  J.G.  Mariage,  501. 

32  —  IV.  Effets  de  la  ratification.  — 
La  ratification,  soit  expresse,  soit  tacite, 
donnée  parles  ascendants  ou  par  le  conseil 
de  famille,  couvre  la  nullité  a  1  égard  de 
tous.  —J.G.  Mariage,  473,  502  .     , 

33  Et  même  a  l  égard  de  1  époux,  dont 
l'action  est  éteinte,  dès  que  son  unior.  a  été 
approuvée  parceux  dont  le  consentement  était 
requis  alors  même  que  cette  approbation  no 
résulterait  que  du  silence  garde  pendant  une 
année.  —  J.G.  Mariage,  497. 

34.  Jugé  toutefois  que  le  mariage  peut  être 
attaqué  par  l'époux  qui  avait  besoin  du  con- 
sentement de  ses  père  et  mère,  même  après 
l'expiration  du  délai  à  eux  accorde  pour  exer- 
cer l'action  fondée  sur  ce  défaut .de >  consen- 
tement.—Keq.  28  mars  1854.  D.P.  54. 1.  201. 

35  Si  l'époux  avait  porto  devant  les  tri- 
bunaux sa  demande  en  nullité  avant  qu  on 
pût  lui  opposer  l'approbation  de  ses  parents, 
l'intervention  de  ces  derniers,  même  en  cause 
d'appel,  devrait  avoir  pour  ellet  d  anéantir 
l'instance.  —  J.G.  Mariage,  497. 

36  Quant  à  la  ratification  qui  est  donnée 
par  l'époux,  même  après  qu'il  est  devenu  ma- 
feur  pour  le  mariage,  elle  ne  fait  point  obsta- 
cle à  l'action  des  parents  (Quest.  controv.). 
—  J.G.  Mariage,  473,  502. 

Art.  184. 

Tout  mariage  contracté  en  contra- 
vention aux  dispositions  contenues  aux 
art.  144,  147, 161, 162  et  163,  peut 
être  attaqué  soit  par  les  époux  eux- 
mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt,  soit  par  le  ministère  public.  — 
C.  civ.  139  s.,  201,  202,  348.  —  G. 
p6n.  334  s.— Tar.  cr.  121. 

Exposé  des  motifs  et  Rapporti,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  t.,  a"  30,  37,  87. 
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t    L'art.  184  s'occupe  des  nullités  absolues 

Jui  résultent  de  l'impuberté,  de  la  bigamie, 
e  l'inceste;  ces  nullités  peuvent  être  deman- 
dées par  toutes  personnes,  pourvu  qu'elles 
y  aient  intérêt.  —  J.G.  Mariage,  505,  530 

2.  Pour  le  cas  où  le  mariage  aurait  été 
lontracté  en  contravention  aux  art.  ICI  et 
162  par  un  Français  à  l'étranger  ou  par  un 
étranger  en  France,  V.  art.  162,  n"  2  et  suiv. 
3  _l.  Epoux— Chacun  des  époux  peut  tou- 
jours proposer  la  nullité  absolue.  Ainsi,  la 
nullité-dû  mariage,  dans  le  cas  où  l'un  'les 
époux  n'avait  pas  l'âge  compétent,  peut  être 
demandée  par  l'époux  pubère  ausSlTuen  que 
par  l'impubère. —  J.G.  Mariage,  505. 

4  El  l'époux  pubère  qui  provoque  cette 
nullité  ne  peut  être  condamné  b  des  dom- 
ma-es-lntérêts  en  faveur  de  son  conjoMit, 


pour  le  fait  seul  qu'il  a  intenté  l'action  que  la  : 
foi  lui  accorde.  —  J.G.  Mariage,  506 

5.  Mais  il  pourrait  être  condamné  a  des 
dommages-intérêts  pour  des  faits  antérieurs 
au  mariage,  et,  notamment,  à  raison  des 
movens  qu'il  aurait  pu  employer  pour  ame- 
ner l'époux  impubère  et  sa  famille  à  consen- 
tir au  mariage.  —  J.G.  Mariage,  506. 

6.  En  cas  de  bigamie,  la  nullité  peut  égale- 
ment être  proposée  par  le  bigame  aussi  bien 
que  par  son  conjoint.  —  J.G.  Mariage,  50o, 

7.  Spécialement,  le  mari,  nonobstant  la 
possession  d'état,  et  pour  repousser  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  formée  contre 
lui,  peut  demander  la  nullité  de  son  mariage, 
sur  le  fondement  qu'un  premier  lien  dans 
lequel  sa  femme  était  engagée  n'a  pas  ete  le-  , 
gaiement  dissous.  —  Req.  25  fevr.  1818,  J.L>. 
Mariage,  507. 

8.  —  11.  Ascendants.  —  Les  père  et  mère 
et  autres  ascendants  peuvent,  en  cette  seule 
qualité,  et  abstraction  faite  de  tout  intérêt 
personnel,  proposer  la  nullité  de  1  art.  184 
(Ouest,  controv.).—  J.G.  Mariage,  510. 

9.  En  ce  sens,  le  droit  qui  appartient  a 
l'ascendant  de  demander  la  nullité  du  ma- 
riage contracté  par  son  descendant  avec  une 
personne  engagée  dans  les  liens  d  un  pre- 
mier mariage,  dérive  de  la  qualité  de  cet 
ascendant,  et  n'est  pas  subordonne  à  la  con- 
dition d'un  intérêt  né  et  actuel  ;  par  suite, 
l'ascendant  a  qualité  pour  attaquer  ce  ma- 
riage, quoique  l'enfant  soit  décède  sans  pos- 
térité et  sans  avoir  fait  de  dispositions  de 
nature  à  porter  atteinte  au  droit  de  succes- 
sion de  cet  ascendant.  —  Req.  15  nov.  lt>  .\ 
D.P.  48.  1.  247. 

10.  La  nullité  du  mariage,  dans  le  cas  ou 
un  pubère  a  épousé  un  impubère,  peut  être 
demandée  par  les  ascendants  de  I  époux  pu- 
bère, aussi  bien  que  par  les  ascendants  de 
l'époux  impubère  (Quest.   controv.).  —  JC 

*  11 Tè  droit  de  proposer  les  nullités  ab- 
solues conformément  a  l'art.  184  appartient 
seulement  aux  ascendants  qui  ont  la  puis- 
sance paternelle.  Ainsi,  quand  le  père  vit, 
a  lui  seul  appartient  l'action;  après  sa  mort, 
elle  peut  être  exerci  e  par  la  mère,  et,  après 
la  mort  de  l'un  et  de  l'autre,  par  les  ascen- 
dants les  plus  proches.  -J.G.  Mariage   „\ 

12  Dans  une  autre  opinion,  le  droil  de 
proposer  la  nullité  appartient  concurremment 
a  tous  les  ascendants:  en  sorte  que.  lors 
même  que  le  père  et  la  mère  existent,  es 
ascendants  les  plus  éloignés  peuvent  atta- 
rder lemariage,  et  même  que.  lorsque  le  père 
existe  et  qu'il  n'agit  pas,  la  mère  peut  néan- 
moins proposer  la  nullité.  —  J.G.  Mariage, 

512. 

13  En  cas  de  mariage  incestueuse  ou  en- 
taché de  bigamie,  les  ascendants  ne  sau- 
raient être  déclares  non  recevahles.  par  cela 
seul  qu'ils  ont  donné  leur  consentement. 
L'art.  186  est  spécial  au  cas  qu'il  prévoit.— 
j.O-  M  mage,  549. 

14  —  111.  CoNsr.ll.  PE  FAMILLE.  —A  défaut 

d'ascendants,  le  conseil  de  famille  del'i 
mineur  peut  proposer  les  nullités  absolues. 
—  J.G.  Mariage,  513. 

15  _  iv  Parties  intéressées.  —  Ltnte- 
rêt  dont  parle  l'art.  184  est  un  intérêt  pécu- 
niaire, ne  et  actuel  :  un  in!  irôl  éventuel  ne 
donnerait  pas  droit  a    I  action.  —J.O.  Ma- 

"te'  Les'  tiers,  lorsqu'ils  ont  un  intérêt  né 
et  actuel  à  l'annulation  du  mariage,  peuvent 
être  admis  a  proposer  en  leur  propre  nom 
les  nullités  absolues. -JG.  Mariage  814 

17  Ainsi  les  M  '  ■■  >''  -  du  mari  ont  qua- 
lité pour  attaquer  le  mariage  de  leur  débi- 
teur comme  contracté  entre  beau-frère  et 

bclle-snair.  avant  la  lo,  du  In  avr.  1832 
le  but  de  foire  tomber  l'hypothè  : 
la  femme,  invoquée  notamment   a 

solution  du  mariage  par  les  héritiers  de 
celle-ci  —Metz  7  fevr.  1884,  D.P.  84.  2. 
217.  —  Conf.  J.G.  Mariage,  514. 


18.  Jngé  toutefois  que  les  nullités  de  ma- 
riage, quelque  radicales  et  absolues  qu'on 
les  suppose,  ne  peuvent  être  proposées, 
soit  par  voie  d'action,  soit  par  voie  d  excep- 
tion, par  des  personnes  étrangères  a  la  fa- 
mille. _  Beq.  12  nov.  1839,  J.G.  Mariage, 
514  _  Observ.  contraires,  J.U.  Mariage,  508. 

19  —V.  Collatéraux;  enfants  d'un  pre- 
mier lit.  —  V.  art.  187.  —  V.  aussi  infra, 

n°"  -''  et  23'  ir       f  tan 

20.  —VI.  Ministère  public— V.  art.  îyti. 

21.  —  VII.  Nullité  couverte.  —  Les  nul- 
lités absolues,  sauf  celle  qui  résulte  du  dé- 
faut d'âge  (art.  18b),  nesont  pas  susceptibles 
d'être  couvertes.  —  J.G.  Mariage,  524. 

22.  ...  Et  sont  imprescriptibles.  —  J.l>. 
Mariage,  525. 

23.  Ainsi,  en  cas  de  bigamie,  lors  mémo 
que  l'action  criminelle  serait  prescrite,  ors 
même  que  ,1'époux  au  préjudice  duquel  le 
second  mariage  a  été  contracté  viendrait  a 
mourir,  ce  second  mariage  n'en  pourrait  pas 
moins  être  attaqué,  soit  par  les  époux,  soit 
parles  ascendants,  soit  par  les   intéresses 


soit  même,  dans  le  premier  cas  du  moins, 
par  le  ministère  public  —  J.G.  Mariage,  524. 

24  Spécialement,  les  collatéraux  peuvent 
demander  la  nullité  du  mariage  que  leui 
parent  décédé  avait  contracté  avec  un  indi- 
vidu engage  déjà  par  un  lien,  encore  <jua 
l'action  criminelle  pour  cause  de  bigamie  soil 
éteinte  par  la  prescription.  —  Paris,  1"'  août 
1818.  J.G.  Mariage,  324. 

25.  De  même,  la  possession  d'état  ne  peut 
garantir  un  mariage,  contracté  avant  ladisso- 
lution  légale  d'un  premier  mariage, de  I  action 
en  nullité  intentée  par  des  collatéraux  qui 
ont  un  intérêt  né  et  actuel.  —Pans.  Il  janv, 
1808,  sous  Cass.  15  juill.  1811,  J.c>.  Mariage, 
544.  et  Droit  civ.,  44b,  rap.  —  Req.  2b  fevr. 
1818,  J.G.  Mariage,  b07. 

Art.  183. 

Néanmoins  le  mariage  contracté  par 
des  époux  qui  n'avaient  point  encore 
l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux 
n'avait  point  atteint  cet  âge,  ne  peut 
plus  être  attaqué,  1°  lorsqu'il  s'est  écoulé 
six  mois  depuis  que  cet  époux  ou  les 
époux  ont  atteint  l'âge  compétent;  2' 
lorsque  la  femme,  qui  n'avait  point  cet 
âge,  a  conçu  avant  l'échéance  de  sis 
mois.  —  C.  civ.  144. 

Eiposé  des  motif»  et  Rapports,  J.G. Mariage,  p.«« 
et  s.,  n"  37,  87. 

1—1.  Délai  de  six  mois.— Par  ces  mots 
■înc  compétent,  l'art.  18b  entend  l'âge  de  pu- 
berté fixé  par  l'art.  144,  et  non  point  la  ma- 
jorité fixée  par  l'art.  148.  —  Civ.  c.  4  nov. 
1822,  J.G.  Mariage,  531. 

2  Une  femme  n'est  plus  recevable  a  atta- 
quer le  mariage  qu'elle  a  contracte  avant  1  âge 
de  quinze  ans,  lorsqu'elle  a  laisse  écouler  six 
mois  depuis  qu'elle  a  atteint  cet  âge,  quelle 
ait  ou  non  cohabité  avec  son  mari.  —  Liv. 
c  4  nov.  1822,  J.ti.  Mariage,  b33,  531. 

'3  On  objecterait  vainement,  pour  soute- 
nir dans  ce  cas  la  nullité  du  mariage,  que, 
d'après  les  art.  3*8,  1123  et  1124,  les  mineurs 
sont  incapables  de  donner  un  consentement 
valable;  ces  articles  ne  sont  pas  applicables 
ici.—  Bruxelles,  28 juin  1830,  J.G.  Mariage, 
531  et  397-2°. 

4  La  ratification  expresse,  donnée  avant 
l'expiration  des  six  moix  par  l'époux  de\enu 
puboie.  validerait  le  mariage,  même  au  re- 
gard du  ministère  public  et  des  autres  inté- 
ressés (Quest.  controv.).— J.G.  Mariage, 532. 

5  La  cohabitation  continuée  après  que 
l'époux  a  atteint  l'âge  compétent  ne  peut  être 
considérée  comme  une  ratification  tacite  de 
nature  à  couvrir  la  nullité,  tant  que  le  délai 


de  six  mois  n'est  pas  écoulé.  —  J.G.  Ma- 
riage, 532. 

6.  —  II.  Grossesse.  —  Que  le  fait  de  la 
grossesse  se  produise  avant  ou  après  la  pu- 
berté légale  de  la  femme,  il  efface  toujours 
lo  vice  dont  le  mariage  était  entaché.  — 
J.G.  Mariage,  534. 

7.  Pour  que  la  fin  de»non-recevoir  tirée 
de  la  grossesse  de  la  femme  soit  admissible, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  femmeait  con-;u 
avant  la  réclamation  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Mariage,  535. 

8.  Ainsi,  la  réclamation  eût-elle  été  pré- 
sentée le  premier  jour  du  délai,  elle  ne  doit 

tre  reçue,  si  la  femme  conço't  le  dernier 
jour  du  sixième  mois.  —  J.G.  Mariage,  535. 

9.  Mais  la  femme  ne  serait  pas  recevable 
a  demander  qu'il  fût  sursis  à  statuer  jusqu'à 
l'expiration  du   délai  de  six  mois,  en  allé- 

-guant  que,  d'ici  à  cette  époque,  elle  peut  de- 
venir grosse  :  ce  qui  rend  la  demande  non 
re  evible,  c'est  le  fait  de  la  grossesse  et  non 
l'espérance  d'une  grossesse1" future.  —  J.G. 
Mariage,  535. 

10.  Si  la  femme  allègue  un  commence- 
ment de  grossesse  qui  ne  se  manifeste  en- 
core par  aucun  signe  visible,  le  juge  pourra, 
ou  ordonner  la  visite  de  la  femme  par  des 

oins  ou  sages-femmes,  ou  même  con- 
damner les  époux  à  se  séparer  provisoire- 
ment. — J.G.  Mariage,  536. 

11.  Toutefois,  l'exécution  de  cette  der- 
nière   me=ure    pourrait    souffrir   difficulté , 

|ue  la  nullité  est  demandée  par  un  as- 
int  qui  n'avait  pas  consenti  au  mariage 
(art.  186),  ou  par  le  ministère  public.  —  J.G. 
Mariage,  537. 

12.  La  nullité  du  mariage  ne  serait  pas 
erte  par  la  grossesse,  si  c'était  le  mari 

qui  n'eût  pas  atteint  l'âge  compétent.  — J.G. 
Mariage,  538. 

13. —111.  Dispenses.  —  La  nullité  du  ma- 
riage  contracté  au  mépris  de  l'art.  144  ne 
serait  pas  couverte  par  des  dispenses  ac- 
cordées  depuis  la  célébration.  —  J.G.  Ma- 
riage, 539. 

Art.  18G. 

Le  père,  la  mère,  les  ascendants  et 
la  famille  qui  ont  consenti  au  mariage 
contracté  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, ne  s»nt  point  recevables  à  eu  de- 
mander la  nullité. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapport»,  J.G.  Mariage,  p.  149 
)t  s.,  n"  37,  87. 

1.  La  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  186  est 
opposable  à  ceux  seulement  des  ascendants 
et  membres  de  la  famille  dont  le  consente- 
ment était  nécessaire  pour  la  validité  du  nia- 
art.  148,  150  et  160  c.  civ.).— J.G.  Ma~ 
j  i  I . 

2.  Malgré  ce  consentement,  la  nullité  pour- 
rait être  réclamée  par  d'autres  intéressés.  — 
l.i  '•.  Maria/ie,  541, 

3.  Le  consentement  n'élève  une  fin  de 
non-recevoir  contre  ceux  de  qui  il  émane 
qu'autant  qu'ils  l'ont  donné  en  connaissance 
de  cause. —J.G.  Mariage,  543. 

4.  L'approbation  donnée  au  mariage  par 
tout  autre  ascendant,  dont  le  consentement 

pas  exigé  parla  loi,  ne  lui  enlèverait  ' 
lit   d'intenter    l'action    en   nullité 
(Quest.  controv.).  — J.G.  Mariage,  542. 

Art.  187. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément 
à  l'art.  1154,  l'action  en  nullité  peut 
■tre  intentée  par  tous  ceux  qui  y  ont  un 
intérêt,  elle  ne  peut  l'être  par  les  pa- 
rents collatéraux,  ou  par  les  enfants 
nés  d'un  autre  mariage,  du  vivant  des 


CiiAi-,  IV.  —  Demandes  en  imt/iré. 

deux  époux,  mais  seulement  lorsqu'ils 
V  uni  un  intérêt  né  et  actuel.  —  G.  civ. 
174. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariane,  p.  148 
et  s.,  n"  38,  88. 

1.  Si  l'art.  187  dit  que  les  collatéraux  ne 
peuvent  agir  du  vivant  des  époux,  c'est  qu'il 
n'a  en  vue  que  les  cas  les  plus  ordinaires  : 
ces  expressions  n'ont  rien  de  limitatif;  en 
conséquence,  les  collatéraux  peuvent  de- 
mander la  nullité  du  mariage  du  vivant  des 
époux,  s'ils  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel.  — 
J.G.  Mariage,  515. 

2.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des 
enfants  nés  d'un  premier  mariage  :  ils  doi- 
vent, à  raison  du  respect  qu'ils  doivent  à 
leurs  père  et  mère,  attendre,  pour  former 
leur  action,  le  décès  de  leur  auteur  (ouest, 
controv.).— J.G.  Mariage,  515. 

3.  Les  collatéraux  ne  sont  pas  forcés  d'at- 
tendre la  mort  des  deux  époux  pour  de- 
mander la  nullité  du  mariage  ;  ils  peuvent 
a gir  dès  la  mort  de  l'époux  leur  parent.  — 
J.G.  Mariage,  516. 

4.  Si  les  collatéraux  avaient  renoncé  à  la 
succession  de  l'époux  leur  parent,  ils  se  se- 
ra ient  rendus  par  là  non  recevables  à  de- 
mander la  nullité  de  son  mariage,  du  moins 
à  titre  d'héritiers  de  cet  époux.  —J.G.  Ma- 
riage, 516. 

5.  11  en  serait  de  même,  si  leurs  droits 
étaient  éteints  par  la  prescription.  —  J.G. 
Mariaqe,  516. 

6.  Mais  ils  pourraient  ultérieurement  de- 
mander la  nullité,  s'il  venait  à  s'ouvrir  pour 
eux  quelque  autre  intérêt  qui  pût  servir  de 
base  à  leur  action.  —J.G.  Mariage,  516. 

7.  Ce  qui  est  dit  ici  des  collatéraux  s'ap- 
plique également  aux  enfants  du  premier  lit. 
—  J.G.  Mariage,  516. 

8.  Un  collatéral  (ou  ses  héritiers)  qui  a 
traite  avec  la  femme  et  les  enfants  de  son 
parent,  en  considérant  celle-ci  comme  veuve 
du  défunt,  et  ceux-ci  comme  enfants  légiti- 
mes, a  pu  justement  être  déclaré,  d'après  les 
laits,  non  recevable  à  demander  contre  eux 
le  délaissement  des  biens  de  la  succession, 
en  se  fondant  sur  la  nullité  du  mariage  de 
leurs  auteurs,  ou  sur  le  vice  de  l'acte  de  lé- 
gitimation des  enfants.  —  Req.  27  déc.  1831, 
J.G.  Mariage,  44'J. 

Art.  188. 

L'époux  au  préjudice  duquel  a  été 
contracté  un  second  mariage,  peut  en 
demander  la  nullité,  du  vivant  même 
de  l'époux   qui  était  engagé   avec   lui. 

—  G.  civ.  139,  147,   201,  202.  —  G. 
pén.  340. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  n"  39,  89. 

1.  Dès  l'instant  de  la  célébration,  cet 
époux  a  un  intérêt  né  et  actuel  à  faire  pro- 
noncer la  nullité,  et,  par  conséquent,  il  peut 
former  immédiatement  sa  demande.  — J.G. 
Mariage,  517. 

2.  Le  demandeur  en  nullité  du  second 
mariage  doit  d'abord  fournir  la  preuve  légale 
de  l'existence  du  mariage  antérieur  :  jusqu'à 
l'apport  de  cette  preuve,  il  ne  peut  être 
écouté;  une  simple  allégation  ne  suffit  pas. 

—  J.G.  Mariage,  545.  —  V.  aussi  art.  172, 
n»  3. 

3.  L'aveu  seul  de  l'époux  bigame  ne  serait 
pas  suffisant.  —  J.G  Mariane,  S4S. 

4.  Jugé  toutefois  qu'il  y  a  lieu  à  prononcer 
la  nullité  d'un  mariage,  fondée  sur  l'exi  - 
d'un  précédent,  lorsque  l'époux  à  qui  on  l'op- 
pose  pour  repousser  son  action  en  divorce, 
avouant  l'existence  du  premier  lien,  en  allè- 
gue la  dissolution,  mais  ne  la  prouve  pas 
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dans  les  délais  qui  ont    été  déterminés.  — 
'ans     2    déc.  1816,    J.G.  Mariage,  545.— 
Mais  V.  observ.,  ibid. 


Art.   189. 

Si  les  nouveaux  époux  opposent  la 
nullité  du  premier  mariage,  la  validité 
ou  la  nullité  de  ce  mariage  doit  être 
jugée  préalablement. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  ■a.  us 
et  s.,  n"39  et  89.  "     v 

Bien  que,  d'après  l'art.  189,  il  semble  que 
la  question  de  nullité  du  premier  mariage  no 
puisse  être  soulevée  que  par  les  nouveaux 
époux,  cependant  elle  pourrait  l'être  par  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  à  ta  validité  du  second 
mariage...  à  moins  ou'il  ne  s'agisse  d'une 
nullité  relative  qui  ne  pourrait  être  opposée 
que  par  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  de 
la  proposer.  —  J.G.  Mariage,  547. 

Art.  190. 

Le  commissaire  du  Gouvernement 
[édition  de  1804]  —  le  procureur  im- 
périal [édit.  de  1807]  —  le  procureur 
du  Roi  [édit.  de  1816],  —  dans  tous 
les  cas  auxquels  s'applique  l'art.  184, 
et  sous  les  modifications  portées  en 
l'art.  18o,  peut  et  doit  demander  la 
nullité  du  mariage,  du  vivant  des  deux 
époux,  et  les  faire  condamner  à  se  sé- 
parer  G.  civ.  139  s.,  199  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariaae.  d.  148 
et  s.,  n"  40,  87  et  90.  "  '  " 

_  1.  Le  ministère  public  est  toujours  partie 
jointe  dans  les  demandes  en  nullité  de  ma- 
riage, alors  même  qu'il  ne  s'agit  que  de  nul- 
lité relative  (V.  c.  pr.  83).  En  outre,  il  peut 
se  porter  partie  principale  lorsqu'il  s'a"it  de 
nullités  absolues  (art.  184,  190  et  191).  —J.G. 
Mariage,  518.     ■ 

2.  Dans  tous  les  Cài  prévus  par  l'art.  184 
et  sauf  les  modifications  prévues  par  l'ar- 
ticle 185,  l'action  du  ministère  public  est 
obligatoire  en  principe.  —  Civ.  c.  8  nov 
1824,  J.G.  Mariage,  239.  —  Observ.  conf." 
ibid.,  518. 

3.  Elle  est  facultative  par  exception,  au 
cas  de  nullité  pour  impuberté,  lorsque  les 
dépositaires  du  pouvoir  paternel  ont  consenti 
au  mariage  de  l'impubère  placé  sous  leur  au- 
torité (art.  186).  —  J.G.  Mariage,  518. 

4.  Suivant  une  autre  opinion,  l'action  du 
ministère  public  est  facul  tative  dans  tous  les 
cas.  —  J.G.  Mariage,  518- 

5.  Le  Code  civil,  en  attribuant  au  minis- 
tère public  le  droit  d'agir  d'office  en  nullité 
de  mariage  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  184,  190  et  191,  lo  lui  a  refusé  dans  les 
autres  :  ainsi  un  procureur  général  n'est  pas 
recevable  à  interjeter  appel  d'un  jugement 
qui  a  annulé  un  mariage...  pour  défaut  de  con- 
sentement des  ascendants.  — Civ.  c.  l««  août 
1820,  J.G.  Mari:,,-,  521-1».  —Observ.  conf., 
ibid.,  et  D.P.  52.  2.  113,  note  1.— Quest. 
controv.,  V.  ibid. 

6.  ...  Ou  pour  défaut  de  célébration  dans 
la  maison  commune.  —  Civ.  c.  5  mars  1821, 
J.G  Mariage,  521-2». 

7.  Jugé,  en  sens  contraire  :  ...  que  le  mi- 
nistère public  peut,  d'office,  interjeter  appel- 
d'un  jugement  qui  prononce  la  nullité  d'un 
mariage;  qu'il  n'est  pas  obligé,  à  peine  de 
nullité,  de  faire  cet  appel  dans  le  délai  i  al, 
—  Bruxelles,  1"  août  180S.  J.G.  Mariage, 
521.  —  Pau,  28janv.  1809,  ibid. 

8.  ...  Que  le  ministère  public  est  receva- 
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ble  notamment  à  interjeter  appel  du  juge- 
ment oui,  sur  la  demande  des  parties  a  an- 
wW^Àepourcause^clandestmue. 

_  Paris,  13  août  1851,  D.P..52.  2.  113. 

Sur  les  pouvoirs   du  ministère  pub bc ,  en 
matière  de  rectification  d'actes  de  1  état  civil, 
v   tH   09  n0'  6b  et  suiv. 
V  9    L'action  du  ministère  public  n'est  rece- 
vabie  que  pendant  la  vie  des  époux.  -  i-U- 

';io";&,::^  d'accusation  de  bigamie,  le  mi- 
nistère public  est  non  reoevable  a  requérir, 

hn.sde'laj.rcsencedelalennneetd.^   - 

:  mts  issus  du  second  mariage,  la  nuitit-  ou 
d£  mariage  et  la  séparation  des  époux  n 
conformité  de  l'art.  f90  c.  civ.-Cr.  c.  iJmai 

'ïi  Umlfen  caïde  bigamie,  le  ministère 
public  ne  pourrait  agir,  bien  que  les  époux 
PiîXnt  vivants,  s,  le  vice  de  bigamie  dont  e 
Sage  était  infecté  venait  à  cesser  parle 
^cèsfu premier  époux.-J.G.  Mariage,  ^ 

Art.    191. 

Tout  niaiiafjc  qui  n'a  point  été  con- 
tracté pubUqucment,  et  qui  n  a  point 
été  célébré  devant  rofliciei-  pnlilic  coni- 
nétent,peut  être  attaqué  par  les  époux 
onx-mêmes,  par  les  père  et  mère,  par 
les  ascendants,  et  par  tous  cc.n  qui  y 
ont  un  intérêt  né  et  actuel,  ainsi  que 
par  le  ministère  public— U  civ.  M  s., 
'75  s.,  165.  —  Tar.  cr.  121. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  n»  27,  42,  57,  03,  9u. 


1  —  1  DÉFAUT  DE  publicité.  —  1°  Carne- 
lé™*  delà  publicité.  -  La  publicité  du  ma- 
ria" est  un  fait  complexe  auquel  concourent 
'lueurs  cléments,  savoir  :  les  pubbcat.ons 
'•Vm  lie  qui  doit  en  être  faite,  et  les  délai» 
qui  doivent  s'écouler,  soit  entre  chacune  déi- 
fia soit  entre  la  dernière  et  la  célébration , 
I  célébration  dans  la  maison  commune  ;  la 
nrôsence  des  quatre  témoins,  e.il.nl'admis- 
l':,,-,  du  publics-inobservation  do  une  seu- 
lement ou  de  quelques-unes  de*  formalités 
ffia  ttunion'coDÎtitae  la  pu  '^  "  en- 
tramerait   pas  de .ptan  droit  I,       Ib  e  da 

ii  p    7)    2   '49 

2  Mais'  cette  réunion  do  circonstances  : 
rabsence  d'acte  contenant  les  conventions 
S  du  mariage,  de  bénédiction  lebgieuse; 
d,  faut  de  cohabitation  et  de  possession  d  é- 
t:,t  non-inscription  des  publications  sur J6 
registre  présenoe  de  trois  témoins,  seulement 
aSdlJuatre .érigés  parla  loi  non-indi- 
cation du  lieu  où  lo  mariage  a  été  çéienre. 
Sion  de  la  mention  de  la  leelure  de  acte 
aux  parties  et  aux  témoins,  suffit  pour  prou- 
ver qu'un  mariage  inscril  sur  leregistiea  éti 
Clandestin,  et  qu'il  n'a  reçu  aucune  publicité. 
-Lvon,  2".  août  1831,  J.G.  Mariage,  559. 

3  Les  tribunaux  sont  investis  u  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  apprécier  les  faits 
qui  constituent  la  publicité  d  un  mariage 
suffisante  pour  sa  validité,  OU  la  olandesti- 
nité  devant  en  entraîner  la  nullité.  -r/ar», 
^  ianv  1852,  D.P.  52.  2.  173.-Agon,  2S  innv 
Il  DP  72.  100.  -  Lyon,  fû  avr.  1856, 
D  P.57.  2.  54.  -  Aix .18  M  D.P.  U 

0  249  —  Observ.  conf.,  J.G.  Mariage,  551. 
'4    Les  tribunaux   peuvent  même,  en   se 

fondant  sur  les  circonstances,  annuler,  comme 
clandestin,  un  mariage  dont  1  acte  dé  célé- 
bration constate  que  toutes  les  c  imitions  de 
publicité  voulues  par  la  loi  ont  été  observées. 

1  [,von.  10  avr.  1856,  D.P.  57.2.  M.( 
S    La  clandestinité  d'un  mariage  nên  en- 
trai!»*, la  nullité  qu'autant  ou'ello  a  été  frau- 
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du!,  use...  Et  la  circonstance  qu'on  a  tenu  la 
célébration  d'un  mariage  auss!  secrète  que 
Possible,  pour  se  dérober  aux  observation, 
et  aux  obsessions  de  la  famille  de  1  un  des 
futurs,  ne  présente  point  les  caractères  de 
âdestîmté  frauduleuse.  —  Aix,  14  mai 

1857   L>  P.  57.  2.  148.  ,. 

"6  'La  clandestinité  d'un  mariage  contracte 
en  pays  étranger,  entre  deux  Prançais  e 
rés ùlie  pas  du  défaut  dénonciation  dans 
Va.lo  passé  devant  le  consul  général,  du  u 
dans  lequellemana^aeoc.|oli,.,o.-l;c 
d'ailleurs  tout  tend  a  établir  qu  1 a  été  célé- 
brélen  la  chancellerie  du  consul  et  avec  toute 
la  publicité  nécessaire.-Parls,  13  juin  1830, 
J.G.  Mariage,  556-7»  et  402 

7.  Lorsqu'il  existe  un  acte  redise  avec  les 

formes  prescrites  par  l'art.  76,  le  minage  ne 

eu     èt'o   attaque,    alors   , nome  qu  ,1   aurait 

norê  du  public. -J.G.  Mariage,  385 

8  Ainsi  un  mariage  valablement  contracté 
1  doit'  bien  qu'il  ait  élè  constamment  tenu  seT 

c  'par  les  époux  et  qu'il  soit  reste  ignore 
des  fiers,  produire  les  effets  oivils  entre  les 
époux.  -Civ.  c.  U  pluv.  an  13,-J.G,  Mwtge, 
■„,  :  >«   —  Agen,  18  nov.  1822,  %bid.,  38a. 

9  _  2»  Publiealions.  -  11  n'y  a  pas  nul- 
lité d'un  mariage,  parce  qu'il  n'a .pas  été  pré- 
cédé des  publications  exigées  (Uuest.  con- 

,  Z  GrenoMe,  27  fevr.  1817,  J.G 1.  Jfej- 
;l;,„K.  553-1»  et  404-1».  -  RU»m,  10  jui.il. 
18'9   ibid.  553-1°.— Observ.  conf.,  iftic'.  ••"•. 

10  Bien  qu'en  cas  de  dispense  do  la  Be- 
cs ide  publication,  le  mariage  ne  puisse  être 

'rement  célébré  que  le  troisième,  jour 
mires  la  publication,  il  peut  être  déclare  ya- 
k  ,  s'est  écoulé  entre  In  publication 
unique  et  la  célébration  un. temps  suffisant 
pour  que  les  oppositions 1  aient  pu  se  dto- 
duire  —  Aix,  18  août  1870,  O.P.  M.  »■  1  '-'■ 
11'  A  plus  forte  raison,  le  défaut  de  régu- 
larité dans  les  publications,  ou  1  inobserva- 
t,on  dans  les  a  lais,  r, 'entraînent  point  la 
nullité  du  mariage.  —  Grenoble,  23  fevr.  1815, 

yGùM\  portées  par  l'art.  192  sont 

la  seule  sanction  de  la  règle  qui  veut  que  le 
mariage  son  précédôde  publications.  — J.o. 

1  "îz'J^L  30' Célébration  dans  la  maison 
commune.  —  La  circonstance  que  le  ma- 
,,'a  pas  été  célébré  dans  la  mm 
commune  n'entraîne  pas  nullité.  -  Heq.  li 
iuill  1807,  J.G.  Mariage,  556-2».  —uv..  r. 
•-  lui..  18  4,  ioid.,558-2»,  et  Acte de  Vit  <*»., 
M  .  -  Grenoble,  23  févr.  1815  ttaL.  556-4». 
-Civ  r.  31  août  1824,  ibid  561-2?.  - 
Riom,  10  juill.  1829,  fWd^SBd-l»  et  563-1». 
_  i  ibaerv,  oonf.,  ia»d.i  556. 

14  Alors  d'ailleurs  que  les  circon- 
stances de  la  cause  n'impriment  pas  à  cette 

niante   un    caractère    evcepl,o,,ne;le 

Cavité.  -  Môme  arrôt  du  22  JullL        ' 
J.G.  Mariage,  556-2». 

15  Décisions  conformes  sous  la  loi  du 
20  sept.  1792.  -   tteq.  13  fruct.  an   10,  .1     . 

fc-1».   -  Pans,  4  vent,  an  12, 
£55-2° 

16  Peu  importe  nue  les  époux  n'aient  pas 
été  dans  l'impossibilité  absolue  de  se i  trans- 
porter dans  la  maison  commune.—  Brawi- 
fes   18  févr.  1809,  J.G.  Mariage,  556^». 

17  Un  mariage  n'esl  pas  entaché  de  clan- 
destinité alors  que  la  maison  dans  laquelle 
la   célébration  s'est  a.  compile    quoique   m- 

an     pas  la  .naine,  ÇSl    cependant  le   lieu  OU 

rofficier  de  l'étal  civil  a  coutume  de  pro- 
es  habitants  de  la  com- 
mune. -  Lvon,  10  mars  1853,  D.P.  o3.  I. 

"  Vg   _  40  Célébration  "u  domicile  légal  '1rs 
époux.  -Cette  célébration  ne  doit  pas  être 
oicessairement  comprise  parmi  les  faits  qui 
constituent   la  publicité.  -  Paris,  5  janv. 
[S  i-2   D  P.  52.  2.  173.  .  .     ... 

!9  _  (Jo  Pvétence  des  témoins.  —  On  doit 
suivre  les  mêmes  principes, lorsque  le  ma- 
riage n'est  attaqiié  nue    pou.  absence  do 


QUfucnWS  témoins,  ou  pour  quelque  îrregu- 
ifféctant  la  personne  des  témoins,  pai 
exemple,  parce  que  l'un   d'eu*  était  mineur 
ou  du  sexe  féminin. —  J.-G.  Mariage,  j57. 

20  Ainsi,  on  ne  doit  pas  prononcer  la 
nullité  d'un  mariage  célèbre  en  présence  de 
deux  témoins  seulement..  -  Gre noble ,  H 
fevr.  1817,  J.G.  Mariage,  558-1*0149*4 •- 

21  Ou  en  présence  de  trois  témoins 
seulement,  bien  que  quatre  aient  s.gne^acte. 
_  Giv  r.  21  juin  1814,  J.G-  Mariage,  5o8-2°. 
et  Aciesde  l'état  civil,  143. 

22  L'un  de  ces  témoins  fût-il  mi- 
neur'{Décis.  rendue  sous  la  loi  du  20  sept. 
1792).--  Liège,  4  vent,  an  10,  J.G.  Mariage, 

'aV'jusé  cependant  qu'il  y  a  nullité  d'un 
mariage  célèbre  en  la  présence  d»  trot*  fem- 
mes, alors  surtout  qu\l  na  ete  suiv     da 
cuné  cohabitation,  et  que  lacté  ne  lait  au-, 
cune  mention   du  lieu  ou  .1  a  été  passe.  - 
Caen,  13jUin  1819,  J.G.  Mariage.  5o8. 

24  —  C»  Admission  du  public.  —  IN  esi 
pas  nul  le  mariage  célèbre  dans  la  maison 
des  époux,  encore  que  I  acte  ne  fesse  pas 
mention  que  les  portes  étaient  ouvertes- 
Toulouse,  26  mars  1824,  J.G.  Mariage,  oo6-5 

et25' Toutefois  on  peut  annuler  comme  clan- 
destin un  mariage  qui  a  été  célébré ^hors.la 
maison  commune  et  dans  la  demeure  de  1  un 
des  époux,  si  les  portes  de  cette       «  ^ 

sont  pas  restées  ouvertes  pendant  la  Célé- 
bration, et  si,  en  outre,  il  na  e  e  fait  aucui  e 
publication  préalable  devant  la  porte  de  la 
maison  commune.  -  Agen,  28  janv.  18o7, 
D.P.  57.  2.  100.  „  ,         ., 

26  —7°  Célébration  à  une  heure  de  nuit. 
—  De  cela  seul  que  la  célébration  d  un  ma- 
riage devant  l'officier  de  l'état  civil  a  eu  lieu 
la  nuit,  aune  heure  du  matin,  il  ne  suit  pas 
nu  elle  doive  être  considérée  comme  ayant 
manqué  de  la  publicité  requise  lorsque 
d'ailleurs  cette  circonstance  s  explique  par 
les  usages  suivis  dans  la  localité  pour  les 
seconds  mariages  des  pc,:oi, nos  veuves.  - 
fans    13  août  1851,  D.P.  52.  2. 113. 

27  —  8°  Mention  du  lieu  ou  le  mariage 
a  été  célébré.  -  On  ne  peut  pas  demander  a 
nullité  d'un  mariage  par  le  ino  il. que  1 a,  te 
ne  contient  pas  cette  mention.— Liège,  4ievr, 
*|l9,  J  0  J«  I  -V.  touteloist.aen, 
13  juin  1819,  i''o/ , 

28  —  H  Incompétence  de  l  orn  ieb  PE 
l'état  c.v.L.-Cette  incompétence  Pfbtçxis- 
ter  sous  un  double  rapport  :  1»  lorsque  loffl- 
cier  public  célèbre  un  mariage  hors  de  la 
commune  (incompétence  territoriale);  - 
2»  lorsqu'il  procède  à  l'union  de  deux  per- 
sonnes dont  aucune  n'a  son  domicile,  relati- 
vement au  mariage,  dans  la  commune  ou  il 
exerce  ses  fonctions  (incompétence  a  raison 
de  la  personne).  -  J.G.  Ma/nom,  B80- 

29—1»  Incompétence  temtonatt.  —  Le 
mariage  n'est  pas  nul  uniquement  pour  avoir 
é^é  célébré  par  l'officier  de  l'état  Civtt  de 
l'une  des  parties  hors  de  la  commune  ou  .1 
exerçait  ses  Fonctions  (ouest,  controv.).  - 
r  n  deLiéue  10  mars  1824,  J.G.  IfanaWi 
îy.iJi...  _C,v  r.  31. août  1824,  ibid.,  Si 
Observ.  conf..  ibid.  . 

30         Pourvu  que  l'officier  de  1  état  Civil 
au  rédicé  l'acte  de  mariage  sur  ses  propres 

:,-,p,-,l  avait  emporlesinec  In,  et  non 
sur  les  registres  de  la  commune  sur  le  te.n- 
toire  de  laquelle  il  se  trouvait.  -  JG.  «a- 

'"31'  _2»  Incompétence  à  raison  de  la  pev-, 

s c.-  Le  mariage  célébré  parloffic>er  à* 

l'état  civil  d'une  commune  dans  laquelle  ou- 
enne  des  parties  n'avait  son  domicile  nés. 
pas  nul  de   droit  (Quest.  controv.).  -  J.o. 

"'32"f7(i,!sUe  mariaso  célébré  sans  fraude 
devant  un  officier  de  1  état  civil  autre  que  ce- 
luidu  domicile  légal  des  époux,  ne  doit  être 
a  nulé  qu'autant  que  la  célébration  n  aurait 
pasé.e,aico,:,pa,nce  d'une  Publ.cUe  snl.i- 
sante.  —  Pans,  5  janv.  18o2,  D.P.  Si.  i.  17J. 


Chap.  IV. 


Demander  en  nullité. 


[C.  CIV.  —  Art.  iOo.J 


;   "> 


—  Colmar,  17  févr.  1852,  D.P.  52.  2.  200.— 
V.  aussi  Grenoble,  27  févr.  1S17,  J.G.  Afa- 
i  iage,  r.i.i. 

33.  Jugé,  au  contraire,  que  l'incompétence 
de  l'officier  de  l  état  civil,  en  ce  qu'if  n'était 
celui  du  domicile  d'aucune  des  parties,  est 
une  cause  de  nullité  du  mariage....  alors  sur- 
tout qu'il  h  \    axait  pas  eu   de  publications 
faites  dans  la  commune  du  domicile  d'aucune 
des  parties,  et  que  l'acte  contenait  des  sur- 
gnea    et   additions.  —   Req. 
L  Mariage,  568. 
34   —  3*  Fonctionnaire  a  ayant  pis  quct- 
lili  d'officier   de  l'état  firil. —  Le  mariage 
■  i  devant  un  tel  fonctionnaire  est  nul; 
il  n'aurait  pas  plus  d'effet  que  s'il  avait  ôte 
.int  un  simple  particulier.  —  J.G. 
Mariage,  ."a..> 

35.  Le  mariage  qui  n'a  reçu  que  la  consé- 
cration religieuse,  et  qui  n'a  pas  été  célébré 
devant  l'officier  de  l'état  civil,  n'a  aucune 
existence  légale.  —  J.G.  Mariage,  3S4. 

36.  Ainsi,  le  mariage  contracte  en  France 
-la  loi  du  20  sept.  1792  est  nul  s'il  acte 

iré  par  un  prêtre,  et  non  par  l'officier  de 
l'étal  Civil.  —  Bruxelles.  23  avr.  1812,  J.G. 
Mariagefi&B-l:  —  Bourges,  17  mars  1830, 

.  065-3»  et  419-2». 

37.  ...  Et  cela,  lors  même  que,  par  suite 
de  circonstances  extraordinaires,  il  n'existait 
point  dans   la  commune  ou  il  a  eu  lieu  de 

res  tenus  par  un  officier  public,  confor- 

•  nouvelles. — Rennes,  5  mars 

1812,  J.G.  Mariage,  364-1°.  —  Observ.  conf., 

38.  En  sens  contraire,  le  mariage  con- 
tracté devant  le  curé  dans  un  département 
en  pleine  insurrection  est  valable,  alors  qu'il 
n'existait  point  dans  la  commune  où  il  a  été 
célébré  un  officier  de  l'état  civil.  — Bastia, 
81  janv.  1846,  D.P.  46.  2.  112. 

39.  ...  Et  en  admettant  que,  malgré  la 
non-existence  d'un  officier  de  l'état  civil,  le 
curé  tilt  sans  qualité  pour  procéder  au  ma- 

I  erreurcommune  dans  laquelle  on  était 
en  Corse  qu'il  avait  ce  droit  serait  suf- 
fisante  pour  la  validité  de  ce  mariage,  et  les 
entants  qui  en  sont  nés  et  qui  ont  la  posses- 
sion d'état  devraient  être  considérés  comme 
légitimes.  —  Moine  arrêt. 

40.  Le  mariage  contracté  en  France  entre 
une  1  :  un  étranger  est  nul  si  nu 
lieu  d'être  célébré  devant  l'officier  de  l'état  ci- 
vil, il  |°a  i  té  devant  un  ministre  protestant  et 
conformément  aux  lois  du  pavs  de  l'étranger. 

—  Paris,  18  déc.  1S37,  J.G.  Mariage,  384-2» 

'-1°. 

41.  De  nême  encore,  est  radicalement  nul, 
pour  incapacité  du  célébrant,  le  mariage  cé- 

■bré  en  France  par  le  chapelain  protestant 
iibassade  d<  i  dans  la  chapelle 

de  cette  ambassade,  titre  un  Français  et 
une  Anglaise  mineure  de  dix-sept  ans,  en 
de  rapt  de  séduction,  et  sans  le  consen- 
tement de  son  père,  exigé  expressément  par 
lut  personnel,  et  cela  après  une  seule 
publication,  l'ambassadeur  ayant  dispensé 
des  deux  autres  les  contractants,  quoiqu'ils 
ne  fussent  pas  ses  nationaux. — Douai,  9  août 
1843,  J.G.  Mariage,  866. 

42.  Bien  que  la  nullité  d'un  mariage,  ré- 
sultant de  ce  qu'il  a  été  célébré  deiant  une 
latérite  incompétente,  naît  point  été  pronon- 

il  n'a  pu  faire  obstacle  à  la  célébration 
ultérieure  d'un  mariage  régulier  devant  l'of- 
ficier compétent:  et,  par  suite,  on  ne  peut 
considérer  comme  nulles  et  non  avenues  les 
conventions  matrimoniales  qui  ont  précédé 
ce  second  mariage.  —  Même  arrêt.  —  V. 
an    163,  n»  10: 

43.  la  ]  session  d'état  qui  a  suivi  n'a  pu 
effacer  la  nullité  radicale  du  premier  ma- 
riage, et  ne  se  rattache  qu'au  second.— Moine 
arrêt. 

44.  La  demande  en  nullité  de  mariagB 
pour  défaut  de  forme,  intentée  parla  femme, 
3st  subordonnée  à  l'autorisation  du  mari  ou 
le  la  justice.  —  V.  art   213,  n"  29  et  suiv. 

45.  Le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  a  pro- 


noncé la  nullité  d'un  mariage  n'est  pas  sus- 
pensif. —  J.G.  Cassai 
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Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé 
des  deux  publications  requises,  ou  s'il 
n'a  pas  été  olitenu  des  dispenses  permi- 
ses par  la  loi,  ou  si  les  intervalles  pres- 
crits dans  les  publications  et  célébra- 
tions n'ont  point  été  observés,  —  le 
commissaire  [édition  de  1S04]  —  le 
procureur  impérial  [édit.  de  1807] — le 
procureur  du  Roi  [édit.  de  1816],  fera 
prononcer  contre  l'ollicier  publie  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  trois 
cents  francs;  et,  contre  les  parties  con- 
tractantes, on  ceux  sous  la  puissance 
desquels  elles  «nt  agi.  une  amende  pro- 
portionnée à  leur  fortune.  —  C.  civ. 
63  s.,  166  s.  —  Tar.  cr.  121. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  149 
et  s.,  n"  41,  90. 

Art.  193. 

Les  peines  prononcées  par  l'article 
précédent  seront  encourues  parles  per- 
sonnes qui  y  sont  désignées,  pour  loule 
contravention  aux  règles  prescrites  par 
l'art.  IGo,  lors  même  que  ces  contra- 
ventions ne  seraient  pas  jugées  suffi- 
santes pour  faire  prononcer  la  nullité 
du  mariage.  —  C.  civ.  74» s.,  105. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  n°  91. 

1.  T.'ofTîcîer  do  l'état  civil  qui,  sans  une 
n  i        i  ,  cl.  par  exemple,  sur  le  seul 

motif  do  l'indisposition  momentanée  do  l'un 


des  témoins,  consent  à  célébrer  un  mariai 
au  domicile  de  l'un  des  futurs,  commet  mie. 
infraction  aux  prescriptions  relatives  à  la  pu- 
blicité des  mariages,  et  se  rend  passible. ainsi 
que  les  époux,  de  l'amende  édii  tée  par  ^ar- 
ticles 192  et  193  c.  civ.  —  Trib.  de  Lai  -res 
S  févr.  1868,  D.P.  68.  3.  88.  °     ' 

2  Sur  la  question  de  savoir  si  ledélautou 
l'irrégularité  des  publications  entraîne  nullité 
du  mariage,  V.  art.  l'Jl.  n<-  9  et  suiv. 

Art.  194. 

Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux 
et  les  effets  civils  du  mariage,  s'il  ne 
représente  un  acte  de  célébration  in- 
scrit sur  le  registre  de  l'état  civil;  sauf 
les  cas  prévus  par  l'art.  -56,  au  titre 
des  Actes  de  l'état  civil. —  C.  civ.  40, 
46,  75  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  145 
et  s.,  n"  43,  91. 

1.  L'art.  194  n'est  pas  applicable  seulement 
dans  les  rapports  des  époux  entre  eux.  Qu'il 

:■  les  époux,  ou  l'un  d'eux,  d'éta- 
blir contre  un  tiers  l'existence  du  mai 
ou,  pour  les  enfants,  de  prouver  contre  qui 
que  ce  soit  leur  légitimité,  la  représentation 
de  l'acte  de  célébration  est  nécessaire,  sauf 
toutefois  ce  qui  est  dit  à  l'art.  197  à  l'égard 
des  enfants.  —  J.G.  Mariage,  414. 

2.  Des  certifica'ts  émanés  de  personnes 
sans  qualité  pour  attester  la  célébration  du 

ige  no  peuvent  suppléer  à  la  représen- 
tation de  l'acte  môme  de  célébration.— Bour- 
ges, 17  mars  1830,  J.G.  Mariage,  412-1°  et 
419-2». 

3.  Des  actes  de  notoriété  ne  suffisent  pas 
pour  prouver  l'existence  d'un  mariage  dont 
l'acte  de  célébration  n'est  point  représenté. 
—  Paris,  17  mars  1836,  J.G.  Mariage,  412-5°. 

4.  Les  collatéraux  sont  recevablesà  contes- 
ter le  titre  d'épouse  à  la  femme  qui  ne  repré- 
sente aucun  acte  de  célébration  de  son  ma- 
riage, encore  qu'après  la  mort  de  leur  parent 
ils  aient  reconnu  ce  prétendu  mariage  en 
qualifiant  leur  adversaire  de  veuve  du  défunt 
et  en  acceptant  la  tutelle  de  son  enfant.  — 
Bruxelles.  7  juin  1806,  J.G.iWariatjs,  115et412. 

5.  Un  collatéral  n'a  pas  besoin  d'avoir  un 
intérêt  pécuniaire  pour  s'opposer  à  la  recon- 
naissance d'un  mariage  dont  on  ne  représente 
pas  l'acte  de  célébration.  —  Req.  22  juin 
1819,  J.G.  Mariage,  41b  et  424. 

6.  Pour  le  -  registres  n'existaient 
pas  ou  ont  été  perdus,  V.  art.  46. 

Art.  19o. 

La  possession  d'état  ne  pourra  dis- 
penser les  prétendus  époux  qui  l'invo- 
queront respectivement,  de  représenter 
l'acte  de  célébration  du  mariage  devant 
l'officier  de  l'état  civil.  —  G.  civ.  40, 
46,  321. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  n"  43,  91. 

1.  Bien  qu'il  ait  une  possession  d'état,  l'é- 
poux ne  peut  pas  prouver  par  témoins  l'exis- 
tence de  son  mai  st  pas 
inscrit  sur  les  registr  civil,  lors- 
que, de  l'inspection  de  ces  i  il  ré- 
sulte qu'ils  ont  été  ré  tulièrement  tenus.  — 

les,  7  juin  1806,  J.G,  Mariage,  412-4». 
— V.  art.  16,  n°'  11  et  suiv.;  V.  toutefois  ibid., 
89  el  s..  76. 

2.  De  même,  celui  qui  prétend  avoir  été 

n'est  pas, 
alors  même  qu'il  justifie  de  sa  possession  d'é- 
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tat,  admissible  à  prouver  par  témoins  l'exis- 
tence de  suii  mariage  non  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  s'il  ne  justifie  pas  de  la 
perte  de  ces- registres  dans  la  commune  un 
lébration  a  eu  lieu.  —  Paris,  7  fèvr. 
1809,  J.G.  Mariage,  416.  — V.  encore  ait.  1  72. 
n°3. 

Art.  196. 

Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et 
que  l'acte  de  célébration  du  mariage 
«levant  l'officier  de  l'état  civil  est  repré- 
H'iilé.  les  époux  sont  respectivement 
mon  recevables  à  demander  la  nullité  de 
cet  acte.  —  C.  civ.  321,  322. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  a'  43. 

1.  La  fin  de  non-recevoir  établie  par  l'ar- 
ticle 196  n'est  pas  applicable  à  toutes  les 
causes  de  nullité,  et,  par  exemple,  elle  ne 
l'est  pas  en  cas  de  bigamie  ou  d'inceste.  — 
J.G.  Mariage,  526.—  Conf.  Paris,  1"  août 
1818,  tiid.,524. 

2.  Suivant  une  opinion,  elle  n'est  pas  ap- 
plicable non  plus  à  la  nullité  qui  résulterait, 
soit  de  la  clandestinité  du  mariage,  soit  de 
i'incompétence  de  l'ofiicier  de  l'état  civil: 
l'art.  190  n'aurait  pour  objet  que  de  cou- 
vrir les  irrégularités  qui  toucheraient  à  la 
rédaction  de  l'acte  lui-même.  —  J.G.  Ma- 
riage, 426. 

3.  Une  autre  opinion  applique  la  fin  de 
non-recevoir,  non  pas  seulement  aux  irrégu- 
larités dont  peut  être  affecté  l'acte  lui-même, 
mais  aussi  à  la  nullité  qui  résulterait  de  la 
clandestinité  du  mariage,  et  refuse  de  l'ap- 
pliquer à  la  nullité  résultant  de  l'ineompé- 
ience  de  l'officier  public.  —  J.G.  Mariage, 

4.  Enfin,  d'après  une  troisième  opinion, 
'.  ait.  196  s'applique  même  au  cas  où  le  ma- 
riage a  été  célébré  devant  un  officier  public 
.  h  ompétent.  —  J.G.  Mariage,  526. 

5  .Mais  si  le  mariage  avait  été  célébré  de- 
vant une  personne  dépourvue  de  ipialitépour 
i  n  tel  acte,  par  exemple,  un  simple  particu- 
lier, un  fonctionnaire  administratif,  le  ma- 
i  iage  •■tant  radicalement  nul,  cette  nullité  ne  i 
pourrait  être  repoussée  par  aucune  fin  de 
-recevoir.  —  J.G.  Mariage,  526. 

6.  Suivant  un  arrêt,  le  principe  que  les 
époux  sont  irrecevables  ■<  demander  la  nul- 
'ité  de  leur  mariage  quand  l'acte  de  célébra- 
lion  est  représenté  et  qu'il  y  a  possession  dé- 
lai conforme  a  ce  titre,  est  général  et  absolu; 
spécialement,  l'un  des  époux  n'est  pas  rece- 
valile  à  taire  annuler  son  mariage,  sous  le 
prétexte  qu'il  aurait  eu  lieu  >ans  représenta- 
i!  «n  île  son  acte  de  naissance,  sans  le  con- 
sentement de  ses  prie  et  mère,  ni  acles  res- 
pectueux pour  le  suppléer,  et  sans  les  publi- 
cations préalables  exigées  par  l'art.  103  c 
civ.  —  Req.  25  fev.   1839,  J.G.  Mariage,  527. 

Mais  V.  observ.  ibid. 

7.  L'art.  196  c.  civ.  doit  recevoir  son  ap- 
plication, quelle  que  soit  la  cause  delà  nul- 
lité qui  vicie  l'acte  produit,  et  par  ce!a  seul 
que  les  juges  croient  pouvoir  faire  résulter 
de  l'acte  dont  il  s'agit  une  présomption  ou  un 
commencement  de  preuve  de  la  célébration 
du  mariage  par  I  offîi  ier  public  corni  ètent.— 
Req.  26  juill.  1865.  D  P.  65.  1.  493. 

8.  Ainsi,  la  disposition  de  l'art.  196  s'ap- 
plique même  au  cas  où  l'acte  de  mariage  re- 
présenté serait  nul.  a  défaut  de  signature 
de  j'olticier  public  qui  a  célébré  le  mariage 
et  des  témoins  qui  y  ont  BSsisté.  —Même  ar- 
rêt. —  Conf.  Civ.  r."  23  août  1826,  J.G.  Ma- 
riage, 405-1°.  —  Req.  10  juin  1829,  ibid., 
3t>8-l°. 

9.  Le  défaut  de  publicité  de  la  célébration 
d'un  mariage  est  couvert  par  la  publicité 
donnée  à  ce  mariage,  après  la  célébration, 
par  la  possession  d'état.   Et   specialemeut, 


ne  peut  être  attaqué  pour  cause  de  clandes- 
î  un  mariage  qui,  avant  la  demande  en 

nullité,  a  pris,  aux  yeux  de  tous  et  pendant 
un  an,  les  signes  certains  d'un  mariage  véri- 
table. —  Aix,  14  mai  1857,  D.P.  57.  2.  148. 

10.  Suivant  une  opinion,  la  possession 
d'état  couvrirait,  à  l'égard  des  époux,  l'irré- 
gularité résultant  de  ce  qu'un  acte  de  ma- 
riage aurait  été  inscrit  sur  une  feuille  volante. 
J.G.  Mariage,  411,528.  —  Conf.  arg.  Civ.  c. 
21  nov.  1808,  ibid.,  413. 

11.  Suivant  une  autre  opinion,  cette  nul- 
lité ne  pourrait  être  couverte  par  la  posses- 
sion d'état.  —  J.G.  Mariage,  411. 

12.  Enfin,  dans  une  troisième  opinion, 
lorsque  les  époux  ont  une  possession  d'état 
constante,  l'acte  inscrit  sur  une  feuille  vo- 
lante sera  un  commencement  de  preuve  qui 
fera  autoriser  celle  de  l'art.  46.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Mariage,  411. 

13.  L'art.  196  n'est  applicable  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  repousser  une  demande  en 
nullité  formée  par  l'un  des  époux  contre 
l'autre.  Mais  la  possession  d'état  est  toujours 
un  fait  grave  et  dont  il  convient  de  tenu- 
compte,  même  lorsque  la  demande  eji  nullité 
émane  d'un  tiers.  —  J.G.  Mariage,  529. 

14.  L'art.  196  c.  civ.  régit  les  mariages 
célébrés  en  pays  étranger,  aussi  bien  que 
les  mariages  célébrés  en  France.  —  Req.  25 
fevr.  1839,  J.G.  Mariage,  527.  —  Req.  17  août 
1841,  ibid.,  394-10»  et  12°.  —  Req.  26  juill. 
1865,  D.P.  65.  1.  493.  —  V.  art.  170,  n°  58. 

15.  Sur  les  élémentsconstitutifs  de  la  pos- 
session d'état,  V.  art.  321 . 


Art.  197. 

Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  art. 
194  et  19iî,  il  existe  des  enfanls  issus 
de  deux  individus  qui  ont  vécu  publi- 
quement comme  mari  et  femme,  et  qui 
soient  tous  deux  décédés,  la  légitimité 
des  enfants  ne  peut  être  contestée  sous 
le  seul  prétexte  du  défaut  de  représen- 
tation de  lacté  de  célébration,  toutes 
les  fois  que  cette  légitimité  est  prouvée 
par  une  possession  d'état  qui  n'est  point 
contredite  par  l'acte  de  naissance.  — 
C.  civ.  319  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariagt,  p.  148 
et  s.,  n"  44,  91. 

1.  Le  bénéfice  de  la  disposition  de  l'art. 
197  n'est  pas  restreint  au  cas  où  les  registres 
de  l'état  civil,  sur  lesquels  l'acte  de  mariage 
aurait  dû  être  inscrit,  ont  été  détruits;  il 
s'applique  également  au  cas  où  l'éloignement 
des  temps  et  l'ignorance  des  lieux  ou  les  ac- 
tes ont  été  dressés  rendent  impossible  la  re- 
pri  -  cotation  de  ces  actes.  —  Nîmes,  18  juin 
1860,  D.P.  61.2.  182. 

2.  L'art.  197  n'établit  pas  une  exception 
personnelle  aux  enfants  et  peut  être  invo- 
qué par  les  héritiers  qui  les  représentent. — 
Nîmes,  18  juin  1860,  D.P.  61.  2.  182.  — 
Y    u°  33. 

3.  De  même,  l'art.  197  c.  civ.  n'est  pas 
applicable  exclusivement    a    l'enfant:   après 

s lécés,  ce  mode  de  preuve  peut  être  in- 

\uque  par  des  cllateiauv  pour  établir  les 
rapports  de  parente  que  cet  état  civil  a  créi  s, 
à  [effet  d'exercer  des  droits  de  succession. 
—  Civ.  r.  28  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  97.  —  V. 
observ.,  ibid.,  note. 

4.  L'art.  197  subordonne  à  quatre  condi- 
tions la  dispense  qu'il  accorde  au\  enfants  : 
1°  que  les  père  et  mère  soient  tous  deux 
décèdes;  2°  qu'ils  aienteula  possession  d'é- 
tat d'époux  légitimes;  3°  que  les  enfants 
eux-mêmes  aient  eu  la  possession  d'état 
d'enfants  légitimes;  4°  enfin,  que  cette  pos- 


session d'état  ne  soit  pas  contredite  par  leur 
acte  de  naissance.  — J.G.  Mariage,  418. 

5.  —  I.  Décès  des  père  et  mère.  —  L'art. 
197  n'est  applicable  qu'autant  que  le  père  et 
la  mère  sont  tous  deux  décèdes.  Si  l'un 
d'eux  est  vivant,  l'enfant,  ayant  même  le  ti- 
tre et  la  possession  d'état  d'enfant  légitime. 
e>t  tenu  de  représenter  l'acte  de  célébration 
du  mariage  de  ses  père  et  mère.  —  Paris, 
20  mai  lst)8,  J.G.  l'atern.  et  /il.,  314.  —  Pa- 
ris, 7  févr.  1809,  J.G.  Mariage,  419-1°  et  410. 
—  Toulouse,  24 juin  1820,  J.G.  l'atern.  cl  /il., 
333-2°.  —  Bourges.  17  mars  183H,  J.G.  Ma- 
riage, 419-2°.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Mariage, 
419;  Paiera,  et  fit.,  311. 

6.  ...  Ou  au  moins  de  prouver  le  fait 
avancé  de  la  perte  des  registres  et  de  la  cé- 
lébration du  mariage.  —  Même  arrêt  du  24 
juin  1820. 

7.  ...  Alors  même  que  les  père  et  mère 
auraient  vécu  publiquement  comme  mari  et 
femme.  —  Mêmes  arrêts  des  s  mai  ls||8  et  7 
févr.  1809,  2i  juin  182(1.  —  Conf.  Toulouse, 
24  juill.  1826,  J.G.  Mariage,  422.  • 

8.  Jugé  toutefois  que  l'enfant  qui  ne  re- 
présente pas  l'acte  de  célébration  du  mariage 
de  ses  père  et  mère  (contracte  en  I7?7i.  peut, 
quoique  sa  mère  soit  encore  vivante,  qu'il  y 
ait  tenue  régulière  des  registres,  et  que  ces 
registres  existent  encore,  être  admis  a  prou- 
ver ce  mariage  par  témoins,  lorsque  des  pré- 
somptions graves  et  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  se  réunissent  en  faveur  de 
l'existence  du  mariage.  —  Montpellier,  12 
févr.  1825,  J.G.  Acte  de  Vcl.  civ.,  139. 

9.  Mais  si,  l'un  des  époux  seulement  étant 
décédé,  c'est  le  survivant  lui-même  qui  con- 
teste la  légitimité  de  l'enfant,  il  doit  être 
déclaré  non  recevable  :  étant  ainsi  l'adver- 
saire de  l'enfant,  auquel  il  refusera  nécessai- 
rement de  donner  les  renseignements  néces- 
saires, il  doit  être  considère  comme  n  exis- 
tant pas  (Quest.  controv.).  — J.G.  Ma» 

422.  —  Contra.  Toulouse,  24  juill.  1820.  ibid. 

10.  Cependant,  même  en  appliquant  l'art. 
197  a  cette  hypothèse,  l'enfant,  pour  combat- 
tre cette  contestation  de  légitimité,  sera  tenu 
d'établir  que  ses  père  et  mère  ont  vécu  pu- 
bliquement comme  mari  et  femme.  —  Agen, 
19  i  Hiv.  1804,  D.P.  65.2.16.. 

11.  La  disposition  de  l'art.  197  constitue 
une  présomption  légale  qui  ne  peut  être 
étendue  à  des  cas  non  prévus  par  cet  article. 
et  spécialementà  la  i6sencedes 
père  et  mère.  —  Toulouse,  24  juin  1820,  J.G. 
Patern.  et  fil.,  313  et  333-2°.  —  Paris,  21 
juin  1853,  D.P.  55.  2  311. 

Contra,  implic.  :  —  Paris,  23  févr.  1822,  J.G. 
Patern.  et  fil.,  315  et  312.  —  Quest.  controv., 
J.i ,    Mariage,  421. 

12.  Cependant,  il  faudrait  assimiler  l'ab- 
sence au  décès  si  elle  avait  duré  trente  ans, 
ou  si  l'absent  avait  atteint  sa  centième  an- 
née. —  J.G.  l'atern.  et  fi!.,  315. 

13.  L'art.  197  ne  peut  être   étendu   non 

F  lus  au  cas  où  les  époux,  ou  l'un  d'euv, 
autre  étant  mort,  sont  en  état  de  démence, 
fureur  ou  imbécillité  (Quest.  controv.). — J.G. 
Mariage,  i21  :  l'aie, -a.,  et  fil.,  316. 

14.  Il  n'est  pas  applicable  davantage  au 
cas  où  les  père  et  mère  sont  morts  ciiile- 
ment.  —  J.G.  Mariage,  420. 

15.  —  II.  Possession  d'état  des  père  et 
uèhfi. —  La  preuve  de  la  filiation  légitime 
ne  peut  être  laite  par  la  possession  d'etal  a 
défaut  d'acte  de  naissance  (V.  art.  320) 
qu'autant  que  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage des  père  et  more  est  représenté,  sauf 
lecas  où  les  père  et  mère  sont  tous  deux 

.1 les.  —  Civ.  c.  19  juin  1867,  D.P.  67.  i, 

342.  —  V.  observ.,  ibid.,  note. 

16.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  l'enfant  est 
tenu,  faute  de  représentation  de  l'acte  de 
mariage,  de  prouver  à  la  fuis  qu'il  a  la  pos- 

ii  d'état  d'enfant  légitime,  et,  en  outre, 
cpie  ceux  qu'il  indique  comme  ses  père  et 
mère  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et 
femme  :  la  preuve  du  premier  de  ces  faits  ne 
dispense  pas  de  la  preuve  du  second.  —  Req. 
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30  aoflt  1832,  J.G.  Mariage,  423.  —  Civ.  c. 
19  juin  1867.  précité.  — Civ.  c.  18  mars  1868, 
D.P.  69.  1.  229,  et  sur  renvoi,  Lvon,  28  mai 
1869,  D.P.  70.  2.  71.  —  Observ.  'conf.,  J.G. 
Mariage,  423. 

17.  Et  il  ne  peut  induire  la  possession 
d'état  de  ses  père  et  mère  comme  époux  lé- 
gitimes des  faits  et  actes  d'où  résulte  pour 
lui  la  preuve  de  sa  propre  possession  d'état  : 
il  y  a  la  une  simple  présomption,  qui  ne  sau- 
rait remplacer  la  preuve  directe  et  com- 
plète impérieusement  exigée  par  la  loi.  — 
Même  arrêt  du  ly  juin  1867. 

18.  L'existence  des  faits  desquels  on  pré- 
tend induire  la  possession  d'état  des  père  et 
mère,  peut  être  prouvée  par  tous  les  moyens 
possibles.  — J.G.  Mariage,  425. 

19.  L'appréciation  des  faits  et  actes  pro- 
pres à  établir  la  possession  d'état  d'époux 
légitimes,  en  l'absence  d'actes  de  mariage, 
rentre  dans  le  domaine  exclusif  des  juges 
du  fond,  sans  que  leurs  décisions  à  cet.  égard 
puis:>ent  donner  prise  à  censure.  —  iteq. 
29  juin  1836,  J.G.  Mariage,  -423  et  34. 

20.  C'est  d'après  les  circonstances  que 
l'on  doit  apprécier  si  les  père  et  mère  de 
l'enfant  ont  vécu  publiquement  comme  mari 
et  femme.  11  ne  faudrait  pas  mettre  au  nombre 
de  ces  circonstances  la  représentation  d'un 
contrat  de  mariage. — J.G.  Paiera,  et/il.,  317. 

21.  La  cohabitation  même  ne  sullit  pas  :  il 

faut  de  plus  que  les  père  et  mère   se  s nt 

présentes  au  public  a  titre  d'époux,  que  le 
père  ait  toujours  traité  la  mère  comme  sa  lé- 
gitime épouse  et  que  celle-ci  ait  porté  le  nom 
Su  père  :  que,  dans  les  actes  publics  ou  prives 
•mânes  d'eux,  ils  n'aient  jamais  répudié  la 
qualité  d'époux:  enfin,  que  la  cohabitation 
ainsi  caractérisée  ait  dure  assez  longtemps 
pour  qu'il  soit  possible  de  voir  dans  l'en- 
semble des  faits  l'équivalent  d'un  titre.  — 
',.  i.  Patern.  et  fil.,  317. 

22.  Ainsi,  la  possession  d'état  d'époux  lé- 
gitimes, suffisante  pour  dispenser  un  enfant 
de  la  production  de  leur  acte  de  mariage,  ne 
saurait  résulter  d'une  possession  qui  n'aurait 
que  trois  années  de  durée.  —  Nîmes,  26  mai 
1830.  sous  Req.  27nov.l833,  J.G.  Patern. et 
lit..  318-1-et  252. 

23.  De  même,  il  faut  absolument  établir 
que  les  père  et  mère  ont  vécu  publique- 
ment comme  mari  et  femme;  il  ne  suffirait 
pas  d'établir  que  le  père  et  la  mère  passaient 
pour  être  mariés. —Pau,  y  mai  1829,  sous  Req. 
19  mai  I  vu  i.  .M  ,.  l'oiern.  et  fil.,  318-2»  et  252. 

24.  De  même,  la  preuve  d'un  mariage  ne 
saurait  résulter  de  la  longue  cohabitation  des 
prétendus  époux,  s'il  est  déclare  par  les  ju- 
ges, dont  la  décision  à  cet  égard  est  souve- 
raine, qu'elle  n'a  pas  constitué  la  possession 
d'état  exigée  par  l'art.  iy7  c.  civ.  pour  sup- 

Sléer,  au  profit  des  enfants,  aptes  le  déi  - 
e  leurs  père  et  mère,  au  défaut  de  repré- 
sentation de  l'acte  de  mariage.  —  Civ.  r. 
7  révr.  1860,  D.P.  60.  1.  126. 

25.  La  preuve  que  les  père  et  mère  ont 
vécu  publiquement  comme  mari  et  femme 
n'est  pas  sullisamment  établie  en  faveur  de 
l'enfant  par  son  acte  de  naissance  qui  lequa- 
lilie  de  légitime.  —  J.G.  Mariage,  426  ;  Pa- 
tern. et  fil.,  319. 

26.  Ainsi  l'enfant  présenté,  dans  son  acte 
de  naissance,  comme  issu  de  l'union  légi- 
time de  tel  et  telle,  qui  y  sont  qualifiés 
époux,  n'est  pas  dispensé  de  rapporter  l'acte 
de  célébration  du  mariage  de  ses  père  el 
mère,  s'il  n'est  pas  prouve  qu'ils  aient  vécu 
publiquement  comme  mari  et  femme.  —  l'a- 
ris,  9  mars  1811,  J.G.  Paiera,  et  fil  TOI-]» 
Req.  lu  juill.  1823,  ibid.,  320-2».  —  Pans, 
17  mars  1836,  ibid.,  320-3°,  et  Mariage, 
412-3». 

27....  Et  si,  en  outre,  il  n'a  pas  la  possession 
inte  de  l'étal  d'enfant  légitime.— Mêmes 
arrêts  des  10  juill.  1823  et  17  mars  1836. 

28.  La  douille  possession  d'état  d'époux 
et  déniants  légitimes,  exigée  par  l'art.  197 
e.  civ.  pour  suppléer  au  défaut  de  représen- 
tation de  1  acte  de  C'.'obration  du  mariage  de 


deux  individus  décédés,  ne  résulte  pas  de  ce 
fait  que  plusieurs  enfants  auraient  été  suc- 
cessivement déclarés  à  l'officier  de  l'état  civil 
comme  issus  de  leur  légitime  mariage,  alors 
que  postérieurement  la  vie  publique  et  com- 
mune a  cessé  d'exister  entre  les  prétendus 
époux  qui  sont  devenus  étrangers  l'un  a  l'au- 
tre, que  le  prétendu  mari  a  été  déchargé  par 
jugement  de  1  obligation  de  recevoir  chez  lui 
la  femme  à  titre  d'épouse  légitime  et  de  lui 
fournir  des  aliments,  et  enfin  qu'après  son 
décès,  sa  succession  a  été  partagée  entre  ses 
frères  et  sœurs,  à  l'exclusion  des  enfants 
dont  la  légitimité  est  reclamée.  —  Civ.  c. 
18  mars  1868,  D.P.  68.  1.  229,  et  sur  renvoi, 
Lyon.  28  mai  1869,  D.P.  70.  2.  71. 

29.  La  double  possession  d'état  exigée  par 
l'art.  197  ne  se  rencontre  pas  non  plus  lors- 
que le  père  et  la  mère,  dont  l'enfant  récla- 
mant prétend  être  issu,  se  sont,  plusieurs 
années  après  sa  naissance,  mariés  chacun 
à  une  autre  personne,  et  que  le  nom  qu'il  a 
toujours  porté,  conformément  à  son  acte  de 
naissance,  diffère  de  celui  de  son  prétendu 
père.  —Req.  27  nov.  1833,  J.G.  Patern.  et 
fil.,  261  et  252. 

30.  L'art,  ly"  s'applique  au  cas  où  les  faits 
desquels  résulte  la  notoriété  sont  posté- 
rieurs a  la  naissance  des  enfants.  —  D.P. 
57.  1.  106,  note  1. 

31.  Aux  Etats-Unis,  et  notamment  dans 
l'Etat  de  Pensylvanie,  où  le  mariage  se 
prouve  par  la  seule  notoriété  résultant,  entre 
un  homme  et  une  femme,  de  la  cohabitation 
et  de  la  réputation,  en  qualité  de  mari  et 
lemme  légitimes,  les  enfants  issus  de  deux 
Américains  qui  ont  cette  notoriété  sont  en- 
fants légitimes,  encore  que  les  faits  qui  la 
constituent  soient  postérieurs  à  leur  nais- 
sance; par  suite,  ces  enfants,  ou  leurs  des- 
cendants, jouissent  des  droits  de  succession 
attachés  a  la  qualité  d'enfants  légitimes,  sur 
les  biens  de  leurs  parents  décédés  en  France. 

—  Req.  13janv.  1837,  D.P.  57.  1.  106. 

32.  Mais  cette  réputation,  ou  possession 
d'état  d'époux  légitimes,  a  pu  valablement 
être  déclarée  ne  pas  résulter,  soit  de  l'acte 
de  décès  de  la  mère  désignée  sous  le  nom  du 
père,  soit  des  actes  de  baptême  des  enfants, 
actes  irréguliers  et  contradictoires,  dépour- 
vus quelques-uns  de  toute  signature,  en  pré- 
sence :  1°  d'une  pétition  adressée  par  le  père 
à  la  législature  pensylvanienne,  et  par  la- 
quelle il  réclamait  les"  avantages  de  la  légi- 
timité en  faveur  de  ses  enfants  ;  2°  d'un  tes- 
tament où  le  père  qualifie  ses  enfants  de  na- 
turels, et  3°,  enfin,  de  divers  actes  judiciai- 
res où  ceux-ci  ont  pris  la  même  qualité.  — 
Req.  20  déc.  18 il,  J.G.  Paiera,  et  fil.,  338. 

33.  La  disposition  de  l'art.  PJ7,  qui  exige 
la  preuve  de  la  possession  d'état  des  père  et 
mère,  n'est  pasapplicable  aux  petits-enfants; 
en  conséquence,  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus, 
pour  établir  la  légitimité  de  leur  mère,  de 
prouver  que  leurs  aïeul  et  aïeule  ont  vécu 
publiquement  comme  mari  et  femme.  — 
Bourges,  4  juin  1823,  J.G.  Patern.  el  /il., 339. 

34.  —  III.  Possession  d'état  de  l'enfant. 

—  L'enfant  dont  la  légitimité  est  contestée  et 
qui  a  fourni  la  preuve  que  ses  père  et  mère, 
tous  deux  decedés,  ont  vécu  publiquement 
comme  mari  et  femme,  doit  prouver  en  ou- 
tre sa  possession  d'état  d'enfant  légitime  (V. 
aussi  supra,  n»  27);  cette  preuve  ne  sau- 
rait être  remplacée  par  la  production  d'un 
acte  de  naissance  établissant  sa  filiation.  — 
J.G.  Paiera,  cl  fil.,  329. 

35.  11  n'v  a  pas  ouverture  a  cassation  con- 
tre un  arrêt  qui,  après  la  mort  des  père  et 
mère  d'un  enfant,  et  en  l'absence  de  l'acte  do 
célébration  de  leur  mariage,  appréciant  les 
faits  et  les  actes  respectivement  invoqués 
par  les  parties,  a  jugé  que,  loin  de  prouver 
un  état  d'enfant  légitime,  ces  actes  établis- 
saient  au  contraire  un  étal  d'enfant  naturel. 

—  Req.  22  juin  1819,  J.G.  Mariage,  424. 

3G.  rrur  les  caractères  de  celte  possessio  i 
d'état,  V.  art.  321. 
37.  —  IV.  Possession  d'état  non  CONTRE- 
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lait.  197  exige  seulement  que  la  possession 
d  état  ne  soit  pas  contredite  par  l'acte  de 
naissance,  il  resuite  que  l'enfant  qui  ne  re- 
présente pas  l'acte  de  mariaye  de  ses  père  et 
mère  n'est  pas  oblige  non  plus  de  représen- 
ter son  acte  de  naissance  :  sa  seule  posses- 
sion  sullit  pour  lui  assurer  sa  légitimité  tant 
qu  on  ne  lui  oppose  pas  un  acte  contraire 
(Solut.  gênerai,  adoptée).  —  J.G.  Mariage 
427,  et  Patern  et  fil.,  330.  —  Conf.  imniic 
Civ.  c.  19  juin  ls67,  D.P.  67.  1.  342. 

38.  Si  l'acte  de  naissance  est  produit,  il 
n  est  pas  nécessaire  qu'il  donne  à  l'enfant  la 
qualification  de  légitime;  mais  s'il  le  quali- 
li.ut  d'enfant  naturel,  il  contredirait  la  pos- 
session d'état  d'enfant  légitime,  et,  dès  lors. 
il  rem  Irait  inapplicable  l'art.  197.  — J.G.  Ma- 
riage,  427. 

39.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la 
qualité  d'enfant  légitime  lui  aurait  été  attri- 
buée dans  son  acte  de  mariage  et  dans  son 
contrat  de  mariage.—  Paris,  14  juill.  1871, 
D.P.  72.  2.  65. 

40.  Si  un  enfant,  inscrit  comme  né  de 
deux  individus  unis  en  mariage,  dans  son 
acte  de  n  .issance,  non  signe  par  le  prétendu 
p  te,  dont  l'enfant  n'a  d'ailleurs  point  porté 
le  nom,  a,  depuis,  été  reconnu  et  légitimé  par 
le  mariage  d'un  autre  individu  avec  la  mère 
indiquée  dans  l'acte  de  naissance,  cette  légi- 
timation n'a  pu,  sur  la  réclamation  d'un  autre 
enfant  de  ce  dernier,  qui,  au  surplus,  ne 
produit  point  la  preuve  du  mariage  des  père 
et  mère  désignés  dans  l'acte  de  naissance,  ni 
leur  possession  d'état  comme  époux,  être  dé- 
clarée sans  elfet,  en  ce  qu'elle  contrarierait 
l'état  de  l'enfant,  résultant  de  l'acte  de  nais- 
sance. —  Civ.  c.  9  déc.  1829,  et  sur  ren\,  i, 
Orléans,  7  ianv.  1830,  J.G.  Patern.  el  fil.,  337. 

41.  —  V.  Etendue  de  la  présomption  de 
légitimité  créée  par  l'art.  197.  —  Cette  pré- 
somption  ne  peut  être  détruite  par  de  sim- 
ples présomptions  contraires,  et  notamment 
par  des  circonstances  de  nature  à  faire  pré- 
sumer la  non-existence  du  mariage  des  pa- 
rents (Ouest,  controv.).  —  J.G.  Patern.  et 
fit.,  321. 

42.  Et,  spécialement,  cette  présomption  ne 
peut  être  détruite  parla  circonstance  que  les 
père  et  mère  n'avaient  jamais  eu  d'autre  do- 
micile que  le  lieu  où  ils  avaient  vécu  publi- 
quement comme  mari  et  femme,  et  que  les 
registres  de  la  localité  régulii  rement  tenus 
ne  contenaient  aucun  acte  de  mariage  qui 
put  leur  être  appliqué.  —  Req.  8  mai  1810, 
J.i  I    l'atern.  et  fil.,  321. 

43.  Elle  ne  peut  être  détruite  non  plus..., 
soit  par  la  représentation  d'un  acte  émané  du 
père  ou  de  la  mère,  danslequel  l'enfant  aurait 
été  qualifié  d'en/ant  naturel.  —  Grenoble, 
5  févr.  1807,  J.G.  Paiera,  et  fil.,  233.  —Bor- 
deaux, 28  janv.  1833,  ibid.,  '.vu. 

Contra  :  —  Paris,  11   mai  1816,  ibid.,  32S. 

44.  ...  Soit  parla  représentation  d'un  s  e 
de  célébration  irrégulieret  nul,  en  ce  que,  par 
exemple,  il  n'a  pas  été  reçu  par  l'officier  ne 
l'état,  civil,  les  père  et  mère  ayant  pu  répar  t 
ce  vice  par  une  célébration  régulière.  —  l'a- 
ris,  18  déc.  1837,  J.G.  Mariage,  428  et  ".90-1», 
et  sur  pourvoi,  Req.  11  août  1841,  J.G.  Pa- 
tern.' et  fil.,  323.  —  Obsepv.  conf.,  ibid. 

Contra  .-—Rennes,  5  mars  1812,  ibid.,  322. 

45.  La  présomption  de  légitimité  créée  par 
l'art.  197  peut  être  détruite  par  la  preuve 
contraire:  et  cette  preuve  contraire  résulte 
notamment  de  la  production  d'un  acte  de 
mariage  qui  constate  qu'au  temps  delà  con- 
ception,  la  mère  de  1  enfant,  qui  a  fait  la 
preuve  exigée  par  l'art.  197,  était  mariéeavec 
un  autre  homme  que  celui  que  l'acte  de  nais- 
sance  désigne  comme  père  de  l'enfant.  — 
Douai,  8  mars  1845,  1>.  I'  io.  2  163  —Req. 
7  avr  1869,  D.P.  69.  I.  449.  —  Observ.  conf., 
J.G    Pair,-,,,  el  fil.,  324 

46.  Mais  cette  preuve  contraire  n'est  ré- 
putée  faite  qu'autant  qu'il  esl  établi  que  le 
mariage  où  elle  est  puisée  subsistait  encore 
à  l'époque  de  la  conception  de  l'enfant  qui 


no 


[C.  CIV.  —  Art.  202.] 


LIV.  Ier,  TIT.  V.  —  Mariagk. 


Bfi  prétend,  en  vertu  de  l'art.  107,  issu  d'un 
nouveau  mariage,  et,  si  le  mari  était  alors 
absent,  qu'il  vivait  encore  à  Iq  mèmeé] 
la  preuve  de  l'existence  d'un  absent  étant  a 
la  charge  de  celui  qui  réclame  un  droit su- 
nné  à  la  Me  de  cet  absent.— Req.  7  avr. 
L869,  D.P.  69*  t.  149.  —  V.  obsen 

47.  Bien  qu'il  é  que  la  mère  de 
l'enfant  qui  réclai  Limité  en  vertu  de 
l'art.  197  étail  <•  sagée  dans  les  lie;  s  d'un 
autre  mariage  au  moment  de  la  conception 
de  cet  enfant,  cependant  la  présomption  de 
cet  article  n'en  doit  pas  moins  produire  son 
effet,  en  ce  sens  que  le  second  mariage  doit 
*tre  réputé  avoir  eu  lieu:  seulement 

nul  :  de  sorte  que,  si  l'époux  libre  61a  l  de 
bonne  foi.  L'enfant  qui  est  issu  de  ce  m 
nul   peut    valablement  prétendre  qu'il  doit 
produire  ses  effets  civils  a  son  égard  (art. 201, 
:  12 i.  —  J.G.  Paiern.  et  /»'/.. 

48.  Mais  alors,  c'est  à  l'enfant  à  prouver 
Iq  bonne  foi  de  cet  époux,  et  non  pas  aux  ad- 

ersaires  de  l'enfant  à  prouver  la  mauvaise 
i  Quest.  controv.).  —  J.G.  Patern.  et  fit., 
124 
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Lorsque  la  preuve  d'une  célébration 
légale  <lti  mariage  se  trouve  acquise  par 
le  résultai  (l'une  procédure  criminelle, 
I  inscription  du  jugement  sur  les  regis- 
tres de  l'étal  civil  assure  au  mariage,  à 
complcr  du  jour  de  sa  célébration,  tons 
es  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux, 
qu'à  l'égard  des  enfants  issus  de  ce  ma- 
riage. —  C.  civ.  40,  49,  99  s., 
327.  —  C.  pén.  10:2  s. 

Eijios-'  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  118 
et  s.,  n"  43,  91. 

1.  Pour  que  l'art.  193  puisse  être  appli- 
que, il  Paul  qu'il  y  ait  un  fait  atteint  parla 
lui  pénale,  puisque  ce  fait  seul  peut  donner 
lieu  à  une  procédure  criminelle.  En  consé- 


quence, il  est  inapplicable  au  cas  où  l'officier 
de  I  état  civil  a  simplement  omis  de  ri 
l'acte  de  célébration,  la  loi  n'ayant  attaché 
aucune  peine  à  cette  omission.  —  J.G.  Ma- 
riage, 430. 

2.  L'expression  procédure  criminelle  a. 
dans  l'art,  lus,  un  sens  large.  Ainsi  cet  arti- 
cle  peut  recevoir  son  application  dans  le  cas 
même  d'un  simple  délit  poursuivi  correction- 
nellement  :  tel  serait  le  cas  où  l'officier  de 
I  état  civil  aurait  inscrit  l'acte  de  mariage 
sur  une  feuille  volante  (c.  pén.  Iy2;.  —  J.G. 
Mariage,  i 

3.  L'ail.  198  dispose  en  termes  généraux, 
sans  distinguer  si  le  crime  a  été  commis  par 
l'officier  de  l'état  civil  ou  par  toute  autre 
personne;  il  s'applique  donc  à  l'une  et  à 
l'autre  hypothèse.  — J.G.  Mariage,  432. 

4.  Le  jugement  inscrit  sur  les  registres  de 
l'état  civil  fait  preuve  de  la  célébration,  mais 
non  de   la  validité  du  mariage. —  J.G.  Ma* 

i    ',  -439. 

5.  Pour  que  le  jugement  puisse  avoir  l'effet 
que  lui  attribue  l'art.  198,  il  est  nécessaire 
que  les  époux,  ou  les  autres  interesses,  se 
soient  portés  parties  civiles,  ouatent  été  re- 
présentés dans  l'instance  criminelle  (Quest. 
controv.).  — J.G.  Mariage,  440. —  V.  décis. 
anal.,  art.  190,  n°  10. 

Art.    191). 

Si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont  dé- 
cédés sans  avoir  découvert  la  fraude, 
l'action  criminelle  peut  èlre  intentée  par 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  l'aire  dé- 
clarer le  mariage  valable,  et  par  —  le 
commissaire  du  Gouvernement  [édition 
de  1804] — le  procureur  impérial  [édit. 
de  1807]  —  le  procureur  du  Roi  [édit. 
de  1816].  —  C.  civ.  32G,  327. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  143 
et  s.,  n'  9t. 

1.  La  rédaction  de  cet  article  est  vicieuse  : 
les  parties  n'ont  pas  le  droit  d'exercer  l'ac- 
tion publique.  Au  grand  criminel,  elles  peu- 
vent seulement  porter  plainte,  et,  sur  l'action 
du  ministère  public,  se  porter  partie  civile. 
En  matière  correctionnelle,  elles  ont  bien  le 
droit  de  citation  directe,  mais  seulement  pour 
obtenir  la  réparation  du  préjudice  qui  leur  a 

i  atusé.  Les  lors,  ces  mots  action 
neile,   de  l'art.  199,   appliques  aux  époux  et 
autres  intéressés,  ne  peuvent  vouloir  de-  _ 
que  le  droil  de  porter  l'action  civile  devant 
lajuridict ion  criminelle  suivant  les  distinctions 
qui  précèdent.  —  J.G.  Mariage,  433. 

2.  Au  contraire,  les  mêmes  mots,  en  tant 
qu  ils  s'appliquent  dans  le  même  article  au 
ministère  public,  désignent  uniquement  l'ac- 
tion publique.  — J.G.  Mariage,  433. 

3.  Bien  que  l'art.  199  semble  ne  donner 
le  droit  d'agir  que  si  la  découverte  de  la 
fraude  a  eu  lieu  après  le  décès  des  époux  et 
de  l'un  d'eux,  cependant  si  la  fraude  était 

iverte  du  vivant  des  deux  époux,  l'action, 
dans  les  limites  qu'on  vient  d'indiquer,  n'en 
I  i  irraitpas  moins  être  exercée...  soii  par  le 
ministère  public   —  J.G.  M  i 

4.  ...  Soit,  si  les  époux  vivants  négligeaient 
d'agir,  par  les  autres  intéressés  (Quest.  con- 
trov     —  J.i i.  .1/  triage,  43o. 

5.  En  tout  cas,  si.  la  fraude  ayant  été  dé- 
OOUVerte  du  vivant  des  époux,  l'un  d'eux  ou 
tous  deux  sont  morts  sans  avoir  intente  l'ac- 
tion, elle  peut  incontestablement  eue  exer- 
cée, après  leur  décès,  par  les  autres  intéres- 
ses. —  J.G.  Mariage,  436. 

6.  Les  époux  où  les  autres  intéressés,  au 
lieu  de  porter  l'action  civile  devant  les 
tribunaux  criminels,  peuvent  en  saisir  les 
tribunaux  civils,  conformément  à  l'art.  3 
c.  inst.  ci'iui.  (Xiuest.  controv.;.  — J.G.  Ma- 
riage, 437. 


Art.   200. 

Si  l'officier  public  est  décédé  lors  de 
la  découverte  de  la  fraude,  l'action  sera 
dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers,  pat 
—  le  commissaire  du  Gouvernement 
[édition  de  1804] — le  procureur  impé- 
rial [édit.  de  1807]  —  le  procureur 
du  Roi  [édit.  de  1816],  en  présence  des 
parties  intéressées  et  sur  leur  dénon- 
ciation. —  G.  civ.  724.  —  G.  instr. 
crim.  2. 

Eiposé  des  motus  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  n-  91. 

1.  Dans  ce  cas,  le  ministère  public,  auquel, 
par  dérogation  au  droit  commun,  la  loi  donne 
le  droit  d'agir  dans  un  intérêt  privé,  à  I  ex- 
clusion  des  parties  intéressées,  n'est  pas  li- 
bre de  refuser  d'intenter  faction.  —  J.G.  Ma- 
riage. L38. 

2.  L'art.  200  est  applicable,  lors  même  que 
l'auteur  de  la  fraude  n'est  pas  l'officier  de 
l'état  civil.  —  J.G.  Mariage,  438. 

Art.    201. 

Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul, 
produit  néanmoins  les  effets  civils,  tant 
à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des 
enfants,  lorsqu'U  a  été  contracté  de 
bonne  foi.  —  C.  civ.  144  S.,  161  S., 
180  s.,  334,  191  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  141 
et  s.,  n-45,  91. 

Art.  202. 

Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la 
part  de  l'un  des  deux  époux,  le  mariage 
ne  produit  les  cll'cts  civils  qu'en  faveur 
de  cet  époux,  et  des  enfants  issus  du 
mariage. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  f.  14' 
et  s.,  n"  45,  63,  91. 

1.  —  I.  Mariage  contracté  de  mauvai=e 
roi.  —  En  principe,  le  mariage  dont  la  nul- 
lité a  été  judiciairement  prononcée,  étant 
censé  n'avoir  jamais  eu  d'exislence  légale, 
ne  doit  produire  aucun  des  effets  que  la  loi 
attribue  à  cet  acte;  toutefois  la  loi  déroge  à 
cette  règle  lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux 
était  de  bonite  foi:  c'est  ce  que  l'on  appelle 
le  mariage  pulal if. — J.G.  Mariage,  S80,  582, 

2.  Et  même  en  dehors  de  cette  dérogation, 
le  mariage  annulé  peut  encore  produit 
tains  effets.  Ainsi,  les  enfants  qui  naissent 
de  la  femme  dans  lintervalle  de  la  célébra- 
tion du  mariage  i  son  annulation,  ou  pen- 
dant les  trois  cents  jours  qui  suivent,  ont 
pour  père  le  mari,  suivant  la  maxime  :  Pater 
ts  est.  —  J.G.  Mariage,  580. 

3.  Toutefois,  cette  présomption  ne  devrait 
pas  être  appliquée  dans  le  cas  où.  le  mari 
étant  impubère,  la  femme  deviendrait  grosse 
avant  la  puberté  légale.— J.G.  Mariage 

4.  La  femme  donl  le  mariage  aura  été  an- 
nulé devra  attendre  dix  mois  pour  contracter 
un  nouveau  mariage.  —  J.G.  Mariage,  380. 

5.  A  part  ces  exceptions,  le  mariage  nul, 
lorsqu'il  a  été  contracté  de  mauvaise  foi,  ue 
peut  produire  aucun  effet  civil.  Ainsi,  les 
enfants  nés  du  commerce  des  époux  dans 
l'intervalle  de  la  célébration  à  l'annulation  ne 
sont  pas  légitimes,  mais  naturels  simples, 
adultérins  ou  incestueux,  suivant  la  cause 
de  la  nullité.  — J.G.  Mariage.  380. 

6.  De    même,    les  conventions   matrimo- 


Ghap.   IV.  —  Demandes  m  nullité. 


maies  restent  sans  effet;  les  époux  n'ont  l'un 
envers  1  autre  ni  droits,  ni  devoirs  récipro- 
ques etc.  -  J.G.  Mari  ioe.  580.  -  Conf.  Pa- 
ns  f«aoûf  1818,  ibid.,  M-*  ei  ■//>:, 

7.  De  inènie,  l'annulation  d'un  mariage 
contracté  par  deux  époux  de  mauvaise  foi 
emporte  nullité  de  la  donation  faite  par  l'un 
deux  a  son  conjoint  dans  son  contrai  de 
mariage.  —  Poitiers.  10  juill.   1846,  D  P  46 

~  a"i?r,Conf-  Paris'  ''"aoi»  «818,  précité. 
».  bt  les  prétendus  époux  ne  peuvent 
noint.  en  fraude  de  la  loi,  faire  revivre  par 
leurs  testaments  respectifs  les  donaîions  et 
conventions  civdes  tenues  pour  inexistantes 
par  suite  de  l'annulation  du  mariage  —Paris 
1"  août  1618,  J.G.  Mariage,  581-2»,  524.     '  ' 

9.    —II.    MvRIAGE  CONTRACTÉ    LE   DONNE    FOI 

ou  mariage  putatif.  — Un  tel  mariage  produit 
ses  effets  en  ils,  si  les  deux  époux  'étaient  de 
bonne  foi  a  l'égard  de  l'un  et  de  l'autre:  si 
(un  des  deux  seulement  était  de  bonne  foi. 
ird  de  celui-là  seul,  et,  dans  les  deux 
ird  des  entants  issus  du  mariage 
annule.  —  J.G.  Mariage,  382. 

10.  —  1»  Causes  delà  nullité.  —  Il  en  est 
ainsi,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  nullité 
-Ainsi,  le  mariage  annulé  pour  cause  de  bi- 
gamie produit  les  effets  civils  a  l'égard  de 
1  époux  de  bonne  foi.  -  Paris,  2  doc  lMf, 
J.G.  Mariage,  582-1»  et  645.  -,  Conf.  J  G 
Bigamie,  56. 

11.  LU  mariage  contracté  après  un  divorce 
quoique  nul.  si  le  divorce  vient  à  être  an- 
nule,  produit  néanmoins  les  effets  civils   à 

|  de  la  bonne  loi  des  époux.  —  Paris 


9  mess,  et  0  fruct.  an  13.  J.G.  Mariage,  582-3« 

—  V.  mira,  i\«  :\l  "  ' 

12.  Les  art.  201  et  202  s'appliquent  aux 
mariages  reputes  inexistants  comme  aux 
mariages  simplement  annulables,  pourvu  que 
la  nullité  ne  soit  pas  exclusive  de  la  bonne 
f«fV.  infrà,  n«  -.-J.G.  Mariage,  585. 

*A  Ainsi,  un  mariage  contracté  avec  un 
mort  civilement,  bien  qu'il  doive  être  réputé 
inexistant,  produit  des  effets  civils  a  l'égard 
■Je  I  époux  de  bonne  foi  et  à  l'égard  des  en- 
fants issus  de  ce  mariage.  -  Civ.  c.  la  janv. 

'--''■,     GnuDr0"   "'";>    703-   Patem.   et  fil., 
-'•■— Observ.  conf.,  J.G.  Droit  civil.  703; 
t      \gré,  84  et  166:  Mariaqe,  204   586   —  v' 
aussi  infrà,  n»  66. 

14.  Spécialement,  le  mariage  contracté  en 
pays  étranger  ou  en  France  par  un  émigré 
mort  civilement  produit  des  effets  civils  au 

il  de  1  autre  époux  de  bonne  foi. —Mont- 
er, 15  janv.  1810,  J.G.  Mariage    b 
—  Ben.  14  juin  I8H7,  ihid.,  586-4»,  et  Emigré 
65.  -  Req.  16  juin  1829,  J.G.  Mariage, 586-1» 
"et  7?  Bordeaux'  10  août  183'1,  ibid., 

15.  Mais  les  art.  201  et  202  ne  sont  appli- 
cables quauv  cas  où  il  v  a  eu  un  mariage 

do  nullité;  ils  ne  le  sont  pas  sil 
t  d  un  mariage  dont  il  n'y  a  aucune 
preuve.  Par  exemple,  lorsqu'un  mariage  con- 
"•*>,««  ■'  I  étranger  [en  Espagne)  n'est  prouvé 
(|uau  moyen  dune  inscription  autorisée  dix 
ans  après  la  prétendue  célébration  par  l'au- 
lonle  ecclésiastique,  puis  annulée  par  cette 
même  autorité,  cette  inscription  eût-elle 
mfm?  été  transcrite  sur  1rs  registres  de  l'é- 
tat civil  en  1-rance,  la  bonne  foi  des  préten- 
dus époux  ne  peut  être  invoquée  eu  leur  la- 

28mTl8MM8,eU7Ï86nlknta'-Lyon' 

16  —  2"  Elément*  de  la  bonne  foi  —Trois 
conditions  sont  nécessaires  pour  donner  les 
effets  civils  au  mariage  :  bonne  foi,  solèn- 

nUe  dans  lacté,  erreur  excusable.  Mais  ces 
conditions    n'en    forment    réellement 
qu  une,  la  bonne  foi. -J.G.  Mariage  583 

17  I  a  bonne  foi  dépend  de  circonstances 
out  a  fait  personnelles  aux  époux,  ou  à  ce- 
lui gui  I  allègue  :  elle  consiste  principale- 
ment dans  I  ignorance  par  les  deux  époux 
"ii  par  I  un  d'eux  seulement,  de  l'empêche- 
ment au  mariage  qui  existait  dans  la  per- 
sonne de  1  un  des  conjoints.  -  J.G.  Mariage 


h*r?ô   ,      ,  .S1','lar  W.emple,  les  deux  con- 

,'.,;  "e"U';'L'',1;^  ,i:l"'  l86  lien»  tfun 
Premier  mariage,  ,1  est  ovulent  que,  lors 
pâme  qu  ils  auraient  ignore  respectivement 
te  condition  de  leur  conjoint,  ils  ne  pour- 
Z V  i'      ll'"  »'1l,au!l°-  «nvoquerla  bienfait 

<•&      i'  — r       '  '  '   "'   '''''' 

.  19.  La  fausse  déclaration  de  l'un  des 
époux-,  que  son  père  riait  décédé,  est  étran- 
gère a  son  conjoint,  qui  a  pu  être  de  bonne 
loi,  encore  qu  il  cohabitât  avec  ce  premier 

1  '',l,!!"1  Rlus,leu!?  années.-Bruxelles. -18  févr. 
1809,  J.G.  Mariage,  556-3"  5,84 

20.  La  solennité  de  l'acte  doit  être  consi- 
dérée comme  une  condition  nécessaire  de  la 
Donne  foi  :  il  n'y  a  pas  de  mariage  sans  cé- 
lébration devant  l'officier  de  l'état  civ  il  Ainsi 
celui  qui  aurait  pu  se  croire  marié  par  une 
simple  promesse  devant  un  notaire  ou  de- 
vant un  fonctionnaire  autre  que  celui  dési- 
gneipar  la  loi,  ne  peut  invoquer  sa  bonne  foi 

—  .I.U.  Mariage.  585. 

i„-2?'  ^-'!î''  dePuis  la  promulgation  de  la 
loi  de  1792,  on  a  dû  consul  rer  comme  nul 
un  mariage  célébré  seulement  devant  le  mi- 
nistre du  culte;  un  tel  mariage  ne  peut 
même  produire  des  effets  civils,  quelle  que 
i  soit  la  bonne  foi  de  ceux  qui  l'onttonlracté 

-  Liu.xeles,   23  avr.   1612,   J.G.    Mariage, 

K'r60^'  17  nlars  1S30>  »&«*•>  589-3" 

!       oi    T,-~V-  toutefois  infrà,  n°  34. 

!  22.  Mais  s'il  y  avait  eu  en  apparence  un 
mariage  solennel,  si,  par  exemple,  toutes  les 
tormalites  avaient  été  remplies,  mais  que 

|  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses  le 
maire  eût  été  remplacé  par  un  individu  sans 

[  pouvoir,  I  époux  trompe  serait  recevable  à 
invoquer  sa  bonne  foi  :  on  dirait  en  vain  que 
les  art.  201  et  202  ne  sont  pas  applicables 
aux  mariages  inexistants  (Quest.  controv  ) 

,    —  .l.l.i.  Mai-i.nfC,  585. 

I       23.  Les  vices  de  forme,  qui  par  eux-mêmes 

11e  suffiraient  pas  pour  déterminer  la  nullité 

du  mariage,  peuvent  servir  à  établir  la  mau- 

!  vaise  foi   des  époux,   quand   il   est   annulé 

1  pour  des  causes  qui  tiennent  au  fond    Par 

exemple,  le  défaul  de  publication  préalable 

punirait  faire  supposer  que  les  contractants 

connaissaient  la  cause  de  l'empêchement  et 

|  par  suite,   notaient  pas  de  bonne  foi    Mais 

cette  présomption  devrait  céder  devant  des 

preuves  ou  présomptions  contraires. —J  G 

Alanage,  o87. 

24    Ainsi,  un  mariage  attaqué  pour  dé- 
faut do  publicité  peut,  a  raison  des  circon- 
stances ,   être  considéré   comme   avant   été 
contracte  de  bonne  foi.  et,  en  conséquence 
produire   des  effets  civils.  —  Civ.  c    21   mai 
1810,  J.G.  Mariage,  587.  —  C.  C   de  Liéaa 
10  mars  1824,  iW3.,'891^.et  561-1.     ^Ôg0' 
25.  Lorsque  les  publications  ont  été  faites 
de  simples  irrégularités  dans  l'acte  de  ma- 
riage 11  excluent  pas  de  droit  l'exception  de 
bonne  foi  ;  mais  elles  peuvent  concourir  avec 
dautres  pour  la  faire  rejeter.  —  J,G   Ma- 
riage, SS3. 

26    L'erreur  de  droit  peut,  tout  aussi  bien 
que  I  erreur  do  fait,  être  constitutivo  de  la 
bonne  foi,  pour  faire  produire  à  un  marin-e 
nul  les  effets  civils.  —  Paris,   18  déc.    1837 
J.G.   Mariage,    590-1».  -  Aix,    5   mai    1846 
D.P.  46.  2.  147.  -  Metz,  7  fe'vr.  1854,  D  P. 
o4    2.  217. —Aix,  11  mars  1868,   D.P.  71    5 
260. —  Paris   9  févr.  1860,  D.P.  60.  2    73  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Mariage,  590   —  Quest 
controv.,  D.P.  71.  5.  260-261,  note. 

27.  Ainsi,  l'ignorance  de  la  loi  peut  être 
admise  par  les  tribunaux  pour  déclarer  que 
les  époux,  parents  bu  degré  prohibé  (oncle 
et  nièce),  étaient  de  bon'ue  foi  en  contractant 
mariage,  —  Même  arrêt  du  5  mai  1846. 

28.  11  en  est  de  même  du  mariage  d'un 
veut  avec  la  fille  d'un  enfant  que  su  femme 
décalée  avait  eu  d'un  précédent  mariage  : 
un  tel  mariage  doit  être  considéré  comme 
productif  des  effets  civils,  notamment,  au 
profit  de  l'enfant  actuellement  conçu,  si  les 
époux  ont  été  do  bonne  foi  et  ont 'commis 
dans  l'interprétation  des  prohibitions  de  là 


[G.  CIV.  -.  Art.  202.]         I7i 
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î"i'!.V;     0:    ;   i7,nb'  de  Vlen',e,  28  doc. 

beau^ivIeTiM'h   V"''°K'  k"  marin«c  entrc 
"IIL    l[  belle-sœur,  contracté   •>   un» 

;'l'"dueou  il  e>it absolument prohfbé  Deû1 
Produire  ses  effets  civils  quamf  M  est étahH 

en^tquele.,pouxl,no!u,entce^0' 

pus  exige  après  vingt  et  un  ans  est  admissi- 
ble selon  les  faits,  de  la  part  d'une  étran- 
gère qui  a  épousé  à  l'étranger  un  Français 
-Aix  Sfevr  1821,  .1.., .Mariage,  591- ■','  ' 
.  34.  lie  même,  la  femme  qu'un  Français  a 

n.  litre  la  loi  française,  ,1  y  a  lieu,  lois,,,,,. 
1  inaccomp  issement  de  certaines  formalité! 
R«  le  mari  a  entraîné  la  nullité  du  marine 
de  faire  néanmoins  produire  à  celui-ci  les  ef- 
fets civils  tant  au  profit  de  l'épouse  étran- 
gère que  des  entants  communs.  -Bordeaux 
14  mars  1850,  D.P.  53.  0.  178  "ulue«*u.\, 
32.  De  même,  le  mariage  contracté  entre 
un  Français  et  une  étrangère,  sur  la  présen- 
tation d'un  acte  de  divorce  obtenu  par  celle- 
ci  en  France,  mais  non  conforme  à  la  loi 
étrangère  qui  le  régissait,  peut  être  consi- 
dère comme  contracte  de  bonne  foi  dans  Je 
sens.de  l'art.  201  la  maxime  que "nul  n'es, 
"'""'  W<?er  la  loi  devant,  pour  un  Fran- 
çais, être  limitée  a  la  loi  française  et  non  pas 
étendue  a  une  loi  étrangère,  la,  conseqné,^ 

les  enfants  n  is.  de  ce  mariage  sont  léatimes 
quoique  le  préçédonl  mariage  n'ail  pas  été 
chèrement  dissous,  -  Chamberv,  1;;  ,„  , 
ls^l'l>-,;:1-  '88. -V  suprà,  n- 'il.'' 
lijii  r  eamettonf  que  le  deoi'el  du  26 août 
; ."  frappe  de  la  dacnéanoe  de  ses  droits  ci- 
vils le  Français  naturalisé  étranger  sans  au- 
tonsatiou  le  mariage  qu'il  a  contracté  dans 
sa  nouvelle  patrie,  avec,  une  femme  de  ce 
pays  ,,ui  ignorait  son  incapacité,  produit  ses 
effets  civils  à  l'égard  de  cette  femme  et  des 

i84n.psT6i.i7.raariage-Re(i-9nov- 


34  Bien  plus,  juge  que  la  bonne  foi,  qui 
■"t  produire  ,-,  un  mariage  des  effets  civils, 
peut  résulter  d  une  erreur  de  droit,  telle  que 
celle  dans  laquelle  ont  été  un  étranger  et 
une  Française  lorsqu'ils  se  sont,  mariés  en 
1  ,■„„.,■  devant  un  mmistre  protestant  et  sui- 
vant les  lois  dupavs  du  (pari. -Paris,  18déo. 
I83J,  J.G.  Mariage,  590-1». -Mais  V.  observ 
ibid-,  et  supra,  n°  21. 

35.  Pans  un  système  différent,  la  horr* 
loi  no  peut  résulter  que  d'une  erreur  de  fan 
et  non  d  une  erreur  de  droit.  -J.G.  Mariage] 

36.  Spécialement,  le  mariage  Contracté 
entre  un  beau-frère  et  une  belle-sœur  (avant 
la  loi  du  16  avr.  1832)  ne  peut  être  r  iputé 
contracte  de  bonne  foi.-  Colmar.  14  juin 
1838,  J.G.  Mariage,  580-1».  J 

37  L'erreur  doit  être  excusa/de  Pour 
qu  elle  le  soit,  il  faut,  en  principe,  que  les 
époux  aient  pris  toutes  les  précautions  com- 
mandées par  la  loi  pour  être  instruits  des 
empêchements  qui  existaient  entre  eux  en 
ayant. •gard  cependant  aux  circonstances  et 
particulièrement  à  l'âge,  au  sexe  de  celui  des 
époux  qui  reclame  les  bénéfices  de  la  bonne 
loi.  —  J.G.  Mariage,  592. 

38.  La  lionne  foi,  en  pareil  cas,  s'appré- 
cie d  après  la  position  sociale,  le  degré  d'in- 
telligence et  d'instruction  des  époux  et  les 
circonstances  de  fail  qui  onl  précédé  accom- 

pa-11  •   ou   suivi  le   mariage.  —  Metz,  7  lew 
1854,  D.P.  54  2.  217. 

39.  Spécialement,  la  bonne  foi  peut  résulter 
de  ce  que,  simples  campagnards, d'une  miellé 
gençe  bornée  et  habit  inl  uni  c mune  limi- 
trophe d'un  pays  où  le  mai  iage  entre  beau-frèra 
et  belle-sœur  était  permis  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement,  les  Futurs  époux  sont  allés 
se  fixer  momentanément  dans  ce  pays,  s'v 
sont  mariés  avec  toutes  les  solennités  requi- 
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ses  et  l'assistance  de  leurs  parents,  après 
obtenu  dans  ce  pays  les  dispen- 
ses, et  sont  ensuite  revenus  dan 

■  aune,  où  ils  ont  été  reçus  el  tra 
bliquement  comme  mari  et  femme  pi 

-ans  même 
sque  est  intervenue  la  loi  du  16  a>  t. 
I  -  _>,  de  profiter  de  cette  loi  pour  fane  réha- 
biliter leur  mariage.  —  Même  arrêt. 

40-  La  m 
il   y  a  lieu  d'admettre  ou'un   mariage  con- 
tracté entre  parents  au  degré  prohibe 
que  toutes  les  précautions  de  publicité  ont 
été  ob  iltal  d'une  erreur 

commune  des  époux  et  de  l'officier  de  l'état 
civil   —  Aix    il  mars    1858   D  I'-  71. 

41.  Pouniuc  le  mariage  produ  - 
civils   H  s.iiiit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au 
moment  ou  il  a  été  contracté  ;  par  su 

rieuremenl  au  mariage,  les  conjoints  ou 
I  un  d  euj  e  d'un 

-  ne  cessenl  pas  d'être 
do   bonne  foi  pa    i     i    i 

biter  i(  ipin.  gén.  adoj 
—  .1  <  i-  Ma 

42  i  ministère  public  poi 
llité  d'un  m  nme  contra 
bition  il  une  disposition  d'ordre  public, 

il  m  a  qualité  m  pour  conclu 

ire  que  les  époux  ont  agi  de  mauvaise 

ha.  m  pour  contester  la  demande  de  cou\-ei 

!■•  .i.i  ire  déclarer  de  bonne  foi  ;... 

m  p  i  :  ■  appel  du  chef  du  jugement 

qui,  sur  la  demande  des  époux,  li  - 

le  bonne  foi.  I  e  tribunal  ne  peut  pareil- 
lement, sur  l'action  du  ministère  public. 
connaître  incidemment  de  la  i|uestion  de 
bonne  foi  — Aix.Smai  1846.  D. P.  46.  2.147. 

43.  I  n  intérêt  moral  suffit  pour  justifier 
l'action  tendant  à  faire  résoudre 

tion  d'état :— ainsi,  un  beau-frère  el  i 

i ,  dont  le  mariage  a  été  annulé, 
peu'  enl  a  ir  en  justice  pour  faire  rei  onnal- 
tre  leur  bonne  foi,  et  pour  faire  déclan 
-ii  te  i  notamment  è  l'égard  d'enfants  du 
huit  lit     que  les  enfants  issus  de  leur  union 
ne  sautaient .  le   mai  ia  I  produire  fi 

i profil  ses  '■  Stn idéi  i  - 

comme  enfants  in  estueux.  —  Aix,  11  mars 
;        n  P.  7i.  ."..  n. 

44  —  3"  Preuve  de  la  bonne  foi.  — C'est 
a  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  a  la  prou- 
ver; cependant  il  en  devrait  être  autrement 
lorsque  la  bonne  foi  alléguée  repose  sur  une 
erreur  de  droit.  —  J  .G.  Mai 

45.  —  4°  Effets  ./.•  ('annulai à  I 

«/.-.s  .;/.  m  c— Lorsque  les  deux  é| \  sont  de 

bonne  foi,  l'annulation  de  leur  mariage  pro- 
duil  les  mêmes  effets  que  produirait  la  dis- 
solution d'un  mariage  valable  Ainsi,  les 
époux  conservent  réciproquement  les 

ont  faite,  mais  pour  les  exer- 
.  it  dans  le  is  et  aux  m 

■   droits  se  seraient  ouvei  te  si  leur 
union  D  intractéê  — 

i  G    Ifan 

46   Les  droits  relal 

enl  au  moment  de  la  m.  La 

femme,  qu'elle  se  fOI   mai: 

dotal  nu  sous  le  régime  exi  lusif 
nauie.    reprend    tous    les    biens    qu  i 
apportés  en  dot  ;  l'art    14  appli- 

■  ii  i.  —  .1  i ..   i/.> 

47.  La  bot foi  de  l'un  des  époux,  au 

mO  lient   île  son    i 

tiers  le  partage  de  la  c nunanté.  —Pau; 

1"  aoûl  1818,  .1  G    M 

43  Les  époux  de  hoi bi  o  il  le  d 

Sun  r.ler.i  leursenfants  —.1  '  ;   M 

49.  Conservent-ils  le  droit  de  su  'ssibi- 
lité  établi  par  l'art    767?  — V.  cet  article. 

50.  m  I  un  des  époux  seulement 

r     le  foi,  le  mai iago  ne  pi  effets 

civils  qu'à  Vinsi  l'é| \  de  bonne 

fin  jouit  seul  .les  avantages  mati  in  oniaux, 

tandis    que   l'autre    ne  peut    rien    en 

mer.  Peu  importe  que  ces  avai  l 
eie  stipulés  réciproques. — J.G.  Ma 

51.  L'époux  de  bonne  foi  a  le  droit  d'exi- 


LIV.  1er,  TIT.  V.  —  Mariage. 

ger  que  les  conventions  qui  déterminaient 
equel  les  époux  ente; 
ent   leur  entière  exécution. 

■  mariage  eût  été  régulier.  —  J.G. 
Mariage,  601. 

52  I    la   une  simple   faculté:  il 

î'il  le  trouve  plus  avantageux,  deman- 
:in  règlement  des  inté- 
de  la  même  manière  que  si 
taient  de  mauvaise  foi,  c'est- 
:ns  soient  partagés  entre  les 
-    la    proportion   de  la    nn- 
enacun,  suivant  les  règles  de  la  société.— 
6  H. 
53.   m    i'ép  iux   de  bonne   foi    opte  pour 
ition  des   i  onventions   matrimoniales, 
ivoir  lieu  tant  a  l 
de  l'un  qu'à  l  égard  de  l'autre  époux.  —  J.G. 
Mai 
54    Si  c'est  le  mari  qui  est  de  bonne  foi, 
i  des  conve 
matrim aie-,   la  femme  aura   toujours  le 

:    a  la  communauté.  —  J.G. 
SOI , 
55.  Si  un  :      i  nnent. 

1  -  précédents  mariages  fussent 
dissous,  plusieurs  feu  mes  qui  on 

idoptan    le  i  igime  de  la 
communauté,  nu    doit  liquider   successive- 
ment et  séparément  i  lue  une   de  Ces  ciiinmu- 
lencant  par  la  plus  ancienne 
(Quest.  contro*     — .1  G.  Mariage,  602. 

5G. 
lution   d'un   premier  mariage,    un  individu 
s'est  remarié  avec  une  femme  de  bonni 

■i  ■.  -  doivent  être  at- 
tribués :  moitié  à  la  première  femme  pour  sa 
part  dans  la  communauté,  et  l'autre  m 

part  du  mari,  à  la  seconde  femme. 

'I  indemnité,  a  raison  de  sa  lionne  foi. 
—  Bordeaux,  18  mai  1832   D.P  53.  -1.  -ïi*. 

57.  i  lomme  il  dans  ce  i  as,  se  règle  le  droit 
de  succession  des  époux  survivante  (art.  767) 
m  le  mari  décède  sans  héritier?— V.  art.  767. 

58.  L'époux  de  bonne  foi  conserve 

droit   de  succéder  aux  enfants  nés  de  son 
union  en  est  prive,  quoique 

ifants  lui  suci  èdent.  Quanl  aux  p 
de  l'époux  de  mauvaise  foi,  comme  le 

liais.  —  J.G    H  —  V.  aussi  J.G. 

Droit  civil 
59 i  des  tins.  —  La  donation 

que   des   tiers  ont    faite   par  eoulr.it   de 

na.ea  répuux  de  bonne  foi  doit  recevoir  son 

exécution  :  C'est  la  un  de-  effets  Civils  du  nia- 
lie  même,  el  par  la  même  raison,  si 
s  .le  bonne  foi  avait  fait  m     do 
à  un  tiers .  cette  donai  i  m    set  ail  révoquée 

par    la    SUrvenani  nie    d'un    enfant 

ISSU  du  mai  iage  putâtil  —.1  ' .    M 

60.  a  eie  faite  a  l'époux  de 
i: -e  foi,  d  faut  di-i inguer  :  la  donation 

de  mauvaise  foi  n'a  aucun  droit  aux  Biens 

ints  i-siis  .in 
mariage  putatif  et  sur\  ivant  au  do 

■  de  la  donation  S  il 
n'existe  pas  d'enfants  la  donation  est  cadu- 
que. —  J.l  e    i 

61.  Si  la  donation  faite  à  l'époux  de  mau- 
vaise   foi   a   pour    Objet    de-    fciens    pn 

elle  reçoit  s. m  exécution  —lai.  Ma/nage 

62.  Quant  a  la  donation  que  l'époux  de 
mauvaise  foi  aurait  faite  a  u  il  s.m 

e,    elle    ne   serait    pas   i,  tmpiee  par  la 

surven  ni  (Quest.  controv.). — J  G. 

Mariaget  604. 

63.  I.e  mariage  putatif  pi" luit  les  i 
non  pas  seulement  dans  les  rap 

itre  i 

\m-i.  la  fem 
fol  a   I  li  iur  les  un 
ailles  de  snn  mari.  —  J  60 1 

64.  Ainsi  encore,  si.  pendant  l'existi 

■  putatif,  la  femme,   qui  él 

bligée  sa  irisation  de 

Ile  a  le  droil  de  pour 

la   nullité  do  son  engagement  ; 


quant  au  mari,  il  ne  peut  attaquer  l'obliga- 
ti  i,  contractée  par  la  femme  sans  snn  auto- 
risation que  dans  le  cas  où  il  était  de  bonne 
foi.  —  J.G.  Mariage,  603. 

65.  ...  .4  l'égard  des  enfants.  —  Il  n'y  a 
plus  a  distinguer  ici  si  les  deux  époux'ou 
l'un  d'eux  seulement  ont  été  de  bonne  foi; 
dans  les  deux  cas.  les  enfants  peuvent  exer- 

us  les  droits  et  actions  attribués  aux 
enfants  issus  d'un  légitime  mariage;  ainsi, 
ils  succèdent  à  leurs  père  et  mère.  — J.G. 
Mariage,  603. 

66.  ...  Lors  même  que  le  mariage  serait 
annulé  parce  que  l'un  des  époux  était  frappé 
de  mort  civile.—  Civ.  c.  lojanv.  1816,  et  sur 
renvoi,  Rouen,  7  déc.  1820.  J.G.  Droit  civ., 
703;  Paiera,  et  fil.,  387-2».  —  Observ.  conf., 
J.G.  Droit  civ.,  703.  —  Quest.  controv. 

67.  Ils  peuve  it  demander  la  réduction  des 
libéralités  que  leurs  auteurs  auraient  faites 
et  qui  excéderaient  la  quotité  disponible.  — 
.1  i .    Mariage ,  603. 

68.  Mais  le  mariage  putatif  ne  peut  avoir 
pour  effet  d'opérer  la  légitimation  des  en- 
fants naturels  que  les  époux  ont  eus  l'un  de 
l'autre  avant  la  célébration  du  mariage  (Quest. 
très-controv.).  —  J.G.  Mariage,  6 

69.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  si 
ces  infants  sont  adultérins  ou  incesti 

—  J.G.  Mariaget,  606. 

70  Les  art.  201  et  202  sont  inapplicables; ii  un 
mariagedontla  validité  n'est  pasconlestée;  en 

quence,  les  descendante  d'un  enfant  na- 
turel ne  peuvent,  contrairement  a  son  acti  de 

ince,  réclamer  pour  lui  la  qualité  d'en- 
fant légitime,  sous  le  prétexte  que  i  ette  qua- 
lité lui  serait  attribuée  dans  son  acte  de  ma- 

et  dans  son  contrat  de  mariage,  et  que 
leur  mère,  en  contractai  t  n 
enfant  naturel,  aurait  de  bonne  foi  considère 
ce  dernier  comme  enfant  légitime.  —  Paris, 
14  juill.  1871,  D.P.  72.  '-'   68 
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Obligations  qui  naissent  du  mariage. 


CHAPITRE  V. 


Des  Obligations  qui  naissent  du 
Maria  je. 


Art.  203. 


Les  époux  contractent  ensemble,  par 
le  fj.it  seul  du  mariage,  l'obligation  de 
nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  en- 
fants.—C.  civ.  349,  384  s.,  389,  832, 
14U9-5»,  1448,  1538.  -  G.  pén.  348  s! 

etfIPn'é46eSM0t»S  "'  Rapports>  J-G-  Mariage,  p.  I4S 

.,*•,. —  I-  Dette  commune  aux  époux.  — 
L  obligation  lormulée  par  l'art.  203  est  en 
principe  commune  aux  époux.  Ainsi  il  doit 
y  être  satisfait,  soit  par  la  communauté  si 
es  époux  sont  communs  en  biens;  soit  par 
le  mari,  s  ils  ont  adopte  le  régime  dotal;  soit 
par  les  époux  conjointement,  s'ils  sont  sépa- 
res de  biens.  Si  l'un  d'eux  était  complète- 
ment dépourvu  de  ressources,  la  charge  pè- 
serait tout  entière  sur  son  conjoint.  —  J  G 
Mwnage,  608. -V.  art.  1409,  1448,  1537," 
15/5. 

2.  L'obligation  de  nourrir,  entretenir  et 
élever  leurs  enfants  est  indivisible  et  soli- 
daire a  l'égard  des  époux;  par  suite,  la  femme 
est  tenue  d  acquitter  l'intégralité  des  frais 
u  éducation  de  ses  enfants,  sauf  recours  con- 
tre son  mari.—  Paris,  3 juin  1842,  J.G  Ma- 
riage. 608,  etConlr.  de  mai:,  3137  —Paris 
26  juttl.  1862,  D.P.  6b.  2.  112. 

3. ^obligation  imposée  aux  époux  par  les 
art.  203.  20a  et  207,  est  personnelle  à  chacun 
a  eux,  et  ne  saurait  être  considérée  comme 
étant  purement  une  charge  de  la  commu- 
nauté; ainsi,  une  fille  peut  demander  des  ali- 
ments à  sa  mère  tout  aussi  bien  qu'à  son 
père,  même  pendant  la  durée  de  la  eoinmu- 

??o '•?•  ~  £°!mar'  7  aoùt  1813.  J-G.  Mariage, 
60S-2"  et  638.  J  ' 

4.  La  femme  est,  comme  le  mari  et  soli- 
dairement avec  lui,  tenue,  sur  ses  hiens  do- 
taux, des  frais  de  l'éducation  des  enfants 
communs.  —  Nîmes,  15  mars  18S2  D  P  52 
2  I83._ Trib.  de  Nîmes,  2u  mars  1852,  D  p' 
3*.  3.  16.— Nîmes,  26  juill.  1853,  D.P.  53.  2 
247. 

5.  Et,  à  cet  égard,  il  suffit  que  le  mari  re- 
connaisse la  dette  pour  que  la  femme  ne 
puisse  se  prévaloir,  à  rencontre  de  l'institu- 
teur, de  la  prescription  de  l'art  2272  —Nî- 
mes, 15  mars  1852,  p.écité. 
,  6.  Quand  bien  même  les  dépenses  auraient 
ete  laites  par  l'un  des  époux  sans  le  concours 
de  1  autre,  ce  dernier  n'est  pas  moins  tenu 
—  J.G.  Mariage,  609.  —  V.  art.  I  i2n 

7.  La  dette  d'entretien  et  d'éducation  des 
enfants  est  solidaire  et  indivisible  entre  les 
époux,  même  en  cas  de  séparation  de  biens 
...  soit  judiciaire.  —  V.  art.  1448. 

8.  .     Soit  contractuelle. —  V.  art.  1537. 

9.  Il  en  est  de  môme  en  cas  de  séparation 
de  corps.  —  Trib.  de  la  Seine,  22  nov   1854 

63  2  112     33'  ~~  Par'S'  2°  JUiU'  1862,  DP' 

10.  Spécialement,  la  femme  séparée  de 
corps  est,  comme  le  mari  et  solidairement 
avec  lui,  tenue  des  frais  de  l'éducation  des 
enfants  communs,  quoique  ces  enfants  aient 
ete  placés  par  le  père  seul  dans  la  maison 
d  éducation  où  les  frais  ont  été  faits  et  en- 
core bien  que  la  femme  ait  eu  leur  garde 
si  elle  n'a  pas  usé  du  droit  qui  lui  apparte- 
nait, dans  ce  cas,  de  les  retirer  de  la  pension 
où  le  mari  les  avait  placés.  —  Trib  de  la 
seine,  22  nov   1854,  D.P.  57.  3.  35. 

11.  Les  frais   d'entretien   et   d'éducation 
des  enfants  doivent  être  supportés,  moitié  | 


£  J6  m'n-et  moitle  Par  la  ferarao,  jusqu'à 
ce  que  es  époux  aient  fait  procéder  au  rè- 
glement -de  leurs  droits  et  arrêter  définitive- 
ment la  part  pour  laquelle  chacun  d'eux  doit 
contribuer  à  ces  frais.  -  Cordeaux.  2  avr. 
Yo  é,  P-  e  ''<"'/'*■  '""  330  et  327-2» 
12.  Par  conséquent,  celui  des  deux  époux 
(la  lemme  dans  1  espèce)  qui  a  pourvu  seul 
aux  Irais  d  éducation,  a  le  droit  d  exercer  un 
recours  contre   l'autre  pour   la  part  qui  in 
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combe  à  ce  dernier...  Peu  importe  d'ailleurs 

le  silence  plus  ou  moins  long  gardé  par  I  é- 
poux  qui  a  pourvu  seul  aux  frais.  —Paris 
26  |Uill    1862,  D.P.  63.  2.  112. 

13.  La  pension  alimentaire  due  par  le  père 
a  1  enfant  dont  la  mère  est  chargée  par  le  ju- 
gement de  séparation  de  corps,  a  pu  être  dé- 
terminée en  une  somme  lue  a  paver  chaque 
année  jusqua  la  majorité  de  cet  enfant  sans 
qnon  puisse  reprocher  au  jugement  ou  arrèl 
qui  statue  ainsi  d'avoir  porte  atteinte  au 
droit  de  demander  la  réduction  ou  la  dé- 
charge de  cette  pension,  suivant  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  jus  et  209  c.  civ..  si  ce  ju- 
gement ou  arrêt  n'ajoute  rien  de  contraire  à 
la  réserve  de  ce  droit.  -  Req.  23  juin  1841, 
J.G  Sep.  de  corps,  401,  et  Puiss.  palern.,  59. 

14.  Bien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que 
les  époux  conviennent  qu'au  lieu  de  contri- 
buer lun  et  l'autre  annuellement  à  l'entre- 
tien et  a  l'éducation  de  leurs  enfants  l'un 
d  eux  demeurera  chargé  de  cette  doublé  obli- 
gation jusqu  a  une  époque  déterminée  par  la 
convention,  et  qu'après  ce  temps,  ce  sera  à 

a.uir?  ,?P°UX  ala  remplir.-  Orléans,  9  déc. 
aL    - {j-^eP-  «e corps.  402,  et  S'uccess.,  12-'7 

15.  Si,  dans  l'une  des  périodes  de  la  con- 
vention, celui  des  époux  qui  devait  subvenir 
a  leurs  besoins  se  trouvait  hors  d'état  de  le 

aire,  1  autre  époux   n'en  serait  pas  moins 
tenu  d  y  pourvoir.  —  J.G.  Sép.  de  corps     ,  i  > 

16.  L  obligation  imposée  au  père  ou  a  la 
mère  par  l'art.  203  continuerait  de  subsister 
alors  même  que,  par  l'effet  de  l'interdiction 
ou  dune  condamnation  criminelle  le  père 
ou  la  mère  serait  privé  de  la  puissance  pa- 
ternelle. —  J.G.  Mariage,  616. 

■  1,7-.La,.ft;mme  peut-elle  s'immiscer  dans 
le  droit  d  éducation  qui  appartient  au  mari 
sous  prétexte  qu'elle  en  supporte  les  frais? 
—  V.  art.  373,  n°"  3  et  4. 

18.  —  II.  Décès  de  l'un  des  époux.  — 
Dans  ce  cas,  la  charge  d'élever  les  enfants  se 
trouve  reportée  tout  entière  sur  l'autre  époux- 
ainsi,  si  cest  la  femme  qui  survit,  elle  seule 
est  chargée  de  l'éducation  des  enfants-  l'aïeul 
paternel  reste  étranger  à.  la  direction  comme 
aux  charges  de  cette  éducation.  —  J  G  Va- 
nage,  610. 

19.  Si  l'époux  survivant  se  remarie,  l'o- 
bligation de  nourrir  et  entretenir  les  enfants 
d  un  premier  lit  est  une  charge  de  la  nouvelle 
communauté.  —  Caen,  29  mars  1844    .1  G 
Mariage,  610;  Conlr.  de  mar      1104    —V 
;"or.'  'l09-~v-  aussi  art-  1337,  et  infrà,  ir  2i! 

20.  —  III.  Décès  des  deux  époux.  —  Lors- 
que les  père  et  mère  viennent  à  décéder  la 
charge  d  élever  leurs  enfants  ne  passe  point 
aux  autres  ascendants.  Il  est  nommé  un  tu- 
teur, et  ce  tuteur  prend  soin  de  la  personne 
des  enfants.  —J.G.  Mariage,  611.  —  V.  art 
4  Ji  I. 

21-  —  IV.  Entants  avant  des  biens  per- 
son-nels.  —  Lorsque  l'enfant  a  des  biens  per- 
sonnels, si  le  père  ou  la  mère  en  ont  l'usu- 
fruit légal,  il  sont  tenus  de  supporter,  comme 
une  charge  de  cette  jouissance,  les  frais  de 
nourriture,  entretien  et  éducation  de  l'enfant 
selon  sa  fortune.  —  J.G.  Mariage,  613  —  v' 
art.  385. 

22.  S'ils  n'ont  pas  l'usufruit  légal,  ils  ne 
sont  pas  obligés  de  pourvoir  sur  leurs  pro- 
pres biens  aux  dépenses  dont  il  s'agit,  sil'en- 
lant  est  en  état  de  les  supporter  lui-même  — 
J.G.  Mariage,  613. 

23.  Ainsi  la  mèra  qui.  par  son  convoi,  est 
privée  de  l'usufruit  légal  de  ses  enfants,  ne 
doit  l'entretien  et  la  nourriture  a  ces  der- 
niers qu'autant  que  leurs  revenus  sont  in- 


tribue  Do"u?mSCXi8er  '>""  la  mi^  T  c™~ 

Œtré^uSanv^"^-^- 

rir2îes  eÏÏ^lf:"!  a  COntinué  ^  ™ur- 
»  ies  eniank,  elle  peut  repeter  contre  env 

jusqu  au  prorata  de  leurs  revenus   le  n  ",  ' 

voir  pas  fait  inventaire  lors  du  décide  son 
épouse,  etqm  a  pourvu  à  leur éducltfon  quoi- 
quei  ses  revenus  lussent  insuffisante  à  ara  i 
de  déduire  des  revenus  dont  il  es"  obli 
rendre  compte  aux  héritiers  de  ses  enfants 
'  dés,  les  frais  qu'il  a  faitspour  leur  noûr- 
niure,  entretien  et  éducation.  -  Bordeaux 
21  mai 1835,  J.G.  Mariage,  613-3-  _  Conf' 
Caen,  29  mars  18 1  i.  ibid.,  614        ' 

27  Et  si  1  entant  n'a  eu  de  fortune  Der- 
sonneUe  qua  un  certain  âge,  c'est  à  parti?  de 
cet  âge  seulement  nue  le  père  peut  réclamer 
le  remboursement  Ses  frais  faits  par  lui  pour 
sa  nourriture  et  son  entretien.  -  J  G  ?'«- 
riage,  613. 

28  Dans  le  cas  où  Tes  parents  n'ont  nas 
'usufruit  légal,  si  les  revenus  de  ÎUïït  sSS 

«suffisants,  les  père  et  mère  doivent  suppor- 
ter 1  excédant  des  dépenses. -J.G.  Mar^l. 

v  .??"i  ??  Ce  f ls'  les  Père  et  mère  ne  peu- 
vent, lorsque  eurs  revenus  personnels  suffi- 
sent, prétendre  imputer  sur  le  capital  de 
leurs  enlants  ce  qu'ils  ont  dépense  pour  leur 
nourriture  .entretien  et  éducation. -Caen 
29  mars  1844,  J.G.  Mariage,  614.  -  V  tou- 
tefois Bordeaux,  21   mai  ,835,  aujùt» 

31.  Suivant  une  autre  opinion  cet  excé- 
dant peut  être  pris  sur  le  capital  de' £„  an  s 
—  J.U.  Mariage,  614. 

rePa2„,,D;!1-t0Ut  CaS;  ''"/""drait  au  moins  pour 
cof-2?  f,USSnnt  0b,te,lu  'autorisation  du 
conseil  de  famille.  — J.G.  Mariage,  613 

•ià.   —  V.  ACTIOM    DE   L'ENFANT  CONTRE    SE< 

pere  et  mere.  -  L'obligation  d'élever  les  en- 
fants implique  celle  de  leur  faire  donner  une 
éducation  et  une  instruction  qui  soient  en 
rapport  avec  leur  rang  et  leur  fortune  ;  mais 
cette  obligation  n'a  pas  de  sanction  légale 
(Quest.  controv.). —J.G.  Mariage,  612 

34.  Juge  toutefois  que.  si  l'enfant  n'a  pas 
d  action  contre  ses  père  et  mère  pour  en  exi- 
ger une  portion  de  leurs  biens  avec  laquelle 
;  pourrait  former  un  établissement  (art  204 
il  nen  est  pas  de  même  quand  il  s'aait 
des  dépenses  que  peuvent  entraîner  des  étu- 
d  s  servant  de  complément  à  des  études  déjà 
laites  (par  exemple,  l'étude  de  la  médecine) 
et  indispensables  pour  rendre  apte  à  l'exer- 
cice d  une  profession  que  le  fils  a  embrassée 

,'•'"'    MS  foofeiTls.de  son  Père-  -  Bordeaux. 
B    mil.   1832,  J.G.  Mariage,  612   —  V  aussi 
art-  2p4'  n-  3;  mais  V.  observ..  J.G. 
Mariage,  612. 

35-   —  VI     ACTION  DES  TIERS    CONTRE   L'eS- 

FAXT-  —  L  obligation  que  les  père  et  mere 
contractent,  par  le  seul  fait  de  leur  mariage 
de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants 
n  implique  pas  que  ceux-ci  se  trouvenl 
franchis,  vis-à-vis  des  tiers,   de  l'obliga 
de  satisfaire  par  eux-mêmes  au  rembourse- 
ment des  frais  d'éducation  que  ces  tiei 
débourses,   faute  par   les  pere  el  mère  d  p 
subvenir.  —  Req.   17  mars  1857,  D.P.  57    .:. 
li'.».  —  Conf.  J.G.   Mon  —  Quest. 

controv.,  V.  ibid. 

36.  Ainsi  l'instituteur  qui,  chargé  par  un 
père  de  l'éducation  de  ses  enfants,  a  vaine- 
ment poursuivi  le  père  pour  le  payement  de 
ce  qui  lui  est  dû,  peut  agir  contre   les  eu- 
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fnnts   —  Pau,  lu  janv.  K.2.  D.P.  .".2.  2.  l'.t-. 

—  Toulouse,  13  |uin  1857,  D.P.  38.  2.  102- 
103.  —  Montpellier.  b'  févr.  1809,  D.P.  69. 
2.  213. 

37.  ...  Lors  même  que  le  père  s'est  re- 
connu,  par  acte,  débiteur  direct  fie  la  pen- 
sion  envers  l'instituteur,  et  encore  malgré  la 
i:  nii ■,<  fité  île  la  fortune  des  enfant-,  el  tpioi- 
qu'elle  ne  leur  soil  advenue  que  depuis  la 
ic  onnaissance  de  la  dette  émanée  de  leur 
auteur.  —  Aix,  Il  août  1812,  J.G.  Mariage, 
736-1°. 

38.  Et  il  en  doit  être  ainsi,  encore  que  le 
père  ait  en  l'usufruit  légal  des  biens  de  son 
enfant.  —  Toulouse,   26  juin  1841,  1.0.  M  <- 

ibid.,  736-3". 

—  Pau,  19  jain    1852  pi  écité. 

39.  ...  Alors  surtout  que  Tactil  apparte- 
nant a  l'enfant  s.  été  soigneusement  dissi- 
mulée l'instituteur.— Même  arrêt  du  29  juin 
1843. 

40  De  même,  l'instituteur  qui.  sur  la  de- 
e  de  la  mère  tutrice,  a  avance  des  frais 
d'éducation  en  rapport  avec  la  position  de 
son  élève,  a  le  droit  de  les  répéter  contre  ce- 
lui-ci. lorsqu  il  les  a  vainement  réclamés  de 
la  mère...,  sauf  le  recours  de  l'enfant  con- 
tre sa  mère.  —  Req.  1/  mars  18B7,  1).  P.  57. 
I.  1  19. 

41.  De  même,  l'institutrice, chargée  par  la 
mère  tutrice  de  nourrir  et  d'élever  les  enfants 
de  celle-ci,  a  non-seulement  un  recours  per- 
sonnel Contre  la  mère,  mais  encore,  i 
d'insolvabilité  de  cette  dernière,  un  n 
personnel  contre  les  enfants  qui  ont  profité 
de  la  nourriture  et  de  l'éducation,  surtout 
lorsqu'il  est  constaté  que  ces  dépenses  n  ont 
pas  été  excessives.  —  Civ.  r.  la  août  1835, 
J.l  l.  M  '-I". 

42.  Mais  l'action  de  l'instituteur  est  pro- 
portionnée au\  i  le  l'enfanl  et  aux 

qu'il  a  retirés  de  l'éducation  dont 
ou  lui  demande  (s  payement,  bI  Bile  ne  com- 
mence qu  après  que  I  insolvablllt  ■  du  père  et 
de  la  mère,  obligés  directs;  s  été  dûment 
alée  —  Montpellier,  5  I  »l  1869,  D.P. 
69  2 

43.  Par  suite,  il  n'y  a  lieu  de  condamner 
éventuellement   l'élève  mineur,  dont  le  père 

d' i  onfltore  et  qui  lui-même  es 
pourvu  de  fortune  personnelle,  à  payer  les 

le  BOD    édui  ation   que  peut 
après   -;i  majorité  accomplie,  l'insolvabilité 

de-  parent-  duii -i  el  -ans  qu  il  Bit 

jusque-là  h  payer  les  intérêt-  de  ■  es  frais.— 
arrêt. 

44    JugB    toutefois    que  l'instituteur   aux 
oins  duquel  a  été   conlié  un   enfant   mineur 
n  a  pas  contre  ce  dernier  une  action  d 
a  rai-ou  des  fi-ais  d  entretien,    de  nourriture 

etd  éducation,  surtout  s'il  n'a  pas  de  fortune; 

qu'il  ne  peut  exercer  son  action  que  co  itre 

les  père  el  mère.  *—  Paris,  17  nov.  1838,4.0 

6.  —  Mais  V.  ol.serv.,  ibid. 

45—  VU.  Enfant  NATUREL'  —V.  art. 333. 
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Ait.  204. 

L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses 
père  et  mère  pour  un  élablisement  par 
mariage  ou  autrement.  —  C.  CIV.  85"2, 
1510. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  n»  46,  65.  93. 

1  Les  parents  ont  moralement  le  devoir 
de  procurera  leur-  enfants,  soit  par  mariage, 
-  ni  autrement,  un  établissement  convenable, 
mais  ce  devoir  n'est  pas  pour  eux  une  obli- 
gation légale,  —  .ii.  Wàrtogt,  617.— V.  aussi 
<  ..  .//■.  de  moi*.,  3231 . 

2.  Sur  l'ancien  droit,  A  cet  égard,  V.  J.O. 
Contr.  de  mar.,  3249,  3850,  3252; 

3.  Jugé  toutefois  qu'après  la  séparation 
de  corps  prononcée  en  faveur  de  la  femme, 
le  mari  a  pu  être  condamné  à  paver  a 
celle-ci  une  somme  annuelle  déterminée, 
pour  subvenir  aux  frais  d'entretien  de  leur 
fils  commun  et  aux  dépenses  nécessaires  pour 

lui  faire  suivre  les  cours  de  médecine  d'une 
l 'ai  nlt.-.  sans  qu'il  y  ait  là  une  violation  de 
l'art.  204  c.  civ.  —  Req.  9  nov.  1814,  J.G. 
Mariage,  617. 

Art.  203. 

Les  enfants  doivent  îles  aliments  à 
leurs  père  et  mère  el  attires  ascendants 
qui  sont  dans  le  besoin. — C.  civ.  349, 

384  s.,  0SS-d°,  1638. 

Kiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariaue,  a.  148 
et  s.,  u"  47,  66. 

1.  (/obligation  alimentaire  dont  parlent  les 
art.  203  et  s.  ne  se  confond  pas  avec  celle 
qui  résulte  de  l'art.  803;  et  même  elle  ne 
peut  exister  qu'après  que  la  première  est 
remplie.  D'un  autre  cote,  elle  est  réciproque 
(art.  207),  tandis  que  celle-ci  n'existe  que 
de  la  part  des  père  et  mère.  — J.G.  Mariaae 
620. 

2.  —     I.    F.N  QUOI   CONSISTAT    LE-   AU'' 

— '  In  entend  par  aliments  tout  ce  qui  est  né- 
"■  a  la  \  ic.  la  ,imirrilun\   le  /.... 
léptneet  que  peut  née. 
une  ma&adit.  —  J.G.  Marxage,  673. 

3.  Bien  que  des  père  ei  mère  soient  con- 
damnera paver,  a  titre  d  aliments,  une  pen- 
sion a  leur  tille  ailleurs  que  dans  leur  ni: 

ils  peuvent  n'être  pas  condamnée  à  lui  four- 
nir un  mobilier  et  des  frais  de  premier  éta- 
blissement, alors  d'ailleurs  que  cette  Bile, 
devenue  veuve,  a  déjà  reçu  précédemment 
une  dot.  —  I'... idéaux,  20  juin  1882,  J  l 
riage,  676  et  686-8». 

4.  L'obligation  de  fournir  des  aliments 
n'emporte  point  celle  de  payer  les  dettes.  — 
J.i  i.  Mariage,  678, 

5  Bpéciàiemenl .  les  père  et  mère  d'une 
fille  mariée,  dont  le  revenu  dotal  sullit  à  ses 
besoins,  ne  peuvent  être  tonus  de  lui  fournir, 
soil  a  titre  de  prov  isi  m,  soit  a  titre  d'ali- 
ments, les  sommi 

de  ses  dette  son  mari,  e 

que  ce  passif  rendrait  fort  pénible  la  situa- 
tion de  ces  derniers.  —  Bordeaux    lu  janv 
l  -  ■  ;  .i  -  .    • 

6  le  péri  .  tenu  d'acquitter  les 
dettes  contractées  par  l'enfant  pour  défendre 
à  l'opposition  formée  à  so:i  mariage  opposi- 
tion dont  le  père  a  été  démis  ave.  dépens 
qu  il  a  acquittés  d  après  la  taxe  —  Bruxelles, 
19  ian\ .  1811,  J.O    Mariage,  678  et 

7  II  en  serait    ainsi,  uienie  dan-  le 

le  payement  serait  nécessaire  pour 

tirer  de  prison  celui  à  qui  les  alimente 
'I  is   —  J.G.  Maria  \e,  680 

8.  Cep lant,  si  les  dattes  avaient  et 

tractées  pour  cause  de  besoins  alimentaires, 
elles  devraient  être  acquittées  par  celui  qui 
ddil  les  aliments.  —  J  r,.  M,n-i. ,.,,■,  680 


9.  —  II.  Convol  de  la  mère.  —  ~a  mère 
ne  perd  point  par  son  convoi  le  droit  d'exi- 
ger des  aliments  de  ses  enfants,  et  vice,  versa. 
— J.t"..  Mariage,  634.— V. art.  203, n»'  19et23. 

10  Par  suite,  l'obligation  alimentaire 
pourra  se  trouver  indirectement  perpétuée 
pour  le  gendre  et  la  belle-fille,  nonobstant 
l'art.  206.  -  J.G.  Mariage,  634. 

11  Ainsi,  un  enfant  qui  a  été  condamné  à 
payer  une  pension  alimentaire  à  sa  mère  ne 
peut  en  être  déchargé  sous  le  prétexte  que, 
celle-ci  s'étant  remariée,  c'est  a  son  second 
mari  à  la  nourrir,  si  ce  dernier  est  hors  d'état 
de  fournir  des  aliments  à  sa  femme.  —  Col- 
mar.  3  janv.  Isln,  J.G.  Mariage,  634. 

12.  —  III.  Enfant  non  doté.  —  Encore 
bien  que  les  père  et  mère  n'eussent  doté  ou 
établi  qu'un  seul  de  leurs  enfants,  ceux  qui 
n'ont  rien  reçu  n'en  seraient  pas  moins  tenus, 
le  cas  échéant,  de  leur  fournir  des  aliments 
tout  aussi  bien  que  celui  qui  a  été  avan 

—  J.G.  Mariage,  663. 

13.  —  IV.  Enfant  naturel.  —  Les  en- 
fants naturels  sont  tenus  de  fournir  des  ali- 
ments à  leurs  père  et  mère.  —  J.G.  Mariaae, 
624   —V.  art.  38 

14.  La  même  obligation  pèse  sur  l'enfant 
légitime  de  l'enfant  naturel  à  l'égard  des 
aïeuls.  —  J.G.  Mariaae,  687.  —  V.'art.  838. 

15.  Mais   l'obligation  alimentaire  n'existe 
pas  entre  les  enfants  naturels  et  les  a 
dants  de  leurs  père  et  mère.  —  J.G.  Mai 
626.  —  V.  art.  338. 

16.  —  V.  Enfant  adultérin  ou  INCESTUEUX. 

—  Ils  sont  tenus  de  fournir  des  aliments  a 
leurs  père  et  mère  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Mariage,  688. 

17.  —  VI.  Enfant  adoptif.  —  L'Adopté 
et  ses  descendants  doivent  des  aliments  à 
l'adoptant,  mais  non  aux  ascendants  de  ce 
dernier.  — J.G.  Mariage,  828, 

18.  Quant  à  l'obligation  alimentaire  entre 
époux,  V.  art.  212,  n™  5  et  suiv. 


Art.  206. 

Les  cendres  et  belles-filles  doivent 
é£aletttetlt,  et  dans  les  mêmes  eireon- 
slanees.  des  aliments  à  leurs  beau-père 
et  bclle-inère  :  mais  celte  obligation 
cesse,  i°  lorsrpie  la  belle-tnère  a  con- 
volé en  SÈCÙlidCS  noces,  2"  lorsque  ce- 
lui îles  époux  qui  produisait  l'alUnilé. 
el  les  enfants  issus  de  son  union  avec 
l'autre  époux,  sont  décèdes.  —  C. 
civ.    1358. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.O.  Mariaae,  p.  148 
et  •.,  n-  47. 

1.  —  I.  Gendre,  belle-fille,   beau-cèrk, 

—  La  betk-ftlk  dont  parle  l'art. 
20  <  -t  la  femme  du  llls,  la  bru.  et.  non  la 
Bile  qu'une  femme  a  eue  d'un  premier  lit.  De 
mémo,  M  ne  faut  pas  Confondre  avec  le  oeaw- 
el  la  Bsfi«-mè>e  le  se.  ond  mari  de  la 
meie  ou  la  seconde  femme  du  père  ;  les  ali- 
ment- sont  dus  aux  premiers  et  non  aux  se- 
conds. —  J.G.  Jf.o-m,,,-,  6  B 

2.  Les  gendres  et  belles-Biles  doivent 
des  aliment.  dément  à  leurs  beau- 
père  et  belle-mère,  mais  aussi  aux  ascendants 

derniers  (Queat.  conliov.).  —  J.G.  Ma- 
630. 

Ira  :  —  Grenoble,   9  août  1862,  D.P. 
03.8.  24. 

3.  Les  gendres  et  belles-filles  doivent-ils 

les  aliments  c lurremnteni  avec  les  lils  ot 

t;  les  oi  seulement  à  défaut  de  ceux-ci?  — 
V.  art.  207,  n"'  37  et  suiv. 

4.  Encore  bien  que  les  père  et  m'  re  n'eus- 
sent  doté  ou  établi  qu'un  seul  do  leurs  en- 
fanta, les  gendres  et  belle— tilles  marie-  .i 
CèUX  qui   n'ont  rien  reçu    n'eu   seraient  pan 
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moins  tenus,  le  cas  échéant,  de  leur  fournir 
de?  aliments,  tout  comme  l'enfant  avantagé. 

—  J.G.  Mariage,  603. 

5.  —  II.  Conjoint  de  l'enfant  naturel.  — 
L'obligation  imposée  aux  gendres  et  belles- 
filles  à  l'égard  de  leurs  beau-père  et  belle- 
mère  s'applique  au  conjoint  de  l'enfant  natu- 
rel. —  J.G.  Mariage,  631. 

6.  Ainsi,  après  la  mort  de  l'enfant  naturel, 
son  conjoint,  veuf  avec  enfants  du  mariage, 
est  tenu  de  fournir  des  aliments  au  père  où  à 
la  mère  de  son  conjoint  décédé.  —  Paris,  28 
mars  1840,  J.G.  Mariage,  631. 

7.  —  III.   CONVOL  DE  LA  BELLE-MÈRE.  —  Dans 

ce  cas,  l'obligation  alimentaire  cesse.  Cette 
cessation  est-elle  réciproque  ?  —  V.  art.  207, 
n»  18. 

8.  La  loi  parlant  uniquement  du  convoi  de 
la  belle-mère,  il  en  résulte  que  le  convoi  du 
beau-père  ne  fait  pas  cesser  l'obligation  ali- 
mentaire. —  J.G.  Mariage,  C32. 

9.  —  IV.  C'INVOL  DE  LA  BELLE-FILLE. — Bien 

ai.  i  la  loi  ne  le  dise  pas,  il  résulte  cependant 
de  son  esprit  que  l'obligation  alimentaire 
cesse  à  l'égard  de  la  belle-fille  qui  a  convolé 
à  de  secondes  noces,  lors  même  qu'il  existe- 
rait des  enfants  du  premier  mariage  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Mariage,  635. 

10.  —  V.  Dissolution  du  second  mariage. 

—  Cette  dissolution,  alors  même  qu'il  existe- 
rait encore  des  enfants  du  premier  mariage, 
ne  ferait  pas  renaître,  pour  la  belie-mèré  ou 
la  belle-fille,  le  droit  qu'aile  a  perdu  par  son 
convoi.  —  J.G.  Mariage,  636.  —  Conf.  Ren- 
nes, S  mai  1826,  ibid. 

11.  —  VI.  Décès  des  enfants.  —  L'obliga- 
tion alimentaire  cesse  encore  lorsque  celui 
des  époux  qui  produisait  l'affinité  et  les  en- 
fants issus  de  son  union  avec  l'autre  époux 
sont  décédés.  L'effet  est  absolu  et  réciproque. 

—  J.G.  Mariage,  632. 

12.  Toutefois ,  alors  même  que  le  lien 
(I  affinité  a  été  rompu  par  la  mort  successive 
rie  lépoux  qui  produisait  ce  lien  et  de  ren- 
iant né  du  mariage,  le  gendre  ainsi  que  reli- 
ant qu'il  a  eu  d'un  nouveau  mariage  doivent, 

—  lia  sont  héritier*  de  l'enfant  du  premier  lit, 
continuer  de  payer,  en  cette  qualité,  à  la 
helle-mère,  la  pension  alimentaire  qu'elle 
avait  précédemment  obtenue  contre  son  pe- 
tit-tils  décédé.  —  Orléans,  4  janv.  1844,  J.G. 
Mariage,  637. 

13.  —  VII.  Collatéraux.  — La  loi  civile 
n'oblige  pas  les  frères  et  sœurs  à  se  fournir 
des  aliments.  — J.G.  Mariage,  641. 


Art.  207. 

Les  obligations  résultant  de  ces  dis- 
positions sont  réciproques. 


Sf.ct. 
Sect. 


§1 


§  4. 


—  RÉCIPROCITÉ  DE  LA  DETTE  ALIMEN- 

TAIRE (n°  1). 

—  Règles  communes  aux  art.  205 

a  207  (n»  20). 

—  Par  qui  peut  être  formée  la  de- 

mande d'aliments  (iv  20). 

—  Contre    qui   l'action    peut    cire 

exercée  (n°  24). 

—  Quand   la   demande    peut    être 

formée  (n°  36). 

—  Répartition  de  la  dette  (n»  37). 

—  Solidarité  ,    indivisibilité    de  la 

dette  (n°  4;). 

—  Sûretés  (n°  70). 

—  Cessibilité  de   la  dette  alimen- 

taire  (n°  77). 


3ect.  i.  —  Réciprocité   de  la  dette    ali- 
mentaire. 

1.  —  I.   Obligation  des  ascendants  légi- 
times. —  Les  père  et  mère  doivent  des  aji- 


ments  à  leurs  enfants,  quel  que  soit  l'âge  de 
ceux-ci.  —  Rennes,  12  juin  1810,  J.G.  Ma- 
riage. 621. 

2.  Un  père  doit  des  aliments  à  son  enfant 
dans  le  besoin,  quoique  celui-ci  se  soit  ma- 
rié contre  son  gré.  —  Req.  7  déc.  1808,  J.G. 
Mariage,  665.  —  Bruxelles,  19  janv.  1811, 
ibid.  —  Caen,  15  avr.  1828,  ibid.  —  Observ. 
conf.    ibid. 

3.  Le  jugement  qui  oblige  un  père  à  servir 
5  son  fils  une  pension  à  titre  de  secours 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation, 
alors  d'ailleurs  qu'il  ne  présente,  dan*  la 
forme,  aucune  violation  de  la  loi.  —  Req. 
8  vend,  an  8,  J.G.  Mariage,  655. 

4.  La  renonciation  faite  par  un  enfant  au 
droit  de  demander  des  aliments  à  ses  père  el 
mère  est  contraire  à  l'ordre  public,  et  dès 
lors  radicalement  nulle.  —  Bordeaux,  26  juill. 
1855,  D.P.  59.5.24. 

5.  L'enfant  dont  la  légitimité  (non  la  filia- 
tion) est  contestée  par  les  héritiers  de  son 
père,  peut  réclamer,  durant  l'instance,  une 
provision  alimentaire  sur  les  biens  de  ce  der- 
nier, sans  être  tenu  de  donner  caution,  alors 
d'ailleurs  que  ses  droits  successifs  suffisent, 
même  dans  l'hypothèse  la  moins  favorable, 
pour  repondre'  de  la  valeur  de  cette  provi- 
sion,—Besancon,  23  mai  1806,  J.G.  Mariage, 
740. 

6.  L'enfant  dont  l'état  est  contesté  par  des 
héritiers,  comme  étant  né  plus  de  trois  cents 
jours  après  le  décès  du  mari,  a  droit  à  une 
provision  alimentaire  pendant  l'instance  sans 
être  tenu  de  donner  caution,  nonobstant 
son  état  de  pauvreté,  et  les  héritiers  sont 
solidairement  tenus  du  payement  de  cette 
provision.  — Aix,  6  avr.  18Ù7,  J.G.  Mariage, 
7  V  ». 

7.  Les  tribunaux,  en  admettant  une  fille  à 
prouver  qu'elle  ne  peut,  sans  danger,  rentrer 
dans  la  maison  paternelle,  ne  peuvent  lui 
adjuger  une  provision  alimentaire  que  lors 
du  jugement  définitif,  et  en  connaissance  de 
cause.  —  Bruxelles,  21  niv.  an  13,  J.G.  Ma- 
riage, 741. 

8  La  demande  en  pension  alimentaire 
peut  être  dirigée  contre  le  père  seul,  comme 
chef  de  la  communauté.  — Rennes,  12  juin 
1810,  J.G.  Mariage,  621. 

9.  Les  aièute  doivent  des  aliments  à  leurs 
petits-enfants  qui  se  trouvent  dans  le  !» isoi  i. 
—  J.G.  Mariage,  622.  —  Paris,  2  août  181  3, 
J.G.  Mariage,  622  et  689.— Req.  28  oct.  I  -  7, 
ibid.,  622  et  617.— Turin,  28  nov.  1807,  ibid., 
622  et  689.  —  Observ.  conf.,  ibid  .  622. 

10.  ...  Alors  même  que  la  mère  de  ceuK- 
ci  est  encore  en  vie,  si  elle  se  trouve  sans 
ressources.  —  Liège,  23  déc.  1817,  J.G.  Ma- 
riage, 6  53. 

11.  —  IL  Obligation  des  ascendants  na- 
turels. —  V.  art.  338. 

12.  La  promesse  faite  dans  une  lettre  mis- 
sive, de  fournil  des  aliments  à  l'enfant  dont 
une  fille  est  accouchée,  est-elle  valable? — V. 
art.  340. 

13.  La  communauté  est-elle  tenue  des  ali- 
ments envers  un  enfant  naturel  de  l'un  des 
époux,  né  avant  le  mariage  et  reconnu  de- 
pin*  ?  —  V.  art.  1409.  —  V.,  du  reste, 
art.  337. 

14.  Quant  aux  aliments  dus  aux  enfants 
adultérins  ou  incestueux,   V.  art.  338  el  762. 

15  —  111.  Obligations  des  ascendants 
alliés.  —  Le  second  mari  de  la  mère,  alors 
qu'il  jouit  de  la  fortune  de  celle-ci,  doit  des 
aliments  à  l'enfant  du  premier  mariage.  — 
Caen,  17  fêvr.  1818,  J.G.  Mariage,  629. 

16.  La  belle-fille  restée  veuve  en  état  de 
grossesse  peut  demander  à  son  heao-i1 

a  sa  belle-mère  des  aliments,  tant  dans  son 
intérêt  que  dans  l'intérêt  de  l'enfant  qu'elle 
porte.  —  Tr.  de  Marseille,  12  déc.  1862,  D.P. 
63.  S.  23. 

17.  Mais  elle  ne  le  peut  plus  si  elle  a  con- 
voi.' a  de  secondes  noce*.  —  J.G.  Mariage, 
635  —V.  art.  206,  n»  9. 

18.  La  belle-mère,  perdant  tout  droit  aux 
aliments  par  suite  de  «on  convoi,  est  réclpro- 
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aux  allies  dont   elle  s'esl   séparée  (Ouest 
controv.).  —  J.G.  M  m    ,  ■.  633. 

19.  —  IV.  Père  adoptif.  —  L'adopte  et 
ses  descendants  peuvent  réclamer  des  ali- 
ments à  l'adoptant,  mais  non  aux  ascendants 
de  celui-ci.  —J.G.  Mariage,  628. 

Sect.  2.  —  Règles  communes  aux  art.  20j 
a  207. 

§  1.  —  Par  qui  peut  être  formée  ta  demande 

d'aliments. 

20.  Elle  ne  peut  être  formée  que  par  celui 
à  qui  ils  sont  personnellement  dus:  l'art.  1106 
c.  civ.  n'est  pas  applicable  en  cette  matière. 
—  J.G.  Mariage,  649.  —  Conf.  Liège,  12  mai 
1832,  eod.  —  V.  aussi  art.  209,  nos  "7  et  suiv. 

21.  Juge,  par  application  de  cette  r 
que  la  demande  ne  serait  pas  recevable  de  la 
part  d'une  Gommune  qui  prétendrait  recou- 
vrer contre  un  fils  les  frais  d'entretien  de  sa 
mère  dans  un  dépôt  de  mendicité,  où  elle  au- 
rait été  accueillie  après  avoir  quitté  volontai- 
rement le  domicile  de  son  fils.— Liège,  I-  mai 
1832,  J.G.  Mariage,  649.  —  Mais  cette  appli- 
cation a  été  critiquée.  J.G.  ibid. 

22.  L'enfant  devenu  majeur  a  seul  qu 
pour  former  une  demande  en  pension  ali- 
mentaire contre  sa  mère:  cette  action  ne 
saurait  être  intentée  en  son  nom  par  son 
père.  —  Paris,  9  mars  1844,  J.G.  Mariage, 
650 

23.  Le  droit  de  demander  des  aliments 
peut  être  exercé  même  par  le  parent  qui  se 
serait  rendu  indigne  de  succéder  à  celui  qui 
est  tenu  de  la  dette  :  l'art.  /27  c.  civ.  ne  s'ap- 
plique pas  ici  (Quest.  controv.).  — J.G.  Ma- 
riage, 666. 

§  2.  —  Contre  qui  l'action  peut  rire  exercée. 

24.  L'obligation  de  fournir  des  aliments 
est-elle  personnelle,  en  ce  sens  que  l'on  ne 
puisse  exercer  d'action  contre  l'héritier  du* 

eur,  si  cet  héritier  n'est  pas  lin- ■ 
obligé  personnellement  de  les  ''«Hiti  '.  La 
question  peut  se  présenter  dans  diverses  hy- 
pothèses: il  est  possible  que  la  mort  de  ce- 
lui qui  devait  les  aliments  soit  survenue  : 
1°  avant  que  celui  qui  y  à  droit  fût  dans  le 
besoin  ;  2°  quand  le  besoin  était  né,  mais 
avant  toute  demande;  3bàprès  une  demande, 
mais  avant  le  jugement  ;  i"  enfin  après  le  ju- 
gement qui  accordait  les  aliments. 

25.  Suivant  un  premier  système,  les  ali 
ments  peuvent  être  réclamés  contre  les  lie 
ritiers  (ou  le  légataire  universel)  dans  toute 
ces  hypothèses,  c'est-à-dirë  même  dans  I 
cas  ou  les  besoins  n'auraient  commencé 
exister  que  depuis  le  di  ces— J.G.  Mm  <  , 
65  >:  D.  P.  57.  1.  351,  note. 

26.  Dans  un  second  système.  la  dette  ali- 
mentaire se  transmet  nùx  héritiers  OU  suc- 
cesseurs à  titre  universel  comme  une  charge 
de  la  succession,  mais  seulement  qu;i 
dette  alimentaire  est  née  pendant  la  vie  du 
parent  qui  en  était  tenu.  —  J.G.  Mariage, 
§32.  _  V.  art.  212,  n»  44. 

27.  Mais,  dans  ce  système,  à  quel  moment 
la  dette  devra-t-elle  être  considérée  comme 

née?  Suivant  les  uns,  elle  est  n 
moment  où  le  dénùment  a  existé.  —  J.G. 
Mariage,  652. 

28.  'Suivant  d'autres,  il  faut  que  la  de- 
mande ait  èie  formée  en  justice.  —  Ibid. 

29.  Suivant  d'autres  encore,  l'obligation 
n'existe  qu'autant  que  la  pension  a  été  fixée 
par  un  jugement  ou  par  une  convention.  — 

Jbi'l. 

30.  Jugé  ...  que.  lorsqu'un  jugement  a  fixe 
la    pension    alimentaire    qu'un    enfànl 

[  à    son   «ère,  l'acquittement   de 

lion  devient  une  charge  de  la  succes- 
sion de  cet  enfant;  qu'en  conséquence,  la 
pension  doit  continuer  d'être  servie  par  I  e- 
poux  légataire  universel  de  l'enfant  deceo», 


ne         [C.  CIV.  —  Ait.  207.] 

encore  bien  que,  pur  le  décès  de  ce  dernier 
sans  enfants,  l'affinité  entre  son  conjoint  et 
Bon  père  ait  cessé.  —  Nancy,  13  nov.  1824, 
,1  G.  Mariage,  iV'.-2-l°. 

31.  ...  Que  l'action  intentée  contre  le  de- 
biteur  des  aliments  pourrait  être  reprise 

tre  les  héritiers.  —  Rej.  18  juill.  1809,  J.G. 
Mariage,  632. 

32.  'Enfin,  dans  un  dernier  système,  1  Obli- 
gation alimentaire  s'éteint  au  décès  de  i  'lui 
qui  en  est  tenu  ;  ses  héritiers,  s  ils  ne  sont 
pas  personnellement  tenus  'le  la  dette,  ne 
peuvent  en  être  tenus  comme  représentants 
ilu  défunt,  la  réciprocité  ne  pouvant  exister 
à  leur  égard,—  Observ.  conf,  J.G. Mariage, 
652  li  1>  57  1.  351,  note.  —  Conf.  Orléans, 
21  nov.  1855,  D.  P.  56  2.  259,  et  sur  le 
pourvoi,  Civ.  r.  8  juill.  1857,  D.  1'.  '■>'.  1. 
351 

33.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  cette  obli- 
gation aurait  été  consacrée  par  un  jugement. 

—  Mîmes  arrêts. 

34.  Les  héritiers  doivent  seulement  es 
arrérages  échus  au  décès  du  débiteur  des 
aliments,  ces  arrérages  constituant  une  dette 
ordinaire  de  la  succession.  —  Civ.  c.  8  juill. 
1857,  précité.  ,    . 

35.  De  même,  le  légataire  universel  n  est 
pas  tenu  de  fournir,  aux  ascendants  du  tes- 
tateur i ni i  se  trouvent  dans  le  besoin,  des 
aliments,  même  réglés  sur  l'import e  de  la 

— ion .  —  Toulouse,  20  mars  1866,  LU'. 
66.  5.  22. 

s;  3  _  ii, ,„nd  la  demande  peut  être  formée. 

36.  La  demande  en  payement  d'une  pen- 
sion alimentaire  ne  peut  être  formée  inci- 
demment dans  le  cours  des  opérations  d  un 
partage  de  succession.  —  Orléans.  24  nov. 
Ï855,  D.P.  56.  2.  259. 

§  4.  —  Répartition  de  la  dette. 

37.  Les  diverses  personnes  sur  lesquelles 
pesé  l'obligation  alimentaire  n'en  sont  pas 
tei s  simultanément  et  concurremment.  Il 

.existe  entre  elles  une  gradation  qu'on  doit 
ainsi  établir:  d'abord  le  conjoint;  a  défaut, 
les  parents;  les  alliés  ensuite  et  a  défaut  des 
parents.  Parmi  les  parents  et  les  alliés,  cha- 
cun dans  l'ordre  qu'on  vient  d'indiquer,  les 
descendants  sont  tenus  avant  les  ascendants. 

—  .1  G.  Mariage.  642. 

38  .limé,  toutefois, quelesgendres  et  belles- 
Biles  douent  des  aliments  à  leurs  beau-père 
ci  belle  -mère  qui  sont  dans  le  besoin,  con- 
jointement avec  les  enfants  ou  descendants, 
auxquels  ils  sont  complètement  assimilés 
quant  à  l'obligation  alimentaire.  —  Req 
17  mars  1856,  D.P.  56.  1.  251. 

39.  Mais  s'il  est  vrai  que  les  gendres  el 
tilles   ne    sont    tenus  de  fournir   des 

aliments  qu'à  défaut  des  fils  et  filles  de  l'as- 
i  i  ridant,  «'est  faire  une  juste  application  de 
ce  principe  que  de  les  obliger  a  contribuer 
au  service  de  la  pension  alimentaire,  lorsque 
les  Bis  et   tilles   n'en  peuvent   servir  qu'une 

partie.  —  Req.  7  juill.  isr.8,  D.P.  09.  1.  243. 

40.  Dans  chaque  groupe  ou  catégorie,  on 
doit  tenir  compte  de  la  proximité'  du  degré  et 
des  droits  héréditaires  :  ainsi,  le  fils  avant  le 
nclit-lils,  lorsqu'ils  ne  forment  qu'une  seule 
branche;  le  père  avant  l'aïeul.  — J.G.  Ma- 
riage, 643. 

41.  Mais  si  le  fils  est  en  concurrence 

un  petit-tils  issu  d'un  autre  fils  prédécédé, 
celui-ci  ayant,  en  vertu  du  droit  de  repré- 
sentation,"un  droit  héréditaire  égal  a  celui  du 
fils,  doit,  concurremment  avec  ce  dernier, 
supporter  la  dette  alimentaire. — J.<.  Ma- 
riage,  644.  —  Conf.  Amiens,  11  déc.  I821, 

ihr'l 

42.  Si  un  enfant  dont  la  mère  est  prédé- 
cédée  a  encore  son  père  et  son  aïeul  mater- 
nel, l'obligation  de  lui  fournir  des  aliments 
se  divisera  entre  le  père  et  l'aïeul,  de  même 
que  le  droit  héréditaire  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Mariage,  645. 

43.  S'il  n'y  a  que  des  petits-enfa-  I      '• 


LIV.   I",  TIT.  V. 


Mariage. 


dette  se  répartit  pai  souches  et  non  par  tètes 
_  j  il.  \tari  ige,  646. 

44.  Lorsqu'il  existe  divers  parents  ou  al- 
lies graduellement  tenus  de  la  dette,  les  alï- 
mi  ni-  doivent  être  demandés  'i  abord  h  ceux 
qui  en  sont  tenu-  en  première  ligne;  les  au- 
tres ne  sont  tenus  que subsidiairement,  dans 
où  les  premiers  seraient  dans  l'impuis- 
sai le  les  tournir.  —  J.G.  Mariage,  647. 

45  Dans  ce  cas,  ou  bien  l'ayant  droit  as- 
signera les  parents  plus  proches,  saul  i  ceux- 
ci  a  prouver  leur  insolvabilité,  ou  bien  il  as- 
signera  les  parents  plus  éloignés,  sauf  ;i  lui 
a  prouver  l'insolvabilité  des  plus  proches.  — 
,).i î.  Mariage,  647. 

46.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  qui  sont 
tenus  eu  première  ligne  ne  peuvent  fournir 
qu'une  partie  des  aliments,  ceux  qui  wen- 
nent  après  doivent  fournir  le  surplus.  — J.G. 
Mariage,  648. 

£  5,  _  Solidarité,  indivisibilité  de  la  dette. 

47.  Dans  un  premier  système,  l'obligation 
alimentaire  est  solidaire  entre  les  personnes 
qui  en  sont  tenues.  —  J.G.  Mariage,  697  ; 
H  P  56.2.54,  note  3.— Conf.  Amiens,  11  dec. 
1821,  J.G.  Mariage,  698-4°  et  644.  —  Re 

2  anùl  1823,  <'•"/..  698-1°.  —  Riom,  15  mars 
I  'n  ii-hl.,  698-3°.  —  Toulouse,  13  avr.  1*31, 
,/,,,/  |  698-3».  —  Douai,  23  mai  183'.i,  i'"'/., 
698-1°  et  634. 

48  En  conséquence,  chacun  des  débiteurs 
est   tenu  de   la   dette  tout  entière,    saul   son 

irs  contre  ceux  qui  doivent  partager  lo- 
tion  avec  lui,  et  sauf  encore  a  faire  dé- 
terminer la  quotité  que  chacun  d'eux  doit 
supporter.  —  Mêmes  arrêts. 

49.  Dans  un  second  système,  l'obligation 
n'est  pas  solidaire,  mais  elle  est  indivisible. 

—  J.U.  Mariage,  697.  —  Conf.  Rennes,  30 
mars  1833,  ibid.,  698-7». 

50.  Par  suite,  chacun  de  ceux  qui  en  sont 
grevés  en  est  tenu  pour  le  tout,  sauf  son  re- 
cours contre  ses  coobligés,  les  obligations  in- 
divisibles produisant,  sur  ce  point,  le  même 
effet  que  les  obligations  solidaires.  —  Même 
arrêt. 

51.  Décidé  aussi  que  le  père  ou  la  mero 
qui  réclame  des  aliments  n'est  pas  tenu  de 
diriger  son  action  contre  chacun  de  ses  en- 
fants; il  peut  s'adresser  à  un  seul,  qui  doit 
être  condamné  à  payer  la  pension,  sauf  son 

1rs  contre  ses  frères  pour  leur  part  con- 
tributive. —  Colmar,  24  juin  1813,  J.G    Wo- 
698-2°.  —  Liège,  17  janv.  1833,  ibid. 
52    .luge  toutefois  qu'à    supposer  que  la 

deiie  alimentaire    soil  indi\ isible,  ce  n'est 

qu  en  ce  sens  qu'elle  ne  prut  s'étendre  qn  a 
la  part  que  la  fortune  de  chaque  enfant  lui 
permet  de  payer.  —  Pau,  30  mai  1*37,  J.G. 
Mariage,  699-7°. 

53.  Dans  un  troisième  svstème,  la  dette 
alimentaire  participe  à  la  (ois  du  caractère 
de  la  solidarité  et  de  l'indivisibilité.  —  Ob- 
serv. conf.,  J.G.  Mariage,  697,  700.  —  Arrêts 
conf.,  Paris,  7  flor.  an  12,  ibid.,  698-6°  et 
712-1°.— Grenoble   19  avr.  1831,  ibid,,  69    l 

—  Douai,  9  mai  1853,  D.P.  56.  2.  54. 

54.  Par  suite,  celui  qui  veut  obtenir  des 
aliments  n'est  pas  tenu  de  diriger  son  action 
Contre   tous  les    Obligés   en  même   temps  :  il 

peut  ne  s  adresser  qu'à  l'un  d'eux,  saut  le  re 

cours  de  celui-ci  i  outre  ses  coobligés,  soit  en 

les  appelant  es  cause,  soil  autrement.  — 
Douai,  '■'  mai  1853,  pi  êi  ité 

55.  Mais,  suivant  plusieurs  arrêts,  si  l'on 
peut  dire  que  l'obligation  alimentaire  soil  so- 
lidaireel  indivisible,  en  ce  sens  que  l'un  ou 
quelques-uns  des  enfa  its  puissent  en  cire 
chargés   pour  la   totalité,   si    les  antres   sont 

eux  mêmes  dans  le  besoin,  lorsqu'elle  a  été 
répartie  entre  ceux  qui  peuvent  la  payer,  il 
n'existe  entre  eux  aucune  solidarité;  ainsi, 

le  payement  intégral  ne  peut  en  ci  n' demain  lé 

ii  l'un  il'eux.  —  Nancy,  20avr.  1826,  J.G. 

ige,  690-4°.— Rouen,  14  juill.  1827,  ibid. 

—  Lyon.  3  janv.  1832,  ibùt. 

56.  Enfin,  dans  un  quatrième  système, 
soutenu  par  les  auteurs  les  plus  récents,  l'o- 


bhga Lion  alimentaire  n'est  ni  solidaire  ni  in- 
divisible, mais  se  répartit  entre  ceux  qui  en 
sont  tenus,  eu  égard  à  la  position  et  aux  fa- 
i  altés  de  chacun  d'eux.— J.G.  Mariage,  6'.>7 
Conf  Bordeaux,  14  déc.  1841,  ibid.,  699-1». 
—  Grenoble,  8  avr.  1870,  D.P.  70.  2.  226. 

57.  De  même,  l'obligation  imposée  par  la 
loi  aux  ascendants  de  fournir  des  aliments  a 
leurs  enfants,  et  réciproquement,  est  divisi- 
ble, et  personnelle  à  chacun  des  débiteurs  . 
et,  par  suite,  si  les  aliments  sont  réclamés 
contre  un  seul  d'entre  eux.  le  débiteur  pour- 
suivi n'est  pas  recevable  à  mettre  en  causa 
tousceuxqui  sont  soumis  comme  lui  à  cette 
obligation  alimentaire:  il  y  a  seulement  lieu 
de  tenir  compte,  dans  la  fixation  des  ali- 
ments, de  la  portion  qui  eût  dû  être  mise  à 
la  charge  des  débiteurs  non  actionnés,  sus 
avaient  été  appelés  au  procès  (c.  civ.  205  et 
207);  et  spécialement,  lorsque  des  enfants, 
après  la  séparation  de  corps  de  leurs  père  et 
mère,  ne  réclament  des  aliments  quà  leur 
père,  celui-ei  ne  peut  exiger  la  mise  en  cause 
de  la  mère,  sauf  aux  juges  a  ne  condamner 
le  père  que  pour  sa  part  contributive  dans 
la  dette  alimentaire.  —Req.  13 juill.  1861, 
D.P.  61.  1.  469. 

58.  De  même,  la  dette  alimentaire  est  in- 
divisible, en  ce  sens  qu'elle  se  réfère  a  la 
vie,  et  qu'étant  destinée  à  en  être  le  soit 
tien,  elle  n'est  pas  susceptible  d'interruption  : 
elle  constitue  cependant  pour  les  enfants 
une  obligation  particulière  il  chacun  d'eux, 
proportionnée  à  leurs  facultés:  en  a 
quence,  lorsque,  par  un  accord  précèdent, 
ne-  enfants  sont  convenus  avec  leur  père  de 
lui  paver  une  somme  d'argent  à  titre  d'ali- 
ments, et  ont  stipule  que  cette  somme  serait 
divisée  entre  eux,  les  juges,  en  augmentant 
plus  tard  le  chiffre  de  cette  pension,  n'ont  pu 
déclarer  la  pension  indivisible. — Pau,  8  janv. 
1838  J.G.  Mariage,  699-8°  et  720. 

59.  D'autres  arrêts,  sans  s'expliquer  sur 
l'indivisibilité,  déclarent  que  l'obligation  ali- 
mentaire n'est  pas  solidaire.  — Paris,  dill'nin. 
an  li.  J.G.  Mariage,  699-3°.  —  Metz.  3  juill, 

I  ;  ibid.,  699-5°.  —  Toulouse,  14  déc.  1833. 
ibid.,  699-2».  —Douai,  11  juin  1845  D.P 
43.  4.  20.  —  Limoges,  19  févr.  1846,  D.P.  64. 
■'■.  15. 

60.  En  conséquence,  l'ascendant  doit  for- 
mer sa  demande  en  provision  alimentaire  si- 
multanément contre  les  enfants,  ou  tout  au 
munis  ne  réclamer  contre  celui  qu'il  actionne 
que  sa  part  contributive  et  en  proportion  de 
se-  moyens.  —  Paris,  30  frim.  an  14;  Tou- 
louse, 14  déc.  1833,  précités. 

61.  Et  il  en  est  ainsi  surtout  si  la  dette  a 
été  upartie  entre  les  débiteurs  de  telle  sorte 
qu'il  ne  leur  reste  plus  que  les  ressources 
néi  essaires  a  leurs  propres  besoins. — Douai, 

II  mm  1845,  D.P.  45.  4.20. 

62.  Spécialement  encore,  lorsqu'une  trans- 
aclion  a  fixé  la  part  pour  laquelle  chacun 
des  enfants  est  tenu  de  contribuer  dans  le 
payement  de  la  pension  alimentaire  qui  doit 
être  payée  à  leur  mère,  celle-ci  ne  peut  pas 
exiger  que  la  totalité  de  la  pension  lui  soit 
payée  par  un  seul  de  ses  enfants. — J.G.  Ma- 
riage, 699-5». 

63.  Et  la  solidarité  ne  peut  être  appliquée 
aux  enfants  défendeurs,  même  à  l'égard  des 
dépens.  —  Rouen,  14  juill.  1827,  J.G.  Ma- 
riage, 699-6». 

64.  Mais  les  partisans  du  quatrième  sys- 
tème n'arrivent  pas  tous  aux  mêmes  consé- 
quences; le  plus  grand  nombre  décident  que 
la  dette  alimentaire  doit  se  diviser  entre  tous 
le-  i  oobligés  qui  sont  à  même  d'y  contribuer. 
de  telle  sorte  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  être 
tenu    pour   la   totalité.  —   D.P.   56.   2.    54, 

note  :  . 

65.  D'autres  admettent  que  la  soïidari  e 

fient  être  prononcée  dans  certains  cas  contre 
es  débiteurs  ou  quelques-uns  d'entre  eux, 
et,  par  exemple,  lorsque  ceux-ci  sont  dan* 
une  posil le  fortune  qui  leur  permet  d'ac- 
quitter toute  la  dette.  —  D.P.  56.  2.  54, 
note  3. 
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66.  En  ce  sens,  la  solidarité  peut  être  ac- 
sordée  pour  l'acquittement  d'une  dette  ali- 
mentaire, à  raison  des  circonstances  et  des 
situations  respectives  des, parties.  —  Bor- 
deaux. 24  juin  1848,  D.P.  49.  2.  KO. 

67.  De  même,  la  loi  n'ayant  pas  édicté  la  so- 
lidarité entre  les  enfants  pour  le  cas  où  ils  ont 
a  servir  à  leur  ascendant  dans  le  besoin  une 
pension  alimentaire,  les  juges  appelés  à  fixer 
le  chiffre  de  la  pension  ne  doivent  imposer 
cette  solidarité  que  si  la  charge  qui  en  peut 
résulter  pour  chaque  enfant  n'excède  pas  la 
mesure  de  ses  ressources.  —  Pau,  26  déc. 
1866,  D.P.  67.2.196. 

68  Et  l'arrêt  qui.  d'après  les  circonstan- 
ces, déclare  que  la  dette  est  solidaire  et  indi- 
visible entre  les  débiteurs,  ne  peut  tomber 
sous  la  censure  de  la  cour  suprême.  —  Req. 
3  août  1837.  J.G.  Mariage,  698-8°. 

69.  Quelques  auteurs  vont  plus  loin  et  en- 
seignent que  le  juge  n'a  pas  seulement  la  fa- 
culte,  mais  est  dans  l'obligation  de  pronon- 
cer la  solidarité,  ou  plutôt  la  condamnation  in 
solidum,  toutes  les  fois  que  les  débiteurs  ont 
des  ressources  suffisantes  pour  la  supporter; 
sauf  le  recours  de  celui  qui  aura  acquitte 
toute  la  dette  contre  ses  codébiteurs,  non 
plus  jusqu'à  concurrence  d'une  part  égale  à 
ta  sienne,  comme  dans  le  cas  de  la  solidarité 
simple  ou  de  l'indivisibilité,  mais  dans  la  me- 
sure indiquée  par  le  juge.  —  D.P.  36.  2.  54, 
note  3. 

§  6.  —  Sûretés. 

70.  La  condamnation  au  payement  d'une 
pension  alimentaire  emporte  hypothèque  ju- 
diciaire. Ainsi,  la  femme  qui  a  obtenu  contre 
son  mari  des  aliments  peut  inscrire  cette  hy- 
pothèque sur  les  immeubles  de  celui-ci.  sans 
même  être  astreinte,  en  cas  de  faillite  du 
mari,  à  la  limitation  dont  se  trouve  alors 
frappée  son  hvpothèque  lécale  par  l'art.  563 
c.  corn.  —  Civ.'r.  14 juin  1853,  D.P.  53.  1.  185. 

71.  Mais,  en  dehors  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire, le  débiteur  qui  ne  possède  pas  d'im- 
meubles, ou  dont  les  immeubles  ne  présente- 
raient pas  une  garantie  suffisante,  ne  peut 
être  contraint  d'assurer  le  service  de  la  pen- 
sion alimentaire  au  moyen  de  garanties 
particulières,  lorsque  rien  ne  fait  supposer 
que  ce  débiteur,  d  ailleurs  solvable,  ait  l'in- 
tention de  se  soustraire  à  son  obligation.  — 
Asen,  7  marslS70,  D.P.  70.  2.  131.— Observ. 
conf.,  ibid.,  note  2  et  3. 

72.  Mais,  si  le  débiteur  cherche  à  y  échap- 
per en  faisant  disparaître  son  actif,  lès  tribu- 
naux peuvent  l'assujettira  des  mesures  de  sû- 
reté qu'il  leur  appartient  de  fixer,  et  consis- 
tant, par  exemple,  soit  dans  le  placement  en 
obligations  hypothécaires,  ou  en  rentes  sur' 
l'Etat,  d'un  capital  suffisant  pour  assurer  le 
payement  de  la  pension,  soit  dans  une  dation 
d'hypothèque  sur  des  immeubles  francs  et 
libres,  soit  dans  un  cautionnement.  —  Lyon, 
5  fevr.  1869,  D.P.  70.  2.  131-132. 

73.  De  même,  à  défaut  d'immeubles  ap- 
partenant à  un  enfant,  débiteur  d'une  pen- 
sion alimentaire  envers  son  père,  il  est  laissé 
au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux 
d'ordonner,  suivant  les  circonstances,  dans 
le  cas  où  l'enfant  aurait  manifesté  l'inten- 
tion de  soustraire  ses  biens  à  faction  et 
aux  poursuites  du  père,  qu'un  capital  mobi- 
lier sera  placé  ou  déposé  par  lui,  pour  four- 
nir au  service  de  la  pension  alimentaire...,  à 
moins  qu'il  ne  préfère  acquérir  des  immeu- 
bles qui  seront  affectés,  par  hvpothèque,  à  ce 
service.  —  Angers,  25  févr.  1829,  J.G.  .Ma- 
riage, 694. 

74.  De  même  encore,  pour  assurer  la  pen- 
sion mise  à  la  charge  de  l'époux  contre  lequel 
la  séparation  de  corps  a  été  admise,  les  juges 
peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  ordonner 
que  le  débiteur  assignera  un  capital  suffisant 
pour  le  payement,  ou  déléguera  un  revenu 
libre,  égal  au  montant  de  la  pension.  —  Req. 
30  janv.  1828,  J.G.  Mariage,  094,  et  Cnntr. 
de  mar.,  2739.  — V.  observ.,  J.G  Mariane, 
694. 


75.  Toutefois ,  l'hypothèque,  la  garantie 
ainsi  concédée,  ne  pourrait  avoir  d'effet  con- 
tre les  tiers,  en  ce  sens  que.  si  le  débiteur 
devenait  insolvable,  le  créancier  des  aliments 
ne  pourrait  prétendre  à  une  préférence  à 
•'encontre  des  créanciers  ordinaires;  l'insol- 
vabilité du  débiteur  fait  cesser  la  dette  ali- 
mentaire et,  par  suite,  les  garanties  qui  en 
assurent  le  payement  tombent  avec  elle.  — 
J.G.  Mariage,   694. 

76.  Mais  il  en  est  autrementà  l'égard  d'une 
pension  constituée  par  convention^mème  par 
une  personne  sur  qui  la  loi  fait  peser  l'obli- 
gation alimentaire  ;  spécialement,  si  la  pen- 
sion alimentaire  a  été  constituée  par  un  fils 
à  son  père  avec  hypothèque,  le  père  a  le 
droit,  maigre  la  faillite  postérieure  du  fils,  de 
poursuivre  le  pavement  des  arrérages  échus 
sur  l'immeuble  affecté  au  service  de  la  rente 
viagère. —  Paris,  14  mai  1828,  J.G.  Mariage, 
695. 

§  7.  —  Cessibilité  de  la  dette  alimentaire. 

77.  rfi  les  pensions  alimentaires  adjugées 
par  justice  sont  cessibles  pour  cause  d  ali- 
ments, il  en  est  autrement  lorsque  la  cession 
a  pour  cause  une  créance  ordinaire  (c.  pr. 
582).  — Ainsi,  la  cession  de  plusieurs  arré- 
rages non  échus  d'une  pension  alimentaire, 
consentie  par  un  père  de  famille  en  faveur 
d'un  chef  d'institution,  doit  être  validée  pour 
la  partie  de  la  créance  de  ce  dernier  relative 
à  des  prestations  alimentaires  fournies  aux 
enfants  du  cédant;  mais  elle  doit  être  annu- 
lée pour  le  surplus  de  la  créance  résultant 
d'avances  d'argent  faites  par  le  cession- 
naire  au  cédant.  —  Pau,  15  avr.  1861,  D.P. 
62.  2.  14. 

78.  Sur  Vinsaisissabilité  des  pensions  ali- 
mentaires, V.  art.  581  et  582  c.  pr.  civ. 

79.  Peut-on  transiger  relativement  à  la 
dette  d'aliments?  —  V.  art.  2046. 
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Art.  208. 

Les  aliments  ne  sont  accordés  que 
dans  la  proportion  du  besoin  de  celui 
qui  les  réclame,  et  de  la  fortune  de  ce- 
lui qui  les  doit. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariane,  p.  148 
et  s.,  a'  47. 

1.  Les  aliments  ne  sont  dus  aux  person- 
nes qui  ont  qualité  pour  les  réclamer,  que 
lorsqu'elles  se  trouvent  dans  le  besoin,  c'est- 
à-dire  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  elles- 
mêmes  à  leur  subsistance ,  en  tout  ou  en  par- 
tie, soit  parleurs  biens  personnels,  soit  par 
leur  travail.  —  J.G.  Mariage,  653. 

2.  —  I.  Appréciation  du  besoin.  —  Les 
besoins  de  ceux  qui  réclament  des  aliments 
doivent  être  appréciés  d'après  leur  âge,  leur 
sexe,  leur  éducation,  leur  position  sociale,  etc., 
enfin  d'après  une  foule  de  circonstances  dont 
les  tribunaux  sont  les  juges  souverains.  — 
.l.G.  Mariage,  673.  —  V.  Req.  Sjuill.  1850, 
D.P.  50.  1.  225,  et  la  note,  ibid.—  V.  infrà, 
nos  29  et  suiv. 

3.  ...  A  moins  que  cette  appréciation  ne 
soit  basée  sur  une  erreur  matérielle  démon- 
trée par  un  acte  authentique  ou  reconnue  par 
les  parties.— Req.  17juin  1856,  D.P.  56. 1.  463. 

4.  Les  enfants  ne  peuvent  réclamer  des 
alu  -  its  de  leurs  ascendants,  et  réciproque- 
ment, que  lorsqu'ils  sont  dans  l'impossibilité 
de  satisfaire  aux  premiers  besoins  de  la  vie, 
et  non  pas  seulement  quand  ils  se  trouvent 
dans  une  position  gênée,  relativement  à  leur 
position  sociale.  —  Bordeaux,  10  janv.  1843, 
J.G.  Mariage,  653  et  678-1». 

5.  Un  état  de  besoin  qui  ne  serait  que  mo- 
mentané donnerait  encore  moins  lieu  à  la 
dette  alimentaire.  Seulement,  les  juges  pour- 
raient, suivant  les  circonstances,  obliger 
ceux  qui  sont  tenus  de  la  dette  alimentaire  à 
faire  les  avances  dont  le  demandeur  aurait 
besoin.  —  J.G.  Mariage,  662. 

6.  Spécialement,  bien  qu'un  fils  et  un  gen- 
dre ne  soient  pas  positivement  en  situation 
de  réclamer  une  pension  alimentaire  propre- 
ment dite,  ils  peuvent,  en  cas  de  gène  mo- 
mentanée, contraindre  leur  père  ou  beau- 
père  à  leur  fournir  un  secours  provisoire 
dont  celui-ci  devra  avoir  reprise.  —  Rennes, 
13  janv.  1823,  J.G.  Mariage,  662. 

7.  —  II.  Cas  ou  le  demandeur  a  quelque 
bien.  —  Il  n'est  pas  exigé  que  le  demandeur 
qui  a  quelque  bien  en  fasse  l'abandon  au  dé- 
biteur des  aliments.  —  J.G.  Mariage,  654. 

8.  Ainsi,  les  enfants  à  qui  leur  ascendant 
demande  des  aliments  à  raison  de  l'insuffi- 
sance de  ses  revenus  ne  peuvent  exiger  qu'il 
leur  fasse  préalablement  l'abandon  de  ses 
capitaux.  —  Bordeaux,  16  févr.  1S28,  J.G. 
Mariage,  654  et  655.  —  Quest.  controv. 

9.  Il  suffit  que  les  père  et  mère  soient  dans 
le  besoin  pour  que  les  enfants  leur  doivent 
des  aliments,  bien  que  les  père  et  mère,  en 
abandonnant  leurs  biens  à  leurs  enfants,  se 
soient  réservé  quelques  terrains,  si  d'ail- 
leurs ces  terrains  ne  leur  procurent  pas  des 
ressources  suffisantes,  et  si  surtout  ils  offrent 
à  leurs  enfants  de  renoncera  cette  jouissance. 

—  Douai,  23  mai  1839,  J.G.  Mariage,  654. 

10.  Lorsque  celui  qui  n'a  qu'un  revenu 
insuffisant  demande  des  aliments  à  ses  pa- 
rents, ceux-ci  ne  sont  pas  fondés  à  exiger 
qu'il  commence  par  vendre  son  fonds  et  par 
en  consommer  le  prix.  —  J.G.  Mariage,  635. 

—  Conf.    Bordeaux,   16  févr.   1828,  ibid.  — 
Quest.  controv. 

11.  Toutefois,  sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  de 
absolue  :  le  tribunal  peut  exiger,  selon 

les  circonstances,  par  exemple  si  le  fonds  est 
improductif,  que  le  réclamant  vende  ce  fonds. 

—  J.G.  Mariage,  655. 

12.  Le  tribunal  pourrait  même  allouer  des 
aliments  à  titre  de  simple  prêt,  et  sous  la 
condition  d'une  restitution  à  faire  ultérieu- 
rement,  lorsque,   par  exemple,  les  circoti- 
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[C.  CM'.  —  Art.  200.] 


-  permettraient  de  vendre  avantageuse- 
tei  immeuble.  —  J.G.  Mar 

13.  —  III.  Cas  ou  le  demandeur  peut  se 

SUFFIRE  r.vn  SON  TRAVAIL.    —  En  thèse 

raie,  il  n'est  pas  dû  d'aliments  à  celui  qui, 
pi'il  soit  dans  le  besoin,  peut  s'en  pro- 
curer par  so  i  travail  ou  son  industrie.  — 
Pau,  I  i  déc.  1852,  D.P.  53.  2.  88. 

14.  Ainsi,  le  fils  tombé  dans  le  besoin  par 
suite  d'une  vie  dissipée,  et  après  avoir  reçu 
une  dot  et  un  établissement,  n'a  ai 

aux  aliments,  s'il  peut  trouver  dans  son  tra- 
vail des  ressources  suffisantes  pour  su] 
à  ses  besoins  et  a  ceux  de  sa  famille.— 1 1 
13  août  I810.J  G.  M  in    i  ,  6  i7.  —  V.  anal. 
D.P.50.  I.  225.— V.infrà, 
n"  1\. 

15.  Lorsque    l'individu  qui  demain 
alimi  rifants  n'est  pas  in 

avail,  il  v  a  !: 

son'  industrie  peut  lui  pi 
pour  dim 

enfants.  — 
Pau,  26  i  D.P.  67.  2 

16.  Les  juges  ont  le  droit  d'apprécier, 
pour  accorder  ou  refuser  de,  alimenl 

par  lo 
r.  —  Ainsi,  un  lils   peul   èti 
i  cevable  a  demander  des  aliments 
re,  lorsqu  il  esl  c 
cet  enfant,  en   âge  et  eu  état  de  se  suffire  a 
lui-môme,   refuse  de  se  livrer  a  aucun  tra- 
vail. •-  Req   7  juill.  1863   h  i'.  63.  I.  100.  — 
V.  aussi  D.P.   50.   1.  225,   note,   et  '■ 
n-  34  et  s.;  et  art.  212,  n"  35. 

17.  Toutefois,  il  faut  que  le  travail  pi 

au  demandeur  soit  en  rapport  avec  a  Bon  iï- 
t i< m .  l'éducation  qu'il  a  revue,  enfin  a- 

le  s  i  vie.  —  J.G.  Mariage,  658. 

18.  Ainsi,  le  père  ne  peut  esi  jer  que  son 
lils  se  livre,  pour  vivre,  à  des  travaux  aux- 
quels son  éducation  et  les  convenances  so- 
le rendent  étranger.  —   Rennes,  12 

min  1810,  J.G.  Mari  ■  e  6b  -"'  et  621.  — 
/.  aussi  (motifs),  Bruxelles,  19  janv.  lsll, 
ibid.,  658  et  665. 

19.  ...  Et,  par  exemple,  que,  contrairement  à 

■  location  et  à  la  fortune  de  ses  père  et 
mère  il  se  réduise  à  l'étal  de  dôme  licite,  — 
Colmar.  7  août  1813,  J  ■  s-K 

20    Les  père  et  mère  ne  snnl   pas  à   I  abri 

de  toute  demande  d'aliments  de  la  p 

leur,  enfants,  par  cela  seul  que 

raient  reçu  une  éducation  suilisante  pour  so 

mettre  en  état  de  pourvoir  à  leurs  i 

p  n    leur  travail.  —  Rennes,  2  i 

J.G.  Mariage,  659.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

21.  Décidé  ton  :  is  père  et  mère, 
que  soit  leur  position  de  fortune,  ne 

peuvenl  être  contraints  de  payer  une  pension 

alimentaire    à    leurs  enfants    majeurs 

qu'ils  leur  ont  donné  l'éducation  nécessaire 
pour  l'exercice  d'une  profession  utile,  à 
moins  que  ces  derniers    ne  se    trouvent,  par 

des  circonstances  indépendantes  de  leui  iail 
et  de  leur  volonté,  hors  d'étal  de  sub 

?i   a    leurs   besoins.  — Paris, 
ivr.  1833,  J.G  .  659.  —  Pan.-,  1 5 

janv.  1862.  D.P.  62.  2.  59  60.  -  Paris,  6  févr. 
1862,  ibid.  —  Req.  7  juill  D.P    63. 

i,  rendu  sur  le  pourvoi  contre  l'arrêt  du 
18  janv.  r 

22.  ...  La  demande  des  enfants  doit  être 
surtout  rejetée  si  les  parents  offrent  de  les 

recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  leur  de- 
meure (C.  Civ.  211).  —  Mêmes  ,i' 

23.  Les  aliments  sont  dus.  même  lorsque 
i»  demandeur  est  réduit  à  l'indigence  par 
suite  de  ses  fautes,  de  son  incon 


dans  ce  cas.  on  ne  doit  lui 
secours  les  plus  modiques,  et.  dans  : 
les  plus   il  -    les   moyens  de 

strictement  nécessaires.  — J.G.  Maria 
—  V.  art    212,  n» 
24.  Jugé   ni'" 
au  père  et  a  la  ni  lii 

à  leurs  enfants  qui  sont  In  is  Le  besoin 
de  subsister  lorsque  I  enfant  qui  les  ri 
»  été  élevé  et  convenablement  établi,  et  qu'il 


L1V.  Ier,  Tît.  -V.  —  Mariage. 

a  perdu  son  état  par  sa  faute;  qu'ainsi  la 
qui  a  procuré  à  sa  fille  un  établisse- 
ment par  mariage,   ne  lui  doit  pas  des  ali- 
si  celle-ci  a  donne  lieu  à  la  séparation 
ps  et  de    biens  d'avec  son  mari.  — 
lies,   lo  avr.  1814,  J.G.  Mariage,  661. 

—  V.  euprà,  n°  14. 

25.  La  mère  cependant  est  obligée  à  four- 
nir un  supplément  d'alimentation,  si  la  dot 
qu'elle  a  donnée  à  sa  fille  est  inférieure  a 
celle  qu'ont  eue  ses  autres  enfants  (même 
arrêt).  —  J.G.  Mariage,  661. 

26.  —  IV.  Preuve  nu  besoin.  —  Ce  n'est 
point  à  celui  qui  réclame  des  aliments,  bien 
qu'il  soit  demandeur,  à  prouver  qu'il  y  a 
droit  par  son  état  d'indigence  :  c'est  au  dé- 
fe  deur  à  prouver  que  le  demandeur  a  des 

s  d'existence  suffisants  pour  subvenir 
icsoins  ;  et  c'est  au  demandeur  à  faire 

alors  la  preuve  contraire.  —  J.G.  Mariage, 

660. 

27.  Spécialement,  lorsqu'un  ascendant  ré- 
clame des  aliments  de  ses  gendres,  ce  n'est 
pas  à  lui  à  prouver  qu'il  est  dans  le  besoin  : 
c'est  aux  gendres  à  justifier  qu'il  a  des  moyens 
d'existence.  —  Colmar,  23  févr.  1813,  J.G. 
Mariage,  660-1°. 

28.  De  même,  c'est  au  fils,  contre  qui  une 
mère  sollicite  une  alimentation,  d'établir  que 
la  situation  de  la  mère  n'autorise  pas  une 
semblable  demande,  et  que  ses  ressources 
propres  sont  d'ailleurs  insuffisantes  pour 
qu'il  puisse  V  satisfaire.  —  Bruxelles,  21  juill. 
1825,  J.G.  Mariage,  660. 

29.  —  V.  Quotité,  mode  de  prestation 
des  aliments.  —  La  quotité  des  aliments  esl 
réglée,  non-seulement  d'après  les  besoins  de 
celui  qui  les  réclame,  mais  aussi  d'après  la  for- 
tune de  celui  qui  les  doit. — J.G.  ilfartaoe,  673. 

30.  La  fortune  de  ceux  qui  doivent  les  ali- 
ments est  relative  comme  les  besoins  de  ceux 
qui  les  réclament.  11  y  a  donc  à  considérer 
sur  quels  fondements  elle  est  assise;  si  elle 
est  mobilière  ou  immobilière;  si  elle  ne  con- 
sisle  que  dans  le  fruit  d'un  travail  ou  d'une 

rie,  et  surtout  par  quelles  charges  elle 
est  diminuée.  —  J.G.  Mariage,  679. 

31.  L'appréciation  de  la  fortune  de  celui 
qui  doit  les  aliments  est  souverainement  faite 
par  tes  juges  de  la  cause.  —  Beq.  17  juin 
1856,  D.P.  56.  1.  4G3. 

32.  Il  suffit,  en  l'absence  d'un  mode  de 
procéder  spécialement  tracé  par  la  loi,  que 
les  bases  de  la  fixation  des  aliments  soienl 
indiquées,  sans  qu'il  y  ait  nécessité,  pour  le 
juge,  d'établir  par  des  calculs  rigoureux  la 

le  du  débiteur  de  la  doue  alimentaire 

—  Même  arrêt. 

33.  La  quotité,  le  mode  et  la  prestation 
des  aliments,  dans  les  cas  prévus,  sont  ftis- 
sés  i  la  prudence  des  tribunaux.  —  Req.  1  i 
germ.  an  13,  J.G.  Mariage,  686-4*  et  690. 

34.  Lorsque  les  aliments  sont  demandés 
par  un  père  à  son  fils,  en  vertu  d'une  con- 
vention qui  n'en  a  pas  déterminé  la  quotité, 

aux  tribunaux,  et  non  pas  aux  g  i 
de  famille,  qu'il  appartient  de  déterminer 
cette  quotité,  el  ce.  en  proportion  des  be- 
soins  de  celui  a  qui  ils  ont  été  promis. —  Bor- 
deaux, 3  févr.  1830,  J.G.  Mariage,  674.-<-Décis. 
anal.  Civ.  r.  27  mai  1862,  D.P.  62.  1.  208. 

35.  Les  magistrats  ne  pourraient  im 

à  celui  qui  deman  ■  l'obligation 

de  se  livrer   a   telle  ou  telle  occupation.  — 
Caen,  11  nov.  18415,  D.P.  46.  4. 14.— V.  - 
n°'  17  et  s. 

36  Toutefois,  si  celui  qui  doit  les  aliments 
offrait  à  celui  qui  les  demande  une  occupa- 
tion que  celui-ci  pourrai!  remplir  et  qu'il 

n  eut  aucun  motif  leui 

i     is  de  refus  de   sa   pari 
pas  lui  être  adjugée.  —  J.G 

37.  De  iiiein  ■  aussi,  pour  stimuler : 
maie!'  ieT  une  occupation  utile,  la 

■    i,  j,, ,  ;    e  lui  être  a 
mi  une  durée  limitée,  sauf  à  lui  à  foi 
■  nom  elle  demande  loi  -  de  l'expira 
lion  du  temps  fixé   en  justifiant  qu'il  n'a  pas 
cessé  d'être  hors  d'état  de  satisfaire  à   ses 


besoins.— Caen,  M  nov.  18iu,  D.P.  46.  4.  141. 
—  V.  art.  209,  n»  2. 

38.  Mais  il  n'est  pas  exigé  que  le  tribunal 
fixe  le  temps  pendant  lequel  un  ascendant 
devra  fournir  des  aliments  a  son  petit-enfant; 
dès  lors,  l'ascendant  ne  peut,  a  défaut  de 
cette  fixation,  faire  réformer  le  jugement  qui 
le  condamne  à  en  fournir.  —  Bordeaux,  11 
mars  1831,  J.G.  Mariage,  714-3°. 

39.  Les  tribunaux'  doivent  concilier  le 
droit  du  fils  de  réclamer  des  aliments  avec 
le  principe  qui  lui  refuse  toute  action  pour 
établissement  par  mariage.  —  Bruxelles,  19 
janv.  Î811,  J.G   Mariage,  01'",. 

40  Lorsqu'un  ascendant  s'est  soumis, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  l'un  de  ses 
descendants,  à  servir  à  ce  dernier  une  pen- 
sion annuelle,  cette  rente  peut  être  diminuée 
en  proportion  des  aliments  que,  tombé  plus 
tard  dans  le  besoin,  il  a  le  droit  d'obtenir  de 
ce  desi  i:mt.  —  Bordeaux,  24  avr.  1845, 
D.P.  45.  4.  20. 

41.  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  que 
le  père  comptera  directement  aux  fournis- 
seurs du  fils  le  montant  de  la  pension.  — 
Bennes.  24  déc.  |810,  J.G.  Mariage 

42.  Dans  ce  cas,  le  fils  n'a  pas  d'action 
directe  pour  faire  apposer  une  saisie  mobi- 
lière dans  la  maison  paternelle.  —  Rennes, 
8  août  I8J4,  J-1'.  Mariage,  691. 

43.  Ordinairement,  là  pension  alimentaire 
commence  à  courir  du  jour  de  la  demande. — 
.1  i,   Mariage,  692.  —  Y.  aussi  art.  209,  n°5. 

44.  Décidé,  toutefois,  qu'une  pension  ali- 
mentaire doit  être  servie  seulement  à  partir 
du  jugement  qui  en  a  prononcé  l'allocation, 
s'il  n'est  pas  démontré  qu'elle  fût  nécessaire 
j  I  |inque  de  la  demande.  — Bordeaux,  14 
déc.  1841,  J.G.  Mariage,  692  et  6994», 

45.  Lorsque,  antérieurement  à  la  demande, 
le  père  payait  a  son  fils  une  pension  alimentaire 
en  vertu  d'une  convention,  les  juges  peuvent 
faire  courir  la  pension  qu'ils  accordent  à  par- 
tir du  dernier  payement  effectué,  et  non  pas 
seulement  à  partir  de  la,  demande. — Rennes, 
12  juin  1810,  J.G.  Mariage,  691  et  621.  — 
V.  art.  212,  n»'  36  et  s. 

46.  Le  payement  de  la  pension  doit  être  fait 
d'avance.  Les  annuités  de  la  pension  sont  ordi- 
naiiement  divisées  en  quartiers  détermines 
selon  les  circonstances. — J.G.  Mariag 

47.  Lorsqu'un  fils  s'est  engagé  volontaire- 
ment par  lettre  envers  son  frère  à  lui  payei 
pour  leur  mère  et  sœur  une  pension  alimen 
taire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  preuve di 
pa  ement  de  cette  pension  suit  faite  d'après 

te  i Le  relatif  à  l'extinction  des  obligations  ; 

elle  peut  résulter  des  circonstances  et   de  la 

ion  des  frères.  —  Req.  8  juill.  1812,  J.G. 
Mariage,  727. 

48.  Les  pensions  alimentaires  ne  s'arréra- 
gent pas,  car  elles  ne  peuvent  s'appliquer 
(]u  aux  hesoins  actuels  et  futurs.  —  J.U.  Ua- 

671. 

49.  Ainsi,  la  femme  commune  en  biens,  à 
laquelle  il  a  été  constitué  une  pension  ali- 
mentaire, mais  qui  ne  l'a  pas  touchée  pen- 

,i      \  ingt-deux  ans.  ne  peut  en  iectimer  les 
arrérages,  si  elle  ne  justifie  d'emprunts  con- 
tre bien  quelle  aurait, 
à  différentes  époques,  '  inné,  pour  le  pave- 
ment de  ces  arréra     -      -  op  ios ns,  mem 

validées  par  jugement.— Paris,  I"  dec.  1832, 
J.G.  Mariage,  671,  714-1".  —  V.,  toutefois, 
art.  212,  n»  20. 
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Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui 
qui  reçoit  des  aliments  est  replacé  dans 
un  état  tel,  que  l'un  ne  puisse  plus  en 
donner,  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus 
besoin  en  tout  ou  en  partie,  la  décharge 
ou  réduclion  peut  en  être  demandée. 

ETposé  des  motils  et  Rapport»,  J.G.  Mariage,  p.  143 
et  suiv.,  n°  48. 


§  1.  —  Réduction,  augmentation,  ces- 
sation de  l'obligation  alimen- 
taire (n»  1). 

§  2.  —  Répétition  des  aliments  (n°  23). 


§  t.  —  Réduction,  augmentation,  cessation 
de  l'obligation    alimentaire. 

i.  —  I.  Réduction  de  la  pension  alimen- 
taire. —  Un  jugement  qui  accorde  une  pen- 
sion alimentaire  ne  peut  acquérir  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  en  ce  sens  que  la  pension 

f)rimitivement  fixée  peut  être  réduite  suivant 
es  circonstances.  — Paris,  1"  déc.  1832,  J.G. 
e,  714-1°. 

2.  Il  n'y  a  pas  contravention  à  l'art.  203 
dans  le  jugement  qui  condamne  un  père  à 
continuer  de  payer  annuellement,  jusqu  à  une 

le  déterminée,  une  pension  alimentaire 
à  son  enfant;  cette  condamnation  est  tacite- 
ment subordonnée  a  la  condition  qu'il  ne  sur- 
vienne aucun  changement  dans  la  position 
respective  des  parties.  —  Grenoble,  7  déc. 
•  ge,  714-2»  et  663.  —  Req. 
23  juin  1841,  ibid  .  714-4».— V.  art.  203,  n»  37. 

3.  L'enfant  obligé  de  faire  à  sa  mère  une 
pension  alimentaire,  et  à  la  garantir  par  une 
inscription  hypothécaire,  a  droit  de  deman- 
der la  réduction  de  cette  hypothèque,  pro- 
portionnellement à  la  réduction  qu'il  obtient 
de  la  peu-ion  a  payer,  par  suite  de  la  perte 
d'une  partie  de  sa  fortune.  —  Req.  2  févr. 
f81  \,  J.l  I   Mariage,  718. 

4.  —  11.  Augmentation  de  la  tension.  — 
Le  principe  qui  donne  lieu  à  la  décharge  ou 
à  la  réduction  rend  aussi  recevable  la  de- 
mande en  supplément  d'aliments  dans  le  cas 
où  il  est  survenu  un  notable  accroissement 
de  fortune  a.u  débiteur,  ou  une  notable  di- 
minution de  fortune  dans  les  ressources  du 
créancier.  —  J.G.  Marià&e,  720. 

5  Ainsi,  la  pension  alimentaire  due  par 
des  enfants  à  leur  père  et  fixée  de  gTéà  gré 
entre  les  parties  peut,  malgré  cette  conven- 
tion, être  postérieurement  augmentée  parles 
tribunaux,  si  les  besoins  du  père  l'exigent  et 
si  la  fortune  des  enfants  le  permet;  mais  le 
père  n'a  droit  à  cette  augn  me  du 

jour  de  la  demande  en  justice. —  Pau,  8  janv. 
1838,  J.G.  Mariage,  720.  -  Y.  art.  208,  n«  43 
et  s. 

6.  Si,  de  deux  enfants  condamnés  à  paver 
solidairement  à  leur  mère  une  pension  dont 
la  fixation  a  été  faite  par  jugement,  eu  égard 


S  leur  fortune,  enfants  à  qui  la 

contribution  la  plus  forte  était  imposée 
éprouve  une  diminution  dans  sa  fortune, 
tandis  que  la  fortune  de  l'autre  entant  s'aug- 
mente, le  premier  est  fondé  à  réclamer  un 
dégrèvement  et  à  demander  que  le  dernier 
soit  soumis  à  une  contribution  plus  forte.  — 
Colmar,  19  janv.  1S24,  J.G.  Mariage,  679.  — 
Y.  n»  25. 

7.  —  III.  Par  qui  la  réduction  pbut  être 
demandée. — Ledroitdedemander  la  réduction 
d'une  pension  alimentaire,  due  à  un  père  par 
son  fils,  est  personnel  à  celui-ci,  et,  saut  le. 
cas  de  dol  et  de  fraude,  les  créanciers  du 
fils  ne  seraient  pas  fondés  à  demander  cette 
réduction.  —Paris.  27  déc.  1849,  D.P.  50. 
5.  23. 

8.  De  même,  le  droit  de  demander  la  ré- 
duction d'aliments  accordés  a  un  enfant 
adultérin  n  appartient  qu'aux  père  et  mère 
de  ce  dernier.  —  Req.  30  mai  1820,  J.G.  Ma- 
riage, 717. 

9.  —  IV.  Cessation  de  l'obligation. — L'obli- 
gation de  fournir  des  aliments  cesse  de  plein 
droit  quand  celui  auquel  ils  sont  donnes  est 
en  état  de  subvenir  à  ses  besoins.  Ainsi  dé- 
cidé, même  i  l'égard  d'un  enfant  envers  le- 
quel un  individu  s'est  engagé,  sans  le  recon- 
naître, à  pourvoir  à  ses  besoins.— Bordeaux, 
5  août  1847,  D.P.  48.  2.  97.  —  Bordeaux, 
5  janv.  1848,  D.P.  48.  2.98. 

10.  Cette  obligation  cesse  également  par 
l'impossibilité  de  la  part  du  débiteur  de  con- 
tinuer la  prestation  alimentaire.  —  J.G.  Ma- 

.  724. 

11.  Elle  cesse  encore  à  la  mort  de  celui  à 
qui  les  aliments  sont  dus  :  le  droit  de  les  ré- 
clamer ne  passe  pas  à  ses  héritiers,  lors 
même  qu'ils  seraient  indigents  et  que  les 
aliments  dus  a  leur  auteur  auraient  été  fixés 
par  jugement  ou  par  convention.  —  J.G.  Ma- 
fxaae,  651. 

12.  Mais  la  mort  civile  ne  met  pas  fin  à  la 
dette  alimentaire  dont  un  fils  est  tenu  envers 
son  père  frappé  de  mort  civile  et  tombé  dans 
le  besoin.  —  Paris,  18  aoûtlSOS,  i.Q.  Ma- 
ri       .  .23 

13.  L'obligation  alimentaire  cesse-t-elle 
en  cas  de  décès  de  celui  qui  doit  les  aliments? 

—  Y.  art.  207,  n-2i  et  s. 

14.  Entre  alliés,  la  cessation  de  la  dette 
alimentaire  peut  encore  avoir  lieu  pour  d'au- 
tres causes.  —  V.  art.  206  c.  civ. 

15. —  V.  Pension  établie  par  convention. 

—  Lorsque  des  aliments  ont  été  constitues, 
soit  par  des  étrangers,  soit  par  des  parents, 
tenus  naturellement  de  la  dette  alimentaire, 
mais  dans  une  intention  de  libéralité  ou 
comme  condition  d'une  convention  interve- 
nue entre  les  parties,  et  sans  que  les  bénéfi- 
ciaires fussent  dans  le  besoin,  c'est  d'après 
cette  convention  que  l'obligation  continue  ou 
prend  fin,  et  non  conformément  aux  art.  20S 
et  209  c.  civ.  —  J.G.  Mariage,  724. 

16.  Spécialement,  la  pension  alimentaire 
constituée  à  de  futurs  époux,  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  par  les  père  et  mère  de  1  un 
d'eux,  ne  peut  être  réduite,  ou  anéantie,  que 
par  le  consentement  respectif  de  toutes  les 
parties.  —  Bruxelles,  14  août  1833,  J.G.  Ma- 
riage, 724. 

17.  De  même,  la  charge  que  prend  un  as- 
cendant, en  mariant  sa  fille,  de  loger  e,t  nour- 
rir avec  lui  les  futurs  époux  et  un  domesti- 
que, tant  qu'ils  jugeront  convenable  de  de- 
meurer avec  lui,  charge  évaluée  à  une  certaine 
somme  par  an,  doit  être  entendue  en  ce  sens 
que  l'ascendant  ne  cesse  pas  d'être  tenu  de 
pa\er  1  équivalent  de  la  charge  stipulée,  quoi- 
que les  époux,  de  leur  plein  gre,  l'an 
quitté  pour  faire  un  ménage  séparé;  et  cet 
équivalent  peut  être  répété,  même  après  le 
décès  du  conjoint  qui  produisait  l'affinité. — 
Req.  8  mars  1831,  J.G.  Mariage,  724-1». 

18.  Même  lascendant  a  pu  être  tenu  de 
payer  aux  époux  séparés  une  somme  plus 
lorte,  s'il  apparaît  que  l'estimation  avait  été 
abaissée  pour  éviter  des  droits  d'enregistre- 
ment. —  Même  arrêt. 


19.  Et  si  les  époux  ont  p  i  coha- 
bitation fait  de  ]                         omestibles, 

la  répétition  contre  l'ascendant  sera  admise 
quoique  faite  après  le  de  l'époux  nui 

pro  luisait  i  affinité.  —  Même  ai  ret. 

20.  De  même  encore,  une  pension  créée 
par  des  enfants  au  profit  de  leur  mère, 

que  qualifiée  de  pension  alimentaire. 

être  regardée,  non  comme  l'acquit  de  la  dette 

i    d'aliments,    mais 
d'une  convention,   lorsqu'elle  a  été  si 
en  suite  d'une  renonciation  faite  par  la  mère 
à   une   rente   viagère  qu'elle  avait  in: 
comme  condition  d'une  donation  consentie  à 
ses  enfants;   en  conséquence,  cette  pi 
ne  peut  être  réduite  conformément; 

—  Req.  25  janv.  1842,  J.G.  i  724-4°. 

21.  De  même  enfin,  l'art.  pasap- 
I  île  à  une  provision  alimentaire  qui  est 
l'équivalent  des  droits  d'une  femme  dans  la 
communauté  légale,  auxquels  elle  a  renoncé 
moyennant  une  pension  qui  lui  en  tient  lieu. 

—  Bruxelles,   6  juill.   1816,  J.G.   Ma, 
,24-.".". 

22.  Jugé  toutefois  que  l'aïeul  qui  s'est  gra- 
tuitement obligé  à  nourrir  et  entretenir  son 
petit-fils  mineur  jusqu'à  sa  majorité,  peut. 
plus  tard  être  relevé  de  cet  engagement,  en 
prouvant  que  sa  position  de  fortune  ne  lui 
permet  plus  d'y  satisfaire.  —  Bordeaux, 
29  août  (837,  J.G.  Mariage,  724.  —  Mais  V. 
observ.,  ibid. 

§  2.  —  Répétition  des  aliments 

23.  Celui  qui  était  tenu,  à  raison  de  sa 
qualité,  de  la  dette  alimentaire,  n'a  point 
d'action  en  répétition  à  exercer  sur  les  biens 
qui  ont  pu  advenir  ultérieurement  à  la  per- 
sonne à  laquelle  il  a  fourni  les  aliments.  — 
J.G.  Mariage,  7j:, 

24  Ainsi,  les  biens  qui  adviennent  à  l'en- 
fant ne  sont  pas  soumis  à  répétition  pour  les 
aliments  que  le  père  lui  aurait  fournis  pen- 
dant qu'il  n'avait  pas  de  biens  person- 
nels.—Req.  13  mars  1813.  J.G.  Mariage,  7j5 
et  613. 

25.  Si,  de  deux  personnes  concurremment 
tenues  de  la  dette  alimentaire,  l'une  d'elles 
seulement  l'a  acquittée  en  totalité,  parce  que 
l'autre  n'était  en  état  de  rien. paver,  et  si 
celle-ci  arrive  ensuite  à  une  position  meil- 
leure, la  première  ne  pourra  exercer  contre 
elle  aucune  répétition;  elle  ne  pourra  que  la 
forcer  dans  l'avenir  à  contribuer.  —  J.G.  jl/a- 
riaqe.  726.  —  V.  toutefois  Paris,  25  juin  1818, 
ibid.  —  V.  n»  6. 

26.  Ceux  qui  ont  fourni  des  aliments,  sans 
;/  être  obligés,  ne  peuvent  exercer  aucune  ré 
pétition,  lorsque  les  aliments  ont  été  fournis 
par  libéralité  et  sans  aucune  intention  de  ré- 
clamer ultérieurement.  —  J.G.  Mariage 

27.  Et,  dans  ce  cas,  la  présomption  de  libé- 
ralité devra  être  facilement  admise,  surtout 
lorsque  les  alimenL;  ont  été  fournis  par  un 
p  irent,  et  sans  aucune  réserve  :  du  reste,  le» 
tribunaux  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  souve- 
rain d  appréciation.  —  J.G 

28.  Ainsi,  la  femme  qui,  depuis  son  di- 
vorce, a  nourri  volontairement,  même  hors 
de  la  maison  paternelle,  un  enfant  majeur  né 
du  mariage  et  ayant  un  état,  ne  peut  répéter, 
contre  celui  qui'  fut  son  époux,  les  aliments 
qu'elle  a  donnés  a  cet  enfant.  —  Nîmes, 
20  août  1807,  J.G  728-1».  —  Conf. 
Nîmes,  17  janv.  1807.  il 

29.  De  même,  les  libérables  d'un  oncle 
envers  son  neveu  ne  constituent  pas  un  titre 
de  (  réancp;  dès  lors,  il  ne  peut  réclamer  le 
prix  des  aliments  qu'il  a  fournis  à  ce  neveu, 
bien  que  ce  dernier  en  ait  reconnu  le  montant 
par  un  billet,  si  ce  billet  a  été  souscrit  pen- 
dant sa  minorité.  — Req.  22  niv.  an  11,  J.G. 
M. triage,  72S-3». 

30.  S'il  résulte  des  circonstances  que  le 
tiers  qui  a  fourni   les  aliments  n'a  pas  en- 
tendu faire  une  libéralité,  il  faut  distn 
suivant  que  l'action  en  répétition  est  dirigés 
contre  celui  à  la  charge  duquel  la  loi  a  mis 
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la  dette  alimentaire,  ou  contre  la  personne 
qui  a  reçu  les  aliments.  —  J.G.  Maria./. 

31  Dans  le  premier  cas,  l'action  en  répé- 
tition  est  admissible,  si  le  tiers  a  été  expres- 
sément chargé  pjr  le  débiteur  légal  de  four- 
nir le-ï  aliments  en  son  lieu  et  place.  —  J.G. 
Mariage,  730. 

32  Ainsi,  celui  qui  a  chargé  une  personne 
d'avoir  le  plus  grand  soin  d'un  enfant  qui  lui 
à  été  confié,  est  tenu  de  garantir  cette  per- 
sonne des  frais  de  pension  de  l'enfant.  —  Keq. 
18  nov.  1807,  J.G.  Mariage,  731. 

33.  Ainsi  encore,  la  mère  et  le  beau-père 
qui  ont  placé  leur  fille  et  belle-fille,  dont  ils 
sont  tuteurs,  dans  une  pension  où  elle  est 
resten  pendant  plusieurs  années  depuis  sa 
majonte,  sans  qu  ils  aient  manifesté  l'inten- 
tion de  la  retirer,  sont  tenus  des  termes  échus 
fie  la  pension,  nif'me  depuis  la  majorité.  — 
Paria,  22  août  1825,  J.G.  Mariage,  730-1°. 

34.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  convention,  le  tiers 
ne  peu!  fonder  >a  réclamation  que  sur  un 
quasi-COntrat  de  gestion  d'affaires;  la  ques- 
tion alors  est  uniquement  de  savoir  s'il  a 
Utilement  nèré  l'affaire  de  celui  qu'il  actionne, 
s'il  a  acquitté  sa  dette,  question  qui  ne  peut 
être  résolue  que  d'après  les  circonstances. — 
J.G.  Ma 

35.  Spécialement,  si  des  père  et  mère, 
après  avoir  confié  leur  enfant  à  une  nourrice, 
out  disparu  sans  avoir  acquitté  le  prix  de  la 
nourriture  de  l'enfant,  la  nourrice  doit  être 
réputée  negotiorum  qestor  des  ascendants, 
et,  par  suite,  elle  est  fondée  à  exercer  direc- 
tement contre  eux,  omisse)  medio,  une  action 
en  payement  des  frais  de  nourrice,  non-seu- 
lement pour  l'avenir,  mais  encore  pour  le 
passé,  sauf  aux  ascendants  leur  recours  con- 
tre leurs  enfants  absents.  —  Lyon,  25  août 
1831,  J.G.  Mariage,  732-1». 

36.  Pareillement,  les  aliments  fournis, 
même  par  un  ascendant,  mais  sans  intention 
de  libéralité,  aux  enfants  dans  le  besoin, 
peuvent  être  répétés  contre  le  père  qui  était 
en  état  de  satisfaire  à  cette  dette  et  qui 
jouissait  d'ailleurs  des  biens  de  la   mère  de 

enfant.  —  Douai,  22  août  1849,  D.P.  50.  2. 
Cl',  et  137. 

37.  Toutefois,  l'obligation  de  rembourser 
.i  partir  du  jour  où  le  père  a  fait  noti- 
fier a  l ascendant  l'inteni I"  reprendre 

snn  enfant  et  de  fournir  à  ses  besoins,  ou 
lorsque  le  père  a  fourni  une  pension  alimen- 
taire arbitrée  par  le  tribunal,  tant  pour  la 
femme  demanderesse  en  séparation  do  corps 
que  pour  l'enfant.  —  Même  arrêt. 

38.  D'un  autre  côté,  lorsqu'un  enfant  a 
quitté  la  maison  paternelle  contre  la  volonté 
de  son  père,  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  payer 
les  dettes  qu'il  a  faites,  même  pour  sa  sub- 
sistance, alors  surtout  que  le  père  lui  a  offert 
de  le  nourrir  liiez  lui,  comme  ses  autres  en- 
fants. —  Bruxelles,  10  janv.  1811,  J.G.  Ma- 
riage,  732-2°  et  665. 

39.  En  tout  cas,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'ai  (ion  en  répétition  dont  il  s'agit,  il  faut  que 
la  demande  ait  véritablement  pour  objet  des 
aliments,  c'est-à-dire  des  choses  nécessaires 
à  la  vie,  et  non  des  choses  superflues  :  cela 
s'applique  surtout  aux  marchands  qui  four- 
mi .unit  des  vêtements  aux  enfants,  sans  l'au- 
torisation de  leurs  ascendants  ou  tuteurs. — 
J.G.  Mariage,  733. 

40.  La  bonne  foi  des  tiers  serait  plus  ou 
moins  présumable,  suivant  que  l'enfant  ha- 
bite ou  non  au  domicile  paternel,  selon  son 
âge,  l'indépendance  dont  il  jouit.  — J.G.  Ma- 
rtage,  733. 

41.  Quand  celui  qui  aurait  pu  dem 

des  aliments  est  mort  sans  l'avoir  fait,  cette 
circonstance  ne  saurait  établir  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'action  des  tiers  qui  ont 
acquitté  la  dette  alimentai  lent,  le 

décès  de  celui  à  qui  ont  été  fournis  1 
ments  no  met  pas  obstacle  à  ce  que  le 
deur  ;i  l'action  en  répétition  fasse  valoir  tous 
les  moyens  à  l'aide  desquels  il  eût   pu  faire 
atténuer  la  dette,  dans  le  cas  où  le  payement 
en  aurait  été  réclamé  contre  lui  par  le  défunt 
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lui-même  (Quest.  controv.).— J.G.  Mariage, 
735. 

42.  En  sens  contraire,  lorsqu'un  père  a 
emprunté  une  somme  pour  ses  besoins  pres- 
sants à  une  époque  où  il  était  dans  le  cas  de 
demander  des  aliments  à  son  fils,  et  qu'il 
est  néanmoins  décédé  sans  avoir  forme  une 

Ïiareille  demande,  le  créancier  ne  peut,  sous 
e  prétexte  d'exercer  les  droits  de  son  débi- 
teur, poursuivre  contre  le  fils,  héritier  béné- 
ficiaire de  son  père,  le  remboursement  de  la 
somme  prêtée  a  celui-ci.  —  Civ.  c.  17  mars 
1819,  J.G.  Mariage,  733-1°. 

43.  Ce  créancier  ne  peut  non  plus  ac- 
tionner le  fils  en  qualité  d'héritier  de  sa  mère 
et  de  son  aïeul  maternel,  sur  le  fondement 
que  ceux-ci  devaient  des  aliments,  au  mo- 
ment du  prêt,  a  son  débiteur,  lorsque  la  mère 
et  l'aïeul  sont  décèdes  sans  qu'aucune  de- 
mande alimentaire  ait  été  formée  contre  eux 
de  leur  vivant.  —  Même  arrêt.  —  J.G.  Ma- 
riage, 733-2°. 

44.  Pareillement,  le  payement  d'une  obli- 
gation souscrite  au  profit  d'un  tiers  pour  ali- 
ments, par  un  individu  décédé  sans  avoir 
demande  des  aliments  à  sa  femme  et  à  ses 
enfants  qui  étaient  eux-mêmes  dans  le  besoin, 
et  qui  avaient  renoncé,  soit  à  la  communauté, 
soit  à  la  succession,  ne  peut  être  exigé  contre 
ces  derniers.  —  Civ.  c.  12  mai  1812,  J.G.  Ma- 
riage, 733-3°. 

45.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque 
l'action  est  dirigée  contre  celui  qui  a  reçu  les 
aliments,  celui-ci  est  personnellement"  tenu 
envers  la  personne  qui  les  lui  a  fournis,  s'ils 
l'ont  été  au  nom  et  par  l'ordre  d'un  autre, 
lequel  n'a  pas  payé  (Quest.  controv.).— J.G. 
.1/  iriage,  736. 

46.  Spécialement,  des  enfants  mineurs  qui, 
du  vivant  de  leur  père,  ont  reçu  des  ali- 
ments de  son  mandataire,  peuvent,  après  la 
mort  du  père,  et  quoiqu'ils  n'aient  accepté 
sa  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 
être  actionnés  personnellement  par  le  man- 
dataire en  remboursement  de  ses  avances. — 
—Civ.  r.  18  août  1813,  J.G. Mariage,  736-2°.— 
V.  aussi  art.  203,  n°>  35  et  s. 
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Art.  210. 

Si  la  personne  qui  doit  fournir  des 
aliments  justifie  qu'elle  ne  peut  payer 
la  pension  alimentaire ,  le  tribunal 
pourra,  eu  connaissance  de  cause,  or- 
donner qu'elle  recevra  dans  sa  de- 
meure, qu'elle  nourrira  et  entretiendra 
celui  auquel  elle  devra  des  aliments. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Afariaje,  ».  141 
et  suiv.,  n'  48. 

Art.   211. 

Le  tribunal  prononcera  également  si 
le  père  ou  la  mère  qui  offrira  de  rece- 
voir, nourrir  et  entretenir  dans  sa  de- 
meure, l'enfant  à  qui  il  devra  des  ali- 
ments, devra  dans  ce  cas  être  dispense 
de  payer  la  pension  alimentaire. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  sutv.,  n°  48. 

1.  —  I.  Aliments  dus  a  un  autke  qu'a 
un  enfant.  —  Dans  ce,  eus,  et  par  exemple 
lorsque  les  aliments  sont  dus  par  un  Bis  ;i 
son  père,  le  débiteur  ne  peut  être  admis  a 
fournir  les  aliments  chez  lui  que  s'il  justifie 
de  l'impossibilité  absolue  où  il  se  trouve  de 
paver  une  pension.  —  Besancon,  14  janv. 
1808,  J.G.  Mariage,  684-1».— Po'itiers,  25  nov. 
1824,  ibid.,  683  et  684-3".  —  Observ.  conf., 
ibid.,  683. 

2.  L'offre  faite  par  l'un  des  enfants  de  re- 
cevoir, nourrir  et  entretenir  son  ascendant 
dans  le  besoin,  ne  peut  être  sanctionnée  par 
les  tribunaux  qu'autant  qu'elle  a  été  acceptée. 
—  Grenoble,  8  avr.  1870,  D.P.  70.  2.  226. 

3.  11  est  facultatif  au  juge  de  rejeter,  d';'.- 

Erès  les  circonstances,  l'offre  faite  par  le  dc- 
iteur  d'aliments  de  les  fournir  dans  sa  pro- 
pre demeure.  — J.G.  Mariage,  6S3. 

4.  Des  gendres  doivent  être  condamnés  a 
payer  une  pension  alimentaire  a  leur  beau- 
père,  nonobstant  leur  offre  de  le  recevoir  chez 
eux,  et  même  de  le  faire  habiter  seul  dans  une 
maison  à  eux  appartenant,  où  ils  lui  auraient 
fourni  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  ses  be- 
soins.—Colmar,  23  févr.  1813,  J.G.  Mariage, 
684-2»  et  660-1°. 

5.  Le  père  qui,  après  s'être  remarié,  de- 
mande des  aliments  aux  enfants  du  premier 
ht.  ne  peut  être  condamné,  sur  l'offre  des  en- 
fants de  le  nourrir  chez  eux,  à  aller  recevoir 
les  aliments,  partie  de  l'année  chez  l'un  de 
ses  iifants,  partie  chez  l'autre  :  une  somme 
annuelle  doit  lui  être  payée  par  ses  enfants, 
dans  la  proportion  de  leur  fortune.  —  Poi- 
tiers, 25  nov.  1S24,  J.G.  Mariage,  684-3». 

6.  Lors  même  qu'un  père  serait  volontai- 
rement allé,  pendant  un  certain  temps,  pren- 
dre chez  son  fils  des  aliments,  que  ce  dernier 
lui  devait  en  vertu  d'une  convention,  il  est  en 
droit  de  revenir  sur  cette  exécution,  et  d'exi- 
ger une  pension  alimentaire  à  la  place  d'ali- 
ments en  nature.  —  Bordeaux,  3  fevr.  1830, 
J.G.  Mariage,  674,  684,-4». 

7.  La  convention  par  laquelle  un  fils  con- 
sent à  payer  à  son  père  une  pension,  à  titre 
d'aliments,  qui  sera  employée  en  frais  de 
nourriture  et  de  logement,  dans  une  maison 
dont  le  père  et  le  fils  conviendront  ensemble, 
duit  être  annulée,  comme  tendant  à  assi  rvir 
le  père  à  la  volonté  de  ses  enfants,  alors 
m.  nie  qu'il  a  été,  par  jugement,  donné  acte 
de  cette  convention  aux  parties.  —  Bourges, 
9  mai   1832,  J.G.  Mariage,  684-5». 

8.  Toutefois,  a  été  déclarée  suffisante  l'of- 
fre faite  par  un  fils,  percepteur,  de  loger  son 
père  et  de  le  nourrir  à  sa  table,  ce  fils  étant 
père  de  famille  lui-même,  et  n'ayant  que  des 
ressources  proportionnellement  équivalentes 
à  celles  de  son  père.  —  Colmar,  a  déc.  1827, 
J.G.  Mariage,  685. 


Chap.  VI.    — 


9.  —  H.  Aliments  du9  a  un  entant  tau 
fes  père  et  mère.  —  Lorsque  ce  sont  des  en- 
fants qui  réclament  des  aliments  à  leurs  père 
et  mère,  ceux-ci.  à  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  au  cas  précèdent,  ne  sont  pas  tenus  de 
justifier  de  1  impossibilité  où  ils  sont  de  payer 
une  pension.  —  J. G.  Mariage,  683. 

10.  Dans  ce  cas,  les  juges  sont  libres  de 
décider  si  les  aliments  seront,  ou  non,  fournis 
dans  la  maison  paternelle.  —  Rennes,  12  juin 
1810,  J.G.  Mariage,  686,  621.— Observ.  conf., 
i/jid.,  6S3. 

11.  11  appartient  aux  tribunaux  de  décider 
Si,  nonobstant  l'offre  que  fait  un  père  de  re- 
cevoir dans  sa  maison  et  d'y  nourrir  son  en- 
fant qui  l'a  quitté  pour  se"  soustraire  à  ses 
mauvais  traitements,  le  père  doit  être  con- 
damné à  lui  payer  une  pension  alimentaire 
hors  de  sa  maison,  et,  dans  ce  .cas,  la  preuve 
des  mauvais  traitements  dont  seplaint  l'enfant 
est  admissible.  —  Aix.  3  août  1307,  .J.G.  Ma- 
riage,  686-3°.  —Contra:  Nîmes,  13  fruct 
an  12.  ibid.,  687.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

12.  Quoiqu'un  père,,  à  qui  on  n'impute  au- 
cun mauvais  traitement,  offre  de  fournir  dans 
sa  maison  des  aliments  à  son  fils  qui  est  dans 
le  besoin  et  qui  a  lui-même  des  enfants,  les 
juges  peuvent  néanmoins  condamner  le  père 
a  payer  une  pension  hors  du  domicile  pater- 
nel. —  Req.  14  germ.  an  13,  J.G.  Mariage, 
68(5-4°. 

13.  Alors  même  que  l'affection  d'un  père 
et  d'une  mère  pour  leur  fille  n'est  pas  dou- 
teuse,  néanmoins,  lorsqu'il  y  a  des  inconvé- 
nients mutuels  à  ce  quelle  habite  avec  eux, 
ceux-ci,  bien  qu'ils  offrent  de  la  recevoir  dans 
leur  maison,  peuvent  être  condamnés  à  lui 
payer  une  somme  à  titre  de  pension  alimen- 
taire. —  Rordeaux,  20  juin  1832,  J.G.  Ma- 
ie, 6S6-5». 

14.  Suivant  un  arrêt,  les  père  et  mère  qui 
sont  hors  d'état  de  fournir  à  leurs  enfants 
des  aliments,  ne  peuvent  être  contraints  de 
les  recevoir  chez  eux.  —  Amiens,  13  janv 
L838,  J.G.  Mariage,  688.  —  Mais  V.  observ., 
iln'1. 

15.  L'art.  211  c.  civ.  ne  s'applique  pas 
moins  au  père  naturel  qu'au  père  légitime..., 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  cohabi- 
tation est  intolérable  et  dangereuse  pour 
l'enfant.  —  Rordeaux,  22  févr.  1851,  D.P.  51 
2    197. 

16.  —  III.  Aliments  dus  par  les  ascen- 
dants  AUTRES    QUE    LES    PÈRE    ET  MÈRE.  —  La 

faculté  d'offrir  des  aliments  en  son  domicile 
n'est  pas  restreinte  aux  père  et  mère  :  elle 
s'étend  à  tous  les  ascendants  |  Ouest,  controv  ) 
—  J.G.  Mariage,  683,  689. 

17.  Un  aïeul  ne  peut  se  soustraire  à  l'obli- 
gation de  fournir  des  aliments  à  son  petit- 
tils  ou  à  sa  petite-fille,  qui  ont  encore  leur 
mère,  en  offrant  de  les  nourrir  chez  lui.  Le 
petit-fils  ou  la  petite-fille  ne  peuvent  être  sé- 
parés de  leur  mère.  —  Pans.  2  août  1806 
J.G.  Mariage,  689.— Turin,  28  nor.  1807, ibid. 


CHAPITRE  VI. 

Des  Droits  et  des  Devoirs  respectifs 
des  Epoux. 


Droits  et  devoirs  respectifs  des  époux.     [C.  CIV.  —  Art.  212.] 


181 


Art.  212. 


Les  époux  se  doivent  mutuellement 
fidélité,  secours,  assistance.  —  C  civ 
75,  203  s..  229  s.,  306  s.,  1388  s.' 
—  G.  pén.  337,  339. 

thpnsé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariaqe.  d.  148 
et  s.,  a'  49.  »»p-i« 

4.  — I.  Fidélité.  —  La  sanction  du  devoir 
de  fidélité  entre  époux  se  trouve  dans  la  fa- 


culté  de  demander  la  séparation  de  corps 
(art.  306  et  suiv.),  et  dans  la  peine  portée 
contre  l'adultère  (C.  pén.  art.  o36  et  suiv.). 

—  J.G.  Mariage, 743. 

2.  L'obligation  de  fidélité  continue  même 
après  la  séparation  de  corps.  —  J.G.  Scpar. 

<rps,  311.  —  V.  art.  3J6  et  suiv.  c.  pén. 

3.  —  IL  Secours  et  assistance.  —  Les 
époux  se  doivent  encoresecours  etassistance; 
mais  cette  obligation  se  modifie  en  cas  de  sé- 
paration de  corps,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  soins  personnels.  —  J.G.  Sép.  de 
corps,  393. 

4.  Le  devoir  d'assistance  implique  l'obli- 
gation, pour  celui  qui  le  peut,  de  fournir  des 
aliments  à  celui  qui  en  a  besoin  :  cette  obli- 
gation est  réciproque.  —  J.G.  Mariage,  638. 

5.  L'obligation  des  époux  de  se  fournir  des 
aliments,  se  modifie  suivant  que  les  époux 
sont  ou  ne  sont  pas  séparés  judiciairement. 

—  J.G.  Mariage,  667. 

6.  —  1»  Epoux  non  séparés  judiciaire- 
ment.— Lorsque  les  époux  vivent  ensemble, 
la  femme,  recevant  de  son  mari  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  vie,  ne  peut,  du  moins  en 
thèse  générale,  réclamer  de  lui  une  pension 
alimentaire.  —J.G.  Mariage,  668. 

7.  Une  femme  mariée  non  séparée,  ni  de 
corps,  ni  de  biens,  ne  peut  exiger  que  son 
mari  lui  paye  une  somme  déterminée  et  an- 
nuelle pour  ses  besoins,  lorsqu'elle  ne  fait 
pas  connaître  quelles  choses  lui  ont  été  refu- 
sées. —  Bruxelles,  29 mai  1820,  J.G.  Mai 

743.  J 

8.  Toutefois,  la  femme  qui  ne  pourrait  ob- 
tenir du  mari  l'entretien  conforme  a  son  état 
et  à  sa  position  sociale,  aurait  action  contre 
son  mari.  —J.G.  Mariage,  669. 

9.  De  même,  si  le  mari  n'offrait  pas  à  sa 
femme  un  logement  convenable  à  sa  position, 
il  pourrait  être  condamné  à  lui  paver  une 
pension  alimentaire.  —  Paris,  3  oct.  1810 
J.G.  Mariage,  749-3°.  —  Pau,  15  févr.  1839, 
ibid.,  749-7°.  —  Liège,  20  janv.  1841,  ibid., 
750-2°.  —  V.  art.  214,  n°  14. 

10.  La  femme  d'un  interdit,  même  lors- 
qu'elle habite  avec  son  mari,  peut  lui  de- 
mander des  aliments,  alors  quil  est  placé 
sous  la  tutelle  d'un  autre  qu'elle.  —  Aix,  5 
mars  1S42,  J.G.  Mariage,  638,  et  Interdict., 
174. 

11.  La  dot  devient  aliénable  pour  fournir 
des  aliments  à  la  femme.  —  V.  art.  1358-3°. 

12.  Le  mari  qui  a  exclu  sa  femme  du  do- 
micile conjugal,  et  qui  se  refuse  obstinément 
à  la  recevoir,  peut  être  condamné  à  lui  ser- 
vir une  pension  alimentaire,  bien  que  la  sé- 
paration de  corps  n'ait  pas  été  prononcée 
entre  les  deux  époux.  —  Aix,  17  Févr.  1871 
D.P.  72.  2.  64. 

13.  Le  mari  qui  a  quitté  le  domicile  con- 
jugal est  néanmoins  tenu  de  pourvoir  aux 
besoins  de  sa  femme  dans  ce  domicile,  sur- 
tout lorsque  celle-ci  a  continué  d'y  résider  de 
son  consentement.  — Gand,  14  févr.  1834,  J.G. 
Mariage,  63S-3°. 

14.  Le  devoir  de  la  femme  étant  de  cohabi- 
ter avec  son  mari,  il  en  résulte  ...  que  le  mari 
peut  refuser  des  aliments  à  sa  femme  qui  l'a 
abandonné.  —  Colmar,  10  juill.  1833,  J.G. 
Mariage,  737-1°  et  761. 

15.  ...  Qu'il  n'est  pas  obligé  de  paver  les 
sommes  nécessaires  a  son  entretien.— Trib. 
Seine,  21  oct.  1830,  J.G.  Mariage,  757-2°. 

16.  ...  Que  la  femme  qui  vit  hors  du  domi- 
cile conjugal  sans  avoir  fait  prononcer  judi- 
ciairement la  séparation  de  corps,  ne  peut 
être  admise  à  former  contre  son  mari  une 
demande  de  pension  alimentaire.  —  Trib. 
d'Angoulême,  30  mai  1864,  D.P.  64.  3.  45. 

17.  ...  Lors  même  qu'elle  prétexterait  que 
son  mari  abuse  de  l'autorité  maritale  et 
qu'elle  ne  peut  vivre  avec  lui,  alors  que  son 
mari  ne  refuse  pas  de  la  recevoir.  —  Paris, 
29  juin  1818,  J.G.  Mariage,  638-5°,  667. 

18.  De  même,  le  mari  qui  vit  séparé  de  sa 
femme  et  lui  paye  une  pension,  adroit  de  lui 
en  refuser  le  payement,  lorsqu'il  l'a  invitée 
à  revenir  dans  sa"  maison,  ou  offre  de  la  trai- 


ter maritalement  -  Req.  6  frim.  an  12,  J  G 
Mai i  i  .  668. 

19.  Jugé  cependant  que  les  aliments  sont 
au  a  la  lemme  hors  du  domicile  conjugal  et 
sans  qu  il  y  ait  eu  demande  préalable  en  sé- 
paration, lorsque,  par  le  l'ait  du  mari  la  fem- 
me ne  peut  y  habiter  avec  sûreté.  -  Mont- 
pellier, 23  dec.  1830,  J.G.  Ma  J-i«  — 
Rordeaux,  8  juin  1839,  ibid.,  668-2»  et  Con'tr 
de  mar.,  1011.  —  V.  art.  214,  n°-  21  et  s 

20.  Lorsque  la  femme  a  été  obligée  do 
seloignerdu  domicile  conjugal  par  suite  du 
refus  de  son  mari  de  l'y  recevoir,  et  qu'en 
outre  celui-ci  refuse  de  subvenir  aux  besoins 
de  la  femme,  le  mari  est  tenu  de  i  avei  1rs 
dettes  qu'elle  a  contractées  pour  \  sal  ; 

—  Bordeaux,  8  juin  1830,  J.G.  Mariage,  68  I 

—  V.  aussi  art.  214,  n»  64. 

21.  Si  la  femme  a  quitté  volontairement  le 
domicile  conjugal  pour  se  livrer  a  l'incon- 
duite,  elle  n'a  pas  le  droit  de  demander  a 
son  mari  unepension  alimentaire,  alors  même 
qu'il  refuserait  de  la  recevoir.—  Paris,  29  août 
1837,  D.P.  58.  2.  27. 

22.  Le  mari,  auquel  sa  femme  a  rendu  im- 
possible la  continuation  de  la  vie  commune, 
peut,  sans  faire  prononcer  la  séparation  de 
cirps,  obtenir  de  celle-ci  en  justice  les  ali- 
ments nécessaires  pour  avoir  un  train  de  vie 
distinct.  —  Rordeaux,  3  févr.  183:!  D  P  5i 
2.  10.  '    '      ' 

23.  —  2"  Epoux  séparés  de  biens.  —  Lors- 
que des  époux  maries  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens  sont  en  outre  séparés  de 
fait,  sans  toutefois  que  la  séparation  de  coi  ps 
ait  été  même  demandée,  le  mari  a  seulement 
le  droit  d'exiger  le  rétablissement  du  ménage 
et  de  contraindre  sa  femme  à  contribuer  à  la 
dépense  ;  mais  il  ne  peut  demander  à  sa  fem- 
me une  pension  alimentaire.  — Paris,  9  mars 
1844,  J.U.  Mariage,  638-4°,  650.  —  Paris 
9  juill.  1853,  D.P.  38.  2.  186-187. 

24.  ...  A  moins  que  la  cohabitation  ne  soit 
devenue  impossible.  —  Rordeaux,  31   mai 


1834,  D.P.  55.  2.  289.  —  V.  aussi  Grenoble" 
mars  1851,  D.P.  53.  2.  62-03. 
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25.  Est  nul  le  traité  par  lequel  deux  époux 
séparés  de  biens,  s'autorisant  réciproque- 
ment à  faire  un  ménage  distinct,  conviennent 
que  l'un  d'eux,  en  raison  de  la  supériorité 
de  sa  fortune,  payera  à  l'autre  une  pension 
annuelle  pendant  le  temps  que  durera  leru 
état  de  séparation  volontaire.  —  Grenoble, 
11  mars  1851,  D.P.  53.  2.  62. 

26.  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut 
refuser  des  aliments  à  son  mari,  sous  pré- 
texte que  ce  dernier  ne  lui  offre  pas  un  do- 
micile convenable,  encore  bien  qu'elle  con- 
sentirait à  pourvoir  à  tous  ses  besoins  s'il 
revenait  se  réunir  à  elle  dans  son  ancien  do- 
micile. —  Montpellier,  4  mai  1847,  D  P  47 
2.  81.  —  Douai,  2  juin  1852,  D.P.  53.  2.  132. 
—  Rordeaux,  31  mai  1854,  D.P.  55.  2.  289. 

27.  —  3°  Epoux  séparés  de  corps.  —  La 
séparation  de  corps  laisse  subsister  l'obliga- 
tion alimentaire  entre  époux.  —  Req.  8  juill. 
1850,  D.P.  50.  1.  225.— Observ.  conf.,  J.G. 
Scpar.  de  corps.  393. 

28.  Cette  obligation  est  réciproque  :  par 
suite,  a  droit  à  des  aliments  sur  les  biens  do 
son  conjoint...,  soit  l'époux  qui  a  obtenu  la  sé- 
paration de  corps.  —  Req.  8  mai  1SI0,  J.G. 
Sépar.  de  corps,  395  et  244.  —  Req.  23  iuin 
1815,  J.G.  Mariage,  640,  et  Sép.  de  corps.  395. 

29.  ...  Soit  même  l'époux  contre  lequel  la 
séparation  de  corps  a  été  prononcée.—  Ror- 
deaux, 8  janv.  1838,  J.G.  Mariage,  640-1».— 
Aix,  18 janv.  1841,  ibid.  —Req.  8  juill.  1850, 
D.P.  50.  1.  125. —  Observ.  conf.,  J.G.  Ma- 
riage, 640. 

30.  ...La  séparation  eût-elle  été  prononcée 
pour  cause  d'adultère,...  sauf  à  tenir  compte 
de  la  gravité  des  torts  de  l'époux  adultère.— 
Lyon,  16  mars  1835,  J.G.  Mariage,  640-2°. 

31.  Mais  si  la  femme  adultère,  contre,  la- 
quelle la  séparation  de  corps  a  été  prononcée, 
demeure  avec  son  complice,  les  aliments 
peuvent  ne  lui  être  accordés  que  sousla  con- 
dition qu'elle  cessera  cette  cohabitation,  et 
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[C.  CIV.  —  Ail.  214.] 


par  exemple,  qu'elle  se  retirera  'lans  sa  fa— 
mille.  -  Aix.  18  janv.  1841,  J  G.  Mariage, 
640-4°  et  1°. 

32.  lin  matière  de  séparation  de  corps,  la 
pension  accordée  à  l'un  des  époux  Qoil  se 
mesurera  la  lois  sur  les  besoins  de  celui 
nui  la  reçoit  et  sur  Les  facultés  de  celui  qui 
"a  donne:-  Aix,  18  avr  1871,  D.P.  72.  2.  48. 

33.  En  conséquence,  lorsque  le  mari  a  été 
condamné  a  payer  une  pension  calcul 

sa  fortune  au  moment  de  la  séparation,  sa 
femme  est  fondée  .:i  en  demander  l'an 
tation  si  la  fortune  du  mari  vient  a  s  accroî- 
tre notablement,  el  alors  même  que  la 
position  de  la  femme  n'auraii  pas  empire  sous 
le  rapport  des  besoins.  —  Même 

34.  Ledroil  de  demander  des  aliments,  qui 
appartient  à  I  époux  contre  lequel  la  sépara- 
tion de  corps  a  été  prononcée,  doit  être  li- 
mité au  cas  d'un  besoin  bien  démontré,  I  n  - 

ix  défendeur  n'a  pour 
dence  que  son  travail.  — Colmar,  'J  janv. 
1    ■ ,   J.G.  Mari  tge   640-3». 

35.  La  réclamation  du  mari  contre  lequel 
.nation  de  corps  a  été  prononcée  peut 

e,  lorsqu'il  esl  constaté  qui 
Dûment  dont  il  excipe  a  pour  cause  son  incon- 
duite, et  que,  d'autre  part,  il  est  en  étal  de 
aireà  ses  besoins  par  son  travail.  — 
juill.  1830,  D.P.  30.  1.  225. 

36.  La  dette  alimentaire,  due  par  le  mari 

à  la  lem séparée  de  corps,  existe  en  faveur 

de  celle  Ci,  des  que  les  besoins  sont  r.es.  — 
J.i ;   Mariage,  G70. 

37.  ("est  au  juge  à  déterminer,  d'après  la 

ion  respective  des  parties,  le  jour  à  par- 
tir duquel  la  pension  alimentaire  dei  n t 

iir.  —  J.G.  Separ.  de  corps, 

38.  Suivant  un  arrêt,  la  pension  accordée 
à  une  femme  séparée  de  corps  ne  doit  courir 
qu'a  compter  de  la  signification  de  l'arrêt 
qui  ta  lui  a  allouée.  —  Rennes,  10  nov.  1814, 
J.G.  Sépar.  de  corps,  397. 

39.  En  cas  de  séparation  de  corps,  les  ali- 
ments dus  par  l'un  des  époux  a  son  conjoint 

doivent   avoir  pour  base,  seulem 

fortune  respective  des  deux  époux,  mais  en- 
core leurs  o litions  d'habitudes,  et  i  e  dou- 
ble élément  d'appréciation  est  abandonne  au 

pouvoir  souverain  des  juges  du  fait.  —  Civ. 
r.  :; n  1864,  D.P.  65.  1.  69. 

40.  Kl  la  décision  qui  fixe  ainsi  la  pension 
alimentaire  a  la  charge  du  mari,  ne  peut  être 
critiquée  sous  prétexte  que  les  ressources 

moelles  de  la  femme, sans  lui  assi 
avantages  que  la  vie  commune  lui  procurai 
la  mettent  cependant  a  l'abri  du  besoin.— 
Même  an    I 

41.  Et  la  diminution  de  la  fortune  delà 
femme  pendant  la  dUP  e  de  la  vie  commune, 

par  suite  des  sacrifices  faits  poui 
communs,  notamment  sous  le  régime  le  la 
parait  n  de  bien -.  peut  aussi  servir  d'élé- 

i i  a  la  fixation  du  chiffre  de  cette  peu  ion  : 

ce  n'e^t  pas  la  ai  i  ot  der  à  I  un  des  époux  une 
ipense  ou  indemnité  en  dehors  des  cas 

prévus  par  la  loi.  —  Même  arrêt. 

42.  Le  mari  a  pu  être  condamné  à  payer 

mine  une  pension  alimentaire  du  tiers 

propres  revenus.  — Req.  13  avr.  1830, 
J.G    M  vriage,  (>77. 

43.  ...  Sauf  réduction,  en  cas  d'améliora- 
tion survenue  dans  la  situai le  1,1  femme. 

—  Même  an è-t  du  12  déc.  1848, 

44    La  pension  alimentaire    ai 

l'un  des  épOUX,  a  la  suite  d  11  tion  de 

i  pas  par  le  di 
di  biteur  ;  en  conséquence,  le  Bei 

pensl loil  être  l  nntuiue 

l'époux  créancier,  par  les  héritiers  ou  suc- 

eurs universels  de  l'ép  mxd 
r.  12  déc.  1848.D.P.  52. ...  20.—  Ci\    i 
1861,  D.P.  61,  I.  97,  et  sui    i  Rouen, 

30  juill.  1362,   n  P  84.  2      I     -  Grenoble, 
11  juill.  1863,  D.P.  65.  2.  6.  —  V.  urt.  B07, 
d"  24  et  s. 
45.  Mémo  décision  pour  le  cas  dedi 

—  Amiens,  88    mai    1«2.">,    J.t).    Mariage, 
652-2-. 


LIV.  Ier,  TIT.  V.  —  Mariage. 

46.  Pendant  l'instance  en  séparation  de 
corps,  une  provision  alimentaire  peut  être 
accordée  à  l'époux  dans  le  besoin.  —  V.,  a 
cet  égard,  art.  268,  306  et  s.  c.  civ.,  et 
878  C,  pr. 

47.  _  4°  Divorce.  —  V.  art.  301. 
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Le  mari  doit  protection  à  sa  femme, 
la  femme  obéissance  à  son  mari.  —  C. 
civ.  1388. 

Eiposé  des  motils  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  n»  49. 

1.  Lo  principe  de  l'autorité  maritale,  pro- 
clamé par  cet  article,  tient  essentiellement  à 
l'ordre  public  el  a  l'organisation  de  la  lamille; 
aussi  les  conventions  matrimoniales  ne  péu- 
venl  elles  m  détruire,  ni  limiter,  cet  effet  du 
mariage.  —  V.  art.  1388. 

2.  I.e  mari  ne  peut,  arbitrairement  et  sans 
contrôle,  priver  sa  femme  de  toute  relation 
avec  SCS  plus  proches  parents,  même  dans  le 
cas  où  il  a  dû  la  placer  dans  une  maison  d'a- 
liénés  a  raison  au  dérangement  de  sa  sente 
et  de  ses  facultés,  —  lit  il  appartient  au  tri- 
bunal, souverain  appréciateur  des  circon- 
stances,  d'ordonner,  en  cas  de  réclamation 

i  parents,  toutes  les  mesures  qui  lui  pa- 
raissent utiles  dans  le  juste  intérêt  de  la 
femme.— Trib.  seine,  13  janv.  1870,  D.P.  70. 
3.40. 

Art.  214. 

La  femme  est  obligée  d'habiter  nvec 
le  mari,  et  de  le  suivre  partout  où  il 
jiij;c  à  propos  de  résider  :  le  mari  est 
obligé  de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  be- 
soins de  la  vie,  selon  ses  facultés  et 
Son  étal.  —  C.  civ.  108,  203  s.,  2G8, 
306,  1388,  14-48,  1537. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  n«  51. 

i.    —    I.    Obligation    de   la    FEMME,    — 
1"  Il  mil  ne  de  celte  obligation. —  la  femme 
do  suivre  son  mari,  même  lors- 
qu'il veut  se  rendre  ù  l'étranger..  ,   ù  moins 


que  l'émigration   ne  se  trouve  défendue  pa: 
les  lois  politiques.  —  J.G  Mariage,  745. 

2.  La  femme  ne  pourrait  même  se  sous- 
traire a  cette  obligation  sous  préteste  de 
saule,  a  moins  cependant  que  le  danger  ht 
soit  réel  ou  que  la  femme  ne  soit  exposée  a 
de  sérieuses  souffrances.  —  J.G.  Mariage, 
745. 

3.  Mais  il  n'appartient  qu'au  mari  lui- 
même  de  réclamer  de  sa  femme  cette  sou- 
mission; en  conséquence,  si  le  mari  est  in- 
terdit, le  tuteur  ne  peut  prétendre  obliger  la 
Femme  a  suivre  son  mari  pour  habiter  avec 
lui,  Surtout  s'il  le  conduit  en  pays  étranger 
pour  l'y  faire  traiter.— Aix.  5  mars  1842,  J.O. 

Inlerilict.,   174. 

4.  La  femme  est  tenue  d'habiter  avec  son 
mari,  encore  qu'il  soit  en  état  de  faillite  et 

,  abU  j"ir  corps.  —  Turin,  28  mai 
1806,  J.G.  Mariage,  747-1°.  —Bruxelles.  13 
août  1806,  ibid.,\-\  766. 

5.  La  femme  séparée  de  biens  n'en  est  pas 
moins  tenue  de  suivre  son  mari,  partout  où 
il  lui  plaît  d'habiter. -r- Colmar,  12  juill.  1806, 
J.G.  mariage,  747-2". 

6.  ...  Alors  même  qu'elle  a  précédemment 
formé  contre  le  mari  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  qui  a  été  rejetée,  —  Caen, 
14  août  1848,  D.P.  Su.  2.  183. 

7.  Vainement,  pour  se  dégager  de  cejte 
obligation,  ferait-elle  l'offre  au  mari  d'une 
pension  alimentaire.  —  Bruxelles,  12  juill. 
1806,  J.G.  Contr.  demar.,  2016. 

S.  Bien  que  le  mari  soit  «n  m-ocès  avec  sa 
femme,  celle-ci  est  tenue  d'habiter  avec  lui, 
lorsqu'il  se  départ,  quant  à  présent  et  pour 
le  temps  de  la  durée  du  mariage,  de  l'action 
qu'il  avait  intentée. — Riom,  3  mai  1809,  J.G. 
Mariage,  747-3°. 

9.  La  convention  entre  époux  que  la  femme 
ne  sera  pas  forcée  d'habiter  nvec  son  mari 
est  illicite;  spécialement,  est  nul  l'engage- 
ment pris  par  une  femme  séparée  de  biens 
de  laisser,  dans  une  maison  qui  lui  appartient 
en  propre,  des  meubles  suffisants  pour  que 
son  mari  puisse  s'y  retirer,  mais  sous  la  ré- 
Berve  expresse  qu'elle  ne  serait  pas  obligée 
de  l'v  suivre.  —  Caen,  8  avr.  1831,  D.P  2, 
2.  127. 

10.  De  même,  ne  peut  être  accueillie  par 
Les  nues  la  proposition  qu'un  mari  l'ait  à  sa 
femme,  ou  de  venir  le  rejoindre,  OU  de  lui 
lai  er  une  pension  alimentaire  ;  ce  serait  con- 
sacrer  une  séparation  de  corps  volontaire.— 
Colmar,  12  juill.  1806,  J.G.  Mariage,  74.8-2», 
et  7  i7-2». 

11.  De  même,  lorsque  deux  époux  maries 
sous  le  régime  dotal  sont  convenus  de  vivre 
séparés,  la  convention  par  laquelle  le  mari 

ige  a  faire  à  sa  femme  une  pension  sur 
!  les  revenus  de  sa  dot,  est  nulle,  et  la  femme 
I  ne  peut  transporter  valablement  à  un  tiers  les 

annuités  de    la   pension  convenue. — Mmes, 

9  mai  1860,  D.P.  60.  2.2PJ. 

12.  Cependant  on  a  jugé  Valable  la  con- 
vention intervenue  entre  un  mari  et  sa 
femme,  sous  l'assistance  du  maire  et  dujuge 
de  paix,  par  laquelle  le  mari  consent,  à  cause 
de  l'état  de  saute  de  sa  femme,  a  ce  que  celle- 
ci  se  relire  du  domicile  conjugal  jusqu'à  sa 
guérison,  s'obligeant  à  lui  fournil' une  pen- 
sion annuelle.  —  Tleq.  24  mars  1818,  J.G. 
Mariage,  754, 

13.  Lés  tribunaux  peuvent  même,  vu  l'é- 
tat de  fortune  des  époux,  augmenter  le  prix 
de  la  pension  stipulée  par  le  mari  en  faveur 
de  la  femme,  et  lui  allouer,  en  outre,  une 

somme  pour  se  pourvoir  des  ell'ets  nécessai- 
res, —  Même  arrêt. J.G.  Mariage,  734. 

14.  Lorsque  le  mari  n'offre  pas  à  sa  femme 
un  logement  convenable,  les  juges  peuvent 
autoriser  celle-ci  a  demeurer  -  pane  de  lui, 
—  Req  f>  janv.  1808,  J.G.  Mariage,  749-1  .  et 
Contr  demar., 2067.  —  Paris,  3  oct.  1810, 
J.G,  Mariage,  748-8",  —  lloueu,  24  nov.  1812, 
ibid.,  749-6»,  et  Contr.  de  mar..  1703; —Paris, 
19  avril  1817,  J.G.  Mariage,  749-4",  et  Contr. 
,lc  mdr..l6î7.  —  l'an.  16  févr.  1839, J.G. Ma- 
riage, 749-7".  —  Observ.  conf-,  749. 


Chap.  VI.  —  Droits  et  devoirs  respectif^  des  époux.     [C.  CIV.  —  Art.  211. J       1S.3 


15.  ...  Et  si,  depuis  longtemps,  la  femme 
avait  abandonné  le  domicile  conjugal,  le 
mari  ne  peut  la  contraindre  a  5  revenir.  — 
Nancy,  14  avr.  181 1,  J.G.  Mariage,  749-5". — 
Colmar.  14  janv.  1812.  ibid.,  et  834-5  — 
Civ.  r.  9  janv.  1826,  ibid.,  749-10". 

16.  11  en  est  ainsi,  bien  que  le  mari  ait 
laisse  a  sa  femme  (laquelle  a  une  fortune 
considérable  et  un  logement  convenable  à  sa 
fortune,  la  faculté  de  choisir  et  d'indiquer 
elle-même  le  domicile  conjugal.  —  Même  ar- 
rêt du  9  janv.  1826 

17.  Toutefois,  si  le  mari  tombé  dans  l'in- 
digence  ne  pouvait  offrir  à  sa  femme  an  16- 

t  convenable,  celle-ci  ne  serait  pas 
dispensée  d'habiter  avec  lui,  sauf  à  elle,  si 
elle  en  a  les  moyens,  à  subvenir  à  la  dépense 
d  un  logement  plus  spacieux.  —  J.G.  Ma- 
■ 

18.  Ainsi,  la  femme  obligée  d'habiter  avec 
son  mari  ne  peut  s'en  dispenser,  sous  pré- 

ju'elle  éprouve  chez  lui  des  privations 
sou.~  le  rapport  de  la  fortune.  —  Bourges,  17 
mai  Klv.  /.G.  Mariage,  753. 

19.  Jugé  :  ...  Que  l'article  214  a  entendu 
parler  d'un  domicile  réel  et  séparé  :  en  i 
quence.  le  mari  ne  peut  contraindre  sa  femme 
a  venir  habiter  avec  lui.  si  le  domicile  qu'il 
lui  offre  u'est  qu'un  refuse  momentané  qui  le 

'.ans  une  position  précaire  et  dépen- 
dant d'une  famille  avec  laquelle  la  famille  de 
la  femme  est  en  procès.  — Bruxelles,  11 
mars  1807,  J.G.  Mariage,  750-1°. 

20.  ...  Que,  si  le  mari  déserte  le  domicile 
conjugal  pour  se  retirer  chez  ses  parents,  il 
ne  peut  contraindre  sa  femme  à  l'y  suivre. — 
Li  ge,  20  lai  \.  1841,  J.G.  Mariage,  750-2°.— 
Mai-  V.observ.,  ibid. 

21.  L'obligation  de  la  femme  est  subordon- 
née a  la  condition  que  lemari,  non-seulement 
lui  fournira  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  be- 
soins matériels  de  la  vie,  selon  ses  facultés 
et  Min  état,  mais  encore  protégera  sa  sécurité 
et  sa  dignité.  —  Req.  20  nov.  1»60,  D.P.  61. 
1.305.  —  Y.  art.  212,  n°  19. 

22.  Ainsi  ;  l'habitation  dans  laquelle  la 
femme  a  été  victime  d  un  attentat  commis 
sur  sa  personne  par  son  beau-père,  ne  peut 
être  considérée  comme  domicile  convenable, 
encore  bien  que  l'auteur  de  l'attentat  soitdé- 

si  cette  habitation  doit  réveiller   des 
impressions  nuisibles  à  la  santé  de  la  femme. 
—  Trib.  Senlis,  9  oct.  1815,  J.G.   Mai 
749^8». 

23.  La  femme  a  le  droit  de  se  refusera 
habiter  le  domicile  conjugal,  lorsque  le  mari 
y  entrelient  une  concubine.  —  J.G.  Mariage, 
73!. 

24.  Mais  elle  ne  pourrait  se  soustraire  à 
son  obligation,  en  alléguant  les  mauvais  trai- 
tements qu'elle  aurait"  essuyés  de  la  part  de 
son  mari. — J.G.  Mariage,  752.  —  Y.  toute- 
fois Montpellier,  23  déc.  1830,  i6id.,  668.  — 
V.  art.  212,  n°  17. 

25.  La  femme  qui,  sur  le  refus  du  mari  de 
faire  suivre  la  célébration  civile  du  mariage 
d'une  célébration    religieuse,    refuse 

tour  de  cohabiter  avec  lui,  n'est  pas  receva- 
ble  à  former  contre  lui  une  demande  de  pen- 
sion alimentaire,  alors  d'ailleurs  que  le  mari 
offre  de  la  recevoir  et  de  la  traiter  maritale- 
ment. —  Montpellier,  4  mai  1847.  D.P.  ,7.  i. 
81.  —  V.  observ.,  ibid.,  et  art.  '231,  n°  83. 

26.  —  '2°  Voie»  coercitives. —  Quels  movens 
le  mari  doit-il  employer  pour  contraindre  à 
le  suivre  la  femme  qui  s'y  refuse? —  La  ques- 
tion est  très-controverséé. 

27.  Aucune  disposition  législative  n'auto- 
rise les  tribunaux  a  prononcer,  contre  la 
femme  qui  refuse  de  réintégrer  le  domicile 
conjugal,  la  déchéance  des  i  que  lui 
assurait  son  contrat  d                  —  J.G.  Mt- 

,755.  —  Conf.   motifs,  Colmar,  4  janv 
1817,   ibid., 13S  et  760-2°.— (onlrà,  Biv 
13  juill.   181 1.  il 

28.  Mais  le  mari  peut  lui  refuser  des  ali- 
menté.  —  V.  art.  212,  n°'  14  et  s. 

29.  Il  pourrait  même  être  autorisé  à  rete- 
nir les  vêtements  de  sa  femme,  à  la  condition 


cependant  de  respecter  les  convenances.  — 
J.G.  Mariage,  757. 

30.  Jugé,  au  contraire,  que  la  décence  et 
l'honnêteté  pufoli  isent  à  ce  qu'on 
permette  au  mari  la  s  ,tts  de 
sa  femme.  —  Toulouse,  24  août  1818,  J.G. 

el  758. 

31.  Lemari  peut  être  autorisé  à  faire 

sir  les  revenus  de  sa  femme  qui  refuse  de  co- 
habiter avec  lui.   —  Taris.   22  prair.  an  13. 
J.G.  Mariage,  758-1°.  _  Nîmes,  II  juin 
ibid.  —  Bourges,  15  juill.  1811,  ibid.,  ' 
et 761.  —  Toulouse.  24 août  lvK  ibid., 758-1». 

—  Colmar,  10  juill.  1833,  ibid.,  7B8-1»  et  761.— 
Paris,  14  mars  1834.  ibid.,  758-2°.—  Caen,  14 
août  1848,  D.P.  50.  2.  185.  —  Paris.  27  janv. 

!  '.P.  55.  2.  20S.  —  Nîmes.  20  fevr.  1  Bl  2. 
D.P.  63.  2.   194.  -  Observ.  conf.,  J.G 
.  758.  —  Y.  aussi  art.  231,  i 

32.  Et  même,  les  juges  peuvent  déclarer 
que  ces  revenus  et  intérêts  seront  acquis  au 
mari  pendant  tout  le  temps  que  la  femme 
demeurera  éloignée  du  domicile  i 

Riom,  13  août  1810,  J.G.  Mariage,  759-2°.— 
Caen,  14  août  1848,  D.P.  50.  2.  183.  —  Ob- 
serv. contraires,  J.G.  Mariage.  , 

33.  ...  Sous  l'obligation  d'acquitter  les 
charges  dont  ces  revenus  sont  grevés.  — 
M  aie  arrêt  du  13  août  1>10. 

34.  En  tout  cas,  le  mari  peut  être  autorisé 
à  toucher  une  partie  de  ces  revenus  pour  la 
contribution  de   la  femme  aux    charges  du 

-'•.  jusqu'à  la  rentrée  de  celle-ci  dans 
le  domicile  conjugal,  la  saisie  tenant  pour  le 
surplus.  —  Paris,  27  janv.  1835,  D.P.  !       2. 

35.  Le  mari  peut  aussi  être  autorisé  à  re~ 
tenir  les  capitaux  dont  il  est  débiteur  envers 
la  femme.  —  Caen,  14  août  1848,  D.P.  50.  2. 
185. 

36.  Le  refus  de  la  femme  de  réintégrer  le 
domicile  conjugal  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts  prononcés  contre  elle  au 
profit  du  mari.  —  Cour  prov.  de  la  Gueldre, 
6  juin  1849,  D.P.  32.  2.  106.  —  Nîmes,  20 
févr.  1862,  P. P.  63.  2.  194. 

37.  Et  même,  suivant  un  arrêt,  c'est  la 
seule  condamnation  qu'on  puisse  prononcer 
contre  elle.   —  Bourges,  17  mai   1>Ô5,  J.G. 

.if,  759-1°  et  753. 

38.  Le  tribunal  peut  notamment  condam- 
ner la  femme  à  une  certaine  somme  par  cha- 

«r  de  relard.  —  Bruxelles,  1"  avr. 
1824,  J.G.  Mariage,  759-3°. 

39.  Et  cette  condamnation  peut  s'étendre 
au  cas  éventuel  où  la  femme  quitterait  de 
nouveau  le  domicile  du  mari.  —  Même  arrêt. 

40.  Jugé,  au  contraire  :  ...  Qu'on  ne  peut 
BUtoriseï  l'action  du  mari  en  dommages-inté- 
rêts contre  la  femme  qui  refuse  de  venir  ha- 
biter  avec  lui.  —  C  ilmar,  10  juill.  183.3,  J.G. 

■-i1-'  Bl  :  i 

41.  ...Que  le  mari  ne  peut  pas  demander 
contre,  sa  femme  une   certaine  somme 
chaque  semaine  de  retard,  à  titre  de  dom- 

-interets.    alors    surtout    qu'elle    s'est 
i  auprès  de  sa  m  re   — Colmar,  4  janv. 
1817.  .1  I  \.ifa  -ia    \,  760-2°. 

42.  Décidé  dans  le  même  sens,  mai- 
généralement,  que  le  mari  ne  peut  obtenir 
contre  sa  femme,    comme  moyen  de  con- 
trainte, une    condamnation   pécuniaire.    — 
Pau.  11  mars  1863,  D.P.  63.  2.  193. 

43.  La  femme  qui  a  abandonné  le  domi- 
cile conjugal  peut  rainte  à  le  i 
grer,  même  par  remploi  de  la  force  p  ubt 

—  Paris.  29  mai  1808,  J.G.  Mariage,  7<;2-l°. 

—  Pau,  12  avr.  1810  —  Turin,  17  juiU. 

ibid.—  Req.  9  août  1856,  ibid.,  7      i°, 

—  Ail,  29  mars  183  .  762-3°.  —  Aix.  23 
mars  1840,  ibid..  7i'>2-4°.  —   Dijon,  23  juill. 
1840,  ibid  .  762-5°.  —   Paris,  3i   mars    : 
D.P.  55.  2.  284.  —  Bastia,  21  mai  Is30,  D.P. 
57.2.  14.  —Nîmes  1862,  DP.  I 

194   —  Nîmes,  M  an',  IS62.  D.P.  03.  2   195. 

—  Pau,  11  mars  [863,  D.P.  63.  2.  193.  —  Ob- 
serv. conf.,  J.G.  Mariage,  762  ;  D.P.  63.  2. 
193.  note. 

44.  ...  Lorsque  toutes    les  autres   voies 


moins  rigoureuses  échappent  au  mari  ou 
peuvent  demeurei  sans  effet. —Req  9  août 
1826,  J.G.  A  ;   2-2°.  —  Ba.-!ia  21  mai 

1856,  D.P.  .".7.  2 

45.  ...  Et  aiors  d'ailleurs  que  la  lemme  n'a 
aucun  motif  légitime  de  se  refuser  à  réinté- 

•  domicile  conjugal  et  que  le  mari  lui 
olfre  une  habitation  convenable.  —  Nîmes 
20  févr.  1862,  D.P.  63.  2.  194.  —  Nîmes  10 
juin  1862,  D.P.  63.  2.  198.  -  Pau.  11  mars 
1863,  D.P.  63.  2.  193. 

46.  Cette  contrainte  peut  avoir  ieu  par 
:  issii  r..  — 1  26,  .1.0.  Afart  i  - 
.-2-2°.  —  Aix,  29  mais  1-31.  i/-! 

47.  ...  Qui  peut  au  besoin  se  faire  B 

ter  par  la  force  publique.  —  Même  arrêt  du 
9  août  1826. 

48.  Et  même,  le  tribunal  peut  ordonner 

:  a.  à  la  diligence  du  minis- 
tère public,  conduite  au  domicile  conjugal 
par  la  gendarmerie  —  Nîmes.  10  juin 
D.P.  63.  2.  193.  —  Pau,  11  mars  1S63,  D.P. 
63.  2.  193. 

49.  Mais  cet  emploi  de  la  force  publique 
n'a  pas  pour  objet  de  contraindre  maté: 
ment  la  femme  à  une  cohabitation  qu'elle 
refuse,  ni  d'enchaîner  la  liberté  de  sa  per- 
sonne, mais  de  constater  solennellement  sa 
désobéissance  ou  de  la  mettre  en  état  île 
remplir  ses  devoirs.  —  Req.  9  août  1826,  J  G. 

ge,  702-2°.  —  Aix.  29  mars  1831,  ibid., 
762-3°.  —  Dijon,  25  juill.  1840,  ibid.,  71 

50.  Une  simple  ordonnance  rendue  sur 
référé  par  le  président  du  tribunal  ne  suffi- 
rait lias  pour  autoriser  le  mari  à  recourir  a 
remploi  de  la  force  publique  :  il  faut  un  juge- 
ment rendu  parle  tribunal.  — J.G.  Mariage, 
765.  —  V.  implicit.  en  sens  contraire,  Paris, 
29  mai  1808,  ibid.,  702-1°. 

51.  Jugé,  contrairement  aux  arrêts  qui 
précédent,  qu'on  ne  peut  jamais  accorder 
au  mari  la  voie  de  la  contrainte  personnelle 
pour  forcer  la  femme  à  réintégrer  le  domicile 

al.  —  (Motifs)  Nîmes.  1 1  juin  1600.  J.G. 
Mariage,  ,5s.  —  Bourges,  17  mai  ! 
761  et  753.  —  Bourges.   15  juill.   1811.   ibid., 
7.1.  —  Toulouse.  24  août  1818,  ibid.,  761  et  758. 
—  Colmar,  10  juill.  182  761.  —  Cour 

provinc.  de  la  Gueldre,  6  juin  1849.  D.P.  32. 
2.  106.  —  Cour  provinc.  dé  la  Hollande  mé- 
ri  .hou.,  16  janv.  1850.  ibid.  —Y.  les  autori- 
ins,  J.G.  Mariage,  761.  et  D.P  03 
2.  193,  note. 

52.  ...  Et  que  l'arrêt  qui  refuse  l'exercice 
de  la  contrainte  personnelle  au  mari,  tout  en 
lui  réservant  tous  les  droits  coercitifs  atta- 
chés en  pareil  cas  à  l'autorité  maritale  et 
compatibles  avec  les  idées  de  justice  et  de 
saine  morale,  ne  contrevient  pas  à  l'art.  214 
et  ne  saurait,  par  suite,  encourir  la  cassa- 
tion  —  Req;.  0  janv.  1829,  J.G.  Mariage,  7>  4. 

53.  Suivant  un  arrêt,  il  est  laissé  à  | 
lujuge  de  déterminer  quels   movens 

de  contrainte  doivent  être  employés  contre  la 
■  pour  la  forcer  à  rentrer  d'ans  le  domi- 
cile conjugal.—  Bruxelles,  1"  avr.  1^24,  J.G. 
ge,  759-3". 

54.  Les  décisions  des  tribunaux  devant 
être  revêtues  de  toute  la  foi  -aire  à 
leur  exécution,  il  s'ensuit  que.    dés    qu'un 
moyen  coercitif  est  jugé  insuffisant  pour 
traindre  une  femme  à  rentrer  dans  le  domi- 

larital,    ils   peuvent   le   renforcer  par 
d'autres  qui  ne   seraient  pas 
nos  mœurs  ou  les  circonstances,  sans  \ 
la  règle  Non  bis  i    idem.  —  Colmar.  4  janv. 
1817,  J.G.  i  63  et7 

55.  Le  mari  qui  veut  obliger  sa  femme  à 
rentrer  dans  le  domicile  conji  -  une 
action  contre  les  personnes  qui  lui  di 

et  surtout  contre  les  père  et 
avant  d'avoir  diriue  ses  poursuites 
elle-même.  —  Metz,  23  nov.  1819,  J.G.  Ma- 

707. 

56.  La  demande  du  mari,  tenda   ' 
traindre  sa   femme    à  rentrer   au   domicile 

il.  est  de   la   con  lu  tribunal 

dans  lequel  la  femm  -a  ré- 

sidence séparée  ;c.  pr.  59),  et  elle  est,  par  sa 
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re,  dispensée  du  préliminaire  de  conci- 
l  m  ,  .  —  I  nti.  d'Evreux,  15  févr.  1861,  D.P. 
B2     1.39. 

57.  Lorsqu'une  femme  refuse  d'habiter 
aviv  son  mari,  les  tribunaux  qui  l'y  condam- 
i.  doivent  ni  préjuger  sur  les  moyens 
cution,  ni  prononcer  des  peines  avant 
i|u  il  conste  de  la  mise  en  demeure  de  la 
partie  condamnée.—  Bruxelles,  13  août  1806, 
I.G.  V  triage,  766. —  Turin,  28  mai  1806, 
ihid. 

53.'I1  n'est  pas  nécessaire  u  '  iux  juge- 
ments soient  rendus  :  l'un  qu.  .-n.  - 
femme  de  rentrer  au  domicile  conju 
l'autre  qui,  en  cas  de  refus,  détermine  les 
-  d  exécution.  Le  mari  peut  se  borner 
à  mettre  par  une  sommation,  sa  femme  en 
demeure  de  réintégrer  le  domicile  conjugal  ; 
puis,  si  elle  n'y  obtempère  pas,  il  peut  s'a- 
dresser au  tribunal  pour  être  autorise  à  re- 
courir aus  moyens  de  contrainte. —  J.G.  .i/u- 

ria.jr,  766. 

59.  L'abandon  d'un  époux  par  son  conjoint 
serait-il  suffisant  pour  motiver  une  dn. 

en    séparation   de   corps?  —  V.  art.    231  , 
n»'  72  et  s. 

60.  L'art.  214  n'est  plus  obligatoire  pour 
la  femme,  lorsque  la  séparation  de  corps  a  ete 
prononcée.  —  J.G.  Sèpo/r.  de  corps,  312.  — 
V.  art.  108,  n°»  15  et  s. 

61.  La  femme  demanderesse  en  séparation 
de  corps  peut-elle  cire  autorisée  a  expulser 
le  mari  de  la  maison  qu'elle  occupe  et  dont 
elle  est  propriétaire?— V.  art.  268,  n»1  la  et  s. 

62.  Le  mari  peut-il  être  expulsé  d'une 
maison  parapheraale  de  sa  femme?  —  V. 
art.  1576. 

63.  —  IL  Obligation  du  mari.  —  Le  mari 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  refuser  de  recevoir 
sa  femme  :  spécialement,  il  ne  le  peut  pas, 
sous  prétexte  qu'après  avoir  échoue  dans  une 
instance  en  séparation  de  corps,  elle  ne  re- 
présente pas  tous  les  effets  qu  elle  avait  em- 
portes. —  Angers,  13  frim.  an  14,  J.G.  Ma- 
riage,  748-1». 

64.  Le  mari  qui  refuse  de  recevoir  sa 
femme  el  de  la  traiter  maritalement  doit  être 
condamné  à  lui  payer  une  pension  propor- 
t ionni  ■  a  ses  facultés  et  à  son  état.  —  I  on, 
3 -.-.    1811,  .1  G.    Mari  ige,  7GS.  —  Ci\    c 

.  el  Contr.  de  mar.,  1011. 
—  Conf.  Req.  12  janv.  1808.J.G.  Mariage, 
749-2*.  —  V.  art   212,  n-  9,  20. 

65.  Les  tribunaux  peuvent  aussi  coi 
ner  le  mari  à  des  à mages-intérêts  ei 

la   femme,  à  raison  du  dommage  qu'il   lui 
en  refusant  de  la  recevoir,  surtout  s'il 
a  la  jouissance  de  ses  biens  personnels. — 
J.G.  Mariage,  768. 

66.  Enfin,  ils  pourraient  même,  s'ils  ju- 
geaient ce  moyen  utile  et  opportun  dans  les- 

autoi  iser  I  emploi  de  la  force  pour  faire 
ouvrira  la  femme  le  logement  du  mari. — 
fans,  7  ilec.  1824,  sous  Civ.  c.  20  janv.  1830, 
,l.i ;.  Mariage,  76 

67.  Mais  ils  ne  pourraient  auloriser  l'em- 
ploi de  la  force  pour  ramener  le  mari  lui- 
même,  soit  dans  la  maison  île  la  femme,  soit 
dans  sa  propre  maison.  —  J.i  '..  Mariage,  768. 

68.  La  question  de  savon-  si  une'  ri 

•  si  reçue  par  son  mari  dans  le  sens  de  l  art. 
214  c.    Civ.,  c'est-à-dire  s'il  y  a  habil 
commune,   n'esi  pas  tellement  un 
de  fait  que  toute  décision  des  tribunaux,  à 
cet  égara,  doive  échappi  rà  lai  ensure  de  la 
cour  de  cassation.  —  Civ.  c.  20  janv.  1830, 

J.G    Mariage,  TiS-3»  et  4°. 

69.  Ainsi,  le  jugement  qui  ordonne  à  un 
mari  de  recevoir  sa  femme  et  de  la  traiter 
maritalement  ne  doil  pas  être  r  puté  exi  cuté 
île  la  pari  de  ce  dernier,  si,  lors  de  sa 
mation  d'exécuter,  il  a  déclaré  s'op] 
toute  introduction  de  sa  femme  d 

tio  de  I  apparten  :  lui  et  si  la 

partie  occupée  par  la  femme,  laq 

Sas  reçue  à  la  table  de  so 
u  coté  de  l'appartemenl  du  ment. 

r;ue  touto  communication  dans  ci  I 
mont  lui  est  interdite;  et  l'arrêt  qui  voit,  dans 


l'offre  du  mari  de  prendre  l'appartement  de 
la  femme  et  de  lui  céder  le  sien,  subsistant 
se<  protestations  précédentes,  une  exécution 
du  jugement  et  de  l'art.  214  c.  civ.,  ne  sau- 
rait être  maintenu,  sous  le  prépaie  qu  il  ne 
présenterait  qu'une  simple  appréciation  de 
fait.  -  Civ.  c.  20  janv.  1830,  J.L..  Mariage. 
748-3°. 

70.  Sur  l'obligation  dont  le  mari  est  tenu 
envers  sa  femme  de  lui  fournir  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  se- 
lon ses  facultés  et  son  état,  V.  art.  212,  n»'  6 
et  s. 
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§  4.  —  A  quelle    époque  l'autorisation 

(foi/   rire  ,;,-,  nrrlée  in0  78). 

§  5.  —  Étendue  de  l'autorisation  {u' \i6). 


La  femme  ne  peut  ester  en  jugement 
sans  l'autorisation  de  sou  mari,  quand 
même  elle  serait  marchande  publique, 
ou  non  commune,  ou  séparée  de  biens. 
—  C.  civ.  344,  776,  905,  984,940, 
1029,  1124,  1304,  iaS8,  1449,  15;>S, 
1576,  2208.  —  C.  pr.  civ.  861  s.  — C. 
com.  4. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  n-  52. 


§  1.  —  De  C  autorisation  en  général 
(n»  1). 

§  2.  —  /' o  Mon»  différentes  dan»  les- 
quelles peut  se  trouver  lu 
femme  mariée  (n°  9j. 

§  3.  —  Forme»  de  l'autorisation  (n»  Ci) 


§  1.  —  De  l'autorisation  en  général 

1.  Sur  les  règles  relatives  à  l'autorisation 
de  la  femme  mariée  dans  l'ancien  droit,  V. 
J.G.  Mariage,  773,  829,830. 

2.  Suivant  une  opinion,  la  nécessité  de 
l'autorisation  aurait  pour  objet  de  protéger  la 
femme  contre  sa  faiblesse,  contre  la  légèreté 
et  l'inexpérience  habituellement  inhérentes  à 
son  sexe.  — J.G.  Mariage,  77J.  —  V.,  en  ce 
sens,  Turin,  17  dée.  1SÛS,  ibid.,  814-1». 

3.  Dans  un  autre  système,  l'autorité  mari- 
tale est  la  seule  raison  de  la  nécessité  de 
l'autorisation  ;  d'où  l'on  conclut  que,  toutes  les 
fois  que  la  puissance  maritale  aura  été  res- 
pectée, tous  les  actes  que  la  femme  mariée 
aura  pu  faire  seront  aussi  valables  que  s'ils 
eussent  été  laits  par  une  femme  non  mariée. 

—  J.G.  Mariage,  772. 

4.  Enfin,  dans  un  troisième  s\stème,  1  au- 
torisation est  non-seulement  exigée  dans  l'in- 
térêt de  la  puissance  maritale,  mais  au^si 
dans  l'intérêt  de  la  famille,  dont  le  mari  est 
le  protecteur.  —  J.G.  Mariage,  111. 

5.  La  nécessité  de  l'autorisation  conn 

et  finit  avec  le  mariage  (V.  art.  217,  n»   9); 

elle  existe  sous  tous  les  régimes  matri - 

niaux,  et  subsiste  même  après  la  séparation 
de  corps.  Toutefois,  les  conventions  matri- 
moniales peuvent  restreindre  l'étendue  de  la 
règle  (V.  ait.  217,  n»'  2  et  s.,  art.  1-4-49).  — 
J.G.  Mariage,  11k. 

6.  La  règle  qui  exige  que  la  femme  ne 
puisse  ester  en  jugement  sans  autorisation 
maritale  ne  souffre  que  les  exceptions  formel- 

t  prévues  par  la  loi.  —  Civ.  c.  21  janv. 
184  i,  D.P.  45.  \.  97. 

7.  Cette  règle  est  d'ordre  public  :  par  suite, 
elle  doit  recevoir  son  application,  alors  moine 
que  la  femme  aurait  procédé  dans  lin-1 

en  sa  seule  qualité  de  fille,  sans  faire  connaî- 
tre sa  condition  de  femme  mariée.  Ainsi,  bien 
qu'une  femme  mariée  ait  agi  en  sa  qualité  de 
tille  dans  une  citation  en  reprise  d'instance 
et  dans  l'acte  de  signification  du  jugement 
intervenu  à  son  profit,  l'appel  de  ce  jugement 
doit  être  déclaré  non  recevable  s'il  a  été 
formé  contre  elle  sans  qu'elle  eût  été  autori- 
sée. —  Civ.  c.  29  avr.  1862,  D.P.  62.  1.  21  i. 

—  V.  aussi  art.  225,  n01  67  et  s. 

8.  Le  mari  qui,  après  s'être  borné,  dès  le 

d'un  procès  engagé  par  sa  femme,  a 
autoriser  celle-ci  à  ester  en  justice,  s'est  en- 
suite joint  à  elle  pour  soutenir  ses  conclu- 
sio  s,  peut  être  condamné  à  l'amende  à  la- 
quelle le  rejet  de  ces  conclusions  est  de 
nature  à  donner  lieu.  —  Req.  25  avr.  1854, 
D.P.  54.  i.  361. 

§  2.  —  Positions  différentes  dans  lesquelles 
peut  se  trouver  la  femme  mariée. 

9.  — I.  Femme  mineure. —  Si  le  mari  est 
majeur,  il  est  de  droit  le  curateur  de  sa 
femme;  c'est  donc  lui  qui  doit  l'assister  el 
l'autoriser,  s  il  refuse  ou  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  procéder  avec  elle,  il  doit  être 

un  curateur  a  la  femme  lArg.  art. 
2208}.  Sile  mari  est  mineur,  il  est  procédéde 
même.  —  J.o    w  riage,  876. 

10.  —  IL  Femme  interdite.  —  Si  le  mari 
est  tuteur,  on  applique  les  résles  de  la  tu- 
telle. S'il  ne  l'est  pas,  il  faut  distinguer  :  les 
actes  d'administration  que  la  femme  pourrait, 
suivant  les  conventions  matrimoniales,  faire 
elle-même  sans  autorisation,  pourront  i 

tre  laits  par  le  tuteur  de  la  menu 
luant  aux  actes  que  la  femme  ne  peut 
faire  sans  autorisation,  le  tuleur  ne  peut  les 
faire  non  plus  sans  ,  ette  autorisation.  —  I.G, 
Mariaa  .  876 

11.  Dans  un  autre  système,  le  tuteur, 
même  dans  ce  dernier  cas',  serait  dispensé  de 
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demander  l'autorisation  maritale. — J.G.  Ma- 
riage,  *70. 

12.  Et,  par  exemple,  le  tuteur  de  la  femme 
interdite,  autre  que  le  mari,  pourrait  former 
une  surenchère  au  nom  de  la  femme,  avec  la 
seule  autorisation  du  conseil  de  famille,  sans 
avoir  besoin  de  celle  du  mari  ou  de  lajustice. 

—  Amiens,  29  déc.  1825,  J.G.  Mariage,  801. 

13.  L'autorisation  donnée  au  tuteur  d'une 
femme  interdite,  d'agir  contre  les  acquéreurs 
des  biens  du  mari  de  cette  femme,  suffit  pour 
l'autoriser  à  former  une  surenchère  au  nom 
de  celle-ci.  —  Amiens,  29  déc.  1825,  J.G. 
Mariage,  801. 

14.  Pour  le  cas  où  c'est  le  mari  qui  est  in- 
terdit, V.  art.  222,  n°'  2  et  s. 

15.  — III.  Femme  non  commune  ou  séparée 
de  biens.  —  Quel  que  soit  le  régime  sous  le- 
quel les  époux  sont  mariés,  l'autorisation  est 
toujours  nécessaire  à  la  femme  pour  se  pré- 
senter en  justice,  du  moins  comme  partie.  — 
J.G.  Mariage,  775. 

16.  Ainsi,  la  femme  séparée  de  biens  a  be- 
soin de  l'autorisation  maritale,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguersi  elle  est  demanderesse 
ou  défenderesse,  ou  si  l'action  se  réfère  à  un 
acte  rentrant  ou  non  dans  son  droit  de  libre 
administration.  —  Civ.  c.  13  nov.  1844,  D.P. 
45.  1.  33. 

17.  Et,  par  exemple,  elle  a  besoin  de  l'au- 
torisation :...  pour  se  désister  d'un  contredit 
formé  dans  1  instance  d'ordre.  —  Grenoble, 
10  mars  1848,  D.P.  49.  2.  34. 

18.  ...  Pour  surenchérir  l'immeuble  sur 
lequel  elle  est  inscrite  :  une  procuration  gé- 
nérale est  insuflisante  à  cet  effet.  —  Civ.  r. 
14  juin  1824,  J.G.  Mariage,  849-7°,  et  Suren- 
chère, 64.  —  V.  infrà,  n°'  130  et  s. 

19.  ...  Pour  former  une  demande  en  nullité 
d'une  adjudication  par  surenchère  d'un  ac- 

le  sa  communauté.  —  Rennes,  24  nov. 
1819,  J.G.  Mariage,  926. 

20.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  femme 
séparée  de  biens  peut  figurer  dans  un  ordre 
amiable  ou  judiciaire,  V.  art.  1449. 

21.  —  IV.  Femme  ^ÉPARl:;E  de  corps.  —  La 
femme,  quoique  séparée  de  corps,  n'est  pas 
affranchie  de  tous  les  effets  de  la  puissance 
maritale;  par  suite,  il  y  a  nullité  du  jugement 
par  défaut  rendu  contre  elle,  sans  que  fauto- 
risation  de  son  mari  ou  de  lajustice  ait  été 
préalablement  demandée.  —  Civ.  c.  6  mars 
1827,  J.G.  Mariage,  774.  et  Appel  civil,  1004. 

—  V.  aussi  Civ.  c.  13  nov.  1844,  D.P.  45.  1. 
33,  et  J.G.  Con.tr.  de  mar.,  1993. 

22.  —  V.  Femme  marchande  publique.  — 
Elle  doit,  dans  tous  les  cas,  être  autorisée 
pour  ester  en  justice  :  l'exception  admise  par 
fart.  220  n'existe  pas  dans  le  cas  de  l'art.  215. 

—  J.G.  Commère.,  216,  et  Mariage,  775. 

23.  —  VI.  Femme  étrangère.  —  La  femme 
mariée  étrangère,  même  résidant  en  France, 
est  capable  d'ester  en  justice,  si  cette  capacité 
lui  est  reconnue  par  sa  loi  nationale.  — 
Bruxelles,  23  févr.  1808,  J.G.  Mariage,  793-3». 
— Bastia,  16  févr.  1844.  ibid.,  793-2».— V.  art. 
3  c.  civ.,  n°>  98  et  s.,  199. 

24.  ...  Et  ne  pourrait,  par  suite,  exciper 
du  défaut  de  l'autorisation  exigée  par  l'art. 
'215  c.  civ.  —  Bruxelles,  26  août  1811,  J.G. 
Mariage,  793-1». 

25.— Vil.  Femme  plaidant  contre  son  mari. 

—  La  femme  a  besoin  d'autorisation  lors- 
qu'elle plaide  contre  son  mari  commo  deman- 
deresse.—  Nancy,  14  avr.  1811,  J.G.  Mariage, 
776-1».  —  Observ.  conf.,  ibid. 

26.  A-t-elle  besoin  de  cette  autorisation 
pour  former  une  demande  en  séparation  de 
corps?  — V.  art.  307. 

27.  L'autorisation  n'est  pas  nécessaire 
lorsqu'elle  est  défenderesse  contre  son  mari; 
celui-ci,  en  intentant  la  demande,  est  censé 
autoriser  virtuellement  sa  femme  à  y  défen- 
dre.—  J.G.  Mariage,  776.  V.  infrà,  n°67  et  s. 

23.  Mais,  bien  qu'elle  fût  défenderesse  à 
l'action  de  son  mari  en  première  instance,  du 
moment  qu'elle  devient  demanderesse  en  in- 
terjetant appel,  elle  doit  être  autorisée.  — 
Civ.  c.  24  févr.  1841,  J.G.  Mariage,  776-2°. 


29.  Une  femme  ne  peut  former  sans  au-  | 
torisation  une  demande   en  nullité  de  son 
mariage,  quel  que  soit   le  motif  sur  lequel 
cette  demande  est  fondée.  —  J.G.  Mariage,  '■ 
779.  —  Conf.  Civ.  c.  19  mai  1858,  D.P.  58.  1. 
271-272. 

30.  11  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  ' 
cas  où  la  demande  est  fondée,  ...  soit  sur  un 
défaut  de  consentement  valable.  —  Civ.  c.  21 
janv.  1845,  D.P.  45.1.  97. 

31.  ..  Soit  sur  l'irrégularité  de  l'acte  de 
célébration,  à  défaut  de  signature  de  l'officier 
de  l'état  civil.  —  Req.  10  lévr.  1851,  D.P.  51. 
1.  43.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Civ.  c.  19 
mai  1858,  D.P.  58.  1.  271-272. 

32.  Jugé  toutefois  que  la  femme  qui  de- 
mande la  nullité  de  son  mariage  et  s  inscrit 
en  faux  contre  l'acte  de  célébration,  n'a  pas 
besoin  ,  pour  se  pourvoir  en  cassation  de 
l'arrêt  qui  a  déclare  son  inscription  de  faux 
inadmissible,  de  demander  l'autorisation  de 
celui  à  qui  elle  conteste  le  titre  d'époux,  ni 
l'autorisation  de  la  justice,  parce  que  ce  se- 
rait reconnaître,  ce  qui  fait  l'objet  du  procès, 
l'existence  et  la  validité  du  mariage.— Civ.  r. 
31  août  1824,  n°  561,  J.G.  Mariage,  779  et 
561.  — Observ.  contr.,  ibid. 

33.  Suivant  un  autre  système,  il  faudrait 
distinguer  :  ou  la  demande  en  nullité  est  fon- 
dée sur  un  vice  affectant  l'acte  de  célébra- 
tion, c'est-à-dire  le  titre  même  auquel  est 
attachée  la  preuve  extrinsèque  du  mariage  ; 
ou  le  mariage  est  établi  par  un  titre  valable 
auquel  provision  est  due  et  n'est  attaqué  que 
comme  dépourvu  de  l'une  de  ses  conditions 
constitutives  :  l'autorisation  ne  serait  exigée 
que  dans  ce  dernier  cas.  —  J.G.  Mariage, 
779.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

34.  La  femme  demanderesse  en  interdic- 
tion de  son  mari,  ou  défenderesse  en  sa  pro- 
pre interdiction,  doit-elle  être  pourvue  d'une 
autorisation  ?  —  V.  art.  490. 

35.  —  VIII.  Femme  plaidant  contre  un 
autre  que  son  mari.  —  La  règle  d'après  la- 
quelle la  femme  ne  peut  ester  en  justice  sans 
être  autorisée  par  son  mari  ou  par  la  justice, 
doit  recevoir  son  application  dans  tous  les 
cas  où  la  femme  comparaît  en  justice,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  soit  en  inter- 
venant, quelle  que  soit  la  nature  de  l'action 
qu'on  intente  ou  l'objet  de  la  demande  dirigée 
contre  elle.  —  Civ.  c.  13  nov.  1844,  D.P.  45. 
1.  33. — Observ.  conf.,  J.G.  Mariage,  777,  77S. 

36.  Seulement,  quand  elle  est  demande- 
resse, soit  en  première  instance,  soit  en  ap- 
pel, soit  en  cassation,  c'est  par  elle  que  l'au- 
torisation doit  être  requise.  —  J.G.  Mariage, 
777,  828. 

37.  Si  elle  néglige  de  se  pourvoir  de  l'au- 
torisation, c'est  a  la  partie  qui  plaide  contre 
elle  à  veiller  à  ce  qu'elle  soit  habilitée  à  ester 
en  jugement,  et  a  provoquer  l'autorisation 
exigée  par  la  loi.  —  Civ.  c.  5  août  1840,  J.G. 
Mariage,  949  et  901.  —  Civ.  c.  4  mars  1S45, 
D.P.  45.  1.  97.  —  Civ.  c.  18  août  1857,  D.P. 
57.  1 .  333.  —  V.  art.  225,  n»  43  et  s. 

38.  Jugé ,  au  contraire ,  que  lorsqu'une 
femme  mariée  forme  une  demande  en  jus- 
tice, elle  seule  doit  et  peut  remplir  vis-à-vis 
du  mari  les  formalités  de  sommation  d'accor- 
der l'autorisation  nécessaire,  et,  en  cas  de 
refus ,  de  citation  à  venir  s'expliquer  en  la 
chambse  du  conseil. —  Bordeaux,  4  avr.  1849, 
D.P.  52.2.  43.— Bordeaux,  11  août  1S51,  D.P. 
52.  2.  63. 

39.  ...  Que,  par  suite,  la  partie  qui  ne 
figure  dans  l'instance  que  comme  codeman- 
deresse  d'une  femme  mariée  est  sans  qualité 
pour  assigner  le  mari  en  autorisation.  — 
Même  arrêt  du  4  avril  1849. 

40.  ...  Que,  par  suite  encore,  si  les  for- 
malités étaient  accomplies  par  le  défendeur, 
l'autorisation  qui  interviendrait  serait  radi- 
calement nulle  et  impropre  à  habiliter  la 
femme.  —  Arrêt  précité  du  11  août  1851. 

41.  Dans  le  cas  où.  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  par  le  défendeur,  le  tribunal  ou 
la  cour  a  imparti  a  la  femme  un  délai  pour 
requérir  l'autorisation,   si  cette  autorisation 


n'est  point  rapportée  dans  le  délai  accordé 
et  s'il  n'est  formé  aucune  demande  à  l'effet 
d'obtenir  un  nouwan  délai,  en  raison  de  l'in- 
suffisance du  premier,  le  tribunal  ou  la  cour 
doit,  même  d'office,  déclarer  la  femme  non 
recevable.  —  Bordeaux,  3  mars  1851,  D  P 
52.  2.  44.  —  Bordeaux,  11  août  1851,  D  P.  52' 
2.  63. 

42.  Lorsque  la  femme  est  défenderesse, 
l'autorisation  doit  être  requise  par  son  ad- 
versaire. —  J.G.  Mariaqe,  111,  828   Conf 

Orléans,  5  mai  18i9,  D.P.  49.  2.  161.  —  V.  c'. 
pr.  civ.  art.  861. 

43.  Dans  ce  cas,  le  demandeur  doit  mettre 
en  cause  le  mari, pour  voir  dire  qu'il  donnera 
son  autorisation  ou  qu'il  y  sera  suppléé  par 
le  tribunal  saisi  de  l'affairé.  —  J.G.  Mariaae 
828.  ' 

44.  Lorsque  la  femme  est  défenderesse,  si 
le  mari  n'a  pas  été  assigné  pour  l'autori- 
ser avant  l'expiration  du  délai  dans  lequel 
l'assignation  devait  être  donnée  sous  peine 
de  nullité,  cette  assignation  est  nulle  (Quest. 
controv.).  — J.G.  Mariage,  952.  —  V.  infrà, 
n°  85. 

45.  La  sommation  de  produire  dans  un 
ordre,  signifiée  à  une  femme  mariée,  même 
séparée  de  biens,  lorsque  le  mari  n'a  pas  été 
appelé  en  même  temps  pour  l'autoriser,  est 
nulle,  et  cette  nullité  entraîne  celle  de  toule 
la  procédure  d'ordre  et  du  jugement  intervenu 
sur  les  contredits,  alors  que  la  femme  a  con- 
tinué d'y  procéder  sans  I  autorisation  de  son 
mari.  —  Lyon,  16  juin  1843,  J.G.  Mariage, 
935-2». 

46.  Lorsque  le  mari  ci  une  femme  action- 
née en  justice  a  été  mis  ci  cause  pour  l'au- 
toriser, le  jugement,  même  par  défaut,  qui 
intervient,  est  nul,  s'il  n'est  rendu  que  contre 
la  femme.  —  Paris,  5  juin  1810,  J.G.  Maria- 
ge, 908. 

47.  Une  femme  mariée  ne  peut,  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  poursuivre  une  saisie 
immobilière.  —  J.G.  Vente  publ.  d'inuii., 
151. 

48.  ...  Ou  demander  la  distraction  d'im- 
meubles compris  dans  une  expropriation 
poursuivie  contre  son  mari.  —  Bordeaux  , 
25  août  1810,  J.G.  Mariage,  835-1°. 

49.  La  femme  mariée  a-t-elle  besoin  de 
l'autorisation  maritale  pour  figurer  à  un  or- 
dre amiable  ou  à  un  ordre  judiciaire  /  —  V. 
art.  1428,  1449,  1331,  1549,  1570,  et  c.  pr.  c. 
art.  751  et  752. 

50.  L'autorisation  maritale  est-elle  néces- 
saire pour  la  validité  des  poursuites  do  sai- 
sie immobilière  dirigées  contre  une  femme 
mariée  ?  —  V.  art.  2208. 

51.  Sur  les  formalités  à  suivre  pour  de- 
mander et  obtenir  l'autorisation,  V.  c.  pr.  c. 
art.  861. 

52.  —  IX.  Femme  qui  se  marie  pendanj 
l'instance.  — L'autorisation  ne  lui  est  pas 
moins  nécessaire.  —  J.G.  Mariage,  786. 

53.  ...Avec  cette  restriction  toutefois  que, 
si  l'affaire  est  en  état,  le  jugement  ne  peut 
pas  être  différé  (c.  pr.  342,  343).  —  J.G'  Ma- 
riage, 786. 

54.  ...  Et  que  si  l'affaire  n'est  pas  en  état, 
les  procédures  peuvent  être  continuées  tant 
que  le  changement  d'état  de  la  femme  n'esl 
point  notifié  a  la  partie  adverse  (c.  pr.  345). 
—  J.G.  Mariage,  386. 

55.  Ainsi,  la  femme  qui  a  esté  en  justice 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  alors  que  le 
procès  était  commencé  avant  son  maria-''  et 
qu'elle  s'est  toujours  qualifiée  de  veuve,  ne 
peut  tirer  un  moven  de  nullité  du  défaut 
d'autorisation.  —  Req.  2  août  1825,  J.G.  Ma- 
riage, 786-2°. 

56.  De  même,  lorsqu'une  femme  a  convole 
à  de  secondes  noces  pendant  une  instance 
d'appel  qu'on  poursuivait  contre  elle  en  qua- 
lité de  veuve,  son  mari  n'est  pas  recevable 
à  former  tierce-opposition  a  larrèl  contra- 
dictoire qui  est  intervenu  sans  qu  il  n  ail  el  i 
appelé,  lorsque  celle  qui  est  devenue  son 
épouse  n'a  notifié  à  ses  adversaires  aucun 
changement  d'état,  et  que   lui  même,  qui  no 
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pouvait  ignorer  le  procès,  n'a  fait  conjointe- 
ment reprise  d'instance.  — 
Req   10  déc.  1812,  J  G.  Mariage,  786-1°. 

57.  Mais  si  la  notification  au  changi 
d'étal  ne  a  été  laite  à  la  partie  ad- 

.  celle-ci    ne  peut  continuer  ses  pour- 
sans  mettre  le  mari  en  cause  —  J.''. 
i  tge,  78/. 

58.  Par  suite,  le  demandeur 

tion  d'un  jugement  rendu  an    profil   dune 
.  i  qui  ne  s'esl  mariée  que  depuis 

d'admission   du  pourvoi,    ne  pi  : 

icr  -m  mari  i  mr  l'autoriser;   la  sommation 

aime  d'avoir  à  se  faire  au] 
. ,-  i  ouvrirai!    pas  i  ette  nullité.   —  Civ.  c. 

7  oct    1-11    J.G    i/'.  i  "/ ■■•  787,  >■!  Cas 
I!     -1". 

59.  -,  i  le  la  femme  auquel  a 

ii  d  i  lai  di 
deur  dans  i  instance,  il  a  le  droit  'le 
inder  que,  pn  alablement,  la  femt 

i   peut, 

suivant  la  natun 

i  intervenir.  —J.G  788. 

60.  L'api  m  jugemenl  rendu  an 
profit  d'une  femme  ma  anl  l'instance 

il  le  premier  juge,  a  dû,  a  peine  de  nul- 
ii  i  de  cette  femme 
nt,  a  qui  le 

menl  >m prenant  la 

qualité  d'épouse  d'un  tel    opposerait  en  vain 
lurail   du  lui  être 
notifié.  —  '  i  1813,  J.G.  Ma 

Ts'.i-i".  et  -1°. 

61.  —  X.  Febme  oui  ?e  marie  après 
iiN-i  iMj,.  —  l.a  femme  qui  s'est  mariée  de- 
puis le  jugement  qui  lui  a  donné   -  i 

es de  l'autorisation  de  son 

mail  pour  le  Signifier  et  le  faire    exécuter...  : 

nlors  même  que  la  signification  serait  1 1  a    i6 

termes  qui   entraîneraient  contre  elle 

interdiction  du  droit  d'interjeter  appel.  — 

l'oulouse,  9  mai  1811,  J.G  Mariage,  790. 

G2    Lorsqu'une  fille  qui  a  procédé  en  pre- 

en  qualité  de  g  éman- 

i   mariée  axant    l'introduction  de 

.  sou  mari  n'a  pas 

été  no-  'oi  cause  pour  l'autoriser.  —  Orléans, 

5  i  ii.  1835,  J.G  i,  789-2». 

63.  Lorsque, après  u  e  instance, une  veuve 
s'est  remariée  et  que,  depuis,  elle  s'est  pour- 
vue eu  ci-  I autorisation 

il  ya  lieu  d'ordonner  que,  dans  un  dé- 
lai déterminé,  elle  justifiera  autori- 
sation,  encore  que  le  pourvoyait  été  forme 
ilion  du  Code  civil.  —  Civ.  c. 
20  therm.  au  12,  .la"..  Mariage,  786. 


S  3. 


ies  de  l'autorisation. 


64.  l.a  simple  allégation  d'une  femme 
qu'elle  a  procuration  de  son  mari  pour  ester 

-it  ne  peut  pas  équivaloir  à  l'auto- 
risai' :e  par  la  loi.  — 
Civ.  C.  Injuill  s:!8. 

65.  Et,  >|i  cialement,  le  i  i  auto- 
risation ne  resuite  pas  suffisamment  de  ce 
qui'  la  femme,  dans  mi  exploit  d 

est  dite 
dûment  autorisée  à  la  poursuite  de  ses  droits, 
non  plus  que  d<  .  .-u.  dans  les  qua- 

lités du  ju .  ce  du   mai  i 

au  procès  pour  autoriser  sa  femme,  >'ii  est 
ri  i.i  que  le  mari  n'a  pas  comparu  et  qu'il 
ait  ri  faut  contre  lui    —  Civ.  c.  U 

j'anv.  1854,  1)1'.   ...  I    1  '. 

66.  L'autorisation  du   mari  peut  être  ex- 
.■  (V.  art.  '217,  n»1  63  et  s.)  ou  tacite.  — 

.  J.G.  Mari 

1  67.  Ainsi,  le  fait  seul  qu'un  mari  a  ac- 
tionné sa  femme  autorise  suffisamment  celle- 
ci  à  se  présenter  en  justice  —  Nancj    I4avr. 

1811,  J.G.  Mariage,  834  5°  et  776  2».  Paris, 
29  mars  1843,  " 

68.  ...  Non-seulement  pour  faire  valoir 
ses  moyens  en  première  instance,  mais  en- 
core pour  interjeter  appel.— Colmar,  14janv. 

1812,  J.G.  Mariant,  834. 


LIV.  1",  TIT.  V.  —  Mariage. 

69.  De  même,  le  mari,  en  interjetant  ap- 
pel, autorise  par  cela  même  sa  femme  à  sou- 

i  nouvelle  instance.  —  Même  arrêt  du 
29  mars 

70.  I, 'autorisation  maritale,  à  l'effet  no- 
tamment d'habiliter  la  femme  à  interjeter  ap- 

isulte  suffis  imment  de  la  mention  faite, 
dans  l'arrêt,  que  le  mari  s'est  présen 
vant  la  cour  pour  autoriser  sa  femme. — Req. 
lOnov.  1-  v.  D.P.  57.  1.91. 

71.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme 
autorisation  tacite  d  ester  eu  justice  le  i 

la  part  du  mari  de  s'ètte  pi  isénté  sur  la  de- 
mi nullité  de  mariage  I  ir 
lui  par  sa  femme;...  alors  même  qu'il  s'en  est 
rapporté  à  justice  sur  cette  demande.  —  Civ. 
c.  21  janv.  1845,  D.P.  15  I  97.  —  Civ.  c. 
19  mai  1858,  D.P.  58.  I.  271-272 

72.  La  femme  qui  plaide  conjointement 
avec  son  mari,  contre  un  tiers,  est  par  cela 
même  autorisée  de  lui.  —  Req.  26  friin.  an 
13,  I  G.  Mariage,  834-1».  —  Req.  22  avr.  1808, 

—  Montpellier,  2  janv.  1811,  ibid.  — 
Req.  18  avr  1811.  ibid.,  834-2».  —  Civ.  c.  5 
févr.  1817,  ibid.,  834-1»  et  o;::i-l°. 

Contra  :  —  Colmar,  25  avr.  1817,  J.G.  Ma- 
riage, 835-2°. 

73.  ...  Peu  importe   que  les    époux    qui 
lent  en  justice  conjointement  aient  des 

intérêts  distincts.  —  Req.  10  juill.  1811,  J.G. 
lue,  834-4».—  Grenoble,  21  févr.  1832, 
l'W. 

74.  De  même,  la  femme  mariée,  appelée 
en  intervention  dans  une  instance  dans  la- 
quelle son  mari  était  déjà  partie,  est  réputée 
suffisamment  autorisée  par  celui-ci.  si  elle  se 
lait  défendre  par  le  même  avoué,  quoique 
par  des  libelles  différents,  lors  même  que  le 
mari  et  la  femme  auraient  chacun  un  intérêt 
distinct.  —  Montpellier,  14  juill.   1823,  J.G. 

1/  triage,  834-3°. 

75.  De  même,  le  concours  du  mari  à  la 
poursuite  en  saisie  immobilière  formée  par 
sa  femme,  constitue  une  autorisation  suffi- 
sante. —  Paris,  6  nov.  1815,  J.G.  Vent: 

t.,  151.  —  Bruxelles,  5  janv.  1822,  ibid., 
151  "i  1840-4». 

76.  De  même  encore,  la  femme  qui  a  été 
assignée,  conjointement  avec  son  mari,  dans 

-lance  en  saisie  immobilière  poursui- 
\  ii  .outre  elle,  qui  a  figure  dans  tous  les  ac- 
tes  de  la  procédure  et  dans  le  jugement  d'ad- 

I ion  préparatoire,  aussi  conjointement 
avec  son  mari,  est  réputée  avoir  été  suffi- 
samment autorisée  par  lui.  quoiqu'il  n'ap- 
paraisse   aucune    autorisation    formelle    et 

96  de  sa  part.  —  Req.  3  juin  1835, 
J.G.     '  .4-8». 

77.  Jugé  toutefois  que  de  ce  que  des 
poursuites  en  expropriation  forcée  ont  .''té' 

es  contre  le  mari  et  la  femme  conjoin- 
tt,  a  raison  d'une  dette  personnelle  a 
cette  dernière,  et  sur  un  immeuble  qui  lui 
est  propre,  il  n'en  résulte  i  ,i-  que  la  femme 
ail  été  dispensée  ..!.■  requérir  l'autorisation 
du  mari  pour  constituer  avoué  et  demander 
la  nullité  dos  procédures  en  expropriation. 
—  Civ.  c.  18  nov.  1828,  J.G.  Mariage,  - 


§4. 


A  quelle  •'■/nu/iw  l'autorisation  doit 

idée. 


78.  11  n'est  pas  mi  qu'elle  soit 
obtenue   avant   le  commencement   de  l'in- 

:  il  suiiit  qu'elle  le  soit  avant  le  juge- 
ment définitif.  —  Besancon,  1"  oct.  1810, 
J.G.  Mariage,  859  .">■■.  —  Cr.  r.  2::  mai-  M  I 
,- ,./..  859-6».  —  Cons.  d  ri.  I  '  m  irs  1826, 
ibid.,  859-1».  —  Orléans,  19  mai  1849  D.P, 
49.  2.  127.  —  J.G.  Mariage,  B58-5°-6», 
—  V.  infrà,  n»'  86  et  s.,  et  art.  861  et  s.  c. 
pr.  civ. 

79.  L'autorisation    d'ester    en   jugement 
être  donnée  par  le  mari  a  -  i 

séparée  de  biens,  pour  la  première 

ence  :  dan-  ce  cas,  elle  valide  toute  la 

'ure    antérieure.  —  Poitiers,    li 
l    18    I.G.  M  9-4». 

80.  La  femme  séparée  de  biens,  qui,  après 


avoir  accepté  une  succession  sans  l'autonsa- 
ti.ui  de  son  mari,  a  concouru  à  tous  le»  actes 
et  procédures  faits  entre  les  cohéritier-,  se 
disant  autorisée  de  justice,  et  a,  depuis,  reçu 
de  son  mari  une  autorisation  en  vertu  de  la- 
quelle elle  a  continué  de  procéder,  ne  peut 
pas,  devant  la  cour,  au  moment  des  répliques, 
demander  l'annulation  de  toutes  les  procé- 
dures, actes  et  partages  auxquels  elle  a  con- 
couru, contestant  avoir  jamais  été  autorisée 
de  justice.  —  Rennes,  6 juill.  1S20,  J.G.  Ma- 
,.  961. 

81.  L'assistance  du  mari  dans  la  procé- 
dure faite  à  la  suite  de  l'opposition  formée 
par  sa  femme  contre  le  ju-rnu-ut  arbitral  ou 
l'ordonnance  i'exequalur,  couvre  la  nullité 
de  l'opposition  faite  sans  son  autorisation.  — 
Rome,  .".  oct.  1810,  J.G.  Mariage,  859-2°,  et 
Arbilr.,  1202. 

82.  L'assignation  donnée  à  une  femme, 
sans  que  son  mari  soit  appelé  pour  l'autoriser, 
n'est  point  radicalement  nulle  :  elle  peut  être 
validée  par  une  assignation  postérieure  don- 
née au  mari.  —  Req.  5  août  1812,  J.G.  M  i- 
riage,  859-3»,  et  Exploit,  377. 

83.  Et  même,  l'autorisation  donnée  à  l'ef- 
fet d'appeler  d'Un  jugement  couvre  la  nullité 
du  défaut  d'autorisation  pour  procéder  de- 
vant le  premier  juge.  —  Req.  5  déc.  1809, 
J.i..  Mariage,  859-70,  et  Culte,  625. 

84.  L'appennterjeté  par  une  femme  n'est 
pas  nul  parce  qu'elle  l'a  lait  sans  autorisa- 
tion de  son  mari  :  il  suffit  que  cette  autorisa- 
tion lui  ait  été  donnée  postérieurement. — 
Bourges,  10  avr.  1812,  J.G.  Mariage.  860. 

85.  Lorsque  la  femme  est  défenderesse  a 
l'appel,  ses  adversaires  doivent  la  faire  adto- 
riseï  axant  l'expiration  du  délai  d'appel.  Si- 
non, l'appel  est  nul  et  l'appelant  déchu. 
sans  qu'une  autorisation  ultérieure  du  mari 
puisse  couvrir  la  nullité'  et  empêcher  la  dé- 
chéance. —  Colmar.  25  avr.  ls!7.  .I.G.  Ma- 
ri .,,,..  860-1».  —  Aix,  :•  mai  1827,  il 

—  Agen,  5  janv.  1832,  ibid..  860-4°,  et  Appel 
civil,  705.  —  Montpellier,  16  janv.  1832,  .1  é-,. 

60-2"  et  7-2-2».  —  Req.  5  mai 
D.P  58.  1-  286. 

86.  £i  c'est  la  femme  qui  a  interjei 

/.-•'  sans  autorisation,  l'appel  ne  peut  être. 
sur  ce  motif,  déclaré  nul  ou  irrecevable;  il 
y  a  lieu  seulement...  d.  surseoir  jusqu'à  ce 
qu'une  autorisation  régulière  ad  été 
fèréeà  la  femme.  —Civ.  c.  21  nov.  1832,  J.G. 
861-3».  —  Civ.  c.  17  janv.  1838, 
ibid.,  861-5».  —  Civ.  c.  Il  août  1840, 
861-4».  —  Paris,  27  ao.  ,./.,  8GI-K 

—  Bordeaux,  24  févr.  1842,  ibid.,  SGI-I»  et 
782-1».  —Bordeaux,  3  mais  1851,  D.P.  52. 
2.  44.  —Bordeaux,  24  mai   1831,    D.L    54, 

-   Bordeaux,  11   août   1831,  D.P.  52. 
2.  63. 

87.  ...  Et  de  fixer  un  délai  dans  lequel 
cette  autorisation  devra  être  rapportée.  — 
Mêmes  arrêts  des  27  août  1840,  24  fevr.  1842, 
3  m  1rs,  24  mai  ei  1 1  août  1851, 

88.  Mais  si  celte  autorisation  nust  point 
rapportée  dans  le  délai  accorde,  la  Cour  doit, 
même  d'office,  déclarer  la  femme  non  rece- 
vable  ;  l'intimé  ne  saurait  lui-même  provo- 
quer cette  autorisation,  ni  la  Cour  la  confé- 
rer sur  la  demande  de  celui-ci.  —  Arrêts 
précités  des  3  mars,  24  mai  et  llaoûl  1851.— 
DbserV.  conf..  .Lé'..  Mariage,  B62. 

89.  Les  mêmes  solutions  sont  applicables 
M  pourvoi  en  cassation.  Ainsi,  si  le  pourvoi 
est  formé  par  1  adversaire  de  la  femme,  la 
déchéance  6sl  encourue  si  l'assignation  don- 
née au  mari  pour  l'autorisation  de  sa  femme 
ne  lui  est  signifiée  qu'après  le  délai  accordé 

la  signification  des  arrêts  d'admission, 

—  Civ.  r.  14  jUIll.  1819,  J.G.  Mariage,  niji>-3°, 
et  Cassation,  1 151. 

90.  .-i  c'est  la  femme  qui  a  formé  le  pour- 
vol,  l'autorisation  qui  lui  est  nécessaire  peut 

obtenue  à  un  moment  quelconque  de 
l'instance,  avant  l'arrêt  définitif.  —  civ.  c. 
20  janv.  1868,  D.P.  68.  1    128. 

91.  Spécialement,  le  pourvoi  formé  par 
une  femme  plaidant  contre  son  mari,  avant 
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d'avoir  obtenu  de  celui-ci  ou  de  justice  l'au- 
torisation d'ester  en  jugement,  est  recevable, 
pourvu  quelle  rapporte  cette  autorisation 
clans  le  cours  île  l'instance,  bien  que  posté- 
rieurement à  l'arrêt  d'admission  et  à  la  si- 
gnification du  mémoire  en  défense  dans  le- 
quel le  mari  a  invoqué  la  nullité  résultant  à 
son  profit  de  ce  pourvoi  irrégulier'.  —  Civ.  r. 
16  déc.  1847,  D.P.  48.  5.  19. 

92.  Il  y  a  lieu  seulement  d'ordonner  que, 
dans  un  délai  déterminé,  elle  rapportera 
cette  autorisation.  —  Req.  21  Kerm.  an  12, 
J.G.  Mariage.  801-6°.  —  Civ.  C.  20  'lierai,  an 
12,  ibid.,  801-7°.—  Civ.  c.  12  oct.  1807,  Ibid., 
861-6». 

93.  Une  fcmrne  mariée  peut  être  autori- 
sée à  ester  en  jugement  devant  la  Cour  de 
cassation,  bien  qu'elle  ne  lait  pas  été  devant 
li  s  uges  du  fond,  aucun  délai  ne  lui  ayant 
été  imparti  pour  rapporter  cette  autorisation. 

—  Civ.  c.  20  nov.  1854,  D.P.  54.  1.  438.  — 
Conf.  arrêts  précités  des  21  germ.  an  12  et 
12  net.  1807. 

G4  La  nullité  d'une  surenchère  faite  sans 
autorisation  par  une  femme  mariée,  n'est  pas 
couverte  par  une  autorisation  subséquente 
dounée  après  le  délai  fixe  pour  surenchérir. 

—  Civ.  r.  14  juin  1824,  J.G.  Mariage,  849-7°, 
et  Surenchère,  64. 

§  5.  —  Etendue  de  l'autorisation. 

95.  —  1.  Transaction,  désistement,  ac- 
quiescement. —  L'autorisation  de  plaider 
n'emporte  pas  celle  de  transiger.  —  Civ.  c. 
3  mai  1808,  J.G.  Mariage,  781,  et  ConcUia- 
tior,,  127.  —  V.  aussi  Req.  12  févr.  1828, 
ibid  .  702-3°,  et  Conlr.de  mar.  1071.—  Obs. 
Conf.,  J.G.  Mariage,  781. 

96.  La  femme  autorisée  à  intenter  une  ac- 
tion ne  peut  se  désister  de  cette  action  sans 
une  nouvelle  autorisation.  —  Req.  14  févr. 
181U,  J.G.  Mariage,  702-1°.  —  Observ.  conf., 
ibid.,  et  Désistement,  22. 

97.  ...  Même  s'il  s'agit  d'une  demande  en 
séparation  de  biens  :  c'est  à  la  justice,  qui  a 
autorisé  la  demande,  que  la  femme  doit  s'a- 
dresser  pour  obtenir  l'autorisation  de  se  dé- 
sister. —  Req.  20  févr.  1810,  J.G.  Désiste- 
ment, 22. 

98.  Spécialement,  lorsqu'une  femme  s'est 
pourvue  conjointement  avec  son  mari  contre 
un  arrêt  qui  l'a  déclarée  non  redevable  dans 
une  demande  en  reddition  de  compte  de  tu- 
telle, elle  ne  peut  sans  autorisation  se  désis- 
ter de  son  pourvoi.  —  Civ.  r.  15  juill.  1807, 
J.G.  Mariage.  792-2°. 

99.  Et  nieine  n'est  pas  valable  le  désiste- 
ment qu'une  femme  séparée  de  biens  donne, 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ni  de  justice, 
de  I  appel  qu'elle  avait  interjeté  aussi  sans  y 
être  autorisée.  —  Req.  12  févr.  1828,  J.G. 
Maringe,  ;'J2-3°. 

ÎOO.  La  femme  a  besoin  d'une  autorisa- 
tion pour  acquiescer,  comme  pour  se  désister. 

—  Req.  5  Inm.  an  14,  J.G.  Mariage,  792  et 
807.  —  Pans,  16  mars  1839,  ibid.,  792et796- 
4°.  —  Conf.  J.G.  Acquiescement,  103. 

101.  Jugé,  au  contraire,  que  l'autorisation 
accordée  à  une  femme  mariée,  de  défendre  à 
une  demande  dirigée  contre  elle,  lui  donne 
le  pouvoir  d'acquiescer,  sans  autorisation 
nouvelle,  soit  a  cette  demande,  soit  au  juge- 
ment intervenu.  —  Req.7  dec.1863,  D.P.  64, 
1.  119, 

102.  En  tout  cas,  l'acquiescement  donné 
par  la  femme  et  accepté  par  le  mari  à  un  ju- 
gement (d'expédient)  rendu  contre  elle  au 
profit  de  celui-ci,  est  valable,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  à  l'autorisation  de  jus- 
tice, alors  surtout  que  le  jugement  statuait 
sur  des  valeurs  mobilières  que  la  femme 
séparée  de  biens  était  capable  d'aliéner.  — 
Nîmes,  9  févr.  1842,  J.G.  Maringe.  879. 

103.  La  délation  du  serment  décisoire  doit 
être  considérée  comme  un  désistement  ou  un 
acquiescement  conditionnel,  suivant  qu'elle 
est  faite  par  le  demandeur  ou  par  le  défen- 
deur; ce  qui  a  été  dit  du  désistement  ou  de 


l'acquiescement  doit  donc  s'appliquer  à  la 
délation  du  serment.  —J.G.  Mariage.  918. 

104  Ainsi,  la  femme  ne  peut  déférer  le 
serinent  sans  autorisation.  —  j\G.  Obtiqation, 

5224 

105.  Ainsi,  la  femme  autorisée  à  plaider 
ne  peut  pas,  en  vertu  de  cette  seule  autori- 
sation, accepter  le  serment  décisoire.  —  An- 
gers, 28  janv.  1828,  J.G.  Mariage,  918,  et 
Obligation,  3230-4°.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Mariage,  918,  et  Obligation,  5235, 

106.  Mais  la  femme  autorisée  à  plaider  a 
qualité  pour  faire  un  aveu,  et,  par  suite,  il 
est  permis  de  la  faire  interroger  sur  faits  et 
articles.  —  J.G.  Mariage,  919,  et  Obligation, 
5083. 

107.  En  conséquence,  lorsqu'une  femme 
plaide,  autorisée  par  son  mari,  et  fait  en  jus- 
tice la  reconnaissance  d'une  dette,  cet  aveu 
fait  pleine  foi  contre  elle.  —  Civ.  r.  22  avr. 
1828.  J.G.  Mariage,  019. 

108. —  II.  Conciliation  devant  le  juge  de 
paix.  —  L'autorisation  est  nécessaire  à  la 
femme,  non-seulement  pour  figurer  dans 
l'instance  proprement  dite,  mais  môme  pour 
se  présenter  en  conciliation  devant  le  juge 
de  paix.  —  J.G.  Mariage,  780. 

109.  Si  l'autorisation  n'a  été  donnée  qu" 
pour  le  préliminaire  de  conciliation,  il  en 
faut  une  nouvelle  pour  la  première  instance. 
—  J.G.  Mariage,  782. 

110.  Mais  une  femme  est  suffisamment 
autorisée  à  comparaître  devant  le  bureau 
de  conciliation,  par  cela  seul  qu'elle  est  au- 
torisée a  plaider.  —  Civ.  c.  3  mai  1808,  J.G. 
Minage,  780,  et  Conciliation,   Vil. 

111.  Elle  ne  peut  cependant  y  consentir 
une  transaction.  —  V.  suprà,  n"  9b. 

112.  —  III.  Opposition  a  un  jugement  par 
défaut.  —  La  femme  autorisée  par  son  mari 
pour  interjeter  appel  n'a  pas  besoin  d'une 
autorisation  nouvelle  pour  former  opposition 
à  un  arrêt  par  défaut  rendu  sur  cet  appel. — 
Montpellier,  6  mars  1828,  J.G.  Mariage,  7S5. 

113.  —  IV.  Péremption.  —  La  femme  au- 
torisée à  défendre  à  la  demande  principale 
n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  spéciale 
pour  demander  la  péremption  d'une  instance 
engagée  contre  elle.  —  J.G.  Péremption,  45. 

114.  —  V  Appel.  —  L'autorisation  donnée 
à  la  femme  par  le  mari  d'ester  en  justice  ne 
lui  donne  pas  le  droit  de  poursuivre  le  procès 
devant  toutes  les  juridictions,  et,  par  exem- 
ple, d'interjetée  appel  :  il  faut  une  nouvelle 
autorisation.  —  Req.  12  févr.  1828,  J.G.  Ma- 
riage, 782-1°,  et  Contr.  de  mar.,  1971.  —  Pa- 
ris, 27  août  1840,  J.G.  Mariage,  782-1°.— 
B  irdeaux,  24  lévr.  1842,  ibid.  —  Civ.  c. 
13  déo.  1847,  D.P.  48.  5.  18.  —  Bordeaux, 
:;  mars  1851.  D.P.  52.  2.  44.  —  Aix,  1.3  mars 
1862,  D.P..  62.  2.  194.— Observ.  conf.,  J.G. 
Mariage,    (82.   —  ijuest.  controv.,    ibid. 

115.  Et  l'autorisation  tacite  résultant  du 
coni  mus  du  mari  et  de  la  femme,  dans  la 
procédure  de  première  instance,  ne  suffit  pas 
pour  dispenser  la  femme  de  demander  une 
nouvelle  autorisation,  si  elle  veut  interjeter 
appel  du  premier  jugement,  auquel  son  mari 
acquiesce.  —  Bordeaux,  13  juin  1828,  J.G. 
Mariage,  784. 

116.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'autori- 
sation a  été  donnée  par  la  justice.  —  V.  art. 
218,  n»  20  et  s. 

117.  Décidé,  au  contraire,  que  la  femme 
autorisée  par  son  mari  à  plaider  en  première 
instance  peut  interjeter  appel  sans  nouvelle 
autorisation.  —  Poitiers,  21  mars  1827,  J.G. 
Mariage,  783-3°.  —  Bourges.  17  nov.  182'.), 
ibid.,  783-2°. —  V.  suprà,  n°  68.  ' 

118.  Dans  tous  les  cas.  l'intervention  du 
mari  pour  autoriser  sa  femme,  même  après  le 
délai  de  l'appel  expiré,  suffit  pour  régulari- 
ser la  procédure.  —  Même  arrêt  du  17  nov. 
1829. 

119.  La  femme  autorisée  par  son  mari  à 
plaider  en  première  instance  n'a  pas  besoin 
d'une  autorisation  nouvelle  pour  défendre  à 
l'appel  interjeté  contre  le  jugement  rendu  en 
sa  faveur.  — Req.  31  déc.  1822,  J.G.  Maringe, 


783-4°.  ^Req.  1«  déc.  1846,  D.P.  47.  4.  29.— 
Req.  15  mars  1848,  D.P.  48.  1. 119. 

120.  Décidé  aussi  que  l'autorisation  spé- 
ciale il e  par  le  mai  i  a  :  a  lenmie,  devant 

le  bureau  de  conciliation,  de  poursuivre  une 
action,  s'étend  à  toutes  les  suites  de  l'in- 
stance introduite;  en  Conséquence,  la  femme 
ainsi  autorisée,  qui  a  agi  de  son  chef  en  pre- 
mière instance  et  devant  la  cour,  n'est  pas  re- 
cevable à  demander  la  nullité  d'un  acte  d'ap- 
pel signifié  à  elle  seule,  sous  le  prétexte 
qu'il  aurait  dû  être  signifié  aussi  a  son  mari. 
—  Montpellier,  1"  mars  1825,  J.G.  Mariage 
783-1°.  '    ' 

121.  Jugé,  au  contraire,  que  la  significa- 
tion d'un  appel,  faite  à  la  femme  seule,  sans 
que  son  mari  ait  été  assigné  conjointement 
avec  elle,  pour  l'autoriser,  bien  que  l'autori- 
sation ait  été  donnée  en  première  instance, 
est  nulle.  —  Aix,  3  mai  1827,  J.G.  Mariage 
782-2°  et  800. —  Montpellier,  16  janv.  1832, 
ibid.,  782-5°. 

122.  ...  Encore  bien  qu'elle  aurait  été  in- 
timée pour  procéder  eu  qualité  de  tutrice 
d'enfants  qu'elle  aurait  eus  d'un  premier  ma- 
riage.— Grenoble,  17 août  1831,  J.G.  Mariage. 
778-3°,  et  Ordre,  947. 

123.  ...  Et  même  que  la  femme  doit  requé- 
rir une  autorisation  expresse  pour  plaider 
sur  la  nullité  qu'elle  tire,  contre  un  exploit 
d'appel,  de  ce  que  l'appelant  n'aurait  pas  as- 
signe son  mari  a  l'effet  de  l'autoriser  a  plai- 
der sur  l'appel.  —Montpellier,  16  janv.  1832, 
J.G.  Mariage.  782-.".°. 

124.  En  tout  cas,  l'autorisation  de  plaider 
en  appel  p"ut  être  donnée  à  la  femme  mariée, 
en  même  temps  que  l'autorisation  de  plaider 
en  première  instance— Civ.  r.  ï"  mars  1838, 
D.P.  38.  I.  104. 

125.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'autori- 
sation, d'après  ses  termes,  comprenait  la  fa- 
culté d'appeler,  V.  art.  218,  n°>  20  et  s. 

126.  —VI.  Pourvoi  en  cassation. —  De 
même  que  pour  l'appel,  il  faut  une  autorisa- 
tion nouvelle  pour  le  pourvoi  en  cassation. — 
J.G.  Maringe,  782. 

127.  Ainsi,  une  femme  mariée  ne  peu  !  -i 
pourvoir  en  cassation,  si  elle  n'y  a  pa  i  été 
spécialement  autorisée. — Civ.  r  12  oct.  1807. 
J.G  Maringe.  782-4°,  801-1°.— Civ.  r.  25  mars 
1812,  J.G.  Cassation,  1151. 

128.  Lors  même  que  la  femme  a  procédé 
en  première  instance  et  en  appel  avec  l'au- 
torisation de  son  mari,  il  v  a  nullité  de  l'as- 
signation qui  lui  esl  donnée  pour  défendre  à 
un  pourvoi  en  cassation,  si  le  mari  n'est  assi- 
gne pour  l'autoriser.  —  Civ.  r.  1  i  juill.  1819  , 
J.G.   Mariage,    782-5°,    et   Cassation,  1151. 

129  Cependant  la  femme  a  qui,  dans  le 
cours  d'un  procès,  son  mari  a  donné  une  au- 
torisation générale  d'intenter  toutes  actions 
relatives  à  ses  biens  personnels  et  de  défen- 
dre à  toutes  demandes,  se  trouve  suffisam- 
ment autorisée  à  défendre  au  pourvoi  eu 
cassation,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'assi- 
gner le  mari  pour  qu'il  lui  confère  cette  au- 
torisation spéciale. — Civ.  c.  2  août  1820, 
J.G.  Mariage,  785,  et  Privil.  et  hypoth., 
1546-11°. 

130.  —  VII.  Surenchère.  —  Une  femme 
mariée  ne  peut  former  une  surenchère  qu'a- 
vec une  autorisation  spéciale  de  son  mari  . 
c'est  en  vain  qu'elle  justifierait  d'une  autori- 
sation générale  de  celui-ci  de  faire  des  ac- 
quisitions d'immeubles,  licitations  et  enchè- 
res, surtout  si  la  surenchère  à  laquelle  elle 
veut  procéder  concerne  des  immeubles  de- 
pendant  de  la  succession  d'une  personne  qui 
n'était  pas  décédée  au  moment  ou  celle  au- 
torisation a  été  donnée.  —  Caen,  '.t  ja  av. 
1849,  D.P.  53.  2.  36.  —  V.  suprà,  n°'  18 
et  19. 

131.  L'autorisation  spéciale  dont  la  femme 
a  besoin  pour  surenchérir  ne  résulte  pas  au 
concours  que  son  mari  lui 'aurait  donne  dans 
l'instance  en  licitation  de  l'immeuble  pour 
l'acquisition  duquel  elle  veut  surenchérir,  un 
tel  concours  pouvant  peut-être  I  habiliter 'à 
prendre  part  aux  enchères  sans  une  nouvelle 
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autorisation  (V.  toutefois  J.G.  Maria'!' 
mais  non  à  former  une  surenchère.  —  Même 
arrêt. 

132.  Jugé  au  contraire  que  la  surenchère 
formée  par  une  femme  mariée  au  nom  de 
son  mari,  en  vertu  d'une  procuration  gén  - 
raie  de  surenchérir,  est  valable.  —  Bou 

7  mai  1845,  D.P.  17.  2.46. 

133.  ...  Et  même  que  la  femme  autorisée 
à  pro\oquer  une  licitation,  l'est  aussi  vir- 
tuellement à  provoquer  une  surenchère.  — 
Civ.  r.  20  juill.  1835,  J.G.  Mariage,  923.  — 
Mais  v.  observ., 

134.  Mais  si  la  femme  avait  été  autorisée 
par  son  mari  à  enchérir  jusqu'à  une  certaine 
se. iniiie.  on  doit  admettre  qu  elle  est  virtuel- 
lement autorisée  à  surenchérir  jusqu'à  con- 
currence de  la  même  somme.  —  J.G.   Ma- 

923. 

135.  L'autorisation  d'enchérir  donm 

le  mari  à  sa  femme  comprend  celle  de  dé- 
fendre i  l  ite  h  -  suites  de  l'adjudii  ation, 
.■i  spécialement  de  d  endre  à  la  demande  en 
validité  de  surenchère  :  en  conséquence,  le 
surenchérisseur  o'esl  pas  obligé  de  dénon- 
hère  au  mari,  avec  assignation 
afin  d  auiniis, m-  sa  femme  a  ester  en  justice 
sur  la  demande  en  validité  de  surenchère. 
—Rouen,  26  janv   1839,  J.G.  Mariage,  923-1°. 

136.  —    VIII.   StC-ARATION   l)E     BIENS,     I 
DATION    DES   DROITS  DE    LA  FEMME.    —  l.'autul  I- 

n  donnée  à  la  femme  par  le  président 
du  tribunal  ,1e  demander  sa  séparation  de 
biens,  l'habilite  suffisamment  à  poursuivre  le 
règlement  de  ses  droits,  sans  qu'il  soit  né- 
,  essaire  que  le  mari  intervienne  pour  l'auto- 
riser  lui-même  a  cette  poursuite.  —  Douai, 
29  ianv.  1857,  D.P.  57.  2.  113. 

137.  I.e  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
tion de  biens  relève  la  femme  de  son  inca- 
pacité, en  tout  ce  qui  se  rapporte  au  recou- 
vremenl  de  ses  droits  et  reprises.  —  Civ.  c. 
29  mars  1853,  D.P.  53.  1.  103.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Mariage,  796. 

138.  Ainsi,  la  femme  qui,  dûment  autnri- 
;i  obtenu  sa  séparation  de  biens,  peut 

exercer  rantre  son  mari,  sans  nouvelle  au- 
torisation, les  actions  concernant  la  liquida 
timi  de  ses  droits.  —  Bourges,  13 août  1814, 
.1.1',  Mariage.  790-1°.  —  (■renoble,  17  juin 
1815,  J.G  Conlr.  de  mar.,  1994.  —  Orléans, 
25  mars  1831,  ibid.,  1996.— Bourges,  25  août 
1838,  ibid.  —  Bourges,  25  févr.  1840,  sous 
Civ.  r.  I  i  juin  1843,  ibid.,  1996  et  1997. 

139.  Le  mari,  en  tout  cas,  est  non  receva- 
is- à  opposer  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'autorisation,  ce  droit  n'étant  accorde  au 
mari  qu'en  qualité  de  mari,  et  non  au  mari 
poursuivi  comme  débiteur.  —  Heq.  11  avr. 
1842,   l  G    Conlr.  de  mar.,  1994. 

140  I  le  même,  la  femme  qui,  en  exécution 
du  jugement  de  séparation  de  biens,  poursuit 
contre  son  mari  le  recouvrement  de  sa  dot, 
na  pas  besoin  d'autorisation;  le  jugement 
1  en  dispense,  quoique  des  tiers  soient  inté- 
a  la  poursuite,  en  ce  que,  par  exem- 
ple, un  ordre  es!  ouvert  sur  les  biens  du 
mari  —  Nîmes,  12  juill.  1831,  J.G.  Mariage, 
79(1  3»,  ri  Contr.  ,/,■  mar.,  1995. 

141.  De  même,  elle  peut,  sans  avoir  be- 
soin d'être  autorisée  par  son  mari  ou  par  la 
justice,  poursuivre  le  recouvrement  d  ce 
qui  lui  BSl  du.  m, une  par  voie  de 
sur  les  immeubles  de  son  mari  vendus  à  la 
requête  des  créanciers  de  celui-ci.  —  Or- 
léans, j.',  mars  1831,  J.G.  Confr.  de  mar., 
Bourges,  25  a,, ut  [s  :-,  ibid.—  Bour- 
ges, 25  févi  1840,  sous  Civ.  r.  14  iuin  1843 
tbid.,  1996  et  1997.  -  Civ.  c.  29  ma, 
D.P.53.  I.  103  —  Observ.  conf.,  J.G.  Ma- 
riage,  924,  et  Confr  de  ,,,.,,-..  199g, 

142    El  il  en  sérail  ainsi,  lors  môme  qu'il 

B'agirail  d'un    immeuble   appartenant  a  nu 

tiers,  mais  sur  lequel  la  Vin a  hypothèque, 

...  pourvu  toutefois  qu'il  s'agisse  de 

tien  du  jugement  de  séparation  de  biens.  — 

■l.G,  .1/  triage,  924. 

143.  En  supposant  qu'une  autorisation 
spaciale  du  mari  ou  de  la  justice  fût  1 
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saire  en  ce  cas  à  la  femme,  la  nullité  qui  ré- 
sulterait du   défaut  d'autorisation  pourrait- 
6tre  p; np,,-ee  parle  tiers  détenteur?  — 
V.  art.  225,  n°'  40  et  s. 

144  La  femme  séparée  de  biens,  autori- 
sée  1  poursuivre  la  licitation  d'un  bien  indi- 
vis  entre  elle  et  son  mari,  est  par  cela  même 
autorisée  à  provoquer  la  revente  sur  folle  en- 
du  bien  licite.  —  Civ.  r.  20  juill.  1835, 
J    i     Mariage,  8:34-7°. 

145.  Mais  l'autorisation  donnée  à  la  femme 
de  poursuivre  sa  séparation  de  biens  ne 
l'autorise  pas  à  exercer  contre  un  tiers  l'ac- 
tion en  rescision,  pour  lésion  d'une  vente 
par  son  mari.  —  Paris,  13  mars  1817, 
J.G.  Mariage,  796-5°,  et  Action,  148. 

<45.  De  même,  la  femme  séparée  a  besoin 
,1  ,i  ie  aul  irisai  ion  spéciale  pour  ester  en  ju- 
gement sur  les  difficultés  auxquelles  peut  don- 
nu  heu,  entre  elle  et  la  Régie,  l'enreg 
menl  du  jugement  qui  a  opère  la  liquidation 
de  ses  reprises.  — Civ.  c.  11  janv.  lc>o4,D.  P. 
54.  1.  14. 

147.  De  même  encore,  la  femme  séparée 
de  biens  doit  se  pourvoir  d'une  autorisation 

Ile,   lorsque,   dans   l'ordre  ouvert   par 
suite  de  la  faillite  de  son  mari,  elle  se  pré- 

-  mte  et  défend  contre  les  tiers  aux  contesta- 
tions dont  sa  collocation  est  l'objet. —  Paris, 
27  juill.  1850,  D.P.  51.  2.  168. 

148.  La  femme  autorisée  à  poursuivre 
contre  son  mari  une  demande  en  séparation 
,1,'  corps,  qu'elle  a  même  fait  prononcer,  n'est 
pas  autorisée  pour  cela  à  (T-guiescer  à  un  ju- 
gement  par  défaut  rendu  contre  elle,  après  la 
séparation  admise,  et  qui   valide   les   offres 

-    du  mari   en    restitution   de   la    dot, 

—  Paris,  16  mars  1839,  J.G.  Mariage,  790-4°. 

149.  Sur  l'étendue  de  l'autorisation  don- 
née par  justice,  V.  art.  218,  n°"  16  et  s. 
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stance   pendan - 
te)  5»  s. 
I    'in,  n  il  liante  (ex- 
clusion)   15;    (li- 
u)  136  s. 
Conciliation  1  OS  s. 
e, lient 

nnllité)  30. 
Constitution   i'a- 

,.  77. 
Contrat  de  m  tii  t- 

gl     1, 
Convoi  (  instance 
pendante,  eem  e) 
56  ;     (  pourvoi , 
veuve) 63. 
Curateur  9. 
Délai  78  s. 
Désistement    (ac- 
tion.appel  oour- 
voi)  96  s.,     con- 

17. 
Distraction  d  im- 
meubles 48. 
liot      (recouvre- 

140. 
BmancipaUOO  62. 
S  134  s. 
renient 
iiqni- 

146. 

B|  0 jne  78  s. 

Esteren 

6  s.;  (demande, 
défense,     inter- 


vention) 35  s. 
Etrangère  23  s. 
Exécution  des  ju- 
maria- 

i    ,;i 

iitionfor- 

II'  lion       d'im- 
meubles) 48. 

Faiblesse  2. 

Faillite  (mari,  or- 
dre) 147. 

Faux  inci 

Femme  mariée  i  i 
m,  miel- 
lé)  lu  - 
té,dissiin 
7. 

Fin  de  non-rece- 
voir  40  s. 

Folle  enchère  144. 

Forme  64  s. 

ience  2. 

Inscription  de  faux 
(acte  de  mariage) 
32. 

Instance  pendante 
(temme,  maria- 
ge) 52  s. 

Interdiction    (ma- 
ri)    M: 
femme  de 
resse)  31;  (mari, 
tuteur)  10;    (tu- 
teur,     anrMrisa- 

tion  mari 
s. 

Intérêts  distincts 
73. 

Interrogatoire  sur 

mis  ,-t  articles 

106. 

Intervention    74, 

insed'ap. 

pel    us. 

t     (  ma- 
riage, tl 

I  s.;  [ma. 

in]  61    s. 

. '    ,1  tiiu- 
ni     .ni*. 

T-:. 

Jugement  d'expé- 


dient 108. 

Jugement  par  dé 
faut  21,  46;  (op- 
position )  112  ; 
(séparation  de 
corps)  148. 

Légèreté  2. 

Lésion  (action  en 
rescision)  145. 

Licitation  133  , 
144. 

Marchande  publi- 
que 23  s. 

Mari  (interdiction) 
14;  (mise  en  cau- 
se) 43  s..  57  s. 

Mariage  (action  en 
nullité  )  29  s.; 
(  instance  pen- 
dante) 52  s. 

Minorité  9. 

Mise  en  cause 
(mari)  43  s.,  57  s. 

ratification  (chan- 
gement d'état) 
56  s. 

Nullité  (mariage, 
|  29  s. 

Nullité  couverte 
-u  ,. 

Opposition  (  or- 
donnance à'exe- 
quatur  ,  nullité 
couverte)  81. 

Opposition. V.  Ju- 
gement par  dé- 
faut. 

Ordonnance  A'ex- 

equatur  (opposi- 

tiitn.  nullité  cou- 

j  SI. 

Ordre    (biens  du 


mari)  140;  (con- 
tredit, désiste- 
ment) 17;  (faillite 
du  mari)  147; 
(ordre  amiable . 
ordre  judiciaire) 
49  ;  (  séparation 
de  biens  )  20  ; 
(sommation  de 
produire)  45. 

Péremption  d'in- 
stance 113. 

Pourvoi.  Y.  Cas- 
sation. 

Présence  du  mari 
65. 

Preuve  65. 

Procès  (mari  de- 
mandeur, femme 
défenderesse)  67 
s.:  (mari,  femme 
défenderesse,  ap- 
pel) 27  s.;  (mari, 
femme  demande- 
resse) 25  s. 

Procuration  64  s. 

Puissance  mari- 
tale. V.  Autorité 
maritale. 

Reconnaissance  de 
dette  107. 

Référé  à  justice 
(mari)  71. 

Reprises  matri- 
moniales 137. 

Réquisition  (au- 
torisation, fem- 
me) 36  s. 

Rescision.  V.  Lé- 
sion. 

Restriction  5. 

Saisie       immobi- 


lière 47  s.,  50  s., 
75  s. 

Second  mariage 
(veuve)  63. 

Séparation  de 
biens  16s.,  79s., 
136  s.;  (désiste- 
ment) 97  s. 

Séparation  de 
corps  5,  2t  s.. 
14S ;  (demande) 
26. 

Serment  décisoire 
103  s. 

Signature  (  acte 
de  mariage,  nul- 
lité) 31. 

Sommation. V. Ré- 
quisition. 

Succession  (accep- 
tation non  auto- 
risée, nullitécou- 
verte)  80. 

Surenchère,  12  s., 
18,  130  s.;  (fem- 
me ,  cri 
inscrite  )  1-12  ; 
(  immeuble  du 
mari)  141  ;  (nul- 
lité coin- 

Sursis  (appel,  ju- 
gement ,  autori- 
sation   86. 

Tiers  détenteur 
(nullité)  143. 

Transaction  95  , 
111. 

Veuve  (qualifica- 
tion) 55;  (second 
mariage)  63. 


Art.  216. 

L'autorisation  du  mari  n'est  pas  né- 
cessaire, lorsque  la  femme  est  poursui- 
vie en  matière  criminelle  ou  tle   police. 

—  C.   civ.  220,  1424,  1990,  2139.  — 
C.  instr.  cr.  1. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  iliriage,  p.  Ils 
et  s.,  n«  52. 

1.  — I.  Action  punuouE.  — En  matière  de 
police,  les  femmes  étant  personnellement  res- 

iles,  la  femme  mariée  n'a  pas  besoin 
de  l'autorisation  de  son  mari  pour  compa- 
raître devant  le  tribunal  de  police  sur  la  ci- 
tation qui  lui  est  donnée.  — Crim.  r.  12  fruit, 
an  7.  J.G.  Mariage,  794-1°. —  Crim.  c. 20 janv., 
1825,  ibid.,  794-2°,  et  Presse-outrage,  825-1°. 

2.  11  en  est  de  même  a  l'égard  de  la  femme 

i'  poursuivie  pour  contravention  aux 
règlements  relatifs  à  la  perception  de  la  t;i\'' 
sur  les  sels,  bien  qu'elle  soit  poursuivie  éle- 
vant le  juge  de  paix.  —  Civ.  c.  26  avr.  1805, 
D.P.  65.  1.267. 

3.  La  femme,  «-n  puissance  de  mari,  gui  a 
assisté  son  mari  dans  le  délit  d'habitude 
d'usure ,  peut  être  condamnée  comme  sa 
complice,  les  art.  217,  1421,  1388  c.  civ.,  re- 
latifs à  la  constitution  civile  de  la  société 
conjugale,  ne  s'appliquant  pas  aux  matiè- 
res criminelles  et  à  la  responsabilité  que 
lis  époux  peinent  encourir,  comme  indivi- 
dus,  pour  crime  et  délit.— Cr.  c.  14  oct.  1826, 
J.G.  Mariage,  827,  et  Complice,  122-3°. 

4.  La  femme  poursuivie  par  voie  de  sim- 
ple police  peut,  sans  autorisation  de  son 
mari,  donner  procuration  a  l'effet  île  compa- 
raltre  en  son  nom  devant  le  tribunal.—  Cr.  i  . 
24  févr.  1809,  .l.i'..  Mariage,  794-3°. 

5  i  .n-.  216  est  applicable,  non-seulement 
l,u-qiie  l'action  est  intentée  parle  ministère 
public,  mais  aussi  lorsqu'elle  l'est  directe- 
ment pat  la  partie  civile,  dans  le  cas  où  cetto 
axtion  directe  est  permise  (Question  controv.). 

—  J.G.    Mariage,  795. 

6.  —  11.  Action  civile.  —  L'action  civile 

litre  une  femme  mariée,  en  môme 

temps  que  l'action  publique,  peut  également 


Chap.  VI.  —  Droits  et  devoirs  respectifs  des  époux.     [C.  CIV.  —  A  ri.  217.] 
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être  jugée  sans  que  l'autorisation  du  mari 
soit  intervenue.  —  (.Motifs)  Cr.  r.  9  mai  1846, 
D.P.  46.  1.  316.  —  Conf.  J.G   Mariage,  795. 

7.  Et  même,  lorsque  la  femme  n'a  figuré 
aux  débats  devant  la  cour  d'assises  que  com- 
me dénonciatrice,  elle  n'a  pas  besoin  d'être 
autorisée  par  son  mari  pour  défendre  à  une 
demande  en  dommages-intérêts  formée  con- 
tre elle  devant  cette  même  cour  par  l'accusé 
pour  fait  de  calomnie.  —  Cr.  r.  31  mai  1816, 
J.G.   Mariage,  794—4°,  et  Inslr.  crim.,  550. 

8.  Mais  l'autorisation  serait  nécessaire,  si 
la  partie  civile  intentait  simplement  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  devant  la  juridic- 
tion civile.  —  J.  G.  Mariage,  795. 

9.  L'autorisation  est  encore  nécessaire,  lors- 
que L'instance,  engagée  d'abord  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  saisi  de  la  répres- 
sion d'une  contravention  imputée  à  cette 
femme,  s'est  trouvée  convertie,  par  décision 
du  juge,  et  sur  l'exception  préjudicielle  de 
propriété  proposée  par  la  défenderesse,  en 
une  instance  civile;  par  suite,  le  jugement 
i  en. lu  dans  cette  instance  civile,  sans  autori- 
sation maritale,  est  nul.— Civ.  c.  20 mai  1846, 
D.D.  46.  1.  205. 

10.  L'exception  portée  en  l'art.  216  est  res- 
treinte au  cas  où  la  femme  est  poursuivie  ; 
si  c'est  elle  au  contraire  qui  exerce  une  ac- 
tion criminelle  ou  de  police,  elle  a  besoin 
d'autorisation.—  Cr.  c.  l"juill.  1808,  J.G. 
Mariage,  794-5».  —  Observ.  conf.,  itrid. 

11.  La  citation  en  police  correctionnelle 
donnée  par  une  femme  contre  son  mari  (pour 
coups  et  blessures)  est  valable,  par  cela  seul 
que,  dans  la  citation,  la  femme  a  mis  son 
mari  en  demeure  de  l'autoriser.  —  Rouen, 
29  janv.  1846,  D.P.  46.  4.  28. 


Art.  217. 

La  femme,  même  non  commune  ou 
séparée  de  biens,  ne  peut  donner,  alié- 
ner, hypothéquer,  acquérir,  à  titre 
[rratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours 
du  mari  dans  l'acte,  ou  son  consente- 
ment par  écrit.— C.  civ.  213,  215,  219, 
225,  344,  362,  776,  905,  934,  940, 
1029,  1124  s.,  1304,  1388,  1426,1427, 
1431,  1449,  1535,  1538,  1355  s.,  1576, 
1940,  1990,  2253  s.  — C.  corn.  A,  5,  7. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.C.  Mariage,  p.  143 
et  t.,  n"  52,  67,  94. 


§  1.  —  Conventions  matrimoniales 
(n»  1). 

§  2.  —  Actes  soumis  à  l'autorisation 
maritale  (n°  11). 

§  3.  —  Formes  de  l'autorisation ,  con- 
cours du  mari  à  l'acte,  auto- 
risation tacite  (n°  61). 

§  4.  —  A  quel  moment  l'autorisation 
.  doit  être  donnée  (n°  105). 

§  5.  —  Etendue  et  effets  de  l'autorisa- 
tion (n°  118). 


§  1.  —  Conventions  matrimoniales. 

1.  La  femme  dotale  ne  peut  disposer  de 
ses  biens  paraphernaux  sans  l'autorisation 
de  son  mari.  —  J.G.  Mariage,  802,  821.  —  V. 
art.  1576. 

2  La  femme  qui,  d'après  ses  conventions 
matrimoniales,  a  l'administration  de  ses 
biens,  peut  faire  les  actes  d'administration 
sans  l'autorisation  de  son  mari. — V.  art. 1449, 
1536,  1576. 

3.  Ainsi  elle  peut,  sans  autorisation,  don- 
ner ses  bien»  personnels  en  location.  —  J.G. 
Louage,  56. 


4.  Elle  peut  également,  sans  autorisation, 
consentir  une  assurance  sur  ces  mêmes 
biens.  —  J.G.  Assur.  terr.,  45. 

5.  Mais  elle  ne  peut  poursuivre  l'exé- 
cution d'une  police  d  assurance  qu'avec  une 
autorisation.  —  J.G.  Assur.  terr.,  43. 

6.  L'art.  1449.  qui  permet  à  la  femme  sé- 
parée de  biens  de  disposer  de  son  mobilier 
et  de  l'aliéner,  a  introduit  une  modification 
au  principe  général  de  l'art.  217.  —  V. 
art.  1449. 

7.  En  ce  qui  concerne  la  femme  mar- 
chande, V.  art.  4  et  5  c.  com. 

8.  Quant  à  la  femme  mineure  ou  interdite, 
V.  art.  215,  n<"  9  et  s. 

9.  La  nécessité  de  l'autorisation  maritale 
ne  survit  pas  à  la  dissolution  du  lien  conju- 
gal. Ainsi,  la  femme  d'un  mort  civilement  a 
pu  aliéner  et  contracter  sans  autorisation.  — 
Civ.  r.  16  fruct.  an  5,  J.G.  Mariage,  803-1°. 
Req.  27  janv.  1806,  ibid.,  805-2».  —  Riom, 
15  |uin  1820,  ibid. 

10.  Et  une  loi  postérieure  qui  rend  au 
mari  ses  droits  civils  ne  peut  porter  aucune 
atteinte  à  ces  actes. —Même  arrêt  du  16  fruct. 
an  5. 

§2.  —  Actes  soumis  à  l'autorisation  ma- 
ritale. 

11.  —  I.  Donations.  —  La  femme  mariée 
ne  peut  faire  une  donation  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  ou  de  la  justice  (art.  905).— J.G. 
Disposit.  entre  vifs,  293. 

12.  Elle  ne  peut,  sans  cette  autorisation, 
faire  une  institution  contractuelle  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Mariage,  823. 

13.  La  femme  séparée  de  biens  ou  mariée 
sous  le  régime  dotal,  avec  des  paraphernaux, 
peut-elle,  sans  l'autorisation  du  mari,  dis- 
poser de  son  mobilier?  —  V.  art.  1449,  1576. 

14.  Mais  la  femme  peut,  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  révoquer  la  donation  qu'elle 
a  faite  à  ce  dernier  pendant  le  mariage.  — V. 
art.  1096. 

15.  La  mère  peut  sans  autorisation  accep- 
ter la  donation  laite  à  son  fils  mineur.  —  Y. 
art.  935. 

16.  L'autorisation  du  mari,  quand  elle  est 
nécessaire,  doit-elle,  comme  la  donation  elle- 
même,  être  rédigée  par  acte  authentique?  — 
V.  art.  931. 

17.  —  IL  Aliénation.  —  La  femme  qui  ne 
peut,  sans  autorisation  de  son  mari,  aliéner 
ses  propres  biens,  peut  encore  moins,  sans 
cette  autorisation,  vendre  des  objets  mobiliers 
de  la  communauté.  —  V.  art  1421. 

18.  —  111.  Engagement  de  la  femme. —  ... 
1°  Dans  son  intérêt  propre.  —  La  nécessité 
de  l'autorisation  maritale  s'étend  à  tous  les 
contrats  par  lesquels  la  femme  mariée  s'o- 
blige envers  un  tiers,  quelle  que  soit  la 
cause  de  l'obligation.  —  Civ.  c.  15  févr. 
1870,  D.P.  70. 1.  158. 

19.  ...  Alors  même  que  cette  cause  serait 
un  délit,  ou  un  quasi-délit,  commis  par  la 
femme,  et  que  le  contrat  intervenu  entre  la 
femme  et  le  tiers  n'aurait  d'autre  objet  que 
de  déterminer  la  mesure  du  préjudice  à  ré- 
parer et  l'étendue  de  l'engagement  de  la 
femme.  —  Même  arrêt. 

20.  La  femme  mariée  ne  peut,  sans  autori- 
sation de  son  mari,  apposer  un  aval  sur  une 
lettre  de  change  tirée  par  son  mari.  —  Li- 
moges, 26  mai  1821,  J.G.  Mariage,  813-3°  et 
841-4°. 

21.  ...  Ni  donner  pouvoir  de  consentir  en 
son  nom  un  cautionnement  au  profit  du 
mari.  —  Req.  17  nov.  1814,  J.G.  Mariage, 
M:;-3°  —  V.  aussi  J.G.  Caution,  126. 

22.  Le  consentement  du  mari  est  exigé, 
même  pour  les  obligations  souscrites  par  la 
femme  en  exécution  d'un  premier  engage- 
ment qu'elle  avait  pris  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  si  ces  obligations  nouvelles  sont  de 
nature  différente  et  aggravent  la  condition  de 
la  femme  :  tel  est  le  cas  où  celle-ci,  en  exé- 
cution d'un  envasement  purement  civil,  com- 
sent  une  obligation  commerciale.  —  Civ.  c. 


26  juin  1839,  J.G.  Mariage,  806-1»,  et  C'om- 
pét.  com.,  225. 

23.  L'engagement  théâtral  contracté  par 
une  lemme  mariée,  sans  le  consentement  de 
son  mari,  n'est  pas  valable.  —  Paris,  4  mai 
1852,  D.P.  53.  2.  95. 

24.  Toutefois,  l'engagement  théâtral  qu'une 
femme  vivant,  au  su  de  son  mari,  dans  un 
état  complet  d'indépendance  et  avec  les  res- 
sources qu'elle  se  procure,  a  contracté,  sans 
opposition  ni  protestation  de  la  part  de  celui- 
ci,  est  censé  avoir  été  tacitement  autorisa' 
par  ce  dernier...,  en  ce  sens  du  moins  qu« 
la  femme  ne  peut  en  demander  la  nullité  eu 
se  fondant  sur  ce  défaut  d'autorisation  — 
Paris,  23  août  1851,  D.P.  52.  2.  lu.  — Observ. 
conf.,  J.G.  Mariage,  817. 

25.  Une  femme  mariée  ne  peut  prendre  à 
loyer  un  appartement  sans  autorisation.  — 
Civ.  c.  15  juin  1842,  J.G.  Mariage,  935-3°,  et 
Conlr.  de  mar.,  1023. 

26.  Il  en  serait  autrement,  s'il  ne  s'agissait 
que  du  logement  strictement  nécessaire  à  la 
famille,  et  si  le  mari  n'était  pas  sur  les  lieux, 
ou  était  dans  l'habitude  d'abandonner  ce 
soin  à  sa  femme.  —  V.  art.  1420. 

27.  La  femme  séparée  de  corps  ne  peut 
souscrire  un  engagement  indéfini,  et,  par 
exemple,  prendre  à  ferme  un  immeuble  pour 
longues  années,  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice.— Civ.  c.  25 août  1841,  J.C 
Sépar.  de  corps.  339,  et  Obligation,  394. 

28.  Les  versements  de  sommes  d'argent, 
faits  à  une  femme  mariée,  sans  le  concours 
ni  le  consentement  par  écrit  de  son  mari, 
dans  un  compte  ouvert  entre  elle  et  un  tiers, 
sont  nuls.  —  Civ.  c.  19  août  1837,  D.P.  57. 

1 .  339. 

29.  La  quittance  que  la  femme,  en  qualité 
d'héritière  légitime,  a  donnée  à  l'héritier  ins- 
titue, sans  autorisation  de  son  mari,  ne  peut 
être  valablement  opposée  comme  acte  de  ra- 
tification a  l'action  en  nullité  du  testament 
intentée  par  la  femme. —  Turin,  4  mars  1806, 
J.G.  Dispos,  entre  vifs  et  iei/.,  2360 et  2344-3°. 

30.  L'autorisation  maritale  est  nécessaire 
à  la  femme...  pour  accepter  un  mandat.  — 
V.  art.  1990. 

31.  ...  Pour  acquiescer,  se  désister.  —V. 
art.  215,  n°>  100  et  s. 

32.  ...  Pour  compromettre.  —  J.G.  Arbi- 
traire,  228.  —  V.  art.  1003,  1004  c.  pr. 

33.  Quant  à  la  capacité  de  la  femme  pour 
transiger,  V.  art.  2043  c.  civ. 

34.  Unécrit  qui  n'énonce  qu'un  simple  fait, 
sans  constituer  ni  contrat  ni  obligation,  n'est 
pas  assujetti  à  l'autorisation  maritale.  — Civ. 
lej    23 juill.  1851,  D.P.  51.1.  269. 

35.  —  2°  ...  Dans  l'intérêt  du  mari.  — 
Alors  même  que  la  femme  contracte  en- 
vers des  tiers  une  obligation  dans  le  seul 
intérêt  de  son  mari,  l'autorisation  de  celui-ci 
suffit  pour  la  validité  de  l'engagement,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  demander'en  outre  celle 
de  justice.  —  Besancon,  27  janv.  r807,  J.G. 
Mariage,  814-2°.  — Paris,  12  juill.  1811,  ibid., 
837.  —  Gènes,  30  août  1811,  ibid.,  813-2°.  — 
Civ.  c.  13  oct.  1812,  ibid.  —  Colmar,  8  déc, 
1812,  ibid.— Montpellier,  18  nov.  853,  D.P.  55. 

2.  90.  —  Observ.  conf..  J.G.  Mariage,  812.— 
Que^t.  controv.,  V.  ibid. 

36.  ...  Et  cela,  lors  même  qu'il  s'agit  de 
tirer  le  mari  de  prison.  —  Req.  8  nov.  181  i, 
J.G.  Mariage,  813-2°,  et  Contr.  demar.,\OSO. 

37.  ...  Et  surtout  s'il  s'agit  d'une  opération 
commerciale  et  que  la  femme  soit  autorisée 
à  faire  le  commerce:  sauf  à  elle  à  faire  an- 
nuler le  contrat,  dans  le  cas  où  son  consen- 
tement lui  aurait  été  arrache  par  un  abus  de 
la  puissance  maritale  —  Grenoble,  11  mars 
1851.  D.P.  53.  2.  62-63. 

38. —  3°  Engagement  envers  le  mari. —  la 
règle  que  l'autorisation  du  mari  suffît  pour 
que  la  femme  puisse  contracter,  ne  reçoit  pas 
d'exception  pour  le  cas  où  cest  envers  le 
mari  lui-même  que  la  femme  s'oblige.  — 
Paris,  12  déc.  1820,  J.G.  Mariage,  813--I».  — 
Montpellier,  18  nov.  1833,  D.P.  55.  2.  90. 

39  De  même,  la  femme  n'a  pas  besoin  do 
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l'autorisation  de  la  justice  pour  faire  avec 
son  mari  1rs  conventions  qui  peuvent  légale- 
ment intervenir  entre  eux;  et,  spécialement, 
ne  peut,  sans  l'autorisation  de  la  jus- 
tice, i  avec  son  mari,  au  partage 
hïe  de  biens  échus  à  l'un  et  l'autre  par 
succession.  —  Bordeaux,  29  avr.  1856,  D.P. 
56  2.  201. 

40.  En  sens  contraire,  le  mari  ne  peut  pas 
valablement  donner  l'autorisation  exig 
l'art.  217,  lorsqu'il  est  intéressé  directement 
ou  indirectement  à  l'obligation  que  contracte 
ki  femme,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  d'un 
cautionnement  en  sa  faveur. — Turin,  17  déc. 
1808,  J.G.  Mariage,  SI4-1».  —V.  aussi  motif, 
Besançon,  27janv.  I807,  ibid.,  814-2°. 

41.  En  supposant  l'autorisation  du  mari 
suffisante  pour  valider  les  actes  intervenus 
entre  la  femme  et  lui,  il  n'est  pas  besoin  que 
cette  autorisation  soit  expresse;  elle  résulte 
nécessairement  de  son  concours  au  contrat. 

—  J.G.  Mariage,  815.—  V.  infrà.  n°>  73  et  s. 

42.  —  Mandai  du  mari.  —  Une  femme 
mariée  oblige  son  mari  et  ne  s'oblige  point 
illc  même  lorsqu'elle  n'agit  qu'en  vertu  du 

tt  qu'elle  a  reçu  de  lui;  ce  mandat  peut 
être  exprès  ou  tacite.  —  V.art.  1420. 

43.  Ii  te  par  lequel  un  mari  autorise  sa 
femme  à  faire  di  emprunts  et  à  hypothé- 
quer ses  immeubles  pour  sûreté  de  ces  em- 
prunt-, peut,  lorsque  cette  autorisation  est 
précédée  des  mots:  je  donne  procuration  à 
mon  épouse,  l'autorisant  aux  effets  ci-après, 
et  est  suivie  île  ceux  :  bon  pour  procuration, 
écrits  de  la  main  du  mari,  être  considère 
comme  conférant  à  lu  femme,  non  l'autorisa- 
tion d'emprunter  en  son  nom  personnel,  mais 
un  simple  mandai  d'emprunter  au  nom  du 
mari,  sans  que  cette  interprétation  de  volonté 
soit  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  En  conséquence,  cet  acte  n'est  pas 
soumis  à  la  i  le  qui  veut  que  l'autorisation 
maritale  ayani  poui  objet  un  emprunt  déter- 
mine le  montant  de  la  somme  à  emprunter. 

—  Req.  6  févr.  1861,  D.P.  CI.  1.  307. 

44.  Quanta  la  renonciation  par  une  fem- 
me mariée  a  une  prescription  acquise,  V. 
art.  2222, 

45.  —  IV.  Acte  e.xtrajudiciaire  ou  con- 
lTOIRB.  —  La   femme   peut,  en  général, 

lune  pli  elle-même,  et  sans  avoir  besoin 
une  autorisation,  tous  les  actes  extra- 
judiciaires qui  ne  produisent  pas  d'engage- 
ments, umsi  que  tous  actes  conservatoires  — 
J.G.  Mariage,  79 

46.  Ainsi,  l'autorisation  n'est  pas  n 

.i  la  femme  pour  s'inscrire.  —  Req. 
::  juin  1806,  J.G  aariage,  «93,  et  Privil.  el 
hyp  >th.,  1383.  -  Paris,  31  août  1810,  ibid. 

47.  \i. n-  ['autorisation  est  nécessaire  à  la 
femme  p  iui  demander  la  validité  d'une  saisie- 
àrrêl  ou  pour  a-  i  ni  en  garantie  d'un  pro- 
jet fail  a  sa  requête.  —  J.p.  Màriqafi,  799. 

48  Les  tiers  peuvent  réciproquement  faire 
contre  la  femme  des  actes  conservatoires, 
sans  élu-  obligés  de  la  faire  autoriser. —  J.G. 
1/  triage,  799, 

49  i  peut,  sans   autorisation  de 

i  .n  i,  m  île  justice,  révoquer  pendant  l'in- 
stance le  mandat  qu'elle  avait  donne  a  celui- 
ci  pour  exercer  une  action   relative 
droits  immobiliers.  —  Caen,  15  juin   1824 
J.G.  Mariage,  826. 

50.  La  femme  n'a  pas  besoin  d'autorisation 
pour  reconnaître  un  enfant  naturel  qu'elle 

eu  avant  son  mariage.  —  V.  art.  334, 
n"  94  et  s. 

51.  —  V.  Hypothèque. —  La  femme  ne 
peu!    li    pothéquer  ses   immeubles   sans   une 

■mil'  i  a    péi  iale  :  toute  autorisât! 

nérale  donnée  S  cel  égard,  soit  par  le  i , 

de  mariage,  soit  depuis,  serait  radicalement 

nulle.  —  J.G.  Privil.  et  hyp.,  1216. 

52.  La  femme  mariée  qui  a  l'administra- 
tion de  ses  biens  ne  peut,  sans  autoi 
consentir  l'hypothèque  que  les  compagnies 
d'assurances  mutuelles  demandent  a  leurs 
membres  comme  garantie  de  leurs  cotisa- 
tions. —  J.G.  A$*ur.  terr.,  43,46. 


LIV.  I",  TIT.  V.  —  Makiage. 

53.  La  femme,  même  non  commune  nu  sé- 
parée de  biens,  ne  peut,  sans  autorisation, 
subroger  un  tiers  à  son  hypothèque  légale.— 
J  i .    /  rivil.  ci  hyp-,  983-  ' 

54.  Spécialement,  la  femme  qui,  en  qualité 
de  tutrice  de  son  mari  interdit,  a  été  autori- 
sée, suivant  les  formalités  prescrites,  à  con- 
tracter, au  nom  de  ce  dernier,  un  emprunt 
avec  hypothèque,  a  besoin  d'une  autorisatio 
directe  du  tribunal  pour  subroger  le  preieur 
dans  son  hypothèque  légale;  il  ne  suffirait 
pas  que  cette  autorisation  fût  exprimée  dan 

i  avis,  même  dûment  homologue,  qui  a  per- 
mis l'emprunt.  — Poitiers,  17  juin  1846,  D.P. 
47.2.  61. 

55.  Mais  la  procuration  par  laquelle  un 
mari  donne  pouvoir  à  sa  femme  de  s'ol 

ci  d'hypothéquer  solidairement  les  biens  à 
lui  appartenant,  l'autorise  suffisamment  à  su- 
broger le  créancier  dans  ses  droits  d'hvpo- 
thèque  légale  sur  ces  mêmes  biens,  et  em- 
porte même  acceptation  à  l'avance,  par  le 
mari,  de  ladite  subrogation,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  signification  de  transport  pres- 
crite par  l'art.  1690.  —  Nancy,  24  janv.  1825, 
J.G.  Privil.  el  hyp.,  9S4  et  989. 

56.  La  femme  a  besoin  de  l'autorisation 
de  son  mari  pour  faire  le  délaissement  hy- 
pothécaire. —  J.G.  Privil.  et  hyp.,  1861. 

57.  —  VI.  Acquisition  a  titre  gratuit  ou 
onéreux.  —  L'autorisation  maritale  est  néces- 
saire à  la  femme  pour  accepter,...  soit  une 
cession.  —  V.  art.  776. 

58.  ...  Soit  un  legs  universel  ou  particu- 
lier  —  J.G.  Dispos,  entre  vifs  et  test.,  409. 

59.  ...  Soit  une  donation.  —  V.  art.  934. 

60.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  legs 
peut  être  valablement  fait  à  une  femme  ma- 
riée, sous  la  condition  qu'elle  touchera  les 
revenus  des  biens  légués  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  V.  art.  900  c.  civ. 

§  3.  —  Formes   de  l'autorisation,  concours 
du  mari  à  l'acte,  autorisation  tacite. 

61.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  sou- 
mise à  des  formes  spéciales  ou  à  des  tenivs 
sacramentels.  —  J.G.  Mariage,  831. 

62.  L'autorisation  du  mari  peut  être  aj  - 
presse  ou  tacite  :  le  consentement  par  écrit, 
c'est  l'autorisation  expresse  ;  le  concours  du 
mari  dans  l'acte,  c'est  l'autorisation  tacite. — 
J.G.  Mariage,  832. 

63  —  1.  Consentement  par  écrit. —  L'au- 
torisation expresse  peut  être  donnée, soit  par 
acte  authentique,  soit  par  acte  sous  set  ig 
privé,  et  même  par  simple  lettre,  lors  même 
que  l'acte  pour  lequel  elle  est  donnée  devrait 
nécessairement  être  fait  dans  la  forme  au- 
thentique. —  J.G.  Mariage,  838. 

64.  Toutefois,  l'acte  par  lequel  le  mari  au- 
torise sa  femme  à  faire  une  donation  enire 
vifs  doit  être  authentique. —  V.  art.  931. 

65.  Par  cela  seul  que  le  mari  tire  des  let- 
tres do  change  sur  sa  femme,  il  l'autorise  par 
écrit  à  les  accepter,  et.  par  suite,  a  s'oblige? 
valablement  en  les  acceptant  —  Caen,  2 août 
181  i,  J.G.  Mariage,  ©7.—  Pans.  2  févr.  1830, 
ibid  .  et  Effets  de  comm.,  ^16. 

66.  De  même,  le  mari  qui  passe  des,  lettres 
de  change  à  l'ordre  de  sa  femme  autorise 
celle-ci  par  écrit  à  les  endosser,  et,  par  suite, 
à  s'obliger  solidairement  avec  lui  envers  les 
tiers.  —  Paris,  12  juill.  1811,  J.G.  Ma 
837.—  Mais  V.  infrà,  n»'  94  et  s. 

67.  Mais  si  la  femme  n'a  accepté  les  lettres 
de  change  tirées  sur  elle  par  son  mari  qu'en 
vertu  d'une  orore  i  celui-ci,  elle  a  pu 
être  déclarée  non  obligée  personnellement 
par  cette  acceptation,  sans  que  cette  décision 
tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Civ.  r.  27  mars  1811,  J.G,.  Ma, 

849  2». 

68.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  Tant 

tion  du  mari  soit  mentionnée  dans  lacté 
même  passé  par  la  femme. — J.G.  Marias». 
838. 

69.  L'autorisation  expresse  peut  être  dott- 
néo  verbalement  :  seulement,  s'il  s  agit  d  une- 


valeur  supérieure  à  150  fr  ,  l'autorisation  ver- 
bale ne  pourra  être  prouvée  par  témoins; 
mais  si  le  mari  avouait  l'autorisation,  ou  si, 
le  serment  lui  étant  déféré  sur  ce  point,  il 
refusait  de  le  prêter,  l'acte  serait  à  l'abri  de 
toute  attaque.  —  J.G.  Mariage,  839. 

70.  Suivant  une  autre  opinion,  l'acte  serait 
validé  à  l'égard  du  mari  seulement,  mais 
non  à  l'égard  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers. 
—  J.G.  Mariage,  839.  —  V.  infrà,  n»  112. 

71.  Le  mari  ne  pourrait  donner  mandat  à 
quelqu'un  d'autoriser  sa  femme  que  pour  une 
affaire  spéciale  et  en  prenant  soin  de  déter- 
miner lui-même  les  principales  conditions  et 
circonstances  de  l'opération  pour  laquelle 
l'autorisation  devrait  être  donnée.  —  J.G. 
Mariage,  836. 

72.  Sur  la  règle  que  l'autorisation  doit  être 
spéciale,  V.  art.  2-3. 

73.  —  IL  Concours  du  mari  dans  l'acte. — 
Le  mari  qui  s'oblige  solidairement  avec  sa 
femme  l'autorise  tacitement. — Rouen,  14  nov. 

1828,  J.G.  Mariage,  832-4°.  —  Civ.  c.  8  avr. 

1829,  ibid.,  832-0°. 

74.  La  signature  apposée  par  le  mari  à 
coté  de  celle  de  sa  femme  sur  un  billot  à 
ordrequi,  ayant  un  caractère  commercial,  vaut 
engagement  solidaire  (c.  corn.  140  et  187), 
emporte  autorisation  pour  la  femme  de  s'en- 
gager au  pavement  de  ce  billet.  —  Paris, 
I". juill.  1870,"  D.P.  71.2.  2. 

75.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  femme 
contracte,  conjointement  avec  le  mari. —  Req. 
5  mai  1837,  D.P.  57.  1.  30& 

76.  La  femme  d'un  marchand  qui  souscrit 
des  billets  est  suffisamment  autorisée,  par  aela 
seul  qu'elle  a  agi  conjointement  et  solid 
ment  avec  son  mari.  —  Paris,  1"  oct.  1806, 
J.G.  Mariage,  832-3». 

77.  Le  consi  ntement  du  mari  à  une  obli- 
gation consentie  par  sa  femme  résulte  suffi- 
samment de  ce  que,  dans  un  acte  postérieur, 
les  deux  épou  c  ont  conjointement  déclare 
l'existence  de  cette  dette.  —  Paris,  31  déc. 
1836,  J.G.  Mar  \age,  839. 

78.  Le  mari  qui  se  porte  fort  pour  sa 
femme  est,  par  cela  seul,  censé  l'autoriser  a 
ratifier  les  acJ  es  pour  lesquels  il  s'est  porta 
fort.  — Liège,  23  pluv.  an  11,  J.G.  Maria,/: . 
843-1  ». 

79.  Une  femme  est  suffisamment  autorisée 
par  la  présence  de  son  mari  au  contrat  en- 
core que  celui-ci  s'y  soit  seulement  qualifié 
de  futur  époux. --Civ.  r.  11  nov.  1828,  J.G. 
Mariage,  832,  et  Conlr.  de  mar.,  306, 

80.  Le  concoers  du  mari  ne  vaut  autori- 
sation que  s'il  s  ippose  :  ■  connaissance,  et, 
dès  lors,  l'approl  ation  de  l'acte;  c'est  la  une 
question  de  l'ait  eue  les  juges  apprécient  sui- 
vant les  circonstances.  —  J.G.  Mariage,  840. 

81.  En  cas  d'obligation  contractée  solidai- 
rement par  le  nari  et  la  femme,  l'apposition 
de  la  signature  du  mari  au  bas  de  lacté  at- 
teste suffisamment  son  concours.  —  Civ.  c. 
S  avr.  1829,  J.G.  Maria.jc.  Ni 

82.  La  présence  du  mari  aux  obligations 
qu'il  signe  comme  mandataire  de  sa  femme 
équivaut  au  consentement  spécial  que  la  loi 
exige  de  lui  pour  l'aliénation  des  droits  im- 
mobilière, de  la  femme,  même  séparée  de 
biens.  —  Paris,  16  janv.  1*38,  J.G.  Mariage, 
840-4»,  et  Mandai.  S'.i-l». 

83.  Les  mots  autorisée  par  son  mari  et  la 
signature  de  celui-ci  apposée,  même  avec 
une  encre  différente  de  celle  du  corps  du 
billet,  après  la  signature  d'une  femme  qui 
souscrit  une  reconnaissance,  établissent  suf- 
fisamment le  concours  du  mari  dans  l'acte, 
ou  au  moins  son  consentement  par  écrit,  s'il 
n'est  pas  prouvé  qu'ils  ont.  élu  écrits  posté- 
rieurement.—Turin,  17  déc.  1810,  J.G.  Ma- 
riage, 858-2°. 

84.  La  présence  du  mari  il  i-  passation 
d'un  acte  où  sa  femme  est  partie  emporte  de 
sa  part  autorisation  pour  qu'elle  puisse  vala- 
blement le  signer,  bien  qu  il  ne  l'ait  pas  signo 
lui-même,  qu'il  n'ait  pas  été  interpellé  de  le 
signer,  et  que  sa  présence  ne  soit  constatée 
que  par  un  procès-verbal  qui  se  rattache  à 


840-2.'°'  ""  Req'  "  ,10V-  ISI2,  JG-  Mariage, 
85.  Spécialement,  la  femme  qui  a  été  as- 
sistée par  son  mnri  devant  le  juge  d-  paix 
afin  de  j  autoriser  à  plaider,  est  valablement 
autorisée,  par  le  fait  de  sa  présence,  à  signer 
un  compromis  par  lequel  elle  donne  à  des 
experts  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort 
si  le  mari,  loin  de  s  opposer  à  cet  acte,  a,  de 
Plus  assiste  les  experts  dans  la  vérification 
des  biens  litigieux.  —  Même  arrêt,  J  G  i/,i_ 
nage,  840-3°. 

86  En  matière  d'aliénation  des  biens  do- 
taux de  la  femme,  le  défaut  de  sianature  du 
mari  dans  1  acte  d'adjudication  de"  ces  biens 
ne  peut  en  entraîner  la  nullité,  lorsqu'il  a 
de  a  donne  sa  permission  de  vendre  en  si- 
1  acte  de  demande  en  autorisation  et  le 
cahier  des  charges.  -  Grenoble,  14  janv. 
18  :"   J.G.  Mariage,  857-5». 

87.  Mais  un  partage  notarié,  signé  par  une 
lemme  en  puissance  de  mari,  mais  non  signé 
du  mari  lui-même,  n'est  pas  obligatoire  pour 
la  femme,  vu  le  défaut  d'autorisation  en- 
core qu  il  fût  dit  dans  l'acte  que  la  femme 
est  dûment  autorisée  par  son  mari.  Cette 
mention i  est  insuffisante.  —  Colmar.  28  nov. 
l«lb,  J.G.  Mariage,  839,  et  Contr.  de  mar., 
796. 

88.  Toutefois,  l'autorisation  du  mari  pour 
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ia  terame  qui  assiste  au  partage  ne  doit  pas 
nécessairement  être  donnée  dans  l'acte  même 
de  partage.  Elle  peut  l'être  par  un  acte  sé- 
pare: elle  résulterait  encore  de  tous  faits 
emportant  implicitement  approbation  du  par- 
par  exemple,  d'une  possession  prolon- 
ge a  en  silence  pendant  cinq  ans,  du  lot  attri- 

B  la  femme. —  Même  arrêt,  J.G.  Succes- 
sion. 1616. 

89.  L'apposition  par  la  femme  de  sa  si- 
gnature, précédée  des  mots  «  approuve  l'é- 
criture ci-dessus  »,  sur  un  billet  souscrit  par 

un  pour  les  besoins  desoncommei 
l.nji  pas  pour  effet  de  l'obliger,  lorsque 
rien  n  indique  qu'elle  ait  eu  lieu  en  présence 
du  mari  lors  de  la  rédaction  du  billet,  ni  que 
celui-ci  ait  autorisé  l'engagement.  —  Trib .de 
la  Seine,  22  juin  1869,  O.P.  69.  3.  67 

90.  Le  consentement  du  mari  à  l'obliga- 
tion «ontraetee  par  sa  femme  ne  peut  être 
supplée  par  des  équivalents  tirés  de  circon  - 
^'"'e*  prieures  a  l'acte.  -Civ.  c.  . 
1839,  J.G.  Mariage,  845,  et  Compét.  com., 

91.  De  même,  le  concours  du  mari  dans 
acte  ou  son  consentement  par  écrit,  formel- 
lement exiges  par  l'art.  217  c.  civ.  pour  la 
validité  des  engagements  de  la  femme  ne 
peuvent  être  suppléés  par  des  équivalents  ti- 
rés des  circonstances  qui  ont  précède  ou  sui- 
vi 1  engagement  pris  par  la  femme.  -Civ.  c. 
-     uflf  1871,  D.P.  71    1.  294. 

92.  Le  concours  du  mari  ou  son  con- 
sentement par  écrit  ne  peuvent  non  plus 
être  supplées  par  la  constatai. on  de  ce  fait 
que  le  mari  aurait  lui-même  reporté  à  ses 
cr  .aciers,  ou  à  leurs  mandataires,  l'acte 
portant  le  cautionnement  de  sa  femme  au 
bas  du  contrat  d'atermoiement  qu'il  avait 
lui-même  antérieurement  souscrit.  —  Même 
arrêt. 

«3  II  n'y  a  pas  concours  du  mari  dans  le 
contra  par  lequel  la  femme  s'est  engagée 
comme  caution  sans  que  l'intervention 'du 
mri  soit  mentionnée,  bien  que  cet  eneaae- 
meat  ait  ete  souscrit  par  la  femme  à  la  suite 
d  un  contrat  d  atermoiement  souscrit  par  le 

mni'  T  ■=fo1'  im'''-J  Mème  arrèt. 
94    La  mention  pour  aval  ou  pour  cau- 
apposee  par  une  femme  avec  sa  si»na- 
sur  une  lettre  de  change  tirée  par°son 
mari,  n  engage  pas  la  femme,  lorsque  cet  en- 
gagement D'à  pas  été  spécialement  approuvé 
par  le  mari  :   il  n'y  a  pas  ici  cou.  ours  du 
mari  a  lacté,  lavai  avant  été  donn     nosti 
rieurement  à  la  confection   de   la  lettre  de 

a,i"Jge- ~: ?iom' 2 févr- m(>- JG  Mq 

V \~  LlraoSes.  26  mai  1821 ,  ihid.,  841-V 
—  Tnb.   com.  de    Marseille    31  mars   1863 


ge,  841    et  Eflcts  de  coin.,  809 

95  Juge  cependant  qu'il  suffit  qu'au  bas 
d  une  lettre  de  change  souscrite  par  le  mari 
sa  femme  ait  apposé  les  mots  bon  pour  aval 
avec  sa  signature,  pour  qu'elle  du 
putee  valablement  autorisée  par  lui,  encore 
bien  que  1  autorisation  ne  sv  trouvât  pas 
mentionnée...  surtout  s'il  apparaît  des  cir- 
constances et  de  la  similitude  de  l'encre  que 
lavai  a  ete  apposé  au  moment  de  la  création 
/ '*  p     •  i™  Rl?.m,'  23  J'anv-  1829.  J-G-  Effet* 

96.  D'un  autre  côlé,  le  mari  est  répute 
avoir  concouru  à  l'acte  et  par  suite  avoir  au- 
torise sa  femme  à  le  cautionner,  lorsqu'il  a 
écrit  lui-même,  à  la  suite  de  son  obligation 
principale,  1  acte  de  cautionnement  que  celle- 

D.P^^^iàde,aseiQe'24a-i^:;' 

97.  L'acceptation,  par  le  mari,  d'une  let- 
tre de  change  que  sa  femme  a  tirée  sur  lui 
n  ayant  de  rapport  qu'a  son  propre  engage- 
ment, ne  constitue  pas  un  consentement  suf- 
nsant,  et.  dès  lors,  ne  peut  couvrir  la  nullité 
qui  resuite  du  défaut  d'autorisation.—  Paris 
12  janv.  1815,  J.G.  Mariage,  842. 

98.  —  III.  Autres  cas  d'autorisation-  T\- 
çite.— Suivant  une  opinion,  l'art.  217,  en  par- 
lant du  concours  du  mari  dans  l'acte,  n  a  fait 
qu  énoncer  le  cas  le  plus  ordinaire-  mais 
cette  enonciation  n'a  rien  de  restrictif  ■  l'au- 
torisation tacite  pourrait  donc  encore  résul- 
ter de  1  ensemble  de  la  conduite  du  mari  s'il 
apparaît  qu  il  a  connu  et  toléré  l'acte  pour 
lequel  son  autorisation  était  nécessaire  — J  G 
Mariage,  843. 

99.  En  ce  sens,  le  mari  qui  assiste  à  l'ap- 
préhension par  la  femme  d'objets  dépendant 
.1  "ne  succession  à  elle  échue  est  censé  l'au- 
toriser a  accepter  cette  succession.  —  Bour- 
ges. 9  juill.  1831,  J.G.  Mariage,  843-2» 

100.  La  signature,  apposée  par  la  femme 
au  nas  d  une  lettre  de  change  souscrite  par 
son  mari,  vaut  comme  simple'promesse  alors 
même  que  cette  signature  ne  serait  pas  a  - 
compagnee  d'un  bon  ou  approuvé,  et  que  la 
remue  n'aurait  pas  agi  avec  l'autorisation 
expresse  du  mari,  s'il  résulte  des  circon- 
stances que  ce  dernier  l'a  autorisée,  et  qu'elle 
a  donne  sa  signature  pour  lui  venir  en  aide 
et  dans  la  connaissance  qu'elle  contractait 
avec  lui  un  engagement  solidaire.  —  Riom 
31  mai  1852,  D.P.  54.  5.  56. 

101.  Le  remboursement  d'un  capital  fait 
a  une  femme,  sans  le  concours  du  mari 
dans  I  acte,  peut  être  déclaré  valable  si  l'on 
peut  conclure  des  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné ce  remboursement  que  le  mari  a 
tacitement  consenti.  —  Civ.  r.  23  niv.  an  8 
J.G.  Mariage,  843-3°. 

102.  La  séparation  volontaire  du  mari  et 
de  la  femme  emporte  autorisation  pour  celle- 
ci  de  louer  un  appartement:  mais  la  location 
n  est  valable  qu'autant  qu'elle  est  en  rapport 
avec  la  situation  provisoire  de  la  femme  et 
ses  ressources  pécuniaires.  —  Douai  13  mai 
1846,  D.P.  47.  2.  60.  -  Paris,  23  févr.  1849 
D.P.  49.  2. 135.  —  V.  art.  212,  n«  12  et  s.,2o! 

103.  Dans  une  autre  opinion,  il  serait  plus 
conforme  au  texte  et  aux  intentions  de  la  loi 
de  ne  reconnaître  le  caractère  d'autorisation 
tacite  que  dans  le  cas  expressément  men- 
ti..une  par  l'art.  217.  —J.G  .  843, 

104.  L'autorisation  tacite  de  faire  le  com- 
merce est  admise  sans  contestation,  dans  le 
cas  où  le  mari  a  connu  et  toléré  les  ai  tes  de 
commerce  faits  par  sa  femme.  —  J.G.  .1/ 
gc,  844.  — V.  art.  4  et  5  c,  com. 
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§  4-  —  A  quel  moment  l'autorisation   doit 
être  donnée. 

105.  Elle  peut  l'être,...  soit  avant  l'acte, 
soit  dans  l'acte  même.  —  J.G.  .1/  i 

106.  ...  Soit  même,  suivant  une  opinion, 
po-terieurement  à  l'acte.  —  J.G.  Mariage 
837,  et  Obligation,  4483. 

107.  Ainsi,  la   nullité  d'une   transaction 


consentiepar  une   femme   p 

maTreSsu?.aa^nt,adrat!'■icall0,,  "'«  <« 

mari  résultant  de  1  exécution  qu'il  a  lui- 
même  donnée  à  l'acte.  -  Dijon,  \l  aoQ  181S 
J.G.  Obligation,  n»  4483.  ' 

108.  Suivant  une  autre  opinion  le  con- 
sentement du  mari,  donné  après  coud  romS 
tue  une  ratification,  iaquelfe  n'est  Ppossfblè" 
pendant  le  mariage,  que  si  elle  én?a„e  des 
deux  époux:  le  consentement  postérieur  du 
mari  ne  pourrait  donc  enlever  à  la  femme 

lactionen  nu  hte  qui  lui  appartient  en  prT 
pre.  — J.G.  Mariage,  837. 

t,10^'£n  ce  senf'  la  femme,  pour  contrac- 
ter valablement,  doit  être  autorisée  avant  ou 
lors  de  1  acte,  mais  non  après;  l'engagement 
ne  serait  point  validé  par  une  autorisation 
donnée  après  l'acte.  —  Rouen,  18  noi 
sous  Req  12 févr.  1828,  J.G.  Mariage,  837-2»' 
et  .  o  tr  dkmar.,  1971.  -Grenoble,  26juili: 
"  3.&  Manag»,  837-1».-  Civ.  c.  26  juin 
1839,  ibuf.,  ;>./7-4°,  et  Compét.  com      ■ 

110.  En  conséquence,  il  y  a  nullité,  si  le 
mari   n  a  signe  lacté   que  quelque    temp» 
après.  —  Grenoble,  18  janv.  1828,  sous  Civ 
C  /i-i.mrars  ,831'  JG-  Mariage,  857  et  838.  ' 
ni   De  même,  l'approbation  donnée  par 
le  maria  la  vente  consentie  par  la  femme,  en 
vertu  d  une  autorisation  générale  (art 
est  sans  effet  si  elle  est  postérieure  au  con- 
trat-—  Orléans,  6  juin  1868,  D.P.  68.  2   194 
112.   Elle  ne  saurait,  en  tout  cas,  empê- 
cher la  femme  ou  ses  héritiers  de  se  préva- 
loir de  la  nullité  résultant  du  défaut  oauto- 
)n.-<a,,°n-,-  Même  arrét-  -   Conf.  Paris,    13 
fevr.  1849,  D.P.  49.  2.  133. 
.  113  .-}'aU.  sil  y  a  eu  concours  des  deux 
époux   il  n  y  a  plus  de  doute  :  la  ratification 
esj  valable.  —  Req.  I"  févr.  1843,  J.G.  Obli- 
gation. .(4*0  et  4530. 

114.  Sous  le  code  civil  sarde,  la  nullité 
qui  trappe  le  mandat  donné  par  une  femme 
a  son  mari,  sans  l'autorisation  de  ce  demie»- 
ou  de  justice,  de  faire  des  actes  autres  que 
ceux  de  simple  administration,  n'est  pas 
couverte  par  I  autorisation  postérieure  résul- 
tant de  ce  que  le  mari  a  accepté  ce  mandat 
et  a  agi  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  lui  coule- 
rait, I  autorisation  nécessaire  à  la  femme 
pour  1  habiliter  à  contracter,  devant  précéder 
ou  accompagner  son  consentement.  —  Civ 
c.  1.»  févr.  1864,  D.P.  64.  1.  423. 

115.  Il  en  serait  autrement,  si  l'autorisation 
du  mari  intervenait  lorsque  les  choses  sont 
encore  entières.  Ainsi,  dans  le  cas  où  une 
femme  mariée  a  formé  une  surenchère  sans 
1  autorisation  de  son  mari,  l'adjudicataire 
n  est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  défaut 
d  autorisation  si,  avant  que  le  tribunal  se 
soitprononcé  surl'elficacite  delà  surenchère 
le  mari  a  notifié  une  ratification  de  sa  part 
—  Caen,  9  janv.  1849,  D.P.  o^  2  36  - 
Ohserv.  conf,  J.G.  Maria        ■  7 

116.  11  appartient  au  juge  du  fait  de  dé- 
clarer, par  une  appréciation  souveraine  dos 
circonstances  de  la  cause,  qu'il  ne 
bli  que  l'engagemei  t  résultant  d'un  billet  a 
ordre  souscrit  par  une  femme  mariée  ait  été 
précède  ou  accompagné  de  l'autorisation  de 
son    mari,  bien  que  le  corps  du  billet  soit 

le  la  main  du  mari,  celui-ci  avant  pu 
remplir  le  billet  après  que  la  femmeïaurail 
signe  —Civ.  r.  17  janv.  -1870.  DP.  30.  I.  I  2 

117.  Mais,  lorsqu'il  résulte  d'un  ai  te  obli- 
gatoire, sous  seing  privé,  que  la  signature  de 
la  femme,  et  celle  du  mari  avant  pour  objet 
de  l'autoriser,  ont  été  apposées  lors  de  la  pas- 
sation de  cet  acte,  les  juges  ne  peuvent  dé- 
cider, d'après  de  simples  présomptions,  q 

la  signature  du  mari  n'a  été  donnée  que  pos- 
térieurement, et,  par  suite,  annuler  cet  acte 
—    ' '.iv.    c.    J2   mars   1S31  ,   J.G.    Mariage 

§  5.  —  Etendue,  effets  et  révocation 
de  l'autorisation. 

118.  —  I.  Etendue  de  l'autorisation*.  — 
L'autorisation  donnée  par  le  mari  a  la  femme 
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Je  passer  une  procuration  à  l'effet  de  sou- 
scrire une  obligation  expressément  détermi- 
na.■.  emporte  autorisation  pour  la  femme  de 
contracter  cette  obligation.  —  Caen,  19  avr. 
I    D.P.  5o.  5.  37. 

119.  La  femme  autorisée  par  son  mari  à 
former  avec  un  tiers  une  société  pour  une 
maison  d'éducation,  l'est,  par  là  même,  à 
souscrire  les  obligations  y  relatives.  —  fans. 
2:1  juill.  1852,  D.P.  :ii.  ï 

120.  L'autorisation  donnée  par  un  mari  à  sa 
femme  d'administrer  la  fortune  mobilière  de 
la  communauté,  peut,  a  raison  des  faits  et 
documents  de  la  cause,  être  considérée  com- 
me s  étendant  jusqu'aux  opérations  d'achat 
et  de  vente  de  valeurs  de  bourse,  et  même 
jusqu'à  celles  de  ces  opérations  destinées  a 
se  solder  par  de  simples  différences. —  Req. 
20nov.  1865,  D.P.  66.  1.  112. 

121  De  ce  qu'une  femme  qui  avait  reçu 
de  son  mari  une  procuration  pour  régler  les 
droits  qu'elle  avait  a  prétendre  dans  une  suc- 
cession  était,  en  outre,  séparée  de  biens,  on 
a  pu  induire  qu'elle  avait  une  auton- 
sullisante  pour  reconnaître  un  des  cohéri- 
tiers comme  enfant  légitime  du  défunt.  — 
Req.  24  juill.  1855,  J.G.  Mariage,  819. 

122.  La  procuration  émanée  du  mari  , 
donnant  pouvoir  à  sa  femme  de  s'obliger  et 
d'hypothéquer  solidairement  des  biens  a  lui 
appartenant,  l'autorise  suffisamment  à  affec- 
ter ces  biens  par  préférence  à  son  hypothè- 
que légale.  —  Nancy,  24  janv.  1825,  J.G. 
Mariage,  853,  et  l'riiil.  et  hypoth.,  989. 

123.  ijuand  l'autorisation  a  été  donnée 
pour  un  certain  acte,  elle  ne  doit  pas  être 
étendue  à  un  acte  différent  qui  n'a  |i 
exprimé.  Ainsi,  par  exemple,  l'autorisation 
île  vendre  donnée  a  la  femme  ne  lui  donne 
pas  la  faculté  d'emprunter,  et  réciproque- 
ment   —  J.G.  Mariage,  915. 

124.  De  même,  si  la  femme  autorisée  à 
l'effet  de  vendre  a  fait,  sous  forme  de  vente. 
une  donation  déguisée,  elle  est  recevable  à 
faire  annuler  la  donation,  à  défaut  d'autori- 
sation spéciale  du  mari...,  et  ce  droit  peut 
être  exercé  par  ses  héritiers.  —  Pau,  19  mars 
1831.  J.G.  Mariage,  915. 

125.  Le  consentement  donné  par  le  mari 
dans  on  acte  antérieur  n'emporte  pas  pour  la 
femme  autorisation  suffisante  de  s'obliger, 
lorsque  cet  acte  n'avait  ni  prévu  ni  autorisé 
le,  obligations  qui  ont  été  spécialement  con- 
tractées par  la  femme. —  Cass.  26  juin  1839, 
J.G.  Mariage,  853-2°,  et  Compct.  com.,  225. 

126.  L'autorisation  de  vendre  un  immeu- 
ble n'emporte  paspour  la  femme  autorisation 
d'en  toucher  le  prix,  si  le-  époux  sont  mariés 
s'il-  le  régime  de  la  communauté  :  mais  la 
femme  séparée  de  biens  n'a  besoin  d'aucune 
autorisation  pour  recevoir  elle-même  se 
pitanx.  —  J.G,  Mariage,  916 

127  —  II.  Effets  de  l'autorisation  :  ... — 
1°  Kelativemeiit  au  mari. — Lorsque  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté,  les  engagements  contractés  par  la 
femme  avec  I  autorisation  du  mari  obligent 
le  mari  lui-même,  sauf  la   récompense  dans 

-  ou  elle  a  lieu.  J.G.  Mariane,  929.  — 
V.  art.  1408,  1419. 

128  11  en  est  autrement,  soit  lorsque  les 
époux  sont  séparés  de  biens,...  soit  lorsqu'ils 
sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  à  I 

des  biens  paraphernaux  :  dans  ces  deux  ras, 
le  m an,  en  autorisant  sa  femme,  ne  contracte 
aucune  responsabilité  vis-a-vis  des  tiers  — 
J.G. 

129  Le  mari  qui  n'est  intervenu  dans  un 
acte  que  pour  autoriser  sa  femme  a 
d'acquérir  un  immeuble  qui  devait  être  do- 
tal, ne  peut  pas  être  poursuivi  personnelle- 
ment en  pavement  du  prix.    —  Bordeaux 
30  mai  1816,'J.G.  .1/ari.ioc,  929. 

130.  Sur  les  effets  de  l'autorisation  don- 
née par  la  justice,  V.  art   21s,  q«  23  et  s. 

13*  ...2°  Relativement  à  la  femme.  —  Les 
actes  que  la  femme  a  passés  avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ou  de  la  justice  ne  peuvent 
être  attaques  pour  cause  d'il  m   ,- 
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Mariage. 


ils  n'en  restent  pas  moins,  sous  les  autres 
rapports,  soumis  à  toutes  les  règles  qui  con- 
ernent  la  rescision   des  contrats.   —  J.G. 
Mariage,  913. 

132.  Quant  aux  effets  du  défaut  d'autori- 
sation. V.  art.  225. 

133.  —  111.  Révocation  de  l'autorisation. 

—  L'autorisation  accordée  par  le  mari  peut 
toujours  être  révoquée  par  lui.  Seulement,  la 
femme  peut  alors  se  pourvoir  devant  la  jus- 
tice, comme  si  l'autorisation  lui  avait  été  re- 
fusée des  le  principe.  —  J.G.  Mariage,  933. 

—  V.  art.  4  et  5  c.  com. 

134.  Le  mari  ne  peut  pas  révoquer  l'auto- 
risation qui  a  été  accordée  par  la  justice  , 
mais,  s'il  juge  qu'il  y  a  lieu  de  retirer  a  la 
femme  cette  autorisation,  il  peut  se  pourvoir 
à  cet  effet  devant  la  justice,  conformément 
aux  art.  861  et  suiv.  c.  pr.  —  J.G.  Mariage, 
934 

135.  Dans  tous  les  cas,  la  révocation  n  a 
d'effet  que  pour  l'avenir;  quant  aux  actes 
faits  en  vertu  de  l'autorisation  avant  qu'elle 
ait  été  révoquée,  ils  ne  reçoivent  de  la  révo- 
cation postérieure  aucune  atteinte  (art.  1 151). 
Et  même,  pour  que  la  révocation  produise 
son  effet  dans  l'avenir,  il  faut  que  les  tiers 
aient  pu  la  connaître  (art.  2008,  2009).  — J.G. 
Mariage,  934. 
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1.  Sur  les  formes  à  suivre  pour  demander 
et  obtenir  l'autorisation  de  la  justice,  V. 
art.  bGl  et  suiv.  c.  pr. 

2.  —  1.  Pouvoirs  du  juge.  —  Le  tribunal 
ne  doit  pas  nécessairement  accorder  l'auto- 
risation ;  il  doit  examiner  si  la  demande  est 
fondée  sur  de  justes  motifs.  —  J.G.  Mariane, 
895. 

3.  Ainsi,  l'autorisation  requise  par  une 
femme  à  L'effet  de  former  une  demande  en 
nullité  de  son  mariage  peut  être  refusée  par 
le  juge  ;  ici  ne  s'appliquent  pas  les  art.  865 
et  S7S  c.  pr.,  qui  sont  particuliers  aux  de- 
mandes en  séparation  de  biens  ou  de  corps. 

—  Req.  lùfevr.  1851,  D.P.  51.  I.  3. 
Contra  :  —  Bennes,  24  août  1814,  J.G.  Ma- 
riage, S',lo-3°. 

4.  Si  le  mari  d'une  femme  séparée  de 
corps,  qui  a  été  colloquée  éventuellement,  à 
raison  d'un  droit  de  survie  non  encore  ou- 
vert sur  des  sommes  déposées  à  la  Caisse 
des  consignations,  refuse  d'autoriser  le  re- 
trait de  ces  sommes,  il  appartient  aux  juges 
d'apprécier  la  convenance  de  la  demande  en 
retrait,  et  de  l'accueillir  nonobstant  ce  refus, 
sous  telles  conditions  qu'ils  estiment  utiles 
pour  la  sauvegarde  de  tous  les  intérêts.  — 
Civ,  r.  '21  août  1S40,  J.G.  Mariage,  S64,  et 
Obligat.,  2228-2». 

5.  Une  femme  mariée  peut  être  autorisée 
par  le  juge  à  former  une  action  en  diffama- 
tion, au  cas  de  refus  du  mari  d'accorder  cette 
autorisation,  alors  surtout  que,  d'une  part, 
il  y  a  séparation  de  corps  entre  elle  et  son 
mari,  et  que,  d'un  autre  coté,  elle  aurait  été 
diffamée,  non  comme  épouse,  mais  comme 
femme,  et  notamment  comme  femme  de  let- 
tres, par  un  article  publié  dans  un  journal. 

—  Alger,  3  sept.  1866.  D.P.  67.  2.  136. 

6.  Le  refus  fait  par  une  femme  de  réinté- 
grer le  domicile  conjugal,  conformément  à  un 
arrêt  qui  le  lui  enjoint  sous  peine  de  saisie 
de  ses  revenus,  ne  donne  pas  le  droit  au 
mari  de  lui  refuser,  jusqu'à  ce  qu'elle  se 
conforme  à  l'arrêt,  l'autorisation  dont  elle  a 
besoin  pour  actionner  ses  débiteurs.  D  où  il 
suit  que,  son  refus  n'étant  pas  fondé  sur  des 
motifs  légitimes,  l'autorisation  doit  être  ac- 
cordée par  justice.  —  Toulouse,  23  fév.  loC2, 
3. G    Mariage,  896. 

7.  S'il  arrivait  que.  la  femme  étant  défende- 

le  tribunal  lui  refusât  l'autorisation  de 
plaider,  la  femme  alors,  n'étant  pas  légale- 
ment en  cause,  serait  réputée  défaillante,  et 
par  conséquent  serait  jugée  par  défaut. — J.G. 
Mariage,  909. 
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8.  II.  AUTORISATION  SPÉCIALE  ET  ex- 
presse. —  L'autorisation  île  justice  doit  être 
.s,  iale,  c'est-à-dire  qu  elle  doit  être  donnée 
pour  tel  procès  déterminé.  —  J.G.  Mariage, 
yll.  —V.  art.  223. 

9.  L'autorisation  doit  être  expresse;  elle 
ne  résulterait  pas  décela  seul  que  le  tribu- 
nal a  consenti  a  entendre  la  demande  de  la 
femme  au  fond.  —  Turin,  20  messid.  an  13, 
J.G.  Mariage,  907  et  771.  —  Observ.  conf., 
ibid.,  907. 

10.  Mais  l'autorisation  peut  être  donnée 
tacitement,  lorsque  la  femme  est  défende- 
resse. —  Req.  21  févr.  1833,  D.P.  53.  1.  157. 

11.  Spécialement,  l'autorisation  résulte 
suffisamment, ...  soit  du  jugement  de  condam- 
nation rendu  par  défaut  contre  le  mari  et  la 
femme  assignes  conjointement,  sur  le  vu  de 
conclusions'"tendant  à  ce  que  la  justice  au- 
torise d'office  la  femme  à  défendre  à  l'action, 
pour  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  autorisée  par 
son  mari.  —  Req.  21  févr.  1853,  D.P.  53.  1. 
157. 

12.  ...  Soit  de  ce  que,  sur  la  demande  d'au- 
torisation, renouvelée  devant  la  cour  d'appel 
par  les  créanciers  qui  avaient  déjà  obtenu  en 
première  instance  l'autorisation  du  tribunal 
a  défaut  de  celle  du  mari  dûment  appelé, 
cette  cour  statue  au  fond  sans  s'expliquer 
formellement  sur  les  conclusions  relatives  à 
1  autorisation.  —  Req.  25  janv.  1843,  J.G. 
Mariage,  907-1°. 

13.  ...  Alors  surtout  que  la  cour  a  été  sai- 
sie de  la  cause  par  un  arrêt  de  cassation  mo- 
ine sur  le  défaut  d'autorisation  de  la  femme. 
—  Même  arrêt. 

14.  Toutefois,  la  femme  mariée  défende- 
resse n'est  pas  implicitement  autorisée  à  es- 
ter en  justice  par  la  décision  qui,  après  avoir 
posé  dans  le  point  de  droit  la  question  de  sa- 
voir si,  à  défaut  d'autorisation  pour  ester  en 
justice,  le  tribunal  ne  doit  pas  prononcer  dé- 
faut contre  la  défenderesse,  donne  en  effet 
défaut  contre  la  défenderesse  non  autorisée 
à  ester  en  justice  et  la  condamne  sur  le  fond. 
Et  la  décision  ainsi  rendue  est  nulle,  comme 
ayant  statué  à  l'égard  dune  femme  mariée 
nbn  autorisée  à  ester  en  justice.  —  Civ.  c. 
26  mai  186S,  D.P.  68.  1.256. 

15.  Le  jugement  qui  a  accueilli  la  de- 
mande d'un  parent,  tendant  a  être  autorisé  à 
faire  nommer  un  conseil  judiciaire  à  une 
femme  dont  le  mari  est  absent,  ne  peut, 
alors  d'ailleurs  qu'il  a  été  exécuté  par  la 
femme  dont  l'interdiction  est  poursuivie, 
être  annulé,  en  ce  que  celle-ci  n'aurait  pas 
été  expressément  autorisée  à  ester  en  justice  : 
on  dirait  en  vain  que  l'autorisation  ne  peut 
être  tacite.  —  Req.  9juin  1829,  J.G.  Mariage, 
907. 

16.  —  III.  Etendue  de  l'autorisation.  — 
L'autorisation  donnée  par  justice  aune  femme 
séparée  de  biens  pour  obtenir  un  jugement 
contre  un  de  ses  débiteurs,  comprend  celle 
de  poursuivre  par  toutes  voies  de  droit,  et 
même  par  voie  de  saisie  immobilière,  l'exé- 
cution de  ce  jugement.  —  Poitiers,  10  juin 
1823,  J.G.    Vente  publ.  d'imeubl.,  153. 

17.  L'autorisation  judiciaire  accordée  à  la 
femme  de  former  une  action  en  nullité  de  la 
vente  d'un  immeuble  que  son  mari  s'était 
fait  consentir  par  le  père  de  cette  femme,  au 
préjudice  d'une  institution  d'héritier  que  ce 
dernier  avait  précédemment  faite  en  faveur 
de  celle-ci,  lui  donne  le  droit  de  demander, 
après  que  cette  nullité  a  été  prononcée,  la 
distraction  de  cet  immeuble  compris  dans  une 
saisie  opérée  contre  son  mari.  —  Riom,  20 
juin  1821,  J.G.  Mariage,  922,  et  Contr.  de 
mar.,  3324. 

18.  L'autorisation  générale  par  justice,  ac- 
cordée à  une  femme  pour  procédera  la  liqui- 
dation d'une  succession,  comprend  implici- 
tement tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
arriver  à  ce  but,  et,  par  exemple,  le  droit  île 
former  une  action  avant  pour  objet  la  déli- 
vrance de  sa  portion  afférente  dans  cette  suc- 
cession. —  Poitiers,  28  févr.  1834,  J.G.  Ma- 
riage, 921,  et  Contr,  dt  mar.,  2040. 


19.  La  femme  autorisée  à  poursuivre 
un  partage  est,  par  cela  seul,  autorisée  à  tou- 
cher sa  part  dans  le  prix  d'une  licitation.  — 
Même  arrêt. 

20.  L'autorisation  d'ester  en  justice,  ac- 
cordée à  une  femme  mariée  par  le  tribunal 
saisi  de  la  contestation,  n'habilite  la  femme  à 
interjeter  appel,  ou  à  défendre  à  un  appel 
interjeté  contre  elle,  que  lorsque  cette  auto- 
risation le  déclare  formellement;  il  ne  suffit 
pas,  par  exemple,  qu'il  soit  dit  dans  le  juge- 
ment d'autorisation  que  la  femme  est  auto- 
risée à  procéder  et  n  suivre  sur  l'action. — 
Civ.  c.  1S  août  1857,  D.P.  57.  1.  333.  —  Conf. 
J.G.  Mariage.  901.  —  V.  art.  215,  n°>  114  et  s. 

21.  De  même,  l'autorisation  de  justice,  ac- 
cordée à  la  femme  d'une  manière  incidente, 
doit  être  restreinte  à  l'instance  portée  devant 
le  tribunal,  alors  même  qu'elle  ne  l'exprime- 
rait pas  ;  par  suite,  pour  que  la  femme,  sur 
l'appel  par  elle  interjeté,  puisse  valablement 
figurer  dans  l'instance  engagée  devant  la  cour 
rovale,  il  faut  une  autorisation  nouvelle.  — 
Civ.  c.  5  août  1840,  J.G.  Mariage,  901. 

22.  Décidé,  toutefois,  que  le  jugement  qui 
autorise  une  femme  à  ester  en  justice  (le 
mari  étant  interdit),  lorsqu'il  a  lieu  après  un 
précédent  jugement  rendu  contre  la  femme, 
s'applique  tant  aux  instances  commencées 
qu'à  celles  à  suivre,  et,  par  conséquent,  à 
l'appel  à  interjeter.— Civ.  r.  29  juin  1842,  J.G. 
Mariage,  901.  et  Contr.  de  mar.,  201. 

23.  —  IV.  Effets  de  l'autorisation. — Les 
actes  faits  avec  la  seule  autorisation  de  la  jus- 
tice, les  condamnations  prononcées  contre  la 
femme  en  suite  d'une  telleautorisation,  n'obli- 
gent ni  le  mari  ni  la  communauté;  et  l'exécution 
n'en  peut  être  poursuivie  sur  les  biens  per- 
sonnels de  la  femme  que  sous  la  réserve  de 
la  jouissance  qui  peut  appartenir  au  mari.  — 
J.G.  Mariage,  932.  — V.  art.  1426,  1413,  1417. 

24.  Peu  importe  que  ce  soit  sur  le  refus 
du  mari  ou  à  raison  de  son  incapacité  que 
l'autorisation  ait  été  donnée  par  la  justice  : 
son  effet  est  le  même  dans  l'un  et  l'autre  cas. 
—  J.G.  Mariage,  932. 

25.  11  est  deux  cas  toutefois  où  la  femme 
peut,  avec  l'autorisation  de  la  justice,  enga- 
ger les  biens  de  la  communauté  :  c'est  :1°  pour 
tirer  son  mari  de  prison  ;  2°  pour  l'établisse- 
ment des  enfants  communs.  —  V.  art.  1427. 

26.  En  outre,  si  la  communauté  avait  pro- 
fité des  engagements  de  la  femme,  elle  serait 
obligée  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'elle 
en  a  retiré  (Ar«.  art.  1312»« — J.G.  Mariage, 
932. 

Art.  219. 

Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme 
à  passer  un  acte,  la  femme  peut  faire 
citer  son  mari  directement  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement du  domicile  commun,  qui 
peut  donner  ou  refuser  son  autorisa- 
tion, après  que  le  mari  aura  été  entendu 
ou  dûment  appelé  en  la  chambre  du 
conseil. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  143 
et  suiv.,  u°  52. 

1.  —  I.  Tribunal  compétent  pour  accor- 
der l'autorisation.  —  V.  c.  pr.  civ.  861. 

2.  —  11.  Pouvoirs  du  juge.  —  La  disposi- 
tion de  l'art.  219  c.  civ.  n'admet  pas  d'ex- 
ception. Spécialement,  le  juge  peut,  au  refus 
du  mari,  autoriser  la  femme  mariée  à  con- 
tracter un  engagement  dramatique.  —  Paris, 
3  janv.  1868,  D.P.  68.  2.28.— Mais  V.  observ., 
ibid.,  note  2. 

3.  De  même  que  pour  l'autorisation  d'ester 
en  justice  (V.  art.  218,  n°  ),  le  tribunal  a 
la  faculté  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisa- 
tion demandée  par  la  femme  à  l'effet  de  pas- 
ser un  acte,  en  appréciant  les  motifs  de  la 


demande,  ainsi  que  ceux  du  refus  du  mari. 

—  J.G.  Mariage,  895. 

4.  —  III.  Cas  ou  l'autorisation  maritale 
ne  peut  être  remplacée.  —11  est  des  actes 
pour  lesquels  l'autorisation  de  la  justice  ne 
peut  remplacer  celle  du  mari.  Par  exemple  : 
1°  l'acceptation  d'une  exécution  testamen- 
taire, à  moins  que  la  femme  ne  soit  séparée 
de  biens.  —V.  art.  1029. 

5.  ...  2»  Le  compromis  (83-6»,  1004  c.  pr.). 

—  J.G.  Mariage,  881,  et  Arbitrage, 228. 

6.  La  justice  peut-elle,  sur  'le  refus  du 
mari,  autoriser  la  femme  à  faire  le  commerce  ? 

—  V,  art.  4  et  5  G.  com. 

•7.  —  IV.  Cas  ou  l'autorisation  de  la  jus- 
tice est  absolument  nécessaire.  — Quand  la 
séparation  do  corps  a  été  obtenue  par  la  fem- 
me, il  faut  l'autorisation  de  la  justice,  et  non 
pas  seulement  celle  de  son  mari,  pour  renon- 
cer au  bénéfice  delà  révocation  des  avantages 
qu'elle  avait  faits  à  ce  dernier,  révocation  qui 
résulte  de  la  seule  prononciation  du  juge- 
ment. —  Rennes,  8  mars  1848,  D.P.  49.  2. 103. 

8.  —  V.  Spécialité  de  l'autorisation.  — 
L'autorisation  judiciaire  donnée  à  la  femme, 
sur  le  refus  du  mari,  doit  être  spéciale  et  cir- 
conscrite dans  des  limites  déterminées;  le  ca- 
ractère de  spécialité  ne  se  rencontre  pas  dans 
le  jugement  qui  autorise  la  femme  à  traiter  et 
transigeravec  une  personne  désignée,  ou  toute 
autre,  pour  la  poursuite  d'un  procès,  aux 
clauses  et  conditions  qui  lui  paraîtront  les 
plus  convenables.  —  Bordeaux,  18  mai  1838, 
J.G.  Mariage,  911. 

9.  Décidé  cependant  que  le  jugement  d'au- 
torisation qui  permet  à  la  femme  d'ester  en 
justice,  par  exemple,  tant  pour  liquider  et 
recouvrer  ses  reprises  dotales  que  pour  de- 
mander l'annulation  des  engagements  par  elle 
souscrits  solidairement  avec  son  mari,  ne 
viole  pas  l'art,  223.  —  Civ.  r.  29  juin  1842, 
J.G.  Mariage,  911,  et  Contr.  de  mar.,  201. 

10.  —  VI.  Conditions.  —  Le  tribunal,  en 
accordant  l'autorisation  à  la  femme,  peut  lui 
imposer  certaines  conditions  :  par  exemple, 
fixer  le  taux  d'un  emprunt,  exiger  l'avis  d'un 
jurisconsulte  pour  une  transaction.  — J.G. 
Mariage,  897. 

11.  De  même,  le  jugement  gui,  sur  le  refus 
du  mari,  autorise  là  femme  séparée  de  biens 
à  vendre  ses  immeubles  pour  le  payement  de 
ses  dettes,  doit  déterminer  le  mode  de  la 
vente  et  l'emploi  du  prix.  —  Lyon,  6  mars 
1811,  J.G.  Mariage,  897. 

12.  —  VII.  Formes  de  l'autorisation.  —  La 
disposition  de  l'art.  219,  qui  détermine  la 
forme  suivant  laquelle  l'autorisation  de  la 
justice  doit  être  demandée  et  accordée,  a  été 
modifiée  par  les  art.  861  et  suiv.  c.  pr.  —  V 
ces  articles. 

13.  —  VIII.  A  quel  moment  l'autorisation 
de  justice  doit  être  donnée.  —  Lorsqu'une 
femme  a  fait  sans  autorisation  un  acte  pour 
lequel  cette  autorisation  était  nécessaire,  elle 
peut,  si  son  mari  refuse  de  ratifier  cet  acte 
conjointement  avec  elle,  obtenir  l'autorisation 
de  ia  justice.  Mais  cette  autorisation  posté- 
rieure n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de  la  femme  ; 
elle  ne  saurait  enlever  au  mari  l'action  en 
nullité  qui  lui  est  propre.  — J.G.  Mariage, 
912. 

14.  L'autorisation  accordée  par  jrjstice  à 
la  femme,  à  délaut  d'autorisation  du  mari,  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  valider  une  cession 
faite  antérieurement  sans  autorisation  ma- 
ritale. —  Toulouse,  18  août  1827,  J.G.  Ma- 
riage, 912. 

Art.    220. 

La  femme,  si  elle  est  marchande  pu- 
blique, peut,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  s'obliger  pour  «e  qui  concerne 
son  négoce  ;  et,  audit  cas,  elle  oblige 
aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté 
entre  eux. 
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Elle  n'est  pas  réputée  marchande  pu- 
blique, si  elle  ne  t'ait  que  détuilier  les 
marchandises  du  commerce  de  son 
mari;  mais  seulement  quand  elle  fait 
un  commerce  séparé.  —  C.  civ.  1426. 
—  C.  com.  4  s.,  22. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
«t  »uiv.,  n«  ii. 

Cette  disposition  avant  été  textuellement 

reproduite   p;ir  l'art.  "5   c.    com.,    et  com- 

■  par  fart.  7  du  môme  code,  c'est  sous 

ces  der re  articles  qu'on  en  présentera  le 

commentaire. 


Art.  221. 

Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une 
condamnation  emportant  peine  auliclive 
ou  infamante,  encore  qu'elle  n'ait  été 
prononcée  que  par  contumace,  la  fem- 
me, même  majeure,  ne  peut,  pendant 
la  dorée  de  la  peine,  ester  en  juge- 
ment, ni  contracter,  qu'après  s'être  l'ait 
autoriser  par  le  juire,  qui  peut,  en  ce 
cas,  donner  l'autorisation,  sans  que  le 
mari  ait  été  entendu  ou  appelé. —  C.  civ. 
1413,  1417,  1426  s.  —  C.  pén.  7,  8. 

1.  Ce  n'est  pas  seulement  en  cas  d'injuste 
refus  du  mari  que  la  justice  peut  être  a;  pe 
lée  à  donner  I  autorisation  ;  elle   peut   lotie 
également  dans  le  cas  où  le  mari  se  trouve 
dans  |'j  lité  de  la  donner  lui-' 
Cette  impossibilité  est  matérielle  ou  l     il< 
L'impossibilité   dont  s'occupe  l'art.  221  peut 
souvent  être  matérielle,   mais  c'est   surtout 
une  incapacité  légale.  —  J.G.  Marias 

2.  La  femme  mariée  dont  le  mari  est  happe 
d'une  condamnation  à  une  peine  aille 
infamante  ae  peut  ester  en  jugement  qu'avec 

l'autorisation  du  juge,  dans  le  cas  même  où 

le  curateur  à  l  il  n   du  mari 

nt.  —  Civ.  c.  20  nov.  1854,  D.P.  94.   I. 

3.  Mais  l'autorisation  du  juge  n'est  pas  né- 
cessaire, si  la  condamnation  emportant  pri- 
vation des  droits  civils  est  postérieure  à  l'é- 
poque où  l'alTaire  se  trouve  en  état.  —  Req. 

u  i'  :;-',.  1   :t.;:;. 

4.  Déco  que  l'art.  221  limite  l'incapacité 
qu'il  prononce  a  la  dune  de  la  peine,  il  ré- 
sulte, suivant  l'opinion  presque  unanimement 
adoptée,  que  la  ■  m  civique,  qui  est 

ndanl  une  peme  infini  rt  per- 

ille,  ne  rend  pas  le  mai  i  incapable  d'au-, 
loriser  sa  femme.  — J.l  ,  866. 

5  Mais  I--  h, •mu saemenf.qui  est  une  peine 
infamante  et  temporaire,   donne    li< 

pjji  ati le  l'ail.  221.  —  -I 

6  A  l'égard  du  oontum  tas,  on  doit  consi- 
ili  rer  comme  la  dorée  de  la  peine  toute  la 
durée  de  la  contumace  elle-même.  —J.G. 
Ita/riag*,  867. 

7.  Lorsqu'une  femme  donl  le  mari 
condamné  aune  peine  allliciivo  ou  infamante 
ne  requiert  pas  l'autorisation  de  la  justice, 
sans  laquelle  elle  esl  inhabile  à  ae  défendre, 

a    la  partie  adverse  a    la    provoquer  OU 

aux  jugea  à  l'ordonner  d'office.  —  Civ.  c.  2'J 
mars  lcXJS,  J.G.  Mariage,  ta68. 


Art.   222. 

Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le 

jnjyc  peut,  en  connaissance  de  cause, 
autoriser  la  femme,  soit  pour  ester  en 
jugement,    soit  pour  contracter.  —  C. 


LIV.  I",  TIT.  V.  —  Mariage. 

civ.  120  s.,  140  s.,  489,  502,  2208.  — 
C.  pr.  c.  801  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  143 
et  s.,  a'  iî. 

1.  11  y  a  ici  deux  Impossibilités  distinctes: 
l'une  légale, l'interdiction;  l'autre  matérielle, 
l'absence.  —  J.G.  Mariage. 

2.  —  I-  Interdiction.  —  Si  c'est  la  femme 
qui  est  nommée  tutrice,  il  y  a  des  distinc- 
tions à  faire.  Les  actes  que  la  femme  fait  en 
sa  qualité  de  tutrice,  concernant  les  biens 
personnels  du  mari  ou  les  biens 
munauté,  ne  tombent  pas  sous  l'application 
de  l'art.  222 ,  ils  sont  soumis  aux  règles  de 
la  tutelle;  ainsi  elle  pourra,  suivant  les  cas, 
les  faire  ou  seule,  ou  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tri- 
bunal, conformément  à  ces  règles.  —  J.G. 
Mariage,  871. 

3.  Quant  aux  biens  personnels  de  la  femme 
tutrice,  si  le  contrat  de  mariage  en  attribue 
l'administration  et  la  jouissance  au  mari,  la 
femme  sera,  pour  tout  ce  qui  concerne  cette, 
administration  et  cette  jouissance,  assimilée 
à  un  tuteur  ordinaire;  elle  agira,  non  c 
propre  nom,  mais  au  nom  du  mari.  Si  le 
i  ontrat  de  mariage  laisse  à  la  femme  l'admi- 
nistration et  la  jouissance  de  ses  biens  per- 
sonnels, elle  n'a  besoin  d'aucune  autorisation 
pour  les  actes  se  rapportant  à  cette  adminis- 
tration et  à  cette  jouissanc  (V.  art.  217,  n™  2 
et  s.;  14<i9)  ;  mais  elle  res*  ,  soumise  à  la  né- 
cessité de  l'autorisation,  la  [uelle  sera  donnée 
par  la  justice,  soit  pour  ester  en  jugement, 
soit  pour  tous  les  actes  qui  excèdent  les  li- 
mites de  l'administration.  —  J.G.  Mariage, 
871. 

4.  D'après  une  autre  opinion,  la  femme,  tu- 
trice de  son  mari,  n'aurait  besoin  d'aucune 
autorisation  pour  ester  en  jugement  relative^ 
ment  à  ses  intérêts  mobiliers.  —.J.G. 
riage,  871.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

5.  La  femme  tutrice  de  l'interdit  ne  peut 
partager  qu'en  justice  (et  non  à  l'amiable) 
une  succession  à  elle  échue  et  dont  les  Iruiis 
doivent  tomber  dans  la  communauté.  —  Ta- 
ris, 12oct.  1S36,  J.G.  Mariage,  878,  —V. ob- 
serv. contraires,  ifce/. 

6.  L'autorisation  donnée  par  un  mari  en 
dé/nence ,  quoique  non  interdit,  est  nulle: 
c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  si,  au  mo- 
ment où  l'autorisation  a  été  donnée,  le  mari 
se  trouvait  bien  dans  un  état  mental  qui  ne 
lui  I  ei  mettait  pas  d'exprimer  une  volonté  ré- 
fléchie.  Ils  peuvent  aussi  tenir  compte  de  la 
bonne  loi  des  tiers.  —  J.G.  Mariage,  873. 

7.  —  II.  Conseil  judiciaire.  —  Suivant 
une  opinion,  le  mari  pourvu  d'un  conseil  ju- 
di  iaire  a  qualité  pour  autoriser  sa  fei 

■   pour  des  actes  que  lui-même 
incapable  défaire  seul. — J.G.  Mariage,  874, 
et  D:P.  70.  2.  3.;,  note  4. 

8.  One  autre  opinion  admet  aussi  que  le 
mari  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  au- 

r  sa  femme 

i  il  aurait  lui-mi 

i     i  on  conseil,- cette  assistance  lui  est 

néces-:  di  pour  autoriser  sa  femme 

que  pour  ,i   it  lui-même. — J.G.  Mariage,874, 
et  D.l'.  Tu.  2.  39,  sole  ' 

9.  En  ce  sens,  le  mari  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  peut,  avec  l'assistance  de  ce  con- 
seil, autoriser  va  >0  épouse 

ner.  _  Paris,  27  août  1833,  J.G 

S7i-1°. 

10.  Suivant  une  troisième  opinion  ,  plus 
généralement  adoptée,  le   mari   pourvu  d'un 

■  •  n'a  pas  capat  île  pour  auto- 
riser sa  femme  à  osier  en  justi  se  :  c'est    la 

lie  qui  peut  donner  l'auton 
—  Civ.  o.  11  août  1840,  -l  G.  Mort  i 
et  861.  —  Hennés,  17  doc.  ISîn,  ii,i,l  . - 
pdeaux,  16  iuia  18»,  D.P.  70.  2.  3 

1.(5    kfartafle,  874,  et  D.P.  70, 
2.       .  note  i. 

11.  —  111.  Absence.  —  Ce  n'est  pas  seu- 


lement l'absence  déclarée,  c'est  aussi  rarr 
sence  présumée  du  mari  qui  donne  lieu  à 
l'intervention  de  la  justice.  — J.G.  Mariage, 
870. 

12.  La  femme  de  l'absent,  soit  présume, 
soit  déclaré,  ne  pouvant  contracter  sans  1  au- 
torisation de  la  justice,  le  traité  consenti  en 
son  nom  par  un  mandataire  est  oui.— Lyon, 
11  juin  1833,  J.G.  Mariage,  870,  et  Contr.  de 
mar.,  1055. 

13.  La  femme  d'un  présumé  absent  peut 
demander  au  jupe  l'autorisation  d'ester  en 
justice,  sans  faire  préalablement  à  son  mari 
sommation  de  lui  accorder  cette  autorisation 
—  Bordeaux,  13  janv.  1869,   D.P.   70.  2.  115. 

14.  En  cas  de  simple  m  ',  la 
femme  ne  peut  recourir  à  la  justice,  et  doit, 
ou  attendre  pour  agir  le  retour  de  son  mari, 
ou  lui  demander  son  autorisation  par  lettre 
—J.G.  Mariage,  870.— Conf  Colmar,  31  juill 
1810,  ibid.,  870-1°.— Req.  15  mars  1837,  ibid. 
871 1-°°. 

15.  Spécialement,  le  créancier  d'une  femme 
I.  qui  n'a  point  assigné  le  mari  à  l'effet 

d'autoriser  celle-ci,  ne  peut  obtenir  valable- 
ment l'autorisation  d'office  du  tribunal,  en  se 
bornant  à  produire  un  certificat  du  maire 
constatant  l'absence  momentanée  du  mari.— 
Même  arrêt  du  31  juill.  1810. 

16.  De  même,  dans  lecas  où  le  mari  réside 
en  pays  étranger,  sansy  avoir  domi- 
cile, la  femme  qui  veut  obtenir  l'autorisation 
de  vendre  un  de  ses  immeubles  doit  faire 
sommation  au  mari  au  domicile  conjugal, puis 
le  citer,  après  requête  au  président,  et enûn 
provoquer  contre  lui  un  jugement  de  défaut 
qui,  pour  le  profit,  accorde,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  l'autorisation  de- 
mandée ;  il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce 
cas,  que  cette  autorisation  soit  précédée  du 
rapport  d'un  juge-commissaire.  —  Req.  15 
mars  1837,  J.G.  Mariage,  870-2». 

17.  Mais,  dans  un  autre  système,  le  mot 
absence,  employé  par  l'art.  222,  désigne,  non 
pas  seulement  l'absence  proprement  dite. 
mais  aussi  la  simple  no  :  par  suite 
la  femme  peut  recourir  a  la  justice  lorsque 
le  mari,  sans  être  en  état   d'absence  I 

est  trop  éloigné  pour  donner  l'autorisation 
aussi  promptement  que  le  cas  l'exige.  —  J.G. 
Mariage,  870. 

18. 'En  ce  sens,  il  suffit,  pour  qu'une 
femme  soit  recevable  à  demander  en  justice 
l'autorisation  dont  parle  l'art  222  C.  civ.,  que 
son  mari  soit  absent  du  lieu  où  elle  réside  et 
exerce  ses  droits  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  v  ail  absence  déclarée.  —  Agen,  31 
juill,  1806,  J.G.  Mariage,  870. 

19.  Quant  à  la  femme  étrangère,  en  ad- 
mettant  qu'elle  ait  besoin  de  l'autorisation  de 
son  mari  pour  ester  en  justice  par  application 
de  l'art   215  c.  en  .  la  justice  doit  su; 

à  cette  autorisation  si  le  mari  ne  réside  point 
en  France.  —  Bastia,  16  févr.  18W,  J.G.  Ma- 
ria re,  870  et  793-2». 

20.  Un  décret  du  14  déc.  1870  a  modifié, 
il  la  durée  de  la  guerre  avec  l'Allema- 
gne, les  formalités  légales  pour  l'autorisation 

lice  des  femmes  mariées,  en  .as  dtm- 
bilitô  pour  elles  d'obtenir  l'autorisation 
maritale. —  D.P.  71.  4.  11. 


Art.  223. 

Toute  autorisai  ion  générale,  même 
stipulée  par  contrat  de  mariage,  n'est 
valable  que  quant  à  l'administration 
des  biens  de  la  femme.  — C.  civ.  1388, 
1508,  1538,  1088.  —  C.  com.  4  et  s. 

1.  —  I.  Effets  de  l'aiitohisation  GÉNÉRALE 
—  L'autorisation  maritale  ne  pouvant  avoir 
pour  objet  que  les  actes  de  la  femme  relatifs 
biens  personnels  et  rentrant  dans  sa  ca- 
pacité personnelle,  l'art.  223  n'«st  pas  appli- 
cable   à    l'autorisation   génértle    nui   serait 
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lonnée  par  le  mari  à  sa  fcnime  d'aliéner, 
l'hypothéquer  les  biens  de  la  commu- 
nauté ou  ses  biens  personnels  à  lui  mari; 
:ette  autorisation  constitue  un  'mandat  et 
non  pas  une  autorisation  maritale.  —  J.G. 
Mariage,  S47. 

2.  Seulement,  il  reste  à  savoir  si  ce  man- 
dat doit  être  considéré  comme  spécial  et  ex- 
prés, ainsi  que  l'exigent  les  art.  1987  et  (088. 

—  V.  ces  articles. 

3.  Lorsque  la  femme  contracte  en  vertu 
d'une  pareille  procuration,  elle  n'est  pas  res- 
ponsable de  l'obligation.  —  V.  art.  1420. 

4.  Même  à  l'égard  des  biens  personnels  de 
la  femme,  l'art.  '223  n'est  pas  rédigé  avec  une 
rigoureuse  exactitude.  En  effet,  si  l'autorisa- 
tion générale  a  été  donnée  à  la  femme  par 
le  contrat  de  mariage,  c'est  le  régime  de  sé- 
paration de  biens  totale  ou  partielle,  et,  sous 
ce  régime,  la  femme  n'a  pas  besoin  d'autori- 
sation pour  faire  les  actes  d'administration. 

—  J.G.  Mariage,  848..—  V.  art.  1538. 

5.  Si,  au  contraire,  le  contrat  de  mariage 
confère  au  mari  l'administration  des  biens 
de  la  femme,  l'autorisation  générale  que  le 
mari  donne  depuis  à  sa  femme  n'est  pas  une 
autorisation  maritale  proprement  dite,  mais 
un  mandat  par  lequel  le  mari  agit  lui-même 
par  l'entremise  de  sa  femme.  —  J.G.  Ma- 
riage, 848. 

6.  L'autorisation  générale  d'ester  en  jus- 
tice, donnée  à  la  femme  par  contrat  de  ma- 
riage, est  nulle.  —  Civ.  c.  24  févr.  1841,  J.G. 
Mariage,  914-1»  et  776-2°. 

7.  Une  procuration  générale  donnée  par 
un  marj  à  sa  femme  pour  agir  et  s'obliger  en 
son  nom,  et  renfermant  de  plus  une  autori- 
sation pour  qu'elle-même  puisse  s'obliger, 
n'est  qu'une  autorisation  générale,  valable 
simplement  quant  à  l'administration  des  biens 
de  la  femme,  et  qui  serait  insuffisante  pour 
l'autoriser  à  s'obliger  personnellement  et  hy- 
pothécairement par  acte  d'emprunt.  — 
Bruxelles,  18  janv.  1843,  J.G.  Mariage,  849-0°. 

—  Conf.  Poitiers,  5  pluv.  an  13,  ibid.,  849-3°. 

8.  La  femme  ne  peut  transiger  en  vertu 
d'une  autorisation  générale.  —  J.G.  Tran- 
tact.,  48. 

9.  De  même  aussi,  l'autorisation  générale 
donnée  à  la  femme  d'aliéner  ses  immeubles 
est  nulle.  —  V.  art.  1538. 

10.  —  II.  Spécialité  de  l'autorisation.  — 
L'autorisation  doit  être  spéciale  pour  chaque 
acte,  pour  chaque  opération  ;  elle  ne  le  se- 
rait pas,  lors  même  qu'elle  ne  s'appliquerait 
îu'à  un  seul  immeuble,  si  elle  ne  spécifiait 
pas  l'opération  même  pour  laquelle  elle  est 
donnée.  —  Conf.  J.G.  Mariage,  833;  D.P. 
63.  1.212. 

11.  En  ce  sens,  toutes  les  fois  que  la 
femme  a  besoin  d'une  autorisation  spéciale 
de  son  mari  pour  s'engager,  cette  autorisa- 
tion doit  être  spéciale  JW  chaque  acle.  — 
Req.  18  mars  1840,  J.G.  Mariage,  853-1°. 

12.  Par  suit'!,  l'autorisation  donnée  par 
un  mari  à  sa  temme,  à  l'effet  d'emprunter 
pour  les  affaires  des  deux  époux,  de  s'obli- 
ger personnellement  et  de  subroger  les  prè- 
ieurs  dans  l'effet  (Je  son  hypothèque  légale, 
doit  être  réputée  générale  et  nulle  comme 
autorisation  de  s'engager,  quoiqu'une  telle 
autorisation  ait  un  caractère  spécial,  en  ce 
qu'elle  s'applique  à  certaines  affaires  seule- 
ment. —  Même  arrêt,  J.G.  Mariage.  893-2°. 

13.  Est  nulle  la  vente  d'un  bien  immobi- 
lier faite  par  la  femme,  en  vertu  d'une  auto- 
risation générale  à  elle  consentie  par  son 
•nari,  et  ne  spécifiant  pas  les  immeubles  que 
in  femme  pourrait  vendre.  —  Orléans,  6  juin 
1868,  D.P.  68.  2.  194. 

14.  El  l'approbation  postérieure  du  mari 
ne  couvrirait  pas  la  nullité.  —  V.  art.  217, 
n»  III. 

15.  De  même,  l'autorisation  donnée  à  la 
femme  par  contrat  de  mariage,  à  l'effet  de 
vendre  tel  immeuble  désigné  dans  le  contrat, 
peut  ne  pas  présenter  un  caractère  de  spé- 
cialité suffisant  pour  dispenser  la  femme 
d'obtenir  ou  de  demander,  trente  ans  après 


ce  contrat,  peur  l'aliénation  de  l'immeuble, 
le  consentement  de  son  mari.  —  Req.  14  déc. 
1W0,  J.G.  Mariage,  853-3°. 

16.  L'autorisation  donnée  à  la  femme  par 
le  mari  de  cautionner  toutes  les  dettes  que 
le  mari  pourrait  contracter  par  suite  des  oj>é- 
rarions  au'il  ferait  avec  un  tiers,  est  égale- 
ment nulle,  comme  générale.  —  C.  cass.  de 
Berlin,  9  nov.  1S46,  D  P.  47.  2.  146. 

17.  L'autorisation  donnée  par  le  mari  de 
procéder  à  tous  partages,  liquidations,  ven- 
tes d'immeubles,  est  encore  une  autorisation 
générale,  insuffisante  pour  que  la  femme 
puisse  aliéner  seule  un  immeuble  déterminé 
de  ses  biens.  —  Caen,  27  janv.  1851,  D.P.  52. 
2.  27. 

18.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  cette 
autorisation  générale  s'appliquerait  à  une 
spécialité  d'affaires,  comme,  par  exemple,  à 
tous  les  emprunts  nécessaires  au  commerce 
du  mari.  —  Metz,  31  janv."l850,  D.P.  51.  2. 
156. 

19.  Suivant  un  autre  système,  l'autorisa- 
tion aurait  une  spécialité  suffisante  si  elle 
s'appliquait,  non  pas  a  une  opération  précise, 
mais  à  un  immeuble  ou  à  certains  immeu- 
bles déterminés.  —  J.G.  Mariage  852. 

20.  En  ce  sens,  l'autorisation  donnée  à  une 
femme  par  son  mari  «  d'emprunter  les  som- 
mes qui  lui  sont  et  pourront  lui  être  néces- 
saires pour  payer  celles  qu'elle  peut  devoir 
et  pour  faire  des  réparations  à  une  de  ses 
propriétés,  soit  pour  en  faire  tel  usage  qu'elle 
trouvera  bon  »,  est  spéciale  et  suffisante  ; 
par  suite,  les  hypothèques  qu'elle  consent 
pour  les  sommes  empruntées  par  elle  en 
vertu  de  ce  pouvoir  ne  peuvent  être  annu- 
lées pour  défaut  d'autorisation  spéciale.  — 
Req.  3  janv.  1822,  J.G.  Mariage.  852-1°. 

21.  De  même,  lorsqu'un  mari  autorise  sa 
femme  à  lui  donner  pouvoir  d'emprunter  so- 
lidairement avec  elle  telle  somme  qu'il  juge- 
rait à  propos  et  d'hypothéquer  ses  biens  au 
remboursement  de  la  somme  empruntée , 
cette  autorisation  n'est  pas  générale,  mais 
spéciale,  puisqu'elle  est  restreinte  à  la  seule 
faculté  d'emprunter  et  d'hvpothéquer.  — 
Poitiers,  25  févr.  1823,  J.G.  Mandat  89-2°. 

22.  De  même,  le  pouvoir  général,  donné 
par  le  mari  à  sa  femme  séparée  de  biens,  a 
l'effet  de  contracter  toutes  obligations,  est 
suffisant  pour  autoriser  la  femme  à  consen- 
tir, dans  l'intérêt  de  son  mari,  un  aval  ou  un 
cautionnement  de  lettre  de  change.  —  Paris, 
12  déc.  1829,  J.G.  Mandat,  n°  91-1°. 

23.  De  même,  une  femme  autorisée  par 
son  mari  à  traiter  avec  ses  créanciers  comme 
elle  le  jugera  à  propos,  ne  peut  demander  la 
nullité  d'une  procuration  qu'elle  a  donnée  à 
un  tiers  en  vertu  de  cette  autorisation,  par 
le  motif  que  cette  procuration  était  générale , 
l'autorisation  et  la  procuration  n'ayant  pour 
but  que  d'opérer  le  payement  des  dettes  de 
son  mari.  —  Req.  17  nov.  1812,  J.G.  Maria- 
ge  853-3°. 

24.  De  même,  dans  une  procuration  par 
laquelle  une  femme  est  autorisée  par  son 
mari  à  aliéner,  hypothéquer,  et  à  faire  tous 
actes  nécessaires  au  mariage  de  leur  fils,  on 
a  pu  voir,  soit  un  mandat  spécial  de  la  part 
du  mari,  à  l'effet  de  constituer  une  dot  à  son 
fils  et  de  s'obliger  aux  autres  conventions  ma- 
trimoniales, soit  une  autorisation  maritale 
suffisante  pour  habiliter  la  femme  à  consentir 
les  mêmes  stipulations.  —  Req.  14  juin  1827, 
J.G.  Mariage,  850,  et  Emigré,  65. 

25.  De  même,  l'autorisation  donnée  par  un 
mari  à  sa  femme  d'ester  en  jugement,  pour 
toutes  les  affaires  qu'elle  a  et  pourrait  avoir 
par  la  suite,  doit  être  regardée  comme  suffi- 
sante à  l'effet  de  l'autoriser  à  ester  sur  l'op- 
position qu'elle  avait  formée,  lors  de  cette 
autorisation,  à  une  contrainte  de  la  Régie. — 
Civ.  c.  22  mai  1815,  J.G.  Mariage,  854,  —V. 
observ.,  ibid. 

26  De  même,  l'autorisation,  donnée  par 
avance  à  une  femme  mariée,  de  plaider  sur 
toutes  les  instances  relatives  à  une  acquisi- 
tion d'immeuble  qu'elle  est  également  auto- 


risée a  faire  parle  même  acte,  est  suffisam- 
ment spéciale,  et,  par  conséquent,  elle  habilite 
la  femme  à  ester  en  justice  pour  défendre, 
notamment  à  l'action  à  fin  de  délaissement 
d'une  portion  de  terrain  dont  elle  aurait  pris 
possession  en  excédant  de  la  contenance  à 
elle  vendue.  —  Req.  10nov.  1862,  D.P.  63.  1. 
212.  —  Mais  V.  observ.,  ibid.,  notel. 

27.  L'autorisation  du  mari,  quand  e"!e 
n'est  pas  expressément  limitée,  ne  saurait 
être  scindée  pour  -«'rider  une  partie  de  la 
créance  qui  er.  est  l'objet  et  rendre  l'autre 
nulle.— Rennes,  21  janv.  1814,  J.G.  Mariage, 
855. 

28.  Par  exception  au  principe  de  l'art. 223. 
une  autorisation  générale  suffit  pour  conférer 
à  la  femme  le  droit  de  faire  le  commerce  et 
de  consentir  tous  les  actes  que  comporte 
l'exercice  de  son  négoce. — V.  c.  corn.,  art.  4. 

29.  :?ur  le  principe  que  toute  procuration 
générale  donnée,  soit  par  la  femme  à  son 
mari,  soit  par  !e  mari  a  sa  femme,  n'est  va- 
lable que  quant  à  l'administration  des  biens. 
V.  art.  1988. 

Art.  224. 

Si  le  ruari  est  mineur,  l'autorisation 
du  jujre  est  nécessaire  à  la  femme,  soit 
pour  ester  en  jugement,  soit  pour  con- 
fraeter.  — G.  civ.  481,  2208.  — C.  pr. 
civ.  861  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  n-  52. 

1.  —  Mineur.  —  Le  mnri  mineur  peut  va- 
lablement autoriser  sa  femme  pour  tous  les 
actes  qu'il  peut  faire  sans  l'assistance  de  sou 
curateur  :  l'autorisation  de  la  justice  est  né- 
cessaire pour  les  autres.— J.G.  Mariage,  875. 

2.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  d'auto- 
risation doit  appeler  le  mineur  en  la  chambre 
du  conseil  pour  y  donner  des  renseignements 
et  des  explications.  — J.G.  Mariage,  875,  889. 

3.  —  Sourd-muet.  —  Le  sourd-muet  peut 
donner  à  sa  femme  une  autorisation  valable, 
s'il  est  en  état  de  se  faire  compremlre  par  un 
moyen  quelconque.  —  J.G.  ilariage,  877. 

4.  —  Cession  de  biens,  faillite.  —  La  ces- 
sion de  biens  ne  rend  pas  le  mari  qui  l'a  faite 
incapable  d'autoriser  sa  femme.  —  J.G.  Ma- 
riage, 878. 

£.  Il  en  est  de  même  de  la  faillite.  —  Bor- 
deaux, 18  mars  1828,  J.G.  Mariage,  878,  et 
l-aUlile,  201. 

Art.   22S. 

La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'au- 
torisation ne  peut  être  opposée  que  par 
la  femme,  par  le  mari,  ou  par  leur» 
héritiers.  —  G.  civ.  942,  1123,  1241, 
1304,  1312,1413,  1117  s.,  1449,  1555, 
2208. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  i.ii.  Mariage,  p.  1 4» 
et  s.,  n«  5Î. 

DIVISION. 

§  1.  —  Effets  du  défaut  d'autorisation 

(n-1). 
§  2.  —  Qui   peut    opposer    tel    nullité 

(n°  26). 
§  3.  —  Comment  doivent  être  attaqués 

les  jugements   rendus  contre 

une     femme    non    autorisée 

(n°  56). 
§  4.  —  tjuand  cesse  le  droit  de  proposer 

ou  d'opposer  la  nullité  (n°  64). 


§  1.  —  Effets  du  défaut  d  autorisation. 

1.  Le  défaut    d'autorisation    entraîne   la 
nullité  des  actes  pour  lesquels  cette  autori» 
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sation  était  nécessaire:  cet  effet  a  été  sou- 
vent indiqué  dans  les  décisions  mentionnées 
sons  les  artii  les  précédents. —  J. G.  Mariage, 
935 

2.  Ainsi,  le  jugement  ou  arrêt  rendu  contre 
une  femme  mariée  non  autorisée  est  nul.  — 
Civ.  c.  5  févr.  1817,  J.G.  Mariage,  935-1».  — 
Civ.  c.  7  avr.  1819.  ibid. 

3.  La  nullité  est  encourue  par  le  fait  seul 
du  défaut  d'autorisation,  sans  considérer  si 
l'engagement  est  ou  non  avantageux  à  la 
femme.  — J.G.  Mariage,  941. 

4.  Toutefois,  les  engagements  contractés 
par  une  femme  mariée,  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  doivent,  lorsqu'ils  ont  tourné  au 
profit  de  la  femme,  être  validés  jusqu'à  con- 
currence de  ce  profit  (art.  1312).  —  Req. 
12mars  1844,  J.G.  Mariage,  942.— Req.24janv. 
1855,  D.P.  55.1.  90.  —  Ûbserv.  conf.,  J.G. 
Mariage,  942. 

5.  Spéi  ialcment,  la  femme  mariée  qui  a 
employé  une  somme  par  elle  empruntée  à 
payer  un  billet  faux  à  raison  duquel  elle  était 
sur  le  point  d  être  poursuivie,  ne  peut  se  re- 
fuser a  rembourser  cette  somme  au  préteur, 
sous  le  prétexte  qu'elle  s'est  obligée  sans  au- 
torisation.  —  Bordeaux,  16  mars  1854,  D.P. 
55  2.  246,  et  sur  pourvoi,  Req.  24  janv. 
1855,  1).  P.  55.1.  90. 

6.  La  nullité  des  actes  consentis  par  une 
femme  sans  l'autorisation  de  son  siari  a  pu 
n'être  pas  prononcée  par  suite  de  la  condi- 
tion impossible  y  apposée  par  les  époux  eux- 
mêmes.  Spécialement,  le>  juges  ont  pu  ne 
pas  prononcer  la  nullité  d'acquisitions  d'im- 
meubles faites  par  une  femme  sans  l'autori- 
sation maritale,  a  cause  de  l'impossibilité,  \u 
l'insolvabilité  des  défendeurs,  d'obtenir  la 
condition  exigée  par  les  demandeurs  eux- 
mêmes,  à  savoir  le  remboursement  à  la  femme 
«le  tout  ce  qu'elle  a  payé.  —  Req.  1"  août 
1827,  J.G.  Mariage,  943. 

7.  Le  défaut  d  autorisation  entraîne  nullité, 
lors  même  que  la  femme  aurait  trompé  les 
tiers  sur  son  état  véritable,  en  se  faisant,  par 
exemple,  passer  pour  fille  ou  pour  veuve.  — 
Conf.  J.G.  Mariage, 9TO. 

8.  Spécialement,  bien  qu'une  femme  ait 
dissimulé  sa  qualité  de  femme  mariée  en 
smisi-rivant  un  billet  à  ordre  sous  son  nom 
de  tille,  le  protêt  fait  contre  elle,  l'assignation 
qui  lui  est  donnée  ensuite  de  cet  acte,  sous 
ce  môme  nom  de  fille,  et  le  jugement  rendu 
contre  elle,  sans  qu'elle  ait  été  autorisée  à 
ester  en  justice,  sont  des  actes  nuls.  —  Civ. 
C.  15  nov.  1830,  J.G.  Mariage,  959-3». 

9.  De  mémo,  la  preuve  de  l'état  de  viduité 

de  la  fem ne  saurait  résulter  d'une  simple 

déclaration  de  cette  dernière,  mais  seulement 
d'un  acte  authentique  constatant  le  décès  du 
mari;  en  conséquence,  la  qualification  de 
Veuve  prise  par  une  femme  mariée  dans  un 
contrat  consenti  par  elle,  ne  sullit  point  pour 
l'habiliter  à  faire  ce  contrat  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'elle  puisse  en  demander  la  nullité  à  rai- 
son de  ce  défaut  d'autorisation  (c.  civ.  2I7); 
...  et  l'on  dirait  à  tort  qu'elle  ne  peut  deman- 
der cette  nullité  qu'en  justifiant  de  l  exis- 
tence de  son  mari  a  l'époque  ou  le  contrat 
est  intervenu.  —  Dijon,  1"  juin  1854,  D.P. 
GO.  2.  230.  —  V.  infrà,  n»  18   25,  29,  37. 

10.  Il  en  serait  de  môme  dans  le  cas  où  la 
femme  so  serait  faussement  déclarée...,  soit 
mandataire  de  son  mari.  Ainsi,  le  jugement 
rendu  contre  la  femme  non  autorisée  est  nul, 
lors  même  qu'elle  se  serait  défendue  en  se 
qualifiant  faussement  de  procuratrice  de  son 
mari.  —  Civ.  c.  16  juill.  1806,  J.G.  Mot 
959-2»  et  838.  — V.  aussi  Caen,22  févr.  1826, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  3837. 

11.  ...  Soit  autorisée  par  lui.  Ainsi,  une 
femme  qui  a  souscrit  une  obligation,  un  em- 
prunt, par  exemple,  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  est  recevablo  à  en  demander  elle- 
même  la  nullité,  bien  qu'elle  ait  déclaré 
dans  lacté  que  cette  autorisation  lui  avait 
été  donnée;  c'était  au  prêteur  à 

la  déclaration  de  la    femme  était  vraie.  — 


Paris,  9  therm.  an  12,  J.G.  Mariage,  959-1°. 
—  Observ.  conf.,  ibid.,  959. 

12.  De  même,  l'arrêt  rendu  surl'appei  in- 
terjeté par  la  femme  sans  autorisation  nou- 
velle est  nul,  alors  môme  que,  dans  l'exploit 
d'appel,  la  femme  serait  déclarée  dûment  au- 
torisée à  ester  en  justice  ,  une  telle  énoncia- 
tion  ne  pouvant  suppléer  à  la  représentation 
d'une  autorisation  régulière.  —  Civ.  c.  5  août 
1840,  J.G.  Mariage,  901,  959-4°. 

13.  Suivant  un  autre  système,  dans  les 
diverses  circonstances  qu'on  vient  de  rap_- 

Seler,  l'acte  doit  être  déclaré  valable.  — J.G. 
fanage,  959. 

14.  C'est  à  ceux  qui  ont  contracté  a\rec  la 
femme  mariée  à  prouver  qu'elle  a  été  légale- 
ment autorise  .  —  Paris,  2  janv.  1808,  J.G. 
Mariage,  938. 

15.  En  ce  sens,  il  suffit  qu'une  femme  se 
soit  constamment  dite  autorisée  de  son  mari, 
sans  cependant  en  justifier,  et  que  la  décla- 
ration de  revente  à  folle  enchère  lui  ait  été 
faite,  ainsi  qu'à  son  mari,  par  acte  séparé, 
pour  qu'elle  ne  puisse  demander  la  nullité 
de  l'adjudication  qui  a  suivi.  — Req.  9  avr. 
1810,  J.G.  Mariage,  959-1».— Mais  V.  observ., 
ibiil. 

16.  Jugé  même  qu'il  suffit  que,  dans  un 
acte  d'appel  signifié  par  une  femme,  elle  se 
soit  dite  autorisée  par  son  mari  et  qu'elle  ait 
paru  sous  le  même  titre  dans  les  qualités  de 
l'arrêt,  pour  qu'elle  ne  puisse  en  demander 
l'annulation  à  défaut  d'axoir  été  autorisée  par 
son  mari.  —  Req.  24  févr.  1820,  J.G.  Mariage, 
959-2». 

17.  Mais,  si  la  femme  avait  employé  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  induire  les 
tiers  en  erreur,  si,  par  exemple,  elle  avait  pris 
un  laux  nom  ou  produit  un  acte  faux,  l'acte 
devrait  être  maintenu.  —  J.G.  Mariage,  900; 
D.P.  G7.  2.92. 

18.  Ainsi,  une  obligation  contractée  par 
une  femme  mariée  qui  a  pris  la  qualité  de 
veuve  n'est  pas  nulle,  lorsqu'il  y  a  eu  dol  de 
sa  part.  —  Req.  15  juin  1824,  JiG.  Mariage, 
900.  —  V.  n°  9. 

19.  Dans  un  autre  système,  la  femme  ma- 
riée n'est  pas  obligée  par  le  billet  qu'elle  a 
souscrit  sans  l'autorisation  de  son  mari,  alors 
môme  qu'elle  aurait  empl  ryédes  manœuvres 
/V  luduleuses  pour  faire  croire  au  décès  dudit 
mari  :  le  créancier  peut  seulement  trouver 
dans  ces  manœuvres  le  principe  d'une  action 

endommages  intérêts  ou  en  restitution. — 
l'arw,  0  nov.  1800.  D.P.  07.  2.  92.  —  V.  au- 
toril  s  en  ce  sens,  J.G.  Mariage,  960,  et  D.P. 
67.  2.  92. 

20.  Les  époux  ne  seraient  pas  non  plus 
recevables  à  opposer  le  défaut  d'autorisation, 
s'ils  avaient  a  s'imputer  l'ignorance  dans 
laquelle  les  tiers  ont  été  de  leur  mariage.  — 
J.G.  Mariage,  902. 

21.  En  ce  sens,  ne  doivent  pas  être  annulés, 
sur  la  demande  du  mari,  les  actes  qu'une 
femmes  passés  sans  autorisation,  lorsqu'il 
est  constant  en  fait  que  le  public  a  ignoré  le 
mariage,  et  que  le  mari  seul  peut  se  repro- 
cher de  l'avoir  induit  a  cet  égard  dans  une 
erreur  à  laquelle  ils  ne  pouvaient  se  sous- 
traire. —  Req.  1"  sept.  1808,  J.G.  Mariage, 
962-1». 

22.  De  même,  la  donation  contractuelle, 
faite  par  la  femme  à  un  tiers,  ne  peut  être 
annulée  pour  défaut  d'autorisation  maritale, 
si  le  mariage  a  été  constamment  tenu  secret 
par  les  époux.  —  Amui.  18  nov.  1822,  J.G. 
Mariage,  962  -"  et  385. 

23.  L'obligation  contractée  par  la  femme 
non  autorisée  peut-elle  être  garantie  par  un 

cautionnement'.'  —  V.  art.  2nl2. 

24.  —  Dommages  inlérêts.  —  La  femme 
mariée  qui  demande  l'annulation  d  un  enga- 
gement par  elle  contracté  sans  autorisation  ne 
fait  qu'user  de  son  droit,  et  ne  peut,  déslors, 
être  tenue  à  aucune  réparation.  —  J.G.  Ma- 

845. 

25.  Spécialement,  lorsqu'une  femme  ma- 
rrée;, contracté  un  engagement  théâtral  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  l'annulation  de 


cet  engagement,  sur  la  demande  de  la  femme, 
ne  saurait  donner  lieu  contre  elle  à  des  dom- 
mages-intérêts, alors  qu'elle  n'a  pas  dissi- 
mulé sa  qualité  de  femme  mariée.  —  Paris, 
4  mai  1852,  D.P.  53.  2.  95. 

§  2.  —  Qui  peut  opposer  la  nullité. 

26.  La  nullité  qui  résulte  du  défaut  d'au- 
torisation est  simplement  relative  et  ne  peut 
être  proposée  que  par  certaines  personnes. — 
J.G.  Mariage,  933.  —  V.  aussi  Arbitr,  291, 
299,  et  art.  1125  c.  civ. 

27.  Lorsque  la  femme  a  accepté  sans  au- 
torisation une  donation  entre  vifs,  la  nullité 
de  cette  donation  est-elle  absolue  ou  relative? 
—  V.  art.  934. 

28  —  1.  Femme.  —  Le  droit  pour  la  femme 
de  demander  la  nullité  des  actes  qu'elle  a 
consentis  sans  autorisation  n'est  pas  limité; 
elle  peut  donc  invoquer  cette  nullité,  soit 
pendant  le  mariage,  soit  après  la  dissolution 
du  mariage.  —  J.G.  Mariage,  936. 

29.  La  femme  est  recevable  a  demander  la 
nullité,  pour  défaut  d'autorisation  maritale, 
d'un  acte  intervenu  entre  elle  et  un  tiers, 
sans  être  tenue  de  justifier  préalablement  de 
l'existence  de  son  mari  à  l'époque  du  contrat, 
s'il  résulte  de  quelque  ènonciation  de  ce  con- 
trat, comme,  par  exemple,  de  la  qualification 
prise  par  la  femme  d'épouse  séparéede  biens, 
que  les  autres  parties  ont  reconnu  à  celle-ci 
la  qualité  de  femme  mariée.  —  Alger,  27  juin 
1855,  D.P.  56.  2.  275.  —  V.  suprà,  n»  9. 

30.  —  IL  Mari. — Les  droits  du  mari  i 

pas  aussi  étendus.  Il  peut  invoquer  la  nullité 
pendant  le  mariage,  quel  que  soit  son  intérêt  ; 
mais  après  la  dissolution  du  mariage,  il  ne 
peut  l'opposer  que  s'il  y  a  un  intérêt  per- 
sonnel de  fortune.  — J.G.  Mariage,  936. 

31.  Bien  plus,  jugé  que  le  défaut  d'autorisa- 
tion ne  présente  qu'une  nullité  relative  et  per- 
sonnelle ;i  la  femme,  que  le  mari  même  ne  peut 
invoquer  pour  elle  qu'autant  qu'elle  y  a  un 
intérêt  personnel  :  qu'ainsi  le  mari  n'est  pas 
recevable  a  demander  la  nullité  d'une  expro- 
priation poursuivie  contre  lui,  et  dans  la- 
quelle la  femme  a,  sans  autorisation,  figuré 
comme  créancière. —Besancon,  29germ.anl2, 
J.G.  Mariage,  936.—  Conf.' Req,  24  juin  1806, 
ibid.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

32.  Le  mari  a  qualité  pour  demander  di- 
rectement  la  nullité  des  obligations  contrac- 
tées par  sa  femme  sans  son  autorisation,  en- 
core nien  que  l'exécution  en  aurait  été  or- 
donnée par  jugement  contre  elle.  —  Mont- 
pellier, ^7  avr.  1831,  J.G.  Mariage,  938. 

33.  —    III.  HÉRITIERS   DE   LA    FEMME.  —  Le 

droit  qui  appartient  à  une  femme  mariée  de 
faire  annuler  un  acte  qu'elle  a  l'ait  sans  auto- 
risation peut  être  exerce  par  ses  héritiers. — 
Pau,  19  mars  1831,  J.G.  Mariage,  937-3°  et 
915.  —  V.  aussi  Obligat.,  2*91-3°. 

34.  —  IV.  Héritiers  du  mari.  —  Après  la 
dissolution  du  mariage,  les  héritiers  du  mari 
ne  peuvent  exercer  l'action  en  nullité  qu'au- 
tant qu'ils  ont  un  intérêt  pécuniaire  à  l'an- 
nulation de  l'acte  pour  lequel  cette  autorisa- 
tion était  nécessaire.  —  J.G.  Mariage,  937, 
939.  -  V.  n»  3U 

35.  —  V.  Tu  us.  —  Les  termes  de  l'art.  225 
sont  exclusifs  :  en   conséquence,  les   tiers, 

me eux  qui,  n'ayant  pas  personnellement 

contracté  avec  la  femme  non  autorisée,  n'ont 
encouru  aucun  reproche  d'imprudence,  ne 
sont  pas  recevables  à  invoquer  la  nullité  ré- 
sultant du  défaut  d'autorisation.  — J.G.  Ma- 
riage,  948. 

36.  Ainsi,  lorsque  la  femme  non  autorisée 
à  ester  en  jugement  a  obtenu  gain  de  cause, 
son  adversaire  ne  peut  demander  la  nullité 
du  jugement  pour  défaut  d'autorisation.  — 
Req.  29  prair.  an  12,  J.G.  Mariage,  937-1»  — 
Cr.  c.  20  août  1808,  »6i'd.-Cr.  r.  23  mars  1811 
ibid  .  858-6». 

37.  ...  Encore  que  la  femme  ait  plaidé  en 
qualité  de  veuve. —  Bordeaux,  12germ.an  13, 
J.G.  Mariage,  937-1°.  —  V.  suprà,  n°  9. 

3H.  De  même,  la  nullité   de  l'hypothèque 


consentie  par  une  femme  sans  I  autorisation 
de  son  mari  ne  peut  être  invoquée  par  le 
tiers  détenteur  de  l'immeuble  tnpothéqué.— 
Lyon,  27  mars  1832,  J.G.  Mariaqe,  94s-2°,  et 
Privil.  et  hyp.,  1216. 

39.  Toutefois,  si  la  femme  qui  a  vendu  un 
de  ses  immeubles  sans  autorisation  en  ré- 
clame le  prix,  l'acquéreur  aurait  droit  de  se 
refuser  au  payement  jusqu'à  ce  que  la  femme, 
ou  se  fasse  autoriser  à  le  recevoir,  ou  garan- 
tisse à  cet  acquéreur  la  restitution  du  prix 
pour  le  cas  où  la  vente  serait  annulée  ulté- 
rieurement. —  J.G.  Mariage,  944. 

40.  La  nullité  d'une  surenchère  formée 
sans  autorisation  par  une  femme  mariée  ne 
peut  être  opposée  par  le  tiers  acquéreur  ni 
par  1  adjudicataire.  —  Grenoble,  11  juin  1825, 
J.G.  Mariage,  948-1°.  —  Civ.  r.  14  juin  1843, 
J.G.  Conlr.  de  mai-.,  1997.  —  Caen,  9  janv. 
1849,  D.P.  53.  2.  36.  —  Quest.  controv.  J.G. 
I  anlr.  de  mar.,  1997,  et  D.P.  53.  2.  30,  note  5. 

41.  En  sens  contraire,  cette  nullité  pour- 
rai être  opposée  par  l'adjudicataire.  —  Gre- 
noble, 30  août  1830,  D.P.  53. 1.  103. 

42.  En  tout  cas,  l'adjudicataire  ne  serait 
pas  fondé  à  se  plaindre  du  défaut  d'autori- 
sation de  la  femme  si,  avant  que  le  tribunal 
ne  se  fût  prononcé  sur  l'efficacité  de  la  suren- 
chère, le  mari  avait  notifié  une  ratification 
de  sa  part...,  cette  ratification  purgeant  le 
vice  du  défaut  d'autorisation,  même  quand 
elle  intervient  après  le  délai  de  la  surenchère 
—  Arrêt  précite  du  9  janv.  1849. 

43.  De  ce  que  les  tiers  sont  non  receva- 
bles  à  se  prévaloir  de  la  nullité  résultant  du 
défaut  d'autorisation,  il  suit  que  si  la  femme 
donnait  assignation  à  un  tiers  sans  s'être  fait 
préalablement  autoriser,  ce  tiers  ne  pourrait 
demander  la  nullité  de  l'assignation.  —  J  G. 
Mariage,  949.  —  Conf.  Civ.  c.  11  août  1840 
ibid.,  861-4°. 

44.  Il  peut  seulement,  ou  appeler  le  mari 
en  cause  et  pourvoir  lui-même  a  ce  que  l'au- 
torisation soit  donnée  à  la  femme,  ou  oppo- 
ser à  la  femme  une  exception  dilatoire  jus- 
qu'à ce  qu'elle  se  soit  fait  autoriser.  —  J  G 
Mariage,  949.  —V.  art.  215,  n°>37  et  s. 

45.  Le  défendeur  à  une  action  intentée 
sans  autorisation  par  une  femme  mariée  de- 
vant un  tribunal  de  police,  qui  n'a  pas  ré- 
clamé contre  le  défaut  de  qualité  de  la  de- 
manderesse, ne  peut  profiter  de  l'annulation 
des  jugements  requise  par  le  ministère  pu- 
blic. -  Cr.  c.  1"  juill.  1S08,  J.G.  Mariaqe, 
951  et  794-5».  J  ' 

46.  Mais  les  tiers  peuvent  opposer  à  la 
femme  un  défaut  d'autorisation  lorsque  les 
choses  sont  encore  entières  ;  par  exemple, 
lorsque  la  femme  poursuit  une  saisie  immo- 
bilière sans  autorisation,  le  débiteur  peut 
cxciper  de  la  situation  irrégulière  de  la  fem- 
me pour  faire  annuler  la  poursuite.  —  J.G. 
Vente  publ.  d'imm.,  154. 

47.  Jugé,  touterois,  que  le  saisi  ne  peut 
opposer  la  nullité  résultant  du  défaut  d'auto- 
risation de  la  femme  qui  poursuit  la  saisie  — 
Poitiers, lOjuin  1823,  J.G.  Ventepubl. d'imm. 
154  et  153. 

48  —  VI.  Garant.  —  La  nullité  résultant 
du  défaut  d  autorisation  d'une  femme  pour 
ester  en  jugement  ne  peut  être  proposée  par 
le  garant  de  celle-ci  mis  en  cause  avec  elle 
—  Civ.  r.  17  déc.  1834,  J.G.  Mariage,  940,  et 
nigem.  par  dé/'.,  111-6°. 

49.—  VII.  Créanciers  de  la  femme. —  Ils 
,ieuvent  opposer  la  nullité  résultant  du  dé- 
but d'autorisation,  en  vertu  des  art  1166 
1167  et  I338  ijuest.  controv.).— J.G.  Mariage 
939;  Obligation,  930,  D.P.  54.  1.  388.  ' 

50.  En  ce  sens,  les  créanciers  delà  femme 
mariée  ont  qualité  pour  opposer  de  son  chef 
ia  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  : 

st  qu'aux  tiers  qui  ont  contracté  avec 
la  femme  non  valablement  autorisée,  ou  qui 
ne  sont  pas  ses  avants  cause,  qu'il  est  inter- 
dit de  se  prévaloir  de  cette  nullité.  —  Civ  c 
M  mai  1853,  D.P.  53.  1.  160. 

51.  En  sens  contraire,  les  créanciers  n'ont 
pas  qualité  pour  opposer  la  nullité,  a  raison 
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du  défaut  d'autorisation...,  soit  d'une  obliga- 
tion contractée  par  la  femme...—  Grenoble, 
2  août  1827,  J.G.  Mari,:,,;,;.  939-2". 

52.  ...  Soit  d'un  transport  qu'elle  aurait 
consenti  d'une  créance  mobilière.  —  Bruxel- 
les, 30  janv.  1808,  J.G.  Mariage,  939-1».  — 
Angers,  l«'aoùt  1810,  ibid. 

53.  En  tout  cas,  les  créanciers  de  la  femme 
ne  peuvent  plus  exciper  de  la  nullité  de 
1  engagement  contracté  par  elle  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  lorsque,  antérieurement 
à  leur  action,  l'obligation  a  été  ratifiée  par 
les  deux  époux,  au  moyen,  par  exemple,  de 
lettres  géminées,  conçues  de  concert  et  dans 
une  commune  intention,  et  contenant  suffi- 
samment, tant  l'indication  du  vice  reproché 
à  1  obligation,  que  l'intention  des  époux  de 
le  reparer.  —  Req.  17  août  1S53,  D.P.  54. 
1.  388. 

54. —VIII.  Créanciers  du  mari.  —  Ils  ne 
peuvent  opposer  la  nullité,  le  droit  du  mari 
étant  un  droit  de  la  puissance  maritale,  ex- 
clusivement attaché  a  sa  personne.  —  J.G. 
Mariage,  939. 

55.  En  sens  contraire,  la  vente  d'objets 
mobiliers  appartenant  à  la  communauté, 
consentie  par  la  femme  seule  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  peut  être  attaquée  en  nul- 
lité par  les  créanciers  de  ce  dernier.  —  Req. 
14  août  1822,  J.G.  Mariage,  939. 

g  :;    —  Comment  doivent  être  attaqués  les 
jugements  rendus  contre  une  femme  non 

autorisée. 

56.  Ces  jugements  acquièrent  force  de 
chose  jugée  comme  toute  autre  décision  ju- 
diciaire. En  conséquence,  ils  ne  peuvent  être 
attaqués  que  par  les  voies  ordinaires,  oppo- 
sition, appel  ou  pourvoi  en  cassation.  — J.G. 
Mariage,  954. 

57.  La  femme  ne  serait  donc  pas  receva- 
ble  à  attaquer  par  voie  de  nullité  un  juge- 
ment rendu  contre  elle,  du  vivant  de  son 
mari,  dans  une  instance  où  elle  avait  procédé 
sans  autorisation  et  dont  elle  ne  peut  plus 
appeler  à  cause  de  l'expiration  du  délai  de 
l'appel.  —  Civ.  c.  7  oct.  1812,  J.G.  Appel 
civil,  ll.iT.  1J 

58.  De  même,  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  une  femme  mariée  peut  être 
l'objet  de  l'un  des  actes  d'exécution  qui,  aux 
termes  de  l'art.  159,  mettent  fin  au  droit 
d'opposition  et  font  courir  le  délai  d'appel 
guoique  cette  femme  n'ait  point  été  autorisée 
à  ester  en  justice.  En  conséquence,  ce  juge- 
ment, s'il  n'a  pas  été  frappé  d'appel  dans  le 
délai  légal,  doit  être  considéré  comme  avant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  la  fem- 
me est,  dès  lors,  non  recevable  à  exciper, 
pour  le  faire  annuler,  notamment  par  voie' 
d'opposition,  de  ce  qu'elle  n'était  pas  auto- 
risée à  ester  en  justice  dans  l'instance  où  il  a 
été  rendu,  ni  à  l'époque  où  il  a  été  mis  à 
exécution.  —  Req.  29  févr.  1864,  D  P  64 
1.  420.  '       ' 

59.  De  même,  le  mari  qui,  appelé  en  jus- 
tice pour  autoriser  sa  femme,  l'a  laissé  con- 
damner par  défaut  au  pavement  d'un  billet 
souscrit  par  elle,  sans  son  autorisation,  comme 
marchande  publique,  ne  peut,  plus  tard,  con- 
tester l'existence  de  cette  créance,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  couvrant  la  nullité.—  Rea 
18  dec.  1822,  J.G.  Mariage,  954. 

60.  Les  délais  de  déchéance  ne  peuvent 
courir  qu'à  partir  de  la  signification  des  ju- 
gements tant  à  la  femme  qu'au  mari;  car  la 
femme  ne  peut  régulièrement  attaquer  le  ju- 
gement qu  avec  l'autorisation  de  son  mari. 
—  J.  G.  Mariage,  957. 

61.  Si  le  mari  n'a  pas  été  appelé  en  cause, 
il  peut  attaquer  le  jugement  par  voie  de 
tierce-opposition.  —  J.G.  Mariage,  956,  et 
art.  474  c.  pr.  c. 

62.  Cette  tierce-opposition  sera  recevable 
pendant  tout  le  temps  nécessaire  à  la  plus 
longue  prescription.  —  J.G.  Mariage,  957. 

63.  Lorsqu'un  tribunal  décide  qu'une 
femme  n'a  pas  été  autorisée  par  son  mari,  et 


que  le  contraire  résulte  des  pièces  du  pro- 
cès. I  erreur  des  juges  peut  donner  omerture 

"  '  M"SntTn-^  CiV"  C-  22  mai  '«15,  J-G.  Ma- 
riage, 8d4,  9o8. 

§  4.  -  Quand  cesse  le  droit  de  proposer  ou 
d  opposer  la  nullité. 

64.  S'il  s'agit  d'un  acte  passé  ou  d'un  en- 
gagement contracte  sans  autorisation  la  nul- 
lité ne  touche  pas  à  l'ordre  public  '  et  dès 
lors,  ne  peut  être  proposée  devant  'la  juri- 
ll11;1 '  supérieure  qu'autant  qu'elle  a  été  ré- 
gulièrement demandée,  d'abord  devant  le  tri- 
bunal  de  première  instance,  puis  devant  > 
cour  d'appel.  —  J.G.  Mariage,  955 

65    Spécialement,  le  défaut  d'autorisation 
maritale  pour  compromettre  ne  peut  être  in- 
voque pour  la  première  fois  devant  la   l 
de  cassation.  -  Req.  4  avr.  1833,  D.P.  53.  1. 

66.  11  en  est  de  même  du  moven  pris  de 
,  ce   quune   femme   mariée   a  contracté    une 
obligation  sans  y  avoir  été  autorisée  par  son 
mn'l-  -  ?e<J; 4  août  I8S6-  Dp-  56.  1.  319. 

b/.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la 
femme  a  plaide  sans  autorisation  :  la  nullité 
dans  ce  cas,  est  d'ordre  public,  et  peut  être 
invoquée  par  la  femme  en  tout  état  de  cause 
même  en  appel,  après  des  conclusions  au 

o°"d;  ~  Reoq'  I  brum-  an  "■  J G.  Mariaqe, 
^°-1  ■—  Bordeaux,  1"  mars  1826,  J.G.  Ma- 
rwge,  9o5-2».-Observ.  conl.,  J.G.  Mariage, 

68.  Spécialement,  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  rendu  contre  une  femme  ma- 
riée non  autorisée  par  son  mari  ou  par  jus- 
tice, doit  être  déclaré  nul,  en  appel  sur  la 
demande  de  la  femme,  même  après  qu'un  pre- 
mier arrêt  de  la  cour  a  autorisé  la  femme  a 
ester  en  justice,  faute  par  le  mari  de  compa- 
raître sur  une  assignation  à  lui  donnée  à 
1  effet  d  accorder  son  autorisation  ou  d'ex 
pbquer  les  motifs  de  son  refus  —  Civ  c 
lo  juin  1842,  J.G.  Mariage,  955-5» 

69.  Par  suite  encore,  cette  nullité  peut 
être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  -  Civ.  c.  19  prair.  an  13, 

■A  ]L"'^9"'  9'^T1°-  -  Civ-  c-  7  août  '815 
xbid.,  9oo-2»  et  Expert,  2894°.  —  Civ  r  28 
mai  1823,   J.G.  Mariage,  955-1»,  et  Faillite 

,i':-i°-  l  S1V'  C'  5  aoùt  im>  J-G.  Mariage, 
9oo-3°,  et  Conlr.  de  mar.,  901.  —  Civ  c  °4 
fevr.  1841,  J.G.  Mariage  9:;5-"o  et  776  '  — 
Civ.  c.  13  nov.  1844,  D.P.  45.  1  33  —  Civ 
c.  21  janv.  1845,  D.P.  45.  1.  97.  —  Civ    c   4 

m.ar,?  il4,3'  lbi£'  —  Civ-  c-  20  mai  1846,  D.P 
43.  1.  204.  —  Civ.  c.  20  nov.  1854  D  P  54  1 
438.  —  Civ.  c.  18  août  1857,  D.P  57  i  333' 
—  Civ.  c.  9  mai  1865,  D.  P.  65.  1  2CS  —Civ' 
c.  18  juin  1866',  D.P.  67.  1.  176  —Civ  c' 
20  janv.  1868,  D.P.  68. 1.  128.— Observ  conf  ' 
J.G.  Mariage,  955.  '' 

70.  ...  Et  cela,  encore  qu'il  s'agisse  d'un 
jugement  par  défaut.  —  Civ.  c.  29  mars  1808, 
J.G.  Mariage,  955  et  8G8. 

71.  Cependant,  la  nullité  prise  du  défaut 
d  autorisation  de  la  femme  mariée  pour  ester 
en  jugement,  ne  pouvant  être  opposée  que 
par  le  mari,  la  femme  ou  leurs  héritiers  no 
peut  être  prononcée  d'office  par  le  nige  —Civ 
c.  21  nov.  1832,  J.G.  Mariage,  861-3°. 

72.  Si  la  nullité  fondée  sur  ce  que  l'auto- 
risation donnée  par  le  juge  serait  irrégulière 
ou  tardive  n'a  pas  été  proposée  en  appel, 
elle  ne  peut  plus  l'être  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Civ.  r.  29  juin  1842,  J.G.  Ma- 
riaqe, 955,  et  Conlr.  de  mar.,  201. 

73.  Les  tiers  ont  également  le  droit  d'op- 
poser à  la  femme,  en  tout  état  de  cause  el 
même  en  appel,  son  défaut  d'autorisation 
pour  procéder  en  justice.  —  Toulouse,  8  févr. 
1823,  J.G.  Mariage,  955  et  778. 

74.  Décidé,  toutefois,  qu'une  partie  ne 
peut  se  prévaloir  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Courde  cassation  de  ce  qu'une  femme 
mariée  n'aurait  pas  été  régulièrement  autori- 
sée. —  Req.  7  juill.  1806.  J.G.  Mariage,  9T3. 
—  Conf.  Cr.  r.  23  mars  1811,  ibid.,  858-6°. 


498 


[C.  CIV.  —  Art.  229.] 


LIV.  I",  TIT.  VI. 


75....  Spécialement,  qu'un  ma  ri  qui  a  plaidé 
volontairement  au  fond,  en  première  instance 
et  en  appel,  sans  opposer  a  sa  femme  I"  dé- 
faut d'autorisation,  nesl  pas  receVabte  à  pro- 
!  i  e  moyen  devant  la  ("oui-  suprême.  — 
Civ.  r.  16  nov.  1825,  J.G.  Mariage,  935-6°,  et 
Cassation,  1S48. 

76.  L'action  en  nullité  est  prescrite  par 
dix  an.  —V.  art.  1304. 

77.  De  quel  jour  part  ce  délai?  —  V.  ibid. 

78.  —  IVulUié  douverte.—  La  nullité  résul- 
tant de  ce  que  l'action  a  été  intentée  : 
contre   la   femme  s:ins  autorisation  est-elle 
couverte  par  une  autorisation  donnée  pen- 
dant l'instance?  —  V.  art.  215,  n0ï  80  et  s. 

79.  .-'il  s'agit  d'un  acte  passe  par  la  femme 
sans  autorisation,  l'autorisation  donnée  pos- 
térieurement par  le  mari  couvre-t-elle  la 
nullité?  -V.  Brt.  217.  n«107  et  s. 

80.  La  nullité  résultant  du  défaut  d'auto- 
i.  •  on  est  i  uverte  par  l'exécution  volon- 
taire du  contrat  par  la  femme  après  la  disso- 
lution du  mari  ige.  —  Conf.  Req.  «  bruni,  an 
8,  J.G.  Mariage, 963,  —  V.  art.  1338. 
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La  femme  peut  tester  sans  1  autorisa- 
tion de  son  mari.  —  C.  civ.  893,  81)5, 
903,  940,  969,  1096. 

Exposé,  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  14S 
et  s.,  n-  St. 

L'art.  903  reproduit  et  complète  cette  dis- 
position. —  V.  art.  305. 


CHAPITRE  VIL 
De  la  Dissolution  du  Mariage. 


AH.  227. 


Le  mariage  se  dissout, 

i°  Par  la  mort  »le  l'un  des  époux; 

2°  Par  le  divorce  légalement  pro- 
noncé; 

3°  Par  la  condamnation  devenue  dé- 
finitive de  l'un  des  époux,  à  une  peine 
emportant  mort  civile. —  G.  civ.  23  S., 
139,  229  s.,  1441  s.  —  C.  pén.  18. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  n»  53,  94. 


pa 


1.  L'abolition  du  divorce  a  été  prononcée 
ir  la  loi  du  «mai  IMG. — V.  la  note  ci-dessous. 


2.  La  mort  civile  a  été  abolie  par  la  loi  du 
31  mai  18^4.  —  V.  suprà,  p.  09. 


CHAPITRE  Y11I. 
Des  seconds  Mariages. 


Art.   228. 


La  femme  ne  peut  conlihcter  un  nou- 
veau mariage  qu'après  dix  mois  révolus 
depuis  la  dissolution  du  mariage  précé- 
dent.—C.  civ.  139,  188,  296  s.,  386. 

—  C.  pén.  194  s.,  340. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mariage,  p.  148 
et  s.,  n"  54,  95. 

1.  La  loi  ne  frappe  d'aucune  peine  la 
femme  qui  contrevient  a  l'ait .  228;  elle  pu- 
nit seulement  l'officier  de  l'étal  civil  qui  â 
procédé  à  la  célébration  du  second  mariage 
(art.  194  c.  pén.).—  J.G.   Mariage)  966. 

2.  Ainsi,  la  femme  qui  convole  aujourd'hui 
à  des  secondes  noces,  dans  les  dix  mois  de 
son  veuvage,  ne  peut  pas  être  privée  des 
avantages  qu'elle  a  reçus  de  son  premier 
mari  :  les  lois  romaines  qui  prononçaient 
celte  peine  ont  été  abrogées  par  l'art.  228. — 
t.jlmar,  7  juin  1808,  J.G.  Mariage,  967.  — 
Observ.  conf.,  t'6t'rf.,  965. 

3.  Le  mariage  contracté  en  contravention 
à  I  ait.  228  c.  civ.  n'est  pas  frappé  de  nullité. 

—  Colmar,  7  juin  1808,  J.G.  Mariage,  969  et 
967.— Civ.  r.  29  oct.  1811,  ibid.,  969.— Observ. 
conf.,  ibid. 

4.  L'art.  228  est  applicable  au  cas  où  le 
mariage  a  été  annulé,  même  pour  cause  de 
viol  nce,  comme  a  celui  de  dissolution  du 
mariage.  —  Trêves,  30  avr.  1806,  J.G.  .V<i- 
riage,  968.  —  Observ.  conf.,  ibid..  580. 

5.  Sur  la  question  de  savoir  lequel,  du 
premier  ou  du  second  mari,  doit  être  ré- 
puté le  père  de  l'enfant  qui  naît  dans  les 
dix  mois  de  la  dissolution  du  premier  ma- 
riage, et  plus  de  six  mois  après  la  célébration 
du  second,  V.  art.  3111,  ù»«7  ut  s. 


TITRE    VI 

Du  Divorce  (1) 

Décrété  le  30  yent.  an  11  (21  mars  1803),  et  promulgué  le  11  germ.  an  11  (31  mars  1803) 


CHAPITRE    PREMIER. 
Des  Causes  du  Divorce. 


Art.    229. 


Le  mari  pourra  demander  le  divorce 
pour  cause  d  adultère  de  sa  femme.  — 

(I)  8-llliiiu  1816.  —  Loisur  l'abolition  du  divorce. 

Art.  I.  Le  divorce  est  abob. 

2.  Toutes  demandes  et  instances  en  divorce  pour 
CanaU  "nt  converties  en  démunie*,  et  m- 


C.  civ.  306,  312  s.  —  C.  pén.  324, 
336  s. 

Exposé  des  motifs  et  KapportS,  J-G.  Sép.  de  corps  et 
divorce,  p.  890  et  s.,  n"  16,  17,  20,43,  44,  63. 

1.  La  séparation  de  corps  peut  être  de- 
mandée dans  loua  les  cas  où  il  y  avait  lieu, 
avant  la  loi  il»  8  mai  1816,  a  la  demandé  en 
divorce  pour  cause  déterminée  (ai 
art.  229  a  232  sont  donc  applicables  à  la  a 

n  si  jiaration  de  corps  ;  les  ingénu 

ai  '-iitioD  par  le  dé!  mt  -i-  prononciation  dn 

I    I  B    Dit  r    Gifll,  DOnfol .ie  ut   am  art.   î>: . 

264,  MB  et  Î66  e.  ci».,  toot  restreints  atu  eliets  de 
U  séparation. 


paration  de  corps.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'art.  233,  qui  permettait  le  divorce 
par  consentement  mutuel  (V.  art.  307).  — J.G 
Sép.  de  corps,  13. 

2.  La  séparation  de  corps  peut-elle  être 
prononcée  pour  d  autres  causes  que  celles 
énoncées  dans  les  art.  229  à  232?  —  V 
art.  306,  n"-  2  et  s. 

3.  L'adultère  de  la  femme  est,  dans  tous 
les  cas,  une  cause  de  séparation  de  corps 
Mais  le  mari  qui  veut  que  sa  femme  son  pu 
nie  pour  cause  d'adultère  n'est  pas  ob! 

3.  Tous  actes  faits  pour  parvenir  au  divorce  par  cou- 
sentemeut  mutuel  sont  annales;  les  jugea» 
rendus  en  ce  cas,  niais  non  suivis  de  la  pronouctatmo 
do  divorce,  sont  Bonsidniflt  comme  non  avenus,  cou- 
iuiiueiuent  à  l'art.  2U4. 


Chap.  Ier.  —  Causes  du  divorce. 
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conclure  à  la  séparation  de  corps.  — J.G. 
Sép.  de  corps.  64. 

4.  Jugé,  avant  la  loi  de  1816,  qu'une  de- 
mande en  divorce  pour  cause  d'adultère  n'é- 
tait pus  recevable  de  la  part  du  mari  qui 
avait  laissé  sa  femme  dans  une  habitation 
isolée,  loin  de  lui,  et  dans  une  société  notoi- 
remenl  dangereuse  pour  les  mœurs  de  celle- 
ci.  —  Paris,  6  avr.  1811,  J.G.  —  Sép.  de 
corps,  468. 

6.  Lorsque, SUr  une  demande  en  séparation 
de  corps  tonnée  par  le  mari  pour  cause  d'a- 
dultere  de  sa  femme,  le  tribunal  de  première 
instance  prononce  la  séparation  de  corps 
noncer  expressément  dans  le  dispositif 
de  son  jugement  que  la  séparation  a  pour 
cause  l'adultère,  une  telle  omission  ne  peut 
être  l'objet  d'un  grief  d'appel  de  la  part  du 
mari,  s'il  resulte^du  rapprochement  de  ce 
dispositif  et  des  motifs  qui  le  précèdent,  que 
nation  est  uniquement  fondée  sur  l'a- 
dultère de  la  femme.—  Bastia,  19  mars  1836, 
D.P.  56.  2.  86. 

6.  Lorsque  le  mari  s'est  borné  à  demander 
la  séparation  de  corps  pour  injures  graves,  le 
fuge  ne  peut,  sur  les  seules  conclusions  du 
ministère  public,  rechercher  si  les  torts  de  la 
femme  ont  été  jusqu'à  l'adultère  et  pronon- 
cer la  séparation  pour  cette  cause.— Hennés, 
2Sjuill.  1859,  D.  P.  59.  2.  177.  —  V.  aussi 
art.  308.  n°  7. 

7  Sur  la  preuve  de  l'adultère,  V.  art. 
a»  ;;2ets. 


Art.   230. 

La  femme  pourra  demander  le  divorce 
pour  cause  d'adultère  de  son  mari,  lors- 
qu'il aura  tenu  sa  concubine  dans  la 
maison  commune.  —  C.  civ.  306.  —  C. 
pén.  339. 

Evpnsé  dps  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  de  corps  et 
divorce,  p.  890  et  s.,  n»  17,  20,  44,  63. 

1. —  I.  Concubine. — Tenir  une  concubine, 
(S'est  avoir  des  rapports  illicites  et  habituels 
avec  une  femme  :  une  femme  n'est  pas  la 
toncubi  e  d'un  homme  par  cela  seul  qu'elle 
a  eu  avec  lui  un  rapprochement  illicite. — J.G. 
Sép.  de  corps,  66. 

Suivant  un  autre  système,  la  continuité 
d'un  commerce  illégitime  ûest  pas  néces- 
saire. —  J .  i  i .       ,  66. 

2.  Lorsque  cette  habitude  existe,  il  importe 
peu  que  la  concubine  soit  dans  la  maison 
conjugale  en  une  qualité  qui  y  justifie  sa 
présence  :  les  rapports  intimes  du  mari  avec 
elle  n'en  sont  pas  moins  une  cause  de  sépa- 
ration. —  J.G.  Sép.  de  corps,  67. 

3.  Et,  par  exemple,  une  domestique  des 
époux  doit  être  réputée  la  concubine  du  mari 
dans  le  sens  de  Part.  230,  lorsqu'il  a  avec 
elle  des  rapports  illicites  —  Rennes,  13  févr. 
1817,  J.G.  Sép.  de  corps,  67. 

4.  ...  Alors  même  que  cette  domestique 
aurait  été  introduite  dans  la  maison  par  la 
femme  elle-même.  —  Hennés,  17  févr.  1833, 
J.G.  Sép.  de  corps,  68. —  Conf.,  en  matière 
de  divorce,  Amiens,  13  fruct.  an  11,  ibid., 
4 10  —  Observ.  conf.,  ibtd.,  68.  —  Quest. 
controv.,  ibid. 

5.  L'art  230  est  applicable  même  au  cas 
où  la  personne  désignée  comme  complice  du 
mari  est  sa  propre  l'Ile  :  on  dirait  en  vain, 
dans  un  tel  cas,  que  la  loi  parle  seulement 
d'adultère,  et  qu'ici  il  y  a  Un  inceste  jpour 
lequel  la  loi  n'a  pas  de  châtiment. —  Paris,  n 
iufll.  1812,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  26  juiU. 
1813,  .1  1 1    Sép.  de  corps,  69. 

6.  —  II.  Maison  .  —  La  femme 
n'ayant  pas  d'autre  domicile  que  celui  de 
"«ri  mari,  on  doit  répu.ter  maison  commune 
i.i  maison  habitée  par  le  mari,  alors  même 
que  la  femme  n'y  réside  pas  :  la  demande  de 
la  femme  en  divorce   ou  en   séparation   de 


corps  est  donc  recevable,  lors  même  que 
c'est  seulement  depuis  que  la  femme  a  quitte 
le  domicile  conjugal  que  le  mari  a  entretenu 
sa  concubine  dans  ce  domicile.  —  Poitiers, 
2  prair.  an  12,  J.c>.  Sép.  de  corps,  440;  — 
Douai,  24  juiU.  1812,  ibid.  —  Civ.  c.  21  déc. 

1818,  J.G.  ibid.,  70-3».  —Civ.  r.  27  janv. 

1819,  ibid.,  et  233.  —  Agen,  27  janv.  1824, 
ibid.  —Civ.  c.  17  août  1825,  ibid.,  70-2».— 
Bruxelles,  14  oci    1830,  ibid.,  70-1°. 

7.  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  l'introduc- 
tion de  la  concubine  dans  la  maison  com- 
mune ait  eu  lieu  depuis  la  demande  en  sé- 
paration et  depuis  que  la  femme  a 
d'habiter  la  maison  conjugale  en  exécution 
du  jugement  qui  l'autorisait  a  prendre  une 
habitation  séparée.  —  Lyon,  6  févr.lS33,  J.G. 
Sép.   de  cor,  s,  71. 

v.  toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'applica- 
tion de  l'art.  339  c.  pén.,  Cr.  c.  27  avr.  1838, 
et  sur  renvoi,  Grenoble,  18  nov.1838,  J.G. 
Adultère,  64. 

8.  ...  Ou  bien  que  le  mari  ait  abandonné 
sa  femme  et  que  celle-ci  n'ait  jamais  rési  lé 
dans  le  domicile  où  le  mari  entretient  une 
concubine.  —  Orléans,  16  août  1820,  et  sur 
pourvoi.  Req.  9  mai  1821,  J.G.  Sép.  de 
corps,  70-4»  et  194-4».  —  Aix,  28  avr.  1843, 
ibid.,  70-5»  et  49-2». 

9.  Jugé  au  contraire  que,  lorsque  le  mari, 
après  avoir  abandonné  sa  femme,  tient  une 
concubine  dans  le  nouveau  domicile  qu'il 
s'est  choisi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  séparation  de 
corps  pour  adultère,  la  concubine  ne  pou- 
vant être  considérée,  dans  un  tel  cas.  comme 
ayant  été  tenue  dans  la  maison  commune. 
—  Limoges,  2  juiU.  1810 ,  J.G.  Sép.  de 
corps,  74. 

10.  En  tout  cas,  on  ne  doit  pas  considérer 
comme  domicile  conjugal  des  chambres  d'hô- 
tel garni  clans  lesquelles  le  mari  réside  pas- 
sagèrement avec  sa  concubine  :  dans  ce  cas, 
l'adultère  ne  peut  être  réputé  avoir  été  com- 
mis dans  la  maison  commune;  la  preuve  de 
ce  fait  ne  peut  donc  être  admise  que  comme 
pouvant,  par  sa  publicité,  constituer  une  in- 
jure grave  envers  la  femme.  —  Paris,  29  juin 
1839,  J.G.  Sép.  de  corps,  77.—  V.  art.  231, 
n»1  89  et  s. 

11.  Lorsque  le  mari  et  sa  concubine  ont 
acheté  conjointement  une  maison  qu'ils  pos- 
sèdent par  indivis  et  où  ils  vivent  en  com- 
mun, la  femme  légitime  est  fondée,  pour  ob- 
tenir sa  séparation  de  corps,  à  faire  preuve 
que  son  mari  tient  sa  concubine  dans  la  mai- 
son commune.  —  Toulouse,  12  avr.  Ivj.i.J.G. 
Sép.  de  corps.  72. 

12.  Mais  la  circonstance  que  la  concubine 
du  mari  habite  un  appartement  dont  celui-ci 
paye  la  location  ne  peut  être  une  cause  de 
séparation  de  corps.  —  Nîmes,  14  mars  i  3  i2, 
J.(.i.  Sép.  de  corps,  77. 

13.  La  séparation  doit  être  prononcée 
lorsque  la  concubine  du  mari  est  logée  sous 
le  même  toit  que  les  époux,  lors  même  que 
l'appartement  de  la  concubine  et  celui  des 
époux  seraient  distincts  et  sépares  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Sép.  de  carps,  76. 

14.  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  deux 
appartements,  bien  que  dans  la  même  mai- 
son, étaient  situés  dans  des  corps  de  logis 
différents,  avec  des  entrées  particulières.  — 
J.i  I.  Sép.  dé  corps,  76. 

15.  Il  y  a  encore  lieu  à  séparation  pour 
cause  d'adultère  du  mari,  lorsque  le  bâti- 
ment dans  lequel  celui-ci  tient  sa  concubine 
est  une  dépendance  de  l'habitation  com- 
mune, et  est  renferme  dans  l'enceinte  même 
du  terrain  attaché  a  cette  habitation.— I'.e -a  i- 
çon,  9  avr.  1808,  J.G.  Sép.  de  corps,  72  et  24. 

16.  Mais  la  femme  ne  peut  demander  la 
séparation  pour  adultère  du  mari  avec  une 
concubine  qu'il  aurail  tenue  dans  une  habi- 
tation altenaiiie  ai  d '  o  ijugal,  alors 

que  i  etle  habitaii. 'ii  é  ait  affermée  (à  titre  de 
colonage)  au  père  de  la  concubine,  et  qu'elle 
n'avait  aucune  issue  ni  jour  direct  du  Côté 
de  la  maison  commune,  dont  elle  était  sépa- 
rée par  une  clôture   fermée  d'une  porte.  — 


Limoges,  21  mai  1835,  sous  Req.  14juinlS36. 
J.G.  Sép.  de  corps,  73  et  79-1°. 

17.  La  concubine  du  mari  doit  encore  être 
réputée  entretenue  au  domicile  conjugal  lors- 
qu'elle a  ete  placée  dans  une  tisi  n  de  com- 
pagne que  les  époux  vont  habiter  une  partie 
de  l'année,  et  qui  est  garnie  de  meubles  ap- 
partenant aux  deux  époux.  —  Besancon 
9  avr.  1808,  J.G.  Sép.  decorps,  75.  —  Obs'erv. 
conf.,  ibid. 

18.  Toutefois,  l'adultère  du  mari  n'est  pas 
u  e  cause  de  séparation  lorsqu'il  a  reçu  sa 
i  icubine  pendant  la  nuit,  dans  une'cam- 
pagne  (une  grange  qu'il  n'habitait  pas  avec 
sa  femme.  —  Mine-,  Il  mars  1842,  J.G.  ;  . 
de  corps,  77. 

19.  Le  mari  doit  être  censé  avoir  ten  i  i 
concubine  dans  la  maison  commune,  si.  bien 
qu'elle  n'y  eût  pas  son  habitation,  il  \  avait 
fréquemment  avec  elle  des  rapports  illicites. 
—  J.G.  Sép.  de  corps,  78.  —V.  art.  231, 
n»  92. 

20.  En  matière  de  demande  en  séparation 
de  i  orps,  pour  cause  d'adultère  du  mari  avec 
entretien  de  la  concubine  dans  la  maison 
commune,  la  déclaration  des  juges  qu'il  ré- 
sulte des  documents  de  la  cause  que  le  mari 
a  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  corn- 
mune,  est  souveraine,  et,  dés  lors,  ne  peut 
èlre  attaquée  devant  la  Cour  de  cassation, 
sous  prétexte,  notamment,  que  le  lieu  où  l'a- 
dultère aurait  été  commis  serait  un  simple 
pied-a-terre  situé  hors  de  la  commune  où  ré- 
sident les  époux,  et  dans  lequel  la  femme 
n'était  jamais  venue.  —  Req.  28  nov.  1859, 
DP.  60.  1.  254. 

21.  La  condamnation  dont  le  mari  a  été 
frappé  pour  avoir  tenu  une  concubine  dans 
la  maison  conjugale  depuis  le  jugement  qui 
a  rejeté  la  demande  en  séparation  de  corps 
formée  contre  lui  par  sa  femme,  peut  être  in- 
voquée en  appel  comme  un  nouveau  muven 
à  l'appui  de  la  demande  de  celle-ci.  —  Poi- 
tiers, 1"  avr.  1867,  D.P.  68.  2.  204. 

22.  La  prohibition,  soit  de  rechercher  la 
paternité,  soit  de  faire  constater  une  filiation 
adultérine,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'à  l'ap- 
pui d'une  demande  en  divorce  ou  en  sépara- 
tion de  corps  formée  contre  son  mari,  une 
femme  prouve  que  des  relations  intimes  ont 
existé  entre  le  défendeur  et  une  fille  logée 
au  domicile  conjugal,  et  que  l'enfant  dont 
celle-ci  est  accouchée  depuis  ces  relations  a 
été  environné  par  le  mari  des  soins  et  de 
l'affection  d'un  père.  —  Bruxelles,  21  févr. 
1853,  P.P.  53.  2.  139. 

23.  L'adultère  du  mari,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  accompagné  de  la  circonstance  prévue  par 
l'art.  230,  peut  constituer  une  injure  grave 
de  nature  a  faire  prononcer  la  séparation  de 
de  corps.  —  V.  art.  231,  nos  89  et  s. 


Art.  231. 

Les  époux  pourront  réciproquement 
demander  le  divorce  pour  excès,  sévi- 
ces ou  injures  graves  de  l'un  d'eux,  en 
vers  l'autre.  —  C.  civ.  306. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  de  corp»  et 
divorce,  p.  890  et  s.,  n"  ii,  20,  45,  64. 


§  1.  —  Excès  et  sévices  (n°  1). 
è;  2.  —  Injures  graves  (n°  22). 
§  3.  —  Pouvoir  d'appréciation  des  ju- 
ges (n°  1  15). 


g  1 .  —  1  '  >res. 

1.  Lés  excès  sont  des  acte  cequi 

i  toute  mesure  et  qui  peuvent  mettre 

la  vie  de  l'époux  en  danger.  Les  sévices  sont 
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des  actes  de  cruauté  qui  ne  mettent  pas  la 
vie  de  l'époux  en  danger.  — J. G.  Sep.  de 
corps,  23. 

2.  Pour  qu'il  y  ait  excès  et  sévices  graves 
de  nature  à  taire  prononcer  le  divorce  (ou  la 
séparation  de  corps),  il  n'est  pa-  nécessaire 
qu'ils  aient  mis  ta  vie  de  l'autre  époux  en 
danger;  il  suffit  qu'ils  aient  été  assez  habi- 
tuels et  assez  graves  pour  lui  rendre  la 
vie  commune  insupportable.  —  Besançon, 
15  vend,  (ou  1G  gcrm.j  an  13,  J.G.  Sip.  de 
corps,  25. 

3.  11  sagit  ici  de  violences  toutes  person- 
nelles et  non  de  mauvais  procèdes  qui  nont 
pas  le  caractère  d'injures.  — J.G.  Sép.  de 
corps 

4.  luge,  toutefois,  que  l'enlèvement  avec 
violenw  et  effraction  par  un  mari  d'une 

nie  paraphernale,  constitue  un  sévice  qui, 
joint  à  d  autres  faits,  peut  faire  S 

ration  de  corps.  —  Niuies,  lGjuill.  1849, 
D.P.  50.  5.  123. 

5.  L'habitude  n'est  pas  une  condition  es- 
sentielle des  mauvais  traitements  articulés 
comme  cause  de  séparation. —J.G.  Sép.  'le 
corps,  24.—  Conf.,  en  matière  de  divorce, 
Req.  21  mars  lslli,  ibid.,  439. 

6.  Un  seul  fait,  s'il  est  grave,  peut  déter- 
miner la  séparation;  s'il  ne  l'est  pas,  il  ne 
peut  avoir  de  portée  qu'autant  qu'A  se  ratta- 
chée une sene  prolongée  dattes  de  la  môme 
nature  et  qui  deviennent  graves  par  leur  con- 
tinuité. —J.G.  Sép.  de  corps,  25. 

7.  Entre  personnes  d'une  condition  élevée, 
il  suffit,  pour  faire  prononcer  la  séparation, 
que  les  mauvais  traitements  qu'on  articule 
soient  graves  et  de  nature  à  faire  craindre  à 
l'époux  qui  en  a  été  victime  d'en  éprouver  de 

plus  violents  par  la  suite;  il  n'est  pas  aéi  BS 
saire    qu  ils  aient  été   réitères,    continus  et 
pousses  jusqu'à  l'excès  —  (Motif)  Besancon, 
'.i  avr.  1808,  J.G.  Sip.  de  corps,  24. 

8.  11  suffit,  pour  que  la  séparation  puisse 
être  prononcée,  que  les  faits,  sans  être  ex- 
cessivement graves,  établissent  un  système 
constant  de  vexation  et  de  mépris.  —  Paris, 
7  août  1810,  J.G.  Sép.  de  corps,  25. 

9.  Jugé,   toutefois,   qu'il   laut,    pour    faire 

pron ;er  la  séparation  de  corps,  que  les  sé- 

v  i  bs  et  mauvais  traitements  soient  ha 

et  tels  qu'il  y  ait  danger  pour  la  vie  di  I  un 
des  époux,  ou  du  moins  que  l'habitation  et 
la  vie  communes  soient  insuppoi 
—  Besançon,  13  pluv.  an  13,  J.u.  Sipar. 
de  cor/is  '  Ji.  —  Besançon,  1er  juin  1811, 
ifc,',/ 

10  Des  actes  de  violence  exercés  sur  la 

person  le  de  la  femme   et  qui  menacent  ses 

jours,  des  reproches  publics  d'adultère,  quels 

le  ran  g  el  l'étal  des  époux,  auto- 

It  la  femme  à  faire  prononcer  sa  sépara- 
tion de  corp3.—  Bordeaux,  10  avr.  ls  I 
.  26. 
11.  Le  lait  de  la  part  du  mari  d'avoir  pro- 
lellement  des  injures  graves  contre 
son  épouse,  de  l'avoii  I  raitée  avec  mépris  el 
de  g'ètre  porté  a  des  voies  de  rail  et  à  des 
BCes   vis-à-vis   d'elle   pendant  sa  gros- 
B,  a  pu  elre  considéré  comme  motivant 
lent   une  demande  en  divorce.  — 
Rouen,  30  mess,  an  12,  J.G.  Sip.  de  corps, 
i 

12  i  ivoir  attenté  à  la  liberté  indi- 

viduelle d'une  épouse  en  la  faisant 
mer,  sous  pn      .■■■   le  débauche,  dans  une 
maison  de  refuge  desl 
damnées  el  û  des  tilles  publiqu 
qu'il  en  veiiu  d'ordres  surpris  a 

I  autorité  a  ra  poui  ca  ise  d'incon- 

duite.  encore  même  que    la  détenti  M 

lieu  de  l'avis  de  la  famille  et  avec  l'ai 

range  dans 
la  classe  des  injures  graves,  de 

nature   a    taire    pronOI  i  Bl 

corps.  —  Rouen,  s  avr.  1824,  J.G.  Sép.  de 
corps,  56 

13.  lin  matière  de  séparation  de  corps,  la 
qualité  de  cultivateur  ne  peu!  excuser  les 
brutalités  et  les  voies  d&  («ni  que  le  mari  a 
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commises  envers  sa  femme.  —  Bordeaux, 
2  août  1S42,  J.G.  Sép.  de  corps,  26. 

14.  Mais  le  fait,  par  le  mari,  d'avoir,  étant 
chez  un  tiers  avec  sa  femme,  serré  avec  force 
le  bras  de  celle-ci,  a  pu  être  déclaré  ne  pas 
constituer  un  excès  ni  un  sévice  qui  unie 

ible  l'art.  231,  si,  en  agissant  ainsi.  Le 
mari  n'avait  que  l'intention  d'empêcher  sa 
femme  de  s'opposer  à  l'ordre  qu'il  donnait  a 
sa  domestique  d'emporter  l'un  de  ses  en- 
fants..., sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion.—Req.  11  janv.  1837,  J.G.  Sép.  de  corps, 
26  et  272. 

15.  Le  fait,  par  un  mari,  d'avoir,  avec  au- 
torisation de  la  police,  transporté  et  détenu 

:  m  une  maison  de  santé  sa  femme  atteinte 
de  démence  constatée ,  a  été  considéré 
comme  ne  constituant  pas  un  sévice  de  na- 
ture a  autoriser  la  femme  a  demander  le  di- 
vorce, sur  le  motif  que  l'approbation  du  juge 
civil  n'avait  pas  été  demandée.  —  Paris, 
10  janv.  1SU7,  J.G.  Sép.  de  corps,  433. 

16.  Les  caresses  entre  époux,  alors  môme 
qu'elles  constituent  de  la  part  du  mari  un 
abus  de  ses  droits  sur  la  personne  de  sa  fem- 
me, ne  peuvent  motiver  une  demande  eu  sé- 
paration de  corps,  lorsqu'elles  n'ont  un  ca- 
ractère ni  de  violence,  ni  d'actes  contre  na- 
ture. —  Renues,  13  dec.  1841,  J.G.  Sép.  de 
corps,  27. 

17.  Cependant,  dans  le  cas  où,  par  suite 
de  la  conformation  disproportionné* 
époux,  l'œuvre  du  mariage  ne  pourrait  être 
pour  la  femme  qu'une  souffrance  et  un  dan- 
ger, elle  serait  fondée  a  demander  sa  sépara- 
tion, si  le  mari  persistait  à  vouloir  user  de 
ses  droits.  —  J.G.  Sép.  de  corps,  27. 

18.  A  l'égard  des  faits  contre  nature,  ils 

peuvent  constituer,  si  le  mari  a  îe rs  à  la 

violence  pour  les  commettre,  le  crime  prévu 
par  l'ait.  332,  g  3,  c.  pén.  —  Cr.  r.  21  nov. 
1839,  J.G.  Sép.  de  corps,  27;  Attentat  aux 
mœurs,  78. 

19.  La  position  sociale  des  parties,  si  elle 
doit  être  prise  en  considération  dans  l'exa- 
men des  excès,  sévices  et  injures  graves  in- 
voqués à  l'appui  de  la  demande,  est  réputée 
avoir  été  appréciée  par  l'arrêt  qui  décide  «pie 

les  faits  articulés,  quelle  que  soit  la  posil 

sociale  des  époux,  ont  ce  caractère  a 

es  et  injures  graves,  et  sont  dès  lors  de 
nature  à  motiver  la  séparation.— Req.  11  avr. 
1865,  D.P.  66.  1.  167. 

20.  Des  excès,  sévices  ou  injures  graves 
avant  leur  cause  dans  l'altération  des  facul- 
l    -  mentales  de  l'époux  qui  les  a  commis,  ne 

ut  motiver  un  jugement  de  séparation 
de  corps  (Quest.  controv.).— D.P.  61.  1.  1%, 
note  3. 

21.  Le  mari  est  aussi  bien  que  la  femme 
ré.    vable  a  demander  le  divorce  (ou  la 
ration  de  corps)  pour  mauvais  traitements  et 
injures  graves.  —  Trêves,  28  mai  1813,  J.G. 
Sep.  de  corps,  433-2°. 

§  2.  —  Injures  graves. 

22   L'injure,  pour  devenir  cause  de  sé- 
paration,   doit  porter  atteinte    à  l'honneur 
de    l'époux  contre  lequel    elle    est    dit 
i  .oinine  pour  le  cas  de  il  esl  diffii  ile 

d'en  déterminer  les  caractères  particuliers. 
I  de  la  condition,  do  la  manière 
de  vivre  des  parties  intéressées.  —  J.G.  Sip. 
irps,  28. 

23.  La  publicité  n'est  pas  nécessaire  pour 

3 ne  les  injures  puis:  en)  sen  ir  de  base  a  une 
emandeen  sêparalio  i. — J.G.  Sip.  de  corps, 
•■.s.  — y.,  infrà,  n<"  48  et  s. 

24.  —  I.  Injures  miuiales  ou  écritbs. — 
Un  mari  fait  à  sa  femme  une  injure  grave  de 

a  entraîner  la  séparation  de  corps,... 

:  il  lui  impute  d'être  atteinte  d'une  ma- 
ladie honteuse. —  Rennes,  1"  févr.  1835,  J.G. 
Sép.  de  corps,  29  ci  es. 

25  ...  Lorsqu'il  forme  calomnieusement 
contre  elle  ...soit  une  accusation  de  vol;  peu 
importe    que    l'accusation   n'ait   été   portée 


que  devant  les  tribunaux  civils. —  Besancon, 
("  févr.  1806,   J.G.  Sép.   de  corps,   29  et'  53. 

26.  ...  soit,  et  à  plus  forte  raison,  une  ac- 
cusation capitale  ou  infamante. — J.G.  Sép. 
de  corps,  29. 

27.  Il  en  est  de  même  :...  de  la  plainte  en 
adultère  portée  contre  la  femme  par  son  ma- 
ri, et  qui  a  été  reconnue  reposer  sur  des  faits 
faux. —  Paris,  17  mars  1826,  J.G.  Sép.  de 
corps,  30.  —  Conf.,  en  matière  de  divorce, 
Rennes,  15  sept,  et  16  nov.  1810,  ibid.,  437. 

28.  ...  De  la  demande  non  fondée  du  mari 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  pour 
cause  d'adultère.  —  Metz,  7  mai  1807,  J.G. 
Sép.  de  corps,  35.— Paris.  15  juin  1S12,  ibid., 
30.  —  V.  aussi  infrà.  n°  63. 

29.  ...  Quoique  le  mari  se  soit  désisté  de 
toutes  ses  poursuites.  —  Même  arrêt  du 
15  juin  1812. 

30.  Néanmoins,  ni  la  plainte  en  adultère, 
ni  la  demande  en  séparation  fondée  sui  l'a- 
dultère de  la  femme,  ne  devraient  donner 
heu  à  la  séparation,  si.  bien  qu'elles  ne  fus- 
sent pas  appuyées  de  preuves  suffisantes, 
elles  n'en  étaient  pas  complètement  do- 
nnées, ou  s'il  existait  des  circo  stanc 
nature  à  atténuer  l'accusation.  —  J.G.  Sép.  >'e 
Corps,  30. 

31.  Ainsi,  le  fait  du  mari  d'avoir  porté 
co  tic  sa  femme  une  plainte  re  qui 
a  été  écartée  par  une  ordonnance  de  non- 
lieu,  ne  peut  être  considère  comme  une  in- 
jure grave  dénature  a  motiver  une  demande 
en  séparation  de  corps,  lorsque  cette  plainte 
a  eu  pour  cause  unique,  non  un  esprit  de 
vengeance  ou  d'outrage,  mais  les  apparences 
fâcheuses  et  les  imprudence-  constatées  dans 
l'attitude  de  la  femme.  —Paris,  13  juill  1870, 
D.  P.  71.  2.  129. 

32.  L'imputation  virtuelle  d'adultère,  qui 
résulte  d'une  action  en  désaveu  de  pater- 
nité, peut  être  également  considérée  connue 
étant  de  nature  à  constituer  une  injure  grave 
contre  la  femme. — J.tl   Sép.  de  corps,  31. 

33.  ...  A  moins  que  les  circonsta  ices  n'ex- 
cusent l'action  du  mari  ;  comme  si,  par  exem- 
ple, la  conduite  de  la  femme  autorisait  les 
soupçons  du  mari,  et  si  d'ailleurs  l'action  de 
celui-ci  a  été  simplement  déclarée  non  rece- 
vable  comme  tardive.  —  Paris,  7  mai  18135, 
D   1'.  56.  2.45. 

34.  Le  seul  fait  de  la  poursuite  en  adul- 
tère par  le  mari  contre  sa  femme,  qui  a  été 
condamnée,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  l'ac- 
tion en  séparation  de  corps  de  la  part  de 
celle-ci  ;  mais  la  conduite  du  mari  pendant 
l'instruction,  et  surtout  ses  outrages  ap 
condamnation    peuvent  l'autoriser.  —   lieq. 

10  juin1824,  J.G.  Sép.  de  coi-ps,  32  et  194-7». 
—  V.  observ.,  ibid.,  32. 

35.  Les  expressions  du  mari  qui  dit,  de- 
vant témoins  a  sa  femme,  qu'elle  est  folle  et 
qu'il  devrait  la  faire  interdire,  si  elli 

eu  lieu  a  l'occasion  de  discussions  d  un 

ont  pu  être  déclarées  ne  pas  constituer  une 

injure  grave  dans  le  sens  de  l'art.  231.— Req 

11  ianv.  1837,  J.G.  Sip.  de  el  272. 

36.  Les  imputations  dirigées  par  un  mari 
contre  sa  femme,  bien  quelles  ne  puissent 
dériver  que  des  hallucinations  d'un  esprit 
troublé,  peuvent  cependant  entraîner  la  sé- 
paration de  corps,  lorsqu'elles  sont  si  graves 
et  si  persévérantes  que  la  cohabitation  im- 
posée a  la  femme  paf  les  devoirs  du  mai 
n'offrirait  plus  pour  elle  aucune  sécurité.  — 
Montpellier.  I"  fëvr.  1866,  D.P.  67.  5.  . 

37.  des  imputations  que  s'adres- 
sent les  époux  dans  le  cours  d'un  proc 
particulièrement  pendant  l'instance  en  sépa- 
ration, il  ne  faut  considérer  comme  injures 
que  les  imputations  qui  dépassent  les  r 
Sites  de  la  défense,  Si  les  époux  avaient  l'en 
et  l'autre  franchi   les   limites  dans  le-  j 

ils  doivent  se  renfermer,  on  pourrait  alois 
invoquer  la  compensation. — J.G  Sép.  de 
corps,  34. 

38.  En  ce  sens,  les  imputations  que  l'é- 
poux défendeur  emploie  pour  sa  défense  ne 
doivent  pas  être  considérées  comme  des  in- 


jures  de  nature  à  faire  prononcer  la  sépara- 
i  —  Turin,  15  germ.  an  13,  J.G.  Sep.  de 
cor/1.1,  433.  —  Angers,  3  juin  1813,  ibid. 

39.  Suivant  un  arrêt,  bien  que  les  causes 
sur  lesquelles  la  demande  en  séparation  de 
corps  est  motivée  ne  soient  pas  établies,  i  e- 
peudaut  la  séparation  peut  être  prononcée  à 
raison  des  injures  et  des  diffamations  que 
les  époux  se  sont  réciproquement  adressées 
pendant  le  procès.  —  Rouen,  13  mars  1816, 
5. G.  Sép.  de  corps,  34.  —  Mais  V.  observ., 
ibid. 

40.  On  doit  considérer  comme  injure  suf- 
fisante pour  faire  prononcer  la  séparation  : 
l'usage  l'ait  à  l'audience,  par  un  mari  défen- 
deur a  la  séparation  de  corps,  de  pièces  pro- 
pres à  compromettre  l'honneur  de  sa  femme, 
suivi  de   l'allégation   de  faits   diffamatoires 

•  elle.  —  Paris,  25  févr.  1811,  J.G.  Sep. 
de  corps,  35. 

41.  ...  L'accusation  non  justifiée  d'adul- 
tère, présentée  comme  exception  a  la  de- 
man  le  en  séparation  formée  par  la  femme. — 
Metz,  7  mai  1807,  J.G.  Sép.  de  corps,  35.  — 
Paris,  14  déc.  \M0,  ibid. 

42.  ...  L'imputation  d'adultère  faite  à  une 
femme  dans  la  plaidoirie  de  l'avocat  du  mari 
défendeur,  et  non  désavouée  par  l'avoué  pré- 
sent. —  Pennes,  21   août  1833,  J.G.  Sép.  de 

,  36. 

43.  ...  Le  reproche  d'inconduite  adressé  au 
mari  p:ir  la  femme  en  réponse  à  la  demande 
en  séparation  qu'il  a  formée  contre  elle,  lors- 
que I  imputation  n'est  pas  prouvée.  — Gènes, 
19  a  lût  1811,  J.G.    Sép.  de  corps,  35. 

44.  ...  La  communication  par  un  mari  à 
lé  de  sa  femme,  demanderesse  en  sépa- 
ration de  biens,  d'un  mémoire  contenant  des 
outrages  contre  celle-ci,  alors  qu'il  n'est  pas 

que  cette  communication  ait  été  confi- 
dentielle,  bien  que  ce  mémoire  n'ait  été  ni 
publie  ni  distribué.  —  Paris,  4janv.  1850, 
D.P.  51.  5.  485,  et  sur  pourvoi,  Req.  6  mai 
1851    D.P.  54.  5.  688. 

45.  De  même,  la  femme  peut,  dans  le 
cours  du  procès,  demander  acte  et  se  faire 
un  nouveau  moyen  de  séparation  de  ce  que 
son  mari  ,lui  aurait  imputé  une  conduite  dé- 
réglée qu'il  aurait  prétendu  prouvée  par  la 
contre-enquête. —  Orléans,  11  avr.  1832,  J.G. 
Sép.  de  corps,  35. 

46.  Jugé,  toutefois,  que  les  expressions  in- 
jurieuses et  diffamatoires  pour  une  femme,, 
contenues  dans  les  écritures  signifiées  durant 
l'instance  en  séparation  de  corps,  ne  peuvent 
être  regardées  comme  autorisant  la  sépara- 
tion de  corps,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que 
ces  expressions  blâmables  aient  été  insérées 
sur  les  indications  et  par  la  volonté  du  mari. 
—  l'aris,  10  janv.  1852,  D.P.  52.  5.  4'J'J.  — 
Mais  V,  observ.,  ibid. 

47.  A  l'égard  des  lettres  injurieuses  pour 
l'un  des  époux  et  écrites  par  son  conjoint,  il 
faut  distinguer,  suivant  que  les  lettres  sont 
adressées  au  conjoint  ou  à  un  tiers.  —  J.G. 
Sér>.  de  corps,  38. 

48.  Les  lettres  adressées  au  conjoint  peu- 
vent être  invoquées  par  lui.  Ainsi,  des  impu- 
tations outrageantes  contenues  dans  des  let- 
tres écrites  par  l'un  des  époux  à  l'autre 
époux  peuvent  être  une  cause  de  séparation 

Orps,  bien  qu'elles  n'aient  reçu  aucune 
publicité.  —  Poitiers,  29  juill.  1806,  J.G. 
tiêp.  de  corps,  38-1°.  —  Civ.  c.  9  nov.  1830, 
et  Lelt.  miss.,  22.  —  Poitiers,  13  janv. 
1843,  J.G.  Sép.  de  corps,  38-2».  —  V.  aussi 
Dijon,  30pluv.  an  13,  J.G.  Lett.  miss.,  22  et 
29.  —  Observ.  conf.,  J.  G.  Lett.  miss.,  22,  et 
:.    de  corps,  38. 

49.  Jugé,  toutefois,  qu'on  ne  peut  considé- 
rer comme  injures  assez  graves  pour  faire 
prononcer  une  séparation  de  corps,  des  im- 

ions  d'adultère  faites  par  un  mari  dans 
Ses  lettres  éct  des  à  sa  femme  et  à  un  de  ses 
parents.  —  Bourges,  4  janv.  1825,  J.G.  Sép. 
de  corps,  39. 

50.  Jugé  même,  en  matière  de  divorce, 
qu'il  faut  que  les  injures  dont  se  plaint  l'e- 
poux  offensé   soient   publiques  et  notoires; 
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qu'en  conséquence,  des  lettres  écrites  par 
l'un  des  époux  à  son  conjoint  ou  à  ses  père 
et  mère  ne  pouvaient  être,  quels  que  fussent 
les  reproches  qu'elles  contenaient,  considé- 
rées comme  injures  graves.  —  Metz,  7  pluv. 
an  12,  J.G.  Sép.  de  corps,  435. 

51.  Uneseule  lettre  pourra,  suivant  les  cir- 
constances, suffire  pour  déterminer  la  sépara- 
tion de  corps.  —  J.G   Sép.  de  corps.  41. 

52.  Les  lettres  écrites  par  l'un  des  époux 
à  un  tiers  ne  peuvent  être  invoquées  par  l'é- 
poux qui  s'y  prétend  injurié,  si  ces  lettres 
ont  un  caractère  confidentiel,  soit  d'après 
l'intention  exprimée  par  leur  auteur,  soit 
d'après  les  rapports  qui  existent  entre  lui  et 
les  personnes  auxquelles  elles  sont  adressées. 

—  J.G.  Sép.  de  corps.,  42.  —  V.  aussi  Lett. 
miss.,  28. 

53.  Ainsi  la  lettre  écrite  par  le  mari  h  son 
beau-père  ne  peut  autoriser  la  femme  à  de- 
mander la  séparation  de  corps.  —  Limoges, 
17  juin  1824,  J.G.  Lett.  miss.,  28.  —  Aix, 
17  déc.  1834  ,  J.G.  Sép.  de  corps,  43.  — 
V.  n°  56. 

54.  De  même,  des  lettres  écrites  par  une 
femme  à  un  procureur  du  Hoi,  bien  que  con- 
tenant des  injures  contre  son  mari,  peuvent 
être  déclarées  confidentielles  et  écartées  du 
procès,  nonobstant  la  demande  du  mari  ten- 
dant à  ce  qu'elles  soient  produites.  —  Agen, 
16  déc.  1829,  sous  Civ.  c.  9  mars  1830,  J.G. 
Lett.  miss.,  23  et  22. 

55.  Mais  il  en  est  autrement  des  lettres 
qui  ne  peuven*  être  réputées  confidentielles. 

—  J.G.  Sep.  de  corps,  42. 

56.  L'imputation  d'un  adultère  incestueux 
faite  à  une  femme,  dans  deux  lettres  écrites, 
à  un  certain  intervalle  ,  par  son  mari  à  son 
beau-père,  constitue  une  injure  grave  suffi- 
sante pour  faire  accueillir  la  séparation  do 
corps,  surtout  si  ces  lettres  sont  empreintes 
d'un  caractère  d'irritation  et  de  menaces  qui 
détruit  la  qualité  qu'on  voulait  leur  donner 
de  confidentielles.  —  Nîmes,  30  avr.  1834, 
J.G.  Sép.  de  corps,  44. 

57.  Des  expressions  outrageantes  conte- 
nues dans  des  lettres  confidentielles,  écrites 
à  des  tiers,  ont  pu  être  considérées  comme 
injures  graves  de  nature  à  motiver  la  sépara- 
tion de  corps,  lorsque  la  multiplicité  de  ces 
lettres  a  rendu  la  diffamation  publique.  — 
Dijon,  30  pluv.  an  13,  J.G.  Lett.  miss.,  29. 

58.  Dans  un  autre  système,  il  n'y  a  pas 
de  distinction  à  faire  :  dans  tous  les  cas,  l'é- 
poux injurié  peut  réclamer  l'exhibition  de 
telles  lettres.  —  J.G.    Sép.  de  corps,  42. 

59.  —  IL  Faits  injurieux. —  Si  des  injures 
verbales  ou  écrites  peuvent  fonder  une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  à  plus  forte 
raison  en  est-il  de  même  des  actes  ou  faits 
qui  ont  un  caractère  injurieux  ou  outra- 
geant. —  J.G.  Sép.  de  corps,  45. 

60.  On  doit  considérer  comme  faits  inju- 
rieux ceux  qui  procèdent  nécessairement  du 
mépris  ou  de  l'intention  de  manifester  ce  sen- 
timent. —  J.G.  Sép.  de  corps,  45. 

61.  Il  y  a  mépris  et  par  suite  injure  de  la 
part  de  l'un  des  époux  envers  l'autre,  lors- 
qu'il y  a  manifestation  affectée,  persévérante, 
d'un  sentiment  contraire  à  celui  qu'il  devrait 
éprouver  pour  son  conjoint.  —  J.G.  Sép.  de 
corps,  45. 

62.  La  condition  sociale  des  parties  peut 
bien,  quand  il  s'agit  d'injures  ou  de  violences 
passagères,  atténuer  les  laits  allégués  a  l'ap- 
pui d'une  demande  en  séparation  de  corps; 
mais  cet  ordre  de  considérations  est  sans  va- 
leur, quand  les  griefs  articulés  consistent 
dans  l'oubli  des  devoirs  et  des  sentiments 
qui  sont  la  base  même  du  mariage.  —  Dijon, 
30 juill.  1868,  D.P.  68.  2   247. 

63.  Spécialement,  le  fait  par  un  mari  d'a- 
gir abandonné  sa  femme,  de  l'avoir  laissée 
pendant  ses  couches  dans  un  dénùment  ab- 
solu, d'avoir  porté  contre  elle  des  accusa- 
tions d'adultère  et  d'avoir  dit  à  plusieurs  per- 
sonnes, lors  de  la  naissance  de  l'un  de  ses 
enfants,  qu'il  aimerait  mieux  qu'on  lui  an- 
nonçât   la   mort  de  sa   femme ,    constitue , 
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quelle  que  soit  la  condition  sociale  des  époux, 
un  ensemble  d'injures  assez  graves  pour  en- 
traîner la  séparation  de  corps.—  Même  arrêt. 

64.  Le  refus  persistant  du  mari  de  rece- 
voir sa  femme  dans  le  domicile  conjugal  con- 
stitue une  injure  grave  de  nature  a  justifier 
une  demande  en  séparation  de  corps.— Bor- 
deaux, 5  avr.  1848,  D.P.  50.  5  422  —  Metz 
5  avr.  1865,  D.P.  65.  2.  99.  —  Req.  8  janv! 
1872,  D.P.  72.  1.  87.-  Conf.,  en  matière  de 
divorce,  Bruxelles,  8  fruct.  an  13,  J.G.  Sép. 
de  corps,  434. 

65.  ...  Alors  même  que  la  femme  aurait 
volontairement  abandonné  ce  domicile  pen- 
dant plusieurs  années. — Angers,  8  avr.  1829, 
J.G.  Sép.  de  corps,  45.  —  Metz,  5  avr.  18C>:;' 
D.P.  65.  2.  99.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  47. 

66.  Mais  cette  règle  n'est  pas  absolue,  et 
le  refus  du  mari  de  recevoir  sa  femme  au 
domicile  conjugal  peut,  suivant  les  circon- 
stances, être  considéré  comme  ne  constituant 
pas  à  lui  seul  une  injure  grave  de  nature  a 
entraîner  la  séparation  de  corps.  —  Paris,  lu 
janv.  1852,  D.P.  52.  5.  498.  —  Conf.  J.G.  Sép 
de  corps,  45. 

67.  Un  autre  arrêt,  tout  en  reconnaissant 
au  refus  fait  par  le  mari  de  recevoir  sa 
femme  clans  son  logement  et  à  sa  table  le 
caractère  d'injure  grave,  a  décidé  toutefois 
que,  lorsque  ce  refus  est  rétracté  à  l'au- 
dience en  des  termes  qui  donnent  pleine  sa- 
tisfaction à  la  femme,  l'offense  qui  en  résul- 
tait se  trouve  assez  atténuée  pour  qu'il  n'v 
ait  lieu  de  s'y  arrêter.  —  Colmar,  1«  juill 
1858,  D.P.  58.  2.  212-213. 

68.  Mais  le  mari  doit  alors  être  condamne 
aux  frais,  l'instance  ne  devant  être  attribuée 
qu'au  retard  de  sa  déclaration  (c.  pr.  civ.  130 
et  131).  —  Même  arrêt. 

69.  L'ordonnance  du  président,  qui  assigne 
à  la  femme  défenderesse  à  une  demande  en 
séparation  de  corps  une  résidence  distincte 
du  domicile  de  son  mari,  conservant  son  effet, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  donné  suite  à  cette 
demande,  tant  que  l'instance  n'a  pas  été  dé- 
clarée périmée,  le  refus  du  mari  d'admettre, 
durant  cette  instance,  sa  femme  dans  son  do- 
micile, ne  constitue  pas  une  injure  de  nature 
à  servir  de  base  à  une  aclion  en  séparation 
de  corps  de  la  part  de  celle-ci.  —  Req.  7  avr. 
1862.  D.P.  63.  1.  199. 

70.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  de- 
vant la  cour  de  cassation,  il  serait  allégué 
par  la  femme  que  jamais  l'instance  en  sépa- 
ration de  corps  n'a  été  engagée,  si  cette  allé- 
gation n'est  accompagnée  d'aucune  justifica- 
tion. —  Même  arrêt. 

71.  Le  grief  résultant  de  ce  que  le  mari 
refuse  de  recevoir  sa  femme  au  domicile  con- 
jugal ne  serait  pas  recevable,  s'il  se  fondail 
uniquement  sur  ce  que  le  mari  n'aurait  pas 
tenu  compte  d'une  sommation,  à  lui  faite 
avant  la  signification  de  l'arrêt  qui  avait  re- 
jeté une  demande  en  séparation  de  corps  an- 
térieurement formée  par  lui.  —  Trib.  Seine, 

27  mai  1868,  D.P.  72.  1.  87-88. 

72.  L'abandon  d'un  époux  par  son  conjoint 
peut  être  considéré  comme  une  injure  grave 
de  nature  à  motiver  la  séparation  de  corps, 
s'il  était  accompagné  de  circonstances  aggra- 
vantes.—  J.G.  .Mariage,  756. 

73.  Ainsi,  il  y  a  injure  grave  de  nature  à 
faire  prononcer  la  séparation  de  corps  ...  de  la 
part  du  mari  qui  a  autorisé  sa  femme  à  pren- 
dre un  domicile  séparé  du  domicile  conjugal, 
et  qui  l'a  abandonneeainsi  pendant  longtemps, 
surtout  s'il  résulte  des  faits  que  c'est  lui  qui 
a  voulu  la  cessation  de  toute  cohabitation. — 
Bourges,  4  févr.  1835.  J.G.  Sép.  de  corps,  49. 

74.'  ...  De  la  part  du  mari  qui  abandonne 
sa  femme  pendant  longtemps,  laissant  à  la 
charge  de  celle-ci  un  enfant  issu  de  leur  ma- 
riage, et  ne  lui  envoie  aucun  secours;  qui, 
de  plus,  se  reconnaît  le  père  d'un  autre  en 
faut  qu'il  déclare  être  né  d'une  femme  autre 
que  la  sienne,  et  à  laquelle  il  donne  cene 
dant  le  titre  d'épouse.  —  Aix,  28  avr  18  iJ, 
J.G.  Sép.  de  corps,  49.  —  V.  aussi  riordeaux, 

28  flor.  an  9,  ibid.,  434. 
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75.  Le  faii  par  un  mari  d'avoir  abandonné 
le  dumicile  conjugal,  et.  en  exécution  d'un 
arrêt  qui  lui  prescrivait  d'en  choisir  un 

autre  que  celui  de  son  Bis,  ou  il  - 
d'avoir  indiqué  un  domicile  qui. 

onvenuble  na lui-même,  le  laissait  dans 
le  voisinage  des  membres  de  sa  famille  à 
l'influence  desquels  la  cour  voulait  le  sous- 
traire, Cjui  entraînait  en  outre  la  rupture  de 
toutes  >.-  habitudes  d'existence  de  sa  femme. 
et  >iui  n'était,  d'ailleurs,  offert  à  celle-ci  qu  a 
la  condition  qu'elle  se  séparerait  de  sa  tille 
donl  son  grand  âge  lui  rendait  les  soins  né- 

i  res,  a  pu  être  considéré  comme  une  in- 
:■.    su     ■pliblcdc  n  iépara- 

de  corps.  —  Req.  C  févr.  1860,  D.l 
I    122. 

76.  Le  refus  par  le  mari,  dont  les  facultés 
suffisantes, de  fournir  a  sa  femme  ce  qui 

aire  ù  la  vie,  peut  être  également 
imme  un  outrage.—  J.G.  Sép.  de 
,  ÏJO. 

77.  Mais  le  refus  par  la  femme  d'habiter 
avec  son  mari,  au  domicile  des  père  et  mère 

dernier,  avec  lesquels  il  est  constate 
qu'elle  ne  pouvait  pas  demeurer  à  raison  de 
equî  lui  rendaient 
intolérable  celte  habitation  commune,  n 

e  d'une  injure  susceptible  de  ser- 
vir de  base  à  une  demande  en  séparation  de 
-Req.  20  nov.  1860,  D.P.  61. 1.  303. 

78  II  en  est  autrement  du  refus  r 

de  la  femme  d'habiter  avec  son  mari.  —  !.G. 
Sép.  de  corps,  48. 

79  L'abandon  par  la  femme  du  domicile 
igal  peut  aussi  être  un  motif  suffisant 

nie  prononcer  la  séparation 
orsqu'il  a  été  accompagne  de  circonstances 
lui   présentent  le  caractère  d'injure 
pour  le  mari.  —  Paris,  23  févr.  1847,  J.G. 
.v.'/i.  de  corps,  47. 
SO  .luge,  toutefois,  que  l'abandon  du  mari 
Femme,  de  la  lemme  par  le  mari,  quand 
ait  suivi  de  la  manifestation  de  l'inten- 
tion de  vivre  séparés,  de  la  rupture  de  tous 
rapports,  ne  serait  pas  une  cause  de  si 
tion,  s'il  était  d'ailleurs  dégagé  de  tous  les 
faits  constitutifs  d'eues,  sévices  ou  injures 
graves.  —  Rouen,  16  juill.  1828,  J.G.  Sép.  de 
18   —  Mais  V.  observ.,  ibid. 
81.  L'abstention  volontaire  et  persistante 
du  mari  de  rendre,  après  le  mariage,  le  de- 
onjugal  ù  sa  femme,  constitue  envers 
i    une  injure   grave  ,    suffisante  pour 
prononcer  la  séparation  de  corps.  — 
Metz,  25  mai  1869,  D.P.  69.  2.  202. 
82    Jugé,   toutefois,  que  l'allégation,  par 
emme  contre  son  mari,  d'une  antipathie 
de  celui-ci  qui  le  porterait  à  s'abstenir  des 
relations  conjugales,  et  fournirait  la  véritable 
explication  d'une  stérilité  dont  la  supposition 
est  coi. sid   i        par  elle  comme   une   injure, 
ne  saurait,  en  ce  que  notamment  le  fait  n'est 
pas  susceptible  d'une  preuve  judiciaire,  ser- 
vir de  base  à  une  action  en  séparation  de 
corps.  —  Bordeaux,  5  mai  1870,  D.P.  70.  2. 
206-207. 
83.  Le  refus  du  mari  de  procéder  au  ma- 
rdi-acux,  reclamé  par  la  femme  après 
le  mariage   îivil,  peut  être  considéré  comme 
une  injure  grave  de  nature  a   motiver  une 
demande  en  séparation  de  corps.  —  Angers 
29  janv.  1859,  D.P.  60.  2.  97.  -  Observ 
J.G.  Sép.  de  <orps.  58:  D.P.  47.  2.  81.  note  I. 

84  Le  changement  de  religion  de  l'un  des 
ne  saurait  être  une  cause  de  sépara- 
tion de  corps.  — J.G.  Sép.  de  cor/ 

85  Le  refus  de  la  part  du  père  de  laisser 
baptiser  ses  enfants  nesl  pas  non  plus  une 

parution.  Il  pourrait  en  ftri 
même  où  le  mai  i  ne  ; 
pas  a  sa  f  "mie  de  remplir  ses  di 
gieux  :  leo  tribunaux  apprécieront.— J.i  I 
de  dotj 

86.  Suivant  une  opinion,   la  dei 

'     de  mariage  ne  peut  pas  être  une 

de  séparation.  —  J.G.  Sép.  de  corps,  57. 

87.  Mais  cela  est  trop  absolu  :  la  question 
de  savoir  si  la  demande  en  nullité  de  mariage 
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fieut  être  une  cause  de  séparation  dépend  de 
a  cause  pour  laquelle  la  nullité  a  été  deman- 
des moyens  à  l'aide  desquels  on  a 
hé  à  la  faire  accueillir.  —  J.G.  Sép.  de 
.  '■'■ 

88.  L'inconduite  de  la  femme,  attestée  par 
uidamnation  prononcée  contre  elle  pour 

excitation  habituelle  de  mineurs  à  la  débau- 
che, constitue  à  l'égard  du  mari,  même  dans 
le  cas  de  séparation  de  fait,  une  injure  grave 
de  nature  a  faire  prononcer  à  son  profit  la 
séparation  de  corps.  —  Trib.  de  Saumur,  2 
août  1862,  D.P.  62.  3.  72. 

89.  L'adultère  du  mari,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  une  cause  de  séparation  de  corps  lorsqu'il 
a  eu  lieu  hors  de  la  maison  commune,  peut 
cependant  entraîner  la  séparation,  s'il  affecte 
un  caractère  injurieux  pour  la  lemme,  ...  soit 
à  cause  de  la  publicité  qu'il  a  reçue.  —  Bor- 
deaux, 19  mai  IS28,  J.G.  Sép.  de  corps,  79 
et  78.  —  Limoges,  21  mai  1835,  et  sur  pour- 
voi, Req.  14  juin  1836,  ibid.,  79.  —  (Motif) 
Nîmes,  14  mars  Is42,  ibid.,  77. 

90.  ...  Soit  par  suite  de  la  conduite  de  la 
concubine  a  l'égard  de  la  femme.  —  Mêmes 
arrêts  des  21  mai  1835  et  14  juin  1836. 

91.  La  résidence  passagère  du  mari  avec 
sa  concubine  dans  des  hôtels  garnis  peut, 
par  sa  publicité,  constituer  une  injure  grave 
envers  la  femme.  —  Paris,  29  juin  1839,  J.G. 
Sép.  de  corps,  77. 

92.  Bien  que  l'introduction  d'une  concu- 
bine dans  le  domicile  conjugal,  lorsqu'elle  n'y 
établit  pas  sa  demeure,  ne  soit  point  une  in- 
jure qui  doive  seule  motiver  la  séparation, 
i  ependant,  lorsque  cette  introduction  est  ré- 
pétée, les  tribunaux  peuvent  en  ordonner  la 
preuve  pour  en  apprécier  la  gravité  et  voir 
quelle  injure  résulte  pour  la  femme  des  dis- 
cussions qu'elle  entraîne.  —  Bordeaux,  19 
mai  1828,  J.G.  Sép.  de  corps,  78. 

93.  La  communication  du  mal  vénérien 
par  l'un  des  époux  à  son  conjoint  ne  peut 
être  une  cause  de  séparation  de  corps  qu'au- 
tant qu'elle  est  accompagnée  de  circonstan- 
ce- ,i .gravantes.  —  Civ.  r.  16  févr.  1808,  J.G. 
Sép.  de  corps,  52.  —  Rennes,  19  mars  1817, 
il  '•/.  —  Lyon,  4  avr.  1818,  ibid.  —  Toulouse, 
30  janv.  1821,  ibid.  —  Observ.  conf.,  ibid..  I 51. 

94.  Ainsi,  la  communication  du  mal  véné- 
rien transmis  par  le  mari  devient  une  injure 
grave,  dont  la  femme  peut  se  faire  un  moyen 
de  séparation  de  corps,  lorsqu'elle  est  ac- 
compagnée d'injures  ou  de  mauvais  traite- 
ments.— Besançon,  1"  févr.  1806, J  G  Sép.  de 
corps,  n°  53.  —  Rennes,  4  mars  1820,  ibid. 

95.  De  même,  le  mari  qui,  après  avoir. 
même  à  son  insu,  communiqué  le  mal  véné- 
rien à  sa  femme,  reconnaît  l'existence  de  ce 
mal  chez  celle-ci,  se  rend  coupable  envers 
elle  d'un  sévice  de  nature  à  motiver  une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  si,  sacrifiant 
la  santé  de  sa  femme  à  une  fausse  honte,  il 

-•  de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  arrêter  les  ravages  de  la  ma- 
ladie, et  la  laisse  ainsi  volontairement  s'in- 
vétérer  ;  ...  surtout  si  ce  fait  est  accompagné 
d'autres  torts  de  la  part  du  mari,  tels  que  des 
emportements  et  des  injures  sans  motifs  en- 
vers sa  lemme.  —  Bordeaux,  17  févr.  18o7, 
D.P.  57.  2.  98. 

96.  La  communication  réitérée  du  mal  vé- 
nérien par  le  mari  a  sa  femme  constitue  aussi, 
a  l'égard  de  Celle-ci,  une  injure  grave:  —  l'a- 

'  mars  1838,  J.G     S  ..  54-1° 

Bl    6  i-2°.  —  Bordeaux.  6juin  1839,  ibid., 54-2». 
97 Mors  qu  il  est  constant  que  la  con- 
duite de  la  femme  est  irréprochable.  —  Même 
arrêt  du  li  juui  1839. 

98.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  fait  de  la 
niiiication  do  ce  mal  a  été  rendu  public, 

par  exemple  par  la  production,  dans  une  dis- 
tribution par  contribution  entre  les  créan- 
ciers du  mari,  du  mémoire  du  pharmacien 
qui  a  fourni  les  remèdes.  —  :  0  déc. 

"    1  G,  Sép    de  corps,  54  et  56-1  ».  —  Mais 
V.  observ..  ti 

99.  Le  fait  du  mari  d'avoir,  dès  le  début 
du  mariage  et  à  plusieurs  reprises,  commu- 


niqué à  sa  femme  une  maladie  syphilitique, 
prend,  dans  le  cas  où  cette  communication 
est  due  à  des  relations  imposées  par  la  vio- 
lence, un  caractère  d'injures  et  de  sévices 
suffisant  pour  faire  prononcer  la  séparation 
de  corps.  —  Rennes,  14  juill.  1866,  D.P.  68. 
2.  163. 

ÎOO.  Et  la  demande  de  cette  séparation 
est  surtout  justifiée  de  la  part  de  la  femme, 
lorsqu'il  existe  de  graves  raisons  de  croire 
qu'un  premier  enfant  né  à  la  suite  de  ces  re- 
lations se  trouvera  atteint  de  la  même  mala- 
die. —  Même  arrêt. 

101.  Le  mari  qui.  après  avoir  communi- 
que a  sa  femme  une  maladie  syphilitique, 
avait  obtenu  le  pardon  de  ses  torts,  ne  peut 
opposer  cette  réconciliation  à  une  demande 
en  séparation  de  corps  ultérieurement  for- 
mée a  raison  de  nouveaux  torts  de  même 
nature.  —  Rennes,  14  juill.  1866,  D.P.  68.  2. 
163.    * 

102.  Une  autre  opinion  distingue  :  si  c'est 
le  mari  qui  a  donné  le  mal  à  la  femme,  ceL'e- 
ci  ne  sera  pas  reçue  à  demander,  pour  \"e 
seul  motif,  la  séparation  de  corps;  mais  ,ï 
c'est  la  femme  qui  l'a  communique  au  mari, 
ce  seul  motif  suffira  pour  faire  prononcer  h 
séparation.  —  J.G.  Sépar.  de  corp 

103.  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  pro- 
noncer la  séparation  de  corps  contre  le  mari 
qui,  à  plusieurs  reprises,  a  été  atteint  du 
mal  vénérien,  mais  ne  1  ajamais  communiqué 
à  sa  femme.  —  Nîmes,  14  mars  1S42,  J.G. 
Sépar.  de  corps,  oo  et  77. 

104.  On  peut  considérer  comme  injure 
grave  dans  le  sens  de  l'art.  231  c.  civ....,  soit 
le  fait  du  mari  qui,  après  avoir  provoqué,  par 
ses  désordres,  la  saisie  et  la  vente  du  mobi- 
lier de  sa  femme,  a  lui-même,  pendant  la 
saisie,  dirigé  les  recherches  des  hui- 
dans  le  but  d'y  faire  comprendre  des  ol 
qui  avaient  pour  elle  une  valeur  particulière 
d'affection  et  de  souvenir.  —  Rouen,  3" 

1  -  il  I.  J.G.  Sépar.  de  corps,  56. 

105.  ...  Soit  le  fait  du  mari  s'obstinant  h 
garder  des  domestiques  qui  abreuvent  la 
femme  de  mépris  et  d'insultes.  —  Req.  19  avr. 
1825,  J.G.  Sépar.  de  corps.  56. 

106.  ...  Soit  le  fait  du  mari  qui  admet  dans 
son  lit  un  enfant  illégitime,  tandis  que  sa 
femme  couche  sur  des  copeaux.  —  Besan- 
çon, 15  vend,  an  13,  J.G.  Sépar.  de  cor, 

107.  Le  mari  qui.  pour  obliger  sa  femme 
à  réintégrer  le  domicile  conjugal,  saisit  ses 
revenus  et  refuse  de  paver  ses  fournisseurs, 
ne  fait  qu'user  de  son  droit:  la  femme,  par 
suite,  ne  saurait  se  faire  de  l'emploi  de  ce 
procédé  à  son  égard  un  grief  à  l'appui  d'une 
demande  en  séparation  de  corps.  —  Trib.  de 
Lyon.  19  mur-  1870,  D.P.  71.  5.  2S8. 

108.  La  publication  faite  dans  un  journal 
d'un  avis  par  lequel  un  mari  déclare  qu'il  ne 
pavera  pas  les  dettes  de  sa  femme,  ne  peut 
être  considérée  comme  une  injure  grave  do 
nature  à  motiver  une  demande  en  séparation 
de  corps  de  la  part  de  celle-ci.  — Douai. 
14  janv.  1837,  D.P.  57.  2.133. 

109.  Décidé  que  le  même  fait  constitue, 
alors  qu'aucune  réclamation  ne  lui  av 

été  adressée,  une  offense  à  1  égard  de  la 
lemme,  qui  toutefois  peut,  à  raison  de  la  po 
!  sition  des  parties,  paraître  insuffisante  pour 
I  motiver,  à  elle  seule,  la  séparation  de  corps. 
—  Colmar,  1"  juill.  1858,  D.P.  5£ 

110.  Le  crime  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce, qui  a  motivé  contre  l'un  des  époux 
une  condamnation  à  une  peine  correction- 
nelle, ne  constitue  pas.  par  lui  seul,  une  in- 
jure grave  contre  I  autre  époux,  pouvant  ser- 
vir de  base  à  une  demande  en  séparation  de 
corps.  —  Grenoble.  24  janv.  1SG5,  D.P.  65. 
2.  220.  —  V.  art.  232,  n»'  2  et  s. 

111.  Les  laits  commis  par  l'un  des  époux 
antérieurement  au  mariage,  lorsqu'ils  sont 
de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à 
la  considération  de  l'autre  époux,  et  qu'ils 
lui  ont  été  cachés,  peuvent  devenir  une  cause 
de  séparation  de  corps.  —  J.G.  Sépar.  de 
corps,  61. 
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112.  Spécialement,  la  séparation  peut  <:tre 
prononcée  par  le  motif  qu  au  moment  du  . 

ge  la  femme  ei.nî  inscrite  sur  les  regis- 

:  la    police   cumme  fille   pub.ique,  et 

qu'elle  n'avait  point  révélé  ce  fait  à  son  futur 

mari.  —  Fans,   25  mai   1837,   J.G.   Sép.   de 

i-ps,  61. 

113.  De  même,  lorsqu'au  moment  où  elle 
contracte  mariage,  la  femme  est  enceinte 
d'un  autre  que  (Je  l'époux  avec  lequel  elle 
s'unit,  et  quelle  dissimule  sa  grossesse  a  ce 
dernier,  il  résulte  de  ce  fait  une  injure  ^rave 
qui  autorise  le  mari  à  demander  la  séparation 
le  corps;  mais  cette  injure  peut  être  cou- 

erte,  comme  toute  autre,  par  la  réconcilia- 
tion. —  Bordeaux,  22  L.aio  IS-26,  J.G.  Sép. 
de  rorps,  61.  —  V.  art.  180,  n»  55. 
114   Dans  ce  cas,  pour  que  la  demande 

n  séparation  formée  parle  mari  puisse  être 
accueillie,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 
eu  accouchement  anticipé,  suivi  du  désaveu 
de  l'enfant  né  avant  le  cent  quatre-i 
jour  du  mariage  (c.  civ.  314).  —  J.tT.  Sép. 
de  corps,  62. 

§  3.  —  Pouvoir  d'appréciation  de»  juges. 

115.  En  matière  de  séparation  de  corps 
(ou  de  divorce,,  les  faits  ou  la  gravité  des 
faits  qui  constituent  des  ex  ces  •  .-  ou  in- 
jures graves,  sont  souverainement  ap| 

par  les  juges  du  fait,  la  loi  n'en  ayant  pas 
défini  les  caractères  légaux.  — Req.  14  prair. 
an  13.  J.u.  Sép.  de  corps,  4s4. —  Req.  2a  mai 

iOid.,  272-20.  —  Civ.   r.  16  nov.    .   _ 
ibid.,  272-3°.  —  Req.  11  janv.   1S37,   ibid., 

.  —  Req.  C  fevr.  1860,  D.P.  60.  1.  122. 

—  Req.  14  janv.  1861,  D.P.  61.  1.  196.— 
Req.  4  mai  1863,  D.P.  64.  1  28.  —  Observ. 
conf.,  J.U.  Sep.  de  corps,  272,  et  Cassation, 

et  166).— V.  encore  suprà,  n°-  14,  19. 

116.  L'arrêt  qui  prononce  une  séparation 
de  corps  entre  deux  époux,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  resuite,  soit  des  plaidoiries,  soit  des 

s  et  des  faits  de  la  cause,  pour  la  con- 
science des  magistrats,  preuve  suffisante  de 
mauvais  traitements,  échappée  la  cassation. 

—  Req.  19  avr.  1^25,  J.G.  .iép.  de  corp.-    _' : 

117.  On  ne  peut  voir  qu'une  appréciation 
défaits  exclusivement  réservée  aux  ju£ 
fond  dans  l'arrêt  qui,  tout  en  reconnaissant 
que  des  interpellations  adressées  par  le  mari 
aux  témoins  sont  offensantes  pour  la  femme, 
rejette  la  demande  en   séparation  de  corps  : 
fondée  sur  ces   interpellations,  en  décidant 
que,  de  la  part  du  mari,  elles  n'avaient  d'au-  : 
Ire  but  que  de  faire  connaître  dans  quelles 
circonstances  s'étaient  passés  les  faits  qui 
lui  étaient  reproches,  que  c'était  moins,  de 
sa  part,  une  attaque  qu'une  défense. —  Req. 

<   ma:  p.  de  corps,  273  et  274. 

118.  L'arrêt  qui  prononce  une  séparation 
de  corps  pour  injures  graves  résultant  des 
t-moignaces  de  mépris  et  d'aversion  de  la 
part  du  mari,  ne  peut  être  attaqué  devant  la 
•Jour  de  cassation  par  le  motif  que  ce 

ne  renfermeraient  pas  le  caractère  d'injures 
graves,  si  le  jugement  qui  les  a  déclares 
pertinents  et  admissibles  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Req.  20  oct.  1813,  J.G. 

dt  rorps.  3l(8. 

119.  Le  jugement  de  séparation  de  corps 
ibndésurce  qu  il  résulte  des  documents  de 
la  cause  que  l'époux,  contre  lequel  la  sépa- 
ration est  prononcée,  a  commis,  envers 
l'autre  époux,  des  excès,  sévices  et  injures 

-s,  est  suffisamment  motivé,  quoique 
aucun  fait  particulier  n'y  soit  spécifie,  les 
i  ipressions  mêmes  de  la  loi  servant  de  base 
•i  ce  jugement.  —  Req.  14  janv.  1861,  D.P. 
1 1 .  1 . 1 JÔ. 
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Te  mari)  S3. 

Caresses  entre  é- 
pom  (abns)  16  s. 

Cassation  (appré- 
ciation) 115  s.; 
(  appréciation, 
violence,  eicès, 
réserve,  etc.)  14, 
19. 

Cohabitation.  V. 
Domicile    conja- 

Coacabiae  (domi- 
cile cou.    - 
(bûtel  g 

1  a  nation  ju- 

diciaire (eicita- 
tioa  à  la  débau- 
che, fam)  88, 
110. 

Conduite  légère 
33. 

Conformation    vi- 
17. 

Coucber  (femme, 
copeaux)  106. 

Couches  ( aban- 
don) 63. 

Cultivateur  13. 

Danger.  V.  Vie 
en  danger. 

'.  impnta- 

tiousioj 
36  s. 

Démence  15,  21, 
35. 

■    d'enfant 
.  -      114. 

i.-ïût     (a- 
dulùre,  poursui- 
->. 

Désordres  (mari) 
1    *. 

Devoir  conjngal 
(abstention)  81  s. 

Dotuesu  ]aes 
(mépris,   femme) 

Domicile  conjugal 

(coQCpbioe)    yî; 

(demieili 

re    et  mère    du 

min,  tel 

(feium<\  exclu- 
sion) 6  r 

me,  ab. 

(femme,     lefus 

77  s. 
Ecritor--; 

fiées  t:: 

ifjjarieu 
Eûïaetion  (somme 

piraphernaie,  en- 
lèvement) 4. 
Entretien   (mari  , 

refus)  76. 
Eicès  (définition) 

1  s. 
Faits     antérieurs 

«n  mariage  111s. 


Faits  contre  na- 
ture 16. 

j  -rie  m  59 
s. 

Fait  unique  (gra- 
vité) 6. 

Faux  (condamna- 
tion) 11  M. 

Fille  publique  (in- 
scription) 11». 

Folie  (imputation) 
35. 

Fournisseurs 
(payement,  relus, 
annonce)  107  s. 

Frais  et  dep^Ds 
(mari ,  condam- 
nation' { -. 

Grands  i,  6. 

ise  113  s.; 
.  .dit)  II. 
te  2,5,  y, 
11. 

Imputât. 
rffeases  36  s.  ' 

Inceste  (imputa- 
tion, lettre  mis- 
sive) 56. 
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Injures  gTaveh(dc- 
boiuon)  22  s.; 
(faits  injnricuïl 
59  s.;  (habitude 
1 1  ;  (injuxe  ver- 
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Î4  s. 
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{eipressions  on- 
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(tiers)  52  s. 

Liberté  indivi- 
duelle 12. 

L::.  Y.  Coucher. 

Maison  de  r 
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Système  de  vexa- 
tion et  de  mé- 
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La  condamnation  de  l'un  des  époux 
à  une  peine  infamante,  sera  pour  l'autre 
époux  une  cause  de  divorce.  —  C.  civ. 
25  s.,  26  s.,  306.  —  C.  peu.  7,  S. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  5ep.  de  corps 
et  dw.,  p.  890  et  s.,  n"  19  et  s.,  46,  65. 

1.  L'art.  22?  s'applique  aux  peines  pro- 
noncées con;ro  I  un  des  epouv.  aussi  Lien 
lorsqu'elles  sont  i  la  fois  afllic!i\cs  et  infa- 
mantes que  lorsqu'elles  sont  seulement  infa- 
mantes.—  J.G.  .v",  t,81. 

2.  Ce  n'est  pas  la  qualification  donnée 
au  fait  par  V accusation,  ni  a  la  peine  que 
ce  fait  pounait  entraîner,  mais  a  la  con- 
damnation, c'est-S-dire  à  la  peine  effective- 


ment prononcée,  que  la  loi  a  attaché  le  droit 
de   demander  la  séparation.   —   Grenoble 
24  janv.  1863,  D.P.  6S.  2.  220,-Observ.  conf  ' 
J.G.  bep.  de  corps,  81. 

3.  Ainsi,  s'il  n'y  a  eu  condamnation  qu'à 
une  peine  correctionnelle,  la  demande  en  sé- 
paration ne  peut  être  accueillie,  lors  même 
que  1  application  de  cette  peine  n'a  été  faite 
a  1  époux  poursuivi  pour  crime,  qu'en  raisorî 
de  l'admission  des  circonstances  atténuantes 

—  Paris,  16  juill.  1839,  J.G.  Sèp.  de  corvs 
81.  —  Grenoble,  24  janv.  1865,  précité.  ' 

4.  La  condamnation,  pour  amener  là  sép?- 
ration,  doit  être  définitive,  c'est-à-dire  ré- 
sulter d'un  jugement  qui  ne  soit  plus  s  jsce->- 
tible  délie  réformé  par  aucune  voie  lésale 

—  J.G   Sep.  de  corps,  82. 

5.  Par  suite,  une  condamnation  par  con- 
tumace ne  peut  être  une  cause  dj  sépara- 
tion de  corps,  tant  que  les  vingt  années 
accordées  pour  faire  refoi  mer  la  condamna- 
tion ne  sont  pas  expirées.  —  J.G  s.;p  de 
corps,  82.  —  Conf.  Cr.  r.  17  juin  1M3,  J.G 
Contumace.  82. 

6  Mais,  après  le  laps  de  vingt  années.  la 
condamnation  par  contumace  a  une  peine 
afflictive  et  infamante  devient  un  moven  de 
séparation  de  corps.  —  Paris,  6  août  1840 
J.G.  Sép.  de  cor^ 

7  un  ne  pourrait  faire  rejeter  la  demande 
en  séparation  fondée  sur  une  condamnation 
infamante,  sous  prétexte  que  l'arrêt  qui  l'a 
prononcée  est  susceptible  de  révision.— J.G. 
Sép.  de  corps,  83. 

8  La  condamnation  à  une  peine  infa- 
mante est  un  motif  de  séparation  de  corps... 
bien  que  le  condamne  ait  subi  sf,  peine,  tant 
qu'il  n'a  pas  fait  prononcer  sa  réhabilitation 

—  Grenoble,   17   août  1^21,  J.G.    Sip    de 
corps,  63.  —  Colmar,  15  juill.  1846    D  P   47 

9.  ...  Ou  bien  que  la  peine  soit  prescri/- 

—  Paris,  6  août  1840,  J.G.  Sép.  de  corps,  98. 

10.  La  grâce  ou  commutation  de  pei- 
cordée  à  l'époux  condamné  à  une  peine  in- 
famante, n'enlève  point  au  conjoint  le  droit 

..ander  sa  séparation  de  corps  à  raison 
de  cette  condamnation.  —  Paris.  19  août 
1S47,  D.P.  47.  4.  437.  —  Observ.  conf,  J.G. 
&ep.  de  corps,  84. 

11.  11  en  serait  autrement  en  cas  de  réha- 
bilitation, parce  qu'elle  anéantit  la  condam- 
nation avec  tous  ses  effets.  —  J.G.  Sép  de 
corps,  84,  99. 

12.  La  condamnation  prononcée  conne 
l'un  des  époux  avant  le  mariage  peut,  si  elle 
a  été  dissimulée  à  l'autre  conjoint,  être  une 
cause  de  séparation  de-corpstQuest.controv.,. 

—  J.G.  Sep.  de  corps,  86. 

13.  Seulement,  c'est  à  l'épouxdemandeur 
à  prouver  qu'il  a  ignoré  la  condamnation.— 
J.G.  Sép.  de  corps,  86. 

14.  L'épouse  demanderesse  en  séparation 
de  corps  peut  invoquer  la  condamnation  de 
son  conjoint  à  une  peine  infamante  surve- 
nue postérieurement  à  l'appel  interjeté  par 
elle  du  jugement  qui  a  repoussé  sa  de- 
mande.—Paris.  24  avr.  1S72.  D.P.  72.  2. 17 j. 


Art.  233. 

Le  consentement  mutuel  et  persévé- 
rant des  époux,  exprimé  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi.  sous  les  conditions 
et  après  les  épreuves  qu'elle  déternii.c, 
prouvera  suflisaniment  que  la  vie  com- 
mune leur  est  insupportable,  et  qu  il 
existe,  par  rapport  à  eux,  ur.e  cau~e 
péremptoire  de  divorce. 

i    d~  motifs  et  Rapports,  J.G.  5^).  de  corp! 
et  dw.,  p.  »9u  et  s.,  n"  il  et  ».,  48  et  s.,  68  et  i. 
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CHAPITRE  II. 
Du  Divorce  pour  Cause  déterminée. 


Sect.  !     —  Des  Formes  du  Divorce  pour 
cause  déterminée. 


faits 
ù  la 
£  ter- 
être 

leur 

corps 


Art.   234. 

Quelle  que  soit  la  nature  des 
oh  des  délits  (jui  donneront  lieu 
demande  en  divorce  pour  cause  d 
minée,  cette  demande  ne  pourra 
formée  qu'an  tribunal  de  rarrondi 

ment  dans  lequel  les  époux  auront 

domicile» 

•  oVs  motifs  et  Happons,  J.G.  Sep.  de 
ti  <iu:,  p.  B(l,  u"t6,  51,  '.;. 

Art.  23». 

Si  quelques-uns  des  fails  allégués 
par  répons  demandeur,  donnent  lien  à 
une  poursuite  criminelle  de  la  part  du 
ministère  public,  l'action  en  divorce 
restera  suspendue  jusqu'après  —  le  ju- 
gement do  tribunal  criminel  [édition  de 
lxni1  —  l'arrêt  de  la  eour  de  justice 
criminelle  édit.  de  1807]  —  l'arrêt  de 
la  cour  d'assises  [édit.  de  1816];  alors 
elle  pourra  être  reprise,  sans  qu  il  soit 
permis  d'inférer —  du  jugement  crimi- 
nel édition  de  1804]  — de  l'arrêt  [édit. 
de  1807  et  de  1816]  aucune  fin  de  non- 
recevoir  on  exception  préjudicielle  con- 
tre l'époux  demandeur. 

Art.   230. 

Toute  demande  en  divorce  détaillera 
les  faits  :  elle  sera  remise,  avec  les  pièces 
à  l'appui,  s'il  y  en  a,  au  président  du 
tribunal  ou  au  juge  qui  en  fera  les 
fonctions,  par  l'époux  demandeur  en 
personne,  à  moins  qu  il  n  en  soit  em- 
pêché par  maladie;  auquel  ras,  sur  sa 
réquisition  el  le  certificat  de  deux  doc- 

tenrs  en  médeciw d  chirurgie,  ou 

de  deux  officiers  de  santé,  le  magistrat 
se  transportera  an  domicile  du  deman- 
deur, pour  y  recevoir  sa  demande. 

Su  motifs  et  Rapports,  J.G.   Sép.  de  corpt 
et  aï».,  p.  8'J|  et  t.,  n-  56,  SI. 

Art.    237. 

Le  juge,  après  avoir  entendu  le  de- 
mandeur, et  lui  avoir  lait  les  observa- 
tions qu'il  croira  convenables,  parafera 
la  demande  el   les  pièces,   el    dressera 

prOCCS-verbal  de  la  remise  du  tout  en 
ses  mains»  Ce  proie — verbal  sera  signé 
par  le  juge  et  par  le  demandeur,  à 
moins  que  celui— a  ne  sache  ou  ne  puisse 

signer j  auquel  cas  il  en  sera  fait  men- 
tion. 

Eipo**  rW  motif»  el  Rapports,  J.  G.  Sép.  d*  c.<r;>t 
el  dm.,  p.  S9I,  n*  16. 


LIV.  1er,  TIT.  VI.  —  Divorce. 
Art.  238. 

Le  juge  ordonnera,  au  bas  de  son 
procès-verbal,  que  les  parties  compa- 
raîtront en  personne  devant  lui,  au  jour 
et  à  l'heure  qu'il  indiquera  ;  et  qu'à  cet 
efl'ct,  copie  de  son  ordonnance  sera  par 
lui  adressée  à  la  partie  contre  laquelle 
le  divorce  est  demandé. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J-G.  Sép.  de  corps 
et  die,  p.  891,  n»î6. 

Art.  239. 

Au  jour  indiqué,  le  juge  fera  aux 
deux  époux,  s'ils  se  présentent,  ou  au 
demandeur,  s'il  est  seul  comparant,  les 
représentations  qu'il  croira  propres  à 
opérer  un  rapprochement  :  s'il  ne  peut 
y  parvenir,  il  en  dressera  procès-ver- 
bal, et  ordonnera  la  communication  de 
la  demande  et  des  pièces  —  au  commis- 
saire du  Gouvernement  [édition  de  1801] 

—  au  procureur  impérial  [édit.  de  1807] 

—  au  ministère  public  [édit.  de  1816], 
et  le  référé  du  tout  au  tribunal. 

Art.  240. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront,  le 
tribunal,  sur  le  rapport  du  président 
ou  du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonc- 
tions, et  sur  les  conclusions  —  du  com- 
missaire du  Gouvernement  [édition  de 
1804]  —  du  procureur  impérial  [édit. 
de  1807]  —  du  ministère  public  [édit. 
de  1816],  accordera  ou  suspendra  la 
permission  de  citer.  La  suspension  ne 
pourra  excéder  le  terme  de  vingt  jours. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  de  corps 
et  aï».,  p.  891,  n*  26. 

Art.    241. 

Le  demandeur,  en  vertu  de  la  per- 
mission du  tribunal,  fera  citer  le  dé- 
fendeur, dans  la  forme  ordinaire,  à 
comparaître  en  personne  à  l'audience, 
à  huis  clos,  dans  le  délai  de  la  loi  ;  il 
fera  donner  copie,  en  tête  de  la  cita- 
tion, de  la  demande  en  divorce  et  des 
pièces  produites  à  l'appui. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  de  corps  el 
divorce,  p.  8(1,  n«  27. 

Art.   242. 

A  l'échéance  du  délai,  soit  que  le 
défendeur  comparaisse  ou  non,  le  de- 
mandeur en  personne,  assisté  d'un  con- 
seil, s'il  le  j ii ;; »•  à  propos,  exposera  ou 
fera  exposer  les  motifs  de  sa  demande: 

il  représentera  les  pièces  qui  1  appuient. 
et  nommera  les  témoins  qu'il  se  pro- 
pose de  faire  entendre. 

Art.    243. 

Si  le  défendeur  comparait  en  per- 
sonne ou  par  un    fondé  de   pouvoir,    il 


pourra  proposer  ou  faire  proposer  ses 
observations,  tant  sur  les  motifs  de  la 
demande  que  sur  les  pièces  produites 
par  le  demandeur,  et  sur  les  témoins 
par  lui  nommés.  Le  défendeur  nom- 
mera, de  son  coté,  les  témoins  qu'il  se 
propose  de  faire  entendre,  et  sur  les- 
quels le  demandeur  fera  réciproque- 
ment ses  observations. 

Art.   244. 

Il  sera  dressé  procès -verbal  des 
comparutions,  dires  et  observations  des 
parties,  ainsi  que  des  aveux  que  l'une 
ou  l'autre  pourra  faire.  Lecture  de  ee 
procès-vernal  sera  donnée  auxdites  par- 
ties, qui  seront  requises  de  le  signer  ; 
et  il  sera  fait  mention  expresse  de  leur 
signature,  ou  de  leur  déclaration  de  ne 
pouvoir  ou  ne  vouloir  signer. 

Art.    24o. 

Le  tribunal  renverra  les  parties  à 
l'audience  publique,  dont  il  fixera  le 
jour  et  l'heure;  il  ordonnera  la  com- 
munication de  la  procédure  au  commis- 
saire du  Gouvernement  [  édition  de 
1804]  —  au  procureur  impérial  [édit. 
de  1807]  —  au  ministère  publie  [édit. 
de  1816],  et  commettra  un  rapporteur. 
Dans  le  cas  où  le  défendeur  n'aurait 
pas  comparu,  le  demandeur  sera  tenu 
de  lui  faire  signifier  l'ordonnance  du 
tribunal,  dans  le  délai  qu'elle  aura  dé- 
terminé. 

Art.  246. 

Au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  sur 
le  rapport  du  juge  commis,  le  commis- 
saire du  Gouvernement  [édition  de 
^804]  —  le  procureur  impérial  [édit. 
de  1S07]  —  le  ministère  public  [édit. 
de  1816]  entendu,  le  tribunal  statuera 
d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir, 
s'il  en  a  été  proposé.  En  cas  qu'elles 
soient  trouvées  concluantes,  la  de- 
mande en  divorce  sera  rejetée  :  dans  le 
cas  contraire,  ou  s'il  n'a  pas  été  pro- 
posé de  fins  de  non-recevoir,  la  de- 
mande en  divorce  sera  admise. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  i*  corps  et 
divorce,  p.  891,  a'  28. 

Art.  247. 

Immédiatement  après  l'admission  de 
la  demande  en  divorce,  sur  le  rapport 
'  du  juge  commis ,  le  commissaire  du 
(lOiiverneiuenl  [édition  de  ISIH]  —  le 
procureur  impérial  [édit.  de  1807]  — 
le  ministère  public  [édit.  de  1816]  en- 
tendu, le  tribunal  statuera  au  fond.  Il 
fera  droit  à  la  demande,  si  elle  lui  pa- 
rait en  état  d'être  jugée  ;  sinon,  il  ad- 
mettra le  demandeur  à  la  preuve  des 
faits  pertinents  par  lui  allégués,  et  le 
défendeur  à  la  preuve  contraire. 


Chap.  II.  —  Divorce  pour  cause  déterminée.        [C.  CIV.  Art.  280.] 
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Art.   248. 


A  chaque  acte  de  la  cause,  les  par- 
ties pourront,  après  le  rapport  du  juge, 
et  avant  que  le  commissaire  du  Gou- 
vernement [édition  de  1804]  —  le  pro- 
cureur impérial  [éclit.  de  1807]  —  le 
ministère  public  [édit.de  1816]  ait  pris 
la  parole,  proposer  ou  faire  proposer 
leurs  moyens  respectifs,  d'abord  sur 
les  fins  de  non-recevoir,  et  ensuite  sur 
le  fond  ;  mais  en  aucun  cas  le  conseil 
du  demandeur  ne  sera  admis,  si  le  de- 
mandeur n'est  pas  comparant  en  per- 
sonne» 

Art.  249. 

Aussitôt  après  la  prononciation  du 
jugement  qui  ordonnera  les  enquêtes, 
le  greffier  du  tribunal  donnera  lecture 
de  la  partie  du  procès-verbal  qui  con- 
tient la  nomination  déjà  faite  des  té- 
moins que  les  parties  se  proposent  de 
faire  entendre.  Elles  seront  averties 
par  le  président,  qu'elles  peuvent  en- 
core en  désigner  d'autres,  mais  qu'a- 
près ce  moment  elles  n'y  seront  plus 
reçues. 

Art.  250. 

Les  parties  proposeront  de  suite 
leurs  reproches  respectifs  contre  les 
témoins  qu'elles  voudront  écarter.  Le 
tribunal  statuera  sur  ces  reproches, 
après  avoir  entendu  le  commissaire  du 
Gouvernement  [édition  de  1804]  —  le 
procureur  impérial  [édit.  de  1807]  — 
le  ministère  pubbe  [édit.  de  1816]. 


Art.   25i. 

Les  parents  des  parties,  à  l'excep- 
tion de  leurs  enfants  et  descendants , 
ne  sont  pas  reprochables  du  chef  de  la 
parenté,  non  plus  que  les  domestiques 
des  époux,  en  raison  de  cette  qualité  ; 
mais  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de 
raison  aux  dépositions  des  parents  et 
des  domestiques. 

1.  L'art.  251  est  applicable  à  la  séparation 
de  corps;  en  conséquence,  ni  les  parents  des 
parties,  a  l'exception  de  leurs  enfants  et  des- 
cendants, ni  leurs  domestiques,  ne  sont  re- 
prochables, en  cette  matière,  à  raison  de  leur 
qualité.  —  Paris,  7  août  1809,  J.G.  Sep.  de 
corps,  244.— Paris,  12  déc.  1809,  ibid  —  Req. 
8  mai  1810,  ibid.  —  Req.  20  oct.  1813,  ibid. 

—  Toulouse,  25  janv.  1821,  ibid.  —  Amiens, 
5  juill.  1821,  ibid.— Nancy,  7  juill.  1827,  ibid 

—  Bordeaux,  2  août  1842,  ibid.,  et  26-2°.  — 

—  Ûbserv.  conf.,  ibid. 

2.  Cette  exception  à  la  règle  de  reprocha- 
bilité  des  témoins  existerait,  alors  même  :... 
que  les  ascendants  auraient  bu  et  mangé  avec 
I  une  des  parties  et  à  ses  frais  depuis  le  ju- 
gement qui  a  ordonné  l'enquête.  —J.G.  Sep. 
de  corps,  245. 

3.  ...  Ou  qu'ils  seraient  héritiers  présomp- 
tifs de  l'un  des  époux.  —  J.G.  Sép.  de  corps, 
245.  r  * 

4.  ...  Ou  qu'ils  auraient  donné  des  certi- 


ficats sur  les  faits  relatifs  au  procès.  —  J.G. 
Sép.  de  corps,  245. 

5.  ...  Ou  qu'ils  auraient  été  condamnés  à 
une  peine  afuictive  ou  infamante.— J.G.  Sep. 
de  corps,  245.  —  V.  c.  pr.  283. 

6.  La  disposition  de  l'art.  251  qui  exclut  le 
témoignage  des  enfants  et  descendants  des 
époux,  doit  être  également  observée  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps.  —  J.G.  Sép.  de 
corps,  246. 

7.  Et  cette  disposition  s'applique,  non  pas 
seulement  aux  enfants  et  petits-eniants  com- 
muns, mais  encore  aux  enfants  et  petits-en- 
fants nés  d'un  précédent  mariage.  —  Douai, 
16  août  1S53,  D.P.  54.  5.  689. 

8.  Mais  on  peut  faire  entendre  comme  té- 
moins :...  l'enfant  naturel,  dans  une  instance 
qui  intéresse,  non  pas  son  père  naturel,  mais 
le  père  de  ce  dernier  (Quest.  controv.).— J.G. 
Sép.  de  corps,  246. 

9.  ...  Le  fils  adoplif,  dans  un  procès  con- 
cernant le  père  de  celui  qui  l'a  adopté. — J.G. 
Sép.  de  corps,  246. 

10.  Les  donataires,  n'étant  pas  compris 
dans  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  251 , 
ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins 
dans  les  instances  en  séparation  de  corps  (c. 
pr.  283).  —  J.G.  Sép.  de  corps,  247. 

Contra  :  Req.  8  juill.  1813,  ibid.,  et  220. 

11.  Mais  si  le  donataire  se  trouve  en  même 
temps  parmi  ceux  dont  le  témoignage  est  ad- 
mis par  l'art.  251;  c'est  cette  seconde  qualité 
qui  doit,  prévaloir,  et,  dès  lors,  il  peut  être 
entendu  comme  témoin.— J.G.  Sép.  de  corps, 
247. 

12.  Jugé,  en  matière  de  divorce,  qu'on  ne 
pouvait  annuler  une  enquête  sous  le  prétexte 
qu'interpellation  n'avait  pas  été  faite  aux  té- 
moins de  déclarer  s'ils  étaient  parents,  alliés 
ou  serviteurs  des  parties.  —  Civ.  r.  3  mai 
1S09.  J.G.  Sép.  de  corps,  475. 

13.  Si,  dans  une  instance  en  séparation 
de  corps,  formée  uniquement  pour  excès,  sé- 
vices et  injures  graves,  des  témoins  appelés 
par  le  défendeur,  au  lieu  de  déposer  sur  ces 
faits,  avaient  articulé  des  faits  d'adultère  con- 
tre la  femme  demanderesse,  ces  témoins  ne 
pourraient,  sur  une  action  en  divorce  pour 
adultère  formée  depuis  par  le  mari,  et  fon- 
dée sur  leur  témoignage,  être  entendus  à 
l'appui  de  cette  dernière  demande.  —  Paris, 
18  févr.  1806,  J.G.  Sép.  de  corps,  478. 

Art.  252. 

Tout  jugement  qui  admettra  une 
preuve  testimoniale,  dénommera  les 
témoins  qui  seront  entendus,  et  déter- 
minera le  jour  et  l'heure  auxquels  les 
parties  devront  les  présenter. 


Art.  253. 

Les  dépositions  des  témoins  seront 
reçues  par  le  tribunal  séant  à  huis 
clos,  en  présence  du  commissaire  du 
Gouvernement  [édition  de  1804]  —  du 
procureur  impérial  [édit.  de  1807]  — 
du  ministère  public  [édit.  de  1816],  des 
parties,  et  de  leurs  conseds  ou  amis, 
jusqu'au  nombre  de  trois  de  chaque 
côté. 

L'art.  253  n'est  pas  applicable  à  la  sé- 
paration de  corps.  —  J.G.  Sép.  de  corps,  243. 

Art.  254. 

Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs 
conseils,    pourront   faire    aux  témoins 


telles  observations  et  interpellations 
qu'elles  jugeront  à  propos,  sans  pou- 
voir néanmoins  les  interrompre  dans  le 
cours  de  leurs  dépositions. 

Art.  25o. 

Chaque  déposition  sera  rédigée  par 
écrit,  ainsi  que  les  dires  et  observations 
auxquels  elle  aura  donné  lieu.  Le  pro- 
cès-verbal d'enquête  sera  lu  tant  aux 
témoins  qu'aux  parties  :  les  uns  et  les 
autres  seront  requis  de  le  signer  ;  et  il 
sera  fait  mention  de  leur  signature,  ou 
de  leur  déclaration  qu'ils  ne  peuvent  ou 
ne  veident  signer. 

Art.  256. 

Après  la  clôture  des  deux  enquêtes 
ou  de  celle  du  demandeur,  si  le  défen- 
deur n"a  pas  produit  de  témoins,  le 
tribunal  renverra  les  parties  à  l'au- 
dience publique,  dont  il  indiquera  le 
jour  et  l'heure  ;  il  ordonnera  la  com- 
munication de  la  procédure  —  au  com- 
missaire du  Gouvernement  [édit.  de 
1804]  —  au  procureur  impérial  [édit. 
de  1807]  —  au  ministère  public  [édit. 
de  1816],  et  commettra  uu  rapporteur. 
Cette  ordonnance  sera  signifiée  au  dé- 
fendeur, à  la  requête  du  demandeur, 
dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

Art.    257. 

Au  jour  fixé  pour  le  jugement  défi- 
nitif, le  rapport  sera  fait  par  le  juge 
commis  :  les  parties  pourront  ensuite 
faire,  par  elles-mêmes  ou  par  l'organe 
de  leurs  conseils,  telles  observations 
qu'elles  jugeront  utiles  à  leur  cause  ; 
après  quoi  —  le  commissaire  du  Gou- 
vernement [édit.  de  1804]  —  le  procu- 
reur impérial  [édit.  de  1807]  —  le  mi- 
nistère public  [édit.  de  1816],  donnera 
ses  conclusions. 

Art.  258. 

Le  jugement  définitif  sera  prononcé 
publiquement  :  lorsqu'U  admettra  le 
divorce,  le  demandeur  sera  autorisé  à 
se  retirer  devant  l'officier  de  l'état  ci- 
vil pour  le  faire  prononcer. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sep,  de  corps 
et  dix.,  p.  891,  V  Î7. 

Art.  259. 

Lorsque  la  demande  en  divorce  aura 
été  formée  pour  cause  d'excès,  de  sé- 
vices ou  d'injures  graves,  encore  qu'elle 
soit  bien  établie,  les  juges  pourront  ne 
pas  admettre  immédiatement  le  divorce. 
Dans  ce  cas,  avant  de  faire  droit,  ils 
autoriseront  la  femme  à  quitter  la  com- 
pagnie de  son  mari,  sans  être  tenue  de 
le  recevoir,  si  elle  ne  le  juge  à  propos; 
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et  il-;  condamneront  le  mari  à  lui  payer 
une  pension  alimentaire  proportionnée 
à  ses  facultés,  si  la  femme  n'a  pas  elle- 
même  «les  revenus  suffisants  pour  four- 
nir à  ses  besoins. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapport,  J.G.  Sép.  de  corps  et 
ilw.,  p.  891,  u°  26. 


Art.  260. 

Après  une  année  d'épreuve,  si  les 
parties  ne  se  sont  pas  réunies,  l'époux 
demandeur  pourra  faire  citer  l'autre 
époux  à  comparaître  au  tribunal,  dans 
les  délais  «le  la  loi,  pour  y  entendre 
prononcer  le  jugement  définitif,  qui 
pour  lors  admettra  le  «iivorce. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  de  corps 
,  I  div.,  u°ît>. 

1.  Les  art.  239  et  2C0  ne  sont  pas  applica- 
bles à  la  séparation  de  corps;  en  consé- 
quence, lorsque  l'aflaire  est  en  état,  il  ne 
peut  être  sursis  au  jugement.  —Montpellier, 
l«prair.  an  |3.  .1  G.  Sép.  de  corps,  2Cu.  — 
Bastia,2avr.  1824,  ibid.  —  Rennes,  21  fevr. 
1826,  Ibid.  —  Rennes,  28  mars  1833,  ibid.  — 
Ouest,  eontrov..  ibid. 

~2  ...  Surtout  quand  la  séparation  est  de- 
i  landée  non-seulement  pour  sévices  et  inju-r 
r,  .  graves,  mais  encore  pour  adultère.  — 
Même  arrêl  du  2  août  1824. 

3.  Toutefois,  une  cour  pont,  tout  en  reje- 
tant mu'  demande,  en  séparation  de  corps, 

ordonner  qu'il   scia   sursis   a   l'exécul le 

son  arrêl  pendant  trois  mois,  et  il  n'y  a  pas 
contrariété  dans  ces  deux  dispositions.  — 
Req    24  juin  1812,  J.G.  Sep.  de  corps,  267. 

4.  Lejugement  de  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  formée  par  la  femme  ne  peut 
être  suspendu  sur  la  plainte  on  adultère  pur- 
tee  contre  elle  parle    mari,  surtout    si  relie 

plainte   n'a  été  portée  qu'au  moment  où  il 

allait  être  statué  sur  l'appel  do  la  femme.  — 

1  nleaux,  3  |;iiiv.  1826,  J.G.   Sip.  de  corps, 

I.   i   r>. 

A  ri.    'Mil. 

Lorsque  le  divorce  sera  demandé 
par  la  raison  qu'un  «les  époux  est 
condamne  à  une  peine  infamante,  les 
Seules  formalités  à  observer  consiste- 
ront à  présenter  au  tribunal  —  civil 
[édit.  de  1804]  —  de  première  instance 
[édit.  do  1807  et  1816],  une  expédition 

CM  bonne  forme  du  jugement  de  con- 
damnation,    avec    un     certificat    —    du 

tribunal  criminel  [édit  de  ISIM]  —  de 
la  cour  de  justice  criminelle  [édit.  de 
1807]  —  de  la  cour  d'assises  [édit,  de 
IS10],  portant  que  ce  même  jugement 

n'est  plus  susceptible  d'être  réformé  par 

aucune  voie  légale. 

1.  L'art,  cc.i  est  applicable  au  cas  de 
ration  do  corps  —  Colmar,  IS  juill  l  16, 
ii  p  47.  2.  38  -  Paris,  19  août  1847,  D  P. 
47.  4.  436.  —  l'aris,  3  févr.  I8B2,  D.P.  52.  2. 
204  —  Caon,  13  mai  1867.  D  P.  67.  B  393.  — 
|uest.  Iros-controv. ,  .1  i •  Sip.  dt  oortu 
98,  237;  D.P.  69.  2.  lie.  unie  :;. 

2  En  conséquence,  dans  le  .as  prévu  par 
cet  article,  le  préliminaire  de  conclbation  de- 
vant le  président  est  inutile.  —  V.  art.  875 
C  pr. 


LIV.  Ier,  TIT.  VI.  —  Divorce. 

3.  L'époux  qui  demande  sa  séparation  île 
corps  à  raison  de  lu  condamnation  de  -  m 
conjoint  à  une  peine  infamante,  peut  intro- 
duire sa  demande  par  une  simple  requi  e 
appuyée  d'une  expédition  de  l'arrêt  de  con- 
damnation et  d'un  certificat  de  la  cour  d'as- 
sises attestant  que  cet  arrêt  n'est  plus  sus- 
ceptible d'être  réforme  par  aucune  voie  lé- 
gale. —  Dijon,  28  déc.  1864,  D.P.  65  2.  7.  — 
Trib.  de  Dijon,  le,  janv.  1867,  D.P.R9.  3.  46  — 
Caen,  Limai  1867,  D.P.  67.  S.  393  —Bor- 
deaux. 11  août  1868,  D.P.69.2.  116.— Caen, 
29  janv.  1872,  D.P.  72,  2»  partie. 

4.  Peu  importe  qu'à  la  demande  on  sépa- 
ration de  corps  l'époux  demandeur  joigne  des 
conclusions  tendant  a  coque  ses  enfants  lui 
soient  confiés.  —  Caen,  13  mai  1867,  prêt  ité. 

Art.  2<3«2. 

En  cas  d'appel  du  jugement  «l'ad- 
mission ou  «lu  jugement  définitif,  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  en 
matière  de  divorce,  la  cause  sera  in- 
struite et  jugée  p.-u le  tuihanal  d'ap- 
pel [édit.  de  1804]  —  la  cour  d'appel 
[édit.  de  1807]  —  la  cour  royale  [édit. 
de  1816],  comme  affaire  urgente. 

Exposé  di'S  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  de  corps  et 
div.,  p.  891  et  s.,  d"  ïlj  Si. 

Art.  203, 

L'appel  ne  sei'a  reccvable  qu'autant 
qu'il  aura  été  interjeté  tlans  les  trois 
mois  à  compter  «lu  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugement  rendu  cpntradîc- 
tairement  ou  par  défaut.  Le  délai  pour 
se  pourvoir  —  au  tribunal  de  cassa- 
tion [édit.  de  1804]  —  à  la  cour  de 
cassation  [édit.  de  1807*  et  1816],  con- 
tre un  jugement  en  dernier  ressort,  sera 
aussi  «ie  trois  mois  à  compter  de  la  si- 
gnification. Le  pourvoi  sera   suspensif. 

En  matière  de  séparat-.on  de  corps,  l'ap]  si 
est  suspensif,  mais  le  pourvoi  ne  l'est  pas  : 
la  disposit finale  de  l'art.  2C.3  ne  s'appli- 
que pas  à  la  séparation  de  corps.  -  l'.or- 
«loaux.  17  mess,  an  13,  Ï.G.  Cassation,  938. 
—  Observ.  conf.,  J.G.  Appel  civ.,  123'i,  et 
Sép;  de  corps,  3U7. 

Art.  2<M. 

En  vertu  de  (out  jugement  renilu  eu 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de 
ebose  jugée,  qui  autorisera  le  divorce, 
l'époux  <|ui  l'aura  obtenu,  sera  obligé 
de  SC  présenter,  dans  le  délai  «!«•  deux 
mois,  «lovant  l'officier  de  l'élal  civil, 
l'autre  partie  dûment  appelée,  pour 
faire  prononcer  le  «Iivorce. 

Llïposë  des  motifs  et  EUpportS,  J.G.  S>:p.de  eorps  et 
rftli.,  p.  891  et  s.,  a"  il,  Sî 

Art.    JSÔ9'. 

Ces  deux  mois  ne  c  >;:i  mpnceronj  à 
courir,  à  l'égard  des  jugements  de  pre- 
mière instance,  qu'après  1  expiration 
«lu  délai  d'appel;  à  l'égard  des  —  ju- 
gements  [édit.  de  1801]  —arrêts  [édit. 
de  18Q1  pi  1816]  rendus  par  défaut  en 
cause  d'appel,  qu'après  l'expiration  du 


délai  d'opposilioT. ;  et  à  l'égard  des  ju- 
gements  contradictoires  en  dernier  res- 
sert, qu'après  l'expiration  du  délai  du 
pourvoi  en  cassation. 

Art.   2G6. 

L'époux  demandeur  qui  aura  laisse 
passer  le  délai  de  doux  mois  ci-dessus 
déterminé,  sans  appeler  l'autre  époux 
devant  S'officier  de  l'état  civil,  sera  dé- 
cbu  du  hénéfice  du  jugement  qu'il  avait 
obtenu,  et  ne  pourra  reprendre  son  ac- 
tion en  divorce,  sinon  pour  cause  no» 
velle,  auouei  cas  il  pourra  neanmoin» 
faire  valoir  les  anciennes  causes. 


Sect.  2.  —  Des  Mesures  provisoires  aux- 
qb1  i  les  peut  donner  lieu  la  demande  en 
divorce  pour  cause  déterminée. 

Art.   2G7. 

L'administration  provisoire  des  en- 
fants restera  au  mari  demandeur  ou  dé- 
fendeur en  divorce,  à  moins  «pi'il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal, 
sur  la  demande  soit  de  la  mère,  soit  de 
la  famille,  ou  du  commissaire  du  Gou- 
vernement [édit.  de  1801] — du  pro- 
cureur impérial  [édit.  de  1807]  —  du 
ministère  public  [édit.  de  1816],  pour  le 
plus  grand  avantage  des  enfants.  —  C. 
civ.  302,  373  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sep.  de  corns 
et  dw.,  p.  SOI  et  s.,  n">î»,  53. 

1.  L'art.  267  est  applicable  à  la  séparation 
de  corps.— Bruxelles,  s  mai  1807,  J.G.  l'iiixs. 
paiera..  57-2».  —  Bordeaux,  18  janv.  1841, 
ibi  /.,  61.—  Observ.  couf.,  J.G.  Sép.  de  corps, 
122. 

2.  En  eonséipicnre,  la  garde  des  enfants 

issus  du  mariage  appartiei l  mari,  durant 

l'instaure  en   séparation  do  corps,    a   iiunns 

que  l'intérêt  des  entants  n'exige  qu'ils  soient 

remis  a  leur  mère.  —  Mêmes  arrêts. 

3.  Les  tribunaux  sont  investis  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  décider  auquel  îles 
ileux  époux  il  convient  dé  confier,  pendant 
l'instance  eu  séparation,  la  garde  et  l'admi- 
nistration des  enlants,  cl,  par  exemple,  ils 
peinent  les  i  initier  a  la  mère,  si  leur  intérêt 
l'exige  —Caen,  19  juin  1807,  J.G.  Sép.  de 
eorps,  122,  et  Puisa  pa(fflWJ,,38-l"  —Hennés, 
31  juill.  1811,  J.G. Sip.  <le  corps,  122,  et/^wisi; 
palern.,  64.  —  Poitiers,  IS  janv.  1617,  .!.(.. 
Sép.  de  eorps,  122  et  103-6».  —  Bruxelles, 
7  août  1839,  ibid..  122. 

4.  Ils  peuvent  aussi  prendre  en  considéra- 
tion l'intérêt  îles  .  poux  :  uinsi,  ils  peuvent 
confier  une  tille  a  sa  mère  demanderesse  en 
séparation  de  corps,  par  lemolil  que  la  pré- 

s e  de  cette  lillc  est  neees.a..      à  la  santé 

de   la   mère.  —  Bruxelles,  7  août  I8Î9,  J.G. 
Puiss.  palern.,  58-6°. 

5.  Les  tribunaux  pourraient  mémo  confier 
l,i  Larde  des  enfants  a  un  tioi  s—  V.  art.  302 
303,   il'"  15  et   s. 

6.  Si,  on  vertu  de  décision  provoquée  par 
le  mari  lui-uiciue,  son  entant  a  été  place  dans 
la  maison  d'une  tierce  personne  'une  maison 
d'éducation)  pendttat l'instance  en  séparation 
île  corps  formée  contre  lui,  il  ne  pont,  au 
mépris  de  cette  décision,  retirer  son  enfant, 
en   vain  invoquerait-il  les  droits  de  la  puis- 


Chap.  II.  —  Divorce  pour  came  déterminée.       [C.  CIV. Art.  268. j 
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aance  paternelle.  —  Angers,  18  juill.  1808, 
J.G.  Sép.  de  corps.  123. 

7.  Le  président  du  tribunal  a  la  faculté  do 
statuer  sur  l'administration  provisoire  des 
entants.  —  J.G.  ïép.  de  corps,  131. 

8.  ...  Il  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  en- 
lever cette  administration  provisoire  au  ma  ri 
pour  la  donner  à  lifemme.  —  Caen,  1"  juill. 
1S67,  D.P.  67.  5.  390.  —  V.,  toutefois,  ibul,, 
note. 

9.  Mais  c'est  seulement  comme  juge  des 
référés  qu'il  pourrait  être  appelé,  en  cas 
d'urgence  et  pour  des  motifs  graves,  à  ordon- 
ner une  telle  mesure.  —  Grenoble,  2  mai 
1864,  D.P.  65.  2.  145.  -  Conf.  J.G.  Sép.  de 
corps,  131. 

10.  L'ordonnance  du  président  qui  statue 
provisoirement  sur  le  sort  des  enfants  est 
susceptible  d'appel.  —  Paris,  5  janv.  1848, 
J.G.  Sft».  de  corps,  131. 

11.  L'époux  qui  a  demandé  que  les  en- 
fants lui  fussent  provisoirement  remis,  peut 
se  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel,  et  avant 
le  jugement  définitif,  contre  le  jugement  qui 
a  joint  au  fond  sa  demande  provisoire.  — 
Poitiers,  15  janv.  1817,  J.G.  Sép.  de  corps, 
130  et  103-6°. 

12.  Les  jugements  qui  ont  désigné  la  per- 
sonne à  laquelle  doivent  être  provisoirement 
remis  les  enfants,  peuvent  toujours  être  ré- 
tractés par  les  juges  mêmes  qui  les  ont  ren- 
dus. —  Bordeaux,  19  juin  1832,  J.G.  Sép.  de 
corps,  124  et  327-3°. 

13.  De  même,  l'accord  volontaire  qui  au- 
rait pu  intervenir  sur  la  garde  des  enfants 
entre  les  époux  serait  nécessairement  révo- 
cable. Mais  celui  auquel  la  garde  des  enfants 
a  été  confiée  ne  peut  pas,  sans  des  motifs 
graves  survenus  postérieurement  au  juge- 
ment, abandonner  l'administration -qni  lui  a 
été  confiée.  —J.G.  Sép.  de  corps,  124. 

14.  Lorsque  celui  des  époux  ou  le  tiers  à 
qui  les  enfants  ont  ete  confiés,  n'exécute  pas 
les  conditions  sous  lesquelles  ils  lui  ont  été 

s,  il  y  aura  lieu  ou  non  de  les  lui  retirer, 
selon  que  les  obligations  dont  il  s'est  affran- 
chi sont  principales  ou  accessoires.  —  J.G. 
Sép.  de  corps,  [26. 

15.  Ainsi,  lorsque  la  gardedel'enfanten  bas 
âge,  issu  du  mariage,  a  été  provisoirement 
attribuée  au  père,  pendant  l'instance  en  sé- 
paration de  corps,  sous  la  condition  que  le 
père  le  ferait  conduire  périodiquement  an 
domicile  séparé  de  la  mère,  l'inexécution  de 
cette  condition  ne  suffit  pas  pour  priver  le 
mari  de  la  garde  de  l'enfant,  s'il  n'est  pas 
contesté  que  l'enfant  reçoive  tous  les  soins 
que  son  âge  réclame. —  Bordeaux,  18  janv. 
1841,  J.G.  Sép.  de  corps,  126,  et  Puiss.  pa- 
tern., 6i.  r 

16.  Si,  nonobstant  le  jugement  qui  or- 
donne que  les  enfants  seront  remis  à  l'un 
des  époux,  ou  a  un  tiers,  l'autre  conjoint  s'en 
empare  ou  refus  de  les  livrer,  l'huissier 
chargé  d'exécuter  la  décision  peut,  en  cas  de 
résistance,  se  faire  assister  des  agents  de 
l'autorité  et  employer  la  violence,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  poussée  à  un  excès  dan- 
gereux pour  la  vie  ou  la  santé  des  enfants. 
—  J.G.  Sép.  de  corps.  127. 

17.  La  femme  demanderesse  à  qui  les  en- 
fanta avaient  été  provisoirement  confiés,  et 
qui  refuse  de  les  remettre  après  le  rejet  de 
la  demande,  peut  y  être  contrainte  par  ia  sai- 
sie de  ses  revenus.  —  Colmar,  10  juill.  1833, 
J.G.  Sép.  de  corps,  128,  et  Mariage,  761. 

18.  Mais  un  pareil  moven  ne  pourrait  être 
employé  contre  le  mari.— J.G.  Sép.  de  corps 
128.  ^  ' 

19.  On  ne  pourrait  employer  la  contrainte 

par   corps   «outre    l'époux   récalcitrant.    

Paris,  27  juin  1810,  J.G.  Puiss.  patern.,  62, 
et  Sép.  de  corps,  127. 

20.  L'inexécution  du  jugement  qui  or- 
donne à  la  femme  de  remettre  l'enfant  né  du 
mariage  à  son  père,  n'élève  pas  une  fin  île 
non-recevoir  contre  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  formée  par  la  femme.— Hennés 
31  juill.  1811.  J.G.  Puiss.  patern.,  64. 


21.  Quelle  que  soit  la  personne  tierce  à 
laquelle  les  enfants  sont  remis,  les  père  et 
mère  ont  le  droit  de  veiller  à  leur  éducation. 
Mais  la  direction  en  appartient  à  celui  des 
époux  auquel  ils  ont  été  confiés  par  le  tribu- 
nal. —  J.U.  Sép.  de  corps,  125. 


Art.    268. 

La  femme  demanderesse  ou  défende- 
resse en  divorce,  pourra  quitter  le  do- 
micile du  mari  pendant  la  poursuite,  et 
demander  une  pension  alimentaire  pro- 
portionnée aux  facultés  du  mari.  Le 
tribunal  indiquera  la  maison  dans  la- 
quelle la  femme  sera  tenue  de  résider, 
et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  provision  ali- 
mentaire que  le  mari  sera  obligé  de  lui 
payer.  —  C.  civ.  214.  —G.  pr.  civ. 
878. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  de  corps  et 
div.,  p.  891  et  s.,  n"  Ï9,  53. 


§2. 
§3. 


—  Résidence  provisoire  de  la  femme 

(n°  1). 

—  Provision  alimentaire   et  ad  li- 

tem  (n°  25). 

—  Remise  des  effets  à  l'usage  de  la 

femme  (n°  56). 


§  1.  —  Résidence  provisoire  de  la  femme. 

1.  En  matière  de  séparation  de  corps, 
c'est  le  président,  et  non  le  tribunal,  qui,  a 
défaut  de  convention  entre  les  parties,  fixe 
la  résidence  provisoire  de  la  femme  pendant 
l'instance.  —  V.  art.  878  c.  pr.  civ. 

2.  Le  président  du  tribunal  qui  autorise 
la  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  à  procéder  sur  sa  demande,  ne  peut  pas 
lui  ordonner  de  continuer  à  demeurer  au  do- 
micile conjugal  durant  l'instance  en  sépara- 
tion, et  refuser  en  conséquence  de  lui  indi- 
quer une  résidence  autre  que  ce  domicile.  — 
Colmar,  22  mai  1861,  D.P.  62.  5.  288. 

3.  Il  en  est  ainsi  notamment  dans  le  cas 
où  la  demande  est  formée  pour  cause  de  sé- 
vices graves.  —  Nancy,  17  août  1854,  D.P. 
56.  2.  163. 

4.  Et  si,  en  l'absence  d'une  telle  indica- 
tion, la  femme  a  néanmoins  quitté  ce  domi- 
cile pendant  l'instance,  le  tribunal  ne  peut 
lui  enjoindre  de  le  reintégrer. —  Môme  arrêt. 

5.  En  pareil  cas,  le  père  de  la  femme  qui, 
de  bonne  foi,  a  reçu  cette  dernière  chez  lui 
depuis  le  moment  où  elle  a  manifesté  l'inten- 
tion de  se  pourvoir  en  séparation  de  corps, 
n'est  lui-même  passible  d'aucune  action  à 
raison  de  ce  fait.  —Même  arrêt. 

6.  La  femme  défenderesse,  aussi  bien  que 
la  femme  demanderesse,  peut  obtenir  l'auto- 
risation de  quitter  la  maison  conjugale  pour 
se  retirer  ailleurs.  —  Req.  26  mars  1828,  J.G. 
Sep.  de  corps,  133. 

7.  Et  si  la  femme  défenderesse  n'use  pas 
spontanément  de  cette  faculté,  le  mari  peut 
la  faire  condamner  à  quitter  le  domicile  con- 
jugal et  lui  faire  fixer  un  domicile  provisoire. 
—  Caen,  25  août  1840,  J.G.  Sép.  de  corps, 
134.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

8.  La  question  de  savoir  dans  quel  lieu 
doit  être  fixée  la  résidence  provisoire  do  la 
femme  ne  constitue  qu'une  question  de  con- 
venance et  d'appréciation  abandonnée  à  l'ar- 
bitrage du  magistrat. — Paris,  15 juin  Is27, 

,1  (  ;.  Sép.  de  corps,  136. 

9.  Ainsi,  la  résidence  provisoiredela  femme 
peut  être  fixée  hors  de  l'arrondissement 
et  même  du  département  où  siège  le  tribunal. 


—  Paris,  15  juin  1827,  J.G.    Sép.  de  cerps, 
13f..  —  Observ.  conf.,  ibid. 

10.  Ju^e  toutefois  que  la  femme  ne  peut 
être  autorisée  à  prendre  résidence  hors  du 
ressort  dans  lequel  son  mari  est  domicilié; 
elle  doit  être  placée  près  de  celui-ci  et  sous 
sa  surveillance.  —  Paris,  4  déc.  1S10  J  G 
Sep.  de  corps,  136.  —  V.  autor.  en  ce'sens! 

10/'/.  ' 

11.  La  demande  du  mari  défendeur  à  une 
action  en  séparation  de  corps,  tendant  à  ce 
que  le  tribunal  change  le  domicile  provisoire 
assigné  à  sa  femme,  n'est  pas  recevable  lors- 

;  qu'elle  est  fondée,  non  sur  des  motifs  surve- 
;  nus  depuis  l'introduction  de  l'instance,  mais 
sur  ce  que  le  mari,  n'ayant  pas  reçu  la  ci- 
tation en  conciliation,  n'a  pu  soumettre  au 
président  ses  objections  relativement  au  do- 
micile désigné.—  Trib.  de  Gray,  8  juin  1870 
D.P.  71.  5.  350. 

12.  Suivant  un  arrêt,  la  femme  qui  plaida 
1  en  séparation  de  corps  ne  peut,  sans  auto- 
risation du  président,  sous  peine  de  pouvoir 
être  contrainte  à  réintégrer  le  domicile  con- 
jugal, suivre,  dans  la  localité  nouvelle  où  elle 
transporte  son  domicile,  la  personne  chez 
laquelle  elle  a  été  autorisée  à  se  retirer  pro- 
visoirement. —  Rennes.  3  avr.  1851,  D.P  52 
2.  129,  et  J.G.  Sép.  de  corps,  137. 

13.  Mais  suivant  un  autre  arrêt,  lorsqu'une 
femme  demanderesse  en  séparation  de  corps 
est  autorisée  à  résider  pendant  les  poursuites 
auprès  de  ses  père  et  mère,  et  dans  une 
maison  indiquée,  on  doit  penser  que  c'est 
moins  cette  maison  que  le  domicile  des  père 
et  mère  que  le  tribunal  a  voulu  désigner,  en 
sorte  que,  si  ses  père  et  mère  changent  de 
résidence,  leur  fille  peut  les  suivre  dans 
leur  nouvelle  habitation.  —  Req.  14  mars 
1816.  J.G.  Sép.  decorps,  138. 

14.  Cette  question  ne  peut  se  résoudre  que 
par  des  circonstances  de  fait  et  de  conve- 
nance dont  les  juges  sont  souverains  appré- 
ciateurs. —  J.G,  Sép.  de  corps,  137. 

15.  La  femme  demanderesse  en  sépara- 
tion de  corps  peut,  dans  certaines  circon- 
stances, et  lorsque  celte  mesure  est  comman- 
dée par  l'intérêt  de  la  famille  et  par  les 
égards  dus  au  malheur  de  la  femme  et  à  ses 
droits  légitimes,  être  autorisée  à  occupe] 
seule  le  domicile  conjugal  pendant  l'instance 
et  à  en  expulser  son  mari.  — Colmar.  23  mai 
1860,  D.P.  60.  2.  200.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Sép.  de  corps,  140  et  141 . 

16.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque 
la  femme  est  propriétaire  de  la  maison  dans 
laquelle  est  établi  le  domicile  conjugal.  — 
Douai,  6  avril  1833,  D.P.  56.  2.  145.    " 

17.  ...  Et  qu'en  outre  elle  y  exploite  un 
commerce  dans  l'habitation  commune.  — 
Paris,  2  août  1841,  D.P.  49.  2.  45,  note  1.  — 
Trib.de  la  Seine,  27 janv.  1843,  ibid.— Douai, 
3  avr.  1832,  D.P. 53.  2.  151. -Colmar, 23  mai 
1860.  D.P.  60.  2.  200. 

18.  ...  Et  alors  que  ce  fonds  de  commerce 
a  toujours  été  dirigé  par  elle  seule.  —  Paris, 
21  janv.  1857,  D.P.  57.  2.  19». 

19.  ...  Ou  encore  lorsqu'à  celte  circon- 
stance que  la  femme  est  propriétaire  de  la 
maison  dans  laquelle  l'habitation  commune 
a  été  établie,  se  joint  cette  autre  circonstance 
que  la  femme  a  été  délaissée  par  son  mari, 
—  Orléans,  10  juin  1853,  D.P.  53.2.  131. 

20.  Et  la  femme  ainsi  autorisée  peut  ex- 
pulser le  mari  du  domicile  conjugal  par  toutes 
les  voies  de  droit,  même  par  la  force  publi- 
que. —  Trib.  de  la  Seine,  27  janv.  1843, 
D.P.  49.  2.  43,  note.  —  Douai,  6  avr.  1853. 
D.P.  56.  2. 145.- Orléans.  10  juin  1853,  D.P. 
53.  2.  151.— Conf.  Paris,  6  mai  1845,  19  mai 
1846,  27  janv.  1851,  et  9  mars  1853,  J.G.  Sép. 
de  rorps,  141. 

21.  Jugé,  au  contraire,  que  le  domicile 
séparé,  ou  le  président  peut  autoriser  la 
femme  demanderesse  en  séparation  do  corps 
à  se  retirer  durant  l'instance,  doit  être  autre 
que  celui  du  mari,  alors  même  que  c'est  un 
bien  paraphernal  de  la  femme,  et  qu'il  excède 
ses  pouvoirs  en  autorisant  la  femme  à  en  »x- 
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,ulser  son  mari.  -  Limoges  21  mai i  1845 
j.P.  49.  2.  45.  —  Mais  V.  observ.,  tbid.,  et 
J  G.  Sep.  de  corps,  140. 

22  Décidé  de  même  que  la  femme  deman- 
der, sse  en  séparation  de  corps  ne  peut  dru 
autorisée  à  occuper  seule  le  domicile  conju- 
gal et  à  en  expulser  le  mari,  lorsque  dans  ce 
domicile  s'exploite  un  fonds  de  commerce 
apporté  par  la  femme,  mais  mis  par  elle  en 
communauté.  -  Paris,  19  nov.  18o6,  D.F. 
57    2    193 

23  La  femme  dotale  et  demanderesse  en 
séparation  de  corps,  bien  qu'elle  naît  point 
obtenu  l'expulsion  de  son  mari  de  la  maison 
paraphernale  dans  laquelle  est  établi  le  do- 
micile conjugal,  n'en  consens  pas  moins 
l'entière  faculté  de  la  donner  a  bail,  encore 
bien  nue  cette  location  oblige  le  ; mari  a  sortir 
desjieux.-  Limoges,  7  juill.  1845,  D.P.  46. 

"'24  Relativement  au  mari,  la  résidence 
provisoire  de  la  femme  est  considérée  comme 
un  domicile,  auquel  peuvent  être  valable- 
ment signifiés  les  actes  relatifs  au  procès. 
—  V.  art.  108,  n»  8  et  s. 

8  2.  _  Provision  alimentaire  et  ad  litem. 

25  La  disposition  de  l'art.  268  qui  donne 
à  la  femme  le  droit  d'obtenir  une  provision 
alimentaire  est  applicable  à  la  séparation  de 
corps  (Arg.  c.  pr.  878).  — J.G.  Sep.  de  corps, 
147. 

26  —  1  Dans  quel  cas  la  piiovision  est 
due  —  Le  mari  peut  être  contraint  de  payer 
une  provision  à  sa  femme  durant  1  instance 
en  séparation.  —  Aix,  29  frim.  an  13.  .IX,. 
Sép.  de  corps,  147,  —  Angers,  18  juill.  1808, 
ibid.,  147  et  123. 

27  La  provision  a  un  double  objet  :  de 
pourvoir  aux  Irais  du  procès  et  de  fournirdes 
aliments  à  la  femme.  La  provision  relative 
aux  frais  doit  être  accordée,  que  la  femme 
ait  ou  n'ait  pas  quitté  le  domicile  conjugal. 
—  J.G.  Sép.  de  corps,  148. 

28.  Mais  la  provision  alimentaire  n  est  due 
que  lorsque  la  femme  a  un  domicile  séparé, 
à  moins  que  le  mari  ne  lui  refuse  ce  qui  lui 
est  nécessaire  suivant  son  état.  —  Amiens, 
4  prair.  an  12,  J.G.  Sép.  de  corps,  148.  — 
Amiens,  5  pluv.  an  13,  ibid.,  149  et  159.  — 
Décis.  sembl.  en  mat.  de  divorce,  Trêves, 
30  août  1813,  ibid., 459.  —  Observ.  conf.,  ibid., 
148. 

29.  Le  mari,  après  le  jugement  qui  prr>- 
nonce  la  séparation,  ne  peut  se  refuser  a 
payer  là  provision  alimentaire  adjugée  a  la 
femme  pendant  l'instance  en  séparation,  sous 
prétexte  que  celle-ci  ne  justifie  pas  de  sa  ré- 
sidence dans  la  maison  indiquée  par  le  tri- 
bunal :  cette  fin  de  non-recevoir  est  tardive. 
-  Bruxelles,  13  oct.  1822,  J.G.  Sép.  de  corps, 
I  !  1 1 

30    Bien  que  le  Code  n'ait  parlé  de  pro- 

visi m'en  faveur  de  la  femme,  cependant 

le  mari,  s'il  est  dans  le  besoin,  peut  égale- 
ment fane  condamner  sa  femme,  séparée  'le 
biens,  à  lui  fournir  une  provision  alimentaire 
et  ad  litem.  -  Dijon,  10  mars  1841,  J.G. 
Sép.  decorp.-.  151,  et  Demande nouv.,  139. — 
Orléans,  13  mars  18.5,  DP.  45.  4.  474. 

31.  —    11.     A     QUEL     MOMENT    LA    PROVISION 

i'f.ut  rthe  demandée.  —  Elle  peut  l'être  pour 
,;i  première  fois  en  appel.  —  J.G.  Sép.  de 
•Orf»,  296. 

32.  Ainsi,  la  femme  peut  demander  en 
ippel  une  provision  nouvelle  pour  faire  face, 
son  au  reliquat  des  frais  faits  devant  le  tri- 
bunal, que  la  première  provision  n'a  pu  suf- 
fire a  acquitter,  soit  aux  frais  à  exposer  de- 
vant la  cour.  —  Paris,  17  févr.  1845,  D.P. 
45  4.  141.  —  Orléans,  lf.  mai  1856,  D.P.  56. 
2.  159.  —  Orléans,  20  nov.  1857,  D.P.  61.  5. 
441. 

33.  Et  le  même  droit  appartient  au  mari. 
—  Dijon,  10marsl841,  J.G.  Demande  nouv., 
139. 

34  Jugé,  toutefois,  que  c'est  au  tribunal 
de  première  instance  que  doit  être  - 
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la  demande  en  supplément  de  provision, 
lorsque  ce  supplément  est  rendu  nécessaire 
par  les  frais  de  première  instance  ;  par  suite, 
la  femme  à  qui  une  provision  a  été  accordée 
par  un  jugement  dont  elle  n'a  pas  interjeté 
appel,  ne  peut,  sur  l'appel  du  jugement  dé- 
finitif demander  que  cette  provision  soit 
augmentée  à  raison  de  _son  insuffisance.  — 
Douai,  19  nov.  1846,  J.G.  bep.  de  corps /29b-2°. 
—  Paris,  22  févr.  1864,  D.P.  66.  b.  42o.  _ 

35  Et  la  femme  qui  a  laisse  passer  le  délai 
de  l'appel  sans  attaquer  le  jugement  qui  a 
fixé  sa  provision,  ne  peut  en  appeler  incidem- 
ment devant  la  cour  qui  doit  prononcer  sur 
le  jugement  définitif.  —  Même  arrêt  du  19 
nov.  1846,  JG.  Sép.  de  corps,  297. 

36.  En  tout  cas,  la  cour  peut  toujours  ac- 
corder des  provisions  pour  les  besoins  qui 
pourraient  naître  pendant  l'instruction  de 
fa,1Del  _Req.  14  juill.  1806,  J.G.  Sep.  de 
corps,  296.  -  tiouai,  19  nov.  1846.  et  Paris, 
22  févr.  1864,  précités. 

37.  La  femme  ne  peut  demander  que  la 
nouvelle  provision  comprenne  les  honoraires 
de  son  avocat  de  première  instance.  —  Or- 
léans, 16  mai  1S56,  D.P.  56.  2.  159. 

38.  La  femme  peut  demander,  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  une  pension  alimentaire. 
—  Bordeaux,  3  janv.  1826,  J.G.  Demande 
nouv.,  139.  —  Orléans,  26  nov.  18o7,  D.F. 
61.5.441. 

39  .  Ou  un  supplément  de  pension.  — 
Paris,  17  févr.  1845,  D.P.  45.  4.  141. 

40.  Même  décision  à  l'égard  du  mari.  — 
Douai,  10  mars  1841,  J.G.  Demande  nouv., 
139. 

41.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cour  qui 
rejette  une  demande  en  séparation  de  corps 
formée  par  une  femme,  et  ordonne  de  sur- 
seoir à  1  exécution  de  son  arrêt  pendant  trois 
mois,  fixe  une  pension  alimentaire  pendant 
ce  temps,  si  une  pension  avait  déjà  été  fixée 
en  première  instance  par  un  jugement  pro- 
visoire, parce  que,  dans  ce  cas,  la  pension 
provisoirement  accordée  doit  continuer  à  être 
Servie.  —  Req.  24  juin  1812,  J.G.  Sép.  de 
corps  267. 

42.  —  III.  Quotité  de  la  provision.  — 
Cette  quotité  doit  varier  suivant  les  circon- 
stances, c'est-à-dire  d'après  les  besoins  de 
celui  des  époux  qui  la  demande  et  les  res- 
sources de  celui  qui  doit  la  fournir  (Arg.  art. 
-us  .  —  J.G.  Sép.  de  corps,  152. 

43.  Spécialement,  la  provision  que  la 
femme  doit  obtenir  se  base  sur  les  facultés 
du  mari  et  sur  la  dot  de  la  femme.  —  Amiens, 
5  pluv.  an  13,  J.G.  Sép.  de  corps,  152  et  159. 
—  \iigers.  18  juill.  1808,  ibid.,  152  et  123.  — 
Rennes.  26  déc.  1820,  ibid.,  152  et  119. 

44.  Les  besoins  varient  nécessairement 
suivant  la  position  sociale  des  époux  el  les 
dépenses  aux  |uelles  la  femme  a  été  habituée 
par  la  fortune  et  l'état  de  maison  de  son  mari  ; 
en  conséquence,  une  provision  de  2,500  fr. 
par  mois  a  pu,  en  vertu  de  cette  règle  d'ap- 
préciation,  être  accordée  à  la  femme,  sur  la 
fortune  du  mari,  en  outre  des  revenus  para- 
phernaux  dont  cette  Femme  a  la  libre  jouis- 
sance et  qui  s'éieveni  a  ..u.noo  fr.  par  an.  — 
Req.  9  mars  1869,  D.P.  70. 1. 106. 

45.  Celte  provision  n'est  môme  pas  subor- 
donnée à  la  constatation  des  besoins  delà 
femme.  —  Aix.  19  août  1868,  t/<;<'. 

46.  Cependant,  s'il  était  constaté  que  la 
femme,  dans  la  position  de  fortune  ou  elle 
est,  n'a  pas  réellement  besoin  d'une  provi- 
sion, il  ne  devrait  point  lui  en  être  accordé. 
—  J.G.  Sép.  de  corps,  152. 

47.  Elle  doit  même,  en  ce  cas,  restituer  a 
la  liquidation  de  la  communauté  les  sommes 
qu'elle  a  reeues.  —  Rennes,  21  juin  1841, 
J.G.  Sép.  de  corps.  152,  et  Conir.  de  mar., 
1915.  — V.  art.  I  i«5. 

48.  Le  juge  ne  peut  pas  confondre  dans 
une  seule  et  même  somme  les  alimente  al- 
loués à  l'épouse  demanderesse  en  séparation 
et  la  provision  destinée  à  fa  m  face  aux  frais 
du  procès;  ces  deux  choses  doivent  èlrej  ob- 
jet de  deux  dispositions  distinctes.  —  Gand, 


]  |  lev.  1834,  J.G.  Mariage,  739-1°  et  638-3*. 

49.  Le  jugement  qui  alloue  à  la  femme 
demanderesse  une  pension  annuelle  pour 
subvenir  à  ses  besoins  «  jusqu'au  jugement 
définitif  ou  jusqu'à  celui  de  la  liquidation,  au 
cas  où  la  séparation  serait  prononeée  »,  a, 
quant  au  chiure  et  a  la  durée  de  cette  allo- 
eation,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et,  dès 
lors,  le  mari  ne  peut  ultérieurement  en  re- 
clamer la  réduction,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'un  tel  jugement  a  un  caractère  essentiel- 
lement provisoire,  qui  permet  toujours  de 
le  modifier  selon  les  circonstances.  —  Req. 
11  avr.  1865,  D.P.  66.  1.  167. 

50.  La  femme  à  qui  une  pension  alimen- 
taire a  été  pavée  pendant  son  instance  en  sé- 
paration de  corps  ne  peut  pas,  après  quelle 
a  été  déclarée  non  recevable,  demander  une 
provision  pour  paver  les  dettes  qu'elle  a  con- 
tractées pendant  son  absence  de  la  maison 
commune.— Angers,  13  frim.  an  14,  J.G.  Ma- 
riage, 739-2°  et  748-1°. 

51  —  IV.  Droits  des  tiers  sur  la  provi- 
SI0N.  _  La  provision  est  acquise  à  l'avoué  île 
la  femme,  quel  que  soit  le  résultat  ultérieur 
de  la  demande  en  séparation,  et  encore  que 
la  femme  se  soit  désistée  ;  en  conséquence, 
cet  avoué  peut  poursuivre  le  remboursement 
de  ses  frais  contre  le  mari  jusqu'à  concur- 
rence de  la  provision  dont  ce  dernier  se  trouve 
encore  débiteur  à  l'époque  de  sa  demande.— 
Req.  22  nov.  1853,  D.P.  54.  1.  37. 

52.  Si  la  provision  est  insuffisante  ou  SU 
n'en  a  pas  été  demandé,  les  tiers  qui  ont  fait 
des  avances  pour  les  besoins  de  la  femme  et 
pour  les  frais  du  procès  ont-ils  action  contre 
la  communauté  ou  contre  les  biens  dotaux  de 
la  femme?  —  V.  art.  1426,  1558. 

53.  La  femme  qui  a  obtenu  une  provision 
et  qui  ne- l'a  point  reçue  peut-elle  faire  entrer 
cette  provision  dans  les  répétitions  qu'elle  a 
à  exercer  contre  son  mari?  — V.  art.  1470. 

54.  _  V.  Droits  des  héritiers  de  la  femme. 
Les  héritiers  d'une  femme  qui,  après  avoir 
formé  contre  son  mari  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps,  est  décédée  avant  le 
ment  du  procès,  peuvent,  en  reprenant  1  in- 
stance se  faire  allouer  les  provisions  accor- 
dées à  la  femme,  lorsque  la  demande  en  sé- 
paration se  trouve  justifiée.— Rouen,  17  janv. 
1823  JG.  Sép.  de  corps,  158  et  385. 

55  —  VI.  Compétence.  —  Les  demandes 
en  provision  sont  jugées  par  le  tribunal,  sauf 
les  cas  d'urgence.  —V.  art.  873  c.  pr.  civ. 

§  3.  —  Remise  des   effets    à  l'usage  de  la 
femme. 

56.  V.,  sur  ce  sujet,  c.  pr.  civ.  art.  878. 
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Vêtements.  V. 
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La  femme  sera  tenue  de  justifier  de 
sa  résidence  dans  la  maison  indiquée, 
toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise  : 
à  défaut  de  cette  justification,  le  mari 
pourra  refuser  la  provision  alimentaire, 
et,  si  la  femme  est  demanderesse  en 
divorce,  la  faire  déclarer  non  recevable 
à  continuer  ses  poursuites. 

1.  La  question  de  savoir  si  l'art.  269  est 
applicable  à  la  séparation  de  corps  est  très- 
controversée.  —  J.G.  Sép.  de  corps,  231,  et 
D.P.  6a   -:    168;  68.  2.  52. 

2.  Suivant  un  système,  il  n'est  pas  appli- 
cable :  en  conséquence,  la  femme  n'est  pas 
irrecevable  dans  sa  demande  par  cela  seul 
qu'elle  ne  justifie  pas  de  sa  résidence  dans  la 
maison  qui  lui  a  été  indiquée.  —  Req.  13 
brum.  an  14,  J.G.  Sép.  de  corps,  227  et  231. 

—  Bruxelles,  !b  juill.  1807,  ibid.,  231.  — Trê- 
ves.   6  janv.  1808,   ibid.  —  Turin,  12  févr. 

1811,  ibid.  —  Toulouse,   7    août  1811,    ibid. 

—  Bruxelles,  26  déc.  1811,  ibid.  —Nîmes, 
26  déc.  1811,  ibid.,  et  234.  —  Agen,  10  déc. 

1812,  iWd.,231.—  Civ.r.  27 janv.  1819, ibid., 
231  et  233.  —  Bennes,  26  déc.  1820,. ibid., 
231  et  119.  —  Grenoble.  20  févr.  1821,  ibid., 
231.  —  Toulouse,  lu  juill.  1822,  ibid.—  Ren- 
nes,  1!  févr.  1833,  ibid.  —  Bordeaux,  6  janv. 
J  !35,  ibid. 

3.  Suivant  un  autre  système,  l'art.  269 
s'applique  à  la  séparation  de  corps,  et,  dés 
lors,  à  défaut  par  la  femme  de  justifier  de 
.si  résidence  au  domicile  qui  lui  a  été  indi- 
que, le  mari  peut  la  faire  déclarer  non  rece- 
vable à  continuer  ses  poursuites.  — Agen, 
17  mars  1842,  J.G.  Sép.  de  corps, 232.— Metz, 
17  janv.  18.'..",.  D.P.  55.  2.  146.  —  Bordeaux, 
.s  août  1867,  D.P.  67.  5.  391.  —  Paris,  27  févr. 
1868,  D.P.  68.  2.  32.  —  Paris,  13  juill.  1870, 
D.P.  71 .  2.  129.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Sép.  de 
corps,  232. 

4.  Et  cette  fin  de  non-recevoir  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel, 
...  alors  surtout  que  l'absence  de  la  femme 
n'a  eu  lieu  ou  n'a  été  connue  du  mari  que 
depuis  le  jugement  de  première   instance. 

—  Même  arrêt  du  17  janv.  I 

5.  Le  fait  de  la  part  de  la  femme  deman- 
deresse en  divorce  ou  en  séparation  de  corps, 
davoir  quitté  le  domicile  qui  lui  avtit  été 
indiqué,  n'e-t  pas  une  cause  de  déchéance 
de  l'action;  elle  élève  seulement  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  continuation  de  la 
poursuite.  —  Civ.  c.  16  janv.  1816,  J.G.  Sép. 
r/>  corps,  233.  —  V.  toutefois  Paris,  13  juill. 
1870,  D.P.  71.2.129. 

6.  Toutefois,  cette  fin  de  non-recevoir 
n'est  pas  absolue,  en  ce  sens  que  son  admis- 
sion est  subordonnée  à  l'appréciation,  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  rie  faire  souverai- 
nement, des  causes  de  l'absence  dont  se  plaint 
le  mari.  —  Civ.  c.  26  janv.  1816,  J.G.  Sép.  de 
corps.  233  et  23b.  —  Metz,  17  janv.  [835, 
D.P. 5b.  2.146.  —  Bordeaux,  8  août  1867, 
D.P.  67.  5.  391.  —  Paris,  13  juill.  1870,  D.P. 
71.2.129. 

7.  Ainsi,  elle  n'est  pas  opposable  à  la  fem- 
me... dans  le  cas  où  le  fait  de  changement  de 
domicile,   d'ailleurs  notifié  au  mari,  n'a  pas 


été  volontaire  de  sa  part,  et  où  la  nouvelle 
résidence  choisie  par  elle  offre  les  mêmes 
gai  8  ties  que  la  première.  —  Paris.  27  janv. 
1870,  D.P.  72.  1.87. 

8.  ...  Lorsque  la  femme  réside  dans  une 
maison  qui  lui  a  été  choisie  par  la  personne 
chez  laquelle  elle  devait  se  retirer.  —  Nancv, 
30  août  1831,  J.G.  Sép.  de  corps,  233.  —  Dè- 
cis.  conf.  en  mat.  de  divorce,  Paris,  10  vent, 
an  12,  J.G.  Sép.  de  corps,  469-2». 

9.  ...  Ou  lorsqu'elle  est  absente  de  cette 
résidence  momentanément  et  pour  cause  lé- 
gitime. —  Nîmes,  26  déc.  1811,  J.G.  Sép.  de 
corps,  233  et  234.  —  Civ.  r.  27  janv.  1819, 
ibid.,  233. 

10.  ...  Ou  lorsque  la  femme  demanderesse 
eu  séparation  de  corps,  ayant  exercé  une  in- 
dustrie durant  la  séparation  de  fait  qui  a 
précédé  l'instance,  s'est  vue  obligée  de  quit- 
ter sa  résidence  provisoire  pour  aller  liquider 
le  fonds  qu'elle  exploitait.  —  Tr.  Lyon,  17 
nov.  1869,  D.P.  71.  b.  331. 

11.  ...  Ou  lorsque  le  changement  de  domi- 
cile de  la  femme,  ayant  des  motifs  légitimes,  a 
été  connu  et  tacitement  approuvé  par  son 
mari  et  toute  sa  famille,  et  enfin  lorsque, 
longtemps  avant  toute  plainte  du  mari,  elle 
avait  réintégré  la  résidence  désignée.— Agen, 
15  mars  1805.  D.P.  65.  2.  108. 

12.  ...Ou  lorsque  la  femme  demanderesse 
en  séparation  de  corps,  ayant  reçu  l'injonc- 
tion d'établir  son  domicile  provisoire  chez  sa 

|  mère,  dans  telle  ville,  a  supposé  qu'elle  de- 
vait suivre  celle-ci  dans  la  résidence  nou- 
velle où  elle  était  allée  se  fixer  depuis  l'or- 
donnance du  président;  et  en  décidant  que  la 
demanderesse,  en  agissant  ainsi,  s'était  exac- 
tement conformée  aux  prescriptions  de  l'or- 
donnance, le  juge  du  fait  n'a  fait  qu'user  du 
droit  d'appréciation  qui  lui  appartient  en  cette 
matière. —  Req.  29  juin  1868,  D.P. 71.  b.  351. 
13. ...  Ou  lorsque,  après  un  jugement  pro- 
nonçant la  séparation,  et  avant  que  l'appel 
lui  ait  été  signifié,  elle  a  quitté  la  résidence 
qui  lui  a  été  indiquée.  —  Gènes,  19  août  1811, 
J.G.  Sép.  de  corps,  233  et  35-5°. 

14.  De  même,  la  femme  demanderesse  en 
séparation,  qui,  après  avoir  obtenu  un  arrêt 
prononçant  cette  séparation  à  son  profit,  a 
quitté  le  domicile  à  elle  assigné  pour  le  temps 
des  poursuites,  ne  se  rend  pas  non  recevable, 
au  cas  de  cassation  de  cet  arrêt,  à  reprendre 
et  continuer  ces  poursuites,  par  cela  seul 
qu'elle  n'a  pas  réintégré  ce  domicile  aussitôt 
après  l'arrêt  de  cassation,  si  d'ailleurs  son 
mari,  en  lui  notifiant  cet  arrêt,  ne  lui  a  pas 
fait  sommation  de  rentrer  dans  la  résidence 
qui  lui  avait  été  fixée.  —  Req.  23  nov.  1841. 
.).'  i   Sép.  de  corps,  233. 

15.  Lt  même,  suivant  un  arrêt,  la  fin  de 
non-recevoir  n'est  que  facultative  pour  le 
juge,  qui  peut,  s'il  le  juge  convenable,  accor- 
der à  la  femme  qui  a  abandonné  la  résidence 
à  elle  fixée  par  le  président,  un  délai  pour 
réintégrer  ladite  résidence,  ou  obtenir  du 
président  la  désignation  d'une  autre.  —  Pa- 
ris, 27  févr.  1868,  D.P.  68.  2.  52.  —  Mais  V. 
observ.,  ibid. 

16.  Spécialement,  la  femme  ne  doit  point 
être  déclarée  non  recevable  à  suivre  sur  sa 
demande,  alors  qu'elle  justifie  n'avoir  quitte 
la  résidence  à  elle  indiquée  que  pour  se  li- 
vrer plus  facilement  à  son  travail,  et  que 
d'ailleurs  son  mari  ne  l'a  point  mise  en  de- 
meure de  réintégrer  ladite  résidence. — Même 
arrêt. 

17.  Lorsque  après  le  rejet  d'une  première 
demande  en  séparation,  la  femme  en  forme  une 
nouvelle,  elle  doit  résider  dans  la  maison  qui 
luia  été  désignée  sur  cette  deuxième  action, 
laquelle  ne  peut  être  déclarée  non  ici  evable 
sous  prétexte  que  la  femme  ne  s'est  pas  con- 
formée à  l'arrêt  rendu  sur  la  première  de- 
mande et  qui  lui  avait  enjoint  de  réintégrer 
le  domicile  conjugal.  —Nîmes,  26  déc.  1811, 
J.G.  Sép.  de  corps,  23i.  —  V.  observ. 

18.  Si  la  femme,  abandonnant  le  domicile 
lire  qui  lui  a  été  assigné,  a  fixé  sa 

résidence  dans  un  autre  lieu,  sou  domicile 


continue  à  être  celui   du  mari.  —  V. 
art.  108,  n»  11. 

Art.  270. 

La  femme  commune  en  biens,  de- 
manderesse ou  défenderesse  en  divorce, 
pourra,  en  tout  état  de  cause,  à  partir 
de  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est 
fait  mention  en  l'article  238,  requérir, 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  l'ap- 
position des  scellés  sur  les  effets  mo- 
biliers de  la  communauté.  Ces  scellés 
ne  seront  levés  qu'en  faisant  inventaire 
avec  prisée,  et  à  la  charge  par  le  mari 
de  représenter  les  choses  inventoriées, 
ou  de  répondre  de  leur  valeur  comme 
gardien  judiciaire.  —  G.  pr.  civ.  907  S., 
941  S. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  de  cvrpt 
et  die.,  p.  891,  n»  29. 

1-  —  L  Apposition  des  scellés  et  inven- 
taire. —  L'art.  270  est  applicable  à  la  sépa- 
ration de  corps  ;  en  conséquence,  la  femme 
demanderesse  en  séparation  a  droit  de  faire 
apposer  les  scellés  sur  les  effets  de  la  com- 
munauté.—Amiens,  5  pluv.  an  13,  J.G.  Sép 
de  corps,  159.  —  Bruxelles,  S  mai  1807,  ibid., 
éi  Puiss  patern.,  57-2°.  —  Bruxelles,  11  août 
1808,  J.G.  Sép.  de  corps,  159.  —  Paris.  20  avr 
1811,  ibid.  —  Bruxelles,  13  août  1812,  ibid., 
161.  — Lyon,  1"  avr.  1854,  D.P.  56.  2.  241.— 
Observ.  conf.,  J.G.  Sép.  de  corps,  159,  160. 

2.  Ce  droit  ne  saurait  être  dénié  à  la  femme, 
...  ni  sous  le  prétexte  de  l'absence  de  danger 
pour  les  intérêts  de  celle--ci.  —  Lvon,  l°ravr. 
1854,  D.P.  56.2.241. 

3.  ...  Ni  par  le  motif  que  la  femme  a  dis- 
continué depuis  un  certain  temps  ses  pour- 
suites en  séparation.  —  Même  arrêt. 

4.  ...  Ni  par  la  considération  que  le  mari 
n'est  pas  Français  et  a  manifesté  l'intention 
d'opposer  l'exception  d'incompétence  à  la  de- 
mande de  la  femme.  —  Même  arrêt. 

5.  La  femme  peut,  à  plus  forte  raison, 
être  autorisée  à  faire  apposer  les  scellés  dans 
les  pièces  de  la  maison  où  il  lui  conviendrait 
de  renfermer  une  partie  de  son  mobilier  per- 
sonnel.— Req.  15  févr.  1839,  D.P.  5'J.  1.  201. 

6.  Le  bénéfice  de  l'art.  270  n'appartient 
qu'à  la  femme  commune  en  biens.  —  Paris, 
29  mai  1829.  J.G.  Sép.  de  corps,  162. 

7.  Dès  lors,  il  ne  peut  être  invoqué  par  la 
femme  dotale  ou  séparée  de  biens.  —  J.G. 
S  \p.  de  corps,  162. 

8.  Lorsqu'il  n'y  a,  entre  les  époux  mariés 
sous  le  régime  dotal,  aucune  communauté 
la  femme,  demanderesse  en  séparation  de 
corps,  qui  a  fait  apposer  les  scellés  sur  les 
effets  mobiliers  par  elle  apportés  en  dot,  ne 
peut  demander,  pendant  l'instance,  ni  que  ces 
effets  mobiliers  dotaux  soient  confies  à  un 
séquestre,  ni  que  son  mari,  en  les  gardant, 
donne  caution,  ni  qu'il  en  soit  charge  comme 
gardien  judiciaire.  —  Bordeaux,  29  août  1827, 
J.G.  Sép.  de  corps,  163. 

9.  La  femme  commune  en  biens  est  rece- 
vable à  requérir  l'apposition  des  scellés  su? 
les  meubles  et  effets  dépendant  de  la  com- 
munauté existant  dans  l'ancien  domicile  con- 
jugal, encore  bien  qu'ils  aient  été  vendus  par 
le  mari,  lors  du  moins  que  la  vente  est  enta- 
éliéé  de  fraude  et  de  simulation. — Bruxelles, 
13  août  1812,  J.G.  Sep.  de  corps,  161. 

10.  Le  mari  peut  lui-même  requérir  l'ap- 
position des  scellés  sur  les  meubles  qui  dé 
pendent  de  la  communauté,  et  spécialement 
sur  les  effets  de  la  communauté  qu'il  pré- 
tend que  sa  femme  a  emportes  dans  sa  ré- 
sidence provisoire;  et  cette  apposition  des 
scellés,  fût  elle-même  irrégulièi  e  en  ce  qu'elle 
aurait  eu  lieu  sans  autorisation  de  la  justice, 
ne  peut  autoriser  les  juges  à  en  ordonner  la 
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levée  sans  inventaire.  —  Angers ,   16  juill. 
1817.  J.G.  Sép.  de  corps,  166. 

11.  Jugé,  au  contraire  :  ...  que  l*art.  270 
ne  peut  être  invoqué  que  par  la  femme,  et 
non  par  le  mari.  —  Paris,  9  janv.  1823,  J.G. 
Sép.  de  corps,  166. 

12.  ...  Qu'en  tout  cas,  le  mari  demandeur 
en  séparation  de  corps  n'est  pas  fond''  à  re- 
quérir une  telle  apposition  au  domicile  oc- 
cupé par  sa  femme  commune  en  biens,  qu'il 
a  quitte  depuis  plusieurs  années.  —  Mume 
arrêt.  — V.  observ.,  (oc.  cit. 

13.  De  ce  que  le  mari  peut  faire  apposer 
I         elles  sur  les  meubles  que  sa  femme  pos- 

ite  pas  le  même  :  I 
suit  que  s'il  arrive  que  la  femme  ait  •  i 
ces  mêmes  objets,  le  mari  aurait 

i  I  t   de  les  r... 

acquéreurs,   qui  doivent  s'imputer  en  !  I    ; 
d  avoir  traité  avec  une  femme  sans  s'être  as- 
sauf  l'application  de 
l'art.  2280.  — J.G.  Sép.  deeorps,  167. 

14.  Mais  i\  étaient  marii 
|i   i     ime  dotal  et  que  les  meubles  di 

le  fussent  paraphernaux,  le ri 

it  pas  le  droit  d  exiger  qu'on  les  mît 
sous  le-  si  elles.  —  J.G.  Sép.  de  corps,  I 

15.  La    femme   n'a   pas  besoin,    pour  de- 
mander  l'apposition  des  scellés,  de  si 
autoriser  par  la  justice.— Lyon,  1"  avi- 
li.P.  36.  2.  241.— i  ibserv.  conf.,  J.G.  Si 

16.  ...  ^aufaumari,  dans  le  cas  où  une  telle 
mesure  serait  abusive  ou  ve 

in  référé  pour  y  faire  apporter  les  tem- 
péraments convenables,  et,  par  exemple,  pour 
y  faire  substituer  la  rédaction  d'un  inven- 
taire. —  Même  arrêt. 

17.  Dans  l'usage,  à  Paris,  l'apposition  et 
la  levée  des  scelles  n'ont  lieu,  en  matière  de 

-  |       liiou  de  corps,  qu  en  vertu  d  une  auto- 
isatton  du  juge  accordée  sur  requête. — J.G. 

Sén   de  corps,  164. 

18.  En  cas  de  difficultés  lorsdel'ap 
tioa  il'  .  on  en  réfère  a  ipr  -  dent  par 
ye  procès-verbal  de  scelles.  —  J.G.  Sép.  de 

171 . 

19.  La  femme  demanderesse  en  séparation 
de  corps,  qui  a  fait  apposer  les  scellés  sur 
I  is  de  la  communauté,  peut  : 
même  avant  toul    u  ;emeot,    e  i    n  t 

avec   inventaire;  on  preten 

Qu'elle  a  seulement  le  droil 
isti  action  des  objets  qui  lui  sont 

—  Angi  rs,  16  avr.  1853,  D.P.  53.  2.  Il 

20.  Le  mari   peut  aussi  faire  lever  tous 

sur  une  succession  échue  s 
l'épouse  demanderesse  en  séparation,  s'il 
i  que  sous  les  scellés  sont  des  titres 
i  l'administration  de  la  su 
sion  :  on  objecterait  en  vain  qu'il  est  | 
ble  que.  par  l'évi  aement  du  procès,  le  mari 
se  trouve  sans  intérêt.  —Angers,  16 juill. 
1817,  J.G.  Sép.  de  corj  165. 

21.  L'appositio  faite  sur  les 

amunaul  i  à  la  n 
le  ime,  n'empêche  pas  li  s  créan  1ers  munis 
d'un  titre  e 

■  ;s  scellés  jiuur  pi 

qu'ils  soi» 
faire  inventaire,  cette  obligation  n'étant  im- 
qu'au  mari.  —  Hennés,  8  août  1810, 
J.G.  p»,  169. 

22.  L'inventaire  que  la  femme,  demande- 
resse ou  défendei 

a   le  droit  de  faire  dresser  des 

tiers  de  la  communauté,  n'a  pour  but  que  de 

sauvegarder  ses  intéi  aires,  de  la 

ir  de  tous  détournements  de  la  p 
mari .  el  d  assurer  le  reci  le  ses 

droits  e:  reprises  légitimes;  dès  lors,  il  ne 
doit  comprendre  [ue  les  titres  el  pi  ; 
peuvent  être  utiles  a  la  liquidation  éventuel  e 
des  reprises  de  la  femme,  e(  ne  peui  porter 
sur  les  papie.  s  el  lettres  mis 
a  ses  intérêts  mal  iriels.— Caen,  : 
D.P.  66.  2.  70. 

23.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  peut  déléguer 
le  juge  de  paix  à  l'effet  de  prendre  seul  con- 


naissance de  tous  les  titres,  papiers  el  lettres 

missives,  et  de  décider  quels  sont  ceux  qui 
doivent  être  inventoriés.  —  Même  arrêt. 

24.  Pareillement,  l'inviolabilité  du  secret 
des  lettres  ne  pouvant  recevoir  d'exception 
en   faveur  d  un  intérêt  purement  pn 
femme  demanderesse  en  séparation  de  corps 
qui.  pour  conserver  les  valeurs  de  la  comniu- 

requiert  l'apposition  des  scelles  et 
l'inventaire,  n'est  pas  fondée  à  exiger  que  d  !S 
lettres  adressées  au  mari  et  déi  ouvertes  dans 
un  meuble  secret  soient  comprises  dans  l'in- 
ventaire. —  Rouen,  23  mars  1864,  D.P.  64. 
2.  70. 

25.  Est  suffisante  l'offre  du  mari  de  laisser 
lire  ces  lettres  par  le  notaire  chargé  de  l'in- 

re,   en   présence  du  juge  de  paix,  à 

de  constater   seulement" si   elles  con- 

it  des  renseignements  utiles  à   l'éta- 

ii  uent  de  la  situation  active  et  passive 

de  la  communauté.  —  Même  arrêt. 

26.  la  seule  mesure  que  la  femme  de- 
manderesse puisse  demander,  c'est  î'«.p] 
tien  des  scell  is  et  l'inventaire.  L'obligation 
de  fournir  caution  ne  peut  être  imposée  au 
mari  établi  gardien  judiciaire. —  Bruxelles, 
6  août  1806,  J.G.  Sép.  de  corps,  460.  —  Col- 
mar,  26  févr.  1808,    bid. 

27.  L'art.  270  est  applicable  par  analogie 
en  cas  de  demande  en  séparation  de  biens. 
V.  art.  869c.pr. 

28.  —  II.  Saisie-arrêt.  —  La  femme  de- 
manderesse en  séparation  de  corps  peut  for- 
mer des  saisies-arrêts  entre  les  main 
débiteurs  de  son  mari.  —  Req.  14  mars  1855, 
D.P.  5  i.  I.  235.  — Observ.  conf.,  J.G.  Sép.  de 
corps,  1 72.  —  V.  art.  869  c.  pr.  civ. 

29.  ...  Lorsqu'elle  se  fonde  sur  des  motifs 
graves  et  puissants,  et,  par  exemple,  sur  l'in- 
certitude de  l'emploi  que  le  mari  compte 
faire  des  valeurs  dont  il  réclame  la  libre  Ois- 
position,  valeurs  que  sa  fortune  personnelle 
ne  peut  garantir.  —  Gand,  7  févr.  1831.  D.P. 
52.  2.  7. 

30.  Seulement,  la  femme  ne  peut  former 
arrêt  qu'en   vertu  d'une  ordonnance 

du  président:  l'autorisation  de  former  la  de- 
mande en  séparation  et  le  contrat  de  ma- 
ne  suffiraient  pas.— J.G.  Sép.  de  corps, 
172. 

31.  En  sens  contraire,  une  saisie-arrêt  ne 
peut  être  formée,  h  titre  de  mesure  COûser- 

■    par  la  femme  demanderesse  en  sé- 
ion  de  corps,  sur  des  somi 
amunauté.  —  Caen,  29  mai  1848,  D.P. 

30.  '..  122.— Bordeaux,  6  févr.  1850,  D.P.  50. 

2.  150. 

32.  Jugé  aussi  que  la  femme  demande- 
resse en  séparation  de  corps  n'a  pas  le  droit 
de  saisir-arreter  les  revenus  de  la  commu- 
nauté et  de  les  faire  verser  à  la  Caisse  des 
consignations,  ;  our  la  conservation  de  <1s 
droits,  surtout  lorsque  ses  droits 
suffisamment  garantis,  —  Paris,  4  mai  1825, 
J.G.  s<7<.  de  corps,  17:.i.  —  V.  infrà,  n°  39. 

33.  Ue  môme,  pendant  l'instance  en  ciï— 
rorce  ii  li  ivait,  par  des  opposi- 
i  ;  ii  lier  le  mari  de  toucher,  comme 
cl        a  la  c      munauté,  les  revenus  qui  en 

•  oppositions  n'ayant  d  effel 
que  pour  garantir  les  cap  taux  de  la  dot. — 
Paris,  29  niv   an  II.  J.G,  v':/'.  de  corps,  402. 

34.  En  tout  cas,  la  femme  ne  peut,  pen- 
dant l'instar)  1 1  de  corps,  pra- 
tiquer, a  raisin  des  reprises  qu'elle  aura 
éventuellement  à  exercer,  une  saisie-arrêt 
sur   les  sommes  appartenant  soit  à  la  com- 

munauté ,   suit    au   mari  personnellement, 

alors  qu'elle  est  débitrice  de  ce  dernier  d'une 
somme  égale  au  montant  de  ses  reprise 
Rennes,  27  août  1851.  D.P  688, 

35.  Celle  mesure  doit  surtout  lui  êtl 
terdile  sur  i  omEQ  mari,  a  titre 

.Me,   par  un  individu 
qui  elle  a  été  condamnée  se  it  p  i 

du  délit  d'adultéré  commis  de  compL 

cite  avec  lui.  —  Même  ai  rôt. 

36.  1  n  pareil  eus,  si  la  femme  interjette 
appel  de  ^ordonnance  par  laquelle  le  pré- 


sident du  tribunal  a  refusé  d'autoriser  la  sai- 
sie-arrêt, le  mari  peut  intervenir  dans  l'in- 
stance, alors  même  que  l'appel  ne  serait  pas 
recevante.  —  Même  arrêt. 

37.  La  feannie  non  commune  et  demande- 
resse en  séparation  de  corps  ne  peut  pren- 
dre d'autres  mesures  conservatoires  que 
celles  autorisées  par  1  art.  270  c.  civ.,  sur- 
tout lorsque  les  droits  qu'elle  prétend  avoir 
à  faire  valoir  ne  sont  point  établis,  et  que, 
d'ailleurs,  elle  ne  prouve  pas  l'insolvabilité 
de  son  mari.  —  Metz,  23  avr.  1811,  J.G.  Sép. 
de  corps,  174. 

38.  —  111.  Séquestre;  dépôt  a  la  Caisse 
des  consignations.  —  Parmi  les  mesures  con- 
servatoires permises  à  la  femme,  faut-il  pla- 
cer le  séquestre?  —  Cette  question  se  ratta- 
che a  celle  de  savoir  si  l'art.  1901  est  limi- 
tatif. —  V.  art.  1901. 

39.  Les  juges  peuvent,  pendant  l'instance, 
ordonner  que  les  deniers  appartenant  à  la 
communauté  seront  déposés  par  le  mari  a  la 
Caisse  des  consignations.  —  Metz,  23  juin 
1819,  J.G.  Sép.  de  corps,  177.  —  V.  suprà, 
D"  32. 
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loule  obligation  contractée  par  le 
mari  à  la  charge  de  i.i  communauté, 
tonte  aliénation  par  lui  faite  des  im- 
meubles cjui  en  dépendent,  postérieu- 
rement à  io  date  de  l'ordonnance  dont 
il  est  fait  mention  en  l'article  238.  sera 
déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs 
qu'elle  ail  élé  faite  ou  contractée  en 
fraude  des  droits  de  la  femme.  — 
C.  civ.  1167. 

1.  L'art.  271  est  applicable  à  la  séparation 
de  corps.  —  J.G.  Sép.  de  corps,  3.j8. 

2.  Pendant  l'instance  eo  séparation,  le 
mari  continue  à  être  le  chef  de  la  com- 
munauté, et  il  peut  l'engager  de  la  mêm- 

i  e  qu'auparavant;  seulement,  ses  acte.- 
peuvent  être  attaqués  comme  entachés  de 
fraude  :  l'art.  2,1  doit  être  entendu  dans  io 
même  sens  que  l'art,  lit!;. —J.G.  àép.  de 
corps,  338.  — V.  art.  1421,  1443. 

3.  L'obligation  contractée  par  le  mari  à  la 
charge  de  la  communauté,  postérieurement  à 
l'ordonnance  qui  a  autorisé  la  deman 
séparation,  ne  peut  donc  être  de  plein  droit 
i  e  entaeliee  de  fraude;  c'est  a  la  femme 
qui  en  poursuit  l'annulation  à  prouver  qu'elle 
a  été  contractée  en  fraude  de  ses  droits  — 
Trib.  Lyon,  26  janv.  186?,  D.P.  67.  S. 

4    Décidé  toutefois  que,  pendant  la  lilis- 

e.  les  droits  du  mari,  comme  chef  et 

administrateur  de  la  communauté,  sont  sus- 
pendus. —  I  lennes,  3juill.  1S41,  J.G.  Contrat 
de  mar.,  1933. 


Chap.  II.  —  Divorce  pour  Cause  déterminée.      [C.  CIV.  —  Art.  272.] 
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5.  L'oâmmislralion  de  la  cosmunautc  ne 

peut  même  être  enlevée  ail  mari  pendant 
l'instance  en  séparation;  les  tribunaux  ne 

peuvent  ordonner  que  les  revenus  en  seront 
perçus  par  un  tiers  chargé  d'en  rendre  comp- 
te.—  Amiens,  4  prair.  an  12,  J.G.  Sép.  de 
corps  361  et  148. 

6.  Le  mari  conserve,  durant  l'instance  en 
séparation  de  corps,  sa  qualité  d'administra- 
teur légal  de  la  communauté,  quoique  une  or- 
donnance de  référé  l'en  ait  nomme  adminis- 
trateur séquestre  et  responsable.  En  consé- 
quence, il  n'a  droit  à  aucun  émolument  pour 
sa  gestion  (c.  civ.  1961  et  1362).  —  Paris, 
H  avr.  1S69.  D.P.  GO.  2.  236. 

7.  Le  mari  a  même  le  droit  de  vendre  les 
effets  mobiliers  de  la  communauté  placés 
sous  les  scellés  et  inventoriés  conformément 
à  l'art.  270,  cet  article  lui  imposant  seule- 
ment l'obligation  de  représenter  ces  objets  en 
nature  ou  de  repondre  de  leur  valeur.  — J.G. 
Sép.  de  rorps,  362. 

8.  Jugé,  au  contraire,  que  le  mari  ne  peut 
vendre  les  objets  inventoriés  qu'avec  le  con- 
sentement de  sa  femme  ou  l'autorisation  de 
lustice.  —  Bruxelles,  11  août  1808,  J.G.  Sép. 
de  corps,  362.  —  V.  aus*  Rennes,  3  juill. 
1841,  J.G.  Contrat  de  mar.,  1933.  —  Mais 
V.  observ.,  J.G.  Sép.  de  corps,  362. 

9.  Le  mari  conserve,  également  le  droit, 
sauf  toujours  le  cas  de  fraude,  d'administrer 
les  biens  propres  de  la  femme,  et,  par  exem- 
pte, de  les  donner  à  bail  (Quest.  controv.).— 
J.G.  Sep.  de  corps,  360.  — V.  art.  1445. 

10.  En  tout  cas.  le  bail  devrait  être  main- 
tenu si  le  preneur  était  de  bonne  foi.  —  J.G. 

de  curps,  360. 

11.  De  ce  que  l'art.  271  porte  que  les  actes 
faits  par  le  mari  en  fraude  des  droits  de  la 
femme  doivent  être  déclarés  nuls,  s'ils  ont 

iDsentis  postérieurement  à  la  date  de 
innance  prescrite  par  l'art.  238,  il  ne  ré- 
sulte pas  que  1rs  actes  frauduleux  antérieurs 
à  cette  ordonnance  ne  puissent  être  annulés. 
—  Colmar,  23  févr.  1837,  D.P.  57.  2.  88.  — 
V.  art.  1167. 

12.  En  thèse  générale,  les  acquéreurs  à 
titre  onéreux  des  biens  de  la  communauté 
sont  présumés  de  mauvaise  foi  lorsqu'ils  ont 
eu  connaissance  de  la  demande  en  sépara- 
tion.—  .i.i  i.  v.  /).  de  corps,  359. 

13.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  s'il  y 
n\  il  eu  des  raisons  graves  et  notoires  pour 
l'aliénation,  ou  s'il  s'agissait  d'aliénations 
très-minimes,  ou  enfin  si  l'acquéreur  avait 
averti  la  femme  pour  qu'elle  fit  des  actes 
conservatoires.  —  J.G.  Sép.  de  corps,  339. 


Sect.  3.  —  Des  Fins  de  non-recevoir  contre 
l'Action  en  divorce  pour  cause  détermi- 
née. 

Art.  272. 

L'action  en  divorce  sera  éteinte  par 
la  réconeilialion  des  époux,  survenue 
soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  au- 
toriser cette  action,  soit  depuis  la  de- 
mande en  divorce. —  C.  pén.  336  s. 

Eiposé  il.  s  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  d*  corni 
et  •'»'.,  p.  891  s.,  D"iS,  52. 

1.  —  I.  Exception  de  réconciliation.  — 
l  I  ■-■'  oppos  u.le  à  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  comme  a  la  demande  en  di- 
vorce. —  J.G.  Sép.  de  corps,  204. 

2.  Elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  même  en  appel,  après  la  position  des 
qualités.  —  Bruxelles,  23  nov.  1821,  J.G. 
Exception,  557. 

3.  .luge,  toutefois  qu'on  ne  peut,  en  appel, 
exciper  de  faits  de  réconciliation  qui  n  au- 
raient pas  été  présentés  en  première  in- 
stance.— Grenoble.  17  août  1821,  J.G.  Sep. 
de  rorps.  301-2»  et  85,  —  Aix,  21  déc.  1831 
tbid..  304. 


4.  L'e  ,c  ,.1m,i    ;  ii ,'.     !      i.i    i   . 

des  époux  doit  au  besoin  être  suppléée  d'of- 
fice par  le  juge,  notamment  quand  l'époux 
défendeur  fait,  défaut.  —  Trib.  L\on,  <j  déc. 
tSlt,  D.  P.  71.3.  33: i. 

5.  Suivant  des  arrêts,  l'exception  de  ré- 
conciliation ne  peut  être  opposée  à  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  l'ondée  sur  la 
condamnation  de  l'un  des  époux  a  une  peine 
infamante.  —  Rouen,  8  févt.  184*,  J.G.  Sêp. 
de  corps,  205.—  Grenoble,  17  févr.  182». 
ibid.,  205  et  85.  —  Rouen,  8  févr.  1841,  ibid., 
203. 

6.  Mais  cette  solution  est  trop  absolue.  — 
J.G.  Sép.  de  corps.  205,  405. 

7.  La  réconciliation  des  époux  élève  aussi 
une  fin  de  non-recevoir  contre  1  action  en  ré- 
pression du  délit  d'adultère.  —  V.  Code  phi. 
annoté,  art.  337. 

8.  —  II.  Pouvoir  d'appréciation  des  juges. 
—  La  loi,  n'ayant  pas  défini  le  caractère  des 
faits  constitutifs  de  la  réconciliation,  s'en  est 
par  cela  même  remise  aux  lumières  et  à  la 
conscience  des  juges  chargés  de  les  appré- 
cier. —  Req.  25  mai  1808,  j:c.  Sép.  de  corps, 
272-2».  —  Req.  15  juin  188$  ibid.,  206.  - 
\  .  aussi  J.G.  Cassation,  1689. 

9.  Mais  le  jugement  qui.  a'prèsavoir  constaté 
les  faits  d'où  résulte  la  réconciliation,  décide 
que  ces  faits  ne  sont  pas  suffisants  pour  ar- 
rêter l'action  (dans  l'espèce,  l'action  en  adul- 
tère .  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  —  Cr.  c.  8  déc.  1832.  J.G.  Adul- 
tère, 87. 

10.  Les  juges  peuvent  refuser  au  défen- 
deur à  la  demande  en  séparation  de  corps  Ut 
preuve  par  témoins  des  faits  qu'il  allègue 
pour  en  induire  une  réconciliation,  sur  le 
motif  que  ces  faits,  lors  même  qu'ils  seraient 
prouves,  ne  constitueraient  pas  une  vraie  ré- 
conciliation; ils  ne  sont  pas  obligés  d'ad- 
mettre cette  preuve,  sauf  h  apprécier  ensuite 
les  faits  articulés.  —  Req.  14  juill.  1806,  J.G. 
Sép.  de  corps,  207.— Req.  30  janv.  i828,' ibid. 

11 .  —  III.  Caractère  de  la  réconciliation. — 
La  preuve  de  la  réconciliation  résulte  suffi- 
samment d'un  acte  passé  entre  les  époux, 
par  lequel  ils  sont  convenus  de  faire  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  changer  de 
lieu  et  d'habitation,  afin  d'aller  conjointement 
se  fixer  ailleurs.  —  Besancon,  1"  juin  1811, 
J.G.  Sép.  de  corps,  208. 

12.  Mais  un  accord,  arrêté  entre  les  époux 
dans  le  but  d'assigner  à  chacun  la  portion 
de  la  fortune  commune  dont  il  doit  jouir, 
ollre  tous  les  caractères  d'une  séparation  vo- 
lontaire réprouvée  par  l'art.  307  c.  civ.,  et 
ne  peut  être  considéré  comme  opérant  une 
réconciliation  entre  les  deux  époux.  —  Caen, 
8  déc.  1831,  J.G.  Sép.  de  corps,  208  et  185. 

13.  La  preuve  de  la  réconciliation  peut  s'in- 
duire,... soit  du  renvoi  de  la  concubine  qui 
avait  donné  lieu  à  la  demande  en  séparation, 
et  du  défaut  pendant  un  certain  temps  de 
toute  plainte  d'adultère.—  Besancon,  24 nov. 
18117,  J.G.   Sép.  de  corps.  209. 

14.  ...  Soit  de  ce  que  les  époux  ont  bu, 
mangé  et  conversé  ensemble,  et  de  ce  que  la 
femme  a  continué  de  faire  la  cuisine  comme 
par  le  passé,  sans  que  la  paix  eût  été  de 
nouveau  trouhlée.  — Civ.  r.  4  avr.  1808,  J.G. 
Sép.  de  corps,  464. 

15.  Mais  on  ne  peut  faire  résulter  la  ré- 
conciliation entre  les  époux  de  ce  que  le  de- 
mandeur en  séparation  se  sciait  assis,  pour 
prendre  un  repas,  avec  le  défendeur,  a  la 
même  table  que  les  olTiciers  de  justice  reunis 
pour  procéder  à  un  inventaire  auquel  avait 
donne  lieu  une  demande  en  séparation  de 
biens  précédemment  formée  entre  les  mêmes 
parties.  —  Rennes,  4  févr.  1812,  J.G.  Sép.  de 
corps,  213. 

16.  ...  Soitde  la  naissance  d'enfants  et  de  la 
correspondance  des  époux  pendant  le  temps 
même  où  avaient  lieu  les  faits  sur  lesquels  la 
femme  fondait  sa  demande  en  séparation.  — 
Nîmes,  14  mars  1842,  J.G.  Sép.  de  corps, 
209  et  77. 

17.  ...  Huit  de   la  suivouaiici  d  un  enfaut 


1"'  ■  lanl  i  ,  i    sur  l'api  cl.  -  Nranol  lu, 

23  août  1822,  J.G.  Sép.  de  corps,  209. 

18.  Mais  la  survenance   d  un  enfant  léei 
time,  pendant  la  durée  de  l'instance  en  sépa- 
ration de  corps  n'élève  une  lin  di 

voir  contre  la  demande  de  la  femme  qu  au- 
tant quil  est  établi  que  l'époque  <\>-  la  con- 
ception est- postérieure  au*  causes  de  cette 
demande.— Rouen.  27  juin  1844,  J.G  S*v  de 
corps,  210et  200.  ' 

19.  Et  cette  époque  pi-utètre  fixée,  lorsque 
1  eniant  est  né  à  ternie,  d'après  la  durée  or- 
dinaire de  la  gestation  (neuf  mois),  sans  re- 
courir  aux  présomptions  établies  par  l'arti- 
cle 31â  c.  civ.  —  Même  arrêt. 

20.  Du  reste,  l'éxi  ëption  de  réconeilialion 
tirée  de  la  survenance  d'enfants,  lorsqu'elle 
est  opposée  paria  femme,  ne  saurait  obtenir  la 
iiiiiiie  laveur  que  lorsqu'elle  est  opposer  par 
le  mari.  —J.G.  Sép.decorps,  211; Adultère, 
86. 

21.  La  réconciliation  peut  être  déclarée 
ri  ~ii [1er  de  la  réintégration  volontaire,  parla 
femme,  du  domicile  conjugal,  sans  qu'une 
telle  décision,  qui  rentre  dans  le  pouvoir 
souverain  d'appréciation  des  juges  du  l'ait, 
tombe. sous  le  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 
tion. —  Req.  12  nov.  1862,  D.P.  63.  1.  244. 

22.  Mais  des  relations  intimes  qui  auraient 
rapproché  accidentellement  les  deux  époux 
pendant  l'instance  en  séparation  de  i  oins. 
n'wnpoj  tj  as  n  i  ■  °sairement  réconciba- 
tion,  s  il  est  couslant  en  fait  que  la  volonté 
de  l'un  des  époux  n'a  pas  été  entièrement  li- 
bre, et  s'il  s  agit  d'actes  isolés  n'offrant  pas. 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  las  ca- 
ractères d'une  véritable  réconciliation,  tels 
que  l'oubli  du  passé  et  l'intention  de  repren- 
dre lu  vie  commune.  —  Besancon,  13  juin 
1864,  D.P.  6).  2.  112.  —  V.  art.  311,  n»  32. 

23.  Mais  la  cohabitation  forcée  (c'est-à- 
dire  ordonnée  et  exécutée  par  jugement)  de 
la  femme  avec  son  mari,  après  i'introduction 
d'une  demande  en  séparation  de  corps,  et 
même  la  grossesse  qui  en  a  été  la  suite,  ne 
sont  pas  une  preuve  de  la  réconciliation  des 
époux,  et  ne  forment  pas  une  fin  de  non-re- 
cevoir qui  mette  obstacle  à  ce  que  la  femme 
puisse  faire  valoir,  soit  les  faits  anciens,  soit 
les  faits  nouveaux.  —  Nîmes,  25  févr.  1808, 
J.G.  Sép.  de  corps,  212. 

24.  On  ne  peut  opposer  à  la  femme  de- 
manderesse en  séparation  de  corps  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  que,  depuis  les 
faits  sur  lesquels  la  demande  repose,  elle  a 
continue  d'habiter  avec  l'époux  défendeur.— 
Besançon,  1"  févr.  1806  J.G.  Sép.  de  corps, 
212  et  53.  —  Décis.  sembl.  en  matière  de  di- 
vorce ,  Civ.  r.  4  août  1808,  ibid.,  463-1* 
et  164. 

25.  De  même,  la  cohabitation  des  époux 
après  la  connaissance  des  faits  d'adultère 
n'éteignait  pas  l'action  en  divorce,  si  elle  n'é- 
tait accompagnée  de  circonstances  qui  an- 
nonçaient le  pardon.  —  Req.  26  flor.  an  13, 
J.G.  Sép.  de  corps,  463. 

26.  Bien  que  des  époux  aient  eu  le  dessein 
de  se  réconcilier,  que  même  la  femme,  qui 
avail  abandonné  le  domicile  conjugal,  y  soit 
revenue  dans  cette  intention,  et  qu'elle  y  ait 
habité  près  de  deux  mois,  il  suffit  qu'il  ré- 
sulte de  la  correspondance  des  parties  et  des 
circonstances  de  la  cause  qu'il  n'y  a  pas  eu 
entre  les  époux  un  retour  sincère  et  complet 
auv  habitudes  de  la  vie  commune,  et  que  la 
réconciliation  projetée  n'a  pas  été  réalisée, 
pour  que  le  mari  ne  puisse  prétendre  qu'il  y 
a  eu  réconciliation,  et  faire,  par  suite,  écar- 
ter la  demande  en  séparation  de  cor|  s.  — 
Req.  15  juin  1836,  J.G.  Sép.  de  corps,  212  et 
206. 

27.  La  sommation  de  la  recevoir  au  domi- 
cile conjugal,  faite  par  la  femme  à  son  mari, 
dont  elle  était  séparée  par  accord  volontaire, 
ne  présente  pas  le  caractère  d'une  réconcilia- 
tion. —  Paris,  21  nov.  1840,  J.G.  Sép.  de 
corps,  212. 

28.  ...  Alors  qu'elle  ne  l'a  faite  que  sous 
toutes  réserves,  pt  qu'il  résulte  des  faits  que 
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le  mari  n'a  pas  voulu  la  recevoir.  —  Turin, 
14  févr.  1810,  J.G   Sép.  de  corps,  212. 

29.  Le  désistement  de  la  plainte  en  adul- 
tère formée  par  le  mari  contre  sa  femme 
ne  peut  être  assimilé  à  une  réconciliation, 
et,  par  suite,  n'empêche  pas  le  mari  de  pour- 
suivre la  séparation  de  corps  pour  la  même 
cause.  —  Rouen,  18  nov.  1847,   D.P.  48.  2. 

SO.  ,      ,  , 

30.  La  réconciliation  entre  les  époux  de- 
vant le  président  du  tribunal  n'élève  une  fin 
de  non-recevoir  contre  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps  qu'autant  qu'elle  est  réelle  et 
.il, .  tive,  et  non  pas  seulement  apparente. 
—Grenoble,  '21  ianv.  1864,  D.P.  66.  8.425. 

31.  Dans  tous  les  cas,  la  réconciliation  ne 
peut  être  opposée  lorsqu'elle  a  été  précédée 
,,.■  causes  de  séparation  qui  étaient  restées 
inconnues  a   I  épouï  demandeur    —  Limo- 

21  mai  1835,  sous  Req.  14  juin  1836, 
J.G.  Sép.  de  corps,  .114  et  79.—  Conf.  J.G. 
Adultère,  80. 

32.  Spécialement,  la  femme  ne  saurait  se 
prévaloir,  pour  établir  la  preuve  d'une  récon- 
ciliation, des  termes  d'une  lettre  à  elle  écrite 
par  son  mari,  lorsqu'il  n'en  résulte  point 
qu'au  moment  où  il  l'écrivait,  le  mari  eût 
connaissance  de  la  gravité  des  désordres 
donl  elle  s'était  rendue  coupable.— Besançon, 
20  févr.  1860,  D.P.  60.  2.  oi. 

33.  .~ur  les  effets  de  la  réconciliation  après 
que  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée, 
V.  art.  311,  n-  2b  et  s. 


'■':> ■>■<-  sommaire. 


Adultère     (con-l 

naissance)     25; 

(plainte,  désiste- 
19 ,  [plain 
te,  ii"   de  non- 
recevoir)  7. 

Appel  -  s.    ■ 

Caractère  8  s., 
il  s. 

Cassation  (appré- 
ciation)  8  s.:  (ap- 
préciation, domi- 
cile conjugal,  ré- 
intégration) -l . 

Cohabitation  for- 
oée  23  s. 

Conception  18  s. 

Concubine  (reu 
1    i)  13. 

Condamnation 
(peine   infaman- 
te) S  s. 

Connaissance  81  s. 

Corn  ei  latioo  i  »  s. 

Corresp  »n  lanceo 


16. 

Cuisine  14. 

Désistement  (ma- 
ri, plainte,  adul- 
tère) 59. 

Disposition  d'offi- 
ce •'». 

Domicile  (change- 
iM'  ut.  iccordl  H. 

Do  nicile  conjngal 
(réception 
mation)î7s.;(  ré- 
intégration   vo- 
lontaire] 21,  26. 

Enfants  (naissan- 
ce) 16  s. 

Exception  (état  de 
cause)  2  s. 

Grossesse  23. 

Ignorance  31  s. 

I.'-ltri'  missive  32. 

Uoyen  nouveau 
(appel)  2  s. 

e     d'eu- 
lauts  16. 


Pardon  25. 
Partage   (  fortune 
commune)  12. 
Peine     infamante 

5. 
Pouvoir  du   juge 
8  s. 

Président  (récon- 
ciliation,     pré- 
sence) 30. 
Preuve     testimo- 
niale 10. 

Relations  intime» 
22. 

Repas  (en  com- 
|  mini)  14  s. 
Séparation  de 
corps  l  s.;  (juge- 
ment) 33. 
Si  pal  l'ion  volon- 
taire 12. 

Survenancfi  d'en- 
tants 16  s. 


Art.   273. 


Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  deman- 
deur sera  déclaré  non  rccevable  dans 
son  action  ;  il  pourra  néanmoins  en  in- 
tenter une  nouvelle  pour  cause  surve- 
nue depuis  la  réconciliation,  et  alors 
faire  usage  des  anciennes  causes  pour 
appuyer  sa  nouvelle  demande. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapport»,  J.G.  Sép.  de  corps 
tl  div.,  p.  S91  et  «.,  n"  28,  52. 

1.  L'art.  273.  comme  l'art.  272,  est  appli- 
cable à  la  séparation  de  rnrps.  —  .!.(■.  .S,:y>. 
de  corps,  21b. 

2.  En  conséquence,  la  reconciliation  sur- 
venue entre  les  époux,  après  une  première 
deinanJe  en  séparation  de  corps,  ne  s'oppose 
pas   a  ce  qu'en   cas  do   nouveaux  sévices, 

'('■poux  qui  forme  une  nouvelle  demande 
invoque  aussi  les  faits  anciens.  —  Bordeaux, 

18  mars  1830,  J.G.  Sép.  de  rnrps,  21b. 
3    Pour  que  les  faits  nouveaux    pu 

permettre  de  faire  usage  des  anciennes  cau- 

p"'s.  il  n'est  pa<  nécessaire  qu'ils  soienl  asseï 
>,  i--es  pour  motiver  par  eux-mêmes  la  sé- 
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paration  de  corps.  —  Rennes,  i"  avr.  1814, 
J  G.  Sép.  de  corps,  217.  —  Beq.  7  mars  1838, 
ibid.,  et  274.  —  Décis.  conf.  en  matière  de 
divorce,  Trêves,  28  mai  1813,  J.G.  Sép.  de 
corps,  463  et  433-2». 

4.  11  n'est  donc  pas  besoin  que  les  ju^es, 
devant  lesquels  une  réconciliation  est  oppo- 
sée, déclarent  que  les  faits  postérieurs  ont 
le  caractère  de  gravité  nécessaire  pour  taire 
revivre  les  faits  antérieurs  :  il  suflit  qu  ils 
reconnaissent  que  ces  faits  présentent  en- 
semble ce  caractère.  —  Req.  20  oct.  1SI3, 
J.G.  Sép.  de  corps,  274-4°  et  244. 

5.  Jugé,  au  contraire,  que,  pour  que  les 
faits  nouveaux  fassent  renaître  les  faits 
éteints  par  la  réconciliation,  il  faut  qu'ils 
soient  de  nature  à  faire  prononcer  la  sépara- 
tion de  corps.  —  Nîmes,  14  mars  1842,  J.G. 
Sép.  de  corps,  216  et  77. 

6.  Même  en  admettant  que  les  faits  nou- 
veaux ne  doivent  pas  être  assez  «raves  pour 
entraîner  par  eux-mêmes  la  séparation  de 
corps,  encore  faut-il  qu'ils  aient  une  certaine 
importance  et  qu'ils  soient  de  nature  a  ajou- 
ter un  élément  nouveau  aux  faits  couverts 
par  la  réconciliation  :  c'est  aux  juges  à  ap- 
précier. —  J.G.  Sép.  de  corps,  217. 

7.  Des  faits  de  sévices  postérieurs  à  la  ré- 
conciliation des  époux  peuvent,  s'ils  sont 
d'une  très-grande  gravite,  faire  revivre  les 
faits  antérieurs,  à  l'effet  d'autoriser  la  de- 
mande en  séparation  de  corps.  —  Rouen, 
27  juin  ISi'i.  .LU.  Sép.  de  corps,  216  et  200. 

8.  La  cour  qui  décide  que  les  laits  posté- 
rieurs à  la  réconciliation  sont  assez  graves 
pour  faire  revivre  le  droit  de  prouver  les 
faits  antérieurs,  ne  fait  qu'user  d'une  faculté 
d'appréciation  qui  lui  est  accordée  par  la 
loi.  —  Req.  2  mars  1808,  J.G.  Sép.  de  corps, 
217. 

9  L'arrêt  qui  décide  que  les  faits  nou- 
veaux doivenl  eii-c  île  nature  à  prouver  qu'il 
v  a  eu  continuation  de  mauvais  traitements, 
et  qu'aucun  rapprochement  durable  entre 
les  époux  ne  peut  être  espéré,  ne  doit  point 
rire  considéré  comme  jugeant  en  principe 
qu'il  est  nécessaire  que  les  faits  nouveaux 
soient  suffisants  pour  faire  ordonner  la  sépa- 
ration île  corps  —  lleii  7  mars  1838,  J.G. 
Sép.  <lr  corps,  -218  et  2* 

10.  Les  causes  de  séparation   de  corps, 

postérieures  a  la  réconciliation  «les  époux, 
font  revivre  les  causes  antérieures,  encore 
qu'elles  ne  soient  pas  de  même  nature.  — 
Toulouse,  30janv.  1821,.  1. G.  Sép.  de  corps, 
219  et  52. 

11.  Spécialement,  les  injures  graves  dont 
un  mari  s'est  rendu  coupable  envers  sa 
femme  peuvent,  quoique  couvertes  par  la 
us  (médiation,  être  invoquées  à  l'appui  d'une 

demande  en  séparation  de  corps  f lée  sur 

de  nouveaux  faits,  tels,  par  exemple,  que 
des  sévices.  —  Req.  6  juin  1853,  D.P.  53. 1. 

244. 

12.  Les  faits  anciens  suivis  de  réconcilia- 
tion  peuvent  être   invoqués  à  l'appui  des 

faits  nouveaux,  lors  même  qu'ils  n  auraient 
jamais  été  produits  en  jusiiee.  —  Req.  Bjuill. 

1  - 1  :;.  J.G.  Sep.  de  corps,  220.  —  Observ.  conf., 
ibid. 

Art.   27>i. 

Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il 
Y  ait  eu  réconciliation,  le  défendeur  en 
Fera  preuve,  soit  par  écrit,  sc.it  par  té- 
moins, dans  la  (orme  prescrite  en  la 
première  section  «lu   présent  chapitre. 

Exposé  dei  '""'ils  si  Rapports,  J.G.  Sep.  de  corps 
,  p.  891   et  S.,  n"  28,  t)2. 


CHAPITRE  III. 

Du  Divorce  par  Consentemeut 
mutuel. 


Art.  275. 

Le  consentement  mutuel  des  cpnux 
ne  sera  point  admis,  si  le  mari  a  moins 
de  vingt-cinq  ans,  ou  si  la  femme  est 
mineure  de  vingt  et  un  ans. 

Exposé  (Ips  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sep.  dt  corps 
et  dû.,  p.  890  et  s.,  n"  «  et  70. 

Art.  276. 

Le  consentement  mutuel  ne  sera  ad- 
mis qu'après  deux  ans  de  mariage. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  de  mrp. 
et  div.,  p.  S90  et  s.,  n#  23,  50  et  70. 


Art.  277. 

Il  ne  pourra  plus  l'être  après  vingt 
ans  de  mariage,  ni  lorsque  la  femme 
aura  quarante-cinq  ans. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  de  corps 
et  ilio.,  p.  890  et  s.,  n"  23,  50  et  70. 

1.  L'art.  277  n'est  pas  applicable  à  la  sé- 
paration de  corps;  ainsi,  bien  qu'une  femme 
soii  âgée  de  plus  de  quarante-cinq  ans  et 
que  plus  de  vingt  et  un  ans  se  soient  écoulés 
depuis  son  mariage,  elle  n'en  est  pas  moins 
recevable  à  demander  la  -.'paration.  —  Cacn. 
g  déi     I831j  J.G.  Sép.  de  corps,  18b. 

2.  L'art.  277  ne  s'appliquait,  d'ailleurs, 
qu'au  divorce  par  consentement  mutuel,  et 
non  au  divorce  pour  cause  déterminée.  — 
Trêves,  28  mai  1813,  J.G.  Sép.  de  corps, 
433-3°. 

Art.  278. 

Dans  aucun  cas,  le  consentement  niu- 
luel  des  époux  ne  suffira,  s'il  n'est  au- 
torise par  leurs  pères  et  mères,  ou  par 
leurs  autres  ascendants  vivants,  suivant 
hs  règles  prescrites  par  l'article  loO, 
au  titre  Du  Mariage. 

Eipoié  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sep.  de  corps 
et  div.,  p.  890  et  s.,  u"  23,  50  et  70. 

Art.  279. 

Les  époux  détermines  à  opérer  le 
divorce  par  consentement  mutuel,  se- 
ront tenus  de  faire  préalablement  in- 
ventaire et  estimation  de  tous  leurs 
biens  meubles  cl  immeubles,  et  de  ré- 
gler leurs  droits  respectifs,  sur  lesquels 
il  leur  sera  néanmoins  libre  de  transi- 
ger. 

Etposù  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  de  eorj's 
et  div.,  p.  896,  n»  71. 

Art.  280. 

Ils  seront  pareillement  tenus  de  cou 
stater  par  écrit  leur  convention  sur  les 
trois  points  qui  suivent  : 

J»  A  qui  les  enfants  nés  de  leur  union 
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seront  confiés,  soit  pendant  le  temps 
des  épreuves,  soit  après  le  divorce  pro- 
noncé ; 

2°  Dans  quelle  maison  la  femme  de- 
vra se  retirer  et  résider  pendant  le 
temps  des  épreuves  ; 

3°  Quelle  somme  le  mari  devra  payer 
à  sa  femme  pendant  le  même  temps,  si 
elle  n'a  pas  des  revenus  suffisants  pour 
fournir  à  ses  besoins. 

Eiposé  dps  mntifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  de  corps 
Jt  diu.,  p.  890,  n'îl. 

Art.   281. 

Les  époux  se  présenteront  ensemble, 
et  en  personne,  devant  le  président  du 
tribunal  civil  de  leur  arrondissement, 
ou  devant  le  juge  qui  en  fera  les  fonc- 
tions] et  lui  feront  la  déclaration  de 
leur  volonté,  en  présence  de  deux  no- 
taires amenés  par  eux. 

Eip<>sé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  de  eorp$  et 
diu.,  p.  891  et  s.,  a"  Ï4,  50. 

Art.  282. 

Le  juge  fera  aux  deux  éponx  réunis, 
et  à  chacun  d'eux  en  particulier,  en 
présence  des  deux  notaires,  telles  repré- 
sentations et  exhortations  qu'il  croira 
convenables;  il  leur  donnera  lecture  du 
chapitre  4  du  présent  titre,  qui  règle 
les  effets  du  divorce,  et  leur  dévelop- 
pera toutes  les  conséquences  de  leur 
démarche. 

Art.   283. 

Si  les  époux  persistent  dans  leur  ré- 
solution, il  leur  sera  donné  acte,  par  le 
juge,  de  ce  qu'ils  demandent  le  divorce 
et  y  consentent  mutuellement  ;  et  ils 
seront  tenus  de  produire  et  déposer  à 
l'instant,  entre  les  mains  des  notaires, 
outre  les  actes  mentionnés  aux  arti- 
cles 279  et  280. 

1°  Les  actes  de  leur  naissance,  et 
celui  de  leur  mariage  ; 

2°  Les  actes  de  naissance  et  de  dé- 
cès de  tous  les  enfants  nés  de  leur 
nnion  ; 

3°  La  déclaration  authentique  de 
leurs  père  et  mère  ou  autres  ascen- 
dants vivants,  portant  que,  pour  les 
causes  à  eux  connues,  ils  autorisent 
tel  ou  telle,  leur  fils  ou  fille,  petit-lils 
ou  petite-fille,  marié  ou  mariée  à  tel  ou 
telle,  à  demander  le  divorce  et  à  y  con- 
sentir. Les  pères,  mères,  aïeuls  et 
aïeules  des  époux,  seront  présumés  vi- 
vants jiisqu  à  la  représentation  des  ac- 
.cs  constatant  leur  décès. 


et  fait  en  exécution  des  articles  précé- 
dents ;  la  minute  en  restera  au  plus 
âgé  des  deux  notaires,  ainsi  que  les 
pièces  produites,  qui  demeureront  an- 
nexées au  procès-verbal,  dans  lequel 
il  sera  fait  mention  de  l'avertissement 
qui  sera  donné  à  la  femme  de  se  reti- 
rer, dans  les  vingt-quatre  hetires,  dans 
la  maison  convenue  entre  elle  et  son 
mari,  et  d'y  résider  jusqu'au  divorce 
prononcé. 

Art.  235. 

La  déclaration  ainsi  faite  sera  renou- 
velée dans  la  première  quinzaine  de 
chacun  des  quatrième,  septième  et  dixiè- 
me mois  qui  suivront,  en  observant  les 
mêmes  formalités.  Les  parties  seront 
obligées  à  rapporter  chaque  fois  la 
preuve,  par  acte  public,  que  leurs  pè- 
res, mères,  ou  autres  ascendants  vi- 
vants, persistent  dans  leur  première 
détermination  ;  mais  elles  ne  seront  te- 
nues à  répéter  la  production  d'aucun 
autre  acte. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  de  corps  et 
|  dio.,  p.  891  et  s.,  n°-  24,  50. 

Art.  286. 

Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera 
révolue  l'année,  à  compter  de  la  pre- 
mière déclaration,  les  époux,  assistés 
chacun  de  deux  amis,  personnes  nota- 
bles dans  l'arrondissement,  âgés  de 
cinquante  ans  au  moins,  se  présente- 
ront ensemble  et  en  personne  devant 
le  président  du  tribunal  ou  le  juge  qui 
en  fera  les  fonctions;  ils  lui  remet- 
tront les  expéditions  en  bonne  forme, 
des  quatre  procès-verbaux  contenant 
leur  consentement  mutuel,  et  de  tous 
les  actes  qui  y  auront  été  annexés,  et 
requerront  du  magistrat,  chacun  sépa- 
rément, en  présence  néanmoins  l'un  de 
l'autre  et  des  quatre  notables,  l'admis- 
sion du  divorce. 


Eipostt  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  de  corpset 
liv.,  p.  S91  et  «.,  D«  24,  50. 

Art.   284. 
Les   notaires  dresseront  procès-ver- 


Art.  287. 

Après  que  le  juge  et  les  assis- 
tants auront  fait  leurs  observations  aux 
époux,  s'ils  persévèrent,  il  leur  sera 
donné  acte  de  leur  réquisition,  et  de  la 
remise  par  eux  faite  des  pièces  à  l'ap- 
pui :  le  greffier  du  tribunal  dressera 
procès-verbal,  qui  sera  signé  tant  par 
les  parties  (à  moins  qu'elles  ne  décla- 
rent ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer, 
auquel  cas  il  en  sera  fait  mention),  que 
par  les  quatre  assistants,  le  juge  et  le 
greffier. 

Art.   288. 

Le  juge  mettra   de  suite,  au  bas  de 
ce  procès-verbal,  son  ordonnance  por- 
tant  que,    dans   les  trois  jours,  il  sera 
bal  détaillé  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  |  par  lui  référé  du  tout  au  tribunal  en  la 


chambre  du  conseil,  sur  les  conclusions 
par  écrit  —  du  commissaire  du  Gou- 
vernement [édit.  de  1804]  —  du  pro- 
cureur impérial  [édit.  de  1807]  —  du 
ministère  public  [édit.  de  1816],  au- 
quel les  pièces  seront,  à  cet  effet,  com- 
muniquées par  le  greffier . 

Art.  289. 

Si  —  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment [édit.  de  lSlli]  —  le  procureur 
impérial  [édit.  de  1807]  —  le  mini 
publie  [édit.  de  1816],  trouve  dans  les 
pièces  la  preuve  que  les  deux  époux 
étaient  âgés,  le  mari  tic  vingt-cinq  ans. 
la  femme  de  vingt  et  un  ans.  lors  u'ils 
ont  fait  leur  première  déclaration  :  qu'à 
cette  époque  ils  étaient  mariés  depuis 
deux  ans,  que  le  mariage  ne  remontait 
pas  à  plus  de  vingt,  que  la  femme  a\ait 
moins  de  quarante-cinq  ans,  que  le 
consentement  mutuel  a  été  exprimé 
quatre  fois  dans  le  cours  de  l'aunée, 
après  les  préalables  ci-dessus*  prescrits 
et  avec  toutes  les  formalités  requises 
par  le  présent  chapitre,  notamment  avec 
l'autorisation  des  pères  et  mères  des 
époux,  ou  avec  celle  de  leurs  autres 
ascendants  vivants  en  cas  de  prédécès 
des  pères  et  mères,  il  donnera  ses  con- 
clusions en  ces  termes,  La  loi  per- 
met ;  dans  le  cas  contraire,  ses  conclu- 
sinns seront  en  ces  termes,  La  loi  em- 
pêche. 

Art.  290. 

Le  tribunal,  sur  le  référé,  ne  pourra 
faire  d'autres  vérifications  que  celles 
indiquées  par  l'article  précédent.  S'il 
en  résulte  que,  dans  l'opinion  du  tri- 
bunal, les  parties  ont  satisfait  aux  con- 
ditions et  rempli  les  formalités  déter- 
minées parla  loi,  il  admettra  le  divorce, 
et  renverra  les  parties  devant  l'officier 
de  l'état  civU,  pour  le  faire  prononcer  : 
dans  le  cas  contraire,  le  tribunal  décla- 
rera qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  le 
divorce,  et  déduira  les  motifs  de  la  dé 
cision. 

Art.   291. 

L'appel  du  jugement  qui  aurait  dé- 
claré ne  pas  y  avoir  lieu  à  admettre  le 
divorce,  ne  sera  rccevable  qu'autant 
qu'il  sera  interjeté  par  les  deux  par- 
ties, et  néanmoins  par  actes  séparés, 
dans  les  dix  jours  au  plus  tôt,  et  au  plus 
tard  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du 
jugement  de  première  instance. 

Art.   292. 

Les  actes  d'appel  seront  réciproque- 
ment signifiés  tant  à  l'autre  époux 
qu'au  —  commissaire  du  Gouverne- 
ment [édit.  de  180i]  —  au  procureur 
impérial  [édit.  de  1807]  —  au  m  ois- 
tère  public  [édit.  do  1816]  pris  >e  tri. 
banal  de  première  instance. 


214        fC.  CiV.  —  Art.  !299.] 

Art.  293. 

Dans  les  dix  jours,  à  compter  de  la 
signification  qui  lui  aura  été  faite  du  Se- 
cond acte  d'appel  —  le  commissaire 
du  Gouvernement  [édition  do  1804]  — 
le  procureur  impérial  [édit.  de  1807]  — 
le  ministère  public  [édit.  de  1816]  près 
le  tribunal  de  première  instance  fera 
passer  —  au  commissaire  du  Gouver- 
nement près  le  tribunal  d'appel  [édit. 
<lr  1804]  au  procureur  géaévsi  impé- 
rial eu  la  cour  d'appel  [édit.  dé  1801] 
—  au  procureur  général  près  la  cour 
ro  de  [édit.  de  1816]  l'expédition  do 
jugement,  et  les  pièces  sur  lesquelles 
il  est  intervenu. — Le  commissaire  près 
le  tribunal  d'appel  [édit.  de  1804]  — 
le  procureur  général  impérial  en  la 
cour  d'appel  [édit.  de  1807]  —  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale 
[édit.  de  1816]  donnera  ses  conclu- 
sions  par  écrit,  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  Ja  réception  des  pièces:  le  pré- 
sident, ou  le  juge  qui  le  suppléera, 
fera  son  rapport  —  au  tribunal  d  ap- 
pel édit.  de  1804]  —  à  la  cour  d'ap^ 
pcl  [édit.  de  1807] —  à  la  cour  royale 
!  idit.  de  181ti ],  eu  la  chambre  du  .con- 
seil, et  il  sera  statué  définitivement 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  re- 
mise îles  conclusions  —  du  commis- 
saire [édit.  de  1804]  —  du  procureur 
général  impérial  [édit.  de  1807]  —  du 

procureur  général   [édit.    de   1816], 

Art.    204. 

En  vertu  — du  jugement  [édition  de 
J804  —  de  l'arrêt  [édit.  de  1807  el 
IMG]  qui  admettra  le  divorce,  et  dans 
les  vingt    jours    de   sa    date,  les  partie-, 

se  présenteront  ensemble  et  en  per- 
sonne devant  l'officier  de  l'état  civil, 
pour  faire  prononcer  le  divorce.  <)e 
délai  passé,  le  jugement  demeurera 
comme  non  a\   nu. 


CHAPITRE   IV 

Des  Effets  du  Divorce. 


Art.    293. 

Les  époux  qui  divorceront  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  ne  pourront  plus 
m1  réunir. 

Eipoté  de»  Kfs  el   Rapports,  J.G.  Sép.  de  corps 

et  .,  p.  !>'JI  M  S.,  H"  33  ut  54. 

1.  Cet  article  est-il  applicable  aille  divor- 
ces prononcés  sens  lu  loi  antérieure  qui  per- 
mettaii  la  réunion  îles  deu\  époux?  —  V. 
art.  _,  n"  7'.». 

2.  Est-il  encore  applicable,   depuis  la  loi 


LTV.  1er,  TIT.  VI.  —  uivop.ce. 

du  8  mai  1816  qui  a   aboli  le  divorce,  aux 
,  divorcés  sous  l'empire  du  Code?    — 

V.  art.  2.  n»  80. 


Art.  296. 

Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour 
cause  déterminée,  la  femme  divorcée 
ne  pourra  se  remarier  que  dix  mois 
après  le  divorce  prononcé.  —  C.  civ. 
2S8. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  de  corps 
el  dio.,  p.  891,  n°  33. 

1.  Le  jugement  étranger  qui,  conlormé- 
ment  à  la  législation  du  pays,  prononce  un 
divorce,  peut-il  recevoir  son  exécution  en 
France?  —  V.  c.  pr.  civ.  annoté,  art.  546. 

2.  La  femme  étrangère,  divorcée  suivant 
les  lois  de   son  pays,  peut-elle  se  marier  en 

B?  —V.  art. '3,  n0'  104  et  s. 


Art.   297. 

Dans  le  cas  de  divorce  par  consen- 
tement mutuel,  aucun  des  deux  époux 
ne  pourra  contracter  un  nouveau  ma- 
riage que  trois  ans  après  la  prononcia- 
tion du  divorce. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sep.  de  corps 
et  dm.,  p.  890,  n°  23. 


Art.  298. 

Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  jus- 
tice pour  cause  d'adultère,  l'époux  cou- 
pable ne  pourra  jamais  se  marier  avec 
son  complice.  La  femme  adultère  sera 
condamnée  par  le  même  jugement,  et 
sur  la  réquisition  du  ministère  publie, 
à  la  réclusion  dans  une  maison  de  cor- 
rection, pour  un  temps  déterminé, 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
mois,  ni  excéder  deux  années.  —  G. 
civ.  229.— C.  pén.  3H6  s. 

Exposé  Jes  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sep.  de  eorpt 
et  dw.,  p.  894,  n«  54. 

1.   L'empêchement  de  mariai  e  créé  par 
cet  article  constitué  un  empêchement  sim- 
plement prohibitif  et   non  pas  dirimam.  — 
I  ril).  civ.  d'Anvers,  29  avr.  1864,  D.P.  r.i   :; 
45.  —  Observ.  conf,  J.G.  Mariage,  250,  576. 

2  Cet  empêchement  a-t-il  survécu  à  la  loi 
du  8  mai  1816  qui  a  aboli  le  divorce?  —  V. 
art.  2,  ii°  78. 

3.  La  première  disposition  de  l'art.  298  ne 
s'applique  pas  è  la  séparation  de  corps  :  en 
quent  b,  l'époux  t  onti  e  lequel  la 

ration  ■! rps  a  été  pronon peur  cause 

d'adultère   ne-t  point   incapable  d'épouser 
son  complue  après  La  dissolution  du  i 
■,.   _  Toulouse,   10   juin   1852,  D.P.  52.  2. 
[69.  —  Observ.  conf.,  J.C      Id      *  s,   135; 
Mariage,  251.  —  ouest,  controv.,  J.G.  Ma- 

4  Re  ient  à  la  seconde  disposition  de 

l'arl    298,  V.  art,  308. 

Art.  299. 

Pour    quelque    cause  que   le  divorce 

ail  lien,  hors   le   cas   du  consentement 


mutuel,  l'époux  contre  lequel  le  divorce 
aura  été  admis,  perdra  tous  les  avanta- 
ges que  l'autre  époux  lui  avait  faits, 
soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit 
depuis  le  mariage  contracté  —  G.  civ. 
1432,  1518. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  à-  '.urpt  «I 
dio.,  p.  891  et  s.,  a"  3i  et  54. 

1.  La  question  de  savoir  si  l'art.  209  s'ap- 
plique à  la  séparation  de  corps  est  très-con- 
troversée. La  cour  de  cassation  et  un  assez 
grand  nombre  de  cours  d'appel  avaient  d'a- 
bord décidé  que  l'art.  2'J9  n'est  pas  applica- 
ble à  la  séparation  de  corps;  qu'en  consé- 
quence, cette  séparation  n'entraîne  pas  de 
plein  droit  la  révocation  des  avantages  sti- 
juilés  dans  le  contrat  de  mariage.  —  Civ.  c. 
17  juin  1822,  J.G.  Sép.  de  corps,  372.  -  Civ. 
c.  19  août  1823,  ibid.  —  Req.  30  mars  1824, 
ibid.  —  Req.  13  fév.  1826,  ibid.  —  Civ.  c.  3 
mai  1836,  ibid.  — Civ.  c.  21  déc.  lsiJ.  M '■/. 

—  Civ.  c.  -'1  nov.  1843,  ibid.  —  Conf.  R 
9  juill.   1822,  ibid.   —  Agen,  28  avr.  I 

—  Rouen  2GJ8HV.  1825,  Ibid.  —  Paris, 
9  mai  1826,  ibM.  — Aix,  20mars  1827, 
370.  — Douai,  K  janv.  1828,  ibid.,  372  t 
382  —  Parts,  16  fevr.  1829,  ibid.,  372  et  319- 
1°.  —  Paris,  28  août  1829,  Und.,  370.  —  Tou- 
louse. 20  févr.  1832,  ibid.,  370.  —  Grenoble, 
23  ou  29)  mars  1833,  ibid..  372.  —  Ai 
juill.    I  .  372.  —  Caen,9  déc. 

ibid..  372.  —  Rouen,  28  janv.  1837,  ibid.,  372. 

—  Riom,  19  août  1839,  ibid.,  372.  —  Caen.  7 
mars  1840,  ibid.,  370.—  Colmar,  10  juill.  1840, 
ibid.,  372.  —  Orléans,  19  nov.  1842,  ibid,, 
372  et  382.—  Lyon,  21  déc.  1844.  D.P.  45.  4. 
471.  —  V.  autorités  en  ce  sens,  J.G.  Sep.  de 
co>-ps ,372,  D.P.  45.  1.  225. 

2.  D'autres  arrêts  de  cour  d'appel,  i 
ment  très-nombreux,  décidaient  au  contraire 
que  la  séparation  de  corps  a.  comme  le  di- 
vorce, et  par  application  de  l'art  299,  l'effet 
de  priver  l'époux  contre  lequel  elle  est 

n ie  des  avat  tia -es  contenus  au  contrat  de 

mariage.  —  Rennes.  21  mai  1808,  J.G.  Sép. 
de  corps,  369.  —Caen,  22  a\r.  1812.  ibid.  — 
'1.26 juill.  Isl7,  Und.—  Rennes. 3 juin 
1818,  ibid.  —  Rennes,  4  mat?  1820,  io»a.  — 
Angers,  22  mars  1820,  ibid.  —  Agen.  l«'  mal 
1821,  ibid.  —  Caen.  13  juin  1821,  Sbid,  — 
Aix,  21  janv.  1823,  ibid.  —  Metz.  25  mars 
1823,  ibid.  —  Amiens  15  fév.  1827,  ibid.  - 
Roue;),  2',  juill.  1829,  ibid.  —  Bordeaux.  31 
mai  1838,  ibid.  —  Rouen,  15  nov.  1838.  ibid. 

—  Rennes,  21  juill.  1843,  D.P.  43.  1.  223.  - 
Observ.  et  autor.  conf.,  J.G.  Sép.  de  corps, 
369;  D.P.  45.  1.  225. 

3.  Un  arrêt  des   chambres  réunies  de   la 
cour  de  cassation,  abandonnant  la  jurispru- 
dence antérieure  de  la  cour,  s'est  rang 
dernier  système,  en  décidant  que  les  dona- 

-tipulées  entre  époux,  soit  par  contrai 
de  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  sontré- 
droii  par  lu  séparation  de 
corps  prononcée  contre  l'époux  donataire, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  des  faits 
qui  ont  motivé  la  séparation  résulte  l'ingra- 
titude. —  Ch.  reun.  r.  23  mai  184  i,  D.P.  B. 
1      25. 

4.  Depuis  cet  arrêt,  nombreuses  décisions 
dans  le  même  sens  :  —  Civ.  r.  17  juin  1845, 
D.P.  4i;.  I.  415.  —  Caen, 1"  juill.  1845,  D.P. 
45.  i.  473.  —  Civ.  c.  28  avr.  1846,  D.P.  li;. 
1.  210.  —  Riom,  5  nov.  1846,  D.P.  48.  2.  96. 

—  Paris,  5  fêv.  I8i7,  D.P.  47.  4.437.— 

Des,  8  mars  1848  D.P.  49.  2.  103.—  Bor- 
deaux, 19  mars  1849,  D.P.  49.  5.  356.  — Civ. 
c.  25  avr.  1849,  D.P.  49.  I.  107.  —  Civ.  c.ls 
juin  1849,  D.P.  50.  5.  422.  —  Pau,  8  août 
H. P.  53.  2.  248.  —  Caen,  30  déc.  1854 
D.P.  36.  2.  132.  —  Civ.  c.  26  fév.  1856.  D.P 
50,  l.  49.  —  Civ.  r.  10  mars  1856,  D.P.  56. 
I.  54.  —  Trib.  Seine,  12  mai  1869,  D.P.  71. 
5.  352', 

5.  Et  très-peu  en  sens  contraire  :  —  Caen, 


23  mai  1845,  D.P.  45.  4.  472. —Caen,  22  aoflt 
1845,  ibid.  —  I'  ni.-ii.  m  mai  1847,  D.P.  48.2. 
94.  —  Douai,  8  févr.  1S48,  D.P.  55.  2.  198.— 

Caen,  29  jânv.  1872,  D.P.  72,  2°  partie. 

6.  Une  autre  difficulté,  qui  se  distingue  de 
la  précédente,    s'est  élevée  sur  le  point  de 

savoir  si,  en  cas  de  séparation  de  corps,  les 
donations  entre  époux  doivent  être  considé- 
rées comme  révocables  pour  cause  d'ingrati- 
tude, conformément  à  lart.  933.  — V.  a  cet 
égard  art.  939. 

7.  En  cas  d'affirmative,  l'époux  offensé  a- 
t-il  le  choix  entre  la  demande  en  séparation 
aboutissant  à  la  révocation  de  plein  droit,  et 
l'action  en  révocation  ouverte  par  l'art.  'J53? 

—  V.  art.  959. 

8.  ...  Et  cette  action  en  révocation  pour 
cause  d'ingratitude  est-elle  soumise  à  la 
déi  héance  de  l'art. 957?  —  V.  art.  939. 

9.  La  révocation  prononcée  par  l'art. '299 
s'applique  aux  dispositions  testamentaires 
aus  i  Bien  qu'aux  donations  entre  vifs.  — 
Civ.  r.  5  déc.  1849,  D.P.  50.  1.  33.  —  Nancy, 
16  févr.  1850,  D.P.  51.  2.  34.  — Lyon,  26janv. 
1861,  D.P.  61.  5.  440.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Sép.  de  corps,  377,  et  D.P.  50.  1.  33. 

10.  ...  Alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  point  eu 
de  réconciliation  entre  les  époux.  —  Tou- 
louse, 24  juill.  1848,  D.P.  50. 1.  33. 

il.  Mais  la  séparation  de  corps  laisse  sub- 
sister le  droit  de  successibilité  résultant  de 
l'art.  767.  — V.  cet  article. 

12.  Les  présents  de  noces  faits  avant  la 
célébration  ne  sont  pas  compris  dans  la  ré- 
vocation lorsqu'ils  ne  sont  pas  énoncés  dans 
le  contrat  de  mariage.  —  Rouen,    25  mars 

D.P.  47.  2.  27. 

13.  Toutefois,  si  les  dons  sont  considéra- 
bles et  excèdent  les  limites  ordinaires,  eu 
égard  à  la  fortune,  on  peut  les  atteindre  par 
la  révocation  pour  ingratitude.  —  J.G.  Sép. 
de  corps,  3s3. 

14.  La  double  donation  faite  par  une  fem- 
me, savoir  :  de  l'usufruit  d'un  immeuble  à 
son  mari  et  de  la  nue  propriété  à  un  enfant 
issu  de  leur  commun  mariage. constitue  deux 
donations  entièrement  distinctes,  ayant  cha- 
cune des  causes  différentes;  en  conséquence, 
le  divorce  ultérieurement  obtenu  par  la 
femme  contre  le  mari  n'a  pas  pour  effet  d'an- 
nuler la  donation  au  resard  de  l'enfant  :  on 
prétendrait  en  vain  que,  dansun  cas  pareil,  le 
père  devait  être  réputé  personne  interposée. 

—  Req.  21  juill.  1812,  J.G.  Sép.  de  corps, 
498. 

15.  Suivant  un  arrêt,  l'art.  299  ne  peut 
être  appliqué  qu'autant  que  le  demandeur 
en  séparation  en  réclame  le  bénéfice.  — 
Rouen,  2  juill.  1840,  J.G.  Sép.  de  corps, 
378.  —  V.  toutefois  les  arrêts  cités  suprà, 
n<"  3  et  4,  qui  déclarent  que  la  révocation  a 
lieu  de  plein  droit. 

16.  En  tout  cas,  lorsque  la  révocation  n'a 
pas  été  prononcée  par  le  jugement  de  sépa- 
ration, elle  peut  l'être  par  un  jugement  ulté- 
rieur. —  Riom,  5  nov.  1846,  D.P.  48.  2.  96.— 
Trib.  Seine,  12  mai  1869,  D.P.  71.  5.  352. 

17.  Et,  dans  ce  cas,  l'action  en  révocation 
n'est  pas  soumise  à  la  déchéance  prononcée 
par  l'art.  957.  —  Ch.  réun.  r.  23  mai  1845, 
D.P.  45.  I.  225. 

18.  Et  en  supposant  que  la  révocation  des 
avantages  matrimoniaux  ne  fût  pas  une  suite 
immédiate  de  la  séparation,  et  qu'elle  fût 
prononcée  dans  ce  cas  en  vertu  des  art.  953 
et  953,  la  demande  en  révocation  ne  serait 
pas  soumise  davantage  àla  déchéance  pro- 

i-  par  l'art,  '.i  17.—  liouen,  23  juill.  1829. 
J.G.  Sép.  de  corps,  381.— Rouen,  2  juill.  1840, 
ibid.  —  V.  art.  959. 

19.  La  demande,  de  la  part  d'une  femme 
qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps,  en  liqui- 
dation et  partage  de  la  i  ommunauté,  contient 
demande  virtuelle  en  revocation  des  avan- 
tages qu'elle  a  faits  h  son  mari.  —  Bruxelles. 
2u  mars  1813,  J.G.  Sép.  de  corps,  379. 

20.  La  révocation  dont  il  s'agit,  s'opérant 
de  plein  droit,  peut  être  invoquée,  non-seu- 
lement par    l'éunux   uni  a   obtenu  la  sépa- 
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ration  de  corps,  mais  par  toute  personne 
avant  intérêt.  —  Lyon,  26  janv.  1861,  D.P. 
61.  •"..  440. 

21.  La  révocation,  encourue  par  l'époux 
contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été 
prononcée,  désavantages  à  lui  faits  par  l'au- 
tre époux,  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits 
que  les  tiers  pourraient  avoir  acquis  de  bonne 
foi  sur  les  biens  qui  faisaient  l'objet  de  ces 
avantages  (art.  935  et  958).  —  Civ.  r.  30  août 
1865,  D.P.  65.  1.  345.  —  Observ.  conf.,  ibid., 
note,  et  J.G.  Sép.  de  corps,  3/6. 

22.  ...  Alors  surtout  que  la  séparation  a 
été  prononcée  pour  des  faits  susceptibles 
d'être  qualifiés  de  faits  d'ingratitude  envers 
l'époux  donateur,  et  que  la  révocation  de  la 
donation  peut,  dès  lors,  être  regardée  comme 
encourue  pour  cause  d'ingratitude,  dans  le 
sens  de  l'art.  958  c.  civ.  —  Même  arrêt. 

23.  Ainsi,  la  révocation,  par  suite  de  sé- 
paration de  corps,  de  la  donation  que  la  femme 
a  faite  à  son  mari,  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, d'une  rente  viagère  constituée  sur  la 
tête  de  la  donatrice,  n'entraîne  pas  la  nullité 
du  rachat  de  cette  rente  consenti  par  le  mari 
donataire  avant  la  révocation  de  la  donation. 

—  Même  arrêt. 

24  En  sens  contraire  ,  le  donateur  re- 
prend les  biens  qui  ont  fait  l'objet  de  la  do- 
nation,  libres  de  toutes  charges  créées  par  le 
donataire,  la  révocation  ayant  ici,  au  fond, 
pour  cause  l'inexécution  des  conditions  vir- 
tuelle-; de  la  libéralité.  —Pau,  8  août  1853, 
D.P.  53.  2.  248. 

25.  Lorsque  l'un  des  époux  meurt  pendant 
l'instance,  les  héritiers  de  l'époux  demandeur 
peuvent-ils  reprendre  l'instance  pour  faire 
prononcer  la  révocation  des  avantages  nup- 
tiaux que  cet  époux  avait  faits  à  son  con- 
joint? —  V.  art.  306,  n°s  104  et  s. 

26.  Pourraient-ils  au  moins,  par  voie  d'ac- 
tion principale,  demander  la  révocation  de 
ces  avantages  pour  cause  d'ingratitude?  — 
V.  art.  959. 

27.  L'époux  au  profit  duquel  la  déchéance 
des  avantages  matrimoniaux  consentis  à  l'au- 
tre époux  est  encourue  par  l'effet  d'un  juge- 
ment de  séparation  de  corps,  peut  renoncer 
à  se  prévaloir  de  cette  déchéance  exclusive- 
ment établie  dans  son  intérêt;  en  consé- 
quence, la  renonciation  de  cet  époux  ne  peut 
être  attaquée  par  ses  héritiers  comme  por- 
tant atteinte  à  un  droit  acquis  en  leur  faveur. 

—  Req.  12  févr.  1849,  D.P.  49.  1.  213. 

28.  Une  telle  renonciation,  si  elle  émane 
de  la  femme,  doit  être  autorisée  par  la  jus- 
tice. —  V.  art.  219,  n°  7. 

29.  Cette  renonciation  est  révocable  comme 
donation  faite  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage. —  V.  art.  1096. 
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L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce, 
conservera  les  avantages  à  lui  faits  par 

l'autre  époux,  encore  qu'ils   aient   clé 
stipulés  réciproques  et  que  la  récipro- 


cité n'ait  pas   lieu.   —   C.   civ.    1132, 
1518. 

Exposé  des  motifs  et  Rapporls,  J.G.  Sép.  de  corps 
et  diti.,  p.  8a  1  et  suiv.,  w 

L'art.  300  c.  civ.  est  applicable  au  cas  de 
séparation  de  corps  (Quest.  eontrov.).  — J.G. 
Sép.  </l  corps,  393. 

Art.  301. 

Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun 
avantage,  ou  si  ceux  stipulés  ne  parais- 
saient pas  suffisants  pour  assurer  la 
subsistance  de  l'époux  qui  a  obtenu  le 
divorce,  le  tribunal  pourra  lui  accor- 
der, sur  les  biens  de  l'autre  époux,  une 
pension  alimentaire,  qid  ne  pourra  ex- 
céder le  tiers  des  revenus  de  cet  autre 
époux.  Cette  pension  sera  révocable 
dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'être  né- 
cessaire. —  C.  civ.  203  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  de  corps 
et  dû).,  p.  8a  I,  n°  3ï. 

La  disposition  restrictive  de  l'art.  301  n'est 
pas  applicable  en  matière  de  séparation  de 
corps;  l'obligation  alimentaire  continue  de 
subsister  entre  les  époux,  même  après  cette 
séparation.  —  Req.  8  juill.  1830,  D.P.  50.  1. 
125.  —  V.  art.  212,  n-  27  m.  s. 

Art.  302.       . 

Les  enfants  seront  confiés  à  l'époux 
qui  a  obtenu  le  divorce,  à  moins  que 
le  tribunal,  sur  la  demande  de  la  i'a- 
.  ou  du  commissaire  du  Gouver- 
nement [édit.  de  1804]  —  du  procureur 
impérial  [édit.  de  1807]  —  du  minis- 
tère piddic  [édit.  de  1816],  n'ordonne, 
pour  le  plus  grand  avantage  des  en- 
fants, que  tous  ou  quelques-uns  d'eux, 
seront  confiés  aux  soins  soit  de  l'autre 
époux,  soit  d'une  tierce-personne.  — 
C.  civ.  203  s.,  372  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  de  corps 
et  dio.,  p.  891  et  s.,  n"  31,  54. 

Art.  303. 

Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle 
les  enfants  seront  confiés,  les  père  et 
mère  conserveront  respectivement  le 
droit  de  surveiller  l'entretien  et  l'édu- 
cation de  leurs  enfants,  et  seront  tenus 
d'y  contribuer  à  proportion  de  leurs  fa- 
cultés. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  de  corps 
etdiv.,  p.  891,  n"  31. 

1.  Les  art.  302  et  303  sont  applicables  à  la 
séparation  «le  corps.  —  J  G.  Sép.   de  corps, 

317.  —  V.  les  arrêts  cités  ci-après,  n°  3. 

2.   LA    QUI     LEi    ENFANTS     DOIVENT    ÊTRE 

confiés.  —  L'exercice  exclusif  de  l'autorité 
paternelle,  qui  pendant  le  mariage  appartient 
au  mari,   subit,  en    cas  de  m  de 

corps,  une  modification  nécessaire,  et  les 
juges  doivent,  dans  les  [u'ils  pres- 

crivent, consulter  à  la  fois  l'intérêt  des  époux 
et  celui  des  enfants.  —  Paris,  5  juill.  1833, 
D.P.  54.  2.  67. 

3.  Les  tribunaux  peuvent,  par  application 
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de  l'art.  302,  confier  la  garde  des  enfants  à  la 
.m  profit  de  laquelle  la  séparation  a  été 
prononcée,  si  l'intérêt  des  enfants  l'exige.  — 
Montpellier,  1"  prair.  an  13,  J.G.  Sép.  de 
,  318.  —  Bruxelles,  28  mars  1810,  J.G. 
Puiss.  palern.,  58-1°.  —  Caen,  4  août  1810, 
ibid.,  38-2°. —  Metz,  18  juill.  1811,  ibid., 
■•„s-l°.  —  Req.  21  janv.  1812,  J.G.  Sép.  de 
corps,  319.  —  Req.  28  juin  1815,  J.G.  Puiss. 
palern.,  38-1».  —  Req.  24  mai  1821,  J.G. 
-3». —  Paris,  11  déc.  1821, 
ibid.— Req.  24  juill.  1822.  J.G.  Sép.  de  corps, 
319.— Lvon,  16  mars  1825,  J.G.  Puiss.  par- 
tent., 58>.—  Gi  ï  déc.  1826,  J.G. 
Sép.  de  corps.  318.  —  Bor  leaux,  2  avr.  1  i, 
ilnd.,3i  •  ■  £•.  — Req.  23  juin  1841,  J.G. 
Puiss.  palern.,  59.  —  Civ.   r.   1/  juin    : 

li  P.  45.  1.  413.  —  Metz,  24  juill.  1855,  D.P. 
I.  417.  —  Req.  9  juin  1857,  D.P.  57.  1. 

,ui     -  Req.  30  mars  1859,  D.P.  3'.».  1.  466.— 

Req.  29  avr.  1862,  D.P.  62. 1.  516. 

4.  ...  Et,  par  exemple,  lorsque  le  père 
mène  une  vie  scandaleuse,  ou  néglige  l'édu- 
cation de  ses  enfants.—  Caen,  19 juin  1807, 
I  i .  Sep.  de  corps,  319,  et  Puiss.  palern., 
58-1°. 

5.  ...  Alors  d'ailleurs  que  cette  mesure  no 
porte  aucune  atteinte  aux  droits  attribués 
.m  pèn  par  les  art.  373  et  s.,  lequel  conserve 
toujours  le  droit  de  surveiller  les  besoins  et 

idu  ation  des  enfants.  —  Mômes  arrêts  des 
iaoûl  1810,  24  mai  1821,  et  11  déc.  1821.— 
\  .  infrà,  n01  44  et  s. 

6.  Par  suite,  le  jugement  de  séparation  de 
corps  ;i  pu  ordonner  que  les  enfants  seraient 

confiés  a   la  femme  au  profit  de  laq 

séparation  a  été -prononcée,  en  se  fondant 
r  ,i  liiMwinrnl  sur  cet  article,  et  sansexciper 
d'aucu  lance  propro  à  établir  qu'il 

ntrairc  ;i  1  avantage  des  enfants 
qu'ils  fussent  laissés  au  mari.  —  Civ.  r. 
17  juin  I-  i5,  D.P.  43.  1.  415. 

7.  Décidé  mémo  qu'en  cas  de  séparation 
de  corps,  les  enfants  doivent  toujours  être 
confi  is  a  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation 
(la  mère,  par  exemple),  et  que  les  ju 
peuvent  derogei  à  cette  règle  que  tout  au  in  ut 

qu'il  y  a  eu  demande  I telle  a  cet  égard  de 

ta  famille  ou  du  ministère  public.  —  Mont- 
pellier, 4  fc\r.  1XI3.   .1.1.    .<,'/>.  île  i-urfia.  320. 

8.  En  sens  contraire  des  arrêts  qui  p 
dent,  I  art.  302  n'esl  pas  applicables  la  sépa- 
ration de  corps.  —  l  ,iege,  25  août  1809,  J.i  I. 
Put'i      patei       57-1».  —  Tans,  16  févr.  1829, 
J.G.  Sép.  i  ■  117  i  i  319 

9.  Cependant,  même  dans  ce  système,  on 
admel  que  les  tribunaux  ont  la  faculté  de  re- 
mettre  provisoirement  la  garde  des  enfants  à 
la  mi  i  1 9  ■  de  di  huit  ans  par 
exemple,  sauta  statuer  à  cette  époque  sui- 
vant l'exigence  des  cas.  —  Même  arrêt  du 
16  févr.  1829.  —V.  aussi  n»22. 

10.  I  .es  juges  ne  sont  pa  s  obligés  de  suivre 
une  rè  de  uniforme,  et,  par  exemple,  de  con- 
fier les  garçons  :  Bile    h  la  i • 

—  Paris,  Il  déc.  1821,  J  G.  Sép.  de  corps, 
3  '  1,  el  ;  ■   :'.". 

11.  Ils  ne  sonl  pa  obligés  non  plus  de 
suivre  l'avis  du  conseil  de  famille,  s'ils  re- 
connai  senl  que  ci  i  avis  n'esl  pas  en  harmo- 
nie avec  l'inl  xêl  des  enfants  :  spécialement, 
H  •  peuvent  i  nfiei  la  garde  de  i  ei  i  ints  a  la 
mère,  bien  que  le  oon  eil  de  i  imille  a 

l'avis  que  les  deux  é|  :s  de 

la    arde  d'un  e  l    il        I  i  oct.  1 313, 

ii,   Sép.  d  ,  244 

12.  Il  n'esl  peine  de  n 

que  la  d  ilib  ra  ion  du  i  on  eil  de  fat  n'Ile,  ap- 
pelé pour  d  ■  avis  sur  i 
de  savoir  au  iu  ■!  des  deu  :  époux   la 
des  enfants  doit  être  remi  se,  soil  m 

—  Paris,  1 1  déc.  1821,  J.G.  Sép.  de 
324,  i't  Pui 

13.  I  os  i 

p  IU8   la   Burve 

père  ' 

s'ils  sont  l'un  et   i  "i 
fiance.    —   Req.    13    fév    II  22    J.G. 
corps,  325. 


14.  Lorsque  te  jugement  qui  a  prononcé 
la  ;iration  de  corps  n'a  pas'  désigné  celui 
des  i  poux  auquel  doivent  être  remis  les  en- 
fants, et  que  le  mari  n'a  pas  de  domicile 
connu,  c'est  à  la  mère  à  pourvoir  a  leur 
garde  et  a  leur  entretien;  le  silence  sardé 
par  le  jugement  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
mettre  ces  obligations  à  la  charge  de  l'aïeule. 

—  Bordeaux ,  5  juill.  1836,  J.G.  Mariage, 
608-4°. 

15.  Les  magistrats,  sur  les  conclusions  du 
tère  public,  peuvent,  quand  la  moralité 

des  époux  ne  peut  être  pour  les  enfants  qu'un 
sujet  de  scandale,  confier  les  enfants  à  une 
onne.  —  Re  me  'i  fé\  r.  1826, 
J.G.  Sep.  decorps,  327  et  266.  — Conf.  (motif) 
Req.  24  mai  1821,  J.G.  Puiss.  palern.,  SS-i». 

—  (Id.)  Req.  23  juin  1841,  ibid.,  39.  —  (Id.) 
Metz,  24  juill.  1855,  D.P.  56.  5.  417. 

16.  ...  Et,  par  exemple,  ordonner  que  ces 
entants  seront  placés  ,  jusqu'à  leur  majo- 
ra ou  leur  établissement  par  mariage,  dans 
une  maison  d'éducation  où  leurs  père  et 
unie  auront  alternativement  la  faculté  de  les 
visiter.  —  Bordeaux,  2  avr.  1830.  J.G.  Sép. 
de  corps,  327.  —  Req.  3  avr.  1865,  D.P.  65. 
1 .  386. 

17.  Les  juges  peuvent  décider  que  les  en- 
fants,  placés  dans  un  pensionnat  jusqu'à  un 

n  âge,  seront  ensuite  remis  à  leur  mère, 
et  que  celle-ci  aura  seule  le  droit  de  les  faire 
sortir  pendant  leur  séjour  dans  co  pension- 
nat, alors  d'ailleurs  que  le  père  conserve  le 
pouvoir  île  surveillance  attaché  à  si  puis- 
un  e  paternelle.  —  Req.  3U  mars  1839,  D.P. 
59    I.  Î66. 

18.  Les  femmes  en  général,  et  par  exemple 
les  ascendantes,  peuvent  être  chargées  de  la 
garde  et  de  l'administration  des  enfants  [Arg. 
art..  1990),  à  moins  cependant  qu'elles  ne 
soient  en  puissance  de  mari.  — J.G.  Sép.  de 
corps,  331. 

19.  Mais  un  mineur,  fût-il  émancipé,  ne 
pourrait  être  chargé  de  cette  administration. 

—  J.G.  Sép.  de  corps,  332. 

20.  Lorsque  l'enfant  confié  à  un  tiers  vient 
à  perdre  son  père  ou  sa  mère,  les  fonctions 
de  l'administrateur  cessent,  l'enfant  tombant 
en  tutelle.  —  J.G.  Sép.  de  corps,  333. 

21.  —  IL  A  QUEL  MOMENT  LA  GARDE  DES 
ENFANTS    PEUT    ÊTRE    DEMANDÉE.    —   Elle  peut 

l'être  pour  la  première  fois  en  appel.  — 
Bruxelles,  9  août  1834,  J.G.  Dem.  nouv., 
123-4".  —  Req.  17  nov.  1847,  D.P.  47.  4. 157. 

—  nbserv.  conf.,  J.G.  Sép.  decorps,  296. 

22.  —  111.  Révocabilité  du  jugement  re- 
latif  a  la  garde  des  enfants.  —  los  juges 
peuvent,  quanl  à  la  garde  des  enfants,  pren- 
dre des  mesures  provisoires,  en  se  réservant 
de  statuer  à  nouveau   pour  l'époque   où  ces 

-  auront  atteint  un  certain  Sge  :  ils  no 
sent  pas  tenus  de  statuer  immédiatement, 
pour  toute  la  durée  de  la  garde  îles  enfants, 
par  une  décision  qui  serait  simplement  ré- 
i  s  circonstances.  —  Req.  18 
mars  1868,  D.P.  68.  1.  120.  —  V.  aussi  n°  9. 

23.  Le  chef  du  jugement  de  séparation  qui 
concerne  la  garde  des  enfants,  el  notamment 
qui  la  confère  exi  lu  sivement  à  la  fera é- 

de  corps,  n'e  I  punit  irrévoi  able,   et 
reste  su  cep  ible  i  le    modilii  ations 

01  B     poui  raient    rendre   né- 

Req.  9  juin   1857,   D.P.  57    I . 
401.  —  Req,  19  févr.  1861,  D  P  61.  1.  431. 

24  le  juge  ail 

j  j     ind  qu  ■  la  |  laquelle  I 

ares  de  i  ail  confié,  il 

lant,  sur  la  demande  du  père  et 

•  I il  ministère  publie,  et 
l'enfant,  l'aire  un  nouveau  choix 

J.G.  Séj 

25.  Do  m         .1     garde  îles  enfants,  con- 
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soient  i  ontinués.  El  il  n'importe,  en  pn 


de  cet  intérêt,  nue  les  juges  constatent,  dans 
les  motifs  dé  leur  décision  ,  l'affection  du 
père  pour  ses  enfants  et  la  régularité  de  sa 
conduite.  —  Req.  22  janv.  1867,  D.P.  67.  t. 
333. 

26.  De  même  auesi,  la  disposition  du  ju- 
gement de  séparation  de  corps  qui  indique  le 
lieu  où  les  enfants  confiés  à  la  garde  de  leur 
mère  seront  visités  par  leur  père,  et  auto- 
rise, par  exemple,  ce  dernier  à  les  voir  dans 
le  lieu  de  son  propre  domicile,  peut  être  ul- 
térieurement modifiée  par  une  disposition 
nouvelle  ordonnant  que  le  père  verra  ses  en- 
fants dans  un  autre  lieu,  et  môme  dans  une 
autre  ville  où  la  mère  a  de  justes  motifs  d'é- 
tablir sa  résidence.  —  Même  arrêt. 

27.  La  durée  des  visites  peut  être  égale- 
ment modifiée  d'après  les  circonstances  dans 
lesquelles  elles  sont  ordonnées,  circonstances 
dont  l'appréciation  est  abandonnée  au  pou- 
voir discrétionnaire  du  juge.  —  Même  arrêt. 

28.  Le  chef  du  jugement  relatif  à  la  gaule 
des  enfants,  étant  toujours  révocable,  ne  peut 
être  attaque  devant  la  cour  de  cassation.  — 
Req.  19  févr.  1861,  D.P.  61.  1.  431. 

29.  —  IV.  Droits  et  obligations  di  - 
Éroux  séparés  relativemf.nt  aux  entants. 
— En  cas  de  refus  ou  de  relard  par  un  époux 
de  remettre,  après  séparation  de  corps,  les 
enfants  communs  à  l'autre  époux  qui  en  a  la 
garde,  il  peut  être  condamné  à  des  domma- 
ges-intérêts déterminés  par  chaque  jour  de 
retard.  — Req.  23  mars  1857,  D.P.  37'.  t.  213. 

30.  Mais  la  tomme  qui  a  obtenu   la 

des  enfants  ne  peut  être  autorisée  à  employer 
la  contrainte  par  corps  contre  son  mari,'  à 
l'effet  de  faire  réintégrer  sous  sa  garde  les 
enfants  qu'il  a  soustraits  par  surprise.  —  Pa- 
ris. 27  juin  1810.  J.G    Puiss.  palern..  62. 

31.  Le  mari  à  qui  a  été  confiée  la   garde 
liants  issus  du  mariage   a   le  droit  de 

les  emmener  avec  lui  dans  toute  i velle  ré- 
sidence qu'il  lui  plaîl  de  choisir  en  France,  h 
la  charge  de  faire  i  onnaître  i  ette  résidence  à 
sa  femme,  et  sauf  à  celle-ci  à  s'j  transporte] 
pour  voir  ses  enfants 

dant  le  temps  qui  auront  été  aétei  minés  par 
le  juge.  —  Paris,  12  avr   1856,  D.P.  .".7.  2.  2. 

32.  La  mère  à  laquelle  la  garde  des  en- 
fants a  été  confiée  est  libre  également  de 
fixer  au  lieu  où  elle  le  croira  convenable  le 
domicile  où  ses  enfants  résideronl  avec  elle, 
pourvu  qu'elle  n'use  pas  de  ce  droit  abusi- 
vement.—Req  29avi  1862,  D.P.  62.  4.  516. 
—  V.  suprà,  n»  26,  et  art.  Ins.  n"'  i."  et  s. 

33.  Mais  si  elle  voulait  fixer  sa  résidence 
à  l'étranger,  le  père  pourrait  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  faire  remettre  les  enfants, 
soil  entre  ses  mains,  soit,  s'il  y  a  lieu,  entre 
les  mains  d'un  tiers.  — J.G.  Puiss.  palern., 
63  :  Sép.  de  corps,  314. 

34.  Dans  le  cas  où  le  jugement  de  sépara- 
tion de  ,  orps  01  donne  que  l'enfanl  sera  placé' 
jusqu'à  sa  majorité  dans  une  mais l'édu- 
cation d'où  il  ne  pourra  sortir  que  du  con- 
sentement réciproque  de  ses  père  el  mère, 
ces  derniers,  bien  qu'ils  conviennent  entre 
eux  que  l'enfanl  pa  sera  i  haque année  p  irtie 
de  ses  vacai 3  chez  l'un,  pai  lie  i  hez  l'au- 
tre, ne  sont  pas  cependant  liés  à  toujours  par 
cette  convention,  tellement  que  la  volonté  de 
l'un  d'eux  m-  puisse  la  ré  oudre  -  Paris,  20 
sept.  1832.  J  G.  Sép,  de  corps,  328. 

35.  Le  tnrt  qu'a  eu  la  femme  séparée  de 
corps  d'exi  iter  el  de  soutenir  l'indue  ré 
tance  de  l'enfanl  laisse  a  ses  seins  à  la  dé- 
termination prise  par  le  mari  de  le  placer 
dans  une  maison  d'éducation,  n'esl  pas  un 
motif  a  rave  pour  la  faire  déclarer  dé- 
chue iln  droit  que  le  ju-emenl  lui  avait  attri- 
bué de  conserver  la  garde  de  cel  enfant.  -- 
Tr.  Lvon.  in  mars  |sr,i;.  D.P.  67.  3   96 

36  Nonobstant  la  prononciation  de  la  sé- 

n  i rps  au  profil  de  la  fen  n 

l'attribution  qui  lui  a  été  faite  de  la  garde  du 
jeune  enfanl  commun,  le  tribunal  a  pu  ai  i  or 
der    au    mari    le   choix    de   la    marrai  ni 

cel  entant,  sans  que  l'usage  ainsi  l'ait  du 
pouvoir  discrétionnaire   que   l'art.  302  lui 


Chap.  V. 


Séparation  de  Cnr/is. 


[C.  r.iv. 
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reconnaît  pour  régler  ce  qui  concerne  l'édu- 
gation  de  l'enfant,  puisse  être  critiqué  parla 
mère  devant  la  cour  de  cassation.  —  Req. 
29 juin  1868,  D.P.  71.  S.  352. 

37.  La  puissance  paternelle, bien  que  mo- 
difiée parla  mesure  qui  enlève  la  garde  des 
enfants  au  père,  n'en  subsiste  pas  moins 
dans  ses  autres  attributs  :  eu  cas  de  conflit, 
les  tribunaux  décident.  —  J.G.  Sep.  de  corps, 
334.  —  V.  Paris,  16  févr.  1829,  ibid.,  319-1». 

38.  Ainsi,  l'arrêt  qui  ordonne  que  les  en- 
fants seront  placés  dans  une  maison  d'édu- 
cation jusqu'à  leur  majorité  n'enlève  pas  au 
père  la  faculté  de  les  émanciper;  mais  cette 
émancipation  ne  peut  produire  que  ceux  de 
ses  effets  légaux  qui  ne  sont  pas  contraires  à 
la  mesure  souverainement  ordonnée  par  cet 
arrêt.  —  Req.  4  avr.  1S65,  D.P.  65.  1    387. 

39.  Par  exemple,  le  père  ne  peut  s'affran- 
chir de  l'obligation  qui  lui  a  été  ainsi  impo- 
sée de  placer  ses  entants  dans  une  maison 
d'éducation ,  en  les  émancipant ,  et  en  les 
investissant,  par  cette  émancipation,  du  droit 
île  se  choisir  un  domicile.  —  Même  arrêt. 

40.  Et  l'obligation  dont  il  s'agit  continuant 
de  subsister,  malgré  cette  émancipation, 
l'exécution  peut  en  être  ordonnée,  sous  peine 
de  dommages- intérêts,  sans  que  le  père 
puisse  se  prévaloir,  pour  v  échapper,  ni  du 
caractère  licite  de  l'acte  d'émancipation,  qui 
ne  lui  permettrait  plus  de  se  soumettre  a 
l'arrêt,  ni  de  la  maxime  qu'.-l  l'impossible  nul 
n'est  tenu. —  Même  arrêt. 

41.  Ces  dommages-intérêts  peuvent  aussi 
être  fixés  à  une  somme  déterminée  par  cha- 
que jour  de  retard,  l'exécution  de  la  déci- 
sion étant  possible,  et  les  magistrats  pouvant 
adopter  la  forme  de  dommages-intérêts  qui 
leur  parait  la  plus  convenable  et  la  plus  effi- 
cace pour  assurer  cette  exécution.  —  Même 
arrêt. 

42.  Si  le  mari  a,  sans  motif  sérieux,  ainsi 
émancipé  l'un  de  ses  enfants  âgé  de  quinze 
ans,  les  juges  peuvent,  sur  la  demande  de  la 
mère,  placer  1  autre  enfant  (une  tille)  sous  la 
garde  exclusive  de  celle-ci,  en  réservant  au 
père  la  faculté  de  la  visiter.  —  Paris,  Sjuill. 
1853,  D.P.  54.  2.  67. 

43.  Les  tribunaux  peuvent  apporter  des 
modifications  plus  ou  moins  étendues  à 
l'exercice  de  1  autorité  paternelle;  ils  peu- 
vent, notamment,  co.iiier  à  la  mère,  non-seu- 
lement  la  garde  des  enfants,  mais  aussi  leui 

'<">,  lors  même  que  les  enfants  auraient 
été  élevés  dans  une  religion  différente  de 
celle  de  la  mère.  —  Req.  9  juin  1857,  D.P. 
57.  I.  401. 

44.  Mais,  en  pareil  cas,  le  père,  dont,  la 
puissance  paternelle  est  simplement  modifiée, 
conserve  le  droit  'de   surveiller  l'éducation 

-icuse  surtout)  de  ses  enfants,  et  de  re- 
courir a  la  justice,  s'il  devenait  nécessaire  de 
restreindre  l'étendue  des  pouvoirs  conférés 
a  la  mère.  —  Même  arrêt. 

45.  Le  mari  auquel  le  jugement  de  sépa- 
ration de  corp-s  a  refusé  la  garde  de  l'enfant 
commun  (une  fille),  n'en  conserve  pas  moins 
le  droit  de  surveiller  [éducation  de  celle-ci. 
—  Trib.  de  Lyon,  10  mars  1866,  D.P.  67.  3.  96. 

46.  Par  suite,  sa  volonté  de  placer  l'enfant 
dans  un  pensionnat  désigné  doit,  en  cas  de 
dissentiment  entre  les  époux,  être  sanction- 
née par  le  tribunal,  s'il  est  reconnu  que,  loin 
d'être  abusive  et  vexatoire,  elle  est  conforme 
aux  intérêts  de  l'enfant  et  de  nature  à  la 
soustraire  aux  influences  passionnées  et  ex- 
clusives  qui  se  disputent  son  affection.  — 
Même  jugem.  du  10  mars  18B6. 

47.  Même  après  la  séparation  de  corps,  la 
surveillance  de  ['éducation  des  enfants  de- 
meure commune  aux  père  et  mère:  et  ce 
n'est  que  lorsqu'il  y  a  dissidence  entre  eux 
sur  le  mode  d'éducation  qu'il  convient  de  leur 
donner,  que  les  tribunaux  peuvent  pronon- 
i  er.  —  Lyon,  16  mars  1825,  J.G.  Puiss.  pa- 
ti'r  t..  58-5". 

48.  Dans  ce  cas,  le  père  ne  peut  exiger 
que  l'éducation  et  la  surveillance  des  enfants 
loti  soient  exclusivement  attribuées  :  les  en- 


fants peuvent  être  confiés  à  la  mère,  sauf  le 
droil  pour  le  père  de  les  visiter  ou  chez  la 
mère,  ou  dans  leur  pension,  ou  ailleurs.  — 
Même  arrêt. 

49.  L'accord  des  époux  sur  les  points  es- 
sentiels de  l'éducation  des  enfants  doit  être 
sanctionné  par  les  tribunaux,  à  moins  qu'il 
ne  puisse  en  résulter  un  préjudice  pour  les 
enfants  (c.  civ.  372  et  373).  Ainsi,  le  juge 
excède  ses  pouvoirs,  et  méconnaît  les  droits 
de  la  puissance  paternelle,  lorsqu'il  ordonne 
que  les  enfants  seront  placés  dans  une  mai- 
son d'éducation  autre  que  celle  désignée  d'un 
commun  accord  par  le  père  et  la  mère  sépa- 
ré- de  corps,  sans  faire  connaître  l'avantage 
que  présenterait  pour  l'enfant  la  mesure  par 
lui  prise  contrairement  aux  choix  des  époux. 
—  Civ.  c.  6 févr.  1865,  D.P.  65.  I.  218. 

50.  La  femme  séparée  de  corps  est,  comme 
le  mari  et  solidairement  avec  lui,  tenue  des 
frais  de  l'éducation  des  enfants  communs.  — 
V.  art.  203,  n<"  9  et  s. 

51.  —V.  Compétence.  —  C'est  le  tribunal 
qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps  qui 
est  compétent  pour  statuer  sur  le  sort  des 
enfants,  et  cela  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint 
leur  majorité.  —  Dijon,  11  avr.  1866,  D.P. 
06.  2.  100. 

52.  Peu  importo  que  le  tribunal,  en  pro- 
nonçant la  séparation  de  corps,  n'ait  régie  le 
sort  des  enfants  que  pour  un  certain  nombre 
d'années,  sans  faire  de  réserve  pour  l'avenir 
au  delà  de  cette  époque,  et  que,  depuis,  les 
époux  aient  change  de  domicile  :  lo  tribunal 
ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  compétent.  — 
Même  arrêt. 

53.  Les  difficultés  nées  au  sujet  des  me- 
sures prises  dans  l'intérêt  des  enfants  et  des 
époux,  par  une  cour  qui  a  prononcé  la  sépa- 
ration de  corps,  doivent,  comme  incident  re- 
latif à  l'exécution ,  être  portées  devant  la 
cour,  non  devant  le  tribunal  de  première 
instance...  Et  cela,  bien  qu'il  s'agisse  de  pres- 
crire des  mesures  nouvelles,  et,  par  exemple, 
de  remettre  à  la  garde  exclusive  de  la  mère 
un  entant  qui,  auparavant,  était  confié  a  la 
vigilance  des  époux.  —  Paris.  5  juill.  1853. 
D.P.  54.2.67. 

54.  Le  refus  ou  le  relard  d'un  époux  de 
remettre,  après  séparation  de  corps,  les  en- 
fants communs  à  l'autre  époux  qui  en  a  la 
garde,  constitue  une  difficulté  d'exécution  de 
la  compétence  des  juges  d'appel  qui  ont  or- 
donné cette  remise  par  un  arrêt  infirmatif. — 
Req.  25  mars  1857,  D.P.  57.  1.  213. 

55.  La  femme  autorisée  par  le  président  à 
former  sa  demande  en  séparation  de  corps 
n'a  pas  besoin  d!une  nouvelle  autorisation 
pour  procéder  sur  la  demande  incidente  rela- 
tive a  l'administration  de  ses  enfants. —  Req. 
11  mai  1S58.  D.P.  58.  1    285. 


Vacances  34. 
Vie     scandaleuse 

(époux)      15     s.; 
(père)  4. 

Visite  48  ;  (du- 
rée) 26  s.;  (pen- 
sionnat) 14. 


Taille  sommaire. 


Aïeul  14. 

Appel  21. 

Ascendants  18. 

Autorisation  de 
justice  55. 

i  :,    (appré- 

ciation) 36;(pour- 
voi)  28. 

Compétence  51  s. 

Conseil  de  famille 
(avis)  li  s. 

Contrainte  par 
corps  30. 

llemande  nouvelle 
21. 

Domicile  (choix) 
31s.;(paysétran- 
ger  33.   " 

Dommages  -  inté- 
rêts 29,  40  s. 

Durée  déterminée 
.52. 
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(trais,  obligation 
solidaire  )  50  ; 
(puissance  pater- 
nelle) 36;  (sur- 
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Education      reli-  Mère  (fille,   garde 
.gieuse  43  s.  exclusive,    père, 

Émancipation  37s.'   visite)  42;  (garde 
Enfants     (  garde,    des  enfan  s    ; 

besoins,   surveil-    (garde  des  filles) 

lance)  3  s.,  37  s.,    10. 

43  s.  Mesures  provisoi- 

Escès  de  pouvoirs    irs    (jugement) 

49.  22  s. 

Exécution  des  ju-  Mineur  LMrde  des 

gements  (compe-   enfants)  19. 

tence)  53  s.         .Obligation      soli- 
Filles  (mère)  10.    I  daire  (éducation, 
Garçons  (père)  10.    frais)  50. 
Garïie  des  entants  Pays  étranger  33. 

(époque  détermi-  Pensionnat   16  s.; 

née)  25;    (mère)    (désignai: 

3;  (père,    mère,    re,    mère,    juge. 

garde    alternati-J  excès  de  pouvoir) 

ve)  13.  49;  (enfants,  r«- 

Incident  53.  sislance)35;{pla- 

Intérèt    des     en-    cernent)  46  ;  (sor- 

fants  3  s.  I  lie)  34. 

Jugement    fme.-n-  Pit>'    (garde    des 

rcs     prox  isoii  es,    gare  ins]  1"  ;  (vie 

révocabilité) 22 s.    scandaleuse)  4. 
Maison     d'éduca-  Pouvoir  du    jnge 

tion  16  s.  :  s.,  ',)  s.,  36  s'., 

Marraine     (choix)    43  s. 

36.  Puissance    pater- 


nelle 2   s.;  (res-     tion,  frais)  50. 

tncuon)    37    s., .Sortie      (  pension" 

43  s.  nat)   17. 

Religion43s.        |Tierce      personne 
Séparation         dei  (enfant,   garde) 

corps  1  s.,  8  s.         15  s. 
Solidarité  (éduca-lTutelle  20. 

Art.  304. 

La  dissolution  du  mariage  par  le  di- 
vorce admis  en  justice,  ne  privera  les 
enfants  nés  de  ce  mariage,  d'aucun  des 
avantages  qui  leur  étaient  assurés  par 
les  lois,  ou  par  les  conventions  matri- 
moniales de  leurs  père  et  mère  ;  mais 
il  n'y  aura  d'ouverture  aux  droits  des 
enfants  que  de  la  nifnie  manière  et 
dans  les  mêmes  circonstances  où  ils  se 
seraient  ouverts  s'il  n'y  avait  pas  eu 
divorce. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.   Sep.  de  corsa 
et  dio.,  p.  891,  d'  31. 

Art.  30o. 

Dans  le  cas  de  divorce  par  consen- 
tement mutuel,  la  propriété  de  la  moi- 
tié des  hiens  de  chacun  des  deux  époux, 
sera  acquise  de  plein  droit,  du  jour 
de  leur  première  déclaration,  aux  en- 
fants nés  de  leur  mariage  :  les  père  et 
mère  conserveront  néanmoins  la  jouis- 
sance de  celte  moitié  jusqu'à  la  majo- 
rité de  leurs  enfants,  à  charge  de  pour- 
voir àleur  nourriture,  entretien  et  édu- 
cation, conformément  à  leur  fortune  et 
à  leur  état  :  le  tout  sans  préjudice  des 
autres  avantages  qui  pourraient  avoir 
été  assurés  auxdits  enfants  par  les  con- 
ventions matrimoniales  de  leurs  père 
et  mère.  —  C.   civ.    203  s.,  384  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sep.  de  corps 
et  dio.,  p.  891,  n"  23,  31,  50,  72. 


CHAPITRE  V. 

De  la  Séparation  de  corps. 


Art.  306. 

Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  de- 
mande en  divorce  pour  cause  détermi- 
née, il  sera  libre  aux  époux  de  former 
demande  en    séparation  de    corps.    — 

C.  civ.  229  et  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sep.  de  corps, 
p.  890  et  s.,  0"'  14,  55,  73. 


SI.  —  Causes  de  la  séparation  de  corps 

(n°  1). 
§  2.  —  Qualité  pour  former  la  demande 

(n»  11). 
§  3.  —  Preuve  des  faits  allégués  (n°  32). 
§  U.  —  Fins  de  non-recevoxr  contre  lu 

demande  (n0  53). 


§  1.  —  Causes  de  l,i  séparation  de  corps. 

1.  Les  causes  déterminées  pour  lesquelles 
le  divorce  pouvait  être  demandé  et  qui  sont 
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ables  a  la  séparation  de  corps  sont  : 

1°  L'adultère  de  la  femme.  —  V.  art.  22  '. 

2o  L'adultère  du  mari  lorsqu'il  tient  sa  con- 

i  ubine  dans  la  maison  conjugale.  —V.  art. 

3"  Les  excès,  sévices  et  injures  graves  de 
l'un  des  époux  envers  l'autre.  —  V.  art.  231. 

4°  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à 
une  peine  infamante.  — V.  art.  232  et  261. 

2.  La  séparation  ne  peut  être  prononcée 
pour  d'antres  causes  que  celle-  énoncées  dans 
.es  art.  229  et  suiv.  c.  civ.  —  J.G.  Sip.  de 

21. 

3.  En  conséquence,  on  ne  peut  admettre 
comme  motifs  de  séparation  :  ...  L'impuis- 
sance naturelle.  —  Besancon,  :•  aoO 

.I    ,.  ■  ip.  de  corps,  21.  et  Mariage,  77-3». 

4.  ...  Le-  infirmités,  In  perte  absolue  de 
la  raison,  les  maladies,  même  contagieuses.— 
J  i ..  Sip.  'li'  corps,  22. 

5.  ...  L'absence  même  prolongée,  ...à 
i is  qu'elle  ne  puissi  i  isiderée  com- 
me un  abandon  volontaire  (V.  art.  231,  u°'  74 

—  i.      ip.  'le  corps,  22. 

6.  Mais  même  dans  relie  dernière  hypo- 
thèse, la  demande  en  séparation  nedovrail 
pas  tît 1 1-  nc<  tieillie  -i  l'absence  avait  éii  dé- 
clarée. —  J.G.  yip    h  corps,  22. 

7.  Toutefois,  m  l'absciil  revenait,  son  ''poux 
pourrait  reprendre  les  poursuites,  et  il  aurait 
le  ilroit  de  prouver  que  l'absence  a  constitué 
un  abandon  volontaire.— J.G.  Sip.  Se  ■ 

22 

8.  Les  faits  que  la  loi  considère  comme 
Me-  causes  île  séparation  ne  peuvent  .mur 
ce  caractère  qu'autant  iju'ils  etil  éli  accom- 
plis avec  la  volonté  «Je  les  commettre  - 1  avec 
discernement.      J  l  i   Sep.  de  corps,  i  D. 

9.  Ainsi,  bien  que  les  emportements  d'un 
mari  sujet  a  îles  attaques  d'epilepsic  n'aient 
pas  été  jugés  suffisants  pour  lairo  prononcer 
.-.m  interdiction,  la  femme  ne  peut,  sur  le 
foi  demenl  dés  injures  et  menaces  auxquelles 
son  mari  se  livre  contre  elle  pendant  ces  ac- 
cès, obtenir  la  séparation  de  corps.  —  Paris, 
S  juill.  1828,  J.G.  Sep.  de  corps    189. 

10.  Mais,  bien  qu  un  mari,  poursuivi  à  rai: 
son  de  blessures  faites  a  sa  femme,   ait   été 

acquitté  et  qu'ensuite  il  ait  été  interdit,  sa 
femme  esl  recevable  a  demander  la  sépara- 
tion de  corps,  sur  le  fondement  des  mêmes 
sévices  qu'elle  soutient  avoir  été  volontaire-. 

—  Paris,  20  fév.  1828,  J.G. Sép.decorps,  190. 
Sur  l'influence  de  la  chose  jugée  au  crimi- 
nel sur  le  civil,  V.  art.  1351. 

§  2.  —  Qualité  pour  former  la  demande  en 
séparation. 

11.  Le  mari,  comme  la  femme,  peut  de- 
mander la  séparation  de  corps,  quel  que  soit 
le  motif  sur  lequel  la  demande  est  fondée, 
un  ne  pour  excès  et  sévices  ou  injures  gra- 
ves. —  J.G.  -s'';/;.  de  corps,  88.  —  Conl  ,  en 
matière  de  divorce,  Trêves.  28  mai  1813, 
ibid.,  433-2°. 

12.  La  femme  n'a  pas  besoin  de  l'autori- 
sation de  son  mari  pour  former  une  demande 
en    séparation  de  corps  :   l'autorisation   du 

déni    remplace  sufflsa enl   celle   du 

mari.— Poitiers,  2  prair.  an  12,  J.G.  Sép.  de 

224    —  Colmar    12  déc.   1816,  ibid. 

229.  —   Rennes,  26  déc.  1820,  ibid.,  226  et 

119.  —  Observ, l.,  J.G.   Mariage,  796.  — 

V.  art.  878.  —  Même  décision  en  matière  de 
divorce,   Paris,  29  pluv.  an    10,  toid.,    ..7. 

—  Req.  25  germ.  an  13 

13.  "En  tout  cas,  L'autorisation  maritale 
pouvant  être  tacite,  elle  résulterait  suffisam- 
ment de  ce  que,  sur  l'action  de  sa  femme, 
le  mari  se  serait  présenté  sans  opposer  le 
défaut  d'autorisation.  —  Colmar,  12  déc. 
1816,   précité. 

14.  Il  en  est  ainsi,  moi le  la  femme  mi- 
neure, laquelle  n'a  pas  besoin  non  plus  île 
l'assistance    d'un    curateur.     —     ! 

1"  juill.  Isiii'i.   J.G.  ><■/>    de  c, >r/'. 

15.  L'autorisation  du  juge  habilite  la 

me  a  suivre,  tant  sur  la  demande  prini  ipale 


que  sur  les  incidents  qui  s'y  rattachent  (c.  pr. 
878).  —  Et  spécialement,  la  femme  ainsi  au- 
torisée peut,  sans  nouvelle  autorisation, 
1er  sur  la  demande  incidente  relative  à 
l'administration  de  ses  enfants,  et  sur  l'inter- 
vention formée  par  un  membre  de  la  famille, 
en  vertu  de  l'art.  3U2  c.  civ.  —  Req.  11  mai 
1838,  D.P.  58.1.  2no. 

16.  Et  même  elle  peut  interjeter  appel 
sans  nouvelle  autorisation.  —  Req.  23  nov. 
1864,  D.P.  65.  1.  3S5.  —  J.G.  Sép.  de  corps, 
23i'. 

17.  De  môme,  elle  est  recevable,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autorisation  nouvelle,  à  pour- 
suivre l'exécution  de  l'arrêt  de  séparation, 
dans  la  disposition  notamment  qui  ordonne, 
que  les  enfants  nés  du  mariage  lui  seront 
remis,  et  a  reclamer  la  collocation,  sur  le  prix 
de  vente  des  biens  de  son  mari,  des  domma- 
ges-intérêts obtenus  par  elle  pour  inexéi  lion 
de  cette  disposition. — Req.  8  nov.  1864,  DtP. 

65.  I.  389. 

18.  Eu  tout  cas,  le  mari  est  réputé  avoir 
autorise  sa  femme,  s'il  s'est  constitué  deman- 
deur en  nullité  de  la  collocation,  et  a  inter- 
jeté appel  de  la  décision  qui  l'avait  admise, 
en  contestant,  par  exemple,  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  à  raison  desquels  la  col- 
lerai,on  était  demandée.  —  Même  arrêt. 

19.  Décidé  que  la  femme  autorisée  à  pour- 
suivre  sa  demande  en  séparation  de  corps 
est,  par  cela  même,  autorisée  à  agir  contre 
les  tiers  complices  de  la  fraude  faite  a  ses 
droits  par  le  mari.  —  Caen ,  21  janv.  1812 
el  2.'.  i'»v.  1829.  J.G.  Mariage,  926.  —  V. 
observ.  contr.,  ibid. 

20.  Mais  elle  n'a  pas  besoin  de  l'autorisa- 
tion du  juge  pour  faire  apposer  les  scellés 
sur  les  effets  de  la  communauté.— V. art  .270, 
n«  15  et  s. 

21.  Lorsque  l'un  des  époux  est  interdit, 
si  ce  n'est  pas  son  conjoint  qui  est  invesii  île 
la  tutelle,  le  tuteur  peut  agir  pour  l'interdit 
et  intenter  en  son  nom  une  demande  en  sé- 

Baratioo  de  corps. —  Bordeaux.  17  mai 
.P.  71.  :;.  353.  —  Caen,  20  juill.  laoo.  D.P. 

66.  5.  424.  -  Observ.  conf.,  J.G.  Sép.  de 
corps,  89,  et  D.P.  70.  2.  1,  note.  —  (Juest. 
conlrov.,  DP.,  ibid. 

22.  ...  Même  pour  cause  d'adultère.  — 
Même  arrêt  du  17  mai  1858. 

23.  ...  Ou.  à  son  défaut,  le  subroge  tuteur, 
dan-  le  ras  de  l'art.  420.  —  Arrêt  précité  du 
26  juill.  1865. 

24.  Si  au  contraire  l'époux,  dans  l'intérêt 
duquel  il  y  a  lieu  d'agir,  a  pour  tuteur  son 
conjoint,  l'action  doil  être  exercée  par  le  su- 
brogé tuteur  ou  un  tuteur  ad  hoc.  —  Colmar, 
16  fevr.  bs:;2,  J.G  Sép.  de  corps,  89.  —  Paris, 

2!  aoul    1841,  ibid.,  et  Miunr.-tut.,  231-3". 

25.  Spécialement,  le  subrogé  tuteurd'un 
époux  interdit  ou  un  tuteur  aa  hoc  a  le  droit 
de  former  une  action  en  séparation  de  corps 
pour  cause  d'adultère  contre  l'autre  époux. 
—  Mêmes  arrêts 

26.  Le  tuteur,  ou  le  subrogé  tuteur,  ne 
peut  agir  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  —  D.P.  70.  2.  I,  note.  —  Quest.  con- 
trov.,  J.G.  Sép   de  <  orps,  89-2*. 

Çonlrà  .  —  Paris.  21  août  1841,  précité. 

27.  Mais  le  tuteur  de  l'interdit  n'a  pas 
qualité,  dan-  la  législation  belge,  pour  inten- 
ter, au  n de  cet  interdit,  une  action  en  di- 
vorce. —  C.  C.  belge,  Il  un..  1809,  D.P.  70. 
2.   I 

28.  Bien  qu'en  prim  ipe  la  séparation  de 
corps  puisse  etie  demandée  par  la  femme, 

antre  le  mari  interdit,  une  telle  de 
mande  doil  être  déclarée  inadmissible  lors- 
que  la    femme  l'intente,   non   pour  elredi  — 

■  ■  isée  de  i  ohabiter  avec  -mi  mari,  enfermé 

dans    nue  maison   de    santé,  et  donl   elle  est 

séparée  de  lait  depuis  plusieurs  années,  mais 

pour  arriver    indirectement   a    la   séparation 

de  biens  et  se  réserver  la  libre  disposition 
d'une  succession  récemment  recueillie.  — 
Trib.  Seine,  4  mars  1869,  D.P.  70.  3.  79. 

29.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  griefs 
articulés  à  I  appui  de  la  demande,  et  tires  de 


faits  antérieurs  à  la  maladie  mentale  qui  a 
motivé  l'interdiction  du  mari,  sont  de  nature 
à  porter  une  grave  atteinte  à  la  réputation  de 
celui-ci,  et  ne  sauraient,  par  suite,  en  l'ab- 
sence d'une  contradiction  devenue  impossi- 
ble, être  discutés  dans  un  jugement  sans  une 
nécessité  bien  démontrée.  —  Même  juge- 
ment. 

30.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire peut- il,  sans  l'assistance  de  ce  conseil, 
interjeter  appel  d'un  jugement  de  séparation 
de  corps?  — V.  art.  513". 

31.  Les  créanciers  ne  peuvent  intervenir 
dans  l'instance  en  séparation  de  corps.  — 
J.G.  Sép.  de  corps,  89 

§  3.  — Preuve  des  faits  allégués. 

32.  Le  mari,  demandeur  en  séparation  de 
corps  pour  cause  d'adultère  de  sa  femme, 
peut  établir  la  pleine  de  l'adultère,  soit  au 
moyen  des  lettres  de  cette  dernière,  à  lui  re- 
ini-i '.-  par  un  tiers.  —  Req.  31  mai  1842,  J.G. 
I.eti.  miss.,  30.— Besancon,  20  févr.  1860, 
D.P.  60.  2.54. 

33.  ...  s0it  au  moyen  d'une  lettre  a  elle 
adressée,  qui  tend  à  prouver  le  désordre  de 
sa  conduite  et  qui  est  par  hasard  tombée  en- 
tre les  mains  du  mari.  —  Aix,  10  fevr.  1846, 
,1  G   Sep.  de  corps,  238. 

34.  De  même,  le  principe  d'ordre  public 
qui  interdit  de  livrer  des  lettres  confiden- 
tielles à  la  publicité  des  débats  judiciaires  et 
de  se  prévaloir  de  leur  contenu  contre  leurs 
ailleurs,  est  inapplicable  a  la  séparation  de 
corps,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  lettres 
écrites  par  l'un  des  époux  à  .-es  père  et  mère 
et  aux  père  et  mère  de  son  conjoint,  sans 
recommandation  d'en  garder  le  secret,  et 
qu'elles  ont  été  remises  par  ceux-ci  à  l'au- 
tre conjoint  pour  en  faire  usage  contre  celui 
qui  les  a  écrites.  —  Paris,  22  fevr.  1860,  D.P. 
60.  5.  353. 

35.  L'abus  de  confiance  qui  rend  illicite  la 
production  de  lettres  missives  en  justice  ne 
se  rencontre  pas  dans  le  fait,  par  une  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps,  de  se 
servir,  pour  prouver  les  griefs  articules  con- 
tre son  mari,  de  lettres  à  elle  écrites  par  ce- 
lui-ci, et  même  de  lettres  qu'il  a  écrites  à 
des  tiers,  si  elles  ne  leur  ont  été  adressées 
qu'en  vue  de  lui  être  communiquées;  et  alors 
surtout  que  ces  tiers  sont  des  parents,  dont 
la  loi  autorise  le  témoignage  en  matière  de 
séparation  de  corps. —  Dijon,  11  mai  1870, 
D.P.  71.  5.  238-239. 

36.  Mais  si,  en  matière  de  séparation  de 
corps,  il  est  fait  exception  au  principe  sui- 
vant lequel  les  lettres  confidentielles  ne  peu- 
vent être  produites  dans  un  débat  civil  que 
si  la  production  en  est  autorisée  par  l'expé- 
diteur et  le  destinataire,  c'est  seulement  au 
cas  où  ces  lettre-  sont  tombées  par  des 
moyens  licites  entre  les  mains  de  la  partie 
qui  veut  en  faire  usage,  et  non  pas  lorsque 
leur  possession  est  le  résultat  d'une  souslruc- 
linii  au  préjudice  de  l'autre  partie.  — Besan- 
çon, 3n  déc.  1862,  D.P,  63.  2.  63. 

37.  Lorsque  la  séparation  est  demandée 
pour  cause  de  condamnation  infamante,  la 
seule  preuve  exigée  est  la  production  del'ar- 
ret  de  condamnation.  —  V.  art.  261,  n°3. 

38.  On  peut  être  admis  à  prouver  par  té- 
m  \s  qu'un  des  époux  a  communiqué  le 
m. il  vénérien  à  l'autre.  —  Rennes,  19  mars 

I S 1 7 ,  J.G.  Sép.  de  eorps,  240. 

39.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  autoriser 
le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  que  l'a- 
dultère soit  établi  par  des  preuves  physi- 
ques :  de-  présomptions  positives  et  claires 
-o  il  suffisantes.  —  Bordeaux,  27  févr.  1807, 
J  ii  Sép.  de  corps,  140-3°.  —  Riom,  9  nov. 
1810,  ibid.,  258.— Colmar,  20juin  1812,  iind.. 
481 

40.  Les  aveux  de  l'époux  contre  lequel 
esl  demandée  la  séparation  de  corps  ne  peu- 
vent être  pris  en  considération  sans  violer 
le  principe  qui  s'oppose  aux  séparations  vo- 
lontaires.— Caen.  6  avr.  IS38,  J.G.  Sép.  de 
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corps,  260.  — Req.  6  juin  1853.  D.P.  53.  1. 
244.  — V;  aussi  Rennes.  13  déc.  [841,  J.G. 
Sep.  de  corps,  200  et  27.  —  Observ.  conf., 
ibid.,  260 

41.  De  même,  les  aveux  de  l'époux  de- 
mandeur en  séparation  de  corps,  consignés 
dans  le  procès-verbal  de  non-conciliation,  ne 
sont  d'aucun  effet  et  doivent  être  considérés 
comme  non  avenus.  —  Paris,  9  mars  1838, 
J .(  r   Sep.  de  corps,  260. 

42.  Le  contraire  a  été  décidé  en  matière 
de  divorce,  quant  aux  aveux  dont  l'art.  244 
ordonnait  de  dresser  procès-verbal.  —  Civ.  c. 
11  frim.  an  14,  J.G.  Sep.  de  corps,  482; 

43.  Le  président  du  tribunal  ne  saurait 
être  entendu  comme  témoin  relativement  aux 
aveux  que  l'un  des  époux  aurait  faits  devant 
lui.  —  Amiens,  30  mars  1822,  J  G.  Sép.  de 
corps,  249. 

44.  Toutefois,  l'aveu  peut  être  pris  en  con- 
sidération par  le  juge,  qui  puise  dans  les  au- 
tres documents  du  procès  la  conviction  que 
cet  aveu  n  est  pas  le  fruit  de  la  collusion. — 
Ren.6  ium  I833j  D.P.  33.  I.  244. 

45.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  l'a- 
veu de  l'époux  défendeur  n'est  pas  purement 
volontaire  et  qu'il  s'induit  de  faits  constants 
dont  il  appartient  aux  tribunaux  de  détermi- 
ner le  caractère  et  les  conséquences.  —  Req. 
29  avr.  1862,  D.P.  62.  I.  510. 

46.  Si,  devant  le  président,  l'un  des  époux 
avait  proféré  contre  l'autre  des  injures  gra- 
ves, ce  dernier  n'aurait  pas  le  droit  d'en  rap- 

la  preuve,  a  moins  que  les  outrages, 
BèS  n'aient  été  portés  au  plus  haut  de- 
i  violence.—  J.G.  Sép.  de  corps.  230. 

47.  La  preuve  des  laits  d'abus  du  droit 
marital  ecuresses  qui  n'ont  un  caractère  ni 

ence  ni  d'acte  contre  nature)  ne  peut 
être  admise,  lorsqu'elle  n'a  d'autre  fonde- 
ment que  les  dires  de  la  femme,  ou  la  dé- 
claration de  tiers  à  qui  elle  en  aurait  lait 
confidence. — Rennes,  u  dec.  ls4i,J.G.  Hep. 
ps.  240  et  27. 

48.  La  notoriété  publique  ne  peut  être  ni 
devenir  la  base  d'un  jugement  de  séparation 
de  corps.  — Paris,  9  mars  ls3s,  J.G.  Sep.  de 

259  et  260. 

49.  Le  smnent  dérisoire  ne  peut  être  dé- 
ir  l'un  des  époux  a  l'autre  sur  les  faits 

qui  donnent  lieu  à  la  demande  en  sépara- 
tion, fût-ce  même  par  celui  contre  lequel  la 
séparation  a  ete  admise   et  à  l'effet  de   re- 

•i'  cette  séparation.— Grenoble,  l'.ljuill. 

J.G.  Sép.  de  corps.  262.  —  Observ. 
conf.,  ibid..  262  et  203;  Ubligat.,  5193. 

50.  Il  en  est  de  même  du  serment  su/iplé- 
loire.  —  J.G.  Sép.  de  corps,  262. 

51.  Jugé,  toutefois,  que  le  serment  deci- 
suire  peut  être  déféré  a  l'un  des  époux  sur  le 

Çoint  de  savoir  s'il  v  a  eu  réconciliation. — 
rêves,  28  mai  I8I3,"J.G.  Sép.  de  corps,  263 
et  433-2°.  —  Niais  V.  observ..  ibid. 
52-  En  tout  cas,  le  serment  ne  peut  être 
sur  la  réconciliation,  si  un  jugement  a 
déclaré  qu'elle  n'axait  pas  eu  lieu.  —  Req. 
22  août  |R22,  J-G.  Sép.  de  corps,  263,  et 
Ubligat.,  5194-3°. 

§  4.  —  Fins  de  non-recevoir  contre 
la  demande. 


53.  —  I.  Réconciliation.  —  V.  art.  272, 
273. 

54.  —  II.  Réciprocité  des  torts.  —  Un 
époux  ne  peut  opposer  comme  fin  de  non- 
re  eyoirà  la  demande  en  séparation  de  corps 
formée  contre  lui,  les  torts  que  le  deman- 
deur aurait  eus  a  son  égard.  —  Caen,  2  août 
1854,  D.P.  55.  5.  408.  —  Req.  4  déc.  1855, 
D.P.  56.  1.  257.  —  Req.  30  mars  1839,  D.P. 
59.  1.  466.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Sép.  de 
corps,  194. 

55.  Spécialement,  la  femme  contre  laquelle 
la  séparation  de  corps  est  demandée  pour 
cause  d'adultère  ne  peut  opposer  comme  fin 
de  non-recevoir  l'entretien  par  le  mari  d'une 
concubine  dans  la  maison  conjugale.—  Ren- 
nes, 28  déc.  1825,  J.G.  Sép.  de  corps,  194-3°i 


56.  Et  réciproquement.  —  Orléans.  16  août 
1820,  et  sur  pourvoi,  Req.  9  mai  1821,  ibid., 
194-4°. 

57.  De  même,  le  mari  ne  peut  opposer, 
comme  fin  de  non-recevoir  à  la  demande  en 
séparation  de  corps  formée  contre  lui  pour 
excès  et  sévices  graves....  soit  l'adultère  de  sa 
femme. —  Bruxelles,  27  tl  r.  an  13  J  G  Si  . 
de  corps,  194-8°.  —  Bordeaux,  10  mars  ls-7, 
ibid  .  199-2°. 

58.  ...  Soit  les  dérèglements  de  celle-ci, 
surtout  lorsqu'il  est  reconnu  que  ces 
cléments  n'ont  point  provoqué  les  mauvais 
tintements  du  mari  —  Bruxelles,  15  juill. 
1807,  J.G.  Sep.  de  corps,  194-5°. 

59.  fît  même,  la  condamnation  de  la  fem- 
me pour  adultère  ne  lait  pas  obstacle  à  ce 
que.  si  elle  est  l'objet  des  injures  graves  de 
son  mari,  elle  soit  recevaJ  e  et  l'ondée  à  de- 
ii:  n  ii  r  sa  séparation  de  corps. — Ueq.  lOjuin 

1".  i    J.G.  Sép    de  corps,   194-7°. 

60.  En  matière  de  divorce,  on  décidait 
également  que  l'inconduite  de  la  femme  n'é- 
levait pas.  en  faveur  de  son  mari  défendeur, 
une  fin  de  non-recevoir  à  l'aide  de  laquelle 
il  pût  repousser  la  demande.  — Req.  14  prair. 
an  13,  J.G.  Sép.  de  corps,  407. 

61.  Suivant  une  autre  opinion,  la  récipro- 
cité des  torts  entre  les  époux  rend  non  rece- 
vables  leurs  demandes  en  séparation.  — .1  G. 
Sép.  de  corps,  196.  —  V.  en  ce  sens,  en  ma- 
tière de  divorce,  Civ.  c.  7  niv.  an  7,  ibid., 
465. 

62.  Mais  la  réciprocité  de  torts,  qui  ne 
peut  servir  de  fin  de  non-recevoir  contre  la 
demande,  peut  être  prise  en  considération 
sur  le  point  de  savoir  au  profit  de  qui  la  sé- 
paration sera  prononcée,  à  qui  les  enfants 
seront  confies,  par  qui  et  dans  quelle  me- 
sure les  dépens  seront  supportés.  —  Nancv, 

3  juin  1869,  D.P.  69.  2.  230. 

63.  De  sorte  que  si  la  séparation  est  de- 
mandée par  l'un  et  par  l'autre  époux,  elle 
peut  être  prononcée  au  profit  des  deux 
époux  réciproquement.  —  Rennes,  26  janv. 
1847,  J.G.  Sep.  de  corps    194-2°.  —  Douai, 

4  févr.  1851,  D.P.  53.  2    153. 

64.  Dans  ce  cas,  les  dépens  doivent  être 
supportes  en  commun,  et  il  ne  doit  être  per- 
mis à  aucune  partie  de  tirer  avantage  du  ju- 
gement quant  aux  intérêts  civils.  —  Rouen, 
13  mars  1816,  J.G.  Sép.  de  i  orps,  276  el  34. 

65.  Si,  au  contraire,  la  séparation  n'est 
poursuivie  que  par  l'un  des  époux,  il  y  a  lieu 
alors  de  prendre  en  considération  lès  torts 
de  l'époux  demandeur  dans  l'appréciation  de 
ceux  reprochés  a  l'époux  défendeur.  —  Ren. 
30  mars  1859,  D.P.  59.  I.  400.  —  Dêcis 

en  matière   de   divorce  :  —   Req.  14  pian 
an  13,  J.G.  Sép.  de  corps,  407. 

66.  ...  Et  d'admettre  la  demande  si  les 
juges  constatent  que  les  torts  du  défendeur 
(,1e  mari)  ne  sont  de  nature  à  être  ni  ex- 
i  usés  ni  même  atténués  par  ceux  du  de- 
mandeur (,1a  femme'.  —  Même  arrêt. 

67.  ...  Ou  de  la  rejeter,  non  pas  par  forme 
de  Un  de  non-recevoir,  mais  par  les  motifs 
tirés  du  fond,  c'est-à-dire  à  raison  de  la 
réciprocité  des  griefs,  s  il  est  déclaré  que  les 
torts  de  l'époux  défendeur  diminuent  la  gravi- 
té de  ceux  imputes  a  l'époux  demandeur.  — 
Civ.  r.  4  déc.  1835,  D.P.  50.  1 .  237.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Sép.  de  corps.  193.  et  D.P.  69.  2. 
230,  note  I. 

68.  De  telles  décisions,  fondées  sur  une 
appréciation  souverainement  faite  par  les 
juges  du  fond,  ne  sont  pas  de  nature  à  tom- 
ber >ous  le  contrôle  de  la  Cour  de  i  assation. 
—  Mêmes  arrêts  des  i  déc  1855  et  30  mars 
1859 

69.  Ainsi,  la  dema  iparation  de 
corps  intentée  par  une  femme  pour  .- 
exercés  contre  elle  par  son  mari,  peut  être 
i  e.  entre  autres  motifs,  en  considération 
de  i  e  que  les  violences  de  celui-ci  trouve- 
raient une  excuse  soit  dans  le  caractère  et 
les  emportements  de  la  demanderesse.  — 
Montpellier,  7  juin  1853,  D.P.  53.  2.  203. 

70.  ...  Soit  dans  les  torts,  au  moins  appa- 


rents, de  la  conduite  de  la  femme.  —  Nîmes 
I  i  mars  1842,  J  G.  Sép.  de  corps,  195  et  77. 

71.  La  compensation  doit  être  admise,  au 
moins  en  thèse  générale,  lorsque  les  époux 
ont  ete  condamnés  tous  les  deux  a  une  peine 
infamante  :  dans  ce  cas,  ils  ne  pourraient 
trouver,  ni  l'un  ni  l'autre,  une  cause  de  sépa- 
ration dans  la  condamnation  de  leur  conjoint. 

—  J.G.  Sép.  de  corps,  197. 

72.  Il  en  serait  autrement,  cependant,  si 
les  causes  morales  des  deux  condamnations 
étaient  différentes  ;  ainsi,  par  exemple,  si 
l'un  des  époux  était  condamné  pour  délit  po- 
litique et  I  autre  pour  cri  me  de  droit  commun, 
les  tribunaux  pourraient  admettre  la  de- 
mande en  séparation  formée  par  le  premier 
contre  le  second.  —  J.G.  Sép.  de  cor/. s,  197. 

73.  Lorsque  les  violences,  sévices  ou  in-  ' 
jures  sur  lesquels  la  demande  en  séparation 
est  fondée  ont  été  provoqués,  cette  provoca- 
tion est  une  excuse  suffisante  pour  faire  écar- 
ter la  demande.  —  Metz,  7  mai  1807,  J.G. 
Sép.  de  corps,  198-1°  et  35.  —  Rennes,  12 
juin.  ISI3,  ibid.,  198-2°. 

74.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque 
les  excès,  sévices  ou  injures  auxquels  le  mari 
s'est  livre  envers  sa  femme  ont  été  provoques 
par  les  outrages  de  la  femme.  —  Caen,  ; 
.nuit  1854,  D.P.  55.  5.  408. 

75.  ...  Ou  par  les  injures  que  la  femme 
s'esl  permises  elle-même,  jointes  a  une  con- 
duite reprehensible.  —  Bordeaux,  24  mai 
184  .  D.P.  45.  4.  474. 

76.  ...  Ou  par  l'inconvenance  ou  la  légè- 
re!.-  de  certaines  démarches  de  la  femme.  — 
Orléans,  Il  avr.  1832,  J.G.  Sép.  de  corps, 
19-<V'. 

77.  ...  Ou  par  son  inconduite  caractérisée. 

—  Toulouse.  9  tari* .  1824,  J.G.  Sép.  de  corps, 
198-3°.  —  Bordeaux.  10  mars  1827,  ibid., 
199-2°.  -  Rennes.  23  févr.  1849,  J.G.  Sép.  de 
corps,  198-4°. 

Dec  is.  sembl.  en  mat.  de  divorce  :  —  An- 
gers  3  juin  1813.  ihid     166-2°. 

78.  Décide  de  même,  en  matière  de  divor- 
ce, que  des  coups  portés  par  un  mari  à  sa 
femme,  alors  qu'ils  trouvaient  leur  exi  use 
dans  des  dépenses  excessives,  dans  des  dé- 
fauts de  caractère  et  des  courses  au  dehors 
non  approuvées  par  le  mari,  n'étaient  pas 
une  cause  suffisante  de  divorce.  —  Turin,  25 
mess,  an  12,  J.G.  Sép.  de  corps,  466. 

79.  Toutefois,  lorsque  la  conduite  de  la 
femme  n'a  été  qu'imprudente,  elle  ne  peut 
être  considérée  comme  une  provocation  suf- 
fisante des  excès  auxquels  son  mari  se  serai; 
livré  contre  elle.  —  Rennes,  21  août  1823, 
J.G    Sép.  de  corps,  199;  0r<  il  Ci».   326. 

80  Jugé,  d'un  autre  coté,  que  les  provo- 
i  allons  et  l'intempérance  de  la  femme,  si 
elles  peuvent  atténuer,  au  point  de  vue  mo- 
ral, les  torts  du  mari,  ne  leur  laissent  pas 
moins  tous  les  caractères  propres  à  motiver 
et  même  à  rendre  nécessaire  la  séparation 
de  corps  :  seulement,  dans  ce  cas,  la  sépa- 
ration est  prononcée  au  profit  et  contre  cha- 
cun desépoux. —  Douai,  4  févr.  1831,  D.P. 
53   2.  152-133. 

81.  Jugé  même,  en  matière  de  divorce, 
que  des  sévices  ou  mauvais  traitements  de- 
vaient faire  prononcer  le  divorce,  quoiqu'ils 
eussent  été  provoques  par  des  injures,  parce 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  compensation  en- 
tre des  paroles  et  des  sévices.  —  Poitiers,  10 
vent,  au  1 1 .  J.G.  Sép.  de  corps,  467. 

82.  A  l'égard  de  la  provocation ,  il  faudrait 
faire  une  distinction:  la  provocation  devra 
être  admise  comme  excuse  si  l'injure  ou 
même  l'excès  suit  immédiatement  le  fait  ad- 
mis comme  provocation,  mais  non  s'il  y  n 
eu  entre  les  deux  faits  un  intervalle  de  temps 
assez  long  pour  que  l'époux  offense  ne 
plus  sous  l'empire  de  l'irritation   première 

—  J.G.  Sép  de  corps,  193, 

83.  Ainsi,  le  mari  contre  lequel  a  été  for- 
mée une  demande  en  séparation  de  i 
pour  cause  d'excès,  sévices   et    injures  gra- 
ves, ne  peut  opposer  comme  lin  de  non-rece 
voir  l'inconduite  de  sa  femme,  qu'autant  que 
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les  i'  es  et  injures  graves  dont  la 

femme  se  plaint  coïncident  avec  cette  incon- 
duite.  —  Rouen,  27  juin  1844,  J.G.  Sép.  de 
.  200. 
84.  De  même,  en  admettant  qu'un  mari 
puisse  articuler  les  désordres  de  sa  femme 
pour  excuser  les  violences  et  sévices  sur 
lesquels  celle-ci  fonde  sa  séparation  de  corps, 
cette  articulation  devient  un  outrage  sulli- 
sant,  à  lui  seul,  pour  faire  prononcer  la  sé- 
paration, lorsqu'une  telle  allégation  est  insuf- 
fisante pour  excuser  les  violences  repro< 

■  que.  par  exemple,  les  faits  imputés  à 
la  femme  remonteraient  à  près  de  dix  an- 
nées de  là,  i  i  d'ailleurs  été  pardon- 
nés  dans  1  cr  al  c  —  Bourges,  30  août 
1843   .i  C  î>s,  203. 

85  rie  on  l'ivresse  de  la  femme 
ne  peut  être  admise  comme  provocation  suf- 
fisante pour  excuser  les  sévices  et  excès  du 
mari,  et,  par  suite,  pour  faire  rejeter  la  de- 
mande de  la  femme  en  séparation  de  corps..., 

il  lorsque  les  excès  vont  jusqu'à  corn- 
un  existence.  —  Nancy,  8  mars 
I-  :j   .1  C.  Sép.  de  cor  <s,  201  <ï  103-2". 

86  Les  excès  et  sévices  graves  dont  un 
mari  s'esl  rendu  coupable  envers  s;,  femme 
et  qui  servent  de  hase  a  une  demande  en  sé- 
paration de  corps  ne  peuvent  être  excusés 
par  la  blessure  que  la  femme  aurait  faite  à 
s  m  ni.iii  en  se  défendant  contre  ses  voies  de 
l'ait.—  Poitiers,  l"avr.  1867,  D.P.68.2.  204. 

87.  Les  tribunaux  apprécient  souveraine- 
ment le  caractère  des  faits  dont  on  fait  résul- 
ter la  provocation. —  J. G.  Sép.  de  corps,  202. 

88.  I  [ion  des  mesures  provi 
ordonnées  dans  une  instance  en  séparation 
ne  peut  constituer  une  fin  de  non-recevoir 
i  un  tic  la  demande.  —  Rennes,  31  juill.  1811, 
,l.i,   Sep.  de  corps,  221. 

89.  —  111.  Pri  si  RiPTioN.  —  La  prescrip- 
lion  trentenaire  ne  peut  être  opposée  a  la 
demande  en  séparation  de  corps,  pourvu  que 
l'on  ne  puisse  induire  d'aucun  fait  qu'il  y  a 

en  réconi  iliation  entre  les  époux.  —  J.G. 
S  r    '■   corpi   I  s| . 

90.  F.t  ii  l'égard  des  faits  qui  sont  de  na- 
ture a  être  réprimés  criminellement  et  cor- 

recl ellement,  on  ne  pourrait  non  plusse 

prévaloir  de  la  prescription  établie  par  les 
art.  037  et  038  c.  instr.  cr.  —  J.G.  Sép.  de 
corps,  182. 

91.  Spécialement,  la  demande  en  -épara- 
tion  de  corps  fondée  sur  l'adultère  de  la 
femme  ne  peut  être  dé  larée  prescrite  par 
trois  ans    art.  638  c.  instr.  cr.}.  —  Hennés, 

c.  1825,  J.G.  Presi  Hpt.  i  rim.,  102.  — 
Quest.  controv.,  J.G.  Sép.  de  corps,  183, 

92.  Suivant  un  auteur,  on  déviait  appli- 

3uer  à  la  demande  en  séparation  de  corps  la 
échéance  prononcée  par  l'art.  957.  —  J.G. 
Sép  de  corps,  l^i.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

93.  L'art,  277  c.  civ..  qui  établit  une  pres- 
cription particulière  pour  le  divorce,  est-il 
applicable  à  la  séparation  de  corps? — V. 
art    277,  n°  1. 

94.  —  IV.  Demande  antérieure.  —  La  de- 
mande en  séparation  de  biens  ne  peut  être 
c  Ni  idérée  comme  renonciation,  de  la  pai  l  de 
lu  femme,  è  former  une  demande  en  sépara- 
tion de  corps,  fondée  -m  des  faits  antérieurs 
a  cette  action.  —  Req.  23  août  1809,  .1  G.  Sép. 
de  corps,  186,  et  Contr.  de  m  ir.,  1676.  — 
Limoges,  3  juill.  1839,  J.G.  Sép.  de  corps, 
180. 

95.  ...  Encore  bien  que  ces  faits  eussent 
été  connus  lors  de  la  première  deman  le.  — 
Paris,  6  août  1840,  J.G.  Sep.  de  corps,  186 
et  82. 

96.  Le  mari  qui  a  fait  condamner  sn  femme 
pour  cause  d'adultère,  conformément  à  l'ar- 
ticle 337  c.  peu  .  esl  également  recevable  à 

demander    f.i    séparation    de    COrpS    |mur   le 

même  motif  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Sép. 
de  corps,  |86  et  191 . 

07.  El  même,  une  première  demande  en 
séparation  de  corps,  sur  laquelle  on  aurait 
succombe,  ne  pourrait  être  un  obstai  le  ;i  i  e 
que  l'on  fût  recevable  à  formerpar  la  suite  une 


!  nouvelle  demande  basée  sur  de  nouveaux  i 
motifs.  —  J.G.  Sép.  de  corps,  187. 

98.  Ainsi,  des  faits  qui,  lors  d'une  première 
i  demande  en  séparation  de  corps,  ont  été  dé- 
clarés insuffisants  pour  servir  de  base  à  un  [ 
jugement   de  séparation  de   corps,  peuvent 
être  articulés  a   l'appui   d'une  seconde  de-  i 
mande,  fondée  sur  des  faits  nouveaux,  et  de-  | 
venir,  par  leur  réunion  avec   ces  derniers,   i 
une  cause  de  séparation  de  corps.  —  Paris,  ] 
28janv.  1822,  J.G.  Sép.  de  corps,  187.— Req.   I 
13  mars  1860,  O.P.  00.  1.  400 

99.  Et  tous  les  faits  anciens  peuvent  être 
reproduits,  quoique  le  jugement  qui  les  avait  ! 
écartés  en  ait  motivé  le  rejet  sur  l'inexis-  ! 
tencedes  uns  et  l'insuffisance  des  autres,  si  i 
le  défaut  de  spécification  dans  ce  jugement 
de  ceux  des  faits  dnnt  l'existence  n'était  point  ] 
établie,  ne  permet  pas  de  les  distinguer  de 
ceux  qui  ont  été  simplement  déclarés  insuffi- 
sants.  —  Même  arrêt  du  13  mars  1860. 

100.  Mais  la  seconde  demande  en  sépara-  j 
tiou  de  corps  ne  serait  pas  recevable,  si  les 
motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée,  non  invo-  | 
qués  lors  de  la  première  demande,  étaient 
cependant  antérieurs  à  cette  demande  et  ' 
étaient  connus  du  demandeur.  —  J.G.  9ép.  | 
de  corps{  188. 

101.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si 
le  silence  du   demandeur  était   motivé    par  j 
l'intérêt  personnel  de  son  conjoint,  comme 
si.  par  exemple,  repri  -  de   justice  ef  évadé,  I 
il  se  trouvait  sous  (e  coup  d'une  condamna-  ' 
tion  infamante.  —  J.G.  Sép.  de  corps,  188. 

102. —  V.  Décès  de  l'un  des  époux.  —  Ce  j 
dure-  éteint    1  action  qui  a  pour  but  la  sépa-  i 
ration  :  les  héritiers  ne  peuvent,  à  cet  égard, 
intenter  L'action  qui  n'appartenait  qu'à  leurs  ; 
auteurs. — J.G.  Sep.  de  corps,  222,  et  II. P. 
69   2    177.  note. 

103  Et  si  l'instance  était  déjà  commencée,  I 
cette  instance  e-t  éteinte  par  le  décès  de  l'un  ! 
des  époux.  —  V.  les  arrêts  qui  suivent. 

104  De    telle    suite   que  les  héritiers  de   [ 
l'époux  deman  leur  ne  peuvent  pas  repren- 
dre i  elle  installée  pour  faire  prononcer 

profil  la  révo  al les  avantages  matrimo- 
niaux :   l'ai  ii n   séparation  de  corps  de 

laquelle  dépend  le  bénéfice  de  cette  révoca- 
tion est  personnelle  aux  époux,  et,  par  suite, 
est  intrinsmis-ulile  a  :  irs  héritiers.  —  Iteq. 
5févr.  1851,  D.P.  51. 1.  49.  —  Lyon,  4  avr. 
1851,  D.P.  52.  2.  242.  —  Pans,  lu  févr.  1852, 
D.P.  53.  2.  58.  —  Rouen,  20  aoûl  1863,  D.P. 
6a.  2. 119.— Paris,  5  avr.  1864,  ibid.—  Caen, 
3  mai  1804,  ibid.  —  Metz.  30  août  1864,  ihid. 

—  Paris,  7  juill.  1870,  D.P.  70.  2.  231.  — 
Civ.  c.  27  juill.  1871,  D.P.  71.  1.  81.— Observ. 
cunf.  J.G.  Sép.  de  i  orps,  385,  et  D.P.  69.  2. 
177,  note.  —  Quest.  controv..  ibid. 

Contra:—  Bruxelles,  26  avr.  1806,  J.G. 
Sép.  de  corpi 

105.  ...  Et  cela,  non-seulement  dans  le  cas 
où  leur  auteur  est  décédé  sans  avoir  formel- 
lement conclu  à  cette  revocation.  —  Pans, 
0  juill.  1.814,  J.G.  Sép.  décoras,  385-1°.— 
Rouen,  17  févr.  1823,  ibid.,  38S-20.—  Décis. 

i     en   matière    de    divorce,   Toulouse, 

25  |anv.  1820,  ibid.,  et  Adultère,  59. 

106.  ...  Mais  encore  dans  le  cas  'où  des 
conclusions  spéciales  auraient  été  prises  sur 
ce  punit   —  j.G,  v-  p.  de  i  orps,  388,  et  D.P. 

69.  2.    177,  nule. 

107.  ...  El  soi!  que  l'époux  décédé  suit 
demandeur.  —  Arrêts  cités  suprà,  n°  104. 

108  ...  Soil  < | "  d  soif  'I. 'tendeur.  —  Paris, 
7  juill.  1870,  D.P.  70.  2.  231. 

109.  Les  héritiers  ne  peuvent  reprendre 
l'instance,  même  sens  forme  d'« 

—  Paris,  Ut  févr.  1852,  D.P.  53.  2.  58. 

i  10.  L'instance  en   séparation  de  corps 

peut  encore  moins  être  reprise  -uns  forme 

I  d'action  en  révocation  des  avantages  nup- 

{  tiaux  pour  cause  d'i  cette  der- 

!  nière  action  étant  soumise  à  des  conditions 

aies.  —  Req.  •">  févr.    1851,  D.P.  51.  1. 

-  Lyon,  i  avr.  1851,  D.P.  52.  2.  242. 

111.  Les  héritiers  sont  non  recevables  à 

i  reprendre  I  instance,  non-seulement  lorsque 


le  décès  de  leur  auteur  est  survenu  pendant 
l'instance  devant  les  premiers  juges,  mais  en- 
core lorsqu'il  est  arrivé  après  la  prononciation 
du  jugement  et  pendant  le  délai  de  l'appel,  et 
avant  que  ce  jugement  soit  passé  en  force  de 
chose  jugée...,  soit  que  le  jugement  ait  re- 
fusé de  prononcer  la  séparation.  —  D.P.  69. 
2.  177.  note. 

112  ...  Soit  qu'il  l'ait  admise,  et  qu'en  ou- 
tre il  ait  prononcé  la  révocation  des  avanta- 
ges matrimoniaux  expressément  demandée 
par  l'époux  offensé,  comme  conséquence  im- 
médiate et  obligée  de  la  séparation.  — Lvou, 
4  avr.  1851,  D.P.  52.  2.  242.  —  Observ.  cônf., 
D.P.  69.  2.  177,  note. 

113.  Si  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation 
vient  a  décéder  avant  l'expiration  des  délais 
d'appel,  le  jugement  doit,  à  l'égard  de  l'époux 
condamné,  être  considéré  comme  destitué  de 
toute  valeur,  par  suite  de  l'extinction  de  l'ac- 
tion. —  D.P.  71.  1.  81,  note. 

114.  Au  moins  pourrait-il  interjeter  appel 
et  assigner  les  héritiers  devant  la  juridiction 
supérieure  pour  von-  déclarer  l'action  éteinte, 
si  ceux-ci,  dans  un  délai  déterminé,  ne  font 
pas  connaître  qu'ils  renoncent  au  bénéfice  du 
jugement.  —  D.P.  71.  1.  81,  note. 

115.  Les  héritiers  sont  non  reeex-ai 
reprendre  l'instance,  lors  même  que  le 

de  l'un  des  époux  surviendrait  «près  l'appel 
interjeté.  —  D.P.  69.  2.  177,  note. 

116.  ...  Ou  pendant  l'instance  d'appel. — 
C.  «  iv.  27  juill.  1871,  D.P.  71.  1.81.— V. il. id., 
tinte,  et  D.P.  69.  2.  177. 

117.   ...    Et  cela,  ...  soit  que  le  jugement 
frappéd'appel  ait  refusé  de  prononcer  la  s  ipa 
ration.  —  Paris," 7  juill.  1870,  D.P.  70.  2.  231. 

118.  ...  Suit  que  la  séparation  ait  été  pro- 
noncée par  ce  jugement.  —  Rouen,  20  août 
1863,  D.P  65.  2.  119.  -  Metz,  30  août  1864. 
ibid.—  Caen,  3  mai  1864,  ibid. —  Civ.  e 
27  juill.  1871,  D.P.  71.1.81. 

119.  ...  El  quoique  l'instance  soit  liée  pai 
des  conclusions  au  fond  pris  lictoi- 
rement  à  l'audience.  —  Paris,  5  avril  ls<  , 
D.P.  65.  2.  119. 

120.  ...  Et  que  l'affaire  soit  en  état  dei  ml 
le  juge  d'appel.  —  Paris,  10  fevr.  1832  D.P. 
53.  g.  58.—  Civ.  c.  27  juill.  1871,  D.P.  71. 
1.81. 

121.  ...  Et  que,   sur  l'appel,  le  jug< 

ait  été  confirmé   par  défaut,  si  l'arrêt  était 
Irappé  d'nppiisitioii.  —  Rouen.  20  aoûl 
D.P.  65.  2.  219.  -  Caen,  3  mai  1864,  ibid. 

122.  Jugé,  au  contraire,  que  l'instance  en 
séparation  de  corps  n'esf  pas  éteinte  par  le 
décès  de  l'un  des  é]  iux,  el   notamment  pai 

le  décès  de  l'époux  demandeur,  si.  au  mo- 
ulent de  ce  décès,  l'affaire,  liée  par  des  con- 
clusions au  fond  prises  contradictoiremenl 
il  l'audience,  se  trouvait  en  état,  dans  lu 
sens  de  l'art.  343  c.  pr.  :  dans  ce  cas.  la  coùi 
a  le  droit  de  statuer  sur  cet  appel,  et.  dès  lors, 
de  confirmer  ou  de  réformer  le  |ueement.  — 
l'.esancon,  21  juin  180'.»,  2«  arrêt,  D.P.  Où.  2. 
177. 

123.  Et  il  doit  être  statué  sur  cet  appel 
sans  reprise  d'instance  de  la  part  des  héri- 
tiers de  l'époux  décédé,  la  reprise  d'instam  e 

n'étant  ni  nécessaire  ni  permise  dans  les  af- 
faires en  état.  —  Besançon,  21  juin  1869,  pre- 
mier arrêt,  D.P.  69  2.  177. 

124.  Décidé,  en  matière  de  divorce,  que 
lorsque  l'époux,  au  profit  duquel  le  divoi  e  a 
été  admis  par  arrêt  définitif,  est  décédé  avant 
que  le  divorce  ait  été  prononcé  par  l'officier 
de  l'état  civil,  ses  héritiers  sont  admis  à  ce- 
la révoi  ation  des  avantages  par  lui 

faits  a  son  conjoint.  —  Bruxelles,  20  avr. 
1806,  J.G    Sép   de  corps,  385 

125.  De  ce  que  l'instance  en  séparation  est 

éteinte  d'une  manière  absolue  par  le  décès  de 
l'un  des  époux,  il  résulte  que  si  ce  décès  -  n- 
Vient,  après  un  jugement  qui  a  prononce  la 
séparation  de  corps,  suit  dans  tes  délai-  de 
l'appel,  suit  aptes  l'appel  interjeté,  il  n'éteint 
■a-  seulement  l'instance  d'appel,  mais  toute 
affaire,  la  demande,  le  ju  ement.  l'appel.— 
D.P.  69,  2.  177,  note. 
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126.  Quand  la  séparation  de  corps  a  été 

prononcée  par  le  tribunal  dans  l'ignorance 
nu  décès  de  l'un  des  époux,  l'annulation  du 
mr  extinction  de  l'instance  peut 
eue  poursuivie  par  la  voie  de  l'appel.— Lyon, 
k  avr.   1851,  D.P.52.  -2.  242. 

127.  En  matière  de  divorce,  on  décidait 
que  l'arrêt  qui  avait  prononcé  le  divorce  pour 
cause  d'adultère  de  la  femme,  et  qui  avait 
condamné  celle-ci  a  la  réclusion,  avait  dû 

r  d'avoir  son  effet  pour  le  tout  si, 
avant  la  décision  de  la  cour  de  cassation  sai- 
sie du  pourvoi  (le  pourvoi  était  alors  suspen- 
sif, nrt.  263),  le  mari  était  décédé.  —  Req.  17 
juin  î x  13,  J.G.  Sép.  de  corps,  495. 

128.  L'extinction  de  l instance  a  encore 
cci  effet  que  les  juues  n'ont  même  plus  le 

ir  !i'  statuer  sur  les  dépens.  —  Cacn, 
3  mai  1864,  D.P.  65.  2.  119.  —  Paris,  7  juill. 
«870,  D.P.  70.  2.  231. 

129.  En  sens  contraire,  les  juges  ont,  mal- 
gré  le  décès  de  l'un  des  époux»,  le  droit  de 
statu  t  sur  les  dépens;  et  ces  dépens  peu- 
vent et  doivent  être  compensés,  entoutou  en 
partie— Paris,  10  févr.  1852,  D.P.  53.  2.  58. 

—  Rouen,  20  août  1863,  D.P.  63.  2.  119.  — 
Paris.  5  avr.  1864,  ibid.— Metz,  30  août  1864, 
ibid.  —  Conf.  D.P.  69.  2.  177.  note. 

130.  Suivant  un  autre  arrêt,  s'il  peut  être 
permis,  après  la  mort  de  l'un  des  époux,  de 
se  livrer  à  la  discussion  sur  le  fond  de  la 
question,  ce  ne  peut  être  que  pour  détermi- 
ner sur  nui  pèseront  les  dépens  de  l'instance. 

—  (Motif)  Lyon,  4  avr.  1851,  D.P.  52.  2.  242. 

131.  Les' héritiers  peuvent,  en  reprenant 
l'instance,  se  faire  définitivement  adjuger  les 
provisions  qui  avaient  été  accordées  à  la 
femme  et  les  indemnités  qu'elle  avait  récla- 
mées, dans  le  cas  où  la  demande  en  sépara- 
tion est  justifiée  par  les  enquêtes.  —  Rouen, 
17  févr.  182  t,  .1  G.  Sép.  de  corps,  3S7  et  385. 

132.  —  VI.  Fins  de  nox-recevoir  spéciales 
a  la  femme.  —  Défaut  d'autorisation.  —  V. 
art.  878  c.  pr. 

133.  —  Défaut  de  résidence,—  V  ..art.  269 
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s.;  (condamna- 
tion, garde  des 
enfants,  frais)  62 
s.;  (demandeur) 
65  s.;  (fin  de  non- 
recevoir)  54  s. 

Transmissibilité 
(action)    104    s., 
ioa  s.,  123  s. 

Tuteur  (interdit) 
21. 

Voies  de  fait  86. 
Volonté  8. 


Elle  sera  intentée,  instruite  et  juffée 
de  la  même  manière  que  toute  autre 
actiou  civile  ;  elle  ne  pourra  avoir  lieu 
par  le  consentement  mutuel  des  époux. 
—  C.  civ.  215-226,  236-240,  251,  261, 
267,  274,  299-303,  311,  373,  953,  955, 
959,  1096,  1445,  1447,  1451,  1518.— 
C.  pr.  civ.  48,  83,  866-869,  870  s., 
875-880.  —  C.  com.  65. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sép.  de  corps 
et  dio.,  p.  894  et  s.,  n°«  55  et  73. 

1.  —  I.  Procédure.  —  Tout  ce  qui  con- 
cerne la  procédure,  et  notamment  la  requête 
à  adresser  au  président,  la  comparution  de- 
vant ce  magistrat,  le  préliminaire  de  conci- 
liation, la  demande  reconventionnelle  en  sé- 
paration de  corps,  l'admission  de  la  preuve 
des  faits  non  articulés  dans  la  requête  ou 
présentés  pour  la  première  fois  en  appel, 
['enquête  et  la  contre-enquête,  la  prononcia- 
tion, la  publicité  du  jugement,  les  voies  de 
recours  contre  le  jugement,  etc.,  sera  exposé 
sous  les  art.  875  à  879  c.  pr.  c. 

2.  A  l'égard...  des  personnes  dont  le  témoi- 
gnage doit  être  admis  dans  l'enquête,  V. 
art.  251. 

3  ...  De  la.  garde  provisoire  des  enfants 
pendant  l'instance,  V.  art.  267. 

4.  ...  De  la  résidence  provisoire  de  la 
femme  et  de  la  provision,  V.  art.  268  et  269. 

5.  ...  Des  mesures  conservatoires  :  appo- 
sition des  scellés,  saisie-arrêt,  séquestre,  V. 
art.  270. 

6.  Peut-il  être  sursis  à  la  prononciation 
du  jugement?  —  V.  art.  259-260,  n»  1  et  s. 

7.  Le  pourvoi  est-il  suspensif?  —  Y.  art. 
263. 

8.  —  II.  Séparation  volontaire.  —  La 
séparation  par  consentement  mutuel  ne  peut 
avoir  lieu.  —  J.G.  Sép.  de  corps,  13. 

9.  Sont  nulles  :  ...  La  convention  par  la- 
quelle deux  époux  arrêtent  ensemble  de  vi- 
vre séparés  ;  dès  lors,  l'époux  qui,  par  suite 
de  cette  convention,  a  renoncé  à  poursuivre 
sur  une  demande  en  séparation  de  corps 
qu'il  a\ait  antérieurement  formée,   ne  sau- 


rait être  lié  parcelle  renonciation,  bien  que 
le  traité  ait  reçu  de  sa  part  un  commence- 
ment d'exécution.  —  Caen,  11  avr.  1818,  J.G. 
Sép.  de  corps,  14.  —  Amiens,  14  dec.  1852, 
D.P.  54.  2.  9.  —V.  aussi  art.  214,  u<»  9 
et  s. 

10.  ...  La  séparation  amiable,  entre  époux, 
stipulée  pour  un  certain  nombre  d'années, 
avec  droit,  pour  la  femme,  de  reprendre  l'ad- 
ministration de  ses  biens  propres  et  d'exercer 
le  retrait  immédiat  des  meubles  par  elle  ap- 
portés en  mariage  ;  et  si  cette  séparation  a 
été  stipulée  comme  condition  du  désistement 
d'une  demande  en  séparation  de  corps  for- 
mée par  la  femme  contre  son  mari,  ce  désis- 
tement est  également  frappé  de  nullité,  et  ne 
rend  pas,  dès  lors,  la  femme  non  recevable  à 
poursuivre  l'instance  en  séparation. — Nancv, 
22  janv.  1870,  D.P.  70.  2.  76. 

il.  ...  La  convention  par  laquelle  des 
époux  arrêtent  de  se  séparer  amiablement, 
et  cette  nullité  entraine  celle  de  la  clause  pé- 
nale stipulée  contre  celui  qui  n'exécuterait 
pas  la  convention.  — Caen,  14  nov.  1825,  J.G 
Sép.  de  corps,  16,  et  Contr.    de  mar.,  1713. 

12.  ...  La  convention  par  laquelle  on  s'en- 
gagerait a  ne  pas  se  pourvoir  eu  séparation 
de  corps,  ou  la  renonciation  aux  voies  de 
nullité  contre  le  jugement  qui  l'aurait  admise. 

—  J.G.  Sép.  de  corps,  192. 

13.  ...  L'acquiescement  formé  devant  le 
tribunal  à  la  demande  en  séparation  :  le  ju- 
gement qui  ratifierait  un  tel  acquiescement 
ne  ferait  qu'homologuer  une  séparation  vo- 
lontaire, et,  par  suite,  violerait  l'art.  307. 

—  i  Motifs)  Aix,  14  déc.  1837,  sous  Req.  21 
août  1838,  J.G.  Sép.  de  corps,  14,  et  Acquies- 
cement, 189. 

14.  Mais  s'il  arrivait  que  les  époux,  simu- 
lant, d'un  commun  accord,  les  causes  de  la 
séparation,  trompaient  la  justice  par  des 
preuves  mensongères,  le  jugement  n'en  de- 
vrait pas  moins  recevoir  son  exécution,  tant 
que  les  époux  n'en  demanderaient  pas  la 
reformation  par  les  voies dedroit,  et  ni  le  mi- 
nistère public,  ni  les  créanciers  ne  seraient 
recevables  à  l'attaquer.  — J.G.  Sép.  de  corps, 

15.  Et  si,  après  le  jugement,  l'époux  contre 
lequel  la  séparation  a  été  prononcée  l'atta- 
quait par  la  voie  de  l'appel,  il  serait  admis- 
sible a  prouver  la  fausseté  des  prétendues 
preuves  qui  auraient  déterminé  la  conviction 
des  premiers  juges. —  J.G.  Sép.  decorps.  18. 

16.  Mais  une  séparation  prononcée  en  jus 
tice,  sur  les  conclusions  du  ministère  publu., 
ne  peut  être  attaquée  eo  appel  comme  étant 
le  résultat  du  concert  des  deux  époux,  lorsque 
le  concert  existe,  non  sur  les  faits  invoqués  et 
vrais  en  eux-mêmes,  mais  seulement  sur 
l'absence  de  défense  de  la  femme.  —  Caen, 
20  juill.  1837,  J.G.  Sép.  de  corps,  18. 

17.  L'époux  demandeur  en  séparation 
pourrait  aussi,  en  prouvant  le  concert  frau- 
duleux qui  a  existe  entre  lui  et  son  conjoint, 
faire  réformer  le  jugement  rendu  conformé- 
ment à  ses  propres  conclusions.  —  J.G.  Sép. 
de  corps,  19. 

18.  Quant  à  l'arrêt  définitif  qui  aurait  été 
rendu  par  suite  de  la  connivence  des  époux, 
il  ne  pourrait  plus  être  réformé,  si  ce  n'est 
par  la  voie  extraordinaire  de  la  requête 
civile  et  dans  les  seuls  casprévuspar  l'art.  isit 
c.  pr.  —  J.G.  Sep.  de  corps,  19.  —  V.  aussi 
J.G.  Requête  civ.,  27. 

19.  —  III.  Acquiescement.  —  L'acquiescé 
nient  au  jugement  prononçant  la  séparation 
est  nul,  comme  portant  sur  un  intérêt  d'ordr* 
public.  — Colmar,  8  août  1833,  J.G.  Acquies- 
cement, 189,  et  Contr.  de  mar.,  2131. 

20.  De  même,  l'exécution  du  jugement  do 
séparation  de  corps  par  l'époux  contre  qui  i' 
a  été  prononcé,  ne  rend  pas  cet  époux  non 
recevable  à  en  interjeter  appel.  —  Caen, 
2S  mars  1849,  D.P.  53.  5.  417. 

21 .  Jugé,  au  contraire,  que  l'acquiescement 
non  collusoire résultantde  l'exécution  donnée 
par  le  mari  au  jugement  de  séparation  de 
corps,  est  valable.  —  Req.  21  aoiU  1838,  J.G. 
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Acquiescement,  l>>9.  —  Pau,  7  janv.  ISjl, 
D.P.  51.2.  7. 

22  ...  Et  cela,  malgré  les  réserves  dont 
le  mari  a  accompagne  cette  exécution.  — 
Même  arrêt  du  7  |ani .  1  KSI 

23.  L'acquiescement  est  valable,   s'il    ne 
porte  que  sur  des  actes  plus  ou  moins  vi    eux 
de  la  procédure  et  sur  des  jugements  ; 
ratoires  ou  interlocutoires.  —  J.G.  Si 
corps,  186. 

24.  Ainsi,  l'acquiescement  à  des  actes  de 
procédure  qui  ont  été  faits  en  faveur  de  l'ac- 
quiesçant élève  une  fin  de  non-recevoir  contre 
rappel  par  lui  formé.  —  Bruxelles,  29  janv. 
1806.  .I.i  >•  Acquiescement,  i  -. . 

25.  De  même,  l'acquiescement  résultant 
du  concours  du  défendeur  à  I  enquête  ordon-: 
née   .-ur   les  conclusions  du   demande 

valable  el  élève  une  fin  de  non-recevoir 
couiie  l'appel  du  jugement  qui  a  ordonné  cette 
mesure.  —  Bruxelles,  5  juill.  1809,  J.G.  Ac- 
quiescement, 18s,  el  Enquête,  ~i. 

26.  Bien  que  l'appel  d'un  jugement  qui 
ordonne  une  enquête  ne  soit  plus  recevante 
par  suite  de  l'acquiescement  du  défendeur,  la 

cour  peut,  après  celle  enquête,  apprécier  les 

faits  qu'elle  constate  et  d'après  lesquels  les 

premiers  iuges  ont  prononcé  la  séparai 

—  Metz,  31  mai  1814,  J.G.  Sép.  de  corps,  290, 
et  Acquiescement,  718. 

27.  Les  parties  sont  aussi  censées  avoir 
acquiescé  d'avance  au  jugement  rendu  con- 
formément à  leurs  conclusions.  —  J.C.  Ac- 
quiescement, 256 el  suiv. 

28.  Cependant  l'époux  demandeur  en  sé- 
paration de  corps  peut  interjeter  appel  du 
jugement  qui  déclare  pertinents  les  faits  sur 
lesquels  il  fonde  sa  demande,  et  qui  l'auto- 
rise  à  eu  administrer  la  preuve,  en  se  fon- 
dant sur  ce  motif  que  ces  faits  y  sont  expri- 
iii  ■-  d'une  manière  trop  vagué,  quoiqu'ils 
aient  été  exposés  avec  clarté  et  précision 
dans  la  requête  introductive  d'instance  — 
Dijon,  M  fc\r.  1819,  J.G.  Sép. de  corps, 289 

29.  —  IV.  Dksistbmrnt.  —  L'époux  contre 
lequel  la  séparation  de  corps  a  été  pronon- 
i  e  peut  valablement  se  désister,...  soit  de 
l'appel  qu'il  avait  interjeté  du  jugement  qui 
a  prononcé  cette  séparation  :  ce  n'est  point 
li  contrevenir  k  l'ari.  307. -*- Paris,  19janv. 
18i3,J.G.  Désistement,  18.  —  Poitiers,  16  |anv. 
1849,  D.P.  50,  2.  47.  —  Civ.  r.  11  mai  18o3, 
D.P.  53.  1.  138.—  Orléans,  5  nov.  1853,  D.P. 
•"■•"..  2.  89.  —  Colmar.  26  janv.  1854,  D.P.  53. 
2.  176. 

30.  ...  Soit  de  l'OppOsil a   l'arrêt  rendu 

contre  lui  par  défaul  sur  i  el  appel. —  t  irléans, 
U  nov.  is.',:i.  D.p.  55,  2.  89 

31.  Et,  de  son  coté,  l'époux  intimé  peut 
exiger  qu'il  lui  soil  donné  ai  te,  par  arrêt,  de 
ce  dés  i  itement.  —  Même  arrêt. 

32  Le  désistement  esl  valable, alors  même 
qu'il  est  consenti  dans  un  acte  qualifié  (Je 
transaction  ,  si  des  stipulai  mus  contenues   en 

eel  acte  el  uniquement  relatives  à  la  liquida- 
lion  de  la  communauté,  il  n'est  résulté  au- 
cune lésion  au  préjudil  6  du  désistant,  el  que 
le  désistement  d  Bnpel  n'ail  été  pour  lui  le 
pn\  d'aucun  sacriliee.  —  Civ  r.  Il  mai  1853, 
D.P.53   i    158. 

33.  Eu  sens  contraire,  l'époux,  intimé  sur 
l'appel  d'un  jugement  prononçant  la  sépara- 
tion de  corps,  esl  ronde  à  refuser  le  désiste- 
ment de  l appel  et  ■>  poursuivre  l'audienee 
pour  obtenu-  la  confirmation  «lu  jugement. — 

t'.aen.  15  (1er.  |s  V,.  .1  i,.  Ix-sisleinent,  18. 

34.  Dans  le  même  s. mis,  on  De  peut  se 
désister  dune  demande  en  requête  civile 
"  otre  le  ju  ement  qui  prononce  la  sépara- 
tion.—Gand,  2  févr.  1844,  J.G.  Désistement 
15. 
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La  femme  contre  laquelle  la  sépara- 
tion de  corps  sera  prononcée  pour 
cause  d'adultère,  sera  condamnée  par 
le  même  jugement,  et  sur  la  réquisi- 
tion du  ministère  publie,  à  la  réclusion 
dans  une  maison  de  correction  pendant 
un  temps  déterminé,  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux 
années.  —  C.  civ.  229,  298,  313.  — 
C.  pén.  336  s. 

1.  Deux  conditions  sont  exigées  pour  que 
la  peine  de  lait.  308  puisse  être  prononcée 
contre  la  femme  :  1°quil  y  ait  réquisition  du 
ministère  public;  2°  que  la  peine  soit  pronon- 
cée par  le  jugement  qui  admet  la  demande 
en  séparation.  —  J.G.  Sép.  de  corps,  280 

2.  En  conséquence,  si,  lors  du  jugement  sur 
la  séparation  de  corps,  le  ministère  public  a 
omis  de  conclure  à  la  peine  de  la  réclusion, 
il  n'est  plus  recevable,  après  le  jugement 
rendu,  à  la  requérir  par  un  nouveau  réquisi- 
toire, et  le  juge  ne  peut  plus  la  pronom 
peine  de  nullité  du  second  jugement.— Rouen, 
li  mai  I829,  J.G  Sép.  iecorps,  280. 

3.  .Mais  la  condamnation  n'est  pas  subor- 
donnée ;i  une  me.ntion  spéciale  et  exp 

dé  cette  réquisition  :  l'existem  e  en  est  suffi- 
samment établie  par  la  mention  générale  in- 
sérée au  jugement  que  le  ministère  public  a 
été  enlen  u  m  ses  conclusions.  —  Req 
23  nov.  1864,  D.P.  65.  1.  383, 

4.  l.e  ministère  publie  peut  requérir  et  lo 
tribunal  prononcer  la  condamnation  de  la 
femme,  lors  même  que  le  marj  ne  la  d  'mande 
pas  et  déclare  se  contenter  île  la  séparation 
de  corps.  —  J.ti.  s,/,.  <,',■  corps,  281. 

5.  ...  F.l  lors  môme  que  le  mari  aurait  in- 
tenté précédemment  contre  la  femme  une 
poursuite  correctionnelle  pour  adultère  dont 
il  se  serai!  désisté  :  la  peine  de  l'art.  308  est 

pendante  de  celle  de  l'art.  337  c.  pén.— 
Taris,   :;i  août    1841,   J.G.  Adultère,  131.— 
Pans.   24  mai  ISoi,  D.P. 56.2.  218.— Req 
23  nov.  1864,  D.P.  65.  1    385. 

Contra  :  —  Rouen,  18  nov.  1847,  D.P.  48. 
2.  .'in 

6.  L'appel  par  le  mari  du  jugement  qui 
admet  -a  demande  eu  séparation  de  corps 
pour  cause  d'adultère  de  la  femme,  suffit, 
comme  son  appel  du  jugement  rendu  au  cor- 
rectionnel sur  sa  plainte  en  adultère,  pour 
autoriser  le  ministère  publie,  qui  ne  s'esl 
point  rendu  lui-même  appelant,  a  requérir 

SOil   !  application,  non  demandée   par   lui    en 

première  instance  et  non  prononcée  par  le 

n  ibunal,  de  la  peine  édictée  par  l'art.  30  I 
i-,  civ.,  -oit  l'aggravation  de  celle  qui  aurait 
été  prononcée  par  les  premiers  juges  ;  .  I  I 
cela,  encore  bien  que  l'appel  du  mai  i  soi 

mal  fonde,  s'il  était  d'ailleurs  receva- 
ble. —  Bastia,  19  mars  1856,  D.P 

7.  Mais  lorsque  le  mari  s'est  borne  à  arti- 


culer dans  sa  demandeen  séparation  de  corps 
des  faits  caractérisés  par  lui  comme  consti- 
tutifs d'injures  graves,  le  juge  ne  peut,  sur 
les  seules  conclusions  du  ministère  public, 
rechercher,  par  voie  d'induction,  si  les  piè- 
ces produites  n'établiraient  pas  que  les  torts 
de  la  femme  ont  été  jusqu'à  l'adultère,  et  s'il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  celle-ci  les  pei- 
nes édictées  par  l'art.  308.  —  Rennes,  2o juill. 
1859,  D.P.  r.'J.  2.177. 

8.  far  suite,  au  cas  où,  malgré  les  termes 
de  la  demande  du  mari,  la  séparation  a  été 
prononcée  pour  cause  d'adultère,  il  y  a  lieu, 
sur  l'appel  de  la  femme,  de  redresser  les 
motifs  du  jugement  si  la  séparation  paraît 
devoir  être  maintenue  pour  injures  graves, 
ei  de  décharger  celle-ci  de  la  peine  qui  lut  a 
été  accessoireracnf  appliqir  e.  —  Même  arrêt. 

9.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque,  sous 
la  qualiOcation  d'injures  graves.   le  mari  a 

i  articule  de  véritables    faits  d'aduitère.    — 
Trib.  de  ...  4  févr.  1859,  D.P.  59.  2. 177. 

10.  Le  ministère  public  est  partie  jointe 
seulement  dans  l'instance  en  séparation  :  en 
conséquence,  si  le  mari  n'appelle  pas,  le  mi- 
nistère public  ne  peut  lui-même  interjeter 
appel,  soit  pour  faire  augmenter  la  peine  pro- 
noncée par  les  premiers  juges,  soit  pour  la 
faire  prononcer  si  les  premiers  juges  avaient 
omis  de  le  faire.  —  J.ti.  Minist.  puhl.,  200. 

11.  La  réquisition  de  la  peine  de  l'art.  308 
c.  civ.,  au  cas  de  séparation  de  corps  pour 
adultère,  constitue  de  la  part  du  ministère 
public  une  véritable  action  publique  :  par 
suite,  la  femme  peut  opposer  devant  le  tribu- 
nal civil  saisi  de  la  demande  en  sépan 
toutes  les  exceptions  admises  en  matière 
correctionnelle,  notamment...  celles  tirées  de 
la  prescription  ou  de  l'extranéité  du  délit. 
—  (Résolu  par  le  rapport  et  implie,  par  la 
c.  de  cass.)  (t.  r.  31  août  18o;i,  D.P.  5o.  1. 

12.  ...  De  même  que  celle  tirée  de  l'art.  336 
C.  peu.,  d'après  lequel  le  mari  cesse  d'être 
recevable  à  poursuivre  l'adultère  delà  femme. 
lorsqu'il  a  lui-même  entretenu  une  concubine 
au  ilonliéile  conjugal.  —  Amiens,  1"  aoùi 
1840,  J.G.  Adultère,  132. 

13.  De  la  il  suit  encore  que  la  femme  qui, 
depuis  cette  condamnation,  se  rendrait  de 
nouveau  coupable  d'adultère,  serait  en  état 
de  récidive,  et  conséquemmenl  passible  de 
l'aggravation  de  peine  portée  par  l'art.  58 
c.  pén.  —  Caen,  13  janv.  18i2,  J.G.  Adul- 
tère, 133  et  18.  —  V.,  dans  le  même  sens, 
rap.  de  M.  le  conseiller  Plougoulm,  D.P.  55. 
1.  377. 

14.  L'art.  30S,  éuint  une  dérogation  aux 
principes  généraux,  ne.  peut  être  étendu  à 
d'autres  cas  que  ceux  qu'il  prévoit  :  par 
suite,  le  tribunal  qui  prononcerait  la  sépara- 
tion de  corps  contre  le  mari  pour  entretien 
dune  concubine  au  domicile  conjugal  ne 
pourrait  prononcer  contre  lui  une  condamna- 
tion pénale.  —  J.G.  Adultère,  130,  et  Sép. 
de  corps,  286. 

15  11  ne  pourrait  non  plus  prononcer  une 
peine  contre  le  complice  de  la  femme,  lequel 
d'ailleurs  ne  peut  être  mis  en  cause  par  le 
mari.  —  J.G.  Sep.  de  corps,  281  et  286. 

16.  L'art.  163  c  pén.,  qui  permet  l'admis- 
sion  des  circonstances  atténuantes,  est  inap- 
plicable a  la  peine  prononcée  par  l'art.  3(18 
c.  civ.  —  Bastia.  19  mars  1856,  D.P.  56.  2.  86. 

17.  L'action  pénale  résultant  de  l'art.  308 
c.  civ.  s'éteint  par  la  prescription  triennale 
(C.  instr.  cr.  638).  —  Rennes,  28  déc.  1823 
J.G.  Preseript.  crim..  102. 


Art.   309. 

Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter 
I  effel  de  cette  condamnation,  en  cor- 
SCnlanl  à  reprendre  sa  femme.  —  C. 
pén.  337. 

1.  Le  mari  ne  peut  faire  cesser  l'effet  de 
la   condamnation   prouoncée    en   vertu  de 


l'art.  308  qu'en  faisant  cesser  en  même 
temps  la  séparation  de  corps.  —  J.G.  Adul- 
tère, 13-i.  et  Sâp.  de  corps,  284. 

2.  Mais,  dans  ce  cas,  peut-il  faire  cesser  la 
séparation  malgré  la  volonté  de  sa  femme? 
—  V.  art.  311,  n°  30. 

Art.  310. 

Lorsque  la  séparation  de  corps,  pro- 
noncée pour  toute  autre  cause  que  l'a- 
dultère de  la  femme,  aura  duré  trois 
ans,  l'époux  qui  était  originairement  dé- 
fendeur, pourra  demander  le  divorce  an 
tribunal,  qui  l'admettra,  si  le  deman- 
deur originaire,  présent  ou  dûment  ap- 
pelé, ne  consent  pas  immédiatement  à 
faire  cesser  la  séparation. 

Cet  article  est  abrogé  par  la  loi  du  8  mai 
1816  (V.  snprà,  p.  198). 

Art.  311. 

La  séparation  de  corps  emportera 
toujours  séparation  de  biens.  —  C.  civ. 
1443,  1447,  1451,  1518.  —  G.  pr.  civ. 
872,  880. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sep.  de  corps  et 
div.,  p.  891  et  suiv.,  n"  32,  54,  73. 

!••  —  1.  Effets  de  la  séparation  relati- 
vement aux  biens...  —  1»  Entre  les  époux.— 
La  séparation  de  corps  emportant  séparation 
de  biens,  la  capacité  de  la  femme  séparée  de 
corps,  quant  au  droit  d'administrer  ou  d'a- 
liéner, est  la  même  que  celle  de  la  femme  sé- 
parée de  biens.  —  V.,  à  cet  égard,  art.  215  et 
suiv.,  1449,  1563. 

2.  La  séparation  de  biens  résultant  de  la 
séparation  de  corps  doit  être  publiée,  con- 
formément aux  art.  1445  c.  civ.  et  872  c.  pr. 
i-  V.  art.  872  c.  pr. 

3.  Les  art.  1444,  1445.  s'appliquent-ils  à 
la  séparation  de  corps?  —  V.  ces  articles. 

4.  Sarla  faculté  pour  la  femme  d'accepter 
la  communauté  ou  d'y  renoncer,  V.  art.  1  163. 

5.  Relativement  à  la  restitution  de  la  dot, 
dans  le  cas  où  la  femme  est  mariée  sous  le 
régime  dotal,  V.  art.  15U  5. 

6.  La  séparation  de  corps  emporte-t-elle, 
comme  le  divorce,  révocation  des  avantages 
matrimoniaux  ?  —  V.  art.  299,  n™  1  et  s. 

7.  Jusqu'à  la  liquidation  définitive  de  la 
communauté,  même  après  que  la  séparation 
de  corps  a  etc  prononcée,  le  mari  conserve, 
s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné, l'adminis- 
tration des  biens  de  là  communauté.  —  Paris, 
13  juill.  1825,  J.G.  Sép.  de  corps,  339.  —  V. 
art.  271,  n°2. 

8.  A  légard  des  obligations  contractées  par 
le  mari  pendant  i'instance  à  ia  charge  de  la 
communauté.    V.  art.  271,  n»'  3  et  s. 

9.  L'art.  2253  est-il  encore  applicable  après 
la  séparation  de  corps?—  V.  art.  2233. 

10.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation 
de  corps  a  été  prononcée  perd  son  droit  a  la 
pension  de  son  mari  (L.  9  juin  1853,  art.  13). 
—  J.G.  Pension,  72. 

11 \  moins  que  la  séparation  ne  soit 

anéantie  par  la  réconciliation. —Cons.  d'Et., 
7  avril  1841,  J.G.  Pension,  165.  —  (Jbserv. 
conf.,  ibid.,  72. 

12.  —  ...  2°  HcUtlivcmenl  aux  enfants  — 
L'usufruit  légal  ccsse-t-il  après  la  séparation 
de  corps?  —  V.  art.  386. 

13.  Lorsque  la  garde  des  enfants  est  con- 
fiée ii  un  tiers  (V.  art.  302  et  ;;u:i,  n<"  15  et  s.i, 
l'administration  de  leurs  biens  n'en  continue 
pas  moins  il  appartenir  au  père,  lors  même 
qu'il  n'en  aurait  pas  l'usufruit  [égal  (Quesf. 
conlrov.).  —  J.G.  Sép.  de  corps,  400. 


Chap.  V.  —  Séparation  de  Corps. 

14.  Quant  aux  obligations  des  père  et 
mère  séparés  de  corps  relativement  a  l'en- 
tretien, à  la  nourriture  et  à  l'éducation  des 
enfants,  V.art.  203,  n»s  9  et  s. 

15-  —  IL  Effets  pe  la  séparation  quant 
aux  personnes.—  1"  Epoux.  —  La  séparation 
de  corps  laissant  subsister  le  lien  conjugal, 
il  en  resuite  que  les  droits  et  devoirs  respec- 
tifs des  époux  continuent  à  subsister  comme 
par  le  passé.  —  V.  art.  212  et  suiv.  c.  civ.: 
330  et  suiv.  c.  pén. 

16.  11  y  a  cette  différence  toutefois  que, 
comme  il  n'y  a  plus  de  maison  commune,  le 
mari  ne  peut  plus  être  condamné  pour  adul- 
tère. —  V.  art.  339  c.  pén. 

17.  La  femme  séparée  de  corps  a  le  droit 
de  se  choisir  un  domicile  propre.  —  V.  art. 
lus.  n™  15  et  s. 

18.  Mais  ce  droit  n'est  pas  sans  limites. 
—  V.  ibid.,  n»'  21  et  s. 

19.  Peut-elle  s'expatrier?— V.  ibid.,  n°20, 
et  art.  302,  n'  33. 

20.  Après  la  séparation,  le  mari  est-il,  de 
droit,  le  tuteur  de  sa  femme  interdite?  —  V. 
art   506. 

21.  L'empêchement  de  mariage  créé  par 
l'art.  298  est-il  applicable  à  la  séparation  de 
corps  ?  —  V.  art.  298,  n»  3. 

22.  —  2"  Enfanta.  —  V.  à  cet  égard  les 
aet.  302  et  303. 

23.  Sur  le  désaveu  de  l'enfant  né  après  la 
demande  ou  la  prononciation  de  la  sépara- 
tion de  corps,  V.  art.  313,  n<"  47  et  s. 

24.  —  III.  Cessation  de  la  séparation. — 
1»  Cas  dans  Imqucls  elle  cesse.  —  La  sépara- 
tion ne  cesse  que  par  la  volonté  des  époux  : 
les  juges  ne  pourraient  la  prononcer  pour  un 
temps  limité.  —  J.G.  Sép.  de  corps,  4D3, 

25.  Le  seul  fait  de  la  réunion  des  époux 
anéantit  la  séparation  de  corps  prononcée  en 
justice.  —  Paris,  16  avr.  1803,  J.G.  Sep.  de 
corps,  403  et  417-1°.  —  Cons.  d'Et.  7  avr. 
184L  ibid.,  et  Pension,  165. 

26.  La  réconciliation  anéantit-elle  la  sé- 
paration, même  lorsque  cette  séparation  a  été 
motivée  par  une  condamnation  infamante?— 
V.  art.  'J72,  n<"  5  et  s. 

27.  La  réconciliation,  si  elle  est  contestée, 
peut  être  prouvée  par  témoins.  —J.G.  Sép. 
de  '  ^rps,  404. 

28.  La  réhabilitation  de  l'époux  condamné 
ne  lui  donne  pas  le  droit  de  faire  cesser  la 
séparation  (c.  instr.  crim.  633).  —  Il  en  est 
autrement  de  la  révision.  —  J.G.  Sép.  de 
corps,  406. 

29.  Une  fois  la  séparation  prononcée,  il  est 
permis  à  celui  qui  l'a  obtenue  de  la  faire  ces- 
ser, en  notifiant  à  l'autre  époux  l'intention 
ou  il  est  de  se  réunir  à  lui  (Quest.  controv.).— 
J.G.  S,: p.  de  corps,  407. 

30.  Mais,  après  que  la  femme  contre  la- 
quelle la  séparation  de  corps  a  été  prononcée 
pour  cause  d'adultère  a  subi  la  peine  de  la 
réel  isionà  laquelle  elle  a  été  en  même  temps 
condamnée,  le  mari  n'a  plus  le  pouvoir  de 
faire  cesser  par  sa  seule  volonté  la  sépara- 
tion de  corps,  en  consentant  a  repreniliv  sa 
lemme;  il  lautque  celle-ci  donne  elle-même 
sou  adhésion  au  rétablissement  de  la  vie 
commune.  —  Req.  3  fevr.  1841,  J.G.  Sép.  de 
épiais,  40&.  —  V.  observ.,  ibid. 

31.  En  cas  de  séparation  de  corps  pronon- 
cée contre  la  femme,  notamment  pour  cause 
d'adultère,  si  le  mari  reste  maître  de  faire 
cesser  la  séparation,  en  consentant  à  repren- 
dre sa  femme,  son  consentement,  quoique 
non  subordonné  au  rétablissement  de  la  vie 
commune  qui  en  est  la  suite  nécessaire,  m 
soumis  a  aucun  mode  spécial  de  preuve,  doit, 
en  l'absence  du  fait  de  la  réintégration  de  la 
femme  au  domicile  conjugal,  être  certain  et 
non  équivoque.  —  Paris,  5  avr.  1839,  D.P. 
59  2.  68,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  30  dec. 
1861,  D.P.  62.  i.  :;:. 

32.  Ainsi,  des  relations  intimes  qui  au- 
raient accidentellement  rapproché  les  deux 
époux  séparés  de  corps,  n'emportent  point 
réconciliation  entre  ces  époux,  et  ne  l'ont 
point,  dès  lors,  tomber  le  jugement  de  sépa- 
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ration  de  corps,  s'il  est  constaté  quo,  malgré 
1  existence  de  ces  rapports  accidentels  la 
femme  a  vainement  reclamé  de  son  mari  sa 
rentrée  dans  la  maison  conjugale  et  que  ja- 
mais le  mari  ne  l'a  reprise  et  n'a  consenti  à 
la  reprendre  :  de  tels  rapports  ne  constitue- 
raient par  eux-mêmes  une  réconciliation  crue 
s  ils  étaient  articulés  comme  fin  de  non-rece- 
voir  contre  une  demande  en  séparation  non 
encore  suivie  de  jugement.  —  Mêmes  arrêts. 

—  V.  art.  272,  n™  Il  et  s. 

33.  —  2°  Effets  de  la  cessation  :  ...  quant 
aux  personnes.  —  Lorsque  la  séparation 
cesse,  elle  est  censée,  sous  ce  rapport,  n'avoir 
jamais  existé;  en  conséquence,  si  les  enfants 
avaient  été  confiés,  soit  à  la  mère,  soit  à  un 
tiers,  ils  doivent  rentrer  immédiatement  sous 
l'autorité  paternelle.— J.G.  Sép.  de  corps,  410. 

34.  —  ...  tjuant  aux  biens.  —  L'art.  1451 
sur  le  rétablissement  de  la  communauté  est 
applicable  à  la  séparation  de  biens  résultant 
de  la  séparation  de  corps.  —  V.  art.  1451. 

35.  Les  avantages  matrimoniaux  repren- 
nent leur  force  dès  qu'il  a  été  dressé  un  acte 
conforme  à  celui  prescrit  par  l'art.  1451,  et 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  remplir  les  for- 
malités qui  concernent  les  donations.  —J.G. 
Sép.  de  corps,  414. 

36.  Les  donations  résultant  du  contrat  de 
mariage  sont  d'ailleurs  rétablies  avec  leur  ca- 
ractère antérieur:  elles  ne  doivent  point  être 
considérées  comme  faites  pendant  le  mariage 
et,  par  suite,  révocables.— J.G.  Sép.  de  corps, 
415. 

37.  La  minorité  des  époux  ne  saurait  les 
empêcher  de  consentir  Pacte  par  lequel  ils 
rendraient  à  la  communauté  son  existence 
originaire.  —  J.G.  Sép.  de  corps,  416. 

38.  —  3°  Causes  nouvelles  de  séparation. 

—  L'époux  qui  a  consenti  à  l'anéantissement 
de  la  séparation  de  corps  qu'il  avait  obtenue 
contre  l'autre  époux,  peut,  pour  de  nouveaux 
motifs,  provoquer  une  seconde  demande  en 
séparation  de  corps.  —  Paris,  16  avr.  1807, 
J.G.  Sép.  de  corps,  417. 

39.  La  réconciliation  des  époux,  survenue 
après  le  jugement  prononçant  la  séparation 
de  corps,  anéantit  le  jugement,  de  telle  sorte 
qu'en  cas  de  renouvellement  des  sévices 
graves  de  la  part  du  mari,  il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer un  second  jugement  de  séparation  de 
corps  —  (sol.  imp.j.  Paris,  19  juin  1839,  J.G. 
Sép.  de  corps,  417-3°  et  418. 

40.  Les  faits  nouveaux  articulés  à  l'appui 
de  la  seconde  demande  en  séparation  de  corps 
suffisent,  s'ils  présentent  de  la  gravité,  pour 
faire  revivre  les  faits  anciens  quf  avaient  mo- 
tivé le  premier  jugement.  —  Paris.  19  juin 
1839.  J.G.  Sép.  de  corps,  418.  — V.  art.  273. 

41.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  procé- 
der à  une  nouvelle  enquête  sur  ces  faits  an- 
ciens :  la  preuve  en  résulte  de  l'enquête  faite 
lors  du  premier  jugement  de  séparation  de 
corps.  —  Même  arrêt. 

42.  Le  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens,  et  l'instance  d'ap- 
pel de  ce  pm-ment,  sont  suffisamment  anéan- 
tis par  la  réconciliation  des  époux,  pour  que 
la  femme  puisse  plus  tard,  par  une  action 
nouvelle,  former  une  demande  en  séparation 
de  biens.  —  Paris,  27  mai  1837,  J.G.  Sép.  de 
corps,  417,  et  Contr.  de  mar.,  1675. 
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TITRE   VII 

De  la  Paternité  et  de  la  Filiation 

.Jécréte  le  2  germ.  au  11  (23  mars  1803),  et  promulgue  le  12  germ.  an  11  (2  aTril  1803). 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Filiation  des  Enfants  légitimes 
ou  nés  dans  le  Mariage. 


Ait.  312. 


L'enfant  conçu  pendant  le  niari.-.jfe  a 
pour  père  le  mari. 

Néanmoins  celui-ci  pourra  desavouer 
L'enfant,  .s'il  prouve  que,  pendant  le 
temps  qui  a  couru  depuis  le  trois  cen- 
liiinc  jusqu'au  cent  quatre-vingtième 
jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant, 
il  était,  soit  par  cause  d'éloiyncmcnt, 
Soil  par  l'effet  de  quelque  accident, 
dans  {impossibilité  physique  de  coha- 
biter avec   sa   femme.   —  C.    civ.  325, 

723,  900. 

Kiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Patern.  et  fil., 
p.  148  et  s.,  n"  ï,  7,  3ï  s.,  70  s.,  73  s. 

1  —  I.  Présomptions  de  paternité. — Un 
enfant  peut  être:  — 1°  né  et  connu  pendant 
li'  mariage  (art.  312);  —  2°  né  pendant  le 
mariage  el  conçu  auparavant  (V.  art.  314)  ; — 
:',"  conçu  pendant  le  mariage  et  né  après  sa 
dissolution  i  V.  art.  315). 

2  L'enfant  conçu  et  né  pendant  le  mariage 
es)  légitime  et  a  nécessairement  pour  père 
le  mari  :  cette  présomption  ne  peut  cesser 
que  par  le  désaveu.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  23. 

3.  Ainsi  l'enfant  oé  d'une  femme  mariée 
esl  a  bon  droit,  en  vertu  de  la  présomption 
de  l'art.  312  c.  civ.,  déclaré  l'enfant  du  mari, 
nonobstant  l'existence  de  relations  adulté- 
rines  de  la  mère  vers  l'époque  de  la  concep- 
tion, jointe  à  la  circonstance  que  son  acte  de 
naissance  le  présenterait  comme  né  de  père 
el  mère  inconnus,  alors  qu'il  n'a  été  formé 
aucune  action  en  désaveu  et  qu'il  n'est  pas 
justifié  d'une  impossibilité  de  cohabitation 
des  époux  ;i   l'époque  de  la  conception.  — 

lieq.  !l  fév.  1x711,  D.l'.  71.  1.  171.  —  V.  aussi 

art.  313,  n°  5  el  s.,  59. 

4.  I. enfant  est  réputé  conçu  pendant  le 
mariage  lorsqu'il  est  ne  après  le  cent  quatre- 
\  m.  iieine  jour  du  mariage.  —  J.G.  Patern. 
cl  fit    24. 

5.  Mais  peur  que  la   maxime  Paierie  est 
puisse  elie   invoquée,   il  but  que  la  mater- 
nité soit  constante.  —  Req.  22  janv.   1811 
J.G.  Patern.  el  fil..  25  el  220. 

6.  L'action  ou  intervention  d'un  mari, 
tendant  à  revendiquer  la  paternité  ou  à  faire 
rectifier  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  qui  j 
8  été  reconnu  et  élevé  par  un  père  naturel, 
tous  prétexte  que  cet  enfant  est  né  de  sa 
femme,  quoique  la  maternité  de  celle-ci  n'ait 
pas  été  déclarée  dans  l'acte  de  naissance,  usl 


non  recevable,  alors  qu'il  est  constate  que 
cette  conduite  du  mari  n'est  que  le  fruit  de 
la  collusion,  de  la  fraude  et  de  la  cupidité.  — 
Req  22  janv.  1840,  J.G.  Patern.  et  fil.,  583 
et  655. 

7.  Ainsi,  lorsque  dans  l'acte  de  naissance 
d'un  enfant  il  n'est  point  dit  qu'il  soit  né  d'une 
femme  mariée,  que  le  nom  du  père  n'y  est  pas 
énoncé,  qu'on  y  a  donné  à  la  mère  deux  pré- 
noms qui  appartenaient  à  sa  soeur,  et  dont 
l'un  seulement  lui  était  propre,  que  renon- 
ciation du  domicile  pouvait  s'appliquer  à  sa 
sœur  aussi  bien  qu'a  elle,  et  qu'enfin,  lors 
de  la  naissance,  le  mari  était  depuis  plu- 
sieurs années  absent  pour  le  service  des  ar- 
mées, l'enfant  doit,  avant  de  réclamer  la  lé- 
gitimité contre  ce  dernier,  faire  rectifier  son 
acte  de  naissance,  a  l'effet  de  rendre  certaine 
la  maternité  à  l'appui  de  laquelle  il  entend  se 
prévaloir  de  la  maxime:  h  pater  est,  etc. — 
Rouen,  5  mars  1828,  sous  Req.  25  janv.  1831, 
J.G.  Patern.  el  /H..25  et  45. 

8.  La  présomption  légale  de  paternité  éta- 
hlie  par  lart.  :;12  s'applique-t-elle  aux  en- 
fants légitimés?  —  V.  art.  331,  n»  41. 

9.  Les  présomptions  des  art.  312  à  315  doi- 
vent-elles  être  étendues  au  cas  où  il  s'agit  de 
l'application  des  art.  725  et  906?  —  V.  art. 
"■'■".. 

-  IL  Désaveu  pour  cause  d'impossi- 


ria 
10 


bitation,  c'est  le  cas  prei 
['impossibilité  morale.  — 
point,  art.  313,  n™  4  et  s. 

11.  — 1°  Délai  de  l'impossibilité  physique 
de  cohabitation.  —  Pour  que  l'impossibilité 
ilr  cohabitation  donne  lieu  au  désaveu,  il 
faut  qu'elle  ait  duré  depuis  le  trois  centième 
jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour  avant  la 
naissance. — J.G.  Patern.  et  fil,.  26. 

12.  Les  délais  qui  forment  le  minimum 
et  le  ma.riniiini  de  la  durée  de  la  gestation 
douent  être  calcules,  non  point  par  he 
mais  par  jours  pleins,  c'est-à-dire  par  inter- 
valle de  vingt-quatre  heures  comptées  de 
minuit  a  minuit.  —J.G.  l'atern.et  fil. ,27.— 
V.  art.  315,  n<M7et  s. 

13.  Et  le  jour  à  qui)  n'est  pas  compris 
dans  le  délai.  —  D.P.  69.  1.  181,  note.  —  V. 
art.  314,  n»  I,  et  315,  n»21. 

14.  En  conséquence,  le  minimum  de  la 
durée  de  la  grossesse    se  compose  de    cent 

soixante-dix-neuf  jours  pleins,  plus  de  la 
frai  lion  du  jour  dans  lequel  l'accouchement 
a  lieu,  et  le  maximum  de  deux  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  jours,  plus  la  fraction  du  jour 
de  la  naissance  (Question  très  controv.). — 
J.G.  Patern.  et  fil,  28,  et  D.P.  67.  2.  201. 

15.  Par  suite,  pour  que  l'impossibilité  de 
la  cohabitation  donne  lieu  au  désaveu,  il  faut 
qu'elle  ait  commencé  avant  le  trois  centième 
jour  précédant  la  naissance,  et  qu'elle  n'ait 
cessé  que  pendant  le  cent  soixante-dix-neu- 
vième joiïr  avant  la  naissance;  en  un  mot,  il 
esl  nécessaire  que  l'impossibilité  de  la  coha- 
bitation ait  duré  i  enl  \  ingt  et  un  jours  francs 
(Quest.  controv.)  — J.G.  Patern.  el  fil.,  29. 


bilité  physique. — Le  désaveu  peut  avoir  pour 
ohys' 
par 
V.,  sur  ce  dernier 


c  soit  l'impossibilité  physique  de  coha- 

i.  c'est  le  cas  prévu  par  I  art.  31.: :  soit 


16. —  2°  Causes  de  l'imporribilitè  physique. 
—  A.  Eloignement.  —  C'est  aux  tribunaux 
à  déterminer,  d'après  les  circonstances,  la 
distance  qui  doit  séparer  les  épous  et  les  ca- 
ractères que  l'éloignement  doit  présenter 
pour  qu'on  puisse  dire  que  la  cohabitation  a 
été  impossible.  —  Alger,  12  nov.  1866,  D.P. 

67.  2.  127.—  Conf.  J.G.  Patern.  et  fil.,  30. 

17.  Ainsi,  cette  impossibilité  matérielle 
résulte  suffisamment  de  la  preuve  que  le 
mari,  durant  la  période  de  la  conception,  n'a 

Eas  quitté  l'Algérie,  alors  que  la  femme  ha- 
itait  j  Paris,  qu'elle  n'articule  pas  avoir  ja- 
mais rejoint  son  mari,  et  qu'au  contraire  la 
cessation  de  toutes  relations  entre  les  époux 
est  démontrée  par  la  correspondance.  —  Même 
arrêt. 

18.  En  pareil  cas,  le  désaveu  est  admis- 
sible, surtout  si  la  naissance  de  l'enfant  a 
été  recelée,  et  si  un  tiers,  dans  des  lettres  à 
la  femme,  s'en  attribue  la  paternité.  —  Même 
arrêt. 

19.  Mais  l'éloignement  des  époux  à  une 
distance  de  cent  soixante  lieues  ne  constitue 
pas  une  impossibilité  physique  de  cohabita- 
tion qui  autorise  le  désaveu  de  ta  part  du 
mari  —  (sol.  impl.).  Paris,  9  août  1813,  J.G. 
Patern.  et  fil.,  30  et  135. 

20.  De  même,  l'impossibilité  physique  de 
cohabitation  ne  résulte  pas  de  ce  que  le  mari 
résiliait  habituellement  loin  du  domicile  con- 
jugal, alors  que  ni  les  empêchements  ni  les 
difficultés  matérielles  n'étaient  telles  qu'on 
en  dût  nécessairement  inférer  l'impossibilité 
d'un  rapprochement  fortuit  et  d'une  cohabi- 
tation accidentelle  entre  les  époux  dans  la 
période  à  laquelle  se  rapporte  la  conception 
de  l'enfant.  —  Bourges,  6  juillet  1S68,  D.P. 

68.  2.  180. 

21.  La  preuve  de  l'impossibilité  physique 
de  cohabitation  ne  résulte  pas  suffisamment 
d'un  jugement  qui  aurait  précédemment  ad- 
mis le  divorce  contre  la  mère  pour  cause 
d'adultère,  à  raison  de  ce  qu'elle  aurait  mis 
au  jour  un  enfant  conçu  à  une  époque  où 
son  mari  était  dans  l'impossibilité  physique, 
en  raison  de  son  eloignement  pour  "service 
militaire,  de  cohabiter  avec  elle  :  en  vain  di- 
niii-im  que  ce  jugement  a  produit  la  force  de 
chose  jugée:  les  parties  en  cause  ne  sont 
pas  les  mêmes;  et  s  il  apparaît  par  des  preu- 
ves nouvelles  qu'au  temps  de  la  conception 
le  mari  a  pu,  en  un  seul  instant,  cohafiiter 
avec  sa  femme,  le  désaveu  doit  être  rejeté. — 
Grenoble,  21  déc.  1830,  J.G.  Patern.  et  fil.,  31. 

22.  La  captivité  du  mari,  fait  prisonnier 
de  guerre  en  pays  étranger,  a  une  époque 
qui  correspond  à  celle  de  la  conception,  n  est 
point  une  cause  légale  de  désaveu,  si  d'ail- 
leurs il  n'y  avait  pas,  à  raison  de  la  distance, 
impossibilité  physique  de  cohabitation  entre 
h  -    poux.  —  Paris,  19  juin  ls-ji;.  .\.G.  l'a 

cl  fit.,  3i.  —  Rouen,  6  juin  1820,  ibid.,    et 
104. 

23.  La  prison  qui,  au  temps  de  la  concep- 
tion, séparait  les  deux  époux,  doit  être  assi- 
milée a  l'absence,  pourvu  que  la  séparation 
ait  été  tellement  exacte  et  continuelle,  qu'au 


Lhap.   1  r.  —  Filiation  des  enfants  légitime».        [C. 


CIV.  — 


temps  de  la  conception  la  réunion  d'un  seul 
instant  fût  physiquement  impossible.  —  J.G. 
Paie  .  33. 

24.  Ainsi,  la  rei  lusion  du  mari  à  l'époque 
du  la  conception  suffit  pour  autoriser  I 

on  désaveu  de  l'enfant,  lorsqu'il  est  constaté 

ette  réclusion  a  été  e.\a  te  el 
nuelle  pendant  tout  le  temps  de  sa  di 
gu  :i  l'epo  [ue  de  la  conception  il  n'y  a  pas  eu 
de  cohabitation  entre  les  époux. —Toulouse 
28jinll.  1808,  J.G.  l'aie,;,,  et  fil    34.— Taris 
5  mars  1883,  D.P.  53.  2.  16b. 

25.  ...  Et  cela,  encore  bien  que,  durant  le 
même  temps,  le  mari  ait  été  extrait  de  sa 
prison  pour  assister  à  des  vérifications  dans 
son  domicile  conjugal,  et  s'y  soit  rencontré 
avec  sa  femme,  si  d'ailleurs  il  rapporte  la 
preuve  que,  durant  cette  visite,  les  gardiens 
auxquels  sa  personne  était  confiée  ne  l'ont 
pas  laissé  un  instant  seul  avec  elle.  —  Même 
arrêt  du  y  mars  1853. 

26.  11  suffit  qu'il  soit  reconnu  que  l'éloi- 
gnemenl  du  mari,  à  l'époque  de  la  concep- 
tion, était  tel,  que  toute  cohabitation  était 
impossible  :  et  un  arrêt  ne  saurait  être  cassé 
en  ce  quil  n'aurait  pas  déclaré  qu'il  était 
constant  que  la  femme  ne  s'était  pas  rendue 
auprès  de  son  mari.  —  Req.  23  janv.  1831, 
J.G.  Paiera,  et  fil.  35  et  45/ 

27.  La  femme  dsnt  l'enfant  est  désavoué 
pour  impossibilité  physique  de  cohabitation 
a  cause  de  leloignement  du  père,  ne  peut 
tuer  avantage  de  la  possibilité  physique  do 
rapprochement,  tant  qu'elle  ne  prouve  pas 
que  la  conception  de  l'enfant  a  eu  lieu  à  une 
époque  concordant  avec  celle  à   laquelle  le 

était  mi, Mille. -Pans  2  janv 
1815,  J.G.  Pater,,,  et'fil.,  32. 

28.  —  B.  Impuissante  accidentelle,—  l 'im- 
bilité   physique   de    cohabitation    peut 

aussi  résulter  d'un  accident.  11  faut  entendre 
par  la,  non-seulement  une  chute  ou  une  mu- 
tilation, mais  encore  imite  maladie  interne 
assez  grave  pour  empêcher  la  cohabitation 
(Quest.  controv.).  —J.G.  Patern 

29.  L'impuissance  accidentelle  pourrai! 
être  alléguée  comme  cause  de  désaveu,  lors 
même  qu'elle  existait  déjà  au  moment  de  la 
célébration  du  mariage  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  fater,,.  et  fil.,  40. 

30.  Au  moins  en  est-il  ainsi  si  l'accident 
antérieur  au  mariage  n'a  produit  qu'une  im- 
puissance temporaire.  —J.G.  Palem.  et  fil., 
il. 

31  —  3°  Concours  des  deux  causes  d'im- 
—  Les  deux  causes  d'impossibi- 
lité de  cohabitation  peuvent  concourir  de 
manière  que  ce  qui  manquerait  à  la  première 
fut  suppléé  par  la  seconde.  Si,  par  exemple, 
un  mari,  absent  depuis  trois  mois,  revient  au 
domicile  conjugal,  niais  happé  d'une  impuis- 
sance accidentelle  qui  se  prolonge  encore 
quatre  mois,  et  que  sa  femme  accouche  cinq 
mois  après  son  retour,  il  pourra  désavouer 
1  enfant.  —  J.G.  Paiera,  el  fil.,  37. 

32.  Mais  il  faut  que  ces  deux  causes  s'a- 
joutent l'une  à  l'autre  sans  solution  de  conti- 

mioo'  —  IbkL  cl  infrà<  art-  313>  »0i  53  et  s. 

33.  —  4=    Viabilité    de    l'enfant.  —  Lors 
qu'il  y  a  eu  impossibilité  de  cohabita- 
tion entre  le  trois-centième  et  lecent-quatre- 

aur avant  la  naissance  de  l'enfant, 
le  mari  n  est  pas  autorisé  à  désavouer  si  l'en— 
ant  n  est  pas  né  viable  (Quest.  controv.).— 
J.G.  Palem.  el  fil.,  38. 
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Art.  313. 

Le  mari  ue  pourra,  en  alléguant  son 
impuissance  naturelle,  désavouer  l'en- 
fant :  il  ne  pourra  le  désavouer  même 
pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  la 
naissance  ne  lui  ait  été  cachée,  auquel 
cas  il  sera  admis  à  proposer  tous  les 
faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est 
pas  le  père. 

«  En  cas  de  séparation  de  corps  pro- 
noncée ou  même  demandée,  le  mari 
pourra  désavouer  l'enfant  qui  sera  né 
trois  ccnls  jours  après  l'ordonnance  du 
président,  rendue  aux  termes  de  l'art. 
l>7o  c.  pr.,  et  moins  de  cent  quatre- 
vingts  jours,  depuis  le  rejet  définitif  de 
la  demande,  ou  depuis  la  réconcilia- 
tion. L'action  en  désaveu  ne  sera  lias 
admise,  s'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre 
les  époux  »  (L.  6-18  déc.  Î8i>0).  —  C 
civ.  229,  308,  325.  —  G.  peu.  336  s. 

Eifijsé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Patern  et  fil 
p.  1  18  et  sutv.,  3  et  suiv.,  33  et  suiv.,  3'J,  78  et  suiv."' 
L.  du  6  déc.  I8Ô0;  Rapport,  D.P.  50.  4.  207. 

1.  —  I.  Impuissance  naturelle.  —  Elle  ne 
peut  jamais  être  invoquée  comme  un  motif 
de  desaveu;  il  n'y  a  pas  a  distinguer  si  elle 
esi  la  lente  et  résultant  de  quelque  cause  in- 
visible, ou  si  elle  est  patente  et  tient  à  quel- 
que vice  extérieur  de  coulormation.  —  J  G 
Paiera,  el  fil.,  39.  '    ' 

2.  Cette  impuissance  ne  peut  pas  servir  de 
fondement  a  ["action  en  désaveu,  lors  même 
que  la  naissance  de  l'enfant  aurait  été  ca- 
cbee  au  mari,  —J.G.  Patern.  el  fil.,   )i. 

3.  L'ai:.  313  doit-il  s'étendre  à  l'impuis- 
sance accidentelle?  — V.  art.  312,  n°s  28  et  s. 

4.  —  II.  Impossibilité'  morale  de  cohabi- 
tation.—L'impossibilité  morale  peut,  comme 
l'impossibilité  physique,  servir  de  fondement 
à  l'action  en  desaveu,  mais  sous  certaines 
conditions  déterminées  par  l'art.  313.—  J.G 
Patera.  el  fil.,  43.  —  Dans  l'ancien  droit  la 
question  était  controversée.—  lbid.,  13  et  14. 

5.-1°  Adultère—  L'adultère  de  la  femme 
nest  pas  par  lui-même  une  jusle  cause  de 
desaveu,  car  il  n'est  pas  incompatible  avec  la 
paternité  du  mari.  —  J.G.  Paiera,  et  /il  i  | 
D.P.  71.  1.  174,  note  1.  —  V.  art.  312,  n»  3 
et  infrà,  n»  14,  59. 

6.  Mais  le  fait  que  la  naissance  a  été  ca- 
chée au  tnaii  est  une  grave  présomption  de 
la  non-paternité  de  celui-ci;  néanmoins,  le 

eu  n  est  pas  justifié  par  cela  seul  :  cette 
dissimulation  donne  seulement  au  mari  le 
droit  de  proposer  tous  les  faits  propres  à  jus- 
tifier quil  n'est  pas  le  père  de  l'enfant.  — 
J.G.  Patern.  et  fil.,  42. 

7.  —  A.  Preuve  de  l'adultère.  —  Dans  le 
cas  où  la  naissance  de  l'enfant  lui  a  été  ca- 
chée, le  mari,  pour  pouvoir  exercer  l'a 

en  désaveu,  n'esl  pas  obligé  de  faire  préala- 
blement constater  Dar  un  jugement   public 


,.,^.     lu     nvjii-[>uii.  i  nue    un 

Paiera,   et  fil..  46,  et  D.P.  67. 
3-4. 
A  moins  que  les  faits  articulés  pour 


J.G. 

note 


l'adultère  de  sa  femme.— Civ.  r.  8  juill.  1812 
ihîi  Paly;":et  fit;  «5.  -  Metz,  9  déc.  1825 
ibid.  -     'ans,  29  juill.   1826,   lbid   -  lieu 

/i^''1',:1",'''  -Req.9mail838,iMdq; 
et  175.  -  Bordeaux,  5  juill.  1843,  ibid.,  15 

—  Observ.  cont.,  ibid.,  et  D  P  67  1  2<i7 
note  3-4.  -  Quest.  controv.  ' 

.  8.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  nue  le 
jugement  qui  constate  l'adultère  soit  rendu 
avant  la  décision  du  fond,  et  incidemment  à 

9.  Seulement,  l'adultère  de  la  femme  doit 
être  établi  par  des  preuves  distinctes  etin- 
ilantes  de  la  preuve  complémentaire 
destinée  a  démontrer  la  non-paternité  du 
mari.-  ' 
1.  297, 

10. 
prouver  la    non-paternité    ne  soient 
graves  pour  établir  eu   même  temps  l'adul- 
tère déjà  femme.-  D.P.  67. 1.  297,  note  3-4. 

11.  En  ce  sens,  le  désaveu  d'enfant,  auto- 
rise pour  cause  d'adultère,  en  cas  de  recel 
de  la  naissance  de  l'enfant,  et  à  la  charge  par 
le  mari,  d'articuler  tous  les  faits  propres  à 
établir  sa  non-paternité,  n'est  pas  subor- 
donne a  une  preuve  de  l'adultère  spéciale  et 
distincte  de  cette  dernière  articulation  :  il 
suffit  que  l'adultère  résulte  d'une  manière 
positive  de  l'ensemble  des  faits  proposé? 
pour  justifier  la  non-paternité  du  mari.  — 
Heq.  31  juill.  1800,  D.P.  67.  1.  297.  —  V.  ob- 
serv., ibid.,  note  3-4. 

12.  Ainsi,  le  désaveu  de  l'enfant  dont  la 
naissance  a  été  cachée  au  mari  peut  être  ac- 
cueilli, lorsqu'il  esl  i  on;  taté,  d'une  part,  que 
1  enfant  desavoué  est  né  moins  d'un  an  (onze 
mois  et  demi)  après  la  condamnation  de  la 
femme  pour  adultère,  et,  d'autre  part,  que 
depuis  le  jugement  de  condamnation  la 
temme  a  cessé  d'avoir  des  relations  avec  son 
mari  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mari 
offre  de  prouver,  et  que  les  juges  déclarent 
d  mie  manière  spéciale  et  directe,  l'existence 
de  faits  d'adultère  continués 
époque  concomitante  à  la 
Même  arrêt. 

13.  Jus 


jusquà   une 
conception.   — 


toutefois  que,  dans  le  cas  où  la 
naissance  de  l'enfant  a  été  cachée  au  mari,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'adultère  de  la 
femme  soit  spécialement  et  directement  prou- 
vé, attendu  que  la  preuve  que  le  mari  n'est 
pas  le  père  de  l'entant  emporte  nécessaire- 
ment la  preuve  de  l'adultère  de  la  femme.— 
Solut.  form.  ou  implic.  des  arrêts  cités,  su- 
pra, n°  8,  à  l'exception  de  Metz,  9  déc.  1S25. 
—  J.G.  Paiera,  el  fil.,  46. 

14.  Dans  l'action  en  désaveu  de  paternité 
pour  cause  d'adultère,  il  ne  suffit  pas  de 
prouver  le  fait  de  l'adultère,  il  faut  établir 
aussi  sa  coïncidence  avec  l'époque  précise  de 
la  conception  de  l'enfant;  ainsi,  est  insuffi- 
sante la  preuve  de  relations  coupables  four- 
nie au  moyen  de  la  production  de  lettres  non 
datées  ou  portant  une  date  postérieure  à 
l'accouchement.  —  Aix,  11  janv.  1839,  D.P. 
59.  2.  8b.  —  V.  suprà,  n»  5. 

15.  La  preuve  de  l'adultère  antérieur  à 
1  ■.  oque  probable  de  la  conception  de  l'en- 
tant serait  également  insuffisante.  Cependant, 
si  les  circonstances  rendaient  vraisemblable 
la  continuation  des  relations  coupables  dont 
l'existence  à  une  époque  antérieure  aurait 
ete  positivement  établie,  les  juges  pourraient 
se  contenter  de  cette  preuve.  —  J.G.  Paiera 
cl  /-7.,  47.  — V.  Hea.  31  juill.  1866,  D.P.  07 
1.297,  et  observ.,  ibid. 

16.  L'aveu  direct  de  la  mère,  venant  dé, 
clarer  que  l'enfant  est  né  de  ses  relations 
avi  c  un  autre  que  son  mari,  ne  serait  [joint 
admis  comme  une  (neuve  de  l'adultère.  — 
J.G.  Patern.  et  fil.,  42.  —V.  infrà,  n°  60. 

17.  Mais  les  lettres  écrites  par  la  femme  à 
un  tiers,  et  contenant  l'aveu  de  son  adultère, 
peuvent  être  invequées  en  justice  parle  mari, 
auquel  ce  tiers  les  a  remises  volontairement, 

et  de  prouver  l'adultère  de  sa  femme 
et  de  faire  accueillir  sou  action  en  désaveu 

29 
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de  l'enfant  dont  elle  est  accouchée,  sans  que 
le  caractère  confidentiel  de  ces  lettres  doive 
les  faire  rejeter  du  débat,  alors  surtout  qu  el- 
les ont  été  adressées  à  un  membre  de  la  fa- 
mille. —  Req.  31  mai  1842,  J.G.  Lettre  mis- 
sive, 30.  ,   ,   , 

18  —  B.  Preuve  du  recel  de  lu 
—  La  nécessité  d'une  preuve  direct.' 
nlinue  également  au  recel  de  la  naissance. 
Ainsi,  pour  que  l'action  en  désaveu  puisse 
être  admise,  il  est  nécessaire  que  le   mari 
prouve,  non-seulement  l'adultère  di 
nie  mais  encore  le  recel  de  la  naissance  de 
l'enfant.-  Nimes,  13  juill.  1827,  J.G.  Patern. 
et  fil.,  49. 

19  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu  avant 
d'intenter  son  action  il  ait  rait  constater  ju- 
ridiquement le  recel;  il  suffit  qu  il  articule 
limultanément  des  faits  pertinents  et  adnus- 

5  pour  prouver  les  trois  condition 
lues  i>ar  l'art.  313,  c'est-à-dire  1  adultère  de  ; 
la  femme,  le  recèlement  et  la  non-patermte. 
-Metz  9déc.l825,  J.G.  Patern.  et /«.,  50  et 
4",  _  Req.  9  ma  ' rt  '»;    .  . 

20  Ainsi  l'arrêt  qui,  examinant  a  la  fois 
les  laits  relatifs  au  recel  de  la  naissa 
de  la  non-paternité  du  mari,  commence  par 
établir  que  le  mari  a  ignoré  la  naissance  et 
apprécie  ensuite  le  caractère  des  faits  articu- 
lés à  l'appui  du  désaveu,  ne  viole  aucune  loi. 
—  Même  arrêt  du 9  mai  1838. 

21  Le  mari  qui  désavoue  1  entant  do 
femme  e-t  accouchée,  el  donl  la  naissance 
lui  ;,  e,  n'estpas  tenud'artu  ul  i  les 
faits  qui  prouvent  sa  non-paternité  avant  que 
[es  juges  ne  l'aient  admis  a  les  proposer.— 
Rej.  SjuiU.   1812,   J.G.   Patern.  et  fil.,  M 

22  11  semble  résulter  d'un  arrêt  que  ce 
que  le  mari  doit  établir,  c'est  qu'il  a  ignore 
l.,  naissance  de  l'enfant  qu'il  désavoue.  — 
H,,,    ..i  lnill  is:;s,  J.o.  Putern.et  fil.,™. 

23  Mais  cette  ignorance  est  un  lait 
tif  dont  la  preuve  ne  peut  être  exigée.  U3 
qu'il  doit  établir,  c'est  qu'on  a  voulu  lui  ca- 
cber  la  naissance,  qu'on  s'est  efforce  de  la 
soustraire  à  sa  connaissance.  —  J.G.  /  atern. 
et  fil.,  52. 

24.  Jugé,  en  ce  sens,  que  1  ignorance  par 
le  mari  de  la  grossesse  do  sa  femme  et  de 
l'accou  hument  est  insuffisante  pour  rendre 

admissible   l'action    en    désaveu  de  1  entant 

pour  cause  d'adultère,  lorsque  la  naissance 
na  d'à  Meurs  été  environnée  d'aucune  pre- 
caution  propre  à  la  cacher.  —  Itouen,  2  avr. 
1840,  J.G.  Patern.ct  fil.,  52. 

25  Le  recel  de  la  nais!  ance,  sans  la  preuve  I 
duquel  le  désaveu  de  paternité  pour  cause 
d'adultère  n'est  pas  admissible,  s'entend  de 
la  dissimulation  du  fait  complexe  de  la 
sance  et  de  l'accouchement,  et  il  suppose 
des  précautions  frauduleuses  qui  doivent  être 
établi  s  directement.  —  Aix,  11  janv.  1859, 
D.P.  59.  2.  85. 

26.  Les  preux  es  ;  .air  établir  que  la  gros- 
sesse et  l'accoucheme  il  ont  été  caches  au 

aient    sur  i  es    I 

stances  ;  si  les  t  y  iux  demeura 

...  e,  ils 

i  ■  l'au- 
tre ;  si  la  femme  a  fait  un  voyage  a  l'époque 

de  sa  grossesse,  etc.  —J.G.  Patern. 
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27.  La  naissance  doit  être  réputée  . 
ivoir  été  cachée  au  mari,  lorsque  le  fait  de 
|a  grossesse  el  l'a»  ouchi  menl  onl  été  de 
■otori 

faut  a  éto  célébré  dans  une  p 
avec  les  formes  du-a-e.   —  Rennes,  8  juin 
1843,  J.G.  /'"'  "'■''■ 

28.  Un  mari  ne 
des  mus  tendant  à  justifier  qu  il  n'e 
père  de  l'enfant,  qu  il  a  i  n  iré  la 
de  sa  femme,  et  que 
lui  aétécachée,  lorsque  i  elui-cia  été  i 
dans  le  délai  légal,  sur  les  e  l 
civil  de  la  commune  par  lui  habit 
nom,  et  que  la  femme,  bien  que  sét 
fait,  a  demeuré  toujours  dans  le  mêi. 


où  sa  grossesse  était  notoire.—  Aix,  20  avr. 
|     -       i      Dafei  ...  et  ;  ;..  54. 

29  Et  même,  de  ce  que  1  enfant,  ne   en 
l'absence  du  mari,  aurait  été  soustrait  a  ses 

ls   lors  de  son  retour,  il  ne  suit  pas 
i  ait  eu  recel  de  sa  naissance  et  qu  on 
puisse  baser  sur  ce  fait  une  action  en  désa- 
veu _  Paris,  19  juin  1820,  J.G.  Patern.  et 
fil.,  134  et  34.  ..   ,,, 

30  La  circonstance  que  le  mari,   deceae 
quelques  jours  avant  l'accouchement,  n  au- 

.  mais  indiqué  qu'il  connaissait  la  gros- 
sesse de  sa  femme,  ne  fait  pas  nécessaire- 
ment présumer  que  cette   grossesse   lui   ait 
.   été  cachée,  alors   d'ailleurs  qu'on   ne  peut 
l   reprocher  à  la  femme  aucune  démarche  im- 
pliquant l'intention  de  dissimuler  son  état  a 
son  mari.  -  Aix,  11  janv.  18o9.  D.P.  59.  2. 
8b. 
31 
'  prouv 


Bien  que  la  femme  dont  l'adultère  est 
,  .   ai(  dissimulé  sa  grossesse,  lac  ion 


prouve    au.   wiïsiuiui^    »u   ,- , 

en  désaveu  de  1  enfant  n'est  pas  recevable, 

s,  l'accouchement  a  eu  lieu  sans  clandesti- 

au  domicile  légal  des  époux    par  les 

soins   d'une  sage-femme  de  la  localité,  qui 

.enfant  sous  le  nom  du 
mari,  et  le  tout  au  su  des  familles  des  deux 
époux.  -  Bourges,  6  juillet  1868,  D.P.  68. 
2    180 

"32. 'Décidé  toutefois  que  l'art.  313  ne  su- 
bordonne pas  nécessairement  au  recel  de 
evabilité  de  1  action  en 
eu  :  il  l'eut  suffire,  d'après  les  circon- 
stances, que  la  grossesse  seule  ait .ete  dissi- 
mulée. -Req.  7 janv.  1830,  D.P.  50. 1.5.  - 
V.  observ.,  H<id. 

33  Spécialement,  l'action  en  désaveu  est 
recevabfe  lorsque  la  femme,  condamnée 
pour  adultère,  a  d'abord  caché  sa  grossesse, 
puis  ne  l'a  i  une  époque  voisine  de 

luchement,  que  par  esprit  de  bravade  et 
de  défi,  et  dans  le  but  de  placer  son  mari, 
au  moven  de  cette  révélation,  en  dehors  des 
conditions  prescrites  par  la  loi  pour  I  exer- 
cice du  droit  de  désaveu.  -  Même  arrêt. 

34  I  a  preuve  du  recel  de  la  naissance 
d'un  enfant  résulte,  à  l'égard  du  mari,  de  ce 
que  cei  enfa  il  a  été  inscrit  sur  les  registres 

ivil  sous  des  noms  supposes   — 
Bordeaux,  5  juill.  1843,  J.G.  Patcm.  et  fil., 

J°35  La  circonstance  qu'un  enfant  conçu 
pendant  le  mariage,  et  ne  après  sa  dissolu- 
tion par  suite  de  divorce,  a  été  inscrit  sur 
le  registre  de  l'état  civil  comme  né  de  père 

,,,  suffit  pour  établir  le  recel  de  a 
naissance  et  pour  donner  au  mari  le  droit  de 
le  .;  savoui  i     m  m  i  après   le  deoes  de  îa 

_  Paris,  28  juin  II  19,  sous  Paris,  4 
,!,,.   [820,  J.G.  Patern.  el  fil  .  55  t 

36  lin  i    :.'.  ce  sont  là  des  appréciations 
de  faits  qui  rentrent  dans  la  comp 
clusivedes  juges  du  fond.   \        la      olara- 
i ,ue  le  mari  n  a  pas  i  u 

u.  de  la  naissance  de  l'enfant  échappe 
a  la  censure  de  la  cour  de  cassation.—. Keq. 
i  ...  Patern.el  fil.,  56  et  175. 

37  ,  aveu  a  ete 
.  .  Uil  ju  e  ,.,:,;  définitif,  sur  le  ton- 
it  que  la  na               '  l'enfanl 

au    mari,    les  juges  d  appel 

peuvent    en  infirmant  cette  i     ordon- 

ner un  interlocul  "'icersurletout 

pni.  ,,  t.-  Civ.  r.  8juill.  1812, 

m;  i  fil-,  57 el  . 

38  BU  fonde  sur  le  le. 

;,  imisel  l'adultère  pn  uvé.qu  tique  te 

"••■  1"""'  '', 

veu._  Rouen,  5  mars  i  Req.  25 

janv.  1831.  rn.   cl   fil.,Si  et  4o. — 

V.  supra,  n»  35. 

39  _(',  Preuoedes/ailsaenon-pad 

_  i  à  preuve  des  faits  de  non 

.autant 

qu'au  préalable  il  s  a  preuve  acquise  du  re- 
lirait]       r     1  -■  les  liUt?  du 
lementel  sur  ceu  |Ue.  - 
......  déc.  1849,  D.P.54T5 


40  Mais  lorsque  l'action  en  désa\eu  de 
paternité  est  fondée  sur  l'adultère  de  la  fem- 
me joint  au  recel  de  la  naissance  de  l'enfant, 
l'enquête  ordonnée  par  le  juge  peut  porter 
exclusivement  sur  ces  deux  laits  :  il  n  est  pas 

-aire  qu'elle  comprenne,  en  outre,  un 
ensemble  de  faits  déclarés  de  nature  a  é  a- 
blir  que  le  mari  n'est  pas  le  père  de  l'enfant 
désavoué,  les  juges  pouvant  puiser  leurs 
convictions  à  cet  égard  dans  les  documents 
du  procès.  —  Req.  14  fév.  18o4,  D.P.  54. 
1.  89.  , 

41  Les  héritiers  qui  exercent,  au  nom  du 
mari  le  desaveu  de  paternité  pour  cause 
d'adultère,  doivent  prouver,  outre  1  adultère 
et  le  recel  de  la  naissance,  l'impossibilité  qua 
la  grossesse  soit  l'œuvre  du  mari.  —  Aix.  11 
janv    1859,  D.P.  59.  2.  85.— V.  supra,  n«  5. 

42.  Les  faits  propres  à  établir  que  le  mari 
n'est  pas  le  père  ne  sont  pas  spécifies  par  la 
loi  et  sont  laissés  à  l'appréciation  des  tribu- 
bunaux.  —J.G.  Patent,  et  fil.,  58. 

43.  Par  exemple,  la  preuve  de  non-pater- 
nité du  mari  se  trouve  suffisamment  établie, 
lorsqu'il  resuite  de  l'enquête  qu'a  l  époque 
de  la  conception,  la  femme,  qui  avait  fui  le 
domicile  coi  «  lit  avec  un  autre 
homme,  qu'il  régnait  entre  les  époux  une 
animosité  telle  que  tout  rapprochemenl  était 
devenu  impossible,  et  qu'ils  ne  s  étaient  vus 
et  rencontres  que  pour  les  formalités  n 

onciation  de  leur  divorce, 
que  l'enfant,  présente  à  la  mairie  d'un  autre 
arrondissement  que  celui  sur  lequel  habitait 
la  mère,  n'avait  cesse  depuis  d'habiter  avec 
sa  mère  et  l'amant  de  celle-ci,  et  même,  de- 
puis la  mort  de  sa  mère,  avec  ce  deniiei 
seul.  —  Paris.  28  juin  1819  et  4  déc.  .1820, 
J.G.  Patern.  el  / il.,  I  B.  —  V.  aussi  Pans,  2J 
juill.  1826,  ifcid.,  58. 

44  Suivant  un  arrêt,  l'impossibilité  mo- 
rale de  rapprochement  ne  constitue  une  cause 
l  gale  de  désaveu  qu'autant  que  le  fait  de  la 
cohabitation  ne  pourrait  pas  se  supposer  : 
e  mari  qui  a  vécu  à  une  faible  distance 
du  lieu  habité  par  sa  femme  ne  peut  fon- 
der son  désaveu  sur  cette  impossibilité,  alors 
même  qu'il  prouverait  que  sa  femme  a  tenu 
des  propos  desquels  il  résulterait  un  aveu  de 
i  que  l'enfant  n'est  pas  de  son  mari. 
—  Hennés,  8  juin  1843,  J.G.  Patern.  et  fil., 
63  et  54.  ,      . 

45.  Mais  la  circonstance  que  les  époux  \  i- 
vent  à  une  certaine  distance  l'un  de  1  autre, 
importante  quand  le  désaveu  est  fonde  sur 

ssibilité  physique  de  cohabitation,  ne 
doit  pas   être  prise    en    considération  tors- 
que  le  désaveu  est  basé  sur  l'impossibilité 
île.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  63. 

46.  le  mari  ne  pourrait  pas  se  prévaloir, 
dans  uneaction  en  désaveu,  des  faits consta- 

enquètes  appartenant  a  la  procé- 
dure en  séparation  de  corps,  poursuivii 

ni  entre  lui  et  sa  lemmo,  parce 
qu'elles  n'ont  pas  été  contradictoires  avec  le 
mineur,  objel  du  désaveu,  qui  est  le  pian,  i- 
lal  iut.  ressé.  —  Re  nés,  29  mai  18J9,  J.G. 

;    61 

47  ,_  •>  -  n  de  corps.  —Avant  la 

loi  du  6  déc    i'  5  i,   la  question  de  savoir  si 

.  ii  ne  ou  conçu  pendant  l'instance  en 

ation  de  corps,  ou  après  la  séparation 

s  ivoué  lorsque  la 

l'avaient  pas  ete 

.    i    .  es  au  mari,  était  controversée.  —  Poin 

14  et  18 juin 
1819  J.G.  Patern.  et  fil.,  64.  —  Bastia, 
24  mars  1825,  ibid.,  62. 

■  ■  i    ien,  3  mars  183G,  tbid., 
64    _  V.  les  autorités  citées.  i6ià\ 
La  loi  du  6         1850,  ajoutant  un  pai 
,      ,.     ,       er  cette  CO 

verse.  .  ,     , . 

48.  Celte  loi  n'a  apporte,  pour  le  désaveu 
en  cas  de  séparation  d 
fication  aux  règles  ordinaires  qui  ré 

les  en  désaveu.  En  co 
la  présomption  de  paternité  ne  peut,  même 
en  cas  de  séparation  de  corps,  coder  devant 


Chah.  1".  —  Filiation  des 


enfouis  légitimes. 


tC.  C1V.  —  Art. 


«      -     pie   l    i  gation  du  mari  :  celui-ci  est 
nme  dans  les  cas  d'a- 
dultère et  de  recel,  à  prouver,  par  tous  les 
ivoir,   qu'il  n'est  pas  la 

de  I  enfant  par  lui  désavoué.—  Amiens, 
18  3,  ii.  p.  :;;;.  e.  311. 

49.  Et    la   femme  qui,  pour  repousser  la 
demai  -aveu   formée  par  son  mari 

rel'enfanl  dont  elle  est  accouchée  depuis 
>  i  de  corps  prononcée  ou  deman- 
de prouver  qu'il  y  a  eu  réunion  de 
re  elle  et  son   mari,  doit  être  admise 
dans  cette  preuve,  de  laquelle  résultera  une 
ition  contre  la  demande  du  mari,  même 
iblement  à  la  preuve  proposée  par  ce 
dernier  et  tendant  à  établir  qu'il  n'est  pas  le 
an  t.  —  Mémo  arrêt. 

50.  En  sens  contraire,  l'état  de  séparation 
de  corps   fait   cesser  toute  présomption   do 

tiité   du    mari    relativement    à   l'enfant 
dont  la   femme    est  accouchée   trois   cents 
jours    après    l'ordonnance   qui   l'autorise    à 
avoir  une   habitation  séparée,  ou  moins  de 
quatre-vingts  jours  depuis  le  rejet  do 
la   demande    en   séparation  ou   la  réconci- 
liation;  et    le  mari    n'a,  par  suite,  aucune 
e  h  fournira  l'appui  de  son  désaveu. 
En  cas  pareil,  c'est  à  fa  mère  ou  à  l'enfant, 
pour  faire  revivre  la  présomption  de  pater- 
'  prouver,  par  voie  d'exception,  que  les 
irts  des  époux  ont  été  momentané    et  I 
lis.  —Bordeaux,  16 juin  1858,  D.  P. 59 
'-'.  U.  —Nancy,  12  janv.  1861.  D.  P.  61.  5. 
-  I  172,  D.P.  72,  2«  par- 

tie. —  La  quesl  aussi  controversée 

entre  les  auteurs.  —  D.  P.  59.  2.  14,  note. 

51.  Le  désaveu,  en  cas  de  séparation  de 
corps,  n'est  pas  subordonné  au  recel  de  la 

-ance  de  l'enfant  désavoué;  il  suffit  que 
nt  soit  né  trois  cents  jours  après  for- 
mée  du   président,   et  moins  de   cent 

quatre-vingts  jours  depuis  le  rejet  définitif 

de  la  demande  ou  la  réconciliation,  et  qu  il 
i  pas  établi  qu'il  v  a  eu  réunion  de  fait 

entre  les  époux.  —  P,èq.  9  déc.  1857,  D.  P. 

58.  1.  132.  —  V.  observ.,  ibid.,  note. 

52.  L'impossibilité  morale  de  cohabitation 

3ui  autorise  le  désaveu, en  i  a  tration 

■  commence  à  courir  qu'à  compter 
de  l'ordonnance  qui  fixe  un  domicile  provi- 
la  femme,  encore  que  le  jour  indiqué 
comparution  des  époux  devant  le  pré- 
sident remonte  à  une  époque  antérieure,  si, 
au  jour  d  signé,  cette  comparution  n'a  point 
eu  lieu.  — Req.  8  nov.  1859,  D.  P.  59.  1.506. 

53.  L  impossibilité  matéi  le  de  cohabita- 
tion résultant  de  l'art.  312  ne  peut  être  réu- 
nie, pour  le  calcul  des  trois  cents  jours  après 

ils  la  naissance  de  l'enfant  est  consi- 

corame  illégitime,  à  l'impossibilité  mo- 

iultant  de  l'art.  313,  modifi    en  cas  de 

'lion  de  corps  par  la  loi  du  6  déc.1850 

que   lorsqu'elles   s'ajoutent   l'une   à    l'autre 

sans  solution  de  continuité.  —  Même  arrêt. 

54.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  désaveu 
lorsqu'il  est  constaté,  en  fait,  qu'entre  le  mo- 
ment où  a  pris  fin  l'impossibilité  matérielle 

ibitation  et  celui  où  a  commencé  l'im- 
possibilité morale,  il  s'est  écoulé  un  certain 
nombre  de  jours  qui  se  placent  moins  de  trois 
ce  its  et  plus  de  cent  quatre-vingts  jours 
avant  la  naissance  de  l'enfant,  la  présomp- 
tion légale  de  légitimité  créée  par  Le  ma- 
riage reprenant  alors  tout  son  empire.— Mémo 
arrêt. 

55.  Ainsi,  lorsqu'une  femme  mariée,  incar- 
sous  la  prévention  du  délit  d'adul 

ete  mise  en  liberté  quelques  jours  avant  l'o'r- 

donnanceda  qui  surlademande  en 

l0il  de  coi  par  le  mari,  lui 

.  l'impossibi- 

ibitation  résultant  do 

l'i  t  nedoil       rit,  à  raisi 

misa  en  liberté,  être  a   iul  e  a  I  impossibilité 

morale  datant  &  I  ince  du  président 

rs  fixés  par 
la  loi  de  1850,  et.  des  |,      .  |  moins  i 

de  trois  cents  jours  après  cette  ordonnance  ! 
ne  peut  être  désavoué,  encore  bien  que  plus  | 


de  trois  cents  jours  se  soient  écoulés  depuis 
e  moment  où  avait  eu  lieu  l'incarcération  de 
la  femme.  —  Même  arrêt. 

56.  —  &  Autres  cas  a"  impossibilité  morale. 
—  Les  cas  de  désaveu  détermines  par  les 
art.  31 2 et 313  sont  limitatifs.  Par  conséquent 

nation  en  désaveu  doit  être  rejetée  lorsque 
les  faits  articulés  par  le  mari,  et  dont  il 
oflre  de  fane  la  preuve,  n'établissent  ni  l'im- 
:  alite  physique,  ni  les  conditions  de 
I  impossibilité  morale  prescrites  par  l'art.  313, 
mais  seulement  une  invraisemblance  de  coha- 
bitation entre  les  époux.  —  Rennes.  -?j  mai 
I  ';  »,  et  sur  pourvoi,  Req.  2  juin  1840  J  G. 
Patern.  el  ri.,  01. 

57.  Jugé  cependant  que,  bien  que  l'impos- 
sibilité physique  d'un  rapprochement  des 
époux,  maigre  l'éloignement  de  leurs  rési- 
dences, ne  soit  pas  suffisamment  démontrée 
les  juges  peuvent  admettre  le  désaveu  de  p 
termte,   si  cette  impossibilité  est  corn 

par  des  circonstances  morales  tenant  à  la  si 
tuation  réciproque  des  époux,  soit  avant  soit 
après  la  conception.  —  Montpellier,  9  déc. 
1856,  D.  P.  71.  o.  194-193. 

58.  La  présomption  légale  que  l'enfant 
conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le 
mari  ne  saurait,  être  détruite  par  la  déclara- 
tion faite  dans  l'acte  de  naissance,  mémo 
pendant  l'absence  du  mari,  qu'un  auliv  se- 
rait le  père  de  l'enfant.  —  Pans,  6 janv.  1834 
J.G.  Palern.  el  fil.,  66. 

59.  C^tte  déclaration  serait  sans  effet 
lors  même  que  l'adultère  de  la  mère  serait 
établi  par  jugement,  si  le  père  n'a  pas 
intenté  l'action  en  désaveu.  —  Montpellier 
20  mars  1S38,  J.G.  Palern.  el  fil.,  66.  —  vl 
suprà,  n°  5. 

60.  De  nv5me  encore,  ni  les  doutes  expri- 
mes par  le  mari  concernant  la  légitimité 
il  un  enfant  dont  la  naissance  lui  a  été  ca- 
chée, ni  même  l'aveu  d'adultère  de  la  part 
de  la  femme,  ne  suffisent  pour  faire  dé- 
<  !  n  r  l'enfant  illégitime.— Bordeaux  12  févr 
1838,  sous  Req.  13  févr.  1839,  J.G.  Palern.  et 
fil.,  66  et  653.  —  V.  suprà,  n°  16. 
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Taille  soin  mn  ire. 


Accouchement 
(domicile  conju- 
gal)   31  ;   (noto- 
rii        publique  1 
2:  :  (recel)  25. 

Acte  de  naissan- 
ce. Y... 

5  s.; 
(  iveu  'le  la  fem- 
me) 10  s.,  60, 
aioo,  épo- 
que) 14  s.;  (dou- 
te ,  légitimité  ) 
60;  (naissance, 
recel)  6  s.;  (preu- 
ve, jugement)  7 
s.;  (prenve,  let- 
sives)  17. 

Animosité  43. 

Aveu  (adultère) 
16  s. ,60;  (femme, 
Don-paternité  du 

:     i]    44. 

I;        me    (forma- 
usage)  27. 
la  1  ,  le  (jrosses- 
l.ition)33. 
Cassation  (appré- 
ciation ,  non-pa- 
ternité)   42    s.; 
(  appréciation, 
naissance,  recel) 

Cohabitation  (im- 

fiossibilité  oiora- 
I   s.;(impos- 

distance,  rela- 
ies épo'ii) 
57  ;  (impossibili- 
té morale,  sépa- 
ration de  corps, 
a-!. 11    5Ï  s  ;  (un- 

fiossibilité  mora- 
■',  vraisemblan- 
ce) 56  s.:  (impos- 
lilîilité  physique, 


distance)  45. 
Défi     (  e»i 
révi  !  ition)  33. 
D  isavi  1  di  nfanl 
1   s.; 

i 

a,;  (Mu- 
ni.'  ii'  ■ 

Dissimul  s . 

bernent, 
Grossesse,  Nais- 
Domicile  conjugal 
a)  43. 

lima. 'S 

la 1,    )  I  a. 

Enquête    (entant 
con- 
tradiction)    46 

(  non -paternité 
39  s. 
Epoui    (animosi 

té)  43. 

Grossesse 
rance)  j  : 

riété    publia 

27  s.;  (recef)  32 
s.;  (révélation, 
bravade) 33. 

de  preuve)  41. 
Ignorance    (  nais- 
sance, fait  n  g  1- 

at    II  s. 

11.ee  acci- 
11e  3. 
ince    na- 
1  s. 

a  intcrlo- 
•  37. 
Lettres     : 

Naissance  (igno- 
rance, tait  néga- 
tif) 22  s.;  (in- 
scription uiindr. 


mari)  23,31  ;(ins- 

1.  uns 

supposés,     père 

a)  34  s.; 
ion,  pè- 
re ic.tre  que  le 
mari)  58  s.;  (re- 
cel) 2,  6  s.; 
(rejet,  dontes, 
1'  gitimité  )  mi  ; 
(recel,  faits  |  er- 
tinents,  noji-pa- 
ternité)  19  s.; 
(recel,  un  denon- 
rece-.oir)  27  s.; 
(recel,  inti 
23;  (recel,  pn  .,- 
«a  IS  s.;  (recel, 
séparation  de 
corps)  51. 
Notoriété     pnbli- 

jrossesse, 

ie)  27. 

Paternité  (pré- 
somptions con- 
traires) 6  s;  (preu- 
ve contrai 

Présomption  (non- 
paternité)  6  s. 

Rapprochement 
aie  (ani- 
1       43  s. 

Recel.  V.  Accou- 
chement,   Gros- 
,  tissance. 

Séparation  de 
corps  (désaveu 
a  enfant)  47  s.: 
(naissance,  recel) 
51  ;_  (non -pater- 
nité, p, 
iiaa)  -IS  s.;  (non- 
paternité,  preu- 
ve) 4S  s.;  (réu- 
nion,      preuve) 

i.'  s.  ' 


Ait.  314. 
L'enfant  né  avant  le  cent  rmalie- 
yingliemc  jour  du  mariafe,  ne  pourra 
être  désavoué  par  le  mari,  dans  les  cas 
suivants  :  1"  s'il  a  eu  connaissance  de 
la  grossesse  avant  le  mariage  ;  2°  s'il 
a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet 
acte  est  signe  de  lui,  ou  contient  sa  dé- 
claration qu'il  ne  sait  signer;  3°  si 
l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable.  — 
C.  civ.  56,  331  s.,  723,  906. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Pfert.  et  fil 
p.  143  et  smv„  n"  5,  40,  S2  s. 

\  —  L  LÉGITIMITÉ  DE  L'ENFANT  Ni':  AVANT 
I  i:  I  bf>  JOUR  DU  MARIAGE.  —  Le  JOUT  lie  la  cé- 
lébration du  mariage  ne  doit  pas  être  compté 
dans  le  délai  (Ouest,  controv  )  —  l\, 
Palern.  el  /il.,  28;  D.P.  67.  2.  201  —  V 
art.  312,  n»  13;  art.  315.  n»  16. 

,  2;L'enfantnéavantlecentquatre-viDgtième 
jour  du  mariage  esl  réputé  couru  avant  I,.  ma- 
]■'■'-"  m,ais  il  n  esl  pas  déclaré  illégitime  par  la 
loi  :  seulement,  le  mari  a  le  droit  de  le  d  -  a  - 
vouer.—  J.G.  Palern.  el  pi.,  67. 

S.  S'il  n'est  pas  désavoué,  cet  enfant  est 
considère  comme  enfant  légitime,  et  non  «as 
seulement  comme  enfant  "naturel  légitimé 
—  Quest.  controv.,  J.G.  Paient,  el  «C  80  — 
Conf.  (Motifs)  Lyon,  6  avr.  1870,  D.P.  70.  2. 

4.  Cette  légitimité  existe  de  plein  droit 
sans  qu  une  reconnaissance  ait  été  faite  par 
le  tare,  et  tant  qu'il  ne  l'a  ras  fait  dé-c'arer 
fausse  par  une  action   en  désaveu    —.lu 
/'a/ara.  et  pi.,  68. 

5.  Néanmoins,  celte  légitimité  ne  rctroagit 
point  au  jour  de  la  conception.  Pendant  tout 
l  intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  cette  con- 
ception et  le  mariage  des  père  et  mère  cet 
.enlant  doit  être  réputé  naturel.— J.G  Pa 

et  pi.,  81.  —V.  art.  725. 

6.  Par  suite,  il  n'a  pas  droit  à  la  succession 
de  son  frère  utérin,  enfant  légitime  d'un  pre- 
mier mariage,  décédé  avant  "le  convoi  de  sa 
mère.  —  V.  art   7:J.;. 

7.  La  présomption  de  légitimité  qui  ré- 
sulte de  l'art.  314,  reposant  sur  une  action 
qui  suppose  a  la  lois  et  la  paternité  du  mari 
et  1  intention  des  futurs  époux,  au  moment 
de  la  conception,  de  s'unir  par  le  mariase,  ne 
peut  donc  plus  subsister  lorsque  cotte  fiction 
rencontre  un  obstacle  insurmontable  dans 
une  impossibilité  évidente  et  absolue  résul- 
tant de  la  force  mémo  des  choses.  —  Lvon 
G  avr.  1870,  D.P.  70.  2.  227.  '      ' 

8.  Par  suite,  le  bénéfice  de  la  légitimité  ne 
peut  appartenir  à  l'enfant  né  avant  le  cent 
quatre-vingtième  jour  du  mariage,  si  à  l'épo- 
que de  la  conception  de  cet  enfant,  il  v  avait 
entre  le  mari  et  la  femme  un  empêchement 
dirimant,  tiré  soit  de  l'existence  d'un  mariage 
antérieur,  soit  de  la  parenté  au  degré  pro- 
I  ibe  i:a.  Schement  qui  depuis  a  été  levé 
dans  le  premier  eas,  par  la  dissolution  dû 
premier  mariage,  dans  le  second,  par  l'ob- 
tention de  dispenses  (Quest.  très-controv  ). 
—  J.G.  Patern.  et  f,L,  82;  D.P.  62.  3.37, 
note  5-6.  ' 

9.  En  ce  sens,  l'enfant  conçu  avant  le  ma- 

t  né  pendant  le  mariage  ne  peut  être 
:        i    '''liant  légitime,  lorsque  la  date  de  la 

ce,  rapprochée  de  celle  où  la  pré- 
somption de  la  loi  fait  remonter  la  concep- 
tion, établit  que  l'enfant  est  né  d'un  com- 
merce adultérin.  —  Civ.  c.  -2S  juin  1869,  D.P. 
69.  I.  33S,  et  sur  renvoi,  Lvon,  6  avr.  1870; 
D.P  TH.  2.  227.  —  Civ.  r.  ïSjuin  1869,  D.P. 
69.  I.  33b. 

10.  Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  besoin  d'action 
eii  il  -aveu  :  la  légitimité  de  cet  enlant  peut 
être  contestée,  non-seulement  par  ceux  à 
qui  appartient  l'action  en  désaveu,  mais  pai 
toute  personne  intéressée  (Ouest,  très-con- 
trov.).  —  J  G.  Patern.  et  pi.,  82. 
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11  Et  coite  action  n'est  pas  s 
ions  ci  prescriptions 

en  désaveu.  —  Civ.  ■  1869, 

])  i'  69.  I.  335.  et  sur  renvoi,  Lyon,  6 
ni.  —  Civ.  r.  28  juin 
DP.69.1  ,      .,  „ 

12  El  cotte  action  ne  peut  non  plus 
repoussée  sous  le  prétexte...,  soit  quelle 
stUuerait  une  action  en  recherche  de  pater- 
nité adultérine  prohibée  par  la  loi.  —  Lyon, 
6avr.l870,  D.P.  70.  2.227. 

13.  ...  Soit  que,  l'enfant  ayant  une  ; 
sion  d'état  contenue  à  son  acte  de  nais 

tal   be   pourrait  être  conteste  (.c.  civ. 
322).  —  Même  arrêt. 

14  Mais,  comme  la  loi  prohibe  toute  re- 
connais -  enfants  adulténi 

l'enfant  dont  on  conteste  ainsi 
limité  sera  recevable  à  décliner  les  effi 
b  i  sultant  de  i 

ou  na  pu  être 
cxeri  suite,  ifpeul  pr  tendre  qu  il 

ant  naturel  simple,  et  non  po 
tant  adultérin  ou  incestueux.  —  J.u.  i  atern. 

'  15 'Et'  par  exemple,  si  la  mère  était  libre 

;,  l'époque  do  la  conception,  la  recpnnais- 

tacite  du  prétondu  pore  étant  éi 

roir  été  conçu  d  un  père  m- 

u   et  d'une  mère   libre,  et  dos  lors  il 

aura,  par  rapport  à  celle-ci,  le  titre  et  les 

droiU  d'un   onfant  naturel  simple.  —  J.U. 

16  Suivant  une  autre  opinion,  le 
n'esl  ;  i  si,  à  I  ép  i  pi  >  de  la  c 

tiou.   l'un  ,i  -    p  ius   était  encore  dans   es 
lions  d'un  i  atérieur;  mais  il  est  te- 

eitimé  si  l'empêchement  de  mariage  résul- 
tant de  la  parenl  titentre  les  époux 
par  des  dispenses.  — J.G.  Palern. 
82. —V.  art.  331,  n»  6,  13  el  s.  ,  . 

17  Enfin,  d'après  une  troisième  opinion, 
roulant  né  avant  le  cenl  quatre-vii 

jour  du  m  tous  les 

ito  que  par 
..  J.G   Palern. 
18.  En  ce  sons,  ce  n'est  poinl  i  époque  de 
ion,  mais  l'époque  de  la  naissance, 

oui  fixe  l'état 

;    1         D.P.68.  2.128,  i 

1869.  \  .suprà,n<>9. 
19  '  quence,  est  légitime,  s'il  na 

point  i  •  iparlemari.l  en  anl  n 

alors  mèm  i 
tion, 

monter; u  e 

[es  liens 

union.— Trib. 
fevr   1  62  h  P. 62.  3.  57.— ( 

i     .  -  imbéry, 

15  juin  i  69.2.1 

20.  ...  I  p  'ac- 

tion tondant   a   I  imité 

dont  sera,. 

surtout  qua 
lui  par  des  enfants  issus  du  mèm 
on  vue  de  faire  prom 

- 
—  Trib.   do    Bar-le-Duc, 
28  fevr.  1862,  D.P.  62.  3.  57. 
21    i 

héri- 
tiers du  mari  qu 

itre  un  tute  ir 
ne  ''   • 

»«,  d 

darer  les  I  rables  — Colmar, 

15  juin  lk  ;i,  J  G.  Pater  .  ■    ;  ..    2  e    172 
22.  —  11.    Fins  di 

.  —  1»  Coi 
ossesse.  —  La  tin  do  non-rei 
tant 

nvant  le  m  n  ia  fi  est  a  importe 

ni  exception  m  distinction. —Ainsi,  le  mari 
ne  peut  être  adi 

loir  de  l'art.  312  el  à  prouver  qu'il  a 
duil  en  erreur  sur  le  < 
de  la  grosjOïse,  et  qu  il  a  été  dans  1  im| 


bilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme 
au  moment  OÙ  se  place  la  conception,  c'est- 
à-dire  du  trois  ce:  -ving- 
tième jour  avant  la  naissance  Je  l'enfant.  — 
Chambéry,  3  mars  1869,  D.P.  69.  2.  112,  et 
sur  pourvoi,  Req.  28  déc.  13G9,  D.P.  70.1. 
145.  —  i  Ibserv.  conf.,  J.G.  Palern.  et /i/.,  70. 
—  V  en  sens  contraire  la  dissertation,  D.l  ■ 

70. 1.145,  note.  ,.«_.. 

23  Le  mari  qui  désavoue  l  enfant  ne  avant 
le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mari 
rien  à  prouver,  sinon  le  fait  même  de  la  nais- 
sance prématurée:  c'est  à  la  femme  ou  au 
tuteur  de  l'enfant  à  prouver  qu'il  a  connu  la 
grossesse  avant  le  mariage.  —  J.G.  Palern. 
et  fil.,  71.  et  D.P.  7".  I.  145,  note. 

24.  Et  ils  peuvent  faire  cotte  preuve  par 
tous  les  moyens  possibles,  par  écrit  ou  par 
témoins.  Los  juges  apprécient  souveraine- 
ment si  In  preuve  est  suffisante.  —  J.O.  1  a- 

•  '2. 

25.  Lorsque  le  désaveu  du  mari  se  trouve 
fortifié  par  le  silence  de  la  femme  et  de  sa 
famille  en  première  instance,  au  bureau  de 
paix  dans  l'acte  de  nomination  du  tuteur, 
enfin  à  l'acte  de  naissance  do  l'enfant  inscrit 
comme  fille  naturelle  sans  qu'il  y  eût 
sition,  la  femme  ne  peut  être  admise  a  prou- 
ver par  témoins  que  son  époux  avait  eu  cou- 
naissance  de  sa  -  avant  le  mariage. 
—  i  isançon,  29  prair.  au  13,  J.G.  Palan. 
et  fil ,  72.  —  Mais  V.  obserr.,  ibid. 

26.  La  preuve  de  fréquentation  intime,  ou 
même  de  cohabitation  du  futur  mari  avec  la 

n'est  pas  suffisante,  à  elle  seule, 
établir  qu'il  a  connu  ou  dû  connaître  la  gros- 
sesse. -J.G.  Palern.  et  fil.,  73. 

27  Mus  les  fréquentations  intimes  que  le 
mari  a  eues  avec  la  mère  avant  le  mariage 
peuvent  du  moins  être  considérées  comme 
un  indice,  une  présomption,  et,  dès  lors,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  le  juge,  combinant  ce 
fait  avec  d'autres  circonstances  également 
,  par  elles-mêmes,  trouve  dans 
,  éléments  divers  la  preuve 

sur  laquelle  doit  être  basée  sa  décision(.Quest. 
controv.).  —  '•  ■  73. 

28.  —  2»  Assi  '  ,e  lle 

—  Cette  as      a  ice  ne  constitue 
une  lin  de  non-recevoir  contre  l'actio 
eu  qu'autant  que  le  mari  a  conçu 
participe  à  cet   acte  :  sa  simple  p 

action  n'aurait  pas  le  moine  effet.  — 
.,  75. 

29.  En  outre,  il   faut,  d'une  part,  q 
acte  ne  contienne  pas  d 

;l  [8  !  ,  légale:  ainsi,  si  ta   n 

était   à  iUS  son   nom   de  bile,  ou  si 

,:  déclaré  néde  père  inconn  t. 
sistance  du  mari  ne  le  rendrait  pas  non  re- 
cevable  à  désavouer;  et,  d'autre  part,  il  faut 
que  le  mari  n  ait  pas  fait  dans  1  acte  mémo 
des  pn  ou  des  réserves.  —  J.G. 

Pater  75. 

30  i        u       rait  non  recevable  a 
vouer  l'enfant  si.  par  un  acte  quelconque,  il 
avait  reconnu  sa  paternité  avant  le  m; 

puis  la  i  i      ince  de  l'enfant.  —  J.b. 
I  fil..  76. 

31.  Mais  si  le  mari  avait  fait  celte  recon- 
naissance I  intervalle  qui   • 

i  de  l'enfant, 
il  ne  perdrait  le  '  quau- 

ilterail  que  la  grosse: 

lui,  et 

qUe    :  -.  p  a  persisté  à  reconnaître 

ànt.  -  J.G.  Palern.  et  fil.,  76. 

32.  —  3«  •-  Les 

ents  pour  decla- 

:  l'enfant  était   viable  ou  non.  —  J.G. 
fil.,  77.  —  V.  art.  725. 

33.  —  III.  Fins  de  non-recevoir  nos  i  i  i- 
Bi.ies  i\\n   i.a  LOI.  —  1  '    ' 

(ton  en  —  Le  mari  ou 

peuvent  valablement  renoi 
désa  renonciation,  si 

re 

•nt  formé.— i.G. Palcrn. el 
-  V  an.  :  .  ,n    52  et  s. 


34.11on  serait  môme  ainsi  d'une  renon- 
ciation  tacite,  résultant,  par  exemple,  de  ce 
que  le  mari  aurait  assisté  au  baptême,  de 
1  enfant,  l'aurait  mis  en  nourrice,,  et  l'aurait 
présenté  à  sa  famille  et  à  ses  amis,  etc. 
-t.  controv.).  —  J.G.  Palern.  et  fil.,  78, 

"35. 2°  Preuve  de  la  paternité  du  mari. 

—  Enfin,  lors  même  qu'il  n'existerait  aucune 
fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  desa- 
veu on  pourrait  combattre  ce  désaveu  en 
prouvant  que  le  mari  est  le  père  de  l'enfant. 
Ainsi,  l'enlèvement  delà  mère  par  le  mari, a 
une  époque  correspondant  à  la  conception 
de  lenfant,  pourra  être  considère  comme 
une  preuve  de  la  paternilé  du  mari  (art.  340). 

—  I.G.  Palern.  el  fil.,  79. 

36.  La  preuve  de  la  paternité  devrait  en- 
core être  admise  quand  même  il  n'y  aurait 
pas  eu  enlèvement,  parce  que  le  principe 
que  la  paternité  ne  peut  être  recherchée  ne 
s'applique   qu'à    la    paternité    naturelle,   et 

u'il  s'agit  ici  de  paternité  légitime.  — J.ti. 

'aiern.  et  fil.,  79. 
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La  légitimité  de  l'enfant  né  Imis  cents 

jours  après  la  dissolution  du   mariage, 
pourra  ùlre  contestée.  —  C.  civ.  227  s. 

i  des  moliis  et  Rapports,  J.G.  Paiera,  et  fii.j 

1  .  .         .  i. ■■•  T,  H  s.,  Tu,  S*  ». 

1.  -~  I.  Eni  ant  ni:  dans  les  trois  ccnts 

DE  1  A  D18SOLUTI0N  DU  UARIAQB.  —  lA'Il- 

ts  les  trois    ents  jours  de  la  i 
lution  du  mariage  esl  légitime.  Il  est  irre- 

de   la  pré- 

sompl  i  i 's  même 

qu'il  e  "  décès 

,   (Ques  —  JAi-  Po- 

tern.  et  fil.,  S7. 

2.  Cependant,   s'il  était  établi  que  le  mari 
trouvé,  avant  la  dissolution  du  m  i 

ité   physique  de  cohabiter 

sa  femme  pendant  un  temps  qui,  réuni 

;i  celui  qui  s'est  écoulé  depuis,  complète  ou 

e  le  délai  de  trois  cents  jours.  i;i  légiU- 

le  l'enfant  pourrait  être  attaque»»— J.G. 

l.rf/if.,88. 

3.  Mais  al  .  - 1  e  serait  imr  !n  voie  du  i 

«•eu  que  les  héritiers  du  mari  devraient  agir, 
n  point  par  la  voie  de  la  conlcstatiou 
mité  (V.  »rt.  31G,  n»  1  ot  s.).  —  J.G. 
i.  cl  fil.,  8fs. 

4.  Jugé  cependant  d'une  manière  absolue 
que  les  héritiers  du  mari  ne  sont  pasr 

:  bles  à  contester  la  légitimité  de  l'enfant  ne 


Chap.  I".  —  Filiation  des  enfants  légitimes.      [C.  CIV.  —  Ait.  31G.] 
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dans  les  irois  cents  jours  après  la  dissolution 
du  mariage,  même  alors  que  l'enfant  est  né 
le  deux  cent  quatre-vingt-dix-huitième  jour 
après  le  décès  du  mari,  et  que  les  héritiers 
Offrent  de  prouver  que,  plusieurs  jours  avant 
sa  mort,  le  mari  était,  à  cause  de  sa  maladie, 
hors  d'état  de  cohabiter  avec  sa  femme.  — 
Bruxelles,  15  juill.  1822,  J.G.  Patern.  et  fil., 
89.  — Mais  Y.  observ.,  ibid. 

5.  La  présomption  de  l'art.  315  devient 
d'une  application  impossible  dans  le  cas  où 
une  v  accouchée  quelques  jours 
après  le  dèi  es  de  son  mari,  accoucherait  de 
nouveau  avant  que  trois  cents  jours  lussent 
écoulés.  Dans  ce  cas,  l'illégitimité  doit  être 
déclarée  sur  la  demande  des  héritiers.  —  J.G. 
Patern.  et  fil..  90.  —  V.  infrà,  n°  10. 

6.  Et  s'il  arrivait  qu'on  inscrivît  ce  second 
enfant  sous  le  nom  du  mari  décédé,  la  recti- 

n  de  l'acte  pourrait  être  demandée  par 
toute  personne  intéressée.  — J.G.  Patern,  et 
fil.,  90. 

7  Si  une  femme,  nonobstant  la  prohibi- 
tion de  l'art.  '228,  venait  à  se  remarier  avant 
dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  de  son 
mariage  précédent,  et  qu'elle  accouchât  dans 
les  trois  cents  jours  de  la  dissolution  du  pre- 
mier mariage,  et  plus  de  cent  soixante-dix- 
neuf  jours  (V.  art.  312,  n°  14)  après  la  cé- 
lébration du  second,  l'enfant  devrait  être  pré- 
sumé avoir  pour  père  le.second  mari.  —  J.G. 
Patern.  el  fil.,  91. 

8.  Mais  il  y  a  différents  systèmes  sur  ce 
point.  L  un  des  plus  en  faveur  dans  la  doc- 
trine consiste  a  attribuer  aux  tribunaux  le 
soin  de  décider,  d'après  les  circonstances,  le- 
quel du  premier  ou  du  second  mari  est  le  vé- 
ritable père  de  l'enfant.  —  J.G.  Patern.  et 
fil.,  91. 

9  En  tout  cas,  on  attribuerait  à  fort  la 
paternité  au  premier  mari,  sous  prétexte  que 
le  second  mariage,  contracté  moins  de  dix 
mois  depuis  la  dissolution  du  premier,  serait 
nul.  —  J.G.  Patern.  et  fil., 92. 

10.  Du  reste,  dans  le  cas  où  une  veuve, 
qui  serait  accouchée  peu  de  jours  après  la 
mort  de  son  mari,  se  serait  mariée  peu  de 
temps  après  et  donnerait  le  jour  à  un  second 
enfant  dans  les  trois  cents  jours  de  la  disso- 
lution du  premier  mariage,  cet  enfant  ne 
pourrait  évidemment  réclamer  d'autre  pater- 
nité que  celle  du  second  mari. — J.G.  Patern. 
et  /'..  93.  —  V.  suprà,  n"  5. 

11.  La  règle  de  l'art.  315  doit  être  appli- 
quée, même  lorsque  l'enfant,  né  entre  le  deux 
cent  soixante-dixième  et  le  trois  centième 
jour,  a  été  reconnu  par  un  tiers,  avec  l'agré- 
ment de  la  mère,  comme  son  enfant  naturel, 
et  lors  même  encore  que  cette  reconnaissance 
se  serait  transformée  en  légitimation,  par 
suite  du  mariage  de  la  mère  avec  l'auteur  de 
la  reconnaissance  :  dans  ce  cas  encore,  1  en- 
fant doit  être  réputé  appartenir  au  premier 
mari.  —  Paris,  16  juill.  1839;  J.G.  Patern.  et 
fil.,  94.—  Observ.  conf.,  ibid.  —  Quest.  con- 
trov. 

12.  Jugé,  au  contraire,  sur  le  pourvoi 
formé  contre  cet  arrêt,. ..quel'enfant  né  deux 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  jours  après  la  dis- 
solution du  mariage  doit  être  réputé  l'enfant 
de  l'individu  qui  l'a  reconnu  et  qui  a  ensuite 
épousé  sa  mère,  et  non  pas  celui  du  premier 
mari.  —  Civ.  c.  23  nov.  1842,  et  sur  renvoi, 
Orléans,  10  août  1843,  J.G.  Patern.  el  fil.,  94. 

13.  ...  Que  la  présomption  de  paternité 
établie  par  l'art.  315  est  exclusivement  dans 
l'intérêt  de  l'enfant,  et  no  peut  être  invo- 
quée par  personne  contre  lui  :  du  moins, 
elle  doit  céder  devant  la  présomption  con- 
traire résultant  de  la  reconnaissance.  —  Mê- 
mes arrêts. — Solut.  contestée  même  par  ceux 
qui  soutiennen  t  la  doctrine  consacrée  par  la 
cour  de  Paris  ( V.  suprà,  n°  11).  —  J.G.  Par 
ter»,  el  fil.,  94- 

14.  Dans  le  système  consacré  parla  Cour 
de  cassation,  ry>ur  faire  tomber  la  présomp- 
tion de  paternité  du  premier  mari,  il  ne  suf- 
lirait  pas  que  l'enfant  fût  reconnu  comme  en- 
fant naturel  par  la  mère  seule  ou  par  un  tiers 


seul.  Il  faut  que  la  reconnaissance  émane  ,\ 
la  fois  de  la  mère  et  d'un  tiers,  et  que  l'en- 
fant ait  une  possession  d'état  conforme,  ou 
bien  qu'il  ait  été  légitimé  par  le  mariage  sub- 
séquent des  père  et  mère  qui  l'ont  reconnu. 
—  .I.t..  Patern.  cl  fil.,   94. 

15.  Du  reste,  même  en  admettant  que  la 
reconnaissance  ne  puisse  prévaloir  contre  la 
présomption  de  légitimité  de  l'art.  315,  celle 
reconnaissance  cependant  pourra  produire 
son  effet,  si  la  déclaration  d'une  impossibilité 
de  cohabitation  a  fait  dépouiller  l'enfant  de 
sa  légitimité.  —  J.G.  Patern.  et  pi.,  95. 

16.  —  II.  Enfant  né  plus  de  trois  cents 

JOURS  APRÈS    LA    DISSOLUTION    DU     MARIAGE.    — 

Pour  que  l'enfant  soit  présumé  conçu  depuis 
la  dissolution  du  mariage,  il  faut' qu'entre 
cette  dissolution  et  la  naissance  de  l'enfant 
viennent  se  placer  trois  cents  jours  pleins, 
non  compris  le  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage et  celui  de  la  naissance  (Ouest,  con- 
trov.i.-.I.G.  Patern.  el  fit.,  28,  84  ;  D.P.  69. 
1.  181,  note. 

17.  Le  mot  jour,  quand  il  désigne  une  di- 
vision du  temps,  ne  s'entend  que  de  cet  in- 
tervalle de  vingt-quatre  heures  qui,  compris 
entre  deux  minuits,  se  distingue  par  son  nom 
dans  la  semaine  et  par  son  quantième  dans  le 
mois,  et  c'est  une  règle  générale  et  constante 
de  déterminer,  par  un  nombre  de  jours  ainsi 
définis,  tous  les  délais  qui  se  composent  d'un 
certain  nombre  de  jours.  — Civ.  c.  s  Eévr. 
1869,  D.P.  69. 1.  181.— V.  observ.,  ibid.,  note, 
et  D.P.  67.  2.  201,  note.—  V.  art.  312,  n- 12. 

18.  Spécialement,  tel  est  le  sens  du  mot 
jour  dans  les  art.  312,  314  et  315  c.  civ.  ;  en 
conséquence,  les  délais  fixés  par  ces  articles 
sont  de  cent  quatre-vingts  et  tiens  cents  jours 
civils  entiers,  révolus,  et  non  de  cent  quatre- 
vingts  et  trois  cents  périodes  de  vingt-quatre 
heures,  comptées  d'heure  à  heure,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  tenir  compte  des  heures  qui  ont 
pu  s'écouler  depuis  [événement  qui  serl  de 
point  de  départ  au  délai  jusqu'à  l'expiration 
du  jour  où  il  est  arrivé.  —  Même  arrêt. 

19.  Ainsi,  on  ne  peut  contester  la  légiti- 
mité de  l'enfant  qui  est  né  avant  l'expiration 
du  ti  us  centième  jour  depuis  le  jour  du  dé- 
cès du  mari,  non  compris  ce  dernier  jour. 
—  Même  arrêt. 

20.  En  sens  contraire,  le  délai  de  trois 
cents  jours  déterminé  par  l'art.  315  doit  se 
compter,  non  pas  de  die  ad  diem,  mais  de 
momenlo  ad  momentum  c'est-à-dire  par  pé- 
riodes de  vingt-quatre  heures  à  partir  du 
moment  précis  où  le  mari  est  décède. —  Trib. 
d'Arras,  6  mai  1857,  D.P.  58.  2.  138.  —  Poi- 
tiers '2-4  juill.  1865,  D.P.  65.  2.  129.  —An- 
gers, 12déc.  1867,  D.P.  67.2.  101.  —  Ced  :r- 
nier  arrêt  a  été  cassé  par  celui  du  8  févr.  1869 
précité. 

21.  La  question  de  savoir  si  le  jour  à  quo 
doit  être  compris  dans  le  délai  est  très-con- 
troversée dans  la  doctrine.— D.P.  67.  2.  201  ; 
69.  1.  181. 

22.  La  loi  disant  que  la  légitimité  de  l'en- 
fant né  trois  cents  jours  après  la  dissolution 
du  mariage  pourra  rire  contestée,  il  s'ensuit 
que  si  aucune  contestation  n'est  élevée,  cet 
enfant  conservera  la  possession  de  sa  légiti- 
mité. —  J.G.  Patern.  el  fil.,  85. 

23.  Suivant  une  autre  opinion,  générale- 
ment repoussée,  cet  enfant  est  illégitime  de 
plein  droit.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  85. 

24.  Il  suffit  que  la  légitimité  d'un  enfant 
né  plus  de  trois  cents  jours  api  es  la  dissolu- 
tion du  mariage  soit  contestée  pour  qu'il 
doive'  être  déclaré  illégitime;  l'art.  315  éta- 
blit, dans  ce  cas,  une  présomption  légale  d'il- 
légitimité. —  Grenoble,  12  avr.  1809,  J.G. 
Patern.  el  fil..  86.  —  Aix,  8  janv.  1812,  ibid. 
—  Observ.  conf.,  ibid.  ;  mais  la  question  est 
très-controversée. 

25.  Jugé,  au  contraire,  que  lorsque  la  lé- 
gitimité de   l'enfant  est    contestée,   les  juges 

ont  encore  la  faculté  d'apprécier,  d'après  les 
circonstances,  si  l'enfant  doit  ou  non  être  ré- 
puté légitime;  et  il  n'y  a  pas  obligation  pour 
eux  de  déclarer  l'illégitimité  de  l'enfat      ur 


la  seule  preuve  de  sa  naissance  arrivée  a]  n  s 

les  trois  cents  jours.— I  ks,  18  juin  1840, 

J.G.  Pat  -  \    [i  i  autoritésen 

ce  si  n-.  il  id. 

26.  En  tout  cas,  la  preuve  des  causes  qui 
ont  pu  occasionner  la  naissance  tardive  nu 
doit  être  admise  que  dans  le  cas  où  elles  pa- 
raîtraient aux  juges  d'une  nature  assez  gravé 
pour  détruire  invinciblement  la  présomption 
d'illégitimité  portée  par  la  loi.  —  Mèmearrêt. 
—  Conf.  (Motifs)  Grenoble,  12  avr.  I  09,  et 
Aix,  8 janv.  1812,  cites  n°  21. 

27.  La  règle  que  l'art.  315  établit,  relati- 
vement à  la  légitimité,  doit-elle  être  (  tendue 
à  la  successibilité?  —  V.  art.  725. 

28.  A  l'égard  do  l'enfant  né  moins  ou  plus 
de  trois  cents  juins  après  la  dis]  arilion  d'un 
absent  ou  ses  dernières  nouvelles,  V.  art. 
135  136,  n1"  .il  et  s. 

Ait.  310. 

Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est 
autorisé  à  réclamer,  il  devra  le  faire 
dans  le  mois,  s'il  Se  trouve  sur  les 
lieux  de  la  naissance  de  l'enfant  ; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour, 
si,  ;>  la  même  époque,  il  est  absent; 

Dans  les  deux  mois  après  la  décou- 
verte de  la  fraude,  si  on  lui  avait  caché 
la  naissance  de  l'enfant.  —  C.  civ.  312 
S.,  323  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Patern.  et  /il., 
p.  143  et  suiv.,  n01  8,  44,  Sj. 

1. —  I.  Qui  peut  intenter  le  désaveu  et  la 
contestation  de  légitimité. — Entre  ces  deu  ^ 
modes  d'action  il  y  a  celte  différence,  que  le 
désaveu  ne  s'applique  qu'aux  enfants  nés  ou 
conçus  pendant  le  mariage,  et  qui,  par  con- 
séquent, sont  placés  sous  l'égide  de  la  maxime 
Pater  is  est,  tandis  que  la  contestation  de  lé- 
gitimité s'applique  uniquement  à  ceux  qui, 
par  l'époque  de  leur  naissance,  se  trouvent 
en  dehors  de  cette  présomption,  comme  nés. 
par  exemple,  avant  le  cent  quatre-vingtième 
jour  de  la  célébration  du  minage,  ou  plus  de 
trois  cents  jours  après  sa  dissolution.  — J.G. 
Patern.  et  fil.,  97. 

2.  Toutefois,  l'expression  contestation  de 
légitimité  est  quelquefois  employée  par  la  loi 
elle-même  dans  une  acception  plus  large  qui 
comprend  le  désaveu  (V.  art.  317).  —  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que,  clans  l'intention  du  législa- 
teur, la  contestation  de  la  légitimité  d'un  en- 
tant né  pendant  le  mariage  comprend  néces- 
sairement le  désaveu  de  paternité  pour  adul- 
tère. —  Civ.  c.  31  déc.  1834,  J.G.  Palern.el 
fil..  99  et  145-2°: 

3.  —  1°  Action  en  désaveu.  —  C'est  au 
mari  qu'il  appartient  naturellement  d'exer- 
cer l'action  en  désaveu.  Dans  les  cas  ou  cette 
action  lui  est  refusée,  elle  doit,  à  plus  forte 
raison,  être  refusée  à  toute  autre  personne. 
—  J.G.  Patern.  et  fit.,  100. 

4.  L'action  en  désaveu  est  personnelle  au 
mari,  en  ce  sens  que,  si  le  mari  es!  interdit, 
cette  action  ne  peut  être  exercée  en  son  nom 
par  son  tuteur.  —  Observ.  conf.,  J.<;.  Pa- 
tern. et  fil.,  115. 

5.  Et,  dans  ce  cas,  par  analogie  aveo  ce  qui 
se  passe  lorsque  le  mari  est  absent,  le  délai 
pour  agir  ne  court  contre  lui  que  du  jour  où 
cesse  l'interdiction.  —  J.G.  Patern.  et  /i7.,115. 

6.  En  sens  contraire,  lorsque  le  mari  est 
en  état  d'interdiction,  son  tuteur  (ou  le  su- 
brogé tuteur,  en  cas  de  contrariété  d'intérêts 
entre  le  tuteur  et  l'interdit)  a  qualité  poui 
former,  au  nom  de  cet  interdit,  une  acl  n  en 
désaveu  de  paternité.— Giv.  c.  24  juill  I  1  i. 
J.G.  Patern.  el  fil..  115.  —  V.  auter.  i  mf., 
ibid.— Y.,  sur  une  quest.  anal.,  art.  306,  n«2l. 

7.  Les  héritiers  du  mari  peinent  intcntei 
l'action  en  dé  aveu,  mais  sous  certaines  con- 
ditions. —  V.  art.  317,  n"   17  et  i. 
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8.  Les  créanciers  du  mari  n'ont  pas  le 
droit  d'exercer  en  son  nom  l'action  en  désa- 
veu   _  J.G.  Palern.  el  fil.,  118. 

9.  Les  créanciers  de  l'enfant  qui  défend  à 
une  action  en  désaveu  sont  irrecevables  à 
intervenir  dans  l'instance.  —  Heq.  C  juill. 
1836,  J.G.  Intervent.,  45;  Palern.  et  fil-,  119. 

10.  La  mère  n'a  jamais  le  droit  d'exercer 
li-  désaveu  contre  son  enfant.  — J.G.  Palern. 
et  fil.,  102. 

11.  epécialement,  la  femme  mariée  il  est 
pas  recevable  à  contester  a  l'enfant  dont  elle 

i  ■■connue  Être  la  mère  la  présomption  de 
paternité  du  mari,  en  faisant  spo  ita  témenl 
("aveu  de  relations  adultérines,  que  le  mari 
seul  (ou  son  représentant)  a  le  droit  de  dé- 
IV  ncer  pour  en  faire  la  hase  d'une  action  en 
désaveu.— Caen,  24  févr.  1869,  D.P.71.  I  174. 

12.  Et  la  sincérité  d'une  telle  contestation 
doil  d'ailleurs  être  mise  en  doute,  lorsque  la 
mère  agit  de  concert  avec  un  second  mari 
dont  les  intérêts  pécuniaires  peuvent  se  trou- 
ver en  opposition  avec  ceux  de  l'enfant.— 
Même  arrêt. 

13.  <  tuant  aux  héritiers  de  la  mère,  V.  art. 
317,  n»  6. 

14.  L'enfant  lui-m  me  a  encore  moins  le 
droit  d'exercer  le  désaveu;  il  ne  pourrait 
prétendre,  par  exemple,  contre  son  acte  de 
naissance  appuyé  dune  possession  d'état 
conforme,  et  en  se  prévalant  d'une  reconnais- 
sance qui  lui  attribuerait  une  paternité 
adultérine,  qu'il  n'est  pas  enfant  légitime, 
mais  enfant  adultérin.  —  Rouen,  b'  juin 
1820,  J.G.  Palern.  et  fil.,  104. 

15.  —  2°  Action  en  contestation  de  légili- 
milê.  —  La  contestation  de  lé  atimité  appar- 
tient à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  a  la  former 
c'est-à-dire  non-seulement  au  mari,  à  ses 
héritiers,  à  ses  légataires  universels  ou  à 
tHro  universel,  mais  encore  à  ses  parents 
non  successibles.  à  ses  légataires  particu- 
liers, à  l'enfant  lui-même,  a  la  mère,  aux 
héritiers  et  autres  parents  do  la  mère,  qui 
sont  intéressés  à  faire  rester  l'enfant  dans 
l'étal  d'illégitimité  où  il  esl  né,  afin  de  l'écar- 
ter il"-  successions  auxquelles  il  se  présen- 
ternii  concurremment  avec  eux.  —  J.G.  Pa- 
lern. el  lit.,  120.  —  V.  art.  314,  n<"  10  et  s.; 
art.  315,  n-b  et  s.,  22  et  s.;  317,  n»  34. 

16.  La  contestation  de  légitimité  diffère 
Me  hi  contestation  d'état.  —  V.  art.  322,  n»  9. 

1T.  —  11.  Délai  donné  au  maki  roun  >n- 
ii   iter  LE  DÉSAVEU.  —  F.u  principe,   le  délai 

accordé  au  mari  esl  d'un  mois  seulement  ô 
partir  de  la  naissance  de  l'enfant,  et,  par 
exception,  de  deux  mois.  Lors  donc  qu'il 
n'agil  quaprès  l'expiration  du  délai  d'un 
mois,  cest  à  lui  qu  il  incombe  do  prouver 
OU  bien  qu'il  était  absent  au  moment  (le 
l'accouchement  et  qu'il  est  revenu  depuis 
moins  de  deux  mois,  ou  bien  que  la  nus. 
sance  lui  a  été  cachée.  —  J.G.  Paiera.  el 
fil.,  127. 

18.  Le  mot  absent,  employé  au  2°  para- 
graphe de  l'art.  316,  ne  s'entend  pas  seule- 
ment de  celui  qui  esl  en  étal  <l  absence  pré- 
sumée ou  déclai  ée,  mais  encore  du  mari  qui, 
.•m  moment  où  la  femme  esl  accouchée,  étail 
éloigné  du  lieu  de  l'accoui  hement,  encot  e 

bien  qu'aucun  doute  ne  S'éleval  mi r  sou  exis- 
tence. —  J.G    Palern.  el  fil.,  le.::. 

19  il  appai  tient  aux  tribunaux  d'appré- 
cier le  degré  il  éloignemenl  nécessaire  pour 

que   le   mal  i  SOit    i  éputé  n'eli  o    pas    sur   les 

lieux  et  pour  que,  .1rs  lors,  il  jouisse  du  dé- 
lai de  deux  mois  —  J.G   Pal  <„    \  ■  -, 

20.  Le  mari  ne  devrai!  pas  être  cons'idéré 

comme  absent,  q tu'il  habitai  i 

iiinne  différente  de  colle  ou  l'enfant  esl  né, 
.si  la  proximité  de  sa  résidence  ne  permettait 

lias  de  croire  qu'il  BÛI  ignoré  lu  gros sesse  ,-t 

l'accouchement.  —  J.G.  Palern.  et  fil.,  124. 

21.  I.e  délai    dans   lequel   le   désaveu  doit 

être  formé  ne  commence  à  courir  que  du 
moment   du   retour  du   mari    au    lieu    je    l  , 
naissance  de  l'enfant  ou  du  domicile  lornu- 
gal.  -  Paris  9  août  1813.  J.G   Palern.  et  fil 
l.'i  et  135. 


22.  Ainsi,  si  le  mari  se  trouvait,  lors  de  la 
naissance,  en  pays  étranger,  il  ne  suffirait 
pas  qu'il  mît  le  pied  sur  le  territoire  li 

pour  que  ce  délai  commençât  à  courir.  .Mais, 
d'un  autre  côte,  il  ne  faudrait  pas  que  le 
mari  s'arrêtât  dans  une  ville  voisine  pour 
prolonger  d'autant  le  délai.  Il  y  aurait  la  une 
question  do  fait  à  apprécier.  —J.G.  Paiera, 
et  lit.,  125. 

23.  Dans  le  cas  de  fraude  employée  pour 
cacher  la  naissance  de  l'enfant,  le  délai  après 
lequel  l'action  du  mari  n'est  plus  recevable 
ne  court  que  du  jour  où  il  a  eu  connaissance 
positive  et  complète  de  la  naissance  de  I  cil- 
lant et  de  la  date  de  cette  naissance.  —  Di- 
jon,  6  janv.  1865,  D.P.  65   2   32 

24.  Lorsque  le  mari  a  fait  la  preuve  qu'il 
étail  absenl  au  moment  de  L'accouchemenl 
et  qu'il  e-t  revenu  depuis  moins  de  deux 
mois,  mi  bien  que  la  naissance  lui  a  été  ca- 
chée, ce  n'est  pas  <à  lui  à  justifier  du  mo- 
ment où  il  a  découvert  la  fraude,  el.  des 
lors,  de  la  non-expiration  du  délai,  mais  a 
ses  adversaires,  qui  prétendent  que  l'action 
est  non  recevable  comme  formée  plus  de  deux 
mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  a  éta- 
blir à  quelle  époque  ren le  cette  décou- 
verte.— Req.  Ki  févr.  1854,  D.P.  54.  1.  89. 

—  Dijon.  6  janv.  1865,  D.P.  65.  2.  32.  —  Ob- 
serv.  conf.,  J.G.  Paiera,  et  fd.,  128.  —  Quest. 
très-conlrov.,  ibid. 

25.  Lt  ils  doivent  fournir  la  preuve  d'une 
découverte  positive,  et  non  pas  se  borner  à 
alléguer  de  simples  soupçons.  —  J.G.  Palern. 
ci  /il.,  128.  —  V.  infrà,'n«  32. 

26.  On  doit  assimiler  à  la  découverte  de 
la  fraude  faisant  courir,  contre  le  mari  à  qui 
la  naissance  d'un  enfant  a  été  cachée,  tes 
deux  mois  dans  lesquels  il  doit  contester  la 
légitimité  de  .cet  enfant,  la  déclaration  de 
l'existence  de  celui-ci  que  sa  femme  lui  a 
laite  devant  le  président  lors  d'une  tentative 
île  conciliation  préalable  à  une  action  en  sé- 
paration de  corps  (pie  cette  dernière  se  pro- 
posait de  former  :  peu  importe  que  l'ado  le 
la  naissance  naît  pas  et''-  représeï  h'1  au  mari, 
ou  que  ce  dernier  ait,  lors  île  cette  déclara- 
tion, protesté  contre  la  lé   il  imité  de  l'enfant. 

—  Paris,  7  mai  1855,  Ici'   56.  2.  45. 

27.  La  décision  par  laquelle  une  cour,  ap- 
préciant la  correspondance  du  mari,  a  dé- 
claré qu'il  n'avait  point  en  connaissance  po- 
sitive de  la  naissance  de  l'enfant,  échappe  a 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  —  Req. 
9  mai  1838,  J.G.  Palern.  el  fil.,  129  et   IT.i. 

28.  I. 'arrêt  qui,  d'après  le  e  faits 
et  les  circonstances,  décide  que  la  nai  - 

de  l'enfant  désavoue  a  été  cachée  si  iemmenl 

et  que  la  demande  en  désaveu  a  été  formée 
dans   le  délai    lixé    par   la    loi    a  compter  du 

jour  de  la  découverte  de  la  fraude  el  de  la 
cessation  de  l'incertitude  sur  la  maternité, 
n'a  fait  qu'appi  éi  ier  ces  actes,  faits  et  i  h  i  in- 
stances, et  une  semblable  appréciation 
e .'  i.i  i  m  m-'  de  la  c.our  de  ca     iti  m. 

—  Req  25  janv.  1831,  J.G.  Palern.  c/  fil., 
152  el  15. 

29.  Lorsque  le  mari  intente,  conformé- 
ment à  la  loi  du  6  d  iC  1850,  une  action  en 
de-aveu  coi, le  un  eou  il  né  après  la  sépa- 
ration do  corps,  il  n'en  doit  pas  moins  e)  ri  - 
Cer  -on  a.  lion  dans  h'    Mu  fixé  par  l'art    316. 

—  Nancy,  12  janv    1861,  n  P.  61.  5.  236. 

30    El  alors,    le  délai  dans  lequel  lo  wiari 

doit  exercer  l'action  en  dés  iv  eu  ne  court  une 

du  jour  OÙ  il  a  eu  la  connaissance  certaine 
delà  naissance  de  l'enfant.  —  Req  9dêi  I8">7, 
D.P.  58.  I.  132.  -  Nancy,  12  ianv.1861,  D  P. 
61    5.  236. 

31 Mois  mémo  que  cette  naissance  no 

lui  aurait  pas  été  cachée  :  n  i  in-  s'applique 
pas  la  disposition  de  l'art.  316  «pu  ne  sus- 
pend le  délai  du  désaveu  que  SOUS  la  condi- 
tion de  recel.  —  Même  arrêt  du  9déc   1857. 

32.  Il  ne  sullit  pas,  dans  ce  cas.  pour  ren- 
dre le  mari  non  recevable,  qu'il  ait  pu  avoir 

des  soupçons   mémo  sér X    el   qu'il   les  ait 

manifestés.  —  Arrêt  précité  du  12  pu'  |861. 
•  -  V    iuprà,  i 


33.  L'action  en  désaveu  doit  être  rejetée 
comme  tardive,  si  cette  action  est  formée 

le  i\  mois  :  le  mari  alléguerait  en  vain 

■  eupé,  dans  cet  intervalle,  à  fane 

nommer  un  curateur  pour   défendre  à  l'ac- 

—  Bastia,  21  mars  1825,  J.G.  Palern.  et 

fil..  02  et  130. 

34.  Le  mari  ne  peut  former  le  désaveu 
la   naissance  de  l'enfant  (Ouest,  con- 
trée.l.  —  J.G.  Palern.  cl  fil.,  131.  —  V.,  en 
sens  contraire,  Licite,  12  fruct.  an  13,  ibid., 
131  el   151. 

35.  Mais  il  peut  intenter  l'action  en  désa- 
veu a|iies  la  mort  de  l'enfant  qui  en  est  l'ob- 
jet. —  Besancon,  29  prair.  an  13,  J.G.  Pa- 
tern.  cl  fd..  72  et  150. 

36.  —  111.  Enfant  inscrit  sous  de  faux 

■  iMME  m'  ne  l'Klii:  INCONNU.  — L'ac- 
tioi  cm  désaveu  de  paternité  n  est  pas  su- 
CO  i  o.  e  a  la  condition  que  I  enfant  désa- 
voué soit  en  possession  de  la  qualité  d  enfant 
le,  ou  ait  été  inscrit  sur  les  registres 
-lo  l'étal  civil  comme  né  de  la  femme  du  dés- 
avouant.  Par  suite,  k i  est  recevable  à 

■  1rs avouer  un  enfant  insi  i  il  sur  I. 

de  l'élal  civil  comme  m-  d'une  autre  femme 

cpic  la  sienne,  el  il  doil  être  admis  à  recher- 

i  préal  tble,    la   maternité  or  ,  ette 

ire.  —  Pans,  6  janv.   1849,  1>.P.  49.  2. 

06,  ri  sur  pourvoi,  Req.  I  fév  r.  1851,  D.P. 

51.  1.  117.  —  Observ,  conf.,  J.G.  Paient,  et 
fd..  132,  et  D.P.  51.  1.  Ii7,  note  1. 

37.  Même  décision  pour  le  cas  où  l'enfant 
aurait  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil  comme  ne  d'une  mère  inconnue.  — 
Pans,  k  juill.  1853,  D.P.  53.  2.  201,  el  sur 
pourvoi,  Req.  14  févr.  1834,  D.P.  54.   1.  89. 

—  V.  aussi  Heq.  25  août  1806,  J.G.  Palern. 
el  /;/.,  loi.  —  Pans.  9  aoûl  1813,  ibid.,  13.".. 

—  Paris,  28  juin  1819,  ibid.,  59. 

38.  ...  Et  il  en  est  ainsi  lors  même  que,  sur 
l'action  du  mari,  interviendrait  une  recon- 
naissance faite  par  une  femme  autre  que  la 
sienne,  si  d'ailleurs  la  preuve  des  laits  ar- 
ticules à  l'appui  du  désaveu  doit  démontrer 
la  non-sincérité  de  cet  acte.  —  Même  arrêt 
du   !  juill.  1 

39.  Même  décision  encore,  dans  le  cas  ou 
l'enfant  a  été  inscrit  sur  les  registres  de  1 1  ta) 
civil  sans  indication  de  sa  mère,  et  avec  dé- 
claration d'une  paternité  autre  que  celle  du 
desavouant.  —  Paris,  21  févr.  1863,  Ici',  63. 
2.  37,  et  sur  pourvoi,  Req.  9  mai  1864,  P.P. 
64. 1.  409.  —  Même  jour,  autre  arrêl 

40.  ...  Peu  impolie  d'ailleurs  que  le  mari 
n'ait  pas  expre  isémenl  el  direi  terrien l  de- 
mande la  nullité  de  celle  reconnaissance,  le 
succès  de  l'action  en  désaveu  devant  avoir 

■  "  iséqui  nce  m  i  r-  .on-  d'en  anéantir 
[es  effets.  —  Même  arrêt  du  21   févr.  1863. 

41.  Et  l'action  en  désaveu  est  recevable 
alors  même  que  la  paternité  naturelle  do 
l'individu  déclaré  comme  père  dans  i  acte  de 
naissance  sérail  reconnue  par  toutes  les  par- 
ties, ii'  contrat  judiciaire  etartl  Inadmissible 

Itère  de  question  d'état,  et   laissant 

subsister  en  faveur  de  l'enfant  le  droit  de 

i  i  ette  paternité  et  d'intenter  l'ae- 

réclamation  d  i  tal  dont  l'éventualité 

rend  recevable  le  désaveu.  —  Arrêts  précités 
du  9  mai  186  c 

42.  En  tout  cas.  ce  contrat  judiciaire  no 
peul  être  invoqué  pour  la  première  fois  en 
appel,  notamment  par  l'individu  qui,  dan» 
laiieden.il-  ance,  s'esl  déclaré  lo  pore  dt 
reniant  dé-avoue.  —  Mêmes  arrêts. 

43.  Pans  ces  divers  cas,  le  mari  n'est  pas 

te 1  attendre  l'action  en  réclamation  d'état 

de  l'enfant,  ri  de  se  contenter  du  droit,  qui 
bu  esl  alors  accordé  par  lait  325,  d'établir, 
parlons   1rs   moyens   possibles,    une    lois    la 

maternité  prouvée,  qu'il  n'est  pas  le  père  du 
réclamant.— Req.  1  i  févr.  1854;  Paris,  ji  fév. 
1863;  Req.  9  mai  1864,  arrêts  précités: 

44.  En  sens  contraire  des  arrêts  qui  pré^- 

cédenl,   l'action   en   désaveu  n'est   recevable 

qu  i  l'égard  de  l'enfant  dont  la  maternité  est 
certaine,  et  non  à  l'égard  d'un  enfant  dési- 
o,.  sur  les  registres  dé  l'état  civil  cornue 
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de  père  et  mère  inconnus,  et  sur  la  simple 
ition  faite  parle  désavouant  que  cet  en- 
fant serait  le  fruit  de  l'adultère  de  sa   fem- 

.  surtout  si  depuis  sa  naissance  il  a  été 
reconnu  par  une  autre  personne  guis 

ie  le  père  naturel.— Dijon,  13  aoûl  I    .|! 
J.G.  Patern.  et  fil.,  134. 

45.  Eu  tout  cas,  le  mari  est  recevable  à 
désavouer  les  enfants  dont  la  mère  est  in- 
sous un  nom  et  avec  des  désignations 

qit i  pourraient  s'appliquer  à  sa  femme,  en- 
core que  le  nom  du  mari  ne  soit  pas  ex- 
prime.—  Paris,  9  août  1813,  J.G.  Patent,  et 
fil.,  135. 

46.  De  ce  que  le  mari,  dans  le  cas  où  l'en- 
fant a  été  inscrit  sous  de  faux  noms  ou 
comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  a  le 
droit  d'agir  en  désaveu  dès  qu'il  a  découvert 
la  fraude,  il  suit  qu'il  est  obligé  d'exercer  ce 
droit  dans  les  deux  mois  sous  peine  «le  dé- 
chéance.— (Motif)  Req.  14  févr.  i8S4,  D.P. 
54.  1.  89.— Observ.  conf.,J.G.  Patern.  cl  fil., 
136  —V.  aussi  art,  318,  n»  11. 

47.  Jugé,  au  contraire  :...  que,  pour  que  le 
délai  du  désaveu,  en  pareil  cas,  puisse  cou- 
rir contre  le  mari,  il  est  nécessaire  que  la 
maternité  soit  constante;  que,  des  lors,  si 
l'acte  de  naissance  qui  désigne  l'enfant  com- 
me né  de  père  inconnu  laisse  île  1  incertitude 
sur  la  véritable  mère,  le  délai  du  désaveu 
n'a  pu  courir.  —  liouen,  5  mars  1828,  sous 
Req.  25  janv.  1831,  J.G.  Patern.  et  /il.,  45 
et  126. 

48.  ...  Que,  dans  un  tel  cas,  la  demande 
formée  contre  le  mari  par  l'enfant  en  rectifi- 
cation de  son  acte  naissance,  et  en  déclara- 
tion de  paternité  légitime ,  demande  dont 
l'enfant  s  est  désisté  sur  une  exception  d'in- 
compétence, a  pu  être  déclarée  ne  pas  faire 
courir,  contre  le  mari,  le  délai  de  l'action  en 
désaveu. —  Rouen,  5  mars  1828,  et  sur  pour- 
voi. Req.  25  janv.  1831,  ibid. 

49.  ...  Que  le  délai  de  deux  mois  pour  l'ac- 
tion en  désaveu  de  paternité  ne  s  applique 
qu'au  cas  ou  l'enfant  a  été  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  comme  né  de  celle  qui 
lui  a  réellement  donné  le  jour,  et  non  au  cas 
où  cet  enfant  a  été  inscrit  sous  des  noms 
supposés  ;  en  cas  pareil,  le  mari  de  la  mère 
de  l'enfant   peut  former  l'action  en  désaveu 

s  l'expiration  du  délai  de  deux  mois.  — 
Bordeaux,  5  juill.  1843,  J.G.  Patern.  el  /il., 
l:::>et45. 

50.  Mais,  même  en  admettant  la  déchéance 
de  I  action  en  désaveu  par  suite  de  l'expira- 
tion du  délai  de  l'ait,  316,  le  mari  n'a  pas 
per.iu  tout  moyen  de  repousser  les  préten- 
tions de  l'enfant  :  il  lui  restera  toujours  le 
droit  d'opposer,  à  une  action  postérieure  en 

imation  d'état,  tous  les  moyens  de  dé- 
fense  Joui  parle  l'art.  325  c.  civ.  —J.G.  Pa- 
tern. el  /U..  137,  138,  et  D.P.  54. 1.  89.  note  1. 

—  V.  art..; 

51.  ...  Même  dans  le  cas  où  ce  sérail  lui 
qui.  en  menaçant  la  femme  d'une  action  en 
lésaveu,  l'aurait  contrainte  à  faire  inscrire 
l'enfant  comme  né  de  père  et  mère  inconnus. 

—  J.G.  Patern.  et  fil.,  140. 

52.  —  IV.  Renonciation  a  l'action  en  DÉS- 
AVEU   OU    EN    CONTESTATION   DE    LÉGITIMITÉ.  — 

Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  auraient  e 
sèment  ou  tacitement  reconnu    la 
d'un  enfant  né  ou  conçu  dans  le 
seraient  plus  recevables  à  le  d  i  ulté- 

rieurement. —  J.G.  Patern.  et  l.,  '  2  — 
V.  art.  314,  n<»  33  et  s.;  art.  317,  u»  lu;  art. 
331.  n»  12. 

53.  Mai-;  «  le  à  la 
contestai  ion  de  [  •  que  le 
mari  ou  s                     auraient  reconnu 

me  légitime  l'enfant  né  plus  de  troi 
jours  après  la  dissolution  du    m 
n'en  sont  pas  moins  recevabl  is  a  c 
ultérieurement  sa  légitimité. — J.G.  . 
d  '''.,  i  33.  —  V.,  toute 

54.  Il  en  serait  de  même  d  ;  où  la 
contestation  de  li 

l'aie  m.  et 


55.  Ainsi,  la  circonstance  qu'un  enfant 
aurait  été  reconnu  I  igitime  par  son  frère, 
lorsqu'il  serait  îli  time,  n'ôterait  pas  aux 
héritiers  de  ce  deri  c  la  faculté  de  critiquer 
cet  état,  —  Bourges,  15  mars  J809,  sous 
Civ.  r.  22  janv.  1812,  J.G.  Patern.  et  fil.,  387- 
1»  et  461. 

56.  De  même,  le  légataire  qui  demande  à 
ai  du  défunt  la  délivrance  de  son  legs 

ne  se  rend  point  par  la  non  recevable  a  lui 
contester  ensuite  la  qualité  de  légitime  et  de 
-sible.  —  Civ.  c.  15  janv.  1816,  et  sur 
renvoi,  Rouen,  7  déc.  1820,  J.G.  Patern.  et 
fil.,  :n7-2». 

57.  De  même,  l'enfanf  légitime  qui  a  re- 
connu comme  son  frère  légitime  un  enfant 
adultérin,  et  l'a  admis  en  cette  qualité  au 
partage  de  la  succession  du  père  commun, 
quoiqu'il  connût  parfaitement  le  vice  de  sa 
naissance,  est  toujours  admissible  à  revenir 
sur  cette  reconnaissance,  mais  ne  peut  exi- 
ger la  restitution  de  la  portion  de  biens  que 
cel  enfant  adultérin  a  reçue  en  partage. — 
Orléans,  6  mars  1841,  J.G.  Patern.  et  fil., 
387-3°. 

58.  Jugé,  au  contraire  :...  que  lorsqu'un 
enfant  né  "plus  de  trois  cents  jours  après  la 
dissolution  du  mariage  de  ses  père  et  mère  a 
été  admis,  sans  contestation,  par  les  cohéri- 
tiers de  sa  mère,  à  représenter  cette  dernière 
dans  la  succession  de  l'aïeul,  ces  cohéritiers 
ne  sont  plus  recevables  désormais  à  lui  con- 
tester sa  qualité  de  légitime  et  les  droits  qui 
en  résulteraient  dans  une  succession  ouverte 
postérieurement.  —  Req.  13  avr.  1820,  J.G. 
Patern.  cl  fil.,  183. 

59.  ...  Que  celui  qui  a  concouru  aux  opé- 
rations du  conseil  de  famille  faites  au  profit 
d'un  enfant  considéré  comme  légitime,  n'est 
pas  recevable  plus  tard  à  lui  contester  sa  lé- 
gitimité. —  Montpellier,  4  févr.  1S24,  J.G.  Pa- 
tern. et  fil.,  388-1»  et  334. 

60.  ...  Que  celui  qui  a  reconnu,  même  im- 
plicitement seulement,  la  qualité  d'une  par- 
tie (comme  veuve  ou  comme  enfant  légitime) 
à  une  époque  où  il  avait  intérêt  à  les  contre- 
dire, n'est  pas  recevable  plus  tard  à  contes- 
ter les  droits  résultant  de  cette  qualité.  — 
Pau,  20  janv.  1837,  J.G.  Paient,  et  fil.,  3 

61.  ...  Que  les  ayants  cause  à  titre  uni- 
versel ne  sont  pas  recevables  à  contester  une 
filiation  reconnue  par  leurs  auteurs.  — Paris 
3  janv.  1825,  J.G.  Patern.  el  fil.,  388. 

62.  ...  Que  celui  qui,  dans  son  contrat  de 
mariage,  s'est  constitué  comme  apport  ses 
droits  indivis  dans  la  succession  de  se  : 

et  mère  dont  il  s'est  dit  héritier  pour  mo 
rencontre  de  son  fieie,  encore  mineur, 
tier  pour  l'autre  moitié,  a  par  cela  i      ne  i   - 
connu  la  légitimité  de  ce  dernier,  et,  dès  lors, 
n'esl  plus  recevable  à  la  contester.  —  D 
19  janv.  1858,  D.P.  58.  2.  138. 
r  î.  La  reconnaissance  de  la  légitimité  d'un 
il  do  la  part  d'autres  cohéritiers  résulte 
d'un  acte  de  partage  dans  lequel  ces  cohéri- 
tiers   sont    interve  .us  conjointement 

il   et  ont  ratifié    le    payement   d'une 

le  convenue  entre  les  parents  du  défunt 

et  sa  veuve,  moyennant  laquelle  somme  ces 

ts  avaient  renoncé  à. contester  la  qualité 

de  l'enfant.— Req.  24  juil!.  1835,  J.G.  Paiera. 

el     '..  ■ 

64.  L'enfant  qui,  après  avoir  reconnu, 
dans  plusieurs  actes  authentiques,   l'i 

l  gitime  de  i  es  père  et  mère,  et,  par  suite,  la 
légitimité  de  s  îs  frères  et  sœurs  issus  de  la 
même  union  que  lui,   vient  contester  cette 
aité,  en  :  mtenanl  que 
ient  pas  mari 

al  motif,  si  son  action  a  Meurs 

repoussée  par  la  morale,  le  dû  aux 

el  i  qu'on  se  doit  ; 

n'en    contestant    la    1'  de    ses 

i.  il  conteste  la  sienne  propre.  —  Mont- 
r,  2  mars  1  332, .!.(  '■.  Patern.  et  fil. 

65.  De  ce  que  certains  actes  implia,  ue- 
I  la  reconnaissance  de 

i.  il  ne  s'ensuit  pas  que  celui  dont  ils 
i 


à  l'époque  à  laquelle  ces  acte?  ont  eu  lieu, 
son  droit  d'élever  cette  contestation  n'était 
ore  ouvert.  —  Orléans,  10  aoûl  1843, 
J.G.  Patern.  et  fil.,  183 et 94.— Douai,  8  mais 
1845,  D.P.  45.  2.  163. 

66.  La  reconnaissance  de  légitimité  d'un 
enfant,  émanée  d'un  tuteur  au  préjudice  des 
droits  de  son  pupille,  est  nulle.  —  Même  ar- 
rêt du  8  mars  1845. 
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Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fin't 
sa  réclamation,  mois  étant  encore  dans 
le  délai  utile  pour  la  faire,  les  héritiers 
auront  deux  mois  pour  contester  la  lé- 
gitimité de  reniant,  à  compter  de  l'é- 
poque oïi  cet  enfant  se  serait  rais  en 
possession  des  biens  du  mari,  ou  de 
l'époque  où  les  héritiers  seraient  (rou- 
bles par  l'enfant  clans  cette  posse 

—  C.  civ.  316  s.,  329  s.,  724. 

E.iposé  des  inotijfs  et  Rapports..  l."t.  Patern.  el  /"., 
p.   1  18  et  s.,  n0'  9.  45,  79  et  86. 

1.  —  I.  A  C'UELS  HÉRITIERS  PASSE  l'.MTI 

désaveu.  — Tous  les  héritiers  du  mari,  mi  me 
les  enfants  légitimes  issus  du  mariage,  peu- 

in tenter  l'action  en  désaveu,  bien  que 
l'action  du  ceux-ci  tende  à  porter  atteintes 

vur  de  leur  mère. — J.G.  Patern.  cl  fil., 
103. 

2.  Ainsi,  la  contestation  d'état  d'un  enfant, 

b  par  un  autre  enfant  de  la  mère,  ne 
;  i  tre  repouss  ;e  comme  entachi  a  d'im- 
moralité, lorsqu'elle  résulte  d'un  acte  de  l'é- 
tat i  ivil,...  alors  d'ailleurs  qu'elle  a  pour  ef- 
1,-1  non  de  lui  enlever  la  légitimité,  mais 
seulement  de  lui  en  attribuer  une  différente. 

—  Douai,  8  mars  1845,  D.P.  45.  2.  163. 

3    Parce  mot  héritiers,  on  doit  entendre 
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tous  ceux  qui  représentent  le  mnri  à  titre 
universel,  c  est-à-dire  non  pas  seulement  les 
héritiers  du  sang,  mais  encore  les  donataires 
et  légataires,  soit  universels,  soit  à  titre  uni- 
versel. —  J.G.  Patern.  el/il.,iOo. — V.  infrà, 
n°  30. 

4.  Cette  action  peut  également  être  inten- 
tée, du  chef  du  mari  défunt,  par  ses  succes- 
seurs irréguUers,  c'est-à-dire  l'enfant  natu- 
rel, l'Etat,  le  conjoint,  ainsi  que  le  curateur 
:i  une  succession  vacante.  —  J.G.  Patern. 
et  fil.,  1H7. 

5.  Mais  elle  n'appartient  pas  aux  dona- 
taires ou  légataires  particuliers,  bien  qu'ils 
soient  intéressés  à  exercer  l'action  en  désa- 
veu pour  éviter  la  réduction  que  peu'  faire 
tubir  à  leurs  donations  ou  legs  la  présence 
d'un  héritier  à  réserve  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Patern.  et  fil.  108. 

6.  Les  héritiers  de  la  femme  sont  sans  qua- 
lité pour  exercer  l'action  en  désaveu  (Quest. 
controv.).— J.G.  Patern.  et  fil.,  109. 

7.  Lorsque  le  mari  est  en  état  d'absence 
déclarée,  ses  héritiers  présomptifs  peuvent- 
ils  atlaquer  la  légitimité  de  l'enfant  dont  sa 
femme  est  ace ihée  depuis  sa  disparition? 

—  V.  art.  135-136,  n«  51  et  s. 

8.  L'action  en  desaveu,  ayant  surtout  un 
Lut  pécuniaire  entre  les  mains  des  héritiers 
du  mari,  pourrait  être  intentée  eu  leur  nom 
par  leurs  créanciers  (art.  1160).  —  J.G.  Pa- 
tern. et  fil..  118. 

9.  Les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  exer- 
cer le  désaveu  (pie  parce  qu'ils  repré 

le  mari  :  par  suite,  si  le  mari  avait  succombé 
dans  son  action  en  désaveu,  nul  autre  no 
pourrait  plus  la  proposer  après  lui. — J.G. 
Patern.  et  fil..,  110. 

10.  Par  suite  encore,  si  les  héritiers  du 
mari  avaient  renoncé  à  sa  succession,  ils  ne 
pourraient  plus  intenter  l'action  en  désaveu 
contre  l'enfant  (ijuest.  controv.).  —  J.G. 
Patern.  et  fil.,  110. 

11.  Du  moment  que  le  mari  est  mort  avant 
l'expiration  du  délai,  le  désaveu  peut  être 
formé  par  les  héritiers,  même  dans  le  cas  où 
il  serait  fondé  sur  Y  adultère  de  la  femme  et 
le  recel  île  la  naissance  de  l'enfant,  bien  que 

le  mari  seul  soi  i  recevableà  former  l'aci  u  a 
tion  d'adultère  contre  sa  femme.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Patern.  el  fil.,  111.  —  Conf.  Req. 
8  déc.  1851,  D.P.  52.  1.  5.  —  Quest.  controv. 

12.  L'action  en  désaveu,  autorisée  par 
l'art.  :i\'3  en  cas  d'adultère  de  la  femme  et  de 
recel  de  la  naissance  de  l'enfant,  peut  être 
exercée  par  les  héritiers  du  mari  même  con- 
tre un  entant  né  huit  mois  et  dix  jours  aprè  • 
le  décès  do  ce  dernier  :  on  dirait  en  vain  que 
le  recel  de  la  grossesso  et  do  la  naissance 
n'ayant  pas  été  possible  vis-à-vis  du  mari, 
l'action  manque  de  ses  caractères  essentiels. 

—  Req.  8  déc.  1851,  D.P.  52.  1.  :;. 

13.  De  même,  les  héritiers  du  mari  peu- 
vent  désavouer  l'enfant  né  avant  le  cent 
quatre-vingtième  jour  du  mariage,  encore  que 
le  mari  soil  mort  avant  la  naissance  de  l'en- 
fant, sans  avoir  intenté  l'action  en  désaveu 
qu'il  avait  déclaré,  en  formant  une  action  en 
divorce,  \nuloir  exercer. — Heq.  25aoûl  1806 
J.G.  Patern.  et  fil.,  151. 

14.  Dans  le  cas  oi'i  l'enfant  est  né  avanl  le 
cent  qualre-vinetiènic  jrjur  du  mariage,  les 
héritiers,  qui  exercent  le  désaveu  au  heu  et 
place  du  mari  décédé,  ne  sont  point  obligés 
de  prouver  que  leur  auteur  a  ig é  la  urus- 

sesse  avant  le  mariage;  c'est  au  tuteur  .<■/ 
hoc.  défenseur  de  l'enfant,  à  prouver  qu'il 
l'a  connue.  —  J.G.  Pair  m.  et  /;/.,  [4,3, 

15.  Les  héritiers  du  mari  pourraient  i 
lemenl  désavouer  l'enfant  pian-  cause  d'im- 
puissance accidentelle  de  leur  auteur,  lors 
même  que  ce  dernier  serait  mort  sans  avoir 
fait  constater  le  fait  (Quest.  controv.).  —  la  .. 
Patern.  ci  fil.,  112. 

16.  Les  héritiers  sont,  quant  à  l'exen  i-  o 
de  l'action  en  désaveu,  indépendants  le,  uns 
des  autres  :  ainsi,  bien  que  plusieurs  d'entre 
eux  refusent  d'agir,  les  autres  sonl  libres  de 
le  faire;  mais  l'admission  du  désaveu  restei  i 


sans  effet  vis-à-vis  de  ceux  qui  se  seront 
abstenus.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  198. 

17.  —  IL  DÉLAI  DANS  LEQUEL  LES  HÉRITIERS 
DOIVENT    INTENTER     LE    DÉSAVEU.    —  Le    d    lai 

accordé  aux  héritiers  du  mari  pour  désavouer 

l'enfant  est  de  deux  mois,  quel  que  soit  le 
temps  qui  reste  à  courir  du  délai  accordé  au 
mnri.  — J.G.  Patern.  et  pi..  141. 

18.  Ce  délai  ne  court  que  du  jour  où  l'en- 
fant s'est  mis  en  possession  des  biens  du 
mari  ou  de  l'époque  ou  les  héritiers  seraient 
troublés  dans  leur  possession. — J.G.  Patern. 
el  fil.,  143. 

19.  Les  actes  et  poursuites  de  l'enfant 
qui  ne  sont  pas  diriges  contre  les  héritiers 
personnellement  ne  constituent  pas  un  trou- 
ble à  leur  possession.  —  J.G.  l'alern.  et /il., 
Wu 

20.  Ainsi,  le  délai  ne  court  pas  avant  la 
demande  de  l'enfant  dont  l'existence  et  les 
prétentions  n'avaient  pas  été  notifiées  aux 
héritiers.  — Lyon,  23  dec.  1835,  J.G.  l'alern. 
cl  fil.,  144  et  172. 

21.  Mais  pour  mettre  les  héritiers  du  mari 
en  demeure  de  former  la  demande  en  désa- 
veu et  pour  faire,  par  suite,  courir  le  délai  do 
deux  mois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'en- 
fant intente  contre  eux  une  action  directe  :  il 
suffit  d'une  demande  indirecte  ou  de  tout  au- 
tre acte  judiciaire  on  extrajudiciaire  signifié 
par  l'enfant  ou  par  son  tuteur,  et  tendant  a 
faire  connaître  aux  héritiers  du  mari  les  pré- 
tentions de  l'enfant  à  la  légitimité.  —  Civ.  c. 
21  mai  1817,  et  sur  renvm.  Orléans,  6  févr. 
1818,  J.G.  Patern.  et  fil.,  143.— Observ.  conf., 
ibid.,  144. 

22.  Une  demande  en  rectification  d'un  acte 
de  naissance,  suivie  d'un  exploit  signifié  au 
détenteur  des  biens,  contenant  déclaration 
expresse  que  cette  demande  a  pour  fin  ulté- 
rieure la  revendication  do  l'hérédité  pater- 
nelle, constitue  le  trouble  dans  la  possession 
des  biens,  prévu  par  l'art.  317.  —  Civ.  c. 
31  déc.  1834,  J.G.  Patern.  et  fil.,  1  '.:.. 

23.  11  en  est  de  même  de  la  notification  du 
jugement  de  rectification  de  l'acte  de  nais- 
sance, faite  par  I  enfant  aux  héritiers  avec 
injonction  de  lui  délaisser  les  biens  de  son 
père  :  le  délai  de  deux  amis  courl  de  ce  mo- 
ment, encore  bien  que  l'héritier  détenteur  ait 

relevé  appel  du  je. enl  de  rectification.  — 

Grenoble,  5  févr.  I'  16,  J.G.  Patern.  ci  fil., 
I  i5. 

24.  Le  délai  de  deux  mois  accordé  aux  hé- 
ritiers n'est  pas  suspendu  par  le  lait  de  leur 
al  ence  soit  au  moment  ou  l'enfant  s'est  mis 
en  possession  des  biens  du  mari,  soit  au  mo- 
ment où  il  les  a  troublés  dans  leur  posses- 
sion. —  J.G.  Patern.  et  fil.,  1  16. 

25.  Ce  délai  préfix,  différent  de  la  pres- 
cription ordinaire,  n'est  pas  suspendu  non 
plus  par  la  minorité  ou  !  interdit  Ixon  des  hé- 
ritiers. —J.G,  Patern.  el  fil.,  146. 

26.  Lorsque  le  mari  est  mort  après  avoir 
formé  Sun  action,  mais  avant  qu'elle  fût  ju- 
gée, ses  héritiers  n'ont  point  a  former  une 
nouvelle  instance  :  iN  continuent  celle  qui  a 
été  engagée,  en  se  conformant  aux  art.  342 
et  suiv.  c.  pr.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  Ii7. 

27  l  lans  i  e  cas,  s'ils  sont  assignés  en  re- 
prise d'instance,  ils  peinent  invoquer  les  dé- 
lais légaux  de  trois  moi  •  i  quarante  jours, 
accordes  aux  héi  itiei  •  pour  faii  e  inventaire 
et  délibén  r  (arl   :  15        J  c  et  fil., 

147. 

28.  Lorsque  l'enfant  est  on  possession  de 
sa  légitimité,  les  héritiers  du  mari  ne  sont 
pas  obliges  d'attendre,  pour  former  leur  action 
en  désaveu,  que  l'enfant  les  ail  troublés  dans 
leur  possession.  —  J.G  Patern.  et  fil.,  lis 
—  Conf.  Civ  r,  5avr   II  i4,  D.P.  54.  1.93. 

29.  Lorsqu'un  enfant,  né  avant  le  i  ent 
quatre-^  ingtième  jour  du  mai  iage  a  été  dé 
claré  a  l'étal  i  ivil  sous  le  nom  de  sa  inère,  et 
bien  qu'il  ail  été  qualifié  d'enfant  naturel,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  héi  itiers  atten- 
dent, pour  exercer  l'action  en  désaveu,  que 

l'enfant  soil  nus  en  pusse-sion  des  biens  du 
mari   décédé  avant   l'accouchement,  ou  qu'il 


ait  troublé  les  héritiers  du  mari  dans  la  pos- 
session qu'ils  en  auraient  prise  :  cette  action 
peut  être  introduite  directement  par  eux.  — 
Heq.  2b  août  1806,  J.G.  Patern.  et  fil.,  148 
et  151. 

30.  Les  donataires  et  légataires  ont  éga- 
lement le  droit  d'exercer  l'action  en  désaveu, 
lors  même  que  l'enfant  n'élèverait  pour  le 
moment  aucune  prétention;  l'enfant  pouvant 
réclamer  plus  tard,  les  héritiers  institués  ont 
intérêt  à  prévenir  cette  réclamation  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Patern.  el  fil.,  106. 

31.  Lorsque  l'enfant  n'a  ni  titre  ni  posses- 
sion d'état,  les  héritiers  du  mari  ne  pour- 
raient exercer  une  action  directe  et  princi- 
pale avant  tout  trouble.  — J.G.  Patern.  et 
fil.,  149. 

32.  Ainsi,  les  héritieis  collatéraux  du  mari 
décale  n'ont  pas  le  droit  d'intenter  par  avance 
contre  un  enfant  qui  n'a  pas  la  possession 
d'état  d'enfant  légitime  du  défunt,  et  qui  n'é- 
lève pas  In  prétention  de  se  faire  rattacher  à 
sa  famille,  une  sorte  d'action  en  désaveu  dont 
le  but  serait  de  faire  déclarer  qu'il  n'appar- 
tient à  la  veuve  que  comme  enfant  adulté- 
rin.—Angers,  21  mai  1852,  D.P.  53.2.  23. 
et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  5  avr.  1854,  D.P.  54 
1.  93.  —  V.  cependant  Rouen,  5  mars  1828, 
et  sur  pourvoi,  Heq.  25  janv.  1831,  J.G.  /'ci- 
ter», et  fil.,  152  et  45. 

33.  Mais  si  le  mari  avait  intenté  l'action  et 
qu'il  fût  décédé  durant  l'instance,  ses  héri- 
tiers pourraient  reprendre  cette  instance 
avant  que  l'enfant  eût  intenté  aucune  pour- 
suite. —  i,Motifs)  Req.  4  févr.  1851,  D.P.  51. 
1.  117. 

34.  L'art.  317  est  inapplicable  à  la  contes- 
talion  de  légitimité.  Si  donc  l'enfant  né  plus 
de  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du 
mariage  s'est  mis  en  possession  des  biens  du 
mari,  les  héritiers  peuvent  le  repousser  par 
une  exception  d'illégitimité,  lors  même  que 
plus  de  deux  mois  se  sont  écoulés  depuis  sa 
prise  de  possession  ou  le  trouble  apporté  à  la 
jouissance  des  héritiers.  —  J.G.  Patern.  et 
fil.,  153. 

35.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  contes- 
tation de  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents 
jours  après  la  dissolution  du  mariage  doit 
être  formée  par  les  héritiers  du  mnri  dans  les 
deux  mois  du  trouble  apporté  par  l'enfant  a 
leur  possession,  à  peine  de  déi  héance.  — 
Agen,  28  mai  1821,  et  sur  pourvoi,  Req. 
19  nov.  1822,  J.G.  Patern.  cl  fil.,  153. 

36.  L'exception  fondée  sur  la  tardiveté  de 
l'action  en  désaveu  ou  contestation  de  légiti- 
mité d'un  enfant  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause,  même  en  appel.— Agen,  28  mai 
1821,  J.G.  Patern.  et  fil.,  154  et  153. 
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34  s.  iSHse  en  demeure  Reprise  d'instance 

Miri  (absence)  7;    II.  il,  33. 

(décès,  délai  ncn  Naissance    (recel,  Successeurs    irrê- 

eipiré)  11  s.  mari,  décès)  12.      gnliers  4. 

Minorité    (  délai,  Possession  (trou-  Trouble   (  posses- 

suspension)  25.      Me)  18  s.,  28  s.  .  sionj  lit.,  33  s. 


Art.  31» 

Tont  acte  extrajudieiaire  contenant 
le  désaveu  de  la  part  du  mari  ou  de  ses 
héritiers,  sera  comme  noii'  avenu,  s'il 
n'est  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois, 
d'une  action  en  justice,  dirigée  contre 
un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant,  et 
en  présence  de  sa  mère.  —  G.  civ.  403, 
2243.  — G.  pr.  39  s.,  69. 

-é  des  mofifs  et  Rapports,  J.G.  Paiera,  et  fil., 
p.  US  et  s.,  n"  9,  46,  87. 

1.  —  I.  Acte  extrajudiciaire  préalable  au 
désaveu.  — L'acte  extraju  iiciaire  dont  parle 
l'ait.  SIS  ne  tient  pas  Itou  Je  l'action  en  desa- 
veu: et  il  n'est  même  pas  le  préliminaire  in- 
dispensable de  l'action:  c'est  un  acte  pure- 
ment facultatif  qui  n'a  d'autre  utilité  que  de 
proroger  d'un  mois  les  délais  accordes  par 
les  art.  316  et  317.  —  J.G.  Patern.  et  ( il.,  1  15. 

2.  L'expiration  du  mois  qui  suit  l'acte  ex- 
trajudiciaire,  sans  que  l'action  en  justice  ait 
été  forme  -  n'a  d'autre  effet  que  de  rendre 
cet  acte  non  avenu. — J.G.  Patern.  el  fil.,  156. 

3.  De  sorte  que  si  le  mari  ou  ses  héritiers 
sont  encore  dans  les  délais  légaux,  ils  sont 
recevantes  soit  à  former  un  nouvel  acte  ex- 
trajudiciaire, soit  à  intenter  l'action  de  ylmo. 
—  J.G.  Patern.  el  fil., 

4.  Et,  dans  ce  cas,  le  second  acte  extraju- 
diciaire a,  comme  le  premier,  pour  effet  do 
prolonger  le  délai  d'un  mois  a  partir  de  sa 
date.  —  J.G.  Patern.  el  fil.,  156. 

5.  Ainsi  l'action  en  désaveu  d'un  enfant 
dont  la  naissance  a  été  cachée  au  mari,  si  elle 
a  été  formée  par  celui-ci,  contre  un  tuteur 
ad  hoc,  dans  les  deux  mois  à  partir  de  la 
naissance  ou  de  la  découverte  du  recel,  est 
recevable,  encore  bien  qu'avant  la  nomina- 
tion du  tuteur  ad  hoc  le  mari  aurait  fait 
surabondamment  à  sa  femme  une  notification 
d'acte  de  désaveu,  et  qu'il  aurait  laiss    p  is- 

us  d'un  mois  entre  cette  notification  et 
l'action  en  justice  formée  contre  le  tuteur  ad 
hoc;  l'art.  318  est  exclusivement  applicable 
au  cas  où  l'acte  extrajudiciaire,  qu'il  déclare 
nul  faute  de  se  pourvoir  en  justice  dans  le 
mois,  aurait  pour  objet  de  proroger  le 
de  l'action  en  désaveu.—  Req.  4  avr.  1837, 
J.G.  Patern.  et  fit.,  157. 

8.  L'acte  extrajudiciaire  contenant  le  désa- 
veu peut  être  valablement  fait  sous  seing 
prive,  pourvu  qu'il  ait  acquis  date  certaine 
avant  1  expiration  du  délai  de  deux  mois  fixé 
par  les  articles  précédents.  —  J.G.  Patern. 
et  ^1.,  159. 

7.  La  signification  de  l'acte  extrajudiciaire, 
dans   le  cas  où  elle  émane   des   héritiers, 
pourrait  valablement  être  faite  au  tuteur  or- 
dinaire, lors  même  que  ce  tuteur  sei 
nv'-re  de  l'enfant.  —  J.G.  Patern.  el  fil.,  16  I. 

8.  Et  il  n'est  même  pas  indispensable  de 
faire  signifier  cet  acte  extrajudiciairc.  — 
J.G.  Patern.  et  fil.,  160.  —V.  Riom,  7  juin 
1844,  J.G.  Patern.  et  fil.,  177. 

9.  Il  n'y  a  pas  un  désaveu  de  nature  à 
faire  courir  le  délai  de  l'art.  318  c.  civ.  dans 
l'acte  extrajudiciaire  signifié  par  le  mari  à  sa 
femme,  et  portant  qu'il  somme  cette  dernière 
d'avoir  à  lui  donner,  sur  l'enfant  qui  serait 
né,  certains  renseignements  «  indispensables 
pour  préparer  et  conduire  la  demande  en 
désaveu  qu'il  est  dans  l'intention  de  former 
(au  cas  où  l'enfant  existerait)  ;  qu'il  ne  se  dis- 
simule pas  toutefois  que  le  désaveu  formel 
qu'ii  fait  par  cet  acte  ne  serait  qu'une  vaine 
protestation  s'il  n'y  donnait  pals  la  suite  que 
les  lois  prescrivent;  qu'ainsi   il  est  dans  la 


ferme  résolution  d'introduire  une  action  en 
u  aussitôt  que  cette  action  pourra  par 
lui  être  introduite  »  :  une  pareille  décision, 
fondée  sur  l'appréciation  de  l'acte  et  des  cir- 
constances, échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  — Req.  9  mai  1838,  J.G.  Patern. 
et  fil..  175. 

10.  Il  en  est  de  même  de  la  déclaration 
que  le  mari  n'a  pas  une  connaissance  posi- 
tive de  la  naissance  de  l'enfant.  —  Même  ar- 
rêt, ibid.,  176. 

11.  Mais  jugé  que  lorsque  la  grossesse  de 
la  mère  et  la  naissance  de  l'enfant  ont  été 

-  au  mari,  et  que  l'enfant  n'a  pas  été 
inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil,  le  mari, 
qui  a  connu  la  naissance  par  l'effet  d'une 
circonstance  accidentelle  (la  réclamation  des 
mois  de  nourrice),  et  qui  aussitôt  a  déclaré, 
par  acte  notarié,  la  volonté  de  désavouer 
l'enfant,  est  frappé  de  déchéance  si,  au  lieu 
de  former  son  action  en  désaveu  contre  le 
tuteur  ad  hoc  dans  le  mois  de  cet  acte,  con- 
formément à  l'art.  318  c.  civ'.,  il  a  laissé  s'é- 
couler plusieurs  années  sans  agir.  En  vain 
prétendrait-il  que,  dans  cet  acte  notarié,  il 
avait  réservé  hypothétiquement  l'exercice  de 
l'action  en  désaveu  pour  le  cas  où  la  mater- 
nité viendrait  à  être  prouvée. —  Riom.  7  juin 
1844,  J.G.  Patern.  cl  fil.,  177.  — V.,  ibid.,  la 
critique  de  cette  décision. 

12.  —  II.  Nomination  d'un  tutecr  ad  hoc. 
—  L'action  en  désaveu  doit  toujours  être  di- 
rigée contre  un  tuteur  ad  hoc,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer,  en  cas  de  dissolution  du  ma- 

si  le  tuteur  ordinaire  de  l'enfant  est  le 
père  ou  la  mère,  ou  si  c'est  une  autre  per- 
sonne non  intéressée  dans  le  procès.  —  J.G. 
Patern.  el  fil.,  161. 

13.  Ainsi,  et  spécialement,  il  y  a  nullité 
de  faction,  lorsque,  pour  contester  la  légiti- 
mité d'un  enfant  né  dans  le  mariage,  mais 
conçu  auparavant,  à  une  époque  où  le  père 
prétendu  était  engagé  dans  les  liens  d'un 
précédent  mariage,  les  héritiers  du  mari  se 
sont  bornés  à  assigner  la  mère,  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  tutrice  naturelle 

i!e  de  son  enfant  mineur,  en  rectifica- 
ï         le  l'acte  de  naissance  de  ce  dernier.  — 
Colmar,  15  et  16  juin  1831,  J.G.  Patern.  et 
.    172. 

14.  La  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  nommé  à 
l'enfant  contre  lequel  Gne  action  en  désaveu 
est  intentée,  un  subrogé  tuteur,  outre  le  tu- 
teur ad  hoc.  —  J.G.  Patern.  cl  fil.,  181.  — 
Y.  c.  pr.  ait.  444. 

15.  C'est  par  le  conseil  de  famille  et  non 
par  le  tribunal  que  doit  être  nommé  le  tu- 
teur ad  hoc  dont  le  mineur  doit  être  pourvu 
pour  défendre  à  l'action. —  1.  mai  l-j;i, 
D.P.  53.  2.  ZOO.  —  C.  C.  de  Belgique,  29  févr. 
I  72,  D.P.  Is72,  D.P.  72.  2.  9.— Observ.  conf., 
J.G.  l'atern.  et  fil.,  162.  —  Quest.  controv., 
ibi  '..  et  D.P          i      9;  72.  2.  9,  notes. 

16.  Jugé  toutefois  que  lorsque  l'acte  de 
naissance  n'indique  ni   le  père  ni  la   mère, 

au  tribunal  et  non  au  conseil  de  famille 
qu'il  appartient  de  nommer  le  tuteur  ad  hoc. 
— Paris,  4  juillet  J853,  D.P.  53.  2.  201. 

17.  La  loi  n'ayant  pas  fait  d'exception,  le 
conseil  de  famille  chargé  de  nommer  le  tu- 
teur ad  hoc  doit  être  composé,  suivant   les 

-  tracées  en  matière  de  tutelle  et  qui  lui 
sont  applicables,  de  parents  moitié  du 

:  i e I ,    moitié  du  côté  maternel,  ou   d'a- 
nus, a  défaut  de  parents  :  le  mari  il  savi 
étant  réputé  le  père  de  l'enfant  jusqu'à  | 

lire,  la  présence  des  parents  paternels 
dans  la  composition  du  conseil  de  famille  est 
régulière.  —  Req.  14  févr.  1854,  D.P.  >i.  1. 
89  —  Paris,21  fév.  1863,  D.P.  63.  2.  37,  et  sur 
pourvoi,  Req.  9  mai  1864,  D.P.  64.  1. 
Même  iour,  autre  arrêt,  ibid.  —  C.  C.  é. 
sique,  29  fev.  1*72,  D.P.  72.  2.  9— Conf.  J.G. 
■i.  et  fil.,  162;  D.P.  54.  1.  89;  72.  2.  9, 
notes. 

18.  Et  il  en  est  ainsi,  même  dans  le  ras 
où  la  maternité  de  l'enfant  serait  incertaine: 
on  objecterait  vainement  que,  surtout  dans 
ce  dernier  cas,  le  conseil  de  famille  ne  peut 


être  composé  que  d'amis.— Req.  14  fév.  1854, 
D.P.  54.  1.  B9.  —  V.  aussi  Montpellier,  12 
mars  1833,  J.G.  Minor.-tut.,  724. 

19.  11  en  est  encore  ainsi...,  soit  dans  le 
cas  où  lacté  de  naissance  de  l'enfant  l'a  dé- 
signe comme  né  d'une  mère  inconnue,  sans 
parler  du  père.—  Même  arrêt  du  1 

20.  ...  Soit  dans  le  cas  où  cet  acte.  >ans 
parler  de  la  mère,  a  désigné  l'enfant  comme 
né  d'un  père  autre  que  le  mari  qui  le  désa- 
voue. —  Arrêts  précités  des  21  fév.  1863  et 
9  mai  1S64,  suprà,  n°  17. 

21.  Juge  toutefois  que  le  conseil  de  famille 
appelé  a  nommer  un  tuteur  ad  hoc  »  un  en- 
fant mineur,  pour  défendre  à  l'action  tendant 
à  le  faire  déclarer  issu  du  mariage  du  de- 
mandeur, contrairement  à  son  acte  de  nais- 
sance qui  lui  attribue  une  mère  autre  que 
la  femme  de  ce  dernier  et  le  désigne  comme 
né  d'un  père  inconnu,  est  régulièrement  com- 
posé d'amis,  à  l'exclusion  des  parents  pater- 
nels et  maternels  que  l'action  formée  contre 
l'enfant  tend  à  lui  attribuer.  —  Bordeaux, 
26  .juin  1860,  D.P.  62.  1.  116. 

22.  Dans  un  autre  système,  le  conseil  de 
famille  devrait  être  composé  de  parents  ma- 
ternels et  d'amis.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  162. 

23.  Les  règles  sur  le  mode  de  composition 
des  conseils  de  famille  ne  sont  pas  prescrites 
à  peine  de  nullité,  pourvu  que  les  intérêts  de 
l'incapable  n'aient  pas  été  lésés  et  que  les 
personnes  qui  ont  'ait  partie  du  conseil  soient 
personnellement  aptes  a  en  faire  partie.  — 
V.  art.  407  et  s.  —  V.  toutefois  Montpellier, 
12  mars  1833,  J.G.  Minorité,  724. 

24.  Ainsi,  ie  fait  que  la  nomination  du  tu- 
teur ad  hoc  de  l'enfant  désavoué  n'a  eu  lieu 
que  par  le  seul  concours  des  parents  mater- 
nels n'esf  pas  une  cause  de  nullité  de  la  pro- 
cédure en  désaveu  :  une  pareille  nomination 
n'a  pu  avoir  pour  résultat  que  le  plus  grand 
intérêt  de  l'enfant.  —Req.  25  août  1S06,  J.G. 

I  Patern.  et   ■  '.,  164  ri  151.  —  Caen,  31  janv. 
1836.  !',/..  H',,  et  169. 

25.  En  tout  cas,  lors  même  que  la  nomi- 
nation du  tuteur  par  un  conseil  composé  d'a- 
mis serait  frappée  de  nullité,  l'action  en  désa- 
veu formée  en  temps  utile ,  ainsi  que  les 
procédures  déjà  faites,  sont  valables. — Mont- 
pellier, 12  mars  183o,  J.G.  Minor.-tut.,  724. 

26.  Lorsque  la  maternité  de  l'enfant  est 
certaine,  l'enfant  a  le  même  domicile  que  sa 

et  par  conséquent  c'est  le.iuge  de  naix 
de  ce  domicile  qui  doit  présider  le  consên  de 
famille.  —J.G.  Patern.  cl  fit.,  166:  D.P.  54 
1.  89.  —  Dijon,  24  janv.  1872,  D.P.  72, 
2e  partie. 

27.  Le  conseil  de  famille  doit  être  réuni 
au  domicile  de  la  femme  du  désavouant,  et, 
par  i  ons  quent,  au  domicile  de  ce  dejnier.  si 
les  deux  époux  ont  un  domicile  commun,  alors 
i  que  la  maternité  de  cette  femme  ne 
serait  pas  certaine;  l'enfant  ne  peut  avoir  un 
domicile  autre  que  celui  de  la  mère  que  lui 
attribue  le  demandeur  en  désaveu,  et  on  ne 
peut,  notamment,  placer  ce  domicile  au  lieu 
de  sa  naissance  —  Req.  14  fev.  1854,  D.P. 
54.  1.  S9. 

28.  Lorsqu'un  mari  a  intenté  une  action 
tendant  à  faire  déclarer  issu  de  son  mariage 
un  enfant  désigné  dans  son  acte  de  naissain-.. 
comme  né  d'une  mère  autre  que  la  femme  du 
demandeur  et  d'un  père  inconnu,  le  conseil 
de  famille  doit  être  convoqué  au  domicile  de 
la  mère  indiquée  dans  l'acte  de  naissance,  et 
non  au  domicile  du  mari  qui  réclame  cet  en- 
fant— Bordeaux, 26  juin  1860,  I1  P-62.  1.116. 

29.  La  mère  de  l'enfant  désavoué  est  rece- 
vablc  a  contester  la  qualité  du  tuteur  ad  hoc 
en  conséquence,  elle  esl  rei  evable  a  se  pour- 
voir en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  main- 
tenu la  nomination  du  tuteur  ad  hoc.  —  G.  C. 
de  Belgique,  29  Févr.  1872,  H. P.  72.  2.  9. 

30.  L'action  en  désaveu  de  paternité  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
tuteur  ad  hoc  donné  a  l'enfant  désavoue,  et 
non  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari  des- 
avouant. —  Caen.  18  mars  1857,  D.P.  57.  2.  94. 

31.  Si  l'enfant  désavoué  était  majeur,  ec 

30 
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sérail  contre  lui-même,  et  non  point  contre 
un  tuteur  ad  hoc  (à  moins  cependant  qu'il  De 
fût  interdit),  que  l'instance  devrait  être  intro- 
duite ((juest.  controv.). — J.G.  Patern.  et  fil., 
167. 

32.  —  III.  Mise  en  cause  de  la  mère. —  Ce 
n'est    pas  contre  la   mère   que   l'action   en 

eu  est  principalement  dirigée.  ( 
liant,  comme  elle  y  est  intéressée,  elle  doit 
être  mise  en  cause,  sauf  à  elle  à  faire  défaut, 
-i  elle  le  croit  convenable  pour  elle-même. — 
.1  G.  !  '•'..  168. 

33.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  mère  soil 
née  dans  le  délai  déterminé  par  arti- 
iS.  Lors  donc  qu'elle  ne  serait  as 

qu'après  l'expirai  .  il  n'y  aurait 

point  pour  cela  déchéance  de  1  acte  extraju- 
diciaire: l'art.  318  ne  s'applique  qu'à   la  de- 

tre  le   lutcur  ad  hoc.  — 

v.    1836,  J.G.   Patern.   et  ,':'.,    109.  — 
i .  sont.,  il  id.  —  Quest.  controv. 

34.  Jugé  en  outre  que,  quand  même  on 
ttrail  que  la  femi 

rire  mise  i  '  -lai  d'un  i 

que,  si  elle  ne 
acte  extrajudii  iaire  doit  être  r  iputé 
non  avenu,  et  qu'alors  les  parties,  se  trou- 
vant dans  la  même  position  que  si  cet  acte 
n'eût  jamais  existé,  rentreraient  sou-  l'api  li- 
c  ttion  de  I  ai  t.  316:  cet  article  n'impose  au 
mari  d'autre  obligation  que  celle  de  i 
mer  dans  le  mois  de  la  naissance  de  l'enfant, 

OU  dans   les  deux   mois  delà   découverte  de 
la  fraude,  sans  exiger  la  mise  en  cause  de  la 
,—  Même  arrêt,  J.G.  Patern.  et  fil.,  170. 
—  Mais  Y.  observ.  contr.,  ihid. 

35.  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  délai  fa- 
tal pour  la  mise  de  la  mère,  ce- 
pendant tout  i  e  qui  se  fait  dans  le  ; 
pour  l'éi  lain  issemenl  des  preuves  jusqu'à  ce 
qu'elle  y  soit  appelée  doit  être  n  pute  non 
;r.  enu  :  par  suite  s  il  a  été  |  ro  édé  a  une  en- 
qu  ite  contradictoiremenl  entre  le  mari  et  le 
luteurod  hoc,  cette  enquête,  étant   irrégu- 

doil  être  n  i  ommencée.  —  Même 
J.G,  Palet  n    •  ■'  fil.,  171.   —  V.  aussi  Civ.  c. 
24  déc.  1839,  J.G.  Exploit,  bS-l». 

36.  L'action  en  désaveu  peut  être  formée, 
ird  de  la  mère,  par  acte  d  avo 

imment  à  u  aration 

de  iin  de  reiioir..  1er 

cet  acte  après  la  nomination  d'un  tuteur  ad 
l'enfant  i      i     né.— 1  'aris,  9févr. 
1846,  D.P.  46.  2.  189,  et  sur  pourvoi,   Req. 
9  i  i  irs  1847.  D.P.  47.  I.  137. 

37.  —  IV.  Procédure  nn  l'action  en 
désaveu.—  Le  désaveu  ne  peut  être  pour- 
suivi  que  par  une  action  en  justice.  Niais  il 
n'esl  pas  nécessaire  que  cette  action  ait  été 
intentée  directement  dans  ce  but;  le  désaveu 
peut  être  contenu  dans  une  autre  action  équi- 
valente.—J.G.  Pafern.  et  fil.,  173.— V, 

38  Ainsi,  la  défense  à  l'action  en  rectifi- 
cation de  s. m  acte  de  naissance,  formi  e  par 
un  entant  né  pi 

qui,  a  i  elfe  te  de  cel  en- 

i  int,  s"  fonde  sui 
l'adultère  de  sa  mère,  i 

■  févr.  I836,J.I  i.Pa 
el  01  .  1  '\  I"  et  145-3°.  —  V.  n"  19. 

39  Du  mê n  Buffil  que,  sur  la  den 

même  i  laquelle  un  héritier 

est  n  oubl  ■  par  un  indn  idu  qui  se  pi 
l'enfant  légitime  du  défunt,  celui  le  i 

qu'il  n'a  iu  ce  dernier  pour  -on 
el  qu'il  est  à  sa  i  onnaissam  e  que  le 
i  d'auti  '  mi  légitime 
que  lui,  pour  qu  il  y  ait  désaveu  valabl 
■  bien  que,  dans  les  deux  mois  de  la  de- 
mande en  1 1  il  n'aurait  pas  h 
une  ai-ti in  justii  e  i  ontre  le  réclamant  .., 

n  loul  si,  il  -n-  ce  même  délai,  il  a  i  té 
p  ir  celui  ci  en  rei  tifleation 
de  naissance.  —  Lyon,  23  déi     i  -    i    J.G. 
Patern.  et  fil.,  174-2°. 

4C.  Toutefois,  le  désaveu  ou  la  contesta- 
tion de  la  légitimité  d'un  enfanl  ne  n 
pas  suffisamment  de  la  constitution  d  a 
de  la  pari   d»s  héritiers  du  mari,  sur  la  de- 


mande en  pétition  d'hérédité  formée  par 
it  :  un  pareil  acte  annonce  bien  l'inten- 
tion de  défendre  a  la  demande,  mais  ne  ma- 
nifeste pas  une  contradiction  expresse 
tat  invoqué  p'ar  l'enfant.  —  Agen,  28  mai 
1821,  et  sur  pourvoi,  Req.  19  nov.  1822,  J.G. 
Patern.  et  fil.,  174-3°et  153. 

41.  De  même,  avant  la  loi  du  8  mai  1810, 
l'instance  en  divorce,  et  un  jugement  qui  ad- 
mettait le  divorce  pour  cause  d'adultère, 
avec  réserve  formelle  des  droits  des  enfants. 
ne  pouvaient  suppléer  à  l'action  en  dé 

de  paternité.  —  Montpellier,  20  mars  1838, 
J.G.  Patern.  et  fil.,  174-4»  et  6G. 

42.  Lorsque  l'action  en  désaveu  s'agite, 
après  la  mort  du  mari,  entre  ses  héritiers  et 
I  enfant  né  ou  même  simplement  conçu  pen- 
dant le  mariage,  la  possession  des  biens  pen- 
dant linstance  doit  appartenir  à  l'enfant.  — 
J.G.  Patern.  et  fil.,  178. 

43.  Mais  lorsque  la  contestation  - 
entre  les  héritiers  et  l'enfant  né  plus  de  trois 
cents  jours  après  la  dissolution  du  mai 
l'enfant,  n'ayant  point  en  sa  laveur  la  pré- 
somption i-  i  ■  ^  gitimité,  n'a  aucun  ti- 
tre a  la  ] —  ssion  des  biens. —  J.G.  Patern. 
et  fil.,  179. 

44.  Lorsque  l'enfant  contre  lequel  est  di- 
iine    action    en   désaveu    na'plus   sa 

i  n  est  pas  en  position  de  su! 
lui-même  aux  frais  du  procès,  le  tuteur  a  > 
-  I  ndé  a  réclamer  du  désavouant  une 
provision.  —  Trib.  delà  Seine,  I8janv.  1834, 
D.P.  34.  3.  32.  —  Paris,  21  mars  1834,  P.P. 
53.  2,  133. 

45.  L'action  en  désaveu  est  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation.  —  V.  c.  pr., 
art.  49. 

46.  Dès  lors,  si,  par  erreur,  une  citation 
en  conciliation  est  formée  préalablement  à 
l'action  en  désaveu,  et  que,  par  suite,  cette 
dernière  ne  soit  introduite  qu'après 

i     des  délais  légaux,  elle  doit  êtri 

■  I  irée  non  recevable.  —  J.G.  Patern.  et  /i/., 
180. 

47.  En  sens  opposé,  la  citation  en  i 

a  pour  effet  de  proroger   le  délai  de 
318,  et,  par  suite,  la  Bn  de  non-rei 
tant  de  1  expiration  du  mois  dans  lequel 


Ction  devait  être  formée  ne  peut   plus 

J.G. 
Patern.  et  fil.,  l80et«07. 


être  accueillie.  —  Civ.  c.  9  nov.  1809, 


48.  Le  désaveu  peut  être  formé  soit  par 
voie  d'action  principale,  soit  incidemmenl  à 

itre  action.  —  J.G.  Patern.  si  fU.,  184. 

49.  Ainsi,  il  peut  être  formé  notamment 
com moyen  de  défenseà  l'ai  Lion  de  l'en- 
fant tendant  à  la  ratification  de  son  acte  de 
naissance.   —  Civ.   c.   31   déc.  1834,   J.G. 

-    et  fil.,  184  et  1 13.  —  V.  i 
50    Lorsque  les  héritiers  du  second  mari 
d'une  femme  contestent  à  un  enfant  né  dans 
tes  trois  cents  j    irs  de  la  dissolution  du  pre- 
mier mai  iage,  mais  qui  a  été  reconnu  et  ré- 
9  par  le  maria  e  de  leur  auteur  avec  la 
nt,  la  qualité  d'enfant  légi- 

tnne  du  second  mari,  et  que  cette  contesta- 
tion tend  a  faite  consid  -ht  l'enfant  ou  com- 
me issu  du  premier  mariage',  ou  comme  étant 
luit  île  l'adultère  de  sa  mère,  les  en- 
fants nés  du  premier  mariage  ont  un  h 

légitime,  et,   par   suite  lés   B    inter- 

venu', soit   pour  défendre  leur  mère  de  tout 
mi  d'adultère,  soil  pour  maintenir  leur 
droit  exclusif  a  la  su  cession  de  leur  n 
Orléans,  in  août  1843,  J.G.  Patern  et  fil.,  186 
et  94. 

51.  L'intervention  des  héritiers  du  pre- 
mier mari,  dans  le  débal  élevé  par  les  héri- 
liei  s  du  second  qui  prétendent 

la  un  enfa  I  i  el   légitimé  par 

■    i  institue  eue  contestation  de  légi- 
timité équivalente  è   une  action  on  désaveu 
Intervenants  recevables,  com- 
me   l'aurait    i  l  pi  emier  mari,  a   prouver 

i  ibitation  de 

i  ei     ■'    la  méi  a  de  I  enfant.  —  Civ.  c. 
23  nov.  1842,  J.G.  Palern,  et  fil.,  ISS  et  94. 

—  V.  n»  37. 


52.  Les  actions  en  désaveu  et  les  contes- 
tations de  légitimité  doivent  être  communi- 

-    au    ministère    public.  —  V.  art.  83 
c.  pr.  civ. 

53.  Le  tribunal  peut  ordonner  une  en- 
quête,  mais  c'est  une  mesure  facultative; 
et  l'action  en  désaveu,  notamment  dans  le 
cas  où  la  naissance  a  été  cachée  au  mari, 
peut  être  admise  de  piano  par  le  juge,  sans 
recourir  à  la  preuve  par  témoins.  —  Req. 
-i  avr.  1-37,    J.G.  Palern.  et  fil.,  IS'.J  et  157. 

54.  L'action  en  désaveu  de  paternité  est 
indivisible.  —  Paris,  9  févr.  1846,  D.P.  46. 

I  2.  189,  et  sur  pourvoi,  Req.  9  mars  1847, 
D.P.  47.1.  137. 

55.  La  mère  peut,  dans  son  intérêt  et  dans 
celui  de  l'enfant,  interjeter  appel  et  se  pour- 
voir en  cassation  contre  tout  jugement  rendu 
en  matière  de  désaveu.  —  D.P.  72.  2.  9,  note. 

—  V.  suprà,  n*  29. 

56.  Les  actions  en  désaveu  doivent,  en 
appel,  être  jugées  en  audience  solennelle,  à 
moins  qu'elles  ne  s'élèvent  incidei  imenl  à 
d  autres  actions.  —  Décr.  30  mars  [808, 
art.  22,  J.G.   Patern.   et  fil..  192;  " 

ii  6  et  s.  —V.  appendice  au  Code  de 
Inre.  Décr.  30  mars  1808. 

57.  —  V.  Effets  du  désaveu.  —  Le  juge- 
ment ou  l'arrêt  définitif  qui  statue  sur  le 
desaveu  rend  non  recevable  toute  action  ul- 
térieure des  mêmes  parties  sur  la  question 
d'état  tranchée  par  la  justice. —  J.G.  Patern. 
cl  fil.,  194. 

58.  Ainsi,  lorsqu'il  a  étë  statué  sur  une 
demande  en  désaveu  introduite  incidemment 
à  une  autre  action,  le  désaveu  ne  peut  être 
renouvelé  par  voie  jd'action  principale.  — 
J.G.  Patern.  et  fil.,  195.— V.infrd,  art.  1331. 

59.  Le  jugement  qui  a  statue  sur  une  ac- 
tion en  désaveu  OU  en  contestation  de  légiti- 
mité a-t-il  la  force  de  chose  iugée  contre  les 
tiers?  _  V.  art.  I3.il. 

60.  Le  mari  no  pourrait  pas.  en  se  désis- 
tant du  jugement  qui,  sur  sa  demande,  a 
prononcé  l'illégitimité  de  l'enfant,  lui  rendre 
la  qualité  de  1  gitime.  — J.G.  Patern-, 

201. 

61.  Ou  du  moins,  en  admettant  que  lo 
mari  puisse  renoncer,  en  ce  qui  le  concerne, 

jugement,  il  ne  peut,  par 
un  acte  qui  lui  esi   tout  personni 

les  tiers  el  les    priver  des    droits  acqi: 

ot  pour  eux  du  jugement.  —  J.G. 
Palern.  el  fil.,  201. 

62.  En  sens  contraire,  le  mari  a  ce  droit  : 
el  même  le  désistement  d'un  jugement  qui  a 

un  désaveu  de  ,  aternité  peut  être  ta- 
cite et  résulter  de  la  CI  I  mai  i,  en  I  e 
que.  par  ev                  lis  le  jugement  il  n'a 

ssé   d  habiter  avec   sa' femme,  qu'il  a 

l'enfant  désavoué  et  l'a  traite  en  père, 

et  qu'enfin,  dans  le  contrat    le  mariage  de 

anl.    il    s'en    est    déclaré   le    père.  — 

Lyon,  7  févr.  1839,  J.G.  Patern.  et  fit.. 

63.  L'arrêt  qui  ao  u 

.   pour  cause  d'adultère,  parles 
i  mari,  contre  un  enfant  ne 

le  déo  lei nier,  en  posant  en  fait. 

dans  ses  motifs,  que  l'adultère  de  la  femme 
est  prouvé,  ne  juge  i  as  en  cela  ultra  / 
et  n  imprime  pas  a  I  enfanl  le  cachet  de  l'a- 
dullérinité,  s'il  se  borne  i  décider  dans  son 
dispo  nu  que  l'enfant  n'esl  pas  issu  du  mari 
de  la  mère.  —Req,  8  déc:  1851,  D.P.52.  1.  B. 

64.  L'arn  t  qui,  après  avoir  accueilli  une 
tu  lion  en  désaveu  intentée  contre  un  enfant 
né  en  Angleterre,  dispose  que  la  transcrip- 
tion de  la  décision  sera  faite  sur  tous  les  re- 
état civil  où  besoin  sera,  soit  en 

fiance,  suit  en  Angleterre,  est  répute  conte- 
nir, non  pas  une  injonction  aux  autorités 
injonction  qui  serait  illégale,  mais 

impie  autorisation  accordée  à  la  parti  i 
la  plus  diligente  de  n  quéi  il  la  transcription 

née,  si  elle  le  juge  h  propos,  el  dans 
les  formes  réglées  par  le  droit  international. 

—  Même  ai  rôt. 

65.  La  prescription  invoquée  contre  un 
ni  contradictoire  qui  a  accueilli  i'6c- 
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tion  en  désaveu  formée  par  le  mari  contre 
l'enfant  dont  ?;i  femme  e>t  accouchée  (moins 
de  six  mois  après  le  mariage  ),  prescription 
qu'on  voudrait  faire  résulter  de  ce  que  ce 
jugement  n'aurait  pas  été  signifié  à  la  partie 
dan  -  les  trente  ans  de  sa  date,  est  sans  force 
lorsqu  il  est  prouvé  que  ce  jugement  a  été 
constamment  exécuté  par  toutes  les  parties. 
—  Metz,  27  janv.  1853,  D.P.  54.  2.  252. 
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CHAPITRE  II. 

Des  Preuves  de  la  Filiation 
Enfants  légitimes. 


des 


Art.  319. 

La  filiation  des  enfants  légitimes  se 
prouve  par  les  actes  de  naissance  in- 
scrits sur  les  registres  de  l'état  civil. — 

C.  civ.  34  s.,  53s.,  197,1317  s.,  1334. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Paient,  et  fil., 
p.  U8  et  s.,  n"  10,  47,  87. 

1.  Celui  qui  revendique  In  qualité  d'enfant 
légitime  doit  justifier  :  1°  De  su  filiation  :  — 
•_"  Du  mariage  légitima  ou  au  moins  putatif 
de  ses  père  et  mûre.  —  J.G.  Patern.  et  fil., 

a  i  : 

2.  le  rapport  de  filiation  repose  sur  ce 
double  l'ait  :  I»  Que  la  femme  a  donné  le 
jour  a  un  enfant  pendant  lu  mariage  ou  dans 


les  trois  cents  jours  de  la  dissolution  ;  — 
2°  Qu'il  y  a  identité  entre  cet  enfant  et  celui 
qui  revendique  la  qualité  d'enfant  légitime. 

—  J.G.  Patern,  et  fil.,  203. 

3.  La  filiation  se  prouve  :  1»  Par  les  actes 
de  naissance  inscrits  sur  les  registres  de  l'é- 
tat civil  (art.  319); 

2»  Par  la  possession  constante  de  l'état 
d'enfant  légitime.  —  V.  art.  320,  n0'  4  et  s. 

3»  A  défaut  de  titre  et  de  possession  con- 
sente, par  témoins,  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  l'art.  323.  —  V.  cet.  article. 

4.  C'est  d'après  les  lois  en  vigueur  à  l'é- 
poque et  dans  le  lieu  de  la  naissance  que 
doit  être  faite  la  preuve  de  la  filiation.  —  V. 
art.  2,  n°s  83  et  s.;  art.  3,  n°«  242  et  s. 

5.  —  I.  Preuve  de  la  filiation  par  l'acte 
de  naissance.  —  L'acle  de  naissance  est  un 
moyen  de  prouver  la  filiation  des  enfants  lé- 
gitimes, a  la  condition  que  cet  acteait  été 
dresse  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  210.  —  V.  art.  55 
et  suiv. 

6.  Si,  dans  l'acte  de  naissance,  l'enfant 
était  déclaré  né  de  telle  femme  désignée  sous 
son  nom  de  femme  mariée,  mais  sans  indica- 
tion du  père,  le  mari  devra  être  réputé  le 
père  de  l'enfant,  par  application  de  l'art.  312, 
jusqu'à  ce  que  le  désaveu  ait  été  régulière- 
ment prononcé.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  215. 

7.  Dans  le  cas  où  l'acte  de  naissance,  sans 
faire  aucune  mention  du  père,  désigne  la  mère 
seulement  sous  son  nom  de  fille,  si  l'identité 
est  constante,  s'il  est  reconnu  qu'à  l'époque  à 
laquelle  cet  acte  reporte  la  naissance,  cette 
femme  était  mariée,  son  mari  doit  être  dé- 
claré le  père  de  l'enfant,  sauf  à  lui  à  former 
le  désaveu. —  (Sol.  impl.)  Paris,  9  août  1 S 13, 
J.G.  Patern.  et  fil.,  216  et  135.  —  Observ. 
conf.,  ibid.,  220. 

8.  De  même,  dans  le  cas  où  l'enfant  serait 
déclaré,  dans  l'acte,  né  de  père  inconnu,  soit 
d'ailleurs  que  la  femme  fût  désignée  sous  son 
nom  do  femme  mariée,  soit  qu'elle  le  fût  seu- 
lement sous  son  nom  de  fille,  si,  dans  ce 
dernier  cas,  son  identité  était  constante,  le 
mari  ne  pourrait  détruire  la  présomption  lé- 
gale de  paternité  qu'au  moyen  d'un  désaveu, 

—  Rés  impl.  par  les  arrêts  suivants  :  Paris, 
28  juin  1819,  J.G.  Paient,  et  fil.,  217  et  59  — 
Toulouse,  14  juill.  1827,  ibid.,  116.  —  Req. 
19  mai  1840,  ibid.,  221. 

9.  Spécialement,  l'enfant  dont  une  femme 
mariée  est  accouebée  quelques  jours  après  le 
décès  de  son  mari,  et  qu'elle  a  l'ait  déclarer 
à  l'état  civil  comme  ne  de  père  inconnu,  se 
faisant  désigner  elle-même  par  son  nom  de 
fille,  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  revendiquer 
sa  qualité  d'enfant  légitime,  et  l'on  ne  saurait 
s'armer  contre  lui,  pour  le  désavouer,  des 
énonciations  de  son  acte  de  naissance,  si  les 
présomptions  d'adultère  qui  en  résultent  à  la 
charge  de  la  mère  ne  sont  fortifiées  par  au- 
cune preuve;  ...alors  même  que  celle-ci  fe- 
rait au  procès  des  déclarations  conformes 
aux  énonciations  de  l'acte  de  naissance.  — 
Aix,  II  janv.  1859,  D.P.  59.  2.  85. 

10.  Cette  force  probante  reste  attacbéo 
même  à  l'acte  de  naissance  qui,  déclarant 
l'enfant  né  de  père  inconnu,  non-seulement 
ne  désigne  pas  la  mère  sous  son  nom  de 
femme  mariée,  mais  encore  reproduit  vê- 
tement ses  noms  de  fille,  omet  quelques-uns 
do  ses  prénoms,  orthographie  mal  son  nom, 
et  y  ajoute  un  aulre  nom  qui  ne  lui  a  jamais 
appartenu.  —  Req.  19  mai  1840,  J.G.  Patern. 
etfil.,221. 

11.  Et  dans  ce  cas,  s'il  est  prouve  que  le 
mari,  plus  de  deux  mois  avant  sa  mort,  a 
connu,  sans  se  plaindre,  la  naissance  de 
l'enfant  attribué  à  sa  femme,  -es  héritiers 
ne  sont  pas  recevables,  soit  a  desavouer  cet 
cillant  de  son  chef,  soit  à  contester  sa  légiti- 
mité, —  Même  arrêt. 

12.  Lorsque  l'acte  de  naissance,  désignant 
la  mère  soit  sous  son  nom  de  femme  ma 
soit  sous  son  nom  de  fille,  déclare  l'enfant  ne 
d'un  père  autre  que   le  mari,  cette  déclara- 
tion n  est  pas  indivisible  ;  la  première  partie, 


qui  désigne  comme  mère  de  l'enfant  uoe 
femme  mariée,  est  régulière.et  doit  être  main- 
tenue; mais  la  seconde,  qui  indique  comme 
père  un  autre  que  le  mari,  est  irrégulière  et 
doit  être  réputée  non  écrite.  —  J.G.  Patern. 
et  fil.,  218.— Conf.  Paris,  11  janv.  1864,  D.P. 

13.  Par  suite,  le  mari  de  la  femme  dési- 
gnée dans  l'acte  de  naissance  est,  nonobstant 
la  déclaration  contraire  insérée  dans  cet  acte, 
réputé  le  père  de  l'enfant,  ej  ne  peut  faire 
cesser  celte  présomption  que  par  le  désa- 
veu. —  Req.  14  mess,  an  5,  J.G.  Patern  et 
fil.,  219-2"  —  Paris,  6  janv.  1834,  ibid.,  219 
et  66.  —  Montpellier,  20  mars  1838,  ibid. 

Solut.  impl.  Civ.  c.  31  déc.  1834,  ibid 
145-2».  —  Grenoble,  b  l'evr.  1836,  ibid. 
145-3».-  V.  art.  325,  n»  22. 

14.  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  l'identité  de  la 
mère  avec  la  femme  de  ce  dernier  esl  con- 
stante ou  établie  par  tous  les  documents  du 
procès.  —  Paris,  11  janv.  1864,  D.P.  64.  2 
18,  et  sur  pourvoi,  Req.  13  juin  1865,  D  1'. 
65.  I.  '■  10. 

15.  Vainement  on  prétendrait  qu'en  ce  cas, 
l'acle,  loin  de  constater  une  filiation  légitime, 
dénonce  une  naissance  adultérine  et  consti- 
tue un  titre  contraire  à  la  réclamation  d'état 
formée  par  l'enfant. — Même  arrêt  du  11  janv. 
1864. 

16.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  l'acte  de 
naissance  ait  été  l'ait  en  pays  étranger,  s'il  a 
été  rédigé  dans  les  formes  du  pays  ou  il  a  été 
passé  (art.  47J.—  Arrél  précité  du  13  juin  1865. 

17.  Ju^é  toutefois  que  l'acte  de  naissance 
qui,  en  attribuant  un  enfant  (déclaré  enfant 
naturel)  à  une  femme  désignée  seulement 
sous  ses  noms  de  fille,  avec  cette  mention  : 
non  libre,  indique  pour  père  un  autre  que  le 
mari,  ne  saurait  faire  preuve,  ni  même  com- 
mencement de  preuve  par  cent,  autorisant 
la  preuve  par  témoins,  a  l'effet  d'établir  l'i- 
dentité de  la  femme  que  cet  enfant  réclame 
pour  mère  avec  celle  que  lui  attribue  l'acte 
de  naissance,  encore  bien  qu'elle  porte  les 
mêmes  noms  et  qu'elle  fût  mariée  comme 
cette  dernière;  et.  par  suite,  il  ne  peut  récla- 
mer pour  père  le  mari  de  celle  femme.— Req. 
22  janv.  1811,  J.G.  Patern.  et  /;/.,  22n.— Mais 
V.  observ.,  t6tdL 

18  A  plus  forte  raison,  l'erreur  dans  l'in- 
dication du  prénom  du  mari  ainsi  que  de  sa 
profession  dans  l'acte  de  naissance,  n'enlève 
rien  a  la  force  prohante  de  l'acte,  et  n'empê- 
che pas  l'enfant  d'avoir  droit  à  la  succession 
de  son  frère,  alors  surtout  qu'il  joint  à  ce  li- 
tre la  possession  d'étal  el  que  les 3 don- 
nés a  sa  mère  sont  exacts  l'eu  importe  qu'il 
soit  né  pendant  l'absence  de  son  père,  s'il 
règne  sur  celte  absence  un  vague  el  une  in- 
certitude qui  empêchent  d'en  assigner  l'épo- 
que. —  Req.  22  juill.  1823,  J.G.  Patern.  et 
fil.,  222. 

19.  Le  fait  de  la  lilialion  doit  être  rangé 
parmi  les  f ai I s  dont  l'acte  de  naissance  ne 
l'ait  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  (V.  art. 
45,  n»'29ets.).  —  J.G.  Patern.  el  fil.,  223. 
V.  aussi  J.G.  Acte  de  Vil.  civ.,  396. 

20.  Par  suite,  une  cour  a  pu  décider,  à 
l'aide  de  la  preuve  testimoniale  accompa  ée 
do  commencement  de  preuve  par  écrit  cl  de 
présomptions  graves,  que  feulant  n'était 
point  le  fils  des  époux  que  son  acte  de  nais- 
sanoe  lui  attribuait  pour  père  el  mère.— Req. 
30  nov.  1824,  J.G.  Pu  ter  n.  et  fil.,  224. 

21.  Mais  la  qualification  d'enfant  naturel 
donnée  dans  un  testainenl  par  le  père  à  ce- 
lui que,  dans  son  acte  de  naissance,  il  a 
qualifié  de  légitime,  ne. saurait  porter  atteinte 
à  celte  légitimité,  encore  que  lenfanl  ail  joui 
du  bénéfice  du  testament. — Grenoble,  5  fôvr. 
1807,  J.G.  Patern.  et  fil.,  225  el  -'.'i  : 

22.  Si  la  déclaration  de  naissance,  au  lieu 
d'être  faite  par  l'une  des  personnes  que  la 
lui  désigne  à  cet  effet,  l'a  été  par  une  per- 
sonne sans  qualité,  doit-elle  fane  foi  en  ce 
qui  concerne  l'indication  soit  du  père,  soit 
de  lanière?  —  V.  art.  B6,  n"  3  et  9.  —  V, 
aussi  art.  336,  n°°  25  et  s. 


236      [C.  CIV.  —  Art.  320.]     L1V. 

23.  Le  degré  de  parenté,  en  matière  de 
succession,  peut-il  se  prouver  par  d'autres 
preuves  que  les  actes  de  l'état  civil?—  V. 

art.  733.  ,  .        ,, 

24  —  II  TnF.iJVE  de  l'identité.  —  1  our 
prouver  sa  filiation,  il  est  nécessaire  non- 
seulement  de  produire  un  acte  de  naiss 

établissant  celte  filiation,  mais,  en  outre,  , il 
faut  justifier  de  sou  identité  aveclenfanl  dé- 
signé dans  cet  acte,  si  cette  identité  est  con- 
testée. —  J.G.  l'alern.  et  fil..  226. 

25  La  preuve  la  plus  décisive  de  cette 
identité,  c'est  la  possession  d'état,  non  pas 
avec  les  caractères  détermines  par  1  art.  321, 
mais  imparfaite,  partielle,  et  cependant  suffi- 
sante pour  faire  reconnaître  que  celui  qui 
revendique  le  titre  d'enfant  légitime  en  vertu 
de  l'acte  qu'il  produit,  est  bien  le  même  qui 
se  trouve  désigné  dans  cet  acte.— J.G.  Paient. 
tl  lit    2'6-V  aussi  J.G.  Acte  de  let.  av.,  3%, 

26'  Bien  plus,  il  suffit  que  l'enfant  soit  en 
possession  d'être  considéré  comme  l'enfant 
désigné  dans  l'acte  de  naissance;  ainsi,  si, 
élevé  loin  de  ses  parents,  dans  le  lieu  ou  a 
été  dressé  son  acte  de  naissance,  qui  désigne 
comme  étant  sa  mère  une  femme  mariée,  il 
avait  toujours  été  connu  publiquement 
comme  l'individu  dénommé  dans  cet  acte, 
son  identité  serait  établie  par  cela  même.  — 
,1  G.  l'alern.  et  fil..  227 
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27.  A  défaut  de  possession  d'état,  la  preuve 
uctr  témoins  est  admissible  lorsqu'il  s.-not, 
non  pas  de  prouver  la  filiation,  mais  seule- 
ment d'établir  l'identité,  c'est-à-dire  de  prou- 
ver que  le  réclamant  est  le  même  que  1  in- 
dividu porté  dans  un  acte  de  naissance.  — 
Bi  uxelles,  9juiU.  1821,  ibid.,  228.-  Observ. 
conf    ibid.,  et  Acte  de  l'ét.  av.,  396. 

28  ..  Et  alors,  suivant  uu  arrêt,  que  les 
faits  constants  paraissent  aux  juges  assez 
graves  pour  déterminer  cette  preuve.— I  ans, 
|;:  nor.an  13,  J.G.  Patent. et  fil.,  229 

29.  Enfin,  suivant  un  autre  arrêt,  1  arrêt 
qui,  après  avoir  reconnu  qu'il  existai!  dans 
la  cause  des  faits  graves  et  constants,  a  ad- 
mis la  preuve  testimoniale,  ne  peut  être  atta- 
qué comme  violant  l'art.  323.-  Req.  27janv. 
Ï818,  J.G.  Patern.  ri  fîi.,229. 

30.  La  preuve  testimoniale  doit  litre  dé- 
clarée admissible  pour  établir  l'identité,  lors 

nici [u'il   n'existe  ni  commencement  de 

preuve  pur  écrit,  ni  présomption  ou  indices 
résultant  de  faits  dès  lors  constants;  c'esl  a 
tort  que  l'on  soutiendrait  que  l'application  de 
pa,  te  de  naissain»  à  la  personne  du  récla- 
mant étant  contestée,  ce  dernier  n'a  pas  de 
titre  et  so  trouve  dès  lors  dans  le  cas  do 
l'art.  323.  — J.G.  Patern.  cl  fil.,  231. 

31.  En  sens  contraire,  l'acte  de  naissance 
qui  n'est  soutenu  par  aucune  possessio  i  d  é- 
tat  ne  peut  servir  de  commencement  de 
nreuve  par  écrit  :  ainsi,  celui  qui,  a  I  appui 

île  sa  réclamation  de  l  état  d'entant  légil 

ne  produit  qu'un  acte  de  naissance  contredii 

p  n     ;i  |  m  -  session   d'état  et   qu'un  soutient  nu 

pouvoir  s'appliquer  à  lui,  ne  peul  êtr*  admis 
<  faire  par  témoins  la  preuve  de  son  iden- 
tité avec  l'individu  porte  dans  l'acte  de  nais- 
jance.—  Req  5  avr,  1820,  J.G.  Patent,  et  /;/., 
230.  —  Bordeaux,  27  août  1828,  ibid. 

32.  De  même  .  la  production  de  l'acte 
île  naissance  d'un  enfant  dont  le  décès 
n'esl  pas  prouve  ne  suffi!  pas  pour  former, 
en  faveur  de  celui  qui  réclame  l'étal  de  i  el 
enfant,  ini  commencemenl  de  preuïe  par 
ect  il  ..  ;  d  ne  pourrait  s'en  prévaloir  qu'au 

tant  que    l'identité  de   sa  perst avei    Celle 

île  l'individu  porté  dans  l'acte  serait  recon- 
nue; toutefois,  la  pieme  testimoniale  de  I  i- 

dentité  est  admissible  sans  qu'il   soi!    bc  

don  commencemenl  de  preuve  par  écrit,  si 
de  faits  déjà  constants  d  résulte  des  pré- 
somptions bu   indices   assez    graves   pour  la 

faire  admettre.  —  Bordeaux,  23  août  1825. 
—J.G.  Paient,  cl  fil.,  230. 

33.  si  toutefois  à  l'acte  de  naissance  pro- 
duit par  le  réclamant  on  venail  opposer  un 

acte  île    décès   régulier   et  qui  s'appliqi I 

même  individu,  le  réclamant  devrait,  avant 


d'être  admis  a  la  preuve  testimoniale  de  son 
identité  détruire  légalement  la  preuve  ré- 
sultant de  l'acte  de  décès,  en  l'attaquant  par 

les  légales.  —  J.G.  Patern  et  fil.,  232. 
34  Jugé,  au  contraire,  que  le  réclamant 
qui  offre  de  prouver  par  titre  et  par  témoins 
son  identité  avec  l'enfant  dont  il  produit 
l'acte  de  naissance  et  qui  déclare  s'inscrire 
en  faux  contre  l'acte  de  décès  de  cet.  enfant, 
est  non  recevable  dans  sa  demande,  l'acte  de 

un  e  ne  constituant  pas,  dans  ce  cas,  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ;  et,  par 
suite  il  est  sans  intérêt  à  former  une  inscrip- 
tion de  faux.  —Toulouse,  7  juill.  1818,  J.G. 
Patern.  et  fil.,  233  et  230. 

35.  En  tout  cas,  un  acte  de  naissance  ne 
peut  être  invoqué  pour  prouver  la  filiation 
d'un  individu  qui  prétend  s'en  prévaloir, 
lorsqu'il  existe  un  acte  de  décès  qui  constate 
la  mort  de  l'enfant  dont  le  premier  avait  con- 
staté la  naissance,  tant  que  l'acte  de  décès 
n'a  été  ni  dénié,  ni  contesté,  ni  attaque.  — 
Req.  17  mai  1827,  J.G.  Patern.  cl  fil.,  234 

36  Lorsqu'il  s'agit  do  prouver  par  té- 
moins l'identité  du  réclamant,  avec  l'enfant 
dénommé  en  l'acte  de  naissance,  le  témoi- 
gnage des  parents  doit  être  admis.  —  I  ou- 
louse,  17  août  1809,  J.G.  Patern.  et  fil.,  23o 
et  251. 

37.  —  III.  Preuves  de  la  légitimité.  — 
Ce  qui  constitue  la  légitimité  de  la  filiation, 
c'est  le  mariage  des  père  et  mère,  et  non  pas 
seulement  leur  cobabitation  :  deux  choses 
fort  distinctes,  d'après  les  principes  adoptes 
par  toutes  les  nations  policées.— Req.  20  dec. 
1841,  J.G.  Patern.  et  fit..  31(1  et  338. 

38.  L'enfant  dont  la  légitimité  est  contes 
tée  doit  donc  prouver  le  mariage  de  ses 
père  et  mère,  lors  même  que  son  acte  de 
naissance  le  déclare  enfant  légitime  ou  né  du 
mariage  d'un  tel  avec  une  telle.  —  J.G.  Pa- 
tern. et  fil.,  310. 

39.  Quant  à  la  preuve  du  mariage,  les  rè- 
gles diffèrent  suivant  qu'il  s'agit  des  époux 
ou  de  leurs  enfants.— J.G.  Patern.  etfil.,W7. 

40.  I'our  les  époux,  le  seul  moyen  de 
prouver  le  mariage,  c'est  la  représentation 
de  l'acte  do  célébration  inscrit  sur  les  rems- 
Ires  de  l'état  end,  a  moins  toutefois  qu'il 
n'ait  pas  existé  de  registres  ou  qu'ils  soient 
perdus.  —  J.G.  Paiera,  et  fil.,  207.  —  V. 
art.  46  et  194. 

41.  I'our  les  enfants,  la  règle  est  la  me, ne. 
tant,  que  le  père  et  la  mère  ou  l'un  d'eux 
gon!  encore  vivants.  —  J.G.  Patern.  et  fil., 
3U.  _  v.  art,  197,  n°  S  ;  art.  322,  n°  24. 

42.  Pi  le  père  et  la  mère  sont  tous  deux 
décédés,  les  enfants  sont  dispensés  de  l'ap- 
pui ter  l'acte  de  mariage  de  leurs  père  et  mère, 
s'ils  prouvent  :  1°  que  ces  derniers  ont  vé- 
cu publiquement  comme  mari  et  femme  ; 
2°  qu'eux-mêmes  ont  une  possession  d'état 
non  contredite  par  leur —Je  de  naissance.  "' 
V.  art.  197. 
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A  défaut  de  ce  titre,  la  possession 
constante  île  l'état  «l'enfant  légitime  suf- 
fit.—C.  civ.  46,  195  s.— C.  pén.  345  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Patern.  et  (II. 
p.  148  et  s.,  n"  10,  48,  27,  90. 

1.  A  défaut  de  ce  litre,  c'est-à-dire  à  dé- 
faut d'acte  de  naissance,  quelle  que  soit  la 
cause  pour  laquelle  cet  acte  n'est  pas  repré- 
senté pour  pouvoir  invoquer  la  possession 
d'état  comme  preuve  de  la  légitimité,  il  n  est 
pas  nécessaire  de  prouver  que  les  registres 
5e  l'état  civil  ont  été  perdus  (art.  46).—  Req. 
••  l'évr.  1870,  D.P.  71.  1.  247.—  Observ.  cont., 
J.G.  Patern.  et  fil.,  230,  242       . 

2  Mais  la  preuve  de  la  foliation  légitime 
ne  peut  être  laite  par  la  possession  d  état,  a 
défaut  d'acte  de  naissance,  qu'autant  que 
l'acte  de  célébration  du  mariage  des  père  et 
mère  est  représenté,  a  moins  que  tous  deux 
ne  soient  décédés.  —  V.  art.  197,  n"  S  et  s.; 
322,  n»  24  et  s. 

3  Elle  ne  peut  être  invoquée  comme 
preuve  de  la  légitimité  dans  le  cas  où  le  ma- 
î-iase  a  été  déclaré  nul  et  sans  effets  civils. 
-Paris,  1"  juill.  1861,  D.P.  61.  2.  137. 

4.  Lorsqu'il  s'agit  de  prouver  la  filiation 
légitime  par  la  possession  d'état,  la  question 
n'est  pas  de  savoir  si  la  femme  est  ellèctive- 
ment  accouchée,  ni  si  l'enfant  auquel  elle  a 
donné  le  jour  est  bien  le  même  que  l'individu 
qui  prétend  être  son  fils,  mais  uniquement  si 
celui  qui  invoque  la  possession  d'état  passe, 
aux  veux  de  tous,  pour  être  l'enfant  légitime 
des  deux  époux.  La  preuve  de  ce  fait  con- 
tient implicitement  celle  do  l'accouchement 
et  celle  de  l'identité.  —  J.G.  Patern.  et  fil., 
243;  D.P.  71.  2.  17,  note  2. 

5  L'enfant  qui,  à  l'aide  de  la  possession 
d'état,  réclame  la  qualité  d'enfant  légitime, 
n'est  donc  pas  tenu  de  prouver  au  préalable 
la  grossesse  et  l'accouchement  de  celle  qu  il 
désigne  pour  sa  mère;  c'est  seulement  à  l en- 
fant qui  reclame  une  libation  naturelle  qu'in- 
combe une  telle  preuve.  —  Toulouse,  4  juin 
1842,  J.G.  l'alern.  cl  fil.,  243  et  248. 

6  La  possession  d'état  doit  Être  constante, 
C'est-à-dire  qu'elle  doit  se  manifester  par  une 
suite  non  interrompue  d'actes  empreints  du 
même  caractère.  —J.G.  Patern.  cl  fil.,  244. 

7.  Ainsi,  il  faut  que  la  possession  d  état 
remonte  à  la  naissance  même  de  l'enfant.  Si, 
au  moment  où  elle  a  commencé,  l'enfant 
avait  été  déjà  âgé  de  plusieurs  années,  elle 
devrait  61  re  jugée  insuffisante.  —J.G.  Pa- 
tern. d  fil.,  245;  . 

8  Dans  le  cas  où  la  possession  d  état, 
avant  d'abo.'d  evisté,  a  été  ensuite  interrom- 
pue, l'enfant  n'eu  serait  pas  moins  recevable 
u  en  prévaloir,  si,  par  sa  durée  et  par  la 
nature  des  faits  qui  la  constituaient,  la  pos- 
session d'état  étail  bien  caractérisée,  et  si, 
depuis  qu'elle  n  cesse  de  se  manifester  par 
des  actes  positifs,  elle  n'a  pas  été  contredite 
par  d'autres  laits.  —  J.G.  Patern.  et  fU.,  246. 

9  Mais  si,  depuis  le  moment  ou  ses  rela- 
tions avec  la  famille  ont  cessé,  il  était  sur- 
venu des  laits  contradictoires  avec  la  posses- 
sion d'elat  que  l'enfant  avait  eue  il  abord  :  si, 
par  exemple,  il  avait  eu  une  autre  possession 

d'étal  toute  contraire,  l'enfant,  nayant  plus 
une  possession  d'état  constante,  ne  pourrait, 
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à  défaut  d'acte  de  naissance,  établir  sa  filia- 
tion par  ce  moveu.  —  J.G.  Patern.  c!  fil., 
246. 

Art.  321. 

La  possession  d'état  s'établit  par  une 
réunion  suflisante  de  faits  qui  indiquent 
le  rapport  de  filiation  et  de  parenté 
entre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle 
il  prétend  appartenir. 

Le->  principaux  de  ces  faits  sont, 

Que  l'individu  a  toujours  porté  le 
nom  du  père  auquel  il  prétend  appar- 
tenir; 

Que  le  père  l'a  traité  comme  son  en- 
fant, et  a  pourvu,  en  cette  qualité,  à 
son  éducation,  à  son  entretien  et  à  son 
établissement  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment 
pour  tel  dans  la  société; 

Qu'U  a  été  reconnu  pour  tel  par  la 
famille.  —  C.  civ.  203.— G.  péri.  315. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Paltrn.  et  [d., 
p.  US  s.,  n"  II,  49,  91. 

1.  —  I.  Faits  constitutifs  de  la  posses- 
sion d'état.  — L'énumération,  contenue  dans 
l'art.  321,  des  principaux  faits  constitutifs  de 
la  possession  d'état,  n'est  pas  restriethe  en 
ce  sens,  que  cet  article  n  exige  pas  la  i  u- 
nion  rie  tous  les  faits  qu'il  énonce  et  n'exclut 

?as  tous  ceux  qu'il  n'énonce  pas.  —  Poitiers, 
"  déc.  1869,  D.P.  71.  2. 17.  — Observ.  conf., 
J.G.  Palern.  et  pi.,  238. 

2.  L'art.  321  laisse  aux  juges  du  fond  un 
pouvoir  d'appréciation  tres-etendu  sur  la  suf- 
fis, : ii ■  e  des  laits  propres  à  établir  la  n 

sion  d'état.  —  Req.  -23  juin  1869.  D.P.  71.  I. 
327.  —  Poitiers,  1"  déc.  1^69,  D.P.  71.  2.  17. 
—  Observ.  conf.,  J.G.  Palern.  el  fil.,  238. 

3.  Ils  peuvent  notamment  reconnaître  cette 
possession  d'état  à  un  enfant,  bien  que  son 
acte  de  naissance  présente  une  erreur  dans 
l'orthographe  de  son  nom  et  qu'il  n'ait  pas 
figuré  dans  l'inventaire  dressé  après  la  mort 
de  son  père.  —  Même  arrêt. 

4.  La  possession  sera  plus  ou  moins  ca- 
ractérisée suivantles  circonstances,  l'âge  plus 
ou  moins  avancé  de  l'enfant,  suivant  la  po- 
sition des  père  et  mère  et  de  leur  famille, 
eti  :  c'est  aux  juges  a  apprécier  la  valeur  de 
chacun  de  ces  divers  éléments  d'après  l'an- 
cienneté, le  caractère  et  le  concours  plus  ou 
moins  considérable  des  faits.  —  J.G.  Palern. 
et  /.'/.,  240. 

5.  Les  magistrats,  dans  l'appréciation  qu'ils 
ont  a  faire  ries  faits  et  des  circonstances  con- 
stitutifs  île  la  possi  "ion  d'état,  doivent  tenir 
compte  rie  l'eloignement  des  temps  et  des 
événements  qui,  dans  ce  long  intervalle,  ont 

et  bouleversé  le  pays.  —  Nîmes,  la  juin 
1860,  D.P.  61.  2.  182. 

6.  Quoiqu'il  soit  du  devoir  des  juges  de  ne 
reconnaître  la  possession  d'état  qu'autant 
qu'elle  est  publique,  non  contestée  par  les 
ascendants  en  ligne  directe,  et  qu'elle  n'est 
pas  contredite,  cèpe  idant,  lorsque  les  juges 
ont  déclaré,  d'après  les  actes  riu  procès,  que 
l'enfanta  constamment  joui  de  l'état  de  fils 
légitime,  même  dans  la  famille  de  celui  qu'il 
soutient  être  son  père,  la  discussion  de  ce 
point  de  fai*  et  l'examen  des  preuves  y  rela- 
tives ne  sont  pas  du  domaine  de  la  Cour  de 
cassation.— Civ.  r.  8  janv.  18U6,  J.G.  Palern. 
cl  il..  239-4°  et  331. 

7.  Bien  que  pour  la  possession  d'état  il  ne 
faille  pas  la  réunion  ries  faits  énumérés  dans 
l'art.  321,  le  euvent  cependant  déci- 
der qu'une  partie  de  ces  faits,  ceux,  par 
exemple,  d'avoir  porté  le  nom  du  père  auquel 
l  ant  prétend  appartenir,  et  d'avoir  élé 
reconnu  pour  légitime  dans  la  société,  sont 


insuffisants  pour  établir  la  possession  d'état, 
et  même  pour  rendre  admissible  la  preuve 
testimoniale.  —  Req.  25  août  1812,  J.G.  Pa- 
lern. et  fil.,  239-2». 

8.  De  même,  la  possession  d'état  ne  saurait 
résulter  du  fait  isolé  que  l'enfant,  même  au 
su  de  son  père,  aurait  porté  le  nom  de  ce 
dernier.  —  Toulouse.  28  juill.  1808,  J.G.  Pa- 
tern.  et  fil..  239-3»  et  34. 

9.  La  possession  d'état  d'enfant  légitime 
ne  peut  légalement  exister  qu'autant  qu'elle 
est  acquise  à  la  fois  vis-à-vis  du  père  et  vis- 
à-vis  de  la  mère.  —  J.G.  Palern. 

10.  Suivant  une  autre  opinion,  les  effets 
de  la  possession  d'état  sont  divisibles,  et  des 
lors  elle  peut  exister  à  l'égard  d'un  seul  des 
époux.  — J.G.  Palern.  et  fit.,  247. 

11.  Bien  plus,  suîn  ant  un  arrêt,  du  seul  effet 
de  la  preuve  faite  de  la  possession  d'état  de 
fille  d'une  femme  mariée,  née  pendant  le 
mariage  de  celle-ci,  il  résulte  invinciblement 
que  l'enfanta  pour  père  le  mari  de  celle  qu'il 
a  prouvé  être  sa  mère;  par  suite,  pour  que 
la  possession  d'état  fasse  pleinemeat  preuve 
de  la  filiation  légitime,  il  est  indifférent  qu'elle 
ait  existé  vis-à-vis  du  mari  et  de  la  femme, 
ou  vis-à-vis  de  cette  dernière  seulement.  — 
Toulouse,  4  juin  1842,  J.G.  Palern.  et  (il., 
24-v  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

12.  La  possession  d'état  prouve-t-elle  la 
filiation  naturelle  comme  la  filiation  légitime? 

—  V.  art.  341,  n»'  95  et  s. 

13.  —  IL  Preuve  de  la  possession  d'état. 

—  Cette  preuve  peut  être  faite  par  toutes 
sortes  de  moyens,  c'est-à-dire  ncm-seule- 
ment  par  titres,  mais  encore  par  témoins  ou 
par  des  présomptions. —  J.G.  Patcm.  el  fil., 
250. 

14.  Et  la  preuve  testimoniale  peut  être  ari- 
rmse,  lors  même  qu'il  n'existerait...  ni  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Pau, 
9  mai  1829,  sous  Req.  19  mai  1830,  J.G. 
Palm,,  cl  fi!...  230-3»  et  252.—  Toulouse, 
4 juin  1S42,  ibid.,  250-1»  et  248. 

15.  ...  Ni  présomptions  ou  indices  graves, 
l'art.  323  devant  être  restreint  au  cas  où  il 
n'y  a  pas  possession  d'état.  —  Même  arrêt 
du  9  mai  ls29.  —  Observ. conf.,  J.G.  Palern. 
et  fil.,  250. 

16.  Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui 
invoque  la  possession  d'état  produise  un 
acte  de  naissance.  —  Bastia,  16  juin  1840, 
J.G.  Palern.  et  fil.,  250-2". 

17.  Bien  que  la  preuve  testimoniale  soit 
admissible  en  droit,  et  que  les  faits  articulés 
paraissent  pertinents,  son  admission  est  tou- 
jours /  de  la  part  des  juges;  ils  peu- 
vent refuser  de  l'ordonner  s'ils  trouvent,  dans 
l'instruction  du  procès,  des  documents  suf- 
fisants pour  fixer  leur  opinion  sur  les  faits 
en  litige.  —  Req.  19  mai  1830.  J.G.  Patern. 
et     '     252.  —  Req.  27  nov.  1833,  ibid. 

18-  La  preuve  de  la  filiation  légitime  qui 
r<  suite  de  la  possession  d'état  peut  être  com- 
battue par  la  preuve  contraire.  Ainsi  les  in- 
téressés qui  contesteraient  cette  fi! 
seraient  recevables  à  prouver,  soit  que  les 
époux  n'ont  jamais  eu  d'enfant,  soit  que  l'en- 
fant qui  leur  était  né  est  décédé.  —  J.G.  Pa- 
lern .  cl  fil.,  255. 

19.  Les  intéressés  pourraient  également 
combattre  la  possession  d'état  par  la  produc- 
tion d'un  acte  de  naissance  qui  la  contredi- 
rait et  qu'ils  prouveraient  s'appliquer  à  leur 
adversaire. — J.G.  Palern.  cl  fil..  255. 

20.  En  celte  matière,  les  sont  au 
nombre  des   personnes  dont   le    témoi 

doit  être  admis.  —  Toulouse,  17  août  1809, 
J.G.  Patern*  et  /Û.,  231. 


Art.  322 

Nul  ne  peut  réclamer  un  état  con- 
traire à  celui  que  lui  donnent  son  litre 
de  naissance  et  la  possession  conforme 
à  ce  titre; 


Et  réciproquement,  nul  ne  peut  con- 
tester l'état  de  celui  qui  a  une  posses- 
sion conforme  à  son  titre  de  naissance 

—  C.  civ.  196. 

motifs  et  Rapports,  J.G.  Pa4em  et  Ht. 
p.  148  s., n"  11,  50,68. 

1.  —  I.  Action  en  réclamation  d'état.  — 

1°  hans  quels  cas  il  y  a  lien  à  la  réclama- 
tion d'état.  — ■  L'enfant  peut  intenter  une  ac- 
tion en  réclamation  d'état  non-seulement 
d  ins  le  cas  où  il  n'a  ni  titre  ni  possession 
d'état  d'aucune  espèce,  mais  encore  dans  lo 
cas  où  son  titre  le  désigne  comme  né  de  pèra 
et  mère  inconnus,  et  dans  le  cas  où  il  a  soit 
le  titre,  soit  la  possession  d'un  état  autre  que 
celui  qu'il  réclame. — J.G. Patern.  et  fil.,  341. 

2.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  action  lors- 
que l'enlant,  bien  que  sans  titre,  a  la  posses- 
sion de  l'état  qu'il  reclame;  il  en  est  de  même 
lorsqu'il  a  un  titre  sans  possession  ri  étal  : 
alors  il  peut  bien  réclamer  en  justice  les 
droits  et  avantages  attachés  à  son  état,  mais, 
quant  à  son  état  lui-même,  il  n'a  pas  besoin 
de  le  réclamer  judiciairement,  puisqu'il  su 
trouve  régulièrement  établi  par  le  titre.  — 
J.G.  Poter  .    et  ■  L.  342. 

3.  Suivant  une  autre  opinion,  toutes  les 
fois  que  l'état  d'une  personne  est  contesté  et 
que  cette  personne  ne  réunit  pas  la  double 
condition  dont  parle  l'art.  322,  il  y  a  de  sa 
part  réclamation  d'état.  —  J.G.  Païen,  et 
/M.,  342. 

4.  Juge,  en  ce  sens,  qu  il  y  a  réclamation  d  é- 
tat  toutes  les  fois  que  celui  qui  soutient  avoir 
un  état  qu'on  lui  conteste  n'a  pas  un  acte 
de  naissance  conforme  à  sa  possession.  — 
Cr.  r.  10  mess,  an  12,  J.G.  Paiera,  el  fil., 
342  et  365-4». 

5.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  l'action  en 
réclamation  d'état  lorsqu'un  acte  de  nais- 
sance étant  invoqué,  par  une  personne,  c'est 
seulement  l'identité  rie  cette  personne  avec 
celle  désignée  dans  l'acte  qui  est  contestée. 

—  J.G.  Patern.  el  fil.,  343. 

6.  — 2°  Qui  peut  exercer  l'action  en  récla- 
mation d'état.  —  Les  héritiers  de  l'enfant  qui 
n'a  pas  réclamé  peuvent  exercer  l'action, 
mais  dans  les  conditions  prescrites  par  les 
art.  329,  330.  —  V.  ces  articles. 

7.  Les  créanciers  peuvent-ils,  du  chef  de 
l'enfant,  exercer  l'action  en  réclamation  d'é- 
tat? —  V.  art.  1106. 

8. —  IL  Action  en  contestation  d'état. — 
1°  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  contestalio  > 
t.  —  De  même  que  l'enfant  peut  récla- 
mer un  état  qu'il  ne  possède  pas,  on  peut 
lui  contester  l'état  qu'il  possède.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  c'est  à  lui  a  faire  !  i 
preuve  de  sa  filiation.  —  J.G.  Palern.  i 
380. 

9.  La  contestation  d'élat,  qui  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  la  conte  l  îgiti- 

consiste  à  prétendre  que  telle  per- 
sonne n'est  pas  l'enfant  légitime  de  telle  au- 
ne en  déniant  soit  l'accouchement  de  la  pré- 
tendue mère,  soit  l'identité  de  l'enfant  quelle 
a  mis  au  jour  avec  celui  dont  l'état  est  con- 
testé. —  J.G.  Paiera,  cl  fil.,  98. 

10.  La  contestation  d'état  suppose  que 
l'enfant  est  en  possession  de  l'état  qu'on  lui 

■  te    Si  cette  possession  n'existait  p 
et  que  ce  fût  l'enfant  lui-même  quiprétendil 
au   titre  de  fils  légitime  de  telle  person   e, 
a  serait  une  réclamation  d'élat.  — J.G. 

i    ■■■    .      .     '      fi.  '.'S. 

11.  i  i  des  enfants,  sans  attaquer 
leur  légitimité,  le  droit  de  porter  le  nom  pa- 
trons mique  qui  leur  a  été  indûment  atti  ib 
dans  leur  acte  de  naissance,  ce  n'est  i  ■ 

une  question  d'état  régie  par  les  ai 
et  322.  —  Civ.  r.  16  mars  1841,  J.G.  Palern. 
cl  fil.,  262.  et  Nom,  19. 

12  —  2«  filai  peut  exercer  i  con- 

testation d'état.  —Toute  personne  intéressée 
a  qualité  pour  contester  l'état  d  un  entant. 
Et  il  n'est  ii     Sécessaire  que  l'intérêt  soit 


2:js      [ti.  CiV.  —  Art.  B23.] 
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matériel  :  un  intérêt  purement  moral  suffirait 
pour  justifier  l'exercice  de  cette  action.  — 
j  G.  Palern.  el  fil.,  381. 

13.  L'action  en  contestation  d  état  est  -e- 
cevable  dans  tous  les  cas,  e 

l'enfant  a  en  sa  faveur  un  acte  d 

et  une  possession  d'état  conforme  (art.  32î 

_j  G.  Patern.  el  fil.,  3  2. 

14.  —  III.  Concours  de  l'acte  r>E  naissance 
et  de   i.a  possession  d'état.  —  Lorsque  ce 

urs  existe,  I  état  de  l'enfant  est  a  I  abri 
de  toute  atteinte.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  -  6. 

15.  La  preuve  qui  en  résulte  ne  pourrait 
être  ébranlée  m  par  I  ■        ■     ■ 

p  ir  l'allégation  que  l'enfant  aura  l 

;,.,■  _j  i ,.  Palet  ».  el  fil.,  258. 
16   I  orsqu'un  enfant  a  un  ai  te 

on  d'état  d'enfant  légi- 
time conforme,  les  collatéraux  sont   non  re- 
eevables  a  prouver  ...  soit  que   la  prétendue 
n'est  pas  accouchée  a  lepoque  de  la 
naissance,  el  que  reniant  est  une  personne 
5ée.  —  Poitiers,  I"  di  c.  1869,  D.P.  71. 

-   l:- 

17.  ...  Soit  que  l'enfant  qui  a  la  çoss 
d'état  n'est   pas  celui  qui  est  désigné  dans 
île  naissance  qu'il  invoque.  —  Colmar, 
12  fruct.  an  11,  J.G.  Patern.  el  fil.,  260. 

18    Une  condition  i  saire,  cepen- 

dant,  pour  que  l'art.  322  puisse  être  appli- 
que: oesl  que  l'identité  de  celui  qui  a  la  pos- 
ion  d'état  avec  celui  qui  est  désigné  dans 
de   naissance  soit   certaine.  Ainsi,   si 
l'on  dirait  de  prouver  que  l'enfant  qui  a  la 
ission  d'étal  a  été  substitue,  depuis  la 
ri  ,i,i,  tion  de  l  acte  de  naissance,  a  celui  dont 
1 1  femme  était  accouchée,  comme  cette 
ve  tendrai!  à  détruire  l'identité  de  1  an 
l'autre  et  a  établir  que  la  possession  d'état 
n'est  pas  conforme  au  titre,  elle  devrait  être 
•illic.  —  J.G.  Palern.  el  fil.,  257  ;  D.P. 
I  ,,  note  2. 

19.  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  si 
l'on  offrait  do  prouver  que  la  substitution  a 

ant  la  rédaction  do  l'acte  de  nais- 
sance.  —J.G.  Palern.  et  /;/.,  237. 

20.  '  m  ne  peut  se  prévaloir  de  la  circon- 
stance que  l'enfant  ne  en  l'absence  du  mari 

été  soustrait  a  ses  regar  Is  lors  de  son 
retour,  pour  contester  la  légitimité  de  cet  en- 

ir  le  motif  qu'il  n'a  point  la  possess  on 

,1 ,  tal  vis-a  vis  de  son  prétendu  père,  alors 

dans  le  domicile  conjugal,  au  vu 

e!  BU  su  de  tous  les  voisins,  et  qn  lia, 

istres  de  l'état  civil  comme 
enfant  légitime.—  Paris,  19 juin  1826,  J.G. 
Palern    el    I.,  2    le   34 

21.  L'enfant  né  dans  lo  i 

aux  tenues  de  sou  acte  de   naissance,  et  qui 
,  sans  trouble  de  la  pi  l'i  tal  de 

mité,  n'esl  pas  receval 
qu'il  y  avait  impossibilité  ; 
bitation  entre  ses  père  el  m  ire  a  l'époque  de 
aa  conception,  à  ■  e  pi  ■  \  iloir  de  1 1  ce,  o 
sance  authentique  qui  lui   attribuerait  une 
P  iternité    i  des  ali- 

ments. —  I  I.G.  Patern. 

i  22,  Mais  il  n'y  a  pas  conformité  de  l'acte 
de  naissance  et  de  la  possession  d'état,  lors- 
que le  nom  de  celui  qu  ■  ' 
être  son   père  lé  itime  diffè           i    lui  qui 

--  l:   .p 
27    miiv.    I  !    :,  J.G.   Pati  rn.    el 
261. 

23.  La  fin  de  nor  i  isultant  de 

l'ari  ppli  [ueraii  -  doute 

a  l'action  en  dosa      i   q  urs  Être 

naissance  el  de  1 1  ! 

lifficile  do  comprendre  comment  un  en- 
fant, qui  se  trouverail 

posé  a   une  action  en  desaveu.  —J.G 
te  ■n.  et    IL,  2i  I 

2i   i  n'est  pas 

où.  l.i  filiation  étanl  constante, 
i  m  ,•  des  père  et  mère  qui  esl 
ce  cas,  la  preuve  de  la  légitimité  ne  peut  être 


faite,  si  les  pure  et  mère  sont  encore  vh 
que  par  la  représentation  de  l'acte  de  célé- 
bration de  leur  mariage.  —  Paris,  20  mai 
l-o>  J.G.  Pa  114 et       i. — 

,.  |864,  D.P.  65.  I  serv.  conf., 

J  G.  Pafei  n.  et  fil.,  330;  D.P.  03.  2.  16,  note. 
—  V.  art.  320,  n»  2. 

25.  En  sens  contraire,  l'enfant  qui  a  titre 
et  possession  d'état  d'enfant  légitime  n'est 
pas  obligé,  pour  le  conserver,  de  produire 
de  mariage  de  ses  père  et  mère  de- 
.  —  Grenoble,  5  févr.  1807,  J.G.  Pater». 
et  fil.,  333  et  253.  —  Sol.  impl.  Toulouse. 
24  juin  1820,  ibid.,  333. 

Décis.  semlil.  par  application  de  1  ancien 
droit:—  Civ.  r.  S.janv.  1806,  ibid.,  331.  — 
Bourges,  4  juin  1823,  i'6id.,  et  339; 

26r  Et  même,   1  étal  de  l'enfant  dont  le 
père  et   la  mère  sont  décédés  ne  peu 
d  a  pour  lui  acte  de  naissai 
possession  d'état,  encore  qu'il  exis 
claration  de  la  mère  re  ant  qu  il  n  y 

a  pas  eu  célébration  de  mariage.  —  Montpel- 
févr.  1824,  J.G.  ;  ''-.  :  '  >  - 

(Motif)  Civ.  r.  22  déc.  1819,  J.G.  Acte  de  I  et. 
150. 

27.  Pareillement,  des  enfants  ayant 
et  possession  d'enfants  lé.ilimes  ne  pet 

,e  admis  a   nier  le  mariage  de 
el  mère  (même  du  vivant  de 
rs),  pour  ne  se  présenter  à  leur  suc- 
l'enfants  naturels 
arter   un  enfant   posthume 
sous  le  prétexte  qu'il  ne  serait  pas  reconnu 
et  qu'il   ne  représenterait  pas  l'acte  de  ina- 
riaae  îles   p  re   et    mère  communs:  surtout 
lorsqu'ils  n'attaquent  pas   la   lég 
ceux  de  leurs  frères  ou  sœurs  ayant  même 
titre  queux   et   qui  ne    font  pas  avec    eux 
cause  commune.  —  Req.  1"  mars  IS14.  JXj. 
Palrm .  et  fil.,  335. 

28.  Lorsque  la  filiation  légitime  d'une 
personne   decédée  se  trouve   sul 

e  par  la  possession  d'état  joint.  .;  :s 
■  famille,  bien  que  son 
acte  de  naissance  ne  soit  pas  produit,  on  no 
doit  avoir  aucun  égard  à  une  déclarait 
laquelle  un  tiers  aurait  reconnu  cette  per- 
pour  son  enfant  naturel,  surtout  si 
cetle  déclaration  parait  n'avoir  eu  d'autro 
but  que  d'assurer  son  effet  à  une  don 
qui,  sans  cela,  eût  été  frappée  de  null  I 

:  alors  en  vigueur.  —  Poitiers,  30  juill. 
p.  58,   :,  ~  I. 
29     L'art.  322  est-il   applicable  a  la  filia- 
tion naturelle?  —  V.  art.  341,  n"  123  el  s. 

30.  S'appliquc-t-il  aux  enfants  légitimes? 
—  V.  art.  331,  n0'  46  et  s. 

Art.  323. 

A  défaut  de  titre  et  de  possession 
constante,  ou  si  l'enfant  a  été  inscrit, 
soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né 
de  père  et  mère  inconnus,  la  preuve 
de   filiation   peut   se  l'aire  par  témoins. 

Néanmoins  celte  preuve  ne  peul  être 
admise  que  lorsqu'il  y  a  commencement 
de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  nré- 
somptions  on  indices  résultant  de  Faits 
dès  lors  constants,  sont  assez  graves 
pour  déterminer  l'admission.  —  C.  civ. 
46,341,  1347,  1340,  1333.  —G.  pr. 
civ.  252  s. 

motifs  et  Rapports,  J.G.  Patern.  tt  fil., 

p,  1 18  i  !  ,-niv.,  Il"  lî,  51,  ;'i. 

l.  —  l.  PrgUVE  r.\n  TBMOINS.  —  1  9 

raison  de  l'art.  l'art.  46  a  fait 

des  difficultés,  suivant  un  premier  sj 
l'art.       I  a  mo  lifié  l'art.  46  qui  admet  la 
preuve  testimoniale  sans  condition.  Le 

aut  de  titre  s'appliqueraient,  non  pas  a 


tous  les  cas  où  le  titre  de  naissance  n'est  pas 
représenté,  mais  seulement  aux  cas  de  non- 
existence  et  de  perte  des  registres  prévus 
par  l'art.  46:  de  sorte  que,  dans  ces  cas,  la 
preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  que 
s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit" ou  des  présomptions  ou  indices  graves; 
et  dans  les  autres  cas,  elle  ne  pourrait  ja- 
mais l'être.— J.G.  Patern.  et  fil.. 

2  Dans  un  autre  système,  l'art.  323  aurait 
absorbé  et  remplacé  Part.  16.  Par  suite,  dans 
tous  les  cas  où,  pour  une  cause  quelconque, 
l'acte  de  naissance  ne  serait  pas  représente,  la 
filiation  pourrait  être  prouvée  par  témoins, 
mais  toujours  à  la  condition  d'avoir  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ou  des  pré- 
somptions et  indices  résultant  de  faits  des 
lors  constants.-  .1  'i.  Patern.  et  fil.,  2 

3  D  après  un  troisième  système,  dans  les 
deux  cas  d'inexistence  ou  de  perte  des  regis- 
tres, la  preuve  de  la  filiation  peut  être  laite 
par  témoins  sans  antre  adminicule,  confor- 

1.  Mais.  '!■:   -  ■  ius  les  au- 
tres cas  où  l'enfant   ne  représente  pas  son 

i  la  preuve 
testimoniale,  suivant  l'art.  323,  que  s  il  ap- 
porte un  commencement  de  preuve  par  écrit 
ou  des  présomptions  et  indices  graves.— J.G. 
Palern.  et  fil.,  266. 

4.  Dans  un  dernier  système,  l'art.  46  s  oc- 
cuperait seulement  de  la  preuve  de  la  nais- 

3  que  l'art.  323  s'occupe  de  la 
preuve  de  la  filiation,  deux  choses  entière- 
ment distinctes.— Observ. conf.,  J.G.  l'atem. 
.  266. 

5.  Si  donc,  dans  le  cas  de  non-exisl 

ou  de  perte  des  registres,  il  s'agit  seulement 
de  prouver  la  date  ou  le  lieu  de  la  nais 
ce   etc.,  cette  preuve  peut  être  faite,  confor- 
mément à  l'art.  46,  tant  par  ies  registres  et 

3  émanés  des  père"  et  mère  déi 
(iue  par  témoins;  mais  si.  dans  les  m 
cas.  il  s'agit   de   prouver  la   libation,    c'est 

:  ;  qui  doil  être  appliqué,  et,  en  con- 
mee,  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être 

e  qu'autant  qu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ou  des  présomp- 
tions ou  indices  résultant  de  faits  constants. 
—  Observ.  conf.,  J.G.  Palern.  et  fil..  21 

6.  Lorsque  l'enfant  a  été  inscrit  sur  le  re- 
gistre des  naissances  sous  de  faux  noms  ou 

irtenant  à  des  père  et  mère  in- 
connus, il  est,  suivant  une  opinion,  obli 
;  i  i  l'inscription  de 
pour  détruire  l'acte  de  naissance.— J.G.  Pa- 
ru., 267. 

7.  Suivant  une  aune  opinion,  l'inscription 
de  faux  est   i  :r  cas 

nom);  mais  elle  ne  l'est  pas  dans  ! 
cond  (né  de  père  et  mère  inconnus).  — J.G. 
..  el  fil.,  207. 

8.  Lnfin,  dans  un  troisième  système,  1  in- 

n  de  faux  n'est  i    ans  l'un  ni 

dans  l'autre  cas.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Pa- 
tern. et  fil.,  267. 

9.  En  ce  sens,  la  voie  de  l'inscription  do 
faux  incident  n'est  pas  recevablc  contre 
un  acte  de  naissance  qui  attribue  à  un 
enfant  une  filiation  qui  n'esl  pas  la  sien- 
ne, si  aucun  repro  ;he  n'esl  i  l'offi- 
cier   de   l'état   Civil    rédacteur   de   cet  acte; 

la   i  :  euve  que  l'enfant  a  été  in- 

ius  de  faux  i is  se  fait  par  témoins, 

I   —  Req.  12  juin  1823,  J.G. 
o.  et  fil..  267  et  621. 

10.  i  ant  que  l'inscription  de  faux 

soit  nécessaire,  l'enfant  n'en  serait  pas  moins 

: ,  pour  faire 
ive   testimoniale,    un  com- 
I   de  preuve  par  écrit  ou  un  con^ 
cours  de  présomptions  supplétives.  —  Civ.  r 
•    i,  J.G.  Palern.   et  fil.,  ! 

11.  Les  témoignages  produits  a  1  eue 

I  i  filiation  légitime  doivenl  porter  su 

1 
■mité  du  r  il  enfant 

qu'elle  a  mis  au  jour.  —  J.G.  Patern.  et  (il., 
287. —V.  art.  319,  n°  2. 
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12.  —  II.  Commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  V.  an.  324. 

13.  —  III.  Présomptions  ou  indices  ren- 
dant   ADMISSIBLE    LA    PREUVE    TAR    TEMOINS.  — 

Ces  présomptions  ou  indices  doivent  résul- 
ter de  faits  dès  lors  constants,  c'est-à-dire, 
ou  avoués  par  la  partie  adverse,  ou  légale- 
ment établis.— J. G.  Patcrn.  et  fil.,  277. 

14.  Par  suite,  le  réclamant  ne  serait  pas 
recevable  à  offrir  de  prouver  d'abord  par  té- 
moins les  faits  desquels  résulteraient  des 
présomptions  ou  indices,  pour  pouvoir  être 
ensuite  admis  a  la  preuve  testimoniale  de  sa 
filiation  :  il  faut  que  les  faits  soient  actuelle- 
ment et  déjà  constante. — J.G.  IJalern.  et  fil., 
277. 

15.  Cependant,  si  le  réclamant,  qui  n'a  pas 
une  possession  d'état  complète,  invoquait,  a 
titre  de  présomptions  et  d'indices,  certains 
faits  de  possession  d'état  dont  il  demande- 
rait à  faire  préalablement  la  preuve  par  té- 
moins, il  devrait  être  admis  à  faire  cette 
preuve,  et  les  faits  de  possession  d'état  une 
l'ois  établis,  il  pourrait  être  admis,  sur  ce 
fondement,  à  faire  par  témoins  la  preuve  de 
sa  filiation. — -J.G.  Palern.  et  fil.,  277. 

16.  C'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  souverainement,  d'une  part, 
si  les  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits 
dès  lors  constants  sont  assez  graves  pour  dé- 
terminer l'admission  de  la  preuve  testimo- 
niale, et,  d'autre  part,  si  ces  faits  sont  con- 
stants ou  non.— Req.  22janv.  1811,  J.G.  Pa- 
lern. et  fil..  278  et  220.— Civ.  r.  16  nov.  1825, 

;  .  278,  et  Organ.jud.,  421, 

17.  La  reconnaissance  que  le  mari  a  faite 
de  la  grossesse  de  sa  femme,   et  le  témoi- 

■  de  celle-ci,  établissent,  en  faveur  de 

ut,  des  présomptions  qui  peuvent   le 

tdmettre  à  la  preuve  par  témoins  de  sa 

filiation,  lorsque  d'ailleurs  il  articule  des  faits 

graves  qui  ont  empêché  de  faire  constater  sa 

ince.  — Metz,  16  août  1816,  i. G. Palern. 

el  fit.,  280. 

18.  La  reconnaissance  faite  par  un  mari 
et  sa  femme  de  la  légitimité  d'un  enfant  in- 
scrit sous  d'autres  noms  ne  suffit  pas  pour 
lui  conférer  la  qualité  et  les  droits  d'i 
légitime  ;  mais  elle  peut  être  considérée 
comme  une  présomption  grave  et  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  nature 
à  autoriser  la  preuve  testimoniale,  surtout 
s'il  s'y  joint  co  fait  que  l'enfant  a  été  nourri 
et  élevé  par  la  femme.  —  Paris,  21  vent. 
an  9,  J.G.  Patern.  et  fil.,  306.  —  Observ. 
conf.,  ilnil. 

19.  Mais  la  reconnaissance  d'un  enfant 
faite  par  la  mère  seule,  dans  tin  acte  authen- 
tique, postérieurement  au  décès  du  mari,  à 
qui   la   naissance  de  l'enfant  a  toujours  été 

■.  n'est  pas  suffisante  pour  donner  à  ce 
dernier  la  qualité  d'enfant  légitime. — liouen, 
16 août  1838,  sous  Req.  6  août  lôS'J,  J.G.  Pa- 
ter», et  fil..  308  et  j75-2°. 

20.  ...  Alors  même  que  cet  enfant  aurait 
été  élevé  par  les  soins  de  la  mère  prétendue; 
que  il  ins  les  diverses  pensions  où  il  a  été 
admis  il  aurait  porté  le  nom  du  mari,  mais  à 
i'insu  de  ce  dernier;  que,  depuis  sa  soi  lie  de 
pension,  arrivée  après  la  mort  du  mari,  il  a 
habité  avec  la  veuve  de  ce  dernier,  qui  l'a  re- 
connu el  qui  persiste  à  le  reconnaître  pour 
son  enfant.— Paris,  11  juin  1814,  J.G.  Patcrn. 
el  fi'.,  309. 

21.  La  non-existence  ou  la  perle  des  re- 
gistres, fait  des  lors  constant,  no  pourrait  à 
elle  seule  être  considérée  comme  élevant  une 
de  ces  présomptions  qui  autorisent  la  preuve 
testimoniale;  mais  eet,te  preuve  deviendrait 
admissible  -i  S  co  fait  venaient  se  joindre 
d'autres  faits  graves  (Quest.  controv.). — J.G. 
Pale  -  8. 

22    I  il  qu'il  n'existe  ni  commen- 

cement de  preuve  par  écrit,  ni  présomptions 
résultant  de  faits  dès  lors  constants,  un  en- 
fant ne  peut  être  admis  à  la  preuve  le 
niale  de  sa  filiation,  quelle  que  soit  la  gra- 
vité des  faits  qu'il  articule  et  qu'il  offre  do 
prouver.  —  Pans,  29  juin  1807  (et  non  7  août 


1810).  sous  Civ.  r.  28  mai  1809,  J.G.  Patern. 
el  fil..  2fiN  et  ;V,5-5°. 

23.  Pe  même,  la  demande  d'un  enfant  ten- 
dant à  prouver  sa  filiation  légitime  peut  être 
rejetée  sur  le  motif  qu'il  ne  présente  ni  acte 
de  naissance,  ni  possession  d'état,  et  que  la 
preuve  testimoniale  est  inadmissible  a  dé- 
faut de  commencement  de  preuve  par  écrit 
ou  de  présomptions  suffisamment  graves, 
encore  bien  qu'il  prétendrait  que  l'acte  de 
naissance  qu'on  lui  attribue,  et  qui  établit 
une  filiation  naturelle,  n'est  pas  le  sien.  — 
Réq.  6  août  1839,  J.G.  Palern.  et  fil.,  283  et 
273-2°. 

24.  De  même  encore,  la  preuve  par  té- 
moins de  la  filiation  peut  être  rejetée  sur  le 
motif  que  les  faits  articulés  sont  tellement 
invraisemblables  que  cette  invraisemblance 
doit  équipoller  à  une  impossibilité  de  prou- 
ver. —  Req.  20  mars  1838,  J.G  Patern.  et 
fil..  2*5,  et^c(e  de  l'ét.  civ.,  131. 

25.  Les  règles  sur  la  recherche  de  la  fi- 
liation légitime,  et  notamment  celles  qui  dé- 
terminent le  mode  de  preuve  de  cette  filia- 
tion, sont  applicables  à  l'action  du  mari  ten- 
dant à  faire  déclarer  issu  de  son  mariage  un 
enfant  designé  dans  son  acte  de  naissance 
comme  né  d'une  mère  autre  que  sa  femme 
et  d'un  père  inconnu.  Ainsi,  la  preuve  testi- 
moniale offerte  par  le  mari,  à  l'appui  de  son 
action  en  déclaration  de  filiation  légitime, 
n'est  admissible  que  si  elle  est  accompagnée 
soit  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
soit  de  présomptions  ou  indices  résultant  de 
faits  dès  lors  constants  et  assez  graves  pour 
en  déterminer  l'admission.  —  Req.  22  août 
1861,  R.  P.  62.  1.  115-116. 

26.  A  l'inverse,  les  juges  peuvent  se  dis- 
penser d'ordonner  la  preuve  testimoniale, 
s'ils  trouvent  dans  les  documents  du  procès 
des  éléments  certains  sur  lesquels  ils  puis- 
sent fonder  leur  conviction.  —  Grenoble, 
18  janv.  1839,  J.G.  Patern.  el  fil.,  286  et  633. 

27.  De  même,  pour  établir  la  parenté  entre 
deux  individus  ,  les  tribunaux  peuvent,  à  dé- 
faut d'actes  de  filiation  dont  l'éloignement  des 
temps  et  d'autres  circonstances  indépendan- 
tes du  fait  des  parties  ne  permettent  pas  la 
représentation,  se  déterminer  par  des  actes 
de  famille  authentiques  ,  encore  qu'ils  ne 
soient  pas  émanés  des  père  et  mère,  et  sans 
ordonner  la  preuve  testimoniale.  —  Req. 
8  nov.  1820,  J.G.  Palern.  et  fil.,  :  83. 

28.  Mais,  lorsqu'il  est  impossible  do  rap- 
porter des  actes  de  l'état  civil  pour  des  temps 
trop  éloignés,  des  preuves  morales,  telles 
que  la  conformité  de  quelques  noms  et  pré- 
noms, ne  sont  pas  suffisantes,  en  l'absence 
de  tout  titre  écrit,  pour  établir  une  filiation. 
—  Lvon,  27  juin  1833,  J.G.   Patern.  et  fil., 

30  i." 

29.  L'individu  inscrit  comme  né  d'une 
femme  désignée  dans  l'acte  et  d'un  père  in- 
connu, peut,  môme  avant  d'avoir  fait  déclarer 
que  le  nom  de  la  mère  désignée  est  imagi- 
naire, et  s'il  a  un  commencement  de  preuve 

rit,  être  admis  à  prouver  par  témoins 
qu'il  est  l'enfant  légitime  de  deux  époux  non 
désignés  dans  l'acte  de  naissance.  —  Paris, 

31  iuill.  1807,  J.G.  Palern.  cl  fil.,  302  et  276. 

30.  Sur  l'action  en  recherche  de  mate 
contre  une  femme  mariée,  V.  art.  3i2,n°s*et  s. 


Tulile  sommai™ 


Accouchement 
(preuve  testimo- 
niale) 11. 

Acte  de  naissance 
(fam  nom,  père 
et  mère  façon- 
nus)  6  s.;  [mère 
i  >e,pèrein- 
connu)  29; (non- 
représen 

preuve  testimo- 
niale) 2  s.;  (père 
inconnu)  29;  (re- 
présentation) 23 
s. 

Action(légitimité, 


mari)  25  s. 

Cassation  (appré- 
ciation,  présomp- 
tions, clc.)  10. 

Commence  ruentde 
preuve  par  écril 
t2. 

Documents  du  pro- 
cès 26. 

Education  (mère) 
19. 

Faits  articulés  (in- 

!i. 

Faits  constants 
13  s.,  21 


Fatu  incilon f (nc- 
te  de  naissance) 
frs. 

Filiation  (preuve) 
4. 

Filiation  légitime 
(preuve,  etc.,  re- 
cherche) 25  s. 

Grossesse  (recon- 
naiss&nee,  mari) 
17. 

Identité    (enfant, 
preuve 
niale)  1 1 . 

Inscription  à€  aux 
(acte    do    nais  ■ 


sance)  6  s. 

Invraisemblance 
24. 

Légitimité  (recon- 
naissance,  mari) 

18  s.;  (réetama- 
ti"D  de  père,  acte 
de  naissance, 
mention)  25. 

Maternité  (re- 
cherche ,  femme 
mariée)  30. 

Naissance  (preu- 
ve) 4  s.;   (recel; 

19  s.  V.  Acte  de 
naissance. 

Parenté  (preuve, 
liliation)  27. 


Pension  (mère,  vi- 
site) 20. 

on  d'étal 

e  l    23    s.; 
(preuve  testimo- 

15  s. 
Présomption  13  s. 
Preuves    morales 
2S;   (noms,    pré- 
noms, analogie 

Preuve     testimo- 
niale   facconche- 

L'enfant)!  1  ;  (com- 
mencement de 
preuve  par  écrit, 
présomption)    22 


Art.  324. 


s.;  (registre,  per- 
le, inexistence)  1 

s.,  H  s. 

Reconnais 
d'enfant     (mère 
19  s. 

r.  gistres  de  l'é- 
tat fini  (perte, 
inexistence)  1  s,; 
(perte,  h  - 
ce,  présomption) 
21  s. 

Temps      éloignes 
- 
■  i  i8. 

il ':,i    (  ab- 

smee)  1  6.,  ii). 


Le  commencement  de  preuve  par 
écrit  résulte  des  titres  de  famille,  des 
registres  et  papiers  domestiques  du 
père  ou  de  la  mère,  des  actes  publics 
et  même  privés  émanés  d'une  partie  eu- 
jjafjée  dans  la  contestation,  ou  qui  y 
aurait  intérêt  si  elle  élait  vivante.  — - 
G.   civ.  1317.       <" 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Palern.  et  fil., 
p.  143  et  suiv.,  n"  12,  52,  93. 

1.  Cet  article  déroge  à  l'art.  1347,  qui  n'ad- 
met comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  que  des  actes  émanés  do  celui  contre 
lequel  la  demande  est  formée  ou  de  celui 
qu'il  représente.  —  J.G.  Palern.  el  /  '..  j  9. 

2.  L'acte,  lorsqu'il  n'est  pas  l'œuvre  d'une 
personne  engagée  dans  la  contestation,  doit 
au  moins  émaner  d'une  personne  qui,  si  elle 
était    vivante,   y   aurait  intérêt,  c'est-à-dire 

aurait  un  intérêt  contraire  à  celui  du 
réclamant,  comme  serait,  par  exemple,  le  fils 
antérieurement  décédé  des  époux  que  le  ré- 
clamant prétend  avoir  pour  père  et  mère.  — 
J.G.  Palern.  et  fil-  273. 

3.  L'art.  324  est  limitatif  quant  à  la  déter- 
mination des  diverses  sortes  d'écrits  qui  peu- 
vent servir  de  commencement  de  preuve. 
Ainsi,  on  ne  pourrait  admettre  comme  tel 
un  acte  émané  d'une  personne  étrangère  à  la 
famille  et  sans  intérêt  dans  la  contestation. 
—  J.G.  Patern.  et  fil.,  270. 

4.  Les  lettres  missives  doivent  être  répu- 
tées comprises  sous  les  mots  actes  publics  '  « 
privés  de  l'art.  32  i  ;  en  conséquence,  si  elles 
émanent  d'un  individu  intéressé  dans  la  con- 
testation, elles  peuvent  servir  de  commence- 
ment de  preuve.  —  J.G.  Paiera,  cl  fil.,  271. 

5.  Une  lettre  émanée  de  la  mère,  et  oppo- 
sée par  elle,  ne  pourrait  former  contre  le 
père  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  la  filiation  légitime.  —  Req.  25  août  1812, 
J.G.  Paiera,  zt  fil..  274  et  239-2°. 

6.  On  ne  peut  pas  considérer  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ni  même 
comme  établissant  une  présomption  ou  un 
indice  assez  grave  pour  autoriser  un  enfant 
à  faire  par  témoins  la  preuve  de  sa  liliation 
légitime,  le  testament  iait  en  sa  laveur  par  la 
mire  de  la  femme  dont  il  prétend  être  légi- 
timement issu,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  fait  an- 
térieur dont  on  puisse  induire  que  la  testa- 
trice a  voulu  remplir  un  devoir  de  conscien- 
ce, alors  d'ailleurs  que  ce  testament,  loin  do 
donner  à  l'enfant  le  titre  déniant  légitime, 
ne  l'a  appelé  que  des  noms  que  lui  donne 
son  acte  rie  naissance.  —  Aix,  22  déc.  1825, 
et  sur  pourvoi,  Heq.  25  févr.  1828,  J.G.  Pa- 
tcrn. n  ri  ,  279,  et  Organ.jud.,  193-3°. 

7.-Des  actes  de  notoriété  ne  peuvent  être 
regardés  comme  formant  le  commencement 
de  preuve  par  écrit  nécessaire  pour  faire  ad- 
mettre un  enfant  qui  n'a  en  sa  faveur  m  acte 
de  naissance,  ni  possession  d  état,  a  la  P™uv« 
testimoniale  de  sa  filiation.  —  Paris,  W  mai 
1813,  J.G.  Patcrn.  el  fil.,  272. 
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8.  L'enfant  qui  veut  procéder  à  la  recher- 
che de  sa  mère  n'est  pas  admis  a  pre- 

son  <'  /«ce  comme  commenu 

de  preuve  écrite,  si  pour  lui  donner  son  effet 
il  est  nécessaire  de  le  faire  rectifier.  —  Paris, 
5  mars  1814,  J.G.  Palern.  et  fil.,  281. 

9.  Et  il  n'y  a  pas  dans  cel  acte  de  nais- 
sance des  indices  provenant  de  faits  con- 
fiants et  rendant  la  preuve  testimoniale  ad- 
missible,  encore  qu  il  existe  plusieurs  rap- 
ports d'identité  entre  la  personne  désignée 
comme  mère  par  l'acte  de  naissance  et  celle 
que  l'enfant  réclame  en  cette  qualité  —  Même 
arrêt. 

10.  De  même,  l'acte  de  naissance  qui,  en 
attribuant  un  enfant  (déclaré  enfant  natu- 

femme  désignée  seulement  sous 
,i\  ic  cette  mention  :  non  li- 
bre, indique  pour  père  un  autre  que  le  mari, 
ne  saurait  faire  commencement  de  pi 
pai  écrit  autorisant  la  preuve  par  témoins  à 
l'effet  d'établir  I  identité  de  la  femme  que  i  et 
enfant  réclame  pour  mère  avec  celie  que  lui 
attribue  l'acte  de  naissance,  encore  bien 
qu'elle  porte  les  ims  et  qu'elle  fût 

mariée  comme  cette  dernière  ;  par  suite,  il  ne 
peut   réclamer  pour  père  le  mari  de  cette 
e    —  Req.  22  janv.  1811,  J.G.  Palern. 
et  i  i  .  282  et  220. 

11.  L'acte  par  lequel  un  mari  s'oblige  à 
payer  une  somme  à  un  enfant  peut,  suivant 

[■constances  dont  il  est  entouré,  être  re- 
-  omme  i  ommencement  de  preuve  par 

de  la  filiation  légitime,  autorisant  l'ad- 
mission de  la  pieuse  testim  anale.  —  Paris, 
31  juill   1807,  J.G.  Palern.  el  fil.,  276. 

12.  Dans  le  cas  où  un  individu  forme  une 
action  tendante  faire  déclarer  issu  de  son 
mariage  un  enfant  design  i  dans  son  acte  de 
naissance  comme  né  d'une  mère  autre  que 
sa  femme  et  d'un  père  inconnu,  l'on  ne  peut 
considérer  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  les  actes  judiciaires  et  ex- 
trajudiciaires signifiés  par  lui  pour  l'exer- 
ci  e  de  son  action  :  ces  actes,  quoique  éma- 
nés  de  la  partie  dont  on  offre  de  prouver  la 
paternité  légitime,  ne  rentrent  pas  dans  les 
termes  de  Part.  324.  —  P.eq.  22  août  18(31, 
ii. P.  62.  I.  115-116. 

13.  Le  point  de  savoir  si  les  actes  invo- 
qués, lorsque  d'ailleurs  ils  sont  au  nombre 
de  ceux  désignés  par  l'art.  324,  donnent  au 
lait  allégué  un  degré  de  vraisemblance  suffi- 
sant  pour  pouvoir  être  considérés  comme  un 
commencement  de  preuve,  est  abandonné  a 
l'appréciation  discrétionnaire  des  tribunaux. 

—  .1  G.  Palern.  et  fil.,  275. 

14  Ainsi,  des  arrêts  ont  pu,  sans  encou- 
i  h'  la  i  ensure  de  la  i  tour  de  cassation,  refu- 
ser d'admettre  comme  commencement  le 
preuve  par  écrit,  ...suit  une  lettre  produite 
dans  I  instance  en  réclamation  il  état  en  dé- 
clarant que  cette  lettre  est  le  fruit  d'une  er- 
reur de  la  personne  qui  l'a  écrite.  —  Civ.  r. 
Il  avr.  1826,  J.G   Paît  r  .  et  /<'..  275-1°. 

15.  ...  Soit  une  lettre  et  des  déclarai 

i  nées  il  m-  un  interrogatoire  sur  faits 

t  ai  licles)  l'an ies  d'un  ebelle-fille  du  père 

prétendu,  simple  légataire  de  ce  dernier,  el 

dont  le  conjoint  esl  décédé  sans  enfants,  bien 

■  dans  l'instance. 

—  J.G    Palern.  et  fil.,  275  : 

16.  ...  Soil  un  extrait  d'acte  de  naissance 
du  curé  qui  tenait  les 

prétendu  extrait  ne  pouvait  être 
r<       nu  comn        i  ère,  ''t  qu'il  ne  portait 
i  signature  d  une  pei  sonne  étran 
-  Req.  23  nov.  i  115,  J.G.  P 
cl  fil.,  27o-3». 

Art.  :ïUo. 

La  preuve  contraire  pourra  .se  l'aire 

par  Imis  les  moyens  propres  à  établir 
que    le    réclamant   n"est    pas  l'enfant    de 

la  mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  îuèuie, 
la    maternité   prouvée,    qu'il    n'est    pas 


l'enfant  «lu  mari  île  la  mère.  —  G.  CÎV. 
3i2  s.,  341.  —  C.  pr.  civ.  256. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  p.  148  et  suiv., 
a"  14,  53,  91. 

1.  Dans  le  cas  où  l'enfant  a  mis  en  i 

à  la  fois  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héri- 
riers,  il  lui  suffit,  pour  justifier  sa  réclama- 
tion contre  les  deux  époux  ou  leurs  repré- 
sentants, d'établir  la  preuve  directe  de  la 
maternité,  puisque,  la  maternité  prouvée,  la 
paternité  l'est  par  cela  même  en  vertu  de  la 
maxime  Pater  is  esl.  —  J.G.  Palern.  et  fil., 
293, 711.— Conf.  Bordeaux,  28  avr.  1841, 
294, —  V.  aussi  les  arrêts  cités  infrà,  n0'  i  et  6. 

2.  Le  mari  est  donc  intéressé  à  contester 
la  snaternité,  et,  par  suite,  il  a  qualité  pour 
combattre  de  son  chef,  et  par  tous  les  moyens, 
les  preuves  produites  par  le  réclamant. — J.G. 
Patern.  ri  fil.,  293. 

3.  Si  la  maternité  est  prouvée,  le  mari  est 
alors  obligé,  pour  échapper  à  l'application  de 
la  maxime  Pater  is  est,  de  prouver  qu'il  n'est 
pas  le  père.— J.G.  Pater,,,  et  fil., 293.— Conf. 
Req.  13  févr.  1839,  ibid.,  299  et  653. 

4.  Et,  dans  ce  cas,  il  peut  repousser  la 
présomption  de  paternité,  non  pas  seulement 
par  la  voie  restreinte  du  désaveu,  mais  par 
tous  les  moyens  propres  à  établir  qu'il  nest 
pas  le  père  du  réclamant. — Cordeaux,  28  avr. 
1841,  J.G.  Patern.  et  fil.,  294.  —  Keq.  1"  mai 
1849,  D.  P.  49.  1.  198.  —  Req.  11  avr.  1854, 
D.P.  54.  1.  92.—  Observ.  conf.,  J.G.  Palern. 
et  fil.,  294. 

5.  ...  C'est-à-dire  par  la  preuve  testimo- 

sans  qu'il  soit  besoin  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ni  de  présomptions 
ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  con- 
stants. —  J.G.  Patern.  et  fil..  289. 

6.  Ainsi,  le  mari  peut  faire  cette  preuve, 
notamment  à  l'aide  des  articulations  mêmes 
qui  tendent  à  établir  la  maternité;  en  consé- 
quence, si  ces  articulations  sont  de  telie  na- 
ture qu'en  même  temps  qu'elles  établiraient 
la  maternité  de  la  femme,  elles  démontre- 
raient la  non-paternité  du  mari,  la  preuve  de 
la  maternité  peut  être  déchirée  non  receva- 
ble,   comme  avant  pour  objet  une  maternité 

rine.— Req.  22  lévr.  1843,  J.G.  Patern. 
et  fil.,  297  et  711-5°.  —  Bordeaux,  25  mai 
1848,  D.  IV  48.  2.  169.  —  Req.  1"  mai  ' 
H  iv  49.  1.  198.  — Req.  18  nov.  1862,  D.  P. 
63.  I.  33b. —  Observ.  conf.,  J.G.  Palern.  et 
fil..  294.  —  V.  aussi  art.  342,  n°!  8  et  s. 

7.  Le  mari  (ou  ses  héritiers)  peuvent  fon- 
der, même  sur  des  circonstances  purement 
morales,  la  preuve  que  l'enfant  n'appartient 

mari. — Req.9  nov.  1809,  J.G.  Palern. 
307. 

8.  Il  n''.  a  pas  plus  lieu  d  appliquer  à  celte 
hypoth  (désaveu  qu'il  n'y  a 

>s.  —  J.G.  Palern. 
et  fil..  - 

9.  Ainsi,  la  preuve  que  l'enfant  n'a  pas 
pour  père  le  mari  de  la  mère,  ne  peut  être 
déclaréi    irreo     ible  de  la  pari  des  héritiers 

du  m  ni.  sous  pr  dernier  aurait 

i  n  ;  d'action  en  dés- 

l'art.  316.  — 

caeii.  17  mars  1847,  D.P 

10.  le  mari  n'est  p  de  combattre 
à  la  foi  et  les 

us  de  paternil  i.  Il  peul 

que  l'instan  e   oit  divis  e  1 1  que  la  qui        i 

i  préalablement  jugée,  sous 

la  rés  ms  le  cas  ou  elle  serait 

e  i  faveur  d  i  l'enfant,  de  prouver  que 

ité  ne  tre  attribuée.  — 

J.G*  Palern.  el 

11.  Mais  ion  de  l'instruction  ne 
■  opéi  Brait  pas   I  e  le  m  a    el   >  ■  . 

d  faut  qu'elle  soit  prononcée  par  te  tribunal 
n  li  demande  du  mari.  —J.G.  Paiera,  el 
296. 

12.  Et  si  le  mari,  mis  en  cause  par  l'enfant 

3ui  demande  à  i  iré  enfant  légitime 

es  deux  époux,  s'est  borné  à  combat 


preuves  de  la  maternité,  sans  demander  acte 
i  éserves  afin  de  prouver  sa  non-pater- 
nité, il  n'est  plus  recevable  à  faire  cette  der- 
nière preuve  quand  le  tribunal  a  déclaré 
le  réclamant  enfant  de  sa  femme.  La  pré- 
somption légale  de  paternité  devient  inat- 
taquable. — \j.G.  Patern.  et  fil.,  296. 

13.  Par  exemple,  lorsque  l'enfant  a  été 
admis  à  faire  la  preuve  par  témoins  de  sa  fi- 
liation, et  que  l'arrêt  déclare  que  les  enquête 
et  contre-enquête  devront  être  commencées 
dans  le  délai  d'un  mois,  le  mari,  partie  en 
cause,  qui  laisse  passer  ce  délai  sans  faire  sa 
contre-enquête,  n'est  plus  recevable  à  prou- 
ver sa  non-paternité.  —  Caen,  24  juin  1846, 
J.G.  Palern.  el  fil.,  296. 

14.  Lorsque  le  réclamant  a  dirigé  son  ac- 
tion contre  la  femme  seule,  et  a  été  déclaré, 
par  jugement,  né  de  cette  femme  à  une  épo- 
que qui  coïncide  avec  l'existence  du  mariage, 
la  maternité  est  prouvée  contre  la  femme  et 
non  pas  vis-à-vis  du  mai  i,  à  l'égard  duquel 
ce  jugement  est  res  i.  1er  aliosaeta;  par  suite, 

t  ne  peut  invoquer  contre  le  mari  !a 
maxime  Pater  is  est.  —  J.G.  Palern.  et  fil., 
298. 

15.  Si  donc  le  mari  conteste  ia  maternité 
reconnue  par  le  jugement,  l'enfant  devra  re- 
commencer contre  lui  la  preuve  qu'il  a  déjà 
faite  contre  la'  femme,  et  alors  le  procès  suit, 
contre  le  mari  seul,  les  mêmes  phases  qu'il 
eût  suivies  contre  les  deux  éjpoux  si  tous 
deux  eussent  originairement  été  mis  en  cause; 
ainsi  le  mari  peut  demander  que  la  question 
de  maternité  soit  d'abord  jugée,  sous  la  ré- 
serve de  tous  ses  droits  quant  à  la  question 
de  paternité.  —J.G.  Patern.  et  fi!.,  298. 

16.  Dans  le  cas  où  la  question  de  mater- 
nité, une  fois  jugée  en  faveur  de  l'enfant,  le 
mari  demande  à  prouver  qu'il  n'est  pas  le 

Fia  mère  a  le  droit  d'intervenir  dans 
instance.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  298. 

17.  L'art.  342,  qui  défend  la  recherche  de 
la  maternité  adultérine,  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  que  l'enfant  qui  s'est  fait  reconnaître 
comme  né  d'une  femme  mariée,  soit  dé 

pas  l'enfant  du  mari  de  sa  mère;  cette 
déi  la  ration  n'est  que  l'application  de  l'art. 
325.  —  Req.  11  avr.  1854,  D.P.  54.  1.  92. 

18.  Lorsque,  sur  l'action  en  réclamation 
d'état  intentée  par  l'enfant,  le  mari  est  admis 
à  établir  par  tous  les  moyens  possibles  qu'il 
n'esi  pas  le  père,  l'appréciation  de  cette 
pleuve  est  abandonnée  a  la  conscience  des 
piges  du  fond.  —  Req.  13  févr.  1839,  J.G. 

et     '.,   299  et  633.  —  Req.  13  juin 
1865    D.P.  65.  1.  410. 

19.  Ainsi,  la  preuve  de  la  non-paternité 
du  mari  peut  être  considérée  comme  n'ayant 
pas  été  faite  lorsqu'il  est  constaté  :  1°  que 
l'enfant  auquel  un  père  autre  que  le  mari  a 
été  indique  dans  son  acte  de  naissance,  a 
été  conçu  à  une  époque  où  la  mère  vivait 
avec  son  mari  sous  le  même  toit,  sans  dis- 
sentiment apparent,  et  dans  une  situation 
telle  que  rien  ne  démontrerait  l'impossibilité 
d'un  rapprochement  entre  les  époux  :  2°  que 
si  la  mère  a  quitté  le  domicile  i  (  ^'est 
seulement  pendant  les  derniers  mois' de  sa 
grossesse.  —  Même  arrêt  du  13  juin  1865. 

20  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ren- 
ferme une  appréciation  souveraine  de  faits 
qui,  procédant  des  pouvoirs  du  juge  de  ré- 
soudre souverainement  les  difficultés  rela- 
tives à  l'accouchement  de  la  mère,  à  l'iden- 
tité de  l'enfant  réclamant  et  à  la  paternité  et 
non-paternité  du  mari,  échappe  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

21.  L'art.  32o  se  réfère  exclusivement  au 
i  il  n'y  a  ni  titre  ni  possession,  et  a  ce- 
lui où  l'enfant  aurait  été  inscrit  sous  de  faux 
noms.  Si  l'enfant  avait  titre   de  nai 
portant  indication  de  la  mère,  celle-ci  l 

lée  sous  ses  noms  de  famille,  l'enfant 
fût-il  inscrit  sous  le  nom  d'un  père  inconnu, 
ou  d'un  père  autre  que  le  mari  de  la  mire. 
la  preuve  admise  par  l'art.  325  ne  saurait  être 
opposée.  —  J.G.  Palern.  et  fil..  300. 

22.  Ains',  lorsque  l'nnfant  produit  un  acte 
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1e  naissance  dans  lequel  sa  mère  se  trouve 

indiquée,  mais  qui  lui  attribue  pour  père  un 
autre  que  le  mari,  celui-ci  ne  peut  échapper 
a  la  présomption  de  paternité  qui  résulte  de 
l'art.  312  qu'en  formant  une  action  en  des- 
aveu dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  —  Pa- 
ris, 11  janv.  1864,  D.P.  64.  2.  18.  —  Observ. 
conf.,  D.P.  65.  1.  409,  note  3.  —  V.  art.  319, 
n0'  12  et  s. 

23.  La  preuve  autorisée  par  l'art.  325  se- 
rait également  inadmissible  au  cas  où,  ren- 
iant avant  pour  lui  son  acte  de  naissance 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  mari, 
lu  lieu  d'agir  comme  défendeur  à  une  récla- 
mation d'état,  viendrait  au  contraire,  comme 
demandeur,  soutenir  l'illégitimité  de  l'enfant 
sontre  un  titre  existant  ensa  faveur.  —  Caen, 
i  mars  1836,  J.G.  Patern.  et  fil.,  301  et  64. 


Art.  326. 

Les  tribunaux  civils  seront  seuls  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  réclama- 
lious  d'état.  —  C.  civ.  99  s.,  195  s.  — 
C.  pr.  civ.  83-2°. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Patern.  t  fit., 
p.  IIS  et  s.,  n"  13,  54. 

1.  Les  juridictions  exceptionnelles,  et  no- 
tamment les  tribunaux  de  commerce,  les 
iii.es  de  paix,  sont  absolument  incompétents 
pour  connaître  des  actions  en  réclamation 
ifiat.mëme  incidemment  à  une  autre  con- 
testation dont  ils  auraient  été  principalement 
saisis.— J.G.  Patern.  et  fil-,  363.  — Conf.  Civ. 
c.   13  juin  1808,  J.G.  Compét.  comm.,  357. 

2.  De  la  disposition  de  l'art.  326  il  résulte 
aussi  que,  par  exception  à  l'art.  3  c.  instr. 
cr.,  l'action  civile  en  réclamation  d'état  ne 
peut  jamais  être  portée  devant  les  mêmes 
juges  que  l'action  publique  en  suppression 
d'état.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  364.  —  V. 
art.  327. 

3.  En  appel,  les  actions  en  réclamation 
d'état  doivent  être  jugées  par  la  cour  en  au- 
dience solennelle  (Décr.  30  mars  1808,  art. 22). 
—  J.G.  Organ.  jud.,  403  et  suiv.  —  V.  no- 
tamment Civ.  r.  23  nov.  1868,  D.P.  69.  1. 
26-27.  —  Civ.  c.  1"  déc.  1869,  D.P.  70.  1.  97. 

4.  Mais  cette  règle  cesse  d'être  applicable 
quand  ces  questions  sont  soulevées  incidem- 
ment à  une  instance  sur  laquelle  il  doit  être 
statué  en  audience  ordinaire. —  Req.  19  avr. 
1847,  D.P.  47.  1. 128.  —  Req.  18  mars  1858, 
D.P.  58.  1.  313.  —  V.  en  ce  sens  les  nom- 
breux arrêts  cités,  J.G.  Organ.  jud.,  412. 

5.  Et,  réciproquement,  les  chambres  réu- 
nies, compétentes  pour  juger  une  question 
d'état,  sont  également  compétentes  pour  pro- 
noncer, non-seulement  sur  toutes  les  ques- 
tions du  procès,  mais  aussi  sur  toutes  les 
exceptions  qui  peuvent  être  opposées  à  la 
demande,  et  sur  les  incidents  que  la  cause 
peut  faire  naître.  —  J.G.  Organ.  jud.,  417. 

6.  Lorsqu'à  une  question  d'état,  se  présen- 
tant comme  question  principale,  se  trouve 
jointe  une  question  d'intérêt  privé,  se  présen- 
tant également  comme  question  principale, 
il  doit  être  statué  sur  le  tout  en  audience 
solennelle.  —  J.G.  Organ.  jud.,  416.  —  V.  en 
ce  sens  Req.  19  mars  1836,  D.P.  56. 1.  123. 

Contra  :  —  Toulouse,  13  mars  1845,  D.P. 
45.  2.  144. 

7.  Mais  il  en  est  autrement  s'il  n'y  a  entre 
les  diverses  demandes  aucune  connexité  lé- 
gale; par  exemple,  lorsqu'une  action  en  dés- 
aveu est  accompagnée  d'une  demande  prin- 
cipale et  d'une  demande  reconventionnelle  en 
séparation  de  corps,  ces  deux  dernières  de- 
mandes doivent,  après  disjonction,  être  ren- 
vovées  à  l'audience  ordinaire. —  Alger,  12  nov. 
1866,  D.P.  67.  2.126. 

8.  L'art.  326  s'applique-t-il  à  l'action  en 
recherche  de  paternité  au  cas  d'enlèvement? 
—  V.art.  340,  n-  37. 


Art.  327. 

L'action  criminelle  contre  un  délit 
de  suppression  d'état,  ne  pourra  com- 
mencer qu'après  le  jugement  définitif 
sur  la  question  d'état.  —  G.  civ.  52  S., 
99  s.,  198  s.  —  C.  instr.  crim.  3.  — 
C.  pén.  345. 

Exposé  dps  motifs  et  Rapports,  J.G.  Patern.  et  fit., 
p.  148  et  s.,  l"  13,  54,  95. 

1.  L'art.  327  s'applique  à  tous  les  cas  où 
l'état  d'un  enfant  doit  être  préjugé  par  le 
résultat  des  poursuites  criminelles.  —  Paris, 
10  janv.  1851,  D.P.  51.  2.  27. 

2.  ...  Et  notamment  lorsque  l'enfant  a  été 
privé  de  son  état  par  suite  d'un  faux.  —  J.G. 
Patern.  et  fl.,  365. 

3.  Ainsi,  le  crime  de  faux  résultant  de  l'in- 
scription d'un  enfant  sur  les  registres  de 
l'état  civil  sous  les  noms  de  père  et  mère 
supposés,  ne  peut,  comme  ne  constituant 
qu'un  mode  de  perpétration  du  crime  de  sup- 
pression d'état,  être  poursuivi  qu'après  le 
jugement  définitif  de  la  question  d'état  par 
les  tribunaux  civils.  —  Cr.  r.  19  juill.  1849, 
D.P.  49.  5.  199.  —  Cr.  c.  3  janv.  1837,  D.P. 
57.  5.  177. 

4.  Spécialement,  celui  qui  est  accusé  d'a- 
voir fait  inscrire  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  comme  né  de  lui  et  de  sa  légitime 
épouse,  un  enfant  qu'il  savait  provenir  de 
son  commerce  adultérin  avec  une  autre  fem- 
me, ne  peut  être  poursuivi  criminellement 
comme  coupable  de  faux  ou  de  supposition 
d'enfant  qu  après  qu'il  a  été  prononcé  par 
les  tribunaux  civils  sur  la  question  d'état.— 
Cr.  r.  21  mai  1813,  J.G.  Patern.  et  fil.,  365. 

5.  De  même,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur 
l'état  d'un  enfant  à  qui  l'on  veut  faire  quitter 
le  nom  qu'il  porte  en  lui  opposant  son  acte 
de  naissance,  l'accusation  qu'intente  cet  en- 
fant contre  un  tiers ,  comme  auteur  d'un 
faux  commis  dans  cet  acte  de  naissance, 
moyen  indirect  de  prouver  son  état,  ne  peut 
être  suivie  avant  le  jugement  à  rendre  au 
civil  sur  la  question  d'état. —  Cr.  r.  10  mess, 
an  12,  J.G.  Patern.  et  fl.,  365. 

6.  De  même  encore,  dans  le  cas  où  une 
sage-femme  a  désigné  sous  un  nom  imagi- 
naire la  mère  de  l'enfant  à  la  naissance  du- 
quel elle  a  assisté,  ce  fait,  s'il  a  été  commis 
avec  une  intention  criminelle,  ne  pourrait  la 
soumettre  à  des  poursuites  pour  crime  de 
suppression  d'état  qu'après  le  jugement  dé- 
finitif de  la  question  d'état.—  Civ.  c.  l"aoùt 
18tô,  D.P.  45.  1.  363. 

7.  L'enfant  ne  peut  pas  davantage  procé- 
der par  la  voie  du  faux  incident  civil  avant 
le  jugement  de  la  question  d'état.  —  Civ.  r. 
28  mai  1809,  J.G.  Patern.  et  fil.,  365. 

8.  Et  même  l'action  en  dommages-intérêts 
pour  suppression  d'état  formée  par  un  indi- 
vidu qui  prétend  avoir  été  inscrit  sous  de 
faux  noms,  contre  les  héritiers  d'une  per- 
sonne qui  a  pris  soin  de  son  éducation  , 
quand  elle  n'a  été  précédée  ni  de  l'action 
civile  en  réclamation  d'état,  ni  de  l'action 
criminelle  et  secondaire  en  suppression  d'é- 
tat, n'est  pas  recevable.  —  Paris,  20  févr. 
ISlO,  J.G.  Patern  et  fl.,  366.  —  V.  n°  20. 

9.  En  cas  de  crime  de  supposition  de  part, 
lequel  implique  une  question  de  filiation, 
l'action  criminelle  ne  peut  également  être 
intentée  avant  que  les  parties  intéressées 
n'aient  fait  statuer  sur  l'état  de  l'enfant  par 
les  tribunaux  civils.  —  Paris,  10  janv.  1851, 
D.P.  51.  2.  27. 

10.  Rien  que  les  faits  incriminés  consti- 
tuent des  chefs  de  prévention  distincts,  s'ils 
ont  tous  concouru  au  même  but  et  ont  eu 
pour  objet  de  priver  un  enfant  d'un  état  qui 
lui  appartenait  et  de  lui  en  procurer  un  qui 
ne  lui  appartenait  pas,  la  connexité  de  ces 
faits  et  leur  relation  avec  la  question  d'état  ne 
permettent  pas  de  les  isoler,  de  manière  à  au- 


toriser les  poursuites  sur  quelques-uns  ;  alors 
d'ailleurs  que  la  preuve  acquise  de  l'un  de 
ces  faits  devrait  avoir  une  influence  directe 
et  immédiate  sur  la  question  d'état. —  Paris. 
10  janv.  1851,  D.P.  51.2.27. 

11.  11  importepeu  que  l'enfant  soit  deman- 
deur ou  défendeur  dans  l'instance  civile.  — 
Cr.  r.  10  mess,  an  12.  J.G.  Patern.  et  fil., 
365.  —  Paris,  10  janv.  1851,  D.P.  51.  2.  27. 

12.  Les  art.  326  et  327  sont  applicables 
non-seulement  au  cas  où  il  s'agit  de  récla- 
mation d'état,  mais  aussi  lorsqu'il  s'agit  de 
contestation  d'état. —  J.G.  Patern.  et  fi.  ,383. 

13.  Ils  s'appliquent  à  la  suppression  d'état 
des  enfants  naturels  aussi  bien  qu'à  celle 
des  enfants  légitimes.  —  Cr.  c.  25  nov.  1808, 
J.G.  Patern.  et  fil.,  367, et  Faux,  272.—  Cr.  r. 
2  mars  1809,  J.G.  Patern.  et  fil.,  367  et 
369-4°.  —  (Sol.  impl.)  C.  d'ass.  de  la  Haute- 
Garonne,  12  mai  1823,  J.G.  Patern.  et  fil., 
367  et  369.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  641.  — 
Quest.  controv. 

14.  Suivant  une  opinion,  il  faut  restrein- 
dre l'application  de  l'art.  327  aux  cas  où  , 
avant  1  exercice  de  l'action  publique  ou  le 
jugement  de  cette  action,  une  action  en  ré- 
clamation d'état  aurait  été  portée  devant  les 
tribunaux  civils.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  36S. 

15.  Suivant  une  autre  opinion,  générale- 
ment adoptée,  l'art.  327  ne  comporte  pas  d'ex- 
ception; l'action  criminelle  en  suppression 
d'état  ne  peut  être  poursuivie  par  le  minis- 
tère public,  même  lorsque  les  parties  civiles 
s'abstiennent;  de  sorte  que  si  l'action  civile 
en  réclamation  d'état  n'est  jamais  exercée, 
l'action  criminelle  en  réclamation  d'état  ne 
pourra  jamais  l'être  non  plus. — J.G.  Patern. 
et  fil.,  368. 

16.  En  ce  sens,  l'art.  327  est  général  et 
obligatoire  d'une  manière  absolue  pour  la 
partie  publique  comme  pour  la  partie  civile. 
—  Cr.  c.  10  mess,  an  12,  J.G.  Patern.  et  fil., 
369-1»  et  3».  —  Cr.  règl.  de  jug.  21  juill.  1831, 
J.G.  Quest.  préjud.,  72-1°. 

17.  Par  suite,  l'action  publique  contre  un 
délit  de  suppression  ou  supposition  d'état, 
résultant  de  ce  qu'une  fille  aurait  fait  in- 
scrire comme  provenant  d'elle  un  enfant  né 
d'une  autre  femme,  ne  peut  être  intentée,  si 
l'état  supprimé  ou  supposé  n'a  pas  été  ré- 
clamé ou  contesté  devant  les  tribunaux  ci- 
vils. —  Cr.  c.  25  nov.  1808,  J.G.  Patern.  et 
fil.,  369-4»,  et  Faux,  272  —  Cr.  r.  2  mars 
1809,  J.G.  Patern.  et  fil.,  369-4°.  —  Cr.  r. 

21  août  1812,  ibid..  369-6°.  —  C.  d'ass.  de  la 
Haute-Garonne,  12  mai  1823,  ibid:,  369-2°. 

18.  De  même,  bien  que  le  fait  d'un  indi- 
vidu qui  a  fait  inscrire  sur  le  registre  de  l'é- 
tat civil  plusieurs  de  ses  enfants  comme  nés 
de  son  légitime  mariage,  quoiqu'ils  provins- 
sent d'un  commerce  avec  une  concubine, 
constitue,  non  pas  seulement  une  énonciation 
mensongère,  mais  un  faux  caractérisé,  ce- 
pendant le  ministère  public  ne  peut  pour- 
suivre d'office  cette  suppression  d'état.  — 
Cr.  c.  10  mess,  an  12,  J.G.  Patern.  et  fil., 
369-3°.  —  Cr.  r.  10  mess,  an  12,  ibid.— Cr.  c. 

22  déc.  1808,  ibid.,  et  Faux,  272.— Cr.  c. 
9  févr.  1810,  ibid.  —  Cr.  c.  24  juill.  1823.  J.G. 
Patern.  et  fil.,  369-6°. 

19.  De  même  encore,  lorsqu'un  faux  com- 
mis sur  des  actes  de  naissance,  mariage  et 
décès,  a  eu  pour  objet  de  créer  une  filiation 
a  une  personne,  le  ministère  public  n'est  pas 
recevable  à  faire  les  poursuites  en  faux, 
avant  le  jugement  définitif  par  les  juges  ci- 
vils sur  la  question  d'état,  lors  même  qu'r 
diviserait  les  éléments  du  délit  et  ne  dirige- 
rait les  poursuites  que  contre  le  faux  com- 
mis sur  des  actes  de  mariage  ou  de  décès , 
peu  importe  que  la  décision  civile  sur  la 
question  d'état  ne  puisse  être  jugée  que  plus 
tard,  et  même  après  le  décès  du  prévenu  de 
faux.  —  Req.  30  mars  1813,  J.G.  Patern.  et 
fil..  369.  , 

20.  De  môme,  l'action  publique  contre  des 
individus  accusés  d'avoir  fait  recevoir,  lors 
du  rétablissement  des  registres  de  l'état  civil 
d'une  commune,  un  acte  de  naissance  atti  i- 
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huant  faussement  à  une  personne  le  nom 
dune  famille  à  laquelle  elle  était  étrangère, 
et  d'avoir,  par  la  suite,  commis  plusieurs  au- 
tres faux,  soit  en  écriture  authentique,  soit 
en  écriture  privée,  soit  dans  des  passe-ports, 
à  l'effet  d'établir  la  fausse  filiation  et  la  pos- 
session d'état  de  la  même  personne,  n  est 
recevable  ,  non  plus  que  1  action  civile  en 
dommages-intérêts  ,  sur  aucun  des  divers 
chefs  d'accusation,  à  raison  de  leur  connec- 
té tant  que  la  question  d'état  n  a  pas  ete 
définitivement  jugée  par  les  tribunaux  ci- 
vils. _  Cr.  c.  9  juin  1838,  J.G.  Palern.  et 

fil-,  369.  ,      .....   j„ 

21  L'action  publique  contre  le  délit  de 
suppression  d'état  ne  peut,  même  après  le 
décès  de  l'enfant,  être  exercée  tant  quel  ac- 
tion en  réclamation  peut  encore  être  intentée 
au  civil.  Ainsi,  la  poursuite  est  avec  raison 
déclarée  non  recevable,  si  l'état  prétendu 
supprimé  est  attribué  à  un  enfant  decedu  mi- 
neur qui  a  laissé  un  héritier  apte  à  as»  «j 
justice  en  réclamation  de  cet  état.  —  Cr.  ^. 
16  févr.  1854.  D.P.  55.  5.  177. 

22  Et  il  en  est  ainsi  lors  même  que  1  hé- 
ritier serait  une  des  personnes  inculpées  du 
délit  objet  de  la  poursuite.  —  Même  arrêt. 

23  En  sens  contraire,  l'art.  327  n'est  plus 
applicable  lorsque  l'enfant  est  décédé.— Cr  r. 
2  juill.  1819,  J.G.  Palern.  et  fil.,  372.— Mais 
V.  observ.,  ihid. 

24.  Mais  l'art.  327  est  inapplicable  toutes 
les  fois  que  le  jugement  de  l'action  publique 
ne  doit  pas  préjuger  la  question  d'état,  alors 
même  que  le  délit  pourrait  influer  sur  cet 
état.  —  JG.  Palern.  et  fil.,  3-0. 

25.  Et,  par  exemple,  il  n'est  pas  applica- 
ble à  la  suppression  de  la  personne  d'un  en- 
fuit; dès  lors,  les  juges  ne  sont  pas  obliges, 
dans  ce  cas,  do  surseoir  au  jugement  de  1  ac- 
tion criminelle  jusqu'à  ce  qu'il  ait  etc.  pro- 
noncé par  le  juge  civil  sur  la  question  d  état. 
—  Cr  c  26  sopt.  1823,  J.G.  Palern.  et  /d., 
371  —  Cr.  c.  12  déc.  1823,  ibid.  —  Cr.  r. 
8  avr.  1888.  ibid.  —  Cr.  c  4  août  1842,  J.G. 
Ouest,  préjud.,  72-2».— Cr.  c.  1"  oct.  1842, 
J.G.  Patern.  et  fil.,  371. 

26.  11  n'est  pas  applicable  non  plus  :... 
lorsqu'il  n'y  a  ni  supposition  d'état  ni  sup- 
pression d'état,  mais  seulement  supposition 
d'un  enfant  à  une  femme  qui  n'est  pas  ac- 
couchée, au  moyen  défausses  déclarations  a 
l'officier  civil  do  la  naissance  et  du  deces 
d'un  enfant  qui  n'a  jamais  existé. —  Cr.  r. 
7  avr   1831,  J.ii.  A clc  de  l'ét.  civ.,  505. 

27.  ...  Ou  lorsque  la  poursuite  est  dirigée 
contre  un  individu  prévenu  de  faux  pour 
avoir  fait  inscrire  sur  les  registres  de  1  état 
civil,  comme  vivant,  son-  entant  légitime, 
mort  dans  l'accouchement.  —  Cr.  r.  8  juill. 
1824,  J.G.  Patern.  et  fd.,  371. 

28.  ...  Ou  lorsqu'un  individu  a  pris  de 
faux  noms  dans  l'acte  do  naissance  de  l'en- 
fant qu  il  a  présenté  ii  l'officiel  de  l'état  civil 
commo  né  de  lui  et  de  snn  épouse  légitime, 
désignée  sous  ses  véritables  noms.  —  C.  C. 
do  Belgique,  29  janv.  lt<36,  J.G.  Patern.  et 
/ï(.,  371. 

29. ...  Ou  lorsqu'un  liomtno  marie  a,  dans  la 
déclaration  de  naissance  d'un  enfant  adulté- 
rin, désigné  la  mère  somma  sa  femme  légi- 
time, alors  qu'elle  était  sa  concubine.— Cr.  r. 
24  févr.  1870,  DJP.  71.  1.  181. 

30.  De  même,  dans  le  cas  ou  un  indtyidu 
accusé  de  faux  en  écritures  publiques  et  au- 
thentiques pour  avoir,  on  se  mariant,  pris  le 
nom  d'un  autre  et  usurpé  une  filiation,  a  été, 
par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  BOCU 
satiou,  renvové  devant  uno  cour  d 'as 
cette  cour  a  a  statuer  seulement  sur  une 
question  d'identité  do  personne,  et  non  sur 
une  question  d'état;  en  ooo  léquencft,  il  n'\  a 
pas  lieu  d'appliquor  les  art,  326  et  337.  —  Cr. 
régi,  dejug.  8  mai  1828,  J.G.  Compét.  orim. 

31.  Les  dispositions  des  art.  326  et  327  no 
font  pas  obstacle  n  la  poursuite  de  l'action 
criminelle  en  faux  témoignage,  contre  d  is 
témoins  qui  ont  déposé  dans  les  enquêtes 
ordonnées  par  le  iuge  civil,  sur  l'instaure  en 


réclamation  d'état.  —  C.  C.  de  Liège,  5  janv 
1822.  J.G.  Palern.  et  fil,,  371-5». 

32.  Les  art.  326  et  327  ne  s'appliquent  pas 
non  plus  aux  délits  reiatils  a  l'état  des 
époux;  ces  délits  peuvent  être  poursuivis 
par  le  ministère  public,  d'après  les  règles  or- 
dinaires de  la  compétence.  —  J.G.  Patern. 
el  fd.,  373.  , 

33.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  la 
décision  à  intervenir  devrait  avoir  pour  ré- 
sultat d'influer  sur  l'état  des  enfants,  par 
exemple,  en  leur  enlevant  la  légitimité.  — 
J.G.  Palern.  et  fil..  374.  . 

34  En  sens  contraire,  lorsqu  une  plainte 
criminelle,  dirigée  contre  un  maire  ,  en  ce 
qu'il  aurait  rédigé  un  faux  acte  de  mariage, 
tend  tout  à  La  :ois  à  faire  déclarer  non  ma- 
riés les  prétendus  époux  dont  l'un  est  plai- 
gnant et  à  faire  priver  de  son  état  légitime 
un  enfant  né  du  prétendu  mariage,  et  en- 
suite inscrit  comme  tel,  il  doit  être  sursis 
sur  l'action  criminelle  'usqu'à  ce  qu  il  ait  été 
statué  sur  la  question  d'état  par  le  tribunal 
civil  —  Grenoble,  9  déc.  1822,  J.G.  Palern. 
et  fil.,  374.— Mais  V.  observ.,  tfttd.      . 

35  Les  tribunaux  criminels  sont  égale- 
ment compétents  pour  décider  provisoire- 
ment les  questions  de  filiation,  lorsque  ces 
questions  ne  se  présentent  qu'incidemment 
et  qu'elles  ne  se  rattachent  pas  au  lait  (lo 
l'accusation.  Ainsi,  la  cour  (rassises,  saisie 
d'une  accusation  d'homicide,  peut  admettre, 
en  qualité  de  partie  civile,  comme  fils  natu- 
rel do  l'homicide,  un  individu  dont  1  accuse 
conteste  la  filiation.  —  Cr.  r.  15  janv.  1818, 
J.G.  Palern.  et  fil.,  643.  . 

36  11  en  est  de  même  du  cas  ou,  un  indi- 
vidu étant  accusé  de  meurtre  sur  la  per- 
sonne de  son  père  ou  de  sa  mère  naturels, 
la  filiation  viendrait  à  être  contestée;  du  cas 
où  la  même  contestation  s'élèverait  incidem- 
ment à  une  accusation  de  viol  commis  par  un 
individu  sur  la  personne  de  son  enlant  na- 
turel. —  J.G.,  Palern.  et  fil.,  376. 

37  Et  pareillement,  lorsque,  devant  une 
cour  d'assises,  un  témoin  est  reproché  à  rai- 
son de  sa  parente  avec  l'accuse,  et  que  cette 
parenté  est  contestée,  il  n'y  a  point  heu  de 
surseoira  la  poursuite  criminelle;  la  cour 
est  compétente  pour  statuer  immédiatement 
sur  la  question.  —  J.G.  Patern.  et  lit.,  37o. 

33.  Mais,  dans  ces  divers  cas,  la  décision 
rendue  par  le  tribunal  criminel,  loin  de  tran- 
cher la  question  do  filiation  d'une  manière 
générale  et  déûnitivo,  est  restreinte  dans  ses 
effets  à  l'objet  spécial  en  vue  duquel  elle 
a  été  rendue.  —  J.G.  Po.tern.  el  /il.,  375 
et  376.  .,  ,   „    , 

39  L'art.  327  s'applique-t-il  a  1  action  en 
recherche  de  paternité, au  cas  d'enlèvement? 
—  V.  art.  340,  n"  38. 

40.  Toute  poursuite  criminelle  pour  crime 
de  suppression  d'état,  commencée  avant  le 

u  ement  au  civil  de  la  question  d'état,  doit 
être  annulée;  et  les  inculpés,  s'ils  sont  en 
état  d'arrestation,  doivent  être  mis  en  li- 
berté. —  Paris,  10  janv.  1851,  D.P.  51.  2.27. 

41.  Lorsque  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation sqisie  d'uno  poursuite  criminelle 
en  suppression  d'état,  a  renvoyé  l'inculpe 
devant  la  cour  d'assises,  l'accusé,  bien  quil 
no  se  soit  pas  pourvu  contre  l'arrêt  de  ren- 
voi est  recevante  à  demander  le  sursis  ;  la 
cour  d'assises  peut  déclarer  l'action  crimi- 
nelle prématurée  et  ordonner  la  mise  en  li- 
berté de  l'accusé.—  C.  d'assises  de  la  Haute- 
Garonne  ,  12  mai  1623,  J.G.  Patern.  cl  fil., 
378  et  309.  . 

42  Décidé  toutefois  que  la  cour  d  as 
peut  dans  ce  cas,  accorder  le   sursis,  mats 
au'elle  ne  peut  ordonner  la  mise  en  liberté 
de  l'accusé.—  Cr.  r.  22  juin  1820,  J.G.  0  <<   < 
préjud.,  72-3°. 

43  .  Et  même  quelle  ne  peut  pas  accor- 
der le  sursis.  —  C.  d'ass.  de  Maine-et-Loire, 
27  nov.  1829,  J.G.  l'aient,  el  fil..  3/8. 

44  En  ton!  cas.  la  unir  d  assises  ne  pour- 
rait rf'o//ice  surseoir  à  l'ouverture  des  dé- 
bats. -  J.G.  Palern.  et  fil.,  378. 
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Art.  328. 


L'action  eu  réelaniatiou  d'état  est 
imprescriptible  à  l'égard  de  l'enfant. — 
G.  civ.  2226,  2262.  —  C.  instr.  cr. 
635  S. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport»,  J.G.  Patern.  el  fil., 
p.  148  et  s.,  n"  15,  55,  96. 

1  —    I.    hlPHESCRIPTIBlLITl'     DE  l'aCTION    EN 

réclamation  d'état.  —  L  action  en  réclama- 
tion d'état  peut  être  formée  pari  entant, 
tant  qu'il  est  vivant;  elle  est  imprescrip- 
tible a  son  égard.  —  J.G.  Palern.  et  fi'  . 
344,348.  .    à    . 

2  Mais  elle  est  prescriptible  vis-à-vis  de 
ses  héritiers.  —  V.  art.  329.  n-  10. 

3.  L'art.  328  est  applicable  également  :< 
l'action  en  contestation  d'état.  L'état  desper- 
-  mnes  ne  peut  pas  plus  s'acquérir  qu'il  ne 
peut  se  perdre  par  prescription;  ainsi,  lors 
mtme  que  celui  qui  jouirait  d  un  état  au- 
quel il  n'aurait  nul  droit  en  aurait  la  posses- 
sion paisible  depuis  plus  de  trente  ans,  il 
n'en  pourrait  pas  moins  être  expulsé.  Et, 
après  sa  mort,  on  pourrait  contester  à  ses 
enfants  et  descendants  le  nom  et  les  droits 
de  famille  qu'ils  tiennent  de  lui.  —  J.G. 
Patern.  et  fil.,  348,  384. 

4  En  ce  sens,  la  contestation  de  légiti- 
mité fondée  sur  le  défaut  de  mariage  des 
père  et  mère  est  imprescriptible,  soit  conlro 
fenfant  soit  contre  ses  anants  droit. — Agen, 
19  janv.  1804,  D.P.  «S.  2.  16. 

5.  Mais,  b  la  différence  de  l'action  en  ré- 
clamation d'état,  les  droits  pécuniaires,  qui 
en  sont  la  conséquence,  sont  susceptibles  de 
prescription.  Par  exemple,  si  un  enfant, 
après  avoir  été,  sur  sa  réclamation  d'état, 
déclaré  fils  légitime  de  tel  et  telle,  revendi- 
que la  succession  de  ses  père  et  mère,  ou- 
verte à  son  prolit  depuis  plus  de  trente  ans, 
mais  qui.  à  son  défaut,  a  été  recueillie  par 
des  collatéraux,  ceu\-ci  pourront  lui  opposeï 
la  prescription.  —  J.G.  Palern.  el  fil..  349. 

6.  De  même,  celui  qui  conteste  l'état  d'un 
enfant  n'aurait  pas  le  droit  de  réclamer  en 
m  e  temps  les  successions  que  cet  enlant 
aurai*  recueillies  à  ce  titre,  s'il  les  avait  pos- 
séd  es  depuis  un  laps  de  temps  suffisant 
pour  accomplir  la  presciiption.  —  J.  G.  Pa- 
lern. el  fil..  388 

7.  L'art.  328,  quoique  placé  sous  b  ru- 
brique de  la  preuve  de  lo  filiation  légitime, 
s'anoliaue  également  u  la  filiation  naturelle. 
-Orléans,  16 janv.  1847,  D.P,  47.  2.  17. 

8.  L'art.  328,  ne  parlant  que  de  l'enfant, 
ne  s'applique  pas  aux  petits-enfants  et  au- 
tres descendants.  —  Req.  9  janv.  1834,  D.P. 
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54. 1.  l8b.  —  Douai.  83  avr.  1868,  D.P.  69.  I. 
186.  —  V.  art.  329,  n"  5  et  s. 

9.  —  II.  Transaction,  Désistement,  Ac- 
quiescement. —  L'action  en  réclamation  d'é- 
tat est  d'ordre  public  :  en  conséquence,  l'en- 
fant ne  peut  ni  transiger,  ni  compromettre 
sur  cette  action.  —  J.6"  Patern.  et  fil.,  346. 

—  V.  art.  2045  c.  civ. ,  1004  c.  pr. 

10.  Far  suite  encore,  il  ne  peut  valable- 
ment renoncer  à  son  action,  soit  expressé- 
ment, soit  implicitement.  —  J.G.  Palern.  et 
fil..  347. 

11.  Ainsi,  l'approbation  de  l'enfant,  donnée 
au  testament  de  sa  mère  qui  l'a  désigné 
comme  son  enfant  naturel,  et  divers  autres 
actes  où  il  s'est  reconnu  comme  tel,  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  réclame  la  rectifica: 
tioh  de  son  acte  de  naissance  et  sa  qualité 
d'enfant  légitime,  comme  né  pendant  le  ma- 
riage. —  Montpellier.  20  mars  1838,  -J.G. 
Patern.  et  fil.,  347  et  66. 

12.  Pareillement,  le  désistement  que  l'en- 
fant ferait  de  son  action  en  réclamation  d'é- 
tat serait  nul  et  ne  mettrait  pas  obstacle  à  ce 
qu'il  intentât  de  nouveau  son  action  :  en  con- 
séquence, l'adversaire  de  l'enfant  pourrait 
ne  point  accepter  le  désistement  et  exiger 
qu'il  fût  prononcé  par  jugement  sur  l'action 
(Ouest,  controv.).  —  J.G.  Palern.  et  fil..  :'.'i, 

—  V.  aussi  Désistement,  13  à  15.  —  V.  toute- 
fois Paris,  3  juill.  1812,  J.G.  Patern.  et  fil., 
632-3». 

13.  De  même  encore,  l'acquiescement  au 
jugement  rendu  contre  l'enfant  serait  sans 
effet,  et  ne  lui  enlèverait  pas  le  droit  d'user 
des  voies  de  recours  autorisées  par  la  loi. — 
J.G.  Palern.  et  fil..  347.  — V.  aussi  Acquies- 
cement, Mè  et  179. 

14.  Quant  à  l'effet  du  jugement  à  l'égard 
des  tiers,  V.  art.  1331. 

Art.  329. 

L'action  ne  peut  être  intentée  par  les 
héritiers  de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé, 
qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur,  ou 
dans  les  cinq  années  après  sa  majorité. 

—  C.  civ.  123,317  s.,  724. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Patern.  et  fil., 
p.  148  et  s.,  n"  16,  56,  97. 

1.  La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce 
que  l'enfant  est  décédé  plus  de  cinq  ans 
après  sa  majorité  sans  avoir  réclamé,  est  ab- 
solue et  péremptoire;  ses  héritiers  offriraient 
vainement  de  prouver  que  le  défunt,  leur  au- 
teur, ignorait  ses  droits,  et  que  c'est  là  la  seule 
cause  de  son  inaction.  —  J.G.  Palern.  et  fil., 
3:;:: 

2.  Pour  avoir  le  droit  de  se  prévaloir  des 
art.  329  et  330.  il  faut  être  héritier  ;  en  consé- 
quence l'action  n'appartient  pas  à  ceux  qui 
ont  renoncé  à  la  succession  de  l'enfant.  — 
J.G.  Patern.  et  fil.,  337. 

3.  Le  mot  héritiers  comprend  ici  non- 
seulement  les  héritiers  légitimes,  mais  encore 
les  successeurs  irréguliers,  tels  que  l'enfant 
naturel  reconnu,  le  conjoint  survivant,  l'Etat, 
et  même  les  légataires  ou  donataires  univer- 
sels ou  a  titre  universel.— J.G.  Palern. et  fil  , 
358. 

4.  Le  curateur  à  la  succession  vacante  se- 
rait également  admis  à  exercer  l'action.  — 
J.G.  Patern.  cl  fil.,  358. 

5.  Parmi  les  héritiers,  on  doit  compreniliv 
aussi   les   descendants  directs  de   1  enfant: 
l'action  en  réclamation  d'état  formée  pat  ce 
derniers  est  soumise  à  la  prescription  résul 
tant  de  l'art.   329,    comme  celle  qui    serait 
exercée  par  tous  autres  héritiers.  —  Rei|   9 
janv.  1834,  D.P.  54.  1.  183. —  Douai,  28  avr 
18Ô8,  D.P.  69.  1.  186.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Palern.  et  fil.,  362.  D.P.  54. 1.  383. 

6.  ...  Alors  même  qu'ils  déclareraient 
n'exercer  cette  action  que  dans  un  intérêt 
purement  moral.  —  D.P.  69.  1.  183,  note  4. 


7.  Suivant  une  autre  opinion,  les  art.  329 
et  330,  en  se  servant  de  l'expression  héritiers, 
n'ont  pas  entendu  parler  des  descendants; 
ceux-ci,  réclamant  au  nom  de  leur  père,  ré- 
clament leur  état  propre  et  n'agissent  pas 
seulement  dans  un  intérêt  pécuniaire:  leur 
action  doit  donc  être  imprescriptible  comme 
celle  de  l'enfant  lui-même.  —  J.G.  Palern.  cl 
fil.,  362. 

8.  L'action  en  réclamation  d'état  peut  être 
formée,  au  nom  des  héritiers,  soit  par  les 
créanciers  de  la  succession,  soit  par  leurs 
propres  créanciers,  soit  enfin  par  des  léga- 
taires ou  donataires  particuliers  de  l'entant 
(Quest,  controv.).  —  J.G.  Palern.  et  fil.,  361. 

9.  A  l'égard  des  héritiers,  l'action  en  ré- 
clamation d'état  n'a  qu'un  intérêt  pécuniaire  : 
par  suite,  elle  pourrait  être,  de  la  part  de  ces 
derniers,  l'objet  de  transactions,  compromis, 
désistements  ou  renonciations  parfaitement 
valables.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  359. 

10.  Par  suite  encore,  l'action  des  héritiers 
n'est  pas  imprescriptible.  Comme  toutes  les 
actions  réelfes  ou  personnelles,  elle  est  sou- 
miseà  la  prescription  de  trente  ans  (art.  2363 

—  J.G.  Palern.  et  fil.,  300. 

11.  Les  délais  énoncés  dans  l'art.  329  c. 
civ.  sont  exclusivement  applicables  à  la  ré- 
clamation d'état,  c'est-à-dire  au  cas  où  des 
enfants  viennent,  du  chef  de  leur  père  ou  de 
leur  mère,  réclamer  un  état  dont  ceux-ci 
n'étaient  pas  en  possession  pendant  leur  vie. 

—  Req.  23  juin  1809.  D.P.  71.  1.327. 

12.  Ainsi,  ils  ne  s'appliquent...  ni  à  la  de- 
mande tendant  seulement  à  établir  que  l'enfant 
avait,  à  son  décès,  la  possession  d'état  d'en- 
fant légitime.  —  Pau,  s  mai  1829,  sous  Req. 
19  mai  1830,  J.G.  Palcni.  et  fil.,  355  et  232. 

13.  ...  Ni  au  cas  où  des  enfants  deman- 
dent la  rectification  de  l'acte  de  naissance  de 
leur  mère,  décédée  avant  le  Gode,  en  posses- 
sion de  son  état.  —  Aix,  17  août  1808,  J.G. 
Acte  de  Vêt.  civ.,  428. 

14.  ...  Ni  à  la  demande  tendant  à  la  rec- 
tification d'une  erreur  dans  l'orthographe  du 
nom  du  père  dans  l'acte  de  naissance  de 
l'enfant.  —  Req.  23  juin  1869,  D.P.  71.  1.  327. 

15.  On  doit  considérer,  au  contraire,  non 
comme  une  simple  demande  en  rectiflcatiui 
d'un  acte  de  l'état  civil,  mais  comme  une  ac- 
tion en  réclamation  d'état  qui  ne  peut  être 
exercée  par  les  héritiers  de  l'enfant  décédé 
plus  de  cinq  ans  après  sa  majorité,  dans  le 
cas  où  un  enfant  a  été  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil,  comme  né  de  père  et  nière 
mariés,  et  où  en  réalité  la  mère  avait  un  mari  ' 
autre  que  le  père  désigné,. ..l'action  tendant  à 
faire  substituer  la  paternité  du  mari,  en 
vertu  de  la  présomption  légale  établie  par 
l'art.  312,  5  celle  résultant  de  l'acte  de  nais- 
sance. —  Req.  9  janv.  1854,  D.P.  54.  1.  185. 

16.  ...  Et  l'action  tendant  à  ce  que  la  qua- 
lité donnée  à  un  enfant,  dans  son  acte  de 
naissance,  .de  fils  illégitime  né  d'une  mère 
déclarée  et  d'un  père  inconnu,  soit  rempla- 
cée par  celle  de  tils  légitime  né  de  la  même 
mère  et  de  son  maii.  —  Req.  30  déc.  186S 
D.P  09.  1. 185.— V.  aussi  art.  99,  n°'  i5  et  s. 

17.  Et  les  héritiers,  demandeurs  au  pro- 
cès, ne  peuvent  se  prévaloir,  pour  échapper 
à  la  déchéance  par  eux  encourue,  de  la 
maxime  Quse  sunt  temporalia  ad  agendum. 

—  Même  arrêt  du  9  janv.  1854. 

18.  De  même,  on  doit  considérer  comme 
une  action  en  réclamation  d'état,  la  demande 
en  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  fondée 
sur  ce  qu'on  aurait  donné  au  réclamant  une 
autre  mère  que  la  sienne,  sans  indication  du 
nom  de  son  père. —  Civ.  r.  I  i  mai  1834.  J.G. 
Aclc  de  l'ét.  civ.,  431,  et  Droit  civ.,  13S. 

19.  Cependant,  on  a  considéré,  mais  au 
point  de  vue  de  l'application  des  art.  853  et 
8^6  c  pr.,  comme  une  simple  demande  en 
rectification  d'acte  de  l'état  civil,  et  non 
comme  une  action  en  réclamation  d  état,  la 
demande  formée  par  un  enfant  naturel  à  l'ef- 
fet d'obtenir  que,  sur  son  acte  de  naissance, 
au  nom  de  1>  mère  sous  lequel  il  avait  ete 
inscrit,  fût  substitue  un  autre  nom  qu'il  pré- 


tendait être    «elui  de   son  père.  —  Agen , 
27  nov.  1866,  D.P.  66.2.  233. 

20.  L'art.  329  est-il  applicable  à  l'action 
en  recherche  de  maternité?  —  V.  art.  341, 
n°'  7  et  s. 

Art.  330. 

Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  ac- 
tion lorsqu'elle  a  été  commencée  par 
l'enfant,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fût  désisté 
formellement,  ou  qu'il  n'eût  laissé  pas- 
ser trois  années  sans  poursuites,  à 
compter  du  dernier  acte  de  la  procé- 
dure  G.  civ.  123,  317  s.,  724.    — 

C.  pr.  civ.  397  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Patern.  et  fil. 
p.  148  et  s.,  n»'  16,56,97. 

1.  La  transaction,  la  renonciation,  ou  le  dé- 
sistement de  l'enfant  qui  laisseraient  subsis- 
ter, pour  cet  enfant,  l'action  elle-même,  et 
ne  l'eteindraient  que  relativement  aux  droits 
pécuniaires  (V.  art.  328,  n°'  9  et  s.),  de- 
vraient être  considérés  comme  ayant,  au 
contraire,  éteint  cette  action  d'une"  manière 
absolue  pour  les  héritiers.  —  D.P.  69.  1.  18:;, 
note  4. 

2.  Si  l'enfant  qui,  après  avoir  formé  sa 
réclamation  d'état,  s'est  désisté  ou  a  laissa 
passer  trois  ans  sans  poursuites,  est  décédé 
avant  l'expiration  des  cinq  ans  qui  ont  suivi 
sa  majorité,  ses  héritiers  n'en  doivent  pas 
moins  être  déclarés  non  recevables  à  suivie 
cette  action  (Quest.  controv.).  —J.G.  Patern. 
et  /;(.,356. 

3.  La  discontinuation  des  poursuites  pen- 
dant trois  ans  constitue  une  fin  de  non-rece- 
voir, une  sorte  de  prescription  qui  éteint 
non-seulement  la  procédure,  mais  l'action 
elle-même  à  l'égard  des  héritiers,  et  produit 
son  effet  de  plein  droit  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  demande  expresse  (c.  pr.  399  et  s.) 
(Quest.  controvO.  —  J.G.  Patern,  et  fil.,  356. 


CHAPITRE  III. 
Des  Entants  naturels. 


Sect.  1.  —  De  la  Légitimation  des  Enfant» 
naturels 

Art.  331. 

Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres 
que  ceux  nés  d'un  commerce  incestueux 
ou  adultérin,  pourront  être  légitimés  par 
le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et 
mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  léya- 
leuient  reconnus  avant  leur  mariage, 
ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte 
même  de  célébration.  —  C.  civ.  62, 
201  s.,  334  s.,  756  s.,  960,  962. 

E-iposé  des  molifs  et  Rapports,  J.G.  Palern.  et  fil.. 
p.  I4S  et  s.,  n»'  17  et  s.,  57,  t'8  et  s. 

1.  Dan9  l'ancien  droit,  les  enfants  naturels 
étaient  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
des  père  et  mère,  sans  qu'il  fût  besoin  d'au- 
tres formalités  ou  reconnaissances  expres- 
ses". —  J.G.  l'alern.  el  /il.  ilo. 

2.  Cette  règle  a  été  appliquée  aux  mariages 
contractés  sous  la  loi  du  12  brum.  an  2,  qui 
renvovait  au  code  civil  à  promulguer  les  rè- 
gles a  établir  pour  la  légitimation  des  en- 
I  ints  naturels,  bien  que  les  époux  fussent 
decédés  sous  l'empire  du  Code.— Req.  7  juill 
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1824,  J.G.  Patern.  et  fil.,  439-3».  —  Bor- 
deaux, 20  mars  1830  sous  Req.  27  déc.  1831, 
J.G.  Patern.  et  fil.,  439-2>,  et  Mariage,  449. 
—  Paris.  15  déc.  1834,  et  sur  pourvoi,  Req. 
5  mai  1836,  ibid.,  439-1».  —  Dijon,  30  juili. 
1840,  ibid. 

Contra:  —  Nîmes,  15  juill.  1819,  ibid., 
438.  —  Civ.  c.  12  avr.  1820,  ibid.,  466-2°. 

3.  —  I.  Quels  enfants  peuvent  être  lé- 
gitimés. —  La  légitimation  peut  être  appli- 
quée à  tous  les  enfants  naturels,  sous  la  seule 
exception  des  enfants  incestueux  ou  adulté- 
rins. —  J.G.  Patern.  et  fil.,  441,  451. 

4.  Pour  que  la  légitimation  soit  possible, 
il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  les 
père  et  mère  aient  pu  légalement  se  marier 
ensemble  au  moment  de  la  conception  des 
enfants.  Ainsi,  par  exemple,  si  une  jeune 
tille  a  conçu  à  un  âge  où  il  lui  est  interdit 
de  se  marier  fart.  144),  l'enfant  n'en  pourra 
pas  moins  être  légitimé  par  le  mariage  du 
père  et  do  la  mère.  —  J.G.  Patern.  et  fil., 
452. 

5.  Il  en  serait  de  même  à  l'égard  d'un  en- 
fant dont  une  veuve  serait  accouchée  à  une 
époque  qui  ferait  remonter  la  conception 
dans  l'intervalle  des  dix  mois  où  il  ne  lui 
était  pas  permis  de  contracter  un  nouveau 
mariage.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  452. 

6.  Mais  la  légitimation  est  impossible  si, 
au  moment  de  la  conception,  le  père,  ou  la 
mère,  était  marié,  bien  qu'au  mome-it  de  la 
naissance  ils  fussent  l'un  et  l'autre  libres  de 
tout  lien  conjugal  :  c'est  au  moment  de  la 
conception  qu'il  faut  se  reporter  pour  savoir 
si  l'enfant  est  adultérin.  —  Tr.  du  Havre, 
23  mai  1838,  J.G.  Patern.  et  fil.,  453.  — 
Observ.  conf.,  ibid.  —  V.  art.  335,  n»-  3  et  s. 

7.  feu  importe  que  la  naissance,  ou  plu- 
tôt la  filiation  de  l'enfant,  ait  été  immédiate- 
ment constatée,  ou  qu'elle  ne  l'ait  été  que 
depuis  que  ses  père  et  mère  sont  devenus 
libres.  —Angers,  13  août  1806,  J.G.  Patern. 
et  fil.,  454  et  744-1°. 

8.  Comment  doit-on  déterminer  l'époque 
de  la  conception?  —  V.  art.  335,  n»'  S  et  s. 

9.  La  femme  qui,  ayant  une  juste  cause  de 
se  croire  veuve,  entretient  des  liaisons  avec 
un  homme,  ne  commet  pas  d'adultère,  l'in- 
tention faisant  ici  défaut  (J.G.  Adultère,  22)  : 

§ar  suite,  l'enfant  né  de  ces  liaisons  pourra, 
ans  le  cas  où  cette  femme  deviendrait  véri- 
tablement veuve,  être  légitimé  par  le  ma- 
riage subséquent  de  ses  père  et  mère. — J.G. 
Patern.  et  fil.,  458. 

10.  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  si  la 
mère  (ou  le  père)  mariée  à  l'éppque  de  la 
conception  de  l'enfant,  savait  que  son  ma- 
riage n'était  pas  dissous,  encore  quo  l'autre 
ignorât  l'existence  de  ce  mariage  et  fût  de 
bonne  foi.  —  Cette  question  était  très-con- 
troversée sous  l'ancienne  jurisprudence.  — 
J.G.  Patern.  et  fil.,  459. 

11.  La  filiation  d'un  enfant  reconnu,  puis 
légitimé  par  mariage  subséquent,  ne  peut  être 
contestée,  sur  le  motif  qu'aucun  acte  de  sa 
naissance  n'ayant  été  dressé,  un  acte  de  no- 
toriété l'aurait  fait  remonter  a  une  époque  où 
«a  mère  était  encore  dans  les  liens  d'un  pre- 
ini'T  mariage...  Alors  surtout  qu'il  existait 
un  jugement  qui  avait  assigne  une  autre 
date  à  cette  naissance,  et  qu'ainsi,  à  cet 
égard,  il  v  avait  incertitude.  —  Req.  18  mai 
1820.  J.G'  Patern.  et  fil.,  457. 

12.  La  légitimation  d'un  enfant  naturel  ne 
peut  être  contestée  par  les  parents  qui,  tout 
ru  connaissant  le  vice  île  la  naissance  île  cet 
enfant  (l'adultérinité),  l'ont  constamment 
traité  comme  enfant  légitime,  et  ont  concou- 
ru a  vit  lui  dans  des  actes  de  famille  (des 
actes  de  partage)  où  il  figurait  en  cette  qua- 
lité. —  Req.  28  nov.  1849,  D.P.  50.  1,  113.— 
['.nivelles  :i  août  1854,  D.P.  55.  2.  247.  — 
V.  art.  316,  n°-  52  et  s. 

13  Suivant  un  système,  les  enfants  issus 
des  relations  illicites  dedeux  personnes  qui, 
pour  cause  do  parenté  ou  d'alliance,  ne  pou- 
vaient se  marier  qu'en  vertu  de  dispenses 
(ces   personnes  sont  l'oncle  et   la    mère,  la 


tante  et  le  neveu,  et,  depuis  la  loi  du  16  avr. 
1832,  les  beaux-frères  et  belles-sœurs),  sont 
légitimés  par  le  mariage  contracté  entre 
leurs  père  et  mère  au  moyen  de  ces  dispen- 
ses. —  Grenoble,  8  mars  1838,  J.G.  Patern. 
et  fil.,  460.  —  Trib.  de  Prades,  5  mai  1847, 
D.P.  47.  3.  190.  —  Paris,  14  juin  1858,  D.P. 
58.  2.  151.  —  Amiens,  14  janv.  1864,  D.P, 
64.2.  121,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  22  janv. 
1867,  D.P.  67.  1.  5.  —Civ.  c.  22  janv.  1867 
(deux  arrêts  semblables),  D.P.  67.  1.  10.  — 
Paris,  20  juill.  1867,  D.P.  67.  2.  105.  —  V. 
autorités  en  ce  sens,  J.G.  Patern.  et  fil., 
460,  et  D.P.  67.  1.  5,  note. 

14.  ...  Alors  surtout  que  la  naissance  est 
postérieure  à  la  dispense  par  eux  obtenue. 
—  Grenoble,  8  mars  1838,  J.G.  Patern.  et 
fil.,  460. 

15.  Et  il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  des 
enfants  nés  d'un  beau-frère  et  d'une  belle- 
sœur  avant  la  loi  du  16  avr.  1832,  qui  a  éten- 
du à  ces  alliés  la  possibilité  d'obtenir  des  dis- 

Êenses.  —Civ.  c.  22  janv.  1867  (deux  arrêts), 
.P.  67.  1.  5  et  10. 

16.  En  sens  contraire,  les  enfants  nés  du 
commerce  illicite  de  deux  personnes  entre 
lesquelles  le  mariage  était  prohibé  pour 
cause  de  parenté  ou  d'alliance,  sont  inces- 
tueux et,  par  suite,  ne  sont  pas  légitimés  par 
le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère, 
contracte  en  vertu  de  dispenses.  —  Douai, 
1"  juill.  1864,  D.P.  64.  2.  123.  —  Colmar, 
13  mars  1866,  D.P.  66.  2.  60.  —  Arrêts  cassés 
parceuxdu22janv.  1867  précités.— Cette  opi- 
nion est  plus  généralement  adoptée  par  les 
auteurs.  —  Conf.  J.G.  Patern.  et  fil.,  460, 
et  observ.  très-développées,  D.P.  67.  1.  5, 
note. 

17.  Spécialement,  les  enfants  issus  d'un 
beau-frère  et  de  sa  belle-sœur  n'ont  pu  être 
légitimés  par  le  mariage  subséquent  con- 
tracté en  vertu  de  la  loi  du  I6avr.  1832. —  Or- 
léans, 25  avr.  1833,  J.G.  Palern.  et  fil..  460. 

18.  Un  enfant  ne,  avant  la  Révolution,  du 
commerce  d'un  prêtre  avec  une  femme  libre, 
a  pu  être  légitimé  par  le  mariage  subséquent 
de  ses  père  et  mère,  contracté  avant  le  Code, 
mais  sous  l'empire  des  lois  qui  avaient  aboli 
les  vœux  perpétuels.  —  Rej.  22  janv.  1812, 
J.G.  Patern.  cl  fil.,  102. 

19.  Sur  la  légitimation  des  enfants  natu- 
rels des  étrangers,  V.  art.  3,  n°»  115  et  s. 

20.  —  IL  Conditions  et  formes  de  la  lé- 
oitimation.  —  La  première  condition  néces- 
saire pour  que  la  légitimation  s'opère,  c'est 

"la  célébration  d'un  mariage  régulier.  —  J.G. 
Palern.  et  fil.,  463. 

21.  Un  mariage  in  extremis  aurait  pour 
effet  d'opérer  la  légitimation.  — J.G.  Palern. 
et  /ï(.,464. 

22.  Il  en  serait  de  même  d'un  mariage 
secret,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  eût  été  con- 
tracté suivant  les  règles  tracées  parla  loi.  — 
J.G.  Patern.  et  fil.,  464.— V.  art.  191.  n°'7ets. 

23.  Le  mariage  putatif  peut-if  avoir  pour 
effet  d'opérer  la  légitimation?  —  V.  art.  201- 
202,  n»  68. 

24.  L'existence  d'un  mariage  intermé- 
diaire n'est  pas  un  obstacle  à  la  légitima- 
tion; par  exemple,  si,  depuis  la  conception  ou 
la  naissance  des  enfants,  l'une  des  parties 
avait  contracté  un  autre  mariage,  elle  pour- 
lit  encore,  après  la  dissolution  de  ce  ma- 
riage, légitimer  ces  enfants  en  épousant  l'au- 
tre partie.  —  J.G.  Patern.  et  fit..  465. 

25.  Pour  que  le  mariage  opère  la  légitima- 
tion des  enfants  naturels,  il  est  nécessaire 
que  ces  enfants  aient  été  reconnus  avant  le 
mariage  ou  qu'ils  le  soient  dans  l'acte  de  célé- 
bration. Toute  reconnaissance  faite  ultérieu- 
rement est  nulle  et  sans  effet.  — J.G.  Patern. 
et  fil.,  442,  466. 

26.  Et  il  en  est  ainsi  lors  même  que  ces 
enfantsauraientune  longue  possessiond'état, 
et  auraient  même  été  reconnus  comme  légi- 
times pardes  membres  de  la  famille.  — Douai, 
15  mai  1816,  J.G.  Patern.  et  fil.,  466. 

27.  Adopter,  ce  n'est  pas  reconnaître:  par 
suite,  lorsqu'une  femme,  ayant  un  enfant  na- 


turel, vient  à  se  marier,  et  que,  dans  le  con- 
trat de  mariage,  l'homme  qu'elle  épouse  et 
elle-même  déclarent  adopter  cet  enfant,  et 
vouloir  qu'il  ait  les  mêmes  droits  que  ceux 
qui  naîtraient  de  leur  union,  l'enfant  ainsi 
gratifié  ne  peut  présenter  ce  genre  d'adoption 
comme  équivalant  à  une  légitimation  par 
mariage,  et  comme  devant  produire  les  mê- 
mes effets.  —  Metz,  19  janv.  1826,  J.G.  Pa- 
tern. et  fil.,  466. 

28.  L'acte  de  célébration  suffit  pour  opé- 
rer la  légitimation  de  l'enfant  reconnu,  sans 
que  les  époux  soient  tenus  de  rapporter  un 
acte  de  naissance  régulier  :  c'est  a  celui  qui 
allègue  que  la  légitimation  n'était  pas  possi- 
ble a  raison  de  l'adultérinité  de  l'enfant  à  en 
fournir  la  preuve. — Bruxelles,  19  janv.  1813, 
J.G.  Patern.  et  fil.,  457. 

29.  Un  enfant  naturel,  reconnu  dans  son 
acte  de  naissance  par  le  père  avec  désigna- 
tion de  la  mère,  est  légitimé  par  le  mariage 
subséquent  du  père  et  de  la  mère  désignée, 
bien  que  cette  dernière  n'ait  point  été  partie 
dans  Lacté  de  naissance.  —  Bordeaux,  19  janv. 
1830,  J.G.  Palern.  et  fil.,  628-1».  —  Douai, 
19  nov.  1848,  D.P.  45.  4.  278. 

30.  ...  Alors  surtout  que  cette  femme  a 
constamment  traité  l'enfant  comme  son  fils, 
et  que  l'enfant  a  joui  d'une  possession  d'état 
conforme  à  son  acte  de  naissance  antérieu- 
rement et  postérieurement  au  mariage.  — 
Paris,  20  avr.  1839,  J.G.  Patern.  et  fil.,  555- 
3».  —  Bordeaux,  11  mars  1853,  D.P.  54.  2. 
260.  —  Trib.  de  la  Seine,  18  mai  1865,  D.P. 
66.  3.  24.  —  Civ.  c.  30  nov.  1868,  D.P.  69.  1 
21 .  —  V.  art.  336,  n<"  7  et  s. 

31.  En  tout  cas,  le  père  qui  a  fait  lui- 
même  cette  désignation,  et  qui  a  constam- 
ment reconnu  la  maternité,  soit  pendant  le 
mariage,  soit  même  depuis  sa  dissolution, 
est  non  recevable  à  contester  la  légitimation 
sous  prétexte  qu'elle  est  subordonnée  à  une 
reconnaissance  expresse  non-seulement  de 
la  part  du  père,  mais  encore  de  celle  de  la 
mère.  —  Bordeaux,  11  mars  1853,  D.P.  54. 
2.  260. 

32.  La  mariage  subséquent  entraîne  la  lé- 
gitimation, non-seulement  lorsque  la  recon- 
naissance a  été  spontanée  et  volontaire,  mais 
encore  lorsqu'elle  résulte  d'une  décision  ju- 
diciaire provoquée  par  les  enfants  :  cette 
reconnaissance  judiciaire  a  tous  les  effets 
d'une  reconnaissance  volontaire.  — J.G.  Pa- 
tern. et  fil.,  468.  —  V.  Paris,  27  juin  1812, 
ibid.,  et  648-8». 

33.  Mais,  pour  que  le  jugement  déclaratil 
de  paternité  ou  de  maternité  produise  son 
effet  relativement  à  la  légitimation,  il  est 
nécessaire  qu'il  ait  été  rendu  avant  le  mariage 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  469 
et  470. 

34.  La  déclaration  par  laquelle  des  parents 
légitiment  un  enfant  né  avant  leur  mariage 
atteste  suffisamment  l'identité  de  cet  enfant 
avec  celui  qui  est  né  d'eux.  —  Bourges 
15  mars  1809,  sous  Civ.  r.  22  janv.  1812,  J.G. 
Palern.  et  fil.,  471  et  461. 

35.  Le  mariage  subséquent  des  père  et 
mère  d'un  enfant  naturel  reconnu,  procure 
à  celui-ci  le  bienfait  de  la  légitimation  par 
la  seule  force  de  la  loi,  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  l'intention  de  légitimer  ait  été 
déclarée  dans  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage.  —  Bordeaux,  11  mars  1853,  D.P.  54.  2. 
260.  —  Trib.  de  la  Seine,  18  mai  1865,  D.P. 
66.  3.  24.  —  Observ.  conf.,  J  G.  Patern.  et 
fil..  472. 

36.  Et  l'enfant  légitimé  de  la  sorte  est 
fondé  à  demander  au  tribunal  civil  une  déci- 
sion ordonnant  la  mention  de  la  légitimation 
en  marge  de  son  acte  de  naissance  et  de  l'acte 
de  mariage  de  ses  père  et  mère.  —  Môme 
jug.  du  18  mai  1865. 

37.  Et  il  en  est  ainsi  lors  même  que,  de  la 
part  de  la  mère,  la  reconnaissance  n'est 
qu'implicite  (V.  suprà,  n»  30).  —  Bordeaux, 
11  mars  1853,  D.P.  54.2.  260. 

38  Réciproquement,  l'enfant  ne  peut  ré- 
pudier le  bénéfice  de  la  légitimation,  qui  est 
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tout  è  fait  indépendante  de  sa  volonté.— J. G. 
Patern.  et  fil     472. 

39.  —  111.  Contestation  de  la  reconnais- 
sance ET   DE  LA    LÉGITIMATION.  —  Mais    Si    la 

légitimation  ne  peut  être  ni  déniée  à  l'en- 
fant, ni  répudiée  par  lui,  il  en  est  autrement 
de  la  reconnaissance,  dont  la  véracité  peut 
être  contestée  même  après  la  légitimation, 
soit  par  l'enfant,  soit  par  les  tiers.  —  Paris, 
23  juill.  1833,  D.P.  34.  2.  269.  —  Bastia.  10 
née.  1864,  D.P.  63.  2.  37— Trib.  de  la  Seine, 
28  août  1868,  D.P.  68.  5.  230.  —  Civ.  r.  17 
mai  1870,  D.P.  70.  1.  241.  — ûbs.  conf.,  J.G. 
Patern.  et  fU.,  473;  D.P.  70.  1.  241,  note. 

40.  Ainsi,  une  reconnaissance  faite  dans 
l'acte  de  célébration  d'un  mariage  peut  être 
attaquée  par  celui  qu'elle  avait  pour  but  de 
légitimer,  si  elle  lui  donne  un  état  contraire 
a  son  acte  de  naissance  et  à  sa  possession 
d'état.  —Paris,  28  déc.  1811.  J.G.  Patern. 
c  fil.,  473. 

41.  La  présomption  légale  de  paternité  du 
mari,  établie  par  l'art.  312,  ne  s'applique  pis 
aux  enfants  légitimés;  en  conséquence,  toute 
personne  ayant  intérêt,  dans  le  sens  de  l'art. 
339,  peut  être  admise  à  prouver  que  la  re- 
connaissance est  frauduleuse.  —  Bordeaux, 
10  avril  1843,  J.G.  Patern.  et  fil.,  473-2».  — 
Toulouse,  13  mars  1843,  D.P.  43.  2.  144.  — 
Req.  10  févr.  1847,  D.P.  47.  1.  49.  —  Paris, 
23  juill.  1833.  D.P.  54.  2.  269.  —  V.  art.  339, 
n<"  15,  29  et  s. 

42.  ...  Et  cette  contestation  est  surtout 
admissible  dans  le  cas  où  la  légitimation  a 
eu  Ueu  postérieurement  à  l'introduction  du 
litige.  —  Même  arrêt  du  10  fév.  1847. 

43.  Cette  contestation  pourrait  être  éle- 
vée spécialement  par  l'individu  qui  préten- 
drait être  lui-même  père  naturel  de  l'enfant 
légitimé  à  son  préjudice.  —  Même  arrêt. 

44.  Elle  pourrait  être  fondée  notamment 
sur  ce  que  la  reconnaissance  qui  a  précédé 
la  légitimation  n'a  été  pratiquée,  par  le  pré- 
tendu père,  que  pour  arriver,  par  exemple, 
à  la  révocation  d'une  donation  qu'il  avait  pré- 
cédemment consentie.  —  Bordeaux,  10  avr. 
1843,  J.G.  Patern  et  fit.,  473. 

45.  On  objecterait  en  vain  que  l'enfant  lé- 
gitimé étant  assimilé  à  l'enfant  légitime,  son 
état  ne  peut  pas  plus  être  attaqué  lorsqu'il 
représente  son  acte  de  naissance  et  l'acte  de 
célébration  du  mariage  de  ses  auteurs,  que 
celui  de  l'enfant  légitime  qui  a  pour  lui  son 
acte  de  naissance  et  l'acte  de  mariage  de  ses 
père  et  mère. — Toulouse,  13  mars  1843,  D.P. 
43.2.144. 

46.  On  ne  peut  pas  étendre  aux  enfants 
naturels  légitimés  le  bénéfice  de  l'art.  322, 
qui  ne  permet  pas  de  contester  l'état  de  ce- 
lui qui  a  une  possession  conforme  a  son  titre 
de  naissance.  —  Douai,  6  juin  1831,  D.P.  32. 
2.  221. 

47.  Et  lors  même  que  cet  article  leur 
serait  applicable,  l'enfant  inscrit  comme 
né  de  père  inconnu  ne  pouvant,  bien  que 
depuis  reconnu  et  légitimé  ,  avoir  titre  de 
naissance  dans  le  sens  rie  l'art.  322,  serait 
encore  non  recevable  à  l'invoquer.  —  Même 
arrêt. 

48.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
et  la  légitimation  de  cet  enfant  par  mariage 
subséquent  sont  attaquables  en  nullité,  si, 
au  temps  de  la  conception,  l'auteur  de  cette 
reconnaissance  était  encore  à  l'école  et  à 
peine  âgé  de  treize  ans,  et  s'il  n'apparaît 
d  aucunes  relations  qui  aient  pu  exister  entre 
lui  et  la  mère  de  l'enfant,  soit  à  cette  époque, 
soit  depuis  et  même  jusqu'au  mariage.  — 
Même  arrêt. 

49.  De  même,  la  sincérité  de  la  recon- 
naissance qu'un  individu  a  faite,  en  se  ma- 
riant, de  l'enfant  naturel  de  la  femme  qu'il 
épousait,  est  à  bon  droit  contestée  par  sa 
famille,  a  l'occasion  de  l'ouverture  de  sa  suc- 
cession, lorsque  la  conception  de  l'enfant  re- 
monte à  une  époque  ou  le  prétendu  père, 
alots  âgé  de  seize  ans,  était  interné  dans  un 
collège  et  ne  sortait  qu'avec  ses  parents,  et 
lorsque   les  premières  traces  d'une  corres- 


pondance entre  lui  et  la  mère  de  l'enfant 
sont  postérieures  de  dix  années  à  cette  épo- 
que, surtout  s'il  est  justifié  d'indices  sérieux 
d'une  filiation  différente. — Trib.  de  la  Seine, 
28  août  1868,  D.P.  68.  5.  231. 

50.  Mais,  pour  contester  la  validité  d'une 
reconnaissance,  on  ne  peut  pas  opposer  à 
l'enfant  naturel  reconnu  et  légitime  par  ma- 
riage subséquent  une  autre  reconnaissance 
qui  se  trouverait  dans  son  acte  de  naissance, 
alors  que  cette  dernière  reconnaissance  est 
démentie  par  toutes  les  circonstances  du 
procès.— Bastia,  10  déc.  1864,  D.P.  65.  2.  37. 

51.  La  reconnaissance  et  par  suite  la  légi- 
timation peuvent  être  contestées  par  les  hé- 
ritiers collatéraux  de  l'auteur  de  la  recon- 
naissance, et  spécialement  par  ses  oncles. — 
Paris,  4  avr.  1868,  et  sur  pourvoi  (sol.  impl.) 
Civ.  r.  17  mai  1870,  D.P.  70.  1.  241.  —  Mais 
V.  observ.,  ibid.,  note. 

52.  L'entant  naturel  ne  peut  opposer  aux 
parents  qui  contestent  sa  légitimation,  des 
exploits  et  actes  judiciaires  dans  lesquels  ils 
auraient  donne  à  sa  mère  la  qualité  de  tutrice 
légale,  et  auraient  ainsi  reconnu  sa  filiation, 
lorsque  l'instance  où  ces  exploits  et  ces  actes 
ont  été  faits  n'avait  pas  directement  pour 
Objet  l'état  et  les  droits  de  cet  enfant.  — 
Civ.  c.  12  avr.  1820,  J.G.  Patern.  et  fil.,  474 
et  466-2°. 

53.  On  ne  pourrait  pas  davantage  appli- 
quer à  ces  actes  l'art.  3  de  la  loi  transitoire 
du  14  flor.  an  11,  portant  que  les  conventions 
et  les  jugements  passés  en  force  de  chose  ju- 
gée, par  lesquels  l'état  et  les  droits  des  en- 
fants naturels  auraient  été  réglés,  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur.— Même  arrêt. 

54.  Cependant  un  collatéral  qui  a  consi- 
déré la  femme  de  son  parent  comme  veuve 
du  défunt  et  ses  enfants  comme  enfants  lé- 
gitimes, et  qui  a  géré  leurs  biens  pen- 
dant plusieurs  années  en  qualité  de  tuteur 
nommé  par  le  défunt,  a  pu  être  déclaré, 
après  une  longue  possession  d'état  sur  la 
foi  de  laquelle  les  enfants  se  sont  mariés, 
s'être  rendu  non  recevable  à  demander  contre 
eux  le  délaissement  des  biens  de  la  succes- 
sion, en  se  fondant  sur  la  nullité  du  mariage 
de  leurs  auteurs,  ou  sur  le  vice  de  l'acte  de 
légitimation  des  enfants. — Req.  27  déc.  1831, 
J.G.  Patern.  et  fil.,  473,  et  Mariage,  449. 

55.  En  supposant  que  l'on  puisse  opposer 
aux  parents  qui  contestent  la  filiation  d'un 
enfant,  la  reconnaissance  implicite  ou  for- 
melle qu'ils  auraient  faite  de  cette  filiation 
;i  une  époque  antérieure,  on  ne  devrait  pas 
induire  l'intention  de  faire  une  pareille  re- 
connaissance du  seul  fait  que  ceux-ci  (sur- 
tout si  ce  sont  des  collatéraux)  auraient  as- 
sisté à  l'acte  de  mariage  des  parents  de 
l'enfant.— Douai,  6  juin  1831,  D.P.  52.  2.  221. 

56.  Sur  l'action  en  nullité  de  la  recon- 
naissance et  de  la  légitimation,  intentée  par 
les  héritiers  du  père  de  l'enfant  naturel,  il 
doit  être  nommé  à  ce  dernier  un  tuteur  ad 
ho<\  encore  bien  que  sa  mère  soit  sa  tutrice 
légale,  si  d'ailleurs  elle  a  des  intérêts  oppo- 
sés: et  jusqu'à  cette  nomination,  l'action  des 
collatéraux  doit  Ctre  déclarée  non  recevable. 
—  Colmar,  27  févr.  1832.  D.P.  52.  2.  260. 

57.  Une  loi  du  10  déc.  1850  a  pour  objet 
de  faciliter  la  légitimation  des  enfants  natu- 
rels des  indigents. — V.  D.P.  51.  i.  9,  et  J.G. 
Mariage,  360. 
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La  légitimation  peut  avoir  lien,  même 
en  faveur  des  enfants  décédés  qui  ont 
laissé  des  descendants  ;  et,  dans  ce  cas, 
elle  profite  à  ces  descendants. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Patern.  et  fil., 
p.  148  et  s.,  n"  19,  58,  102. 

La  légitimation  d'un  enfant,  faite  après  sa 
mort,  ne  peut  profiter  qu'à  ses  descendants 
légitimes.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  462. 


Art.  333. 

Les  enfants  légitimés  par  le  mariage 
subséquent,  auront  les  mêmes  droits 
que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage.  — 
C.  civ.  312,  350,  731  et  s.,  913  et  s., 

960  et  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Patern.  et  fil., 
p.  148  et  s.,  n»  59,  102. 

i.  La  légitimation  confère  à  l'enfant  natu- 
rel tous  les  droits  de  la  filiation  légitime,  non- 
seulement  vis-à-vis  de  ses  père  et  mère, 
mais  encore  vis-à-vis  de  tous  les  membres 
de  la  famille,  soit  en  ligne  directe,  soit  en 
ligne  collatérale.  —  J.G.  Patern.  et  fil 
478-1°.  —  V.  art.  725. 

2.  Mais  la  légitimation  ne  produit  d'effet 
qu'à  partir  de  la  célébration  du  mariage,  et 
ne  retroagit  point  au  temps  qui  a  précédé. 
Il  en  résulte  que  l'enfant  légitimé  ne  peut  éle- 
ver aucune  prétention  sur  les  successions  des 
membres  de  la  famille  ou  sur  les  autres  droits 
qui  se  sont  ouverts  avant  le  mariage.  — J.G. 
Patern.  et  fil.,  478.  —  V.  art.  314,  n°-  5  et  s. 

3  II  en  résulte  encore  que,  dans  le  cas  où, 
depuis  la  conception  des  enfants  naturels, 
mais  avant  le  mariage  par  lequel  ils  ont  été 
légitimés,  il  a  existé  un  mariage  intermé- 
diaire, dont  la  dissolution  ait  rendu  possible 
l'union  des  père  et  mère  des  enfants  naturels, 
l'enfant  issu  du  mariage  intermédiaire,  quoi- 
que moins  âgé,  doit  être  réputé  l'aîné  relati- 
vement, par  exemple,  aux  substitutions  qui 
auraient  été  faites,  en  vertu  de  la  loi  du 
17  mai  1826,  au  profit  de  l'aîné  des  enfants 
du  grevé.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  479. 

4.  Mais,  dans  la  même  hypothèse,  il  fau  - 
drait  considérer  l'enfant  légitimé  comme 
l'aîné,  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  l'art.  13  de 
la  loi  du  21  mars  1832,  qui  exempte  du  ser- 
vice militaire  l'aîné  des  fils  ou  des  petits-lils 
de  certaines  personnes.  —  J.G.  Patern.  et 
fil.,  480. 

5.  Lorsque  plusieurs  enfants  naturels  ont 
été  légitimés  par  le  même  mariage,  il  ne  faut 
pas  les  considérer  comme  nés  simultané- 
ment à  la  vie  civile,  mais  donner  à  celui  qui 
est  né  le  premier  les  droits  que  la  loi  attri- 
bue a  l'aine  de  la  famille.  —J.G.  Patern.  et 
fil.,  481. 
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6.  La  légitimation  a  également  pour  effet 
de  conférer  aux  père  et  mère  l'usufruit  légal 
qui  leur  appartient  sur  les  biens  do  leurs 
enfants  légitimes.  —V.  art.  38'i. 

7.  De  même,  l'enfant  légitimé  doit  être 
compté  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  quo- 
tité disponible.  —  V.  art.  913. 

8  La  révocation  des  donations  pour  sur- 
venance  d'enfant  est-elle  opérée  par  la  légi- 
timation d'un  enfant  naturel?  —  V.  art.  9GÛ. 


Sect.  2.  —  De  la  Reconnaissance 
des  Enfants  naturels. 

Art.  334. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel sera  faite  par  un  acte  authentique, 
lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son 
acte  de  naissance.  —  C.  civ.  62.  158 
et  s.,  161,  331,  338  et  s.,  383,  786  at 
s.,  1317  et  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Patern.  et  fil., 
p.  I  is  et  s.,  a»  S'2,  60,  104  et  s.,  109. 


g  1.  —  Par  qui  la  reconnaissance  peut 

être  faite  (n°  1). 
§  2.  —  A  quelle  époque  elle  peut  avoir 

lieu  (n°  29). 
§  3   —  Formes    de    la    reconnaissance 

(n°  SI). 


§  1.  —  Par  qui  la   reconnaissance 
peut  cire  faite. 

1.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
est  un  fait  essentiellement  personnel  au  père 
ou  à  la  mère  :  île  là  il  suit  qu'ils  ont  seuls 
qualité  pour  la  faire.—  J.G.  Patern.  et  fil.. 
Î87. 

2.  Eu  conséquence,  cette  reconnaissance 
ne  peut  ètro  faite  par  le  père  ou  la  mère 
dont  lo  fils  ou  la  fillo  aurait  eu  un  enfant 
naturel    —  J.G.  Patern.  et  fil..  487. 

3  Bpôoialement,  de  ce  qu'un  particulier 
a  présenté  un  enfanta  l'état  cuil.  la  reconnu 
au  lieu  et  place  de  son  fils  décédé  au  mo- 
ment où  il  dovait  épouser  la  mère  de  cet  en- 
fant, enceinte  des  œuvres  du  défunt;  de  ce 
qu'il  lui  a  donné  son  nom  et  celui  du  défunt, 
l'a  élevé  ilans  sa  famille,  et  enfin  de  ce  que, 
par  un  acte  fait  sous  la  loi  de  1792,  en  pré- 
sence do  témoins,  il  a  reconnu  cet  enfant 
SOU  petit-fils,  il  ne  résulte  pas  une  ré- 
sonnai ntté  de  cet  enfant  par 

son  aieul  naturel.  —  Req.  11  juill.  1820,  JVC 

/•  /  r>,  el  fil  .     :  '■!   i"'  >pt.,  42. 

4.  Décidé,  toutefois,  que  le  fait  do  la  filia- 
tion maternelle  de  l'enlant  naturel  est  suffi- 
samment établi  par  la  i  in  :e  dfl  091 

il  faite  en  justice  par  le-  h  i  Itiëï  l  I  1- 
times  de  sa  mère  et  san  onm  e  par  un  in- 
génient. —  Mets,  21  M.iii  i  53.D.P  88  2  198. 

5.  La  reconnaissance  ne  peut  émaner  non 
plus  du  tuteur,  dans  le  cas  où  le  père  OU  la 
mère  de  l'enfant  se  trouve  en  étal  de 

rite  ou   aHnterdicHon  judiciaire  ou  légale. 
—  J.G.  Patern.  el  fil..  487,  197. 

6     Mais    le    père   et    la    iinre    peuvent    se 

faiie  repi  dans  laie  .le  reconnais- 

-  J.G.  /•./- 
tern.  el  fil..  190.  —  V    infrâ.  n«'128el    - 

7.  En  principe,  le  père  et  la  mère  ne  peu- 
vent reconnaître  l'enfant  que  chacun  pour 
son  propre  compte.  Ainsi,  la  mère,  en  recon- 
naissant l'enfant,  n'est  pas  admise  à  en 
f;ner  lo  père.  —  ,1.0.  Patern.  el  fil.,  488.  — 
V.  aussi  Acte  de  l'ét.  civ.,  405. 

8.  Cette  désignation  n'invaliderait  pas 
sans  douto,   la  reconnaissance  delà  mère; 
mais  elle  ne  produirait  aucun  elïot  à  l'égard 


de  celui  qui  serait  désigné  comme  père.  — 
J.G.  Patern.  et  fil.,  488. 

9.  Ainsi,  la  reconnaissance  de  paternité,  et 
par  suite  la  légitimation  d'unenfaiit  naturel  par 
un  individu  autre  que  celui  désigné  comme 
père  dans  l'acte  de  naissance,  est  valable,  si 
d'ailleurs  ce  dernier  n'a  pond  ligure  dans 
l'acte  de  naissance. — Paris,  2  juin  1809,  J.G. 
Patern.  et  fil.,  489. 

10.  Bien  plus,  la  désignation  du  père  par 
la  mère  pourrait  motiver,  de  la  part  de  celui 
qui  aurait  été  ainsi  désigné,  et  contre  la 
mère,  et  contre  l'officier  public  qui  a  en  le 
tort  de  rerevoir  une  telle  déclaration,  une 
action  eu  dommages-intérêts  et  même  une 
poursuite  en  diffamation. — J.G.  Patern.  et 
fil.,  488. 

11.  A  l'égard  de  la  désignation  de  la  mère 
par  le  père  ou  par  les  personnes  chargées  do 
faire  la  déclaration  de  la  naissance,  il  v  a 
plus  de  dilliculté.  —  V.  art.  331,  n°'  29  et"s.; 

.,">  1  et  s.;  art.  341,  n»'  75  et  s.,  87  et  s., 
et  infrà,  n»  49. 

12.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  recon- 
naître un  enfant  naturel, d'avoir  fa  même  ca- 
pacité que  pour  contracter.  En  conséquence, 
an  mineur,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  en- 
tre le  père  ou  la  mère,  peut  seul,  et  sans  l'as- 
sistance de  son  tuteur,  reconnaître  un  en- 
fant naturel.  —  Aix,  3  d  c  1807,  J.G.  Pa- 
tern. el  fil..  493. —Toulouse,  19  janv.  1813, 

492-2°.  —  Civ.  r.  22  juin  1813,  ibid., 
492-1°.  —  Rouen,  18  mars  1M5,  ibid.  —  Roq. 
4  nov.  1833.  ibid.  —  Orléans,  ltj  janv.  18  i7, 
D.P.  47.  2. 17.  —  Observ.  couf.,  J.G.  Patern. 
et  fil.,  491.  —  Quest.  controv. 

13.  ...  A  moins  qu'il  no  soit  établi  que 
cette  reconnaissance  lui  a  été  surprise  par 
dol  ou  arrachée  par  violence.  —  Aix,  3  déc. 
1807,  précité. 

14.  Et  ce  mineur,  voisin  surtout  de  la  ma- 
jorité, n'est  restituable  contre  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  que  dans  lo  cas  où 
un  majeur  le  serait  lui  -  même.  —  Douai , 
17  mars  1840,  J.G.  Patern.  et  fil.,  492-3». 

15.  Néanmoins,  la  double  circonstance 
que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
émane  d'un  mineur,  et  qu'elle  a  précédé  la 

ancede  l'enfant,  peut  être  prise  en  con- 
ition  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  si  cette 
reconnaissance  a  eu  lieu  avec  liberté  et 
spontanéité...,  surtout  si  la  reconnaissance 
a  eu  lieu,  sous  l'ancienne  législation,  en  vue 
d'éviter  une  action  en  recherche  de  pater- 
nité.—Orléans,  16  janv.  1847,  D.P.  47.  2.  17. 
—  V.,  sur  ce  dernier  point. art.  339,  n"  20  et  s. 
13.  Une  autre  opinion,  qui,  du  reste.  $  peu 
d'autorité  en  sa  faveur,  l'ait  une  distinction 
entre  les  deux  sexes:  la  fille  mineure  peul 
valablement  faire  la  reconnaissance;  mais  le 
garron  mineur  ne  le  peut  pas. — J.G.  Pat»)  i, 
et  fil.,  CI. 

17.  En  tout  cas,  la  reconnaissance  ne  se- 
i  a  able  si  elle  avail  i  lé  faite  par  un 

n-  n'ayant  pas  encore  atteint  rage  de 
puberté.  —  J.G.  Patern,  et  fil.,  494. 

18.  C'est  aux  tribunaux  seuls  qu'appar- 
tient le  droit  d'apprécier  souverainement  s'il  j 
avaitou  non  puberté.— J.G.  Patern.  etfîl  .  '    > 

19.  L'officier  de  l'étal  civil  ne  pourrait, 
Sous  prétexte  du  jeune  âge  du  déclarant,  re- 
fuser de  recevoir  la  reconnaissance.  —  V. 
art.  57,  n°  18. 

20.  La  reconnaissance  ne  peut  être  annu- 
lée par  le  seul  fait  qu'à  l'en  la  con- 
ception, l'auteur  de  la  reconnaissance  n'avail 
pas  encore  atteint  l'âge  auquel  la  loi  pi  i  el 
de  contracter  mari  i  ■••  :  ce  n'est  point  .1  la 
puhei  la  1  liberté  réelle  qu'il 
faut  s'attai  I    1             P  lern.  c/  /';/.  576 

21  la  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel peut  ètro  faite  par  un  interdit,  pendant 
unintervalle  lucide—  J.G.  Patern.  et  fil  .  ItW. 

22.  Et  il  appartient  aux  magistrats  d'ap- 
précier si  la  reconnaissance  est  l'œuvre 
spontanée,  d'une  volonté  intelligente,  et  si 
elle  n'a  point  été  surprise  par  des  moyens  il- 
licites.—  J.G.  Patern.  et  fil.,  195 

23.  A  plus  forte  raison,  la  reconnaissance 


d'un  enfant  naturel,  faite  antérieurement  à 
l'interdiction,  mais  dans  un  temps  où  la  cause 
de  l'interdiction  existait  notoirement,  est  va 
lable,  si,  par  cette  reconnaissance,  celui  du- 
quel elle  émane  a  fait  un  acte  raisonnable. 
—  Caen,  29  janv.  1843,  J.G.  Patern.  et  fil., 
496,  et  Mariage,  207. 

24.  Est  également  valable  la  reconnais- 
sance faite  par  un  individu  frappé  d'inter- 
diction légale  (art.  29  c.  pén.).— J.G.  Patern. 
et  fil.,  497. 

25.  De  même,  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel  peut  être  régulièrement  faite 
par  une  personne  pourvue  d'un  conseil  judt- 
eiaire  sans  l'assistance  de  ce  conseil. — Douai, 
23  janv.  1819,  J/G.  Patern.  «£ /TH., 498  et  55B-7». 

26.  La  femme  mariée  n'a  pas  besoin  d'au- 
torisation de  son  mari  pour  reconnaître  un 
enfant  naturel  qu'elle  avait  eu  avant  son  ma- 
riage.—J.G.  Mariage,  82b  :  Patern.  et  fil.,  499. 

27.  Antérieurement  à  la  loi  du  31  mai 
1854,  l'individu  frappé  de  mort  rivile  pouvait 
valablement  reconnaître  un  enfant  naturel; 
mais  cette  reconnaissance  ne  produisait  que 
les  effets  compatibles  avec  les  conséquences 
de  la  mort  civile  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Patern.  el  fil.,  501. 

28.  Un  prêtre  peut  aussi  valablement  re- 
connaître un  enfant  naturel.  —  J.G.  Patern. 
et  fil.,  500. 

Spécialement,  la  reconnaissance  faite  pal 
un  ex-chanoine  d'un  enfant  naturel  qu'il  au- 
rait eu.  même  avant  l'abolition  des  vœux 
perpétuels,  est  valable.  —  Grenoble,  14  vent, 
an  12.  J.G.  Patern.  et  fil.,  5  0. 

§  2.  —  A  quelle  époque  la  reconnaissance 
peut  avoir  lieu. 

29.  La  reconnaissance  peut  être  faite  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  vie  de  l'enfant, 
quels  que  puissent  être  d'ailleurs  son  âge  et 
sa  position  sociale,  l'âge  et  la  position  sociale 
de  celui  qui  le  reconnaît.  —  J.G.  Patern.  el 
fil.,  503. 

30.  —  L  Reconnaissance  antérieure  a  la 
naissance  de  l'enfant.  —  Une  telle  recon- 
naissance est  valable.  —  Aix,  10  fevr.  1806, 
J.G.  Patern.  el  fil.,  505.  —  Aix,  3  déc.  1807, 
ibid.,  et  493.  —  Civ.  r.  16  déc.  1811,  ibid., 
503.  —  Metz,  19  août  1824,  ibid.,  et  517.  — 
Grenoble,  13  janv.  1840.  ibid.,  et  545.  —  Or- 
léans, 16  janv.  1847,  D.P.  47.  2.  17.  —  Col- 
mar  25  janv.  1859,  D.P.  59.  2.  61.—  Observ. 
conf.,  J.G.  Patern.  et  fil..  505. 

31.  ...  Bien  qu'elle  n'ait  pas  été  renouve- 
lée après  la  naissance,  et  que  le  père  ait  en- 
core vécu  plusieurs  années.  —  Aix,  10  févr. 
1806,  J.G.  Patern.  et  fil.,  306  et  503. 

32.  ...Et  encore  que  l'enfant  ait  reçu  d'au- 
tres noms  que  ceux  indiqués  dans  l'e  testa- 
ment authentique  qui  la  renferme,  si  d'ail- 
leurs son  identité  est  constante  ;  et  le  désa- 
veu de  paternité,  même  par  acte  nuhlic,  ne 
saurait  porter  atteinte  à  l'état  de  1  enfant.  — 
Même  arrêt. 

33.  ...  Pourvu  toutefois  que  l'enfant  soit 
déjà  conçu  lorsque  intervient  cette  reconnais- 
sance anticipée.  —  J.G.  Patern.  el  fil.,  504. 

34.  De  même,  est  valable  la  reconnais- 
sance faite  après  la  naissance,  en  vertu  d'une 
procuration  donnée  pendant  la  grossesse.  — 
Paris,  1  '  révr.  1812,  .1  G  Patern.  et  fil..  BOB 
et  S20. 

35.  La  déclaration  de  grossesse  suivie  d'un 
acte  de  naissance  dans  lequel  la  déclarante 
a  été  désignée  comme  mère  de  l'enfant,  équi 
vaut-elle  a  un  acte  de  reconnaissance  ?  —  V. 
art.  33t!,  n«  19  et  s.;  art.  341,  n-  80,  86,  et  in 
frà,  n°  78. 

36.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'apprécier  souverainement,  d'après  les  cir- 
constances et  surtout  d'après  les  tenues  de 
l'acte,  si  la  reconnaissance  d'un  enfant  sim- 
plement conçu  s'appliquait  bien,  dans  la  pen- 
sée de  celui  "qu\  t'a  faite,  à  l'enfant  dont  la 
lemme  désignée  comme  la  mère  est  accouchée 
postérieurement.  — J.G.  Pqtern.  <•'  fil.,  5f>7. 

37.  En  tout  cas.  ils  ne  doivent  pas  attri- 
buer à  l'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant 


simplement  couru,  d'autre  effet  que  celui  irai 
.essort  de  ses  termes  et  de  l'intention  du 
ocre  qui  I  a  consenti.  -  Douai,  23  mars  1841 
I.G.  Patent,  el  fil.,  507. 

38.  Par  exemple,  la  déclaration  authenti- 
-lue  par  laquelle  un  individu,  se  reconnais- 
sant le  père  de  l'enfant  dont  une  fille  est 
maintenant  enceinte,  et  qui  doit  naître  dans 
iixmott  environ,  fait  ù  la  mère  et  à  l'enfant 
une  donation  viagère,  a  pu  être  considérée 
:omme  une  donation  conditionnelle,  c'est-à- 
Jire  strictement  subordonnée  à  la  naissance 
dans  le  terme  indiqué,  et,  par  suite,  frappée 
de  nu.lite  dans  le  cas  où  l'enfant  viendrait  à 
e  neu/  mois  moins  deux  jours  après  la 
nation.  —  Req.  1"  août  1843,  J.G.  Pa- 
tern.  et  fil.,  507. 

39.  —II.  Reconnaissance  postérieure  a 
la  mort  de  l  enfant.  —  Dans  une  première 
jpinion.  cette  reconnaissance  est  nulle  à  la 
seule  exception  du  cas  prévu  par  l'art  33" 
cestrà-dire  de  celui  où  elle  a  pour  but  d"ë 
conter,  r  la  légitimation  aux  descendants  de 
l'enfant  reconnu.  —  D.P.  32.  1.  73. 

•40.  Une  autre  opinion  étend  cetle  excep- 
tion a  tous  les  cas  où  l'enfant  naturel  a  laissé 
des  descendants,  encore  que  l'auteur  de  la 
reconnaissance  n'aurait  pas  la  volonté  ou  le 
pouvoir  de  les  légitimer.  -  D.P.  52.  1  75- 
J.G.  Patent,  et  fil   508. 

41.  Mais  si  l'enfant  naturel  n'a  pas  laissé 
a  enfants,  la  reconnaissance  faite  après  son 
deces.  et  pour  recueillir  sa  succession,  n'est 
pas .valable.-  Nancy,  26  juill.  [W,  J.G. 
Patent,  el  fil  50.1-2'.  -  Paris,  2C  avr  1852 
D-P-  S»-  2  181  J.G.  Pater,:,  et  fil.,  m' 
42  ht  la  mère  qui  n'a  pas  reconnu  l'en- 
tant de  son  vivant  ne  peut,  après  la  mort  de 
enfant,  être  admise  ù  prouver  par  té- 
moins sa  maternité.— Même  arrêt  du  26  juill 

I  ooi  1.  J         " 

43.  Un  troisième  système  tient,  en  prin- 
cipe, la  reconnaissance  pour  valable:  mais 
comme  elle  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  un 
but  de  spéculation,  il  refuse  à  celui  oui  l'a 
aite  toute  vocation  héréditaire,  à  moins  nue 
es  circonstances  ne  justifient  la  tardive!. ?de 

la  reconnaissance.  —  DP    5?    1    75-    i  r. 
Patent,  et  fit..  509.  -     •     ■  . 

44.  En  ce  sens,  celui  qui  reconnaît  un  en- 
fant naturel  après  le  deces  de  celui-ci    n'ac- 
quiert pas  le  droit  de  lui  succéder.  —Paris 
25  mai  133o,  J.G.  Paient,  et  fil     309  —  Pi,, 
9 juill.  1844;  D.P.  45.  2.  37.  ' 

45.  ...Et  le  tiers  détenteur  des  biens  qui 
composent  la  succession  de  l'enfant  naturel 
a  qualité  pour  contester  le  droit  d'hérédité 
prétendu  par  les  père  et  mère  naturels,  alors 
(tailleurs  que  sa  détention  est  fondée  sur  des 
titres  de  créance  qui  absorbent  la  consistance 
de  ces  biens.  —  Même  arrêt  du  9  juill  184  i 
„,„,>«  ,  s  un  ??tre  syc't-me  qui  ne  fait  que 
modifier  le  précèdent,  la  vocation  héréditaire 
serait  refusée  au  père  seulement,  mais  non 
a  la  mère  qui  établit  sa  maternité  conformé- 
ment a  lait.  341.  -  D.P.  52.  1.  73;  J.G.  Pa- 
tent, et  fit.,  509.  '  ra 

47.  Enfin,  dans  un  dernier  svstème,  la  re- 
connaissance d'un  enfant  naturel,  après  son 
deces,  est  valable,  et  produit  les  avantages 
qu,  y  sont  attachés  par  la  loi,  sans  distîn- 
Suer  si  1  enfant  a  laissé  ou  non  des  descen- 
nn  rlp'i-,  J?  recon,P;llssance  émane  du  père 
oii  de  la  mère,  sauf  aux  intéressés  à  la  con- 

DP  H-if-t^r^  D°Ual'  2,°  Juil1-  ,8^, 
i»    i  r    d  .      ~  ol?serv-  conf.,  D.P.  32.  1 

Àa      Palam-  et  A'-.  509 

48.  En  tout  cas,  la  mère  a  droit  de  succé- 
der a  son  enfant   naturel,  encore  qu'il   soit 
dece  le  sans  qu'elle  lait  légalement  reconnu 
si ,d  ailleurs  elle  a  été  désignée  dans  son  acte 

W  nf 'Y'  Ct  SaH°,Ut  si'  avant  la  mort  de 
{enfant,,  elle  a  pris  la  qualité  de  mère  — 
Rg.  22  juin  1813,  J.G.  Palern.  ct  fi™  57o  el 

n^\E-l  même'  '?  femme  I"1'  dans  1-acle  de 
nais,ance  d  un  enfant  naturel,  avait  été  dé- 
signée comme  la   mère  par  celui  qui  décla-  i 


Chap.   H].  —  Enfants  naturels  (Reconnaissance).       [C. 


iait  en  être  le  père,  a  le  droit  de  recueillir  la 
succession  de  cet  enfant,  encore  bien  qu'elle 
naît  avoue  sa  maternité  que  dans  un  acte 
Postérieur  au  décès.-  Sol.  impl.  Civ.  c.  26 

«n    a  '  i      .■      '"■''"•  "'  &■>  J11  e'  59»-  -"'■ 


M 


ou.  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  nason- 
l'^'3.™  mf e  Que  la  reconnaissance  Je 
son  enfant  naturel  est  tardive,  lorsque  cet 

d«J\nnt„n&U^s!nt'  et  Qu'aucune  preuve 
il, m  K07S  ,nrStn  raPPortée-  -  Nîmes, 
seJce,  241      '  J-tt  ***»••» /»,  812;   Ab- 

§  3.  —  Formes  de  la  reconnaissance. 

51.  La  reconnaissance  ne  peut  être  faite 
que  par  acte  authentique.  -  5.G.  Palern.  et 
/''•,    144,  513. 

,.52  ,  La  filiation  naturelle  ne  pourrait  donc 
*  établir  par  une  reconnaissance  induite  de 
laits  et  d  actes  autres  qu'un  acte  authentique 
de  reconnaissance  expresse,  alors  qu'il  s'y 
joindrait  la  possession  d'état.  -  V.  art.  341 
noi  9,  et  suiv.  ' 

53  La  reconnaissance  par  acte  authenti- 
que dispense  1  enfant  qui  veut  établir  sa  filia- 
tion de  rapporter  son  acte  de  naissance.  — 

k/'  V>  fe,Vr'  1SI9'  JG-  Palen>-  "  fil-,  709 
t>4.  L  enfant  naturel  qui  ne  présente  ni 
son  acte  de  naissance,  ni  aucun  acte  authen- 
tique portant  expresséme  it  la  reconnaissance 
exigée  par  la  loi  à  l'égard  du  père,  ne  peut 
y. suppléer  par  1  offre  de  prouver  que  les  re- 
gistres  de  l'état  civil  sont  perdus  ou  dé- 

U,Urf-  ~9ly-  r-  13  mars  1827.  J-  G.  Palern. 
et  fit.,  5o8. 

55.  La  filiation  naturelle,  dans  le  cas  où 
elle  forme  un  empêchement  de  mariase  peut- 
elle  être  prouvée  par  d'autres  moyens  nue 
ceux  que  la  loi  autorise  ?— V.  art.  !61,n-6et  s 

56.  —  I.   Reconnaissance   devant    i 

fiœ  °E  L/TiLcïvlf".,~  La  compétence  de 
lomuer  de  1  état  civil  pour  recevoir  une  re- 
connaissance d'enfant  naturel  résulte  do  la 
nature  même  de  l'acte;  elle  ressort  d'ailleurs 
de  1  art.  62.  —  J.G.  Palern.  et  fil.  514  _  v 
art.  62.  »».-.-*■ 

57.  Tout  officier  de  l'état  civil,  agissant 
dans  les  limites  de  sa  coirmëtence  territo- 
riale, a  qualité  pour  recevoir  une  reconnais- 
sance, quels  que  soient,  d'ailleurs,  le  lieu  de 
naissance  et  le  domicile  des  personnes  nui 
se  trouvent  dénommées  dans  l'acte.  —  J  G 
Paiera,  ct  fil.,  313. 

58.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
n  est  pas  viciée  par  la  double  circonstance 
que  1  officier  de  l'état  civil  l'a  reçue  hors  de 
son  bureau,  et  que  la  signature  du  père  de 
qui  elle  émane,  est  illisible  sur  l'un  des  deux 
registres    -  Bourges,  10  août  1809,  J.G   Pa- 

.   tem.  et  fil.,  516. 

59  Et  même,  cette  reconnaissance  peut 
valablement  résulter  d'un  acte  de  naissance 
non  signe  par  le  père,  si  ce  défaut  de  signa- 
'"re,.est'e  résultat  d'un  oubli.  —  Angers 
27  dec.  1834,  D.P.  55.  2.  202.  -  V.  i^frà] 

60  Mais  la  simple  énonciation  par  l'offi- 
cier de  1  état  civil  que  la  déclaration  de  nais- 
sance est  faite  par  un  tel,  père  de  l'enfant 
n  équivaut  pas  à  une  reconnaissance  de  la* 
part  de  ce  dernier.  —  Poitiers,  il  déc   1824 
J.G.  Palern.  et  fil.,  546  et  723. 

61  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
est  valablement  reçue  par  l'adjoint  au  maire 
sans  délégation  de  ce  dernier,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  l'empêchement  du  maire 
soit  constaté.—  Metz,  19  août  1824  .1  G  Pa- 
tent   et  fil.,  517.  _  V.  art.  34,  n-  5  et  s. 

62.  Quand  la  reconnaissance  se  fait  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil,  elle  doit  contenir 
les  formalités  des  actes  de  l'état  civil.  Tou- 
tefois, l'absence  d'une  do  ces  formalités  n'en- 
traînerait pas  la  nullité  de  l'acte,  mais  seu- 
lement la  responsabilité  de  l'officier  —  J  G 
Acte  de  Vit.  au.,  262.  —  V.  art.  50,  n»  7. 

63.  La  reconnaissance  faite  devant  l'offi- 
cier de  l'état  civil  est  valable  :  ...  bienqu'elle 
ait  été  reçue  sur  une  feuille  volante,  et  non 
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transite  sur  les  registres,  alors  que  l'origi- 
alhsf  derV',:;'  ■'"  u.n  notaire  "et  garanti 
fini     »t       •  veu  des  parties,  de  toute  altera- 

d    n,Yî,"l"r  cel  acle  n"*»"  Pas  dû  àla 
nauae  ou  à  la  violence.  —  Même  arrAt    I  r 
Palern.  el  fil.,  51,9.  c  ' l,U'  JO- 

le^istreH^HÂliil6'!'3  ait  tté  inpcri,e  sur 
ie  registre  des  délibérations  de  la  oommunn 

v, VteHvM  lv"r s;ur  ■  :"  " 

•'  iu     #;ers,i  L/|uiM '■-■'  ««a» 

.  .6:5,'  "■  °"  bit:n  qu'elle  ait  été  dressée  sans 
assistance  de  temoins.-Paris,  1«  févr  1812 
J.G.  Pat.-rn.  el  fil.,  520. 

.-  66,  ','  9U  hien  qu'''  °e  soit  pas  fait  men- 
■  on  de  la  lecture  qui  en  a  été  faite  aux  pa" 
lies  et  aux  témoins,  ni  de  leurs  pro       ' 

7™n)'er  V: juin  1829'  sous  c,;-  «■  ;i  i"*" 
Ô49  '  Patem.  et  fil.,  521,  et  Succtssion 

=an7»  l-St  éSalement  valable  la  reconnais- 
sance d  un  enfant  naturel  faite  dans  un  aete 
cte  naissance  ou  le  père  a  rempli  les  fonc- 
tions de  témoin  -  Poitiers,  2S  août  1810, 
J.G.  Patem.  et  fil.,  522. 

68.  -  H.  Reconnaissance  devant  notaire 
—  Les  notaires  ont  aussi  qualité  pour  rece- 
voir la  reconnaissance  des  enfants  naturels 
pourvu  toutelcis  qu'ils  agissent  dans  les  l'i- 
mites de  leur  ressort.  -  J.G.  Paient,  et  fil., 

69.  L'acte  de  reconnaissance  reçu  par  un 
notaire  a  le  caractère  d'authentiéitc  exigé 
par  lart.  334,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
enregistre  dans  le  délai  prescrit,  alors  sur- 
tout qu  lia  acquis  date  certaine  par  le  décès 

l"  "°  ;'"'e  Qu;  1  a  reçu-  Brinefies,  12janv. 
1808,  J.U.  Palern.  et  fit    823 

70.  En  tout  cas,  l'acte  de  reconnaissance 
conserve  le  caractère  authentique,  alors  que 
lenre Sistrement,  après  avoir  été  opéré,  a 
été  biffe  par  le  receveur,  sous  prétexte  que  le 
droit  notait  pas  paye— Civ.  r.  16 déc.  1811, 
J.G.  Patem.  cl  fil.,  523  et  505. 

71  L'acte  de  reconnaissance  notarié  doit 
être  dresse  en  minute  :  il  serait  nul  s'il  avail 
ete  simplement  délivré  en  brevet.  -Jt,' 
Palern.  et  fil     524. 

72.  —  111.  Reconnaissance  en  justice.  — 
La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut 
résulter  de  tout  acte  authentique  quelcon- 
que :  il  n'est  pas  néi  essaire  que  l'acte  en 
soit  reçu  par  un  notaire  ou  par  un  officier 
59  2  61  ~  Co'mar,  25  janv.  1859,  D.P. 

73.  Ainsi.  l'aveu  de  paternité  constaté  ju- 
diciairement   peut    être    considéré    comme 

'""'   rec laissance  authentique,  telle  nue 

,'    ;    ,  '-"i    334.  -  Colraar,  2i  mars  1813 

J.G.    Paient:    ct   fil.,    526   et  543-3»    —  v' 
art.  339,  n»«  22  et  s.  " 

74.  Et  alors,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
1  aveu  ait  été  constaté  sur  la  feuilled'audience 
dans  le  cas  ou  par  exemple,  le  tribunal  au- 
rait donne  à  1  une  des  parties,  sur  sa  de- 
mande acte  de  l'aveu  fait  par  l'autre  partie 
ou  qu  il  I  ait  ete  dans  le  procès-verbal  soit 
d  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  soit 

ï,"e  enquête.  —  J.G.  Patent,  et  fil    526 

75.  Il  y  a  également  une  reconnaissance 
authentique  et  valable  dans  la  requête  par 
laquelle  une  femme  demande  et  obtient  ren- 
voi en  possession  des  biens  d'un  absent 
qu  elle  qualifie  son  fils  naturel,  inscrit  aussi 
sous  cette  qualité  sur  les  registres  des  actes 
de  naissance. —Nîmes.  11  juill.  1827.  J  G 

tl/STr     ■  '    •'  527  ef  Ahsence,  241. 

76.  Le  juge  de  paix,  lorsqu'il  siège  commo 
juge,  a  qualité  pour  constater  authentique- 
mont  la  reconnaissance  volontaire  faite  de- 
vint lui  incidemment  à  la  contestation  qui 
lui  est  soumise.  —  J.G.  Palern.  el  fil.,  528. 
r  -7  ?  rcconnaissance  d'un  enfant  naturel 
faite  en  bureau  -le  ,-,,  ,  ;,',  \u0n,  et  consignée 
dans  le  procès-verbal  du  jugo  de  paix,"  est 
également  une  reconnaissance  volontaire  et 
authentique.  —  Grenoble,  13  therm.  an  13, 
J.G.   Patem.   et  fil.,  529.  —  Pau,  5  prair. 


248      [C-  CIV 


_  Art.  334.]      LIV.  I* 


TIT.  VU-  —  Paternité  et  Filiation 


an  13,  sous  Civ.  r  6  janv  1808  «6W  |t 
570  —  Observ.  conf.,  xbid.,  o2J.  —  V.  louie- 
f°78rEt!sfc^ltment,  cette  reconnaissance 

1,79°  Et'nfème,  le  juge  de  £*&»£  £ 

sMWïggSS 

C0S0-ÏV^.^N.USSANCBDEVANTUNGBEP- 

kœr  -  La  reconnaissance  pourrait  encore 
é  refaite  valablement  devant  un  fl™// «>\£ 
j-ushce  de  paix  (Quest.  controv.).  -J.G.  Pa- 

'"Sl.^eciilêment,  l'acte  contenant  tout  à 
la  fois  reconnaissance  de  8»*»™»""»*^ 
ration  de  grossesse,  dresse  par  un  greiner 
de  iustice  le  pais  volontairement  choisi  par 
les  ca  lies  déposé  et  conserve  en  minute 
dansées  archivée  de  la  justice  de .  pa^est 
valable  comme  acte  autl.ent.uue  de  recon 
naissance.  -  Civ.  r.  lo  juin  1824,  J.U.  ra 

,er82  ^IVreCONKAIBBAKCS     DEVANT     UN 

,„„       l'a   reconnaissance  d'un   enfant 
parle  ministère  d  un  huissier  (Ouest,   con 


■t70V]  -  J.G.  Palern.  et  fil.,  525 

83      _     VI       RECONS AISANCE    DEVANT   TOUT 

,ctke  fonctionna.^.  -  Tous  fonctionnaires 
autres   que   ceux  dont  on  vient  de  parler 
notamment  les  fonctionnaires  de  1  ordre  att 
ministratif,  sont   absolument   incompétents 
Zr  recevoir  la  reconnaissance  des  enfants  | 
naturels  —  J.G.  Patern.  et  fd.,  532. 

84  Ainsi    la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel   faite  devant  un  commissaire  de  po- 

cè  qui' en  a  dressé  procès- verbal,  est  nulle. 
-Dijon,  '24  mai  1817,  J.G.  Patern.  et  AL, 

85  De  même,  les  fonctionnaires  préposes 
pour  recevoir  et  vérifier  les  dec  arat.ons  re- 

àt  ves  à  l'emprunt  forcé  de  l'année  1793, 
n'ava.en  pas  caractère  pour  recevoir  une  dé- 
"laraùon  ,1e  paternité,  ^te  eût-,1  ete  ensni.e 

transmise  la  n.u , ne 'ri,1,uv«~Tn?A  1810  J  G 
1809  et  sur  renvoi,  Pau,  18  iuill.  1MU,  J<->. 
Patern.  et  fil..  532-2»  et  548-4»,  .... 

86  Les  registres  tenus  par  les  «««« 
du  culte  ne  peuvent  en  aucun  cas,  supp  léer 
a  ceux  de  l'état  civil;  des  lors,  ne  peut  are 
considérée  comme  authentique  et  comme 
valable,  la  reconnaissance  d  nn  enfant  natu- 
rel dans  un  acte  de  baptême.— Pans,  22  avr. 
Iso  J.G.  Patern.  et  fil.,  532-3°,  et  Acte  de 
l'èt.  civ.,  28.  _,_, 

g7  _  VIL  Reconnaissance  par  testa- 
V1ENT'  _  La  reconnaissance  peut  être  vala- 
blement faite  dans  un  testament  i«)|o™-- 
Aix,  10  févr.  1806..J.G.  Pater».  .*<{•<•.  53'  et 
KftK  —Paris  2  anv.  1819,  \bid.,  538  et 
lllo».  I*  Amiens!  9  févr.  1826  «A,  537  et 
597.-  Bastia,  17  août  1829,  <'«<•,  o37eto96. 
—  Ouest,  controv.,  ibid  ,  537. 

88  Encore  que  l'enfant  ait  reçu  d  autres 
noms'  que  ceux  indiqués  dans  le  testament 
qui  la4 renferme,  si  d'ai leurs  son  idenUte 
est  constante.-  Aix.  10  fevr.  1800,  J.G.  Pa- 
tern  et  fil..  547  et  505. 

89  Quid  si  le  testament  authentique  a 
été  révoaué?  —  V.  art.  339,  n»  2 

90.  Mais  un  enfant  naturel  ne  peut  être 
reconnu  par  testament  olographe,  un  tel  acte 
n'ayant  pas  le  caractère  d'un  acte  authenti- 
que -Paris,  27flor.  an  13,  J.G.  Patern.  et 
fil..  539-2».  -  Rouen  30  juin  i^V'*'"^ 
839->.  —  Req.  7  mai  1833,  *bid.,  539-1».  — 


Nîmes  2  mai  1837  et  ç  |vr  1843 i   ibid <- 

1866 ■  D.P   66.  2.  235.  -  Observ.  conf.,J.G. 

P  9ir"'  C  AÎors53d'ailleurs  que  ce  testament 
a  été  révoqué  par  testament  postérieur. - 
Paris,  27  V.  an  13,  J.G.  Patern.  et  fû., 

|  valable. -Req.  3  sept.  180b,  J.G.  Patern. 

61 93  ^reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
par  testament  olographe,  nulle  Comme  moven 
d'établir  la  filiation,  n'a  pas  pour  effet,  en 
rabsence  d'une  déposition  testamentaire  e^ 

nresse  de  transmettre  a  cet  enfant,  a  titre  de 
E£j>  porUon  de  biens  afférente ,  a ^ qua- 
lité d'entant  naturel  reconnu.  -  Aix,  7  juin 

l894DbPé'cfdé  toutefois  qu'une  telle  recon- 
naissance quoique  nulle  relativement  a  la  fi- 
nition peut,  suivant  les  circonstances  et  eu 
é*ard  aux  termes  du  testament,  produire,  en 
S  de  l'enfant  auquel  elle  s'applique, 
reffet  d'un  legs  de  la  portion  de  biens  affe- 
reft^  a'  iaVlité  d'enjant  nature,  reconnu. 
_  A.l°er   4  îuin  18a7,  J.r.  o'-  »•  *'s;  ,., 

95  ït'il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsqu  il 
résulte  de  l'ensemble  ues  faits  comme  des 
clauses  du  testament,  que  c'est  surtout  en 
vïedeVenfant,  objet  de  la  rmuaim 

Sans  sa  succession  était  indépendante  de  la 
qualité  qu'il  entendait  conférer  a  cet  enfant. 

-96ètDeace%e  l'enfant  naturel  reconnu 
dans  un  testament  olographe  ne  peut  se  pré- 
valoir de  cette  reconnaissance,  re»ulte-t-ii, 
nir  réciprocité,  qu'on  ne  peut  la  lui  opposer 
Tour  fa  re  réduire  les  libéralités  qui  lu.  sont 
Partes  dans  ce  même  testament  et  qui  excé- 
dent la  quotité  que  la  loi  lu.  permet  de  re- 
revoir?  —  V.  art.  908. 

97  La  reconnaissance  ne  peut  pas  non 
nlus  être  faite  dans  un  testament  mystique. 
ce  testament  ne  pouvant  être  considère 
comme  un  acte  authentique  (Quest  controv.)- 
_JG  Palern.et /((.,  o41.  —  v.an.  a/».       i 

93  —VIII.  Reconnaissance  par  acte  ppivf 
-la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  est 
nulle  lorsqu'elle  a  été  faite  par  un  acte  pure- 
ment privé,  sans  qu'il  y  ait  a  distinguer  si 
S  reconnaissance  émane  du  père  ou  delà 
mère   _  J.G.  Patern.  et  I il..  cw8,  oOJ. 

99  1  'acte  de  reconnaissance  sous  seing 
Drivé  est  nul,  bien  qu'il  ait  été  avoue  et  re- 
I  nu  par  te  prétendu  père  dont  ;>  émane. - 
C°v.c.4oct.l8l2,J.G.Pa;eme,/V(.  548-o». 


père  la  question  est  déclarée  plu»  douteuse 
mais,  dans  ce  système,  on  en  admet  égale- 
ment la  validité  par  application  des  art.  1320 
pt  1320   _  J.G.  Patern.  et  AI.,  563. 

104  '  En  ce  sens,  la  reconnaissance  faite 
en  iustice  de  l'écriture  d'un  acte  sous  seing 
Prié  contenant,  de  la  part  de  celui  qu.  1  a 
souscrit  un  aveu  de  paternité,  avec  consen 
temen  a  ce  que  l'enfant  soit  inscrit  sous  son 
nom.  imprime  à  cet  acte  le  carac ère ,  d  un 
acte  authentique.  —  Paris,  25  piair.  an  io, 
sous  Civ.  r  16  nov.  1808,  J.G.  Patern.  et  AI, 

56ié543Dans  un  autre  système  encore,  on 
admet  la  validité  de  la  reconnaissance  sou» 
seml  prive  lorsqu'elle  est  faite  par  la  mère, 
mais  non  lorsqu'elle  émane  du  père.  -  J.G 

P,,106. La menUon.  dans  l'acte  de  naissance 
du  nom  du  prétendu  père,  si  celui-ci  nïst 
%  intervenu  dans  l'acte,  ne  peut  être  oppo- 
sa comme  reconnaissance  m  a  lui  ni  a  ses 
héritiers   encore  que  des  écrits  sous  seing 
n  "4  et  une'cons^nte  possession  viennen 
a  l'appui  de  l'acte  de  naissance.  -  Montpei 
fier  &  ianv.  1806,  i.G.Patern.  et  £*%»*■ 
107    La  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel qui  n'est  constatée  que  par  la  mention 
fedte  Sans  l'acte  de  naissance  non  signe  par 


100.  Dès  qu  une  signature  a  besoin  d  être 
vérifiée  en  just.ee  l'acte  n'es  pas  authenti- 
que dans  le  sens  de  1  art  33..  -  Civ. c.  lb 
mai  1809,  J.G.  Patern.  et  fil..  542  et  o48-4  . 

101  Seulement,  dans  le  cas  ou,  par  ex- 
action la  recherche  de  la  paternité  est  ad- 
mise (art  340\  la  reconnaissance  sous  seing 
nrivé  faite  par  le  père  deviendra  l'un  des 
principaux  élément!  de  conviction  des  ju- 
ces  —J.G.  Patern.  et  fil.,  563. 
-  102  Et  si  la  reconnaissance  est  faite  par 
la  mère  elle  pourra  servir  de  commencement 
de  preuve  parécrit  dans  l'action  en  recherche 
de  maternité.  -J.G.  Patern.  et  Al.,  563 

103  D'après  un  autre  système  ta .  reçon- 
n,i«inr?  sous  seing  privé  est  valable  lors- 
qu'eie  emanëde  la  ni'ère;  si  l'écriture  est 
wntestee  l'enfant  peut  la  faire  reconnaître 
ou  vérifier  en  justice,  et  le  jugement  qu,  m- 
ierviendra  produira  les  mêmes  effets  qu  une 
reco  naissance  authentique.   A   l'égard   du 


Hère  tf  un  a  e»  de  paternité  qu,  aurait  éte 
faitP à  l'officier  de  l'état  civil,  par  écrit  sépare 
Stf  nuUe,  surtout  si  l'écrit  contenant  cet  aveu 
n'a  pas  été  annexe  a  l'acte  de  naissance ^ou 
n'est  cas  représente.  —  Req.  11  a0°tc1^v' 
lï-plumXt  fil.,  548-2».  -C.v.  r.  16  nov. 
isns   ihid    et  431. —  V.  n°  os. 

108   On   ne  peut  considérer  comme  une 
reconnaissance  régulière...  la  déclaration  de 
natemUé  faite  d'une  manière  indirecte  dans 
un  acte  sous  seing  privé-  et.  par  exemple. la 
déctaratfon-faite  |£  un  individu ^an»  un, 
pétition  adressée  au  maire  et  au  préfet   ann 
S'être  dispensé,  pour  se  marier  de  rappor 
ter  l'acte    de   décès  de  son   père,   que  sa 
uu'e  était  enceinte  de  ses  œuvres,  ne  con- 
stitue pas  une  reconnaissance  valable,   en 
core  bïen   que  la  pétition  serait  restée  de- 
posée  au  secrétariat  de  la  mair.e.-  Rouen, 
fa  Févr  1809,  J.G.  Parer»,  et  fil.,  543-3». 

109..:  Un  acte  sous  seing  prive  adressé  a 
l'autorité,  contenant  aveu  de  .paternité  fait 
d  une  manière  purement  énonoaUve  comme 
si,  dans  un  état  de  ses  dettes  et  charges 
donné  au  sujet  de  1  emprunt  force  de  1/93,  a 
a  municipalité,  un  .individu  a  mentionne 
une  certaine  somme  à  sa  charge  pour  len- 
?rëti£n  d'une  fille  naturelle  qu'il  a  désignée, 
un  el  acte,  encore  bien  qu'il  ait  ete  conserve 
aniamunieipalité,  n'est  pas  un  acte  vatable 
de  reconnaissance.  -  Civ.  c  16  mai  1NS,  et 
sur  renvoi,  Pau,  18  juill.  1810,  J.G.  Patern. 

"ïlO^u" reconnaissance  par  acte  sous 
seine  privé  est  nulle,  encore  que  cet  acte 
ai tltê  relaté  dans  l'acte  de  naissance , 
mais  'ans  a  participation  du  prétendu  père 
ou  oe  tout  mandataire  ayant  pouvoir  de  le 
représenter  à  cet  effet  -  Req.  4  oct.  1812, 
J  G    Patern.  et  fil.,  548-5». 

111  Lorsque  la  reconnaissance  au  pré- 
tendu père  d'un  enfant  naturel  resuite  uni- 
nuemeiit  d'une  nota  écrite  a  la  marge  de 
'acte  de  naissance,  et  portant  sa  signature 
seule  le  tribunal  peut,  avant  faire  droit  or- 
donner que  celui  auquel  la  natem.te  est  a  - 
tnbuee  s'expliquera  catégoriquement  sur  la 
signature  mW  au  bas  de  la  note 'marginale 
et  déclarera  s'il  l  avoue  ou  s  il  la  conteste, 
qu'il  déclarera  pareillement  s'il  reconnaît 
^où  être  de  la  mime  main, l'écriture  de  1  acte 
et  celle  de  l'émargement. -Rennes,  25  mars 
1819    JG    P"lern.  el  fil.,  546. 

112  Un  enfant  naturel  ne  peut  être  vala- 
blement reconnu  par  lettres  «,a«oM.-Mont- 
pellier,  7  déc.  4843,  J.G.  ^'^"^if'^Z 

113  Une  telle  reconnaissance  est  nulle, 
quoique  l'écriture  ait  été  reconnue  ou  ven- 
née2njusUce.-Amiens,9niv.anl2.J.O. 

Patern. ,«t  fU.,  54»  et  4«. 


Chap.  III.  —  Enfants  naturels  {Reconnaissance).       [C.  CÏV.  —  Art.  334.]       2i9 


114.  Et  même  aes  lettres  missives  dans 
lesquelles  le  prétendu  père,  décédé  sous 
l'empire  de  la  loi  du  12  brum.  an  2,  c 
tait  à  être  indiqué  dans  l'acte  de  naissance 
comme  père  de  l'enfant,  ne  constituent  pas 
une  reconnaissance  valable.  —  Paris,  27  flor. 
an  13,  J.  G,  Patern.  et  fil.,  549. 

115.  Jugé  cependant  que  !a  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  faite  dans  une  let- 
tre (ou  acte  sous  seing  privé)  qui  a  été  adres- 
sée par  le  père  à  l'officier  de  l'état  civil,  avec 
prière  d'inscrire  l'enfant  sous  son  nom,  et 
qui  est  annexée  par  ce  dernier  à  l'acte  de 
naissance  rédigé  nors  la  présence  du  père, 
doit  avoir  le  même  effet  qu'un  acte  authen- 
tique de  reconnaissance,  alors  d'ailleurs  que 
cet  acte  n'est  pas  dénié. — Bruxelles,  11  juill. 
1808,  J.G.  Patern.  et  fil.,  550. 

116.  La  reconnaissance  sous  seing  privé 
donne-t-elle  à  l'enfant  le  droit  de  réclamer 
des  aliments?  —  V.  art.  333,  n°s  24  et  s. 

117.  —  IX.  Reconnaissance  accessoire  a 
un  autre  acte.  —  La  reconnaissance  peut 
être  consignée  dans  un  acte  qui  aurait  un 
autre  objet,  même  un  autre  objet  principal  ; 
et,  de  plus,  elle  pourrait  être  faite  en  termes 
énonciatifs  et  par  une  simple  phrase  inci- 
dente. Il  suffit  qu'il  n'y  ait  aucune  équivo- 
que, aucune  incertitude  sur  l'intention  du 
père  ou  de  la  mère  qui  fait  cette  reconnais- 
sance. —  J.G.  Patern.  et  pi.,  534. 

118.  Ainsi,  est  valable  comme  reconnais- 
sance l'acte  authentique  intervenu  entre  le 
père  et  son  enfant  naturel,  ainsi  qualifié 
dans  l'acte,  encore  que  cet  acte  n'ait  pas  la 
reconnaissance  pour  objet,  surtout  si  le  père 
y  stipule  des  droits  appartenant  à  la  puis- 
sance paternelle,  et  si  déjà,  dans  l'acte  de 
naissance,  on  lui  a  donné  la  qvalité  de  père. 
—  Bruxelles,  17  juin  1807,  J.G.  Patern.  et 
fil.,  535. 

119.  Ainsi  encore,  la  qualification  de  mon 
fils  naturel,  donnée  par  un  père  dans  une  pro- 
curation générale  authentique  a  son  manda- 
taire, emporte  déclaration  de  paternité,  alors 
surtout  qu'elle  a  été  donnée  à  une  époque 
où  le  père  pouvait  craindre  pour  l'avenir  de 
son  fils.  —  Req.  6  nov.  1823,  J.G.  Patern.  et 
fil.,  536. 

120.  La  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel peut  être  faite  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  ses  père  et  mère,  et  elle  conscve 
toute  sa  validité,  bien  que  les  autres  clauses 
soient  devenues  caduques  à  raison  de  la  non- 
célébration  du  mariage  projeté.  —  Grenoble, 
6  août  1861,  D.P.  61.  2.  207.  —  V.  infrà, 
n°  137. 

121.  De  même,  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel  résulte  suffisamment  de  son 
acte  de  mariage,  dans  lequel  il  a  pris  la  qua- 
lité de  fils  de  telle  femme,  alors  que  celle- 
ci  a  assisté  audit  acte  pour  donner  son  con- 
sentement au  mariage. — Montpellier,  13  juill. 
1870,  D.P.  72.  1.  113.  —  V.  art.  336,  n»  27. 

122.  Jugé,  au  contraire,  que  la  recon- 
naissance de  paternité  n'est  valable  qu'au- 
tant qu'elle  resuite  d'un  acte  authentique 
dont  1  objet  direct  est  l'aveu  de  paternité.  — 
Montpellier,  9  flor.  an  13,  J.G.  Patern.  et  fil., 
534  et  569-1°. 

123.  —  X.  Reconnaissance  par  procura- 
tion. —  La  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel ne  peut  être  faite  par  mandataire 
qu'en  vertu  d'une  procuration  authentique 
et  spéciale.  —  J.G.  Patern.  et  fil..  551,  553. 
D.P.  66.  2.  201,  note;  68.  1.  60,  note. 

124.  Cela  était  admis  avant  la  loi  du 
21  juin  1843.  —  Riom,  26  févr.  1817,  J.G. 
Patern.  et  fil.,  551.  —  (Motifs)  Paris,  2  janv. 
1819,  ibid.,  552. 

125.  Et  il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
depuis  cette  loi.  —  Aix,  30  mai  1866,  D.P. 
66.  ;..  20!.  —  Civ.  c.  12  févr.  1868,  D.P.  68. 
1.  &*-fH,  et  sur  renvoi,  Grenoble,  24  juin 
18(59,  D.P.  69.  2.  207. 

126.  Jugé,  au  contraire,  que  le  mandat  de 
faire  une  reconnaissance  d'enfant  naturel 
peut  n'être  que  verbal,  la  preuve  en  étant 
reçne   d'ailleurs  conformément  aux   règles 


des  obligations  conventionnelles  en  général. 

—  Paris,  10  mai  1851.  D.P.  53.  2.  114,  et 
1.  177. 

127.  D'après  une  autre  opinion,  antérieure 
à  la  loi  du  21  juin  1843,  l'authenticité  du 
mandat  était  exigée  si  la  reconnaissance 
avait  heu  devant  l'officier  de  l'état  civil , 
mais  non  si  elle  était,  faite  devant  notaire. — 
J.G.  Patern.  et  fil.,  :■:  i 

128.  La  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel, faite  par  un  fondé  de  pouvoir  en  vertu 
d'une  procuration  passée  en  brevet  devant 
notaire,  est  valable  comme  authentique.  — 
Paris,  1"  févr.  1812,  J.G.  Patern.  et  fil., 
552-3»  et  520. 

129.  Mais  une  procuration,  même  authen- 
tique, ne  peut  être  considérée  comme  con- 
stituant elle-même  une  reconnaissance  va- 
lable ;  et  il  en  est  ainsi  surtout  si  elle  n'a 
été  rédigée  qu'en  brevet.  —  Bourges,  6  juin 
1860.  D.  P.  61.2.  9. 

130.  Suivant  un  arrêt,  est  suffisamment 
spéciale  la  procuration  dans  laquelle  il  est 
expressément  déclaré  que  la  mère  de  l'en- 
fant à  naître  qui  doit  être  reconnu  a  été 
confidentiellement  désignée  au  mandataire. 

—  Aix,  30  mai  1866,  D.P.  66.  2.  201.  —  V.  la 
dissertation,  ibid.,  note. 

131.  Jugé,  au  contraire,  sur  le  pourvoi 
formé  contre  cet  arrêt,  que  la  procuration  à 
l'effet  de  reconnaître  un  enfant  naturel  qui 
n'est  encore  que  conçu  ne  doit  être  réputée 
spéciale  que  si  elle  "  désigne  la  mère  ;  une 
communication  confidentielle  faite  au  man- 
dataire par  le  mandant  ne  suffit  pas.  —  En 
conséquence,  la  reconnaissance  faite  par  le 
mandataire  auquel  le  mandant  s'est  borné  à 
faire  une  semblable  communication  est  nulle. 

—  Civ.  c.  12  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  61,  et  sur 
renvoi,  Grenoble,  24  juin  1869,  D.P.  69.  2. 
207.  —  V.,  en  ce  sens,  la  consultation  rap- 
portée D.P.  68.1.  61,  note. 

132.  La  procuration  donnée  à  l'effet  de 
reconnaître  un  enfant  naturel  peut  toujours 
être  révoquée  par  celui  de  qui  elle  émane, 
tant  que  le  mandat  n'a  pas  reçu  son  exécu- 
tion. —  Bourges,  6  juin  1S60,  'D.P.  61.  2.  9. 

133.  Et  le  mandat  de  reconnaître  un  en- 
fant naturel  ne  peut  être  considéré  comme 
exécuté  par  cela  seul  que  la  procuration  a 
été  déposée  par  le  mandataire  entre  les  mains 
de  l'officier  de  l'état  civil,  alors  que  ce  dépôt 
n'a  été  accompagné  ni  suivi  d'aucune  réqui- 
sition ou  mise  en  demeure  à  ce  fonctionnaire 
d'avoir  à  procéder  a  l'inscription  de  la  re- 
connaissance sur  les  registres  et  à  la  men- 
tion de  cet  acte  en  marge  de  l'acte  de  nais- 
sance  art.  62).  — ■  Même  arrêt. 

134.  Celui  qui,  ayant  donné  pouvoir  de 
reconnaître  un  enfant  naturel,  révoque  ce 
pouvoir  avant  qu'il  en  ait  été  fait  usage,  ne 
se  rend  pas,  par  cela  seul,  passible  de ^dom- 
mages-intérêts  envers  l'enfant.  —  Même 
arrêt. 

135.  Mais  il  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  la  mère;  s'il  a 
contribué,  tant  par  ce  pouvoir  ultérieure- 
ment révoqué  que  par  l'ensemble  de  sa  con- 
duite, à  accroître  la  notoriété  de  l'accouche- 
ment, et,  par  suite,  le  déshonneur  qui  en  ré- 
sultait pour  elle.  —  Même  arrêt. 

136.  —  XL  Reconnaissance  implicite  , 
Termes  sacramentels.  —  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel soit  faite  en  termes  sacramentels;  il 
suffit  que  l'aveu  du  père  ou  de  la  mère  ré- 
sulte clairement  des  énonciations  de  l'acte. 

—  J.G.  Patern.  et  fil    543. 

137.  Par  exemple,  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  résulte  suffisamment  de  ce 
que,  dans  son  contrat  de  mariage,  cet  enfant 
a  pris  la  qualité  de  fils  ou  de  fille  d'un  indi- 
vidu qui  a  signé  avec  les  témoins,  surtout  si 
a  ce  fait  se  joint  une  possession  d'état  con- 
forme à  l'acte  i?«  naissance,  dans  lequel  le 
même  individu  est  désigné  comme  père, 
quoiqu'il  n'ait  pas  signé  cet  acte.  —  Riom, 
29  juill   1809,  J.G.  Patern.  et  fil.,  543-1°. 

138.  De  même,  il  y  a  reconnaissance  de 


paternité  de  la  part  de  celui  qui,  présent  à 
la  rédaction  de  l'acte  de  nais:  nier  dans  le- 
quel il  est  déclaré  père  de  l'enfant,  signe 
avec  les  témoins  sans  aucune   réclamation. 

—  Bruxelles,  4  juill.  1811,  J.G.  Patern.  et  fil., 
543-2°. 

139.  Le  fait  d'un  individu  d'avoir  signé  un 
acte  de  naissance  en  ajoutant  à  son  nom  la 
qualification  de  père  est  suffisant  également 
pour  constituer  de  sa  part  une  reconnais- 
sance de  l'enfant.  —  Colmar.  24  mars  1S13 
J.G.  Patern.  et  fil.,  543-3°. 

140.  La  reconnaissance  peut  résulter  aussi 
de  la  qualification  de  son  enfant  naturel, 
donnée  par  le  testateur,  dans  son  testament 
public,  a  une  personne  à  laquelle  il  fait  un 
legs.  —  Bastia,  17  août  1829,  J.G.  Patern. 
et  fil.,  543-4°  et  596.  —  Conf.  Paris,  2  janv. 
1819,  ihid.,  552-2°. 

141.  De  même,  cette  reconnaissance  ré- 
sulte suffisamment  d'une  procuration  authen- 
tique par  laquelle  le  père,  partant  pour  l'ar- 
mée, aurait  chargé  son  père  de  payer  an- 
nuellement une  somme  déterminée  à  une  cer- 
taine femme  jusqu'au  décès  de  celle-ci,  ou 
celui  de  l'enfant  qu'il  a  eu  d'elle,  ou  jusqu'à 
son  retour  ;  peu  importe,  d'ailleurs,  que  cet 
enfant  n'ait  pas  été  désigné  par  son  sexe  et 
la  date  de  sa  naissance,  s'il  a  été  légalement 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  et  re- 
connu par  sa  mère  comme  sa  fille  naturelle, 
s'il  n'est  pas  même  allégué  que  la  mère  ait 
eu  d'autres  enfants  avant  la  reconnaissance, 
et  si  d'ailleurs  toutes  les  circonstances  con- 
courent à  établir  l'identité.  —  Riom,  13  juin 
1817,  J.G.  Patern.  et  fil.,  544. 

142.  De  même,  la  déclaration  faite  par  un 
individu,  dans  un  acte  de  naissance,  que 
l'enfant  auquel  s'applique  cet  acte  est  né 
d'une  femme  qu'il  désigne  mensongèrement 
comme  son  épouse,  et  qui,  dans  la  réalité, 
n'est  que  sa  concubine,  vaut  comme  recon- 
naissance de  paternité  naturelle.  —  Metz, 
8  août  1855,  D.P.  57.  2.  34. 

143.  ...  Et  la  mère  ni  l'enfant  ne  peuvent 
surtout  contester  cette  reconnaissance,  alors 
que  celui-ci  a  toujours  été  connu  sous  le 
nom  du  déclarant  et  a  été  inscrit  sous  ce 
nom  sur  le  tableau  de  recrutement,  d'après 
sa  demande  et  les  indications  par  lui  fournies. 

—  Même  arrêt. 

144.  Quel  est,  dans  ce  cas,  l'effet  de  la 
déclaration  ainsi  faite  à  l'égard  de  la  mère  ? 

—  V.  art.  336,  n°s  1  et  s.. 

145.  Mais  la  déclaration  notariée  faite 
par  un  individu  (avant  le  code  civil)  qu'une 
fille  est  grosse  de  ses  œuvres,  et  qu'il  se  sou- 
met à  payer  une  somme  d'argent  à  la  mère 
et  pour  l'entretien  de  l'enfant,  n'emporte 
point  reconnaissance  de  paternité,  alors, 
d'ailleurs,  que  cet  enfant  a  été  inscrit  comme 
né  de  père  inconnu,  et  que  sa  possession 
d'état  est  conforme  à  son  acte  de  naissance. 

—  Req.  3  janv.  1848,  D.P.  48.  1.  31.  —  Conf. 
Liège,  29  avr.  1811,  J.G.  Palem.  et  fil., 
546-3°.  —  Req.  30  oct.  1811,  ibid.,  544-2°. 

146.  De  même,  le  fait  d'un  individu  d'a- 
voir déclaré  lui-même  à  l'officier  de  l'état  ci- 
vil que  sa  domestique  est  accouchée,  dans  sa 
maisoiij  d'un  enfant,  et  d'avoir,  dans  l'acte, 
donné  a  cet  enfant  son  nom  de  famille,  ne 
constitue  pas  une  reconnaissance  valable  de 
cet  enfant.  —  Poitiers,  28  août  1810,  J.G. 
Patern.  cl  fil.,  546-2°. 

147.  La  transaction  par  laquelle  le 
père  naturel  s'engage  à  fournir  à  la  mère  les 
frais  de  gésine,  et  à  l'enfant  issu  de  leur  com- 
merce une  certaine  somme  à  l'époque  de  son 
mariage,  ne  donne  pas  à  celui-ci  les  droits 
d'enfant  naturel  légalement  reconnu,  lors- 
qu'elle ne  contient  pas  la  reconnaissance  for- 
melle de  paternité,  et  qu'il  est  d'ailleurs  re- 
connu par  l'arrêt  qu'elle  n'a  pas  été  le  ré- 
sultat d'un  consentement  libre.  —  Req. 
11  août  1808,  J.G.  Patern.  et  fil.,  544-1°  et 
MS-2°.  1>A    A 

148.  Les  actes  doivent  être  interprétés  de 
bonne  foi  ;  quelques  irrégularités  dans  les 
noms  ou  la  qualification,  quelques  omissions 
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légères  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
coopération  du  père  à  l'acte  en  cette  qualité, 
ne  doivent  pas  faire  annuler  la  reconnais- 
sance. —  J.G.  Patern.  et  fil.,  547. 

149.  Ainsi,  l'acte  de  naissance  d'un  en- 
fant naturel,  dans  lequel  le  père  présent, 
nommé  Gabriel,  a  signe  de  Saint-Gabriel,  et 
sans  ajouter  ses  prénoms,  surfit  pour  établir 
la  reconnaissance  de  l'entant,  alors  que,  plus 
lard,  le  père  reconnaît  l'identité  de  son  nom 
avec  celui  signé  sur  l'acte  de  naissance,  quoi- 
que, d'ailleurs,  cette  reconnaissance  d'iden- 
tité ait  été  faite  pendant  son  mariage,  sans 
le  consentement  de  son  conjoint.  —  Civ.  c. 
24  nov.  1830,  J.G.  Patern.  et  fil.,  547. 

150.  Et  l'irrégularité  résultant  de  ce  que, 
dans  l'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel,  le  père  aurait,  a  tort,  qualifié  cet 
enfant  de  légitime,  ne  rend  pas  la  reconnais- 
sance nulle.  —  Même  arrêt. 

151.  De  même,  l'acte  de  naissance  dans 
lequel  un  enfant  est  désigné  comme  fille  na- 
turelle de  George  Hamelin  au  lieu  de  Charles 
Hamelin,  et  un  acte  authentique  portant  con- 
stitution de  rente  viagère  au  profit  de  la 
mère  et  de  sa  fille  naturelle,  sont  des  titres 
suffisants  pour  cette  dernière  pour  porter  et 
conserver  le  nom  de  son  père  naturel,  bien 
que  l'acte  de  constitution  ne  contienne  pas 
reconnaissance  formelle  de  paternité.  —  Req. 
6  'I  0.  1800,  J.G.  Patern.  et  fil.,  547. 

152.  —  XII.  Preuve  de  l  identité  de  l'en- 
fant reconnu.  —  V.  à  cet  égard  a^i.  340, 
n°'  16  et  s. 
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§  1.  —  Défense  de  reconnaître  les  en- 
fants adultérins  ou  inces- 
tueux (n°  1). 
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lontaire (n°  35). 

§  3.  —  Effets  de  la  déclaration  judi- 
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§  1.  —Défense  de  reconnaître  les  enfants 
adultérins  ou  incestueux. 

1.  La  reconnaissance  volontaire  d'un  en- 
fant adultérin  ou  incestueux  est  prohibée 
d'une  manière  absolue.  —  J.G.  Patern.  et 
fil.,  711.  —  V.  aussi  art.  331  et  342. 

2.  Cette  règle  est  applicable  aux  recon- 
naissances volontaires  d'enfants  adultérins 
faites  sous  la  loi  du  12  brum.  an  2,  lorsque 
les  auteurs  de  ces  reconnaissances  sont  dé- 
cèdes sous  le  Code.  —  Civ.  r.  28  juin  1815, 
J.G.  Patern.  et  fil.,  446-2»  et  725-2°.  —  Agen, 
5  févr.  1824,  ibid.,  44C-2».  —Angers,  8  I  c. 
1824,  ibid.,  446-5°.  —  Req.  6  févr.  1833, 
ibid.,  446-i°.  —  Req.  18  mars  1846,  D.r.  16. 
1.  344. 

3.  Pour  qu'un  enfant  naturel  soit  réputé 
adultérin,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  établi 
oue  sa  conception  coïncide  avec  l'époque  où 
l'un  de  ses  auteurs  était  engagé  dans  les 
liens  du  mariage.  — J.G.  Patern.  et  fil.,  709. 
—  V.  art.  331,  n°  6. 

4.  En  cas  de  doute,  c'est  aux  héritiers  lé- 
gitimes qui  opposent  à  l'enfant  naturel  sa 
filiation  adultérine  à  prouver  que  la  naissance 
(ou  plutôt  la  conception)  a  eu  lieu  pendant 
le  mariage,  encore  que  l'enfant  naturel  ne 
représente  pas  son  acte  de  naissance,  mais 
seulement  1  acte  par  lequel  il  est  reconnu. — 
Bruxelles,  l'Jjanv.  1813,  J.G.  Patern.  et  fil., 
457.  —  Paris     27  févr.   1819,   ibid.,    709. 

5.  Pour  déterminer  l'époque  de  la  concep- 
tion, afin  de  savoir  si  elle  est  entachée  d'a- 
dultérinité,  il  faut  recourir  aux  présomptions 
des  art.  3l2  et  s.,  en  adoptant  toujours  le 
parti  le  plus  favorable  a  l'enfant.  — J.G.  Pa- 
tern. et  fil.,  455. 

6.  En  sens  contraire,  les  art.  314  et  315  ne 
peuvent  être  appliqués  aux  enfants  nés  hors 
mariage.  Ainsi,  l'enfant  naturel,  né  six  mois 
ef  vingt-trois  jours  depuis  que  son  père  a 
i  essé  d'être  engagé  dans  les  liens  du  mariage, 
n'est  pas  nécessairement  présumé  conçu  de- 
puis que  son  père  a  été  libre,  et  peut  être 
déclaré  adultérin.— Dijon,  29  août  1818,  sous 
Req.  11  nov.  1819,  J.G.  Patern.  et  fil.,  456 
et  719.—  Mais  Y.  observ.,  ibid. 

7.  En  tout  cas,  la  preuve  de  la  conception 

r  suite  de  cette  circonstance  que 
l'enfant  est  né  d'une  femme  non  mariée, 
soixante-neuf  jours  après  la  dissolution  du 


mariage  du  père.  —  Trib.  du  Havre,  23  mai 
1838,  J.G.  Patern.  et  fil.,  455  et  453. 

8.  La  question  de  savoir  si  un  enfant  est 
ou  n'est  pas  adultérin  est  une  question  de 
dioit  que  les  juges  du  fond  ne  peuvent  déci- 
der sans  tomber  sous  le  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  J.G.  Cassation,  1653. 

Contra  :  —Civ.  r.  23  déc.  1816,  J.G.  Adop- 
tion, 57. 

9.  Lorsque,  par  deux  actes  séparés,  un 
homme  marie  et  une  femme  libre  ont  re- 
connu le  même  enfant,  la  reconnaissance 
émanée  de  la  mère  est  valable  ;  celle  du  père 
seule  est  nulle,  comme  entachée  d'adultéri- 
nité.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  717,  D.P.  61.  1. 
241. 

10.  ...  Peu  importe  que  la  reconnaissance 
du  prétendu  père,  marie,  ait  précédé  ou  suivi 
la  reconnaissance  de  la  mère. — J.G.  Patern. 
et  fil.,  717. 

11.  Si,  au  contraire,  l'homme  marié  et  la 
femme  libre  ont  reconnu  l'enfant  par  un  seul 
cl  m  nie  acte,  il  n'y  a  qu'une  reconnaissance 
unique  et  indivisible,  entachée  d'adultéri- 
nité,  et,  parconséquent,  complètement  nulle. 

—  Nîmes.  13  juill.  1824,  J.G.  Patern.  et  fil., 
718-4°.  —  Paris,  7  avr.  i  -  I,  '.,  718-2».  — 
Civ.  r.  1er  août  1827,  ibid.,  7 1 s- 1».—  Bourges, 
4  janv.  1839,  ibid.,  718-3°.—  Observ.  conf., 
ibid.,  718,  et  D.P.  59.  2.  209.  note.  —  Quest. 
controv.,  ibid.  —  V.  art.  336,  n»  18. 

12.  Par  suite,  la  mère  qui  a  fait  une  (elle 
reconnaissance  n'a  aucun  droit  à  la  succes- 
sion de  cet  enfant.  —  Mômes  arrêts  des 
13 juill.  1824  et  4  janv.  1839. 

13.  Et,  réciproquement,  l'enfant  n'a  pas 
droit  à  la  succession  de  la  mère.— Arrêt  pré- 
cité du  7  avr.  1825. 

14.  Par  suite  encore,  on  ne  peut  se  pré- 
valoir de  cette  reconnaissance  pour  faire  an- 
nuler, comme  faite  à  une  personne  interpo- 
sée, la  donation  dont  l'individu  qui  s'est 
déclaré  le  père  de  l'enfant  gratifierait  la  mère 
de  cet  enfant  (art.  911).  —  Arrêt  précité  du 
1"  août  1827. 

15.  Pareillement,  celui  qui  s'est  reconnu 
le  père  naturel  d'un  enfant  contre  lequel  un- 
action  en  désaveu  est  dirigée  ne  peut,  au 
cours  de  cette  inslance.  demander  au  tribu- 
nal de  déclarer  bonne,  sincère  et  sans  fraude, 
la  reconnaissance  laite  par  lui,  cette  recon- 

nce  ayant  pour  conséquence  de  consta- 
ter a  l'avance  une  paternité  qui  peut  être 
ultérieurement  déclarée  adultérine.  —  Paris, 
21  tV'Vr.  1863,  D.P.  63.2.  37. 

16.  En  tout  cas,  cette  demande,  consti- 
tuant une  demande  nouvelle,  ne  saurait  être 
portée  pour  la  première  fois  en  appel  (c.  pr. 
464).  —  Même  arrêt. 

17.  Décidé  toutefois  que  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  laite  dans  l'acte  de  nais- 
sance par  le  père,  avec  l'indication  et  l'aveu 
de  la  mère,  prouve  la  maternité  de  celle-ci, 
encore  que  cette  reconnaissance  soit  nulle, 
quant  au  père,  pour  cause  d  adultérinité.  — 
Req.  H  nov.  1819,  J.G.  Patern.  et  fil.,  719. 

—  Heq.  7  janv.  1852,  D.P.  52.  1.  75. 

18.  ...  En  conséquence,  cet  enfant  est  ha- 
bile à  succéder  à  sa  mère.  —  Même  arrêt  du 
11  nov.  1819. 

19.  ...  Et,  réciproquement,  la  mère  peut 
revendiquer  la  succession  de  l'enfant  décédé 
sans  postérité.— Même  arrêt  du  7  janv.  1852. 

20  Jugé  aussi  que,  si  la  mère  ne  peut  re- 
ir,  pour  faire  prévaloir  les  droits  qu'elle 
élève  sur  la  succession  de  l'enfant,  l'adulté- 
rinité  qui  résulte  de  la  reconnaissance  du 
et  de  sa  propre  déclaration  dans  le 
même  acte,  l'enfant  peut,  à  juste  titre,  invo- 
quer les  art.  335  et  342  pour  repousser  cette 
qualification  d'enfant  adultérin,  au  moins  à 
l'égard  de  la  mère.  — (Motif)  Nîmes,  13 juill. 
1824,  J.G.  Patern.  et  fil.,  718,  —  Mais  V. 
observ»  ibid. 

21.  La  solution  consacrée  par  les  arrêts 
cités,  n°  11,  est  encore  la  même  dans  le  cas 
de  reconnaissance  unique  par  une  personne 
non  mariée,  mais  avec  désignation  dans  l'acte 
d'une  autre  personne  mariée;  l'adultérinità 


Chap.  III.  —  Enfants  naturels  (Reconnaissance).      [G.  CIV.  — .  Art.  338. 


2oi 


qui  résulte  de  cette  reconnaissance  ne  per- 
met pas  de  lui  donner  effet  même  à  1 
de  l'auteur  de  la  reconnaissance  non  n 
— J.G.  Patern.  et  fil.,  720,  et  D.P.  61.  1.  241, 
note. 

22   Ainsi,  la  reconnaissance  d'un  enfant, 
dans  son  acte  de  nais-ince,  de  la  part  d'un 
individu  qui,  tout  en  s'en  déclarant  père,  lui 
indique  pour   mère  une  femme  mariée,  ne 
servir  de  titre  à  cet  enfant  pour  récla- 
mer une  part  dans  la  succession  de  son  pré- 
i  père...;  encore  bien  que  la  mère  ait  été 
née  sous  son  nom  de   demoiselle,   si, 
iurs,  celle-ci  a  reconnu  elle-même  sa 
maternué  dans  le  contrat  de  mariage  de  cet 
enfant.— Bastia,  18  août  1845,  D.P.  45.  2. 135. 

23.  Mêmes  solutions  à  l'égard  de  la  filia- 
tion incestueuse.  Si  l'enfant  a  été  reconnu 
par  le  père  et  par  la  mère,  mais  par  acte 

î,  l'une  des  deux  reconnaissances  est 
valable. —  J.G.  Patern.  et  fil.,  722,  D.P.  61. 
1.  241,  note. 

24.  Mais  quelle  est  celle  qui  doit    être 
rée?  Suivant  une  opinion,  c'est  la  re- 
connaissance de  la  mère.  —  Conf.  J.G.  Pa- 
tern. et  fil..  722,  D.P.  61.  1.  241,  note. 

25.  ...  À  moins  que  cette  reconnaissance 
ne  soit  qu'un  mensonge  inspiré  par  la  cupi- 

u  par  quelque  autre  mauvaise  passion, 
ou  bien  le  résultat  d'une  erreur  sur  1  identité 
de  l'enfant;  dans  ce  cas,  la  reconnaissance 
du  père  devrait  prévaloir.  —  J.G.  Patern.  et 
fil.,  722. 

26.  Dans  un  autre  système,  c'est  la  recon- 
naissance qui  est  la  première  en  date  qui 
doit  être  préférée. — J.G.  Patern.  et  fil..  722  : 
D.P.  M.  1.  241.  note. 

27.  Dans  un  troisième  système,  il  appar- 
.  tiendrait  à  l'enfant  de  choisir  la  reconnais- 
sance qui  lui  paraîtra  la  plus  avantageuse. 
—  J.G.  Patern.  et  fil.,  722;  D.P.  61.  1.  241, 
note. 

28.  Enfin,  dans  un  quatrième  système,  ce 


serait  aux  magistrats  a  juger,  dans  leur  ap- 
Patem.  et  fil.,  722. 


prédation,  laquelle  est  la  plus  sincère 
nieux  établie. —  D.P.  61.  1.  241,  note;  J.G. 


29.  Si  l'enfant  a  été  reconnu  conjointe- 
ment, dans  un  seul  et  même  acte,   par   un 

le  et  une  femme  qui  étaient  entre  eux 
parents  au  degré  prohibé,  la  reconnaissance 
est  nulle  et  ne  peut  produire  aucun  effet,  soit 
à  l'égard  de  l'un,  soit  à  l'égard  de  l'autre.  — 
J.G    Patern.  et  fil.,  721. 

30.  Enfin,  si  la  reconnaissance  émane  de 
l'un  seulement  des  auteurs  de  l'enfant,  mais 
avec  désignation  de  l'autre  auteur,  parentou 

au  desré  prohibé,  elle  est  également 
nulle. —D.P.  61.  1.  241,  note. 

31.  Spécialement,  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  par  le  père,  avec  indication, 
comme  mère,  d  une  femme  qui  est  sa  pa- 
rente au  degré  pioh'bépar  la  loi,  est  nulle, 

ne  s'apDliquant  à  un  enfant  incestueux. 
—  Bordeaux,  17  nov.  1839,  D.P.  60.  2.  48,  et 
sur  pourvoi,  Civ.  r.  1"  mai  1861,  D.P.  61.  1. 
241-244.  —  Civ.  c.  1"  mai  1861.  D.P.  61.  1. 
241.  et  sur  renvoi,  Limoges,  19  mars  1862, 
D.P.  62.  2.  72. 

32.  Et  si  l'identité  de  la  femme  ainsi  dési- 
gnée, avec  celle  dont  la  maternité  ne  pour- 
rait être  qu'incestueuse  ou  adultérine,  est 
contestée  malgré  la  similitude  des  noms  et 
prénoms,  il  est  du  devoir  des  juges  de  véri- 
fier cette  identité,  une  telle  vérification  ne 
constituant  pas  une  recherche  de  maternité 

i ueuse  ou  adultérine,  mais  avant  pour 
unique  but  de  déterminer  la  signification  de 
la  (leclarationdupereetlecaractère  qu'ilalui- 
même  donné  à  sa  paternité.  — Mêmes  arrêfs. 

33.  Jugé  au  contraire  que  l'enfant  naturel 
reconnu  par  son  père  dans  son  acte  de  nais- 
sance est  fondé  à  se  prévaloir  de  cette  qua- 
lité et  à  en  réclamer  le  bénéfice,  bien  que  le 
pire  ait  en  même  temps  indiqué  comme 
étant  la  mère  une  femme  à  laquelle  il  était 
allié  au  degré  prohibé. —  Bourges,  12  juill. 

i  i.P.  59.  2.  209,  arrêt  cassé  par  celui  du 
1"  mai  1861  précité. 


34.  Il  suffit  d'ailleurs  que  l'identité  de  la 
personne  désignée  comme  la  mère  dans  l'acte 
de  naissance  soit  en  question  entre  les  par- 
ties, pour  qu'il  ne  puisse  être  passé  outre  à 
une  recherche  qui  n'aurait  pour  but  qu'une 
maternité  incestueuse. —  Même  arrêt. —  Mais 
V.  observ.,  D.P.  59.  2.  209,  note,  61.  1.  241, 
note. 


§2. 


Effets  de  la  reconnaissance 
volontaire. 


35.  La  question  de  savoir  quel  est  l'effet 
d'une  reconnaissance  d'enfant  adultérin  ou 
incestueux,  faite  au  mépris  de  la  prohibition 
de  l'art.  335,  est  très-controversée. 

36.  Suivantun  premier  système,  la  preuve 
d'adultérinité  d'un  enfant  naturel  peut  résul- 
ter d'une  reconnaissance  volontaire  ;  et  cette 
reconnaissance,  quoique  nulle  en  ce  qu'elle 
ne  peut  procurer  à  l'enfant  les  effets  que  la 
loi  attache  à  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel,  met  celui  qui  l'a  faite  dans  l'obliga- 
tion de  fournir  des  aliments  à  l'enfant  (art. 
762).—  Bruxelles,  24  juill.  1811,  J.G.  Patern. 
el  fil,  724-8».  —  Grenoble,  20  janv.  1831, 
ibid.,  724-2°.  —  Lvon,  25  mars  1835,  ibid., 
724-1°,  et  Disp.  entre  vifs  et  test.,  272-1°.  — 
Bourges,  4  janv.  1839,  J.G.  Patern.  et  fil., 
724-7°  et  718-3°.  — Paris,  22  juin  1839,  ibid., 
724-4". 

37.  De  même,  la  reconnaissance  volontaire 
d'un  enfant  adultérin  lui  donne  droit  à  ré- 
clamer des  aliments,  qu'elle  ait  été  faite  par 
acte  authentique  ou  seulement  par  acte  sous 
seing  privé,  si  cet  acte  renferme  une  obliga- 
tion de  payer  une  pension  ;  et  même,  à  défaut 
de  représentation  de  cet  acte,  son  existence 
est  suffisamment  constatée  par  l'aveu  de  son 
exécution  de  la  part  de  celui  auquel  on  l'op- 
pose et  par  la  transcription  qui  en  aurait  été 
faite  au  bureau  de  l'enregistrement. — Nancy, 
20  mai  1816,  J.G.  Patern.  et  fil.,  675  et  733. 

38.  Cette  obligation  ne  peut  être  détruite 
par  l'effet  d'aucune  clause  dérogatoire  stipu- 
tée  dans  l'acte  de  reconnaissance;  par  exem- 
ple, bien  que  le  père  se  soit  engage  envers  la 
mère  à  nourrir  et  entretenir  l'enfant  adulté- 
rin, sous  la  condition  qu'elle  lui  remettrait 
l'enfant,  le  défaut  d'exécution  de  cette  condi- 
tion par  la  mère  n'empêche  pas  l'obligation 
de  subsister.  —  Grenoble,  20  janv.  1831,  J.G. 
Patern.  et  fil.,  724-3°  et  2°. 

39.  La  dette  d'aliments  peut  être  pour- 
suivie même  contre  la  femme  du  déclarant 
et  sur  les  biens  de  la  communauté,  attribués 
à  la  femme  par  un  statut  local,  nonobstant 
tous  actes  par  lesquels  le  mari  en  dispose- 
rait à  son  préjudice.  —  Bruxelles,  29  juill. 
1811,  J.G.  Patern.  et  fil.,  724-8°. 

40.  Réciproquement,  cette  reconnaissance 
a  pour  effet  d'annuler  toutes  les  libéralités 
qui  seraient  faites  à  l'enfant  par  l'auteur  de 
la  reconnaissance,  au  delà  des  aliments 
(art.  908).  —  Toulouse,  5  mars  1827,  J.G. 
Patern.  et  fil.,  724-9°.  —  Lyon,  25  mars  1835, 
ibid.,  724-1°,  et  Disp.  entre  vifs  et  testam., 
272-1°.  —  Paris,  14  déc.  1835,  J.G.  Patern. 
et  fil.,  724-6°. 

41.  ...  Alors  surtout  que  la  reconnaissance 
de  l'enfant  incestueux  se  trouve  consignée 
dans  l'acte  par  lequel  il  est  institué  légataire. 

—  Même  arrêt  du  5  mars  1*27. 

42.  Dans  un  autre  système,  la  reconnais- 
sance volontaire  d'un  enfant  adultérin  ou 
incestueux  est  absolument  nulle,  et  ne  peut 
ni  nuire  ni  profitera  cet  enfant  :  par  suite, 
d'une  part,   il   ne   peut  s'en  prévaloir  pour 

uer  des  aliments,  et,  d'autre  paijt,  elle 
ne  peut  lui  être  opposée  pour  le  rendre  in- 
capable  de  recueillir  les  libéralités  qui  lui 
ii  it  ete  faites  par  ses  auteurs  (art.  762,  908), 

—  Civ.  r.  28  juin  1815.  J.G.  Patern.  et  fil., 
725-1°.  _  Civ.  r.  11  nov  1819,  ibid.,  et  719. 

—  Rouen,  6  juill.  1820,  eod.,  725-2°.  —  Civ. 
c.  9  mars  1824,  ibid.,  725-1°.  —  Poitiers, 
11  .I  r.  1824,  eod.  —  Civ.  r.  18 mars  1828, eod., 
725-3°,  —  Bordeaux,  21  déc.  1835,  ibid., 
725-1°.  —  Civ.  r.  8  févr.  1836,  ibid.  —  Civ.  c. 


i  Hi  1837,  ibid.,  et  728-2».  —  Limoges 
9  juin  1838,  ibid.,  437-8°.  —  Civ.  c.  3  fevrl 
1841,  ibid.,  72.5-1°.  — Besancon.  20 févr.  1844 
D.P.  45.  4.  277.  —  Req.  18"  mars  1846,  D.Pl 
46.  1.  344.  —  Civ.  r.  15  juill.  1846,  D  P  46. 
1.  342.  —  Req.  19  avr.  1847,  D.P.  47.  1.  128. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Patern.  et  fil    725. 

43.  Et  les  héritiers  de  l'auteur  de  la  re- 
connaissance ne  sont  pas  admis  à  s'en  pré- 
valoir pour  faire  réduire  la  libéralité  a  de 
simples  aliments.  —  Grenoble,  6  févr.  184H 
D.P.  46.1.  344. 

44.  ...Ni  pour  la  faire  annuler  comme 
ayant  une  cause  illicite,  alors  que  le  testa- 
ment ne  mentionne  pas  l'existence  de  la  filia- 
tion adultérine  du  légataire.  —  Même  arrêt. 

45.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  la  preu- 
ve de  cette  filiation  adultérine  résulte,  en 
outre,  de  l'aveu  de  l'enfant,  cet  aveu  ne  pou- 
vant avoir  plus  de  valeur  que  la  reconnais- 
sance du  père.  —  Req.  18  mars  1846,  D.P. 
46.1.344. 

Contra  :  —  (Motifs)  Bordeaux  ,  21  déc 
1835,  J.G.  Patern.  et  fil.,  729  et  725. 

46.  Ainsi,  la  reconnaissance  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet  contre  l'enfant  adultérin, 
quoiqu'il  ait  pris  et  reçu  cette  qualité  dans 
plusieurs  actes  et  jugements,  et  notamment 
dans  son  contrat  de  mariage,  dans  lequel  il 
accepte,  de  l'individu  qui  l'a  reconnu  pour 
son  fils,  une  pension  alimentaire  faite  à  rai- 
son de  cette  qualité.  —  Agen,  5  févr.  1824, 
J.G.  Patern.  et  fil.,  725. 

47.  On  ne  peut  opposer  à  un  enfant  la 
qualification  d'adultérin  qui  lui  serait  donnée 
dans  les  délibérations  d'un  conseil  de  fa- 
mille,surtout  s'il  n'y  avait  pas  personnellement 
assisté  ;  on  ne  peut  pas  non  plus  se  préva- 
loir contre  lui  de  ce  qu'il  aurait  déclare,  dans 
son  contrat  de  mariage,  passé  pendant  sa 
minorité,  avec  l'assistance  du  conseil  de  fa- 
mille, être  l'enfant  du  père  qu'on  lui  attri- 
bue. —  Poitiers,  7  avr.  1824.  sous  Civ.  r. 
1<"  août  1827,  J.G.  Patern.  et  fil.,  730  et  718. 

48.  Il  importe  peu  que  l'enfant  ait  été 
élevé  dans  la  maison  du  prétendu  père  ;  la 
possession  d'état,  en  matière  de  filiation 
adultérine,  n'est  d'aucune  valeur,  surtout  si 
l'enfant,  parvenu  à  sa  majorité,  a  réclamé 
contre  la  qualité  d'adultérin. —  Même  arrêt. 

49.  Et  cette  règle  s'applique  aux  recon- 
naissances faites  sous  l'empire  de  la  loi  du 
12  brum.  an  2,  quand  la  succession  de  l'au- 
teur de  la  reconnaissance  s'est  ouverte  sous 
le  code  civil.  —  Civ.  c.  3  févr.  1841,  J.G. 
Patern.  et  fil.,  725-4°. 

50.  Suivant  un  système  intermédiaire,  la 
reconnaissance  d'un  "enfant  adultérin  ou  in- 
cestueux ne  produit  pas  d'effet  pour  lui , 
mais  elle  en  produit  contre  lui.  —  J.G.  Pa- 
tern. et  fil..  726. 

51.  En  sens  contraire,  on  ne  peut  se  pré- 
valoir de  ce  que  l'art.  335  dit  que  la  recon- 
naissance ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des 
enfants, pour  prétendre  qu'elle  peut  leur  être 
opposée. — (Motifs)  Poitiers,  7  avr.  1824,  sous 
Civ.  r.  1"  août  1827,  J.G.  Patern.  et  fil.,  726 
et  718-1°. 

52.  Dans  un  autre  système  encore,  la  re- 
connaissance devrait  produire  effet  en  faveur 
de  l'enfant  adultérin  ou  incestueux,  mais 
n'en  devrait  point  avoir  contre  lui.  —  J.G. 
Patern.  et  fil.,  726. 

Contra  :  —  Civ.  r.  1"  août  1827,  ibid.,  et 
718-1°.  —  Bordeaux,  21  déc.  1835,  ibid.,  et  725. 

53.  D'après  une  autre  opinion  encore, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  reconnaître 
par  acte  authentique  un  enfant  adultérin  ou 
incestueux,  il  suffirait  que  la  reconnaissance 
résultat  d'acres  sous  seing  privé  pour  donner 
a  l'enfant  le  droit  de  réclamer  des  aliments. 

—  (Motif)  Nancv,  20  mai  1816,  J.G.  Patern. 
el  fil.,  727  et  733".  —  Rennes,  31  déc.  1834, 
ihid.,  727.—  V.  observ.  critiques,  ibid.,  728. 

54.  En  sens  contraire,  la  reconnaissance 
sous  seing  privé  est  absolument  nulle  comme 
la  reconnaissance  authentique,  et  ne  peut 
donner  à  l'enfant  droit,  à  des  aliments  — 
Montpellier  19  ianv.  1832,  J.G.  Patern.  el  fil., 


[C.  CIV.  —  Art. 


LIV.  Ier,  T1T.  VII.  —  Paternité  et  Filiation. 


.'•  et  715.  —  Civ.  c.  4  déc.  1837,  ibid. 
728-3°.  —  V.  infrà,  n<"  72  et  s. 

55.  Même  décision  à  l'égard  de  la  recon- 
naissance faite  par  lettre  missive.  —  Req. 
6  i  r.  1820,  J.G.  Patern.  et  fil.,  728-2°.— 
Civ.  c.  i  déc.  1837,  ibid.,  728-3°. 

56.  En  conséquence,  l'enfant  adultérin 
n'est  pas  rece\able  dans  la  demande  en  vé- 
rification de  la  signature  apposée  au  bas  de 
lettres  missives,  dans  le  but  de  constater  sa 
liliation  adultérine  et  d'obtenir  des  aliments. 

—  Même  arrêt  du  6  avr.  ISJU,  J.G.  Patern. 
et  fil.,  728-4°. 

57.  ...  Encore  moins  peut-il  demander  la 
viitication  de  l'écriture  d'une  lettre  non  si- 

ii  e.  —Angers,  16  févr.  1843,  J.G.  Patern. 
et  /il.,  728-5". 

58.  Bien  que  ta  reconnaisssance  volon- 
taire d'une  filiation  adultérine  ne  puisse  pro- 
duire d'effet  ni  en  faveur  de  l'enfant  ni  con- 
tre  lui.  cependant,  si  les  libéralités  qui  sont 
faites  a  cet  enfant  par  son  père  ou  par  sa 
mère  ont  pour  cause  sa  qualité  même,  elles 
sont  nulles  comme  ayant  une  cause  illicite. 

—  J.G.  Patern.  et  fil.,  731. 

59.  Mais  il  faut,  pour  cela,  que  le  donateur 
ou  testateur  ait  exprimé  que  la  qualité  < l'en— 
faut  et  ut  la  cause  unique  du  don  qu'il  a  fait. 

—  J.G.  Patern.  et  fil.,  731. 

60.  De  ce  que  la  reconnaissance  a  été  in- 
sérée dans  l'acte  même  qui 'contient  la  libé- 
ralité, il  n'en  résulte  pas  que  la  qualité  de 
l'enfant  ait  été  la  seule  cause  de  cette  libéra- 
lité ;  et,  par  suite,  cette  reconnaissance  o'en- 
traîne  pas  la  nullité  de  la  donation.  —  J.G. 
Patern.  et  fil.,  731. 

61.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la 
qualité  reconnue  au  donataire  serait  indi- 
quée comme  cause  de  la  libéralité,  car  il  peut 

.i  oir  d'autres  causes. — J.G.  Patern.  et  fil., 
731. 

62.  En  ce  sens,  on  ne  peut  prouver  la  fi- 
liation adultérine,  à  l'effet  de  faire  annuler  la 
libéralité  faite  à  un  enfant  dans  son  contrat 
de  mariage,  encore  bien  que  l'aveu  d'adulté- 

se  trouve  consigné  par  le  donateur 
dans  cet  acte.  —  Pau,  13  déc.  1836,  J.G.  /'"- 
tern,  et  fil.,  731-1°.  et  Disp.  entre  vifs  cl  test., 
2386. 

63.  Dans  un  autre  svstème,  la  reconnais- 
sance, par  cela  seul  qu'elle  est  faite  dans  lo 
même  acte  qui  contient  la  libéralité,  doit  en 
être  réputée  la  cause  ;  en  conséquence,  la  li- 
béralité est  nulle  comme  ayant  une  cause  il- 
licite. —  J.G.  Patern.  et  fil.,  731.  —  Conf. 
Liège,  31  déc.  1823,  ibid.,  731-2». 

64.  En  ce  sens,  la  donation  (déguisée) 
faite  i  un  enfant  reconnu,  dans  l'acte  même 
de  donation,  pour  enfant  adultérin  du  dona- 
teur, est  nulle,  soit  comme  faite  à  un  incapa- 
ble, si  la  reconnaissance  doit  produire  effet, 
soit  comme  reposant  sur  une  cause  fausse 
ou  illicite,  si  la  reconnaissance  doit  être  an- 
nulée. —  Lyon,  13  mars  1847,  D.P.  47.  2.  73, 

65.  11  appartient  au  juge  du  fond,  et  non 
à  la  Cour  de  cassation,  d'interpréter  les  ter- 
mes de  la  donati  m,  pour  apprécier  si  elle  a 
eu  une  cause  illicite,  ou  si  elle  a  été  déter- 
minée par  une  erreur  sur  la  personne  des  en- 
fants  donataires.  —  Civ.  r.  28  juin  181b.  J.G. 
i   tfe  •  >.  et  fil.,  731  et  725. 

66.  En  conséquence,  si  la  libéralité  faite 
par  une  personne  à  un  enfant  qu'elle  a,  dans 
son  testament  même,  qualifié  son  enfant  né 
d'elle  et  de  son  beau-frère,  par  lequel  il  avait 
été  on  outre  reconnu,  a  été  déclarée  i 
n'avoir  été  déterminée  que  par  cette  qualité 
d'enfant  de  la  testatrice,  cette  libéralité  doil 
être  réputée  avoir  une  cause  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  en  ce  qu'elle  est  faite  à  un 

f  incestueux,  et  doit  être  réduite  à  de 
simples  aliments.  —  Civ.  r.  4janv.  1832,  J.G. 
Patern.  et  fil.,  731. 

67.  Est  nul  comme  ayant  une  cause  illi- 
cite, le  legs  qui  a  pour  mobile  et  pour  cause 
déterminante  l'opinion,  de  la  pari  du  testa- 
teur, que  le  légataire  est  sou  enfant  adulté- 
rin, opinion  dont  la  preuve  n'est  pas  prohi- 
bée, comme  celle  de  la  filiation  adultérine 


elle-même.  —  Req.  31  juill.  1860,   D.P.  60. 

1.  458.  —Amiens,  14  îanv.  1864,  D.P.  64. 

2.  121,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  22  jauv.  1867, 
D.P.  67.  1.5. 

68.  Mais  la  preuve  de  cette  opinion  et  de 
l'influence  déterminante  qu'elle  a  exercée 
sur  la  libéralité  doit  résulter  du  testament 
lui-même  :  elle  ne  saurait  être  puisée  ni  dans 
une  reconnaissance  antérieure  que  le  testa- 
ment ne  rappelle  pas,  et  a  laquelle  le  legs 
ne  se  rattache  par  aucun  lien,  ni,  à  plus 
forte  raison,  dans  des  papiers  domestiques 
ou  dans  la  correspondance,  une  telle  offre  de 
preuve  se  confondant,  a.-  ce  cas,  avec  la  re- 
cherche d'une  filiation  adultérine.  —  Même 
arrêt  du  31  juill.  1860. 

69.  D'un  autre  côté,  cette  preuve  résulte 
suffisamment  d'une  lettre  adressée  par  le  tes- 
tateur à  son  père  et  à  sa  mère,  dans  laquelle 
il  proclame  sa  paternité  et  en  fait  le  mobile 
manifeste  de  ses  libéralités,  alors  que  cette 
lettre,  écrite  sur  la  même  feuille  de  papier 
que  le  testament  lui-même,  désignée  comme 
en  étant  le  complément,  et  mise  sous  une  en- 
veloppe dont  la  suscription  porte  que  cette 
pièce  sera  remise,  après  le  décès  du  testa- 
teur, à  son  père  et  à  sa  mère,  en  présence 
de  témoins,  ne  forme  avec  ce  testament  qu'un 
seul  corps  et  un  seul  tout.  — Arrêt  précité 
du  14  janv.  : 

70.  Une  disposition  testamentaire  ne  peut 
être  annulée  sous  le  prétexte  qu'avant  été 
déterminée  chez  le  testateur  par  le  désir  d'a- 
vantager son  tils  adultérin  dans  la  personne 
du  légataire,  cette  libéralité  a  une  cause  illi- 
cite, si  le  légataire  n'est  pas  désigné  dans  le 
testament  par  la  qualité  de  fils  du  testateur. 

-  Civ.  c.  3  févr.  1841,  J.G.  Patern.  et  fil., 
731-5°  et  725-1°.  —  Grenoble,  6  févr.  1845, 
sous  Req.  18  mars  Î846,  D.P.  46. 1.  344. 

71.  Lorsqu'un  enfant  est  désigné,  dans 
son  acte  de  naissance,  comme  né  de  père  et 
mère  inconnus,  le  testament  fait  en  sa  fa- 
veur ne  peut  être  annule  par  cela  seul  qu'il 
serait  accompagné  d  un  acte  privé,  tel  qu'une 
lettre  du  testateur  non  signée,  qui  tendrait 
S  prouver  que  l'enfant  est  le  fils  adultérin  du 

eur.  —  Req.  1»  avr.  1818,  J.G.  Patern. 
ti  fil.,  728-6°. 

72.  La  reconnaissance  d'un  emant  adulté- 

mlle  et  sans  valeur,  la  donation  à 
titre  d'al  aite  postérieurement  par  le 

infant,  qualifié  dans  l'acte  d  enfant 
naturel,  est  nulle  comme  reposant  sur  une 
erreur  et  une  cause  tausse  — Angers  8  dec. 
1824,  .1  G.  Pater»,  et  fil.  731  et  446-5°. 

73.  Toutefois,  une  donation  indirecte  et 
déguisée  au  profit  d  un  enianl  adultérin,  n'est 
pas  nulle  ;ia,  cela  seul,  si  elle  ne  constitue, 
d'ailleurs,  qu'une  i  onation  alimentaire,  d'a- 
près les  données  d'appréciation  qui  sont  dans 
la  loi. — Toulouse,  30  avr.  1828,  J.G.  Success., 
376. 

74.  Dans  le  cas  où  un  enfant,  en  posses- 
sion de  l'état  d'enfant  né  de  père  inconnu,  a 
été  d'abord  reconnu  par  un  homme  marie,  et 
dans  un  seul  acte,  soit  comme  enfant  natu- 
rel, soit  comme  enfant  a'doptif.  qu'ensuite, 
et  par  UD  acte  postérieur,  il  a  été  adopte  par 

le   même  individu,  cet   enfant  est   (onde  à 

repousser  l'acte  qui   lui  confère  une  lilialiou 

adultérine,  pour  s'en  tenir  a  l'acte  d'adop- 
tion. —  Toulouse,  15  mai  1827,  J.G.  Pa- 
tern. et  fil.,  732. 

75.  L'obligation  formelle,  consentie  par  le 
père,  de  payer  une  somme  déterminée,  a  ti- 
tre de  pension  alimentaire,  a  un  enfant  adul- 
térin par  lui  reconnu  dans  un  acte 

prive, 4esl  valable,  et  doit  recevoir  son  exécu- 
tion, en  tant  qu'elle  concerne  les  aliments 
accorde-    i   |  altérin  p  ir  l'art.  762. 

—  Nancy,  20  mai  1816,  J.G.  Pan 

■  —  Rennes,  31  déc.  1S34,  ibid.,  733-2° 
et  727. 

76.  A  défaut  de  représentation  de  cet  acte, 

ince    est  suffisamment    con 
parl'aveu  de  son  i  idela  p  tri  de  celui 

auquel  on  l'oppose,  et  par  la  transcription 
qui  en  aurait  été   faite  au  bureau  de  l'enre- 


gistrement. —  Même  arrêt  du  20  mai  1S16. 

77.  Il  suffit  que  des  aliments  aient  été 
fournis  à  un  enfant  adultérin,  et  par  le  père 
qui  a  avoué  sa  paternité  adultérine,  confor- 
mément à  la  déclaration  qui  en  est  faite  dans 
l'acte  de  naissance,  et  par  les  héritiers  de  ce 
dernier,  pour  que  ces  héritiers  ne  soient  pas 
fondés  a  critiquer  l'arrêt  qui,  s'appuyantsur 
cette  exécution,  les  condamne  à  servir  une 
pension  alimentaire  à  l'enfant.  —  Civ.  r. 
24  déc.  1832,  J.G.  Success.,  378;  Patern.  et 
fit.,  735-2°. 

78.  Le  legs  d'aliments  fait  à  un  enfant 
adultérin,  par  celui  qui  déclare  en  être  le 
père,  et  pour  l'acquit  de  sa  conscience,  doit 
être  maintenu,  lorsque  la  qualité  d'adultérin 
résulte,  indépendamment  de  la  reconnais- 
sance contenue  dans  le  testament,  des  cir- 
i  o  tances  de  la  cause,  et  qu'elle  n'a  pas  été 
contestée  par  les  héritiers  du  testateur.  — 
Civ.  r.  15 juill.  1846,  D.P.  46.  1.  342. 

79.  11  suffirait  même,  pour  que  ce  legs  dût 
être  exécute,  que  la  qualité  d'enfant  adulté- 
rin eût  été  reconnue  par  le  testament. — J.G. 
Patern.  et  fil.,  733. 

80.  Des  immeubles  peuvent  être  laissés  à 
un  enfant  adultérin,  à  titre  d'aliments,  lorque 
leur  valeur  ne  dépasse  pas  la  mesure  d'une 
pension  alimentaire,  eu  égard  à  la  fortune  du 

eur,  au  nombre  et  à  la  qualité  de  ses 
héritiers.— Civ.  r.  15  juill.  1846,  D.P.  46.  1. 
342. 

81.  On  ne  peut  annuler  pour  cause  illicite 
l'obligation  consentie  en  vertu  d'une  institu- 
tion d'héritier  qui  charge  l'héritier  de  four- 
nir des  aliments  à  un  enfant  adultérin  du 
testateur.  —  Riom,  1«  mars  1830,  J.G.  Pa- 
tern.  et  fil.,  733,  et  Obligat.,  501. 

82.  On  peut  transiger  sur  les  intérêts  pé- 
cuniaires que  peut  faire  naître  la  situation 
d'enfant  adultérin  ou  incestueux,  mais  non 
sur  cet  état  lui-même.  —  V.  art.  2045,  2046. 

83.  L'enfant  adultérin  n'a  pas  le  droit  de 
porter  le  nom  du  père  qui  l'a  reconnu. — An- 
gers, S  déc.  1824,  J.G.  Patern.  et  fil.,  738-1" 
et  '06-5°.  —  Paris,  22  mars  1828,  ibid., 
738-1°  et  432-3°.  -  V.  infrà,  n°  96. 

84.  ...  Lors  même  qu'il  aurait  l'aveu  tacito 
de  la  famille  et  une  possession  trentenaire. 

—  Douai,  26  déc.  lS3o,  J.G.  Patcm.  et  fil., 
738. 

35.  Un  frère  a  qualité  pour  demander  la 

ladiation  du  nom  de  sa  familie  sur  l'acte  da 

mee  d'un  enfant  adultérin  de  son  frère. 

—  Même  arrêt. 

§  3.  —  Effets  de  la  déclaration  judiciaire 
de  la  fUiation  adultérine  ou  incestueuse. 

86.  La  filiation  adultérine  ou  incestueuse 
peu»  être  constatée  légalement  par  une  dé- 
cision ludicialre.  — J.G.  Patern.  et  fil..  725. 

87.  Par  exemple,  la  filiation  adultérine  est 
'également  constatée  lorsqu'un  jugement  ad- 
met le  désaveu  intenté  par  le  mari  ou  ses 
.  éritiers.  — J.G.  Patern.  et  fil..  723. 

88.  ...  Ou  lorsque,  l'enfant  avant  triomphé 
dans  l'action  en  réclamation  d'état  intentée 
contre  sa  mère,  le  mari  prouve  qu'il  n'en  est 
pas  le  père  (.art.  325).  —J.G.  Patern.  et  fil., 
,  25. 

89.  ...  Ou  lorsque  le  mariage  est  annulé 
parce  que  l'un  des  époux  était  déjà  marié, 
aucun  des  deux  époux  n'étant  de  bonne  foi. 

—  J.G.  Patern.  et  fil.,  725. 

90.  De  même,  la  filiation  incestueuse  sera 
légalement  établie  lorsque  le  mariage,  con- 
tracté entre  deux  parents  au  degré  prohibé 
et  connaissant  le  lien  qui  les  unit,  aura  été 
annule.  —J.G.  Patern.  et  fil.,  725. 

91.  Enfin,  il  faut  ajouter  le  cas  où  la  lil  i- 
tion    adultérine   ou  incestueuse   aurait 

par  erreur  de  fait  ou  de  droit,  constatée  par 
cision  passée  en  force  de  chose  jugée. 

—  J.G.  Patern.  et  fil.,  725. 

92.  Mais  le  jugement  (ou  la  sentence  ar- 
bitrale) qui,  sans  avoir  pour  objet  de  pro- 
noncer sur  l'état  d'un  enfant,  le  déclare  ce- 
pendant adultérin,  ne  saurait  faire  preuve  de 
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cet  état.—  Poitiers,   11  déc.  1824,  J.G.  P  - 
tern.  et  fi!.,  736  et  725. 

93.  La  qualité  d'enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux, dans  le  cas  où  elle  est  légalement  éta- 
blie, donne,  en  principe,  le  droit  à  l'enfant  de 
réclamer  des  aliments,  soit  à  ses  père  et  mère 
vivants,  soit  à  leur  succession.  —  V.  art.  762, 
763,  764. 

94.  Et,  d*un  autre  coté,  elle  rend  incapable 
de  rien  recevoir  des  père  et  mère  au  delà  de 
la  dette  alimentaire.  —  V.  art.  762. 

95.  Si  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse 
d'un  enfant  est  légalement  établie  vis-à-vis  de 
la  mère,  l'enfant"  pourra  porter  le  nom  de 
cette  dernière.  —  J.  G.  Patemt  et  fil.,  739. 

96.  L'enfant  pourra  également  prendre  le 
nom  de  1  homme  qui  aura  été  légalement  dé- 
claré être  son  père  incestueux  ou  adultérin 
(Quest.  controv).  —  J.G.  Patem.  et  fil.,  739. 

97.  Les  enfants  adultérins  ou  incestueux 
ne  sont  pas  obligés  d'obtenir  le  consentement 
de  leuis  père  et  mère  pour  se  marier.  —  V. 
art.  158,  n°  2. 

98.  La  parenté  adultérine  ou  incestueuse 
produit-elle  les  mêmes  empêchements  de  ma- 
riage que  la  parenté  légitime? —  V.  art.  161, 

D»  11. 

99.  Les  parents  des  enfants  adultérins  ou 
incestueux  n'ont  point  sur  la  personne  de 
ceux-ci  les  droits  de  la  puissance  paternelle. 
—  V.  art.  383,  n°l. 

100.  Ils  n'ont  pas  non  plus  la  tutelle  lé- 

fale  de  ces  enfants  ni  l'administration  légale 
e  leurs  biens. —  J.G.  Patem.  et  fil.,  740. 

101.  Mais  l'art.  371  leur  est  applicable.  — 
V.  art.  *3,  n°  4. 

102.  La  qualité  d'enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux n'exerce  aucune  influence  sur  les  droits 
civils  ou  politiques  de  celui  à  qui  elle  appar- 
tient :  ces  droits  sont  les  mêmes  que  ceux  des 
autres  citoyens.  —  J.G.  Patem.  et  fil.,  737. 

103.  Sur  les  effets,  en  matière  criminelle, 
de  l'adultérinité  reconnue,  V.  c.  instr.  er. 
art.  322  ;  c.  pén.  art.  299,  312. 


Table  sommaire. 


Acte  aothentiqne 
37. 

Acte  de  naissance 
33  s.,  71. 

Acte  sons  seing 
privé  37,  53  s., 
75. 

Adoption  74. 

Adultéritité(mat. 
crim.)  103. 

Aliments,  35  s., 
42,  46,  66,  7Î  s., 
75  s.,  93  s. 

Aveu  45. 

Cassation  (appré- 
ciation) 8,28,  65. 

Choit  (enfant)  27 

Chose  jugée  91  s. 

Clause  dérogatoi- 
re 38. 

Code  (actes  anté- 
rieurs) 2,  49. 

Commuoaoté  39. 

Conception  3  s. 

Conseil  de  famille 
47. 

Contrat  de  maria- 
ge  46  s.,  62. 

!i  m  judiciai- 
re 86  s. 

Demande  non 
■velle  (appel)  16 


Désavea  15  s.,  87. 

Désignation  21  s., 
30  s.  ;  (mère)  17  s. 

Donation  déguisée 
64,  73. 

Droits  civils  et 
politiques,  102. 

Ecriture  (vérifica- 
tion) 57. 

Etat  (réclamation) 
88. 

Frère  85. 

Héritier  77  s.  (in- 
stitution) 81. 

Identité  32,  34. 

Immeubles  80. 

Légataire  41. 

Lettre  missive  55 
s. 

libéralité  14,  40 
6.,  43  s.;  (cause 
illicite)  58  s. 

Loi  rétroactive  2 
49. 

Mariage  (consen- 
tement) 97;  (em- 
pêchement) 98. 

Mariage  annule 
89  s. 

Maternité  (recher- 
che) 34. 

Nom  83  s.,  95  s. 


Art.  336. 


Opinion  67  s. 

Pension     alimen- 
taire 46,  75. 

Père   et  mère  in- 
connus 71   74. 

Possession  d'état 
43  s.,  74. 

Présomptions   lé- 
gales 5  s. 

Puissance    pater- 
nelle 99  s. 

Qualification  46  s. 

Reconnaissance 
(actes  séparés)  9 
s. ,23  s.;  (acte  uni- 
que) il  s.,  29. 

Reconnaissance 
préférée  24  s. 

Reconnaissance 
volontaire  i    s.j 
(eifet)35  s.,  50  s. 

Respect  101. 

Signature  (vérifi- 
cation) 56. 

Succession   12  s., 
18  s.,  22. 

Testament,  68  s. 

Transaction  82. 

Tribnnaux(appré- 
ciation)  8,28,65. 

Vérification    d'é- 
criture, 56  s. 


La  reconnaissance  du  père,  sans  l'in- 
dication et  l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'ef- 
fet qu'à  l'égard  du  père.  —  G.  civ. 
340,  341 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Patent,  et  fil., 
p.  148  et  s.,n"27  s.,  62,  113. 

1.  —  I.  DÉSIGNATION    DE    LA  MÈBE    SANS    SON 

aveu.  —  La  preuve  de  la  filiation  mr'ernelle 


d'un  enfant  naturel  ne  peut  résulter  de  la 
désignation  de  la  mère,  laite  sans  sa  partici- 
pation ou  son  aveu,  dans  l'acte  de  naissance 
de  cet  enfant.  —  Bourges,  4  janv.  1S39,  J.G. 
/'  tern.  et  fil.,  627-1"  et  718-2».  —  Paris, 
29«vr.  1844,  ibid.,  027-3°.  —Metz,  21  juin 
1853,  D.P.  o(3.  2. 193— Pau,  28  juin  185b.  U.P. 
57.  2.  18.  —  Caen,  1"  mars  1860,  D.P.  61.  2. 
12.  —  Grenoble,  26  déc.  1867,  D.P.  6S.  2.  112. 
— Observ.  conf.,  J.G.  Patem.  et  fil.,  624,  62b. 
— V.  toutefois  art.  331,  n°!  29  et  s. 

2.  ...  Encore  qu'à  cette  désignation  se  joi- 
gne une  possession  d'état  conforme  (Quest. 
controv.).  —V.  art.  341,  n<"  9b  et  s. 

3.  ...  Et  alors  d'ailleurs  qu'on  ne  rapporte 
ni  reconnaissance  ni  document  quelconque 
établissant  cette  filiation  et  émanant  de  la 

g  rétendue  mère.  —  Grenoble,  26  déc.  1807, 
.P.  6S.  2.  112.  —  V.  aussi  l'arrêt  précité  du 
21  juin  lSb3. 

4.  ...  Ni  documents  démontrant  l'identité 
de  l'enfant.  —  Colmar,  8  mars  1S64,  D.P.  64. 
2.  S5. 

5. ...  Et  qu'en  outre  l'enfant  ne  peut  invo- 
quer une  possession  d'état  constante;  dès 
lors,  un  tel  acte  ne  peut  lui  être  opposé  à 
l'effet  de  faire  réduire  le  legs  fait  à  son  profit 
par  sa  prétendue  mère.  —  Même  arrêt. 

6.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel, 
faite  dans  l'acte  de  naissance  de  ce  dernier 
par  le  père,  avec  indication  de  la  mère  à  la- 
quelle il  a  donné  faussement  la  qualité  d'é- 
pouse, ne  peut  avoir  d'effet,  à  l'égard  de 
celle-ci,  qu'autant  qu'il  y  a  aveu  par  elle  de 
sa  maternité.  —  Bordeaux,  11  mars  1853, 
D.P.  b4.  2.  260. 

7.  —  II.  Aveu  de  la  mère.  —  Il  résulte  de 
l'art.  336,  par  argument  à  contrario,  que  si, 
en  reconnaissant  l'enfant,  le  père  a  indiqué 
la  mère,  et  que  celle-ci  ait  corroboré  cette 
indication  par  son  aveu,  la  reconnaissance 

froduirason  effet  à  l'égard  de  la  mère  comme 
l'égard  du  père  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Patem.  et  fil.,  5b4.  —  V.,  en  ce  sens,  les  ar- 
rêts qui  suivent,  et  suprà,  art.  331,  n°!  29  et  s. 

8.  L'aveu  de  la  mère  n'est  soumis  à  au- 
cune forme  particulière.  —  J.G.  Patem.  et 
fil.,  bb5. 

9.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  fait  par 
acte  authentique.  — Civ.  r.  22  juin  1813,  J.G. 
Patem.  et  fil.,  555-1°  et  492.  — Observ.  conf., 
ibid.,  554. 

10.  Aucune  preuve  spéciale  n'est  prescrite 
pour  la  validité  de  cet  aveu.  —  Bordeaux, 
19  janv.  1S30,  J.G.  Palem.  et  fil.,  5bb-4° 
et  628. 

11.  L'aveu  de  la  mère  peut  résulter...  soit  de 
ce  qu'elle  a  eu  connaissance  de  la  déclara- 
tion faite  par  le  père  et  ne  l'a  pas  démentie, 
et,  en  outre,  de  ce  qu'elle  a  constamment 
traité  cet  enfant  comme  son  fils,  et  de  ce  qu'il 
a  toujours  été  regardé  comme  tel  dans  sa  fa- 
mille. —  Bordeaux,  11  mars  1853,  D.P.  54. 
2.  260. 

12.  ...  Soit  des  soins  maternels  qu'elle  a 
donnés  à  l'enfant,  qui  n'a  pas  cessé  de  jouir 
d'une  possession  d'état  conforme  à  son  acte 
de  naissance.  —  Paris,  20  avr.  1839,  J.G. 
Patem.  et  fil.,  555-3°,  —  Paris,  27  avr.  1839, 
ibid.  —  Req.  7janv.  1852,  D.P.  52.  1.  7b.  — 
Tr.  de  la  Seine,  18  mai  1865,  D.P.  66.  3.  24. 
—  Civ.  r.  30  nov.  1868,  D.P.  69.  1,  21. 

13.  ...  Soit  des  soins  donnés  par  la  mère 
à  l'enfant  et  de  sa  participation  a  des  actes 
où  sa  maternité  était  rappelée.  —  Paris,  15 
déc.  1834,  sous  Req.  b  mai  1836,  J.G.  Patem. 
et  fil.,  555-5°  et  439. 

14.  ...  Soit  de  ce  qu'après  le  décès  du  père, 
la  mère  a  comparu  a  l'inventaire  en  prenant 
la  qualité  de  mère  naturelle  de  l'enfant.  — 
Civ.  c.  20avr.  1824,  J.G.  Patem.  et  fil.,  55b-6°, 
et  sur  renvoi,  Bordeaux,  lbfévr.  1832,  ibid. 

15.  ...  Soit  de  ce  qu'elle  a  pris  la  qualité 
de  mère  dans  un  acte  sous  seing  privé  ayant 
acquis  date  certaine  avant  la  mort  de  l'en- 
fant, par  exemple,  dans  une  procuration  en- 
registrée avant  cette  époque,  et  ayant  pour 
objet  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  au- 
dit enfant,  et.  d'autre  part,  de  ce  qu'il  y  a 


eu  continuité  des  soins  par  elle  donnés  à 
celui-ci.  — Douai,  23  janv.  1819,  J.G.  Patem. 
et  fil.,  555-7°. 

16.  De  même,  la  mère  naturelle  est  ad- 
mise à  prouver  sa  maternité  au  moven  des 
énonciations  de  l'acte  de  naissance  de  l'en- 
fant, soutenues  d'une  possession  d'état  con- 
forme. —  Paris,  16  nov.  1871,  D.P.  72.  2.  62. 

17.  Pareillement,  la  femme  désignée  sans 
sa  participation  dans  un  acte  de  naissance 
comme  la  mère  d'un  enfant  naturel,  doit,  si 
elle  a  nourri  et  élevé  cet  enfant  comme  sien, 
et  si  elle  avoue  sa  maternité,  être  admise  à 
réclamer  sa  succession.  —  Grenoble,  12  déc. 
1850,  D.P.  bl.  2.  245. 

18.  Et  la  reconnaissance  faite  dans  l'acte 
de  naissance  par  le  père,  avec  l'indication 
et  l'aveu  de  la  mère,  prouve  la  maternité  de 
celle-ci,  encore  que  la  reconnaissance  du 
père  soit  nulle  pour   cause    d'adultérinité. 

—  Grenoble,  12  déc.  1S5Û,  D.P.  51,  2.  245. 

—  Req.  7  janv.  1S52,  D.P.  52.  1.  75. 
Contra  :  Paris,   24  févr.  1868,  D.P.  71.  1. 

144.  —  V.  art.  335,  nos  9  et  s. 

19.  La  déclaration  de  grossesse,  faite  de- 
vant notaire  par  une  fille,  équivaut  à  une 
reconnaissance  de  l'enfant  naturel  né  d'elle, 
alors  surtout  qu'à  sa  naissance,  postérieure 
de  peu  de  jours  à  la  déclaration,  l'enfant  a 
été  présenté  à  l'état  civil  comme  enfant  na- 
turel de  la  déclarante,  et  que  l'acte  de  nais- 
sance est  confirmé  par  une  possession  d'état 
conforme.  —  Nîmes,  2  mai  1837,  J.G.  Patem. 
et  fil.,  545  et  b39.  —  Grenoble,  13  janv.  1840, 
ibid.,  545.  —  Colmar,  25  janv.  1859,  D.P.  59. 

20.  De  même,  la  maternité  de  la  femme 
qui,  dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  na- 
turel, a  été  désignée  comme  la  mère,  doit 
être  tenue  pour  constante  et  reconnue  par 
eile-même,  s'il  est  établi  que  cette  femme, 
qui  avait  déclaré  sa  grossesse  au  maire  de 
la  commune,  est  effectivement  accouchée  le 
jour  où  l'acte  a  été  dressé,  et  que,  depuis 
cette  époque  jusqu'au  décès  de  l'enfant,  ar- 
rivé à  l'âge  de  douze  ans,  elle  n'a  cessé  de 
lui  donner  des  soins  et  de  le  traiter  en  tout 
comme  son  enfant  naturel.  Dans  ce  cas,  la 
désignation  contenue  dans  l'acte  de  naissance 
doit  être  réputée  faite  de  son  aveu.  —  Or- 
léans, 18  févr.  1858,  D.P.  58.  2.  114. 

21.  Par  conséquent,  cette  femme  peut, 
en  faisant  une  telle  preuve,  même  après  le 
décès  de  l'enfant,  agir  en  dommages-intérêts 
contre  celui  qui,  par  imprudence,  a  causé  la 
mort  de  cet  enfant.  —  Même  arrêt. 

22.  Jugé,  toutefois,  ...  que  l'aveu  exigé  de 
la  mère  qui  a  été  désignée  par  le  père  dans 
l'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel, 
pour  que  cette  reconnaissance  ait  à  son  égard 
l'effet  d'établir  la  maternité,  doit  consister 
dans  un  acte  volontaire  qui  puisse  équiva- 
loir à  la  reconnaissance  authentique  prescrite 
par  l'art.  334  c.  civ.  ;  il  ne  saurait  résulter 
de  faits  et  de  circonstances  prouvant  que 
l'enfant  naturel  a  joui,  quant  à  la  mère,  d'une 
possession  d'état  conforme  à  son  acte  de 
naissance.  —  Paris,  24  févr.  1868,  D.P.  71. 

1.  143.  —  V.  art.  341,  n°s  95  et  s. 

23.  ...  Que  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  par  la  mère  ne  peut  résulter  des 
énonciations  d'un  acte  de  naissance  dressé 
hors  la  présence  de  celle-ci,  même  au  cas 
où  cet  acte  relaterait  une  déclaration  de 
grossesse  que  la  mère  prétendue  de  l'enfant 
aurait  faite  peu  de  temps  auparavant  devant 
l'officier  de  l'état  civil  :  une  telle  déclaration 
serait  nulle,  comme  étant  de  celles  que  l'art. 
35  défend  d'insérer  dans  les  actes  de  l'état 
civil.  —  Lvon,  20  avr.  1853,  D.  P.  54.  2.  1S6. 

—  V.  art.  334,  n°  78;  art.  341,  n~  80,  86. 

24.  En  tout  cas,  renonciation,  dans  un  acte 
de  naissance,  d'une  déclaration  de  grossesse, 
qui  aurait  été  faite  par  la  prétendue  mère 
devant  le  procureur  du  roi,  ne  peut  avoir 
aucune  autorité,  dès  lors  qu'il  n'est  pas  dit 
par  l'officier  de  l'état  civil  qu'extrait  en  forme 
probante  de  cette  déclaration  lut  a  été  repré- 
senté. -  Grenoble ,  5  avr.  1843,   D.P.  4o. 

2.  105. 
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25.  —  III.  Désignation  de  la  mère  par  le 

DÉCLARANT    AUTRE    QUE    LE    MARI.   —  Lil    d    6i- 

gnation  de  la  mère,  dans  l'acte  de  nai- 
d'un  enfant  naturel,  même  non  faite 

atio  du  père,  fait  preuve  de  la  mater- 
nité de  la  femme  ainsi  désignée,  lorsqi 
est  corroborée  par  l'aveu  de  celle-ci  résul- 
tant, soit  d'une  possession  d'état  conforme  à 
cet  acte  de  naissance,  soit  de  toutes  autres 
circonstances  à  apprécier  par  les  juges  :  il 
n'est  pas  besoin,  en  ce  cas,  du  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  exigé  par  l'art.  341. 
—  Alger,  26  mars  1860,  D.P.  64.  1.  334. 

26."  Ainsi,  l'indication  dans  un  acte  de 
naissance  du  nom  de  la  mère  emporte,  lors 
même  que  cet  acte  a  été  rédigé  en  l'absence 
de  celle-ci ,  reconnaissance  de  l'enfant  qui  y 
est  dénommé,  alors  que  le  médecin  qui  a 
déclaré  l'enfant  et  indiqué  le  nom  de  la 
a  agi  avec  l'autorisation  et  de  l'aveu  de 
celle-ci.  —  Dijon,  2  juill.  1868,  D.P.  69.  2. 
91-02. 

27.  ...  Et  que  la  mère  a  donné  son  con- 
sentement authentique  au  mariage  de  ren- 
iant déclaré  sous  son  nom,  l'exercice  de 
l'autorité  maternelle  emportant  ratification 
formelle  de  la  déclaration  faite  à  l'état  civil 
par  le  médecin  orésent  à  l'accouchement 
[c  Civ.  73. 159,  1338).  —  Même  arrêt.  —  V. 
ait.  334,  n°121. 

28  De  même,  l'acte  de  naissanco  d'un 
enfant  naturel,  dans  lequel  la  mère  a  Cié  dé- 
signée, sur  la  déclaration  d'un  médecin  ac- 
coucheur, fait  foi,  vis-à-vis  des  tiers,  des 
rapports  naturels  de  filiation  et  de  mater- 
nité entre  l'enfant  et  la  mère.  —  Civ.  r.  1" 
juin  1833,  D.P.  53.  1.  177. 

29.  En  conséquence,  s'il  existe  deux  actes 
il"  naissance  dans  lesquels  la  même  per- 
Minne  ait  été  ainsi  désignée  comme  mère  des 
enfants  naturels  auxquels  s'appliquent  ces 
actes  do  naissance,  cette  désignation  établit 
suffisamment  entre  ces  deux  enfants  les  rap- 
ports de  frères  ou  sœurs  naturels,  et  les 
biens  de  l'un  passent  à  l'autre,  en  cas  de 
prédécès  de  la  mère,  conformément  à  l'art. 
766.  —  Même  arrêt. 

30.  11  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  indé- 
pendamment des  actes  de  naissance,  la  filia- 
tion et  la  qualité  de  frères  et  sœurs  de 
fants  naturels  sont  prouvées  par  un  ensemble 
de  faits  et  de  présomptions,  appuyé  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  duquel  il 
résulte  que  c'est  de  l'aveu  de  la  mère  que  la 
déclaration  de  son  nom  a  été  faite  dans  l'acte 
de  naissance.  —  Même  arrêt. 

31.  En  sens  contraire,  l'indication  de  la 
mère  dans  l'acte  de  naissance  n'emporte  re- 
con naissance  de  cet  enfant,  de  la  part  de  la 
femme  ainsi  désignée,  quand  elle  est  corro- 
borée par  son  aveu,  que  si  cette  indication 
émane  du  pire,  et  trouve,  par  là,  sa  garantie 
dans  la  reconnaissance  qui;  lui-même  a  fuie 
de  l'enfant  (art.  336),  —  Req.  13  avr.   1864, 

.  D.P.  64.  1.  249.  —  V.  observ.,  ibid.,  note. 

32.  Ainsi,  lorsque  la  mère  est  indiquée 
clans  l'acte  de  naissance  d  un  enfant  naturel. 

par  le  père  demeure  inconnu,  nui     p  ir 
deux   témoins    étrangers  déclarant  l'accou- 
i  ii>  m  m;  M   l'enfant  n'est  admis  à  former  contre 
elle  une  action  en   recherche   de  un; 
que  conformément  a  la  disposition  'le  l'art. 
;::l    c'esl-à-dire  qu'à  la  charge  de  iap| 
un  commencement  de  preuve  par  e 
Sun  identité  avec  l'enfant  dont  la  mère  d  isi- 
iccouchée.  —  Môme  arrêt. 

33.  En  tout  cas.  l'enfant  n'est  pas  fini,. 
à  invoquer  l'art.  336,  et  son  a  tio 

mise  a  la  disposition  de  l'art.  341,  s'il  esl 
constaté  qu'il  n'existe  aucune  identité  entre 
8  mère  qu'il  prétend  avoir  et  la  femme  dé- 
signée dans  son  acte  de  naissance.  —  Même 
rrôt. 

Art.  337. 

La  reconnaissance   faite  pendant   le 
mariage,  par  l'un  des  époux,  au  profit 


d'un  enfant  .naturel  qu'il  aurait  eu, 
avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de 
son  époux,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui- 
ci,  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariag'e. 

Xcanmoins  elle  produira  son  effet 
après  la  dissolution  de  ce  mariage,  s'il 
n'en  reste  pas  d'enfants.  —  G.  civ. 
227,  761. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Patent,  et  fil., 
p.  14S  et  s.,  n"  29,  6Î,  114. 

1.  —  I.  Reconnaissance  antérieure  au 
Code.  —L'art.  337  s'applique  à  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  faite  pendant  le 
mariage  par  l'un  des  époux,  encore  que  cet 
époux  soit  décédé  avant  la  publication  du 
Code,  mais  dans  l'intervalle  de  la  loi  du  12 
bruni,  an  2  à  cette  publication.  —  Civ.  r.  18 
flor.  an  13,  J.G.  Patern.  et  fil..  689-1°  et 
436-7°.  —  Toulouse,  6  mai  1826,  ibid.,  689-1°. 

2.  —  11  s'applique  même  au  cas  où  la  re- 
connaissance a  été  faite  avant  17S9,  si  le  père 
n'est  décédé  que  depuis  la  promulgation  du 
Code.  —  Civ.  c.  24  nov.  1830,  J.G.  Patern.  et 
fil.,  689-3°  et  347. 

3.  — II.  Reconnaissance  irrégulière  avant 
le  mariage.  —  Si  la  reconnaissance,  ayant 
été  faite  avant  le  mariage,  se  trouvait  enta- 
chée de  quelque  cause  d'annulation,  prove- 
nant, soit  d'un  vice  de  consentement,  soit. 
d'un  vice  de  forme,  et  que  l'époux  de  qui 
émane  cette  reconnaissance  leût  ratifiée 
pendant  le  mariage,  l'art.  337  ne  serait  pas 
applicable.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  692. 

4.  Notamment  cet  article  est  inapplicable 
au  cas  où,  la  reconnaissance  ayant  été  laite  an- 
térieurement au  mariage  par'un  acte  dont  les 
qualifications  peuvent  laisser  quelques  dou- 
tes  Mil-  l'identité  du  père,  ce  dernier  a,  par 
un  acte  postérieur  intervenu  pendant  le  ma- 
ria e,  ratifié  et  confirmé  cette  reconnais- 
sance. —  Civ.  c.  24  nov.  1830,  J.G.  Patern. 
et  fil.,  092  et  547. 

5.  Mais  lorsqu'un  individu  déclaré  comme 
père  d'un  enfant  naturel,  n'étant  pas  présent 
a  l'acte  de  naissance,  ne  l'a  pas  si^ne,  com- 
me cet  acte  ne  constitue  pas  une  reconnais- 
sance valable,  la  reconnaissance  qu'il  en  fe- 
rait plus  tard  pendant  son  mariage  ne  pro- 
duirait pas  d'effet  vis-à-vis  des  enfants  nés 
de  ce  mariage.  —  Même  arrêt. 

6.  —    lli  JSSANCE     JUDICIAIRE.  — 

L'art.  337  s'applique  à  la  reconnaissance  ju- 
dici  lin orcée  tout  aussi  bien  qu'à  la  re- 
connaissance volontaire.  —  Civ.  c.  le.  d 
1861,  I'  i1.  tri  I.  39.  —  Metz,  10  août  1864, 
D.l  Si  2.  228.— Observ.  conf.,  J.G.  Pat 
et  fil..  693;  D.P.  62.  1.  39,  note.—  Quest. 
très-controv. 

7.  Ainsi,  la  décision  qui  accueille  l'action 
en  recherche  de  maternité  formée  contre  une 
femme  mariée,  par  un  enfant  naturel  a 
avant  le  mariage,  d'un  autre  que  du  mari, 
est  sans  effet  a  l'égard  de  ce  dernier  et  des 
enfants  issus   du  mariage.—  Mêmes  arrêts. 

8.  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  invoqué 

a  l'appui  de  l'action  de  Tentant  est  lui-même 
postérieur  au  mariage.  —  .Mémo  arrêt  du 
I6déi     1861. 

9.  ...  Ou  lorsque  les  laits  sur  lesquels  la 
déclaration  judiciaire  de  la  m  si  fon- 

d   rvul  posl  ■rieurs  au  mariage.  —  Civ.  C.  17 
SI.  I.  113. 
10   Spécialement,  la  possession  d'éta 
admettant  q  Bre  à  établir  la  fi- 

liation naturelle,  \  .art. 341,  u"  95 el  9.) qui  ré- 
,11  de  faits  postérieurs  au  maria  gi 

ii  a.  le  par  le   père  OU   18 

5e  l'enfant  naturel,  ne  saurait  être  op- 
aux  enfants  légitimes  qui  en  sont  issus, 
-lus  que  ne  pourrall  l'êti  e,  d'api  is  l'art, 
civ.,  une   reconnaît     ice 
faite  depuis  ce  mariage.— Lv  on,  20  avr. 
D.P.  34.  2,  1 
11.  Décide,  au  contraire,  qu'on  ne  sa 


voir  une  dérogation  à  l'art.  337  c.  civ.  dans 
cette  circonstance  que  l'on  consi  l 
comme  éléments  de  la  possession  d'état  d'un 
enfant  naturel,  des  faits  émanés  de  ses  pa- 
rents depuis  leur  mariage.  —  Limoges,  4  avr. 
1848,  D.P.  49.  2.  38. 

12.  L'art.  337  s'oppose  encore  à  ce  que 
l'enfant  naturel,  né  antérieurement  au  ma- 
riage contracté  par  sa  mère  avec  un  autre 
que  son  père  naturel,  fasse  usage,  à  titre  de 
preuve  par  écrit,  au  préjudice  des  enfants 
légitimes  contre  lesquels  il  a  dirigé  une  ac- 
tion en  recherche  de  maternité,  des  docu- 
ments que  sa  mère  aurait  écrits  ou  si 
pendant  son  mariage.  —  Metz,  10  août  1864, 
D.P.  64.  2.  225. 

13.  De  même,  les  effets  de  la  reconnais- 
sance, ou  de  la  déclaration  judiciaire  de  la 
maternité,  ne  remontent  pas  au  jour  de  l'acte 
de    naissance,  dont   ils  sont  le  complément 

aire;  dès  lors,  l'enfant  ne  peut  pas 
invoquer,  soit  l'acte  de  reconnaissance,  soit 
les  faits  sur  lesquels  repose  la  déclaration 
judiciaire  de  la  maternité,  à  rencontre  du 
conjoint  ou  des  enfants  nés  du  mariage  de 
sa  mère  naturelle,  si  cet  acte  est  intervenu 
ou  i  ces  faits  se  sont  accomplis  pendant  la 
durée   du  mariage.  —  Civ.  c.  19  nov.  Iïu6, 

;.  1.  412. 

14.  En  sens  contraire,  l'art.  337  n'est  ap- 
plicable qu'au  cas  où  il  y  a  reconnaissance 
libre  et  volontaire  pendant  le  mariage,  et  non 
au  cas  où  c'est  l'enfant  qui  offre  la  preuve  de 
la  filiation.  —  Rouen,  20  mai  1829,  J.G.  Pa- 
tern.  et  fil.,  693  et  619-5°.  —  (Sol  impl.) 
Lyon,  31  déc.  1835,  ibid.,  693.  —  (Motif)  Li- 
moges, i  août  1848,  D.P.  49.  2.  38. 

15.  En  conséquence,  le  mariage  de  la 
mère  postérieur  à  la  naissance  d'un  enfant, 
et  la  survenance  d'enfants  légitimes,  ne  s'op- 

i  point  à  la  recherche  de  la  maternité  par 
le  premier  à  l'effet  d'obtenir  dans  la  succes- 
sion de  la  mère  les  droits  d'enfant  naturel 

nu.  —  J.G.  Patern.  et  fil..  693-2°  et 
620-5°. 

16.  En  tout  cas,  on  ne  peut  considérer 
comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ayant  date  certaine  avant  le  mariage, 
l'acte  de  baptême  d'un  enfant  naturel  signe 
par  la  mère  qui  a  eu  plus  tard  des  enfants 
légitimes.  —  Lvon,  31  déc.  1835,  J.G.  Patern. 

,  n°693." 

17.  Peut-être  faudrait-il  faire  exception 
a  la  règle  posée  n°  6,  pour  le  cas  où  un  in- 
dividu, auteur  de  l'enlèvement  d'une  fem- 

.1    le  déolaré  pSfe  de  l'enfant  dont  elle 
couchée,  par  un  jugement  postérieur  fi 
son  mariage  avec  une  autre  femme.  — J.G. 
Patern.  et  fil.,  694. 

18.  —  IV.  Reconnaissance  par  les  deux 
.. — L'art.  337  n'est  plus  applicable  lors- 
que l'enfant  reconnu  par  l'un  des  épou     et 
également  le  fils  de  l'autre  conjoint.  —  J.G. 
Patern.  et  fil..  695, 

19.  La  filiation  de  cet  enfant  pourra  être 
établie,  a  quelque  époque  que  ce  soit,  vis-a- 
vis de  cet  autre  époux,  soit  par  l'effet  d'uno 

naissance   volontaire,    soit    par  l'effet 
d'une  recherche  judiciaire,   dans  les  cas  où 
cette  rei    erche  est  permise.  —  J.G.  Pa 
et  fil.,  696. 

20   Par  exemple,   si  l'enfant  naturel  qui  a 
été  reconnu  pendant  le  mariage  par  son  pèr 
intente  postérieurement,  contre  la  femme  d 
ce  dernier,  une  action  en  recherche  de  ma 
ternité  accueillie  par  les  tribunaux,  l'effet  di 
jugement  sera,  non-seulement  de  lui  00 
\  is-a-vis  de  sa  mère  le  titre  et  les  droits  d  en- 
fant naturel,   mais  encore  de  restituer  a   la 
inaissance  de  son  père  les  efTels  dent 
elle  avait  été  privée  d'abord  par  applii  il  OU 
de  l'art.  337,  et  de  les  lui  restituer,  non-seu- 
lement  pour  l'avenir,  mais  encore  pour  le 
passé.  —  J.G.  Patern,  et  fil.,   696. 

21.  —  V.  Existence  d'enfants  légitimes. 
—  Par  ce  mot  enfant,  de  l'art.  337,  il  fu  1 1 1  en- 
tendre tous  les  descendants,  l 'ar  suite,  si,  lors 
du  d  icès  de   l'auteur  de  la  reconnu; -.-a  il 

ne  restait  pas   d'enfants  issus  du  mariage, 
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mais  seulement  des  petits-enfants,  ils  pour- 
raient invoquer  la  disposition  de  l'art.  337.— 
J.G.  Patem.  et  fil.,  698. 

22.  L'art.  337  ne  protège  que  l'époux 
dont  le  mariage  durait  au  moment  où  la  re- 
connaissance a  été  faite,  et  les  enfants  issus 
de  ce  mariage.  S'il  existait  des  enfants  issus 
d'un  mariage  antérieur,  ils  ne  pourraient  se 
prévaloir  contre  l'enfant  naturel  de  cet  arti- 
cle. —  J.G.  Patem.  et  fil.,  697. 

23.  De  même,  si,  après  la  dissolution  du 
mariage  pendant  lequel  la  reconnaissance  a  eu 
lieu,  l'auteur  de  la  reconnaissance  se  rema- 
riait, ni  le  nouvel  époux,  ni  les  enfants  issus  du 
nouveau  mariage  ne  pourraient  empêcher 
l'enfant  reconnu  d'exercer  à  leur  encontre  les 
droits  qu'il  tient  de  sa  qualité  d'enfant  natu- 
rel. —  J.G.  Patem.  et  fil.,  697. 

24.  Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  337  doit 
être  combiné  avec  le  premier  alinéa ,  et 
être  entendu  en  ce  sens,  que  la  reconnais- 
sance restera  sans  effet  après  la  dissolution 
du  mariage ,  non-seulement  lorsqu'il  reste 
des  enfants  du  mariage,  mais  encure  lorsqu'il 
reste  un  époux  auquel  cette  reconnaissance 
peut  porter  préjudice.  —  J.G.  Patem.  et 
fil.,  702. 

25.  En  conséquence,  si  l'auteur  de  la  re- 
connaissance vient  à  décéder  sans  laisser 
aucun  parent  successible,  c'est  à  son  con- 
joint que  sa  succession  doit  être  dévolue  pour 
le  tout,  et  l'enfant  naturel  issu  d'un  au- 
tre que  ce  conjoint,  et  reconnu  pendant  le 
mariage  par  le  défunt,  n'a  droit  de  prétendre 
à  aucune  part  des  biens  (art.  767).  —  J.G. 
Patem.  et  fil.,  7U2. 

26.  La  même  règle  est  applicable  à  l'hy- 
pothèse où  le  contrat  de  mariage,  en  cas  de 
mort  de  l'un  des  époux  sans  enfants  du  ma- 
riage, aurait  attribue  au  survivant  la  totalité 
de  ce  que  laisserait  le  prédécédé,  et  ce  à 
l'exclusion  des  héritiers  légitimes  :  l'enfant 
naturel  ne  pourrait  prétendre  à  rien.  —  J.G. 
Patem.  et  jil.,  703. 

27.  Mais  lorsque,  pendant  le  mariage, 
l'auteur  de  la  reconnaissance  a  institué  son 
conjoint  légataire  universel  de  tous  ses  biens, 
et  que.  lors  de  son  décès,  il  laisse,  non  pas 
des  enfants  issus  du  mariage,  mais  simôle- 
ment  des  collatéraux,  l'enfant  pourra  récla- 
mer sa  réserve  au  conjoint  survivant,  ce  con- 
joint combattant  les  prétentions  de  l'enfant 
naturel,  non  en  sa  quaiite  d'époux,  mais  en 
sa  qualité  de  légataire,  deux  qualités  qui  ne 
doivent  pas  être  confondues  (Quest.  conlrov.). 
—  Conf  Caen,  24  vent,  an  12,  et  trib.  de 
Caen,  17  mai  1842,  J.G.  Patem.  et  fil.,  704. 

28.  En  sens  contraire,  les  donations  entre 
époux  ne  deviennent  pas  réductibles  à  la 
quotité  disponible  par  l'effet  d'une  reconnais- 
sance d'enfant  naturel  émanée  de  l'un  des 
conjoints  pendant  le  mariage.  —  Trib.  de  la 
Seine,  21  févr.  1846,  D.P.  46.  3.  63. 

29.  Dans  le  même  sens,  l'enfant  naturel  né 
de  l'un  des  époux  avant  le  mariage,  et  re- 
connu seulement  depuis  la  célébration,  est 
non-seulement  privé  de  tout  droit  sur  ia  suc- 
cession de  l'auteur  de  la  reconnaissance,  s'il 
existe  une  descendance  légitime,  mais  même 
est  incapable  d'en  recevoir  des  libéralités 
prises  sur  la  portion  disponible;  par  suite, 
est  nul,  en  pareil  cas,  le  don  particulier  dont 
l'époux  aurait  grevé,  au  profit  de  son  enfant 
naturel,  le  legs  à  titre  universel  fait  à  son 
conjoint.  —  Poitiers,  4  mai  1858,  D.P.  59.  2. 
122. 

30.  —  VI.  Aliments.  —  Suivant  une  opi- 
nion, l'art.  337  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'en- 
fant naturel  reconnu  pendant  le  mariage 
puisse  réclamer  des  aliments,  soit  contre  l'au- 
teur de  la  reconnaissance  vivant,  soit,  après 
son  décès,  contre  sa  succession.  —  J.G.  Pa- 
tem. et  fil.,  700.  —  Conf.  Paris,  13  juin  1809, 
ibid.,  700-3°. 

31.  ...  Alors  même  que  cet  auteur  aurait 
fait  apprendre  un  état  à  son  enfant  naturel, 
si  cet  état  ne  lui  fournit  pas  sa  subsi- 

2t  celle  de  sa  famille.  —  Agen,  17  mars  1817, 
J.G.  Patem.  et  fil.,  70lM°. 


32.  Pareillement,  la  femme  mariée  aui, 
pendant  son  mariage,  a  été  déclarée  more 
d'un  enfant  naturel,  doit  lui  fournir  des  ali- 
ments, lors  même  qu'elle  a  des  enfants  légi- 
times et  que  son  mari  existe  encore,  surtout 
lorsqu'elle  est  mariée  avec  clause  de  s 

tion  de  biens.  —  Bennes,  22  mars  1810,  J.G. 
Patem.  et  fil..  700-2». 

33.  Un  autre  système  fait  une  distinction 
entre  le  cas  où  les  aliments  sont  demandés 
contre  l'auteur  de  la  reconnaissance  de  son 
vivant  et  le  cas  où  ils  sont  réclamés  sur  sa 
succession  après  sa  mort.  Dans  le  premier 
cas,  la  demande  de  l'enfantdevra  être  accueil- 
lie toutes  les  fois  que  l'auteur  de  la  recon- 
naissance pourra  fournir  ces  aliments  sur 
des  biens  dont  il  a  la  libre  disposition  et 
dont  il  ne  devra  compte  ni  à  son  conjoint,  ni 
aux  enfants  du  mariage.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Patem.  et  fit.,  700.— V.  art.  1409  et  1437. 

34.  En  ce  sens,  l'enfant  naturel  reconnu 
peut  réclamer  des  aliments  contre  son  père, 
quoique  la  reconnaissance  ait  eu  lieu  pendant 
le  mariage  de  ce  dernier  avec  une  autre  que 
la  mère  de  l'enfant,  alors  que  ces  aliments 
sont  pris  sur  les  revenus  qui  appartiennent 
au  père.  —  Beq.  27  août  1811,  J.G.  Patem.  et 
fil..  700  et  565. 

35.  Et.  d'un  autre  côté,  la  communauté 
n'est  pas  tenue  des  aliments  dus  parla  femme 
à  un  enfant  naturel  né  avant  le  mariage  et 
reconnu  depuis.  —  V.  art.  1409. 

36.  Dans  te  second  cas,  c'est-à-dire  après 
la  mort  de  l'auteur  de  la  reconnaissance, 
l'enfant  n'a  rien  à  réclamer  des  héritiers.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Patem.  et  fil..  700.— V., 
en  ce  sens,  Req.  2  mai  1822.  ibid.,  701.  — 
Toulouse,  6  mai  1826,  ibid  ,  701  et  689. 

37.  — VIL  Puissance  paternelle,  nom. — 
La  reconnaissance,  faite  par  un  époux  du- 
rant le  mariage,  d'un  enfant  étranger  à  son 
conjoint,  produit  tous  les  effets  qui  ne  por- 
tent point  atteinte  aux  intérêts  pécuniaires 
de  ce  conjoint  et  des  enfants  issus  du  ma- 
riage, et  notamment  ceux  qui  dérivent  de  la 
puissance  paternelle.  —  J.G.  Patem.  et  fil.. 
699. 

38.  Par  exemple,  l'enfant  reconnu  dans 
les  conditions  précitées  a  le  droit  de  porter 
le  nom,  soit  du  père,  soit  de  la  mère  qui  a 
fait  la  reconnaissance.  —  J.G.  Patem.  et  fil., 
699. 

39.  —  VIII.  Reconnaissance  après  la  dis- 
solution du  mariage.  —  De  ce  que  l'art.  337 
ne  parle  que  de  la  reconnaissance  faite  pen- 
dant le  mariage,  il  résulte  qu'un  enfant  na- 
turel né  avant  le  mariage  de  son  père  peut 
être  valablement  reconnu  par  ce  dernier 
après  sa  dissolution,  encore  bien  qu'il  existe 
des  enfants  de  ce  mariage...;  une  telle  recon- 
naissance a  effet  contre  les  enfants  légitimes. 

—  Pau,  5  prair.  an  13,  et  sur  pourvoi"  Civ.  r. 
6  janv.  1808,  J.G.  Patern.  et  fil.,  690  et  570. 

—  Observ.  conf.,  ibid.,  690. 

40.  Mais  l'époux  qui  a  reconnu,  pendant 
le  mariage,  un  enfant  naturel  qu'il  avait  eu 
antérieurement  d'un  autre  que  de  son  époux, 
ne  pourrait  pas.  par  une  nouvelle  reconnais- 
sance faite  après  la  dissolution,  échapper  à 
l'application  de  l'art.  337.  —J.G.  Patern.  et 
fil.,  m. 
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Art.  338. 

L'eufant  naturel  reconnu  ne  pourra 
réclamer  les  droits  d'enfaut  légitime. 
Les  droits  des  enfants  naturels   seront 

réglés  au  titre    des  Successions.  G 

civ.  158  s.,  334,  383,  723  s.,  756  s.', 
773,  908. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Patern.  et  fil.. 
p.  148  et  s.,  n°"  63,  112.  ' 

1.  —  I.  Effets  de  la  filiation  naturelle. 

—  L'enfant  naturel,  reconnu  ou  non,  jouit 
des  mêmes  droits  politiques  ou  civils  que  les 
enfants  légitimes;  ainsi  il  est  capable  d'exer- 
cer toutes  les  fonctions  publiques;  il  trans- 
met sa  succession  à  ses  descendants  et  leur 
succède;  il  est  enfin,  du  moins  en  thèse  gé- 
nérale, capable  de  contracter,  de  donner  ou 
de  recevoir,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre 
gratuit.  —  J.G.  Patern.  et  fil.}  638. 

2.  C'est  seulement  en  ce  qui  touche  les  re- 
lations avec  ses  père  et  mère,  et  avec  leurs 
parents  ou  alliés,  que  la  position  de  l'enfant 
naturel  diffère  de  la  position  des  enfants  lé- 
gitimes et  est  inférieure  à  celle-ci.  —  J.G. 
Patern.  et  fil.,  639. 

3.  L'enfant  naturel  porte  le  nom  de  celui 
de  ses  auteurs  qui  l'a  reconnu,  que  ce  soit 
le  père  ou.  la  mère.  Lorsqu'il  a  été  reconnu 
par  tous  deux,  il  norte  le  nom  de  son  père. 

—  J.G.  Patern.  et  fil,  660. 

4.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
par  une  femme  autre  que  celle  désignée 
comme  sa  mère,  dans  son  acte  de  naissance, 
peut,  sans  un  jugement,  lui  conférer,  relati- 
vement à  cette  personne,  les  droits  d'enfant 
naturel  légalement  reconnu,  et  notamment 
celui  de  porter  son  nom  ;  spécialement,  il 
peut  être  appelé  à  exercer  sous  ce  dernier 
nom  les  fonctions  de  notaire.  —  ûrd.  rov 
27  mai  1836,  J.G.  Patern.  et  fil.,  660. 

5.  Mais  un  enfant  naturel  promu  à  la  charge 
de  notaire  ne  peut  être  admis  a  exercer  ceûe 
fonction  sous  le  nom  de  la  personne  qui  a 
été  désignée  dans  son  acte  de  naissance 
comme  étant  sa  mère,  alors  que  cet  acte  con- 
state que  cette  désignation  a  eu  lieu  sur  la 
déclaration  d'une  sage-femme  el  sans  la  par- 
ticipation de  la  personne  indiquée,  et  qu'il  ne 
produit  d'ailleurs  aucun  acte  ultérieur  de  re- 
connaissance.—  Décis.  min.  just.  11  juill. 
1833,  J.G.  iVom,  14. 

6.  Celui  qui  se  prétend  fils  naturel  d'un 
individu,  ne  peut  porter  le  nom  de  son  pré- 
tendu père,  s'il  ne  justifie  ni  de  titre  ni  de 
possession. — Paris,  7  germ.  an  12,  J.G.  Nom 
14  et  46-1'. 

7.  Un  enfant  naturel  ne  peut  porter,  parmi 
les  noms  de  son  père,  que  celui  qui  lui  a 
été  donné  dans  son  acte  de  naissance. — Req. 
22  juin  1819,  J.G.  Patern.  et  fil.,  661,  et  Ma- 

i-i.    —  .Mais  V.  observ.  contr.,  J.G. 
Paient,  el  fil.,  661. 

8.  Quant  aux  droits  des  père  et  mère  na- 
turels sur  la  personne  de  leur  enfant,  V. 
art.  31 

9.  L'enfant  naturel  doit  obtenir  le  consen- 
tement de  ses  père  et  mère  pour  se  marier. 

—  V.  art.  139. 

10.  L'enfant  naturel  mineur  doit  égalemen! 
être  pourvu  d'un  tuteur.  —  V.  art.  403  et  s. 

11.  L'enfant  naturel  est  civilement  étran- 
ger aux  parents  de  ses  père  et  m«-e.  —  J.Q. 

cl  fil.,  682.  —V.  infrà,  u-  17,  et  C. 
civ.  75G;  c.  pén.  299,312.  —V.  cependant  c. 
civ.  161,  nos  7  et  s. 

12.  Il  existe,  au  contraire,  un  lien  de  pa- 
rente entre  les  père  et  mère  d'un  enfant  na- 
turel et  les  descendants  légitimes  de  ce  der- 
nier (i)uest.  controv.).  — J.G.  Patem.  et  jil. 
684.  —  V.  art.  739,  et  infrà,  n»  16. 
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13  —  II.  Droit  de  l'enfant  naturel  a  des 
aliments  —  Le  père  qui  a  reconnu  un  en- 
fant naturel  est  tenu  de  le  nourrir,  élever  et 
entretenir.  11  est,  par  rapporta  cette  obliga- 
tion, placé  sur  la  même  ligne  que  le  père 
légitime  (art.  203).  -  Toulouse,  26  juill 
D^P.  63.  2.  139.  —  Observ.  conf.,  J.G.  ra- 
tern.  et  fil.,  665,  et  Mariage,  618. 

14  Et  il  en  est  ainsi  lors  même  que  les 
tribunaux  en  auraient  confié  la  garde  a  la 
mère.  —  Agen,  16  frim.  an  14,  J.G.  Mariage, 
618.  et  Puiss.  palern.,  186-1°. 

15  De  même  aussi,  les  enfants  naturels, 
tout  aussi  bien  que  les  enfants  légitimes 
(art  207,  peuvent,  lorsqu'ils  sont  dans  le 
besoin,  réclamer  des  aliments  contre  le  père 
qui  les  a  légalement  reconnus.— Req.  27 août 
Œil,  J.G.  Palern.  et  fil.,  665  et  565.  —  Ob- 
serv! conf.,  J.G.  Mariage,  023. 

16.  L'obligation  des  père  et  mère  de  our- 
nir  des  aliments  à  leur  enfant  naturel  re- 
connu, existe  même  au  profit  des  descendants 
K-itimes  de  celui-ci.  -  Bruxelles,  10  juill. 
18o0,  D.P.  52.  2.  154.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Mariage,  627. 

17  Mais  les  enfants  naturels,  quoique  re- 
connus, ne  peuvent  exiger  des  aliments  des 
ascendants  de  leurs  père  et  mère.  —  Civ  c. 
7  juill.  1817,  J.G.  Palern.  et  fil.,  682,  et  Ma- 
riage, 626.  —  V.  aussi  Cûlmar,  27  juin  1821, 
J.G.  Palern.  et  fil.,  683. 

18  De  ce  que  l'enfant  naturel  est  civile- 
ment étranger  aux  parents  de  ses  père  et 
mère  (V.  suprà,  n°  11),  il  suit  que  cet  en- 
fant, quoique  le  père  qui  l'a  reconnu  soit 
décédé  n'a  pas  droit  à  des  aliments  contre 
le  père  de  ce  dernier ;,  et  même  sur  son 
superflu.  -  Civ.  c.  7  juill.  1817,  J.G.  Ma- 
riage, 626.  ,.        ,  .  . 

l'9  Toutefois,  l'obligation  alimentaire  est 
moins  étendue  a  l'égard  des  enfants  naturels 
qu'a  l'égard  des  enfants  légitimes.  —  J.L.. 
Miiriage,  618.  . 

20  Ainsi  le  père  ou  la  mère  nestpoin 
obligé  de    faire   élever  son  enfant   naturel 
d'une  manière  conforme  à  son  rang  ou  a  sa 
position  personnelle.—  J.G.  Mariage,  618. 

21  La  reconnaissance  n'est  pas  attribu- 
tive mais  simplement  déclarative  de  la  filia- 
tion •  il  suit  de  la  que,  du  moins  eu  n  <' 
générale,  ses  effets  remontent  au  moment 
même  de  la  naissance,  ou  plutôt  de  la  con- 
ception de  l'enfant.— J.G.  Palern.  et  fit.,  687. 

22  Par  exemple,  lorsqu'un  enfant  natu- 
rel inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil 
sous  le  nom  de  sa  mère  seule,  n'a  point  ete 
reconnu  par  son  père,  et  qu'un  tiers  s  est 
chargé  volontairement  de  son  entretien,  si  le 
pèrereconnait  plus  tard  son  enlant.  cette  re- 
connaissance l'oblige  à  rembourser  au  tiers 
qui  s'en  est  chargé  les  frais  par  Un  faits  pour 
1  entretien  de  l'enfant,  antérieurement  a  la  re- 
connaissance. —  Metz,  8  janv.  1833,  J.G.  Pa- 
lern. et  fit-,  6S7.  . 

23  Toutefois,  il  est  certains  faits  accom- 
plis qui  ne  sauraient  être  atteints  par  cette 

m  tivité.  Ainsi,  si  l'enfant  s'était  marie 
avant  la  reconnaissance,  la  nullité  de  ce  ma- 
riage ne  pourrait  être  demandée  par  le  père 
sous  prétexte  qu'il  a  été  célèbre  sans  son 
consentement.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  687. 

24.  La  paternité  et  les  effets  qui  en  déri- 
vent sont  indivisibles;  en  conséquence,  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  nulle 
pour  vice  de  forme,  ne  pouvant  établir  au- 
cun lien  de  libation  entre  l'auteur  de  cette 
reconnaissance  et  l'enfant,  ne  peut  donner 
mm  plus  ;i  celui-ci  le  droit  de  reclamer  des 
aliments.— Observ.  conf.,  J.G.  Palern.  et  ftl:, 

25  II  en  estainsi,  par  exemple  :...  soit  de 
la  reconnaissance  faite  par  acte  sous  seing 
pH„é.-Rouén,  13  févr.  1809  J.G. Pau™. 
et  fil  671-1°  et  548-3°.  —  Pau,  18  juill.  1810, 
ibid  (17 1-1°  et  548-4».  —  Limoges,  27  août 
1811  ibid.,  671-2"  et  548-5°.  -  Req.  4  oct. 
L812  ibid.  -  Bordeaux,  23  noy.  1852  D.P. 
>6  2  23. —  Douai,  3  déc.  18o3  P.D.  oo.  2. 
[32.  - .Aa,  il  juill.  1853,  D.P.  55.  2. 133. 


_  Douai,  6   août  1SS6,  D.  P.   56.  2.   295. 

26  ...  Alors  d'ailleurs  que  l'auteur  de  cette 
reconnaissance  n'a  pas  pris  l'engagement  de 
servir  des  aliments  à  l'enfant.  —  Mêmes  ar- 
rêts des  23  nov.  1852  et  6  août  1856,  ibid.. 

27  Et,  par  exemple,  par  lettre  missive. 
—  Montpellier,  7  déc.  1843,  J.G.  Patern.  et 
fil..  671-3°  et 549. 

28  ...  Surtout  lorsque  cette  lettre  missive 
renferme  seulement  quelques  expressions 
d'intérêt  pour  l'enfant  et  quelques  vagues  dé- 
clarations de  non-abandon  de  ce  dernier,  et 
exprime  la  réserve  d'une  entière  liberté  d  ac- 
tion. -  Douai,  6  août  1856,  D.P.  56.  2.  295. 

29  ...  Soit  de  la  reconnaissance  faite  de- 
vant un  fonctionnaire  sans  qualité,  tel  qu  un 
commissaire  de  police.  —  Dijon,  24  mai  181  /, 
J  G   Patern.  et  fil.,  671-4»  et  532. 

30  En  sens  contraire,  l'authenticité  de 
l'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel, 
nécessaire  pour  établir  la  filiation  ne  lest 
point  pour  lui  donner  droit  à  réclamer  des 
aliments;  ce  droit  est  suffisamment  établi 
par  un  acte  sous  seing  privé.  -  Angers 
25  therm.  au  13.  J.  G.  P<*™-«Pv>*>  l?p[ 

-  Montpellier,  28  janv.  1806,  ibid.  671-3»  et 
548  1»  -  Civ.  r.  16  nov.  1808,  ibid.,  671-1° 
et  431.  —  V.  autor.  en  ce  sens,  ibid.,  671. 

31  Mais  si  la  reconnaissance  d  un  enfant 
naturel  ne  peut  résulter  d'actes  prives  len- 
tement pris  seulement  à  l'effet  de  fournir 
Ses  aliments  à  cet  enfant  peut  être  fait  en 
cette  forme  ;  il  est  loisible  et  licite  de  s  en- 
gager à  fournir  des  aliments  a  1  enfant  que 
l'on  ne  veut  pas  reconnaître.  —  Montpellier. 
7  déc.  1843,  J.G.  Palern.  et  fil.,  6/2-1»  et  5^9. 

—  Observ.  conf.,  ibid.,  672.— Quest.  controv. 

32  Un  tel  engagement  ne  contient  rien 
de  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs.— Agen, 
9  nov.  1823,  J.G.  Patern.  et  fil.,  672. 

33  Spécialement,  l'engagement  pris  par 
un  homme  marié,  envers  une  fille  qu  il  a  sé- 
duite de  pourvoir  aux  besoins  des  entants 
dont  cette  fille  est  accouchée  et  qu'elle  a  re- 
connus, est  valable.et  doit  recevoir  son  exé- 
cution. -  Caen,  10  juin  1802,  D.P.  62.  2. 129. 

34.  L'engagement  pris  par  un  individu  de 
paver  les  frais  d'accouchement  dune  bile 
enceinte  et  de  subvenir  aux  frais  de  nourri- 
turc  d'entretien  et  d'éducation  de  son  en- 
fant est  valable  et  obligatoire:  des  lors,  1  ac- 
tion tendant  à  établir  l'existence  d  un  tel  en- 
ea  tement  et  à  en  obtenir  l'exécution  ne  peut 
être  repoussee  comme  impliquant  une  re- 
cherche de  paternité  naturelle  —  Limoges, 
22  ianv.  1864,  D.P.  64.  2. 197. 

35  Et  la  preuve  d'un  tel  engagement  peut 
être  établie  conformément  aux  principes  du 
droit  commun,  c'est-à-dire  à  l'aide  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  complet.'  par 
des  témoignages  et  des  présomptions— Même 

11  36'.  Pareillement,  la  promesse,  faite  dans 
une  lettre  missive,  de  fournir  des  aliments  a 
un  enfant  dont  une  fille  est  accouchée,  est 
valable,  sauf  aux  tribunaux  à  fixer  le  chiure 


de  la  pension  alimentaire  :  le  jugement  qui 
ordonne  l'exécution  de  cette  promesse  n  a 
rien  de  contraire  à  l'art.  340,  qui  interdit  la 
recherche  de  la  paternité. -Bordeaux,  5  août 
1847,  D.P.  48.  2.  97.— Bordeaux,  5  janv.  1848, 
D  P?  48  2  98. 

37  Un  tel  engagement  peut  être  obliga- 
toire quoique  contracté  seulement  d  une 
manière  implicite;  par  exemple,  un  individu 
peut  être  condamné  à  fournir  des  aliments  a 
un  enfant  naturel  à  raison  des  circonstances, 
des  faits,  et  de  l'offre  même  qu'il  en  aurait 
faite  en  justice.  —  Req.  10  mars  1818,  J.u. 
Patern.  et  «t.,  672^3°  et  598-2». 

38  L'obligation  de  subvenir  aux  besoins 
d'un  enfant'mineur  est  valable,  quoique  la 
cause  n'en  soit  pas  exprimée,  s'il  es!  constaté, 
en  fait  que  cette  obligation  a  ete  contractée 
pour  l'accomplissement  d'un  devoir  de  con- 
science.-Amiens,  7  juill.  1842  J.G.  Patern. 
et  fil.,  673.  -  Civ.  r.  27  mai  L862,  D.P.  62. 
1.  208.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Palern.  et  fil., 
673.  —  Quest.  controv. 


39  II  n'importe  qu'il  soit  allégué  que  la 
véritable  cause  de  l'engagement  ne  serait 
au'une  paternité  naturelle,  dont  la  recherche, 
étant  défendue,  ne  peut  être  la  cause  dune 
pareille  obligation,  s  les  juges  ne  se  sont  pas 
prononces  et  n'ont  pas  eu  à  se  prononcer  sui 
cette  paternité.  —  Même  arrêt  du  27  ma, 

1  40  Et,  dans  le  silence  de  l'engagement, 
résultant  de  la  correspondance  de  celui  qui 
l'a  contracté  avec  la  mère  des  enfants  mi- 
neurs envers  lesquels  il  a  ete  pris,  la  durée 
de  la  pension  alimentaire  doit  être  bxee  pal 
les  tribunaux.  —  Même  arrêt. 

41  La  cohabitation  du  prétendu  père  avec 
la  mère  d'un  enlant  naturel  à  une  époque 
correspondant  à  la  conception  ne  peut 
même  en  vertu  de  la  loi  étrangère  qui  rorme 
le  statut  commun  des  parties,  servir  de  base 
à  une  demande  d'aliments,  de  la  part  de  1  en- 
fant contre  le  prétendu  père,  devant Rles  tri- 
bunaux français.  -  Pans,  2  août  1866,  D.P. 

67   °   41 

42  Lorsqu'un  acte  non  authentique  con- 
tient à  la  fois  reconnaissance  de  paternité  et 
obligation  de  fournir  des  aliments,  cet  acte, 
suivant  une  opinion,  est  nul,  même  quant  a 
l'obligation  alimentaire.— J.G.  Patern.  et  d., 
674  —Conf.  Bourges,  11  mai  1841,  ibid.,  678. 

43  Dans  le  même  sens,  l'acte  sous  seing 
privé  par  lequel  un  individu  s'oblige  à  four- 
nir des  aliments  à  un  enfant  qu'il  reconnaît, 
ainsi  qu'à  la  mère,  avec  déclaration  que  cette 
dernière  s'en  est  remise  à  la  generositedu 
contractant  pour  en  fixer  la  quotité,  n  est 
susceptible  que  d'une  exécution  volontaire, 
et  non  d'une  exécution  forcée.  —  Req.  4  oct. 
1812   J.G.  Palern.  et  fil.,  679  et  548-5°.     . 

44.  En  sens  contraire,  l'acte  sous  seing 
privé    portant  reconnaissance   d'un    enfant 
naturel  et  obligation  de  lui  fournir  des  ali- 
ments est  valable  quant  à  ce  dernier  point, 
quoique  nul  quant  à  la   reconnaissance.  — 
Grenoble,  29  août  1818,  J.G    Patern.  e*/U., 
6-4_2o  —Grenoble.  3  août  1836,  tbid.,  674-1°. 
45   De  même,  bien  que  la  reconnaissance 
d'un   enfant  naturel  dans  un  proces-verbal 
de  conciliation,  et  la  transaction  intervenue 
à  la  suite  devant  le  juge  de  paix,  ne  puissent 
être  considérées  comme  une  reconnaissance 
valable  en  ce  qu'elle  ne  peut,  être  réputée 
volontaire,    néanmoins,  la  transaction  doit 
recevoir  son  exécution  pour  les  charges  qui 
sont  une  suite  naturelle  de  la  paternité,  tel- 
les que  l'obligation  de  fournir  des  aliments. 
—  Grenoble.  R  mars  1810.  Patern.  et  /U.676. 
46   Suivant  une  autre  opinion,  il  faut  <ns- 
tineuer:  si  la  reconnaissance   était   1  objet 
principal  de  l'acte,  et  si  la  promesse  d  ali- 
ments n'a  été,  dans  cet  acte,  que  1  enoncia- 
tion  de  l'un  des  effets  légaux  de  cette  rencon- 
aissance,    l'acte    est    nul    pour    le    tout; 
niais  si  l'acte,  qui  avait  pour  objet  principal 
•obligation  de    fournir   des    aliments,    n 
énoncé  la  paternité  que  comme  la  cause  de 
cette  obligation,  l'obligation  abmentaire  es 
valable.  —  Observ.  conl.,  J.   G.  PaUtn.  et 

fil.,  674.  ,  ,■.■«• 

47  Est  nulle  et  réputée  non  écrite  la  sti- 
pulation par  laquelle  un  enfant  naturel  re- 
nonce à  demander  des  aliments  a  son  père. 

—  Bruxelles,  17  juin  1807,  J.  G.  Patent,  et  fil., 
606-3»  et  535. 

48  L'enfant  naturel  a  qui  des  aliments 
sont  dus  ne  peut  exiger  un  capital  en  repré- 
sentation de  ces  aliments.  —  Montpellier, 
\"  déc.  1806.  J.  G.  Patern.  et  fil.,  666. 

49.  L'obligation  de  fournir  des  aliments  a 
un  enfant  naturel  et  de  pourvoir  à  son  édu- 
cation, résultant,  soit  d'une  recon 
[également  faite,  soit  d'un  engagement  iris, 
cesse  de  plein  droit  lorsque  1  enfant  est  en 
état  de  se  suture  à  lui-même.  —  Montpellier, 
7  déc    1843,  J.G.  Patern.  et  fil.,  666-4°  et  549. 

-  Bordeaux,  5  août  1847,  D.P.  48.  2.  97.  — 
Bordeaux,  5  janv.  1848,  D.P.  48.  2.  98.      . 

50  La  mère  d'un  enfant  naturel,  qui  a 
pourvu  seule  à  la  nourriture  et  aux  besoins 
de  l'enfant,  peut  faire  condamner  le  père  qui 
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l'a  reconnu  a  lui  rembourser  tout  ce  qui  ex.* 
cède  la  part  pour  laquelle  elle  était  elle- 
même  tenue  <Fy  contribuer.  —  Toulouse.  25 
juril.  1863,  D.P.'63.  2.  139.—  Rouen,  13  févr. 
1864,  D.P.  64.  5.  190. 

51.  Et  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela 
que  la  mère  pui-se  invoquer  le  titre  de  tu- 
trice lésale  de  ses  enfants.  —  Même  arrêt  du 
25  juill.  1863. 

52.  De  même,  le  père  prétendu  qui,  par 
des  lettres  écrites  à  la  mère  d'un  enfant  na- 
turel, a  pris  l'engagement  de  nourrir  cet  en- 
fant, peut  être  contraint  à  payer  une  somme 
à  la  mère,  à  titre  de  remboursement  des  dé- 
penses qu'elle  a  faites  pour  l'enfant. —  Dijon, 
24  mai  1817,  J.G.  Patern.  et  fil.,  672-4»  et 
532. 

53.  L'art.  1233  est  applicable  au  cas  où  il 
s'agit  de  sommes  payées  pour  nourriture, 
entretien  et  éducation  d'un  enfant  naturel  : 
ces  sommes,  ayant  été  payées  pour  l'acquit 
d'une  obligation  naturelle,  ne  peuvent   être 

es;  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  prou- 
ver, par  une  reconnaissance  authentique, 
crue  le  demandeur  était  réellement  le  père 
de  l'enfant  pour  qui  les  sommes  ont  été 
payées.  —  Paris,  3  août  1823,  J".G.  Patern. 
el  fil.,  6S0. 

54.  Par  conséquent,  celui  qui  entretient  et 
élève  un  enfant,  qu'il  considère  comme  sien, 
ne  pourra  pas  reclamer  à  la  succession  de 
cet  enfant  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour 
son  éducation.  — J.G.  Patern.  et  fil.,  681. 

55.  Jugé,  au  contraire,  que  les  dépenses 
faites  pour  i'entretien  et  l'éducation  d'un  en- 
fant qu'on  a  traité  comme  sien,  et  qui  est  de- 
puis décédé,  donnent,  à  défaut  de  la  preuve 
de  paternité  ou  de  maternité  nécessaire  pour 
lui  succéder,  droit  à  une  indemnité  sur  sa 
succession.  —  Paris,  26  avr.  1832,  D.P.  33. 
2.   181. 

56.  —  III.  Droits  successifs  de  l'enfant 
naturel.  —  V.  art.  736  et  s. 
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Art.  339. 

Tonte  reconnaissance  île  la  part  du 
pere  ou  de  la  mère,  de  même  que  toute 
réclamation  de  la  part  de  l'enfant, 
pourra  être  contestée  par  tous  ceux 
qui  y  auront  intérêt. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Patern.  et  fil., 
p.  148  et  s.,  n"30,  64,  115. 

1.  —  I.  Irrévooauilitk  de  la  reconnais- 
sance. —  La  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel, faite  par  acle  authentique  et  par  une 
personne  ayant  qualité  pour  la  faire,  n'est 
pas  révocable.  —  Aix,  10  févr.  1806,  J.G. 
Patern.  et  fil.,  595-2» et  .'il  Q.  —  f.iv.r.  6janv. 
1808,  ibid.,  595-1°  et  570.  —  Req  27  août 
1811,  ibid.,  5'J5-1°  et  565.  —  Observ.  conf., 
ibid.,  595 


2.  Mais,  lorsque  la  reconnaissance  est  fuie 
par  un  testament  authentique,  la  révocation 
de  ce  testament  fait  tomber  la  reconnaissance 
(Ouest,  controv.).  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Patern.  et  fil.,  507. 

Contra  :  —  Corse,  5  juill.  1826,  ibid.,  506. 

—  Bastia,  17  août  1829;  ibid. 

3.  Dans  le  système  qui  admet  que  la  ré- 
vocation du  testament  laisse  subsister  la 
reconnaissance,  on  va  jusqu'à  décider  que, 
cette  reconnaissance  étant  indépendante  des 
dispositions  testamentaires,  les  juges  peu- 
vent, avant  la  mort  du  testateur,  ordonner 
la  délivrance  d'un  extrait  du  testament  dans 
la  partie  relative  à  la  reconnaissance.  — 
Corse,  5  juill.  1826,  J.G.  Patern.  et  fil.,  597 
et  596. 

4.  Mais,  jugé  au  contraire  qu'on  ne  peut, 
avant  le  décès  du  testateur,  se  prévaloir  de 
la  reconnaissance  par  lui  consignée  dans  un 
testament  authentique  qu'il  a  révoqué  depuis, 
à  l'effet  d'obtenir  de  lui  des  aliments  — 
Amiens,  9  fév.  1826,  J.G.  Patern.  et  fit. ,597. 

5.  —  II.  Dans  quels  cas  la  reconnais-.vnce 
est  nul"e  ou  seulement  annulable.  —  La 
reconnaissance  est  nulle  de  plein  droit  : 
...  Lorsqu'elle  a  été  faite  par  une  personne 
sans  qualité.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  560.  — 
V.  art.  334,  n°«  1  et  s. 

6.  ...  Lorsqu'elle  a  été  faite  par  un  indi- 
vidu, interdit  ou  non,  qui  se  trouvait  en  état 
actuel  de  démence.  —  J.G.  Patern.  et  fil., 
561.  —  V.  art.  334,  n°»  21  et  s. 

7.  ...Lorsque  la  reconnaissance  a  été  re- 
çue par  un  fonctionnaire  incompétent.  — J.G. 
Patent,  et  fil.,  562.-  V.  art.  331,  n»  83 et  s.; 
art.  338,  n°  29. 

8.  ...  Lorsqu'elle  a  eu  lieu  par  un  acte  sous 
signature  privée.  —J.G.  Patern  et  fil.,  563. 

—  V.  art.  334,  n01  98  et  s. 

9.  Il  y  a,  non  pas  nullité  de  plein  droit, 
mais  seulement  une  cause  d'annulation  : 
...  Soit  lorsque  l'acte  a  été  reçu  par  un  offi- 
cier public  ayant  qualité  à  cet*  effet,  mais  qui 
était  incompétent  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été 
dressé.  —  J.G.  Patern  et  fil.,  574. 

10.  ...  Soit  lorsque  l'acte,  bien  qu'authen- 
tique, est  affecté  de  quelque  vice  de  forme. 

—  J.G.  Patern.  et  fil.,  574. 

11.  La  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel peut  être  annulée  ou  rescindée  dans  les 
mômes  cas  et  par  les  mêmes  movens  que 
toutes  les  conventions  établies  par  actes  au- 
thentiques. —  Req.  27  août  1811,  J.G.  Pa- 
tern. et  fil.,  565-1°. 

12.  Ainsi,  toutes  les  causes  qui  vicient  le 
consentement  dans  les  contrats  vicient  éga- 
lement la  reconnaissance  (art.  1109  et  s.). 

—  J.G.  Patern.  et  fil.,  563. 

13.  La  règle  de  droit  qu'il  n'y  a  point  de 
consentement  valable  lorsqu'il  a  été  le  fruit 
d'une  erreur  portant  sur  la  substance  même 
de  la  chose,  est  un  principe  do  droit  naturel, 
applicable  à  toutes  matières...  En  consé- 
quence, peut  être  déclaré  nul  l'acte  de  re- 
connaissance d'un  enfant  naturel,  pour  erreur 
portant  sur  l'identité  de  la  personne.  — Aix, 
22déc.  1852,  D.P.  54.2.  121. 

14.  Le  même  acte  peut  être  nul,  pour  er- 
reur sur  le  l'ait  de  la  paternité,  lorsqu'il  est 
établi,  en  l'absence  môme  de  toute  impossi- 
bilité physique  de  cohabitation,  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concorda 
qu'il  n'y  a  eu  aucun  rapport  entre  la  mère 
de  cet  enfant  et  l'individu  qui  a  déclaré  en 
être  le  père.  —  Même  arrêt.  —  V.  art.  331, 
n°!  48  et  s.,  et  infrà,  n°  26. 

15.  La  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel peut  être  attaquée  comme  dolosive  et 
mensongère,  surtout  quand  elle  a  été  suivie 
de  h  ^itimation  par  le  mariage  de  la  mère  do 
l'enlant  avec  l'auteur  de  la  reconnaissance. 

—  Civ.   r.  17  mai  1870,  D.P.  70.  1.  241.  — 
V. observ.,  ihid. ,  note. —  V.  art.331,  n°»3 

16.  Le  doi  et  la  oiolence  ne  seraient  des 
causes    d'annulation    d'une   reconnais 
qu'autant   que  ces  vices  du  consentement 
auraient  les   caractères  déterminés   par  les 
art.  1111  et  s.— J.G   Patern.  et  fil.,  565 


IV.  Le  fait  que  la  reconnaissance  aurait 
été  provoquée   par  l'enfant  n'empêche  pas 

3  "m  "S  7?"  A'olomaire  et  lil)re-  -  Req.  27  août 
181 1,  J.G.  Patern.  et  fil.,  r,C5-l°  et  2° 

18.  Le  mineur  qui,  voisin  de  la  majorité, 
a  reconnu  un  enfant  naturel  quatre  mois 
après  la  naissance  ;  qui,  devenu  majeur  a 
adresse  plusieurs  fois  des  secours  à  la  mère- 
qui,  dans  les  lettres  écrites  à  celle-ci  a 
exprimé  qu'il  regardait  comme  un  devoir 
pour  lui  de  subvenir  à  l'entretien  de  l'enfant 
commun,  ne  peut,  malgré  l'încondûite  no- 
toire de  la  mère,  être  relevé  de  la  reconnais- 
sance de  l'enfant,  du  chef  de  dol  ou  de  fraude 

—  Douai,  17  mars  1840,  J.G.  Patern.  et  fil' 
567  et  492-3».  —  V.  art.  334,  n»»  12  et  s.     ' 

19.  Lorsque  la  volonté  constitutive  de  la 
reconnaissance  se  trouve  viciée  par  l'erreur 
le  dol  ou  la  violence,  l'acte  n'est  pas  nul  de 
plein  droit.  La  reconnaissance  ne  peut  être 
annulée  de  ce  chef  qu'autant  que  la  nullité 
en  est  demandée  dans  le  délai  et  suivant  les 
règles  déterminés  par  les  art.  1304  et  s.  — 
J.G.  Paiera,  et  fil.,  566. 

20.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel, 
qui  a  été  provoquée  par  des  poursuites  ou 
des  menaces  de  poursuites  judiciaires,  peut 
être  annulée  pour  défaut  de  consentement 
libre,  lorsqu'elle  a  été  faite  antérieurement  à 
la  loi  du  12  brum.  an  2,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  la  recherche  de  la  paternité  était 
admise  sans  restriction.  —  Civ.  c.  13  vend 
an  5,  J.G.  Patern.  et  fil.,  569-5°.  —  Ci  «  c. 
5  therm.  an  5,  ibid.,  569-9°.  —  Amiens 
11  flor.  an  12,  ibid.,  569-1°.  —  Poitiers, 
28  mess,  an  12,  ibid.,  569-4°.  —  Montpellier, 
9  flor.  an  13,  ibid.,  569-1°.  —  Civ.  r.  18  flor. 
an  13,  ibid.,  569-7°  et  436-7°.  —  Civ.  r. 
!"  mess,  an  13,  ibid.. 569-1°. — Req  Uijanv 
1806,  ibid.,  569-8°.  —  Civ.  r.  5  août  1807,  ibid., 

• .  —  Req.  11   août  1808,  ibid    569-10" 
et  548-2°.— Riom,  l"août  1809,  ibid.,  569-6°. 

—  Grenoble,  5  mars  1810,  ibid.,  569-1°  et  676. 

—  Rouen,  18  mars  1815,    ibid.,  569-11°  et 
492.  —  Angers,  17  juill.  1828,  ibid.,  569-2°. 

21.  Au  contraire,  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel,  provoquée  par  des  poursuites 
judiciaires,  n'est  pas  nulle  pour  défaut  de 
liberté,  si  elle  a  eu  lieu  sous  l'empire  de  'a 
loi  du  12  brum.  an  2,  qui,  dans  une  certaine 
mesure,  a  prohibé  la  recherche  de  la  pater- 
nité. —  Civ.  r.  6  janv.  1808,  J.G.  Palan,  el 
fil.,  570-2°.  —  V.  cependant  Agen,  27  nov. 
1S23,  ibid.,  569-13°. 

22.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  sous 
le  Code,  qui,  plus  rigoureux  encore  que  la 
loi  de  l'an  2,  prohibe  d'une  manière  absolue 
toute  recherche  de  paternité,  sous  la  seule 
exception  du  cas  ou  il  y  a  eu  enlèvement  ; 
ainsi,  la  reconnaissance,  qu'elle  ait  eu  lieu 
sur  poursuites  judiciaires  ou  non,  n'en  est 
pas  moins  volontaire  et  valable.  —  J.G.  Pa- 
tern. cl  fil.,  571.  —  V.  art,  334,  n°'  72  et  s. 

23.  Suivant  un  autre  système,  la  recon- 
naissance du  père  ne  doit  pas  seulement  être 
libre,  il  faut  qu'elle  soit  spontanée;  elle  ne 
peut  donc  résulter  d'un  aveu  judiciaire  que 
si  elle  a  eu  lieu  dans  une  instance  tout 
à  fait  étrangère  à  la  recherche  de  paternité, 
et  lorsque  le  père  demande  lui-même  acte 
de  sa  reconnaissance.  —  J.G.  Patern.  el  fil., 
5/2.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

24.  L 'inconduite  notoire  de  la  mère  n'est 
pas  un  motif  suffisant  pour  annuler,  sous 
prétexte  de  lésion,  la  reconnaissance  do  l'en- 
fant naturel  né  d'elle.  —Douai,  17  mars  1840, 
J.G.    Patern.  et  fil.,  573  et  492-3°. 

25.  L'annulation  de  la  reconnaissance  peut 
encore  être  demandée,  lorsque  l'homme  ou  la 
femme  de  qui  elle  émane  n'est  pas  véritable- 
ment le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  auquel 
elle  s'applique.  —  J.G.  Patern.  et  fil., 
575. 

26.  Ce  qui  peut  se  présenter,  par  exemple, 
lorsqu'il  est  établi  que  l'auteur  de  la  recon- 
naissance était  impubère  à  l'époque  de  la 
conception  présumée  de  l'enfant,  ou  si  à 
cette  époque  tout  rapprochement  entre  lui 

et  la  mère  était  physiquement  impossible;     "* 
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ou  encore,  lorsqu'il  est  établi  qu'à  l'époque 
de  la  naissance  de  l'enfant,  la  femme,  auteur 
de  la  reconnaissance,  n'est  point  accouchée. 
—  J.G.  Patem.  et  fil.,  575.  —  V.  suprà, 
n°14;  infrà,  n°  37,  et  art.  331,   n01  48  fct  s 

27.  La  reconnaissance,  comme  enfant  na- 
turel, d'une  personne  décédée  dont  la  filiation 
légitime  est  suffisamment  établie,  n'est  pas 
valable.  —  V.  art.  322,  n»  28. 

28.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
peut  être  contestée,  même  après  sa  légitima- 
tion par  mariage  subséquent.  —  V.  art.  331, 
ii<"  3'J  et  s. 

29.  —  III.  Qui  peut  demander  la  nullité 
de  la  reconnaissance.  —  Dans  le  cas  uù  la 
reconnaissance,  sans  être  nulle  de  plein  droit, 
est  susceptible  d'annulation,  la  question  de 
savoir  par  qui  la  nullité  peut  être  demandée 
a  donne  lieu  à  quelques  controverses. 

30.  .si  la  reconnaissance  est  attaquée  pour 
cause  d'erreur,  dol  ou  violence,  la  nullité 
peut  être  demandée  par  celui-là  même  qui 
la  faite,  et  dont  le  consentement  se  trouve 
ainsi  vicié.  —  J.G.  Patem.  et  fil.,  577. 

31.  Ainsi,  l'auteur  de  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  a  qualité  pour  la  criti- 
quer, pour  cause  de  fraude  et  de  faux.  — 
Taris,  23  iuill.  1853,  D.P.  54.  2.  269. 

32.  Spécialement,  il  peut  attaquer  la  re- 
connaissance en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'est 
pas  le  père  de  l'enfant  et  que  sa  déclaration 
n'a  été  déterminée  que  par  les  manœuvres 
artificieuses  de  la  mère,  et  sur  l'état  de  con- 
cubinage qui  existait  entre  eux.  —  Paris, 
1  1  déc.  1833,  J.G.  Patem.  et  fil..  580-1°  et 
581. 

33.  Pans  le  même  cas  d'erreur,  dol  ou  vio- 
lence, la  reconnaissance  peut  être  attaquée 
par  toule  personne  intéressée.  —  J.G.  Pa- 
lern    et  fil.,  577. 

34.  ...  Et  notamment  par  l'enfant  lui- 
même.  —  J.G.  Patem.  et  fil.,  577. 

35.  Suivant  une  autre  opinion,  la  nullité 
de  la  reconnaissance  ne  peut  être  proposée, 
dans  ce  cas,  que  par  l'auteur  de  la  recon- 
naissance, ou  en  son  nom,  par  ses  héritiers  et 
successeurs  universels. — J.G.  Patem.  et  fil., 
577. 

36  Si  la  demande  en  nullité  est  fondée, 
non  plus  sur  un  vice  du  consentement,  mais 
sur  ce  que  la  reconnaissance  est  menson- 
gère, la  nullité,  suivant  une  opinion,  peut 
encore  être  proposée  par  l'individu  (majeur) 
qui  l'a  librement  consentie.  —  Lyon,  13  mars 
1836,  D.P.  56.  2  232  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Patem.  et  fil.,  581  ;  D.P.  70.  I.  2 il,  note. 

37.  Spécialement,  l'acte  de  reconnaissance 

d'un  cillant  naturel  doit  être  annule-  sur  la 
poursuite  du  prétendu  père  qui  art! 
fausseté  du  fait  de  la  paternité,  lorsqu'il  ré- 
sulte des  circonstances  et  de  l'aveu  de  la 
mère  que  le  perçue  la  connaissait  pas  a  l'é- 
poque de  la  Conception,  encore  bien  qu'il 
habitat  la  même  ville.— Paris.  14  (ou  28)  déc. 
1833,  J.G.  Patern  et  fil.,  581. 

38.  Ile  même,  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturelpeut  être  annulée,  sur  la  demande 
île  celui  qui  l'a  faite,  pour  erreur  sur  le  fait 
de  la  paternité,  lorsqu  il  est  établi,  en  l'ab- 

se ni  ime  de  toute  impossibilité  physique 

de  ci  il  ia  in  ta  i  ion,  par  .les  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  qu'il  n'y  a  eu  au- 
cun rapport    entre    la    mère   de  cet  enfant  et 

l'individu  qui  a  déclaré  en  être  le  père  dans 
l'unique  intention  de  se  faire  de  celte  recon- 
naissance île  paternité  un  moyen  d'adoption 
—  \ix,  22  déc.  1852,  D.P.  54.  2.  121. 

39.  Suivant  une  autre  opinion,  l'auteur  de 
la  reconnaissance  est  sans  qualité,  'lans  un 
tel  cas,  pour  la  critiquer. —J.G.  Patern  et 
fU.,  581.  —  Conf.  l'aris,  22  janv.  1855,  D.P. 
55.2.  144. 

40.  En  tout  cas,  le  père  d'un  enfant  natu- 
rel qui,  sur  la  demande  d'une  pension  ali- 
mentaire ilii  i  ;ée  contre  loi  par  la  unir,  i  un 

teste  en  première  instance  la  quotité  de  la 
pension  seulement,  es)  non  recevable,  en 
cause  d'appel,  à  prétendre  qu'il  n'est  pas  Le 
père  et  à  contester  l'état  de  reniant....  sur- 


tout si  l'enfant,  qui  a  une  possession  d'état 
conforme  à  son  acte  de  naissance  non  atta- 
qué, n'est  point  en  cause. — Colmar,  12  mars 
1819,  J.G.  Patem.  et  fil.,  581. 

41.  La  nullité  de  la  reconnaissance,  en  ce 
qu'elle  est  mensongère,  peut  être  demandée, 
en  outre,  par  toute  personne  qui  a  intérêt  à 
contester  la  reconnaissance.  Parmi  ces  per- 
sonnes,  on  doit  ranger  :...  L'enfant  reconnu 
lui-même,  lequel  a  qualité  pour  contester  la 
déclaration  de  paternité  faite  en  sa  faveur. — 
Mines,  2mai  1837,J.G.  Patem.  et  fil.,  582-1° 
ii  589.  —  Douai,  7  juin  1842,  ibid.,  582-2»  et 
584.  —  Observ.  conf.,  D.P.  70.  1.  241,  note. 

42.  ...  La  mere  de  l'enfant  :  elle  a  égale- 
ment qualité  pour  contester  la  déclaration  de 
paternité  faite  en  son  absence  et  sans  son 
concours—  Aix, 22 déc.  1852,  D.P.  54.  2.  121. 

—  Trib.  Seine,  28  août  1868,  D.P.  68.  5.  230. 

—  V.  art.  341,  n»  125. 

43.  ...  Le  père  de  celui  qui  a  reconnu  un 
enfant  naturel.  ...  Et  il  lui  suffit  pour  cela  de 
prouver  que  la  reconnaissance  est  le  fruit  du 
mensonge  :  on  prétendrait  a  tort  qu'il  ne 
peut  la  l'aire  annuler  qu'en  établissant  qu'elle 
a  été  le  résultat  de  l'erreur,  du  dol  ou  de  la 
violence.  —  Lvon,  13  mars  1856,  D.P.  56.  2. 
232.  —  V.  observ.,  D.P.  70.  1.  241,  note. 

44.  ...  Et  cette  action  peut  être  intentée, 
même  du  vivant  de  l'auteur  de  la  reconnais- 
sance, et  bien  qu'elle  ait  été  suivie  de  légiti- 
mation. —  Paris,  23  juill.  1853,  D.P.  54.  2. 
269.  —  V.  art.  331,  a<"  39  et  s. 

45.  ...  Les  héritiers  ou  successeurs  de  l'au- 
teur de  la  reconnaissance  et  de  l'enfant  re- 
connu. —  J.G.  Patern.  et  fil.,  582;  D.P.  70. 
1.  241,  note. 

46.  ...  Le  donataire  qui  prétendrait  que  la 
reconnaissance  n'a  été  faite  qu'afin  de  pro- 
duire, au  moyen  d'une  légitimation  par  ma- 
riage subséquent,  la  révocation  d'une  dona- 
tion entre  vifs.  —  Bordeaux,  10  avr.  1843, 
J.G.  Patern.  et  fil.,  582  et  473-2». 

47.  Celui  qui  revendique  la  paternité  d'un 
enfant  a  le  droit  également  de  contester  la 
reconnaissance  antérieure  faite  à  son  préju- 
dice. —  Req.  10  fevr.  1847,  D.P.  47.  1.  49.  — 
Paris,  12  juill.  1856,  D.P.  57.  2.  4. 

48.  Le  mari  qui  prétend  que  l'enfant,  ins- 
crit sur  les  registres  de  l'état  civil  sans  indi- 
cation de  la  mère  et  reconnu  par  un  tiers, est 
ne  ,le  sa  femme  pendant  le  mariage,  a  encore 
qualité  pour  contester  cette  reconnaissance. 

—  V.  art.  316,  n°«  36  et  s. 

49.  L'intérêt  auquel  l'art.  339  c.  civ.  su- 
bordonne le  droit  de  contester  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel,  peut  s'entendre 
non-seulement  d'un  intérêt  pécuniaire,  mais 
encore  d'un  intérêt  moral  fondé  sur  la  dignité 
de  la  famille  et  l'honneur  du  nom.  —  Civ.  r. 
17  mai  1870,  D.P.  70.  1.  241.  — V.  observ., 
ibid.,  note. 

50.  Un  simple  intérêt  éventuel  ne  suffi- 
rait pas.—  D.P.  70.  1.  241,  note  1-2. 

51.  Quant  à  la  reconnaissance  entachée 
d'incompétence  ou  d'un  vice  de  forme,  elle 
peut  être  attaquée  par  le  père  ou  la  mère  de 

qui  elle  émane,  ainsi  que  par  tous  les  autres 
intéressés.  — J.G.  Patern.  et  fil.,  579. 

52.  Si  le  même  enfant  avait  été  reconnu 
par  plusieurs  hommes  OU  par  plusieurs  fem- 
mes, ce  serait  aux  jugesà  apprécier,  d'après 

les  circonstances,  quelle  serait,  entre  les  re- 
connaissances successives,   celle  qui  devrait 

être  réputée  vraie  ;  et.  toutes  choses  égales 

d'ailleurs,  ils  devraient  faire  prévaloir," non 
pas  la  première  en  date,  mais  celle  qui  pré- 
seine  le  plus  grand  intérêt  pour  l'entant.  — 
J.G.  Patem.  et  fil.,  585. 

53.  En  cas  de  concours  de  deux  recon- 
naissances de  paternité  respectivement  con- 
testées,  l'action  de  celui  qui  veut  faire  pré- 
valoir sa  reconnaissance  de  paternité  sur  la 
reconnaissance  antérieure  qui  lui  est  oppo- 
sée, no  peut  être  repoussée  comme  contraire 
à  la  prohibition  de  la  recherche  de  pater 
nité  ..  Par  suite,  cette  revendication  de  pa- 
ternité poui  être  considérés  comme  donnant 
à  celui  qui  l'intente  un  intérêt  à  contester  la 


reconnaissance  antérieure  faite  a  son  préju- 
dice. —  Req.  10  févr.  1847,  D.P.  47.  I.  4'J. — 
V.  observ.,  J.G.  Patent,  et  fil.,  590, 

54.  Les  juges  appelés  a  apprécier  les 
preuves  offertes  par  les  auteurs  de  deux  re- 
connaissances de  paternité  relatives  au  même 
enfant,  jouissent  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  rejeter  corn  me  non  pertinente  une  preuve 
inutile  et  scandaleuse,  telle  que  serait,  par 
exemple,  celle  qui  aurait  pour  objet  d'établir 
l'existence  d'anciennes  relations  entre  l'au- 
teur de  l'une  des  reconnaissances  et  la  mère. 

—  Req.  10  févr.  1847,  D.P.  47.  1.  49. 

55.  Le  témoignage  de  la  mère  devrait  être 
d'un  grand  poids  et  serait  pris  en  sérieuse 
considération  par  le  tribunal.  —  J.G.  Patern. 
et  fil.,  586. 

56.  Mais  si  l'aveu  de  la  mère  prête  à  la 
reconnaissance  de  paternité,  à  laquelle  il  est 
joint,  l'appui  du  témoignage  le  plus  imposant, 
une  reconnaissance  de  paternité  postérieure 
que  désavoue  la  mère  peut  néanmoins  pré- 
valoir sur  la  première ,  alors  que  celle-ci 
aete  frauduleusement  concertée  avec  la  mère 
dans  le  but  d'anéantir  la  paternité  revendi- 
quée. —  Req.   10  févr.  1847,  47.  1.  49. 

57.  Le  fait  que  l'un  de  ceux  qui  auraifint 
reconnu  l'enfant,  l'aurait  ensuite  légitimé  par 
son  mariage  subséquent  avec  la  mère,  ne  suf- 
firait pas  non  plus  cour  faire  prévaloir  sa 
reconnaissance.  —  J.U.  Patem.  et  fit.,  587. 

—  V.  art.  331,  n"-  39  et  s. 

58.  Si,  des  deux  reconnaissances  coexis- 
tantes, l'une  était  adultérine  ou  incestueuse, 
l'autre  se  trouverait  subsister  seule.  —  J.G. 
Patern.  et  fil.,  589. 

59.  — IV.  Mise  en  cause  de  l'enfant. — 
Dans  le  cas  où  la  reconnaissance  est  contes- 
tée par  un  autre  que  l'enfant,  cet  enfant  doi 
être  mis  en  cause,  s'il  n'intervient  pas  de  son 
propre  mouvement.  —  J.G.  Patern.  et  fil., 
591. 

60.  Si  cet  enfant  est  mineur,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  l'art.  318,  ni,  parsuile,  de  lui 
nommer  un  tuteur  ad  hoc.  —  (Motifs)  Req. 
10  fevr.  1847..D.P.  47.  1.  49. 

61.  En  tout  cas,  cette  nomination  n'est 
pas  nécessaire  lorsque  l'enfant  est  représenté 
par  celui  qui  l'a  reconnu.  —  Req.  27  jan». 
1857,  D.P.  57.  1.  196. 

62.  En  admettant  même  qu'il  y  ait  lieu  de 
procéder  en  présence  d'un  tuteur  ad  hoc  don- 
ne a  l'enfant,  la  mère  naturelle  ne  serait  pas 
recevable  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été 
présente  à  la  nomination  de  ce  tuteur,  lors 
d'ailleurs  que  l'instance  dans  laquelle  la  mère 
a  été  partie  a  été  suivie  contre  le  tuteur,  sans 
réclamation  de  la  part  de  celle-ci.  —  Req.  10 
févr.  1847,  D.P.  47.  1.  49. 

63.  —  V.  Preuve  a  l'appui  de  l'action  en 
Nf  i  a  i  té.  —  Lorsque  l'annulation  de  la  recon- 
naissance est  demandée  pour  cause  d'erreur, 
dol  ouviolcnee,  c'est  à  celui  qui  prétend  que 
la  reconnaissance  a  été  l'œuvre  d  une  volonté 

viciée  i établir  la  preuve.  —J.G.  .Patern. 

et  fil.,  584, 

64.  De  même,  c'est  a  celui  qui  prétend 
que  la  reconnaissance  esl  mensongère  à  en 
prouver  la  fausseté.— J.G.  Patern.  et  fil.,  584. 

65.  La  preuve  de  l'erreur,  du  dol  ou  de  la 
violence,  ainsi  que  de  la  fausseté  de  la  re- 
connaissance, peut  être  faite  par  tous  les 
lumens  possibles.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  578, 
584 

66.  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible même  contre  un  acte  de  reconnais- 
sance d'enfant  naturel,  lorsque  le  consente- 
ment donné  dans  cet  acte  a  été  surpris  pai 
dol  ou  n'a  qu'une  cause  illicite  ou  immorale, 
—  Paris,  14  déc.  1833,  J.G.  Patem.  et  fil. 
578  et  581. 

67.  Mais  la  preuve  testimoniale  des  fait; 
de  dol  qui  tendraient  a  établir  que,  '1.  i. 
l'acte  de  reconnaissance,  il  a  été  commis  ut) 
lin  -  par  le  notaire,  n'est  pas  admissible  :  ce- 
acte  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  — 
Req.  27  août  lsil,  J.G.  Patern.  et  fil.,  5tU 
el  565. 

68.  Celui  auquel  est  attribuée  une  recon< 


Chap.  III.  — Enfants  naturels  {/ieconnaissance).       [C  C1V.  —  Arl.  34(h] 


naissance  de  paternité  naturelle,  faite  dans 
l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  avec  déclara- 
tion que  la  person  ••  dont  elle  émane  ne  sait 

pas  signer,  peut  soutenir  n'être  pas  le  même 
que  l'auteur  de  cette  reconnaissan  e,  sans 
être  tenu  de  recourir  à  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux.  —  .'Impl.  res.)  Civ.  r.  7  nov. 
D.P.  53.  1.  462. 

69.  Mais  le  jugement  qui.  ne  se  bornant 
pas,  pour  écarter  coite  dénégation  d'identité, 
a  se  fonder  sur  l'absence  d'inscription  de 
faux,  ajoute  que  les  articulations  produites  à 
l'appui  de  la  dénégation  ne  sont  pas  de  na- 
ture a  démontrer  que  l'auteur  de  la  déclara- 
tion de  paternité  n'est  pas  le  même  que  ce- 
lui contre  lequel  on  l'invoque,  échappe,  en 
ce  point,  comme  reposant  sur  une  apprécia- 
tion de  fait,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Même  arrêt. 

70  Lorsqu'un  enfant  naturel  a  été  in-crit 
sous  de  faux  noms  sur  les  registres  de  l'étal 
civil,  la  réclamation  qu'une  femme  fait  plus 
tard  de  cet  enfant,  comme  né  oit  être 

assimilée  a  la  contestation  de  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel,  et  par  conséquent 
soumise  à  la  preuve  testimoniale,   sans  né- 

-  é  d'un  commencement  de  preuve  par 
cent.  —  Paris,  21  déc.  1839,  J.G.  Palern.  et 
/ï'..  384. 

71.  Lorsqu'une  reconnaissance  est  contes- 
c'est  dans  les  faits  et  documents  de  la 
cuise  que  les.  tribunaux  doivent  rechercher 
les  éléments  qui  peuvent  les  déterminer  à 
maintenir  ou  à  annuler  cette  reconnais- 
sance. —  Douai,  7  juin  1812,  J.G.  Patern.  et 
fil..  58  i. 

72  Un  acte  de  reconnaissance,  s'il  est  con- 
testé par  l'enfant,  ne  suffit  pas  pour  attribuer 
la  paternité  à  l'auteur  de  cet  acte  :  il  en  naît 
seulement  une  présomption  de  la  classe  des 
m  ipi  ions  simples,  lesquelles  peuvent  être 
.détruites  par  des  présomptions  de  même  na- 
ture; dans  ce  cas,  la  preuve  de  la  paternité 
ou  de  la  non-paternité  ne  peut  être  mise  à 
la  charge  exclusive  de  l'une  ou  l'autre  des 
parties  :  c'est  au  juge  à  se  déterminer  d'a- 
près les  circonstances  de  la  cause.  —  Rouen, 
13  mars  1826,  J.G.  Patern.  et  fil.,  '-^i 

73.  —  VI.  Prescription  de  la  nullité  de 
la  reconnaissance.—  Lorsque  la  reconnais- 
sance est  nulle  de  plein  droit,  cette  nullité 
ne  peut  èlre  couverte  par  aucune  prescrip- 
tion. —  J.G.  Patern.  et  fil. 

74.  De  même,  le  droit  de  demander  en 
justice  la  nullité  de  la  reconnaissance,  parce 
qu'elle  n'est  pas  l'expression  de  la  vérité,  est 
imprescriptible  ((juest.  controv.).  —  J.G.  Pa- 
tern. et  fit.,  593. 

75.  Au  contraire,  l'action  formée  à  raison 
.ces  du  consentement,  tels  que  dol,  vio- 
lence ou  erreur,  ou  à  raison  d'un  vice  de 
forme  de  la  reconnaissance,  est  prescriptible. 
—  J.G.  Patern.  et  fit., 

76.  Quel  est  le  délai  de  prescription  ap- 
plicable à  ces  derniers  cas?  —  V.  arl   1304. 

77.  Dans  les  cas  ou  l'action  en  nulli 
prescriptible,  elle  peut  également  s'éteindre 
par  la  ratification  ou  la  i  ion  des 

•mes  auxquelles  elle  compétait,  pourvu, 
toutefois,  que  cette  ratification  ou  renoncia- 
tion ait  été  faite  à  une  époque  où  elle  pou- 
vait l'être  valablement.— J.G.  Patern.  et  fil.. 
594 

78.  La  ratification  pourrait  être  tacite  et 
s'induire  des  circonstances.  Ainsi,  le  père 
qui.  après  la  cessation  de  la  violence  sous 
l'empire  de  laquelle  la  reconnaissance  aurait 
été  laite,  aurait  librement  donné  à  cet  acte 
une  exécution  non  équivoque,   ne  serait  pas 

i   venir  ensuite  en  demander   la 
nullité.  —  J.G.  Patern.  et  fil.,  50  i, 
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La  recherche  de  la  paternité  est  in- 
terdite. Dans  le  cas  d'enlèvement,  lors- 
que l'époque  de  cet  enlèvement  se  rap- 
portera à  celle  de  la  conception,  le  ra- 
visseur pourra  être,  sur  la  demande  des 
parties  intéressées,  déclaré  père  de 
reniant.  —  C.  civ.  342.  —  G.  pén. 
334  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.&.  Patern.  et  fil., 
p.  148  et  s.,  n"  23  et  s.,  65,  108,  110. 

1.  I.  -r  Interdiction  de  la  recherche  de 
i  »  paternité.  — La  défense  de  rechercher  la 
paternité  est  absolue  et  ne  comporte  aucune 
autre  exception  que  celle  du  cas  d'enlève- 
ment de  la  mère.  — J.t  '<.  Patent,  ei  fil.,  5  18. 

2.  Le  fait  de  la  paternité  est  indivisible. 
Ainsi  la  recherche,  qui  en  est  interdite  a 
l'enfant  naturel  lui-même,  ne  saurait  être 
autorisée  à  l'effet  de  procurer  à  la  mère  de 
cet  enfant  le  moyen  d'obtenir  des  domma- 
ges-intérêts contre  l'auteur  d 

—  Caen,  24  avr.  1850,  D.P.  55.  2.  177.  — 
Caen,  19  juin  1834,  D.P.  33.  3.  230.  —  V. 
art.  338,  n°!  24  et  s. 

3.  En  conséquence,  on  doit  rejeter  toute 
demande  formée  contre  un  individu  qui  ne 
s'est  point  déclaré  père  d'un  enfant,  soit  de 
la  part  de  la  mère  en  dommages-intérêts 
pour  frais  de  gésine  ou  autre  préjudice,  soit 
de  la  part  du  fils  en  payement  "d'une  pension 
alimentaire.  —  Civ.  c.  19  vend,  an  7,  J.G. 
Patern.  et  fil..  598-1».  —  Civ.  c.  3  vent. 
an  11,  ibid.  —  Civ.  c.  26  mars  1806,  ibid.  — 
Limoges,  27  août  1811,  et  sur  pourvoi.  Req. 
4  oct.  1812,  ibid.,  et  54S-o°.  —  Req.  10  mars 
1818,  ibid.,  598-2°.  —  Bastâa,  3  févr.  1834, 

ibid.,  398-1»,  e\.Maria,je,  S:-U°. 

4.  Le  principe  qui  interdit  la  recherche  de 
la  paternité  ne  fie  hit  pas  devant  cette  cir- 
constance que  l'action  a  pour  but  unique 
d'assurer  des  aliments  à  l'enfant  dont  serait 
accouchée  une  mineure,  à  qui  on  avait  fait 
croire  que  le  mariage  religieux  étaii  suffi- 
sant. —  Bastia,  3  févr.  1834,  J.G.  Patern.  et 
fil..  S98-3»,  et  Minage,  82-11°. 

5.  Les  commencements  de  preuve  par 
écrit  ne  sont  pas  admis  pour  établir  la  filia- 
tion à  l'égard  du  père. — Civ.  c.  16  mai  1809, 
J.G.  Patern.  et  lit..  598-4°  el  548-  1°. 

6.  La  recherche  de  la  paternité  est  inter- 
dite en  France,  mêmie  a  l'égard  d'un  étran- 
ger dont  le  slatut  personnerpermettrait  for- 
mellement cette  recherche. —  Paris,  2  août 
1866,  D.P.  67.  2.  41. 

7.  Et,  sous  quelqu  e  forme  que  la  loi  de  cet 
éti  inger  permettede  faire  la  reconnais 
d'un  enfant  naturel  ,   cette   reconnaissance 
suppose  nécessairement  un    aveu    libre  et 


spontané  de  la  paternité  ;  les  tribunaux  ne 
peuvent  pas  l'induire  de  documents  et  de 
faits  oui,  loin  d'établir  celte  reconnaissance, 
tendraient  a  y  suppléer  par  la  preuve  d'une 
ité  déniée  et  constitueraient  les  élé- 
ments d'une  recherche  de  paternité.— Paris,- 
2  août  1866.  D.P.  67.  2.  41. 

8.  Mais,  si  cet  étranger  avait  fait  pré 
hlement   fixer  par  les  "tribunaux,  et  d'après 

is  de  son  pays,  un  état  et   une  \ 
nité  que  la  loi  française  ne  lui  aurait  pas  re- 
connus,   les    tribunaux   français  pourri 
nient  apprêt  ier  ! 

filiation  ainsi  judiciairement  déc 
—  (Motif)  Même  arrêt. 

9.  La  paternité  naturelle,  qui  ne  peut 
être  recherchée  ni  dans  l'intérêt  de  l'ei  I 

ni  dans  l'intérêt  de  la  mère,  ne  peut  |  as  t  on 
plus  être  recherchée  contre  l'enfant  (opinion 
eme  tl  3  loptée). — J.G.  Patern.  et  fil., 
599. 

10.  En  conséquence,  les  héritiers  d'un 
testateur  qui  a  in-  itaires  universels 
des  entants  nés  hors  du  mariage,  ne  sont 
pas  admissibles  à  prouver  par  témoins  qu'il 
est  le  père  adultérin  de  ces  enfants  non  re- 
connus par  lui,  encore  bien  que  cette  preuvo 
soit  offerte  par  voie  d'exception  et  pour  re- 
pousser les  légataires  universels.   —  Paris, 

6  juin  1809,  J^G.  Patern.  et  fil..  509-1°.  — 
Civ.  c.  14  mai  1810,  ibid.  —  Req.  14  mai 
1811.  ibid.—  Civ.  c.  17  doc.  i 

11.  La  recherche  ou  la  preuve  de  pater- 
nité  ne  peut   être  admise  contre  un  enfant 

ire  (que  l'on  prétend  adull  un),  même 
dans  le  cas  nu  le  vice  d'adultetainte  résulte- 
rait déj  i  de  reconnaissances  plus  ou  moins 
directes,  renfermées  dans  des  lettres  missi- 
ves. —  Amiens,  20  févr.  1M9,  J.G.  Paiera, 
et  fil.,  599-2°.  et  Substitution,  I  I  i 
12  Les  héritiers  naturels  ne  sont  pas  ad- 
1  missibles  a  demander  l'annulation  d'un  legs 
universel,  sous  prétexte  que  le  légataire  est 
enfant  adultérin  du  testateur,  surtout  si  ce 
légataire  est  inscrit  comme  enfant  légitime 
sur  las  registres  de  l'état  civil.  —  Limoges, 

7  dec.    1809,    J.G.   Pater»,    el    fil.,    51 
el         oosil.  entre  vifs,  3131 . 

13.  Pareillement,  des  héritiers  qui.  à  l'ap- 
pui d'une  demande  en  nullité  du  testament 
de  leur  auteur  pour  cause  de  capta  tion,  of- 
frent de  prouver  que  la  mère  du  légataire 
aurait  insinué  au  testateur  qu'il  était  le  paie 
dei  e  dernier,  alors  que  cela  était  faux,  sans  ar- 
ticuler d'ailleurs  aucun  fait  positif,  sont  inad- 
missibles à  faire  une  telle  preuve,  en  ce 
qu'elle  aurait  pour  résultat  d'autoriser,  de  la 
part  du  légataire,  la  recherche  de  la  pater- 
nité.— Req.  s  avr.   1857,  D.P.  57.   I.  138. 

14.  Mais  la  preuve  offerte  par  une  femme,  à 
l'appui  d'une  demande  en  séparation  0*  corps, 
que  son  mari  se  conduisait  comme  un  père 
envers  un  enfant  d'une  fille  logée  au  domicile 

tgal   et  avec  laquelle  il  avait  des   rela- 
constitue  pas  une  recher- 
che de  paternité  prohibée  et  doit  être  ad- 
mise-.  _  Bruxelles,  21   févr.  1853,  D.P.  53. 
2.  139. 

15.  Celui  dont  les  noms  auraient  ete 

m  consentement  a  un  enfant  na- 
turel, a  le  droit  de  demander  la  suppression 
de  ces  noms  avec  dommages-intérêts 
tout  s'ilrésulte  des  circonstances  que  la 
a  eu  l'intention  de  désigner  le  réclamant 
comme  père  de  reniant  qui  a  reçu  ses  noms. 
—  Bruxelles,  5  janv.  1807,  J.G.  Patern.  et 
fil.,  601. 

16.  Dans  le  cas  où.  un  enfant  naturel  avant 
été  reconnu  par  son  père,  l'identité  de  I  en- 
fant qui  invoque  cetto  reconnais 

celui  auquel  elle  s'applique  est  conte 

m  de  cet  enfant  tendant  à  prouver  son 

té  ne  constitue  pas  une  recherche  0« 
paternité,  et  doit,  par  conséquent,  etreouto- 

—  J.G.  Patern.  et  fi'..  611. 

17.  La  preuve  de  cette  identité  peut  être 
établie  par  témoins  —J.G.  Patern.  ci  /i(.. 
557  et  611.  .         ..     _  . 

18.  ...Ou  par  iadices  ou  présomptions  : 
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une  preuve  écrite  d'identité  n'est  pas  néi 
ggjr/  _  Bastia,  17  août  1829,  J.G.  Pat 
cl    il.,  547-3°  et  5%. 

19  Mais  la  preuve  par  témoins  ou  par 
présomption  n'est  admissible  qu'autant  ou  il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
[Arg.  art.  341).  —  J.G.  Patem.  el  fil.,  557  et 
OU    _  Quest.  controv.,  ibid. 

20  Jugé,  au  contraire,  que  l'identité  de 
l'enfant  naturel  reconnu  peut,  à  l'égard  du 
père,  être  prouvée  par  témoins,  sans  que 
|  enfant  ait  besoin  d'être  pourvu  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  lait.  à-A 
doit  être  restreint  au  cas  où  il  s  agit  de  la 

erche  de  la  maternité.  —  Bordeaux, 
18  févr.  1846,  D.P.  48.2.  81. 
•  21.  En  admettant,  d'ailleurs,  qu  un  çom- 
mencement  de  preuve  par  écrit  soit  néces- 
saire pour  autoriser,  en  cas  pareil,  1  admis- 
sion de  la  preuve  testimoniale.  1  acte  de  nais- 
sance dans  lequel  l'enlant  a  été  reconnu  par 
son  père,  constituerait  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  son  identité.  —  Même 
arrêt  —  Sur  ce  dernier  point,  V.  observ. 
conrr  J.G.  Patem.  et  fil.,  557,  612.  —  V. 
arl    324,  n°>  8  et  s.;  art.  341,  n°'  93  et  s. 

22  La  contestation  peut  porter,  non  pas 
sur  l'identité  de  l'enfant  reconnu,  mais  sur 
l'identité  du  père  de  qui  émane  la  reconnais- 

s; miv  Suisaut  un  arrêt,  on  peut  être  admis 
à  prouver  par  témoins  qu'un  individu  qui  a 
ti^iié  à  un  acte  de  naissance  en  qua- 
lité de  père  de  l'enfant,  est  le  même  qu'un 
autre  individu  déterminé,  qu'on  soutient  être 
le  mari  de  la  mère  de  cet  enfant  :  ce  n'est 
pas  là  autoriser  une  recherche  de  la  pater- 
nité —  Lyon,  30  août  1848,  D.P.  49.  2.  192. 

23.  Maïs,  sur  le  pourvoi  contre  cet  arrêt, 
jn-é  aucnnlraire  que  le  jugement  qui,  mai- 
gre la  dénégation  de  la  paternité  naturelle 
attribuée  au  défendeur  dans  un  acte  de  nais- 
sance non  signé  de  lui,  admet  le  demandeur 
a  procéder  à  une  reconnaissance  d'identité, 
viole  la  disposition  qui  prohibe  la  recherche 
de  la  paternité.  —  Civ.  c.  18  juin  1831,  D.P. 
51    I.  177.  —  V.  observ.,  ibid. 

24.  La  défense  de  rechercher  la  paternité 
va-t-elle  jusqu'à  permettre  à  un  père  d'épou- 
gei  sa  fille  naturelle,  à  un  frère  dépouser  sa 
soeur  naturelle  non  reconnue?  —  V.art.  101, 
ii"  6  et  s. 

25.  —  11.  Recherche  de  la  paterniti!  en 
cas  d'bnlèvbment.  —  Le  mot  enlèvement  de 
l'art.  340  suppose  nécessairement  l'emploi  lie 
la  violence,  de  la  séquestration.  Si  donc 
l'enlèvement  a  eu  lieu  avec  violence,  le  ra- 
visseur peut  être  déclaré  père  de  l'enfant, 
quel  que  soit  d'ailleurs  l'âge  de  la  femme, 
qu'elle  soit  majeure  ou  mineure.  —  J.G.  Pa- 
1er»,  et  fM.,603. 

26.  Mais  l'art.  340  n'est  plus  applicable 
lorsque  le  ravisseur,  au  lieu  d'employer  la 
force,  a  eu  recours  à  ta  fraude,  à  la  séduc- 
tion, lors  même  que  la  femme  serait  mineure 
(Quest.  trôs-controv.).  —  J.G.  Patem.  et 
fil.,  603 

27.  Jugé,  au  contraire,  que  la  recherche 
de  la  paternité  n'est  pas  seulement  permise 
lorsqu'il  y  g  enlèvement  avec  violence,  mais 
encore  lorsqu'il  y  a  eu  séduction,  de  la  paît 
du  ravisseur,  d'une  fille  mineure  placée  sous 
puissance  de  ses  père  et  mère.  —  Paris, 
29  mars  1821,  J.G.  Patem.  et  fil.,  603. 

28.  Dans  l'opinion  qui  admet  l'application 
de  l'art.  340  au  rapt  de  séduction,  cette  ap- 
plication n'a  plus  lieu  si  la  femme  est  ma- 
jeure, à  moins  que  le  fait,  a  raison  des  cir- 
Kinstances  particulières  dont  il  aurait  été 
entouré  (et  notamment  si  la  femme  n'avaij 
été  détournée  que  par  fraude),  fût  con  lid  iré 
comme  constituant  un  enlèvement  dans  lo 
sens  de  l'art.  340.  —J.G.  Palern.  et  fil.,  604. 

29.  Pour  que  le  ravisseur  soi!  déclaré  le 
père  de  l'enfant,  il  n'est  pas  exigé  qu'il  y  ait 
eu  préalablement  des  poursuites   ou    une 
condamnation  pour  crime  du  rapt  par  la  p 
lice  criminelle.  —J.G.  Palern.  et  fit 

-  V.  aussi  Paris,  29  mais  1821,  ibid.,  603 
.30    L'art.  340  s'applique  non  jiu^.  seuli 


ment  à  l'enlèvement  avec  violence,  mais  aussi 
au  cas  de  viol  sans  enlèvement  (Quest.  con- 
trov.). —  J.G.  Patem.  et  fil.,  603. 

31.  Une  condition  nécessaire  pour  que  le 
ravisseur  puisse  être  déclaré  père  de  l'en- 
fant, c'est  que  l'époque  de  l'enlèvement  se 
rapporte  à  celle  de  la  conception.  —J.G. 
Patem.  et  fil.,  607. 

32.  ...  Ou  au  moins  que,  depuis  l'enlève- 
ment jusqu'à  la  conception,  la  fille  séduite  et 
son  ravisseur  n'aient  pas  cessé  d'être  dans 
les  rapports  où  ils  se  trouvaient  au  mo- 
ment de  l'enlèvement.  —Paris,  29  mars  1821, 
J.G.  Patem.  et  fil.,  608  et  003. 

33.  Pour  apprécier  si  cette  condition  est 
remplie,  on  devra  recourir  aux  présomptions 
établies  par  les  art.  312,  314  et  315.  —  J.G. 
Palern.  el  fil.,  607. 

34.  La  recherche  de  la  paternité,  en  cas 
d'enlèvement,  ne  pourrait  être  faite  avant 
l'accouchement  de  la  mère;  car  c'est  seule- 
ment par  l'époque  de  cet  accouchement  qu'on 
pourra  savoir  si  l'époque  présumée  de  la 
conception  coïncide  avec  la  durée  de  l'enlè- 
vement. —  J.G.  Palern.  el  fil.,  609. 

35.  Lors  même  que  l'époque  de  la  concep- 
tion coïncide  avec  celle  pendant  laquelle  la 
femme  s'est  trouvée  au  pouvoir  du  ravisseur, 
la  déclaration  de  paternité  du  ravisseur  est 
toujours  facultative  pour  les  tribunaux.  — 
J.G.  Patem.  et  fil.,  602  et  007. 

36.  La  preuve,  soit  du  fait  d'enlèvement, 
soit  de  toutes  les  autres  circonstances  qui 
peuvent,  servir  à  former  la  conviction  du  ju  ;e 
sur  la  paternité  du  ravisseur,  peut  être  Faite 
par  tous  les  moyens  possibles,  c'est-à-dire 
même  par  témoins  ou  par  présomptions, 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
J.G.  Palern.  et  fil.,  610. 

37.  Les  tribunaux  civils,  étant  seuls  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  questions  d'état, 
peuvent  seuls  connaître  de  l'action  en  re- 
cherche de  paternité,  au  cas  d'enlèvement 
(art.  320).  —  J.G.  Patem.  et  fil.,  642. 

38.  Mais  l'art.  327  n'est  pas  applicable  à 
ce  cas  particulier  ;  la  juridiction  criminello 
n'est  donc  pas  obligée  de  surseoir  a  st;itucr 
sur  le  délit  d'enlèvement  jusqu'à  ce  qu  il  ait 
été  statué  au  civil  sur  la  question  de  pater- 
nité (Quest.  controv.).  —  J.G.  Patem.  cl 
fil.,  il  12. 

39.  Si,  par  suite  d'un  enlèvement,  une 
femme  mariée  était  devenue  mère,  el  que  le 
mari  eûl  triomphé  dans  son  action  en  désaveu, 
l'enfant,  bien  qu'aucune  faute  ne  puis 
reprochée  a  la  mère  el  qu'elle  ne  puisse  être 
accusée  d'adultère,  sera,  même  à  l'égard  de 
celle-ci,  non  pas  légitime  mus  adultérin 
(ouest,  controv.).  —  -I.'''.  Palern.  cl  fil.,  706 

'40.  Pareillement,  l'enfantsera  naturel  sim- 
ple si  la  mère  enlevée  n'était  pas  mariée.  — 
J.G.  Patem.  el  fil.,  707. 

41.  F.l  si.  eniic  le  ravisseur  et  la  femme  en- 
levée, il  existai!  un  lien  de  parenté  'le  nature 
Ire  ii'  m. c  ..i  ;e  impossible,  l'enfant  se- 
rait incestueux.  —  J.G.  Patem.  cl  fil.,  708. 
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La  recherche  de  la  maternité  est  ad- 
mise. 

L'enfant  qui  réclamera  sa  mère,  sera 
tenu  de  prouver  qu'il  est  identique- 
ment le  même  que  l'enfant  dont  elle  est 
accouchée. 

Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve 
par  témoins,  que  lorsqu'il  aura  déjà  un 
comuienccmenl  de  preuve  par  écrit.  — 
C.  civ.  333,  1347.  —  G.  pr.  civ.  232  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Patern.  et  fil., 
p.  143  et  s.,  n°*  25,  66,  10». 


§  1.  _  Qui  peut  exercer'  l'action  en  re- 
.  cherche  de  maternité  (n»  1). 

§  2.  —  Éléments  de  celte  action;  preuve 
de  l'accouchement  et  de  l'iden- 
tité (n»  28). 

§  3.  —  Caractères  du  commencement 
de  preuve  par  écrit  m°  44). 

g  4.  —  Force  probanU  le  nais- 

sance '  n"  7  i). 

§  5.  —  Preuve  de  la  filiation  nat 

par  "m  d'état(ap  93). 

§  6.  —  Tribunalcompétent  pour  statuer 
sur  l'action  en  recherche  de 
maternité  (n°  134). 

§  7.  —  Renonciation  à  {'action  en  re- 
cherche de  maternité  ;  pres- 
cription (n»  13b). 


§  1. —  Qui  peut  exercer  l'action  en  recherche 
de  maternité. 

1.  L'action  en  recherche  de  maternité  ap- 
partient d'abord  à  ['enfant  :  c'est  en  sa  la- 
veur qu'elle  a  été  instituée.  —  J.G.  Patem. 
et  fil..  632. 

2.  Si  l'enfant  est  mineur,  elle  peut  être 

'•  par  le  l'ère  qui  l'a  reconnu...—  Col- 
in.n-.   '  avr.  1838,  J.G.  Patem.  et  fil.,  632,  et 

.-tut..  716.  —  Limoges,  4  déc.  1861, 
D.P.  62.2.22. 

3.  ...  Et  qui,  en  outre,  s'est  fait  nommer 
tuteur  de  l'enfant.  —  Même  arrêt  du  4  déc. 
1861. 

4.  Celui  qui  a  reconnu  un  enfant  naturel 
étant,  jusqu'à  preuve  contraire,  présumé  en 
être  le  père,  a  qualité  pour  rechercher  la 

le  cet  entant,  n  l'effet,  notamment,  de 
lui  taire  fournir  des  aliments  cru  il  ne  peut 
fournir  lui-même.— Riom,  26  juîll.  1834.  D.P. 
.'...  2.81. 

5.  ...  Et  cela,  encorebienque  la  mère  pré- 
tende que  le  demandeur  n'est  pas  le  père  de 

innt,  tant  qu'il  n'a  pas  été  slalué'sur 
celle  prétention,  et  tant  surtout  qu'il  n'a  pas 
été  introduit  nue  réclamation  en  justiceàcet 
.  :  m.i  —  Même  arrêt. 

ci.  la  recherche  de  la  maternité  naturelle 
n  ' >l  admise  que  dans  l'intérêt  de  l'enfant  et 
constitue  un  droit  exclusivement  attaché  à 
.onne.  —  Gand,  lOaoût  1849,  D.P.  i'J. 
2.  233.  —  (Motifs)  Req.  3  févr.  1831.  D.P.  31. 
1.  116.  — Orléans,  s  févr.  1833,  D.P.  So.  2, 
100.  —  Besancon,  12  juill.  1855,  D.P.  37.  % 
18.  —  Caen,  f»  mars  1860,  D.P.  61.  2.  12.-  I 
Civ.  c.  29  juill.  1861,  D.P.  61.  I.  297.  —  (Mo-  ! 
Iil'i  Limoges,  i  déc.  ISf.l,  D.P.  ii2.  2.  22.  — 
Ci\  c  lOaoût  1864,  D.P.  6'i.  I.  334.  —  Civ. 
c.  3  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  113. 

7.  Par  conséquent,  s'il  n'a  pas  exercé 
l'action  de  son  vivant,  "Ho  n'esl  pas  trans- 
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missible  à  ses  héritier!:.  —  Bastia,  31  mars 

>.   et    fil.,    636.  —  G 
10  août  1849,  D.P.  49.  2.  233.  —  Req.  3 

D.P.  -".1-  i.  116.  -  Civ.  c.  29  juill.  1861, 
D.P.  61.  I.  297.  —  Grenoble,  26  de.  1867, 
D.P.  68.  2.  112.  —  Civ.  c.  3  avr.  1872,  D.P. 
72.  1.  113.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Patern.  et 
ta.,  636-4»;  D.P.  61.  1.  297,  note. 

8.  ...  Fussent-ils  même  ses  enfants  légi- 
times. —  Rennes,  21  août  1844,  J.G.  P 

et  fil-,  636.  —  Civ.  c.  29  juill.  1861,  D.P.  61. 
i.  297. 

9.  ...  Revendiquant,  par  exemple,  1  héré- 
dité d'un  autre  enfant  naturel  de  la  même 
mère,  en  vertu  de  l'art.  766.  —  Paris,  16  déc. 

J.G.  Patern.  et  fil.,  636-3*.  —  Amiens, 
1838      bid.  —  Civ.  r.  20  nov.  1843, 
ibid.  —  Civ.  c.  29  juill.  1861,  D.P.  61.  ! 

10.  De  même,  et  a    plus  forte  raison,  un 
enfant  naturel  n'a  pas  qualité  pour  rei 
cher  la  maternité  d'un  autre  enfant  na 

-.  qu'il  soutient  être  né  de  la  même 
mère  que  lui,  à  l'effet  d'exercer  sur  la  suc- 

i  de  ce  dernier  les  droits  établis  nu 
profit  des  frères  et  sœurs  naturels  par  l'art. 
766.  —  Besan  mi.   12  juill.   1835,  le!'.    17    .'. 
!-.  —  Civ.  c."  10  août  1864,  D.P.  64.  1 
—  Civ.  c.  3  avr.  Is72.  D.P.  72.  I.  113. 

11.  Lepcreàe  l'enfant  naturel  ne  peut  pas 
davantage,  après  la  mort  de  celui-ci,  inten- 
ter l'action  en  recherche  de  maternité.  — 
Riom,   31    mars   1840,  J.G.  Patern.   et  fil., 

12.  Suivant  une  autre  opinion,  le  droit  de 
rcher  la  maternité  n'est  pas  limité  à  la 

me  de  l'enfant  naturel:  ce  dron 

après  son  décès,  exercé  par  ses  héri- 

D.P.  53.  2.  1 1  i  et 

1.  177.  —  Paris,  30  avr.  1859,  D.P.  60.  2.  178, 

le  29  juill.  1861,  V.  n°  6.  —  V. 

aulor.  en  ce  -eus.  J.G.  Patern.  et  fil.,  636; 

note. 

13.  ...  De  leur  chef  et  en  leur  propre  nom, 
ne  sans  aucune  limite  de  temps. — J.G. 
.i.  et  fil..  636. 

14.  Un  troisième  système  admet  aussi  les 
héritiers  de  l'enfant  naturel  à  exercer  I 

en  recherche  de  maternité,  mais  seulement 
aux  mêmes  conditions  que  les  héritiers  de 
l'enfant  légitime...,  c'est-a-dire  que  les  héri- 
■!e  l'enfant  naturel  ne  peuvent,  confor- 
mément a  l'art.  329,  applicable  à  la  filiation 
naturelle  comme  à  la  fiction  légitime,  exer- 
cer l'action  en  recherche  Je  maternité  qu'au- 
tant que  leur  au:eur  est  décédé  mineur  ou 
-    les   cinq   années   de   sa  majori        — 
s,   21   août  1844,  J.G.  Patern. 
637  et  636.  —Angers,  29  mii  1852,  D.P.  5.ï. 

.  -  Grenoble.  26 
1 12.  — V.  autor.  en  ce  sens.  J.G.  Patern.  et 
fil..  636;  D.P.  Cl.  1.  297,  note;  68.  2.  112, 
not  ■  J. 

15.  Toutefois,  la  fin  de  non-recevoir  que 
prononce  l'art.  32  !  ne  peut  être  invoquée  par 
ceux  qui  ont,  à  laide  du  dol  ou  de  la  yio- 

.  et,  par  exemple,  en  retenant  des  pièces 
l'ant  naturel  de  former 
ui-mème  son  action  en  recherche  de  mater- 
— 

16.  I. 'action  en  recherche  de  maternité  ne 
jasse  pas  non  plus  aux  successeurs  ou  ayants 
;ause  de  l'enfant,  et  spécialement  à  l'admi- 
nistration d'un  hospice  dans  lequel  il  est  dé- 
cédé. —  Paris,  13  mars  1837,  J.G.  Patern.  et 
fil.,  636. 

17.  De  ce  que  l'action  en  recherche  de 
maternité  est  personnelle  à  l'enfant,  il  suit 
encore  qu'elle  ne  peut  être  admise  au  profit 
d'un  tiers  et  dans  son  simple  intérêt  hérédi- 
taire, après  que  l'enfant  et  la  mère  sont  dé- 

3.  -  D.P.  53.  1.  178,  note  4.  —  V.  infr  i, 
o-  19  et  s. 

18.  A  plus  forte  raison,  les  créanciers  ne 
pourraient  pas,  du  vivant  de  Venfanl  et  de 

hef,    exercer,   non-seulement  l'action 
lant  directement  à  la  déclaration  de  ma- 
ternité, mais  encore  l'action  que  les  art.  7116 
st  s.  ouvrent  à  leur  débiteur  sur  les  biens  de 
w  mère  naturelle,  si  la  maternité  n'avait  été 


antérieurement,  ni  volontairement  reconnue, 
ni  judiciairement  déclarée  sur  la  dema  n  le 
de  l'enfant. —  J.G.  Patern.  el  fil.,  638.— 
Conf.  (Motif)  Limoges,  4  déc.  1861,  D.P.  62. 
2.  22. 

19.  Nul  n'a  le  droit  d'établir  la  maternité 
contre  l'enfant  et  malgré  lui.—  Paris.  29  avr. 
1844,  .1  G.  /'  i''-l°et  627-2°.— 
Observ.  conf.,  ibid.,  639. 

20.  Par  conséquent,  la  recherche  de  la 
maternité  est  interdite  aux  parents  qui  vou- 
draient, par  ce  moyen,  faire  réduire  les  libé- 
ralités dont  l'enfant  naturel  non  reconnu  au- 
rait été  gratitie.  —  Amiens,  9  août  1821,  sous 
Req.  12  juin  1823,  J.G.  J 

et  621.  —  Colmar,  4  mai  1844,  ibid.,  640-2°. 
—  Gand,  10  aoû.1  1849,  D.P.  49.  2.  233.— 
Req.  3  févr.  1851,  D.P.  51.  1.  116. 

21.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  laqua- 
enfant  naturel  de  la  femme  que  ses  hé- 
ritiers attribuent  pour  mère  à   cet  enfant,  a 

:  tée  sur  les  actes  de  l'état  civil,  si  cette 
déclaration,  étrangère  à  la  mère,  n'émane  que 
de  la  sage-femme.  —  Même  arrêt  du  4  mai 
1844,  J.G.   Patern.  et  fil..  640-3°. 

22.  Pareillement,  les  tiers  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  l'art.  341  pour  faire  juger  au  dé- 
triment d'un  enfant  que  telle  personne  est  sa 
mère  naturelle.  ...  soit  a  l'effet  de  faire  consi- 
dérer cette  personne  comme  interposée,  alors 
surtout  que  la  possession  d'état  n'est  ni  éta- 
blie ni  même  articulée.  —  Orléans,  8  févr. 
1-  .".,  D.P.  55.  2.  100. 

23.  ...  Soit  à  l'effet  d'établir  que  l'enfait 
est  une  personne  interposée  relativement  à 

tendue  mère,  et  de  faire  annuler  pour 
mse  un  legs  fait  en  sa  faveur  art.  1099 
.— Caen,  I"  ma  P.  61.2.12. 

24.  11  en  est  ainsi  alors  même  que  la  ma- 
ternité recherchée  serait  basée  sur  des  faits 
de  possession  d'état  conforme  à  l'acte  de 
naissance  ;  on  dirait  vainement  que  l'action, 
en  cas  pareil,  n'est  pas  une  action  en  recher- 
che de  maternité,  puisque  la  maternité  était 
dès  à  présent  établie  lie  la  même  manière 
que  si  elle  résultait  d'un  acte  de  reconnais- 
sance, la  possession  d  état  ne  pouvant  servir 
de  base  qu  à  unea  tion  en  recherche  de  ma- 
ternité dans  le  sens  de  l'art.  341.  —  Req. 
3  févr.  1851,  D.P.  51.  1.  116. 

25.  Suivant  un  autre  système,  le  principe 
de  la  réciprocité  domine  toute  la  matière  de 
la  filiation:  en  con-équence,  comme  l'enfant 
peut  rechercher  sa  maternité,  de  même  aussi 
on  peut  la  rechercher  contre  lui.  —  J.G.  Pa- 
tern. et  fil.. 

26.  En  admettant  que  la  recherche  de  la 
maternité  soit  permise  aux  héritiers  pour 
faire  réduû  -  :  it  naturel,  ils 

raient  recevables  qu'à  la  condition  de 
rter  un  commencement  de  preuve  par 
le  la  maternité,  de  la  même  manu 
int  devrait  le  faire.  —  Req.  12juin  \---, 

J.G.    Patern.  et  fil..  640  et  621.—  Civ.   r. 

7  avr.  1830,  ihid..  640. 

27.  La  recherche  de  la  maternité  étant  ad- 
mise dans  l'intérêt  de  l'enfant,    le  jus 

doit  apprécier  à  qui.  du  père  ou 
de  la  mère,  il  convient,  en  vue  de  cet  inté- 
rêt, que  l'enfant  soit  confié.  —Riom,  26juill. 
.  D.P.  55.  2.  si. 

§  2.  —  Éléments  de  l'action  en  recherche  de 
maternité;  Preuve  de  l'accouchement  cl  de 
l'identité. 

28.  La  question  de  maternité  est  complexe 
et  renferme  deux  éléments  :  celui  qui  pré- 
tend être  l'enfant  naturel  de  telle  femme 
affirme  implicitement  deux  choses:  1°  que 
cette  femme  est  accouchée;  2»  qu'il  y  a  iden- 

itre  lui  et  l'enfant  auquel  elle  a  donné 
le  jour.  Pour  que  la  demande  du  réclamant 
soit  admise,  il  faut  que  ces  deux  faits  soient 

ment  établis.— J.G.  Patern.  et  fil.,&l5. 

29.  Suivant  un  s  stème,  l'art.  341  ne  s'oc- 
cupe pas  de  la  preuve  de  l'accouchemenl  ;  il 
suppose  cette  preuve  préalablement  faite  et 
détermine  seulement  lo  mode  de  preuve  de 


l'identité:  dès  lors,  pour  que  l'enfant  soit  ad- 
n  -  la  preuve  de  son  identité  il  faul  uur. 
!  aent   soit   coi. -tant,    et    alors' la 

preuve  de  l'identité  peut  être  faite  par  té- 
moins, pourvu  qu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  J.G.  Patern.  et  fil., 
615:  D.P.  50.  1.  209,  note 

30.  En  ce  sens,  pour  être  admis  à  prouver 
la  maternité,  il  faut,  outre  un  rommen- 
cement  de  preuve  par  écrit  de  l'identité  de 
l'enfant  avec  celui  dont  la  mère  est  accou- 
chée, rapporter,  avant  tout,  une  preu\ecom- 

du   fait  même  de  l'accouchement.  — 
Req.  12  juin  1823,  J.G.  Patern.  et  fil.,  621. 

31.  Cette  preuve  préalable  de  l'accouche- 
ment pourra,  suivant  les  cas,  être  faite  par 
témoins  .  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  J.G.  Pa- 
tern. et    il.,  615;  D.P.  50.  I.  209, 

32.  Suivant  d'autres,  cette  preuve  ne  peut 
être  faite  que  par  écrit. —J.G  ''fil-, 
615:  D.P.  50    I.  209,  note. 

33.  Suivant  d'autres,  enfin,  la  preuve  préa- 
lable de  l'accouchement  pourra  être  faite  par 
témoins,  mai.'  seulement  avec  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  J.G.  Patern. 
e      il. 

34.  Dans  un  autre  système,  généralement 
■  par  les  auteurs  les  plus  récents,  l'art. 

3  il  o  termine  le  mode  de  preuve,  non  pasde 
l'identité  seulement,  mais  du  lait  complexe 
de  la  maternité,  qui  comprend  à  la  fois  et 
l'accouchement  et  l'identité.  Il  est  donc  im- 
possible de  prouver  l'identité  sans  prouver 
en  même  temps  l'accouchement.  —  0. 

J.G.  Patern.   et  fil.,  615;  D.P.  50.  1. 
209    note 

35.  Et.  puisque  l'identité  ne  peut  être  iso- 
lée du  fait  même  de  l'accouchement,  il  s'en- 
suit que  l'admissibilité  de  la  preuve  testimo- 
niale, d'une  part,  et  la  nécessité  du  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  d'autre  part, 
s'appliquent  aux  deux  faits,  ou  plutôt  au  fait 
complexe  qui  les  comprend  tous  deux.  — 
J.G.  Palem. et  fil..  615.  —  Conf.  Req.  3 juill. 
1850,  li  P.  50.  1 

36.  En  ce  rfns,  l'action  en  recherche  de 
maternité  naturelle  n'est  pas  subordonnée 
à  l'existence  d'une  preuve  complète  et  par 
écrit  du  fait  de  l'accouchement:  ce  l'ait  peut 
être  établi  par  témoins  avec  un  commence- 
ment de  preuve  écrite,  aussi  bien  que  l'iden- 
tité du  reclamant. —  Req.  3  juill.  1830,  D.P. 
on    1.210 

37.  L'enfant  naturel  n'est  recevable  à  ad- 
ministrer la  preuve  testimoniale  dans  le  i  ul 
d'établir  sa  possession  d'état,  qu'autant  que, 
soutenue  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  la  preuve  par  témoins  doit  peu  ter  sur 
les  deux  faits  matériels  de   lac 

de  la  mère  et  de  l'identité  de  l'enfant.  — 
Pau.  24  juin  1S57,  D.P.  57.  l.   154 

38.  De  même  aussi,  le  commencement  ■'■>■ 
preuve  par  écrit  doit  porter,  non-seule 

sur  le  fait  de  l'accouchement  de  la  prête 
mère,  mais  aussi  sur  l'identité  du  réi  lamant 
—  Lyon,  :'.  août  1851,  D.P   53.  2   34, 

39   Toutefois,  il  n'est  pas  nécess    ri 
le  commencement  de  preuve  par  écrit 
distinctement  el   sur  le   l'ait  de 
ment  et  sur  l'identité  de  l'enfant  :  il  sullit, 
pour   l'admissibilité  de    la   preuve   testimo- 
niale  que  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  porte  sur  l'identité  entre  l'enfant  qui 
reclame  et  l'enfant  dont  serait  accouchée  la 
femme  qui  prétend  être   la    mère ,  attendu 
qu'on  ne  saurait  prouver  ce 
prouver  en  même  temps  le  fait  de   l'ao 

eut.  —  Trib.  de  Rennes.  16  ab- 
sous Rennes.  21   août  1S44,  J.G.   Patern.   «t 
fil..  616-3"  et  636-2». 

40.  Et  même,  suivant  un  arrêt,  lors, 
fait  de  l'accouchement  est  ■>  I,  la  prem  i 
testimoniale  est  admissible  p"iir  étahlir  que 
le  réclamant  est  identiquement  le  même  que 
l'enfant  dont  la  femme  qu'il  s'attribue  pour 
mère  est  accouchée.  —  Ais,  22  dec.  18o2, 
D.P.  34.  2.  121.—  Mais  V.  observ.,  ibid., 
note  5. 
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41.  Dans  une  instance  en  recherche  de 
Dite,  le  rejet  de  conclusions  tendant  à 
•  l'action  soit  déclarée  non recevable, 

faute   d'un  comme  icemenl  de  preu' 
écrit  portant  spécialement  sur  ridenl 
réi  binant   avec  l'enfant  dont  la  mère 
accouchée,  est  suffisamment  motivé  par  la 
■Mil  qui  constate    l'existence   d'un  com- 
ement  de  preuve  par  écrit,  de  nature  à 
rendre  vraisemblables  les  faits  articulés,   si 
l 'articulation  avait  à  la  fois  pour  objet  cette 
identité  et  le  fait  de  l'accouchement  :  le  com- 
mencement de  preuve    par  écrit  est,  en  ce 
cas,  réputé   s'appliquer   a  lun  et  a  l'autre 
des  deux  faits  distinctement,  sans  qui1 
besoin,  à  cet  égard,   d'une  constatation  es- 
presse.  —  Req.  15  juill.  1      !,  D  P.  62.  1.431. 

42.  On  peut  cependant  prouver  l'a 
chemenl,  sans,  pour  cela,  prouver  l'identité 
de  l'enfant,  bans  le  ras  où  la  preuve  de  l'ac- 
couchement est  ainsi  faite  isolément,  la  preuve 
testimoniale  ne  doit  être  admise  qu  autant 
qu'il  existe  un  commencement  de  preu' 
écrit  ayant  trait  à  ce  l'ait  même.  —  J. G.  l'a- 
tern.  el  fil.,  Olo. 

43.  Néanmoins,  dans  ce  cas,  le  réclamant 
ne  doit  pas  être  admis  à  entreprendre  la 
preuve  de  l'ai  couchemeni,  sans  avoir  déjà, 
sinon  convaincu,  du  moins  suffisant 
éclairé  les  magistrats  sur  les  moyens  par  les- 
quels il  pourra  prouver  son  identité.  —  J.G. 
P  Uern.  cl  fil.,  Bl?« 

§3.  —  Caractères  rln  commencement  de 
■  vr  écrit. 

44.  Suivant  un  système,  le  commi 

ment  de    preuve    par    cent    exigé   par    l'art. 

3  ,1  esl  défini  par  l'art.  324.  et  n'est  pas  sou- 
mis a  la  disposition  de  l'art.  1347.  —  Sol. 
impl.  Req.  2ti  juill.  1825,  J.G.  Paiern.  cl  fil., 
619-4».  -  Paris,  7  juill.  1838,  D.P.  4b.  2.103. 
—  Tr.  de  Besançon,  15  févr.  1855,  sous  Be- 
sancon, 12  juill.  1855.  D.P.  57.  2.  18.  —  Paris, 
::ti  a'vr.  1859  D.P.  60.  2.  178,  et  61.1.297.  — 
Civ.  r.  23  nov.  iscs,  D.P.  69.  1.  20-27.  — 
Observ.  conl,,  D.P.  69.  1-  26,  noie  2. 

45.  En  conséquence,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  cet  écrit  sud  émané  de  la  personne 
de  laquelle  l'enfant  prétend  avoir  reçu  le 
jour.  -  -  Req.  2  févr.  181  i,  J.G.  Patern 

619. 

46.  Spécialemi  I  ce  c  immencemenl  de 
preuve  peut  résulter  d'écrits  émanés  de  la 
partie  adverse  du  réclamant,  encore  bien  que 
celle  partie  adverse  ne  soit  pas  engagée  dans 

la  contestation  comme    hér mère, 

mais  seulement  comme  donataire  d'une  quote- 
part  de  sa  succession.  —  Paris,  7  juill.  1838, 
D.P    15.  2.  105. 

47.  De  même,  des  lettres  écrites  par  le 
mari  de  la  mère  naturelle  et  même  par  un 
tiers     m!    pu    être    considérées    comme    un 

lencement  de  pr  mve  par  écrit,  suffisant 
poi  ■  autoriser  la  preuve  testimoniale  de  la 

On  naturelle:  en  pareille  matière.  Pap- 
illon   des  commencements  de  preuve 
pai   éi  rit  est  souveraine  de  la  pari  du  juge 
du  fond.  -  -  Req.  r,  mars   1809,  J.G.  /' 
cl  fil.,  619 

48.  De  même,  îles  lettres  émanées  du  fila 
légitime  de  la  femme  qu'un  enfant  désigne 
pour  eire  sa  mère,  ei  dan,  lesquelles 

la  traite  cet  enfant   de  sœur,   peuvent    I  il 
qu'elles  ont  été  écrites  après  si  majorité, 

servir    de    C0 

i  ci  il,  ci  ren  ire  a  I  le  la  preuve  i 

s  de  la  maternité,     Paris,  i 
J.G.  Patei      m      !..  i 

49.  De  même,  l'acte  de  mariage  d'un  en- 
fant naturel,  et  les  actes  de  publication  qui 
l'ont  précédé,  dans  lesq  tels  cel  enfant,  ha- 
bitant alors  avec  celle  qu'il  réclame 
mère;  a  élôd  ;né  comme  étant  son  fils  na- 
turel, p  .i\ ir  de  c lencement  de 

preuve  par  écrit,  encore  qui       i  ement 

de  la  mère  prétendue  au  maria   o 

n'y  serait  point  exprimé.--  Paris,  30  avr. 
1859,  D.P.  60.  2.  178;  61..1.  297. 


50.  De  même,  les  publications  de  bans 
d'un  mariage  projeté  entre  un  enfant  naturel 
et  une  nièce  de  la  femme  qu'il  réclame  pour 

publics  ions  dans  lesquelles  l'enfanta 
pris  la  qualité  de  lils  de  celle-ci,  offrent  les 
ires  d  un  commencement  de  preuve 
ni  de  1  identité  de  cet  enfant  avec  ce- 
lui dont  la  mère  qu'il  s'attribue  est  accou- 
ru- ie,  alors  que  la  nièce  qui  conteste  celle 
identil  a  requis  elle-même  la  publication  de 
ces  bans.— Rouen,  25  août  1812,  J.G.  Patern. 
et  fil.,  C20-2". 

51.  Dans  un  autre  système,  la  preuve  de 
la  maternité  naturelle  ne  peut  être  admise 
qu-'  sur    un  commencement    de  preuve   par 

:,  tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  15i7  :  les 
dispositions  des  art.  323  et  324  ne  s'appli- 
quent qu'à  la  filiation  légitime.  —  Lyon, 
::|  déc.  1835,  J.G.  Patern.  et  fil..  693 
Tnli  de  Rennes,  16  avr.  1844,  ibid.,  619-1" 
el  636-2».  —  Toulouse,  2  mai  1*6,  D.P.  «5. 
2  S3.  —  V.  autor.  en  ce  sens,  J.G.  Patern. 
et  fil.,  619,  et  D.P.  69.  1.  21;.  note  2. 

52.  Ce  commencement  de  preuve  ne  peut 
donc  résulter  que  d'actes  émanes  de  1 

qui  l'on  attribue  la  maternité,  alors  même 
qu'elle  ne  saurait  pas  écrire,  ou  de  ceux  qui 
la  représentent. — Même  arrêt  du  2  mai  1866. 
—  Conf.  Toulouse,  13  juill.  1846,  D.P.  48. 
2.   8  :. 

53.  Spécialement,  on  ne  peut  considérer 
comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  la  maternité  ...  des  lettres  attribuées 
à  la  prétendue  mère,  lorsque  ces  lettres  n'ont 
été  ni  écrites  ni  signées  par  elle.  —  Pau,  28 
juin  1864,  D.P.  64.  2.  159.  —  Toulouse,  2  mai 
1   66,  précité,  11°  51. 

54.  ...  Alors  qu'on  ne  pourrait  établir 
qu'elles  émanent  de  sa  volonté  qu'à  l'aide  de 
simples  présomptions. — Même  arrêt  du  2  mai 
1866. 

65.  bans  une  action  en  recherche  de  ma- 
ternité naturelle,  le  commem  ement  de  preuve 
pu  ait  du  l'ait  de  l'accouchement  a  pu  ré- 
sulter de  lettres  confidentielles  adressées  par 

la  mère  prétendue  a  un  tiers,  et  constatant 
qu'elle  ses!  établie  chez  une  sage  femme, 

qu'un  enfant  a  élé  ensuite  porte  par  ses  or- 
dres a  l'hospice,  et  qu'elle  lui  a  tait  di er 

des  soins  par  ce  tiers.  — Paris,  11  févr.  1850, 
D.P.  50.  1 

58.  En  conséquence,  si  le  réclamant  pro- 
duit, en  outre,  un  commencement  de  preuve 
écrite  de  son  identité  avec  l'enfant  qui  est  le 
fruit  de  cet  accouchement,  tel  qu'un  papier 
attaché  a  ses  langes  et  dans  lequel  la  même 
femme  a  écrit  de  sa  main  les  noms  qui  de- 
vaient  lui  être  donnés  et  qu'il  a  effective- 
ment reçus,  il  peut  être  admis  à  la  preuve 
testimoniale  de  sa  nnaiion  naturelle.— Même 
arrêt. 

57.  Jugé  cependant  que  les  marques  et 
écrits  attachés  au  vêtement  d'un  enfant  na- 
turel, lors  de  son  dépôt  dans  un  hospice 
d'enfants  trouvés,  ne  peuvent  valoir  de  00m- 

ementde  preuve  par  écrit  de  l'identité 
de  l'enfant  a  1  égard  de  la  mère  qui  y  est  dé- 
que  celle-ci  ait   été"  trouvée 
plus  tard  e;,  n  d'un  double  de  celte 

marque  ou  de  cet  écrit.— Bordeaux,  19  févr. 
Isa;,  D.P.  48.  2.  84. 

58.  Des  lettres  adressées  par  la  mère  à 
l'enfant,  et  dans  lesquelles  elle  le  traite  de 
fils,  de  cher  fils,  forment  un  1  ommem  ement 

de  preuve   par  écrit,  qui   autorise  cel  enfant 

a  prouver  par  témoins,  ou  même  par  des  pré- 
braves,  précises  ri  concordantes, 
qu'il  est  bien  eu  effet  l'enfant  dont  1 1 

1  nie,  —  Bordeaux,  11  mars  1853,  D.P. 
54.  2.  2611. 

59.  L'arrêt  qui  déclare  que  les  lettres  in- 

une  commencement  de  preuve 

par  éci  it  rendent  vraisembl  de  l'i- 

dentité du  réclamant  avec  l'enfant  dont  sa 
-  ■ a  est  accouchée,  est  suffisam- 
ment motivé. —  Civ.  r.  23  nov.  (868,  D.P. 
69.  I.  26-27. 

60.  Des  lettres  missives,  attribu  es  par 
un  enfant  naturel  à  celle  qu'il  réclame  pour 


mère,  et  desquelles  il  prétend  tirer  la  preuve 
de  son  identité  avec  l'enfant  dont  elle  est 
accouchée,  ne  peuvent  servir  de  commen- 
cement de  pleine  par  écrit  avant  d'avoir 
été  reconnues  ou  vérifiées  en  justice.  — 
bennes,  30  janv.  1815,  J.G.  Patern.  et  fil^ 
620  et  625. 

61.  Lorsque  la  signature  de  lettres  éma- 
nées de  la  mère  a  été  vérifiée  en  justice  et 
que  les  lettres  ont  acquis  date  certaine  par 
la  mort  de  leur  auteur,  ces  lettres  constituent 
alors  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
exigé  par  l'art.  341.  —  Rennes,  29  juill.  1816, 
J.G.  Patern.  et  fil..  620-4». 

62.  Les  lettres,  étant  la  propriété  de  ceux 
auxquels  elles  ont  été  adressées,  ne  peuvent 
être  produites  en  justice  que  de  leur  consen- 
tement, même  en  matière  de  recherche  de 
maternité.  —  Req.  12  juin  1823,  Patern.  et 
fil..  621.  —  V.  art.  306,  n°>  32  et  s. 

63.  Cependant,  une  partie  qui  détient  sans 
fraude  des  lettres,  même  confidentielles, 
adressées  à  un  tiers,  peut  s'en  prévaloir  en 
justice  dans  le  but  d'y  puiser  le  commence- 
ment  de  preuve  écrite  auquel  est  subordon- 
née l'action  en  recherche  de  maternité  natu- 
relle, alors  d'ailleurs  qu'elles  ont  été  fautes 
dans  son  seul  intérêt.  —  Req.  3  juill.  1850, 
D.P.  50.  1.  209. 

64.  L'enfant  naturel  qui  a  intenté  une  ac- 
tion en  recherche  de  maternité  contre  les  en- 
fants issus  du  mariage  de  sa  prétendue  mère 
n'est  pas  recevable  à  invoquer,  à  l'appui  de 
sa  demande,  des  écrits  émanés  de  1 
pendant  le  mariage.— Pau,  28  juin  1864,  D.P 
64.  2.  159.  —V.  art.  337,  n»  12. 

65.  La  reconnaissance  par  acte  sous  seing 
prive  peut  constituer  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  l'accouchement  et  de  I  i- 
dentité,  pourvu  toutefois,  quant  à  ce  dernier 
point,  que  l'application  de  cette  reconnais- 
sance ii  celui  qui  s'en  prévaut  ne  soit  point 
douteuse.  — J.G.  Pala  n.  el  fil.,  029. 

60.  Et,  si  un  long  intervalle  s'est  écoule 
entre  l'époque  de  la  naissance  et  celle  de  la 
recherche  de  maternité,  on  devra  examiner 
si  les  enonciations  de  l'acte  produit  par  le 
réclamant  s'accordent  avec  la  possession 
d'état  qu'il  avait  à  la  date  de  cet  acte  ;  la 
preuve  de  cette  possession  pourra  cire  faite 
par  témoins. — J.G.  Patern,  ci  fil..  629. 

67.  Malgré  le  long  intervalle  qui  se  serait 
écoule  entre  la  reconnaissance  sous  seing 
privé  et  la  recherche  de  la  maternité,  nul 
doute  ne  pourrait  s'élever  sur  l'identité  du 
réclamant  avec  l'enfant  auquel  s'applique  la 
reconnaissance,  dans  le  cas  où  la  reconnais- 
sance désignerait  cet  enfant  par  quelques  si- 
gnes physiques  qui  ne  permettraient  pas  de 
le  confondre  avec  un  autre.  —  J.G.  Patern. 
et  fil.,  650.  —  V.  n»'  56  et  s. 

68.  L'énonciation,  dans  un  procès-verbal 
de  non-conciliation  drossé  devant  le  juge  île 
paix,  de  la  déclaration  de  sa  Maternité  ou  de 

sa  grossesse  faite  par  une  femme  au  sujet  de 

l'action  en  dommages-intérêts  qu'elle  se  pro- 
pose d'intenter  contre  l'individu  auquel  elle 
attribue  la  paternité  de  reniant,  peut  servir 
di  commencement  de  preuve  par  écrit,  au- 
torisant la  recherche  de  la  maternité.  —  Col- 
mar.  25  janv.  1859,  D.P.  59.  2  61. 

69.  L'arrêt  qui,  en  matière  de  recherche 
de  maternité  naturelle,  déclare  quo  le  corn- 

ement  de  preuve  par  écrit  exigé  par 
l'art.  341  ne  se  rencontre  ni  dans  l'acte  do 
naissance  de  l'enfant  (V.  ci-après,  n01  90  et  s.), 

ni  dans   les  autres  documents  produits,  tels 

lettres  éci  ites  par  un  écrivain  p 
(parce  que   ni  cel  acte  de  naissance,    ni  ces 

documents  n'émanent  de  la  main  ou 'le  1,1 
té  de  la  prétendue  mère,  ol  qu'il  n'est 
point  établi  qu'elle  en  ait  eu  connaisse 

renferme    une   simple    appi 

qui,  toui  liant  aux  inductions  de  fait  à  en  ti- 
1  er,  el    non  i  loin  1  aractore  lég  il    êcl 
au  c  ont  rôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Req. 
13  avr.  l86/i,  D.P.  64.   1.  249. 

70.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit 
exigé  par  l'art.  341  ne  peut  être  remplacé 
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par  les  présomptions  graves  qui,  aux  termes 
de  l'art.  323,  rendent  la  preuve  testimoniale 
admissible  en  ras  de  recherche  de  la  mater- 
nité légitime,  cet  article  ne  devant,  pas  être 
étendu"  à  la  recherche  de  la  maternité  na- 
turelle. —  Civ.  c.  28  mai  1810,  J.G.  Paiera. 
et  fil.,  618  et  624.— Req.  28  juill.  1823,  ibid., 
«18  et  619.  —  Grenoble,  S  avr.  1843  et  24 
îanv.  1844,  D.P.  45.  2.  103.  — Toulouse, 
13  juili.  1  s it>,  D.P.  48.  2.  83.— Paris,  13  juill. 
D.P.  64.  1.  219.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Patern.  et  fil.,  618. 

71.  Mais,  lorsqu'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  la  maternité,  la  preuve 
par  témoins  peut  être  suppléée  par  la  réu- 
nion de  circonstances  graves,  précises  et 
concordantes.  —  Bordeaux,  11  mars  1833, 
D.P.  34.  -2.  260. 

72.  Alors,  cette  preuve  peut  résulter,  pour 
il,  >ie  son  acte  de  naissance,  des  enon- 

;iations  de  son  contrat  de  mariage,  de  la  cor- 
espondance  avec  la  famille,  des  soins  con- 
itantS  donnes  a  l'en:, ml  parcelle  qu'il  dési- 
gne pour  sa  mère,  qui  l'a  élevé  et  l'a  trai- 
:é  comme  son  entant,  en  un  moi,  de  sa  pos- 
session d'état.  —  Paris,  IV  juill.  1841,  J.G. 
Patern.  cl  fil.,  623  et  620-5». 

73.  Dans  une  action  en  recherche  de  ma- 
ternité naturelle,  le  serment  ne  peut  être  dé- 
'ere  aux  héritiers  de  la  prétendue  mère,  dans 
e  but  d'établir  l'identité  du  réclamant  avec 
l'enfant  dont  cette  femme  est  accouchée.  — 
l'an,  24  juin  1837,  D.P.  57.  2.  134. —Observ. 
;unl\,  J.G.  Patern.  et  fit.,  631. 

Contra  :  —  Rennes,  16  déc.  1836,  ibid. 

§  4.  —  Force  probante  de  l'acte 
de  naissance. 

74.  L'acte  de  naissance  qui  désigne  la 
mère  naturelle  sans  sa  participation  ne  fait 
pas  preuve  de  la  maternité.  —  V.  art  330, 
ic-  1  et  s. 

75.  Un  tel  acte  ne  peut  non  plus  être  con- 
■  comme  un  commencement  de  preuve 

par  écrit  autorisant  la  recherche  de  la  ma- 
ternité. —  Bourges,  2  mai  1837,  J.G.  Palern. 
cl  fil..  626.  —  Bastia,  31  mai  1840,  ibid.,  et 
i».  —  Grenoble,  3  avr.  1843,  D.P.  43  2. 
104-103.  —  Toulouse,  13  juill.  1846,  D.P.  43. 
2.  83.  —  Pau,  28  juin  1833,  D.P.  36.  2.  2 
-Caen,  1«  mars  1860,  D.P.  61.  2.  12.  — 
Grenoble,  20  dec.  1867,  D.P.  68.  2.  112.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Palern.  cl  fil.,  626. 

76.  ...  Alors  que  rien  ne  démontre  que 
cette  désignation  ait  été  depuis  approuvée 
oar  la  femme  ainsi  désignée.  — Pau,  28  juin 

833,  D.P.  36.  2.  258. 

77.  ...  Et  alors  surtout  que  le  nom  delà 
rétendue  mère  indiqué  dans  l'acte  de  nais- 
sance diffère  du  nom  de  la  femme  contre  la- 
quelle la  rei  h  n  lie  di  maternité  est  dirigée, 
et  que,  sous  ce  rapport,  on  est  obligé  de  faire 
rectifier  cet  acte.  —  Paris,  5  mars  1814,  J.G. 
Patern.  et  /il.,  027-3»  et  281. 

78.  ...  Ou  encore,  lorsque  la  prétendue 
mère  n'a  été  désignée  que  sous  l'un  de  ses 
deux  prénoms,  la  rectification  préalable  de 
l'acte  étant  nécessaire  à  l'effet  d'établir  qu'il 
s'applique  bien  à  la  femme  à  laquelle  on  l'at- 
ti  te.  — Grenoble.  3  avr.  1843,  D.P.  43.  2. 
104403. 

79.  L'acte    de    naissance    qui    indique 
me  mère  d'un  enfant  naturel  une  femme 

qu'il  déclare  mariée,  tandis  qu'elle  est  céli- 
bataire, ne  peut  être  considéré  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui 
rende  l'enfant  admissible  à  prouver  par  té- 
moins que  i  ,  qui  re isse  la  ma- 
ternité a  elle  attribuée  par  l'acte  de  nais- 
i  ni  sa  mère.  —  Paris, 
16  mai  18  19  J.G.  P            et  fil.,  627-4». 

80.  11  ne  i  comme 
un  commencement  de  pn  uve  par  écrit,  ren- 
iant rccevablc  la  rechen  lie  de  la  maternité 
naturelle,  le  concours  d'un  acte  de  naissance 

-jjnt  l'enfant,  sur  la  d  a  d'une 

I  e-o  me  dépourvue   de  pouvoirs  c  m  ne  né 
de  la  prctejUue  mère,   soit  avec  une  occlara- 


tion  de  grossesse  faite  par  celle-ci  à  un  offi- 
cier incompétent  et  non  signé  d'elle. — Lyon, 
3  août  1851,  D.P.  33.2.34. 

81.  ...  troit  avec  une  requête  adressée  au 
tribunal  au  nom  de  la  prétendue  mère,  et 
dans  laquelle  il  a  été  exposé  qu'elle  avait  eu 
un  enfant  de  son  commerce  avec  celui  qui 
a  reconnu  l'enfant  comme  sien.  —  Paris , 
29  avr.  1844,  J.G.  Patern.  ci  fil.,  627-3». 

82.  ...  Soit  avec  un  acte  de  partage  provi- 
soire de  la  succession  de  la  mère  prétendue, 
l'ait  entre  l'enfant  naturel  et  les  tuteurs  des 
enfants  légitimes,  et  qui  n'a  point  été  exé- 
cuté ni  ratifié  par  les  mineurs  devenus  ma- 
jeurs. —  Grenoble,  26  déc.  1867,  D.P.  63. 
2.  112. —  V.  n»103. 

83.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit 
ne  se  trouve  pas  non  plus  dans  la  mention 
de  la  naissance  d'un  enfant  naturel  faite  sur 
le  registre  de  l'hospice  où  l'accouchement  a 
eu  heu.  —  Toulouse,  13  juill.  1846,  D.P.  48. 
2.83. 

84.  En  sens  contraire  des  arrêts  qui  pré- 
cèdent, l'acte  de  naissance  d'un  enfant  natu- 
rel portant  désignation  de  la  mère,  mais  au- 
quel celle-ci  n'apas  assisté,  peut  cependant 
ser\  ir  contre  elle  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  la  maternité,  laquelle  peut  être 
complétée  par  la  possession  d'état  conforme 
a  l'acte.  —  Paris,  18  mars  1830,  D.P.  51. 
2.  30. 

85.  Décidé  aussi  que  la  désignation  faite 
par  une  sage-femme  de  la  mère  de  l'enfant 
qu'elle  présente  à  l'officier  de  l'état  civil  peut 
servir  à  l'enfant  comme  indice  dans  la  re- 
cherche de  la  maternité.  —  \Motif)  Bourges, 
4  janv.  1S39,  J.G.  Palern.  et  fil.'  627  et  718-2°. 

86.  ...  Et  qu'un  acte  de  déclaration  de 
grossesse,  passé  devant  le  greffier  du  juge  de 
paix  quelques  heures  avant  l'accouchement, 
constitue,  rapproché  de  l'acte  do  naissance, 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la 
filiation  naturelle.  —  Civ.  c.  1"  déc.  1809, 
D.  P.  70.  1.  97. 

87.  Suivant  un  système,  l'acte  de  nais- 
sance d'un  enfant  naturel  fait  preuve  com- 
plète de  l'accouchement  de  la  femme  qui  a 
été  designée  comme  mère  par  ceux  que  la  loi 
a  charges  de  faire  la  déclaration  de  nais- 
sance, bien  que  celle-ci  ait  été  étrangère  à 
sa  rédaction.  —  Rennes,  31  août  1808,  sous 
Civ.  c.  28  mai  1810,  J.G.  Palern.  et  fil., 
625-1°  et  620.  —  Rennes,  30  janv.  1813,  ibid., 
623.  —  Rouen,  20  mai  1829,  ibid.,  625  etGlO. 
—  Paris,  7  juill.  1838,  D.P.  4b.  2.  105.  —  Li- 
moges, 4  avr.  1848,  D.P.  49.  2.  38.  —  Civ.  r. 
19  nov.  1856,  D.P.  50.  1.  412.  —  Metz,  10 
août  1864,  D.P.  64.  2.  225.  —  Civ.  r.  23  nov. 

1868,  D.P.  69.  1.  26-27.  —  Civ.  c.  1"  déc. 

1869,  D.P.  70.  1.  97.  —  Autor.  conf.,  J.G. 
Acte  de  Vêt.  civ.,  406. 

88.  ...  Alors  que  l'acte  est  régulier  et  qu'il 
n'est  allégué  contre  lui  aucune  fraude.  — 
Mêmes  arrêts  des  4  avr.  1848  et  10  août  1864. 

89  En  sens  contraire,  un  tel  acte  de  nais- 
sance ne  fait  pas  preuve  complète  de  l'ac- 
couchement. —  Grenoble,  5  avr.  1843.  D.P. 
45.  2. 105.  —  Grenoble,  24  janv.  •'844,  ibid.  — 
Pau,  29  juill.  1844,  D.P.  45.  2.104.—  Observ. 
conf.,  J.G.  Patern.  et  fil.,  025. 

90.  Le  même  acte  vaut-il  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  de  l'accouche- 
ment? —  Pour  l'affirmative: —  Bordeaux.  19 
févr.  1840,  D.P.  48.  2.  84.  —  Paris,  30  avr. 
1859,  D.P.  00.  2.  178. 

91.  Pour  la  négative  :  Grenoble,  5  avr.  1843, 
D.P.  45.  2.  105.  —  Pau,  29  juill.  1844,  D.P. 
45.  2.  104.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Palern.  et 
fil.,  620. 

92.  En  admettant  que  l'acte  de  naissance 
fasse  preuve  de  l'accouchement  de  la  mère, 
il  ne  constitue  pas  ù  lui  seul  la  preuve  de  la 
filiation  de  l  enfant  qui  prétend  s'en  appli- 
quer le  bénéfice  :  il  faut,  de  plus,  que  I  iden- 
tité de  cet  enfant  et  de  celui  dénommé  dans 
l'acte  de  naissance  soit  établie  a  l'aide  d'une 
reconnaissance  formelle  ou  tacite,  ou  d'une 
action  en  recherche  de  maternité.  —  Civ.  r. 
19  nov.  1836,  D.P.  56.  1.  412. 


93.  Et  cet  acte  de  naissance  ne  constitue 

pas  m. Mue  un  comn cernent  de  preuve  par 

écrit  de  ['identité  de  l'enfant.  —  Civ.  c.  28 
mai  1810,  J.G.  Palern.  et  |  (.,624.  —  Paris  7 
juill.  1838,  D.P.  45.  2.  105.  —  Grenoble,  24 
îanv.  1844,   D.P.  45.   2.  105.—  Bordeaux, 

19  h  r.  1846,  D.P.  48.  2.  84.  —  Paris,  30  avr. 
«839,  D.P.  61.  1.  297.—  Metz,  10  août  1864 
_,.P.  64.2.225. —  V.,  toutefois,  observ.,  D.P. 
70.  1.97. 

94.  Ainsi,  ni  l'acte  de  naissance,  ni  la  dé- 
claration d'une  sœur  de  la  mère  ne  suffisent 
pour  prouver,  vis-à-vis  des  autres  frères  et 
sœurs,  que  llenfant  qui  réclame  la  maternité 
est  bien  le  même  que  celui  auquel  s'appliqm 
l'acte  de  naissance.  —  Rennes,  30 janv.  1815, 
J.G.  Patern.  et  fil.,  624  et  025. 

§  5.  —  Preuve  de  la  filiation  naturelle 
par  la  possession  d'état. 

95.  D'après  la  jurisprudence  la  plus  accré- 
ditée, la  règle  de  droit  suivant  laquelle  la 
possession  d'état  suffit,  à  défaut  de  titre, 
pour  établir  la  filiation,  ne  s'applique  pas  en 
matière  de  filiation  naturelle.  —  Lyon,  jeu  r. 
1853,  D.P.  54.  2.  180.  —  Pau,  28"juin  1855, 
D.P.  50.  2.  2KS.  —  Pau,  24  juin  1857,  D.P. 
57.2. 154.  —  Observ.  conf,  J.G.  Palern.  et 
fil.,  645;  D.P.  51.  1.  113,  note. 

Contra  (sol.  impl.)  :  —  Grenoble,  20  déc. 
1867,  D.P.  68.  2.  112. 

96.  ...  Alors  même  que  cette  possession 
d'état  est  conforme  à  l'acte  de  naissance. — 
Civ.  c.  17  févr.  1831, D.P. 51.  1.  113.  —Lyon, 

20  avr.  1853,  D.P.  54.  2.  180.  —  V.  infrà, 
n°>  123  et  s. 

97.  De  même,  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant, naturel  ne  peut  résulter  que  d'une  dé- 
claration volontaire  par  acte  authentique  ou 
d'une  décision  de  justice  :  il  ne  saurait  y  être 
suppléé  par  une  possession  d'état  conforme 
à  1  acte  de  naissance.  —  Civ.  c.  13  mars 
1827,  J.G.  Patern.  et  fit.,  645.  —  Civ.c.  3  avr. 
1872.  D.P.  72.  1.113.  —  V.  art.  335,  n°  22. 

98.  La  possession  d'état  ne  peut  être  in- 
voquée pour  établir  la  filiation  naturelle...  ni  à 
l'égard  du  père.  — Civ.  c.  13  mars  1827,  J.G. 
Patern.  et  fil.,  645  et  558. —  Caen,  1"  mars 
1860,  D.P.  61.  2.  12.  —  Orléans,  10  mai  1860, 
D.P.  60.  2.  144.  —  Req.  16  déc.  1861,  D.P. 
02.  1.  29-30.  —  Agen,  27  nov.  1866,  D.P. 
66.  2.  235. 

99.  ...  Ni  à  l'égard  de  la  mère.  —  Lyon, 
31  dec.  1835,  J.G.  Païen,,  cl  fil.,  649-1»  et 
693.  —  Bourges,  4  janv.  1839,  ibid.,  019-2»  et 
718-2».  —  Caen.  1"  mars  1860,  D.P.  61.  2. 
12. —  Observ.  conf.,  J.G.  Patern  cl  fil.,  647. 

100.  ...  Alors  même  que  cette  possession 
d'état  se  joindrait  à  un  acte  de  naissance 
dans  lequel  la  mère  a  été  désignée,  mais  sans 
sa  participation.  —  Bourges,  2  mai  1837,  J.G. 
Palern.  et  fil.,  654  et  626.  —  Civ.  c.  17  févr. 
1851,  D.P.  51. 1.  113.  —  Paris,  26  avr.  1852, 
D.P.  53.  2.  181.  —  Metz,  21  juin  1853,  D.P. 
50.  2.  193. 

101.  ...  Cette  désignation  eût-elle  été  faite 
par  le  père  lui-même.  —  Même  arrêt  du  2 
mai  1837.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Patern.  et 
fil.,  654. 

102.  ...Et  alors  qu'en  outre,  l'acte  de  nais- 
sance, non  contredit  par  la  prétendue  mère, 
aurait  été  implicitement  ratifié  par  elle,  et 
que  la  vérité  en  serait  confirmée  par  les  dé- 
clarations du  mari  de  celle  femme  décédée, 
de  sa  seconde  femme  et  du  maire  de  la  com- 
mune. —  Cr.  C.  23  juill.  183.4,  J.G.  Palern.  et 
fil.,  643-3». 

103  Un  acte  de  partage  provisoire  de  la 
succession  de  la  mère  prétendue,  lail  entre 
l'enfant  naturel  et  les  tuteurs  de,  enfants 
légitimes,  et  qui  n'a  poinl  été  ratifié  par  les 
mineurs  devenus  majeurs,  ne  suflil  pas, 
alors  même  qu'il  est  rapproi  hé  d'u  i  ai  te  de 
naissance  portant  indication  du  nom 
mère  naturelle,  pour  constituer  au  profit  de 
l'enfant  une  possession  d'elal  d'enfant  na- 
turel. —  Grenoble,  26  déc.  1807,  D.P.  68. 
2.  112 
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104.  Dans  un  autre  système,  on  fait  une 
distinction  :  la  possession  d'état  d'enfant 
naturel,  qui  ne  peut  être  invoquée  à  l'égard 
du  père,  a  raison  de  la  prohibition  de  la  re- 
cherche de.  la  paternité,  fait  preuve  de  la 
filiation  à  l'égard  de  la  mère.  —  J.G.  Palem. 
n  fil.,  647.  —  Conf.  Bastia,  17  déc.  1S34, 
ibid.,  648-1°.  —  V.  aussi  art.  336,  n»  H  et  s. 

105.  ...  Surtout  quand  eile  est  conforme 
à  l'acte  de  naissance,  bien  que  la  mère  dési- 
gnée dans  cet  acte  n'ait  pas  concouru  à  sa 
formation.  —  Rouen,  19  dec.  1844,  D.P.  45, 
2. 'J7.  —Paris,  26juill.  1819,  D.P.  49.  2.220. 

—  V.  aussi  Civ.  r.  1"  juin  1853,  D.P.  53 
1.  177. 

106.  Par  suite,  le  legs  universel,  fait  au 
profit  de  cet  enfant  par  celle  qui  est  dési- 
gnée comme  sa  mcre,  doit,  sur  la  demande 
des  héritiers  légitimes  de  celle-ci,  être  ré- 
duit à  la  quotité  déterminée  par  les  art.  757 
et  758  c.  civ.  —  Même  arrêt  du  19  déc.  1844. 

107.  Pareillement,  bien  que  les  héritiers 
d'un  enfant  naturel,  décédé  sans  avoir  in- 
tenté l'action  en  recherche  de  maternité, 
n'aient  pas  qualité  pour  faire  cette  recher- 
che, ils  auraient  cependant  qualité  pour  ré- 
clamer la  succession  de  la  mère  naturelle, 
échue  à  l'enfant,  si  celui-ci  avait  eu  la  pos- 
session d'état  d'enfant  naturel  de  cette 
femme.  —  Bastia,  31  mars  1840,  J.G.  Patern. 
et  fil..  648-9»  et  636-4o. 

108.  De  même,  un  enfant  naturel,  non 
reconnu  par  sa  mère,  peut,  dans  un  intérêt 
d'hérédité  qu'il  ne  f.iut  pas  confondre 

la  recherche  'le  la  maternité,  prouver,  par 
tous  les  faits  propres  a  établir  sa  possession 
d'état,  qu  il  est  issu  de  la  même  mère  qu'un 
autre  enfant  naturel  mm  reconnu,  à  la  suc- 
cession duquel  il  prétend,  et  en  faveur  du- 
quel il  invoque  la  même  possession  d'état. 

—  Paris,  10  mai  1851,  D.P.  53.  2.  114;  53. 
1.  177. 

109.  Lorsque  le  fait  de  la  maternité  est 
suffisamment  établi  par  les  aveux  des  pa- 
rents de  la  mère  et  par  la  possession  d'état 
de  l'enfant  naturel,  il  n'est  pas  besoin  d'or- 
donner préalablement  la  recherche  de  la 
maternité;  le  jugement  qui  la  déclare  con- 
stante équivaut  à  une  reconnaissance  au- 
thentique.—  Paris,  27  juin  181;;,  J.G.  Palern. 
et  fil.,  648. 

110.  Les  tribunaux  peuvent  alors  décla- 
rer la  filiation  naturelle  constante,  sans  qu'il 
soil  nécessaire  d'ordonner  la  preuve  testi- 
moniale. —  Rouen,  20  mai  1829,  J.G. Patern. 
et  fil.,  650  et  619-5°. 

111.  Enfin,  dans  un  troisième  système, 
la  possession  d'état  a  la  même  valeur  li  gale 
en  matière  de  filiation  naturelle  qu'en  ma- 
tière de  filiation  légitime,  et  doit  être  ad 

i  omme  preuve,  non-seulement  de  la  i 
ni li',  mais  aussi  de  la  paternité.  —  J.G.  J'a- 
tern.  ri  fil.,   i.iio.   —  Conf    (Motifs)    Paris, 
10  mai  1851,  D.P.  53.  2.  114. 

112  La  filiation  naturelle  pourrait  être 
prouvée  par  la  possession  d'état,  même  à 
['égard  du  père,  si  le  demandeur  était  un 
étranger  devenu  Français,  et  si  le  statut 
étranger  smis  l'empire  duquel  il  est  né 
mettait  ce  mode  de  preuve.  —  Paris,  2  août 
1866,  D.P.  67.2.  4L 

113.  Mais  la  possession  d'état,  admise  par 
la  loi  d'un  pays  étranger  comme  preuve  de 
paternité  naturelle,  ne  peut  pas  résulter  du 
seul  l'ait  que  le  prétendu  père  a  pourvu  a 
l'éducation  de  l'enfant  pendant  plusieurs  an- 
nées, alors  qu'il  ne  l'a  jamais  reçu  chez  Im 
ni  présente  comme  son  enfant,  et  ne  lui  a 
il lé  ni  ce  titre  ni  son  nom.  —  Même  ar- 
rêt. 

114.  En  admettant  que  la  filiation  natu- 
relle puisse   être  établie  par  la  possi 
d'état,  celte  possession  d'état  n'existe  qu'au- 
tant que  lenlant  a  été  traité  cons(;i 
comme  tel  par  celui  ou  cello  dont  il  prétend 
être  né:  un  fait  isolé  ne  la  constituerait  pas. 

—  Toulouse,  13  juill.  1846,  D.P.  48,  2.  83. 

115.  Elle  ne  saurait  résulter  non  plus  de 
quelques  faits  tinsses  dans  l'espace  de  quel- 


ques mois.  —  Bastia,  31  mars  1840,  J.G. 
Patern.  et  fil.,  631  et  636-4». 

116.  Dans  le  même  système,  on  se  de- 
mande, po^ir  le  cas  où  la  possession  d'état 
résulterait  de  faits  postérieurs  au  mariage 
du  père  ou  de  la  mère,  si  elle  pourrait  être 
opposée  aux  enfants  légitimes.  —  V.  art.  337, 
n«  10  et  s. 

117.  Lorsque  la  paternité  d'un  enfant  na- 
turel est  revendiquée  par  deux  individus 
qui,  l'un  et  l'autre,  ont  reconnu  l'enfant,  la 
possession  d'état  d'enfant  naturel,  qui,  seule, 
ne  peut  remplacer  la  reconnaissance  de  pa- 
ternité exigée  par  la  loi,  peut  être  invoquée 
à  l'appui  de  lune  de  ces  deux  reconnais- 
sances. —  Req.  10  févr.  1847,  D.P.  47. 1.  49. 

118.  Mais  fa  possession  d'itat  ne  peut 
servir  à  faire  attribuer  le  caractère  et  la  force 
d'une  reconnaissance  à  un  acte  sans  valeur 
comme  reconnaissance  d'enfant  naturel,  et, 
par  exemple,  à  un  acte  de  vente  notarié  dans 
lequel  l'une  des  parties  a  laissé  d>- 
l'autre  partie  sous  son  nom.  —  Req.  16  "dec. 
1861,  D.P.  62.  1.29-30. 

119.  L'enfant  naturel  peut  invoquer  la 
possession  d'état  pour  prouver  son  identité. 

—  Limoges,  4  avr.  1848,  D.P.  49.  2.  3S. 

120.  Mais  la  preuve  par  témoins  des  faits 
constitutifs  de  la  possession  d'état  n'est  ad- 
missible pour  établir  l'identité  de  l'enfant 
qu'autant  qu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Bastia,   31  mars 

J.G.  l'atern.  et  fil.,  Ois-;,'-  et  636-4».— Civ.  c. 
17  févr.  1851,  D.P.  51.  1.  113.  —  V.  observ., 
D.P.  51.  1.  113,  note. 

121.  Jugé  toutefois  que,  la  preuve  de  l'ac- 
couchement de  la  mère  une  fois  acquise,  la 
possession  d'état  suffit  seule  pour  constituer, 
en  faveur  de  celui  qui  recherche  la  mater- 
nité, la  preuve  de  son  identité.  —  Limoges, 
4  avr.  1848,  D.P.  49.  2.  3S. 

122.  Lorsque  l'enfant  allègue  principale- 
ment la  possession  d'état  pour  établir  sa 
filiation  naturelle,  la  demande  subsidiaire  de 
la  preuve  de  la  perte  des  registres  de  l'état 
civil  ne  peut,  d'après  les  art.  334  et  340  c. 
civ.,  être  admise  avant  qu'il  soit  statué  sur 
la  demande  principale,  surtout  lorsqu'il  n'est 
point  articulé  que,  dans  les  registres  p 

il  existait  un  acte  de  naissance  conti 
de  la   part  du  père,  reconnaissance  de  fi 
filiation  réclamée.  —  Civ.  c.  13  mars  ls27, 
J.G.  Patern.  et  fd.,  656  et  558. 

123.  L'art.  322,  aux  termes  duquel  l'état 
d'un  enfant  est  irrévocablement  fixé  quand 
sa  filiation  est  établie  par  un  titre  et  par  une 

sion  d'état  conforme  à  ce  titre,  ne 
s'applique  pns  au  casoùd'acte  de  naissance 
établit  une  filiation  naturelle.— Req.  13  févr. 
1-  19,  J.G.  Patern.  et  fil.,  653—  Req.  22  janv. 
1S40,  ibid.,  et  055.  —  (Motifs)  Bordeaux, 
25  mai  1848,  D.P.  48.  2. 169.— Civ.  c.  12  févr. 
1868,  D.P.  68.  1.  60.—  Grenoble,   24  juin 

D.P.  69.  2.  207.  —  Observ,  :onf.,  J.G. 
Palern.  et  fd.,  < 

124.  Par  suite,  l'enfant  inscrit  d'abord 
comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  mais 
reconnu  ensuite  par  un  individu  qui  l'a  élevé 
comme  son  enfant  naturel,  est  recevable, 
nonobstant  cette  reconnaissance,  à  re 
cher  la  maternité  d'une  femme  mariée,  lors- 
que, pour  lui,  le  but  de  cette  recherche  est 
d'établir  qu'il  est  i  nfanl  légitime  du  mai 

—  Bordeaux,  12  févr.  1838,  et  sur  po 
Req.  13  févr.  1839,  J.G.  l'atern.  et.  fil.,  6   ' 

—  V.  art.  342,  n°!  S  et  s. 

125.  Do  même,  la  réclamation,  par  une 
femme  mariée,  de  lam  !  igitimed'un 
enfant  inscrit  sou  ;  de  faux  noms  sur  I 
gist.ron  del'état  civil,  est  recevable,  quoiqu'un 
tiers  ait  reconnu  cet  entant  comme  son  en- 
fant naturel,  une  telle  réclamation  impliquant 
la  contestation  in  innais- 
sance, contestation  permise  à  tous  les  inté- 
resses par  l'art.  339,  ...  alors  d'ailleurs  que 
l'action  ne  peut  pas  aboutir  .à  la  ci 

d'une  filiation  a  lultérine,  en  ce  qu'elle  est 
exercée  toul  t  la  l'ois  par  la  femme  et  par  son 
mari.—  Paris,  12 juill.  1856,  D.P. 57. 2. 4.  et 


sur  pourvoi,  Req.  27  janv.  1837,  D.P.  57.  1. 
196. 

126.  Pareillement,  malgré  la  reconnais- 
sance antérieurement  faite  par  son  prétendu 
père,  l'enfant  n'en  aurait  pas  moins  le  droit 
d'intenter  une  action  en  recherche  de  mater- 
nité contre  une  femme  parente  au  'degré 
prohibé  de  l'auteur  de  la  reconnaissance.  — 
J.G.  Patern.  et  fil..  723. 

127.  Dans  ce  cas,  si  l'enfant  triomphe 
dans  son  action,  la  reconnaissance  de  pater- 
nité tombera  d'elle-même  comme  incompa- 
tible avec  le  jugement  déclaratif  de  maternité. 
—  J.G.  Patern.  et  fil.,  723.  —  V.  art.  335, 
n°>  9  et  s. 

128.  Par  suite  encore,  la  filiation  naturelle 
d'un  enfant,  qui  est  établie  seulement  par 
une  possession  d'état  conforme  à  l'acte  de 
naissance,  peut  toujours  être  contestée  par 
ceux  qui  y  ont  intérêt. — Civ.  c.  12  févr.  1868, 
D.P.  68.  1.  60-61.  — Grenoble,  24  juin  1869, 
D.P.  69.  2.  207. 

129.  En  sens  contraire,  l'art.  322  c.  crv. 
est  applicable  à  la  filiation  naturelle  aussi 
bien  qu'a  la  filiation  légitime;  par  consé- 
quent, on  ne  peut  contester  l'etal  de  l'en- 
fant naturel  qui  a  une  possession  d'état  con- 
forme à  son  acte  de  naissance.— Paris,  10  mai 
1851,  D.P.  53.  2.  114  et  1.  177.  — Aix,  30  mai 
1866,  D.P.  66.  2.  201.—  Autor.  conf.,  J.G. 

'.  et  fil.,  652. 

130.  Et  tant  que  l'acte  de  naissance  d'un 
enfant  naturel  n'a  pas  et  è  n  ici      ,  cet  enfant 

lit  réclamer  que  l'étal  que  cet  acte  lui 
attribue.  —  Colmar,  29  nov.  1843,  J.G.  Pa- 
tern. et  fil.,  635. 

131.  Spécialement,  l'enfant  naturel  à  qui 
son  acte  de  naissance  attribue  un  père  natu- 
rel, qui  l'a  reconnu  dans  ce  même  acte,  et 
une  mère  inconnue,  et  qui  a  une  possession 
d'état  conforme  à  son  acte  de  naissance,  n'est 
pas  recevable  à  réclamer  pour  mère  une 
femme  mariée,  et,  par  suite,  la  qualité  d'en- 
fant du  mari  de  cette  dernière.  —  Rouen, 
26  juill.  1838,  J.G.  Palern.  cl  fd.,  632-2»  et 
6  io. 

132.  En  admettant  que  l'art.  322  soit  ap- 
plicable  à  la  filiation  naturelle,  ce  ne  serait 
pas  le  concours  de  la  possession  d'état  avec 
i  e  de  naissance  qui  rendrait  l'état  de 
feulant  inattaquable,  mais  bien  le  concours 
de   la  possession  d  état  avec   la   reconnais- 

—  J.G.  l'atern.  et  fd.,  034. —  V.  les 
arrêts  cités,  suprà,  n°  75. 

133.  L'état  de  l'enfant  naturel  est  fixé  par 
la  reconnaissance  faite  dans  l'acte  de  nais- 
sance, reconnaissance  qui  acquiert  plus  do 
force  si  la  possession  d'état  de  l'enfant  natu- 
rel reconnu  y  est  conforme;  et,  si  celte  re- 
connaissance peut  être  contestée  par  tons 
ceux  qui  ;/  o?i(  intérêt,  c'est  aux  juges  qu'il 
app  n  tient  d'apprécier  la  nature  de 

,  iii,  et  de  décider,  en  l'ait,   si   elle  est 
iu  mal  fondée.  —  Req.  22  janv.  1840, 
J.G.  Palern.  et  fil.,  655. 

§  6.  —  Tribunal  compétent  pour  slatuersur 
l'action  en  recherche  de  maternité. 

134.  V.,  à  cet  égard,  art.  326. 

§  7.  —  Renonciation  à  l'action  en  recherche 
de  maternité;  prescription. 

135.  L'enfant  naturel  n'est  pas  libre  de 
disposer  de  son  étal  ;  par  suite,  la  renoncia- 
tion d'un  enfanl  n  se  qualifier  enfant  naturel 
d'un  individu  est  nulle. —  Limoges,  6  juill. 
i  ,  J.G.  Palern.  et  fil.,  633. — Observ.  conf., 
ibid..  —  Quest.  controv.,  ibid.,  632 

136.  Jugé,  au  contraire,  que  l'enfant  natu- 
rel qui,  devenu  majeur,  désavoue  les  pour- 
suites en  i rche  de  maternité  faites  par 

son  tuteur,  n'est  pas  recevable,  plus  tard,  à 
continuer  lui-même  ces  poursuites.  —  Paris, 
3  juill.  1812,  J.G.  Patern.  et  fil.,  632 

137.  Un  enfant  naturel  ne  peut  non  plus 
Ira    tiger  sur  son  état. —  V.  art.  2045. 

138.  L'art.  32m  est  applicable  à  la  rocher- 
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che  de  maternité  naturelle;  en  conséquence, 
cette  action  est  imprescriplibie,  —  Grenoble, 
18  jnnv.  [839,  el  sur  pourvoi,  Req.  22  avr. 
1840,  J. G.  Patern.  et  fil.f  633-2°.  —  Orléans, 
16  janv.  1847,  D.P.  47.  2.  17.— Observ.  conf., 
I.G.  Patern.  et  fil.t  633. 

Contra  :  —  Aix.  16  juin  1836,  ibid.,  632. 

139.  Maïs  i.i  prescription  ordinaire  est  ap- 
p  icable  aux  intérêts  pécuniaires  résultant  de 
la  qualité  d'enfant  naturel. —  J.G.  PcUern. 
et  fil.,  634. 
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Va  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la 
recherche  soit  de  la   paternité,  soit   de 


la  maternité,  dans  les  cas  où,  suivant 
l'art.  îioii,  la  reconnaissance  n'est  pas 
admise.  —  C.  civ.  335,  762. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Patern.  et  fil., 
p.  148  et  s.,  n"  26,  67,  111. 


1.  L'art.  342,  en  tant  qu'il  prohibe  la  re- 
cherche de  la  paternité,  est  applicable  au  cas 
où  il  y  a  eu  enlèvement;  en  conséquence,  si 
le  ravisseur  était  un  homme  marie,  ou  si  la 
femme  enlevée  était  mariée,  l'enfant  dont  la 
conception  coïnciderait  avec  l'époque  de  l'en- 
lèvement ne  serait  pas  admis  a  la  recherche 
de  la  paternité,  celte  paternité  étant  néces- 
sairement adultérine  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Patern.  et  fit.,  712.  —  V.  art.  340,  n<"  39 
et  s. 

2.  La  recherche  de  la  paternité  est  inter- 
dite contre  l'enfant  adultérin  comme  à  son 
profit.  —  Grenoble,  26  juin  1821,  sous  Req. 
17  avr.  1S23,  J.G.  Patern.  et  fil.,  711  et  71  ï 

—  V.  art.  335,  n<"  36  et  s. 

3.  Ainsi,  nul  n'est  recevable  à  soutenir  en 
justice  que  l'enfant  qui  a  été  reconnu  par 
son  pcre  sans  l'indication  de  sa  mère  est  né 
d  une  femme  mariée,  et  qu'ainsi,. sa  filiation 
étant  adultérine,  sa  reconnaissance  est  nulle. 

—  Aix,  30  mai  1866,  D.P.  66.  2.  201. 

4.  De  même,  on  ne  peut  attaquer  la  re- 
connaissance d'un  enfant  naturel  faite  par 
son  père  avec  indication  de  la  mère,  sous 
prétexte  qu'il  est  né  d'une  autre  femme,  alors 
mariée,  et  que,  dès  lors,  il  est  adultérin.  — 
Pau,  27  juill.  1822,  J.G.  Paiera,  et  fil., 
711-3°.  . 

5.  Les  héritiers  légitimes  ne  seraient  point 
admis  à  établir  que  le  légataire  universel  est 
l'enfant  adultérin  du  testateur  qui  l'a  insti- 
tué, afin  d'obtenir  l'annulation  des  libéralités 
faites  en  sa  faveur.  —  Bourges,  7  mai  1810, 
J.G.  Patern.  et  fil.,  711-4°.— Civ.  c.  14  mai 
1810,  tWd.,711  et  599-1*.— Toulouse.  15  avr. 
1834,  ihid.,  711-5*.—  Besancon,  20  févr.  1844 
D.P.  45.  4.  277.  — Lyon,  22  janv.  1856,  D.P. 
56.  2.  256.  —  V.  art.  335,  n°«  35  et  s. 

6.  Et,  spécialement,  lorsqu'une  donation 
consentie  par  un  homme  marié  en  faveur 
d'une  femme  est  querellée  comme  avant  été 
faite,  par  l'interposition  de  celle-ci,  a  un  en- 
fant né  de  leur  commerce  adultérin,  le  juge 
ne  peut,  a  défaut  de  preuve  de  la  fib'ation 
adultérine  résultant  de  l'acte  même  de  dona- 
tion, en  autoriser  la  i-echerche  dans  les  faits 
et  les  actes.  —  Arrêt  précité  de  la  cour  de 
Lyon  du  22  janv.  1856. 

7.  De  même,  on  ne  peut  demander  la  nul- 
lité d'une  adoption,  parle  motif  que  l'adopté 
serait  enfant  adultérin  de  l'adoptant.  —  V. 
art.  345,  n°'  13  et  s. 

8.  L'action  en  recherche  de  maternité  con- 
tre une  femme  mariée  peut  être  admise,  lors- 
qu'elle a  pour  objet  d'établir  en  faveur  du 
réclamant,  non  pas  une  filiation  adultérine, 
mais  une  filiation  légitime;  l'art.  342 ne  s'ap- 
plique pas  à  ce  cas.  —  V.  art.  341,  n°-  124 
et  s. 

9.  Et,  dans  ce  ens,  si  la  maternité  est  éta- 
blie, le  père  est  de  droit  repute  le  père  ae 
l'enfant,  en  vertu  de  la  règle  Pater  is  est, 
sauf  le  droit  pour  lui  de  faire  la  preuve  con- 
traire. —  V.  art.  325. 

10.  Mais  la  recherche  de  la  maternité  con- 
tre une  femme  mariée  n'est  plus  recevable 
si,  dès  l'abord,  il  est  constate  qu'elle  aura 
pour  résultat  d'établir  une  filiation  adulté- 
rine, et,  par  exemple,  si  un  jugement  passé 
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en  force  de  chose  jugée  a  déclaré  que  le  ré- 
clamant n'est  pas  le  fils  du  mari  de  cetto 
femme.  —  Req.  22  févr.  1843,  J.G.  Patern. 
et  fil.,  711-6°. 

il.  De  même,  si  les  énonciations  qui  ten- 
dent à  établir  la  maternité  d'une  femme  ma- 
riée démontrent  en  même  temps  la  non-pa 
ternité  du  mari,  la  preuve  de  la  materniti 
devient  non  recevable,  comme  ayant  pour 
objet  une  maternité  adultérine.  —  V.  art  3"5 
n°  6. 

12.  Pareillement,  l'enfant  naturel,  dont 
1  ai  le  de  naissance  fait  connaître  le  père  et 
la  mère,  n'est  pas  admis  à  la  recherche  d'unu 
autre  maternité  qu'il  attribuerait  a  une  femme 
mariée,  alors  que  les  faits  de  possession  d'é- 
tat qui  le  rattachent  au  père  désigné  rendent 
constante  la  paternité  naturelle  de  ce  dernier, 
et  qu'ainsi  la  maternité  réclamée  serait  adul- 
térine. —  Bordeaux,  25  mai  1848,  D.P.  48 
2.  169. 

13.  De  même,  lorsque  l'action  tendant  a 
fane  déclarer  l'identité  d'une  femme  mariée 
avec  la  mère  désignée  dans  l'acte  de  nais- 
sance a  été  formée,  d'une  part,  pour  faire  an- 
nuler  iu  reconnaissance  du  père  contenue  dans 
cet  acte  de  naissance,  d'autre  part  pour  faire 
déclarer  cette  femme  mère  légitime  de  l'en- 
fant, cette  action  est  non  recevable  comme 
aboutissant  forcément  à  la  déclaration  d'une 
maternité  adultérine,  lorsqu'il  résulte  de  cet 
acte  de  naissance  et  d  une  possession  d'état 
conforme  que  la  paternité  naturelle  est  con- 
stante. —  Req.  18  nov.  1862,  D.P.  63.  1.  335. 

14.  D'un  autre  côté,  si  l'enfant  a  obtenu 
un  jugement  qui  le  déclare  né  d'une  femme 
mariée,  sans  que  le  mari  ait  été  mis  en  cause, 
celui-ci  peut  établir  qu'il  n'en  est  pas  le 
père,  sans  violer  l'art.  342.— V.  art.  325,  n*'  14 
et  s. 

15.  Une  filiation  adultérine  peut  être  dé- 
clarée par  les  tribunaux,  lorsque  cette  dé- 
claration est  fondée,  non  sur  un  acte  de  re- 
connaissance, mais  sur  les  constatations  d'un, 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée  , 
et  notamment  lorsqu'elle  intervient  comme 
conséquence  de  la  preuve  faite,  en  exécution 
d'un  arrêt,  du  mariage  existant,  lors  de  la 
naissance  de  l'enfant,  entre  le  père  et  une 
femme  autre  que  la  mère  de  cet  enfant...  Par 
suite,  la  donation  faite  à  cet  enfant  doit  être 
ramenée  dans  les  limites  d'une  prestation 
alimentaire.  —  Req.  12  déc.  1854,  D.P.  55 
1.  54. 

16.  L'aveu  volontaire  d'une  filiation  adul- 
térine, de  la  part  de  l'enfant,  est  nul;  il  ne 
peut  produire  d'effet  ni  à  son  profit,  ni  à  son 
préjudice.  —  Civ.  r.  28  juin  1815,  J.G.  Pa- 
tern. et  fd.,  713  et  725. 

17.  Par  suite,  il  est  défendu  aux  tiers  do 
rechercher  dans  les  actes  la  preuve  de  cet 
aven.  —  Même  arrêt. 

18.  De  môme,  la  déclaration  d'un  enfant 
naturel,  dans  son  contrat  de  mariage,  qu'il 
est  le  fils  d'un  homme  marié  à  l'époque  do 
sa  naissance,  ne  peut  lui  être  opposée,  lors- 
que celui-ci  l'a  institué  son  légataire  univer- 
sel, bien  qu'il  n'ait  droit,  en  qualité  d'enfant 
adultérin,  qu'à  des  aliments.—  Req.  17  avr. 
1823.  J.G.  Patern.  cl  fil.,  714. 

19.  Réciproquement ,  l'enfant  adultérin 
qui  réclame  des  aliments  à  la  succession  de 
son  prétendu  père,  ne  peut  opposer,  comme 
tin  de  non-recevoir  contre  ceux  qui  lui  con- 
testent le  droit  d'exciper  de  cette  qualité,  la 
reconnaissance  qu'ils  en  ont  faite  eux-mêmes 
dans  un  ou  plusieurs  libellés  de  la  cause.  — 
Montpellier,  19  janv.  1832,  J.G.  Patern.  et  fil.. 
715. 
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TITRE  VIII 

Me  l'Adoption  et  de  la  Tutelle  officiels»© 

(Décrété  le  2  germ.  an  11  (23  mars  1803),  et  promulgué  le  12  gcrm.  an  11  (2  avril  4808) 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'Adoption. 


Sect.  1.  —  Dr.  l'Adoption  et  de  ses  effets. 

Art.   343. 

L'adoption  n'est  permise  qu'aux  per- 
sonnes de  L'un  ou  «le  l'autre  sexe,  âgées 
île  plus  de  cinquante  ans,  qui  n'auront, 
à  l'époque  de  [adoption,  m  enfants,  ni 
descendants  légitimes,  et  qui  auront  au 
moins  quinze  ans  déplus  que  les  indi- 
vidus qu'elles  se  proposent  d'adopter. 

—  C.  civ.  355,  361,  3G6. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Adoption,  p.  2G0 
et  s.,  h"'  6  et  s,  3^  et  s..  5t,  58. 

1.  —  1.  Carai  rÈRE  de  l'adoption.  — L'a- 
doption est  un  contrat.  —  V.  art.  3-16,  n«  1; 
333,  h' '  4  et  s. 

2.  L'adoption  n'est  pas  un  contrat  pure- 
ment gratuit,  ce  contrat  créant  entre  1  a  lop 
tant  et  l'adopté  des  droits  et  des  obligations 
réciproques.  —  Req.  1"  mai  1801,  D.P.  Cl.  1. 
213.  —  V.  art.  304. 

3.  —  II.  Personnes  qui  peuvent  adopter. 

—  Les /femme*  peuvent,  comme  les  hommes, 
faire  une  adoption.  — J.G.  Adoption,  7G. 

4.  Les  castrats  \  euvent  également  adopter. 

—  J.G.  Adoption,  101. 

5.  L'adoption  est  permise  aux  célibataires 
aussi  bien  qu'aux  nommes  mariés  :  lo  ma- 
riage n'est  pas  une  condition  do  l'adoption. 
J.G.  Adoption,  78. 

6.  Un  prêtre  catholique  romain  est  capable 
d'adopter.  —  Heq.  2G  nov.  1844,  J.G.  Adop- 
tion, 99.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  99  et  100.  — 
Quest.  trés-controv.,  ibid. 

7.  In  ,-lranger  pout-il  adopter?  —  V.  art. 
11.  ii"  60 

8.  A  l'égard  do  l'adoption  faite  par  une 
personne  mariée  ou  par  deux  époux,  V.  art. 
344,  n<"  2  et  s. 

9. —  II.  Conditions  pour  adopter. — \°  Age. 

—  L'adoptant  doil  être  âgé  do  cinquante  ans 
au  moins,  et  avoir  quinze  ans  de  plu 
l'adopté,  i  lelte  double  condition  est   . 

admet  d'exce]  tion  que  pour  le  seul  cas 
d'adoption  rémunêratoire  (art.  345).  —  J.G. 
Adoption,  76. 

10.  —  2°  Inexistence  d'enfants  ouil 
danls  légitimes.  —  L*sxi  tence  d'un   enfant 
ou  descendant  légitime  met  obstacle  a  l'a- 

que  cet  enfant  est  pré- 
sumé ou  déclaré  al    mt. — J.G.  Adoph 

11.  L'enfant  seulement  conçu   en 
nti"i  l'adoption.  —  J.G.  Ad 

12.  Daris  co       .  le  moment  de  la  c 

tion  doit  ôtre  déterminé  d  après  les  art.  312 
ci  318  c.  civ.,  o'esl  à  dire  que,  si  l'eni  il 
naît  moin  i  de  trois  i  ents  .jours  après  l'adop- 
u'on  cette  adoption  n'aura  pas  deffet.— J.G. 
Adoption 

13.  Le  jour  du  contrat  passe  de> 
juge  de  paix  doil  être  pris  pour  poini  de  d 

pai  i  du  délai  de  trois  cents  jours,  et  i; as 

U)  jour  do  l'homologation,  encoro  moins  ce- 


lui de  la  transcription  du  contrat  (Quest.  con- 
trov.).  —J.G.  Adoption,  Si. 

14.  Mais  si  reniant,  donl  la  conception  pen- 
dant le  mariage  empêche  l'adoption,  naît  mort 
ou  no»  viable,  l'adoption  ne  peut  cire  annu- 
lée. —  J.G.  Adoption,  84. 

15.  L'enfant  adoptif,  bien  qu'assimilé  à 
l'entant  légitime (V.  art.  330,  n°sbets.),  n'em- 
poche pas  l'adoption  d'un  ou  de  plusieurs 
autres  enfants.  —  Bourges,  21  frim.  an  12, 
J.G.  Adoption,  86.  —  Observ.  conf.,  ibid., 
86  el  107. 

16.  De  ce  que  l'art.  343  n'interdit  l'adop- 
tion qu'à  ceux  qui  ont  des  enfants  ou  des- 

nts  légitimes,  il  su#t  que  l'existence 
à'enfants  naturels  ne  met.  point  obstacle  a 
l'adoption.*—  Req.  3  juin  1861,  D.P.  01.  1. 
336.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Adoption,  79. 

17.  La  légitimation,  postérieure  à  l'adop- 
tion, d'un  enfant  naturel  né  auparavant,  ne 
peul  préjudicier  a  l'adoption.  —  J.G.  Adop- 
tion, 80. 

18.  De  même,  si  l'adoptant  célibataire  se 
marie  après  l'acte  d'adoption,  et  qu'il  naisse 
un  enfant  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour 
du  mariage,  cette  naissance  n'annule  pas  l'a- 
doption, bien  que  l'enfant  ne  soit  pas  désa- 
voue. —  J.G.  Adoption,  83. 

19.  —  3°  Réputation.  —  Pour  pouvoir 
adopter,  il  faut  jouir  d'une  bonne  réputation. 
—  V.  art.  335. 

20.  —  4°  Consentement  des  ascendants. — 
L'adoptant  qui  a  encore  ses  père  et  mère  n'a 
pas  besoin  de  leur  consentement  pour  adop- 
ter. —  J.G.  Adoption.  77. 

21.  Toutefois,  il  est  mieux  de  produire  co 
consentement,  les  juges  pouvant  dans  leur 
pouvoir  discrétionnaire,  rejeter  L'adoption, 
par  cela  seul  qu'elle  n'aurait  pas  l'adhésion 
des  chefs  de  la  famille.—  J.G.  Adoption,  77. 

22.  —  III.  Personnes  qui  peuvent  èthe 
adoptées.  —  V.  art.  34S,  n<"  1  et  s. 


Art.  344. 

Nul  ne  peul  élre  adopté  par  plusieurs, 
si  ce  n'est  par  deux  époux. 

Hors  le  eus  de  l'art.  3S3G,  nul  époux 
ne  peut  adopter  qu'avec  le  consente- 
ment de  l'autre  conjoint.  —  C.  civ. 
362. 

Exposé  des  mo  ifs  el  Rapports,  J.G.  kd  ij  ti  m,  p.  261 

et  .s.,  u"  10,  32,  34,  53,  57. 

1.  —  I.  Adoption  par  pi  us -.  —  Plu- 

non  unie,  par  le  maria  ;e, 
ne  peuve  il  adopter  le  m  'me  indi\  idu,  même 
rémunératpiremont. — J.G.  Ad  plion,  106,  lo7. 

2.  —  IL  Adoption  par  dei  k  époux. —  Il  n'y  a 
d'exception  a  ta  rè  le  précédente  que  dans 
le  i  is  où  l'adopl  ion  e  il  faite  par  d  iu  <  époux. 
l  ,'adoption  par  les  deux  époux  n  a  pas  be  ioin 
d'être  simultanée  ;  elle  peut  se  faire  sui 
sivement.  —  J.l '•.  Adoptii  n,  106 

3.  —  111.  A PAR  UN  I  roux  SEULE- 
MENT.— Dans  ce  cas,  le  cor  enl  menl  de  l'au- 
tre époux  est  toujoi  i     aire,  s  tuf  l'ex- 

:i  de  l'art.  366   pour   ie  i  as   d'ad  i 

testai       l     e   il  n'j  a  poi  il  er  i  n- 

tre  le  mari  el  la  femme.— J.G.  Adoption,  87. 

4.  I  e  cor  lentement  exigé  esl  personnel, 

absolu  ;  il  ne  peul   être   suppléé   par  ainnnc 
autorisation   supplétoire,  par  exemple,  celle 


de  la  justice,  s'il  s'agit  dune  adoption  pro- 
jetée par  la  femme.  —  J  G.  Adoption,  87. 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  consente- 
ment soit  constate  dans  la  forme  authenti- 
que: la  preuve  authentique  en  est  d'ailleura 
suffi  .animent  faite  lorsque  les  requêtes  adres- 
sées au  tribunal  et  a  la  cour  par  les  avoués 
des  pallies  sou!  rédigées,  même  sans  mandat 

i.  au  nom  de  l'adoptant  et  de  son  con- 
joint. —  Req.  1"  mai  1861,  D.P.  61.  I.  213. 

6.  Le  consentement  du  conjoint  de  l'adop- 
tant peut-il  être  valablement  donné  posté- 
rieurement au  contrat  passé  devant  le  ju-o 
de  paix?  —  V.  art.  333,  n°  13. 

7.  La  nullité  de  l'adoption,  au  cas  de  non- 
consentement  du  conjoint  de  l'adoptant, con- 
stitue-t-elle  une  nullité  relative  qui  ne  peut 
être  demandée  que  par  ce  conjoint,  ou  unu 
nullité  absolue  qui  peut  être  invoquée  par  les 
héritiers  de  l'adoptant?  En  faveur  de  la  nul- 
lité relative,  V.  rapport  de  M.  le  co  iseiller 
Calmètes.  sous  Req.  1"  mai  1861,  D.P.  61.  1. 
213.  —  Ouest,  controv.,  D.P.  CI.  1.  213, 
note  1,  el  214,  note  2. 

8.  L'adoption  faite  par  un  époux  sans  le 
consentemenl  de  son  conjoint  est-elle  sus- 
ceptible de  ratification  de  la  part  de  celui-ci? 
—  V.  observ.,  D.P.  61.  1.  213,  note  1. 

9.  —  IV.  Adopte  marie.  —  V.  art.  34b, 
n01  19  et  s. 

Art.  343. 

La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être 
exercée  qu'envers  l'individu  à  qui  l'on 
aura,  dans  sa  minorité  et  pendant  six 
ans  au  moins,  fourni  des  secours  et 
donné  des  soins  non  interrompus,  ou 
envers  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à 
l'adoptant,  soit  dans  un  combat,  soit 
en  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots. 

ï!  suffira,  dans  ce  deuxième  cas,  que 
l'adoptant  soit  majeur,  plus  âgé  que 
l'adopté,  sans  enfants  ni  descendants 
légitimes;  et  s'il  est  marié,  que  son 
conjoint  consente  à  l'adoption.  —  C. 
civ.  366,  388. 

Eiposé  des  niutif >  et  Rapports,  J.G.  Adoption,  p.  SOI 
et  s.,  u»'  Il  et  s.,  32,  3S,  5-1,  56. 

1.  —  I.  Personnes  qui  peuvent  êtreadop- 
tées.  —  1°  Enfant  naturel  simple.  —  L'en- 
fant naturel  non  reconnu  peut  être  valable- 
ment adopté.  —  J.G.  Adoption.  127. 

2.  Et  la  reconnaissance  ultérieure  de  cet 
enfant  par  l'adoptant  devant  l'officier  de  l'é- 
tat civil,  reconnaissance)  a  laquelle  l'enfant 
n'adhère  pas,  ne  peut  enlever  à  celui-ci  les 
droits  que  l'adoption  lui  assure.  —  Paiis, 
Il  vent,  an  12,  J.G.  Adoption,  128. 

3.  L'enfant  naturel  peut  être  adopte,  mémo 
par  le  père,  ou  la  mère,  qui  l'a  légalement  re- 

l.  —  Riom,  30  mai  1838,  J.G.  Adop  i  \ 
lli;.-—  Civ.  r.  2S  avr.  IS'il,  ibid.  —  Diii  n, 
3  i  mars  l,sj4,  ibid.  —  Angers,  }2  juill.  1844, 
ibid.  —  Rennes,  19  août  1844,  ibtd.  — Bor- 
deaux. 30  janv.  1843.  D.P.  43  2.  87.—  Mont- 
pellier, 24  avr.  1843,  D  P.  i3.  2  88,  et  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  l«avr.  1846,  D.P.  46.  1.83. 
—  Civ.  r.  1"  avr.  1846,  D.P.  46.  1.  81.  — 
Douai,  24  mars  18C0.  D.P.  61.  5  14.  —  Req. 


Chap.   I".  —  Adoption  {Effets). 


[C.  civ.  _  Art.  347.] 
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S  juin  1861,  DP.  t>l.  1.  336.  —  Aix,  12  juin 
1866,  D.P.  88.  l.  250.  —  Toulouse.  26  nov. 

181  :,  D.P.  OS.  2.  82.  —  Civ.  o.  13  mai  1868, 
D.P.  68.  1.  249-231.—  V.,  en  outre,  les  nom- 
breux, arrêts  non  motivés  dont  la  date  est  ia- 
diquée,  J.G.  Adoption,  116,  — V.  observ. 
et  autor.  conf.,  ibtd.,  116,  118,  D.P.  46. 1.  81; 
61.  1.  336. 

4.  ...  Et  cela,  bien  que  l'adoptant  ait  d'au- 
tres enfants  naturels.  —  Heq.  3  juin   1861 
D.P.  61.  1.  336.  —  V.  art.  343,  n~  98  et  s. 

5.  En  sens  contraire  :  —  Angers,  21  août 
18  3  ■.',  J.G.  Adoption,  117.  —Civ.  r.  16  mars 
1843,  U  il.  —  Et  les  arrêts  non  motivés  cités 

—  V.  les  autor.  en  ce  sens,  ibid.,  et 
D.P.  61.  1.336. 

6.  Dans  ce  dernier  système,  au  moins  fau- 

1  pour  qu'une  telle  adoption  pût  être 
critiquée,  que  la  reconnaissance  de  l'enfant 
naturel  lût  régulière  et  en  forme  authenti- 
que. —  J.G.  .1 19. 

7  Et,  par  exemple,  la  reconnaissance  se- 
rait réputée  non  existante,  si  elle  ne  résul- 
tait que  d'un  acte  sous  seing  privé. — J.G. 
Adoption.  120.  —  V.  art.  334,  n01  98  et  s. 

8.  ...  Encore  que  le  père  s'y  obligerait  à 
fournir  des  aliments  à  son  enfant.  — J.G. 
Adoption,  121. 

9.  ...  Alors  même  encore  que  l'acte  de  re- 
connaissance émanerait  de  la  mère,  et  qu'à 
son  égard  la  recherche  de  la  maternité  soit 
admise.  — J.G.  Adoption,  122. 

10.  l'eut  en  admettant  que  les  enfants  na- 
turels reconnus  puissent  être  adoptés  par 
leurs  père  et  mère,  l'arrêt  qui  déclarerait  qu'il 
n'\  a  lieu  a  une  semblable  adoption  ne  sau- 
rait être  soumis  a  la   censure  de  la  Gourde 

ition.— Req.18  juill.  laiii.  J.G.  Adoption, 
- 

11.  Mais  l'arrêt  qui  annulerait  l'adoption 
d'un  enfant  naturel  régulièrement  pronon- 
cée serait  susceptible  de  cassation. —  Civ.  c. 
13  niai  1868,  D.P.  OS.  1.  249-251. 

12.  —  2°  Enfant  adultérin  ou  incestueux:. 

—  L'enfant  adultérin,  dans  les  cas  où  la  qua- 
lité adultérine  est  constante  et  résulte  de 
l'un  des  faits  rares  qui  en  établissent  la 
preuve  légaTe,  ne  peut  être  adopté.  —  J.G. 
Adoption, ,129. 

13.  Ma's,  si  la  filiation  adultérine  n'est  pas 
établie,  la  recherche  delà  paternité,  et  sur- 
tout de  la  paternité  adultérine,  étant  interdite 
(art.  340  et  342),  l'adoption  peut  être  admise, 

lux  magistrats  a  peser  tes  circonstances. 

—  J.G.  Adt  i  lion,  131.  —  V.,  en  ce  sens, 
I ii .  15  fè\  r.  1813,  i 

14.  Par  suite,  la  demande  en  nullité  d'une 

muée  sur  ce  que  l'adoptant  serait 
p  i  adultérin  de  l'adopté,  n'est  pas  receva- 
l  Iv     Grenoble,  7  mars  1849,  D.P.  51.  2.  -:\i). 

15.  Cependant,  une  cour  ne  viole  pas  le 
principe  qui  défend  la  recherche  de  la  pa- 
.ernite.  lorsqu'elle  se  fonde,  pour  déi  larer 
une   adoption    nulle,    sur   la   reconnu;-- i 

innile  contenue  dans  l'acte  même 
l'adoption.  —  lieq.  13  juill.  1826,  J.G.  .1-/  ;<- 
(ion,   130. —  V.  des  decis.  anal.,  art. 

et  s. 

16.  Les  mêmes  solutions  sont  applicables 
aux  enfants  incestueux.— J.G.  Adoption,  132. 

17.  La  question  de  savoir  si  l'adoption 
d'un  enfant  adultérin  est  valable  s'est  aussi 
présentée  a  l'égard  d 'adoptions  antérieures 
au  Code  et  régies  par  la  loi  transitoire  du 
25  gerrn,.  an  11.  La  jurisprudence,  api  es  quel- 
ques hi  sitations,  s'est  prononcée  pour  la  nul- 

.  —  V.  notamment  Req. 
13  juill.  1826,  J.G.  .Wo/j/i'o?<,  59.  — Civ.  c. 
îti  juin  1832,  ibid.,  60. 

18.  —  :i"  Etranger.  —  Un  étranger  peut-il 
elre  adopté  en  France?  —  V.  art.  11,  n"'  (>1 
Ot  s. 

19.  —  4»  Personne   mariée.  —  On   peut 
ir   une  personne   mariée  :  si  c'esl    le 

qui  est  adopté,  il  n'a  pas  besoin  du  con- 
sentement de  sa  femme:  s;  c'esl  la  femme, 
l'a  risatioo  du  mari,  ou,  a  défaut,  de  la 
justice,  est  nécessaire.  — J.G.  Adoption,  110. 

20.  Mais  si  l'adoption  est  prononcée,  mal- 


gré le  refus  du  mari,  sur  l'autorisation  de  la 
justice,  les  biens  de  la  communauté  ne  peu- 
vent être  grevés  de  l'obligation  de  fournir  des 
aliments  a  l'adoptant.  —  J.G.  Adoption,  110. 

21.  Deux  époux  peuvent  être  adoptés  par 
une  même  personne  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Adoption.  108. 

22.  Le  conjoint  d'un  adoptant  peut  adop- 
ter le  conjoint  de  l'adopté.  — J.G.  Adoption, 
109. 

23.  —  li°  Individu  frappé  de  mort  civile. 
—  Avant  la  loi  du  31  mai  lS.'ii,  le  mort  civi- 
lement ne  pouvait  être  adopte.  —  Besançon, 
28  janv.  I-n.'S,  J.G.  Adoption,  11."'. 

24.  —  0°  Pluralité  d'adoptions.  —  Plu- 
sieurs personnes  peuvent  être  adoptées  par 
le  même  individu.  —  V.  art.  343,  n°  15. 

25.  —   11.   Ci  \I.1T10NS  POUR  LTIIE   ADOPTÉ.  

l-  ïoins  et  secours  donnés  à  l'adopté.  —  Le 
caractère  des  secours,  l'existence  et  la  conti- 
nuité des  soins  que  la  loi  exige, sont  aban- 
donnés  a  l'appréciation  des  tribunaux.— J.G. 
Adoption,  90,  91. 

26.  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  soins 
aient  éle  donnes  en  vue  de  l'adoption. — 
J.G.  Adoption,  '.m. 

27.  Le  tuteur  peut  adopter  son  pupille, 
auquel  il  a  donné  ses  soins  pendant  le  temps 
exigé  par  la  loi;  il  n'y  a  pas  de  distinction 
a  Faire  entre  la  tutelle  obligatoire  et  la  tutelle 
facultative.  —  J.G.  Adoption,  90. 

28.  L'oncle,  vis-à-vis  de  son  neveu,  n'est 
pas  dispensé  des  soins  préalables  exigés  de 
l'adoptant.  —  J.G.  Adoption,  '.m. 

29.  Si  les  soins  et  secours  exigés  par  la 
loi  n'avaient  pas  été  donnés,  il  y  aurait  là 
une  cause  de  nullité  que  les  héritiers  de  l'a- 
doptant pourraient  faire  valoir  après  la  mort 
de  celui-ci. — J.G.  Adoption,  91.  —  V.art.359, 
n°  22. 

30.  Le  temps  requis  pour  les  soins  anté- 
rieurs à  l'adoption  est  abrégé  dans  le  cas  de 
la  tutelle  officieuse.  —  V.  art.  366. 

31.  —  2°  Majorité  de  Vadopté;  Consente- 
ment   des  père    et    mère    de  l'adopté.  — Y. 

art.  346. 

32.  —  3°  Preuve  de  l'accomplissement  des 
conditions.  —  On  peut  faire  usage  d'actes  de 
notoriété  pour  constater,  dans  l'adoptant  et 
dans  l'adopté,  les  qualités  et  plusieurs  des 
conditions  requises  par  la  loi.  notamment  cel- 
les de  l'âgé,  de  la  moralité,  des  soins  donnes 
et  des  secours  fournis,  etc.  — J.G.  Acte- de 
notor.,  18. 

33.  Mais  c'est  à  titre  de  simple  document 
qu'un  pareil  acte  est  produit,  et  non  comme 
taisant  preuve  certaine;  en  conséquence,  il 
n'est  pas  absolument  nécessaire  qu'il  soit 
dressé  avec  l'assistance  de  sept  témoins, 
comme  l'exige  l'art.  71  c.  civ.  —  J.G.  Acte  de 
i /-.,  1  3. 

34.  —  111.  Adoption  nÊMUNÉnAToiRE.  — 
Pour  qu'il  y  ait  lieu  a  cette  adoption,  il  n'est 
pas  absolument  nécessaire  que  la  vie  ait  été 
sauvée  par  l'un  des  moyens  prévus  par  l'art. 
345  :  les  expressions  de  ecl  article  ne  sont 
pas  limitatives.  —  J.G.  Adoption,  92. 

35.  Cependant,  ii  faut  que  l'adoptant  ait 
couru  un  danger  personnel,  et  que  ce  dan- 
ger soit  niani  este.  —  J.G.  Adoption,  92. 

"  36.  Ainsi,  le  ministère  de  l'oBorot  prêté  à 
un  individu  frappé  d'accusation  capitale  ne 
saurait  valider  une  ado  ition,  a  moins  de  cir- 
constances  très-exceptionnelles. — J.G.  Adop- 
tio  .  94. 

37.  Les  secours  donnés  par  un  médecin 
ne  supposent  un  danger  que  dans  le  cas  de 
maladii  conl  ieuse;  et  pour  qu'ils  puissent 
servir  de  base  a  une  adoption,  d  tant  qu'ils 
présentent  le  eau  h  re  d  un  dôvouemenl  ex- 
ceptionnel. —  J.G.  .1 

3S.  .-i  la  cause  de   l'ad  iptio  i   rému a- 

toire  était  simuli  e,  les  liéi  iliei  de  l'a  I  iplant 
poui  raient,  mais  seulement  après  la  mort  de 
celui-ci,  attaquer  l'adoption.  —  J.G.  Adop- 
tion, 'J'o. 


Art.  346. 

L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas- 
avoir  lieu  avant  la  majorité  de  l'adoptée 
Si  l'adopté,  ayant  encore  ses  père  et 
mère,  ou  l'un  des  deux,  n'a  point  ac- 
compli sa  vingt-cinquième  année,  il  sera 
tenu  de  rapporter  le  consentement  donné 
à  l'adoption  par  ses  père  et  mère,  ou 
par  le  survivant  ;  et  s'il  est  majeur  de 
vingt-rcinq  ans,  de  requérir  leur  conseil. 
—  C.  civ.  148,  149,  loi,  154,  366  s., 
388. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Adoption,  p.  ÎC1 
et  s.,  n"  Il  et  s.,  32,  36,  55,  57. 

1.  L'adoption,  étant  un  contrat,  ne  peut 
avoir  lieu  avant  la  majorité  de  l'adopte.  — 
J.G.  Adoption,  103.  —  V.  toutefois  art.  366. 

2.  Le  consentement  des  père  et  mère  pour 
l'adoption  et  le  conseil  à  leur  demander, 
d'après  l'art.  346,  quelque  analogie  qu'ils  pré- 
sentent avec  le  consentement  ou  le  conseil 
'  is  pour  le  mariage  par  les  art.  loi  et  s., 
en  différent  :  —  1°  En  ce  que  le  consente- 
ment des  ascendants,  autres  que  les  père  et 
mère,  n'est  point  exigé  pour  l'adoption.  — 
J.G.  Adoption,  105. 

3.  ...  2-  En  ce  que  le  consentement  des 
père  et  mère  doit  être  simultané,  et  qu'en 
cas  de  dissentiment,  la  volonté  du  père  i,e 
prévaut  pas,  —  J.G.  Adoption,  105. 

4.  Cependant,  si  l'un  des  deux  est  dans 
l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le 
consentement  de  l'autre  suffit,  pourvu  quu 
l'impossibilité  soit  absolue  et  bien  démon- 


trée, par  exemple,  par  un  jugement  d'inter- 
diction ou  de  déclaration  d'absence.  —  J.G. 
.1  :-;'lion,  103. 

5.  ...  3»  En  ce  que,  pour  les  filles  comme 
pour  les  garçons,  le  consentement  des  père 
et  mère  est  nécessaire  jusqu'à  l'âge  de  25 an  -  : 
la  règle  de  l'art.  1  18  n'est  pas  applicable  ici. 

—  J.G.  Adoption,  105. 

6.  ...  4°  En  ce  que  l'adopté  n'a  pas  à  re- 
quérir plusieurs  fois  le  conseil  do  ses  père 
et  mère  :  un  seul  acte  de  réquisition  suffit. 

—  J.G.  Adoption,  104. 

Art.  347. 

L'adoption  conférera  le  nom  de  l'a- 
doptant à  l'adopté ,  en  l'ajoutant  au 
nom  propre  de  ce  dernier. 

Esposé  des  motils  et  Rapports,  J.G.  Adoption,  p.  261 
et  s.,n"15,  37,  59. 

1.  C'est  là  une  exception  à  la  législation 
qui  prescrit  des  formes  particulières  pour  les 
changements  et  additions  de  nom.  —  J.G. 
Ado)>tlt',i.  170. 

2.  La  transmission  de  nom  s'applique  aux 
femmes  comme  aux  hommes.  Si  c'est  une 
femme  qui  adopte,  et  qu'elle  soit  mariée  ou 
veuve,  c'est  son  nom  de  fille,  et  non  de  femme, 
qu'elle  donne  à  l'adopté.  —  J.G.  Adoption, 
171. 

3.  Les  enfants  de  l'adopté  peuvent  aussi 
prendre  le  nom  de  l'adoptant  ;  a  cet  égard, 
iî  n  v  a  aucune  distinction  a  fuie  entre  les 
enfants  de  l'adopté,  nés  depuis  l'adoption,  et 
ceux  qui  étaient  nés  auparavant.  —  J.G. 
Adoption,  1S7. 

4.  Toutefois,    ils  ne  peuvent  pas  j 
contraints.  —  J.G.  Adoption,  187. 

5    i  >n    ne  peut  stipuler  da  is    un  i 
d  a  Ii  niion    que  l'adopl  i  ne  join  ira  :  i 
nom  de  l'adoptant  au  sien.  —  J.G.  Adoption, 

172.  .     . 

6.  Toutefois,  le  fait  que  l'adopté  n  aurait 
pas  ajoute  a  son  nom  celui  de  l'adoptant  ne 
saurait  entraîner  la  nullité  de  l'adoption.  — 
J.G.  Adoption,  173. 


868    [C.  CIV.  —  Art.  350.]     LTV.  Ier,  TIT.  VIII.  —  Adoption  et  tutelle  officieuse. 


Art.   348. 

L'adopté  restera  dans  sa  famille  na- 
turelle, et  y  conservera  tous  ses  droits  : 
néanmoins  le  mariage  est  prohibe'' 

Entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  des- 
cendants; 

Entre  les  enfants  adoptifs  du  même 
individu; 

Entre  l'adopté  et  les  enfants  qui 
pourraient  survenir  à  l'adoptant; 

Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'a- 
doptant, et  réciproquement  entre  1  a- 
doptant  et  le  conjoint  de  l'adopté.  — 
C.  civ.  161,  162,  181. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J. G.  Adoption,  p.  260 
•  t  s.,  D"4,  6,  16,37,  61,  65. 

1.  —  I.  Etat  de  famille.  —  L'adoption  ne 
produit  pas  un  changement  d'état  dans  le 
sens  de  l'art.  312  c.  pr.,  mais  elle  produit 
une  modification  de  cet  état,  au  moins  dans 
les  rapports  de  famille,  surtout  lorsqu'elle 
est  conférée  à  un  enfant  naturel.  —  J.G. 
Adoption,  175. 

2.  De  ce  que  l'adopté  conserve  tous  ses 
droits  dans  sa  famille  naturelle,  il  suit:...  qu'il 
^  hérite  de  ses  parents.  —  J.G.  Adoption,  J99. 

3.  ...  Qu'il  n'est  pas  soumis  à  la  puissance 
paternelle  de  l'adoptant.— J.G.  Adoption  180. 

4.  ...  Que.  pour  se  marier,  il  doit  deman- 
der le  consentement  aux  auteurs  de  ses  jours, 
et  non  à  l'adoptant.  —  Colmar,  28  juill.  1821, 
sous  Civ.  c.  5  août  1823,  J.G.  Adoption,  180 
et  112. 

5.  ...  Que,  si  son  père  et  sa  mère  sont  dé- 
cèdes, c'est  à  la  famille  de  l'adopté,  et  non  à 
l'adoptant,  de  consentir  au  mariage. —  J.G. 
Adoption,  180. 

6.  ...  Que  l'adopté  reste  soumis  envers  ses 
ascendants  à  la  dette  alimentaire  de  l'art. 
205.  —  V.  art.  349,  n°-  1  et  s. 

7.  ...  Que  l'adoptant  n'est  pas  de  droit 
tuteur  légal  de  l'enfant  mineur  qu'il  a  adopté. 
—  Besançon,  4  août  1 803,  J.G.  Adoption,  181 
el  51.— V.  observ.,  ibid.,  181. 

8.  —  II.  Alliance.  —  L'adoption  produit 
l'alliance  entre  le  conjoint  de  l'adopté  et 
I  adoptant.  —Nancy,  9  sept.  1829,  J.G  .-lrfo;>- 
lion,  170-1°.  —  Req.  7  dec.  1842,  ibid. 

9.  Par  suite,  l'adoptant  et  le  mari  de  la 
femme  adoptée  ne  peuvent  être  membres  du 
même  conseil  municipal.  —  Civ.  c.  30  nov. 
1812,  J.G.  Adoption,  176-2°.  —  Ch.  réun.  c. 
6  déc.  1844,  ibid.,  et  D.P.  45.  1.  10. 

10.  —  III.  Prohibition  de  mariage.  —  La 
prohibition  de  mariage  établie  par  l'art.  318 
ne  doit  pas  être  étendue;  en  conséquence,  le 
mariage  n'est  pas  prohibé  entre  les  ascen- 
dants de  l'adoptant  et  l'adopté.  — J.G.  Ma- 
riage, 235.  —  V.  art.  350,  n»l. 

11.  Cette  prohibition  ne  doit  pas  s'étendre, 
non  plus,  aux  enfants  naturels  de  l'adopte 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Mariage,  236. 

12.  L'empêchement  de  mariage,  consacré 
par  l'art.  348,  estdirimant;  dés  lors,  le  ma- 
riage contracté  en  contravention  a  cet  : 

est  nul  (Quest.  controv.).— J.G.  Mariage,  575. 

Art.  310. 

L'obligation  naturelle,  qui  continuera 
d'exister  entre  l'adopté  et  ses  père  et 
mère,  de  se  fournir  des  aliments  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  sera  con- 
sidérée comme  commune  à  l'adoptanl  cl 
à  l'adopté,  l'un  envers  l'autre.  —  G.  civ. 
203-205,  208  210. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Adoption,  p.  261 
et  s.,  n"  15,  38,  60. 

1.  L'adopte  est  obligé  à  la  dette  alimen- 
taire ,  à  la  fois ,    vis-a-vis   de    ses  père  ot 


mère  naturels ,  et  vis-à-vis  de  son  père  adop- 
tif;  réciproquement,  il  a  droit  a  des  aliments 
de  la  part  de  chacune  de  ces  personnes.  — 
J.G.  Adoption,  177,  178. 

2.  Bien  que  l'art.  349  mentionne  seulement 
la  dette  alimentaire  de  l'adopté  envers  ses 
père  et  mère,  il  ne  le  dégage  pas,  pour  cela, 
de  son  obligation  envers  les  autres  ascen- 
dants naturels.  —  J.G.  Adoption,  178. 

3.  La  dette  alimentaire  de  l'adoptant  en- 
vers l'adopté  s'étend  aux  descendants  de  ce- 
lui-ci, et  réciproquement.  —  J.G.  Adoption, 
177;  D.P.  68.  2.  121,  note. 

4.  Mais  celle  de  l'adopté  ne  s'étend  pas 
aux  ascendants  de  l'adoptant.  — J.G.  Adop- 
tion, 177.  —  V.  art.  350,  n°  1. 

5.  La  loi  ne  soumet  expressément  l'adopté 
envers  l'adoptant  à  d'autre  obligation  que 
celle  de  la  prestation  des  aliments.  Elle  ne 
le  soumet  pas  d'une  manière  impérative  aux 
devoirs  de  déférence  que  la  loi  impose  aux 
enfants  légitimes  ;  l'adopté  ne  contracte  donc, 
à  cet  égard,  aucune  obligation  civile.  — J.G. 
Adoption,  179. 

6.  Toutefois,  l'adoption  établissant  des  rap- 
ports de  paternité  et  de  filiation,  il  en  résulte. 
d'une  part,  que  l'enfant  adoptif  est  compris 
dan-  la  famille  de  l'usager.  —  V.  art.  630. 

7.  ...  D'autre  part,  que  l'adopté  qui  donne 
la  mort  à  l'adoptant  est  passible  de  la  peine 
du  parricide.  —  V.  art.  299,  c.  pén. 

8.  ...  Et  que  le  vol  entre  le  père  et  l'enfant 
adoptif  est  affranchi  de  toute  pénalité. —  V. 
art.  380  c.  pén. 


Art.  3oO. 

L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de 
successibilité  sur  les  biens  des  parents 
de  l'adoptant;  mais  il  aura  sur  la  suc- 
cession de  l'adoptant  les  mêmes  droits 
que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  ma- 
riage, même  quand  il  y  aurait  d'autres 
enfants  de  celte  dernière  qualité  nés 
depuis  l'adoption.  — G.  civ.  312,  731, 
739  s.,  913  s.,  9G0. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Adoption,  p.  Î6I 
et  s.,  n"  17,  33,  62. 

1.  — I.  Succession  des  parents  de  l'adop- 
tant.—  L'adoption  n'a  d'effet  qu'entre  l'a- 
doptant et  l'adopté;  elle  ne  produit  aucun 
lieu  de  parenté  entre  l'adopte  et  les  parents 
de  l'adoptant;  par  suite,  l'adopte  û'acquierl 
aucun  droit  de  succession  sur  les  biens  ,1e 
ces  derniers.  —  J.G.  Adoption,  183. 

2.  Si  donc   l'adoptant  décède   avant   ses 
et  mère,  la  succession  de  ceux-ci  s'ou- 
vrira seulement  au  profit  des  enfant-  légi- 
times de  l'adoptant,  et  à  défaut,  auprofj 
collatéraux. —  J.G.  Adoption,  183. 

3.  Et  l'adopté  ne  peut  venir  par  représen- 
tation à  la  succession  des  ascendants  de  ses 
père  et  mère  adoptifs.  —  J.G.  il  loph  m,   l^i. 

4.  L'adopté  n'a  aucun  droit  de 

Lite  sur  les  biens  des   p  irenls  de  l'adoptant, 
aussi  bien  en  ligne  collatérale  qu  en  li 
recle...  11  en   esl  ainsi   à  l'égard  des 
tions  antérieures  au  code  civil  que  la  loi  du 
25  germ.  an   II  a  confirmées.  —  Toulouse, 
25  avr.  1844,  D  P.  45.  2.  103. 

5.  —  11.   Succession  de  l'adoptant.   — 
L'adopté  a  sur  cette  succession  tous  les 
d'un  enfant  légitime;  de  la  il  suit:  ...qu'il 

.  comme  celui-ci, des  droits  inhéri 
la  personne   de  l'adoptant,  si  CBS  droits  Mi- 
saient partie  de  ses  biens  et  de  sa  succes- 
sion. —  J.G.  Adoption,  21  i. 

6.  ...  Que  les  ascendants  de  l'adoptanl 
n'ont,  dans  la  succession  de  celui-ci,  aucune 
réserve,  abus  même  qu'elle  n'est  recueillie 
que  par  des  enfants  adoptifs. — J.G.  Adot 

188. 

7.  ...  Et  que  l'adopté  a  droit  à  une  réserve 


dans  la  succession  de  son  père  adoptif.  — 
J.G.  Adoption,  189.—  V.  art.  913. 

8.  Ainsi,  l'enfant  adopté  par  un  oncle  qui 
a  légué  la  quotité  disponible  à  ses  neveu \  et 
nièces,  a  droit,  dans  la  succession  de  I 
tant,  à  sa  réserve  comme  fils  adoptif.  et, 
en  outre,  comme  l'adoption  laisse  subsister 
la  parenté  naturelle,  à  une  portion  de  la  quo- 
tité disponible  à  titre  de  neveu  du  légataire. 
—Req.  24  août  2831,  J.G.  Adoption,  189. 

9.  L'adopté  ayant  un  droit  acquis  par  le 
contrat,  sa  réserve  s'étendrait  sur  les  biens 
donnes  par  l'adoptant  à  un  tiers,  pendant 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le  contrat 
passé  devant  le  juge  de  paix  et  l'inscri] 

de  l'adoption  sur  les  registres  de  l'état  civil 
(Question  controv.).  —  J.G.  Adoption,    190 

—  V.  infrà,  n»  31,  et  art.  333,  n°-  6  et   \1. 

10.  Du  droit  de  réserve  attribué  à  l'adopté, 
comme  s'il  était  enfant  légitime,  découle  pour 
lui  le  droit  de  demander  la  réduction  des 
dispositions  qui  excédent  la  quotité  disponi- 
ble. —  J.G.  Adoption,  192. 

11.  Ainsi  il  peut  faire  réduire  les  di 
tions  testamentaires.  —  P.eq.  26  avr.   1  08, 
J.G.  Adoption,  192  et  68.  —  Trêves,  22  janv. 
1813,  ibid.,  192. 

12  ...  Ainsi  que  les  donations  entre  vif* 
postérieures  à  l'adoption.  —  J.G.  Adoption  , 

13.  Quant  aux  donations  antérieures  à  l'a- 
doption, il  y  a  controverse.  —  Suivant  les 
uns,  l'adopte  ne  peut  demander  la  réduction 
de  ces  donations.— Observ.  conf.,  J.G.  Adop- 
tion, 194. 

14.  Suivant  les  autres,  il  peut  demander 
cette  réduction.  —  J.G.  Adoption,  194.  — 
Conf.  Civ.  r.  29  juin  1825,  ibid.,  194  et  196. 

15.  ...  Alors  même  qu'il  s'agirait  d'une 
institution  contractuelle.  —  J.G.  Adoption, 
193. 

16.  En  ce  sens,  spécialement,  l'ad 
conférée  par  deux  époux  a  pour  effet  de  ré- 
duire à  la  portion  disponible  la  donation  cou 
tractuelle   qu'ils  s'étaient   faite   réciproque- 
ment avant  l'adoption.—  Civ.  r.  29 

J.G.  Adoption,  196.  —  Paris,  20  mars  1839, 
ibid. 

17.  Si  l'adoptant  s'est  marié  postérieure- 
ment à  l'adoption,  l'adopté  peut  réclamer, 
contre  les  dispositions  faites  par  l'adoptant  a 
son  époux,  la  réduction  établie  par  l'art.  1098. 

—  .1.  G.  Adoption,  197. 

18.  L'adoption  n'est  pas  une  cause  de  ré- 
vocation des  donations  dans  le  sens  do  l'ar- 
ticle 960  c.  civ.  —  V.  art.  960. 

19.  L'adoption  n'emporte  pas  non  plus,  par 
elle-même,  révocation  des  libéralités  testa- 
mentaires antérieures.  —  V.  art.  1038. 

20.  —  III.  Cas  ou  l'adoi-tf.  concourt  avec 
ors  enfants  llgitimes.  —  L'adopté  concourt 

.>  les  enfants  du  mariage  contracté  depuis 
l'adoption,  aussi  bien  qu^vec  ceux  qui  se- 
raient nés  d'un  mariace  antérieur,  maïs  resté 
jus  [ue-là  stérile.  —  J.i  i.  Ai  op  i  m,  197. 

21.  Il  profite  de  la  ré  rerait 

e  d'un  enfant  légitime  de  l'adop- 
tant 'art.  90115.  —  J.G.  Adoption,  198. 

22.  —  IV.  Cas  ou  l'adopté  concourt  avec 
des   enfants  naturels,  —  L'enfant  naturel 

a,  vis-à-vis  des  autres  enfants  natu- 
omme  vis-à-vis  de  toute  personne,  les 
;  droits  qu'un  enfant  légitime;  — Et, 
•    dément,  il  a  droit,  dans  la  succession 
du  père  adoptif,  à  la  part  revenant  a  un  en- 
fant légitime  en  concours  avec  des  enfants 
naturels.—  Req.  3  juin  1861,  D.P.  61.  1.336. 

23.  —  Y.  Droits  des  enfants  et  descen- 
danis  de    l'adopté. —  Suivant   un  premier 

e,  le  lien   de   parenté  que  l'adoption 

tre  l'adoptant  et  l'adopté  s'étend 

aux  enfants  et  descendants  de  celui-ci;  en 

queni  e,  ces  enfants  et  descendants  ont 

sur  la  succession  de  l'adoptant  les   mémos 

-■■'-  I  .  tunes.  —  Nancy, 

,  D.P.  68.  2.  121  ,  et  sur  pourvoi, 

Req,  m  nov.  1869,  D.P.  70.  1.209.  —  Observ. 

conf.,  J.G.  Adoption,  185;  D.P.  68.  2.  121, 

lmlr 


24.  ...  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  enfants  de  l  adopté,  nés  depuis  l'a- 
doption, et  ceux  nés  auparavant.  —  Mémos 
arrêts.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Adoption,  187. 

25.  En  conséquence,  ils  ont  sur  la  succes- 
sion de  l'adoptant  la  même  réserve  que  les 
enfants  légitimes.  —Mêmes  arrêts. — Observ. 
conf.,  J.G.  Succession,  1S6;  D.P.  68.  2.  121, 
note. 

26.  ...  Ils  peuvent  venir  par  représen- 
tation à  cette  succession,  s'ils  sont  en  con- 
cours avec  des  enfants  de  l'adoptant  nés  de- 
puis l'adoption.  —  Civ.  c.  2  dec.  1822,  J.G. 
Adoption,  186.  — Paris,  27janv.  1824,  ibid. — 
Reçr.  10  nov.  1809,  D.P.  70.  1.  209.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Adoption,  ISb. 

27.  Kl.  s'il  n'y  a  qu'un  descendant  de  l'a- 
dopte, ou  plusieurs  descendants  du  même 
degré  et  de  la  même  souche,  ils  viennent  à  la 
succession  de  leur  chef,  et  non  par  représen- 
tation de  l'adopté.  —  Nancy,  30  mai  1868, 
D.P.  68.  2.  121,  et  sur  pourvoi,  Req.  10  nov. 
1869,  D.P.  70.  1.  209. 

28.  Un  second  système  dénie  aux  descen- 
dants de  l'adopté  tout  droit  sur  la  succession 
de  l'adoptant.  —  J.G.  Adoption,  1813;  D.P. 
08.  2.  121,  note. 

29.  Un  troisième  système,  établissant  une 
distinction,  admet  le  droit  de  succession  au 
profit  des  enfants  et  descendants  de  l'adopté 
nés  depuis  l'adoption,  et  le  dénie  à  ceux  nés 
auparavant.  —  D.P.  6S.  2. 121,  note 

30.  —  VI.  Jour  a  partir  duquel  s'ouvre 
le  droit  de  successibilité.  —  Les  effets  île 
l'adoption  commencent  à  partir  du  jour  du 
contrat  passé  devant  le  juge  de  paix  (V.  art. 
353,  n°-  6  et  s.)  ;  en  conséquence,  l'adopté 
a  droit  de  succéder  à  l'adoptant  mort  depuis 
ce  contrat,  et  après  qu'il  a  été  porté  devant 
les  tribunaux,  conformément  a  l'art.  300, 
pourvu  que  l'adoption  soit  mentionnée.  — 
J.G.  Adoption,  216. 

31.  Et  il  en  est  ainsi,  même  vis-a-vis  des 
tiers.  Ainsi,  les  donations  faites  à  des  tiers 
a\ant  l'inscription  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  doivent  être  réputées  postérieures  à 
l'adoption,  si  elles  ont  été  faites  tprés  le  con- 
trat passé  devant  le  juge  de  paix  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Adoption,  216. — V.  suprà, 
n°  9. 

32.  —  VII.  Succession  de  l'adopté.  —  Le 
droit  de  succession  n'estpoint  réciproque  entre 
l'adoptant  et  l'adopté.  Les  biens  de  l'adopté 
appartiennent  à  ses  parents  naturels  après  sa 
mort,  sauf  l'exercice  du  droit  de  retour  dont 
parle   l'art.  351.  —  J.G.  Adoption,  200. 


Art.  331. 

Si  l'adopté  meurt  sans  descendants 
légitimes,  les  choses  données  par  l'a- 
doptant, ou  recueillies  dans  sa  succes- 
sion, et  qui  existeront  en  nature  lors 
du  décès  de  l'adopté,  retourneront  à 
l'adoptant  ou  à  ses  descendants,  à  la 
charge  de  contribuer  aux  dettes,  et  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  ap- 
partiendra à  ses  propres  parents;  et 
ceux-ci  excluront  toujours,  pour  les 
objets  même  spécifiés  au  présent  ar- 
ticle, tous  héritiers  de  l'adoptant  autres 
quq  ses  descendants.  —  G.  civ.  732, 
747,  766. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Adoption,  p.  2GI 
*t  suiv.,  n"  18,  38,  63. 

1.  —  I.  Nature  du  droit  établi  par 
l'art.  351.  — Cet  article  établit,  au  profit  de 
l'adoptant,  un  retour  légal,  c'est-à-dire  un 

droit  successif  de   même  nature  que   celui 
dont  parle  l'art.  747.  —  J.G.  Adoption,  204. 


Cha?.   Ie'.  —  Adoption  (Formes) 

—  V.  aussi  J.G.  Enregistrement,  4043.  —  V. 
art,  747. 

2.  De  là  il  suit  :  1°  que  ce  droit  ne  s'exerce 
pas  sur  ce  dont  l'adopté  a  disposé  par  acte 
entre  vifs  ou  testamentaire,  et  qu'il  ne  se 
prend  que  sur  la  succession  ab  intestat,  — 
J.G.  Adoption,  204,  212. 

3.  Jugé,  toutefois,  que  ce  droit  peut  être 
exercé  sur  les  choses  dont  l'adopté  a  disposé 
par  contrat  de  mariage.  —  Tr.  de  Cognac,  15 
févr.  1854,  D.P. Sb.  1.225.—  Mais  V.  observ., 
ibid.,  note. 

4.  ...  2°  Que  les  règles  de  l'indignité  lui 
sont  applicables.  —  J.G.  Adoption,  204. 

5.  ...  3°  Qu'il  n'est  passible  que  du  droit 
de  succession.  —  J.G.  Adoption,  204.  —  V. 
Code  annoté  de  l'Enregistrement. 

6.  —  II.  Existence  de  descendants  légi- 
times mettant  orstacle  au  droit  de  retour. 

—  Au  nombre  de  ces  descendants,  il  faut 
compter  les  enfants  légitimes  de  l'adopté  nés 
avant  l'adoption.  —  D.P.  68.  2.  221,  note. 

7.  ...  Et  même  les  enfants  adoptifs  de  l'a- 
dopté (Quest.  controv.).— J.G.  Adoption,  205. 

—  V.  aussi  observ.,  D.P.  55.  1.  225. 

8.  Mais  il  en  serait  autrement,  et  les  en- 
fants adoptifs  ne  mettraient  pas  obstacle  au 
droit  de  retour,  si  ce  droit  avait  été  stipulé 
par  le  donateur,  le  droit  de  retour  étant 
exercé  alors,  non  plus  en  vertu  de  l'art.  351, 
mais  comme  accomplissement  de  la  condition 
résolutoire  insérée  dans  la  donation.  —  J.G. 
Adoption,  206. 

9.  Spécialement,  la  stipulation  du  droit  de 
retour  en  faveur  du  donateur,  pour  le  cas  du 
prédécès  du  donataire  sans  entants,  doit  avoir 
son  effet,  nonobstant  l'adoption  d'un  enfant 
faite  par  le  donataire,  adoption  à  laquelle  le 
donateur  a  consenti  en  qualité  d'époux  du 
donataire.  —  Req.  27  juin  1*22,  J.G.  Adop- 
tion, 207. 

10.  —  III.  Droit  des  descendants  de  l'a- 
doptant en  cas  de  décès  de  celui-ci. — Dans 
ce  cas,  le  droit  de  retour  appartient  aux  seuls 
descendants  légitimes;  il  ne  peut  être  exercé 
par  les  autres  enfants  adoptifs  de  l'adoptant. 

—  Req.  14  févr.  1855,  D.P.  55.  1.  225.  — 
Quest.  controv.,  V.  observ.,  ibid.,  note. 

11.  —  IV.  Sur  quelles  choses  s'exerce  le 
droit  de  retour.  —  L'adoptant  succède  aux 
actions  en  réméré,  en  rescision  et  en  nullité 
(ijiu'st.   controv.).  —  J.G.  Adoption,  209. 

12.  Le  droit  au  prix  encore  dit,  en  cas  d'a- 
liénation, tombe  également  sous  l'exercice 
du  droit  de  retour  (Quest.  controv.).  — J.G. 
Adoption,  210. 

13.  —  V.  Effets  du  droit  de  retour.  — 
Lorsque  ce  droit  se  réalise,  les  choses  étant 
reprises  en  nature,  l'adoptant  ou  ses  descen- 
dants sont  obligés  de  respecter  les  droits  des 
créanciers  hypothécaires,  ainsi  que  les  droits 
d'usufruit,  d'usage,  de  servitude,  constitués 
par  I  adopté.  —  J.G.  Adoption,  211. 

14.  Les  dettes  hypothécaires  font  partie 
de  la  masse  des  charges,  au  payement  des- 
quelles l'adoptant  et  ses  descendants  contri- 
buent proportionnellement.— J.G.  Adoption, 

Art.  352. 

Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après 
le  décès  de  l'adopté,  les  enfants  ou  des- 
cendants laisses  par  celui-ci  mouraient 
eux-mêmes  sans  postérité,  l'adoptant 
succédera  aux  choses  par  lui  données, 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent; 
mais  ce  droit  sera  inhérent  à  la  per- 
sonne de  l'adoptant,  et  non  Iransmissi- 
ble  à  ses  héritiers,  même  en  lijjne  des- 
cendante.—  C.  civ.  732,  7-47. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.tî.  Adoption,  p.  264 
et  s.,  n"  38,  64. 

1.  Le  droit  de  retour  accordé  i\  l'adoptant 
est  plus  étendu  que  celui  que  l'art.  747  at- 
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tribuo  aux  ascendants  donateurs,  en  ce  qu'il 
ne  s'éteint  pas  par  cela  seul  que  l'adopté  a 
laisse,  a  son  décès,  de  la  postérité.  —  J.G 
Adoption,  208. 

2.  Si  l'adopté  a  laissé  plusieurs  enfants, 
1  adoptant  ne  succède  qu'au  dernier  mourant, 
et  seulement  aux  choses  trouvées  en  nature 
dans  sa  succession.  —  J.G.  Adoption,  213. 

Sect.  2.  —  Des  Formes  de  l'Adoption. 

Art.  3o3. 

La  personne  qui  se  proposera  d'a- 
dopter, et  celle  qui  voudra  être  adop- 
tée, se  présenteront  devant  le  juge  de 
paix  du  domicile  de  l'adoptant,  pour  y 
passer  acte  de  leurs  consentements  res- 
pectifs. —  G.  civ.  102,  363. 

Exposé  des  [motifs  et  Rapports,  J.G.  Adoption,  p.  Î61 
et  s.,  a"  19,  3a,  66. 

1.  Les  formalités  requises  pour  l'adoption 
comprennent  quatre  sortes  d'actes  :  1»  le 
contrat  d'adoption  (art.  353).  2"  l'envoi  au 
procureur  de  la  Republique  d'une  expédition 
de  ce  contrat  (art.  354),  3°  le  jugement 
et  1  arrêt  (art.  355  à  358),  4°  l'inscription  de 
1  adoption  sur  les  registres  de  l'état  civil  (art. 
359).  —  J.G.  Adup tion,  133. 

2.  Ces  formalités,  et  il  en  est  ainsi  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  l'état  des  personnes 
sont  exigées  à  peine  de  nullité,  bien  que  la 
loi  ne  le  dise  pas  d'une  manière  expresse.  — 
J.G.  Adoption,  133. 

3.  —  1.  Présence  des  parties  devant  le 
juge  de  paix.  —  Il  n'est  pas  absolument  né- 
cessaire que  les  parties  comparaissent  en 
personne;  elles  peuvent  se  faire  représenter 
par  un  mandataire  spécial.  —  Bruxelles, 
22  avr.  1807,  J.G.  Adoption,  136.  —  Observ. 
conf.,  ibid.  —  Quest.  controv. 

4.  —  II.  Consentement.  —  L'adoption 
étant  un  contrat,  le  consentement  en  est  la 
base  essentielle;  seulement,  pour  que  le  con- 
trat soit  valable,  ce  consentement  doit  être 
authentiquement  consacré  parlejugedepaix. 
— J.G.  Adoption,  134. 

5.  La  simple  promesse  d'adopter  ne  suffi- 
rait donc  pas  pour  valider  le  contrat.  —J.G. 
Adoption,  135. 

6.  —  III.  Jour  a  partir  duquel  l'adoption 
produit  ses  effets.  —  C'est  devant  le  juge 
de  paix  que  se  réalise,  à  vrai  dire,  l'adop- 
tion ;  c'est  là,  dès  lors,  que  les  consente- 
ments doivent  être  donnés  et  acceptés;  c'est 
à  ce  moment,  aussi,  que  la  capacité  requise 
pour  adopter  et  être  adopté  doit  se  rencon- 
trer dans  les  parties.  —  J.G.  Adoption,  82, 
134  et  139. 

7.  Le  contrat  passé  devant  le  juge  de  paix, 
à  la  vérité,  est  conditionnel,  en  ce  que  sa 
validité  définitive  dépend  de  son  homologa- 
tion judiciaire  et  de  sa  transcription  sur  les 
registres  de  l'état  civil;  mais  l'accomplisse- 
ment de  cette  condition  a  un  ell'et  rétroactif 
au  jour  du  contrat  lui-même.  —  J.G.  Adop- 
tion, 82.  —  V.  art.  343,  n°  13;  art.  350,  n°9 

8.  Le  contrat  passé  devant  le  juge  de  paix 
confère  un  droit  irrévocable  qui  no  peut  être 
enlevé  à  une  partie  sans  son  consentement. 
—  J.G.  Adoption,  138, 142,  216— V.  art.  354, 
n»  4;  359,  n»  2. 

9.  Par  suite,  après  la  confection  de  l'acte 
d'adoption  devant  le  juge  de  paix  et  avant 
même  que  cette  adoption  ait  été  sanctionnée 
par  justice,  le  contrat  ne  peut  plus  être  brisé 
par  le  changement  de  volonté  d'une  seule  des 
parties.  —  Grenoble,  2  mars  1842,  J.G.  Adop- 
tion. 218. 

10.  ...Et  il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
si  le  changement  de  volonté  est  survenu  après 
l'arrêl  d'adoption,  bien  qu'antérieurement  à 
l'inscription  de  l'acte  d'adoption  sur  les  regis- 
tres do  l'état  civil;  par  suite,  l'officier  de  T'é-    t 
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lat  civil  a  valablement  passé  outre  à  l'inscrip- 
tion de  l'acte  d'afloption,  nonobstant  l'oppo- 
sition de  l'adoptant.  —  Même  arrêt. 

11.  Les  parties  peuvent,  sans  doute,  faire 
tomber  le  contrat  passé  devant  le  juge  de 
paix,  en  ne  poursuivant  pas  la  série  des  for- 
malités exigées  par  la  loi  ;  mais  elles  ne  pour- 
raient convenir  qu'il  ne  sera  pas  donné  suite 
à  l'adoption;  une  telle  convention  serait  illi- 
cite. —  J.G.  Adoption,  164. 

12.  De  même  aussi,  les  effets  de  l'adoption, 
quant  au  droit  de  succession  notamment, 
commencent  a  partir  du  jour  du  contrat  de- 
vant le  juge  de  paix.— V.  art.  350,  n°«30ets. 

13.  .luge  toutefois  que  le  contrat  d'adop- 
tion n'est  réputé  l'orme  que  par  l'effet  du  ju- 
gement et  de  l'arrêt  qui  en  proclament  l'exis- 
tence :  le  juge  de  paix  devant  lequel  est  dressé 
acte  des  consentements  respectifs  de  l'adop- 
tant et  de  l'adopté  ne  constate  que  leur  vo- 
lonté de  former  ce  contrat;  —  En  consé- 
quence, le  consentement  du  conjoint  do  l'a- 
doptant, exigé  par  l'art.  344  c.  civ.  pour  la 
validité  de  l'adoption,  peut  se  produire  vala- 
blement, même  après  l'acte  dressé  par  le  juge 
de  paix,  et  tant  que  le  tribunal  de  pn  mière 
instance  n'a  pas  été  appelé  à  rechercher  si 
toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi  ont 
été  remplies.  —  Req.   1"  mai  18(31,  D.P.  Cl. 

1.  213.  —Mais  V.  observ.,  ibid.,  note. 

Art.  354. 

Une  expédition  de  cet  acte  sera  re- 
mise, dans  les  dix  jours  suivants,  par 
la  partie  la  plus  diligente ,  —  au 
commissaire  du  Gouvernement  [édition 
de  1804]  —  au  procureur  impérial 
[édit.  de  1807]  — au  procureur  du  Roi 
[édit.  de  1816]  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel 
se  trouvera  le  domicile  de  l'adoptant, 
pour  être  soumise  à  l'homologation  de 
ce  tribunal»  —  C.  civ.  102. 

1.  Si  la  remise  de  l'expédition  n'avait  pas 
eu  lieu  dans  les  dix  jours,  les  parties  se- 
raient  censées  avoir  voulu  renoncer  a  l'adop- 
tion, ei  elles  devraient  passer  un  nouvel  acte 
devant  le  juge  de  paix. — J.G.  Adoption,  141. 

2.  lin  sens  contraire,  le  délai  de  dix  jours 
fixé  par  l'ai  t.  354  n'est  pas  prescrit  a  peine 
de  nullité.  — Grenoble,  7  mars  1849,  D.P.  51. 

2.  2111.— V.  autor.  conf.,  J.G.  Adoption,  141; 
D.P.  51.  2.  240,  note  i. 

3.  En  tout  cas,  lorsqu'il  y  a  eu  juge- 
ment d'adoption,  il  y  a  présomption  que  I  ex- 
pédition a  éié  remise,  et  l'irrégularité  se 
trouve  couverte  —  Grenoble,  7  mars  184'J, 
D.P.  51.  2.  240. 

4.  Si,  après  qui'  l'une  des  parties  a  rem- 
pli la  formalité  prescrite  par  l'art  354,  l'autre 
partie  refuse  de  donner  suite  à  l'adoption, 
c'est  au  tribunal  seul  à  se  prononcer,  en 
ayant,  tel  égard  que  de  raison  au  refus  ac- 
tuel.—  J.G. Adoption,  142. 


Ait.  îJiîo. 
Le  tribunal)  réuni  en  la  chambre  du 

conseil,  cl  après  s'èlre  procure  les  ren- 
seignements   convenables  ,    vérifiera  , 

1°  si  toutes  les  conditions  de  la  lui  sont 
remplies;  1"  si  la  personne  qui  se  pro- 
pose d'adopter,  jouit  d'une  bonne  ré- 
putation. —  C.  civ.  343-346. 

Eipnsû  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Adoption,  p.  Î61 
et  s.,  u"  19,  39,  66. 

1.  Le  jugement  d'adoption  n'est  point  sou- 
mise: la  publicitédes  audiences. —J.G.  Adop- 
tion, 143. 


2.  Par  suite,  le  jugement  d'adoption,  rendu 
sur  le  rapport  fait  à  l'audience  par  l'un  des 
juges  et  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, est  nul— Douai,  9  août  1839,  J.G.Adop- 
lion,  147. 

3.  Sur  la  forme  du  jugement  d'adoption, 
V.  art.  358,  n™  3  et  s. 

4.  Les  héritiers  de  l'adoptant,  même  lors- 
que celui-ci  est  encore  vivant,  peuvent  re- 
mettre au  procureur  de  la  république  des 
mémoires  servant  de  renseignements.— J.G. 
Adoption,  14  i 

5.  De  ce  que,  pour  pouvoir  prendre  le  titre 
d'adoptant,  il  faut  jouir  d'une  bonne  réputa- 
tion, il  suit  que  celui  qui  a  subi  une  con- 
damnation déshonorante,  et  qui  n  a  pas  été 
réhabilité,  ne  peut  adopter.  —  J.G.  Adop- 
tion, 97. 

Art.  3JÎ0. 

Après  avoir  entendu  le  commissaire 
du  Gouvernement  [édition  de  180'i]  — 
le  procureur  impérial  [('dit.  de  1807]  — 
le  procureur  du  Iloi  [édit.  de  1816], — 
et  sans  aucune  autre  forme  de  procé- 
dure, le  tribunal  prononcera,  sans  énon- 
cer de  motifs,  en  ces  termes  :  Il  y  a 
lieu,  ou  II  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption. 

—  C.  pr.  civ.  83-2°. 

Art.  367. 

Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance,  ce 
jujrcnient  sera,  sur  les  poursuites  de  la 
partie  la  plus  diligente,  soumis  —  au 
tribunal  d'appel  [édition  de  1804]  —  à 
la  Cour  d'appel  [édit.  de  1807]  —  à  la 
Cour  royale  [édit.  de  1816],  qui  ins- 
truira dans  les  mêmes  formes  que  le 
tribunal  de  première  instance,  et  pro- 
noncera, sans  énoncer  de  motifs  :  Le 
jugement  est  confirmé,  ou  Lie  jugement 
est  réforme'}  en  conséquence,  il  y  a 
lieu,  ou  il  n'y  a  pas  lien  h  l'adoption, 

Euposê  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Adoption,  p.  262 
et  s.,  n"  19  s.,  39,  66. 

1.  La  cour,  dans  le  cas  de  l'art.  357,  ne 
prononce  pas  comme  juge  d'appel  ;  de  même 

que  le  tribunal,  elle  procède  par  la  voie  gra- 
cieuse. —  J.G,  Adoption,  148. 

2.  L'inobservation  du  délai  d'un  mois  pres- 
crit par  l'art.  357  entraîne  la  nullité  de  l'a- 
doption; un  noiiwl  acte  d'adoption  est  né- 
cessaire  (Ouest,  controv.).  —J.G.  Adoption, 

I  18. 
3. — I.  Foumcs  bu  JUGEMENT  OU  DÉ  i.'aiuu't. 

—  Le  jugement  qui,  en  matière  d'adoption, 
déclare  qu'il  y  a   lieu  OU  qu'il  n'y  a  pas   lieu 

à  adoption,  et  l'arrêt  qui  confirme  ou  infirme 
ce  ingénient,  conformément  aux  art.  356  et 
:;.".7  c.  civ.,  peuvent  être  rendus  sur  rapport. 

—  Req.  21  mars  1889,  D.P.  39.  1.  370.  —  V. 
art.  35b,  n«2. 

4.  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  juge- 
ments ou  arrêts,  qui  déclarent  qu'il  y  a  heu 
ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  adoption,  mention- 
nent l'accomplissement  des  formalités  et  con- 
ditions exigées  par  l'art.  355.— Req.  21  mais 
I859.D.P.  59.  I.  370. 

5.  Encore  qu'un  jugement  d'adoption  doive, 
comme  toul  autre,  être  signé  par  le  grenier, 
cette  signature  n'est  cependant  pas  exigée  à 
peine  de  nullité;  la  preuve  de  l'existence  du 
jugement  résulte  suffisamment  de  ce  qu'il  est 

signé  par  le  président  et   par  le  rapporteur. 

—  Pans,  26  avr.  1830,  J.G.  Adoption,  146 
et  159. 

6.  —  II.  Motifs.  —  La  défense  nui  en  rend 


les  jugements  ou  arrêts  d'adoption  est  abso- 
lue, même  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur 
une  question  de  forme,  de  capacité  légale.  — 
J.G.  Adoption,  133.  V.  art.  33*,  n°t. 

'1.  Ainsi,  le  tribunal,  lorsqu'il  rejette  l'a- 
doption d'un  enfant  naturel,  ne  doit  pas  en 
donner  les  motiff).  —  J.G.  Adoption,  123. 

8.  Le  tribunal  ne  doit  pas  même  employer 
des  expressions  desquelles  il  résulterait  im- 
plicitement que  c'est  en  raison  de  la  qualité 
d'enfant  naturel  seule  que  l'adoption  n'a  pas 
été  admise  :  telle  serait,  par  exemple,  la 
formule  :  «  Il  n'y  a  pas  lieu  à.  adoption 
par  le  sieur de  sa  fille  naturelle  recon- 
nue ».  —  Rennes,  19  août  1844, J.G.  Adoption, 
124  et  116. 

9.  Mais,  dans  un  jugement  d'admission, 
cette  même  expression  ne  pourrait  être  con- 
sidérée comme  un  motif.  —  J.G.  Adoption, 
123. 

Art.  338. 

Tout  jugement  du  tribunal  d'appel 
[édition  de  180'l]  —  tout  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  [édit.  de  1807]  —  tout 
arrêt  de  la  Cour  royale  [  édit.  de 
1816]  qui  admettra  une  adoption,  sera 
prononcé  à  l'audience,  et  affiché  en  lels 
lieux  et  en  tel  nombre  d'exemplaires 
que  le  tribunal  jugera  convenables.  — 
C.  pr.  civ.  116. 

1.  L'arrêt  qui  refuse  d'admettre  une  adop- 
tion doit,  à  peine  de  nullité,  être  prononcé 
en  chambre  du  conseil,  et  sans  énonciation 
d'aucuns  motifs  :  l'art.  388  c.  civ.  ne  s'ap- 
plique qu'à  l'arrêt  qui  admet  l'adoption.  — 
Civ.  c.  22  mars  1848,  D.P.  48.  1.  00.— Civ.  c. 
28  févr.1866,  D.P.  06.  1.  111. 

2.  C'est  en  audience  ordinaire  de  la  cour 
d'appel  que  doivent  être  jugées  les  deman 
des  d'adoption,  et  non  en  audience  soleu 
nelle.  —  Limoges,  4  juin  1840,  J.G,  Adop 
tion,  150.  —  Dijon,  B  août  1854.  D.P.  58.  2, 
11.  —  Conf.,  J.G.  Ornan.  jud.,  413. 

3.  Jugé,  cependant,  que  1  arrêt  qui  dé» 
i  laie  qu'il  y  a  lieu  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'adoption,  est  régulièrement  rendu  en  au 
dience  solennelle.— Civ.  r.  24  aoilt  1852.  D.P 
32.  1.  27::. 

4  Mais  les  demandes  en  nullité  d'adop- 
tion doivent  nécessairement  être  jugées  ed 
audience  solennelle. —Grenoble,  7  mars  1849, 
D.P,  51.  2.  240.  —  Req.  19  mars  1856.  D.P 
56    I.  123.  —  Conf.  J.G.  Orna,,,  jud.,  413. 

5.  Cependant,  si  la  demande  en  nullité  de 
l'adoption  s  été  formée  incidemment  à  une 
contestation  de  nature  à  être  jugée  en  au- 
dience Ordinaire,  par  exemple  a  une  111- 
stance  en  partagé  de  succession  ou  eu  péti- 
tion d'hérédité,  elle  ne  doit  pas  lire  portée  a 
l'audience  solennelle,  et  celle  règle  est  d'or- 
dre public. — CiV.  c.  I3mal  1868  (deux  arrêts) 
D.P.  08.  1.  249  et  231.  —  v.  arrêts  conf,,  J.Gi 
Organ,  jud.,  412. 

6.  L'arrêt  qui  rejette  une  adoption  n'est 
pas  susceptible  de  pourvoi  en  cassation.— 
Req.  17  mai  1814,  J.G.  Adoption,  133— Req 

1  i  im.v.  t818,  ibid.,  13'..—  lieq.  18  juill.  1810. 
ibid.,  120. 

7 Mois  surtout  qu'on  n'allègue  contre 

cet  arrêt  aucun  vice  de  forme.  —  Mêmes 
arrêts  des  li  nov.  1818  et  18 juill.  1816. 

8.  Il  en  est  île  même  de  l'arrêt  qui  a  ad- 
mis l'adoption.  —  J.G.  Adoption,  154  et  l.'is. 

9.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'arrêt  qui 
statue  suc  une  demande  d'adoption  avec  ce- 
lui qui  prononce  sur  une  demande  en  nullité 
de  l'adoption.  —  V.  art.  339,  n01  29  et  s.. 

10.  l'ar  exception,  on  admet  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  qui  admet  une  adoption,  dans 
le  cas  ou,  conformément  à  l'art.  300,  les  hé- 
ritiers de  l'adoptant  décédé  ont  remis  des 
mémoires  pour  combattre  l'adoption.  — J.G. 

Idoption,  130. 
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11.  Le  jugement,  ou  arrêt,  qui  rejette  une 
demande  d  adoption  n'acquiert  pas  force 
de  chose  jugée,  et  n'empêche  pas  les  mêmes 
parties.de  présenter  une  nouvelle  demande, 
soit  devant  les  mêmes  tribunaux,  soit  le- 
vant d'autres,  si  l'adoptant  a  changé  de  do- 
micile. —  J.G.  Adoption,  151. 

12.  Quoiqu'un  tribunal  ait  rejeté  une  pre- 
mière  demande  en  adoption,  formée  contra- 
dictoirement  avec  le  ministère  public,  il  a  pu 
admettre  une  seconde  demande  en  adoption, 
formée  dans  les  trois  mois  du  jugement,  par 
la  même  personne  et  au  profit  du  même  in- 
dividu, sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  chose 
jugée,  si  la  Cour  n'a  pas  été  saisie  de  cette 
première  décision.  — Lyon,  6  févr.  1833,  J.G. 
Adoption,  152.—  V.  aussi  art.  359,  n01 15,  25. 


Art.  3o9. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce 
■jugement,  l'adoption  sera  inscrite,  à  la 
réquisition  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties,  sur  le  registre  de  l'état  civil  du 
lieu  où  l'adoptant  sera  domicilié. 

Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur 
le  vu  d'une  expédition,  en  l'orme,  du 
jugement— -du  tribunal  d'appel  [édition 
de  1804]  —  de  la  Cour  d'appel  [édit. 
de  1807] — de  la  Cour  royale  [édit.  de 
1816]  ;  et  l'adoption  restera  sans  effet 
si  elle  n'a  été  inscrite  dans  ce  délai.  — 
C.  civ.  AO,  102. 

Eiposé  des  moufs  et  Rapports,  1.6.  Adoption,  p.  ïùi 
et  s.,  o"  20,  66. 

1.  —  I.  Délai  de  l'inscription.  —  Le  délai 
de  l'art.  359  est  fatal  :  l'adoption  est  nulle  si 
elle  a  a  pas  été  inscrite  dans  ce  délai.  — J.G. 
Adoption,  162. 

2.  —    il.    RÉQUISITIONS    DES    PARTIES.   —    Le 

droit  de  requérir  l'inscription  est  facultatif 
pour  l'adoptant  ou  pour  l'adopté;  en  consé- 
quence, la  nullité  de  l'adoption  résultant,  soit 
du  défaut  d'inscription,  soit  d'une  inscription 
irrégulièrement  requise  par  l'adoptant,  ne 
donne  pis  droit  à  l'adopte  d'obtenir  contre  la 
succession  de  celui-ci,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  valeur  des  avantages  que  l'adop- 
tion devait  lui  assurer. — Montpellier,  19  avr. 
184-2,  J.G.  Adoption,  165  et  163.  . 

3.  L'inscription  pouvant  être  requise  par 
l'une  ou  l'autre  des  deux  parties  indistincte- 
ment il  s'ensuit  que  la  mort  de  l'adoptant 
avant  l'inscription  ne  serait  pas  un  obstacle 
à  l'adoption  (V.  art.  360).  —  J.G.  Adoption, 
166. 

4.  —  III.  Lieu  ou  l'inscription  doit  être 
faite.  —  Elle  doit  être  faite  au  domicile  de 
l'adoptant  :  en  conséquence,  l'adoption  in- 
ssrite  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la 
commune  de  l'adopté  est  nulle....  bien  que 
les  deux  domiciles  de  l'adoptant  et  de  l'a- 
dopté  soient  situés  dans  le  même  arrondis- 
sement et  dans  deux  cantons  voisins.  — 
Montpellier,  19  avr.  1842,  J.G.  Adoption,  103. 

—  Mais  V.  observ.,  ibid. 

5.  —  IV.  iJuel  acte  doit  Être  transcrit. 

—  La  transcription  intégrale  sur  les  registres 
d       itat  civil,  dan-  le  délai  légal,  de  i  ai  rôl 

de  l'adoption,  satisfait  au  vœu  de 
I  art.  359  :  c'est  a  tort  qu  on  prétendrait  que 
l'acte  d'adoption  même  doit  être  transcrit  à 
peine  de  nullité.  —  Req.  23  nov.  18i7,  D.P. 
4/.  1.368.  —  Grenoble,  7  mars  1849,  D.P. 
51    2.  240. 

6.  —  V.  Production  de  l'expédition.  — 
|  ption  dont  la  transcription  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  a  été  effectuée  sur  le  vu, 
non  d'une  expédition  en  forme,  mais  d'une 
simple  copie  signifiée  de  l'arrêt  d'adoption, 
est  valable,  l'art.  359  qui  prescrit  la  l 
sentation  de  cette  expédition  ne  l'eiigeanl 


g  as  a  pen.i  de  nullité.  —  P.cq.  !"  avr.  1863, 
.P.  63.  1.  463. 

7.  En  tout  cas,  le  défaut  de  mention,  dans 
la  transcription,  du  visa  d'une  expédition  en 
forme  de  1  arrêt  d'adoption,  ne  suffit  pas  pour 
établir  que  l'expédition  n'a  pas  été  représen- 
tée à  l'officier  de  l'état  civil,  cette  mention 
n'étant  pas  nécessaire  a  la  validité  de  la 
transcription  de  l'adoption.  —  Même  arrêt. 

8.  Toutes  les  formalités  qui  précédent  s'ap- 
pliquent aussi  bien  a  l'adoption  rémunéra- 
loire  qu'a  l'adoption  ordinaire. — J.G.  Adop- 
tion, 168. 

9.  —  VI.  Irrévocaeilité  de  l'adoption.  — 
L'adoption  consommée  par  l'inscription  sur 
les  registres  de  l'état  civil  est  irrévocable,  et 
les  parties  ne  pourraient  plus  d'un  commun 
aii  oui.  même  homologué  par  les  tribunaux, 
revenir  sur  leur  consentement.  — J.G.  Adop- 
tion, 217.  —  Dècis.  conf.  sous  la  loi  du 
18  jaiw.  1792,  Req.  26  avr.  1808,  ibid.  —  V. 
aussi  ar*.  353,  n°!  8  et  s. 

10.  L'irrévocabilité  est  absolue;  elle  est  à 
l'abri,  même,  des  atteintes  qui  permettraient 
la  révocation  d'une  donation,  par  exemple, 

1  ingratitude  du  donataire.  —  J.G.  Adoption. 
219. 

11.  En  tout  cas,  le  fait  par  l'adopté  d'avoir 
quitté  le  domicile  de  1  adoptant,  pour  se  ma- 
rier contre  la  volonté  de  celui-ci,  n'aurait 
pas  le  caractère  de  gravite  nécessaire  pour 
faire  prononcer  cette^révocation. —  Grenoble, 

2  mars  1842,  J.G.  Adoption,  220  et  218. 

12.  Mais  l'adopté  pourrait  être  écarté  de 
la  succession  œ  l'adoptant  comme  indigne 
(art.  730).— J.G.  Adoption  221. 

13.  L  adoption  n'est  pas  révoquée  par  la 
survenance  d'enfant  (art.  960).  —J.G.  Adop- 
tion, '.122. 

14.  —  VIL  Demande  en  nullité  de  l'adop- 
tion. —  1°  Droit  de  demande*  la  nullité.  — 
L'adoption,  bien  qu'elle  soit  irrévocable  dans 
ses  effets,  peut  cependant  être  affectée  de 
nullité,  et,  dès  lors,  on  peut  la  taire  annuler. 

—  J.G.  Adoption,  222. 

15.  L'homologation  d^un  acte  d'adoption 
n'est  pas  un  acte  de  juridiction  contentieuse, 
susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  n'enlève  pas  aux  tiers  le  droit  de 
faire  valoir  en  justice,  après  la  mort  de  l'a- 
doptant, les  moyens  de  nullité  qu'ils  peuvent 

*être  intéressés  a  proposer  contre  l'adoption. 

—  Civ.  c.  13  mai  1868,  D.P.  68.  1.  251. 

16.  —  2°  Qui  peut  demander  la  nullité. — 
Les  parties  elles-mêmes  peuvent  faire  annu- 
ler un  acte  d'adoption,  dans  lequel  leur  vo- 
lonté aurait  été  surprise,  ou  qui  n'offrirait 
qu'un  simulacre  d'adoption.  — J.G.  Adop- 
tion, 223. 

17.  Les  héritiers  de  l'adoptant  peuvent 
également,  après  le  décès  de  leur  auteur,  de- 
mander la  nullité  de  l'adoption.— J.G.  Adop- 
tion, 167,  224.  —  V.  infi  i,  n°s  20  et  s. 

18.  Le  droit  d'attaquer  une  adoption  ap- 
partient à  toute  partie  intéressée,  et  notam- 
ment aux  collatéraux  après  le  décès  de  l'a- 
doptant.—  Trib.  de  la  Seine,  11  juin  1841, 
J.G.  Adoption,  225  et  99.  —  V.  aussi  su- 
pra. n°  15. 

19.  Lorsque  deux  époux  ont  adopte  un 
étranger,  les  héritiers  de  l'un  des  adoptants 
peuvent  demander  la  nullité  de  l'adoption 
dans  leur  intérêt  personnel,  sans  avon  be- 
soin du  concours  de  l'autre  adoptant.  —  Req. 
22  nov.  1823,  J.G.  Adoption,  226  et  112. 

20.  —  3°  Cautes^t'annulalion.  —  La  cir- 
constance qu'il  se  rencontrerait  dans  la  per- 
sonne de  l'adoptant,  ou  dans  celle  de  l'adopté, 
une  incapacité  civile  qui  mettait  obstio  le  a 
l'adoption,  peut  être  invoquée  par  les  héri- 
tiers comme  une  cause  de  nullité  de  l'adop- 
tion. —  J.G.  Adoption,  97. 

21.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  de- 
mande en  nullité  était  f lée  sur  ce  que  l'a- 
doptant ne  jouissait  pas  d'une  bonne  > 

tion,  et,  par  exemple,  sur  ce  qu'il  àvail  subi 
une  condamnation  déshonorante  non  suivis 
de  réhabilitation.  —  J.G.  Adoption,  97. 

22.  En  tout  cas,  si  l'action  'les  collatéraux 


était  intentée  du  vivant  de  l'adoptant,  et  sous 
prétexte  que  l'adopté  n'a  pas  reçu  pendant 

six  années  les  s -,  el  secours  don!   parle 

1  art.  345,  elle  ne  sérail  p  ts  recevable  —Gre- 
noble, 22  mars  184  l,  J.G     I 

23.  Un  contrat  d'adoption,  passé  par  une 
personne  non  interdite,  peut-il  être  attaqué 
pour  cause  de  démence  après  la  mort  do 
cette  personne?  —  V.  art.  504. 

24.  —  4»  Comment  l'action  en  nullité  doit 
être  formée.  —  Le  jugement  d'homologation 
s'identitiant  avec  le  contrat,  c'est  le  contrat 
lui-même  qui  doit  être  attaqué  comme  nul  ; 
il  faut  donc  agir  par  voie  d'action  principale 
en  nullité  et  porter  la  demande  devant  le  tri- 
bunal. —  J.G.  Adoption,  158. 

25.  Le  jugement  qui  prononce  une  adop- 
tion étant  un  acte  de  juridiction  volontaire,  il 
n'en  peut  résulter  aucune  exception  de  chose 
jus>ée  à  l'égard  des  tiers  intéressés,  et  la  nul- 
lité peut  en  être  demandée  au  tribunal  même 
qui  a  rendu  le  jugement  d'adoption.  —  Pa- 
ris, 26avr.  1830,  .KG.  Adoption,  159.  —  Req. 
22  nov.  1825,  ibid.,  et  112. 

26.  Une  demande  en  nullité  d'un  contrat 
d'adoption  ne  peut  être  portée  de  piano  de- 
vant la  cour  d  appel....  soit  par  voie  princi- 
pale. —  Grenoble,  2  mars  1842,  J.G.  Adop- 
tion, 160et218. 

27.  ...  fc?oi t  par  voie  de  tierce-opposition. 

—  Nancy,  13  juin  ls26,  J.G.  Adoption,  loT. 

28.  ...  Soit  par  voie  de  simple  opposition. 
ou  de  demande  en  rapport  contre  l'arrêt,  ou 
de  requête  civile.  — J.G.  Adoption,  157,  160. 

29.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  de- 
mande en  nullité  est  soumis  aux  règles  ordi- 
naires de  la  procédure;  rendu  à  la  suite  d'un 
débat  contradictoire,  il  doit  être  motivé  et 
est  susceptible  d'appel. — J.G. Ad  ption,  158. 

30.  Et  l'arrêt  rendu  sur  l'appel,  à  la  diffé- 
rence de  l'arrêt  rendu  sur  une  demande  d'a- 
doption, peut  être  déféré  à  la  cour  suprême. 

—  J.G.  Adoption,  15.">,  158. 

31.—  5°  Preuves  à  l'appui  de  la  demande 
illité.  —  Les  demandeurs  en  nullité 
d'adoption  peuvent  offrir  de  prouver,  tanl 
par  titre  que  par  témoins,  que  les  conditions 
nécessaires  pour  l'adoption  n'ont  pas  été 
remplies.  Mais  les  juges  ne  sont  pas  obligés 
d'admettre  cette  preuve  :  ils  peuvent  la  re- 
fuser, d'après  l'appréciation  des  faits,  sans 
que  leur  arrêt  tombe  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Req.  24  août  1831.  J.G. 
Adoption,  161  et  189. 


Art.  3G0. 

Si  l'adoptant  venait  à  mourir  après 
que  l'acte  constatant  la  volonté  de  for- 
mer le  contrat  d'adoption  a  été  reçu 
par  le  juge  de  paix  et  porté  devant  les 
tribunaux,  et  avant  que  ceux-ci  eus- 
sent définitivement  prononcé,  l'instruc- 
tion sera  continuée  et  l'adoption  admise, 
s'il  y  a  lieu. 

Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront, 
s'ils  croient  l'adoplion  inadmissible,  re- 
mettre —  au  commissaire  du  Gouver- 
nement [édit.  de  180  4]  —  au  procu- 
reur impérial  [édit.  de  1807]  —  au 
procureur  du  Roi  [édition  de  1816]  — 
lotis  mémoires  et  observations  à  ce 
sujet.  —  C.  civ.  366,  367,  724. 

Iiiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Adoption,  p.  S6:- 
et  s.,  a"  39,  67. 

1.  Le  décès  de  l'adoptant,  survenu  après 
la  déclaration  d'adoption  devant  le  juge  de 
paix,  mais  dans  l'intervalle  de  la  rédaction 
du  contrat  à  sa  transmission  au  ministère 
public,  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  donne 
suite  a  l'adoption;  en  d'auVrcs  termes,  lart. 
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360  n'exige  point,  en  pareil  cas,  pour  que  l'in- 
struction puisse  être  continuée,  le  concours 
de  ces  deux  cireonstances;  la  rédaction  du 
contrat  et  sa  présentation  a  justice.  — Or- 
léans, 17  juin  1842,  J.G.  Adoption,  137.  — 
Observ.  conf.,  ibid.  —  Quest.  très-controv. 

2.  Ce  qui  est  dit  ici  du  décès  de  l'adoptant 
n'est  pas  restrictif:  on  l'appliquerait  aussi  au 
cas  de  décès  de  l'adopté.  —  J.G.  Adoption, 
137. 

3.  L'arrêt  rendu,  dans  le  cas  de  l'art.  360, 
est  susceptible  de  pourvoi  en  cassation  — 
J.G.  Adoption,  156. 

4.  —  Les  héritiers  peuvent  remettre  des 
mémoires  au  ministère  public,  même  du  vi- 
vant de  l'adoptant.—  V.  art.  355,  n»  3. 


CHAPITRE  IL 
De  la  Tutelle  officieuse. 


Art.  361. 


Tout  individu  âgé  de  plus  de  cin- 
quante ans,  et  sans  enfants  ni  descen- 
dants légitimes,  qui  voudra,  durant  la 
minorité  d'un  individu,  se  l'attacher  par 
un  titre  légal,  pourra  devenir  son  tu- 
teur officieux,  en  obtenant  le  consente- 
ment des  père  et  mère  de  l'enfant,  ou 
du  survivant  d'entre  eux,  ou,  à  leur 
défaut,  d'un  conseil  de  famille,  ou  en- 
lin,  si  l'enfant  n'a  point  de  parents  con- 
nus, en  obtenant  le  consentement  des 
administrateurs  de  l'hospice  où  il  aura 
été  recueilli,  ou  de  la  municipalité  du 
lieu  de  sa  résidence.  —  C.  civ.  343, 
346,  388,  403,  419. 

Exposé   des  motifs    et    Rapport* ,  J.G.   Adoption, 
p.  262  et  s.,  n"  22  et  «.,  40,  68. 


1.  La  tutelle  officieuse  est  un  contrat  de 
bienfaisance  par  lequel  une  personne  se 
charge  d'élever  gratuitement  un  enfant  et  de 
le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie.  —  J.G. 
Adoption,  229.  —  V.,  ibid.,  les  motifs  qui  ont 
donné  naissance  à  cette  institution. 

2.  La  tutelle  officieuse  est  un  préparatoire 
à  l'adoption,  un  commencement  d'adoption. 
J.G.  Adoption,  230. 

3.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  stipulations  par- 
ticulières, que  les  règles  et  les  conditions  de 
la  tutelle  officieuse,  déterminées  par  les  art. 
361  et  s.,  doivent  être  observées.  —  J.G. 
Adoption,  237. 

4.  Le  tuteur  officieux  doit  être  capable 
d'exercer  la  tutelle  ordinaire.  —  J.G.  Adop- 
tion, 232. 

5.  ...  Sous  cette  restriction,  cependant,  que 
la  tutelle  officieuse  peut  être  exercée  par  les 
femmes,  puisque  l'adoption  leur  est  permise. 
—  J.G.  Adoption,  232. 

6  Le  consentement  des  père  et  mère  du 
pupille  est  seul  exigé  ;  de  sorte  qu'en  cas  de 
prêdécès  do  l'un  et  de  l'autre,  le  conseil  de 
famille  doit  être  consulté,  alors  même  (pie 
l'enfant  aurait  un  aïeul  ou  une  aïeule.—  J.G 
Adoption, 233. 

7.  Dans  la  tutelle  officieuse  il  n'y  a  pas 
do  subrogé  tuteur,  comme  dans  la  tutelle  or- 
dinaire. —  J.G.  Adoption,  234. 


I 


Art.  362. 

Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  offi- 
cieux qu'avec  le  consentement  de  l'autre 
conjoint. 

V.,  à  cet  égard,  art.  344,  a»  3  et  6. 


Art.  363. 

Le  juge  de  paix  du  domicile'de  l'en- 
fant dressera  procès-verbal  des  de- 
mandes et  consentements  relatifs  à  la 
tutelle  officieuse.  —  C.  civ.  102,  353. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Adoption, p.  269, 
a'  68. 

1.  Ce  procès-verbal  est  signé,  tant  par  le 
tuteur  officieux  que  par  ceux  qui  consentent 
à  l'adoption,  quoique,  à  la  rigueur,  la  signa- 
ture de  ceux-ci  ne  soit  pas  nécessaire.— J.G. 
Adoption,  234. 

2.  Si  le  tuteur  officieux  ne  sait  pas  signer, 
il  doit,  suivant  la  règle  générale,  en  ètro 
fait  mention.  —  J.G.  Adoption,  234. 

3.  L'homologation  du  tribunal  n'est  pas 
exigée  comme  pour  l'adoption.  — J.G.  Adop- 
tion, 234. 

Art.  364. 

Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'an  profit  d'enfants  âgés  de  moins  de 
quinze  ans. 

Elle  emportera  avec  soi,  sans  préju- 
dice de  toutes  stipulations  particulières, 
l'obligation  de  nourrir  le  pupille,  de 
l'élever,  de  le  metlre  en  état  de  gagner 
sa  vie.  —G.  civ.  203,  1134. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Adoption,  p.  262 
et  s.,  n»'  23,41,  68. 

Cet  article  détermine  l'effet  principal  de  la 
tutelle  officieuse  ;  le  tuteur  ne  pourrait  se 
décharger  de  cette  tutelle  avant  d'avoir  rem- 
pli les  obligations  qu'elle  impose.  —  J.G. 
Adoption,  236. 

Art.  365. 

Si  le  pupille  a  quelque  bien,  et  s'il 
était  antérieurement  en  tutelle,  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  comme  celle  de 
sa  personne,  passera  au  tuteur  officieux, 
qui  ne  pourra  néanmoins  imputer  les 
dépenses  de  l'éducation  sur  les  revenus 
du  pupille.  —  C.  civ.  381),  450,  454  s., 
459. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Adoption,  p.  203 
et  s.,  n"  42,  68. 

1.  La  tutelle  légale  ne  s'efface  pas  complè- 
te  ot  devant  la  tutelle  officieuse.  Le  pupille 

reste  soumis  envers  son  père  ou  sa  mère  au 
devoir  d'obéissance  ou  de  respect;  la  puis- 
sance paternelle  ne  cesse  pas  Je  leur  appar- 
tenir, et,  par  conséquent,  c'est  à  eux  qu'il 
doit  demander  le  consentement  que  divers 
acles  de  la  vie  civile  rendent  nécessaire. — 
J.G.  Adoption,  2  13. 

2.  Le  tuteur  officieux  est  investi  seulement 
de  Y  administration  de  la  personne  et  des 
biens.  —  J.G.  Adoption,  23a 

3.  Les  père  et  mère  ne  pourraient  deman- 
der le  changement  du  système  d'éducation 
et  d'administration  de  la  personne  du  pupille 
que  dans  des  cas  graves,  comme  si,  par 
exemple,  il  était  a  craindre  que  leduealinn 
morale  de  l'enfant  fût  pervertie.— J.G.  I 
tion,  238. 

4.  La  tutelle  officieuse  fait  cesser  In  tufi  lie 
de  la  commission  administrative  de  1  hospice 
où  l'enfant  avait  été  recueilli,  —  V.  Appen- 
dice. BUtit.  10,  loi  du  l.'ipluv.  an  13,  art. 3. 


Art.  366. 

Si  le  tuteur  officieux,  après  cinq  ans 
|  révolus  depuis  la  tutelle,  et  dans  la 
prévoyance  de  son  décès  avant  la  ma- 
jorité du  pupille,  lui  confère  l'adoption 
par  acte  testamentaire,  celte  disposi- 
tion sera  valable,  pourvu  que  le  tuteur 
officieux  ne  laisse  point  d'enfants  légi- 
times. —  G.  civ.  343  s.,  347  s.,  893, 
969. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Adoption,  p.  261 
et  s.,  u"  24,  43,  6S. 

1.  Cette  adoption,  qu'on  appelle  testamen- 
taire, se  distingue  de  l'adoption  ordinaire, 
en  ce  qu'elle  peut  être  faite  après  cinq  ans 
révolus  à  partir  de  la  tutelle  otlicieuse; 
qu'elle  peut  être  faite  au  profit  d'un  mineur, 
et  que  l'adoptant  n'a  pas  besoin  du  consen- 
tement de  son   conjoint.  —  J.G.  Adoption, 

241.  — V.  aussi,  ibid.,  87. 

2.  L'adoption  testamentaire  ne  peut  avoir 
lieu  qu'autant  qu'elle  a  été  précédée  d'une  tu- 
telle officieuse  réunissant  les  conditions  dé- 
terminées par  les  art.  361  et  s.— Ainsi,  l'a- 
doption  testamentaire   d'un    enfant  naturel 

!  par  celui  qui  l'a  reconnu  est  nulle,  si  l'adop- 
1  tant  n'a  pas  été  investi  préalablement  de  la 
tutelle  officieuse  de  cet  enfant,  sous  les  con- 
:  ditions  de  forme  et  de  temps  déterminées  pai 
le  Code  ;  on  objecterait  vainement  que  la  tu- 
telle officieuse  est,  en  pareil  cas,  suppléée 
Bar  la  reconnaissance.  —  Req.  23  juin  1857, 
.P.  57.1.  392. 

3.  Suivant  un  arrêt,  los  cinq  années  de 
soins,  exigées  du  tuteur  officieux  qui  veut 
adopter  son  pupille  par  testament,  doivent 
être  écoulées  à  l'époque  du  testament  :  il  ne 
suffit  point  qu'elles  soient  expirées  lors  du 
décès  de  ce  tuteur. — Req.  26  nov.  1856,  D.P. 
56.  1.   388.  —  Autor.   conf.,  J.G.  Adoption, 

242.  —  Mais  V.  observ.  contr.,  ibid. 

4.  L'acte  testamentaire  dont  parle  l'art.  366 
peut  être  authentique  ou  olographe  :  ses 
formes  sont  celles  des  testaments.  Il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  contienne  une  disposi- 
tion de  biens.  — J.G.  Adoption,  246. 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  que 
cette  adoption  soit  inscrite  sur  les  registres 
de  l'état  civil.  —  J.G.  Adoption,  247. 

6.  L'adoption  testamentaire  que  le  tuteur 
officieux  peut  conférer  a  son  pupille  devient 
caduque,  si  ce  tuteur  est  encore  vivant  au 
moment  où  le  pupille  arrive  à  sa  majorité  ; 
l'adoption  doit  être  alors  réitérée  dans  lei 
formes  ordinaires.—  Req.  20  nov.  1856,  D.P. 
56.  1.  3S8.—  Sol.  de  la  Rég.  2  oct.1848,  D.P. 
49.  3.  47. 

7.  Le  testateur  peut  révoquer  l'adoption 
ir  tamentaire,  comme,  de  son  côté,  le  pupille 
peut  renoncer  au  bénéfice  de  l'adoption  tant 
qu'il  ne  l'a  pas  acceptée.  — J.G.  Adoption, 
243. 

H.  Mais,  dès  qu'il  y  a  eu  acceptation  après 
le  décès  par  le  pupille,  l'adoption  est  parfaite, 
et  produit  les  menus  effets  que  l'adoption 
ordinaire.  —  J.G.   Adoption,  243. 

9.  L'acceptation  faite  par  le  mineur,  ou 
consentie  en  sua  nom,  ne  1  obligerait.au  moins 
quant  aux  dettes  de  l'adoptant,  qu'autant 
qu'il  la  ratifierait  en  majorité.  —  J.G.  Adop- 
tion, 243. 

10.  La  survenance  d'enfant  révoquerait 
l'adoption  testamentaire.  —  J.G.  Adoption, 
244. 

11.  Mais  le  décès  de  cetenfant,  avant  celui 
du  testateur,  n'empêcherait  pas  l'elfet  du  tes- 
tament, s'il  n'est  pas  révoqué. — J.G.  Adop- 
tion, 244, 

12.  Seulement,  il  ne  vaudrait  plus  que 
comme  institution  d'héritier,  puisque  l'adop- 
tion ne  pourrait  plus  êtro  acceptée.  —  J.G. 
Adoption,  244. 

13.  Si  les   conditions   imposées,  soit  par 
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l'acte  d'adoption,  soit  par  l'acte  de  tutelle  of- 
ficieuse, n'étaient  pas  remplies. lanullitépour- 
rait  en  être  demandée  par  les  parties  intéres- 
sées. Le  même  droit  serait  accordé,  si  l'acte 
testamentaire  était  atteint  de  nullité.  —  J.G. 
Adoption,  245. 

Art.  367. 

Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux 
mourrait  soit  avant  les  cinq  ans,  soit 
après  ce  temps,  sans  avoir  adopte  son 
pupille,  il  sera  fourni  à  celui-ci,  durant 
sa  minorité,  des  moyens  de  subsister, 
dont  la  quotité  et  l'espèce,  s'il  n'y  a  été 
antérieurement  pourvu  par  une  conven- 
tion formelle,  seront  réglées  soit  aima- 
blement entre  les  représentants  respec- 
tifs du  tuteur  et  du  pupille,  soit  judi- 
ciairement en  cas  de  contestation.  — 
G.  civ.  3G0,  364, 1134. 

El  posé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Adoption, 
p.  265,  n"  44. 

l.La  tutelle  officieuse  cesse  par  le  décès  du 
tuteur.  Dans  ce  cas,  les  obligations  du  tuteur 
passent  à  ses  héritiers.  — J.G.  Adoption,  238. 

2.  La  tutelle  cesserait  aussi,  s'il  y  avait  de 
graves  motifs;  et  alors,  soit  les  père  et  mère  de 
l'enfant,  soit,  à  leur  défaut,  les  plus  proches 
parents  de  la  lamille, auraient  qualité  pour  en 
provoquer  la  cessation. — J.G.  Adoption,  238. 

3.  Le  pupille  ne  perd  point  ses  droits  à  lïn- 
demnité  prévue  par  l'art.  367,  par  cette  cir- 
constance qu'il  a  été  appelé  à  recueillir  un 
legs  dans  la  succession  de  son  tuteur,  si  d'ail- 
leurscedernier  n'a  point  exprimé  que  le  legs 
avait  été  fait  pour  tenir  lieu  d'indemnité.  — 
Req.  24  août  1831,  J.G.  Adoption,  248  et  189. 

4.  Et  l'arrêt  qui  fixe  cette  indemnité  eu 
égard  ù  la  position  du  mineur,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

Art.  3(5». 

Si,  à  la  majorité  du  pupille,  son  tu- 
teur officieux  veut  l'adopter,  et  que  le 


premier  y   consente,  il  sera  procédé  à 
l'adoption  selon  les  formes  prescrites  au 
chapitre  précédent,  et  les  effets  en  se-  i 
ront,  en  tous  points,  les  mêmes.  —  G. 
civ.  343,  360. 

Etposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Adoption,  p.  265, 
n'45. 

1.  Il  suit  de  l'art.  368  que  les  parties  sont 
obligées  de  se  pourvoir  de  nouveau  des  auto- 
risations requises  pour  l'adoption  ordinaire, 
que  les  conditions  prescrites  pour  cette  tu- 
telle doivent  être  remolies.et'que  notamment 
l'adoptant  doit  jouir  d'une  bonne  réputation. 
—  J.G.  Adoption,  249. 

2.  L'adoption  est  facultative  de  la  part  du 
tuteur;  cependant,  il  peut  être  force  par  le 
mineur  devenu  majeur  de  s'expliquer  ù  cet 
égard.  —  J.G.  Adoption,  249.  —  V.  l'article 
suivant. 

Art.    369. 

Si  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
majorité  du  pupille,  les  réquisitions  par 
lui  faites  à  son  tuteur  officieux,  à  fin 
d'adoption,  sont  restées  sans  effet,  et 
que  le  pupille  ne  se  trouve  point  en  état 
de  gagner  sa  vie,  le  tuteur  officieux 
pourra  être  condamné  à  indemniser  le 
pupille  de  l'incapacité  où  celui-ci  pour- 
rait se  trouver  de  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance. 

Cette  indemnité  se  résoudra  en  se- 
cours propres  à  lui  procurer  un  métier; 
le  tout  sans  préjudice  des  stipulations 
qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la  pré- 
voyance de  ce  cas.  —  C.  civ.  154, 
1134,  1146-1149,  1152. 

Esposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Adoption,  p.  265 
et  s.,  n"  45,  68. 

1.  Le  délai  de  trois  mois,  dans  lequel  le  pu- 
Dille  peut  adresser  des  réquisitions  au  tuteur 


oflTcieux,  n'est  pas  prescrit  &  peine  de  dé- 
chéance :  l'art.  369  veut  dire  seulement  que 
le  tuteur  ne  peut  pas  utilement  être  ac- 
tionné avant  l'expiration  de  ce  délai;  mais 
l'action  que  le  pupille  a  contre  lui  dure 
trente  années,  conformément  à  la  disposi- 
tion générale  de  l'art.  2262  (Ouest,  controv.j. 
—  J.  G.  Adoption,  251. 

2.  L'indemnité  dont  parle  l'art.  369  n'est 
due  que  si  le  défaut  d'adoption  provient  du  fait 
du  tuteur,  et  que  si  le  pupille  se  trouve  dans 
les  conditions  prévues  par  cet  article.  — J.G. 
Adoption,  250. 

3.  L'indemnité  ne  serait  pas  due  non  plus, 
si  le  contrat  de.  tutelle  en  avait  affranchi  le  tu- 
teur. —  J.G.  Adoption.  250. 

4.  L'expression  pourra  indique  que  les 
tribunaux  apprécieront  discrétionnairement 
s'il  y  a  faute  de  la  part  du  tuteur,  et  si  une 
indemnité  est  due  au  pupille.  — J.G.  Adop- 
tion, 250. 

Art.  370 

Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  l'ad- 
ministration de  quelques  biens  pupil- 
laires,  en  devra  rendre  compte  dans  tous 
les  cas.  —  C.  civ.  469  s.  —  C.  pr.  c. 

527  s. 

Esposé  des  motifs  et  Rapports,  J.  G.  Adoption, 
p.  265,  n°  45. 

1.  L'obligation  de  rendre  compte  des  biens 
pupillaires,  imposée  au  tuteur  officieux,  doit 
s'appliquer  même  au  cas  où  il  aurait  con- 
senti à  conférer  l'adoption  à  son  pupille.  — 
J.G.  Adoption,  252. 

2.  De  ce  que  le  tuteur  officieux,  comme  le 
tuteur  ordinaire,  doit  compte  de  son  admi- 
nistration, il  suit  qu'il  est  soumis  à  l'hvpo- 
thèque  légale.  —  J.G.  AdZplion,  236;  Priv. 
et  hyp.,  1033. 

3.  Peut-être,  cependant,  pourrait-on  déci- 
der que  cette  hypothèque  peut  être  conven- 
tionnellement  restreinte  à  certains  biens.  — 
J.G.  Adoption,  236. 

4.  En  tout  cas,  l'hypothèque  légale  ne  s'é- 
tend pas  à  l'indemnité  qui  peut  être  due  au 
pupille,  conformément  à  l'art.  369.  —J.G. 
Priv.  et  hxjp.,  1033. 


TITRE    IX 

De  la  Puissance  paternelle 

Décrété  le  3  germ.  an  11  (24  mars  1803),  et  promulgué  le  13  germ.  an  11  (3  arr.  1803). 


i  Art.  37i. 

L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et 
jspect  à  ses  père  et  mère.   —  G.  civ. 
•£48-153,  1388.— G.  pén.  43,  299,  302, 
312,  323. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Puits,  patent., 
p.  556  et  s.,  n"  20,  35. 

1.  Du  principe  posé  par  cet  article,  on  a 
conclu  :  ...  que  l'enfant  ne  peut  être  admis 
a  Sa  preuve  des  mauvais  traitements  qu'il  im- 
pute à  son  père.  —  Nîmes.  12  fruct.  an  12, 


J.G.   Puiss.   patem. ,   19-2°;  Mariage,  687. 

2.  ...  Avant  la  lui  du  17  avr.  1832,  que 
l'enfant  ne  peut  exercer  la  contrainte  par 
corps  contre  ses  père  et  mère.  —  Bastia,  31 
août  1826,  J.G.  Puiss.  patern.,  19-1»;  Mi- 
norité, 734. 

3.  L'art.  371  s'applique  aux  enfants  natu- 
rels. V.  art.  383,  n»  2. 

4.  On  ne  peut  étendre  la  portée  de  l'art. 
371  au  delà  des  cas  prévus  par  la  loi,  et  en 
faire  sortir,  par  exemple,  des  prohibitions 
que  le  Codé  n'a  pas  admises  par  des  dispo- 
sitions formelles;  ainsi,  le  concours  d'un  fils 
à  la  délibération  du  conseil  de  famille,  où  il 
s'agissait  de  destituer  le  père  de  la  tutelle  de 
ses  enfants  mineurs,  tout  inconvenant  qu'il 
soit,  est  insuffisant  pour  motiver  l'annulation 


de  la  délibération.  —  Civ.  r.  16  déc.  182s», 
J.G.  Puiss.  patern..  21  et  78. 

5.  Il  ne  faudrait  pas  non  plus  poser  en 
principe  absolu  que  l'enfant  ne  peut  jamais 
intenter  contre  ses  père  et  mère  une  accusa- 
tion tendant  à  les  déshonorer;  seulement. 
les  magistrats  peuvent  invoquer  l'art.  3"! 
dans  les  cas  qui  présentent  des  doutes.  — 
J.G.  Puiss.  patern.,  22. 


Art.  372. 

H  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  « 
ijorité  ou  son  émancipation. — G.  CIV. 


m  'i 
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148,   267,  302,  346,  383,    416,   488, 
1384.  —  G.pén.  334,  333. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Puias,  patent., 
p.  iioi  et  s.,  u"  1  et  s.,  21  et  s.,  37, 

1.  —  I.  Nature  de  la  puissance  pater- 
nelle. —  Les  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle se  rattachent  essentiellement  à  1  ordre 
public,  et,  par  suite,  ne  peuvent  être  modi- 
fiés par  des  conventions  particulières.— J. G. 
Puiss.  palern.,  23.—  V.  c.  civ.  art.  1388. 

2.  Les  droits  attachés  a  la  puissance  pa- 
ternelle sont  inaliénables,  et  ils  ne  peuvent, 
dés  lors,  même  en  cas  de  convoi  de  la  mère 
qiu  on  est  investie,  être  l'objet  d'aucunes 
restrictions,  à  l'occasion,  notamment,  du 
maintien  de  cette  mère  dans  la  tutelle  des 
«niants  nés  de  son  précédent  mariage.  — 
Grenoble,  11  août  1853,  D.P.  5b.  2.  91,  et  sur 
pourvoi,  Req.  5  mars  1855,  D.P.  55.  1.  341. 

3.  Spécialement ,  l'engagement  pris  par 
la  mère  remariée,  envers  le  conseil  de  fa- 
mille nui  lui  en  a  donné  acte  en  la  mainte- 
nant dans  la  tutelle  des  enfants  nés  de  son 
précèdent  mariage,  de  faire  conduire  ces  en- 
lants  chez  leur  aïeul  paternel  à  des  époques 
déterminées,  de  se  concerter  avec  ce  dernier 
sur  la  direction  à  donner  à  leur  éducation  et 
sur  le  choix  d'un  état,  et,  en  cas  de  dissenti- 
ment, d'accepter  la  décision  souveraine  du 
conseil  de  famille ,  doit  être  réputé  non 
écrit,  ou,  en  d'autres  termes,  n'a  que  la  va- 
leur d'une  obligation  purement  morale,  dont 
l'inaccomplissement  ne  saurait  faire  remettre 
en  question  le  maintien  de  la  mère  remariée 
dans  la  tutelle  de  ses  enfants.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

4.  ...  Surtout  quand  il  est  établi  que  le 
conseil  de  famille  n'a  pas  fait  de  cet  enga- 
gement une  condition  de  la  conservation  de 
la  tutelle  de  la  femme  remariée.  —  Mêmes 
arrêts. 

5. —  II.  Attributs  delà  puissance  pater- 
nelle. —  L'un  des  principaux  attributs  de 
la  puissance  paternelle  est  de  diriger  ['édu- 
cation des  enfants. — J.G.  Puiss.  patern.,  23. 
—  V.  art,  203,  n<"  1  et  s.;  373,  n°s  1  et  s. 

6.  Quoique  la  puissance  paternelle  ait  sa 
source  dans  le  droit  civil,  l'éducation  des  en- 
fants est  pour  les  père  et  mère  une  obliga- 
tion qui  a  sa  source  dans  la  nature. —  Lyon, 
16  mars  1825,  J.G.  Puiss.  patern.,  23  et  58. 

7.  Le  tiers  qui  a  avancé  les  frais  d'éduca- 
tion a-t-il  une  action  en  remboursement  con- 
tre l'enfant  en  cas  d'insolvabilité  du  père?— 
V.  art.  203,  n0'  35  et  s. 

8.  La  garde  de  leur  enfant  peut  être  en- 
levée par  le  tribunal  au  père  et  à  la  mère,  et 
maintenue  aux  grands  parents,  surtout  si 
ceux-ci  donnent  gratuitement  leurs  soins, 
lorsque  des  raisons  graves,  qui  avaient  dé- 
terminé le  père  a  placer  lui-même  l'enfant 
commun  chez  ses  parents,  sont  reconnues 
par  le  tribunal  subsister  encore,  et  exiger 
impérieusement  que  l'enfant  reste  placé  sous 
la  même  direction;  ...  sauf  au  tribunal  à  or- 
donner que  l'enfant  sera  librement  \  isité  par 
son  père  et  sa  mère.  —  Trib.  de  la  Seine,  13 
déc.  1869,  D.P.  09.  3.  104.  — Mais  V.  observ., 
ibiiL,  note  2  et  3. 

9.  Comment  s'exercent  les  droits  de  la 
puissance  paternelle  en  cas  de  séparation  de 
corps?  —  V.  art.  207  et  3i  12-203. 

10.  —  111.  Cessation  DE  LA  PUISSANCE  pa- 
ii  rnelle.  —  1°  Majorité.  —  La  puissance  pa- 
ternelle cesse  à  la  majorité  de  l'enfant.  En 
conséquence,  lorsqu'une  femme  séparée  de 
biens  a  été  condamnée  à  contribuer,  pour  une 
part,  à  la  pension  alimentaire  d'un  enfant 
issu  du  mariage,  et  à  verser  cette  part  entre 

les  mains  du  mari,  cette  dernière  obligation 
cesse  lorsque  l'enfant  est  devenu  majeur;  la 

femme  peut  alors  se  libérer  directement  en- 
tre les  mains  de  son  enfant,  sans  l'intermé- 
diaire de  son  mari.  —  Rouen,  8  juin  1824, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  1953. 

11.  —  2°  Déchéanct  de  la  puissance  pater- 


nelle. —  Le  père  ou  la  mère  qui  favorise  la 
prostitution  ou  la  corruption  de  ses  enfants 
esl  déchu  de  la  puissance  paternelle  (c.  pén. 
333).  —  J.G.  Puiss.  patern.,  65. 

12.  Cette  déchéance  entraîne  la  perte  de 
tous  les  droits  de  la  puissance  paternelle, 
sans  exception  ,  notamment  de  la  faculté 
d'émanciper  l'enfant,  et  de  consentir  à  son 
mariage  ou  à  son  adoption.  —  J.G.  Puiss. 
patern  .  69. 

13.  Lorsque,  dans  le  cas  de  l'art.  335  c.pén., 
le  père  ou  la  mère  est  déchu  de  la  puissance 
paternelle  à  l'égard  d'un  de  ses  enfants,  il  ne 
perd  pas  celte  puissance  sur  la  personne  et 
les  biens  de  ses  autres  enfants  (Quest.  con- 
trov.). —  J.G.  Altent.  auxmœurs,  102;  Puiss. 
patern.,  68. 

14.  En  dehors  du  cas  prévu  par  l'art.  335 
c.  pén.,  les  tribunaux  n'auraient  pas  le  droit 
de  déclarer  déchus  de  la  puissance  paternelle 
les  père  et  mère  qui  en  abuseraient,...  alors 
même  que  les  faits  présenteraient  le  carac- 
tère de  délit.  —  J.G.  Puiss.  patern.,  65; 
D.P.  57.  1.  273,  note.  —  V.  art.  375,  n°-  1 
et  s. 

15.  Le  ministère  public  n'aurait  pas  le 
droit  d'agir  pour  réprimer  ces  abus,  lorsqu'ils 
ne  constituent  pas  des  faits  punissables  d'a- 
près la  loi  pénale. —  J.G.  Puise,  patern..  65, 

16.  Suivant  une  autre  opinion,  les  tribu- 
naux pourraient  intervenir,  sur  les  réquisi- 
tions du  ministère  public,  pour  enlever  la 
puissance  paternelle  à  un  père  dont  l'indi- 
gnité compromettrait  la  personne  des  enfants, 
leur  bonne  éducation  physique  et  morale.  — 
J.G.  Puiss.  patern.,  65. 

17.  L'enfant  lui-même  n'a  pas  d'action  si 
les  faits  reprochés  à  son  père  ou  à  sa  mère 
ne  constituent  pas  un  délit;  il  ne  peut  que 
porter  plainte,  si  ces  faits  présentent  un  ca- 
ractère délictueux.  — J.G.  Puiss.  paiera.,  60. 

—  Mais  V.  375,  n»'  1  et  s. 

18.  Un  père  ne  peut,  durant  le  mariage, 
être  déclare  déchu  ae  la  puissance  paternelle, 
pour  cause  de  dissipation  et  d'inconduile  no- 
toire. —  Paris,  23  août  1825,  J.G.  Puiss.  pa- 
tern., 05  et  78.  —  V.  infrà,  n°  25. 

19.  De  même,  le  père  ne  peut,  durant  le 
mariage,  être  destitue,  par  un  conseil  de  fa- 
mille, de  l'administration  de  la  personne  de 
ses  enfants  mineurs,  même  pour  cause  d'in- 
conduite notoire,  d'infidélité  et  d'incapacité. 

—  Tr.  du  Puy,  10  déc.  1869,  D.P.  70.  3.  04. 

20.  Les  tribunaux  pourraient-ils  au  moins 
restreindre  l'exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle? —  V.  art.  373,  n°»  8  et  s. 

21.  La  dégradation  civique  entraîne  la 
privation  delà  tutelle,  mais  non  de  la  puis- 
sance paternelle.  — J.G.  Puiss.  patern.,  70. 

22.  L'interdiction,  légale  n'enlève  pas  la 
puissance  paternelle;  elle  ne  fait  qu'eu  sus- 
pendre l'exercice.  —  J.G.  Puiss.  patern.,  71. 

—  V.  L.  31  mai  1834,  suprà,  p.  09,  n»  8. 

23.  —  3°  Dissolution  du  mariage.  —  La 
nomination,  aux  enfants,  d'un  tuteur  autre 
que  le  survivant  des  époux,  n'enlève  pas  à  ce 
dernier  la  puissance  paternelle. — J.G.  Puiss. 
patern.,  73. 

24.  Le  conseil  do  famille  pourrait  exclure 
le  père  ou  la  mère  de  la  tutelle  ou  les  en 
destituer,  mais  sans  qu'il  en  résultat  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle.  —  J.G. 
Puiss.  paiera.,  66, 

25.  Jugé,  toutefois,  que  le  droit  de  surveil- 
I, in,  r  cm  d'éducation  de  l'enfant,  n'étant  pas 
essentiellement  attaché  à  la  puissance  pa- 
ternelle, peut  être  enlevé  au  père  ou  à  la  mère 
destitués  de  la  tutelle  pour  înconduite  no- 
toire. —  Req.  3  mars  1830,  D.P.  56.  1.  290. 

—  Req.  15  mars  1804,  D.P.  64.  1.  301. 

26.  lit,  pour  déterminer  à  qui,  du  tuteur  ou 
de  la  mère  destituée  de  'a  tutelle,  doit  appar- 
tenir la  garde  des  mineurs,  il  faut  consulter 
le  plus  grand  intérêt  do  ces  derniers. —  Bas- 
tia,  31  août  1820,  J.G.  Puiss.  patern.,  55; 
Minorité,  734. 

27.  Le  droit  de  régler  les  communications 
entre  une  mère  destituée  de  la  tutelle  il  ses 

enfants,  peut  être  délégué  au  tuteur,  et,  en 


cas  d'opposition,  au  conseil  de  famille,  la 
mère  conservant  le  droit  de  se  pourvoir  con- 
tre les  délibérations  de  ce  conseil.  —  Req.  3 
mars  1850,  D.F  56.  1.  290. 

28.  Le  père  ne  perd  pas  la  puissance  pa- 
ternelle par  un  second  mariage.  —  J.G.  Puiss. 
patern.,  74. 

29.  De  même,  la  mère  qui  se  remarie  n'est 
pas  déchue,  par  ce  fait  seul,  de  la  puissance 
paternelle.  —  Grenoble,  11  août  1833,  D.P, 
55.  2.  91.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Puiss.  pa- 
iera., 74. 

30.  ...  Même  dans  le  cas  où  elle  ne  serait 
pas  maintenue  dans  la  tutelle.  —  Paris,  9 
mars  1854,  D.P.  55.  2.  247.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Puiss.  patern.,  74-3». 

31.  Ainsi,  la  mère  remariée  (quoique  non 
maintenue  dans  la  tutelle)  conserve  la  garde 
de  la  personne  des  enfants  de  son  premier 
lit.  —  Poitiers,  15  févr.  1811,  J.G.  Puiss.  pa- 
tern.,  74-1°;    Minorité,    394-1°.  —  Civ.    c. 

8  août  1815,  J.G.  Puiss.  paiera.,  ibid.;  Mino- 
rité, 396.  —  Bastia,  31  août  1826,  J.G.  Puiss. 
palern.,  ibid.;  Minorité,  734. 

32.  Ce  n'est  qu'autant  qu'il  y  aurait  à 
craindre  pour  la  direction  morale  de  l'éduca- 
tion des  mineurs,  que  la  mère  peut,  en  pa- 
reil cas,  être  totalement  privée  de  cette  direc- 
tion. —  Paris,  9  mars  1854,  D.P.  55.  2.  247. 

33.  Jugé  toutefois  que,  dans  le  cas  où  la 
tutelle  des  enfants  n'est  point  conservée  à 
la  mère  remariée,  c'est  au  tuteur,  sous  l'in- 
spection du  conseil  de  famille,  et  non  à  la 
mère,  qu'appartient  le  droit  de  diriger  leur 
éducation;  en  conséquence,  c'est  au  tuteur 
que  les  enfants  doivent  être  remis,  et  au  con- 
seil de  famille  à  régler  les  frais  d'éducation  ; 
s'il  y  a  désaccord  entre  la  mère  et  le  tu- 
teur sur  le  modo  d'éducation  ou  le  choix 
d'une  pension,  c'est  la  volonté  du  tuteur  qui 
doit  prévaloir.  —  Lyon ,  5  avr.  1827,  J.G. 
Puiss.  patern.,  55,  Minorité,  395-2°. 

34.  Dans  les  circonstances  ordinaires,  il 
appartient  aux  tribunaux  de  concilier  les 
droits  respectifs  du  nouveau  tuteur  et  de  la 
mère,  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  des 
mineurs  et  les  relations  de  famille.  —  Paris, 

9  mars  1854,  D.P.  55.  2.  247. 


Art.  373. 

Le  père  seul  exerce  cette  autorité 
durant  le  mariage  —  G.  civ.  141,  267, 
507. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Puiss.  palern., 
p.  556  s.,  n"  9,  23,  31. 

1.  —  I.  Puissance  paternelle  pendant  le 
mariage.  —  La  puissance  paternelle  est  com- 
mune au  père  et  à  la  mère;  mais  l'exercice 
en  appartient  exclusivement  au  père  pendant 
le  mariage.  — J.G.  Puiss.  patern.,  51. 

2.  Ainsi,  le  mari  a  qualité,  encore  bien 
qu'il  ne  se  trouve,  pas  en  position  de  la  payer ,  ; 
avec  ses  biens  personnels,  pour  régler  seul 
la  dépense  relative  a  l'éducation  des  enfants 
communs.  —  Nimes,  20  juill.  1853,  D.P.  52. 
2.  247. 

3.  Mais  la  femme  séparée  de  biens,  obligée 
de  contribuer  aux  dépenses  relatives  à  l'édu- 
cation de  ses  enfants,  ou  même  de  les  sup-- 
porter  seule,  si  le  mari  n'a  pas  de  fortune 
(V.  art.  1448),  est  recevable  à  critiquer  le 
mode  d'éducation  choisi  par  le  mari  en  vertu 
du  droit  qui  lui  appartient,  s'il  entraîne  des 
dépenses  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  ses 
ressources. —  Caen,  8  avr.  1851,  D.P.  52. 
2.   127. 

4.  La  femme  aurait  même  le  droit  de  ré- 
clamer devant  les  tribunaux,  si  les  intérêts 
de  l'enfant  étaient  compromis  par  les  dérè- 
glements ou  les  abus  d'autorité  du  père.  — 
1  ii.  Puiss.  patern.,  52. 

5.  —  IL  Puissance,  paternelle  après  la 
mssoLUTioN  du  mariage.  —  A  la  mort  de  l'un 
des  époux,  la  puissance  paternelle  passe  au 
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survivant,  sans  être  absorbée  par  la  tutelle 
et  sans  se  confondre  avec  elle.  — J. G.  Puiss. 
palern.,  72.  —  V.  art.  372,  n<"  23  et  s. 

6.  Ainsi,  l'autorité  du  père  veuf  sur  la  per- 
sonne de  ses  enfants  mineurs,  dont  il  est  tu- 
teur légal,  est  indépendante  de  la  régularité 
de  la  nomination  du  subrogé  tuteur  de  ces 
derniers,  et  ne  peut,  dés  lors,  recevoir  aucune 
atteinte  de  la  nullité  de  cette  nomination.  — 
Pans,  22  sept.  1853,  D.P.  36.  2.  82. 

7.  Pendant  la  vie  du  père,  même  après  le 
décès  de  la  mère,  les  autres  ascendants  n'ont 
aucune  action  sur  les  enfants.  —  J.G.  Puiss. 
paiarn.,  54. 

8.  Ainsi,  un  aïeul  ne  pourrait  pas  se  fon- 
der sur  la  nullité  de  la  nomination  du  su- 
brogé tuteur  pour  exiger  que  les  enfants  lui 
fussent  remis  malgré  le  père.  —  Paris.  22  sept. 
1853,  D.P.  56.  2.  83. 

9.  Les  principes  de  la  puissance  pater- 
nelle impliquent  le  droit  pour  le  père  de  fa- 
mille, non-seulement  de  choisir  l'établisse- 
ment où  ses  enfants  recevront  leur  éducation, 
mais  aussi  d'interdire  qu'il  s'établisse  aucune 
communication  entre  eux  et  les  personnes 
du  dehors.  —  Civ.  c.  26  juill.  1870.  D.P.  71. 
1.  217.  —  V.  observ.,  ibid.,  note. 

10.  Il  peut  même  s'opposer  à  tous  rapports 
avec  les  autres  ascendants,  lorsqu'il  a  de  sé- 
rieux motifs,  fondés  soit  sur  le  maintien  de 
sa  propre  autorité,  soit  sur  l'intérêt  des  en- 
fants. —  Même  arrêt. 

11.  Et  s'il  appartient,  dans  ce  cas,  aux 
tribunaux  de  régler  ce  qu'exigent,  d'une  part, 
l'autorité  du  père,  et,  de  l'autre,  l'intérêt  des 
enfants,  ainsi  que  la  réciprocité  des  droits  et 
des  devoirs  établie  entre  eux  et  leurs  autres 
ascendants  par  la  loi  morale  et  la  loi  civile, 
le  contrôle  des  tribunaux  ne  saurait  aller 
jusqu'à  ordonner,  hors  les  cas  déterminés 
expressément  par  la  loi,  que  les  enfants 
seront  confiés,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  à  tel  ou  tel  des  ascendants.  — 
Même  arrêt. 

12.  Ainsi,  un  tribunal  ne  peut,  sans  porter 
atteinte  au  principe  de  la  puissance  pater- 
nelle, autoriser  l'aïeul,  non-seulement  à  vi- 
siter son  petit-fils  dans  le  pensionnat  où  le 
père  l'a  placé,  mais  encore  a  garder  l'enfant 
chez  lui  pendant  un  certain  nombre  de  jours 
des  grandes  vacances,  et  à  le  faire  sortir  un 
certain  nombre  de  fois  dans  le  cours  de 
l'année  scolaire.  —  Même  arrêt.  Mais  V.  in- 
frà,  n°!  22,  26. 

13.  Le  père,  devenu  veuf,  peut  refuser  de 
faire  conduire  ses  enfants  dans  la  maison  de 
leur  aïeul  maternel  (1™  espèce),  ou  inter- 
dire à  cet  aïeul  la  visite  des  enfants  dans 
l'établissement  où  le  père  les  a  placés  (2e  es- 
pèce), encore  bien  que  l'aïeul  réclamant 
aurait  le  titre  de  subrogé  tuteur  desdits  en- 
fants. —  Nîmes,  10  juin  182b,  J.G.  Puiss. 
patern.,  54.  —  Bordeaux,  16  juill.  1867,  D.P. 
68.  b.  340. 

14.  ...  Surtout  si  le  père  offre  à  l'aïeul  de 
lui  laisser  voir  les  enfants  chez  lui  ou  chez 
un  ami  commun.  —  Même  arrêt  du  10  juin 
1825. 

15.  Et  si  le  père  consent  à  ce  que  l'aïeul 
visite  ses  petits-enfants  sous  certaines  con- 
ditions, il  ne  peut  être  donné  acte  à  l'aïeul 
de  ce  consentement  que  sous  la  réserve  du 
droit  que  conserve  le  père  de  retirer  ce  con- 
sentement, s'il  le  juge  convenable;  mais 
aussi  sous  la  réserve  du  droit  réciproque  que 
conserve  l'aïeul  de  se  pourvoir,  dans  le  cas 
où  ce  refus  n'aurait  pas  de  cause  légitime 
et  constituerait  un  abus  d'e  la  puissance  pa- 
ternelle. —  Bordeaux,  16  juill.  1867,  D.P.  68. 

"ii  5.  340.  —  Sur  ce  dernier  point,  V.  infrà, 

"  n»  21. 

M     16.  Jugé  même  que  le  père,  en  vertu  de  sa 

s<  puissance  paternelle ,  peut  se  refuser  d'une 
manière  absolue,  même  après  la  mort  de  sa 
femme,  à  laisser  voir  ses  enfants  par  leurs 
aïeuls  maternels,  et  il  n'est  point  obligé  d'en 
donner  des  raisons  dont  l'appréciation  puisse 
être  déférée  aux  tribunaux.  —  Paris,  21  avr. 
is53,  D.P.  54  5.  622.  —  Bordeaux,  13  juin 


1860,  D.P.  61.  2.  92.—  Conf.  Montpellier, 
17  févr.  1S35,  D.P.  b7.  1.  273;  mais  cet  arrêt 
a  été  cassé  le  8  juill.  1837  (V.  n«>  18  et  19). 

17.  En  admettant  d'ailleurs  que  les  aïeuls 
aient  le  droit  d'entretenir  des  relations  habi- 
tuelles avec  leurs  petits-enfants,  le  père  leur 
donnerait  satisfaction  en  leur  offrant  la  faci- 
lité de  les  voir  librement  à  son  domicile.  — 
Bordeaux,  13  juin  1860,  D.P.  61.  2.  92. 

18.  Jugé,  toutefois,  que  la  puissance  pater- 
nelle n'est  pas,  dans  ceux  de  ses  effets  que 
la  loi  n'a  point  réglés  et  limités,  absolue  et 
sans  contrôle.  —  Civ.  c.  8  juill.  18b7,  D.P. 
57.  1.  273.  —  V.  observ.,  ibid.,  note. 

19.  Ainsi,  bien  que  le  père,  seul  investi 
du  droit  de  diriger  l'éducation  de  ses  enfants, 
puisse  leur  interdire  la  visite  des  personnes, 
même  de  leur  famille,  dont  il  croirait  avoirà 
craindre  l'influence,  cependant  il  n'a  ce  pou- 
voir, à  l'égard  des  membres  de  la  famille  aux- 
quels l'enfant  doit  honneur  et  respect  en 
vertu  de  l'art.  371  c.  civ.,  qu'autant  que  sa 
détermination  est  commandée  par  d  impé- 
rieuses raisons,  qui  sont  soumises  au  contrôle 
des  tribunaux.  —  Même  arrêt. 

20.  Et,  spécialement,  l'interdiction  par  le 
père,  de  tout  rapport  entre,  ses  enfants  et 
leurs  ascendants  (maternels),  ne  peut  être 
sanctionnée  sans  examen  par  les  tribunaux, 
sous  prétexte  que  le  père  n'a  pas  à  rendre 
compte  des  motifs  de  cette  interdiction;  c'est 
aux  tribunaux  à  apprécier,  en  cas  pareil,  la 
légitimité  d'un  tel  usage  de  la  puissance  pa- 
ternelle. —  Même  arrêt. 

21.  De  même,  si  pour  des  raisons  graves 
et  exceptionnelles,  il  peut  appartenir  au  père 
d'interdire  tout  rapport  entre  ses  enfants  et 
leurs  ascendants,  les  tribunaux,  en  cette 
matière  comme  en  toute  autre,  sont  investis 
du  droit  d'apprécier  s'il  y  a,  de  la  part  du 
père,  usage  légitime  ou  abus  du  droit  de  la 
puissance'paternelle.  —  Req.  12  juill.  1S70, 
D.P.  71.  1.  218. 

22.  Ainsi  ils  peuvent  autoriser  l'aïeul  à 
visiter  l'enfant  et  même  à  le  recevoir  chez 
lui  dans  certaines  conditions  (à  le  faire  sortir 
une  fois  sur  trois  sorties  ordinaires,  et  à  le 
garder  plusieurs  jours  lors  des  grandes  va- 
cances). —  Même  arrêt.  —  Mais  V.  suprà, 
rfi  12. 

23.  Suivant  d'autres  arrêts,  les  droits  de 
la  puissance  paternelle  doivent  être  conci- 
liés avec  le  respect  et  les  devoirs  de  l'enfant 
envers  les  aïeuls  et  aïeules.  —  Paris,  27juin 
1867,  D.P.  67.  b.  348.  —  Nancy,  28  mai  1868, 
D.P.  08.  2.  176. 

24.  Ainsi,  en  cas  de  prédécès  de  la  mère 
et  de  nouveau  mariage  du  père,  l'aïeule  ma- 
ternelle peut  être  autorisée  à  visiter  son  pe- 
tit-fils dans  la  maison  d'éducation  où  son 
père  l'a  placé,  et  même  à  le  faire  sortir  à  des 
jours  déterminés,  dans  une  juste  mesure 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  fixer.  — 
Même  arrêt  du  27  juin  1867  (arrêt  cassé  par 
celui  du  26  juill.  1870,  V.  suprà,  n°  9). 

25.  Pareillement,  il  appartient  aux  tribu- 
naux, alors  que  le  père  a  prohibé  d'une  ma- 
nière absolue  toute  visite  d'une  aïeule  ma- 
ternelle à  son  petit-fils,  et  interdit  toute  cor- 
respondance entre  eux,  d'autoriser  cette  vi- 
site et  cette  correspondance,  sous  telles  con- 
ditions qu'ils  jugent  utiles  à  l'intérêt  de 
l'enfant.  —  Arrêt  précité  du  28  mai  1868. 

26.  Jugé  encore  que  le  père  ne  peut  faire 
résulter  de  la  puissance  paternelle  dont  i  est 
investi  le  droit  d'empêcher,  sans  motifs  légi- 
times, l'aïeul  de  recevoir  son  enfant,  pu- 
exemple,  après  la  dissolution  du  mariage,  un 
aïeul  maternel  de  visiter  cet  enfant,  et  même 
de  le  faire  sortir,  à  des  jours  et  dans  une  me- 
sure déterminés  par  les  juges,  de  la  maison 
d'éducation  où  le  père  l'a  placé.  —  Ainsi, 
l'aïeul  peut  être  autorisé  à  garder  l'enfant 
chez  lui  pendant  une  partie  des  vacances, 
alors,  notamment,  que  l'éloignement  de  son 
domicile  ne  lui  permet  pas  de  ramener  cet 
enfant  chaque  soir  chez  son  père.  —  Paris, 
14  août  1869,  D.P.  69.  2.  238.  —  V.  n»  27. 

27.  — III.  Cas  ou  la  puissance  paternelle 


est  exercée  par  i.a  mère.  —  L'exercice  delà 
puissance  paternelle  s'ouvre,  pour  la  mère, 
par  la  mort  du  père,  par  son  interdiction  lé 
gale  ou  judiciaire,  par  la  déchéance  pronon- 
cée  contre  lui  en  vertu  de  l'art.  335  c.  pu., 
enfin,  par  son  absence  déclarée.— J.G.  Fui  t. 
patern^,  52. 

28.  L'exercice  de  la  puissance  paternelle, 
dans  les  cas  où  il  appartient  à  la  mère,  est 
soumis  à  certaines  restrictions.  —  J.G.  Puiss. 
paient.,  52.  —V.  art.  302-303  et  381. 

29.  Un  décret  transitoire  du  14  déc.  1870 
a  donné  à  la  mère  le  droit  d'exercer  provi- 
soirement la  puissance  paternelle,  à  défaut  du 
père  empêche  par  suite  de  la  guerre.  —  D.P. 
71.  4.11. 

30.  —  IV.  Décès  du  père  et  de  la  mère. 
—  Après  la  mort  des  père  et  mère,  les  prin- 
cipaux attributs  de  la  puissance  paternelle 
passent  aux  autres  ascendants. — J.G.  Puiss. 
patern.,  54. 

Art.  374. 

L'enfant    ne  peut  quitter   la  maison 
paternelle    sans   la  permission  de    son 
père,  si   ce   n'est  pour  enrôlement  vo- 
lontaire,   après   l'âge    de    dix-huit   ans 
|  révolus.  —  C.  civ.  108. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Puiss.  patern., 
,    p.  557,  559,  n"  24,  38. 


1.  L'enfant  ne  peut  pas,  sans  la  permis- 
sion de  son  père,  quitter  la  pension  ou  la 
maison  d'apprentissage  où  il  a  été  placé,  ni 
embrasser  un  état.—  J.G.  Puiss.  patent.,  24. 

2.  La  fille  mineure  doit  présenter  le  con- 
sentement de  ses  père  et  mère  avant  de  pou- 
voir contracter  des  vœux  dans  une  congré- 
gation religieuse  (Décr.  18  févr.  1809,  art!  7). 

—  J.G.  Culte,  413. 

3.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  ne  peut  être  admis  dans  les  ordres 
sacrés  qu'en  rapportant  le  consentement  de 
ses  père  et  mère  (Décr.  28  févr.  1810,  art.  4). 

—  J.G.  Culte,  323. 

4.  L'âge  de  dix-huit  ans,  fixé  par  l'art.  374 
pour  l'engagement  volontaire,  a  été  porté  à 
vingt  ans  par  la  loi  du  21  mars  1832,  art.  32. 

—  J.G.   Puiss.   patern.,  2b;    Orqa/nis.  mil. 
479,  480. 

5.  Quid  à  l'égard  du  mineur  émancipé?  — 
V.  art.  481. 

6.  Le  père  peut  requérir  la  force  armée 
pour  ramener  a  la  maison  paternelle  l'enfant 
rebelle  qui  l'a  quittée.  —  J.G.  Puiss.  pa- 
tern., 26. 

7.  Il  n'a  pas  besoin  d'un  jugement,  mail 
simplement  d'une  ordonnance  du  président, 
pour  faire  arrêter  l'enfant.  —  J.G.  Puiss.  pa- 
tern., 28. 

8  Les  officiers  du  parquet  seraient  sans 
pouvoir  pour  donner  cet  ordre.  —  J.G.  Puiss. 
patern.,  26. 

9.  Jugé,  au  contraire,  qu'un  père  ne  p?ut 
saisir  légalement  les  tribunaux  d'une  de- 
mande tendant  a  faire  rentrer  par  la  force, 
dans  le  domicile  paternel,  l'enfant  mineur  qui 
.'a  déserté;  l'exercice  du  pouvoir  paternel  est 
placé,  dans  ce  cas,  sous  la  protection  des  offi- 
ciers du  parquet.  —  Liège,  12  avr.  1842,  J.G. 
Puiss.  palern.,  26. 

10.  La  fille  mineure  qui,  après  avoir  di- 
serte la  maison  paternelle  pour  cause  lié- 
tendue  de  mauvais  traitements,  ne  s'esr  pas 
tout  d'abord  adressée  à  la  justice,  doit  y  être 
avant  tout  réintégrée,  sauf  ensuite  a  Élire 
valoir  ses  griefs.  —  Caen,  31  déc.  1811,  J.G. 
Puiss.  palern.,  26.  —  Pour  le  cas  de  mauvais 
traitements,  V.  art.  375,  n°'  1  et  s. 

11.  Un  maître  qui  ne  serait  pas  payé  par 
les  parents  du  prix  de  la  pension  nu  de  l'ap- 
prentissage, ne  pourrait  pas  retenir  l'en- 
fant. —  Paris.  ...  juill.  1831.  J.G.  Puiss.  pa- 
terv.,  27 
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Art.  373. 

Le  père  qui  aura  des  sujets  de  iné- 
Tontentement  très-graves  sur  la  con- 
duite d'un  enfant,  aura  les  moyens  de 
correction  suivants.  — C.  civ.  383,  468. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Puiss.  citent., 
p.  556  et  s.,  n"  12,24,30,39. 

1.  Le  père  a  le  droit  de  corriger,  mais  non 
de  punir.  S'il  se  livre  à  des  rigueurs  exces- 
sives envers  ses  enfants,  il  peut  être  justi- 
ciable des  tribunaux  criminels.  —  J.G.  Puiss. 
palern.,  47.  —  V.  art.  372,  n°'  14,  17  ;  art. 
374,  n»  lu. 

2.  Ainsi,  la  mère  qui  s'est  rendue  coupable 
sur  la  personne  de  son  enfant  des  actes  de 
violence  prévus  par  les  art.  309  et  s.  c.  pén., 
doit  être  punie  conformément  à  ces  articles, 
malgré  sa  qualité  de  mère  et  les  droits  de  la 
puissance  paternelle.  —  Cr.  c.  17  déc.  1819. 
j.f,.  Puiss.  palern.,  48. 

3.  Si  l'enfant  était  exposé  à  de  mauvais 
traitements  dans  la  maison  paternelle,  les 
tribunaux  pourraient  ordonner  des  mesures 
analogues  a  celles  qui  ont  lieu  pour  les  de- 
mandes en  divorce  ou  en  séparation  de  corps. 

—  J.G.  Puiss.  palern.,  26.  —  V.  art.  302-303. 

4.  Les  moyens  de  correction  autorisés  par 
le  Code  n'appartiennent  pas  aux  père  et  mère 
étrangers  qui  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits 
civils  en  France  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Puiss.  palern.,  50.  —  V.  art.  3,  n»>  120  et  s. 

Art.  376. 

Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize 
ans  commencés,  le  père  pourra  le  faire 
détenir  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  un  mois  ;  et,  à  cet  effet,  le 
président  du  tribunal  d'arrondissement 
devra,  sur  sa  demande,  délivrer  l'ordre 
d'arrestation. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Px'ss.  patern., 
p.  556  et  s.,  n"  12,  24,  39. 

Le  père  agit  dans  ce  cas  par  voie  d'autorité, 
et,  dès  lors,  le  tribunal  doit  délivrer  l'ordre 
d'arrestation  sans  avoir  à  examiner  ses  griefs. 

—  J.G.  Puiss.  palern.,  30. 


Art.  377. 

Depuis  l'âge  de  seize  ans  commen- 
cés jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipa- 
tion, le  père  pourra  seulement  requérir 
la  détention  de  son  enfant  pendant  six 
mois  au  plus  ;  il  s'adressera  au  prési- 
dent dudit  tribunal,  qui,  après  eu  avoir 
conféré  avec  —  le  commissaire  du  Gou- 
vernement [édition  de  1804]  —  le  pro- 
cureur impérial  [édit.  de  1807]  —  le 
procureur  du  Roi  fédit.  de  1816],  dé- 
livrera l'ordre  d'arrestation  ou  le  re- 
fusera, et  pourra,  dans  le  premier  cas, 
.••bréger  le  temps  de  la  détention  requis 
par  le  père.  —  G.  pr.  civ.  83-2°. 

Eiposé  des  motifs  at  Rapports,  J.G.  Puiss.  patern., 
p.  556  et  s.,  n-'  12,  39. 

1.  Le  père  agit  ici  par  voie  de  simple  ré- 
quisition, et  le  magistrat  est  constitué  juge 
•  les  motifs  de  la  correction.  —  J.G.  Puiss. 
patern.,  30. 

2.  Le  père  doit  produire  l'acte  de  nais- 
sance de  l'enfant.  —  J.G.  Puiss.  palern.,  31. 

3.  11  n'a  aucun  recours  contre  la  décision 
','u  président,  relativement  à  la  détention  et  à 
sa  durée.  —  J.G.  Puiss.  patern.,  37. 


4.  Mais  il  en  est  autrement  de  l'enfant.  — 
V.  art.  382,  n»  4. 

5.  Le  ministère  public,  contre  l'avis  du- 
quel le  président  a  délivré  au  père  l'ordre 
d'arrestation,  ne  pourrait  agir  auprès  du  pro- 
cureur général  pour  faire  révoquer  ou  mo- 
difier cet  ordre  par  le  président  de  la  cour. 
—  J.G.  Minist.  publ.,  202. 

Ait.  378 

Il  n'y  aura,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
aucune  écriture  ni  formalité  judiciaire, 
si  ce  n'est  l'ordre  même  d'arrestation, 
dans  lequel  les  motifs  n'en  seront  pas 
énoncés. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  sous- 
crire une  soumission  de  payer  tous  les 
frais,  et  de  fournir  les  aliments  conve- 
nables  G.  civ.   203.  —  C.  pr.  civ. 

789  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Puiss.  patern., 
p.  556  et  s.,  n°"  13,  24,  39. 

1.  L'huissier,  chargé  d'exécuter  l'ordre  du 
président,  doit  dresser  un  procès-verbal 
d'arrestation.  —  J.G.  Puiss.  palern.,  40. 

2.  Mais  il  ne  doit  être  fait  aucune  men- 
tion, sur  les  registres  de  la  prison,  du  nom 
de  l'enfant  ni  des  motifs  de  l'incarcération 
(Règl.  30  nov.  1841,  art.  113,  J.G.  Prisons, 
p.  1005).  —  La  question,  ainsi  résolue  admi- 
nistrativement,  est  controversée  dans  la  doc- 
trine. —  J.G.  Puiss.  patern.,  40. 

3.  Le  père  est  tenu  de  verser  d'avance 
une  somme  suffisante  pour  fournir,  pendant 
la  détention,  des  aliments  à  l'enfant.  —  J.G. 
Puiss.  palern.,  40. 

4.  Le  père  pourrait,  pour  cause  d'indi- 
gence, être  dispensé  par  le  ministre,  sur  la 
proposition  du  préfet,  de  fournir  les  frais  de 
nourriture  et  d'entretien  de  l'enfant.  —  Hègl. 
30  oct.  1841,  art.  112,  J.G.  Prisons,  p.   1005. 

Art.  379. 

Le  père  est  toujours  maître  d'abré- 
ger la  durée  de  la  détention  par  lui 
ordonnée  ou  requise.  Si  après  sa  sor- 
tie l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux 
écarts,  la  détention  pourra  être  de 
nouveau  ordonnée  de  la  manière  pres- 
crite aux  articles  précédents.  —  C.  civ. 
376,  377. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Puiss.  patern., 
p.  557,  n°  24. 

1.  Le  père  peut  même  ne  pas  faire  exécu- 
ter l'ordre  d'arrestation.  —  J.G.  Puiss.  pa- 
lern.. 11. 

2.  Le  père  qui,  après  la  sortie  de  l'enfant, 
demande  un  nouvel  ordre  d'arrestation,  doit 
l'obtenir,  si  l'enfant  a  moins  de  seize  ans, 
sans  être  obligé  de  prouver  les  nouveaux 
écarts  qu'il  reproche  à  l'entant. — J.G.  Puiss. 
patern.,  42. 

Ait.  380. 

Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu, 
pour  faire  détenir  son  enfant  du  pre- 
mier lit,  lors  même  qu'il  serait  âgé  de 
moins  de  seize  ans,  de  se  conformer  à 
l'art.  377. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Puiss.  patern., 
p.  556  et  s.,  n»'  12,  25,  38. 

1.  Dans  ce  cas,  lors  même  que  l'enfant  a 
moins  de  seize  ans,  la  détention  peut  être  de 


six  mois  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Puiss.  pa- 
tern., 35. 

2.  Si  le  père  remarié  perd  sa  nouvelle 
femme,  il  recouvre  le  droit  de  faire  détenir 
par  voie  d'autorité  ses  enfants  du  premier 
lit,  âgés  de  moins  de  seize  ans  (Quest.  con- 
trov.). —  J.G.  Puiss.  patern.,  32. 

Quant  à  la  mère  remariée,  V.  art.  381,  n°  6. 

3.  Si  le  président  refusait  au  père  remarié, 
redevenu  veuf,  l'ordre  d'arrestation,  le  père 
aurait  un  recours  devant  le  tribunal.  —  J.G 
Puiss.  palern.,  37. 

4.  Le  père  devrait  alors  suivre  la  procé 
dure  ordinaire;  il  ferait  bien  de  faire  nommer 
à  l'enfant  un  tuteur  ad  hoc  chargé  de  soute- 
nir la  décision  du  président.  —  J.G.  Puiss. 
patern.,  38. 

Art.  381. 

La  mère  survivante  et  non  remariée 
ne  pourra  faire  détenir  un  enfant  qu'a- 
vec le  concours  des  deux  plus  proches 
parents  paternels,  et  par  voie  de  ré- 
quisition, conformément   à  l'art.    377. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Puiss.  patern., 
p.  556  et  s.,  n"  14,  23,  40. 

1.  Les  deux  parents  dont  le  concours  est 
exigé  par  l'art.  381  doivent  donner,  non  pas 
un  simple  avis,  mais  leur  consentement  :  la 
réquisition  doit  être  collective.  — J.G.  Puiss. 
paiera.,  43. 

2.  Si  les  deux  plus  proches  parents  pater- 
nels demeuraient  à  une  très-grande  distance, 
le  concours  de  deux  parents  plus  éloignés 
en  degrés,  mais  demeurant  sur  les  lieux, 
suffirait.  —  J.G.  Puiss.  patern.,  44. 

3.  Si  l'enfant  n'avait  aucun  parent  pater- 
nel, les  parents  dont  le  copeours  est  exigé 
par  l'art.  381  pourraient  être  remplacés,  soit 
par  deux  membres  du  conseil  de  famille,  soit. 
a  défaut  de  ceux-ci,  par  deux  alliés  ou  amis 
du  père  (Quest.  controv.). — J.G.  Puiss.  pa- 
tern., 45. 

4.  Dans  l'hypothèse  de  l'art.  381,  si  l'en- 
fant a  moins  de  seize  ans,  la  détention  peut 
dépasser  un  mois,  et  être  ordonnée  pour  six 
mois.  —  J.G.  Puiss.  palern.,  35. 

5.  La  mère  ne  peut  abréger  la  durée  de  la 
détention  de  son  enfant  qu'avec  le  concours 
des  deux  plus  proches  parents;  elle  ne  le 
pourrait  pas  de  son  propre  gré  (Quest.  con- 
trov.). —  J.G.  Puiss.  palern.,  46. 

6.  La  mère  remariée  est  privée  du  droit 
de  correction  ;  elle  ne  peut  plus  l'exercer  que 
comme  tutrice,  en  conformité  de  l'art.  468.— 
J.G.  Puiss.  palern.,  43. 

7.  Mais  si  la  mère  remariée  devient  veuve 
par  le  décès  de  son  second  époux,  elle  re- 
couvre le  droit  de  correction  dans  les  termes 
de  l'art.  381  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Puiss. 
palern.,  32. 

Art.  382. 

Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  per- 
sonnels, ou  lorsqu'il  exercera  un  état, 
sa  détention  ne  pourra,  même  au-des- 
sous de  seize  ans,  avoir  lieu  que  par 
voie  de  réquisition,  en  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  377. 

L'enfant  détenu  pourra  adresser  un 
mémoire  —  au  commissaire  du  Gou- 
vernement près  le  tribunal  d'appel  I édi- 
tion de  1804]  —  au  procureur  général 
impérial  en  la  cour  d'appel  [édit.  de 
1807]  —  au  procureur  général  près  la 
cour  royale  [édit.  de  1816].  — Ce  com- 
missaire [édit.  de  1804]  —  Celui-ci 
[édit.  de  1804  et  1816]  se  fera  ren- 
dre compte   par  celui  près   le  tribunal 
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le.  première  instance  [édit.  de  [1804] 

—  par  le  procureur  impérial  au  tribu- 
lal  de  première  installée  [édit.  de  1807] 

—  par  le  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
aunal  de  première  instance  [édit.  de 
1816],  et  fera  son  rapport  au  prési- 
dent —  du  tribunal  d'appel  [édit.  de 
1801]  —  de  la  cour  d'appel  [édit.  de 
1807]  —  de  la  cour  royale  [édit.  de 
1816],  qui.  après  en  avoir  donné  avis 
nu  père,  et  après  avoir  recueilli  tous 
les  renseignements,  pourra  révoquer 
ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  in- 
stance. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Puiss.  patern., 
p.  536  et  s.,  n"  12,  25  et  s.,  39,  41. 

1.  La  lot  n'exige  pas  que  l'enfant  soit  éta- 
bli comme  maître;  il  suffit  qu'il  se  livre  à  un 
travail  lucratif.  —  J.G.  Puiss.  palern.,  34. 

2  Lors  même  que  l'enfant  a  moins  de 
seize  ans  commencés,  la  détention,  dans  le 
cas  de  l'art.  382,  pourra  être  ordonnée  pour 
six  mois  (Quest.  controv.).  — J.G.  Puiss.  pa- 
iera.. 3o. 

3.  Le  recours  de  l'enfant  n'est  pas  suspen- 
sif et  n'empêche  pas  son  arrestation.  —  J.G. 
Puiss.  palern.,  36. 

4.  Ce  recours  est  ouvert  à  l'enfant,  non- 
seulement  dans  le  cas  où  il  a  des  biens  per- 
sonnels ou  un  état,  mais  encore  toutes  les  fois 
que  la  détention  a  été  ordonnée  par  voie  de  ré- 
quisition (Quest.  controv.).  —  J.G.  Puiss. 
oalern.,  36. 

Art.   383. 

Les  art.  37G,  377,  378  et  379  se- 
ront communs  aux  pères  et  mères  des 
enfants  naturels  légalement    reconnus. 

—  G.  civ.  334  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Puiss.  patern., 
n.  557  et  s.,  n»  15,  27,  44. 

1.  —  I.  Arruc.vnoN  des  articles  qui  pré- 

lÈDENT  AUX     ENTANTS    NATURELS.  L'art.   383 

ne  s'applique  pas  aux  père  et  mère  adulté- 
rins ou  incestueux,  lesquels  n'ont  pas  droit 
de  puissance  paternelle  sur  leur?  enfants, 
alors  même  que  la  filiation  est  judiciaire- 
ment établie.  —  J.G.  Puiss.  patern.,  182. 

2.  Les  art.  371,  372,  374,  bien  que  non 
rappelés  dans  l'art.  383  ,  sont  applicables 
aux  enfants  naturels. —  J.G.  Puiss.  palern., 
3'J3. 

3.  Ainsi,  l'enfant  naturel,  comme  l'enlant 
légitime,  doit  à  tcut  âge  honneur  et  respect 
à  ses  père  et  mère;  en  conséquence,  il  ne 
peut,  sans  leur  consentement  ou  leur  conseil 
.suivant  son  âge),  contracter  mariage,  se  don- 
ner en  adoption,  entrer  dans  les  ordres  ou 
dans  une  congrégation  religieuse.  —  J.G. 
Puiss.  palern.,  183. 

4.  L'art.  371  s'applique  même  aux  enfants 
adultérins  ou  incestueux.  —  J.G.  Palern.  et 
fil..  741. 

5.  —  II.  Garde  et  éducation  des  enfants 
naturels.  —  Les  père  et  mère  naturels  ont 
sur  leurs  enfants  le  droit  d'éducation,  qui  a 
sa  source  dans  le  droit  naturel  —  J.G.  Puiss. 
palern.,  184. 

6.  Lorsqu'un  enfant  naturel  a  été  reconnu 
par  son  père  et  par  sa  mère,  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  souverain  pour  déterminer, 
en  cas  de  contestation,  les  droits  respectifs 
du  père  et  de  la  mère,  relativement  à  la 
garde  et  à  l'éducation  de  cet  enfant.  —  J.G. 
Puiss.  palern.,  185  et  190. 

7.  Les  juges  chargés  d'apprécier  à  qui,  du 
père  bu  de  la  mère,  seront  confiées  la  garde 
et  l'éducation  de  l'enfant  nature',   doivent 


concilier  les  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle avec  l'intérêt  de  l'enfant.  —  Paris , 
10  avr.  1872,  D.P.  72.  2  144. 

8.  Ainsi,  ils  peuvent  autoriser  le  père  à 
choisir  la  maison  d'éducation  dans  laquelle 
l'enfant  sera  placé  et  où  la  mère  pourra  le 
voir  continuellement,  à  la  condition  de  pré- 
venir la  mère  de  tous  les  changements  de 
résidence  de  l'enfant,  et  à  emmener  l'enfant 
pendant  les  vacances,  à  la  condition"  de  per- 
mettre à  la  mère  de  le  voir  durant  cette  pé- 
riode à  des  jours  et  heures  déterminés.  — 
Même  arrêt. 

9.  La  garde,  l'éducation  des  enfants  natu- 
rels, l'administration  de  leurs  biens,  n'étant 
pas  dévolues  de  plein  droit  au  père,  de  préfé- 
rence à  la  mère,  les  tribunaux  peuvent,  pour 
le  plus  grand  intérêt  des  enfants,  les  confier 
à  celle-ci.  —  Pau,  13  févr.  1822,  J.G.  Puiss. 
patern.,  186-1°  et  196.— Agen,  16  frim.  an  14, 
ibid..  186-1°.  —  Bruxelles,  23  déc.  1830,  ibid. 

10.  Un  fils  naturel,  nonobstant  l'offre  du 
père  de  pourvoir  à  son  entretien  et  à  son 
éducation,  peut  être  confié  à  la  mère  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  sept  ans;  le  père 
peut  être  condamné  à  pa\er  à  la  mère  une 
pension  pour  son  entretien  jusqu'à  cette 
époque.— Bruxelles,  23  déc.  1830,  J.G.  Puiss. 
palern.,  187  et  186. 

11.  Les  juges  qui  ordonnent  qu'un  enfant 
naturel  reconnu  sera,  à  la  charge  du  père, 
placé  dans  une  pension  où  sa  mère  pourra  le 
voir,  doivent  en  choisir  une,  voisine  de  la  ré- 
sidence de  celle-ci.  —  Paris,  la  janv.  1810, 
Puiss.  patent..  188. 

12.  La  puissance  paternelle,  conférée  aux 
père  et  mère  dj  l'enfant  naturel  qu'ils  ont 
reconnu,  n'est  pas  aussi  entière  que  celle 
conférée  aux  père  et  mère  légitimes.  —  J.G. 
Puiss.  patern.,  186. 

13.  Ainsi,  l'éducation  et  la  surveillance  de 
l'enlant  peuvent  être  l'objet  de  conventions 
particulières,  soit  entre  ses  père  et  mère, 
soit  entre  ceux-ci  et  des  tiers;  notam- 
ment, si,  après  le  décès  de  la  mère,  et  en 
vertu  du  désir  par  elle  exprimé,  il  a  été  con- 
venu, entre  les  parents  de  celle-ci  et  le  père 
de  l'enfant,  que  ces  parents  pourront  le  visi- 
ter dans  la  pension  où  il  serait  placé,  le  père 

.peut  être  déclaré  mal  fondé  a  exiger  que 
toute  communication  entre  eux  et  l'enfant 
soit  interdite,  et  l'enfant  peut  être  placé  dans 
une  pension  autre  que  celle  par  lui  désignée, 
encore  bien  qu'il  paye  seul,  ainsi  que  sa  for- 
tune lui  en  donne  les  movens,  tous  les  frais 
d'éducation.  —  f.aen ,  27  août  1828,  J.G. 
Puiss.  patern.,  186-2°. 

14.  Quand  un  legs  a  été  fait  à  un  enfant 
naturel  (une  fille)  sous  la  condition  expresse 
que  son  éducation  sera  exclusivement  sur- 
veillée par  un  tiers  nommé  à  cet  effet,  et  qu'il 
sera  élevé  loin  de  sa  mère ,  dans  un  pen- 
sionnat, jusqu'à  son  mariage  ou  sa  vingt- 
cinquième  année,  il  suffit  que  la  mère  ait 
demandé  l'envoi  en  possession  du  legs,  sans 
réclamer  contre  cette  condition,  pour  qu'elle 
soit  non  recevable  à  demander,  par  la  suite, 
le  placement  de  son  enfant  dans  un  pension- 
nat de  la  ville  qu'elle  habite,  et  la  faculté  de 
le  recevoir  chez  elle  aux  jours  de  sortie  et 

Pendant  les  vacances.  —  Amiens,   12  août 
837,  J.G.  Puiss.  palern.,  189. 

15.  Les  tribunaux  peuvent  même  décider 

3ue  l'éducation  de   l'enfant  sera  placée  en 
autres  mains  que  celles  du  père  ou  de  la 
mère.  —  Lyon,  8  mars  1859,  D.P.  o9.  2.  141. 

16.  Le  p'ère  naturel  (ou  la  mère)  a  le  droit 
de  faire  réintégrer  à  la  maison  paternelle 
l'enfant  qui  l'a  quittée. —  J.G. 'Puiss.  patern., 
194. 

17.  —  III.  Droit  de  correction. — En  prin- 
cipe, le  droit  de  correction  appartient  au 
père  naturel.  Il  passe  à  la  mère,  si  le  père  n'a 
pas  reconnu  l'enfant,  s'il  ne  peut  pas  exercer 
le  droit  do  correction,  ou  si  le  tribunal  lui  a 
enlevé  la  garde  et  l'éducation  de  son  enfant. 
—  J.G.  Puiss.  palern..  192. 

18.  Suivant  un  système,  les  art.  380,  381, 
382,  ne  sont  pas  applicable': à  l'enfant  naturel. 


En  conséquence  :  1°  le  père  ou  la  mère  na- 
turels qui  épouse  une  personne  étrangère  à 
l'entant,  peut  faire  détenir  son  enfant  âgé 
de  moins  de  seize  ans,  par  voie  d'autorité, 
conformément  à  l'art.  376; 

2°  La  mère  naturelle  n'a  pas  besoin  du 
concours  de  deux  parents  ou  amis  du  père 
pour  faire  détenir  son  enfant,  et  elle  peut  le 
faire  par  voie  d'autorité,  s'il  a  moins  de  seize 
ans; 

3°  Le  père  naturel  ou  la  mère  peut  faire 
détenir  par  voie  d'autorité  son  enfant,  de 
moins  de  seize  ans,  lors  même  que  ce  der- 
nier a  des  biens  personnels  ou  exerce  un 
état.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Puiss.  palern. 
193,  194. 

19.  Un  second  système  consiste  à  préten- 
dre que  les  art.  38ii,  381  et  382  sont,  entière- 
ment et  sans  distinction,  applicables  aux 
père  et  mère  de  l'enfant  naturel.  —  J.G. 
Puiss.  palern.,  193,  194. 

20.  Un  troisième  système  applique  aux 
père  et  mère  naturels  l'art.  382,  mais  rejette 
l'application  des  art.  380  et  381.— J.G.  Puiss. 
patern,,  193. 

21.  Les  père  et  mère  naturels  ont-ils  l'ad- 
ministration légale  des  biens  de  leur  enfant? 
—  V.  art.  3S9,  n<"  44  et  s. 

22.  Ont-ils  droit  à  l'usufruit  légal  des 
biens  de  leur  enfant?  — V.  art.  384,  n"'9  et  s. 

23.  Ont-ils  le  droit  de  les  émanciper?  — 
V.  art.  477. 

Art.  384. 

Le  père  durant  le  mariage,  et,  après 
la  dissolution  du  mariage,  le  survivant 
des  père  et  mère,  auront  la  jouissance 
des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge 
de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à 
1  émancipation  qui  pourrait  avoir  lieu 
avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  —  C.  civ. 
227,  380,  453,  476  s.,  578,  579,  601, 
739,  1442. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Puiss.  patern., 
p.  557  et  s.,  n"  16,  2S,  43. 

1.  —  I.  Quelles  personnes  ont  droit  a 
l'usufruit  légal.  —  Pendant  le  mariage,  le 
père  seul  a  l'usufruit  légal.  —  J.G.  Puiss. 
palern.,  90. 

2.  Si  le  père  est  dans  l'impossibilité  d'exer- 
cer la  puissance  paternelle,  par  suite  d'inter- 
diction, l'usufruit  légal  n'en  continue  pas 
moins  de  lui  appartenir;  la  mère  n'y  a  pas 
droit,  et  se  borne  à  exercer  les  droits  du 
mari  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Puiss.  pa- 
tern., 9b. 

3.  La  femme,  en  cas  d'absence  du  mari, 
a-t-elle  droit  à  l'usufruit  légal? — V.  art.  141. 
nos  14  et  s. 

4.  Lorsque  le  père  est  déchu  de  la  puis- 
sance paternelle  (V.  crt.  372,  nus  II  ets.),  cette 
déchéance  entraîne  en  même  temps  celle  de 
l'usufruit  légal  ;  mais  l'usufruit  ne  passe  pas 
à  la  mère,  il  se  réunit  à  la  propriété  au  profit 
des  enfants.  —  J.G.  Puiss.  patern..  94.  — V. 
infrà,  n°  36. 

5.  11  renaît  au  profit  de  la  mère,  si  elle 
survit  au  père  et  que  les  enfants  n'aient  pas 
atteint  dix-huit  ans. — J.G.  Puiss.  palern..  94. 

6.  Après  la  dissolution  du  mariage,  l'usu- 
fruit légal  appartient  à  la  mère  si  elle  survit, 
mais  il  ne  peut  jamais  appartenir  à  d'autres 
ascendants  ni  aux  collatéraux.  —  J.G.  Puiss. 
palern.,  91. 

7.  L'usufruit  légal  est  tout  à  fait  distinct 
et  indépendant  de  la  tutelle.  Il  appartient  au 
survivant,  lors  même  que  celui-ci  n  est  pas 
tuteur.  —  J.G.  Puiss.  palern.,  92  et  98. 

8.  L'interdiction  de  la  mère  ne  lui  enleva 
pas  le  bénéfice  de  l'usufruit  légal. —J.G. 
Puiss.  palern.,  9îî. 

9.  Les  père  et  mère  naturels  ont  1  usufruit 
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légal  des  biens  de  leur  enfant  reconnu  (Ouest, 
trés-controv.).  —  J.G.  Puiss.  patern.,  196. 

10.  En  sens  contraire,  les  père  et  mère 
naturels  n'ont  sur  leurs  enfants  légalement 
reconnus  nue  les  droits  qui  leur  sont  nommé- 
ment attribués  par  le  Code,  savoir,  le  droit  de 
correction  et  celui  de  consentir  au  mariage, 
mais  non  l'usufruit  légal  des  biens  person- 
nels desdits  enfants.  —  Pau,  13  févr.  1822, 
J.G.  Puiss.  patern.,  196. 

11.  Les  père  et  mère  étrangers  ne  peuvent 
pas  réclamer  la  jouissance  légale  des  immeu- 
bles situés  en  France  et  appartenant  à  leurs 
enfants.  — J.G.  Puiss.  paiera.,  96. 

12.  —  II.  Caractères  du  droit  d'usufruit 
légal.— L'art.  384  se  sert  du  mot  jouissance. 
mais  c'est  un  véritable  usufruit  qu'il  institue 
[V.  art.  389  et  601).  Cet  usufruit  est  régi  par 
les  règles  de  l'usufruitordinaire,  et,  en  outre, 
pardes  règles  spéciales  (Quest.  très-controv.). 
—  J.G.  Puiss.  patern.,  88,  89,  99,  et  Usu- 
fruit, 77;  D.P.  69.  1.  329,  note  2. 

13.  L'usufruit  légal  est  conféré  aux  père  et 
mère  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire  à  la  charge 
de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'éducation  des 
enfants.  —  J.G.  Puiss.  patern.,  88,  163.  — 
V.  les  conséquences  de  ce  principe,  infrà, 
n°s  38  et  s. 

14.  Le  père  n'a  pas  droit  de  vendre  ou 
d'Iivpothéquer  le  droit  d'usufruit  qu'il  a  sur 
les  immeubles  de  ses  enfants  :  l'art.  59b  ne 
s'applique  pas  ici  (Quest.  controv.). -- J.G. 
Puiss.  patern.,  101,  et  Obligation,  934. 

15. —  III.  Ouverture  du  droit.  —  L'usufruit 
légal  existe  de  plein  droit,  sans  qu'un  acte 
d'acceptation  du  père  ou  de  la  mère  soit  néces- 
saire. —  J.G.  Puiss.  patern.,  152. 

16.  L'usufruit  appartiendrait  au  père  ou  à 
la  mère,  lors  même  que,  contre  l'avis  du  con- 
seil de  famille,  le  père  ou  la  mère  aurait 
voté,  comme  membre  du  conseil,  pour  la  ré- 
pudiation de  l'hérédité.  —  J.G.  Puiss.  pa- 
tern., 103  et  153. 

17.  Si  le  père  ne  réclamait  pas  l'usufruit 
des  biens  de  son  fils,  ses  créanciers  pour- 
raient exercer  ses  droits.  — Req.  11  mai  1S19, 
J.G.  Puiss.  patern.,  173;  Lois,  238-2°. 

18.  Le  père  ou  la  mère  peuvent-ils  renon- 
cer ;i  l'usufruit  légal?  —  V.  infra,  nos  60  et  s. 

19.  Les  époux  pourraient-ils  stipuler  dans 
leur  contrat  de  mariage  que  le  survivant 
n'aura  pas  l'usufruit  légal?  —  V.  art.  1389. 

20.  L'ouverture  de  l'usufruit  légal  ne 
donne  pas  lieu  à  un  droit  de  mutation.  — 
V.  Code  annoté  de  l'enregistrement. 

21.  Cet  usufruit  n'est  pas  non  plus  soumis 
à  la  transcription.  —  V.  L.  23  mars  1855, 
art.  1  et  2,  Appendice  au  titre  des  hypo- 
thèques. 

22.  — IV.  Etendue  du  droit.  — L'usufruit 
légal  s'applique,  en  général,  à  tous  les  biens 
mohiliers  ou  immobiliersappartenant  aux  en- 
fants, dequelque  manière  et  à  quelqueépoque 
qu'ils  leur  soient  advenus,  à  moins  d'excep- 
tion formellement  établie  par  la  loi  (V.  ci- 
après,  art.  387). —  J.G.  Puiss.  patern.,  102. 

23.  Si  c'est  un  usufruit  qui  a  été  constitué 
au  profit  des  enfants,  l'usufruitier  en  perçoit 
les  produits  pendant  toute  la  durée  de  son 
droit,  sans  être  tenu  à  aucune  restitution.  — 
J.G.  PuiSS,  patern.,  102,  109. 

24  11  en  serait  de  même  d'une  rente  via- 
gère. L'usufruitier  perçoit  la  rente  et  n'est 
tenu  à  la  cessation  de  sa  jouissance  qu'à  la 
remise  du  titre,  tel  qu'il  se  trouve.  —  J.G. 
Puiss.  patern.,  102,  109. 

25.  Même  solution  à  l'égard  d'un  bail  à 
ferme.  L'usufruitier  a  droit  aux  produits  des 
liaux  affermés  et  n'est  astreint  qu'à  la  resti- 
tution du  droit  au  bail,  si  ce  bail  existe  en- 
core à  la  fin  de  l'usufruit.  —  J.G.  Usufruit, 
237.  —  Quest. controv.,  V.  ibid.et  Puiss.  pa- 
tern., 110  et  112. 

26.  Mais  lorsqu'un  époux  qui  a  acquis  ou 
affermé  de  divers  particuliers  le  droit  de  faire 
des  coupes  dans  leurs  forêts  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années,  moyennant  un  prix  an- 
nuel, décède,  laissant  pour  héritiers  des  en- 
fants mineurs,  l'époux  survivant,  usufruitier 


légal,  n'a  que  la  jouissance  du  capital  formé 
par  le  produit  de  ces  coupes. — Civ.  r.  7  mars 
1825,  J.G.  Puiss,  patern.,  111. 

27.  L'usufruit  légal  d'un  fonds  de  com- 
merce emporte  la  propriété  de  ce  fonds,  en 
ce  sens  que  l'usufruitier  administre  à  ses  ris- 
ques et  périls,  et  que  le  nu-propriétaire  ne 
peut  demander  la  mise  de  ce  fonds  sous  le 
séquestre.  —  Civ.  c.  9  mess,  an  11.  J.G., 
Puiss.  patern.,  179. 

28.  Mais,  pour  que  l'usufruit  légal  ait  lieu, 
il  laut  que  les  biens  soient  acquis  aux  en- 
fants :  si  donc  une  succession  vient  à  leur 
échoir,  le  père  n'a  droit  à  l'usufruit  qu'après 
l'acceptation.  —  J.G..  Puiss.  patern.,  103. 

29.  Le  père  ou  la  mère,  usufruitier  légal, 
a-t-il  le  droit  de  conserver  les  meubles  du 
mineur  en  nature  ou  de  les  vendre?  —  V. 
art.  453. 

50.  Rien  n'oblige  le  père  tuteur,  usufrui- 
tier légal  des  droits  de  copropriété  de  ses  en- 
fants dans  une  entreprise  de  journal,  à  con- 
vertir en  argent,  par  vente  ou  licitation,  la 
part  indivise  des  mineurs;  il  a  droit  de 
conserver  cette  valeur  pour  en  jouir  jusqu'à 
la  fin  de  l'usufruit,  surtouts'il  joint  à  sa  qua- 
lité d'usufruitier  celle  de  copropriétaire  et  de 
rédacteur  en  chef  de  ce  même  lournal.  —  Pa- 
ris. 14  mai  1853.  D.  P.  55,  2,  68. 

31.  Si  l'usufruit  légal  s'applique  à  une  fo- 
rêt indivise  avec  des  tiers,  le  tribunal  peut 
suspendre  jusqu'au  partage  l'exercice  du 
droit  du  père  de  faire  des  coupes  de  bois  ar- 
rivées à  leur  maturité  d'après  l'aménage- 
ment. —  Req.  26  mai  1824,  J.G.  Puiss. 
patern.,  120. 

32.  Le  père,  usufruitier  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs,  a  tout  pouvoir  pour  con- 
tracter relativement  aux  fruits  de  ces  biens. 

—  D.P.  70.  i.  58,  note  1. 

33.  En  conséquence,  la  convention  par 
laquelle  le  père  stipule  à  son  profit  le  paye- 
ment des  intérêts  du  prix  pour  lequel  il  cède 
un  immeuble,  indivis  entre  le  mineur  et  des 
cohéritiers  du  mineur,  à  l'un  de  ceux-ci,  en 
représentation  des  fruits  dudit  immeuble,  est 
valable,  et  produit  ses  effets  même  après  que 
l'acte  de  cession  a  été  annulé  à  l'égard  du 
mineur.  —  Civ.  r.  5  janv.  1870,  D.P.  70.  1. 
58. 

34.  Si  l'usufruitier  légal  est  en  même 
temps  tuteur  de  ses  enfants,  il  peut,  par 
suite  de  ces  deux  qualités,  et  en  se  confor- 
mant aux  règles  imposées  au  tuteur,  vendre 
certains  biens  appartenant  au  mineur  et  en 
transmettre  la  pleine  propriété.  —  D.P.  69. 
1 .  329,  note  2. 

35.  Le  mineur,  devenu  majeur  ,  qui  de- 
mande la  nullité  de  l'aliénation,  irrégulière- 
ment faite  par  son  tuteur,  d'actions"  indus- 
trielles à  lui  appartenant,  ne  peut  réclamer 
la  restitution  des  dividendes  touchés  par 
l'acquéreur  que  déduction  faite  de  ce  que 
celui-ci,  en  vertu  de  la  garantie  qui  lui  est 
due,  a  le  droit  de  retenir  du  chef  du  ven- 
deur, et,  spécialement,  que  déduction  faite 
des  dividendes  que  le  tuteur,  usufruitier 
légal  des  biens  du  mineur,  aurait  eu  le  droit 
de  percevoir  à  son  profit  (c.  civ.  384,  1620). 

—  Civ.  c.29  juin  1869,  D.P.  69.  1.  329. 

36.  L'art.  599  c.  civ.(  qui  refuse  à  l'usu- 
fruitier toute  indemnité  pour  amélioration, 
n'est  pas  applicable  à  l'usufruitier  légal.  — 
Liège,  12  févr.  1842,  J.G.  Usufr.  légal,  i. 

37.  Le  père,  à  la  fois  usufruitier  légal  et 
testamentaire,  qui  rebâtit  un  édifice  incendié 
durant  sa  jouissance,  même  sans  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  a  le  droit  d'exiger 
de  ses  enfants,  nu-propriétaires,  le  rembour- 
sement des  frais  de  construction,  alors  que 
la  construction  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  des 
enfants,  et  que  ceux-ci  manifestent  l'inten- 
tion de  conserver  les  matériaux.  —  Colmar, 
13  janv.  1831,  J.G.  Puiss.  patern.,  122. 

38.  —  V.  Droits  des  créanciers  personnels 
de  l'usufruitier.  —  Les  revenus  des  biens 
soumis  à  l'usufruit  légal  ne  peuvent  être 
saisis  par  les  créanciers  personnels  de  l'usu- 
fruitier que  pour  ce  qui  excède  les  charges 


auxquelles  ils  sont  affectés.  —  J.G.  Puiss. 
patern,,  164,  166. 

39.  De  là  il  suit  que  si  les  revenus  des 
biens  dont  le  père  a  l'usufruit  légal  sont  en- 
tièrement absorbés  par  les  frais  d'entretien 
et  d'éducation  des  enfants,  les  créanciers 
personnels  du  père  ne  peuvent  pas  faire  pro- 
céder à  la  saisie  de  ces  revenus. —  Colmar, 
27  janv.  1835,  J.G.  Puiss.  patern.,  165. 

40.  Et  il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
si  ces  revenus  sont  insuffisants  pour  sub- 
venir à  l'alimentation  des  enfants.  —  Lyon, 
23  juin  1849,  D.P.  50.2.  24. 

41.  Jugé  même,  d'une  manière  absolue, 
qu'un  créancier  ne  peut  se  faire  attribuer  les 
revenus  de  l'usufruit  légal  en  payement  des 
créances  qu'il  a  sur  les  père  et  mère  usufrui- 
tiers.—Bordeaux,  19juin  1849,  D.P.  50.2.22. 

42.  A  plus  forte  raison  encore,  les  créan- 
ciers de  l'usufruitier  ne  peuvent  saisir  les 
biens  eux-mêmes  grevés  de  l'usufruit  légal  ; 
spécialement,  les  dommages-intérêts  pronon- 
cés contre  un  usufruitier  légal  par  suite  de 
l'exercice  abusif,  vis-à-vis  d'un  tiers  ou  fer- 
mier, de  ses  droits  comme  usufruitier  des 
biens  affermés,  ne  peuvent,  en  tant  que  pro- 
noncés à  l'occasion  d'un  fait  personnel  à  cet 
usufruitier,  être  poursuivis  sur  les  biens  per- 
sonnels de  ses  enfants  mineurs.  —  Lyon, 
23  juin  1849,  D.P.  50.  2.24. 

43.  En  cas  de  saisie  des  fruits  du  fonds 
soumis  à  l'usufruit  légal  par  les  créanciers 
personnels  de  l'usufruitier,  les  enfants  sont 
donc  en  droit  d'intervenir,  soit  pour  deman- 
der la  mainlevée  de  la  saisie,  soit  pour  se 
l'aire  adjuger,  sur  le  prix  des  objets  saisis  et 
par  privilège,  le  montant  des  sommes  néces- 
saires à  leur  nourriture,  entretien  et  éduca- 
tion.—  J.G.  Puiss.  patern.,  177. 

44.  Si  c'est  l'usufruit  lui-même  qui  est 
saisi,  les  enfants  peuvent  également  inter- 
venir et  faire  déclarer  que  l'acquéreur  ne 
sera  mis  en  possession  qu'à  la  charge  de 
fournir,  à  l'avenir,  les  sommes  nécessaires 
pour  subvenir  aux  mêmes  besoins.  —  J.G. 
puiss.  patern.,  177. 

45.  L'intervention  des  enfants,  dans  ces 
divers  cas,  pourrait  être  faite  par  le  père  ou 
la  mère,  usufruitiers,  ou  mieux,  par  un  tu- 
teur ad  hoc.  —  J.G.  Puiss.  patern.,  178. 

46  — VI.  Fin  de  l'usufruit  légal.  —  L'u- 
sufruit légal  s'éteint  :...  1°  Lorsque  les  enfants 
ont  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  aocomptis, 
lors  même  qu'il  s'agirait  de  la  jouissance  de 
la  dot,  accordée  au  père  survivant,  pendant 
sa  vie,  par  la  législation  sous  l'empire  de 
laquelle  cette  jouissance  a  commencé.  — 
Turin,  1"  fruct.  an  13^  J.G.  Puiss. patern.,  132. 

47.  Toutefois,  après  quel'usulruit  a  cessé, 
le  père  ou  la  mère  n'en  continue  pas  moins 
à  percevoir  les  fruits  des  biens,  comme  admi- 
nistrateur ou  tuteur  légal,  à  la  charge  d'en 
tenir  compte  aux  enfants.  —  J.G.  Pxdss. 
patern.,  132. 

48.  ...  2°  Par  l'émancipation  accordée  aux 
enfants.  —  Mais  si  l'émancipation  est  retirée, 
l'usufruit  renaît  avec  la  puissance  paternelle. 
—  J.G.  Puiss.  patern.,  133. 

49.  Si,  après  l'émancipation,  le  père  con- 
tinue la  gestion  des  biens  de  son  enfant,  il 
doit  compte  des  revenus  dès  le  moment 
où  le  mineur  a  été  émancipé.  —  J.G.  Puiss. 
patern.,  133. 

50.  ...  3°  Par  le  convoi  de  la  mère.  —  V. 
art.  386. 

51.  ...  4°  Par  le  défaut  d'inventaire  des 
biens  de  la  communauté,  après  la  mort  de 
l'un  des  éjjoux.  —  V.  art.  1442. 

52.  ...  o°  Par  les  causes  qui  produisent 
l'extinction  de  l'usufruit  ordinaire,  et  notam- 
ment par  Vabus  de  jouissance  (art.  618).  — 
J.G.  Puiss.  patern.,  156. 

53.  Ainsi,  la  mère,  tutrice  légale,  doit  être 
j  privée  de  l'usufruit  qu'elle  a  sur  les  biens  de 

ses  enfants,  si  elle  commet  des  dégradations, 
dissipe  des  effets  mobiliers,  ou  vend  en  son 
propre  et  privé  nom  des  immeubles   de  la 

I  succession.  —  Grenoble,  19  fevr.  1816,  J.G. 

I  Puiss.  patern.,  100. 
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54.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  un 
abus  entraînant  la  déchéance  de  l'usufruit  la 
circonstance  que  l'usufruitier  n'exécute  pas 
les  charges  imposées  par  l'art.  385,  et,  par 
exemple,  ne  pourvoit  pas  à  l'éducation  des 
enfants  ;  les  tribunaux  pourraient  seulement 
ordonner  des  mesures  de  surveillance  et  de 
garantie.  —  J.G.  Puiss.  patern., loi.  — V., 
en  ce  sens,  Rennes.  27  févr.  1813,  ibid.  — 
Besançon.  1"  août  1844.  D.P.  45.  2. 170. 

55.  Jugé,  en  sens  opposé,  que  le  père  qui 
laisse  ses  enfants  dans  le  dénûment,  et  né- 
glige même  de  les  vêtir,  peut  être  déclaré 
déchu  de  l'usufruit  légal.  —  Paris,  4  févr. 
1832.  J.G.  Puiss.  patern.,  153.  —V.  art.  383, 
n°  4. 

56.  ...  6°  Parla  déchéance  prononcée  par 
l'art.  335  c.  pén.,  contre  le  père  ou  la  mère 
qui    aurait   favorisé   la    prostitution  ou  la 

otion  de  leurs  enfants.  —  J.G.  Puiss. 
patern. .  162.  —  V.  art.  372,  n°-  11  et  s. 

57.  Mais  cette  déchéance  ne  peut  être 
étendue  au  cas  d'inconduite  notoire.  Ainsi, 
le  père  destitué  de  la  tutelle  de  ses  enfants 
pour  inconduite  notoire,  ne  perd  pas,  pour 
cela,  la  jouissance  de  leurs  biens.  —  Paris, 
28  déc.  1810,  J.G.  Puiss.  patern.,  142.  — 
Bourges,  11  mars  1812,  Uni.,  157.  — Mont- 
pellier, 25  août  1864.  D.P.  65. 2. 25.— Observ. 
conf.,  J.G.  Minorité,  357. 

58   11  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  mère! 

—  V.   art.  386.  n°'  6  et  s. 

59.  Cependant,  si  l'usufruitier  légal  s'a- 
bandonne à  des  habitudes  de  débauche  et  de 
dissipation  qui  mettent  la  fortune  de  l'enfant 
en  péril,  on  pourrait,  du  moins,  le  soumettre 
iux  restrictions  déterminées  par  le  dernier 
alinéa  de  l'art.  618.— J.G.  Puiss.  patern.,  160. 

—  V.  art.  386,  n°H. 

60.  ...  7°  Par  la  renonciation  de  l'usufrui- 
tier ;  le  père  ou  la  mère  peut  renoncer  à  l'u- 
sufruit légal,  soit  à  l'égard  de  tous  ses  en- 
fants, soit  à  l'égard  de  quelques-uns  seule- 
ment. —  J.G.  Puiss.  patern.,  149. 

61.  Cette  renonciation  peut  être  faite  de- 
vant notaire,  ou  devant  un  conseil  de  fa- 
mille. —  J.G.  Puiss.  patern.,  154. 

62.  La  renonciation  à  l'usufruit  légal  ne 
peut  avoir  d'effet  rétroactif,  et,  par  consé- 
quent, ne  décharge  pas  l'usufruitier  de  ses 
obligations  pour  le  passé.  —  J.G.  Puiss.  pa- 
tern., 150. 

63.  ...  Encore  bien  qu'il  offrirait  de  faire 
état  de  tous  les  produits  de  l'usufruit  jusqu'à 
la  renonciation.  —  Lyon,  16  févr.  1835,  J.G. 
Puiss.  patern.,  151.  — Ouest,  controv.,  ibid., 
150. 

64.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  légal 
peuvent,  en  vertu  de  l'art.  622,  attaquer  la 
renonciation  à  l'usufruit  légal,  si  elle  leur 
cause  du  préjudice.—  Amiens,  20  août  1^17. 
et  sur  pourvoi,  Req.  11  mai  1819,  J.G.  Lois, 
238.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Puiss.  patern., 
!        Obligations,  956. 

65.  En  serait-il  de  même  dans  le  cas  où 
c'est  par  l'effet  de  l'émancipation  que  l'usu- 
fruit légal  a  cessé?  —  V.  art.  485,  4S6. 

66.  ...  8°  Par  la  mort  du  survivant  des 
père  et  mère.  —  J.G.  Puiss.  patern.,  146. 

67.  ...  9»  Par  la  mort  des  enfants.  —  Tu- 
rin. 19  janv.  1807,  J.G.  Puiss.  patern.,  147. 

—  V.  aussi  art.  550. 


Tarde  sommaire. 


Absence  3. 

Abus  de  jouissan- 
ce 42,  52  s. 

Action  paulienne 
64. 

Actions  industri- 
elles (dividendes} 
35. 

Age  (6n  de  l'osu- 
frnit  légal)  46. 

Aliments  40, 43  s. 

Améliorations  36 
s. 

Ascendant  5. 

Bail  à  ferme  55. 

Charges  13. 


CoUatéram  5. 

Consentement 
(mariage,  enfant 
naturel)  10. 

Contrat  de  maria- 
ge 19. 

Convoi  50. 

Correction  (enfant 
naturel)  10. 

Corruption  56. 

Créanciers  17,  38 
s.,  64  s. 

Décès  66  s.    . 

Déchéance   4,    6, 
55  s. 

Dividendes  35. 


Dommages-inté- 
rêts 42. 

Education  13,  54 
s.;  (frais)  39 
43  s. 

Emancipation  43 
s.,  65. 

Enfant  naturel  9  s. 

Entretien  13. 

Etranger  1t. 

Filiation  naturel- 
le 9  s. 

Fonds  de  com- 
merce 27. 

Forêts  (coupes)  26; 
(usufruit)  3t 


Fruits  3»  s.;  (sai- 
sie) 3S  s.:  (usu- 
fruit légal,  ces- 
sation) 47. 

Hypothèque  (usu- 
fruit légal)  14. 

Incendie  (Irais  de 
reconstruction) 
37. 

Inconduite  notoi- 
re 57  s. 

Indivision  30  s. 

Interdiction  2,  8. 

Intervention  43  s. 

Invenraire  (dé- 
faut) 51. 

Jouissance  12. 

Jour  à  quo  15  s. 

Journal  30. 

Licitation  30. 


Loi  rétroactive  46. 

Mariage  (dissolu- 
tion) 5  s. 

Meubles  (vente) 
29. 

Mutation  (droit 
de)  20. 

Nullité  (aliénation 
irréguli. 

Privilège  43. 

Prostitution  56. 

Qualité  (usufruit 
légal)  I  s. 

Renonciation  60  s. 

Rente  viagère  24. 

Revenus  (saisie) 
38  s. 

Succession  (accep- 
tation) 28. 

Transcription  21. 


Art.  383. 


Tutelle  7,  34. 

Tuteur  ad  hoc  45. 

Usufruit  (percep- 
tions) 23. 

Usufruit  légal  (ca- 
ractères) 12  s.; 
(cessation)  46  s.; 
(créanciers,  sai- 
sie) 38  s.;  (dé- 
chéance) 56;  (é- 
tendue)  22  s.; 
(ouverture,  plein 
droit)  15;  (quali- 
tés) I  s. 

Vente  (actions  in- 
dustrielles ,  tu- 
teur, garantie) 
35;  (usufruit  lé- 
gal) 14. 


Les  charges  de  cette  jouissance  se- 
ront, 

1°  Celles  auxquelles  sont  tenus  les 
usufruitiers  ; 

2°  La  nourriture,  l'entretien  et  l'é- 
ducation des  enfants,  selon  leur  fortune  ; 

3°  Le  payement  des  arrérages  ou  in- 
térêts des  capitaux; 

4°  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  la 
dernière  maladie.  —  C.  civ.  203,  600- 
616,  2101-2». 


1.  —  Charges  auxquelles  sont  tenus  les 
usufruitiers  ùrdinaires.  —  V.  les  art.  600 
et  s. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  601,  et  par  excep- 
tion aux  règles  de  l'usufruit  ordinaire,  les 
père  et  mère  sont  dispensés  de  donner  cau- 
tion. —  V.  art.  601. 

3.  —  II.  Nourriture,  Entretien  et  Edu- 
cation des  enfants.  —  C'est  d'après  la  for- 
tune du  fils,  et  non  pas  seulement  d'après  la 
position  sociale  du  père,  que  les  frais  de  l'é- 
ducation doivent  être  calculés.  — J.G.  Puiss. 
patern.,  123. 

*  4.  Le  père  qui  a  totalement  négligé  l'édu- 
cation d'un  enfant  ayant  des  biens  considé- 
rables, et  qui,  au  lieu  de  l'élever  suivant  son 
état,  l'a  constamment  employé  aux  travaux 
domestiques  les  plus  grossiers,  peut  être 
tenu  de  restituer  tout  ce  qu'il  a  perçu  en 
vertu  de  sa  jouissance  légale.  —Civ.  c.  23  avr. 
1817,  J.G.  Puiss.  patern.,  127;  Minorité, 
729-4».  —  V.  art.  384,  n°-  54  et  s. 

5.  ^i  les  revenus  d'un  enfant  ne  suffisent 
pas  pour  son  entretien,  les  père  et  mère  doi- 
vent fournir  le  surplus  sans  répétition.  — 
J.G.  Puiss.  patern.,  124. 

6.  Mais  le  père  ou  la  mère  ne  serait  pas 
obligé  de  fournir  ce  surplus,  si  les  enfants 
jouissaient  de  biens  propres,  acquis  soit  par 
leur  travail  ou  leur  industrie,  soit  par  des 
libéralités  qui  leur  auraient  été  faites  avec 
prohibition  de  l'usufruit  légal  :  l'usufruitier, 
dans  ce  cas,  pourrait  employer  aux  dépenses 
d'entretien  et  d'éducation,...  soit  les  revenus 
de  ces  biens.  —  J.G.  Puiss.  patern..  125. 

7.  ...  Soit  même  les  capitaux  de  l'enfant, 
pourvu  qu'il  le  fît  avec  modération.  —  J.G. 
Puiss.  patern.,  125. 

8.  Ainsi,  le  père  a  pu  porter  au  chapitre 
des  dépenses  de  son  compte  de  tutelle,  le 
montant  de  la  nourriture  et  de  l'entretien  de 
sa  fille,  depuis  qu'elle  a  acquis  une  rente  qui 
peut  fournir  aux  besoins  de  celle-ci,  et  dont 
il  n'a  pas  la  jouissance.  —  Req.  13  mars  1813, 
J.G.  Puiss.  patern.,  125,  et  Mariage,  613-3°. 
—  V.  art.  203,  n°*  22  et  s. 

9.  Les  sommes  payées  par  un  tiers,  dans 
l'intérêt  du  mineur,  pour  faire  face  à  ses 
dépenses  d'éducation  ou  d'entretien,  ne  doi- 
vent pas  être  portées  au  passif  du  père,  usu- 
fruitier légal,  dans  le  compte  de  tutelle,  si  on 


peut  les  considérer  comme  des  libéralités  faites 
par  ce  tiers  au  mineur.  —  Bourges,  14  févr. 
1859,  D.P.  60.  2.52. 

10  Le  loyer  du  mineur  étant  une  charge 
de  l'usufruit,  la  mère,  usufruitière  légale,  na 
peut  faire  entrer  ce  lover  en  compte  de  tu- 
telle, alors  même  qu'ii  a  été  décidé  par  le 
conseil  de  famille  qu'il  serait  mis  à  la  charge 
du  mineur.  — Lyon,  16  févr.  1833,  J.G.  Puiss. 
patern.,   126  et  151. 

11.  —  III.  Arrérages  ou  intérêts  des  ca- 
pitaux. —  L'usufruitier  légal  n'est  tenu  de 

Sayer  que  les  intérêts  et  arrérages  à  échoir  . 
epuis  l'ouverture  de  l'usufruit  ;  quant  à 
ceux  échus  antérieurement  et  non  payés,  ils 
sont  à  la  charge,  non  de  l'usufruitier,  mais 
du  mineur.  —  Lyon,  16  févr.  1835,  J.G.  Puiss. 
patern.,  128. —Nîmes,  9  juill.  1856,  D.P.  57. 
2.  83.  —  V.  observ.  en  ce  sens,  J.G.  Puiss. 

Satern.,  128.  —  Quest.  très-controv.  V.  ibid 
.P.  57.  2.  83,  note  2. 

12.  En  sens  contraire,  l'obligation  de  payer 
les  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux,  qui 
est  une  charge  de  l'usufruit  légal,  comprend 
les  arrérages  qui  étaient  dus  avant  l'ouverture 
de  cet  usufruit,  et  non  pas  seulement  ceux 
qui  sont  échus  depuis.  —  Trib.  d'Arras, 
:i  juin  1S59.  D.P.  60.  3.  70.  —  Trib.  du  Puv, 
25  mars  1865,  D.P.  65.  3.  23. 

13.  Et,  à  cet  égard,  il  n'y  a  aucune  dis- 
tinction à  établir  entre  les  arrérages  dus  par 
la  communauté  et  ceux  qui  seraient  à  la 
charge  propre  de  l'époux  predécédé.  —  Même 
jugement  du  5  juin  1859. 

14.  L'usufruitier  légal  ne  serait  pas  non 
plus  tenu  de  payer  les  arrérages  des  rentes 
viagères  ou  foncières  échus  avant  l'ouverture 
de  l'usufruit.  — J.G.  Puiss.  patern.,  12S. 

15.  —  IV.  Frais  funéraires  et  de  dernièhe 
maladie.  —  Ces  frais  sont  ceux  occasionnés 
par  la  dernière  maladie  et  les  funérailles  des 
personnes  dont  la  succession  est  dévolue  aux 
mineurs,  et  non  des  mineurs  eux-mêmes.  — 
Caen,  20  déc.  1839,  J.G.  Puiss.  patern.,  129. 
—  Douai,  22  juill.  1854,  D.P.  55.  2.  83.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Puiss.  patern.,  129. 

16.  Dans  les  frais  funéraires  sont  compris 
les  frais  de  deuil  de  la  veuve.  —  Même  ar- 
rêt du  22  juill.  1854.  —  V.  aussi  J.G.  Puiss. 
patern.,  130. 

17.  Mais  les  frais  de  dernière  maladie 
sont  à  la  charge  de  la  communauté,  lorsque 
c'est  l'un  des  époux  qui  est  décédé,  tandis 
que  les  frais  funéraires  sont  toujours  à  la 
charge  de  l'usufruitier.  —  J.G.  Puiss.  pa- 
tern., 130. 

18.  L'usufruitier,  pour  toutes  les  obliga- 
tions que  la  loi  met  a  sa  charge,  peut  être 
poursuivi  directement  par  les  créanciers  ; 
mais  il  n'est  tenu  qu'en  qualité  d'usufrui- 
tier, c'est  l'enfant  qui  est  le  vrai  débiteur  ; 
en  conséquence,  il  peut  opposer  aux  créan- 
ciers toutes  les  exceptions  que  l'enfant  pour- 
rait faire  valoir,  et  notamment  celle  tirée  du 
bénéfice  d'inventaire.  —  J.G.  Puiss.  pa- 
tem.,  164. 

19.  11  pourrait  aussi  échapper  aux  pour-  ^ 
suites  en  renonçant  à    son   usufruit,   mais  " 
seulement  pour  l'avenir.  —  V.  art.  384,  n°s  62 
et  s. 

20.  L'usufruitier  légal  n'est  pas.  par  le  fait 
de  sa  gestion  en  cette  qualité,  engagé  ultra 
vires,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  son  émolument  (Quest.  très-controv.).  — 
J.G.  Puiss.  patern.,  174,  175.  176. 

21.  L'inexécution  des  charges  imposées 
par  l'art.  385  entraîne-t-elle  la  déchéance  de 
l'usufruit  ?  —  V.  art.  384,  n°'  54  et  s. 


Art.  336. 

Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au 
profit  de  celui  des  père  et  mère  contre 
lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé  ; 
et  elle   cessera   à   l'égard   de   la   mère 
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dans  le  cas  d'un  second  mariafjc.  — 
C.  civ.  228-232. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Puiss.  patern., 
cl  s.,  a"  17,  29,  43. 

1.  —  I.  DlVOnCE  ET  SÉPARATION  DE  CORPS. 

—  L'usufruit  n'a  pas  lieu  au  profit  de  celui 
des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  a 
été  prononcé,  même  antérieurement  au  code 
civil.  —Civ.  r.  5  janv.  1829,  J.G.  Puiss. 
palern.,  97  et  133. 

2  On  ne  peut  pas  étendre  au  cas  de  sépa- 
ration de  corps  la  privation  prononcée  a 
l'égard  de  l'époux  contre  lequel  le  divorce  a 
été  obtenu.  —  J.G.  Puiss.  palern.,  135,  et 
Hénar.  de  corps,  399. 

3.  —  11.   COSVOL   DELA  MÈRE.  —  L  USUfrUlt 

légal  cesse  quand  la  mère  contracte  un  se- 
cond mariage,  lors  même  que  ce  mariage 
viendrait  a  être  dissous  par  le  décès  du  nou- 
veau mari  avant  que  les  enfants  eussent  at- 
teint l'ftge  de  dix-huit  ans.  —  J.G.  Puiss. 
palern.,  136,  137. 

4.  La  perte  de  l'usufruit  reste  irrévocable, 
lors  même  que  le  second  mariage  viendrait 
;,  être  déclaré  nul,  sauf,  toutefois,  le  cas  où 
le  mariage  serait  annulé  pour  cause  de  vio- 
lence (ijucst.  controv.).  —  J.G.  Puiss.  pa- 
lern.,  138. 

5.  !.a  veuve  qui.  avant  la  promulgation  de 
l'art.  384  et  dans  l'année  du  deuil,  aurait  con- 
tracté mariage,  ne  fat-ce  qu'à  l'église  seule- 
ment et  pour  sauver  l'immoralité  de  sa  con- 
duite, ne  peut  prétendre  a  l'usufruit  légal  des 
biens  des  enfants  nés  du  premier  mariage, 
soit  que  Ion  considère  le  second  mariage 
comme  valable,  soit  que  ce  mariage  soit  nul. 
—  Lvon,  22  déc.  1829,  J.G.  Puiss.  patern., 
139.  et  Dispos,  entre  vifs,  157. 

6.  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  386 
ne  peut  être  étendue  au  cas  où  la  veuve,  sans 
être  renia riee,  vivrait  dans  un  état  d'impu- 
dicité  notoire. —  J.G.  Puiss.  patern.,  140. 

7.  La  mère  conserverait  l  usufruit,  mémo 
dans  le  cas  où  le  scandale  de  sa  conduite  se- 
rail  avéré  parun  acte  authentique,  telqu'une 
ili-si itution  de  tutelle  ou  une  reconnaissance 
d'enfant  naturel.  —  J.G.  Puiss.  patern..  141. 

8.  Ainsi,  la  mère,  bien  que  destituée  de 
la  tutelle  pour  inconduite  notoire,  conserve 
la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants  mi- 
neurs. —  Paris,  28  déc.  1810,  J.G.  Puiss.  pa- 
tern., 157  et  142.  —  Aix,  30  juill.  1813,  ibid., 
141.  —  Rennes,  27  févr.  1815,  ibid.,  157.  — 
Besancon,  I"  août  l.s'.i,  H.1'  i.".  2.  170.  — 
Montpellier,  25  août  1864,  D.P.  65.  2.  25.  — 
V.  art.  384,  n»  57. 

9.  Ln  sens  contraire,  la  déchéance  pronon- 
cée par  l'art.  386  contre  la  veuve  qui  se  re- 
marie, doit,  à  fortiori,  être  appliquée  à  la 


veuve  qui  vit  hors  mariage  dans  une  incon- 
duite notoire.— Limoges,  16  juill.  1807.  2  avr. 
1SI0  et  23  juill.  1824.  J.G.  Puiss.  patern., 
140.—  Lyon,  22  déc.  1829,  ibid.,  et  Dispos, 
entre  vifs,  157. 

10.  ...  Surtout  lorsqu'elle  met  au  jour  des 

enfants  naturels,  qui  peuvent  être  élevés  et 

enrichis  aux  dépens  des  enfants  légitimes. 

—  Limoges,  23  juill.  1824  précité,  J.G.  Puiss. 

141. 

IV  Mais,  si  les  tribunaux  ne  peuvent  pro- 
noncer la  déchéance,  ils  peuvent  au  moins 
prendre  des  mesures  conservatoires,  et  no- 
tamment priver  la  mère,  non  de  l'usufruit 
légal  mais  de  l'exercice  de  cet  usufruit.  — 
Civ.  c.  19  avr.  1843,  J.G.  Puiss.  patern.,  141 
et  159.  .   , 

12.  De  même,  la  mère  survivante  qui  s  est 
démise  de  la  tutelle  (ou  en  a  été  déclarée 
indigne  ou  incapable)  a  pu  être  privée  de 
l'exercice  personnel  de  son  droit  d'usufruit 
légal,  sauf  au  tuteur  nommé  à  lui  faire 
compte  du  produit  net  des  biens  soumis  à 
son  usufruit,  sous  la  déduction  des  charges 
de  la  tutelle.— Req.  19  avr.  1843,  J.G.  Puiss. 
palern.,  159.  —  V.  observ.,  ibid. 


Art.  387. 

Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que 
les  enfants  pourront  acquérir  par  un 
travail  et  une  industrie  séparés,  ni  à 
ceux  qui  leur  seront  donnés  ou  légrués 
sous  la  condition  expresse  que  les  père 
cl  mère  n'en  jouiront  pas.  —  G.  civ. 
89 i,  895,  1134. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Puiss.  pntern., 
p.  5=7  et  s.,  n"  23,  43. 

1. —  1.  Biens  de  l'enfant  acquis  par  un 
travail  séparé.  —  11  suffit  que  le  travail  ou 
l'industrie  du  fils  soient  exercés  sans  con- 
nexité  avec  le  travail  ou  l'industrie  du  père, 
pour  qu'il  y  ait  entre  eux  travail  et  industrie 
sépares,  lors  même  qu'ils  demeureraient  en- 
-i  mble.  —  J.G.  Puiss.  palern.,  104. 

2.  Les  appointements  des  mineurs  engag  - 
dans  un  théâtre  sont  affranchis  de  l'usufruit 
lésai.  — J.G.  Théâtre,  252. 

3  Mais  l'usufruit  légal  s'étend  sur  tous  les 
biens  que  l'enfant  acquiert  par  lui-même, 
sans  qu'Us  soient  le  produit  d'un  travail 
ou  d'une  industrie,  par  exemple,  le  trésor 
découvert  par  l'enfant  ou  sur  son  fonds 
par  un  tiers,  les  gains  de  l'enfant  provenant 
de  jeux  ou  paris.  — J.G.  Puiss.  palern.,  105. 

4.  L'usufruitier  légal  profite  aussi  des  tra- 


vaux domestiques  de  ses  enfants,  pourvu 
que  ces  travaux  ne  constituent  pas  une  in- 
dustrie séparée.  —  }. G.  Puiss.  patern..  127. 

5.  Les  biens  que  l'enfant  acquiert  par  une 
industrie  séparée  ne  sont  pas  a  sa  libre  dis- 
position ;  le  père,  s'il  n'en  a  pas  la  jouissance, 
en  a  toujours  l'administration.  —  J.G.  Puiss. 
palern.,  104. 

6.  —  II.  Biens  donnés  sous  la  condition 

QUE    LES   PÈRE   ET    MÈRE  n'en  JOUIRONT   PAS.  — 

L'art.  387  exige  une  condition  expresse:  mais 
il  ne  prescrit  pas  de  termes  sacramentels  : 
une  exclusion  virtuelle  serait  suffisante.  — 
J.G.  Puiss.  patern.,  106. 

7  Si  donc  le  père  institué  légataire  était 
chargé  fiduciairement  de  rendre  les  biens  à 
son  fils  avant  que  celui-ci  eût  atteint  ses  dix- 
huit  ans.  il  ne  pourrait  en  retenir  l'usufruit, 
parce  que  la  restitution,  dont  le  fiduciaire  est 
grevé,  doit  embrasser  la  chose  tout  entière. 
—  Cons.  d'Et.  30  janv.  1811,  J.G.  Puiss.  pa- 
tern., 106. 

8.  De  même,  lorsqu'un  aïeul,  en  léguant  à 
son  petit-fils  une  somme  d'argent,  a  ordonné 
que  le  placement  et  l'emploi  en  seraient  fait* 
jusqu'à  la  majorité  du  légataire  par  une  per- 
sonne qu'il  désigne,  ce  legs  peut  être  consi- 
dère comme  fait  sous  la  condition  expresse 
que  le  père  n'en  aura  pas  la  jouissance.  — 
Paris,  24  mars  1812,  J.G.  Puiss.  patern., 
loi; 

9.  Mais  la  prohibition  ne  pourrait  s'induire 
de  ce  que  le  père  aurait  été  institué  conjoin- 
tement avec  ses  enfants  mineurs.  — J.G. 
l'tûss.  patern.,  107. 

10  Pareillement,  lorsqu'un  testateur  lègue 
au  père  la  moitié  de  ses  biens,  et  à  reniant 
l'autre  moitié,  le  père  a  l'usufruit  de  la  moi- 
tié léguée  à  son  fils. —  J.G.  Puiss.  palern., 
lus. 

11.  Le  père,  tuteur  de  ses  enfants  mineurs, 
,  a  pu  être  privé  de  la  jouissance  des  biens 

légués  à  ceux-ci,  sous  cette  condition,  depuis 
la  dissolution  du  mariage,  par  leur  aïeule 
maternelle,  biens  dont  cette  aïeule  avait  la 
libre  disposition.  —  Req.  H  nov.  1828,  J.G. 
Puiss.  patern.,  114.  et  Disp.  entre  vifs,  1-2. 

12.  Mais  la  condition  qui  soustrairait  à 
l'usufruit  légal  la  réserve  de  l'enfant,  doit  être 
réputée  non  écrite  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Puiss.  palern.,  113.  —  V.  art  90  I. 

13.  Si  la  donation,  faite  avec  prohibition 
de  l'usufruit  légal,  a  été  acceptée  par  le  père 
sans  réserve,  cette  acceptation  pourrait  être 
opposée  au  père  comme  renonciation  tacite. 

I  —  J.G.  Puiss.  palern.,  115. 

14.  —  III.  Succession  dont  le  père  a  été 
déclaré  indigne.  —  Une  troisième  exception 
résulte  de  l'art.  730,  qui,  dans  le  cas  où  le 
père  a  été  déclaré  indigne,  lui  enlevé  l'usu- 

'  fruit  légal  des  biens  que  ses  enfants  recueil- 
lent à  sa  place.  —  V.  art.  730. 


TITRE  X 

De  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation 

Décrété  le  C  germ.  an  11  (26  mars  1808),  et  promulgué  le  15  germ.  an  11  (5  avril  1803). 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Minorité. 


Art.   3«8. 


Le  mineur  est  L'individu  de  l'un  ou 
de  Vautre  sexe  qui  n'a  point  encore 
l'àjje   de   vinjrl-un    ans    accomplis.    — 


—  U  civ.  37,  108,  141,224,  345,346, 
372,  442,  488,903,  904,  907,  942,  980, 
1030,  1095,  1124  s.,  1305  s.,  1990, 
2121.  2252. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minor.-tul.,  p.  »7 
et  s.,  n»  î,  1*,  36;  Puiss.  patern.,  p.  557,  n«  22. 

1.  La   minorité  est  la  période   de   la  vie 
Mit  laquelle  l'homme  est  privé  de  la  ca- 
nécessairo  pour  les  actes  de  la  vie  ci- 
vile, en  ce  sens  qu'il  ne  peut  faire  ces  actes 


que  sous  la  puissance  et  l'influence  du  tu- 
teur. —  J.G.  Minor.-lul.,  24. 

2.  Les  vingt  et  une  années  à  l'expiration 
desquelles  finit  la  minorité  se  comptent  par 
heure,  et  même  par  instant,  à  momento  ad 
momenlum  —    J.G.  Minor.-tut.,  30. 

3.  Si  l'heure  de  la  naissance  n'est  pas  con- 
nue, la  minorité  n'est  terminée  qu'à  la  fin  de 
la  journée  anniversairo  de  la  naissance.  — 
J.G.  Minor.-lut.,  30. 

4.  Cet  âge  peut  être  étendu  ou  diminué  au 
gré  du  législateur,  sans  qu'il  y  ait  rétroacti- 
vité. —  V.  art.  2,  n*  106  et  i. 


Chap.  II.    —  Tutelle  (des  père  et  mère). 
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5.  Par  quelle  loi  doit-on  régler  l'époque  où 
l'étranger,  admis  à  établir  son  domicile  en 
France"  (art.  13),  atteint  sa  majorité?  —  V. 
art.  3,  n01  124  et  s. 

6.  Le  terme  de  la  minorité  est  reculé  pour 
les  hommes,  en  ce  qui  concerne  le  mariage 
et  l'adoption.  —  V.  art.  148,  346. 

7.  Ce  terme  a  été  encore  reculé  ou  avancé 
pour  certains  cas  spéciaux.  —  V.  art.  374, 
D1    3  et  s. 

8.  Sur  l'incapacité  du  mineur  pour  s'obli- 
ger lui-même,  V.  art.  1125.  130i  et  s. 


CHAPITRE  II. 

De  la  Tutelle. 


-,    r.  I.  —  De  la  Tutelle  des  Père  et  Mère, 

Art.  38!). 

Le  père  est,  durant  le  mariage,  ad- 
ministrateur des  biens  personnels  de 
ses  enfants  mineurs. 

Il  est  comptable,  quant  à  la  pro- 
priété et  aux  revenus,  des  biens  dont 
il  u  ;<  pas  la  jouissance  ;  et,  quant  à  la 
propriété  seulement,  de  ceux  des  biens 
doiil  la  loi  lui  donne  l'usufruit. — C.  civ. 
384  s.  — C.  pr.  126,  .127  s.  — G.  pén. 
333. 

Exposé  des  motifs  et  Rapp 
et  suiv.,  n"  3,  16. 

4.  —  1.  Caractère  li  éteni       de 
MiNisTRATioN  légale.  —  Le  père,  adminis- 
trateur légal,     gère  en  une  double  quai  il. 
comme  mandataire  légal,  et  comme  usufrui- 
tier. —  J.G.  Minorité,'  76. 

2.  L'administration  légale,  bien  qus  l'art. 
38'J  soit  placé  au  titre  de  la  Tutelle,  est  es- 
sentiellement distincte  de  la  tutelle,  laquelle 
ne  s'ousre  qu'au  moment  de  la  dissolution 
du  mariage.  —  Civ.  c.  4  juill.  1842,  J.G. 

palern..  70,  et  Appel  eieil.  980. 

3.  ...  Et,  par  suite,  ne  comporte  pas  le 
concours  d'un  subrogé  tuteur.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  infn'i.  n'   26. 

4.  Mais  il  y  aurait  lieu  à  la  nomination 
d'un  tuteur  ad  hoc  s'il  y  avait  opposition  d'in- 
térêts entre  le  père  et  l'enfant,  si,  par  exem- 
ple.  c'était  contre  l'enfant  lui-même  aue  l'ac- 
tion du  père  fût  dirigée.  —  J.G.  Minorité, 
719. 

5.  11  en  est  ainsi,  notamment,  en  cas  do 
désaveu  de  paternité.  —  V.  art.  31s',  noi  12 
et  s. 

6.  L'interdiction  judiciaire  ou  légale  du 
père,  sa  condamnation  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante,  peuvent  encore  donner  lieu  à  la 
nomination  d'un  tuteur  ad  hoc,  si  la  mère 
a  des  intérêts  opposés  a  ceux  des  enfants 
mineurs.  —  J.G.  Minorité,  719. 

7.  Le  père,  administrateur  légal,  n'est  pas 
mi  a  certaines  obligations  Imposées  au 

tuteur;  ainsi,  il  n'est  pas  contraint  a  faire 
inventaire  (art.  451).  Seulement,  la  valeur  et 
'a  consistance  du  mobilier  pourrontètre  éta- 
blies par  commune renommi'oi Ai",  art  1415, 
1  r.J.  1504).  —  J.G.  Puiss.  palern.,  81. 

8.  Le  père  administrateur  a  également 

toute  liberté  pour  vendre  ou  conserver  les 
meubles  des  mineurs,  selon  ce  qu'il  jugera  ie 
plus  convenable  à  leurs  intérêts.  —  J.G. 
l'm^.  i  aient.,  81. 

9.  Et  s'il  les  vend,  il  n'est  pas  obligé  de 
recourir  aux  formes  prescrites  au  tuteur 
art.  482).  —  J.G.  Puis»,  palern.,  81. 


10.  ...  Sauf  recours  en  responsabilité,  si 

l'enfant  en  a  éprouvé  du  préjudice.  —  J.G. 
Pains,  patern.,  81. 

11.  Le  père  ne  doit  les  intérêts  des  som- 
mes appartenant  au  mineur  et  reçues  par  lui, 
que  dans  les  termes  du  droit  commun,  et 
dans  le  cas  seulement  où  il  a  commis  une 
faute  dans  sa  gestion.  —  J.G.  Puiss.  pa- 
tern., 81. 

12.  Le  père,  administrateur  légal,  a  évi- 
demment les  mêmes  droits  que  le  tuteur,  re- 
lativement aux  actes  que  celui-ci  peut  faire 
seul.  — J.G.  Puiss.  palern.,  81. 

13.  Ainsi,  les  débiteurs  île  capitaux  appar- 
tenant aux  enfants  se  libèrent  valablement 
entre  les  mains  de  leur  père  administrateur 
légal,  et  n'ont  ni  droit  ni  intérêt  à  prendre, 
pour  la  sûreté  des  sommes  versées,  une  h>- 
pothèque  sur  les  biens  de  celui-ci.  —  Tou- 
louse, 25févr.  1845,  D.P.  45.  4.  16  et  438. 

14.11  en  est  ainsi,  spécialement,  dans  le  cas 
de  versement,  entre  les  mains  du  père,  de 
sommes  léguées  à  des  enfants  mineurs  et  im- 
médiatement exigibles,  mais  que  ceux-ci,  aux 
termes  du  testament,  n'ont  le  droit  de  ré- 
clamer personnellement  qu'à  l'époque  de 
leur  mariage,  ou  lorsqu'ils  auront  atteint  uu 
âge  indiqué.  —  Même  arrêt. 

15.  Mais  l'obligation  de  fournir  hypothè- 
que peut  être  imposée  au  père  par  le  testa- 
teur qui  lui  confie  l'administration  d'une 
somme  léguée  à  ses  enfavits  mineurs.  —  Req. 
30  avr.  1833,  J.G.  Puiss.  patern., So,  et  Disp. 
entre  vifs,  189. 

16.  Le  père,  administrateur  légal  des 
biens  de  son  enfant  mineur,  ne  peut  être 
contraint  de  donner  une  caution  valable,  ou 
de  fournir  remploi,  pour  les  sommes  qui  doi- 
vent lui  être  payées  par  les  débiteurs  de  ce- 
lui-ci. —  Toulouse,  20  aoilt  1818,  J.G.  Puiss. 
patern.,  121. 

17.  A  l'égard  des  actes  pour  lesquels  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  l'homologa- 
tion du  tribunal,  sont  nécessaires  pour  le  tu- 
teur, il  y  a  controverse.  —  Suivant  une  opi- 
nion, le'  droit  du  père  est  illimité;  l'inter- 
vention du  conseil  de  famille  et  du  tribunal 
n'est  jamais  nécessaire.  —  J.G.  Puiss.  pa- 
tern.,82; D.P.  68.  1.  27. 

18.  Suivant  une  seconde  opinion,  le  père 
est  soumis  aux  mêmes  obligations  que  le  tu- 
leur.  quant  à  l'autorisation  du  conseil  de 
laiaille,  et  quant  à  l'homologation.  —  J.G. 
Puiss.  paiera.,  82, D.  P.  68,  1,  27. 

19.  En  ce  sens,  le  père,  administrateur  lé- 
gal des  biens  de  ses*  enfants  mineurs,  doit, 
comme  au  cas  de  tutelle,  demander  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  s'il  veut  intenter 
une  action  immobilière  en  leur  nom  :  et  la 
même  délibération  doit  nommer  un  subrogé 
tuteur  ad  hoc  pour  le  cas  éventuel  où  son  in- 
tervention  serait  nécessaire  —  Trib.  de  Vi- 

!  tré,30iuin  1841, J.G. Minoi-ilè,  508. 

20.  Une  troisième  opinion  fait  une  distinc- 
tion :  d'une  part,  les  actes  que  le  tuteur  ne 
peut  faire  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  ne  peuvent  être  faits  par  le  père  ad- 
ministrateur qu'avec  l'autorisation  de  la  jus- 
tice. —  J.G.  Puiss.  patern.,82;  D.  P.  08. 
1 .  27. 

21.  En  ce  sens,  le  père,  administrateur  lé- 
gal, ne  peut  consentir  seul,  et  sans  une  <tu- 
torisalion  du  tribunal,  les  conventions  pour 
lesquelles,  s'il  était  tuteur,  il  lui  faudrait  une 
autorisation  du  conseil  de  famille  homolo- 
guée par  le  tribunal;  ...  notamment,  une 
transaction  sur  la  réparation  du  dommage 
causé  à  son  enfant  mineur  par  un  accident. 
—  Trib.  Marseille,  12  déc.  1864,  D.P.  67. 
5.  348. 

22.  ...  D'autre  part,  quant  aux  actes  pour 

lesquels  le  tuteur  a  seulement  bes le  1  iu- 

torisation  du  conseil  de  famille,  le  pèi  i  peut 
les  faire  seul  et  sans  aucune  condition.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Puiss.  patern.,82;  D.P. 
68   1.  27. 

23.  En  ce  sens,  le  père,  administrateur 
légal,  n'est  pas,  eu  règle  générale,  sou- 
mis  aux    règles  de   la   tutelle,    notamment 


à  l'intervention  et  au  contrôle  du  conseil 
de  famille.  Ainsi  il  peut,  à  la  différence  du 
tuteur,  acquiescer, sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille,  à  un  jugement  relatif  aux 
droits  immobiliers  de  l'enfant  mineur  placé 
sous  son  administration  légale,  et,  notam- 
ment, au  jugement  qui  rejette  une  action  en 
rescision  du  partage  d'une  succession  immo- 
bilière, intentée  par  lui  au  nom  de  cet  en- 
fant (art.  464).  —  Req.  3  juin  1867,  D.P.  68. 
1.  27. 

24.  De  même,  le  père,  administrateur  légal 
des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs, 
représente  ces  derniers  de  plein  droit,  en 
cette  qualité,  dans  les  actions  qu'ils  ont  a  sou- 
tenir en  justice.  —  Besancon,  29  nov.  1864, 
D.P.  04.2.195. 

25.  Spécialement,  il  peut  intenter  une  ac- 
tion immobilière  relativement  à  ces  biens, 
sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille.  —  Bourges,  11  fév.  1803.  D.  P.  64. 
5.  305. 

26.  Spécialement  encore,  le  père  a  qualité 
pour  représenter  cet  enfant  dans  l'instance  en 
nullité  d'un  testament  fait  au  profit  de  ce- 
lui-ci, quoiqu'il  soit  héritier  légitime  du  tes- 
tateur, si,  nonobstant  ce  titre  d'héritier,  il 
conclutau  maintien  du  testament,  tant  en  son 
nom  personnel  qu'au  nom  de  son  enfant  ;  par 
suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  tuteur 
ad  hoc  ou  un  subrogé  tuteur  à  cet  enfant... 

—  Civ.  r.  5  juill.  1847,  D.P.   48.  1.  148.  — 
V.  suprà,  n»»  2  et  s. 

27.  Le  père,  administrateur  légal  des  biens 
de  ses  enlants  mineurs,  peut-il,  sans  autorisa- 
tion,faire,  au  nom  de  ces  derniers,  des  acqui- 
sitions d'immeubles  avec  stipulation  de  ter- 
mes de  payement?  —  V.,en  ce  qui  concerne 
le  tuteur,  art.  450,  n™  101  et  s. 

28.  En  tout  cas,  une  telle  acquisition  peut 
être  déclarée  nulle,  quand  il  est  constate 
qu'elle  pouvait  être  faite  au  comptant,  et  que 
le  vendeur  n'a  accordé  des  délais,  inutiles  aux 
enfants,  que  pour  laisser  leurs  deniers  à  la 
libre  disposition  du  père  ;  la  convention 
prend  alors  le  caractère  d'un  véritable  em- 
prunt, dissimulé  sous  la  forme  d'une  acqui- 
sition à  titre  d'emploi.  —  Req.  2  mai  1865, 
D.P.  65.  1.365. 

29.  Les  actes  défendus  aux  tuteurs  sont 
également  défendus  à  l'administrateur  légal. 
Ainsi  il  ne  peut  faire  une  donation  des 
biens  de  son  enfant,  ni  comprom-ttre,  ni 
acheter  les  biens  du  mineur  (art.  430),  lors 
même  qu'il  ne  figurerait  pas  dans  le  co  ,trat. 

—  J.G.  Puiss.  patern.,  83. 

30.  En  sens  contraire,  le  père,  administra- 
teur légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs, 
peut  devenir  cessionnaire  des  biens  de  ceux- 
ci  ;  dans  ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art.  45U  c. 
civ.  —  Bordeaux,  3  janv.  1849,  D.P.  52.  5. 
550. 

31.  En  sa  qualité  d'administrateur,  le 
père  n'est  pas  soumis  aux  obligations  d'un  tu- 
teur  ordinaire.    —   J.G.  Puiss.   patern.,  7G. 

32.  Ses  biens  ne  sont  pas  soumis  à  l'hypo- 
thèque légale.  —  V.  art.  2121. 

33.  La  responsabilité  du  père,  à  raison  de 
l'administration  légale  qu'il  a  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs,  pendant  le  mariage.se  règle 
d'après  le  droit  commun  et  ne  saurait  être 
étendue  aux  obligations  particulières  que  la 
loi  impose  au  tuteur.—  Agen,  11  mars  1854, 
D.P.  55.  2.  294.— V.  observ.,  ihid.,  note. 

34.  Spécialement,  le  traité  par  lequel  des 
enfants,  devenus  majeurs,  donnent  décharge 
à  leur  père  de  l'administration  qu'il  a  eue  de 
leurs  biens  durant  leur  minorité,  et  alors  que 
le  mariage  n'était  pas  dissous,  n'est  point  nul 
pour  n'avoir  pas  été  précédé  de  la  reddition 
d'un  compte  de  gestion,  faite  en  la  forme 
prescrite  par  l'art.  472.  —  Agen,  11  mars 
1834,  D.P.  55.2.  294.   —  Req.  30  janv 

D.P.  60.  1.  172.— Observ.  conf.,  J.G.  Puis». 
patern.  ,81.  . 

Contra  :  —  Bruxelles,  11  mai  1815,  J.G. 
Minorité,  643  et  616. 

35.  —  II.  Fin  de  l'administration  leoalk. 

—  Les  causes  d'exclusion  et  de  destitution  de 

36 


^    [C.  CIV.  -  Art.  391.]     LIV.  1",  TIT. 


Minorité.  Tutelle,  Emancipation. 


la  tutelle,  i-tablies  par  l'art.  444,  sont  applica- 
bles au  père  en  sa  qualité  d'adminisi 
légal  des  biens  de  ses  enfants.—  J.  G.  Piuss. 
patern..  77. 

36.  Ainsi,  il  peut  être  privé  de  (adminis- 
tration des  biens  personnels  de  ses  enfants 
mineurs,  pour  cause  de  dissipation,  insolva- 
bilité ou  inconduite  notoire.  —Paris,  23 août 
1825  J.G.  Puits,  patern.,  78.  —  Civ.  r. 
16dec.  1829,  ibid 

37  ...  Ou  pour  cause  d'inconduite  notoire, 
d'infidélité  ou  d'incapacité.  —  Tr.  du  Puy, 
lOdéc.  1869,  DP.  7n.  3.04. 

38  Décidé  cependant  que,  même  dans  le 
cas  où  la  mère,  a  raison  de  son  inconduite 
notoire,  a  été  privée  de  la  tutelle  de  ses  en- 
fants, l'administration  des  biens  de  ceux-ci 
ne  peut  lui  être  enlevée  pour  être  attribuée 
au  nouveau  tuteur,  à  moins  que  les  intérêts 
des  mineurs  ne  soient  mis  en  péril  par  sa 
mauvaise  gestion.  —  Montpellier,  2o  août 
1864,  D.P.  63  2.2$,  .        .,,_.. 

39.  La  privation  de  l'administration  légale 
doit  être  prononcée,  non  par  le  conseil  de  fa- 
mille, qui  n'a  pas  a  intervenir  durant  le  ma- 

et  dont  les  déclarations  ne  peuvent 

être  admises  que  comme   simples  avis  ou 

ments.  mais  directement  par  le  tri— 

I    sur  la  demande  de  tout  membre  de 

la  famille.  —Tr.  du  Puv,  10  dép.  1869,  D.P. 

i  I   —  Observ.  cohf.,  J.G.  Puiss.  pa- 

79. 

40.  La  demande  peut  être  fermée  par 
toutes  les  personnes  qui  pourraient  provo- 
quer des  mesures  de  protection  dans  l'intérêt 
de  la  personne  des  mineurs.  —  J.G.  Puiss. 
patern..  79. 

41.  Dans  une  espèce  où  le  conseil  de  fa- 
mille avait  été  saisi  d'une  telle  demande, 
gans  réclamation  des  parties,  il  a  été  décide, 
aussi,  que  le  conseil  de  famille  peut  être  con- 
voqué a  la  diligence  d'un  prnelie  purent.— 
CiV.  r.  16  déc.  1829,  J.G.  Minorité,  370;  Puiss. 

i-i 78.  ,    ,. 

42.  Les  art.  427  et  s.,  442  et  443,  relatifs 
aux  causes  de  dispense  de  la  tutelle  et  d'm- 

[té.  ne  sont  pas  applicables  à  l'adminis- 
tration légale  du  prie  (ijuest.  coutrov.). — 
J.G.  Puiss.  patem.t  80. 

43.  La  cfause  d'un  testament,  qui  enlève 
au  père  l'administration  des  biens  Léf 

Bon  enfant  mineur,  est-elle  valable  ?-^-V.  art. 
60  < 

44.  —  111.  PÈRE  et  HÈRE  NATURELS,  — 
L'art.  389  s'applique  à  !a  paternité  naturelle 
comme  à  la  paternité  légitime;  les  père  et 
morr  naturels  on(  donc,  conformément  h  cet 
article,  I  administration  léf  biens  de 
leur  enfant.  —  Observ.  conf.,  J.G.  puiss. 
patern.,  198  et  190. 

45.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  380 
est  inapplicable  à  la  paternité  naturelle  :  les 
biens  de  i  enfanl  sont  administres  co  iformé- 
ment  à  l'art.  430.  — J.G.  Puiss.  patern.,  193. 


Art.   390. 
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Après  la  dissolution  du  mariafje  ar- 
rivée par  la  mort  naturelle  ou  eivile  de 
l'un  des  époux,  la  tutelle  des  enfants 
mineurs  et  non  émancipés  appartient 
de  plein  droit  au  survivant  des  père  et 
uière.  —  G.  civ.  141  s.,  2-27.  421 ,  47G  s. 
—  C.  pén.  18,  34,  42,  335. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  iliaor.-tut., 
p.  67  et  s.,  n"  3,  4,  16,  37. 

1.  La  mort  civile  a  été  abolie  par  la  loi  du 
31  mai  1854  :  ce  n'est  donc  plus  une  cause 
d'ouverture  de  la  tutelle.  —  V.  loi  3!  mai 
1854,  suprà.  p.  69. 

2.  On  distingue  quatre  espèces  de  tutelle  : 
1°  la  tutelle  des  père  et  mère,  appelée   t«- 

.■  art.  8  ■"  à  398);  2»  la  tutelle  défé- 
ir  les  père  et  mère,  ou  tutelle  test 
ut.  397  à  4(11):  3»  la  tutelle  des  a 
danU  (art.  402  à  404):  4°  la  tutelle  di 
par  les  conseils  de  famille,  appelée   tutelle 
clative  (art.  40:j  et  s.).  —  J.G.  Minorité,  I   I 

3.  —  I.  Tutelle  légale...  —  1°  Du  • 
légitimes.  —  La  tutelle  des  père  et  livre  ne 
s'ouvre  crue  par  la   mort  naturelle   de    l'un 
d'eux.  Ainsi,  ni  la  disparition  du  p 
interdiction  judiciaire  ou  légale,  ne  doi 
ouverture  à  la  tutelle  de  la  mère.  —J.G.  .1/1- 
noriti,  68. 

4.  Le  divorce,  avant  son  abolition,  ne  don- 
nait pas  lieu  à  l'ouverture  de  la  tutelle.  — 
Paris,  29prair.  an  13,  J.G.  Minorité,  09-1". 

5    Pe  plus,  le   divorce  ne  privai!  p 
mère   qui  l'avait  obtenu,  de  la  tutelle  légale 
de  ses  enfants.  —  Paris,  4  déc.  1807,  J.G.  Mi- 
norité, 69-2»  et  116. 

6.  Le  père,  pourvu  d'un  conseil  judici  lire, 
conserve  la  tutelle  légale,  s'il  survit  n  la 
Seulement,  on  nomme  un  autre  tuteur 
qui  exercera,  tant  que  la  dation  du  conseil 
in  iiciaire  n'aura  pas  été  révoquée  —  J.G. 
Minorité,  08.  —  V.  art.  442.  n<"  23  et  s. 

7  L'état  de  minorité  du  père  ou  de  la  mère 
ne  met  pas  obstacle  à  la  tutelle  légale.  — 
V.  art.  «2. 

8.  Le  père  ne  peut  pas  refuser  la  tutelle 

de  ses  enfants  mineurs.  —  J.G.  Mino- 
71. 

9.  Cependant,  suivant  un  arrêt,  la  11 
pourrait,  pendant  la  vie  du  père,  tute 

i  m,!  et  légal  de  l'enfant,  et  de  son  consente- 
ment, être  confiée  à  un  tiers,  étranger  à  la 
famille.  —  Riom,  15  avr.  1809,  J.G.  Minorité, 
72  et  102-4°. 

10.  Par  exception, le  père,  menai  B  di 
titution,  pourrait  donner  sa  démission.  —  V. 
arl    i  i4.  w»  43  et  s.;  art.  448,  n°  1  et  s. 

11     Les   aveugles  et  sourds-i  i 
soumis,  pendant  leur  minorité,  aux 
de  la  tutelle  et  de   l'émancipation.  —  J.G. 
[Je,  12, 

12.  —  ..  2"  Des  enfants  adofiUfs.  —  La 
tutelle  légale  d'un  enfant  ado]  i  appartient 
.i  on  père  ou  à  sa  mère  naturels,  et  non  à 
l'adoptant.—  V.  art  848,  n°  7. 

13.  —  ..  '  iples. 
—  La  tutelle  des  enfants  naturels  reconnus 

-  principes  que  la 
intelle  légitime.  —  Douai,  13  révr.  1844 
■,;;   j  i;;-j.  _  Poitiers,  i  mai  1858,  H. P.  59. 

'2.   l'JJ. 

~  14.  Ainsi,   la  tutelle   légale  d'un   i 
naturel  appartient  de  droit  au  père  nu  à   la 
mère,  qui  fa  recon  iu  —  Grenoble,  21  juill. 

—  Douai  i 
l-'ii    D.P.  45.  2.  182.  —  Poitiers.   I1 
1   70    D  P.  71.  2.  86   —V.  aussi  (Motij 
u    :         f.G.  J 
15.  Si  l'enfant  on  père 

et  par  sa   mère,  la  tutelle   t 

\  ivanl  d'eux.—  :  I  i  fèvr.  181 1, 

-,  6  :■■  et    fit., 

192  |o._PoiUers,  4  mai  f888,  I>  P.  89.  2.  122. 


16.  En  sens  conlraire,  les  pore  et  mire 
n'ont  pas  la  tutelle  légale  de  leur  enfant  na- 
turel reconnu  :  l'art.  390  ne  leur  est  pas  ap- 
plicable. —  Toulouse.  25  juill.  1809,  J.G 

or  é  087-3°.  —Toulouse.  1"  sept.  : 
ibid.,  087-1°.  —  Paris,  9  août  1811,  ibid., 
6  :.:•'.  —Amiens,  23  juill.  1814,  sous  Req. 
31  août  I8l8,  ibid  .  687-3°  et  O'.iS.— Grenoble, 
5  avr.  1819,  sous  Req.  7  juin  1820,  il 
687-1»  et  694.— Agen,  19  févr.  1830,  ibid..  687- 
oo._L\on,  11  juin  1856,  D.P.  87.  2.  9.— Caen, 
4  juin  1857,  D.P.  59.  2.  141.  —  Lyon,  8  mars 
1859  DP  59  2.  141.  —  V.autor.  conf..  J.G. 
187,  et  D.P.  59.  1.  222;  71.  2.  86. 

17.  Il  n'y  a  lieu,  à  l'égard  de  ces  enfi 
qu'à  une  tutelle  dative.  —  Mêmes  arrêts  des 
11  juin  1856  et  8  mars  1859. 

18.  En  admettant  que  la  mère  soit  tutrice 
légale  de  son  enfant  naturel,  celte  tutelle 
cesse  dans  le  cas  où  la  mère  vient  à  se  ma- 
rier avec  un  autre  que  le  père  de  l  entant.— 
Lyon,  s  mars  1839,  D.P.  59.  2.  141. 

'19.  Au  moins  en  est-il  ainsi  lorsqu  elle  né- 
glige deconvoquer  un  conseil  de  famille 
se  l'aire  confirmer  dans  la  tutelle.  —  Req.  31 
août  1815,  J.G.  Minorité,  695. 

20.  Et  la  mère  qui  a  renoncé  à  la  tutelle 
n'est  plus  admissible  à  revenir  contre  sa  re- 
nonciation, alors  surtout  qu'il  résulte  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille,  portant 
nomination  d'un  autre  tuteur  a  reniant  na- 
turel, qu'elle  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  et 
qu'elle  n'a  pas  une  conduite  régulière.  — 
Req.  7  juin  1820,  J.G.  Minorité,  694. 

21.  La  mère  naturelle  ne  peut  denr 
la  nullité  de  la  nomination  du  tuteur  d 

à  son  enfant  naturel,  par  le  motif  qu  elle 
n'aurait  pas  été  appelée  à  faire  partie  du 
conseil  de  famille,  si,  à  l'époque  de  la  nomi- 
i  du  tuteur,  elle  n'avait  pas  encore  le- 
ent  reconnu  cet  enfant.  —  Req.  7  juin 
1820,  J.G.  Minorité,  691  et  694. 

22.  La  nomination  d'un  tuteur  à  un  enfant 
naturel,  faite  par  un  conseil  de  famille  i  On- 

d'ollicepar  le  juge  de  paix,  eal 
lière,  encore  bien  que.  dans  le  testament 
d'un  tiers,  une  femme,  résidant  ailleurs,  se- 
rait indiquée  comme  sa  mère  naturelle,  et 
que  celle-ci  l'aurait  en  effet  reconnu  peu 
avant  la  nomination  du  tuteur,  si,  d  ailleurs, 
il  n'est  pas  justifié  que  ces  circonstances 
aient  été  connues  du  |Uge  de  paix.  —Agen, 
19  févr.  1830,  J.G.  Mi '■<■  "'■ .  092. 

23.  La  tutelle  de  l'enfant  naturel  s  ouvre 
au  jour  de  sa  naissance,  mais  elle  n  est 
constituée  que  du  jour  où  le  mineur  a  des 
droits  à  exercer.  —  J.G.  Minorité,  097. 

24.  —  ...  4°  Des  Enfant*  adultérins  ou  tn- 
cestueux.  —  Leur  tutelle  doit  être  réglée 
comme  celle  des  enfants  abandonnés,  sans 
parents  connus,  soit  que  leur  filiation  reste 
ienorée,  soit  qu'elle  ait  été  constatée  excep- 
tioni  ellem  -lit.  —J.G.  Minorité,  700. 

25.  Sur  la  tutelle  des  enfants  abandonnes, 
V.  loi  du  B  pluv.  an  13,  in frà,  Appendice  au 
présent  titra 

Art.  ani. 

Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à 
la  mère  survivante  et  tutrice,  un  con- 
seil spécial,  sans  l'avis  duquel  clic  ne 
pourra  l'aire  aucun  acte  relatif  à  la  tu- 
telle. 

Si  le  père  spéeilie  les  actes  pour  les- 
quels le  conseil  sera  nommé,  la  tutrice 
sera  lialiile  à  l'aire  les  autres  sans  son 
assistance. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorant., 
p.  67  et  s.,  n"  3,  16,  37. 

1.  —  I.  Limitation  de  la  tutelle.  -  Ul 
tutelle  du  i  ut  jamais  être  limite* 

parla  mère. —  J.G  STinoriti,  ol. 


Chap.  II.  —  Tutelle  (des  père  et  mère).         [C.  CIV.  —  Art.  393.] 


283 


2.  Le  pèn  peut,  comme  le  père 

me,  donner  un  conseil  a  la  more  de 
d  i;it  qu'il  a  reconnu. — J.G.  Minorité, 696. 
3.  —  II.  Nomination  du  conseil.  —  Il  n'y 
a  pas  nullité  de  la  nomination  du  conseil,  en 
ce  qu'il  a  été  donné  à  l'enfant  mineur,  au 
lieu  de  l'avoir  été  à  la  mère,  si  c'est  là  le  ré- 
sultat d'une  erreur  du  testateur. — Bruxelles, 
21  mai  1806,  J.G.  Minorité,  SI  et  89. 

4.  On  peut  choisir  pour  conseil  tous  ceux 
qui  peuvent  être  tuteurs,  même  les  ascen- 
dants. —  J.G.  Minorité,  85. 

5.  On  peut  nommer  un  magistrat,  un  no- 
taire, un  juge  de  p  lis  :  seulement,  ces 
rentes  personnes  ne  pourraient  procéder  aux 

m-  ministère  dans  les  affaires  inté- 
nit  le  mineur.  —  J.G.  Minorité,  85. 

6.  11  ne  peut  être  nommé  plusieurs  per- 
sonnes pour  conseil.  —  J.G.  Minorité,  9a. 

7.  Ainsi,  on  ne  pourrait,  comme  cela  se 
faisait  dans  l'ancien  droit,  conférer  à  un  con- 
seil, e  le  jurisconsultes  et  de  magis- 

le  pouvoir  iluiit  esl  revêtu  le  conseil 
nomme  par  le  père  à  la  mère  tutrice.  Une 
pareille  désignation  ne  conférerait  qu'un  sim- 
ple mandat.  —  J.G.  Mi   ori    .  6  1 

8.  Suivant  une  opinion,  le  père  peut,  dans 
la  prévoyance  de  faits  qui  pourraient  se 
réaliser  ultérieurement,  avant  la  tin  de  la  tu- 
telle maternelle,  tels  que  la  mort  du  conseil, 
lui  substituer  une  autre  personne.  —  J.G. 
Mi* 

9.  Mais,  suivant  une  autre  opinion,  la  no- 
mination de  ee  second  conseil  ne  serait  va- 
lable qu'autant  que  le  premier  conseil  mour- 
rait avant  le  père.  —  J.G.  Minorité,  88. 

10.  —  III.  Acceptation  du  conseil.  —  Le 
,1  pourrait  i  lâlgré  sa  qualité 
rent:  mais  il  ne  le  pourrait  plus  s'il 

avait    -  :  après  le  décès  du  père.  —  J.G. 

Minorité,  86. 

11. Le  conseil  pourrait  être  nommé,  et  l'ac- 
ceptation avoir  lieu,  pendant  la  vie  du  père; 
mais  i    ne  serait  qu'un  man- 

dat ordinaire,  qui  prendrait  fin  au  décès  du 
mandant;  il  faudrait  alors  une  nouvelle  ac- 
ceptation, soit  expresse,  soit  tacite.  —J.G. 

12.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  conseil, 
ou  d'incapacité,  le  conseil  de  famille  n'a  pas 
le  droit  de  nommer  un  autre  conscilà  la  mère 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Minorité,  87. 

13.  —  IV.  Attributions  du  conseil.  —  Le 
père,  en  nommant  le  conseil,  ne  peut  étendre 
ses  attributions;  en  conséquence,  il  outre- 

fses  pouvoirs  si,  au  lieu  de  donner  a 
a  mère  un  conseil,  sans  l'avis  duquel  elle  ne 
pourra  faire  certains  actes  de  la  tutelle,  il 
charge  ce   conseil    de   l'administration 

r.  —  Bruxelles.  21  mai  1806, 

14.  11  en  est  de  même,  I  i  le  père  interdit  à 
la  mère  un  acte  d'administration  placé  par  la 
loi  dans  les  attribution  s  de  la  mèresurvii 
tutrice  légale;  par  exemple,  s'il  ordonne  que 
les  meubles qu  il  laisse  a  ses  enfants  mineurs 
seront  vendus  par  l'exécuteur  testamentaire. 
—      aies,  10  août  1811,  J.G.  Minorité,  89. 

15.  Le-  actes  nue.  la  mère  ne  peut  l'aire 
sans  I  rapportent 
qu'a  l'administration  de-  biens,  et  non  à  la 

ne  —  J.G.  .1/,,,,    lié,  89. 
16    i  n'agit  pas  ;  il  n'a  qu'un  pou- 

voir i  :  la  mère  de  faire 

des  ai  uisibleâ  aux  mi- 

neurs. —  .1.1,.  Minorité,  90. 
17.  Ainsi,  il  ni  défendre,  au  nom 

eurs  ri  ..  dire  .lu  su] 

tuteur,  à  une  action  intentée  contre  eux  par 
leur  m  nai,  17  janv.   1820,  .).'■ 

13    L'avis  du  conseil  spécial,  que  le  père 

survivante, 
ne  doii  être  re  plis  que  pour  les  acti 
la  tutrice  prend  l'initiative;  il  n'esl  pas  né- 
cessaire pour  ceuj  qu'elle  ne  provoque  pas 
et  qu'cll  ne  p  ni  év.  iter,  notamment  lors- 
deresse  sur  une  demande  en 
compte,  liqui  lation  et  partage,  dirigée  contre 


elle.  —  Besançon,  29  juin  1868,  D.P.  68.  2. 
293.  —V.  obsérv.,  ibid. 

19.  11  en  est  de  même,  en  ce  cas.  soit  pour 
les  demandes  recoin  entionnelles  ou  inci- 
dentes que  la  tutrice  forme,  dans  le  cours  de 
la  même  instance,  contre  le  demandeur  ori- 
ginaire, soit  même  pour  les  demandes  en  in- 
tervention qu'elle  formerait  contre  un  tiers. 

—  Même  arrêt. 

20.  Lorsque  ce  tiers  est  le  conseil  spécial 
lui-même,  la  tutrice  n'est  tenue  de  remplir 
aucune  formalité  pour  le  taire  remplacer,  soit 
par  le  conseil  de  famille,  soit  parle  tribunal. 

—  Même  arrêt. 

21.  Le  conseil  doit  être  présent  aux  actes 
spécifiés,  et  il  est  fait  mention  de  son  avis  et 
de  son  assistance  ;  en  cas  d'absence,  un  man- 
dat authentique, qui  resterait  annexé  a  l'acte, 
serait  nécessaire,  si  l'acte  passé  par  la  mère 
n'était  pas  sous  seing  privé.  —  J.G.  Mino- 
rité, 90. 

22.  L'acte  fait  par  la  mère  sans  l'avis  du 
conseil,  dans  le  cas  où  cet  avis  est  nécessaire, 
est  nul  à  1  égard  des  tiers.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Minorité,  91. 

23.  Spécialement,  le  bail  à  ferme  d'un  do- 
maine appartenant  à  un  mineur,  consenti  par 
la  mère  survivante  sans  l'assistance  du  con- 
seil spécial  de  tutelle  nommé  par  le  père 
décède,  est  nul;  et  la  nullité  peut  en  être 
demandée  par  la  mère  elle-même.  —  Aix, 
31  mars  1840,  J.G.  Minorité,  91. 

24.  Dans  un  autre  système,  l'acte  serait 
valable  vis-à-vis  des  tiers;  seulement,  la  mère 
serait  passible  de  dommages-intérêts  envers 
le  mineur,  si  l'acte  cause  préjudice  à  ce  der- 
nier, —  J.G.  Minorité,  91. 

25.  La  mère  ne  peut  pas  agir  contre  l'avis 
du  conseil  spécial.  —  Si  donc  il  s'agit  d'une 
somme  à  payer,  le  débiteur  devra  tenir  à  ce 
que  le  conseil  assiste  la  mère  et  signe  la 
quittance  avec  elle.  —  J.G.  Minorité,  92. 

23.  Si  la  mère  et  le  conseil  sont  d'avis  op- 
pose, c'est  au  tribunal,  jugeant  en  la  cham- 
bre du  conseil,  qu'il  appartient  de  vider  le 
différend.—  J.G.  Minorité,  93;  D.P.  68.  2. 
209,  note  4-5-6.—  V.,  sous  l'art.  513,  une 
décision  analogue. 

27.  Suivant  une  autre  opinion,  c'est  au 
conseil  de  famille  que  la  mère  doit  s'adres- 
ser. —  J.G.  Minorité,  93. 

28.  Enfin,  d'après  un  troisième  système, 
dans  lecas  où  la  mère  et  le  conseil  sont  d'avis 
opposé,  lanière  doit  s'abstenir. — J.G.  Mino- 
rité. 93. 

29.  La  mère  reste  responsable  de  ses  ac- 
tes, bien  qu'elle  ait  pris  lavis  de  son  conseil. 

—  J.G.  Minorité,  95. 

30.  Le  conseil  n'est  pas  responsable  des 
suites  de  l'avis  qu'il  a  donné...,  a  moi.  s  que 
par  sa  négligence,  par  son  retard  a  donner 
cet  avis,  ou  par  fraude,  il  ait  compromis  les 

its  .lu  mineur  (Quest.  controv.).  —  J.G. 

. <     96. 

31    —  V.  Fin  des  pouvoirs  du  conseil.  — 

Le  péri'  peut  déclarer  que  le  conseil  cessera 

ses  fonctions  lors  de  l'accomplissement  d'une 

condition  déterminée.  —  J.G.  Minorité,  88 

32.  Lorsque  la  femme,  à  laquelle  - 
époux  a  nommé  un  conseil,  se  remarie  et 
est  maintenue  dans  la  tutelle  par  le  conseil 
de  famille,  les  attributions  du  conseil  con- 
tinuent pendant  le  nouveau  mariage  (ouest 
COntl'OV.).  —  J.G.  Minorité.  94. 

33.  La  mère,  ou  leconseil  de  famille,  aurait 
qualité  pour  se  pourvoir  devant  la  justice,  à 
l'effet   de  faire  févoqu«r  un   conseil  i 

ou  incapable.  —  .I.O.  Minorité,  85. 

34.  Le  pouvoir  du  conseil  finit  avec  la  tu- 
telle de  la  mère.  — J.G.  Minorité,  97. 


Art.   392. 

Celle  nominal  ion  (le  conseil  ne  pourra 
être  laite  que  de  l'une  des  manières 
suivantes  ■ 

1"  Par  acte  île  dernière  volonté; 


2°  Par  une  déclaration  foite  ou  de- 
vant le  juge  de  paix,  assisté  de  s,„ 
{poffier,  ou  devant  notaires.  —  G.  civ 

9U0  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapport».  J.O.   Minor -tut 
p.  73,  n»  37. 

1.  —  I.  Acte  de  dernii're  volonté.  —  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  lacté  .le  dernière 
volonté,  qui  contient  la  nomination  du  con- 
seil, renferme  une  disposition  testamentaire: 
la  forme  suffit.  —  J.G.  Minorité,  88.  . 

2.  Une  déclaration  sous  seing  privé  serait 
nulle,  à  moins  qu'elle  ne  réunît  les  camc- 
leres  du  testament  olographe.  —  J.G.  Mino- 
rité, s-!. 

3.  La  nullité  de  l'acte  de  dernière  volonté 
n'emporte  pas  toujours  la  nullité  de  la  nomi- 
nation  du  conseil.  Ainsi,  lorsque  la  nullité 
tient  au  fond  de  la  disposition,  la  nomina- 
tion n'en  reste  pas  moins  valable.  —  J.G. 
Minorité,  82. 

4.  Lorsque  la  nullité  tient  à  la  forme,  il 
faut  distinguer  :  si  le  testament  est  ologra- 
phe, la  nullité  du  testament  emporte  nul- 
lité de  la  nomination.  —  J.G.  Minorité,  82. 

5.  Si  le  testament  est  authentique,  la  no- 
mination sera  valable,  si  l'acte,  nul  comme 
testament,  est  encore  valable  comme  acte  no- 
tarié. —  J.G.  Minorité,  82. 

6.  Mais  si  le  testament  e^t  nul,  même 
comme  acte  notarié,  la  nullité  du  testament 
entraîne  la  nullité  de  la  nomination. — J.G. 
Minorité,  82. 

7.  —  IL  DÉCLARATION  DEVANT  UN  JUGE  DE 

paix.  —  Lo  père  peut  faire  ohoix  du  conseil 
spécial  devant  un  juge  de  paix  quelconque: 
il  n'est  pas  obligé  de  s^adresser  à  celui  de  son 
domicile.  — J.G.  Minorité,  83. 

8.  —  111.  Révocation  de  la  nomination. — 
La  nomination  du  conseil  peut  être  révo- 
quée par  le  père  jusqu'à  sa  mort:   aucune 
forme  sacramentelle  n'est  exigée  pour  cette 
révocation.  —  J.G.  Minorité,  84. 


393. 

Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme 
est  enceinte,  il  sera  nommé  un  curateur 
au  ventre  par  le  conseil  de  famille. 

A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère 
en  deviendra  tutrice,  et  le  curateur  en 
sera  de   plein  droit  le   subrogé   luleur. 

—  G.  civ.  315,403  s.,  420  s.  — G.  pr. 
882  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minor.-tut., 
p.  7U,  a»  16. 

1. —  I.  Nomination  nu  curateur  au  ventre. 
— Il  suint  que  la  mère  déclare  être  enceinte, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  à  la  nomi- 
nation du  curateur;  par  cette  seule  déclara- 
tion, le  droit  des  parents  du  défunt  h  l'envoi 
r  i  possession  de  sa  succession,  se  trouve 
suspendu.  —  Aix,  9  mars  1807,  J.G.  Mino- 
rité, 124. 

2.  La  fraude  ne  se  présume  pas  :  les  pa- 
rents n'auraient  donc  pas  la  droit  d'exiger 
que  la  déclaration  de  la  veuve  lût  vérifiée 
par  une  visite  .le  matrones.  —  Aix,  19  mars 
18H7,  J.G.  Minorité,  123  et  124. 

3.  Cependant,  s'il  existait  de  graves  pré- 
somptions de  fraude,  le  curateur  pourrait 
exiger  la  visite.  —  J.G.  Minorité^  123. 

4  Lorsque  la  femme  est  enceinte  au  mo- 
ment du  décès  du  mari,  ou  doil  nommer  un 
curateur  au  ventre,  lors  même  qu'elle  aurait 

déjà  des  enfants  issus  du  mariage  :  on  dirait 

en   vain    qu'en   un  tel   ras.  la   supposition  de 
paît  n'est  plus  a  redouter  (ouest,  controv.). 

—  J.G.  Vlinorité,  127. 

5.  Seulement,    dans  cette  hypothèse,   le 
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LIV.  Ier,  TIT.  X.  —  Minorité,  Tutelle,  Emancipation. 


conseil  Je  famille  fera  bien  de  nommer  pour 
curateur  au  ventre  le  subrogé  tuteur  des  en- 
fants mineurs,  afin  d'éviter  qu'il  y  ait  deux 
subrogés  tuteurs  dans  la  même  tutelle.  — J. G. 
Minorité,  128. 

6.  La  nomination  du  curateur  peut  avoir 
lieu,  même  lorsque  la  femme  ne  reclame  pas 
cette  nomination.  —  J.G.  Minorité,  125. 

7.  ...  Et  lors  même  qu'elle  déclarerait  n'être 
pas  enceinte.  —  J.G.  Minorité,  126. 

8.  —  II.  Qui  peut  demander  la  nomination 
du  curateur.  —  Tout  intéressé  a  qualité  pour 
demander  au  conseil  de  famille  la  nomination 
d'un  curateur  au  ventre,  et  même  le  juge  de 
paix  pourrait  d'office  convoquer  à  cet  effet  le 
conseil  de  famille.  —  J.G.   Minorité,  125. 

9.  —  111.  Attributions  du  curateur  au 
ventre.  —  Le  curateur  au  ventre  est  chargé 
d'une  mission  toute  de  protection  et  de  con- 
servation, par  rapport  à  la  mère  ,  et  par 
rapport  à  l'enfant  a  naître.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  tiers,  c'est-à-dire  les  individus 
pouvant  avoir  droit  éventuellement  à  la  suc- 
cession du  mari,  la  principale  fonction  de  ce 
curateur  est  d'empêcher  la  supposition  de 
part.  —  J.G.  Minorité,  122. 

10.  Le  curateur  est  chargé  d'administrer 
provisoirement  la  succession  du  mari  prédé- 
cédé et  de  représenter  l'enfant  à  naître.  — 
J.G.  Minorité,  129  et  130. 

11.  Mais,  comme  il  n'exerce  qu'une  auto- 
rité provisoire,  il  doit  se  borner  à  faire  des 
actes  conservatoires  ;  ainsi,  il  doit  renouve- 
ler les  inscriptions,  interrompre  les  prescrip- 
tions, recevoir  les  revenus,  payer  les  dettes 
exigibles,  s'il  existe  dans  la  succession  des 
fonds  suffisants.  —  J.G.  Minorité,  130. 

12.  L'apposition  des  scellés  étant  une  me- 
sure conservatoire,  le  curateur  peut  la  requé- 
rir. —  J.G.  Minorité,  131. 

Contra  :  —  Besançon,  4  mai  1810,  ibid. 

13.  11  ne  doit  consentir  des  baux  que  dans 
des  cas  d'extrême  urgence.  —  J.G.  Minorité, 
133. 

14.  11  n'a  pas  le  droit  de  provoquer  un 
partage.  —  J.G.  Minorité,  132. 

15.  Mais  il  peut  défendre  à  une  action  en 
partage  ;  seulement  il  devra,  autant  que  pos- 
sible, réclamer  des  délais  qui  permettront  au 
tuteur  d'agir.  —  J.G.  Minorité,  131. 

Contra  :  —  Besançon,  i  mai  1810,  ibid. 

16.  La  mère  ne  peut  pas  s'immiscer  dans 
l'administration  avant  la  naissance  de  1  en- 
fant. Seulement,  si  le  curateur  négligeait  les 
intérêts  de  l'enfant,  elle  pourrait  provoquer 
la  réunion  du  conseil  de  famille,  qui  aviserait. 
—  J.G.  Minorité,  130. 

17.  Le  curateur  doit  nécessairement  ren- 
dre compte  de  sa  gestion,  mais  ses  biens  ne 
sont  pas  grevés  de  l'hvpothèque  légale.  — 
J.G.  Minorité,  134.  —  V.  art.  2121,  2135. 

Art.  394. 

La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter 
la  tutelle;  néanmoins,  et  en  cas  qu'elle 
la  refuse,  elle  devra  en  remplir  les 
devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  l'ait  nom- 
mer un  tuteur.  —  C.  civ.  405  S. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Miunr.-lut., 
p.  68  et  s.,  n"  5,  16. 

1.  La  tutelle  appartient  de  plein  droit  à  la 
mère,  par  la  mort  de  son  époux  :  elle  est  tu- 
trice, sans  acceptation,  et  par  la  seule  force 
de  la  loi.  Mais  son  refus  déclaré  produit  cet 
effet  rétroactif,  qu'elle  n'a  été  qu  un  simple 
administrateur  et  mandataire.  —J.G.  Mino- 
rité, 76. 

2.  L'acceptation  est  expresse  ou  tacite  : 
expresse,  lorsque  la  mère  a  pris  la  qualité 
de  tutrice  dans  un  acte  quelconque  :  tacite, 
si  elle  a  fait  un  acte  qui  révèle  i  ions  sa  vo- 
lonté d'accepter  :  par  exemple,  lorsqu'elle  a 
fait  nommer  un  subrogé  tuteur.  —  J.l'. .  Mi- 
norité, 79. 


3.  Les  circonstances  d'où  l'on  peut  induire 
une  acceptation  tacite  sont  appréciées  sou- 
verainement par  les  tribunaux.  —  J.G.  Mi- 
norité, 79. 

4.  La  mère  qui  a  accepté  la  tutelle  ne  peut 
plus  s'en  décharger  (Quest.  controv.i.  —  J.G. 
Minorité,  73. 

5.  En  sens  contraire,  la  mère  qui,  avant 
le  code  civil,  a  accepté  la  tutelle,  et  qui,  de- 
puis le  Code,  a  continué  d'administrer  en  cette 
qualité  pendant  plusieurs  années,  n'en  a  pas 
moins  conservé  le  droit  de  se  démettre  de  la 
tutelle  par  le  seul  fait  de  sa  volonté.  —  Li- 
moges, 17  mai  1808,  J.G.  Minorité,  73. 

6.  De  même,  la  mère  (  spécialement,  la 
duchesse  de  Berry  expulsée  de  France  par 
la  loi  du  10  avr.  1832)  peut  se  démettre  de 
la  tutelle,  lorsqu'elle  est  dans  l'impossibilité 
d'en  remplir  les  devoirs.  —  Bourges,  13  avr. 
1835,  J.G.  Minorité,  73.—  Paris,  24  juill. 
1835,  ibid.,  et  212. 

7.  La  mère  qui  a  refusé  la  tutelle  légale 
ne  peut  plus  la  réclamer  :  seulement,  si  le 
tuteur  qui  la  remplace  vient  à  cesser  ses 
fonctions,  elle  Dourra  être  de  nouveau  in- 
vestie de  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille. 
—  J.G.  Minorité.  74. 

8.  Si  cette  nomination  est  contestée,  les 
tribunaux  apprécieront  les  circonstances.  — 
J.G.  Minorité,  79. 

9.  Le  refus  de  la  tutelle  prive-t-il  la  mère 
de  son  usufruit  légal  ?  — V.  art.  384,  n»  7. 

10.  L'art.  394  s'applique  uniquement  à  la 
mère  tutrice  légale:  en  conséquence,  l'ascen- 
dante nommée  tutrice  par  le  conseil  de  fa- 
mille ne  pourrait,  en  s'appuyant  sur  cet  ar- 
ticle refuser  la  tutelle  [Quest.  controv.). — 
J.G.  Minorité,  338. 


Art.   393. 

Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier, 
elle  devra,  avant  l'acte  de  mariage, 
convoquer  le  conseil  de  famille,  qui  dé- 
cidera si  la  tutelle  doit  lui  être  con- 
servée. 

A  défaut  de  celte  convocation,  clic 
perdra  la  tutelle  de  plein  droit;  et  son 
nouveau  mari  sera  solidairement  res- 
ponsable de  toutes  les  suites  de  la  tu- 
telle qu'elle  aura  indûment  conservée. 
—  C.  civ.  2:28,  406  s.,  1200  s.  —  G. 
pr.  L26,  132,  133,  i)05. 


Exposé  des  motifs  et  Rapports, 
p.  68  et  s.,  n°M,  16,  37. 


l.C.   Mitwr.-tut., 


1.  —  1.  Convocation  et  délibération  du 
•  onseil  de  i  uiillb.  —  L'obligation  de  se  faire 
continuer  dans  la  tutelle,  en  cas  de  convoi, 
e>t  imposée  à  la  more  seule,  et  non  au  père. 
—  Civ.  c.  31  août  1815,  J.G.  Minorité,  117  et 
695. 

2.  L'obligation,  pour  la  mère,  de  convoquer 
le  conseil  cle  famille  afin  de  délibérer  sur  la 
question  de  savoir  si  la  tutelle  de  ses  enfants 

m  sera  conservée,  doit,  a  plus  forte  raison, 

lui  être  imposée,  lorsque,  avant  l'ouverture  de 
la  tutelle,  elle  se  trouve,  par  suite  d'un  di- 
vorce obtenu  (avant  la  loi  de  1810),  avoir  con- 
volé déjà  à  de  secondes  noces. — Paris,  4 
déc   1807,  .1  G.  Minorité,  116. 

3.  Tous  les  membres  du  conseil  de  fauullc, 
convoqués  par  la  mère  tutrice  qui  veut  con- 
voler a  un  second  mariage,  pour  savoir  si  elle 
conservera  la  tutelle,  doivent,  a  peine  de  nul- 
lité de  la  délibération,  être  convoqués  régu- 
lièrement, et,  en  conséquence,  avertis  de  ce 
projet  de  second  mariage  dans  la  uédule  si- 
gniliée.  —  Montpellier,  9  prair.  an  13,  J.G. 
I/.'  uirité,  os. 

4  En  cas  de  convoi  de  la  mère,  la  tutelle 
légale  ne  peut  lui  être  enlevée  que  pour  des 
causes  graves,  et  lorsque  l'intérêt  de  l'enfant 


le  réclame  impérieusement.  — Agen.  24  O'C. 
1860,  D.P.  61.  2.20. 

5.  La  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
refuse  de  maintenir  la  mère  dans  la  tutelle 
est  susceptible  de  recours.  —  V.  c.  pr.  civ. 
art.  883. 

6.  —  II.  CONVOL  DE  LA  MÈRE  SANS  CONVOCA- 
TION du  conseil  de  famille.  —  La  femme  qui. 
en  cas  de  convoi,  a  négligé  de  convoquer  lé 
conseil  de  famille  pour  se  faire  confirmer 
dans  la  tutelle,  perd  la  tutelle  de  plein  droit. 

—  Civ.  c.  31  août  1815,  J.G.  Minorité,  117  et 
695. 

7.  La  mère,  n'étant  plus  alors  tutrice  de 
droit,  ne  peut  plus  engager  le  mineur  envers 
les  tiers  ;  par  conséquent,  les  obligations 
qu'elle  aurait  souscrites  depuis  son  mariage 
ne  seraient  pas  opposables  au  mineur.  — 
J.G.  Minorité,  106. 

8.  Mais  la  nullité  de  l'acte  est  relative  et 
ne  peut  être  demandée  que  par  le  mineur  : 
peu  importe  que  la  veuve  ait  procédé  comme 
fenime  remariée  ou  simplement  comme  veuve. 

—  Civ.  r.  28  mai  1823,  J.G.  Minorité,  106,  et 
Faillite,  273. 

9.  Si  la  mère,  par  son  convoi,  a  perdu  la 
tutelle  de  droit,  elle  conserve  la  tutelle  de  fait, 
tant  qu'un  nouveau  tuteur  n'est  pas  nommé  : 
elle  peut  donc  faire  valablement  tous  les 
actes  conservatoires.  —  J.G.  Minorité,  107. 

■10.  Ainsi,  les  actes  faits  dans  l'intérêt  des 
mineurs,  et.  par  exemple,  le  commandement 
qu'elle  a  fait  notifier  pour  interrompre  une 
prescription,  sont  valables. —Limoges,  17juill. 
1822,  J.G.  Minorité,  107. 

11.  De  plus,  le  second  mari  de  celle-ci. 
tant  qu'elle  n'est  pas  remplacée,  pourrait 
intenter  une  action  possessoire  :  il  le  devrait 
même,  s'il  y  avait  urgence.  — J.G.  Minorité, 
590. 

12.  Les  immeubles  de  la  femme,  tutrice  de 
fait,  sont-ils  grevés  de  l'hypothèque  légale? 

—  V.  art.  2121,  2135. 

13.  Le  convoi  de  la  mère  avant  pour  effet 
d'entraîner  sa  déchéance  de  la  qualité  de  tu- 
trice, lorsqu'elle  a  négligé  de  se  faire  mainte- 
nir dans  cette  qualité  par  une  décision  préa- 
lable du  conseil  de  famille,  ce  conseil, 
ultérieurement  convoqué,  n'a  pas  à  délibérer 
sur  la  question  de  savoir  si  la  tutelle  lui  sera 
conservée  :  en  pareil  cas,  la  convocation  ne 
peut  avoir  pour  objet  qu'une  tutelle  dative. 

—  Montpellier,   13  juin  1866,   D.P.  68.  2, 

14.  Mais,  de  ce  que  la  mère  remariée  a 
perdu  la  tutelle  légale,  pour  ne  pas  s'être 
conformée  aux  prescriptions  de  l'art.  395,  il 
n'en  résulte  pas  qu'elle  soit  frappée  d'in- 
capacité, et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
conseil  de  famille  lui  défère  la  tutelle  da- 
tive,  ...soit  que  cette  nomination  ait  lieu  pen- 
dant la  durée  du  second  mariage.  —  Pau, 
30  juill.  1807,  J.G.  Minorité,  Ifi.  —  Metz, 
20  avr.  1820,  ibiil.,  et  217.  —  Paris,  24  juin 
1856,  D.P.57.  2.  10. 

15    ...  Soit  qu'elle  ait  lieu  après  la  disso 
Union  de  ce  mariage.  —  J.G.  Minorité,  114. 

16.  On  prétendrait   à  tort  que  la  tutelle, 
avant  été  perdue  de  plein  droit'par  la  mère, 
a  été   recueillie  île  plein  droit  aussi  pa 
ascendants.  —  Même  arrêt  du  24  juin  1856. 

17.  La  réintégration  de  la  mère  dans  la  tu- 
telle n'a  pas  d  effet  rétroactif  :  en  consé- 
quence, la  nullité  que  la  loi  prononce  contre 
les  actes  de  la  femme  qui,  en  cas  de  convoi. 
ne  se  fait  pas  confirmer  dans  la  tutelle,  ne 
cesse  pas,  parce  que  la  femme  serait  réinté- 
grée dans  la  tutelle.— Nîmes,  19  prair.  un  13, 
J.G.  Minorité,  11.".. 

18.  —  111.  ReSPONS  \i;ili  l  é  DU  -I     OND  M  VRI. 

—  Celte  responsabilité,  dans  le  cas  m  la 
mère  s'est  remariée  sans  faire  décider  si  la 
tutelle  lui  sera  conservée,  s'étend  à  la  gestion 
de  la  mère  antérieure  au  mariage,  comme  à 
sa  gestion  postérieure.  —  Nîmes,  30  nov. 
1831,  J.G.  Minorité,  109.  —  Dijon.  16  juill. 
1862,  D.P.  62.  2.  146.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
.1/.  i  rite,    109. 

19.  Suivant  une  antre  opinion,  cette  les- 
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ponsabilité   ne  commence  que  du  jour  du 
mariage.  — J.G.  Minorité,  109. 

20  Le  second  mari  est  tenu,  comme  le 
tuteur,  de  rendre  compte.  —  Civ.  c.  14  déc. 
1836,  J.G.  Minorité,  110. 

21.  L'incapacité  de  recevoir  qui,  à  défaut 
de  reddition  de  compte,  pesé  sur  le  tuteur, 
pèse  également  sur  lui.  —  V.  art.  907. 

22.  cres  biens  sont-ils  soumis  à  l'hypo- 
thèque légale?—  V.  art.  2121,  2135. 

23.  La  solidarité,  dont  parlent  les  art.  303 
et  3si6,  est  la  solidarité  proprement  dite,  et 
non  pas  une  obligation  in  solidum. — J.G. 
Obligations,  14G8. 


Art.  39G. 

Lorsque  le  conseil  de  famille,  dû- 
ment convoqué,  conservera  la  tutelle  à 
la  mère,  il  lui  donnera  nécessairement 
pour  cotuteur  le  second  mari,  qui  de- 
viendra solidairement  responsable,  avec 
sa  femme,  de  la  gestion  postérieure  au 
mariage.— G.  civ.  450  s.,  1200  s.,  2121. 
—  C.  pr.  126,  132,  i35,  903. 

Eip  s  etfiapportSj  J.G.  Jfrtnor.-fW.jp.  70 

et  s.,  n»  16, 


1.  —   1.    TUTELLE    DE    LA    MÈRE    REMARIÉE.    — 

Le  coi  eil  de  famille,  en  maintenant  dans 
la  tutelle  la  mère  remariée,  peut-il  régler  la 
gestion  de  la  tutelle  et  restreindre  les  pou- 
voirs  de  la  tutrice? —  V.  art.  450,  ri<"29  et  s. 

2.  —   IL    COTUTELLE    DU   SECOND   MARI.   —  Si 

n-eil  conserve  la  tutelle  à  la  mère  tu- 
trice  remariée,  il  n'a  pas  le  pouvoir  doter  au 
second  mari  la  qualité  de  cotuteur.  —  J.G. 
.1/ rite,  101. 

3.  Le  second  mari  est  un  tuteur  véritable, 
el  non  une  sorte  de  tuteur  adjoint  qui   ne 

;  revêtu  du  titre  que  pour  autoriser  sa 
femme.  —  J.G.  Minorai-,  102. 

ttrà  :  —  Bruxelles,  27  avr.  1826,  ihid. 

4.  Mais  alors,  est-ce  le  mari  ou  la  femme 
qui  gérera  la  tutelle?  —  Suivant  un  premier 
système,  le  second  mari  doit  administrer  les 
biens  des  mineurs  sans  le  concours  de  sa 
femme,  dont  il  exerce  les  actions. — J.G.  Mi- 

.  102. 

5.  Un  second  système  distingue  entre  les 
p  ..mes  matrimoniaux  :  si  les  époux  sont  sé- 
parés de  biens,  la  nrère  seule  a  l'administra- 
tion de  la  tutelle,  saufla  responsabilité  com- 
mune du  tuteur;  s'ils  sont  mariés  en  com- 
munauté, le  pouvoir  d'administration  de  la 
tutelle  appartient  au  mari,  mais  ce  droit  est 
limité  aux  choses  de  pure  administration.  — 
J.G.  Minorité,  102. 

6.  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  les 
époux,  sous  quelque  régime  qu'ils  soient  ma- 
riés, doivent  gérer  ensemble  et  conjointe- 
ment la  tutelle.  Si  c'est  la  femme  qui  agit,  il 
faut  que  son  mari,  cotuteur,  l'assiste,  et,  si  c'est 
le  mari,  il  faut  que  la  femme  tutrice  signe 
avec  lui  les  actes,  ou  qu'elle  lui  donne  sa  pro- 
curation.—  Observ.  conf.,  J.G.  Minorité,  |U2. 

7.  Par  exemple,  le  second  mari,  cotuteur 
de  sa  femme,  ne  peut,  sans  le  concoursou  le 
consentement  de  celle-ci,  valablement  faire 
les  actes  de  tutelle,  et,  spécialement,  recevoir 
des  payements  pour  compte  des  mineurs. 
—  Bruxelles,  .'"a\r  1826, J.G. Minorité,  102. 

8.  De  même,  l'action  dirigée  contre  les  mi- 
neurs doit  être  dirigée,  â  la  fois,  contre  la 
mère  tutrice  remariée  et  contre  son  second 
mari.  —  Grenoble.  17  août  1S31,  J.G.  Mino- 
rai, 103;  Ordre,  947. 

9.  La  séparation  de  corps  prononcée  entre 
les  époux  ne  fait  pas  cesser,  de  plein  droit,  la 
tutelle  et  la  cotutelle.  Mais  le  conseil  de  fa- 
mille peut  destituer  celui  des  époux  contre 
lequel  la  séparation  a  été   prononcée  (Quest. 

:ontrov.).  —  J.G.  Minorité,  104. 


De  la  Tu 
Pêhe  ou 


ITI.I1    DEFEREE   PAR 

u  Mère. 


Art.  397. 

Le  droit  individuel  de  choisir  un  tu- 
teur parent,  ou  même  étranger,  n'ap- 
partient cpi'au  dernier  mourant  des 
père- et  mère.  —  G.  civ.  421. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  .Vii;or.-tttt.,y.  67 
et  s.,  n"  3  et  s.,  17,  38. 

1.  —  Tutelle  déférée...  \°  Par  le  père  ou  la 
mère  légitimes. —  Le  droit  de  choisir  un  tu- 
teur n'appartient  plus...  à  celui  des  père  et 
mère  qui  a  encouru  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle,  pour  avoir  facilité  la  cor- 
ruption de  ses  enlants  (c.  pén.  art.  335).  — 
J.G.  Minorité,  136. 

2.  ...  A  celui  qui  a  subi  une  condamnation 
à  une  peine  aftiictive  ou  infamante,...  tempo- 
raire ou  perpétuelle.  — J.G.  Minorité,  13e. 

3.  ...  A  celui  qui  a  été  exclu  ou  destitué 
d'une  tutelle,  soit  de  celle  de  ses  enlants, 
soit  de  toute  autre.  —  J.G.  Minorité,  136. 

4.  ...  A  la  mère  remariée  qui  n'a  pas  été 
maintenue  dans  la  tutelle.  —  V.  art.  399. 

5.  Il  va  plus  de  difficultés  à  l'égard  de 
ceux  qui  ont  cessé  d'être  tuteurs  par  leur 
propre  volonté:  par  exemple,  la  femme  qui 
n'a  pas  accepté  la  tutelle  (art.  394),  le  père 
qui  s'est  l'ait  excuser  à  cause  d'infirmités  ou 
d'acceptation  de  fonctions  publiques  (art.  427 
et  s.).—  Suivant  un  premier  système,  le  droit 
de  nommer  un  tuteur,  étant  une  émanation 
de  la  puissance  paternelle,  ne  cesse  pas  de 
leur  appartenir.  —  J.G.  Minorité,  135. 

6.  Un  second  système  fait  une  distinction  : 
si  la  tutelle  est  vacante  a  l'époque  du  décès 
du  dernier  mourant,  il  a  droit  de  nommer  un 
tuteur  testamentaire;  si  la  tutelle  n'est  pas 
vacante,  ce  droit  lui  échappe. — J.G.  Minorité, 
135. 

7.  D'après  un  troisième  système  plus  gé- 
néralement adopté,  dès  que  "le  dernier  mou- 
rant n'est  pas  tuteur,  il  ne  lui  est  pas  per- 
nlis  de  nommer  un  tuteur  testamentaire.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Minorité,  135. 

8.  Le  premier  mourant  des  époux  ne  peut 
pas  nommer  un  tuteur  à  ses  enfants,  lorsque 
son  conjoint  est  en  état  d'interdiction  judi- 
ciaire ou  légale. —  J.G.  Minorité,  137. 

9.  Le  survivant  peut  ne  nommer  un  tu- 
teur que  sous  condition  et  pour  un  temps, 
de  manière  que  la  tutelle  finisse  par  l'expira- 
tion du  temps  fixé  ou  par  l'accomplissement 
de  la  condition.  — J.G.  Minorité,  138. 

10.  Mais  il  ne  pourrait  nommer  deux  tu- 
teurs, dont  l'un  entrerait  en  fonctions  après 
que  l'événement  de  la  condition  aurait  fait 
cesser  la  tutelle  de  l'autre.  —  J.G.  Minorité, 
138. 

11.  Il  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  nommer 
un  tuteur  pour  le  remplacer  pendant  sa  oie, 
même  quant  à  la  tutelle  de  son  enfant  ma- 
jeur interdit,  et  eilt-il  une  cause  i  gilime 
pour  se  dispenser  de  cette  tutelle,  lout  ce 
qu'il  peut,  c'est  choisir  un  mandataire,  gé- 
rant sous  sa  responsabilité.  —  J.G.  Mino- 
rité, 138. 

12.  Pourrait-il  nommer  par  testamentdeux 
tuteurs,  l'un  à  la  personne  du  mineur,  l'autre 
aux  biens?  —  V.  art.  4.'iO,  n™  6  et  s. 

13.  Le  choix  fait  par  le  père  ou  par  la 
mère,  sauf  le  cas  où  la  mère  remariée  a  con- 
servé la  tutelle  (art.  400),  n'est  pas  soumis  à 
la  confirmation  du  conseil  de  famille.  —  J.G. 
Minorité,  139. 

14.  Le  droit  de  choisir  un  tuteur  ne  donne 
pas  aux  père  et  mère  celui  d'appeler  à  cette 
charge  un  incapable,  ou  la  personne  qui  se 
trouve  exclue,  par  la  loi,  de  cette  fonction. — 
J.r,.  Minorité,  140. 

15.  Le  choix  d'un  tuteur  par  les  père  et 
mère,  eianl  une  disposition  a  cause  de  md1-!, 


esl  sujet  à  la  révocation  autorisée  par  l'arti- 
cle 1035.  —  J.G.  Minorité,  144. 

16.  ...  2° Par  les  père  ou  mère  naturels.— 
Le  survivant  des  père  et  mère  naturels  a  le 
droit  de  nommer  un  tuteur  testamentaire  a 
son  enfant  (Quest.  controv.).  —  J  G  Mino- 
rité, 693. 

17.  La  mère  ne  peut  réclamer  la  tutelle  de 
son  enfant  naturel,  si  l'enfant  est  pourvu  d'un 
tuteur  que  lui  a  donné  le  père  avec  le  con- 
sentement de  la  mère,  et  si  ce  tuteur  ne  con- 
teste pas  à  la  mère  le  droit  de  fixer,  de  con- 
cert avec  lui.  la  maison  d'éducation  dans  la- 
quelle l'enfant  sera  placé.—  Paris,  17  therm. 
an  10,  J.G.  Minorité,  693. 


Art.  398. 

Ce  droit  ne  peut  cire  exercé  que  dans 
les  foi  mes  prescrites  par  l'art.  392,  et 
sous  les  exceptions  et  modifications  ci- 
après.  —  G.  civ.  969  s. 

Exposé  (les  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minor.-tut., 
p.  7,.,  n°  17. 

C'est-à-dire  que  le  droit  de  choisir  un 
tuteur  ne  peut  être  exercé  :  1°  que  par  acte 
de  dernière  volonté,  2°  par  une  déclaration 
faite  devant  le  juge  de  paix,  assisté  de  son 
greffier,  ou  devant  notaire.  —  J.G.  Minorité, 
145.  —  V.  art.  392. 


Art.  399. 

La  mère  remariée  et  non  maintenue 
dans  la  tutelle  des  enfants  de  son  pre- 
mier mariage,  ne  peut  leur  choisir  un 
tuteur.  —  G.  civ.  393. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mixcrt.-tut., 
p.  7u,  u"  17. 

1.  Le  second  mariage  du  père  ne  lui  ôte 
pas  le  droit  de  nommer  un  tuteur  à  ses  en- 
fants du  premier  lit.  —  J.  G.  Minorité,  I  d. 

2.  La  mère  remariée,  et  non  maintenue 
dans  la  tutelle  de  ses  enfants,  ne  recouvre 
pas  le  droit  de  leur  nommer  un  tuteur,  lors- 
qu'elle est  redevenue  veuve  et  sans  enfa  its 
du  second  lit  (Quest.  controv.).  —  J.  G.  Mi- 
norité, 142. 

Art.   400. 

Lorsque  la  mère  remariée,  et  mainte- 
nue dans  la  tulelle,  aura  fait  choix 
(1*1111  tuteur  aux  enfants  de  son  premier 
mariage,  ce  choix  ne  sera  valable  qu'au- 
tant qu'il  sera  confirmé  par  le  conseil 
de  famille.  —  C.  civ.  395,   406  S. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Miiior.-tut., 
p.  68  et  suiv.,  u°*  4,  17. 

1.  Lors  même  que  la  mère  est  redevenue 
veuve  et  sans  enlants  du  second  lit,  son  choix 
a  besoin  d'être  confirmé  par  le  conseil  de  fa- 
mille (Quest.  controv.).  —  J.G.  Minorité.  1 12. 

2.  Lo  conseil  de  famille  a  un  pouvoir  sou- 
verain. S'il  repousse  le  choix  fait  par  la 
mère,  il  n'a  pas  besoin  de  rendre  compte  de 
ses  motifs,  et  la  personne  nommée  par  la 
mère  n'a  pas  de  recours  contre  la  di  lib  -i a- 
tion  qui  ne  l'agrée  pas.  — J.G.  Minorité,  I  il. 

Art.   401. 

Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère, 
n'est  pas  lenu  d  accepter  la  tutelle,  s'il 
n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des  per- 
sonnes uu'à  défaut  de  cette  électiou  spé 
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ciale    le  conseil  de   famille  eût  pu    en 
charger.  —  C.  civ.  427  s.,  i32  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.ft.  Èfinor.-tttt., 
p.  70,  n°  17. 

La  personne  nommée  et  qui  refuse,  n'est 
pas  forcée  de  gérer  la  tutelle  en  attendant 
qu'on  ait  pourvu  à  son  remplacement,  mais 
elle  doit  Instruire  immédiatement  le  juge  de 
son  refus.  —  J.G.  Minorité,  143. 


Sect.  3.  —  De  la  Tutelle  ri  =  A. -cendants. 

Art.   41 

Lorsqu'il  n'a  pas  élé  choisi  au  mi- 
neur un  tuteur  par  le  dernier  mouvant 
de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  appar- 
tient de  droit  à  son  aïeul  paternel;  à 
défaut  de  celui-ci,  à  son  aïeul  maternel, 
et  ainsi  en  remontant,  de  manière  <pie 
l'ascendant  paternel  soit  toujours  pré- 
féré à  l'ascendant  maternel  du  même 
degré.— C.  civ.  142,  397,  421,  735  s., 
907. 

Eiposé    des  molifs   et   Rapports,  J.G.    MMr-tut., 
p.  67  et  suiv.,  a"  3  et  s.,  1 


Art.  403. 

Si,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de 
l'aïeul  maternel  du  mineur,  la  concur- 
rence se  trouvait  élahlie  entre  deux  as- 
cendants du  degré  supérieur  qui  appar- 
tinssent tous  deux  à  la  ligne  paternelle 
du  mineur,  la  tutelle  passera  de  droit  à 
celui  des  deux  qui  se  trouvera  être 
l'aïeul  paternel  du  père  du  mineur. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.O.jVinor-tul.,  p.  70 
et  suiv.,  n°  18,  38. 


Art.   404. 

Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre 
deux  bisaïeuls  de  la  lifjne  maternelle,  la 
nomination  sera  faite  par  le  conseil  de 
famille,  qui  ne  pourra  néanmoins  que 
choisir  l'un  de  ces  deux  ascendants.  — 

C.  civ.  403  s. 

» 

Eipnsé  des  motifs  et  Rapports,  J.G..  Minor.-tut., 
p.  70,  n°  18. 

1.  Relativement  à  l'ordre  à  suivre  dans  la 
tutelle  légitime  des  ascendants,  la  loi  con- 
sacre: 1»  la  priorité  de  degré;  2  •  lu  préfé- 
rence 6  la  gi  aération  par  maies;  8°  et.  en  bas 
d'insuffisance  de  ces  rJeuji  règles,  la  décision 
do  conseil  de  famille.  —  J.G.  Minorité,  148, 

2  Ainsi,  quand  le  pupille  a  un  aïeul  et  un 
liisaieul,  c'est  l'aïeul  Oui  est  tu  leur  par  priorité 
dedi  ré  3'il  a  de%x  aïeuls,  le  perede  son  père 
et  le  père  de  sa  mèrei  le  premier  l'em]  01  le, 
vu  la  génération  par  mâles  Par  la  mei 
son,  s  il  existe  un  seul  des  deux  lu 
I  i  et  tels,  puis  en  même  temps  un  des  deux 

nu  les  deux    bisaïeuls  maternels,  le  premier 

sera  tuteur. Si  le  pupille  a  ses  deux  bisa'i  mis 
paternels, celui  qui  est  le  père  du  prie  de  son 
père  sera  tuteur,  de  préférence  a  l'autre  qui 
est  le  père  de  la  mère  de  son  père.  —  J.G. 
Minor.,  118. 

3.  S'il  n'existe  que  les  bisaïeuls  mate 
il  n'y  a  plus  lieu  do  s'occuper  de  la  généra- 


tion par  mâles;  c'est  le  conseil  de  famille  qui 
nomme  le  tuteur,  qu'il  ne  peut  choisir  qu'en- 
tre ces  ascendants.  —  J.G.  Minorité,  1 S8. 

4.  Mais,  lors  même  que  le  conseil  de  fa- 
mille choisit  entre  deux  ascendants  de  la 
lune  maternelle,  ce  n'est  pas  là  une  tutelle 

<':c'est  une  tutelle  légale.  —  J.G.  Mino- 
rité, 148. 

5.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  tutell.- 
time  des  ascendants,  qu'autant  que  le  père  et 
la  mère  sont  décédés;  l'art.  402  n'est  donc 
pas  applicable  au  cas  où  la  mère  remariée 
est  dépouillée  de  la  tutelle  des  enfants  de  son 
premier  mariage;  l'aïeul  paternel  n'est  pas, 
de  droit,  tuteur  de  ces  enfants.  —  Req.  26 
fév.  1807,  J.G.  Minorité,  151.  —  V.  art.  39b, 
il-  13. 

6.  De  même,  en  cas  de  destitution  du  tuteur 
légal,  il  y  a  lieu  à  la  tutelle  dative  et  non  à  la 
tutelle  îles  ascendants.  —  Toulouse,  18  mai 
1832,  J.G.  Minorité,  InO-i»  et  363-5». 

7  Même  solution  en  cas  de  démission  d'un 
tuteur  légal,  agréée  par  le  conseil  de  famille. 
—  Paris,  24  juill.  1835,  J.G.  Minorité,  i 
el  212. 

8.  De  ce  que  c'est  uniquement  au  cas  où  le 
père  et  la  mère  sont  décèdes  sans  avoir  fait 
choix  d'un  tuteur  que  la  tutelle  se  trouve 
déférée  de  plein  droit  aux  ascendants,  il  ré- 
sulte qu'il  y  a  lieu  à  la  tutelle  dative,  et  non 
à  la  tutelle'des  ascendants,  lorsque  le  tuteur 
testamentaire  est  excusé,  ou  n'accepte  pas. 
,l.i  1.  Minorité,   149. 

9.  ...  Ou  bien  est  destitué.  —  Rouen,  18 
déo.  1839,  J.G  Minorité,  180. 

10.  En  sens  contraire,  à  défaut  d'accepta- 
tion par  le  tuteur  élu  dans  le  testament,  la 
tutelle  se  trouve  déférée  de  plein  droit  aux 
ascendants.  —  Bruxelles,  11  mars  18I'.i.  I  G. 
Minorité,  1  19.  —  Y.  autor.  en  ce  sens.  ibid. 

11  L'absence  du  père,  ou  de  la  mère  tu- 
trice légale,  donne-t-elle  lieu  à  la  tutelle  lé- 
gale des  ascendants,  ou  bien,  dans  un  tel  cas, 
ta  tutelle  est-elle  dative?—  V.  art.  1  !2,  n°"  7 
et  s. 

12.  Lorsque  l'aïeul  paternel  vivant,  mais 
placé  dans  un  cas  d'excuse  légitime,  ne  peut 
se  charger  de  la  tutelle,  cette  tutelle  se  trouve 
dévolue  à  l'aïeul  maternel,  ou  au  bisaïeul, 
comme  elle  le  serait  en  cas  de  mort  de  l'aïeul 
paternel,  —  J.G.  Minorité,  182. 

13.  Et  il  en  est  de  même  si.  l'ascendant 
étant  entré  en  fonctions,  la  tutelle  devient 
vacante  par  suite  de  décès,  d'excuse  ou  de 
destitution.  —  J.G.  Minorité,  152. 

14.  Suivant  une  autre  opinion,  la  dévolu- 
tion d'un  degré  à  l'autre  n'a  lieu  qu'au  cas 
de  décès  de  l'ascendant  qui  exerçait  la  tu- 
telle: mais,  dans  les  autres  eus,  il" né  peut  y 
avoir  lieu  qu'a  une  tutelle  dative.  —  J.G.  M'- 
"".■;/,:.  152. 

15.  Les  ascendants  n'ont  pas  le  droit  de 
i  •  user  la  tutelle,  si  ce  n'est  pour  cause  d'e\- 
cuse  légale.  —  J.G.  Minorité,  153. 

16.  Les  ascendantes  du  mineur  ne  sont 
jamais  tutrices  de  droit.  — .11'..  Minorité,  147. 


Section  4.  —  De  la  Tutelle  dliéhée  par 
le  Conseil    de  famille. 


Art.  403. 

Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  éman- 
cipé restera  sans  père  ni  mère,  ni  tu- 
teur élu  par  ses  père  ou  mère,  ni  as- 
cendants mâles,  comme  aussi  lorsque 
le  tuteur  de  l'une  des  qualités  ci-dessus 
exprimées  se  trouvera  ou  dans  le  cas 
tie-  exclusions  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  ou  valablement  excusé,  il  sera 
pourvu,  par  un  conseil  de  famille,  à  la 
nomination  d'un  tuteur.  —  C.  civ. 
3'. Il)  s.,  3'J7  s.,  'i02  s.,  427  s.,  4i2  s., 


476  s.  —  C.  pr.  882  s.  —  C.  péri.  34, 
4-2,  338. 

-   motifs   et   Rapports,  J.G.  Minor.-r.it., 
p.  68  et  s.,  u"  6,  19,  39. 

1.  —  I.  Nomination  du  tutbur...    1°  Des 

enfants  légitimes.  Le  conseil  de  famille  n'est 
pas  obligé  de  prendre  le  tuteur  parmi  ses 
membres.  —  J.G.  Minorité,  157. 

2.  Mais  si,  en  choisissant  une  personne 
étrangère  au  conseil  de  famille,  les  membres 
de  ce  Conseil  ont  voulu  s'exonérer  fraudu- 
leusement de  la  tutelle,  leur  délibération 
peut  être  annulée.  —  Req.  1"  févr.  1825( 
J.G.  Minorité.  157  et  177. 

3.  Le  conseil  n'est  pas  lié  par  la  défense 
qui  lui  serait  faite  par  le  père  ou  la  mère  de 
nommer  telle  ou  telle  personne  désignée.  — 
J.G.  Minorité.  158. 

4.  Le  tuteur  ne  peut  être  nommé  à  terme  ou 
sous  condition;  il  doit  être  nommé  purement 
et  simplement,  pour  gérer  la  tutelle,  jusqu'à 
la  majorité  ou  l'émancipation  du  mineur.  — 
J.G.  Minorité,  159. 

5.  La  nomination  d'un  tuteur  à  terme  ou 
sous  condition  est  nulle  ;  il  n'y  a  pas  lieu  do 
réputer  seulement  non  écrits  le  terme  ou  la 
condition.  —  J.G.  Minorité,  ICO. 

6.  Mais  une  telle  nomination  n'est  pas 
nulle  de  plein  droit  :  elle  est  seulement  an- 
nulable; et  si  personne  ne  réclamait  contre 
la  disposition,  les  actes  faits  par  le  tuteur 
sont  valables.  —  J.G.  Minorité,  160. 

7.  Le  conseil  de  famille  peut-il  nommer 
deux  tuteurs,  l'un  à  la  personne,  l'autre  aux 
biens?  —  V.  art.  450,  n°  6  et  s. 

8.  La  délibération  par  laquelle  un  conseil 
de  famille  nomme  un  tuteur  peut-elle  être 
attaquée  devant  les  tribunaux?  —  V.  c.  pr. 
civ.  art.  883. 

9.  ...  2°  Des  enfants  naturels.  —  Les 
dispositions  qui  concernent  la  tutelle  dative 
sont  applicables  aux  enfants  naturels.  Ainsi, 
il  peut  être  nommé  un  c  inseil  de  famille  a  un 
enfant  naturel  en  minorité.  —  Req.  31  août 
1815,  J.G.  Minorité,  688  et  695. 

10.  —  ..3°  D'un  mineur  étranger.  —  V. 
art.  3  c.  civ.,  n°  134. 

11.  —  IL   Responsabilité   du  conseil    de 

CAMILLE  A   RAISON  DU  CHOIX    DU  TUTEIR.  —  Les 

membres  du  conseil  de  famille  appelés  à  nom- 
mer un  tuteur,  n'encourent  aucune  i 
bilité  à  raison  du  choix  qu'ils  ont  fait. —  J.G. 
rite,  737. 
11  en  était  autrement  dans  l'ancien  droit. 
-  Ihitl. 

12.  —  III.  Tuteur  trovisore.  —  Il  y  a  lieu 
à  une  tutelle  provisoire  d;ms  le  cas  de  dis- 
parition du  père,  faisant  naître  une  présomp- 
tion d  absence.— V.  art.  148,  ir-  19 el  s.,  et  143. 


Art.   406. 

Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la 
réquisition  et  à  la  diligence  des  parents 
du  mineur,  de  ses  créanciers  ou  d'au- 
tres parties  intéressées,  soit  même  d'of- 
fice el  à  la  poursuite  du  juge  de  paix 
du  domicile  du  mineur.  Toute  personne 
pourra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le 
l'ait  qui  donnera  lieu  à  la  nomination 
d'un  tuleiir.  —  G.  civ.  208,  421.  —  0. 
pr.  882  s.—  Tur.  art.  1G,  §  1  ;  art.  21, 
S  »■ 

il.  s   motifs  et  Rapports,  J.G.    Minor.-M., 
p.  TU  et  s.,  u"  19,  39. 

1.— I.  Convocation  do  conseil  de  famille. 
—  Le  conseil  de  Camille  appel  ■  à  nommer  un 
tuteur  peut  être  convoqué  a  la  diligence  non- 
seulement  des  parents,  mais  aussi  des  alliés, 
jusqu'au  douzième  degré.  —J.G.  Minorité, 
202. 


Chap.  II.  —   Tutelle  {déférée  par  le  père  ou  la  mère).     [C.  CIV.  —  Art.  -507.]      287 


2.  Le  ministère  publie  ne  peut  pas  requé- 
rir d  office  la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille. Il  peut  seulement,  comme  tout  cltoj  en, 

ncer  le  l'ait  au  juge  de  paix  et  provoquer 
ainsi  son  action.  —  J.G.  Minorité,  '205.  — V. 
art.  446,  n»4. 

3.  Lorsqu'il  s'agit,  non  plus  de  procéder  à 
la  nomination  d'un  tuteur,  mais  de  déliliérer 
sur  les  intérêts  d'uu  mineur  pourvu  d'un  tu- 
teur, le  droit  de  convoquer  le  conseil  appar- 
tient spécialement  au  tuteur  et  au  subrogé 
tuteur;  en  outre,  aux  membres  du  conseil 
et  au  juge  de  paix.  —  J.G.  Minorité.  204. 

4.  Le  conseil  de  famille  serait  régulière- 
ment convoqué,  quoiqu'il  ne  fût  pas  démon- 
tré qu'il  l'eûl  été  par  le  juge  de  pi  s   — 

:r.     (814,  J.G.  Minorité,  223,  et 
i-'2°. 

5.  Le  conseil  de  famille  peut  être  convoqué 
verbalement  ou  par  lettre; cependant  le  mem- 
bre du  conseil  ainsi  convoqué  qui  ne   com- 

I  pas  n'encourt  pas  la  peine  portée  par 
l'ait.   ^13;  mais  la  délibération  prise  en  son 

ice  est  nulle.  —  Rouen,  7  avr.  1827, 
F.G.  Minorité,  224  et  206. 

6.  Lorsque  les  parents  ne  comparaissent 
pas  volontairement,  une  citation  doit  leur 
être  donnée  en  vertu  d'une  cédule  du  juge  de 
paix  ;  mais  cette  cédule  n'occasionne  aucuns 
trais.  —  J.G.  Frais  et  dépens,  793. 

7.  —  11.  Domicile  ou  doit  se  réunir  le 
conseil  de  famille.  —  En  principe,  le  lieu 
où  s'ouvre  la  tutelle,  c'est-à-dire  le  lieu  où 
le  père  est  décédé,  doit  être  considéré  comme 
le  domicile  du  mineur,  relativement  aux 
opéiations  de  la  tutelle. — J.G.  Minorité,  208. 

8.  Dès  lors,  le  conseil  de  famille  s'est  va- 
lablement assemblé  chez  le  juge  de  paix  de 
ce  domicile,  et  les  actions  judiciaires  sont  va- 
lablement portées  au  tribunal  dans  l'arron- 

ment  duquel  ce  domicile  est  situé.  — 
Taris.  24  juill.  1835,  J.G.  Minorité,  210. 

9.  Lorsque  la  tutelle  est  dative,  les  divers 
changements  de  domicile  que  peut  opérer  le 
tuteur  ne  sauraient  avoir  pour  résultat  de 
changer  le  lieu  de  la  convocation  du  conseil 
de  famille,  ni  d'en  modifier  la  composition 
primitive.  —  J.G.  Minorité,  209;  D.P.  46.  1. 
129.  —  V.  toutefois  infrà,  n°<  15,  29. 

10.  Ainsi,  le  conseil  de  famille,  appelé  à 
nommer  un  nouveau  tuteur  à  un  mineur,  en 
remplacement  d'un  tuteur  datif  décédé,  doit 
être  convoqué  au  lieu  du  domicile  du  mineur 
au  moment  où  la  tutelle  s'est  ouverte.  — 
Civ.  c.  23  mars  1819.  —  J.G.  Minorité,  209. 

11.  ...  Et  cela,  malgré  les  changements 
successifs  du  domicile  du  tuteur.  —  Rennes, 
31  août  1818,  J.G.  Minorité,  299  et  258. 

12.  Même  solution,  dans  une  espèce  où  il 
lit  de. la  tutelle  d'un  interdit.  —  Req. 

29  Ïiiiv.  1809,  J.G.  Minorité,  299. 

13.  Pareillement,  le  conseil  de  famille,  ap- 
•  délibérer  sur  la  demande  en  destitu- 
tion d'un  tuteur  datif,  doit  être  convoqué  au 
domicile  qu'avait  l'incapable  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  tutelle,  et  non  au  domicile  de  ce 
tuteur.— Nîmes,  2  mars  1848,  D.P.  48.  2.  58. 

14.  Jugé  aussi  que,  lorsqu'il  s'agit  de  nom- 
mer un  tuteur  à  un  interdit  qui  a  chang    d 

le  depuis  l'interdiction,  le  conseil  de 
présidé  par  le  juge  de  paix 
de  l'ancien  domicile  de  l'interdit.  —  Req.  30 
avril  I  tinortté,  209-4». 

15.  Décidé  cependant  que,  bien  que  le  lieu 
ronseil  de  famille  a  été  d'abord  convo- 
uur  la  constitution  de  la  tutelle  soit  ce- 
lui où  doivent  se  faire  tontes  les  convoca- 
tions ultérieures ,  notamment  pour  la  no- 
mination, s'il  y  a  lieu,  d'un  nouveau  tuteur, 
l'inobservation  de  cette  règle,  qui  n'a  d'autre 
but  que  la  protection  du  mineur,  n'emporte 
pas  néi  'nt  nullité  :  il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier,  d'après  les  circonstan- 

du  mineur  ont  été  compro- 
mis ou  .  s'ils  ont,  au  contraire 
complètement  sauvegardés.— Nancy,  28  juill. 

',77. 

16.  En  cas  de  tutelle  légale  nu  ti-.tamcn- 
'aire.   la  question   est  très-controversée.   — 


D'après  un  premier  système,  la  Convocation 
du  conseil  de  famille"  doit,  de  même  qu'en 
matière  de  tutelle  dative,  se  faire  dans  le  lieu 
où  s'ouvre  la  tutelle:  en  conséquence,  si  la 
mère  est  décédee  la  dernière,  c'est  au  domi- 
cile du  père  premier  mourant,  là  où  la  tutelle 
s'est  ouverte,  que  le  nouveau  conseil  de  fa- 
mille doit  être  convoqué.—  Observ.  et  autor. 
conf.,  J.G.  Minorité,  211;  D.P.  46.  i.  129: 
67.  2.  60. 

17.  Dés  lors,  est  illégalement  composé  le 
conseil  de  famille  convoqué  par  la  mère  tu- 
trice" dans  un  lieu  autre  que  le  domicile  du 
père,  par  exemple  pour  faire  nommer  un  su- 
brogé tuteur  en  remplacement  du  subrog  i 
tuteur  précédemment  nommé.  —  Civ.  c.  11 
mai  1842,  J.G.  Minorité,  211. 

18.  Pendant  toute  la  durée  de  la  tutelle, 
ce  domicile  conserve  invariablement  son  ef- 
fet, quant  à  la  compétence  du  juge  de  paix 
et  à  la  composition  du  conseil  de  famille, 
nonobstant  les  divers  domiciles  que  pourrait 
prendre  le  tuteur  légal  du  mineur.  —  Même 
arrêt. 

19.  C'est  encore  au  domicile  où  la  tutelle 
s'est  ouverte  que  doit  être  convoqué  le  i ■nn- 
seil  de  famille  appelé  à  procéder  au  rempla- 
cement de  la  tutrice  remariée,  à  laquelle  la 
tutelle  n'a  pas  été  conservée.  —  Aix,  7  mars 
18 56,  D.P.  46.  2.  171. 

20.  ...  Ou  au  remplacement  du  tuteur  lé- 
gitime décédé.  —  Nancv,  1"' juill.  1853,  D.P. 
54.  2.  234.  —  Civ.  c.  2  mars  1809,  D.P.  69.  1. 
199  —  V.  infrà.  n°  30. 

21.  ...  Ou  à  la  nomination  d'un  curateur 
au  mineur  émancipé.  —  V.  art.  480. 

22.  La  délibération  du  conseil  de  famille, 
convoqué,  pour  pourvoir  au  remplacement  de 
la  mère  tutrice  légale  décédée,  au  lieu  du 
domicile  de  la  mère,  est  nulle,  sans  qu'il  ap- 
partienne au  juge  de  la  valider,  sous  le  pré- 
texte qu'en  fait  le  conseil  de  famille,  ainsi 
convoqué,  paraît  avoir  présenté  des  garanties 
suffisantes.  —  Civ.  c.  2  mars  186'J,  D.P.  69. 
1.  199. 

23.  Le  domicile  primitif  ne  varie  même 
pas  dans  ce  système,  s'il  s'agit  d'un  conseil 
de  famille  convoqué  par  le  tuteur  lui-même 
pour  délibérer  sur  un  acte  d'administration. 
—  Observ.  conf.,  J.G.  Minorité,  213:  D.P.  46. 
1. 129. 

"  24.  ...  Et,  par  exemple,  sur  l'acceptation 
d'une  succession. — Nîmes,  17  mai  1838,  J.G. 
Minorité,  213. 

25.  Peut-être  cependant  pourrait-on  ad- 
mettre, à  titre  d'exception,  qu'en  cas  de  con- 
currence entre  le  domicile  légal  et  le  domicile 
primitif  du  mineur,  on  consultât  le  plus 
grand  intérêt  de  l'enfant.  Encore  faudrait-il 
que  cet  intérêt  fût  très-positivement  constaté 
par  un  jugement  rendu  contradictoirement 
avec  le  ministère  public.  — J.G.  Minorité, 
212:  D.P.  46.  1.  129. 

26.  Suivant  une  autre  opinion,  le  domicile 
du  mineur,  pour  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  l'ouverture  de  la  tutelle,  est  au  lieu 
du  domicile  du  dernier  décédé  des  père  et 
mère  :  si  donc  la  mère  est  décédée  la  der- 
nière, c'est  à  son  domicile  que  doit  être  con- 
voqué le  conseil  de  famille  pour  délibérer 
sur  les  intérêts  des  mineurs.  —  Req.  10  août 
1825,  J.G.  Minorité,  210.— Autor.  conf.,  ibid., 
et  D.P.  46.  1.  129;  67.  2.  60  ;  69.  1.  199. 

27.  ...  Et,  spécialement,  pour  nommer  le 
tuteur  datif  chargé  de  continuer  la  tutelle. — 
Metz,  7  mars  1867,  D.P.  67.  2.  60. 

28.  De  même  aussi,  la  mère  tutrice  légale 
a  pu  convoquer  le  conseil  de  famille  po  ir 
délibérer  sur  l'acceptation  d'une  do; 
devant  le  juge  de  paix  de  son  propre  do- 
micile, et  non  devant  celui  du  domicile  que 
le  père  de  ses  enfants  mineurs  avait  à  son 
décès;  du  moins,  elle  n'esl  pas  admise  à  ti- 
rer de  là  un  moven  de  nullité.— Req.  4  janv. 

1842,  J.G.  Minorité.   215. 

29.  Suivant  un  troisième  système,  appli- 
cable à  la  fois  à  la  tutelle  dative  et  a  I 
telle  légale,  il  faudrait  distinguer  :  tant  que  la 
tutelle  n'est  pas  complètement  ou  définitive- 


ment organisée,  le  mineur  est  réputé  n'avoir 
d'autre  domicile  que  son  domicile  d'origine; 
mais  lorsque  la  tutelle  est  organisée,  le  mi- 
neur a  pour  domicile  légal  celui  de  son  tu- 
teur pour  tout  ce  qui  concerne  les  actes  d'ad- 
ministration de  ce  tuteur,  pourvu  toutefois 
que  les  intérêts  du  mineur  ne  puissent  en 
éprouver  aucun  préjudice.  —  Req  4  mai 
1S56,  D.P.  46.  1.  129.  —  V.  observ.,  ibid. 

30.  En  conséquence  ,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
nomination  ou  du  remplacement  du  tuteur 
ou  du  subrogé  tuteur,  le  conseil  do  famille 
doit  être  convoque  au  lieu  de  l'ouverture  de 
la  tutelle.  —  Même  arrêt. 

31.  Et.  d'un  autre  côte,  lorsqu'il  y  a  lieu 
d'autoriser  des  actes  de  tutelle,  et,  par  exem- 
ple, de  délibérer  sur  l'acceptation  d'une  do- 
nation, telle  qu'un  partage  d'ascendant  fait 
au  mineur  (ou  à  un  interdit),  la  convocation 
du  conseil  de  famille  peut  régulièrement  être 
faite  au  domicile  nouvellement  acquis  par  le 
tuteur.  —  Même  arrêt. 

32.  ...  Alors  d'ailleurs  qu'il  est  établi  que 
les  intérêts  du  mineur  ont  etéaussi  bien  pro- 
tégés au  domicile  du  tuteur  qu'ils  l'auraient  été 
au  lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle.  — Même 
arrêt. 

33.  En  tout  cas,  le  conseil  de  famille  ne 
peut  être  convoqué  devant  le  juge  de  paix 
d'une  résidence  accidentelle,  a  peine  de  nul- 
lité radicale  de  toutes  tes  délibérations,  tel- 
lement que  ces  délibérations  ne  pourraient 
être  validées  postérieurement  par  la  confir- 
mation  qui  en  serait  faite  par  un  autre  con- 
seil do  famille  régulièrement  assemblé.  — 
Turin,  13  mai  1811,. J.G.  Minorité,  215. 

34.  ...  Et  le  défaut  de  réclamation  d'un 
nouveau  tuteur,  pendant  un  long  laps  de 
temps,  contre  un  acte  de  cette  nature,  ne  lui 
ôte  pas  la  faculté  d'en  faire  prononcer  la 
nullité.  —  Même  arrêt,  J.G.  Minorité,  216. 

35.  Mais  la  délibération  prise  devant  un 
juge  de  paix  autre  que  celui  du  domicile  du 
mineur,  ne  doit  pas  être  annulée,  lorsque 
la  délégation  de  ce  juge  de  paix  a  été  faite 
par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 
—  Metz.  20  avr.  1820,  J.G.  Minorité,  217. 

36.  Le  tuteur  ne  peut  e.xciper  contre  son 
pupille  de  ce  que  le  conseil  de  famille  aurait 
été.  pour  l'autorisation  de  lacté  qu'il  attaque, 
convoque  devant  un  juge  de  paix  incompé- 
tent, alors  quo  c'est  lui-même  qui  a  requis 
cette  convocation.  —  Req.  4  janv.  1842,  J.G. 
Minorité,  218  et  214. 

37.  La  question  de  savoir  lequel  de  deux 
tuteurs  sera  maintenu  dans  la  tutelle,  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  celui  des  tuteurs  dont  la  nomination  est 
attaquée.  —  Civ.c.  18  juill.  1826,  J.G.  Mino- 
rité. 219  et  266. 

38.  Le  conseil  de  famille  d'un  Italien  con- 
damné en  France,  où  il  avait  son  domicile,  a 
une  peine  entraînant  l'interdiction  légale,  no 
peut  être  légalement  convoqué  et  réuni,  pour 
la  nomination 'du  tuteur  et  du  subrogé  tu- 
teur, que  par  un  consul  de  sa  nation:  on 
estimerait  a  tort  que  la  convention  consu- 
laire du  26  jUiil.  1862  ne  prescrit  d'agir 
sorte  que  pour  l'organisation  de  la  tutelle 
après  décès;  il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas 
où  le  condamné  a  des  enfants  majeurs  pré- 
sents sur  les  lieux.  —  Trib.  de  Bordeaux.  19 
févr.  1866,  D.P.  66.  3.  55. 


Art.  407. 

Le  Conseil  île  famille  sera  compose, 
non  compris  le  juge  de  paix,  de  six 
parents  ou  alliés,  pris  tant  dans  la  com- 
mune où  la  tutelle  sera  ouverte  que 
dans  la  distance  de  deux  iiivriamèlres, 
moitié  du  côté  paternel,  moitié  du  côté 
maternel,  et  eu  suivant  l'ordre  de  proxi- 
mité dans  chaque  lijjne. 

Le  parent  sera  préféré   à   l'allié   du 
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môme  defjré;  et,  parmi  les  parents  de 
même  de{jré,  le  plus  âgé  à  celui  qui  le 
sera  le  moins.  —  G.  av.  110,  -42/  s., 
442  s.,  735s.  —  C.  peu.  34,  42,  335. 

Eiposé  des  motifs  etlUpports.J.G.  Minorité,  p.  68  et 
t.,  il"  6,  19,  39. 

1  —  Composition  du  conseil  de  famille 

DES ' ENFANTS  LÉGITIMES.  -  Lorsqu'il!!  COnSed 

de  famille  est  compose  d'un  nombre  im  gai 
de  parents  pris  dans  chacune  des  deux  li- 
gnes, bien  que  la  présence  de  plusieurs  au- 
tres parents  dans  la  commune  ou  le  conseil 
est  convoqué  eût  permis  de  remplir  le  vœu  de 
la  loi,  les  délibérations  de  ce  conseil  doivent 
être  annulées.  -  Liège,  4  jany.  1811,  J.G. 
Minorité,  171.  -  Mais  V.  n°>  U  et  s. 

2  Le  nombre  de  six  membres,  non  com- 
mis le  iu^e  de  paix,  ne  doit  jamais  être  de- 
passé,  sauf  toutefois  le  cas  des  frères  ger- 
mains et  des  ascendants  (art.  408).  Ainsi,  un 
conseil  de  famille,  dans  lequel  figurent  six 
narents  et  un  ami,  est  illégalement  compose 
et  les  délibérations  prises  par  ce  conseil  sont 
ml|les.  —Amiens,  11  fruct.  an  13,  J.G.  Mino- 

"3  11  en  est  de  même  à  l'égard  d'un  conseil 
de  famille  composé  de  huit  parents,  dont  au- 
cun ne  peut  invoquer  la  qualité  de  Irere 
germain,  ou  mari  de  sœur  germaine  —  Bour- 
ges 2  fruct.  an  13,  J.G.  Minorité,  172.    • 

4  Les  ascendants  sont  membres  néces- 
saires du  conseil  de  famille  ;  d'où  il  suit  qu  ils 
sont  exceptés  de  la  limitation  du  nombre  lé- 
gal 'ouest,  très-controv.).  —J.G.  Minorité, 
j  ■  ii  1 

'  5  De  cette  règle,  il  suit  encore  que  la  con- 
vocation des  ascendants  est  exigée  a  peine 
de  nullité.  —  Colmar,  27  avr.  1813,  J.G.  Mi- 
norité, 190.  „     . 

6  Cette  nullité  est  d  ordre  public,  et,  par 
suite  peut  être  opposée  par  l'ascendant,  en- 
core qu'il  v  ait  eu  de  sa  part  acquiescement 
tacite,  ou  même  formel.  —  Même  arrêt 

7  Pour  l'application  de  l'art.  407,  1  alliance 
est  réputée  subsister  malgré  le  décès  sans  en- 
fants  de   l'époux   qui   la  produisait  (Ouest. 

—  J.G.  Minorité,  189. 


controv.).  - 

8  Spécialement,  le  mari  qui  a  convole  a 
de  secondes  noces  demeure  l'allié  de  la  fa- 
mille de  sa  première  femme,  et,  comme  tel, 
doit  être  appelé  au  conseil  de  famille,  encore 
bien  qu'il  n'existe  aucun  enfant  du  premier 
mai  âge;  —  Bruxelles,  11  juin  1812,  J.G.  1I/1- 
norite.  189.  ,, 

9  Et  il  y  a  nullité,  si  on  a  appelé  par  pré- 
férence uii'ami.  —  Req.  24  levr.  1825,  J.G. 
Minor.-tul.,  189. 

10  A  plus  forte  raison,  le  mari  qui  a  con- 
vole en  secondes  noces,  ayant  des  enfants  de 
M„i  nremiei  maria  ;e,  demeure  I  allié  de  la  fa- 
mille de  sa  première  femme,  et,  comme  tel, 
doit  être  appelé  au  conseil  de  famille.— Req. 
26  juill.  IMO,  J.G.  Minorité,  189. 

11.  Sur  la  question  de  savoir  si,  en  gêne- 
rai l'alliance  est  éteinte  par  le  décès  du  con- 
joint dans  le  cas  où  il  n  existe  aucun  enfant 
issu  'du  mariage,  question  qui  s'élève  dans 
diverses  matières,  V.  1rs  indications  présen- 
tées li  1'.  tï7.  3.  iii,  mile  3.  —  \  aussi  c.  Oiv, 
a'-t.  161  ;  n»'  19et  s.;  art. 97b;— c.  pr.  civ.  art. 
283  378;  —  c.  instr.  cr.  art.  156,  322;  —  c. 
peu.  art.  380;  —  L.  25  vent,  an  11,  art.  8,  10. 

12.  Le  législateur  n'exige  pas  d'une  ma- 
nière absolue  que  le  conseil  de   famille  soit 

composé  des  parents  les  plus  proches,  mais 
seulement  des  parents  les  plus  proches  qui 
demeurent  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  tu- 
telle, ou  h  moins  de  2  mviïamotres  de  ce 
lieu.'—  J.G-  Minorité,  173. 

13.  Le  Code  ne  prononce  pas  la  peine  de 
nullité  absolue  pour  contravention  aux  dis- 
positions qu'il  contient  sur  la  composition 
Su  conseil  de  famille.  Les  tribunaux  doi- 
vent se  décider  d'après  la  gravite  de  la 
contravention  et  le  pins  grand  intérêt  du 
mineur.  —  J.  G.  Minorité,  16(5.  —  Conf.  Au, 


7   mars  1846,  D.  P.  46.  2.  171.  -  Lyon,  14 
iuill.  1853,  D.P.  54.  2.  33. 

14  \insi,  l'inobservation  du  rang  de  pa- 
rente, en  ce  qu'on  n'aurait  pas  appelé  des 
narents  plus  proches,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité.  -  Req.  10  août  1815  J.G  Minonte, 
175  et  185.  —  Aix,19  marsl83o,  ifttd.,1/5,  et 
Interdiction,  78.  .  . 

15  .  Alors  surtout  que  le  juge  de  paix 
ignorait  qu'il  en  existât  d'autres  moins  eloi- 
g-Sés.  _  Bruxelles,  15  mars  1806,  J.G.  Mino- 
rité, 175.  -        ., .   ,  -, 

16  Ou  que  la  convocation  a  ete  laite 
d'office.— Turin,  10  avr.  1811,  J.G.  Minorité, 
17S  —Paris,  14  août  1813,  ibid. 

17  De  même,  les  juges  peuvent  déclarer 
valable  la  délibération  prise  (au  cas  d'inter- 
diction) par  un  conseil  de  famille,  dont  plu- 
sieurs parents  plus  proches,  tels  que  père  et 
frère,  ne  feraient  pas  partie,  si  l'intérêt  de  ces 
derniers  devait  les  faire  suspecter.  —  hiom. 
2b  nov.  1828,  J.G.  Minorité,  175. 

18  En  sens  contraire,  la  délibération  d  un 
conseil  de  famille,  qui  n'a  pas  été  compose 
des  parents  les  plus  proches  du  mineur  de- 
meurant dans  la  distance  déterminée  par  la 
loi  est  nécessairement  nulle.— Lyon,  lo  levr. 
1812  J.G.  Minorité,  174.  —  Rouen,  7  avr. 
ls  •:'  ihid.,  et  206.  —  V.  art.. 409,  n°-  S  et  s. 

19.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  apprécier  la  légalité  delà  con- 
vocation  des  membres  d'un  conseil  de  lamine, 
lorsque  ce  conseil  n'a  pas  été  compose  des 
plus  proches  parents  demeurant  dans  la  dis- 
tance désignée  par  la  loi,  et  quand  même  la 
convocation  aurait  eu  lieu  à  la  requête,  non 
du  juge  de  paix,  mais  d'un  des  membres  du 
conseil  de  famille.  —  Rennes,  2  févr.  L83o, 
J  G.  Minorité,  175. 

20  Ils  peuvent,  par  suite,  excuser,  selon 
les  circonstances,  les  irrégularités  commises 
à  cet  égard.  -  Req.  30  avr.  1834,  J.G.  Mmo- 
rité,  175-4°  et  209-4°.— Grenoble,  4  juin  L836, 
ibid  175-6°,  et  Succession,  1765.  —  Colmar, 
14  iuill.  1836,  ibid.,  et  Interdiction,  84-3».  — 
Paris  13  oct.  1836.  J.G.  Minorité,  175-6°.  — 
Lvon,  30  nov.  1837,  ibid.,  et  244.  —  Angers, 
1"  fevr.  1838,  ibid.,  175-6°.— Req.  3  avr. 
1838,  ibid.  —  Rouen,  30  mars  18-ii,  lotrf.,  et 

322-2° 

21.  Ainsi"  la  nomination  du  tuteur  à  1  in- 
terdit, à  laquelle  aurait  participé,  a  l'exclu- 
sion d'un  parent  plus  proche  et  plus  âge,  un 
autre  moins  proche  et  moins  âge,  peut  ce- 
pendant être  déclarée  valable,  alors  qu  il  n  y 
a  eu  ni  dol,  ni  connivence,  que  les  juges  re- 
connaissent que  la  présence  du  parent  non 
appelé  aurait  été  moins  favorable  a  1  interdit, 
alors  enfin  qu'il  est  reconnu  que  l'interdit 
n'en  a  aucunement  souffert.  —  Même  arrêt 
du  30  avr.  1834. 
22  De  même,  les  juges  peuvent  maintenir 
écision  d'un  conseil  de  famille  non  com- 


mit déclaré  par  le  juge  que  la  composition 
irrégulière  du  conseil  de  famille  a  compro- 
misses intérêts  du  mineur.  —  Rouen,  9  dec. 
1854  DP.  55.  2.  106.  —V.  aussi  Douai, 
4  iuill.  1855,  D.P.  57.  2.  47. 

26  De  môme,  lorsqu  il  existe  dans  le  con 
seil  de  famille  des  parents  plus  proches  qu 
celui  que  ce  conseil  a  nommé  tuteur,  celui-ci 
est  fondé,  s'il  y  a  eu  concert  frauduleux  entre 
les  parents  plus  proches  pour  s  exonérer  de 
la  tutelle  et  en  rejeter  sur  lui  le  fardeau,  a 
demander  l'annulation  de  la  délibération,  et 
l'arrêt  qui,  en  sappuvant  sur  ce  motif,  a  an- 
nule cette  délibération,  ne  peut  être  casse.— 
Req.  l"févr.  1825,  J.G.  Minorité,  17/.—  V. 
art.  409,  n°  14. 

27  Les  règles  de  l'art.  407  doivent-elles  être 
suivies  pourra  nomination  du  tuteur  ad  hoc 
dans  le  cas  prévu  par  lart.  31b.  —  v. 
art.  318,  n°'  17  et  s. 

28.  —  II.  Rayon  dans  lequel  doivent  être 

PRIS  LES  MEMBRES  DU  CONSEIL  DE  FAMILLE.  — La 

règle  indiquée  dans  l'art.  407,  relativement 

aux  distances,  s'applique  même  aux  frères 
germains.  Du  moment  où  le  lrere  germain 
n'est  pas  dans  la  distance  voulue,  il  nest 
plus  de  droit  membre  du  conseil.  —  J.G. 
Minorité,  178.  .  ., 

29.  Pour  que  des  parents  soient  appelés 
par  le  juge  de  paix  pour  composer  le  conseil, 

il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  d 

dans  la  distance  prescrite  par  lart.  i07;  U 
suffit  qu'ils  y  aient  une  simple  résidence.  — 

'    J.G.  Minorité,  1S1. 


la  décision  d'un  conseil  de  famille  non  corn 
posé  des  parents  les  plus  proches,  qui  autorise 
la  vente,  des  biens  d  une  succession  échue  au 
mineur,  alors  qu'il  résulte  des  faits  et  cir- 
constances  de  la  cause  que  cette  succession 
était  obérée.  —  Même  arrêt  d'Angers.  1« 
fevr  l.<18.  —  V.  encore  Req.  22  juill.  1807, 
J.G.  Mariage,  550. 

23  Enfin,  il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  les  cas  où  l'inobservation  des 
formes  prescrites  a  pu  préjudiciel-  aux  mi- 
neurs, et  si  elle  doit  donner  lieu  a  une  nou- 
velle délibération.—  Aix,  7 mare  1846,  D.P. 
.,;  2,  ni.  -  Lyon.  14  juill.  1853,  D.P.  54. 
o   33 

"'24  L'inobservation  des  règles  prescrites 
est  avec  raison  considérée  comme  nentrai- 
,,-,1,1  pas  la  nullité  des  délibérations  du  con- 
seil irrégulièremenl   formé,  lorsqu'il  est  re- 

, n  nue  la  famille,  soit  du  cote  paternel, 

s„il  du  coté  maternel,  a  été  réellement  repré- 
sentée dans  ce  conseil,  et  que  le  mineur,  on 
interdit,  y  a  trouvé  la  garantie  que  laloi  vou- 
laU  lui  asSurer.  -  Req.3  mars  1856,  D.F. 
56    |    290.  —  Req.  I"  avr.   1856,  D.P.  5b. 

1   291.  ,., 

25.  Il  n'y  aurai!  nullité  qu  autant   qu  il  se- 


30  —111.  Permanence  du  conseil  de  fa- 
mille. —  Le  conseil  de  famille  n'est  pas  inva- 
riable dans  sa  composition.  11  ne  forme 
pas  un  corps  permanent;  il  doit  être  rei  uni- 
posé  chaque  fois  qu'il  devient  nécessaire  de 
le  convoquer.  Ainsi,  un  conseil  ne  doit  plus 
être  composé  des  mêmes  membres,  lorsque 
dans  l'intervalle  d'une  assemblée  a  l'autre,  il 
se  trouve  sur  les  lieux  des  parents  ou  allies 
plus  proches.  -  J.G.  Minorité,  167 

31.  En  sens  contraire,  le  conseil  de  lamilje 
est  permanent  dans  sa  composition.  —  En 
conséquence,  une  délibération  portant  desti- 
tution du  tuteur  ne  peut  être  critiquée  par 
celui-ci  comme  irrégulière,  en  ce  que,  par 
exemple,  l'aïeule  maternelle  du  mineur,  do 
miciliée  dans  le  périmètre  légal,  n'y  aurait 
pas  été  appelée,  alors  que  le  conseil  était  com- 
posé des  mêmes  personnes  qui,  déjà,  dans 
deux  délibérations  précédentes,  l'avaient  for- 
me à  la  requête  du  tuteur  lui-même. —Rouen, 
9déc.l854\D.P.S5.2.  106. 

32  —  IV.  Composition  du  conseil  dec  iille 
des  enfants  naturels.  —  La  disposition  du 
Code  qui  veut  que  le  conseil  de  famille  soit 
composé  de  six  parents  ou  alliés,  moitié  du 
côté  paternel,  moitié  du  côté  maternel,  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  le  mineur  est  un 
enfant  naturel.  —Req.  3  sept.  1800,  J.G.  Mi- 
norité, 689.  . 

33  Le  conseil  de  famille  de  1  enfant  na- 
turel doit  être  composé  par  le  juge  de  paix, 
et  non  par  le  tribunal  (Quest.  controv.).  — 

J  G.  Minorité,  690. 

34  On  peut  appeler,  soit  des  personnes 
connues  pour  avoir  eu  des  relations  d'amitié 
avec  le  père,  soit  des  personnes  charitables 
qui  s'intéressent  au  sort  de  l'enfant  sans  fa- 
mille: et  ces  personnes  peuvent,  même,  être 
choisies  en  dehors  de  la  commune. —J.G. 
Minorité,  689.  . 

35.  Ainsi,  le  conseil  de  lamille  peut  être 
entièrement  composé  des  parents  du  père 
nui  a  reconnu  l'enfant,  si  tel  est  1  intérêt  de 
celui-ci.  —  Req.  7  juin  1820,  J.G.  Minorité, 
689  et 694.  ,  ,      ,        ..... 

36  La  mère  ne  peut  demander  la  nullité 
de  la  nomination  du  tuteur  donne  a  son  en- 
fant naturel,  sous  le  prétexte  que  les  indi- 
vidus appelés  à  composer  le  conseil  de  a- 
mille  ont  été  pris  exclusivement  parmi  les 
amis  du  père  naturel  de  l'enfant,  et  ne  se 
trouvent  pas  tous  domicilies  dans  la  com- 
mune où  la  tutelle  s'est  ouverte.  —  Même 
arrêt 


Chap.  II. 


Art.  408. 


Les  frères  germains  du  mineur  et 
les  maris  des  sœurs  germaines  sont 
seuls  exceptés  de  la  limitation  de  nom- 
ire  posée  en  l'article  précédent. 

S'Us  sont  sL\,  ou  au  delà,  ils  seront 
tous  membres  du  conseil  de  famille, 
qu  ds  composeront  seuls,  avec  les  veu- 
ves d  ascendants  et  les  ascendants  va- 
lablement excusés,  s'd  y  en  a. 

S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les 
autres  parents  ne  seront  appelés  que 
pour  compléter  le  conseil.  —  C.  civ.  442. 

p.6;Pe°,St.,n»«79.if5  ^  BaPP°rtS'    JG-   M<n°rite'' 

1  La  règle  en  vertu  de  laquelle  tous  les 
frères  germains  et  maris  des  sœurs  »er- 
mauiesdu  mineur  font  partie  du  conseiïde 
famille  .est  d  ordre  public;  son  inobservation 
doit  entraîner  la  nullité  des  délibérations  du 
conseil  de  famille  composé  contrairement  à 
ses  prescriptions.  —  J.G.  Minorité  183 

2  Ainsi,  un  conseil  de  famille  auquel  n'a 
point  été  appelé  l'un  des  frères  germains,  ou 
le  mari  de  1  une  des  sœurs  germaines  du  mi- 
neur est  irrégulièrement  composé,  lors  même 
que  le  conseil  a  ete  composé  de  six  frères  ou 

iMp.76d2elia8reure-Lyon',3n,8rs 

3.  La  nullité  de  la  délibération  a  pu  être 
prononcée  par  suite  de  cette  omission  sur- 
tout lorsqu  il  apparaît  qu'elle  a  été  volon- 
taire et  motivée  par  l'intention  d'écarter  un 
membre  dont  on  attendait  une  opinion  con- 
traire à  !a_  mesure  mise  en  délibération.  - 
Mime  arrêt. 

4  f    îïaïî«  *1S  "'apporte  aucune  dérogation 
,AIie?"?.de  la,t'  407-  «'après  laquelle  le 
conseil  doit  se  composer  de  parents,  moitié 
le  paternel  et  moitié  du  côté  maternel 

h  m,„-S  ïe,S-  Sejmains  représentent  'es  deux 
n^nes.  — j.Li.  Minorité,  184 

»nt  n;°.rS'11";  '!'3  frères, germains  ne  compo- 
sent pas  seuls  le  conseil,  i  s  peuvent  indifK- 
remmentêtre  mis   au  nombre  rtes parents 

J?»  P8  Cnf'"",s  lies  frères  germains  appar- 
tenant, comme  leur  père,  aux  deux  lignes 
peuvent  être  aussi  appelés  indifféremment 
clans  1  une  ou  l'autre  figne.  -  Reo   26  iuiU 
1810,  J.G.  Minorité,  I8§.  J 

7.  En  sens  contraire,  lorsqu'il  ne  se  trouve 
pas  sur  les  lieux,  ou  dans  la  distance  fixée 
par  l'art.  407,  des  parents  de  l'une  des  deux 
lignes,  on  doit  appeler  ries  amis  pour  com- 
r  cette  ligne,  alors  même  qu'if  existerait 
des  neveux  à  la  distance  légale:  «SceSSm 
qui  permet  de  faire  figurer  les  frères  ge™ 
mains  dans  la  ligne  paternelle  ou  dans  la 
famé  maternelle,  ne  s'étend  pas  à  leurs  en- 

ÏS7     e7^lmrr',    '  J"iN'  ,836'  J'G-  Minorité, 
187,   et  Interaction,  84-3».  _  Obscrv.  confl 
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rents  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus 
grandes  distances,  soit,  dans  la  com- 
mune même,  des  citoyens  connus  pour 
avoir  eu  des  relations  habituelles  d'ami- 
tie  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur. 

lié! 'surn|e?S|ielnSUfflSiance,de  Parents  ou  al" 
iiessur  ils  lieux  ou  dans    e  ravon  de  rient 

de'ce^avÔn^i  *™****  des^rënte  hors 

anneler II \  B  JUf e  de  ?aix  Peut;  à  s™  ohoix, 

lié  x    le  dr^rHn,S °U  îes  amis  «tabIis  sur  les 

ât  f   '    r!     '  du  J^e  a  cet  éSard  est  facul- 

rité  ,«BeT'  "6  aoù,1  IS08>  JG-  «~- 
rue,  i  jo.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

a.  Ainsi,   le   conseil  de  famille  aDDelé  i 

Ktoon'eV'^1  d'Une  P™P  dont 
P0see'enL 'r^l,C!?^e::PeHf  ê're  corn 


J&K:,'^ité--T^,  5  mai  1810. 

vence.  -  Civ  c   10  «^*»d5i5?  de  la  co™>- 
90,         n-iA-I"  c;  ,la  août  1830    D  1>    w    1 
281.  -  Orléans  14  nov.  1850,  D  P  51    2  79 
-  Observ.  conf.,  J.G.  Minorité,  197  ' 

ce  magistrat   il  suffit  qï'il  les  ait  Ss  J 
^ll^'^rpour  que  la   débbéraUon 
soit  à  l'abri  de  la  nul- 


Art.  409. 

Lorsque   les    parents    on    alliés    de 
lune  ou  de  1  autre  ligne  se   trouveront 
en  nombre  insuffisant   sur  les  lieux,  ou 
dans  la  distance  désignée  par  l'art.  407 
le  juge  de  paix  appellera,  soit  des  pa- 


DOsé    en    nnrtic.    rlV      ■    4         ,1JOU1'  Blle   con> 

Barents  rW  r,  'î'-  auo,<i»»''l  y  ait  des 
PS  févr  18U  '^rondissement.  -  Paris, 
dltTon,  88.20.  J-G'  Mlnor'lé'  ^  «*  **eri 

tre3lé-il'  nftSTÏ'  domicilie  «ors  du  périmè- 
tre légal  offre  de  faire  part  e  du  conseil    le 

oflfe  fe .?'nU?î  tenu  de  déféCrerSà  cêtt'e6 
IX  ■  C  fr  ln}?ret  ^  m'neur  qui  doit  le  di- 
SIÇ  n»~i; I  Mm0rtle>  m-  -V  aussi  art. 
4.  En  sens  contraire,  dès  que  des  narents 
domicilies  hors  la  distance  âe  deux  mvr 
mètres  demandent  à  faire  partie  du  conseil 
de  famille,  même  à  leurs  frais,  le  iuee  de 
paix  ne  peut  leur  préférer  des  amis  -fie 
suçon,  26  août  1808,  J.G.  m™ri\%  195 

o.  Le  juge  de  paix  n'est  pas  investi  nonr 
la  composition  du  conseil  de^amillf  de  noû 
vo.rs  indéfinis;  notamment,  il  e  peu?™" 
peler  des  amis,  dans  le  cas  où  les  pa rents  et 
allies  sont  en  nombre  suftisa.it  sur  es  1  ienv 
ou  dans  la  distance  de  deux  myriSmètres  - 

sers,  29  mars  iS2i     ibid. -1  nTq    24  févr 

loi),  J.G.  Mmoritr,  1S9  H  c"- 

7    Cette   nullité,  tenant   à   l'ordre  Dublir 

sera     donné  a  la  composition  du  conseiïde 
famille.  _  Même  arrêt  du  20  mars  1821 

8.  En  sens  contraire,  le  juge  de  naii  est 
le  souverain   appréciateur  dVl'idon § r  des 
membres  qui  doivent  composer  le  conseil  dl 
famille.  -  Bruxelles,  22  juin  1827   J  G    m 
norité,  169.  -  Douai,  4  jiill"  ,8^,'  D"Gp/^ 

9  Par  suite  un  ou  même  deux  amis  de  la 
femille  ont  pu  faire  partie  du  conse™  de  fa- 
mille, bien  qu'il  existât,  dans  le  ravon  de  deux 
myriamètres  des  parents  de  la  ligne  dais  lïï 
Dlp"e46  So0IÎ7lété  P1?.^-- Aix,  7  marfl846 

Sri  1   9Si        n  ~  .Clv-  c'  19  aout  1850,  D.P 
JTO   1.  281.  -  Req.  l.ravr.  18g6>  D    p  'gg^; 

r  *0.,D,éc,;sion„semblable  relativement  à  un 
conseï  de  tamille  appelé  à  donner  son  avis 
^fr,letat  d'un  individu  dont  P  ,  ten  lc?ion 
est  demandée.  —  Ai.x  19  mars  i«-  7 
Minorité  197.  -  Obser'v.  Z™™hid.  '  J°- 
,H.  ht  il  en  est  ainsi  surtout,...  lorsnu'il  est 
démontré^  dune  part,  que  l'existence ■  dïï 
parents  domicilies  dans 'le  périmètre  le  ,1 
était  ignorée  du  juge  de  paix,  et  que,  d'autre 
part,  les  intérêts  du  mineur  ou  de  f'interdit 

•D.P.56.tlPa29'iOUffert--RecI'  *"  avr'  1836; 

12'.  "J  0u.,.,9rs<rJe  Pétat  de  santé  des 
parents  domicilies  à  la  distance  légale  ne  leur 
permettait  pas  d'assister  à  la  délibération  - 
1 11,  4juill.  1855,  D.P.  57.2.47 

13  A  plus  forte  raison,  le  défaut  de  men- 
ton, .ans  le  procès-verbal  de  la  tenue  d'un 
conseil  de  famille,  que  certains  parents  ou 
amis  y  ont  été  appelés  à  défaut  de  plus  pro- 
ches D»-«3ts  ou  a  défaut  de  parents,  n'en 


au  conseil  de  famille  - 
de. -Douai.  13  fév.  1844,  D.Fflf  2*182 
Colmar  14  juill   1836,  J.G.  Minoriiéfm 
*/■  L°  juge  de  paix  qui,  sur  renuète  a 

d  S'ffmil|deeSneaïïiS  P°U,r  COmPos"  »"  "onséd 
très  DaréntsP  ^  rr'  'a  rec[am^">n  des  au- 
"es  parents,   rectifier  sa  première  détona 
bon,  et  appeler  d'autres  amis "plus  in  mes 

^sPejrG%edé  d,e-Siïin J^  3o 
looo,  J.(j.  Minorité,  199 

sont8inteeSff?Vens  non  Parents,  ni  alliés,  ne 
sont  apte;, à  faire  partie  du  conseiïde  famille 

dMLÏhWert,ti0?  de  doniicTleet 

Part  !nq?SJabltu^les  di,milié  Prescrite  par 

•irti09,  en  conséquence,  il  y  a  nullité   si 

do    ic  le  ri  ,  Sf  PnS  h0r/  d.e  la  commune  du 

d9Sy;0nDToauidyïnterdit--Civ'c- 

19.  Jugé  toutefois  ...  qu'un  conseil  rie  h 
mille  est  légalement  composé    bien  que    es" 
amis  appelés  à  défaut  de  parents  aient  été 
pris  hors  de  la  commune  §u  m  neur  ou  de 

DarHe'ri'ùn5"8-  habitent«es  "ocahtes  fa°isaiH 
partie  d  un  même  centre  de  populatior  — 
Lyon,  14  juill.  1853,  D.P.  54.  2.  33 
m20V",  0u  s'ils  n'étaient  que  fort  peu  éloi- 
gnes de  la  commune  (moins  d'un  ki  om  )  — 
Douai,  4juill.  1855,  D.P.  57.  2.  47  hHom->- 

21  La  nomination,  comme  membre  du 
HS1  de  femille,  en  qualité  d'ami™  in- 
dividu sans  relations  habituelles  d'amitié 
avec -le  père  ou  la  mère  du  mineur,  n'entraîne 
pas  la  nu  lite  de  ce  conseil  et  de  ses  délibé- 
rations  s.  elle  est  le  résultat  d'une  eréur 
et  non  le  produit  du  dol  et  de  la  fraude? en 

d°enŒeCeô,!?  Hd-é,il,érati0n  de  ce  co"s"in. 
oe  lamille,   qui  désigne    un   tuteur  ad  hoc 
pour  représenter  le   mineur  dans  un  procès 
contre  son  tuteur,  est  valable,  ..    alors  même 
que   e  tuteur  nommé  serait  l'individu,  aiSsi 
appelé  par  erreur  dans  le  conseil  de  famille 
-  Pieq.  19  juill.  1858,  D.P.  59.  1.  13   ,d"""e- 
22.    Encore  moins  y  aurait-ii   nnlliié    ci 
dans   une  demande  en"  interdicîion      u'eas 
d  nsufflsance  des  parents  ou  alliés,  le  juge 
de  paix  a  complète  le  conseil  en  y  appelant 
des  citoyens   même  n'avant   pas  eu  a  ver    « 
défendeur  des   relations  habituelles  et  sui- 
vies, lorsqu  il  ne  se  trouve  pas  dans  la  localité 
SSf'ïîwï?"  emplissant  cette  condition; 
saul  au  tribunal  devant  lequel  la  demandé 
en  interdiction  a  été  formée,  à  peser  cette 
circonstance   lorsqu'il  aura  à'statuer  sur   e 
fond.  -  Bordeaux,  17  janv.  1860,  D.P.  60. 

23.  Par  qui  l'annulation  de  la  composition 
d  un  conseil  de  famille,  pour  cause  d'irregu- 
ante  provenant  de  ce  qu'on  n'a  pas  appelé 
les  parents  les  plus  proches,  peut-elle  être 
demandée?  V.  art.  883  c.  pr  civ 


Art.  410. 


Le  jufje  de  paix  pourra,  lors  mémo 
qu  il  y  aura  sur  les  lieux  un  nombre 
Suffisant  de  parents  ou  alliés,  permettre 
de  citer,  à  quelque  distance  qu'ils  soient 


37 


290    [C.  CIV.  -  Art.  416.]    L1V.  I",  Tlï.  X.  -  Minorité,  Tutelle,  EmahciPa-I'ION 


domicilies,  des  parents  ou  alliés  plus 
proches  en  degTés  ou  de  mêmes  de- 
grés que  les  parents  ou  allies  présents; 
de  manière  toutefois  que  cela  s  opère  en 
retranchant  quelques-uns  de  ces  der- 
niers, et  sans  excéder  le  nombre  réglé 
par  les  précédents  articles. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J. G.  Minorité,  p.  70, 
19. 

1  Les  parents  d'un  mineur,  domiciliés  au 
delà  de  2  myriamètres,  ne  peuvent  être  ad- 
mis au  conseil  de  famille,  quoique  plus  pro- 
ches en  degrés  que  les  autres  membres  ae 
ce  conseil  appelés  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'art.  4D7,  qu'autant  que  le  juge 
de  paix  aurait  sutorisé  leur  admission.  — 
tiennes,  30  |uill.  1833,   J.G.  .Minorité,  193. 

2  lit  ce  magistrat  ne  peut  pas  être  con- 
traint de  les  admettre  au  conseil  de  tannue. 

-  Houen,   29    nov.   1«16,  J.G.  Mmor.,  193. 

—  Observ.  conf..  ibid. 

3  Si  les  parents  les  plus  proches,  cites 
pour  faire  partie  d'un  conseil  de  famille,  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  comparaître,  le  juge  de 
paix  peut  permettre  d'en  appeler  d  autres 
plus  éloignés,  sans  qu'il  en  résulte  pour  lui 
une  privation  de  la  faculté  de  convoquer  es 
premiers,  si  les  obstacles  qui  s'opposaient  a 
leur  présence  se  sont  aplanis.—  Pans,  7  ilor. 
an  13,  J.G.  Mimor.,  194. 

Art.  411. 


g 


Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé 
par  le  juge  de  paix  à  jour  fixe,  mais  de 
manière  qu'il  y  ail  toujours,  entre  la  ci- 
talion  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la 
réunion  du  conseil,  un  intervalle  de 
trois  jouis  au  moins,  quand  toutes  les 
parliès  citées  résideront  dans  la  com- 
mune, ou  dans  la  distance  de  deux  my- 
riamètres. 

Toutes  les  fois  que,  parmi  les  par- 
ties citées,  il  s'en  trouvera  de  domici- 
liées au  delà  de  celte  distance,  le  délai 
sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  uiy- 
riamèlrcs C.  pr.  1  S.,  9  S.,  1033. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,   J.G.    Minorité, 

p.  70,  li"  20. 

1    L'augmentation  du  délai,  à  raison  des 
distances,  n'  est  plus  aujourd'hui  rjued  un  jour 
m- ,  ino  myriamètre6.— L. 3  mai  1862.  art.  4, 
j  P   62.  4. '43.  —  V.  C.  pr.  civ.  art.  1033. 

2.  Le  délai  des  distances,  pour  la  convoca- 
tion des  membres  composant  un  conseil  de 
famille,  est  prescrit  à  peine  de  nullité  tant 
de  la  citation  que  de  la  déhberalion  prise 
en  l'absence  du  membre  irrégulièrement  ap- 
pelé. -  Caen,  30  août  1847,  D.  P.  48,  2.  179. 

3.  Jugé,  néanmoins,  qu'un  conseil  de  la- 
mille  tenu  sans  citation,  ou  sans  observer  le 
délai  que  la  citation  entraîne,  est  valable- 
ment réuni,  alors  d'ailleurs  que  la  formation 
du  conseil  est  régulière.  —  C.  civ.  22  iuill. 
1807,  J.G.  Minorité,  222,  et  Mariage,  856. 

4.  Du  reste,  la  délibération  n'en  Berail  pas 
moins  valable,  quoique  prise  avant  l'éch 

des  délais,  si  tous  les  membres  y  avaient 
assisté.  —  J.G.  Minorité,  222. 

Art.  412. 

Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi 
convoqués,  seront  tenus  fie  se  rendre  en 
personne,  ou  de  se  faire  représenter  par 
un  mandataire  spécial. 


Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  repré- 
senter plus  d'une  personne.  —  C.  civ. 
1984  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité,  p.  70, 
n"  ÏO. 

1.  Le  juge  de  paix  ne  doit  pas  agréer 
comme  mandataire  la  personne  incapable 
d'être  membre  d'un  conseil  de  famille.  — 
Orléans,  12janv.  -1850,  D.P.  50.  2.  60. 

2  Ainsi,  le  mineur,  qui  ne  peut  directe- 
ment faire  partie  d'un  conseil  de  famille,  ne 
peut  pas  davantage  y  figurer  comme  manda- 
taire. —  Môme  arrêt. 

3  Et  la  présence  de  ce  mineur  entraîne  la 
nullité  de  la  délibération  du  conseil,  encore 
que  sans  compter  ce  mineur,  les  membres 
délibérants  se  trouveraient  en  nombre  suffi- 
sant.—Même  arrêt.— V.  toutefois  infrà,  n>  9. 

4  Le  membre  qui  se  fait  représenter  n  est 
pas  obligé  d'émettre  son  vœu  dans  la  pro- 
curation. —  Metz,  24  bruni,  an  13,  J.G.  Mi- 
norité, 163-1°. 

5  11  n'est  pas  tenu  d  énoncer  dans  la  pro- 
curation l'opinion  que  le  mandataire  devra 
émettre,  alors  même  qu'il  aurait  ete  convoque 
pour  donner  son  avis  sur  une  demande  en 
interdiction.  -  Paris,  26  avr.  1851,  D.P.  52. 
2    174 

6.  Bien  plus,  renonciation  de  l'avis  que 
devra  émettre  le  mandataire  rend  nulle  la 
procuration,  parce  qu'alors  il  n'y  aurait  plus 
délibération,  mais  un  vote  arrête  isolément 
et  a  l'avance.  —  J.G.  Minorité,  163. 

7  Les  mandataires  des  parties  peuvent  se 
présenter  devant  le  juge  de  paix  avec  des 
procurations  sous  seing  prive.  Mais  la  procu- 
ration doit  être  enregistrée,  et,  en  outre,  an- 
nexée au  registre  des  délibérations.  —  J.G. 
Minorité,  164. 

8  Un  membre  du  conseil  ne  peut  prendre 
part  à  une  délibération  comme  membre  et 
comme  représentant  d'un  autre  membre.  — 
Turin,  20  t'evr.  1807.J.G.  Minorité,  162,  et/)i- 
ter diction,  256-7°. 

9  Néanmoins,  la  délibération  dans  laquelle 
l'un  des  membres  a  représenté,  outre  sa  pro- 
pre personne,  celle  d'un  autre  individu  con- 
voqué a  la  même  assemblée,  n'est  pas  nulle, 
pourvu  que  les  trois  quarts  des  parente  con- 
voqués aient  été  présents  pour  former  lecon- 
seil.  —  Même  arrêt.—  V.  suprà,  w  3,  et  art. 
420,  n»  6. 


Art.  413. 

Tout  parent,  allié  ou  ami,  convoqué, 
et  qui,  sans  excuse  légitime,  ne  com- 
paraîtra point,  encourra  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  cinquante  francs,  et 
sera  prononcée  sans  appel  par  le  juge 
de  paix.  —  C.  civ.  407, 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité, 
p.  70,  W  20. 

1.  11  n'y  a  pas  lieu,  par  analogie,  a  l'appli- 
cation de  l'amende  contre  le  parent,  allié  ou 
ami  qui  a  comparu,  mais  a  refusé  de  délibé- 
rer par  suite  d'un  incident  itevé  sut  l'un 
Hilarité  de  la  composition  du  conseil.  —Civ. 
o    lOdéc.  1828,  J.G.  Minorité,  220. 

2    Comme  la  loi  n'interdit  pas  la  voie  .le 
l'opposition,  le  juge  de  paix  pourrait  relever 
delà  condamnation  le  membre  qulpn 
rait  un  motif  légitime  d'excuse.  —  J.G.  Mi- 
norité, 221 . 

Art.  414 

S'il    y  a   excuse    sullisante,    et    qu  il 
convienne,   soit  d'attendre   k   membre 

absent,  soit  de  le  remplacer;  «n  ce  cas. 


comme  en  tout  aulre  où  l'intérêt  du  mi- 
neur semblera  l'exiger,  le  juge  de  paix 
pourra  ajourner  l'assemblée  ou  la  pro- 
roger. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité. 
p.  70,  n°  20. 

Lorsqu'un  parent  convoqué  à  la  réunion  du 
conseil  de  famille  d'un  mineur  n'a,  quoique 
présent  sur  les  lieux,  ni  répondu  à  cette  in- 
vitation, ni  fait  parvenir  d'excuse,  le  juge  de 
paix  ne  fait  qu'user  de  son  droit  en  le  rem- 
plaçant par  un  ami  de  la  famille.— Tr.  Lyon, 
19  juin  1669,  D.P.  70.  3.  104. 

Art.  41li. 

Celte  assemblée  se  tiendra  de  plein 
droit  chez  le  juge  de  paix,  à  moins  qu'il 
ne  désigne  lui-même  un  autre  local.  La 
présence  des  trois  quarts  au  moins  de 
ses  membres  convoqués,  scia  nécessaire 
pour  qu'elle  délibère.  — G.  pr.   883  S. 

Exposé   des  motifs   et  Rapports ,  J.G.  Minorité, 

p.  70,  Q°  20. 

X    I.   Présence   des    mois  quarts  au 

MOINS  DES   MEMBRES  CONVOQUÉS.  —  De  CCS  lUOtS 

membres  convoques,  il  résulte  que  le  juge  dt 
paix  n'est  pas  compris  dans  ce  nombre.  — 
J.G.  Minorité,  2,'>0.  . 

2  Si  le  conseil  est  compose  de  six  mem- 
bres il  en  faudra  cinq  présents,  non  compris 
le  juge  do  paix.  Si,  au  cas  de  frères  ger- 
mains, il  est  compose  de  sept  membres,  il  en 
faudra  six;  également  six  sur  huit;  neuf  sur 
douze.  —  J.G.  Minorité,  232 

3.  On  ne  doit  pas  compter  le  membre  qui 
comparaît  seulement  pour  présenter  une  ex- 
cuse et  qui  se  retire  après  que  l'excuse  est 
admise.  —  Agen,  26  mars  1810,  J.G.  Mino- 

4  Si  la  présence  des  trois  quarts  des 
membres,  non  compris  le  juge  de  paix,  est 
nécessaire,  il  n'est  pas  exige,  a  peine  de  nul- 
lité qu'ils  aient  tous  délibère.  —  Bruxelles, 
15  mars  1806,  J.G.  Minorité,  230  et  1 ,6. 

5  il.  Conseil  le  famille  incomplet.  — 

Bien  que  la  présence  des  trois  quarts  des 
membres  sutlise  pour  la  validité  de  la  déli- 
bération, cela  ne  donne  pas  le  droit  au  pue 
de  paix  de  se  dispenser  d'appeler  des  pa- 
rents qui  sont  en  ordre  utile  et  dans  la  dis- 
tance voulue.  —  J.G.  Minorité,  206. 

6.  Ainsi,  la  délibération  d  un  conseil  de 
famille  est  nulle,  si  l'un  des  six  parents  n  s  a 
pas  assisté  faute  de  convocation,  encore  que 
les  trois  quarts  des  parents  aient  étéprésents. 
_  Rouen,  7  avr.  1827.  J.G.  Minorité,  206. 

7  Toutefois  une  délibération  du  conseil  de 
famille  ne  peut  être  annulée  par  cela  seui 
qu'elle  ne  mentionne  pas  la  citation  qui  a  du 
être  donnée  aux  membres  convoques.— 
Agen    19  févi    1830.J.G   Minorité.  207et692. 

8  La  présence  d'un  incapable  eutraine- 
t-elïe  la  nullité  delà  délibération,  lors  même 
nue  les  membres  capables  sont  encore  eu 
nombre   suffisant?  —  V.  art.  412,   n»  3,  9; 

9  Les  séances  du  conseil  de  famille  ne 
sont  pas  publiques.  -  J.G.  Minorité,  2 

10  Les  tiers  n'ont  pas  le  droit  de  se  laire 
délivrer  des  expéditions  des  délibérations  par 
les  greffiers  des  justices  de  paix,  dépositaires 
des  minutes  de  ces  délibérations.  —  Civ.  r 
30  déo.  1840,  J.G.  Minorité,  ZS9. 


Art.  41G. 

Le  conseil  de  famille  sera  préside  |>ar 
le  juge  de  paix,  qui   y  aura  voix  déli- 


Chap.  II.  —  tutelle  {déférée  par  le  conseil  de  famille).      [C.  CIV.  Art.  417.] 


berative,  et  prépondérante  en  cas    de 

partage C.  pr.  116  s.,  883  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  I.fi.  A/moriti, 
p.  70,  b»  Ï0. 

1.  —  1.  Présidence  du  conseil  de  famille. 

—  L'art.  416  est-il  applicable  lorsque  le  con- 
seil de  famille  est  appelé  à  donner  son  avis 
en  tas  de  demande  d  interdiction?  —  V.  art. 
892  c.  pr.  civ. 

2.  Si  ie  juge  de  paix  est  empêché,  il  doit 
être  remplace  par  son  suppléant,  et  non  par 
un_  des  membres  du  conseil  de  famille.  — 
J.G.  Minorité.  227. 

3.  Un  tribunal  de  première  instance  n'au- 
rait pas  le  droit  de  commettre  un  de  ses  mem- 
bres pour  remplacer  le  juge  de  pais  dans  la 
présidence  du  conseil.  —  Bordeaux,  6  mess. 
an  12.  J.GMinorUé.  227  et  78-2 

4   Tien  que  la  délibération,  dans  laquelle 

le  juge  de  paix  a  émis  son  avis,  soit  annulée, 

toujours  devant  le  même  juge  de   paix 

que  la  nouvelle  délibération  doit  être  prise. 

—  J.G.  Minor..  234.  —  V.  toutefois  le  juge- 
ment du  trib.  de  la  Seine  rapporté  sous  Pa- 
ri:-. 6  oct.  1814,  ibid.,  241. 

5.  Toutes  les  règles  tracées  par  l'art.  44  c. 
pr.  civ.,  sur  la  récusation  du  juge  de  paix,  sont 
applicables  au  juge  de  paix  qui  préside  un 
conseil  de  famille.  —  J.L>.  Minorité,  233. 

6.  —   11.    ToRMES    DES     DÉLIBÉRATIONS.  —    A 

1  exemple  des  délibérations  des  tribunaux,  les 
délibérations  des  conseils  de  famille  doivent. 
à  peine  de  nullité,  être  prises  à  la  majorité 
absolue,  et  non  à  la  majorité  relative. —  Metz, 
16  févr.  1812,  J.G.  Minor.,  228,  et  Int. 
138-K—  Aix,  lOmars  1S40,  J.G.  Minorité.  228. 

—  Observ  conf.,  ïbid.  —  Quest.  controv. 

7.  Les  délibérations  des  conseilsde  famille 
doivent-elles  être  motivées?  —  V.  art  447 
c   i  iv.  et  883  c.  pr. civ. 

8.  ijuand  l'avis  de  chacun  des  membres 
doit-il  être  mentionné  dans  la  délibération? 

—  V.  art.  883  c.  pr.  civ. 

9.  Cet  avis  doit-il  être  motivé?  —  V. 
ibid. 

10  L'art.  883  c.  proc.  s'applique-t-il  aux 
délibérations  du  conseil  de  famille  qui  ont 
pour  objet  la  nomination  d'un  tuterr?  —  V. 
art.  883  c.  proc.  civ. 

11.  11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  la  délibération  du  conseil  de  famille, 
lorsque  le  juge  de  paix  a  été  assisté  du  gref-  ! 
fier  d'une  justice  de  paix  voisine,  à  la  place 
de  celui  du  canton,  mentionne  que  ce  greffier 

a  prêté  serment.  —  Grenoble,  Ujanv.  1864,  I 
D.P.  65.  2.  57. 

12.  —  III.  Vote  du  juge  de  paix.  —  Le 
juge  de  paix  doit  nécessairement  concourir  à 
la  délibération,  et  il  y  a  nullité  s'il  s'est  seu- 
lement borné  à  présider  le  conseil.  —  Bor- 
deaux. 21  juill.  1808,  J.G.  Minorité,  226. 

13.  Le  juge  de  paix  présidant  un  conseil 
de  famille  doit  émettre  son  avis  et  le  moti- 
ver. —  Lvon,  13  mars  1843,  D.P.  46.  2.  1*6. 

—  Conf.   Grenoble,  18  déc.   1843,   D.P.  46.  i 
2.   1-7. 

14.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  va- 
lidité de  la  délibération  d'un  conseil  de  fa- 
mille, que  le  proces-verbal  contienne  une 
mention  expresse  du  vote  particulier  du  juge 
de  paix,  pourvu  que  ce  vote  soit  constaté  im- 
plicitement par  les  autres  énonciations  du  j 

Srocés-verbal.  —  Turin.  5  mai  1810,  J.G. 
finor.,  237-1»  et  198.  —  Rennes,  6  janv.  1814, 
ibid.,  237-1»,  et  Interdiction,  63-2°.—  Rennes 
27  nov.  1821.  J.G.  Minorité,  237-1». 

15.  De  même,  le  coni  ours  du  juge  de  paix 
à  la  di  i  peut  être  constaté  parlés 
énonciations  indirectes  du  procés-verbal.  — 
Lvon,  30  nov.  1837,  J.G.  Minorité,  237-2« 
et  244. 

16.  Par  exemple,  il  suffit  qu'il  v  soit  dit 
que  le  conseil  de  famille  a  délibéré,  pour 
qu'il  y  ait  présomption  que  le  juge  de  paix 
qui  en  était  membre  a  pris  part  à  la  délibéra- 
lion.  —  Même  arrêt. 


17.  Ou  bien,  il  suffit  qu'il  soit  dit  que  la 
délibération  a  été  prise  à  1  unanimité. —  lien- 
nés,  2/  nov.  1821,  J.G,  Minor.,  237-1°.— 
Paris,  21  août  1811.  ibid.,  237-3°. 

18.  Cette  obligation  a  pu  encore  être  ré- 
putée accomplie  par  la  déclaration  faite  par 
le  juge  de  paix,  dans  une  délibération  prise 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait,  ou  non, 
lieu  de  demander  la  nullité  d'une  vente  im- 
mobilière pour  cause  de  vileté  de  prix,  qu'il 
ignorait  la  valeur  réelle  des  biens  vendus. 
—  Grenoble,  18  déc.  1843,  D.P.  16  2.  187, 

19.  De  même,  la  déclaration,  par  le  juge  de 
paix,  qu'il  lui  est  impossible  d'émettre  son 
avissur  la  demande  en  interdiction.  ■  attendu 
qu'il  ne  connaît  que  de  vue  l'individu 
dont  il  s'agit,  »  et  que  le  conseil  a  voté  à  la 
majorité  de  six  voix,  remplit  suffisamment 
le  vœu  de  la  loi.  —  Metz,  29  déc.  1818,  J.G. 
Minor.,  242-l°et  168. 

20.  La  voix  du  juge  de  paix  est  prépondé- 
rante dans  le  cas  seulement  où  le  conseil  se 
divise  en  deux  opinions  reunissant  le  même 
nombre  de  voix  :  il  n'y  a  pas  partage,  ni  par 
conséquent  prépondérance  du  juge"  de  paix, 
lorsque  le  conseil  se  fractionne  en  trois  ou 
un  plus  grand  nombre  d'opinions  (Quest. 
controv.). —  J.G.  Minor.,  229. 

21.  La  prépondérance  du  juge  de  paix 
doit  s'entendre,  non  pas  en  ce  sens  que  la 
voix  du  juge  de  paix  comptera  pour  deux, 
mais  seulement  en  ce  sens  que  si  ies  mem- 
bres présents, y  compris  lejugedepaix, étant 
en  nombre  pair  (V.  art.  415),  le  conseil  se  di- 
vise en  deux  opinions  égales,  la  voix  du  iuge 
de  paix  fera  pencher  la  balance  du  côté  où 
elle  se  placera.  —  J.G.  Minorité,  229. 

22.  Mais  il  peut  arriver  que  la  voix  même 
prépondérante  du  juge  de  paix  ne  constitue 
pas  une  majorité.  Il  appartient  aux  magis- 
trats, lorsque  la  division  des  voix  est  telle 
qu'il  n'existe  pas  de  majorité  absolue,  d'or- 
donner la  convocation  d'un  nouveau  conseil, 
auquel  ne  seraient  pas  appelés  les  membres 
du  conseil  dissous.  —  Aix,  10  marsls40,  J.G 
Minorité,  229  et  228. 

23.  —IV.  Caractère  des  délibérations  du 
conseil  de  famille.  —  Le  conseil  de  famille 
constitue,  pendant  la  minorité,  une  sorte  de 
tribunal  domestique  auquel,  en  général,-  doi- 
vsnt  être  soumises  les  affaires  qui  intéressent 
gravement  la  personne  ou  les  biens  du  mi- 
neur (Arg.  art. 403,  446,  447,  437).—  J.G.  Mi- 
norité, 136. 

24.  Cependant  le  droit  de  juridiction  ne 
lui  appartient  pas;  les  délibérations  qu'il  est 
appelé  à  prendre  n'ont  pas  la  force  des  juge- 
ments :  elles  ont  néanmoins  une  vertu  qui 
leur  est  propre,  et  ont  effet  par  elles-mêmes, 
lorsque  le  législateur  en  a  validée!  consacre 
d'avance  l'expression.  —  J.G.  Minorité,  223. 

25.  Ainsi  ie  conseil  de  famille  nomme  di- 
rectement les  tuteur,  subrogé  tuteur,  cura- 
teur, tuteur  ad  hoc,  protuteur,  sans  que  le 
tribunal  puisse  infirmer  son  choix  lorsqu'il 
est  fait  légalement.  —  Montpellier,  9  prair. 
an  13,  J.G.  Minorité,  156  et  98.— Paris,  6  oct. 
1914.  ibid.,  241.  —  V.  c.  pr.  civ.  art.  883. 

26.  Et  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  délibération  ait  été  prise  à 
l'unanimité  des  voix.  —  Même  arrêt  du  6  oct. 
1814. 

27.  De  même,  le  tribunal  qui  destitue  le 
tuteur  en  exercice  n'a  pas  le  droit  de  dési- 
gner le  tuteur  que  devra  nommer  le  conseil 
de  famille.  —  Montpellier,  9  prair.  an  13, 
J.G.  Minorité.  136  et  98. 

28.  De  même  encore,  si.  sur  le  recours  qui 
lui  est  déféré,  une  cour  annule  l'élection  du 
tuteur,  elle  ne  peut  nommer  elle-même  à  la 
tutelle;  elle  doit  renvover  cette  nomination 
au  conseil  de  famille.— Civ.  c.  27  nov.  1816,  et 
sur  renvoi,  Orléans,  9  août  1817,  J.G.  Mer* 
diction,  164.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Minorité, 
247. 

29.  Dans  certains  cas,  pour  avoir  effet,  les 
débbérationsdoivent  être  homologuées; mais, 
en  thèse  générale,  les  délibérations  sont  exé- 
cutoires par  elles-mêmes,  et  l'homologation 
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ne  doit  avoir  lieu  que  dans  les  cns  où  la  loi 
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30.  Ainsi,  la  délibération  qui  nomme  un 
tuteur  ou  un  subroge  tuteur  n'a  pas 
d  être  homologuée,    elle    est  ex 
elle-même.  —  Metz,  24  brum.  an  I 
Minorité,  263.   —  Montpellier,  9  juill 
D.P.  70.  2.  180.  J 

31  Par  suite,  la  non-homolosation  de  cette 
délibération  n'empêche  pas  le  tuteur  n 
d'entrer  en  fonctions.  —  Même  arrêt  du  24 
brum.  an  12. 

32.  Par  suite  encore,  les  frais  de  la  procé- 
dure mal  à  propos  engagée   par  le   tuteur 
pour  arriver  a  l'homologation  de  la  délil 
tion  par  laquelle  il  a  été  nommé,  doiven 
laissés  à  sa  charge.  —   Montpellier,  9   juill. 
1869.  D.P.  70.  2.  180. 

33.  —  V.  Recours  contre  les  délibéra- 
riONS  du  conseil  de  famille.—  Les  délibé- 
rations des  conseils  de  famille  ne  sont  pns 
souveraines;  elles  peuvent  être  attaquées  de- 
vant les  tribunaux.  Dans  quels  cas.  par 
quelles  personnes.par  quelles  voies  peuvent- 
elles  être  attaquées?  Contre  qui  l'action  doit- 
elle  être  dirigée  ?  —  Sur  toutes  ces  questions, 
V.  art.  8s3  c.  proc.  civ. 


Art.   417. 

Quand  le  mineur,  domicilie  en  France, 
possédera  des  biens  dans  les  colonies, 
ou  réciproquement,  l'administration  spé- 
ciale de  ces  biens  sera  donnée  à  un 
pro  tuteur. 

En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteui 
seront  indépendants,  et  non  responsa- 
bles l'un  envers  l'autre  pour  leur  ges- 
tion respective.  —  G.  civ.  450  s., 
2121. 


Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité. 
p.  70,  n«îl.  ' 

1.  La  règle  en  vertu  de  laquelle  un  pro- 
tuteur doit  être  nommé  au  mineur  proprié- 
taire de  biens  dans  les  colonies,  est  égale- 
ment applicable  au  cas  où  le  mineur,  Fran- 
çais, domicilié  en  riante,  possède  des  biens, 
non  pas  dans  les  colonies,  mais  en  pa\s 
étranger.  —  J.G.  Minorité.  283. 

2.  L'obligation  de  nommer  un  protuteur, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  417.  n'est  pas  ini- 
peiative.  Cette  nomination  n'est  de  rigueur 
que  lorsqu'elle  est  réclamée  par  les  person- 
nes qui  ont  intérêt  et  qualité  à  cet  effet,  le 
tuteur,  le  subrogé  tuteur  ou  le  conseil  de  fa- 
mille. —  J.G.  Minorité,  278. 

3.  L'art.  417  s'applique  uniquement  à  la 
tutelle  dative;  en  conséquence,  en  cas  de 
tutelle  légale  ou  testamentaire,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  nommer  un  protuteur  (Quest.  très- 
controv.).  —  J.ij.  Minorité,  27  I. 

4.  C'est  le  conseil  de  famille  du  domicile 
de  la  tutelle  qui  doit  nommer  le  tuteur  et  lu 
protuteur,  et  non  pas  celui  du  lieu  où  les 
biens  coloniaux  sont  situés(Quest.  controv.). 
—  J.G.  Minorité,  280. 

5.  Le  conseil  de  famille  ne  pourrait  pas 
choisir  pour  protuteur,  chargé  d'administrer 
les  biens  d'outre-mer,  une  personne  domi- 
ciliée en  France.  —  J.G  Minoril     283. 

6.  Il -y  a  également  lieu  de  nommer  un  su- 
brogé tuteur  spécial  dans  les  lieux  et  pour 
les  biens  où  sexerce  la  protutelle.  —  J.G. 
Minorité,  281. 

7.  Au  cas  où  la  nomination  du  protuteur 
a  eu  lieu,  et  où  cette  protutello  fonctionne,  il 
ne  doit  pas  y  avoir  deux  conseilsde  famine. 
Toute  la  puissance  attachée  au  conseil  de 
famille  doit  résider  dans  le  conseil  formé 
au  lieu  du  domicile  du  mineur,  où  la  tu- 
telle s'est  ouverte.  —  J.G.  M  ■  282. 


m    [G.  C1V.  —  Art.  420.]     LIV.  I",  TIT.  X.  —  Minorité,  Tutelle,  Émancipation. 


Art.  418. 

Le  tuteur  agira  et  administrera,  en 
cette  qualité,  du  jour  de  sa  nomination, 
si  elle  a  lieu  en  sa  présence,  sinon,  du 
jour  qu'elle  lui  aura  été  notifiée.  —  G. 
civ.  450  s.,  2121,  2135. 

Exposé  de*  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité, 
p.  70,  n'!l. 

1.  La  délibération  portant  nomination  d'un 
tuteur  n'a  pas  besoin  d'être  homologuée.  — 
V.  art.  416,  n°-  30  et  s. 

2.  La  nomination  doit  être  notifiée,  même 
au  tuteur  testamentaire;  mais  il  n'y  a  pas  de 
notification  à  faire  au  tuteur  légitime  (Quest. 
controv.).  —  J.(7.  Minorité,  405. 

Sur  la  forme  et  les  délais  de  la  notification, 
V.  ait.  882  c.  pr.  civ. 

3.  En  principe ,  le  tuteur  légitime  est 
tenu  d'administrer  à  partir  du  jour  même  de 
l'ouverture  delà  tutelle. — J. G. Minorité,  405. 

4.  Cependant,  si  le  tuteur  légitime  n'a 
pas  eu  connaissance  immédiate  de  l'événe- 
ment qui  donne  lieu  a  la  tutelle,  il  ne  sera 
tenu  d'administrer  que  du  jour  où  il  en  aura 
été  informé.  —  J.G.  Minorité,  405. 


Art.  419. 

La  tutelle  est  une  charge  personnelle 
qui  ne  passe  point  aux  héritiers  du  tu- 
teur. Ceux-ci  seront  seulement  respou- 
sahles  de  la  gestion  de  leur  auteur;  et 
s'ils  sont  majeurs,  ils  seront  tenus  de 
la  continuer  jusqu'à  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur.  —  G.  CÏV.  724,  1370, 
2010. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité , 
p.  70,  a'  SI. 

1.  L'héritier  majeur  d'un  tuteur,  quel  que 
soit  son  sexe,  est  tenu  de  continuer  la 
tutelle  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur.— Pau,  3  mars  1818,  J.G.  Minorité,  586 
et  585. 

2.  Non-seulement  l'héritier  mineur,  mais 
aussi  l'héritier  interdit  ou  absent,  et  même 
celui  qui  a  ignore  l'existence  de  lu  tutelle  ou 
l'événement  qui  y  a  mis  tin,  sont  dispenses 
de  cette  obligation.  —  J.G.  Minorité,  386. 

3.  Les  héritiers  no  s'affranchissent  de 
l'obligation  de  gérer  qu'en  provoquant  la  no- 
mination d'un  tuteur.  —  Pau,  3  mars  1818, 
J.G.  Mn, uni:'-,  585. 

4.  Si  les  héritiers  du  tuteur  renoncent  à 
sa  succession,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  gérer; 
mais  s'ils  usent  des  délais  légaux  pour  Unie 
inventaire  et  délibérer,  ils  sont  obligés  d  ad- 
ministrer jusqu'à  l'expiration  de  ces  délais. 
—  J.G.  Minorité,  585. 

5.  Les  héritiers  du  tuteur  pourraient  de- 
mander au  tribunal  de  les  décharger  de 
cette  gestion  et  de  nommer  un  administra- 
teur provisoire  jusqu'à  ce  que  le  mineur  fût 
pourvu  d  un  nouveau  tuteur;  le  tribunal 
pourrait,  même  d'office,  nommer  un  adminis- 
trateur provisoire,  si  l'intérêt  du  mineur 
l'exigeait.  —  J.G.  Minorité,  587. 

6.  Mais  celte  nomination  d'un  adminis- 
trateur provisoire  n'empêcherait  pas  les  hé- 
ritiers cTètre  soumis  aux  conséquences  de  la 
gestion  de  leur  auteur.  —  J.G.  Minôr.,  587. 

7.  Les     héritiers    obligés    de    continuel' 

Îirovisoireinoiit  la  gestion  doivent  faire  tous 
es  actes  conservatoires,  renouveler  les  in- 
scriptions, laireproi  deraux  réparations ur- 
s  Mites,  pourvoira  tout  ce  cm:  pourrait  péri- 
cliter par  défaut  de  soins.  Ils  univenl 
nuer  les  procès  commencés, — J.G.  M/ 

585. 

8.  En  général,    ils  doivent  s'abstenir  de 


régler  les  affaires  importantes,  tant  qu'il  n'y 
a  pas  péril  en"la  demeure.—  J.G.  Minorité, 
585. 

9.  Sont-ils  soumis  à  l'hypothèque  légale? 
—  V.  art.  2121. 


Sect.  5.  —  Du  Subrogé  Tuteur. 

Art.  420. 

Dans  foule  tutelle  il  y  aura  un  su- 
brogé tuteur,  nommé  par  le  conseil  de 
famille. 

Ses  fonctions  consisteront  à  agir  poul- 
ies intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  se- 
ront en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

—  C.civ.3t>ls.,39U  s.,  397  s.,  -402  s., 
405  s.,  448,  450  s.,  470,  50a,  1442, 
2137  s.,  2142.—  C.pr.444,  883.  908. 

—  C.  pén.  29. 

Exp.isé  des  motifs  et  Rapports ,  J.G.  Minorité, 
p.  68  et  suiv.,  n"  7,  22,  40. 

1.  —  1.  Cas  ou  il  y  a  lieu  a  nomination 
d'un  subrogé  tutlur.  — Dans  l'administra- 
tion légale,  il  n'existe  pas  de  subrogé  tuteur; 
les  fonctions  de  subrogé  tuteur,  étant  corré- 
latives a  celles  de  tuteur,  ne  peuvent  être 
conférées  pendant  que  le  mariage  subsiste. — 
V.  art.  389,  n"  3. 

2.  Dans  le  cas  de  nomination  d'un  tuteur 
ad  hoc,  il  n'y  a  jamais  lieu  d'adjoindre  à  ce- 
lui-ci un  subroge  tuteur. — J.G.  Minorité, 
286. 

3.  Quitfen  cas  de  protutelle'?— V.  art.  417, 
n»  6. 

4.  Le  subrogé  tuteur,  de  même  que  le  tu- 
teur,   n'est  pas  tenu  de  prêter  serment.  — 

J.G.  ilumrilr,   j 

5.  —  11.  Cas  ou  il  y  a  lieu  a  la  nomination 
d'un  subrogé  tuteur  ad  hoc.  —  Lorsque,  pur 
suite  de  L'opposition  des  intérêts  du  n 
avec  ceux  de  son  tuteur,  le  subrogé  tuteur 

la  place  de  Ce     i-Ci,   il   \  a  lieu  de  pré- 
céder a  la  Qominatioi   d'un  subrogé  tute 
hoc,  et  non  a  celle  d'un  tuteur  ad  hoc.  —  l'a- 
ris,  11  mars  1843   J.G.  Minorité,  305. 

6.  La  délibération  du  conseil  de  famille 
qui  nomme  un  subrogi 

son  de  l'opposition  d'intérêt  existant  entre  le 
mineur  et  le  subrogé  tuteur,  n'est  pas  nulle 
par  cela  seul  que  ce  dernier  y  a  pari 
alors  surtout  que,  lui  retranché,  il  restait 
dais  le  conseil  de  famille  le  nombre  de  pa- 
rents nécessaire,  et  que  d'ailleurs  la  délibé- 
ration a  été  prise  a  l'unanimité.  —  Grenoble, 
11  janv.  1864,  D.P.  05.  2.  57.  —  V.  an.  412, 
n°-  3,  9. 

7.  .-M  le  mineur  plaide  contre  son  tuteur  nu 
son  subrogé   tuteur,  duit-ii   faire    no 

soit  un  tuteur  ad  hoc,  soil  un  sub 
ad  hoc,  auquel  devront  être  laites  les  signifi- 
cations prescrites  par  l'art.  'iii  c.  pr.?  —  V. 
C.  pr.  civ.  art.  -i  14. 
8  —  111.  Attributions  nu  subrogé  toteob. 
île  surveillance  du  subrogé 
tuteur  Sun!  pei  ma 

pas  au  fait  d'à       lor  qu'il  y  a  procès  entre  le 
mineur  et  sua  tuti  ur.  Les  divers 

levoirs  du 
teursonl  plutôt  démonstratifs  que  limitatifs. 

—  J.G.  Minorité,  299.  —  V.  c.  civ.  art. 
440,  45n,  4.".3,    cci,    '.70.  ;:m.i,  IV',2,  2121,  2l:'.7, 
2143;  c.  pr.  civ.  art.  41  \, 

9.  Le  subroge  tuteur  pi  ul  prendre  part  aux 

rations  du  conseil  de  famille, 
membre,  tant  qu  I  lie  ne 

sont  pas  en  opposition  avec  ceux  du 

—  Req.  '■>  sept.  1806,  J.G. 
689-1». 

10.  En  principe   le  subrogé  tuteur  ne  doit 
pas  s'immiscer  dans  ...       tion  du  I 
surveille,  mais  n'agit  pas.  Ce  n'est  que  par 


exception  qu'il  a  le  droit  d'agir,  lorsque  les 
-  du  mineur  sont  en  opposition  avec 
ceux  du  tuteur.  —  J.G.  Mi   orxté,    ni. 

11.  Ainsi,  la  pr  isen  e  a  i  subrogé  tuteur 
n'est  p.  ire  dans  les  ventes  sur  lici- 
tation  provoquées  contre  le  mineur,  alor» 
d'ailleurs  qu'il  n'y  a  point  opposition  d'in  i 
entre  ce  mineur  et  son  tuteur.  —  Paris,  28 
avr.   1849.  D.P.  50.  1.  169. 

12.  Dans  tous  lestas,  le  mineur  aurait  seul 
qualité  pour  demander  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation laite  hors  la  présence  du  subrogé  tu- 
teur; ce  droit  n'appartient  pas  à  l'adjudica- 
taire. —  Req.   18  lévr.  1850,  D.P.  5t).  I.  169 

—  V.  art.  i  .'. 

13.  Le  subrogé  tuteur  n'a  pas  non  plus  qua- 
lité :...  pour  s'opposera  la  \ente  des  immeu- 
bles du  mineur,  lorsque,  en  provoquant  cette 
aliénation,  le  tuteur  n  est  point  en  opposition 
d'intérêts  avei  son  pupille.  —  Turin,  7  janv. 
1811,  J.G.  02. 

14.  ...  Ni  pour  actionner  en  reddition  de 
compte  le  tuteur  destitui  :  cette  action  no 
peut  être  intentée  que  par  le  nouveau  tuteur. 

—  Lyon,  12  avr.  1848,  D.P.  i8.  2.  i  ... 

15".  Toutefois,  lorsque  le  subrogé  tuteur  a 
pris  -ur  lui  de  faire  effectuer,  sans  aucune 
autorisation  préalable,  des  réparations 
sure--  et  ingénies  aux  immeubles  du  mineur, 
alors  pourvu  d'un  tuteur,  lequel  au  reste  né- 
nt  de  les  ordonner,  il  surfit  que  ces  ré- 
parations aient  tourné  au  profit  du  mineur 
pour  que  ce  dernier  ou  son  tuteur  soit  tenu 
de  les  payer.  —  Req.  14  juin  1831,  J.G 
norité,  314. 

16.  C'est  aux  tribunaux  d'apprécier  si  les 

ainsi  par  le  subroge  tuteur 
s  ml  nécessaires  ou  utiles.  —  J.G.  Minorité, 
314. 

17.  11  n'y  a  pas  opposition  d'intérêts  entre 
un  tuteur  et  son  pupille  dans  un  procès  ten- 
dant à  les  faire  condamner  l'un  et  l'autre  aux 
prestations  alimentaires  établies  par  les  art. 
205  et  206.—  Req.  17  mars  1856,  D.P.  56.  1. 
251. 

18.  Par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
mettre  en  cause  le  subroge  tuteur,  ...  alors 
même  que  le  tuteur  prétendrait  taire  peser 
evclusivement  sur  son  pupille  cette  obligation 
alimentaire;  ...  si,  d'ailleurs,  le  tuteur,  in- 
vesti de  l'usufruit  légal  des  biens  du  pupille 
(son  entant),  ne  peut  avoir  aucun  recours  à 
exercer  contre  ce  dernier,  à  raison  des  ali- 
ments qu'il  aurait  payes  pour  son  compte, 
les  aliments  devant  être  prélevés  sur  les  re- 
venus. —  Même  arrêt. 

19.  Au  contraire,  le  subrogé  tuteur  a  le 
droit  d'agir,  et,  par  exemple,  de  convoquer 
le  conseil  île  famille,  toutes  les  fois  que  les  in- 
térêts du  tuteur  sont  en  opposition  avec  ceux 
du  mineur.  —  Angers,  l"'  lévr.  1838,  J.G. 
Minorité,  301-2°  et  175-6°. 

20.  L'éventualité  d'uneopposition  d'intérêts 
entre  le  tuteur  et  son  pupille  suffit  moine 
pour  justifier  l'intervention  du  subroge  tuteur 
dans  un  procès  où  le  mineur  est  déjà  repré- 
sente par  son  tuteur —  Paris,  19  juill.  1870, 
D.P.  70.  2.  215. 

21.  Lorsque  les  intérêts  du  tuteur  sont  en 
opposition  avec  ceux  du  mineur,  par  exem- 
ple, dans  le  cas  ou  il  s'agit   pour  celui-ci  de 

1er  à  la  liquidation  de  la  communauté 
ayant  existé  entre  sa  mère  décédée  et  son 
père,  sous  la  tutelle  légale  duquel  il  est  place, 
le  subrogé  tuteur  a  qualité,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  faire  nommer  un  tuteur  ad  ho  au 
mineur,  pour  provoquer  la  réunion  du  conseil 
de  famille,  a  l'effet  de  suivre  l'homologation 
de  la  délibération  qu'il  a  obtenue,  et  d'inter- 

appel  du  jugement  qui  lui  refuse  celte 
homologation.  —  Rennes,  24  mai  1851,  D.P. 
56.  5.  470. 

22.  Et  le  subrogé  tuteur  qui  succombe,  en 
pareil  cas,  soit  en  première  instance,  soit  en 
appel,  ne  doit  pas  être  personnellement  con- 

i.    dé  ens,  s'il  n'est  pas  justifié  qu'il 
ad  excédé  les  bornes  de   son   ministèi 
qu'ilait  voulu  compromettre  les  intérêts  du 
îiuuuur.  —  Même  arrêt. 


23.  11  suffit  que  les  droits  du  mineur,  d'a- 
distincts  de  ceux  du  tuteur,  leur 

-  par  suite  des  stipulations 
d'une  transaction  consentie  en  son  nom  par 
le  tuteur,  pour  que  cette  transaction,  bien 
qu'ai  ormalités  prescrites  par 

I  art.   >  7  c.  civ.,  doive  être  annulée,  en  ce 
qu'il  n'y  a  par  son  su- 

tuteur.  —  Amiens,  23  févr.  1837,  J.G. 
rilé,  301. 

24.  En  cas  pareil,   l'opposition  d'intérêts 

ce  que  le  tuteur  a  abandonné 
les  intérêts  du  mineur  pour  ne  songer 
qu'aux  siens  propres.  —  Même  arrêt. 

25.  De  raèmf,  à  partir  du  décès  d'une 
femme  poursuivie  en  expropriation,  par  suite 
d'une  obligation  contractée  avec  son  mari, 
les  intérêts  des  enfants  mineurs  laissés  par 
ente  femme,  et  les  intérêts  du  mari,  leur  tu- 
teur légal,  sont  en  opposition,  et,  par  suite, 
appellent  l'intervention  du  subrogé  tuteur. 
—  Paris,  19  avr.  1839,  J.G.  Minorité,  301,  et 
Vente  publ.  d'imm..  283. 

26.  Il  suffit  qu'un  emprunt  fait  au  nom 
du  mineur  doive  servir,  même  en  partie,  à 
paver  une  créance  personnelle  du  tuteur, 
p^ur  qu'il  y  ait  opposition  d'intérêts  exigeanj 
l'intervention  du  subrogé  tuteur,  et  que,  par 
suite,  le  tuteur  soit  sans  qualité  pour  a&- 
mender  au  conseil  de  famille  l'autorisation 
d'emprunter,  et  pour  poursuivre  l'homologa- 
tion de  la  délibération.  —  Montpellier,  17  mai 
1831,  J.G.  Minorité,  301. 

27.  Dans  ce  cas,  l'emprunt  contracté  à  la 
diligence  du  tuteur  est  frappé  d'une  nullité 

sable  non-seulement  au  tuteur,  mais 
encore  au  préteur  lui-même,  alors  qu'au 
moyen  des  énonciations  de  la  délibération 
du  conseil,  ce  prêteur  a  pu  connaître  l'objet 
de  l'emprunt.  —  Même  arrêt. 

28.  La  présence  en  cause  d'un  père,  tuteur 
légal  de  ses  enfants  mineurs,  ne  rend  pas 
sans  intérêt  celle  de  leur  subrosé  tuteur,  s'il 
a  des  conclusions  à  prendre  au  nom  des  mi- 
neurs en    opposition    aux    intérêts    de  leur 

i  .  —  Rennes,  29  août  1814,  J.G.  Minorité, 
301.  et  Ordre,  920. 

29.  De  même,  le  subrogé  tuteur  peut,  dans 
le  but  de  surveiller  les  intérêts  de  l'interdit, 
intervenir  dans  l'instance  engagée  par  le  tu- 
teur, qui  demande  l'annulation  des  actes  pas- 
sés par  l'interdit,  antérieurement  à  iS'nterdic- 
tion.  —  Grenobie,  12  fév.  183S  J.G.  Minorité, 
307,  et  Interdiction,  184-6". 

30.  Lorsque,  dans  un  procès,  le  tuteur  a 
des  intérêts  opposés  à  ceux  du  mineur,  l'ap- 
pel doit  être  interjeté  par  le  subrogé  tuteur, 
ou,  à  son  défaut,  par  un  tuteur  ad  hoc.  — 
J.G.  Appel  civ.,  4^0. 

31.  Suivant  un  système,  le  subrogé  tuteur 
n'a  le  droit  d'appeler  d'un  jugement  rendu 
au  préjudice  du  mineur  que  dans  le  seul  cas 
où  les  intérêts  du  tuteur  sont  opposés  à  ceux 
de  son  pupille.  —  J.G.  Appel  civ.,  487. 

32.  Suivant  un  autre  système,  le  droit 
d'appel  appartient  au  subrogé  tuteur  dans 
quelque  cas  que  ce  soit,  lorsque  le  tuteur 
reste  dans  l'inaction.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Appel  civ.,  487.  —  V.,  en  ce  sens.  Montpel- 
lier, 19  janv.  1832,  .I.G.  Appel  civ.,  487,  et 
Patem.  et  /,'/.,  715. 

33.  Spécialement,  le  subrogé  tuteur  peut 
appeler  d'un  jugement  qui  lèse  les  intérêts 
du  mineur,  quoique  le  tuteur  ait  acquiescé  à 
ce  jugement.  —  Nancy.  23  août  1837,  J.G. 
Appel  riv.,  488,  et  Acquiescement,  146. 

Sur  l'acquiescement  du  tuteur,  V.  art.  464. 

34.  Seulement,  il  serait  du  devoir  du  su- 
tuteur  de  convoquer  le  conseil  de  fa- 

,  pour  délibérer  sur  le  point  de  savoir 
s  il  y  a  lien  ou  non  de  poursuivre  l'appel.  — 
J.G.  Appel  civ.,  488. 

35.  Le  subrogé  tuteur,  autorisé  par  le  con- 
seil de  famille  a  faire  un  acte  d'administra- 
tion, à  cause  de  l'opposition  d'intérêts  qui' 
existe  entre  le  tuteur  et  son  pupille,  a  un 
pouvoir  égal  à  celui  qui  serait  donne  à  un 
tuteur  ad  hoc;  par  suite,  il  peut,  sans  auto- 
risation spéciale,  subroger,  dans  l'hypotliè- 
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que  légale  du  mineur,  le  tiers  qui  pave  les 
créances  dues  a  celui-ci  par  son  tuteur.  — 
Riom,  lOjuill.  1846,  D.P.  46.  2.  180. 

36.  Mais  .  tuteur  ne  pourrait 
pas  recevoir  une  autorisation  pour  adminis- 
trer toute  la  tutelle:  un  pouvoir  aussi  géné- 
ral ne  peut  être  conféré  qu'à  un  tuteur  al 
hoc.  — J.G.  Minorité,  304. 

37.  Le  subroge  tuteur  ne  peut  pas  non 
plus  accepter  une  procuration,  même  spé- 
ciale, du  tuteur.  —  J.G.  Min<  ril     '■••  S. 

38.  Les  actes  d'un  subrogé  tuteur  ne  sont 
pas  nuls,  quoique  sa  nomination  ait  été  an- 
nulée par  la  suite.  —  Rennes,  29  août  1814, 
J.G.  Minorité,  316. 

39.  Le  subrogé  tuteur  peut-il  se  rendre 
a<l|ii.licataire  des  biens  du  pupille  ?  —V.  art. 
1596. 

40.  Le  subrogé  tuteur  est-il  incapable  de 
recevoir  des  libéralités  du  mineur?  —  V.  art. 
907. 

41.  —  IV.  Responsabilité  du  subrogé  tu- 
teur. —  Le  subrogé  tuteur  ne  répond  pas 
de  la  mauvaise  administration  du  tuteur  — 
J.G.  Minorité,  312. 

42.  11  n'en  serait  autrement  que  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  dol  ou  faute  lourde  de  la 
part  du  SÛCrogé  tuteur.  —J.G.  Minorité,  312. 

43.  Spécialement,   le  subrogé   tuteur  est 
nsable   des    prévarications  du   tuteur, 

lorsqu'il  les  a  provoquées  et  secondées.  — 
Paris,  1er  mai  1807,  J.G.  Minorité,  312. 

44.  Le  subrogé  tuteur  est  encore  respon- 
sable, lorsqu'il  ne  remplit  pas  certaines  obli- 
gations que  la  loi  lui  impose  à  peine  de  dom- 
mages-intérèts.  — J.G.  Minorité,  313.  —  V. 
notamment  art.  1442. 

45.  Lors  même  qu'il  n'y  aurait  ni  dol  ni 
fraude,  si,  par  des  circonstances  quelcon- 
ques, par  exemple  une  absence  prolongée  du 
tuteur,  '.e  subrogé  tuteur  gérait  la  tutelle, 
quoiqu  il  ne  le  doive  pas  dans  ce  cas,  il  serait 
res|  onsable.  — J.G.  Mi  orilé,  313. 

46.  Ainsi,  le  subrog  tuteur  qui  s'est  em- 
paré, à  l'exclusion  du  ateur,  de  l'adminis- 
tration des  biens  du  mineur,  est  responsable 
envers  celui-ci  de  toutes  les  suites  de  sa  ges- 
tion, ei  soumis  à  toutes  les  règles  de  la^tu- 
tclle.  —  Paris,  19  avr.  1823,  J.G.  Minorité, 
313  et  ,  16. 

47.  De  même,  si  le  conseil  de  famille  n'a 
autorisé  le  placement  de  capitaux  apparte- 
nant au  mineur  que  sous  la  condition  d'une 
garantie  hypothécaire,  le  subrogé  tuteur,  gé- 
rant, et,  par  suite,  faisant  les  fonctions  do 
tuteur,  qui  a  placé  des  capitaux  sans  exiger 
cette  garantie,  est  responsable  du  placement. 
—  Même  arrêt,  J.G.  Minorité,  730. 

48.  Les  biens  du  subrogé  tuteur  sont-ils 
soumis  à  l'hvpothèque  légale?— V.  art.  2121, 
21 3o. 


[C.  CIV.  —  Ait.  422.] 
Art.  421. 


203 


Table  sommaire. 


ement33. 
AljiiJication(nnl- 

Administration 
légale  1. 

Aliments  17  s. 
,  30  s. 

Capitaux  (  place- 
ment) 47. 

Communauté'  (li- 
quidation) 21. 

i  (  reddi- 

tionj  14. 

Conseil  de  famille 
(convocation)  31  ; 
(subrog 
délibération)  y. 

Destitution  (tu- 
teur) 14. 

Dispositions  entre 
vits  et  testamen 
taires  40. 

Dol  42  s. 

Dommages  -inté- 
rêts 44. 

Emprunt  26  s. 

Faute  42. 

Fonctions  (subro- 
ge tuteur)  8  s. 


Frais  et  dépens  22. 

Gestion,  y.  Im- 
miition. 

11'  p  itfièqnjB  lé- 
gale 48. 

Imraenbles(vente) 
13. 

Immixtion  10,45  s. 

Impenses  néces- 
saires 15  s. 

Interdiction  29. 

Intérêt  contraire 
5s. ,ils.. 17s., 35; 
^éventualité)  ïo. 

"Il    t  t. 

généralet 
spécial  36  s. 
Mise  en  cause(sn- 

lll, Mil)  18. 

Nombre  sutOsant 
6. 

Nomination.  Y. 
Subrogé  tuteur. 
'--. .  -29,38; 
(délibération, 
conseil  de  fa- 
mille) 6. 

Opposition  d'inté- 
rêts. V.    Intérêt 


contraire. 
Pr.-varioation  43. 
Procès      (tuteur, 

mineur)Ss.,2Ss. 
Protuteur  3. 
Réparations  (ioi- 

s)  15  s. 
Responsabil,  41  s. 
Saisie  immobilière 

25. 

Serment  4. 
Subrogation  (hy- 
pothèque légale) 

35. 

tuteur 

(attributions)     8 

s.  ;  (nomination] 

1     s.  ;    i 

tion,  nullité)  38; 

[responsabilité! 

41   s. 

tnteurad 
hoc  (nomination) 
5  s. 

Transaction  23. 

Tuteur  nd  hoc  îf 
5,  7.  21    35  s. 

Vente  (prohibi- 
tion) 39. 


Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  se- 
ront dévolues  à  une  personne  de  l'une 
des  qualilés  exprimées  aux  secl.  I.  2 
et  3  du  présent  chapitre,  ce  tuteur  de- 
vra, avant  d'entrer  en  fonctions,  faire 
convoquer,  pour  la  nomination  du  su- 
brogé tuteur,  un  conseil  de  famille 
composé  comme  il  est  dit  en  la  sect.  4. 

S  il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant 
d'avoir  rempli  cette  formalité,  le  con- 
seil de  famille,  convoqué  soit  sur  la 
réquisition  des  parents,  créanciers  ou 
autres  parties  intéressées,  soit  d'office 
par  le  juge  de  paix,  pourra,  s'il  y  a  eu 
dol  de  la  part  du  tuteur,  lui  retirer  la 
tutelle,  sans  préjudice  des  indemnités 
ducs  au  mineur.  —  C.  civ.  406  S., 
446  s.,  1116,  H49,  1382. 

Esposé  des  motifs  et  Rapports  ,  J.G.  Minorité , 
p.  70  et  suiv.,  n"  22,  40. 

1.  Le  père,  qui  peutchoisirun  tuteurà  ses 
enfants,  n'a  jamais  le  droit  de  leur  nommer 
un  subrogé  tuteur.  —  J.G.  Minorité.  287. 

2.  La  simple  négligence,  de  la  part  du  tu- 
teur, à  provoquer,  dans  les  dix  jours,  la  no- 
mination d'un  subrogé  tuteur,  ne  suffit  pas 
pour  le  faire  destituer,  alors  qu'aucun  dol 
ne  lui  est  imputable. —  Rennes,  18  mai  1829. 
J.G.   Minorité,  287  et  370. 

3.  Mais  il  engage  sa  responsabilité  et  s'ex- 
pose même  à  la  destitution,  si  son  inaction 
doit,  en  raison  des  circonstances,  être  assi- 
milée à  une  erreur  grossière,  ou  si  elle  n'est 
pas  exempte  de  fraude. — J.G.  Minorité,  2%. 

4.  Le  défaut  de  nomination  d'un  subrogé 
tuteur  ne  serait  une  cause  de  nullité  delà 
délibération  par  laquelle  le  conseil  de  fa- 
mille approuve  un  acte  antérieur  du  tuteur 
portant  abandon  d'une  succession  éebue  au 
mineur,  qu'autant  que  les  intérêts  du  mi- 
neur seraient  en  opposition  avec  ceux  du  tu- 
teur. —  Grenoble,  A  juin  1836,  sous  Civ.  c. 
12  mars  1839,  J.G.  Minorité,  237-2°,  et  Suc- 
cess.,  884. 

5.  Le  défaut  de  nomination  du  subrogé  tu- 
teur ne  peut  être  opposé  aux  tiers;  \is-a-\is 
d'eux,  les  actes  faits  par  le  tuteur  avant  cette 
nomination  sont  valables.  —  J.G.  Minorité, 
296. 

6.  Et,  réciproquement,  s'il  s'agit  d'un  acte 
ou  d'une  poursuite  que  le  tuteur  peut  faire 
ou  diriger  seul,  les  tiers  n'auraient  pas  qua- 
lité pour  opposer  la  non-nomination  d  un 
subrogé  tuteur.  — Ainsi,  les  débiteurs  du 
pupille,  poursuivis  en  payement  parle  tuteur, 
ne  peuvent  lui  opposer  une  (in  de  non-rece- 
voir  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  provoqué 
la  nomination  d'un  subrogé  tuteur.  --Riom, 
1"  mars  1817,  J.G.  Minorité,  297. 

7.  Il    en  serait   de    même    -'il   s'agissail 
d'un  acte  qui  ne  serait   pas  valable  san       i 
présence    du  subrogé    tuteur   (  Ouest,    i   i  . 
trov.).  —  J.G.  Minorité,  298. 

8.  Spécialement,  bien  que  le  tuteur  ail  ro 
céd  i  en  justice  sans  qu'on  ait  nommé  un  su- 
brogé tuteur,  la  nullité  n'est  que  relative 
o'est-à-dire  dans  le  seul  intérêt  'lu  mineur  et 
le  tiers  qui  a  plaidé  contre  le  tuteur,  sans  op- 
poser çè  moyen,  est  non  recevable  à  le  lac  ■ 
valoir  devant  la  Cour  de  cassation. —  Beq 
4juin  1818.  J.G. Minorité,  298. 


Ait.    422. 

Dans  les  autres  tutelles,  la  nomina- 
tion du  subrogé  tuteur  aura  lieu  immé- 
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dial  ement  après  celle  du  tuteur.  —  C. 

civ.  403  s. 

Eiposé     des    motifs    et  Rapports,  J.G.  Minorité, 
■klil  et  ».,n»»î,  40. 


Art.  423. 

En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera 
pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur, 
lequel  sera  pris,  hors  le  cas  de  frères 
germains,  dans  celle  des  deux  lignes  a 
laquelle  le  tuteur  n'appartiendra  point. 
—  C.  civ.  733,  735  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité, 
p.  70  s.,  n"  22,  40. 

1  Le  concours  du  tuteur  à  la  nomination 
du  subrogé  tuteur  ne  vicie  que  la  nomination 
du  subrogé  tuteur,  et  non  celle  du  tuteur.  — 
Agen    19  fcv.  1830,  J.G.  Minorité,  28S  et  O'.rj. 

2  Le  subrogé  tuteur  ne  peut  jamais  être 
pris  dans  la  même  ligne  que  le  tuteur,  sauf 
le  seul  cas  de  frères  germains.  —Montpel- 
lier 9  prair.  an  13,  J.G.  Minorité,  291  et  98. 

3  Dans  le  cas  où  il  existe  des  frères  ger- 
mains la  subrogé  tuteur  et  le  tuteur  peu- 
vent èlrc  pris  dans  la  même  ligne,  sans  dis- 
tinguer  s'ils  sont  tous  deux  frères  germains, 
ou  si  l'un  d'eux  seulement  est  frère  germain 
et  l'autre  parent  du  mineur  à  un  autre  degré 
(Ouest,  controv.).  —  J.G.  Minorité,  293. 

4  Les  beaux-frères  germains  du  mineur 
peuvent  aussi  être,  l'un  tuteur,  l'autre  su- 
brogé tuteur.  —  J.G.  Minorité,  294. 

5  L'art.  423  n'exige  pas  que  le  subroge 
tuteur  soit  pris  nécessairement  parmi  les  pa- 
rents ou  alliés  de  la  ligne  a  laquelle  le  tuteur 
n'appartient  pas;  il  ordonne  seulement  qu  il 
ne  soit  pas  pris  parmi  ceux  de  la  ligne  a  la- 
quelle le  tuteur  appartient.  En  conséquence, 
on  peut  nommer  subrogé  tuteur  une  per- 
sonne étrangère  à  la  famille— J.G.  Minorité, 

290.  ..    , 

6  Et  cette  personne  ne  pourrait  s  excu- 
ser sur  le  motif  qu'elle  ne  serait  ni  parente, 
ni  alliée,  s'il  n'existait  pas  de  parents  dans 
la  distance  légale.  —  J.G.  Minorité,  290. 
_  V.  art.  432. 

7.  Mais  on  ne  doit  pas  prendre  pour  su- 
bro  ;é  tuteur  une  personne  étrangère  à  la  la- 
mille  du  mineur,  s'il  existe  des  parenls  de  la 
ligne  à  laquelle  le  tuteur  n'appartient  pas, 
nui  ont  offert  d'accepter  cette  charge.  — 
Bordeaux,  20  août  1811,  J.G.  Minorité,  290. 

8.  Toutefois,  cette  règle  n'est  pas  prés- 
ente ;i  peine  de  nullité;  en  conséquence,  un 
individu  non  parent  du  mineur  peut  être 
choisi  pour  subrogé  tuteur,  bien  qu'il  existe 
des  parents  dans  la  ligue  a  laquelle  le  tuteur 
n'appartient  pas,  si  le  plus  grand  intérêt  du 
mineur  l'exige.  —  Aix,  13  nov.  1843,  D.P. 
45.  4.  513. 

9.  Lorsqu'il  v  a  lieu  de  remplacer  le  tuteur 
d'un  interdit  OU  d'un  mineur,  le  conseil  de 
famille  peut,  en  cas  d'inexistence  ou  de  jrand 
êloignemenl  de  parents  paternels,  choisir  le 
tuteur  parmi  les  parents  de  la  ligne  mater- 
nelle, on.  ore  bien  que  le  subrogé  tuteur  en 
exercice  appartienne  ;ï  cette  ligne;  omis, 
dans  ce  cas,  il  esl  nommé  un  nouveau  subro- 
gé tuteur  en  remplacement  de  celui  qui 
eXist,.  —  Nancy,  14  mars  1826,  J.G.  Mino- 
rité, 292. 

(<)  Edition  de  1804.  —  Sont  dispensés  de  la  tutelle  , 

Les  membres  des  autorités  établies  par  les  tu.  2,3 
et  4  de  l'acte  constitu inel; 

Les  juges  au  tribunal  de  cassation,  commissaire  et 
substituts  Tirés  le  même  tribpiuuV  . 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  ; 


Art.  424. 

Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas 
de  plein  droit  le  tuteur,  lorsque  la  tu- 
telle deviendra  vacante,  ou  qu'elle  sera 
abandonnée  par  absence  ;  mais  il  devra, 
en  ce  cas,  sous  peine  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  en  résulter  pour 
le  mineur,  provoquer  la  nomination 
d'un  nouveau  tuteur.  —  C.  civ.  40Gs., 
H49.  — G.  pr.  civ.  883. 

Eiposé    des    motifs    et   Rapports ,    J.G.  Minorité, 

p.  70,  n"22. 

Sur  les  attributions  du  subrogé  tuteur 
dans  le  cas  où  le  conseil  de  famille  a  pro- 
noncé l'exclusion  ou  la  destitution  du  tu- 
teur, V.  art.  448. 

Art.    425. 

Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  ces- 
seront à  la  même  époque  que  la  tutelle. 
_  C.  civ.  476  s.,  488,  512.  —  C. 
pén.  29. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minor.-lut., 
p.  70,  n«  22. 

Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  ne  cessent 
qu'à  la  majorité,  l'émancipation  ou  le  décès 
du  mineur;  elles  ne  cessent  pas  lorsque  la 
tutelle  devient  vacante  ou  est  abandonnée ppr 
absence.  —  J.G.  Minorité,  318. 


Art.  426. 

Les  dispositions  contenues  dans  les 
sect.  G  et  7  du  présent  chapitre,  s'ap- 
pliqueront aux  subrogés  tuteurs. 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  pro- 
voquer la  destitution  du  subrogé  tuteur, 
ni  voter  dans  les  conseils  de  famille  qui 
seront  convoqués  pour  cet  objet.  — 
C.  civ.  427  s.,  442  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité, 
p.  70  et  s.,  n°'  22,  40. 


Sect.  6.  —  Des  Causes  qui  dispensent 
de  la  Tutelle. 


Art.  427. 


Sont  dispensés  de  la  tutelle, 

Les  personnes  désignées  dans  les 
lit.  3,  3,  6,  8,  9,  10  et.  11  de  l'acte 
du  18  mai  1804; 

Les  présidents  et  conseillers  à  la  Cour 
de  cassai  ion.  le  procureur  général  et 
les  avocats  généraux  en  la  même  Cour; 

Les  préfets; 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction 
publique   dans   un    département    antre 


que  celui  où  la  tutelle  s'établit  [édition 
de  1816]  (1).  —  C.  pr.  882  s. 

Eiposé  des    motifs   et  Rapports,    J.G.  Minorité, 
p.  68  et  s.,  n»  7,  23,  4t. 

1.  Les  causes  d'excuse  ou  de  dispense  sont 
appelées  légales,  parce  qu'elles  sont  détermi- 
nées par  la  loi;  et  volontaires  ou  facultatives, 
parce  qu'on  est  libre  de  ne  pas  les  invoquer. 

—  J.G.  Minorité,  319. 

2  Les  conseils  de  famille  et  les  tribunaux 
ne  peuvent  admettre  d'autres' causes  d'excuse 
que  celles  qui  ont  été  consacrées  par  le  Code. 

—  J.G.  Minorité,  320. 

3.  Ainsi,  les  parents  ou  alliés  ne  pour- 
raient, pour  reluser  la  tutelle,  invoquer, 
comme  excuse,  soit  l'éloignement  de  leur  do- 
micile, soit  la  présence  sur  les  lieux  d'autres 
parents  ou  alliés  plus  proches.  —  J.G.  Mino- 
rité, 157,  319,340. 

4  Ainsi,  celui  qui  a  été  nomme  tuteur  d  un 
interdit  dont  il  est  l'allié  à  un  degré  éloigné, 
ne  peut  se  faire  décharger  de  la  tutelle  par 
cela  seul  qu'il  existe  dans  la  même  ville  des 
parents  plus  rapproches  de  l'interdit,  tels  que 
son  père.  —  Poitiers,  23  févr.  1825,  J.G.  Mi- 
norité, 340. 

5.  En  sens  contraire,  le  paient  d  un  degré 
éloigné  peut  se  faire  dispenser  de  la  tutelle, 
lorsqu'il  existe  plusieurs  parents  du  mineur 
beaucoup  plus  proches  que  lui.  —  Lyon, 
16  mai  1811,  J.G.  Minorité,  340. 

6.  Notamment,  un  cousin  par  alliance  des 
mineurs  peut  refuser  la  tutelle  déférée  par  le 
conseil  de  famille,  s'il  existe  des  parents  plus 
proches  qui  n'aient  point  d'excuses  valables. 
—  Même  arrêt. 

7.  En  tout  cas,  lorsqu'il  existe  dans  le  con- 
seil de  famille  des  parents  plus  proches  que 
celui  que  ce  conseil  a  nommé  tuteur,  celui-ci 
est  fondé,  s'il  v  a  eu  concert  frauduleux  entre 
les  parents  plus  proches  pour  s'ejtempter  do 
la  tutelle  et  en  rejeter  sur  lui  le  fardeau,  a 
demander  l'annulation  de  la  délibération.  — 
lieq.  1"  févr.  1825,  J.G.  Minorité,  341  et  177. 

8  A  l'égard  des  personnes  non  parentes, 
V.  art.  43-2. 

9.  Les  causes  d'excuse  ou  de  dispense  se 
confondent  et  sont  soumises  aux  mêmes  rè- 
gles; elles  s'appliquent  à  toute  espèce  de  tu- 
telle. —  J.G.  Minorité,  323  et^47. 

10.  Ainsi,  le  père  ayant  des  fonctions  pu- 
bliques, ou  la  mère ,  lorsqu'elle  occupe  un 
emploi  du  Gouvernement  dans  un  départe- 
ment autre  que  celui  où  la  tutelle  est  établie, 
peuvent  faire  valoir  cette  excuse.  —  J.G. 
Minorité,  326. 

11.  Les  membres  de  la  Cour  des  comptes 
jouissent  des  mêmes  prérogatives  que  ceux 
de  la  Cour  de  cassation  (L.  16  sept.  1807, 
art.  7),  et,  par  conséquent,  de  la  dispense  de 
la  tutelle.—  J.G.  Minorité.  323. 

12.  Sont  aussi  dispensés  de  la  tutelle,  les 
ministres  du  culte  attachés  à  une  église.  — 
Av.  cous.  d'Et.,  4  nov.  1806,  appr.  le  20,  J.G. 
Minorité,  325. 

Art.  428. 

Sont  également  dispensés  de  la  tu- 
telle, les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice, et  tous  autres  citoyens  qui  rem- 
plissent, hors  du  territoire —  de  la  llé- 
publique  [édit.  de  i80i]  — de  l' Empire 
édit.  de  1807]  —  du  Royaume  [édit. 
de  1816],  une  mission  —  du  Gouverne- 
ment [édit  de  1804]  —  de  l'Empen  nr 


Tpc  Tï r '* ï P  t S  * 

Tous  cilovens  exerçant  une  fonction  publique  dans 
un  département  autre'  que   celui  où  la  tutelle  s  établit. 
Edition  de  IS07.  —  sont  dispensés  de  la  tutelle, 
Les  personnes  désignées  dsni  les  LU.  ::,  5,  n.  s,  »,  10 

et  It  de  l'acte  des  Constitutions  du  18  mai  1804: 


Les  jiiRes  à  la  Conr  de  cassalion,le  procun  ut  -  n  rai 
impérial  en  ta  même  Cour  et  ses  substituts; 
Les  commissaires  de  la  comptabilité  impunie; 

L^S  préfets; 

Tons  citoyens  exerçant  une  fonction  publique   dans 
«n  département  antrc'que  celui  où  la  tutelle  s'établit. 


édit.  du   1807]  —  du   Roi  [édit.  de 
1816]. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports  ,  J.G.  Minorité, 
p.  71,  u°  23. 

Les  tribunaux  apprécient  si  la  mission  est 
d'une  durée  suffisante  pour  être  acceptée 
comme  motif  d'excuse.  —J.G.  A/t'nor„32î>. 

Art.  429. 

Si  la  mission  est  non  anthentique,  et 
contestée,  la  dispense  ne  sera  pronon- 
cée qu'après  —  que  le  Gouvernement 
se  sera  explique  par  la  voie  [édition  de 
ISOi]  —  la  représentation  faite  par  le 
réclamant,  du  certificat  [édit.  de  1807 
et  1816]  du  ministre  dans  le  départe- 
ment duquel  se  placera  la  mission  arti- 
culée comme  excuse. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité. 
p.  7l,u-23. 


Art.  430. 

Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée 
aux  articles  précédents,  qui  ont  ac- 
cepté la  tutelle  postérieurement  aux 
fonctions,  services  ou  missions  qui  en 
dispensent,  ne  seront  plus  admis  à  s'en 
faire  décharger  pour  cette  cause. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité,  p.  71, 

D'U. 


Art.  431. 

Ceux,  au  contraire,  à  qui  lesditcs 
fonctions,  services  ou  missions,  auront 
été  conférés  postérieurement  à  l'accep- 
tation et  gestion  dune  tutelle,  pourront, 
s'ils  ne  veulent  la  conserver,  faire  con- 
voquer, dans  le  mois,  un  conseil  de  fa- 
mille, pour  y  être  procédé  à  leur  rein- 
placement. 

Si  à  l'expiration  de  ces  fonctions, 
services  ou  missions,  le  nouveau  tuteur 
réclame  sa  décharge,  ou  que  l'ancien 
redemande  la  tutelle,  elle  pourra  lui 
être  rendue  par  le  conseil  de  famille. 
C.  civ.  406  s. 

Eiposé  des    motifs  et  Rapport»  ,  J.G.  Minorité . 
p.  71,  li«  23. 


Art.  432. 

Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne 
peut  être  forcé  d'accepter  la  tutelle, 
que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas, 
dans  la  distance  de  quatre  myriamètres, 
des  parents  ou  alliés  en  état  de  gérer 
la  tutelle.  —  C.  civ.  401.  —  C.  pr. 
882  s. 

Eiposé  des   motifs   et  Rapports,    J.G.    Minorité 
p.  71  et  sniv.,  n"  23.  41. 

1.  Cette  cause  d'excuse  dispense  bien  d'ac- 
cepter la  tutelle,  mais  elle  ne  suffirait  pas 
pour  faire  décharger  le  tuteur  de  la  tutelle 
commencée.  —  J.G.  Minorité,  339. 


Ghap.  II.  —  Tutelle  {Dispenses). 

2.  La  règle  de  l'art.  432  s'applique-t-elle 
aux  parents  ou  alliés?  —  V.  art.  427,  n<"  3 
et  s. 

Art.   433. 

Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq 
ans  accomplis,  peut  refuser  d'être  tu- 
teur. Celui  qui  aura  été  nommé  avant 
cet  âge,  pourra,  à  soixante-dix  ans,  se 
faire  décharger  de  la  tutelle.  —  C.  pr. 
882  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports.  J.G.  Minor.-tut., 
p.  68  et  s.,  n»5,  41. 

1.  Il  faut  que  la  soixante-dixième  année 
soit  accomplie,  et  non  pas  seulement  com- 
mencée, pour  donner  lieu  à  la  décharge  de  la 
tutelle  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Minorité, 
328. 

2.  L'excuse  peut  être  invoquée  par  les  tu- 
teurs légitimes  comme  par  les  tuteurs  datifs 
(Quest.  controv.).  —  J.G. Minorité,  330. 

3.  Celui  qui  accepte  la  tutelle  à  soixante- 
cinq  ans  ne  peut  pas  s'en  faire  décharger 
à  soixante-dix  ans:  mais  le  conseil  de  famille 
pourrait  agréer  sa  démission,  si  aucun  inté- 
ressé ne  s'y  opposait.  —  J.G.  Minorité,  329. 

Art.  434. 

Tout  individu  atteint  d'une  infirmité 
grave  et  dûment  justifiée,  est  dispensé 
de  la  tutelle. 

Il  pourra  même  s'en  faire  décharger, 
si  cette  infirmité  est  survenue  depuis  sa 
nomination.  —  C.  pr.  882  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minor.-tut., 
p.  71  et  sniv.,  n«  23,  41. 

1.  —  L'infirmité  suppose  un  état  perma- 
nent etnon  un  état  accidentel.—  J.G.JIfino- 
ritè,  331. 

2.  —  La  cécité  est  seulement  une  cause 
d'excuse  et  de  dispense  de  la  tutelle,  et  non 
une  cause  d'exclusion.  —  Req.  7  juin  1820. 
J.G.  Minorité,  331  et  694. 

3.  —  Un  asthme  humide  nerveux  est  une 
infirmité  grave  qui  dispense  de  la  tutelle.  — 
Bruxelles,  10  oct.  1S18,  J.G.  Minorité,  331. 

4.  —  Une  simple  blessure  ou  une  maladie 
ne  serait  pas  considérée  comme  une  infirmité, 
à  moins  que  la  maladie  ne  revienne  périodi- 
quement. —  J.G.  Minorité,  331. 

5.  —  Le  conseil  de  famille  d'abord,  et.  en 
cas  de  dissentiment  avec  le  tuteur,  les  tribu- 
naux sont  appréciateurs  du  caractère  du  lait 
et  de  sa  gravité.  —  J.G.  Minorité,  331. 

6.  —  En  principe,  l'individu,  nommé  tu- 
teur, qui  ne  propose  pas  l'excuse  résultant 
de  son  infirmité  avant  sa  nomination,  n'a  pas 
le  droit  de  la  proposer  après;  mais,  en  fait,  si 
l'infirmité  s'aggrave,  ou  même  si  elle  est  plus 
grave  que  le  tuteur  ne  l'avait  d'abord  pensé, 
il  doit  être  déchargé.  —  J.G.  Minorité,  332. 

Art.  435. 

Deux  tutelles  sont,  pour  toutes  per- 
sonnes, une  juste  dispense  d'en  accepter 
une  troisième. 

Celui  qui,  époux  ou  père,  sera  déjà 
chargé  d'une  tutelle,  ne  pourra  être 
tenu  d'en  accepter  une  seconde,  ex- 
cepté celle  de  ses  enfants.  —  C.  civ. 
506.  —  C.  pr.  882  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.-G.  Minor.-tut., 
p.  71  et  suiv.,  a"  23,  41. 

1.  Dans  le  cas  où  l'on  est  obligé  de  gérer 
en  qualité  de  tuteur  les  biens  de  plusieurs 


[C.  CIV.  —  Art.  438.]         2fJ3 

enfants  issus  du  même  père,  il  n'y  a  pas 
double  tutelle.  L'art.  433  ne  trouve  son  ap- 
plication que  lorsqu'il  y  a  deux  patrimoines 
distincts,  par  conséquent,  lorsque  les  mineurs 
appartiennent  à  deux  familles  différentes 
—  J.G.  Minorité,  333. 

2.  Celui  qui  se  marie  étant  chargé  do 
deux  tutelles,  a  le  droit,  s'il  devient  père  de 
se  faire  décharger  de  l'une  d'elles;  mais  il 
ne  pourrait  pas  refuser  la  tutelle,  de  ses  pro- 
pres enfants.  —J.G.  Minorité,  33b. 

3.  Si  un  homme  veuf  était  tuteur  do 
ses  enfants,  il  ne  pourrait  pas  refuser  une 
seconde  tutelle.  —  J.G.  Minorité,  335 


Art.  436. 

Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes, 
sont  dispensés  de  toute  tutelle  autre 
que  celle  desdits  enfants. 

Les  enfants  morts  en  activité  de  ser- 
vice dans  les  armées — de  la  République 
[édition  de  1804]  —  de  l'Empereur 
[édit.  de  1807]  —  du  Roi  [édit.  de 
1816],  seront  toujours  comptés  pour 
opérer  celle  dispense. 

Les  autres  enfants  morts  ne  seront 
comptés  qu'autant  qu'ils  auront  eux- 
mêmes  laissé  des  enfants  actuellement 
existants.  —  C.  civ.  739  S.  —  C.  pr. 
882  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minor.-tut., 
p.  71  et  suiv.,  n«  23,  41. 

1.  —  On  doit  compter  les  enfants  légitimes 
ou  légitimés,  même  majeurs  ou  émancipés, 
mais  non  les  enfants  naturels  ou  adoplifs  — 
J.G.  Minorité,  334  et  336. 

2.  —  L'enfant  absent  présumé  ou  déclaré 
doit  compter,  au  moins  jusqu'à  l'envoi  défi- 
nitif. —  J.G.  Minorité,  337. 

3.  —  L'enfant  mort  ne  compte  plus,  sauf 
dans  deux  cas  :  1"  s'il  est  mort  en  activité  de 
service.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  mort 
sur  le  champ  de  bataille;  le  militaire,  mort 
sous  les  drapeaux  et  à  la  suite  d'une  maladie 
ordinaire,  est  mort  en  activité  de  service,  et, 
par  conséquent,  doit  être  compté.  —J.G.  Mi- 
norité, 337. 

4.  2°  ...  S'il  a  laissé  un  ou  plusieurs  en- 
fonts  existants  :  quel  que  soit  le  nombre  de 
ces  enfants,  ils  ne  comptent  que  pour  une 
seule  tète.  —  J.G.  Minorité.  337. 

5.  Lorsque  les  époux  ont  quatre  enfants  et 
que  L'épouse  est  enceinte  du  cinquième,  le 
père  peut  être  dispensé  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Minorité,  336. 


Art.  437. 

La  survenance  d'enfants  pendant  la 
tutelle  ne  pourra  autoriser  à  l'abdi- 
quer. 

Eiposé  des   motifs  et  Rapports,  J.G.  Minor.-tut* 
p.  71,  n°  23. 


Art.  438. 

Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la 
délibération  qui  lui  défère  la  tutelle,  il 
devra  sur-le-champ,  et  sous  peine  d'être 
déclaré  non  recevable  dans  toute  récla- 
mation ultérieure,  proposer  ses  excuses, 
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sur  lesquelles  le  conseil  de  famille  dé- 
libérera. —  C.  civ.  427  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minor.-tut.. 
p.  71,    n«  U. 

Cet  article  n'est  pas  applicable  à  celui 
qui  a  été  représenté  au  conseil  de  famille  par 
un  mandataire,  à  moins  qu'il  n'ait  charg 
lui-ci  d'avance  de  faire  valoir  ses  excuses 
dans  le  cas  où  il  serait  nommétuteur  (Quest. 
controv.).  — J.G.  Minorité, 343. 

Art.  439. 

Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à 
la  délibération  <|iii  lui  a  déféré  la  tu- 
telle, il  pourra  faire  convoquer  le  con- 
seil de  famille  pour  délibérer  sur  ses 
excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir 
lieu  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  par- 
tir do  la  notification  qui  lui  aura  été 
faite  de  sa  nomination;  lequel  délai 
sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  niy- 
riamètres  de  distance  du  lieu  de  son 
domicile  à  celui  de  l'ouverture  de  la 
tulclle  :  passé  ce  délai, Usera  non  rece- 

vable C.  civ.  -406  s., 427  s.  —G.  pr. 

882  s.,  1033. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minor.-tut.,  p.71. 
n'  24. 

1.  Si  le  tuteur  nommé  n'est  présent  que 
par  un  mandataire,  la  notification  est  inutile, 
lorsque  le  mandataire  a  reçu  pouvoir  d'ac- 
cepter. — J.  G.    Frais  et  dép.,  794. 

2.  Lorsque  la  procuration  impose  l'obliga- 
tion de  faire  valoir  des  excuses,  et  que  ces 
excuses  n'ont  pas  été  agréées,  la  notification 
est  indispensable  (Quest  controv.).  —  J.G. 
Frais  et  dép.,  794.  —  V.  art.  438. 

3.  Le  délai  à  raison  des  distances  n'est 
plus  augmenté  que  d'un  jour  par  cinq  mv- 
riamètres.  — L.  3  mai  1862;  art.  4,  D.P.02.  t. 
43.  —  V.  c.pr.  civ.  art.  1033. 

Art.  440. 

Si  ses  excuses  sont  re jetées, il  pourra 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  poul- 
ies faire  admettre;  mais  il  sera,  pen- 
dant le  litige,  tenu  d'administrer  provi- 
soirement.—C.  civ.  394,  450  s.,  1372 
s.  —  G.  pr.  135,  883  s. 

Eiposé  des  motifs  etRapports,  3. ù. Minor.-tut,  p. 71, 
u«  24. 

La  loi  ne  détermine  pas  le  délai  dans 
lequel  le  tuteur  doit  se  pourvoir  con- 
tre la  délibération  qui  rejette  ses  excuses; 
mais  il  doit  le  fane  dans  un  bref  délai:  s'il 
administrait  sans  réclamer  en  justice,  il  élè- 
verait contre  ses  prétentions  une  tin  de  non- 
recevoir  insurmontable.— J.G.  Minorité,  344. 

Art.  441. 

S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de 
la  tulclle.  ceux  qui  auront  rejeté  l'ex- 
cuse, pourront  cire  condamnés  aux  frais 
de  l'instance. 

S'il  succombe,  il  sera  condamné  lui- 
même. —  C.  pr.  130  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G..Vinor.-fur.,p.7l 
n»  24. 

Si  le  tribunal  ne  condamne  pas  person- 
nellement les  membres  du  conseil,  le  mineur 


supporte  les  frais  sur  ses  biens  personnels. 
—  J.G.  Minorité,  345. 


Sect.  7. —  De  l'Incapacité,  des  Exclusions 
et  Destitutions  de  la  Tutelle. 


Art.  442. 

IVe  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres 
des  conseils  de  famille , 

1°  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la 
mère  ; 

2"  Les  interdits  ; 

3°  Les  femmes,  autres  que  la  mère 
et  les  ascendantes; 

4°  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les 
père  ou  mère  ont  avec  le  mineur  un 
procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur, 
sa  fortune,  ou  une  partie  notable  de 
ses  biens,  sont  compromis.  —  G.  civ. 
388,  489,  495,  507.  —  C.  pén.  34,  42, 
335. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minor.-tut.,  p.  68 
et  s.,  n"  7,  25,  42. 

1.  — I.  Règles  générales  sur  l'incapacité, 
l'exclusion  et  la  destitution  de  la  tutelle. 
—  L'incapacité,  l'exclusion  et  la  destitution 
de  la  tutelle  ont  de  grandes  analogies,  en  ce 
sens  que  les  causes  d'exclusion  ou  de  desti- 
tution sont  aussi  des  causes  d'incapacité.  — 
J.G.  Minorité,  346. 

2.  Cependant,  il  ne  faut  pas  confondre  les 
causes  d'incapacité  avec  les  causes  d'exclu- 
sion ou  d'indignité.  Les  incapables  sont  ceux 
qui,  à  raison  de  leur  âge,  de  leur  sexe  ou  de 
quelque  dérangement  de  leur  état  mental,  no 
jouissent,  pas  de  la  plénitude  de  la  capacité  ci- 
vile. Les  exclus  sont  ceux  qui,  civilement  ca- 
pables, sont  indignes  à  raison  de  diverses 
circonstances  qui  atteignent  leur  moralité. — 
J.G.  Minorité,  323. 

3.  L'incapacité  ditlere  de  l'exclusion  et  de 
la  destitution  en  ce  que  la  loi  attache  à  ces 
dernières  une  idée  deshonorante  que  la  pre- 
mière ne  présente  pas.  — J.G.  Minorité,  346. 

4.  Les  causes  d'incapacité,  d'exclusion  ou 
de  destitution  s'appliquent  à  toute  espèce  de 
tutelle.  —  J.G.  Minorité. ,  347.  — V.  art.  444, 
n»'  4  et  s.,  32  et  s. 

5  Elles  sont  même  applicables  aux  admi- 
nistrateurs des  hospices. —  J.G.  Hosp.ces,  50. 

6.  Cependant  l'incapacité  s'applique  parti- 
culièrement a  un  individu  non  encore  nommé 
tuteur,  l'exclusion  à  un  tuteur  légitime  ou 
testamentaire  non  encore  entré  en  fonctions, 
la  destitution  à  un  tuteur  qui  aurait  déjà 
commencé  sa  gestion.  —  J.G.  Minorité,  346. 

7.  Il  nappai  tient  pas  aux  tribunaux  de 
créer,  soit  quant  à  la  tutelle,  soit  quant  à  la 
composition  du  conseil  de  famille,  des  motifs 
d'exclusion  non  prévus  par  la  loi.  —  Paris, 
15  juin  1S57,  D.P.  58.  2.  91.  —  V.  cependant 
infrà,  n°14. 

8.  Par  exemple,  la  différence  qui  existe 
entre  la  religion  que  professe  la  mère  et 
celle  que  proiessait  le  père  et  que  professe 
l'aïeule,  n'est  pas  pour  la  mère  un  motif  d'ex- 
clusion de  la  tutelle.  —  Bordeaux,  fi  mess, 
an  12,  J.G.  Minorité,  360  et  78. 

9.  De  même,  le  conseil  de  famille  ne  pour- 
rait pas  destituer  le  père  de  la  tutelle  et  lui 
enlever  le  droit  de  diriger  l'éducation  de  ses 
enfants,  sous  prétexte  qu'il  veut  les  faire 
changer  de  religion.— J.G.  Puiss.  patem.,  66. 

10.  De  même,  un  fils,  bien  que  son  abs- 
tention eût  été  plus  convenable,  n'est  pas 
im  apable  de  concourir  à  une  délibération  du 
conseil  de  famille  où  il  s'agissait  de  proi 

la  destitution  de  sou  père  d'une  tutelle  OU  de 
1  administration  légale  des  biens  de  ses  autres 


enfants  mineurs.  —  Civ.  r.  16  déc.  1829,J.G 
Minorité,  371,  et  Puiss.  patern.,  78. 

11.  Le  parent  qui  a  provoqué  la  destitu- 
tion peut  faire  partie  du  conseil  de  famille. 

—  Bourges,  20  gerni.  an  13,  J.G.  Minorité, 
372.  —  Req.  12  mai  1830,  ibid.,  et  356, 

12.  Le  subrogé  tuteur  et  le  juge  de  paix, 
par  cela  seul  qu'ils  ont  convoqué  la  réunion 
du  conseil  de  famille  appelé  à  délibérer  sur 
la  destitution  du  tuteur,  ne  deviennent  pas 
inhabiles  à  faire  partie  de  l'assemblée.  — 
Rennes,  14  fév.  1810,  J.G.  Minorité,  272.  — 
Rouen,  17  nov.  1810,  ibid. 

13.  Le  parent  ou  allié  qui  se  plaint  d'avoir 
été  exclu  à  tort,  par  le  juge  de  paix,  d'un 
conseil  de  famille,  peut  régulièrement  inten- 
ter une  action  contre  le  subrogé  tuteur  et  les 
membres  du  conseil  de  famille,  alors  surtout 
que  ces  derniers  ont  accepté  la  mission  qui 
leur  était  confiée.  —Paris,  24  févr.  1842,  J.G. 
Minorité,  375. 

14.  Si  la  composition  d'un  conseil  de  fa- 
mille peut,  en  certains  cas,  être  déclarée  ir- 
réguliere,  dans  l'intérêt  de  l'incapable,  pour 
des  causes  d'exclusion  non  formellement  éta- 
blies par  la  loi,  les  tribunaux  sont  libres 
d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer  ce  pouvoir.— 
Ainsi,  la  décision  par  laquelle  ils  refusent 
d'annuler  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille portant  autorisation  d'hypothéquer  les 
biens  de  l'incapable,  bien  qu'il  se  trouvât, 
parmi  les  parents  ou  amis  appelés  à  compo- 
ser leconseil,  des  créanciers  de  cet  incapable, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Req.  11  août  1852,  D.P.  54.  1.  31S. 

15.  —  II.  Incapacité.  —  1°  Mineur.  —  Le 
mineur  ne  peut  figurer  à  un  conseil  de  fa- 
mille, même  comme  mandataire.  —  V.  art. 
412,  n0'  2  et  s. 

16.  Le  mineur  ne  peut  être  tuteur,  ni 
membre  du  conseil  de  famille,  lors  même 
qu'il  serait  émancipé.  —  J.G.  Minorité,  349. 

17.  11  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que 
pour  le  père  ou  la  mère;  quoique  mineurs, 
ils  peuvent  être  tuteurs  de  leurs  enfants.  — 
J.G.  Minorité,  349. 

18.  Cette  exception  s'applique  également 
aux  père  ou  mère  naturels  mineurs,  ils  ne 
sont  incapables  ni  d'être  membres  du  conseil 
de  famille  de  leur  enfant,  ni  d'exercer  la  tu- 
telle (Quest.  controv.).  — J.G.  Minorité, 
367. 

19.  Mais  les  père  et  mère,  tuteurs  de  leurs 
enfants,  n'ont  pas  les  mêmes  pouvoirs  qu'un 
tuteur  ordinaire.  S'il  s'agit  d'un  acte  que  le 
mineur  émancipé  pourrait  faire  sans  être  as- 
sisté de  son  curateur,  le  père  ou  la  mère  peut 
le  faire  seul.  Mais  il  en  est  autrement,  s'il  s'a- 
git d'actes  pour  lesquels  le  mineur  émancipé 
aurait  besoin  de  l'assistance  do  son  curateur. 

—  J.G.  Minorité,  349. 

20.  Dans  ce  cas,  c'est  par  le  subrogé  tu- 
teur qu'il  doit  se  faire  assister,  el  non  par  sou 
propre  curateur.  —  J.G.  Minm  /':.  349. 

21.  De  même,  lorsque  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  est  requise  pour  un  acte 
de  la  tutelle,  il  faut  la  demander,  non  pas 
au  conseil  de  famille  du  père  OU  de  la  mère, 
mineurs  émancipés,  mais  au  conseil  de  fa- 
mille du  pupille.  — J.G.  Minorité,  M49. 

22.  —  2"  Interdit  ;  Prodigue. —  Il  ne  s'agit 
ici  que  de  l'interdiction  judiciaire  :  ceux  qui 

n  état  d'interdiction  légale  sont  exclus 
spécialement  par  l'art.  443.  —  J.G.  Minorité, 
3S0. 

23.  Suivant  une  opinion,  on  doit  assimiler 
an\  interdits,  et,  par  suite,  déclarer  incapa- 
pables  en  vertu  de  l'art.  442,  les  individus 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire  pour  quelque 
cause  que  ce  soit.  —  J.G.  Minorité,  3o0. 

24.  Suivant  une  autre  opinion,  l'incapacité 
ne  doit  atteindre  que  celui  qui  est  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de  faiblesse 
d'esprit,  mais  non  le  prodigue.  —  J.G.  Mi- 
norité. 350. 

25.  Suivant  une  troisième  opinion,  l'art. 
442  ne  déclarant  incapables  que  les  interdits, 
l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  n'étant  pas  inter- 
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dit,   n'est  pas  incapable   d'être   tuteur.  — 
'.G.  Mïnorfié,  350. 

26.  ...  nu  membre  d'un  conseil  de  famille, 
ilors  même  que  l'objet  de  la  réunion  de  ce 

il  serait  l'examen  de  l'état  mental  d'un 

parent  dont   l'interdiction  est  poursuivie.  — 
Req.  21  nov.  1848,  D.P.  48.  1.  230. 

27.  Mais  la  personne  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire  peut  être  exclue  ou  destituée  de  la 
tutelle  pour  cause  d'incapacité. — J.G.  Mi- 
norité, 350. 

28.  —  3°  Femmes.  —  L'incapacité  s'étend, 
sans  distinction,  aux  femmes,  tilles,  mariées 
ou  veuves,  autres  que  la  mère  ou  les  ascen- 
dantes. —  J.G.  Minorité,  351. 

29.  On  ne  peut  exclure  une  mère  deîamilte 
devenue  veuve,  de  la  tutelle  de  ses  enfants, 
par  le  motif  qu'à  des  époques  peu  élognées, 
elle  a  eu  des  accès  de  folie  qui  ont  nécessité 
sa  translation  dans  une  maison  de  santé,  si 
d'ailleurs,  au  moment  où  la  tutelle  s'est  ou- 
verte, elle  a  recouvré  la  plénitude  de  sa  rai- 
son.-Paris,  13jui.l.  1818,  J.G.  Minorité,  350. 

30.  —  4°  Individus  en  procès  avec  le  mi- 
neur.—  L'art.  442  ne  peut  pas  être  étendu  au 
cas  où  le  procès  paraîtrait  seulement  proba- 
ble, serait-il  même  imminent.  —  Pau,  21 
juin  1823,  J.G.  Minorité,  352. 

31.  Les  individus  ayant  des  intérêts  op- 

{)osés  à  ceux  du  mineur  ou  de  l'interdit,  re- 
ativement  à  un  objet  soumis  à  la  délibéra- 
tion de  son  conseil  de  famille,  doivent,  du 
moins  pour  cette  délibération  particulière, 
être  rangés  au  nombre  de  ceux  qui,  aux 
termes  de  l'art.  442  c.  civ.,  ne  peuvent  faire 
partie  de  ce  conseil....  On  dirait  à  tort  qu'ils 
sont  seulement  dans  un  cas  de  récusation, 
et  que,  par  suite,  s'ils  n'ont  pas  été  récusés 
avant  la  délibération,  la  nullité  de  cette  dé- 
libération ne  peut  être  demandée.  —  Caen, 
1855,  D.P.  56.  2.  291. 

32.  La  survenance  d'un  procès  entre  le 
mineur  ou  l'interdit  et  son  tuteur,  ne  peut 
être  une  cause  de  remplacement  du  tuteur 
qu'autant  que  le  procès  engagerait  la  fortune 
ou  une  partie  notable  de  la  fortune  de 
l'incapable.  —  Nimes,  2  mars  1848,  D.P.  48. 

33  L'incapacité  ne  peut  être  étendue  au 
cas  ou  un  procès  existerait  :  1°  entre  le  mi- 
neur et  la  femme  ou  l'enfant  du  tuteur  ; 
2°  entre  le  tuteur  et  le  père  ou  la  mère  du 
mineur,  qui  ne  serait  pas  investi  de  la  tu- 
telle. —  J.G.  Minorité,   13  I, 

34.  F.lle  ne  s'étend  pas  non  plus  au  cas  où 
le  mineur  contesterait  l'état  du  tuteur,  de 
l'enfant  ou  du  conjoint  de  celui-ci,  ou  con- 
te. triait  a  l'une  de  ces  personnes  une  partie 
notable  de  leurs  biens  (ijuest.  controv.).  — 
J.ij.  Minorité.  353. 

35.  Le  partage  en  justice  de  communauté 
ou  de  succession,  que  les  parents  du  mineur 
ont  à  faire  avec  lui,  n'est  pas  un  procès  qui 
rende  ces  parents  incapables  de  faire  partie 
du  conseil  de  famille.  —  Paris,  5  oct.  -18119, 
J.G.  Minorité,  374. 

36.  La  présence,  dans  un  conseil  de  fa- 
mille, de  la  partie  adverse  des  mineurs,  rend 
nulle  la  délibération.  —  Aix,  3  fevr.  1832, 
J.G    Minonié.   180.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

37.  —  5»  Etrangers.  —  Peuvent-ils  être 
tuteurs,  ou  membres  d'un  conseil  de  famille? 
—  V.  art.  11,  n°«  57  et  s.,  63  et  s. 

Art.  443. 

La  condamnation  à  une  peine  afllic- 
tive  ou  infamante  emporte  de  plein  droit 
l'exclusion  de  la  tutelle.  Elle  emporte 
de  même  la  destitution,  dans  le  cas  où 
il  s  agirait  d'une  tutelle  antérieurement 
déférée.  —  C.  civ.  23,  2."i.  —  G.  pén. 
7  8.,  18.  29. 

Eipo«é  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Afinor.-tut, 

p.  71,  n'ÎS. 

1.  Par  eveeption  à  cet  article,  l'individu 
toudamné  à   une  peine  infant!    le  pourrait, 


mais  seulement  après  l'expiralionde  la  peine, 
avoir  la  tutelle  de  ses  propres  enfants,  sur 
l'avis  conforme  delà  famille  (c.  peu.  art.  28 
et  34  i"  conib.'i.  —  J.G.  Minorité  3  i  I 

2.  Cette  exception  s'appli  ,  dément 

à  l'aïeul  (ouest,  controv.). —  J.G.  Aiïnoriïii, 
355. 

Art.  444. 

Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et 
même  destituantes,  s'ils  sont  en  exer- 
cice, 

1°  Les  gens  d'une  inconduite  notoire; 

2°  Ceux  dont  la  gestion  attesterait 
l'incapacité  ou  l'infidélité.  —  C.  civ. 
513.  —  G.  pr.  132.  —  G.  pén.  42  s., 
334  s. 

Eiposê  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minor.-tut., 
p.  71,  n°  26. 

1.  —  I.  Inconouite  notoire.  —  La  noto- 
riété dont  parle  l'art,  44  i  ne  doit  pas  néces- 
sairement résulter  d'actes  publics  qui  la  con- 
statent: elle  peut  résulter  d'une  enquête. 
L'art.  444  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens 
qu'il  ne  doive  jamais  y  avoir  lieu  d'ordonner 
la  preuve  des  faits  d'inconduite;  et  l'on  ne 
saurait  annuler  un  arrêt,  en  ce  qu'il  aurait 
ordonné  la  preuve  des  faits  d'inconduite  allé- 
gués.—Req.  12  mai  1830,  J.G.  Minorité,  336. 

2.  L'irrégularité  dans  la  conduite,  si  on 
n'allègue  pas  l'inconduite  notoire,  n'est  pas 
un  motif  d'exclusion  de  la  tutelle.  —  Req 
30  avr.  1334,  J.G.  Minorité,  350  et  209-4°. 

3.  En  sens  contraire,  les  mots  inconduile 
notoire  doivent  s'entendre  même  de  l'incurie, 
du  défaut  d'ordre  et  de  sagesse  dans  la  con- 
duite des  affaires.  —  Bruxelles,  22  juin  1S27, 
J.G.  Minorité,  336  et  169. 

4.  Les  père  et  mère  sont,  comme  les  tuteurs 
datifs,  soumis  à  la  disposition  de  l'art.  144, 
en  ce  qui  concerne  la  moralité  de  leur  con- 
duite. Ainsi,  l'inconduite  notoire  est  pour  la 
mère,  tutrice  de  ses  enfants,  une  cause  d'ex- 
clusion. —  Riom,  4  fruct.  an  12,  J.G.  Mino- 
rité, 337. 

5.  ...  Comme  aussi  une  cause  de  destitu- 
tion.— Req.  15  mars  1864,  D.P.  64.  1.  301.— 
V.  infrà,  n°'  32  et  s. 

6.  Les  faits  constitutifs  de  l'inconduite  no- 
toire, qui  sont  une  cause  de  destitution  de  la 
tutelle,  sont  souverainement  appréciés  par 
les  juges  du  fond.  —  Même  arrêt. 

7.  Ainsi,  il  peut  être  déclaré  qu'il  y  a  in- 
conduite notoire,  dans  le  sens  de  l'art.  441, 
de  la  part  de  la  mère  tutrice  qui,  après  s'être 
soumise  volontairement  à  la  domination  d'un 
homme  placé  sous  la  main  de  la  justice,  a 
contracte  avec  lui  en  pays  étranger  un  ma- 
riage radicalement  nul,  faute  d'observation 
des  prescriptions  de  la  loi  française,  a  sous- 
trait ses  enfants  à  l'affection  de  toute  sa  la- 
mille,  a  annoncé  sa  volonté  de  les  en  tenir 
constamment  éloignés,  et  a  ainsi  commis  un 
ensemble  d'actes  attestant  de  sa  part,  sinon 
un  état  de  démence,  du  moins  un  scandale 
déplorable,  dont  ses  enfants  ne  doivent  pas 
rester  exposés  à  devenir  victimes.  —  Même 
arrêt. 

8.  Mais  les  liaisons  qu'une  veuve  entre- 
tiendrait avec  un  homme  et  qui  ne  seraient 
re\  .1res  que  par  une  correspondance  sei  rète, 
ne  sauraient  constituer  l'inconduite  notoire 
suffisante  pour  la  priver  de  la  tutelle  de  ses 
enfants.  —  Bordeaux,  15  pluv.  an  13,  J.G. 
Minorité,  357. 

9  Parcillomenl  une  faute  isolée,  suivie  de 
repentir  et  atténuée  autanl  que  passible,  ne 
peut  motiver,  contre  la  mère  tutrice,  une  de- 
mande en  destitution  de  la  tutelle  pour  in  i- 
iluite  n  itoii  o  alors  surtoul  que  cette  faute 
n'a  été  i  onnue  que  pai  les  du  ulgations  du 
d  ma  idem  lui  m  me  cl  au  moyen  do  la  \  io- 
lation  de  lettres  confidentielles.  —  Rouen, 
2ijanv.  1850,  H  P   GO. 


10.  Un  tuteur  est  destituable  si,  par  sa 
négligence,  sa  pupille  a  été  séduite  par  le  fils 
même  du  tuteur.  -  Paris,  26  therm.  an  9, 
J.i..  Minorité,  363 

11.  La  destitution  de  la  tutelle  pour  cause 
'l  inconduite  notoire  peut  entraîner  contre  le 
père  ou  la  mère  la  privation  de  la  garde  des 
enfants  et  de  la  surveillance  de  leur  éduca- 
tion.— V.  art.  372,  n»-  25  el  s. 

12.  Les  causes  d'exclusio  i  et  de  destitu- 
tion de  tutelle  sont-elles  applicables  au  père 
administrateur, pendant  le  ma:  i  ige,  des  biens 
de  se>  enfants  mineurs? — V.  ait.  389  n°'  35 
et  s. 

13.  ...  Font-elles  cesser  l'usufruit  légal?  — 
V.  art.  384,  n°>  57  et  s. 

14.  —  II.  Incapacité  ou  infidélité.  —  Par 
incapacité  pouvant  occasionner  une  destitu- 
tion, il  faut  entendre  un  désordre  complet, 
une  gestion  mauvaise,  aussi  dangereuse  pour 
les  mineurs  qu'une  inconduite  notoire. —  J.G 
Minorité,  363. 

15.  Mais  un  tuteur  peut  être  destitué  pour 
ini  apacité  sans  qu'il  soit  besoin  que  les  ju« 
ges,  en  prononçant  sa  destitution,  relèvent  de) 
actes  de  gestion  qui  attesteraient  son  incapa- 
cité ;  la  déclaration,  par  exemple,  que  ce  tu- 
teur n'a  pas  le  degré  d'intelligence  nécessaire 
pour  administrer  les  biens  du  pupille,  et  sur- 
tout pour  prendre  de  sa  personne  les  soins 
qu'exigent  son  âge  et  sa  condition,  satisfait 
complètement  au\  exigences  de  l'art.  444  — 
Req.  18  mars  1861,  D.P.  61.  1.  432. 

16.  Un  fait  isolé  d'incapacité  ne  serait  pas 
une  cause  suffisante  de  destitution.  —  J.G. 
Minorité,  361. 

17.  La  faillite  ne  suspendant  pas  l'exercice 
des  droits  civils  du  failli,  celui-ci  ne  perd 
pas,  de  plein  droit,  la  tutelle  de  ses  enfants, 
sauf  l'application  de  l'art.  444,  s'il  y  a  lieu.— 
Rruxelles,  22  juin  1827,  J.G.  Minorité,  35s  et 
16  I,  —  Bruxelles,  14  août  1833,  ibid.,  358,  et 
Faillite,  172.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Minorité 
358. 

18.  L'état  de  faillite  du  père  et  la  sépara- 
tion de  biens  que  sa  femme  a  fait  prononcer 
contre  lui  sont,  à  son  égard,  une  cause  d'ex- 
clusion de  la  tutelle.  —  Dij  m,  l s  prair.  an  12 
J.G.  Minorité,  358,  et  Faillite,  172.  —  V.  in- 
frà,  n<"  29  et  s.,  43. 

19.  Le  défaut  de  fortune  n'est  pas  un  mo- 
til  d'exclusion  de  la  tutelle.  —  Req.  30  avr 
1834,  J.G.  Minorité,  389  et  209. 

20.  Celui  qui,  en  acceptant  une  tutelle, 
s'est  engagé  à  donner  caution,  ne  peut  pas 
être  dépouillé  des  fonctions  de  tuteur  pour 
ne  pas  avoir  fourni  cette  caution,  si  le  subrogé 
tuteur  ne  l'a  pas  mis  en  demeure  de  la  don- 
ner. —  Rennes,  13  déc.  1813,  J.G.  Minorité 
753, 

21.  Quelle  que  soit  l'honorabilité  du  tu- 
teur nommé  à  un  mineur  par  le  conseil  de 
famille,  il  y  a  lieu  d'annuler  cette  nomina- 
tion, du  moment  où,  a  raison  de  circonstan- 
ces particulières,  elle  est  préjudiciable  au 
mineur:...  par  exemple,  si  ce  tuteur  est  un 
fonctionnaire  amovible,  exposé  conséquem- 
menl  a  être  obligé  de  s'éloigner  du  domicile 
du  mineur,  et  n'ayant  pas,  d'ailleurs,  assez 
de  fortune  pour  pourvoir  aux  besoins  de  ce 
dernier,  dépourvu  de  ressources  actuelles.— 
Nancy,  3  avr.  1857,  D.P.  57.  2.  175. 

22.  Un  tuteur  n'est  pas  sujet  à  destitution 
pour  avoir  soutenu,  au  nom  du  mineur,  un 
procès  mal  fondé:  seulement  les  frais  deçà 
procès  ne  doivent  pas  lui  èlre  alloués  dans  \* 

i  ompte  de  tutelle.  —  Limoges,  28  août  Inji  , 
J .(  i    Minorité,  361 . 

23  II  pourrait  même  être  condamné  per- 
-  i  lellemenl  aux  dépens  par  le  jugement 
qui  statuerait  sur  le  procès  qu'il  aurait  a 
to  ter  âgé  —  Turin,  25  juin  1810,  J.G.  Mi- 
norité, 361  ei  120 

24.  Il  y  a  infidélité  non-seulement  lorsqu'il 
v  .  malversation,  mais  encore  lorsque  le  tu- 
teur n'observe  pas,  quanl  à  la  personne  du 
mineur,  les  règles  des  convenances  et  de 
l'honneur.  —  J.G.  Minorité,  361 

25.  Ainsi,  un  tuteur  contre  lequel  il  serait 

38 


29S      [fi.  MV.  —  Art.  4{G.]     L1V.  I",  TIT.  X.  —Minorité",  Tutelle,  Émancipation. 


prouvé  qu'il  a  donné  dans  une  affaire  le  con- 
seil au  mineur  de  ne  pas  paver  une  dette  do 
son  père,  lorsqu'en  fait  il  est  constant  que  la 
dette  est  due,  pourrait  être  considéré  comme 
le  à  son  mandat. —  3.G.  Minoriti,  161. 

26.  C'est  aux  conseils  de  famille  à  appré- 
cier avec  prudence  les  causes  d'exclusion  de 
ce  genre.  —  J.G   Minorité.  361. 

27.  Le  mot  gestion,  employé  par  l'art.  4'ii, 
doit  s'entendre  seulement  dé  la  gestion  delà 
tutelle,  et  non  de  la  gestion  d'une  adminis- 
tration quelconque  ou  même  d'une  tutelle 
antérieure  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Mino- 
rité, 362. 

28.  En  sens  contraire,  les  faits  de  gestion 
qui  peuvent  motiver  la  destitution  du  tuteur 
pour  cause  d'incapacité    ne  sont  pas 
ment  ceux  qui   ont  trait  à  l'administration 

liens  du  pupille,  mais  aussi  tous  ceux  qui 
sont  de  nature  a  établir  qu'il  n'offre  pas  des 

ities  suffisantes  d'aptitude 
péril  a  laisser  entre  ses  mains  le  patrimoine 
au  mineur. —  Besançon,  31  août  ls70,  D.P. 
71 .  2.  50. 

29.  Par  suite,  peut  être  destitué  de  la  tu- 
telle le  tuteur  qui  a  été  déclaré  en  faillite 
sans  avoir  pu  obtenir  un  concordat,  et  qui. 
en  outre,  a  dissipé  la  fortune  de  sa  pre- 
mière femme,  compromis  celle  de  la  seconde, 
et  touché  pour  son  pupille  des  sommes  im- 
portantes dont  il  ne  peut  justifier  l'emploi, 
et  qui  enfin  a  manifesté  son  incapacité 

les  spéculations  commerciales  et  industrielles 
auxquelles  il  s'est  livré.  —  Même  arrêt. 

30.  De  même,  l'ini  [ui  est  une 
cause  de  destitution  de  la  tutelle,  s'entend 
aussi  bien  de    elle  dont  le  tuteu; 

dans  la  gestion  de  sa  propre  fortune,  et  qui 
l'a  conduit,  par  exemple,  a  une  mise  en  fail- 
lite, que  dételle  qui  pourrait  lui  être  repro- 
chée dans  la  gestion  des  biens  du  pupille. 

—  Aix,  7  janv.  1868,  D.P.  71.2.  129. 

31.  Enadmettant  qu'on  puisse  étendre  jus- 
que-là la  portée  légale  du  mot  gestion,  au 
moins  faudrait-il,  dans  ce  cas.  que  la  preuve 
du  fait  d'infidélité  résultât  d'un  jugement  ou 
d'un   acte   administratif.  —  J.G 
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32.  Les  disposition*  du  Code  relati 
-litution   de  la  tutelle 

au  tuteur  légal  comme  à  un  tuteui  ordinaire 

—  Req.  17  fév.  183b,  J.G.  Minoriti,  363. 

33.  Ainsi,  le  père,  tuteur  légal,  qui  se 
trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  l'art  44  i 
c.  civ.,  peut  être  destitué. —  Lvon,  30  nov. 
1837,  J.G.  Minorité, 363-2» et  241.— V.  suprâ, 
n01  4  et  5. 

34.  Seulement,  la  destitution  d'un  tuteur 
légal  est  une  mesure  très-grave  que  les  tribu- 
naux ne  doivent  consacrer  qu'avec  une  ex- 
trême i  i  tion  et  pc  ui  s  les 
plus  sérieuses.— Toulouse,  18  mai  1832, J  G. 

—  Besancon,  31  août  1870, 
D.P.  71.  2.  50. 

35.  Le  père,  tuteur  légal,  peut  être  des- 
titue de  la  tutelle  i  sed't'n- 

ité.  —  Touli  S,  .1 .(  ;.  Mi- 

norité, 363-5».— Boi  'eaux,  8  août  1845,  f  P. 
47.  4.  186.  —  (S  1.  tapi.)  Aix,  :  janv.  1868, 
1)  P.  71.  2.  129.  —  Tr.  de  Lyon,  19  juin 
D.P.  70.  3. 104. 

36....  Soit  lorsqu'il  néglige  tellement  l'é- 
ducation de  ■  neures,  qu 
livrées  aux  séductions  les  plus  da 

—  Toulouse,  2b  nov.  1830,  J.G.  Mi 
363. 

37.  Lorsque  la  mère  i  des- 

titution de  la  tutelle,  prononcée  pour  cause 

mari    coti 
I  i 

de  la  tutell  '  I  la  mère.—  : 

janv.  1857    D.P. 

3S.  Mais,  lorsqu'il  n'existe  contre  la  mère, 
remariée  aucun   lait  personnel  qui  pu 

léclarer  indigne  de  la  tutelle,  la  desti- 
tution du  mari  c 
conseil  de  famille,   peut,   à   son  égard,  être 

lérée  moins  comme  ui  i 
titution  aue  comme  une  suspension  pendant 
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toute  ladur'edu  mariage. —Bruxelles.  18juill. 
1810,  J.G.    Minorité,  : 

39.  Le  père  destitué  est  mal  fondé  à  appe- 
ler du  jugement  qui  lui  enlève  la  tutelle,  en 
se  h  tsant  sur  ce  que,  depuis,  il  a  changé  de 
conduite  :  c'est  au  conseil  de  famille  à  déci- 
der s'il  doit  être  réintégré  dans  ses  fonc- 
tions. —  Besancon,  18  déc.  1806,  J.G.  Mino- 
rit  . 

40.  Et  si  le  conseil  de  famille,  saisi  parle 
le  sa  demande  en  réintégration,  main- 
tient la  destitution,  les  tribunaux  doivent  se 
conformer  à  cet  avis. 

41.  Dans  ces  cas  divers,  l'appréciation  des 
faits  rentre  dans  le  domaine  souverain  des 
maaistrats.  — J.G.  Minorité,  366, 

42.  —  III.  Démission  volontaire.  —  Bien 
qu'en   thèse  générale  un  père  ne  puisse  se 

irger  des  fonctions  de  la  tutelle  de  ses 
enfants  par  une  simple  démission,  il  en  est 
autrement  lorsque  cette  démission  est  donnée 
à  la  suite  d'une  dénonciation  devant  le  con- 

—  I  de  famille  pour  parvenir  a  sa  destitution, 
i     cette  démission  ne  peut  plus  être  retirée. 

—  l;eq.  17  févr.  1835,  J.G.  Minorité,  322-1° 

—  Rouen,  30  mars  1844,  ibid.,  322-2°.  , 

43.  L'état  de  cessation  de  payements,  plu- 
sieurs fois  renouvelé,  dans  lequel  se  trouve  ■ 
le  père  tuteur  légal,  et  qui  a  eu  pour  résultat 
la  dissipation  de  la  dot  de  sa  femme  et  la 

in  péril  de  la  fortune  du  mineur,  étant 
un  i  as  de  destitution  de  la  tutelle,  autorise,  | 
par  suite,  la  démission  volontaire  du  tuteur. 

—  Même  arrêt  du  30  mars  1844. 

44.  Le  père  qui  s'est  volontairement  démis 
de  la  tutelle  légale,  entre  les  mains  d'un  con- 
seil de  famille  convoqué  pour  le  remplacer, 
n  est  pas  recevable  a  critiquer  la  nomination 
que  lait  le  conseil,  parce  qu'elle  aurait  eu 
lieu   hors  sa  présence,   surtout  après  avoir 

té  et  exécuté  la  délibération.  —  Même 
arrêt. 

45.  Au  reste,  tant  que  la  démission  n'est 
pas  acceptée,  ou  que  même  le  tuteur  n'est 
p  s  remplacé,  il  doit  continuer  les  acte-  de 

n  nécessaires.  —J.G.  Minorité.  322. 

46.  Un  tuteur  dont  la  démission  volontaire 
acceptée  ne  peut  (lorsqu'il  avait  d'ail- 
leurs encouru  la  destitution   pour  mauvaise 

ml  être  admis  a  reprendre  la   tutelle, 
la  cessation  des  fonctions  du  tuteur 
qui  lui  avait  succédé.  —  Rouen,  30  mars  1844, 
J.G.  Minorité,  365-2°  et  322. 
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Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou 
destitué  d'une  tutelle,  ne  pourra  être 
membre  d'un  conseil  de  famille. 

Exposé  des  motifs  et    Rapports,  J.G.   Afmor.-fuf.. 
p.  1>,  n»  S6. 

1.  La  circonstance  qu'une  femme,  par  suite 
second  mariage,  n'a  pas  été  mainte- 
BS  la  tutelle,  n'empêche  pas  que 

■  ■  puisse  être  membre  du  conseil  de  fa- 
mille qui  doit  nommer  un  tuteur  à  ses  en-  I 


fiants.  —  Bruxelles,  30  mai  1810,  J.G.  Mino- 
.  267.  —  Observ.  çonf.,  i 

2.  En  sens  contraire,  la  mère  tutrice  qui  a 
perdu  la  tutelle  pour  s'être  remariée  sans  se 
conformer  aux  dispositions  de  fart.  395,  ne 
peut  faire  partie  du  conseil  de  famille  qui 
doit  nommer  un  nouveau  tuteur  :  il  en  est 
de  même  du  second  mari.  —  Aix,  7  mars 
1846,  D.P.  46.  2.  171. 

3.  Une  renonciation  volontaire  a  la  tutelle 
ne  peut,  quel  que  soit  le  motif  qui  l'a  déter- 
minée, être  assimilée  à  une  exclusion  ou 
destitution  :  l'individu  qui  a  renoncé  volontai- 
rement à  la  tutelle  a  donc  le  droit  d'être 
membre  d'un  conseil  de  famille.  —  Besancon, 
26  août  1808,  J.G.  Minorité,  373  et  369-1». 

4.  Ne  peuvent  être  membres  d'un  conseil 
de  famille  les  condamnes  à  la  dégradation 
civique  te.  pén.  art.  34),  et  les  individus  pri- 
ves par  un  jugement  correctionnel  du  droit 
de  vote  dans  les  délibérations  de  famille 
(c.  pén.  art.  42  et  13).  —  J.G.  Minorité,  267. 

5.  Les  incapacités  sont  de  droit  étroit,  et 
dès  lors  on  doit  se  renfermer  dans  la  dispo- 
sition des  art.  442  et  445  pour  décider  si  un 
individu  peut  ou  non  être  membre  d'un  con- 
seil de  famille.  — J.G.  Minorité,  369. 

6.  En  conséquence,  l'inconduile  notoire  ne 
doit  pas,  dans  le  silence  de  la  loi,  être  con- 
sidérée comme  une  cause  suffisante  d'exclu- 
sion des  conseils  de  famille.  —  J.G.  Minorité, 
369. 

7.  Les  tribunaux  n'ont  à  examiner  que  le 
seul  fait  de  savoir  si  les  personnes  prop 
pour  faire  partie  du  conseil  de  famille  ont  été 
ou  non  exclues  ou  de-tituees  d'une  tutelle, 
sans  chercher  à  connaître  leur  moralité  ou 
leur  conduite  particulière.  —  Besancon,  26 
août  1808,  .1  G.  «finoriié,  369-1°.—  Civ.  c.  13 
oct.  1607,  Hàd.,  et  Interdiction,  154-1°. 

8.  La  circonstance  qu'une  personne  est  in- 
téressée dans  les  questions  soumises  au  con- 
seil de  famille  est  une  cause  de  récusation 
et  non  d'exclusion;  par  conséquent,  sa  pré- 
sence à  la  délibération  n'en  entraîne  pas  la 
nullité  (Quest.  controv.).— J.G.  MinoriL 

9.  Les  parents  qui  ont  fait  partie  d'un  pre- 
mier conseil  dont  la  délibération  a  été  annu- 
lée, ne  doivent  pas,  par  cela  seul,  être  exclus 
d'un  autre  conseil  de  famille  appelé  à  délibé- 
rer sur  le  même  objet.  —  Paris,  7  flor.  an  13, 
J.G.  Minorité,  369-2°  et  194. 

10.  Spécialement,  un  tribunal,  après  avoir 
annulé  la  délibération  d'unpremier  conseil  de 
famille  qui  nommait  un  tuteur  à  un  interdit, 
n'a  pu  exclure  du  second  conseil,  qui  devait 
se  reunir  pour  procéder  à  la  même  nomina- 
tion, les  parents  qui  avaient  assisté  au  pre- 
mier et  le  juge  de  paix  qui  les  avait  présidés, 
sous  le  prétexte  que  leur  délibération  portait 
l'empreinte  de  la  précipitation  et  que  les  vé- 
ritables intérêts  de  l'interdit  n'avaient  pas 
été  consultés.  — Civ.  c.  13  oct.  18U7,  J.G.  Mi- 
norilé,  369-3»,  et  Interdiction,  154-1». 


Art.    4ÏG. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lien  à 
une  destitution  de  tuteur,  elle  sera  pro- 
noncée par  le  conseil  de  famille,  con- 
voqué à  la  diligence  du  subrogé  tuteur, 
ou  d'oflice  par  le  juge  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de 
faire  celle  convocation,  quand  clic  sera 
formellement  requise  par  un  on  plu- 
sieurs parenl s  ou  alliés  du  mineur,  au 
degré  de  cousin  germain  ou  à  des  de- 
grés plus  proches.  —  C.  civ.  406  3., 
•120  s.,  735  s. 

Eiposé   des   motifs  et  Rapports,   J.G.  Minor.-M., 
p.  71,  n»  Î6. 

1.  Si  le  subrogé  tuteur  néglige  de  provo- 
quer la  destitution  du  tuteur  qui  maiverse. 


Chap.  II.  —  Tufalte  [Incapacité,  Exclusion,  Destitution).     [C.  CIV.  Art.  4W.]     299 


les  parents,  et  spécialement  l'aïeule,  ou  bien 
les  alliés,  peuvent  la  provoquer.  —  Orléans, 
W  prair.  an  12,  J.G.  Minorité,  376.  —  Civ.  r. 
16  déc.  1829,  J.G.  Minorité,  376,  et  Puiss. 
patern.,  78. 

2.  De  même,  un  membre  du  conseil  de  fa- 
mille, après  avoir  sommé  en  vain  le  subrogé 
tuteur  de  faire  son  devoir,  et  avoir  obtenu 
une  ordonnance  du  juge  de  paix  prescrivant 
la  convocation  du  conseil  de  famille  pour  pro- 
noncer sur  la  destitution  du  tuteur,  a  qualité 
pourassigner  lui-même  les  membres  ducon- 
ueil.  —  Aix,  24  août  1809,  J.G.  Minorité,  203. 

3.  Suivant  un  autre  arrêt,  le  droit  de  pro- 
voquer la  destitution  du  tuteur  appartient  au 
subrogé  tuteur  et  au  juge  de  paix  seuls.  — 
Montpellier,  9  prair.  an  13,  J.G.  Minorité, 
376  et  98.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

4.  Le  ministère  public  ne  peut  pas  requé- 
rir d'office  la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille, à  l'effet  de  délibérer  sur  le  point  de 
savoir  s'il  v  a  lieu  de  destituer  un  tuteur.  — 
Civ.  C.  Il  août  1818,  J.G.  Minorité,  205. 

5.  Le  subrogé  tuteur  qui  a  provoqué  la 
destitution  du  tuteur,  peut,  s'il  est  membre 
du  conseil  de  famille,  voter  dans  l'assemblée 
convoquée  par  lui  ou  sur  sa  demande  (Quest 
controv.).  —  J.G  Minorité,  300. 


Art.  447. 

Toute  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille <rui  prononcera  l'exclusion  ou  la 
destitution  du  tuteur,  sera  motivée,  et 
ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir  en- 
tendu ou  appelé  le  tuteur.  —  C.  pr. 
883  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minor.-tut., 
p.  71,  n«  26. 

1.  Pour  que  la  délibération  d'un  conseil  de 
famille,  qui  prononce  la  destitution  ou  l'ex- 
clusion d'un  tuteur,  soit  régulière,  il  e-l  né- 
cessaire que  les  membres  qui  opinent  pour 
l'une  ou  l'autre  motivent  leur  avis  demanière 
que  la  cour  puisse  apprécier  leurs  motifs.  — 
Bordeaux,  JS  pluv.  an  13,  J.G.  Minorité,  238 
et  337.  —  Civ.  c.  17  nov.  1813,  ibid.,  238. 

2.  La  loi,  en  exigeant  que  l'opinion  expri- 
mée par  chacun  des  membres  soit  énoncée, 
n'exige  pas  l'énonciation  des  motifs  de  ces 
avis,  lorsque  ces  motifs  pourraient  compro- 
mettre des  tiers.  —  J.G.  Minorité,  239. 

3.  Est  suffisamment  motivée  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  qui  prononce  la 
destitution  d'un  tuteur,  lorsqu'elle  se  fonde 
d'une  manière  générale,  et  sans  détailler 
toutes  les  circonstances  propres  à  établir 
l'inconduite  du  tuteur  et  la  cause  de  son  in- 
solvabilité, sur  ce  que  ce  tuteur  mène  depuis 
longtemps  une  vie  dissipée,  et  qu'il  a  dévoré 
le  patrimoine  de  ses  enfants  et  le  sien  par  sa 
mauvaise  conduite.  —  Lyon,  30  nov  1837 
J.G.  Minorité,  244. 

4.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille, 
autres  que  celles  qui  statuent  sur  l'exclusion 
ou  la  destitution  du  tuteur,  doivent-elles  être 
motivées?  —  V.  c.  pr.  civ.  art.  833. 

5.  La  même  délibération  peut  destituer  un 
tuteur  et  en  nommer  un  autre  :  il  n'est  pas 
besoin,  pour  procéder  à  la  nomination  du 
nouveau  tuteur,  d'attendre  l'homologation  de 
la  délibération  qui  destitue  l'ancien.  —Lyon 
30  nov.  1837,  J.G.  Minorité,  ^S  et  24S 


Art.  448. 

Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération, 
il  en  sera  fait  mention,  et  le  nouveau 
tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

S'il  y  a  réclamation,  le  subroge  tuteur 
poursuivra  l'homologation  de  la  délibé- 


ration devant  le  tribunal  de  première 
instance,  qui  prononcera  sauf  appel. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui- 
même,  en  ce  cas,  assigner  le  subrogé 
tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu 
en  la  tutelle.  —  C.  civ.  420,  350  s.  ; 
C.  pr.  59,  61,  882  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minor.-tut.. 
p.  71,  n»  26. 

1.  —  I.  Adhésion  du  tuteur  a  sa  desti- 
tution. —  L'adhésion  du  tuteur  a  la  délibé- 
ration qui  pronom  e  son  exclusion  ou  sa  desti- 
tution peut  être  tacite.  —  J.G.  Minorité,  364. 

2.  Ainsi,  ce  passage  d'une  lettre  du  tuteur 
destitué  au  tuteur  qui  l'a  remplacé  :  ■  Ar- 
rangez-vous à  payer  pour  vos  mineurs  ce  qui 
est  dû;  pour  moi,  je  ne  m'en  occuperai 
pas,  etc.;»  et  sa  présence  à  l'expertise  or- 
donnée pour  partager  les  biens  de  la  com- 
munauté entre  lui  et  ses  enfants,  à  la  re- 
quête du  nouveau  tuteur,  sont  une  marque 
d'adhésion  à  sa  destitution.  —  Rennes,  14 
mai  1831,  J.G.  Minorité,  377-2». 

3.  La  comparution  sans  réclamation  du  tu- 
teur à  la  délibération  du  conseil  qui  le  desti- 
tue, le  rend  non  recevableà  se  plaindre  plus 
tard  de  l'irrégularité  de  la  composition  du 
conseil.  —Bruxelles,  1S  juill.  1810,  J.G.  Mi- 
norité 377-1»  et  364.  —  Lvon,  30  nov.  1837, 
ibid.,   377-3»  et  244. 

4.  Mais  la  présence  du  tuteur  devant  le 
conseil,  alors  qu'il  a  opposé  des  défenses  aux 
reproches  qui  lui  étaient  adressés,  ne  peut 
être  considérée  comme  un  acquiescement  a  la 
délibération.  — Angers,  29  mars  1821,  J.G. 
Minorité,  377-4°. 

5.  Du  reste,  il  est  plus  prudent  d'interpel- 
ler le  tuteur  et  de  faire  constater  sa  réponse, 
soit  dans  le  procès-verbal,  soit  dans  un  acte 
extrajudiciaire.  —  J.G.  Minorité,  377. 

6.  Le  tuteur  exclu  ou  destitué  est  sans 
titre  et  sans  qualité  pour  administrer,  s'il  a 
acquiescé  formellement  ou  tacitement  à  la 
délibération;  et  les  actes  par  lui  faits  sont 
nuls,  à  moins  pourtant  qu'ils  ne  constituent 
une  gestion  d'affaires  utile. — Colmar,  25  juill. 
1817,  J.G.  Minorité,  378. 

i  7.  L'entrée  en  fonctions  du  nouveau  tu- 
teur ne  peut  avoir  lieu  qu'à  partir  du  mo- 
ment où  l'ancien  tuteur  adhère  à  la  délibéra- 
tion qui  le  remplace. —  J.G.  Minorité,  379. 

8.  Tout  autre  que  le  tuteur  destitué  ne 
peut  opposer  aux  actes  du  nouveau  tuteur 
lin  n  icomplissement  des  formalités  prescrites 
pour  mettre  le  premier  en  demeure  d'adhé- 
rer à  la  destitution—  Reg.  14  juin  1842,  J.G. 
Minorité,  389.  et  Inlcrdict.,  244. 

9.  —  IL  Homologation  de  la  destitution.— 
Tous  les  membres  du  conseil  de  famille  ont 
le  droit  de  poursuivre  l'homologation  de  la 
délibération  qui  a  destitué  le  tuteur.  — J.G. 
Minorité,  380.  —  V.  art.  887  c.  pr.  civ. 

10.  Ainsi,  le  plus  proche  parent  qui  a  pro- 
voqué la  destitution  du  tuteur  peut,  si  le  su- 
brogé tuteur  néglige  de  le  faire,  et  dans  le 
cas.  par  exemple,  où  ce  dernier  laisse  passer 
neuf  mois  sans  agir,  poursuivre  en  justice 
l'homologation  de  la  délibération  qui  a  pro- 
noncé cette  destitution.  —  Orléans,  18  prair. 
an  12,  J.G.  Minorité,  380  et  249. 

11.  Mais  les  membres  du  conseil  ne  peu- 
ven(  agir  que  si  le  subrogé  tuteur  ou  autre 
chargé  de  poursuivre  l'homologation  ne  le 
fait  dansle  délai  fixé  par  la  délibération,  ou, 
n  défaut  de  fixation,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine (c.  pr.  887).  La  demande  formée  avant 
l'expiration  de  ce  délai  n'est  pas  recevable. 
—  Bruxelles,  12  nov.  1830,  J.G.  Minorité, 
382  et  381. 

12.  S'il  v  a  péril  en  la  demeure,  le  mem- 
bre qui  prétend  qu'il  y  a  urgence, peut  obte- 
nir du  juge  de  paix  une  convocation  nouvelle 
du  conseil,  et  réclamer  la  fixation  d'un  délai 
plus  rapproché  que  celui  do  la  loi. — J.G. 
Minorité,  382. 


13.  L  homologation  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  qui  prononce  la  destitution 
d  un  tuteur  avec  nomination  d'un  nouveau 
tuteur  et  d'un  nouveau  subrogé  tuteur,  doit 
être  poursuivie  par  le  subrogé  tuteur  en  exer- 
cice a  l'époque  de  la  destitution.  —  Bruxel- 
les, 12  nov.  1830,  J.G.  Minorité,  381 .—  Gre- 
noble; 24  juin  184b,  D.P.  46.  4.302. 

14.  Et  le  nouveau  subrogé  tuteur,  qui  a 
poursuivi  cette  homologation,  doit  être  con- 
damné personnellement  aux  frais  de  l'in- 
stance, sans  égard  à  sa  bonne  foi.  —Même 
arrêt  du  12  nov.  1830. 

15.  Toutefois,  le  subrogé  tuteur  nouvelle- 
ment nommé  a  qualité  pour  poursuivre  oette 
homologation,  si  l'ancien  subrogé  tuteur  né- 
glige de  la  demander...,  surtout  si,  étant,  en 
outre,  parent  du  mineur,  il  pouvait  encore,  a 
ce  titre,  requérir  l'homologation  conformé- 
ment à  l'art.  887  c.  pr.  —  Grenoble,  24  juin 
1843,  D.P.  46.  4.  503). 

16.  ...  Bn  tout  cas,  le  défaut  de  qualité  du 
nouveau  subrogé  tuteur  serait  tardivement 
proposé  en  appel.  — Môme  arrêt. 

17.  Un  juge  de  paix  n'est  pas  compétent 
pour  homologuer  la  délibération  du  conseil 
de  famille;  efsi  une  telle  homologation  a  été 
prononcée  par  le  juge  de  paix,  le  "tribunal  de 
première  instance  ne  peut,  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  statuer  comme  juge  d'appel  et  en 
dernier  ressort  sur  cette  homologation.  — 
Civ.  c.  15  vent,  an  13,  J.G.  Minorité,  265. 

18.  Bien  que,  pour  l'homologation,  11  ne 
soit  pas  prescrit  littéralement,  clinme  pour  la 
délibération,  d'entendre  ou  d'appeler  le  tu- 
teur, cette  formalité  n'en  est  pas  moins  obli- 
gatoire dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  — 
Orléans,  12janv.  1850,  D.P.  50.  2.  60.— Ob- 
serv conf.,  J.G.  Minorité,  383. 

19.  En  sens  contraire,  le  subrogé  tuteur, 
qui  poursuit  l'homologation  de  la  délibéra- 
tion,  n'est  pas  tenu  d'appeler  devant  le  tribu- 
nal le  tuteur  exclu  ou  destitué. — Nimes,  8 
juill.  1834,  J.G.  Minorité,  383  et  384.  — 
Bennes,  19  mars  1814,  ibid. 

20.  En  tout  cas,  il  suffit  que  le  subrogé 
éuteur  poursuivant  l'homologation  delà  déli- 
bération du  conseil  de  famille,  notifie  cette 
délibération  au  tuteur,  en  le  sommant  d'v 
former  opposition,  s'il  le  juge  convenable", 
sans  qu'il  soit  besoin  île  lui  donner  un  ajour- 
nement exprès.  —  Rennes,  4  iuin  1835  J.G. 
Minorité,  383. 

21.  Si,  à  l'homologation,  le  tuteur  n'a 
point  été  appelé,  la  délibération  qui  contient 
celte  homologation  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  jugement  susceptible  d'appel,  et 
le  tuteur  est  dans  son  droit  en  agissant  pour 
se  faire  maintenir  dans  la  tutelle  par  voie 
d'action  directe,  et,  au  besoin,  d'opposition 
contre  le  jugement  rendu  en  son  absence.  — 
Orléans,  12  janv.  1850,  D.P.  50.  2.  60.  —  Ob- 
serv. conf.,  J.G.  Minorité,  384. 

22.  En  sens  contraire,  le  jugement  d'ho- 
mologation de  la  délibération  du  conseil  de 
famille  qui  destitue  le  tuteur,  ne  peut  être 
attaqué  par  ce  dernier  que  par  la  voie  do 
l'appel,  et  non  par  la  voie  d'opposition,  en- 
core bien  qu'il  n'ait  point  été  partie  dans 
l'instance.  —  Nîmes,  8  juill.  1834,  J.G.  Mi- 
norité, 384.  —  Rennes,  19  mars  1844,  ibid. 

23.  Le  tuteur  peut  ne  pas  attendre  l'in- 
stance en  homologation  et  se  pourvoir  par 
action  principale  contre  la  délibération  qui 
l'exclut  ou  le  destitue. —  J.G.  Minorité,  385. 

24.  Dans  ce  cas,  il  doit,  conformément 
à  l'art.  448,  diriger  son  action  directement 
contre  le  subrogé  tuteur,  et  non  contre  les 
membres  du  conseil  de  famille  :  l'art.  88  ' 
c.  pr.  n'a  pas  dérogé  a  l'art.  448.  —  Liège, 
17  mars  1831,  J.G.  Minorité,  385.  —  Observ. 
conf,  ibid. 

25.  Suivant  un  autre  système,  c'est  l'art. 
88;  c.  pr.  qu'il  faut  suivre,  et  non  l'art.  548. 
En  conséquence,  l'action  du  tuteur  doit  être 
dirigée  contre  tons  les  n  -<■>■ 
de  famille.  —  J.G.  Minorité,  383. 

26.  Enfin,  suivant  un  troisième  système, 
le  tuteur  pourrait  agir  seulement  contre  le 
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subrogé  tuteur,  à  la  charge  par  ce  dernier  de 
mettre  en  cause  les  membres  du  conseil  de 
famille.  —  J.G.  Minorité,  385. 

27.  Si  le  tuteur  succombe  dans  sa  ré- 
clamation, les  frais  du  procès  doivent  être 
mi<  a  sa  charge.  —  J.G.  Minorité,  386. 

28.  Si  c'est  le  subrogé  tuteur  qui  suc- 
combe,  c'est  lui  qui  doit  être  condamné  aux 
dépens,  sauf  son  recours  contre  les  membres 
du  conseil  de  famille.  —  J.G.  Minorité,  -'.<'.*. 

29.  D'après  un  autre  système,  quoique 
le  tuteur  ne  doive  pas  assigner  les  mem- 
bres du  conseil  qui  ont  été  dé  l'avis  de  l'ex- 
clusion ou  de  la  destitution,  ils  peuvent  être 
cependant  condamnés  aux  dépens  sur  la  de- 
mande du  tuteur,  et  même  a  des  dommages- 
intérêts.  —  J.G.  Minorité,  386.  —  Mais  V. 
observ.  contr.,  ibid. 


Art.   449. 

Les  parents  ou  alliés  qui  auront  re- 
quis la  convocation,  pourront  intervenir 
dans  la  cause,  qui  sera  instruite  el  .j'ijj'ée 
comme  affaire  urgente.  —  G.  pr.  884  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.,  Minor.-ttit., 
p.  71,  a'  26. 

La  faculté  accordée  aux  parents  d'inter- 
venir dans  l'instance  ne  s'étend  pas  au  nou- 
veau tuteur,  s'il  n'a  fait  partie  de  l'assem- 
blée nu  s'il  ne  l'a  provoquée;  ce| lanl,  il 

peut  y  être  admis  comme  pouvant  éclairer  la 
justice  sur  les  véritables  intérêts  du  mineur. 
—  Vngers,  29  mars  1821,  J.G.  Minorit 
et  196. 


Sf.ct.  8.  —  De  l'administration  du  Tuteur. 

Art.  430. 

Le  tuteur  prendra  soin  de  la  per- 
sonne du  mineur,  et  le  représentera 
dans  tous  les  aetes  civils. 

Il  administrera  ses  biens  en  lion  père 
de  famille,  et  répondra  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  résulter  dune 
mauvaise  gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  Mens  du 
mineur,  ni  les  prendre  à  ferme,  à  moins 
que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé 
le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail, 
ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit  nu 
créance  contre  son  pupille.  —  G.  civ. 
108,  371  s.,  417  s.,  907,  1149,  1250, 
1396,  1G80,  1718,  1991,  2121,  213S, 
2141  s.  —  C.  pr.  12G,  132,  135,  903. 

Exposé  ics  motifs  et  Rapports,  J.G.  JUinor.-tut., 
p.  08  et  suiv.,  ii"  7,  27,  4ï. 


8  1.  —  Administration  de  la  personne 

ta«  I). 
§  2.  —  Administration  des  biens(n"  2d). 
S  3.  —  llesponsabililédu,  tu(eur(n°119). 
§4.  —  Actes  interdits  au  tuteur  (n°  llil). 


g  1.  —  Administration  de  la  personne. 

1  L'éducation  du  mineur  n'est  pas  de  l'es- 
sence ,mais  seulement  de  la  nature  du  pou- 
voir tutélaire  ;  le  soin  de  la  onne  du 
mineur  peut  donc  être  sépar  ne  adminis- 
tration des  biens,  et  apparie  iif  •  un  autre 
qu'au  tuteur,  dans  le  cas  où,  ,  .  exemple,  lu 
pore  ou  la  mère,  conservant  la  puissance  pa- 


ternelle, ont  perdu  la  tutelle  légale.  —  J.G. 
Minorité,  393,  394. 

2.  Ainsi,  la  femme,  privée  de  la  tutelle  à 
raison  de  son  convoi,  peut  être  maintenue,  con- 
trairement à  la  prétention  du  tuteur,  dans  le 
droit  île  garde  et  île  direction  de  l'éducation 
de  ses  enfants.  —  Poitiers,  lofév.  1811,  J.G. 
Minorité  394. 

3.  ...  A  moins  que  des  circonstances  gra- 
ves n'exigent  qu'ils  ne  soient  plus  cuiitiis  ;i 
ses  soins;  par  exemple,  si  une  mineur  ■ 
exposée  à  ne  pas  trouver  dans  la  maison 
de  sa  mère  une  éducation  conforme  à  son 
rang,  elle  devrait  être  remise  au  tuteur,  a 
charge  par  ce  dernier  de  la  placer  dans  une 
maison  d'éducation,  et  sous  la  réserve,  en 
faveur  delà  mère,  dexercerune  surveillance 
sur  cette  éducation.  —  Bruxelles,  28  janv. 
1824,  J.G.  Minorité,  394. 

4.  En  sens  contraire,  l'administration  du 
mineur,  ce  qui  comprend  son  éducation  et 
son  entretien,  appartient  au  tuteur,  à  l'ex- 
clusion de  la  mère,  à, qui,  en  raison  de  son 
convoi,  la  tutelle  n'a  pas  été  laissée.  —  Col- 
mar,  29  août  1832,  J.  G.  Minorité,  39j.  — 
Aiiiur.  conf.,  ibid. 

5.  En  conséquence,  c'est  au  tuteur  que  les 
enfants  doivent  être  remis,  et  a-i  conseil  de 
famille  à  régie.-  les  frais  d'éducation;  s'il 
\  j  discord  entre  la  mère  el  le  tuteur  sur  le 
mode  d'éducati  m  ou  le  choix  d'une  pension, 
c'est  la  volonté  du  tuteur  qui  doit  prévaloir. 
—  Lyon,  5  avril  l.s-27,  J.G.  Minorité,  398 

6.  Suivant  l'opinion  la  plusaccréditéedans 
la  doctrine,  il  ne  peut  y  avoir,  depuis  le 
Code,  plusieurs  tuteurs,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  spécialement  prévus  par  les  art.  396  ci 
417.  Le  svstème  qui.  dans  l'ancien  droit. 
admettait  deuxtuteurs,  l'un  à  la  personne,  ap- 
pelé honoraire,  el  l'autre  aux  biens,  auquel 
on  donnait  le  nom  de  tuteur  onéraire,  ne 
peut  plus  être  suivi.  — Observ.  conf.,  J.G. 
Minorité,  59,  61  ;  D.P.  62.  2.  121,  note  2. 

7.  En  sens  contraire,  le  s-.slèine  île  la  plu- 
ralité des  tuleurs,  admis  sous  l'empire  du 
droit  romain  et  sous  l'ancienne  législation 
française,  n'a  pas  été  absolumenl  proscritpar 
le  code  civil,  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  défendu 
de  séparer  l'administration  des  biens  du  mi- 
neur de  la    direction    de   sa  personne,   el  île 

nommer  a  cel  effet  deux  tuteurs  différents, 
l'un  à  la  personne,  l'autre  aux  biens.— Paris, 
15  mess,  an  12,  J.G.  Minorité,  59. —  Dijon, 
V,  mai  1862,  DP.  62.  2,  121,  et  sur  pounui, 
Reo.    I  i  déc.  1863,  D.P.  64.  I.  63. 

8.  Par  exemple,  la  mère  survivante  peut, 
en  disposant  de  la  tutelle  de  son  enfant,  don- 
ner à  une  personne  l'administration  des  biens 
du  mineur, et  à  une  autre  l'administration  de 
sa  personne;  celle  volonté  de  la  mère  doit 
i  ire  respectée,  bien  que,  par  la  destitution 
du  tuteur,  la  tutelle  testamentaire  ail  fait 
pi  ice  è  la  tutelle  dative,  au  profit  de  l'aïeul 
du  mineur,  s'il  est  établi  querintérêl  de  l'en- 
fant exige  la  continuation  du  premier  état  do 
choses.—  Rouen  8  mai  1840,  J.G.  Minorité, 
393. 

9.  Lorsqu'un  père  a,  clans  son  testament, 
nommé  un  tuteur  honoraire  et  un  tuteur  oné- 
raire à  se,  enfants,  ce  dernier  peut  être  -op- 
primé, si  les  affaires  qui  rendaient  sa  nomi- 
nation nécessaire  sont  terminées,  si  le  tuteur 
li  noraire  consent  a  se  chu  ;ei     ml  i 

ri  nihution  de  l'administration  des  biens  des 
mineurs.  — Angers,  6  août  1819,  J.G. 
rite,  59. 

10.  En   tout  cas.  c'est  le  tuteur /ion. 

qui   doit  être  considéré  connue  le  véritable 
tuteur,   et   bien   que  des  tuteurs 
aient  été  en  m  !me  temps  nommés,  c'est  con- 
1 1  e  lui  que  il"i  onl  être  dirigées  les  demandes 
qui  intéressent  le  mineur,  et,  par  exemple, 

U  IC  demande  en  partage.  —Paris,  21  flim. 
un  l  I,  .l.i  ;.    lit  no  ■..'■■.  60. 

11.  Un  autre  système,  tout  en  se  pronon 
ç en  principe  contre  la  pi  tralité  des  tu- 
teurs, reconnaît  au  pire  el  a  la  mère  la  fa- 
culle  île  conférer  à  un  tuteur  l'édui  al 

eur  enfant,  et  à  un  autre  tuteur  l'administra- 


tion de  ses  biens.  —  D.P.  62,2.121,  note  2. 

12.  Eu  admettant  la  validité  de  la  nomi- 
nation de  plusieurs  tuteurs,  si  des  fonctions, 
distinctes  ne  leur  avaient  pas  été  attribuées,  il 
y  aurait  pour  eux  nécessité  de  choisir  l'un 
d  eux  pour  lui  déférer  exclusivement  l'admi 
nislrafion.  — J.G.  Minorité,  62. 

13.  Le  tuteur  doit  diriger  l'éducation  de 
s  m  pupille,  suivant  la  condition,  la  fortune 
de  celui-ci.  — J.G.  Minorité.  392, 

14.  Le  conseil  de  famille  ne  peut  pres- 
crire au  tuteur  le  mode  d'éducation  à  donner 
au  mineur,  et  la  délibération  qu'il  prend  à  cet 
égard  est  non  avenue. — Turin,  9  déc.  1808, 
J.G.  Minorité,  396. 

15.  Cependant,  le  tribunal  saisi  peut,  sans 
homologuer  cette  délibération,  si  le  mode  d'é- 
ducation adopté  par  le  conseil  de  famille  lui 
parait  utile  au  mineur,  condamner  le  tuteur 
à  suivre  ce  mode,  et  condamner  même  celui-ci 
personnellement  aux  dépens,  si  sa  résistance 
parait  dictée  par  son  seul  intérêt.  —  Même 
arrêt. 

16.  Le  tuteur  peut  retirer  son  pupille  d'une 
pension,  malgré  l'opposition  d'un  membre  du 
conseil  de  famille,  surtout  si  les  autres  mem- 
bres du  conseil  sont  tous  de  l'avis  du  tuteur. 
—  Paris,  22  mars  1824,  J.G.  Minorité,  397 
et  248. 

17.  Mais,  dès  qu'il  y  a  réclamation  d'un 
membre  contre  le  genre  ou  le  mode  d'édu- 
cation suivi  a  l'égard  du  mineur,  le  conseil 
de  famille  a  le  droit  d'intervénîi,  soit  que  la 
tutelle  ait  été  confiée  à  la  mère,  soit  qu'elle 
appartienne  à  un  parent  ou  à  un  étranger.  — 
.1.1 1.  Minorité,  39o. 

18.  Ainsi,  c'est  au  conseil  de  famille  que  les 
parents  peuvent  s'adresser  pour  faire  régler 
le  genre  d'éducation  qu'il  convient  de  donner 
n  des  mineurs,  et  cela,  quoiqu'ils  aient  un 
tuteur  et  une  mère  à  qui  la  tutelle  n'a  pas  été 
conservée.—  Colmar,  29  août  1822,  J.G.  Mi- 
norité, 396et395-l°. 

19.  De  même,  depuis  la  nomination  du  tu- 
teur et  quoiqu'il  n'ait  pas  démérité,  le  conseil 
de  famille  peut  être  consulté  sur  le  point  de 
savoir  si  I  intérêt  du  mineur  n'exige  pas  que 
son  éducation  suit  confiée  a  une  nuiie  per- 
sonne, a  son  aïeule,  par  exemple,  et  qu'il  ie- 
-i  le  chez  cette  dernière,  sans  que  l'arrêt  qui 

lécide  ainsi,  contre  la  prétention  du  tu- 
teur,  soit  susceptible  d'être  cassé.  — Req. 
s  août  1815,  J.G.  Minorité,  396. 

20.  L'intention  énergiquement  exprimée 
par  le  père  de  famille,  avant  sa  mort,  de 
élever  ses  enfants  dans  une  religion  autre 
que  celle  dans  laquelle  ils  sont  nés,  et  qu'il 
a  nouvellement,  embrassée  lui-même,  doit 
être  respectée  par  le  tuteur  et  le  conseil  de 
famille,  alors  surtout  qu'elle  avait  reçu  un 
commencement  d'exécution. —  11  en  esl  ainsi 
spécialement  du  cas  où  un  père  de  famille 
israélite,  s'étaut  converti  à  un  culte  chrétien, 
a  fait  donner  le  baptême  à  ses  enfants,  à  son 

lit  do  mort,  après  les  avoir  fait  instruire  dans 

la  même  religion,  encore  bien  que.  la  mère 
serait  prédécedée  dans  le  culte  Israélite. — 
Colmar,  19  dov.  1857,  D.P.  59,  2.  36. 

21.  Ees  dépenses  pour  l'entretien  et  l'é- 
ducation des  mineurs  no  peuvent  excéder 
les  revenus  des  biens  de  celui-ci,  à  moins 
i]  ie  le  tuteur  n'ait  été  valablement  autorisé 
à  aliéner  pour  fournira  cette  dépense:...  Et 
si  l'autorisation  donnée  à  cet  égard  vient  a 
être  postérieurement  annulée,  la  dépens.. 
suivra  le  même  sort. —  Req.  5 août  1812,  J.G. 

-,  615 

22.  Le    tuteur,   quoiqu'il   soit    obligé    de 
|i  a  soin  du  mineur,  n'est  pas  tenu  de  le 

nourrir  a  ses  dépens,  s  il  n'est  d'ailleurs  dans 
la  classe  îles   personnes  qui    lui  doivent  des 

aliments.  —  Il  ne  peut  mê pas  être  oon- 

ii-.uni  à  recevoir  chez  lui  son  pupille,  s  d  offre 
de  le  mettre  en  pension  dans  une  autre  mui- 
ii, i  el  de  fournir  à  ses  besoins  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  fini  un  apprentissage  quil  a  com- 
ncé  -  A.ngers,  13  frim,  an  14,  J.G.  Mino- 
rité. 399,  et  Mariage,  748-1". 

23.  rii  le  conseil  de  famille  a  consenti  a 
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laisser  les  enfants  mineurs  a  la  garde  de  leur 
mère  remariée,  celle-ci,  ayant  perdu  son  droit 
d'usufruit  légal,  peut  réclamer  de  leur  tuteur  : 
une  pension  à  raison  de  leur  entretien.  — 
Colmar,  29  août  1822,  J.G.  Minorité,  398  et 
395-1°. 

24.  Le  tuteur  de  l'enfant  naturel  a  le 
droit  d'empêcher  qu'il  ne  communique 

les  ascendants  de  sa  mère  naturelle,  si  ces 
communications  lui  paraissent  présenter  des 
inconvénients,  sauf  aux  tribunaux  à  apj 
s'il  n'a  point  abusé  de  son  droit.  —  Paris, 
20  juin  1861,  D.P.  (31.  2.  136.  —  V.  art.  373, 
n°-  9  et  s. 

25.  Le  mineur  a  sou  domicile  de  droit  chez 
son  tuteur  VV.  art.  108,  n°»  47  et  s.);  mais  il 
peut,  quelquefois,  avoir  un  domicile  de  fait 
distinct.  —  V.  art.  108,  n»  62. 

§  2.  — Administration  des  biens. 

26.  I.  Etendue  des  pouvoirs  du  tuteur. 

—  A  l'égard  de  tous  les  actes  pour  lesquels 
la  loi  n'a  pas  exigé  l'intervention  du  conseil 
de  famille  ou  du  tribunal,  le  droit  d'action  du 
tuteur  est  absolu. —  J.G.  Minorité,  4iil  et  430. 

27.  Et  toutes  les  fois  que  le  tuteur  n'a 
pas  excédé  les  limites  de  son  mandat,  ses 
actes  sont  obligatoires  pour  le  mineur.  — 
J.G.  Minorité,  493.  —  V.  art.  1125,  1305. 

28.  Par  exemple,  le  tuteur  peut,  sans 
être  obligé  de  se  faire  autoriser  par  le  conseil 
de  famille,  continuer  pour  les  mineurs  le  com- 
merce que  faisaient  leurs  père  et  mère  ;  et  les 
obligations  qu'il  contracte  de  ce  chef  avec  des 
tiers  sont  valables  et  lient  les  mineurs,  sauf 
le  recours  de  ceux-ci  contre  lui,  s'il  y  a  lieu. 

—  Bruxelles,  !4nov.  1829,  J.G.  Minorité,  506. 

29.  D'après  un  système,  les  tutelles  ne 
touchent  à  l'ordre  public  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  mineur  ou  1  interdit;  en  conséquence, 
le  conseil  de  famille  peut,  dans  cet  intérêt, 
limiter  les  pou\oirs  d'administration  du  tu- 
teur sans  que  celui-ci  soit  fondé  a  s'en  plain- 
dre. —  Ubserv.  conf.,  J.G.  Minorité,  404, 

30.  En  conséquence,  le  conseil  de  famille 

Eeut  imposer...  au  tuteur  d'un  interdit  l'o- 
ligation  de  ne  toucher  ni  placer  aucuns  ca- 
pitaux sans  le  concours  du  subrogé  tuteur,  et  de 
ne  faire  déplacements  que  sur  hypothèque. 

—  Req.  20juill.  1842,  J.G.  Minorité,  403-1°. 

31.  ...  Au  tuteur  légal  qui  ne  possède  pas 
de  biens  personnels  et  qui  a  été  autorise  à 
vendre  les  immeubles  du  mineur  pour  le 
payement  des  dettes  de  ce  dernier,  (obliga- 
tion de  laisserentre  les  mains  de  l'acquéreur 
l'excédant  des  sommes  nécessaires  pour  le 

Eayement  des  dettes  ,  ou  de  le  placer  sur 
îens   francs  d'hypothèques.    — Toulouse,  3 
mai  1838,  J.G.  Minorité,  403-2°. 

32.  ...  Au  père,  tuteur  et  usufruitier  légal, 
en  état  d'insolvabilité  notoire,  l'obligation'de 
laisser  les  capitaux  dus  au  mineur  entre  les 
mains  des  débiteurs  comme  moded'emploi..., 
alors  surtout  qu'ils  consistent  dans  une  créance 
privilégiée  (de   vendeur)  léguée  au   pupille 

—  Limoges,  28  fév.  1846,  D.P.  46.  2. 153. 

33.  Mais  le  tuteur,  usufruitier  légal,  a  le 
droit  d'e.xîger  le  payement  des  intérêts  des 
capitaux.  —  Même  arrêt. 

34.  De  même,  en  cas  de  licitation  d'im- 
bles  indivis  entre  majeurs  et  mineurs,  il 

peut  être  mis,  sur  la  réquisition  du  subrogé 
tuteuret  malgré  l'opposition  du  tuteur,  comme 
condition  a  la  vente,  que  l'acquéreur  conser- 
vera la  portion  du  prix  afférente  au  mineur 
jusqu'à  majorité,  mariage  ou  émancipation, 
a  la  charge  d'en  servir  l'intérêt  au 
usufruitier  légal.  —Nancy,  13  dec.  1838,  J.G. 
Minorité, 303-1°,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  20juin 
1843.  ibid.,  403-3». 

35.  Dans  un  autre  système,  les  tutelles 
.iciment  essentiellement  à  l'ordre  public,  et 
par  conséquent  les  conseils  de  famille,  du 
moment  qu'ils  ont  investi  un  tuteur  de  leur 

ne  peuvent  exercer  aucune  ai  ti  m 
sur  I  administration  :  ainsi,  les  actions 
lières  du  mineur  peuvent  être  exercées  par 
1«  tuteur  légal  ou  judiciaire,  malgré  l'opposi- 


t   m  du  conseil  de  famille  .  —  Riom,  lt>  avril 
1-  19,  J.G.  Minorité,  402-1°. 

36.  Pareillement,  le  conseil  de  famille  ne 
peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  sous  pré- 
texte d'insolvabilité  du  père,  tuteur  légal,  or- 
donner que  les  somm  is  qui  pnn 

la  vente  d'effets  mobiliers  appartenant 
enfants,  seront  versées  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur général,  jusqu'à  ce  que   le  peu 
trouvé  un  emploi  sùrde  mx.  — Tou- 

louse, 2  juill.  1821,  J.G.  i02-2°. 

37.  De  même,  le  conseil  de  famille  n'a  pas  le  ' 
pouvoir  de  prescrire  àla  mère,  tutrice  légale, 
l'emploi  ou  le  mode  d'emploi  des  capitaux 
composant  la  fortune  mobilière  des  pupilles, 
pas  plus  qu'il  n'a  le  droit  d'exiger  le  p 
ment  des  revenus  dépassant  leurs  besoins. 
—  Trib.  de  la  Seine,  19  juill.  1864.  D.P.  64. 

3.   1ns. 

38.  Par  suite,  est  nulle  la  délibération  por- 
tant que  le  tuteur  légal  devra,  sous  la  sur- 
veillance du  subroge  tuteur,  employer  en 
rentes  immobilisées,  au  nom  des  mineurs,  les 
sommes  leur  revenant  dans  une  succession  a 
laquelle  ils  sont  appelés. —  Même  jugement. 

39.  De  même,  le  tuteur  ne  peut  être  con- 
traint de  louer  ou  d'atl'ermer  les  biens  des 
mineurs  aux  enchères  publiques.  —  Civ.  c. 
11  août  ISIS,  J.G.  Minorité,  4 112-3°  et  203.  — 
Rouen,  30  nov.  1840,  ibid.,  402-3°. 

40.  De  même  encore,  dans  la  licitation  d'un 
bien  appartenant  à  des  majeurs  et  à  un  mi- 
neur placé  sous  la  tutelle  de  sa  mère,  on  ne 
peut  pas  charger  l'acquéreur  de  conserver  la 
portion  du  prix  revenant  au  mineur,  aux  in- 
térêts de  3  pour  100,  s'il  ne  s'élève  d'ailleurs 
contre  la  tutrice  aucun  reproche  de  mau- 
vaise administration.  —  Douai,  30  août  1839, 
J.G.  Minorité,  402-5°. 

41.  Même  controverse  en  ce  qui  concerne 
la  mère  remariée  et  maintenue  dans  la  tu- 
telle. Suivant  les  uns.  le  conseil  de  famille, 
qui  peut  lui  refuser  la  tutelle,  peut,  a  plus 
forte  raison,  en  la  lui  conservant,  lui  im- 
poser certaines  conditions  dans  sa  gestion,  et, 
par  exemple,  régler  la  somme  à  prendre  sur 
les  revenus  du  mineur  pour  la  dépense  an- 
nuelle de  celui-ci.  —  Rouen,  8  août  1827, 
J.G.  Minorité,  403-3°. 

42.  ...  Ou  imposer  à  la  mère  tutrice  et  au 
cotuteur  l'obligation  de  remettre,  chaque  ali- 
gnée, au  subrogé  tuteur,  des  états  de  situa- 
tion de  leur  gestion.  L'art.  470.  qui  affranchit 
les  père  et  mère  de  cette  obligation,  ne  s  ap- 
plique pas  à  ce  cas  ,  ce  n'est  pas  là  une  at- 
teinte aux  droits  de  puissance  paternelle  de 
celle-ci.  —  Grenoble,  21  juin  1835,  D.P.  3(j. 
2.  277,  et  sur  pourvoi,  Req.  5  mai  1836,  D.P. 
56.  1.  241. 

43.  A  plus  forte  raison,  la  mère  qui  a  ac- 
cepté cette  obligation  ne  peut  se  refuser  à 

titer.  —  Agen,  14  déc.  1830,  J.G.  Mino- 
rité,  100. 

44.  En  sens  contraire,  le  conseil  de  fa- 
mille, qui,  en  maintenant  dans  la  tutelle  de 
ses  enfants  la  femme  remariée,  ordonne  que 
toutes  les  fois  que  le  fermier  des  biens  des 
mineurs  aura  entre  ses  mains  une  certaine 
somme,  elle  sera  placée  sur  l'avis  du  conseil, 
crée  sans  droit  une  incapacité  dans  l'admi- 
nistration attribuée  par  la  loi  à  la  mère  tu- 
trice; et  sa  délibération  doit  être  annulée.  — 
Grenoble,  2s  juill.  1832,  i.G.Minorité,  402-4°. 

45.  11  n'a  pas  le  droit  non  plus  de  lui  im- 
poser la  condition  de  ne  recevoir  les  capi- 
taux dus  au  mineur  qu'avec  l'assistance  du 
conseil  de  famille  :  nonobstant  l'existence 
d'une  telle  condition,  ces  capitaux  sont  vala- 
blement payés  à  la  mère  tutrice  et  à  son  se- 

inari,  en  qualité'  de  cotuteur.  —  Caen, 
30di  i  embre  1845,  D.P.  46.  1      '1 

46.  Le  tuteur  doit  administrer  par  lui- 
même,  et  ne  peut  donner  à  un  tiers  le  mandat 
général  d'administrer  en  son  nom,  et  o  i 
responsabilité,  toutes  lesaûàires  de  la  tutelle. 
—.1  G.  Minorité,  445.— V.  art.  454,  n°!  1  I  el  s. 

47.  Dans  ce  cas,  le  mandataire  deviendrait 
responsable  personnellement  envers  le  mi- 
neur, non  pas  seulement  comme  mandataire, 


mais  comme  ayant  géré  lui-même  la  tutelle 
pro  lutoreen  qualité  de  tuteur  de  fait,  sous 
le  prête-nom  du  tuteur  de  droit.  —  lîouen, 
27  avril  1814,  J.G.  U-  orité,  445,  et  Man- 
dal,  240. 

48.  Lorsqu'un  tuteur  a  chargé  un  manda- 
taire de  gérer  la  tutelle  à  sa  place,  ce  dernier 
na  de  recours  contre  lui  qu'à  la  charge  de 
prouver,  après  reddition  d'un  compte  de 
mandat  régulier,  que  le  tuteur  a  touché  une 
partie  des  valeurs  pupiliaires  ou  engagé  sa 

sabilité  par  un  fait  personnel  o."  civ. 
1315, 1993  A  défaut  d'avoir  fait  cette  preuve, 
le  mandataire  n'est  pas  recevable  à  réclamer 
du  tuteur  une  partie  de  la  somme  pavée  au 
pupille  en  vertu  d'une  transaction  survenue 
entre  ce  pupille  et  le  mandataire,  à  l'oci  a- 
sion  des  comptes  rendus  par  ce  dernier 
comme  gérant  unique  de  la  tutelle  et  comme 
fondé  de  pouvoir  du  pupille  devenu  majeur 
—  Req.  23  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  196. 

49.  —  II.  Actes  pour  lesquels  le  tuteur 
agit  seul.  —  1°  Payement  des  dettes.  — 
L'inventaire  fait,  le  tuteur  doit  payer  les  det- 
tes, sur  le  seul  examen  de  leur  légitimité,  et 
ne  pas  faire  de  procès  injustes,  dont  les  frais 
seraient  justement  mis  à  sa  charge.  En  cas 
de  doute ,  il  doit ,  pour  mettre  sa  res- 
ponsabilité à  couvert,  prendre  l'avis  du  con- 
seil de  famille.—  J.G.  Minorité,  446. 

50.  11  supporterait  les  intérêts,  si,  ayant 
des  fonds  entre  les  mains,  même  depuis 
moins  de  six  mois,  il  n'éteignait  pas  les  det- 
tes a  leur  échéance.  II  serait  aussi  responsa- 
ble des  frais  qu'il  aurait  laissé  faire,  ayant  des 
capitaux  suffisants  entre  les  mains  pour 
payer.  —  J.G.  Minorité,  446. 

51.  S'il  y  a  des  fonds  disponibles,  ou  si  la 
dette  est  à  terme  et  produit  des  intérêts,  il 
est  de  son  devoir  de  ne  pas  attendre  le  terme 
(Quest.  controv.). —  i.G.Minorité,  446. 

52.  11  peut  donc  rembourser  une  rente 
constituée  due  par  le  mineur,  si  le  taux  de  la 
rente  est  le  même  que  l'intérêt  légal.  —  J.G. 
Minorité,  452. 

53.  11  peut  faire  le  règlement  des  sommes 
dont  le  pupille  est  débiteur.  —  V.  infrà, 
a»  77. 

54.  Le  tuteur  n'a  pas  qualité  pour  faire 
une  reconnaissance  de  dette  opposable  au 
mineur  (art.  450  et  464).  —  Et  spécialement, 
la  reconnaissance  faite,  au  nom  d'un  héritier 
mineur,  par  sa  mère  tutrice,  lors  de  l'inven- 
taire de  la  succession  du  défunt,  delà  créance 
d'un  tiers  contre  cette  succession,  n'est  pas 
obligatoire  pour  le  mineur.  —  Bordeaux, 
24  juin  1859,  D.P.  59.  2.  198. 

55.  De  même,  la  déclaration  faite  dans  un 
inventaire, par  le  tuteur  légal,  que  le  mineur 
est  débiteur  d  une  somme  envers  le  subrogé 
tuteur,  est  bien  conservatrice  des  droits  de 
ce  dernier,  mais  ne  le  dispense  pas  de  les 
établir.  —  Bourges,  26  avr.  1831,  J.G.  Mino- 
rité. 315. 

Sur  la  question  de  savoir  si  l'aveu  du  tu- 
teur oblige  le  mineur,  V.  art.  1356. 

56.  —  2°  Payement  des  créances  du  tuteur 
contre  le  mineur.  —  Si  le  tuteur  est  créan- 
cier du  mineur,  et  qu'il  ait  en  mains  les  fonds 
nécessaires,  il  peut  se  payer  lui-même,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'intervention  du  subrogé 
tuteur.  —  Toulouse,  21  juin  1832.  J.G.  Mi- 
norité, 4S5.  —  Y.  art.  451,  n°»  12  et  s. 

57.  Un  tuteur,  créancier  de  son  pupille, 
doit  acquitter  sa  propre  créance  sur  les  tonds 
qu'il  reçoit  pendant  le  cours  de  son  adminis- 
tration," sauf  à  employer  le  montant  à  la 
décharge  du  compte  qu'il  doit  rendre  à  la 
fin  de  sa  gestion.  —  Rennes,  28  avr.  1830, 
J.w.  Minorité,  485. 

58.  Mais  il  ne  peut  ainsi  se  payer  lui-même 
que  s'il  s'agit  de  sommes  qui  lui  sont  dues 
par  les  mineurs  pour  des  causes  étrangères 
a  l'administration  de  la  tutelle,  si,  par  exem- 
ple, il  s'agit  de  la  dot  due  a  une  mère  tu- 
trice. —  Grenoble,  9  août  1823,  J.G.  Mino- 
rité. 486. 

59.  Cependant,  si  la  créance  du  tuteur  a 
pour  cause  la  gestion  elle-même  ;  si ,  par  exenv 
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pis,  il  a  payé  de  ses  propres  deniers  des  som- 
mes à  la  décharge  du  mineur,  il  ne  peut,  avant 
J'avoir  rendu  compte,  se  rembourser  de  ses 
avances.  —  Même  arrêt. —  Quest.  controv., 
ibid.  —  V.  art.  457,  n»  6. 

60.  Le  remboursement  des  avances  faites 
par  le  tuteur  pour  le  mineur  ne  peut  être 
réclamé  avant,  l'apurement  du  compte  de  tu- 
telle, ni  par  le  tuteur,  ni  par  le  s\  ndic  de  la 
faillite  du  tuteur.  ...  Alors  surtout  que  la 
créance  du  tuteur  est  inférieure  aux  créan- 
ces du  pupille  contre  lui.  —  Rouen,  14  juin 
16711,  D.P.  72.  1.  142. 

61.  Encore  moins  pourrait-il,  à  défaut  de 
fonds  disponibles,  poursuivre,  pendant  le 
cours  de  la  tutelle,  la  vente  des  biens  du  mi- 
neur et  se  faire  payer  sur  le  prix  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Minorité,  486. 

62.  Cependant,  les  créanciers  du  tuteur 
auraient  le  droit  de  s'immiscer  dans  l'admi- 
nistration de  la  tutelle,  et  de  demander  que 
ïe  tuteur  et  le  mineur  établissent  leur  situa- 
!ion  respective  avant  la  fin  de  la  tutelle,  si  le 
tuteur  consacrait  frauduleusement  à  enrichir 
le  mineur  les  valeurs  qu'il  leur  doit.  —  J.G. 
Minorité,  486. 

63.  Le  tuteur  ne  doit  pas  être  réputé  avoir 
acquitté  de  ses  deniers  la  dette  du  mineur, 
par  cela  seul  qu'il  a  en  mains  le  titre  do  la 
créance;  il  faudrait  qu'il  produisît  une  quit- 
tance faite  en  son  nom. — Bordeaux,  16  mars 
1841,  J.G.  Minorité,  489. 

64.  Lorsque  le  tut  ni  m'est  détenteur  d'au- 
cune somme  appartenant  au  mineur,  si  sa 
créance  (ayant  une  cause  étrangère  à  la 
tutelle)  ne  produit  pas  d'intérêts,  elle  n'en 
produira  qu'autant  qu'il  l'aura  l'ait  régler  par 
le  tribunal,  et  non  par  le  conseil  de  fa- 
mille (Quest.  très-controv.).  —  J.G.  Minorité, 
487, 

65.  S'il  s'agit,  au  contraire,  de  sommes 
volontairement  avanci  es  par  lui  au  mineur 
sans  l'autorisation  du  oonseil  de  famille,  il 
ne  peut,  d'aucune  manière,  en  réclamer  les 
intérêts.  —  Lyon,  16  fév.  1835,  J.G.  Mino- 
rité, 487,  et  Puiss.  palern.,  151. 

66.  Le  tuteur,  créancier  du  mineur,  qui, 
en  raison  du  mauvais  élatdes  affaires  de  son 
pupille,  obtient  une  remise  des  autres  créan- 
ciers, n'est  pas  obligé  de  souffrir  une  remi  e 
égale  (Quest.  controv.). — J.G.  Minorité,  488. 

67.  Lacréance  du  tuteur  peut-elle  s'étein- 
dre par  compensation? —  V.  art.  1290. 

68.  — 3°  Droit  de  recevoir  les  capitaux  dus 
au  mineur.  —  Le  tuteur  doit  exiger  des  dé- 
biteurs du  mineur  le  payement  de  ce  qu'ils 
doivent  aussitôt  après  l'exigibilité.  —  J.G. 
Minorité,  449. 

69.  Si  le  tuteur  est  débiteur  du  pupille,  k 
doit  payera  L'échéance,  sinon  il  doit  les  in- 
térêts après  les  six  mois  a  partir  de  l'exigi- 
bilité—J.G.  Minorité,  490. 

70.  Le  tiileur  e- 1  seul  capable  de  recevoir 
un  payement  pour  le  mineur. —  J.G.  Oblia., 
1729.  —V.  art.  1241. 

71.  Et  il  n'a  pas  besoin,  pour  recevoir  ce 
payement,  d'être  autorisé  par  le  conseil  de 
famille.  —J.G.   '  ti,  i  0,  ibl. 

72.  Le  mari,  cotuleur, obligé  solidairement 
avei  la  mère  tutrice,  a  pu  valablement  se  li- 
bérer envers  le  mineur  au  moyen  d'un  rem- 
boursement effectué  après  le  divorce,  entre 
les  mains  de  sa  fomme  divorcée  qui  reste 
seule  chargée  do  la  tutelle,  bien  que  ce  rem- 
boursement ait  eu  heu  sans  l'intervention 
du  subrogé  tuteur,  et  le  mineur,  devenu  ma» 
j  m-,  ne  peut  surtout  contester  la  validité  de 
ce  payement,  lorsqu'il  a  donné  à  sa  mère  tu- 
trice mainlevée  des  inscriptions  hypothéi  li- 
res qui  garantissaient  sa  cr ce!  —  Paris, 

16  déc.  1809,  J.G.  Minorité,  491. 

73.  Lanière,  lutrico  légale,  peut  recevoir  le 
compte  des  syndics  de  son  mari  failli  et  en 
toucher  le  reliquat.  —  Trib.de  Mnn.de  la 
Seine,  29 sept.  1841.  J.G.  Minorité,  450. 

74.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  ancienne  rente 
foncière,  il  faut  observer  la  loi  de  1790,  d'a- 
près laquelle,  art.  4,  lit.  2,  on  ne  peut  liqui- 
der  le  rachat  de  ces  rentes  que  dans  la  forme 


et  au  taux  qu'elle  détermine;  pareillement, 
les  débiteurs,  qui  ne  veulent  pas  demeurer 
garants  du  défaut  d'emploi,  peuvent  consi- 
gner le  prix  du  rachat,  lequel  ne  doit  être 
cli  h\  ré  au  tuteur  ou  curateur  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge,  rendue  sur  les  conclu- 
siniis  du  ministère  public. — i.G. Minor.,  449. 

75.  Mais  lorsque,  dans  un  acte  constitutif 
de  rente,  le  taux  de  son  rachat  a  été  fixé,  le 
tuteur  peut  seul,  et  sans  observer  les  forma- 
lités prescrites  parla  loi  du  29  déc.  1790, 
recevoir  le  montant  du  rachat  des  rentes 
dues  à  ses  pupilles. — Toulouse,  13  mai  1829, 
J.G.  Minorité,  450. 

76.  Le  tuteur  peut  également  contraindre 
au  remboursement  le  débiteur  d'une  rente, 
qui,  pendant  deux  ans,  a  cessé  de  payer  les 
arrérages.  — J.G.  Mvnorilè,  451. 

77.  Le  règlement  des  sommes,  dont  le  pu- 
pille est  créancier  nu  débiteur,  est  un  acte 
de  simple  administration  qui  n'excède  pas 
les  pouvoirs  du  tuteur.  —  Grenoble,  lljanv. 
1864,  D.P.  65.  2.  57. 

78.  Ces  règlements  de  compte  ont  la  même 
force  que  s'ils  avaient  été  faits  a  l'époque  de 
sa  majorité  par  ce  pupille  lui-même,  qui  ne 
peut,  dès  lors,  en  demander  la  révision  que 
dans  les  cas  de  révision  autorisée  entre  ma- 
jeurs. —  Heq.  25  nov.  1861.  D.P.  62.  1.  131. 

79.  Le  tuteur  est  capable  de  représenter 
son  pupille  dans  une  faillite,  quant  aux  droits 
chirographaires  qui  appartiennent  a  celui-ci, 
et  de  l'aire  remise  d'une  partie  de  ces  droits 
en  consentant  au  concordat.  —  J.G.  Faillite, 
697, 

80.  Mais  il  ne  peut  pas,  par  son  vote, 
compromettre  les  droits  hypothécaires  de  son 
pupille.  —  V.  art.  466,  n"  15. 

81  Mais  le  père,  tuteur  légal,  ne  doit 
toucher  qu'à  charge  d'emploi  les  sommes  at- 
tribuées au  mineur  sur  le  prix  d'un  im- 
meuble grevé  de  l'hypothèque  légale.  — Pa- 
ris, 29  déc.  1838,  J.G.  Minorité,  452. 

82.  Le  tuteur  peut  figurer,  au  nom  de  son 
pupille,  à  un  ordre  amiable,  et  peut  consen- 
tir seul  au  règlement  amiable,  ...  soit  dans  le 
cas  où  le  mineur  reçoit  l'intégralité  de  sa 
créance.  —  J.G.  Ordre  entre  créanc.,  236, 
237. 

83.  ...  Soit  lorsqu'il  ne  reçoit  pas  l'inté- 
gralité de  sa  créance,  parce  qu'il  est  primé 
par  des  créanciers  antérieurs,  sur  les  droits 
desquels  aucune  contestation  ne  peut  s  éle- 
ver. —  J.G.  Ordre  entre  créanc,  236,  23S.  — 
V.  Cire.  min.  just.  2  mai  1859,  D.P.  59.  3. 
25,  n- 55. 

84.  Mais  si  le  mineur  n'est  pas  colloque 
ou  n'est  colloque  qu'en  partie,  parce  qu'il  est 
primé  par  des  créances  donl  l'existence  ou 
l'antériorité  étaient  contestables,  le  tuteur  ne 
peut  consentir  au  règlement  amiable  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.  — .I.G. 
Ordre  cuire  créanc.  240. 

85.  Si  la  créance  du  mineur  était  contestée 
et  que  le  tuteur  fût  amené  a  en  sacrifier  une 
partie  pour  obtenu-  la  collocation  du  reste, 
une  telle  convention  aurait  le  caractère  d'une 
transaction  et  ne  pourrait  être  valable  que 
sous  les  conditions  déterminées  par  l'art. 
4i)7.  —  J.G.  Ordre  entre  créanc,  241. 

86.  Le  tuteur  n'a  pas  besoin  de  l'autorisa- 
tion du  conseil  do  famille  pour  produire  à 
l'ordre  judii  i  lira  au    nom   de  son    pupille, 

alors  même  que,  par  L'effet  du  règlement,  le 
mineur  ne  serait  pas  colloque  en  ordre  utile. 
—  J.G.  Ordre  entre  créanc,  458. 

87.  Lu  ce  qui  concerne  le  droit  de  dispo- 
ser des  renies  sur  l'Etat,  el  de  convertir  des 
titres  nominatifs  en  titres  au  porteur,  V.  art. 
452   n'  28  et  s. 

88.  — 4°  Mainlevée  des  hypothèques.  —  Le 
tuteur  a  le  droit  de  donner  seul  la  mainlevée 
des  inscriptions,  lorsqu'il  a  reçu  le  montant 
de  le  '  réance  en  capital  et  intérêts.  — J.G. 
Minorité,  458;  Priait,  el  hyp.,  2680. 

89.  Mais  il  ne  peut,  suis  aven-  touché  le 
i  de  la  créance  due  au  mineur,  con- 
sentir la  radiation  des  inscriptions  hypothé- 
caires qui  en   garantissent   le   pavement. — 


Metz,  1"  déc.  1818,  J.G.  Minorité,  458.  — 
•Observ.  conf.,  J.G.  Privil.  et  hyp.,  2681. 

90.  11  en  est  autrement  lorsqu'il  s'a- 
git d'inscriptions  qui  ne  peuvent  avoir  aucun 
effet,  parce  qu'elles  auraient  été  prises  eu 
vertu  d'un  legs  demeuré  caduc.  —  Met/, 
1"  déc.  1818,  J.G.  Privil.  et  hyp.,  2682-2»,  et 
Minorité,  458. 

91.  Le  tuteur  ne  peut  se  désister  gratui- 
tement de  l'inscription  qu'il  a  prise  sur  un 
tiers,  pour  sûreté  d'une  créance  appartenant 
à  son  pupille.  —  Civ.  r.  22  juin  1818,  J.G. 
Privil.  et  hyp.,  2682-1». 

92.  Suivant  un  arrêt,  le  tuteur  n'a  pas  ca- 

Eacité  .suffisante  pour  transférer,  d'un  immeu- 
le sur  un  autre,  l'inscription  prise,  au  profit 
de  son  pupille,  contre  un  tiers;  il  lui  faut 
une  autorisation  spéciale  du  conseil  de  fa- 
mille; ainsi,  lorsque  cette  autorisation  a  été 
obtenue,  le  tribunal  ne  peut  pas  en  refuser 
l'homologation,  sous  prétexte  que  cette  au- 
torisation n'était  pas  nécessaire  au  tuteur.  — 
Metz,  18  juin  1824,  J.G.  Privil.  el  hyp.,  2683. 

—  Mais  cette  décision  a  été  critiquée.  V.  ibid. 

93.  —  5°  Droit  de  disposer  des  capitaux. 

—  Le  tuteur  a  le  droit  de  disposer  seul  des 
capitaux,  sans  consulter  le  conseil  de  famille. 
Ainsi,  il  peut  prêter  avec  privilège,  avec  hy- 
pothèque ou  cautionnement,  acheter  des  ren- 
tes sur  l'Etat  ou  sur  particuliers,  ou  des  im- 
meubles à  la  convenance  du  mineur.  — J.G. 
Minorité,  452.  —  V.  aussi  suprà,  n°"  49  et  s. 

94. ...  Sauf,  toutefois,  le  recours  du  mineur 
contre  le  tuteur,  s'il  y  avait  impéritie,  négli- 
gence grave,  faute  lourde,  de  la  part  de  celui- 
ci.  —  J.G.  Minorité,  452. 

95.  Suivant  une  autre  opinion,  ces  acte? 
devraient  être  autorisés,  et  ce  serait  au  con- 
seil de  famille  à  déterminer  le  mode  de  l'em- 
ploi. —  J.G.  Minorité,  452.  —  V.  n»'  29  et  s. 

96.  Le  tuteur  pouvait  disposer  des  capi- 
taux du  mineur  pour  le  faire  remplacer 
comme  soldat,  ou  le  faire  exonérer  du  ser- 
vice militaire,  lorsque  le  remplacement  et 
l'exonération  étaient  permis.  —  J.G.  Mino- 
rité, 459. 

97.  Et,  si  le  mineur  n'avait  pas  de  capitaux 
disponibles,  le  tuteur  pouvait  contracter  une 
obligation  qui  devait  être  considérée  comme 
personnelle  au  mineur  et  acquittée  par  lui. 

—  V.  art.  1119. 

98.  Il  suffit  qu'un  tuteur  ait  reçu  des  cho- 
ses pour  le  compte  de  son  pupille  pour  qu'il 
soit  tenu  de  les  lui  restituer,  et  il  ne  peut 
être  dispensé  de  taire  cette  restitution,  eu 
alléguant  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  choses 
soient  dues  au  pupille. — Civ.  c.  8  mars  1843, 
J.G.   Minorité,  452,  et  Contr.  de  mar.,  1581. 

99.  Spécialement,  le  tuteur  est  tenu  de 
restituer  au  pupille  la  valeur  d'un  immeuble 
qu'il  a  vendu  au  nom  de  celui-ci  et  dont  il  a 
louché  le  prix,  encore  bien  que  le  pupille  ne 
justiSornit  pas  d'un  droit  fondé  à  la  propriété 
de  cet  immeuble,  alors  que  ceux  qui  seraient 
habiles  a  se  dire  propriétaires  du  bien  vendu 
gardent  le  silence  et  ne  sont  même  pas  en 
cause.  —  Mémo  arrêt. 

100  —  6°  Acquisition  d'immeubles.  —  Le 
tuteur  a  le  droit  d'employer  les  capitaux  en 
acquisition  d'immeubles. — J. G  Minorité,  159, 

101.  Mais  il  ne  peut,  sans  recourir  au 
co  1  eii  de  famille,  acheter  un  immeuble  sans 
avilir  en  mains  de  quoi  payer  le  prix  ;  cette 
acquisition  ne  serait  |ias  obligatoire  pour  le 
mineur  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Minorité, 
160 

102  Et  le  tuteur  lui-même  ne  serait  per- 
sonnellement obligé  envers  le  vendeur  que 
dans  le  cas  où  il  aurait  promis  garantie.  — 
J.G.  Minorité,  460. 

103.  Jugé,  cependant,  que  le  tuteur  peut 
valablement  acheter  des  immeubles,  au  nom 
do  son  pupille,  avec  terme  pour  le  pavement 
du  prix,  sans  l'autorisation  du  co:iseii  de  fa- 
mille, alors  quo  ces  acquisitions  sont  com- 
mandées par  les  nécessites  d'une  bonne  ad- 
nii  istration.  —  Req.  5  janv.  1863,  D.P.  63. 
1.77.  —  V.  art.  389,  n"  27  et  s. 

104.  Le  tuteur  peut  aussi  former  une  sur- 
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enchère  au  uoni  de  sou  pupille,  sans  autori- 
sation du  conseil  de  lamille. — Rouen,  6  janv. 
1846,  D.P.  46.  2.  202.  —  Bourges,  2  avr  1832, 
D.P.  55.  2.  110. 

105.  En  tout  cas,  le  mineur  a  seul  qualité 
pour  exciper  de  ce  défaut  d'autorisation,  le- 
quel ne  peut,  dés  lors,  être  opposé  par  les 
tiers,  et,  notamment,  par  l'adjudicataire  de 
l'immeuble  objet  de  ia  surenchère.  —  Mêmes 
arrêts.  —  V.  art.  420,  n>  12. 

106.  —  7»  Baux  des  biens  des  mineurs.  — 
V..  à  cet  égard,  I  art.  1718. 

107.  —  S»  Vente  des  fruits  produits  par 
les  biens  du  mineur. — V.  art.  452,  n°>  o  et  s. 

108.  —  9°  Réparations.  —  Le  tuteur  fait 
faire,  sans  formalités,  les  réparations  ordi- 
naires et  de  simple  entretien.  —  J.G.  Mino- 
rité, 484. 

109.  Quant  aux  grosses  réparations ,  le 
tuteur  peut  les  ordonner  seul,  et  le  traité 
qu'il  fait  avec  l'entrepreneur  est  obligatoire 
pour  le  mineur,  sauf  recours  par  celui-ci 
contre  son  tuteur,  si  les  dépenses  sont  ex- 
cessives ou  inutiles.  Cependant,  si  elles  sont 
de  telle  nature  qu'elles  exigent  des  con- 
structions nouvelles,  le  tuteur  ne  peut  les 
faire  qu'après  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  — J.G.  Minorité,  484. 

110.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  en- 
tre le  cas  où"  le  tuteur  fait  faire  les  répara- 
tions avec  les  revenus  eu  les  capitaux  qu  il 
a  en  mains  et  sans  emprunt,  et  le  cas  où  il 
est  obligé  de  prendre  des  termes  pour  payer 
l'entrepreneur  ^Quest.  controv.).  —  J.G. 
Minorité,  484. 

111.  Lorsqu'un  tuteur  fait  des  construc- 
tions sur  le  fonds  du  mineur,  sans  autori- 
sation du  conseil  de  famille,  l'ouvrier  n'a 
pas  action  contre  le  mineur  en  payement  du 
prix  ;  il  ne  peut  actionner  que  le  tuteur,  sauf 
a  celui-ci  à  porter  en  compte  de  tutelle  le 
montant  des  améliorations  qui  en  sont  résul- 
tées. —  Grenoble,  2  mars  1810,  J.G.  Mi- 
norité, 484. 

112.  Une  transaction  par  laquelle  le 
tuteur,  agissant  au  nom  du  mineur,  s'oblige 
à  payer  des  réparations  qui  so  it  de  nature  à 
se  reproduire  annuellement  dans  le  canal 
d'une  usine  affermée  pour  douze  années, 
doit  être  limitée  aux  réparations  à  faire  à 
l'époque  où  elle  est  passée  ;  si  elle  était 
étendue  aux  réparations  à  venir,  elle  ne  se- 
rait valable  qu'autant  qu'elle  aurait  été  auto- 
risée par  le  conseil  de  famille.  —  Nancy, 
8  août  1831,  J.G.  Minorité,  484. 

113.  —  10°  Prescription.  —  Le  tuteur  a 
le  droit  et  le  devoir  d'interrompre  toutes  les 
prescriptions  qui  courraient  contre  le  mi- 
neur. —  J.G.  Minorité.  492. 

114.  Par  suite,  le  tuteur  est  responsable 
des  prescriptions  acquise»  par  des  tiers  de- 
puis son  entrée  en  fonctions.  —  Pau,  19  août 
1860,  D.P.  51.  2.  o. 

115.  Mais  le  tuteur  n'est  pas  responsable 
envers  son  pupille  de  la  prescription  de  l'ac- 
tion en  garantie  qu'il  eût  pu,  pendant  le 
cours  de  la  tutelle,  exercer  contre  un  entre- 
preneur pour  vice  de  consiruction,  si  le  délai 
de  dix  années  n'est  expire  que  quatre  ans 
après  la  lin  de  la  tutelle.  —  Paris,  20  juin 
1857,  D.P.  58.  2.  88. 

116.  Le  tuteur  peut-il  renoncer  a  la  pres- 
cription acquise  au  profit  du  mineur?  — 
V.  art.  2222. 

117.  —  11°  Actions  mobilières  et  posses- 
toirrs.  —  V.  art.  464,  n0»  26  et  s. 

118.  —  111.  Actes  pour  lesquels  le  tu- 
t.lfi  a  besoin  le  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  et  le  l'homologation  du  tribu- 
NAL. —  V.  art.  452,  457  et  s. 

§  3.  —  Responsabilité  du  tuteur. 

119.  —  I.  Responsabilité  envei.  -  le  mi- 
neur. —  Le  tuteur  ne  peut  être  a~:>  at  i 
donner  caution,  ou  à  fournir  d'autre^  • 

de  même  nature.  —  Tuiin,  5  mai  lùlo,  J  G 
Minorité,  727  et  198.  —  Paris,  0  juin  1812' 
sous  Req    8  mars  1814,  ibid.,   277,  et  Min 


publ.  144-6».  —  Caen,  23  nov.  1812,  J.G.  Mi- 
norité, 727. 

120.  L'hypothèque  légale  sur  les  biens  du 
tuteur  est  là  seule  garantie  que  la  loi  accorde 
au  mineur,  dans  les  cas  même  où  le  tuteur  se 
trouve  dénué  de  fortune  immobilière.  —  J.G. 
Minorité,  728. 

En  ce  qui  concerne  l'hypothèque  légale, 
V.  art.  2121,  2135. 

121.  Le  tuteur  doit  être  responsable,  si- 
non de  la  faute  très-légère,  du  moins  de  la 
faute  légère;  sa  diligence  et  ses  soins  pour 
les  affaires  du  mineur  ne  doivent  pas  être 
moindres  que  pour  les  siennes  propres,  et 
même,  s'il  était  très-négligent  pour  ses  af- 
faires, cela  ne  l'excuserait  pas  à  l'égard  de 
celles  du  mineur.  —  J.G.  Minorité.  729. 

122.  Par  exemple,  le  tuteur  qui  contre- 
vient à  la  défense  contenue  au  testament  qui 
l'a  nommé  tuteur,  de  placer  les  capitaux  du 
mineur  dans  les  fonds  publics,  devient  passi- 
ble de  dommages-intérêts,  et  peut  être  con- 
damné a  présenter  au  mineur  un  placement 
hypothécaire  bon  et  suffisant.  —  Bruxelles, 
15  déc.  180/,  J.G.  Minorité,  729-1°. 

123.  De  même,  le  tuteur,  fût-il  donateur 
lui-même,  peut  être  déchu.'  garant,  envers  le 
mineur  donataire,  du  défaut  l'acceptation  de 
la  donation.  —  Req.  9  dec.  1829,  J.G.  Mino- 
rité, 729-2°.  —  V.  art.  475,  n°  17. 

124.  Le  tuteur  qui,  après  avoir  ao 
l'institution  testamentaire  qui  lui  a  été  faite, 
à  la  charge  d'employer  une  somme  fixée  par 
le  testament  à  faire  instruire  des  mineurs 
dont  le  testateur  le  déclare  tuteur,  ne  met  les 
mineurs  en  état  de  faire,  ni  même  d'entre- 
prendre aucune  espèce  d'études,  est  tenu, 
envers  ces  mineurs,  non-seulement  des  in- 
térêts de  la  somme  léguée,  mais,  de  plus,  à 
une  indemnité  proportionnée  au  dommage 
qu'a  pu  leur  faire  éprouver  le  défaut  d'édu- 
cation qu'il  a  été  dans  l'intention  du  testa- 
teur de  leur  procurer.  —  Civ.  c.  23  avr. 
1817,  J.G.  Minorité,  729-4°. 

125.  Et  ce  tuteur  ne  peut  être  déchargé  de 
l'obligation  de  payer  des  dommages-in: 

sur  le  motif  qu  il  n'a  pas  connu  la  véi 
intention  du  testateur  :  il  y  a,  dans  c 
ignorance  inexcusable  des  devoirs  du  tuteur. 

—  Même  arrêt  J.G.  Minorité,  729-5°. 

126.  Le  père  tuteur  n'est  pas  déchargé  de 
la  responsabilité  par  la  nomination  de  tu- 
teurs spéciaux,  qui  ont  été  donnés  à  ses  en- 
fants mineurs  dans  les  actes  (par  exemple, 
dans  des  partages]  où  il  a  des  intérêts 

ses  aux  leurs;  il  reste  gaiant  des  droits 
ont  perdus  par  sa  négl  remplir  le» 

formalités  prescrites  pour  assurer  leur  con- 
servation. —  Paris.  4  janv.  1823,  J.G.  Mino- 
rité, 720-6». 

127.  Le  tuteur  est  responsable  du  préju- 
dice que  peuvent  occasionner  au  mineur  les 
actes  passes  par  lui,  dans  son  intérêt  . 
avec  le  débiteur  du  mineur,  par  exemple. 
lorsqu  il  a  stipulé  avec  le  fermier  du  mineur 
que  lui,   tuteur,  deviendra  pi  ipi 

biens  hypothéqués  à  la  sûreté  du  bail  dans 
le  cas  où  le  fermier  n'aurait  pas  payé  tous 
les  prix  de  fermage  à  la  fin  du  bail.  —  Bor- 
deaux, 16  mars  1841,  J.G.  Minorité,  720-7». 

128.  Il  doit  être  réputé  avoir  assume  sur 
lui  le  pavement  du  prix  de  fermage,  et,  en 

[uence,  èti  i  li  reste 

dû  au  mineur  à  l'expiration  du  bail.  Il  ré- 
pond anssi  de  l'insolvabilité  du  locataire  qu'il 
a  négligé  de  poursuivre,  soit  pour  lui  faire 
paver  les  loyers,  soit  pour  le  faire  déguerpir 
iie>  lieux  loués.  —  Même  arrêt,  J.G. 
rite.  729-8». 

129.  Lorsqu'il  est  établi  que  i 
faute  du  tuteur  que  des  recoin  rement 
pas  été  effectues  au  profit  du  mini 
ponsàbilité  de  ce  tuteur  ne  se  borne  pa 
Fement  aux  capitaux  no  i   perçus    ma 
s'étend  encore  au\  intérêts  de  ces  capitaux. 

—  Beq.  28  nov. 

130.  Le  placement  fait  par  un  tuteur, en- 
tre les  mains  d'un  notaire,  de  capitau 
partenant  a  son  pupille  a  puctrecon 


notamment  a  raison  de  la  solvabilité  notoire 
totaire  et  de  la  fréquence  de  ces  - 

i  époque  où  il  a  eu  lieu, 
comme  un  emploi  suffisant  pour  mettre  le 
tuteur  ;'i  l'abri  de  responsabilité.  —  Req.  10 
déc.  1851,  D.P.  52.  1.  ;  ^ 

131.  Cependant,  le  l'ait,  de  la  part  d'un 
tuteur,  de  laisser  en  dépôt  dans  l'étude  d'un 
notaire,  pendant  plusieurs  années,  une  somme 

int  appartenant  à  son  pupille,  peut,  se- 
lon  les  circonstances,  être  considéré  comme 
une  faute  lourde  qui  le  rende  respon 
de  la  perte  de  cette  somme,  dans  le  cas  ou 
le  notaire  vient  à  faire  de  mauvaises  affaires 

—  Nancv,  7  févr.  1861,  D.P.  61.  2.  200. 

132.  Et  même,  le  tuteur  et  le  subrogé  tu- 
teur peuvent  être  déclarés  conjointement  et 
solidairement  responsables  de  la  perte  d'une 
somme  appartenant  au  mineur,  lorsque  celte 

eut  être  imputée  à  la  faute  que  cha- 
cun d'eux  a  commise  :  le  tuteur  en  laissant 
imprudemment  cette  somme  dans  les  mains 
d'un  dépositaire  infidèle,  et  le  subrogé  tu- 
teur en  laissant  la  tutelle  vacante  au  moment 
où  les  diligences  d'un  tuteur  eussent  pu  pré- 
venir la  perte.  —  Même  arrêt. 

133.  Le  tuteur  n'est  pas  tenu  de  faire  as- 
surer  les  biens  du  mineur.  —  Besancon, 
1"  avr.  1863,  D.P.  63.  2.  93.  —  Observ.  co'nf., 
J.G.  Assur.  terr.,  50. — Quest.  controv.,  ibid. 

134.  Cependant,  il  serait  responsable  si, 
pressé  par  le  pupille,  le  subrogé  tuteur  ou 
le.  conseil  de  famille,  il  avait  refusé  de  con- 
tracter l'assurance  sans  donner  à  son  refus 
des  motifs  plausibles.  — J.G.  Assur.  terr. ,50. 

135.  ...  Ou  si  l'immeuble  était  particuliè- 
rement exposé  à  des  chances  d'incendie,  par 
exemple,  une  usine,  une  manufacture,  un 
théâtre,  etc.  —  D.P.  63.  2.  93. 

136.  Et,  s'il  a  fait  l'assurance,  il  est  éga- 
lement responsable  de  l'indemnité  qui,  en 
cas  d'incendie,  ne  lui  a  pas  été  payée,  par 
suite  de  son  retard  à  paver  les  primes  — 
Besançon.  1«  avr.  1863,  D  P    63   2.  93. 

137'.  Cette  i  isponsabilité ne  compren 
le  chiffre  de  l'indemnité,  déduction  faiti 
objets  sauvés,  s'il  y  a  lieu,  et  des  primes 
payées,  mais  non  pas  les  intérêts  de  celte 
indemnité,  surtout  s'il  s'agit  d'une  maison 
qui  n'a  pas  été  reconstruite  depuis  le  si- 
nistre. —  Même  ai 

138.  La  gravité   de  la  faute  rentre  dans 
■  nation  discrétionnaire  des  tribunaux. 

—  J.G.  Minorité,  731.  — V.,  en  ce  sens,  Req. 
9  déc.  1829,  J.G.  Minorité,  729-2».  —  Req  lit 
déc.  1851,  D.P.  52.  1.  152. 

139.  Ainsi,  lorsqu'un  tuteur  a  abandonné, 
sans  formalités  de  justice  ou  sans  autorisa- 
tion de  la   famille,  un  immeuble 
possédé  par  le  père  des  mineurs,  à  titre 

et  que.  sur  la  revendication  du  véri- 
table propriétaire,  les  mineurs  devenus  ma- 
jeurs ont  actionné  leur  tuteur  comme  respon- 
sable de  cet  abandon  fait  par  celui-ci  de 
e  foi,  le  tribunal  peut  déclarer  non  rece- 
l'action  des  mineurs,  sans  être  ol 
de  déclarer  nul  l'acte  de  vente  consenti  a 
leur  père.  —  Req.  10  janv.  1821,  J.G.  Mino- 
rité, 731. 

140.  Mais  il  est  des  cas  de  responsabilité 
qui  échappent  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge:  ainsi,  le  tuteur  est  nécessairement  res- 
ponsable,... soit  lorsqu'il  pave  une  dette 
nonobstant  la  prescription  qui  "serait  acquise 
au  mineur  (art.  227,8)  :  il  n'en  peut,  par  suite, 

n  le  mo  ita     i      tre  ce  demie»'  — Bn* 
deaux,  16  mars    1841,  J.G.  Mtnurite,  loi  et 
729-8°. 

141.  ...  Soit  lorsqu'il   néglige  d'exercer 
m  en  réméré  (art.  1663),...  ou  d'inter- 
jeter appel  dans  le  délai  utile  (c.  pr.  i  , 
J.G.  mnorité,  731. 

142.  Le  tuteur  qui  vend  un  immeuble  a 
son   pupille,    et   le  Su!  mt-'ls 

eine  de   respon  e   laire 

aire  la  vente?  —  V.  !..  23 
■  au  titre  des  Hypothèques 
143  Le  tuteur  qui  soutient  un  procès  évi- 
demment  mauvais  peut  être  condamne  aux 


304     [C.  CIV. 


—  Art     4ol.]   L1V.  1",  TIT.  X.  —  Minorité,  Tutelle, 


—  V.  c.  pr. 


dépense!)  son  nom  personnel 
liv.  art.  132. 

144.  Dans  le  cas  ou  le  tuteur,  prétendant 
exercer  les  droits  de  son  pupille,  se  livre  à 
des  actes,  illégaux,  tels  que  dégradation  de 
propriété^  entraînant  une  réparation  civile  et 
l'amende,  il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  à  condam- 
ner le  tuteur  en  son  nom  personnel.  —  Req. 
17  avr.  1827,  J.G.  Responsabilité,  181-2",  et 
Action  poss.,  527. 

145.  —  II.  Responsabilité  envebs  les  , 
tif.iis. —Le  tuteur  peut  être  responsable  en- 
vers les  tiers,  s'il  leur  a  occasionné  un  pré- 
judice par  son  mode  de  gestion;  par  exem- 
ple, lorsqu'il  a  vendu  un  immeuble  du  mi  • 
neur  sans  les  formalités  prescrites,  il  est 
responsable  vis-à-vis  de  l'acquéreur,  en  cas 
d'annulation  de  la  vente.  —  V.  art.  1629. 

146.  Pareillement,  le  tuteur  qui,  dans  un 
procès  soutenu  au  nom  du  mineur,  a  fait  des 
actes  personnels  de  nature  a  nuire  aux  par- 
ties en  cause,  peut  être  condamné  person- 
nellement aux  dépens  et  a  des  dommages- 
intérêts,  bien  que  ces  actes  ne  soient  point 
préjudiciables  au  mineur.—  Rej.  5  juill.  18-47, 
D.P.  48.  1.148. 

147.  Le  tuteur  qui,  usufruitier  légal  des 
biens  du  pupille,  a  reçu,  tant  en  son  nom 
personnel  qu'en  sa  qualité  de  tuteur,  une 
ennuie  non  due  au  mineur  (un  supplément 
du  prix  de  cession  d'un  office),  peut  être  con- 
damné, conjointement  avec  le  mineur,  à  la 
restitution  des  sommes  indûment  reçues.  — 
Oiv.  c.  28  mai  1856,  D.P.  56.1.  377. 

148.  Quoiqu'un  tuteur  ait  fait  pour  son 
pupille  un  acte  qui,  de  la  part  d'un  héritier 
majeur,  entraînerait  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire,  il  ne  peut  être  tenu  de  tous  les 
effets  de  la  déchéance;  il  l'est  seulement  de 
dommages-intérêts  envers  les  créanciers  aux- 
quels, par  ses  actes,  il  a  porté  préjudice.  — 
Rouen,  30  août  1828,  J.G.  Minorité,  730; 
Succession,  83S-3*. 

149.  Le  tuteur  n'est  pas  exclu  du  béné- 
fice de  la  cession  de  biens  à  raison  de  sa 
seule  qualité.  —  Grenoble,  29  juiU.  1824,  J.G. 
Minorité,  735. 

150.  Les  quasi-délits  commis  par  le  tu- 
teur dans  sa  gestion  ne  peuvent  engager  la 
responsabilité  du  mineur  devenu  majeur, 
qu'autant  qu'ils  ont  tourné  au  profit  de  ce- 
lui-ci. En  conséquence,  des  petits-enfants 
venant  à  la  succession  de  leur  a'ieul  ne  peu- 
vent être  tenus  au  rapport  du  prix  touche  par 
leur  mère  tutrice,  pendant  leur  minorité,  des 
immeubles  aliénés  sans  -nécessité  par  cet 
aïeul  sur  les  incitations  de  celle-ci,  alors 
qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  prix  leur  ait 
profité  (c.  civ.843).  —  Bastia,  23  janv.  1855, 
5.1*88.  2.  149. 

§  k.  —  Actes  interdits  au  tuteur. 

151.  —  1.  DÉFENSE  D'ACHETER  LES  BIENS  DU 

Ml    i  OR.  —  V.  sur  ce  point  l'art.  1596. 

152.  Cette  prohibition  s'applique-t-elle  au 
curateur,  au  subrogé  tuteur  et  au  conseil  ju- 
diciaire? —  V.  ibia. 

153.  — II.  DÉFENSE  DE  PRENDRE  A  FERME.CES 

mîmes  biens.  —  Cette  prohibition  ne  peut 
être  éludée  à  laide  d'une  personne  interpo- 
Si  e  ;  et.  par  exemple,  si,  après  avoir  loué  à 
un  tiers  les  immeubles  appartenant  au  mi- 
neur, le  tuteur  s'en  fait  rétrocéder  une  partie 
moyennant  une  diminution  dans  le  prix  de 
la  location,  non-seulement  cette  rétroi  ession, 
mais  encore  le  bail  principal,  est  annulable, 
iurtoutsi  la  convention  a  eu  pour  résultat  de 
procurer  au  tuteur  un  bénéfice.  —  Bourges, 
29  déc.  1842,  J  G.  Minorité,  571. 

154.  Les  baux  consentis  par  le  subrogé 
tuteur  au  tuteur  lui-même  no  peuvent  l'être 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
et  ils  sont  régis  par  les  mêmes  principes  que 
les  baux   faits   par   le  tuteur  lui-même  à  des 

tiers.  Dans  ce  cas,  le  subrogé  tuteur  devient 
le  tuteur,  et  a  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
obligations.  —  J.G.  Minorité,  571. 

155.  Le  subrogé,  tuteur,  de  mC'iiie  que  le 


tuteur,  ne  pourrait  prendre  à  bail  les  biens 
du  mineur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille.  —  J.G.  Minorité,  571. 

156    La    faculté  de  faire    valoir   par   ses 
mains  les  héritages  du  mineur  ne  doit  être 
nue  au  tuteur  que  lorsqu'il  n'a  pas  pu 
trouver  de  fermier.  —  J.G.  Minorité,  482. 

157.  —  111.  Défense  d'accepter  la  ces-ion 
d'une  créance  ol'd'un  droit  contre  lem1neci1. 
—  Cette  disposition  s'applique  même  aux  cas 
énonces  dans  l'art.  17i>l— J.G.il/trcori/ç.  572. 

158.  Quelles  sont  les  conséquences  d'une 
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i  ession  acceptée  par  le  tuteur  contrairement 
à  la  disposition  de  l'art.  450?  —  Trois  sys- 
tèmes se  sont  produits.  —  Le  premier  con- 
a  soutenir  que  le  pupille  ne  peut  plus 
être  poursuivi,  ni  par  le  cédant  qui  n'est  plus 
son  créancier,  ni  par  le  tuteur  cessionnaire 
qui  n'a  pu  le  devenir.  —  J.G.  Minorité,  573. 

159.  Dans  le  second  système,  on  prétend 
que  la  prohibition  de  l'art.  450  doit  avoir 
seulement  pour  résultat  d'annuler  la  ci 
entre  le  cédant  et  le  tuteur  cessionnaire,  et 
de  conserver  les  droits  du  cédant  contre  le 
mineur,  comme  si  la  cession  n'avait  pas  eu 
lieu.  — J.G.  Minorité,  573. 

160  Dans  le  troisième  système,  le  mineur 
seul  aurait  qualité  pour  se  prévaloir  de  la 
prohibition  prononcée  par  l'art.  450,  et,  en 
conséquence,  aurait  la  faculté,  soit  de  de- 
mander la  nullité  de  la  cession,  soit  de  ne 
pas  l'attaquer,  et,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, d'accepter  son  tuteur  pour  créancier. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Minorité,  573. 

161.  Et.  dans  ce  cas,  il  suffit  au  mineur, 
pour  être  quitte  envers  le  tuteur,  de  lui  rem- 
bourser le  prix  de  la  cession.  —  J.G.  Mino- 
rité, .".73. 

162.  Le  tuteur,  qui  ne  peut  se  rendre  ces- 
sionnaire d'aucun  droit  ou  créance  contre  son 
pupille,  ne  peut  non  plus,  en  payant  la  dette 
du  mineur,  se  faire  subroger  aux  droits  du 
créancier.  —  J.G.  Minorité,  447;  Obligat., 
1872. 

163.  Toutefois,  si  la  dette  donnait  lieu  a 
des  poursuites,  le  tuteur  pourrait  se  faire  au- 
toi  iser  par  le  conseil  de  famille  et  le  tribunal 
à  la  payer  avec  subrogation.  —J.G.  Mino- 
rité, 447. 

164.  Cette  prohibition  .serait  inapplicable... 
soit  an  cas  de  payement  par  le  tuteur  d'une 
dette  qui  lui  est  commune  avec  le  mineur. 

—  J.G.  Minorité,  574.  —  Oblig.,  1872. 

165  ...  Alors  il  \  a  lieu  à  la  subrogation 
légale.  —J.G.  Oblig.,  1872. 

166.  ...  Soit  au  cas  où  il  acquiert  par  suc- 
cession  ou  par  testament  un  droit  ou  une 
créance  contre  le  mineur.  —  J.G.  Mino- 
rité, 574. 

167.  11  en  serait  de  même  si  le  tuteur  se 
trouvait  avoir  acquis  un  droit  OU  une  créance 
contre  le  mineur,  en  vertu  d'une  donation 
entre  vifs.  — J.G.  Minorité,  573. 

163.  11  n'v  a  pas  nullité  de  la  cession  si,  au 
moment  où  elle  est  faite.  L'obligation  du  mi- 
neur avait  cessé,  bien  que  plus  tard  elle  pût 
reprendre  naissance.  —  J.G.  Minorité,  576. 

169.  Ainsi,  le  tuteur  peut  se  rendre  ac- 
quéreur ou  cessionnaire  de  créances  contre 
une  succession  à  laquelle  son  pupille  a  re- 
noncé  régulièrement;  et  cette  cession  ne  sau- 
rait être  annulée,  bien  que  depuis  sa  majorité 
le  pupille  soit  revenu  sur  sa  renonciation  et 
ail  accepté  l'hérédité.  —  Nimes,  20  nov.  1850, 
D.P.  51.  2.  245. 

170.  11  peut  également  se  rendre  ce 
naiie  des  droits  appartenant   <  un  cohéritier 
du  mineur  dans  une  succession  indivise  avec 
Rchii-ci.  —  Agen,  23jan\   1  144,  D.P.  15.  i.  ■  15. 

171.  La  défense  de  se  rendre  cessionnaire 
d'aucun  droit  ou  créance  contre  le  mi  eur 

pour  le  tuteur  après  l'expiration  de  la 
tutelle.  —  J.G.  Minorité,  572. 

172.  La  disposition  de  l'art.  450  qui  dé- 
fend au  tuteur  de  se  rendre  cessionnaire  de 

créances  ou  dnnts  contre  son  pupille  est-elle 
applicable  au  père,  administrateur  légal,  pen- 
dant le  mariage,  des  biens  de  ses  entants  mi- 
neurs? —  V.  art.  389,  n"  29  et  s. 
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Art.   4SI, 


Dans  les  dix  jours  <|tii  suivront  celui 
de  sa  nomination,  ilùiueut  connue  tic 
lui ,  le  tuteur  requerra  la  levée  des 
Scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et  fera 
procéder  immédiatement  à  l'inventaire 
des  biens  du  mineur,  eu  présence  du 
subrogé  tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  cliose  par  le 
mineur,  il  devra  le  déclarer  dans  l'in- 
veulaire,  à  peine  «le  déchéance,  et  ce 
sur  la  réquisition  que  l'officier  public 
sera  tenu  de  lui  eu  l'aire,  et  dont  me»- 


tion  sera  faite  au  procès-verbal.  —  G. 
civ.  421,  438.  —  G.  pr.  882,  911, 
928  s.  ' 

Eiposé  des  motifi  et  Rapports.  J.G.  Minorité, 
p-  71,  n«  î7  et  s. 

1.  —  1.  Inventaire.  —  Le  tuteur  ne  doit 
pas  s'immiscer  dans  l'administration  des 
biens  avant  d'avoir  l'ait  inventaire.  —  J.G. 
Minorité,  407. 

2.  L'obligation  de  faire  inventaire  est  im- 
posée ;i  tous  les  tuteurs,  même  au  survivant 
des  père  et  mère,  tuteur  légal.  —  J.G.  Mino- 
rité, 410. 

3.  C'est  là  une  formalité  indispensable 
dont  le  tuteur  ne  peut  être  dispensé,  ni  par 

aseii  de  famille,  ni  même  par  le  testa- 
teur qui  la  désigné.  —J.G.  Minorité,  415. 

4.  S  il  y  avait  absence  d'inventaire  ou  in- 
ventaire infidèle,  le  mineur  aurait  le  droit  de 
prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  ou 
même  par  commune  renommée,  la  valeur 
des  biens  et  leur  nature;  le  serment  pourrait 
être  déféré  aux  parties  intéressées.—  J.G. 
Minorité,  40S. 

5.  Le  tuteur  légal  doit  commencer  l'inven- 
taire dans  les  dix  jours  de  l'ouverture  de  la 
tutelle;  mais  l'inventaire  peut  être  continua, 
s  il  y  a  lieu,  successivement,  de  manière  à 
rentier  dans  les  termes  de  l'art.  795.  —  J  G 
Minorité.  411. 

6.  Lors  même  qu'il  n'y  a  rien  ou  presque 
rien  dans  la  succession,  il  est  bon  de  faire 
rédiger  un  inventaire  ou  un  procès-verbal 
de  carence.  —  J.G.  Minorité.  412. 

7.  L'inventaire  doit  être  fait  par  acte  nota- 
rié :  la  présence  dujuge  de  paix  à  cet  inven- 
taire n  est  pas  prescrite  par  la  loi.  —  J  G. 
Minorité,  413. 

8.  Il  n'est  pas  exigé  que  la  levée  des  scel- 
les, apposes  par  le  juge  de  paix  sur  les  effets 
d  une  succession  a  laquelle  un  mineur  est 
interesse,  soit  Haite  ave-:  description  si  per- 
sonne ne  le  requiert.  Le  juge  de  paix  ne  peut, 
'les  lors,  contre  le  vœu  du  tuteur,  ni  l'aire 
des  perquisitions,  ni  examiner  les  papiers 
ni  assister  à  l'inventaire  qui  est  dresse  par 
e  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  :  s'il  assiste  à 
I  inventaire,  ce  n'est  que  pour  vérifier  l'in- 
tégrité des  scellés  et  les  reapposer  sur  les 
ctlets  non  encore  inventoriés:  d  où  suit  que 
dès  que  les  scellés  ne  sont  plus  nécessaires' 
ou  lorsqu'ils  doivent  être  levés  sans  descrip- 
tion, il  doit  se  retirer.  —  Aix,  28  juill.  1830 
J.G.  Minorité,  413.  —  Quest.  controv..  V\ 
ma. 

9.  Le  subrogé  tuteur  peut  assister  à  l'in- 
ventaire par  un  fondé  de  pouvoir  spécial.  — 
J.G.  Minorité,  414. 

10.  Dans  la  pratique,  la  présence  du  su- 
broge tuteurà  l'inventaire  n'est  exigée  qu'au- 
tant que  les  mineurs  ont  des  intérêts  con- 
traires à  ceux  de  leur  tuteur.  —  J.G.  Scellés 
tt  mvent.,  203. 

11.  Sur  la  confection  de  l'inventaire,  V 
art.  943  c.  pr.  civ. 

12.  —  II.  Déclaration  des  créan-ces  nu 
tuteur  contre  lb  mineur.  —  La  déchéance 
prononcée  par  l'art.  431  n'est  encourue 
qu  autant  que  le  notaire  a  fait  au  tuteur  les 
réquisitions  prescrites  par  ia  loi  à  cet  égard. 
—  Pau,  6  août  1834,  J.G.  Minorité.  416-4-- 

'      -J,)'i0r\r  NanCY- P  Jui"   l851.  D.P-  52! 
..«  T.  0bsm-  conf-.  J.G.  Minorité,  416 

13.  L  interpellation  doit  avoir  lieu  des  ie 
commencement  de  l'inventaire,  ou  au  1 
a\ant  le  dépouillement  des  papiers  Le  no- 
taire pourrait  être  déclaré  responsable  si 
le  défaut  de  réquisition  exposait  le  mini  11 
a  un  prepm    -    —J.G.  Minorité   418 

14.  Le  tuteur  n'est  pas  affranchi  de  l'o- 
:on  de  déclarer,  dans  l'inventaire 

se  à  I  ouverture  de  la  tutelle,  une  créance 
qu'il   a  contre   le  mineur,  par  cette  n 


Chap.  IL  —  Tutelle  {Administration).  [C.  CIV.   —  Art.  452.1 


même  pour  les  créances  qui  résultent  d'actes 
authentiques.  —  J.G.  Minorité,  419. 

16.  Ce  n'est  pas  assez  que  le  tuteur  dé- 
clare qu  il  est  créancier;  il  taut  qu'il  dise  en 
vertu  de  quelle  cause  et  pour  quelle  somme. 
—  J.G.  Minorité,  420. 

17.  Toutefois,  la  déchéance  ne  serait  pas 
encourue  par  le  tuteur  qui,  ignorant  qu'il 
était  créancier,  aurait  répondu  négativement 
al  interpellation  du  notaire.  —  J.G.  Mino- 
rité, 417. 

18.  De  même,  le  tuteur  qui,  lors  de  l'in- 
ventaire, s  est  spontanément  déclaré  créan- 
cier d  une  certaine  somme,  peut  plus  tard 
réclamer  une  somme  même  très-supérieure 
s  U  établit  sa  créance  par  des  pièces  exemp- 
tes de  critique.  —  Rouen,  17  août  1839,  J.G. 
Minorité,  417. 

19.  La  déchéance  ne  serait  pas  encou- 
rue non  plus  par  la  veuve  tutrice  légale  de 
ses  enfants  mineurs  qui,  interpellée  par  le 
notaire  (  n  aurait  pas  déclaré  qu'elle  était 
créancière  de  sa  dot  et  de  ses  reprises  matri- 
moniales  sur  la   succession    de  son   mari  • 

■r'423    'Ui  6St  inaPPlicable-  —  J-G-  Minai 

20.  La  déchéance  ne  peut  pas  davantage 
être  étendue  au  subronê  tuteur.  —  Paris  14 
févr.  1817,  J.G.  Minorité,  422. 

21.  La  simple  déclaration  du  tuteur,  dans 
linventaire,  que  le  mineur  est  débiteur  en- 
vers un  tiers,  n'oblige  pas  le  mineur.  —  V. 
art.  4o0,  n"  34  et  s. 
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mois  qui  suit  la  clôture  de  l'inventaire  Uw 
ircoU|ïsa.anreP-eUVen,t-  déCkler'  «   ^SMî 

8.  Les  notaires,  huissiers  et  greffiers  ont 
une  égale  aptitude  pour  procéder  à  la  vente 

~ii  1  "  Vente  Publique  (h  meubles  4' 
,;■?'  LeK '.l'eurseul  a  le  droit  de  choisi  rYoffi- 
cier  public  charge  de  procéder  à  la  vente  des 
meubles  du  mineur;  le  tribunal  ne  peut  sub- 
stituer son  propre  choix  à  celui  du  tuteur  — 
Turin,  lit  mai  1809,  J.G.  Minorité  430 

10  Dans  le  cas  où  le  tuteur  ne  fait  pas 
procéder  dans  le  délai  légal  a  la  vente  Ses 
meubles,  le  subrogé  tuteur  est  sans  qualité 
pour  faire  lui-même  les  poursuites  néci 
res  pour  parvenir  à  cette  vente.  —  J  G  Mi- 
norité, 432. 

11.  Quant  aux  formalités  à  remplir  pour  la 
vente  des  meubles,  V.  art.  943  et  suiv  c 
proc.  civ. 

12.  Si  le  tuteur  ne  vend  pas  les  meubles 
il  est  tenu,  suivant  l'estimation  portée  à  l'in- 
ventaire, de  leur  détérioration  ou  déprécia- 
tion ;  il  doit  même  les  intérêts  du  prit  qui  en 
serait  provenu  si  la  vente  avait  eu  lieu  — 
J.G.  Minorité,  431. 

13.  Cependant,  le  tuteur  qui  a  gardé,  sans 


Art.  452. 

^  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de 
l'inventaire,  le  tuteur  fera  vendre,  en 
présence  du  subrogé  tuteur,  aux  en- 
chères reçues  par  un  officier  public,  et 
après  des  affiches  ou  publications  dont 
Je  procès-verbal  de  vente  fera  mention, 
tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le 
conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à 
conserver  en  nature.  —  C.  civ  5^7  s 
803,  1063  s.  —  C.  pr.  617  s.,  945  s.  "' 

p'.E71P,0n»29deS    m°lUS    "   RaPP°rts'    J'G-    Minorité, 


stance  que  cette  cream  e  n'e  1  pas  li  raid    — 
Mmes,  29  mars  1852,  D.P.  :y^.  5.  .v.7 
15.  Il  est  oblige  de  faire  cette  iéclaration 


*■  —  I.  Vente  des  meubles  corporfls  — 
Ln  testateur  n'a  pas  le  droit  de  prescrire  à 
son  héritier  de  conserver  les  meubles  de  la 
succession;  seulement,  il  peut  suspendre  la 
vente  à  l'aide  d'une  condition.  —  J.G  Mina- 
nte, 423. 

2.  Le  tuteur  n'est  obligé  de  demander  une 
autorisation  au  conseil  de  famille  que  s'il 
croit  utile  pour  le  mineur  de  conserver  les 
meubles,  en  tout  ou  en  partie.—  J.G.  Mino- 
rité, 426. 

3.  De  là,  il  suit  qu'il  a  le  droit,  de  vendre 
tous  les  meubles,  sans  même  consulter  le 
conseil  de  famille,  et  que  le  conseil  ne  pour- 
rait exiger,  contre  la  volonté  du  tuteur  la 
conservation  de  certains  meubles.— (Ce  d'er- 
iinT  point  est  controversé.;  —  J.G  Mino- 
rité. :,_:t;. 

4.  L'obligation  de  faire  vendre  s'applique 
au  mobilier  échu  durant  la  tutelle  comme  à 
celui  existante  l'entrée  en  exercice  —  J  G 
Minorité,  427.  ' 

5.  Mais  l'art.  432  ne  peut  s'appliquer 
quaux  meubles  ou  effets  faisant  partie  d'une 
succession  échueau  mineur,  et  nullement  aux 
produits  annuels  des  biens  du  mineur,  pour 
(aliénation  desquels  le  tuteur  n'est  assujetti 
a  aucune  formalité  dejustice.  —  Mont] 
30  avril  1816,  sous  Civ.  r.  7  déc.  1819,  J  g' 
Louage,  22.  —  Conf.  J.G.  Minorité,  427. 

6.  Ainsi  le  tuteur  |  eut  faire  et  vendre  les 
coupes  ordinaires  des  bois  appartenant  au 
mineur,  sans  formalité.  —  J.U.  Biens,  36. 

7.  Bien  que  l'art.  432  ordonne  au  tuteur 
de   vendre   le  mobilier  du  mineur   dans  le 


.       *  — ■  •-  .".v...  ^ui  (i  ^.uiit",  sans 

autorisation  du  conseil  de  famille,  le  mobilier 
de  son  pupille,  peut  n'être  déclaré  passible 
des  intérêts  de  la  somme  représentative  de 
ce  mobilier  qu'à  partir  de  la  cessation  de  la 
tutelle,  et  non  a  dater  de  l'époque  où  la  vente 
aurait  dû  être  faite,  s'il  est  constaté  que  l'o- 
mission qui  lui  est  ainsi  imputée  ne  consti- 
tue pas,  de  sa  part,  un  acte  de  mau\ai-e  -es- 
tion   et  n'a  pas  été  préjudiciable  au  mineur. 

-  Civ.c.  9juill.  1S66,  D.P.  66.  1.383. 

14.  Et  le  taux  des  intérêts  dont  il  s'agit  a 
pu  être  fixe  a  un  chiffre  inférieur  au  taux  lé- 
gal établi  pour  l'intérêt  de  l'argent,  la  dette 
ayant  pour  objet  une  chose  mobilière  autre 
qu  une  somme  d'argent.  —  Même  arrêt. 

4i5  T  H'..yEr?TE  DES  ME"BLES    INCORPORELS. 

—  Lart.  4o2  nest  pas  applicable  aux  meu- 
bles   incorporels,    tels   qu'offices,  fonds  de 
commerce,  créances,  rentes,  actions  (Quest 
trés-controv.).   —  J.G.  Minorité,  454  —  v' 
les  n«  qui  suivent. 

16.  —  1»  Offices.  —  L'art.  432  ne  s'appli- 
que pas  au  cas  de  vente  d'un  office  dépen- 
dant d  une  succession  appartenant  a  des 
mineurs;  le  tuteur  ne  peut,  à  cet  égard,  être 
blâme  d  avoir  fait  un  traité  de  gré  à  gré  — 
Bordeaux,  30  mai  1840,  J.G.  Minorité, 454 

17.  Dans  la  pratique,  cependant,  relative- 
ment à  la  vente  des  offices,  les  présentations 
faites  par  les  tuteurs  ne  sont  admises  au  mi- 
nistère qu'autant  qu'elles  sont  accompagnées 
d  une  expédition  de  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  qui  autorise  la  cession  — J  G 
Minorité,  454. 

18.  Et,  suivant  un  arrêt,  cette  délibération 
du  conseil  de  famille  doit  être  soumise  à  l'ho- 
mologation des  tribunaux.—  Nîmes.  3  iuill 
18  0,  D.P.  51.  2.  110. 

19.  Lorsque,  conformément  à  la  règle  éta- 
blie par  la  chancellerie,  on  demande  ,1  un  tri- 
bunal cette  homologation,  ce  tribunal  ne  peut 
se  refuser  à  y  faire  droit   —Même  arrêt. 

20.  —  2»  Fonds  de  commerce. —La  vente 
dun  établissement  industriel,  dont  l'e\ercice 
dépend  de  l'autorisation  de  l'administration 
par  exemple,  autrefois,  la  vente  d'un  fonds 
de  fuulanger  n'est  pas  nulle  pour  défaut  des 
formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des 
biens  des  mineurs,  lorsqu'il  est  constaté 
que  cette  vente,  faite  par  le  ministère  d'un 
officier  priseur,  a  eu  lieu  à  juste  prix,  et  que 
ce  pnx  a  entièrement  tourné  au  profit  des 
mineurs.  —  Req.  7  déc.  1825,  J.G.  Mina- 
nte, 134. 

21. —  3°  Créances.  —  Le  tuteur  peut  cé- 
créa     c  lu  pothécaire  du  mineui  sans 

1  •  onseil  de  famille.  —  Paris, 

18    fév.    182H     J.G.    Minorité,    452;    Suren- 
chère, 62. 
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22.  La  cession  de  meubles  ou  créan- 
ces, consentie  par  le  tuteur  à  titre  de  pave- 
ment par  compensation  des  dettes  du  pupille, 
a  la  même  force  que  si  elle  avait  été  faite  par 
le  pupille  devenu  majeur  :  dès  lors,  ce  der- 
nier ne  peut  en  demander  la  rescision  que 
dans  les  cas  autorisés  entre  majeurs.  —  Gre- 
noble, Il  janv.  1S64,  D.P.  65.  2.  57. 

23.  Eu  sens  contraire,  le  tuteur  ne  peut 
céder  seul,  et  sans  l'assistance  du  conseil  do 
famille,  les  créances  non  exigibles  de  sonpu- 
pille,  une  telle  cession  n'ayant  pas  le  carac- 
tère d'un  acte  d'administration.  —  Civ.  C. 
12déc.  1855,  D.P.  56.  1.  18. 

24.  A  défaut  de  cette  assistance,  la  nullité 
de  la  cession  doit  être  prononcée  par  cela 
seul  que  le  cessionnaire  connaissait  le  carac- 
tère pupillaire  de  la  créance  cedee.  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  concert  fraudu- 
leux entre  lui  et  le  tuteur.  —  Même  arrêt. 

25.  Et,  suivant  un  autre  arrêt,  l'art.  452 
s'applique  aussi  bien  aux  meubles  incorpo- 
rels, tels  que  les  créances,  qu'aux  meubles 
corporels,  et  s'oppose,  par  suite,  à  ce  que  le 
tuteur  puisse  consentir  le  transport  amiable 
d'une  créance  de  son  pupille.  —  Douai,  28 
juin  1843,  .10.  Minorité,  45i. 

26.  Le  tuteur  peut,  en  payement  d'une 
deite  a  lui  personnelle,  donner  ou  céder  une 
créance  de  son  pupille,  ou  appartenant  pour 
partie  à  son  pupille  et  a  lui.  —  Toulouse,  14 
Juill.  1831,  j.S.  Minorité,  448. 

27.  La  cession  d'une  créance  due  à  des 
mineurs,  faite   par  leur  tuteur,  confère  au 

mnaire,  vis-èt-vis  du  tiers  débiteur,  un 
mandai  à  l'effet  de  recouvrer;  et  le  paye- 
ment est  valablement  fait  entre  les  mains  de 
celui  a  qui  le  tuteur  a  transporté  les  droits 

-  mineurs.— Bordeaux,  S  juill.  1829,  J.G. 
Minorité,   . 

28.  —  4°  Henles  sur  l'État;  Actions  de  la 
Uatufie.  —  En  ce  qui  concerne  les  renies 
sur  l'État,  le  tuteur  a  le  droit  de  transférer 
seul,  mais  au  cours  du  jour,  les  rentes  n'ex- 

;  pas  50  Ir.  —  Loi  24  mars  18Û6,art.  3, 
j.G    Minorité,  456. 

29.  Mais  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille est  indispensable,  lorsque  l'inscription 
de  renie  aliénée  dépasse  50  fr.  Même  loi).  Il 
n'est  pas  nécessaire,  dans  ce.  cas,  que  la  déli- 

Uon  du  conseil  de  famille  soit  soumise  à 
l'homologation  du  tribunal,  la  loi  de  1806 
n'ayant  pas  exigé  cette  formalité  ;  peu  im- 
porterait que  le  conseil  de  famille  eût  imposé 
au  tuteur  l'obligation  d'obtenir  cette  homolo- 
gation. —  Paris,  •:■',  déc.  1860.  D.P.  01.  5.  513. 

30.  Ces  règles  sont  applicables  au\  in- 
scriptions de  rente  3  p.  1ÛU.  —  J.G.  Mino- 
rité, 456. 

31.  ...  Ainsi  qu'aux  actions  de  la  Banque 
de  France.  —  Décret  25  sept.  1813,  J.G.  Mi- 
norité, 456. 

32.  Mais  la  conversion  en  titres  au  porteur 
de  titres  nominatifs  d'actions  ou  d'obligations 
appartenant  au  pupille,  est  un  des  actes  que 
le  tuteur  peut  faire  sans  le  concours  du  con- 
seil de  famille.  —  Tr.    Seine,   10  mai 

D.P.  7(1  3.  103,  et  sur  appel,  Paris,  11  déc. 
1871,  DP.  72.  2.  75. 

33.  Par  suite,  la  compagnie  qui  a  r  a  en 
dépôt  des  titres  appartenant  à  un  m 
contre  délivrance  (l'un  certificat  indicatif  des 
numéros,  ne  peut,  au  cas  où  le  retrait  est 
demandé  par  le  tuteur,  en  subordonner  la  re- 
mise à  la  justification  d'une  décision  appro- 
bative  du  conseil  de  famille.— Mômes  jugem. 
et  arrêt. 

34.  —  5°  llcntes  sur  particuliers;  Actions 
industrielles. —  En  ce  qui  concerne  les  rentes 
s'ir  particuliers,  les  actions  des  i 
chemins  de  fer,  le  tuteur  peut,  d'après  uneu 
opinion,  les  trati  I  rer  sa  is  autorisation  et 
sans  formalités  spéciales,  lors  même  qu'elles 
sci  venl  au-dessus  de  50  francs. —  J.G.A/t- 

.  «57;  D  P.  69.  1.  329. 

35.  Par  exemple,  le  tuteur  peut  aliéner 
ou  échanger  sous  sa  seule  responsabilité  les 
actions  au  porteur  qui  appartiennent  au  mi- 
ncir; 00  exigerait  a  tort  une  autorisation  du 


conseil  de  famille.— Tr.  de  la  Seine,  14  janv. 
1859.  D.P.  59.  3.  47. 

36  Suivant  une  autre  opinion,  la  vente 
d'actions  industrielles  ne  peut  être  faite  par 
le  tuteur,  dans  toutes  les  hypothèses,  qu'avec 
l'autorisation  do  conseil  de  famille.  —  J.G. 

Minorité,  437. 

37.  Et  la  vente  doit  se  faire  conformément 
à  l'art.  452,  c'est-à-dire  aux  enchères  re- 
çues par  un  officier  public,  et  après  affiches 
et  publications.  —  G.  de  la  Réunion,  25  mai 
1866   D.P.  69.  1.  329.  —  J.G.  Minorité,  457. 

38.  Une  autre  opinion  applique  ici  la  dis- 
tinction de  la  loi  de  1»  16,  et  n'exige  l'autori- 
sation que  pour  les  rentes  au-dessus  de  50  fr. 

—  J.G.  Minorité.  457. 

39.  D'autres  veulent  que  la  vente  ne  puisse 
se  faire  que  d'après  les  formalités  du  code 
de  procédure  relatives  à  la  saisie  des  rentes. 

—  J.G.  Minorité;  457. 

Art.  -433. 

Les  père  et  nicre,  tant  qu'ils  ont  la 
jouissance  propre  et  léjale  des  biens 
du  mineur,  sont  dispensés1  de  vendre 
les  meubles,  s'ils  préfèrent  de  les  gar- 
der pour  les  remettre  en  nature. 

Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  à 
leurs  frais,  une  estimation  à  juste  va- 
leur, par  un  expert  qui  sera  nommé  par  le 
subrogé  tuteur  et  prêtera  serment  de- 
vant le  juge  de  paix.  Ils  rendront  la 
valeur  estimative  de  ceux  des  meu- 
bles qu'ils  ne  pourraient  représenter  en 
nature.  —  G.  civ.  384  S.,  589.  —  C. 
pr.  302  s. 

E'posé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité,  p.  71, 
B»Î9. 

1.  L'usufruitier  légal  n'a  pas  la  faculté  de 
rendre  à  la  fin  de  l'usufruit  les  meubles  en 
l'état  où  ils  se  trouvent;  s'ils  sont  détério- 
rés, hors  d'état  de  servir,  il  doit  en  payer  la 

■  estimative,  lors  même  que  cette  dé- 
térioration proviendrait  de  l'usage  ou  du 
temps  (Ouest,  controv.)  —  J.G.  Puiss.  pa- 
iera. ,  99;  Usufr.,  199. 

2.  La  dispense  de  vendre  les  meubles, 
dont  les  père  ou  mère  ont  la  jouissance  1  - 

ne  s'applique  qu'aux  meubles  meu- 
blants, et  non  aux  marchandées  faisahi 
l'objet  d'un  commerce. —  Aix,  ...1S06,  J.G. 
Puiss.  patern.,  100. 

3.  Les  (irisées  dont  parle  l'art.  453  sont- 
elles  dans  les  attributions  exclusives  des  of- 
ficiers publics  chargés  dés  ventes  mobilières , 
ou  peuvent-elles  être  faites  par  de  simples 
particuliers,  serinent  préalablement    p 

— La  question,  s'<  .dément  à  l'occa- 

sion de  l'art.  935  c.  pr.  civ.,  sera  examinée 
sous  ce  dernier  article. 

4.  Les  coinmissaires-priseurs  n'ont  pas  le 
droit,  en  vertu  de  leur  seule  qualité,  de  pro- 

aux   prisées  et   ventes  publiques   de 
fonds  de  commerce,  achalandag 
incorporels  :  s'ils  font  de  pareilles  pri- 
ne  sont  pas  dispenses  du  serment  spécial 
exigé  par  l'art.  453.  —  J.G.  Commiss.-pri- 
scur.  29. 

5.  Lorsque  la  jouissance  lé-ale  a  cessé, 
les  père  et  mère  doivent  faire  vendre  les 
meubles,  a  moins  que  le  conseil  de  famille 
ne  les  ait  autorisés  à  les  conserver.  —  J.G. 
Minorité,  429. 

6.  L'art.  453  s'applique-t-il  au  grevé  do 
substitution?  —  V.  art.  1062,  1U63. 

Art.  454. 

Lors  de  l'entrée  eu  exercice  de  toute 
tutelle,  autre  que  celle  des  père  et  mère, 


le  conseil  de  famille  réglera  par  aperçu, 
et  selon  l'importance  des  biens  ré;;is. 
la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la 
dépense  annuelle  du  mincuç,  ainsi  que 
celle  de  l'administration  de  ses  biens. 

Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur 
est  autorisé  à  s'aider,  dans  Sa  gestion, 
d'un  ou  plusieurs  administrateurs  par-, 
ticuliers,  salariés,  et  gérant  sous  sa 
responsabilité.  — G.  civ.  407  s.,  1374, 
1384,  1994: 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minonté, 
p.  71,  n«  30. 

1.  —  I.   RÈGLEMENT   DES  IMPENSES.  —  L'SX- 

ception  établie  par  l'art.  454  en  faveur  des 

et  mère,  que  cet  article  dispense  de 

l'obligation  de  lare  fixer  le  chiffre  de  la  dé- 

§ense  annuelle,  s'étend  a  toutes  les  périodes 
e  la  tutelle,  même  a  celle  qui  suit  la  cessa- 
tion de  l'usufruit  légal  (Ouest,  controv.).— 
J.G.  Minorité.    . 

2.  En  principe,  la  fixation  des  dépenses  ne 
doit  pas  dépasser  les  revenus,  déduction  faite 
des  cnargesi  —  i  fi.  Minorité,  135. 

3.  Cependant,  si  les  revenus  du  mineur 
sont  tellement  moliqueset  insuffisants  qu'ils 
ne  peuvent  faire  face  qu'à   une   très-faible 

I  partie  de  ses  besoins,  le  tuteur  peut  y  pour- 
voir au  moyen  des  capitaux,...  et  cela,  sans 
être  obligé  de  recourir  a  l'autorisation  p 
bledu  conseil  de  famille,.. .a  lois  d'ailleurs  que 
le  tuteur  n'en  tire  pas  personnellement  pro- 
fit. —  Douai,  5juin  1846,  J.G.  Minorité,  435. 

—  V.  art.  471,  n°-  22  et  s. 

4.  L'allocation  du  conseil  de  famille  peut 
varier  pendant  le  cours  de  la  tulelie,  suivant 
les  circonstances  diverses  de  fortune  et  de 
position  du  mineur.  —  J.G.  Minorité.  436. 

5.  Lorsque  la  délibération  du  conseil  de 
famille  qui  a  nommé  le  tuteur  lui  a  fait  aban- 
don de  la  totalité  du  revenu  du  mineur,  a  la 
condition  de  pourvoir  à  tous  ses  besoins  et 
aux  frais  de  son  éducation,  le  tuteur  n'est 
pas  fondé  à  demander  uns  plus  ample  allo- 
cation de  dépenses,  sous  le  prétexte  que  les 
revenus  auraient  diminué,  s'il  n'a  pasprovo- 

3ué  sur  ce  point  une  nouvelle  délibération 
u   conseil  de  famille.  —  Grenoble,  8  févr. 
D.P.  67.  2.71. 

6.  De  son  coté,  le  mineur  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  un  excédant  de  recettes,  à  moins 
que  ses  revenus  n'aient  reçu  une  augmenta- 
tion de  quelque  importance  ou  que  ses  ser- 
vices n'aient  été,  pour  le  tuteur,  d'une  utilité 
que  le  conseil  de  famille  n'avait  pas  prévue 

—  Même  arrêt. 

7.  Le  tuteur  n'est  pas  responsable  sur  ses 
propres  deniers  s'il  n  a  d  passé  te  chiffre  fixé 
que'  d'une  somme  peu  importante.  Or 

lui  allouer  l'excédant  de  la  dêpêi    a,  si  elle 

ta  il  qu'il 
n'v  a  pas  eu  dol  ou  i  9e  put. — 

J.G.  Minorité,  437.  —  V.  art.  471.  n»  26. 

8.  —  II.    Fhais   d'administration.    —  En 

principe,  la  tutelle  est  une  charge  gratuite 
jue  le  tute  n-  puisse  être  aut  >nsé  a  s* 
faire  aider  par  des  agents  salaries.   —  J.G. 
té,  58. 

9.  Toutefois,  la  di  ration  du  conseil  de 
famille,  portant  nomination  du  tuteur,  ne 
saurait  être  aiiini  ée  parce  qu'elle  attribue- 
rait des  honoraires  au  tuteur,  et  qu'elle  le 
dispenserait  de  placer  l'excédant  de  la  recette 
sur  la  dépense   —  Agen.  19  févr.   1830,  J.G. 

ité.  V'.l  et  692. 
10   En  tout  ci  il  être 

allouée   au    tuteur   par  le   c 
pour  frais  de  gestion,  alors  surtout  que  l'ad- 
ministration du  tuteur  comprend  des  biens 
indivis  entre  le  mineur  et  ses  cohéritiers.  Et 
cette  ir  les 

cohéritiers  du  mineur,  dans  la  proport; 
profit   qu'ils  ont  tiré  de  la  gestion.  —  Rcq. 
18  avr.  1B54,  D.P.  54.  1.  3S7. 
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11.  Pareillement,  l'allocation  annuelle  laite 
au  tuteur,  d'une  somme  déterminée  d'avance, 
non  à  titre  d'honoraires,  mais  pour  faire  f;ice 
aux  dépenses  légitimes  auxquelles  devrai 
donner  lieu,  soit  I éducation  du  mineur,  soit 
L'administration  et  la  conservation  de  ses 
biens,  n'est  pas  contraire  au  principe  de  la 
gratuité  de  la  tutelle.  —  Req.  14  déc.  1S63, 
D.P.  64.  1.63. 

12.  Jugé  même  que  l'allocation  d'une  cer- 
taine somme  au  tuteur  à  titre  de  pension  an- 
nuelle, encore  bien  qu'elle  paraîtrait  exagé- 
rée, n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille.  —  Dijon,  14 
mai  I862i  D.P.  62.  2.  121. 

13.  Le  conseil  ne  règle  les  frais  de  gestion 
qu'à  l'ouverture  de  la  tutelle.  Dès  que  la  tu- 
telle est  commencée,  le  tuteur  a  le  droit  de 
faire  avec  une  complète  indépendance  les 
réparations  qu'il  juge  convenables,  sans  que 
le  conseil  de  famille  puisse  s'immiscer  dans 
son  administration.  —  J.G.  Minorité,  438. 

14.  —  111.  Administrateurs  salariés.  —  Si 
le  tuteur  est  autorisé  par  le  conseil  de  fa- 
mille à  s'aider,  dans  sa  gestion,  d'un  ou 
plusieurs  administrateurs,  c'est  le  tuteur  qui 
les  nomme  et  lei  révoque.  —  J.G.  Minorité, 
442. 

15.  Les  salaires  de  ces  auxiliaires  sont 
fixés  par  le  conseil  de  famille;  a  défaut  de 
fixation,  le  tuteur  ne  devra  accorder  que  des 
traitements  qui  rentreront  dans  lalimitedes 
revenus.  — J.G.  Minorité,  442; 

16.  La  délibération  du  conseil  de  famille, 

Frise  relativement  aux  objets  indiques  dans 
art.  454,  n'a  pas  besoin  d'être  homologuée. 
—  J.G.  Minorité,  444. 

17.  Le  second  paragraphe  de  l'art.  4o'i, 
comme  le  premier,  est  inapplicable  à  la  tu- 
telle légale;  les  père  ou  mère  sont  donc  af- 
franchis de  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, quant  à  la  faculté  de  suider  d'un  ou 
de  plusieurs  administrateurs  salariés  (Quest. 
controv.).  — J.G.  Minorité,  443. 

18.  Le  tuteur  ne  peut  donner  à  un  tiers 
le  mandat  général  d'administrer  la  tutelle  en 
son  nom.  —  V.  art.  450,  n°s  46  et  s. 


Art.  455. 

Ce  conseil  déterminera  positivement 
la  somme  à  laquelle  commencera,  pour 
le  tuteur,  l'obligation  d'employer  l'ex- 
cédant des  revenus  sur  la  dépense  :  cet 
emploi  devra  être  fait  dans  lb  délai 
de  six  mois,  passé  lequel  le  tuteur  de- 
vra les  intérêts  à  défaut  d'emploi.  — 
C.  civ.  1153  s.,  1907. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.S.  Minorité, 
p.  71,  n«  30. 

1.  Si  le  conseil  de  famille  n'a  cas  déterminé, 
avant  l'ouverture  de  la  tutelle,  la  somme  à  par- 
tir de  laquelle  il  devra  être  fait  emploi,  cette 
fixation  peut  être  faite  en  tout  temps.  —  J.G. 
Minorité,  474. 

2  Le  conseil  de  famille  peut-il  prescrire 
au  tuteur  le  de  l'excédant  des 

revenus?—  V.  art.  450,  n«-  Z&  et  s.,  37. 

3.  Le  tuteur  n'est  pas  tenu  de  placer  la 
somme  provenant  de  la  vente  du  mobilier 
du  mineur,  lorsque  les  intérêts  de  celte 
somme,  réunis  à  son  revenu,  suffi  raientn  peine 
pour  pourvoir  a  son  entretien  et  à  son  éduca- 
tion.— Bennes, 8  mars  1821,  J.G.  Minorité, 462. 

4.  L'obligation  de  faire  emploi,  imposéo  au 
tuteur,  n'est  pas  applicable  seulement  au  cas 
prévu  par  les  art.  4bS  et  456  ;  elle  s'étend  à 
toute  -  capitaux  que  le  tuteur  reçoit 
pour  I  I  —  Gand  21  mai  1833,  j.G. 
Minorité,  469.  —  Bruxelles,  20  juilt.  1826, 
ibiâ.,  et  S68.  —  Observ.  conf..  %id.,  469. 

5.  En  conséquence,  le  tuteur  don  les  inté- 
i   ts  des  capitaux  du  mineur  qu'il  i  'a  point 


Blacés  dans  les  six  mois.  —  Agen,  3  mai  1862, 
.P.  63.  2  16. 

6.  En  sens  contraire,  les  intérêts  ne  sont 
pas  dus  par  le  tuteur  pour  les  capitaux  du 
mineur,  dont  il  n'a  pas  fait  emploi,  même 
après  que  le  mineur  a  atteint  sa  majorité, 
bien  que  le  compte  de  tutelle  n'ait  pas  été 
rendu.  —  Besancon,  1"  âvr.  1863,  D.P.  63. 
2.  03. 

7.  Les  intérêts  ne  courent  contre  le  tuteur 
qu'à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  six 
mois,  lors  même  qu'il  n'a  pas  fait  le  place- 
ment des  fonds  qu  il  a  reçus  :  on  dirait  à  tort 
que  cette  exemption  d'intérêts,  pendant  ces 
six  mois,  n'a  lieu  que  lorsque  le  tuteur  a  fait 
emploi  des  fonds.  —  J.G.  Minorité,  463. 

8.  Suivant  un  arrêt,  ce  délai  de  six  mois 
commence  à  partir  de  la  balance  de  compte 
arrêtée  à  l'expiration  de  chaque  période  se- 
mestrielle, et  l'actif  résultant  de  cette  balança 
porte  intérêt  six  mois  après  qu'il  a  été  cons- 
taté. —  Rouen,  17  fév.  1842,  J.G.  Minorité, 
632.  —  Observ.  conf.,  ibiJ. 

9.  Suivant  un  autre  arrêt,  s'il  s'agit  de 
sommes  provenant  des  revenus,  le  délai  do 
six  mois  commence  à  courir  de  la  balance 
entre  les  revenus  et  la  dépense,  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu'année  par  année;  mais,  en  ce 
qui  concerne  les  capitaux  provenant  d'une 
autre  source  que  les  revenus,  le  délai  de  six 
mois  court  à  partir  de  la  recette.  —  Gand, 
21  mai  1833,  J.G.  Minorité,  463  et  460. 

10.  Enfin,  d'après  un  autre  arrêt  encore, 
ces  six  mois  commencent  à  courir,  même 
pour  les  capitaux,  depuis  l'époque  seulement 
où  doit  être  fait  l'état  de  situation  pour  l'an- 
née durant  laquelle  ils  ont  été  reçus.  — 
Bruxelles,  20  juill.  IS26*  J.G.  Minorité,  468. 

11.  Si  le  tuteur  employait  à  son  profit  les 
sommes  reçues,  il  de\  r.nl  les  intérêts  à  partir 
de  la  recette.  —  J.G.  Minorité,  467. 

12.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  cù 
les  intérêts  seraient  dus  comme  reparution 
d'une  faute.  Spécialement,  le  tuteur  qui  a  né- 
gligé d'employer  à  l'éducation  des  mineurs 
une  somme  portée  dans  un  legs,  dont  il  était 
grevé  comme  héritier  du  testateur,  doit  les 
intérêts  de  cette  somme  à  partir  du  décès  du 
testateur,  et  non  pas  seulement  à  partir  de  la 
demande  judiciaire  ou  de  l'expiration  des  six 
mois  dans  lesquels  le  tuteur  doit  faire  emploi 
des  deniers  des  mineurs.  —  Civ.  c.  23  avril 
1817,  J.G.  Minorité,  464,  et  729-4». 

13.  Si  l'emploi  avait  eu  lieu  avant  le  délai 
fixé,  les  intérêts  courraient  au  profit  du  mi- 
neur. —  J.G.  Minorité,  467. 

14.  Réciproquement,  si  le  tuteur  ne  trou- 
vait pas,  dans  le  délai  fixé,  un  placement 
solide,  il  pourrait  se  laire  décharger  des  in- 
térêts. —  J.G.  Minorité,  467. 

15.  On  peut  établir  une  compensation  en- 
tre le  tuteur  et  le  mineur,  lorsque  le  tuteur 
a  fait  des  avances  qui  peuvent  balancer  la 
perle  des  intérêts.  -   J.G.  Minorité,  633. 

16.  Par  conséquent,  Voyant  compte  no 
peut  se  plaindre  de  ce  que,  dans  le  compte 
de  tutelle,  ne  se  trouvent  pas  portés  les  inté- 
rêts dus  de  toutes  les  sommes  reçues  pour 
le  mineur,  et  non  employées  dans  Les  six 
mois,  alors  que  le  tuteur  justifie  avoir  fait  à 
son  pupille  des  avances  qui 

dernier  un  avantage  pécuniaire  é  ! 

qu'il  aurait  pu  retirer  de  l'intérêt  de  ces  som- 
mes. —  Bordeaux,  24  jauv.  1835,  J  G.  Mino- 
ra r.  633. 

17.  Du  reste,  il  n'est  du  d'intérêts  au  mi- 
neur par  le  tuteur  que  lorsque,  tous  comptés 
faits,  il  se  trouve  créancier  du  luteur.  —  Li- 
moges, 25  Janv.  1822,  J.G.  Minorité,  466. 


Art.  45G. 

Si  le  tuteur  n'a   pas  fait  déterminer 

Ear  le   conseil  de  famille   la  somme  à 
■quelle  doit  commencer  l'emploi,  il  de- 
vra, après  le  délai  exprimé  dans  l'ar- 


ticle précédent,  les  intérêts  de  toute 
somme  non  employée,  quelque  modique 
qu'elle  soit G.  civ.  1153,  1907. 


F.i posé   des   motus  et    Rapports 
p.  71,  W  30. 


J.G.    Minorité, 


1.  Les  dispositions  de  l'art.  456  sont  géné- 
rales et  s'appliquent  à  la  tutelle  des  père  et 
mère.  Spécialement,  la  mère  tutrice,  alors 
surtout  qu'elle  est  remariée,  est  tenue  des 
intérêts  de  l'excédant  des  revenus  du  pupillo 
non  employés,  quelque  modique  que  soit  cet 
excédant,  lorsqu'elle  n'a  pas  fait  fixer  par  le 
conseil  de  famille  la  somme  à  laquelle  devra 
commencer  l'emploi. — Bordeaux,  5  août  1841, 
J.G.  Minorité,  473. 

2.  Toutefois,  le  tuteur  légal  ne  saurait  être 
déclaré  débiteur  des  intérêts  des  sommes  don  ■ 
il  n'a  pa-s  fait  emploi,  lorsque-,  en  raison  du 
peu  de  valeur  des  biens  soumis  à  son  admi- 
nistration, il  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité 
démontrée,  soit  d'opérer  régulièrement  de  six 
mois  en  six  mois  la  capitalisation  des  reve- 
nus, soit  d'en  retirer  un  profit  personnel.  — 
Poitiers,  8  juin  1859,  D.P.  59.  2.  215. 

3.  Au  surplus,  cette  obligation  ne  peut 
peser  sur  le  père  ou  la  mère  qu'après  que 
l'usufruit  légal  a  pris  fin.  —  Bordeaux,  5  août 
1841,  J.G.  Minorité,  473. 

4.  L  e  mandataire  d'un  tuteur  peut,  d'après 
les  stipulations  du  mandat ,  lorsque  ,  par 
exemple,  il  s'est  engagea  recevoir  et  a  garder 
les  deniers  pupillaires,  être  cunsidéré,  quant 
au  résultat  de  la  reddition  du  compte  de  tu- 
telle, comme  le  tuteur  lui-même,  et,  dan» 
ce  cas,  devenir  passible  des  dispositions  rela- 
tivesaux  intérêts  des  intérêts.  —  Keq.  6  nov. 
-1828,  J.G.  Mandat,  267. 

5.  Bien  que  le  tuteur,  qui  n'a  pas  fait  dé- 
terminer par  le  conseil  de  famille  la  somme  à 
laquelle  doit  commencer  l'emploi,  soit  pas- 
sible, après  un  délai  de  six  mois,  des  intérêts 
de  toute  somme  non  employée,  quelque  mo- 
dique qu'elle  soit,  ce  délai  doit  être  prolongé 
d'après  les  circonstances,  s'il  s'agit  de  fruits 
ou  redevances  qui  ne  peuvent  se  percevoir 
exactement  aux  échéances  fixées.  —  Besan- 
çon, 1"  avr.  1863,  D.P.  63.  2.  93. 

6.  Le  tuteur  doit  compte  des  intérêts  des 
revenus  qu'il  a  reçus  ou  dû  recevoir,  non- 
seulement  dans  le  cas  où  les  capitaux  ont  été 
placés  en  main  tierce,  mais  encore  dans  ce- 
lui où  le  tuteur,  ayant  employé  ces  capitaux 
à  ses  propres  affairés,  serait  le  débiteur  direct 
de  ces  revenus.  —  Lyon,  19  août  1853,  D.P. 
54  2.  165. 

7.  11  doit  compte  également  de  l'intérêt  des 
intérêts  des  sommes  touchées  et  non  placées 
dans  le  délai  de  six  mois.  —  Lyon,  16  fév. 
1835,  J.G.  Minorité,  470.  et  Puits  patern., 
151   —  Lyon,  19  août  1853,  D.P.  54.  2.  165. 

8.  Mais  les  intérêts  des  intérêts  cessent 
de  courir  depuis  la  majorité  du  pupille;  dès 
lois,  le  tuteur,  quoique  conservant  encore  par 
devers  lui  les  fonds  appartenant  à  ce  pupille, 
et  ne  lui  rendant  pas  compte  de  sa  gestion, 
n'e  l  plus  tenu  des  intérêts  que  comme  un 
mandataire  qui  aurait  employé  à  son  usage 
le  sommes  à  lui  confiées..—  Nancy,  19  mai  s 
1830  .1  G  Minorité, 471.—  Lyon,  l9aoùtl853, 
D.P.  54.  2.  165. 

9.  Le  tuteur  qui  emploie  à  ses  affaires  per- 
sonnelles les  deniers  du  pupille,  doit  les  in- 
térêts au  taux  légal  de  5  pour  100,  bien  quo 
le  conseil  de  famille  l'ait  autorisé,  mais  seule- 
ment pour  le  cas  où  il  ne  trouverait  pas  d'em- 
ploi plusavantageux.à  les  placera  4 pour  100. 
-  Lvon,  19  août  1853,  P.P.  54.  2.  165.  - 
Observ.  conf.,  J.G.  Minorité,  471. 


Art.  457. 

Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère, 
ne  peut  emprunter  pour  le  mineur,  ni 
aliéner    ou  hypothéquer  ses   biens  ini- 


rc.  CIV.  -  Art.  438.]    LIV.  I",  TIT.  X.  -  Minorité,  Tutelle,  Emancipation. 
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meubles,  sans  y  être  autorisé  par  un  con- 
soil  «le  famille. 

Cette  autorisation  ne  devra  cire  ac- 
cordée <iue  pour  cause  d'une  nécessite 
absolue,  ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de 
famille  n'accordera  son  autorisation 
qu'après  qu'il  aura  été  constaté,  par  un 
compte  sommaire  présenté  par  le  tu- 
teur! que  les  deniers,  effets  mobiliers  et 
revenus  du  mineur  sont  insuffisants. 

Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans 
tous  les  cas,  les  immeubles  qui  devront 
Être  vendus  de  préférence,  et  toutes  les 
conditions  qu'il  jugera  utiles. —  U  civ. 
407  s.,  509>17,  529,  «25,  1304  8., 
1559,  1596*1708, 8126.— Cpr. 984  B. 
_-  C.  com.  2,  6. 

Exposé   des  motifs    et   Rapport.,  J.G.   MTooriU, 

p.  71,  n-  31. 


au  paveraeDt  des  dettes.-Civ.r.7janv.tsl7, 
J  G     Minorité,  547.  _ 

_  Soi  contr.  sous  l'ancien  droit  :  Toulouse, 

28iarffîutredur   d'un    bien   de    mineur. 


1  Les  art.  457  et  suiv.  sont-ils  applicables 
au  père  administrateur  légal  des  biens ;  de  ses 
enfants   mineurs,  pendant   Le   mariage?   - 

Va"rt-fE«"«"--  L'autorisation  du  con- 
sed'de  famille  est  nécessaire,  lors  même ,qurt 
s'aeit  de  faire  un  emprunt  sans  hypothèque, 
pour  paver  une  dette  certaine*  exigible 
).  ,"L,  controv  ).  —J.G.  Minorité,  531. 
('J3   Su  vn^un'  arrêt,  le  compte  sommaire 
prescrit  par  l'art.  437.  et  qui  sert  à  établi    la 
Ksuld-emprunter,.nestpaseug 
ôue  l'emprunt  est  destine  à  préserve! 
expropriation  forcée  un  immeuble  apparte- 
Snt  au  mineur.  -  Bordeaux,  17  mars  1843, 
fç.  "-Ué.  533.  -  Mais  V.  observ.  contr., 

tt4'La  nullité  du  prêt  résulterait  de  l'inob- 
servation des  formes  prescrites  par  lar  t  457. 
Cependant,  si  l'emprunt  avait  profite  au  mi- 
neuPr,U  serait  oblige  jusqu'à  concurr. 
profit  qu'il  en   aurait  tire.  -  J.G.  Mxno 

HS  5Le' tuteur,  qui  ne  peut  emprunter  sans 

l'autorisation  du  conseil  de  famille,  i 

non  plus  subroger  sans   cette  autorisation. 

_- J  G.  Obligation,  1872.  „,&„,„ 

6     11  ne   peut    non   plus  faire   lm-meme 
l'avance  des  sommes  qifti  jugerait  uj 

J  en  d'autres  termes,  se  faire  des  em- 

prunts à  lui-même  pour  le  compte  du  mi- 
geur  -D.P.  71.  1-310,  .mite  1.  -  V  toute- 
fois art.  450,  n"  60  et  s.;  art.  4o4,  n-  7, 
art  471    n°'  24  et  s.  ,. 

7  Qwd,  s'il  s'agissait  de  sommes  modi- 
quesî  -  V.  art.  471,  iv  27. 

n  o  11  Vente  des  immeubles.  — Lan.  ./  >.; 

c.p'r.civ.'(L.  2  juin  1841)  n'a  pas  d, 
l'art.  457.  —J.G.  l'ente  puld.  dimrn 
—  V   art.  9o3  c.  pr.  civ. 

9  1  'autorisation  du  conseil  de  famille  n  est 
pas  exigée,  lorsqu'il  s'agit  dune  vente  néces- 
saire par  exemple,  lorsquun  jugement  or- 
donne la  beitation  d'un  immeuble  indivis en- 
tre le  mineur  et  u  —  V  •  art.  460. 

10  Ou  lorsqu'il  s'agit  d  une  expropria- 
tion pour  cause  à-utilité  publique  Mbb 
1841.  art.  13).—  J.G.  Expropr.  puM.,  192  et 

BU11  Ou  lorsqu'un  créancier  du  mineur 
noursuïï  l'expropriation  forcée  des  immeu- 
bles de  celui-ci.  —  J.  G.  Minorité,  546. 

12   Le  créancier  qui  poursuit  la  v<fcte  des 
immeubles  du  mineur  n'est  pas  tenu  de  dis- 
cuter d'abord  K- mobilier.  Ainsi,  la  vente  vo- 
ta des  mj- 

neurs  n'est  pas 

!à  pas  été  p.  »  du  mobi- 

lier lorsque,  d'ailleurs,  il  est  constant  que 
le  prix  provenu  des  meubles  vendus 
rieurement  ne  suffisait  pas  pour  faire  face 


5  44.  Cette  obligation  ne  résulte  pas  de  ce 
nu  il  serait  dit,  dans  ce  cahier  des  charges^  , 
queSSur  .ferait  emploi  du  pm .en  y  ap- 

%' lSs?  K.."»  ^enchère    1 
insérée  dans  le  cahier  des  charges  d  une  ad- 
SrîicatioD  sur  «citation  d'immeubles  here- 

Ibàire  est  obligatoire  à  rencontre  du  cohé- 
ritier mineur  devenu  adjudicata.re,  si  cette 
r anse  a  été  stipulée  avec  le  concours  du  tu- 
teur et  bien  que,  pour  la  consentir,  le  tuteur 
&  seul  ?  une  telle  clause,  en  effet,  n  est  m 
^transaction,  ni  une  aliénation .affectant 
des  biens  acquis  au  mineur.  -  Req.  à  août 

18fë  ^tuteur'  ne'peut,  même  avecl'assis- 

bien  a  un  tiers.  -  Req.  15  dec.  1825,  J.u. 

'W17'De  mtme,  lorsqu'une  maison  apparte- 
nant a  un  mineur  est  grevée  d'une  rente  fon- 
rtfrt  le  tuteur  n'a  pas  qualité  pour  exj 
c  et  immeubï "  CeJt-à-uire  l'abandonner  au 
Kïïrafln  d'affranchir  le  mineur  du 
<érv  ce  de  la  rente,  bien  que  cette  maison  tu 
en"!  mauvais  état  que  la  démoUUonen  avait 
été  ordonnée  par  I  autorité.— Poitiers,  î^nov. 
1  G    Minorité,  5-.y.  .  ,.„ 

lbi8  En  conséquence   '^ponction  est  nuHe 
et  le  propriétaire  de  la  rente  doit  restituer 
au  mineur  la  maison  et  les    ouissances  qu  il 
o<    bien  qu'il  ait  l'ait  à  cette  maison 
:    rations  considérables;  mais   .    doit 

lui  être  tenu  compte  des  arrérages  de  la  rente, 
des    ira  s    de   réparation  ,     «Construction 
et  des  intérêts  de  ces  frais,  du  jour  de  la  de- 

mines    Même  arrêt.  .       .  . 

P  19      L'âuton  aussi    nécessaire 

aliéner   des  mines  ou  carrières 


Kntir™  en  bail  emphytec 

nu  une  servitude  passive   sur  les  immi 

du  mnieur  pour  renoncera  une  servitude  ac- 
tiVP  _  j  G.  Minorité,  545.  . 

20  Des  irrégularités  survenues  dans  la 
composition  du,,  conseil  de  amilta,  convo- 
nné  nour  délibérer  sur  la  vente  d  un  bien  ûe 
ni.neur  ne  portent  pas  atteinte  à  la  validité 
de  la  vente,  lorsqu'il  est  constant  que  a  de- 
nbérationa  été.  frise  de  bonne  foi  et  dans 
et  évident  du  mineur.—  Douai,  1«  août 

I   G.  Minorité,  5ol-l°-        ,  

21.  Des  mineurs  devenus,  aprèstaur  majo- 
rité héritiers  de  leur  more  et  tutrice,  ne  peu- 
e  prévaloir  de  la  oullité  dune  vente  de 

eur  appartenant,  faite  durant  leur  nn- 

éaveoYassi  tuteur, 

nommé  par  délibération  d'un  conseil  delà- 

rite 

a    iPt.    _  Pnnf   J  G.     ente,  '.tis.  ,.  . 

^aa'Ledéfautd'e,  !e  sa  qualité 

ne  tutrice    le  la  part  d  une  mère  autorisée  à 
vend  e  par  le  conseil  de  fa: 
de  vente  d^un  bien   appartenant  a  se 
fantsfelt   sans  censé,  urla  vali- 

dité de  i  et  acte.  -  Bourges,  23  mars  I    >". 
J.i'.,  Minorité,  552.  .       ,„,,,.... 

23  Lorsque  la  nomination  d  un  1 
«eTt' à  être  annulée,  les  ventes  et  au») 
tesquMlafaiSdebonm  '"'it^ 

"'    neS°H    ■'    ,'lés   tiers 
seul  an,  anus,   suit  au  préjudice   des  tiers, 


soit  au  préjudice  du  tuteur. -Colmar,  27 
avr    1813,  J.G.  Minorité,  5a3  et  190. 

24  La  vente  des  biens  de  mineurs  est 
soumise  à  des  formalités  spéciales.  —  V.  c. 
vjr  civ.  art.  953  et  suiv.  . 

25  En  ce  qui  concerne  l'aliénation  d  im- 
meubles consentie  par  un  mineur  autorise  a 
faire  le  commerce,  V.  art.  6  c.  com. 

26  —  111  Cession  de  droits  successifs.— 
Le  tuteur  qui  a  vendu  en  son  propre  et  prive 
nom,  et  sans  aucune  formalité  au  subroge 
tuteur,  les  droits  sucessi/s  mobiliers  et  im- 
mobiliers de  son  pupille  .peut,  dans  1  intérêt 
de  celui-ci,  en  cas  de  lésion,  provoquer  la 
nullité  de  la  vente,  comme  faite  en  contra- 
vention à  la  loi.  alors  même  que  le  tu  tout 
0,-:ot  en  sa  dualité  de  pert  du  mineur,  Tu- 
suiruit  légal  des  droits  par  lui  vendus.  - 
Civ  r  21  déc.  1836,  J.G.  Minorité,  o76.  — 
Conf.  J.G.  Pente,  949.  , 

27  Est  également  nulle  la  cession  des 
droite  successifs  du  mineur,  que ta 'tuteur. 
faite  à  des  cohéritiers  de  celui-ci  sans  v  a^oir 
été  autorisé  par  le  conseil  de  famille, ^OT 
qu'elle  ne  porte  que  sur  la  partie  mob£ 
fière  de  la  succession;  par  suite,  une  telle 
cession  ne  fait  pas  obstacle  a  ce :  que  le  tu- 
1  teur  lui-même  l'orme,  au  nom  du  mineur, 
une  demande  en  partage  et  en  rapport. - 
Pau,  30  janv.  1852,  DP.  53.  i.  se. 

28  -  IV.  Echange.  -  L  échange  d  une 
propriété  du  mineur  contre  un  autre  immeu- 
ble est  permis.  Mais  il  faut,  autant  que  pos- 
sible, observer  les  formalités  exigées  pour 
la  vente  des  immeubles  des  mineurs.  —  J.u. 

2®!  'Toutefois,  lorsque  des  enquêtes  et  des 
estimations  ont  été  faites,  que  les  conseils 
de  famille  ont  autorisé  le  tuteur  a  consentir 
l'échange  reconnu  avantageux,  et  que  le  tri- 
bunal a  homologué  leurs  ael.berat.ons.le  ait 
que  l'on  n'aurait  pas  observé  telles iouteUea 
formalités,  et  particulièrement  lart.  955  C. 
pr.  civ.,  ne  peut  mettre  obstacle  à  la  validité 
Se  l'échange  -  Toulouse,  9  août  1827,  J.G. 

-"30"  -v"donat,on.  -  Le  tuteur  ne ;  peut 
pas  disposer  à  titre  gratuit  des  biens  du  mi- 
neur, même  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  —  J.G.  Minorité,  577. 

31  11  ne  peut  pas  non  plus  en  faire  dona- 
tion par  une  voie  indirecte,  par  exemple,  en 
accordant  la  remise  d'une  dette  a  un  débi- 
teur de  son  pupille.  —  J.G.  Mmonle,  577. 

32  Mais  il  peut,  en  usant  de  ce  droit  avec 
mesure,  faire  aux  précepteurs,  ouvriers  do- 
mestiqlieset  parents  tas  pe  -l.tes 
et  cadeaux  d'usage.-  J.G.  Minorité   577. 

33  _  VI  Hypothèque.—  L  hypothèque 
irréguUèrement  consentie  par  le  tuteur  est 
nulle  lors  même  que  l'obligation,  en  d  tu  1- 
?ive •  %  profité  aumfneur.-J.G..Wv  on  le.S ..... 

34  Le  conseil  de  famille  doit  désignerce- 
lui  ou  ceux  des  immeubles  qu  dconviend  hy- 
pothéquer  de  préférence.  -  J.G.  Mmontt, 

35  Le  mineur  peut-il.  comme  le  majeur, 
consentir  dans  son  contrat  de  mariage  la  res- 
triction de  son  hypothèque  légale?  —  v. 

art    °143 

36"  Le'tuteur  peut-il  faire  le  délaissement 
d'un 'immeuble  appartenant  au  mineur  et 
crevé  d'hvpothèque?  -  V.  art.  2172. 

37  -VU  Antichbése.— Le  tuteur  a  be- 
soin 'de  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
pour  donner  à  an»  hn .-se  les  biens  du  mi- 
neur.—Pau,  9  août  1637,  J.G.  Minorité,  509. 

Art.  438. 

Les  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille relatives  à  cet  objet,  ne  seront 
exécutées  qu'après  que  letulcurenaura 
demandé  et  obtenu  l'homologation  de- 
vant le  tribunal  —  cW^ ^HS^ir 
_  A» première  ins'auce  fédi  t.  de  1807  et 


4816],  qui  y  statuera  en  la  chambre  du 
couseil,  et  après  avoir  entendu  —  le 
commissaire  du  Gouvernement  [édit.  de 
ISOi]  —  le  procureur  impérial  [eu 't. 
de  1807]  —  le  procureur  du  Roi  [éd'<  L  ! 
de  1816].— C.  civ.  509.  —  C.  pr.  83, 
385  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité, 
p.   71,  o*3i. 

1.  —  I.  Actes  soumis  a  l'homologation.  — 
Les  délibérations  relatives  aux  emprunts 
faits  par  le  tuteur  pour  le  compte  du  mineur 
sont  soumises  à  l  homologation  du  tribunal 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Minorité,  531. 

2.  L'homologation  du  tribunal  est  néces- 
saire, lors  même  qu'il  s'agit  de  faire  un  em- 
prunt sans  hypothèque  pour  payer  une  dette 
certaine  et  exigible  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Min  yrUé,  531. 

3.  ...  Et  même  s'il  s'agit  de  rembourser 
une  dette  hypothécaire  et  exigible,  avec  su- 
brogation au  profit  du  prêteur,  bien  qu'il 
semble  rigoureux  de  l'exiger  dans  ce  cas.  — 
J.G.  Minorité,  532. 

4.  L'infraction  aux  art.  457,  458,  emporte- 
t-elle  nullité?  —  V.  art.  459  et  1125. 

5.  —  11.  Tribunal  compétent  tour  statuer 
sur  la  demande  en  homologation.  —  V.  art. 
8S2  c.  pr.  civ. 

6-  —  111.  Formes  et  effets  de  l'homologa- 
tion. —  Cette  matière  est  régie  par  les  art. 
882  s.  c.  pr.  civ.  —  V.  ces  articles. 

7.  Sur  les  pouvoirs  des  tribunaux  saisis 
de  la  demande  en  homologation,  V.  ibid. 

8.  La  nullité  des  délibérations  du  conseil 
de  famille  s'étend  au  jugementqui  les  a  ho- 
mologuées. —  Nîmes,  17  mai  1838,  J.G.  Mi- 
norité, 258  et  213. 


Art.  459. 

La  vente  se  fera  publiquement,  en 
présence  du  subrogé  tuteur,  aux  en-  j 
obères  qui  seront  reçues  par  un  nient-  ! 
bre  du  tribunal  —  civil  [édition  de  1804]  ! 
—  dç  première  instance  [édit.  de  1807  !" 
et  1816],  ou  par  un  notaire  à  ce  com- 
mis, et  à  la  suite  de  trois  affiches  ap-  ■ 
posées,  par  trois  dimanches  consécutifs,  i 
aux  lieux  accoutumés  dans  le  canton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et 
certifiée  par  le  maire  des  communes 
où  elles  auront  été  apposées.  —  G.  civ. 
509,  1596.  —  C.  pr.  956  s.,  964  s.— 
C.  pén.  412. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité, 
p.  71,  a'  31. 

1.  —  I.  Formes  de  la  vente.  —  L'art.  459 
est  complété  par  l'art.  954  et  s.  c.  pr.  civ.  — 
V.  ces  articles. 

2    Des  difficultés  s'étaient  élevées  sur  la 
manière  dont  l'apposition  des  affiches  et  l'in- 
sertion dans  les  journaux  devaient  être  con- 
î.  Elles  ont  été  tranchées  par  la  loi  du 
i  1841.  —  V.  c.  pr.  civ.  art.  959. 

3.  11  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité 
que  la  vente  de  biens  de  mineurs  soit  faite 
dans  le  lieu  de  leur  siiuaiion  ;  les  juges  peu- 
vent, dans  l'intén  es,  déterminer  le 
lieu  de  la  vente.  —  Turin,  27  fruct.  an  13, 
J.G.  Minorité,  544. 

4.  Les  dispositions  de  la  loi  relative  à  la 
vente  judiciaire  des  biens  démineur  ne  sont 
pas  tontes  applicables  au  cas  où  la  vente  à 
lieu  devant  notaire;  les  formes  suivies  pour 
une  telle  ventr  sont  à  l'abri  de  critique,  lors- 
qu'elles ont  amené  la  plus  grande  publicité, 
et,  pour  l'immeuble  vendu,  le  prix  le   plus 


Chap.  II.  —  Tutelle  (Administration). 

élevé.  —  Douai,  1"  août  1838,  J.G.  Minorité. 
55-2»  et  551. 

5.  —  IL  Effet  de  l'infraction  aux  art.  457 
et  459.  —  Les  dispositions  qui  interdisent 
aux  tuteurs  toute  aliénation,  tout  partage, 
toute  transaction,  sans  l'entier  et  préalable 
accomplissement  des  formalités  qu'elles  pres- 
crivent, sont  absolues  et  exclusives  de  toute 
exception,  encore  bien  que  les  juges  et  le 
conseil  de  famille  allégueraient  le  plus  grand 
intérêt  des  mineurs.  —  Civ.  c.  26  août  1807, 
J.G.  Minorité,  549-1». 

6.  Ainsi,  la  vente  d'un  immeuble  faite  par 
un  mineur  sans  les  formalités  exigées  par  la 
loi,  ne  peut  être  validée  au  préjudice  d'une 
seconde  vente  faite  depuis  que  le  vendeur  est 
devenu  majeur,  lors  même  que  la  première 
vente  aurait  été  ratifiée  après  la  majorité  du 
vendeur,  si  cette  ratification  est  postérieure 
à  la  seconde  vente.  —  Besancon,  30  juill. 
1811,  J.G.  Minorité,  549-2°. 

7.  De  même,  la  prorogation  du  temps  pen- 
dant lequel  la  faculté  de  rachat  peut  être 
exercée,  consentie  par  le  tuteur,  doit  être  an- 
nulée si  elle  n'a  été  accompagnée  des  forma- 
lités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  de 
mineurs.  —  Civ.  c.  18  mai  1813,  J.G.  Mino- 
rité, 549-3°. 

8.  Et  même,  la  vente  des  biens  d'un  mi- 
neur opérée  par  le  tuteur  sans  les  formalités 
voulues  par  la  loi,  est  nulle,  lors  même  que 
le  prix  provenant  de  cette  vente  a  été  em- 
ployé au  profit  du  mineur,  sauf  la  resti- 
tution, par  celui-ci,  de  la  valeur  qui  lui  a 
profité,  ou  le  délaissement  des  immeubles  ac- 
quis avec  le  prix  de  la  vente.  —  Bastia,  27 
déc.  1843,  J.G.  M>>i<>rifé.  549-7°. 

9.  Mais  c'est  une  question  de  savoir  si  la 
nullité  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où 
il  résulterait  de  la  vente  une  lésion  au  pré- 
judice du  mineur.  —  V.  art.  1 125,  1305. 

10.  Le  mineur,  dont  les  biens  ont  été  ven- 
,  dus  sans  accomplissement  des  formalités  par 

son  tuteur,  a  l'option  entre  l'action  révoca- 
toire  ou  en  nullité  contre  les  acquéreurs  et 
l'action  en  payement  contre  son  tuteur;  c'est 
à  tort  qu'on  prétendrait  le  faire  écarter  de 
l'ordre  ouvert  sur.  ce  dernier,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  n'a  d'autre  action  que  celle  en 
nullité  de  la  vente  contre  les  acquéreurs.  — 
Grenoble,  19  juill.  1849,  D.P.  51.  2.  10. 

Décis.  contr.  sous  l'ancien  droit  :  —  Gre- 
noble, 12  déc.  lv  16,  J.G.  Minorité,  554. 

11.  C'est  à  la  partie  contre  laquelle  un  mi- 
neur devenu  majeur  demande  l'annulation 
de  la  vente  de  ses  biens,  à  justifier  que  cette 
vente  a  été  faite  régulièrement,  et  que  le 
prix  en  a  été  utilement  employé  pour  le  mi- 
neur. —  Amiens,  3  janv.  1S22,  J.G.  Mino- 
rité, 5i   ■ 

12.  ha  nullité  de  la  vente  des  biens  d'un 
mineur  faite  sans  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  est  purement  relative.  —  V.  art. 
1125. 

Art.  460. 

Les  formalités  exigées  par  les  art. 
■437  et  458,  pour  l'aliénation  des  biens 
du  mineur,  ne  s'appliquent  point  au  cas 
où  un  jugement  aurait  ordonné  la  lici- 
talion  sur  la  provocation  d'un  copro- 
priétaire par  indivis. 

Seulement,  et  en  ce  cas,  la  licitation 
ne  pourra  se  faire  que  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  précédent  :  les 
étrangers  Y  seront  nécessairement  ad- 
mis.— G.  civ.  822  s.,  1686  s.— C.  pr. 
970  s. 

Eiposé  des  motifs  et  P.api  irt»,  J.G.  Minorité, 
p.  71,  n»  31. 

1.  Ce  n'est  pas  seulement  en  cas  de  licita- 
tion que  l'autorisation  du  conseil  de  famille 


[C.  CIV.  —  Art.  461.] 


SOS* 


les  foi» 
']''  il  ■  .  —  V.  art. 

'. 57   n*  9  et  s. 

2  Dan  i  le  ca  d'une  licil  .lion  provoquée 
I1  "'  le  :.  ni  le  h  divis 

avec  .les  mineurs,  le  subrogé  luteur  a  qua- 
lité puni-  s'opposer  à  la  suppression  d'une 
lause  du  cahier  des  i  harges,  demandée  par 
la  tutrice,  ayant  pour  objel  le  mode  et  l'épo- 
que du  payement  de  la  portion  du  prix  reve- 
nant aux  mineurs.  —  Paris,  13  tév.  1836,  J.G. 
j  Vente  publ.  d'imm.,  2025.  —  V.  aussi  art 
450,  n°  34. 

3.  Si  la  licitation  était  provoquée  par  le 
tuteur,  les  formalités  des  art.  457  el  158  se- 
raienl  exigées.  —  V.  art.  165,  n°  2. 

4.  I  a  présence  du  suhro  ;é  tuteui  e 
nécessaire  dansles  ventes  sur  licitation?  — 
V.  art.  420,  n°  11. 


Art.  461. 

Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  ré- 
pudier une  succession  échue  au  mineur, 
sans  une  autorisation  préalable  du  con- 
seil de  famille.  L'acceptation  n'aura  lieu 
que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  C. 
civ.  776  s.,  784  s.,  792  s.,  843.  —  C. 
pr.  986  s.,  997. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité, 
p.  71,  il"  31. 

1.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  est 
nécessaire  pour  accepter  ou  répudier  un  legs 
universel  ou  à  titre  universel.  — J.G.  Mino- 
rité, 495. 

2.  ...  Mais  non  pour  un  legs  particulier.— 
J.G.  Minorité,  495. 

3.  Cependant,  si  le  legs  particulier  est  fait 
avec  charges,  le  tuteur  ne  peut  l'accepter 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  si 
le  legs  est  mobilier  et  sans  charges,  le  tuteur 
a  qualité  pour  accepter  et  demander  la  déli- 
vrance; si  le  legs  est  immobilier,  le  tuteur 
doit  obtenir  l'autorisation  du  conseil.  — J.G. 
Minorité,  504. 

4.  En  ce  qui  concerne  l'acceptation  d'une 
donation  par  les  père,  mère  ou  autres  ascen- 
dants, V.  art.  935. 

5.  L'autorisation  du  tribunal  ne  pourrait 
pas  remplacer  celle  de  la  famille. — J.G.  Mi- 
norité, 496.  —  V.  art.  484,  n°  14  . 

6.  11  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité, 
que  la  délibération  d'un  conseil  de  famille 
qui  autorise  un  mineur  à  répudier  une  suc- 
cession, comprenant  même  des  immeubles, 
sou  soumise  a  l'homologation  du  tribunal. — 
Toulouse,  5juin  1829,  J  il.  Minorité,  498.  — 
Toulouse,  11  juin  1829,  ibid. 

7.  Néanmoins,  l'homologation  serait  né- 
cessaire si  la  répudiation  ou  l'abandon  avait 
lieu  après  une  acceptation.  Ainsi,  l'abandon 
des  biens  d'une  succession  bénéficiaire  ne 
peut  valablement  être  consenti  par  un  tuteur 
au  nom  de  son  pupille,  qu'après  qu'il  a  été 
autorise  par  le  conseil  de  famille,  sur  u  : 
compte  sommaire  présenté  par  lui  et  duquel 
résulte  l'insuffisance  des  effets  de  la  suc 
sion  pour  acquitter  les  detles,  el  après  que 
la  délibération  du  conseil  a  été  bomologu  e 
par  le  tribunal.  —  Civ.  c.  12  mars  1839,  J.G. 

itoir,  784.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Mino- 
rité, 499. 

8.  En  sens  contraire,  l'abandon  des  biens 

aires  fait  par  l'héritier  bénéficiaire 
aux  créanciers  de  la  succession,  bien  qu'il  ne 
s. ni  [ias  un  acte  de  simple  administration, 
ne  constitue  pas  un  acte  d'aliénation  propre- 
ment dit;  en  conséquence,  si,  à  raison  de 
son  importance,  un  tel  abandon  ne  peul  être 
fail  par  un  tuteur  au  nom  de  son  pupille 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  conseil  de 
famille,  il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité, 
crue  cette  autorisation  soit  homologuée  par  le 
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trilimial.  —  Douai,  13  août  1855,  D.P.  SC 
2.  92. 

9.  l'ne  délibération  du  conseil,  postérieure 
à  l'acceptation  ou  à  la  renonciation,  et  qui 
conférerait  au  tuteur  les  pouvoirs  m 

ne  produirait  pas  d'effet.  —  J.G 

497.—  V.,  toutefois,  art.  464,  n°  9;  46S,  n°'  17 

et  s. 

10.  Ainsi,  l'abandon  des  biens  d'une  suc- 

aire  fait  par  le   tuteur,  sans 
[•isation  du  conseil  de  famille,  n 
être  régularisé  par  une  approbation  ultérieure 
de  ce  conseil.  —  Civ.  c.  12  mars  1  139,  J.G. 
Minorité,  497.  el  Success.,  784. 

Art.  462. 

Dans  le  ras  (jiila  succession  répudiée 
au  nom  iln  mineur  c'aurait  pas  clé  ac- 
ceptée par  un  autre,  elle  pourra  «"-Ire 
reprise  soit  par  le  luteur.  autorisé  à  cet 
efl'et  par  une  nouvelle  délibération  «lu 
conseil  de  famille,  soi!  par  le  mineur 
devenu  majeur,  mais  dans  l'état  où  elle 
se  Irouvera  lors  de  la  reprise,  et  sans 
pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres 
aeles  qui  auraient  été  légalement  l'ails 
durant  la  vacance.  —  C.  CIV.  790,2252. 

—  C.  pr.  997. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité, 
p.  71,  n'  31. 

La  prescription  du  droit  d'accepter  une 
succession  primitivement  répudiée  ne  court 
contre  le  mineur  qu'a  partir  de  sa  majorité 
(art.  2252).— J.G.  Minorité,  501  — V.  art.  7'Jii. 

Art.  463. 

La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra 
être  acceptée  par  le  tuteur  qu'avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille. 

Elle  aura,  à  l'égard  du  mineur,  le 
même  effet  qu'à  l'égard  du  majeur.  — 
C.  civ.  894,  0.J5  s.,  1123. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité, 
p.  71,  n"31. 

Le  commentaire  de  cet  article  a  été  réuni 
à  relui  de  l'art.  935,  qui  en  a  complété  et  mo- 
difié les  dispositions. 

Art.  4G4. 

Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire 
en  justice  une  action  relative  aux  droits 
immobiliers  du  mineur,  ni  acquiescer  à 
une  demande  relative  aux  mêmes  droits, 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
— C.  civ.  1125,  1304  s.—  C.  pr.  481, 
484. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité, 
p.  71,  n»  31. 

1.  Le  mineur,  étant  incapable  de  contrac- 
ter, n  it  estfei  en 
meut;   il  doit  toujours  cire  représeri 

son  tuteur.  —  i.G  ,7  ri. 

2.  Lo  mineur  contre  qui  une  action  a  été 
dirigée  en  première  instance  sans  mettre  en 

■  <nn  luteur,  est  recevable  ,i  proposer 
, .  ite  nullité  en  appel,  eni  ore  bien  que 

;  yalle,  il  ail  al  tei  il  sa  i  la  irité.  —  Paris, 
1"  :.ir.  .in  12,  J.G.   l/inorité,  754-4». 

3.  Cependant,  si  le  mineur,  non  valable- 
mont  représenté  par  son  tuteur,  a  gagné  son 
procès,  on  no  peut  se  prévaloir  contre  lui  de 


cetf  nullité.—  Req.1l  déc.  1810,  J.G.  Mi- 
norité, 742  et  529-1».—  Beq.  4  juin  1818,  ibid., 
742  et  298.  —  Civ.  r.  27  avr.  1842,  ibid.,  742, 
et  Interdict.,  (15-4°. 

4.  Les  demandes  concernant  les  mineurs 
sont  dispensées  du  préliminaire  de  concilia- 
tion. —  V.  art.  48  c.  proc.  civ. 

5.  Les  causes  des  mineurs  doivent  être 
communiquées  au  ministère  public.  —  V.  art. 
83  c.  proc.  civ. 

6.  —  1.  Actions  immobilières.  —  Un  tuteur, 
fût-il  de  la  classe  des  ascendants,  et  morne 

re  doit  prendre  l'autorisation  d'un  con- 
seil de  famille  avant  d'introduire  une  action 
i  ses  enfants  mineurs. 

—  Angers,  3  avril  1811,  J.G.  Mit  orili, 

7.  La  circonstance  que  des  parties  ma- 
jeures ont  le  même  intérêt  que  le  mineur,  ne 
dispense  pas  de  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  —  Orléans,  19  juin  1829,  J.G.  Mino- 
rité, 523  et  509. 

8.  Le  tuteur  doit  être  muni  de  l'autorisa- 
tion :  ...  pour  exercer  le  retrait  successoral, 
car  c'est  une  action  immobilière.  —  J.G.  Mi- 
norité, 509-1°. 

9.  ...  Pour  intenter  une  action  ayant  pour 
objet  de  faire  interdire  à  un  tiers  l'exercice 
d'une  servitude.—  Orléans,  19 juin  1829,  J.G. 

i  \è,  !  09-4° 

10.  ...  Pour  demander  la  nullité  d'une  ad- 
judication des  biens  de  son  pupille,  faite 
sans  que  le  subrogé  tuteur  ait  tté  présent  ni 
appelé.  —Paris,  25  mars  1831,  J.G.  Minorité, 
509-5»,  et  Vente,  1192. 

11.  ...  Pour  former  une  demande  en  dis- 
on   d'immeubles.  —  J.G.    Vente  publ. 

d  an  m  .,11  10. 

12.  Jugé,  au  contraire,  qu'une  demande  en 
distraction  d'immeubles  est  un  acte  conser- 
vatoire, pour  l'exercice  duquel  un  tuteur  n'a 
pas  besoin  de  l'autorisa liou  du  conseil  de  fa- 
mille.— Metz,  12  juill.  1822,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  1146  et  106-6°. 

13.  L'art.  464  ne  s'applique  point  au  cas. 
où  le  tuteur  ne  fait  que  i  éprendre  une  action 
immol  .  ilièrement  introduite  à  une 
époque  antérieure  à  la  tutelle.  —  Metz , 
26  pruir.  an  13,  J.G.  Minorité,  ■ 

14.  L'autorisation  du   conseil  de  famille 

virtuelle  ou  implicite. 

—  J.G.  522. 

15.  Ainsi,  dans  l'autorisation  de  demander 

d'un  partage  d'ascendant  pour 
lésion  de  plus  du  quart,  donnée  a  un  tuteur,  se 
trouve  virtuellement  comprise  l'autorisation 
d'attaquer  ce  partage,  comme  excédant  la 
quotité  disponible.  —  Rennes,  16  août  l^iT, 
D.P    19.2.  117. 

16.  De  même,  l'autorisation  de  poursuivre, 
par  tous  les  moyens  de  droit,  la  nullité  d'un 

acte,  re rme  implicitement  la  faculté  de  se 

pourvoir  par  inscription  de  faux;  en  consé- 
quence, une  telle  inscription  ne  peut  être  an- 
nulée, sous  le  prétexte  que  le  tuteur  n'aurait 

le  autorisation  spéciale.  —  Toulouse, 
2  mai  1827,  J.G.  22-2°,  elFau.v  in- 

cident, 30. 

17.  L'autorisation,  n  i  ieure  à  ra- 
tion, efface  l'irr  la  procédure  an— 
li  i  ieure. —  Orléans.  8  prair.  an  12,  J.G.  Mino- 

>29.  —  Bruxelles,  4  juill.  1811,  ibid.  — 
■s,  25  janv.  1832,  ibtd.,  et  Action,  167.— 
V.  art.  465,  n»  9. 

18.  Ainsi,  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, dont  le  tuteur  a  besoin  pour  intenter 
une  demande  relative  aux  droits  Immobiliers 
du  mineur,  peut  etredqpnôe  dans,  le  cours  dé 

inçe,  et  môme  en  apj  el  :  il  suffit  qu'elle 
ienne  ava  ion   définitive.  — 

Req.  27  mars  1835,  D.  P.  85.  I.  257. 
19  Le  tuteur  qui  intente  une  action immo" 

e  s8ns  autorisai loil  être  condamné 

a  iv  dépens.  — V.  c.  pr.  civ.  art    132. 

20.  L'arl  '  <pie  dans  l'inté- 

>  i  mineurs  ;  en  conséquence,  (es  lier»  ne 
peuvent  Ihvi  mineur  qui  a  ob- 

tenu  gain  de  eau  sation. 

—  Req.  11  déc.  1810,  J.G.Minorité,  529-1».— 
Req.  24  août  1813,  ibid. 


21.  Spécialement,  on  ne  peut  apposer,  en 
appel,  le  défaut  d'autorisation  au  mSiieurqui 

lé  son  procès,  alors  surtout  que  le  mi- 
neur plaide  avec  un  majeur  ayant  le  même 
intérêt,  et  que  la  matière  est  indivisible.  — 
Req.  lyianv.  1841,  J.G.  Mtndr«"!é,'529-2*. 

22.  Cependant,  l'inobservation  des  for- 
malités exigées  par  la  loi  pour  habiliter  le; 
mineurs  a  procéder  en  justice  peut  être  in- 
voquée contre  eux  par  les  parties  adverses, 
comme  une  cause  de  nullité  du  jugement  in- 
tervenu, lorsque  celles-ci  s'en  sont  prévalues, 
avant  toute  exception  et  défense,  devant  les 
jus.es  qui  ont  rendu  ce  jugement.  —  Civ.  c. 
5janv.  1859,  D.P.  59.  1.  34. 

23.  Et,  spécialement,  la  portie  contre  la- 
quelle uiie  demande  en  partage  a  été  formée 
au  nom  d'un  mineur,  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille,  peut,  si  elle  a  opposé  ce 
défaut  d'autorisation  devant  le  tribunal,  en 
exciper  pour  faire  annuler  le  jugement  qui  a 
ordonné  le  partage,  sans  s'occuper  de  la  Un 
de  non-recevoir.  —  Même  arrêt. 

24.  Celui  qui  oppose  pour  la  première  fois, 
en  appel,  le  défaut  d'autorisation,  peut  être 
condamné  à  une  partie  des  Irais,  qui  n'au- 
raient point  été  faits  s'il  l'eût  oppose  devant 
le  premier  juge. —  J.G.  Minor.-tut.,  516. 

25  Bien  que  le  tuteur  ne  puisse  introduire 
pour  le  mineur  aucune  action  immobilière 
sans  autorisation  préalable,  il  peut  toujours 
\  défendre  sans  i  elle  autorisation.  —  Pat  i-, 
Ï9prair.  an  12.  J.G.  Minorité,  525.  —  Nîmes, 
2  juill.  1829,  ibid.,  523  et  527. 

26. —  11.  Actions  mobilières  et  posses- 
soircs.  — L'autorisation  est  l'exception;  en 
conséquence,  la  loi  n'exigeant  l'autorisation 
que  pour  les  actions  immobilières,  i!  s'ensuit 
que.  pour  toute  action  qui  n'est  pas  immo- 
la.u-ie,  le  tuteur  n'a  pas  besoin  d'être  auto- 
risé. —  J.G.  Minorité,  506. 

27.  Il  en  est  ainsi,  même  a  l'égard  des  ac- 
tio  s  qui  intéressent  l'état  du  mineur,  quel- 
que graves  qu'elles  soient.  —  J.G.  Minorité, 
506   —  V.  art.  306,  n»  14, 

28.  Bien  que  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  soit  contestée, cependant  la  demande 
d'une  pension  alimentaire  formée  pour  l'en- 
fant, par  le  luteur  nommé  ad  /ioc,est  simple- 

tnobilière  et  peut,  en  conséquence, être' 
■   sans  l'autorisation  expresse  du  con- 
seil de   famille.—  Metz,  19  août  1824,  J.G. 
•m.  et  fil-,  517. 

29.  Lorsque   faction  a  pour  base  un  sim- 
te  d  administration,  l'autorisation  n'est 

plus  nécessaire.  Ainsi,  le  tuteur  qui  expro- 
prie des  biens  au  nom  de  son  pupille,  pour 
re  ouvrer  les  créances  mobilières  qui  lui  sont 
dues,  ne  fait  qu'un  acte  d'administration,  et, 
par  suite,  les  poursuites  en  expropriation 
n'ont  pas  besoin  d'être  autorisées  par  le  <  <ui- 
sed  de  famille.  —  Bruxelles,  12  nov.  1806,  J.G. 
fé,  524-1». 

30.  De  même,  l'action  tendant  à  obtenir, 
conformément  aux  stipulations  des  pai 
l'envoi  i  iion  d  un  immeuble  du  dé- 
biteur, de  payement  des  arrérages 
d'une  rente  due  aux  créanciers,  est  une  ac- 
tion concernant  l'administration  des  biens, 
laquelle  peut  être  intentée  sans  l'autori 

du  conseil  de  famille.  —  Caen,  24  déc.  I  308j 
sous  Req.  11  déc.  1810,  J.G.  Minorité,  524-2» 
et  529-1°. 

31.  Des  offres  réelles,  tendant  à  l'exercice 
du  pacte  de  rachat,  doivent  être  assimilées 
à  un  acte  conservatoire,  >•!  peuvent  être  'ailes 
par  un  tuteur  sans  l'autorisation  du  conseil 
de  famille.  —  Civ.  r.  5  d  c.  1826,  J.G.  Mino- 
rité. 524,  et  Obligations,  2197. 

32.  L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  au 
tuteur  pour  former  une  action  possessoire.  — 
J.G.  ilcft'on  possess.,  553;  D.P.  50.  1.  15, 
note  4. 

33.  L'aeiioti  et'ut'fe  dirigée  contre  un  mi- 
neur, en  même  temps  que  l'action  publique, 
peut  être  jugée  sans  l'assistance  du  tuteur. 
—  V.  c.  instr.  cnm.  art.  2. 

34.  —  lll.  Appel.  —  Le  tuteur,  autorisé 
par  le  conseil  de  famille  à  introduire  une  ac- 


Citap.  II.  —  Tutelle  [Administration). 
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tion  immobilière,  n'a  pas  besoin  d'autori=:i- 
tion  pour  interjeter  appel  du  jugement  rendu 
contre  le  mineur,  ainsi  que  pour  procéder  sur 

cet  appel.  —  Mines,  2  juill.  I829,\J.G.  tfj  ■  ,.- 
rite,  527.  —  Observ.  conl.,  J.G.  Appel  civ., 
482. 

35.  De  mémo,  le  tuteur  qui.  dans  une  in- 
stance relative  aux  droits  immobiliers  du  mi- 
neur, a  procédé  comme  défendeur-,  dispensé 
à  ce  titre  de  I  autoi  isation  du  conseil  de  fa- 
mille, peut  également  interjeter  appel  du  ju- 
gement intei  venu,  sans  cette  autorisation. — 
Même  arrêt  du  2  juill.  1829. —  Poitiers.  2Sriov. 
J864,  D.P.  65.  2.  101.  —  Alger,  -20  fevr.  1806, 
D.P.  68.  1.  109.  —  V.  observ.,  ibid.,  note  5. 

36.  De  même,  l'autorisation  n'est  pas  né- 
cessaire au  tuteur  pour  appeler  d'un  juge- 
ment qui  prononce  1  expropriation  des  biens 
de  ses  pupilles.  —  Civ.  c.  17  nov.  1813,  J. G. 
Appel  i  i«.,  483  et  804. 

37.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
lorsque  le  jugement  n'a  statué  que  sur  une 
demande  relative  à  des  objets  ou  droits  mo- 
biliers. —  Montpellier,  19  janv.  1832,  J.G. 
Appel  civ.,  'i<>:  Patern.  et  fil.,  715. 

38.  En  sens  contraire,  l'autorisation  don- 
née au  tuteur  de  vendre  les  biens  des  mi- 
neurs en  justice,  avec  les  formalités  usitées, 
ne  lui  confère  pas  le  pouvoir  d'interjeter  ap- 

§el  du  jugement  qui  admet  la  rétractation 
'une  enchère;  l'appel  est  une  véritable  ac- 
tion qu'il  n'a  pas  le  droit  d'intenter  sans  au- 
torisation.—  Riom,  3  avr.  1800,  J.G.  Mino- 
rité, 528. 

39.  Le  conseil  de  famille  lui-même  peut 
appeler  d'un  jugement  qui  préjudicie  au  mi- 
neur, malgré  lé  silence  du  tuteur.  —  Col- 
mar,  11  avr.  1822,  J.G.  Appel  civ.  4S4  ;  Mi- 
nor.-tut.,  Vr.l. 

40.  L'autorisation  donnée  aj  tuteur  parle 
conseil  de  famille,  de  suivre  sur  une  demande 

isànt  le  mineur,  n'emporte  pas  celle 
d  interjeter  appel,  lorsqu'il  apparaît  des  ter- 
mes dé  la  délibération  qu'elle  a  été  restreinte 
au  procès  engagé  en  première  instance.  — 
Dans,  10  mars  1846,  D.P.  40.  4.  500.  —  V. 
observ.,  D.P.  68.  1.  109. 

41.  La  disposition  de  l'art.  46 1  c.  civ.,  éta- 
blie dans  l'intérêt  du  mineur,  ne  peut  être 
invoquée  que  par  lui,  et,  par  suite,  en  ad- 
mettant que  l'appel  formé  au  nom  d'un  mi- 
neur par  son  tuteur  soit  toujours  soumis  à 
cette  disposition,  la  nullité  résultant  de  son 
inobservation  ne  peut  être  proposée  par  1  in- 
timé. —  Req.  22  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  109. 

—  V.  observ.,  ibid. 

42.  Le  tuteur  ne  peut  se  pourvoir  en  cas- 
sation qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  —  J.G.  Cassation,  275. 

43.  —  IV.  Acquiescement.  —  L'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  ne  suffit  pas  pour 
habiliter  le  tuteur  à  acquiescer;  il  faut  en- 
core l'homologation  du  tribunal  (art.  457- 
458).  —  J.G.  Acquiescement,  140. 

44.  Le  jugement  rendu  en  matière  immobi- 
lière sur  le  simple  acquiescement  du  tuteur 
est  nul.  —  Bruxelles,  24  juin  1816,  J.G.  Ac- 
quiescement .142. — Limoges,  2  avr. 1835,  ibid. 

45.  Spécialement,  est  nul  le  jugement 
rendu  sur  un  acquiescement  donné  par  un 
tuteur,  sans  y  être  autorisé  par  le  conseil  de 
famille,  statuant  sur  une  demande  en  déli- 

d  nu  immeuble  dépendant  d'une  suc- 
cession à    laquelle  le  mineur  est  intéressé. 

—  Bruxelles,  15  juin  1814,  J.G.  Acquiesce- 
ment. 1  ',l . 

46.  Le  mineur  peut  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement,  afin  défaire 

•i  l'elTel  des  actes  a  acquiescement  qui 
ont  ilonné  lieu  à  sa  condamnation,  sans  re- 
courir a  la  voie  de  l'appel  ni  de  la  requête 
Civile.  —    ii'iiie  arrêt. 

47.  Le  tuteur  ne  peut,  sans  autorisation, 

le  a  un  jugement  prépara- 
toire ou  interlocutoire  (Ouest,  controv.).  — 
LG.  Ac     i      ement,  I S5. 

48.  Il  semble  résulter  d'un  arrêt  que  l'ac- 
quiescement donné  a  la  fois  par  le  tuteur  et 
le  subrogé  tuteur  oblige  le  mineur.  —  (Mo- 


tifs) Nancy,  25  août  1837,  J.G.   Acquiesce- 
ment, 146.  —  Mais  V. 'observ.  contr.,  ibid. 

49.  Bien  que  l'art.  40 i  ne  parle  que  des 
actions  immobilières,  cependant  le  tuteur  a 
besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
pour  acquiescer  même  à  des  demandes  rela- 
tives aux  droits  mobilier-,  du  mineur.  — Tou- 
louse, 29  déc.  1853,  D.P.  54.  2.  68.— Observ. 
conf.,  J.G.  Acquiescement,  143. 

Contra  :  —  Pau,  20  déc  1852,  D.P.  53. 
2.  87. 

50.  En  sens  contraire,  le  tuteur  a  qualité 
pour  acquiescer  à  toute  action  qui  n'inté- 
resse que  les  droits  mobiliers  du  mineur. — 
Req.  18  août  1803,  D.P.  70.  B.  307. 

51.  Le  subrogé  tuteur  a  qualité  pour  ap- 
peler d'un  jugement  auquel  le  tuteur  a  illéga- 
lement acquiescé.  —  Nancy,  25  août  1837, 
J.G.  Acquiescement,  144  et  146. 

52.  —  V.  Dé-istement.  —  De  même  qu'un 
tuteur  ne  peut  poursuivre  l'exercice  de  droits 
immobiliers  appartenant  aux  mineurs  sans 
y  être  autorise  par  un  conseil  de  famille,  de 
même  il  ne  peut  se  désister  d'un  jugement 
rendu  en  faveur  de  ses  pupilles  sur  de  tels 
droits  et  obtenu  par  lui  en  qualité  de  tuteur. 

—  Besancon,  19  août  1811,  J.G.  Désistement, 
23-1°.       ' 

53.  Il  résulte  de  l'ensemble  des  disposi- 
tions du  Code  que  le  tuteur  ne  peut  renoncer 
a  exercer  les  actions  immobilières  apparte- 
nant au  mineur,  qu'après  y  avoir  été  autorisé 
par  un  conseil  de  famille.  —  Besancon,  20 
mars  1820, J.G.  Désistement,  23-2». 

54.  En  conséquence,  le  tuteur  ou  le  su- 
brogé tuteur  ne  peut,  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille,  se  désister  d'un  appel  dans 
une  instance  concernant  les  droits  immobi- 
liers du  mineur.  —  Bruxelles,  23  nov.  1806, 
J.G.  Minorité,  512. —  Rennes,  l"juin  1813, 
J.G.  Désistement,  24.— Douai,  17  janv.  1S20j 
J.G.  Minorité,  512  et  90.  — Limoges,  19  mai 
1840,  ibid.,  512. 

55.  ...  Et,  par  exemple,  d'un  appel  formé 
contre  un  jugement  qui  statue  sur  la  validité 
d'une  enchère  portée  sur  un  immeuble  ad- 
jugé antérieurement  au  mineur.  —  Amiens. 
20 "avril  1822,  J.G.  Désistement,  24. 

56.  La  circonstance  que  le  désistement 
d'appel,  qui  n'est  après  tout  qu'un  acquiesce- 
ment à  la  demande,  émane  à  la  fois  du  tu- 
teur et  du  subrogé  tuteur,  est  indifférente,  le 
conseil  de  famille  ayant  seul  le  pouvoir  d'au- 
toriser le  tuteur  acet  effet.  —  Limoges,  22 
avr.  1839.  J. G.  Désistement,  25. 

57.  En  sens  contraire,  le  tuteur,  pouvant 
interjeter  appel  sans  autorisation  (V.  supra, 
nos  34  et  s.),  peut  également  se  désister  de 
l'appel  interjeté  par  lui,  dans  une  causé  qui 
intéresse  les  droits  immobiliers  du  pupille. — 
Agen,  15  déc.  1844,  D.P.  45.  2.  111. 

58.  Un  tuteur  n'a  pas  la  capacité  néces- 
saire pour  se  désister  d'une  action,  même 
mobilière,  appartenant  au  mineur,  un  tel  dé- 
sistement entraînant  l'aliénation  du  droit.  — 

—  J.G.  Désistement,  23. 

59.  En  sens  contraire,  le  tuteur  peut,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  action  qui  n'intéresse  que 
les  droits  mobiliers  du  mineur,  se  désister 
valablement  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  —  Pau,  20  déc.  1852,  D.P.  53.  2.  87. 

60.  Par  suite,  le  désistement  d'appel  si- 
gnifié par  le tuteurparunsimpleacted'avoué, 
doit,  lorsqu'il  s'agit  d'un  tel  jugement,  être 
tenu  pour  suffisant,  en  ce  sens  que  la  partie 
adverse  ne  peut  obtenii  qu'à  ses  frais  qu'il 
lui  en  soit  donné  acte  par  arrêt.  —  Même 
arrêt. 

61.  L'autorisation  du  conseil  de  famille 
n'est  pas  moins  indispensable  quand  il  s'agit 
de  renoncer  à  une  opposition  formée  contre 
un  jugement  par  défaut.— Bruxelles,  23  nov. 
1806,  J.G.  Minorité,  513  et  512. 

62.  Le  tuteur  ne  peut  même  pas  se  désis- 
ter seul  d'une  instance  on  d'un  mie  de  pro- 
cédure, lors  môme  que  ce  désistement  no  se- 
rait qu'un  abandon  de  la  procédure  et  ne 
causerait  aucun  préjudice  au   droit  qui  lui 

I  survit.  — J.G.  Désistement,  27. 


63.  ...Et.  cela,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entré  les  instaures  mobilières  ou  immobi- 
lières. —  J.G.  Désistement,  27. 

64.  Une  autre  opinion  ne  considère  le  dé- 
sistement  d  instance  que  comme  un  aote,  de 
pure  administration,  et.  en  conséquence;  re- 
connaît au  tuteur  le  droit  de  consentir  au  dé- 
sistement, à  moins  qu'il  n'ait  pour  résultat 
indirect  la  perte  des  droits,  comme  dans  lé 
cas  où  l'action  se  trouverait  prescrite. —  J.G  ■ 
Désistement,  27. 

65.  En  ce  sens,  le  tuteur  peut  se  désister, 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  d'une 
instance  qui,  elle-même,  a  été  formée  sain 
cette  autorisation  ;  mais  ce  désistement  laissa 
intacts  lès  droits  du  mineur  qui  peuvent  faire 
l'objet  d'une  instance  nouvelle.  —  Civ.  r.  21 
nov.  1849,  D.P.  50.1.  15. 

66.  Une  autre  opinion,  enfin,  permet  le  dé- 
sistement d'instance  de  la  part  du  tuteur  en 
matière  mobilière  seulement.  —  J.G.  Désis- 
te m  ml,  27. 

67.  Cependant,  dans  ce  système,  le  tuteur 
ne  pourrait  répéter  contre  le  pupille  les  frais 
du  procès.  —  J.G.  Désistement,  29.  —  Mais 
V.  observ.,  ibid. 

68.  En  tout  cas,  le  tuteur  qui  aurait  fait 
signifier  des  actes  excédant  sa  capacité  pour- 
rait s'en  désister,  si,  d'ailleurs,  il  ne  résultait 
de  son  désistement  aucun  préjudice  pour  les 
intérêts  de  sou  pupille.  —  J.G.  Désistement, 
27.  —  V.  anal.  Civ.  r.  27  juin  1843,  tfet'rf.,34. 

69.  Le  tuteur  d'un  interdit  ne  peut  se  dé- 
sister du  pourvoi  en  cassation  formé  par  ce 
dernier,  avant  son  interdiction,  contre  un  ar- 
rêt rendu  sur  une  demande  en  nullité  de  ma- 
riage et  sur  une  demande  reconventionnel  le  en 
séparation  de  corps,  qu'avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  cet  arrêt  pouvant  intéres- 
ser les  droits  immobiliers  de  l'interdit. — Req. 
17  mars  1S68,  D.P.'69. 1.  284. 

70.  Le  tuteur  ne  peut  pas  davantage  ac- 
cepter un  désistement.  —  J.G.  Désistement, 
32  et  103. 

71.  —  VI.  Péremption.  —  Le  tuteur  peut-il 
seul  demander  la  péremption  d'une  instance 
introduite  contre  le  mineur  ?  —  V.  c.  pr.  civ. 
art.  397. 

72. —  VII.  DÉLATION  DU  SERMENT.    —  Le  tll- 

teur  peut-il,  sans  autorisation  du  conseil  do 
famille,  déférer  le  serment  à  la  partie  ad- 
verse? —  V.  art.  1358. 

73.  —  VIII.  Actions  du  tuteur  contrc  le 
mineur.  —  Le  tuteur  qui  plaide  contre  son 
pupille  doit  faire  nommer  un  tuteur  ml  hoc 
pendant  la  litispendance.  —  Rennes,  19 juill. 
1826,  J.  G.  Minorité,  719-1». 

74.  L'omission  de  cette  formalité  rend  nul 
le  jugement  intervenu.,  et  la  notification  faite 
au  mineur  dans  la  personne  de  son  subrogé 
tuteur  est  insuffisante  pour  faire  couru  les 
délais  de  l'appel.  —  Même  arrêt. 

75.  Lorsqu'un  tuteur  a  intenté  un  procès 
à  ses  pupillles,  dans  la  personne  de  leur  su- 
brogé tuteur,  et  sans  nomination  préalable 
d'un  tuteur  ad  hoct  on  doit,  même  d'office, 
prononcer  la  nullité,  tant  du  jugement  inter- 
venu sur  ses  poursuites  que  des  procédu- 
res qui  l'ont  précédé  et  suivi.  —  Rennes, 
9  avr.  1827,  J.G.  Minorité,  719-2". 

76.  Mais,  lorsque  deux  tuteurs  ont  été 
institués  avec  des  pouvoirs  égaux,  el  déclares 
par  l'acte  de  tutelle  solidairement  responsa- 
bles, si  l'un  d'eux  a  quelque  ai  lion  à  exen  er 
contre  le  mineur,  celui-ci  peut  être  défen  lu 
par  l'autre,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nommer 
un  tuteur  ad  hoc.  —  Trib.  de  Redon,  3  piin 
1829,  sous  Rennes,  28  avril  1830,  J.G.  Mïnd- 
rite,  720  et485-2». 

Sur  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  nom- 
mer deux  tuteurs,  V.  art.  Vin,  n°*  0  et  s. 

77.  Le  conseil  de  famille  et  les  membres 
qui  le  composent,  considérés  individuelle- 
ment, n'ont,  en  dehors  des  attributions 
qui  leur  sont  spécialement  dévolues  pài  la 
loi,  aucuns  droits,  personnels  à  exercer 
dans  les  rapports  du  mineur  avec  son  tu- 
teur; en  conséquence,  ils  n'ont  pas  qualité 

pour  intervenir  dans  une  instance  liée  entre 
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le  mineur  et  le  tuteur,  ni,  par  suite,  pour  for- 
mer tierce-opposition  au  jugement  qui  au- 
rait statué  sur  une  semblable  instance.  — 
Grenoble,"31  août  1853,  D.K  56.  2.  123. 

78.  IX.   SuRVENANCIi    DE   LA     MAJOItl  I  I     I  N 

coi  us  d'instance.  —  V.  c.  proc.  civ.  ail .  3  i  i. 

79.  — X..  AuTOHITÉ  DKS  JUGEMENTS  A  i.Yi.aiio 

démineurs.  —  Les  jugements  mal  à  propos 

rendus  contre  un  tuteui,  en  cette  qualité,  à 
raison  d'une  dette  dont  il  était  personnelle- 
ment tenu,  ne  peuvent  acquérir  force  de 
cliose  jugée  contre  le  mineur  auquel  ils  por- 
tent préjudice,  si,  à  l'époque  où  ils  ont  été 
Tendus,  celui-ci  n'asait  point  de  subrogé  tu- 
teur, et  si,  depuis  la  nomination  de  ce  su- 
brogé tuteur,  ils  ne  lui  ont  point  été  noti- 
fiés. —  Grenoble,  28  août  1629,  J.G.  Mino- 
rité, 752-2» 

80.  di  les  intérêts  drs  mineurs  ont  été 
compromis  par  une  violation  des  formes  lé- 
gales ou  par  un  concert  frauduleux  entre 
leurs  représentants  et  les  tiers,  ces  mineurs 
peuvent  se  pourvoir,  suivant  les  circonstan- 
ces, contre  les  jugements  rendus,  par  voie  de 
tierce-opposition  ou  requête  civile.  —  (Mo- 
tifs) Besançon,  29  nov.  1*64,  D.P.  64.  2.  195. 

81.  Le  jugement  rendu  contre  un  tuteur 
peut  être  opposé  a  ses  pupilles  devenus 
majeurs,  encore  qu'il  n'y  soit  pas  désigné 
sous  cette  qualité,  s'il  est  prouvé  que  c'est  à 
ce  titre  que  le  tuteura  figuré  dans  l'instance. 
—Metz,  23  déc.  1818,  J.G.  Minorité,  753. 

82.  Les  poursuites  dirigées  contre  la  mère 
remariée  qui  n'exerce  qu'une  tutelle  de  fait, 
faute  de  s'être  fait  maintenir  dans  la  tutelle, 
sont  valables  à  l'égard  des  mineurs,  surtout 
lorsque  les  actes  attaqués  de  nullité  sont  la 

suite  nécessaire  d'une  instance  introduite  pen- 
dant l'administration  légale  de  la  mère.  — 
J.G.  Minorité,  120. 

83.  Ainsi,  dans  une  saisie-arrêt  formée 
contre  des  mineurs,  l'assignation  en  validité 
donnée  à  la  mère,  comme  tutrice  remariée, 
et  à  son  nouveau  mari,  est  valable,  quoique 
la  mère  ait  convolé  sans  avoir  convoque  le 
conseil  de  famille  à  l'effet  de  se  faire  conti- 
nuer la  tutelle.  —  Turin,  25  juin  1810,  J.G. 
M,  lorité,  120. 

84.  Il  ne  peut  non  plus  résulter  aucune 
nulhle  de  ce  que  plusieurs  pères  de  famille 

représentani  leurs  enfants  mineurs  onl  été 
qualifies  de  tuteurs  de  ees  mineurs  dans  une 
contrainte  décernée  contre  eux  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  et  dans  l'in- 
stance qui  a  suivi,  au  lieu  de  l'être,  comme 
il  eût  fallu,  d'administrateurs  légaux  desdits 
enfants,  alors  surtout  que  cette  prétendue 
nullité  n'a  point  été  opposée  devant  le  tribu- 
nal. —  Civ.  r.  18  iiov.  1851,  D.P.  51.  1.  3U8, 
2*  espèce. 
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La  même  autorisation  sera  nécessaire 
au  tuteur  pour  provoquer  uu  partage; 
mais  ii  pourra,  sans  celte  autorisation, 
répondre  à  une  demande  en  partage  di- 
rigée contre  le  mineur.  — C.  civ.  815  S., 
838. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité, 
p.  71,  n°  31. 

1.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est 
nécessaire  au  tuteur  que  pour  provoguer  le 
partage  (art.  465,  817).  Il  peut,  sans  cette  au- 
torisation, répondre  a  une  demande  en  par- 
tage dirigée  contre  le  mineur.  —  J.G.  Suc- 
cess.,  158'J. 

2.  De  même,  l'autorisation  est  nécessaire 
au  tuteur  qui  veut  provoquer  la  licilalion; 
mais,  en  cas  de  licitation  ordonnée  sur  la 
provocation  d'un  copropriétaire  du  mineur,  le 
tuteur  en  estdi.speiisé. —  J.G.  Minorité, 
1515.  —  Suo:ess.,  1591.  —  V.  art.  460. 

3.  L'autorisation  donnée  par  le  conseil  de 
famille  au  tuteur,  pour  provoquer  une  de- 
mande en  partage  et  licitation  d'immeubles 
indivis  entre  le  mineur  et  des  tiers,  n'a  pas 
besoin  d'être  homologuée  par  le  tribunal.  — 
Bordeaux,  '23  août  1870,  D.P.  71.  ■!.  143. 

4.  Jugé,  toutefois,  que  le  tuteur  d'un  interdit 
ne  peut  poursuivre  la  licitation  d'immeubles 
indivis  entre  celui-ci  et  les  majeurs  conles- 
tant  l'opportunité  de  ee  partage,  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  homolo- 
guée en  justice;  cette  homologation  peut 
elre  refusée,  si  la  mesure  est  contraire  aux 
intérêts  de  l'interdit  et   n  est  pas  nécessaire. 

—  Angers,  19  juin  1851,  D.P.  SI.  -i.  163. 

5.  En  tout  cas,  si  la  licitation  peut  êtro 
considérée  comme  un  acte  d'aliénation  sou- 
mis à  l'homologation,  il  en  est  autrement 
du  partage,  pour  lequel  dès  lors  l'homologa- 
tion n'est  pas  nécessaire.  — J.G.  Success., 
1592. 

6.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  est 
exigée  pour  provoquer  un  partage  de  succès 
sion,  de  communauté  ou  de  société.  —  J.G. 
Minorité,  515. 

7.  Elle  est  nécessaire  également,  même 
pour  provoquer  le  partagt  du  mobilier  si 
ment  d'une  succession  tpii  renferme  des  im- 
meubles, ou  d'une  succession  toute  mobilière. 

—  J.G.  Success.,  1593. 

8.  L'obligation  d'obtenir  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  est  d'ordre  public;  des 
luis,  le  défaut  d'autorisation  peut  être  opposé 
au  tuteur  en  instance  d  appel,  bien  cru  il  ne 
l'ait  point  été  devant  le  premier  |uge.  — 
Bruxelles.  23  rév.  1826,  J.G.  Minorité,  516. 

9.  Toutefois,  les  poursuites  à  lin  de  par- 
tage d'une  suece.-- ion,  dirigées  par  une  unie 
tutrice  de  suit  enfant,  sans  qu'elle  ait  de- 
mandé l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
ne  sont  pas  nulles,  si  eu  cause  d'appel,  ou  la 
nullité  est  proposée,  la  mère  produit  sur- 
le-champ  l'autorisation  obtenue  depuis. — 
Bruxelles,  i  juill.  1811,  J.G.  Minorité,  516.— 
V.  art.  464,  n"-  17  et  s. 

10.  Le  père  tuieur  peut  repré  enter  son 
enfant  sans  autorisation   du  conseil   île  l,i- 
iniile,  dans  un  partage  d'ascendant  fail 
forme  de  donation  entre  vifs.  —  V.  art,  1 1  it. ;. 

11.  Quand  la  tutelle  embrasse  une  admi- 


nistration considérable  de  liions,  et  que  lu 
conseil  de  famille  adjoint  au  tuieur. des  pré- 
posés,  charges  spécialement  de  gérer  une 
partie  des  biens,  ce  n'est  pas  moins  contre  le 
tuteur,  et  non  contre  les  préposés,  que  doit 
être  dirigée  la  demande  en  partage.  —  J.G. 
Sur.-css.,  1594. 

12.  Il  eu  serait  ainsi,  bien  que  le  tuteur 
eût  reçu  la  qualification  de  tuteur  honoraire. 
lorsque  d'ailleurs  l'immeuble  à  partager  est 
situe  au  lieu  de  son  domicile,  et  en  de- 
hors de  l'administration  spéciale  des  tuteurs 
onéraires.  —  Paris,  21  l'rim.  an  13,  J.G.  Suc- 
cess., 1594. 

13.  Un  tuteur  peut,  lors  de  l'instance  en 
liquidation  et  partage  de  la  communauté  qui 
avait  existé  entre  les  père  et  mère  du  mi- 
neur, valablement  consentir  a  ce  que  les  ex- 
perts qui  procèdent  ii  l'estimation  des  biens 
de  la  communauté  fixent  le  montant  de 
l'indemnité  due  par  la  succession  du  pire 
pour  la  plus-value  des  immeubles  propres  a 
ce  dernier,  provenant  des  impenses  faites 
par  la  communauté.  —  Req.  7  avril  183G,  J.G. 
Minorité,  515. 

14.  Lorsque  des  mineurs  ont  des  intérêti 
opposés  dans  le  partage,  de  même  que  lors- 
que le  tuteur  a  des  intérêts  opposés  a  ceux 
de  son  pupille,  il  y  a  lieu  à  la  nomination 
d'un  tuieur  ad  /toc.  — V.  art.  838. 


Art.  466. 

Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout 
l'effet  qu'il  aurait  entre  majeurs,  le  par- 
tage devra  être"  fait  en  justice,  et  pré- 
cédé d'une  estimation  faite  par  experts 
nommés  par  le  tribunal  —  civil  [édition 
de  1804]  — de  première  instance  [édit. 
de  1807  et  181  G]  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. 

Les  experts,  après  avoir  prêté  de- 
vant le  président  du  même  tribunal  ou 
autre  juge  par  lui  délégué,  le  serinent 
de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mis- 
sion, procéderont  à  la  division  des  hé- 
ritages et  à  la  formation  des  lots,  qui 
seront  tirés  au  sort,  et  en  présence  soit 
d'un  membre  du  tribunal,  soit  d'un  no- 
taire par  lui  commis,  lequel  fera  la  dé- 
livrance des  lots. 

Tout  autre  partage  ne  sera  considéré 
que  comme  provisionnel.  —  C.  civ.  110, 
815  s.,  819  s.,  824  s.,  834,  840, 1314. 
—  G.  pr.  302  s.,  966  s.,  984. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports  ,  J.C.  Minurité , 
p.  71,  W  31. 

1.  Quant  aux  formalités  des  partages  dans 
lesquels  les  mineurs  sont  intéressés,  V.art. 
817,  824,  834,  838,  839,  Nid. 

2.  L'art.  973  c.  pr.  a-t-il  eu  pour  effet  de 
limiter  l'application  de  fart.  -iOij  au  seul  cas 

prévu  par   ee  mémo  art.  975?  — V.  C  proc. 
civ.  art.  975. 

Art.  467. 

Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom 
du  mineur,  qu'après  y  avoir  été  autorisé 
par  le  conseil  de  famille,  et  de  l'avis  de 
trois  jurisconsultes  désignés  par  —  le 
commissaire  du  Gouvernement  près  le  '. 
tribunal  civil  [édit.  de  1804]  — le  pro- 
cureur impérial  au  tribunal  de  première 
instance  [édit.  de  1807J — le  procureur 
du  IVoi  près  le  tribunal  de  premier*; 
instance    [édit.  de  1816]. 


La  transaction  ne  sera  valable  qu'au- 
tant qu'elle  aura  été  liouiolo;;ucc  par  le 
tribunal  —  civil  [édit.  de  1801]  —«le 
première  instance  [édit.  de  1807  et 
181(3].  après  avoir  entendu  —  le  coiu- 
missaire  du  Gouvernement  [édit.  de 
1801]  —  le  procureur  impérial  [édit. 
de  1807]  —  le  procureur  du  Roi  [édit. 
de  1816].  —  C.  civ.  204-i  s.  —  G.  pr. 
civ.  1 41 ,  883  s.  —  Tar.  1 ,  art.  76,  §  20. 

Eipusé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité, 
p.  6»  et  s.,  u"  7,  3t,  «. 

1. — I.  Autorisation  du  conseil  de  famille 
et  homologation.  —  L'art.  407  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  les  actions  mobilières 
et  immobilières;  le  tuteur  ne  peut  donc  tran- 
siger sur  les  actions  mobilières  sans  remplir 
les  formalités  prescrites  par  cet  article.— J. G. 
Minorité,  357. 

2.  L'autorisation  du  coiseil  de  famille  et 
l'homologation  doivent  être  obtenues  par  lo 
tuteur  avant  la  réalisation  de  l'acte;  l'autori- 
sation postérieure  a  la  transaction,  alors  que 
les  choses  ne  sont  plus  entières,  n'eulè\e  pas 
au  mineur  le  droit  d'attaquer  la  transaction. 

—  Paris,  19  janv.  1810,  J.G.  Minorité,  563. 

3.  Le  tuteur  ne  peut,  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille,  transiger  sur  l'exercice  de 
la  faculté  de  réméré:  par  exemple,  consentir 
a  la  division  du  remboursement  et  en  proro- 
ger le  terme.  —  Riom,  3  févr.  1S15,  J.G.  Mi- 
norité, 558. 

4.  De  même,  un  tuteur,  dont  les  pupilles 
sont  poursuivis  comme  tiers  détenteurs,  ne 
peut,  sans  se  conformer  aux  art.  464  et  407, 
convenir  avec  d'autres  tiers  détenteurs  qu'ils 
concourront  tous,  au  marc  le  franc,  au  paye- 
ment de  la  somme  assurée  par  une  hypothè- 
que légale.  —  Aix,  10  févr.  1832,  J.G.  Mino- 
rité, 559. 

5.  Toutefois,  la  somme  payée  par  le  tuteur 
en  suite  d'un  pareil  acte  n'est  pas  sujette  a 
répétition  de  la  part  des  mineurs.  —  Mémo 
arrêt. 

6.  Lejugementd'homologation  d'une  trans- 
action   passée   dans   l'intérêt   d'un    mineur 

fiar  son  tuteur  est  susceptible  d'appel  :  des 
ors,  le  tiers  contre  lequel  l'exécution  de  ce 
jugement  est  poursuivie,  peut  exiger  la  pro- 
duction du  certificat  de  non-opposition  m  ap- 
pel prescrit  par  l'art.  54»  c.  pr.  civ.  —  Pans, 
8JUÏ11.  1839,  D.P.  60.  1.303. 

7.  Quand,  sur  l'appel  de  jugements  atta- 
qués devant  la  cour'et  dans  lequel  des  mi- 
neurs sont  intéressés,  il  intervient  une  traus- 

n,  c'est  à  la  cour  et  non  au  tribunal  de 
première  instance  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  cette  homologation.  —  Caen,  1"  mars 
1847,  D.P.  4'J.  2.  37. 

8.  —  II.  AVIS     DE  TROIS  JURISCON-ULTES.  — 

L'autorisation  de  transiger  donnée  au  tuteur 
par  le  conseil  de  famille  ne  peut  être  homo- 
loguée que  si  les  jurisconsultes  consultes  ont 
émis  une  opinion  favorable.  — J.G.  Mino- 
rité, ■ 

9.  Mais  il  n'es't  pas  nécessaire  que  l'avis 
favorable  ait  été  pris  à  l'unanimité;  il  suffit 
qu'il  ait  obtenu  la  majorité  (Quest.  confrov.). 

—  J.G.  Minorité,  550. 

10.  —  111.  Effets  de  l'inobservation  des 

FORMALITÉS    PRESCRITES    PAR    l'aRT.   407.  —   La 

transaction  passée  par  le  tuteur  sans  l'avis 
de  trois  jurisconsultes  est  nulle.  —  Trêves, 
18  mars  1812,  J.G.  Minorité.  560. 

11.  ...  Encore  qu'il  y  ait  été  autorisé  par 
le  cnuseil  de  famille,  et  que  la  transaction 
ait  été  homologuée  p  le  tribunal  civil.  — 
Turin,  29  juill.  1809,  J.G.  Minorité,  560. 

12.  La  nullité  de  la  transai  lion  dépour- 
vue de  cette  formalité  profile  au  tuteur  qui  y 
a  été  partie  en  .-on  propre  et  privé  nom, 
et  peut  nie  demandée  par  lui.  alors  que  celle 
transaction  porte  sur  une  chose  inili\i<e  et 
n'est  pas  susceptible  d'exécution  partielle. — 


Cfiap.  IL  —  Tutelle  (Compté). 

Trêves,  1S   mars  1812,    J.G.  Minorité,  560. 

13.  Lorsqu'une  société  a  été  contractée, 
sous  le  régime  de  la  communauté,  entre  le 
mari  et  un  tiers,  les  héritiers  mineurs  de  la 
femme  décédée  ne  sont  pas  liés  par  la  trans- 
action intervenue  entre  le  mari  et  ses  co- 
associés sur  le  règlement  de  leurs  droits 
respectifs,  si  cette  transaction  n'a  pas  été 
accompagnée  des  formalités  prescrites.  — 
Peq.  13  nov.  1860,  D.P.  61.  1.198. 

14.  En  sens  contraire,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  la  nullité  d'une  transaction  passée 
par  un  tuteur  au  nom  de  son  pupille  pour 
cause  d'inobservation  des  formalités  pres- 
crites jiar  l'art.  407.  Toutefois,  s'il  est  prouvé 
qu'il  y  a  eu  lésion  considérable  pour  le  mi- 
neur, la  transaction  doit  être  annulée  pour 
ce  motif.  —Montpellier,  26  août  1815,  J.G. 
Minorité,  560. 

15.  De  ce  qu'un  tuteur,  mémo  pourvu  de 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  ne  peut, 
soit  transiger  sur  les  droits  du  mineur,  soit 
aliéner  ses  biens  immobiliers,  il  suit  que  son 
vote  au  concordat  ne  réagit  pas  sur  les  droits 
hypothécaires  du  mineur  créancier,  et  n'em- 
porte pas  déchéa.ice  de  l'hypothèque  de  ce 
dernier  sur  les  immeubles  du  failli;  à  l'égard 
du  mineur,  le  concordat  n'a  d'autre  effet  que 
de  modifier  l'exercice  des  droits  de  ce  mineur 
sur  les  biens  mobiliers  du  failli.  —  Civ.  c.  IS 
juill.  1843,  J.G.  Minorité,  514. 

16.  La  nullité  de  la  transaction  doit  être 
demandée  par  forme  d'opposition,  devant  le 
tribunal  même  oui  l'a  homologuée. —  Turin, 
29  juill.  1S09,  J.G.  Minorité,  562,  560. 

17.  Suivant  une  autre  opinion,  la  nullité 
doit  être  demandée  par  voie  d'action  princi- 
pale. —  Aix,  3  févr.  1832,  J.G.  Minorit, 

18.  Dans  un  troisième  système,  le  juge- 
ment qui  homologue,  même  sans  contesta- 
tion, la  transaction,  doit  être  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel.  — J.G.  Minorité,  562. 

19.  —  IV.  Compromis.  —  Le  tuteur  peut-il 
compromettre  sur  les  intérêts  du  mineur  ou 
de  l'interdit?  —  V.  c.  pr.  civ.  art.  1003. 


Art.   468. 

Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mé- 
contentement y-raves  sur  la  conduite  du 
mineur,  pourra  porter  ses  plaintes  â  un 
conseil  de  famille,  et,  s'il  y  est  autorisé 
par  ce  conseil,  provoquer  la  réclusion 
du  mineur,  conformément  à  ce  qui  est 
statué  à  ce  sujet  au  titre  de  la  Puis- 
sance paternelle.  —  G.  civ.  375  S., 
407  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité, 
p.  71,  n'  31. 

Le  tuteur,  fût-il  de  la  classe  des  ascen- 
dants, autres  que  les  père  et  mère,  ne  peut 
exercer  directement  le  droit  de  correction, 
ou  en  requérir  l'exercice,  sans  autorisation 
préalable.  —  J.G.  Minorité,  3'JÛ. 

Sect.  9.  —  Des  Comptes  de  la  Tutelle. 

Art.  4G9. 

Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  ges- 
tion lorsqu'elle  finit.  —  G.  ClV.  480, 
488,  509,  2121,  2135  s.  —  C.  pr.  126, 
132, 135,  527  s.,  905.  —  C.  corn.  540, 
612. 

Exposé  des    motifs   et  Rapports,  J.G.  Minorit, 
p.  68  et  s.,  n"  7,  ïi,  4». 

1.  —  I.  Fin  nn  la  tutelle.  —  De  la  pari 

du  tuteur,    la    tutelle    Unit  :  1»  par   la  mort 


[C.  CIV.  —  Art.  460.] 


31» 


du  tuteur  ;  2<>  par  sa  destitution;  3°  par  un 
cas  d'excuse  prévu  par  la  loi;  i"  par  sa  dé- 
mission agréée  par  le  con>eil  ;  5»  par  le  fait 
de  non-maintenue,  s'il  s'agit  de  la  mère  re- 
mariée; 6°  par  l'événement  de  la  condition 
ou  du  délai  sous  lesquels  la  tutelle  a  été 
conférée.  —  De  la  part  du  pupille,  la  tutelle 
finit  :  1°  par  sa  majorité;  2- par  son  émanci- 
pation; 3"  par  sa  mort.— J.G.  Minorité.      0. 

2.  La  tutelle  prend  fin  encore  par  l'admis- 
sion dans  un  hospice  du  mineur  abandonné 
par  son  père  indigent.  —  V.  Appendice  au 
présent  titre,  loi  du  15  pluv.  an  13,  art.  1, 
n»  4. 

3.  L'absence  déclarée  met  fin  à  la  tutelle 
du  père  ou  de  la  mère.  Mais,  quand  il  s'agit 
de  la  tutelle" des  ascendants  ou  de  la  tutelle 
dative,  il  suint  de  la  présomption  d'absence 
pour  amener  le  remplacement  du  tuteur.  — 
J.G.  Minorité,  389. 

4.  Suivant  un  système,  la  tutelle  est  pré- 
sumée continuer,  même  après  que  le  mineur 
est  devenu  majeur,  tant  que  le  tuteur 

nue  à  gérer  et  n'a  pas  rendu  son  compte.— 
J.G.  Minorité,  581. 

5.  En  conséquence,  le  tuteur  reste  soumis 
à  faire  emploi  des  deniers  pupillaires  dans 
l'i'itervalle  qui  s'écoule  entre  la  majorité  du 
pupille  et  la  reddition  du  compte.  —  Req.  28 
nov.  1842,  J.G.  Minorité,  581-1°  et  729-9». 

6.  Et,  a  défaut  d'emploi  dans  les  six  mois 
de  la  réception,  ces  deniers  portent  intérêts, 
conformément  à  la  règle  établie  par  les  art. 
455  et  456.  —  Même  arrêt.  —  Civ.  c.  9  juill. 
1866,  p.P.  66.  1.385. 

7.  Un  système  tout  à  fait  contraire  décide  : 
...  que  la  tutelle  prend  fin  de  plein  droit  à  la 
majorité  du  pupille,  et  non  pas  seulement 
à  la  reddition  du  compte  de  tutelle;  en  sorte 
que  la  continuation  de  l'administration  du 
tuteur  n'a  plus,  après  la  majorité  du  pupille, 
que  le  caractère  d'une  simple  gestion  d'af- 
faires, ne  donnant  lieu  qu'a  un  compte  ordi- 
naire. —  Grenoble,  10  janv.  1832,  J.G.  Mino- 
rité, 5S2-2»,  et  Priuii.  et  hyp.,  1054-1».  — 
Angers,  23  févr.  1833,  D.P.  53.  2.  42. 

8:  ...  Ou  d  un  simple  mandat  soumis  aux 
seules  règles  qui  régissent  ce  contrat.  — 
Bourges,  28  avr.  1838,  J.G.  Minorité,  582-2° , 
Privil.  et  hyp.,  1088. 

9.  ...  Qu'en  conséquence,  la  majorité  du 
pupille  fait  cesser  l'obligation  imposée  au 
tuteur  de  tenir  compte  de  l'intérêt  des  inté- 
rêts dont  il  n'aurait  pas  fait  emploi.  —  Lvon, 
19  août  1833,  D.P.  54.  2.  165. 

10.  ...  Que  le  tuteur  n'est  plus  tenu  quo 
des  mêmes  intérêts  dont  un  mandataire,  qui 
aurait  employé  a  son  profit  les  sommes  à  lui 
confiées,  serait  redevable.  —  Nancv,  19  mars 
1830,  J.G.  Minorité,  582  et  471. 

11.  ...  Qu'il  doit  seulement  les  intérêts 
simples  des  sommes  dont  il  n'a  pas  fait  em- 
ploi, par  application  des  règles  de  la  gestion 
d'affaires  et  a  litre  de  dommages-intérêts.  — 
Dijon,  17  janv.  1830,  D.P.  56.  2.94. 

12.  ...  Que,  par  suite,  les  comptes  du  tu- 
teur doivent  se  diviser  en  deux  parties  cor- 
resi  ondant  aux  deux  périodes  de  son  admi- 
nistration, celle  qui  précède  et  celle  qui  suit 
la  majorité  du  pupille  :1e  reliquat  constate  à 
1  expiration  de  la  première  est  seul  dû  à 
i  harge  d'hypothèque  ;  et  dans  le  compte  cor- 
respondant a  la  seconde,  le  tuteur  n'est  pas 
tenu  de  faire  figurer  les  intérêts  do  l'i 
dant  non  employé  des  revenus,  mais  seule- 
ment les  intérêts  simples  des  capitaux.  — 
Angers,  23  févr.  1853,  D.P.  53.  2.  42. 

13.  D'après  un  troisième  système,  s'il  s'a- 
git d'actes  d'administration  qui  ont  eu  lieu 
antérieurement  a  la  majorité,  ou  même  de 
faits  également  antérieurs  a  la  maj 

dont  les  suites  et  les  en  heuses 

pour  le  mineur  ne  se  sont  produites  que  de- 
puis cette  majorité,  letuteurest  responsable, 
«comme  tuteur,  de  toutes  les  suites  et  conse- 
quenc  is  qui  s  al  ai  henl  è  ces  w  tes  ,  mais 
s'il  s'agitde  faits  postérieurs  a  li  ma  orité,  et 
qui  n'ont  aucune  relation  avec  les  laits  de  la 
tutelle,  le  tuteur,  quoiquo  le  compte  ne  soit 
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pas  encore  rendu,  n'est  plus  qu'un  simple 
mandataire,  responsable  connpie  tel  et  non 
i me  taleur.  —  Ûhserv.  conl.,  J.G.  Mino- 
rité, • 

14.  Suivant  gue  l'on  applique  l'un  ou  l'au- 
tre de  ces  systèmes,  l'hypothèque  légale  est 
un  h  osl  pas  due.  —  V.  art.  2\§t\  2135. 

15.  Lorsque  la  tutelle  finit  par  un  fait  du 
tuteur  emportant  destitution,  la  tutelle  con- 
ti  iue  avec  toutes  ses  conséquences  légales 
depuis,  le  jour  4.0  la  destjtuti  ..jusqu'à  iur 
de  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur.  — 
J.G.  Minorité,  ,,>i.  —  V.  art.  '2121,  213g. 

16.  Pour  que  la  tutelle  soit  réputée  finie 
entièrement  avec  tous  les  effets  légaux  qui 
s'y  rattachent,  il  suffit  que   le  campti 
rendu  e)  apure;  il  n'est  pas  nécessaire  çpie  le 
reliquat  soit  soldé.  —  J . <  "■    Minorité,  592. 

17.  —  II.  Compte  de  tutu.i.k.  —  1»  Par 
qui  le  compte  est  dû.  —  Le  compte  est  du. 
par  tout  tuteur,  même  prxn  i  ;oire .  par  le  père 
administrateur  légal;  par  la  mère, quoiqu'elle 
n'accepte  pas  la  tutelle,  ou  quelle  n'ait  ]>as 
été  maintenue;  par  le  tuteur  légitime  ex- 
cusé; par  le  curateur  au  ventre:  par  les  hé- 
ritiers du  l  |teur;  enfin,  par  toute  personne 
qui  a  administré  les  biens  du  mineur,  qui  a 
agi  pro  lutore,  sans  avoir  la  qualité  de 
tuteur.  —  J.G.  Minorité,  ■■ 

18.  Le  suhrogé  tuteur  qui,  en  fait,  a 
usurpe  les  fonctions  de  tuteur,  est  su, 
quant  à  la  responsabilité,  au\  règles  de  la 
tutelle,  et,  par  suite,  doit  rendre  compte 
comme  tuteur  et  non  comme  simple  manda- 
taire. —  Paris,  19  avr.  lb'23,  J.G.  Minorité, 
593  et  736. 

19.  Le  curateur  d'un  mineur  émancipé  qui 
gère  les  affaires  de  ce  mineur,  doit  un  compte 
comme  le  tuteur.  —  V.  art.  180,  n°  18. 

20.  Mais  le  curateur  ou  tuteur  ad  hoc  qui 
n'a  l'ail  qu'accomplir  un  acte  détermine  pur  le 
conseil  de  famille,  et  a  procédé  comme  régis- 
seur, ne  doit  pas  compte  de  sa  gestion  de  la 
même  manière  que  les  tuteurs  ordinaires.  — 
Civ.  c.  21  juin  1808,  J.G.  Minorité,  725. 

21.  Le  majeur  qui,  au  décès  de  ses  père 
et  mère,  s'étant  emparé  de  la  totalité  de  leur 
su  cession,  même  de  la  part  revenant  à  son 

itier  mineur,  en  a  géré  les  biens,  peut 
être  considéré  comme  étant  devenu  le  pro- 
tuteurdu  mineur,  et,  par  suite,  est  compta- 
ble comme  tuteur;  tout  tiailr  intervenu 
entre  lui  et  le  mineur  avant  1 1  reddition  du 
compte  est  nul  (art.  472).  —  liium,  24  avr. 
1827;  J.G.  Minorité,  643-3». 

22.  La  dispense  de  rendre  compte,  émanfit- 
elle  du  père  ou  de  la  mère,  serait  illicite 
et  nulle.  —  J.G.  Minorité,  594. 

23  Lst  nulle  la  condition  mise  à  une  con- 
stitution de  dot,  faite  par  le  pire  tuteur  à  sa 
fille,  de  ne  pas  exi  ;er  de  compté  ttitéldire. — 
Toulouse,  pfévr  1822,  J.G.    Ifinoi  ité,  59  i. 

24.  Mais  le  tuteur  imposerait  valablement, 
comme  condition  d  un  Ici  ;  i  il  ferait  au  mi- 
neur, que  ni  lui,  tuteur,  ni  ses  héritiers,  ne 
pourraient  être  tenu-  a  rendre  un  compte. 
Dans  ce  cas,  le  conseil  de  famille  devra  re- 
chercher lequel  (Jes  deus  partis  est  plus 
utile  au  mineur,  ou  d'aci  opter  le  legs  a  la 
condition  qui  y  est  apposée,  ou  d'exiger  le 
compte.  —  J.G"  Minorité,  595. 

25.  Lt  s'il  accepte,  sa  délibération  devra 
être  soumise  à  l'homologation  du  tribunal. — 
J.G.  Minorité,  595. 

26.  La  décision  judiciaire  qui  aurait  pour 
résultat  de  dispenser  le  tuteur  de  rendre 
compte,  tomberait  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Civ.  c.  14  janvier  1835,  J.G. 

fi  ioi  ité,  59  i  et  599. 

27.  De  m  nie,  le  tuteur  ne  peut  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  rendre  compte  de  sa 
gestion,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  mineur 
devenu  majeur  a,  cédant  d'ailleurs  en  i  ela  b 
un  sentiment  de  confiance,  détruil  les  | 
justificatives  du  compte  de  tutelle  qu'il  lui 
a. ait  présentées  pour  qu'il  les  examinât; 
tout  ce  qui  peut  résulter  de  la  destrucl  ion  de 
ces  pièces,  c'est  que  les  coie  qu'elle 
aurait  sur  la  reddition  du  compte,  par  les 


difficultés  ct  fps  embarras  qu'elle  pourrait 
susciter,  d1  raient  retomber  sur  l'oya  I 
compte.  —  Louai,  9juill.  185.5,  O.P.  56.  2.  79. 

28.  Un  tuteur  ne  peut  pas  non  plu-  être 
dispensé  de  rendre  compte,  sous  prétexte 
que  ses  registres  ont  été  perdus.  —  Civ.c.  1  i 
janv.  1835,  J.G.  Minorité,  599. 

29.  Le  tuteur  qui  a  déjà  fourni  un  compte 
de  son  admini-tration  dans  une  instance  qu  i 
n'a  pas  été  poursuivie,  n'est  point  à  l'abri  de 
I  a.  !  ion  en  reddition  de  compte,  tant  que  celui 
qu  il  a  fourni  n'a  pas  été  définitivement  apure. 
—  Bordeaux,  25  janv.  18-4,  J.G.  Compte,  36. 

30.  Le  tuteur  appelé  avec  sa  pupille  à  une 
sui  <  ession  restée  indivise  entre  eux,  et  qui  a 
perçu  la  totalité  des  fruits,  ne  doit  J>* 

é  les  avoir  reçus  en  sa  qualité  d'indi- 
visaire et  comme  administrateur  de  la  chose 
commune,  mais  il  doit  être  répété  avoir  reçu, 
savoir  :  la  part  à  lui  afférente  en  qualité  de  co- 
héritier, la  part  afférente,  à  sa  pupille  en  qua- 
lité de  tuteur.  Par  suite,  il  doit  compte  des  re- 
venus de  cette  dernière  partie,  confonné- 
paenl  au  mode  établi  par  I  .1.  455,  et  non 
suivant  les  règles  relatives  aux  comptes  en- 
tre epheritters,.  —  CivJ  c.  3  fév.  184a,  LlP. 
45.  I.  149. 

31.  — 2°  A  qui    et  comment   le    ci 

doit  élre  rendu.  —  Si  la  tutelle  a  pris  fin 
ex  parte  pupilli,  le  compte  est  rendu,  ou  au 
mineur  devenu  majeur,  ou  a  l'émancipé,  eh 
présence  de  son  curateur,  ou,  en  cas  de  mort, 
a  ses  héritiers.  Si,  au  contraire,  la  tutelle  a 
pris  fin  ex  parte  tuloris,  par  exemple,  si  le 
tuteur  est  excusé,  destitué,  le  compte  est 
rendu  au  nouveau  tuteur.  —  J.G  Minorité, 
597. 

32.  Dans  ce  cas,  le  tuteur  qui  en  lie  en  fonc- 
tions après  un  précédent  tuteur  decédë,  doit 
se  faire  rendre  un  compte  régulier  de  la  ges- 
tion, à  peine  de  répondre  personnellement, 
tant  de  la  gestion  du  dernier  tuteur  que  de 
ce|le.  de  tous  ceux  qui  l'ont  précédé.  —Bor- 
deaux, I"  fév.  1828,  J.G.  Minorité,  5'J7. 

33.  Lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  tutelles 
successives,  le  mineur  a  droit  de  demander 
un  compte  général  au  dernier  tuteur,  sauf  a 
celui-ci  a  exiger  du  tuteur  qui  l'a  précédé  un 
compte  particulierqu'il  doit  comprendredans 
son  compte  général...;  il  ne  suffirait  pas  que 
le  premier  tuteur  lut  seulement  condamné  à 
assister  au  compte  du  second  tuteur.  — 
Bourges,  15  mars  1826,  .LG.  Minorité,  598. 

34.  L'obligation  pour  le  tuteur  de  com- 
prendre dans  son  compte  l'administration  de 
ceux  qui  l'ont  précède;  n'existe,  pas  quant  à 
la  gestion  du  père  du  mineur,  dont  celui-ci 
serait  le  seul  héritier;  niqis  d  en  serait  au- 
trementà  l'égard  d'un  pré  édètll  tuteur,  dont 
le  pupille  ne  ,-erait  héritier  que  pour  moitié. 
—Bourges,  14  août  1829,  J.G.  Minorité.  598. 

35.  La  circonstance  que  le  pupille  détien- 
drait les  immeubles  de  la  succession,  grevés 
de  l'hypothèque  légale ji  raison  delà  tutelle, 
est  sans  importance.  —  Môme  arrêt. 

36.  L'obligation  poui  le  nouveau  tuteur  de 
fane  rendre  compte  par  l'ancien  tuteur  en- 
gage sa,  responsabilité  personnelle,  et  il  ne 
saurait  s'en  exonérer,  en  soutenant  que  ce- 
lui qui  objecte  ce  défaut  de  reddition  de 
compte  étail  lui-même  héritier  du  premier 
tuteur  et  lui  devait  des  lois  garantie  pour 
le  compte  qui  n'a  pas  été  rendu.  —  Besan- 
çon. 27  nov.  1862,  D.P.  62.  2.  2I4. 

G7.  Tant  qu'un  compte  embrassant  )a  ges- 
tion des  deux  tutelles  n'a  pas  été  rendu,  le 
sei  ond  tuteur  ne  peut  se  faire  décharger  do 
sa  Miellé,  en  vertu  d'un  traité,  par  le  mi- 
neur devenu  majeur  ou   par  l'interdit  relevé 

de  son  interdiction,  ni  recevoir  de  son  ancien 
pupille  aucune  libéralité,   soit  directement, 
lar  personne  interposée.—  Req.  25  juin 
I839   J.G.  Minorité;  598. 

38.  S'il  va  eu  successivement,  avec  le  tu- 
teur légal,  un  tuteur  onéraire,  et,  après  le 
décès  de  ce  dernier,  un  mandataire  qui  a 
géré  de  fait  la  tutelle,  le  tuteur  légal  ne  peul 
être  dispensé  de  rendre  compte  de  la  gestion 
pendant  la   vie  du  tuteur  onéraire,  sous   le 


prétexte  que  les  registres  de  ce  tuteur  ont  él* 
perdus.— Civ.  c.  14  janv.  1833,  J.G.  Mino- 
rité, 599. 

39.  Le  tuteur  qui,  à  la  majorité  du  pupille, 
devient  son  conseil  judiciaire,  ne  peut  ren- 
dre son  compte  qu'en  faisant  assister  son  pu- 
pi  l    d'un  conseil  ad  hoc.  —  V.  art.  513. 

40.  Le  subrogé  tuteur  n'a  pas  qualité  pour 
actionner  en  reddition  de  compte  le  tuteur 
destitué.  —  V.  art.  420,  n°  14. 

41.  Le  créancier  d'un  mineur  peut-il,  au 
nom  de  son  débiteur,  intenter  l'action  en  red- 
dition du  compte  de  tutelle?  —  V.  art.  1166. 

42  De  ce  que  le  pupille,  en  recevant  son 
compte  de  tutelle,  accepte  le  tuteur  pour  dé- 
biteur d'un  capital  indûment  reçu  par  celui- 
ci,  et  le  charge  de  servir,  en  son  acquit,  l'u- 
sufruit dont  ce  capital  e  :  grevé,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  doive  eue  réputé  avoir  reçu  ce 
capital,  et  qu'il  soit  tenu,  ace  titre,  au  ser- 
vice de  l'usufruit,  en  cas  d  insolvabilité  du 
tuteur  :  on  ne  peut  voir  dans  cette  clause 
qu'une  convention  entre  le  pupille  et  son  tu- 
teur, dont  le  tiers  qu'elle  concerne  n'est  point 
admis  a  se  prévaloir.  —  Civ.  r.  20  janv. 
1847,  D.P.  48.  1.  17. 


Tnhlp  soiiiranirc. 


Absence  3. 

Administrateur 
légal  17. 

Cassation  (appré- 
ciation) 26. 

Compte  de  tutelle 
17s.;(apuration) 
29; (dispense) 22 
s.;  (à  qui  il  est 
rendu  )  31  s.  ; 
(qui  le  doit)  17 
s.;  (reddition)  5 
s.;  (tutelles  suc- 
cessives) 32  s. 

Condition  1. 

Condition  illicite 
23. 

Conseil  judiciaire 
39. 

Couvolt. 

Créancier  41. 

Curateur  19  s. 

Curateur  au  ven- 
ue 17. 

Décès  I. 


Démission  t. 
Destitution  I,  15. 

lusposition  enue 
vifs  ou  testa- 
mentaire 37. 

Dot  (constitution) 
23. 

Emancipation  i. 

Emploi  5  s. 

Excuse  t. 

Fruits  30. 

Garantie  (excep- 
tion) 36. 

Gestion  d'affaires 
7,  il. 

Gestion  continuée 
4  s. 

Homologation  25. 

Hospice  1. 

Hypothèque  léga- 
le 12.  14. 

Indigent  2. 

[ni  irêts  6,  9  s. 

Legs  24. 

Majorité  1. 


Art,  470. 


Mandat  8  s.,  13. 
.Mandataire  3s. 
i  q i  inriitni  ii   i :. 
Pièces  justificati- 
ves (destruction) 

28. 

ut  21. 
Reliquat    (solde) 

16. 
Registres    (perte) 

28,  38. 

;>,lilé3ii. 
Subroge       tuteur 

18,  40. 
Succession  34  s.  ; 

[indivision)  30. 
I  ieré  11. 
l'iailé  nul  37. 
Tutelle  (tin)  1  s. 
Tutelles  su        ! 

ves  31  s. 
Tuteur  ad  hocïO. 
Tuteur  de  fait  17. 
Tuteur     onéraire 

38. 


Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la 
mère,  peut  être  tenu,  même  durant  la 
tutelle,  de  remettre  au  subrogé  tuteur 
des  états  de  situation  de  sa  gestion, 
aux  époques  que  le  conseil  de  famille 
aurait  jiifjc  à  propos  de  livre,  sans 
néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être  as- 
treint à  eu  fournir  plus  d'uu  chaque 
année. 

Ces  étals  de  situation  seront  rédigés 
et  remis,  sans  frais,  sur  papier  non 
timbré,  et  sans  aucune  formalité  de 
justice.  —  C.  civ.  40"  s., 420. 

Kip*sé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité, 
p.  72,  n°  32. 

1.  Le  tuteur  ne  doit  pas  rendre  de  compte 
pendant  la  minoi  ité,  mais  seulement  remettre 
des  étais  de  situation  de  sa  gestion.  —  J.iî. 
Minorité,  600. 

2  Cependant,  le  tuteur  qui,  dans  l'in- 
staure introduite  sur  la  demande  du  consejl 
mile,  a  consenti  a  rendrecompte  de  son 
administration,  ne  peut  ensuite  se  refusera 
nielle  ce  compte,  ^ou  relu-  serait,  en  pareil 
i  as.  île  nature  a  motiver  une  suspension,  que 
iunal  pourrait  ordonner,  sans  délibéra- 
tion préalable  du  conseil  de  famille.  — 
Bi  n  telles,  28  flor.  an  13.  J.G.  Minorité,  601. 

3.  Le  conseil  de  famille  pourrait-il  imposer 


Hhap.   II.  —  Tutelle  [Compté). 


[C.  T.IV.  —  Art.  471-1 


.SMfî 


A  la  mère  tutrice,  remariée  et  maintenue  dans 
18  miellé,  l'obligation  de  fournir  annuelle- 
ment des  étals  je  situation?—  V.  art.  450, 
a0'  -il  et  s. 

4  A  toute  époque  de  sa  gestion,  le  tuteur 
doit  être  immédiatement  en  mesure  de  re- 
présenter au  conseil  de  famille,  sur  réquisi- 
tion régulière  de  celui-ci,  les  sommes  qu'il  a 
touchées  pour  le  pupille,  ou  de  justifier  de 
l'emploi  de  ces  sommes.  —  Cr.  r.  3  fév.  1870, 
D.P.  71.  i.  269. 

5.  Par  suite,  à  défaut  de  cetteju  tification, 
il  peu!  être  déclaré  coupable  d'abus  de  con- 
fiance. —  Même  arrêt.  —  V.  c.  pén.  art.  40S. 


Art.  471. 

Le  compte  définitif  de  tutelle  sera 
rendu  aux  dépens  du  mineur,  lorsqu'il 
aura  atlcint  sa  majorité  ou  obtenu  son 
émancipation.  Le  tuteur  en  avancera 
les  Irais. 

On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dé- 
penses suffisamment  justifiées,  et  dont 
l'objet  sera  utile.  —  C.  civ.  488.  —  C. 
pr.  527  s. 

Eiposé   des  motifs  et   Rapports ,  J.G.    Minorité, 

p.  72,  w   32. 

1.  —  I.  Formes  de  la  reddition1  du  comi>te 
de  tutelle. —  La  reddition  du.  compte  de 
tutelle  ne  doit  pas  nécessairement  avoir  lieu 
en  justice.  —  Hennés,  24  août  1819,  J.G.  Mi- 
norité, i  IL'. 

2.  La  loi  n'a  pas  prescrit  à  cet  égard  de 
formes  spéciales;  par  suite,  le  compte  peut 
être  rendu  par  acte  sous  seing  privé,  à  l'a- 
miable, devant  nul, lire,  ou  devant  arbitre. 
—  J.G.  Minorité,  602. 

3.  Spécialement,  le  compte  que  le  tuteur 
qui  s'est  demis  de  la  tutelle  (d  un  interdit) 
rend  au  tuteur  qui  le  remplace,  peut  avoir 
lieu  a  l'amiable,  devant  notaire  :  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ce  compte  soit  rendu  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et  homo- 
logué par  le  tribunal.  —  Poitiers,  25  août 
1846,  D.P.  47.  2.  77. 

4.  Si  le  mineur  est  émancipé,  le  compte 
du  tuteur  peut  également  être  rendu  sans 
formalité  de  justice;  il  suffit  que  le  mineur 
suit  assiste  de  son  curateur.  —  Req.  13  avr. 
1824,  J.G.  Minorité,  «15.— Req.  23  août  1837. 
J.G.  Minorité,  603  et  0 10.  —  I  ouen,  28août 
1844,  D.P.  45.  4.  513.  —  Observ.  conf.,  J.G. 

rite,  G03  et  815. 

5.  En  sens  contraire,  le  compte  de  tutelle 
rendu  par  le  tuteur  au  mineur  emanci| 

sisi ■_■  de  son  curateur,  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  rendu  en  justice.  —  Agen,  19  févr.  1824, 
J.G.  Minorité,  6Ù3. 

6.  Et  l'acte  contenant  fixation  du  compte 
lutélaïre  est  nul,  s'il  n'a  été  consenti  par  un 
mineur  émancipé  qu'avec  l'assistance 
curateur,  et  sans  les  formes  exigées  pour  la 
validité  de*  transactions,  faites  au  nom  des 
mineurs.  —  Même  arrêt- 

7  Le  compte  de  tutelle  rendu  par  l'ancien 
tuteur  a  celui  qui  lui  succède  dans  la  tutelle, 
n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  été  fait  avec 

■  1rs    formalités    prescrites   pour    les 
ites  à  rendre  par  le  tuteur  au  mineur. — 

Roui  -  (827,  l.Q   Minorité,  605. 

8.  Toutefois,  le  compte  de  tuteur  à  tuteur 
doit  être  rendu  en  présence  du  abrogé,  tu- 
teur. —  J.G  6  6 

9.  Le  nouveau  tuteur  n'est  pas  obligé  de 
consulter    le  conseil  de  famille  pour   rpcé- 

■  compte  de  l'ancien  tuteur;  cependant, 

"il,  pour  nu  lire 
sponsabilité  à  couvert,  il  devra  prendre 
l'avis  du  conseil.  —  J.G.  Minorité 

10.  L'enfant,  devenu  majeur,  auquel  le 
père  doit  un  compte  de  tutelle,  ne  peut 
taire  une  saisie-arrêt  sur  des  sommes  dues  à 


son  père,  -;ans  l'avoir  préalablement  consti- 
!  demeure  de  présenter  son  compte.  — 
Rennes,  2  août  1820,  J.G.  Minorité,  607 

11  —  [I.  Eléments  du  compte.  —  La  hase 
du  compte  de  tutelle,  c  est  l'inventaire  qui  a 
dû  être  dressé  à  l'ouverture  de  lastutelle.  — 
J.G.  Minorité,  610. 

12.  Si  le  mineur  a  eu  un  second  tuteur, 
la  base  du  compte  de  ce  second  tuteur  se 
trouve  être  le  compte  que  celui-ci  a  reçu  du 
premier  tuteur  ou  de  ses  héritiers.  —  J.G. 
Minorité,  610. 

13.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
que  le  premier  compte  soit  compris  dans  le 
second;  il  suffit  qu'il  v  soit  annexé.  —  J.G. 
M,   orité,  CIO. 

14.  Si  le  compte  est  dû  par  le  survivant 
des  père  et  mère,  sans  qu'il  ;  ait  eu  partage 
de  la  communauté,  ce  partage  devient  né- 
cessaire, et  forme  la  base  du  compte  tùtè- 
laire.  —  J.G.  Minorité,  610. 

15.  Le  compte  à  rendre  par  le  père,  tu- 
teur île  ses  enfants  mineurs,  au  moment  de 
leur  majorité,  ne  doit  remonter  qu'à  l'époque 
où  ils  ont  atteint  leur  dix-huitième  année, 
c'est-à-dire  au  moment  où  a  cessé  l'usufruit 
légal,  alors  même  que  le  mariage  du  père 
remonte  à  une  époque  antérieure  à  la  pro- 
mu!. ,ion  du  Code.—  Rruxelles,  11  mai  1815, 
J.G.     inorité,  616. 

16  Le  compte  doit  présenter  un  chapitre 
des  recettes  effectives,  et  un  autre  des  dé- 
effectives, qu'on  balance  pour  fixer  le 
reliquat  (c.  pr.  533).  On  fait  encore  un 
tre  des  otjjetsa  recouvrer,  s'il  en  eviste. 
Quelquefois  on  fait  aussi  un  quatrième  cha- 
pitre, indiquant  le  passif  restant  à  acquitter. 

—  J.G.  Minorité,  611. 

17.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  sous  la 
même  tutelle,  on  leur  rend  compte  par  le 
même  acte,  pour  éviter  les  frais.  —  On  divise 
alors  les  chiures,  dans  les  chapitres,  d'abord 
en  autant  de  colonnes  qu'il  y  a  d'oyants 
compte,  et  ensuite  on  fait  une  colonne  pour 
les  objets  communs.  —J.G.  Minorité,  GI2. 

18.  Le  chapitre  des  recettes  doit  com- 
prendre l'actif  porté  en  l'inventaire  dressé 
à  l'ouverture  de  la  tutelle.  —  Ainsi,  la  veuve. 
tutrice  légale,  doit  rendre  compte  à  ses  en- 
fants des"  créances  actives  de  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  elle  et  son  mari, 
qui  se  trouvent  constatées  par  l'inventaire 
résilier  dresse  après  la  mort  de  celui-ci.  à 
ma  is  qu'elle  ne  prouve  que  ces  créances  ont 
été  constatées  par  erreur,  à  défaut  de  cette 
preuve,  elle  doit  être  présumée  avoir  recou- 
vre lesdites  créances,  si,  par  leur  nature, 
elles  étaient  d'un  recouvrement  à  court  in- 
tervalle, et  que  la  veuve  ne  justifie  d  aucune 

..île  infructueuse. — Req.  19  janv.  1841, 
J  G    M   io  -      61  I,  et  Conte,  dé  m'àr.,  1607 

19.  .Mais,  quoique  des  valeurs  ne  soient 
pas  constatée-  dans  l'inventaire,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  que  le  tuteur  puisse  se  ois- 

;  de  les  faire  figurer  dans  son  compte. 

—  Civ.  c.  8  mais  1843,   J.G.  Minorité,  614, 
el  Conlr..  de  mar..  1581 . 

20.  La  règle  qui  ne  p  rmet  d'allouer  au 
tuteur  que  les  articles  de  dépense  appuyés 
de  pièces  justificatives,  est  sans  application 
aux  articles  de  recette.— Civ.  r.  Il  févr.  is-^. 
J.G     M  •    2,  ci  Enregist rime  il,  931 - 

21.  Le  chapitre  d,\<  doit  coin— 
Ire  les  dépenses  pour  honoraires  accor- 
dés a  des  gérants  salariés,  el  même  Au  tu- 
teur, si  le  conseil  de  famille  a  cru  devoir  en 
fixera  cause  de  l'importance  de  la  gestion; 
sauf,  toutefois,  s'il  y  a  débat,  l'appréciation 
des  tribunaux.  —  J.G    Minorité,  61a. 

22.  Contraireai  ien  droit,  qui  ne 
permettait  pas  au  tuteur  le  faire  pour  le  mi- 
ne ir,  sans  rai  on  des  i ni  -,  ,;''  dé- 

ses  revei  ua,  l'ai  I    471   c. 

Civ.,  en  i  '  utile 

suffisamment  justifiée  sera  alloui  e  ai     ■  but, 

.  aux  tr  pun  iuj  u  i  p  mvQii  absolu    a  h 

il, on.  —  Lvon,    18   mai    1869,    D  P.    lu, 
2    S 

23.  Et  le  bénéfice  de  cette  disposition  peut 


être  invoqué  même  par  le  père  qui  a  été  tuteur 
de  ses  enfants,  en  donséq  le  icè,  forsq 

iisdu  mineur,  augmentés  des  ressources 
personnelles  du  père.  n!6ni  pu  suffire  i 
entretien  et  à  son  éducation,  il   v  a  lieu  de 

tenir  compte  à  celui-  i.  -     es  1 tes, 

de  l'excédant  des  dépensés  qu  il  à  faites  pour 
cet  objet.— Même  arrêt  —V    art.  454'.  n»  3. 

.24  Le  tuteur  est  fondé  à  porter  à  son  cré- 
dit, dans  le  comptede  tutelle, les  sommes  qu'il 
a  dû  avancer  annuellement  pour  subvenir 
aux  besoins  du  mineur,  dont  le  revenu  per- 
sonnel se  trouvait  insuffisant,  encore  bien 
que  le  conseil  de  famille  n'ait  pas  éïé  ap- 
pelé à  autoriser  préalablement  ces  ava 

—  Req.  iodée.  1869,  D.P.  71.  1.  309-310. 

25.  A-t-il  le  droit  d'y  porter  en  même 
temps  les  intérêts  de  ces  sommes? —  V.  art. 
47  i,  a"   1 1  et  s. 

26.  Foutes  les  dépenses  utiles,  légalement 
justifiées  doivent  être  allouées  au  tuteur, 
lors  même  qu'elles  excédent  le  revenu  du 
pupille,  et  que  le  conseil  de  famille  n'aurait 
pas  autorise  à  dépenser  au  delà  de  ce  revenu. 

—  Paris,  19  avr.  1823,  J  G.  .1/i  orilé,  015  et 
736. 

27.  11  est  des  dépenses  si  minimes  qu'on 
ne  saurait  exiger  qu  elles  fussent  établies  par 
des  pièces  ;  on  doit  les  allouer  sur  l'assertion 
du  comptable.  —  J.G.  Minorité,  620. 

28.  11  n'y  a  pas  de  mode  particulier  pour 
prouver  les  dépenses;  elles  doivent  être  suf- 
fisamment justifiées;  les  contestations,  s'il 
s  en  élevé  a  cet  égard,  sont  soumises  au  pou- 
voir en  quelque  sorte  discrétionnaire  des 
tribunaux.  — J.G.  Minorité,  618. 

29.  L'anet  qui  se  borne  à  déclarer,  à  l'é- 
gard d'une  dépense  résultant  du  compte  île 
tutelle  et  contestée  par  l'ovant  compte,  qu'elle 
n'est  pas  exagérée  et  que  le  rendant  compte 
a  fourni  des  justifications  suffisantes,  satis- 
fait au  vœu  de  la  toi,  encore  bien  qu'il  n'ait 
énoncé  ni  le  nombre  ni  la  nature  des  pièces 
justificatives.  —  Req.  8avr.  IS34,  J.G.  Mino- 
rité, 618. 

30.  Lorsque  l'avoir  du  pupille  se  Jjorne  à 
une  somme  d'argent  déterminée  d'après  u  i 
compte  que  le  tuteur  s'est  vu  obligé  de  four- 
nir a  des  tiers  par  suite  d'un  jugement  qu  ils 
ont  obtenu  comre  le  pupille,  le  tuteur  rem- 
plit suffisamment  son  obligation  de  rendre 
compte  en  faisant  raison  au  pupille  du  capi- 
tal et  des  intéi  l-  de  cette  somme,  sans  qu  il 
doive,  en  outre,  présenter  un  compte  détaillé, 
contenant  un  état  de  recettes  et  de  dépenses, 
et  appuvé  de  pièces  justificatives. —  Req. 
23  août  f837,  J.G.  Minorité,  619. 

31.  De  même,  le  juge  a  pu  valablement 
considérer  un  compte  le  tutelle  comme  pré- 
senté parla  simple  eno.iciaiion  d'une  balance, 
alors  Qu'en  renvoyant  les  parties  devant  un 
commissaire,  il  a  réservé  a  lovant  tout  droit 
de  discussion  sur  ce  compte,  et  que  d'ail- 
leurs la  présentation  d'une  simple  balance 
est  la  conséquence  forcée  de  la  position  excep- 
tionnelle ou  placé  le  rendant,  par 
suite  de  déci  liciaires.  —  Req.  8  dec. 
1836,  J.G    Mi  lorité,  617  el  624. 

32.  Comment,  en  rédigeant  son  compte,  le 
tuteur  otablira-t-il  le  calcul  des  intérêts  des 
sommes  qu'il  a  reçues  pen  lanf  le  cours  de  la. 
tutelle  et  dont  il  est  débiteur?  —V.  art.  455, 
n<"  8  et  s. 

33.  Si  le  tuteur  n'avait  pas  tenu  de  compte 
régulier,  le  pupille  pourrait  lui  déférer  le 
serment,  ou  prouver  par  témoins  que  les 
lier,  épiions  de  fruits  ont  été  plus  considéra- 
bles que  celles  portées  dans  le  compte.  — J.G. 
Minorité,  621 

34.  _  III.  Révision  do  compte.  —  On  ne 
revise  aucun  compte,  sauf,  s'il  y  a  erreur, 
omission,  a  réclamer  devan|  |e  ju  ;e  qui  a 

i  ou  a  dû  connaître  de  i  pr. 

ci,   :,',!  |.  Ledéfaul  de  d  tails  sufl 
ias  une  cause  de  nullii  i,   ;  iul  à  i  o 

..ii ro    rétablir  les   articles   nous   ou    rec        r 
ion, es  inexactitudes.  —   Req.  8  d  ic. 


I 


J.G.  Minorité,  ti24. 
35.  Néanmoins,  un  tuteur  qui,  aprôsavoil 


3!6    [C.  crv. 


Art.  472.]     LIV.  Ier,  TIT.  X.  —  Minorité,  Tutelle,  Émancipation. 


rendu  compte,  acquiesce  à  une  demande  en 

on  de  compte,  ne  peut  plus  opposer  que 

la  loi  défend  que  les  comptes  soient  revisés. 

—  Colmar,  16  mai  1816,  J. G.  Minorité, 624,  et 
Acquiescement,  833. 

36.  La  surprise  et  le  dol  qui  seraient  re- 
connus avoir  été  exercés  par  le  tuteur,  rela- 
tivement à  certains  articles,  autorisent  seu- 
lement une  action  en  rectification  à 
reurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois 
qui  existeraient  dans  le  compte;  il  n'y  a  lieu 
à  la  rescision  du  compte  entier,  que  lorsque 
les  faits  de  dol  se  rattachent  à  la  signature 
des  parties,  qui  termine  l'acte  et  lui  donne 
['être.  -  Bi  5  août  1810,  J.G.  Mino- 
rité, 625  el  654 

37.  Le  tribunal  ne  peul  i  mdamner  un  mi- 
neur devenu  ma  eur  5  établir,  dans  le  mois 
de  la  n  itifii  al  i  a  du  iugem     t,  1<    exi  eptions 

ou  recharges  qu'il  s.'  propo  le  de  fa  m - 

tre  le  compte  de  tutelle,  qui  n'a  pas  été  léga- 
lement arrêté.  —  Re  m  24  août  1819,  J.G. 
Minorité,  626  el  602-2". 

38.  Lorsque  li  onl  été  exa- 
minées OU  d  les  premiers 
ju      ,  ni  devaril  la  cour,  il   .  s  li<  u  de  ren 

devant  les  premiers  juges 
po  n  j  pro  ;éder.  —  Même  arrêt. 

39.  Pareillement,  la  demande  en  rectifica- 
tion de  l'erreur  de  calcul  qui  s'esl 

dans  un  compte,  doil  être  formée  devanl  les 

onl  statué  sur  i  e  el  non 

i  la  cour  saisie  de  l'appel  du  jugement. 

—  Bordeaux,  baoût  1841,  J.G.  Minorité,  626. 

—  V.  art.  541  c.  pr.  civ. 

40. 1  es  juges  peuvent,  par  voie  d'intei 
lation  et  d'appréciation  des  faits,  décider 
que  la  somme  dont  un  tuteur  s'esl  reconnu 
reliquatairedans  lecompte  de  tutelle,  et  qu  il 
s'est  obligé  de  payer  à  son  pupille,  n'esl  réi  - 
lemenl  pas  due  par  lui,  mais  par  un 
et,  en  conséquence,  refuser  contre  le  tuteur 
l'action  en  payement  de  cette  somme;  el 
cela,  encore  bien  que  le  compte  de  tutelle  et 
la  reconnaissance  de  la  dette  aienl  eu  lieu 
par  ode  authentique.  —  Req.  6  mars  I 

J.G.  Minorité,  640. 

41. —  IV.  Ficus  nu  compte. —  Les  frais 
du  compte  de  tutelle  sont  dus  par  le  mineur 
ou  l'interdit,  soit  que  la  reddition  du  compte 
ait  lieu  par-devant  notaire,  soit  qu'elle  ait 
lieu  en  justice.  —  Par  suite,  si  i  e  compte 
soulève  des  difficultés,  les  dépens  nécessités 
par  la  disposition  du  c  qui  consti- 

tue [e  titre  m  ime  de  reddition  de  m: 
tels  que  les  droits  proportionnels  d'enregis- 
trement perçus  sur  le  reliquat  constaté  dans 
disposition,  doivent  rester  à  la  charge 
du  mineur  ou  de  l'interdit,  alors  même  que 
le  jugement  intervenu  leur  aurait  donné 

—  Civ.  c.  11  mars  18d7,  D.P.  57.  1. 
12«. 

42.  Mais  les  dépens  de  la  reddition  du 
>te  de  tutelle  ne  doivent  pas  être  misa 

[ue  ces  dépens  ont 
été  provoqués  par  les  contestations  judi- 
ciaires mal  fondées  'les  rendants.  —  Bour- 
ges, 1 1  juin  1839,  J  <  '•.  Minorité,  641.—  Pau, 
19  août  1  50,  D.P  :;i.2.  5.  —  Lyon,  19août 
1853,  D.P.  54.  2.  165. 

43.  Les  frais  doivent  rire  encore  h  la  charge 
du  tuieur  :  1°  lorsqu'il  a  retardé  de  rendre 
compte,  el  que  ce  retard  a  nui  aux  intérêts 
du  mineur;  2°  loi  que  le  tuteur  est  desti- 
tué. —  J.G.  Miitorité.  641. 


Art.  472. 

Tout  trailé  qui  pourra  intervenir  en- 
tre le  tuteur  <  l  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de 
la  reddition  d'un  compte  détaillé,  el  de 
la  remise  des  pièces  justificatives  :  le 
tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'oynnt 
compte,   dix  jours  au  moins   avant    le 


traité.—  C.  civ.  907,  20-1-i  s.  — G.  pr. 
536. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité 
p.  7-2,  w  32. 

1.  —  I.  Traité  relatif  au  compte  de  tu- 
teu.b.  —  L'art.  472  s'applique-t-il  au  compte 
de  l'administration  légale  du  père?  —  V. 
art.  389,  n°*  33  et  s. 

2.  L'art.  472  est  spécial  à  la  tutelle  et  ne 
peut  être  étendu  aux  comptes  d'un  manda- 
taire vis-à-vis  de  son  mandant.  —  Civ.  c.  7 
juillet  1812,  J.G.  Minorité,  66  l.el  Camp 

3.  La  nullité  de  l'art.  472  s'applique,  non- 
seulement  au  traité   portant  sur   la    to 

des  droits  du  pupille,  mais  encore  à  celui 
qui  a  pour  objet  une  partie  seulement  de 
ces  droits,  et,  par  exemple,  à  la  cession  par- 
tielle ou  totale  de  la  part  héréditaire  du 
is  une  succession  dont  le  tuteur  a 
eu  l'administration.  —  Civ.  c.  5  juin  1850, 
D.P.  50. 1.  1  8 

4.  Et  peu  importe,  en  pareil  cas,  que  le 
traité  n'ait  pas  eu  pour  but  de  soustraire  le 
tuteur  a  la  reddition  du  compte  de  tutelle, 

e  le  pupille  ait  agi  en  connaissance  de 
tous  ses  droits.  —  Même  arrêt. 

5.  Elle  s'applique  également...  au  traité 
intervenu,  sous  le  nom  de  Pacte  de  famille, 
avant  la  reddition  de  tout  compte  de  tutelle, 
entre  le  tuteur  et  son  pupille  devenu  m 
alors  qu'il  a  en  réalite  pour  objet  de  régler 
la  position  respective  du  tuteur  et  du  mi- 
neur par  rapport  à  la  gestion  tutélaire,  et 
cela  .  encore  bien  qu'il  impose  au  tuteur 
l'obligation    de    rendre    incessamment    un 

te  de  tutelle,  s'il  y  est  ajouté  que  ce 
compte,  quels  que  soient  ses  résultats  actifs 
el  passifs,  n'aura  pour  effet  que  de  valider  le 
traité.—  Lyon,  14  fév.  1852,  D.P.  55.  5.  457. 
6  ...  A  toute  convention  a  titre  gratuit  ou 
onéreux  qui  a  un  rapport  direct  ou  même  in- 
direct avec  le  compte  de  tutelle.  Ainsi,  est 
nul  le  traité  par  contrat  de  mariage,  dans 
lequel  le  mineur  renonce  à  demandera  son 
père  tuteur  aucun  compte  de  liquidation  et 
partage  de  la  succession  de  sa  mère  el  de  la 
communauté,  encore  que  le  mineur  ait  été 
assiste,  dans  le  contrat,  des  personnes  dont 
le  consentement  lui  esl  nécessaire  pour  se 
marier.  —  Taris,  14  août  1812,  J.G.  Mino- 
rité,  644-1».  —  V.  n°  28. 

7.  De  même,  est  nulle  la  cession  qu'un 
entant  devenu  majeur  fait,  dans  son  contrat 
de  mariage,  à  son  père,  son  tuteur,  de  tous 
ses  droits  maternels  en  masse  :  cette  cession, 
en  effet,  comprend  virtuellement  les  meu- 
bles ou   fruits,  et  autres  effets  qui  doivent 

i  dans  le  compte  de  tutelle,  et,  en  con- 
ence,  ne  peut,  si  elle  n'a  été  préi  édée 
du  compte   tutélaire,  être  validée,  sous  le 
|  ;te   qu'elle   ne  contient  qu'une  simple 

vente  ou  transmission  des  biens  étran  ers 
au  compte  tutélaire.  —  Civ.  c.  14  déc.  1818, 
J.G.  Minorité,  644-2°. 

8.  Doivent  être  déc.l  ires  nuls,  faute  d'avoir 
été  précédés  de  la    reddition  du  compte  ,1e 

le:...  la  reconnaissance  par  le  mineur 

devi  OU  majeur  que  sa  mère  et    i 

ipriétaire  d  un  immeuble  acquis  pour 
lui  pendant  sa  minorité.  —  Ken  nos,  18  déc. 
1819,  J.G.  Minorité,  644-3°. 

9...  L'approbation  donnée  par  le  pupille 
à  des  bordereaux  de  dépenses.  —  Paris, 
19  avril  1823,  J.G.  Minorité,  644-5°. 

10...  Le  traité  intervenu  entre  un 
Ci  devant  tuteur  de  son  fils,  et  ce  dernier 
émancipé,  sur  leurs  droits  respectifs  dan-  la 
communauté  avant  existé  entre  le  père  el 
la  mère  de  ce  mineur.—  l'aris,  2  aoûtlS21, 
J.G    Minorité,  644-4°. 

11  ...  Le  traité  fait  entro  le  tuieur  el  le 
pupille    devenu   majeur,  qui  a  pour  effet  de 

retirer  du  compte  de  tutelle  des  objets  qui 
en  font  essentiellement  partie,  et  dans  lequel, 
par  exemple,  le  mineur  abandonne  à  son 
tuteur  la  jouissance  d'uu  immeuble  indivis 


entre  eux,  pour  l'indemniser  des  réparations 
qu'il  y  a  faites.  —  Bourges,?  fév.  1827,  J.G. 
Minorité,  644-6°. 

12  ...  Le  traité  par  lequel  un  mineur  de- 
venu majeur  cède  a  son  père,  tuteur,  tous 
ses  droits,  actions  et  prétentions  sur  les 
biens  advenus  à  sa  mère  pendant  sa  vie,  et 
sur  les  reconnaissances  dotales  portées  dans 
son  contrat  de  mariage,  alors  d'ailleurs  que, 
parmi  les  objets  cédés,  il  se  trouve  non- 
seulement  des  portions  déterminées  d'im- 
meubles, mais  encore  des  objets  entrant  dans 

e  compte  tutélaire.  —  Nîmes,  2  juin  1830, 
J.G.  Minorité,  644-7°. 

13  ...  L'abandon  qu'une  fille  fait  à  son 
père,  tuteur  légal,  le  jour  même  de  sa  majo- 
rité, de  ses  droits  aux  biens  dépendant  de 
la  communauté  de  .sa  mère,  alors  même  qu'il 
serait  exprimé  que  cet  abandon  a  lieu  pour 
remplir  le  père  de  ses  gains  de  survie  et  des 
sommes  qu'il  déclarait  lui  être  dues  par  la 
communauté,  s'il  n'est  donné  dans  l'acte 
aucune  explication,  ni  sur  la  valeur  et  la 
consistance  des  biens  abandonnés,  ni  sur 
l'origine  et  la  légitimité  des  reprises  recon- 
nues au  survivant,  ni  sur  l'état  et  les  forces 
de  la  communauté,  en  sorte  que  cet  aban- 
don ne  paraît  avoir  été  obtenu  que  par  l'effet 
de  la  crainte  révérentielle.  —  Douai,  20  janv. 
1844,  J.G.  Minorité.  644-8°. 

14  ...  Le  traité  par  lequel  le  pupille  devenu 
majeur  reconnaît  la  validité  d'une  contre- 
lettre,  dont  l'effet  est  d'attribuer  à  son  père 
et  tuieur  la  propriété  d'un  immeuble  coin- 
pris  dans  l'hérédité  maternelle.  Un  tel  traité 
doit  être  considéré  comme  relatif  à  la  tutelle. 
en  ce  qu'il  emporte  renonciation  du  pupille 
à  demander  compte  à  son  tuteur  de  la  ges- 
tion dudit  immeuble.  —  Civ.  c.  1"  juin  1S-17, 
D.P.  47. 1.  204. 

15.  Le  cautionnement  souscrit  par  le  mi- 
neur devenu  majeur  au  profit  du  tuteur  avant 
la  re  Idition  du  compte  de  tutelle  est  nul,  un 
pareil  acte  ayant  pour  résultat  détourner  in- 
directement au  profit  du  tuieur.  —  Hiom, 
26  août  1616,  J.G.  Mïnoi  itè}  645. 

16.  Et  cette  nullité  n'atteint  pas  seulement 
nr.  mais  aussi  les  tiers.  Ainsi  la  nul- 
lité peut  être  invoquée  contre  le  tiersqui  pro- 
fite du  cautionnement,  lorsqu'il  a  connu  la 
double  qualité  qui  donnait  lieu  à  la  prohibi- 
tion légale.  —Même  arrêt.  —  J.G.  Min  rit,-, 

ei'i. 

17.  De  même,  la  nullité  est  applicable  a 
une  décharge  donnée  parle  mineur  devenu 
majeur  aux"  héritiers  de  la  caution  solidaire 
du  tuteur,  sans  que  le  compte  de  tutelle  ait 
été  rendu  et  apuré.  —  Besancon,  24  janv. 
1-27,  J.G.  Minorité,  647. 

18.  Le  mineur  devenu  majeur  ne  peut,  tant 
que  le  compte  de  tulello  no  lui  a  pas  été 
rendu,  renoncer  à  son  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  ancien  tuteur,  lorsque  cette 

re icial a  lieu  dans  le  seul  intérêt  de  ce 

lui-ci.— Dijon,  26  mars  1840,  J.G.  Privil.  e 
hyp.,  1069.  —  Montpellier,  20  mais  1852, 
D.P.  55.  2.  88.  —  Observ.  conf.,  J.  G.  Mino- 
rité, 648:  Privil.  et  hyp.,  1069. 

19.  Ainsi,  est  nulle  la  convention  par  la- 
quelle les  mineurs  devenus  majeurs  font  di- 

nentremise  a  lem  iteur,  d'une 

obligation,   et  consentent   mainlevée   il  m  - 

ions  pi  ises  a  leur  profit,  si  elle  n  i 
pi        lée  île  la  reddition  du  compte  a\  i 
ce    e  l'appui.  —  Bruxelles,  11  mai  1815,  J.G. 
Minorité, 643-2°  et  616. 

20.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  q 
renonciation  serait  faite  au  profit  d'un 

el  non  du  tuteur  lui-même.—  Civ.  r.  I2juill. 
1847,  D.P. 47.  1.  ."li. 

21.  Par  exemple,  à  l'acquéreur  des 

du  tuieur.  surtout  dans  un  cas  ou  i  Ile  de- 
vrai! aussi  profiler  au  tuteur  lui-même.-» 
Caen,   17  déc.  1827,  J.G.  Minorité,  648-1°. 

22.  Mu-,  s'il  est  constant  que  le  minent 
n'a  pas  eu  de  biens  el  qu'il  a  ete  dressé  pro- 
cès-verbal  de  carence  au  décès  de  ses  au- 
teurs, le  mineur  ne  peut  attaquer  une  trans- 
action faite  avec  son  tuteur,  sous  prétexte 


qu'elle  n'a  pas  été  précédée  d'un  compte  de 
tutelle. —  Paris,  16 mars  lsl4,  J.G.  Minorité, 
649. 

23.  11  en  est  de  même,  si  les  droits  im- 
mobiliers qui  se  sont  trouvés  dans  la  succes- 
sion échue  au  mineur  ont  été  saisis  par  les 
Créanciers,  de  telle  sorte  que  le  tuteur  n'en 
ait  jamais  eu  la  gestion.  —  Même  arrêt. 

24.  De  même,  une  transaction  passée  en- 
tre un  tuteur  et  sou  pupille  devenu  mi 
sans  reddition  préalabledu  compte  de  tutelle, 
a  pu  être  déclarée  valable,  si  d ailleurs  il  est 

ité  que,  dans  la  position  où  le  tuteur 
était  place,  il  n'avait  aucun  compte  a  rendre, 
et  s!  le  pupille  a  exécuté  la  transaction  pen- 
dant près  de  vingt  ans.  —  Req.  16  avril  1~_-, 
J.G    Minorité,  649-4°. 

25.  —  II.  Traitas  étrangers  au  comtte 
de  tutelle.  —  La  prohibition,  portée  par 
l'art.  472,  de  tout  traité  entre  le  tuteur  et  le 
mineur,  avant  la  reddition  du  compte  de  tu- 

q  établit  pas  une  incapacité  absolue  de 
contracer  :  cette  incapacité  n'existe  qu'à  l'é- 
gard des  traites  relatils  à  la  tutelle.  —  Req. 
16  mai  1831,  J.G.  Minorité,  651.  —  Civ.c. 
1"  juin  1847,  D.P.  47.  1.  204.  —  Req.  lu  avr. 
1849,  D.F'.  49.  1.  103.  —  Nîmes,  23  juin  1851, 
D.P.  52.  2.  175.  —  Autor.  conf.,  J.  Minorité, 
651  :  Transaction,  15. 
Observ.  et  autor.  contr.,  J.G.  Minorité,  652. 

26.  Ainsi,  la  nullité  ne  s'applique  :...  ni  à 
un  traité  ou  compromis  qui  ne  porte  que  sui- 
des intérêts,  dont  le  règlement  doit  être 
lablement  fixé,  afin  qu'on  puisse  connaître 
quels  sont  les  biens  qui  doivent  entrer  dans 
le  compte  tutélaire,  traite  qui,  au  surplus, 
reserve  formellement  ce  compte  tutélaire.  — 
Même  arrêt  du  16  mai  1S31,  J.G.  Minorité, 
631-1°. 

27.  ...  Ni  à  une  vente  d'immeuble  ou  à  un 
traite  sérieux  entre  un  pup  ci-de- 
vant tuteur.  —  Civ.  r.  22  mai  1822,  J.G.  Mi- 
norité, 631-2°. 

26.  ...  Nia  la  cession  qu'un  enfant  fait,  par 
son  contrat  de  mariage,  a  son  père,  des  droits 
de  sa  défunte  mère  dans  la  communauté  con- 
jugale. —  Paris,  3  janv.  18-0,  J  G.  Minorité, 
i        >.—  V.  toutefois  ci-dessus,  n°s  6  et  s. 

29.  ...  Ni  à  l'acte  de  partage  de  la  succes- 
sion d'un  mineur  entre  ses  cohéritiers,  dont 
l'un  aurait  été  son  tuteur,  acte  par  lequel  le 
compte  des  dettes  et  charges  de  cette  suc- 
cession aurait  été  régie  :  un  tel  acte  ne  pour- 
rait être  attaque,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas 
été  précédé  d'un  compte  de  tutelle;  il  faudrait 
que  l'on  prouvât  qu  il  y  a  eu  dol  ou  fraude 
dans  le  partage.  —  Rennes,  23  janv. 

J.G.  Minoril  :,  631-4°. 

30.  ...  Ni  à  ^obligation  souscrite  par  le 
mineur  devenu  majeur,  solidairement  avec 
son  tuteur,  au  profit  d'un  tiers  de  bonne  foi, 
a\ec  subrogation  dans  l'hvpùtheque  légale  de 
ce  mineur.  —  Req.  10  avr.  1849,  D.P.  49.  1. 
103. 

31.  ...  Ni  à  la  subrogation  dans  son  hy- 
pothèque légale  consentie  par  le  mineur,  de- 
venu majeur  au  profit  d'un  tiers  envers  le- 
quel son  tuteur  a,  le  même  jour  et  par  acte 

■  tracté   une   obligation   nxpothé- 
'  caire.  —  Bourges,  20  févr.  Is32,  D.P.  53.  2. 
111.  —  V.  tuprà,  n0>  18  et  s. 

32.  ...  Ni  à  la  ratification,  par  le  mineur 
devenu  majeur,  de  la  vente  dun  immeuble 
dotal  de  sa  mère,  que  le  père  avait  consentie 
du  vivant  de  celle-ci,  et  conséquemment  a 
une  époque  antérieure  à  la  tutelle.  —  Nîmes, 

2.  173. 

33.  En  tout  cas,  la  nullité  prononcée  contre 
tout  traité  qui  n'a  pas  été  précédé  d'un  ar- 
rête de  compte,  ne  peut  être  étendue  au  traité 
passé  entre  le  tuteur  et  l'héritier  du  mineur. 

—  Courges,  7  avr.  1^3'J.  J.G.  Minorité,  653 

—  Civ.  c.  9  iuill.  1866,  D.P.  66.  1 

34.  La  nullité  ne  s'applique  pasnonplusau 
traité  passé  entre  l'ex-mineur  ej  les  héritiers 
du  tuteur.  —  Req.  19mai  ls63,  D.P.  63. 1.345. 

35.  En  tout  cas,  uk  tel  traité  est  valable 
lorsque  le  mineur  devenu  majeur  est  lui- 
même  l'un  des    héritiers  du    tuteur     il  eu 
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est  ainsi,  par  exemple,  de  la  convention  par 
laquelle  ce  mineur  a  reçu  de  ses  cohéritiers 
b  c-sion  de  leurs  droits  successifs,  et  a.  par 
conséquent,  fait  abandon  de  l'action  en  r  d- 
dition  de  compte  qu'il  pouvait  exercer  contre 
eux.  —  Même  arrêt. 

36.  —  111.  Délai  de  dix  jours  et  remise  des 
i  pièces  justificatives.  —  la  nullité,  résultant 

de  l'inobservation  du  délai  de  dix  jours  et  du 
défaut  de  remise  des  pièces  justificatives, 
s'applique  même  à  l'acte  par  lequel  le  pu- 
pille reconnaît  avoir  reçu  son  compte  de  tu- 
telle et  donne  déi  -un  tuteur  : 
à  tort  qu'on  prétendrait  restreindre  l'ap- 
plication de  cette  nullité  à  une  tran- 
j  sur  des  articles  non  justifiés,  ou  à  toute  au- 
tre opération  qui  n'aurait  pas  pour  but  la 
rge  même  du  tuteur.  —  Douai,  9  juin 
1855,  D.P.  36.  2.  79. 

37.  Le  vœu  de  l'art.  472  est  satisfait  lors- 
que les  pièces  (encore  nécessaires  au  tuteur 
pour  d'autres  affaires)  ont  été  déposées  chez 
un  notaire,  avec  l'agrément  des  intéress 
avec  faculté  d'en  prendre  connaissance  et 

i  copie.  —  Bruxelles,  21  mai  1830,  J.G.  Mino- 
655. 

38.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tuteur, 
en  remettant  au  pupille  les  pièces  justifica- 

dix  jours  a  l'avance,  lui  remette  en 
même  temps  un  projet  écrit  et  signé  du 
compte  de  tutelle;  le  compte  peut  être  rendu 
oralement  ou  sur  de  simples  notes.  —  Trib. 
de  Blois,  24  juin  1840,  J.G.  Enregislr., 
—  Trib.  de  Stras  I,  D.P. 

.  37.  —  Trib.  d'Aix,  22  août  1864,  D.P. 
67.  3.  93.  —  Trib.  de  Castres,  28  août  1867, 
ibid. 

39.  La  jurisprudence  en  a  tiré  cette  con- 
séquence, en  matière  d'enregistrement,  que 
si  un  projet  de  compte  est  remis  au  pupille 
avant  la  reddition  du  compte,  cet  acte  n'est 
soumis  ni  à  l'enregistrement,  ni  au  timbre, 

mention  de  ce  projet  dans  l'arrêté  dé- 
finitif ne  peut  faire  déclarer  le  notaire  en 
contravention,  soit  pour  défaut  de  présenta- 
tion dudit  projet  à  l'enregistrement,  soit  pour 
it  d'indication  que  ce  projet  a  été  rédigé 
sur  timb-e.  —  Mêmes  jugements. 

40.  Le  délai  de  dix  jours,  qui  doit  s'écouler 
depuis  la  reddition  du  compte  de  f'itelle  et 
le  récépissé  des  pièces  justificatives,  est  ri- 
goureusement exigé  à  peine  de  nullité;  et  la 
représentation  du  récépissé  ne  pourrait  être 
suppléée  par  la  déclaration  du  notaire  consi- 
gnée dans  l'acte,  et  constatant  que  le  mineur 
a  pris  connaissance  du  compte.  —  Aix,  10 
août  1809,  J.G.  Minorité,  656-1°. 

41.  Le  délai  des  dix  jours  doit  courir  du 
jour  de  la  remise  des  pièces  justificatives. 
11  n'est  pas  nécessaire  que  le  récépissé  ait 
une  date  certaine,  ni  par  conséquent  qu'il 
soit  enregistré  (.Quest.  controv.).  — J.G.  Mi- 
norité, 658. 

42.  Le  récépissé  doit  contenir  l'inventaire 
des  pièces  communiquées.  Cependant,  si 
l'oyant  s'était  contenté  de  déclarer  qu'il  a 
reçu  les  pièces  justificatives  ou  la  lias-e  de 
son  compte,  les  juges  devraient  apprécier  si, 
en  raison  des  circonstances,  cette  recon- 
naissance n'a  pas  été  suffisante. —  J.G.  Mino- 
rité. 660. 

43.  Toutefois,  la  production  du  réc 
n'est  pas  une  formalité  tellement  rigoureuse 
qu'elle  ne  puisse  être  réputée  suppléée  par 
la  déclaration  faite  dans  un  acte  authentique, 
constatant  que  la  remise  des  pièces  a  été  faite 
en  temps  utile,  alors  surtout  que  le  compte 
de  tutelle  n'est  entache  d'aucune  fraude  et 
que  la  nullité  en  est  poursuivie  par  le  mari 
de  la  mineure,  après  fi  celle-ci. — 
Toulouse.  27  nov.  1841,  J.G.  Mnwn 

44.  De  même,  lorsque  l'arrêté  d'un  compte 
de  tutelle  l'ait  mention  que  le  compte  et  les 
pièces  à  l'appui  ont  été  remis,  plus  de  dix 
jours  avant  cet  arrêté,  à  fuyant,  il  est  vala- 
ble, encore  bien  que  cette  remise  ne  soit  pas 
constatée  en  outre  par  un  récépissé.  —  l'a- 
ris.  3  janv.  1812,  J  G.  Minorité,  657-4*. 

45.  Mais  ce  traité  serait  nul  s'il  était  con- 
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|  tenu  dans  le  même  acte  que  le  récépissé, 
alors  surtout  qu'il  ne  serait  justifié  ni  d'un 

i  préa- 

et  la  nullité  ne 

serait  pas   même  couverte  par  l'exécution 

qui  lui  aurait  été  donnée.  —  Rennes  24  déc 

18  ■  i.  J.G.  Minorité.  < 

46.  Décidé,  au  ,  que  l'arrêté  de 
!  compte  consenti  par  le  mineur  devenu  ma- 
jeur,  le  jour  même  où  il  a   reru  les  p 
justificatives,  n'est  pasnul,  si  fappn  I         i 

impte  n'est  intervenue  qu'après  l'exa- 
men de  .  es  pièces  :  et  que,  des  lors,  le  testa- 
ment  l'ait   le   surlendemain  par  celui-ci  au 
profit  île  son  ex-tuteur  doit   être  tenu  pour 
<  .  —  Aix,  2  févi 

S.  entre  vifs.  346. 

47.  La  nullité  d'un  traité  fait  entre  le  mi- 
neur et  le  tuteur  sans  l'observation  des  for- 
malités prescrites,  entraîne  <  ns  les 

j  u  u'en  sont  que  la  conséquence.  — 
Rennes,  24  déc.  1824,  J.G.  Minor.,  659  et  636. 
48  —  IV.  Ratification  du  traité.  —  La 
nullité  du  traité  passé  entre  le  tuteur  et  son 
pupille,  devenu  majeur  avant  la  reddition  du 
e  de  tutelle,  ne  peut  se  couvrir  par 
une  ratification  postérieure,  soit  expresse, 
soit  tacite.  —  Grenoble,  13  nov.  1837,  J.G. 
Mi       ité.  661-3". 

49.  ...  Mais  seulement  par  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  reddition  du  compte.  — 
Lyon,  31  déc.  1832,  J.G.  Minorité,  661-1°. 

50.  Ainsi,  les  actes  d'exécution  qui,  de  la 
part  du  pupille,  ont  suivi  le  traité  passé  entre 
ce  pupille,    devenu  majeur,  et  son  tuteur, 

icddition  préalable  du  compte  de  tu- 
ne  peuvent  ètreoppr.i.i  au  pupille. — 
,  14  août  1812,  rrité,  644-1'.  — 

2  août  1821,  i  <  !.,  061-4°  et  644^i°.  — 
,  19  avr.  1823,  ibid.,  641-4°  et  644-5».  — 
Civ.  c.  3  juin  1830,  D.P.  30.  1.  186. 

51.  La  ratification  n'est  valable  qu'autant 
quelle  a  été  accompagnée  des  formalités  exi- 

pour  la  validité  de  l'arrêté  du  compte 
de  tutelle.  —  Grenoble,  31  août  1819,  J.G. 

ité,  661-2°  et  634.  —  Lvon,  31  déc. 
1832,  ibid.,  661-1°. 

52.  En  sens  contraire,  le  traité  fait  par 
un  mineur  avec  son  tuteur,  et  qui  serait  nul 
pour  n'avoir  pas  été  précédé  du  compte  de 
tutelle,  ne  peut  être  attaqué  par  le  mineur 
qui,  devenu  majeur,  l'a  ratifié  en  l'exécutant 
volontairement  et  en  employant,  notamment, 
l'argent  qui  lui  était  accordé  par  ce  traité,  au 
payement  d'un  immeuble  par  lui  acquis  du 
tuteur  lui-même.  —  Req.  27  avr.  1836,  J.G. 

I  61. 

53.  En  tout  cas.  la  nullité  d'un  traite  passé 
un   tuteur   et   ses    pupilles    devenus 

majeurs,  faute  d'avoir  été  précède  de  la  red- 
dition du  compte  de  tutelle,  ne  peut  être  de- 
mandée par  1  un  de  ces  derniers,  après  le 
d  -  du  tuteur,  lorsqu'ils  ont  accepté  pure- 
ment et  simplement  sa  succession,  a  laquelle 
ils  étaient  appelés  pour  des  parts  égales,  la 
confusion  sur  la  tête  des  pupilles  de  tous 
les  droits  et  obligations  relatifs  au  compte 
de  tutelle  rendant  cette  action  en  nullité  sans 
intérêt.  —  Civ.  c.  7  févr.  1359,  D.P.  39.  1. 
471. 

54.  La  renonciation  au  droit  d'attaquer  le 
compte  de  tutelle  pour  inobservation  de 
l'art.  472,  peut-elle  être  imposée  au  mineur 
comme  condition  d'une  donation  a  lui  faite 
par  le  tuteur?  —V.  art 

55.  —  V.  Qui  peut  rcrvOQi  m  la  nullité. 

—  La  nullité  de  tout  traité  intervenu,  avant 
la  reddition  du  compte  de  tutelle,  entre  le  tu- 
teur et  son  pupille  devenu  majeur,  ne  peut 
être  invoquée  que  par  non  par  le 
tuteur.  — Nîmes,  7  févr.  185  I,  D  157, 

—  Besancon,  16  nov.  1811,  J.G.  Minorité, 

—Rennes,  14  déc.  1816.  ibid.,  662-2». 

—  Montpellier,  211  janv.  1830,  Aid.,  662-3».— 

7  févr.  1852,  D.P 

56.  Le  tuteur  objecterait  en  vainque  l'art. 
1125,  en  refusant  aux  tuteurs  le  droit  de  se 
plaindre,  n  a  eu  en  vue  que  les  actes  pa 
entre  des  capables  ou  incapables,  et  non  de 
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majeur  à  majeur.  —  Môme  arrêt  du  20  janv. 
I83Q. 

57.  Le  tuteur  ne  pourrait  donc  se  préva- 
loir de  cette  nullité  pour  faire  annuler  un 
arrêté  de  compte  dans  lequel  il  prétendrait 
s  ire  à  lort  reconnu  reliqualaire.  —  Besan- 
çon, 16  nov.  1811,  J.G.  Minorité,  662-1». 


Tuhle  sommaire. 


Abandon  de  biens 
|3;  (jouissance) 
II. 

A  cessoire  47. 

1  i  a'éxéciitibri 
24,  50  s. 

Administration 
légale  1. 

Bordereaux  (dé- 
pftDse.  approba- 
tion) ». 

Cautionnement  1S 
s. 

Cession  de  droits 
successifs  3,  7, 
1J,  2»,  35. 

Communauté  6, 
lll.  13,  28. 

Compte  oral  38. 

Contusion  53. 

Contrat  de  ma- 
riage 6  s. 

pontn  -lettre  14. 

Date  iTitaine  4l. 

Déch  irge  36. 

Uc-lai  36  s. 

Dobatiûtt  (condi- 
tion) 54. 

Dot  (vente,  ratifi- 


cation) 3Î. 

Emancipation  10. 

Enregistrement 
39,41. 

Equivalent  43  s. 

Gains  de  survie 
13. 

Héritier  33  s. 

Hypothèque  léga- 
le 18  s.,  30  s. 

Incapacité  relative 
25  s. 

Indivision  11. 

Inscriptions  hypo- 
thécaires (main- 
levée) 19  s. 

Inventaire  42. 

Jour  à  quo  41. 

Mandat  2. 

Hotaire  37,  39. 

ÎS'ullité  relative 
55  s. 

l'acte  de  [amitié  5. 

Partage  6,  29. 

Pièces  justificati- 
ves 36  s. 

Prescription  49. 

.  >  i  bal   de 
carence  22. 


Art.   473. 


Projet  écrit  38. 
Qualité  55  s. 
HatiDcatioD     32, 

48   s. 

40  s. 

i,.i  .'no  tiM-ancede 
propriété  8. 

Remise  de  dette 
19. 

Renonciation  18 
s.,  54. 

Reprises  matri- 
moniales 12  s. 

Saisie  23. 

Subrogation  (hy- 
pothèque légale) 
30  s. 

Succession  (accep- 
tation pure  et 
sin  ;  le)  53. 

Testament  46. 

Tiers  16,  20  s. 
i  i  nbre  39. 

Traité  partiel  3. 

Transaction  -i  , 
24,  38 

\  eblf  -',  32. 


Si  le  compte  donne  lieu  à  des  con- 
testations, elles  seront  poursuivies  et 
jugées  comme  les  autres  contestations 
en  uialière  civile.  —  G.  pr.  527  s. 

1  Le  conseil  de  famille  n'est  pas  compé- 
tent pour  statuer  sur  des  contestations  éle- 
vées entré  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  à 
l'occasion  d'un  compte  rendu  par  lé  premier  : 
ce  débai  es!  dévolu  aux  tribunaux.  —  Turin, 
.;  mai  1810,  I.G.  Minorité,  60S  et  198. 

2.  L'action  en  reddition  se  poursuit  de- 
vint le  tribunal  du  lieu  où  la  tutelle  a  été 
rée.  Ainsi,  lorsqu'elle  est  fouine  par  un 
enfant  contré  sa  mère,  elle  csl  régulièrement 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  ou  la  tu- 
telle léga)e  a  été  ouverte,  quoique,  la  mère 
ayant  cessé  d'être  tutrice  par  l'ellct  de  son 
convoi,  la  tutelle  lui  ait  été  rendue  par  le 
conseil  de  famille,  dans  un  àulrè  arrondisse- 
.nent.  —  Bordeaux,  3  août  1827,  J.G.  Mino- 
rité, 600-1°. 

3  Elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
du  lieu  un  la  tutelle  s'est  ouverte,  alors  que 
ce  lieu  a  toujours  ele  le  domicile  du  tuteur, 
et  non  devant  celui  de  la  situation  des  biens 
pupillaires.  —  Req.  1C  août  1821,  J.G.  Mino- 
m  i,  609  :■" 

4.  Et  même,  tout  antre  tribunal  que  eelui 
du  lieu  où  a  été  conférée  la  tutelle,  est  iri- 
compélcnl  pour  statuer  sur  une  demande  en 
reddition  de  compte,  encore  que  cette  de- 
mande soil  formée  lèconventionnellemènl  — 
Bourges,  lOdèo.  1830,  J.G  Minorité ,  C09-2», 
el  Coyipél.  civ.  des  trib.  d'un-.,  17:. 

b  Mais  en  cas  de  décès  du  pupille,  si  le 
luteùf  se  trouve  être  héritier  a  réserve  de 
.eini-ei.  l'action  en  reddition  du  compte  de 
tutelle  et  de  main!  it  est  régulièrement  portée 
devant  le  tribunal  cl  ■  l'ouverture  de  la  suc- 
i  es  «ion,  ai  céssoii ;nt  à  la  rem  inde  en  li- 
quidation et  partage  (c.  pr.  5'J,  S27). —  Taris, 

Il  mai  18S1,  D.P.  71.5.394. 

Art.  474. 

La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  re- 
liquat dû  par  le  tuteur,  portera  intérêt, 


sans  demande,  à  compter  de  la  clôture 
du  compte. 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dût  au  tu- 
teur par  le  mineur,  ne  courront  que  du 
jour  de  la  sommation  de  payer  qui 
aura  suivi  la  clôture  du  compte.  — 
C.  civ.  1153,  1907.  —  G.  pr.  12G,  132, 
133,  542,  903. 

Etposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité, 
p.  72,  n»  32 

1.  —  I.  INTÉRÊTS  DUS  PAR  LE  TUTEUR.  —  La 

disposition  de  l'art.  474,  d'après  laquelle  lere- 
liquat  porte  intérêt,  sans  demande,  a  partir 
de  la  clôture  du  compte,  suppose  un  compte 
rendu  à  l'amiable.  —  Mais,  si  le  mineur  est 
obligé  de  former  une  demande  en  reddition 
de  compte,  les  intérêts  du  reliquat  courent 
du  jour  de  la  demande,  et  non  pas  seulement 
du  jour  de  la  clôture  du  compte.  —  l'au,  3 
mars  1818,  J.G.  Minorité,  6^8  et  585.  —  Ob- 
serv.  conf..  ibid.,  028. 

2.  Les  intérêts  du  reliquat  d'un  compte  de 
tutelle  courent  de  plein  droit  du  jour  de  la 
clôture  du  compte,  bien  que,  dans  l'apure- 
ment de  ce  compte,  on  ait  compris  les  va- 
[eurs  mobilières  d'une  succession  échue  au 
mineur,  et  les  sommes  que  le  tuteur  a  tou- 
chées par  suite  de  la  prolongation  de  la  ges- 
tion, postérieurement  à  l'époque  de  la  majo- 
rité. —  Keq.  14  janv.  1836,  J.G.  PrU  à  in- 
térêts, 101. 

3.  Mais,  suivant  un  arrêt,  les  sommes  dont 
le  tuteur  est  reconnu  débiteur  sur  une  de- 
mande en  rectification  du  compte  de  tutelle, 
ne  produisent  intérêt,  s'il  est  de  bonne  foi, 
que  du  jour  de  la  demande,  et  non  du  jour 
du  compte.  —  Douai,  19  juin  1835,  J.G.  Mi- 
norité, 629. 

4.  D'après  une  opinion  contraire,  les  inté- 
rêts courent  du  jour  même  du  compte,  parce 
que  l'action  en  redressement  de  compte  n'est 
autre  chose  qu'une  continuation  de  l'action 
en  reddition  de  compte,  et  une  prorogation 
de  l'action.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Afini 
629. 

5.  En  admettant  que  les  sommes  omises 
dans  un  compte  de  tutelle  produisent  des 
intérêts  de  plein  droit  à  partir  de  la  dale  de 
ce  compte,  c'est  là  un  privilège  de  minorité, 
non  applicable  au  cas  bu  l'omission  porte  sur 
une  créance  existant  avant  l'ouverture  de  là 
tutelle,  contre  le  tuteur  au  profit  des  auteurs 
du  pupille,  et,  à  ce  titre,  déclarée  non  sou- 
mise a  la  prescription  de  l'ait.  475,  comme 
ne  procédant  pas  d'un  fait  de  tutelle;  le  in- 
leiels  de  cette  créance  ne  courent  qu'a  pana- 
de la  demande.  —  Civ.  r.  \°<  auùt  1866,  D.P. 
66.  1 .  338. 

6.  Le  tuteur  tenu  de  restituer  une  somme 
que  lui  a  payée  indûment  l'héritier  de  son 
pupille,  dans  l'opinion  que  le  compte  de  tu- 
telle le  constituerait  créancier  de  pe  dernier, 
ne  doit  pas  être  réputé  débiteur  de  cette 
si  mme  en  sa  qualité  de  tuteur,  et  en  doit, 
dès  lors,  les  intérêts  à  compter  seul,  ment  de 

la  demande  en  justice.  —  D.P.  66.  1. 1 

note  4  et  S>. 

7  En  tout  cas,  ces  intérêts  doivent 
alloués  à  partir  du  versement,  quand  le  tu- 
teur, en  n-  eva  il  la  somme  a  lui  remise  avanl 
son  i  iimpte  de  tutelle,  s'est  engagé  à  la  res- 
tituer avec  intérêts,  dans  un  certain  délai, 
après  ce  compte,  pour  le  cas  où  elle  ne  lui 
serait  pu-  due.  —  Civ.  c.  '.»  juill.  1886,  D.l'. 
66.  I.  380. 

8.  Si  c'était  le  tuteur  qui  poursuivit  la 
reddition  du  compte  et  que  le  mineur  fût 
resté  défaillant,  il  garderait  les  fonds,  sans 
intérêts,  sari  Bti  a  lenu  de  donner  caution, 
si  mieuv  il  n'aimait  consigner.  — J.G.  Mtno- 
ritr,  631. 

9.  La  contrainte  par  corps  pouvait 
fois  être  prononcée  contre  le  tuteur  qui, 

le  compte  rendu  et  apuré,  n'en  payait  pas  le 


reliquat;  et,  dans  ce  cas,  on  admettait  que 
le  tuteur  ne  pouvait  être  admis  au  bénéfice- 
de  cession.  —  J.G.  Minorité,  634. 

Mais  la  suppression  de  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  enlevé  tout  intérêt  a 
la  seconde  question. 

10.  —  IL  Intérêts  dus  au  tuteur.  —  La 
loi  exige  une  sommation  de  la  part  du  tuteur. 
Sans  cette  formalité,  les  capitaux  qui  lui 
sont  dus  ne  produisent  aucun  intérêt.— J.G. 
Minorité,  638. 

11.  Le  tuteur  ne  peut,  lors  de  la  reddition 
du  compte  de  tutelle,  réclamer  les  intérêts 
des  sommes  qu'il  a  volontairement  avancées 
au  mineur  sans  l'autorisation  expresse  du 
conseil  de  famille.  — Lyon.  16  fév.  1185,  J.G. 
Minorité;  637,  et  Puiss.  patern.,  151. 

12.  Jugé,  toutefois,  que  lorsque  le  tuteur  s 
avancé  certaines  sommes  pour  les  besoins 
du  mineur  dont  le  revenu  personnel  est  in- 
suffisant, il  a  le  droit  de  porter  dans  son 
compte  les  intérêts  de  chacune  de  ces  som- 
mes, à  partir  du  jour  où  il  l'a  déboursée.  — 
Req.  20  dee.  1869,  D.P.  71.  1.  309. 


Art.  475. 

Toute  action  du  mineur  contre  son 
tuteur,  relativement  aux  fails  de  la  tu- 
telle, se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter 
de  la  majorité.  —  G.  civ.  488,  2283, 
2264.  —  C.  pr.  541. 

Èiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité, 
p.  C8  et  suiv.,  n"  9,  3S,  4Î. 

1. —  I.  Prescription  des  actions  du  mineur 
contre  le  tuteur.  —  Le  compte  n'étant  que 
la  récapitulation  et  le  résumé  de  tous  les 
laits  de  l'administration  tutelaire,  l'action  en 
reddition  de  compte  est  soumise  à  la  pres- 
cription de  l'art.  475. —  J.G.  Minorité,  607. 

2.  Suivant  une  autre  opinion,  pour  l'ap- 
plication de  l'art.  475,  on  doit  distinguer  entre 
l'action  en  reddition  de  compte  de  ce  que  lo 
tuteur  a  reçu  pour  le  pupille,  et  l'action  eu 
responsabilité  des  faits  dommageables  d'in- 
fidélité ou  de  négligence  imputés  au  tuteur: 
ce  serait  à  cette  dernière  action  seulement 
que  s'appliquerait  la  prescription  de  I  art.  475. 

—  J.G.  Minorité,  667.—  Mais  V. observ.,  ibid. 

3.  Suivant  un  arrêt  qui  statue  d'une  ma- 
nière générale,  la  prescription  de  l'art.  475  ne 
s'applique  pas  à  l'action  en  redressement  des 
erreurs  ou  omissions  qui  se  sont  glissées 
dans  le  compte.  —  Metz,  10  juill.  1821,  J.G. 
i/'  loritè,  6/6. 

4.  Mais  on  a  fait  des  distinctions  :  si  la 
demande  en  nullité  ou  révision  d'un  compte 
rie  tutelle,  pour  cause  d'erreurs  ou  d'omis- 
sions, exige  l'établissement  d'un  nom  eau 
compte,  l'action  s'éteint  par  la  prescription 
<!e  dix  ans  a  partir  île  la  majorité,  conformé- 
ment a  l'art.  475.  —  Montpellier,  23  juin  1819, 
sous  l'.cq.  10  janv.  1821,  J.G.  Minorité,  676. 

—  Poitiers,  20  a 1830,  D.P.  50.  2.  139.       • 

5.  Si  la  conduite  du  tuteur  a  éti  Jolosive, 
en  ce  qu'il  a  dissimule  la  cause  de  Terreur  ou 
du  double  emploi,  la  prescription  de  l'art. 
475  doit  être  écartée,  et  il  faut  appliquer  celle 
de  l'art.  1304,  qui  ne  court  qu'a  partir  de  la 
•  1  icouverle  du  dol.  —  Civ.  c.  10  fcv.  1830, 
J.G.  Minorité,  676,  et  Obligixl.,  2954.  —  Tou- 
louse. 7  mars  1855,  D.P  56  2.  110,  et  sur 
pourvoi,  lleq.  23  déc.  1856,  D.P.  57.  1.  205. 

—  V.  art.  1304. 

G.  Suivant  un  autre  arrêt,  dans  ce  cas  de 
dol,  la  responsabilité  du  tuteur  dure  trente 
ans,  conformément  au  droit  commun. —  Req. 
lu  janv.   1821,  J.G.  Minorité,  676. 

7.  Colin,  si  l'action  était  dirigée  contre  le 
compte  lui-même  pour  arriver  à  sa  rectiûca-  ; 
lion  a  l'aide  des  éléments  qu'il  renferme,  par 
exemple,  peur  erreur  de  calcul,  double  ein- 

i'     la  prescription  de  trente  ans  serait 

applicable.  —  J.G.  Minorité,  676,  677. 


8.  Et  dans  ce  cas,  le  point  de  départ  de  la 
prescription  est  l'arrête  de  compte.  —  J.G. 
Minorité,  677. 

9.  La  prescription  de  l'art.  475  s'applique 
encore  à  l'action  en  nullité  d'un  traite  inter- 
venu entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 
majeur  et  qui  n'aurait  pas  été  fait  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  472  (Quest. 
co'itrov.).  —  J.LJ.  Miii&rité,  C6i>  et  669. 

10.  ...  Par  exemple,  qui  n'aurait  pas  été 
i  •  du  compte  détaillé  et  de  la  remise 

ries  pièces  justificatives.— Req.  14  nov.  Is2ù, 
J.G   Minorité,  668-2°. 

11.  ...  Et  cela,  encore  bien  qu'il  ne  se 
soit  pas  écoulé  dix  ans  depuis  le  traité.  — 
Civ.  r.  -26  juill.  1819,  J.G.  Minorité,  668. 

12.  Mais  si  le  traité  est  attaqué  pour  faits 
de  dol  et  de  fraude,  ou  si  la  nullité  n'a  pas 
pour  but  de  faire  revivre  l'action  relative  a  la 
reddition  du  compte,  le  traité  pourra  être 
attaqué  dans  les  dix  ans  à  partir  de  sa  date, 
conformément  à  l'art.  1304.  —  J.G.  Mino- 
rité, 8©. 

13.  L'action  en  nullité  du  traité  passé 
entre  un  tuteur  et  son  pupille  devenu  ma- 
jeur, en  contravention  à  l'art.  472,  dure  au- 
tant que  l'action  en  reddition  de  compte,  et 
ne  se  prescrit  que  lorsque  cette  dernière  ac 
tion  est  elle-même  ''teinte  par  la  prescription. 
-  Civ.  c.  5  juin  1850,  D.P.  50.  1.  1861 

14.  En  conséquence,   l'interruption  de  la 

Srescriptioti  relative  à  l'action  en  reddition 
u  compte  s'étend  à  la  prescription  de  la  de- 
mande en  nullité  du  traité  fait  sans  que  ce 
compte  ait  été  préalablement  rendu. —  Même 
arrêt. 

15.  Mais  l'action  en  nullité  d'un  traité  fait 
entre  le  mineur  devenu  majeur  et  son  ancien 
tuteur,  sans  compte  de  lui  -Ile  préalable, 
n'interrompt  pas  la  prescription  de  la  de- 
mande eu  reddition  de  cumule,  laquelle  pres- 
cription continue  toujours  à  courir  à  partir 
de  la  majorité,  si,  d'ailleurs,  cette  action  eu 
nullité  n'axait  pas  pour  objet  la  reddition 
même  du  compte  de  tutelle.  —  Req.  1er  mai 
1850,  D.P.  50.  1.151.— V.  art.  2252. 

16.  L'art.  475  c.  civ.  ne  s'applique  pas  à 
laction  du  mineur  contre  son  père  tuteur, 
pour  raison  des  reprises  dotales  de  la  mère 
de  ce  mineur;   ces  créances   ne  coin, 

que  la  prescription  trentenaire.  —  Req. 
31  mars  1845,  D.P.  45.  1.  187.  —  Lion, 
23  nov.  1850,  D.P.  51.  2.  241. 

17.  Dans  le  cas  où  le  tuteur,  fût-il  dona- 
teur lui-même,  a  négligé  d'accepter  la  dona- 
tion pour  son  pupille,  celui-ci  est  recevable 
à  recourir  en  garantie  contre  son  tuteur, 
encore  bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  dix 
*ns  depuis  que  le  mineur  a  atteint  sa  ma- 
.orité.  —  Req.  9  déc.  1829,  J.G.  Minorité, 
729-3». 

18.  Les  'avertissements  ou  recelés  com- 
mis par  l'époux  survivant  dans  l'inventaire 
dressé  après  le  décès  de  son  conjoint,  et  au 
préjudice  dés  enfants  mineurs  do:t  il  a  la 
tutelle,  ne  constituent  pas  des  faits  de  tu- 
telle; en  conséquence,  l'action  tendant  à 
faire  déclarer  l'existence  de  ces  divertisse- 
ments esl  sOUiuise  à  la  prescription  de  trente 
Us.  —  Civ.  c.  16  avril  1851,  D.P.  51.  1.  128. 

19.  Toutefois,  l'action  des  mineurs  en  .    - 
in  du  prix  des  immeubles  de  leur  mi  i  i, 

lus  par  leur  père,  tuteur,   depuis  la  dis- 
solution  du   mariage  et    l'ouverture   de    la 
ii1  être  consid  i  me  une  ai  - 

tion  pupillaire,  et,  par  suite,  comme  prescrip- 
tible par  dix  ans  à  partir  de  leur  majorité. — 
1  ...  i.  23  nov.  1850,  D.P.  M.  2   241. 

20.  L'art.  475    ne    s'  poinl    à   une 
action  en  re\                          itrc  le  tuteur  qui 
aurait  usurpé  les                son  pupille 
action   e>t   près                  iar  trente  ans.  — 
J.G.  Près  npt.  civ  ,  417  118. 

21.  Lorsqu'un  tuteur  poursuit  son 
en  payement  de  ce  qu'il  pr  lu 
en  vertu  d'un  titre  antérieur  à  la   tut 
mineur  ou  ceux,  qui  le  représentent 

droit  de  lui  opposer  par  vole  <1  xception  la 
non-reddition  du  compte  de  tutelle,  sans  que 
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cette  exception  puisse  être  écartée  par  la 
prescription  édictée  par  l'art.  475.  — Rennes, 
28  avril  1830,  J.G.  Minorité,  683. 

22.  Lorsque  le  compte  a  été  ordonné  ou 
rendu,  la  créance  du  mineur  ne  se  prescrit 
plus  que  par  trente  ans.  —  J.G.  Minorité,  678. 

23.  La  prescription  décennale  de  l'art.  475 
est  applicable  au  cas  où  le  compte  est  rendu 
au  mineur  émancipé,  et  elle  ne  court  que 
du  jourde  la  majorité.  —J.G.  Minorité,  672. 

24.  Si  le  mineur  décède  avant  sa  majo- 
rité, le  délai  de  dix  ans  court,  contre  son 
héritier  majeur,  à  partir  de  la  cessation  de 
la  tutelle,  et  non  pas  seulement  à  partir  de 
l'époque  où  le  mineur  serait  devenu  majeur. 
—  Bourses,  1"  fév.   1827,  J.G.  Minorité,  679. 

25.  Si  le  mineur  décède,  laissant  un  héri- 
tier mineur,  la  prescription  est-elle  suspen- 
due pendant  la  minorité  de  celui-ci?  —  V. 
art.  2252. 

26.  Lorsque  le  tuteur  est  destitué,  c'est  à 
dater  du  jour  de  la  majorité  que  doit  se  comp- 
ter le  temps  nécessaire  pour  acquérir  la  pres- 
cription de  l'action  en  reddition  de  compte 
du  mineur  contre  son  tuteur,  et  non  du  jour 
où  ce  dernier  aurait  cessé  son  administra- 
tion.—Metz,  10  mars  1821,  J.G.  .l/inori/é,681. 

27.  Quant  à  la  prescription  de  l'action  en 
nullité  des  actes  faits  par  le  tuteur,  V.  art. 
1304. 

28.  —  IL  Prescription  des  actions  du 
tuteur  contre  le  mineur.  —  L'art.  475  n'est 
pas  applicable  à  ce  cas;  l'action  du  tuteur 
contre  son  pupille  dure  trente  ans.  En  con- 
séquence, bien  que  l'action  en  reddition  de 
compte  du  mineur  contre  le  tuteur  soit  pres- 
crite, le  tuteur  peut  encore,  après  les  dix 
ans  écoulés,  assigner  le  mineur  pour  voir 
recevoir  son  compte,  et  être  condamné  à  en 
paver  le  reliquat. — J.G.  Minorité,  684    685. 

29.  11  en  est  de  même,  au  profit  du  tuteur, 
pour  les  actions  en  rectification  d'erreurs  ou 
omissions  qui  se  sont  glissées  dans  le  compte 
à  son  préjudice.  —  J.G.  Minorité,  685. 

30.  En  sens  contraire,  la  prescription  dé- 
cennale établie  par  l'art.  475  s'applique  aussi 
bien  aux  actions  du  tuteur  contre  le  mineur 
devenu  majeur,  qu'a  celles  de  ce  dernier 
contre  son  tuteur.  —  Montpellier!  13  avr.  1847, 
D.P..47.  2.  06. 
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Art.  476. 


Le  mineur  est  émancipe  tic  plein'  droit 
par  le  mariage.  —  G.  civ.  144,  183  s., 
1388,  1398,  2208. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité, 
88  et  suiv.,  a"  11,  33,  43,  45. 

1.  Aucune  clause  du  contrat  do  mariage, 
aucune  convention  particulière,  ne  pourrait 
mettre  obstacle  a  cette  émancipation,! 
quence  légale  du  mariage.  — J.G.  Minorité , 
786. 

2.  Dans  l'ému;. 

l'âge  du  mineur  n'est  point  a  co  isidér  sr;  I  é- 
pation  de  la  femme,  par  exemple,  est 
absolue  et  irrévocable,  quel 
quand  elle  se  mai 

nue  veuve  avant  l'àgede  quinze  uns.  —  Giv.c. 
21  fév.   1821,  J.G    " 

3.  Ainsi,  I'  ..i  n  ipation  est  absolue  et  ir- 
révo  àble,  quelque  soit  l'âge  de  In  mineure 
quand  ellese  marie,  et  quoiqu'elle  soit  devenue 
veuve  avant  l  ige.de  quinze  nus.  —  Civ.  c. 
21  fév.  1821,  .l.i ..  Minorité,   , 

4.  En  admettant  que  l'annulation  du  ma- 


riage ait  pour  effet  d'enlever  au  mineur  lo 
bénéfice  del'émancïpttion.  ceteffet  ne  pour- 
rait se  produire  pendant  l'instance  a  lin  de 
nullité  du  mariage  I.  époux  mineur,  pendant 
le  procès,  agirait  comme  mineur  émancipé.— 
Turin,  14  juill.  1807,  J.u.  Minorité,  7û6,  et 
Mariage,  4o7. 

Art.  477. 

Le  mineur,  même  non  marié,  pourra 
être  émancipé  par  son  père,  ou,  à  dé- 
faut de  père,  par  sa  mère,  lorsqu'U 
aura  atteint  l'âge  de  quinze  ans  ré- 
volus. 

Cette  émancipation  s'opérera  par  la 
seule  déclaration  du  père  ou  de  la  mère, 
reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son 
greffier. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapport»,  J.G.  Minorité, 
p.  68  et  suiv.,  n"  U  et  s.,  33,  44. 

1.  —  1.  Qui  peut  émanciper.  —  Les  père 
et  mère  exercent  le  droit  d'émancipation, 
même  dans  le  cas  où  ils  sont  dispenses,  ex- 
clus ou  destitués  de  la  tutelle.  — J.G.  Mino- 
rité, 771. 

2.  ...  Et  lors  même  que  la  destitution  au- 
rait pour  cause  leur  indignité.  —  Bordeaux. 
7  janv.  1852,  D.P.  52.  2.  200. 

3.  Les  père  et  mère  sont  juges  suprêmes 
de  l'émancipation  à  accorder  aleurs  enfants 
mineurs.  L'usage  qu'ils  tout  de  ce  pouvoir  ne 
peut  être  critiqué  par  les  tiers  et  soumis  à 
l'examen  ou  au  contrôle  des  tribunaux.  — 
Bordeaux,  14  juill.  1838;  J.G.  Minorité,  770  et 
773.  —  Quest.  controv.,  ibid.,  771. 

4.  Décidé,  cependant,  que  le?  ;  uges  peu- 
vent modifier  les  effets  du  droit  d  émancipa- 
tion, lorsqu'il  y  va  de  l'intérêt  moral  ou  ma- 
tériel du  mineur  (sol.  impl.i;  mais  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'accueillir  l'opposition  du  tuteur 
ou  d'un  parent  d'une  tille  mineure  à  la  d  - 
claration  d'émancipation  l'aile  par  la  mère 
s'il  est  reconnu  que  cette  mesure  ne  peut 
amener  des  conséquences  lâcheuses  pour  la 
fortune  ou  les  mœurs  de  celle-ci.  —  Caen, 
9  juill.  185U,  D.P.  52.  5.  231.  — Autor.  conf., 
J.G.  Minorité,  11\. 

5.  ...  Et  que,  lorsque  les  père  ou  mère  des- 
titués de  la  tutelle  pour  indigiuté  ont  éman- 
cipé leur  enfant.il  appartient  aux  tribunaux 
de  vérifier  s'il  n'est  pas  fait  de  ce  droit  un 
usage  frauduleux. —  Bordeaux,  7  janv.  1852, 
I)  P.  52.  _.  2    I 

6.  .  Oue,  par  exemple,  s'il  leur  apparaît  que 
l'émancipation  demandée  pnrune  mère  des- 
tituée de  la  tutelle  pour  incuiiduile.  est  pour 
cel  ■  n  an  moyen  d  éluder  el  rendre  sari 

fet  la  destitution  par  elle  encourue,  et  pour 
les  enfants  une  mesure  pernicieuse,  ils 

sur  la    demande  du  tuteur,  faire  dé- 
nu  juge  de  paix   de   procéder  a  l'acte 
icipation.  —  Même  arrêt. 
7.  —  1°   Emancipation  par  le  père.   — 
Soùs  l'empire  de  la  loi  du  divorce,  on  admet- 
t  nt  que  la  faculté  d'émanciper  le  mineur  ap- 
partenait au  père,  même  en  cas  de  divorce, 
et  que  l'opposition  de   la   mère   ne  pouvait 
être  reçue  qu'autant  qu'il  était  justifi  -  qu  elle 
ut  dans  i  intérêt  du  mineur.  —  Pa- 
ris. I"  mai  1813,  J.G.  Minorité,  770. 

8   A  plus  forte  raison  le  ju.   me   t  ou  l'ar- 
:          .      iration  de  <->              wnan    que  les 
.  ronl  p  •    m l'édu- 

cation  jusqu'à    leur    majorité,   n'enlève-t-il 
ii    père  In    .  i     les   émancipe!  . 

mais  quel  est  l'effet  de  cette  émancipation'.' 
—  V.  art.  302       I,  n«       el  s. 

9.  —  2»  E  par  la  mère.  —  La 

mère  peut  éma I        ni.  même 

vaut  du  père,  loi    | 

l'impossibilité  de  fut  d'exercer  la  puisque  e 
j.  nulle,  par  exemple,  si  le  père  est  in- 
t  irdit.  —  J.G.  Minorité,  772. 


320    [C.  CIV.  —  Art.  480.]     L1V.  I",  TIT.  X.  —  Minorité,  Tuteltjs,  Emancipation. 


10.  Et  cette  émancipation  a  pour  effet  d'en- 
lever au  père  l'usufruit  légal  et  L'administra- 
lion  îles  biens  de  l'enfant.  —  J.G.  Mi  orité, 
.  7  _' . 

11.  Un  autre  système  refuse,  d'une  ma- 
lière  absolue,  à  la"  mère,  tant  que  le  père  est 

viva  it  ou  que  son  décès  n'est  pas  prouvé,  le 
dri  il  d'émancipation.  —  J .  t  "■ .  minorité,  772. 

12.  D'autres  systèmes  distinguent  :  Sui- 
vant l'un,  si  l'enfant  a  moins  de  18  ans,  la 
mère  ne  peut  l'émanciper ;  elle  le  peut,  au 
contraire,  s'il  a  dépasse  cet  àgî.  —  J.G.  Mi- 
ni rite,  772. 

13.  Suivant  l'autre,  en  cas  d'absence,  la 
une  pourra  émanciper  l'enfant,  môme  lors- 
rju  il  a  moins  de  18  an  i  tédé- 
clarée,  mais  non  lorsqu'elle  est  seulement 
pri  sumée.  —  J.G.  Minorité,  772. 

14.  I  n  mitre,  enfin,  reconnaît  à  la  mère  ce 
droit  d'émani  per  l'enfant,  quel  que  soit  son 
Sge;  mais  il  décide  que,  dansée  cas,  l'éman- 
cipation ne  fait  pas  cesser  l'usufruit  légal  du 
père,  —  J.G.  Minorité,  772. 

15.  Le  convoi  de  la  mère  ne  lui  enlève 
pas  le  droit  d'émanciper  son  fils,  droit  qu'elle 
tient  de  sa  qualité  de  mère.  —  Colmar,  17 
juin  1807,  J.G.  Minorité,  118. 

16.  ...  Alors  même  qu'elle  n'a  pas  été 
maintenue  dans  la  tutelle,  à  défaut  de  con- 
vocation du  conseil  de  famille. — Liège,  6  mai 
1808,  J.G.  Minorité,  773.  —  V.  Observ.  conf., 
ibid   — Quest.  controv. 

17.  ...  Ou  lorsque,  avant  de  se  remarier, 
elle  a  renoncé  à  la  tutelle  et  fait  nommer  à 
son  enfant  un  autre  tuteur.  —  Bordeaux, 
I  ,  juill.  1838,  J.G.  Minorité,  773. 

18.  Seulement,  s'il  apparaît  que  l'émanci- 
pation accordée  dans  ce  cas,  par  la  mère, 
est  frauduleuse,  que  le  mineur  étail  im  apa- 
ble  de  la  recevoir,  et  que  la  mère  ne  la  lui  a 
conférée  que  dans  la  vue  de  ressaisir  une 
jouissance  de  biens  qu'elle  aurait  perdue,  le 
conseil  de  famille  pourrait  la  faire  rétracter. 

—  .1  G.  Minorité,  773-1°. 

19.  La  mère  remariée  ne  peut  émanciper 
son  enfant  du  premier  lit  sans  le  concours  et 
l  autorisation  de  son  second  mari. — Trib.de 
Rem  es  -1  dec.  1840,  J.G.  Minorité,  774. — 
Quest.  controv.,  ilnd. 

20   En  cas  de  dissidence  entre  la  m 
son  second  mari,   le   tribunal  doit  pronon- 
cer. —  J.G.  Altnorité.  774. 

21.  —  3"  Emancipation  des  enfants  na- 
rels.  —  Le  droit  d'émanciper  leurs  enfants 
appartient  aux  père  et  mère  naturels  aussi 
bien  qu'aux  père  et  mère  légitimes.  —  Li- 
moges, 2  janv.  1821,  J.G.  l'uiss.  patent., 
197.  —Observ.  conf.,  J.G.  Minorité,  698. 

22.  Mais  les  prie  et  mère  naturels,  en 
émancipant  leurs  enfants,  ne  peuvent  leur 
nommer  un  curateur.  —  Même  arrêt,  J.G. 
Minorité,  098. 

23.-1"/.  mancipation  desenfants  trouvés. 

—  V..  è  ['Appendice  du  présent  titre,  la  loi 
do  15  [ilu\ .  an  13,  art.  4. 

24.  —  II.  Formes  de  l'émancipation. —  Il 
n'existe  plus  d'émancipation  tacite,  résultant 
du  seul  bénéfice  de  1  âge.  —  J.G.  Minorité, 
789. 

25.  L'émancipation  résulte  d'un  acte  ju- 
ridique, ci  non  pas  simplement  d'api 
lions  de  position  et  d'état.  —  J.G.  Minorité, 
765. 

26.  Jugé,  cependant,  qu'une  corn 

-mu  es)  èmai  i  ipée  par  la  fi  rce  de  la 
loi,  pour  toutes  les  op  Talions  relatives  ;i  son 
état,  et  notamment  pour  la  recette  des  reve- 
nus divines  à  la  faire  subsister;  dans  tous 
les  cas,  les  sommes  qui  lui  auraient  été 
payées  sans  l'as  de  son  tuteur  ne 

pourraient   être  rép  tées  contre  le  débiteur, 

s  avaient  tourné  au  profit  de  la  mi- 
neure. —  l'aris,  21  mars  1816,  J.G.  Minorité, 
765 

27.  La  déclaration  devant  li 
impérativement  exigée  par  ta   loi,  ne 

1ère  remplacée  par  un  testament  ou  par  un 
acte  notarié.  —  J.G  769 

28.  Le  s«ul  juge  do  paix  comp  lent  pour 


recevoir  la  déclaration  est  celui  du  domicile 
du  mineur.  —  J.G.  Minorité,  768. 

29.  Pendant  la  guerre  de  1 S7U,  la  femme 
veuve,  ou  qui  n'était  pas  en  puissance  de 
mari,  a  pu  faire  sa  déclaration  d'émancipa- 
tion devant  le  juge  de  paix  de  son  domii  ile 
ou  de  sa  résidence. — béer.  14  déc.  1870, 
D.P.  71.  4.  11. 

30.  Le  juge  de  paix  ne  peut  refuser  de  re- 
cevoir la  déclaration,  quand  elle  émane  du 
p  ire  du  mineur,  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  de 
la  mère.  —  J.G.  Minorité,  770. 

31.  Toutefois,  la  jurisprudence  admet, 
dans  certains  cas,  que  le  tribunal  peut  va- 
lablement défendre  a  ce  magistrat  de  procé- 
der à  la  réception  de  la  déclaration.  —  V. 
suprn.  n<"  4  et  s. 

32.  La  déclaration  peut  être  faite  valable- 
ment par  mandataire;  pourvu  que  la  procu- 
ration soit  spéciale  et  authentique,  ou,  si  le 
mandat  est  sous  seing  juive,  qu'il  ait  date 
certaine.  — J.G.  Minorité.  785. 

33.  L'intervention  de  l'enfant  et  son  ac- 
ceptation ne  sont  pas  nécessaires  pour  la  va- 
lidité de  l'émancipation.  —  J.G.  Minorité, 
767. 

34.  Quant  à  la  preuve  de  l'émancipation, 
il  a  été  jugé  que,  lorsque  les  registres  du 
greffe  de  la  justice  de  p:iix  sont  perdus,  l'é- 
mancipation peut,  à  raison  de  la  force  ma  - 
jeure,  être  déclarée  constante  sur  de  sim- 
ples présomptions.— P,eq.  27  janv.  1819,  J.G. 
Minorité,  766. 

35.  Mais  on  ne  pourrait  induire  son 
existence  de  dispositions  douteuses  et  par 
Mue  de  conséquence  :  ainsi,  elle  ne  peut  ré- 
sulter de  la  circonstance  que  le  père  tuteur 
a  fait  nommer  un  curateur  à  l'un  de  ses  en- 
fants en  âge  d'être  émancipé,  et  a  demandé  à 
être  autorisé  lui-même  à  former,  comme  tu- 
teur de  ses  autres  enfants  au-dessous  de  cet 
âge.  une  action  en  partage.  —  Riom,  22  mars 
1823,  J.G.  Minorité,  76a. 

Art.  473. 

Le  mineur  reslé  sans  père  ni  mère 
pourra  aussi,  mais  seulement  à  l'âge 
de  dix-huit  ans  accomplis,  èlre  éman- 
cipé, si  le  conseil  de  famille  l'en  juge 
capable. 

En  ce  cas,  l'émancipation  résultera 
de  la  délibération  qui  l'aura  autorisée, 
et  de  la  déclaration  que  le  juge  «le 
paix,  comme  président  du  conseil  de 
i'amille,  aura  l'aile  dans  le  même  aclc , 
que  le  mineur  est  émancipé. —  G.  civ. 
407  s.,  4S3.  —  C.  pr.  civ.  882  s.  — 
C.  com.  2  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité, 
p.  6s  et  s.,  a"  11  et  s.,  33. 

1.  Le  dmit  d'émanciper  passe  au  conseil 

lille.  lorsque  les  père  et  mère  sont  tous 

deux  ii'i  larés  absents,  ou  que  l'un  est  dé- 

i   iré  absent  et   l'autre  mort,  enfin  quand, 

1  un  étant  déclaré  absent  ou  mort,  l'autre  est 

de  la  puissance  patei  nelle  ou  présumé 

it  ou  interdit.  — J.G.  Minorité,  784. 

2.  Mais,  si  aucun  des  deux  ailleurs  n'est 
mort  ni  déclaré  absent,  et  quand  même 
deux  sont  présumés  absents,  ou  inter- 
dits, ou  privés  de  la  |  ■■  nelle, 
il  nv  a  pas  lieu  à  émam  i]  la  part 
du  conseil  de  famille,  attendu  qu'il  n'y  a  pas 
encore  ouverture  de  la  tutelle,  et  que  dès 
lors  il  n'existe  pas  de  conseil  de  famille 
(Quest.  controv.).  —  J.G    kfi 

3.  C'est  au  conseil  de  famille,  et  non  aux 
tribunaux,  qu'il  appartient  d'apprécier  si  le 
mineur  est  capable  d'être  émancipé,  c'est-à- 
dire  s'il  réunit  l'intelligence  à  la  prudence 
dans  la  conduite  —  Paris,  26  therm.  an  9, 
J.G.  Minorité,  778  et  363. 


4.  Sa  délibération  est  souveraine,  comme 
celle  des  père  et  mère,  et  n'est  dès  lors  sus- 
ceptible d'aucun  recours  devant  les  tribu- 
naux. —  J.G.  Minorité,  778. 

5.  Le  conseil  de  famille  ne  peut,  en  ac- 
cordant l'émancipation,  apporter  quelques 
restrictions  aux  prérogatives  que  le  Code 
attache  à  cette  faveur,  par  exemple,  interdire 
au  mineur  certains  actes  qu'il  aurait  pu  faire 
sans  une  semblable  restriction  (Quest.  con- 
trov.). —  J.G.  Minorité,  779. 

6.  Le  mineur  dont  l'émancipation  a  été 
prononcée  d'office  par  une  délibération  du 
conseil  de  famille,  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  mis  en  cause  dans  l'instance  ou- 
verte  sur  l'action  formée  par  le  tuteur  en 
nullité  de  cette  délibération  ;  mais  la  mise  en 
cause  du  curateur  peut  et  doit  être  ordon- 
née.—Toulouse,  22  fév.  1854,  D.P.  54.  2.  239. 


Art.   479. 

Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune 
diligence  pour  l'émancipation  du  mi- 
neur dont  d  est  parlé  dans  l'article  pré- 
cédent, et  qu'un  ou  plusieurs  parents 
ou  allies  de  ce  mineur,  au  degré  «le 
cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus 
proches,  le  jugeront  capable  d'être 
émancipé,  ils  pourront  requérir  le  juge 
de  paix  de  convoquer  le  conseil  de  fa- 
mille pour  délibérer  à  ce  sujet. 

Le  juge  de  paix  devra  déférer  à 
cette  réquisition.  —  C.  civ.  406  9., 
735  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minorité, 
p.  68  et  s.,  n"  12,  33. 

1.  Le  subrogé  tuteur  n'a  pas  le  droit  de 
convoquer  lui-même  le  conseil  de  famille  à 
1  effet  d'émanciper  le  mineur;  mais  il  peut 
avertir  le  juge  de  paix  et  le  prier  de  laire 
cette  convocation.  —  J.G.  Minorité,  782. 

2.  Lorsque  ni  le  tuteur,  ni  les  parents  et 
allies  ne  veulent  provoquer  l'émancipation, 
le  mineur  n'a  pas  le  droit  de  la  demander  et 
de  requérir  lui  seul  une  réunion  du  conseil 
de  famille  pour  délibérer  sur  sa  demande 
(Quest.  controv.).  — J.G.  Minorité,  780. 

3.  Le  juge  de  paix  ne  peut  pas  non  plus 
provoquer  d'office  l'émancipation  (Quest. 
controv.).  — J.G.  Minorité.  781. 

4.  Ce  droit  doit  être  refusé  également  au 
•ministère  public,  qui.  dans  la  cause  du  mi- 
neur, n'agit  que  comme  partie  jointe.  —  J.G. 
Minorité,  7S3. 

Art.   480. 

Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au 
mineur  émancipé)  assisté  d'un  curateur 
qui    lui    sera  nommé    par  le  conseil   de 

famille C.  civ.  406  s.,  471.— G.  pr. 

civ.  527  s. 

Exposé    d'S    motifs   et    Rapports,  J.G.    Minorité. 

p.  7J  et  suiv.,  n"  33,  44. 

1.  —  I.  Nomination   du  curateur.  —  Le 

curateur  est  toujours  nommé  par  le  conseil 
i     famille  :  il  ne  peut  y  avoir  ni   curateurs 
acs,    ni    curateurs"  testamentaires.   — 
J.G.  Minorité,  7'.i| . 

2.  Mais  cette    question    est    très-contro- 
B.  —  Suivant  les  uns.  toutes  les  règles 

établies  en  ce  qui  concer  ic  les  nominations 
de  tuteurs  sont  applicables  aux  curateurs.— 
J.G.  Minorité.  791. 

3  Suivant  d'autres,  le  père  fou  la  merei 
est  de  plein  droit  curateur  légitime  de  l'en- 
fant qu'il  a  émancipé,  mais  non  les  autres 
ascendants.  —  .1  fi    Minorité   791. 


4.  D'autres  reconnaissent  ce  droit  au  père 
seulement  ut  non  à  la  mère.  —  J.G  \tinor 
r  té,  791. 

5.  Suivant  d'autres  encore,  ou  l'émancipa- 
tion acte  conférée  au  mineur,  pendant  le  ma- 
riage, par  le  père,  ou  à  défaut  par  la  mère,  et 
alors  la  curatelle  légitime  appartient  à  celui 
qui  a  émancipé;  ou  l'émancipation  a  été  con- 

apres  la  dissolution  du  mariage,  fût-ce 
ie  par  lé  survivant  des  père  et  mère,  et 
alors  le  curateur  est  nécessairement  datif  — 
II'.  Minorité,  791. 

6  Le  père  n'a  pas  le  droit  de  nommer  un 
curateur  à  l'enfant  qu'il  émancipe;  le  conseil 
de  famille  seul  a  ce  droit.  —  Caen,  27  juin 
1812,  J.G.  Minorité,  791. 

7.  En  cas  d'émancipation  par  mariase,  le 
pian,  lorsqu'il  est  majeur,  est  de  pleindroit 
le  curateur  de  la  femme  mineure  —  Pau  11 
mars  1811,  J.G.  Minorité,  792.  —  Bordeaux 
25  îanv.  18-26,  ibid.,  825-2»,  et  Contr.  de  mar.' 
4K3.  -  Trib.  Seine,  2  déc.  18S3,  D.P.  54.  5! 
-  Req.  4  fevr.  1868,  D.P.  68.  1.  393.  — 
Observ  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs  et  test 
1  167;  Minorité,  792.  —  V.  art.  935. 

S.  En  conséquence,  on  doit  annuler  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille  qui  nomme 
dans  ce  cas,  le  père  curateur.  —  Trib  de  là 
Seine.  2  déc.  1Sd3,  D.P.  54.  5.  293. 

9.  Si  le  mari  lui-même  est  mineur,  le  cu- 
rateur est  nommé  par  le  conseil  de  famille  — 
J.U.  Minorité,  792. 

10.  La  femme  mariée,  même  quand  elle 
est  majeure,  non-seulemenl  n'est  pas  de  droit 
curatrice  de  son  mari  mineur,  mais  elle  ne 
peut  même  pas  être  nommée  curatrice  par  le 
conseil  de  famille.  —  J.G.  Minorité,  793. 

11.  La  curatelle  n'est  pas  une  charge  obli- 
ge :  on  peut  la  refuser  (Quest.  controv.). 

—  J.Cr.  Minorité,  795. 

12.  En  admettant  que  la  curatelle  soit  obli- 
gatoire, les  causes  d'exclusion,  de  destitution 
el  l  incapacité  sont  les  mêmes  que  pour  la 
tutelle;  mais  les  causes  d'excuse  sont  lais- 
sées il  1  appréciation  des  conseils  de  famille 
et  des  tribunaux.  —  J.G.  Minorité,  796. 

13.  Pendant  l'émancipation,  la  compétence 
au  juge  de  paix,  et,  par  suite,  le  siège  et  la 
composition  du  conseil  de  famille,  doivent 
suivre  le  domicile  du  mineur,  tant  qu'il  n'y 
a  pas  eu  nomination  de  curateur;  mais  du 
moment  qu'un  curateur  a  été  nommé  par  le 
conseil,  le  siège  de  ce  conseil  doit  rester  inva- 
riable (Quest.  controv.).— J.G.  Minorité,  798 

14.  En  sens  contraire,  le  conseil  de  famille 
du  heu  de  1  ouverture  de  la  tutelle  est  seul 
compétent  pour  nommer  un  curateur  au  mi- 
neur émancipé,  et,  en  conséquence,  la  nomi- 
nation faite  au  domicile  qu'avait  le  tuteur 
lors  de  1  émancipation,  est  nulle.  —  Reo.  17 
dec.  1849,  D.P.  50.  1.  76.  -  Metz,  31  mai 
1870,  D.P.  70.2.  194. 

15.  ...  Alors  que  les  intérêts  du  mineur 
ont  pu_en  souffrir.  —  Aix,  8  déc.  1848,  D.P. 
0(1.  i .   j6. 

16.  —  II.  Pouvoirs  du  curateur.  —  Le 
curateur  assiste  le  mineur,  mais  n'a  pas  le 
droit  de  lui  imposer  sa  volonté.  Il  conseille 
et  11  administre  pas.  —  J.G.  Minorité,  790. 

17  Ainsi,  d  ne  peut  recevoir  un  pavement 
11  »ur  je  mineur  sans  le  consentement'de  ce- 
lui-a.  _  j.e,.  ObKg..  1729. 

18.  Cependant,  s'il  s'immisce  dans  l'ad- 
ministration,  il  doit  rendre  compte.  Ainsi 
celui  qui  a  gère  des  affaires,  comme  cura- 
i>endant  1  émancipation  d'un  mineur  et 
ae  mandataire  à  sa  majorité,  peut  être 
condamne  a  rendre  compte,  et  comme  cura- 
teur, et  comme  mandataire,  bien  uu'en  la 
première  de  ces  qualités  il  n'eût,  a  propre- 
ment parler,  aucune  gestion  à  conduire  _ 
Req,  6  féyr.  1843,  J.G.  Minorité,  790  '  et 
'  ompte,  35.  ' 

19     Si  le  curateur  a    contracté  des  en- 
qents  au  nom  du   mineur,  l'action  en 
nullité  do  ces  engagements  est-elle  soumise 
a  la  prescription  de  l'art.  1304?  —  V  cet  ar- 
ticle. 

20.  La  prohibition  d'acheter  les  biens  du 


Chap.  III.  —  Emancipation. 

mineur  imposée  au  tuteur  s'étend-elle  au  cu- 
rateur d  un  mineur  émancipé?  —V.  art.1596. 
za.  — ■  III.  Curateur  ad  hoc.  —  Lorsquo 
le  curateur  a  des  intérêts  contraires  à  ceux 
du  mineur  émancipe,  on  doit  nommer  un  cu- 
rateur ad  hoc  à  l'effet  de  le  remplacer  pour 
ce  cas  seulement.  —  J.G.  Minorité,  794.  — 
\ .  cependant  art.  482,  n°  3. 

22.  Cette  nomination  appartient  au  con- 
seil de  famille.  Il  en  est  ainsi,  spécialement 
lorsque  le  mari  de  la  femme  mineure  se 
trouve,  a  raison  de  l'opposition  d'intérêt, 
aans  l  impossibilité  de  la  représenter  comme 
curateur  —  Trib.  Seine,  24  févr.  1854,  J.G 
Minorité,  797. 

23.  —  IV.  Réception  du  compte  de  tu- 
telle. —  Ce  compte  est  valablement  rendu 
sans  formalité  de  justice.  —  V.  art  471  u«>  1 
et  s. 

Ait.  481. 

Le  mineur  émancipé  passera  les  baux 
dont  la  durée  n'excédera  point  neuf  ans; 
il  recevra  ses  revenus,  eu  donnera  dé- 
charge, et  fera  tous  les  actes  qui  ne 
sont  que  de  pure  administration,  sans 
être  restituable  contre  ces  actes  dans 
tous  les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait 
pas  lui-même — C.  civ.  499,  513,  838  s., 
907,  935  s.,  1030,  1305  s.,  1429,  1430 
1718,  1990,  2206.  —  C.  pr.  civ.  91o! 
—  G.  com.  2  s. 

Eiposé  des   motifs    et    Rapport!,  J.G.  Minor.  tut., 
p.  68  et  siuv.,  n"  12,  34,  44. 


[C.  CIV.  —  Art.  482. i 


1.  —  I.  Effets  de  l'émancipation-  relati- 
vement a  la  personne.—  L'émancipation  met 
nn  a  a  puissance  paternelle  et  rend  le  mi- 
neur libre  dans  sa  personne,  dans  ses  ac- 
tions dans  sa  conduite,  comme  un  majeur 
—  J.G.  Minorité,  800. 

2.  Ainsi,  l'émancipé  peut  contrarier  un 
engagement  volontaire  sans  le  consente- 
ment de  ses  père  et  mère.  -  J.G.  Minorité, 

3.  L'émancipation  a-t-elle  pour  effet  de 
dégager  1  enfance  de  la  puissance  paternelle 
et,  par  suite,  de  l'autorité  qui  en  dérive 
lorsqu  il  s'agit  de  l'application  de  l'art  333 
c.  pen.?  —  V.  c.  pén.  art.  333. 

~~  *?',  ACTES  QUE  L'ÉMANCIPÉ  peut  faire 

seul.  —  L  émancipe  peut  faire  seul  les  actes 
qui  ne  sont  que  de  pure  administration  On 
entend  par  la  les  actes  qui  concernent  la 
jouissance,  1  entretien,  enfin  l'administration 
générale  d  un  patrimoine,  ainsi  que  les  actes 
relatifs  à  (exercice  d'un  travail  ou  d'une 
industrie.  —J.G.  Minorité,  802. 

5.  Ainsi,  il  reçoit  valablement  le  prix  des 
fermages.- Nîmes,  12  juin  1821, J.fi.  Mino- 
rité, 802  et  803. 

6.  Mais  le  payement  anticipé  de  fermages 
ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  d'ad- 
ministration permis  au  mineur  émancipé  — 
Poitiers,  5  mars  1823,  J.G.  Minorité  802 
-V.  cependant  Nîmes,  12  juin  1821 ,  ibid.,  803! 

7.  Le  fermier  qui  veut  payer  par  antici- 
pation doit  donc  faire  intervenir  le  conseil 
de  famille,  ou  au  moins  le  curateur.  —  J  G 
Minorité,  802. 

8.  Le  mineur  émancipé  peut  aliéner  les 
.coupes  ordinaires  réputées  fruits.  —  J  G 
Biens,  36;  Minorité,  b02. 

9.  11  peut  passe*  des  baux  sans  l'assis- 
tance de  son  curateur.  —  J.G.  louage,  50 

10.  Mais  les  dispositions  du  Code,  relati- 
ves à  la  durée  des  baux  des  biens  de  mi- 
neurs qui  sont  en  tutelle,   lui  sont  applica- 

■!?•  cZ,  Xilues-  12  J'uin  1821>  i-G.  Mino- 
rité, 803. 

11.  Ainsi,  le  bail  de  biens  ruraux  consenti 
par  un  mineur  émancipé  plus  de  trois  ans 
avant  1  expiration  du  bail  courant,  est  nul 
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vaut  les  circonstance,  de  réduire  les  'obu" 
gâtions  qu'il  aurait  contractées,  eL  par  suite" 
-  &%££  tT UC°  de  ^^Pation6: 

son!urateur'HBpeut;Sans  ''assistance  de 
à  des  acte,  'd«  °?.f M  e,'  comP''°mettre  quant 
nu'il  n! ?  X  •  pU,e  adm"iistralion,  pourvu 
co trov)  SaS',T  ffî  d'!'™eubles'  (Quest. 
484,Wet~s  M'n°>-»e,   803.  _  V.  art. 

16.  Peut-il  renoncer  à   une  prescriDtirr 
dTréra^ntr^U,le.  dema«de  ei?  pn?  !, w 

'i  £  ?ses  ou  d  mterèts?  —  V  art  22  '  ' 
„iT  Le,mineu,'ém;inciPo  peut  sans  l'as- 
b les  Te'  I"  S0"  CUrateur  •  w™  à  ses  fmmeu- 
sefreven.fs  mS-  rÇP,ar. tioils.  s'n  ?  emploie 
obligé  d"^nimais  û  doit  é'tre  assist^  s'il  est 
nJrfà,  ?soTPl°yer  S6S  capitaux.  -J.G.  Mi- 

d'-nlmîn^nr"16"''  ''assurance,  étant  un  acte 
tractée nf/?,ti°n'-Peut  etre  valablement  con- 
tractée par  un  mineur  émancipé  —  J  G  As- 
surances terrestres,  43. 
o„19'  !',peut  a,'éner  seul,  à  titre  onéreux 

cL  "sauf  le'VIamtr!,fIUe.s,es  «P«»™  SSS 
ces    sauf  le  droit  de  réduction,  s'il  v  avait 

-  VS  art.™  êraVe"  ~  J'G'  Mnorïté   Mo- 

acU?nQL^w?Aipé  a  q,mm  P°ur  inten'er  les 
?l  ïw lm^"er,es  re  vtlves  a«x  objets  dont 
droi  nt  i'Strat,on'Mais  "  n'aura't  pas  le 
droit  dester  en  justice  sans  l'assistance  de 
rX^T'  ï  «  «'agissait  d'un  capital  mo- 
™ '  ?  .de  toute  autre  cnose  dont  il  ne 
c^»ïï"idîspose,rnOU  donner  décharse  qu'avec 
norilé,  m  (QUeSt'  controv-)-  ~  J-G.  Mi- 
Art.   482. 

II  ne  pourra  intenter  une  action  im- 
mo l.ihere,  niy  défendre,  même  recevoir 
et  donner  décharge  d'un  capital  mobi- 
lier, sans  l'assistance  de  son  curateur, 
qui,  au  dernier  cas,  surveillera  l'emploi 
du  capital  reçu.— G.  civ.  526,  838  s 
935  s.,  1030,  1304.— G.  pr.  civ.  481.' 

.1.  —  I.    ACTIOVS    IMMOBILIÈRES.    —    LA'IIiau- 

issisté  de  son  curateur,  ne  peul  passe 

(ies,sier,  ni  acquiescer  à  une  an, on  immobi- 
lière sans  une  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. —  J.G.  Minorité,  821 

dp2  nn  eP?ndant' le  m'neur  émancipé,  assiste 
de  son  curateur,  a  capacité  pour  prêter  les 
consentements  judiciaires  quf  tiennent  à  b 
défense  de  1  action  immobilière  intentée  con- 
ri'év  tpr  ,n°'a,,nment  ce<»  qui  ont  pour  objet 
0  éviter  les  frais  et,  par  exemple,  peut  con- 
sentira ce  que  les  témoins  soient  amenés  et 
entendus  devant  le  juSe  de  paix,  sans  qu'au 
préalable  les  faits  de  l'enquête  aient  été  dé- 
clares pertinents  et  fixés  par  jugement  — 
Req.  27  mars  1832,  J.G.MinW.W?{Àct 
possess.  376. 

3.  A  1 1  égard  delà  femme  mineure,  l'autori- 
sation donner  par  |e  mari  en  cette  qualité, 
dans  les  actes  pour  lesquels  la  femme  a  be- 
soin d  être  assistée  de  son  curateur,  équivaut 
a  son  assistance  en  qualité  de  curateur:  il 
n  est  pas  besoin  que  la  femme  soit  assistée 
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d'un  curateur  ad  hoc,  quoique  le  mari  ait  à 
l'acte  un  intérêt  personnel,  le  recours  à  un 
curateur  ad  hoc.  n'étant  exigé  que  pour  le  cas 
où  les  époux  contractent  l'un  envers  l'autre. 

—  Req.  4  fév.  1668,  O.P.  68.  1.  393. 

4.  La  femme  mineure,  valablement  assistée 
et  autorisée  par  son  mari,  n'a  pas  besoin 
d'un  curateur  nommé  par  le  conseil  de  fa- 
mille pour  exercer  une  action  ànm  ibilière. 

—  l'au,  11  mais  1811,  J.G.  Minorité,  821  et 
701.  —V.  art.  4X0,  n"  7  et  s. 

5.  Le  mineurémancipé  a  besoin  de  l'assis- 
tancede  son  curateur  pour  provoquer  anpar- 
taife. —  Jug.  du  trib.  Lmnkerque,  sous  Douai, 
iJO'mai  1850,  D.P.  57,  2. 10.  -  Conf.  J.G.  Mi- 
norité, k  5    >"    '      on,  1598. 

6.  ...  Même  si  la  succession  était  purement 
mobilière.  — J.G.  Minorité,  826;  Succession, 
1598. 

7.  Mais,  en  pareil  cas,  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  n'est  pas  nécessaire  ouest. 
controv.).  — J.G.  Minorité,  825;  Succession, 
15  «. 

8.  Ainsi,  une  femme  mineure  émancipée 
par  le  mariai;''  peul  intenter  une  action  en 
partage'  avec  l'autorisation  de  son  mariseù- 
ement,  et  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation 

du  conseil  de  famille.  —  Bordeaux,  25  janv. 
1826,  J.G.  Minorité,  825-2»,  et  Contr.  de 
meur.,  453. 

9.  La  demande  en  licitation  d'un  immeuble 
indivis  peul  également  être  formée  par  le 
mineur  émancipé,  sous  la  seule  assistance  de 
son  curateur  et  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille.  —  Pan-,  8  mai  1848.  —  Conf. 
J.G.  Succession,  1600. 

10.  Lorsque  la  femme  est  mineure,  le 
mari,  même  aillons.:  par  le  contrat  de  ma- 
ri âge  à  procéder  au  partage  des  successions 
a  elle  éenues,  doit  remplir  lesformalités  pres- 
crites  pour  le  partage  des  successions  éebues 
a  des  miheurs.  —  V.  art.  6l8. 

11.  L'assistance  du  curateur  n'est  pas  né- 
cessaire  à  l'émancipé  pour  exercer  les  ac- 
tions qui  touchent  a  des  questions  d'état.  — 

J.G.    ,1// ité,  828.  —   V   art.  506,  n»  14.  — 

V.  toutefois  art.  180,  n°  74. 

12.  Quant  à  l'action  en  séparation  de 
biens,  la  femme  mariée  mineure  a  besoin,  pour 
pouvoir  l'intenter,  de  l'assistance  d'un  cura- 
teur ad  hoc  et  de  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  —  J.G.  Minorité,  829. 

13.  —  11.  Réception  de  capitaux. — L'assis- 
tance  du  curateur  est  nécessaire  à  l'éman- 
cipé pour  recevoir  le  remboursement  d'un  ca- 
pital mobilier,  provint-il  de  ses  épargnes.  — 

J.G     Minorité, SIS. 

14.  Le  curateur  est  responsable  du  défaut 
déplacement  de  ce  capital,  lorsqu'il  a  né- 
gligé d'en  surveiller  le  remploi. — J.G.  Mino- 
ras. 816. 

15.  Le  mineurémancipé  ne  peut  consen-, 
tir  une  cession  de  créance  sans  l'assistance 
de  son  curateur.  —  Heq.  4  fôv.  1868,  DP. 
68. 1.393.  —  Obs.  conf.,  J.G.  Minorité,  817: 
D.  P.  68.  1.  393,  note  3.  —  V.  art.  483,  n»«  5 
et  s. 

16.  Mais  il  n'a  pas  besoin  d'obtenir  en  ou- 
tre  l'autorisation  du  conseil  de  famille  :  peu 
importe  que  celte  créance  soit  garantie  par 
une  hypothèque.—  Red.  13  janv.  1840,  J.G. 
Minorité,  si?.— Conf.  D.P.  68.1. 403,  nbtèl. 

17.  Il  ne  pourrait,   sans  l'observation  des 
formes  prescrites  par  les  art.  483  ri 
garantir  la  solvabilité  actuelle  et  future  du 
débiteur  cédé.  —  D.P.  68.  I.  393,  note  3. 

18.  En  tout  cas,  ce  mineur  doit  tenir 
jompte  au  cesfeionnaire  du  moulant  de  la 
uréance  cédée,  si  le  débiteur  cédé  s'esl  m 
béré  dans  ses  mains  en  l'absence  d'une  si- 
gnification de  transport  :  ici  s'applique  la 
maxime  que  Nul  ne  peul  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'autrui. —  Heq.  i  Cév.  1868,  D.l 
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19.  Le  mineur  émancipé  ne  peul  se  pré- 
senter a  un  ordre  amiat  le  et  consentir  au 
règlement  que  s'il  est  assiste   de  son 

leur.  —  J.G.  Ordre  entre  <r,[,/ncie7-s,  243. 

20.  Et  s'il  n'est  pas  colloque,  ou  s'il  n'est 


colloque  qu'en  partie,  parce  qu'il  est  primé 
par  des  créances  dont  l'existence  ou  l'anté- 
riorité étaient  contestables,  il  faut  suivre  les 
règles  retracées  à  l'égard  du  mineur  noii 
émancipé  sous  l'art.  450.  n°*  84  et  s. 

21.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  produire 
à  un  ordre  judiciaire  qu'assisté  de  son  cu- 
rateur. —  J.G.  Ordre  entre  créanciers ,  459. 

22.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  consen- 
tir seul,  et  sans  l'assistance  deson  curateur, 
à  la  radiation  d'une  hypothèque.  —  J.G. 
Privil.  et  hyp.,  2672. 

23.  Mais  il  pourrait  consentir  seul  à  cette 
radiation  s'il  avait  reçu  le  payement  de  la 
dette,  dûment  assisté  "du  curateur.  —  J.G. 
l'riv.  et  hyp.,  2672. 

24.  ...  Ou  bien,  si  l'inscription  ayant  été 
prise  pour  la  sûreté  de  l'exécution  dun  bail, 
ce  bail  a  été  pleinement  exécuté.  —  J.G. 
Priv.  cl  hyp.,  2673. 

25.  Même  il  peut,  avec  l'assistance, de  son 
curateur,  aliéner  des  rentes  sur  l'Etat  de 
50  fr.  et  au-dessus  IL.  24  mars  1806),  ainsi 
que  des  actions  de  la  Banque.  — J.G.  Mino- 
rité, 819.  —  V.  art.  452.  n°<28  et  s. 

26.  La  vente  d'une  rente  sur  l'état,  supé- 
rieure aSOfr..  est  valablement  faite  par  un 
mineur  émancipé,  avec  l'assistance  de  son 
curateur  et  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, sans  qu'il  soit  besoin  de  l'homologa- 
tion du  tribunal  (.L.  24  mars  1806,  art.  2  et  3). 
—  Rouen,  29  fév.  1868,  D.P.  69.  2.  212.  — 
V.  observ.,  ibid. 

27.  —  III.  Conflit  entre  le  curateur  et 
l'émancipë. — Lorsque  le  curateur  se  refuse  à 
assister  l'émancipé  qui  veut  agir,  l'émancipé 
peut  s'adresser  directement  au  conseil  de 
famille.  Le  conseil  de  famille  enjoindra  au 
curateur  d'assister  le  mineur,  et,  en  cas  de 
refus,  nommera  un  curateur  ad  hoc.  —  J.G. 
Minorité,  830.  —  V.  anal.  art.  513,  n°  144. 

28.  Le  curateur  n'a  pas  un  droit  d'action. 
S'il  veut  agir  et  que  le  mineur  s'y  refuse,  la 
volonté  de  ce  dernier  doit  prévaloir.  —  J.G. 
Minorité,  831. 

29.  Ainsi  le  curateur  n'a  pas  qualité  pour 
interjeter  un  appel  dans  l'intérêt  du  mineur 
émancipé. — Amiena,  24  mai  1823,  J.G.  Appel 
civ.  48f. 

30.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit 
1  de  défendre  à  une  action.  —  J.G.  Minorité, 

832.  —  V.  anal.  art.  513,  n»- 140  et  s. 


Art.  483. 

Le  mineur  émancipé  ne  pourra  l'aire 
d'emprunts,  sous  aucun  prétexte,  .sans 
une  délibération  du  conseil  de  famille, 
homologuée  par  le  tribunal  —  civil 
[édition  de  1804]  —  de  première  in- 
stance [édit.  de  1807  et  1816],  après 
avoir  entendu  le  commissaire  du  Gou- 
vernement [édit.  de  1804],  —  le  pro- 
cureur impérial  [édit.  de  1807]  —  le 
procureur  du  Roi  [édit.  de  1816].  — 
C.  civ.  407  s.,  409,  513,  1124  s., 
1303  s.  —  G.  pr.  civ.  83-6°,  885  s.— 
G.  pén.  406. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.ti.  Afuc>T.-tnt., 
p.  OS-Ca,  u"  12,  44. 

1.  L'emprunt  peut  être  autorisé,  lors  même 
qu'il  n'y  a  pas  nécessité  absolue  ni  avantage 
évident  :  l'art.  457  n'est  pas  applii  utile  ici. — 
J.G.  Minorité,  834. 

2.  Les  formalités  de  l'art.  485  sont  né- 
cessaires pOUr  tous  les  emprunts,  bien  qu'ils 
aient  pour  objet  des  dépenses  dadtnmistra- 

i  que  le  montant  né  dépasse  pas  une 
année  des  revenus  du  mineur.  —  J.G.  Mino- 
rité,  ■■:  I 

3.  Ainsi,  l'acte  d'emprunt  souscrit  par  un 
mineur  émancipé,  qui  n'a  été  précède  d'au- 


cune des  formalités  prescrites  par  l'art.  483. 
ne  pourrait  être  validé  par  l'oÛ're  que  ferait 
le  prêteur  de  prouver  que  cet  acte  a  eu  pour 
cau^e  véritable  des  fournitures  faites  au  mi- 
neur. —  Rennes,  14  févr.  1820,  J.G.  Mino- 
rité, 835. 

4.  De  même,  le  mineur  émancipé  ne  peut 
s'obliger  pour  autrui  pour  fait  étranger  à 
l'administration,  sans  une  délibération  du 
conseil  de  famille  dûment  homologuée;  spé- 
cialement ,  l'emprunt  contracté  dans  cette 
délibération  par  une  femme  mineure  con- 
jointement et  solidairement  avec  son  mari, 
dont  elle  est,  dans  ce  cas.  réputée  la  cau- 
tion, est  nul  et  n'est  pas  seulement  réduc- 
tible. —  Bourges  13  août  1838,  J.G.  Mino- 
rité, 835. 

5.  L'acte  par  lequel  un  mineur  émancipé 
contracte  un  emprunt  et  consent  un  trans- 
port de  créance  au  profit  du  préteur,  à  titre 
de  garantie,  est  nul,  en  son  entier,  à  l'égard 
du  mineur  émancipé,  si  celui-ci  a  agi  en 
l'absenoê  d'une  délibération  de  son  conseil  de 
famille,  homologuée  par  le  tribunal. —  Civ. 
r.  28  juillet  1868,  D.P.  6s.  1.  403. 

6.  De  même,  lacté  par  lequel  un  mineur 
émancipé,  eu  empruntant  une  somme  d  ar- 
gent, cède  au  prêteur,  pour  sûreté  de  l'em- 
prunt, pareille  sommé  à  prendre  dans  u.tU  de 
ses  créances,  avec  subrogation  dans  l'hypo- 
thèque qui  y  est  attachée,  ne  constitue  pas 
une  simple  cession  mobilière,  mais  a  le  ca- 
ractère d'un  emprunt  qui  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  précédé  des  formalités  prescri- 
tes par  l'art.  483  c.  civ. —  Req.  19  juin  1850, 
D.P.  50.1.308. 

7.  Toutefois,  un  acte  qualifié  de  cession 
de  créance  a  pu  rire  considéré  comme  con- 
stituant un  véritafcle  transport  et  non  pas 
un  emprunt  avec  nantissement,  quoique  la 
cession  ait  eu  lieu  moyennant  une  somme 
égale  au  montant  de  la  créance  cédée,  que 
celte  somme  ait  été  versée  en  tout  ou  en 
partie  avant  l'acte  de  cession,  que  le  ré 
daut  ait  garanti  la  solvabilité  actuelle  et  fu- 
ture du  débiteur  cédé,  et  qu'enfin  il  se  soit 
obligé  a  payer  lui-même  le  cessionnaire . 
bout  le  cas  où  le  débiteur  cédé,  auquel  le 
transport  n'était  pas  signifié,  se  libérerait 
dans  ses  mains  (C.  civ.  1689  et  1892).  En 
consëguence,  cet  acte,  s'il  émane  d'un  mi- 
neurémancipé, n'est  pas  soumis  aux  forma- 
litl  s  prescrites,  en  matière  d'emprunts.  p;ir 
l'art.  483  c.  civ.—  Req.  4  l'evr.  1868,  D.P; 
68.  1.  393.—  V.  art.  1689  et  1892. 

8.  Si  l'autorisation  n'a  pas  eu  lieu,  le  mi- 
neur émancipé  n'est  tenu  que  jusqu'à  con- 
currence de  ce  dont  il  a  profité,  et  le  pré- 
teur n'a  de  recours  contre  le  curateur  qu'au- 
tant qu'il  a  promis  garantie.  —  J".G.  Mino- 
ra,'-, 834. 

Art.   484. 

Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  alié- 
ner ses  unmeubieâ,  ni  l'aire  aucun  acte 
autre  que  ceux  de  pure  administration, 
sans  observer  les  formes  prescrites  au 
mineur  non  émancipe. 

Al'c;;ard  des  obligations  qu'il  aurait 
contractées  par  voie  d'achats  ou  autre- 
ment, elles  seront  réductibles  en  cas 
d'excès  :  les  tribunaux  prendront,  ;'i  ce 
sujet,  en  considération  la  fortune  du 
mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des 
personnes  qui  auront  contracté  avec  lui, 
l'utilité  ou  t inutilité  des  dépenses*  — 
C.  civ.  457  s.,  003  s.,  1005,  1305  s., 
1990.  —  G.  pr.  civ.  054  s. 

lift   et    Rapports,   J.G.  Minor.-tut., 

p.  tis  et  suiv.,  a"  li,  34,  44. 

1.  —  1.  Actes  pour  lesquels  il  faut  sui- 
vre LE»  MÊMES  FORMES  ulIE  l'OUK  LE  MINEUR  NON 


émancipé.  —  En  dehors  des  actes  d'adminis- 
tration pure,  et  de  certains  actes  pour  les- 
quels l'assistance  du  curateur  est  suffisante, 
1  émancipé  doit  remplir  les  mêmes  formalités 
que  celles  imposées  au  mineur  en  tutelle, 
C'est-à-dire  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, et  même,  suivant  les  cas,  homologation 
du  tribunal. —  J.G.  Minorité,  833. 

2.  Cette  règle  s'applique  :  Y°  aux  aliénations 
d'i  m  meubles,  même  dans  le  cas  où  ils  au- 
raient été  acquis  avec  les  épargnes  de  l'éman- 
cipé, et  à  l'aliénation  de  choses  ayant  le  ca- 
ractère d'immeuble,  telles  qu'une  futaie,  quoi- 

3  u 'elle    devienne    meuble   par    la  vente.  — 
.G.  Minorité,  836. 

3.  ...  2°  Aux  cessions  OU  aliénations  ■  ■'.■ 
certains  capitaux,  tels  que  les  rentes  sur 
l'Etal,  lorsqu'on  les  a  immobilisés.  —  J.G. 
Mi   ùrité,  818. 

4.  ...  3°  Aux  cessions  d'office.  Ainsi,  le 
mineur  émancipé,  héritier  d'un  titulaire  d'of- 
fice, ne  peut  concourir  à  l'acte  de  cession  de 
cet  office  qu'avec  l'assistance  de  son  cura- 
teur, spécialement  autorisé  par  le  corlseil  e 
famille.  11  faut,  en  outre,  que  le  trait 
soumis  à  l'approbation  du  même  conseil,  et 
que  la  délibération  approbative  soit  revêtue 
de  l'homologation  du  tribunal.— D.  P.  47.3. 8ti. 

4.  ...  4°  Aux  hypothèques.  L'hypothèque 
consentie  par  un  mineur  émancipé,  sans  les 
formalités  prescrites  pour  l'aliénation  de  ses 
immeubles,  est  radicalement  nulle.— Nancy, 
\"  mai  1812,  J.G.  Privil.  et  hijp.,  4234.  — 
Paris.  23  juill.  1838,  ibid.  —  Obs.  conf.,  J.G 
Minorité,  837;  Priril.  et  hyp.,  1211. 

6.  ...  Même  dans  le  cas  ou  I  hypothèque 
serait  donnée  pour  garantir  une  "obligation 
que  le  mineur  était  capable  de  contracter 
(Ouest,  controv.).— J.G.  Minorité,  813  ;  Privil. 
et  hypoth.,  1212. 

7.*  Ainsi,  l'émancipé  ne  peut,  même  assiste 
de  son  curateur,  hvpothéquer  ses  biens  à 
l'exécution  d'un  bail".  —  Nimes,  12  juin  1821, 
J.G;  Minorité,  837  et  803. 

8.  ...  5°  Aux  transactions.  —  Ainsi,  une 
transaction  passée  au  pied  du  compte  de  tu- 
telle entre  le  tuteur  et  le  mineur  émancipé, 
sans  être  précédée  ni  suivie  des  formalités 
exigées  par  l'art.  467,  doit  être  déclarée  nulle. 

—  Bennes,  24  août  1819,  J.G.  Minoriti 
et  602-2o. 

9.  Néanmoins,  quoique  le  mineur  éman- 
cipé qui,  avec  l'assistance  de  son  curateur,  a 
consenti  une  transaction  entachée  de  lésion 
à  son  préjudice,  puisse,  à  sa  majorité,  en  de- 
mander la  rescision,  s'il  a  disposé,  depuis  sa 
majorité,  de  partie  des  biens  qui  lui  ont  été 
abandonnés  par  cette  transaction,  cette  alié- 
nation emporte  ratification  de  sa  part  pour 
toute  la  portion  aliénée  (art.  1338  .  —  Pa- 
ris, 9  fruct.  an  13,  J.G.  Minorité,  838. 

10.  Au  contraire,  lorsque  le  mineur  éman- 
cipé,  assisté  de  son  curateur,  a  transigé  sur 

oits,  mais  n'a  ratifié  cette  transaction 
par  aucun  a.  te,  il  a  le  droit  de  demander  la 
nullité  de  la  transaction,  surtout  lorsqu'il 
justifie  qu'il  a  éprouve  une  lésion  considé- 
rable par  l'effet  même  de  son  engagement. 

—  Même  arrêt. 

11  ...   6°  A   l'acceptation  ou  à  la  répu- 

Vune  succession...,  et  encore,  l'ac- 
ceptation ne  peut-elle  avoir  lieu  que  sons 
h  néfi  e  d'im   :  taire   —  1  G.  Minorité,  839. 

12  ...  Ainsi  qu'a  la  cession  de  ses  droits, 
même  dans  une  succession  mobilière  — J  G 
Minorité,  839. 

13.  Par  >uite,  le  mineur  émancipé  ne  peut, 
sans  1  autorisation  du  conseil  de  famille,  ac- 

r  une  succession. —  Douai,  30  mai  1856, 
D.P  57.  2. 

14.  De  même,  la  renonciation  à  succes- 
sion faite  par  un  émancipé  sans  délibération 
du  conseil  de  famille,  el  sai  ncé  du 
curateur,  est  nulle,  bien  qu'elle  ait  eu  lieu 
avec  l'autorisation  du  tribunal.  —  Grenoble 
Bdéc.  1842,  .1  G.  Mmm 

15.  Mais  lorsqu'une  sstl  icession  échoit  à  un 
mineur  émancipé,  il  peut  s'emparer  seul,  et 
sans  l':l<s«i«tance  de  son  curateur,  de  l'argent 


Chap.  III.  —  É/itaucijjation. 

comptant  qui  se  trouve  dans  la  succession. 

—  J.G.  Minorité,  840.  — V.  décis.  anal,  sous 
l'art.  513,  n°  121. 

16.  Serait  également  nulle  l'acceptation 
d'une  donation  faite  sans  l'assistance  du  cu- 
rateur. —  V.  art 

17.  ...  7°  Au  transfert  d'une  rente  sur  l'E- 
tat ou  d'une  action  de  banque  au-dessus  de 
50  fr.  —J.G.  Minorité,  842.  —  V.  arl 

n«  28  et  s. 

18.  ...  8°  Au  cautionnement.  —  J.G.  Mi- 
norité, s;;î. 

19  Ainsi,  l'obligation  contractée  par  une 
femme  mineure,  s  nt  avec  son  mari, 

pour  autre  cause  que  des  actes  d'adminis- 
tration, et,  par  exemple,  pour  acte  de  com- 
merce, est  nulle,  si  les  formes  prescrites  par 
l'art.  184  n'ont  point  été  observées.  —  Pans, 
25  juill.  1843,  J.G.  Minorité,  835-4». 

20.  De  même,  la  femme  mineure  émanci- 
pée par  le  mariage  a  le  droit  de  demander, 
pour  ce  qui  la  concerne,  la  nullité  de  l'ac- 
quisition d'un  fonds  de  commerce  qu'elle  a 
laite  solidairement  avec  son  mari  sans  au- 
torisation du  conseil  de  famille,  en  ce  que 
le  mari,  intéressé  directement  à  ce   qu'elle 

t.  était  sans  qualité  pou--  l'aut 

—  Paris,  15  févr.  1838j  J.G.  Minorité,  835,  et 
Co   /;•.  de  mar.,  1062. 

21.  L'émancipé  ne  peut  faire  valablement 
de  compromis  que  sur  des  actes  de  pure  ad- 
ministration. —  J.G.  Minorité.,  S  ï  i. 

22.  —  11.  Obligations  contractées  i 
voie  d'achat  ou  autrement.  —  Suivant  une 
opinion,  le  mot  achat  de  l'art.  484  s'applique 
aux  immeubles  comme  aux  meubies  .  les 
acquisitions  d'immeubles  ne  peuvent  donc 
être  annulées  ;  il  va  neti  seulement  à  ri 

tion  en  cas  d'excès.  —  Toulouse,  24  janv. 
I  -_:■.  J.G.  Obligations-,  291  S.  _  Heq.  15  tféc. 
1832,  J.G.  Minerité,8Û9 .— Ob- erv.  conf.j  il  Id. 

23.  Ainsi,  le  mineur  émancipé,  faisant  le 
commerce,  a  capacité  pour  acquérir  des  im- 
meubles, et  la  lésion  qui  se  trouve  dans  le 
..outrât  donne  lieu  en  sa  laveur,  non  à  la  nul- 
lité de  l'acte,  mais  seulement  à  la  réduction 
lu  prix.  —  Colmar,  31  janv.  1820,  J.G.  Mino- 
rité. 8U9-2». 

24.  Dans  un  autre  système,  le  mot  achat 
se  réfère  uniquement  aux  actes  de  pure  ad- 
ministration, et  l'on  nepeut  considérer  comme, 
tels  des  acquisitions  d'immeubles.  —  J.G. 
Minorité,  809. 

25.  En  ce  sens,  le  mineur  émancipé  qui, 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  a 
contracté  des  engagements  pour  payer  le 
prix  d'une  acquisition  d'immeubles,  est* fondé 
a  demander  la  nullité  de  ses  engagements, 
alors  surtout  que  le  prix  de  l'acquisition 
est  excessif.  —  Toulouse,  14  dec.  1«09,  J.G. 
Minorité,  809-1", 

26.  De  même,  le  mineur  émancipé  qui, 
sans  l'assistance  de  son  curateur,  s'est  rendu 
adjudicataire  d'un  immeuble,  peut  déni 

la  nullité  de  cette  adjudication,  alors  m  nie 
qu'elle  a  été  ultérieurement  raliliée  par  dé- 
libération du  conseil  de  famille,  reyèti 
l'homologation  du  tribunal,  lorsqu'il  est  no- 
toire qu'au  moment  ou  celle  délibération  a 
été  prise,  il  se  trouvait  dans  l'impossibilité 
d'acquitter  les  charges  de  son  adjudication. — 
Rouen,  24  Juki  1819,  J.G   .1//   orité,  810. 

27.  Un  autre  système,  enfin,  fait  une  dis- 
tinction :  le   mineur  émancipe  peut  acheter 
si  il  des  immeubles  au  moyen  des  écoi 
faites  sur  ses  revenus:  mais  il  ne  le  peu 

s'il  fait  emploi  d'un  capital  (art.  482).  —  J.G. 
Minorité,  809. 

28.  Le  droit  accordé  au  mineur  émancipé 
de  faire  réduire,  en  cas  d'excès,  les  ob 
tions  par  lui  contractées,  s'applique  a  toute 
obligation  souscrite  par  ce  mineur,  et  non 
pas  seulement  a  cèdes  qui  rentreraient  dans 
les  limites  d'une  simple  administration.  — 
Req.  29  juin  1857,  D.P.  58.  I , 

29.  Ainsi,  le  mineur  émancipé  peut  fane 
déclarer  excessive  et  non  avenue  la  clause 
par  laquelle,  en  achetant  un  immeuble  con- 
jointement avec  d'autres  individus,  il   s'est 


[C.  CIV.  —  Art.  4C5.J       32 J 

soumis  à  la  solidarité  pour  le  payement  du 
prix.  —  Même  arrêt. 

30  Le  mineur  émancipé  peut  valablement 
s  engager,  par  promesses  ou  o  même 

pour  une  somme  supérieure  à  une  année  de 
ses  revenus.  —  J.G.  Minorité,  308. 

31.  A  plus  forte  raison,  le  billet  à  ordre 
souscrit  par  le  mineur  émancipé  a  une  per- 
sonne de  bonne  foi,  quoique  sans  l'assistan  e 
d'un  curateur,  ou  l'autorisation  du  con 
famille,  est  valable,  si  cel  e  i  agemenl  est 
inférieur  aux  revenus  du  mineur  et  qu'il  ait 
un  but  utile,  tel  que  celui  de  conserver  l'hou- 
le si  n  père  et  le  sien  propre.  —  Req 

17  août  1841,  J.G.  Minorité,  811. 

32.  L'aclionen  réduction  des  engagements 
exi  essifs  peut  être  formée  pàtl  le  mineur,  le 
père,  la  mère  ou  le  conseil  de  famille. —  J.G. 
Minorité,  847.  —  V.  art.  485,  n»  3. 

Sur  l'action  en  rescision,  qui  peut  apparte- 
nir au  mineur  émancipé,  V.  encore  art.  Idn5. 

Art.  483. 

Tout  mineur  émancipé  dont  les  en- 
jrag-emenfS  auraient  été  réduits  en  vertu 
de  l'article  précédent,  pourra  être  privé 
du  bénéfice  de  l'émancipation,  laquelle 
lui  sera  retirée  en  suivant  les  mêmes 
formes  ejue  celles  qui  auront  eu  lieu 
pour  la  lui  conférer.  —  C.  civ.  477  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Minor.-lut., 
p.   6S  et  sniï.,  n"  12,  34,  44. 

1.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  révocation  de 
l'émancipation,  il  n'est  pas  de  rigueur  que 
les  engagements  aient  été  effectivement  ré- 
duits :  il  suffit  qu'ils  aient  été  considérés  par 
les  tribunaux  comme  réductibles,  c'est-à-dire 
qu'ils  aient  été  déclarés  excessifs  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Minorité,  845. 

2.  L'émancipation  ne  pourrait  être  retirée 
au  mineur  qui,  sans  contracter  d'engagements 
excessifs,  se  livrerait  à  une  mauvaise  conduite 
et  à  des  habitudes  de  désordre...,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  où  L'incondùite  serait  telle  qu'elle 
deviendrait  un  scandale  public.  —  J.G.Mi- 
norité,  846. 

3.  Pour  obtenir  la  révocation  de  l'émanci- 
pation de  son  fils,  il  suffit  que  le  père  prouve, 
sur  la  demande  par  lui  formée  contre  le  fils 
mineur  assisté  de  son  curateur,  que  l'engage- 
ment de  l'émancipé  est  excessif,  sans  qu'il 
soit  tenu  de  mettre  en  cause  les  créanciers 
envers  lesquels  ces  obligations  ont  été  pri- 
ses..., surtout  lorsque  ces  créanciers  ont  été 
remboursés  par  le  père.  —  Paris,  19  mai  183S, 
J.G.  Minorité,  847. 

4.  Les  créanciers  des  père  et  mère  ne  se- 
raient pas  recevables  à  faire  révoquer  l'éman- 
cipation que  ceux-ci  auraient  conférée  à  leur 
enfant,  à  moins  que  cet  acte  n'ait  été  enta- 
che do  fraude  et  déterminé  dans  le  but  uni- 
que de  mettre  fin  à  l'usufruit  légal,  afin  de 
priver  les  créanciers  de  l'excédant  du  revenu 
des  Inens  du  mineur  sur  les  dépenses  de  la 

n.  —  J.G.  Minorité,  8S5.;.ObKgat.,  956 ; 
Puiss.  patern.,  134)  172. 

5.  L  émancipation  ne  peut  pas  être  retirai 
au  mineur  maàFté,  soit  qu'il  ait  été  émancipe 
par  le  fait  du  mariage,  soit  qu'il  se  soit  mai  io 
postérieurement  à  son  émancipation.—  J.G. 
Minorité,  848. 

6.  un  ne  pourrait  pas  davantage  retirai 
l'émancipation  à  celui  qui,  ayant  été  émancipé 
par  le  mariage,  est  devenu  veuf  sans  enfants 
avant  sa  maiorité  (Quest.  controv. ).  —  J.G 
Minorité,  848.  —  Conf.  Civ.  c.  21  févr.  1821, 
ibid.  —  V.  art.  2121. 

7.  Le  mineur  peut  se  pourvoir  contre  la 
délibération  qui  le  fait  ainsi  rentrer  en  tu- 
telle, soit  quant  à  la  forme,  soit  même  quant 
au  fond,  si,  par  exemple,  le  mineur  prel 
qu'il  ne  se  trouve  le  cas  prévu  pai 
lait.  485.  —J.G.  Minorité, 853. 


âl4    [C.  CIV.  -  Art.  487.]     LIV.  I",  T1T.  X.  -  Minorité,  Tutelle,  Émancipation 


Art.  486. 

Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura 
été  révoquée,  le  mineur  rentrera  en  tu- 
telle, el  y  restera  jusqu'à  sa  majorité 
accomplie.  —  C.  CIV.  390  S.,  488. 

Eiposé   des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mwor.-tut., 

p.  6S  et  Mliv.,  n"  12,  34. 

1  La  tutelle  qui  s'ouvre  afirès  la  révoca- 
lion  de  l'émancipation  n'est  pas  la  continua- 
tion de  celle   qui  existait   au   moment    de 

•émanciPation;qc'eSt  une  tutelle  nouve  le  qui 

commence  :  donc,  l'ancien  tuteu ■  n _a  pas 
droit,  en  colle  seule  qualité,  de  rentrer  en 
fondions.  —  J.G.  il/i'»on(c,S49.  ,.    .  ,Q 

2  Mais  ce  principe  n'est  pas  applicable 
aux' tuteurs  légitimes;  le  tuteur  légal, père, 
mère  ou  ascendant,  reprend  de  plein; droit  In 
fonctions  qu'il  tient  de  la  loi.  -  J.G.  Mmo- 

r>3  lit  même,  si  les  père  et  mère  sont  en- 
core vivants,  la  révocation  de  l'emantipation 
fait  renaître  la  puissance  paternelle  avec 
toutes    ses    conséquences.    —   J.G.    -»"»0 

"4  Notamment,  les  père  et  mère  recouvrent 
l'usufruit  légal,  mais  sans  préjudice  des  alié- 
nations de  fruits  faites  par  l'emancipe,  et  qui 
n'auraient  pas  donné  lieu  à  révocation  ou 
rescision   (Ouest,   controv.).  —  J.G.   Mi.no- 

r,5  Le'' mineur  à  qui  l'émancipation  a  été 
retirée,  en  recouvre  le  bénéfice  par  le  ma- 
riage. —  J.G.  Minorité,  852. 

Arl.  487. 

Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  com- 
merce est  réputé  majeur  pour  les  faits 
relatifs  à  ce  commerce.  — G.  CIV.  Ui)b. 

—  C.  corn.  2  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mùwr.-tut., 
p.  7Î  et  suit.,  n'"  34,  45. 

Cette  disposition  ayant  été  reprise  et  com- 
plétée par  I  art.  2  c.  corn.,  c'est  sous  ce  der- 
nier article  que  le  commentaire  en  sera  place. 

—  V.  art.  2  c.  corn. 


APPENDICE  AU  TITRE  X. 

De  la  Minorité,  de  la   TuteUe  et  de 
l'Emancipation. 


15-*5  pluv.  on  «»  (4-t4  révr.  «SOS).  — 

loi  relative  o  la  tutelle  des  enfants  admis  dont  les 

hospices 


%rt.  1.  l'es  enfants  admis  dUM  les 
hospice*  «  quelque  titre  et  bous  quelque 
dénomination  que  ce  soi»,  seront  sous  la 
tutelle  des  commissions  administratives 
de  ers  maisons,  lesquelles  désigneront 
un  de  leurs  membres  pour  exercer,  10 
M»  advenant,  le*  fonctions  de  tuteur,  et 
1.  -  autre»  formeront  le  conseil  de  tu- 
telle. 

1  Cette  disposition  a  été  confirmée  par  le 
décret  du  19  janv.  isll  art.  15.  -J.G.  Af«- 
norilé,  705;  Secours  publ.,  p.  7b». 

2  l'art  4  de  la  loi  du  '1'  fnm.  an  5,  da- 
tées lequel  les  enfants  abandonnes  étaieni 
sous  la  tutelle  du  président  de  r'adoo 
lion  municipale  dans  l'arrondissement  rie 
laquelle  était  l'hospice  ou  ils  avaient  ele 
portés  a  été  implicitement  abrogé  par  la  loi 


du  15  pluv.  an  13  et  le  décret  du  19  janv 
1311    _  J.G.  Secours  publ.,  204. 

3  La  tutelle  de  la  commission  administra- 
tive s'exerce  à  l'égard  de  tous  les  enfant 
mis  dans  les  hospices,  à  quelque  titre  et 
quelque  dénomination  quecesoit;  elle  existe 
,1 ;è  l'égard  des- entants  trouvés  (aujour- 
d'hui enfants  assistés),  des  orphelins  de  père 
et  de  mère.  etc.  —J.G.  Secours  publ..  211  «. 

4  Elle  peut  exister  même  lorsque  le  père 
est  encore  vivant.  Ainsi,  le  père  indigent  qui 
abandonne  ses  enfants  est  de  plein  droit  dé- 
pouillé île  la  tutelle,  laquelle  passe  au  tuteur 
nommé  par  l'administration  de  l'hospice  dans 
lequel  ces  enfants  sont  admis.  —  Dès  lors, 
l'expropriation  d'un  immeuble,  échu  a  ces  en- 
fants par  succession  depuis  leur  admission  a 
l'hospice  est  irrégulièrement  poursuivie  con- 
tre le  père,  considéré  comme  étant  encore 
tuteur  légal;  et  il  y  a  lieu,  à  la  demande  du 
tuteur  administrativement  donné  à  ceux-ci, 
de  prononcer  la  nullité  de  l'adjudication  in- 
tervenue sur  une  telle  poursuite.  —  Tr.  du 
Puv  29juill.  1861,  D.P.  62.3.14. 

5  De  même,  l'enfant  abandonne  qui  a  ete 
reçu  dans  un  hospice  demeure,  jusque  -a 
majorité  OU  son  émancipation,  sous  lautoT 
rite  du  tuteur  qui  lui  a  été  nomme  parmi 
les  membres  de  la  commission  administra- 
tive dudit  hospice,  lequel  est  complètement 
substitue  a  ses  père  et  mère;  des  lors,  une 
action  civile  es.t  valablement  intentée  par  le 
tuteur  dans  l'intérêt  de  cet  enfant,  bien  que 
son  père  soit  encore  vivant.—  C.  d'ass.  de 
l'Yonne,  13  déc.  1859,  D.P.  60.  5.  138. 

6  La  tutelle  de  l'administration  hospita- 
lière existe,  encore  bien  que  l'enfant  soit  le- 
gitime.  —  J.G.  Minorité,  707;  Secours  publ., 
oo/i 

7  Cependant  le  droit  de  tutelle  des  admi- 
nistrations hospitalières  ne  porte  pas  atteinte 
aux  droits  de  la  puissance  paternelle,  et,  par 
exemple,  n'ôte  pas  au  père  le  pouvoir  d  in- 
tenter au  nom  du  mineur  les  actions  relatives 
à  son  état  civil,  par  exemple,  l'action  en  re- 
cherche de    la   maternité.  —  J.G.  Secours 

06.  —  V.  en  ce  sens  Colmar,  5  avr. 
j       .   J.G.   Minorité,    716,  et  infrà,  art.  4, 

n°  5 

8  Les  droits  de  I  administrateur  charge  de 
la  tutelle,  et  ceux  de  la  commission  admi- 
nistrative, sont  les  mêmes  que  ceux  du  tuteur 
et  du  conseil  de  famille.— J.G.  Secours  publ., 
"pi 

"  9'  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  commis- 
sion administrative  qui  veut  exercer  les  ac- 
tions .le  son  pupille,  ou  contracter  en  son 
nom  obtienne  tes  autorisations  que  la I91  exige 
lorsqu'il  s'agit  des  affaires  de  1  hospice  lui- 
même  :  il  suffit  que  l'administrateur  chargé 
de  la  tutelle  se  munisse  de  l'autorisation  de 
la  commission  administrative  dans  |e  cas  ou 
le  code  civil  exige  celle  du  conseil  de  fa- 
mille et  de  l'autorisation  des  tribunaux  dans 
les  cas  où  elle  est  exigée  pour  les  tuteurs.  — 
J.G.  Secours  publ.,  210. 

10  Si  une  libéralité  était  faite  à  un  enfant 
soumis  à  la  tutelle  hospitalière,  la  commis- 
sion n'aurait  besoin  d'aucune  autorisation  ad- 
ministrative pour  l'accepter:  elle  devrait  seu- 
lement remplir  les  formalités  imposées  aux 
tuteurs  par  le  droit  commun.  —  J.b.  l>e<  iur* 

'' 11' Les' commissions  administratives   ont 
même  le  droit  de  rechercher  les  mères  des 
enfants  déposés  dans  les  hospices.  -  J.G.fce- 
,  21 3 .  .         , 

12  1  esactions  régulièrement  intentéesau 

nom  du  pupille  ne  peuvent  donner  hou  a  une 

reVponsaDiBtécontrel-hospioeîlacomi  1 

et  l'administrateur  tuteo,  1  e  seraient  respon- 
sables que  s  ils  axaient  excède  leurs  pou- 
voirs; et  même,  dans  ce  cas,  la  responsabi- 
lité serait  personnelle,  elle  ne  remonterait  a 
l'établissement  lui-même  qu'autant  que  ses 
représentants  seraient  insolvables.  —  J.o. 
Sei  ou  <■■■'  oubli  s,  211. 

13  Surl'exercice de  la  tutelle  par  lescom- 
missions  administratives  des  hospices,    v. 


cire.  min.  int.  8  nov.  1848,  D.P.  48.3.  117. 
et  30  av.  1S5G,  J  G.  Secours  publics,  207. 
14   Les  commissions  administratives  des 

hospices,  chargées  de  la  tutelle  des  en 
trouvés  ou  al  andonnès.  doivent  être  as 
lées  aux  parents  dans  le  sens  de  l'art.  66  c. 
pén.  —V.  c.  pén.  art.  60. 

Art.  S.  Quand  l'enfant  sortira  de  -rhos- 
picc  pour  être  placé  comme  ouvrier,  Ber- 
viteur  ou  apprenti,  dans  un  Heu  éloigné 
de  l'hospice  où  il  avait  été  place  d  abord, 
la  commission  de  cet  hospice  pourra  par 
un  simple  acte  administratif,  vise  du 
préfet  ou  du  sous-préfet,  déférer  la  tu 
telle  à  la  commission  administrative  de 
l'hospice  du  lieu  le  plus  voisin  de  la  rcsl 
dence  actuelle  de  l'enfant 


1  L'enfant,  mis  en  nourrice  ou  place 
en  apprentissage,  est  éloigne  momentané- 
ment oe  l'hospice,  mais  il  n'en  est  pas  sorti 
eu  droit.  —  J.G.  Minorité,  714.  —  V.  aecr. 
19  janv.  1811,  art.  9,  J.G.  Secours  publies, 
p.  768.  —V.  infrà,  arl.  7,  11°  1. 

2  Le  tiers  auquel  a  ete  confié  un  entant 
trouve,  admis  dans  un  hospice,  n  est  point, 
par  là-même,  substitué,  eu  vertu  d  une  délé- 
gation tacite,  a  la  commission  administrative 
de  l'hospice  dans  la  qualité  de  tuteur  di 
enfant;  en  ci  6,  ce  tiers  est  non  re- 
ces ahle  a  se  constituer  partie  civile  dans  ta 
poursuite  des  délits  commis  sur  la  personne 
Se  reniant;  cette  faculté  n'appartient  OU  a  la 
commission  administrative  ou  a  celui  oe  si  - 
membres  désigne  par  elle  pour  exercer  les 
fonctions  de  tuteur.  —  Bordeaux,  2b  nov. 
1833,  J.G.  Minorité,  70»,  et  Instruct.  crimi- 
nelle, 95.  .    .  , 

3  11  ne  serait  même  pas  permis  a  la  com- 
mission administrative  de  déférer  la  tutelle  a 
un  hors  étranger  a   l'hospice.  —  J.G.   Mwo- 

ri'i'  D'après  le  décret  du  19  janv.  1811, 
art  17  lesenfants  avant  atteint  l'âge  de  douze 
ans  doivent  être  mis  en  apprentissage.—  J.  i*. 
Secoure  publics,  p.  768.  .        „,:.,.. 

5  Mais  les  commissions  administratives 
des 'hospices  peuvent,  sous  le  contrôle  de 
l'administration,  maintenir  dans  ces  établisse- 
ments, après  l'âge  de  douze  ans  non-seule- 
ment les  enfants  estropies  ou  infirmes,  mais 
même  ceux  que  des  circonstances  paru 
res  ne  permettraient  pas  de  placer  immédia- 
tement en  apprentissage (Deçr.  19  janv  Ml, 
art.  17  et20).-Cons.  d'W.  13  août ,1861, D.P. 
62  3  3.—  V.  cire.  min.  int.  8nov.lb48,  U.P. 
48.  3.117. 

Art.  3.  La  tutelle  des  entants  admis 
dans  Us  hospices  durera  Jusqu  à"  r 
majorité  ou  émancipation  par  maiiane 
ou    autrement. 

1.   La  tutelle  des  hospices  prend  lin  non- 
seulement  par  la  majorité  de  l'enfant  et  par 
nancipation,  mus  encore  par  son  décès. 
—  J.G.  Minorité.  716  . 

2  Par  le  fait  de  la  reconnaissance  dis 
parents  :  la  tutelle  cesse  dès  que  les  parents 
se  présentent  ou  sont  connus  -  LOlmar, 
S  avril  1838,  J.G.   Minorité; 716.  -  V.  aussi 

aux,  H  mars  1840,  i6ta.,  *'<■ 

3  La  tutelle  cesse  encore  lorsque  les  pa- 
rents de  1  entant  viennent  le  réclamer,  mais 

n  ,tsqui  fonteette réclamation  doivent 
indemniser  l'hospice  de  toutes. les  dépenses 
do  nourriture,  d'éducation  et  d  entretien.  — 
Décr.  19ianv.  1811,  art.  21.  —  J.G.  Secourt 
.  _Jl  ,  _  instr.  8  fév.  1S23  ■  '"<*•. 
*  4    Les  personnes  qui  peuvent  faire  cette 

reelan On  sont  celle-  qui  ont  droit  d  auto 

Sdetutelto  légale  sur  l'enfant,  telles  que 

.   |a  uicre  et  les  asi  endants.  D 
„x    n'auraient  pas   quahté    suffi 
.  faire  prévaloii  leurreçlamatwn,  dansle 
'cas  ou  la  commission  administrative  refuse- 
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rait  d'v  obtempérer.—  J.G.  Secours  publics, 
215.    ' 

5  si  leconseil  de  famille  de  l'enfant,  léga- 
lement réuni,  lui  avait  nommé  un  tuteur  avec 
mission  de  le  réclamer  en  se  conformant  à 
l'instruction  du  8  févr.  1823  et  en  justifiant 
de  sa  qualité,  feulant  ne  pourrait  lui  être  re- 
fusé, puisqu'il  est  charge  par  la  loi  de  la 
personne  du  mineur.  —  J.G.  Secours  publics, 
M5. 

6.  La  tutelle  de  la  commission  administra- 
tive cesse  encorepar  la  tutelle  officieuse  dont 
Tentant  est  devenu  l'obiet.  — Angers,  26  juin 
1^<  i.  J.G.  Adoption,  239.  —  Ûbserv.  conf., 
ibid.,  240. 

7.  Et  elle  ne  revit  pas  par  la  mort  du  tu- 
teur officieux,  arrivée  avant  la  majorité  et 
avant  l'émancipation  de  l'enfant;  en  cas  pa- 
reil, il  y  a  lieu  de  nommer,  en  la  forme  ordi- 
naire, un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  au  mi- 
neur, alors  qu'il  a  'les  revenus  plus  que  suffi- 
sants pour  satisfaire  à  tous  ses  besoins.  — 
Même  arrêt. 

8.  Les  art.  9  et  16  du  décret  du  19  janv. 
1811  donnaient  au  ministre  de  la  marine  le 
droit  de  disposer  des  enfants  trouvés  âgés  de 
douze  ans  et  de  mettre  ainsi  fin  a  la  tutelle 
des  commissionsadministratives;mais  ces  ar- 
ticles ne  sont  plus  en  vigueur.  —  J.G.  Mino- 
rité. 717. 


Art.  4.  Les  commissions  administratives 
des  hospices  jouiront,  relativement  à  ré. 
mancipal  ion  des  mineurs  qui  sont  sous 
leur  tutelle,  «les  droits  attribués  aux  pères 
et  mères  par  le  code  civil.  —  I.'émancipa- 
tion  sera  faite,  sur  l'avis  des  niemhres  de 
la  commission  administrative,  par  celui 
d'entre  eux  qui  aura  été  désigné  tuteur, 
et  qui  seul  sera  tenu  de  comparaître  à 
cet  effet  devant  le  juge  de  paix.  —  L'acte 
d'émancipation  sera  délivré  sans  autres 
Irais  que  ceux  d'enregistrement  et  do 
papier  timbré. 

1.  Les  commissions  administratives  jouis- 
sant, quant  a  l'émancipation  des  enfants  qui 
sont  sous  leur  tutelle,  des  mêmes  droits  que  les 
père  et  mère,  il  en  résulte  qu'elles  peuvent 
émanciper  ces  enfants  dés  qu'ils  ont  atteint 
l'âge  'le  quinze  ans,  —  J.G.  Minorité,  711. 

2.  Des  droits  de  tutelle  qui  ont  été  déférés 
aux  commissions  administratives  des  hospi- 
ces, on  a  induit  que  la  commission  adminis- 
trative a  le  droit  d'user  des  voies  de  correc- 
tion autorisées  par  les  art.  376,  377  et  468 
c.  civ.  —  Cire.  31  janv.  1840,  art.  23,  J.G. 
Secours  publics,  9Û9. 

3.  En  pareil  cas,  l'administrateur  chargé 
spécialement  de  la  tutelle  devrait  appeler  la 


commission  administrative  à  statuer  préala- 
blement comme  conseil  de  famille  par  appli- 
cation de  l'art.  1  de  la  loi  du  15  pluv.  an  I3et 
de  l'art.  468  c.  civ. — J.G.  Secours  public.-:, 
209. 

4.  Si  le  père  ou  la  mère  légitimes  ou  natu- 
rels, ayant  reconnu  l'enfant,  existaient  et 
étaient  connus,  il  serait  convenable  de  les  ap- 
peler a  la  délibération  de  la  commission  ad- 
ministrative. —  J.G.  Secours  publics,  209. 
.  5.  Les  père  et  mère  conserveraient  même 
le  droit  de  correction,  concurremment  avec 
la  commission  administrative.  —  J.G.  Secours 
publ.,  209.  —  V.  suprà,  art.  1",  n°  7. 


Art.  S.  SI  les  enrants  admis  dans  l'hos- 
pice ont  des  biens,  le  receveur  de  l'hos- 
pice remplira, àcetégard,  les  mêmes  fonc* 
lions  que  pour  les  biens  des  hospices.  — 
Toutefois,  les  biens  des  administrateurs- 
tuteurs  ne  pourront,  ù  raison  de  leurs 
fonctions,  être  passibles  d'aucune  hypo- 
thèque. I.a  garantie  de  la  tutelle  rést* 
fiera  dans  le  cautionnement  du  receveur 
chargé  de  la  manutention  des  deniers 
et  de  la  gestion  des  biens.  —  En  cas  d'é- 
mancipation, il  remplira  les  fonctions  de 
curateur. 

Les  comptes  de  tutelle  rendus  par  les 
commissions  administratives,  comme  les  ac- 
tes de  délégation  de  tutelle  et  d'émancipa- 
tion, doivent  ètie  faits  sans  frais:  ainsi,  les 
comptes  peuvent  être  rendus  directement 
par  les  préfets,  en  conseil  de  préfecture;  et 
la  quittance  ou  décharge  donnée  sous  seing 
privé  par  les  enfants  majeurs  est  suffisante 
pour  mettre  à  couvert  la  responsabilité  des 
receveurs.  —  J.G.  Secours  publ..  20S. 


Art.  6.  5, es  capitaux  qui  appartiendront 
ou  écherront  aux  enfants  admis  dans  les 
hospices  seront  placés  dans  les  monts- 
de-piété  i  dans  les  communes  où  il  n'y 
avjra  pas  de  monts-dc*pieté,  ces  capitaux 
seront  placés  à  la  Caisse  d'amortisse- 
ment, pourvu  que  chaque  somme  ne  soit 
pas  au-dessous  de  1 50  fr..  auquel  cas  il 
sera  disposé  selon  que  réglera  la  com- 
mission administrative. 

1.  Les  revenus  des  biens  et  capitaux 
appartenant  aux  enfants  admis  dans  les 
hospices  seront  perçus,  jusqu'à  leur  sor- 
tie desdits  hospices,  à  titre  d'indemnité 
des  frais  de  leur  nourriture  et  entre- 
tien. 

1.  L'enfant  abandonné,  recueilli  dans  un 
hospice,  n'en  est  réputé  sorti  qu'a  l'époque 


de  son  émancipation,  de  sa  majorité  ou  de 
la  reconnaissance  par  ses  parents,  s.iivie  de 
retrait,  et  non  par  le  fait  de  son  pincement 
en  apprentissage:  en  conséque  i  e,  la  com- 
mission administrative  a  droit  de  percevoir, 
au  profit  de  l'hospice,  les  revenus  des  biens 
de  l'enfant  trouvé,  jusqu'à  l'une  des  époques 
signalées,  et  spécialement  jusqu'à  son  éman 
cipation,  nonobstant  le  placement  antérieur 
de  l'enfant  en  apprentissage.  —  Bordeauv, 
11  mars  1840,  J  G.  Minorité,  7 1  '• 

2.  Lorsque  les  revenus  d'un  enfant,  placé 
sous  la  tutelle  d'un  hospice,  excèdent  ses  dé- 
penses, l'excédant  doit  être  restitué  à  cet 
entant  parvenu  a  sa  majorité.  —  lieu.  21  mai 
1849,  D.P.  49.  I-  202 

3.  ...  Et  cet  excédant  porte  intérêts  de 
plein  droit,  s'il  n'a  pas  été  employé.  —  Méme 
arrêt. 


Art.  S.  Si  l'enfant  décède  avant  sa  sor- 
tie de  l'hospice,  son  émancipalion  ou  sa 
majorité,  et  qu'aucun  héritier  ne  se  pré- 
sente, ses  biens  appartiendront  en  pro- 
priété à  l'hospice,  lequel  en  pourra  être 
eavoyc  en  possession,  ù  la  diligence  du 
receveur,  et  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public.  —  S'il  se  présente  ensuite 
des  héritiers,  ils  ne  pourront  répéter  les 
fruits  que  du  jour  de  la  demande. 

».  tes  héritiers  qui  se  présenteront 
pour  recueillir  lu  succession  d'un  enfant 
décédé  avant  sa  sortie  de  l'hospice,  son 
émancipation  ou  sa  majorité,  seront  te- 
nus d'indemniser  l'hospice  des  aliments 
fournis  et  dépenses  mites  pour  l'enfant 
décédé,  pendant  le  temps  qu'il  sera  resté 
à  la  charge  de  l'administration,  sauf  à 
faire  entrer  en  compensation,  jusqu'à 
due  concurrence,  les  revenus  perçus  par 
l'hospice. 

1.  Si,  soit  par  suite  d'infirmité,  soit  par 
toute  autre  cause,  l'enfant  est  resté  à  la 
charge  de  l'hospice  après  son  émancipalion 
ou  sa  majorité,  et  qu'il  vienne  à  décéder,  les 
droits  sur  sa  succession  sont  régies  par  les 
principes  communs  à  la  succession  des  au- 
tres pauvres,  c'est-à-dire  que  les  hospices 
succèdent  aux  elfets  mobiliers  apportes  par 
le  défunt  dans  l'hospice  (Av.  cons.  d'Etat, 
3  nov.  1809J.  —  J.G.  Secours  publ.;  216; 
Hospice,  123  et  suiv. 

2.  En  outre,  l'hospice  a,  sur  les  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  de  la  succession, 
un*  droit  de  créance  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qu'il  a  avancées  pour  l'entretien  et 
la  nourriture  du  défunt.  -  Bruxelles  27juili 
1822,  J.G.  Hospice,  126  et  22'J 


TITRE  XI 


De  1»  Majorité,  de  l'Interdiction  et  du  Conseil  judiciaire 

(Décrété  le  8  germ.  an  11  (29  mars  1803),  et  promulgué  le  18  germ.  an  11   (8  avril  1S03 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Majorité. 


Art.  488. 


La  majorité  est  fixée  à   vingft   et  un 
ans  accomplis  ;    à  cet  âge  on  est  capa- 


ble de  tous  les  actes  de  la  vie  civile, 
6auf  la  restriction  portée  au  titre  du 
Mariage.  —  C.  civ.  109,  148,  loi  s., 
346,  371,  377,  389,  471  s.,  473,  487, 
489,  783,  819,  933,  1013.  —  C.  pr. 
civ.  743,  747,  1013. 

Exposé  des  motifs   et  Rapports,   J.G.    Interdiction, 
p.  3  et  s.,  n«  1,  16,  37. 


CHAPITRE  IL 

Se  l'Interdiction. 


Art.    489. 


Le  majeur  qui  est  dans  un   état  ha- 
bituel d'imbécillité,  de  démence   ou  de 
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fureur,  doit  être  interdit,  même  lors- 
que cet  état  présente  des  intervalles  lu- 
cides. —  G.  civ.  512,901,  112'*,  1123. 

—  C  pr.    civ.  890  s.  —  C.  pén.  29. 

—  Tar.  crim.  117  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  v«  Interdiction- 
conseil  judirinire,  p.  4  et  s.,  n°»  2.  18,  35,  38. 

1.  —  I.Qui  pf.ut  cthe  interdit. —  Suivant 
l'opinion  la  plus  générale,  le  mineur  en  tu- 
telle, Mi-  même  que  le  majeur,  peut  être  in- 
terdit, alors  surtout  qu'il  se  trouve  dans  un 
état  do  lureur.  —  Metz,  30  aoûl  1823,  J.G. 
Interdiction,  19 (sol.  inipl.).  —  Dijon,  24  avr. 
I  330,  ibid.   el  54    -  '  ibser».  conf.,  ibid..  19, 

2.  Il  en  est  de  même  du  mineur  en  dé- 
mence dont  les  parents  sont  encore  vivants; 
et  il  y  a  lieu,  dans  ce  ras.  de  nommer  au 
mineur  un  tuteur  spécial  pour  l'assister  dans 
sa  défense  au*  |  oursuites  en  interdiction. — 
Bruxelles,  I7aéc.  1830,  J.G.  interdiction,  19. 

3.  il  en  es|  encore  de  même,  à  plus  forte  ; 
raison,  du  mineur  émancipé.  —  Bourges,  22 
des.  1862,  D.P.  03.  5.  218.  _  Observ.  conf., 
.l.i  i.  interdiction,  20. 

4.  La  femme  mariée  peut  également  être 
ira'ppée  d'interdiction  (\'.  art.  506).  —  J.G. 
Interdiction,  21. 

5.  Elle  peut  rire  aussi  pourvue  d'un  con- 
seil judiciaire.  —  V.  art.  513,  n0>  3  et  s., 

6  Quant  a  l'individu  décédé,  môme  en 
l'iai  d'imbécillité  mi  de  di  mence,  il  ne  peu) 
Être  l'objet   d'une   déclaration  d'interdiction. 

—  Y.  art.  498,  ')"'  ii  et  s. 

7.  —  11.  C+uses  ii'interdiction.  —  Elles 
sont  au  nombre  de  trois  :  VinïbécilUté, la  dé- 
mence, la  fureur.  Cette  nomenclature  com- 
prend iui|ilii  dénient  toute  affection  qui  place 
la  personne  dans  cet  état  d'incapacité  auquel 
la  loi  a  voulu  subvenir.  —  J.G.  Interdic- 
tion, 23. 

8.  Toute  autre  pause, qui  ne  rentre  pas  dans 
l'une  de   ces  [mis   indii  atiohs,   ne   pria    nin- 

tivér  la  prononciation  de  l'interdiction,  sauf 
;i  examiner  s'il  n'v   a  pas  lieu  a  daliQIl 
conseil  judiciaire  (V.  art.  499  et  513). —J.G. 
Interdiction,  25. 

9.  Ainsi  ne  peuvent  être  invoqués  comme 
causes  d'interdictiqn...  :  L'ivresse,  à  quelque 
degré  d'habitude  qu'elle  soit  portée,  el  quels 
que  soient  les  désordres  d'esprit  qui  I  accom- 
pagnent, alors  que,  bois  ne  cet  état,  le  dé- 
fendeur a  l'interdiction  conserve  son  intel- 
ligence native.—  Rouen,  J8  janv.  1865,  D.P. 
65.  2.  226. 

10.  ...  Une  faiblesse  d'esprit  naturelle , 
jointe  à  des  attaques  accidentelles  à'épilep- 
sie.  —  J.G.  Interdiction,  27  et  (35-1°.  —  V. 
toutefois  n°  33. 

11.  ...  Un  étal  de  santé  qui  présente  a 
lement  des  symptômes  de  folie  raisonnante, 
alors  que  l'individu  atteint  de  cette  maladie, 
interrogé  par  le  tribunal,  a  généralemenl  ré- 
pondu piste.  —  Tr.  Lyon,  27  janv.  1872, 
D.P.  72.  3.  16;  sur  appel,  Lyon,  24  juill. 
1872,  D.P.  72.  2.  191. 

12.  ...   L'étal    de    l'individu    qui.    par    ses 

réponses  aux  questions  qui  lui  ont  été  adres- 
sées, a  prouvé  que,  quoique  d'un  esprit  plus 

faible  que  celui  duc mùn  des  hommes,  il 

elait  loin  cependant  de    se  trouver  dans    un 

état  de  démence  complète.  —  Rouen,  8  flor. 
an  12,  J.G.  Interdiction,  27  et  260.  —  An- 
gers,  23  avr.  Il  I  6,  ibid.,  27. 

13.  ...  Le  défaut  de  mémoire,  une  grande 
fa  il  liesse  de  vue,  beaucoup  d'insouciance  poui 
les  affaires,  et  des  iv|  on  es  qui  manque  I  <u 
justesse.  —  J.G.  Interdiction,  27. 

Mais,  dans  ces  divers  cas,  il  peut  y  avoir 
lieu  de  nommer  un  conseil  judiciaire.  —  V. 
art.  513,  n ■■»  22  et  s. 

14.  ..  Des  mœurs  relâchées,  des  inclina- 
tions peu  honorables,  el  même  une  réelle  dé- 
gradation. —  J.G.  Interdiction,  25  el  27-2°. 

Î5.  ...  A  plus  forte  raison.   1  a  s.  nie   i  il 
constance  que  lo  défendeur  à  l'interdiction 


voudrait  contracter  un  mariage  inconvenant, 
quelle  que  soit  l'inconvenance  de  cette  union. 
—  I  i  unes.  2  mars  1825,  J.G.  Inierdi  tinn,  25. 
L'interdiction  n'est  ordinairement  deman- 
dée, en  pareil  cas,  que  pour  régulariser  1  op- 
position  au  mariage.  —  V.  art.  173,  n°  8,  et 
art.  174,  n»  20. 

16.  La  surdi-mutité,  même  chez  l'indi- 
vidu illettré,  n'est  pas,  par  elle-même,  un 
état  d'imbécillité  ou  de  démence.  Le  sourd- 
muet  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  mais  qui 
donne  cependant  des  marques  d'intelligence 
pour  la  gestion  de  ses  affaires,  ne  doit  donc 

re  interdit;  il  suffit  de  le  pourvoir  d'un 
conseil  judiciaire,  alors  surtout  qu'il  le  de- 
mande lui-même  —Lyon,  14  janv.  1812,  J.G. 
Interdiclio   .  26.  —  Rouen,  18  mai  184S  ,ii    l. 

17.  Et  il  n  est  pas  possible  de  décider,  en 
thé  e générale,  que,  suivant  qu'il  n'aura  at- 
teint que  tel  ou  tel  degr  i  d  instruction,  le 
sourd-muet  devra  être  uns  en  interdiction  ou 
être  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  —  J.G. 
Interdit  lion,  26. 

18.  L'individu  atteint  d'une  manie  par- 
tielle et  circonscrite  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  interdit  :  c'est  aux  tribunaux  a 
apprécier  [Ouest.  controv.J.  — J.G.  Interdic- 
tion, 29. 

19.  Avant  le  Code,  la  prodigalité  était  une 
cause  d'interdiction  ;  aujourd'hui  elle  ne  peut 
plus  donner  lieu  qu'a  la  nomination  3  un 
conseil  judiciaire.  — J.G.  Interdiction, 25  . 

20.  Quel  a  été  l'effet  de  la  loi  nouvelle  à 
l'égard  des  jugements  qui,  avant  le  Code, 
avaient  prononce  1  interdiction  pour  cause  de 
prodigalité'?  —  V.  art.  2,  n,s  f21  et  suiv.  — 
\ '.  aussi  J.i  i.  Interdiction,  260. 

21.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  a  interdiction,  il 
faut  que  l'imbécillité,  la  démence,  la  fureur, 
soient  l'étal  habituel  de  celui  qu'on  veut  faire 
interdire,  alors  même  que  cet  état  présente- 

S  intervalles  lucides.  ■ —  J.G.  Interdic- 
tion, 27. 

22.  Par  suite,  il  ne  suffit  pas  que,  quelque 
temps  avant   la  demande,  le  défendeur  eût 

un-ut  donné  des  signes  de  démence  ou 
de  fureur,  qui,  depuis  lors,  ne  se  seraient 
plus  r   pi  iniuits  ;  il  faut,  de  plus,  qu  a  l'epnque 

.m  la  demande  est  formée,  les  causes  sur 
lesquelles  elle  esl  fondée  existent  encore.  — 
Bruxelles ,  28  déc.  1826,  J.G.  Interdic- 
tion, 27. 

23.  Les  tribunaux  doivent  rejeter  une  dé- 
ni,,.nie  en  interdiction  d'une  femme  mariée, 
intentée  pour  cause  de  di  menée  ou  d  imbé- 
cillité, lorsque  le  mari,  le  père  et  la  majorité 
des  parents  de  celle-ci  s'opposent  à  cette  de- 
mande, et  que  d'ailleurs  il  résulte  de  plu- 
sieurs circonstances  de  ïa  cause  que  la  me- 
sure de  l'interdiction,  dans  l'intérêt  de 
la  personne  eu  démence,  serait  actuellement 
inutile.  —  Be  ançon,  I  pluv  an  13,  J.G. 
lnlrediciion,  24. 

24.  Un  tribunal  peut  rejeter  une  demande 
d'interdiction  pour  di  mence,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  démence  n  est  pas  établie  par 
les  faits  de  la  ça  i  il  ivsulto  de  ces 
faits  que  le  défendeur  étant  seulement,  par  la 
maladie  dont  il  est  affei  té,  privé  par  • 

va  de  ses  rai  ultés,  il  n  s  s  lieu  qu'à  la  no- 
mination d  un  conseil  judiciaire.  —  Req. 
5  juill.  1837,  J.G  .  24. 

25.  On  ne  peut con  mmeconstj- 
tuaut  un  état  habituel  d  iml  i  cillité  el  de  dé- 

e,  i  al  aiblissement  *n->  facultés  intellec- 
tuelles survenu  a  un  individu  a  la  suite  d'une 
chute  grave  accoi  I  une  maladie  ai- 

qui  a  teioniii'  son  existence  .  en  censé-» 
i ni  e,  Taoti  inti  par  cette  perso  me, 

durant  cel  état  d  niiaiblisscinoiil    mental,  ne 

tre  annulé  pour  cause  d  iml Ilitè  et 

de  déi ice  ;  mais  peul  être  attaqué 

pour  défaut  de  consentement, et  la  preuve  of- 
ferte des  faits  de  dol  ou  de  frau  le  doit  être 
admise.  —Pau,  13janv.  1838,  J.G.  InL 
tio   ,27, 

26.  Une  maladie  accidentelle,  par  sui 
malheurs  successifs,    el  que  les  médecins 
considèrent  d'ailleurs  comme  patsagère,   ne 


peut  motiver  une  demande  eu  interdiction. — 
Besancon,  4  pluv.  an  13,  J.G.  Interdiction, 

27  et  S'i-A" 

27  Lors  même  que  l'état  habituel  serait 
établi,  si  la  démence  provenait  d'une  maladie 
accidentelle  dont  la  cure  fût  possible,  il  pour- 
rait être  sursis  à  l'interdiction  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  bien  constant  que  l'aliénation  men- 
tale est  incurable,  sauf  à  nommer,  en  atten- 
dant, un  administrateur  provisoire.  —  Paris, 

28  fëv.  1814,  J.G.  Interdit  tio, i,  JJ8. 

28.  —    111.     DÉCLARATION    ET    APPRÉCIATION 

descauses  le  l'interdiction. —  En  l'absence 
d'une  définition  légale  de  l'état  de  démence 
habituelle,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  souverainement,  d'après  les 
enquêtes,  le  rapport  du  médecin-expert  et  la 
notoriété  publique,  si  cet  état  se  rencontre 
dans  les  personnes  dont  l'interdiction  est  de- 
mandée.— Req.  5  août  1824,  J.G.  Cassation, 
1662.  — Req.  23  janv.  1828,  J.G.  Interdiction, 
24.— Req.  Ojanv.  1829,  J.G.  Cassation,  1662. 
—  Req.  19  août  1834,  J.G.  Interdiction . 
2 1 6-2° 

29.  C'est  auxjuges  du  fond  qu'il  appartient 
d'apprécier  exclusivement  s'il  \  a  lieu  ou  non 
à  l'application  des  art.  489  ou  499  c.  civ.  — 
Req.  29  mai  1822,  J.G.  Interdiction,  24. 

30.  Toutefois,  par  un  autre  arrêt,  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  qu'il  lui  appartient,  en 
cette  matière,  de  réviser  l'appréciation  des  ju- 
ges du  fond,  et  de  vérifier  si  les  laits  qu  ils 
ont  déclarés  constants  constituent  l'état  do 
démence  dans  le  sens  du  présent  art.  489.  — 

6déc.  l831,J.G./ntèVdiciion,24  et27,  et 

Cassation,  1  Go. 

31.  L'interdiction  est  virtuellement  moti- 
vée sur  un  état  habituel  de  démence,  lorsque 
la  décision  qui  la  prononce  constate  que  l'in- 
terdit  est  dans  un  état  de  démence  qui  le  rend 
incapable  d'administrer  sa  personne  et  ses 
biens.  —  Req.  21  nov.  1848,  D.P.  48.  1. 
230 

32.  La  déclaration,  dans  un  arrêt  pronon- 
çant une  interdiction,  que  si  la  personne 
clo  d  l'interdii  lion  est  demandée  ■•  n'est  pas 
dans  un   état  constant  d'imbécillité,  de  dé- 

e  ou  de  fureur,  elle  est  habituellement, 
du  moins,  en  proie  à  des  desordres  intellec- 
tuels qui  ne  lui  laissent  pas  le  libre  et  entier 
u- 1  »e  de  sa  raison,  etqui  l'entraînent  même, 
à  certains  intervalles,  a  des  égarements  qui 
vont  jusqu'à  la  fureur  »,  constate  suffi  api 
ment  l'état  habituel  d'insanité  d'espril  exige 
pour  l'interdiction.  —  Req.  5  avr.  1864.  D.P. 
65.  I.  84. 

33.  L'état  habituel  d'imbécillité  nécessaire 
pour  faire  prononcer  I  interdiction,  résulte 
suffisamment  de  ce  qu'un  individu  est  atteint 
d'une  faiblesse  d'esprit  qui  le  rend  incapable 
d'une  vi  lo  ité  bine  qui  lui  soit  propre, codant 
à  toutes  les  influences  des  personnes  qui  le 

sent  :  de  ce  qu'il  est  le  jouet  et  quel- 
que ois  la  victime  de  la  brutalité  OU  des  mau- 
vais traitements  de  ceux  qui  l'entourent  ;  do 
ce  qu'enfin  ses  facultés  intellectuelles  sont 
tellement  énervées,  qu'il  n'est  plus  accessi- 
ble,! aucun  sentiment  honora  le,  cl  qu'il  est 
Incapable  de  se  gouverner  lui-même;  on  di- 
rait en  vain  qu'il  n'y  a  pas  la  une  lésion  do 
i'intellige  ce  u  fL-aiite  pour  constituer  l'im- 
bécillité habituelle.—  Req.  6  déc.  1831,  J.G 
Interdiction,  27. 


Art.  400. 

Tout   parent  est   recevable  à  provo- 
quer l'interdiction  de  son  parent.  Il  en 

esl  de  nié de  l'un  des  époux  à  lYjjaro 

de  l'autre.  —G.  pr.  civ.,  890s. 

isé  des  motifs  fit  Rapports,    J.G.    Interdiction 
p.  4  et  *.,  n-  3,  19,  40. 

1.    —  I.   Qui  l'Fi'T    PROVOQUER    i.'iNTi'iim:- 

TioN.    —    Un     individu     ne    peut    consentir 


lui  même  a  sa  propre  interdiction  et  la  pro- 
voquer tQuest.  controv.).  —  J.G.  Interdic- 
tion, 3t. 

2  Ainsi,  I  ode  dans  lequel  un  indi\idu, 
ihnaissanl  faible  d'esprit,  dëelare  faire 
voloniaiieine  t  et  irrévocablement  cession  de 
l'administration  de  se;,  biens  .1  un  tiers,  de 
manière  que  1  e  1 1 1  -  cession  dfijvB  équivaloir  à 
u:.e  \i aïe  et  formelle  interdiction  judiciaire, 
ne  peut  recevoir  la  sanction  de  la  justice.  — 
Req.  7  sept    1806,  J  G.  Interdiction.  31-K 

3.  L'interdiction  consentie  par  un  ai  te  vo- 
lontaire est  nulle,  quoique  cet  acte  ait  été 
homologue  par  la  justice.  —  Turin,  22  juin 
1810,  J.tî.  Interdiction,  31-2». 

V  I out  pi>-'*,it,  quel  que  soit  le  degré  de 
parenté,  proche  ou  éloigne,  a  le  droit  de  pro- 
voquer 1  interdiction;  ce  droit  ne  pourrait 
donc  être  conteste,  soit  aux  enfants,  en  ce 
que  ce  serait  un  acte  injurieux  pour  leurs 
père  et  mère,  soit  a  des  parents  plu- 
gués,  en  ce  qu'ils  ne  seraient  pas  héritiers 
tnptifs  de  la  personne  qu'il  s'agit  d'in- 
terdire. —  J.G.  Interdict.,  32. 

5.  Mais  il  faut,  du  moins,  qu'on  soit  pa- 
rent au  degré  successif.  —  J.G.  Interdict.,  33. 

6.  La  loi  permet  aux  collatéraux  d'exercer 
l'action  en  interdiction  concurremment  avec 
les  enfants  ou   descendu  ils.  —  J.G.  lnter- 

7.  Un  mineur  (ou.  pour  lui,  son  tuteur)  a 
qualité  pour  provoquer  l'interdiction  de  son 
parent,  ou  l'aire  nommera  ce  parent  un  con- 
seil judiciaire.  —  Douai,  29  nov.  1843,  D.P. 
49.  2. 

8.  Et  même,  l'interdiction  du  père,  tuteur 

de  ses  enfants  mineurs,  peut  être  de- 
mandée, au  nom  de  ces  derniers,  par  leur 
subrogé  tuteur.  —  Req.  9  févr.  1863,  D.P. 
63.  1.  279. 

9 
tuteur  sou   étranger  a  la  tamil'.e.  puisq 
n'agit  que  comme  représentant  du  pupille.— 
Bruxelles,   13  mai    1807,  J.G.    lnterd 
et  263.—  Bruxelles.  3  août  1808,  ibid.,  37.  — 
Douai,    29  nov.  1848,  D.P.   49.  2.  256.  —  V. 
solut.  anal.  art.  514,  n°  4. 

10.  L'autorisation  du  conseil  de  famille 
n'est  pas  nécessaire  pour  l'exercice  de  cette 
action.  — Caen,  21  mars  1861,  D.P.  63.  1  279. 
—  ubserv.  conf.,  J.G.  Interdict.,  37. 

11.  Les  alliés  n'ont  pas  le  droit  de  provo- 
quer l'interdiction  de  leur  allié  :  le  m 
cents  a  été  employé  seul  par  le  législateur 
avec  l'intention  de  les  exclure.  —  Caen,  21 
mars  1861,  D.P.  63.  1.  279»—  Observ.  conf., 
J.G.  Interdict.,  35.  —  Quest.  controv. 

12.  Notamment,  le  beau-père  ne  peut 
être  admis  à  provoquer  l'interdiction  de  son 
gendre  :  il  n  est  pas  un  parent  dans  le  sens 
de   l'art.    490,   et    le  défaut  de  quabl 

une  fin  de  non-recevoir  qui  peut  eue  oppo- 
n  tout  état  de  cause.  —  Pans,   23  mai 
1835,  J.G.  Interdict.,  33. 

13.  Réciproquement,  le  gendre  ne  peut 
provoquer  1  interdiction  de  son  beau-père.— 
Metz,  I  -  1,  J.G.  Interdict 

14.  Un  beau-frère  n'a  pas  qualité  pour 
provoquer  l'interdiction  eau-frère.— 
Metz,  li  mars  1843,  J.G.  Interdict.,  35. 

15.  En  sens  contraire,  les  alliés  de  la  per- 
sonne en  démence  sont  recevables  a  provo- 
quer l'interdiction  de  celle-ci:  sous  le  nom 

renls,  la  langue  usuelle  désigne 

- 
du  sang,  mais  encore  celles  qui  le  so. 
l'affinité  civile:  c'est  ce  qui  résulte  d'un  . 

e    de   dispositions    du  Code,   et,   par 
exemple,  des  art.  37,  71,  73,  78,  79   231    361 
US!,  406,   Il  s,  2139,  2141,  2144  c.  civ.    et  des 


Peu  importe  que  le  tuteur  011  subrosé 
?r  soit    étranger  à  la   famille,  puisqu'il 


irt.  4,  368  c.  pr.  civ.  —  Gand,  27  avril  1835, 
J.G.  Interdiction,  33. 
16.  En  admettant  que  les  alliés  n'aient  pas 
sxercer  l'action  dont  il  s'agit  dans 
eur  intérêt  personnel,  ils  peuvent  le  faire 
au  nom  de  leur  femme  ou  de  leurs  enfants. — 
.1  G. 

*?.  ndre,  comme  père  et  admi- 

nistrateur légal  des  biens  de  ses  enfants,  a 


Ch/p.  1T.  —  Interdiction. 

qualité  pour  proroquer,  dans  leur  intérêt, 
1  interdiction  de  son  beau-père.  —  Limoges, 
20  janv.  1842,  J.G.  interdict.,  36. 

i8.  Ainsi  encore,  le  mari  aurait  le  droit, 
au  nom  de  sa  femme,  de  provoquer  l'inter- 
diction d'un  parent  de  celle-ci,  surtout  s'il 
[  avec  le  concours  de  sa  femme  et 
comme  maitre  de  la  communauté.  —  J.G. 
Interdict.,  38. 

19.  Mais  il  n'aurait  plus  le  même  droit 
après  le  décès  de  sa  femme.  —  J.G.  Inter- 
dict,   3tf. 

20.  Un  époux  peut  provoquer  l'interdic- 
tion de  son  conjoint,  dans  le  cas  même  où  il 
\  a  séparai  <ps.  —  J.G.  Interdic- 
tion, 39.  —  V.  an.  514,  n<"  1  à  3. 

21.  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison, 
lorsqu'il  n'y  a  que  simp  son  de  biens. 
Ainsi  ie  mari  a  qualité  pour  provoquer 

sa  femme,  séparée  de  biens,  soit  l'interdic- 
tion, soit  la  dation  d'un  conseil  judiciaire.  — 
Montpellier,  14  déc.  1841,  J.G.  Interdiction, 
39  et  232-2*. 

22.  ^ur  la  question  de  savoir  si  l'aulorisa- 
I        du  mari  ou  de  justice  est  nécessaire  à  la 
femme'  mariée,  demanderesse  ou  défenderesse 
dans  une  instance  en   interdiction  en 
entre  époux,  V.  art.  492.  n°'  4  et  s. 

23.  Un  étranger  peut  provoquer  l'inter- 
diction de  son  parent  régnicole.  —  Liège,  10 
mars  1825,  J.G.  Interdietton,  n°  34. 

24.  On  doit  le  décider  ainsi,  surtout  depuis 
la  loi  du  14  juill.  1819.  qui  a  abroge  les  art. 
726  et  912  c.  civ.  —  J.G.  Interdiction,  34. 

25.  Le  tuteur,  en  cas  d'inaction  des  pa- 
rents, peut  provoquer  l'interdiction  de  son 
pupille  parvenu  à  sa  majorité.  —  J.G.  Inter- 
diction, 37. 

26.  Mais  celui  qui.  à  défaut  de  parents,  a 
été  appelé  à  titre  d'ami  à  faire  partie  du  con- 
seil de  famille  chargé  de  donner  son  avis  sur 
la  nomination  d'un  administrateur  provisoire 
ii  une  personne  placée  dans  une  maison 
d'aliénés,  estnon  recevable  a  intervenir  dans 
l'instance  en  interdiction.  —  Caen,  30  déc. 
1-  7,  D.P.  58.  2.  147. 

27.  A  plus  forte  raison  ne  pourrait-il 
prendre  l'initiative  d'une  demande  d  interdic- 
tion. —  J.G.  Interdiclio 

28.  De  même,  le  mandataire  spécial,  nom- 
d  vertu  de  l'art.  33  de  la  loi  du  30  juin 
1  une  personne  enfermée  dans  une  mai- 
son d'aliénés,  est  sans  qualité  et  sans  droit 
pour  intervenir  dans  la  demande  en  no- 
tion de  cette  personne.  —  Caen,  31 

D.P.  58.  2.  147.  —  Nancy,  i  juill.  1860,  D.P. 
63.  5.  23.  —  V.  cet  art.  33  dans  l'Appendice 
à  l'art.  497. 

29.  Les  créanciers  d'un  aliéné  ne  sont  pas 

■r  soi  interdiction.  Ils 
i  orraient  pas  non  plus,  excepté  II  s 

de  fraude  ou  de  dol,  former  tierce 
au  jugement  d'interdiction  ou  de  nomination 
de  conseil  judiciaire  rendu  contre  lui.  —  Poi- 
tiers,  l<    fév.    1842,  J.G.    Interdiction,  51  el 
2HI-3». 

30.  La  chose  jugée  contre  l'un  de  ceux  qui 
avaient  droil  ion  et 
quia  suc  ombé   dans  sa  demande,  e- 
opposable  à  tous  les  autres?  —  V.  art 

31.  —  II.  Re-ponsabilité  des  parents  et 
de  l'époux.  —  C'est  un  droit,  et  non  pas  un 
devoir,  pour  les  parents,  de  provoquer  l'in- 
terdict'On  de  leurs  proches,  lorsque  ceux-ci 
se  trouvent  dans  un  des  cas  prévus  par  la 
loi.  —  J.p.  1 

32.  Ainsi,  la  femme  d'un  individu  qui  pa- 
raît être  eu  état  de  démence  ou   de   I 
n'est  pas  tenue  de  provoquer  son  interdic- 
tion: par  suite,  elle  n  est  responsable,  ni  civi- 
lement, ni  correctionnellement,  do 

i  ir  son  m  in  (!  tns  cet  étatd'alièn 
mentale. —  Cr.c.  20juin  1SÛ6,  J.G.  Inti 
lion. 

33.  Toutefois,  la  provocation  de  l'inl 

tion  est  une  obligation  rigoureuse  en  matière 
silion 

sition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du 

futur  époux.  —  V.  art.  174,  n~  20  et  s. 


[C.  CIV.  —  Art.  492.]      ;;27 

Art.  /«01. 

Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdic- 
tion n'est  provoquée  ni  par  l'époux  ni 
par  les  parents,  elle  doit  l'être  —  par 
le  commissaire  du  Gouvernement  [édi- 
tion de  1804]  —  le  procureur  impérial 
[édit.  de  1807]  —  le  procureur  «lu  Roi 
['lit.  de  1816]  qui,  dans  les  cas  d'im- 
bécillité ou  de  démence,  peut  aussi  I 
provoquer  contre  un  individu  qui  n'a  ni 
époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus.  — 
C.  pr.  civ.  83,  S90  s.  —  G.  pén.  64.  — 
Tar.  crim.  117  s. 

•  i    dps  molils  et   Rapport!,  J.G.    Interdiction, 
p.  3  et  s.,  u»  3.  19,  40. 

1.  S'il  s'agit  d'un  cas  de  fureur,  le  minis- 
tère public  a  le  aevoir,  dans  le  silence  des 
parents  et  de  l'époux  du  furieux,  d'agir  lui- 
môme  par  initiative  et  par  action  principale. 
J.G.  Interdiction,  47. 

2.  11  n'y  a  pas  fureur  de  nature  à  donner 
lieu  à  l'action  du  ministère  public  dans  le  fait 
d'un  insensé  qui,  dans  les  moments  de  sa 
folie,  s'emporte  en  propos  extravagants  contre 
le  Gouvernement  et  ses  institutions,  se  per- 
suade qu'il  est  le  seul  en  état  de  gou 
l'Europe,  qu'il  est  le  premier  avocat  ou  cui- 
sinier du  monde,  etc.,  etc.,  alors  qu  il  ne 
donne  aucun  signe  de  ce  délire  effréné,  de 
ces  violences  et  de  ces  excès  qui  caractéri- 
sent la  fureur.  —  Nîmes,  27  janv.  1808,  J.8. 
Interdiction,  50. 

3.  S  il  n'y  a  que  démence  ou  imbécillité,  le 
ministère  public  ne  doit  agir  lui-même  que 
lorsque  l'individu  qu'il  s'agit  d'interdire  n'a 
ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus.  Pour 
ce  cas.  la  loi  n'impose  pas  au  ministère  pu- 
blic une  obligation  comme  pour  le  cas  de  fu- 
reur, mais  une  faculté.— J.G.  Interdiction.  48. 

4.  Ainsi,  le  ministère  public  doit  être  dé- 
claré non  recevable  a  provoquer,  pour  cause 

oence,  l'interdiction  d'un  individu  lors- 

3u  il  n'est  pas   établi  que  celuj-ci  ira  poinl 
e  parents  connus.  —  Nîmes,  -Si  janv.  I  30 
J.G.   h  ,  49  et  50.  —  Civ.  c.  7  août 

1826,  ibid.— Bordeaux,  19 janv.  1829,  tAirf.,49. 

5.  En  pareil  cas,  le  ministère  public  ne 
p  iut  agir  que  Gomme  —  Be- 
sancon';   15   \ent.  an    12,    J.G.    Interdi 

n°   i9  el  139.— Conf.  J.G.  Minist.  publ.,  H16. 

6.  Dans  le  cas  où,  à  défaut  de  parents,  le 
minist'  roquer  d'of- 
fice l'interdiction  d'un  individu  pour  eau 

1   lui  qu'incombe  la  1 

de  l'existence  ou  de  la 
non-existence  de  parents;  ce  n'est  pas  à  ce- 
lui qu'on  veut  interdire  à  donner  l'indication 

■    | 
surtout  quand  il  indique  le  lieu  de  sa  nais- 
sa  profession  et  les  lieux  où  existe  sa 
famille.  —  Civ.  c.  7  août  1826,  J.G.  Intt 
11. 

7.  Dans  les  cas  où  le  ministère  public  peut 

[uer  1'inlerdiction,  il  peut  appeler  du 
:it  rendu  contrairement  à  ses  conclu- 
sions. —  J.G.  Minist.  publ.,  190. 

Art.  4f>2. 

Toute  demande  en  interdiction  sera 
portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance.  —  G.  pr.  civ.  59,  61,  6'J, 
890  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Ripports,  J.G.  Infrdictvm, 
p.  5  el  s.,  !■•■  11.  j.0,  41. 

1.  —  I.  Contre  qui  l'actiov  bn  imtebdio- 
1  —  Dans  le  Cl         '•       inter- 

di tion  poursuivie  contre  un  mineur  par  le 


Î2S 


[(;,  ciVo  —  Art.  49».]     LIV.  1er,  TIT.  XI.  —  Majorité,  interdiction,  Conseil  judiciaire. 


Ministère  public  pour  cause  de  fureur,  l'as- 
dgnation  peut  être  donnée  personnellement 
îu  mineur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre 
é  tuteur  en  causé.  — Metz,  30  août  1823,  J.G. 
interdiction,  53  (soi.  impl.).—  Nîmes,  22  avr. 
1829,  ibid.,  250-4°. 

2.  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu,  sur  la  de- 
mande en' interdiction  pour  cause  d'imhécil- 
l'.té  formée  contre  un  mineur  émancipé,  de 
mettre  en  cause  le  curateur.  —  Bourges,  22 
déc.  1862,  D.P.  63.  5.  218. 

3.  Décidé,  au  contraire,  qu'en  pareil  cas 
(notamment  quand  le  ministère  public  de- 
mande l'interdiction,  et  le  dépôt  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  d'un  mineur  atteint  de 
folie  furieuse),  il  y  a  nécessité,  à  peine  de 
nullité  de  la  procédure,  d'assigner  aussi  le 
père  ou  tuteur  de  ce  mineur,  et  cela,  encore 
que  l'action  n'ait  aucun  trait  aux  intérêts  pé- 
cuniaires du  mineur.  —  Dijon,  24  avr.  1S30,  i 
J.G.  Interdiction,  54. 

4.  —  11.  Conditions  d'exercice  de  l'action. 
—  La  femme  mariée  qui  poursuit  l'interdic- 
tion de  son  mari,  doit  se  munir  de  l'autorisa- 
tion  de  justice,  conformément  aux  art.  215  et 
suiv.  c.  civ.  —  J.G.  Interdiction,  41  et  42. 

5.  En  sens  contraire,  la  règle  générale  ne 
reçoit  pas  ici  son  application,  chaque  époux 
avant  capacité,  sans  distinction,  pour  provo- 
quer l'interdiction  de  son  conjoint.  —  Tou- 
louse, 8  févr.  1823,  J.G.  Mariage,  778-2». 

6.  En  tout  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'autorisation  de  justice  soit  préalable  et  ex- 
presse; celte  autorisation  resuite  implicite- 
ment et  suffisamment  de  la  permission  don- 
née à  la  femme,  sur  sa  requête  en  interdic- 
tion, de  convoquer  le  conseil  de  famille,  et 
ensuite  d'assigner  le  mari.  —  Même  arrêt.  — 
Rouen,  16  llor.  an   13,  J.G.  Interdiction,  43. 

7.  La  femme  doit  être  autorisée,  soit  par 
son  mari,  soit  par  la  justice,  lors  même  que 
c'est  contre  elle  que  l'interdiction  est  pour- 
suivie (Ouest,  controv.).  —  J.G.  Interdiction, 
55   —  f.onf.  Civ.  c.  9  janv.  1822,  ibid.,  56. 

a.  Et  si  l'interdiction  a  été  prononcée  sans 
celte  formalité,  le  mari  peut  former  tierce- 
opposition  au  jugement  d'interdiction  et  le 
faire  annuler  ainsi  que  les  poursuites.  — 
Même  arrêt. 

9.  Mai- une  femme  dont  le  mari  est  absent, 
et  contre  laquelle  une  action  en  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  a  été  intentée  pour 
cause  de  prodigalité,  peut  être  réputée  suffi- 
samment autorisée  à  ester  en  justice  par  le 
jugement  qui  ordonne  son  interrogatoire  et 
^convocation  d'un  conseil  de  famille.  — 
Caen,  1"  mai  1826,  J.G.  Interdiction,  269. 

10.  En  tout  cas,  la  nullité  pour  défaut 
d'autorisation  ne  peut  être  invoquée  en  cas- 
sation contre  le  demandeur  (la  propre  sœur 
de  la  défenderesse),  lorsqu'il  a  fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  régulariser  la  procé- 
dure, et  lorsque  la  défenderesse  a  exécuté 
sans  réserve  la  décision  par  laquelle  le  juge 
d'appel  a  rejeté  ce  moven  de  nullité.  —  Heq. 
9  juin  1829,  J.G.  Mariage,  907. 

11.  Le  parent  qui  demande  l'interdiction 
d'une  femme  mariée,  ou  la  nomination  a  celle- 
ci  d'un  conseil  judiciaire,  a  qualité  pour  re- 
quérir que  la  défenderesse  soit  autorisée  à 
défendre  à  cet  te  action.  —  Arrêts  précités 
des  1"  mai  1826  el  9  juin  1829. 

12.  A  supposer  que,  dans  le  cas  où  l'in- 
terdiction serait  poursuivie  par  le  mil 
public  pour  cause  de  fureur,  l'autorisation 
d'ester  en  justice  soit  nécessaire,  le  minis- 
tère public,  si  l'autorisation  est  refusée  par 
le  mari,  a  toujours  le  droit  de  solliciter  lui- 
même  l'autorisation  de  la  justice.  —  J.G. 
Interdiction^  58. 

13.  Le  défaut  d'autorisation  de  la  femme 
peut  lui  être  opposé  en  tout  état  île  cause, 
m    me    en   appel.  —  Touhuse,    8   févr.    1823, 

J.G.  Interdiction,  44,  et  Mariage,  778-2». 

14.  La  femme  pourrait  opposer  elle-riéme 
la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  : 
mais  i!  convient,  en  pareil  cas.  pour  é  riter 
de  nouveaux  frais,  de  maintenir  la  procédure 
commencée,  en  aocordant  l'autorisation  dont 


elle  invoque  la  nécessité.  —  Caen,  1"  mai 
1826,  J.G.  Interdiction   44  et  269. 

15.  L  autorisation,  dont  une  femme  a  be- 
soin pour  provoquer  la  nomination  d'un  tu- 
teur a  l'interdiction  de  son  mari,  doit,  à  peine 
de  nullité,  lui  être  donnée  par  le  tribunal  et 
non  par  un  seul  juge.  —  Bordeaux,  14  avr. 
1806,  J.G.  Interdiction,  45. 

16.  —  III.  Compétence.  —  La  femme  qui, 
depuis  plusieurs  années,  a  quitte  le  domicile 
conjugal,  peut  être  citée  par  son  mari,  de- 
mandeur en  interdiction,  devant  le  tribunal 
de  la  résidence  qu'elle  s'est  choisie,  et  non 
devant  celui  du  domicile  du  mari.  —  V. 
art.  108,  n°  34.  —  V.  observ.  contr.,  J.' 
lerdictlon,  60.  —  V.  aussi  infrà,  art.  502, 
n»  11. 

17.  S'il  s'agissait  d'une  interdiction  pro- 
voquée par  le  ministère  public,  pour  cause 
de  fureur,  le  tribunal  de  la  résidence  du  dé- 
fendeur deviendrait  compétent,  parla  raison 
qu'il  s'agirait  alors  d'une  véritable  mesure 
de  police.  —  Civ.  c.  24  déc.  1838,  J.G.  In- 
terdiction, 61  et  126.  —  V.  toutefois  observ., 
ibid.,  61. 

18.  La  nullité  tirée  du  vice  d'incompé- 
tence ,  en  supposant  qu'il  existât  dans  ce 
cas,  serait  couverte  par  le  silence  ou  l'adhé- 
sion de  l'interdit.  —  Même  arrêt. 

19.  —  IV.  Dlsistemen  r  de  l'action.  — 
L'action  en  interdiction,  étant  exercée  dans 
l'intérêt  même  de  la  personne  qu'on  veut 
faire  interdire  dans  un  but  d'ordre  public, 
peut  être  reprise  par  le  demandeur  en  inter- 
diction, malgré  son  désistement.  —  Lyon, 
14  juiU.  1853,  D.P.  54.  2.  33. 

20.  Pareillement,  la  demande  en  interdic- 
tion touche  essentiellement  à  l'ordre  public  : 
dès  lors,  le  désistement  de  cette  action  est 
nul  et  ne  dispense  pas  les  magistrats  de  vé- 
rifier la  situation  qui  leur  a  été  soumise.  — 
Nancy,  15  juin  1S65,  D.P.  66.  2.  142. 

21."  De  même  encore,  la  partie  poursui- 
vante peut  interjeter  appel  du  jugement  qui 
s'est  borné  à  donner  un  conseil  judiciaire  au 
défendeur  à  l'interdiction,  bien  qu'elle  lui 
ait  fait  signifier  ce  jugement  sans  réserve.  — 
V.  art.  894  c.  pr.  civ. 


Art.  493. 

Les  faits  d'imbécillité,  de  démence, 
ou  de  fureur,  seront  articulés  par  écrit. 
Ceux  t|ui  poursuivront  l'interdiction, 
présenteront  les   témoins  et  les  pièces. 

—  C.  pr.  civ.  252  s.,  890  s. 

Kil"ïsé  des  motils  et  Rapports,  J.G.  Interdiction, 
p.  9,  n°  41. 

Cette  disposition  ayant  été  reprise  dans 
l'art.  890c.  pr.  civ.,  on  renvoie  au  commentaire 
de  cet  article  tout  ce  qui  concerne  :  1°  l'ar- 
ticulation des  faits;  2°  la  jonction  des  pièces 
à  la  requête  ;  3"  l'indication  des  témoins. 


Art.  494. 

Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil 
de  famille,  formé  selon  le  mode  déter- 
miné à  la  sect.  4  du  chap.  -  du  titre 
ilr  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
V Emancipation ,  donne  son  avis  sur 
L'état  de  la  personne  dont  l'interdiction 
est  demandée.  —  G.  civ.  -407  s.  —  C. 
pr.  civ.  892  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Interdiction, 
p.  4,  n*  4. 

Cette  disposition  a  été  également  reprisa 
et  complétée  dans  l'art.  892  c.  pr.  civ.  —V. 
cet  article. 


Art.  493. 

Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdic- 
tion, ne  pourront  faire  partie  du  conseU 
de  famille  :  cependant  l'époux  ou  l'é- 
pouse, et  les  enfants  de  la  personne 
dont  l'interdiction  sera  provoquée,  pour- 
ront y  être  admis  sans  y  avoir  voix  dc- 
libérative.  — C.  civ.  407  s.,  442  S., 
507. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Interdiction,  p.  4 
et  s.,  u"  4,  21. 

1.  —  I.  Exclusion  de  celui  qui  a  provoqué 
l'interdiction.  —  Cette  exclusion  ne  s'étend 
pas  à  ses  fils  et  à  ses  gendres.  —  Metz,  29 
déc.  1818,  J.G.  Interdiction,  72. 

2.  Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de 
créer,  quant  a  la  composition  du  conseil  de 
famille,  des  motifs  d'exclusion  non  prévus  par 
la  loi. — Pans,  15  juin  1IS57,  D.P.  58,  2.91. 

3.  Ainsi,  la  personne  contre  laquelle  a  été 
formée  une  demande  en  nomination  de  conseil 
judiciaire  n'est  pas  l'ondée  a  demander  la  nul- 
lité de  la  délibération  du  conseil  de  famille 
qui  a  été  chargé  de  donner  son  avis  sur  cette 
demande, par  les  motifs  (d'ailleurs  non  justi- 
fies) que  1  un  des  membres  eût  dû  être  exclu 
comme  étant  animé  contre  lui  d'une  animo- 
site  notoire,  qu'un  autre  n'eût  pas  du  pren- 
dre part  a  la  délibération  et  voter,  parce  qu'il 
avait  plis  part  a  la  demande  et  donné  I  or- 
dre de  la  former,  enfin,  que  deux  autres  n'a- 
vaient pas  avec  lui  des  rapports  qui  les  mis- 
sent en  état  de  prononcer  en  connaissance  de 
cause.  —  Même  arrêt. 

4.  Le  parent  (non  provocateur  de  la  me- 
sure), qui  pourrait  avoir  des  motifs  quelcon- 
ques de  voter  contre  l'interdiction  demandée, 
n'est  i>as  écarte  par  la  loi  du  conseil  de  fa- 
nulle:  ainsi  on  n'a  pu  légalement  exclure  de 
ce  conseil  le  frère  germain  de  la  personne  a 
interdire,  sous  le  prétexte  qu'il  a  été  chargé 
par  cette  dernière  d'administrer  sa  fortune 
et  de  recevoir  ses  revenus,  et  que,  d'ailleurs. 
depuis  le  eommeni  emenl  de  la  procédure,  il 
s'est  toujours  opposé  a  l'interdiction. — Caen, 
15  janv.  1811,  J.G.  Interdiction,  72. 

5.  La  délibération  du  conseil  de  famille,  à 
laquelle  a  participé  le  parent  provocateur  de 
l'interdiction,  est  nulle.  —  Montpellier.  18 
mess,  an  13,  J.G.  Interdiction,  71. 

6.  La  présencettans  le  conseil  de  famille 
d'un  des  collatéraux  qui  ont  forme  opposi* 
tion,  pour  cause  de  démence,  au  maria. 

la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée, 
vicie  la  délibération  de  ce  conseil,  quoique 
l'interdiction  soit  poursuivie  par  les  autres 
opposants  seulement.— Bruxelles,  13  therm 
an  II,  précité,  J.G.  Mariage,  271  et  277. 

7.  Décidé, toutefois,  quête  délibération  du 
i  il  de  famille  à  laquelle  a  concouru  le 
demandeur  en  interdiction  n'est  pas  nulle, 
s  il  est  constant  que  ce  concours  n'a  poml 
exen  i  d'influence  décisive  sur  le  sort  delà 
délibération.  —  Bordeaux,  Ojuill.  lsio,  D.P. 
45.  4.  323. 

8.  En  tout  cas,  l'annulation  de  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  pour  cause  de 
participation  du  parent  qui  a  provoque  la 
mesure  d'interdiction,  laisse  subsister  l'in- 
terrogatoire et  l'enquête.  —  Montpellier,  1> 

meSS.  On  13,   J.G.  interdiction,  71. 

9.  —  II.  Admission  de  l'époux  ou  de  l'é- 
poi  SE  et  ors  i  niants.  — La  loi  disant  seu- 
lement que  ces  personnes  pourront  être 
admises,  il  en  résulte  que  la  délibération  du 

il  de  famille  n'est  pas  nulle,  quoiq 
n'\  ail  pas  appelé  la  femme  de  l'individi 
l'interdiction  est  provoquée.—  Paris,  28  fév. 
ls|  ',.  J.G,  Interdiction,  76  et  81. 

10.  De  même,  la  femme  de  l'interdit,  bien 
qu'elle  puisse  être  donm  e  a  celui-ci  pour  tu- 
trice, n'est  ]ias  nécessairement  appelée  i 
faire  partie  du  conseil  de  famille  qui  doit 
nommer  un  tuteur  et  un  subrogé  tutuurà  son 


mari  :  en  autorisant  le  conseil  de  famille  à 
entendre,  dans  certains  cas,  la  femme  de 
l'interdit,  sans  lui  donner  voix  déliberative, 
le  législateur  n'a  entendu  en  faire,  dans  au- 
cun cas,  un  dos  éléments  de  la  constitution 
normale  de  ce  conseil.  —  Paris,  24  lev.  18  i3, 
D.P.  53.2.  167.  —Montpellier.  29  juill.  1862, 
D.P.62.  2.  195. 

11.  De  même  encore,  l'absence  des  enfants 
de  celui  dont  l'interdiction  est  demandée  a  la 
délibération  du  conseil  de  famille,  n'est  pus 
une  cause  de  nullité.— Colmar,  14  juill.  1S30, 
J.G.  Interdiction,  76. 

12.  Décidé  toutefois  que,  bien  qu'en  prin- 
cipe la  femme  de  l'interdit  ne  soit  pasappelée 
à  laire  partie  du  conseil  de  famille  qui  doit 
nommer  un  tuteur  à  son  mari,  néanmoins, 
dans  le  cas  où,  pour  des  raisons  spéciales, 
»lle  peut  désirer  que  la  tutelle  lui  soit  dé- 
6rée,  elle  doit  être  appelée  au  conseil  de  fa- 
mille, et  y  être  entendue,  sous  peine  de  nul- 
lité des  nominations  qui  seraient  faites.  — 
Arrêt  précité  de  la  cour  de  Paris,  du  24  févr. 
18  13. 

13.  Jugé  au  contraire  que,  même  dans 
cette  dernière  hypothèse,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  femme  de  l'interdit  soit  appelée 
devant  le  conseil  de  famille  pour  y  exposer 
ses  prétentions  et  ses  droits  à  la  tutelle  de 
son  mari;  sa  comparution  devant  le  conseil  de 
famille  ne  présente  qu'une  question  de  con- 
venance et  d'opportunité  à  apprécier  selon 
les  circonstances, —Montpellier,  29  juill.  1862. 
II. P.   62.2.  195. 

14.  En  tout  cas,  si  la  femme  de  l'interdit 
ne  doit  pas  nécessairement  faire  partie  du 
conseil  de  famille  qui  nomme  un  tuteur  à 
son  mari,  elle  n'en  a  pas  moins  le  droit  et  le 
devoir  de  surveiller  une  opération  qui  l'inté- 
resse a  un  si  haut  degré;  elle  peut,  dès  lors, 
demander  à  être  appelée  au  conseil  de  fa- 
mille pour  présenter  ses  observations  sur  la 
nomination  du  tuteur,  et,  bien  qu'il  n'ait  pas 
été  l'ait  druit  à  cet  appel,  se  pourvoir  contre 
le  choix  fait  par  le  conseil  de  famille,  notam- 
ment lorsqu'il  y  a  insuffisance  des  garanties 
offertes  par  le  tuteur  désigné. — Dijon,  15  févr. 
1-  6,  D.P.  66.2.  63. 

15.  La  loi  n'a  entendu  refuser  la  voixdé- 
libérative  à  l'époux  ou  à  l'épouse,  et  aux  en- 
fants, que  lorsqu'ils  poursuivent  eux-mêmes 
l'interdiction.  —  Mais  les  enfants  doivent 
faire  partie  du  conseil  de  famille,  avec  voix 
déliberative,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  proN."  a- 
teurs  de  l'interdiction. — Rouen,  30nov.  1836, 
J.G.  Interdiction,  74-1°.  —  V.  aussi  Bruxel- 
les, 20  juill.  1812,  ibid.,  165-1".— Quest.  très- 
controv.,  ibid.,  71  et  75. 

16.  Et  si  un  seul  des  enfants  a  réclamé 
l'interdiction,  les  autres  peuvenl  figurer  au 
conseil  de  famille  avec  voix  déliberative. — 
Paris,  2  mai  1853,  D.P.  53.  2.  191. 

17.  Dans  tous  les  cas,  et  en  supposant 
qu'ils  n'eussent  pas  voix  déliberative,  le 
yendre  mon  provocateur  de  la  mesure)  ne 
pourrait,  dans  cette  circonstance,  être 
mile  aux  enfants.  —  Civ.  r.  25  mars  1S33, 
J.G.  Interdiction,  74. 

18.  De  même,  le  mari  peut  faire  partie  du 
conseil  de  famille  consulté  sur  l'état  mental 
de  sa  femme,  dont  l'interdiction  est  deman- 
dée, et  assister  à  la  réunion  comme  membre 
délibérant,  si  l'interdiction  n'est  pas  pour- 
suivie à  sa  requête,  et  avec  voix  consultative 
s  il  en  est  autrement.  —  Courges,  27  mai 
1839,  J.G.  Interdiction,  74. 

19.  Ii.'  même  encore,  lorsque  l'interdiction 
d'un  individu  est  demandée  parmi  autre  que 
sa  femme  ou  ses  enfants,  ceux-ci  doivent  li- 
eurer  avec  voix  déliberative  au  conseil  de 
famille.  —  Tr.  de  la  Seine.  Il  déc.  1852, 
D.P.  53.  2. 167.  t- Paris,  15  juin  1857,  D.P. 
58.  2    91. 

20  En  sens  contraire,  les  enfants,  quoi- 
qu'ils liaient  pas  provoqué  l'interdiction, 
i.  o  :  pas  ■  iix  déliberative  au  conseil  do  fa- 
mille, mais  seulement  voix  consultative.  — 
Colmar,  14  juill.  Is30,  J.G.  Interdiction,  75 
tt  S4-3-. 


Chap.  II.  —  Interdiction. 

Art.  496. 

Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de 
famille,  le  tribunal  interrogera  le  dé- 
fendeur à  la  chambre  du  conseil  :  s'il 
ne  peut  s'y  présenter,  il  sera  interrogé 
dans  sa  demeure,  par  l'un  des  juges  * 
ce  commis,  assisté  du  greffier.  Dans 
tous  les  cas,  le  —  commissaire  du  Gou- 
vernement [édition  de  1804]  —  procu- 
reur impérial  [édit.  de  1807]  — procu- 
reur du  Roi  [édit.  de  1816]  sera  présent 
à  L'interrogatoire.  —  G.  pr.  civ.  893. 

Eiposé  des  motifs  et  P,  ipports,  J.G.  Interdiction,  p.  4 
et  s.,  h"  S,  2t. 

1.  Aux  termes  de  l'art.  893  c.  pr.,  la  re- 
quête en  interdiction  et  l'avis'du  conseil  de 
famille  sont  signifiés  au  défendeur  avant 
qu'il  soit  procédé  à  son  interrogatoire.  —  V. 
«et  article. 

2.  —  I.  Interrogatoire.  —  Dans  le  cas  où 
la  requête  en  interdiction  contre  un  individu 
ne  contient  l'imputation  d'aucun  fait  d'im- 
bécillité ou  de  mauvaise  gestion  d'affaire,  les 
juges  peuvent  rejeter  définitivement  la  de- 
mande, sans  ordonnerl'interrogatoire. —  Req. 
4  août  1812,  J.G.  Interdiction,  «7.  —  Décis. 
anal.,  Req.  6  janv.  1829,  ibid.,  68.  —  Quest. 
controv.,  ibid.,  87  et  88.  —  V.  art.  500,  n°  2. 

3.  En  sens  contraire,  un  tribunal  n'a  pu 
rejeter  une  demande  en  interdiction  sur  le 
seul  avis  du  conseil  de  famille  et  sans  avoir 
procédé  à  l'interrogatoire  du  défendeur  à 
l'interdiction,  cette  dernière  formalité  étant 
prescrite  impérativement,  pour  tous  les  cas, 
par  les  art.  496  c.  civ.,  et  893  c.  pr.  —  Or- 
léans, 26  févr.  1819,-  J.G.  Interdiction,  88. 

—  V.,  dans  le  même  sens,   les  arrêts  qui 
suivent. 

4.  En  tout  cas,  l'omission  de  l'interroga- 
toire n'est  pas  une  cause  de  nullité,  et  le 
défendeur  n'est  pas  recevable  à  s'en  plain- 
dre, lorsque  c'est  par  le  fait  même  de  celui- 
ci  que  la  formalité  n'a  pas  été  remplie,  et 
lorsque,  par  exemple,  il  a  refusé  de  se  pré- 
senter dans  la  chambre  du  conseil.  —  Req. 
24  avr.  Im.'.s.  D.P.  C'.t.  1.  229.—  Req.  7  déc. 
1868,  D.P.  69.  1.  188. 

5.  ...  Et  qu'il  s'est  absenté  dans  le  but  de 
retarder  le  jugement  de  l'action  intentée 
contre  lui.  —  Même  arrêt  du  7  déc.  180S. 

6.  11  en  est  ainsi,  encore  même  que  le  dé- 
fendeur n'ait  refusé  de  so  soumettre  à  l'in- 
terrogatoire qu'a  raison  d'une  demande  par 
lui  formée  à  lin  de  nullité  de  la  délibération 
du  conseil  de  famille.  —  (Sol.  impl.)  Arrêt 
précité  du  29  avr.  1868. 

7.  Le  demandeur  n'est  pas  tenu,  à  peine 
de  nullité  de  la  procédure,  de  signilier  le  ju- 
gement par  défaut  qui  ordonne  l'interroga- 
toire de  celui  dont  il  provoque  l'interdiction  : 
ici  ne  s'applique  pas  la  règle  générale  sur 
la  signification  des  jugements  ;  il  suffit  que 
la  requête  en  interdiction  et  l'avis  du  con- 
seil de  famille  aient  été  signifiés  au  défen- 
deur. —  Bourges,  28  mai  1S2S,  J.G.  Interdic- 
tion, 90. 

8.  La  sentence  qui  ordonne  l'interrogatoire 
est  un  jugement  proprement  dit,  qui  doit,  par 
conséquent,  émaner  du  tribunal  entier.  — 
J.G.  Inlei  diction,  89. 

9.  Décidé,  toutefois,  que  le  président  du 
tribunal  peut  fixer  les  jour  et  heure  de  l'in- 
terrogatoire du  défendeur  sans  l'intervention 
du  ministère  public,  l'interrogatoire  étanl 
spécialement  ordonné  par  la  loi  elle-même 

—  Renues,  6   janv.    1S1  i,  J  -  *  "■  -  Interdt 
89  et  65-2-, 

10.  Il  doit  V  a\oir,  au  moins  un  délai  de 
vingt-quatre  heures  mire  la  sommation  au 
défendeur  de  se  trouver  en  la  chambre  du 
conseil  au  jour  fixé  et  l'interrogatoire  (Arg. 
c.  pr.  329).  —  .1  G.  Interdit  lion,  90. 

11.  La  formalité  de   l'interrogatoire  peut 
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être  renouvelée.  Cela  s'induit  de  ces  termes 
de  lait.  497  :  «  Après  le  premier  interroga- 
toire, le  tribunal,  etc.  »  Au  surplus,  .est 
la  une  mesure  dont  la  nécessité  esl  aban- 
donnée à  la  sagesse  des  magistrats.  —  J.G. 
Interdiction,  95. 

12.  —  11.  Audition  en  chambre  du  conseil. 
—  C'est  dans  la  chambre  du  conseil  que  l'in- 
terrogatoire doit  avoir  lieu.  Toutefois,  on  ne 
pourrait  demander  la  nullité  de  l'interdiction, 
dans  le  cas  où,  au  lieu  d  avoir  été  subi  en 
la  chambre  du  conseil,  l'interrogatoire  l'au- 
rait été  à  la  salie  d'audience.  —  Besançon 
26  févr.  1810,  J.G.  Interdiction,  92. 

13.  L'interrogatoire,  par  cela  m  ne  que  la 
loi  exige  qu'il  se  lasse  dans  la  chambre  du 
conseil,  doit  avoir  lieu  hors  la  présence  des 
parties  intéressées  et  surtout  du  demandeur 
(Arg.  c.  pr.  333).  Toutefois,  dans  le  cas  ou 
le  demandeur  ou  son  avoue  y  aurait  assisté, 
il  n'en  résulterait  pas  une  nullité.  —  J.G. 
Interdiction,  94. 

14.  —  III.  Audition  par  un  juoe  commis. — 
Le  défaut  de  comparution  du  défendeur  de- 
vant la  chambre  du  conseil,  où  il  a  été  ap- 
pelé pour  être  interrogé,  rend  nécessaire  la 
nomination  d'un  juge  pour  qu'il  soit  procédé 
à  cet  interrogatoire  en  la  demeure  du  non- 
comparant,  à  moins  qu'il  n'ait  été  constaté 
que  ce  dernier  n'était  pas  dans  l'impossibi- 
lité de  comparaître.  En  conséquence,  le  ju- 
gement par  lequel  le  tribunal,  après  s'être 
borne  à  constater  le  défaut  de  comparution. 
pa-so  outre  et  prononce  l'interdiction,  est 
nul.  —  Civ.  c.  9  mai  1860,  D.P.  60.  1.  214. 

15.  Mais  le  jugement  qui.  dans  une  in- 
stance a  tin  d'interdiction,  ordonne  l'interro- 
gatoire du  défendeur  par  un  juge  commis 
rogatoirement,  ne  peut  être  attaque  devanl 
la  Cour  de  cassation  comme  n'ayant  pas  con- 
staté l'impossibilité  de  l'interrogatoire  par 
l'un  des  juges  saisis  de  l'action,  si  le  défen- 
deur, après  avoir  comparu  devant  le  juge 
commis,  et  refusé  de  répondre,  n'a  exercé, 
durant  l'instance,  aucun  recours  contre  ce 
jugement,  et  l'a  critiqué  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Req. 
3  févr.  1868,  D.P.  08.  1.  390, 

16.  Ce  jugement  constate  d'ailleurs  suffi- 
samment la  nécessité  de  la  commission  ro- 
ga toire,  s'il  est  motivé  sur  ce  que  le  défen- 
deur à  l'interdiction  se  trouvait  alors  retenu 
dans  un  établissement  d'aliénés,  situé  dans 
le  ressort  d'un  tribunal  autre  que  celui  ap- 
pelé à  statuer  sur  la  demande  en  interdic- 
tion. —  Même  arrêt. 

Sur  le  point  de  savoir  quel  juge  doit  être 
commis  en  pareil  cas  pour  la  formalité  de 
l'interrogatoire,  V.  art.  500,  n°  4. 

17.  Rien  que  la  loi  n'exige  pas,  à  peine 
de  nullité',  que  le  juge  commis  a  l'interroga- 
toire d'une  personne  dont  on  provoque  l'in- 
terdiction lui  fasse  connaître  le  but  dans  le- 
quel il  se  présente,  il  convient  que  celle 
déclaration  .--oit  laite  par  lui.  —  Bruxelles, 
29déc.  1838,  J.G.  Interdiction,  96. 

18.  Et  le  tribunal  ne  peut,  avoir  égard  a 
un  procès-verbal  d'interrogatoire  dressé  par 
le  juge  commis,  hors  de  la  présence  de  la 
personne  à  interdire,  et  à  la  signature  de  la- 
quelle, par  suite,  il  n'a  pas  été  présenté.  — 
Même  arrêt. 

Art.   407. 

Après  le  premier  interrogatoire,  le 
tribunal  commettra,  s'il  y  a  lieu,  un 
administrateur  provisoire,  pour  prendre 
soin  de  la  personne  et  des  biens  du  dé- 
fendeur  G.  civ.  112,  113.  — C.  pr. 

civ.  895. 

El] des   m  ois   et  Rapports,  J.G.  Interdiction, 

p.  4  et  s.,  a"  s.  lî. 

1.  —  I.  Nomination  d'un  ihmim-ihateub 
provisoire.  —  Cette  mesure  peut,  durant  le 
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cours  lie  luisla  ce,  être  provoquée,  par  voie 
de  requête,  a  la  diligence  du  demandeur  eu 
Interdiction,  sous  la'seule  condition  d'un  in- 
terrogatoire préalable  :  une  assignation  n'est 
pas  nécessaire.  —  Rouen,  11  dée.  1844,  D.K 
53.  S.  270. 

2.  Et,  en  cas  de  refus  de  nomination,  le 
demandeur  peut  interjeter  appel'  du  juge- 
ment intervenu,  en  recourant  également  à 
la  voie  d'une  simple  requête,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  intimation  directe.  —  Même 
arrêt. 

3.  ...  Sauf  au  défendeur  à  l'interdiction  à 
former  opposition  à  l'arrêt  qui,  sur  l'appel 
non  signilié  du  poursuivant,  lui  nomme  un 
administrateur  provisoire.  —  Même  arrêt. 

4  Les  magistrats  ne  doivent  nommer  un 
administrateur  provisoire  que  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  danger  à  abandonner  au  défendeur 
l'administration  de  sa  personne  et  de  ses 
biens.  —  Bruxelles,  29  âéc.  1838,  J.G.  lnter- 
diction,  108  et  06. 

5.  La  nomination  d'un  administrateur  pro- 
visoire est  superflue  et  sans  utilité:  1°  dans 
le  cas  où  la  personne  à  interdire  serait  en- 
core en  étal  de  minorité,  le  tuteur  étant 
pour  le  mineur  un  protecteur  suffisant;  2°  s'il 
s'agissait  d'une  femme  mariée,  son  mari 
lui  tenant  lieu  d'administrateur  provisoire; 
3°  dans  le  .cas  où  le  détendeur  serait  place 
dans  un  établissement  d'aliénés,  un  admi- 
nistrateur provisoire  avant  dt)  déjà  lui  i  tre 
donné    (L.   30   juin  I83B,   art.  31;    V.    ...        , 

:///.. ',k/(  e  au  présent  article).  — J.G.  Inter- 
diction, 108. 

6.  En  revanche,  la  circonstance  que  les 
n^es   croient  devoir  surseoir  à   prononcer 

l'interdiction,  parce  que  la  maladie  du  dé- 
fendeur laisse  quelque  espoir  de  guérison. 
ne  lait  pas  obstacle  a  ce  qu'un  administra- 
teur provisoire  soit,  en  attendant,  nommé  à 
celui-ci.  —  Paris,  28  févr.  1814,  J.G.  Inter- 
diction, 108. 

7.  La  nomination  de  l'administrateur  pro- 
visoire est  régulièrement  faite  en  chambre 
du  conseil;  la  publicité  de  l'audience  n'est 
exigée  que  pour  le  jugement  d'interdiction. 

i  .iv.   c.   6    févr.   I8S6,  D.P.  56.  1.  71.  — 
C.iv.  r.  1'.)  févr.  1856,  D.P.  36.  1.  75. 

8.  ...  Alors  même  que  le  triiuinal  confére- 
rail  è  cet  administrateur,  en  vertu  de  la  fa- 
culté qu'il  tient  de  l'art.  497,  le  pouvoir 
d  emprunter  et  d'hypothéquer.  —  Mêmes  ar- 
rêts. —  V.  infrà,  n"  ~ll . 

O.  En  conséquence,  les  hypothèques  con- 
senties par  l'administrateur  provisoire  ainsi 
nommé  sont  valables.  —  Mêmes  arrêts. 

10.  Les  juges  ont ,  quant  au  choix  de 
l'administrateur,  un  pouvoir  discrétionnaire 
abandonné  à  leur  conscience.  —  Civ.  r.  19 
tévr.  1856,  D.P.  06.  1.  7ii. 

11.  Ils  ne  sont  pas  obligés  de  le  prendre 
parmi  les  parents  du  défendeur.  —  J.G.  ln~ 
ierdiction,  112. 

12.  Ils  peuvent,  notamment,  confier  l'ad- 
ministration provisoire  a  la  femme  il' 

dont  l'interdiction  est  provoquée.  —  Arrêt 
précité  du  19  fé\  r,  1856. 

13.  La  nomination  d'un  administrateur 
provisoire  a— t— elle  le  caractère  d'un  acte 
appartenant  à  la  juridiction  non  conlcn- 
tieuse?—  V.  sur  ce  point  le  réquisitoire  de 
M.  le  premier  avocat  g rai   Nicias-Gnil- 

iard,  qui  a  précédé  un  arrêt  de  cassation  du 

ti  révr.  1836,  D.P.  56   l.  71. 

14.  Lorsque,  la  nomination  de  l'adminis- 
trateur pi  m  isoire  a  été  précédée  de  l'ti  terro-. 

gati  ire  (et  la  loi  exige  qu'il  en  soil  toujours 
ainsi),  leju.einenl  doit  être  rmiMilérr  i  online 

contradictoire.  —  Heq.  10  août  1825,  .1  G. 
Interdiction,  110,  et  Appel  civ.,  1100.  — 
Observ.  couf.,  J.G.  Appel  civ.,  259. 

15.  Mais  c'esl  un  ju  ;ement  par  défaut, 
s'il  a  été  rendu  avant  1'in.terrogatoire.  — 
iiruxelles,  6  juin  1815,  J.G.  Jugem.  par  déf., 
177-d°.  —   Bruxelles,   4  janv.  1816, 

177-1», 

16.  Ce  jugement  est-il  simplement  p 
ratoire,  de  manière  que  l'appel  n'en  puisse 


être  interjeté  qu'avec  le  jugement  définitif? 

—  V.  art.  451  et  452  c.  pr.  civ. 

17.  —  II.  Gestion  et  pouvoirs  de  l'admi- 
nistrateur  rRovisoiBE.  —  Li)  loi  n'impose 
pas  à  l'administrateur  provisoire  l'obligation 
de  faire  inventaire  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions. Mais  les  juges  peuvent  prescrire  cette 
précaution,  — J.G.  Interdiction,  113. 

18.  L'administrateur  provisoire  n'a  pas  le 
droit  de  faire  apposer  les  scellés  pendant 
l'instance  en  interdiction  ;  il  peut  seulenu-  if. 
s'il  en  a  été  apposé,  en  demander  la  main- 
levée.—  J.G.  Scelles  et  invent.,  20. 

19.  En  principe,  l'administrateur  provi- 
soire est  sans  capacité  pour  les  actes  qui 
peuvent  affecter  le  fond  des  droits  de  I  inter- 
dit, et,  par  exemple,  pour  défendre  aux  ac- 
tions dirigées  contre  l'interdit  ou  recevoir 
oes  significations  de  jugement  :  c'est  aux 
tiers  intéressés  à  provoquer  la  nomination 
d'un  tuteur  et  d'un  subroge  tuteur.  —  Civ.  c. 
22  janv,  1855, D.P.  53.  I.  248-249,  et  sur  ren- 
voi, Caen,  22  janv.  1856,  D.P   56.   2.  133. 

20.  Par  suite,  ces  significations  sont  nulles 
et  ne  font  courir  contre  l'interdit...  ni  les 
délais  de  l'opposition  (c.  pr.  159).  —  Mêmes 
arrêts. 

21.  ...  Ni,  à  plus  forte  raison,  ceux  de 
l'appel,  l'art.  444  c.  pr.  exigeant  une  signifi- 
cation spéciale  el  séparée  au  subroge  tuteur. 

—  M  -mes  arrêts. 

22.  Et  les  actes  d'exécution  qui  en  ont  été 
la  suite  n'emportent  pas,  non  plus,  déchéance 
du  droit  d'opposition,  eu  vertu  de  l'ai  t.  159 
c.  pr.  —  Mêmes  arrêts. 

23 Encore  bien  que   le  créancier  de 

qui  ils  émanent  ait  postérieurement,  dans  un 
acte  intéressant  tinterait,  déclaré,  en  pré- 
sence du  tuteur  et  du  subroge  tuteur  nom- 
ni  s  à  ce  dernier,  faire  réserve  de  tous  ses 
droits,  alors  que  ce  tuteur  et  ce  subrogé  tu- 
teur, auxquels  d'ailleurs  les  jugements  n'ont 
pas  été  signifiés,  ont  lait  eux-mêmes  des 
protestations  contraires  (c.  pr.  44ii.  —  Caen, 
22  janv.  1856,  D.P.  36.  2.  133. 

24.  L'administrateur  provisoire  ne  peut, 
sans  l'autorisation  du  juge,  poursuivie  la 
vente  du  mobilier  de  la  personne  à  interdire. 

—  Bruxelles,  30  aoilt  1806,  J.G.  Interdic- 
tion^ 113.—  V.  loi  30  juin  1838,  art.  31,  n°5, 
Appendice  nu  présent  article. 

25.  ...  L'autorisation  du  conseil  de  famille 
ne  suffirait  pas.  —  J.G.  InterdieJien,  113, 

26.  Suivant  un  arrêt,  l'administrateur  pro- 
visoire des  biens  d'une  personne  dont  on 
poursuit  l'interdiction, pourrait  taire  des  baux 
excédant  neuf  années  (Motifs).  —  Paris, 
30  avril  1838,  sous  Req.  3  avr.  1839,  J.G.  In- 
terdiction, 69,  et  Louage,  68.  —  Mais  V.  ob- 
serv. contr.,  J.G.  Interdiction,  113.  —  V.  loi 
30  juin  1838,  art.  31,  et  art.  32,  n°  7,  Appen- 
dice nu  prisent  article. 

27.  Les  juges  ont,  quant  à  la  détermina- 
tion des  droits  à  conférer  à  l'adm  nislrateur 
pi'ovisoire  (même  lorsque  cet  administrateur 
est  la  femme  de  l'individu  à  interdire),  un 
pouvoir  discrétionnaire; ils  peuvent,  notam- 
ment, l'autoriser  à  faire  di  -  emprunts  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  déterminée, 
el  n  hypothéquer,- soit  les  biens  de  la 

minante,   soit  ceux    propres   aux   époux  :  on 

0  i  terail  vainement  que  c'esl  là  transpor- 
tera la  femme  un  pouvoir  de  dspositien  con- 
traire auv  principes  du  régime  de  la  commu- 
ns il v.  1  126  et    I  i97).  —  Civ.  r.   19 

révr    18  16,  D.P.  56.  I.  7.''.. 

28.  Il  est  passible  de  révocation  en  cas 
d'abus  Ainsi,  le  tribunal,  qui  avait  nommé 

1  .i  Iministrateur  provisoire,  a  pu  lui  enlever 
ses  pouvoirs,  sur  le  motif  que  la  précipita- 
tion avec  laquelle  il  avail  cherchés  vendra, 
sans  s'y  être  fait  autoriser,  les  meubles  de 
I  individu  à  interdire,  faisait  naître  contre  lui 
de  "raves  soupçons.  —  Bruxelles,  30  aoûl 
18  ''•,  J.G.  Interdielùm,  113. 

29.  Lorsqu'en  remettante  statuer  définiti- 
vement sur  l'interdiction  jusqu'à  un  certain 
délai,  le  tribunal  a  nommé  un  adminisllblHUr 
pro\  isoire,  la   mission  de  cet  administrateur 


ne  cesse  pas  de  plein  droit  par  le  seul  effet 
de  l'arrivée  du  terme.  Par  suite,  c'est  à  lui 
que  doit  être  signilié,  à  l'effet  de  faire  courir 
les  délais  d'appel,  un  jugement  rendu  contre 
le  défendeur  a  l'interdiction  dans  l'intervalle 
de  ce  terme  à  la  décision  définitive.  —  Paris 
4 juin  1833,  D.P.  54.2.  126. 

30.  En  cas  de  décès  de  l'administiateur 
provisoire,  ses  héritiers  sont  tenus  de  conti- 
nuer l'administration  jusqu'au  jugement  ou 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  nommé  un  non\el 
administrateur,  auquel  le  compte  doit  être 
rendu  (Arg.  c.  civ.  419).  —  J.G.  Interdic- 
tion, 1 18. 

31.  L'administrateur  provisoire,  dont  a 
gestion  prend  fin  par  l'organisation  de  la  tu- 
telle de  l'interdit,  rend  ses  comptes  au  tu- 
teur, s'il  ne  l'est  pas  lui-même.  —  V.  infrà, 
art.  505,  et  art.  893  c.  pr.  civ. 

A  quelle  responsabilité  est-il  soumis?  — 
V.  ibid. 

32.  —  III.  Effets  du  jugement  qui  nomml: 
un  administrateur  provisoire.  —  La  nomi- 
nation d'un  administrateur  provisoire  ne  peut 
avoir  pour  effet,  tant  que  l'interdiction  n'est 
pas  prononcée,  de  dépouiller  le  défendeur 
de  l'exercice  de  ses  droits  civils.  — J.G.  In- 
terdiction, 114  et  152. 

33.  Ainsi,  elle  n'enlève  point  à  celui  dont 
l'interdiction  est  poursuivie,  le  droit  de  tes- 
ter; seulement  il  appartient  aux  juges  d'ap- 
précier, d'après  les  circonstance-,  si  le  testa- 
ment est  l'expression  d'une  volonté  libre  et 
réfléchie.  —  Toulouse.  24  mai  1836,  J.G.  /»- 

|  terdiciion,  114. 

34.  De  même,  celui  dont  l'interdiction  est 
|  poursuivie,  mais  non  encore  prononcée,  a 
J  capacité  pour  prêter  un  serinent  décisoire, 

bien  que  pourvu  d'un  administrateur  provi- 
'  soire  :  ce  n'est  pas  le  cas  de  déférer  le  ser- 
ment à  l'administrateur  provisoire,  par  ap- 
plication de  l'art.  '2'275  c.  civ.  —  Rouen,  21 
lév.    1842,  J.G.  Interdit  ion,  114. 

35.  Lorsque  des  tiers  exercent  une  action 
contre  l'individu  pourvu  seulement  d'un  ad- 
minf'tratenr  provisoire,  ils  doivent  provoquer 
la  nomination  d'un  tuteur.  —  V.  suprà,  n°  19. 

36.  Décidé,  cependant,  que  le  créancier 
d'un  individu  dont  l'interdiction  estpoursui- 
vie,  peut  néanmoins  agir  directement  contre 
lui,  sans  attendre  la  nomination  d'un  admi- 
nistrateur pio.  isoire,  et  demander  la  levée 
des  scellés  pour  parvenir  à  la  saisie  de  ses 

i  meubles.  —  Paris,  5  mars  1829,  J.G.  Inter- 
diction,  114. 


APPENDICE  A  I/ÀÏITICLE  497. 


:îO  juln-O  Jnlll.  «SfïSw  —  Loi  sur  Us  atirnts. 
(£i  trait.)  • 

Art.  31.  Les  commission*  administra- 
tives ou  «le  surveillance  dos  bjosnlces  ou 
établissements  public*  d'aliénés  exerce- 
ront, à  l'égard  «le*  personne*  non  inter- 
dites «c*  >  seront  placées,  les  fonctions 
d'administrateurs  provisoires.  Elles  dé- 
signeront un  «le  leurs  membres  pour  les 
remplir  :  l'administrateur,  ainsi  désigné, 
procédera  au  recouvrement  des  sommes 
dues  a  la  personne  placée  dans  rétablis 
sentent,  et  à  rarc|uittcmcii$dc  ses  dettes i 
passera  des  baux  qui  ne  pourront  excéder 
trois  ans,  et  pourra  même,  en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  accordée  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil,*  Taire  vendre  le 
mobilier. 

■.es  sommes  provenant,  soit  de  la  vente, 
soit  des  autres  recouvrements  .  seront 
versées  directement  dans  la  caisse  de  ré- 
tablissement, et  seront  employées,  s'il  y  a 
lieu,  au  profit  «le  la  personne  pincée  dan» 
l'établissement. 


I.e  cantfonncmcnt  du  rorov^nr  sera  nf- 
tpeté  a  la  ïar^iniir  desdits  dénierai,  pat' 
privilège  aux  errance»  tle  toute  autre 
anturr. 

Néanmoins  1rs  purent»,  l'époux  ou  l'é- 
pouse de**  personnes  pincée»  dan»  des 
établissements  d'aliéné»  dirigé»  ou  sur- 
veille» par  des  commissions  administra- 
tive», ce»  commissions  eltes-méme».  ainsi 
lue  le  procureur  du  Roi,  pourront  tou- 
fours  recourir  aux  dispositions  de»  arti- 
cles suivants 

tiiposé  des  motus  et  Rapports,  J.G.  Aliéné,  p.  432 
it  s.,  a-  98,  40,  6i,  83.  ISS. 

l.Le  système  de  l'a  !rp.:n''strat'o:i  proviso're 
-île  n'a    été  introduit  dans  ia  loi    de    i-  18 
pour  les   individus  placés  dans  les  éta- 
ments  publics  ;  les  individus  placés  dans 
les  établissements  privés  n'y  sont  pas  soumis. 
A  leur  égard,  la  nomination  de  l'administra- 
teur pn\isoireest  facultative, etit  n'y  a  d'au- 
tre marclie  à  suivre  que  celle  de  se  pourvoir 
lovant  les  tribunaux,  conformém   ni  a  l'arti- 
cle 32  de  la  même  loi.  pour  oblen  r  cet  ad- 
ministrateur, ou  provoquer  l'interdiction.  — 
J.G.  aliéné,  242. 

2.  Il  va  lieu"3e  considérer  comme  excep- 
tés de  l'administration  provisoire,  non-seu- 
lement l'interdit  ,  -  un  établissement 
public,  mais  aussi  le  mineur  non  émancipé 
pourvu  d'un  tuteur.—  J.G.  Aliéné,  243. 

3.  ...  Mai-  non  le  mineur  émancipé  ou  le 
majeur  pourvu  seulement  d'un  conseil  judi- 
ciaire. —  J.G.  .1  bis. 

4.  Lorsque  des  enfants  trouvés  tombent 
en  état  d'aliénation  mentale,  et  sont  placés 
da  s  un  établissement  public  d'aliénés  ou 
dans  l'établissement  d'un  hospice  autre  que 
celui  où  ils  sont  élevés,  leur  tutelle  passe  de 
la  commission  de  ce  dernier  hospice  v, 

de  l'établissement d  aliénés.  Mais,  s'ils  étaient 
envoyés  dans  un  établissement  privé,  la  corn- 
un  administrative  de  lhospice  auquel 
appartiennent  ces  enfants  conserverait  la  tu- 
telle. —  J.G.  Aliéné.  2Ai. 

5.  Quand  l'administrateur  provisoire  veut 
vendre  le  mobilier,  c'est  par  le  président  du 
tribunal  du  domicile  de  f  aliéné  qu'il  doit  se 
faire  autoriser.  —  J.G  .1  245.  —  V.  in- 
frà,  art.  :■  .".  de  la  loi  de  18  16,  n»  -i. 

6.  Le  pouvoir  de  transiter  n'appartient  ni 
à  l'administrateur  provisoire  des  biens  d'un 
individu  non  interdit,  pla  é  'ans  un  établis- 
sement d'aliénés,  ni  au  mandataire  spécial 
chargé  de  représenter  cet  individu  en  jus- 
tice. —  Met/.  8  défi.  1868,  D.P.  69.  2.  40. 

7.  L'administrateur  provisoire  des  biens 
d'un  officier  ministériel  placédans  un  établis- 

il  d'aliénés,  nui-  n  m  interdit,  n'a  pus  le 

droit  'le  céder  l'office  de  ce  dernier,  alors 

t|U  il  j   serait  autorisé  en  vertu  d'une 

I         l'jtion   du   cun-eil  de   famille,    homo- 

par  le  tribunal  de  première  instance. 

—  Même  arrêt. 

8.  Lu  office  ministériel  conférant  au  titu- 
laire le  droil   d'exercer   des  fonctions  publi- 
as être  vendu  aux  en- 

ii-lrateiir  provisoire, commo 
le  mobilier.!"  |  aliéné.  —  Même  arrêt. 

9.  Quand  les  revenus  de  l'aliéné  excèdent 

i  pension,  cet  excédant  doit  être 

lion  de  la  communauté, dans 

;l  hypothèse  ou  l'individu  serait  marié  sous  ce 

r  _  me   et  on  ia  cornu,  ,i  aurait  be- 

[Soin.  Sou-  un  régime  exclusif  de  la  cpmmu- 

I  int  de  î  ivenùs 

nrrait  être  demandée  que  par  I;   : 

en  payement  de  pension  alimentaire.  —  J.G. 

tiéné,  247. 


Art.  3*.  Snr  la  demande  des  parents, 
de  l'époux  ou  de  l'épouse,  sur  celle  de  fa 
commission  administrative  ou  sur  la  pro- 
vocation, d'orner,  du  procureur  du  lloi, 
le  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile 
pourra,    conformément    a    l'art.    Iî»3    dn 


Chap.  II.  —  Interdiction. 

Code  civil,  nommer,  en  chambre  da  con- 
seil, un  administrateur  provisoire  aux 
bien»  de  toute  personne  non  interdite 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés. 
Cette  nomination  n'aura  lieu  qu'après 
délibération  du  conseil  de  famille,  et  sur 
■es  conclusions  du  procureur  du  lloi. 
Elle  ne  sera  pas  sujette  à  l'appel. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G  Aliéné,  p.  43Î 
et  Biuv.,  n"  38,  41,  68. 

1.  La  nomination  de  l'administrateur  pro- 
visoire n'est  pas  obligatoire.—  J.G.  Aliène, 
240. 

2.  En  revanche,  la  faculté  de  nommer  un 
administrateur  provisoire  à  l'individu  non 
interdit  place  daifs  un  établissement  d'alié- 
nés, s'applique  même  au  cas  où  il  est  traité 
dans  un  asile  privé.  — J.G.  Aliéné,  249. 

3.  Lorsque  la  famille  de  l'aliéné  est  incon- 
nue, lorsqu'ila  été  placé  parordre  de  l'autorité 
publique  comme  dangereux,  et  lorsque  l'ad- 
ministrateur est  nommé  sur  la  provocation 
du  chef  du  parquet,  il  convient  de  procéder 
comme  pour  la  nomination  du  tuteur  d'un 
mineur  qui  n'a  pas  de  parents  (art.  409).  — 
J.G.  Aliéné, 250. 

4.  Le  jugement,  rendu  sur  simple  requête, 
qui  nomme  un  administrateur  provisoire  à 
une  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés,  est  un  acte  de  juridiction  volon- 
taire non  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de 
lu  chose  puée.  —  Caen,  30  dec.  1857,  D.P. 
58.  2.  I  ïf.  —  V.  art.  502  c.  civ.,  n»  '28. 

5.  L'administrateur  provisoire,  nommé  en 
vertu  de  l'art.  32  de  la  loi  de  1838,  a  seule- 
ment les  pouvoirs  accordés  d'après  le  code 
civil  et  la  jurisprudence  à  l'administrateur 
provisoire  nommé  dans  le  cours  d'une  pro- 
cédure  en  interdiction. —  J.G.  Aliéné,  252.' 
—  V.  art.  497  c.  civ.,  n»'  17  et  s. 

6.  Toutefois,  il  aurait  qualité  suffisante 
pour  représenter  l'aliéné  dans  les  inventai- 
res, comptes,  partages  et  liquidations  dans 
Lesquels  il  serait  intéressé,  et  qui  auraient 
p  mi'  objet  des  successions  acceptées  par  ce 
dernier  avant  son  aliénation  mentale  et  son 
entrée  dans  l'établissement  (Arg.  art.  36  de 
la  loi  de  1838).  —  J.G.  Aliéné,  252. 

7.  Il  pourrait  aussi  passer  les  baux  les 
biens  appartenant  à  l'aliéné,  qui  n'excéde- 
raiest  pas  trois  ans,  et  même,  en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  accordée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil,  faire  vendre  le  mobi- 
lier. —  V.  suprà,  art.  31,  n»  5. 


Art.  33.  I.e  tribunal,  sur  la  demande 
de  l'administrateur  provisoire,  ou  a  la 
diligence  du  procureur  du  aïoi,  désignera 
un  mandataire  spécial  à  l'effet  de  repré- 
senter en  justice  tout  individu  non  inter- 
dit et  placé  ou  retenu  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  qui  serait  engagé  dans 
une  contestation  judiciaire  au  momi-.it 
flu  pincement,  ou  contre  lequel  une  ac- 
tion serait  intentée  postérieurement. 

I.e  tribunal  pourra  aussi,  dans  le  cas 
d'urgence,  designer  un  matidataire  spé- 
cial a  refret  d'intenter,  au  nom  des  mê- 
me» individus,  une  uelîo.i  mobilière  ou 
immobilière.  B/adniinistrateur  provisoire 
pourra,  dan»  les  deux  cas,  être  désigné 
pour  mandataire  spécial. 

Eiposé  ries  motifs  et  Rapports,  J.G.  Aliéné,  p.  432 

et  s.,  n°  83. 

1.  La  nomination  d'un  mandataire  spé- 
cial a  lieu  toutes  le-  lois  .pie  l'aliéné  est 
actionné  ou  agit  en  justice,  c est-à-dire  doit 
ester  d  ion  quelle  qu'elle 

mstrative  ou    arbitrale.  — 
.1  G.  .!■       .:    260. 

2.  Il  n  \  a  de      ;  ■'■  on  i[ue  pour  le  cas  où 
il  s'agit  de  l  action  en  payeme  .t  ..le  pi  . 
alimentaire  à  intenter  par  1  aliéné  :  alors  l'ad- 
ministrateur provisoire  peut  agir  de  son  chef 


[C.  CIV.  —  Art.  407.]       331 

en  vertu  de  l'art.  27  de  la  loi  de  1838.  —J.G 

Attciié,  258. 

3.  Par  mandat  spécial,  il  faut  entendre 
un  mandat  applique  a  une  ou  plusieurs  con- 
testations antérieurement  déterminées  — 
J.i  e  Aliéné,  259. 

4.  Le  tribunal  du  domicile  de  la  personne. 
détenue  dans  un  établissement  d'aliém  -  -s. 
seul  compétent  pour  nommer  le  mandataire 
spi  ..il  chargé  de  la  représenter  en  justice 
—  lieq.  i  mai  1870,  D.P.  72.  I.  192. 

5.  Si  son  domicile  est  in.  onnu.  c'est  par  le 
tribunal  du  lieu  où  il  a  été  arrêté  que  la  no- 
mination doit   etr»  faite.  —  J.G.   Aliéné    261 
56   2.  ,53.  —  V.  art.  497  c.  civ.,  n°  29. 

6.  Les  pouvoirs  du  mandataire  spécial  ne 
|  .--.-ut  pis  de  plein  droit  dans  le  cas  où 
l'interdiction  de  l'aliéné  vient  à  être  pronon- 
cée, si  celui-ci  continue  de  résider  dans 
l'établissement,  alors  surtout  que  ce  manda- 
taire n'est  autre  que  l'administrateur  provi- 
soire. En  conséquence,  ce  mandataire  peut 
agir  en  justice  dans  l'intérêt  de  l'interdit, 
tant  que  celui-ci.  demeurant  encore  dans 
I  établissement  d'aliénés,  n'a  pas  et  -  pourvu 
d'un  tuteur.  —  Rouen,  13  février  1855,  D.P. 

7.  Un  aliéné  non  interdit,  placé  ou  retenu 
dans  un  établissement,  et  pourvu  ou  non 
d'un  mandataire  spécial,  pourrait,  dans  un 
intervalle  lucide,  intenter  valablement  par 
lui-même  une  action  devant  les  tribunaux.— 
J.G.  Aliéné,  202. 

8.  Il  a  été  décidé  implicitement  dans  ce 
sens,  en  matière  criminelle,  qu'un  pourvoi 
formé  par  un  aliéné  dans  un  intervalle  lu- 
cide est  admissible.  —  Cr.  c.  25  janv  183  i 
J.G.  Aliéné,  203. 

9.  Lorsqu'un  pourvoi  a  été  formé  par  un 
aliène  dans  un  intervalle  lucide  ou  par  un 
individu  atteint,  postérieurement  au  recours, 
d'aliénation  mentale,  il  y  a  lieu,  pour  la 
Cour  de  cassation,  de  surs'eoir  à  statuer  sur 
ce  pourvoi  jusqu'à  ce  qu'il  lui  soit  fait  ap- 
port au  grell'e,  à  la  diligence  du  procureur 
général,  de  documents  conformes  à  la  loi  du 
3  '  juin  183-,  de  nature  à  constater  les  chan- 
gements qui  pourront  survenir  dans  l'état 
mental  du  condamné  (Arg.  c.  inst.  crim.   \zi 

13).  —  Gh.  cr.  23  déc.  1859,  D.P.  60. 
I.  55.  —  V.  aussi  conf  l'arrêt  cité  au  nu- 
méro précédent. 

10.  Le  mandataire  nommé  peut  refuser  le 
mandat.  —  .1  G.  Aliéné,  264. 

11.  Un  salaire,  si  le  tribunal  le  jugeait  a 
propos,  pourrait  être  affecte  au  mandataire. 

—  J.G.  Aliéné,  265. 

12.  Si  L'aliéné  avait  un  tuteur,  soit  comme 
interdit,  soit  comme  mineur,  le  présent 
art.  33,  comme  l'art.  32,  serait  inapplicable. 

—  J.G.  Aliéné,  260. —  V.  suprà,  art.  31,  n°  2. 


Art.  34.  I.e»  disposition»  du  Code  chrll, 
sur  les  causes  qui  dispensent  de  lu  tu- 
telle, sur  les  incapacités,  les  exclusions 
on  les  destitutions  des  tuteur»,  sont  ap- 
plicable» uu\  administrateurs  provisoires 
nommé»  par  le  tribunal. 

Sur  la  demande  île»  parties  intéressées, 
ou  sur  celle  du  procureur  du  Roi,  le  juge- 
ment qui  nommera  l'administrateur  pro- 
visoire pourra  en  même  temps  constituer 
sur  se»  bien»  une  hypothèque  générale 
ou  spéciale  jusqu'à  concurrence  d'un  s 
somme   déterminée   par  ledit  jugement. 

I.e  procureur  du  lin.  devra,  dans  le  dé- 
lai île  qniii/.aine,  faire  inscrire  cette  hy- 
pothèque au  bureau  «le  la  Conservation  . 
elle  ne  datera  que  du  jour  de  l'inscrip- 
tion. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Aliéné,  p.  431 
«t  s.,  n°  129. 

1.  Les  fonctions  d'administrateur  provi- 
soire sont  forcées  et  gratuites  — J.G.  Aliéné 
254.  —  V.  l'article  pr  icédent,  n°  m. 

2.  SI  le  ministère  public  négligeait  de 
prendre  sur  les  biens  de  l'administrateur  pnv 
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visoire  l'inscription  de  l'hypothèque  générale 
ou    spi  -     lient  aurait  i 

tuée,  les  parent?  et  amis  de  l'aliéné  aui 
qualité  »)Our  la  requérir.  —  J.G.  Aliém 


Art.  3.V  Dan»  le  cas  où  un  administra- 
Cour  provisoire  aura  été  nommé  par  ju- 
tft'mcnt  .  les  signification*  a  faire  a  la 
personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliéné»,  seront  laites  u  cet  administra- 
teur. 

l-es  significations  faites  au  domicile 
pourront  suivant  les  circonstances,  être 
nnnulée*  par  les  tribunaux. 

Il  n'est  point  déroge  uu\  dispositions  de 
fart.  1Î3  du  «  ode  de  commerce. 

Eiposé  des  motif»  et  Rapports,  J.G.  Aliéné,  p.  23J 
et  s.,  u'  130. 


1.  Lorsqu'une  instance  est  dirigée  contre 
une  personne  renfermée  dans  un 

nés,  mais  non  pourvue  par  jugement  d'un 

administrateur  provisoire, 

lO  icernant  i 

elles  ont  et-  imii  ile  et  dans  les 

formes  ordinaires.  —  Chamh 

li  P.  66.2.  IOj.  — Observ.  ton':..  J.G.  A 

ï 

2.  Les  significations  qui  se  réfèrent  a  une 
instance  en  interdiction  formée  co.tre  une 
l  ei  -  une  ,  lai  i  e  dans  un  établissement  d'a- 
liénés, ne  si  i  ssi  irement  nul 

seul  qu'au  lieu  d'êire  faites  a  l'adminis- 
trateur provisoire  de  ses  biens,  elles  ont  été 
faites  a  celle  personne  elle-même,  dans  réta- 
ment où  el  auvent  seu- 
lement être  annulées  par  le  juge,  suivant  les 
circonstances.  —  Caen,  30  d  .  1857,  D 
2,  1  17. 

3.  De  même,  est  licite  la  communication 
faite,  avec  l'assentiment  du  défendeur,  à  la 
personne  placée  dans  un  établissement  d'a- 
liénés, des  requêtes  en  règlement  de   ; 
relatives  à  la  nomination   d'un  mari  I 

_"de   la  représenter  en  justice.  — Req. 
4  mai  1870,  D  P.  72.  I 

4.  Les  fonctions  de  I  rateur  provi- 
soire n'étant  pas,  en  i  >  de  celui-ci, 
transmises  de  plein  di  iil  à  ses  héril 

d  d'un  exj  loit  à  ui  ne  pla- 

cée   dans    un    établissement    d  ; 
nulle,  lorsqu'elle  est  faite  aux   héritiers  de 
l'admit  soire  donné  i 

sonne  et  décédé  sans  avoir  été  remp  i        — 
i  !\-   r   13  mars  1863,  D.P.  65.  I.  123  el  124. 

5.  11  y  a  de  même  nullité,  si  l'exploit 
signifi  le  qu'avait.  :i  l'époque 

le  mari  delà  personne  aliénée,  alors 
qu'il  est  déclaré,  en  fait,  qu'au  moment  de  la 
signification,  le  domicile  dont  il  s'agit  avait 
d'exister.  —  Même  arn  t. 

6.  ...  Ou  au  parquet  du  procureur  de  la 
P.épublique,  s'il  est  constate  que  le  domicile 
de  la  personne  aliénée,  ou  sa  résidence  ac- 

dans  la  maison  d'aliénés,  n'étaient  pas 
in       nus.  —  Même  arrêt. 

7.  La  signification  eût  dû,  en  ce  cas,  être 

la  personne  aliénée  elle-même,  et  à  sa 
résidence  connue.  —  Même  ai 

8.  L'exception  admise  par  la  disposition 
finale  de  l'ai  ■  ■  qm  concerne  les  pro- 
têts '  ;m  domicile 
de  l'aliéné,   au  lieu  de 

ministrateur  provisoire,  ne  peut  s'étendre  m 
aux  dénonciations  de  protêts,  ni  aux  . 
actes,  quel-  t.  de  la  procédure 

merciale.  —  J.G.  Aliéné,  270. 


Art.  rit».  .%  défaut  d'administrateur  pro- 
visoire, le  persident.  a  la  requête  de  la 
partie  la  plu-  diligente,  commettra  un 
notaire  pour  représenter  les  personnes 
non  interdites  placées  dans  les  établis- 
sements d'aliénés,  dans   les  inventaires, 


comptes,   partages   et    liquidations    dans 
lesquels  elles  seraient  intéressées. 

Eipnsé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Aliéné,  p.  431 
et  s.,  d»  39. 

1.  Lorsqu'il  y  a  un  administrateur,  il  a  ca- 
liour  représenter  l'aliéné  dans  les  in-  ] 
\ent  lires,  partages  et  liquidations,  sauf  à  lui 
a  appeler  les  secours  des  hommes  pratiques,  I 
s'il  le  juge  nécessaire  au  bon  accomp  isse- 
ment  de  son  mandat.  —  J.G.  Aliéné,  271. 
2  Si  les  inventaires,  partages  et  liquida- 
ient la  conséquence  d'une  - 
ouverte  au  profit  de  l'aliéné,  il  faut  que  cette 
-  ion  ait  été  acceptée  par  4ui  avant  son 
I 

pour  que  l'administrateur  pro\  i 
ait  le  droit  d  agir.  —  J.G.  Aliéné,  g72.  —  Y. 
le  la  loi  de  1«<::8,  n°  6. 
3.  Pour  l'interprétation  du  présent  art.  36, 
V.,  par  analogie,  l'art.  113  c.  civ. 


Art.  37.  Les  pouvoirs  conférés  en  verta 
des  articles  précédents  cesseront  fie  plein 
droit  dés  que  la  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés  n'y  sera  plus  re- 
tenue. 

Les  pouvoirs  eonrérés  par  le  tribunal 
en  vertu  de  l'art.  3Î  cesseront  de  plein 
droit  a  respiration  d'un  délai  de  trois 
ans:  ils  pourront  être  renouvelés. 

telle  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  administrateurs  provisoires  qui  se- 
ront lionnes  aux  personnes  entretenues 
par  l'administration  dans  des  établisse- 
ments privés. 

El]  ■-<'■  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Aliéné,  p.  432 

ets..  n°  4i. 

1.  Le  jugement  qui  statue  sur  le  renouvel- 

irs  de  l'administrateui 

visoire  nommé  aux  Mens  d'une  personne  non 

interdite  placée  dans  un  établissement   d'a- 

n'est  pas  plus  sujet  à  l'appel  que  le 

•nt   qui  ai  :  .iteur. 

l'art.  :;2  de  la  loi 

du  ;:n        i  —  Paris,  4  janv.  1851,  D.P. 

51    5.  20. 

2.  L'administrateur  provisoire,  dont    les 
loivoirs  sont  renouvelés  par  le  tribunal  en  j 
vertu  de  la  disposition  finale  du  sj  2  de  l'art. 

est  pas  tenu  de  les  accepter. — J.G. 
.  275.  —  Y.  suprà,  art.  lii,  n°  1. 

3.  Les  pouvoirs  de  l'administrateur  provi- 
soire nommé  par  le  tribunal,  en  vertu  de 
l'art- 32  de  la  loi  du  30  juin  1838,  a  une  per- 
sonne non  interdite  placée  dans  un  établis- 

nl  d'aliénés,  ne  cessent  pas  par  cela 
seul  que  l'interdiction  de  cette  personne  est 
ultérieurement  prononcée  :  ils  durent,  dans 
le  cas  où,  après  l'interdiction,  celle-ci  conti- 
nue à  demeurer  dans  l'établissement  d'a- 
.  pisqu'à  ce  qu'elle  ait  été  pourvue 
d'un  tuteur,  conformément  à  l'art.  505  — 
Rouen,  13fevr.  1855.  D.P.  56.  2.53.  —V. 
art.  497  c.  civ.,  n°  29. 


Art.    Ï93. 

Le  jugement  sur  une  ilemanile  en  in- 
terdiction, ne  pourra  être  rendu  qu'à 
l'audience  publique,  les  parties  enten- 
dues ou  appelées. —  G.  pr.  civ.  83  s., 
116  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.   Interdiction, 
p.  4  et  s.,  n"  7,  4Î. 

1    Par  partir.*,  il  faut  entendre  ici  le  de- 
mandeur et  le  défi  u  leui  principalement.  Il 
irait  donc  être  question  d'appeler  dans 
r  nstance  les  créanciers,  les  donataires  du 
leur,  ou  tous  autres  dont  le  jugement 
d'interdiction  pourrait  compromettre  les  in- 


térêts ou  les  droits,  sauf  à  ceux-ci  à  mfertie- 
nir  s'ils  le  jugent  convenable. —  J.G.  Inter- 
diction, 121.  —  V.  art.  4S),  n°  29. 

2.  Des  que  les  mesures  d'instruction  sont 
terminées,   les   procès-verbaux  d'inten   _ 
toire   et  d'enquête,  s'il  y  en  a   eu,   doivent 
être  signifiés  an  défendeur  avec  assignation 
pour  venir  plaider.  — V.  art.  893  c.  pr.  civ. 

3.  —  Jugement  sur  l'interdition.  —  Ces. 
le  tribunal  entier  qui  doit  prononcer;  l'usa-a 
du  Chàtelet  de  Paris,  qui  autorisait  un  seul 
juge  à  statuer  dans  ce  cas,  n'existe  plus.  — 
Hennés,  16  déc.  1833,  sous  Civ.  r.  27  avr 
1842,  J.G.  Interdiction,  122  et  65-4'.  —  V. 
art.  496,  n°  8. 

4   La  loi  n'exige  pas  que  le  juge,  qui  a  in- 
terrogé la  personne  dont  on  provoque  l'inter- 
ne des  membres  de  la  cliam-' 
bre  du  tribunal  devant  lequel  la  demande  en 
liction  est  portée.  —  Bruxelles,  10  déc. 
1828,  J.G.  Interdiction,  122. 

5.  L'instance  en  interdiction  s'éteint  par 

es  de  la  personne  dont  l'état  intellec- 
tuel est  mis  eu  question,  et  celle-ci  est  alors 

ée  décédée  dans  la  plénitude  de  sa  ca- 
pacité civile.  —  Limoges.  27  avr.  1853,  D.P 
54    2.  6.  —  Conf.  .I.i  ;.  Interdiction    29 

6.  ...  11  en  est  ainsi,  dans  le  cas  même  où  ce 

ne  serait  survenu  qu'après  un  juge- 
ment d'interdiction  et  durant  l'instn 
commencée  sur  l'appel  interjeté  par  le  dé- 
..  aux  intéressés  à  faire  valuii  les 
droits  <iui  pourraient  résulter  pour  eux  de 
l'art.  504  c.  civ.  —  Même  arrêt. 

7.  L'héritier  qui,  dépouille  par  un  don 
entre  vifs  de  la  succession  de  son  auteur,  a 
provogué  l'interdiction  de  celui-ci,  ne  peut 
pas    -i  sonauteur  meurt  pendant  le  cours  de 

née,  la  continuer  avec  les  donataires, 
il  doit  procéder  contre  eux  par  voie  d'action 

[■aie  en  nullité  de  ces  actes.  —  Aix, 
11  iuill.  1825,  J.G.  Interdiction,  2 

8.  La  poursuite  est  de  même  éteinte,  si  le 

survient  durant  l'instance  en  ■ 
tion.  —  Req.  10  bruni,  an  12,  .1  G.  Inlerdic- 
29.  —  Décis.  anal.  art.  306,  o"  102  et  s.  ■ 

9.  Quant  aux  frais  de  l'instance,  ils  doivent, 

pareil,  si  le  demandeur  était  de  b 
foi,  être  mis  en  entier  à  la  charge  de  la  suc- 

u.—  Limoges,  27  avr.  1853,  D.P.  54.  2. 
6.  —  V.  art.  499,  n°  5. 

10.  A  la  garantie  de  '  :   'le  l'au- 

ir  Part  498,  il  faut  ajouter 
i  el  ■  qui  résulte  de  la  présence  du  ministère 
public.  —  V.  art.  515. 

Art.  499. 

En  rejetant  la  demande  en  interdic- 
tion, le  tribunal  pourra  néanmoins,  si 
les  circonstances  l'exigent,  ordonner 
que  le  défendeur  ne  pourra  désormais 
plaider,  transiter,  emprunter,  recevoir 
un  capital  mobilier,  ni  en  donner  dé- 
charge, aliéner,  ni  grever  ses  biens 
d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un 
conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le  même 
jugement.  —  C.  civ.  481  s.,  501  s., 
513  s.,  2013,  2115,  2126.  —  G.  pr. 
civ.  894,  897. 

Eiposé  des  metifs  et  Rapports,  J.G.  fnterdiction, 
p.  4  et  s.,  n"  6,  iî,  38. 

1.  Le  droit  pour  le  tribunal  de  nommer 
seulement  un  conseil  judiciaire  à  celui  dont 
on  demande  l'interdiction,  s'applique  même 
au  cas  où  l'action  en  interdiction  a  été  inten- 
tée par  le  ministère  public  pour  cause  de  fu- 
reur ou  pour  cause  de  démence,  a  défaut  de 
parents  connus.  —  J.G.  Interdit  U  in,  265. 

2.  l'.n  sens  contraire,  l'individu  dont  l'in- 
tion  est   poursuivie  pour  cause  de  fu- 
reur  par  le  ministère   public,  ne   peut  re- 
cevoir d'office  un  conseil  judiciaire.  —  Be- 
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sançon,  25  aont  1810,  J.G.  Interdiction,  2^5. 

3.  Les  juges  ont  toute  latitude  d'apprécia- 
tion pour  décider  si  la  Domination  d'un  con- 
seil judiciaire  est  une  mesure  suffis 
Ainsi,  bien  qu'un  certificat  du  préfet  atteste 
qu'un  individu  a  été  exempté  du  service  mi- 
litaire pour  imbécillité  notoire  et  habituelle, 
qu'un  rapport  des  gens  de  l'art  établisse  cet 
état,  et  qu'un  jugement  le  constate,  les  juges 
d'appel  peuvent  néanmoins  décider  que  l'im- 
becillité  n'est  pas  telle  qu'on  doive  pronon- 
cer l'interdiction,  et  cela,  en  se  fondant  uni- 
quement sur  les  actes  et  faits  de  la  cause, 
qu'ils  apprécient  souverainement,  sans  in- 
struction, ni  enquête  ou  expertise  nouvelle. 
—  Req.  5  juill.  1837,  J.G.   Interdiction,  24. 

4.  Pareillement,  alors  même  qu'un  tribu- 
nal de  première  instance  a  prononcé  l'inter- 
diction d'un  individu  pour  cause  d'imbécil- 
lité, le  juge  d'appel  peut,  après  avoir  entendu 
des  témoins,  décider  en  l'ait,  d'après  les  piè- 
'ces  du  procès,  que  l'individu  dont  il  s'agis- 
sait n'était  point  en  état  d'imbécillité,  et.  par 
suite,  se  borner  à  lui  nommer  un  conseil.  — 
Req.  17  nov.  1807,  J.G.  Interdiction,  237. 

5.  La  demande  en  interdiction  est  réputée 
comprendre  la  demande  en  nomination  d  un 
conseil  judiciaire.  En  conséquence,  le  parent 
qui  poursuit  l'interdiction  de  son  parent  ne 
peut  être  considère  comme  ayant  succombé 
dans  sa  demande,  et  comme  devant  être 
condamné  aux  dépens,  quand  la  décision  in- 
tervenue, tout  en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  interdiction,  nomme  cependant  au  dé- 
fendeur un  conseil  judiciaire.  —  Civ.  c.  14 
juill.  1837,  D.P.  57.  1.  354.  —  Conf.  Rennes, 
19  mars  1844,  J.G.  Interdiction,  130.  —  Trib. 
de  Lyon,  27  janv.  1872,  D.P.  72.  3.  16.  —  Ob- 
serv.  conf.,  J.G.  Interdiction,  150.  —  V. 
art.  499,  n°  9. 

6.  En  sens  contraire,  bien  que,  sur  une 
demande  en  interdiction,  il  soit  reconnu  qu'il 
y  a  nécessité  de  nommer  un  conseil  judi- 
ciaire, le  demandeur,  qui  n'est  point  le  cu- 
rateur du  défendeur,  n'en  doit  pas  moins 
être  considéré  comme  un  ad\ersaire  qui  suc- 
combe sur  sa  demande  principale,  et  qui 
doit  être  condamné  aux  dépens,  sans  même 
qu'il  soit  besoin  de  motiver  cette  condamna- 
tion. —  Req.  5  juill.  1837,  J.G.  Interdiction, 
149  et  24-3». 

7.  Quant  au  point  de  savoir  si  les  juges, 
'orsquils  rejettent  la  demande  d'interdic- 
tien,  doivent  condamner  le  demandeur  à  des 
dommages-intérêts,  il  ne  comporte  pas  de 
solution  absolue;  il  appartient  au  tribunal, 
selon  les  circonstances,  d'accorder  ou  non 
des  dommages-intérêts  en  appréciant  l'es- 
prit dans  lequel  le  demandeur  a  asi.  —  J.G. 
Interdiction,  148. 


Art.  SOO. 

En  cas  d'appel  du  jugement  rendu 
en  première  instance, — le  tribunal  d'ap- 
pel [édition  de  1804]  —  la  cour  d'ap- 
pel [édit.  de  1807]  —  la  cour  royale 
[édit.  de  1816]  pourra  —  s'il  [édit.  de 
1804]  —si  elle  [édit.  de  1807 et  1816] 
le  juge  nécessaire,  interroger  de  nou- 
veau, ou  faire  interroger  par  un  com- 
missaire, la  personne  dont  l'interdic- 
tion est  demandée. — G.  pr.  civ.  443  s., 
804  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Interdiction! 
a.  *  et  s-,  o"  5,  4». 

1.  —  I.  Interrogatoire  devant  le  juge 
d'appel.  —  L'art.  500,  en  donnant  à  la  cour 
d'appel  la  faculté  d'interroger  à  nouveau  la 
personne  dont  l'interdiction  est  demandée, 
la  laissejuge  de  la  nécessité  de  cette  mesure; 
et  n  appartient  à  cette  cour  de  décider,  d'a- 
près les  circonstances  de  la  cause,  qu'il  n'y 


a  pas  lieu  d'interdire,  ni  même  de  pourvoir  | 
d'un  conseil  judiciaire,   la  personne  dont  le 
tribunal  avail   prononcé  I  interdiction,  aloi  - 
même  qu'elle  n  a  procédé  ni  à  un  nouvel  in- 

toire,  in  à  aucune  mesure  d'instruc-  I 
tion.  —  Req.  21  juill.  1863,  D.P.  69.  1.  32. 

2.  Cet  interrogatoire  est  facultatif,  même 
dans  le  cas  où  le  défendeur  a  refusé  de  ré- 
pondre à  l'interrogatoire  ordonné  parles  pre- 
miers juges,  surtout  si  ce  relus  n'a  pas  été 
pur  et  simple,  mais  a  été  motivé  dans  des 
termes  qui  ont  pu  être  regardés  par  les  ju- 
ges du  fond  comme  remplissant  suffisam- 
ment le  but  de  l'interrogatoire.— Req.  3  févr. 
1868,  D.P.  68.  1.  390.— V.  art.  496,  n°'2  et  s. 

3.  Dans  le  cas  où  la  cour  d'appel  juge  un 
nouvel  interrogatoire  nécessaire,  on  doit  sui- 
vre les  mêmes  formalités  qu'en  première  in- 
stance. Toutefois,  si  l'interrogatoire  a  lieu  de- 
vant un  magistrat  commis,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  ministère  public  soit  présent, 
comme  en  première  instance.  —  J.G.  Inter- 
diction, 93,  138. 

4.  La  cour  d'appel  peut  déléguer  pour  pro- 
céder à  l'interrogatoire  un  de  ses  membres, 
ou  un  magistrat  pris  hors  de  son  sein. — J.G, 
Interdiction,  93  et  138. 

8.  Lorsque  la  cour  se  trouve  saisie  de  la 
demande  en  interdiction  par  suite  de  renvoi 
après  cassation,  il  y  a  nécessité  pour  elle,  si 
le  défendeur  réside  dans  un  autre  ressort,  de 
commettre  pour  l'interroger  un  magistrat  du- 
dit  ressort.  —  Civ.  c.  10  avr.  1849,  D.P.  49. 
1.  121. 

6.    IL    DÉCISION    DU  JUGE    DAPrEL    SUR    LA 

demande  d'interuiction.  —  Il  est  facultatif  à 
la  cour,  comme  au  tribunal,  soit  d'admettre 
ou  de  rejeter  la  demande  en  interdiction,  soit 
de  prendre  le  moyen  terme  de  nommer  un 
conseil  judiciaire,  conformément  à  l'art.  493. 

—  J.G.  Interdiction,  140. 

7.  La  cour  peut  rejeter  l'action  par  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  d'une  circonstance  pos- 
térieure au  jugement  de  première  instance, 
lorsque  cette  tin  de  non-recevoir  est  une  ex- 
ception péremptoire  qui  anéantit  le  titre  de 
l'action,  ou  change  la  qualité  réciproque  des 
parties,  par  exemple  (avant  la  loi  abolitrice 
du  divorce),  lorsque  la  femme  avait  fait  pro- 
noncer son  divorce  depuis  le  jugement.  — 
Req.  24  vend,  an  12,  J.G.  Interdiction,  140. 

J3.  Dans  le  cas  où  l'individu  dont  l'inter- 
diction est  provoquée  pour  cause  de  dé- 
mence ou  d'imbécillité  a  fait  défaut  en  appel, 
après  avoir  fait  défaut  en  première  instance, 
les  parents  ne  peuvent,  à  l'effet  d'obtenir 
une  décision  contradictoire,  intimer  le  mi- 
nistère public  pourqu'il  prenne,  comme  par- 
tie privée,  le  fait  et  cause  du  défaillant.  — 
Besançon,  15  vent,  an  12,  J.G.  Interdiction, 
139. 

Art.  501. 

Tout  jugement  [édition  de  1804]  — 
tout  arrêt  on  jugement  [édit.  de  1807 
et  1816]  portant  interdiction,  ou  no- 
mination d'un  conseU,  sera,  à  la  dili- 
gence des  demandeurs,  levé,  signifié  à 
partie,  et  inscrit,  dans  les  dix  jours, 
sur  le*  tableaux  qui  doivent  être  affi- 
chés dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans 
les  études  des  notaires  de  l'arrondisse- 
ment. —  C.  civ.  513,  1124.  —  Tar. 
civ.  92,  §  29,  173. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Interdiction, 
p.  4  et  s.,  n"  7,  23,  43. 

1.  —  I.  Formalités  relatives  a  la  publi- 
cation du  jugement. — 11  résulte  de  l'art.  173 
du  tarif  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  ju- 
gement ou  l'arrêt  soit  signifié  aux  notaires. 

—  Un  extrait  en  est  remis  au  secrétaire  de 
leur  chambre,  qui  en  donne  un  récépissé  et 
qui  le  communique  à  ses  collègues,  fesauels 


sont  tenus  d'en  prendre  note  et  de  l'afficher 
:  i  les,  à  peine  de  dommages-inte- 

vent.  an  II,  art.  18).— J.G.  Inter- 
d\    ion,  129.  —  V.  art.  302,  n»  8. 

2.  C'est  dans  l'étude  de  tous  les  notaires 
de  l'arrondissement  que  l'affiche  du  juge- 
ment doit  être-faite.— J.G.  Interdition,  13  i. 

3.  Décidé,  cependant,  qu'il  suffit  que  le  ju- 
gement de  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire soit  inscrit  par  extrait  à  la  chambr  des 
notaires  de  l'arrondissement,  et  non  dansi  ha- 
que  étude,  pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  501. 

—  Turin,  4  janv.  1812,  J.G.  Interdit  tion,  130. 

4.  La  formalité  prescrite  par  l'art.  501  c  t. 
réputée  remplie  par  cela  seul  qu'un  estrail  du 
jugement  a  été  remis,  dans  les  dix  jours,  au 
secrétaire  de  la  chambre  des  notaires,  lequel 
en  a  délivré  récépissé,  lors  même  que,  en 
l'ait,  l'inscription  n'aurait  pas  eu  lieu  dans  les 
études.  —  Toulouse,  3  janv.  1820,  J.G.  In- 
t>  rdiction,  131. 

5.  Les  affiches  prescrites  par  la  loi  a  l'effet 
de  donner  de  la  publicité  à  l'interdiction  ou 
à  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ne 
doivent  pas  èlre  apposées  dans  chaque  ar- 
ron  lissemeht  où  l'incapable  a  contracté  des 
obligations,  m'îiis  seulement  dans  l'arrondis- 
s  m 'ni  du  domicile  de  cet  incapable.  —  Civ. 
c.  29  juin  1819,  J.G.  Interdiction,  132  et  288. 

—  V.  art.  502,  n»  27. 

6.  Mais  s'il  y  a  plusieurs  arrondissements 
dans  la  ville  dû  domicile  de  l'interdit,  comme 
à  Paris,  par  exemple,  le  jugement  doit  être 
n  niclie  dans  les  études  de  chacun  des  notaires 
de  ces  divers  arrondissements. —  J.G.  Inter- 
diction, 132. 

7.  La  circonstance  que  le  jugement  pour- 
rait être  ou  serait  même  frappé  d'appel  ne 
dispenserait  pas  de  l'accomplissement  de  la 
formalité  de  la  publication.  —  J.G.  Interdic- 
tion, 128.  —  V.  art.  S02,  n»  4. 

8.  Mais,  dans  le  cas  où  le  jugement  qui  a 
prononcé  l'interdiction  viendrait  à  être  in- 
firme, il  y  aurait  lieu  de  biffer  du  tableau  et 
de  la  liste  des  interdits  le  nom  du  défendeur, 
et  de  supprimer  l'affiche  de  l'auditoire  du 
tribunal.  —  J.G.  Interdiction^ 47. 

9.  Lorsque  c'est  l'arrêt  qui,  infirmant  le  ju- 
gement par  lequel  la  demande  avait  été  re- 
poussée, prononce  l'interdiction  ou  nomme 
un  conseil  judiciaire,  il  doit  être  affiché 
comme  il  a  été  dit  pour  le  jugement.  S'il 
confirme  le  jugement  dans  le  cas  où  ce  ju- 
gement a  prononcé  l'interdiction,  l'arrêt  con- 
tirmatif  doit  être  également  rendu  public 
dans  la  même  forme. — J.G.  Interdiction,  146. 

10.  Si  la  liste  complète  de  tous  les  indivi- 
dus interdits  ou  pourvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire, dans  le  même  arrondissement,  était 
trop  longue,  on  pourrait  se  borner  à  placer, 
dans  l'auditoire  du  tribunal  et  dans  les  étu- 
des des  notaires,  un  tableau  avertissant  le 
public  que  cette  liste  se  trouve  comprise  sur 
un  registre  qui  est  mis  à  la  disposition  de 
tout  requérant.  —  J.G.  Interdiction,  124. 

11.  Le  tiers  qui  a  actionné  un  prodigue 
eu  justice  sans  mettre  en  cause  le  conseil  ju- 
diciaire, ne  peut  prétendre  n'avoir  pas  eu 
connaissance  du  jugement  portant  dation 
de  ce  conseil,  alors  que  ledit  jugement  a  été 
régulièrement  publié;  par  suite.il  doit  sup- 
porter seul  les  Irais  de  la  portionde  la  procé- 
dure inutilement  faits  jusqu'à  l'appel  en 
cause  ou  l'intervention  du  conseil  judiciaire. 

—  Tr.  Lyon,  13  mars  1869,  D.P.  71.  5.   221. 

—  V.  art.  502,  n»  29. 

12.  Une  autre  formalité  résulte  du  g  29  de 
l'art.  92  du  tarif  civil:  c'est  l'insertion  du  ju- 
gement, par  extrait,  dans  un  journal  judi- 
ciaire, s'il  en  existe  dans  l'arrondissement. 
Décidé,  à  cet  égard,  que  l'omission  de  cette 
insertion  ne  peut  engendrer  aucune  nul- 
lité, le  décret  de  1807  n'étant  qu'un  ta- 
rif de  frais  qui  ne  peut  exiger  un  nouveau 
mode  de  publicité,  non  prescrit  par  la   loi 

—  Nancy,  17  fév.  1829,  J.G.  Interdiction,  133. 

13.  —  IL  Délai.  —  C'est  dans  les  dix 
jours  que  le  jugement  doit  être  levé,  signi- 
fié et  inscrit  dans  les  tableaux  désignés  par 
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la  loi  Ce  délai  court  à  partir  de  la  pronon- 
ciation du  jugement  et  non  de  sa  significa- 
tion. —  J.G.  Interdiction,  125. 

14.  Ce  délai  n'est  pas  fatal,  en  ce  que,  s'a- 
gissant  de.  formalités  accessoires  non  subs- 
tantielles, il  suffit  que  la  signification  et  la 
publication  de  jugement  aient  eu  lieu  «vaut 
Pacte  attaqué.  —  Florence,  23  janv.  1812, 
J.G.  Interdiction,  126. 

15.  De  même,  la  publicité  du  jugement, 
portant   interdiction  ou  dation  d'un   conseil 

Judiciaire,  n'a  jamais  été,  ni  sous  l'ancienne 
égislation,  ni  sous  la  nouvelle,  une  condition 
essentielle  de  la  validité  de  ce  jugement.  — 
Montpellier,  1"  juill.  1840,  J.G.  Interdiction, 
426  et  296. 

16.  De  même  encore,  la  nomination  d'un 
tuteur  a  un  interdit  avant  la  signification  du 
jugement  prononçant  l'interdiction  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  de  la  vente  des  biens 
de  ce  dernier,  si  cette  signification  a  préi  édé 
le  jugement  qui  a  autorise  la  vente  des  biens 
de  l'interdit,  alors  surtout  que  l'administra- 
tion du  tuteur  s'est  prolongée  pendant  dix  an- 
nées sans  réclamation  de  l'interdit,  et  que 
l'interdiction  avait  été  provoquée  par  le  mi- 
nistère public.  —  Req.  24  déc.  1838,  J.G.  In- 
terdiction, 126. 


Art.  502. 

L'interdiction  ou  la  nomination  d'nn 
conseil  aura  son  effet  du  jour  du  juge- 
ment. Tous  actes  passés  postérieure- 
ment par  l'interdit,  ou  sans  l'assistance 
du  conseil,  seront  nuls  de  droit.  — 
C.  civ.  313,  901,  1028,  1124,  1304  s., 
2003.  —  C.  pr.   342  s.  —  C.  corn.  2. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.U.  Interdiction, 
.  4  et  s.,  ii"  12,  U,  43. 

1.  —  1.    A    QUELLES    CONDITIONS     LE     Jtii.l- 

mi  vr  produit  l'incapacité.  —  L'interdiction 
el  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  ont  leur 
effet  du  jour  du  jugement  qui  les  prononce, 
aussi  bien,  lorsque  ce  luge1 ni  esl  par  dé- 
faut que  dans  le  cas  où  il  est  contradictoire, 
—  Caen,  Izjanv.  1856,  D.P.  96  2.  133 

2.  Lorsque  le  jugement  portant  dation  d'un 
conseil  judiciaire  à  été  rendu  par  défaut, 
puis  a  été  suivi,  sur  opposition,  d'un 
jugement  qui  l'a  maintenu,  l'incapacité  de 
l'individu  pourvu  de  conseil  court  du  jour 
du  jugement  par  défaut,  et  non  du  jour  du 
délimite  d'o  p  isition.  —  Req.  6  juill.  1868, 
D  P.  69.  I.  267 

3.  La  homthntiori  d'un  conseil  judiciaire 
produit  son  effet  à  partir  du  jugement  qui 
l'a  prononcée,  et  non  à  parti!' de  la  significa- 
tion et  de  la  publication  de  Ce  jugement.  Il 
en  est  ainsi,  même  ,i  l'isard  des  a     c    i 

en  pays  étrafigef  avec  des  étrangers  :  d  n'y 

a  lieu  a  aucun  di  li di  -une.  —  (Solut. 

i l,i  Req.  6  juill.  IS68,  D.P.  69.  1.  267. 

4    Le  jugement  qui  noi un  conseil  ju- 

ln  i m  i i  lin  tuteur  à  un  interdit)  produit 

effet  a  partir  du  juin  où  il  a  été  rendu,  et 
l'appel  en  cette  matière  n'a  pas  d'effet  sus- 
pensif; en  tonséque ,  sont  nuls  les  enga- 
gements contractés    par  le   prodigue,    -ans 

assistance  de  son  conseil,  dans  l'intervalle 
«lu  jugement  a  l'arrêt.  —  Angers.  3  aoùl  1866, 
D.P.  67.  2.  23.—  Observ.  conf.,  ibid,  pote 
2,  et  J.G,  Appelciv  .  1233.—^  V.  art.  504,  n»7. 

5.  Il  en  BSt  de    même  de  toutes  les   puiir- 

Bultes  l'M'in  es  contre  un  Interdit,  el  do  lous 
lugements  obtenus  contre  lui  depuis  h 
ment  d'interdiction,  quoiqu'à  une  époque  Où 
le  jugement  d'interdiction  se  trouvait  frappé 
d'appel.—  I iium,  li  [évr  1842,  ,1  G.  Iiw- 
iiclion,  197. 

6.  Décidé,  au  contraire,  que  1  appel  d'un 
|u  -enlenl   portant    nomination   d'un  conseil 

judiciaire  a  un  effet  SUSpebSil  tel.  que  l'indi- 
vidu placé  sous  la   direction  de  ce  conseil 


peut,  sans  son  assistance,  faire  faire  des  ac- 
tes respectueux  à  son  père  pour  obtenir  de 
lui  le  consentement  à  son  mariage  et  sou- 
tenir l'instance  qui  s'est  engagée  sur  l'oppo- 
sition de   ce   dernier.  —  Toulouse,   29  janv. 

1  > J 1 .  J.G.  Interdiction,  303,  el  Mariage,  130. 

Mais  il  est  douteux  que  l'assistance  du 
conseil  judiciaire  soit  nécessaire  au  prodigue 
qui  veut  faire  des  actes  respectueux  en  vue 
d'un  mariage  projeté.  —  J.G.  Mariage,  loc. 
cit.  —  V.  aussi  Interdiction,  209  el  30  i 

7.  En  tout  cas,  s'il  y  avait  inftrmation  par 
le  juge  d'appel,  les  actes  et  contrats  pa  -  is 
entre  le  jugement  et  l'arrêt  infirmatif  seraient 
valables.  —  J.G.  Interdiction,  198. 

8.  Le  jugement  de  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire  (ou  d'interdiction)  a  effel  a 
dater  du  jour  où  il  a  été  rendu,  bien  qu'au- 
cune publicité  ne  lui  ait  encore  été  donn  e, 
sauf  recours  delà  part  des  tiers  contre  ceuJ 
qui,  y  étant  obligés  par  la  loi,  ont  négligé  de 
remplir  les  formalités  prescrites.  —  lionnes, 
12  mai  ls.'i),  D.P.  52.  2.  262.— Observ.  conf., 
J.G.  Interdiction,  203.  —  V.  aussi  Civ.  r. 
27  avr.  1842,  ibid.,  63-4». 

9.  Il  n'est  pas  même  nécessaire,  pour  que 
le  jugement  produise  effet  du  jour  de  la  pro- 
nonciation, qu'il  y  ait  eu  signification  de  ce 
jugement.  —  J.G.  Interdiction,  197. 

10.  Décidé,  au  contraire,  que  les  actes 
qui,  postérieurement  à  un  jugement  d'inter- 
diction ou  de  nomination  de  conseil,  ont  été 
passés  par  l'interdit  ou  sans  I  assistance  du 
conseil,  ne  sont  nuls  de  droit  que  dans  le 
cas  où  le  jugement  a  été  levé,  signifié  et 
inscrit  dans  les  dix  jours  de  sa  proie  i  ia- 
tion,  conformément  à  l'art.  SOI.  —  Turin,  20 
janv.  1810,  J.G.  Interdiction,  204.  —  Civ.  r. 
16 juill.  1810,  ibid.  —  V.  autor.  conf.,  ibid. 

11.  Bien  que  le  jugement  qui  prononce 
l'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  ait  été  rendu  par  un  tribunal  autre 
que  celui  du  domicile  de  l'interdit  ou  du 
prodigue,  il  doit  produire  tous  ses  effets, 
même  vis-à-vis  des  tiers,  si  l'interdit  a  ac- 
cepte expressément  où  tacitement  la  juridic- 
tion du  tribunal  saisi  de  la  demande,  et  alors 
surtout  que  la  formalité  de  publication  à  la- 
quelle est  soumis  un  tel  jugement,  a  été  ac- 
complie dans  l'arrondissement  de  ce  tribu- 
nal. —  Douai.  22  juin  1834,  D.P.  98.  2.  234. 

12.  —  IL  Effets  ou  jugement  d'iNteRdio- 
tion.  — La  nullité  prononcée  par  l'art.  502 
repose  sur  une  présomption  légale',  de  sorte 
que  les  tiers  ne  pourraient  être  admis  a  ré- 
clamer le  maintien  des  actes,  en  offrant  de 
prouver  qu'ils  ont  été  passes  dans  un  inter- 
valle lucide.  —  J.G.  IntérdMiott,  203. 

Pour  le  cas  où  il  s'agit  d'actes  antérieurs  à 
l'interdiction,  V.  art.  303. 

13.  L'interdiction  met  fin  aux  mandats 
antérieurement  donnés  par  celui  qu'elle  at- 
teint. Par  suite,  le  lils  d'un  libraire  interdit 
pour  cause  d'aliénation  mentale  n'a  pu  con- 
tinuer, sous  le' nom  de  son  père  et  comme 
son  mandataire,  le  commerce  rie  la  librai- 
rie, sans  contrevenir  à  l'art,  il  de  la  loi  du 
21  oct.  1814. —  Nancy,  23jahy.  1*2*.  J.G.  ln- 
terdictifitï,  213-7",  et  Présêë-outrage,  202-1*. 

14.  Les  effets  du  jugement  qui  prononce 

l'interdiction  ne  remontent  pas  au  jour  de  la 
;-  m  .  idej  en  conséquence,  les  actes  passés 
dans  l'intervalle  de  fa  demande  au  jugement 
ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit.  — Bruxelles, 

2  janv.  1*23,  J.G.  Interdiction,  208.  —  V. 
aussi  infn't,  n°  31 . 

Conf.  sous  l'ancien  droit  :  — Heq.  24  tlienn. 
an  î.  J.G.  hitèr'dittion,  2fl8. 

15.  L'interdiction  n'ayant  son  effet  que  du 
jour  du  jugement  qui  la  prononce,  les  acte-: 
antérieurement  passés  par  l'interdit  ne  sont 

pas  nuls  de  droit;  ils  sont  seulement  suji  ts 
a  annulation  (art.  503).  —  Metz,  2  ;  [évr.  M'.i, 
,l.i .    Interdiction,  208-5».  —  \  .  art.  503. 

16.  Dëi  idé  également,  avant  le  code  ci- 
vil que  l'interdiction  n'a  pas  d'effel  i 
actif  et   ne  saurait,   par  suite,  atteindre  un 
ai  le.  même  anti  rieur  de  peu  de  temps  a  sa 
prononciation  (.un  testament),    si  son   texte 


ne  révèle  aucun  indice  de  démence,  ei  s  il 
n'est  pas  même  articulé  qu'à  l'époque  où  il  a 
été  fait, la  raison  de  Pinterdit.se  trouvait  déjà 
altérée.  —  Poitiers,  18  llor.  an  9,  et  sur 
pourvoi.  Req.  12  brum.  anlù,  J.G.  Interdic- 
tion, 208-3». 

17.  Décidé,  toutefois,  mais  par  un  arrêt 
isolé,  que  la  fixation  par  le  juge  de  l'époque 
où  la  démence  de  l'interdit  a  commencé  à 
être  notoire,  fixation  qui  rentre  dans  se? 
pouvoirs  souverains,  a  pour  conséquence  ne 

lire  de  faire  rétroagir  l'effet  de  l'inter- 
diction et  de  frapper  de  nullité  tous  les  actes 
accomplispar  celui-ci  dans  1  intervalle(douze 
années,  dans  l'espèce)  entre  celte  époque  et 
la  prononciation  de  I  interdiction.  — Req.  S 
août  1824,  J.G.  Interdiction,  216. 

18.  ...  Et,  par  suite,  d'obliger  les  bénéfi- 
ciaires des  actes  annules  à  restituer  les  fruits, 
lesquels,  en  pareil  cas,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  ayant  été  perçus  de  bonne 
foi  (art.  530).  —  Même  arrêt.  —  Mais  V.  art. 
503,  n°-  14  et  s.:  art.  509,  n»  21. 

19.  Lorsque  les  actes  antérieurs  au  juge- 
ment d'interdiction  n'ont  pas  de  date  cer- 
taine, ou  ne  lont  acquise  que  postérieure- 
ment au  jugement,  le  tuteur  peut  contester 
cette  antériorité.  La  question  s'élève  surtout 
relativement  aux  actes  opposés  a  un  indi- 
vidu pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  —  V. 
in/V/i,  n-  30  et  s. 

20.  Mais  la  mention  de  la  date  a  force 
probante  lorsque,  l'acte  ayant  été  écrit  et 
signé  par  l'interdit,  le  tuteur  de  celui-ci  re- 
connaît pour  \ raies  l'écriture  et  la  signature, 
en  ce  sens  que  c'est  à  ce  dernier  a  prouver 
qu'il  v  a  eu  fraude  et  antidate  —  Nanov,  -.il 
mars  1842,  J.G.  Interdiction,  223-3». 

21.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
lorsque  le  montant  du  billet  est  réclamé  aux 
héritiers  de  l'interdit,  l'art.  1322  étant  appli- 
cable entre  eux  et  le  bénéficiaire;  c'est  a 
ceux-ci,  s'ils  allèguent  que  l'acte  a  été  fait 
dans  un  temps  d'incapacité,  à  en  rapporter 
l.i  [neuve;  et,  en  pareil  cas,  les  tribunaux 
ont  le  droit  d'examiner  toutes  les  présomp- 
tions qui  militent  contre  l'acte  ou  en  sa  la- 
veur. —  Bourges,  4  janv  1*31,  J.G.  Inter- 
diction, 219. 

22.  La  nullité  prononcée  par  l'art.  502  con- 
cerne-t-elle  les  donations'.' —  V.  art.  901. 

23.  En  disposant  que  «tous  aclei  passe- ... 
seront  nuls  de  droit  »,  l'art.  502  a  entendu 
désigner  même  les  jugements  rendus  pour 
ou  contre  l'interdit,  depuis  son  interdiction. 

—  V.  suprà,  n°5. 

Quant  aux  jugements  rendus  antérieure- 
nu-  t  à  l'interdiction,  V.  art.  503  et  804t. 

24.  Le  mariage  contracté  par  l'interdit  se- 
in i  :!  affectédela  même  nullité  que lesactes 
ordinaires?  —  V.  art.  1  16,  n ■■■  12  et  s. 

L'interdit  pourrait-il  reconnaître  un  en- 
fant  naturel?  —  V.  art.  334,  ri™  21  et  s. 

25.  Quant  aux  délita  et  quasi-délits  que 
l'interdit  pourrait  commettre,  V.  art.  1382. 

26.  — 111.  Effets  du  jugement  he  nomina- 
tion n  un  conseil  jumciAinK.  —  On  ne  s'oc- 
cupe ici  des  effets  du  jugement  Qu'au  point 
de  \  m-  des  conditiorts  de  publicité  et  a  celui 
de  l'influence  de  la  date  des  engagements  du 
prodigue.  Quant  aux  autres  effets  et,  no- 
tamment, au  caractère  du  l'incapacité  pro- 
duite, v.  art.  513',  n<"  158  el  s. 

27.  Lin  jugement  portant  dation  d'un  con- 
seil judiciaire  produit  ses  effets  à  l'égard  des 
tiers  i  partir  du  jour  où  il  a  été  publié  au 
domicile  du  prodisue,  conformément  à  l'art 
501  :  il  n'est  pas  besoin  que  ce  jugement  soit 
soumis  a  une  nouvelle  publicité  dans  cha- 
cune des  résidences  successives  du  prodigue. 

—  Civ.  c.  I"  août  l*oo,  D.P.  60. 1.  316.  —  V 
art     '.ni.  n°  5. 

23.  Le  jugement  régulier  en  la  forme  e< 
rendu  public  qui.  sur  la  provocation  du 
ministère  public,  a  nommé  un  conseil  judi- 
ciaire a  un  individu  seul  contradicteur  dans 
le  débat,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  vis- 
a-vis de  tous,  et  surtout  vis-à-vis  d'un  pré- 
teur qui  a  traité  avec  le  prodigue  depuis  ce 


jugement,  contre  lequel  il  ne  peut  diriger 
aucun  recours,  pas  même  celui  de  ticrce- 
opposition.  —  Rouen,  o  déc.  1833,  D.F.  54. 
2.  123. 

29.  Celui  qui  a  contracté  avec  un  individu 
placé  sous  la  surveillance  d'un  conseil  judi- 
ciaire ne  peut  invoquer  l'erreur  commune 
pour  faire  écarter  lu  nullité  résultant  du  dé- 
faut d'assistance  de  ce  conseil,  toute  facilité 
avant  existe  pour  lui  de  se  renseigner  chez 
les  notaires  sur  la  capacité  de  son  cocontrac- 
tant  et  d'éviter  ainsi  l'erreur.  —  Hennés, 
16  dec.  1833,  sous  Civ.  r.  27  avr.  1842,  J.G. 
Interdiction ,  215  et  65-4°.  —  V.  art.  501 , 
n°  11. 

30.  Au  surplus,  pour  établir  l'erreur  com- 
mune, il  ne  saurait  invoquer  des  acles  pos- 
térieurs à  celui  qu'il  prétend  faire  maintenir. 

-  Même  arrêt. 

31.  L'effet  du  jugement  de  dation  d'un 
conseil  judiciaire  ne  rétroagit  pas  au  jour  de 
la  demande.  —  Ainsi,  le  billet  souscrit  par 
un  prodigue,  pendant  les  poursuites  en  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire,  n'est  pas 
nul,  encore  bien  que  le  preneur  eût  con- 
naissance des  poursuites,  et  que  le  billet  ait 
eu  pour  cause  une  libéralité  déguisée  ;  en 
conséquence,  le  souscripteur  n'est  pas  fondé 
à  le  faire  annuler,  par  ces  motifs,  contre  le 
porteur.  —  Orléans,  25  août  1837,  J.G.  Inter- 
diction, 308.  —  V.  suprà,  n»  14. 

32.  Au  reste,  pendant  l'instance,  il  peut 
être  nommé  au  prodigue  un  conseil  judi- 
ciaire provisoire.  —  Caen,  '/s  juin  1827,  J.G. 
Interdiction,  309  et  84-2":  —  V.  art.  i'JT. 

33.  Bien  qu'une  partie  ait  ete  pourvue 
d'un  conseil  Judiciaire  au  cours  d'une  in- 
stance (en  mainlevée  d'opposition  à  mariage, 
notamment),   le  jugement  peut  être  valablfe- 

rendu  sans  l'assistance  de  oe  conseil 
judiciaire,  s  il  u'a  été  nommé  que  postérieu- 
rement à  la  mise  en  état  de  la  cause. — Paris, 
21  févr.  1870,  D.P.  70.  1.  299. 

34  A  plus  forte  raison  le  jugement  de 
dation  d'un  conseil  judioiaire  ne  peut-il  pré- 
judicier  a  l'exécution  d'actes  antérieurs.  Dé- 
cide, par  suite,  sous  l'empire  d'une  législa- 
tion qui  admettait  la  contrainte  par  corps  eu 
matière  commerciale,  que  cette  voie  d'exé- 
cution a  pu  être  prononcée  confie  un  prodi- 
gue, pour  le  pavement  d'effets  de  commerce 
par  lui  souscrits  avant  la  nomination  de  son 
il.  —  Bruxelles,  4  et  13  avr.  1808,  J  G. 
I    '      Hclion,  Mus,   et  Contr    par  corps,    297. 

35.  Les   obligations   souscrites    avant   la 
nomination  du  conseil   judiciaire  peuvent- 
elles  être  annulées  a  raison  de  ce  que  il  ijà 
le  signataire  aurait  donné  des  indices  de  pro- 
ie ou  de  faiblesse  d'esprit  ? —  V.  art. 

i'     a-  7  et  suiv. 

36.  La  possibilité  de  l'emploi  d'une  anti- 
date pour  éluder  I application  de  l'art.  502  a 
porté  les  tribunaux  a  ne  considérer  comme 
inattaquables  à  raison  de  leur  antériorité  au 
jugement  de  nomination  d'unconseil  judiciai- 
re, que  les  actes  dont  la  date  est  authentique 
et  certaine;  par  suite,  doit  être  annulé  l'enga- 

it  (même  un  billet  a  ordre  ou  une  lettre 

souscrit    pur  un   individu  pourvu 

d'un  conseil  judiciaire,   si  la  date   qui   est 

énoncée  dans  l'ai  le  i  omme  antérieure  au  ju- 

nl  de  nomination  de  conseil,  n'est  pas 
certaine.  —  Angers,  6  déc.  1816,  et  sur  pour- 
voi, Req.  y  juill.  1816,  J.G.  Interdiction, 
220-2». 

37.  ...  Alors,  d  ailleurs,  qu'il  n'eviste  point, 
dans  la  cause,  des  actes  ou  des  circonstances 
qui  fassent  présumer  qu'il  lui  soit  Bfitérieur. 

—  Amiens,  15  févr.  1B23,  J.G.  Interdiction, 
220-3». 

38.  ...  Et,  a  pins  forle  raison,  s'il  résulte 

des  [ ;es  et  des  circonstances  du  proi  i  -  la 

présomption  que  ces  obligations  n'ont  pas 
été  contractées  a  l'époque  qu'on  leur  a  assi- 
gnée.—Paris,  10  mai  1810,  J.G.  Interdit 
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39  Un  tel  acte  ne  peut  pas  même  former 
„'ornmencenient  de  preuve  par  écrit  de  l'an- 
tériorité de  la  date  de  celte  obligation.  — 


Chap.  II.  —  Inttidiction. 

Rouen,    22  juill.   1828,   J.G.    Interdiction, 
220-4». 

40.  Peu  importe  que  l'acte  ait  été  reconnu 
comme  ayant  une  date  antérieure  par  le  pro- 
digue auquel  on  l'oppose,  l'art.  502  déro- 
geant à  cet  égard  aux  dispositions  de  l'art. 
1322,  —  Orléans,  5  juill.  1833,  J.G.  Inlerdio- 
tion,  221-5°. 

V.  aussi,  sur  l'inapplicabilité  de  l'art.  1322, 
Req.  8  mars  183(3,  J.G.,  ibid.,  221-i'.°. 

41.  L'offre  de  prouver  par  témoins  la  sin- 
cérité de  la  date  n'est  pas  recevante  en  pa- 
reil cas.  —  Rouen,  22  juill.  1828,  J.G.  Inter- 
diction, 220-4°. 

42.  Et  le  conseil  judiciaire  a  qualité,  à  rai- 
son de  ce  qu'il  est  un  tiers  vis-a-vis  de  ceux 
qui  ont  contracté  avec  le  prodigue,  pour  op- 
poser la  non-sincérité  de  la  date  donnée  par 
celui-ci  à  son  engagement,  s'agît-il  même 
d'une  lettre  de  change,  alors  surtout  qu'elle 
n'a  pas  été  souscrite  pour  alla  ire  de  commerce, 
et  qu'ayant  été  tirée  d'un  lieu  supposé,  elle 
n'a  que  la  valeur  d'une  simple  promesse.  — 
Paris,  26  juin  1838,  J.G.  Interdiction,  220-5° 
et  303-1». 

43.  Décidé,  au  contraire,  que  le  conseil 
judiciaire,  n'étant  pas  un  tiers  dans  le  sens 
de  l'art.  1328  c.  civ.,  ne  peut  être  admis  a 
opposer,  dans  l'intérêt  du  prodigue  actionné 
en  payement  d'un  billet  d'une  date  antérieure 
au  jugement  qui  a  restreint  sa  capacité,  que 
la  date  n'est  pas  certaine  :  il  peut  seulement 
demander  à  prouver  qu'elle  est  frauduleuse 
et  que  le  billet  a  été  antidaté  pour  éluder 
l'effet  du  jugement.—  Trib.  de  Lyon,  13  mars 
1889,  D.P.  71.  5.  220-221.  —  Y.  infrà,  n°  57. 

44  Mais  l'antériorité  de  la  date  est  régu- 
lièrement établie,  lorsque  l'existence  du  con- 
trat a  été  reconnue  par  le  prodigue  dans  l'in- 
terrogatoire que  les  juges  lui  ont  fait  subir 
avant  le  jugement  de  dation  d'un  conseil  ju- 
diciaire. —  Orléans,  25  août  1837,  J.G.  Inter- 
diction, 221-7°. 

45.  Il  en  est  encore  ainsi,  môme  dans  le 
cas  où  cette  reconnaissance  est  Intervenue 
depuis  le  jugement  de  dation  d'un  conseil 
judiciaire,  si  elle  a  été  faite  par  le  protligue 
avec  le  concours  de  ce  conseil.  —  (Motifs) 
Orléans,  21  mars  1838,  J.G.  Interdiction, 
221-7°. 

46.  En  matière  commerciale,  et  principa- 
lement en  matière  d'effets  a  ordre  et  de  let- 

le  change,  le  principe  relatif  a  la  néces- 
sité d'une  certitude  de  la  date  a  paru  devoir 
fléchir,  à  raison  de  la  protection  due  aux 
tiers  de  bonne  foi.  —  Toutefois,  pour  pouvoir 
condamner  le  prodigue  'ou  ses  hériters)  au 
payement  d'une  lettre  de  change  souscrite 
par  celui-ci,  il  ne  suffit  pas  au  |uge  de  con- 
stater, alors  que  la  sincérité  en  est  i  ontestéë, 
que  la  date  donnée  a  l'effet  est  antérieure  a 
la  dation  u'un  conseil  judiciaire:  il  doit  re- 
chercher et  examiner  sj  cette  date  n'a  pas  été 
frauduleusement  insérée  dans  l'acte.  —  Civ. 
c.  4  ievr.  1*35,  J.G.  Interdiction,  22l-i°. 

47.  ...  Alors  surtout  que  le  porteur  n'est 
devenu  possesseur  de  1  effet  qu'en  vertu  d'un 
endossement  postérieur  à  la  dation  d'un  con- 
seil judiciaire  au  signataire  de  l'acceptation, 
contre  lequel  le  recouvrement  est  poursuivi. 
—  I  r.  com.  Seine,  5  mars  1830,  même  ait., 
ibid. 

48.  ...  De  même,  la  date  de  l'effet  dont 
l'antériorité  a  la  dation  du  conseil  judiciaire 
est  contestée,  ne  peut  être  déclarée  certaine 
sans  examen:  et  le  juge  ne  saurait  échapper 
a  la  nécessité  de  décider,  en  fait,  si  la  date 
de  l'engagement  du  prodigue  ■  ■-!  sincère.  — 
Lyb  i,  ■_  nov.  1831;  J.G.   Interdiction,  2E1-3». 

'49.  Mais  lorsque,  après  vérification  de  la 
sincérité  de  la  date,  le  juge  a  reconnu,  en 
fait,  que  la  création  do  la  lettre  de  change  est 
antérieure  a  la  nomination  du  conseil  jtfdi- 
ciaire,  le  pavement  en  est  a  lnuidn.it  un 
au  protit  du  tiers  porteur  qui  n'a  pu  avoir 
connaissance  de  la  dation  de  ce  Conseil  au 
souscripteur.  —Req.  17  mai  1831,  J.G.  Jn- 
tc    '.  tutn,  221-2°. 

50.  Pareillement,  dans  le  cas  ou  le  pave- 
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ment  d'un  effet  à  ordre  est  réclamé  à  un  in- 
dividu pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  il  n'est 
pas  permis  aux  juges  d'envisager  la  date 
apposée  par  celui-ci  comme  frauduleuse  et 
nulle  de  plein  droit,  ce  qui  pourrait  souvent 
tromper  les  créanciers  de  bonne  foi  et  entra- 
ver notamment  les  rapports  commerciaux; 
les  juges  doivent  chercher  et  fixer,  d'après 
les  éléments  et  les  circonstances  de  la  cause, 
l'époque  véritable  a  laquelle  l'obligation  a 
été  signée;  et,  en  pareil  cas,  à  raison  de  la 
régularité  du  titre  en  la  forme,  la  preuve  de 
la  collusion  frauduleuse  dans  la  dale  doit  être 
rapportée  par  le  signataire,  ses  héritiers  ou 
avants  cause  qui  en  excipent  contre  le  por- 
teur. —  Req.  8  mars  1836,  J.G.  Interdiction, 
221-6°. 

51.  Et,  lorsque  le  signataire  (ou  son  co- 
obligé)  ne  précise  et  n'offre  la  preuve  d'aucun 
l'ail  tendante  établir  la  fraude,  tandis  que  les 
faits  de  la  cause  viennent  au  contraire  à 
Tappui  de  la  présomption  légale  établie  par 
l'acte,  les  juges  tiennent  avec  raison  la  men- 
tion de  la  date  pour  sincère.  —  Même  arrêt. 

52.  Si  la  date  est  reconnue  inexacte,  et  gi. 
dès  lors,  elle  est  incertaine,  c'est  au  créan- 
cier à  établir  que  l'engagement  est  antérieur 
au  jugement  de  nomination  du  conseil  et  îles 
lors  valable,  et  non  au  débiteur  ou  à  ses 
ayants  droit  à  démontrer  qu'il  est  postérieur 
à  ce  jugement,  et,  par  conséquent,  frappé  de 
nullité.  —  Req.  30  juin  1868,  DP  69.  1.  230. 

53.  La  mention  assignante  l'effet  une  date 
antérieure  à  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire au  souscripteur,  peut  être  tenue  pour 
sincère,  quand  on  trouve  sur  l'effet  la  signa- 
ture de  négociants  étrangers  à  la  contestation, 
mais  non  lorsque  tous  les  signataires  de  l'ef- 
fet ont  le  même  intérêt  et  se  trouvent  tous 
représentés  au  procès.  — Lyon,  2  nov.  1831, 
J.G.  Interdiction,  22 1-3°. 

54.  De  même,  la  date  doit  être  tenue  pour 
sincère  vis-à-vis  du  porteur  sérieux  et  légi- 
time, lorsque,  l'effet  étant  revêtu  de  plu- 
sieurs endos- .■[  vents  réguliers,  il  résulte 
du  titre  que  le  corps  du  billet  et  l'endosse 
ment  du  prodigue  sont  antérieurs  à  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire  à  celui-ci.  —  Paris, 
29avr.  1845,  D.P.  46.  4.  420 

55.  Mais  l'acceptationnonrfatee d'une  lettre 
de  change  par  un  individu  qui,  postérieure- 
ment a  la  date  de  l'émission,  a  été  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  est.  vis-a-vis  du  por- 
teur qui  n'a  reçu  l'effet  que  depuis  le  juge- 
ment de  dation  de  ce  conseil,  légalement  pré- 
sumée avoir  été  faite  à  une  date  postérieure 
audit  jugement  et  non  à  une  époque  contem- 
poraine de  l'émission,  alors  surtout  que  le 
porteur  n'offre  pas  ou  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité de  rapporter  la  preuve  de  l'antériorité. 
—  Orléans,  5  juill.  1S33,  J.G.  Interdiction, 
221-5». 

56.  Lorsqu'à  raison  de  l'importance  de  la 
somme  et  du  rapprochement  de  la  date  du 
billet  souscrit  avec  celle  du  jugement  qui 
nomme  un  conseil  judiciaire  au  souscripteur 
(date  ne  remontant  qu'à  un  mois  avant,  dans 
I  esp  'i').  il  reste  des  doutes  dans  l'esprit  des 
juges  sur  la  sincérité  de  l'acte,  c'est  le  cas 
de  décider  que  le  bénéficiaire,  conformément 
à  l'art.  1366,  affirmera  par  serinent  que  la 
date  est  exacte  et  qu'il  a  fourni  réellement  la 
totalité  delà  somme  portée  au  billet.  —  Dijon, 
17  mars  1835,  et  sur  pourvoi,  Req.  8  mars 
1836,  J  G.  Interdiction,  221-fi». 

57.  Allant  plus  loin  que  les  arrêts  pi 

de  la  Cour  de  cassation,  une  cour  a  décide 
que  la  date  d'un  billet,  même  avant  une  cause 
I ''iiiimerciale,  doit  être  tenue  pour  sin- 
cère, bien  que  le  sou  -,  1 1 1  .leur  soit  poniv  u 
d'un  conseil  judiciaire,  tant  que  l'antidate 
D'est  pas  prouvée  contre  le  porteur,  par  celui 

qui  l'allègue,  a  l'nidede  pn  raves, 

précises  el  concord  mte  de  la  [neuve  par 
témoins,  ou  de  toute  autre  preuve  lais  ie  à 
l'arbitrage  du  juge.  —Orléans,  25  aoûl  1837, 
el  21  mars  1838,  .1  G    InlerdiclU  n,  221-7". 

58.  .  .  On  prétendrait  en  vain  pour  reje- 
ter sur  le  porteur  la  charge  de  prouver  la  mu 
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cêrité  de  la  date,  uue  le  conseil  judiciaire  esl 
un  tiers  vis-à-vis  de  celui  au  profit  duquel  le 
billet  a  été  souscrit,  et  que  le  billet  ne  peul  lui 
être  opposé  que  dans  le  cas  où  l'antériorité 
de  la  date  est  certaine.  —  Même  arrêt  du 
21  mars  1838. 
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Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction 
pourront  èlre  annulés,  si  la  cause  de 
l'interdiction  existait  notoirement  à  l'é- 
poque où  ces  actes  ont  été  laits.  —  G. 
civ.  1108  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Interdiction, 
p.  4  et  s.,  n»  12,24,43. 

1.  L'art.  503  prévoit  le  cas  où  la  demande 
en  annulation  est  formée  du  vivant  de  ta  per- 
sonne interdite.  —  l 'nur  le  cas  où  ta  demande 
d'annulation  est  faite  après  le  décès  de 
celle-ci,  V.  art.  304. 

2.  Parmi  les  causes  d'annulation  qu'il  in- 
dique, l'art.  503  ne  mentionne  pas  le  cas  où 
l'ai  te  antérieure  l'interdiction  porterait  l'em- 
preinte de  la  folie.  Ce  cas  figure,  dans  l'art. 
504,  parmi  ceux  qui  peuvent  motiver  l'action 
en  nullité  formée,  après  le  décès  de  l'interdit. 
par  ses  héritiers .  A  plus  forte  raison  doit-il 
être  compris  parmi  ceux  qui  autorisent  l'action 
en  nullité  du  vivant  de  l'interdit.  —  J.G.  In- 
terdiction, 214.  —  V.  aussi  Nancy,  21  mars 
184  I,  ibid  ,223-3" 

3.  —  I.  Actes  attaqués  pour  cause  de  DÉ- 
MENCE   l'Ali    UN    INDIVIDU    NON    INTERDIT.  —  Un 

individu  non  interdit  peut  demander  l'annu- 
lai  les  actes  qui  lui  ont.  été  surpris  alors 

qu'il  était  sous  l'empire  d'une  aliénation  pu- 
rement accidentelle,  telle  que  celle  pro  luite 
par  l'ivresse  ou  une  fièvre  délirante  (Are. 
art.  1109).  —  J.ti.  Interdiction,  211.  —  V. 
art.  1109.  —  V.  aussi  ait   804,  n»  23. 

4  Il  peut  également  demander  cette  annu- 
lation dans  le  cas  ou  l'acte  est  attaqué  pour 
cause  d'état  habituel  de  démence,  il  imbécil- 
lité ou  tle  fureur  (Ouest,  conlrov.).  — J.G, 
Interdiction,  212. 

5  Ainsi,  la  nullité  d'un  acte  pour  cause  de 
démence  au  temps  où  il  a  été  passé,  peut 
être  proposée  par  l'individu  môme  qui  prétend 


avoir  été  en  démence,  encore  bien  que  soft 
interdiction  n'ait  été  ni  provoquée  ni  pro- 
noncée  ;  mais,  dans  ce  cas,  les  preuves  de  la 
démence  doivent  être  admises  avec  la  plus 
grande  circonspection;  la  faiblesse  d'esprit 
et  une  grande  crédulité  ne  devraient  pas  être 
assimilées  à  la  démence.  —  Lyon,  24  août 
1831  .   J.G.    Interdiction,   212. 

6.  Les  individus  qui  ont  été  placés  depuis 
la  loi  du  30  juin  1838  dansdes  établissements 
d'aliénés,  sans  que  leur  interdiction  ait  été 
prononcée,  se  trouvent  dans  l'hypothèse  dont 
il  s'agit  ici  :  l'art  .  39  de  la  loi  de  1838  sta- 
tue spécialement  à  l'égard  des  actes  passés 
par  ces  individus  pendant  leur  séjour  dans 
l'établissement.  — V.  Appendice  à  l'art.  504. 

7.  —  II.  Actes  antérieurs  a  la  dation  d'un 
conseil  judiciaire.  —  La  loi  ne  dispose,  ni 
dans  l'art.  503,  ni  ailleurs,  à  l'égard  des  actes 
antérieurs  à  la  défense  de  contracter  sans 
conseil  judiciaire  ;  par  suite,  ces  actes  sont 
inattaquables,  alors  même  que  l'auteur  de 
ces  actes  a  été  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire pour  cause  de  faiblesse  d'esprit.  — 
J.G.  Interdiction,  209. 

8.  Ainsi,  les  actes  émanés  d'un  individu 
interdit  avant  le  code  civil  pour  cause  de 
prodigalité  (cas  d'interdiction  qui  a  été  sup- 
primé), et  qui  sont  relatifs  à  des  engagements 
antérieurs  "à  cette  interdiction,  ne  peuvent, 
sous  l'empire  du  Code,  être  attaqués  en  ver- 
tu de  l'art.  503.  —  Req.  15  déc.  1818,  J.G. 
Interdiction,  215.  —  Conf.  par  application 
des  lois  romaines,  Civ.  r.  23  pluv.  an  4,  J.G. 
Interdiction,  208. 

9.  Ces  actes  ne  peuvent  pas  davantage 
être  attaqués,  après  le  décès  du  prodigue, 
par  ses  héritiers.  —  V.  art.  504,  n»  1. 

10.  Toutefois,  l'art.  503  serait  à  tort  déclaré 
inapplicable  aux  actes  antérieurs  commis  en 
état  de  démence  notoire,  par  cela  seul  que 
l'individu  qui  a  été  déclaré  en  état  de  dé- 
mence et  interdit,  aurait  été,  en  premier 
lieu,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. — Mont- 
pellier, 16  janv.  1823,  J.G.  Interdiction, 
215-3». 

11.  Toutefois,  bien  qu'en  principe  la  da- 
tion d'un  conseil  judiciaire  ne  produise  elfet 
que  du  jour  du  jugement  qui  l'a  prononcée, 
néanmoins  les  obligations  souscrites  par  le 
prodigue  même  antérieurement  a  la  demande 
en  nomination  du  conseil,  peuvent  être  an- 
nulées pour  cause  de  fraude  de  la  part  du 
créancier.  —  Paris,  10  mars  1884,  D.P.  55.  2. 
246 

12.  Spécialement,  les  tribunaux  ont  le 
pouvoir  d'annuler  des  actes  qui,  passes,  par 
exemple,  depuis  la  demande,  n'ont  eu  lieu 
que  dans  le  but  de  l'aire  fraude  au  jugement 
à  intervenir.  —  lleq.  30  juin  lises,  D'.P.  i'.'.i. 
1.  230. 

13.  —  III.  Actes  ANTÉRIEURS  a  l'interdic- 
tion. —  La  faculté  d'attaquer  les  actes  anté- 
rieurs à  l'interdiction,  lorsque  la  cause  de 
l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque 
où  ces  actes  ont  été  faits,  no  s'applique 
qu'aux  actes  purement  volontaires,  et  non 
aux  jugements  q 'interviennent  qu'après 

verilicatitm  des  demis  des  parties.  —  Douai, 
18  févr.  1848,  D.P.  48.  2.  175.  —  Observ. 
contr.,  J.G.  Interdiction,  210. 

La  question  s'élève  également  à  propos  de 
l'annulation  des  actes  postérieurs  à  l'inter- 
diction. —  V.  art.  502,  n«  5  et  23. — V.  aussi 
art.  504,  n°*  11  et  s. 

14.  Quelque  éloignée  que  soit  repoque  où 

ont  été  consentis  des  actes  passés  par  celui 
qui,  depuis,  a  été  interdit,  et  lors  même  qu'ils 
reultiiiloraient  a  plus  de  dix  ans  avant  l'in- 
tenliclion  (la  prescription  de  l'ail     1304  étant 

ici  inapplicable),  ces  actes  peuvent  être  atta- 
qués par  le  tuteur,  par  cela  seul  qu'il  esl  éta- 
bli que  les  causes  de  l'interdiction  existaient 
notoirement  au  temps  où  ils  ont  eu  lieu,  et 
qu'elles  ont  constamment  existé  depuis. — 
Angers,  1or  mars  1845,  D.P.  45   2   61 

15.  Ainsi,  les  ventes  qui  lèsent  l'interdit 
peinent  être  annulées,  quoique  antérieures 
de  plus   de  dix  ans  à  l'interdiction,   si    les 


causes  de  cette  interdiction  étaient  des 
lors  notoires  et  connues  des  acquéreurs.  — 
Angers.  13  févr.  1846,  D.P.  46.  2.  74. 

16.  Le  bénéficiaire  de  ces  actes  ne  peu», 
d'ailleurs,  se  plaindre  du  long  retard  qui  a 
été  apporté  à  la  provocation  de  la  mesure  de 
l'interdiction,  lorsqu'au  moment  où  les  actes 
ont  été  passés,  il  se  trouvait  être  le  plus  pro- 
che parent  de  l'interdit.  —  Caen,  25  bruni, 
an  9,  J.G.  Interdiction,  226. 

17.  ...  Et  la  nullité  de  ces  ventes  entraîne 
la  nullité  de  la  revente,  bien  qu'elle  ait  été 
faite  sur  licitation  judiciaire  et  encore  que  lo 
nouvel  acquéreur  soit  de  bonne  foi.  —  Arrêt 
précité  du  13  févr.  1846. 

18.  L'obligation  contractée  par  un  individu 
dont  la  démence  notoire  a  motivé,  plus 
tard,  l'interdiction,  peut  être  annulée,  à  l'é- 
gard des  personnes  qui  ont  contracté  avec 
cet  individu  ,  connaissant  cet  état  de  dé- 
mence.—Req.  11  mars  18(32,  D.P.  62.  1.  538. 

19.  ...  Et  même  aussi  à  l'égard  des  par- 
ties ou  des  tiers  qui  ont  ignoré  cet  état  de 
démence.  —  Grenoble,  30  juin  1847,  O.P.  48. 
2.  150. 

20.  Spécialement,  la  nullité  d'un  billet  à 
ordre  souscrit  par  un  individu  en  état  de 
démence  notoire,  et  frappé  plus  tard  d'inter- 
diction, peut  être  prononcée  à  l'égard  des 
tiers  porteurs  de  bonne  foi  comme  a  l'égard 
du  bénéficiaire  lui-même.  —  Même  arrêt. 

21.  Pareillement,  une  vente  d'immeubles 
laite  par  un  individu  dont  la  démence  était 
notoire  à  cette  époque,  peut  être  annulée, 
alors  même  que  cette  notoriété  ne  serait  pas 
parvenue  jusqu'à  l'acquéreur,  et  que  la  mau- 
vaise foi  de  celui-ci  ne  serait  pas  prouvée, — 
Rennes,  16  nov.  1813,  J.G.  Interdiction, 
213-1». 

22  Décidé,  toutefois,  qu'il  appartient  au 
ju.ne  d'examiner,  en  pareil  cas,  s'il  n'y  a  pas 
lieu  de  maintenir  l'acte  à  raison  de  ce  que  la 
cause  de  l'interdiction  aurait  pu  être  ignorée 
de  celui  qui  a  contracté.  —  Nancv,  21  mars 
1842,  J.G.  Interdiction.   223-3». 

23.  De  plus,  pour  que  des  actes  passés 
par  un  majeur,  à  une  époque  où  il  était  en 
état  notoire  de  démence,  puissent  être  an- 
nulés, il  n'est  pas  besoin  de  prouver  le 
dol  ou  la  fraude  de  l'acquéreur,  ni  la  lésion 
au  préjudice  du  vendeur.  En  conséquence, 
l'acquisition  faite  par  un  individu  qui  con- 
naissait l'état  de  démence  notoire  du  ven- 
deur (son  propre  neveu),  auquel  cette  acqui- 
tion  fait,  d'ailleurs,  un  tort  considérable, 
peut  être  annulée  par  les  juges,  sans  qu'ils 
soient  tenus  d'ordonner  la  preuve  de  la  lé- 
sion, ni  surtout  de  la  lésion  des  sept  douziè- 
mes dont  parle  l'art.  1674;  il  s'agit,  dans  ce 
cas,  de  nullité  et  non  de  rescision.  —  Req. 
15  nov.  1826,  J.G.  Interdiction,  217-8». 

24.  De  ces  mois  de  l'art.  503  :  «  les  actes 
pourront  être  annulés  »,  il  résulte  que  c'est 
aux  tribunaux  que  la  loi  confère  un  pouvoir 
discrétionnaire  peur  apprécier  tant  I  i 
tence  de  la  notoriété  de  la  démence  que  l'op- 
portunité <le  l'annulation  des  actes.  — J.G. 
Interdiction,  215. 

25.  Ainsi,  même  au  cas  où  la  démence  no- 
toire est  reconnue,  les  juges  ont,  pour  pro- 
noncer la  nullité  des  actes  antérieurs  a  l'in- 
terdiction, le  droit  d'apprécier  les  pleines  et 
les  circonstances.  —  Req.   I"  avr.  1813  et 

15  déc.  1818,  J.G.  Interdiction,  215. 

26.  La  .loi  s'en  rapporte  entièrement  a 
leurs  lumières  et  à  leur  conscience.  —  Heq. 
15  nov.  1826,  J.G.  Interdiction,  J17— 8°. 

27.  La  procuration  d'emprunter  donnée 
par  un  interdit  à  une  époque  antérieure  a 
son  interdiction,  et  l'emprunt  qui  a  eu  lieu 
en  vertu  de  cet  acte,  sont  nuls,  s'il  est  établi 
qu  ii  celle  époque  l'interdit  était  dans  un 
état  notoire  d  imbécillité,  et  si,  d'ailli  tus, 
l'argent  emprunté  ne  lui  a  pas  profité;  par 
suite,  il  va  lieu  d'annuler  la  saisie  immobi- 
lière pratiquée  en  exécution  de  ces  actes.  — 
An.  23  avr.  1847,  D.P    17.  l.  188. 

28.  De  même,  il  suffit  qu'il  soit  constaté 
que,  à  l'époaue  d'une  vente,  le  vendeur  éfait 


?ni£iUi'étai  de.  dé'uence  notoire  qui  l'a  fait 

n    1er  h"  vT'*'  P°Ur  qU6  le  ^'  M  PU  8»- 
nuier  la  vente  sur  ce  simple  motif    alors 

ffiS™, >it,  en  même  temps  oZ 

.':.ll'-;i;        i     I     sentait  quelques  inter- 
ne       ,         :,"-  W  6  août  <*;,,,  j.u.,,,- 

29.  Mais  lorsque  l'état  de  l'individu  affligé 
v?n„ dTe?ïe  n0,t0lre  a  présenté  des  intelr- 
vaUes  lucides,  .1  appartient  au  juge  d'exa- 
miner si  I  acte  attaque  ne  doit  pas  être  main- 
tenu a  raison  de  ce  qu'il  aurait  été  passé  dans 
uiule  ces  intervalles—Nancy,  21  mars  1842 
J.C.  Interdiction,  223-3°.  ' 

.  30.  Il  n'\  a  pas  lieu  d'annuler  l'acte  anté- 
rieur à  |  interdiction,  lorsque  ceux  qui  l'aUa- 
quent,  se  fondant  exclusivement  sur  le  fait 
«"rapprochement  de  la  prononciation  du 
j  uei,„.,,i  ,1  interdiction,  ne  précisent  aucune 
circonstance  n'articulent  aucun  fait  de  dé- 
r>ne1et,n,exi.'Pc,n.':1'aucu"  acte  antérieur 
Uj««erït,,.iou  résulte  ,a  moinJ'e  pré- 
somption de  l'absence  de  raison  chez  celui-ci 
à  1  époque  de  l'acte  attaqué,  si,  d'ailleurs  cet 
acte  ne  contient  rien  que  de  parfaitement 
sensé.  —Poitiers,  18  tlor.  an  9,  .J.G  Inter- 
a;V''^.^r--V-aDaLara96'n°2?et 

rvV    ~  ,IV'     NOTOREÊT*    DE     LA  DÉMENCE.    —    ! 

,  rf,    ;    elui  ql"  Retend  que  les  actes  sous- 
crits par  un  interdit  l'ont  été  à  une  époque  ' 

toiÀemP°ntUS!Slfelinterdiction  existaient  So!  I 

toirement    a  le  prouver    _  Nancy,  21  mars 

„  4  Interdiction,  223-3».  —  V.  art.  502. 


Chap.  H.  _  Interdiction. 


32.  Mais,  pour  être  admis  à  faire  annuler 
des  actes  sur  le  motif  que  l'auteur  était  no- 
te remen  en  état  de  démence  à  l'époque  Zù 
il  les  a  souscrits,  il  n  est  pas  nécessaire  de 
préciser  les  faits  de  démence,  ri dïrt  culer 

aTmomenA  "f™"06  Mis,ait  MtoKS 
au   moment  de  la   passation   des   actes    ce 

point  devant  nécessairement  être  éclairci' par 

les  preuves  à  produire.  -Metz,  10  fév.  1^4 

J.G.  lnlerdtclxon,  217-4».  ' 

■  3,3  .'!  "'ef  P?s-  non  plus,  nécessaire  que 
la  décision  du  juye  qui  autorise  la  preuve 
mentionne  expressément  qu'elle  portera  sur 
le  point  don   ,1  s'agit.  -  Même  arrêt. 

34.  Décile  au  contraire,  qu'il  ne  suffit 
pas  au  juge,  dans  le  jugement  d'avant  de 
droit  d'admettre  le  demandeur  à  prouvé- 
que  1  interdit  avait,  à  l'époque  de  Pacte  an- 
térieur qui  est  attaqué,  donné  des  marques 
de  démence  ou  d'imbécillité:  qu'il  doit  lui 
imposer  la  preuve  que  la  cause  de  l'interd  c- 
tion  existait  notoirement  à  l'époque  riot 
acte  a  ete  fait.  -  Metz,  1"  déc  1819J  R 
Interdiction,  217-5».  '  JU' 

iJStiJf*  JUrges  Pfuyent  déclarer  1  enquête 
inutile  ou  refuser  de  faire  recommencer  une 
enquête  nulle,  lorsque,  l'acte  attaqué  (un  te"! 
tement)  ne  présentant  aucun  indice  de  dé- 
mence, le  demandeur  n'articule  aucun  fait 
LnJUlSse  resul,er  une  Présomption  d'ab- 
sence de  raison  chez  l'auteur  de  l'acte  à 
1  époque  ou  il  a  été  fait.  -  Poitiers,  18  Sot. 
an  9  et  sur  pourvoi,  Req.  12  brum.  an  10 
l.G.  Interdiction.  208-3».— y.  art    496   n»  2 


•se    n'   '."'.  '■"""-'■ — v.  an.  4yn,  n°  2 

36    ils  apprécient,  d'ailleurs,  souveraine- 
^Kr^^^P^J^desfails 


ment  la  pert,,,,- 

on', Z    dePdeVer  qU'Un  individu  etad, là 
un  état   de  démence  note  re   à  l'époaue  de 
certain»    actes.   et  ,eur  d^Xnne? 

1  enquête   parce  que  les  faits   articulés   ne 
fa°c  nPSaure°dneClh  ro'  "V™™1  "mbersous 

37.  La  demeure  établissant  une  incapacité 

&^XuoneT^?atir'ta?éPenda°t6^ute 

interdiction  judiciaire,  la  preuve  testimo- 
niale de  la  démence  de  l'une  des  parties  con^ 
tractantes  peut  être  autorisée  sans  qu'if  y°a"t 
v.o  at.on  du  principe  qui  exclut  Ta  preuve 
actesTr 'c  v  0$R  et  C)ntre  ,e  conaeSuedes 


p^ntafrtK  tr,'imon!a,e  de  'a  démence  I 

-'^l^^&!!^-tmat 
1845 ^1^.  Interdiction,  inet^ào 

J».  De  même,  la  preuve  testimoniale  rie  In 
'1'  mence  peut  être  ordonnée  pa   ffe  san, 

pas  sumsants.  —  Metz.  1«  déc    -tsiQ     i  r 
Interdiction,  217-5»  ' 

tei4d?ctionDcf'?,ête  q,ui  5  eu  lieu  lors  de  l'in- 

mclio  .doivent  donc  ordonner  une  en- 
quête spéciale,  que  les  tiers  intéressés  se 
ron   admis  a  contredire,  sur  le  fait  de  savoir 
si,  a  1  époque  ou  ces  actes  ont  été  mssés 

démente  M  T^H™  »"  étetttSfre  dé 
rS'on,ll7-io»eS'  22  marS  181S'  J'G'  In~ 

n'a41na?r  mî me.'- le,  Jugement  d'interdiction 
n.t  ?a    'autorité  de  la  chose    ju«ee  sur  la 

Efu-i   j  •!   a  démence  notoire,  à  la  date  du 

1842,  J  G    Interdiction,  217-9»  et  223-2»   — 
V.  Contra,  ait.  502,  n°  17.  ' 

42.  Décidé,  toutefois".  que  le  trihnnai 
charge  de  statuer  sur  la  imllit?oV  testent" 
fait  pa,-  un  inlerdit  avant  son  interd  c"  on 
peu    prendre  en  considération  l'enquête faite 

Bap.,72.Clf:t7e5enqUêt0- L  ***'  «ma^islS 

parvenir  à  l'interdiction,  ators  qu'elle  se 
trouve  en  concordance  avec  celle  fâte  sur  h 
demande  d'annulation  des  actes  a  ta™ es 
Rennes,  16nov.  1813.J.G.  /»w5fc 
-£aussiReq.l2sept,  1811,  ibid  £IU° 
rip  n  a?  declaration  cfu  juge  que  la  notoriété' 
de  la  démence  remonte  jusqu'à  l'énooue  où 

de'ce  aacteaetenaBUaqUie'  ''US,me  rŒSûS 
ae  cet  acte,  et  ne  peut,  parce  qu'elle  a  nom- 

fondement  une  appréciation   3e  fafts  et  de 
circonstances,   être  revisée  par  «Cour  de 

A4    irf      6  ■  ~  ),'  art-  489,  n-  28  et  s. 

«»•  fit,  pour  que  1  annulation  soit  justifiée 
I  n  est  pas  besoin  que  l'état  d'imbécillité  se 
trouve  constate  avec  cette  qualification  dans 
le  jugement  ou  l'arrêt  d'annulation  i?  suffit 
que  cet  état  résulte  des  faits  relevés  par  les 
juges,  en  vertu  de  leur  pouvoir  souverain 
d  appréciation.  -  Req.  i9Pfév.  1S61   DP  6i 

46  ~  v-  Prescription.  —  La  nrescrintinn 
ne^court  pas  contre  les  interdit!!  -  VPàrt 

47.  Mais  court-elle,  pendant  la  période 
fion dTlV  ?  HnHt0i,re  a-'^rieure  à  l'inP  erdic- 
a  ■'-  fii  ?a rd  ^e  actl0n  en  nullité  dont  les 
actes  faits  pendant  cette  période  par  l'indi- 
vidu atteint  de  démence  ou  d'imbécillité  sont 
susceptibles?  -  V.  art.  130?,  2252  ' 

5i n    esVantl0nen  nullité-  établie  Par  l'art. 
'etHe       s,ou,m'se  à    la  prescription  de 

trLTon^-W.^r^ prescnption  de 


[t.  CiV.  __  AvL  y04>] 
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Demeiicefaccidon 
*e»f)  3;  (habi 
tuelle)  4  ;  (noto- 
riété)  13   s.,  31 

s-;  (preuve,  acte 
atlacjn,;)  j. 

Disposition  d'o 

ci-  3H  s. 
Df'l-  V.  Fraude. 
Emprunt  27. 
E"'|"-te35  s.,  40, 

4S  .  ' 

F-iifclesse  d'esprit 

Fièvre  délirante  3 
Fraude  II  s.,  23 
Héritiers  10. 
Imbécillité  4,  27 


3t,  45. 

Interdiction  (can- 
ses,      notoriété) 

Intervalles  luci- 
des JS  s. 

Ivresse  3. 

Jugement  (annu- 
lation) 13;  (effet 
rétroactif)  H. 

Lésion  î3. 

Licitation  17. 

Loi  rétroactive  8, 

Mandat  27. 

.Non-interdit  3   s. 

iVotoriété     13    s.- 

(preme)31s. 
Nullité  (qualité)  S. 


:  Pou  voir      discré- 
|  tionnaire  24  s. 
|Fr  ..ription     14, 

knve    (chargej 

Preuve     testimo- 
tn-ile  37  s. 
Prodigalité  8. 
Qualité  5. 
Saisie  immobilis 
1   re  27. 

Testament  35,  42 
Tiers  40. 
Tiers  porteur  20 
«ente  15,  21,  28 


Art.  S04. 

Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes 
par  lu,  fal(s  ne  pourront  êtpe'"c  es 

pour  cause  de  démence,  qu'autant^ 
son  interdiction  aurait  été  ..ononcée^u 
provoque  avant  son  décès;  à  moin" 
que  la  preuve  de  la  démence  ne  S 

•      nnîe  me"le  T"  ^  attaqué.  —  G 
ClV.  901,  1108  s.  4  ^- 

Eiposé  des  motifs  et  JUmr-ri.    n-     r  .    j-    . 
p.  4  et  s.,  n-  12,  25,  44.  "*PPnn,<  *-G-  Interdiction, 
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Aliènes  6.  |  35  41  s. 


Chose  jnsiîe  41. 

Connais. 

Conseil  judiciaire 
7  s. 
Décès  I  s.,  9. 


^  actes  de  l'inlivZ^el^e'in^^r 
ment  question,  de  son  vivant     e      LH„ 

dp  lart    ";n-    „-  attaques  en  vertu 

l'autre,  cet  acte  peut  Mre  attem.i  /rf'  Ie 
-décès  du  dément;  et  la  mlUté  SS  V  ?,  '9 
prononcée,  bien  qu'il  n'y  a  „»,  /h  e-tre 
gement.d'interdiclion  remdu  è^nire  luf J"" 

rZ  7pJUl1,1814'  JG-  InterdiTon  23  '  Z 
Conf.  Pau,  13  janv.  183S,  J.G.  ihid    21 

4.  On  doit  considérer  comme  des  actes  à 
titre  onéreux,  ne  pouvant  être  anmil  - 
cause  de  démence  que   dans  les  coniLnl 
prescrites  par  l'art.  5*04,  les  conîra ts  t  T 
st.tution  de  rente  viager! ^  imë'venus  ent^ 
une  compagnie  et  un  particulier  alors  même 
quecelui-c.  aurait,  à  chaque  échéance  repère! 
à  la  compagnie  tout  ou  partie  des  arrérages 
pour  acquêt,.- de  nouvelles  rentes  vteaè?«' 
s.l  résufte  des  faits  de  la  cause    la  pfeUVe 
que  la  compagnie  est  restée,  pendant'  la  v^e 
ducredi-rentier,  exposée  aux 'chances  aléa 

23  dec  1856,  D.P.  57.  1.  17.  -  V  art   <M] 

à  touf?è^nn?rèig,eh?doitPas  etreétindue 
a  tous  les  contrats  présentant  un  caractère 

de  gratuite  ou   de  bienfaisance.  En  consé- 

teatsnCdeê  ,fe,ff  S"'  d0lt  ^''-M.l'liqueàttxcon- 
teats ;de  biei.Ia.sance  autres  que  les  libérali- 

nrfi.nvn  m?"f'llres  °"  Pni'  actes  entre  vifs,  et 
notamment  au  contrat  d'adoption,  à  suppo- 
l%q",e  ,adol,ll?n  so'f  t",  contrat  purement 
gratuit.— Req.  1"  mai  1861,  D.P.  61.  1.  213. 
—  V  .  art.  343,  n"  2. 

„  7:  Ltart.  ÎJ04  doit  aussi  être  appliaué  si 
I  aete.  bien  que  qualifié  rfon  ition.  a  tous  les 


338     [C.  CIV.  —  Art.  304.]    LIV.  Ier,  T1T.  XI.  —  Majorité,  Interdiction,  Conseil  judiciaihs. 


caractères  d'un  contrat  onéreux.  —  V.  art. 
901. 

8.  Parmi  les  actes  que  les  héritiers  peu- 
vent attaquer,  peut-on  comprendre  le  ma- 
riage contracté  par  le  dément.?— V.  art.  146, 
n01 17  et  s. 

9.  L'acte  de  mariage  et  le  contrat  qui  en 
règle  les  conditions  ne  sont  pas  tellement  lies 
l'un  à  l'autre  que  le  maintien  du  premier 
empêche  d'annuler  les  clauses  du  second; 
par  suite,  les  héritiers  d'un  interdit  peuvent 
demander,  du  chef  d'insanité,  la  nullité  d'une 
donation  contenue  dans  le  contrat  de  m 

de  celui-ci,  bien  que  le  mariage  lui-même  ne 
puisse  être  attaque.  —  Kiom,  17juill.  1839, 
J.G.  Interdiction, 232. 

lO.I.a  faculté  d'attaquer  pourcause de  dé- 
mence les  actes  faits  par  un  individu  décédé 
sans  avoir  été  interdit,  lorsque  son  interdic- 
tion a  été  provoquée  avant  son  décès,  ou 
lorsque  la  démence  résulte  de  l'acte  attaqué, 
ne  s'applique  qu'aux  actes  impliquant,  de  la 
part  de  cet  individu,  quelque  chose  d'actif, 
et  ne  s'étend  pas  aux  faits  qui  supposent  une 
simple  inaction,  et,  par  exemple,  a  une  ex- 
tinction de  droit  résultant  de  la  prescription. 

—  Req.  31  déc.  1866,  D.P.  67. 1.  351. 

11.  Suivant  un  arrêt,  l'art.  SOi  ne  s'appli- 
que qu'aux  actes  volontaires  et  non  aux 
jugements; en  conséquence,  les  héritiers  d'un 
individu,  dont  l'interdiction  a  été  provoquée 
avant  son  décès,  sont  non  recevantes  a  de- 
mander la  nullité  du  jugement  par  défaut  qui 
l'a  condamné,  sous  prétexte  qu'il  était  en  état 
de  démence  à  l'époque  où  œ  jugement  a  été 
rendu  contre  lui.  —  Poitiers,  31  août  1842, 
J.G.  Interdiction,  210.  —  V.  art.  B03,  n«  13. 

12.  Et  les  actes  d'exécution  qui  sont  la 
suite  nécessaire  d'un  tel  jugement  pour  l'em- 
pêcher de  tomber  en  péremption,  repoussent 
également  l'application  de  l'art.  604,  et  de- 
meurent inattaquables,  comme  le  jugement 
lui-même.  —  Même  arrêt. 

13.  Mais,  d'après  un  autre  arrêt,  en  ad- 
mettant qu'un  jugement  par  défaut,  rendu 
contre  un  individu  notoirement  imbécile,  ne 
soit  pas  susceptible  d'être aliaqué  pour  cause 
de  démence,  parce  que  l'art.  MM  est  restric- 
tif et  qu'il  ne  parle  que  des  actes,  il  n'en 
faudrait  pas  moins  décider  que,  par  une  con- 
séquence inévitable  de  l'état  de  démence,  les 
actes  d'exécution  de  oe  jugement,  n'ayant  pu 
être  connus  de  celui  contre  lequel  il  a  eto 
rendu,  n'ont  aucune  existence  légale,  et  qu'à 
défaut  d'exécution  dans  les  six  mois  de  son 
obtention,  il  est  réputé  non  avenu,  conformé- 
ment à  l'art,  lc.6  c.  pr.  —  Poitiers,  1"  fevr. 
18-'i2  J.G.  Interdiction,  210. 

14.  —  II.  Cas  ou  l'inteudiction  a  été  pro- 
noncée ou  provoquée  avant  le  décès.  —  Il 
est  généralement  reconnu  que,  par  ces  mots 
interdiction  prononcée,  l'art.  504  entend  une 
interdiction  actuellement  existante  au  mo- 
ment du  décès,  mais  alors  cette  disposition 
est  mutile,  puisque  l'article  302  déclare  nuls 
de  droit  les  actes  postérieurs  à  l'interdiction. 
Aus-i  a-t-on  proposé,  mais  avec  uno  très- 
grande  hésitation,  d'entendre  ces  mots  in- 

tion     prononcée,    d'une    interdiction 
antériouro  dont  il   aurait   été   donné  m 
terre.  —  J.G.  Interdiction,  233. 

15.  Le  législateur  n'a-t-il  pas  entendu,  par 
la  disposition  de  l'art.  504,  maintenir,  après 
le  décès  de  I  interdit,  la  faculté  qu'il  accorde 
dfins  l'art.  503  d'attaquer,  pour  cause  di 
mence  alors  notoire,  même  les  actes  anté- 
rieurs a  l'interdiction?  —  (Sol.  affirm.  impl.) 
Riom,  17  juill.  1839,  J.G.    Interdiction,  232. 

—  Poitiers,   I"  fevr.  1842,  Und.,  210. —V. 
aussi  ibid.,  207. 

16.  Décidé  formellement,  sur  cette  ques- 
tion, qu'après  le  décès  de  l'interdit  les  héri- 
tiers peuvent  attaquer  les  actes  de  celui-ci 
portant  une  date  antérieure  à  l'interdiction, 
soit  en  démontrant  que  l'acte  est  antidi 

est  postérieur  a  l'interdiction,  soit  en  prou- 
vant qu'il  remonte  a  une  époque  où 
mence  de  l'interdit  était  déjà  notoire,  co  qui 
permet  de  l'annuler  en  vertu  de  l'art.  503.—  | 


Bourgs,  4  janv.    1831,   J.G.    Interdiction, 
2JO-1». 

17.  11  ya  évidemment  décès  après  inter- 
diction prononcée,  lorsque  le  décès  est  sur- 
venu après  un  jugement  d'interdiction,  quoi- 
que durant  l'instance  d'appel.  —  Riom,  17 
juill.  1839,  J.G.  Interdiction,  232. 

18.  Suivant  un  système,  on  doit  regarder 
comme  une  provocation  d'interdiction,  dans 
le  sens  de  l'art.  504,  une  demande  qui  n'a 
i  té  suivie  d'aucune  procédure,  quoique  le 
décès  de  celui  dont  l'interdiction  était  de- 
mandée ne  soit  arrivé  que  longtemps  après 
cette  demande.  —  Gènes,  5  févr.  1812,  J.G. 
Interdiction,  232-2». 

19.  De  même,  les  actes  faits  par  un  in- 
dividu dont  la  demande  en  interdiction, avant 
son  décès,  avait  été  abandonnée  uniquement 
pour  des  raisons  d'économie,  peuvent  être 
attaqués  par  ses  héritiers  pour  cause  de  dé- 
mence. —  Paris,  13  juill.  1808,  J.G.  Inter- 
diction, 232. 

20.  En  sens  contraire,  les  actes  faits  par 
un  individu  dont  la  demande  en  interdiction, 
provoquée  avant  son  décès,  avait  été  aban- 

spouT des  raisons  de  convenance  de  fa- 
mille, ne  peuvent  plus  être  attaqués  par  ses 
héritiers  pour  cause  d'imbécillité  et  de  dé- 
mence, alors  surtout  qu'il  s'est  écoulé  huit 
aînées  entre  le  dernier  acte  de  procédure 
en  interdiction  et  le  décès  de  l'individu.  — 
Req.  3  janv.  1822,  J.G.  Interdiction,  232.— 
Observ.  conf. 

21.  On  ne  peut  opposer  aux  héritiers  de 
l'interdit,  qui  se  prévalent  de  son  interdic- 
tion pour  faire  annuler  une  obligation  où  il 
a  été  partie,  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  qu  ils  ont  eux-mêmes  traité  avec  cet  in- 
terdit.—  Rennes,  16  déc.  I(x!3,  sous  Civ.  r. 
27avr.  1842,  J.G.  Interdiction,  234  et  65-4». 

22.  —  III.  Cas  ou  l'interdiction  n'a  pas 
i H  provoquée.  —  Les  actes  faits  par  un  in- 
dividu dont  l'interdiction  n'a  pas  été  provo- 
quée de  son  vivant,  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  ses  héritiers  sous  le  prétexte  qu'il 
ne  jouissait  pas  de  ses  facultés  intellectuel- 
les, alors  que  la  démence  ne  résulte  06 
actes  attaqués.  —  Caen,  27  janv.  1846,  D.P. 
53.  5.  271.  —  Conf.  Req.  31  janv.  1843,  J.G. 
Interdiction,  230-3». 

23.  Spécialement,  l'art.  504  repousse  les 
héritiers  qui  demanderaient  a  prouver  l'état 
ha hiluel  d  ivresse  d'un  individu  dont  l'inter- 
diction n'a  pas  été  provoquée,  alors  que  l'é- 
tat d'aliénation  d'esprit  ou  contractant  ne 
résulte  pas  de  l'acte  attaqué;  il  n'en  est  pas 
do  l'ivresse  comme  de  la  démence.  —  Guade- 
loupe, 6  juill.  1S32,  sous  Req.  23  déc.  1834, 
J.G.  Interdiction,  230.  —  V.  aussi  Pau,  13 
janv.  1838,  ibid.,  27. 

24.  Ainsi  encore,  les  héritiers  d'un  man- 
dant, par  exemple,  dont  1  interdiction  n'a  pas 
été  provoquée  pendant  sa  \  ie,  ne  peuvent  pi  ■- 
tendre  qu  il  sullit,  pour  faire  annuler  une 
ratification  consentie  par  leur  auteur,  d'  ta- 
blir  qu'il  ne  jouissait  pas  de  ses  faculté-  in- 
tellectuelles au  manient  du  contrat.  —  Caen, 
27iam    1846,  D.P.  53.  5.  271. 

25.  —  IV.  Cas  ou  la  preuve  de  la  de- 
mi, nce  mi  i  n  de  l'acte  lui-même.  —  La 
preuve  de  la  démeni  6  d'une  partie  présente 
a  un  acte  a  titre  onéreux  ne  peut,  api 
mort,  survenue  sans  que  son  interdiction  ait 
été  prononcée  ou  provoquée,  être  tirée  d'écrits 
ou  de  d  icumcnts  ém:  partie  , 
c'est  do  l'acte  lui-même  que  doit  ressortir  la 
preuve  do  la  démence.  —  Orléans,  28  avr. 
1860,  D.P.  i 

26.  Cette  preuve  de  la  démence  doit  ré- 
sulter, toute  faite,  de  l'ai  te  même  qui  est  at- 

il  ne  serait  pas  permis  non-seulement 
de  la  chercher,  mais  même  de  la  compléter 
ailleurs.  —J.G.  Interdi 

27.  Suivant  une  autre  opinion,  dans  le  cas 
où  le  contenu  de  l'acte  attaqué  fournit,  non 

écisément  la  i  reu  i      tnplête,  mais  un 
encement  de  preuve  de  la  démence, 
l'art.  504  doit  être  appliqué.— J.G.  lnlerd\ 
tion,  228.  —  Mais  V.  observ.  controv.,  ibid. 


28.  L'héritier  d'une  femme  décédée  inte- 
gri  status  sans  que  son  interdiction  ait  été 
provoquée,  peut  attaquer,  pour  cause  de  dé- 
mence, l'aliénation  d'immeuble  faite  par  cette 
femme  sans  autorisation  de  son  mari,  s'il 
résulte  tant  de  l'acte  que  des  circonstances 
qui  l'ont  entouré,  la  preuve  qu'elle  a  consen- 
ti par  faiblesse,  et  que  la  vente  n'était,  pou,- 
le  mari,  qu'un, moyen  détourné  de  s'appro- 
prier la  fortune  de  sa  femme;  s'il  y  a  ur 
commencement  de  preuve  par  écrit  dé  la  si- 
mulation, les  faits  de  démence  et  de  simula- 
tion peuvent  être  prouves  par  témoins. — Pa- 
ris, 20  mars  1807,  J.G.  Dispositions  entre 
vifs.  196-2°. 

29.  —  V.  Cas  ou  l'acte  a  été  passé  par  un 
individu  placé  Dans  un  établissement  d'a- 
liénés.  —  L'art.  39  de  la  loi  du  30  juin  1S38 
contient  à  cet  égard  une  disposition  spéciale. 
—  V.  l'Appendice  qui  suit. 


APPENDICE  A  L'ARTICLE  504. 


30  juln-6  Juill.  1839.  —  loi  sur  In  »}  <ntt. 
(Ei  trait.) 

Art.  :iO.  Les  actes  faits  par  une  per- 
sonne placée  dans  un  elnlilissemciit  <l  a- 
licncs,  pendant  le  temps  qu'elle  y  aura 
été  retenue,  sans  que  ««on  interdielion 
ait  ete  prononcée  ni  provoquée,  pourront 
être  attaques  pour  cause  de  démence, 
conformément  à  l'art.   I3©4  du  l'ode  civil. 

Les  dix  ans  de  l'action  en  nullité  cour- 
ront, à  l'égard  de  la  personne  retenue 
qui  aura  souscrit  les  actes,  a  dater  de  la 
signification  qui  lui  en  aura  été  faite,  ou 
de  la  connaissance  qu'elle  en  aura  eue 
m  près  sa  sortie  dcllnitive  do  la  maison 
d'aliénés  < 

..t.   a    l'égard   de  ses  héritiers,   à  dater 

de  la  siguillcutioii   qui  leur   en  aura  été 

fuite,  ou  de  lu  connaissance  qu'ils  en  au- 

*  ront  eue,  depuis  la  mort  de  leur  auteur. 

Lorsque  les  di\  uns  auront  commencé 
de  courir  euntre  celui-ci,  ils  continueront 
de  courir  contre  les  héritiers 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Aliéné,  p.  432 
et  s.,  q"  44,  64,  132. 

1.  L'art.  39  de  la  loi  de  1S38  ne  s'applique 
qu'aux  actes  faits  pendant  la  séquesh 

et  non  aux  actes  antérieurs,  qui  restent  sou- 
mis a  l'application  des  art.  503  et  504. —  J.G. 
Aliéné,  284  et  291. 

2.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  l'applioa- 
tion  de  l'art.  39  de  la  loi  de  18  18,  si  I 

a  été  placé  dans  un  établissement  public  ou 
dans  un  établissement  prive.  —  J.G.  .1. 
284. 

3.  ...  S'il  a  été  pourvu  ou  non  d'un  admi- 
iteur  provisoire  et  d'un  curateur.  — J.G. 

4  ...  ^'il  a  été  placé  volontairement  dans 
l'établissement,  ou  si  le  placement  a  eu  lieu 
par  ordre  de   l'autorité.  —J.G.  Alicn, 

5.  Mais  les  dispositions  de  la  loi  du  30  juin 
1838  sont  inapplicables  aux  Français  p 
pour  cause  de  démenée,  dans  un  établisse- 
ment   d'aliénés   situé   hors   do   France.  — 
Douai,  18  fevr.  I848,  D.P.  48.  2.  175. 

6.  L'art.  39  de  la  loi  de  1838  ne  distingue 
pas  non  plus  entre  les  actes  qui  porteraient 
avec  eux  la  preuve  1  1 1  lente  de  la  démeni  e, 
et  ceux  qui  ne  porteraient  point  cette  preuve 
mais  qui  causeraient  seulement  un  préjudice 
à  l'aliéné.  —  J.G.  Aliéné,  ii  \. 

7.  Ainsi,  l'art.  39  fait  exception  au  code 
civil  en  ce  que  :  1°  il  permet   il'atl 

actes  faits  par  un  aliène  non  interdit  ou  dont 
l'él  i.  n'aurait  pas  .-util  pour  motiver  l'inter- 
diction a  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits, 
contrairement   au   principe  des  art.  502  et 
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503;  —  2°  en  ce  qu'il  ouvre  après  la  mort  d'un 
individu  non  interdit  ou  dont  l'interdiction 
n'aurait  poi.it  été  provoquée,  et  sur  un  Acte 
qui  ne  prouverait  point  par  lui-même  la  dé- 
nence,  l'action  en  nullité,  contrairement  au 
principe  de  l'art.  504'.  —  J.G.  Aliéné,  284. 

8.  Si  l'acte  consenti  par  l'aliéné  pei 
la  séquestration,  alors  même  qu'il  ne  porte- 
rait aucun  indice  de  démence,  est    pi 
cialile   à   l'ai i-ne,  et  si  l'existence  de  la  dé- 
mence à  l'époque  où  il  a  été  passé  est  allé- 
guée, l'annulation  pourra  être  obtenue  i 
nant  la  preuve  du  défaut  de  consentement — 
J.G.  Aliéné,  286. 

9  La  présomption  de  mauvaise  foi  ne 
s'i  levé  pas  nécessairement  contre  le  tiers  qui 
a  contracté  avec  l'aliéné;  celui-ci  ne  sciait 
donc  restituable  que  si  la  mauvaise  foi  était 
établie  contre  le  premier.  —  J.G.  Aliéné.  287. 

19.  La  nullité  dont  parle  l'art.  39  est  rela- 
ti\e.  et  ne  peut  être  invoquée  par  les  per- 
sonnes capables  qui  ont  contracté  avec 
l'aliéné.  —  J.G.  Aliéné,  285. 

11.  Du  rapprochement  de  l'art.  1304  avec 
l'art.  39  de  la  loi  du  30  juin  1838,  il  résulte 
que  cette  loi  a  accepté  non-seulement  le  dé- 
lai de  dix  ans  pour  l'exercice  de  l'action  en 
nullité,  mais  encore  les  exceptions  qui  sus- 

fiendent  le  cours  du  délai,  telles  que  la  vio- 
ence,  le  dol  ou  l'erreur,  l'interdiction.  —  J.G. 
.1        é,  288. 

12.  Pour  que  la  prescription  puisse  être 
opposée  à  l'aliéné  a  raison  de  la  nullité  d'un 
acte" consenti  en  état  de  séquestration,  il 
faut  qu'il  résulte  d'une  signification  ou  de 
t"ut  autre  fait,  la  preuve  qu'il  a  connu  cet 
a>  le  depuis  sa  sortie.  Le  même  principe  est 
applicable  à  ses  héritiers. —  J.G.  Alièn 


Art.  SOS. 

S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement 
d'interdiction  rendu  en  première  in- 
stance, ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  il 
sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur 
et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit,  sui- 
vant les  règles  prescrites  au  titre  de 
la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'E- 
mancipation. L'administrateur  provi- 
soire cessera  ses  fonctions,  et  rendra 
compte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui- 
même C.  civ.  405  s.,  420  s.,  46'J  s., 

— C.pr.  civ.  527  s.,  882  s,  894  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Interdiction, 
p.  4  et  suiv.,  n"8,  26,  45. 

1.  — 1. Tutelle  oe  l'interdit.  — La  tutelle 
de  l'interdit,  autreque  celle  que  l'art.  5i 

fère  à  l'époux,  est  toujours  Hâtive,  et,  par 
quent,  le  père  d'un  majeur  interdit  n'a 
pu,  sous  le  prétexte  que  la  loi  le  déclarait  tu- 
teur de  son  Gis,  faire  annuler  la  délibération 
du  conseil  de  famille  qui  avait  nommé  un  au- 
tre tuteur.  —  Metz,  16  fev.  1812,  J.G.  In- 
terdiction, 158.   —  Ûbserv.  conf.,   ibid. 

2.  De  même,  un  père  n'a  pu,  dans  son  tes- 
tament, nommer  un  tuteur  a  son  lils  majeur 
interdit  —  Civ  c.  Il  mars18l2,  et  sur  renvoi, 
Paris,  1"  mai  1613,  J.G.  interdiction,  liiâ.  — 
Poitiers,  23  févr.  1825,  il 

3.  En  sens  contraire,  il  y  a  lieu  à  l'égard 
de  l'interdit,  comme  a  l'égard  du  mineur,  à 
la  tutelle  légitime;  spécialement,  la  mère  a 
Iroit  à  la  tutelle  de  son  lils  majeur- inter- 
dît, à  l'exclusion  de  tous  autres.  —  Bor- 
deaux, 15  genn.  an  13,    J.G.  Inlerdt 

159.  —  Caen,  12  mars  1811,   sous   Civ.  c. 
11  mars  1812,  ibid. 

4.  Pour  ce  qui  concerne  l'organisation  delà 
tutelle  dative  de  l'interdit,  V.  art.  896  c.  pr., 
qui  reproduit  identiquement  la  disposition 
du  présent  art.  505,  avec  celle  différence  ce- 
pendant, qu'il  renvoie. pour  les  formes  à  sui- 


vre, aux  art.  8S2  et  suiv.  du  même  Code,  re- 
latifs aux  .4  ris  de  parents. 

5.  —  II.  Entrée  r.\  fosctious  nu  TUT] 

—  Le  narent  héritier  présomptif,  qui  a  pro- 

1  l'interdiction,  a  droit  d'assister  à  l'in- 
lire  fait  à  la  re  [ixëtè  de  l'adminisii 
provisoire,  avant   h   nomination  du  tuteur. 

—  Onl.  de  référé,  Paris,  1  !  mars  1839,  JjG. 
Interdiction,  1 15. 

6.  Le  compte  que  le  tuteur  qui  s'est  de- 
mis de  la  tutelle  if  un  Interdit  rend  au  tuteur 
qui  le  remplace,  peut  avoir  lieu  à  l'an 
devant  notaire;  il  n'est  pas  nécessaire  que 
ce  compte  soit  rendu  avec  l'autorisât  ion  du 
conseil  de  famille,  et  homologué  par  le  tri- 
bunal'. —  Poitiers,  25  août  1840,  D.P.  47. 
2.77. 

Art.  S06. 

Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa 
femme  interdite. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Intrr<lir- 
tion,  p.  4  et  suiv.,  n0'  8,  27,  4;,. 

1.  La   loi   ne  distingue  pas  entre  le  mari 
w  et  le  mari  mineur  :  la  tu'elle  légale 

appartient  donc  également  au  mari  dans  les 
deux  cas.  —  J.G.  Interdiction,  161. 

2.  Suivant  une  opinion,  l'art.  506  est  inap- 
pli  able  en  cas  de  séparation  de  corps;  par 
suite,    le    mari,    même  lorsque    la   s 

tiou  a  été  prononcée  a  son  profit,  ne  peut 
prétendre  que  la  tutelle  lui  appartient  de 
droit,  et  que  le  conseil  de  famille  n'a  pu  va- 
lablement nommer  un  autre  tuteur.  — Dijon, 
18  mars  1857,  et  sur  pourvoi,  Req.  25  nov. 
1857,  D.P.  58.  1.299. 

3.  En  pareil  cas,  il  est  nécessaire  de  nom- 
mer un  tuteur  autre  que  le  mari.  —  Nancy, 
15  mai  1868,  D.P.  69'.  2.  224. 

4.  Autrement,  la  tutelle  du  mari  aurait 
pour  résultat  de  faire  disparaître  les  effets 
principaux  de  la  séparation  de  corps,  qui  ce- 
pendant ne  peuvent  cesser  que  par  le  con- 
sentement et  le  concours  de  la  volonté  des 
deux  époux.—  Mêmes  arrêts. 

5.  D'où  il  résulterait  que,  en  cas  de  sé- 
paration de  corps,  le  mari  ne  pourrait  même 
pas  être  nommé,  par  le  conseil  de  famille, 
tuteur  de  sa  femme  interdite.  —  D.P.  70.  2. 
2J0,  note  1. 

6.  ...  Et  que,  si  la  tutelle  avait  été  déférée 
par  le  conseil  de  famille  au  mari, celui-  i  au- 
rait le  droit  de  refuser  la  tutelle,  et  les  par- 
ties intéressées  pourraient  attaquer  la  nomi- 
nation. —  D.P.  70.  2.  230,  note  1.  —  V.  ait. 
507,  n°  6. 

7.  Un  auire  opinion  fait  une  distinction  :  le 
mari  est  de  droit  tuteur  de  sa  femme  inter- 
dite, si  la  séparation  a  été  obtenue  parle  mari 
contre  sa  femme;  mais  si  la  séparation  a  été 
prononcée  contre  le  mari  sur  la  demande  de 
la  femme,  le  mari  doit  être  considère  comme 

e  de  la  tutelle.  — J.G.  Séparation  de 
corps.  315. 

Art.  S07. 

La  femme  pourra  être  nommée  tu- 
trice de  son  mari.  En  ce  cas,  le  con- 
seil de  famille  réglera  la  forme  et  les 
couditions  de  l'administration,  sauf  le 
recours  devant  les  tribunaux  de  la  part 
de  la  femme  qui  se  croirait  lésée  par 
l'arrêté  de  la  famille.  —  G.  civ.  4(17  s., 
442,  450  s.,  495.— C.  pr.  civ.  882  s.  ' 

Esposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Interdiction,  p.  7 
et  s.,  n"  27,  45. 

4.  Le  conseil  de  famille  ne  peut  priver  la 
femme  de  la  tutelle  que  pour  causes  grave*, 

articulées  di  il  ion,  et  tirées  de 

l'intérêt  de  l'interdit  et  de--  entants  issus  du 


mariage.  —  Paris,  7  janv.  1845,  sous  Civ.  c. 
27  nov.  1816,  J.G.  Interdiction,  164. 

2.  Kn  sens  contraire,  en  déclarant  que  la 
femme  pourra  être  nommée  tutrice  de   son 

mari  interdit,  l'art.  507  a  laissé  au  conseil  dé 
famille  la  facijdté  d'écarter  la  femme  de  la  tu- 
telle, sans  même  qu'il  soit  obligé  de  motiver 
sa  décision  à  cel  égard.— Ciy. c.  27  qov.1§)6, 

et  sur  renvoi.  Orléans,  '.i  août  1M7,  J.G.  In- 
I       /.  ,\,i  •.  164. 

3.  Mais  la  femme  doit  être  mise  à  même 
de  l'aire  valoir  ses  droits  a  la  tutelle  de  soii 
mari  interdit:  par  suite, elleest  fondée  à  de- 
mander l'annulation  des  décisions  du  conseil 
de  famille  qui  ont  nommé  un  tuteur  a  son 
mari,  qui  ont  réglé  la  forme  et  l'administra- 
tion de  la  tutelle,  lorsqu'elle  n'y  a  pas  été 
appelée  et  que  le  jugement  d'interdiction  n'a 
pas  été  affiché  avec  les  formalités  voulues  — 
Rennes,  27  déc.  (§30,  J.G.  Interdiction,   165. 

4.  De  même,  bien  que  la  femme  ne  puisse 
prétendre,  de  droit,  à  la  tutelle  de  son  mari, 
elle  a  pu,  lorsque,  maigre  ses  réclamations 
expresses,  elle  n'a  pas  été  appelée  au  conseil 
de  famille  qui  a  nommé  un  tuteur  à  son 
m  ni.  demander  la  nullité  de  la  nomination 
du  tuteur,  et  requérir  la  convocation  d'un 
nouveau  conseil,  auquel  elle  serait  appelée. 

—  Bruxelles,  20  juill.  bsu,  J.G.  Interdic- 
tion, 165.  —  V.  art.  495,  n°-  10,  12  et  s. 

5.  .Si  la  femme  est  fondée  à  faire  valoir 
se.  droits  a  la  tutelle  de  son  mari  interdit, 
lorsqu'elle  se  sent  capable  de  gérer  cette  tu- 
telle, elle  peut cependant  çefuser  cetjx icharge, 
comme  elle  peut  refuser  la  tutelle  de  ses  en- 
fants mineurs  (c. civ.  394). — Montpellier,  8  juin 
1 871 1,  D.P.  7Q.  2.  230.— Ûbserv.  conf. ,  ibid. 

6.  En  tout  cas,  lorsqu'elle  a  fait  prononcer 
la  séparation  de  corps  à  son  profit,  elle  est 
en  droit  d'opposer  cette  situation  comme  ren- 
dant impossible  la  tutelle  dont  le  conseil  de 
famille  entendrait  la  charger.  —  Même  arrêt. 

—  V.  art.  506,  n»-  2  et  s. 


Art.  S08. 

IVul,  à  l'exception  des  époux,  des  as- 
cendants et  descendants,  ne  sera  tenu 
de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au 
delà  de  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce 
délai,  le  tuteur  pourra  demander  et  de- 
vra obtenir  son  remplacement. — G.  civ. 
427  s.,  469  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Interdiction,  p.  4 
et  s.,  a"  9,  46. 

1.  Le  tuteur  arrivé  à  l'âge  de  soixante-dix 
ans  peut-il  se  faire  décharger  de  la  tutelle 
de  l'Interdit?  —  V.  art.  433. 

2.  Le  peut-il  également  s'il  lui  survient 
des  infirmités?  —  V.  art.  434. 


Art.  SOO. 

L'interdit  est  assimilé  au  mineur,  pour 
sa  personne  et  pour  ses  biens  :  les  lois 
sur  la  tutelle  des  mineurs  s'applique— 
roui  à  la  tutelle  des  interdits.  — C.  civ. 
108,  450  s.,  1304  s.,  2121,  2135. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Interdiction, p.  4 
et  s.,  a"  )0,  45. 

1.  —  i.  Administration  r>ê  la  personne 
or  l'interdit.  —  La  loi  attribue  au  co  il 
de  famille  le  droit  de  décider  si  l  interdil  sera 
traité  dans  son  domicile,  ou  s'il  sera   piaca 

une  mai, .mi  de  santé  cl    même  dans  un 
li  s  lice.  —  V.  art    510 

2  Mais  quand  la  tutelle  est  exercée  pari» 
mari,  o'esl  a  lui  que  continue  d'appartenir 
le  droit  d«i  déterminer   ta    résidence  de  le 
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femme  interdite,  sauf  au  conseil  de  famille  à 
provoquer,  en  cas  de  mauvais  traitements, 
raitdela  tutelle  au  mari  (art.  444).  — 
i  , ,    /nier  lielion,  176, 

3  L'interdiction  de  la  femme  ne  prive, 
d  ailleurs,  le  mari  d'aucun  de  ses  droits  a  e- 
doux  —  J.G.  Interdiction,  187. 

4  L'action  en  séparation  de  corps  peut- 
elle' être  intentée  par  le  tuteur,  au  nom  de 
l'époux  interdit,  ou,  s.  celui:ci  est  le  conjoint 
de  l'interdit,  par  le  subroge  tuteur?  —  v. 
l'art.  306,  n°s  21  et  s.  „„,»IK 

S—1I  Administration  des  biens  de  l  in- 
terdît. -  Le  tuteur,  autre  que  le  conjoint  de 
l'interdit,  doit  se  conformer,  pour  sa  gestion, 
aux   renies  de  la  tutelle  ordinaire.    —  J.u. 

'ToS'la^ùtelle  d'un  interdit  est  con- 
fiée àla  femme  de  celui-ci,  le  conseï  de  fa- 
mille doit,  aux  termes  de  la  loi,  régler Ja 
forme  et  les  conditions  de  1  admini-stiatioi 
sauf  le  recours  devant  les  tribunaux,  de  la 
part  de  la  femme  nui  se  croirait  lesee  par 
l'arrêté  de  la  famille.  -  V.  art.  507.  -  V. 
aussi  ad.  454  et  455.  ..     .    . 

7  Lorsque  en  donnant  la  tutelle  a  la 
femme,  le  conseil  de  famille  n'a  pas  cru 
devoir  régler  son  admini^ration,  celle-ci  a 
implicitement  l'autorisation  générale  d  admi- 
nistrer tout  à  la  l'ois  ses  propres  biens , 
les  biens  de  la  communauté,  et  même  les 
biens  personnels  du  mari;  mais  elle  ne  peut, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  laire  des  actes 
autres  que  ceux  d'une  simple  administra- 
tion  —  J.G.  Interdiction,  179. 

8  La  puissance  maritale  n'étant  pas  de- 
truite,  il  en  résulte  que,  si  la  femme  tutrice 
veut  aliéner  ses  biens  propres,  elle  est  obli- 
gée  d'avoir   recours  à   l'autorisation  de  la 

ce,  et  que  si  les  biens  quelle  veut  alié- 
ner appartiennent  à  son  mari,  elle  doit  rem- 
plir toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
art  157  et  suiv.  pour  l'aliénation  des  biens 
de  mineurs.  —  J.G.  Interdiction,  179.  - 
V.  art.  217,  n°  54;  art.  222,  n°»  2  et  suiy. 

9  Quant  aux  biens  de  la  communauté,  la 
femme  est  soumise,  pour  leur  aliénation, 
à  l'accomplissement  des  mêmes  fermantes 
qu'elle  est  obligée  de  remplir  pour  1  aliéna- 
tion des  biens  personnels  du  mari.  —  J.G. 
Interdiction,  179.  

10.  Lorsque  le  tuteur  a,  conformément 
à  la  délibération  d'un  conseil  de  famille,  in- 
tente une  action  tendant  à  obtenir  1  annula- 
tion des  actes  nasses  par  l'interdit  antérieu- 
rement à  l'interdiction,  rien  nempêcne  le 
subrogé  tuteur  d'intervenir  dans  (instance 
liée  à  cet  effet,  pour  surveiller  les  intérêts 
de  l'interdit.—  Grenoble,  12  fevr.  1835,  J.G. 
Interdiction,  184.  —  V.  art.  «0. 

11  Lorsque  le  tuteur  et  l'interdit  sont  en 
discussion  d'intérêt,  il  y  a  lieu  de  nommer  à 
celui-ci  un  curateur  ad  causant;  ce  curateur 
doit  être  nommé  par  le  conseil  de  famille. 
—  Hennés,  15  juill.   1817,  J.G.  Interdiction, 

184. 

12.  Le  tuteur  a  qualité  pour  reconnaître 
la  signature  de  l'interdit  apposée  au  bas 
d'un'  billet  ;  et  cette  reconnaissance  a  pour 
effet,  sauf  les  cas  de  dol  ou  de  fraude,  d  éta- 
blir la  vérité  de  toutes  les  énonciations  por- 
tées dans  ce  billet.  —  Nancy,  21  mars  1842, 
J.G.  Interdiction,  184. 

13.  De  même,  le  tuteur  d'un  interdit,  et,  à 
son  défaut,  le  subrogé  tuteur  a  pu,  sans  auto- 
risation du  conseil  de  famille,  ni  jugement 
d'homologation ,  concourir  valablement  à 
l'acte  de  reconnaissance  d'une  dette  con- 
tractée par  l'interdit  avant  l'interdiction;  ce 
n'est  là  ni  une  obligation  proprement  dite, 
ni  une  transaction,  mais  une  simple  vali- 
dation d'obligation  antérieure;  en  tout  cas, 

léri tiers  de  l'interdit  ne  seraient  pas  re- 
Ci  ..ihles    à   critiquer  un   pareil  acte    après 
l'avoir   exécuté.  —  Rcq.  9  fevr.    1830,  J.G. 
(ion,  184. 

14.  Spécialement,  le  sui.ro,'  tuteur  a  pu 
valablement  reconnaître  do  créances  que  le 
h,:  ur  a   sur  le  pupille,  sans  prendre  l'avis 


du  conseil  de  famille.— Nancy,  23  juin  1851, 
D.P.  52.  2.  84. 

15.  Le  tuteur  de  l'interdit  ne  peut  pour- 
suivre le  partage  ou  la  licitation  d'immeu- 
bles indivis  entre  celui-ci  et  des  majeurscon- 
testant  l'opportunité  de  ce  partage,  qu  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  homolo- 
guée en  justice.— Angers,  19  juin  18ol,  D.P. 
51.2.163. 

16  Et  cette  homologation  peut  être  re- 
fusée, si  la  mesure  est  contraire  aux  inté- 
rêts de  l'interdit,  et  n'est  pas  nécessaire.  — 
Même  arrêt. 

17  Décidé,  toutefois,  que  lacté  de  liqui- 
dation des  reprises  d'une  femme  interdite 
n'est  pas  nul,  pour  avoir  été  fait  par  le  tu- 
teur sans  autorisation  du  conseil  de  famille, 
et  pour  n'avoir  pas  été  homologué  en  justice. 
—Orléans,  4  juill.  1843,  J.G.  Interdiction,  184. 

18  Le  tuteur  d'un  interdit,  autorise  par 
le  conseil  de  famille  à  intenter  et  à  poursui- 
vre une  action  en  partage  pour  son  pu- 
pille est  suffisamment  autorisé  à  interjeter 
appel  contre  un  jugement  rendu  sur  cette 
demande,  qui  fait  grief  à  celui  qu  il  repré- 
sente. —  Nancy,  S  fevr.  1833,  J.G.  Interdic- 
tion, 184.—  V.  art.  465. 

19  De  ce  qu'un  interdit  figure  seul,  sans 
l'a<-istancedeson  tuteur,  dans  la  requête  en 
pourvoi  comme  demandeur  en  cassation,  il 
n'en  résulte  contre  lui  aucune  fin  de  non-re- 
cevoir,  si  l'assignation,  par  laquelle  l'instance 
a  été  engagée  en  son  nom  devant  la  chambre 
civile,  a  été  donnée  à  la  requête  de  son  tu- 
teur ou  du  tuteur  ad  litem  qui  lui  a  ete  de- 
signé. —  Civ.  r.  21  févr.  1842,  J.G.  Jhterdic- 
tion,  184.  ..      ,  ,.. 

20  Le  tuteur  d'un  interdit  n  a  pu  aliéner 
les  biens  appartenant  à  ce  dernier,  soit  par 
forme  de  vente,  soit  par  forme  de  transac- 
tion sans  recourir  à  une  autorisation  préala- 
ble; spécialement,  la  vente  consentie  sans 
autorisation  préalable,  par  le  tuteur  d  un  in- 
terdit a  dû  être  annulée  sur  la  demande  de 
ce  dernier,  rendu  à  l'exercice  de  ses  droits, 
quoique  l'immeuble,  objet  de  la  vente,  lût 
d'une  valeur  tres-modique,  et  que  ce  contrat 
présentât  d  ailleurs  pour  l'Interdit  un  a\an- 

:   el  —  Turin,  4  août  1810,  J.G.  Interdic- 
tion,  184.  —  V.  art.  457. 

21.  Mais,  en  pareil  cas,  l'acquéreur  peut 
être  réputé  possesseur  de  bonne  foi,  et  con- 
séquemmenl  dans  le  droit  de  nerestitu 
fruits  qu'à   compter  du  jour  de  la  demande 
en  nullité  de  l'aliénation  formée  contre  lui, 
et  de  répéter  la  valeur  des  améliorations  par 
lui  faites  sur  l'immeuble.  —  Môme  arrêt,  J.G. 
m,  185.  —V.  art 
22    Sur  la  nullité   des  actes   pass 
le  tuteur  de  l'interdit  sans  l'observation  des 
formalités  légales,  V.  art.  112.;,  1304  et  suiv. 
23.  —  111.  Situation  léc.ale  du  mari  non- 
tuteur  de  sa  femme  interdite.  —  Le  mari, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  le  tuteur  de  sa  femme 
;e,  n'en  est  pas  moins  dans  l'obli  ;a- 
tion  de  veillera  la  conservation  des  droits  de 
cette  dernière,  et  ne  peut,  des  lors,  se  pré- 
valoir  de  l'extinction  de  ces   droits,   am- 
i    négligence.  Spécialement,  il  ne 
i  quéreurs  de  ses  biens  le 
payement  de  leur  prix,  sous  le  prétexte  que 

aie  de  sa  femme,  qui 
seule  obstacle   à   ce    payement,   se   i 
éteinte  faute  de  renouvell  m  nt,  dans  les  dix 
ans  de  l'inscription  qui  avait  été  pi 
son  nom  à  la  suite  des  formalités  de  la 

alors  qu'il  aurait  dû  lui-même  veiner 
à  ce  renouvellement.  -  Civ.  r.  22  fevr.  I  il, 
J  G   Interdiction,  177,  et  l'ricil.  et  hypolh., 

24  Quels  sont  les  pouvoirs  du  tuteur  re- 
lativement aux  actes  que  la  femme  ne  pour- 
rail  faire  sans  autorisation?  —  V.  art.  2lo, 
n»  lu  et  suiv. 

25.  —  IV.  Situation   légale  de  la  femme 

non-tutrice  de  soh   mari  interdit.  —La 

■   quj  n'a  pas  été  nommée  tutrice  de 

ondée  a  den 1er 

la  séparation  de  biens  pour  soustraire  1  ad- 


ministration  de  sa    fortune  personnelle  au 
tuteur  dû  mari  ?  —  V.  art.  1443. 

26  La  femme  d'un  interdit,  qui  na  pas 
été  nommée  tutrice  de  son  mari,  n'a  aucun 
droit  à  l'administration  des  biens  de  la  com- 
munauté, cette  administration  appartenant 
au  tuteur.  —  Orléans,  9  août  1817,  J.G.  In- 
terdiction, 182  et  164. 

27  La  femme  non-tutrice  ne  peut,  par 
suite  exercer  les  actions  de  la  communauté. 
—  Rennes,  3  févr.  1819,  J.G.  interdiction, 
182.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

28  En  sens  contraire,  la  femme  d  un  in- 
terdit même  celle  qui  n'a  pas  ete  nommée 
tutrice  a  droit  à  l'administration  des  biens 
de  la  communauté- .  à  la  charge  par  elle  de 
donner  caution  —  Bruxelles,  11  tlor.  an  13. 
J.G.  Interdit  lion,  181. 

29  En  tout  cas,  la  femme  d  un  interdit, 
autorisée  par  justice  à  ester  en  jugement, 
peut  exercer  les  actions  qui  lui  sont  person- 
nelles notamment  demander  le  payement 
d'une  rente  viagère  à  elle  due  par  son  beau- 
père  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  ;  el  e 
peut  aussi  demander  la  remise  au  domicile 
marital  des  effets  de  la  communauté,  ainsi 
au.'  le  payement  d'une  somme  suffisante  pour 
pourvoira  l'entretien  des  enfants  communs. 
—  Hennés,  3  févr.   1819,  J.G.   Interdiction, 

182 

30  La  femme  qui  n'est  pas  tutrice  de  son 
mari  interdit,  n'en  a  pas  moins  qualité  pour 
contrôler  le  choix  du  tuteur  et  pour  se  pour- 
voir en  annulation  du  choix  du  conseil  de  Fa- 
mille, lorsque  l'élu  ne  présente  pas  de  ga- 
ranties suffisantes.— V.  supra,  art.  4lJo,  n°  14, 
et  art.  895  c.  pr.  . 

31  Elle  peut  de  même  attaquer,  si  elle 
croit  avoir  à  s'en  plaindre,  pour  elle  ou  pour 
ses  enfants,  toutes  autres  décisions -prises par 
les  parents.  —  J.G.  Interdiction,  178. 

32  —  V.  Situation  légale  des  enfants  dk 
l'interdit.  —  Le  mari  étant  investi  de  la 
nuisance  paternelle  et  de  la  puissance  ma- 
ritale et  étant  de  droit  le  tuteur  de  sa  femme 
interdite,  l'interdiction  de  celle-ci  ne  peut 
avoir  d'influence  sur  l'administration  de  la 
famille;  elle  ne  prive  le  mari  d'aucun  de  ses 
droits  comme  père;  c'est  à  lui  seul  quil  ap- 
partient toujours  de  diriger  l'éducation  des 
enfants  de  présider  à  leur  établissement, 
d'autoriser  leur  mariage.  — J.G.  Interdiction, 

33  Le  droit  de  surveiller  et  de  faire  éle- 
ver les  enfants  d'un  interdit  appartient  a  leur 
mère,  même  dans  le  cas  où  elle  n'a  pas  ete 
nommée  tutrice  de  son   mari.  —  Civ.  c.  27 

1816,  et  sur  renvoi,  Orléans  9  août 
1817,  J.G.  Interdiction,  188 et  164.— Observ. 
conf.,  ibid. 

Art.  510. 

Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être 
essentiellement  employés  à  adoucir  son 
sort  et  à  accélérer  sa  ^uérison.  Selon 
les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de 
sa  fortune,  le  conseil  de  famille  pourra 
arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  donii- 
ede,  ou  qu'il  sera  placé  dans  une  mai- 
son de  saule,  et  même  dans  un  hospice. 
—  G.    civ.   407  s.,  454. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Interiictit  a 
p.  4  et  s.,  n"  10,  26,  47. 

1.  —  I.  Emploi  des  revenus  de  l'interdit, 

—Les  revenus,  dans  le  cas  où  l'interdit  esl 
rié  et  a  des  enfants,  ne  doivent  pas  être  en- 
tièrement dépensés  pour  lui.  —  J.G.   lntei- 
'■  173.  '  . 

2.  La  femme  peut  donc  réclamer  des  ali- 
ments sur  ses  biens.  —  V.  art.  212,  n»  10. 

3.  C'est  au  conseil  de  famille,  par  appliea- 
t ,:, iei.ee  des  art.  454  et  509,  qu  il  ap- 
partient de  régler  l'emploi  des  revenus:  par 


suite,  dans  le  cas  où  la  femme  d'un  interdit 
Jemande  qu'on  mette  a  sa  disposition  les  re- 
venus de  la  communauté,  pour  être,  par  elle, 
employés  aux  besoins  du  ménage  et  subsi- 
diairement  qu'on  augmente  la  somme  qui 
ovait  ete  fixée  pour  ses  dépenses,  il  v  a  lieu 
de  la  part  du  tribunal,  de  renvoyer  devant 
le  consed  de  famdle  pour  déterminer  sauf  le 
recours  devant  le  même  tribunal,  jusqu'à  con- 
currence de  quelle  somme  les  revenus  seront 
emploies  à  I entretien  du  ménage  de  l'inter- 
dit. —  Bruxelles,  1S  mai  1822,  J.G.  Interdic- 
tion, 173. 

4.  Lorsqu'il  a  été  décidé  par  le  conseil  de 
lamille  que  les  dépenses  d'entretien  de  l'in- 
terdit devront  être  calculées  dans  les  limites 
de  ses  revenus,  le  tuteur  est  tenu  de  suppor- 
ter les  dépenses  faites  au  delà,  s'il  n'étaMit 
pas  qu'elles  aient  été  nécessitées  par  des 

ements  imprévus.  —  Besancon,   20  nov. 
1852,  D.P.  53.  2.  107. 

5.  Il  y  a  lieu  d'employer  à  l'adoucissement 
du  sort  de  l'interdit  et  à  l'accélération  de  sa 
guenson,  même  les  capitaux,  lorsque  les  re- 
venus sont  insuffisants,  et  qu'aucun  obstacle 
ne  s  oppose  à  cette  mesure.-  J.G.  Interdic- 
iio»,  1  /3. 

6  Lorsque  l'aliéné  n'est  pas  interdit  il 
peut  lui  être  nommé,  en  outre  de  l'adminis- 
trateur provisoire,  un  curateur  chargé  spé- 
cialement de  veiller  à  ce  que  ses  revenus 
soient  employés,  selon  le  vœu  de  l'art  510 
a  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison! 
-Loi  30  |u,n  1838,  art.  38.  W.  Appendice  au 
présent  article. 

7.  —  II.  Traitement  de  l'interdît  dans 
son  domicile.  —  Décidé,  avant  la  loi  de  1 338 
quun  individu,  interdit  pour  cause  de  dé- 
mence, détenu  dans  un  hospice,  en  vertu 
d  une  ordonnance  de  prise  dt  corps,  doit  en 
cas  de  non-opposition  du  ministère  public 
être  remis  a  son  épouse  et  tutrice,  lorsqu'il  v 
a  lieu  d  espérer  que  cette  remise  amènera  sa 
guenson,  sauf  toutefois  les  mesures  qu'il  con- 
vient de  prendre  pour  empêcher  que  cet  in- 
dividu, après  avoir  recouvre  sa  raison  ne  se 
dérobe  aux  poursuites  de  la  justice.— Rennes 
24  mars  1817,  J.G.  Interdit  tion    172         neS' 

8.  La  femme  de  l'interdit  a  le  droit  d'ha- 
biter le  domicile  conjugal,  mèmjj  quand  elle 
nest  pas  tutrice  de  celui-ci;  elle  peut  même 
exiger  que  1  interdit  y  soil  réintégré,  et  que 
les  gardiens  que  le  tuteur  y  avail  places  après 
la  confection  de  l'inventaire  se  retirent  — 
RtennP.  27déc.  1830,  J.G.  Interdiction,  m 
et  165.  —  V.  art.  214,  n»3. 

9.  Lorsque  la  femme  acte  séparée  de  corns 
sur  sa  demande,  elle  ne  perd  pas,  par  le  fait 
de  1  interdiction  du  mari  le  droit  d'avoir  une 
habitation  séparée,  et  elle  peut  se  prévaloir 
de  ce  droit  pour  refuser  d'être  tutrice  —  V 
art.  o07,  n°  6.  ■       > . 

10.  —  III.  Traitement  de  l'interdit  dans 

UNE   MAISON  DE   SANTÉ    OU   DANS  UN  HOSPICE    — 

fw»"iU.lyle  doit  Prov°a"er  l'admission' do 
1  interdit  dans  un  hospice  qu'après  en  avoir 
reçu  l'autorisation  du  conseil  de  famille .- 
J.U.  interdiction,  171. 

11.  L'admission  de  l'interdit  dans  un  éta- 
blissement public  d'aliénés  est  réglée  par  la 

153  et  g°JUla  1838"  -J'G-  AlUné' K  £ 


Chap.  II.  —  Interdiction. 

d'appel,  en  on«pe  de  l'Administrateur  pro- 
visoire, nn  curateur  a  la  personne  de 
tout  individu  non  interdit  placé  dans  un 
établissement  d'aliénés,  lequel  devra 
veiller,  f  a  ce  qne  ses  revenus  soient 
employés  a  adoucir  son  sort  et  à  accélé- 
rer sa  guérison  ;  ï»  à  ce  que  ledit  individu 
soit  rendu  au  libre  exercice  de  ses  droits 
aussitôt  que  su  situation  le  permettra. 

te  curateur  ne  pourra  pas  être  choisi 
parmi  les  héritiers  présomptirs  de  la  per- 
sonne placée  dans  un  établissement  d'a- 
liénés. 

etf^tf  \?!m.  et  **worts-  J'G-  *"*»>>  P-  «î 

1.  La  défense  de  prendre  le  curateur  parmi 
les  héritiers  présomptifs  exclut  tous  les  hé- 
ritiers sans  exception  aucune,  aussi  bien  les 
ascendants  que  les  descendants  et  les  colla- 
téraux. —J.G.  Al 

2  A  l'incapacité  des  héritiers  présomptifs 
il  faut  joindre  toutes  celles  prévues  par  les 
art  442  a  440  du  code  civil,  relatifs  à  la  tu- 
telle, les  motifs  de  ces  incapacités  étant  évi- 
demment applicables,  dans  l'intérêt  de  l'a- 
liène, a  la  curatelle  dont  il  s'agit  ici  (Ar» 
art  34  de  la  loi  de  1838).—  J.G.  Aliéné,  28l! 
,  ,.  L'administrateur  provisoire  des  biens 
de  1  aliène  ne  peut  cumuler  avec  ses  fonc- 
tion-; celles  de  curateur;  mais  le  cumul  pour- 
rait s'opérer  dans  la  personne  du  mandataire 
spécial,  que  l'art.  33  de  la  loi  de  1838  pres- 
crit de  nommer  à  l'aliéné  pour  le  représen- 
ter aux  procès  dans  lesquels  il  se  trou 
engage  lors  de  son  placemenl  dans  l'asile  où 
il  est  retenu.  —  J.G.  Aliéné,  282. 

Art.  511. 

Lorsqu'il  sera  question  du  marian-e 
de  l'enfant  d'un  interdit,  la  dot,  ou  l'a- 
vancement d'hoirie,  et  les  autres  con- 
ventions matrimoniales ,  seront  réglés 
par  un  avis  du  conseil  de  famille,  ho- 
mologué par  le  tribunal,  sur  les  con- 
clusions —  du  commissaire  du  Gouver- 
nement [édition  de  1804]  —  du  procu- 
reur impérial  [édit.  de  1807]  —du  pro- 
cureur du  Roi  [édit.  de  1816] G  civ 

1081  s.,  1091  s.,  1093  s.,  1387  s.— G* 
pr.  civ.  83,  882  s. 

p.E4Sret°tn«tr28%"  ^^"^  '*  lnteriictim- 


[C    CIV.  —  Art.  312.] 
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APPENDICE  A  L'ARTICLE  510. 


Art.  ss.  gur  |B  demande  de  Tinté» 
resse,  de  l'un  de  ses  parents,  de  l'époux 
ou  de  I  épouse,  d'un  ami,  ou  sur  la  provo- 
cation, d  ofllce,  du  procureur  du  Roi  £ 
tribunal  pourra  nommer,  en  chambre  de 
e*n«eil,    par  jugement  non   susceptible 


i  v  •  .  H11  n!  Peut  s  appliquer  qu'au  cas 
de  1  interdiction  du  père,  ou,  si  c'est  la  mère 
qui  a  ete  interdite,  au  cas  ou  le  père  est  dé- 
cède au  moment  du  maria-e  de  l'enfant  Le 
père  vivant  et  non  interdit  peut  doter  l'en- 
fant non-seulement  sur  ses  propres  biens 
mais  encore  sur  ceux  de  la  communauté' 
sans  avoir  besoin  de  recourir  aux  formalités 
prescrites  par  l'art.  SU.  — J.G.  Interdiction 
189.  ' 

2.  Cependant,  même  dans  ce  cas,  l'art  SU 
doit  être  observé,  si,  les  biens  personnels  du 
père  et  ceux  de  la  communauté  n'étant  pas 
suffisants,  la  dot  devait  être  prise  sur  les 
biens  personnels  de  la  mère.  —  J.G.  Inter- 
diction, 189. 

3  L'art.  511  ne  s'applique  qu'au  seul  cas 
ou  1  enfant  est  dote  avec  les  biens  de  l'inter- 
dit; le  conseil  de  famille  n'a  point  à  interve- 
nir dans  le  traité  nuptial  de  1  enfant,  lorsque 
celui-ci  se  dote  avec  ses  propres  biens  ;  ce 
dernier  cas  est  régi  par  Part.  1398.  —  J  G 
Interdiction,  189. 

4.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  dot 
est  constituée  par  un  tiers.  —  J.G  Interdic- 
tion, 189. 

5.  Le  consei'  de  famille  dont  l'intervention 
est  exigée  par  l'art.  511  est,  non  pas  celui  d 


EK  étal  de  l'interdit.  -  J.G. /„. 

de6i'én'fa'ni    d!       :.'    fe^r1'? 
manif,  '     «  capable  de 

tion  d'un   curateu     -\  „  '!  '  """  l"i"^- 

BuxeK^ma1staul!txLI?rsel!,ement 
''.interdit  (QÛesrconirovT-  i  ""'V0 

«ton,  192.  ■'■  ~J-G   Interdio- 

8    M  est  applicable  également  \  r.ir 

«ï      sSaKS 

a  pas  encore  été  accordé   à'  r,  n     '        '  "  en 

^^^étr?a^p0rtr 

bassement  de   'un  de  ses  enfante 

aux  intérêts  d     pè „,  à   '    i'  *','"'  nui,e 

geuse  a  entant  en  faveur  dunuel  ellp  .■  i 
|^-Am.ensI6aoû11824,.ITw^ 

11.  Seulement,  dans  retip   i,™„,i,;       , 

,;:::;'TVflL/l-«*-Jt 

crTficef  re0^  ni0T'°Sa,'°n  U  es"»1: 
s-  fortun  '„»■?.  ge  d"  Pèresoi«  hases  sur 
ne  devront  q„  '  ti™  fnt,pas  «wWtants  et 
ne  aevront  pas  absorber  les  ressources  ne- 

d^SirrSOntraitement'-J'^"- 

Art.   S 12. 

L'interdiction  cesse  avec  les  causes 
qui  lont  déterminée  •  néanmoins  la 
mamlevée  ne  sera  prononcée  qu'en  ob- 
servant les  formalités  prescrites  pour 
parvemr  a  l'inlerdiclion,  et  l'interdît  ne 
pourra  reprendre  l'exercice  de  ses 
droits  qu'après  le  jugement  de  mainle- 
vée. —  C.  civ.  489  s.  —  G.  pr.  civ 
342  s.,  890  s.  P 

Ejposé  des  motifs  et  Rapport!.  J.G  InterJirti™ 
p.  5  et  s.,  n«  13,  29,  48.     "^     '  ""erdtctton, 

1.  L'interdiction  ne  cesse  de  produire  ses 
effets  qu  autant  que  la  mainlevée  en  a  été 
prononcée.  —  Rennes,  16  déc  1833  sons 
gy.  27avr.  1842,  J.G.  «Wfa?2»™ 

2.  L'interdit  est  recevable  à  provoquer  lui- 
même,  et  sans  l'assistance  de  son  tuteur  la 
mainlevée  de  son  interdiction,  alors  surtout 
qu  il  a  pour  tuteur  et  subrogé  tuteur  des  pa- 
rents successibles,  intéresses  par  là  même  à 
ce  qu  il  ne  reprenne  pas  l'administration  de 
ses  biens.  —  Bordeaux,  8  mars  1822,  J.G. 
Interdiction,  239.  —  Observ.  coin".,  ibid. 

3.  Le  droit  de  demander  la  mainlevée  ap- 
partient non-seulement  a  l'interdit,  mais  en- 
core au  tuteur,  à  la  famille  et  à  tous  ceux 
auxquels  la  loi  reconnaît  le  droit  de  provo- 
quer l'interdiction.  —J.G.  Interdiction,  239. 

4.  L'art.  512  a  été  repris  partiellem<int  dans 


[fl    CIV.  —  Art.  313.]     LIV.  Ier,  T1T.  XI.  —  Majorité,  Interdiction,  Conseil  judiciaire 


312 

1  ut  Sfeèfi  pr  civ.  pour  lout  ce  qui  tient  à 
|a  procédure  a  suivre,  et,  notamment,  pour 
rèxàmën  des  questions  de  savoir  quelle-  per- 
sonnes doivent  être  misés  en  cause,  si  le  ju- 
ep.m'errt  de  mainlevée  est  susceptible  dac- 
nûièscement  et  d'appel,  comment  1  instance 
flrerid  tin.  etc.  —  V.  cet  art.  896.  _ 

5  Bien  qu'il  suffise,  pour  faire  écart 
/demande  d'interdiction,  d'un  simple  doute 
■  sur  l'état  de  folie  ou  de  démence  de  indi- 
vidu qui  est  l'objel  de  celle  demande,  il  laut, 
pour  taire  cesser  lïnterdiclion,  une  preuve 
manifeste  du  retour  dé  la  raison  et  une  cer- 
titude complété  de  la  guéi  -  in  de  Interdit. 
_tr   dé  Lyon,  30  nov.  1867,  D  P.  69 

6  Pour  rejeter  une  e  i  main  e- 
vée  d'interdii  lion,  le  juge  n'est  pas  obligé 
de  re  ommei  cei  la  longue  et  coûteuse  pro- 
cédure Établie  pour  la  prononciation  de  I  in- 
terdiction: il  peu  '  et  sans  nouvelle 
instrui  lion,  reji  1er  une  demande  qui  parait, 
a  nuson  des  circonstances,  être  téméraire  ei 
prématurée,  et  notamment  celle  qui,  inter- 
venant après  que  l'interdit  a  defimtn 
succombe  dans  ses  recours  suci 

je  jugement  d'interdiction,   n'est   en 
qu'une  protestation  contre  la  chose   jugée  el 

une  sorte  de  nouveau  recours.  —  Môme  ju- 
gement. 

7  Le  tribunal  a  le  droit,  si  les  circonstan- 
ces   le   comportent,   el   par    applical 

lait    499,  de  réduire  l'interdiction  a  1  assis- 
tance d'un  conseil  judiciaire.  —  J.G 
diction,  247.  . 

8  l  e  jugement  qui  pron  mee  la  mainie- 
vée  il  une  interdiction  n  esl  pas  soumis  aux 
formalités  prescrites  pai  '  ail  501  pour  la 
publicité  du  jugement  d'interdiction.  —  Civ. 
c  12  fevr.  1816,  J.G.  Interdiction,  242  et  240. 
—  Observ.  conf  .  lUid.  , 

9  I  e  jugement  qui  a  prononce  la  mainle- 
vée de  'l'interdiction    d'un    iriflivida 
décédé,  doit-il,  malgré  l'appel  qui  ei 
interjeté  et  qui  est  devenu  çadtfç  par  le  lait 
de  ce  décès,  être  considéré   comme 
l'autorité  fié  ta  chose  jugée,  en  ce  sens  que 
les  actes  postérieurement  faits  par  les  in- 
terdit ne  seraient  attaquai. les  qu  en  \ 

l'art  504  c.  civ.'?(non  résolu.)  — Montpellier, 
7  janv.  1851,  D.P.  54.  2.  7.  -  V.  ôWsèrv., 
ibid.  —  V.  aussi  art.  504,  n"  14. 


g  4  _  Fondions  el  devoirs  iln  conseil 
judiciaire  (n°  124). 

g  5.  —  Effets  de  I  dont  te  pro- 

digue est  frappé  t,n°  155). 


§  \,  —  Nomination  du  Conseil  judiciaire. 


CHAPITRE  III. 
Du  Conseil  judiciaire. 


Art.   513. 


t\  peut  être  défendu  aux  prodijyues 
de  plaider,  de  transiger,  d'emprunter, 

«le  recevoir  iftl  capital  mobilier  el  d'en 
donner  décharge,  d'aliéner'  ni  de  grever 

leurs  biens  <l'h\  |>i>llièi|iies,  sans  l'assis- 
tance çl'ùjri  conseil  qui  leur  est  nommé 
par  le  tribunal.  —  C.  civ.  499  S..  I02S, 
1  D2ï,  IflOj  204  I  s.,  -2\ 2G.— C.  pr.  civ. 
342  s.,  894,  897. 

I .■,,„,.,.    Ses  motifs  ei    Rapports,  J.G.   Interdiction, 
p.  5  a  8.,  n-  II,  so,  36  «: 

DIVISION. 

§  1. Nomination  du  conseil  judiciaire 

(n°  1). 
ç  '2.  _  Actes  pour  lesqx  houe 

se  trouve  /><>/'/' 

assiste  de  son  conseil  iudiciaire  (n°47). 
g  3    _  Acies,pour  lesquels  V assistance  du 

conseil  judiciaire  n'est  pas  obligatoire 

t«°  U8). 


1.  I.  Qui  r-EUT  ÊTRE  POURVU  l 

judiciaire.  —  On  peut  donner  un  conseil  ju- 
diciaire au  mineur  comme  au  majeur.  — 
Rennes,  16  déc.  1833,  sous  Civ.  r.  27  avr. 
1842,  J.G.  Interdiction,  250  et  65-4».  —  V. 
art    i89,  n"   1  et  s. 

2  Spécialement,  dans  le  cas  ou  un  mineur 
se  livre  a  une  époque  voisine  de  sa  majorité, 
a  des  acte-  de  prodigalité;  les  tribunaux  peu- 
vent  lui   nommer  d  avance  un  conseil  nnli- 

,  qui  devra  entrer  en  fonctions  an 
an    s  sa   majorité  accomplie'.  —  Boui- 
rnai  1846,   D.R.  46.  2.  237.  —  V.  toutefois 
Ni, ues.  22 avr.  1839,  I.G.  Interdiction, 2 

3.  La  femme  m  n  i  e,  comnfune  ou  se 
de  biens,  peut,  commet   ute  antre  persiinne, 
être  pourvue   d'un   conseil   judiciaire    pour 

de  prodigalité.  —  Req.  4  juill.   1838 
j  g    /  12-1°.  —  Montpellier,  1  > 

déc.  1841,  ibid.,  252-2°.—  Taris,  7  jan\ 
I  D.P.  56.  2    138.  ,   . 

4.  ...  Surtout  lorsque  -  in  mari  en  i 
,  pourvu,  —  Rennes,  l  i  déc    18 

—  V.  aussi  Req.  9  juin 

5.  Vainement  on  opposerait  que,  la  femme 
ne  pouvant  agir  sans  l  autorisation  du  mari, 

sans  intérêt  i  e  la  pourvoir  d  un 
lire,  et  que  la  dation  de  ce  conse 
femme  est  une  atteinte  à  la  puissance  mari- 
tale. —  Mêmes  arrêts. 
6    Décidé,    toutefois,    que    la    dation   d  un 
re   a    une  femme  ne  pri 
n    .  d'intérêt  lorsqu'elle  vient  a   se  marier, 
suri, nu  si  elle  se  trouve  sous  le  régime  de  la 
,  ofnmunautê  légale;  etque,  si  le  mariage  est 
survenu  durant  l'instdnee  d'appel,  i   s  :' l"'", 
pour  le  juge  supérieur,  de  rapporter  la  me- 
sure prononcée  par  les  premiers  juges,  en- 
core bien  que  la  pi  ê  sérail  étal 
_  Nano                          ;  G.  Interdiction,  251. 

7.  ...'Sauf  à  la  famille  a  reprendre  plus 
tard  la  poursuite  en  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire si  l'administration  du  mari  était  in- 
suffisante et  venait  à  lui  inspirer  de  justes 
craintes.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n°14. 

8.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  mari   peut 
provoquer   lui-même  la  mesure,  V.  art.  514,   , 
n°'  2  et  s. 

9  L'individu  dont  la  fortune  ne  consiste  , 
qu'en  renies  viagères  peut,  comme  tout  au-  , 
tre  en  cas  de  prodigalité  ou  de  faiblesse  d'es- 
prit être  place  sous  la  direction  d'un  conseil  , 
judiciaire.  —  Turin,  20  lôv.  1807,  J.G.  Inter-  . 
m,  256.     ,  ! 

10.  Un  conseil  |n  lu  taire  peul  être  donné  { 
à  un  étranger  résidant  en  France  et  qui  ny 
a  aucun  paient  connu.  —  Rouen,  5  dec 
D.P.  54.2.  123. 

Sur  le  point  de  savoir  si  la  mesure  peut 
être  dans  ce  cas,  provoquée  par  le  ministère 
pubiic,  V.  art.  514,  n"  8. 

11  En  admettant  que  les  tribunaux  fran- 
çais soient  incompétents  i  our  lonnerun  con- 
seil iudiciaire  a  un  étranger,  leur  jugement  a 
tente  son  autorité  tant  qu'il  n'a  pas  été  an- 
nulé pai  lés  voies  légales,  et,  dès  lors,  il  est 
opposable  à  tous,  aussi  bien  que  le  jugement 
de  nomination  d'un  conseil  judu  taire  oui  se- 
rait rendu  contre  un    français.  —  Re 

D.P.  66. 1.170. 

12  —  II.  QUELI  PEUVENT  B10T1VEB 
1  \   DATION    D'UN  CONSEIL  JUDICIAIRE.  —La  110- 

ion  d'un  conseil  judiciaire  pour  cause 
idigatité  ne  peut  être  prononcée  que 

raison  , Tartes, le  prodigalu  ses  :  il 

S  eue    e  déni leurjustlfie  d  une 

diminution  considérable,  et,non  expliquée, 

dans  w,\  espace  de  temps  fort  court 

loi  tune  de  l'individu  contre  lequel  cette  me- 


sure est  provoquée.  —  Bordeaux,  1°  juill. 
1859,  D  P.S9.  2.  200'. 

13.  Pour  apprécier  si  les  actes  a  raison 
desquels  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  est 
provoquée  contre  un  individu  ont  le  carac- 
tère de  prodigalité  autorisant  une  telle  ne- 
est  l'objet  et  non  le  résultat  de  ces  actes 

qu'il  faut  envisager,  ...  Et  un  acte  ne  peut 
i  nme  ayant,  par  son  objet; 
I,  ,  actèré  de  prodigalité,  qu'autant  qu  d 
rentre  dans  la  catégorie  des  dépenses  faites 
sans  but  utile  et  qui  ne  laissent  pas  rie  trace, 
folles  profusions.  —  Paris,  7  janv.  1656, 
D.P.  56-,  2.138. 

14.  Et,  par  exemple,  on  ne  peut  considérer 
comme  ayant  ce  caractère  les  obligations 
contractées  par  une  femme  mariée,  soit  pour 
ouvrir  a  son  mari  des  spéculations  auxquel- 
les ne  suffiraient  pas  la  fortune  ou  le  crédit 
personnel  de  ce  dernier,  soit  pour  I  aider  à 
payer  ses  dettes,  quelles  que  puissent  être 
d  ailleurs  les  conséquences  ultérieures  de 
tels  engagements.  —  Même  arrêt. 

15.  Si  la  prodigalité,  qui  autorise  la  da- 
tion d'un  conseil  judiciaire  dans  le  cas  do 
l'art  513,  ne  suppose  pas  nécessairement  une 
fortune  déjà  dissipée  ou  gravement  compro- 
mise elle  doit  du  moins  être  caractérisée 
par  des  faits  précis,  actuels  et  constituant 
des  désordres  d'administration.  —  Besançon, 
2  févr.  1865,  D.P.  65.  2  95. 

16.  L'insuccès  d'opérations,  conçues  d  ail- 
leurs avec  intelligence,  ne  pourrait  en 

ons  déré  comme  un  symptôme  de  pio- 
di    ilité.  —  J.G.  Interdiction,  254. 

17  Dès  imprudences  ne  constituent  pas  la 
prodigalité.  Ainsi,  lé  <  hois  inintelligent  U  un 
mandataire  dilapidâtes  ne  peut  motiver  la 
dation  d'un  conseil  judiciaire  a  une  per- 
sonne qui.  a  l'exception  de  la  perte  éprouvée 
par  suite  de  ce  fait,  a  conservé  toute  sa  for- 
tune. -  Éjesam  un,  9  av.  1808,  J.G.  Inlerdtc- 
tio  •  256M0». 

18.  De  même,  la  dation  d  un  conseil  ju- 
diciaire ne  saurait  être  ordonnée  contre  un 
individu  qui,  1,1, renient  et  volontairement,  a 
abandonné  ses  aflairesà  la  direction  plus  ou 
moins  compromettante  d'un  tiers.—  Iou- 
louse,  G  juill.  1867,  D.P.  67.2.  162.  . 

19  A    plus  forte  raison,  un  conseil  judi- 
ne    peut-il  être  nomme   a   un  prêtre, 

administrateur  sage  et  économe  de  sa 
lune,  sur  le  motit  qu'il  a  des  opinions 
nés  et  erronées  sur   les  dignités  ecclésiasti- 
ques. _  Angers,  10  prair.  an  13,  J.G.  Inter- 
i .  255. 

20  Mais  la  manie  des  procès  peut  servir 
de  base  a  une  demande  en  nomination  dun 

1  judiciaire,  en  ce  qu'elle  peut  être 
taxée  de  prodigalité.  —  liège,  18  dec.  Ibol, 
J.G   Interdiction,  256-* 

21  ...  Notamment  a  l'égard  dune  femme 
séparée   de   biens.  -  Req.  9  juill.  1837,  J.G. 

,rt]  21-:;o.  —  Req.4juill.1838,  tMd, 
271.-  V.  art  483,   n»  18. 

22  La  taiblesi  lorsqu  elle  est  ar- 
rivée à  un  haut  degré,  peut  donner  lieu  a  la 
nomination  d'un  conseil  judii  .aire  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  une  cause  d  interdiction. 
—  Ai)"ers,  23  avr.  1806,  J.G.  Interdiction, 
25ê   -  V.  art.  S89,  n-  10,  13,  25. 

23  Demême,  peuvent  donner  lieu  à  la  no- 
mination d  un  conseil  judiciaire:  ...  une  /«<- 

tf  esprit  naturelle,  jointe  à  des  attaques 


accidentelles  à'épitepsie.  -  Colmar,  2  prair. 
an  p;  j  ,, .    ./     licllonj  2S6-3»  et  0.>-1° 

24'   ...   Une  maladie  qui  prive,  par  inter- 
valle-, celui  qui  en  est  affecte,  de  ses  facultés 
intellectuelles.  —  Montpellier.  25  août  1836, 
Req.  5  juill.  1837,  J.G.  /nlerdidtott, 

el   21-3°.  ,.  . 

25  Mai-  elle  ne  pourrait  donner  lieu  â 
interdit  lion.  -V.  arU439,  a»;  21  cl  s 

26  Pareillement,  il  va  lieu  de  nommer 
un  conseil  iudiciaire  ...  à  l'individu  qui  a 
cause  de  so  IUV«  ""  a"'"" 
blissement  de  mémoire  et  d'idées  assez  con 

ihle  ,  quoiqu'il   ait  conservé    son   p  ii 
seus  etsa  raisou,  —  Rftueu,  8  tlor.  an  12.J.G. 


Interdiction,  256  et  260.  —  J.von,  2  nrnir 
an  12,  ibid.,  256  el  27-3».  " 

27.  ...  Ou  encore  à  une  femme  veiive  par- 
venues un  étal  de  vieillesse  M  (quatre 

sept  ans),  qu'elle  sérail  susceptible  d'impres- 
sions dont  on  pourrait  abuser  pour  la  por- 
ter a  taire  .les  ventes  ou  autres  aeles  contre 
son  intention,  et  sans  qu'elle  en  profitât 
personnellement.  —  Riom,  4  mai  1825,  J.G. 
Intcrdicti,    .  2  6. 

28.  Lie  même,  le  défaut  de  mémoire,  une 
le  faiblesse  de  vue,  beaucoup  d'irisou- 
'<•  pour  les  affaires,  el  des  réponses  qui 

manquent  de  justesse,  sont  des  motifs  sùffi- 
pour  justifier  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire  à  une  femme  âgée  de  quatre- 
•    —  Req.  29  mai  1822,  J.G.  In- 
terdiction, 256-5° 

29  Mais  on  ne  peut  nommer  un  conseil 
judiciaire  à  une  mère  de  famille  devenue 
veuve,  par  le  mont  qu'à  des  époques  peu 
elle  a  eu  des  accès  de  folie  qui  ont 
11  sa  transi  ition  dans  une  maison  do 
saute,  si,  à  l'époque  où  la  demande  est  for- 
mée, elle  a  recouvré  la  plénitude  de  sa  rai- 

soa:  ™„  Paiis'    13  J'ul11-   's'*,    J-G-   Éiino- 
nle,  350. 

30.  On  peut  pourvoir  d'un  conseil  judi- 
ciaire, alors  surtout  qu'il  le  demande  lui- 
même,  le  sourd-, m, et  qui  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire,  quoiqu'il  donne  des  marques  d'in- 
telligence pour  la  gestion  de  ses  affaires.  — 
Lyon,  t-i  jany.  1812,  J.G.  Interdiction,  236  et 
:£■  -  Rouen,  18  mai  1842,  ibid.  —  V.  art. 
489,  n-  16  et  17. 

31.  L'individu  qui.  ne  présentant  que  des 
symptômes  de  folie  raisonnante.,  n'a  pas  paru 
être  dans  le  cas  d'être  interdit,  doit 
mo"!«,  s'il  est  parfois  privé  de  la  pleine  lu- 
cidité de  sa  raison  par  une  exaltation  moi- 
bide  et  par  des  préoccupations  dont  l'excès 
trouble  son  esprit,  particulièrement  dans  la 
direction  de  sa  famille  et  de  ses  affaires,  être 
pourvu  d  un  conseil  judiciaire.  —  Tr  Ivon 
2/  J>ny.  1872,  D.P. 72.  3. 16;  sur  appel,  Lyon,' 
24 juill  1872,  D.P.  72,  2' partie. 

32.  De  même,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  d'un 
conseil  judiciaire  la  personne  qui,  sans  être 
flans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  se  lais>e  entraîner  par 
moments  à  une  exaltation  d'idées  et  de  pas- 
sions dont  la  violence  va  jusqu'à  lui  ôterson 
libre  arbitre,  lorsque  cette  exaltation  se 
manifeste  par  le  projet  de  réduire  sa  famille 
a  la  misère,  sans  autre  mobile  qu'un  senti- 
ment de  haine  et  de  vengeance  aveugle  et 
lorsque  ce  projet  est  suivi  de  tentatives 
dexecution.  —  Besançon,  2  févr.  1865,  D.P. 

33.  L'appréciation  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé la  dation  d'un  conseil  judiciaire  par 


Cfiap.  III.  —  Conseil  judiciaire. 

ritale,  nommer  le  mari  de  préférence  à  un 

'/";"'Sei077  Î'SÏÏ*'  3  dÔC-  >838IJ.G.  Inter- 
diction,  278  et  251 . 

39.  Quant  à  la  femme  mariée,  elle  ne  peut 

"ré  nommée  conseil  judiciaire  de  son  mari 

£ô    ;   "  , '~  '  '  '  ,le  bemur.  "'>  janv.  1861 ,  D.P. 

40  bn  ijqjl  choisir  ordinairement,  pour 
les  fonctions  de  i  i  seil  judiciaire,  un  ma- 
gistrat, un  avocat,  un  notaire,  un  avoué'  ou 
même  un  citpyer,  étranger  a  l'étude  des  fois 
mais  dune  prudence  reconnue  et  avant  là 
connaissance  des  affaires.  -  J.G.  Interdio- 
lion.  277. 

41.  Les  tribunaux,  dans  le  choix  d'un 
conseil  judiciaire,  doivent  se  déterminer  plu- 
tôt en  laveur  dune  personne  étrangère  %  la 
lamille  de  I  individu  a  pourvoir  d'un  conseil 


tC.  CIV.  _  Art. 


513.]        343 


■■-. -  "  pourvoir  d'un" conseil, 

quen  laveur  d  un  proche  parent,  qui,  à  causé 
de  ses  droits  éventuels  a  la  succession  de 
(incapable,  est  présumé,  pour  conserver  les 


— --    — ■*    wtt^Kjti   jLiuii/ianc    Util 

une  cour  d  appel,  échappe  à  la  censure  de  la 

Gour  de  cassation.  —  Req.  5  juill.  1837,  J  G 

rdtetion,  257  et  24-3».  —  Civ    r   4  juill" 

,  ibid.,  257  et  274.  —  V.  art.  489,  n-  "i 

et  s. 

„,**■  —  III-  Choix  du  co.vseil  judiciaire.  — 
aux  junes  qu'appartient  le   choix  du 
d  judiciaire,  et  non  au  conseil  de  fa- 
mille: de  la  sa  dénomination  de  conseil  ju- 
diciaire. —  J.G.  Interdiction,  276. 

35.  Un  arrêt  a,  cependant,  chargé  le  conseil 
de  famille  de  nommer  le  conseil  judiciaire  — 
Riom,  i  mai   1825,   J.G.  Interdiction,  256  et 

36.  Le  conseil  ne  peut  donc  être  ni  testa- 
ure,  e  e-t-a-dire  nommé  par  le  dernier 

mourant  de  mère,  m  datif  ni  légi- 

time. —  J.G.  /  iterdietion,  276.  D 

37.  Le  m  tri  n'est  pas  de  droit  le  conseil 
de  sa  femme  prodigue  :  c'est  aux  tribunaux 
quil  appartient  de  taire  le  choix,  selon  les 
circonstances  et  la  qualité  des  parties  — 
fG-  '  270  -  [Sol.  impl.i  Paris 
laoûtl849,  Il  l'..;n   2    LU.  ;  ' 

38.  Il  semble,  toutefois,  qu'a  moins  de 
circonstances  particulières  et  de  motifs  gra- 
ves, les  tribunaux  doivent,  dans  l'intérêt  d  - 
la  Jitinite  du  mariage  et  de  la  puissance  ma- 


r----i. —  r.wUult.,   iiuui  unuservei 

biens,  devoir  s  opposer  à  leur  aliénation   - 
Amiens  25  thenn.  an  13,  J.G.  Interdiction, 
277.  —  V.  art.  512,  n°  2. 

42.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir 
a  un  conseil  un  individu  dont  la  fortune 
est  modique,  il  faut,  de  préférence  à  un 
étranger,  nommer  un  membre  de  la  famille 
s  il  s  en  oOre  un  qui  veuille  remplir  gratui- 
tement ce  soin  et  qui  en  ait  la  capacité  — 
Bruxelles,  23  avr.  1829,  J.G.  Interdiction  277 

43.  L'individu  choisi  pour  être  conseil  ju- 
diciaire est-il  tenu  d'accepter?  —  V  art 
514,  n-  51  et  s.-V.  aussi  Appendice  à  l'art' 
49/  L.  30  juin  1838,  art.  33,  n°  10;  art.  34' 
n°  I  :  art.  37.  n»  2.  ' 

44.  Suivant  une  opinion,  le  juge  peut  nom- 
mer plusieurs  conseils  judiciaires  au  même 
individu.  —  J.G.  Interdiction,  279. 

45.  Suivant  une  autre  opinion,  le  Code 
cvme  limité  de  conseil  judiciaire  comme 
1  umte  de  tuteur;  les  juges  pourraient  seule- 
ment nommer  un  second  conseil,  chargé  d'as- 
sister le  prodigue  à  défaut  du  premier  — 
J.G.  Interdiction,  279. 

46.  Suivant  une  troisième  opinion,  on  doit 
a  cet  égard,  s'en  rapportera  la  prudence  des 
tribunaux,  qui  se  détermineront  selon  les  cir- 
constances; mais,  en  cas  de  nomination  de 
plusieurs  conseils,  les  juges  n'auraient  pas 
le  droit  de  diviser  entre  ces  conseils  les  at- 
tributions d'une  telle  charge.  —  J.G.  Inter- 
diction, 279. 

§  2.  —  Actes  pour  lesquels  le  prodigue  se 
trouve  frappé  d'incapacité,  s'il  n'est  as- 
sistède  son  conseil  judiciaire. 

.  47.  —  I.  Incapacité  de  plaider.  —  Cette 
incapacité  est  absolue,  et  s'applique  tant  aux 
procès  qui  tiennent  à  la  personne  qu'a  ceux 
qui  tiennent  aux  biens;  en  conséquence,  l'in- 
dividu auquel  un  conseil  judiciaire  a  été 
nommé  ne  peut,  sans  l'assistance  de  ce  con- 
seil, interjeter  appel  d'un  jugement  de  sépa- 
ration de  corps.— Limoges,  2  juin  1856,  D.P 
57  2.  26. 

48.  Il  ne  peut  de  même,  sans  cette  assis- 
tance, plaider  sur  une  opposition  à  son  pro- 
jet de  mariage.— Toulouse,  2  déc.  1839,  J.G. 
Interdiction,1^. —  Besancon,  11  janv    1851 
D.P.  51.  2.  61.  -  Trib.  Seine,  23  oct.  1 
D.P.  69.  3.  90. 

49.  On  estimerait  a  tort  qu'il  suffit  d'ap- 


peler  le  conseil  judiciaire  à  l'instance  ei 
sans  son  concours.  —  Même  jugcui    du  23 
oct.  1869. 


50.  Et,  en  cas  de  refus  de  la  part  du  con- 
seil judiciaire,  il  y  a  nécessité  pour  le  prodi- 
gue de  se  pourvoir  préjudiciel lement  i 
glement  de  la  question  d'assistance.  —  Même 
jugem. 

51.  Et  il  y  a  nullité  du  jugement  rendu 
contre  un  prodigue  sans  l'as  de  son 
co  eil.  —  Bruxelles,  24  déc.  1851,  J.G.  M- 
terdi,  (ion,  292  i°  el  5°. 

52.  Décidé;  toutefois,  que  le  majeur  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  a  qualité  pour  défen- 


dre, sans  l'assistance  de  ce  conseil  à  uns 
demande  en  inlerdi  tion  ;  -  Et  il  est  soi! 
qutdispenséde  cette  assistance Tueur  mtè£ 

n  'nilSndTfr^,1U'a',ri!,l'-; ■*»« 
1    l2L-°v;lrtVmr2.ln.">,rS  '^'   DP 

53  le  prodigue.  lorsqu'il  se  trouve  obligé 
de  plaider  contre  son  conseil  judiciaire Tua? 
exemple  en  mainlevée  d'uneJ  opposite  % 
manaqe,  peut,  directement  et  sans  l'assis- 
tance de  celui-ci,  introduire  une  demande  eu 
nomination  du  conseil  judiciaire  ad  hoc  dont 
le  concours  lui  est  nécessaire.  -  Tr  Seine 
30  avr.  1870,  D.P.  70.  3.  78.  a' 

54.  La  personne  pourvue  d'un  conseil  in- 
diciaire  ne  peut  produire  à  un  ordre  'u<  - 
cwirequaveç  l'assistance  de  ce  conseil  - 
J.ir    Ordre  entre  creanc.,  460. 

55  Elle  peut  figurer  dans  un  ordre  amia- 
ble et  consentir  au  règlement,  avec  l'assis- 
tance de  son  conseil  :  cette  assistance  est. 
n  .-aire,  mais  aussi  suffisante  dans  toutes 
les  hypothèses  (V,  art.. 450,  n™  82  et  s)  - 
J.<>.  Ordre  entre créànc     244. 

.56.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  ludi- 
ciaire  a  capacité  pour  faire  seul  des  dclcs 
conservatoires,  tels  qu'une  opposition  à  com- 
mandement; mais  il  est  tenu  de  requérir  l'as- 
sistance du  conseil  pour  ester  en  justice  sur 
eeUe  opposition— Montpellier,  1"  juill  1840 
J.i .    Inlerdiclion,  292.  ' 

57  Le  prodigue  qui  est  partie  a  une  in- 
stance ne  peut  interjeter  appel  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil.  —  (Sol.  impl.)  Arrêts 
cites  supra,  n»s  17  et  52. 

58  L'individu  auquel  il  est  interdit  de 
plaider  sans  1  assistance  d'un  conseil  judi- 
ciaire est  non  recevable  à  attaquer,  soit  par 
a    pel,    soit   par  pourvoi   en    cassation,   sans 

■  une  de  ce  conseil,  et,  a  plus  forte 
raison,  maigre  sa  résistance,  une  dëcisioo 
re-due  contre  lui...  Sauf  au  prodigue,  en  s 
a  abus  d  autorité  du  conseil,  à  démander  la 
révocation  de  celui-ci.  -  Req.  13  fév  1844 
J.' ..  Interdiction,  292.  ' 

59.  Jugé  en  sens  contraire,  par  le  moiif 
que  l  appel  ne  peut  être  considère  que  connue 
un lacté  conservatoire.  —  Bruxelles,  24  déc 
18ol,    J  G.   Inlerdiclion,   292    —   Poitici  -    1 
août  1867,  sous  Req.  12  août  1868,  D.P.  69. 

.  60,'  Là.partie  qui  a  accepté  sans  contesta, 
tion  le  débat  de  première  instance  contre  ;D 
conseil  judiciaire  en  l  absence  du  prodigue 
ne  peut  faire  de  cette  circonstance,  devant 
les  juges  du  second  degré,  une  cause  de  nou- 
i'dite  de  la  contestation  formulée  (ou- 
tre son  hypothèque,  lorsqu'elle  a  mis  en 
cause,  en  appel,  le  prodigue  et  son  conseil 
judiciaire.— Rennes,  26  dec,  1866,  D.P  66 
2.  I .4. 

61.  L'intervention  du  conseil  judiciaire 
teurement  a  l'instance  engagée  par  le 
ue  seul,  même  après  le  jugement  de 
iv  instance  et  sur  l'appel,  suffit  pour 

ratifier  tous  les  actes  de  la  procédure  el  ha- 
ie prodigue.  -  Paris,    12  déc.  1561, 

L>.\  .  02.  5.  Isii. 

62.  L'interdiction  de   plaider  ne  s'ap'pli 
ias  au  prodigue  poursuivi  pour  délit; 

ainsi  le  provenu  placé  sous  la  direction  .1  un 
conseil  judiciaire  peut  être  condamné  à 
dommages-intérêts   envers  la   partie   civile 
sans   que  ce  conseil  soit   appelé   dans  l'in- 
stance..., alors  même  qu'à  défaut  d'appel  du 
ministère  public,  l'instance  se  trouverait  ex- 
clusivement engagée  avec  la  partie  civile.  — 
Cr.   r.  29  mars  1849,  D.P.   19   1.  225  —V 
anal   art.  210,  n°-  6  et  s.;  art.  464   n»  33. 

,63.  —  II.  Incapacité  de  transiger,  etc.  — 
L'individu  pourvu  d'un  conseil  judii  iaire  ne 
peut,  sans  I  assis  ance  de 
cer  à  un  jugement   rendu  contre  lui:  un  tel 
i  nul  et  de  nul  effet .  en  i  on 

[i  r  le  i   o 
a  un  jugement  par  défaut  n'empèi  lie  i  i     a 

ption  de  s'accomplir,  faute  par  |< 
néficiaire  dudit  ji  i    l'avoir  exécuté 

dans  les  six  mois  de  son  obtention.  —  Ren- 
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LIV.  I",  TIT.  XI.  -  Majorité,  Interdiction,  Conseil  „,D1c,v.*e 


Bradée.  4886,  D.P.  68   2.  174.  -  Civ.  c. 
Hll^^V A  désister  d'une 

sêaHr  #£.^-"^ 

de  disposer  librement  (Quest.  conirov.,. 

'•&*  D*Ï1B  dfc.de,   toutefois,  que  lors- 
que pUoS?érieuremènt  au  mandat  donnant 

est  conféré  qu'en  appelant  en _eause  ce ,vo 
cpil  _  Paris,  29  août  lbbl,  U.l  •  o-  o.  «£ 
67    -III  Incapacité  d'emprunter.-  lout 

S'dfce"^^.^  Rouen,  5  déc.  18S3, 

DfiR5/îi  ei/eït  ainsi,  spécialement,  des  prêts 
inflfrecYs  Ainsi le  bail  consenti  par  un  m- 
*£ p  nlacè  sous  l'autorité  d'un  conseil  udi: 
gSS  Pa  pu  e°re  déclaré  nul  comme  entache 
j  ^'i  it  rie  fnude  car  le  motif  que  ce  bail, 
en  constatant ^s  paiements  faits  ^avance  au 
bameùr  déguisait  un  emprunt  «étendu  par 
fa  inf  au  orodigue,  qu'il  contenait  une  clause 

ainsi  soit  sujet  a  censure.-  Req.  5  août  îsw, 

^^^l'ifcaSté'pour  le  prodigue  d'em- 
nrunter  sans  l'assistance  de  son  conseil,  im- 
FZue  ceUe  de  souscrire  des  engagements 
5!u ne  S™  essentiellement  commercial6, 
et  par  exemple,  de  souscrire  une  lettre  de 
change.  -  Civ.  c.  1"  août  1860,  D.P.  bu. 

*-70  De  même,  le  prodigue  ##*, 
hors  de  la  présence  de  son  conseil,  un  effet 

au  profit  de  ce  prodigue.  -  taen,  14  juin. 
1843    D.P.  45.  4.  323. 

71  _  IV    Incapacité  de  recevoir  un  ca- 

„..„-„  _1p  conseil  mdieiaire  a  le 
droit  "non-  eulement  désister  le  prodigue 
au.  reçoit  un  capital  mobilier  mais  encore 
aexiSr  qu'il  soi!  fait  emploi  de  ce  capital. 
_  Tien   6  mai  1850,  D.P.  51.  2.  46. 

72  le  prodigue  ne  peut,  d'ailleurs,  sans 
iwista^ce  de  son  conseil,  faire  ce  remploi. 
-Bruxelles.  9  oct.  1823,  J.G.  Merdiclton, 
ook   Ouest,  controv.,  ibid. 

73.  La  loi  n'édictant  rinc;,p;i,;.le  que  pour 

la  réception  des  capivy,,-  mobiliers,  le  pro- 
digue a  capacité  pourdisp..ser  seul  d  s  lut. 
rm  et  revenus.  -  J.G.  /nteni.cUon,  295. 

74  _  V  Incapacité  d'aliéner.  —  La  '01 
n'entend  parler  ici  que  de  l'aliciiation  des 
l^tZbiliers:?*  prodigue  peut  donc 
aliéner  ses  meubles  corporels.  —  J.O.  mier 

diction    l2'-"'>.  ,  .        -         i  ■ 

75  En  ce  qui  concerne  les  biens  immobi- 
liers 'tout  acie  d'aliénation,  môme  par  voie 
indirecte,  fait  par  le  prodigue  sans  lassis- 

âneede  son  conseil,  est  frappé  de  nullité 
uu- l'effet  do  la  présomption  légale  de  défaut 
§Sdit«rnemenUu  déposant  -Montpel- 
lier   1"  iuill.  1840,  J.G.  Interdv  non,  29b. 

76  Spécialement,  le  prodigue  ne  pour- 
rait sans  l'assistance  de  son  conseil,  renon- 
cer Vte  prescription.  -  J.G.  /nfer&cfton, 

2977  Peut-il  faire  une  société  de  com- 
mercé?—V.  infrà,  n°  124. 


diciaire  ne  peut  faire  une  donation  entre 
vfs  sans  L'assistance  de  ce  conseil.  -J.G. 
DÏLZre*fs,  221. -V.  Paris,  24   avril 

18âDNo^meu?!"  l'incapacité  d'aliéner, 
rinnt  est  frappe  le  prodigue  non  assiste  de 

KnseWmpX  àe  Tefifde  ses  èn~- 
stitution  contractuelle  au  profit  de  ses  en 

n  s    sans  qu'il  y  ait  a  distinguer  s; lia     be- 

ralité  est  ou  non  excessive.  -  Montpellier. 

Sjpffl.  1840,  J.G.  JM«*e Hon   298. 


81    En  sens  contraire,  un  père    en  cou 

l'aliéner  ses  biens,  sans  Insistance ,  d  un 
conseil.  -  Pau,  25  juin  1806,  J.G.  Interatc 

"  82  2Mais  la  donation,  même  faite  avec 
l'assistance  du  conseil,  n'est  pas  valable  de 
llein  droit  les  héritiers  du  dona  eur  sont 
[uours01adm,s  à  prouver £$£*?}% 
sain   d'esprit  au  moment  de  lacté.  -  Ju. 

°  83  Ta  capacitfqui  appartient  à  l'individu 
^u^^œnselljuSiciairedecoi.racter 


nprrfl  Y  —  v.  m   i",  u     »*.-■- 

78  Le  prodigue  peut-il  accepter  une  suc- 
cession î  -  V.  infrà,  n»  1 18  et  su.v. 

79  La  personne  pourvue  d'un  conseil  ju 


K™etrarlll6,^'^'é^)remporte 
reûè  Se  consentir  toutes  les  conventions  et 
di'nosHions  de  futur  à  futur  dont  le  contrat 
"  ,  n£  est  susceptible  :  ici  ne  s  applique 
nnint  l'arl  513.  -  Ainsi,  cet  individu  peut, 
Lus  l'assistance  de  son  conseil,  la.re  a  son 
con  oint",   dans  le  contrat  de  mariage    une 

?é W^'TlI. -"  ÔbTe^y-confî  J^: 

^SDS^-S' 

Sll&i^^ai^ 

hk  n'ont  pas  été  compromis,  comme  si,  par 
exemple   il  s  est  borne  à  stipuler  par  contrat 
de  mariage  une  donation  mutuelle  de  biens 
en  faveur  du  dernier  survivant",  il  importe- 
rait peu  qu'en  raison  de  la  disproportion  en- 
i  '  1    -e  h  cet  individu   so.xante-d.x  ans)  et 
«lui  le  son  futur  époux  (trente  ans),  la  do- 
nation parût  devoir  être  avantageuse  ace 
deîînerP— Paris,  26avr.l833,  J.G.  Interdic- 
"sk  Julé  au  contraire,  que  l'individu  pourvu 
d  un  conseil  judiciaire  ne  peut,  sans  l'assis- 
tance de  ci  conseil,  faire,  par  contrat  de  ma- 
r '■    è  aucune  donation,  même  des  biens  qu  il 
ïàiSera àson  décès.  -  ...  On  opposerait  vai- 
nement la  maxime  Habilita*  „urnas,hnnhs 
àdmatrimonii  conséquentes,  qui  doit,  à  le- 
c-ird  de  l'individu  pourvu  d  un  conseil  judl- 
cïà ire T  s'en tendre  seulement  en  ce  sens,  que 
cet  individu  a  la  capacité  suffisante  pour  se 
soumettre  à  toutes  les  conséquences  du  ma-  [ 
r?a»e  établies  par  la  loi  elle-même  (telles , me 
K  quiresvlueu.de  la  c^mmun;iu,.:-.' 

et  de  l'hypothèque  légale).—  "«•,<"  J,m"; 
tlâ  D  P.  56.  2  249,  cassé  par  1  arrêt  précité 
du  24  déc  1856,  et  sur  le  renvoi,  Agen  21   , 
iuilf  1857  D  P.  57.  2. 168.— Bordeaux,  7  fevr. 
■■ s'  ; DP  5e'2.  250,  et  57.1.  17- 

86  Ainsi  il  ne  peut,  sans  cette  assistance, 
foire  à  Ion  conjoint,  dans  son  contrat  de  ma- 
.■  ^  les  1,1,'ralités  même  réciproques .et 
ES  condition  de  survie.  -  Amiens,  21  juill. 

1S87  UÉt'ie  coniraVde  mariage  peut  être  an- 
nulé.'bien  que  le  mariage  soit  inattaquable. 

~8S:  DécidM  titre  d'exception  b  1  i..ler,lic- 
tion  d'aliéner  édictée  par  art  513  q. ïe  d. ^  s 
le  cas  où  sur  la  représentation  soit  du  certi- 
ficat  notarié  constatant  qu'un  individu  est 
oui  rtaire  d'une  rente  sur  le  grand-livre 
loU  d'un  certificat  délivre  par  un  agent  de 
change  constatant  et  l'identité  du  proprié- 
taire de  la  rente  et  sa  signature,  le  transfert 
Î  'ceue  rent;  a  étéopér!  au  prefit ^d'un te. 
qui  s'en  est  rendu  acquéreur,  ce  tr«nstert  est 


régulièrement  opéré,  aux  termes  de  la  loi 
,neciale-  et  le  trésor  ne  peut  être  rendu  res- 
nonsableenvers  le  vendeur,  sur  le  fondement 
mie  ce  dernier,  qui  était  pourvu  d'un  conseil 
Refaire  au  térups  du  transfert,  a  agi  sans 
l'assistance  de  ce  conseil.  —  Civ  c.  8  août 
1827  J  G.  Interdiction,  295-2»,  et  Bourg  de 
comn  373.-  Quest.  controv.,  ibid  295-6» 
«q  _  VI  Incapacité  d'hypothéquer.  - 
I  -interdiction  d'hvpolhéquer  ne  frappe  que 
les  nvpothéques  consenties  par  le  prodigue, 
elfe  Vatteini  pas  les  ^Vf^%^ales  et 

rontractés  par    e  prodigue  sans  l'assistance 

à  raison  de  ces  engagements,  contre  le  pio 
même  assisté  dudit  conseil,  nempor- 
r  V,  ■  s  hypothèque  judiciaire  au  profit  du 
•ré  u  c  èr  et  l'exécution  ne  pourrait  pas  en 
ère'  poursuivie  par  voie  de  »  «nmote 
lièreF_  Dijon,  22  nov.  1867,  D.P.  te.  i.  là. 

-9Vl.tenVesfa?nsi  surtout  lorsque ,  le m* 

seU  n'a  figuré  dans  l'instance  que  pour  au  o- 
riser  le  prodigue  à  ester  en  justice,  e   qu 
a  contes  é   la  validité  des  engagements  qui 
ont  f;ut  l'objet  de  la  condamnation  intervenue. 

I  _92ènBiArrqu'accorder  une  rente  viagère 
ce  soit  virtuellement  soumettre  ses  biens  a 
une  hypothèque,  pursque,  a  défaut  de  pa\e 

1  n^nWcréXen?ier  pourra  requérir  u. ,e  in- 
scription  cependant  le  prodigue  peut  \ai.i 
bîemenT.sans  l'assistance  de  son | conseil jadi, 
ciaire,  consentir  une   rente    viagère    atora 

I  d'ailleurs  qu'il  s'agit. de  la  rétribution  de  sei 

1  vices  rendus.  -  Pans,  12  dec.  lteo,  J.G.  In 

'e93dLa%e2rs9onne  soumise  à  un  conseil  ju- 
diaa(rcUpePut  tpotle.quer  ses  biens  avec  la 
seule  assistance  de  ce  conseil,  et  sans  qu  n  y 
a«  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  rie  fa- 

de*e  consPeiî!  donner  mainlevée  dune  hy- 

cessaire  pour  subroger. -J.G.    Obligatwn, 

1S97  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire ne  peït,  sanjl'assistance  de  ce  consed, 
donner  un  immeuble  à  «nticfcrtse.  -  Pans, 
10  mars  1854,  D.P.  55.  2.  246. 


R  1   —  Actes  pour  lesquels   l'assistance  du 
§  loZJjud&re  nist  pas  obligatoire. 

98  -Restriction  de  l'<'YaPaciU-rn^n 
qui  concerne  la  personne^  nomination  d  un 

2899  Ainsi,  le  prodigue  pourvu  d'un  conseil 
iudiciaire  n  en  conserve  pas  moins  le  droit 
aTcbaiïger  de  ,^««jj«  les 
conditions  exigées  par  les  art.  103  et  il». 

'c-SfiSAfi  fa  tS '»&§•»* 

auïlois  oui  ont  établi   cette  incapacité,  - 
Cr   0  2 1  juill    1825,  J.G.  inHr«eJ.o»  rr.m,- 

"  lâ2.Vpeut  contracter  •".«^ll^ 
sistance  de  son  conseil.  —  V.  art.  Ub,  n 

et103'  11  peut  donc,  s'il  y  a  lieu,  faire  sans 
l'aSsista"w  du  conseil,  les  actes  respectueux 


à   ses  père  et  mère.    —   V.  art   151,  nM  7 
et  8 

104.  Mais  il  ne  peut  demander  seul  la 
main  >  m  à  son  mariage.  — V. 
suprà,  n  ■  . 

105.  Il  peut  disposer  seul  par  testament. 
—  v.  art.  904. 

105.  H  conserve  le  droit  de  reconnaître 
un  enfant  naturel.  — V.  art.  334,  n°  25. 

107.  Les  effets  de  la  nomination  d'un  con- 
seil, quant  à  la  gestion  des  biens  du  prodi- 
gue, sont  énuméfés  par  la  loi  elle-même  ;  par 
rela  même  qu'elle  a  pris  soin  de  préciser 
ceux  des  actes  qui  sont  interdits  au  prodi- 
gue sans  l'assistance  deson  conseil,  rémuné- 
ration doit  être  rigoureusement  renfermée 
dans  ses  limites,  sans  qu'il  soit  permis  aux 

i uges  de  la  restreindre  ou  de  retendre.  — 
.t..  Interdiction,  291. 

108  L'art.  S13  ne  prohibe  pas  les  actes 
d'administration.  L'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  peut  donc  seul  louer  ses 
maisons  et  ses  terres,  mais  en  se  renfermant, 
pour  la  durée  et  l'époque  du  renouvellement 
des  baux,  dans  les  termes  des  art.  1429,  1430 
et  1718. —  J.G.  Interdiction,  300;  Louage,  76. 

109.  Ainsi,  il  ne  peut  seul  consentir  un 
bail  dont  la  durée  excède  neuf  ans.  —  Tou- 
louse, 23  août  1835,  D.P.  55.  2.  328.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Louage,  59. 

110.  En  pareil  cas,  le"  prodigue  est  fondé 
à  demander,  avec  l'assistance  de  son  conseil, 
que  le  bail  par  lui  consenti  soit  renferme 
dans  cette  période  de  neuf  années.  —  Même 
arrêt. 

111.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire peut  encore  seul  :...  Recevoir  ses  reve- 
nus, loyers  et  fermages,  arrérages  de  rentes, 
et  les  employer  comme  il  lui  "plaît.  —  J.G. 
Interdiction, '300. 

112.  ...  Vendre  ses  fruits  et  denrées.  — 
J.G.  Interdiction,  300. 

113.  ...  Prendre  lui-même  à  bail  un  ap- 
partement, louer  des  domestiques.  —  J.G. 
Interdiction,  300;  Louage,  77. 

114.  ...  Faire  à  ses  propriétés  les  répa- 
rations d'entretien  qui  peuvent  se  prendre 
sur  les  revenus.  —  J.G.  Interdiction,  300. 

115.  Il  ne  peut  faire  à  ses  immeubles, 
sans  l'assistance  de  son  conseil,  les  grosses 
réparations  nécessaires  ou  seulement  utiles, 
que  si  le  prix  de  ces  réparations  doit  être 
acquitté  uniquement  sur  les  revenus  (Quest. 
COntrov.).  —  J.G.  Interdiction,  300. 

116.  Le  prodigue,  pourvu  d  un  conseil 
judiciaire,  a  capacité,  seul  et  sans  assistance 
de  ce  conseil,  pour  se  faire  faire,  dans  la  li- 
mite de  ses  besoins  et  de  ses  ressources,  des 
fournitures  pour  ses  besoins  personnels  et 
ceux  de  sa  famille,  et  pour  en  acquitter  le 
prix  avec  des  billets  à  ordre,  à  défaut  d'ar- 
gent comptant.  —  Orléans,  9  juin  1853,  D.P. 
54.  ...  442.  —  Req.  3avr.  1853,  D.P.  55. 1. 130. 

117.  Les  dépenses  de  logement  et  de  nour- 
riture ne  rentrent  pas  dans  les  engagements 
interdits  à  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire;  les  tribunaux  peuvent  seulement 
les  réduire,  s'il  v  a  lieu,  à  ce  qui  était  indis- 
pensable. —  Lyon,  10  mai  1861,  D.P.  61.  2. 
165. 

118.  Le  prodigue  peut,  sans  l'assistance 
de  son  conseil  judiciaire,  accepter  une  suc- 
eession.  —  Douai,  30  juin  1855,  D.P.  56.  2.  56. 

119.  ...  Ou  une  donation,  à  moins  que  les 
charges  de  la  donation  ne  soient  de  nature 
à  rentrer  sous  l'application  de  l'art.  513.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1490. 

120.  Il  peut  procéder  à  un  partage  sans 
l'assistance  de  son  conseil.  —  Même  arrêt. — 
Observ.  contr.,.l.iJ.  Succession,  1602.-  Quest. 
très-controv.,  J.G.  Interdiction,  295.  —  V. 
aussi  J.G   Succession,  136. 

121.  11  peut  notamment  procéder  à  l'inven- 
taire des  biens  de  la  succession  à  partager  et 
toucher  les  deniers  comptants  qui  s'y  "trou- 
vent   -  Rouen.  19  avril  1847.  D.P.  47,  2.  91. 

122.  L'assistance  du  conseil  judiciaire 
n'est  nécessaire  qu'au  cas  où,  pour  parvenir 
à  la  complète  liquidation  d«  la  succession, 


Chap.  III.  —  Conseil  judiciaire. 

le  prodigue  aurait  a  faire  quelqu'un  des  actes 
foi  tellement  énum<  rés  dans  l'art.  513.  — 
Même  arrêt.  —  V.  anal,  su}  rà,  n°  119. 

123.  ...  Ou  lorsqu'il  s'agit,  non  d'un  par- 
t  amiante,  mais  d'un  partage  judiciaire.— 
J.G.  Succession,  1602. 

§  4.  —  Fonctions  et  devoirs  du  conseil 
judiciaire. 

124.  —  I.  Comment  l'assistance  est  four- 
nie. —  L'assistance  du  conseil  ne  peut  être 
générale;  elle  doit  être  spéciale,  c'est-à-dire 
donnée  en  chaque  affaire  et  en  chaque  con- 
trat. —  D'où  il  suit  que  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  pas,  même 
avec  l'autorisation  de  ce  conseil,  faire  partie 
d'une  société  commerciale,  en  qualité  d'as- 
socié en  nom  colleclif;  en  conséquence,  la 
faillite  de  la  société  n'entraîne  pas  celle  de 
cet  associé.  —  Civ.  c.  3  déc.  1830,  D.P.  51. 
1.  42.  —  Contra  :  Paris,  12  août  1848,  D.P. 
48.  2.  197,  arrêt  cassé  par  le  précédent. 

125.  La  présence  du  conseil  à  l'acte  n'est 
pas  absolument  nécessaire  (Quest.  controv.). 

—  J.G.  Interdiction,  301. 

126.  Ainsi,  l'avis  approbatif  du  conseil 
judiciaire,  intervenu  séparément  du  consen- 
tement de  la  personne  placée  sous  son  assis- 
tance, est  valable  et  suffisant.  —  Bruxelles, 

27  janv.  1841.  J.G.  Interdiction,  301. 

127.  ...  Pourvu  cependant  qu'il  soit  an- 
térieur, et  alors  il  faut  l'annexer  à  l'acte.  Si 
l'acte  avait  été  consenti  avant  l'avis  du  con- 
seil, il  serait  nul  et  serait  seulement  suscep- 
tible d'être  ratifié  avec  l'assistance  du  conseil. 

—  J.G.  Interdiction,  301. 

Sur  la  ratification,  V.  infrà,  n°  167. 

128.  La  solution  qui  précède  peut  être 
appliquée  aux  actes  extrajudiciaires;  mais 
pour  les  actes  judiciaires,  la  présence  du 
conseil  est  nécessaire.  —  J.G.  Interdiction, 
301. 

129.  —  IL  Action  d'office  du  conseil 
judiciaire;  Représentation  du  prodigue.  — 
Les  actions  du  prodigue  lui  appartiennent  et 
doivent  être  exercées  par  lui  avec  l'as- 
sistance du  conseil;  le  conseil  ne  peut  les 
exercer  en  son  absence  et  à  son  insu.  — 
Civ.  c.  20  mai  1800,  J.G.  Interdiction,  302, 
et  Lois,  241. 

130.  Le  conseil  judiciaire  assiste  le  prodi- 
g  le  et  n'a  pas  qualité  pour  le  représenter  en 
justice.  —  Paris,  13  févr.  1841,   J.G.   Inter- 

in,  302.  —Paris.  23  août  1863,  D.P.  67. 
1.  181.  — I  Ibserv.  conf..  J.G.  Interdiction,  ?  12. 

131.  Tar  suite,  celui-ci  doit  être  partie  en 
cause,  pour  que  le  jugement  à  intervenir  soit 
commun  avec  lui  et  puisse  être  valablement 
exécuté  sur  sa  personne  et  sur  ses  biens. — 
Même  arrêt  du  13  févr.  1841. 

132  Par  suite  encore,  le  jugement  rendu 
par  défaut  à  l'égard  du  prodigue  et  contra- 
dictoirement  avec  le  conseil  judiciaire,  est 
susceptible  d'opposition.  —  Arrêt  précite  du 
23  août  1865. 

133  Le  conseil  judiciaire,  ne  représentant 
pas  le  prodigue,  ne  peut  agir  pour  lui,  mai- 
gri' lui,  et  à  son  insu.  —  Paris,  7  mai  1852, 
D.P.  53.2.80. 

134.  11  ne  peut  agir  séparément  du  prodi- 
gue, même  afin  de  défendre  et  de  protéger 
les  intérêts   de   ce   dernier.  —   Trib.  Seine, 

28  mai  1862,  D.P.  63.  5.217. 

135.  11  ne  peut  recevoir  un  payement  pour 
le  prodigue  sans  le  consentement  de  celui- 
ci.  —  J.G.  '"  1729. 

136.  Le  conseil  judiciaire  n'a  pas  le  droit 
de  provoquer  des  mesures  conservatoires 
pour  le  cas  où  il  plairait  au  prodigue  d'ac-  ; 
complir  certains  actes  nuisibles  a  ses  inté- 
rêts;  et,  par  exemple,  il  ne  lui  est  pas  per- 
mis de  provoquer  l'inventaire  et  la  descrip- 
tion des  titres  et  objets  mobiliers  d'une 
succession  dévolue  au  prodigue,  el  en  la 
possession  de  laquelle  celui-ci  :i  déjà  été  en- 
voyé, -"us  le  prétexte  que  l'addition  d'héré- 
dité mettrait  le  pro  ligue  d  ns  le  i  is  de  i 

voir  les  capitaux  mobilier!  de  la  succession  I 
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et  d'en  aliéner  indirectement  les  immeubles 
par  l'effet  des  engagements  qu'elle  lui  ferait 
contracter  envers  les  créanciers  de  la  sue- 
i  >n  et  les  héritiers  ou  légataires.  — 
Dou  m.  30  juin  1853,  D.P.  36.  . 

137.  En  tout  cas,  le  conseil  judiciaire  ne 

E eut  taire  apposer  sur  les  titres,  actions  et 
illets  d'une  succession  échue  au  prodigue, 
la  mention  du  jugement  qui  a  pourvu  celui- 
ci  d'un  conseil,  alors  que  cette  suc  essionest 
indivise  entre  le  prodigue  et  d'autres  héri- 
tiers ou  légataires.  —  Même  arrêt. 

138.  11  peut  seulement  s'opposer  par  son 
certains  des  actes  du  prodigue,  ce  qui 

est  tout  à  fait  distinct  du  droit  d'action.  — 
Paris.  7  mai  1832.  D.P.  53.  2.  80. 

139.  Le  prodigue  peut  donc  refuser  d'a- 
gir dans  le  cas  ou  son  conseil  estime  qu'il  y 
a  lieu  de  le  faire.  Si  l'inaction  opiniâtre  du 
prodigue  était  de  nature  à  causer  sa  ruine 
ou  à  lui  faire  éprouver  un  dommage  cou-  l  - 
rable,  ce  serait  le  cas  de  provoquer  d'ur- 
gence son  interdiction.  —  J.G.  Interdiction, 
304. 

140.  Mais  le  conseil  judiciaire  a,  dans  les 
instances  où  le  prodigue  est  défendeur,  le 
droit  de  conclure  de  son  chef,  ainsi  qu'il  le 
juge  a  propos,  et  de  présenter  la  défense  du 
piodigue,  même  en  l'absence  et  contre  le  gré 
de  ce  dernier;  par  suite,  il  a  qualité  pour 
attaquer  les  jugements  rendus  contre  le  pro- 
digue et  contre  lui,  ...  soit.par  la  voie  de  l'op- 
position. —  Civ.  r.  8  déc.  1841,  J.G.  Inter- 
diction, 303-2».  —  Civ.  r.  27  déc.  1843,  ibid., 
303-3°.  —  Orléans.  18  mai  1853,  D.P.  54  5. 
443.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Interdiction,  303. 

141.  ...  Soit  par  celle  de  l'appel,  sauf  aux 
juges,  spécialement  dans  ce  dernier  cas,  à 
ordonner  la  mise  en  cause  du  prodigue.  — 
Même  arrêt  du  ls  mai  1853. 

142.  Jugé  même  que  le  conseil  judiciaire 
a  qualité  pour  demander,  seul  et  sans  l'ad- 
jonction du  prodigue,  la  nullité  des  obliga- 
tions contractées  par  ce  dernier  ;  le  conseil 
judiciaire  est  un  tiers  à  l'égard  de  ceux  qui 
oui  contracté  avec  le  prodigue,  et.  par  suite, 
il  est  recevable  à  faire  annuler,  pour  simu- 
lation et  pour  antidate,  les  actes  sous  seings 
privés,  même  les  lettres  de  change  sous- 
crites par  ce  dernier.  —  Paris,  26  juin  1838, 
sous  Civ.  r.  8  déc.  1841,  J.G.  Interdiction, 
303.  —  V.  toutefois  art.  502,  n°s  42  et  s. 

143.  On  ne  saurait  appliquer  la  jurispru- 
dence qui  précède  au  fait,  par  le  conseil  ju- 
diciaire d'un  majeur  de  vingt-cinq  ans.  qui 
a  formé  contre  son  ascendant  une  demande 
en  mainlevée  de  l'opposition  faite  à  son  ma- 
riage, d'intervenir  dans  l'instance  afin  de 
soutenir  cette  opposition.  En  pareil  cas,  le 
conseil  est  sans  qualité  pour  agir  contre  le 
prodigue,  bien  que  celui-ci  ait  besoin  de  son 
assistance  i\\  suprà,  n<"  48  et  104);  toute- 
fois, l'intérêt  des  parties  étant  le  seul  but  de 
l'intervention  du  conseil  judiciaire,  les  frais 
par  lui  faits  ne  doivent  pas  être  mis  à  sa 
charge.  —  Civ.  c.  19  mars  1839,  J.G.  lnler- 

.  302. 

144.  —  III.  Cas  ou  le  conseil  refuse  d'as- 
sister le  prodigue.  —  Il  n'en  est  pas  du  pro- 
digue comme  de  la  femme  mariée  :  si  son 
conseil  judiciaire  refuse  de  l'assister,  il  ne 
peut  être  suppléé  à  cette  assistance  par  l'au- 
torisation de  la  justice;  seulement,  en  cas  de 
refus  abusif,  le  prodigue  peut  appeler  son 
conseil  devant  le  tribunal  pour  provoquer 
soit  sa  révocation,  soit  la  nomination  d'un 
conseil  ad  hoc.  — Orléans,  15  mai  1817,  D.P. 
47.  2.  138.  —  Besançon,  11  janv.  1851,  D.P. 
51.2.61. 

145.  Les  conseils  judiciaires  nommes  aux 
pro  ligues  peuvent  cire  remplacés  par  les  tri- 
bunaux lorsqu'ils  refusent,  sans  motifs  l<  ul- 
times, leur  assistance  aux  actes  pour  les- 
quels cette  assistance  est  nécessaire.  —  Req. 
12  août  1868,  D.P.  69.  I.  268 

146.  Mais  les  juges  ont  aussi  le  droit  de 
se  borner  a  la  désignation  d'un  conseil  judi- 
ciaire ad  hoc,  et  môme  de  restreindre  sa  mis- 
sion, en  décidant,  par  exemple,  que  ce  con- 
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seil.  nommé  pour  assister  le  prodigue  dans 
une  instance  qui  comprend  plusieurs  chefs, 
aura  à  examiner,  pour  l'un  de  ces  chefs  seu- 
lement, s'il  doit  lui  donner  son  assistance,  et 
que,  quant  aux  autres,  la  résistance  du  con- 
seil judiciaire  momentanément  remplacé  est 
légitime.  —  Même  arrêt. 

147.  —  IV.  Cas  ou  il  y  a  opposition  d'in- 
térêt ENTRE  LE  PRODIGUE  ET  SON  CONSEIL  JU- 
DICIAIRE. —  Le  conseil  ju  liciaire  d'un  pro- 
digue ne  peut  l'assister  dans  les  actes  où  il 
a  un  intérêt  personnel.  —  Ainsi,  l'assistance 
de  ce  conseil  à  la  vente  faite  pai  le  prodigue 
d'un  immeuble  que  l'acquéreur,  dont  il  se 
trouvait  créancier,  lui  a  hypothéqué  quelque 
temps  après  pour  sûreté  de  e,  n  est 
pas  valable,  et  la  vente  doit,  des  lors,  cire 
déclarée  nulle,  s'il  est  constaté,  en  fait,  que 
la  présence  du  conseil  au  contrat  a  été  dé- 
terminée par  la  promesse  de  cetl 
hypothécaire.  —  Keq.  13  juin  lt>ou,  D.P.  60. 
1.  503. 

148.  Lorsque  le  conseil  judiciaire  d'un 
prodigue  a  géré,  en  vertu  d'un  mandat  de 
celui-ci,  diverses  affaires  en  dehors  de  sa 
mission  d'assistance,  il  y  a  lieu,  pour  la  ré- 
ception et  le  débat  du  compte  de  cette  ges^ 
tion,  de  pourvoir  le  prodigue  d'un  conseil  a  ■/ 
foc— Tr.  Seine,  l  i  avr.  1859.  U.P.  66, 

—  Tr.  Dijon,  21  mars  1860,  D.P.  66.  5.  262 

149.  Il  y  a  même  nécessité,  lorsque  le  con- 
seil judiciaire  est  appelé  à  exercer  une  ac- 
tion contre  le  prodigue,  par  exemple  u.ie  de- 
mande de  pension  alimentaire  au  nom  d'en- 
fants de  «  clui-ci,  dont  il  se  trouve  être  le  tu- 
teur datif.  —  Tr.  Dijon,  13  nov.  1866,  D.P. 
67.  3.  5. 

150.  Ce  conseil  ad  hoc  est  nommé  :  ...  soit 
a  la  requête  du  prodigue  agissant  seul.  — 
Jugements  précites  des.  liavr  1859  el  13  nov. 
1866  —  V.  observ.,  D.P.  67.  3.  5,  note  1. 

151.  Et  en  pareil  cas,  il  n'est  pas  né  es- 
saire  que  le  prodigue  soit  assigne  pour  pré- 
senter ses  observations  sur  le  choix  du  con- 
seil à  '.ui  nommer.  —  Même  jugement  du  13 
ii  i\.  1866.  —  V.  observ.,D.P.  67   3.  5,  note  2. 

152.  ...  Soit  à  celle  du  conseil  judiciaire. 

—  Tr   Dijon,  21  mars  1860,  D.P.  66     >      i 

153.  La  demande  estcompétemmenl  adres- 
sée au  tribunal  du  lieu  du  domicile  du  re- 
quérant.— Tr.  Seine,  14  avr.  1859,  D.P.  66. 
r..  262.—  Trib.  Dijon,  21  mars  1860,  D.P.  (iC. 
«.   262 

154.  Lorsqu'à  la  majorité  du  pupille,  le  tu- 
teur devient,  son  conseil  judiciaire,  il  De  peu! 
rendre  valablement  son  compte  de  tutelle 
qu'en  faisant  assister  son  pupille  par  un 
conseil  ad  hoc;  —  et  il  lui  incombe  de  pro- 
voquer  la  nomination  de  ce  conseil  en  pré- 
sentant a  cet  effet  une  requête  au  tribunal. 

—  Trib.  Chalon-sur-Saône,  5  dec.  1849,  D.P. 
66.  5.  261. 

155.  —  V.  Responsadilitê  du  conseil  judi- 
i  iaihi  .  —Comme  la  mission  du  conseil  ju- 
diciaire se  borne  ù  donner  de  simples  avis, 
i't  qu'elle  n'entre  ni  dans  la  gestion,  ni  dans 
l'administration  des  biens,  il  en  résulte  que 
le  conseil  judiciaire  ne  peut  êne  soumis  à  au- 
cune comptabilité  ni  responsabilité;  que,  par 
suite,  ses  biens  ne  sont  pas  grèves  d'hypo- 
théqué.—J.G  Interdiction,  380.— V.  art. 2121 . 

156.  Lst-il  responsable  des  suites  de  son 
assistance?  On  ne  saurait  poser,  a  cel  égard, 
de  solution  absolue;  c'est  la  une  question  de 
faits  el  d'appréciation  subordonnée  aux  cir- 

mees.  —  J.G.  Interdiction,  319. 

157.  —  VI.  Incapacité  du  conseil  judi- 
i  iaire  — Le  conseil  judiciaire  d'un  prodigue 

l t-il  se  rendre  acquéreur  des  biens  du  pro- 
digue? —  V.  art.  1596. 

g  5. —  Effets  de  l'incapacité  dont  (e  prodigue 
est  frappe. 

158.  —  Effets  de  l'incapacité  vis-a-vis 
dis  Tiens,  —  L'effet  do  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  remontant  au  jour  de  la 
prononciation  du  jugement,  il  en  resuite,  par 
application  des  art.  4,99  et  513,  que  les 


postérieurs  passés  sans  l'assistance   de    ce 
conseil  sont  nuls  de  droit.  —  J.G.  Interdic- 

'    tion.  306. 

C'est  ce  que  décide,  d'ailleurs,  formelle- 

i  ment  l'art.  502.  —  V.  cet  article,  n~  21  et  s. 

159.  L'incapacité  résultant  de  la  nomina- 
tion d'un  conseil  judiciaire  suit  en  pa\  sétran- 

i  ger  l'individu  pourvu  de  ce  conseil,  et  peut 
dès  lors  être  invoqué"  même  quant  aux  en- 
gagements  qui  y  su..t  contractés  envers  des 
étrangers.— Rëq. 6  juilL.1868,  D.P.  69. 1.  267. 

160.  Les  engagements  contractes  par  le 
prodigue  sans  l'assistance, de  son  conseil  ju- 
diciaire ne  peuvent  affecter  que  ses  revenus, 

1  et  n'ont,  dès  lors,  ppiir  gage,  ni  ses  capitaux 
mobiliers,  ni  ses  immeubles.— Dijon.  22  nov. 
1-1,:.  D.P.  68.  2.  73.  —  V.  bbserv.  dévelo'p- 
p  ies,  ibid.,  note. 

161.  Le  prodigue  est  recevable  à  deman- 
der la  nullité  d'un  engagement  qu'il  a  pris 
sans  l'assistance  de  son  conseil,  quoique  la 
légitimité  dé  l'obligation  ait  été  reconnue  par 
son  père,  investi  des  fonctions  de  conseil  ju- 
diciaire, mais  n'agissant  pas  en  cette  der- 
nière qualité  —  Civ.  c.  2'J  juin  1M9,  J.G.  In- 
tcrdiiion.  288. 

162  La  nullité  des  actes  consentis  .,,  s 
la  participation  du  conseil  judiciaire,  par  l'in- 
dividu auquel  la  loi  imposait  l'obligation  de 
recourir  à  celte  participation,  n'est  pas  su- 
bordonnée à  l'existence  d'un  préjudice  actuel 
fiour  ses  intérêts,  et  doit  être  déclarée  pur 
es  juges,  même  lorsque  i  es  ai  tes  né  com- 
promettent que  sa  succession. —  Amiens,  21 
juill    1852,  D.P.  53.  2.  39. 

1G3.  Décidé,  toutefois,  que  les  obligations 
contractées  par  le  prodigue  sans  l'assistance 
de  son  conseil  judiciaire  ne  sont  pas  absolu- 
ment nulles;  qu'il  n'en  résulte  qu'une  action 
en  rescision  en  cas  de  lésion.  —  Metz,  21  mai 
1817,  J.G.  Interdiction,  2s7  el  260-2° 

164.  ...  fjue  lès  engagements  de  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peuvent  être 

lés,  lorsqu'il  est  établi  qu'ils  ont  une 
cause  sérieuse  et  que  le  prodigue  a  profite 
des  causes  mêmes  de  ces  engagements.  — 
Paris,  23  août  1S65,  D.P.  67.  1.  481. 

165.  ...  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des 
lettres  de  change  acceptées  par  le  prodigue 
en  règlement  des  fournitures  à  lui  faites  pour 
les  besoins  de  son  commerce.  —  Même  arrêt. 

166.  ...  Qu'il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  si  les  obligations  résultant,  par 
exemple,  de  fournitures  faites  au  prodigue, 
sans  l'assistance  de  son  conseil,  doivent  être 
maintenues,  du  moins  en  partie,  eu  égard  à  la 
bonne  loi  des  fournisseurs,  a  la  nature  de  la 
dépense  et  à  la  position  du  débiteur.  —  Pa- 
ris, 23  nov.  18-i-â.  J.G.  Interdiction,  307. 

167.  ...  Et,  spécialement,  que,  bien  que 
le  reuiploi  des  capitaux  fait  sans  l'assistance 
du  conseil  soit  nul,  cependant  le  prodigue, 
comme  le  conseil  lui-même,  sont  non  rece- 
vables  à  en  contester  la  validité  s  il  y  a  eu 
ratification  postérieure;  la  ratification  ta- 
cite et  de  fait  est  suffisante  dans  un  cas  pa- 
reil. —  Bruxelles.  9oct.  1823,  J.G.  lnt, 
tion,  307  et  29     i 

168.  ...  Que  le  concours  du  conseil  judi- 
ciaire dans  l'acte  souscrit  par  la  personne 
qui  est  placée  sous  sa  direction,  n'esi  pas 
tellement  essenticlque  cel  acte  ne  puisse  cire 
déclaré  valable,  s'il  est  reconnu  que  les  in- 
térêts actuels  de  l'incapable  n'ont  pas  été 
compromis.  —  Paris.  26  avr.  1833,  J.G.  /n- 
ter  fiction,  307.  —  Mais  V,  observ.,  ibid. 

169.  Décidé,  à  un  point  de  vue  moins  gé- 
néral, que  les  obligations  consenties  par  une 
personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire. 
sans  l'assistance  de  ce  conseil,   ne  peuvent 

être  validées  comme  Constituant  des  actes  de 
pure  administration  qu'autant  qu'il  est  dé- 
claré non-seulement  qu'elles  étaient  en  rap- 
porl  avec  .les  ressources  du  prodigue,  mais 
encore  qu'elles  ont  eu  lieu  dans  la  juste  li- 
mite de  ses  besoins. —  Ainsi,  le  prodigue  n'est 
pas  obligé  par  les  engagements  qu'A  a  pris 
sans  l'assistance  de  son  conseil,  quoiqu'il 
soit  constaté  que  ces  engagements  n  ont  rien 


d'excessif  en  considération  de  sa  fortune, 
s'il  n'est  pas  en   même  temps  ajot  té  qu'ils 

ont  servi  a  la  satisfaction  de  ses  besoins  et 
lui  ont,  dès  lors,  profité.  —  Civ.  c.  1"  août 
1  S6Q   p.P.  60.  I.  316. 

170.  le  prodigue  est  encore  moins  que  le 
mineur,  restituable  contre  son  délit  ou  quasi- 
délit.  —  Paris,  7  mai  1S52,D.P.  53.  2.  80.' 

171.  —  il.  Effets  de  l'incapacité  a  l'é- 
gard du  conjoint.  —  La  dation  d'un  conseil 
judiciaire  a  une  lemme  mariée  n'a  pas  pour 
effet  d'enlever  au  mari  l'administration  des 
biens  de  la  communauté,  ni  aucun  des  autres 
droits  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi.  —  Pa- 
ris. 13  nov.  1863,  D.P.  63.  5.  217. 

172.  La  femme  de   celui  qui  est  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  a-t-elle  besoin,  pou 
ester  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  er 
détendant,  de  se  munir  de  l'autorisation  de 
son  mari?  —  V.  art.  222,  n"  7  et  s. 

173.  Le  mari  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire peut-il  autoriser  sa  femme  à  faire  le 
commerce?  —  V.  c.  coin,  annule,  art.  4  et  5. 
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La  défense  de  procéder  sans  l'assis- 
tance d'un  conseil,  peut  être  provoquée 
par  ceux  qui  ont  droit  de  demander 
l'interdiction;  leur  demande  doit  être 
instruite  et  jugée  de  lu  même  manière. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en 
observant  les  iiiènies  formalités.  —  C. 
civ.  490  s.  —  C.  pr.  civ.  b'JO  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Interdiction, 
p.  5  et  s.,  n"  14,  30,  49. 

1.  —  1.  QUI  PEUT  PROVOQUER  LA    NOMINATION 

d'un  conseil  judiciaire.  —  Coiifoniiémeri t  à 
l'art.  490,  iuut  parent,  et  chacun  des  épaiiXj 
peuvent  provoquer  celle  mesure  contre  leur 
parent  ou  époux.  —  J.G.  Interdiction,  261. 

2.  Ainsi,  le  mari,  qui  a  qualité  pour  pour- 
suivre l'interdiction  de  sa  femme,  peut,  à 
plus  forte  raison,  provoquer  centre  elle,  en 

le  séparation  de  biens,  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire,  à  l'effet  de  prévenir 
la    dissipation    de    ses   biens    meubles.    — 

»és,  3  jilill.  183,  :  et  sur  pourvoi,   Civ. 

r. -4 jutîtl.  l838,J.G./nl Kc(t'ôft,261  et  252-1» 

—   Montpellier,  14  déc.  1841;   ibid.,   201   et 

252-2". 

3.  Et  il  le  peut,  même  dans  le  cas  où  il 
est  séparé  de  celle-ci  de  corps  et  de  biens 
(Solut.  impl  ).  —  Nancy,  26  nov.  1868,  D.P. 
69.  2.  l'jy.  —  V.  art.  490,  n°  20. 

4.  Le  tuteur,  même  étranger  a  la  famille, 
peut  provoquer,  au  nom  de  ses  pupilles,  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  a  un  pa- 
rent, et  notamment  à  la  grand'mère  de  ceux- 
ci.  —  Bruxelles.  15  mai  181.(7.  J.G.  Interdic- 
tion,  263.  —  Douai,  29  nov.  1848,  D.P.  49.  2. 
256.  —  V.  art.  990,  n"  7  et  s. 

5.  De  même  qu'un  individu  ne  peut  pro- 
voquer sa  propre  interdiction  (V.  art.  490, 
n°'  1  et  s.),  de  même  il  ne  pourrait,  en  se  re- 
connaissant prodigue,  poursuivre  lui-mèrne  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  à  sa  per- 
sonne. —  J.G.  Interdiction,  266  et  318.  — 
Conf.  Turin.  4  janv.  1812,  ibid  ,  267 

6.  Mais  celui  auquel  un  conseil  judiciaire 
est  nommé,  sur  la  demande  d'un  parent,  peut 
valablement  acquiescer  au  jugement:  par 
suite,  nn  pareil  acquiescement  interdit  la 
voie  de  l'appel.  —  Même  arrêt.  —  Observ. 
contr.,  J.G.  Acqiiiesc  ,  194. 

7.  Le  ministère  pulilic  a  qualité  pour  a^ir 
contre  le  prodigue  en  nomination  d'un  conseil 
judiciaire,  lorsque  celui-ci  n'a  pas  de  parent 
(Ouest,  contre v.)  — J.G.  Interdiction,  264 

8.  Le  ministère  public  a  qualité  pour  pro- 
voquer, et  les  tribunaux  civils  compétence 
pour  ordonner  la  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire à  un  étranger  résidant  en  France,  et 
qui  n'v  a  aucun  parent  connu.  —  Rouen,  a 
déi  .  1853    D  P.  54.  2.  123. 

9.  L'action  en  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire, n'étant  pas  transmissible,  ne  peut, 
en  cas  de  décès  du  demandeur  pendant  l'in- 
stance, être  exercée  par  le  donataire  à  titre 

met  .  —  Bordeaux,  23  août  1854,  U.P. 
58    2.  105. 

10.  En  casdedécès  du  conseil  nommé  par 
justice,  la  nomination  d'un  nouveau  conseil 
judiciaire  peut  èire  provoquée  par  les  mêmes 
personnes  qui  avaient  qualité  pour  deman- 
der la  nomination  d'un  conseil.  —  J.G.  Inler- 

n,  317. 

11.  En  cas  de  démission  du  conseil  judi- 
ciaire donné  à  un  prodigue,  la  nomination 
du  conseil  appelé  à  le  remplacer  ne  peut 
être  demandée  au  juge  par  le  dono-.-ionn.-nre 
lui-même  j  elle  ne  peutVètre  que  parles  pj- 


Chap.  111.  —  C.  nseil  judiciaire. 

rents  et  l'époux  du  prodigue.  —  Trib.  Nancy, 
30  avril  1868,  D.P.  69.  2.  199. 

Contra:  —  (sol.  impl.)  Nancy,  26  nov.  1868, 
ibid. 

12.  —  II.  Mode  d'instruction  et  de  juge- 
ment de  la  demande. —  L'action  est  dirigée 
contre  la  personne  qu'on  veut  faire  placer 
sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire;  si 
c'est  un  mineur,  le  tuteur  doit  être  airoelé 
et  mis  en  cause.  — J.G.  Interdiction,  268. 

13.  A  supposer  qu'on  puisse  nommer  un 
conseil  judiciaire  à  un  individu  pendant  sa 
minorité  [V.  irifrà,  n°  2S,  i2,  et  art.  513. 
n°  1),  l'instance  ne  peut  être  légalement 
poursuivie  que  contre  le  -mineur  en  per- 
sonne, mis  en  cause  comme  défendeur.  Tout 
au  moins,  il  devrait  être  appelé,  et  il  est  ir- 
régulier de  le  faire  représenter  par  le  su- 
brogé tuteur.  —  îximes,  22  avr.  1839,  J.G. 
interdiction,  250 

14.  S'il  s'agit  d'une  femme  mariée,  il  faut 
qu'elle  soit  autorisée  à  ester  en  justice.  — 
J.G.  Interdiction,  269. 

15.  Une  femme  dont  le  mari  eà.f  absent, 
et  contre  laquelle  on  poursuit  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire,  peut  être  réputée 
suffisamment  autorisée  à  ester  en  justice  par 
le  jugement  Oui  ordonne  son  interrogatoire 
et  la  convocation  d'un  conseil  de  famille  — 
Caen,  1"  mai  1826,  J.G.  Interdiction,  269.  — 
V.  art.  218,  n»  15. 

16.  En  tout  cas,  les  juges  pourraient  re- 
jeter la  demande  en  nullité  des  procédures, 
formée  par  la  femme  pour  défaut  d'autorisa- 
tion, en  se  fondant  sur  ce  que  cette  nullité, 
qui  ne  peut  être  invoquée  que  dans  1  intérêt 
de  la  femme,  serait  sans  aucune  utilité  pour 
elle.  —  Même  arrêt. 

17.  Que  décider,  lorsque  c'est  la  femme 
qui  provoque  elle-même  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  à  son  mari,  c'est-à-dire 
lorsqu'elle  est  demanderesse?  —  V.  art.  492; 
n»'  4  et  s. 

18.  Les  parties  peuvent,  par  action  prin- 
cipale, réclamer  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  à  un  individu,  au  lieu  de  provo- 
quer son  interdiction.  —  Agen,  4  mai  1835, 
J.G.  Interdiction,  262. 

19.  Et,  toutefois,  cette  demande  peut 
n'être  qu'implicite  et  se  trouver  comprise 
dans  celle  en  interdiction.  —  J.G.  Interdic- 
tion. 202.  —  V.  art.  499,  n»  5. 

20.  Il  doit  être  nommé  un  administrateur 
provisoire  au  prodigue  durant  l'instance  en 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  (art.  -497). 

—  .I.G.  Interdiction,  271-5°. 

21.  Des  termes  de  l'art.  514,  il  suit  que, 
comme  en  matière  d'interdiction  :  1°  La  de- 
mande doit  être  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  du  domicile  du  défendeur 
(art.  492);  —  2°  Les  faits  de  prodigalité  doi- 
vent être  articulés  par  écrit  avec  offre  de 
produire  les  témoins  et   les  pièces  (art.  493i; 

—  3°  Un  conseil  de  famille,  dans  la  composi- 
tion duquel  les  parents  provocateurs  de  la 
mesure  ne  peuvent  entrer  (art.  494),  doit  être 
convoqué  pour  donner  son  avis.  —  J.G.  In- 
terdiction, 271 . 

22  Sur  les  conséquences  de  l'inexécution 
des  deux  dernières  prescriptions,  V.  infrà, 
w-  26  et  - 

23.  Lorsuue  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  à  un  individu  est  poursuivie  par 
un  autre  que  sa  femme  el  ses  enfants,  ceux-ci 
doivent  figurer,  avec  voix  délibérative,  dans 
le  conseil  de  famille  appelé  à  donner  son  avis. 

—  Paris,  19  juin  1857,  D.P  58  2.91.  — Même 
solution  en  matière  d'interdiction.  V.  art.  495, 
n°  15. 

24  Le  prodigue  doit  être  entendu  ou 
appelé  (art,  498).  —  Nîmes,  22  avril  1839, 
J.i  i    Interdiction,  250-4°. 

25.  Mais  son  relus  de  se  rendre  au  lieu 
indiqué  pour  subir  l'interrogatoire  n'empê- 
<  lierait  pas  de  statuer  sur  la  demande.  — 
V.  infrà,  n»  29 

26.  La  dation  d'un  conseil  judiciaire  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  précédée  de  l'avis 
du  conseil  d«  famille.  —  Cu.  6. -26  janv.  ls>48, 
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D.P.  48.  1.  63.  —  Civ  c.  19  août  1R50  n  P 
50.  1.  281.— Observ.  conf.,  J.G.  Inlerdlclioni 

27.  ...  Ainsi  que  de  l'interrogatoire  exigé 
par  l'art  514  en  matière  d'interdiction.— 
Civ.  c.  26  ianv.  1848,  D.P.  48  1.  63,  et  sur 
l'envoi,  Bordeaux,  23  août  1854,  DP  55 
2.  105, 

28  Cet  interrogatoire  est  nécessaire,  môme 
quand  celui  qu'il  s'agit  de  pourvoir  d'un 
conseil  judiciaire  est  un  mineur.  —  Nimes 
22  avril  1839,  J.G.  Interdiction,  250-4°. 

29.  Toutefois,  le  prodigue  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  n'a  pas 
été  interrogé  préalablement,  alors  que  ffest 
par  sa  faute,  et  par  son  refus  constant  d'obéir 
a  plusieurs  jugements  qui  lui  ordonnaient  île 
se  présenter  pour  subir  l'interrogatoire,  (pie 
cette  formalité  n'a  pas  été  accomplie.  —  lleq. 
4  juill.  1838,  J.G.  Interdiction,  274. 

30.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  la  peine 
de  nullité,  portée  pour  inaccomplissement 
des  formalités  de  la  procédure  d'interdiction- 
ne  s'applique  pas  à  la  procédure  à  fin  <!w 
nomination  d'un  conseil  judiciaire,  notam- 
ment a  l'égard  de  la  disposition  de  la  loi  qui 
exige  :  1°  que  la  requête  soit  accompagnée 
des  oièces  justificatives  et  de  l'indication  des 
témoins;  2°  que  le  conseil  de  famille,  appelé 
à  délibérer  sur  la  demande,  soit  compose  de 
parents  les  plus  proches  en  de.^ré:  3°  qu'il 
v  ait  un  interrogatoire  préalable.  —  Agen, 
18  févr.  1841,  J.G.  Interdiction,  273. 

31.  En  tout  cas.  en  ce  qui  concerne  le 
dernier  point,  une  lettre,  dans  laquelle  le 
prodigue  avoue  les  faits  articulés  contre  lui, 
peut  être  considérée  comme  tenant  lieu  de 
l'interrogatoire.  —  Même  arrêt. 

32  Une  enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé 
antérieurement  dans  une  instance  en  sépa- 
ration de  corps,  et  qui  établit  des  faits  de  pro- 
digalité, peut  être  invoquée  à  l'appui  de  la 
demande  en  dation  de  conseil  judiciaire,  et 
le  juge  peut  y  puiser  des  éléments  de  con- 
viction, lorsque  cette  enquête  a  été  contra- 
dictoire et  est  devenue  un  document  commun 
aux  deux  parties.  —  Besancon,  2  févr.  1865 
D.P  65.  2   95 

33  Les  membres  du  conseil  de  famille  qui 
ont  donné  leur  avis  sur  une  demande  en  in- 
terdiction ou  en  nomination  de  conseil  judi- 
ciaire, peuvent  déposer  comme  témoins  sal- 
les laits  de  démence  ou  de  prodigalité.  — 
Bru  voiles,  15  mai  1S07,  J.G.  Interdiction,  275. 

34.  La  nullité  des  actes  préliminaires  à  la 
demande  en  dation  d'un  conseil  judiciaire 
n'est  pas  couverte  parles  actes  de  procédure 
postérieurs;  elle  peut  même  être  invoquée 
sur  l'opposition  au  jugement  par  défaut  qui 
a  nommé  un  conseil  judiciaire.  —  Agen,  Is 
fé.v.  1841,  J.G.  Interdiction,  284  et  273. 

35.  Le  jugement  de  dation  d'un  conseil  ju- 
diciaire iloil  être  rendu  en  audience  publique 
(art  i98),  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  fart.  515).  —  J.G.  Interdiction,  271-C". 

36  11  e^t  régulièrement  statué  en  audience 
publique  et  en  la  forme  ordinaire,  sans  l'ac- 
complissement à  nouveau  des  formalités  pres- 
crites pour  la  nomination  du  conseil  judi- 
ciaire, sur  la  demande  du  prodigue  tendant  a 
ce  qu'il  lui  soit  nommé  un  conseil  ad  hoc 
pour  soutenir  un  procès  contre  son  conseil 
judiciaire.  —  Tr.  Seine  30  avr.  1870,  D.P. 
70.  3.  78-79. 

37.  Le  jugement  de  dation  d'un  conseil  ju- 
diciaire doit,  en  outre,  être  levé,  signifie  et 
publié  comme  le  jugement  d'interdiction 
(art.  501).  —  J.G.  Interdiction,  271-7».  —  V. 
art.  «97  c.  pr.  civ. 

38.  I. 'absence  do  notification  du  jugement 
au  prodigue,  même  mineur,  le  rend  inopposa- 
ble  à  celui-ci.  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  élé 
appelé  à  l'instance,  el  que  rien  ne  prouve  qu'  I 
ait  eu  connaissance  dudit  jugement  avant  les 
actes  dont  on  prétend  faire  prononcer  la  nul- 
lité pour  défaut  de  concours  du  conseil  judi- 
ciaire. —  Nîmes,  22  avr.  1839,  J.G  Interdic- 
tion. 250-4°. 

39.  La  tugemenl  peut-il  ôtns  frappé   ri» 
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tierce-opposftion   par  les  créanciers  poste- 
rieurs?  —  V.  art.  tt'A  c.  pr.  civ. 

40-  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire en  vertu  d'un  jugement  confirme,  sur 
son  appel,  par  un  arrêt  qui  a  été  plus  tard 
cassé,  a  le  droit  de  faire  statuer  sur  cet  appel 
par  la  cour  de  renvoi,  après  le  décès  du  pu- 
rent qui  avait  provoque  la  nomination  du 
(  onseil  judiciaire,  et  qui  ne  laisse  pas  d'autre 
héritier  que  l'appelant,  bienque  les  membres 
du  conseil  de  famille,  intimés  par  celui-ci.  ne 
se  présentant  pas.  il  se  trouve  sans  contra- 
dicteur. —  Bordeaux,  23  août  1854,  D.P.  55. 
-.105. 

41.  —  111.  Cessation  et  mainlevée  de  l  is- 
îAi-AciTÉ.  —  La  défense  de  procéder  sans 
assistance  du  conseil  ne  cesse  de  plein  droit, 
dans  aucun  cas,  même  dans  le  cas  de  décès 
|e  I  indi\  idu  nommé  comme  conseil,  cet  évé- 
nement ne  pouvant  influer  en  rien  sur  le 
chef  du  jugement  constatant  la  faiblesse  d'es- 
pril  du  pro  ligue,  lequel  a  acquis  l'autorité  de 
Ui  chose  jugée.  —  J.G.  Interdiction,  316. 

42.  Par  suite,  le  conseil  judiciaire  donné 
a  un  mineur,  émancipe  ou  non,  ne  cesse  pas 
ses  fonctions  à  l'époque  de  la  majorité  de  ce- 
lui-ci. —  Rennes,  16  déc.  1833,  J.G.  Interdic- 
tion. 250 

43  De  même,  les  pouvoirs  du  conseil  ju- 
diciaire donné  à  une  femme  mariée  ne  pren- 
nent pas  fin,  mais  deviennent  au  contraire 
plus  nécessaires,  dans  le  cas  où  le  mariage 
esl  dissous  p  tr  la  mort  du  mari.  —  fcfpntpeb- 
lier,  14  déc.  1841, J.G.  Interdiction,  252-2». 

44.  Le  conseil  judiciaire  nommé  à  une 
Eemme  mariée,  après  la  dissolution  de  la 
communauté  par  suite  de  séparation  de 
corps,  peut  être  maintenu  malgré  le  rétablis- 
sement de  cette  communauté,  si  les  intérêts 
de  la  femme  l'exigent.  On  dirait  à  tort  qu'en 
pareil  cas  les  fonctions  de  conseil  judiciaire 
passe  t  de   plein  droit  au   mari.  —  Douai, 

mars  1857,  D.P.  57.  2.  146. 

45  Décidé,  toutefois,  que  la  fille  ou  veuve 
placée  sous  l'assistance  d'un  conseil  judi- 
diciaire  en  est  relevée  par  le  fait  seul  de 
son  mariage,  quand  même  il  serait  prouve 
que  le  conseil  lui  avait  été  donné  pour  la  dé- 
fen  ire  des  prodigalités  auxquelles  l'entraî- 
nai! celui  qui,  depuis,  est  devenu  son  mari. 
l 'our  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  prou- 
ve! que,  postérieurement  au  mariage,  le  mari 
0  jetu  su  femme  dans  des  prodigalités  blâ- 
mables. —  Nancy,  3  déc.  1838,  J.G.  Inter- 
diction, 31  i  et  251. 

46.  Le  prodigue  .i  qualité  pour  demander 
lit  mainlevée   du  jugement  qui  lui  »  imposé 


l'assistance  d'un  conseil  judiciaire.  —  J.G. 
.  lion,  312.  —  V.  aiial.  art.  512,  n°  2. 

47.  La  femme  a  qualité  pour  demander  en 
son  nom,  sans  l'assistance  de  son  mari, 
mainlevée  du  conseil  judiciaire  donné  a  ce 
t.  —  Rennes,  16  août  1838,  J.G.  Inter- 
diction, 313. 

43.  C'est  le  tribunal  du  nouveau  domicile 
du  prodigue  qui  est  seul  compétent  pour 
statuer  sur  sa  demande  en  mainlevée  du 
conseil  judiciaire,  et  non  le  tribunal  du  domi- 
cile qu'avait  le  prodigue  à  l'époque  ou  a  été 
rendu  le  jugement  portant  nomination  de  ce 
conseil.— Paris,  13  germ.  anlO,  J.G.  Interdic- 
tion, 289.  —  Req.  14  déc.  1840,  ibid.,  313  et 

49.  La  demande  de  mainlevée  de  l'incapa- 
cité doit,  à  peine  de  déchéance,  être  appuyée 
d'une  articulation  des  faits  et  d'une  indica- 
tion des  témoins  dans  la  requête  elle-même. 

—  Rennes,    16    août    1838,   J.G.    Interdic- 
tion, 313. 

50.  —  IV.  Cessation  des  fonctions  du  con- 
seil judiciaire.  —  L'art.  508,  qui  permet  aux 
tuteurs  des  interdits,  à  l'exception  des  époux, 
ascendants  et  descendants,  de  demander  à 
être  déchargés  de  cette  fonction  après  dix 
années,  semble,  par  sa  nature,  s'appliquer 
également  au\  conseils  judiciaires.  —  J.G. 
Interdiction,  282. 

51.  La  nomination  du  conseil  judiciaire 
étant  faite  non  pas  par  le  conseil  de  famille, 
comme  pour  les  tuteurs,  mais  par  la  justice, 
il  en  résulte  que  cette  charge  constitue  un 
mandai  véritable,  mandat  qui,  dès  lors, 
peut  être  refusé  et  dont  on  peut  se  démettre. 

—  J.G.  Interdiction,  281. 

52.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  conseil 
judiciaire  nommé  par  justice  ne  peut  refuser 
sans  motifs  légitimes,  et  que  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  appré- 
cier ses  excuses .  —  Pennes,  14  août  1823, 
J.G    Interdiction,  281. 

53.  Le  conseil  judiciaire  ne  peut  se  dé- 
mettre purement  et  simplement  île  son  man- 
dat ;  il  demeure  responsable  vis-à-vis  des 
tiers  et  de  la  personne  assistée,  jusqu'à  ce 
que  sa  démission  ait  été  accueillie  par  jus- 
tice et  son  successeur  nommé. —  Nancv, 
26  nov.  1868,  D  P.  69.  2.  199. 

54.  Lorsque  c'est  par  la  cour,  réformant 
un  jugement  continue  du  tribunal,  que  la 
dation  d'un  conseil  judiciaire  a  été  déclarée 
nécessaire,  c'est  également  par  elle  que  le 
conseil  nommé  doit  faire  accepter  sa  démis- 
sion et  que  doit  être  désigné  le  nouveau  con- 
seil appelé  a  le  remplacer;  il  s'agit  en  pareil 


cas.  non  d'une  instance  nouvelle,  mais  de 
l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour.  —  Même 
arrêt. 
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Aucun  jugement,  en  matière  d'inter- 
diction, ou  de  nomination  de  conseil, 
ne  pourra  être  rendu,  soit  en  première 
instance,  soit  en  cause  d'appel,  que  sur 
les  conclusions  du  —  commissaire  du 
Gouvernement  [édition  de  1804]  —  mi- 
nistère public  [édit.  de  1807  et  1816]. 
—  C.  pr.  civ.  83,  112,  801  s. 

1.  La  requête  du  demandeur  en  interdic- 
tion doit  être  communiquée  au  ministère  pu- 
blic. —  V.  art.  891  c.  pr.  civ. 

2  Le  jugement  doit,  en  outre,  être  rendu 
en  audience  publique.  —  V.  suyn-à,  art    S98. 

3.  La  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés 
dispose  également  :  «  Le  ministère  puhlic 
sera  entendu  dans  toutes  les  affaires  qui  in- 
téresseront les  personnes  placées  dans  un 
établissement  d'aliénés,  lors  même  qu'elles 
ne  seraient  pas  interdites.  »  —  V.  Exposé  des 
motifs  et  Rapports,  J.G.  Aliéné,  p.  432,  n*  4L>. 


LIVRE  DEUXIÈME 

DES   BIENS    ET    DES    DIFFÉRENTES  MODIFICATIONS   DE   LA   PROPRIÉTÉ 


TITRE  PREMIER 

De   la   Distinction   des   Biens 

(Décrété  le  4  p!uv.  an  12  (23  janv.  1804),  et  promulgué  le  14  pluv.  an  12  (4  févr.  1804) 


Art.  516. 

Tons  les  biens  sont  meubles  ou  im- 
meubles. —  C.  civ.  517  s.,  527  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Biens,  p.  187  et 
•.,  n"  J,  19,  37. 

Les  choses  susceptibles  de  tomber  dans  le 
patrimoine  de  l'homme  se  divisent  encore  en 
choses  corporelles,  qui  ont  une  existence  ma- 
térielle, et  choses  incorporelles,  qui  ne  peu- 
vent être  vues  ni  touchées  (Art.  ol7  et  527). 
—  J.G.  Biens,  8:  Propriété,  133.  —  V.  notam- 
ment art.  883,  1594  et  s.,  1689  et  s.,  2279. 


CHAPITRE    PREMIER. 
Des  Immeubles. 


Art.   SI  7. 

Les  biens  sont  immeubles,  ou  par 
leur  nature,  ou  par  leur  destination,  ou 
par  l'objet  auquel  ils  s'appbquent.  — 
C.  civ.  518  s.,  522  s.,  526,  2118, 
2133.— C.  pr.  592,673  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  liions,  p.  190, 
n"  37. 

11  existe  aussi  des  immeubles,  qui  sont  tels 
par  la  détermination  de  la  loi.  —  V.  infrà, 
art.  524-525. 

Art.  SI  8. 

Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments 
sont  immeubles  par  leur  nature.  —  C. 
civ.  536,  664, 1711 —  L.  21  avr.  1810, 
art  8. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Biens,  p.  187  et 
s.,  n"  *,  ÎO,  38. 

1.  Les  constructions  simplement  posées 
sur  U  sol,  sans  fondements  ni  pilotis,  telles 
qu'une  boutique  élevée  pour  la  durée  d'une 
foire,  une  salle  construite  dans  un  jardin  pour 
une  fête,  et  devant  être  abattue  ensuite,  sont 
meubles,  comme  n'étant  pas  incorporées  au 
fonds.  —  J.G.  Biens,  19. 

2.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour  l'im- 
mobili  atii  n  d'un  bâtiment  que  «on  incorpo- 


ration au   sol  ait  eu  lieu  à  perpétuelle  de- 
meure (Quest.  controv.).  —  J.G.  Biens,  19. 

3.  En  sens  contraire,  la  disposition  de 
l'art.  318  repose  sur  le  présomption  de  la  per- 
pétuelle incorporation  des  bâtiments  au  sol. 

—  Lyon,  1-4  janv.  1832,  J.G.  Biens,  21. 

4.  Un  bâtiment  ne  cesse  pas  d'être  immeu- 
ble, quoiqu'il  ait  été  construit  par  un  autre 
que  le  propriétaire  du  fonds,  tel,  par  exem- 
ple, qu'un  tiers  détenteur.  —  Obs.  conf.,  J.G. 
Biens,  20,  24;  Enregistr.,  2892  et  suiv. 

5.  ...  Ou  un  simple  locataire.  —  Civ.  c. 
2  fév.  18  12,  J.G.  Biens,  22.  —  Civ.  c.  26  juill. 
1843,  ibid.  —  Civ.  c.  3  juill.  1844,  D.P.  45.  1. 
317.  —  Civ.  r.  7  avr.  1862,  D.P.  62.  1.  281.— 
Paris,  30  mai  1864,  D.P.  66.2.  174.— Orléans, 
19  avril  1866,  D.P.  66.  2.  94.— l.von,  14  août 
1868,  D.P.  71.  3.  33,  note.  —  Bordeaux,  22 
déc.  1868,  D.P.  71.  2.  190-191.  —  Lvon,  18 
mars  1871,  D.P.  71.  2.  191,  et  sur  pourvoi, 
Req.  13  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  256.—  V,  dans 
le  même  sens,  les  arrêts  cités  J.G.  Enregistr., 
2890  et  s.  —  Voir  encore  art.  2124,  2125, 
2204,  et  le  Code  annoté  de  l  Enregistr. 

6  ...  De  la,  il  suit  que  la  cession  par  le 
constructeur  (locataire,  fermier)  des  bâtiments 
qu'il  a  élevés  sur  le  fonds  donné  en  location, 
constitue  une  vente  immobilière.  —  Minus 
arrêts  des  2  févr.  1842,  28  juill.  1843  et  3 
juill.  1844.  —  V.  Code  annoté  de  l'Enregistr, 

7.  De  même,  le  chemin  de  fer  scellé 'dans 
le  sol,  qui,  pour  le  service  d'une  carrière,  a 
été  établi  en  partie  sur  le  terrain  de  l'exploi- 
tant, et  en  partie  sur  le  terrain  d'autrui,  loué 
à  cet  effet  pour  un  temps  limité,  est  im- 
meuble par  nature  dans  sa  totalité.  —  Bour- 
ges, 22  mars  1S67,  D.P.  67.  2.  76. 

8.  En  sens  contraire,  les  bâtiments  élevés, 
du  consentement  du  propriétaire  du  sol,  par 
un  tiers  à  qui  la  faculté  de  les  enlever  a  été 
réservée,  doivent  être  considérés  comme  étant 
d'une  nature  purement  mobilière.  —  Greno- 
ble, 2  janv.  1827,  J.G.  Biens,  21,  Lyon,  14 
janv.  1832,  ibid.  —  Tr.  Belfort,  11  déc.  1839, 
ibid.  —  Tr.  de  la  Seine,  4  juin  1840.  ibid.  — 
Tr.  de  la  Seine,  17  févr.  1870,  D.P.  71.  3.  3:'.. 

—  V.  Autor.  conf.,  J.G.  Biens,  20  et  24,  D.P. 
71.  3.  33,  note  1. 

9.  De  même,  la  construction  élevée  sur  le 
terrain  d'autrui,  avec  ou  sans  le  consente- 
ment de  celui-ci,  a  bien  le  caractère  d'im- 
meuble à  l'égard  du  propriétaire  du  sol, 
lorsqu'elle  lui  est  acquise  en  vertu  d'une 
convention  ou  d'une  disposition  de  la  loi; 
mais  à  l'égard,  du  constructeur,  elle  est  mo- 
bilière comme  les  matériaux  dont  elle  se 
compose.  —  Trib.  de  la  Seine,  20  janv.  18 il, 
J.G.  Biens,  21. 

10.  Les  bâtiments  élevés  sur  le  terrain 
d'autrui  sont  immeubles,  non-seulement  lors- 
que le  propriétaire  a  le  droit  ou  l'obligation 
de  les  reprendre,  en  vertu  de  la  loi  ou  d'une 
convention,  à    l'expiration  de  la  jouissance 


du  tiers  constructeur,  mais  encore  lorsque 
celui-ci  s'est  expressément  réservé  le  droit 
ou  a  pris  l'engagement  de  les  démolir  et  d'en 
enlever  les  matériaux.  —  Arrêts  cités  st* 
prà,  n°  5. 

11.  Suivant  un  autre  arrêt,  c'est  surtout 
lorsque,  d'après  les  stipulations  du  bail,  les 
constructions  élevées  sur  le  terrain  loue  pur 
le  locataire  doivent,  à  l'expiration  de  ce  bail, 
rester  la  propriété  du  locataire,  qui  devra 
alors  les  enlever,  que  ces  constructions  sont 
immeubles  par  leur  nature.  —  Paris,  27  août 
1864,  D.P.  66.  2.  180.  —V.  aussi  Civ.  r.  7  avr. 
1862,  D.P.  62.  1.  281. 

12.  Peu  importe  que,  pendant  la  dune  du 
bail,  les  bâtiments  aient  été  vendus  par  le 
local  nre,  avec  cette  déclaration  que  l'adjudi- 
cataire sera  seulement  propriétaire  des  ma- 
tériaux â  enlever  à  l'expiration  dudit  bail, 
ces  expressions  n'ayant  pu  avoir  pour  résul- 
tat de  changer  la  nature  des  choses. —  Même 
arrêt. 

13.  Ces  constructions  ne  deviennent  pro- 
priété mobilière  que  lorsqu'elles  sont  démo- 
lies. —  Lyon,  18  mars  1871,  D.P.  71.  2.  lui. 

14.  ...  Ou  lorsque,  à  l'expiration  du  bail, 
le  propriétaire  a  opté  pour  l'enlèvement  des 
matériaux.  —  Bordeaux,  22  déc.  1868,  D.P. 
71.  2.  190-191. 

15  L'action  que  peut  avoir  celui  qui  a 
bâti  sur  le  sol  d  autrui,  à  l'effet  de  faire  en- 
lever les  constructions  ou  d'obtenir  une  in- 
demnité, est  une  action  purement  mobilière. 
—  J.G.  Biens,  26. 

16.  De  ce  que  les  bâtiments  élevés  par  un 
tiers  sur  le  fonds  d'autrui  doivent  être  con- 
sidérés comme  immeubles,  résulte-t-il  que 
ces  bâtiments  puissent  être  hypothéqués  par 
le  constructeur"?  ...  Et  qu'ils  soient  suscep- 
tibles de  saisie  immobilière?  —  V.  art.  2124 
ou  2125,  2204. 

17.  Les  constructions  élevées  sur  des  ter- 
rains  di''|ie  idant  du  dumaine  piitilir.,  en  vertu 
d'une  permission  de  l'administration,  même 
révocable,  constituent  des  biens  immobi- 
liers. —  Req.  10  avril  1867,  D.P.  67.  1.  397 

18.  Spécialement,  les  constructions  éle- 
vées sur  un  terrain  militaire  par  celui  auquel 
ce  terrain  a  été  concédé  par  l'Etat,  moven- 
nant  une  redevance  annuelle  et  à  la  charge 
de  démolira  la  première  réquisition  de  l'au- 
torité, doivent  être  réputées  immeubles.  — 
Civ.  c.  18  nov.  1835,  J.G.  Biens.  22. 

19.  De  même,  quoique  les  rivages  do  la 
mer  lassent  partie  du  domaine  public,  néan- 
moins les  établissements,  tels  que  pê- 
cheries, salines,  etc.,  qui  y  sont  formés,  en 
vertu  d'une  concession  ou  de  la  tolérance  I  t 
Gouvernement, constituent,  au  profil  du  con- 
cessionnaire, une  propriété  immobilière.  — 
Caen,  3  avr.  1824,  J.G    Bien  .  23. 

20.  La  vente  d'une  maison  construite  sut 
un  terrain  communal  av&  cette  clause,  qu'il 
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ne  serait  dû  aucune  garantie  par  le  vendeur 
au  cas  où  la  commune  la  ferait  démolir,  est 
une  vente  immobilière.  —  Trih.  de  Bar-le- 
Duc,  7  mars  1835,  J.G.  Biens,  22. 

21.  Y  a-t-il  vente  mobilière  ou  immobi- 
lière dans  le  cas  où  une  maison  a  été  vendue 
oour  être  démolie?  —  V,  art.  2118,  2166,  et 
Code  annoté  de  l'EnregisIr. 

22.  Le  droit  de  superficie  constitue  une 
propriété  distincte  de  celle  du  soL;  ce  n'est 
pas  un  droit  immobilier  par  la  nature  de  1  ob- 
jet auquel  il  s'applique,  mais  bien  un  ver\- 
table  immeuble  par  nature,  dont  la  possession 
se  conserve,  comme  la  pleine  propriété,  par 
le  seul  fait  de  l'intention,  même  sans  aucun 
acte  de  jouissance,  lorsque  de*,  tiers  ne  s  en 
sont  pas  emparés  et  ne  l'ont  pas  possède  lé- 
gitimement. —  Besancon,  12  dèc.  1864,  D.P. 
63  2.  1,  et  sur  pourvoi,  Req.  5  nov.  1SG6. 
D.P.  67.  1.  32.  —  V.  observ.,  D.P.  65.  2.  1, 
et  J.G.  Biens, 143. 

23.  Suivant  une  autre  opinion,  le  droit  de 
superficie  serait  immeuble  par  l'objet  auquel 
il  s'applique.  —  D.P.  Go.  2.  1,  note. 

24.  Suivant  un  arrêt,  lorsque  des  objets 
sont  immeubles  par  nature,  comme,  par 
exemple,  les  tournants  et  autres  ustensiles 
formant  partie  intégrante  d'un  moulin,  la 
vente,  qui  en  est  faite  à  celui  qui  a  déjà  il  - 
quis  le  tonds  lui-même  par  un  autre  acte,  est 
une  vente  immobilière  comme  celle  de  ce 
fonds,  à  moins  qu'elle  n'ait  pour  but  et  pour 
condition  expresse  do  détacher  immédiate- 
ment ces  objets  du  moulin  dont  ils  font  par- 
tie. _  Civ.  c.  25  févr.  1824,  J.G.  Biens,  53.— 
Y.  Code  annoté  de  CEiiregislr. 

25.  En  sens  contraire,  lorsque  les  copro- 
priétaires du  sol  sur  lequel  se  trouve  un  mou- 
lin ont.  par  un  partage,  attribue  ce  sol  à  l'un 
d'eux,  mais  en  exceptant  du  partage  et  en 
laissant  provisoirement  dans  l'indivision  la 
carcasse  et  les  agrès  du  moulin,  destines  a 
être  plus  tard  l'objet  d'une  vente  séparée, 
celte  vente,  ultérieurement  réalisée,  a,  par 
rapport  à  la  Régie  de  l'enregistrement,  le  ca- 
ractère d'une  aliénation  mobilière,' alors  même 
qu'elle  est  faite  a  celui  des  COpSI  tageiintS  qui 

e-t  précédemment  devenu  propriétaire  du 
sol,  s'il  n'est  point  établi  qu'a  l 'époque  OÙ 
el'e  a  eu  lieu,  le  moulin  était  dans  la  i  lasse, 
dv  ceux  qui  sont  réputés  immeubl  ■  par  leur 
nal  ire.  —  Civ.  r.  23  avr.  1822,  .1  G  /Unis, 
S58.  —  Observ.  conf,  ibid.,  58  et  59. 

26.  Les  mines  sont  immeubles..  -  Il  en 
e-t  de  même  des  bâtiments,  puits  et  paie- 
ries qui  servent  à  leur  exploitation.  —  !..  -1 
a\r.  1810,  ail.  8,  J.G.  Mineè\  87. 

27.  Mais  les  matières  extraites  sont  meu- 
ble-, ainsi  que  les  approvisionnements  et 
autres  objets  mobiliers.  —  L.  21  avr.  1S1D, 
±rt.  9,  J.G.  Mines,  103. 

Quant  aux  machines,  chevaux,  agrès,  etc., 
V.  art.  524-325,  n°  5i  et  s. 

28.  Les  minières   et 
pareillement  immeubli 


es   carrières    sont 
.  a  la  différence  des 
matières  extraites,  qui  sont  choses  mobiliè- 
res.—J.G. Biens,  28. 


Art.  ;>!!>. 

Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixes 
sur  piliers  et  faisant  partie  (lu  bàli- 
i:u'iil,sonl  aussi  immeubles  par  leur  na- 
ture.—  C.  civ.  531. —  G.  pr.  civ.  620. 

Biposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.   Biens,    p.  187 

e.  s.,  ii"  4,  zo,  38. 

1.  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  mou- 
lin suit  immeuble,  qu'il  soit  fixé  sur  piliers, 
ei  qu'en  outre  il  fasse  partie  du  bâtiment;  il 
suilit  qu'une  seule  de  ces  deux  i  irconstam  es 
se  renccitrë.  —  J.G.  Biens,  29.  —  Mais  V. 
art.  531. 

2.  H  suffit  même  que  la  machine  a  moudre 
d'un  moulin  à  vent  soit  posée  sur  des  piliers 
en  maçonnerie,  quoique  sans  y  être  li.xce, 
pour   que   le  moulin  doive  être  considéré 


comme  faisant  partie  du  fonds  et,  parlant, 
comme  immeuble  par  sa  nature.  —  Civ.  c. 
12  mai  1834,  J.G.  Biens,  30. 

3.  A  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  dans 
l'ancien  droit,  la  qualité  d'immeubles  appar- 
tient aujourd'hui  aux  moulins  indistiw  le- 
nient,  quelle  que  soit  la  personne,  proprié- 
taire ou  simple  possesseur  precane  du  londs, 
qui  les  ait  unis  à  celui-ci  en  les  fixant  sur 
piliers  (ouest,  controv.).  — J.G.  Biens, 31.— 
Mais  V.  art.  531. 

4.  Les  moulins  à  eau  et  autres  usines  fixés 
sur  piliers  sont  immeubles,  non-seulement 
lorsqu'ils  sont  placés  sur  une  rivière  non  na- 
vigable ni  flottable,  mais  encore  lorsqu'ils  le 
sont  sur  une  rivière  dépendant  du  domaine 
public— J.G.  Biens,  32— V.  art.  518,  n"  1 7  et  s. 

Art.  S20.. 

Les  récoltes  pendantes  par  les  ra- 
cines, et  les  fruits  des  arbres  non  en- 
core recueillis,  sont  pareillement  im- 
meubles. 

Dès  que  les  crains  sont  coupés  et  les 
fruits  détachés,  quoique  uon  enlevés, 
ils  sont  meubles.  —  Si  une  partie  seu- 
lement de  la  récolle  est  coupée,  cette 
partie  seule  est  meuble.  — C.  civ.  518, 
5S3,  585,   1401,  1571,  1771,  2102-1°. 

—  G.  pr.  civ.  l>26  s.,  682  s. 

Eîposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Biens,  p.  187 
et  s.,  n"  5,  20,  38. 

V.  le  commentaire  de  cet  article  sous  l'ar- 
ticle 521. 

Art.  ÎÎ21. 

Les  coupes  ordinaires  des  bois  tail- 
lis ou  de  futaies  mises  en  coupes  ré- 
glées, ne  deviennent  meubles  qu'au  fur 
et  à  mesure  que  jes  arbres  sont  abattus. 

—  C.  civ.  52S,  5\9û;  593,  1403. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Biens,  p.  186  et 
i.,  n"  5,  40,  38. 

1.  A  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  spqs, 
quelques  coutumes  anciennes,  la  mobilisation 
des  fruits  ne  dépend  plus  de  l'échéance  du 
terme  marqué  pour  leur  récolte,  mais  uni- 
quement de  leur  séparation  effective  d'avec 
le  sol.  —  J/.G.  Biens,  33. 

Les  art.  885,1771,  contiennent  des  applica- 
tions île  cette  règle;  mais  V.  art.  1571 

2.  Ainsi,  les  bois  mis  en  coupes  réglées  ne 
deviennent  pas  meubles  du  moment  où  la 
coupe  doit  être  faite,  mais  seulement  à  me- 
sure qu'ils  sont  effècl  ivement  a  bat  lus.— J.G. 
Biens,  33.  —  V.  art.  590,  1  1Q3. 

3.  Les  futaies  non  mises  en  coupes  régi  is, 
deviennent  également  meubjes  par  leur  sé- 
paration du  fonds.  —.LU.  /;«'».<,  35. 

4.  Il  y  a,  toutefois,  des  différences  impor- 
tantes entre  les  bois  mis  en  coupes  réglées 
et  les  futaies  non  mises  en  coupes  réglées.— 
V.  art.  452,  n°6;art.  48li  n°  is,  et  an  590., 
593,  I  103,  I  i33,  2166,  et  C.  pr.  civ.  art.  62§. 

5.  Quoique  déclares  jmmeubles,  jss  fruits 
pendants  par  racines  peuvent,  dans  les  si\ 
semaines  qui  précèdent  1  époque  ordinaire  de 
leur  maturité, être  frappésde  saisie-hraiidon, 
laquelle  a  le  cara  tèrè  de  saisie  mobilière. — 
\    c    pr.  civ.  626  et  s. 

6.  Ils  peuvent  aussi,  lorsqu'ils  ont  été  ven- 
dus pour  être  coupés,  être  réputés  meubles 
avant  d'être  détachés  du  sol,  au  moins  rela- 
tivement à  Lacheteur  —  J  G.  Biens,  37. 

7.  Ainsi,  des  bois  de  haute  rutaie  qui  ont 
été  vendus  pour  être  exploités  ne  peuvent, 
entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  être  considé- 
rés comme  des  immeubles  i  c'est  une  vente 


purement  mobilière.  —  Req.  Tj  févr.  1S12, 
J  il.  Biens,  38.  —  Req.  24  mai  1813,  J.G. 
Biens,  38,  et  Vente,  774-1°.  —  Civ.  c.  8  mars 
1820,  J.G.  fente  publ.  de  récoltes,  7-1°.  — 
Req.  21  juin  1820,  J.G.  Biens.  40.  —  Req. 
I  J  ,1er     |s,'j.  J.G.  Biens,  47. 

8.  Par  suite,  l'action  par  laquelle  l'ache- 
teur d'une  coupe  de  bois  réclame  du  pro- 
priétaire de  la  forêt  l'autorisation  d'abatl.  " 
les  bois  qui  lui  ont  été  vendus,  est  une  ac- 
tion mobilière.  —  Civ.  c.  5  oct.  1813,  J.G. 
Biens,  39,  et  Action,  198. 

9.  Par  suite  encore,  si  la  même  coupe,  z 
été  successivement  vendue  à  deux  person- 
nes, celui  des  acheteurs  qui  est  entré  en  pos- 
session réelle  doit,  d'après  l'art.  1141  c.  civ. 
et  bien  que  son  titre  soit  postérieur  en  date 
en  être  réputé  propriétaire.  —  Req.  21  juii. 
1820,  J.G.  Biens.  40. 

10.  ...  Il  suilit  même  qu'il  ait  commencé 
l'aba'tage  de  la  coupe  pour  qu'on  doive  le 
considérer  comme  avant  pris  possession  de 
la  totalité.  —  Même  arrêt. 

11.  Par  suite  encore,  le  vendeur  ne  peut, 
surtout  après  l'exploitation  commencée  et  la 
prise  de  possession  des  bois  faite  de  son 
consentement  par  des  souj^cquéreurs,  pour- 
suivre contre  ceux-ci  la  résolution  de  la 
vente  ou  la  revendication  de  la  chose  vendue, 
à  défaut  de  pavement  du  prix.  —  Req.  12 
déc.  1842,  J.G.  Biens.  47. 

12  La  même  solution  a  encore  été  appli- 
quée quand  il  s  est  a?i  de  déterminer  la 
quotité  du  droit  d'enregistrement  pour  les 
ventes  de  fruits  sur  pied.  —  V.  Code  annoté 
de  I  /ùirenistrcmenl. 

13.  Mais  que  décider,  quant  à  la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  lorsque  la  su- 
perficie et  le  fonds  ont  été  vendus  au  même 
acheteur  par  des  actes  distincts?  —  V.  Hjièt. 

14.  La  question  présente  plus  de  difficul- 
tés lorsqu'elle  est  débattue  entre  l'acheteur 
et  les  créanciers  hypothécaires  du  vendeur; 
mais  comme  il  s'agit  ici  de  savoir  si  ces 
Créanciers  peuvent  exercer  leur  droit  de  suite 
sur  les  fruits  vendus  sur  pied,  la  question 
sera  examinée  sous  l'art.  2J66. 

15.  La  même  difficulté  s'était  présentée 
aussi  quant  au  point  de  savoir  quels  sont 
les  officiers  publies  auxquels  il  appartient  de 
procéder  à  la  vente  des  récoltes  sur  pied 
[J.G  Ventes  publ.  de  récoltes,  4  et  s.);  mais 
elle  a  été  résolue  par  la  loi  du  5  juin  1831, 
qui  donne  concurrencé  pour  faire  ces  sortes 
de  vente  aux.  notaires,  commissaires-pri- 
seur,  huissiers  et  greffiers  de  justice  de  paix. 
—  J.G.  ibid.,  13  et  suiy.,  et  D.P.  51.  i.  85. 

16  Les  décisions  admises  en  matière  Sis 
ve  îles  de  fruits  sur  pied  ont  été  étendues 
également..':  soit  aux  ventes  de  pierres  que 
l'ai  li  leur  se  charge  d'extraire  delà  carrière: 
ces  ventes  sont  réputées  mobilières  par  rap- 
port a  la  Régie  de  l'enregisliemont.  —  V. 
Code  annoté  de  l'Enregistrement. 

17.  ...  .-^oit  à  la  vente  d'une  maison  pour 
être  démolie.  —  V.  art.  21  is,  21ilii  c.  civ.  et 
Code  annoté  de  l'^nregisirejnent. 

18.  La  règle  suivant  laquelle  le  minerai 
renfermé  dans  un  terrain  doit,  lorsque  la 
droit  de  l'exploiter  a  été  l'objet  d'une  ces- 
sion, être  considère,  même  avant  son  extrac- 
tion, comme  un  objet  mobilier  dont  la  ces- 
,-.  .i  constitue  une  vente  mobilière  et  non 
un  louage,  n'a  d'application  qu'entre  les 
parties;  a  l'égard  des  tiers,  ce  minerai  no 
devient  meuble  qu'après  avoir  été  extrait,  et 
conserve  sa  nature  d'immeuble  tant  qu'il 
reste  adhérent  au  sol.  —  Req.  15  déc.  1S57, 
D.P.  59.  1  366. 

19.  Les    fruits   pendants,   les   bois  non 
is,    les  substances   incorporées  au  sol. 

sont  immeubles,  non-seulement  par  rapport 
au  propriétaire  de  ce  sol,  mais  encore  par 
i.i,  port  au  tiers  qui  en  est  simple  posses- 
seur. —  J.G.  Biens,  .'il. 

20.  ...  Et  même  par  rapport  au  fermier 
(Ouest,  controv.).  —  J.G.  Biens,  54. 

21.  Les  arbres  des  pépinières  sont  im- 
meubles dans  la  main   du  propriétaire  dti 


sol,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  arrachés.  —  f.G. 
Biens,  55. 

22  Et  il  en  est  de  même  des  plants  qui, 
enlevés  de  la  terri-  qui  les  a  produits,  ont  été 
transportés  dans  une  autre  terre  pour  s'y 
fortifier  (.Quest.  controv.).  —  .1.0.  Biens,  55. 

23.  Mais  s'ils  ont  été  transportés  dans  une 
terre  pour  y  rester  en  dépôt  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  vendus,  ils  prennent  le  caractère  de 
meubles.  —  J.G.  Biens,  58. 

24.  ^ont  également  immeubles  les  (leurs 
et  arbustes  plantes  en  pleine  terre. — J.G. 

56. 

25.  Il  en  est  autrement,  s'ils  sont  dans  des 
Caisses  ou  des  pots.  —  J.G.  Biens,  56.  —  V. 
art.  524-525,  n»1  74,  7fi. 

26  Des  arbustes  ne  laissent  pas  d'être  im- 
meubles ,  quoiqu'ils  soient  plantés  depuis 
quelques  jours  seulement.  —  Paris,  9  avril 
1S21,  J.G.  Biens,  57;  Obligations,  4S74-1». 


Art.  522. 

Les  animaux  que  le  propriétaire  du 
fonds  livre  au  fermier  ou  au  métayer 
pour  la  culture,  estimés  ou  non,  sont 
censés  immeubles  tant  qu'ils  demeurent 
attachés  au  fonds  par  l'effet  de  la  con- 
vention. 

Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres 
qu'au  fermier  ou  métayer,  sont  meu- 
bles-. —  C.  civ.  527  s.,  564,  1064, 
H34,  1711,  1800  s.  — G.  pr.  civ.  5Q2, 
594. 

ïhposé  des  motils  et  Rapports,  J.G.  Biens,  p.  I8S, 
n«  21. 

1.  L'art.  522  ne  s'applique  qu'aux  animaux 
livrés  au  fermier  parte  propi  <  /  lire  :  c  esta 
celui-ci  seul  qu  e^.t  attribué  le  pouvoir  de  les 
immobiliser;  en  conséquence,  les  animaux 
places  sur  le  fonds  par  le  fermier,  quoique 
pour  la  culture,  conservent  la  qualité  de 
meubles.  —  Açen,  12  juin  1812.  —  Liéue, 
1  i  fév.  1824,  J.G.  Biens,  65=  —  Liège,  I4fe\ 
11324,  ibid.  —  V.  aussi  art.  524-523,  n"  12 
et  s.,  et  c.  pr.  civ.  art.  592. 

2.  Les  bestiaux  livrés  par  le  propriétaire 
au  fermier  pour  la  culture  sont  immeu- 
1  les,  lors  même  qu  ils  auraient  été  estimes 
(art.  1805).  —  J.G.  Biens,  66. 

3.  On  doit  regarder  comme  immeubles, 
non-seulement  les  bestiaux  employés  à  la 
culture  proprement  dite  d'un  domaine,  mais 

osbestiaux  attachésà  ce  domaine,  sans 
distinction,  et  par  conséquent  ceux  même 
qui  ont  été  donnés  à  cheptel,  sans  autre  des- 
tination que  la  consommation  des  fourrages 
et  l'engrais  des  terres.  —  Biom,  28  av.  1827, 
J.G.  Biens,  70. 

4.  Dans  le  cas  même  où  la  location  n'au- 
rait pas  été  faite  unico  prelio  sur  la  terre  et 
les  animaux,  et  ou  le  fermier  devrait  annuel- 
lement un  prix  particulier  pour  la  jouissa  ce 
du  cheptel,  outre  le  fermage  stipulé  sur  le 
produit  du  fonds,  les  animaux  se  trouve- 
raient toujours  immobilises  par  destination. 
—  J.G.  Biens,  71. 

5  Le  croît  du  cheptel  est  immeuble  par 
destination  comme  le  cheptel  lui-même;  et, 
par  suite,  les  jeunes  bestiaux  composant  ce 
croit  ne  peuvent  être  saisis  séparément  du 
fonds  sur  lequel  ils  sont  nés.  —  Limoges, 
23janv    1839.  —  J.G.  Biens.  72. 

6  i  i  'it  immeuble  le  cheptel  à 
mo  e  li  ermiér  el  le  pro- 
pri  taire  du  domaine  (Quest.  controv.).— J.G. 
piem   73. 

7  Les  animaux  dont  il  s'agit  perdraient 
leur  qualité  d  immeubles  à  l'instant  m  me 
où  ils  seraient  vendus  p;      '  re  au 

■  fermier  ou  a  tout  autre   -   :  nqu'ils  ne  fussent 
pas  encore   sortis   du    fonds.    —   Bourges, 


Chap.  I".  —  Immeubles. 

31  janv.  1843,  J.G.   Biens,  132.  —  Observ. 
couf.,  ibid.  —  V.  art.  524-523,  n0'  111  et  s. 

8  Mais  la  seule  expiration  du  bail  n'altère 
en  rien  leur  caractère  immobilier.  —  J.G. 
Biens,  67. 

9.  Suivant  un  arrêt,  lorsqu'un  père  a  af- 
fermé un  immeuble  a  l'un  de  ses  enfants, 
sans  qu'il  fût  question  dans  l'acte  des  che- 
vaux  el  instruments  aratoires  que  le  bailleur 
employai!  a  l'exploitation,  il  ne  suffit  pas  que 
ces  chevaux  et  instruments  aient  continué, 
après  la  passation  du  bail,  à  servir  à  cette 
exploitation,  pour  qu'ils  soient  réputés  im- 
meubles a  l'égard  du  légataire  des  meubles 
du  bailleur,  si  d'ailleurs  celui-ci  a  conservé 
son  habitation  dans  la  ferme,  et  si  la  preuve 
qu'il  a  destiné  ces  objets  au  service  du  fonds 
résulte  seulement  de  sa  tolérance  de  fait  à 
ce  qu'ils  reçussent,  de  son  vivant,  cette  des- 
tination—Bruxelles, 8  août  1811,  J.G.  Biens, 
08.  —  V.  observ.  contr.,  ibid. 

10.  Sur  les  animaux  attachés  à  la  culture, 
V.  encore  art.  524-525,  n»1  1  et  s. 

Art.  323. 

Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des 
eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage, 
sont  immeubles  et  font  partie  du  fonds 
auquel  ils  sont  attachés. 

Exposé  «tes  motifs  et  Rapports,  J.G.  Biens,  p.  187, 
d'  4. 

Ces  objets  semblent  devoir  être  considérés 
comme  immeubles  par  leur  nature,  de  même 
que  les  bâtiments,  et  non  pas  par  destina- 
tion. —  J.G.  Biens,  27. 


Art.   324 

Les  objets  que  le  propriétaire  d'un 
fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'ex- 
ploitation de  ce  fonds,  sont  immeubles 
par  destination. 

Ainsi,  sont  immeubles  par  destina- 
tion, quand  ils  ont  été  places  par  le 
propriétaire  pour  le  service  et  l'exploi- 
tation du  fonds, 

Les  animaux  attachés  à  la  culture; 

Les  ustensiles  aratoires; 

Les  semences  données  aux  fermiers 
ou  colons  paritaires  ; 

Les  pijreons  des  colombiers; 

Les  lapins  des  garennes; 

Les  ruches  à  miel  ; 

Les  poissons  des  étanjrs; 

Les  pressoirs,  chaudières ,  alambics, 
cuves  et  tonnes  ; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploi- 
tation des  forges,  papeteries  et  autres 
usines  ; 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destina- 
tion, tous  effets  mobiliers  que  le  pro- 
priétaire a  attachés  au  fonds  à  perpé- 
tuelle demeure.  —  C.  civ.  564,  10.64. 
—  C.  pr.  592  et  593. 

Eiposi  d»s  motifs  et  Rapports,  J.  G.   Biens,  p.  1*7 
et  s.,  n"  6  et  s.,  9,  21,  39,  43. 

V.  le  commentaire  de  cet  article  sous  l'ar- 
ticle 325. 

Art.  323. 

Le  propriétaire  est  censé  avoir  atta- 
ché à  son  fonds  des   effets   mobiliers   à 
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perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont 
scellés  en  plâtre  ou  à  chaux  ou  a  ci- 
ment, ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  dé- 
tachés sans  être  fracturés  et  détériorés, 
ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie 
du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces  d'un  appartement  sont 
censées  mises  à  perpétuelle  demeure, 
lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont 
attachées  fait  corps  avec  la  boiserie. 

Il  en  est  de  même  des  tableaux  et 
autres  ornements. 

Quant  aux  statues,  elles  sont  immeu- 
bles lorsqu'elles  sont  placées  dans  une 
niche  pratiquée  exprès  pour  les  rece- 
voir, encore  qu'elles  puissent  être  en- 
levées sans  fracture  ou  détérioration.— 
G.  civ.  524,  1349  s. 

Etposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Biens,  |p.  187  et 
s.,  a"  7,  9,  îî,  39  et  s. 

1.  —  I.  Animaux  attachés  a  la  culture. 
—  L'art.  324,  en  raison  de  la  généralité  de 
ses  termes,  s'applique  au  cas  où  le  proprié- 
taire cultive  lui-même  son  domaine,  connue 
au  cas  où  il  le  loue  à  un  fermier.  —  Req. 
1"  avr.  1835,  J.G.  Biens,  74  et  136. 

Pour  le  cas  où  les  animaux  sont  livrés  par 
le  propriétaire  au  fermier,  V.  art.  522. 

2.  Des  bestiaux  attachés  à  l'exploitation 
d'un  fonds  ne  cessent  pas  d'être  immeubles 

Ear  destination,  et,  par  suite,  non  suscepti- 
les  d'être  frappés  de  saisie-exécution,  alors 
même  que  celte  exploitation  n'étant  pas  con- 
sidérable, ils  sont,  en  outre,  employés  a  d'au- 
tres travaux1.  —  Bourges,  10  fév.  1821,  J.G. 
Bu-       69 

3  On  oc  doit  réputer  immeubles  que  les 
aniniau..  attachés  a  la  culture  du  fonds,  et 
non  pas  tous  ceux  que  le  propriétaire  y  nour- 
rit et  qui  sont  propres  à  la  culture."  Ainsi, 
l'immobilisation  s'applique  aux  animaux  de 
trait  employés  au  labourage,  mais  non  aux 
chevaux  de  selle,  destinés  au  service  per- 
sonnel du  maître  du  fonds.  —  J.G    Biens,  76. 

4.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  l'immobili- 
sation des  animaux  de  trait  attachés  à  un 
domaine  comme  agents  de  labourage,  qu'ils 
soient  nourris  sur  les  fonds  mêmes  de  leur 
maître;  l'immobilisation  a  également  lieu 
dans  le  cas  où  ils  sont  envoyés  au  pâturage 
sur  les  communaux.—  J.G    Biens.  76. 

5.  On  ne  saurait  considérer  comme  alla- 
ch  ■  à  Id  culture,  et.  partant,  comme  im- 
meubles, les  animaux  achetés  pour  être  re- 
vendus après  avoir  été  engraissés  sur  le 
:  —Bourges,  6  mai  I84i,  J.G.  Biens,!':. 

6.  Mais  un  troupeau  de  moutons  et  de 
brebis,  place  dans  le  fonds  :i  demeure  -  t 
destine  a  produire  des  engrais,  est  par  cela 
même  attaché  a  la  culture,  et,  par  suite,  est 
immeuble.  —  Bordeaux,  14  decJ  1829,  J.G. 
Bié     ,  77. 

7.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  métairie  dont  le 
produit  principal"  consiste  en  fromageries, 
sans  qu'on  s'y  livre  à  d'autre  culture  que 
Celle  nécessaire  pour  avoir  du  fourra-"-  il 
donner  aux  bestiaux,  on  doit  mettre  au  rang 
des  immeubles  par  destination,  hon-seulc- 
ment  les  animaux  de  trait  immédiatement 
destinés  à  la  culture  d'une  partie  des  fonds, 
mais  encore  les  vaches  employées 'à  l'exploi- 
tation de  la  fromagerie      -J.G    Biens,  78. 

8.  Pour  que      im  n   ail    lieu,   il 

lire  que  l'iritênlïon  du  profi   tî    ire 
i  lier  les  animaux  a  la  culture  soil  oia- 

ni  iste;  lorsque  le   fonds  esl  affei 

des   convention     loi         I 

cultive  lui-même,  il  faul  la  rechen  hër  dans 

la    manière  dont    il   exploite.  —  Orléans,   16 

ius  Ptcrj    1  'avril  1835    1  0    Bien», 

136,  —  '  ibserv   conf.,  ibid.,  80. 

9.  Jugé,  toutefois,  que  l'art.  524  n'immobi- 
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lise  que  les  animaux  (et  en  général  que  les 
objets)  rigoureusement  nécessaires  pour  l'ex- 
ploitation  d'un  fonds  (ou  d'une  usine),  de 
sorte  que  le  surplus  peut  être  saisi  mobi- 
iièrement.  —  Limoges,  IS  juin  1820,  J.G. 
Biens,  80.—  V.  aussi  infrà,  n°  107.—  Mais  V. 
observ.,  J.G.  Biens,  80. 

10.  Lorsqu'un  domaine  se  compose  de 
plusieurs  immeubles,  les  animaux,  et  en  gé- 
néral les  objets  qui  y  ont  été  places  pour 
l'exploitation  du  domaine  par  le  propriétaire, 
doivent  être  considérés,  non  comme  les  ac- 
cessoires du  domaine  entier,  mais  comme  les 
accessoires  de  l'immeuble  auquel  ils  sont 
particulièrement  attachés  (Quest.  controv.).— 

J.G.  Biens,  81.  —  V.  infrà,  n°  24. 

11.  De  là  il  suit  que,  quand  un  domaine 
composé  de  plusieurs  fonds  vient  à  être  di- 
visé, les  accessoires  doivent  être  soumis  eux- 
mêmes  à  un  semblable  partage,  et  suivre  le 
sort  du  fonds  à  l'exploitation  duquel  ils 
étaient  affectés.  —J.G.  Biens,  81. 

12.  Lorsqu'un  individu  est,  a  la  fois,  pro- 
priétaire et  fermier,  les  animaux  qu  il  emploie 
a  la  culture,  tant  de  ses  fonds  que  de  ceux 
d'autrui,  et  qui  lui  appartiennent,  doivent 
tou-  être  considérés  comme  immeubles  s'ils 
sont  tous  employés  à  la  culture  des  fonds 
propres  à  leur  maître,  bien  qu'ils  le  soient 
au>si  à  l'exploitation  des  fonds  d'autrui.  — 
J.G.  Biens,  82.  —  V.  infrà,  n°31. 

13.  ...  Ou,  au  moins,  faut-il  les  déclarer 
immeubles  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
nécessaire  pour  la  culture  des  terres  dont 
leur  maître  est  propriétaire. — J.G,  Biens   32. 

14.  Suivant  une  autre  opinion,  ces  ani- 
maux doivent  être  tous  considérés  comme 
immeubles,  si  leur  maître  a  suffisamment  do 
terres  a  lui  propres  pour  l'occupation  de  sa 
charrue,  et.  dans  lecas  contraire,  comme  res- 
tanl  entièrement  meubles.—  J.G.  Biens,  82. 

15.  —  11.  Ustensiles  aratoires.  —  Ceux 
qui  sont  places  sur  le  fonds,  non  par  le  pro- 
priétaire,  mais  par  le  fermier,  sont  meubles, 
alors  même  qu  ils  sont  indispensables  à  la 
culture.  —  J.G.  Biens,  83.  —V.  art.  522,  n°  1 . 

16.  —  111.  Semences  données  aux  fer- 
mur.-  ou  aux  colons  partiaires.  —  Les  se- 
mences données  par  le  propriétaire  au  fer- 
mier sont  immeubles  par  destination,  même 
avant  d'avoir  été  confiées  à  la  terre.  —  J.G. 
Biens,  84. 

17.  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  semen- 
ces aient  été  données  aux  fermiers  ou  aux 
colons  pour  qu'elles  soient  immeubles;  elles 
le  sont  aussi  lorsque  le  propriétaire  cultive 
par  lui-même.  —  Lyon,  29  juill.  1848,  D.P. 
40.  2.  163.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Biens,  84. 

18.  Par  suite,  ces  semences  sont,  en  tant 
qu'immeubles  par  destination,  comprises  dans 
le  don  ou  legs  du  domaine.  —  Lyon,  20  juill. 
1848.  D.P.  49.  2.  163. 

19.  Les  semences,  étant  immeubles  par 
destination,  ne  pourraient  être  saisies  sur  le 
propriétaire  par  une  simple  saisie  mobilière, 
ni  sur  le  fermier  par  aucune  saisie  quelcon- 
que. —  J.G.  Biens,  84. 

20.  fiés  lors,  si  un  autre  que  le  proprié- 
taire vient,  comme  créancier  du  fermier,  faire 
sur  celui-ci  une  saisie  mobilière  de  la  mois- 
son récoltée,  il  doit  laisser,  dans  l'intérêt  de 
la  ferme,  une  quantité  de  graine  équivalente 
à  celle  qui  avait  été  avancée  par  le  proprié- 
taire. —  J.G.  Biens,  84. 

21.  —  IV.  Pigeons  des  colombiers,  lapins 
le  -  garennes,  ruches  a  miel,  poissons  des 
étangs.  —  Les  pigeons  de  volière,  les  pois- 
sons de  vivier  et  les  lapins  de  clapier,  ne 
mont  pas  considérés  comme  une  simple  dé- 
pendance du  fonds,  et  conservent  dès  lors  le 
caractère  de  meubles.  —  J.G.  Biens,  85. 

22.  Les  pigeons  nés  colombiers,  les  lapins 
des  garennes,  deviennent  également  meubles 

à  mesure  qu'ils  sont  saisis.  —  11  t s;  de 

même  des  poissons  d'un  étang,  dès  que  la 
bonde  a  été  levée  pour  mettre  l'étang  en  pè- 
che. —  J.G.  Biens,  85. 

23.  Un  terrain  ne  prend  la  déni  ';natinn 
de  s  irenne  que  par  la  destination  qu  eu  fait 


le  propriétaire  d'y  nourrir  des  lapins:  il  ne 
suffit  pas  que  des  lapins  existent,  par  ha- 
sard, sur  un  terrain,  pour  que  ce  terrain  soit 
considéré  eomme  une  garenne,  et  pour  que 
les  lapins  qui  y  existent  soient  réputés  ap- 
partenir au  propriétaire  du  fonds. — J.G.  Res- 
po  sabilitè,  736. 

24.  Les  ruches  d'abeilles  doivent  être  con- 
sidérées non  pas  comme  dépendance  et  ac- 
cessoire  du  domaine  en  général,  s'il  est  com- 
posé de  la  réunion  de  plusieurs  pièces  de 
terre  en  une  seule  exploitation,  mois  bien 
comme  accessoire  du  seul  fonds  où  elles  ont 
été  placées.  —  J.G.  Biens,  85.  —  V.  suprà, 
n»  10. 

25.  — V.  Pressoirs,  chaudières,  alambics, 
cuves  et  tonnes.  —  Tous  ces  objets,  quelle 
que  soit  leur  dimension  ou  leur  plus  ou  moins 
d'adhérence  au  fonds,  sont  immeubles  par 
destination.  — J.G.  Biens,  86. 

26.  Les  vases  vinaires  connus  sous  le  nom 
de  foudre!,  servant  à  l'exploitation  |d'un  chai, 
sont  compris  dans  les  expressions  rure.<  et 
tonnes,  et  réputés  immeubles  tant  qu'ils  res- 
tent destinés  à  cet  usage.  —  Civ.  c.  30  mai 
1S26,  J.G.  Biens.    6. 

27.  11  en  est  autrement  des  tonneaux  : 
n'étant  pas  destinés  seulement,  comme  les 
to s.  à  contenir  le  vin,  mais  a  le  transpor- 
ter et  à  être  vendus  avec  lui,  ils  sont  meu- 
bles. —  Grenoble,  3  févr.  1881,  D.P.  53.  2. 
32.  _  Observ.  conf.,  J.G.  Bic7is,  86. 

28.  Dès  lors,  en  cas  de  vente  du  fonds, 
l'acheteur  ne  pourrait  se  les  faire  délivrer,  si 
on  ne  les  avait  pas  mentionnés  dans  l'acte. 
—  Même  arrêt. 

29.  Cependant,  dans  les  vignobles  où  l'on 
vend  seulement  les  vins,  mais  non  les  ton- 
neaux, et  où  ceux-ci  restent  toujours  en  cave 
pour  recevoir  annuellement  les  vins  sortis  de 
la  cuve  ou  du  pressoir,  ces  tonneaux  sont 
immeubles. —  J.G.  Biens,  87. 

30.  Les  tonneaux  qui  ne  sont  destinés 
qu'a  contenir  la  boisson  du  propriétaire  et 
des  personnes  qu'il  emploie  dans  sa  maison 
ou  à  sa  culture,  restent  meubles,  de  même 
que  les  cuves  et  tonnes  du  vigneron  non 
propriétaire.  —  J.G.  Biens,   87. 

31.  Si  le  vigneron  est  en  partie  proprié- 
taire, en  partie  cultivateur  du  fonds  d'autrui, 
ses  cuves  et  tonnes  sont  immeubles  dans  les 
proportions  requises  pour  le  service  et  l'ex- 
ploitation de  ses  propres  terres,  meubles  pour 
le  surplus.  —  J.G.  Biens,  87.  —  V.  suprà, 
n0'  1 2  et  s. 

32.  Les  cuves,  chaudières  et  autres  us- 
tensiles nécessaires  pour  l'exploitation  d'un 
atelier  de  teinture  sont  immeubles  pai  des- 
tination, lorsqu'ils  ont  été  placés  a  demeure 
dans  une  maison  par  le  propriétaire  même 
de  celle-ci,  qui  a  d'ailleurs  disposé  de  cette 
maison  de  manière  à  en  faire  le  sie_e  d'une 
teinturerie;  en  conséquence,  le  prix  de  ces 
objets,  vendus  conjointement  avec  la  maison, 
ne  doit  pas  être  distrait  du  prix  total  de  la 
vente,  au  pré  nd  ce  des  créanciers  hvpothé- 
caires.— Grenoble. 201'evr.  1mix,.1.G. /;«-ns,89. 

33.  La  condition  essentielle  pour  l'immo- 
bilisation des  cbaudieres,  alambics,  etc., 
C'est  qu'ils  dépendent  d'un  établissement  in- 
dustriel qui  leur  communique  son  caractère 
immobilier.  Ainsi,  ces  objets,  immeubles  dans 
une  teinturerie,  une  distillerie,  ne  le  sont 
plus  dans  une  simple  maison  d'habitation, 
ni  même  dans  la  boutique  d'un  liquunste.— 
J.G.  Biens,  88,  89. 

34.  —  VI.  Ustensiles  nécessaires  a  l'ex- 
ploitation DES  FORGES,  PAPETERIES  ET  AUTRES 

es,  —  Cette  disposition  ne  s'applique 
qu'aux  ustensiles  servant  a  l'exploitation 
d'un  immeuble  dont  la  destination  indus- 
trielle esl  certaine;  elle  est  étrangère  aux  ou- 
tils et  métiers  qu'un  simple  artisan  emploie 
•i  l'exercice  de  sa  profession  —J.G.  Biens.  90. 

35.  Dès  qu'ils  sonl  affectés  au  service  dune 
usine,  d'un  véritable   établissement   indus- 

le ,  ustensiles  sonl  immeubles,  de  quel- 
que poids  et  valeur  qu'ils  soient.  —    J.G. 
90,  —  V.  Code  ■ntnoté  Je  l'Enregistr. 


36.  L'art.  524,  qui  déclare  immeubles  par 
destination  les  ustensiles  nécessaires  à  1  ex- 
ploitation des  usines,  s'applique  aux  seuls 
objets  qui  sont  les  agents  nécessaires  du  sys- 
tème spécial  de  production  auquel  l'établis- 
sement est  consacré,  et  non  pas  à  ceux  qui 
ne  sont  que  les  instruments  extérieurs  du 
débit  des  choses  fabriquées.— Metz,  27  juin 

D.P.  66.  2.  171. 

37.  En  conséquence,  d'une  part,  doivent 
être  considérés  comme  immeubles  par  desti- 
nation les  chevaux  qui  sont  employés,  dans 
une  brasserie,  à  mettre  un  mécanisme  en 
mouvement.  —  Même  arrêt. 

38.  Il  en  est  de  même  des  chevaux  desti- 
nés et  employés  par  le  propriétaire  d'un 
moulin  au  servit*  de  ce  moulin  (Quest.  con- 
trov). —J.G.  Biens,  91. 

39.  Et,  d'autre  part,  les  chevaux,  harnais 
et  voitures,  employés  par  le  brasseur  pour 
transporter  en  divers  lieux  les  produits  de 
sa  brasserie,  sont  meubles.  —  Arrêt  précité 
du  27  juin  1866.  —  V.  infrà,  n»  55. 

40.  H  en  est  ainsi,  surtout  si  ces  chevaux, 
harnais  et  voitures  peuvent  servir,  en  même 
temps,  à  un  commerce  de  grains  que  le  bras- 
seur joint  à  son  industrie  principale,  cette 
circonstance  suffisant  pourôter  à  la  destina- 
tion des  objets  dont  il  s'agit  le  caractère  de 
spécialité  nécessaire  pour  en  faire  des  im- 
meubles. —  Même  arrêt. 

41.  Les  tonneaux  qui  servent,  dans  une 
brasserie,  à  transporter  la  bière  chez  les  par- 
ticuliers, peuvent  être  considérés  comme  des 
ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  de  la 
brasserie,  et  conséquemment  comme  immeu- 
bles.  _  Civ.  r.  4  févr.  1817,  J.G.  Biens,  92. 

42.  Sont  immeubles,  des  métiers  à  filer  le 
coton,  mis  en  mouvement  au  moyen  dune 
roue  et  d'un  ventilateur  adaptés  à  des  bâti- 
ments et  mus  par  un  ruisseau;  en  cas  de 
saisie  de  ces  bâtiments  sur  le  propriétaire, 
on  ne  peut  demander  la  distraction,  comme 
meubles,  des  métiers  saisis.  —Lyon,  8  déc. 
1826,  J.G.  Biens,  93.  —  V.  infrà,  n"  19. 

43.  Jugé,  toutefois,  que  des  mécaniques  à 
filer  le  coton,  quoique  scellées  dans  les  murs 
d'une  fabrique,  ne  deviennent  pas  immeu- 
I  les    lorsquelles  peuvent  se  déplacer  sans 

ration —Bruxelles,  11  janv.  1812,  J.G. 
Biens,  94.—  Mais  V.  observ.  contr.,  ibid. 

44.  Les  presses  et  autres  accessoires  d'une 
imprimerie,  placés  dans  un  bâtiment  par  ce- 
lui qui  en  est  propriétaire,  sont  immeubles 
comme  le  bâtiment  même  (Quest.  controv.). 
—  J.G.  Biens.  93 

45.  Les  machines,  décorations  et  autres 
effets  mobiliers  d  un  théâtre,  s'ils  ont  été  pla- 
cés par  destination  par  le  propriétaire  lui- 
même,  sont  immeubles.  —  J.G.  Biens,  96. 

46.  Mais  ils  sont  meubles,  lorsqu'ils  ont  été 
placés  par  un  autre  que  le  propriétaire  du 
théâtre,  c'est-à-dire  par  un  simple  locataire. 
— Décis.  min.  fin.  4  mars  1806.  J.G.  Biens,  96 

47.  Sont  immeuble-,  les  tuyaux,  chau- 
dières, baignoires  et  robinets  affectés  au  ser- 
vice d'un  établissement  de  bains.  — Bennes, 
19  mars  1821,  J.G.  Biens,  97.  —  Tr.  d'Alen- 
çon,  Boct.  1841,  ibid. 

48.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  au- 
tres objets  qui  n'ont  pas  une  corrélation  aussi 
directe  avec  l'exploitation  du  fonds,  tels  que 
chaises,  linge  de  lit  et  de  corps,  ustensiles 
de  cuisine,  etc.,  et  cela,  alors  même  que 
l'établissement,  à  raison  de  sa  situation,  doit 
fournir  aux  baigneurs  le  logement  et  la  nour- 
riture, —  Même  jugem.  du  6  oct.  1841.  —  V. 
aussi  Civ.  c.  18  nov.  ls'io,  infrà,  n°  ln7. 

49.  Bans  une  filature,  on  doit  réputer  im- 
meubles les  machines  à  carder,  a  filer  et  autres 
de  cette  nature,  mais  non  les  métiers  à  lisser, 
étrangers  au  service  de  la  filature,  ni,  a  plus 
forte  raison,  les  meubles  meublants  placés 
dans  .elle  fabrique.  —  Req.  27  m  irs  1821,  J  I  b 

1333.  — V.  ■ 

50.  On  ne  peut  considérer  comme  des  us- 
tensiles, dansle  sens  de  l'art.524,  desappro-  _ 

ements  en  chiffons  pour  les  papeio- 

i  ics  et  en  charb        ,         les  foi 


objets  sont  donc  purement  mobiliers.  — J. G. 
Biens,  99. 

51.  Le  matériel  roulant  d'un  chemin  de 
fer  établi  pour  le  service  d'une  carrière,  ainsi 
que  les  instruments  servant  soit  pour  le 
chargement,  soit  pour  le  déchargement  des 
pierres,  doivent  être  considérés  comme  im- 
meubles par  destination,  et,  à  ce  titre,  ils 
sont  compris,  comme  le  chemin  lui-même, 
Sont  ils  sont  un  accessoire,  dans  la  saisie 
Je  la  carrière  opérée  à  la  requête  des  créan- 
ciers inscrits.— Bourges,  22  mars  1 867,  D.P. 
57.  2.  76. 

52.  Sont  immeubles  les  machines  servant 
i  1  exploitation  des  mines,  ainsi  que  les  au- 
tres travaux  établis  a  demeure,  conformé- 
ment à  l'art.  524  c.  civ.  (L.  21  avr.  1810, 
art.  8).  —  J.G.  Mines,  S7  et  s. 

53.  Le  vendeur  d'une  machine  à  vapeur 
ou  autre  peut-il  exercer  le  privilège  accorde 
par  l'art.  2102-4°,  dans  le  cas  où  cette  machine 
est  immobilière?  —  V.  art.  2102. 

54.  Sont  aussi  immeubles  par  destination 
les  chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles  ser- 
vant à  l'exploitation  des  mines.  —  Mais  ne 
sont  considères  comme  chevaux  attachés  à 
l'exploitation  que  ceux  qui  sont  exclusive- 
ment attachés  aux  travaux  intérieurs  des 
mines  (L.  21  avr.  1810,  art.  8).  —  J.G.  Mi- 
nes, 88. 

55.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  im- 
meubles par  destination  les  chevaux  qui  ser- 
vent à  transporter  hors  du  lieu  de  l'exploita- 
tion les  matières  extraites  de  la  mine.  —  J.G. 
Mines,  88. —V.  ci-dessus,  n°  39. 

56.  De  même,  les  chariots  qui  servent  au 
transport  des  matières  extraites  doivent, 
aussi  bien  que  les  chevaux  de  transport, 
conserver  leur  caractère  de  meubles.  —  J  G. 
Mines,  103. 

57.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  qualifier 
d'immeubles  par  destination  les  chevaux  ou 
les  autres  animaux  qui  servent  à  transpor- 
ter hors  du  lieu  de  l'exploitation  les  matières 
extraites.  —  J.G.  Mines,  88. 

58.  —  VIL  Pailles  et  encrais.  —  Les 
pailles  et  engrais  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérés comme  immeubles,  si  [usage  du  père 
de  famille  est  de  les  vendre,  plutôt  que  de  les 
employer  à  fumer  sa  terre.— J.G.  Biens,  100. 

59.  Hors  ce  cas,  le  créancier  qui  a  saisi 
mobilièrement  les  gerbes  d'une  récolte  est 
tenu  de  faire  battre  et  de  ne  poursuivre  que 
la  vente  de  la  graine.  —  J.G.  Biens,  100. 

60.  Il  en  est  autrement,  toutefois,  dans  le 
cas  de  saisie-brandon,  qui  comprend  les  pail- 
les, parce  qu'elle  porte  sur  les  fruits  saisis  et 
vendus  sur  pied.  —  J.G.  Biens,  100. 

61.  Le  mot  engrais,  plus  étendu  que  celui 
de  fumier,  comprend  toutes  les  espèces  d'en- 
grais recueillis  ou  amassés  pour  fertiliser  le 
fonds. —  J.G.  Biens,  101. 

62.  Si  un  domaine,  composé  de  plusieurs 
pièces  de  terre  exploitées  par  un  seul  fer- 
mier, a  été,  avant  l'expiration  du  bail,  vendu 
en  détail,  les  pailles  et  engrais  que  le  ler- 
mier  doit  laisser  à  sa  sortie  appartiennent 
aux  divers  acquéreurs  des  terres  propor- 
tionnellement, et  non  pas  au  vendeur  (Ouest, 
controv.).  —  J.G.  Biens,  101. 

63.  L'art.  52 i  ne  parlant  pas  des  foins, 
on  doit  les  considérer  comme  conservant 
leur  nature  de  meubles,  parce  qu'ils  sont 
une  récolte.  —Grenoble.  3  févr.  1851,  D  P 
53.  2.  32.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Biens,  102 

64.  Cependant,  les  fourrages  placés  sur 
un  domaine  par  le  propriétaire  pour  la  nour- 
riture des  animaux  attachés  à  la  culture 
doivent  être  considérés  comme  immeubles 
par  destination.  —  Bordeaux,  26janv.  1827 
J.G.  Biens,  102.  —  Trib.  de  Bourganeuf  21 
juill.  1849,  D.P.  49.  3.  95. 

65.  C'est  à  la  campagne  seulement  que 
les  pailles  et  engrais  sont  des  movens  d'ex- 
ploitation: a  la  ville,  les  pailles,  lés  engrais, 
s  il  s'en  trouve,  et  le  foin,  ne  sont  que  des 
choses  mobilières.  —  J.G.  Biens,  103. 

66.  —  VIN  Echaxas,  Palissades,  etc.  — 
Les  echalas  des  vignes  sont  immeubles  dès 
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qu'ils  ont  été  placés  en  terre,  même  par  un 
fermier  ou  un  usufruitier,  lesquels  sont,  en 
cela,  réputés  mandataires  , lu  propriétaires 
et  ils  conservent  cette  qualité  d'immeubles 
même  après  qu'ils  ont  été  arrachés  pour  être 
mis  a  couvert  en  hiver.  —  J.G.   Biens,    104. 

67.  Mais,  tant  qu'ils  n'ont  pas  encore 
servi,  les  échalas  sont  meubles.  —  JG 
Biens,  104. 

68.  Les  palissades,  les  haies  sèches  fixées 
en  terre,  sont  immeubles,  même  si  elles  ont 
ete  plantées  par  l'usufruitier  ou  fermier.  — 
J.G.  Biens,  105. 

69.  —  IX.  Effets  mobiliers  attachés  au 

FONDS    A    PERPÉTUELLE    DEMEURE.    —  Par     Cela 

seul  que  des  choses  mobilières  attachées  a 
un  fonds  par  le  propriétaire  y  sont  scellées  en 
plaire,  à  chaux  ou  à  ciment,  elles  partici- 
pent de  la  nature  de  l'immeuble,  sans  qu'il 
y  ait  à  considérer  quel  peut  être  leur  degré 
d'utilité  ou  d'inutilité  par  rapport  au  service 
de  cet  immeuble,  ni  si  elles  pourraient  en  être 
détachées  sans  dommage.  —  J.G.  Biens,  107. 

70.  Elles  sont  également  immobilières,  de 
quelque  manière  qu'elles  aient  été  unies  au 
fonds,  si  elles  n'en  peuvent  être  séparées 
sans  subir  une  détérioration  ou  en  causer 
une  au  fonds.  —  J.G.  Biens,  107. 

71.  L'art.  525,  en  tant  qu'il  indique  cer- 
tains signes  auxquels  se  reconnaît  l'intention 
du  propriétaire  d'immobiliser  un  objet  mo- 
bilier de  sa  nature,  n'est  pas  limitatif;  tout 
autre  signe  extérieur  attestant  clairement  la 
volonté  d'attacher  un  tel  objet  à  un  fonds  à 
perpétuelle  demeure,  en  opère  également 
l'immobilisation.  —  Bruxelles,  14  juin  1821 
J.G.  Biens,  111. 

72.  I.'art.  525  est  purement  démonstratif, 
non  pas  seulement  en  ce  sens  qu'il  admet 
comme  signes  d'immobilisation  tous  les 
moyens  qui  produisent  l'impossibilité  de  dés- 
unir sans  fracture  ni  détérioration,  mais  en- 
core en  ce  sens  qu'il  n'exige  pas  une  union 
physique,  une  incorporation  matérielle.  Ainsi 
il  suffit,  pour  l'immobilisation  d'un  objet  mo- 
bilier, que  cet  objet  ait  été  placé  sur  le  fonds 
pour  son  service  ou  son  agrément,  avec  l'in- 
tention de  l'y  laisser  à  perpétuité,  bien  qu'il  ' 
n'y  ait  entre  l'un  et  l'autre  aucun  lien  maté- 
riel (Quest.  controv.).  —  J.G.  Biens,  108. 

73.  Ainsi,  un  monument,  érigé  sur  un  ter- 
rain qui  a  été  le  théâtre  d'un  grand  événe- 
ment ou  la  résidence  d'un  homme  célèbre, 
afin  d'en  perpétuer  le  souvenir,  a  le  caractère 
immobilier,  alors  même  qu'il  repose  simple- 
ment sur  le  sol  sans  y  être  incorporé.  — J.G. 
B/ens,  108. 

74.  De  même,  des  fleurs  ou  arbustes  plan- 
tés dans  des  caisses  ou  dans  des  pots  sont 
immeubles  par  destination,  s'ils  ont  été  pla- 
cés dans  le  fonds  à  perpétuelle  demeure.  — 
J.G.  Biens,  56. 

75.  En  sens  contraire,  des  objets  mobiliers 
ne  sont  censés  attachés  à  une  maison  à  per- 
pétuelle demeure  qu'autant  qu'ils  sont  scel- 
lés en  plâtre,  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  qu'ils 
ne  peuvent  être  enlevés  sans  détérioration. 
—  Caen,  8  avr.  1818,  J.G.  Biens,  56.  —  Col- 
mar,  16  mars  1826,  ibid.,  110. 

76.  Spécialement,  des  orangers  et  des  ci- 
tronniers en  caisse,  déposés  dans  des  serres 
et  jardins,  ne  peuvent  point  être  réputés  im- 
meubles par  destination.  —  Même  arrêt  du 
8  avr.  1818. 

77.  L'art.  525  n'est  pas  limitatif  non  plus 
en  ce  qui  concerne  l'immobilisation  des  gla- 
ces et  des  statues.  Ainsi,  une  glace  est  im- 
mobilisée toutes  les  fois  qu'il  est  impossible 
de  la  détacher  sans  fracture  ,  alors  même 
qu'elle  n'aurait  pas  été  incorporée  à  l'immeu- 
ble suivant  le  mode  prévu  par  l'art.  525;  et 
de  même,  une  statue  devient  immeuble,  non- 
seulement  lorsqu'elle  est  placée  dans  une  ni- 
che pratiquée  à  cet  effet,  mais  aussi  lors- 
qu'elle est  placée  dans  une  cour  ou  un  jardin, 
sur  un  piédestal  enfoncé  en  terre  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Biens,  109. 

78.  Les  glaces  d'un  appartement  peuvent 
elre    réputées   immeubles    par   destination. 
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bien  que  leur  parquet  ne  fasse  nas  corps 
avec  la  boiserie,  si  d'autres  faits  démontrent 
1  intention  du  propriétaire  d'attacher  ces  "la- 
ces a  son  fonds  a  perpétuelle  demeure?  — 
Req.  S  mai  18o0,  D.P.  50.  1.  269. 

79.  Ainsi  sont  immeubles  :  les  "lacei 
d  un  appartement  retenues  le  long  du  mur 
par  de  simples  pattes,  lorsque  derrière  les 
glaces  les  murs  sont  nus,  et  qu'il  est  établi 
que  le  propriétaire  les  a  mises  ad  in leqran- 
dam  domum,  pour  compléter  les  cheminées 
et  tentures  de  l'appartement.—  Même  arrêt. 

80.  ...  Les  glaces  dont  les  parquets  ont  été 
poses  a  l'arrasement  des  porte-tapisseries 
supportant  les  tentures  des  appartements  et 
de  manière  à  faire  corps  avec  ces  tapisseries 

—  Paris,  10  avr.  1834,  J.G.  Biens   112. 

81  ...  Les  glaces  placées  par  le  proprié- 
taire a  1  époque  même  de  la  construction  de 
la  maison,  et  pour  faciliter  la  location.  —  Pa- 
ns. 11  mars  1853,  D.P.  53.  5.  46. 

82.  ...  Les  glaces  placées  dans  une  maison 
par  le  propriétaire  afin  de  faciliter  la  location 
de  cette  maison,  encore  bien  que  ces  glaces 
ne  fassent  pas  corps  avec  la  boiserie  et 
soient  simplement  appliquées  contre  les  ten- 
tures. —  Paris,  11  avr.  1840,  J.G.  Biens,  230. 

—  Paris,  19  juin  1S43,  ibid.,  112. 

83.  ...  Les  glaces  qui  décorent  les  appar- 
tements d'une  maison,  lorsque,  eu  égard  à 
la  situation  de  celle-ci,  les  appartements  ne 
peuvent  être  loués  que  s'ils  sont  ornés  d» 
glaces,  et  que,  pour  se  soumettre  à  cette  né- 
cessite, le  propriétaire  les  avait  achetées  en 
bloc  du  locataire  principal  dont  il  voulait 
continuer  le  genre  d'exploitation.  —  Paris, 
4  août  1852,  D.P.  52.  2.  296,  et  sur  pourvoi, 
Req.  11  mai  1853,  D.P.  53.  I.  167-168. 

84.  ...  Des  glaces  que  les  nécessités  du 
mode  d'exploitation  de  la  maison  indiquent 
y  avoir  été  placées  à  perpétuelle  demeure.— 
Trib.  de  Versailles,  21  juin  1855,  D.P.  55. 
3.  70. 

85.  De  même,  lorsqu'un  immeuble  a  été 
hypothéqué  avec  ses  accessoires,  et  notam- 
ment avec  les  glaces  se  trouvant  dans  les 
boiseries,  ces  glaces,  alors  même  qu'elles  no 
sont  pas  attachées  sur  un  parquet  faisant 
corps  avec  ces  boiseries,  doivent,  si  d'ailleurs 
elles  se  trouvent  incrustées  dans  celles-ci, 
être  réputées  valablement  comprises  dans  la 
convention  hypothécaire.  — Bruxelles,  14  juin 
1821   J.G.  Biens,  111. 

86.  En  sens  contraire,  des  glaces  ne  sont 
immeubles  par  destination  qu'autant  que 
leur  parquet  fait  corps  avec  la  boiserie.  — 
Colmar,  16  mars  1826,  J.G.  Biens,  110.  — Pa- 
ris, 20  fév.  1833,  ibid. 

87.  ...  Sans  qu'il  puisse  être  suppléé  à 
cette  circonstance  par  la  preuve,  résultant  de 
leurs  dimensions  et  de  leurs  agencements 
avec  les  cheminées  et  les  trumeaux,  que  le 
propriétaire  a  entendu  les  posera  perpétuelle 
demeure.— Paris,  20  fév. 1833,  J.G.  Biens,  1 10. 

88.  Les  glaces  ne  peuvent  être  qualifiées 
d'immeubles  par  destination  qu'autant  qu'el- 
les ont  été  l'objet  du  mode  d'incorporation 
déterminé  par  le  §  2  de  l'art.  524  c.  civ..  ou 
de  tout  autre  mode  d'agencement  qui  im- 
plique le  fait  matériel  d'une  adhérence  ap- 
parente et  durable  (c.  civ.  524  et  525);  —  Et 
spécialement,  les  glaces  que  le  propriétaire 
d'une  maison  a  simplement  fixées  par  îles 
clous  aux  murs  des  appartements  de  cette 
maison  ne  peuvent  être  considérées  commu 
des  immeubles  par  destination.  —  Civ.  c 
17janv.  1859,  D.P.  59. 1.  68. 

89.  Si  les  glaces  attachées  à  un  parquel 
Faisant  corps  avec  la  boiserie  sont  immeu- 
bles, à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  la 
boi  trie  elle-même.  —  J.G.Bïcjis,  114. 

90.  Le  parquet  d'une  glace  est  immeuble, 
lors  même  qu'il  ne  serait  pas  assemblé  ''iu- 
le corps  de  la  boiserie,  si,  en  l'enlevant,  le 
mur  de\ait  rester  brul  et  nu  derrière,  et  que 
le  surplus  de  la  pièce  eût  été  boisé.  —  J.G. 
/•'■       .  1 13. 

91.  Il  appartient  a  la  Cour  de  cassation 
d'apprécier  les  faits  qui  sont  de  nature  à  éta- 
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blir  l'intention  du  propriétaire  d'attacher  des 
meubles  à  son  fonds  à  perpétuelle  demeure 
et  île  les  rendre,  (le  la  sorte,  immeubles  par 
destination.  —  Req.  8  mai  1830,  D.P.  50. 
1 .  269. 

92.  Sont   encore  immeubles  par  destina- 
tion :  ...   les  alcôves  et  les   cloiso  i$  fi 
ciips  avec   la  boiserie,  ainsi  que  les  bas-re- 
liefs construits  ou  appliqués  contre  une  fa- 
çade. —  J.G.  Biens.  1  l.i 

93.  ...  Les  volets  mobiles  d'une  boutique,  le 
couvercle  d'un  puits,  les  râteliers  d'une  écu- 
rie, quand  même  ils  pourraient  être  e 

sans  détérioration,  les  clefs  des  appartements, 
<  elles  même  qui  ont  été  faites  sur  la  de- 
in.cn], ■  d'un  locataire.  —J.G.  Biens,  118. 

94.  Mais  une  enseigne  est  mobilière  de  sa 
nature,  et  ne  s'incorpore  pas  à  l'immeuble 
dans  lequel  elle  est  placée.  —  Civ.  c.  21  dec. 
1853,  D  P.  34.  1.9. 

95.  Les  ornements  d'une  chapelle  sont  im- 
meubles. —  Trib.  d'Alencon,  6  oct.  1841, 
J.G.  Biens,  117  et  97. 

96.  Les  cloches  'ira  églises  ne  deviennent 
immeubles  par  destination  que  dans  les  cas 
exceptionnels  énumérés  aux  art.  S24  et  523 
C.  civ.;  mais  elles  conservent  leur  caractère 
mobilier  lorsqu'elles  sont  installées  dans  le 
clocher,  au  moyen  d'une  charpente  isolée  et 
sans  adhérence  à  la  maçonnerie.  —  Rouen, 
23  avr.  1866,  D.P.  66.  2.  160. 

97.  —  X.  Placement  sua  le  fonds  paule 
propriétaire,  l'usufruitier,  etc.  —  Cn  prin- 
cipe, les  ob;ets  mobiliers  ne  deviennent  im- 
meubles par  destination  que  s'ils  ont  été  pla- 
ces sur  le  fonds  par  le  propriétaire.  —  J.G. 
Biens,  119.  —  V.  aussi  art.  322,  n°  1. 

98.  Le  mobilier  industriel,  placé  dans  une 
usine  pour  son  exploitation,  se  trouve  frappé 
d'immobilisation,  quoiqu'il  n'y  ait  été  placé 
que  par  l'un  des  copropriétaires,  s'il  l'y  a  éta- 
bli avec  l'approbation  des  autres.  —  Req. 
l.'iiuill.  1867,  D.P.  63.  1.269. 

99.  Une  société  étant  un  être  moral  distinct 
des  individus  qui  la  composent,  la  machine 
que  cette  société  fait  placer  dans  la  maison 
appartenant  a  un  des  associés,  ne  peut  être 
considérée  comme  immeuble  par  destination. 
—  J.G  Biens,  120. 

100  En  sens  contraire,  lorsqu'une  ma- 
chine (à  vapeur),  appartenant  à  une  société, 
a  été  placée  dans  la  maison  de  l'un  des  as- 
sociés, de  manière  a  n'eu  pouvoir  être  déta- 
chée sans  détériorer  la  partie  de  la  maison 
où  elle  a  été  scellée,  celte  machine,  quoique 
ainsi  placée,  non  pas  seulement  par  le  pro- 
priétaire de  la  maison,  mais  par  la  société 
dont  il  fait  partie  et  dans  l'intérêt  de  celle- 
ci,  devient  immeuble  par  destination.—  Req. 
s  avr.  1829,  J.G.  Biens,  120.  —  Mais  V. 
nbserv.,  ibià. 

101.  Suivant  un  autre  arrêt,  les  outils  et 
n  le  i  îles  mob  le  dans  une  usine 
pour  son  exploitation,  même  par  un  anti- 
chrésiste,  en  remplacement  de  ceux  qui  y 
existaient  auparavant,  sont,  comme  acces- 
soires do  l'immeuble,  soumis  aux  hypothè- 
ques qui  grèvent  celui-ci,  et  compris  consé- 
quemment  dans  l'adjudication  sur  expro- 
priation forcée  decet  immeuble,  quand  môme 
l'antichrésiste  opposerait  que  les  outils  et 
ustensiles,  qu'ont  remplacés  ceux  qu'il  a  atta- 
chés à  l'usine,  lui  avaient  été  antérieurement 
vendus  par  le  propriétaire  du  fonds.  —  Pa- 
ris, 9  dec.  1836,  J.G.  /d>»is,  121,  et  Nantis- 
sement, 280.  —  Mais  V.  observ.,  J.G.  Biens, 
121. 

102.  Les  objets  mobiliers,  tels  que  les 
animaux,  les  semences,  les  ustensiles  ara- 
toires, qui  ont  été  places  sur  un  fonds,  non 

Far  le  propriétaire,  mais  par  l'iMu/ruitter. 
emphyteote  ou  le  tiers  possesseur,  doivent 
aussi  être  considérés  comme  immcuhl* 
destination,  tant  que  dure  la  jouissance  de 
l'usufruitier,  de  l'emphyl  ote  ou  du  tiers  pos- 
sesseur (Ouest,  controv.).  —  J.G.  Biens,  119, 

103.  Mais  cette  immobilisation  cesse  a  la 
tin  de  l'usufruit .  et.-  par  suite,  l'usufruitier 
OU    es  héritiers  peuvent  les  enlever  sans  que 


le  propriétaire  puisse  s'y  opposer.  —  J.G. 
Usufruit,  740. 

104.  Par  suite  encore,  les  objets  placés 
par  l'usufruitier  sur  le  fonds  ne  seraient  pas 
compris  dans  le  legs  qu'il  aurait  fait  de  ses 
immeubles ,  mais  bien  dans  le  legs  de  ses 
meubles.  —  J.G.  Biens,  119. 

105.  Mais  il  en  est  autrement  des  objets 
mobiliers  placés  sur  le  fonds  par  le  fermier 
ou  locataire.  —  V.  art.  522,  n°  1. 

106.  Ainsi,  les  constructions  faites  par 
une  société  pour  l'installation,  dans  un  bâti- 
ment pris  à  bail,  d'un  moulin  à  vapeur,  pas 
plus  que  ce  moulin  lui-même,  ne  sont  im- 
meubles par  destination.  —  Trib.  de  Mou- 
lins 9  nov.  1859,  D.P.  60.  3.72. 

107.  —  XI.  Affectation  au  service  du 
fonds.  —  L'immobilisation  attachée  par  l'art. 
524  c.  civ.  aux  objets  mobiliers  places  par  le 
propriétaire  sur  son  fonds,  pour  le  service  et 
l'exploitation  de  ce  fonds,  ne  s'appliguant 
qu'à  ceux  de  ces  objets  qui  sont  affectés  di- 
rectement à  ce  service  et  à  cette  exploita- 
tion, il  en  résulta  que  le  caractère  d'immeu- 
bles par  destination  ne  peut  être  attribué  aux 
meubles  qui  garnissent  une  hôtellerie  an- 
nexée à  l'exploitation  d'une  source  d'eau 
thermale,  cette  hôtellerie  ne  tenant  pas  es- 
sentiellement au  service  de  la  source.  — 
Civ.  c.  18  nov.  1845,  D.P.  46.  1.  36.  —  V.  su- 
pra, n0!  9  et  48. 

108.  —  XII.  Cessation  de  l'immobilisa- 
tion —  Les  immeubles  par  destination  rede- 
viennent meubles  lorsqu'ils  sont  détachés 
du  fonds  au  service  duquel  ils  étaient  affec- 
tés. —  Req.  19  nov.  1823,  J.G.  Biens,  128  et 
129. 

109.  Mais  une  simple  séparation  de  fait  et 
momentanée  ne  suffirait  pas  toujours  pour 
produire  ce  résultat.  Ainsi,  des  bestiaux  at- 
tachés à  l'exploitation  d'un  fonds  ne  cesse- 
raient pas  d  être  immeubles  par  cela  seul 
qu'ils  auraient  été  accidentellement  déplacés 
pour  être  einplovés  ailleurs  a  des  travaux 
urgents;  il  faudrait  une  séparation  inten- 
tionnellement définitive.  —J.G.  Biens,  128. 

110.  De  même,  les  glaces  ne  cessent  pas 
d'être  immeubles  par  cela  seul  qu'elles  ont 
été  détachées  pour  être  repassées  au  tain. — 
J.G.  Biens,  114. 

111.  Le  propriétaire  est  toujours  libre  de 
détacher  du  fonds  les  objets  mobiliers  qu  il 
\  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation 
de  ce  fonds,  et  de  faire  cesser  l'immobilisa- 
tion. C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  le  proprié- 
taire donne  ou  vend  ces  objets  séparément 
du  fonds;  ils  recouvrent  alors  leur  nature 
originaire  de  meubles.  —  Grenoble,  l'J  dec. 
1815,  J.G.  Biens,  129.  —  V.  aussi  art.  522, 
n°  7. 

112.  ...  Alors  même  que  ces  objets  et  ce 
fonds  auraient,  été  vendus,  mais  par  des 
actes  distincts,  le  même  |Our  et  au  même  ac- 
q\l  eur.  —  Civ.  r.  19  nov.  1823,  J.G.  Biens, 
129. 

113.  Cette  vente  est  donc  purement  mo- 
bilière. —  J.G.  Transcript.  hyp.,  70.  —  V. 
518,  n«24ets. 

114  Jugé,  toutefois,  que  la  vente  par  le 
propriétaire,  sans  déplacement  et  sans  chan- 
ge eut  de  destination,  du  matériel  d'exploi- 
i.  on  d'une  usine,  a  des  locataires  occupant 
ploitant  cène  usine,  n'a  pu,  par  elle 
seule,  faire  cesser  le  i  d'immeuble 

pai  destination  que  le  propriétaire  avait  im- 
primé à  ce  matériel  pai  -mi  incorporation  à 
e,  ni  avoir  pour  effet  de  purger  les  hy- 
pies  dont  il  était  rêvé  comme  acces- 
soire de  l'immeuble  où  il  était  placé.  —  Pa- 
ns   22  mai  1868   D.P.  69.  2.  72. 

115.  Le  propriétaire,  dont  la  volonté  avait 
à  dos  effets  mobiliers  le  caractère  d'im- 
meubles par  destination,  peut  être  i 
leur  avoir  restitué,  par  une  volonté  con- 
traire, leur  nature  mobilière,  quoiqu'il  les 
ait  vendus  par  le  même  acte  que  l'immeuble 
auquel  ils  avaient  été  attaches,  s  il  \  a  stipulé 
un  prix  distinct,  et  s'il  les  y  a  désignas  article 


par  article.— Civ.  r.  23  avr.  1833,  J.G.  Bitni, 
130. 

116.  En  sens  contraire,  1»  destination  qui 
donne  à  des  objets  mobiliers  le  carael 
d'immeubles  résulte  de  faits  et  de  circon- 
stances déterminés  par  la  loi  elle-même,  et 
ne  peut  ni  s'établir  ni  cesser  par  de  simples 
déclarations,  soit  orales,  soit  écrites,  des 
propriétaires;  ainsi  les  ustensiles  employés 
a  l'exploitation  d'une  filature  et  nécessaires 
à  son  activité  conservent  leur  nature  immo- 
bilière, bien  qu'ils  aient  été  désignes  dans  le 
contrat  de  vente  comme  objets  mobiliers  et 
qu'il  ait  été  stipule  a  leur  égard  un  prix  par- 
ticulier. —  Req.  20  juin  1832,  J.G.  Biens,  131. 

117.  Les  immeubles  par  destination  per- 
dent ce  cara  itère,  quoique  non  sépares  du 
fonds,  si,  par  l'effet  de  certaines  circonstan- 
ce., ils  ne  peu\ent  plus  remplir  le  but  pour 
lequel  ils  y  avaient  été  attachés.  C'est  ce  qui 
a  lieu,  par  exemple,  à  l'égard  des  bestiaux 
placés  dans  une  ferme,  lorsque  tous  les  au- 
tres moyens  d'exploitation  ayant  été  saisis  ou 
vendus,"  ils  ne  peuvent  plus  être  employés  à 
la  culture. — Bourges,  9  févr.  1S3U,  J.G.  Biens, 
133. 

118.  Le  caractère  immobilier  qu'un  pro- 
priétaire a  donné  à  des  meubles  en  les  affec- 
tant à  un  fonds,  devient,  à  sa  mort,  in 
cable,  en  ce  sens  que  le  curateur  à  sa 
succession  vacante  ne  peut,  en  les  vendant 
séparément  du  fonds,  faire  tomber  leur  prix 

-  la  masse  chirographaire,  au  détriment 
des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble.— 
Civ.  r.  4  févr.  1817,  J.G.  Biens,  135  et  92. 

119.  La  disposition  qui  répute  immeubles 
les  objets  (par  exemple,  les  animaux)  qu'un 
propriétaire  a  affectés  à  l'exploitation  de  son 
domaine,  étant  la  conséquence  de  la  destina- 
tion qu'il  leur  a  donnée  et  de  sa  volonté  lé- 
galement présumée,  il  s'ensuit  que  cette 
immobilisation  doit,  s'il  n'a  pas  manifesté 
une  volonté  contraire,  survivre  a  son  i.\ri-r^ 
et  servira  régler  ses  dispositions  testamen- 
taires: de  sorte  que  le  légataire  des  me 

du  testateur  ne  peut  prétendre  aucun  droit 
sur  les  objets  dont  il  s'agit.  —  Req.  1"  avr. 
1835,  J.G.  Biens,  136. 

^  120.  Mais  l'art.  524  n'est  fondé  que  sur 
l'intention  présumée  du  propriétaire;  il  n'est 
donc  pas  applicable  au  cas  où  cette  intention 
est  contraire  à  sa  disposition.  —  V.  Liège, 
10  mars  1813,  J.G.  Biens,  136.—  V.  art.  1003 
\erp      i  i  m  des  testaments). 

121.  Les  objets  déclarés  par  l'art.  B24 
immeubles  par  destination  restent  meubles 
au  point  de  vue  de  l'application  des  art.  108 
et  379  c.  pén.,  qui  punissent  le  détourne- 
ment et  la  soustraction  frauduleuse  d'objets 
mobiliers.  —  Bourges,  17  déc.  1868,  D.P.  69. 
2.  47, 

122.  Le  vendeur  d'objets  que  l'acheteur  a 
ic  n  ibilisés  par  destination  peut-il,  à  défaut 

■nient,  les  revendiquer  ou  demander 
■lotion  de  la  venté,  au  préjudice  des 
tiers  ayant  hypothèque  sur  l'immeuble  au- 
quel ils  ont  été  attachés?—  V.  art.  1654. 
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Sont  immeubles,  par  l'objet  auquel 
ils  s'appliquent, 

L'usufruit  des  choses  immobilières; 

Les  servitudes  ou  services  fonciers; 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer 
un  immeuble.  —  G.  civ.  529  S.,  578 
s.,  637  s.,  2118.— C.  pr.  civ.  59,  682. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Biens,  p.  187  et 
«.,  a"  6,  23,  41. 

1.  La  nature  mobilière  on  immobilière 
d'un  droit  se  détermine  par  son  objet,  et  non 
par  sa  cause  ou  son  origine.— J.G.  Conlr.  de 
mar.,  583. 

2. —  I.  Usufruit.  —  L'usufruit  est  meuble 
ou  immeuble,  suivant  qu'il  est  établi  sur  des 
choses  mobilières  ou  immobilières. — J.G. 
Riens,  137;  Privil.  et  hyp.,  801;  Usufruit,  64. 
—V.  art.  2118,  2204,  et  Code  annoté  de  l'En- 
registrement. 

3.  Le  dmit  d'usage  et  d'habitation  doit  atusi 
être  considéré  comme  immeuble.  —  J.G.  En- 
registrement, 2267,  2268. 

4.  Les  fruits  d'un  immeuble,  dont  l'usufruit 
est  donné  ou  légué,  sont  meubles.  —  Civ.  c. 
1"  juill.  1863,  D.P.  63.1.  312. 

5.  —  II.  Servitudes.  —  Les  servitudes  ou 
services  fonciers  sont  des  démembrements 
de  la  propriété  des  immeubles;  ce  sont  les 
droits  réels  qui  participent  de  la  nature  des 
biens  sur  lesquels  ils  s'exercent.  —  J.G. 
'Ken»,   152;   Enregistr.,  2269,  2272.  —   V. 

art    637. 

6.  —  III.  Actions  qui  tendent  a  reven- 
diquer un  immeuble.  —  Le  mot  action  si- 
gnifie ici,  non  pas  le  fait  d'agir  en  justice 

f pour  réclamer  un  droit,  mais  bien  le  droit 
ui-mème  qu'on  peut  avoir  de  revendiquer 
un  fonds.  —  J.G.  Biens,   153. 

7  Sont  immeubles,  non  pas  seulement  les 
actions  en  revendication, mais  aussi  celles  qui 
tendent  à  faire  acquérir  la  propriété  ou  quel- 
que démembrement  de  cette  propriété.  — 
J.G.  Biens,  153. 

8.  En  conséquence,  sont  immobilières  :  ... 
L'action  de  l'acquéreur  en  délivrance  de  l'im- 
meuble vendu.  —  J.G.  Biens,  154. 

9.  ...  L'action  en  réméré,  en  matière  de 
vente  d'immeubles  (c.  civ.  1061).  —  J.G  Ac- 
tion. 165;  Biens,  155. —  V.  toutefois  Riom, 
4  déc.  1822,  sous  Civ.  r.  5  déc.  1826,  J.G. 
Obligation,  2197. 

10. ...  Les  actions  en  nullité ,  ou  rescision, 
ou  révocation  de  contrats  translatifs  de  pro- 
priétés immobilières,  pour  violence,  dol,  er- 
reur, incapacité,  survenance  d'enfant,  inexé- 
cution des  conditions,  —  J.G.  Action,  165; 
I.l —    155. 


Chap.  II.  —  Meubles. 

11.  ...  L'action  en  résolution  d'une  vente 
d'immeubles  faute  de  pavement  du  prix 
(Quest.  controv.).  —J.G.  Biens,  155. 

12.  Si  celui  qui  a  vendu  à  crédit  un  fonds, 
sous  condition  de  résolution  de  la  vente  en 
i  as  le  non-payement  du  prix  au  terme  con- 
venu, vient  à  mourir,  sans  que  le  paven I 

ait  eu  lieu  au  terme  lixé,  et  après  avofl 

ses  immeubles  à  une  personne  et  ses  meu- 
ble- à  une  autre,  l'action  à  intenter  contre 
l'acquéreur  appartient  au  légataire  des  im- 
meubles  Quesl  controv.}.  — J.G.  Biens,  156. 

13.  Est  pareillement  immobilière  l'action 
en  rescision  pour  lésion  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes dans  le  prix  de  vente  d'un  immeuble. 
11  n'y  a  point  à  distinguer  à  cet  égard,  ainsi 
qu'on  l'a  proposé,  selon  que  l'acquéreur  offre 
ou  n'offre  pas  de  paver  le  supplément  du 
juste  prix  de  l'immeuble. —  J.G.  Action,  167; 
Biens.  157. — V.  toutefois  P.eq.  23  prair.  an  12, 
J.G.  Action,  167.  —  Req.  14  mai  1806,  J.G. 
Vente  publ.  d'imm.,  73. 

14.  L'action  eu  g  ..■■  antie  exercée  contre  le 
vendeur  d'un  fonds  par  l'acquéreur  menacé 
d'éviction  est  immobilière. — J  G.  Biens,  161. 

15.  Mais  après  l'éviction  consommée,  l'ac- 
tion de  l'acquéreur  est  purement  mobilière. 
—  J.G.  Biens,  161. 

16.  L'action  en  retrait  successoral  est  mo- 
bilière ou  immobilière,  ou  présente  en  même 
temps  l'un  et  l'autre  caractères,  suivant  qu'il 
y  a  à  partager  des  meubles  ou  des  immeu- 
bles, ou  tout  à  la  fois  des  biens  mobiliers  et 
immobiliers.  —  J.G.  Biens,  158. 

17.  La  nature  de  l'action  en  pétition  d'hé- 
rédité se  détermine  d'après  les  mêmes  dis- 
tinctons.  —  J.G.  Biens,  158. 

18.  Le  leas  d'un  immeuble,  si  mieux  n'aime 
l'héritier  payer  une  somme  à  sa  place, 
donne  au  légataire  un  droit  immobilier.  La 
somme  d'argent  par  le  payement  de  laquelle 
I  héritier  peut  se  libérer  est  seulement  in 
facultatse  solutionis.  —  J.G.  Biens.  159. 

19.  Mais  lorsque  deux  choses  de  nature 
différente,  l'une  meuble,  l'autre  immeuble, 
sont  -lues  sous  une  alternative:  par  exemple, 
lorsqu'un  testateur  a  légué  telle  maison  ou 
dix  mille  francs,  la  nature  du  droit  apparte- 
nant au  créancier  ou  légataire  ne  peut  être 
déterminée  que  par  la  qualité  de  celle  des 
deux  choses  que  le  débiteur  préfère  de  payer, 
ou,  si  le  choix  est  laissé  au  créancier,  par  la 
qualité  de  celle  pour  laquelle  il  plaît  à  celui- 
ci  d'opter.  —  J.G.  Biens,  160. 

20.  L'action  en  délivrance  d'une  chose 
immobilière  qui  doit  devenir  mobilière  par 
l'effet  de  cette  délivrance,  a  elle-même  ce 
dernier  caractère.  En  conséquence,  est  mo- 
bilière la  créance  de  celui  qui  a  acheté  une 
coupe  de  bois,  les  poissons  d'un  étang,  les 
animaux  livrés  eh  cheptel  à  un  fermier  par 
te  bailleur,  les  agrès  et  ustensiles  d'une 
usine,  etc.  —  J.G.  Biens,  162,  et  Conlr  de 
mar.,  5S6.  —V.  art.  520-521,  n°-  6  et  s.:  art. 
522,  n°  7;  art.  524-525,  n»  111  et  s. 

21.  L'action  en  exécution  d'une  oblig 

de  faire  a  toujours  le  caractère  mobilier, 
même  quand  cette  obligation  consiste  à  éle- 
ver une  construction;  pic  suite,  est  mobi- 
lière l'action  dirigée  par  le  propriétaire  d'un 
fonds  contre  celui  qui  s'est  engagé  à  J  con- 
struire un  bâtiment  :  on  ne  doit  répuler  im- 
mobilières que  les  actions  tendant  à  la  livrai- 
son, et  non  celles  ayant  pour  but  la  création 
d'un  immeuble  (Quest.  controv  ).  —  J.G. 
Biens,  163,  et  Conlr.  de  mar.,  396. 

22.  Lorsque  le  propriétaire  qui  a  fait  exé- 
cuter une  construction  est  mort  sans  en 
avoir  acquitté  le  prix,  l'action  en  payement 
peut  être  dirigée  à  la  fois  contre  l'héritier  de 
ses  meubles  et  celui  de  ses  immeubles  — 
J.G.  Biens,  164. 

23.  Les  parties  peuvent  substituer  après 
coup  une  action  mobilière  a  une  action  im- 
mobilière, par  exemple,  une  action  en  d  m- 
mages-intérêts  à  une  action  en  revendication 
d'un  immeuble.  Et  si  C  itte  n  ivation  a 
cédé  le  mariage  ou  le  dé  -     de 

compète  l'action,  celle-ci  tombe  alors  dans 


[C.  CIV.  —  Art.  S27.] 
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la  communauté  ou  dans  le  lot  du  légataire  du 
mobilier.  —  J.G.  Biens,  I66. 

24.  —  IV.  Droits  immobiliers  non  spéci- 
fiés par  l'art.  526.—  L'art.  526  n'est  pas  li- 
mitatif. —  J.G.  Propriété.  73. 

25.  En  conséquence,  on  doit  réputer  im- 
mobilier, bien  que  l'art.  526 n'en  parle  pas:... 
I  e  droit  de  l'emphytéote (Quest.  controv.)'.— 
V.  Appendice,  au  titre  du  Louage,  §  Louagt 
emphytéotique. 

26.  ...  Le  bail  à  domaiie  congéable  ou  a 
convenant.  —  V.  Appendice  au  litre  du 
Louage,  $  Louage  à  domaine  congéable. 

27.  ...  Le  bail  à  comptant,  le  champart, 
appelé  aussi  terrage,  agrier  ou  bail  à  loca- 
tairie;  si  la  concession  est  perpétuelle,  ces 
contrats  équivalent  à  vente;  si  la  concession 
est  temporaire,  c'est  un  simple  bail.  —  J.G. 
Biens,  14S,  149. 

28.  Quant  au  droit  de  superficie,  V.  art. 
518,  n°«  22  et  s. 

29.  Le  droit  résultant  d'un  bail  à  loyer  ou 
à  ferme  est-il  mobilier  ou  immobilier?'  —  V. 
art.  1 1 S3. 

30.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  :...  d'un 
bail  à  longues  années  ou  d'un  6a»7  à  vie?  — 
V.  ibid. 

31.  ...  Du  bail  héréditaire  (d'Alsace),  du 


bail  à  métairie  (du  Limons 


—  V.  Appen- 


dice  au  titre  du  Louage,  §  Louage  hérédi- 
taire. 

32.  L'hypothèque  établie  sur  un  immeuble, 
pour  garantie  d'une  créance  d'argent,  n'est 
qu'un  droit  mobilier  comme  la  créance  dont 
elle  est  l'accessoire;  mais  elle  est  un  droit 
réel   (Quest.   controv.).  —  J.G.  Biens,  151. 

33.  Le  droit  d'extraire  des  pierres  sous 
l'héritage  d'autrui  constitue-t-il  une  servi- 
tude ou  un  droit  purement  mobilier?  —  V. 
art.  637. 

34.  Un  droit  de  péage  sur  un  pont  est  un 
droit  mobilier.  —  Nîmes,  2  août  1847,  D.P. 
48.  2.  41,  et  51.  1.  28.  — Civ.  r.  20  févr.  1865, 
D.P.  65.  1.308. 

35.  —  V.  Immeubles  par  la  détermination 
df.  la  loi. —  Indépendamment  des  biens  qui 
sont  immeubles  par  leur  nature,  leur  desii- 
nation  ou  leur  objet,  il  a  été  créé  une  qua- 
trième classe  d'immeubles  dans  laquelle  se 
trouvent  compris  certains  droits  et  actions 
que,  malgré  le  caractère  mobilier  des  choses 
auxquelles  ils  s'appliquent,  des  lois  parti- 
culières ont  permis  d'immobiliser  en  rem- 
plissant certaines  formalités.  — J.G.  Biens, 
167. 

36.  Cette  classe  de  biens  comprend  :  ... 
l°Les  actions  de  la  Banque— Décr.  16  janv. 
1808,  .1  G.  Banque,  80. 

37.  ...  2°  Les  rentes  sur  l'État,  acquises 
pour  servir  d'emploi  ou  de  remploi.  —  L. 
2  juill.  1862,  art.  46,  D.P.  02.  4.  60. 

38.  ...  3»  Les  rentes  sur  l'Etat  qui  avaient 
été  immobilisées  pour  l'institution  d'un  ma- 
jorât. —  Décr.  1"  mars  1808,  art.  2,  J.G.  Ma- 
jorât, 4. 

39.  Faisaient  encore  partie  de  cette  caté- 
gorie de  biens,  lesactions  de   la  Compagnie 

maux  d'Orléans  et  du  Loing  (Décr. 
16  mars  1*10,  art.  13,  J.G.  Domaine  extraor- 
l<  taire,  15;  Biens,  168),  dont  le  rachat,  pour 
cause  d'utilité  publique,  a  été  opéré  par  les 
lois  ,ies  1"  août  1860  I.D.P.  60.  4.  125),  et 
2ii  mai  1863  (D.P.  63.  4.  116). 


CHAPITRE  II. 
Des  Meubles. 


Art.  827. 


Les  biens  SOnl    meubles  par  leur  na- 
ture, ou  par  la  détermination  de  la  loi. 


3Sfi       [C.  CIV.  —  Art, 


«>'2;>.]      LIV.  II,  TIT.  I".  —  Distinction  des  Biens. 


—  C,  civ.  2119,  2279.  —  C.    corn. 
190. 

Exposé  des  motifs  et   Rapports,  J.G.  fl.Wu,  p-  190, 
«•  iî. 


Art.  52a. 

Sont  meubles  par  leur  nature,  Jes 
corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un 
lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meu- 
vent par  eux-mêmes,  comme  les  ani- 
maux, soil  qu'ils  ne  puissent  changer 
île  place  que  par  l'effet  d'une  force 
étrangère,  comme  les  choses  inanimées. 
—  C.  civ.  522.  524,  565,  16U6,  2119, 
2279  s.  —  C.  coin.  190. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Biens,  p.  187 
et  s,    n"  8,  44,  4Î. 

1  Les  choses  mobilières  par  leur  nature 
se  divisent  en  tangibles  et  non  fongibles.  sui- 
vant qu'elles  peuvent  ou  non  se  remplacer 
les  unes  les  autres.—  J.G.  Biens,  177. 

2  On  considère,  en  général,  comme  fongi- 
bles les  choses  qu'on  ne  peut  emplover  saris 
les  consommer,  sans  les  détruire,  comme  la 
monnaie,  les  grains  :  toutefois,  le  caractère 
de  fongibilité  peut  dépendre  de  l'intention 
de^  parties  et  du  but  qu'elles  se  sont  propose 
dans  leur  convention.  —  J.B.  Biens,  177. 

Art.  S29. 

Sont  meubles  par  la  détermination  de 
la  loi,  les  obligations  et  actions  qui  ont 
pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des 

effets  mobiliers,  les  actions  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finance,  de  com- 
merce ou  d'industrie,  encore  que  des 
immeubles  dépendant  de  ces  entrepri- 
ses appartiennent  aux  compagnies.  Ces 
actions  ou  intérêts  sont  réputés  meu- 
bles à  l'égard  de  chaque  associé  seule- 
ment, tant  que  dure  la  société. 

Sont  aussi  meubles  par  la  détermi- 
nation de  la  loi,  les  rentes  perpétuelles 
ou  viagères,  soit  sur  —  la  République 
[édition  de  1801],  —  l'Etat  [édit.  de 
1801  et  1816],  soit  sur  des  particu- 
liers. —  G.  civ.  530,  1853  s.,  1909  s., 
9G8  s.,  2119 ,  2279.  —  G.  com.  20  s., 
s.,  38. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Biens,  p.  187 
«t  t.,  n"  10  et  s.,  ii  et  s.,  43. 

±.  —  I.  Obligations   et  actions   qui  ont 

POUR  OBJET  DES  SOMMES  EXIGIBLES  OU  DES  EF- 
FETS mobiliers.—  L'expression  exigibles  n'est 
employée  ici  que  pur  opposition  au  droit  ré- 
sultant d'un  capital  qu'on  s'intei 

et  dont  il  est  questii l'ai  I    530    I  art.  529 

n  niicnd  donc  pas  immobiliser  les  créances 
de  sommes  non  exigibles  actuellement.  — 
J.G.  Biens,  179. 

2.  En  conséquence,  sont  mobilières  les 
créances  à  terme,  les  créances  condition- 
nelle*. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  584. 

3  Une  créance  mobilière  î  pas  de 
nature  parce  qu'elle  est  accompagnée  d'une 
hypothèque.—  J.G.  Contr.  de  mar.,  585. 

4  De  môme,  le  caractère  mobilier  d'une 
créance  n'est  pas  modifié  par  telle  autre  ga- 
rantie, comme  une  antichrèse,  ou  uni 
galion  sur   le  prix  d'une    :  ou  par 
une  assignation  sur  certains  immeubl 

.(  il.  Contr.  demar..  ikSii. 


5.  Le  prix  d'un  immeuble  vendu,  mais 
non  pavé,  est  une  créance  purement  mobi- 

i.a  ce  titre,  non  susceptible  d'hypothè- 
que. —  Paris.  27  avril  1814,  J.G.  Biens,  180, 
297. 

6.  Est  également  mobilière  l'action  enpaye- 
me.it  de  ce  prix.  —J.G.  Biens,  154;  Contr. 

..  587. 

7.  A  plus  forte  raison  doit-on  réputer  meu- 
ble le  prix  d'immeubles  situés  en  pays  étran- 
ger, lorsqu'il  a  été  payé  par  l'acquéreur  et 
transporté  en  France.  —  Riom,  7  avr.  1835, 
sous  Req.  28  avr.  1836,  J.G.  Biens,  180,  et 
Dr  lits  civils,  86-2°. 

8.  L'indemnité  accordée  aux  émigrés  par 
la  loi  du  27  avr.  1825  est  mobilière.—  Caen, 
13  mai  1820,  J.G.  Biens,  181.  —  Limoges,  21 
févr.  1828,  J.G.  Emigré,  270.  —  Caen,  18 
août   1842,  J.G.  Contr.  de  mar.,  27r,6. 

9.  En  sens  contraire,  cette  indemnité  est 
immobilière.  —Bordeaux,  10  août  1831,  J.G. 

lsl.et  Emigré.  271.  —  Civ.  r.  26  juin 

J.G.  Biens,  181  et  243 V  observ., 

J.G.  Emigré,  268. 

10.  En  tout  cas,  les  rentes  créées  par  la 
loi  du  27  avril  1825  n'ont  conservé  que  jus- 
qu'à leur  délivrance  le  caractère  de  droits 
immobiliers:  une  lois  entrées  dans  le  patri- 
moine de  l'indemnitaire  ou  de  ses  représen- 
tants, elles  ont  repris  le  caractère  purement 
mobilier  qui  leur  est  attribué  par  l'art.  529. 
—  Civ.  c.  27  nov.  1855,  D.P.  55.  1.  435. 

11.  L'indemnité  allouée  aux  anciens  co- 
lons de  Saint-Domingue,  parla  loi  du  30avr. 
1 326,  est  purement  mobilière.  —  Civ.  r.  1" 
août  1831,  J.G.  Organ.  des  colon.,  923-2°.— 
Req.  21  nov.  1831,'J.G.  Biens,  181,  etOrgan. 
des  colon.,  923.  —  Bordeaux,  31  août  1836, 
J  G.  Organ.  des  colon.,  ibid.—  Bordeaux,  31 
août  1836,  ibid.— Contra  :  Paris,  26  nov.  1831, 
ibid.  ,  „      . 

12.  Sont  encore  mobilières:  ...  I action 
en  recouvrement  des  reprises  de  la  femme 
(Ouest,  controv.).  —  V.  art.  1470. 

'13  ...L'action  en  payement  d'une  créance 

pour  retour  de  lot  ou  soulte,  en  vertu  d'un 

je  d'immeubles. — J.G.  Contr.  demar., 

14.  ...  L'action  en  pavement  de  1  indemnité 
due  pour  le  passage  dsun  fonds  enclave.  — 

janv.  1845,  DP.  45.  2.  160. 

15.  ...  L'indemnité  promise  par  une  ville 
au  propriétaire  d'une  maison,  àraison  de  1  en- 
gagement pris  par  lui  de  démolir.— Orléans, 
5  mars  1853,  D.P.  55.  2.341. 

16.  Lorsque  la  redevance  due  au  proprié- 
taire du  sol  dans  lequel  existe  une  ruine 
concédée,  a  été  séparée  de  la  valeur  de  la 
surface  par  suite  d  aliénation,  elle  constitue 
une  chose  mobilière.  —Civ.  r.  lojanv.  1849, 
D.P.  49.  1.74. 

17.  ...  Et  comme  alors  elle  forme  une  rente 
mobilière,  elle  ne  peut  être  saisie  que  sui- 
vant les  lormes  applicables  à  la  saisie  des 
rentes  constituées.  —  Civ.  c.  13  nov.  184S, 
D  P.  48.  1.  245.—  Civ.  r.  24  juill.  1850,  D.P. 
50.  1.262. 

18.  Jugé,  toutefois,  que  la  redevance  due 
au  propriétaire  de  la  surface  est  un  droit 
Immol  ation  forcée, 

réedelaproj 
nte  d'aliénation.  —Lyon,  29  dec. 


ree  de  la  propn  ite 
par  suite  d'aliénation.  —  Lvon.  29  déc. 
D.P.  47.  2.  52 

19.  —  11.   Actions  ou  intérêts  dans  i.fs 

COMPAGNIES   DE     FINANCES,     DE    COMMERCE     OU 

d'industrie.  —  Les  actions  ou  intérêts  dans 
une  société,  c'est-à-dire  lesdroitsqu  i 
avoir  a  une  quote-part  de  l'actil  actue 

tur  de  Cette 

mobiliers,  alors  même  que  la  société  est  pro- 
mbles.  —  Civ.    r.  23  vend, 
an  9,  J  G.  Biens,  182. 

20    \in.-i.  les  membres  dune  société  en 
nom  collectif,  tant  que  la  société 

sur  les  imi  «  iaux  ou  i i 

naluri.  m  un  aro::  m  Ims  ei 

privatif  de  co  ropriél  ».  -  Req  29  mai  1865, 
D.P   65.1.3  .    ,         ....   , 

21.  Mais,  à  la  dissolution  de  la  société,  les 


associés  deviennent,  chacun  pour  sa  part 
copropriétaires  des  immeubles.  —  J.G.  Biens, 
182. 

22.  Décidé  cependant  que  le  droit  des  as- 
sociés reste  purement  mobilier,  même  après 
la  dissolution  de  la  société,  jusqu'à  la  fin  do 
sa  liquidation.  —  Req.  29  mai  1865,  D.P. 65. 
;    38o_  —  v.  observ.,  ibid.,  note. 

23.  Par  suite,  la  femme  de  l'un  des  asso- 
ciés ne  peut,  pendant  la  même  période  de 
temps  exercer  ni  inscrire  sur  ces  immeubles 
son  lnpothèque  légale.  —  Req.  29  mai  1865, 
D.P.  65.  1.  380-381; 

24.  Tant  que  dure  la  société,  il  nest  pas 
■  à  l'un  des  associes  de  vendre  ni  d'hy- 
juerune  part  d  immeuble  proportion- 
nelle a  son  droit  ;   il  ne  peut  que  céder  sa 

ace,  son  action.  —  J.G.  Biens,  183 

25.  De  même,  les  créanciers  particuliers 
d  nu  associé  ne  peuvent  ni  prendre  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  sociaux,  ni  les 
faire  vendre,  même  pour  la  part  de  leur  dé- 
biteur, ni  enfin  provoquer  le   partage  des 

le  la  société  avant  sa  dissolution,  si  ce 

îlesi      où  l'associé  le  pourrait  lui- 

m  nie.  Ils  ne  peuvent,  durant  la  société,  que 

faire  saisir  et   vendre  l'action  ou  l'intérêt  de 

leur  débiteur.  —  J.G.  Biens,  183. 

26.  Mais  rien  n'empêche  les  créanciers  de 

Q'o  e  hypothèque  sur  ses 

immeubles,  et  d'en  poursuivre,  s  il  y  a  lieu, 
contre  elle,  l'expropriation.— J.G 

27.  La  disposition  de  l'article  529  concer- 
nant les  sociétés  ne  s'applique  qu'aux  sociétés 
de  commerce:  la  règle  qu'elle  établit  est 
étrangère  aux  sociétés  civiles.  —J.G.  Biens, 
185:  Conlr.  de  mar.,  604. 

28.  Mais  cette  règle  s'étend  à  toutes  les 
sociétés  commerciales,  et  non  pas  seulement 
à  celles  qui.  par  leur  importance,  méritent 
et  portent  le  nom  de  compagnies  (Quest. 
controv.).— J.G.  Biens,  18b;  Contr.  demar., 

29.  Elle  est  applicable  au  cas  même  ou  la 

-  Ci  te  achèterait  des  immeubles  dans  un 
but  autre  que  celui  de  les  faire  servir  a 
l'exploitation  à  laquelle  elle  se  livre  (ouest, 
conirov.).  —  J.G.  Biens,  lb6,  et  Contr.  de 
mar.,  605. 

30.  Les  droits  des  associés  qui  ont  mis  en 
commun  leurs  immeubles  indivis  pour  former 
le  fonds  d'une  société  commerciale  et  pour 
appartenir  à  la  société  par  eux  qualifiée 
comme  un  être  moral,  distinct  des  associes 
qui  en  font  partie,  ne  cessent  pas  d'avoir  le 

tère  de  biens  meubles,  encore  bien  que 
la  société  ne  soit  pas  divisée  en  actions.  — 
Req.  14  août  1833,  J.G.  Biens,  190. 

31.  Les  actions  ou  intérêts,  dans  une  so- 
ciété  ou  entreprise   pour  l'exploitation  des 

..  sont  réputés  meubles,  conformément 
à   l'art.  529  c.  civ.  iL.  21  avr.  1810.  art.  8). 

—  Ces  actions  ou  intérêts  conservent  leur 
caractère  mobilier  alors  même  que,  dans 
l'acte  de  cession  qui  a  eu  lieu,  les  parties, 
avant  déclaré  qu'elles  représentent  chacune 
une  quote-part  des  valeurs  mobilières  et 
même    immobilières   de    la  société,    ) 

sent  les  avoir  ainsi  considérées  comme  for- 
mant, à  leur  égard,  une  propriété  en  partie 
immobilière  :  1  erreur  ractants   sur 

ut  ne  peut  avoir  pour  effet  de  changer 
la  nature  d'objets  reputes  meubles  par  la  de- 
la  loi.  —  Civ.  r.  7  avr.  1824, 
J.G.  Biens,  187.  —  V.  aussi  Mines,  89  et  s.; 
Enregistr.,  1769  et  s. 

32'  Le  coïntéressé  qui  vend  son  intérêt 
dans  la  concession  d'une   mine,  n'alié       I 
qu'une  valeur   mobilière,  les  créance 
p  ir.etit  intenter  contre  l'acquéreur  de  pour- 
suite hypothécaire.  —  J-G.  Mines,  96. 

33.  Les  portions  indivises  d'une  mine  ex- 
ploitée par  une  société  sont,  non  pas  des  por- 
te la  propriété  de  la  mine  elle-même, 
de  simples  parts  d'intérêts  ayant  le  ca- 
e  mobilier.  —  Civ.  c.  6  févr.  1860,  D.P. 
38.  —  V.  Code  annoté  de  lEnregtstr. 
34    Les  intérêts  ou  actions  dans  une  ex- 
ploitation de  mine»  sont  réputés  mobilier», 


lors  même  qu'il  n'aurait  p.is  été  rédigé  d'acte 
public  ou  authentique  de  société.  —  C.  cass. 
belge,  15  juill.  183Ï,  J.G.  Mines,  100. 

35.  11  s  établit  une  société  entre  les  copro- 
priétaires ou  exploitants  d'une  mine  par  cela 
seul  que  l'exploitation  a  lieu  au  nom  de  plu- 
sieurs exploitants  et  dans  un  intérêt  com- 
mun; et,  par  exemple,  il  y  a  société  dans 
le  cas  où  une  concession  de  mines  a  été 
faite  à  plusieurs  personnes  collectivement, 
alors  surtout  que  l'ordonnance  de  conces- 
sion les  considère  comme  étant  déjà  réunis 
en  société  pour  la  concession  qu'ils  avaient 
sollicitée.  —  Lvon,  12  août  1S28,  sous  Req. 
7  juin  1830,  J.G.  Mines,  102  et  194.  — Lyon, 
20  juill.  1833,  J.G.  Mines,  S5  et  102. 

36.  Mais  les  actions  et  intérêts  dans  l'en- 
treprise créée  pour  l'exploitation  d'une  mine 
ne  sont  réputés- meubles  à  l'égard  de  chaque 
intéressé  que  lorsqu'il  existe  entre  ces !  inté- 
ressés une  société  sur  laquelle  repose  la 
propriété  de  la  mine  :  en  l'absence  d'une  so- 

ixgulièrement  constatée,  ou  si  la  société 
formée  a  été  dissoute,  les  parts  indivises  ap- 
partenant à  chacun  des  intéressés  dans  la 
mine  sont  immeubles,  comme  la  mine  elle- 
même.— Civ.  r.  3  janv.  1865,  D.P.65.  I.  31-32. 

—  Y.,  dans  le  même  sens,  Req.  18  juin  1862, 
D.P.62.  1.  423. 

37.  Les  actions  ou  intérêts  dans  un  char- 
bonnage n'étant  réputés  meubles  qu'autant 
qu'il  existe  une  société  ou  entreprise  pour 
lexploiter,  le  jugement  qui  les  place  élans 
celle  catégorie  avant  d'avoir  constaté  l'exis- 

<tce  de  cette  société  ou  entreprise, 
contrevient  à  l'art.  8.  dernier  paragraphe  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  à  l'art.  529  c.  civ..  et 
à  l'art.  09,  g  2,  n°6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

—  C.  cass  belge,  21  févr.  1840,  J.G.  Mines, 
101.  et  Enregistr.,  1784. 

38.  Les  actions  sur  des  canaux  sont  pa- 
reillement meubles,  quelle  que  soit  la  valeur 
des  immeubles  appartenant  à  l'association. — 
Req.  14  avr.  1824,  J.G.  Biens,  188. 

39.  Décidé,  cependant,  que  les  actions  sur 
les  produits  d'un  péage  perçu  sur  un  canal 
appartenant  en  copropriété  aux  porteur-  des 
actions,  sont  immeubles,  comme  le  canal  dont 
le  péage  est  le  produit,  non-seulemenl  à 
l'égard  de  la  société,  mais  même  à  l'égard  de 
chaque  associé;  de  sorte  qu'en  cas  de  vente 
des  actions  appartenant  à  l'un  des  assoi  :  . 
le  prix  doit  en  être  distribué  comme  immeu- 
ble aux  créanciers  hvpothécaires  du  vendeur. 

—  Paris,  17  févr.  1809,  J.G  Biens,  189.  —  V. 
observ.  contr.,  ibid. 

40.  Si  la  société  a  continué  après  le  décès 
d'un  associé  qui  a  légué  son  mobilier,  ce  legs 
comprend  même  les  immeubles  qui,  lors  du 
partage  de  la  société,  pourront  tomber  dans 
le  lot  échu  aux  ayants  droit  du  défunt.  — 
J.G.  Biens,  191. 

41.  Mais  si  le  testateur  décède  après  la 
dissolution  de  la  société,  ou  si  son  décès 
opère  lui-même  cette  dissolution,  c'est  par 
l'effet  du  partage  que  seront  déterminés  les 
droits  du  légataire  de  son  mobilier  dans  les 
biens  dépendant  de  l'action  ou  intérêt  ap- 
partenant au  défunt.  Les  immeubles  tombés 
au  lot  de  ce  dernier  seront  exclus  du  legs.  — 
J.G.  Biens.  191. 

42.  Si,  au  lieu  de  léguer  son  mobilier,  le 
testateur  a  légué  simplement  son  druit  dans 
la  société,  le  légataire  lui  est  pleinement  su- 
brogé.  —  J.G.  Biens,  191. 

43.  Lorsqu'un  associé  se  marie  sous  le 
régime  de  la  communauté  avant  la  forma- 
tiini  de  la  société  ou  pendant  son  cours,  son 
inti  rèt  dans  la  société  tombe,  comme  chose 
mobilière,  dans  la  communauté,  a  laquelle  il 
est  désormais  acquis,  alors  même  que  le 
lot  de  cet  associé  viendrait,  par  l'événement 
du  partage,  à  être  compose  d'immeubles. 
Mais  si  l'associé  ne  s'est  marié  que  depuis 
la  dissolution  de  la  société,  propriétaire  d'im- 
meubles, c'est,  au  contraire,  par  le  résultat 
du  partage  que  sont  déterminés  les  droits 
de  la  communauté  sur  le  lot  échu  à  l'époux 
associé.  —  J.G.  Biens,  192. 


Chap.   II.  —  Meubles. 

44.  —  III.  Rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères, soit  SUR  L'ÉTAT,  soi  I'  SUR  DES  PARTICU- 
LIERS. —  Les  rentes  sur  l'Etat,  les  actions 
de  la  Banque  de  France,  sont  meubles,  à 
l'exception  seulement  de  celles  qui  on 
immobilisées.  —  J.G.  Biens,  193,  194.  —  V. 
supra,  art.  526,  n°>  33  et  s. 

45.  Toute  rente  sur  particulier  est  meu- 
ble, qu'elle  soit  constituée,  foncière  ou  via- 
gère, même  dans  le  cas  où  elle  est  garantie 
par  une  hypothèque. —  J.G.  Rente  constit.,  28. 

A  l'égard  des  rentes  foncières,  V.  art.  530, 
n°'  13  et  s. 

46.  —  IV.  Fonds  de  commerce,  offices,  etc. 
—  Les  fonds  de  commerce  sont  meubles.  On 
ne  peut  donc  classer  parmi  les  immeubles 
un  fonds  de  boutique,  composé  d'objets  pu- 
rement mobiliers. — Civ.  c.  8  fruct.  an  3,  J.G. 
Biens,  213. 

47.  L'achalandage  d'un  fonds  de  com- 
merce, et  spécialement  d'un  fonds  de  bou- 
langerie, doit  être  rangé  dans  la  classe  des 
objets  mobiliers.—  Paris,  8  févr.  1834,  .1  G. 
Priv.  et  h<ip.,  338-1».  —  1"  déc.  1834.  J.G. 
ibid.,  et  379-4».  —  Req.  2  janv.  1838,  ibid. 

48.  Pareillement,  un  fonds  de  pharmacie 
est  passible  de  saisie-exécution,  et  non  de 
saisie  immobilière.  —  Turin,  18  sept.  1811, 
J.G.   Biens,  213. 

49.  A  la  différence  de  l'ancien  droit,  où 
les  offices  de  judicature  et  autres  charges 
vénales  étaient  réputés  immeubles,  les  offices 
ministériels  sont  aujourd'hui  des  biens  pure- 
ment mobiliers.— J.G.  Biens,  212;  Offre.  32. 

50.  La  propriété  littéraire,  les  produits 
des  beaux-arts,  les  droits  attachés  aux  bre- 
vets d'invention  et  à  toutes  les  productions 
du  talent  et  de  l'industrie,  sont  pareille- 
ment meubles.  —  J.G.  Biens,  213. 

51.  Une  enseigne,  signe  indicateur  d'un 
établissement  industriel  ou  d'un  fonds  de 
commerce,  est  mobilière  de  sa  nature.  — 
V.  art.  525,  n°  94  ;  art.  546,  n°  76. 
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Art.  530  C). 

Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour 
le  prix  de  la  vcnle  d'un  immeuble,  ou 
comme  condition  de  la  cession  à  titre 
onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobi- 
lier, est  essentiellement  racbetable. 

Il  est  néanmoins  permis  au  créancier 
de  régler  les  clauses  et  conditions  du 
rachat. 

Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler 
que  la  rente  ne  pourra  lui  être  rem- 
boursée qu'après  un  certain  terme,  le- 

(1)    Décrété  le   30  veut,  aa    lî  (21   mars  180*).— 
Promulgué  le  10  germ.  au  12  (31  mars  1804). 


quel  ne  put  jamais  excéder  trente 
ans   :   toute    stipulation    contraire    est 

nulle.  —  C.  civ.  1133,  1184,  1654  s., 
11)11,  2103-1°,  2108,  2202.  —  C.  pr. 
civ.  636  s. 

DIVISION. 

§  1.  —  Caractères  des  renies  foncières 

(n»  1). 
§  2.  —  Mnlahsatiim  des  renies  foncières 

(n"  15). 
§  3.  —  Radial    des    rentes    foncières 

(n»  46). 
§  4.  —  Temps  pendant  lequel  les  voiles 

foncières  peuvent  être  rtéda- 

rées   non  rachetabtes  (n°  12). 
§  5.  —  Extinction  des  rentes  foncières 

(\\°  78). 


§  1".   —  Caractères    de   la  rente   foncière. 

1.  La  rente  foncière,  sous  l'ancien  droit 
était  celle  qui  avait  été  constituée  pour  prix 
d'une  concession  de  fonds  ou  de  quelques 
dr<  its   immobiliers.  —  J.G.  Rentes  fonc  .   1. 

2.  Un  droit  d'usufruit,  étant  un  droit  réel 
et  immobilier,  pouvait  être  baillé  à  rente.— 
Req.  26.  jiluv.au  11, Renie  fonc,  7,  et  Propr. 
féod.,  475. 

3.  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  des  au- 
tres droits  réels.  Ainsi,  une  servitude  ne 
pouvait  être  transmise  de  cette  manière.  — 
J.G.  Rente  fonc,  SI. 

4.  La  rente  loin  nie  n'avait  réellement  ce 
caractère  qu'autant  qu'elle  était  établie  sans 
autre  désignation  de  capital  que  le  fonds 
même;  sinon,  le  contrat  n'avait  que  le  ca- 
ractère d'une  vente  dont  le  prix  était  l'objet 
d'une  constitution  de  rente. — J.G.  Biens,  195. 

5.  Ainsi,  il  ne  suffisait  pas,  pour  qu'une 
rente  fût  foncière,  qu'elle  fût  établie  sur  un 
immeuble;  il  fallait  qu'elle  fût  créée  et  ré- 
servée  par  un  bail  à  rente. —  Civ.  c.  19  avr. 
1820,  J.G.  Rente  fonc,  4. 

6.  La  rente  perpétuelle  que  l'emprunteur 
d'une  somme  a  lui  prêtée  pour  le  rachat 
d'une  rente  foncière  dont  il  est  débiteur  a 
créée,  sous  l'ancienne  législation,  au  profit 
du  préteur,  avec  subrogation  à  tous  les  droits 
attachés  à  la  rente  rachetée,  renferme  elle- 
même,  par  l'effet  de  cette  subrogation,  les 
caractères  d'une  rente  foncière,  comme  celle 
en  continuation  de  laquelle  elle  a  été  éta- 
blie, et  non  ceux  d'une  rente  constituée.  — 
Req    9janv.  1865,  DP.  63.  1.  234. 

7.  Le  Code  n'admet  plus  la  dénomination 
de  bail  à  rente  ni  de  rente  foncière;  mais  le 
bail  à  rente  n'est  pas  pour  cela  un  contrat 
nul.  Il  est  libre  a  toute  personne  qui  aliène 
son  héritage  de  s'y  réserver  une  rente  per- 
pétuelle, non-seulement  lorsqu'elle  l'ait  cette 
aliénation  moyennant  un  prix  déterminé  en 
argent  qui  forme  le  capital  de  la  rente,  mais 
lorsque  la  cession  est  faite  sans  prix  déter- 
mine, et  sous  la  condition  qu'une  rente  sera 
pavée  jusqu'au  rachat  par  l'acquéreur.  — 
J.fr.  Rente  fonc,  05. 

8.  Dans  ce  dernier  cas,  le  contrat  est  bien 
ce  que  l'on  appelait  autrefois  un  bail  à  rente; 
mais,  aujourd  nui,  la  redevance  ainsi  stipu- 
lée ne  forme  plus,  à  proprement  parler,  une 
rente  foncière;  c'est  seulement  une  rente  sur 
la  personne  du  particulier  dans  la  propriété 
duquel  l'immeuble  a  passé  par  le  bail  à  rente, 
c'c.-t-;i-iliic  une  créance  personnelle.  — J.G. 
Rente  fonc,  65,  08.  —  V.  infrà,  n»'  20  et  s. 

9.  De  sorte  que,  bien  qu'en  cédant  un  im- 
meuble on  veuille  donner  au  contrat  la  dé- 
nomination de  bail  à  rente,  ce  contrat  n'en 
reste  pas  moins  soumis  aux  règles  ordinai 
res  en  matière  de  vente.  —  J.G.  Rente,  65. 

10.  De  là,  il  suit  que  les  biens  fonciers  oes 
mineurs,  des  femmes  mariées,  des  commu- 
nes, etc.,  ne  peuvent  être  arrentés  sans  l'in- 
tervention et  l'autorisation  requise.sencasde 
vente. —  J.G.  Rente  fonc,  82. 
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11.  Cependant,  il  y  a  encore  utilité  de  con- 
server le  mot  de  rente  foncière  à  raison  de 
la  différence  qui  existe  entre  ces  rentes  et 
les  rentes  constituées,  quant  au  délai  pendant 
lequel  on  peut  stipuler  que  la  rente  ne  pourra 
être  remboursée.  —  V.  mfrà  ,  n01  72  et  .-  ,  i il 
art.  1911.  , 

12  Mais  une  rente  ne  peut  avoir,  même 
sous  le  Code,  le  caractère  de  rente  foncière 
que  si  elle  réunit  les  conditions  exigées  sous 
l'ancien  droit.  —  J.G.  Rente  fonc,  83;  Renie 
const.,  15.  —  V.  suprà,  n»s  4  et  s. 

13.  La  rente  foncière  peut  être  établie  de 
deux  manières  :  1»  Pour  te  prix  de  la  vente 
d'un  immeuble,  c'est-à-dire  lorsque  l'immeu- 
ble est  vendu  moyennant  telle  rente  (V.  su- 
prà, n°4); —  2»  Comme  condition  de  la  cession 
à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immo- 
bilier, ce  qui  a  lieu  quand  un  immeuble  est 
vendu  pour  telle  somme,  et,  en  outre,  moyen- 
nant le  payement  d'une  rente  à  telle  per- 
sonne, ou  lorsqu'il  est  donné  ou  lègue  a  cetie 
condition  -.c'est  une  application  de  l'art.  1121. 

—  .1  G.  Biens,  205. 

14.  Suivant  une  autre  opinion,  par  cette 
expression  pour  le  prix  de  lu  vente  d'un  im- 
meuble, la  loi  prévoit  le  cas  où  les  parties, 
après  avoir  d'abord  déterminé  le  prix  de  la 
vente,  ont  ensuite,  dans  le  même  acte,  et  par 
une  véritable  novation,  substitué  à  l'obligation 
de  payer  ce  prix  celle  de  servir  une  rente; 
tandisque.  dans  sa  disposition  relative  aux 
renies  établies,  non  plus  pour  le  prix,  mais 
comme  prix  ou  condition  de  la  cession  d'un 
fonds,  1  «art.  530  prévoit  le  cas  où  la  rente  est 
le  prix  direct  de  cette  cession.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  205. 

§  2.  —  Mobilisation  des  rentes  foncières. 

15.  Une  rente  foncière,  créée  avant,  le  Code, 
constituait  non-seulement  une  charge  réelle 
du  fonds  concédé,  mais  même  la  réserve  d  un 
droit  de  copropriété  dans  le  fonds  même  au 
profit  du  bailleur.  —  Civ.  r.  4  vent,  an  10, 
J.G.  Rente  fonc.  9,  et  Enregislr.,  4418.  — 
Civ.  r.  12  pluv.  an  11,  J.G.  Rentes  fonc,  9. 

—  Toulouse,  H  févr.  1816,  ibid. 

16.  Les  renies  foncières  étaient  donc  con- 
sidérées comme  immeubles. — J.G.  Biens,  193. 

17.  D'après  le  principe  du  bail  à  rente,  la 
redevance  était  due  non-seulement  sur  tout 
l'héritage,  mais  encore  sur  chaque  partie  de 
l'héritage  aliéné.  —  Bourges,  4  germ.au  10, 
J.G    Rentes  fonc,  6,  et  Propriété  féod.,  351. 

18.  La  rente  représentait  le  prix  de  l'héri- 
tage ai-rente,  el  ne  procurait  qu'une  action  ré- 
solutoire, si  elle  n'était  pas  exactement  ser- 
vie. —  J.G.  Renie  fonc.,  10. 

19.  Le  bailleur  pouvait  s'adresser  directe- 
ment au  tiers  détenteur  de  l'immeuble  baillé 
a  rente. pour  être  payé  des  arrérages  dus  de- 
puis que  ce  dernier  en  avait  pris  possession. 

—  J.G.  Rente  fonc,  10. 

20  Les  lois  des4août  I789e1  I8déc,  1790, 
en  déclarant  les  rentes  foncières  rachetables, 
ne  leur  ont  pas  fait  perdre  le  caractère  d'im- 
meuble et  de  di oit  réel.  —  Orléans,  5  mars 
1830,  sous  Ch.  réun.  c.  27  nov.  1835,  J.G. 
Rentes  f<mc,  50,  et  Riens,  199. 

21.  Par  suite,  sous  cette  législation,  ces 
renies  ont  continué  d'être  dues  par  la  chose 
et  non  par  la  personne.  —  Même  ai  ni. 

22.  Mais  ce  caractère  immobilier  leur  a 
été  enlevéimplicitemcnl  par  la  loi  du  1 1  bruni. 
an  7,  qui  a  déclaré  que  ces  rentes  ne  pour- 
raient plus,  a  l'avenir,  Être  frappées  d'hypo- 
thèque. —  Paris,  30  janv.  1812,  J.G.  Rente 
fonc,  50.  —  Civ.  c.  28  fôvr.  1832,  ibid.  — 
Civ.  c.  2  juill.  1833,  ibid.  —  Civ.  c.  5  févr. 
1834,  ibid.  —  Cb.  réun.  C.  27  nov.  1835, 
et  sur  renvoi,  Paris.  30  juin  1838,  ibid,  — 
Colmar, 4  mai  1842.  ibid.  —  Req.  17  janv.  1843, 

ifcii.  —  CiV.  C.  27  riec.  INiN,  II.  1'.  48  1   lu  i   — 

Rouen,  13  juin  1849,  D.P.  .'in.  1.29.  —  Req 
20  août  1849,  D.P.  49.  5.  342.  —  Req 
4  déc.  1849,  D  P.  50.  1.  29.  —  V.  ai: .m  .1  i , 
Biens,  196,  197;  Privil.  el  liyp.,  758.—  Quest' 
controv. — J.G.  Biens   209. 


23.  En  conséquence ,  ces  rentes  se  sont 
trouvées  comprises  dans  la  donation  qu'une 
personne  a  laite  île  tout  son  mobilier,  posté- 
rieurement à  la  loi  de  l'an  7.  —  Pans, 
1"  juin  1812,  J.G.  Rente  fonc,  61.  —  Civ.  c. 
28  févr.  1832,  ibid.—  Req.  2  juill.  1833,  ibid. 

24.  Toutefois,  les  anciennes  rentes  ne 
laissaient  pas  que  de  produire  encore  une  es- 
pèce de  droit  réel,  en  ce  sens  que,  à  dé- 
faut de  pavement  des  arrérages,  le  créancier 
pouvait  obtenir  la  rentrée  en  possession  de 
l'héritage  affecté,  même  contre  un  tiers  dé- 
tenteur. —  Req.  16  juin  1811,  J.G.  Renie  fonc., 
59,  et  Louage  à  local airie  perpét.,  12. — Cit.  c. 
1 1  oct.  181  i,  Renies  foncières,  59,  et  Louage 
n  local. perpét.,  8. — 3  déc.  1817,  Rentes  fonc, 
ibid.,  el  Vente,  1342-1». 

25.  Mais  ce  droit  n'appartenait  pas  au  co- 
débiteur qui  avait  paye  la  totalile  des  arré- 
rages. —  Rouen,  iS  lévr.  1827,  J.G.  Rente, 
59.—  Caen.  30  mai  1S27,  ibid. 

26.  11  ne  résulte  pas  non  plus  de  la  loi  de 
l'an  7,  que  les  rentes  dont  il  s'agit  aient  et  • 
mobilisées  dans  tous  les  cas.  Ainsi,  les  ren- 
tes appartenant  aux  personnes  mariées  de- 
puis cette  loi,  mais  avant  le  Code,  ne  sont 
pas  tombées  dans  leur  communauté,  si  la 
coutume  sous  laquelle  elles  se  sont  mariées 
les  déclarait  immeubles,  et,  comme  telles, 
propres  à  chacun  des  époux.  — J.G.  Renies 
fonc,  60.  — Conf.  liouen,  19  janv.  1843,  ibiil., 
60-20,  et  Loi,  258. 

27.  La  mobilisation  des  rentes  foncières  a 
été  expressément  consacrée  par  l'art.  530;  en 
conséquence,  depuis  le  Code,  la  rente  fon- 
cière, de  quelque  manière  qu'elle  ait  ete  éta- 
blie, n'est  plus  pour  le  vendeur  qu'une  sim- 
ple créance  personnelle,  un  droit  purement 
mobilier. — J.G.  Rie, .s.  200,  205;  Renie  fonc, 
68:  Priv.  et  hyp.,  7S8. 

28.  Et  il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  des 
rentes  foncières  créées  sous  l'ancienne  loi. — 
Civ.  r.  20  juill.  1828.  J.G.  Louage  à  compl., 
7,  et  Action  poss  .  503. 

29.  De  la  il  résulte  :  qu'aujourd'hui,  con- 
trairement au  droit  ancien,  les  rentes  fonciè- 
res tombent  dans  la  communauté.  — J.G. 
Renies  l'une..,  69. 

30.  ...  Qu'elles  ne  sont  plus  susceptibles 
d'hypothèque.  —V.  art.  2118  c.  civ. 

31.  ...  Que  le  transfert  d'une  rente  fon- 
cière ne  peut  donner  lieu  I  une  action  en 
rescision.  —  Colmar,  12  août  1826,  sous  Req. 
9  avr.  1828,  J.G.  Rentes  fonc,  70-3°,  et 
Rente  const.,  42. 

32.  ...ijue  l'exécuteur  testamentaire  peut 

en  recevoir  non-seulement  les  arrérages , 
mais  même  le  capital. — J.G.  Renies  fonc,  70. 

33.  ...  une  le  créancier  d'une  rente  fon- 
cière  ne  peut  plus  intenter  une  action  en 
complainte  dans  le  eus  de  trouble  en  sa  jouis- 
sance. —  Civ.  r.  29  juill.  1828,  J.G.  /letton 
poss.,  503.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  501. 

34.  ...  Qu'une  pareille  rente  ne  s'éteint 
plus  par  la  destruction  de  la  chose,  ni  par  le 
di  guerpissement.  — J.G.  Rentes  fonc,  70-4°. 

35.  ...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
rente  constituée  am  iennement,  les  débiteurs 
d'anciennes  renie-  li m  ieivs  ayant  conservé, 
sous  le  Code,  la  faculté  d'abandonner  aux 
crédi-rentiers  les  héritages  assujettis  au  ser- 
vice de  ces  renies.  —  Pennes,  28  mai  1822, 
J.G.  Renies  fonc,  70-4». 

36.  La  créance  qui  résulte  du  contrat  de 
rente  foncière   devant   être   assimilée  a  celle 

du  vendeur  d  un  immeuble,  donne  au  crédi- 
rentier les  mêmes  droits  de  privilège  hypo- 
thécaire; mais  celui-ci  ne  peut  s'en  prévaloir 

qu'en  accomplissant  les  formalités  prescrites 
v.  -J.G. 


18,  hv.  3,  c.  civ. 
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p.ir  le  Ut. 
fonc,  72. 

37.  Ainsi,  le  créancier  d'une  rente  foncière 
est  tenu,  depuis  les  luis  qui  ont  mobilisé  les 

de  Bette  nature,  «le  prendre  iraci  ip- 
ii.in  pour  la  conservation  de  ses  droits  a 
tiers  Civ.  c.  29  juin  ls|3,  J.G. 
Ri  îles  fonc,  US  el  Prop.  féod.,  207.  —  Li- 
moges, 14  juill.  1813,  J.G.  Renie  fonc.,  58.  — 
Civ.  c.  8  nov.  1824,  ibid.,  72-1".  —  Colmar, 


i  20  janv.  1825,  ibid.,  36-2*.  —  Req.  24  mars 
1829,  ibid.,  58.  —  Civ.  c.  2  juill.  1833,  ibid., 
72  1°.  —  Metz.  26  mai  1835  et  10  févr.  1836, 
ibid.,  58. 

38  Et  cette  inscription,  avant  la  loi  du  23 
mars  1835.  devait  être  prise  au  moins  dans  la 
quinzaine  de  la  transcri  pt  ion  de  l'acte  de  vente. 

—  Req.  24  mars  1829,    J.G.  Rentes  fonc,  98. 

—  Limoges,  5  juin  1838,  ibid.,  72-1».— Paris, 
30  juin  1838,  ibid. 

39.  Ces  principes  son!  applicables  à  l'Etat 
comme  aux  simples  particuliers.  —  Civ.  c.  24 
mars  1829,  J.G.  Rentes  fonc    72-2*  et  58. 

40.  L'obligation  de  servir  la  rente  est  per- 
snniielle  au  possesseur  du  fonds  et  passe  à 
ses  héritiers.  —  Nîmes,  27  fnm.  an  14,  J.G. 
Renies  fonc,  77,  et  Louage  à  local,  perpét., 
7-1»  et  2».  —Req.  13  mai  1823,  J.G.  Rentes 
fonc,  77. 

41.  Le  donataire  du  fonds  n'est  pas  tenu 
personnellement  au  payement  delà  rente,  et 
s'il  \  leul  a  y  être  contraint  par  l'effet  de  l'ac- 
tion hypothécaire,  il  a  un  recours  contre  les 
héritiers  du  donateur.  — Civ.  c.  8  nov.  1824, 
J.G.  Rentes  fonc.,  78  et  61. 

42.  Le  tiers  acquéreur  qui  s'est  obligé  per- 
sonnellement à  l'acquittement  de  la  rente  est 
tenu  de  la  servir.  — J.G.  Rentes  fonc,  74. 

43.  Mais  s'il  n'y  a  pas  eu  de  convention  à 
cet  ruard,  le  tiers  acquéreur  ne  peut  plus 
être  considéré  comme  le  débiteur  de  la  renie 
par  le  seul  effet  de  la  détention  de  l'héritage, 
et  il  peut  l'affranchir  par  les  voies  légales,  à 
l'effet  de  purger  les  privilèges  et  hypothè- 
ques.—  Ch.  réun.  c.  27  nov.  1835,  et  sur  ren- 
voi, Paris,  30  juin  1838,  J.G.  Rentes  fonc,  73 
et  57. 

44.  Ainsi  il  n'est  pas  soumis  à  l'obligation 
alternative  de  servir  cette  rente  ou  de  déguer- 
pir. —  Même  arrêt  du  30  juin  1838. 

45.  Les  droits  de  ferrage  ont  perdu,  comme 
les  autres  rentes  foncières,  le  caractère  im- 
mobilier, et  ne  sont  plus,  dans  la  nouvelle  lé- 
gislation, que  des  droits  personnels  et  mobi- 
liers, soumis,  pour  leur  conservation  el  pour 
la  preuve  de  leur  existence,  aux  règles  des 
Créances  ordinaires,  telles  qu'elles  sorït  fixées 
par  le  droit  commun.  — Civ.  c.  28  juin  1834, 
D.P.  54.  1.  220.  —  V.  aussi  J.G.  Biens,  149. 

§  3.  —  Rachat  des  renies  foncières. 

46.  Sous  l'ancien  droit,  la  rente  foncière, 
même  perpétuelle,  n'était  pas  rachetable.  — 
,l  i .    /Viens,  195. 

47.  Les  rentes  foncières  ont  été  déclarées 
rachetables,  quelles  que  fussent  leur  déno- 
mination et  leur  origine,  par  les  lois  des  4-11 
août  1789,  art.  6,  et  18-29  déc.  1790.  —  J.(. 
Propr.  féod.,  p.  332;  Rentes  fonc,  p.  123  et 
n»  36.  —  Conf.  Colmar,  20  janv.  1825,  J.G. 
Rentes  fonc,  36-2». 

48.  Le  rachat  ne  peut  être  exercé  que  pnr 

le  détenteur  et  possess "réel  du  fonds  grevé 

de  la  prestation  rachetable  (L.  2  prair.  an  2, 

]  J.G.  Renies  fonc,  p.  125,  el  Propr.  féod., 
qo  280);  il  ne  peut  l'être  par  le  propriétaire 
delà  rente  qui  la  vend  et  prend  vis-a-vis  de 
l'acquéreur  l'obligation  d'en  faire  servir  les 
arrérages  en  un  lieu  désigné.  —  Req.  24  mars 
1806,  J.G.  Renies  fonc  .  38. 

49.  L'art  530  ne  déclare  rachetables.  con- 
tre le  gré  du  re'iant,  que  les  rentes  foncières 
établies  à  perpétuité.  Cette  expression  doit 
être  interprétée  par  la  loi  des  18-29  déc.  I  79  I, 

qui  considérée nie  perpétuelles  les  renies 

ci  éées  pour  un  temps  excédant  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  et  celles  établies  sur  plusieurs 
têtes,  lorsque  ces  têtes  excèdent  le  nombre 
de  trois  Ainsi,  la  renie  créée  pour  plus  de 
quai  re-\  ingt-dix-neuf  ans  serait  remboursa- 
ble, quoique  temporaire:  et  il  en  serait  de 
même  de  celle  établie  sur  plus  île  trois  têtes. 

—  J.G.  Riens,  203.  et  Rentes  fonc..,  80  et  36. 

50.  Mais  la  rente  stipulée  pour  -.ine  durée 
moindre  que  quatre-vingt-dix-neuf  ans  n'esl 
pas  rai  betable.  En  pareil  cas,  si  "immeuble 
doit  rester,  à  l'expiration  de  ce  temps,  entre 
les  mains  du  débi-rentier,  le  contrat  est  une 
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vente.  Si,  nu  contraire,  l'immeuble  doit  res- 
ter la  propriété  du  crédi-rentier,  le  contrat  aura 

le  caractère  ou  d'une  constitution  d'usufruit, 
ou  d'une  emphytéose.  ou  d'un  simple  bail, 
suivant  l'intention  des  parties.  —  J.U.  Biens, 
204. 

51.  Les  rentes  perpétuelles  à  titre  gratuit 
sont  rachetables  comme  les  rentes  perpé- 
luelles  à  titreonéreux.— J.G.  Enregistrement, 
1610 

52.  La  création  nouvelle  de  rentes  perpé- 
tuelles non  rachetables  n'est  plus  permise. — 
J.G.  lie   les  l'onc,  67. — V.  infrà,  n°s  72  et  s. 

53.  Les  capitaux  des  rentes  foncières  qui 
ont  été  déclarées  rachetables  par  l'art.  530 
c.  civ.  doivent  être  rembourses  par  l'acqué- 
reur de  l'immeuble  hypothéqué  pour  la  sûreté 
de  ces  rentes,  conformément  à  l'art.  2184  c. 
Civ,  —  .\imes.  23  frim.  an  14,  J.G.  Rentes 
fonc,  100. 

54.  Il  est  permis  au  créancier  de  régler, 
dans  l'acte  même  de  constitution,  les  clauses 
et  conditions  du  rachat  tart.  530).  Le  créan- 
cier pourrait  stipuler  que  le  rachat  ne  sera 
opère  qu'au  moyen  d'un  capital  supérieur  à 
la  somme  nécessaire  pour  produire  l'intérêt 
annuel  formant  la  rente  que  le  débiteur  est 
convenu  de  lui  servir.  Une  telle  clause  ne  le 
rendrait  pas  coupable  du  délit  d'usure.  — 
J.G.  /toiles  fom-.,  86,  et  Biens,  208. 

55.  Si  toutefois  l'excédant  était  trop  consi- 
dérable, la  stipulation  dont  il  s'agit  serait 
réputée  non  avenue,  et  la  rente  raéhëtable  au 
taux  légal.  —  J.G.  Biens,  208. 

56.  Bien  n'empêche  de  convenir  qu'en  cas 
de  rachat  de  la  rente  foncière,  le  rentier  devra 
être  prévenu  du  remboursement  tant  de  mois 
ou  d  années  d'avance,  et  que  ce  rembourse- 
ment se  fera  en  un  seul  payement  ou  en  plu- 
sieurs. —  J.G.  Biens,  208. 

57.  Il  ne  pourrait  pas  être  stipulé,  comme 
condition  unique  et  nécessaire  de  l'affran- 
chissement du  débiteur,  qu'il  abandonnera 
le  fonds;  ce  serait  enlever  au  débiteur,  contre 
le  vœu  de  la  loi,  la  faculté  de  rachat.  —  J.G. 
Biens,  209. 

58.  Mais  le  débiteur  pourrait  s'affranchir 
parledéguerpissement,  si  la  rente  n'avait  été 
stipulée  a  sa  charge  que  tant  qu'il  posséde- 
rait le  fonds,  sans  autre  obligation  person- 
nelle. —  J.G.  Rentes  fonc,  70-5°. 

59.  La  stipulation  antérieure  à  la  loi  du 
18  déc.  1790,  que  le  débiteur  ne  pourra  ra- 
cheter la  rente  qu'en  délivrant  une  certaine 
quotité  de  terre  située  dans  un  lieu  déter- 
miné, est  encore  obligatoire  pour  celui-ci.  — 
Orléans,  5  déc.  1842,  J.G.  Renies  fonc,  86. 

60.  Si  le  contrat  ne  contenait  aucune  sti- 
pulation concernant  l'époque  et  les  condi- 
tions du  remboursement,  celui-ci  pourrait  se 
faire  quand  il  plairait  au  débiteur,  et  au  taux 
réglé  par  la  loi  du  18  dec.  1790,  tit.  3  (Quest. 
controv.). —  J.G.  Biens,  211,  et  Rentes  fonc 
35. 

61.  Le  rachat  se  fait  sur  le  pied  du  denier 
vingt,  si  la  rente  est  en  argent,  et  sur  le  pied 
■lu  denier  vingt-cinq,  si  elle  est  en  nature  de 

<-s  (L.  18  déc.  1790,  art.  2).  Cette  dis- 
position est  toujours  en  vigueur.  —  J.G.  Ren- 
tet  fonc.,  8o. 

62   En  sens  contraire,  les  rentes  foncières 
en  nature,  créées  sous  le  Code,  ne  sont  pas 
ables  suivant  le  mode  et  le  taux  déter- 
tit   3  de  la  loi  de  1790;  il  suffit 
que  II  fte  de  rembourser  un  capi- 

tal égal  à  vingt   fols  le   produit  de  la  rente, 
i-dire  sur  le  pied  du  denier  vingt.  — 
Poitiers,  27  au    1831,  J.G.  Rentes  fonc,  85, 
et  Renies  ronst  ,  177. 

63.  En  tout  eas,  la  loi  des  18-29  déc.  1790, 
tit.  3,  qui  lixe  au  denier  vingt-cinq  le  taux 
auquel  pourront  être  rachetées  les  rentes 
foncières  en  nature  de  denrées,  s'applique 
isivement  aux  rentes  perpétuelles  et  ir- 
rachetables,  et  nullement  aux  rentes  rache- 
tables, même  antérieures  à  cette,  loi  :  pour 
celles-ci,  le  taux  du  rachat  reste  fixé  au  de- 
mi r  vingt.  —Paris,  5  août  1851.  D.P.  52.  2. 
238, 


64.  11  en  est  de  même  des  rentes  créées 
postérieurement  à  la  loi  de  1700.  —  Montpel- 
lier. 29  déc,  1855,  D.P.  56.  2.  296. 

65.  Néanmoins,  le  juge  peut,  pour  le  ra- 
chat des  rentes  foncières  postérieures  à  la  loi 
de  1790,  emprunter  à  cette  loi,  comme  étant 
le  plus  conforme  à  l'équité,  le  mode  de  com- 
putation  des  annuités  de  la  rente  destiné  à 
former  l'année  commune  devant  servir  de 
base  au  remboursement.  —  Montpellier,  29 
déc.  I85.'i,  D.P.  56.  2.  296.  —  Req.  12  févr. 
1866,  D.P.  66.  1.  171. 

66.  Si  la  rente  a  été  créée  sans  retenue 
d'imposition,  on  ajoute  un  dixième  (L.  20  août 
1 79  i  ;  et  si  la  rente  est  payable  en  denrées, 
la  valeur  de  ces  denrées  doit  être  fixée  d'a- 
près les  mercuriales  ou  au  moven  d'un  ta- 
bleau estimatif  (L.  18  déc.  1790,  art.  7)  :  le 
remboursement  fait  sans  l'observation  de  ces 
règles  est  nul.  —  Req.  15  fevr.  1842,  J.G. 
Rentes  fonc,  44. 

67.  Aux  termes  de  la  loi  du  18  déc.  1790, 
art.  4,  les  tuteurs,  curateurs  et  autres  admi- 
nistrateurs, les  grevés  de  substitution,  les 
maris,  dans  les  pays  où  les  dots  sont  inalié- 
nables, même  avec  le  consentement  des 
femmes,  ne  peuvent  liquider  les  achats  de 
rente  qu'en  la  forme  et  aux  taux  qu'elle  pres- 
crit, et  à  la  charge  du  remploi. — J.G.  Renies 
fonc.,  30. 

68  En  conséquence,  une  rente  foncière, 
payable  en  denrées  et  constituée  en  dot  à 
une  femme,  n'a  pu  être  valablement  rem- 
boursée au  mari,  si  le  remboursement  n'a  pas 
été  précédé  de  la  liquidation  du  capital  de  la 
rente  ou  suivi  d'emploi.  —  Riom,  11  janv. 
1814.  J.G.  Rentes  fonc,  39. 

69.  La  disposition  précitée  de  la  loi  de 
17oo  est  toujours  en  vigueur  (Quest.  con- 
trov.).—J.G.  Rente  fonc,  39. 

70.  Le  redevable  qui  ne  veut  point  de- 
meurer garant  du  remploi,  peut  consigner  le 
prix  du  rachat  (L.  du  18  déc.  1790,  art.  4). 

—  Le  débiteur  d'une  rente  foncière  apparte- 
nant à  des  mineurs,  qui  l'a  remboursée  au  tu- 
teur, sans  consigner  le  prix  du  rachat,  est 
responsable  du  défaut  de  remploi  de  ce  prix. 

—  Nîmes,  17  août  1840,  J.G.  Rente  fonc.  40. 

—  Req.  15  févr.  1842,  ibid.,  et  Provr.  féod., 
163. 

71.  Les  lois  relatives  au  rachat  des  rentes 
foncières  perpétuelles  s'appliquent-elles  aux 
redevances  des  baux  à  métairie  perpétuelle? 

—  V.  Appendice  au  titre  du  Louage. 

§4.  —  Temps  pendant  lequel  les  rentes 
foncières  pourraient  être  déclarées  non 
rachetables. 

72.  Le  droit  qu'a  le  créancier  d'empêcher 
que  le  remboursement  puisse  être  effectué 
avant  l'expiration  d'un  certain  temps,  nes'ap- 
plique  point  aux  rentes  perpétuelles  créées 
avant  la  promulgation  de  l'art.  530. — J.G. 
Biens,  210. 

73.  Suivant  une  opinion,  lorsque  les  par- 
ties, après  avoir  déterminé  le  prix  de  la  vente, 
ont,  par  le  même  acte,  substituée  cette  obli- 
gation celle  de  servir  une  rente,  cette  rente 
a  le  caractère  de  rente  foncière,  et,  par  suite, 
le  vendeur  peut  stipuler  qu'elle  ne  sera  pas 
remboursable  avant,  trent?  ans.  — J.G.  Biens, 
205.  —  Mais  V.  observ.  contr.,  ibid.  et  su- 
pra. n°  14. 

74.  Si,  malgré  la  prohibition  de  l'art.  530, 
le  créancier  stipulait  que  la  rente  ne  pourra 
lui  être  remboursée  avant  cinquante  ai 
cette  clause  n'aurait  pas  pour  effet  d'annuler 
le  contrat;  il  y  aurait  lieu  seulement  de  la 
réduire  à  ce  terme  de  trente  ans— J.G.  Riens, 
207.  et  Renies  foncières,  88. 

75.  Sous  la  loi  de  1790,  qui  interdisait  la 
création  nouvelle  de  rentes  perpétuelles,  on 
a  déclaré  nulle  la  vente  d'immeubles  pour  un 
prix  déterminé  et  une  rente  annuelle  el  per- 
pétuelle. —  Colmar,  2b  mai  1821,  J.G.  Rentes 
fonc,  36-1°. 

76.  La  clause  portant  que  l'immeuble  re- 
tournera au  bailleur  à  l'expiration  de  la  pos- 


tente île  l'acquéreur  serai!  nulle;  car  un  tel 
contrat  no  serait  ni  un  bail  emphytéotique, 
ni  un  bail  à  rente.  —  J.G.  Rente  four.,  88. 

77.  (Ouantau  rachat  des  rentes  constituées, 
V.  art.  1011.  —A  l'égard  des  rentes  oiaqère», 
V.  art.  1979.  y 

§  5.  —  Extinction  des  rentes  foncières 

78.  —  I.  Défaut  de  payement  des  arrérages; 

Résolution  du  contrat.  — Le  débiteur  d'une 
rente  foncière  ne  peut,  comme  le  débiteur 
d'une  rente  constituée,  être  contraint  au  ra- 
chat pour  défaut  de  payement  des  arn u 
pendant  deux  ans  (art.  1912)  :  on  ne  peut 
demander  contre  lui  que  la  résolution  de  la 
vente,  aux  termes  des  art.  1184  et  lC.'î',.  — 
Caen,  13  mars  1815,  J.G.  Renies  fonc,  91.  — 
Req.  S  mars  1817.  ibid.  —  Bruxelles,  24  avr. 
1818,  ibid.  —  Bourges,  12  avr.  1824,  ibid  — 
Civ.  c.  28  juill.  1824,  ibid.  —  Paris,  8  janv. 
1825,  ibid.  —  Req.  9  janv.  1865,  D.P.  65.  1. 
234.—  Observ.  conf.,  J.G.  Rentes  fonc,  90. 

79.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  la  rente 
eût  été  créée  depuis  les  lois  delà  Révolution. 

—  Paris,  8  janv.  1825,  J.G.  Renies  four.,  91. 
80    Le  débiteur  ne  pourrait  se  soustraire 

à  l'effet  d'une  pareille  demande  en  faisant 
des  offres  réelles  après  la  mise  en  demeure. 

—  Civ.c.  16  juin  ISIS,  J.G.  Rentes  fonc,  92. 

81.  En  sens  contraire,  lorsque  après  la  de- 
mande en  remboursement  de  la  rente  pour 
défaut  de  service  des  arrérages,  le  débiteur 
offre  de  payer  ces  arrérages,"  les  offres  sont 
valables.  —  Dijon,  19  mai  1819,  J.G.  Rentes 
fonc,  93  et  13—  Paris,  8  janv.  1825,  ibid., 93 
et  91. 

82.  Lorsque,  dans  un  bail  à  rente  passé 
sous  l'ancienne  jurisprudence,  il  a  été  stipulé 
que  le  contrat  serait  résolu  de  plein  droit  à 
défaut  de  payement  des  arrérages  pendant 
un  temps  déterminé,  et  que  l'inexécution  pré- 
vue s'est  produite  sous  le  Code,  il  suffit  d'une 
simple  sommation  signifiée  conformément  à 
l'art.  1656  de  ce  Code  pour  faire  perdre  au 
débiteur  le  droit  d'empêcher  la  résolution 
par  le  payement  des  arrérages  échus;  et  dès 
lors  les  offres  faites  par  celui-ci  postérieure- 
ment à  ladite  sommation  ne  peuvent  avoir 
pour  effet  de  le  relever  de  cette  déchéance. 

—  Caen,  14  janv.  1851,  D.P.  54.  5.  649.  — 
V.  dans  le  même  sens  Bordeaux,  10  janv. 
1839,  J.G.  Rentes  fonc,  92,  et  Rentes  viaq., 
99-4». 

83.  Décidé,  toutefois,  que  la  stipulation 
ou  clause  commissoire,  insérée  dans  un  bail 
a  cens,  consenti  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, qu'en  cas  de  non-payement  de  la  re- 
devance, la  résolution  aurait  lieu  de  plein 
droit,  a  pu,  d'après  l'intention  des  parties  et  la 
jurisprudence  de  l'époque, être  interprétée  en 
ce  sens,  qu'une  sommation  n'a  pu  suffire 
pour  faire  encourir  de  plein  droit  la  résolu- 
tion du  contrat,  et  que  des  offres  faites  par 
le  preneur,  même  après  la  sommation,  ont 
pu  être  validées  si  elles  ont  eu  lieu  avant  lo 
in  nient.  —  Civ.  r.  17  févr.  1S45,  D.P.  45. 
1.  166. 

84.  La  partie  condamnée  en  première  in- 
stance au  payement  d'une  rente  foncière  est 
non  recevablè  à  offrir,  pour'  la  première  fois 
en  appel,  le  rachat  de  cette  rente,  en  pré\  i- 
sion  du  cas  où  le  jugement  de  condamnation 
prononcé  contre  elle  serait  confirmé.  — 
Civ.  r.  I7  août  1839,  D.P.  59.  1.  344.  —V. 
aussi  Biom,  26  janv.  1858,  sous  Req.  23  févr. 
1859,  D.P.59.  I.  3  6. 

85.  L'offre  faite  par  ledéfendeur  à  l'action 
en  résolution  d'un  contrat  de  rente  foie 
pour  défaut  de  pa>  ement  de  la  redevance,  de 

i  cette  u    te,  est  irrégulière,  si  elle 
est  faite  à   l'avoué  du  demandeur,  et  non  par 
acte  signifié  au  demandeur  lui-même  (c.  civ. 
-  Req. 23  févr.  1859,  D  P.59.  I. 

86.  ...  Et  elle  est  insuffisante,  si  elle  ne 
comprend  pas  les  faits  bais  jusqu'au  jour 
de  •  offres.  —  Même  arrêt. 

87.  Les  Irais  ,1e  l'expertise  que  l'insuffi- 
sance des  offres  du  débiteur  de  la  rente  a 
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rendue  nécessaire  doivent  être  mis  à  la 
charge  de  ce  débiteur.  —  Req.  12  fév.  18GG, 
D.P.  66.  1.  171. 

88.  Si  le  débiteur  avait  acquiescé  à  l'ac- 
tion résolutoire,  il  ne  pourrait  plus  réclam  sr 
l'immeuble.  —  Giv.  c.  1"  therm.  an  11,  J.G. 
Rentes  fonr..,  94,  et  Louage  emphyt.,  36. 

89  Celui  qui  a  vendu  a  la  charge  de  paver 
une  rente  foncière  à  son  acquit  peut,  a  dé- 
faut du  service  de  cette  rente,  demander  la 
résolution  de  la  vente,  même  contre  un  tiers 
détenteur  qui  n'a  point  connu  cette  charge, 
sans  qu'il  soit  permis  de  restreindre  l'action 
du  vendeur  à  l'exercice  de  son  privilège  sur 
le  prix  de  l'immeuble.  —  Civ.  c.  3  déc.  1817, 
J.G.  Renies  fonc.,  %,  et  Vente,  1342-1°. 

90.  L'immeuble  doit  rentrer  entre  les  mains 
du  bailleur,  libre  de  toute  charge  réelle  du 
fait  du  débiteur.  —  Civ.  c.  16  juin  1811,  J.Ci. 
Renies  fonc,  t)7,  et  Louage  à  local,  perpét., 
12.  —  Rouen,  4  juill.  1815,  J.G.  Rentes  fonc, 
ibid.,  13  juill.  181b,  ibid. 

91.  Par  suite,  I  exécution  du  pacte  com- 
missoire  dérivant  du  titre  originaire  résout  le 
contrat  ah  inilio,  et  par  conséquent  efface 
toutes  les  hypothèques  intermédiaires. —  Civ. 
C.  16  juin  1811,  J.G.  Renies  fonc,  97. 

92.  Mais  les  créanciers  pourraient,  avant 
la  rentrée  en  possession  du  crédi-rentier.  ar- 
rêter les  effets  de  cette  resolution  en  le  des- 
intéressant, c'est-à-dire  en  pavant  les  arré- 
rages qui  lui  restaient  dus. —  Rouen,  4  juill. 
1815,  J.G.  Rentes  fonc, 97.  —  Rouen,  13 juill. 
1815,  ibid. 

93.  Si  le  preneur  avait  un  codébiteur  qui 
eût  payé  tous  les  arrérages  de  la  rente,  celui- 
ci  ne  pourrait  demander  l'envoi  en  posses- 
sion de  l'immeuble  à  la  place  du  bailleur 
qu  autant  qu'il  y  aurait  eu  subrogation  a  son 
profit  quant  au  titre  de  la  créance.  —  Rouen, 
28  lévr.  1827,  J.G.  Rentes  fonc,  98.  —  Caen, 
30  mai  1827,  ibid. 

94.  Le  propriétaire  d'une  rente  foncière 
n'est  pas  définitivement  déchu  du  droit  de  de- 
mander la  résolution  du  contrat  pour  défaut 
de  payement  des  arrérages,  par  cela  seul 
qu'il  l'aurait  vendue  à  un  tiers;  en  rembour- 
sant ce  tiers,  il  rentre  dans  ses  droits.  —  Civ. 
c.  4  mars  1818,  J.G.  Renies  fonc,  99,  et 
Vente,  1251. 

95.  Lorsque  le  débiteur  d'une  ancienne 
rente  foncière  aliène  les  immeubles,  ou  une 
partie  des  immeubles  qui  étaient  le  prix  de 
cette  rente,  et  qui  étaient  affectés  à  son  hy- 
pothèque, le  créancier  de  cette  rente,  qui  n  a 
pas  pris  inscription,  en  vertu  de  son  hypo- 
thèque, peut,  aux  termes  de  l'art.  1 188  c.  civ., 
demander  le  remboursement  du  capital  de  la 
renie  constituée  à  son  profit;  —  Poitiers,  13 
janv.  1S3U,  J.G.  Renies  fonc.  lui). 

96.  Mais  le  créancier  d'une  rente  foncière 
constituée  en  perpétuel,  qui  détient  le  prix 
de  la  partie  des  biens  affectés  a  la  rente, 
dont  le  débiteur  a  été  exproprié;  peut  être 
déclaré  mal  fonde  a  demander  la  résolution 
du  contrat,  sous  le  prétexte  que,  par  l'ex- 
propriation partielle  subie  par  son  débiteur, 
il  a  perdu  une  partie  des  sûretés  à  lui  pro- 
mises. —  Req.  S  mai  1832,  J.G.  Rentes  fonc, 
101,  et  Renies  constit.,  205.  —  V.  aussi  Civ. 
c.  4  déc.  1832,  Rentes  fonc,  loi,  et  Renies 
constit.,  188. 

97.  —  11.  Phescription.  —  Les  rentes  fon- 
cières s'éteignent  aussi  par  la  prescription. 

—  V.  art.  2263. 

98.  Les  arrérages  d'une  rente  foncière 
qu'on  a  négligé  de  réclamer  pendant  cinq  ans 
sont  prescrits  d'après  la  lui  du  20  août  1702. 

—  Civ.  c.  3  janv.  1809,  J.G.  Rentes  fonc,  ni, 
et  Rentes  constit.,  232.  —  Civ.  c.  30  déc.  1818, 
J.G.  Rentes  fonc,  64. 
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Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins 
et  bains  sur  bateaux,  et  généralement 
toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers, 
et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison, 
sont  meubles  :  la  saisie  de  quelques-uns 
de  ces  objets  peut  cependant,  à  cause 
de  leur  importance,  être  soumise  à  des 
formes  particulières,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  dans  le  Code  de  la  procédure 
civile.— C.  civ.  519,  528,  2120.  —  C. 
pr.  civ.  620.  —  C.  com.  190,  197  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Biens,  p.  189, 
n»  i7. 

Un  moulin  à  vent  posé  sur  des  piliers  en 
maçonnerie  et  maintenu  en  équilibre,  sans 
aucune  attache,  par  son  seul  poids,  constitue 
une  chose  mobilière,  alors  qu'il  est  constaté, 
en  outre,  qu'il  a  été  érigé,  non  à  perpétuelle 
demeure  par  un  propriétaire  sur  son  fonds, 
niais  par  un  fermier,  avec  faculté  d'enlève- 
ment à  l'expiration  du  bail.  —  Civ.  r.  19  avr. 
1804 ,  D.F.  64. 1.  178.— V.  art.  519,  n°»  1  et  s. 


Art.   532. 

Les  matériaux  provenant  de  la  démo- 
lition d'un  édifice,  ceux  assemblés  pour 
en  construire  un  nouveau,  sont  meubles 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par 
l'ouvrier  dans  une  construction.  —  C. 
civ.  527,  552  s. 

Ejpose  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Biens,  p.  189, 
n°28. 

1.  Les  matériaux  ne  deviennent  immeubles 
qu'au  fur  et  à  mesure  do  leur  adhérence  BU 
soi  par  l'emploi  qui  en  est  fait.  — J.G.  Contr, 
de  mur.,  581. 

2.  Les  matériaux  provenant  de  la  démoli 
In. n    d'un   édifice  simt  meubles,  alors  même 

que  l'édifice  n  est  démoli  que  pour  faire  place 


à  une  construction  nouvelle  dans  laquelle  ces 
matériaux  sont  destinés  à  être  emplovés.  — 
Lyon,  23  déc.  1811,  J.G.  Biens,  173.—  libserv. 
conf.,  J.G.  ibid.,  et  Contr.  de  mar.,  582. 

La  doctrine  opposée  était  généralement  ad- 
mise dans  l'ancien  droit. —  J.G.  ibid. 

3.  Mais  l'art.  332  n'a  en  vue  que  le  cas 
d'une  démolition  totale.  Des  matériaux  dé- 
tachés de  l'édifice  pour  une  réparation  à 
faire,  ou  par  suite  de  force  majeure,  et  qui 
doivent  y  être  replacés,  font  partie  du  bâti- 
ment et  en  conservent  le  caractère  immobi- 
lier. —  J.G.  Biens,  174;  Contr.  de  mar.,  582. 

4.  Cependant,  ils  ne  pourraient  être  saisis 
immobilièrement  sans  l'édifice  duquel  ils 
tiennent  leur  caractère  immobilier.  —  J.G. 
Riens,  175. 

5.  La  qualité  de  meubles,  que  l'art.  532 
reconnaît  aux  matériaux  assemblés  pour  la 
construction  d'un  nouvel  édifice,  s'étend  aussi 
aux  nouveaux  matériaux  assemblés  pour  la 
réparation  d'un  édifice  ancien.  — J.G.  Biens, 
176. 

6.  Quant  aux  matériaux  provenant  d'un 
édifice  et  destinés  par  le  propriétaire  à  la  ré- 
paration d'un  autre  de  ses  bâtiments,  ils  con- 
serveraient leur  nature  immobilière  dans  leur 
passage  d'une  maison  à  l'autre. — J.G.  Riens, 
176. 

Art.  333. 

Le  mot  meuble,  employé  seul  dans 
les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme, 
sans  autre  addition  ni  désignation,  ne 
comprend  pas  l'argent  comptant,  les 
pierreries,  les  dettes  actives,  les  livres, 
les  médailles,  les  instruments  des  scien- 
ces, des  arts  et  métiers,  le  linge  de 
corps,  les  chevaux,  équipages,  armes, 
grains,  vins,  foins  et  autres  denrées  ; 
il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait 
l'objet  d'un  commerce.  —  C.  civ.  452, 
1350,  1352.  —  C.  com.  632,  633. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Biens,  p.  188 
et  189,  n"  12,  Ï9. 

1.  Suivant  une  opinion,  rénumération  con- 
tenue dans  l'art.  :J33  est  limitative;  en  con- 
séquence, tous  les  objets  mobiliers  qui  ne 
sont  pas  énoncés  dans  cette  énumération 
doivent  être  compris  dans  le  mot  meuble 
employé  seul.  —  J.G.  Biens.  218. 

2.  Suivant  une  autre  opinion,  le  mot  meu- 
ble ne  doit  pas  avoir  une  signification  aussi 
étendue.  11  s'étend,  sans  doute,  à  ton-  les 
meubles  meublants  définis  par  l'art.  534; 
mais  il  ne  comprend  ni  1rs  collections  do  ta- 
bleaux et  de  porcelaines  qui  peuvent  être 
dans  des  pièces  ou  galeries  particulières,  et, 
à  plus  forte  raison,  les  portraits  de  famille; 
ni  l'or  et  l'argent  en  linuuts,  les  montres  et 
autres  objets  semblables;  ni  les  bœufs,  les 
vailles  et  autres  animaux.— J.  G.  Biens.  218. 

3.  l'eu  importe  que  le  mol  meuble  soit  em- 
ployé au  singulier  ou  r.u  pluriel  Ainsi,  qu'un 
testateur  ait  dit  :  Je  lègue  mon  meuble,  ou, 
ce  qui  serait  plus  correct,, je  lègue  mes  meu- 
bles, la  disposition  n'est  ni  moins  ni  plus 
étendue  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  a 
moins  toutefois  qu'il  n'apparaisse,  d'après  le 
contexte  du  testament,  que,  par  l'emploi  du 
mol  meuble &u  singulier,  le  disposant  a  voulu 
restreindre  le  legs  à  un  seul  des  objets  com- 
pris dans  la  signification  légale  de  ce  mot.  — 
J.G. Biens,  219. 

4.  Dans  les  dispositions  de  la  loi  où  il  est 
employé  seul,  le  mot  meuble  n'a  pas  le  sens 
restreint  que  lui  assigne  l'art.  o33.  Ainsi, 
dans  les  art.  453,  805,  825,  2101,  2102,  2119 
et  2279  c.  civ.,  ce  mot  comprend  môme  les 
objets  que  l'art.  533  exclut  de  sa  signification. 
—  J.G.  Biens,  220. 

5.  On  ne  doit  pas'considérer  le  mot  meu- 
bles comme  employé  Sans  addition  ni  dési- 


shaiion,  quand  il  est  mis  en  opposition  avec 
le  mot  immeubles.  Le  mot  meubles  comprend 
tous  les  biens,  moins  les  immeubles.— 
J.G    Biens,  221. 

6.  Ainsi,  dans  la  disposition  par  laquelle 
un  individu  lègue  à  un  tiers  une  quote-part 
do  ses  meubles  el  immeubles .  le  mot  meubles 
n'étant  pas  employé  seul,  mais  par  opposi- 
tion au  mot  immeubles,  n'a  pas  la  significa- 
tion restreinte  que  lui  donne  l'art.  ^"533,  et 
s'applique  à  toute  espèce  de  biens  meubles. 

—  Paris,  6  janv.  1807,  J.G.  Biens,  222.  — 
V.  aussi  Bruxelles,  28  févr.  1828,  J.G.  Disp. 
tntre  vifs,  39S5-20. 

7.  Peu  importerait  d'ailleurs  que  les  deux 
legs  fussent  contenus  dans  des  clauses  du  tes- 
tament qui  ne  se  suiventpas  immédiatement; 
à  moins  toutefois  que  d'autres  termes  du  tes- 
tament ne  restreignissent  cette  interpréta- 
tion. —  J.G.  Mens,  221. 

8.  Le  mot  meubles  ne  serait  pas  non  plus 
employé  seul,  dans  le  sens  de  Part.  533,  s'il 
était  précédé  du  mot  tous,  ou  suivi  de  ceux- 
ci  :  en  totalité.  —  J.G.  Biens,  223. 

9.  Ainsi,  le  legs  par  lequel  un  testateur 
donne  «  la  totalité  en  meubles  de  ce  qui  lui 
appartient,  sans  aucune  réserve,  »  comprend 
l'universalité  des  biens  meubles,  et  non  pas 
seulement  les  objets  eue  désigne,  d'après 
l'art.  533,  le  mot  meubles  emplové  seul.  — 
Rouen,  27  mai  1806,  J.G.  Biens,  224. 

10.  Pareillement,  la  disposition  par  la- 
quelle un  testateur  lègue  à  un  tiers  «  tous  les 
meubles  qu'il  laissera  a  son  décès,  et  déclare, 
en  conséquence,  instituer  ce  tiers  son  léga- 
taire universel,  »  comprend  tous  les  biens 
mobiliers  ou  réputés  tels.  —  Bruxelles,  9 
mars  1813,  J.G.  Biens,  225. 

11.  De  même,  celui  qui  a  légué  <•  tous  les 
meubles  et  pour  tels  réputés  qu'il  laissera  à 
son  décès,  »  peut  être  réputé  avoir  légué  tous 
ses  biens  mobiliers  sans  exception,  et  avoir 
fait  ainsi  un  legs  à  titre  universel,  si  d'ailleurs 
les  autres  dispositions  du  testament  confir- 
ment cette  interprétation.  —  Bruxelles,  S  mai 
lt>16.  J.G.  Biens,  220.  —  V.  aussi  art.  1010, 
C.  Civ. 

12.  De  même  encore,  les  expressions  tous 
mes  meubles  el  effets,  contenues  dans  un  tes- 
tament, comprennent  tout  ce  qui  est  censé 
meuble,  aux  termes  de  l'art.  535  c.  civ.  — 
Poitiers,  21  juin  1»25,  J.G.  Biens,  227,  etSué- 
ttitution,  198. 

13.  Toutefois,  suivant  un  autre  arrêt,  l'ex- 
pression meubles,  bien  que  précédée  du  mot 
Ions,  n'a  que  le  sens  restreint  attaché  à  cette 
expression  par  l'art.  533  c.  civ.,  si  elle  est  ac- 
compagnée du  mot  effets.  Ainsi  le  legs  fait  par 
un  testateur  de  tous  ses  meubles  el  effets  ne 
comprend  pas  l'argent  comptant  et  les  créan- 
ces ...  alors  surtout  que  la  succession  est  ex- 
clusivement mobilière,  et  que  le  legs  a  eu 
lieu  avec  une  clause  de  préciput  et  hors  part. 

—  Caen,  28  mars  1846,  D.P.  40.  2. 188. 

14.  De  même,  le  legs  de  tous  les  meubles 
qui  existeront  dans  la  maison  du  testateur  à 
son  décès  n'est  pas  censé  comprendre  les 
meubles  trouvés  clans  une  bergerie  distante 

i  i  mètres.  —  Nimes,  11  mars  1830,  J.G. 
Disp.  entre  vifs  el  lest.,  3987-1°. 

15.  De  même  aussi,  un  legs  comprenant 
l'i'is  les  meubles,  or  et  argent,  du  testateur, 
ne  s'applique  qu'aux  meubles  tels  qu'ils  sont 
définis  dans  l'art.  533,  et,  de  plus,  à  l'or  et  à 
l'argent  du  défunt,  alors  surtout  que  les  dis- 
positions subséquentes  du  testament  ne  per- 

ent  pas  de  penser  qu'il  ait  voulu  laisser 
au  légataire  tout  son  mobilier.  —  Bruxelles, 
19  mai  1841,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2Q3Ù-2". 


Art.  331. 

Les  mots  menhirs  meublants  ne  com- 
prennent que  les  meubles  destinés  à 
l'iisafre  et  à  l'ornement  des  apparte- 
ments, comme  tapisseries,  lits,  sièges, 


Chap.  II.  —  Meubles. 

fjlaees,  pendules,  tables,  porcelaines  et 
autres  objets  de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font 
partie  du  meuble  d'un  appartement 
y  sont  aussi  compris,  mais  non  les 
collections  de  tableaux  qui  peuvent  être 
dans  les  galeries  ou  pièces  particu- 
lières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  : 
celles  seulement  qui  font  partie  de  la 
décoration  d'un  appartement  sont  com- 
prises sous  la  dénomination  de  meubles 
meublants C.  civ.  1330,  1352. 

Eipnsé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Biens,  p.  183 
et  lt>3,  n"  12,  28. 

1.  La  batterie  de  cuisine,  le  linge  de  ta- 
ble, sont  aussi  compris  dans  l'expression 
meubles  meublants,  ainsi  que  les  bibliothè- 
ques, c'est-à-dire  les  armoires  ou  rayons 
qui  renferment  ou  supportent  les  livres.  — 
J.G.  Biens,  229. 

2.  Quant  à  l'argenterie  destinée  au  service 
de  la  table,  comme  elle  est  employée  plutôt 
à  l'usage  direct  de  la  personne  qu'à  l'ameu- 
blement de  la  maison,  il  ne  parait  pas 
qu'elle  doive  être  réputée  meuble  meublant 
(Ouest,  controv.).  —  J.G.  Biens,  229. 

3.  Le  legs  d'une  maison  avec  tous  les 
meubles  meublants  qui  s'y  trouveront  lors  du 
décès  du  testateur  ne  comprend  pas  tous  les 
meubles  et  effets  nécessaires  pour  vivre  et 
habiter  cette  maison,  mais  seulement  ceux 
qui  sont  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement 
des  appartements;...  alors  surtout  que  le  tes- 
tament a  été  rédigé  par  un  notaire.  —  Be- 
sançon, 11  mars  1801,  D.P.  61.  2.  100. 

4.  L'époux  donataire  par  contrat  de  ma- 
riage de  tous  les  meubles  meublants,  hardes, 
bijoux,  etc.,  dépendant  de  la  succession  du 
prémourant  des  conjoints,  peut  être  repute 
n'avoir  droit  qu'aux  meubles  qui,  lors  du  dé- 
cès de  l'un  des  époux,  garniraient  l'apparte- 
ment par  eux  occupé,  et  non  à  des  glaces 
que  le  prémourant  a  placées  dans  la  maison 
dont  il  est  propriétaire  à  l'effet  d'en  faciliter 
la  location,  et  qu'il  a  ainsi  immobilisées.  — 
Paris,  11  avril  1840,  J.G.  fiiens,  230. 


Art.  o3o. 

L'expression  biens  meubles,  celle  de 
mobilier  ou  d'effets  mobiliers,  com- 
prennent jjéiiéralenient  tout  ce  qui  est 
censé  meuble  d'après  les  rèyles  ci- 
dessus  établies. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison 
meublée  ne  comprend  que  les  meubles 
meublants.— C.  civ.  527  s.,  893  s., 948 
s.,  1330,  1352.  —  C.  pr.  civ.  578. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Biens,  p.  188 
et  1S9,  n"  12,  29. 

1.  L'expression  6«ens  meubles,  employée 
dans  un  legs,  comprend  tout  ce  qui  est  censé 
meuble  d'âpres  la  règle  de  l'art.  535  c.  civ., 
et  notamment  les  créances,  même  postérieu- 
res au  legs,  quoique  le  testateur  ait  l'ait  sui- 
vre ce  legs  d'une  énumération  d'objets  dans 
laquelle  les  créances  ne  sont  point  désignées. 
—  Bourges,  y  mai  1848,  D.P.  48   2    111. 

2.  Les  expressions  tous  mes  attires  meu- 
bles et  e/Jels,  contenues  dans  un  testament, 
comprennent  tout  ce  qui  est  censé  meublu 
aux  termes  de  l'ait.  535  c.  civ.  —  Poitiers,   | 
21  juin  IS2o,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3â8o-l°,et  i 
Hubstil.,  198.  | 

3  L'expression  mobilier,  dans  un  legs,  i 
pu  être  considérée  comme  -  appli  |uant,daiis 

le  sens  de  i  ait.  ...).i,  a  leut  ce  tjui   nesl    pas   ' 


[C.  CIV.  —  Art.  533.] 
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immeuble,  et  comme  comprenant,  par  suite 
même  les  objets  exclus  par  l'art.  533  de  la 
simple  qualification  de  meubles.  —  Req  20 
juin  1834,  D.P.  54.1.  231. 

4.  Ainsi,  dans  le  legs  du  mobilier  se  trouve 
compris  tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après 
la  loi,  notamment  l'argent  comptant;  une 
disposition  de  cette  nature  n'est  pas  res- 
treinte par  celle  qui  serait  faite  dans  le 
même  testament,  au  même  légataire.du  trous- 
seau du  testateur  et  de  ses  meubles  meu- 
blants. —  Bordeaux,  16  janvier  1832,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3985-5°. 

5  Pareillement,  dans  la  disposition  testa- 
mentaire ainsi  conçue:  «  Je  nomme  N...mon 
héritier  universel,  "à  la  charge  de  compter  à 
ma  mère  la  somme  de  5,000  fr.,  et  en  outre 
une  pension  annuelle  de  300  fr.;  je  lègue  en- 
core à  ma  mère  tout  mon  mobilier,  »  cette 
expression,  tout  mon  mobilier,  comprend  tou- 
tes les  valeurs  mobilières  de  la  succession, 
et  non  pas  seulement  les  meubles  meublants, 
sans  qu'on  puisse  prétendre  que  les  deux 
premiers  legs  feraient  double  emploi  avec  le 
troisième  ainsi  entendu.  —  Lyon,  2  avr.  1840, 
J.G.  Biens,  233. 

6.  Suivant  un  autre  arrêt,  le  legs  de  tout 
le  nobilier  du  testateur  présent  chez  lui  à 
son  décès, comprend  bien  l'argent  comptant, 
mais  non  ies  créances.  —  Caen,  14  déc  1847 
D.P.  48.  2.  181.  -  V.  aussi  art.  536,  n»  2. 

7.  Le  legs  de  tout  le  mobilier  du  testa- 
teur, excepté  les  effets  en  portefeuille  et  I  ar- 
gent comptant,  ne  comprend  pas  seulement 
les  meubles  meublants,  mais  aussi  les  renies 
sur  l'Etat  et  les  fonds  places  sur  contrats  et 
sur  reconnaissances,  ainsi  que  toute  espèce 
de  valeurs  mobilières  autres  que  celles  for- 
mellement exceptées.  — Amiens,  8  juill.l84ti 
J.G.  Mens,  233. 

8.  Le  .don  mutuel  de  la  toute  propriété 
des  valeurs  mobilières  du  donateur  com- 
prend les  rentes  constituées,  lesquelles  étaient 
meubles  à  l'époque  où  la  donation  a  reçu  effet 

—  Civ.  c.  24  déc.  1844,  D.P.  45.  1.  126-127. 

9.  Toutefois,  l'expression  mobilier,  biens 
meubles,  etc.,  employée  dans  un  testament, 
peut  n'avoir  pas  la  signification  étendue  que 
lui  attribue  l'art.  535,  s'il  parait,  d'après  les 
termes  de  la  disposition,  que  le  testateur  a 
entendu  donner  à  ce  mot  un  sens  plus  res- 
treint.—  J.G.  Biens,  235. 

10.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  est  dit 
dans  le  testament  :  «  Je  prie  telle  personno 
de  faire  choix  de  ce  qui  peut  lui  faire  plaisir 
dans  mon  mobilier,  en  mémoire  de  moi,  » 
on  doit  inférer  de  ces  dernières  paroles  que 
le  testateur  n'a  entendu  léguer  qu'un  objet 
sensible,  destiné  à  être  conservé  en  nature 
sous  les  yeux  du  légataire  pour  lui  rappeler 
le  souvenir  du  testateur;  en  conséquence,  le 
legs  ne  comprend  pas  des  créances  et  autres 
effets  ne  servant  pas  à  l'ameublement  ou  à 
l'usage  des  personnes,  et  même  il  n'au- 
torise le  légataire  qu'a  choisir  un  seul  objet. 

—  Bruxelles,  15  juin  1813,  J.G.  Biens,  235. 

11.  La  disposition  d'un  testament  qui 
porte  que  tout  le  mobilier  du  testateur,  ar- 
genterie, linge,  bijoux,  etc.,  sera  vendu  pour 
le  prix  en  être  distribué  aux  pauvres,  ne 
s'applique  pas  aux  rentes  et  créances...  ; 
alors  surtout  que,  dans  une  disposition  ulté- 
rieure, le  testateur  a  légué  aux  mêmes 
pauvres  son  numéraire  et  ses  fermages.  — 
Douai,  23  juin  1846,  D.P.  46.  2. 155. 

12.  La  donation  de  tous  biensmeubles,  nom», 
raisons,  voies  et  actions,  ne  comprend  pas 
les  dettes  actives  du  donateur,  lorsqu'une 
clause  subséquente,  énumérant  les  biens 
meubles  donnés,  ne  fait  mention  que  de 
meubles  corporels.  —  Bordeaux,  6  aoilt  1834, 
J.G.  Biens,  236. 

13.  Lorsqu'un  testateur,  dont  la  succession 
se  compose  de  valeurs  purement  mobilières, 
après  avoir  institué,  par  un  testament  olo- 
graphe, un  héritier  universel,  et  légué  à  une 
tierce  personne  une  portion  de  se^  meubles 
avec  une  somme  d'argent,  a  l'ait  ensuite  un 
codicille  par  lequel  il  déclare  ajouter  à  son 

Ml 
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testament  et  léguer  à  celte  même  personne 
toul  son  mobilier,  il  a  pu  être  décidé,  d'a- 
près les  expressions  combinées  du  testament 
et  du  codicille,  que  celui-ci  ne  comprenait 
qu'un  legs  des  meubles  proprement  dits,  et 
non  du  mobilier,  tel  qu'il  est  défini  par 
1  art.  535,  et  ne  s'appliquait  pas  dès  lors  à 
l'argent  comptant,  non  plus  qu'aux  dettes 
Si  tiTCS.  — Req.  3  mars  1836,  J.G.  Biens,  237. 

14.  Si  le  testateur,  après  avoir  disposé  de 
deux  créances,  les  seules  qu'il  possédât  au 
moment  de  la  confection  du  testament,  ajoute 
que,  quant  à  son  mobilier,  il  en  dispose  en 
faveur  d'autres  personnes,  il  est  censé  n'a- 
voir pas  donné  au  mot  mobilier  la  significa- 
tion étendue  que  lui  attribue  l'art.  535,  et 
n'avoir  point  compris  dans  ce  tegs  du  mobi- 
lier les  créances  et  l'argent  comptant  qu'il 
pourrait  laisser  a  son  décès.  —  Pau,  27  nov. 
1837,  J.G.  Biens,  239. 

15.  Le  testateur  qui,  en  même  temps  qu'il 
institue  un  légataire  universel,  lègue  à  sa 
femme  tous  ses  meubles  el  effets  mobiliers, 
or.  argent  monnayé,  non  monnayé,  provi- 
sions  et  denrées  qu'il  laissera  à  son  décès, 
n'est  pas  censé  avoir  compris  dans  ce  legs 
les  créances  actives  et  les  rentes  constituées  : 
du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi,  par  inter- 
prétation du  testament,  n'est  pas  susceptible 
d'être  réforme.  —  Req.  24  juin  1840,  J.G. 
Biens,  240. 

16.  Un  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  tenue  ma 
maison  et  tout  mon  mobilier,  mes  harttes...  », 
cluil  être  interprété  en  ce  sens  qu'il  n'em- 
brasse  pas  tout  ce  qui  est  meuble  d'après  la 
loi,  mais  seulement  le  mobilier  de  la  maison 
léguée.  —  Rennes,  17  mai  1843,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3986-3°. 

17.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat 
de  mariage  :  1°  que  la  future  apporte  en  dut 
une  certaine  somme  dont  partie  seulement 
est  versée  dans  la  communauté,  le  surplus 
étant  réservé  à  la  future  pour  les  siens  et 
ceux  de  son  côté  et  ligne;  2°  que  les  époux 
se  donnent  réciproquement  tout  le  mol  il  er 
qui  existera  à  la  dissolution  du  mariage  a 
quelque  somme  qu'il  s'élève  et  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  ainsi  que  l'usufruit  îles 
immeubles,  les  époux  peuvent  être  réputés 
n'avoir  compris  dans  la  donation  mobilière 
que  les  sommes  mises  en  communauté,  et 
non  celles  réservées  a  la  future  et  aux  siens. 
—  Req.  24avr.  1823,  J.G.  Biens,  241. 

18.  (Jn  legs  de  tous  les  fruits  et  revenus  de 
lu  succession,  échus  au  moment  du  décès  du 
testateur,  et  généralement  de  lotit  le  mobilier, 
a  pu  être  déclaré  ne  comprendre  que  les 
loyers  qui  étaient  dus  et  exigibles  au  décès, 
et  non  la  portion  de  ces  loyers  qui  avait 
couru  depuis  le  dernier  terme  échu  jusqu'au 
décès,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion  —  Civ.  r.  1«  aoûl  1832,  J.G.  Biens,  2'i3. 

19.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui 
attribue,  à  défaut  d'enfants,  an  survivant  des 
époux,  tous  les  effets  qui  composeront  lu  com- 
munauté, a  pu  être  interprétée  en  ce  sens 
qu'elle  confère  au  survivant  non-seulement 
les  meubles,  mais  encore  les  immeubles  dé-1 
pendant  de  cette  communauté,  alors  même 
que  les  époux,  en  se  léguant  ultérieurement 
I  usufruit  de  leurs  immeubles,  auraient  paru 
les  excepter  de  la  donation.  —  Req.  5  janv. 
1847,  D.P.  47.  I.  180. 

20.  Mais  le  legs  de  l'universalité  des  biens 
meubles  et  etlets  mobiliers,  droits,  crédits 
et  actions  que  le  testateur  possédera  au  mo- 
menl  de  son  décès,  de  quelque  nature  qu'ils 

soient,  a  pu  cire  déclaré  ne  comprendre  que 

les  biens  mobiliers,  et  non  les  droits  immo- 
biliers du  testateur,  sans  que  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi,  par  appréi  iation  de  la  volonté 
du  défunt,  d  après  les  clauses  du  testament, 
s  ut  sujet  à  cassation.  —  Req.  26  juin  1832 
.1  0    Biens 

21.  L'expression  mobilier,  employée  dans 
tin  testament,  n'est  soumise  a  l'appréciation 
do  la  Cour  de  cassation  que  lorsque  les  juges 
<Vi  fond  se  sont  basés  exclusivement,  pour 


en  déterminer  la  portée,  sur  les  dispositions 
de  la  loi  qui  définissent  le  sens  de  cette  ex- 
pression, sans  déclaration  de  la  volonté  du 
testateur.  —  Req.  28  janv.  1802,  D.P.  62.  1. 
226. 

22.  Ainsi,  l'arrêt  qui  comprend  dans  cette 
expression  tout  ce  qui  est  censé  meuble 
d'après  la  loi,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  em- 
ployée seule,  et  que,  par  exemple,  le  testa- 
teur l'a  fait  suivre  des  mots  :  soil  argent. 
argenterie,  meubles,  contient  une  décision 
souveraine  qui  échappe  au  contrôle  de  la 
Gourde  cassation,  lorsqu'il  a  pour  base,  non 
la  qualification  légale  du  mot  mobilier,  mais 
l'interprétation  de  la  volonté  du  testateur.  — 
Mime  arrêt. 

23.  Quel  est  le  sens  du  mot  effets  mobi- 
liers, employé  dans  l'art.  1422  c.  civ.  ?  —  V. 
art.  1422. 

Art.  536. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison, 
avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne  com- 
prend pas  l'argent  comptant,  ni  les 
dettes  actives  et  autres  droits  dont  les 
titres  peuvent  être  déposés  dans  la  mai- 
son; tous  les  autres  effets  mobiliers  y 
sont  compris.  —  Ç.  civ.  1330,  1352. 

1.  Tous  les  attires  effets  mobiliers,...  à 
l'exception,  toutefois,  des  hardes  et  du  linge 
de  corps  du  vendeur  et  de  sa  famille,  et  aussi 
à  l'exception  des  pierreries  du  vendeur  et  de 
celles  à  l'usage  de  son  épouse  (arg.  de  l'art. 
1156).  —  Il  en  serait  autrement,  du  moins  à 
l'égard  de  ceux  de  ces  objets  qui  sciaient  à 
l'usage  personnel  du  donateur,  si  le  don  était 
fait  par  testament.  —  J.G.  Biens,  244. 

2.  Le  legs  d'une  maison  avec  tous  les 
meubles  et  effets  mobiliers  qui  se  trouvent 
dans  cette  maison,  sans  en  rien  excepter  ni 
réserver,  comprend  l'argent  comptant  mus 
non  les  créances,  rentes  et  fermages  dont  les 
titres  se  trouveraient  dans  cette  maison.  — 
Caen,  17  nov.  1847,  D.P.  48.  2.  180,  181.  — 
V.  art.  53o,  n°  6. 

3.  Décidé  toutefois  que  le  don,  par  un  tes- 
tateur, de  sa  maison  d'habitation  et  de  tout 
le  mobilier  qui  s'y  trouvera  au  jour  de  son 
décès,  ne  comprend  pas  nécessairement  l'ar- 
gent comptant.  Les  juges  peuvent,  par  in- 
terprétation du  testament,  décider  que  cette 
expression  a  été  employée  par  le  testateur 
dans  son  acception  usuelle  et  vulgaire  de 
meubles  meublants,  et  ne  s'applique  qu'à  ce 
qui  forme  l'accessoire  de  la  maison  léguée. 
—  Montpellier,  16  déc.  1852,  P.D.  53.2.  120. 

4  Le  legs  d'un  domaine  avec  tous  les 
meubles  et  effets  quelconques  qui  s'y  trou- 
veront au  décès  du  testateur,  peut  être  in- 
terprété comme  s'éteodanl  seulement  aux 
objets  mobiliers  placés  â  demeure  dans  ce 
domaine,  et  non  pas  à  ceux  qui  s'y  sont 
trouvés  accidentellement,  tels,  par  exemple, 
que  la  voiture  et>  les  chevaux  qui  y  avaient 
amené  le  testateur  le  jour  même  de  sa  mort, 
ainsi  que  l'arnent  qu'il  v  avait  apporte.  — 
Req.  22avr.  1813,  Biens,  J.G.  247. 

5.  L'ait  536  ne  s'oppose  point  à  ce  que  le 
legs  d'une  maison  .,  avec  les  meubles,  l'ar- 
gent monnayé,  l'argenterie  et  généralement 
toul  ce  qu'elle  contiendra  au  décès  du  testa- 
teur, »  comprenne  une  créance  dont  le  titre 
s'est  trouve  a  cette  époque  dans  la  maison, 
si  les  juges  du  fond  reconnaissent,  d  a 
les  dispositions  du  testament,  que  telle  a  été 
l'intention  du  testateur.  —  Civ.  r.  28  févr. 
1832,  J.G.  Biens.  248. 

6..  La  vente  d'une  maison  avec  les  me 
meublants,  vaisselles  binaires,  cuves,  linges 
ri  denrées  qui  s'y  trouveront  au  décès  du 
vendeur,  a  pu  être  déclarée  ne  pas  com- 
prendre la  totalité  des  effets  mobiliers,  mais 
s'appliquer  seulement  à  ceux  dont  la  naturo 
est  spécifiée,  sans  que  cette  appréciation  du 


contrat  tombe  sous  la  censure  rie  la  Cnur  de 
cassation.  —  Civ.  r.  3  mai  1837,  J.G.  Biet,s, 
249. 

7.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meu- 
blée ne  comprend  que  les  meubles  meublants, 
et  non  pas  les  meubles  qui  seraient  seule- 
ment en  dépôt  dans  la  maison.  — J.G.  Biens, 
244. 

8.  L'art.  536  c.  civ.  ne  s'applique  pas  au 
legs  de  tout  le  mobilier  que  le  testateur  lais- 
sera, à  l'époque  de  son  décès,  dans  un  lieu 
déterminé,  notamment  dans  celui  de  son  do- 
micile.... Ainsi,  ce  legs  a  pu  être  considéré 
comme  s'ètendant  à  des  actions  au  porteur, 
dont  les  titres  se  trouvaient  au  lieu  désigné 
au  moment  de  la  mort  du  testateur,  ou  dont 
il  n'existait  même  à  ce  lieu  que  de  simples 
reconnaissances  du  dépôt  qui  en  avait  été 
fait  entre  les  mains  d'un  tiers  dans  un  autre 
lieu.  —  Req.  20  mars  1854,  D.P.  54.  1.  187. 

9.  De  même,  le  legs  des  biens  meubles  qui 
se  trouvent  dans  une  maison  peut  être  ré- 
puté comprendre  l'argent  et  les  créances.  — 
Bruxelles,  28  févr.  1828,  J.G.  Dispos,  entre 
vifs.  3985-2».— C.  cass.  de  Belgique,  19  dé'j. 
1838,  J.G.  Biens,  231. 

10.  ...  Alors  surtout  que  le  testateur  a 
ajoulé  :  «Je  laisse  le  restant  de  mes  immeu- 
bles à...  »  —  Même  arrêt  du  28  févr.  1828. 

11.  De  même,  le  legs  des  objets  mobiliers 
qui  se  trouveront  dans  la  maison  du  testa- 
teur lors  de  son  décès,  comprend  les  créan- 
ces dont  les  titres  s'y  sont  trouvés  à  cette 
époque. — Bordeaux,  11  juinl82S,  J.G.  Dispos, 
entre  oifs,  3985  3°  et  2605-2°.   • 

12.  De  même,  la  disposition  ainsi  conçue  : 
«  Je  lègue  le  quart  du  mobilier  qui  se  trou- 
vera chez  moi  à  mon  décès,  linge,  argente- 
rie, généralement  le  quart  de  tout,  »  com- 
prend tout  ce  qui  est  meuble  d'après  la  loi, 
notamment  l'argent  comptant;  la  mention  du 
linge  et  de  l'argenterie,  étant  démonstrative 
et  non  restrictive,  n'exclut  pas  du  legs  l'ar- 
gent comptant.  —  Req.  1"  mai  1832,  J.G. 
Biens,  232. 

13.  Le  legs  que  fait  une  personne  «  de 
tous  les  meubles,  effets,  argenterie  et  argent 
monnayé  qui  se  trouveront  a  son  décès  dans 
tel  appartement,  a  l'exception  des  billets,  let- 
tres de  change  et  autres  etlets  de  commerce  », 
comprend  les  créances  non  commerciales 
dont  les  titres  sont  trouvés  dans  cet  appar- 
tement. —  Paris,  21  juin  1806,  J.G.  Biens, 
246. 

14.  Décidé,  d'un  autre  côté,  que  le  legs  de 
tout  le  mobilier  laissé  dans  un  lieu  comprend 
tous  les  objets  mobiliers,  à  l'exception  des 
créances,  qui,  de  leur  nature,  n'appartien- 
nent pas  plus  à  un  lieu  qu'à  un  autre...;  que 
du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  in- 
terprétant un  testament,  ne  viole  aucune  loi. 

—  Req.  14  avr.  1824,  J.G.  Biens,  245. 

15.  ...  Que  le  legs  des  meubles  et  effets 
d'une  maison  désignée  parle  testateur,  si  rien 
ne  prouve  que  celui-ci  a  eu  l'intention  d'atta- 
cher le  même  sens  aux  deux  expressions, 
comprend,  à  l'exception  de  l'argent  comptant 
et  des  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les 
titres  seraient  trouvés  dans  la  maison,  tous 
les  autres  objets  énumérés  dans  l'art.  533. 

—  Bordeaux,  9  mars  IKiil,  J.G.  Biens,  245. 

16.  ...  Que  le  legs  de  tous  les  meubles. 
effets  et  denrées  qui  se  trouveront  dans  la 
maison  du  testateur  à  son  décès,  ne  comprend 
ni  l'argent  comptant,  ni  les  créances  et  autres 
droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés 
dans  cette  maison.— Agen,  30  déc.  1823,  J.G. 
Biens,  245. 

17.  ...  Que  le  testateur  qui,  après  avoir 
légué  à  sa  femme  l'usufruit  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  lui  lègue,  en  outre,  par 
une  disposition  subséquente,  en  tonte  pro- 
priété, loul  te  mobilierquiexistera  dans  telle 
maison  désignée,  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession,  avec  dispense  de  donner  caution, 
ne  doit  pas  être  réputé  avoir  compris  dan» 
ce  legs  la  propriété  'les  dettes  actives  et  de 
l'argent  comptant  qu'il  a  laisses  à  son  décès, 
mais  seulement  les  meubles  meublants  néces- 
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salies  pour  l'usage  fie  cet  usufruit.  —  Aix, 
18  mai  1837.  J.G   Biens,  338. 

18.  Le  legs  d'une  armoire  et  de  tout  ce  qui 
s'y  trouvera  déposé  au  jour  du  décès  du  tes- 
tateur, avec  faculté  d'en  empêcher  l'ouver- 
ture,  doit  être  interprète  en  ce  sens  qu'on 
doit  y  comprendre  même  les  créances  dont 
cette  armoire  renlerruerait  les  titres  au  jour 
du  décès.—  Caen.  3  déc.  1851,  D. P.  52.  2.  217. 

19.  Le  legs  de  tout  l'argent  monnayé  qui 
se  trouvera  dans  la  maison  du  testateur  à 
son  décès,  comprend  l'argent  que  le  testateur 
a  déposé  dans  une  bergerie  éloignée,  s'il  ré- 
sulte des  circonstances  que  ce  dépôt,  déter- 
miné par  la  crainte  du  pillage,  ne  devait  être 
que  momentané— Nîmes,  Il  mars  1830,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3987-1°. 

20  Le  less  de  l'argent  comptant  qui  sera 
trouvé  au  domicile  du  testateur  comprend, 
non-seulement  celui  qui  existe  au  lieu  de  son 
habitation  de  fait  au  moment  du  décès,  mais 
encore  au  lieu  de  son  domicile  de  droit..., 
surtout  si,  au  moment  du  testament,  le  tes- 
tateur n'avait  d'autre  résidence  que  ce  der- 
nier domicile.  —  Grenoble,  18  mai  1831,  J.G. 
Disp    entre  vifs,  3987-2»  et  4230-1°. 

21.  Mais  le  legs  de  l'argent  comptant  ne 
comprend  point  les  sommes  dont  le  testateur 
était  détenteur  à  titre  de  mandataire  de 
tierces  personnes,  quand  il  n'apparait  pas 
que  le  défunt  ait  entendu  mettre  le  rembour- 
sement de  ces  sommes  à  la  charge  de  ses  hé- 
ritiers naturels.  —  Bruxelles,  13  mai  1822, 
J.G    /■'<>  <  s,  230.  —  V.  observ.,  ibid. 

22.  lie  même,  la  disposition  par  laquelle 
un  testateur  lègue  l'argent  comptant  qu'il 
viendra  à  décaisser  ne  comprend  pas  les 
sommes  que  le  légataire  a  reçues  pour  le  tes- 
tateur, en  qualité  de  mandataire,  et  dont  il 
ii  avait  pas  encore  rendu  compte  au  moment 
du  décès  de  ce  dernier.  —  Bruxelles,  9  juin 
1815,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3987-3°. 

23.  Est-ce  a  la  loi  en  vigueur  au  moment 
du  testament  qu'il  faut  avoir  égard  pour  ap- 
précier le  caractère  mobilier  ou  immobilier 
des  biens  légués? — V.  art.  2,  n°-  198  et  s. 


CHAPITRE  III. 

Des  Biens  dans  leur  rapport  avec 
ceux  qui  les  possèdent. 


Art.  337. 


Les  particuliers  ont  la  libre  disposi- 
tion des  biens  qui  leur  appartiennent. 
sous  les  modifications  établies  par  les 
lois. 

Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à 
des  particuliers,  sont  administres  et  ne 
peuvent  être  aliénés  que  daus  les  formes 
et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  par- 
ticulières. —  C.  civ.  25,  128,  217  s., 
430s.,  481  s„  499,309,  513,544, 1421, 
1449,  1538.  1554  s.,  1576,  1594  s., 
1712,  2043  2227.  —  G.  pr.  civ.  09, 
83.  —  T  «m.  2  s.,  5  s.,  443  s. 

I  «4  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Biens,  p.  ISS  et 
B.,  d«  13,  15,  30,  44  et  s. 

1.  —  1.  Biens  nr.s  particuliers.  —  V.  le 
commentaire  de  l'art.  544. 

2.  —    II.    BlINS    QUI    S'AI'PARTlF.\\r.NT     TAS    A 

des  particuliers.  —  Cette  catégorie 
prend  les  biens  du  domaine  prive  de  l'Etat, 
tiens  qui,  à  la  différence  de  ceux  du  Hu- 
maine public,  sont  aliénables  et  prescripti- 
bles, les  biens  des  départements,  des  com- 
munes, des  établissements  publics.— V.  J.i;. 


Commune,  1799  et  s.:  Culte,  476  et  s.,  536 
et  s.;  Domaine  de  l'Etat;  Etablissements 
publ.,  7;  Hospices,  82  et  s  ;  I  >rg,in.  admin., 
205  et  s.;  Secours  publ.,  371  et  s. 

Art.  338. 

Les  ebemins,  routes  et  rues  à  la 
charge  —  delà  nation  [édition  de  1804] 
—  de  l'Etat  [édit.  de  1807  et  1816], 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de 
la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades, 
et  généralement  toutes  les  portions  du 
territoire  —  national  [édit.  de  1804]  — 
français  [édit.  de  1807  et  1816]  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété 
privée,  sont  considérés  comme  des  dé- 
pendances du  domaine  public. 

Eïposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Birm,  p.  1S8, 
1S9,  190,  n"  13,  31,  45. 


§   I.  -  Notions  généra' es  {n°  1). 

•;  2.   —  Chemins,  routes  et  rues  (n°  8). 

§  3.  —  Fleuves  et  rivières  navigables  ou 
floltables  (n°  38). 

§  4.  —  Bivages  de  la  mer,  ports,  havres 
et  rades  (nu  109). 

§  5.  —  Biens  non  susceptibles  de  pro- 
priété privée  (n°  152). 


§  1.  —  Notions  générales. 

1.  Le  domaine  public  peut  se  diviser  en 
trois  classes  ou  catégories  :  1°  le  domaine 
public  de  l'Etal  ;  2°  le  domaine  public  dépar- 
temental; et  3»  le  domaine  public  communal, 
comprenant  chacun  les  biens  destinés  a 
l'usage  général,  ou  des  personnes  habitant 
le  territoire  de  la  France,  ou  des  habitants 
du  département,  ou  des  habitants  de  la  com- 
mune, et  à  la  charge  soit  de  l'Etat,  soit  'lu 
département,  soit  de  la  commune.  —  J.G. 
Dom.  publ.,  15;  Prescript.  civ.,  186;  Voirie 
par  terre,  91,  568. 

2.  Mais  cette  division  du  domaine  public 
en  trois  classes  ne  met  aucune  différence 
dans  la  nature  des  choses  qui  le  composent; 
elles  sont  toutes  soumises,  à  quelque  catégo- 
rie qu'elles  appartiennent,  aux  mêmes  prin- 
cipes et  aux  mêmes  règles.  —  J.G.  l)om. 
publ.,  15. 

3.  11  ne  faudrait  pas  comprendre  dans  les 
biens  qui  font  partie  du  domaine  public  cer- 
taines choses  qui  ont  reçu  la  dénomination 
de  choses  communes,  comme  la  mer,  par 
exemple,  et  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucune 
espi  ce  d'appropriation.  —  J.G.  Dom.  publ., 
10,   26;    Droit    nat.,    74:   Eaux.   I;    l 

mar'.,  727  et  s.;  Prescript.  civ.,  1  i  i.  Pc.  priélé, 
79  et  s.  —  V.  art.  714. 

4.  Toutefois,  chaque  Etat  a  un  droit  de 
domination  et  de  juridiction  sur  la  mer  qui 
lui  e<t  limitrophe,  aussi  loin  que  l'exige  sa 
sûreté,  et  qu'il  peut  le  faire  respecter  :  ce 
droit  constitue  un  domaine  de  souveraineté, 
plutôt  qu'il  n'est  un  indice  de  domanialifé 
proprement  dite;  mais  on  n'est  pas  d'accord 
sur  le  point  précis  où  finit  ce  domaine  — 
J.G.  Dom.  publ.,  26.— V.  aussi  Douanes,  168; 
Droit  nat  .  75:  Eaux,  5  et  s.;  Organis.  mar., 
731:  Propriété.  81  et  s. 

5.  Les  choses  du  domaine  public  son',  hors 
du  commerce, et,  parcons  quent,  ne  peuvent 

ni  être  vendues,  m  être  l'objet  d'ui bliga- 

tion.  ni  être  près  i  iles  .  aussi  -ont-elles  dites 
I    i  i  'nobles  el  i  —  V.  à  cet 

égard  les  art.  1128,  1598,  2226. 

6.  Cependant,  les  choses  qui  servent  a 
l'usage    public   peuvent   produire    en  même 


temps  quelques  avantaces.  quelques  percep- 
tions utiles  pour  le  Trésor  :  il  ne  résulte  pas 
delà  qu'elles  doivent  pour  ce  seul  fait  être 
rangées  dans  le  domaine  de  l'Etat;  c'est 
d  après  leur  destination  principale  qu'elles 
doivent  être  classées.  —  J.G.  Dom.  publ  n 
\','irie  par  terre,  93;  D.P.  70.  1.  9,  note. 

7.  Les  choses  qui  composent  le  domaine 
public  ont  été  déterminées  :  1»  par  la  loi  du 
22  nov.  1790,  art.  2  (J.G.  Dom.  de  lElal. 
p.  89);  —  2°  par  la  loi  du  S  juiil.  1791,  titré 
1",  art.  13  (J.G.  Place  de  guerre,  p.  928)-  — 
3»  et  par  les  art.  538  et  540  du  code  civil  — 
J.G.  Dom.  publ.,  12. 

§  2.  —  Chemins,  routes  et  rues. 

8.  Bien  que  l'art.  538  ne  place  parmi  les 
choses  du  domaine  public  que  les  chemins 
routes  et  rues  à  la  charge  de  l'Etat,  cepen . 
dant  on  doit  comprendre  dans  le  domaine 
public  les  rmit,s  ,!;■[, artementales,  les  che 
tnins  vicinaux  qui  sont  à  la  charge  des  dé- 
partements ou  des  communes  (L.  22  nov, 
1790,  art.  2;  21  mai  1836,  art.  10).  —J.G. 
Dom.  publ.,  13;    Voirie  par  terre,  91,   153.". 

—  V.  aussi   infrà,  nos  13  et  s. 

9.  Seulement,  les  routes  dites  nationales, 
les  seules  qui  soient  à  la  charge  de  l'Etal, 
font  partie  du  domaine  public  de  l'Etat;  les 
routes  départementales,  du  domaine  pub'ic. 
départemental;  les  chemins  vicinaux,  du  dé- 
maille public  communal.  —  J.G.  Dom.  publ. 
15.  —  V.  aussi  Biens,  267;  Voirie  par  (erre 
91  et  92,  568,  1535. 

10.  Il  suit  de  la  que,  si  une  route  ou  un 
chemin  vient  à  être  enlevé  à  sa  destination 
publique,  la  propriété  du  sol  rentre  dans  le 
domaine  prive  de  l'Etat,  du  département  ou 
de  la  commune,  suivant  la  catégorie  à  la- 
quelle cette  route  ou  ce  chemin  appartenait, 
à  moins  que  les  conditions  de  son  établisse- 
ment n'entraînent  une  solution  différente.  — 
J.G.  Dom.  de  l'Etat.  73:  Dom.  publ..  16; 
Voirie  parterre,  94,  100,  118  et  s.,  568. 

11.  Les  rues  et  pifuces  publiques  des  villes 
font  aussi  partie  du  domaine  public  commu- 
nal; par  suite,  elles  sont  hors  du  commerce 
et  inaliénables,  et  l'on  ne  peut  prétendre  un 
droit  sur  elles  qu'en  vertu  d'un  titre.  — Tr. 
d'Attch,29juill.  1861.  D.P.  62.  2.  l.",ii-l."|. — 
C.  civ.  6  nov.  1866,  D.P.  66.  1.  434.  —  J.G. 
Dom.  publ.,  23;  Commune,  1799  et  s.,  1835. 

—  V.  art.  2220  c.  civ. 

12.  La  propriété  du  sol  des  chemins  et  rues 
faisant  partie  du  domaine  public  communal 
est  présumée  de  droit  appartenir  a  la  com- 
mune, sauf  toutefois  la  preuve  contraire.  — 
V.  art.  546,  n°>  56  et  s. 

13.  Parmi  les  rues  ou  places,  il  en  est  qui 
servent  de  prolongement  aux  grandes  routes; 
ces  rues  et  places  sont  alors  une  dépendance 
de  la  route,  et  font  partie  du  domaine  public 
de  l'Etat.  Mais  si  la  largeur  de  la  voie  excède 
celle  de  la  route,  cet  excédant  de  largeur  l'ait 
partie  du  domaine  public  municipal.  —.1  G. 
Voirie,  51.  —  V.  aussi  ibid.,  1475,  1918,2060 
et  s.,  2082,  2322. 

14.  Spécialement,  les  terrains  situés  en 
dehors  du  tracé  d'une  route  établie  suc  le  sol 
d'un  ancien  chemin  ou  d'une  ancienne  rue, 
quoiqu'ils  soient  contigus  à  ces  routes,  conti-  ■ 
nuent  d'appartenir  à  la  commune  qui  n'a 
pas  cessé  de  les  entretenir  à  ses  frais,  et  ne 
peuvent  être  considérés  comme  une  dépen- 
dance du  domaine  public  de  l'Etat,  par  cela 
seul  qu'ils  sont  sujets  à  l'alignement  en  ma- 
tière de  grande  voirie. —  Civ.  r.  10  mai  lx  il, 
J.G.  Dom.  publ.,  19. 

15.  Mais   les  parcelles  de   terrain  situées 
■■hors  du  tracé  d'une  route  établie  sui  le 

sol  d'une  ancienne  rue  communale  do 
rire  considérées  comme  parti,  ipant  de  la  na- 
ture de  la  route,  c'est-à-dire  comme  dépen- 
dances du  domaine  public,  lorsque  la  ville 
qui  les  revendique  ne  justifie  pas  avoir  fait 
BUr  ces  terrains  des  acte-  de  propriété.  — 
Peq.  21  nov.  1843,  J.G.  Dom.  publ.,  20.  — 
V.  observ.,  ibid. 
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16.  Les  terrains  laissés  par  les  riverains 
en  dehors  de  leur  mur  de  clôture,  le  long 
■d'une  rue  ou  d'une  plare  publique,  sont  pré- 
sumés faire  partie  île  cette  voie,  et,  par  suite, 
doivent  être  considérés  comme  des  dépendan- 
ces duMomaine  public.  —  Nancy,  26 fev.  1827, 
J.G.  Voirie  par  terre,  1837-4°. —  Nancy, 
!"  mai  1828,  ibid.  —  Req.  20  juin  1834,  ibid., 
1537-3°.— Req.  21  mai  1838,  ihid..  1537-1°,  et 
Action  poss.,  319.  —  Heq.  1"  mars  1842,  J.G. 
Voirie  par  terre,  1537-2°  et  1534. —  Civ.  c. 
13  mars  1854,  D.P.  54.  1.114. 

17.  Mais  cette  présomption  peut  être  dé- 
truite par  la  preuve  contraire.  —  Mêmes 
arrêts  des  20  juin  1834  ri  13  mars  1854. — 
Conf.  Nancv,  :jl  janv.  IS38,  J.G.  Voir'u-  pur 
terre,  1538^1°,  et  Servit.,  70..  —  Cons.  d'Fl., 
11  mai  1854,  D.P.  54.  3.  58.  —  Civ.  r. 
28  juill.  1856,  D.P.  56.  1.  307.  —  V.  aussi  J.G. 
Voirie  pur  terre,  1542, 

18.  Les  ruelles  ou  rues  étroites  font  égale- 
ment partie  du  domaine  public  communal. — 
J.il.  Voirie  par  terre,  1540. 

19.  11  eu  est  de  même  des  impasses.  — 
Cr.c  4  août  1837,J.G.  Voirie  par  terre,  1541 . 

—  Cr.  c.  19  nov.  1840,  ibid.,  et  19134.  —  J.G. 
Dom.  publ.,  23. 

20  ...  Des  promenades  publiques.  — J.G. 
l'iun.  publ..  23:  Vfirir  par  terre,  1544.  — 
Conf.  Poitiers,  31  janv.  1837,  ,1  G.  Servit  .  67. 

21.  ...  Des  places  servant  à  la  tenue  des 
foires  ou  marchés. — J.G.  Voirie  par  terre, 
1545. 

22.  Mais  les  emplacements  où,  dans  cer- 
taines communes,  les  habitants  ont  l'habitude 
de  se  réunir  les  juurs  de  fête  et  qui  forment 
des  vacants,  ne  l'ont  pas  partie  du  domaine 
public  :  ce  sont  des  biens  communaux  ordi- 
naires. —  J.G.  Dom.  publ.,  23;  Voirie  par 
terre,  1546. —  V.  aussi  Commune,  1842  et  s., 
2060  et  s. 

23.  De  môme  aussi,  les  passages  commu- 
niquant d'une  rue  à  une  autre  à  travers  la 
cour  d'un  bâtiment,  ainsi  que  les  passages 
rouverts, sont  présumés  être  une  dépendance 
de  la  maison  ou  des  maisons  entre  lesquelles 
ils  sont  établis,  et  ne  l'ont  pas  partie  du  do- 
maine public.  — J.G.  Voirie  pur  terre,  1543. 

24.  Les  bois  ou  arbres  situés  dans  les  pro- 
menades publiques,  dans  les  cimetières  ou 
sur  d'autres  terrains  dépendant  du  domaine 
public,  ne  doivent  pas  être  confondus  avec 
le-,  bois  du  domaine  de  l'Etat.  —  J.G.  Dom. 
puhl.,  23,  et  Forêts,  144. 

25.  Le  caractère  des  choses  du  domaine 
public  s'attache  non-seulement  aux  routes, 
considérées  isolément,  mais  encore  à  tout  ee 
qui  peut  en  être  réputé  l'accessoire.  —  J.G. 
J )>>m  .  publ.,  17. 

26.  Ainsi,  le  mur  de  soutènement  d'une 
place  publique  fait,  connue  celle  plaie,  par- 
tie du  domaine  public.  —  Aix,  24  juill.  185."), 
D.P.  56.  2.  210,  et  sur  pourvoi,  Req. 
■10  juin  1850,  D.P.  56.  1.  423.  —  V.  aussi 
art.  661. 

27.  11  en  est  de  même  des  ponts,  ponceaux, 
(iipirducs,  etc.,  construits  pour  le  service  des 
routes. — J.G.  Dom.  puhl.,  17. 

28.  ...  Des  trottoir».  —Cons.  d'Et.,  25 avr. 
1828,  .1  G.  Voirie  par  terre,  1547. 

29.  Toutefois,  les  particuliers  pourraient, 
en  certaines  circonstances,  faire  la  preuve 
contraire:  niais  si  leur  prétention  était  admise, 
bien  qu'étant  reconnus  propriétaires,  ils  ne 
pourraient  disposer  de  ces  choses  sans  le 
consentement  de  l'administration,  qui  a  le 
droit  de  les  garder  moyennant  une  indemnité. 

—  J.G.  Dom.  publ.,  17. 

30.  Les  talus  servant  d'accotement  aux 
routes  plus  élevées  que  les  propriétés  rive- 
raines, font  également  partie  de  ces  routes. 

—  Cons.  d'Et.  3n  juin  1839,  .1  G.  Dom.  pti  ■/  , 
18,  et  Voirie  par  terre,  54,  676. 

31.  Les  chemins»'» m  ux,  qui  desserventseu- 
lementdes  propriétés  ru  raies  ousontappliqués 
aux  besoins  des  communications  intérieures, 
ne  font  pas  partie  du  domaine  public;  leur 
sol  ne  constitue  qu'une  propriété  communale 
ordinaire.  —  J.G.  Dom.  publ.,  21.  —  (Juest. 


controv.  —  J.G.    Voirie  parterre,  1361  et  s. 

—  V.  art.  546,  n°*  56  et  s. 

32.  ...  Dès  lors,  ces  chemins  sont  prescrip- 
tibles.—  Cr.  c.  10  avr.  1841,  J.G.  Voirie}  ;, 

/  rre,  1363.  —  Cr.  r.  5  janv.  1855,  i6td. —  Cr.  r. 
■lUavr.  1855.  D.P.  55. 5.  473'—  Req.  24  juin  1856, 
D.P.57.  1.  91.  —  Orléans,  24  dec.  1857,  J.G. 
Voirie  par  terre,  1363.—  Cr.  r.  1"  déc.  1860, 
ibid.  —  Cr.  r.  14  nov.  1861,  D.P.  63.  1.  391. 

33.  ...  Et  peuvent  faire  l'objet  d'une  action 
possessoire.  —  Civ.  c.  13  nov.  1849,  D.P.  50. 
1.9.  —  Civ.  c.  3  juill.  1850,  D.P.  50.  1.  198. 

—  Req.  20  mars  1854,  D.P.  54.  1. 196.— Civ.  r. 
26  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  72.  —  Cr.  r. 
14  nov.  1861,  D.P.  63.  1.391.— Observ.  conf., 
J.G.  Acl.  possess.,  326;  D.  P.  46.  1.  83,  note. 

34.  Par  suite  encore,  bien  que  ces  chemins 
aient  été  compris  dans  l'état  de  classement 
des  chemins  publics  ruraux  rédigé  par  l'au- 
torité administrative,  leur  sol  n'en  est  pas 
moins  susceptible  de  faire  encore  l'objet 
d'une  action  en  revendication  de  la  part  de 
ceux  qui  prétendraient  en  être  les  propriétai- 
res. —  Cr.  r.  6  fév.  1843,  D.P.  45.  4.  340.  — 
Nancv,  6  août  1845,  D.P. 45.  2.  172.— Nancv, 
13  déc.  1845,  D.P.  46.  2.  91.  —  Cr.  c. 
1"  mars  1849,  D.P.  49.  1.  160.  —  Cr.  r. 
18  juin  1853,  D.P.  53.  1.  119.  —  Observ. 
conf.,  J.G.    Voirie  par  terre,  1318,  1337  et  s. 

35.  Il  faut  ranger  également  dans  le  do- 
maine public  :  ...  Les  chemins  de  fer.  —  V. 
J.G.  Dom.  publ.,  23;  Voirie  par  chemin  de 
fer,  184. 

36.  ...  Les  routes  dites  stratégiques.  — 
J.G.  Dom.  publ.,  22. 

37.  Les  marchepieds  et  chemins  de  halage 
ne  font  pas  partie  du  domaine  public.  Ce 
sont  de  simples  servitudes  sur  les  fonds  ri- 
verains, dont  ils  ne  cessent  de  faire  partie. — 
J.G.  Propriété,  113.—  V.  art.  650. 

§  3.   —  Fleuves    et    rivières  navigables 
et  flottables. 

38.  Appartiennent  au  domaine  public:... 
1°  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  en 
trains  ou  en  radeaux  et  leur  lit.  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  entre  les  rivières  naviga- 
bles ou  flottables  de  leur  propre  fond,  et 
celles  qui  ont  été  rendues  telles  par  l'ou- 
vrase  de  l'homme  (L.  22  nov.  1790.  art.  2; 
12  août  1790,  ch.  6;  28  sept.  1791,  sect.  1", 
tit.  1«,  art.  4;  arrêté  19  vent,  an  6;  Av.  c. 
d'Et.  30  pluv.  an  13,  et  21  févr.  1822).  —J.G. 
Dom.  publ.,  24;  Faux,  35,  59;  Propriété,  116; 
Voirie  par  eau,  44. 

39.  ...  Et,  par  conséquent,  les  rivières  ca- 
nalisées.  —  Req.  29  juill.  1828,  J.G.  Voirie 
pur  terre,  44,  et  Eaux,  56  et  101.  —  Trib. 
des  confl.  3  avril  1850,  D.P.  50.  3.  49.—  Trib. 
des  confl.  5  nov.  1850,  D.P.  50.  3.  49.  — 
V.  obs.  J.G.  Eaux,  161. 

40.  ...  Les  canaux  navigables  et  flottables 
appartenant  à  l'Etat,  même  ceux  concédés, 
qui  doivent  lui  l'aire  retour  et  qui  sont  affec- 
tes a  un  service  public.  —  Cons.  d'Et.  27 
avril  1826,  J.G.  Faux,  162.  —  Civ.  r.  22  août 
1837,  ibid..  164-2°,  et  Dom.  publ.,  47-4°,  J.G. 
Dom.  publ.,  25;  Eau,  161  et  s.;  Prop 

121,  et  Voirie  par  eau,  44. 

41.  Jugé,  toutefois,  que  les  canaux  de  na- 
vigation ne  font  pas  tous  partie  du  domaine 
public;  mais  ceux  que  des  particuliers  ont 
l'ait  construire  a  leur  compte  et  risques, quoi- 
que formant  des  propriétés  particulières, 
restent  grèves  de  la  servitude  perpétuelle  de 
rester  en  cet  étal  et  de  livrer  passage  à  tous 
ceux  qui  le  rei  lainenl,  conformément  aux 
règlements  et  tarifs.  —  Req.  5  mars  1829.J.G. 
Eaux,  164-1°. 

42.  Le  canal  du  Midi  ne  forme  pas  une 
dépendance  du  domaine  public,  mais  consti- 
tue, entre  les  mains  des  représentants  des 
concessionnaires  originaires,    une  propriété 

firivée,  simplement  soumise,  dans  l'intérêt  de 
a  navigation,  aux  droits  de  police  et  de  sur- 
veillance de  l'Etat  (Edit  d'octobre  1666;  Décr. 
i  6  mai  1850:  Ord.  25  avr.  1825).  —  Req.  Il 
uov.  1867,  D.P.  68. 1. 426.  —  V.  aussi  22  avril 


1844,  J.G.  Voirie  par  eau,  153.  —  Req.  7  nov. 
1865,  D.P.  66.1.254. 

43.  En  conséquence,  les  riverains  de  ce 
canal  peuvent,  par  voie  de  concession  ou  par 
prescription,  acquérir.sur  les  terrains  qui  en 
dépendent,  des  servitudes  compatibles  avec 
la  destination  publique  du  canal,  et,  par 
exemple,  des  servitudes  de  vue  et  d'accès. 

—  Même  arrêt  du  11  nov.  1867. 

'44.  ...  Ou  avoir  sur  le  même  terrain,  et, 
par  exemple,  sur  un  chemin  existant  entre 
leurs  propriétés  et  le  canal,  un  droit  de  co- 
propriété (impl.  rés.).  —  Même  arrêt. 

45.  Un  canal,  construit  par  un  particulier 
ou  une  compagnie  .en  vertu  d'une  concession 
de  l'Etat,  peut,  quoiqu'il  soit,  sous  le  rapport 
de  la  navigation,  une  dépendance  du  do- 
maine public,  constituer  dans  les  mains  du 
concessionnaire  une  propriété  privée  que 
celui-ci  a  le  droit  de  grever  de  servitudes 
compatibles  avec  la  destination  publique  du 
canal. —  Lvon,  4  juill.  1839,  i. G.  Eaux,  165 
et  506-1°.  — Req.  7  nov.  1865,  D.P.  66.  1.  2   i. 

46.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  tel  canal  a 
le  pouvoir  de  concéder  à  une  autre  com- 
pagnie la  faculté  d'établir  sur  ce  canal  un 
embranchement,  révocable  pour  le  cas  où  il 
deviendrait  nuisible  à  la  navigation.  —  Même 
arrêt  du  7  nov.  1865. 

47.  11  peut  encore  concéder  à  un  particu- 
lier le  droit  d'établir  une  voûte  sur  le  canal. 

—  Arrêt  précité  du  4  juill.  1839. 

48.  Pour  qu'une  rivière  soit  considérée 
comme  navigable  ou  flottable,  il  n'est  pas 
absolument  "nécessaire  qu'une  décision  par- 
ticulière de  l'autorité  compétente  l'ait  de  la- 
rée  telle  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Action 
poss.,  298;  Eaux,  51;  Voirie  par  eau,  50. 

49.  Jugé  toutefois  qu'une  rivière  n'est  ré- 
putée navigable  ou  flottable  qu'autant  qu'il 
existe  un  arrêté  administratif  qui  l'a  déclarée 
telle.— Req.  21  févr.  1834,  J.G.  Propriété.  117. 

50.  Un  cours  d'eau  qui  n'est  pas  natu- 
rellement flottable  ne  prend  pas  ce  carac- 
tère par  cela  seul  que  les  travaux  faits  par 
un  particulier  en  vertu  d'une  permission  ad- 
ministrative l'ont  rendu  flottable,  si  les  tra- 
vaux n'ont  été  entrepris  que  dans  l'intérêt 
privé  de  ce  particulier. —  Cons.  d  Et.  13  juin 
1860,  D.P.  60.  3.  75. 

51.  Les  rivières  navigables  ne  font  partie 
du  domaine  public  qu'a  partir  du  point  où 
elles  sont  navigables.  —  J.G.  Action  poss., 
300;  Eaux, il,  52:  Propriété,  118:  Voirie  par 

'.. —  Conf.  Req.  29  juin  1813,  J.G.  Voi- 
rie  par  eau,  55  et  229.  —  Req.  23  août  1819, 
ibid.,  55  et  337.  —  Cons.  d'Et.  11  janv.  1831, 
ibid.,  55  et  228-3». 

52.  La  limite  du  lit  d'un  fleuve,  c'est- 
à-dire  le  point  où  finit  le  domaine  public, 
se  fixe  par  la  hauteur  des  plus  grandes  eaux 
du  fleuve  au  moment  où,  coulant  à  pleins 
bords,  il  ne  pourrait  monter  davantage  sans 
commencer  a  déborder,  et  non  par  la  hau- 
teur moyenne  des  eaux,  ni  par  celle  où  le 
fleuve  est  encore  navigable  par   le  halago. 

—  Lyon,  25  févr.  1843,  J.G.  Eaux,  42. — Req. 
9juiil.  1846,  D.P.  46.  1.  270.  —  Lvon.  10 
janv.  18 19,  D.P.  49.  2.  148.  — Orléans,  28  févr. 
1850,  D.P.  50.  2.  65.— Toulouse,  22  juin  1880, 
D.P.  60.  2. 128. 

53.  ...  Et  cela,  quelle  que  soit  la  cause  do 
l'élévation  des  eaux,  et  alors  même  que, 
s'agissant  d'une  rivière  qui  aboutit  à  la  mer, 
elle  serait  le  résultat  du  reflux  périodique- 
ment occasionné  par  les  marées  ordinaires. 

—  Rouen,  31  juill.    1844,  J.G.   Eaux,  43.  — 
Req.  9  juill.  1816,   D.P.    46.  1.  270.  —  Req 
8  dec.  1863,  D.P.  64.  1.  114. 

54.  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  déclarer  si  une  rivière  est  na- 
vigable ou  non,  et  quelles  en  sont  les  limi- 
tes. —  J.G.  Faux,  44,  49;  Propriété,  117. 

55.  Ne  font  pas  partie  du  lit  d'un  fleuve, 
ni  par  conséquent  du  domaine  public.  Il  ^ 
tei  unis  qui  n'ont  jamais  été  recouverts  ou 
atteints  par  la  ligue  des  eaux  coulant  à  pleins 
bords,  mais  non  débordées,  et  qui  ont  fait 
pendant  de  longues  aimées,  sans  réclama- 
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lion  de  personne,  \<  objet  de  nombreuses 
transactions.  —  Paris,  7  avril  1S0S,  D.P.  68. 
2.  Ili. 

56.  Une  parcelle  de  terrain  qui  n'a  été  cou- 
verte que  temporairement  par  les  eaux  d'une 
rivière  ne  devient  pas  partie  intégrante  de 
son  lit.  et  ne  cesse  pas  d'appartenir  au  pro- 
priétaire riverain,  dont  le  droit  reprend  toute 
son  énergie  à  la  retraite  des  eaux.  —  Req. 
In  fevr.  1869,  D.P.  70.1.148. 

57.  Et  il  importe  peu  que  ce  terrain  ait  été 
compris  dans  l'alignement  de  la  rivière  fait 
par  arrête  préfectoral,  si  cet  arrêté  a  for- 
mellement déclaré  que  les  questions  de  pro- 
priété demeuraient  réservées.  —  Même  arrêt. 

58.  En  conséquence,  le  propriétaire  de  la 

fiarcelle  dont  il  s'agit  a  le  droit,  en  cette  qua- 
ité,  d'acquérir  par  alluvion  les  relais  de  la 
rivière  qui  viendraient  s'y  incorporer  succes- 
sivement et  imperceptiblement  (c.  civ.  336, 
3.j7).  —  Même  arrêt. 

59.  ...  2°  Les  bras  même  non  navigables 
des  rivières  navigables.  — Cons.  d'Et.  27  avr. 
1825,  J.G.  Voirie  par  eau,  43-1°,  et  Eaux, 
333-2».  —  Cons.  d'Et.  16  mai  1827,  J.G.  Eaux. 
520.  — Cons.  d'Et.  11  févr.  1836,  ibid.,  79-1». 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Eaux,  52,  et  Propriété, 
118. 

60.  ...  Alors  même  qu'ils  seraient  le  fait 
de  l'homme,  comme,  par  exemple,  un  canal 
creusé  pour  détourner  une  portion  de  l'eau 
et  la  rendre  plus  bas  à  son  cours.  —  Cons. 
d'Et.  28janv.  1S35,  J.G.  Voirie  par  eau.  45-1", 
et  Eaux,  534-1».  —  Cons.  d'Et.  8  mars  1844, 
D.P.  45.  3.  70. 

61.  ...  3«  Les  noues,  boires  et  fossés  qui 
tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  na- 
vigables et  flottables,  dans  lesquels  on  peut 
en  tout  temps  pénétrer  en  bateau,  et  dont 
l'entretien  est  â  la  charge  de  l'Etat  (L.  15 
avr.  1829,  art.  1").  —  J.G.  Dom.  publ.,  24-2°; 
Eaux,  53;  Voirie  par  eau,  45-2°.  — V. 
aussi  Pêche  fluv.,  17  et  s. 

62.  Les  noues  ou  boires  communiquant 
avec  une  rivière  navigable  ou  flottable  parun 
chenal  qui,  au  moment  même  des  plus  basses 
eaux,  ne  s'est  jamais  trouvé  à  sec,  font  par- 
tie du  domaine  public,  alors  même  que  ces 
noues  ne  seraient  pas  en  tout  temps  naviga- 
bles. —  Bourges,  3  juin  1843,  D.P.  49.  2.  68. 

—  Bordeaux,  16  juin  1849,  D.P.  50.  2.  119. 

63.  ...  4°  Les  ports  ouverts  à  la  navigation, 
les  gares  et  abreuvoirs  dépendant  des  ri- 
vières flottables  ou  navigables,  les  quais  des 
fleuves.  —  J.G.  Dom.  publ.,  2  1-3°. 

64.  ...  5»  Les  digues  artificielles  d'une  ri- 
vière navigable.  —  Civ.  c.  26  nov.  1849,  D.P. 
50.  1.  59. —  J.G.  Eaux,  104. 

65.  Néanmoins,  des  particuliers  peuvent 
être  déclarés,  s'il  y  a  eu  concession,  proprié- 
taires d'une  digue  dans  un  fleuve.  —  Req. 
16  juin  1833,  J.G.  Propriété,  119,  et  Eaux,  92. 

66.  ...  6°  Les  ponts,  bateaux  et  bacs  en- 
tretenus par  l'Etat.  —J.G.  Dom.  publ.,  24-4<>. 

67.  Mais  il  en  est  autrement  des  ponts 
appartenant  à  une  commune  et  dont  le  péage 
a  lieu  au  profit  de  la  municipalité.  —  Req. 
28  nov.  1838,  J.G.  Dom.  publ.,  24-4»,  etûorn. 
engagés,  25-4°. 

68.  ...  7»  Les  francs-bords  d'un  canal  de 
navigation.  —  Req.  22  août  1837,  J.G.  Dnm. 
publ..  47-4».—  Cons.  d'Et.  1"  juin  1861,  D.P. 
61.3.59. 

69  ...  Et  les  riqoles  alimentaires.  — Même 
arrêt  du  22  août  1837. 

70.  Les  atterris  céments  dans  le  lit  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ne  cessent 
d'appartenir  au  domaine  public  qu'autant 
qu'il  est  prouvé  qu'ils  ne  font  plus  partie  du 
lit  du  fleuve.  —  V.  art.  536. 

71.  Au  contraire,  on  ne  doit  pas  considérer 
comme  des  dépendances  du  domaine  public: 
...les  affluents  qui  alimentent  les  cours  d'eau 
navigables,  sans  être  navigables  eux-mêmes. 

—  J.G.  Voirie  par  eau,  47-1°. 

72.  ...  Les  courants  non  navigables  qui  se 
séparent  de  la  rivière  pour  ne  plus  s'y  réunir 
(Ouest,  contraire.  —  J.G.  Voirie  par  eau, 
47-*° 


73.  ...  Les  canaux  et  fossés  aboutissant  à 
une  rivière  navigable,  mais  creuses  dans  des 
propriétés  particulières  et  entretenus  aux 
Inu-;  des  propriétaires.  —  J.G.  Eaux,  167; 
Pêche  fluv.,  il;  Propriété,  121:  Voirie  par 
terre,  47-3». 

74.  Ainsi,  un  canal  fait  de  main  d'homme, 
bien  qu'alimenté  par  les  eaux  d'une  rivière 
navigable,  ne  peut  être  regardé  comme  fai- 
sant partie  du  domaine  public,  alors  qu'il  ne 
sert  qu'à  l'irrigation  des  propriétés  qui  le 
bordent,  et  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait 
été  creusé  par  l'Etat  et  que  l'entretien  en 
soit  à  sa  charge.  —  Pau,  16  juin  1834,  J.G. 
Propriété,  121. 

75.  De  même,  le  lit  d'un  canal  ou  fossé 
d'irrigation,  bien  qu'il  serve  à  l'usage  de  plu- 
sieurs riverains,  est  susceptible  d'être  pos- 
sédé privativement.—  Req.  7  déc.  1842.  J.G. 
Propriété,  121,  et  .4c/ion  possess.,  310. 

76.  ...  Les  canaux  d'irrigation  et  de  des- 
sèchement généraux,  alors*  même  qu'ils  se- 
raient dérivés  d'une  rivière  navigable.  — 
J.G.   Voirie  par  eau,  47—1°. 

77.  Toutefois  ces  canaux  ne  sont  pas  dans 
le  commerce.  —  J.G.  Propriété,  125. 

78.  ...  Les  îles,  îlots  et  atterrissements 
formés  dans  une  rivière  navigable  ou  flotta- 
ble. —  J.G.  Voirie  par  eau,  57. 

79.  ...  Les  ruisseaux  et  rivières  flottables 
a  I  iches  perdues.  —  Cr.  r.  22  août  1823,  J.G. 
Pêche  Ijuv.,  15.  —  Conf.  J.G.  Biens,  257; 
Eaux,  61  et  s.;  Pêche  fluv.,  15;  Voirie  par 
eau.  47-5°. 

80.  La  question  de  la  propriété  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  a  fait  naître 
quatre  systèmes  : 

Premier  système. — Les  rivièresnon  naviga- 
bles et  flottables,  et  leur  lit,  sont  la  propi  iété 
des  riverains.— J.G.  Eaux,  208;  D.P.  46.  1. 
177,  note. 

81.  En  ce  sens,  la  propriété  des  petites 
rivières  appartenait,  sous  l'empire  de  la  lé- 
gislation téodale,  aux  anciens  seigneurs,  et 
les  concessions  qu'ils  ont  faites  n'ayant  point 
été  atteintes  par  les  lois  abolitives  de  la  féo- 
dalité, la  propriété  des  rivières  non  naviga- 
bles appartient  aujourd'hui  aux  riverains, 
comme  étant  au  heu  et  place  des  seigneurs, 
—  Req.  23  vent,  an  lu,  J.G.  Propriété,  115, 
et  Eaux,  561-1».  —  Req.  19juill.  1830,  J.G. 
Eaux,  208-1°,  et  Servitudes,  327-3».—  Pau. 
24  fév.  1834,  J.G.  Propr.  féod.,  483-4». 

82.  Pareillement,  le  lit  des  rivières  non 
navigables  ni  flottables  est  la  propriété  des 
riverains.  —  Amiens,  28  janv.  1843,  D.P.  4b. 
2.  189. 

83.  Deuxième  système.  —  Les  rivières  non 
ables  ni  flottables  sont  la  propriété  de 

l'Etat,  comme  faisant  partie  du  domaine  pu- 
blic, qui  est  aujourd'hui  au  lieu  et  place  des 
seigneurs.— J.G.  Eaux,  209;  D.P.  46.1.177, 
note. 

84.  En  ce  sens,  les  eaux  et  rivières  non 
navigables  et  le  lit  qui  en  forme  l'accès-  ire 
sontune  dépendance  du  domaine  public:  les 
riverains  n'ont  sur  ces  eaux  que  des  droits 
d'usage  déterminés  parlaloi. — Douai,  lSdéc. 
1845,  D.P.  46.  2.  26— Req.  17  juin  1830,  D.P. 
50.  1 .  202. 

85.  En  conséquence,  celui  dont  l'héritage 
est  traversé  par  un  tel  cours  d'eau,  ne  peut 
s'opposer  à  ce  qu'un  autre   riverain  puisse 

urir  ce  cours  d  eau,  à  l'aide  de  petits 
bateaux,  dans  l'étendue  de  cet  héritage.  — 
Même  arrêt  du  18  déc.  1815. 

86.  Troisième  système.  — La  propriété  du 
lit  des  eaux  courantes  appartient  aux  rive- 
rains, mais  les  eaux  elles-mêmes  ne  sont  à 
personne,—  J.G.  Eaux,  212;  D.P.  46.  1.  177, 
note. 

87.  Quatrième  système.  —  La  propriété 
des  cours  d'eau  et  de  leur  lit  n'appartient  pas 
aux  riverains;  elle  n'est  pas  non  plus  une  dé- 
pendance du  domaine  public:  elle  n'appar- 
tient à  personne  ;  les  eaux  et  leur  lit  sont  du 
domaine  commun,  res  nullius.  —  Observ. 
conf,  J.G.  Eaux,  213;  D.P.  46.  1.177,  note. 

83    En  ce  sens,  dans  le  droit  moderne,  les  | 


cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  doi- 
vent être  rangés  dans  la  classe  des  choses  qui 
n  appartiennent  a  personne,  et  dont  l'usage 
est  commun  à  tous  (art.  714),  sauf  règlement 
de  cet  usage  par  les  lois  de  police.— Rruxel- 
les.  7  mais  1832,  .I.G.  Eaux.  213.  —  Req  14 
fév.  1833,  J.G.  Eaux,  214-2».  —  Garni  7 
juill.  1833,  ibid.  —  Civ.  c.  10  juin  1846  DP 
46.  1.  177.  —  Civ.  c.  23  nov.  1838,  D.P  59] 
1.  18.    —  Civ.  c.  8  mars  1863,  D.P.  65.  1. 

89.  La  propriété  des  petites  rivières  étant, 
sous  l'ancien  régime,  un  apanage  delà  haute 
justice  seigneuriale,  a  été  supprimée  par  les 
lois  abolitives  de  la  féodalité,  et  n'a  pu,  en 
conséquence,  être  transmise  ni  aux  succes- 
seurs des  ci-devant  seigneurs,  ni  à  leurs  con- 
cessionnaires (L.  4  août  1789,  art.  1).  —  Aix 
27oct.  1868,  D.P.  71.  1.  L39. 

90.  Par  suite,  les  riverains  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable  ont  le  droit 
de  circuler  en  bateau  -sur  ce  cours  d'eau, 
même  dans  les  parties  traversant  l'héritage 
de  l'un  d'eux,  sans  que  celui-ci  puisse  s  v 
opposer,  au  moyen,  par  exemple,  de  l'établis- 
sement de  chaînes  mettant  obstacle  à  cette 
circulation  ;  il  n'y  a  lieu  d'appliquer  ici  ni  l'art. 
647  c.  civ.  sur  je  droit  de  clôture,  ni  l'art. 
611  même  code,  relatif  au  droit  de  jouissance 
du  riverain  qui  est  à  la  fois  propriétaire  des 
deux  rives  du  cours  d'eau.  —  Arrêt  précité 
du  8  mars  1865.— Contra  :  Paris,  2  août  1862, 
D.P.  63.  2.  122,  arrêt  cassé  par  celui  qui  pré- 
cède. 

91.  Par  suite  du  même  principe,  le  riverain 
dans  le  terrain  duquel  a  ete  construit  un  ca- 
nal de  dérivation  alimenté  par  un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable,  n'est  pas  devenu, 
par  cela  seul,  propriétaire  d'un  volume  d'eau 
correspondant  à  la  profondeur  du  lit  et  à  la 
hauteur  des  bords  de  son  canal,  et,  dès  lors, 
les  eaux  qu'il  a  ainsi  dérivées,  par  lui  ou  par 
ses  auteurs,  peuvent  être  diminuées  pour  la 
mise  en  mouvement  d'une  usine  construite, 
avec  l'autorisation  de  l'administration,  en 
amont  du  même  cours  d'eau,...  alors,  d'ail- 
leurs, que,  de  son  côté,  il  ne  les  avait  point 
utilisées  pour  le  service  d'une  usine  anté- 
rieurement autorisée.  —  Arrêt  précité  du  :':'. 
nov.  1838. 

92.  Par  suite  encore,  en  cas  de  canalisa- 
tion d'une  eau  courante,  entreprise  dans  un 
intérêt  public,  les  riverains  n'ont  droit  à  au- 
cune indemnité  pour  le  lit  du  cours  d'eau  af- 
fecté au  nouveau  canal. —Civ.  c.  10  juin  1846 
D.P.  46.1.   177. 

93.  De  même,  de  ce  que  l'art.  538  c.  civ. 
ne  comprend  pas  dans  le  domaine  public  les 
lits  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles, il  ne  s'ensuit  pas  que  ceux-ci  appar- 
tiennent aux  riverains.  —  Toulouse,  6  juin 
1832,  .I.G.  Eaux,  214-3»  et  377. 

94.  Et,  bien  que  les  atterrissements  formés 
dans  une  rivière  non  navigable  ni  flottablo 
appartiennent  aux  riverains,  cependant  le  lit 
de  la  rivière  ne  leur  appartient  pas. —  Même 
arrêt,  ibid.,  et  J.G.  Propriété,   166. 

95.  Les  lits  de  ces  cours  d'eau  étant  de- 
meurés dans  le  domaine  de  tous,  dans  la 
communauté  négative,  il  appartient  toujours 
au  Gouvernement  d'en  disposer  pour  le  bien 
et  l'avantage  public— Colmar,  6  fév.  1839, 
J.G.  Eaux,  211-4»  et  63. 

96.  Le  lit  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flollables  n'étant  pas  la  propriété  des  ri- 
verains, il  n'y  a  pas  lieu  d'en  prononcer  l'ex- 
propriation contre  eux  et  de  les  indemniser, 
lorsque  le  sol  qui  forme  ce  lit  est  employé 
pour  des  travaux  publics,  et,  par  exemple, 
pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer.  — 
Metz,  27  mars  1860,  D.P  60.  2. 160.— Req, 
6  mai  1861,  D.P.  61.  1.273. 

97.  ...  Ou  pour  la  canalisation  des  court 
d'eau.  —Civ.  c.  10  juin  1846,  D.P.  46.  I.  177. 

98  Les  riverains  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable  n'ont  sur  ce  cours 
«1  e  i  i  qu'un  droit  d'usage,  exclusif  de  tout 
flroil  a  la  propriété  du  lit;  en  conséquence. 
ces  riverains  ne  peuvent  so  plaindre  que  dt 
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l'atteinte  portée  à  la  faculté  qui  leur  appar- 
tient respectivement  de  se  servir  du  cours 
d'eau  dans  les  limites  et  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  loi:  et,  spécialement,  il 
n'est  pas  permis  à  un  riverain  de  faire  ré- 
duire à  la  moitié  de  la  largeur  du  cours 
d'eau  un  barrage  établi  dans  loute  cette  lar- 
geur par  le  riverain  opposé,  sous  prétexte 
qu'ij  serait  propriétaire  de  la  portion  du  lit 
rnntigué  à  son  héritage,  si,  d'ailleurs,  son 
droit  d'usage  sur  les  eaux  n'en  est  pas 
diminué.  —  Req.  17  juin  1850,  D.P.  50.  1. 
2(12. 

99.  De  ce  que  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  sont  res  nullius,  il  suit 
encore  que  l'action  en  revendication  ou  en 
abornement  d'un  cours  d'eau  de  cette  nature 
ne  peut  être  dirigée  contre  le  préfet  comme 
représentant  le  domaine  public  de  lElat  : 
elle  doit  être  formée  uniquement  contre  le 
particulier  qui  prétend  avoir  un  droit  de  pro- 
priété  ou  de  possession  sur  ce  cours  d'eau.  — 
Metz,  11  août  1868,  D.P  69. 2.  53,  et  sur  pour- 
voi, Req.  26  mai  1869,  D.P.  69. 1.  320. 

100.  La  hauteur  d'un  cours  d'eau  même 
non  navigable  n'étant  pas  dans  le  commerce, 
et  ne  pouvant,  dès  lors,  être  acquise  par 
prescription,  il  en  résulte  que  la  possession, 
même  immémoriale,  d'un  barrage  tendant  à 
élever  les  eaux,  d'un  ruisseau,  ne.  peut  servir 
de  base  àl'action  possessoire.  —  Giv.  r.  19  déc. 
1826,  J.G.  Eaux  214-1°;  Action  possessoire, 
403. 

101.  La  pente  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  doit  être  rangée  dans  la 
classe  des  choses  qui  n'appartiennent  priva- 
tivement  à  personne,  dont  l'usage  est  com- 
mun à  tous  et  est  réglé  par  les  lois  de  police; 
m  conséquence,  nul  ne  peut  prétendre  à  une 
propriété  absolue  sur  la  pente  d'un  cours 
il  eau,  si  cette  prétention  n'est  appuyée  sur 
aucune  concession  spéciale  ou  possession  an- 
cienne.—Req.  14  fév.  1833,  J.G.  Eaux.  214- 
2°.— Gonf.cons.  d'Et.  13  aortt  1831, D  P. 32.  3. 
2  ;  28  mai  1852,  D.P.  52.  3.  41  ;  15  mai  185s, 
D.P.  59.  3.  41  :  18  avril  1866,  D.P.  69.  3.  63. 
—  V.  aussi  J.G.  Eaux,  419  et  suiv. 

102.  De  ce  que  les  eaux  sont  res  nullius. 
le  droit  de  les  utiliser  ne  peut  être  l'objet 
d'une  cession,  «l'une  vente  proprement  dite, 
de  la  part  d'un  riverain  au  profit  d'un  autre 
riverain.  —  J.G.  Eaux,  215. 

103.  Cependant,  les  riverains  peuvent  faire 
des  stipulations  licites  sur  les  avantages  par- 
ticuliers que  l'on  peut  en  tirer.  Ainsi  la  con- 
vention qui  autorise  un  riverain  a  faire  une 
prise  d'eau,  et  le  dispense  do  rendre  les  eaux 
a  leur  cours  naturel,  est  valable.  —  Req. 
18  nov    1848,  D.P.  46.  1.  212. 

104  Mcmc  dans  le  système  qui  considère 
l'Etat  comme  propriétaire  des  rivières  non 
navigables  ni  flottables,  on  reconnaît  cepen- 
dant que  la  loi  laisse  aux  riverains  la  jouis- 
sance de  Ions  les  droits  qui  ne  sont  pas  in- 
compatibles avec  l'ordre  public.  —  J.G. 
Eaux,  217. 

105  Les  ruisseaux  n'étant  pas  compris 
dans  les  rivières  non  navigables  ni  flottables, 
les  questionsde  propriété  dent  ils  sont  l'objet 
ne  diiiventpas  se  résoudre  d'après  les  règles 
propres  &  ces  rivières.  —  Agen,  4  mars  18  6, 
cb.  de  fer  du  Midi,  D.P.  86.  2  63, 

106.  Les  ruisseaux  no  sont  pas  des  choses 
communes  et  n'appartiennent  pas  non  plus 
au  domaine  public,  mais  sont  la  propriété 
des  riverains.  —  Agen,  4  mars  1856,  D.P. 
56.2.63.  —  Bordeaux,  7  août  1862,  D.P.  62. 
2.     191. 

107.  Et  il  en  est  ainsi, spécialement,  de  leur 

lit  abandonné.  —  Même  arrêt  il'Agen,  4  mars 
1856. 

108.  Dès  lors,  le  propriétaire  riverain  qui 
couvre  do  constructions  la  partie  du  ruisseau 
qui  borde  sa  propriété  ne  peut  ouviirdes 
vues  droites  sur  la  partie  de  Ce  même  ruis- 
seau dépendant  de  la  propriété  voisine,  sans 
observer  la  distance  prescrite  par  l'art.  678 
c.  civ.  —  Bordeaux,  7  août  1862,  D.P.  62. 
2   !91. 


§4. 
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et  Rades. 


109.  Les  rivages  de  la  mer,  les  ports,  les 
havres  et  les  rades  constituent  le  domaine 
public  maritime.  —  J.G.  Dom.  publ.,  37. 

110.  —  I.  Rivages  de  la  mer.  —  On  con- 
sidère comme  faisant  partie  du  rivage  de  la 
mer  la  portion  de  terrain  que  la  nier  couvre 
habituellement  par  son  Ilot  le  plus  élevé.  Ce 
Ilot  a  lieu  dans  la  Méditerranée  pendant  l'hi- 
ver, et  dans  l'Océan  pendant  la  lune  de  mars. 
(Ordon,  de  1681,  liv.  4,  tit.  7,  art.  1").  — 
J.G.  Domain*!  publ. ,28  ;  Propriété,  84.  —  V. 
aussi  Cons.  d'Et.  27  mai  1863,  D.P.  63.  3.  (53. 

111.  Mais  cette  règle  n'est  applicable 
qu'aux  terrains  qui  bordent  la  mer,  ou  a  la 
plage  qui,  même  en  temps  de  marée  basse,  se 
trouve  en  contact  immédiat  avec  les  eaux  de 
la  mer. —  Civ.  r.  28juill.  1869,  D.P.  69. 1.489. 

112.  Dès  lors,  si,  par  l'effet  de  certaines 
marées,  le  cours  d'une  rivière  aboutissant  à 
la  mer  se  trouve  refoulé  par  le  flot  montant, 
de  telle  sorte  qu'il  mêle  momentanément  ses 
eaux  à  celles  de  la  mer  et  déborde  alors  sur 
ses  rives,  le  terrain  accidentellement  sub- 
mergé par  ce  reflux  ne  cesse  pas  de  faire 
partie  des  rives  de  la  rivière.  —  lleq.  23  juin 
I  B30,J. G.  Dom.  publ. ,30-2°,  et  Organ.  marit., 
751-1°.  —  Rouen,  26  août  1840,  et  sur  pour- 
voi, Req. 22 juill.  1841,  J.G. Dom.  publ.,  30-1°, 
et  Propriété,  106.  —  Civ.  r.  28  juill.  1869, 
D.P.  69.  1.  489.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Dom. 
publ.,  29,  et  Propriété,  84. 

113.  ...  Et,  à  ce  titre,  reste  susceptible  de 
propriété  privée,  et  peut,  notamment,  être 
acquis  par  prescription.  —  Même  arrêt  du 
28  juill.  1869. 

114.  Par  suite,  une  île,  située  dans  un  tel 
cours  d'eau,  en  amont  des  rivages  de  la  mer 
ainsi  limites,  et  qui  n'est  couverte  qu'acci- 
dentellement par  certaines  marées,  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  une  dépendance 
de  ces  rivages,  et  appartient  au  particulier 
qui  justifie  en  avoir  acquis  la  propriété"  par 
titre  ou  par  prescription.  —  Même  arrêt. 

115.  Est  dès  lors  entaché  d'excès  de  pou- 
voir le  décret  qui.  en  opérant  la  délimitation 
du  rivage  de  la  mer  sur  un  point  donné,  a 
compris  dans  cette  délimitation  des  terrains 
situes  le  long  d'one  rivière  aboutissant  à  la 
mer,  et  qui,  à  la  vérité,  sont  atteints  par  les 
glandes  marées,  mais  se  trouvent  en  amont 
des  bonis  mêmes  de  la  mer.  —  Cons.  d'Et 
27  mai  1863,  D.P.  63.3.  63. 

116.  On  ne  doit  pas  non  plus  qualifier  de 
rivages  de  la  mer  les  terrains  qui  ne  sont 
couverts  qu'accidentellement  par  les  vagues. 
—  Req.  i  mai  1836,  J.G.   Propriété,  103. 

117.  Des  terrains  non  limitrophes  de  la 
mer,  et  accidentellement  couverts  par  ses 
eaux,  n'en  forment  pas  une  dépendance,  alors 
même  que  des  travaux  exécutés  par  L'Etat 
auraient  rendu  plus  fréquente  l'immersion  do 
ces  terrains,...  sauf  la  faculté  réservée  à 
l'administration  d'en  déclarer,  pour  l'avenir, 
la  domanialité.  —  Civ.  r.  17  mars  1857,  D.P. 
57.  1.  123. 

118  Les  coups  de  mer  ne  peuvent  avoir 
pour  effet  de  priver  les  propriétaires  d  un 
terrain  qui  leur  appartient  pour  en  l'aire  une 
dépendance  du  domaine  public.  —  J.G.  Dom. 
publ.,  31. 

119.  Mais  le  terrain  d'un  particulier,  avoi- 
si liant  la  mer,  devient  rivage  de  la  mer,  et. 
par  suite,  une  dépendance  du  domaine  pu- 
blic, lorsqu'il  est  envahi  dune  manière  per- 
manente par  le  grand  Ilot  de  mars;  en  con- 
séquence, le  propriétaire  dépossédé  ne  con- 
serve  plus  aucun  droit  aux  produits  naturels 
de  ce  terrain,  et  spécialement  il  n'a  pas  le 
droit  d'en  evtraire  de  la  tourbe.  —  Douai, 
10  janv.  1842,  J.G.  Dom.  publ.,  32. 

120.  Par  contre,  les  terrains  soustraits 
aux  atteintes  de  la  mer,  soit  par  l'effet  natu- 
rel de  la  retraite  des  eaux,  soit  par  l'effet  do 
travaux  élevés  de  la  main  de  l'homme,  ces- 
sent de  laire  partie  des  rivages  de  la  mer  et 
du  domaine  public,  et  deviennent,   en  con- 


séquence, aliénables  et  presciiptibles  (Ord 
1681,  liv.  4,  tit.  7,  art.  1  ;  L.  22  nov.-l"  déc. 
1790;  c.  civ. 538,  2226).  Il  impoite  peu  d'ail 
leurs  que  les  travaux  dél'ensils  aient  été  exé- 
cutés par  l'autorité  militaire,  cette  circon- 
stance ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  rendre 
imprescriptibles  les  terrains  protégés.  — 
Civ.  c.  27  nov.  1867,  D.P.  67.  1.  449. 

121.  Les  rochers  que  les  eaux  de  la  mei 
couvrent  et  découvrent  alternativement,  for- 
ment encore  une  partie  intégrante  de  ses  ri- 
vages. —  J.G.  Dom. publ.' M. 

122.  D'un  autre  coté,  les  rochers  dont  il 
s'agit  peuvent  avoir  dans  les  terres,  au  delà 
des  limites  du  rivage  proprement  dit,  un  pro- 
longement  qui  serait,  au  contraire,  suscepti- 
ble de  propriété  privée.  —  J.G.  Dom.  publ.,  33. 

123.  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  fixer  les  timitesdela  mer(Décr.- 
loi,  21  févr.  1852,  D.P.  52.  4.  67).  —J.G.  Or- 
gan. marit.,  742  et  s. 

124.  Les  rivages  de  la  mer,  étant  une  dé- 
pendance du  domaine  public,  sont  hors  du 
commerce  et  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
convention  obligatoire.  —  L'Etat  n'a  sur  eux 
qu'un  simple  droit  de  protection  et  de  sur- 
veillance, dont  il  ne  doit  user  que  pour  en 
garantir  indistinctement  l'usage  à  tous.  — 
Caen,  21  août  1866,  D.P.  67.  2.  220. 

125.  Si  l'Etat  a  sur  le  domaine  public  un 
droit  général,  en  vertu  duquel  il  peut,  à  la 
condition  de  respecter  la  destination  de  ce  do- 
maine, concéder  certaines  jouissances  sur  les 
choses  qui  en  dépendent,  ce  droit  ne  saurait 
aller  jusqu'à  lui  permettre  de  se  réserver  ou 
de  conférer  des  privilèges  ou  des  monopoles 
sur  ces  choses,  et  de  retenir  ainsi  ou  d'attri- 
buer à  un  seul  l'exercice  du  droit  qui  appar- 
tient à  tous  (L.  22  déc.  1789-14  janv.  1790, 
sect.  3,  art.  2;  22  nov.-l"  déc.  1790,  art.  1  et 
2  ;  9-20  mars  1791,  art.  1  ;  16-18  mai  1791,  et 
19  août-12  sept.  1791,  art.  1  ;  c.  civ.  538,  1128, 
1598,  2226).  —Civ.  r.  7  juill.  1869,  D.P.  70. 
1.9.  —  V.  Dissert.,  ibid.,  note. 

126.  Spécialement,  les  rivages  de  la  mer 
étant  une  partie  du  domaine  public,  et  tout 
le  monde  avant  le  droit  d'y  exercer  les  usages 
divers  qu'ils  comportent,  il  n'appartient  pas 
à  l'Etat  de  conférer  à  une  commune,  on  lui 
donnant  à  bail  une  portion  de  plage,  le  droit 
exclusif  d'y  établir  des  cabanes  à  l'usage  des 
baigneurs.  —  Mêmes  arrêts  des  21  août  1866 
et  7  juill.  1869. 

127.  Par  suite,  la  cession  de  ce  bail  con- 
sentie par  la  commune  à  un  tiers  ne  peut 
produire  effet. —  Mèmearrèt  du21  aoûtl866. 

128.  De  même,  est  entachée  d'excès  de 
pouvoir  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
des  finances  concède  à  une  ville,  à  titre  de 
bail,  une  portion  du  rivage  de  la  mer,  en  lui 
conférant  le  droit  d'empêcher  tous  particu- 
liers d'accéder  à  ce  rivage  pour  y  prendre  ou 
y  donner  des  bains,  avec  des  voitures  circu- 
lant sur  la  plage.  —  Cons.  d'Et.  30  avr.  1863, 
D.P.  63.  3.  64. 

129.  Lorsque,  dans  l'autorisation  accordée 
a  une  commune  pour  l'exploitation  d'un  éta- 
blissement (le  bains  de  mer.  il  a  été  réservé 
par  le  ministre  que  cette  exploitation  ne  pri- 
verait point  les  particuliers  de  la  faculté  de 
prendre  des  bains  sur  la  plage  en  se  souinel- 
lant  aux  mesures  de  police,  le  maire  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  imposer  aux  individus 
usant  de  cette  faculté  l'obligation  de  payer  la 
taxe  dite  cachet  de  cabane,  exigible  seule- 
ment des  baigneurs  qui  s'habillent  et  se 
déshabillent  dans  l'établissement  communal. 
—  Cons.  d'Et.  19    mai  1858,  D.P.  59.  3.  51. 

130.  Mais,  dans  une  commune  où  existent 
plusieurs  entreprises  de  bains  de  mer,  l'au- 
torité municipale,  en  vertu  delà  mission  qui 
lui  appartient  de  pourvoir  au  maintien  de 
l'ordre  dans  les  lieux  publics,  a  le  droit  de  dé- 
signer à  chaque  entreprise  la  place  que  ses 
voitures  pourront  occuper  sur  la  plage.  — 
Cr.  c.  2  déc.  1864,  D.P.  65. 1.  400. 

131.  ...  Pourvu,  toutefois,  que  la  désigna- 
tion ainsi  faite  ait  un  caractère  provisoire  et 
temporaire,  permettant  de  la  modifier,  à  t»ute 
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époque,  suivant  les  besoins  du  public.  — 
Même  arrêt. 

132.  ...  Et  sauf  le  droit,  pour  l'entreprise 
qui  se  croirait  lésée,  d'exercer  un  recours 
aérant   l'autorité  administrative  supérieure. 

—  Même  arrêt. 

133.  Du  caractère  domanial  des  rivages  de 
la  mer,  il  a  été  déduit  encore  qu'une  com- 
mune quial'usage  de  prendre  sur  les  plages 
de  la  mer  des  matériaux  pour  la  réparation 
de  ses  chemins,  n'a  pas  le  droit  de  réclamer 
d'un  entrepreneur  de  travaux  publics  une  in- 
demnité pour  des  extractions  de  pierres  qu'il 
a  faites  dans  le  même  lieu.  —  Cons.  d'Et. 
14  janv.  l.s-2  i.  J.G.  Dont,  publ.,  27;  Voirie 
par  terre. 

134.  Bien  que  les  rivages  de  la  mer,  à  titre 
de  dépendances  du  domaine  public,  ne  puis- 
sent être  l'objet  d'une  convention,  cependant 
il  peut  être  formé  sur  ces  rivages,  avec  l'au- 
torisation spéciale  du  ministre  delà  marine, 
des  établissements  de  pêche  ou  pêcheries 
(Ord.  de  1681;  Décr.  9  janv.  1852,  art.  2).  — 
J.G    Ptche   mar.,  63,  64. 

135.  Les  particuliers  qui  ont  formé  de  tels 
établissements  sans  autorisation,  n'ont  vis-à- 
vis  de  l'Etat  que  des  droits  précaires  et  de 
pure  tolérance;  mais,  \is-a-vis  des  tiers,  ils 
jouissent  des  attributs  de  la  propriété,  et  tant 
que  l'autorité  compétente  ne  met  pas  obstacle 
à  leur  jouissance,  ils  peuvent  faire  acte  de 
propriété  en  continuant  de  transmettre  leurs 
établissements,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre 
onéreux.  —  J.G.  Propriété,  88,  90.  —  Conf. 
Caen,  3  avril  1824,  ibid.,  89,  et  Biens,  23. 

136.  Mais  les  particuliers  ne  peuvent  de- 
venir propriétaires  de  ces  établissements, 
vis-a-vis  de  l'Etat,  par  prescription.  —  J.G. 

/'      yriété,  91. 

137.  On  ne  peut,  même  pour  défendre  sa 
propriété,  construire  une  digue  sur  le  bord 
de  la  mer  sans  Vautorisalion  du  Gouverne- 
ment (L.  16  sept.  1807,  art.  33).  —  Cons. 
d  Etat  16  janv.   1822,  J.G.  Trav.  publ.,  966. 

—  Cons.  dsEt.  16  fevr.  1833,  ibid.  —  V.  aussi 
Dom.  publ.,  73  et  82;  Eaux,  92  et  s.;  Pro- 
|  .  96. 

138. —  II.  Etangs  salf.s.  —  Les  étangs 
sales  ne  diffèrent  point  de  la  mer;  ils  en  sont 
les  annexes.  —  Cr.  c.  24  juin  1842,  J.G. Dom. 
py''l..  34.  et  Pèche  marii.,  47. 

139.  D'où  il  suit  qu'ils  font  partie  du  do- 
maine public  et  ne  sont  pas  susceptibles  de 
propriété  privée.  —  J.G.  Dom.  publ.,  34. 

140.  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que 
ces  étangs  forment  une  baie  communiquant 
à  la  mer  par  une  issue  plus  ou  moins  étroite 
et  qui  en  est  une  prolongation  et  une  partie 
intégrante,  formée  des  mêmes  eaux,  peuplée 
des  mêmes  poissons,  et  soumise,  par  consé- 
quent, aux  mêmes  mesures  de  police. — Même 
arrêt.  —  V.  aussi  J.G.  Dom.  publ.,  34;  Pro- 
priété, 86,  etReq.  22  nov.  1864,  D.P.  65.  1. 
110. 

141.  Par  suite,  les  étangs  salés  qui  sont 
sans  communication  immédiate  avec  la  mer, 
et  qui  ne  s'y  jettent  qu'après  avoir  mêlé  leurs 
eaux  à  celles  d'une  rivière,  ne  dépendent 
pas  du  domaine  public,  mais  rentrent  dans 
le  domaine  des  particuliers.  —  P.eq.  6  févr. 
1    .'.'.  D.P.  49.  1.  179;  J.G.  Dom.  publ.  33. 

142.  —  III.  Herbes  et  fruits  de  la  mer. 

—  Les  varechs  sont  des  fruits   du  domaine 

Eiblic  maritime.  —  Cons.  d'Et.  14  déc.  1857, 
.P.  58.  3.  57.  —  Cons.  d'Et.  31  mars  1805, 
D.P.  63.  3.92. 

143.  Les  habitants  de  certaines  communes 
voisines  de  l'Océan  jouissent  du  droit  exclusif 
de  cueillir  le  varech  qui  croît  sur  les  rochers 
de  la  mer  située  dans  leur  territoire.  —  J.G. 
Dom.  publ.,  33;  l'saae  for.,  215ets.;  Varech, 
et  les  renvois  y  indiqués. 

144.  Mais  les  herbes  et  fruits  produits  par 
es  étangs  salés,  même  communiquant  avec 
.a  mer,  sont  susceptibles  de  propriété  privée 

—  Req.  22  nov.  1864,  D.P.  fio.  1.  110. 

145.  —  IV.  Lais  et  hélais  lie  la  hbh.  — 
C'est  par  erreur  que  les  lais  et  relais  de  la 
ttitr  sont  énoncés  par  l'art.  538  comme  faisant 


partie  du  domaine  public;  ils  appartiennent 
au  domaine  de  l'Etat  (Décr.  11  niv.  an  2., 
J.G.  Dom.  de  l'Et.,  p.  91  ;  21  prair.  an  2, 
Propriété,  n°100).  —  J.G  Dom.  de  l'Et.,  107; 
Dom.  publ.  H  ;  Organis.mar., 735 '.Prescrip. 
civ..   181  ;  Propriété,  100  et  s.  —  V.  art.  557. 

146.  —  V.  Ports,  havres  et  rades.  —  Ils 
font  également  partie  du  domaine  public.  La 
rade  est  l'espace  de  mer  qui  précède  le  port; 
le  havre  est  une  partie  du  port  ordinairement 
fermée  et  dans  laquelle  les  bâtiments  trou- 
vent une  sécurité  plus  complète.  —  J.G.  Or- 
ganis.  mar.,  735.  737. 

147.  Les  quais  qui  bordent  les  ports  ma- 
ritimes dépendent,  comme  ces  derniers,  du 
domaine  public.  —  J.G.  Dom  publ.,  36. 

148.  Il  en  faut  dire  autant  des  cales, 
c'est-à-dire  des  plans  inclinés  qui  des- 
cendent de  la  hauteur  du  terrain  au  niveau 
de  l'eau,  ou  même  dans  la  profondeur  du 
port,  et  qui  ont  pour  but  de  rendre  plus 
facile  le  chargement  et  le  déchargement  des 
marchandises.  — J.G.  Dom.  publ..  36.  — V. 
aussi  Organis.  mar.,  739;  Propriété,  93. 

149.  Le  canal  creusé  pour  amener  dans 
un  port  de  commerce  les  eaux  d'une  rivière, 
et  pour  obvier  par  l'action  de  ces  eaux  aux 
amoncellements  de  sable  et  autres  matières 
qui  se  formaient  dans  ce  port,  est  une  dépen- 
dance du  port,  et,  à  ce  titre,  fait  partie  du  do- 
maine public.  —  Cons.  d'Et.  2  août  1800, 
D.P.  61.  3.  58. 

150.  Si  une  rade,  un  port,  venaient  à  se 
combler,  ils  cesseraient  de  faire  partie  du  do- 
maine public.  —  J.G.  Dom.  publ.,  35. 

151.  Quant  aux  divers  objets  composant 
le  domaine  public  militaire,  V.  ci-après  les 
art.  540  et  541. 

§  5.  —  Biens  non  susceptibles  de  propriété 
privée. 

152.  Font  partie  à  ce  titre,  du  domaine 
public  :...  Les  églises  et  édifices  affectés  au 
culte,  tant  qu'ils  conservent  leur  destination. 

—  Civ.  c.  1"  déc.  1823,  J.G.  Action  poss., 
329.  —  Orléans,  25  juill.  1846,  D.P.  46.  2. 
150. — J.G.  Dom.  publ.,  23,  et  Prescript.  civ., 
197. 

153.  ...  Les  chapelles  qui  forment  une  dé- 
pendance absolue  et  inhérente  à  une  église. 

—  Req.  18  juill.  1838,  J.G.  Prescript.  civ  , 
198;  Culte,  568-2».  —  Req.  6  juin  1848,  D.P. 
4s.  I.  198.  —  Conf.  J.G.  Dom.  publ.,  23. 

154.  ...  Les  cloîtres  adhérents  aux  églises, 
et  qui  sont  une  dépendance  de  ces  églises. 

—  Xancy,  5  janv.  1855,  D.P.  55.  2.  137. 

155.  ...  Lés  bam-s  des  églises.  —  Limoges, 
22  août  1838,  J.G.  Prescript.  civ.,  200,  et 
Culte.  568.  —  V.  aussi  J.G.  Dom.  ,  >M..  23. 

156.  ...  Les  piliers  extérieurs  ou  contre- 
forts accessoires  de  l'église.  —  Paris,  18  févr. 
1851,  D.P.  51.  2.  73.  —  Riom,  19  mu  1854, 
D.P.  37.  2.  38.  —  Agen,  2  juill.  1862,  D.P. 
62.  2.  150-151. 

157.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  soit 
des  terrains  dépendant  desr  églises,  s'ils  n'en 
sont  pas  une  dépendance  nécessaire  et  ne 
sont  pas  indispensables  à  leur  destination 
publique.  —  Caen,  Il  déc.  1848,  D.P.  50.  2. 
16.  —  Civ.  r.  7  nov.  1860,  D.P.  60.  1.  484. 

158.  ...  Soit  des  chapelles  qui  ont  été  mi- 
ses hors  de  la  disposition  de  l'evêque  et  con- 
sacrées par  la  commune  ou  la  fabrique  a  un 
service  non  religieux.  —  J.G.  Action  jjoxs.. 
330. 

159.  ...  Ou  qui  ont  été  vendues  natio 
ment  à  un  particulier.  —  Civ.  c.  5  déc. 
J.G.  Servitudes,  451. 

160.  ...  Soil  des  i  Jises  ou  chapelles  par- 
ticulières ou  appartenant  à  un  établissement, 
quoique  le  culte  divin  y  soil  célébré  publi- 
quement. —  Baslia.  6  mai  1829,  J.G.  />"«< 
publ.,  60.  —  Req.  4  juin  1835,  J.G.  Action 
poss.,  330.  —  V.  aussi  J.G.  Culte,  487. 

161. ...  Soit  des  «oses  sacrés  el  autres  ac- 
cessoires du  culte  qui  dépendent  île-  i    li 
ses.  —J.G.  Prescript.  i  iv.,  202. 

162   Une  croix,  monument  religieux,  qui 


se  trouve  dans  un  champ,  est  aussi  suscep- 
tible d'une  propriété  privée.  —  (Vol.  impï.) 
Cr.  c.  13  juin  1839,  J.G.  Propriété,  111 

163.  Font  partie  du  domaine  public 
municipal  :...  les  fontaines  construites  dans 
les  villes  ou  communes  pour  l'usage  des  ha- 
bitants. —  J.G.  Dom.  publ.,  25. 

164.  ...  Et   les   eaux  qui  alimentent  ces 
fontaines.  —  Civ.  c.  20  août  1861,  D.P.  61.  1  ' 
385   -  Trib.  du  Puv,  19  juill.  1866,  D.P.  66 
3.  61.  — Dijon,  23  janv.  1867,  D.P.  67.  2.  216 

—  Grenoble,  30  nov.   1867,  D.P.  68.  2.  130 

—  Req.  15  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  175. 

165.  ...  Même  pour  la  portion  qui  excède 
les  besoins  des  habitants.  —  Mêmes  arrêts 
des  30  nov.  1867,  28  mars  1869  et  13  nov. 
1869.     • 

Contra  :  —  Trib.  de  Marseille,  26  mai 
1829,  sous  Req.  21  mars  1831,  J.G.  Action 
poss.,  355.  —  Req.  9  janv.  1860,  D.P.  62.  1. 
125. 

166.  ...  Les  eaux  affectées  dans  leur  en- 
semble à  des  usages  publics,  et,  par  exem- 
ple, aux  usages  d'une  ville  ;  par  conséquent, 
les  concessions  qui  e%  sont  faites  sont  es- 
sentiellement précaires  et  révocables.  — Aix, 
13  juin  1865,  D.P.  66.  2.  167.-Civ.  r.  28  mai 
1866,  D.P.  66.1.  302. 

137.  ...  Et  spécialement,  les  eaux  con- 
duites dans  Paris  à  l'aide  de  canaux  artifi- 
ciels souterrains  pour  le  service  des  fontai- 
nes de  cette  ville.  —  Cons.  d'Et.  1er  juin 
1849,  D.P.  49.  3.  64.  —  Cons.  d'Et.  18  janv. 
1851,  D.P.  51.  3.43. 

168.  ...  Les  cimetières.  —  Civ.  c.  10  janv. 
1844,  J.G.  Action  poss.,  332.  —  V.  aussi  J.G. 
Culte,  784,  et  Dom.  publ.,  23. 

169.  Un  manuscrit ,  appartenant  à  un  dé- 
pôt public,  doit  être  considéré  comme  appar- 
nant,  non  au  domaine  de  l'Etat,  mais  au  do- 
maine public.  —  Paris,  3  janv.  1846,  D.P.  46. 
2.  212.  —  V.  aussi  D.P.  52.  2.  96. 

170.  Autrefois,  on  rangeait  aussi  les  mi- 
nes parmi  les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic; mais  il  n'en  est  plus  ainsi. —  J.G.  Mines. 
52  et  suiv. 

171.  Les  décisions  de  l'autorité  qui  ont 
pour  but  d'affecter  telle  portion  de  terrain  ou 
tel  édifice  à  une  destination  qui  implique  in- 
corporation au  domaine  public,  sont  du 

tes  d'administration  pure,  non  susceptibles, 
dès  lors,  du  recours  contentieux.  —  J.G. 
Compét.  adm.,  42  et  s.;  Dom.  publ.,  42. 

172.  Sur  le  principe  de  l'inaliénabilité  du 
domaine  public  et  les  conséquences  qui  eu 
découlent,  et  sur  l'administration  du  do- 
maine public,  V.  .;  1 1    Dom.  publ.,  §  3  et  4. 

—  V.  aussi  art.  1128  et  1598  c.  civ. 

173.  Sur  l'imprescriptibilité  du  domaine 
public,  V.  art.  2220. 

174.  Sur  la  question  de  savoir  si  c'esl  a 
l'autorité  administrative  ou  à  l'autorité  judi- 
ci  me  qu'il  appartient  de  décider  si  un  ter- 
rain est  la  propriété  d'un  particulier  ou  s'il 
forme  une  dépendance,  du  domaine  public, 
V.  J.G.  Dom.  publ.,  73  et  suiv.;  Qrg  m. 
m  '■■>>  .  742  et  suiv.;  Table  des  vingt-deux 
an  h. ''es,  v°  Dom.  publ.,  54  et  suiv. 
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Tons  les  biens  vacants  et  sans  maî- 
tre, et  ceux  des  personnes  qui  décèdent 
sans  héritiers,  ou  dont  les  successions 
sont  abandonnées,  appartiennent  —  à  la 
nation  [édition  de  1804] — au  domaine 
publie  [édit.  de  1807  et  18IG].— G.  civ. 
560,  713,  723  s.,  768  s.,  811  s.,  2:2:27. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Biens,  p.  188, 
190,  n"  14,  46. 

1.  L'expression  domaine  public  a  été  em- 
ployée ici  par  erreur;  les  biens  dont  il  s'agit 
font  partie  du  domaine  de  l'Etat,  et  non  pas 
du  domaine  public.  —  J.G.  Biens,  201,  et 
flot»,  publ.,  41 .  —  V.  art.  713. 

2.  Les  art.  539  et  713  doivent  être  consi- 
dérés comme  s'appliquant  uniquement  aux 
immeubles.  —  J.G.  Propriété,  179. 

3.  Le  domaine  de  l'Etat  n'est  pas  fondé  à 
réclamer,  en  vertu  des  art.  539  et  713,  comme 
n'appartenant  à  personne,  un  sac  d'or  qui  a 
été  trouvé  dépose  sur  la  fenêtre  d'un  ecclé- 
siastique, s'il  apparaît,  d'après  les  circon- 
stances, que  ce  sac  provient  d'un  vol  commis 
au  préjudice  d'un  individu  au  moment  de 
son  décès;  ce  sac  appartient  a  la  succession 
et  doit  être  remis  aux  héritiers.  —  Colmar, 
tu  juin  1816,  J.G.  Vol,  133. 

4.  Sur  les  biens  des  personnes  qui  décè- 
dent sans  héritiers,  ou  dont  les  successions 
sont  abandonnées,  V.  art.  768  et  suiv. 

6.  Sur  les  successions  des  personnes  dé- 
oêdéea  sans  héritiers  légitimes,  ni  enfants 
naturels,  ni  époux  survivants,  V.  les  art.  723 
et  708. 

6.  Sur  les  choses  perdues  ou  abandonnées, 
V.  art.  717. 


7.  ...  Sur  les  choses  volées,  V.  art.  571 
et  717. 

8.  A  l'égard  des  terres  vaines  et  vagues, 
des  terres'vacantes,  attribuées  aux  commu- 
nes par  les  lois  des  13 avril  1791 ,28  août  1792, 
10  juin  1793,  V.  J.G.  Commune,  2060  et  suiv. 


Art.  540. 

Les  portes,  murs,  fossés,  remparts 
des  places  de  guerre  et  des  forteresses, 
font  aussi  partie  du  domaine  public. — 
C.  civ.  714,  2226. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Biens,  p.  189, 
n»  31. 

1.  L'art.  540  doit  être  complété  par  la  loi 
du  8  juillet  1791,  art.  13(J.G.  Place  de  guerre, 
p.  928),  qui  contient  une  énumération  plus 
complète  des  choses  composant  le  domaine 
public  militaire.  —  J.G.  Biens,  12. 

2.  La  loi  du  8  juillet  1791, qui  déclare  pro- 
priété nationale  tout  terrain  dépendant  des 
lortifications,  s'applique  aux  places  de  guerre 
de  création  ancienne  comme  aux  nouvelles. 

—  Civ.  c.  24  mai  1841,  J.  G.  Place  de  guerre, 
44  et  50. 

3.  Mais  on  ne  doit  réputer  places  de  guerre 
que  les  villes  et  postes  compris  dans  les  ta- 
bleaux officiels,  et  qui  ont  pour  destination 
de  servir  à  la  défense  du  territoire.  —  J.G. 
Dom.  publ.,  39;  Prescript.  civ.,  204. 

4.  Un  souterrain  creusé  sous  les  remparts 
d'une  place  de  guerre  n'est  pas  compris  dans 
la  tolérance  de  jouissance  exprimée  par  la 
loi  du  8  juillet  1791,  au  profit  des  propriétai- 
res de  maisons,  bâtiments  et  clôtures,  débor- 
dant les  limites  du  terrain  national  des  pla- 
ces de  guerre;  il  fait  partie  du  domaine  pu- 
blic. —  Civ.  r.  23  avril  1845,  D.P.  45.  1.  270. 

—  J.G.  Place  de  guerre,  55. 

5.  Toutefois,  les  villes  et  communautés, 
aussi  bien  que  les  particuliers,  doivent  être 
maintenues  dans  les  droits  de  servitude 
qu'elles  justifient  leur  appartenir  depuis  une 
époque  antérieure  à  la  loi  du  8  juill.  1791, 
sur  les  terrains  des  fortifications.  —  Civ.  r. 
28  déc.  1840,  J.G.  Place  de  guerre,  55. 

6.  La  jouissance  de  bâtiments  dépendant 
d'une  citadelle  concédée  par  l'Etat  pour  un 
objet  d'intérêt  public  ne  doit,  quelle  qu'en  ait 
été  la  durée,  être  considérée  que  comme  un 
usage  de  pure  tolérance  qui  n'a  point  fait 
perdre  à  ces  bâtiments  le  caractère  de  choses 
du  domaine  public.  —  Aix,  28  janv.  1818, 
D.P.  51.  1.196. 

7.  Lorsqu'un  chemin  de  fer  traverse  les 
fortifications  d'une  ville,  le  caractère  d'ina- 
liénabilité  attaché  au  domaine  militaire  s'op- 
pose à  ce  que  la  compagnie  concessionnaire 
poursuive  1  expropriation  du  sol  que  le  che- 
min traverse  :  ce  terrain  ne  cesse  pas  d'ap- 
partenir au  domaine  militaire.  —  Civ.  c.  17 
févr.  1847,  D.P.  47.  1.315. 

8.  L'Etat  doit  être  tenu  de  prouver  que  le 
terrain  possédé  par  une  commune,  qu'il  re- 
vendique comme  faisant  partie  des  fortifica- 
tions d'une  place  de  guerre,  forme,  en  effet, 
une  dépendance  de  ces  fortifications;  par 
suite,  l'arrêt  qui,  à  défaut  de  cette  preuve, 
maintient  la  commune  dans  ses  droits,  en  se 
fondant  sur  ce  quelle  a  établi  sur  le  terrain, 
depuis  "un  temps  fort  ancien,  des  construc- 
tions pour  futilité  des  habitants,  construc- 
tions dont  la  propriété  ne  lui  a  .jamais  été 
contestée,  ne  viole  pas  les  lois  qui  déclarent 
les  accessoires  des  places  de  guerre  partie 
intégrante  du  domaine  public.  —  Req.  15 
juin  1837,  J.G.  Dom.  publ.,  37. 

9.  Les  dépendances  du  domaine  public 
militaire  ne  sont  pas  entièrement  improduc- 
tives. Mais  les  perceptions  ou  revenus  qu'elles 
peuvent  produire  sont  entièrement  acces- 
soires, et  la  destination  principale  des  places 
de  guerre  et  forteresses  en  est  complètement 
indépendante.  —  J.G.  Dom.  publ.,  38. 


Art.  541. 


Il  en  est  de  même  des  terrains,  des 
fortifications  et  remparts  des  places  qui 
ne  sont  plus  places  de  guerre  :  ils  ap- 
partiennent à  l'Etat,  s'ils  n'ont  été  va- 
lablement aliénés,  ou  si  la  propriété 
n'en  a  pas  été  prescrite  contre  lui.  — 
C.  civ.  2227. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Biens,  p.  18*. 
a*  M. 

1.  Il  V  a  cette  différence  entre  les  choses 
ênumérecs  par  l'art.  540  et  celles  dont  s'oc- 
cupe l'art.  541,  que  les  premières  seules  sont 
des  biens  du  domaine  public  proprement  dit, 
tandis  que  les  terrains  et  fortifications  qui 
ne  sont  plus  places  de  guerre  ne  sont  que 
des  biens  privés  de  l'Etat,  tombés  dans  le 
commerce.  — J.G.  Biens,  259. 

2.  ...  Et,  par  conséquent,  deviennent  pres- 
criptibles. —  V.  art.  2226. 

3.  Une  place  de  guerre  ne  peut  perdre  sa 
destination  par  le  non-usage,  et  demeure  im- 
prescriptible, tant  qu'il  n  est  pas  intervenu 
un  acte  du  Gouvernement  qui  la  déclasse.  — 
Civ.  c.  3  mars  1828,  et  sur  nouveau  pourvoi, 
Ch.  réun.  c.  27  nov.  1835,  J.G.  Dom.  publ., 
44-1».  —  Bastia,  12  janv.  1835,  ibid.  —  Gre- 
noble, 2  juill.  1840,  J.G.  Prescript.  civ.  204. 

Art.  542. 

Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la 
propriété  ou  au  produit  desquels  les 
habitants  d'une  ou  plusieurs  communes 
ont  un  droit  acquis.  —  C.  civ.  537, 
643,  645,  649  s.,  910,  937.  1596, 
1712,  2045,  2121,  2153,  2227.  —  C. 
pr.  civ.  49,  69-5°,  83,  481,  4032. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Biens,  p.  Ut  et 
190,  n"  3i  et  47. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété,  la 
jouissance  et  l'aliénation  des  biens  commu- 
naux, V.  J.G.  Commune,  1799  et  s. 

Art.  543. 

On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou  un 
droit  de  propriété,  ou  un  simple  droit 
de  jouissance,  ou  seulement  des  ser- 
vices fonciers  à  prétendre.  —  G.  civ. 
544s.,  578  s.,  625  s.,  637  s.,  2071  s., 
2094  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Biens,  p.  191 
«t  s.,  n»  16,  32,47. 

1.  Le  droit  d'hérédité  est  un  droit  réel, 
mais  comme  il  ne  consiste  que  dans  le  droit 
de  propriété  qui  appartient  â  l'héritier  sur  tes 
biens  de  la  succession,  il  se  trouve  néces- 
sairement compris  dans  l'énumération  de 
lui'.  543.  —J.G.  Propr.,  59. 

2.  Le  droit  de  possessinn  est  un  droit  réel 
qui  se  distingue  du  droit  de  propriété;  ce- 
pendant, comme  la  possession  n'a  de  force  et 

d'elle!  que  pure  qu'elle  fait  présumer  l'exis- 
tence du  droit  de  propriété' lui-même,  on  peut 
dire  qu'il  est  implicitement  mentionne  dans 
l'art  b43.  —  J.G.  Propriété,  00.  —V.  aussi 
l;,,-, «s.  276. 

3.  Sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par  droit 
réel,  Y.  art.  526. 

4.  Tout  droit  réel  est-il,  par  cela  même,  un 
démembrement  de  la  propriété  '  Et,  parexem- 
pie,  que  décider  à  l'égard  de  ['hypothèque?-* 
V.  art.  520,  n»  32;  art.  2114. 

5.  L'art.  543  n'est  pas  limitatif;  les  pan?. 


LIV.  II,  TIT.  II.  —  Propriété. 


[C.  CIV.  —  Art.  344. J         30!» 


ailiers  peuvent  donc,  par  l'effet  de  leurs  con- 
ventions, créer  et  organiser  des  démembre- 
ments de  la  propriété  autres  que  ceux  qui 
ont  été  réglés  par  des  dispositions  expresses 
du  implicites  du  Code  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Prop  55,  73,  74. 

6.  Aucune  loi  n'exclut  les  diverses  modifi- 
cations et  décompositions  dont  le  droit  ordi- 
naire de  propriété  est  susceptible;  les  art. 
544 ,  o-jti  et  532  sont  déclaratifs  du  droit 
:  mimun  relativement  à  la  nature  et  aux 
iffets  de  la  propriété,  mais  ne  sont  pas  pro- 
hibitifs. —  Req.  13  févr.  1834,  J.G.  Propriété, 
67  et  68. 

7.  La  transmission  de  la  propriété  par 
contrat  est  susceptible  de  toutes  les  condi- 

et  stipulations  qui  n'ont  rien  de  con- 
duire aux  lois,  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'or- 
dre publie.  —  (Motifs)  Amiens,  2  déc.  1833, 
I.G.  Propriété,  67,  et  Chasse.  44. 

8.  .Ainsi,  le  droit  de  propriété  peut  être 
modifié  et  décomposé,  au  point  qu'if  a  puètre 
convenu  que  partie  d'un  terrain  sera  affectée 
a  une  servitude,  et.  par  exemple,  à  une  ser- 
vitude de  passage,  d'une  manière  tellement 
exclusive  que  le  propriétaire  du  sol  ne  pourra 
ni  passer,  ni  construire  sur  ce  sol...,  pourvu 
toutefois  qu'il  n'y  ait  rien,  dans  ces  conven- 
tions, de  contraire  à  Tordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs.  —  Req.  25  juin  1834,  J.G. 
Propriété.  66.  • 

9.  Il  peut  même  être  convenu,  contraire- 
ment à  la  maxime  Res  sua  nemini  servit, 
que  le  propriétaire  du  sol  sur  lequel  il  existe 
un  passage  avec  clôture,  n'aura  sur  ce  pas- 
~.t-e  que  des  droits  de  vue  ou  de  jour.  — 
Même  arrêt.  — V.  observ..  J  G.  Propriété,  66. 

10.  Le  sol  peut  appartenir  à  l'un,  et  les 
arbres  qui  y  sont  plantés  appartenir  à  un 
autre  propriétaire.  —  Civ.  c.  20  févr.  1851, 
H. P.  31.  1.  .... 

11.  De  même,  une  commune  peut  être 
propriétaire  d'un  bois,  et  un  particulier  pro- 
priétaire d'une  partie  des  arbres  croissant 
dans  ce  bois.  —  J.G.  Propriété,  68. 


12.  Un  arrêt  a  pu.  même  en  1  absence  de 
titres  et  d'après  l'état  de  possession  déjà  re- 
connu par  une  décision  au  possessoire,  dé- 
clarer que,  de  deux  copropriétaires  d'une 
même  chaussée,  l'un  avait  droit  seulement 
aux  arbres,  l'autre  aux  herbes  croissant  sur 
le  terrain  de  cette  chaussée.  —  Req.  13  févr. 
1834,  J.G.  Propriété,  68-1». 

13.  De  même  encore,  le  concours,  sur  le 
même  sol,  de  deux  propriétés  simultanées,  et, 
par  exemple,  de  la  propriété  des  chaumes 
d'une  montagne  au  profit  d'un  individu,  et 
de  celle  des  bois  qui  y  croissent  au  profit 
d'un  autre,  n'est  interdit  par  aucune  loi,  et 
peut  s'établir  même  par  la  possession  immé- 
moriale. —  Req.  26dec.  1833,  J.G.  Propriété, 
69-lo. 

14.  Il  y  a  un  démembrement  de  la  pro- 
priété, et  non  pas  un  droit  de  servitude,  dans 
le  droit,  que  le  vendeur  d'un  terrain  s'est  ré- 
servé à  perpétuité,  d'embarquer  et  de  débar- 
quer toutes  sortes  de  bois  sur  le  ter- 
rain vendu.  —  Caen,  17  févr.  1837,  J.G. 
Propriété,  69-2». 

15.  Mais  les  particuliers  ne  pourraient  faire 
revivre  par  leurs  conventions  privées  les  an- 
ciens droits  féodaux;  non-seulement  les  ser- 
vices personnels,  mais  encore  les  redevances 
foncières  perpétuelles  (L.  6  oct.  1791,  art. 
1.,  et  art.530,638, 686). — J.G. Propriété,  65. 

16.  Il  y  a  encore  démembrement  de  la  pro- 
priété, lorsqu'une  personne  est  propriétaire 
d'un  emplacement  dans  une  halle,  tandis 
qu'une  autre  a  la  propriété  de  la  halle.  Ce 
n'est  pas  là  une  servitude. — J. G.  Propriété.  71 

17.  Le  droit  de  superficie  peut  être  établi 
par  les  conventions  des  particuliers,  et  ce 
droit  entraine  un  démembrement  de  la  pro- 
priété. —  J.G.  Propriété,  76.  — V.  art.  518, 
n  ■  22. 

18.  Le  droit  aux  secondes  herbes  constitue- 
t-il  un  droit  de  copropriété  ou  une  servitude? 
—  V.  art.  637. 

19.  Le  droit  aux  produits  actuels  et  futurs 
d'une  forêt,  avec  liberté  entière  d  en  dispo- 


ser d'une  manière  absolue  et  perpétuelle, 
sous  la  seule  réserve,  au  profit  du  propni 
taire  de  cette  loret.  du  fonds  et  du  pâturage, 
constitue,  non  pas  un  simple  droit  de  servi- 
tude, d'usageou  d'usufruit,  mais  un  droit  de 
superficie  attributif  de  la  copropriété  du  sol. 

—  Req.  5  nov.  1866,  D.P.  67.   1.  32.  —  V. 
art.  637. 

20.  Le  droit  de  cultiver,  ensemencer  et  re- 
coller les  produits  d'un  étang  asséché  chaque 
troisième  année,  sauf  la  prestation  du  cin- 
quième des  fruits,  est  un  droit  de  copropriété. 

—  Civ.  c.  31  janv.  1838,  J.G.  Propriété,  09, 
et  Succession,  1526. 

21.  La  stipulation,  dans  un  partage  d'im- 
meubles, portant  qu'un  puits  situé  dans  un 
lot  sera  commun,  confère  à  chacun  des  co- 
partageants,  non  pas  un  simple  droit  de  pui- 
sage ou  de  servitude,  mais  un  droit  de  copro- 
priété susceptible  d'être  transmis  à  des  tiers 
ou  d'être  prescrit  par  dix  et  vingt  ans  pai 
ceux  qui  1  ont  acquis  par  juste  titre  et  bonne 
foi.— Bordeaux,  21  déc.  1S37,  J.G.  Propriété. 
70. 

22.  La  convention  par  laquelle  les  copro- 
priétaires de  bois  et  pâturages  ont  subor- 
donné la  jouissance  en  commun  desdits  bois 
et  pâturages  à  certaines  conditions  de  domi- 
cile, de  résidence,  de  possession  de  terre  et 
d'héritage,  constitue  une  société  d'indivision 
ayant  pour  objet  un  droit  de  parcours  réci- 
proquement consenti  par  chacun  des  copro- 
priétaires sur  sa  part  indivise  du  fonds  com- 
mun: et  cette  convention,  n'étant  contraire 
ni  aux  lois  ni  à  l'ordre  public,  doit  être  ob- 
servée tant  que  la  dissolution  de  la  société 
n'a  pas  été  prononcée.  —  Civ.  r.  6  fevr.  1872 
D.P.  72. 1.  101. 

23  Le  bail  emphytéotique,  le  bail  à  loca- 
tairie  temporaire,  etc.,  constituent-ils  un  dé- 
membrement de  la  propriété?  —  V.  Appen- 
dice au  titre  du  Louage. 

2i.  Le  droit  de  chasse  peut-il  être  l'objet 
d'une  concession  perpétuelle?  — V.  art.  637 
715,  1713. 


TITRE  II 

De   la    Propriété 

Décrété  le  6  pluv.  an  12  (27  janv.  1S04),  et  promulgué  le  16  pluv.  an  12  (6  févr.  1804V 


Art.  544. 

La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et 
disposer  des  choses  de  la  manière  la 
plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou 
par  les  règlements.  —  C.  civ.  537,  543, 
836,  637  s.,  644,  647,649,  651s.,  67:>, 
686  s.,  711  s.,  913  s.,  1370. 

E«|'Osé  4ês  motifs  et  Rapports,  J.G.  Propriété, 
o.  1*4  en.,  o«*,  7,33,  56  et  s. 


§  1.  —  Nature,  étendue,  éléments  et  dé- 
membrements du  droit  de  pro- 
priété <n°  1). 

g  2.  —  Choses  susceptibles  de  propriété 
privée  (r.°  14). 

JJ3.  —  Limitations  dit  droit  depropriélé 
(W  32j. 


§  4.  —  Propriété  indivise;  chose  com- 
mune (n*  67). 


§  1.  —  Nature,  étendue,  éléments  et  démem- 
brements du  droit  de  propriété. 

1.  —  1.  Nature  du  droit  de  propriété.  — 
La  propriété  est  de  droit  naturel,  et  non  de 
droit  civil.  —  J.G.  Propriété,  2  et  s. 

2.  La  propriété  est  un  droit  réel.  En  d'au- 
tres termes,  le  lien  de  la  propriété  existe  en- 
tre le  propriétaire  et  la  chose,  indépendam- 
ment de  toute  autre  personne  ;  de  sorte  que  le 
propriétaire  peut  la  revendiquer  en  quelques 
mains  qu'il  la  trouve.  —  J.u.  Propriété,  on. 

3. —  IL  Etenuce  et  ÉLÉMENTS  DU  D!:0IT  le 
propriété.  —  Le  droit  de  propriété  consiste 
essentiellement  dans  trois  éléments  constitu- 
tifs :  1°  droit  d'user  de  la  chose,  c'est-à  -dire 
le  droit  de  s'en  servir  et  de  l'employer  a  un 
usase  susceptible  de  se  renouveler,  mais  sans 
toucher  aux  fruit*}  2"  droit  de ~p ercevoi<-  h 


fruits  produits  pur  la  chose  iV.  art.  oiTel  s.  . 
3°  droit  d'en  retirer  une  utilité  définitive,  <  t 
une  fois  pour  toutes,  c'est-à-dire  de  la  chan- 
ger, de  la  transmettre  à  un  autre,  et  même 
d'en  abuser  et  de  la  détruire.  —  J.G.  Pro- 
priété, 54,  55. 

4.  Dans  le  droit  d'abuser  se  trouve  com- 

Fris   le   droit  de   renoncer   à  la  chose,   de 
abandonner,  sans  la  transmettre  à  un  tiers. 

—  V.  art.  621,   656.  G'JtJ,   711-712,  717,  2172. 

—  J.G.  Propriété,  54. 

5.  Les  mots  jouir,  jouissance,  peuvent  être 
réputés  svnonvmes  des  mots  disposer,  dis- 
position. —  (Motif)  Paris,  30  août  1833,  D.P. 
54.2.111. 

6.  Du  droit  de  jouir  et  de  disposer  exclusive- 
ment de  sa  propriété,  découle  pour  le  proprié- 
taire celui  de  repousser  toute  entreprise  de 
la  part  des  tiers,  et  de  rejeter  tout  obstacle 
apporté  illégalement  à   la  jouissance  de  la 

J.G    1         i  té,  54,  56.  -  V.  in/rd, 
nos  54  et  s.  . 

7.  Ainsi,  celui  qui,  ans  avoir  égard  a  I  op- 
position qui  lui  a  été  signifiée,  a   fait  cons- 
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truire  un  bâtiment  qui  empiète  sur  le  sol 
d'un  propriétaire  voisin,  peut  être  contraint, 
non-seulement  à  des  dommages-in' 
mais  encore  à  démolir  son  édifice,  quoique 
I  ir  que  soit  l'empiétement. — Civ.  c.  22  avr. 
1823,  J.G.  Propriété,  167. 

8.  De  même,  on  ne  peut,  sans  violer  le 
droit  de  propriété,  fane  des  constructions  sur 
un  canal  appartenant  a  son  voisin  et  destiné 
au  service  des  usines  de  celui-ci.  même  lors- 
qu'un ne  diminue  point  le  volume  d'eau  né- 
î*ssaire  aux  usines  du  propriétaire  du  canal. 
—  Civ.  c.  9  déc.  1818,  J.G.  Propriété,  167,  et 
Eaux,  3oS. 

9  La  simple  opposition  par  un  tiers  à  la 
permission  demandée  à  l'autorité  de  faire  des 
■travaux  nécessaires  à  la  jouissance  de  son 
droit  de  propriété,  constitue  un  trouble  don- 
nant lieu  à  une  action  judiciaire.  —  Civ.  c. 
5  avr.  1837,  J.G.  Propriété,  56;  Respons., 
176-2». 

10.  L'opposition  faite  par  un  tiers,  se  pré- 
tendant propriétaire  de  tout  ou  partie  d'un 
immeuble,  à  ce  que  celui  qui  en  a  la  posses- 
sion légale  en  jou  ou  telle  manière, 
constitue  une  atteinte  aux  droits  de  propriété 
de  ce  dernier,  qu'il  est  fondé  a  taire  recon- 
naître par  les  tribunaux.— Riom,  9janv.  18  19, 
D.P   49.  2.  43.   14. 

11.  Un  propriétaire  peut,  pour  donner  du 
jour  à  sa  maison,  être  autorisé  à  faire  blan- 
chir à  ses  frais  le  mur  de  son  boi'sïw  que 
celui-ci  a  fait  peindre  en  noir,  alors  qu'il  ne 
rés  ilte  pour  ce  dernier  aucun  préjudice  de 
cette  substitution.— Trib.  de  Péronne,  2  déc. 
18»     J.G.  Propr  été,  56. 

12.  — 111.  Démembrements  du  dkoit  de  pro- 
mu'ré.  —  V.  art.  543,  n01  5  et  s. 

13.  Sur  la  revendication  et  la  preuve  de  la 
propriété,  V.  art.  711-712. 

§  2.  —  Choses  susceptibles  de  propriété 
privée. 

14.  Les  choses  du  domaine  public,  et  en 
général  les  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le 
commerce,  ne  sont  pas  susceptil  : 

priété privée.  —  V.  art.538,  1128,  1598,  2226. 

15.  Mais  les  choses  du  domaine  puni 

nt   susceptibles  de   propriété  privée 

[ue   leur  destination  vient   à  cesser.  — 

J.G.  Propriété,  129. —V.  aussi  Dom.  de  l'Et., 

71;    Dom.    publ.,    61;   Prescript..     190,    et 

art    541,  2226. 

16.  Les  biens  qui  font  partie  du  domaine 
de  l'Etat,  a  la  différence  des  choses  du  do- 
maine public,  sont  dans  le  commerce  :  ils 
peuvent  être  vendns,  sauf  l'emploi  de  forma- 
lités particulières  pour  leur  aliénation.  — 
J.G.  Propriété,  130;  Dom  de  CEI  .  103  et  s. 

17.  l.e  droit  de  propriété  s'appli  [ue,  tantôt 
a  des  objets  parti  rs  el  i  iduels, 
tantôt  à  des  biens  considérés  comme  formant 
un  ensemble,  une  ,  une  universa- 
litè   —J.G   Prop 

18.  l.e  patrimoine  d'une  personne  consti- 
tue une  universalité  de  droit,  qui  esl  un  être 
de  raison,  distinct  des    biens  qui  le  CO 
sent.  La  transmission  de  cette  univers 

i'. temple  à  titre  de  legs, produit  des 

bien  difl  trents  de  ceux  qui  sont  attachés  à 
h  transmission,  au   mène'    titre,    des 

tlliers  qui  y  sont  compris.  —  J.G.  Pro- 
priété, 138.  —  V.  art.  1009,  1013,  1024,  etc. 

19.  Le  droit  de  propre  t  s'établit  tant  sur 
les  choses  iiui  se  consomment  par  i 

cpie  sur  celles  qui  ne  se  conso 
rapport,  il 
l'usufruit,  qui,  a  proprement  parler,  ne  peut 
ilir  que  sur  les  seco  i  les    — J.G.    Pro- 
priété,  I  12.—  V.  arl    5 

20.  Des  choses  immatérielles  et  morales, 
comme  les  titres,   les  droits  el  prérogatives 

ifiques,  peuvent  être  l'objet  du  droil  de 
été.  —  J.G.  Propriété,  I  il,  et  .1 
■  i    et  s. 

21.  De  même  un    o     esl  un 

et  le  nom  patronymique  «t  la   propri 


la  famille.  —  J.G.  Propriété,  141.  —  V.  tnfrà, 
Appendice  au  présent  titre 

22.  Sur  la  propriété  du  nom  commercial, 
V.  Appendice  au  code  de  commerce. 

23.  Les  lettres  missives  peuvent  aussi  de- 
venir l'objet  d'un  droit  de  propriété.  —  V. 

Appendice  au  présent  titre. 

24.  Tous  les  documents  qui.  par  leur  na- 
ture ou  leur  destination,  sont  venus  aux 
mains  d'un  fonctionnaire  public  pour  en 
user  ou  les  garder  au  profit  du  service  dont 
il  était  chargé,  ne  cessent  pas  d'être  la  pro- 
,'i         de  l'Etat;  en  conséquence,  aptes  le 

de  ce  fonctionnaire,  l'Etal  peut  i 
diquer  ces  documents  dans  sa  succession  ou 
ri  .i  -  celle  de  ses  descendants. — Paris,  1 1  déc. 
1  i,  D.P.  65.  2.  221.  —  Conf.  Pans.  4  août 
J.G.  Propr.  litt.,  279.  —  V.  aussi  ibid.. 
278. 

25.  Mais  il  en  est  autrement,  soit  des  re- 
cueils qui  sont  l'oeuvre  personnelle  du  fonc- 
tionnaire, alors  même  qu'ils  ont  été  compo- 

'aide  de  renseignements  que  lui  four- 
nissait sa  fonction,  si  d'ailleurs  rien  ne  lui 
interdisait  de  les  faire  et  de  les  conserver. 
soit  des  lettres  et  documents  qu'il  aurait  pu 
détruire  et  qu'il  a  gardés.  —  Même  arrêt. 

26.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété 
littéraire,  la  propriété  des  brevets  d'inven- 
tion, des  dessins  et  marques  de  fabrique,  des 
étiquettes,  etc.,  V.  Appendice  au  code  de 
commerce. 

27  Sur  la  propriété  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  V.  art.  538,  n»'  80 
et  s. 

28.  Sur  la  propriété  des  canaux  servant  à 
l'alimentation  des  usines  et  de  leurs  francs- 
bords,  V.  art.  538,  n»  68;  art.  546,  n°>  31 
et  s. 

29.  Sur  la  propriété  des  sources,  V.  art.  641 
à  643. 

30.  ...  Des  eaux  courantes,  V.  art.  538, 
n°s  30  et  s.;  art.  64  i  et  ■  i  i, 

31.  ...  Des  eaux  pluviales,  V.  art.  640. 

§  3.  —  Limitations  du  droit  de  propriété. 

32.  Les  limitations  du  droit  de  propriété 
sont  commandées  ou  par  l'intérêt  public  ou 
par  l'intérêt  privé.  —  J.G.  Propriété,  144 
el  i  18. 

33.  —  1.  Intérêt  public.  —  Le  principe 
que  la  propriété  est  un  droit  exclusif  et  ab- 
solu n'est  exact  que  sous  la  réserve  que  le 
propriétaire  n'en  fera  pas  un  usage  pi 

•    tu  par  les  règlements  Ifarl 
ou  mieux,  que  le  propriétaire  n'a  la  libre  dis- 
position de  sa  chose  que  sous  les  mod 

n-  les   lois  (art.  537).  —  J.G. 
Propriété,  145. 

34.  Comme  exemple  de  restrictions  appor- 
tée.- nu  droit  de  propriété  dans  l'intérêt  pu- 
blic,   il   faut  citer  notamment  :...  l'art.   643, 

s  lequel  le  propriétaire  d'une  source 
ne  peut  en  changer  le  cours,  lorsque  ce  cours 
fournit  aux  habitants  d'une  commune  l'eau 
qui  leur  est  nécessaire.  —  V*.  art.  643. 

35.  ...  L'art.  650,  relatif  aux  chemins  de  ha- 
lage   — J.G.  Propriété,  147.  —  V.  art.  650. 

36.  ...Les  loisqui  ont  établi  des  servitudes 
d'utilité  publique,  comme  l'alignement,  la 
prohibition  de  construire  dans  un  certai  i 
rayon  autour  des  places  de  ,'uerre,  des  cime- 
ti    es,  etc. —  V.  art.  6  i  • 

37.  ...  La  loi  du  21  avr.  1840,  d'après  la- 
quelle le  Gouvernement  peut  accorder  la  con- 

n  d'une  mine  qui  se   trouve  dans  un 

a  un  autre  qu'au  propriétaire  de  ce 

fonds.  —  J.G.  Pr  6  :  Mines,  52  et  s. 

38.  ...  Les  lois  sur  la  propriété  des  marais, 
d'après  lesquelles  le  i '.ouvernement  peut  or- 
donner les  dessèchements  qu'il  juge  utiles 
ou  nécessaires  (L.  Il  sept.  1792;  L.  16  sept. 
1807,  V.  aussi  L.  21  juin  1865  sur  les  Asso- 
ciations syndicales,  D.P.  66.  i.  77).  —  J.G. 
Propriété,  156:  Marais,  Travaux  publ.,  '.'  : 
et   s 

39.  ...  Le  décret  du  I  I  déo.  1810.  sur  les 
plantations  des   dunes  y). P.  47.  3   198).   —   > 


J.G.  Organis.  mar.,855  et  s.  ;  Propriété,  157; 
'1  erres  vaines  et  vagues,  3. 

40.  ...  Le  code  'forestier,  qui  défend  aux 
propriétaires  de  bois  de  les  défricher  sans  dé- 
claration préalable  (art.  219,  modifié  par  la 
loi  du  18  juin  1859).  —J.G.  Propriété,  156  • 
Forets,  1985  et  s.  ;  D.P.  59.  4.  95. 

41.  ...  Les  lois  des  28  juill.  1860  et  8  juin 
1864  sur  le  reboisement  et  le  gazonnement 
des  montagnes.  —  D.P.  60.  4.  127  ;  64.  4.  87. 

42.  ...  Les  lois  successivement  renouvelées 
qui  défendent  de  se  livrer  a  la  culture  du 
tabac  iL.  28  avr.  1816,  art.  172  et  s.,  180  ; 
L.  12  fev.  1835  et  23  avr.  1840).  —  J.G.  Pro- 
priété,  156;  Impôts ind.,  559  et  s. 

43.  ...  Le  décret  riu  15oct.  1810,  qui  défend 
d'établir,  sans  l'observation  des  formalités  et 
des  conditions  prescrites,  des  manufactures 
qui  répandent  une  odeur  insalubre  (V.  aussi 
(Jrdon.  14  janv.  1815  et  Decr.  25janv.  I 

■ —  J.G.  Propriété,  156  :  Manufactures  et  ate- 
liers dangereux  ou  incommodes,  19  et  s. 

44.  ..  Les  lois  de  police  sanitaire  qui  pres- 
crivent l'abatage  et  l'enfouissement  des  ani- 
maux atteints  de  maladie  contagieuse  (Ordon. 
2/  j.iuv.  1815,  art.  \  :  L.  3  mars  1822.  art.  5). 
—  J.G.  Salubrité  publ.,  p.  609,  et  nos  684  et 
180;  Propriété,  158. 

45.  Le  propriétaire  est  tenu,  dans  l'intérêt 
public,  non-seulement  de  s'abstenir  de  cer- 
tains usages  de  sa  chose,  mais  encore  de 
faire,  relativement  a  cette  chose,  certains 
actes;  il  peut  même  être  force  de  céder  >on 
droit  de  propriété  (art.  545).  —  J.G.  Pro- 
priété. I  i». 

46.  Tout  propriétaire  a  droit,  même  dans 
les  villes,  d'établir  sur  son  fonds  des  che- 
mins ou  passages  qui,  communiquant  avec 
la  voie  publique,  donnent  accès  dans  les 
différentes  parties  de  son  domaine,  si  ces 
passages  ue  peuvent  être  considérés  que 
comme  des  chemins  prives. —  J.G.  Voirie  par 
terre,  1511. 

47.  Mais  il  en  est  autrement  si  ces  che- 
mins sont  destinés  à  l'usage  du  public; 
ainsi,  les  propriétaires  ne  peuvent,  sans  per- 
mission de  l'autorité  publique,  ouvrir  sur 
leur  terrain  des  rues.  —  Cr.  r.  13  mai  1854. 
D.P.  55.  1.  31.  —  Cr.  r.  27  juill.  1854,  ibid.— 
Ûheerv.  conf.,  J.G.  hoirie  par  terre,  1511 
et  suiv. 

48.  ...  Ou  des  passages  même  accessibles 
seulement   aux   piétons.  —  J.G.  Voirie  put 

terre.   1528. 

49.  — 11.  Intérêt  privé. —  D'après  le  droil 
naturel  et  la  loi  civile,  tous  les  bien- 
réputés  libres  dans  la  main  du  possesseur 
légitime;  la  prohibition  de  les  aliéner  doit 
être  expresse.  —  Civ.  c.  15  mars  1837,  J.G. 
Propriété,  145,  et  Domaines  engagés,  34 

50.  La  prohibition  d'aliéner,  imposée 
comme  condition  d'un  legs  ou  d'une  dona- 
tion, est-elle  valable?  —  V.  art.  9 

51.  Les  mines  sont,  comme  tous  les  au- 
tres luens,  placées  sous  la  protection  du 
principe  de  I art.  51  i:   les   concessionn 

de-  mines  ont  le  droit  d'en  disposer  de  la 
manière  la  plus  absolue,  sauf  les  prohibi- 
tions portées  par  les  lois  et  règlements  :  on 
dirait  en  vain  qu'eu  cette  matière,  ce  qui 
n'est  pas  permis  est  détendu. —  Req.  20  dec. 
1837,  ifi. Mines,  61  et  77. 

52.  De  ce  principe  il  suit  aussi  que  les 
mines,  comme  la  propriété  ordinaire,  peu- 
vent être  l'objet  d'une  vente,  d'une  lona- 
tion,  etc.;  sauf,  toutefois,  qu'elles  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  division,  d'un  partage,  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement  (L.  21  avril 
1810,  art.  7). —  J.G.    \tiné 

53    On  ne  peut  jouir  de  sa  propriété  qu'à 
la    charge  de   ne   point  causer  de    don 
réel  aux  particuliers.  —  J.G.  Prop 
54.  Toutefois,  un  intérêt  opposé  ne  suffi- 
3     pour  entraver  l'exercice  du  droit  de 
te.  Ainsi  un  voisin  ne  peut,  sous  pré- 
texte d'une  gène  qui  en  résulterait  pour  lui, 
r   son   voisin    d'élever   telles   con- 
structions qu'il  lui  convient  dans  son  héri- 
tage. —  J.G.  Propriété,  160. 


85.  Il  est  tenu  de  supporter  tous  les  in- 
convénients qui  peu. ont  être  considérés 
;orame  une  charge  du  voisinage,  et,  par 
?\emp!e,  il  ne  pourrait  demander  la  sup- 
pression d'un  four  d'où  s'exhale  une  fumée 
épaisse  qui  cause  de  l'incommodité  aux  voi- 
sins. —  Bordeaux,  9  mai  1823,  J.G.  Servi- 
tude,  702  et  1208.  —  V.  art.  1382. 

56.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi, 
par  le  motif  que,  en  fait,  cette  fumée  s'éva- 
pore avant  de  pouvoir  atteindre  les  apparte- 
ments de  la  maison,  ne  tombe  pas  sous  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Req.  30 
léc    1824,  J.G.  Servitude.  702. 

57.  Mais,  bien  qu'en  principe  l'obligation 
île  souffrir  les  atteintes  de  la  fumée  qui 
s'échappe  des  cheminées  voisines  soit  une 
charge  de  voisinage,  néanmoins,  lorsque  le 
propriétaire  du  bâtiment  d  où  se  répand  la 
famée  fait  un  usage  immodéré  de  son  droit, 
au  qu'au  lieu  d'une  habitation  ordinaire, 
il  foi -ne  un  établissement  dont  l'exploitation 
produit  une  fun>ée  dommageable  à  l'héritage 
voisin,  l'émission  de  la  fumée  prend  le  carac- 
tère d'une  véritable  servitude,  laquelle  ne 
peut  être  maintenue,  du  moins  sans  indem- 
nité, qu'autant  qu'elle  a  été  légalement  ac- 
quise. —  Douai,  30  mai  1854,  DP.  55.  2.  26. 

58  Chacun  pouvant  faire  dans  sa  pro- 
priété telles  constructions  qu'il  lui  convient, 
le  voisin  qui  prétend  au  droit  de  les  empêcher 
ne  peut,  par  la  simple  dénonciation  de  nouvel 
œuvre,  faire  suspendre  la  continuation  îles 
travaux,  et  le  juge  ne  peut  intervenir  ni  par 
voie  de  défense  de  continuer,  ni  par  le  refus 
d'entendre  l'auteur  du  nouvel  œuvre  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  satisfait  à  l'opposition  du  voi- 
sin. —  Civ.  c.  11  juill.  1820,  J  G.  Propriété, 
167,  et  Aclinn  possess  .  169. 

59.  Cependant,  le  droit  d'user  de  sa  pro- 
prii  le  a  pour  limite  la  satisfaction  d'un  inté- 
rêt sérieux  et  légitime,  et  ne  saurait  autori- 
ser l'accomplissement  d'actions  malveillantes 
ne  se  justifiant  par  aucune  utilité  personnelle 
et  portant  préjudice  à  autrui.  —  Colmar, 
2  mai  1855.  D.P.  56.  2.  9.  -  Lyon,  18  avril 
1856,  D.P.  56.  2.  199. 

60.  Le  propriétaire,  dans  ce  cas,  est  tenu 
de  réparer  le  dommage  qui  serait  résulté 
pour  le  voisin  de  l'exercice  illicite  de  son 
droit  de  propriété.  —  J.G.  Propriété.  169. 

61.  En  conséquence,  et  spécialement,  le 
propriétaire  d'une  maison  qui  élève  une 
fausse  cheminée  sur  son  toit,  en  face  de  la 
fenêtre  de  son  voisin,  dans  l'unique  luit  de 
nuire  à  celui-ci  en  diminuant  son  jour,  peut 
être  contraint  à  la  démolition  de  cette  che- 
minée. —  Arrêt  précité  du  2  mai  1855  - 
V.  à  cet  égard  les  nombreuses  spécialités 
résumées  sous  l'art.  1382. 

62.  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  la 
fermeture  de  vannes  ouvertes  par  le  pro- 
priétaire  d'une  usine  sur  une  digue  à  lui 
appartenant  sur  un  cours  d'eau  non  naviga- 
ble, s  i|  en  résulte  un  préjudice  pour  le  pro- 
priétaire voisin  :  une  telle  décision  ne  con- 
trevient pas  au  droit  de  propriété  tel  qu'il 

tabh  par  l'art.  544,  qui  n'est  pas  appli- 
i  une  telle  espèce.  -  Req.  30  juin  1824 
J.G.  Proprt.  t.-,  167. 

63  : Si  un  canal,  construit  demaind'nomme 
sur  une  propriété,  donne  lieu  a  des  infiltra- 
tions causant  préjudice  aux  propriétés  voi- 
sines, le  propriétaire  du  canal  peut  être  con- 
damné à  faire  cesser  te  cause  de  ce  dom- 
...  encore  bien  que  ces  infiltrations 
reçues  dans  une  fosse  creusée  sous  le  sol  de 
ce  dernier,  ne  se  soient  introduites  ensuite 
dans  les  fonds  des  voisins  (iue  par  suite  de 
l'ouverture  de  la  fosse  opérée  par  eux,  mais 
sans  qu'il  y  ait  faute  de  leur  part,  'et  en 
creusant  eux-mêmes  dans  leur  sol  une  fosse 
semblable.  —  Req.  12  nov.  1838,  J.G.  Pro- 
vriété,  167. 

64.  Celui  à  qui,  pour  la  sécurité  des  pro- 
priétés voisines,  il  est  interdit  de  passer  avec 
chevaux  et  voitures  sur  un  terrain  faisant 
partie  de  la  voie  publique,  pour  arriver  dans 
M  maison,  n'est  pas  fondé  à  invoquer  le  prin- 


LIV.  II,  TIT.  II.  —  Propriété. 

cipe  qui  consacre  le  libre  exercice  du  droit 
de  propriété.  —  Req.  18  mai  1830,  J.G.  Pro- 
prteté,  lis,  et  Commune,  1437. 

65.  Le  propriétaire  d'un  fonds  ne  peut, 
dans  le  périmètre  de  la  concession  d'une 
mine,  faire  sur  ce  fonds  des  travaux  qui  au- 
raient pour  résultat  d'aggraver  la    position 
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Angers,  5  mars  1847, 


des  concessionnaires. 
J.G   Mines,  354. 

66.  Le  droit  qu'a  tout  propriétaire  de  dis- 
poser de  sa  chose  de  la  manière  la  plus  abso- 
lue ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'une  \  ■  .  ifi  ation 
soit  ordonnée  pour  savoir  si  les  travaux  qu'il 
exécute  sur  son  fonds  ne  seront  pas  nuisi- 
bles aux  droits  des  tiers,  et  spécialement  a 

exercice  d'une  servitude.  —  Req  3o  ianv 
1345,  D.P.  45.  1.  119.  —  J.G.  Propriété 

§  4.  —  Propriété  iudivise;  chose  commune. 

67.  Un  droit  de  copropriété  ne  peut  être 
créé  par  la  destination  du  père  de  famille  — 
V.  art.  693. 

68  Cependant.  lorsque  divers  corps  de 
bâtiment,  originairement  réunis  en  un  seul 
et  même  bloc,  ont  été  divises  et  séparés,  puis 
réunis  de  nouveau  en  une  seule  main,  sauf 
une  très-minime  portion,  et  partagés  entre 
ses  enfants  par  le  père  commun,  la  co 

ive  de  ces  bâtiments,  et  qui  en  di   i 
doit,  par  destination  du  père  de  famill 
l'absence  de  toute  stipulation  à  cet  é 
être    réputée  commune    entre    les  e 
géants.  —  Poitiers,  16  févr.  1853,  D.l 
2.7::. 

69.  Dans  un  tel  cas,  les  droits  des  com- 
munistes, n'étant   établis  que  pour  l'uti  ité 
d'héri:  lins  et  déterminés,    p 
peut  à  la  fois  des  attributs  de  la  propriété  et 
des  droits  de  servitude....  En  consequi 

ils  ne  s'étendent  pas  aux  héritages  et  corps 
certains  que  vient  à  acquérir  soit  l'un    ' 
communistes,  soit  le  conjoint  de  l'un  d'eux. 
—  Même  arrêt.  —  V   art.  637. 

70.  ...  Et  ce,  alors  même  que  ces  corps 
certains  seraient  con  igusala  cour  commune, 
et  auraient  originairement  l'ait  partie  du  bloc 
primitif  des  bâtiments.  —  .Même  arrêt. 

71.  Le  terrain  qui,  dans  un  partage,  a  été 
laissé  en  commun  pour  le  service  des  jm- 
meubles  Faisant  epeut 
servir  à  chacun  des copartageants  que  pour 
l'exploitation  desdits  biens,  et  non  pour  d'au 
1res  biens  avant  une  origine  différente 
Paris,  6  nov.'  1863,  D.P.  6  I.  2.  212. 

72.  Et,  par  exemple,  lorsque,  dans  le  p 
tage  d'un  corps  de  bâtiment,  un  puits  a 

indivis  pour  servir  en  commun  aux  i  o- 
partageants,  1  usage  de  ce  puits  doi 
treint  aux  immeubles  qui  ont  fait  l'obj 
partage;  il  ne  peut  être  étendu  a  ceux  que 
les  e. .partageants  acquièrent  par  la  suite.  — 
Bourges,  13nov.l838,  J.G    Servitude,  10 

73.  Chacun  des  copropriétaires  d'une 
chose   commune   peut    en    user    libre 

p  mrvu  qu'il  n'en  change  pasladcstinati 
gale  ou  conventionnelle,  et  qu'il  ne  porte  pas 
atteinte  au  droit  de  jouissance  des  autres 
communistes.  —  Req.  31  mars  1851,  D.P. 
51.  I  256.  —  Chambéry,  14  mai  1870,  D.P. 
71.  2.  32. 

74.  Ainsi,  lorsque  des  bâtiments  appar- 
tenant à  divers  propriétaires  sont 

un  terrain  commun,  un  des  communistes 
peut,  en  remplaçant  une  écurie  par  une 
maison,  ouvrir  dans  le  nouveau  bâtiment  des 
vues  droites  en  plus  grand  nombre,  et  aug- 
menter l'avancement  de  l'égout  du  toit.  — 
Même  arrêt. 

75.  De  même,  le  propriétaire  qui  exhausse 
sa  maison  donnant  sur  une  cour  commune 
avec  d'autres  ratique  de 
nouveaux  jours,  use  de  son  droit  de 
priété,  et  ne  contrevient  pas  aux  règles  sur 
l'aggravation  de  servitudes,  inappl 

tré  communistes.  — Req.  10  nov.  1845,  D  P. 
46  I.  139.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Servitudes, 
738. 

76.  Est-il  obligé,  pour  ces  vues,  dubaer- 


IPc-oSodisl?,nces  Prescr'tes  par  les  ail.  678 
nn    ,~  v-  ces  articles. 

77.  Le    copropriétaire    d'une    rour 
peut  encore...,  soit  pratiquer  des  en- 
tonnoirs dans  son  mur  et  sur  cette  coin 

n  en   resuite   aucun    in  „(    pour'  ies 

autres  copropriétaires;  ce  n'est  i 
cerune  servitude,  mais  un  droit  de., 
-  Re1-  6  févr.  1822,  J.G.  Prop 

78.  ...  Soit  s'en  servir  pour  le  passage  des 
voitures  publiques  ou  particulier!  s  qui  se 
rendenl  i  I  luberge  qu'il  exploite  dan 

:  -u.  alors  d'ailleurs  qu  il  a 
pliquer  celte  cour  à  l'usage  auquel  e 
etail 


au  i 

: 


.Je 

stinee,  et  qu  un  tel  usage  ne  nuit  pas 
antres  propriétaires.  —  Req.  15  avr 
D.P.  50.  I.  247. 

79.  .Mais  le  copropriétaire  d'une  cour  com- 
mune n'a  pas  le  droit  d'y  placer,  pour  la  ré- 
ception des  eaux  ménagi  ces.  un  baquel  qui 

nte   une  incommodité  et  des  inconvé- 
pour  les  autres  communistes.  -  Caen 
23  avr.  1847,  D.P.  19.  5    362. 

80.  !   non  plus  ouvrir  des  pories 
sur  celte  cour,   lorsque  la  copro- 

lue  plus  onéreuse  pour  les 
communistes.  —  Paris,  7  déc.   1850, 
DP.   54.  :..  695.  —  Conf.    Angers,    26  ma 
I    .7,  D.P.   17.  i.  447. 

81.  De  même,  un  chaudronnier  n'a  p 
i  installer  ses  entrepôts  et  ses   établis 

da    3  une  cour  commune,  destinée  prin 
lemenl  a  servir  de  p  i    age    ni  de  s'j    livrer 
aux  travaux  de  sa  profession.  —  Chaux 
14  mai  1870,  D.P.  71.  2 

82.  Il  Mitiii  qu'un  passage  appartienne  en 
lun  à   plusieurs  particuliers    pour  que 

i  un  d'eux  ne   puisse,  sans   le  concours  des 
ou  sans  le  faire  juger  avec  eux.  chan- 
ger l'état  des  lieux.  —Req.  17  nov.  1840.  J.G. 
etmitude,  921. 

83.  Le  riverain,  copropriétaire  d'un  canal 
commun  â  divers  industriels,  ne  fait  point 
abus  de  son  droit  au  préjudice  des  autres  in- 
téressés quand  il  déverse  dans  ce  canal,  à 
I  aide  d'un  aqueduc,  les  eaux  provenant  d'une 
teinturerie,  même  non  riveraine,  lui  appar- 
tenant, si  elles  n'y  parviennent  que  dégagées 
de  toutes  leurs  impuretés,  et  si  elles  ne  pas- 
sent devant  les  établissements  des  autres  co- 
propriétaires qu'après  avoir  repris  toute  leur 

ité  primitive.  —  Ren.  9 juin  1808,  D.P. 
69.  I.  195. 

84.  Si  l'un  des  copropriétaires  d'une  chose 
indivise  ne  peut  faire  des  innovations  à  cette 
chose  qu'à  la  condition  de  n'en  pas  altérer  la 
nature  et  la  destination,  et  de  ne  pas  léser 
d'une  manière  essentielle  le  droit  des  autres 
communistes,  ces  derniers  ne  sauraient  em- 

1    ces  innovations  par  une  opposition 
:  tire  aenl  arbitraire  et  vexatoire,  alors  qu'el- 
les sont  notoirement  utiles  à  celui  qui  se  pro- 
ies entreprendre.— Metz,  6  fév.  1857. 
D  P   57.  2.  196. 

85.  En   pareille    matière,    l'art.    1859  est 
lii  able,  et,  à  défaut  de  conventions,  les 

respectifs   des   communistes  doivent 

i  rminés  d'après  les  règles  de  l'équité 

et  suive  instances,  en  tenant  compte 

des  avantages  et  des  inconvénients  a  résulter 

hacun  des  copropriétaires  de  l'inno- 
vai on  projetée  par  l'un  d'eux  —Même  arrêt. 

86.  Les  copropriétaires  d'un  puits  doivent 
tous  contribuer  aux  frais  d'entretien.  —  J.G. 
Servitude,  712. 

87.  Celui  qui  renonce  à  la  copropriété  d'un 
puits  n'en  reste  pas  moins  tenu  des  répara- 
tions actuellement  nécessaires  (Quest.  con- 
tre*, i.  —  .m;.  Servitude,  713. 

88.  Sur  les  terrains  communs,  V.  e  i 
an    678  '17'.'.  681. 

89.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  d'ex- 
ploitation. V.  art.  691. 

90  L'art.  815  ne  s'applique  pas  aux  choses 
—  V.  art  815 

91.  Il  v  a   ;  difficulté  sur  le  point 

do  savoir  si  un  droit  réservé  sur  un  immeu- 
ble constitue  une  copropriété  ou  une  sor»i- 
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tude    —  V.  art.  o-i3,  d*  14  et  s.;  art.  637. 

92  La  vente  par  un  héritier  d'un  immeu- 
ble dépendant  'l'une  succession  indivise  est- 
elle  valable?  —  V.  art. 

93.  En  cas  de  vente  d'immeuble  indivis 
par  tous  les  copropriétaires,  chacun  des  ven- 
naiit  de  l'éviction  subie  par  l'ac- 
quéreur, —  V.  art.  1025  et  s. 

94  iur  1  expropriation  forcée  de  biens  in- 
divis, V.  art;  2205. 

95.  Pour  le  cas  où  les  étages  d'une  mai- 
son appartiennent  à  différents  propriétaires, 
V.  art.  665. 
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Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder 
sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'u- 
tililé  publique,  et  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité.  —  C.  div.  643, 

660  s.,  682. 


Eiposé  des  motifs  et    Rapports.   J.G. 
p.  184  et  •.,  n"  »  et  ».,  34  et  s..  59. 


PropriM, 


1.  Le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  pro- 

est  absolu  saul  les  cas  d'exception  spé- 
cialement prévus  par  la  loi.  Or,  dans  ces  cas 

ii  exception  ne  si-  trouve  pas  la  cession  pour 
cause  d'utilité  privée.  —  .t. G.  Propriété,  151. 

2.  Ainsi,  lorsqu'une  séparation  mitovenne 
doit  être  reconstruite,  l'un  des  deux  proprié- 
taires ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  même  en  offrant  indemnité,  forcer  l'au- 
tre à  lui  céder  quelques  pieds  de  tenait  pour 
y  étaltlir  la  séparation  mitovenne.  cet  em- 
placement offrant   plus  de  solidité.  —  Req 

.  1832,  J.G.  Propriété,  130,  et  Servitude 
498. 

3.  De  même,  avant  la  loi  du  11  juill.  1847, 
sur  les  irrigations,  les  tribunaux  n'ont  pu 
auti  riser  l'individu  qui  n'et.iit  propri 

que  d'une  seule  des   rives  d'un  cours 


à  appuyer  un  barrage  sur  l'autre  rive,  contre 
la  xoloiité  du  propriétaire  auquel  elle  appar- 
tenait, encorebien  qu'a  raisou  de  la  situation 
des  lieux,  l'absence  de  barrage  fût  un 
cle  à  ce  que  le  premier  propriétaire  put  faire 
usage  du  cours  d'eau.  —  Rouen,  6  mai  1828, 
J.G.  Propriété,  150. 

4.  De  même,  de  ce  que,  par  un  arrêt  de 
l'ancien  conseil  non  enregistré,  il  a  été  fait 
concession  à  un  particulier  d'une  prise  d'eau 
dans  une  rivière  domaniale,  avec  faculté  de 
construire  un  fossé  ou  canal  sur  le  fonds  des 
riverains,  moye  tant  indemnité  à  payer  à 
ceux-ci,  il  n'en  resuite  pas  que  le  concession- 
naire ait  le  droit  de  s'emparer  du  fonds  des 
voisins,  sans  aucun  arrangement  préalable. 

—  Req.  19  juill.  1827,  J.G.  P  167, 

5.  De  même,  les  citoyens  ne  peuvent  être 
s  à  laisser  planter  des  croix  sur  leur 
^e;  encore  moins  peuvent-ils,  en  cas  de 

refus,  être  condamnés  à  l'emprisonnement. 

—  Cr.  c.  10  fnm.  an  13,  J.G.  Propriété,  56-1°, 
et  Culte,  160. 

6.  Un  maire  ne  peut,  dans  les  règlements 
sur  la  police  rurale,  porter  atteinte  à  la  li- 
berté de  la  culture  et  au  droit  des  proprié- 
taires ruraux  de  faire  leurs  récoltes  comme 
ils  l'entendent.  —  Cr.  c.  24  févr.  18G5,  D.P. 
65.  1.  496. 

7.  Même  en  cas  d'épidémie,  un  règlement 
municipal  ne  peut  imposer  à  un  propriétaire 
l'obligation  de  creuser  un  fossé  dans  sa  pro- 
priété. —  Cr.  r.  7  mai  1«33.  J.G.  Propriété, 
151,  et  Commune,  693-3°. 

8.  Les  règles  concernant  l'expropriation 
pour  cause  d  utilité  publique  ont  été  succes- 
sivement déterminées  par  leslois  des  8  mars 
1810.  7 juill.  1>'33,  et  enfin  du  3  mai  1841;  aux- 
quelles il  faut  joindre  les  ordonnances  des  18 
sept.  1833,  18  févr.  1834,  22  mars  et  23  avr. 
i-    ' .—  .1.0.  Expropr.  pour  cause  d'util,  publ. 

9.  De  plus,  il  a  été  statué  :  1°  Par  la  loi 
du  20  mars  1831  sur  l'expropriation  et  l'occu- 
pation temporaire  pour  les  travaux  de  forti- 

1.  —  J.G.  Expropr.  publ.,  789  et  s. 
2°  Par  la  loi  du  21  mai  1836  (art.  15,   16  et 

i  cas  d'expropriation  pour  les  chemins 

IUX.  —  J.G.   Voirie  par  terre,  484  et  s. 

'ar  le  décret  du  26  mars  1832  rela'  i 
rites  de  Paris,  dont  les  dispositions  ont  été 
étendues  à  plusieurs  antres   villes  par  des 

s  spéciaux.  —  D.P.  52.  4.  102,  et  J.G. 
Voirie  par  terre,  1499  et  s. 

10.  Le  principe  de  l'indemnité  préalable, 
consacré  par  l'art.  543,  a  été  reproduit 
l'art.  53,  §  1,  de  la  loi  du  3  mai  1841.  — V. 
J.G.  Expropr.  j  :  s. 

11.  Il  y  a  exception  au  principe  posé  par 
l'art.  545,  dans  le  cas  où,  par  suite  d'une  con- 
vention formelle,  des  particuliers  auraient 
consenti  à  souffrir  sans  indemnité  tous  re- 
tranchements ju§  lires  pour  l'élar- 
gissement des  rues  anciennes  OU  l'ouverture 
de  rues  nouvelles.  Cette  convention,  à  laquelle 
on  a  donné  le  nom  de  i  ou  i  iuse  do- 
maniale, a  été  déclar  e  obligatoire  pour  ceux 
qui  l'avaient  consentie  et  leurs  successeurs. 

—  J.G.  Voirie  par  terre,  1495,  2193. 


Art.  546. 

La  propriété  d'une  chose,  soit  mobi- 
lière, soit  immobilière,  donne  droit  sur 
tout  eo  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y 
unit  accessoirement,  soit  naturellement, 
soit  artificiellement. 

Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession. 
— C.  civ.  Si7  s., 551, 552  s.,  712,  1018 
s.,  1614  s.,  1692,  2016,  2118,  2133, 
2162,  2204.  —  C.  pr.  civ.  464. 

Eiposé  des   motifs  et    Rapports,    J.G.    Propriété, 
p.  185  et  s.,  u"  12,  15,35,80. 

1.  —  I.  Canal   d'amen£b  d'on  moulin.  — 

Un  canal  artificiel  affecté   à   l'alimentation 


d'un  moulin  en  est  Vaccessoxre  nécessaire  et 
la  dépendance:  dès  lors,  et  en  vertu  de  la 
présomption  établie  par  l'art,  .iitï.  la  pm, 

iulin  implique  la  |  du  canal.  — 

Civ.  c.  13  août  1850,  D.P.  50.  1.  265.  —  Civ. 
C.  10  juill.  1»61,  D.P.  61.  1.  321.  — Civ.  r. 
17  déc.  1807,  D.P.  67.  1.  484.—  Conî.  Col- 
mar,  12  juin  1812,  J.G.  Eaux,  357.  —  Req. 
28  nov,  1815,  ibid.  —  Bordeaux,  24  juill.  1826, 
J.G.  Propriété,  122-1°,  et  Servitude,  1097.— 
Civ.  r.  14  août  1827,  J.G.  Eaux,  339.  —Tou- 
louse, 30  janv.  1833,  J.G.  Propriété,  122-1  ■  et 
123-3».—  Nancy,  29  juill.  1842,  ibid.,  122-1». 

—  Trib.  d'Avignon,  16  déc.  1630,  D.P.  54.  2. 
209.  —  Poitiers,  7  juill.  1862,  D.P.  63.  2.  1-7. 

—  Nancy,  19  mars  1870,  D.P.  70.  2.   193.  — 

rv.  conf.,  J.G.  Pr  '■    122;  D.P.  50. 

1.  265;  54.  1 .  55  ;  69.  1.  51  i.  notes. 

2.  Ainsi,  la  propriété  d'un  moulin  entraîne 
la  propriété  des  eaux  du  canal  qui  le  l'ont 
mouxoir.  —  Bordeaux,  24  juill.  1826,  J.G. 
Propriété,  679  et  122. 

3.  Et  même,  suivant  un  arrêt,  le  canal  ar- 
tificiel qui  porte  a  l'usine  sa  force  motrice 

pas  seulement  une  dépendance  et  un 

-ire  de  l'usine,  il  en  est  une   portion 

intégrante  et  inséparable.  —  Paris.  22  mars 

1841,  sous  Req.  20 déc.  1842,  J.G.  Propriété, 

122-3». 

4.  De  cette  présomption  il  résulte...  que  les 
juges  ne  peuveut,  en  déclarant  mal  fondée 
l'action  en  revendication  du  canal  formée 
contre  l'usinier,  réduire  cet  usinier  a  un  sim- 
ple droit  de  servitude,  sous  prétexte  qu'il  ne 
justifie  pas  plus  que  le  revendiquant  de  ses 
droits  de  propriété. — Arrêt  précité  du  13  août 
1S50. 

5.  ...  Que  le  riverain  traversé  par  le  canal 
n'a  pas  le  droit  duser  des  eaux. — V.  art.  644, 

6.  De  ce  qu'un  canal  a  été  construit  an- 
ciennement a  l'effet  de  détourner  des  eaux 
de  leur  cours  naturel  pour  les  amener  à  une 
usine  qu'elles  font  mouvoir,  les  juges  ont  pu 
induire  que  la  propriété  des  eaux  apparte- 
nait comme  accessoire  au  propriétaire  de 
l'usine,  tellement  que  celui-ci  est  en  droit  de 
s'opposer  à  toute  entreprise  sur  ces  eaux, 
même  par  un  propriétaire  dont  les  terres  sont 
traversées  par  le  canal,  a  moins  que  le  rive- 
rain ne  prouve  avoir  acquis  par  titre  une 
sen  itude  sur  ces  eaux.  —  Req.  20  déc.  1842, 
J.G.  l'ropriélé,  122-3». 

7.  Mais  la  présomption  d'après  laquelle  le 
propriétaire  d'un  moulin  est  réputé  proprié- 
taire du  canal  artificiel,  dont  les  eaux  servent 
au  roulement  de  son  usine,  n'est  qu'une  pré- 
somption simple  qui  peut  être  combattue  par 
la  [neuve  contraire.  —  Civ.  r.  18  août  1863, 
D.P.  03.  1.  359.  —  Besancon,  18  nov.  1867, 
D.P.  07.  2.  242.  —  Req.  9  juin  1868,  D.P.  69. 
1.  195,  et  les  arrêts  cités  suprà,  n»  1.  —  V. 
observ.  i'6td. 

8. \insi,  cette  présomption  cède  à  la  preuve 
résultant...  du  titre  ou  de  l'état  des  lieux.  — 
Même  arrêt  du  1S  août  1863. 

9.  ...  Ou  de  la  possession  contraire.  — 
Tr.  d'Avignon, 16  déc.  1850,  D.P.  54.  2.  209.— 
Besançon  18  nov.  1867,  D.P.  67.  2.  241-242. 

10.  ...  Et.  spécialement,  d'une  possession 
utile  a  l'aide  de  laquelle  les  riverains  du  ca- 
nal n  tiraient  prescrit  la  propriété  des  francs- 
bords.  —  Nancy,  19  mars  1870,  D.P.  70.  2. 
193. 

11.  Par  suite,  le  canal  peut  être  déclaré 
commun  à  tous  les  propriétaires  d'établisse- 
ments industriels  créés  sur  ses  bords,  sans 
que  le  maître  de  l'usine  ait  le  droit  dV 
clamer  la  propriété  exclusive,  lorsqu'il  est 
constaté  que  tous  ces  propriétaires  sont  dans 
la  même  position  à  l'égard  du  canal  don;  il 

et  en  utilisent  les  eaux  au  même  titre. 

—  Req.  '.'juin  1868,  D.P.  69.  1.  195. 

12.  Une  telle  déclaration  n'implique  pas 
d'ailleurs  la  reconnaissance,  au  préjudice  du 
maître  de  l'usine,  d'une  servitude  non  établie 
conformément  à  la  loi.  le  droit  qui  y  est  con- 
staté étant  le  même  pour  lui  et  tous  les  au- 
tres cointétessés  (art.  086).  —  Même  ai 

13.  Mais  les  actes  de  possession  île*  rive- 


rains  sur  les  francs-bords  (dans  l'espèce,  la 
récolte  des  herbes)  demeurent  équivoques, 
et  par  conséquent  inutiles  pour  prescrire, 
quand  le  propriétaire  du  moulin  a  continué, 
m  côté,  a  exercer  sur  ces  mêmes  francs- 
lés  actes  de  jouissance  impliquant  sa 
propriété,  par  exemple,  à  les  consolider  el  à 
v  di  poser  les  résidus  des  curages  art.  2229). 

—  Nancy,  19  mars  1-        I  5.  2.  193. 

14.  Suivant  un  autre  système,  l'usinier, 
faute  de  faire  la  preuve  de  son  droit  de  pro- 
priété, est  répute  n'en  jouir  qu'à  titre  de  ser- 
vitude. —  J. G.  Propriété,  122 ;  D.P.  SO.  I. 
265  :  67.  2.  242:  69.  1.  514,  notes. 

15.  Le  bief  d'un  moulin  n'est,  comme  dé- 
pendance nécessaire,  réputé  appartenir  au 

■taire  de   ce  moulin,  qu'autant  qu'il 

—  .  d'un  canal  fait  de  main  d'homme  pour 
l'usage  exclusif  de  l'usine:  cette  présomption 
est  inapplicable  à  un  cours  d'eau  naturel 
dont  la  direction  a  été  détournée,  ...soit  dans 
l'intérêt  commun  des  riverains  et  de  l'usine. 

—  Req.  13  févr.  1834,  D.P.  54. 1.  55.  —  Civ.  r. 
26  avr.  1854,  D.P.  34.  1. 139.  —  V.  observ., 
D.P.  54.  1.  139,  note. 

16.  ...  Soit  pour  le  faire  entrer  dans  une 
ville,  et  qui.  sur  un  point  de  son  parcours, 
est  utilise  comme  force  motrice  d'une  usine. 

—  Grenoble,  27 juin  1870,  D.P.  70.  2.  207. 

17.  La  présomption  ne  s'applique  pas  non 
plus  au  canal,  même  artificiel,  construit  pour 
rectifier  la  direction  de  la  rivière  sur  une 
partie  de  son  parcours  et  devenu  ainsi  le  lit 
nouveau  de  cette  rivière.—  Req.  3  déc.  1806, 
D.P.  07.  1.  120. 

18.  Mais  si  cette  présomption  peut  n'être 

Eas  applicable  au  canal  construit  pour  recti- 
er  le  lit  d'une  rivière  sur  une  partie  de  son 
cours  et  pour  donner  ainsi  une  direction  nou- 
velle à  la  totalité  de  ses  eaux,  elle  doit,  au 
contraire,  être  maintenue  lorsque  le  canal 
arrificiel  n'opère  dans  son  parcours,  quelque 
étendu  qu'il  .-oit,  qu'une  dérivation  partielle 
ilc>  eaux,  pratiquée  dans  l'intérêt  spécial  des 
usines  en  vue  desquelles  il  a  été  creusé.  — 
Civ.  r.  17  déc.  1867,  D.P.  67.  1.484. 

19.  En  conséquence,  la  possession  plus 
qu'annale  de  ce  cours  d'eau  par  les  riverains 
peut,  si  elle  est  troublée  par  le  propriétaire 
du  moulin,  servir  de  base  à  une  action  pos- 
sessoire.  —  Même  arrêt  du  13  févr.  1854. 

20.  La  propriété  du  bief  d'un  moulin  établi 
sur  le  ht  d'un  ruisseau  agrandi  par  des  tra- 
vaux de  déblai  et  de  maçonnerie,  ne  s'étend 
pas  à  la  partie  du  ruisseau  située  en  amont 
de  ce  bief,  où  se  produit  seulement  un  remous 
causé  parla  retenue  des  eaux,  et  où  n'existe  ! 
aucun  travail  d'art  qui  puisse  la  faire  consi-  i 
dérer  comme  une  dépendance  du  moulin.  En 
conséquence,  les  riverains  de  cette  partie  du 
ruisseau  peuvent  y  exercer  le  droit  de  pèche,  i 
sauf  à  eux  à    subir  la   servitude  de  remous 
produi  e  par   les  eaux  du  moulin,  lorsque 

I  existence  en  est  légalement  établie  par  l'effet, 
notamment,  de  la  prescription.— Metz, 11  août 
1868,  L)  P.  69  2.  53,  et  sur  pourvoi,  Req. 
26  mai  1809,  D.P.  69.  1.  320. 

21.  Un  canal  destiné  à  recevoir  le  trop- 
plein  du  bief  d'un  moulin,  et  dont  les  eaux, 
manœuvrées  è  l  aide  de  vannes  par  les  rive- 

servent  a  l'irrigation  de  leurs  hi  rita- 
1  msidéré  comme  étant  la  pro- 
priété de  ces  riverains  et  non  celle  du  pro- 
priétaire du  moulin,  un  tel  canal  constituant 
un  simple  caw.U  d'irrigation,  auquel  il  n'y 
a  pas  lieu  d'appliquer  la  présomption  de  pro- 
pi  i  té  établie  en  faveur  des  propriétaires  de 
moulins  à  l'égard  îles  canaux  d'amenée  et  de 
fuile.  Par  suite,  chaque  riverain  est  proprié- 
le  la  port  ion  des  francs-bords  de  ce  canal 
qui  longe  .-a  propriété,  et  peut  l'enclore  par 
un  mur.  —  Req.  8  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  fe. 

22.  —  11.  Canal  ije  fuite.  —  Le  can;il  de 
fuite  d'un  moulin,  quand  il  été  creu 
main  d'homme,  est  présumé,  aussi  bien  que 
le  canal  d'amenée,  a  moins  de  preuve  con- 
traire, appartenir  au  propriétaire  du  moulin 
dont  il  est  une  dépendance.  —  Toulouse, 
1"juin  1827,  J.G.  Eaux,  300.  —  Bordeaux, 


l,IV.  II,  TIT.  II.  —  Propriété. 

23  janv.  1828,  J.G.  Propriété,  122-5*.  —  Req. 
5  mai  1857,  D.P.  57.  1.  297.  —  Req.  24  déc. 
1860,  D.P.  61. 1.  411.412.— Grenoble,  27  janv. 
D.P.  63.  2.  145.  —  Toulouse,  16  déc. 
1869,  D.P.  70.  2.  -i. 

23  Cette  preuve  contraire  peut  résulter 
soit  des  titres,  soit  même  des  faits  ayant  ac- 
compagne la  création  du  moulin.— Toulouse, 
16  déc.  1809,  D.  P.  70.  2.  84. 

24.  La  preuve  contraire,  résultant  notam- 
ment du  titre  et  de  l'état  des  lieux,  peut  être 
invoquée  à  l'égard  du  canal  do  fuite,  alors 
même  qu'il  serait  reconnu  que  le  maître  du 
moulin  est  propriétaire  du  canal  d'amenée  ; 
il  n'y  a  pas  d  indivisibilité  entre  les    deux 

is  du  canal.—  (Sol.  impl.)  Civ.  r.  18  août 
1863   D.P.  63.  1.359. 

25.  Toutefois,  la  preuve  contraire  ne  sau- 
rait s'induire,  en  faveur  des  propriétaires  ri- 
verains, de  la  seule  circonstance  que  le  mou- 
lin aurait  été  établi  par  l'ancien  seigneur,  la 
législation  féodale  n'accordant  pas  au  sei- 
gneur, soit  féodal,  soit  justicier,  surtout  dans 
les  pays  de  droit  écrit ,  le  pouvoir  exorbi- 
tant de  faire  passer  les  eaux  sur  les  terres  de 
ses  tenanciers.  —  Même  arrêt.  —  Toulouse, 
16  déc.  1869,  D.P.  70.  2.  84. 

26.  La  présomption  existe  au  profit  du 
propriétaire  du  moulin,  dans  le  cas  même  où 
le  canal  de  fuite  sert  à  l'irrigation  d'héritages 
riverains. —  Heq.  5  mai  1857,  D.P.  57.  1.  297. 

27.  Seulement,  la  qualification  de  canal 
de  fuite  n'appartenant  pas  nécessairement  au 
lit  qui  reçoit  les  eaux  à  la  sortie  du  moulin, 
à  quelque  distance  qu'il  se  prolonge,  il  ap- 
partient aux  juges  du  fait  de  déterminer  dans 
quelle  mesure  et  par  rapport  a  quels  héri- 
tages ce  lit  conserve  le  caractère  qu'il  tient 
de  sa  principale  destination  et  de  son  utilité 
primitive.  —  Même  arrêt. 

28.  Le  propriétaire  du  moulin,  étant  pré- 
sumé propriétaire  du  canal  de  fuite,  est  fondé 
à  demander  la  suppression  d'un  autre  moulin 
établi  sur  le  canal  de  fuite.  —  Grenoble,  27 
janv.  1803.  D.P.  63.  2.  145. 

29.  Mais  la  présomption  de  propriété,  re- 
lativement au  canal  de  fuite,  ne  met  pas  obs- 
tacle a  ce  que  le  riverain  de  ce  canal,  à  la 
différence  du  riverain  du  canal  d'amenée, 
ait  le  droit  de  se  servir  des  eaux  devenues 
inutiles  au  jeu  de  l'usine. — V.  art.  644. 

30.  L'usinier  qui  possède  un  canal,  soit  à 
titre  de  propriété,  soit  à  titre  de  servitude,  a 
le  droit  de  déposer  sur  les  berges  les  pro- 
duits du  curage  de  ce  canal.  —   V.  art.  696. 

31.  —  111.  Francs-bords.  —  Suivant  un 
système,  la  propriété  d'un  canal  fait  de  main 
d'homme  entraîne  la  présomption  légale  de 
la  propriété  des  francs-bords.  ' —  Paris,  12 
févr.  1830,  J.G. Propriété,  123-1».— Toulouse, 
10  sept.  1832,  ibid.,  123-2°.  —  Toulouse,  30 
janv. 1833,  ibid.,  123-3».— Paris,  22  mar>  1841, 
sous  Req.  20  déc.  1842.  ibid.,  123-5»  et  122.— 
Nancv,  29  juill.  1842.  ibid..  123-4»  et  122-1°. 

—  Poitiers,  7  juill.  1862.  D.P.  63.  2.  187. 

32.  Et  il  en  est  de  même  pour  les  arbres 
qui  sont  plantés  sur  ces  francs-bords.  — 
Même  arrêt  de  Toulouse,  30  juin  1833. 

33.  Spécialement,  en  présence  de  deux 
titres  émanés  du  même  auteur,  dont  l'un  con- 
tient concession  du  local  nécessaire  pour  la 
construction  d'un  moulina  eau.  et  l'autre 
nation  des  pièces  de  terre  confrontant  le  ca- 
nal du  moulin,  c'est  au  premier  titre  qu'il 
faut  attribuer  la  propriété  des  francs-] 

—  Toulouse,  10  sept.  1832,  J.G.  Propriété, 
123-2». 

34.  Par  suite  de  cette  présomption  légale 
de  propriété,  d'autres  que  le  propriétaire  ne 
peuvent  venir  puiser  de  l'eau  dans  le  canal, 
a  moins  de  servitude  établie  par  titre.  —  Pa- 
i  S  mars  1841,  sous  Req.  20  déc.  1842, 
J.G.  Propriété,  123-5°  et  122. 

35.  ...  Et,  a  quelque  époque  «pie  remon- 
tent les  faits  de  jouissance  d'un  tiers  sur  ces 
bonis,  ils  ne  doivent  être  considérés  que 
comme  de    simple   tolérance  de  la   part  du 

ropriétaire  du  «mal.  — Paris,  12  févr.  1830, 
G.  Propriété,  123-1°. 
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36.  La  propriété  des  francs-bords  ne  peut 
être  acquise  par  pies,  ription  contre  le  pro- 

lu  canal,    tant   qu'il    conserve  la 

nce  du  canal,  jouissai pu  suppose 

sairemenl  celle 'des  francs-bords  :  en  un 
tel  cas.  les  actes  de  possession  des  tiers  doi- 
ve t  être  réputés  de  simpletolérance.—Tou 
louse,  30  janv.  1833,  J.G.  Propriété,  123-3». 

37.  Dans  un  autre  système  plus  générale- 
ment admis,  la  propriété  d'un  canal  artifi- 
ciel n'entraîne  pas  la  présomption  légale  de 
propriété  des  francs-bords;  il  en  résulte  une 

'ion  susceptible  d'être  com- 

■  par  la  preuve  Cl aire.—  Req. 21  déc. 

1830,  J.G.  Propriété,  124-1°.  —  Req.  13  janv. 

I  ibid.—  Req.  23  nov.  1840,  ibid  ,  et  Act. 
s.   Tus.  —  Civ.  r.    13  août  1830,  D.P. 

50.  1.  265.— Civ.  r.  16  août  1858,  D.P.  58.  1. 
35  .  -  V   observ.,  D.P.  50.  1    265. 

38.  Cette  présomption  est  simple,  et  non 
légale,  en  ce  sens  que  le  propriétaire  du  ca- 
nal est  tenu  de  prouver,  a  rencontre  du  pos- 
sesseur actuel,  ses  doits  à  la  propreté  des 
francs-bords  par  titres  ou  par  prescription. 

—  Bordeaux,  23  mars  1849,  D.P.  5.  49.  330- 
331. 

39.  La  présomption  de  propriété  des  francs- 
bords  au  profit  du  propriétaire  du  canal  doit 
fléi  Inr,  notamment,  devant  la  présomption 
de  propriété  existant  en  faveurdu  possesseur 
exclusif  de  ces  francs-bords.— Civ.  r.  16  août 
1858.  D.P.  58.  I.  357. 

40.  En  tout  cas,  une  cour  d'appel  a  pu  dé- 
cider que  cette  présomption,  soit  d'après 
l'ancien  droit,  soit  sous  le  Code,  n'étail  pas 
telle  qu'elle  ne  dût  céder  a  des  titres 
traires,  et,  spécialement,  qu'il  résultait  des 
titres  que  le  propriétaire  du  moulin  n'avait 
pas  la  propriété  du  sol  du  canal,  mais  seule- 
ment le  droit  d'y  conduire  les  eaux,  et  de 
passer  sur  les  riverains  pour  le  curage  du 
canal.  —  Req.  21  déc.  1830,  J.G.  Propriété, 
124-2°  et  1°. 

41.  D'un  autre  côté,  le  propriétaire  d'un 
canal  artificiel  a  pu,  en  l'absence  de  tout  titre 
à  cet  égard,  être  déclaré  propriétaire  des 
francs-bords,  sur  le  motif  que  ces  francs- 
bords  sont  un  accessoire  indispensable,  tant 
du  canal  que  de  l'usine  qu'il  alimente,  et  que 
le  fondateur  du  canal,  propriétaire  en  même 
temps  des  terres  qui  le  bordent,  n'a  pas  en- 
tendu, en  les  aliénant  plus  tard,  déposséder 
l'usine  de  son  accessoire  :  c'est  la  une  appré- 
ciation de  faits  et  de  titres  qui  échappe  à  la 
censure.  —  Req.  4  déc.  18.38,  J.G.  Pro- 
priété,  124. 

42  La  présomption  qui  attribue  au  pro- 
priétaire d'une  usine  la  propriété  du  canal 
artificiel  constituant  sa  forée  motrice,  et 
des  Irancs-bords  de  ce  canal,  peut  être  consi- 
di  n  e  comme  n'étant  pas  détruite,  notam- 
ment quant  aux  Irancs-bords,  en  faveur  de 
l'un  des  riverains,  par  la  preuve  de  coupes 
d'herbes  et  de  branches  d'arbres  que  ce  der- 
nier y  aurait  laites  pendant  plus  de  trente  ans, 
sans  qu'une  telle  décision  soit  soumise  au  con- 
trôle de  la  Cour  île  cassation  :  saut  au  juge  a 
autoriser  le  riverain  à  continuer  ces  coupes, 
quoiqu'il  s'agisse  d'une  serv  itude  disconl 
non  susceptible  d'être  acquise  par  la  pie— 
i  i  ii.i  -  ses  conclu  ions,  le  propi  ié- 
le  l'usine  a  déclaré  ne  pass'y  opposer. 

—  Req.  6  avril  1869,  D.P.  69.  I.  514. 

43.  Le  l'ait  d'avoir,  pendant  un  temps  im- 
mémorial, déposé  sur  les  francs-bords  du 
canal  les  boues  et  les  herbes  provenant  du 
curage,  d'y  avoir  passé  et  repasse  a  pu  être 
déclare  insuffisant  soit  pour  prouver  la  pro- 
priété des  francs-bords,  soit  pour  la  faire 
prescrire  —  Heq.  13  janv.  1835,  .J.G.  Pro- 
priété, 124-3°. 

44.  Même  dans  le  ras  où  les  eaux  d'un  ca- 
nal de  fuite  appartiennent  en  commun  à  deux 
propi  iétaires  d  usines  son  ,■-  sur  i  e  canal, 
si  les  francs-bords  sont  d  >  tares  appartenu 
exclusivement  a  l'un  de  ces  propriétaires, 
l'autre  n'a  pas  le  droit  d'y  appuyer  des  ou- 
vrages pour  l'utilité  de  son  usine.  —  Civ.  c. 

II  avr.  1853,  D.P.  53.  1.  140. 
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45.  A  défaut  de  titre  on  d'une  jouissance 
constante,  La  largeur  des  :  Is  doit 

être  déterminée  suivant  les  règles  de  l'art, 
eu  prenant  en  considération  les  besoins  de 
l'usine  et  les  circonstances  de  localité.  — 
Nancy,  -29  juill.   1842,  J. G.  Propriété,  123  et 

122-1». 
~46     Les   francs-bords  d'un   canal,    étant 
susceptibles  de  possession,  peuvent  être  l'ob- 
iel    l'une  action  possessoire  ou  de  prescrip- 
tion   —  V.  art.  2226 

47  La  manifestation  de  travaux:  dart  sur 
[es  'haussées  d'un  canal  artificiel,  form 
Qu'elle  peut  être  reconnue,  une  présomption 
do  propriété  des  haussées  en  laveur  des 
moi  notaires  du  canal,  saut  la  preuve 
&S?e  _  Bourges,  24  août  1838,  J.G.  Pro- 
r,,  ,,;',    124-7».    -   Bourges,   1"  avr.   1840, 

tbid.  ,.        ,    . 

48  Mais  celte  présomption  n  existe  que 
pour  une  rive,  si  les  travaux  dart  ne  sont 
observés  que  sur  une  rive...,  et  jusqu'à  la 
portion  de  la  rive  où  les  travaux  sont  appa- 
rents sauf  a  l  usinier  la  jouissance  des  francs- 
bords  ou  portions  de  rive  dont  il  n'est  pas 
réputé  ou  justifié  propriétaire  —  Même  ar- 
,.0{    _  24  août  1838,  J.G   Propriété,  124. 

49.  S'il  s'agit  d'un  canal  naturel,  la  circon- 
sta  ice  qu'il  est  garni  sur  ses  bords  de  chaus- 
sées construites  de  temps  immémorial  pour 
i'utilité  d'une  usine,  ne  suffit  pas  pour  l'aire 
attribuer  aux  propriétaires  de  cette  usine  la 
propriété  des  chaussées  qui  appartie 
aux  riverains  comme  accessoires  des 
du  canal  naturel.  —  Req.  2b  mai  1840,  J.G. 
Propriété,   124-8». 

50  Le  propriétaire  d'un  moulin,  construit 
sur  lin  canal  alimenté  par  un  cours 
privé  et  sur  leq  is!  existent  plusieurs  autres 
moulins,  a  le  droit,  en  l'absence  de  titre  con- 
traire, de  passer  sur  la  douve  de  ce  canal 
dans  tonte  l'étendue  de  son  prolongement, 
pour  veiller  au  libre  cours  des  eaux.  —  Req. 
■15  déc.  183b,  J.G.  Propriété,  123-6». 

51.  La  propriété  d'un  lossé  entraîne-t-elle 
i,i  présomption  de  propriété  de  ses  francs- 
bords?  —  V.  art.  666. 

52. — IV.  Etangs.  -  Les  étangs  appar- 
tiennent au  propriétaire  des  fonds  dans  [es- 
quels  ils  se  trouvent.  —  V.  art. 558,  n»  1  et  s. 

53.  Le   propriétaire   d  un    étang   (V.   art. 

558    possède,  par  cela  même,  el  nécessaire- 
ment, la  chaussée  de  l'étang  qui  en  est  un 
i  irable,  et  qui,  des  lors,  ne 
peut  être   de  la  part  des  tiers,  l'objet  d'une 

possession  suiii-n'iiie  pour  pre-crire.—  Nancy, 
,       .i  |834,  J  G.  Eaux,  266-1". 

54.  —  Y.  Chemins.  —  Le  sol  des  chemins 
classés  parmi  les  chemins  vicinaux  est  la 
propriétôde  la  commune. —J.G.  Voirie  par 

l.'rrr      oli8. 

55.  ...  Même  dans  le  cas  où,  conformé- 
ment a  une  jurisprudence  longtemps  suivie, 
un  chemin  appartenant  a  un  particulier  au- 
raii  été  classé  comme  vicinal,  saut  indemnité 
au  propriétaire  ainsi  exproprié. — J.G.  Voirie 
par  ferre,  120  et  s. 

56.  Les  chemins  ruraux,  don',  le  public  est 
en  jouissance  appartienneni  iux  communes 
sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  situés. — 
Civ.  c.  s  mai  1856,  D.P.  56.  I.  288. 

57.  Toutefois,  comme  ces  chemins  ne 
sont  pas  dans  le  domaine  public  (V.  art.  538, 
n»  31  j,  ils  sonl  soumis  aux  ai  I  ons  pétitoires 
et  possesseurs  des  particuliers  de  la  même 
manière  que  les  autres  biens  communaux.  — 
.1  ,i  i.   I  oi  ri    p  ir  terre,  1337  et  s. 

58.  Un  chemin  rural  n'est  pas  présumé  de 
plein  droil  un  chemin  public.  —  Pau,  ')  févr. 
1870   D.P.  71.  2.  71. 

59.  Suivanl  lin  système,  les  chemins  ruraux 

smii   présumés   appartenir    au    propri 
dont  ils    traversent    les    héritages.  —  Req. 
'.i  déc.  1857,  D.P.  58.  I  28. 

60.  De  même,  '  irsque  la  propriété  d'un  che- 
min rural  est  en  litige  e   tre 

un  particulier,  celui  ci  peut,  sur  le  fondement 
de  l'art.  546_  c.  civ.,  invoquer  laprésoi 
dérivant  de' la  contiguïté  de  son  fonds  avec  le 


:"iix.  —  Pau,  0  févr.   1870.  TVP. 
71.  2.  71. 

61.  Mais  cette  présomption  ne  constitue 
qu'une   présomption   simple   qui   peut 
combattue   par  des  présomptions  contraires 
et  annihilée  par   la  possession  de   la  com- 
mune. —  Req.  15  juin  1868,  D.P.68.   1. 

—  Req.  29  nov.  1865,  D.P.  67. 1.  263.  -  Pau. 
9  févr.  1870,  D.P.  71.  2.71. 

62.  Et,  spécialement,  une  commune  peut 
établir  su  pi  opriété  contre  le  riverain  du  che- 
min .  ...  a  laide  de  présomptions  résultant 
de  sa  possession  plus  qu'annale,  d'un  arrêté 
de  classement  du  chemin  dont  il  s'agit  parmi 

niins  publics  de  la  commune,  et  de  la 

i  ation  de  la  publicité  du  même  chemin, 

i      ni  ant  dune  série   d'actes  et   de   faits  qui 

ne  permettenl   ('as  de  le  considérer  comme 

un  sentier  privé  d'exploitation  ou  de  desserte. 

—  Req.  29  nov.  1865,  D.P.  67.  1.  263. 

63.  ...  Ou  à  l'aide  de  présomptions  tirées 
de  la  nature  du  chemin  en  contestation,  de 
son  affectation  à  l'usage  du  public,  de  la  pos- 
session qu'elle  en  a  actuellement  et  quelle 
en  a  toujours  eue,  à  titre  de  voie  publique, 
pour  le  service  des  intérêts  généraux  de  ses 
habitants.— Pau,  9  févr.  1870,  D.P.  71.2.71. 

64.  La  présomption  en  vertu  de  laquelle 
les  chemins  ruraux  sonl  réputés  la  propriété 
des  riverains  ne  peut  être  invoquée  contre  la 
commune  investie  sur  ce  chemin  d'une  pos- 

msacrée  au  possessoire,  vis-à-vis 
du  riverain  même  qui  invoque  cette  pré- 
somption (c.  civ.  538  et  1315).  —  Req.  16avr. 
1866,  D.P.  66.  1.  311. 

65.  ...  Alors  surtout,  d'une  part,  crue  ce 
chemin  ne  sert  pas  exclusivement  a  l'exploi- 
tation des  héritages  du  revendiquant,  mais 
débouche  sur  des  voies  publiques  qu  il  met 
en  communication,  et,  d'autre  part,  qu'il  a 
été  classé  comme  chemin  public  rural  de  la 
commune  dans  une  délibération  du  conseil 
municipal  .prise  avec  le  concours  du  revendi- 
quant et  approuvée  par  arrêté  préfectoral,  un 
tel  classement,  s'il  n'est  pas  attributif  de  la 
propriété  du  chemin  en  faveur  de  la  com- 
mune, exerçant  une  légitime  influence  sur  la 
solution  des"  questions  de  propriété  relatives 
à  ce  chemin,  lorsqu'il  est  corroboré  par  d'au- 
tres documents  et  par  les  circonstances  de  la 
cause.  —  Même  arrêt. 

66.  D'après  un  autre  système,  la  présomp- 
tion de  propriété,  quand  il  s'agit  d'un  chemin 
rural,  est  toujours  en  faveur  de  la  commune. 

—  J.G.  Voirie  parterre,  1340. 

67.  Suivant  une  troisième  opinion,  la  pré- 
somption de  propriété  n'existe  ni  au  profit 
des  riverains,  ni  au  profit  de  la  commune  : 
c'est  au  demandeur,  commune  ou  particu- 
lier, à  justifier  de  son  droit.  —  Conf.  Bour- 
ges, 18  avril  1822,  J.G.  Voirie  par  terre, 
1340-1°.—  Rouen,  24  déc.  1825,  "■<-/.,  1340-2" 
et  1345-2».  —Angers,  28  avril  1841,  ibid., 
1340-3».  —  Bordeaux,  13  nov.  1852,  D.P.  56. 
2,  26. —  Observ.  conf.,  J.G.  Voirie  par  terre, 
1340. 

68.  Ainsi,  un  chemin  non  classe  comme  che- 
min vicinal  ne  peut  être  revendiqué  par  une 
commune  (ou,  a  plus  forte  raison,  par  des  ha- 
bitants exerçant  ses  droits  ut  singuti),  qu'a  la 
i  barge  d'établir,  par  les  moyens  de  preuve 
ordinaires,  le  droit  de  propriété  de  la  com- 
mune.—Bordeaux,   13  nov.  1852,  D.l 

2.  26. 

69.  Spécialement,  en  l'absence  detoni  acte 
de  voirie  et  de  tout  document  administratif 
lixani  le  cara  tère  vii  inal  d'un  chemin,  il  ne 
suffirait  point  a  une  commune  d  invoquer  la 

i  de  ruelle,  petit  chemin  ou  pas- 
sage commun  qui  lui  aurait  été  donnée  par 
■us  titres,  pour  être  admise  à  s'en  faire 
attribuer  la  propriété.  —  Même  arrêt. 

70.  D'un  autre  côté,  le  propriétaire  qui 
revendique  la  propriété  exclusive  d'un  che- 
min qui  traverse  son  fonds  et  qui  est  i  lassé 
au  tableau  des  chemins  communaux  est  tenu 
de  justifier  de  son  droit.  —  Req.  15  juin  1868, 
D.P.  68. 1.  *    i. 

71.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'un  chemin 


est  pubhe,  et  que  la  commune  en  a  la  oo«- 
session  par  l'usage  qu'en  font  ses  habitants, 
c'est  au  particulier  qui  en  revendique  la  pro- 
pre -le  privée  à  faire  la  preuve  de  son  droil 
(c.  civ.  1315).  —  Req.  24  mai  1869,  D.P.  71. 
1.  133. 

72.  Seulement,  la  commune,  si  elle  esl 
demanderesse,  ne  sera  nas  astreinte  à  justi 
fier  de  son   droit  par  des  titres  réguliers  de 
propriété,  comme  les  simples  particuliers.— 
j.G.    Voirie  par  terre    134U  et   I3i2. 

73.  Les  preuves  dom  la  commune  peut  se 
prévaloir  sont  d'abord  celle  tirée  de  la  publi- 
cité du  chemin,  puis  les  actes  anciens,  tels 
que  les  plans  terriers  conservés  aux  archives 
communales,  qui  ont  compris  le  chemin  liti- 
gieux parmi  les  chemins  publics  de  la  com- 
mune, les  actes  de  possession,  enfin  les 
titres  privés  qui  indiqueraient  entre  particu- 
liers le  chemin  comme  formant  la  séparation 
de  leurs  fonds. — J.G.  Voirie  par  terre,  1342. 

74.  Ainsi,  une  commune  peut  être  décla- 
rée propriétaire  d'un  chemin  traversant  l'hé- 
ritage d'un  particulier,  bien  qu'elle  ne  rap- 
porte aucun  titre  de  propriété,  s'il  est  établi 
non-seulement  que  le  chemin  a  été  de  temps 
immémorial  à  l'usage  des  habitants  et  du  pu- 
blic, mais  qu'en  outre  il  a  toujours  été  dési- 
gné comme  chemin  public  dans  les  acles  des 
propriétaires  riverains,  et  classé  sans  protes- 
tation dans  le  tableau  officiel  des  <  hemiua 
de  la  commune.  —  Lvon,  17  lévr.  1846.  D.P, 
46.  4.  528.  —  Req.  29  nov.  1865,  D.P.  67.  1. 
263. 

75.  De  même  encore,  doit  être  réputé 
communal  le  chemin  dont  une  commune  a 
fait  un  usage  immémorial,  alors  d'ailleurs  que 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  concou- 
rent à  démontrer  que  ce  chemin  a  dû  être 
originairement  établi  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune, qui  n'avait  d'autre  issue  pour  la  des- 
selle de  ses  bois,  et  non  pour  l'exploitation 
des  propriétés  riveraines,  qui  alors  étaient 
desservies  par  d'autres  chemins.  —  Paris, 
26  juin  1863,  D.P.  63.  2.  189. 

76.  De  même,  les  circonstances  qu'un  che- 
min existe  depuis  un  temps  immémorial, 
qu'il  relie  un  hameau  et  une  commune  dont 
les  habitants  y  ont  toujours  passé,  qu'il  tra- 
verse des  terres  appartenant  a  divers  parti- 
culiers, qu'il  a  été  porté  au  cadastre  comme 
chemin  public  et  inscrit  au  tableau  des  che- 
mins ruraux  sans  opposition  de  personne. 
prouvent  suffisamment  que  ce  chemin  est 
.une  propriété  publique  communale,  et,  des 
lors,  les  habitants  de  la  commune  ont  le  droit 
d'y  passer,  soit  à  pied,  soit  avec  des  bétes  de 
somme,  soit  avec  des  charrettes.  —  Aix, 
16  janv.  1863,  D.P.  65.  2.  200. 

77.  Un  chemin  traversant  une  propriété 
vendue  nationalement,  sans  réserve  de  ce 
chemin,  peut,  malgré  celte  absence  de  ré- 
serve, être  déclaré  chemin  public,  en  vertu 
d'actes  anciens,  d'une  possession  non  inter- 
rompue des  habitants  de  la  commune  remon- 
tant à  une  époque  antérieure  a  l'acte  do 
vente,  et  d'un  arrêté  de  classement  résultant 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  que 
le  propriétaire  riverain  a,  comme  conseiller 
municipal,  signée  sans  réclamation,  cet  en- 
semble de  faits  impliquant,  de  la  part  de  ce 
dernier,  la  renonciation  à  se  prévaloir  du 
silence  de  son  titre  et  la  reconnaissance  des 
droits  de  la  commune  (c.  civ.  538;  L.  21  mai 

6  art.  10). —  Et  il  n'importe  que  le  défaut 
de  réserve  du  chemin  dont  il  s'agit  danj 
l'acte  de  vente  nationale  ait  été  reconnu  par 
un  arrêt  interprétatif  du  Conseil  d'Etat,  cet 
arrêt  laissant  entière  la  question  de  propriété 
du  chemin.  —  Civ.  r.  21  mars  1866,  D.P.  66. 
1.  313. 

78  On  doit  réputer  public  et,  comme  ti  I, 
appartenant  à  la  commune  ...  le  chemin  qui 
conduit  d'une  ville  ou  d'un  bourg  à  une  ville, 
à  un  bourg  ou  à  une  route,  ou  d'un  chemin 
public  a  un  chemin  public,  ou  d'un  village  a 
un  village.  —  Req.  7  juin  1832,  J.G.  Servit.. 
1037-2°.  —  Req.  21  juin  1836,  J.G.  Voirie  par 
terre,  1345. 


79  .  •  Et,  spêcia  eraent,  le  chemin  qui 
conduit  dune  commune  à  une  autre  com- 
mune, et  aboutit  par  ses  extrémités  a  deux 
voies  publiques,  alors  que  ce  chemin  existe 
"e  temps  immémorial  ,  qu'il  a  été  classé 
oomme  chemin  public  en  1710,  1738  et  1824 
que  ses  deux  extrémités  sont  ferrées  et  cail- 
autees,  el  qu  e  fin  u   e  partie  de  ce  chemin 

est  bornée  par  deux  baies  qui  le  séparentdes 
PHP™*"8  voisines.—  Même  arrêt  du  21  juin 

1  v.  16. 

80  Le  chemin  qui  est  ouvert  par  les 
deux  bouts,  alors  que,  pendant  l'instance 
relui  qu;  réclame  l'usage  du  chemin  l'a  qua- 
lifie jusqu'à  .'app.-l,  de  chemin  public:  qu'il 
est  désigne  dans  le  pays  sous  le  titre  de  che- 
min allant  de  tel  endroit  à  tel  autre:  enfin, 
qu'ayant  d'agir  judiciairement,  le  réclamant 
a  présente  plusieurs  pétitions  à  l'autorité  ad- 
ministrative. —  Rouen,  24  déc.  1823  J  G 
I      ne  par  (erre,  134 

81.  ...  Le  chemin  qui  aboutit  à  plusieurs 
communes  et  qui  établit  entre  elles  des  re- 
lations   utiles   et    nécessaires.   —   Bourses 
30  dee.  1822,  J.G.   Voirie  par  terre,  1 34&3»' 

i   I  me,  1422-2°.  ' 

82.  Ce  n'est  pas  par  leur  largeur  que  les 
chemins  ruraux  se  distinguent  des  chemins 
prives  ou  des  chemins  de  servitude.  Ainsi 

.un  sentier  de.  quelques  pieds  de  largeur 
pourra  constituer  un  chemin  public,  "tout 
jussi  bien  qu'un  chemin  à  voiture.  —  J  G 
I  oxrte  pair  terre. 

83.  Ainsi,  doit  être  classé  parmi  les  che- 
mins publics,  et  non  parmi  les  simples  voies 
d  exploitation  ou  de  defruitement,  un  sentier 
qui  sert  de  temps  immémorial  à  relier  des 
habitations  isolées  et  les  met  en  communica- 
tion par  la  voie  la  plus  court»  avec  un  vil- 
lage, et  particulièrement  une  fromagerie 
surtout  lorsque  ce  sentier  figure  da 
titres  et  des  plans  anciens,  et  qu'il  a  été 
compris,  lors  du  classement  officiel,  sur  le 
tableau  des  chemins  de  la  commune  —  Be- 

ii,  9  janv.  1863,  D.P.  63.  2.  33  — 
\  .  aussi  Lyon.  17  févr.  1846,  D.P.  46.  4.  328. 

84.  Les  énonciations  contenues  dans  un 
titre  ancien,  relativement  a  la  publicité  d'un 
îhemin,  lorsqu'elles  sont  confirmées   par  la 

ssion  du  public,  font  foi  même  vis-a-vis 
des  tiers.  -  Caen.  22  juill.  1835,  sous  Heq. 
.il  juin  1836,  J.G.  Voirie  par  terre  I  146 
et  1343-1». 

85.  L'arrêté  préfectoral  qui  classe  un  che- 
min rural  comme  public  n'attribue  à  la  com- 
mune ni  la  propriété,  ni  la  possession  de  ce 
chemin.  —  Keq.  20  juin  1S70,  D.P.  72    i 

86.  En  conséquence,  la  possession  d'un 
chemin  rural  classé  comme  chemin  public 
par  un  arrête  préfectoral  peut  être  i 
dune  action  possessoire  de  la  part  d'un  par- 
ticulier, et  le  tribunal  civil  qui  reconnaît  à 
un  particulier  la  possession  Je  ce  chemin 
n  empiète  pas  sur  les  attributions  de  l'auto- 
rité administrative.  —  Même  arrêt. 

87.  L'arrêté  préfectoral  de  classement  d'un 
chemin  au  nombre  des  voies  communales  ne 
forme  pas  a  lui  seul,  en  faveur  de  la  com- 
mune, une  preuve  suffisante  de  la  publii  ité 

min.  -  P.eq.   13  juin  1808.  D.P. 
oo.  1 .  4.t.i. 

88.  Mais  la  commune  peut  compléter  la 

en  resuite,  en  établissant  nue  le 
cherne  Sefl  de  jonction  entre  deux 

chemi  et  met  en  communication 

diverse,  parties  Je  la  contrée;  que  de  tout 
temps  les  propriétaires  voisins,  les  habitants 
de  la  commune  et  le  public  en  ont  fait  usa»e- 
que  le  passage  .tut  exercé  par  tous  les  mo- 
S68'  ;i  ,  charrettes  et  pour  la  con- 

duit.' (1rs  |  estiaux  en  foire;  enfin,  que  le  re- 
quant,  en  qualité  de  maire  dé  la  com- 
mune, avait  lui-même  fait  reconnaître  le  ca- 
ractère public  de  ce  chemin  en  le  faisant 
porter  au  classement  des  chemins  commu- 
naux. —  M. 

89.  Les  arrêtés  de  classement  d'un  che- 
min rural,  s'il  n'ont  pas  pour  ellét  de  créer 
au  profit  de  la  commune  de  la  situation  une 
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présomption  légale  de  propriété,  peuvent  du 
moins  être  considérés  comme  avant  la  ia- 
leur  dune  presumptien  simple,  susceptii  le 
d  imprimer  a  la  possession  de  la  commune 
iractères  d'une  possession  animo  do~ 
mtni  et  de  faire  preuve  du  droit  de  '  pro- 
preté de  cette  commune,  lorsqu'il  existe  un 
comm^nc^ent^reuv^ar  écrit. -Req. 

90.  D'un  autre  côté,  le  défaut  de  classe- 
ment d  un  chemin  rural  parmi  les  voie,  pu- 
bliques de  la  commune  ne  peut,  à  lui  seul 
être  considère  comme  une  preuve  de  la  non- 
publicité  de  ce  chemin.  —  Cr.  c  21  avr  1870 
D.P.  71.  1.  268.  ' 

91.  i  les  juges   peuvent    reconnaître   le 
caractère  de   publicité  d'un   chemin  en  de- 
hors du  classement  administratif,  il  ne  sau- 
rait du  moins  être  établi  par  les  seules  dé- 
clarations  des  habitants,  mais  doit   encore 
resu  ter  de  signes  matériels  et  certains    tels 
que  le  creusement  de  fossés,  l'empierre 
et   I  entretien    du    chemin,   la    construction 
d  un  monument  publicU'érection  d'une  croix 
par  exemple),  le  tout  aux  frais  de  la  commu- 
nauté, la  circonstance  qu'il  sert  de  communi- 
cation entre  deux  communes  ou  de  jonction 
a    deux   chemins  publics,   etc.  —  Req    11 
fevr.  1837,  D.P.  57  1.  236.  q 

92.  La  publicité  d'un  chemin  est  un  fait 
préexistant  à  tout  acte  qui  la  déclare-  en 
conséquence,  elle  peut  se  prouver  par  té- 
moins. —  J.G.   Voirie  par  terre    1347 

Çontrà:  Toulouse,  3  déc.  1814,  ibid.,  1347 

93.  L  autorite  judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  décider  si  un  chemin  est  public 
ou  non.  —J.G.   Voirie  par  terre,  1353  el  s 

94  La  reconnaissance  et  la  constatation 
des  faits  constitutifs  de  la  publicité  d'un 
chemin  sont  dans  les  attributions  exclusives 
des  juges  du  fond:  par  suite,  la  qualifica- 
tion Ce  chemin  public  donnée  en  conséquence 
de  cette  constatation  à  un  chemin  ne  sau- 
lait  conner  prise  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  -  Req.  21  juin  1836,  J.G.  Voirie 
par  terre,  1348  et  1343-1°. 

95  Les  communes  propriétaires  d'un  che- 
min rural  sont  également  propriétaires  de 
ses  dépendances;  ainsi,  les  berges  d'un  che- 
min rural  font  partie  de  ce  chemin  et  appar- 
tiennent, a  ce  titre,  à  la  commune.  —  i  v , 
3  mars  1846,  D.P.  46.  1.  83.  -  Conf.  .1,,' 
I  ni  rie  par  terre,  1332. 

96.  Les  alluvions  qui  se  forment  le  Ion» 
p.  un  chemin  rural  appartiennent  également 
a  la  commune  qui  a  la  propriété  du'chemin 
—  V.  art.  556,  n»>  38  et  s. 

97.  Les  villes  sont  présumées  propriétai- 
res des  aquedttcs-égouts  destines  .i   i 
et  écouler  les  eaux  de  pluie.  En  coi. s  nuence 
elle-  sont  responsables  du  dommage  causé 
par  I  insuffisance  de  ces  égouts  pour  re 

ix  pluviales.  —  Ai.x,  6  avr.  1870,  D.P. 

t  98.  Les  chemin»  privés  sont  ceux  oui 
établis  uniquement  pour  le  service  ou  l'uti- 
lité des  fonds  qu'ils  traversent,  ne  peuvent 
être  fréquentés  que  par  ceux  qui  en  sont 
propriétaires  ou  ont  acquis  le  droit  d'y  pas- 
ser. Ces  chemins  sont  régis,  sous  tous  les 
rapports,  par  les  règles  du  droit  commun  — 
J.G.  Vovrte  par  terre,  1437. 

99.  Les  chemins  classés  sur  les  états  des 
chemins  d'une  commune  comme  chemi 
culture  sont  réputés  appartenir  aux    rive- 
et,   dès  lors,  constituent  des  chemins 
prives  susceptibles  de  possession  et  de  près 

l'rmhon     Pu.<     •>'.  ;,.;..    !..-■,->     i.   r.     •■—     • 
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vent, ceux-ci  peuvent  les  supprimer  sans 
que  la  commune  ait  le  droit  de  s  v  opposeï  - 
I  ans.   |  1  mars  1861>  Dp_  6]    g    .^VV"  ci. 

lesTn.PlSl!^'  aUX  chfmi"s  ^  servitude,  sur 
106.  Le  sol  des  rues  et  places  des  villes 

teSS^"^  avoir  fourni  à  l'origine 
le  terrain  sur  lequel  ces  voies  ont  été  établies. 
7-^J.G.   Commune,   1931  :    Voirie  par  terre, 

serVani  de^ou'"5''  mèmB  à  V6&*  des  "les 
servant  de  prolongement  aux  grandes  routes 

'te  e  leq|U,eJa  rfUe  "e  s?j<  P°^rie„re  à  iW 
lin!  °8  A?  ta"™"?  iterrai"S  COmPris  entre  Ia 

ru!fun^trtr^rroirpïii:;;;.: 

propriétés  pavées,  dépendent  des  ma isonl 
nèù?  énTne'leS  "S  S0"'étaWis  et  appaS? 
malson  Tr°  S-u?  propriétaires  de  ces 
V.'arTWnoi  ^  pa"  te™^-  ~ 
110.  —  VI.  Stillicide.— La  bande  de  ter- 

?,"i?"f  eître  le  mur  d'une  maison  et 
la  ligne  d  aplomb  du  stillicide  est-elle  réputée 
appartenir  au  propriétaire  de  la  maison'?- 
v  .  art.  bol . 

111  —  VIL  Enseigne.  —  L'enseigne  d'un 
omis  de  commerce  est  mobilière  de  sa  na- 
ture et  ne  s'incorpore  pas  par  droit  d'à.  ces- 
sion à  1  immeuble  sur  lequel  elle  est  placée- 
en  conséquence,  le  locataire  qui  a  apporté 
une  enseigne  qu'il  avait  précédemment  ail- 
leurs, et  quil  a  substituée  a  celle  de  cette 
maison  peut  l'emporter  à  la  fin  du  bail.  — 
Civ.  c.  21  déc.  185§,  D.P.34.  1.  9.  et  sur  ren- 
voi, Pans,  lojuill.  1854,  D.P.  55.  2  50 
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CHAPITRE    PREMIER 

Du  Droit  d'accession  sur  ce  qui  est 
produit  par  la  chose. 


Art.  547. 


Les  fruits  naturels  ou  industriels  de 
la  terre, 

Les  fruits  civils, 

Le  croit  des  animaux,  appartiennent 
au   propriétaire   par  droit  d'accession. 

—  C.  civ.  582  s.,  586,  616,  630,  712, 
729,  928,  958,  962, 1014  s.,  1155,  U0I , 
1498,  1539,  1549,  1614,  1630,  1652, 
1682,  1697,  1711, 1763, 1800  s.,  1936, 
2102,  2176.  —  C.  pr.  civ.  626,  681s., 
819. 

tiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Propriété, 
f.  185  et!.,  n"  12,  35,  61. 

1.  Le  droit  d'accession,  dontparle  l'art.  547, 
d'applique  non-seulement  aux  fruits  propre- 
ment dits,  mais  encore,  et  dans  un  sens  large, 
a  tous  les  produits  quelconques  de  la  chose. 

—  J.G.  Propriété,  254,  255. 

2.  Les  fruits  sont  tout  ce  qui  nait  et  qui  re- 
naît de  la  chose,  eu  égard  à  la  destination  na- 
turelle de  cette  chose  et  sans  qu'il  y  ait  altéra- 
tion ou  diminution  de  sa  substance;  en  rai- 
son  de  ce  caractère  de  périodicité,  les  fruils 
sont  aussi  appelés  revenus. —  J.G.  Propriété, 
254;  Usufruit,  146. 

3.  Les  produits  d'une  chose  sont  les  objets 
qui  n'en  proviennent  pas  périodiquement  et 
ne  sont  pas  en  rapport  nécessaire  avec  sa 
destination  naturelle  :  tels  sont,  par  ?xem- 
ple,  les  matériaux  provenant  le  ia  lémolition 
d'un  bâtiment,  les  pierres  extraites  des  car- 
rières qui  ne  sont  pas  en  exploitation  (V. 
art.  598).  —  J.G.  Propriété,  254  ;  Ordre  entre 
créanc,  531. 

4.  De  même,  les  arbres  de  haute  futaie  no 
peuvent  être  considérés  comme  fruits,  oiais 
cornai1!  produits.  —  Req.  8  déc.  1*38,  J.G. 
Propriété,  254  et  360. 

5.  Toutefois  ces  produits,  qui  peuvent  $*.?<) 
qualifiés  d'extraordinaires,  devraient  V.n 
eux-mêmes  ranges  dans  la  catégorie  des 
fruits  du  moment  où  ils  seraient  deven  jî 
comme  les  fruits,  l'objet  d'une  perception  ré- 
gulière et  périodique,  par  exemple,  si  le  pro- 
priétaire venait  à  aménager  ses  uois  de  haute 
futaie,  où  à  mettre  s;i  (arrière  en  exploita- 
tion. —  J.G.  Propriété,  254. 

6.  Le  trésor  trouvé  dans  un  fonds  n'est  ni 
un  fruit,  ni  un  produit,  ni,  à  plus  forte  rai- 
son, une  portion  du  sol  dans  lequel  il  a  été 
trouvé.  —  J.G.  Propriété,  206.  —  V.  art.  716. 

7.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont 
le  produit  spontané  de  la  terre  (art.  5*3),  tels 
que  les  herbes  des  prés  et  les  arbres  des  fo- 
rêts, le  produit  des  ruches  a  miel,  la  pAohe 
d'un  étang,  etc.  —J.G.  Propriété,  255,  96"?,; 
Usufruit.  146. 

8.  Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont 
ceux  qu'on  obtient  par  la  culture  (art.  wv\. 
Ainsi,   la  vendange,   la   moisson,    etc.,  sont 
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des  fruits  industriels;  mais  cette  distinction 
est  sans  utilité  pratique.  —  J.G.  Propriété, 
255;  Usufruit,   146. 

9.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la 
terre  s'acquièrent  par  la  perception,  c'est-à- 
dire  du  moment,  par  exemple,  où  les  blés 
sont  coupés,  les  foins  fauches  et  les  arbres 
abattus.—  J.G.  Propriété,  262.  — V.  art.  585, 
n0'  4  et  s. 

10.  Tant  que  les  fruits  sont  encore  pen- 
dants, ils  ne  font  qu'un  seul  et  même  tout 
avec  la  terre  qui  les  a  produits  ;  l'aliénation 
du  fonds  emporte  aliénation  des  fruits  ;  le  ven- 
deur ne  vend  pas  deux  choses,  un  fonds  et 
les  fruits  de  ce  fonds,  mais  bien  un  fonds 
chargé  de  fruits.  —  J.G.  Propriété,  256.  —  V. 
Civ.  c.  15  déc.  1830,  J.G.  Vente,  1645. 

11.  C'est  aussi  par  accession  que  l'usufrui- 
tier, le  fermier  ou  le  colon  acquièrent  les 
fruits  qui  sont  détachés  du  sol  et  qu'ils  per- 
çoivent (Quest.  controv.).  —  J.G.  Propriété, 
259.  —  V.  art.  585. 

12.  Une  personne  peut,  à  moins  d'opposi- 
tion, vendre  sa  récolte  sur  pied  et  en  déléguer 
le  prix  à  son  créancier;  il  doit  être  donné 
mainlevée  d'une  opposition  qui  serait  formée 
après  la  vente.  —  Req.  9  mars  1814,  J.G. 
Propriété,  257. 

.  13.  Les  fruits  civils  sont  ceux  qui  ne  nais- 
sent pas  du  corps  même  de  la  chose,  mais 
consistent,  par  reflet  d'une  fiction  de  la  loi, 
dans  des  sommes  que  l'on  perçoit  régulière- 
ment et  périodiquement,  à  l'occasion  d'une 
chose,  en  vertu  d  un  contrat  dont  cette  chose 
est  l'objet,  comme  les  fermages,  les  loyers 
des  maisons,  les  intérêts  des  capitaux,  les 
arrérages  de  rentes  (art.  5s4).  —  J.G.  Pro- 
priété, 255:  Usufruit,  146. 

14.  Les  prix  des  baux  à  ferme  ne  per- 
draient pas  leur  caractère  de  fruits  civils 
s'ils  consistaient  en  denrées  d'une  quantité 
fixe.  —  J.G.  Propriété,  255. 

15.  L'expression  fruits  civils  est  très-gé- 
nérale et  uoit  s'étendre  à  tous  les  produits 
de  la  cnose.  autres  que  les  fruits  delà  terre, 
et,  par  exemple,  aux  bénéfices  d'un  fonds  de 
commerce,  d  un  établissement  industriel,  etc. 

—  J.G.  Propriété,  255;   Usufruit,  146,  255. 

—  V.  art.  586,  n»-  22  et  s. 

16.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acqué- 
rir jour  par  jour.  —  V.  art.  5s6. 

17.  Le  produit  et  le  croît  des  animaux, 
bien  que  l'art.  547  semble  vouloir  en  faire 
une  espèce  particulière  de  fruits,  doivent  être 
classés  parmi  les  fruits  naturels  (,art.  583).  — 
J.G.  Propriété,  255. 

18.  Les  petits  que  la  femelle  a  mis  bas 
sont  censés  être  des  fruits  de  la  femelle  seu- 
lement; en  conséquence,  ils  appartiennent  au 
mai  lie  de  la  femelle  à  l'exclusion  du  maître 
du  mâle.  —  J.G.  Propriété,  260. 

19.  Le  propriétaire  a  droit  non-seulement 
au  croit  des  animaux,  mais  encore  aux  profits 
qu'ils  peuvent  rapporter.  —  En  conséquence, 
ce  n'est  pas  à  l'ecuyer,  c'est  au  propriétaire 
du  coursier  vainqueur,  qu'appartient  le  prix 
décerné  dans  une  course  de  chevaux:  ainsi, 
lorsque  l'ecuyer  a  couru  avec  le  cheval  d'au- 
trui,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  l'ecuyer  a 
couru  pour  son  compte,  ou  s'il  a  couru  pour 
le  comute  du  propriétaire  du  coursier.  —  Pa- 
ris, 11  févr.  1808,  J.G.  Propriété,  261,  et 
Course  de  chevaux,  5-4°. 

20.  Les  engrais  provenant  des  bestiaux 
d'un  usager  appartiennent  a  cet  usager,  el 
non  au  propriétaire  des  terrains  soumis  au 
droit  d'usage,  lorsqu'ils  sont  recueillis  sur 
ces  terrains,  dans  des  paies  clos  et  non  mo- 
bile-, où  les  hestiaux  sont  rassemblés  et 
abrités  pendant  la  nuit.  —  Req.  4  juin  1888, 
U.P.  55.  1.  387. 

21.  Les  fruits  d'une  hérédité  accroissent 
cette  hérédité.— J.G.  Propriété,  264.— V.  art. 
886. 

22.  L»  seule  qualité  de  copronriétaire  de 
biens-  it  partager  donne  droit  de  participation 
aux  revenus  de  ces  biens,  et  l'un  des  com- 
munistes est  fondé,  pendant  les  débats  sur 
la   liauidation  et  le  partage,  à  demander,    à 


titre  de  provision,  une  portion  de  ces  reve- 
nus, quel  que  soit,  d'ailleurs,  l'état  de  sa 
fortune  ;  c'est  là,  non  une  provision  propre- 
ment dite,  mais  l'exercice  d'un  droit  de  co- 
propriété. —  Bourges,  1"  fév.  1831,  J.G.  Pro- 
priété, 264,  et  Coiâr.  de  mar.,  1424. 


Art.  348. 

Les  fruits  produits  par  la  chose 
n'appartiennent  au  propriétaire  qu'à  la 
charge  de  rembourser  les  frais  des  la- 
bours, travaux  et  semences  faits  par 
des  tiers.  —  C.  civ.  585,  2102,  n°  1. 

Esposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Propriété,  p.  185 
et  saiv.,  n"  13,  36. 

1.  Les  fruits  sont  acquis  au  propriétaire 
du  fonds  par  droit  d'accession,  quand  même 
ce  serait  un  autre  que  ce  propriétaire  qui 
aurait  ensemencé  et  cultivé  le  fonds.  —  J.G. 
Propriété,  265. 

2.  Seulement,  le  propriétaire  doit  rembour- 
ser les  frais  de  labour,  etc.,  faits  par  le  tiers  ; 
et  cela,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  le 
possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de 
mauvaise  foi.  —  J.G.  Propriété,  266. 

3.  Le  possesseur  même  de  mauvaise  foi  a 
le  droit,  non-seulement  d'imputer  les  frais 
de  semences,  travaux  et  labours  sur  le  mon- 
tant des  restitutions,  mais  encore,  si  cette 
imputation  n'avait  pas  eu  lieu.de  réclamer  en 
justice  une  indemnité.  —  J.G.  Propriété,  268. 

4.  Ceux  auxquels  les  frais  de  labour,  tra- 
vaux et  semences  sont  dus,  ont  sur  les  lruils 
un  droit  préférable  aux  créanciers  du  pro- 
priétaire (art.  2102).  —  J.G.  Propriété,  269. 

5.  L'art.  548,  en  parlant  du  remboursement 
des  frais  de  labour,  travaux  et  semences,  est 
démonstratif  et  non  limitatif.  —  J.G.  Pro- 
priété, 284. 

6.  Cet  article,  d'ailleurs,  n'est  applicable 
qu'aux  fruits  existant  en  nature;  de  telle 
sorte  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  restitution, 
non  des  fruits  eux-mêmes,  mais  île  leur  va- 
leur, il  doit  être  fait  compte  au  tiers  qui  eu 
est  tenu,  non-seulement  des  frais  de  labour, 
travaux  et  semences,  mais  encore  des  frais 
de  toute  nature  qui  ont  précédé  la  vente  des 
fruits,  tels  que  les  frais  de  transport  et  les 
droits  d'octroi.  —  Civ.  c.  15  janv.  1839,  J.G. 
Propriété,  284  ;  Obligal.,  1422-1». 

7.  L'art.  548  a  été  appliqué  à  la  commu- 
nauté, en  cas  de  récolte  sur  pied  au  moment 
de  la  dissolution.  —  V.  art.  1401. 

8.  L'art.  585  contient  une  exception  à  l'art. 
548.  —  V.  art.  58»,  n<"  20  et  s. 


Art.  549. 

Le  .simple  possesseur  ne  fait  les 
fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il  pos- 
sède de  bonne  foi  :  dans  le  cas  con- 
traire, il  est  tenu  de  rendre  les  produits 
avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la 
revendique.  —  G.  civ.  138,  555,  801, 
1378  s.,  1635,  2102,  n"  1  s.,  2228  s., 
22(12,  2208  s.,  2279.  — C.  pr.  civ.  129, 
526. 

Esposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Propriété,  y.  18J 
ets.,  n»  14.  37.  SI. 


SeCT.  1. 
§1- 


DIVISION. 


Possesseur  de  bonne  foi. 


Quel   possesseur  fait  les  fruils 
siens  (n°  1). 
§2.  —  Fruits  que  le  possesseur  de  bontU 
foi  peut  acquérir  (n"  15). 


Chap.  1".  —  Droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit,  etc.     [C.  CIV.  —  Art.  olî).]     377 


8  3.  —  De  quelle  manière  le  possesseur 
de  bonne  foi  acquiert  les  fruits 
(n°  25  . 

S£CT.   2.  —  P0SSESSEURDEMAUVAlSEF0l(n°37). 


SECT.   1.    —   POSSESSEUR   DE  BO!WE  FOI. 

§  1.  —  Quel  possesseur  fait  les  fruits  siens. 

1.  Le  possesseur  de  bonne  loi  gagne  non- 
seulement   les   fruits    des    immeubles  qu'il 

S!e  à  titre  singulier,  mais  encore,  a  la 
ifférence  de  ce  qui  avait  lieu  sous  le  droit 
romain  et  sous  l'ancienne  jurisprudence,  les 
fruits  des  biens  qu'il  possède  à  titre  univer- 
sel. —  J  G.  Propriété,  290. 

2.  Ainsi,  le  détenteur  d'une  hérédité  évincé 

§ar  l'héritier  a  le  droit  de  conserver  les  fruits 
e  cette  hérédité  qu'il  a  perçus  de  bonne  foi. 

—  Bijoi.,  7  janv.  1817,  J  G.  Propriété,  291-0°. 

—  Nîmes,  2  août  1827,  J.G.  Succession,  1774. 

—  L\on,  29  nov.  1828,  J.G.  Propriété,  291- 
o°.  et  Disposition  entre  vifs,  3114.—  Civ.  c. 
8  févr.  1830,  J.G.  Propriété,  291-5°  et  297.— 
Civ.  c.  17  août  1830,  J.G.  Succession,  415.  — 
Paris,  5  juill.  1834,  J.G.  Propriété,  291-5°  et 
366-1».  —  Paris,  29  août  1834,  sous  Req. 
5avr.  1836,  J.G.  Propriété,  291-5°,  et  Dispo- 
sition entre  vifs  et  test.,  2400.  —  Orléans, 
19janv.  1839,  J.G.  Propriété,  291-5» et  31 6-1°. 

—  Paris,  29  a\r.  1844,  J.G. Propriété,  291-4°; 
l'atern.  et  fil.,  627-3».  —  Req.  2  août  1849, 
P.P.  51.  5.  287.  —  Colmar,  18  janv.  1850, 
D.P.  51.  2.  161.  —  Civ.  c.  21  janv.  1832. 
D.P.  52.  1.  56.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Succes- 

412. 
3  Spécialement,  l'héritier  apparent  qui  a 
possédé  de  bonne  foi  les  biens  de  la  succes- 
sion, se  croyant  enfant  légitime  et  héritier 
unique,  ne  doit  restituer  les  fruits  que  du 
jour  de  la  demande,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait 
dresser  d'inventaire  et  qu'il  soit  depuis  re- 
connu enfant  adultérin  du  défunt.  —  Civ.  c. 
17  août  1830.  J.G.  Succession,  415. 

4.  De  même,  l'héritier  ou  légataire  appa- 
rent, qui  a  joui  avec  titre  et  bonne  foi.  lait 
les  fruits  siens  jusqu'à  I  époque  de  la  décou- 
verte du  tilre  portant  révocation  de  celui  en 
vertu  duquel  il  possédait.—  Limoges,  27  déc. 
1833,  J.G.  Propriété,  291. 

5.  De  même,  l'enfant  naturel  qui  a  joui, 
longtemps  avant  le  Code.de  la  succession  de 
5on  père,  en  vertu  d'un  jugement  et  confor- 
mément a  la  loi  du  12  brum.  an  2,  doit  être 
réputé  possesseur  de  bonne  foi,  et  dispensé 
de  la  restitution  des  fruits,  jusqu'au  jour  ou, 
depuis  le  Code,  les  héritiers  ont  attaqué  la 
possession.  —  Montpellier,  15  therm.  an  11. 
J.G.  Succession,  414-1°  —  Conf.  Req.  9 
brum   an  13,  ibid.,  414-2°. 

6.  De  même  encore,  l'Etat  qui  a  possédé 
de  bonne  foi  une  succession,  a  'îtredè  déshé- 

fait  les  fruits  siens  jusqu'au  .uoment 
de  la  réclamation  des  héritiers,  sans  qu  il  j 
ait  lieu  de  distinguer  entre  les  fruits  perçus 
avant  ou  depuis  le  jugement  d'envoi  °.n  pos- 

iii.  —  Paris,  1"  juin  1837,  J.G.  S] 
•ton,  410.  —  Req.  7  juin  1837,  ibid.  —  Pans, 
125.  —Pans,  2  févr.  1344, 
ibid.,  416  et  419.  —  Paris,  13  avr.  1848,  D.P. 
48.2.  114.  —  Paris,  17  janv.  1851,  D.P.  51.2. 
69.  —  Paris,  11  juill.  1851,  D.P.  55.  2.  I  8. 

7.  En  sens  contraire,  les  art.  549  et  550  se 
rapportent  plutôt  au  cas  de  possession  d'un 
immeuble  qu'au  cas  de  possession  d'une  hé- 
rédité :  ces  articles  n  ont  point  dérogé  à  la 
maxime  Fruclus    augenl   hœredilatem  ;  en 

iquence,  l'héritier  pour  partie,  s'il  a 
possédé  et  [oui  de  tous  les  biens  de  la  sue- 

iii  depuis  son  ouverture,  doit  restituer 
les  fruits  de  la  portion  qui  ne  lui  appartient 

du  jour  mérri''  de  l'ouverture,  el  non 

euli  meni  du  jour  de  la  demande,  el  "îela 
qu  il  ail  |"'--  idé  de  bonne  loi.— 
Bordeaux. 20  mars  18  14,  J  G.  Propriété,  292. 
et  Disposition  entre  vifs,  2s7. 


8.  Le  Domaine  qui  n'a  été  envoyé  en  pos- 
session qu'à  tilre  d'administrateur  provisoire 
des  biens  d'un  absent,  doit  restituer  aux  hé- 
ritiers qui  se  présentenl    tous  les  fru 

lui  perçus,  à  la  charge  par  ceux-ci  de  lui  tenir 
compte  des  frais.  —  Paris.  6  janv.  1844,  J.G. 
Succession,  416,  et  Absent,  507. 

9.  L'héritier  contre  lequel  a  été  prononcée 
la  rescision  du  partage  pour  lésion  doit  res- 
tituer les  fruits,  mais"  seulement  à  partir  de 
la  demande  s'il  est  de  bonne  foi.  —  Caen, 
5  déc.  1849,  D.P.  54.  2.  197.  —  Civ.  r.  12 
janv.  1863,  D.P.  63.  1.119. —  Civ.  c.  11  juill. 
1866,  D.P.  66.  1.  325.  —  Conf.  J.G.  S» 

sio  i,  2351. 

10.  ...  Et  à  compter  du  partage,  s'il  est 
de  mauvaise  foi.  — Hennés,  6  janv.  1816,  J.G. 
Succession,  2352. 

11.  L'acquéreur  d'une  propriété  frappée 
d'une  saisie  immobilière  fait  les  fruits  siens, 
s'il  est  de  bonne  loi,  o'est-a-dire  s'il  a  ignore 
l'existence  de  la  saisie.  —  J.G.  l'ente  publ. 
d'imm.,  661. 

12.  L'acquéreur  à  réméré,  lorsque  le  rachat 
est  exercé,  n'est  pas  tenu  de  rendre  les  fruits 
quil  a  perçus  pendant  sa  possession. —  V. 
art.  1,73. 

13.  Celui  qui  est  obligé  de  restituer  une 
chose  qu'il  a  reçue  de  bonne  foi,  croyant 
qu  elle  lui  était  due.  est-il  tenu  de  restituer 
aussi  les  Iruits  qu'il  a  perçus?  —  V.  art. 
13  ti    1378. 

14.  L'art.  549  est-il  applicable,  en  cas  de 
vente  sous  condition  su.spen.sive.  aux  fruits 
perçus  par  le  débiteur  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  ?  —  V.  art.  1181,  11^2. 

§  14.  —  Fruits  que  te  possesseur  de  bonne  foi 
peut  acquérir. 

15.  La  dénomination  générique  de  fruits 
dont  parle  1  art.  549  comprend  indistinctement 
tous  les  Iruits,  c  est-a-dire  naturels,  indus- 
triels et  civils.  —  J.G.  Propriété,  357. 

16.  11  est  certains  produits  de  la  chose 
qui  ne  sont  pas  fles  fruits,  a  proprement 
parler,  et  auxquels  néanmoins  le  possesseur 
de  bonne  loi  aurait  droit  :  tels  sont  les  pro- 
duits des  mines  et  carrières  en  exploitation  a 
l'époque  où  ce  possesseur  a  reçu  I  immeuble, 
ou  encore  les  produits  des  bois  de  haute  fu- 
taie qui  antérieurement  auraient  été  mis  eu 
coupe  réglée  (V.  art.  578,  582,  591,  S98J.  — 
J.G.  Propriété,  358. 

17.  Mais  il  n  a  pas  droit  au  produit  des 
bois  de  haute  lutaie  non  mis  en  coupe  r  iglée, 
ces  arbres  ne  pouvant  pas  être  considérés 
comme  fruits.  —  Req.  8  déc.  1836,  J.G.  Pro- 
priété, 360. 

18.  ...  Ni,  par  la  même  raison,  aux  pro- 
duits provenant  soit  de  la  démolition  d  une 
maison,  soit  de  la  découverte  d'un  trésor, 
soit  enfin  de  la  mise  en  exploitation  de  mines 
ou  de  carrières  qu'il  aurait  ouvertes  pendant 
la  durée  de  sa  possession  ((Juest.  controv.). 
—  J.G  Propriété,  359. 

19.  Le  possesseur  de  bonne  foi  d'un  u-«- 
:'ait  siens  les  fruits   qu'il  a  recueillis, 

et  non  pas  seulement  les  intérêts  qu'il   au- 
rait retirés  de  ces  fruits.  —  J.G.  Pro, 
J61 

20  luge,  toutefois,  que  le  légataire  d'un 
usufruit  qui,  après  avoir  recueilli  cet  usu- 
fruit, en  "st  déclaré  déchu  par  l'effet,  notam- 
ment, d'une  clause  pénale,  est  tenu,  nonob- 
stant sa  bonne  loi,  de  restituer  les  fruits 
qu'il  a  perçus,  ces  fruits  constituant  la 
léguée  elle-même:  mais  qu'il  ne  doit  les  inté- 
rêts de  ces  fruits  qu'a  partir  de  la  deman  le 
en  justice.  —  Civ.  c.  lu  juill.  1849,  D.P.  19. 
1.  253. 

21.  Le  créancier  apparent  de  bonne  foi 
d'une  rente  viagère  gagnerait  également  les 
arrérages  par  lui  perçus  en  vertu  d'un  titre 
donl  il  aurait  ignoré'les  vices  (Quest.  con- 
trov.). —  ,i  '  ;.  /•/ 

22.  Décidé  même  que  le  créancier  d'une 
renie  qi  i  a  reçu  annuellement  îles  inté- 
rêts plus    considérables    que   ceux  qui  lui 


étaient  dus,  doit  être  traité  comme  un  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  et  peut,  en  conséquence, 
retenir  comme  fruits  les  sommes  par  lui  per- 
çues au  delà  de  ce  qui  lui  était  dû.  —  Caen, 
10  et  22  nov.  1823,  J.G.  Propriété,  362. 

23.  Le  Domaine,  condamné  à  la  restitution 
d'une  succession  dont  il  s'était  emparé  comme 
vacante,  ainsi  que  de  fruits  par  lui  perçu* 
depuis  la  demande,  doit  aux  héritiers,  a  titre 
de  fruits  civils,  les  intérêts  des  sommes  pro- 
venant de  cette  succession  qui!  a  versées 
dans  les  caisses  du  Trésor.  —  Paris,  11  juill 
Ifc'ol,  D.P.  55.  2.  143. 

24.  Le  possesseur,  même  de  bonne  foi,  ne 
peut,  en  même  temps,  retenir  les  fruits  par  lui 
perçus,  el  répéter  les  impenses  qu'il  a  faites 
pour  l'entretien  ou  la  conservation  de  l'im- 
meuble, ces  impenses  étant  une  charge  des 
fruits.  —  ('ans  11  juill.  1851,  D.P.  o5.  2. 
1  13.  —J.G.  Propriété,  285.  —  V.  art.  555, 
n»ll  et  s.,  20. 

§  3.  —  De  quelle  manière  le  possesseur 
de  bonne  foi  acquiert  les  fruits. 

25.  11  les  acquiert  par  la  perception  (V. 
ait.  138),  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer,  à  cet 
égard,  entre  les  fruits  consommés  et  ceux 

existant  au  moment  de  la  revendication  

J.G.  Propriété,   357  et  363. 

26.  En  ce  qui  concerne  les  fruits  naturels 
ou  industriels,  il  y  a  perception  de  ces  fruils 
du  moment  qu'ils  sont  séparés  de  la  chose. 

—  J.G.  Propriété,  363. 

27.  ...  Alors  même  que  cette  séparation 
serait  le  résultat  d'un  accident,  ou  même  le 
fait  d'un  tiers.—  J.G.  Propriété,  363. 

28.  En  ce  qui  concerne  les  fruits  civils, 
il  y  a  divergence.  —  Suivant  une  opinion,  le 
I"  ssesseur  de  bonne  foi  ne  les  acquiert  que 
par  le  payement,  et  à  partir  seulement  du 
moment  où  il  les  a  effectivement  touchés  : 
lart.  586  ne  s'applique  pas  ici.  —  J.G.  Pro- 
priété, 364.— Conf.  Caen,  26  févr.  1847,  D.P. 
47.2.  136. 

29.  Par  suite,  il  n'a  pas  le  droit  de  toucher 
les  fruits  civils  échus,  mais  que  les  débiteurs 
étaient  en  retard  de  payera  l'époque  de  l'ac- 
tion en  pétition  d'hérédité  de  l'héritier  réel. 

—  Même  arrêt.  —  V.  observ.,  ibid. 

30.  Par  suite  encore,  le  possesseur  de 
bonne  toi  qui  est  condamné  à  la  restitution 
des  iruits  à  compter  du  jour  de  la  demandi  . 
doit  restituer  tous  les  fruits  qu'il  n'avait  pas 
encore  perçus  à  cette  époque,  sans  distinc- 
tion entre  ceux  qui.  consistant,  par  exemple, 
en  fermages,  étaient  dus  par  le  fermier,  et 
ceux  qui  ne  sont  échus  que  postérieurement. 

—  Req.  30  juin  1840,  J.G.  Proprié Je, 369,  et 
C'O'Ir.  de  mar.,  3923-1». 

31.  Mais  il  serait  censé  les  avoir  effective 
ment  perçus,  si,  après  l'exigibilité,  il  lea 
avait  cèdes  ou  délégués,  s'il  avail  fait  avec  le 
débiteur  un  règlement  ou  reçu  de  lui  un  nou- 
veau titre,  une  reconnaissance  qu'il  aurait  pu 
Céd   i    '  d'autres.  —  J.G.  Propriété,  364. 

32.  Suivant  un  autre  système,  le  possi  - 
seur  de  bonne  foi  acquiert  les  fruils  civils 
jour  par  jour,  comme  1  usufruitier  (art.  586). 

—  J.G.  Propriété,  364;  D.P.  47.  2.  136,  noie. 

33.  En  ce  sens,  celui  qui  a  droit  aux  liants 
perçus,  jusqu'à  une  telle  époque,  adroit  non- 
seulement  aux  fruits  réellement  perçus,  mais 
encore  aux  fruits  que  la  loi  l'autorisait  à  per- 

,  lorsque  ces  fruits  lui  sont  accordés 
comme  siens,  en  vertu  d'un  titre  qui  a  eu  un 
effet  légal,  bien  qu'il  se  trouve  rescinde,  ré- 
voqué ou  annulé.  —  Civ.  c.  8  janv.  1816,  J.G. 
Propriété,  364,  et  Disp.  entre 

34.  De  même,  le  donataire  de  choses  su- 
jettes i  rapportes!  fondé  à  réclamer  les  fruits 

OU  int'"  On  perçu-  avant 

:  :  iii-e  de  la  su  œss  in  — I  lit  c.  31  mars 
1818,  .1  G   Pn  ,  : t  Sut   essi  •  i,  1220. 

35.  De  m  ssesseur  de  bonne  foi 
ru  les  fruits  échus  pendant  sa  p  isses- 

sion,  quoiqu'ils  ne  soient  oevenusexigihlesel 
qu'il  ne  lésait  perçus  qu'après  la  demande 
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qui  a  fait  cesser  sa  bonne  foi.  —  Orléans,  11 
janv.  1840,  J.G.  Propriété,  865. 

36  Les  sommes  provenant  de  fruits,  qui 
ont  été  déposées  à  la  Caisse  des  dépé-ts  et 
consignations  par  l'administrateur  provisoire 
d'une  succession,  ne  cessent  pas  d'avoir  le 
caractère  de  fruits;  elles  appartiennent  dès 
lors  à  celui  à  qui  la  succession  a  été  dévolue 
comme  possesseur  apparent,  et  il  n'e^i  pas 
obligé  de  les  restituer  à  l'héritier  vérilaDle 
ipii,  plus  tard,  s'est  fait  connaître.  —  Paris, 
ii  juill.  1884,  J.G.  Propriété,  866.  —  Mais  V. 
Dbserv.,  ibid. 

Sect.  2.  —  Possesseur  de  mauvaise  foi. 

37.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit 
restituer  au  propriétaire  qui  revendique  sa 
chose,  tous  les  fruits  qui  ont  été  perçus,  ou 
leur  valeur,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  en- 
tre les  fruits  naturels,  industriels  ou  civils. 
—  J.G.  Propriété,  271. 

38.  Il  est  tenu  de  la  restitution,  non-seu- 
iement  des  fruits  perçus  par  lui  pendant  son 
indue  possession,  mais  encore  de  ceux  per- 
çus de  nonne  foi  parles  tiers  détenteurs  aux- 
quels il  a  livré  la  chose  usurpée,  et  il  est 
responsable,  en  outre,  de  la  restitution  îles 
fruits,  dont  ces  derniers  deviennent  passibles 
a  dater  du  jour  où  le  vice  de  leur  possession 
leura  été  révélé.  —  Civ.  c.  9févr.  1864,  D.l'. 
64.  1.  73. 

39.  Il  doit  tenir  compte  même  des  fruits 
qu'il  n'a  pas  perçus,  niais  que  le  propriétaire 
eût  perçus  s  il  n'en  avait  pas  été  empoché 
par  l'indue  possession  de  sa  chose  par  un  au- 
tre. —  J.G.  Propriété,  272. 

40.  Toutefois,  la  faute  du  possesseur  devra 
être  appréciée  suivant  les  principes  admis  en 
matière  de  responsabilité;  c'est  donc  dans  la 
limite  des  fruits  qu'aurait  perçus  un  bon  ad- 
ministrateur que  doit  être  mesurée  l'obliga- 
tion du  possesseur  de  mauvaise  loi,  quant  à 
la  restitution  de  fruits  qu'il  aurait  négligé  de 
percevoir.  —  J.G.  Propriété,  276. 

41.  Ces  décisions  sont  applicables  égale- 
ment au  possesseur  qui,  avant  d'abord  pos- 
sédé de  bonne  foi,  aurait  été  ultérieurement 
constitué  en  mauvaise  fui.  Dès  cette  époque, 
il  doit  restituer  non-seulement  les  fruits  per- 
çus, mais  encore  ceux  qu'il  aurait  pu  perce- 
voir, ou  plutôt  leur  valeur.  —  J.G.  Pro- 
priété, 273. 

42.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit, 
a  plus  forte  raison,  restituer  les  produit»  qui 
ne  sont  pas  des  fruits,  mais,  à  vrai  due.  une 
portion  intégrante  de  la  chose.  — J.G.  Pro- 
priété,  275.  —  V.  suprà,  n0*  6  et  s. 

43.  Et,  si  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
avait  disposé  de  ces  produits,  il  serait  débi- 
teur de  leur  valeur  envers  le  propriétaire, 
sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts.— 
J.G,  Propriété,  275. 

44.  Mais  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
n'est  pas  tenu  do  restituer  les  gains  extraor- 
dinaires qu'il  aurait  retirés,  non  pas  directe- 
ment de  la  chose  elle-même,  mais  seulement 
à  l'occasion  de  celte  chose,  et  qui  seraient 
démontrés  ne  provenir  que  de  son  travail  et 
de  son  industrie.  — J.G.  Propriété,  281  ;  D.P. 
68.  2.  239. 

45.  Spécialement,  le  possesseur,  condamne 
à  la  restitution  des  fruits  d'un  établissement 
industriel,  a  le  droit  de  retenir  la  portion  de 
ces  fruits  qui  est  le  produit  de  son  industrie 
personnelle.  —  Pau,  2o  pull,  isiis,  D.P.  i;s 
2.  239. 

46.  De  môme,  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  d'une  verrerie,  condamné  à  restituer  au 
propriétaire  cet  établissement  et  les  fruits, 
n'est  tenu  do  restituer  que  les  produits  or- 
dinaires do  l'établissement,  c'est-à-dire  les 
fruits  civils  qu'il  a  produits  ou  dû  produire, 
et  non  les  produits  extraordinaires,  c'est-à 
dire  les  bénéfices  commerciaux,  dus  à  l'ac- 
tivité et  à  l'intelligence  particulière  du  déten- 
teur. —  Agen,  27  mars  1843,  J.G.  Propriété, 
282. 

47.  Il  n'y  a  lieu  à  restitution  de  fruits  qu'au- 


tant qu'il  s'agit  d'une  chose  susceptible  de 
produire  des  fruits;  s'il  ne  s'agissait,  par 
exemple,  que  de  la  nue  propriété,  le  posses- 
seur, même  de  mauvaise  foi,  ne  serait  sou- 
mis à  aucune  restitution  de  fruits.  —  J.G. 
Propriété,  279. 

48-  s'il  s'agitd'objets  mobiliers,  ne  produi- 
sant aucun  fruit  naturel,  industriel  ou  ci- 
vil, le  possesseur,  même  ...mauvaise  foi,  ne 
peut  être  tenu,  à  litre  de  restitution  de  fruits, 
des  intérêts  de  la  valeur  de  ces  objets. — D.P. 
48.  1.  119,  note. 

49.  Spécialement,  l'indue  détention,  par  un 
cohéritier,  d'objets  mobiliers  destinés  à  l'u- 
sage et  à  l'ornement  des  appartements,  ne 
peut  soumettre  le  détenteur  a  faire  compte 
a  ses  cohéritiers,  à  titre  de  restitution  de 
fruits,  des  intérêts  de  la  valeur  de  ces  objets, 
depuis  le  commencement  de  la  possession. — 
Civ.  c.  24  mai  1848,  D.P.  is  I.  119.— V.  aussi 
Civ.  c.  4  fév.  1852,  D.P.  !I4.  5.  54.".—  V.  tou- 
tefois, sur  cette  spécialité,  les  observ.,  D.P. 
48.  1.  119,  note. 

50.  Les  intérêts  de  la  jouissance  des  fruits 
qui  ont  été  perçus  ne  sont  dus,  môme  par  le 
possesseur  de  mauvaise  foi,  qu'à  compter  de 
la  demande  en  justice. — Civ.  c.  15  janv.  1839, 
J.G,  Propriété,  274;  Obligation,  1422-1°. 

51.  Le  propriétaire  doit  lembourser, même 
au  possesseur  de  mauvaise  foi,  les  impenses 
que  ce  dernier  a  faites  pour  obtenir  les  fruits 
dont  la  restitution  s'opère.  —  J.G  Propriété, 
283,  285.  — V.  art.  548,  n°  3. 

52.  Relativement  aux  impenses  qui  ne  sont 
pas  une  charge  dés  fruits,  V.  art.  555,  n01 18 
et  s.,  30  et  s. 

53.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  peut 
déduire  de  la  valeur  des  fruits  à  restituer  le 
montant  des  impôts  qu'il  a  payés, et,  de  plus, 
les  charges  extraordinaires  qu'il  a  acquittées 
(Quest.  controv.).   —J.G.  Propriété,  286'. 

54.  Lorsqu'une  vente  faite  à  plusieurs  per- 
sonnes est  résolue  pour  cause  de  dol  et  de 
fraude,  ces  acquéreurs  peuvent  être  condam- 
nes solidairement  a  la  restitution  des  fruits, 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  obligés,  de  cette 
manière,  à  paver  le  prix  de  leurs  acquisitions. 
—  Keq.  3  juili.  1817,  J.G.  Vente,  154  et  153-3°. 

55.  La  prescription  quinquennale  établie 
par  l'art.  2277  est-elle  applicable  aux  resti- 
tutions de  fruits  dus  par  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  ?  —  V.  art,  2277. 

56.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi,  quf 
aurait  prescrit  la  propriété  de  l'immeuble  au 
moven  de  la  prescription  trentonaire,  ne  se- 
rait plus  tenu  de  restituer  des  fruits  au  pro- 
priétaire. —  J.G.  Propriété,  280. 

57.  Sur  la  liquidation  et  le  mode  de  resti- 
tution des  fruits,  V.  art.129  et526c.proc.  civ. 
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Art.  530 

Le  possesseur  est  «le  bonne  loi  quand 
il  possède  comme  propriétaire,  en  vertu 
d'un  titre  translatif  de  propriété  dont 
il  ijjnore  les  vices. 

Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  mo- 
ment où  ces  vices  lui  sont  connus.  — 
C.  civ.  188,  55o,  801,  1378  s.,  1635, 
2231,  2265  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Propriété,  p.  189 
et  s.,  n"  14,  37,  61. 


§  t.  —  Éléments  constitutifs  rie  la  lionne 

foi  (n°  1). 
§  2.  —  A  quelle  époque  doit  exister  la 

bonne  foi  (n°  85). 
§  3.  —  Preuve  de  la  bonne   ou   de  la 

mauvaise  foi  (n°  89). 
§  4.  —  Quand  cesse  la  bonne  foi  (n°  93). 


§  1".  —  Éléments  constitutifs  de  la  bonne  foi. 

1.  L'art.  2265  contient,  au  point  de  vue 
de  la  prescription,  une  disposition  analogue 
a  celle  de  l'art.  Min.  Mais  les  solutions  appli- 
cables a  l'acquisition  des  fruits  ne  sont  pas 
de  tout  point  applicables  à  l'acquisition  de 
la  propriété  par  la  prescription.  —  J.G.  Pro- 
priété, 294.  —  V.  art.  2265, 

2.  —  I.  Titre  tiiansi  ■  riF  de  propriété.  — 
La  bonne  foi,  de  la  part  du  possesseur  qui 
veut  faire  les  fruits  siens,  est  la  croyance 
ferme  où  il  doit  être  que  la  chose  lui  appar- 
tient légitimement;  mais  il  faut  que  celte 
croyance  soit  fondée  sur  des  apparences 
plausibles ,  et  l'apparence  la  plus  plausi- 
ble est  celle  résultant  de  ce  qu'il  y  a.  au 
profit  du  possesseur,  un  titre  translatif  de 
propriété  dont  il  ignore  les  vices.  —  J.G. 
Propriété,  295,  301. 

3.  Toutefois,  le  titre  translatif  de  propriété 
n'apparaît  pas  ici  comme  une  condition  spé- 
ciale et  distincte  de  la  bonne  foi  du  posses- 
seur, mais  seulement  comme  un  des  élé- 
ments et  comme  un  moyen  de  preuve  de 
celle  bonne  foi  ;  en  ce  point,  l'art.  550  diffère 
de  l'art.  2265.  — J  G.  Propriété,  295, 

4.  Par  ces  mots,  lilre  translatif  de  pro- 
priété,  de  l'art.  550,  il  faut  entendre,  non  pas 
l'acte  extérieur,  authentique  ou  sous  seing 
privé,  par  lequel  les  particuliers  établissent 
la  preuve  du  droit  de  propriété,  mais  la  cause 
même,  l'événement  qui  est  le  principe 
rateur  du  droit  île  propriété,  indépendam- 
ment de  tout  acte  extérieur  qui  en  serait  la 
preuve  littérale.  —  J.G.  Propriété,  300. 

5.  Cette  cause,  cet  événement  peut  être 
soit  un  contrat,  comme  une  vente,  une  dona- 
tion, soit  un  testament,  soit  une  qualité 
inhérente  à  la  personne  et  faisant  impression 
sur  elle,  de  plein  droit  et  sans  qu'il  y  ait 
contrat,  comme  la  qualité  d'héritier.  — J.ti. 
Propriété,  300. 

6.  Ces  mots,  litre  translatif  de  proprié- 
té .  de  l'art.  550,  ne  doivent  pas  être  pris 
dans  un  sens  limitatif;  en  conséquence,  le 
partage,  bien  qu'il  soit,  en  principe,  déclara- 
tif et  non  attributif  de  propriété  (V.  art.  883), 
doit,  pour  l'application  des  articles  précités, 
être  considéré  comme  présentant  les  carac- 
tères d'un  titre  translatif  de  propriété.  — 
J.G.  Propriété  302.  —  Conf.  Civ.  c.  s  fevr. 
1830,  Und.,  297.  —  Orléans,  19  janv.  839, 
ibid.,  :'.16-1». 

7.  11  suffit  qu'un  individu  possède  en 
vertu  d'un  testament,  homologué  par  le  tri- 
bunal, sans  opposition  des  héritiers,  pour 
que  cet  individu  doive  être  réputé  posséder 
en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété, 
bien  quo  ce  testament  ait  été  depuis  annulé 
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comme  faux.  —  Civ.  o.  24  févr.  1*34,  J.G. 
Propriéi'.  311. 

8.  L'acquéreur  sur  aliénation  volontaire 
d  un  immeuble  postérieurement  frappé  de 
surenchère,  possède  cet  immeuble  en  vertu 
d'un  acte  authentique  translatif  de  propriété, 
et  il  profite  des  fruits  depuis  le  jour  de  son 
contrat  jusqu'à  l'adjudication;  on  ne  peut 
donc  l'obliger,  par  clause  insérée  au  cahier 
des  charges,  à  les  rendre  a  l'ailjuiiicataire 
sur  surenchère....  alors  même  que.  par  son 
contrat,  l'acquéreur  a  été  dispensé  de  payer 
les  intérêts  de  son  prix. —  Bordeaux.  11  juin 
1842,  J.G.  Propriété,  3ii3.  Surenchère,  250. 

9.  L'acquéreur  qui.  sur  sommation  d'un 
créancier  inscrit,  a  délaissé  l'immeuble  hypo- 
théqué, et  s'est  postérieurement  rendu  adju- 
dicataire du  même  immeuble,  ne  doit  jms 
compte  aux  créanciers  hypothécaires  des 
fruits  perçus  ou  des  intérêts  qui  ont  couru 
depuis  la  vente  primitive  jusqu'à  la  somma- 
tion de  paver  ou  de  délaisser.  —  Agen,  29 
juin  1849,  DP.  49.  2.  245.  —  J.G.  Propriété, 

10  In  arrêt  ne  cantonnement  est  un  acte 
translatif  de  propriété,  et  remplit,  par  con- 
séquent, les  condition!  exigées  p:ir  l'art.  5,'JO. 

-  'Tléans.  11  janv.  1849,  O.P.  49.  2.  172. 
il.  Mais  relui  qui  n'a  possédé  quà  titre 

•ire,  tel  que  le  fermier  ou  locataire,  le 
Jépositaire,  le  mandataire,  ne  peut  être  ré- 
puté un  possesseur  de  bonne  foi.  —  J.G. 
Propriété,  304. 

12.  Chaque  cohéritier  étant,  jusqu'au  par- 
ense  posséder  au  nom  de  tous  ses  co- 
rs, et,  en  quelque  sorte,  comme  un 
mandataire  ou  dépositaire,  il  s'ensuit  que  le 
cohéritier  qui  détient  l'un  des  immeubles 
compris  dans  la  masse  partageable  ne  pour- 
rait être  considéré  comme  possesseur  de 
bonne  foi. — J.G.  Propriété,  305.  —  Conf. 
Req.  14  août  1833,  J.G.  Succession,  174. — 
Req.  26  juin  1839,  ibid.,  1777. 

13  Celui  qu'un  jugement  possessoire  a 
maintenu  en  possession  ne  peut,  s'il  suc- 
combe ensuite  au  pelitoire,  être  condamné  à 
restituer  les  fruits  perçus  depuis  le  jugement 
possessoire.  sous  prétexte  que  ce  dernier 
logement  ne  l'avait  maintenu  que  provisoire- 
ment et  a  titre  précaire,  et  qu  ainsi  il  a  pos- 
de  mauvaise  foi.  —  Ci\.c  5juill  1826, 
J  ij.  Propriété,  308,  et  Action  posness.,  8i$. 

—  V.  toutefois  observ.  J.G.  Propriété,  308 

14.  Un  ne  peut  non  plus  se  fonder,  pour 
faire  réputer  de  mauvaise  foi  le  défendeur  au 
pétitoire.  sur  ce  qu'il  n'a  pu  ignorer  les  ju- 
gements qui  ont  précédemment  condamné 
lies  tiers  à  délaisser  au  demandeur  des  por- 
tions de   l'immeuble   litigieux   qu'ils  possé- 

'  au  même  titre  que  lui.  —  Même  arrêt, 
I.G.  Propriété,  309:  Action  possess.,  839.  — 
Mais  V.  observ., 

15.  —  11.  Titre  putatif.  —  On  ne  peut 
rejeter  d'une  manière  absolue,  comme  élé- 
ment de  la  bonne  foi,  le  titre  putatif,  c'est- 

le  titre  qui  n'a  existé  que  dans   l'opi-  J 
nion  du  possesseur,  sans  avoir  en  lui-même 
aucune  réalité.  Ce  titre. pourra  profiter  au 
eur,  mais  sous  la  réserve  de  la  ques- 
tion de  fait,  abandonnée  à   la  prudence  des 
de  savoir  si  le  possesseur  est  excusable 
-un  erreur,  si  sa  croyance  a  l'existence 
d'un    titre  se  justifie,  eu  "égard  aux  circon- 
es  de  chaque  espèce.  —  J.G.  Propriété, 

16.  Le  possesseur  de  bonne  foi,  même  en 
vertu  d'un  titre  usurpé,  comme  serait,  par 
exemple,  le  tiers  qui  aurait  appréhende  nue 
succession  à  laquelle  il  se  crovait  appelé  en 
qualité  d'héritier,  fait  les  fruits" siens.  —  Col- 
uiar.  18  janv.  1830,  D.P.  SI.  2.  161. 

17.  De  ce  que  les  enfants  inscrits  comme 
ies  ont  été  dedans  illégitimes,   il   ne 

résulte  pas  qu'ils  doivent  être  considérés 
comme  ayant  été  de  mauvaise  foi,  et  qu'ils 
doivent  restituer  les  fruits  perçus  en  se 
croyant  enfants  légitimes.  —  Paris.  10  juin 
1830,  J.G.  Propriété,  311.  — V.art.  549,  n°3.   ! 

18.  Mais  l'héritier  légitime,  qui  s'est  mis  en 


possession  de?  l'hérédité  léguée  à  un  établis- 
sement publie  avant  que  (acceptation  de  ce 

legs  ait  été  autorisée,  ne  peut  pas  être  eonsi- 
comme  un  possesseur  de  bonne  foi.  et 
ne  fait  pas  les  fruits  siens,  a  moins  qu'il 
n'ignorât  l'existence  dudit  legs.  —  Civ.  r. 
7  juill.  1868,  D.P.  68.  I.  i  16 

19.  L'époux  survivant,  resté  en  possession 
des  biens  de  la  succession  de  son  conjoint, 
sans  avoir  rempli  les  formalités  près  rites 
par  les  art.  769  et  s.  c.  civ..  notamment 
sans  avoir  demandé  l'envoi  en  possession, 
est  tenu,  envers  les  héritier-,  de  la  restitution 
des  fruits  par  lui  perçus.— Bordeaux,  lu  janv. 
1871,  D.P.  71.  2.250". 

20  Mais  le  légataire  universel  du  conjoint 
survivant,  qui  n'a  pas  connu  l'existence  des 
rs  du  conjoint  pré  lécédé,  n'esl  pas 
tenu  il  la  restitution  des  fruits  perçus  sur  les 
mêmes  biens  depuis  le  décès  de  son  auteur, 
s'il  s'est  l'ait  envoyer  en  possession  des  biens 
de  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

21.  Le  mari  qui,  après  la  mort  de  sa 
femme,  donataire  en  toute  propriété,  conti- 
nue a  jouir  d'un  fonds,  sous  prétexte  que 
celte  donation  était  subordonnée  a  la  condi- 
tion de  survie  de  la  donataire,  prétention 
non  justifiée,  doit,  avec  le  fonds,  restituer  les 
fruits  perçus  depuis  la  dissolution  du  mariage 
comme  possesseur  de  mauvaise  foi.  —  Lyon, 
29  nov.  1828,  J.G.  Propriété,  307-1°,  et  Dis- 
pos entre  vifs,  194S. 

22.  L'autorisation,  donnée  verbalement  par 
le  propriétaire,  de  prendre  possession  d'un 
terrain  et  de  le  cultiver,  l'orme,  en  faveur  du 
cultivateur,  un  titre  suffisant  pour  donner  a 
sa  possession  le  caractère  de  possession  de 
bonne  loi,  et  le  dispense  de  la  restitution  des 
fruits  perçus  avant  toute  demande  en  délais- 
sement. —  Bordeaux,  19  avr.  1826,  J.G.  Pro- 
p  i  !/é,  312-3». 

23.  De  ce  qu'un  individu,  qui  s'est  rendu 
adjudicataire  d'un  domaine  par  expropriation 
forcée,  s'est  emparé  de  plusieurs  parcelles 
dépendantes  du  doma.ne  qui  n'avaient  pas  i 
été  spécialement  désignées,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  doive,  quant  a  ces  parcelles,  être 
réputé  possesseur  de  mauvaise  foi.  —  Req. 
8fëv.  1837. Propriété, 312-1°. elPrescripl.  civ., 
923. 

24.  L'adjudicataire  ne  domaines  nationaux, 
qui  s'est  mis  en  possession  de  la  totalité  des 
domaines,  bien  que  des  pièces  de  terre  qui 
en  dépendaient  n'eussent  pas  été  comprise, 
dans  les  proeès-verbaux  d'estimation  des  | 
experts,  et  par  suite  dans  l'adjudication,  doil  J 
être  réputé  possesseur  avec  litre  et  bonne 
loi  jusqu'au  jour  de  la  demande  en  restitu- 
tion des  biens  non  vendus,  formée  en  justice 
par  l'émigré;  ...  en  conséquence,  il  ne  doit 
les  fruits  et  les  intérêts  de  ces  fruits  qu'à 
partir  de  cette  demande.  —  Limoges,  15  juill. 
1833,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  20  déc.  1836, 
J.G.  Propriété,  312-2°,  et  Compét.  admin. 
287. 

25.  Mais  l'adjudicataire  condamné  à  dé- 
laisser des  terrains   dont  il   s'était  mis   en 

--ion.  quoiqu'ils  ne  fussent  point  com- 
pris  dans  le  procès-verbal  île  saisie,  peut 
être  condamné  à  la  restitution  des  fruits,  s'il 
est  déclaré  que  la  connaissance  qu'il  avait  du 
domaine  adjugé  ne  permettait  pasdesupp  iser 
ctu'il  ignorait  les  omissions  du  procès-verbal 
.le  saisie.  —  Req.  4  août  1851,  D.P.  54.  1. 

26.  L'acquéreur  qui,  après  avoir  acheté  à 
plusieurs  héritiers  les  trois  quarts  d'une 
i  ,  .i  on .  a  e  i-  mis  en  poss  ission  de  cette 
maison  et  de  trois  autres  avec  lesquelles  elle 
faisait  corps  et  se  confondait,  peut  être  ré- 
puté posséder  le  tout  de  bonne  foi,  nonob- 
stant '  absence  de  tout  titre  translatif  d 
priété  pour  ce  qui  coi 

par  suite,  il  n'est  tenu  de  restituer  les 
-  qui  ont  été  indûment  perçus,  qu'a 
partir  de  la  demande  en  revendical in- 
tentée contre  lui.  —  C.  de  la  Guadeloupe, 
22  mai  1822,  et  sur  pourvoi ,  Civ.  r.  6  janv. 
1825,  J.G.  Propriété,  312-4°. 


Mais,  sur  ces  deux  dernières  décisions,  V. 
observ.,  ibid. 

27.  —    III.  TlTllF.   RESCINDABLE  ni;  AVN1ILA- 

iu  i     —  Le   possesseur  qui   a  a,  qui-  la  ,  i,o<e 

il  une  personne  incapa  le  d'aliéner,  peut  être 
considère  comme  étant  de  bonne  foi  si,  en 
fait,  il  était  établi  qu'il  eût  ignoré  l'incapa- 
cité de  la  personne  avec  laquelle  il  a  contracte. 
—  J.G.  Propriété,  315. 

28.  Mais  si  le  possesseur,  en  contractant 
avec  l'incapable,  avait  connu  le  vice  d'inca- 
pacité,  il  ne  pourra,  s'il  est  condamné  à  res- 
tituer la  chose,  être  autorisé  à  en  garder  les 
fruits.  —  J.G.  Propriété,  318. 

29.  Ainsi,  dans  le  cas  où  des  actes  de  vente 
avaient  été  annulés,  comme  ayant  été  laits 
avec  un  individu  dont  la  démence  était  no- 
toire, la  cour  d'appel  a  pu  déclarer  que  l'ache- 
teur devait  être  répute  de  mauvaise  foi.  — 
Beq.  5  août  1824,  J.G.  Propriété,  319,  et  In- 
terriiet.,  21 6-1». 

30.  La  bon  ne  foi,  qui  donne  droit  aux  fruits. 
doit  être  admise  toutes  les  fois  que  le  posses- 
seur s'est  considéré  comme  propriétaire, 
alors  même  que  le  titre  a  étéannulé  par  suite 
d'un  vice  facile  a  découvrir  ou  toute  autre 
cause  que  le  possesseur  eût  pu  aisément  con- 
naitr  .—  ['ans,  10  janv.  1863,  D.P.  63.  2.  lin 

31.  L'acquéreur,  contre  qui  le  vendeur  di- 
rige une  action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion,  est  présume,  depuis  la  vente,  j  o-g  s- 
seur  de  bonne  loi,  et  lait  les  fruits  sien.-  de- 
puis cette  époque  ;  en  conséquence,  il  y  a  lieu 
d  annuler  l'arrêt  qui,  en  prononçant  cette  res- 
cision, condamne  l'acquéreur,  dans  le  cas  où 
il  paye  le  supplément  de  prix,  à  en  payer  les 
intérêts  depuis  le  jour  de  la  vente,  et"  non  a 
partir  de  la  demande.  —  Civ.  c.  15  déc.  18  10 
J.G.  Propriété,  315,  et  Vente,  1645.  —  Ob- 
serv. conf.,  J.G.  Propriété,  ,">I5. 

32.  De  même,  le  cohéritier  possesseur  de 
bonne  foi,  en  vertu  d'un  partage  rescinde 
pour  cause  de  lésion,  conserve  la  propriété 
des  fruits  par  lui  perçus  jusqu'à  la  demande 
en  rescision. —  Orléans,  19  janv.  1839,  J  G 

riété,  316. 

33.  Il  suffit,  pour  faire  réputer  le  cohéritier 
de  bonne  foi,  qu'à  l'époque  dupartageet  avant 
la  demande  en  rescision,  il  ait  ignoré  la  lé- 
sion de  plus  d'un  quart,  bien  qu'il  ait  pos- 
sédé une  part  supérieure  à  celle  des  autres 
cohéritiers.  —  Même  arrêt. 

34.  Le  cessionnaire  de  droits  successifs  ; 
ses  risques  et  périls,  contre  lequel  la  resci- 
sion de  la  cession  a  été  prononcée,  à  raison 
de  l'absence  de  tous  risques,  peut  cependant 
être  déclaré  de  bonne  foi,  et  est,  en  pareil 
cas,  dispensé  de  rapporter  les  fruit*  qu'il  a 
perçus  a  partir  de  la  cession.  —  Req.  7  août 
1849,  U. P.  51.  5.287. 

35.  Quand  le  titre  translatif  de  propriété 
est  annulé  pour  cause  d'erreur,  dol  ou  vio- 
lence, le  possesseur  peut  être  considéré  comme 
étant  de  bonne  foi,  s'il  a  ignoré  ces  vices,  il 
est,  au  contraire,  de  mauvaise  foi,  s'il  les  a 
connus.  J.G.  Propriété,  327. 

36.  —  IV.  Acquisition  savs  les  formali- 
tés requises.  —  Celui  qui  achète,  sans  l'ac- 
complissement des  formalités  près. nies,  un 
immeuble  qu'il  sait  appartenir  à  un  mineur, 
ne  peut  être  répute  possesseur  de  bonne  |  n. 
ni  faire  les  fruits  siens. —  Metz,  1"  juin  1821, 

Migat.,  2896-4°.  —  Bennes,   28  janv. 

1826,  J.G.  Propriété,  320.— Bourges.  11  mus 

;  e/. —  V.  aussi  Bruxelles,  14  déc.  1821, 

J.G.  Presrripl.  civ.,  903.  —  Obs.  conf.,  J.G. 

Obliqat.,  2975;  Propriété,  320. 

37.  ...  Alors  même  que  le  tuteur  se  serait 
porte  fort  de  faire  ratifier  en  majorité.  — J.G. 
Propriété,  320. 

38  En  sens  contraire,  celui  qui  a  acheté 
les  biens  propres  d'une  femme  mineure  alié- 
nés par  le  mari,  avec  promesse  de  la  put  île 
ce  dernier  de  faire  ratifier  la  vente  par  sa 
femme  lorsqu'elle  sera  devenue  majeure, 
peut,  nonobstant  la  minorité  de  la  femme. 
lors  de  la  vente,  être  considère  comme  pos- 
sesseur  de  bonne  foi  de  l'immeuble  acquis. 
—  Amions,  18juiu  1814  J  C  PropiUé  924 
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et  Contr.  de  mar.,  2493.  —  Mais  V.  observ., 
J.G.  Propriété,  321. 

39.  Néanmoins,  l'acquéreur  évincé  pour- 
rait être  dispensé  de  restituer  les  fniits.  si, 
par  exemple,  il  ét;iit  établi  que  |e  prix  de  la 
vente  avait  tourné  au  profit  de  l'incapable.— 
J.G.  Propriété, 'Ali. 

40.  Ainsi,  dans  le  cas  d'une  vente  de  biens 
de  mineur  laite  sans  les  formalités  requises, 
il  suffit,  pour  que  l'acquéreur  de  ces  biens 
doive  être  réputé  de  bonne  loi  et  ail  fail  les 
fruits  siens  jusqu'au  .jour  de  la  demande  en 
nullité,  que  la  vente,  lors  du  contrat,  ail  paru 
utile  au  mineur,  el  qu'elle  ail  eu,  par  exem- 
ple, pour  objet  de  le  soustraire  aux  pour- 
suites d'un  créancier.  —  Req.  5  déc.  1826, 
J.G.  Propriété,  322,  el  Obligat.,  2973,  29  2  et 
2979  I".  —  Bennes,  17  nov.  1836,  J.G.  Pro- 
priété, 322. 

41  Bien  plus,  quoique  l'acquéreur  d  un 
domaine  pupiilaire  ne  puisse  refuser  d'en 
restituer  les  fruits  après  l'annulation  de  la 
vente,  alors  qu'il  est  constant  qu'il  était  do 
mauvaise  foi,  cependant  les  juges  peuvent, 
par  voie  d'équité  et  pour  tarir  la  source  des 
contestations,  ordonner  que  les  fruits  seront 
compensés  avec  les  intérêts  du  prix  du  do- 
maine  payé  par  l'acquéreur, — 1-ieq.ll  nov. 
181  fi.  .1  G.  Propriété,  323. 

42  Si  l'incapable  n'était  même  pas  pro- 
priétaire  de  la  chose  transmise  au  posses- 
seur, le  titre  de  ce  dernier  se  trouverait 
atteint  d'un  double  vice,  et  il  suffirait  qu'il 
eut  connu  l'incapacité  de  son  vendeur  pour 
que,  quand  bien  môme  d'ailleurs  il  eût  cru 
ce  vendeur  propriétaire  de  la  chose  ven- 
due, il  ne  pût  faire  les  fruits  siens  pendant 
la  durée  de  la  possession.  —  J.G.  Propriété, 
324. 

43.  Toutefois,  le  tait  que,  lors  de  la  re\  en- 
dication,  la  vente  aurait  été  ratifiée  par  l'in- 
capable devenu  capable,  est  de  nature  à  faire 
naître  chez  le  possesseur  l'opinion  qu'il  est 
devenu  propriétaire  incommutable  de  la  chose 
à  lui  vendue;  par  suite,  en  supposant  qu  il 
ail  ignoré  qu'il  a  acquis  à  non  domino  i 
possession  pourrait  être  réputée  possession 
de  bonne  foi,  à  l'effet  de  lui  faire  gagner  au 
moins  les  fruits  perçus  depuis  la  ratiticatiun. 

—  J.G.  Propriété,  324. 

44  Une  congrégation  religieuse  qui,  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable  du 
Gouvernement,  s'est  mise  en  possession  des 
biens  qui  lui  ont  été  donnés  sous  forme  de 
contrat  à  titre  onéreux  ou  légués  par  per- 
sonnes interposées,  ne  peut  être  réputée  de 
bonne  foi,  et  dès  lors,  en  cas  d'annulation  de 
la  donation  ou  du  legs,  elle  doit  être  con- 
damnée à  la  restitution  intégrale  des  fruits. 

—  Civ.  c.  19  déc.  1864,  D.P.  65.  1.  116-117, 
et  sur  renvoi,  Rouen,  24  mai  1865,  D.P.  6b. 
2.  1  .1.-147. 

45.  —  V.  Acquisition  d'une  chose  inalié- 

NA11I.E0U  ALIÉNABLE  SOUS  CERTAINES  CONDITIONS 

non  remplies.  —  Dans  le  cas  où  la  chose  ac- 
quise n'était  pas  susceptible  d'aliénation,  le 
possesseur  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi, 
suivant  qu'il  ignorait,  ou  non,  que  le  bien  à 
lui  transmis  fût  inaliénable.— J.G.  Propriété, 
325 

46.  Sur  l'application  de  cette  règle  à  l'ac- 
quéreur  d'un  immeuble  dotal,  inaliénable  ou 
aliénable  a  charge  de   remploi,  condamné  au 

délaissement  de  cet  immeuble,  V.  art.  1560. 

47.  —  VI.  Titre  nul  rouit  vice  de  forme 
01  IRRÉGI ■lier. —  11  n'y  a  pas,  quant  au\ 
restitutions  de  fruits,  de  distinction  à  faire 
entre  les  vices  de  forme  et  les  vices  de  fond, 
c  lie  les  vices  qui  entraînent  des  nullités 
absolues  et  ceux  qui  ne  rendent  le  titre 
qu'annulable;  en  conséquence,  le  possesseur, 
malgré  le  vice  du  titre  en  vertu  duquel  il  pos- 
sède, peut  être  considéré  comme  possesseur 
de  bonne  foi.  —  J.G.  Propriété,  328. 

48.  Quoiqu'un  titre  irrégulier  ne  suffise 
pas  pour  prescrire,  cependant  il  peut  être 
regardé  comme  suffisant  pour  que  l'acqué- 
reur, s'il  est  de  bonne  foi,  ait  fait  les  fruits 
nions  jusqu'à  la  demande,  c'est-à-dire  tant 


LIV.  II,  TIT.  II.  —  Propriété. 

qu'il  en  a  ignoré  les  vices.  — Angers,  9  mars 
1825,  J.G.  Propriété,  329,  et  Prescript.  civ., 
900-2». 

49.  Les  donataires  d'une  rente  viagère 
qui,  en  vertu  d'un  contrat  de  mariage  signé 
par  toutes  les  parties,  et  exécuté  pendant 
plusieurs  années,  mais  dont  le  donateur  a 
demandé  la  nullité  par  le  motif  que  sa  signa- 
ture n'était  pas  formellement  mentionnée, 
ont  perçu  les  arrérages  de  la  rente,  sont 
censés  en  avoir  joui  de  bonnne  foi,  et,  par 
conséquent,  dispensés  de  les  restituer  jus— 
qu'au  jour  de  la  demande.  —  Douai,  7  mai 
1819,  J.G.  Propriété,  329;  Responsab.,  421. 

50.  Celui  qui,  en  vertu  d'un  testament 
nul  pour  vice  3e  forme,  possède  de  bonne  foi, 
c  e-t-a-dire  dans  l'ignorance  de  cette  nullité, 
les   biens  d  une  succession,  fait  les  fruits 

siens  jusqu'au  jour  de  la  demande  en  nullité. 
—Toulouse,  6  juill.  1821,  J.G.  Propriété  329- 
2°.—  Lyon,  29  nov.  1828,  ibid., 329-4» ,  el  Dis- 
pos, entre  vifs,  3114.  —  Civ.  r.  21  juill.  1839, 
J.G.  Propriété,  329-5°;  Dispos,  entre  vifs, 
3216-2». 

51.  —  VII.  Acquisition  à  non  domino.  — 
Si  le  possesseur  a  acquis  <i  non  domino,  il 
a  le  droit  de  faire  les  Iruits  siens,  en  suppo- 
sant qu'il  ait  ignore  le  défaut  du  pouvoir 
d'aliéner,  qui  constitue  ici  le  vice  de  son 
titre,  chez  celui  dont  il  est  l'ayant  cause.  — 
J.G.  Propriété,  313;  Vente,  51b. 

52.  Ainsi,  le  tiers  qui  achète  du  mari  seul 
des  biens  qu'il  sait  appartenir  a  la  femme, 
n'est  pas  de  bonne  foi,  et  doit  restituer  tous 
les  fruits  qu'il  a  perçus.  —  Hennés,  14  juin 
1841,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1317,  elPrescript. 
civ.,  i:i\ . 

53.  Mais  il  en  esi  autrement  s'il  a  ignoré 
que  le  bien  était  propre  à  la  femme.  — 
Mines.  25  vent,  an  11,  J.G.  Contr.  de  mar., 
1317  et  4269-1°. 

54.  La  circonstance  que  le  possesseur  au- 
rait acheté  à  non  domino  la  chose  d'autrui, 
avec  stipulation  île  non-garantie,  ou  même  à 
ses  risques  et  périls,  ne  constitue  pas  néces- 
sairement le  possesseur  en  mauvaise  foi.  — 
Caen,  28  août  1835,  J.G.  Propriété,  330.  — 
Mais  V.  observ.,  ibid. 

55.  Dans  le  cas  où  une  personne  a  va  ni  ache- 
té un  immeuble  qu'elle  croyait  appartenir  il  un 
tiers,  pour  lequel  le  vendeur  s'était  porté  fort 
avec  promesse  de  ratification,  un  second  tiers 
survient  et,  en  qualité  de  véritable  proprié- 
taire, actionne  1  acquéreur  en  revendication, 
celui-ci  gagnerait  les  fruits  si  le  premier  (nos 
avait  ratifié  la  vente  avant  l'action  en  reven- 
dication ;  mais  il  n'en  serait  pins  de  même  si 
le  secoua  tiers  avait  revendiqué  l'immeuble 
avant  toute  ratification  de  la  part  du  premier 

tiers.  — J.G    Propriété,  iioO. 

56.  —  VIII.  Erreur  de  droit.  —  La  loi  ne 
distingue  pas  entre  les  vices  qui  tiennent  à 
une  erreur  de  droit  et  les  vices  qui  tiennent 
ù  une  autre  cause.  Pour  être  de  bonne  foi.  il 
suffit  de  posséder  en  vertu  d'un  titre  trans- 
latif de  propriété  dont  on  ignore  les  vues, 
quels  qu.  ils  soient.  —  J.G.  Propriété  331. 

57.  Le  possesseur  ne  peut  donc  être  ré- 
puté, en  vertu  de  la  seule  maxime  \'ul  n'est 
censé  ignorer  la  loi,  avoir  connu  de  piano 
les  \  nés  de  son  titre.  —  J.G.  Propriété,  331  ; 
D.P.  54.  I.  402.  note:!. 

58.  Suivant  la  jurisprudence,  au  contraire, 
la  possession  qu'on  ne  conserve  qu'à  l'aide 
il  une  opposition  ou  action  contraire  a  une 
loi  formelle  que  l'on  est  toujours  censé  con 
naître,  ne  saurait  être  réputée  de  bonne  loi 
et  taire  gagner  les  fruits.  —  Civ.  c.  4  févr. 
1845,  D.P.  45.  I.  151. 

59.  Ainsi,  le  maire  qui,  contrairement  a  la 
disposition  expresse  de  l'art.  1596,  se  rend 
adjudicataire  d'un  bien  de  la  commune  qu  il 

a  liinnislre,  ne  peut  être  réputé  de  bonne  loi, 

el  doit,  dos  lors,  restituer  les  fruits  du  jour 

de  son  indue  possession  —  Civ.  c.  lOjanv. 
1843,  J.G.  Propriété,  334,  et  Vente,  159.— 
V.  toutefois  observ.,  J. il.  Propriété,  :'.34. 

60.  De  même,  la  nullité  d'une  disposition 
testamentaire   prohibée  comme   contraire  à 


l'ordre  public,  et,  par  exemple,  comme  en- 
tachée de  substitution  prohibée,  donne  à  la 
possession  prise  ou  obtenue  en  vertu  de  cette 
disposition,  un  caractère  de  mauvaise  foi  qui 
astreint  le  possesseur  à  la  restitution  Je: 
fruits  perçus.  —  Req.  30  nov.  1853,  D.P.  54 
1.  402. 

Contra  :  —  Rennes,  19  mai  1849,  D.P.  52. 5 
206. 

61.  Pareillement,  le  père  qui,  après  la 
mort  de  son  enfant,  a  continue  de  jouir  de 
l'usufruit  légal,  no  peut  être  réputé  posses- 
seur de  bonne  foi,  et,  par  suite,  affranchi  de 
la  restitution  des  fruits.  —  Civ.  r.  1S  nov. 
1806,  J.G.  Puiss.patem.,  148.  —  Req.  5août 
1812.  ibid. 

62.  Et  même  il  suffit  qu'une  loi  prohibi- 
tive d'un  acte  ait  été  promulguée  pour  que 
l'une  des  parties  ne  puisse  être  réputée  jouir 
en  vertu  d  un  titre  dont  elle  ignorait  les  vices, 
encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  donation 
mutuelle  entre  époux,  faite  par  un  seul  et 
même  acte  peu  de  temps  après  la  publi- 
cation de  l'art.  1097  c.  civ.,  qui  a  interdit  ce 
mode  de  disposer.  —  Bourges,  28  août  1832, 
J.G.  Propriété,  335. 

63.  Jugé,  d'autre  part,  que  le  légataire  par- 
ticulier qui  possède  de  bonne  foi,  fait  les 
fruits  siens,  quoiqu'il  ait  obtenula  délivrance, 
non  de  l'héritier  du  sang,  mais  du  donataire 
de  l'usufruit  :  il  n'est  pas  tenu  de  la  re>tiui- 
tion   de  ces  fruits  envers  l'héritier  du  sang. 

—  Paris,  29  août  1834,  J.G.  Propriété,  332,  et 
Disposit.  entre  vifs,  24110. 

64.  En  tout  cas,  il  suffit  que  les  fruits  d'un 
legs  particulier  aient  dû  être  perçus  par  un 
donataire  pour  que,  dans  le  cas  où  la  déli- 
vrance du  legs  a  été  faite  par  ce  donataire, 
au  lieu  de  l'avoif  été  par  I  héritier  légitime, 
ce  dernier  soit  sans  intérêt  et  partant  sans 
qualité  pour  se  prévaloirde  cette  irrégularité. 

—  Req.  5avr.  1S36,  J.G.  Propriété',  332,  et 
Disposit.  entre  vifs,  2400. 

65.  Bien  que  le  titre  en  vertu  duquel 
un  individu  possède  soit  illégal  comme  le 
serait  l'ordonnance  qui  a  déclaré  que  des  ai  - 
tions  sur  des  canaux,  appartenant  aux  ban- 
nis par  la  loi  de  1816,  avaient  fait  retour  au 
domaine  de  l'Etat,  ce  possesseur  a  pu  néan- 
moins être  déclaré  avoir  joui  de  bonne  foi, 
et,  par  suite,  être  dispensé  de  restituer  les 
arrérages  provenant  des  actions.  —  Cons. 
d  Et.  18  aoûl  1832,  J.G.  Propriété,  333.— 
V.  observ.,  ibid. 

66.  Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  s'agissait  de  la 
violation  d'un  texte  de  loi  clair  et  formel,  il 
y  aurait  lieu,  quant  à  l'appréciation  des  preu- 
ves de  la  bonne  foi  alléguée  par  le  posses- 
seur ,  de  se  montrer  plus  sévère  et  plus  exi- 
geant que  s'il  s'agissait  de  la  violation  d'une 
loi  douteuse  et  controversée.  —  J.G.  Pro- 
priété,  331. 

67.  —  IX.  Constatation  de  la  mauvaise 
foi.  —  Le  possesseur  ne  reut  être  condamné 
à  restituer  les  fruits  perçus  avant  le  trouble 
apportée  sa  possession,  qu'autant  que  la  dé- 
cision qui  lui  ordonne  de  délaisser  constate 
qu'il  possédait  de  mauviiso  foi,  — Civ.  c. 
3  mai  1869,  D.P.  69.  1.  254.  —  Conf.  Civ.  c 
12  mai  1840,. J.G.  Propriété,  32b,  et  Conti . 
de  mar..  3S70. 

68.  Dire  qu'il  va  eu  indue  détention,  ce 
n'est  pas  dire  nécessairement  que  le  déten- 
teur est  de  mauvaise  foi;  c'est  donc  à  tort 
qu'en  l'absence  do  constatation  de  la  mau- 
vaise foi  ou  de  la  connaissance  des  vices 
de  son  titre,  le  détenteur  est  condamné  a 
restituer  les  fruits  à  compter  de  son  indue 
détention.  —  Civ.  c.  24  févr.  1834,  J.G.  Pro- 

296-2»  et  311-1°.  —  Civ.  c.  25  mars 
1835,  ibid.,  296-1°.  —Civ.  c.  7  janv.  1861, 
D.P.  61.  1.384. 

69.  —   Cependant,  le  possesseur  è\ 
peut  être  condamné  a  la  restitution  des  fruits 
OU   des    intérêts    de    la    chose    dont    il    avait 

l'indue  possession,  el  notamment  d'une 
■  es-ion,   sans   constatation   de  sa   mauvaise 
foi,  si  cette  condamnation  est  prononcée,  non 
en  vertu  des  art.  549  et  5b0,  mais  à  titre  je 
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dommages-intérêts  'art.\  1382).   —   Req.  10 
mai  1839,  D.P.  39.  I.  422. 

70.  Le  détenteur  en  vertu  d'un  testament 
nul  en  la  l'orme,  qui  est   condamné  an  dé- 
laissement des   biens  pour  cause  de  nullité 
de  son  titre,  ne  peut  l'être  en  même  temps 
!a  restitution  des  fruits,  à  partir  d'uni 

que  antérieure  à  la  demande,  qu'autant  qu'il 
est  expressément  déclaré  de  mauvaise  foi. — 
Civ.  r.   24  juill.  1839,  J.G.  Propriété,  329,  et 
!re  ni  .-.  3216-2°. 

71.  Même  décision,  dans  le  cas  où  le  tes- 
tament a  été  annulé  comme  faux.  —  Civ.  c. 
24  févr.  1834,  J.G.  Propriété,  311. 

72.  Le  cohéritier,  possesseur  en  vertu 
d'un  partage  rescindé  pour  lésion,  ne  peut, 
de  même  que  tout  autre  possesseur,  être 
condamné  à  la  restitution  des  fruits  par  lui 
perçus,  qu'autant  qu'il  est  déclaré  qu'il  les 
aperçus  de  mauvaise  foi:  en  conséquence, 
il  y  a' lieu  d'annuler  le  jugement  qui  con- 
damne cet  héiitier  à  cette  restitution,  non  à 
partir  de  la  demande,  mais  à  compter  du 
partage  même,  et  cela  sans  déclarer  qu'il 
était  de  mauvaise  foi.  —  Civ.  c.  8  févr.  1830. 
J.G.  Propriété,  297. 

73.  Il  suffit  qu'un  individu  ait  poss. 
vertu  d'un  titre  qu'il  pouvait  croire  translatif 
de  propriété,  et  spéciale'ment  en  vertu  d'un 
acte  de  substitution,  pour  qu'il  ne  puisse,  en- 
core bien  que  ce  titre  ait  été  annulé,  être 
condamné  à  la  restitution  des  fruits  perçus, 
alors  qu'il  nfcst  nullement  constaté  qu'il"  fût 
de  mauvaise  foi.  —  Cit.  c.  11  févr.  1833.  J.G. 
Propriété.  343. 

74.  Toutefois,  l'arrêt  qui  déclare  qu'une 
personne  s'est  emparée  d'une  propriété  par 
abus,  sans  droit  et  sans  qualité,  constate  suf- 
fisamment sa  mauvaise  foi....  et.  par  suite. 
cette  personne  a  pu  être  condamnée  à  la  res- 
titution des  fruits  depuis  sa  jouissance.  — 
Civ.  r.  20janv.  1*33,  J.G.  Propriété,  29S-I» 
et  528. 

75.  La  déclaration,  en  fait,  d'une  cour 
d'appel,  que  le  possesseur  d'un  terrain,  qui  a 

ince,  ne  pouvait  ignorer,  àlasimpie  lec- 
ture de  son  titre,  qu'il  n'avait  aucun  droit  sur 
ce  terrain,  suffit  pour  le  constituer  de  mau- 
vaise foi:  par  suite,  les  juges  ont  pu  n'avoir 
aucun  égard  à  la  demande  de  ce  possesseur. 

rit  "au  remboursement  des  améliorations 
par  lui  faites,  sur  le  motif  qu'ils  ne  le 
damnaient  pas  à  la  restitution  des  fruits  par 
lui  perçus  pendant  plus  de  vingt  ans.  — 
Req.  O'nov.  183$,  J.G.  Propriété,  298,  et 
Compét.  admin.,  259. 

76  ...  Et  cela,  «ns  qu'on  puisse  voir  dans 
cette  dernière  disposition  l'application  des 
règles  de  la  compensation,  et  une  violation  de 
ces  règles,  en  ce  qu'il  se  serait  agi  de  deux 
dettes  non  également  liquides.— Même  arrêt. 

77.  ...  Alors  même  que  le  possesseur 
évincé  aurait  obtenu  un  jugement  au  posses- 
soire  qui  le  maintenait  dans  sa  possession. 

—  Même  arrêt. 

78.  De  même,  l'arrêt  qui,  en  accueillant 
une  demande  en  revendication  des  terres 
vaines  et  vagues,  formée  en  vertu  de  la  loi 
-lu  28  août  1792,  déclare  que  les  héritiers  de 
1  ancien  seigneur  ont  agi  au  mépris  des  droits 
des  anciens  vassaux,  et  qualifie  de  voies  de 

tes  de  jouissance  exercée  par  ces 
héritiers,  constate  suffisamment  qu'ils  n'é- 
laient  pas  possesseurs  de  bonne  foi.  —  Civ. 
r         ivr   1851,  D.P.  51.  1.  149. 

79.  — X.  Pouvoir  d'appréciation  du  jige. 

—  Les  faits  constitutifs  de  la  bonne  ou  de  la 
mauvaise  foi  sont  dans  l'appréciation  souve- 
raine des  tribunaux. — Req.  13déc.  1830,  J.G 
Propriété,  337.  —  Observ.  conf.,  ibi'l..  336. 

80.  Ainsi,  les  juges  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  se  dispenser,  en  condamnant 
un  tiers  détenteur  a  restituer  un  immeuble 
qu'il  a  acquis  pour  le  compte  d'un  émigré, 
de  ^Mimettre  ce  tiers  à  la  restitution  des 
fruits,  même  du  jour  de  la  demande. — Caen, 

i,  J.G.  Propriété,  338. 

81.  D'autre  part,  le  cohéritier  qui  s'est 
Mu    emparé  de  la  sncression.  sur  le  fonde- 
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ment  d'une  renonciation  faite  par  son  cohé- 

alors  qu'il  savait  que  le  renonçant  avait 

iccepté  sous  bénéfice   d'inventaire,  ce 

qui  rendait  la  renonciation  sans  effet,  peut 

être  déclaré,  sur  ce  motif,  avoir  possédé  de 

mauvaise  foi.  sans  qu'une  telle  de<  ision  soit 

•àcensure.—  Req.  25  mars  1840,  J.G. 

Propriété,  339;  Cassation,  1718-18°,  et  M<c- 

cession,  681. 

82.  Bien  que  la  location  des  halles,  mar- 
chés et  chantiers  fasse  essentiellement  partie 

evenus  communaux,  une  commune  qui 
s'est  perpétuée  dan-  la  jouissance  des  balles 
appartenant  à  un  particulier,  malgré  les  i 

i-  du  propriétaire  et  les  ordres  de  l'au- 

.  peut  être  condamnée  à  rendre  compte 
de  la  totalité  1rs  produits  de  cette  jouis- 
sance, et  l'arrêt  qui,  dans  ces  circonstances, 
déclare  en  fait  l'illégalité  de  la  jouissance  de  la 
commune  ne  peut  être  cassé.— Civ.  r.  20  mai 
1829,  J.G.  Propriété,  335. 

83.  Lorsque  des  juges,  appréciant  les  ca- 
îs  d'un  acte  qualifié   vente,  de 

que  ce  n'est  point  une  vente,  mais  un  con- 
trat d'antichrèse,  ils  peuvent  condamner  le 
prétendu  acquéreur  à  restituer  les  fruits.  — 
Req    1er  juin  1826,  J.G.  Propn      .  339. 

84.  Toutefois,  ce  pouvoir  d'appréciation 
souveraine  a  ses  limites.  Ainsi,  pourraient 
être  cassées  les  décisions  qui,  contrairement 
au  texte  formel  de  la  loi.  admettraient  que  le 
possesseur  a  pu  être  de  bonne  foi.  en  l'ab- 
sence de  tout  titre,  même  putatif.  —  J.G. 
Propriété, 340,  et  Cassation,  1714s. 

§  2.  —  A  quelle  époque  doit  exister 
la  bonne  foi. 

85.  De  ce  que  le  possesseur  ne  fait  les 
fruits  siens  qu  autant  qu'il  est  de  bonne  foi  à 
l'époque  ou  il  les  perçoit  art.  349),  il  suit  que 
des  qu'il  cesse  d'être"  de  bonne  foi,  c'est  de 
ce  moment  aussi  qu'il  cesse  d'acquérir  les 
fruits  :  à  cet  égard,  il  y  a  une  différence  no- 
table entre  l'acquisition  des  fruits  et  la  pres- 
cription (art.  2265).—  J.G.  Propriété,  341.  — 
V.  infrà,  n»'  93  et  s. 

86.  L'néritier  pur  et  simple  du  possesseur 
de  mauvaise  foi  acquiert  les  fruits,  s'il  est 
lui-même  de  bonne  foi.  —  Douai,  1"  juill. 
Is.n.  J.G.  Propriété,  342.  —  Douai,  15  mai 
1847,  ibid.  —Civ.  c.  24  mai  1848.  D.P.  48.  1. 
200,  et  sur  renvoi,  Orléans,  11  janv.  lsiy,  D.P. 
49.2.  172.— Observ.  conf.,  J.G.  Propriété, 3i2. 

87.  En  sens  contraire,  l'héritier  ne  peut 
être  réputé  avoir  possédé  de  bonne  foi  ce 
que  son  auteur  possédait  de  mauvaise  foi  :  en 
conséquence,  il  est  non  recevable  à  opposer 
sa  bonne  foi  personnelle  contre  une  demande 
en  restitution  de  fruits  formée  par  le  véri- 
table propriétaire.  —  Caen,  2o  juill.  1826, 
J.G.  Propriété,  343  et  348-2».  —  V.  autor. 
en  ce  sens,  ibid. 

88.  ti  le  possesseur,  dès  qu'il  a  connu  les 
vices  de  son  titre,  avait  fait  donation  à  son 
fils  de  l'immeuble,  afin  que  le  donataire,  à 
raison  de  sa  bonne  foi,  gagnât,  à  rencontre 
du  véritable  propriétaire,  les  fruits,  qu'il  ne 
pouvait  plus  gagner  lui-même,  il  serait  res- 
ponsable de  la  valeur  des  fruits,  bien  que  son 
indue  possession  eût  cessé;  et  cette  ol 
tion,  née  en  sa  personne,  devrait  pis-er. 
comme  toute  autre,  à  sa  mort,  à  la  charge 
du  fils  donataire  qui  se  porterait  son  heri- 
tier.  —  J.G.  Propriété,  344. 

§  3.  —  Preuve  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi. 

89.  Le  possesseur  est  légalement  présumé 
de  bonne  foi;  il  n'a  donc  rien  à  prouver  : 
c'est  a  son  adversaire  à  démontrer  le  fait  de 
sa  mauvaise  foi  (art.  1116  et  2202).  —  J.G. 
y     oriélê,  385. 

90.  La  mauvaise  foi  du  possesseur  devant 
être  prouvée,  les  intérêts  d'une  somme  ré- 
servée par  le  donateur  ne  courent  pas  de 
plein  droit  du  jour  du  décès  de  ce  donateur 
au  profit  de  ses  héritiers;  ils  ne  sont  dus  que 

ir  de  la  demande  formée  contre  II 


|  nataire,   s'il  n'est   pas  prouvé   que  celui-ci 
connaissait  les  vices  de  son   titre.  —  Bor- 
>  deaux,  19  janv.  1827,  J.G.  Propriété,  313,  et 
i   Dispos,  entre  vifs,  711. 

91.  La  mauvaise  foi  peut  être  prouvée  par 
tous  les  modes  de  preuve,  même  par  la 
preuve  testimoniale  ou  par  simples  présomp- 
tions, alors  même  que  l'intérêt  du  litige  se- 
rait supérieur  a  150 îr.  —J.G.  Propriél 

92.  Il  en  est  de  même,  au  cas  où  il  s'agi- 
rait de  prouver,  non  pas  que  le  possesseur  a 
commencé  de  posséder  de  mauvaise  foi.  mais 

;  qu'il  a  cesse  de  posséder  de  bonne  loi  eQuest. 
controv.).  —J.G.  Propriété,  340. 

§  4.  —  Quand  cesse  la  bonne  foi. 

93.  De  ce  que  le  possesseur  cesse  d'être  de 
bonne  foi  du  moment  où  les  vices  de  son 
titre  lui  sont  connus,  il  suit  qu'il  n'est  pas 
besoin  pour  cela  qu'une  demande  ait  été 
intentée  contre   lui.  —J.G.  Propriété,    317. 

94.  Ainsi,  celui  qui  ne  peut  être  légale- 
ment considéré  comme  avant  été  possesseur 
de  bonne  foi.  doit  restituer  les  fruits  à  comp- 
ter du  jour  de  son  entrée  en  jouissance,  et 

1  non  pas  seulement  à  compter  du  jour  de  l'in- 
lation  en  justice.  —   Paris,   i"  mars 
1808,  J.G.  Propriété,  348-4°,  et  Preserii 
civ.,  932-3°. 

95.  Le  possesseur  qui  a  détenu  des  biens 
en  vertu  d'un  testament  déclaré  faux,  el  dont 
il  evst  reconnu  l'auteur,  doit  être  réputé,  par 
la  force  même  des  choses,  possesseui  de 
mauvaise  foi,  et,  à  ce  titre,  il  est  obligé  de 
restituer  les  fruits  aux  héritiers,  à  compter 
du  jour  du  décès.  —  Aix,  14  août  1837.  J.G. 
Propriété,  348-3». 

96.  L'acquéreur  contre  lequel  la  vente  a 
été  résolue  pour  défaut  de  payement  du  prix, 
est  réputé  de  mauvaise  foi,  et,  par  consé- 
quent, doit  restituer  tous  les  fruits  qu'il  a 
pei  us,  et  non  pas  seulement  ceux  qu'il  a 
perçus  depuis  la  demande  en  résolution.  — 
V.  art.  1033  et  1636. 

97.  Le  possesseur  sera  constitué  en  mau- 
vaise foi,  de  quelque  manière  qu'il  aiteonnu  le 
vice  de  son  titre,  soit  par  1  effet  d'une  de- 
mande en  justice  ou  d'une  citation  en  conci- 
liation, suivie,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une 
demande  en  justice  (art.  2245  et  c.  proc.  37). 
—  J.G.  Propriété,  347,  330. 

98.  ...  Soit  par  une  sommation  extrajudi- 
ciaire. —  J.G.  Propriété,  347. 

99.  Celui  qui  avait  des  raisons  plausibles 
de  se  croire  cohéritier  n'est  tenu  à  la  resti- 
tution des  fruits  qu'à  dater  de  la  demande 
en  justice.  —  Liège,  10  déc.  1810,  J.G.  Pro- 
priété, 350. 

100.  L'individu  qui,  se  considérant  comme 
habile  à  succéder,  s  est  emparé  d'une  succes- 
sion, cesse  d'être  possesseur  de  bonne  foi 
des  que  d'autres  héritiers  ont  réclamé  leurs 
droits  à  la  même  succession  ;  en  conséquence, 
il  doit  les  fruits  du  jour  de  cette  demande, 
alors  même  que  les  cohéritiers,  qui  d'abord 
avaient  succombé  en  première  instance,  sont 
restés  pendant  plusieurs  années  sans  appe- 
ler. —  Caen,  25  juill.  1820,  J.G.  Propriété. 

101.  Les  fruits  des  biens  qui.  après  avoir 
été  l'objet  d'un  partage  anticipé  frappé  de 
nullité,  se  trouvent  réunis,  par  suite  de  cette 
annulation,  à  la  succession  de  l'ascendant 
donateur,  et  sont  ainsi  soumis  à  un  nouveau 

fiartage,  doivent  être  restitués  à  partir  seu- 
ement  de  la  demande  en  nullité  du  p 
anticipé,  et  non  à  compter  de  leur  pei 
tion,  alors  que  la  mauvaise  foi  du  niparta- 
geant  obligé  à  relie  restitution,  c'est-à-dire  -a 
ice  des  vices  du  partage  annulé, 
pas  constatée: les copartageants  ne -mit 
tenus  de  restituer,  a  partir  de  la  percep 
les  fruits  des  biens  partagés,   que  lorsqu'il 
s'aïit  de  fruits  perçus  durant  l'indivision.  — 
Civ.  c.  11  [mil.  1866,  D.P.  66.  I.  323. 

102.  L'Etat  ne  p  issède  de  bonne  foi  un« 
succession  vacante  que  pendant  que  l'exis- 
tence de  l'héritier  a  été  ignorée,  et  jusqu'au 

:    relui    CI    -'"        foil       JiinailrC.   —    Pjrii 
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LIV.  Il,  T1T.  II. 


Propriété. 


\"  juin  i837,  J.G.  Succession,  418  et  416.  — 
Req  7  juin  1837.  ibid.  —  Paris,  2  févr.  1844, 
,/,,./  et  41».  —  Paris,  13  avr.  1848,  D.P.  18. 
2.  114.  —  Paris.  17. janv.  1851,  D.P.  51  2.69. 
103  Et  il  cesse  d'avoir  droit  aux  fruits,  du 
jour  où  le  mémoire  exigé  par  l'art.  If.  de  la 
lui  du  28oct.  1790  a  été  déposé  par  l'héri- 
tier, et  non  pas  seulement  du  jour  ou  l'action 
en  délaissement  de  l'hérédité  a  été  portée  de- 
vant les  tribunaux.  —  Paris,  13  avr.  1848, 
D  P.  48.2.  114.  —  Paris,  30  avr.  1839,  D.P. 
60.  2.  178. 

104.  Jugé,  toutefois,  à  l'occasion  d  une  de- 
mande en  revendication  intentée  par  une 
commune,  que,  bien  que  le  dépôt  du  mémoire 
ait  pour  effet  d'interrompre  la  prescription, 
il  n'a  pas  celui  de  faire  considérer  ipso  facto 
l'Etat  comme  possesseur  de  mauvaise  loi  et 
de  le  rendre  passible  de  la  restitution  des 
fruits,  à  l'égal  d'une  demande  judiciaire.  — 
Civ.  r.  23  déc.  1840,  J.G.  Domaine  de  l'El., 
362. 

105.  L'héritier  apparent  ne  doit  la  restitu- 
tion des  fruits  qu'a  compter  de  la  demande 
formée  plus  tard  par  un  cohéritier  en  restitu- 
tion de  sa  part  dans  la  succession.  —  Paris, 
29  avr.  1844,  J.G.  Propriété,  291-4»,  el  Par- 
lern.  el  fil.,  627-3».  —  Colmar,  18  janv.  1850, 
11. P.  51.  2.  161.  —  Civ.  c.  21  janv.  1832,  D.P. 
52.  I    56.  .  , 

106.  La  commune  contre  laquelle  a  ete 
formée  une  action  qui,  d'abord,  tendait  à  la 
faire  déclarer  déchue  de  tous  ses  drorts  d'u- 
sage dans  une  forêt  domaniale,  et  qui.  dans  le 
cours  de  l'instance,  a  été  restreinte  :i  la  ré- 
clamation d'un  simple  droit  de  fiées  (tenter, 
a  pu  être  déclarée  de  mauvaise  foi,  quant 
à  la  perception  du  droit  de  tiers  denier 
ainsi  revendiqué,  et  a  pu,  dès  lors,  être  con- 
damnée à  en  restituer  le  montant,  à  partir 
de  la  demande  originaire,  et  non  pas  seule- 
ment à  compter  du  jour  où  la  demande  a  été 
limitée  à  ce  droit  de  tiers  denier.  —  Civ.  r. 
3  mai  1853,  D.P.  53.1.156. 

107.  Le  possesseur,  contre  lequel  a  été 
formée  une  demande  en  revendication,  fon- 
rlée  sur  les  vices  de  son  titre,  cesse  d'être  de 
I  onne  foi  et  n'a  plus,  dès  lors,  droit  aux 
fruits  a  partir  de  celte  demande,  ot  non  pas 
seulement  à  partir  de  la  signification  de  l'ar- 
rôl  qui  l'a  définitivement  accueillie. —Civ.  c. 
8    mars   1852,  D.P   52.  1.  186. 

108  A  partir  de  quel  moment  le  donataire, 
en  cas  d'inexécution  des  charges  de  la  doua1- 
lion,  est-il  réputé  de  mauvaise  foi,  et,  par 
suite,  tenu  de  la  restitution  des  fruits?  — 
V.  art.  B54. 

109.  Même  question  à  l'égard  destiersdé- 
tenteurs  des  biens  donnés  sous  conditions 
non  exécutées  par  le  donataire.  —  V.  ibid. 

110.  La  bonne  foi  ne  peut  jamais  durer 
api  as  la  demande  en  justice  :  on  sont  ici  h  luit 
en  vain  que  le  revendiquant  peut  n'avoir  pas 
communiqué  ses  titres  el  qu'il  est  dès  lors 
possible  que  la  demande  au  début  ne  paraisse 
pus  sérieuse.  —  ■'  G.  Propriété,  353. 

111.  En  conséquence,  le  possesseur  doit 

être  réputé  avoir  connu,  dés  la  il nie,  1rs 

vices  de  son  titre,  quand  bien  même  il  eût 
gagné  au  possessoire,  ou,  au  pétitoire,  en 
première  instance,  contradé-toireinent  «m  par 
défaut;  ou  si,  après  avoir  gagné  en  appel,  il 
.iv;i il  succombé,  après  cassation  de  cet  arrêt 
devant  la  cour  de  renvoi.  —  J.G.  Propriété, 
:    i 

112.  Si,  le  possesseur  ayant  obtenu  gain 
de  cause,  la  décision  était  ensuite  rétractée 
par  la  voie  delà  requête  civile  fondée  sur  son 
ai  I  personnel,  il  devrait  être  condamné  a  la 
restitution  des  fruits  a  partir  du  jour  de  la 
demande  primitive  intentée  contre  lui.  —  J.G. 
Propriété,  335. 

113.  Toutefois,  le  possesseui  pourrait  être 
réputé,  au  contraire,  de  bonne  loi,  en  vertu 
de  la  décision  judiciaire  qui   aurait  repoussé 

la  demande  en  revendication  formée  contre 
lui,  si  cette  décision  n'étai'  plus  tar.l  rétrac- 
tée sur  requête  civile  que  par  un  moyen 
tout   a   fait  étranger  A  o»  uossesseur,   par 


evempie,  si  elle  était  rétractée  pour  avoir  été 
rendue  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées 
fausses  depuis.  —  J.G.  Propriété,  358 

114.  Ce  que  l'on  vient  de  dire  de  la  re- 
quête civile  s'applique  aussi  à  la  tierce-oppo- 
sition, par  suite  de  laquelle  la  décision  judi- 
ciaire, qui  aurait  maintenu  antérieurement  le 
possesseur,  serait  ensuite  rétractée  — J.G. 
Propriété,  355. 

115  La  question  desavoir  à  quel  moment 
la  bonne  foi  a  cessé  est  une  question  de  fait 
laissée  à  l'appréciation  discrétionnaire  des 
magistrats.  —  J.G.  Propriété,  352,  356. 
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CHAPITRE  II. 

Du  Droii  d'accession  sur  ce  qui  s'unit 
et  s'incorpore  à  la  chose. 


Art.  S5I. 


Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  n  la 
chose  appartient  au   propriétaire,    sui- 


vant les  règles  qui  seront  ci-après  éta- 
blies. —  C.  civ.  546,  712,  1018  s., 
ltilo,  2118,  2133,  2204. 

Exposé   des    motifs   et    Rapports ,   J.6.  Proprirtr, 
p.  185  et  s.,  n"  15,  38. 


Sect.  1.  —  Du  Droit  d'accession  relative- 
ment AUX  CHOSES   IMMOBILIÈRES. 

Art.  532. 

La  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus 
toutes  les  plantations  et  constructions 
qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  exceptions 
établies  au  titre  des  Servitudes  ou  Ser- 
vices fonciers. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les 
constructions  et  fouilles  qu'il  jugera 
à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous 
les  produits  qu'elles  peuvent  fournir, 
sauf  les  modifications  résultant  des  lois 
el  rèjflements  relatifs  aux  mines,  et  des 
luis  et  règlements  de  police.  —  C.  civ., 
590,  594,  637  s.,  641,  671,  672,  674, 
678,  1403,  2118,  2133.  —  L.  21  avr 
1810, 

Etposé  des  motifs  et  Rapports ,  J.G.  Propriété, 
p.  185  et  s.,  n"  16,  38,  62. 

1.  Le  propriétaire  du  sol  est  propriétaire 
de  tout  ce  qui  doit  être  considéré  comme 
partie  intégrante  de  ce  sol  lui-même,  à  savoir 
du  dessus,  que  l'on  qualifiait  autrefois  rie 
cœlum,  du  dessous,  dont  l'ancienne  désigna- 
tion était  inféra,  et  dont  les  svnonymes  sont 
em  ore  les  mots  «  fonds  et  tréfonds.  »  —  Pro- 
priété, 382. 

2.  L'art.  552  n'est  que  déclaratif  du  droit 
commun,  relativement  à  la  nature  et  au 
effets  de  la  propriété,  mais  ne  prohibe  pas 
les  modifications  qu'on  voudrait  v  apporter. 
—  Req.  13  févr.  1834,  J.G.  Propriété,  67. 

3.  Ces  trois  éléments  :  1°  le  sol  :  2°  la  su- 
perficie; 3°  la  partie  souterraine,  peuvent 
donc  appartenir  à  autant  de  propriétaires 
distincts.  —  J.G.  Propriété,  3S3 

4.  Comme  exemples  de  cette  séparation, 
un  peul  citer  le  domaine  congéable,  l'empliy- 
léose  et  le  droit  de  superficie  ;  et,  dans  ces 
i  as,  comme  c'est  de  la  superficie  que  dépend 
toute  l'uitfiïédu  fonds,  le  droit  du  domanier, 
rie  î'emphytéote,  ou  du  superficiaire,  i  été 
qualifié  de  domaine  titile,  tandis  que  le  droit 
du  maître  du  sol  a  reçu  le  nom  de  domaine 
direct.  —  J.O.  Propriété,  384. 

5.  Les  différents  étage»  d'une  maison  peu- 
vent appartenir  à  plusieurs  propriétaires  dif- 
férents  —  V.  art.  (564. 

6.  La  rèsle  écrite  dans  l'art.  552,  que  la 
propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  des- 
sus et  du  dessous,  établit  une  simple  pré- 
somption qui  jieut  être  détruite  par  d'autres 
présomptions  résultant  des  titres  ou  de  la 
possession.  —  Civ.  c.  30  nov.  1853,  D.P.  54. 
I.  17.  —  Req.  24  nov.    1869,  D.P.  70.  1.  274. 

7.  Ainsi,  d'une  part,  lorsque,  de  deux 
maisons  contiguës,  adjugées  en  même  temps 
à  deux  acquéreurs  différents,  l'une  a  et',  dé- 
signée dans  le  cahier  des  charges  comme  ne 
se  composant  que  d'un  rez-de-chaussée  et 
d'un  premier  étage,  et  que  les  étages  supé- 
rieurs, sans  communication  avec  la  partie  in- 
férieure de  cette  maison,  communiquent,  par 
des  ouvertures,  avec  les  étages  correspon- 
du ft^  de  la  maison  voisine,  cet  état  des  lieux 


Chap.  H.  —  J>, 


>roit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit,  etc 


prouve,  contrairement  à  la  présomption  tirée 
de  la  propriété  du  sol,  que  c'est  bien  de 
celte  dernière  maison  que  dépendent  les 
bâtiments  objet  de  la  contestation.  —  Même 
arrêt,  du  30  nov.  1853.—  V.  observ.  J.G.  Pro- 
priété, 382.—  V.  encore  art.*553,  n«  J  et  6. 

8.  Et,  d'autre  pi  .t.  des  r,t  es  peuvent  être 
considérées  comme  dépendant  du  terrain 
voisin  de  celui  sous  lequel  elles  se  trouvent, 
lorsque  l'unique  entrée  en  a  été  établie  sur 
ce  terrain  voisin, 'et  qu'en  outre  elles  ont 
été  constamment  mentionnées  comme  en 
faisant  partie,  dans  les  actes  de  vente  dont  le 
même  terrain  a  été  l'objet,  à  la  différence  des 
actes  de  vente  concernant  l'autre  propriété  : 
il  y  a  la  une  interprétation  des  titres  respec- 
tifs des  parties  et  de  l'état  de  la  possession, 
qui  fait  fléchir  la  présomption  de  l'art.  552,  et 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Arrêt  précité  du  24  nov.  1869.  —  V  art 
533,  D"  18. 

9  La  propriété  du  dessous  n'emporte  pas 
la  ;  roprieté  de  la  surface:  dès  lors,  de  ce  que 
l'une  des  parties  est  déclarée  propriétaire 
du  dessous,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'autre  ne 
puisse  être  reconnue  propriétaire  de  la  sur- 
face. —  Req.  7  mai  1838,  J.G.  Propriété,  385. 

—  V.  aussi  Mines,  752. 

10.  La  règle  d'après  laquelle  la  propriété 
du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le 
dessous  puisse  être  détaché  du  sol  par  frac- 
tions susceptibles  de  devenir,  avec  ou  sans 
le  consentement  du  maître  du  sol,  la  pro- 
priété d'un  tiers,  en  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  par  exemple.  —  Civ 
c.  l«aoùt  1806.  D.P.  66.  1.  305. 

il.  La  propriété  du  dessous,  qui  résulte 
du  droit  de  propriété  du  sol.  reçoit  une  limite 
en  ce  qui  concerne  les  mines  :  lar  elles  peu- 
vent, même  contre  la  volonté  du  concession- 
naire de  la  surface,  être  concédées  à  un  tiers 
(L.  21  avril  1810).  —J.G.  Minus,  52  et  s. 

12.  Mais,  en  dehors  de  cette  restriction, 
les  mines  nen  doivent  pas  moins  être  consi- 
d  rées,  conformément  à  l'art.  552,  comme 
des  dépendances  de  la  surface:  par  suite, 
tant  que  la  mine  n'est  pas  concédée,  le  pro- 
priétaire du  sol  est  réputé  propriétaire  de 
la  mine.  —  Req.  1"  févr.  1841,  J.G.  Priviléqe 
et  hypoth.,  829  et  55. 

13.  Et,  après  la  concession,  le  droit  du 
propriétaire  est  encore  consacre  par  la  rede- 
vance que  le  concessionnaire  est  tenu  de  lui 
paver,  conformément  à  la  loi  du  21  avr.  1810 
—  J.G.  Mines,  52  et  s.,  138. 

14.  L'art.  552  s'applique  également  aux 
carrières;  elles  appartiennent  au  proprié- 
taire de  la  surface.  —  J.G.  Mines,  752. 

15.  De  ce  que  la  propriété  du  sol  emporte 
la  propriété  du  dessus  et  du  dessous,  il  suit 
que  le  propriétaire  peut  faire  au-dessus 
toutes  les  plantations  et  constructions  qu'il 
juge  convenables.  Mais  son  droit  à  cet  égard 
est  restreint  par  l'effet  des  servitudes,  soit 
légales,  soit  conventionnelles,  dont  son  fonds 
est  grevé.  —J.G.  Propriété,  387.  —  V.suprà, 
art.  544,  n°.  53  et  s. 

16.  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessous 
toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il  juge 
a  propos,  encore  q.ie  le  fonds  du  voisin  dut 
en  éprouver  une  dépréciation  plus  ou  moins 
importante:  il  peut,  par  exemple,  creuserdes 
puits  artésiens  à  toute  profondeur,  et  tirer 
librement  de  son  fond?  tous  les  matériaux 
quelconques,  sables,  marnes,  pierres  à  chaux 

iment,  etc.,  dont  l'extraction  se  fait  en 
général,  à  ciel  ouvert.  —J.G.  Propriété.  390. 

17.  Ainsi,  le  pro  irlétsire  peut  fouiller  son 
fonds  dans  lequel  se  trouve  une  source, 
sans    que   le  voisin,   qui  jouissait  de   cette 

puis    -  s'en  plaindre.  —  Beip  15  janv. 
I.G.  Propriété,  390,  et  Prescript.  civ., 
157. 

18   Jusqu'au  décret  du  8  mars  1848  (DP. 
is.  4.  45).  confirmé  avec  des   modifications 
par  la  loi  du  14  juill.  1856  (D.P.  56 
reconnaissait  aussi  que  le  propriétaire  d  un 
fonds  avait   le  droit,   en   y   pratiquant  des 


fouilles,  de  couper  les  veines  alimentaires 
d  une  source,  même  d'eaux  thermales,  qui 
jaillissait  sur  le  fonds  du  voisin,  lors  même 
que  ces  eaux  servaient  aux  besoins  des  habi- 
tants de  la  commune.—  Civ.  c.  4  déc.  1849 
D.P   49.  1.  305. 

19.  Mais,  aujourd'hui,  des  fouilles  ne  peu- 
vent plus  être  laites  sans  autorisation  par  les 
propriétaires  voisins  d'une  source  d'eaux 
thermales,  dans  le  périmètre  fixé  par  l'admi- 
nistra Uon.  -  L.  14  juill.   1856,  art.  2  et  s., 

20.  La  faculté,  appartenant  à  chaque  pro- 
priétaire, de  couper  les  veines  d'eau  qui  pas- 
sent sous  son  fonds,  peut  être  modifiée  par 
des   conventions  privées.  —  Rea.   19    iudl 
1S37,  J.G.  Propriété.  68. 

21.  Spécialement,  le  preneur  de  biens  à 
cens  qui  s'est  engagé  à  curer  un  canal  tra- 
versant l'une  des  terres  données  à  cens,  et 
alimenté  par  une  fontaine  supérieure,  a  pu 
être  déclaré  avoir  pris  l'engagement  de  ne 
rien  faire  pour  diminuer  ou  supprimer  le  filet 
d  eau  qui  alimente  la  fontaine,  et  cette  déci- 
sion, fondée  sur  l'appréciation  des  titres,  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Même 
arrêt. 

22.  Toutefois,  ce  droit  de  faire  des  fouilles 
dans  sa  propriété  est  soumis,  entre  autres 
restrictions,  à  celie  de  ne  point  porter  at- 
teinte à  des  droits  acquis  par  des  tiers.  — 
J.G.  Propriété,  391. 

23.  Tel  est  le  cas  où  les  fouilles  auraient 
pour  résultat  d'intercepter  le  cours  d'une 
source  que  le  propriétaire  inférieur  a  le  droit 
de  recevoir  à  titre  de  servitude.  —  Req.  22 
août  l»59,  D.P.  60.  1.  221.  —  V.  art.  641. 

24.  Ainsi  encore,  le  tiers  acquéreur  d'un 
fonds,  sous  lequel  passent  les  veines  d'une 
source  thermale  précédemment  aliénée  au 
profit  d'une  autre  personne  par  le  même 
propiiétaire,  auteur  commun,  ne  peut  faire 
dans  ledit  fonds  des  fouilles  capables  de 
couper  la  source,  l'enfoncer  ou  la  déterrer.— 
Aix.7  mai  IB35,  J.G.  Propriété,  3W,  et  Eaux 
min.  cl  Iherm.,  12. 

25.  Le  propriétaire  qui,  par  des  tranchées 
ou  autres  travaux,  a  empêché  les  eaux  sou- 
terraines se  trouvant  dans  son  fonds  de  con- 
tinuer à  jaillir  sur  le  fonds  inférieur,  dans  le 
but.  par  exemple,  de  les  faire  déverser  dans 
un  cours  d'eau  servant  au  mouvement  de  son 
usine,  a  seul  droit,  en  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  à  l'indemnité 
allouée  par  le  jurv  pour  le  prix  de  la  source. 
—  Req.  4  déc.  1860,  D.P.  61.  1.  149. 

26.  Et  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
n'a  pas  qualité  pour  se  prévaloir  de  ce  que 
les  travaux  de  détournement  de  la  source 
sont  postérieurs  au  décret  qui  a  déclaré  d'u- 
tilité publique  l'expropriation  de  cette  source, 
un  tel  droit  ne  pouvant  être  exerr-é  que  par 
l'administration,  lorsqu'il  s'agit  de  la  fixation 
de  l'indemnité  (L.  3  mai  1841,  art.  1,  52).  — 
Même  arrêt. 

27.  On  ne  peut  pas  pousser  des  fouilles 
souterraines  jusque  sous  le  sol  d'autrui  sans 
le  consentement  du  maître,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  l'exploitation  d'une  mine  réguliè- 
rement concédée.  —  J.G.  Propriété,  391. 

28.  Ainsi,  le  sol  des  rues  faisant  partie  du 
domaine  public,  les  particuliers  ne  peuvent 
établir  des  caves  sous  ce  sol  autrement  que 
par  simple  tolérance.— J.G.  Voirie  par  terre, 
1356.  1*56  et  s. 

29.  L'art.  552,  in  fine,  soumet  formellement 
le  droit  de  propriété  du  sol  «  aux  mi- 
tions résultant  des  lois  et  règlements  n  i  - 
aux  mines  »;  ajoutons  :  et  relatifs  aux  non  - 
res,  ainsi  qu'aux  carrières  et  tourbières.  — 
J.G.  Propriété.  392,  et  Mines,  53  et  s. 

Art.  SS3. 

Tontes  constructions,  pla  dations  et 
ouvrages  sur  un  terrain  un  dans  l'inté- 
rieur, sont  présumés    faits  par   le  pro- 


[C.  CIV.  _  Art.  3S3.]     38.1 

Priétaire  à  ses  frais  et  lui  appartenir,  si 
le  contraire  n'est  prouvé;  sans  préju- 
dice de  la  propriété  qu'un  tiers  pourrait 
avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par 
prescription,  soit  d'un  souterrain  sous 
le  «aliment  d'autrui,  soit  de  toute  autre 
partie  du  bàliment.  —  C.  civ  664 
1350,  1352,  2219  s.,    2228  s.,   2262,' 

Eiposé  des    motifs  et    Rapports,   J.G.    PraprUU 
f.  185  et  s.,  n"  17,  39,  62.  «j™«. 


1.  L'accession  produit  un  double  effet  ■ 
d  une  part  elle  imprime  le  caractère  d'im- 
meuble a  des  constructions,  des  plantations 
dont  les  éléments,  tant  qu'ils  nesont  pas  unis 
au  sol,  sont  meubles  de  leur  nature,  sans 
qu  il  v  ait  à  rechercher  par  qui  et  aux  frais 
de  qui  le  bâtiment  ou  la  plantation  a  été  l'ait 
(V  art.  ol8,  n°>  4  et  s.  );  d'autre  part  elie 
fait  naître,  relativement  à  ces  objets  une  pré- 
somption de  propriété  au  profit  du  maître  du 
sol.  —  J.G.  Propriété,  394. 

2.  Ainsi,  des  constructions  faites  sur  un 
terrain  ne  sont  que  l'accessoire  du  fonds  et 
conservent  lamème  nature:  dès  lors,  est  con- 
sidérée comme  ayant  une  origine  nationale 
la  maison  bâtie  sur  un  terrain  vendu  par  là 
nation.  — Civ.  c.  11  mess,  an  9,  J.G.  Pro- 
priété, 395,  et  Domaines  nat.,  48. 

3  L'Etat,  propriétaire  du  sol  d'un  chemin 
de  halage,  est  censé  propriétaire  des  arbres 
plantes  sur  ce  chemin,  a  moins  que  le  pro- 
priétaire riverain  ne  justifie  qu'il  les  a  acquis 
à  titre  onéreux  ou  qu'il  les  a  plantés  lui- 
même. — Req.  2  mai  1833,  J.G.  Propriété,  395 

4.  De  même,  les  arbres  qui  bordent  les 
roules  appartiennent  à  l'Etat  ou  aux  proprié- 
taires riverains,  suivant  qu'ils  sont  pli 

sur  le  sol  de  la  route  ou  sur  les  terres  rive- 
raines. —  J.G.  Voirie  par  terre,  165. 

5.  ...  Sauf  la  preuve  contraire.—  J.G.  Voi- 
rie par  terre,  168  et  s. 

6.  Les  plantations  faites  sur  les  chemins 
vicinaux  ou  le  long  de  ces  chemins  appar- 
tiennent également  à  la  commune  ou  aux 
propriétaires  riverains,  suivant  les 
distinctions.— J.G.  Propriété,  397.  et 
par  terre,  626,  639. 

7.  Cette  présomption  de  propriété  existe 
au  profit  du  maître  du  sol.  quelles  que  soient 
d'ailleurs  la  valeur  et  l'importance  des  con- 
structions :  on  dirait  vainement  qu'à  raison 
de  leur  importance,  le  sol  ne  doit  en  être 
considéré  que  comme  l'accessoire.  —  J.G. 
Propriété,  398. 

8.  Ainsi,  quelle  que  soit  la  valeur  des  con- 
structions faites  sur  un  terrain  (un  tb 

et  quelque  accroissement  de  prix  qu'il  en  re- 
çoive, les  constructeurs,  ou  bailleurs  de  fonds 
(actionnaires  ou  autres),  ne  peuvent  pas  plus 
prétendre  à  un  droit  de  copropriété  sur  I  im- 
meuble construit  qu'ils  n'ont  droit  a  un  pri- 
s'ils  n'ont  pas  rempli  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  ;  ils  n'ont,  contre  le  pro- 
priétaire ou  son  représentant,  qu'une  simple 
action  en  payement  de  leurs  travaux  ou 
créances;  et  s  il  a  été  consenti  des  hypothè- 
ques par  le  propriétaire,  ils  sont  primes  par 
ces  hypothèques.—  Req.  6  janv.  1829.  J.G. 
Propriété,  398. 

9.  Toutefois,  la  présomption  de  propriété 
que  la  loi  établit  au  profit  du  maître  du  sol 
n'est  pointabsolue  et  peut  Être  combattue  par 
la  preuve  contraire.  — J.G.  Propriété.  398. 
— v.  suprà,  art.  352,  n<"  6  et  s. 


mêmes 
et  ("oiVi'a 


10.  Ainsi,  des  plantations  d'arbres  ont  pu 
être  déclarées  faites  par  le  possesseur  du 
terrain  où  elles  ont  eu  lieu,  et  non  par  le 
propriétaire,  d'après  ['âge  de  ces  arbres,  au 
moment  de  l'éviction,  et  eu  égard  au  nombre 
d'années  i|ue,  pour  faire  une  bonne  pi  i 
lion,  ils  devaient  déjà  avoir  lorsqu'ils  ont  été 
plantés:  il  n'est  pas  nécessaire  de  rceouri;  à 
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L1V.  II,  TIT.  II.  —  Propriété. 


des  enquêtes.  —  Civ.  r.  16  fcvr.  1857,  D.P. 
57.  I-  Un. 

11  De  même, des  plantationsd'arbresoude 

r  tant  susceptibles  d'être  acquises  sépa- 
i  rit  du  sol  sur  lequel  elles  sont  établies,  ce- 
lui qui  prouveavoir  joui  antmi  depuis 

plus  de  trente  ans,  de  ceps  de  vigne  a  lossés 
a  sa  maison  ,  mais  plantes  dans  ïe  fonds  du 
voisin,  est  en  droit  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts à  celui-ci  pour  le  fait  de  les 
avoir  abusivement  supprimés. — Tr.de  Mont- 
béliard,  20  nov.  1867,  D.P.  69.  3.  47. 

12.  Des  plantations  d'arbres  étant  suscep- 
tibles d'être  acquises  par  prescription  sé- 
parément du  sol,  ces  plantations  peuvent 
être  l'objet  d'une  action  possessoirc  de  la 
part  de  celui  qui  reconnaît  n'être  pas  pro- 

?riétairedu  sol. — Civ.  c.  18mai  1838, D.P.  58. 
.  218.— V.,  dans  le  même  sens,  Req.  23  déc. 
1861.  D.P.  62.  1.  129. 130. 

13.  Mais. pour  qu'un  autreque  le  maîtredu 
sol  soit  propriétaire  des  constructions  et 
plantations,  il  ne  suffirait  pas  à  un  tiers  de 
pu mver  que  ces  contractions,  plantations  et 
ouvrages  quelconques  ont  été  faits  par  lui  et 
à  ses  frais;  il  faudrait  encore  que  ce  tiers 
prouvât  qu'il  a  acquis  la  propriété  desdits 
ouvrages,  superliciaires  ou  souterrains,  soit 
par  titre,  soit  par  prescription.  —  J.G.  Pro- 
priété, 399. 

14.  On  ne  peut,  par  des  faits  simples  de 
jouissance,  acquérir  la  possession  d'arbres 
plantés  sur  un  terrain  limitrophe  qj'on  re- 
connaît appartenir  à  autrui. —  Civ.  r.  9  mai 
1836.  J.G.  Propriété,  400. 

15.  La  simple  possession  des  arbres  ne 
peut  faire  attribuer  à  celui  qui  les  a  plantés 
sur  le  sol  d'autrui,  aucun  droit  sur  leur  pro- 
priété contre  le  propriétaire  du  sol  qui  les 
revendique. — Civ.  c.  11  juin  1839,  J.G.  Pro- 
priété, 419. 

16.  Spécialement,  lorsque  celui  .qui  a 
;  inté  des  arbres  se  borne  à  opposer  à  la 
partie  qui  en  réclame  la  propriété,  comme 
étant  propriétaire  du  sol  en  vertu  d'une  pos- 
session qu'elle  offre  de  prouver,  qu'il  a  pos- 
sédé exclusivement  ces  arbres  depuis  la 
plantation ,  sans  exciper  en  même  temps  de 
son  côté  d'une  possession  à  titre  de  proprié- 
taire du  sol,  cette  possession  des  arbre- 
être  déclarée  inefficace  contre  la  possession 
du  sol  animn  domini;  dès  lors,  l'offre  de 
prouver  cette  dernière  possession  ne  peut 
être  rejetée  comme  non  pertinente,  ni  admis- 
sible, sous  le  prétexte  que  la  possession  du 
sol  n'était  pas  incompatible  avec  la  posses- 
sion des  arbres,  et  que  ces  deux  possessions 
étaient  concurrentes  et  simultanées.— Même 
arrêt. 

17.  La  règle  suivant  laquelle  les  construc- 
tions élevées  sur  le  terrain  d'autrui  sont  ré- 
putées appartenir  au  propriétaire  de  ce  ter- 
rain, même  quand  elles  ont  été  faites  par  un 
tiers  et  à  ses  frais,  cesse  de  recevoir  son  ap- 
plication au  cas  de  renonciation  du  proprié- 
taire du  sol  au  bénéfice  de  son  droit  d'acces- 
sion, et  notamment  a  l'égard  du  locataire 
qui.  en  vertu  du  bail,  bâtit  sur  le  terrain 
loue,  avec  faculté  d'enlèvement,  à  l'expira- 
tion de  ce  bail  :  les  constructions  sont  alors 
la  propriété  du  locataire  qui  les  a  élevées.— 
Civ.  r.  7  avr.  1862,  D.P.  62.  1.  282.  —  V. 
art.  2118.  2204. 

18  Le  maître  du  sol  peut  également,  in- 
dépendamment du  cas  où  il  s'agit  d'une  mine, 
n'être  pas  propriétaire  du  dessous;  par  exem- 
Sle,  lorsqu'un  tiers  a  acquis,  par  prescrip- 
tion ou  autrement,  la  propriété  d'un  s 

i  le  sol  d'autrui,  ou  de  toute  autre 
partie  du  sol  ou  du  bâtiment.  —  J.G.  Pro- 
yn.ié,  385,  1402.  —  V.  art.  552,  n°  8. 

19.  A  la  présomption  de  propriété  des  con- 
structions, plantations,  etc.,  en  faveur  du 
propriétaire  du  sol,  l'art.  553  en  ajoute  une 
seconde,  savoir,  que  les  bâtiments,  planta- 
tions et  ouvrages  ont  été  faits  par  lui  et  à 
tes  frais.  —  J.G.  Propriété,  404. 

20  Mais  cette  seconde  présomption  n'est 
|Bt    plus  absolue  que  k  première,  et  peut 


être  également  combattue  par  la  preuve  con- 
traire. —  J.G.  Propriété,  404. 

21.  Cette  preuve  doit  établir  deu\  faits  : 
1°  Que  c'est  un  autre  que  le  propriétaire  du 
sol  qui  a  fait  exécuter  les  travaux:  2°  Qu'il 
les  a  fait  exécuter  à  ses  frais.  Il  ne  suffirait 
pas  d'établir  le  premier  de  ces  deux  faits. 
puisqu'il  serait  possible  que  cette  personne 
n'eût  agi  en  cela  que  comme  mandataire  de 
ce  propriétaire.  — J.G.  Propriété,  404. 

22.  Toutefois,  si  c'est  un  tiers  possesseur, 
ayant  agi  animo  domini,  qui  réclame,  il  lui 
suffira  de  prouver  que  les  travaux  ont  été 
ordonnés  par  lui,  cette  première  preuve  de- 
vant emporter  naturellement  la  preuve  du 
fait  que  c'est  lui  qui  les  a  payés.  —  J.G. 
Propriété,  404. 

23.  Mais,  s'il  s'agissait  d'un  usufruitier, 
d'un  fermier,  ou  de  tout  autre  détenteur  a 
titre  précaire,  la  preuve  devra  se  référer  cu- 
mulativement  à  l'un  et  à  l'autre  des  faits  spé- 
cifiés.  —  J.G.  Propriété,  104. 

24.  La  preuve  pourra  être  faite  par  les 
traités  avec  l'architecte,  tes  devis,  les  mé- 
moires et  quittances  des  ouvriers,  les  états 
de  lieux  qui  auraient  été  précédemment 
dressés,  etc.  —  J.G.  Propriété,  405. 

25.  Elle  pourra  également  être  faite  par 
témoins,  même  quand   l'indemnité  réclamée 
dépasserait   150  fr.    (1348-1°).  —  J.G 
priété,  405.  —  Conf.  civ.  r.  23  mai  1860,  D.P. 
00.1.  384. 

26.  ...  Alors  même  que  le  possesseur  serait 
de  mauvaise  foi.  —  J.u.  Propriété,  405. 

27.  Quant  au  fermier,  au  locataire  ou  à 
l'usufruitier,  la  question  de  savoir  s'ils  peu- 
vent, ou  non,  invoquer  la  preuve  testimoniale, 
sans  adminicule,  dépend  des  circonstances. 

—  J.G.  Propriété,  405. 

Art.  554. 

Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des 
constructions,  plantations  et  ouvrages 
avec  des  matériaux  qui  ne  lui  apparte- 
naient pas,  doit  en  payer  la  valeur  ;  il 
peut  aussi  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu  :  mais  le 
propriétaire  des  matériaux  n"a  pas  le 
droit  de  les  enlever.   —  G.  civ.  4149. 

—  C.  pr.  civ.  128,  523. 

Eiposédes  motifs  et  Rapports,  J.G. Propriété,  p.  !S5 
et  suiv.,  n'  19,  40. 

1.  Le  propriétaire  du  sol  devient  proprié- 
taire des  plantations,  constructions  et  ouvra- 
ges qui  ont  été  faits  avec  les  matériaux  d'au- 
trui, sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  la 
bonne  ou  la  mauvaise  foi  dans  l'emploi  de  ces 
matériaux.  — J.G.  Propriété,  407. 

2.  Quand  même  les  arbres  plantés  sans  le 
consentement  de  leur  propriétaire  n'auraient 
pas  pris  racine  dans  le  terrain  d  autrui,  ils  n'en 
appartiendraient  pas  moins,  la  question  d'in- 
demnité toujours  réservée,  au  maître  de  ce 
terrain.  —  J.G.  Propriété,  412. 

3.  Et  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'excepter  de 
l'application  de  la  règle  le  cas  où  il  s  agirait 
de  plantes  exotiques,  que  leur  nouveauté  et 
leur  rareté  rendraient  précieuses  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Propriété,   .12. 

4.  Le  mot  ouvrant-*  de  lart.  554  est  em- 
ployé dans  un  set  je,  et  ne  désigne 
pas  seulement  les  édifices  qui  sont  déjà  in- 

9  par  le  mot  construction*,  mais,  d'une 
manière  tout  à  fait  générale,  les  tra\aux 
quelconques  qui  peuvent  être  exécutés  soit 
à  la  surface,  soit  dans  l'intérieur  même  du 
sol,  tels  que  les  égouts,  les  canaux,  le  pa- 
vage, etc.  —  J.G.  Propriété,  414. 

5.  L'art.  554,  ne  s'occupant  du  droit  d'ac- 
cession que  relativement  aux  choses  immo- 
bilières, est  inapplicable  aux  constructions 
faitesaveclesmatériauxd'autrniqui  n'auraient 
pas  le  caractère  d'immeubles,   telles  qu'un 


moulin  ou  une  usine  ne  faisant  pas  partie  du 
bâtiment  ou  ne  reposant  pas  sur  des  piliers 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Propriété.  415. 

6.  Parleur  incorporation  au  sol,  les  ma- 
tériaux sont  devenus  définitivement  la  pro- 
priété du  maître"  du  sol,  de  telle  sorte  que, 
s'ils  venaient  à  être  détachés,  le  propriétaire 
des  matériaux  qui  n'en  aurait  pas  encore  reçu 
la  valeur,  ne  serait  pas  admis  a  les  revendi- 
quer. —  J.G.  Propriété,  408. 

7.  Les  matériaux  dont'  parle  l'art.  554  ne 
doivent  s'entendre  que  de  matériaux  pro- 
prement dits,  tels  que  pierre,  sable,  etc.  ; 
mais  si  le  propriétaire  du  sol  avait  placé  dans 
IV  lifice  en  construction,  soit  une  statue,  soit 
une  colonne  de  marbre  précieux  appartenant 
à  autrui,  ce  ne  serait  pas  le  cas  de  len  dé- 
clarer propriétaire  en  vertu  de  l'art.  554" 
le  propriétaire  de  l'objet  employé  pourrait  le 
revendiquer.  —  J.G.  Propriété.  414. 

8.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'un  bâti- 
ment ou  d'un  bois,  après  avoir  vendu  les  ma- 
tériaux à  provenir  de  la  démolition  ou  les 
bois  a  provenir  de  la  coupe,  se  ravise  ensuite 
et  s'oppose  à  ce  que  l'acheteur  fasse  démolir 
la  maison  ou  couper  le  bois,  il  ne  peut  invo- 
quer l'art.  554  pour  se  refuser  à  exécuterson 

ment  en  offrant  de  payer  tous  dom- 
mages-intérêts convenables,  et  il  peut  être 
contraint  à  l'exécution  réelle  de  son  engage- 
ment en  vertu  de  l'art.  1134  (Quest.  con- 
trov.).—  J.G.  Propriété,  416. 

9.  A  plus  forte  raison,  si  le  propriétaire  du 
sol  avait  vendu  des  fruits  pour  être  récoltés, 
il  ne  pourrait  invoquer  l'art.  554  à  l'effet  d'ê- 
tre autorisé  a  garder  les  fruits  dont  il  s'agit, 
sous  la  seule  obligation  de  payer  une  indem- 
nité à  l'acquéreur.  —  J.G.  Propriété,  417. 

10.  C'est  une  indemnité  en  argent  que  le 
maître  du  sol  est  tenu  de  payer  au  proprié- 
taire des  matériaux  ;  celui-là  ne  pourrait 
offrir,  pas  plus  que  celui-ci  ne  pourrait  exi- 
ger, contre  la  volonté  de  l'autre  partie,  la 
restitution  des  matériaux  en  nature.  — J.G. 

iété,  109. 

11.  Le  propriétaire  du  sol  ne  doit  que  des 
matériaux,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si 
C'est  par  erreur,  ou,  au  contraire,  sciemment 
et  de  mauvaise  foi,  qu'il  a  employé  ces  ma- 
tériaux d'autrui.  —  J.G.  Propriété,  410. 

12  L'obligation  de  payer,  s  il  y  a  lieu,  des 
dommages-intérêts,  n  est  qu  une  application 
du  principe  de  l'art.  1382.  C'est  au  proprié- 
taire  des  matériaux,  qui  réclame  des  dom- 
mages-intérêts, à  établir  qu'il  a  éprouvé  quel- 
que dommage.  —  J.G.  Propriété,  410. 

13.  L'arLoo4  prévoit  seulement  le  cas  où 
le  propriétaire  du  sol  a  employé  les  maté- 
riaux d'autrui,  et  non  le  cas  où  le  proprié- 
taire aurait  acquis  la  propriété  des  matériaux 
par  le  fait  seul  de  la  possession,  et  par  ap- 
plication de  l'art.  2279. — J.G.  Propriété,  413. 

14.  Indépendamment  des  actions  civiles 
précitées,  l'action  pénale  de  vol  ou  d'abus  de 
confiance  pourrait  aussi,  suivant  les  circon- 
stances, être  intentée  contre  le  propriétaire 
du  sol  qui  aurait  fait  emploi  de~  matériaux 
d'autrui  (art.  577).  —  J.G.  Propriété,  4M. 


Art.  555. 

Lorsque  les  plantations,  construc- 
tions et  ouvrages  ont  été  faits  par  un 
tiers  et  avec  ses  matériaux,  le  pro- 
priétaire du  fonds  a  droit  ou  de  les  re- 
tenir, ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  en- 
lever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande 
la  suppression  des  plantations  et  con- 
structions, elle  est  aux  frais  de  celui 
qui  les  a  faites,  sans  aucune  indemnité 
p«ur  lui  ;  il  peut  môme  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts,    s'il  y  a  lieu, 
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pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé 
le  propriétaire  du  fonds. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver 
ees  plantations  et  constructions,  il  doit 
le  remboursement  de  la  valeur  des  ma- 
tériaux et  du  prix  de  la  main-d'œuvre, 
sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande 
augmentation  de  valeur  que  le  tonds  a 
pu  recevoir.  Néanmoins,  si  les  planta- 
tions, constructions  et  ouvrages  ont  été 
faits  par  un  tiers  évincé,  qui  n'aurait 
pas  été  condamné  à  la  restitution  des 
fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le  pro- 
priétaire ne  pourra  demander  la  sup- 
pression desdits  ouvrages,  plantations 
et  constructions;  mais  il  aura  le  choix, 
ou  de  rembourser  la  valeur  des  maté- 
riaux et  du  prix  de  la  main-d'œuvre, 
ou  de  rembourser  une  somme  égale  à 
celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  va- 
leur. —  G.  civ.  599,  867,  1149,  1673, 
1918.  —  C.  pr.  civ.  128,  523  s. 

Exposé  des  motifs    et   Rapports,   J.G.  Propriété, 
p.  185  et  s.,  n"  18,  41,  Ci. 


1.  —  1.  DlSllNCTION  ENTRE  LE  POSSESSEUR  DE 
BONNE  FOI    ET    LE  POSSESSEUR   DE  MAUVAISE  FOI. 

—  La  position  du  possesseur  de  bonne  foi  dif- 
fère de  celle  du  possesseur  de  mauvaise  foi, 
en  ce  que,  à  l'égard  de  celui-ci,  le  proprié- 
taire a  le  choix,  ou  bien  d'exiger  la  suppres-  ; 
sion  des  constructions  ou  des  plantations,   i 
ou  bien  de  payer  les  matériaux  et  la  main-  ' 
d'oeuvre  ou  la  plus-value,  tandis  qu'à  l'égard 
du  possesseur  de  bonne  foi,  il  est  tenu  seu- 
lement de  cette  dernière  obligation.  —  J.G. 
Propriété,  422. 

2  Mais  que  décider  à  l'égard  du  possesseur 
de  mauvaise  foi,  si  les  travaux  ne  peuvent 
être  enlevés?  —  V.  infrà,  n»  37  et  s. 

3.  Le  propriétaire  a  encore  une  autre  fa- 
culté :  si  cela  lui  est  plus  avantageux,  il 
peut  traiter  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
comme  un  possesseur  de  bonne  foi  ;  et  dans 
ce  cas,  le  possesseur  ne  pourrait  exciper  de 
sa  mauvaise  foi  pour  échapper  à  la  condition 
qui  lui  serait  faite;  seulement,  le  proprié- 
taire renoncerait  parla  même  à  lui  dema  - 
der  compte  des  fruits.  —  J.G.  Propriété,  425. 

4.  Toutefois,  cette  faculté  ne  pourrait  exis- 
ter pour  le  propriétaire,  si  la  mauvaise  foi 
résultait  manifestement  de  la  nature  même 
de  la  possession  du  constructeur;  comme  si, 
par  exemple,  étant  fernver  du  propriétaire, 
il  savait  nécessairement  qu'il  bâtissait  pour 
autrui.  —  J.G.  Propriété,  425. 

5.  Pour  apprécier  si  le  constructeur  est  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi,  il  faut  se  référer 
a  l'époque  où  les  travaux  ont  été  faits,  sans 
avoir  égard  au  temps  antérieur  ou  postérieur. 

—  J.G.  Propriété,  426. 

6.  L'art.  555   est  applicable,  avec  la  dis- 
on  qu'il  comporte,  quant  à  la  possession 

de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  au  cas  où  lo 
tiers  aurait  fait  les  constructions,  non  pas 
avec  ses  propres  matériaux,  mais  avec  des 
matériaux  appartenant  à  autrui.  —  J.G. 
riété,  427. 

7.  11  l'est  également,  au  cas  où  le  tiers  qui 
a  exécuté  les  travaux  n'était  pas  en  posses- 
sion du  fonds,  soit  que  le  fonds  fût  possédé 
par  le  propriétaire,  soit  qu'il  fût  possédé  par 
un  autre  tiers.  —  J.G.  Propriété,  427. 

8.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  posi- 
tion du  constructeur  serait  déterminée,  vis- 
a-vis du  proprii  taire,  d'après  sa  bonne  ou  sa 
mauvaise  foi  personnelle,  à  l'époque  des  tra- 
vaux, et  non  d'après  celle  du  tiers  qui  pos- 
sède le  fonds.  —  J.G.  Propriété,  427. 

9.  Le  droit  accordé  à  celui  qui  a  élevé  des 
constructions  sur  le  terrain  d'autrui,  de  réola- 


mer  le  remboursement  de  ses  matériaux  et 
de  la  main-d'œuvre,  ne  peut  être  exerce  que 
contre  celui  à  qui  le  terrain  appartenait  lors 
des  constructions,  et  non  contre  le  tiers  à  qui 
il  a  été  adjugé  depuis.  —  Cologne,  14  mars 
1883,  D.P.  53  5.  381.  —V.  toutefois  Civ.  r. 
23  mai  1860,  D.P.  60.  1.  384. 

10.  Le  propriétaire  sur  le  terrain  duquel 
des  arbres  ont  été  plantés  par  un  tiers  ne 
peut  plus,  lorsqu'ils  ont  été  vendus,  abattus 
et  enlevés  par  ce  tiers,  sans  opposition  et 
sans  fraude,  les  revendiquer  ni  en  réclamer 
la  valeur;  il  a  seulement  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  la  privation  de  jouis- 
sance du  sol  sur  lequel  existaient  les  plan- 
tations. —  Douai,  le  mars  1842,  J.G.  Pro- 
priété, 419. 

11.— IL  Possesseur  de  mauvaise  foi.  —  Le 
règlement  des  droits  respectifs  entre  le  tiers 
qui  a  construit  de  mauvaise  foi  sur  le  terrain 
d'autrui  et  le  propriétaire  qui  opte  pour  la 
conservation  de  ces  constructions,  doit  être 
tel  qu'en  aucun  cas  les  réclamations  du  tiers 
constructeur  ne  puissent  entamer  soit  le 
montant  de  la  restitution  des  fruits  dont  il  est 
tenu  envers  le  propriétaire,  soit  la  valeur 
même  qu'avait  cet  immeuble  avant  les  con- 
structions qui  y  ont  été  ajoutées  ;  par  suite, 
dans  le  compte  à  régler  entre  les  parties,  un 
arrêt  ne  peut  pas  admettre  le  tiers  construc- 
teur à  présenter  en  déduction  le  montant  des 
intérêts  des  sommes  employées  aux  con- 
structions à  dater  de  leur  emploi,  ni  à  com- 
penser ces  intérêts  avec  les  fruits  à  restituer. 
—  Civ.  c.  9  déc.  1839,  J.G.  Propriété,  428. 

12.  Le  tiers  constructeur  de  mauvaise  foi 
ne  peut  être  assimilé  à  un  mandataire  du 
propriétaire  et  être  admis  à  réclamer  à  ce 
titre  les  intérêts  de  ses  impenses  utiles,  en 
vertu  de  l'art.  2001  (sol.  implic),  alors  même 
qu'il  serait  propriétaire  de  la  moitié  de  l'im- 
meuble, comme  étant  aux  droits  de  celui  qui 
le  lui  avait  vendu  en  totalité,  mais  qui  ne 
pouvait  en  disposer  que  pour  moitié,  au 
su  de  l'acquéreur.  —  Même  arrêt. 

13.  En  ce  qui  concerne  la  compensation 
de  la  valeur  des  fruits  à  restituer  par  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  et  de  l'indemnité  qui 
lui  est  due  pour  les  constructions  et  planta- 
tions que  le  propriétaire  préfère  conserver,  il 
faut  distinguer  entre  les  fruits  produits  par 
l'immeuble,  eu  égard  à  son  état  primitif,  et 
ceux  qui  sont  spécialement  imputables  à  l'ad- 
dition des  constructions  :  ceux-ci  peuvent 
bien  être  compensés  avec  les  intérêts  des  im- 
penses du  tiers  constructeur;  mais  les  premiers 
ne  peuvent  subir  aucun  retranchement  par 
le  résultat  final  du  compte,  et,  dès  lors,  l'ar- 
rêt qui  ordonne  la  compensation  des  intéi  èts 
avec  les  fruits, sans  distinction,  est  entaché 
de  nullité.  —  Même  arrêt,  J.G.  Propriété, 
429.  —  V.  toutefois  observ.,  ibid. 

14.  11  a  été  jugé  aussi  que  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  a  droit  à  la  plus-value  qu'il  a 
donnée  à  l'immeuble  qu'il  est  tenu  de  dé- 
laisser. —  Grenoble,  10  juill.  1860,  D.P.  62. 
2.  40-41.  —  Mais  V.  observ.  contr.,t'6id.,  note. 

15.  —  111.  Possesseur  de  bonne  foi.  — 
Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  des 
constructions  ont  été  faites  par  un  tiers  de 
bonne  foi  ne  peut  pas  en  exiger  la  démo- 
lition, ni  réclamer  une  indemnité  pour  la  va- 
leur du  terrain  occupé;  il  n'a  que  l'option  ou 
de  rembourser  le  prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme 
égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  va- 
leur. —  Bordeaux,  12  déc.  1835,  J.G.  Pro- 
priété, 418. 

16.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  possesseur  de 
bonne  foi  peut  détruire  les  construction 

lui  élevées  et  les  plantations  par  lui  laid 
seule  obligation  étant  de  restituer  le  londs, 
tri  qu'il  l'a  reçu,  au  propriétaire  évinçant.  — 
Civ    r.  16févr.  1857,  D.P.  57.  1.  120. 

17.  Ainsi,  ce  dernier  n'est  pas  admis  a  ré- 
clamer la  valeur  des  plantations  abattues, 
avec  offre  de  rembourser  au  possesseui  le 
montant  des  dépenses  qu'il  a  faites.  —  Même 
arrêt.    . 


18.  Il  suflit  que  des  possesseurs   appelés 
en  abandon  de  terrains  sur  lesquels  ils   ont 
fait   des   constructions    aient    articulé    leur 
bonne  foi  et  le  tait  de  plantations  n 
tractions  comme   fondement  de   leji    droit 
pour  que  le  juge  qui  ordonne  leur  dép 
sion,   et,   en  reconnaissant  leur  bonne   foi 
les  dispense   de  la    restitution   des  fruits , 
doive  ordonner  en  même  temps  qu'ils  seront 
indemnisés  pour  leurs  constructions  —  Civ 
c.  1"  déc.  1817,  J.G.  Propriété,  421.  —  Mais 
V.  observ.,  ibid, 

19.  Les  seules  impenses  dont  le  rembour- 
sement puisse  être  exigé  sont  celles  qui  ont 
améliore  l'immeuble  suivant  sa  destination 
(art.  861).  —  Rennes,  8  fév.  1841,  J.G.  Pro- 
/"■  i  13,  et  Concession  admin.,  58. 

20  Le  possesseur  de  bonne  foi  a  droit  à 
la  valeur  des  améliorations  ou  plantain. us 
qu'il  a  faites  sur  l'immeuble  pendant  la  durée 
il'-  sa  possession,  sans  qu'on  puisse  compen- 
ser ces  améliorations  ou  plantations  avec  les 
fruits  qu'il  a  perçus.—  Pau,  29  juill.  1868, 
D.P.  68.  2.  239.'—  Observ.  conf.,  ibid., 
note  2,  et  J.G.  Propriété,  430.  —  V.  art.  549, 
n»24. 

21.  Peu  importe  d'ailleurs  que  ce  soient 
les  fruits  perçus  par  le  p  issesseur  qui  aient 
été  employés  en  améliorations  :  le  possesseur 
de  bonne  foi  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  ré- 
clamer la  valeur  de  ces  dernières.  —  Même 
arrêt. 

22.  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  apprécier  la  plus-value  que  le 
propriétaire  du  sol  est  tenu  de  rembourser 
au  possesseur  de  bonne  foi.— J.G.  Propriété, 
431,  445. 

23.  Cependant,  en  principe,  on  doit  tenir 
compte  non-seulement  de  l'augmentation  de 
la  valeur  vénale,  mais  encore  de  la  valeur  in- 
trinsèque et  utile  ajoutée  à  la  propriété.  — 
J.G.  Propriété,  431.  —  Conf.  Req.  26  juill. 
1838.  ibid. 

24.  Dans  unautre  système,  la  plus-value  doit 
consister  uniquement  dans  l'augmentation  de 
la  valeur  vénale.  —  J.G.  Propriété,  431. 

25.  L'augmentation  de  la  valeur  du  fonda 
se  calcule  d'après  des  baux  authentiques,  s'il 
y  in  a,  sinon  en  la  faisant  évaluer  par  ex- 
perts. —  Paris,  l«  mars  1808,  J.G.  Pro» 
priété,  432,  et  Prescript.  civ.,  932-3». 

26.  Lorsque  le  propriétaire  paye  au  pos- 
sesseur de  bonne  foi  la  plus-value  qui  est 
résultée  pour  l'immeuble  des  nouveaux  ou- 
vrages, l'on  considère  cette  plus-value  à  l'é- 
poque où  ce  propriétaire  reprend  l'immeu- 
ble, c'est-à-dire  à  l'époque  du  délaissement 
de  l'immeuble.  —  J.G.  Propriété,  434.  — 
Conf.  Civ.  c.  13  fév.  1844,  J.G.  Vente,  I659. 

27.  On  doit  apprécier  cette  plus-value,  non- 
seulement  en  comparant  les  revenus  de  l'é- 
poque antérieure  avec  ceux  de  l'époque  pos- 
térieure aux  améliorations,  alors  d  ailleurs 
qu'il  s'agit  d'un  bâtiment  industriel  dont  le 
revenu  est  soumis  à  des  variations  considé- 
rables, mais  en  combinant  cetélémentdu  re- 
venu avec  la  valeur  des  ouvrages.  —  Pau, 
29  juill.  1868,  D.P.  68.  2.  239. 

28.  Dans  cette  appréciation  de  la  plus-va- 
lue, il  ne  doit  être  tenu  aucun  compte  des 
ouvrages  qui,  étant  de  simple  entretien,  in- 
combaient au  possesseur  jouissant  des  fruits. 

—  Même  arrêt. 

29.  Lo  possesseur  de  bonne  foi  évincé  n'a 
pas  le  droit  de  réclamer  du  propriétaire  la 
valeur  actuelle,  au  moment  de  l'éviction,  des 
plantations  qu'il  a  faites  pendant  sa  posses- 
sion ;  le  propriétaire  peut  ne  lui  tenir  compte 
que  des  frais  d'achat  et  de  plantation  des  ar- 
bres. —  Paris,  22  déc.  1-51.  D.P.  54.  5'.  574. 

—  l'au,  29  juill.  1868,  D.P.  6  .  - 

30.  —  IV.   A  quels   travaux   s'appi 
l'art.  555.  —  Cet  article  n'a  en  vue  que  Oc- 
ouvrages  nouveaux  qui  constituenl  un  chan- 

:i  ou  une  modification  de  l'ùnme 

—  J.G.  Pro\ 

31.  lai  i  'tre 
appliqué  aux  réparations  né>  ites  à 
des  ouvrages  préexistants,  et  sans  lej;quolles 
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l'immeuble  eut  péri  ou  se  fût  détérioré;  il 
raut  appliquer  ici  les  principes  du  quasi-con- 
Irnt  de  gestion  d'affaires,  d'après  lesquels  in- 
demnité est  due  au  possesseur,  sans  qu'il  y 
ait  â  distinguer  entre  la  bonne  ou  la  mau- 
vaise foi  (art.  1381).  —  J.G.  Propriété,  442. 

—  V.  art.  549,  n»  51. 

32.  Dans  ce  cas,  le  possesseur,  même  de 
mauvaise  foi,  ne  pourrait  être  forcé  il  enlever 
ses  matériaux.  —  .1.0     Propriété,  442. 

33.  L'indemnité  devrait  être  payée  au  pos- 
sesseur, alors  même  que  l'ouvrage  repare 
aurait  péri  au  moment  où  le  propriétaire  re- 
prend son  immeuble  (Ouest,  controv.).— J.L». 
l'miiriétê,  442. 

34.  L'art.  555  ne  s'applique  pas  non  plus 
dans  le  cas  où  le  possesseur  a  remplace  dans 
une  avenue  les  arbres  qui  y  manquaient,  ou 
a  complété  des  constructions  préexistantes; 
le  tiers  possesseur  a  droit  à  une  indemnité,  bien 
qu'il  ne  s'agisse  plus,  à  vrai  dire,  de  répara- 
tions nécessaires  proprement  dites  (art.  1381). 

—  J.G.  Propriété,  443. 

35.  Le  possesseur  de  bonne  foi  qui  n  au- 
rait pas  fait  les  réparations  ou  dépenses  d'en- 
tretien ne  serait  tenu  à  aucune  responsabilité; 
niais  il  en  serait  autrement  du  possesseur  de 
mauvaise  foi.  —  J.G.  Propriété,  285. 

36.  Pour  les  impenses  voluptwures  nui 
n'auraient  pas  augmenté  la  valeur  du  fonds, 
le  propriétaire  piurrait  n'être  condamné  à 
aucune  espèce  d'indemnité  envers  le  posses- 
seur de  bonne  foi,  sauf  à  celui-ci  à  enlever 
les  ornements  qui  pourraient  être  détachés, 
en  rétablissant  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif (Arg.  art.  599).  —  J.G.  Propriété , 
4'iii. 

37  S'il  s'agit  de  travaux  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  enlevés,  par  exemple,  si 
le  tiers,  possesseur  de  mauvaise  foi,  a  dessé- 
ché un  marais,  défriché  des  landes  ou  ta- 
pissé la  maison  d'autrui,  le  propriétaire  ne 
pourrait  l'obliger  à  détruire  ces  traVailx;  il 
v  aurait  lieu  dans  ce  cas,  par  analogie,  et 
bien  que  le  possesseur  n'ait  pas  agi  dans  l  in- 
térêt du  propriétaire,  d'appliquer  les  prin- 
cipes de  la  gestion  d'affaires.  —  J.G.  Pro- 
priété, 444. 

38.  En  ce  sens,  le  droit  accordé  au  pro- 
priétaire d'un  immeuble  d'exiger  la  suppres- 
sion des  constructions,  plantations  ou  autres 
ouvrages  faits  sur  sa  propriété  par  un  pos- 
sesseur de  mauvaise  toi,  ne  supplique  pas 
aux  améliorations  qui  se  sont  identifiées  avec 
le  sol  et  n'en  peuvent  être  séparées  :  ces 
améliorations  ne  donnent  lieu  qu'à  une  in- 

lité  de  plus-value.   —  Civ.    r.  22  août 
l   65,  D.P.  65. 1.  35S-359. 

39.  Toutefois,  le  propriétaire  ne  sera  oblige 
envers  le  tiers  possesseur  qu'autant  que  les 
travaux  lui  auront  été  utiles;  et,  d'autre  part, 
pour  résoudre  la  question  d'indemnité,  les 
m  .,  devront  prendre  en  Considération,  soit 
la  position  personnelle  du  possesseur,  soit 
celle  du  propriétaire  du  sol,  soit  enfin  la  na- 
ture des  travaux  faits.  — J.G.  Propriété,  444. 

40  Si  les  juges  décidaient  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  indemnité,  comme  le  tiers  posse  enr 
doit  s'imputer  d'avoir  fait  les  travaux  sur  un 
fonds  qu  il  savait  être  à  autrui,  il  ne  pourrait 
les  détruire.  — J.G.  Propriété,  444. 

41.  Ces  diverses  solutions,  quant  aux  tra- 
vaux qui  ne  peuvent  être  enlevés,  ne  sont 
pas  applicables  au  possesseur  de  bonbe  toi; 
quelle  que  soit  la  nature  des  travaux,  il  dé- 
via toujours  recevoir,  soit  la  valeur  des  ma- 
tériaux et  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  soit 
la  plus-value,  au  choix  des  propriétaires. — 
J.i'i     Propriété,  445. 

42.  En  ce  qui  concerne  la  preuve  que  les 

travaux  ont  été  laits  par  un  tiers  et  non  par 
le  propriétaire,  V.  art.  553,  n°  21  et  s. 

43.  —  V.  A  ocf.i.s  1M1-SESSEURS  s'applique 

l'aht.  555.  —  L'art.  555  n'a  en  vue  que  le 
tiers  qui,  agissant  pour  son  propre  compte, 

a  fait  des  constructions,  plantations  et  ou- 
vrages sur  le  fonds  d'autrui  dont  il  était  en 
possession,  avec  ou  sans  bonne  foi.  Cet  arti- 
lIu  n'est  donc  pas  applicable  :...  à  celui  qui, 


L1V.  II,  TIT.  II.  —  Propriété. 

agissant  au  nom  d'autrui,  exécute  des  tra- 
vaux sur  un  fonds  qui  ne  lui  appartient  pas: 
c'est  là  le  cas  de  la  gestion  d  affaires  ou  du 
mandat  (art.  1372  et  s.,  1984  et  s.).  —  J.G. 
Propriété,  446. 

44.  ...  Au  propriétaire  sous  condition  ré- 
solutoire qui,  avant  l'événement  de  la  condi- 
tion^* fait  des  impenses  sur  l'immeuble 
qu'iPfest  ensuite  obligé  de  restituer  (V.  ait. 
1178,  1183,  862,  1673).  —  J.G.  Propriété,  446. 

45....  Au  tiers  détenteur,  relativement 
au*  impenses  qui  ont  eu  pour  objet  l'immeu- 
ble  hypothéqué.  —  J.G.  Propriété,  447.  — 


V.  art 
46. 


2173. 
A 


associe,  pour 


le  recouvrement 


des  impenses  faites  par  lui  sur  un  immeuble 
social.  —  J.G.  Propriété,  447.— V.  art.  1852. 

47.  ...  A  l'un  des  copropriétaires,  pour  le 
règlement  des   impenses  qu'il   a   faites  sur  i 
l'immeuble  indivis.  —  J.G.   Propriété,  447.  | 

48.  Celui  qui  possède  par  indivis  une  pro- 
priété avec  un  tiers  ne  peut,  sans  le  consen- 
tement de  son  copropriétaire,  élever  des  con- 
structions sur  la  propriété  commune;  dans 
ce  cas,  l'auteur  des  constructions  a  pu  être 
condamné  à  la  démolition  des  travaux  de 
construction,  s'il  n'aimait  mieux  en  abandon- 
ner la  copropriété,  sans  répétition  de  la  moi- 
tié des  frais  de  réédification.  —  Req.  7  août 
1832,  J.G.  Propriété,  449. 

49.  Dans  les  différents  cas  qui  précèdent, 
l'art.  555  ne  peut  être  invoqué,  surtout  dans 
la  disposition  qui  confère  au  propriétaire  le 
droit  de  demander  l'enlèvement  des  ouvra- 
ges; ce  ne  sera  du  moins  qu'eu  égard  aux 
circonstances,  et  à  titre  de  dommages-intéT 
rets,  que  cet  enlèvement  pourra  être  ordonne 
par  les  tribunaux.  —  J.G.  Propriété,  447. 

50.  L'art.  555  ne  s'applique  pas  non  plus  :... 
au  cohéritier  qui,  pendant  l'indivision,  a  lait 
des  travaux  sur  les  immeubles  héréditaires  ; 
en  ce  cas,  il  a  le  droit  de  reclamer  contre  ses 
cohéritiers  une  indemnité  pour  ces  impenses, 
mais  en  vertu  des  dispositions  qui  fixent  les 
rapports  entre  cohéritiers,  et  non  par  appli- 
cation de  l'art.  555.  —  J.G.  Propriété,  448.— 
Conf.  Bastia,  14  avril  1834,  J.G.  Succession, 
624.  —  Req.  14  janv.  1836.,  ibid.,  1273.  —  V. 
art.  828.  . 

51.  ...  A  l'époux  qui  doit  recompense  a  la 
communauté  pour  les  sommes  qu'il  en  a  ti- 
rées afin  d'améliorer  ses  biens  personnels 
(art.  1437):  l'indemnité  est  alors  réglée  parles 
règles  spéciales  de  la  communauté  ou  du  ré- 
aime dotal,  et  non  par  application  de  l'art. 
555.  —  J.G.  Propriété,  449.  —  V.  art.  1437. 

52.  Mais  l'art  555  est  applicable:...  au  do- 
nataire, dans  le  cas  où  la  donation,  excellant 
la  quotité  disponible,  est  soumise  au  retran- 
chement total.— J.G.  Dispos,  entre  vifs,  1124. 

53.  ...  A  l'acquéreur  qui  a  fait  prononcer 
la  résolution  de  la  vente  à  raison  de  vices 
cachés.— Civ.  c.  29  mars  1852,  D.P.  52.  1.  65. 

54.  Pour  le  cas  où  une  vente  est  résolue 
pour  défaut  de  payement  du  prix,  V.  art. 
1183,  1654  et  s. 

55.  Dans  le  cas  où  un  propriétaire,  élevant 
une  construction  sur  son  propre  terrain,  a 
empiété  sur  le  fonds  d'autrui,  et  a  fait  porter 
une  partie  de  sa  construction  sur  ce  tonds, 
le  voisin  sur  le  terrain  duquel  s'avance 
cette  portion  de  la  construction  en  est  de- 
venu propriétaire  (art.  552,  553).  —J.G.  Pro- 
priété, 450. 

56.  Mais  il  n'a  acquis  celte  propriété  que 
sous  l'obligation  alternative,  si  le  construc- 
teur a  été  de  bonne  foi,  do  paver  a  ce  der- 
nier, soit  le  prix  de  la  main-d'œuvre  el  la 
valeur  des  matériaux,  soit  la  plus-value  qui 
en  est  résultée  pour  son  terrain.  — J.G.  Pro- 
priété, 450. 

57.  ...  Et,  si  le  constructeur  a  été  de  mau- 
vaise foi.  d'exiger,  à  son  are,  nue  ce  dernier 
enlève  les  matériaux  et  rende  libre  son  ter- 
rain. —  Civ.  c.  22avr.  1823,  J.G.  Propriété, 
450,  167-3°. 

58.  Alors,  comme  la  maison  construite  ap- 
partient à  la  fois  et  au  constructeur  et  au 
voisin,  non  pas  par  indivis,  mais  divisement, 


il  n'y  a  pas  entre  eux  de  licitation  possible. 
—  J.G.  Propriété,  451. 

59.  Mais  comme  le  constructeur,  proj 
taire  de  la  plus  grande  partie  de  la  maison, 
ne  peut  exiaer  du  voisin  le  sacrifice,  moyen- 
nant indemnité,  de  la  portion,  quelque'  mi- 
nime qu'elle  soit,  qui  appartient  a  ce  dernier, 
il  va  lieu  de  faire  procéder  à  la  vente  simul- 
tanée des  deux  parties  de  cette  construction 
pour  le  prix  en  être  distribué  proportionnel- 
lement entre  le  constructeur  et  le  voisin.  — 
J.G.  Propriété,  451. 

60.  Lorsque  l'usufruitier  d'une  maison, 
après  avoir  acheté  un  immeuble  voisin,  a  l'ail 
faire  des  constructions  qui  réunissent  les 
deux  bâtiments,  et  que  le  nu-prepriétaire  de. 
la  maison  grevée  d  usufruit  n'a  pas  forme 
opposition  aux  constructions,  et  a  même,  de- 
puis, approuvé  la  réunion,  les  tribunaux  peu- 
vent, en  cas  de  poursuites  des  créanciers  de 
la  succession  de  l'usufruitier  sur  l'immeuble 
qui  lui  était  propre,  ordonner  la  vente  simul- 
tanée des  deux  immeubles,  s'il  n'est  pas 
possible  de  les  séparer  sans  nuire  aux  inté- 
rêts des  propriétaires;  par  suite,  ils  peuvent 
ordonner  la  visite  des  lieux  par  des  experts, 
à  l'effet  de  constater  si  les  immeubles  peu- 
vent être  vendus  séparément.  —  Civ.  r. 
23  mars  1825,  J.G.  Propriété,  151. 

61.  Si  le  constructeur  a  bâti  au  vu  et  su 
de  son  voisin,  on  ne  peut  dire,  à  proprement 
parler,  qu'il  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi; 
il  faut  alors  vérifier,  d'après  les  faits',  s'il  y  a 
eu  consentement  tacite  de  la  part  du  voisin 
dont  la  construction  occupe  le  terrain.— J.G. 
Propriété,  452. 

62.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  une 
construction  avait  été  faite  par  un  mari  en 
partie  sur  son  immeuble,  en  partie  sur  l'im- 
meuble propre  de  sa  femme. — J.G.  Pro- 
priété, 4o2. 

63.  Celui  qui,  à  titre  de  tolérance  et  de 
bon  voisinage,  a  été  autorisé  à  construire  un 
mur  sur  le  ionds  du  voisin,  a  droit  de  conser- 
ver ce  mur  jusqu'à  sa  destruction,  nonob- 
stant la  demande  en  démolition  formée  par 
ce  dernier.  —  Houen,  28  févr.  1838,  sous 
Civ  c.  26 juill.  l-il,J.G.  Servitude,  1004. 

64.  Mais,  à  défaut  de  cette  preuve  de  con- 
sentement tacite,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la 
suppression  de  la  construction, quelquelégèi  e 
que  soit  l'anticipation.  —  Civ.  c.  26  juill. 
1841,  J.G.  Propriété,  412.  —  Conf.  Caen,  1" 
janv.  1841.  ëoitf. 

65.  Spécialement,  lorsque,  après  une  pre- 
mière construction  faite  par  un  propriétaire 
sur  quelques  centimètres  du  fonds  de  son 
voisin  qui  y  a  consenti,  le  même  propriétaire 
pratique  une  autre  construction  sur  le  même 
alignement,  mais  sans  qu'il  soi!  justifié  d'un 
consentement  nouveau,  ce  voisin  est  foi 
demander  la  deslruction  de  cette  construc- 
tion nouvelle.  —  Civ.  c.  20  juill.  1841,  J.G. 
Propriété,  452.  —  Mais  V.  observ.,  ifcta. 

66.  La  disposition  de  l'art.  555  concernant 
les  constructions  et  plantations  laites  par  un 
tiers,  s'éténd-elle  au  possesseur  à  titre  pré- 
caire, et,  par  exemple,  au  locataire  ou  fer- 
mier aussi  bien  qu'aux  possesseurs animo 
domlniï—  V.  art.  1730. 

67.  A  l'égard  ...  do  l'usufruitier,  V.  art. 
599,  n"-  i3  et  s. 

68.  ...  De  ['antichrésisle,  V.art.2086 

69.  l'an- le  ci-   OÙ  la  cession   des  revenus 

:'i  venir  d'un  immeuble,  consentie  par  lo  pro- 
priétaire de  cel  immeubleau  profit  d'un  tiers, 
irès  la  saisie  de  ['.immeuble, 
comme  préjudiciable  aux  droits  des  i 
ciers  inscrits,  les  constructions  élevées  sur 
ledit  immeuble  par  ce  tiers  sont  la  propriété 
de  Padjudi  ataire;  ...  sauf  à  ce  i  ne  tiers  le 
droil  de  se  taire  paver  par  prélèvement,  sur 
le  prix  d  adjudication,  le  montanl  de  la  plus- 
value  qui  en  est  résultée.  —  Bourges,  3  fevr. 
1851,  D.P.  55.  2.  15. 

70.  Wemphytéote  peut-il  réclamer  une 
indemnité  à  raison  des  constructions  ou  des 
plantations  qu'il  aurait  faites  sur  le  fonds, 
sans  v  être  obligé  par  le  bail?  —  V.  Appen- 


Hiiap.  II.  —  Droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit,  etc.      fc.  CIV.  Art.   SBC] 
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diee  au  titre  du  Louage,  §  Louage  emphyteo- 
1 iq  ue. 

71.  — VI.  Droit  de  rétention.  —  Le  tiers 
possesseur,  àquiilest  du  une  indemnité  pour 
les  travaux  exécutes  sur  le  fonds  d'autrui.  a 
le  droit  de  retenir  la  possession  et  le  fonds 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remboursé  (.rjrd.de 
1539,  art.  91  ;de  1566;  de  1667,  tit.  27,  art.  9). 

—  J.G.  Propriété,  435,  et  Rétention,  36. 

72.  Seulement,  suivant  une  opinion,  le 
droit  de  rétention  n'appartient  qu'au  posses- 
seur de  bonne  foi,  a  1  exclusion  du  posses- 
seur de  mauvaise  foi.  — J.G.  Propriété,  435, 
et  DP.  52.  1.  280,  note  3. 

73  Ainsi,  d'une  part,  le  possesseur  de 
bonne  foi  qui  a  fait  des  améliorations  à  la 
chosed'autrui  a  le  droit  de  retenir  cette  chose 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  tenu  compte  du 
montant  de  la  plus-value  qui  est  résultée  de 
cesaméliorations.  —Rennes,  S  févr.  1841,  J.G. 
:ss.  admin.,  58.  —  Montpellier.  25  nov. 
1852,  D.P.  56.  2.  20.  -  Bastia,  9  iuill.  1856, 
D.P.  56.  2.  202.  —  Rouen,  18  déc.  1856,  D.P. 
57.  2.  109. 

74.  Et,  d'autre  part,  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  ne  jouit  pas  du  droit  de  rétention, 
ce  droit  étant  un  privilège  réservé  au  posses- 
seur de  bonne  foi.  —  Pau,  9  août  1837,  J.G. 
Propriété,  435,  et  Minor.-tul.,  50.9-3°.—  Req. 
25  mai  1852,  D.P  52.  1.  279.— Bastia,  9  juill. 
1856,  D.P.  56.  2.  262.  —  Grenoble,  10  iuill. 
1860,  D.P.  62.  2.  40-41. 

75.  D'après  une  autre  opinion,  tout  tiers 
possesseur  qui  a  exécuté  des  travaux  jouit  du 
droit  de  rétention,  indépendamment  de  sa 
bonne  ou  de  sa  mauvaise  fui. —  Observ.  conf., 
J.G.  Propriété,  436. 

76.  Toutefois,  il  appartient  aux  juges  de 
er,  d'après  les  circonstances  du  fait,  et 

en  prenant  en  considération  la  bonne  ou 
mauvaise  foidu  possesseur,  les  sûretés  qu'of- 
fre le  propriétaire  et  l'impossibilité  où  il  est 
d'acquitter  sur-le-cliamp,  et  à  la  fois,  toute 
l'indemnité,   s'il  y  a   lieu  de  le  remettre  en 

ssion  de  son  imim  ublé,  n ibstant  le 

droit  de  rétention  ,  et  de  lui  accorder  des 
délais  pour  payer  (art.  1244).  —J.G.  Pro- 
priété, 437. 

77.  Le  droit  de  rétention  ne  peut  s'exercer 
que  dans  le  cas  d'une  demande  au  pétitoire. 

—  .1  G.  Propriété,  439. 

78.  A  la  différence  du  privilège  et  de  l'hy- 
|ue,  le  droit  de  rétention  ne  donne  pas 

un  droit  de  préférence  sur  le  prix  de  la 
.  niais  seulement  le  droit  de  la  possé- 
der et  de  ne  s'en  dessaisir  qu'après  paye- 
ment; il  ne  donne  pas  non  plus  le  droit  do 
suite.   —  J.G.  Propriété,  440. 

79.  En  conséquence,  si,  antérieurement  à 
ision  du  procès  sur  le  droit  de  réten- 
tion, le  concessionnaire  d'un  domaine  natio- 

dont  la  concession  a  été   r< 
quitté  les  lieux  dont  un  nouvel  établis  i 
public  a  pris  possession,   il  n'y  a   pas  heu 
d'ordonner   la  réintégration  dû  concession- 
naire,   jusqu'au    pavement   de  l'indc 
alors  surtout  que  cette  réintégration  ne  pré- 
sente   d'utilité  pour  aucune  des  parties.   — 
Rennes,    8  févr.  1841,   J.G.  Propriété,  438, 

et    I  'un,  pas.   ,, 

80    I  e  droil  in  n'a  pas  besoin 

■  inscrit  :  le  l'ait  môme  de  la  possession 
sur  laquelle  il  se  fon  le  avertit  suffisamment 
les  tiers.  —  J.G.  Propriété,  440. 

81.  Ce  droit  se  rapproche  beaucoup  du 
mais    il   a    moins  d'étendue  :  car   le 

igiste,  outre  le  droit  de  retenir  la 

a  celui  de  faire  ordonner  qu'elle  lui 

demeurera   en    payement   (art.   2078),    droit 

qui    n'appartient    pas   au   tiers  possesseur. 

—  J.G.  l'ro] 

82.  Enfin,    le  créa  icicr  qui  exerce  le 

ujetti,  pour  la  i 
m  de  la   chose,   aux  mêmes 
que  le  créancier  gagiste.  —  J.G.  Prom 
440. 

83.  Li  -  <  onstt  m  \  ar  un  tiers 
sûr  le  terrain  d'autrui  peuvent-elles  ètro 
saisies  ininiobilicroment?  —  V.  art.  2204. 


Table  sommaire. 


]  Action     pétitoire 

Aiiticlirèse  68 

Arbres  10. 

Bail  authentique 
1      25. 

Biens  nationaux 
j     79. 

Bonne  foi  (époque) 

j  Cession  anticipée 
!     69. 

Communanté  5t. 

Compensation  11, 
13,20. 

Couditiou  résolu- 
toire 44. 

Connaissance  4. 

Consentement  ta- 
cite 61  s. 

Copropriétaire^, 
47  s. 

Instruction  (6  s. 

Dommages  -  inté- 
rêts 10,  49  s. 

D  :  (réduc- 

tion) 52. 

Dot  51. 

Enipbytéose  70. 

Empiétement  55 
s.,  64. 

Enlèvement  (tra- 
vaui)  36  s.,  49. 


Eviction  16,  !9. 
-  '.  '■  I. 

Femme    mari  e 
(propre 

Fermier  4,  66. 

Fruits  (  restitu- 
tion) 11  s.,  là. 

Gage  81  s. 

Gestion  d'affaires 
■11.  37,  43. 

Héritier  50. 

Hypothèque  45. 

Impense  19  s.,  45 
s. j  (nécessaire) 
31  s.;  (util.-,  i;; 
(volnptiiaire)  36. 

Indivision  12,47s. 

Intérêts  1 t  s. 

Lîcitation  58. 

Locataire  66. 

.Mandataire  12.43. 

Matériaux  d'au- 
trui 6. 

Obligation   alter- 
■  56. 

Obtigationpersou- 
nelie  9. 

Option  1  s.,  15  s. 

Perte  de  la  chose 
33. 
Tlits-value   14  s., 
3Ss.,73;  (appré- 
ciation)   22    s.; 


Art.  006. 


(époque)  26. 

P  rdebon- 

ne  foi  I  s.,  15  s. 

Possesseur   de 
mauvaise  foi  1  s., 
11  s. 

Possession  (tiers) 
7  s. 

Pouvoir   discré- 
tionnai  e  ::. 

Preuve  4-. 

Propriétaire  3  s.  * 

Récompense  (com- 
munauté) 51. 

Keparatiun  néces- 
saire 31.  34. 

Responsabilité  33. 

Rétention  71  s. 

Saisie  immobilière 
69,  83. 

Société  46. 

Succession  50. 

Travaux  (enlève- 
ment) 36  s. 

rravaui    non  sé- 
parantes 37  s. 

Titre  précaire  66. 

Usufruit  60,  67. 

Vente  (résolution) 
53  s. 

Vice   réduibitoire 
53. 


Les  atterrissements  et  accroissements 
qui  se  forment  successivement  et  im- 
perceptiblement aux  fonds  riverains  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière,  s'appellent  al- 
luvion. 

L'alluvion  profite  au  propriétaire  ri- 
verain, soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière  navigable,  flottable  ou  non; 
à  la  charge,    dans  le   premier  cas,   de 

1  laisser  le  luarcbcpied  ou  chemin  de  ha- 
lage,  conformément  aux  règlements.  — 

[  G.  civ.  596,  630. 


Exposé  des   motifs   et    Rapports,    J.G. 
p.  ISS  v,  n*'  20,  42,  43,  63. 


Propriété, 


§  i,  —  Caractères  de  l'alluvion  in"  II. 

§  2.  —  Condition   essentielle   de    l'allu- 
vion; contiguïté  (n°  22). 

§  3.  —  Alluvion    résultant  du  fait  de 
l'homme  (n°  42). 

S  4.  —  Alluvions  naissantes  (n°  G2). 

§5.  —  Partage  des  alluvions  et  atter- 
rissements (n°  74). 

ï;  6.  —  Obligations    des    propriii 

Compétence;  Preuve  (n°  80). 

g  7.  —  Condition  légale  du  terrain  d' al- 
luvion (n°  88). 


§  1.  —  Caractères  de  l'alluvion. 

1.  L'art.  556  n'établit  aucune  différence  dans 
la  signili  iatioo  des  mots  alluvion  et  atterris- 
sement .  Toutefois,  dan6  la  pratique,  on  nomme 
plus  particulièrement  atterrissements  les  ac- 
croissements rapides  et  considérables  faciles 
à  apprécier.  —  J.G.  Propriété,  4G3.  —  V.  art. 
539 

2.  Le  mot  atterrissement  est  générique  et 
s'applique  à  tout  amas  de  terre  qui  peut  se 
former  dans  un  cours  n'eau  :  Va 
l'espèce  d'atterrissementqui  s'est  formi 

»emcnt  et  imperceptiblement  le  lOD      I 
la    rive  :   c'est   ce  dernier  cas  que  pré 

alemcnt  les  art.  556  et  557,  — J.G.  Pror. 
priéié,  463,  463. 


3.  Cependant  ces  articles  devraient  encore 
s  appliquer,  bien  que  le  Code  ne  se  soit  pas 
explique  sur  cette  liypolb,-..-.  au  cas  ou  ,1c 
terrains  resteraient  a  découvert  subite 

soit  parce  que  le  Heine,  tout  d'un  coup  où 
restreindrait  son  lit,  ou  se  j erall  sur  l'au- 
tre rive,  soitparce  qu'il  déposerait  à  l'impro- 
vjste  sur  I  un  de  ses  bords  un  amas  'le  in  res, 
de  sables  ou  de  gravier  qui,  en  s  amoncelant,' 
viendrait  a  s'élever  au-dessus  des  eaux  :  cet 
atterrissement  devrait  être  attribué  aux  nw- 
rains  (Quest.   controv.).   —  J.G.   Propriété 

4.  En  sens  contraire,  les  art.  550  et  557  ne 
sont  pas  applicables  aux  cêurs  d'eau  qui  se 
déplacent  subitement  et  violemment  de  ma- 
nière a  envahir  ou  à  délaisser  des  portions 
notables  île  terre.  —  Paris,  1"  déc  1855 
D.P  55.  5.  S',:;.  —  Conf.  Reffi  8  déé.  1863, 
D.P.  64.  1.  II  i. 

5.  En  tout  cas,  le  droit  des  propriétaires 
riverains  ne  peut  être  douteux,  hien  que 
l 'atterrissement  ait  paru  subitement,  s'il  est 
prouvé  que  les  dépôts  qui  le  constituent  se 
sont  faits  sous  les  eaux  et  dans  le  fond  du  lit, 

sivementet  imperceptiljlement.de  telle 
sorte  que  la  retraite  subite  des  eaux  naît 
lait  que  mettre  à  découvert  une  alluvion  qui 
s'était  formée  dans  un  temps  antérieur  a  -en 
apparition  :  on  rentre  alors  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  536.  —  Civ.  c.  25  juin  1827,  J  G. 
Propriété,  513  et  469. 

6.  11  en  serait  ainsi  alors  même  que  les 
eaux,  en  se  portant  sur  la  rive  opposée,  au- 
raient ruiné  en  tout  ou  en  partie  les  héri- 
tages riverains  de  ce  côté  :  les  propriétaires 
de  ces  héritages  sont  non  recevantes  a  récla- 
mer toutou  partie  de  l'atterrissement  dont  il 
s'agit,  à  titre  d'indemnité  et  de  remplace- 
ment du  terrain  perdu  par  suite  des  invasions 
du  Meuve,  si  d'ailleurs  dans  cet  atterrissement 
ne  se  trouve  aucune  partie  reconnaissable  et 
considérable  de  leur  propriété  qui  aurait  été 
enlevée  par  l'irruption  des  eaux.  —  Même 
arrêt. 

7.  Les  art.  556  et  537  ne  s'appliquent 
qu'aux  atterrissements  ou  alluvions  qui  se 
forment  sur  le  bord  des  fleuves  et  rivières 
avec  adhérence  aux  fonds  riverains;  quant 
aux  atterrissements  fermés  dans  le  lit  même 
des  cours  d'eau,  ils  sont  régis  par  les  art. 
560,  561.  —  J.G.  Propriété,  486,  —  Conf., 
sous  l'ancien  droit,  Civ.  c.  16  févr.  1836,  ibid. 

8.  Dans  une  contestation  agitée  avec  le 
Domaine,  sur  le  point  de  savoir  si  un  ter- 
rain, formé  par  les  eaux  d'un  fleuve,  consti- 
tuait une  alluvion  appartenant  au  propriétaire 
riverain  (art.  556),  ou  s'il  constituait  un  atter- 
rissement formé  dans  le  lit  d'un  fleuve  et  ap- 
partenant par  conséquent  a  l'Etat  (art.  560), 
il  a  pu,  d'après  les  documents  contenus  dans 
un  rapport  d'experts,  être  déclaré  que  ces 
terrains  constituaient  un  atterrissement  for- 
mé dans  le  sens  de  l'art.  536,  sans  que  cet 
arrêt  tombât  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
e,  --ation.  —  Req.  6  mars  1832,  J.G.  Pro- 
ji  •iélé,  is6. 

9.  Les  atterrissements,  quelque  considé- 
rables qu'ils  soient,  qui  se  forment  sur  les 
rives  d'un  fleuve,  par  l'effet  du  flux  de  la 
mer,  appartiennent  aux  riverains,  et  non  à 
l'Etat,  comme  lais  et  relais  de  la  mer.  — Heq. 
22  juill.  1841,  J.G.  Propriété,  106. 

10.  L'art.  556  n'a  eu  en  vue  que  les  atter- 
rissements ou  alluvions  actuellement  formés, 
c'est-à-dire  parvenus  au  niveau  de  la  som- 
mité des  rives,  de  telle  sorte  que  les  eaux 
ne  puissent  plus  les  couvrir  sans  déborder. 
Tant  qu'ils  peuvent  être  submergés  par  les 
eaux,  sans  qu'elles  sortent  de  leur  lit,  ils 
sont  réputés  faire  partie  du  lit  du  fleuve.  — 
J.G.  Propriété,  563.—  Conf.  Bourges,  27  mai 
1830,  sous  Req.  8  avr.  1840,  ibid.,  564.—  Sur 
les  alluvions  naissantes,  V.  infrà,  n°  62  et  s. 

11.  Pour  que  les  atterrissements  soient 
réputés  ne  plus  faire  partie  intégrante  du  lit 
d'un  fleuve,  il  faut  qu'ils  soient  en  deliors^do, 

la    ligue    bu: par    les    plus   hautes  eaux 

sans  débordement,  —  Orléans,  28  fév.  1850, 
D.P.  50.  2.  05.  —  V.  art.  538,  a-  50. 
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[C.  CIV.  —Art.  336.] 


12.  La  question  de  savoir  si  le  fait  de  l'al- 
luvionest  accompli,  c'est-à-dire  si  un  atter- 
rissement  a  été,  abandonné  par  les  eaux  et 
s'est  incorporé  au  fonds  riverain,  est  une 
question  de  fait  qui  ne  peut   être 

["après  les  circonstances  de  chaque 
et  Fétat  des  lieux.  —  J.G.  Propriété,  563. 

13.  Les  atterrissements  que  forment  les 
fleuves  ou  rivières  navigables  et  flottables  ne 
sont  susceptibles  de  propriété  privée  (art. 
560)  qu'autant  qu'il  est  prouve  quilsne 
font  plus  partie  du  lit  du  fleuve;  dans  le  cas 
contraire,  ils  continuent  d  être  affectes  du 
caractère  de  domanialité  qui  s'attache  aux 
accessoires  ou  dépendances  du  fleuve  ou  de 
l8  rivière.  —  Orléans,  28  fev.  18o0,  D.P.  50. 
2.  6b.  , 

14  Un  banc  de  sable,  recouvert  par  les 
eaux  de  la  rivière  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l'année,  n'est  point  une  alluvion 
véritable,  mais  il  continue  de  faire  partie  du 
lit  de  la  rivière,  et  ne  peut,  en  conséquence, 
être  réclamé  par  le  propriétaire  riverain,  en 
vertu  du  droit  d'accession.  —  Paris,  2  juill. 
1831.  J.G.  Propriété,  566. 

15.  Le  terrain  que  les  eaux  d'un  fleuve 
navigable  laissent  a  découvert  vers  son  em- 
bouchure, en  se  portant  alternativement 
d'une  rive  sur  l'autre,  selon  l'amoncellement 
nbis  ou  moins  grand  des  vases  ou  sables  ; 
i  ausé  par  la  mer,  n'est  pas  un  terrain  d'allu- 
vion  Mans  le  sens  de  l'art.  556.  mais  uatt  être 
considéré  comme  une  plus  grande  extension 
du  lit  du  fleuve;  en  conséquence,  les  pro- 
priétaires riverains  ne  peuvent  prétendre, 
par  droit  d'accession,  ni  a  la  propriété  de  la 
rive  découverte  ni  aux  végétations  marines 
gui  y  croissent.  —  Caen,  26  fév.  1840,  J.G.  : 
Proprit  té,  566. 

16.  De  môme,  on  nepeut  considérer  comme 
alluvion  appartenant  au  riverain  un  banc  de 
sable  formé  par  une  suite  de  débordements, 
dans  une  rivière  non  navigable,  lorsquil 
gène  le  cours  de  la  rivière  et  la  fait  refluer 
dans  une  ville.  —  Cons.  d'Et.  18  août  1807. 
J.G.  Propriété,  479. 

17  11  D'y  a  pas  à  distinguer,  pour  1  appli- 
cation des  art.  556  et  557,  entre  les  cours 
d'eau  navigables  et  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables; en  conséquence,  les  règles  posées 
par  ces  articles  sont  applicables  aux  atterris- 
sements  ou  alluvionsqui  se  forment  dans  les 
simples  ruisseaux.  —  J.G.  Propriété,  558. 

18.  Mais  l'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  torrents.  —  J.G.  Propriété,  510. 

19.  Pour  apprécier  si  un  cours  d'eau  forme 
un  torrent  ou  un  ruisseau,  on  doit  s'atta- 
,  her  a  l'état  habituel  de  ce  cours  d'eau,  et 
ne  pas  s'arrêter  aux  événements  extraordi- 
naires. Ainsi,  un  ruisseau  peut,  dans  des 
années  d'excessive  sécheresse,  cesser  de  cou- 
ler, un  torrent  peut  ne  pas  discontinuer  de 
couler  dans  les  années  pluvieuses,  sans  per- 
dre pour  cela  son  caractère  propre.  —  J.G. 
Propriété,  51 1 . 

20.  Valluvion  peut  être  légalement  ca- 
ractérisée par  des  expressions  equipollentes 
a  elles  employées  dans  l'art.  556,  ces  ex- 
pressions  n'étant  pas  sacramentelles.  — Beq. 
8  mars  1843,  J.G.  Propriété,  170. 

21.  Spécialement,  un  atterrissement  dé- 
claré produit  par  le  dépôt  successif  de  gra- 

i  et  de  limons,  formé  au  fur  el  à  mesure 
que  le  fleuve  corrodait  davantage  la  ri 
posée,  doit  être  considéré  comme  réunissant 
les  conditions  légales  de  l'alluvion.  bien  qu'il 
ne  soit  pas  expressément  constate  qu'il  s'est 
insensiblement  ou  imperceptiblement  formé, 
cette  circonstance  résultant  suffisamment  de 
la  mention  de  celles  qui  précèdent,  lesquelles 
cvclnent  l'idée  de  l'action  d'une  force  suinte 
des  eaux.  —  Même  arrêt.—  V.  observ.,  ibid. 
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—  Condition  essentielle   de   Valluvion; 
Contiguïté. 


22.  —  I.  Contiguïté.  —  Pour  çu'il   5   ait 
acquisition  de  l'alluvion  par  un  n vers 
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fonds,  la  simple  proximité  ne  suffisant  que 
lorsqu'il  s'agit  des  îles  (V.  art.  561).  —  J.G. 
Propriété,  471. 

23.  Ainsi,  on  ne  peut  regarder  comme  un 
atterrissement  acquis  au  propriétaire  rive- 
rain, le  terrain  formé  dans  un  fleuve  et  sépare 
des  rives  par  un  bras  d'eau  de  62  mètres  de 
large  et  susceptible  de  recevoir  des  bateaux 
même  dans  les  eaux  moyennes.  —  Sol.  impl. 
Req    2  mai  1826,  J.G.  Propriété,  471  et  184. 

24.  Mais  il  suffit...  qu'un  atterrissement 
formé  insensiblement  dans  le  lit  d'un  fleuve 
soit  adhérent  sous  les  eaux  aux  prop 
riveraines,  encore  bien  qu'à  la  surlace  il 
en  soit  séparé  par  un  ruisseau,  canal  ou 
losne,  pour  qu'il  doive  être  considéré  comme 
une  alluvion  profitant  à  ces  propriétés.  — 
Req.  1"  mars  1832,  J.G.  Propriété,  473-1°. 

25.  ...  Ou  que  les  atterrissements  joignent 
le  plus  habituellement  et  le  plus  constam- 
ment le  propriétaire  riverain,  pour  que  la 
propriété  lui  en  soit  acquise.  En  cas  pareil, 
une  rigole  ou  filet  d'eau  qui  n'existe  qu'en 
certain  temps  de  l'année  n'est  point  un  ob- 
stacle à  la  contiguïté.  —  Req.  31  janv.  1838, 
J.G.  Propriété.  473-2°.  —  V.  observ.,  ibid. 

26.  Un  atterrissement  entouré  d'eau  à 
marée  haute,  mais  tenant  à  la  rive  à  marée 
basse  devrait  également  être  attribué  aux 
riverains.  —  Cons.  d'Et.  2b  févr.  1808,  J.G. 
Prop7-iélé,  474. 

27.  Lorsqu'un  atterrissement  dévolu  à  des 
propriétaires  riverains  vient  à  s'accroître  et 
a  dépasser  le  front,  des  héritages  de  ces  pro- 
priétaires pour  longer  d'autres  fonds,  mais 
sans  toucher  à  ces  derniers  dont  il  reste  sé- 
paré par  une  partie  des  eaux  de  la  rivière,  et 
formant  ainsi  presqu'île,  il  ne  tombe  point 
dans  le  domaine  des  propriétaires  de  ces  nou- 
veaux fonds,  mais  il  continue,  même  quant  à 
son  prolongement,  d'appartenir  aux  riverains 

|  sur  l'héritage  desquels  est  appuyée  sa  base. 
—  J.G.  Propriété,  352. 

28.  L'alluvion  profite  au  propriétaire  ri- 
verain ,  même  lorsque  ses  propriétés  sont 
closes   de  murs   du   côté  de   la   rivière.  — 

|  Nancy,  31  mai  1842,  J.G.  Propriété,  475.  — 
V.  observ.,  ibid.  , 

29.  Si,  le  long  d'un  fleuve,  il  existait  des 
:  roches  ou  falaises,  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage situé  au-dessus  de  la  falaise  profiterait 

ment  de  l'alluvion.— J.G.  Propriété, 476. 
1  ^30.  Si  le  fonds  riverain  n'était  séparé  de 
i  l'alluvion  ou  atterrissement  que  par  un  che- 
1  min  privé  appartenant  au  propriétaire  du 
I  fonds,  il  y  aurait  contiguïté  dans  le  sens  de 
I  la  loi,  et,"par  suite,  acquisition  de  l'alluvion 
i  par  le  propriétaire  de  l'héritage.  —J.G.  Pro- 
priété, 478. 

31.  L'alluvion,  soit  superposée,  soit  adja- 
!  cente  à  une  digue  qui  s  appuie  et  s'enfonce 
i  dons  (e  fonds  tfun  tiers,  profite  au  maître  du 
'<  sol,  et  non  au  propriétaire  de  la  digue.  —  Civ. 
|  r.8  nov.  1843,  J.G.  Propriété,  480.  —  Observ. 
i   conf.,  ibid. 

32.  ...  Sauf  à  ce  dernier  à  s'opposer  à  toute 
entreprise  sur  cette  alluvion,  qui  serait  de 
nature  à  compromettre  la  solidité  de  sa  di- 
gue. —  Même  arrêt. 

33.  Dans  le  cas  où  une  digue  a  été  con- 
struite par  une  association  de  pr  ipriétaires, 
a  l'effet  de  se  garantir  de  l'invasion  des  eaux 
d'une  rivière  non  navigable,  les  alloue 
atterrissements  forme-  .  la  suite  de  cette  di- 
gue  appartiennent  à  l'association  des  pro- 
priétaires, et  non  a  chacun  des  riverains,  dans 
les  limites  des  art.  556  et  561.  —  Req.  10 
août  1825,  J.G.  Pi  "'4-        .  . 

34.  M  us  le  propriétaire  dont  1  héritage  est 
séparé  d'un  fleuve  par  des  ouvrages  publics 
(une  digue)  n'est  point  un  riverain  dans  le 
sens  de  l'art.  556,  et,  par  suite,  n'a  point 
droit  aux  alluvions  formées  contre  ces  ouvra- 
ges.—Req.  17  juill.  1844,  J.G  té,  172. 

35  L'arrêt  qui  reconnaît,  par  appréciation 
des  laits,  qu'un  terrain  désigné  dan-  <u- 

ntiqui  s  ancien?,  sous  le  nom  de  sables 
une  rivière,  et  séparant  un  héritage  voisin 


faut,  que  cet  atterrissement  soit  contigu  a  son  i  de  cette  rivière,  constituait  une  propriété  par- 


ticulière en  qualité  de  terrain  vain  et  vague, 
et  qui  déclare,  par  suite,  que  les  alluvions 
formées  sur  ce  terrain  ne  peuvent  profiter 
au  propriétaire  de  l'héritage  situé  au  delà 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation 
—  Req.  26  févr.  1840,  J.G.  Propriété,  4Sa  el 
600-1». 

36.  —  II.  Alluvions  séparées  pak  des 
koutes  ou  chemins  publics.  —  Les  atterris- 
sements qui  se  forment  progressivement  sur 
les  bords  des  fleuves  et  rivières  navigables, 
et  qui  se  trouvent  séparés  des  héritages  pri- 
vés par  de  grandes  routes  ou  chemins  publn  p, 
appartiennent,  non  pas  aux  propriétaires  de 
ces  héritages,  mais...  à  l'Etat,  s'il  s'agit  d  une 
grande  route.  —  Civ.  c.  16  févr.  1836,  J.G. 
Propriété,  488  et  4S6.  —  Observ.  conf.,  ibid., 

487-  .  ,.,     ,    ■.    ,• 

37.  ...  Au  département,  s  il   s  agit   dune 

route  départementale.  —  J.G.  Propriété,  487. 

38  ...  A  la  commune,  s'il  s'agit  d  un  che- 
min vicinal.  —  Civ.  c.  12  déc.  1832,  J.G.  Pro- 
priété  488.  —  Observ.  conf.,  il ..■■■'.    187  et 488. 

Contra  :  —Toulouse,  9 janv.  1829.  et 2  mai 
1836,  ibid..  488;  mais  l'arrêt  de  1829  a  été 
cassé  par  celui  du  12  déc.  1832  précUé. 

39.  ...  Ou  d'un  chemin  rural.—  J.G.  Voirie 
par  terre,  370.  1352. 

40  La  commune  qui  ne  justifie  pas  que 
la  propriété  d  un  chemin  bordant  une  1  i 
lui  appartient,  ne  peut  réclamer  des  alluvion-, 
îles  ou  atterrissements  au  préjudice  de  la 
propriété  qui  borde  ce  chemin,  bien  qu'elle 
justifie  d'une  transaction  signée  de  son  ci- 
devant  seigneur,  vendeur  de  la  propriété  qui 
borde  le  chemin,  par  laquelle  il  lui  accordait 
les  alluvions,  îles  et  ilôts  formés  dans  cette 
rivière.  —  Req.  S  nov.  1814,  J.G.  Prot 
489. 

41.  Les  atterrissements  qui  se  sont  for- 
més le  long  d'un  chemin  de  halage  appar- 
tiennent aux  riverains.—  Montpellier,  5  juill. 
1833,  J.G.  Propriété,  490.  —Observ.  coaf., 
ibid.,  113  et  490. 

§  3.— Alluvions  résultant  du  fait  de  l'homme. 

42.  —  I.  Canaux  de  navigation.  —  Les  at- 
terrissements qui  se  forment  le  long  des 
francs-bords  des  canaux  de  navigation  sont 
une  dépendance  de  ces  francs-bords,  et,  par 
suite,  des  canaux  eux-mêmes  (V.  art.  540, 
n<"  31  et  s.);  les  propriétaires  des  héritages  ad- 
jacents ne  sauraient  y  rien  prétendre.  — 
J.i  i.  Propriété,  491. 

43.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  at- 
terrissements formés  le  long  des  biefs  su- 
périeurs et  inférieurs  des  moulins  et  autres 
usines,  qui  ne  sont  que  des  cours  d'eau  ar- 
tificiels. —  J.G.  Propriété,  492. 

44.  Mais  les  riverains  des  canaux  de  na- 
vigation ont  le  droit  d'exiger  que  le  pro- 
priétaire de  ces  canaux  empêche,  par  des 
travaux  appropriés,  les  eaux  de  venir,  en 
dépassant  leurs  limites,  leur  causer  du  dom- 
mage. Et  en  cas  de  dommage,  ils  ont  une 
action  en  indemnité  contre  le  propriétaire  du 
canal.  —  J.G.  Propri 

45.  Les  riverains  ne  seraient  lias  moins 

f les  à  exiger  le  curage  de  ce  canal,  dans 

lequel  l'eau,  retenue  par  des  écluses,  dépo- 
serait les  limons   et    les  sables  qui  e> 
raient  les  fonds  environnants  à  des  inonda- 
tions.—  J.G.  Propriété,  493. 

46.  Lorsque,  par  suite  d'un  mauvais  en- 
tretien, les  eaux  du  canal  sortent  de  leurs 
limites  et  finissent  par  se  creuser  définitive- 
ment un  nouveau  lit,  le  propriétaire  lu  ca- 
nal conserve  sans  doute  le  droit  à  l  usage 
exclusif  des  eaux  du  canal,  mais  les  1  mis  et 
alluvions  de  ce  nouveau  canal  app  rtien- 
nent  ici,  par  exception,  aux  propriétaires 
riverains.  —  J.G.  Propriété,  494. 

47.  Les  atterrissements  dans  les  > 
i  ■  ilisées  appartiennent  aux  riverains,  s  ils 
se  sont  formés  le  long  des  bords,  dans  la 
partie  où  la  rivière  coule  entre  ses  rives  na- 
turelles; mais  il  n'en  est  plus  de  même  s  ils 
se  sont  formés  dans  la  partie  où  la  rivière 
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ne  coule  que  dans  un  canal  artificiel.  — 
J.G.  Propriété,  491. 

48.  —  II.  Alluvions  résultait  »ES  tra- 
vaux d'art.  —  Les  atterrissements  formés 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables  par 
suite  des  travaux  d'art  exécutés  par  l'Etat 
dans  l'intérêt  de  l'industrie  ou  du  commerce, 
appartiennent,  comme  ceux  qui  sont  produits 
par  l'action  naturelle  des  eaux,  aux  rive- 
rains, l'art.  556  ne  distinguant  pas  entre  les 
causes  qui  ont  donné  lieu  à  la  tormation  des 
atterrissements.—  Agen,  1 1  nov.  1840,  J.G. 
Propriété,  497.  —  Req.  6  août  1649,  D.P.  49. 
1.  200. —  Observ.  conl.,  J.G.  Propriété,  493. 

49.  Spécialement,  lorsque,  par  suite  des 
travaux  exécutés  par  l'Etat  dans  le  lit  d'une 
rivière  dépendant  du  domaine  public,  les 
eaux  se  sont  retirées  de  manière  à  laisser  à 
peu  près  découverte  une  partie  du  lit  voisine 
de  la  rive,  ces  terrains  doivent  être  co; 

rés  comme  des  alluvions,  et  profiter  à  la 
propriété  riveraine  contiguë,  comme  s'ils 
provenaient  du  retrait  naturel  des  eaux  :  il 
n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  au  profit  de  l'Etat 
les  dispositions  de  l'art.  360.  —  Paris,  7  juin 
1839,  J.G.  Propriété,  493. 

50.  Toutefois,  l'administration  élève  des 
prétentions  contraires  :  se  regardant  comme 
propriétaire  des  atterrissements  qui  sont  le 
le  résultat  des  travaux  d'art,  elle  en  a  quel- 
quefois consenti  la  concession,  à  dire  d'ex- 
perts, au  profit  des  riverains  devant  1  héri- 
tage desquels  ces  atterrissements  se  forment. 

—  V.  notamment  ûrdon.  24  mars  1823,  J.G. 
Propriété,  495. 

51.  L'Etat,  du  reste,  pourrait  mettre  obs- 
tacle au  droit  des  riverains,  en  recourant 
aux  mesures  permises  par  les  art.  30  et  32 
de  la  loi  du  16  sept.  1S07.  —  J.G.  Propriété, 
493. 

52.  Ainsi,  lorsque  l'Etat,  avant  d'entre- 
prendre des  travaux  de  canalisation  ou  d'a- 
mélioration  d'une  rivière  navigable,  a  fait 
opérer  la  délimitation  du  lit  de  cette  rivière 
et  a  déclaré  qu'il  entendait  réclamer  des  pro- 
priétés riveraines,  conformément  à  l'art.  30 
de  la  loi  du  16  sept   1807,  une  portion  de  la 

filus-value  qu'acquerraient  ces  propriétés, 
es  atterrissements  qui  se  forment  ultérieu- 
rement le  long  desdites  propriétés  par  l'effet 
des  travaux  ne  constituent  pas  des  alluvions 
dont  la  propriété  puisse  être  revendiquée 
par  les  riverains  en  vertu  de  l'art.  556  c.  civ. 
Ces  atterrissements  demeurent  la  propriété 
de  l'Etat,  qui,  par  suite,  a  le  droit  exclusif 
de  percevoir  les  produits  qu'ils  peuvent 
donner,  et  ils  n'appartiendront  aux  riverains 
que  lorsque  l'Etat  leur  en  aura  fait  l'aban- 
don dans  les  formes  et  conditions  étab  ies 
ité  de  la  loi  du  16  sept  1807. 

—  Civ.  c.  7  avr.  1868,  D.P.  68.  1.  195.  —  V. 
observ.,  ibid.,  note. 

53.  L'Etat  aurait  droit  à  l'atterrissement, 
siune  digue  étant  construite  parallèlement  à 
la  rive  du  fleuve  et  formant  en  quelque  sorte 
une  rive  nouvelle,  l'atterrissement  a  surgi  le 
long  delà  digue  et  y  est  adjacent,  lors  même 
qu  il  se  serait  l'orme  dans  la  portion  du  fleuve 
que  la  digue  a  eu  pour  effet  de  séparer  du 

-  principal,  et  à  plus  forte  raison  s'il 
«'est  formé  de  l'autre  côté  de  la  digue,  c'est- 
à-dire  du  côté  du  cours  principal.  —  J.G. 
Propriété,  499.  —  V.  en  ce  sens  le  rapport 
je  M.  Mesnard  lors  de  l'arrêt  du  6  août  1849. 
F:    |.  D.P.  49.  1.  200.  —V.  suprà,   n°  34. 

54  Les  atterrissements  qui  sont  la  suite 
de  travaux  exécutés  par  l'Etat  dans  les  ri- 

-  navigables  appartiennent  encore  à 
l'Etat  s'ils  sont  formés  par  le  retrait  subit  des 
eaux  :  les  riverains  n  ont  droit  qu'aux  ac- 

imen  qui,  sous  le  nom  d'atUivion,  se 
forment  successivement  et  insensiblement 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  536. 

—  lieq.  8  déc.  1863,   D.P.  64.  I.  114.  —  V. 

rv.  ibid.,  et  suprà,  n°"  2  et  s. 
55.  De  même,  lorsque,  par  suite  de  réta- 
ment d'une  digue  ou  d'un  quai,  cons- 
truit par  l'administration  sur  le  bord  d'une 
rivière  navigable,  la  ligne  des  courants  se 


trouvant  changée  et  reportée  vers  le  milieu, 
il  se  forme,  au-dessous  de  la  digue  ou  du 
quai,  des  atterrissements  qui  prolongent  an 
fonds  riverain  dans  le  lieu  occupé  autrefois 
par  les  eaux  et  qui  sont  le  résultat  apparent 
et  rapide  des  travaux,  ces  atterrissements  ne 
sont  pas  des  alluvions  dans  le  sens  de  l'art. 
856;  co  nouveau  terrain  appartient  à  l'Etat, 
et  non  au  propriétaire  riverain.  — Bordeaux, 
16  juill    1827,  J.G.  Propriété,  496. 

56.  Si  des  alluvions  se  sont  formées  sur  le 
bord  d'un  lit  nouveau,  exécuté  aux  frais  de 
l'Etat  pour  rapprocher  une  rivière  d'un  canal 
auquel  elle  doit  fournir  une  partie  de  ses 
eaux,  ces  alluvions  ainsi  produites  indi- 
rectement par  des  travaux  d'art  doivent  être 
dévolues  aux  riverains.  —  J.G.  Proi 

500. 

57.  La  règle  qui  attribue  aux  riverains  le 
bénéfice  des  alluvions  indirectement  pro- 
duites par  les  travaux  d'art  exécutes  sur  une 
rivière,  souffre  quelques  restrictions.  —  J.G. 
Propriété,  301. 

58.  Ainsi,  l'Etat  aurait  le  droit  de  faire 
supprimer  l'atterrissement  :  ...1°  s'il  causait  à 
l'un  des  héritages  riverains  un  préjudice  ap- 
préciable, l'Etat  étant  responsable  des  dém- 
inages causés  par  les  travaux  dont  il  a  or- 
donné l'exécution.  Et  le  propriétaire  lésé 
aurait  le  droit  de  demander  non-seulement 
cette  suppression,  mais  aussi  la  confection 
dés  travaux  nécessaires  pour  prévenir  le  re- 
nouvellement du  dommage.  —  J.G.  Propriété, 
501,  561. 

59.  En  pareil  cas,  les  particuliers  qui  ont  à 
se  plaindre  de  l'atterrissement  doivent  prou- 
ver non-seulement  qu'ils  en  éprouvent  du 
dommage,  mais  encore  que  cet  atterrisse- 
ment  n'a  pour  cause  que  les  travaux  de 
l'Etat.  —  J.G  Propriété,  501. 

60  ...  2°  Lorsque  les  alluvions  sont  de 
nature  à  entraver  la  navigation.  —  J.G.  Pro- 
priété, 302.  —  V.  infrà,  n<"  82  et  s. 

61.  ...  3°  Si,  enfin,  un  atterrissement  se 
formait  près  des  ponts,  et  faisait  obstacle  en 
cet  endroit  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  eaux 
de  la  rivière.  —  J.G.  Propriété,  503,  561. 

§  4.  —  Alluvions  naissantes. 

62.  Tant  que  l'alluvion  n'est  qu'en  expec- 
tative, le  propriétaire  ne  peut,  au  moyen  de 
plantations  ou  de  dépôts* de  sable,  de  gra- 
viers ou  de  vase,  consolider  cette  alluvion 
naissante,  et  en  élever  le  niveau  au-dessus 
des  eaux.  —  J.G.  Propriété,  568. 

63.  Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  at- 
terrissement encore  submergé  par  les  eaux, 
il  continue,  en  tant  que  portion  du  lit,  d  être 
affecté  du  caractère  de  domanialite;  l'Etat  (ou 
le  cessionnaire)  a  bien  le  droit  de  l'utiliser 
même  en  vue  de  sa  jouissance  privative  en 
y  faisant  des  plantations,  mais  il  est  interdit 
au  propriétaire  riverain,  quelle  que  soit  son 
expectative  d'une  accession  alluvionnaire,  de 
devancer  par  aucun  travail,  plantation  ou 
occupation,  le  résultat  qui  peut  lui  profiter 
—Bourges,  27  mai  183'J.  sous  Req.  8  avr.  1 9 10, 
J.G.  Propriété,  572  et  341. 

64.  S'il  s'agit  d'aliuvions  naissantes  dans 
les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  toute 
tentative  ou  entreprise  peut  être  réprimée 
dans  l'intérêt  de  la  police  du  fleuve  et  de  la 
navigation.  —  J.C.  Propriété,   568;    Voirie 

"(,  201  et  s. 

65.  Toutefois,  le  riverain  peut  entrepren- 
dre sur  les  alluvions  naissantes  pour  les  ame- 
ner à  leur  point  de  développement,  pourvu 
qu'il  ne  nuise  pas  à  la  navigation  du  cours 
d'eau,  si  c'est  un  cours  d'eau  navigable  ou 
flottable,  qu'il  ne  porte  pas  atteinte  à 

très  droits  privés  acquis  sur  le  cours  d'eau, 
et  qu'il  ne  détourne  pas  les  eaux  sur  la  rive 
opposée  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Proj 
569. 

66.  Ainsi,  il  suffit  que  des  accroissements 
et  atterrissements  se  soient  formés  insensi- 
blement et  imperceptiblement  aux  fonds  ri- 
verains d'une  rivière  navigable  ou  flottable, 


pour  qu'ils  soient  repu  b  uauxpro- 

prietair  si 

,  ii  provenir  de  travaux  faits    p 
propriétaires.  —  Req.  8  juill.  1829,  J.G.  Pro- 
Î70 

67.  Pour  que  les  travaux  entrepris  sur  les 
alluvions  naissantes  soient  permis,  il  faul  en- 
core qu'ils  ne  causent  aucun  dommage  aux 
autres  propriétés  riveraines  :  le  rh 

p  uni  ait,  dans  ce  cas,  demander  la  destruc- 
tion des  travaux  et  une  indemnité  pécuniaire 
(art.  1382).  —  J.G.  Propriété,  568: 

68.  Le  propriétaire  riverain  d'une  rivière, 
m  >me   non    navigable  ni   flottable,  ne   peut 
construire  dans  le  lu  habituel  de  la  r, 
pour  préserver  sa  proprii  té,  des  ti 
deviendraient  nuisibles  au  proprii 

rive  opp  isée:  is  constructi 

vent   être  supprimées  que  dans   leur   i 
préjudiciable.  —  Nîmes,  27  juill.  1829,  J.G. 
Propriété,  578. 

69.  L'action  est  ouverte  contre  l'auteur 
d'une  nouvelle  œuvre,  spécialement  d'une 
digue,  toutes  les  fois  que  l'ouvrage  qui  a  té 
pratiqué  peut  nuire  a  la  propriété  d'autrui, 
quoique  le  dommage  ne  soi  t  pas  encore  arrivé. 
—  Riom,  lOfévr.  1830,  J.G.  Propriélé,S76 

70.  Si  le  dommage  était  déjà  effectué,  in- 
dépendamment de  faction  qui  pourrait  être 
portée  devant  (es  tribunaux  correctionnels, 
les  riverains  auraient  encore  faction  c,\ 
réparation  de  ce  dommage  (art.  1382).-  — J.G. 
Propriété,  577. 

71.  En  tout  cas,  lorsqu'une  alluvion  nais- 
sante est  apparue  dans  un  cours  d'eau,  le  ri- 
verain peut  profiter  des  herbes  et  .les  arbris- 
seaux qui  y  croîtraient  naturellement,  et  il 
peut  même  s'opposer  à  la  destruction  de  ce  te 
alluvion.  —  J.G.  Propriété,  571. 

72.  Le  riverain  d'une  eau  courante  a  au  ;i 
le  droit  d'empêcher,  en  fortifiant  ou  en  ré- 
parant son  bord,  les  effets  des  irruptions  qui 
le  menacent  et  qui  finiraient  par  le  séparer 
du  cours  d'eau.  —  Propriété,  578. 

73.  Un  riverain  a  le  droit  de  provoquer  le 
curage,  nonobstant  l'atterrissement  en  train 
de  se  former  devant  l'héritage  d'un  autre  ri- 
verain. —  J.G.  Propriété,  573. 

§  5.  —  Partage  des  alluvions 
et  atterrissements. 

74.  Lorsqu'un  terrain  d'alluvion,  formé  le 
long  de  la  rive  d'un  fleuve,  joint  plusieurs 
propriétés  riveraines,  comment  doit  se  faire  le 
partage  entre  les  riverains?  —  Il  y  a  a  cet 
égard  plusieurs  systèmes  : 

75.  —  Premier  système.  —  On  vérifie 
comment  les  héritages  qui  bordent  le  cours 
d'eau  s'y  projettent,  puis  on  prolonge  les  li- 
gnes qui  les  séparent,  en  leur  conservant  sur 
l'accroissement  la  même  direction  qu'elles 
ont  surles  bords:  peu  importe,  du  reste,  que 
ces  lignes  soient,  à  l'égard  du  courant  ou 
de  la  rive,  perpendiculaires,  ou  obliques,  ou 
circulaires.  —  J.l  I.  Pi  593. 

76.  Si,  par  suite  de  leur  prolongement,  des 
lignes  ayant  des  direcl s  diffi  rentes 

nent  à  se  croiser,  le  droil  du  riverain    dont 
l'héritage  est  ainsi   renfermé,  s'amorti 
peut  pas  aller  plus  loin  :  les  deui  I 
quece premier  sepai.nl,  deviennent  co 
et   leurs  lignes   de  division  se  confondent. 
Une  nouvelle  ligne  détermine  la  por 

chacun  d'eux  dans  la  partie  ultérieure  de  l';it- 

terrissement;  et  cette  ligne  est  la  mo 
des  deux  premières,  mesurée  par  I 
qu'elles  ont  formé. — J.G.  Pr 

77.  —  Second  syslé7ne.  —   Les 

9  des  riverains  ;i  l'alluvion  doivent  oiro 
mues  d'après  l'étendue   du  front  que 
me  des  propriétés    rivi 
au  lit  de  la  rivière,  sans  avoir  égard  à 

rection  des  I -  latérales  séparatives  ■ 

propriétés.  Ce  -\  stème  i  onsiste  d 

vers  le  nouveau  lit  du  fleuve,  a  pai  tir  de   a 

limite  de  i  uaque  fonds  rivi 

abaissée  perpendiculairem  nt  sur   celle  qui 

formait  l'ancien  lit,  et  à  attribuer  à  chaque 
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propriétaire  la  portion  d'aliuvion  comprise 
ainsi  entre  les  doux  lignes  parties  de  chaque 
Mtrémité  de  son  héritage.  —  D. P.  54.  2.  229, 
note.  T1     ,  ,     , . 

78.  —  Troisième  système.  —  II  esl  tonde 
sur  le  même  principe  que  le  précédent,  el 
n'en  diffère  qu'en  ce  qu'il  n'a  égard  ni  a  la 
direction  des  lignes  séparativcs  des  proprié- 
tés ni  aut  sinuosités  de  l'ancienne  rive,  et 
que  les  lignes  partant  de  l'extrémité  de  cha- 
que héritage  riverain  sont  abaissées  perpen- 
diculairement, non  piimt  sur  la  ligne  formant 
l'ancien  (il  du  fleuve,  mais  sur  celle  qui  forme 
Yaxe  du  lit  nouveau.  —  Agen,  23  janv.  18o4, 
D.P.S4.  2.  229. 

79  _  Quatrième  système.  —  11  consiste 
a  attribuera  tous  les  riverains  des  parts  d  al- 
luvion  qui  seraient  déterminées  par  la  largeur 

do  leur  terrain  au  point  qui  aboutit  sur  I  an- 
cienne rive  comparée  a  I  étendue  de  la  nou- 
velle et  cela,  en  divisant  l'étendue  de  la  nou- 
velle'rive  enàutant  de  parties  proportionnelles 
qu'il  va  de  propriétés  aboutissant  à  l'ancienne 
rive  et  en  joignant  ces  points  de  division 
par  'des  lignés  droites  aux  divisions  corres- 
pondantes marquées  sur  l'ancienne  rive.  — 
bbserv.  conf.,  D.P.  54.  2.  229,  note. 

§  6.  —    Obligations    au   propriétaire  ; 
Compétence;  Preuve. 

80  —  I   Obligations  nu  propriétaûse.  — 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière 
navigable  ou  flottable,  le  riverain  est  tenu  de 
laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halage, 
conformément  au  règlement.  —  V.  art.  030. 

81  D'où  il  suit  qu'il  ne  peut  faire  au- 
cune plantation  entre  ce  chemin  et  la  ligne 
navigable.  —  C.ons.  d'Et.  \"  août  1834,  J.U 
Propriété,  500.  . 

82  Les  alluvions  ne  sont  attribuées  aux 
riverains  qu'à  la  condition  do  ne  porter  au- 
cun obstacle  à  la  navigation,  ni  au  flottage. 
— J.G.  Propriété,  559.  . 

83  Par  suite,  l'administration  peut  taire 
disparaître  toutatterrissement  pouvant  gêner 
soit  le  passage  des  bateaux  ou  radeaux  dans 
le  courant,  soit  la  commodité  et  la  sûreté  do 
leur  reluge  dans  les  gaies,  les  rades  et  les 
ports.  —  J.G.  Propriété,  ii.'iO. 

84  ...  Ou  encore,  quand  il  s  agit  de  pré- 
venir les  inondations.  OU  d'en  atténuer  les 
ravages.  —  J.G.  Propriété,  339.  —V.  encore 
suprà,  n°'  58  et  s. 

85  —  11.  Compétbnce.  —  Cest  aux  tribu- 
naux ordinaires  qu'il  appartient  déjuger  les 
contestations  relatives  a  la  propriété  des  at- 
terrissements.  —J.G.  Propriété.  481  et  482. 

86.  —  111.  Preuve.  —  Le  riverain  qui  re- 
clame, à  titre  d'aliuvion,  un  terrain  contigu 
à  sa  propriété,  justifie  sufïisamment  sa  pré- 
tention à  rencontre  d'un  tiers  qui  a  obtenu 
la  maintenue  possessoire  de  ce  terrain,  en 
prouvant  que  son  fonds,  d'après  ses  titres, 
était  borné  par  le  lit  de  la  rivière,  et  que  le 
terrain  qui  sert  actuellement  d'intermédiaire 
entre  ces  limites  primitives  s'est  formé  sue- 
:  e-Mvement  et  insensiblement.  —  Beq.  16 
juin  1840,  J.G,  Propriété,  483. 

87.  C'est  à  celui  qui  demande  à  être  dé- 
clare propriétaire  d'un  atterrissement  formé 
le  long  de  sa  propriété,  à  prouver  les  carac- 
tères 'le  l'alterrisseini'iit,  Iris  qu'ils  sont  exi- 
ges par  la  loi.  —  Req.  2  mai  1826,  J.G.  Pro- 
priété, 484. 

g  7 .—  Condition  légale  du  terrain  d'aliuvion. 

88.  De  ce  que  les  alluvions  sont  dévolues 
aux  propriétaires  riverains  à  titre  d'acces- 
sion il  semble  résulter  que  les  propriétés 
continues  au  Meuve  sont  réputées  s  étendre 
sous  l'eau  jusqu'au  milieu  île  la  rivière.  — 
j  G  Prophète,  379,  —  Mais  V.  la  controverse 
qui  s'esl  élevée  »cet  égard, arl  538,  n°  8  lets. 

89  11  sutlit  qu'une  propriété  soil  riveraine 
d'un  Meuve,  pour  que  les  terrains  pontigus 
que  le  Meuve  abandonne  lui  soient  incorpo- 
rés par  droit  d'aliuvion,  sans  que  la  récente 


possession  de  ces  terrains  par  un  tiers,  pro- 
oriétaire  voisin,  puisse  prévaloir.  —  Houen, 
26  avr.  1839,  J.G.  Propriété,  582.  —  V.  aussi 
sii/wi't,  n°  86. 

90.  De  ce  que  les  alluvions  doivent  appar- 
tenir au  propriétaire  riverain,  il  suit  que  les 
propriétaires  des  champs  d'où  la  rivière  a 
détaché  les  terres  d'aliuvion  pour  les  unir  au 
champ  riverain  ne  peuvent  les  revendiquer. 
J.(j.  Propriété,  463  et  4G8.  .     . 

91.  Le  propriétaire  d'un  fonds  qui  était 
séparé,  à  une  certaine  époque,  d'une  rivière 
par  un  chemin  public,  acquiert,  lorsque  la 
rivière,  après  avoir  envahi  successivement 
et  imperceptiblement  le  chemin,  vient  en- 
suite a  s'en  retirer  pour  rentrer  dans  son  an- 
cien lit,  la  propriété  du  sol  de  ce  chemin  a 
litre  de  riverain.— J.G.  Propriété,  556  et  5o7. 

92.  Du  moment  que  l'alluvion  devenue 
parfaite  a  été  dévolue  en  toute  propriété  aux 
riverains,  ceux-ci  ne  peuvent  plus  en  être 
expropries  que  pour  cause  d'intérêt  public 
et  a  la  condition  de  recevoir  une  indemnité. 

—  J.G.  Propriété,  562. 

93  Le  terrain  d'aliuvion  devient  une  pro- 
priété tellement  intégrante  du  fonds  riverain, 
qu'il  forme  avec  lui  un  tout  indivisible;  dès 
lors  il  n'y  a  pas  a  distinguer  entre  le  fonds 
primitif  et  le  terrain  d'aliuvion  relativement 
a  la  condition  légale  de  l'un  et  de  l'autre.  Il 
y  a  présomption  que  le  propriétaire  riverain 
a  toujours  possède,  des  le  principe,  I  atterris- 
sement au  même  titre  et  aux  mômes  charges 
que  le  fonds  primitif.  —J.G.  Propriété,  580. 

94.  Ainsi  le  terrain  d'aliuvion  est  grevé 
des  niâmes  droits  d'antichrèse  et  de  servi- 
tude que  le  fonds  auquel  il  s'est  joint.  — 
J.G.  Propriété,  580. 

95.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne 
.  le  droit  d'usufruit.  —  J.G.  Propriété,  580. 

—  V.  art.  596. 

96.  ...   Le  droit  d'hypothèque.  —  V.   art. 

2133. 

97.  Si,  au  moment  où  s'est  formée  l'allu- 
vion, le  riverain  était  en  train  de  prescrire 
la  propriété  du  fonds  principal,  l'époque 
à  laquelle  il  aura  acquis  la  propriété  de  se 
fonds  par  la  prescription,  sera  aussi  celle  a 
laquelle  il  sera  également  censé  avoir  acquis, 
par  le  même  moyen,  le  terrain  d'aliuvion  lui- 
même.  —  J.G.  Propriété,  583. 

98.  L'alluvion  ajoutée,  au  propre  de  1  un 
des  époux  depuis  ta  célébration  du  mariage, 
n'est  pas  un  acquêt  de  communauté,  mais 
doit  rester  à  l'époux  propriétaire  du  fonds.  — 
V.  art.  1404. 

99.  Lorsque  des  alluvions  viennent  aug- 
menter les  immeubles  dotaux,  le  mari  jouit 
de  ces  alluvions  comme  du  surplus,  et 
l'inahniabilité  frappe  sur  le  tout.  —  J.G. 
Propriété,  584.  —  V.  art.  1543. 

100.  Dans  le  cas  où  la  donation  d  un  hé- 
ritage se  trouve  légalement  révoquée,  le  bé- 
néfice de  l'alluvion  doit  retourner  au  dona- 
teur. —  J.G.  Propriété,  584. 

101.  Le  terrain  d'aliuvion  se  trouve  com- 
pris dans  le  legs  qui  aurait  été  fait  du  fonds 
riverain,  -r  Jiu.  Propriété,  584. 

102. ...  Ou  dans  la  substitut! font  le  fonds 

serait  grève.  —J.G.  Propriété,  584, 

103.  L'alluvion  produite  depuis  la  pro- 
messe de  vente  est-elle  comprise  dans  la 
vente?— V.  art.  1589.  ,     .,      ,     . 

104  La  vente  pure  et  simple  d  un  fonds 
comprend-elle  l'alluvion?  — V.  art.  1615. 

105  L'accroissement  qui  résulte  de  lai- 
luvion  est-il  un  obstacle  a  ce  que  l'acheteur 
qui  ne  trouve  pas  la  contenance  nécessaire 
dans  l'acte  réclame  un  supplément?—  V. 
art.  1617.  J       . 

106.  L'alluvion  survenue  depuis  une  vente 
faite  sous  condition  de  réméré,  prolite-t-elle 
au  vendeur  lorsqu'il  exerce  le  réméré,  ou 
reste-t-elle  a  l'acquéreur?  —  V,  art.  1673. 

107.  Dans  le  cas  de  rescision  d  un  contrai 
de  vente  pour  lésion  ou  autre  cause  l'allu- 
vion survenue  pendant  la  détention  de  I  ac- 
quéreur doit  appartenir  au  vendeur.  —J.G. 
Propriété,  r>87. 


108.  Toute  action  réelle  sur   l'immeuble 

s'étend  également  a  l'alluvion  qui  s'y  serait 
unje.  —  J.G.  Propriété,  581. 

109.  Ainsi,  toute  action  en  revendication 
ou  en  rapport  à  succession  du  fonds  primitil 
embrasse  l'augmentation  provenant  de  l'al- 
luvion. —.J.G.  Propriété.  586. 

110  Si  un  fonds  a  été  lègue,  et  qu  après 
la  confection  du  testament  il  se  trouve  aug- 
menté par  ailuvion,  le  légataire  doit  profiter  do 
cette  augmentation.— JG.  Propriété, ,581 ,  586 

111  De  même,  le  legs  d'usufruit  d  un  fond, 
emporte  le  droit  de  jouissance  de  l'alluvion 
qui  y  survient  durant  l'usufruit.  —J.G.  Pro- 
priété, 586. 

112  Lorsqu'un  immeuble  affermé  reçoit, 
par  l'eflet  d'alluvions,  une  augmentation  im- 
portante, le  propriétaire  peut-il  demander 
une  augmentation  proportionnelle  dans  le 
prix  du  fermage?  —  V.  art.  1719. 

113.  Si  un  fonds  grevé  d'une  redevance 
reçoit  un  accroissement  par  ailuvion,  il  laut 
consulter  les  termes  de  l'acte  et  l'intention 
des  parties  pour  savoir  si  la  redevance  doit 
être  augmentée  ou  non.  Par  exemple,  il  y 
aurait  lieu  à  augmentation  si  la  redevance 
avait  été  stipulée  pour  le  fonds  en  bloc.  — 
J.G.  Propriété,  590.  . 

114  Si  des  terrains  d'aliuvion  aliènes  par 
l'Etat  recevaient  des  accroissements  par 
l'effet  de  nouveaux  atterrissements.  ce  se- 
raient les  acquéreurs,  et  non  l'Etat,  qui  pro- 
fiteraient de  ces  accroissements,  encore  que 
l'acte  d'aliénation  contînt  l'expression  de  la 
nature  du  terrain  aliéné.  —J.G.  Propriété, 
591. 
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Il  en  est  il»'  même  des  relais  que 
forme  l'eau  courante  qui  se  relire  in- 
sensiblement de  l'une  de  ses  rives  en 
se  portant  sur  l'autre  :  le  propriétaire  de 
la  rive  découverte  profite  de  l'alluvion, 
sans  (pie  le  riverain  du  côté  opposé  J 
puisse  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu- 
Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'éfljard  des 
relais  de  la  mer.  —  G.  civ.  538,  5G.'t. 

Eiposé   des    motifs    et  Rapports,  J.G.  ProfriHi 
p,  186  et    s.,  D."  21,  43  et  s. 

1.  Les  relais  sont  le*  atterrissements  qu 
so  forment  parla  retraite  insensible  des  eaus 
d'un  fleuve  d'une  rive  sur  l'autre,  tandis  que 
les  lais  sont  les   atterrissements  qui  s  ope» 
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rent  au  moyen  des  terres  que  les  fleuves 
et  rivières  amoncellent  successivement  et 
imperceptiblement  le  long  de  leurs  rives.  — 
J.G.  Propriété,  505. 

2.  La  formation  des  relais  peut  aussi  avoir 
lieu  d'une  autre  manière  que  celle  prévue 
par  l'art.  557.  Par  exemple,  lorsque  la  rive 
d'un  fleuve  se  découvre  sans  qu'il  y  ait  trans- 
port des  eaux  svr  la  rive  opposée,  parce  que 
le  lit  du  fleuve  s'est  resserre  des  deux  côtés, 
ou  s'est  creusé.  —  J.G.  Propriété,  505. 

3.  Le  relais  appartient  au  riverain  du  enté 
où  il  s'est  formé,  sans  que  le  riverain  du  côté 
opposé  puisse  y  prétendre  aucun  droit,  quel- 
que considérable  que  puisse  devenir,  par 
faction  successive  des  eaux,  l'envahissement 
de  son  héritage.  —  J.G.  Propriété,  505. 

4.  L'hypothèse  prévue  par  Part.  557  étant 

is  princij  es  de  I  art.  556,  il  y  a  lieu 
de  se  reporter  aux  développements  donnés 
sons  ce  dernier  article. 

5.  Les  lais  et  relais'de  la  mer  ne  sont  pas 
soumis  au  même  régime  que  les  relais  des 
fleuves  et  rivières:  ils  appartiennent  à  l'Etat 
et  peuvent  être  l'objet  de  concessions. — J.G. 
Domaine  de  l'Etal,  56  5°,  107  et  s.,  160  et  s. 


Art.  So8. 

L'allnvion  n'a  pas  lieu  à  l'éfjard  des 
lacs  et  étanys,  dont  le  propriétaire  con- 
serve toujours  le  terrain  que  l'eau  cou- 
vre quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la 
décharge  de  l'étang,  encore  que  le  vo- 
lume de  l'eau  vienne  à  diminuer. 

Réciproquement  le  propriétaire  de 
l'étang  n'acquiert  aucun  droit  sur  les 
terres  riveraines  qne  son  eau  vient  à 
couvrir  dans  des  crues  extraordinaires. 
—  C.  civ.  556.  —  C.  pr.  457. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J .G.  Propriété , 
p.  1S6  et  188,  il"  23  et  46. 

1.  Les  étants  appartiennent  au  proprié 
taire  du  fonds  dans  lequel  ils  se  trouvent.  — 
V.  art.  644. 

2.  Le  propriétaire  d'un  étang  est-il  pro- 

ire  de  la  chaussée  qui  le  borde?  — 
V.  art.  540. ir  53 

3.  La  présomption  de  propriété,  établie  par 
l'art.  558  en  laveur  du  propriétaire  d'un 
étang,  est  une  présomption  juriset  de  jure. — 
J.G.  Eaux,  257. 

4.  En  conséquence,  alors  même  que,  pen- 
dant un  grand  nombre  d'années,  les  eaux 
d'un  étang  viendraient  a  diminuer,  le  pro- 
priétaire de  l'étang  n'en  serait  pas  moins 
propriétaire  de  tout  le  terrain  que  l'eau  doit 
couvrir  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  dé- 
charge de  l'étang.  —  J.G.  Eaux,  257. 

5.  Et  ce  terrain  ne  peut  être  prescrit  con- 
tre le  propriétaire  de  l'étang.  —  Civ.  r.  11 
mai  1835,  J.G.  Eaux,  258  I".—  Civ.  r.  9  nov. 
1841,  ■'■■■'.-■  9-1». 

6.  Par  suite,  l'action  possessoire  d'un  pro- 
priétaire voi.mii  n'est  pas  recevable.  relative- 
ment au  terrain  compris  dans  ces  limites.  — 
(av.  r.  23 avril  1811,  J.G.  Action  poss.,  356. 

7.  Les  terrains  couverts  périodiquement 
par  les  eaux  d'un  étang  dans  les  crues  ordi- 

-  si  ni  réputés  faire  partie  intégrante 
du  lit  et  des  rives  de  l'étang;  en  conséquence, 
il  n'y  a  lieu  d'admettre  la  preuve  offerte  par 
les  riverains  de  I  étang  qu'ils  jouissent  de- 
puis ii 1 1  temps  immémorial,  à  titre  de  pro- 
priétaires, de  terrains  compris  dans  ces  li- 
mites. —  Limoges,  21  mai  1838,  et  sur  pour- 
voi,  Civ.  r.  9  nov.  1841,  J.G.  Eaux,  259-1°. 

8.  Si  le  déversoir  n'a  pas  la  hauteur  vou- 
lue, eu  éizard  au  volume  des  eaux,  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  terrains  couverts  par 
les  eaux,  quand  elles  sont  à  la  hauteur  de 
la  décharge,  qui  doivent  êtrû  déclarés  Im- 


prescriptibles, mais  encore  ceux  qui  sont 
couverts  en  temps  ordinaires,  bien  qu'alors 
les  eaux  dépassent  la  hauteur  de  la  décharge 
ou  du  déversoir.  —  Mêmes  arrêts.  —  Conf. 
Civ.  r.  tl  mars  1867,  D.P.  67.  1.  270. 

9.  Des  crues  périodiques  et  annuelles  des 
eaux  d'un  étang,  durant  la  saison  de  l'hiver, 
ont  pu,  bien  que  qualifiées  extraordinaires  à 
raison  de  leur  étendue,  être  déclarées  suffi- 
santes pour  conserver  au  propriétaire  de 
l'étang  la  propriété  du  terrain  qu'elles  recou- 
vrent, et  mettre  obstacle  à  la  prescription  des 
riverains  par  possession  treutenaire. — Mêmes 
arrêts  des  21  mai  1838  et  y  nov.  1841. 

10.  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  crues 
n'étaient  qu'accidentelles.  —  Mêmes  arrêts. 

11.  Le  droit  de  propriété  qui  appartient 
au  propriétaire  d'un  étang  sur  le  terrain  que 
l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de 
la  décharge,  s'applique,  en  cas  de  déplace- 
ment naturel  des  eaux  de  cet  étang,  aux 
parcelles  de  terrain  que  celles-ci  viennent  à 
recouvrir,  et  i!  n'est  pas  nécessaire  que  le 
temps  delà  prescription  se  soit  accompli  de- 
puis le  déplacement.  —  Pau,  31  janv.  1858, 
D.P.  58.  2.  204. 

12.  Par  suite,  les  anciens  propriétaires  de 
ces  parcelles,  qui  ont  à  s'imputer  de  n'avoir 
pas  élevé  d'ouvrages  défensifs,  croiraient  à 
tort  avoir  conservu  le  droit  de  faire  acte  de 
propriété  sur  celles-ci,  dans  les  intervalles 
de  temps  pjndant  lesquels  elles  sont  laissées 
à  découvert  par  les  eaux,  et  ils  ne  pour- 
raient, par  exemple,  en  extraire  du  minerai. 

—  Même  arrêt. 

13.  Si  la  hauteur  du  déversoir  n'a  pas 
varié  pendant  trente  ans,  le  propriétaire  de 
l'étang  a  acquis  par  prescription  les  terres 
riveraines  couvertes  par  les  eaux,  lorsqu'elles 
sont  à  la  hauteur  de  cette  décharge,  alors 
surtout  que  les  envahissements  ont  eu  lieu, 
non  par  le  fait  du  propriétaire,  mais  par  la 
fluctuation  naturelle  des  eaux,  et  que  les  ri- 
verains n'ont  pas  fait  les  travaux  de  défense 
nécessaires  :  on  dirait  à  tort  que  l'arrêt 
qui  l'a  décidé  ainsi  a  admis  une  manière 
d'acquérir  qui  n'existe  pas  dans  le  Code.  — 
Rcq.  17  déc.  1838,  J.G.  Propriété,  509,  et 
Eaux,  253. 

14.  Lorsqu'il  est  question  de  déterminer 
quelle'  est  l'étendue  ou  la  contenance  d'un 
étang,  on  doit  prendre  pour  règle  la  hauteur 
du  déversoir  plutôt  que  de  s'arrêter  à  la  me- 
sure indiquée  par  les  titres.  —  Nancy,  20 
mars  1826,  J.G.  Eaux,  258-2*. 

15.  Mais  cette  règle  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  le  déversoir  a  été  clandestinement 
chance  :  en  un  tel  cas,  la  hauteur  a  pu  être 
fixée  d'après  les  titres.  —  Req.  9  août  1831, 
J.G.  Eaux,  260;  Obligation,  1512-1°. 

16.  Pour  G.xer  le  niveau  des  eaux  et  l'éten- 
due d'un  étans.  on  doit  prendre  pour  point 
de  départ  le  seuil  de  la  décharge,  et  non  la 
hauteur  des  barreaux  prise  sous  le  chapeau. 

—  Paris,  1"  juin  1812,  J.G.  Propriété,  507.— 
Mais  V.  suprà.  n°8. 

17.  L'art.  558  c.  civ.  suppose  l'existence 
d'un  déversoir  fixe,  marquant  d'une  manière 
invariable  la  hauteur  normale  des  eaux,  et 
opérant  par  lui-même  sans  l'intervention  de 
la  main  de  l'homme.  —  Beq.  10  mars  18G8, 
D.P.  68.  1.  309.  —  Beq.  2o  mai  1868,  D.P. 
68.  1.  488.  —V.  observ.,  ibid.,  notes. 

18.  En  conséquence,  celte  disposition  est 
à  tort  invoquée  par  le  propriétaire  d'un  étang 
qui  n'a  point  de  déversoir  fixe,  opérant  par 
lui-même  et  marquant  d'une  manière  inva- 
riable la  hauteur  de  la  décharge,  mais  un 
svstème  de  clapets  mobiles,   permettant   au 

ctaire  d'élever  ou  d'abaisser  les  eaux  à 
volonté.—  Même  arrêt  du  10  mars  1868. 

19.  Par  suite  encore,  la  présomption  de 
propriété  établie  par  l'ait.  558  ne  peut  être 
Invoquée  par  le  propriétaire  d'un  étang  sou- 
mis a  des  travaux  de  dessèchement  avant 
pour  but  et  pour  résultat  d'en  diminuer 
successivement  la  superficie;  par  suite,  la 
ligne  divisoire  de  cet  étang  et  des  propriétés 
riveraines  est  valablement  fixée,  en  l'absence 


de  titres,  suivant  la  possession  respective 
des  parties,  sans  que  les  juges  aient  a  re- 
chercher la  hauteur  des  eaux  à  l'état  nor- 
mal, le  régime  exceptionnel  d'un  tel  étans  ne 
permettant  pas  de  la  déterminer.  —  Arrêt 
pn  ci  é  du  25  mai 

20.  Pour  qu'un  terrain  en  nature  d'élang 
résiste  à  la  possession  îles  tiers,  dans  les 
limites  que  l'eau  montée  à  la  hauteur  du  dé- 
versoir pourrait  atteindre,  il  faut  que  la  des- 
tination de  l'étang  soit,  sinon  permanente  et 
continue,  du  moins  effective  et  sincère;  la 
simple  conservation  du  déversoir,  des  digues 
et  des  autres  lignes  extérieures  ne  suffirait 
pas  sans  l'usage  réel  du  terrain  comme  étang. 
-  Nancy,  4  dec.  1838,  J.G.  Eaux,  2651°. 

21.  Là  preuve  du  changement  de  destina- 
tion du  terrain  d'un  étang  résulte  de  circon- 
stances dont  l'appréciation  est  abandonnée  à 
la  prudence  des  juges;  elle  résulte,  notam- 
ment, de  l'abandon  de  l'usage  du  terrain 
comme  étang,  lorsqu'il  est  continué  pendant 
trente  ans.  —  Même  arrêt. 

22.  Ce  n'est  que  lorsque  le  changement  de 
destination  est  opéré  par  un  abandon  de 
trente  années  que  les  actes  possessoires 
exc-cés  par  des  tiers  deviennent  effii 
pour  fonder  la  prescription,  et  celle-ci  n'est 
acquise  que  lorsque  trente  autres  années 
se  sont  écoulées  depuis  que  le  changement 
de  destination  est  accompli.  —  Même  arrêt. 

23.  Le  droit  de  maintenir  les  eaux  a  une 
certaine  hauteur  d'où  elles  débordent  sur  les 
propriétés  riveraines  a  pu  valablement  être 
déclaré  ne  pas  avoir  été  prescrit  par  la  conser- 
vation de  la  même  élévation  des  eaux  pendant 
plus  de  trente  ans,  alors  que  divers  arrêtés 
administratifs  ayant  ordonné  dans  l'intervalle 
l'abaissement  des  eaux,  des  sursis  successifs 
prononcés  par  l'autorité  supérieure  ont  sus- 
pendu l'exécution  de  ces  arrêtés.  —  Beq.  10 
déc  1838,  J.G.  Eaux,  259-5°. 

24  Les  propriétaires  des  étangs  ont  lo 
droit,  en  les  curant,  de  détruire  les  atterris- 
sements  qui  se  forment  sur  leurs  bords.  — 
J.G.  Propriété.  50S. 

25.  Si,  dans  une  crue  extraordinaire,  leurs 
eaux  inondent  les  héritages  voisins  et  y  cau- 
sent du  dommage,  ils  doivent  indemniser  les 
propriétaires  de  ces  héritages.  —  J  G.  Pro- 
priété, 508.  —Conf.  Civ.  r.  11  déc.  1860,  D.P. 
61.  1.  14. 

26.  Les  inondations  causées  par  les  tra- 
vaux de  dessèchement  d'un  étang  entrepris 
dans  un  intérêt  particulier  par  les  proprié- 
taires organisés  en  syndicats,  peuvent  servir 
de  base  à  une  action  possessoire.  —  Même 
arrêt. 

27.  Sur  l'application  aux  étangs  des  art. 
640,  644,  645,  V.  ces  articles. 

Art.  So9. 

Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable 
ou  non,  enlève  par  une  force  subite  une 
partie  considérable  et  reconnaissante 
d'un  champ  riverain,  et  la  porte  vers 
un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  oppo- 
sée, le  propriétaire  de  la  partie  enlevée 
peut  réclamer  sa  propriété;  niais  il  est 
tenu  de  former  sa  demande  dans  l'an- 
née :  après  ce  délai,  il  n'y  sera  plus 
recevable,  à  moins  que  le  propriétaire 
du  champ  auquel  la  partie  enlevée  a 
élé  unie,  n'eût  pas  encore  pris  posses- 
sion de  celle-ci.  —  C.  civ.  538,  2227, 
2264.  —  C.  pr.  civ.  59,  61,  69. 

Etposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Propriété 
p.  186,  188,  n»  22,  45. 

1.  Le  cas  prévu  par  l'art.  .''.".9  constitue  ce 
.pic  l'on  a  appelé  atterrissemenl  pai  appui- 
sion,  ou  par  av  u  lu  ion.  —J.G   Propriété,  W4. 
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2—1  Étendue  du  droit  du  phopbiétaire. 
—  L'art  859  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
le  propriétaire  nesl  point  autorisé  à  vj 
remettre  en  possession  de  cette  portion  de 
son  champ  là  où  elle  se  trouve,  mais  i»mque- 
ment  a  la  reprendre,  comme  chose  mobilière, 
pour  la  reporter  là  où  elle  était  primitive- 
ment. _  J.G.  Propriété.  516. 

3  I  e  texte  de  cet  article  suppose  non-seu- 
lement nue  les  parties  enlevées  sont  recon- 
naissables,  mais  encore  qu'elles  sont  eonsi- 

S    'de  sorte  que  s'Tl  ne  s'agissait* que 

de  quelques ttesàe gazon  ou  de  quel    .  s 

touffes  d'oseraie  qui  auraient  été  détachées 
,ru„  béritage,  le  propriétaire  n'aurait  pas  le 
droit  de  les Méprendre. -J.G.  Propriété,  517 

4  Lors  même  que  les  parties  isolées 
nui  ont'  été  enlevées  contiendraient  en  mé- 
lange quelques  éléments  précieux,  tels  que 

,.  for  et  de  l'argent.  -  J.G.  Propriété,  617. 

5  Toutefois,  si  les  choses  mobilières  ap- 
portées sur  un  fonds  riverain  avaient  quel- 
que valeur  et  qu'il  y  eût  des  marques  qui  en 
fissent  connaître  le  véritable  propriétaire, 
elles  devraient  être  considérées  comme  per- 
dues et  leur  propriétaire  pourrait  les  reven- 
diquer contre  le  maître  de  l'hérites .riverain, 
conformément  au  §  2  de  l'art.  2279.  -J.G. 
Propriété,  518.  „,■„„ 

6  L'art  559  doit  recevoir  son  application 
aussi  bien  dans  le  cas  où  les  débris  auraient 
été  superposés  sur  le  champ  rivera. n  infé- 
rieur que  dans  celui  ou  ils  y  ont  ete  simple- 
ment juxtaposés.  -J.G.  Propriété,  519. 

7  L  usufruitier  a-t-il  le  droit  de  jouir  des 
terrains  ou  portions  de  terrains  que  la  force 
des  eaux  entraîne  vers  le  fonds  soumis  a  1  u- 
sufruit?  —  V.  art.  596,  n°'  2  et  s. 

8—11  Délai  de  l'action.  —  Le  proprié- 
taire de  la  partie  du  champ  enlevée  qui  la 
réclame  dans  les  délais  utiles,  est  tenu  de  re- 
parer le  dommage  que  l'avulsion  a  pu  causer 
au  propriétaire  du  fonds  riverain,  et  d  enle- 
ver tout  ce  qui  a  été  dépose  sur  le  champ  de 
ce  dernier,  sans  pouvoir  se  borner  a  n  em- 
porter que  ce  qui  a  quelque  valeur.  —  J.u. 
Propriété,  521.  . 

9  Le  propriétaire  du  champ  auquel  serait 
venue  sMindre  une  portion    d  un  autre 

■  champ  n'est  pas  tenu  d'attendre  l'expira 1 

de  l'année  pour  voir  procéder  a  1  enlèvement 
de  cette  portion,  dont  la  juxtaposition  peut 
lui  être  incommode  ou  même  préjudiciable. 

11  peut  mettre  en  demeure  celui  a  qui  elle 
appartient  d'avoir  à  l'enlever  dans  un  délai 
qui  s'il  est  suffisant,  devra  être  observe  pour 
l'exercice  de  l'action  en  revendication.— J.G. 
/v  ipriété.  522.  , 

10  —111.  Extinction  de  i.action.  —  La 
vrise  de  possession  de  la  portion  du  champ 
enlevée  resuite  du  fait  de  la  culture  do  lor- 
rain ainsi  importé,  OU  du  lait  de  plantations, 
ou  de  travaux  quelconques  bien  apparents, 
entrepris  pour  consolider  1  aiiernssement  a 
la  rive.—  J.G.  Propriété,  523. 


LIV.  II,  TIT.  II.  —  Propriété. 

enlevée  ne  pourrait  continuer  à  en  jouir  en 
la  laissant  In  OÙ  elle  est,  car  ce  serait  empié- 
ter sur  le  lit  de  la  rivière  :  il  n'a  donc  que  le 
droit  de  retirer  les  débris  ou  de  les  abandon- 
ner •  dans  ce  dernier  cas,  ces  débris  appar- 
tiendraient soit  à  l'Etat,  soit  aux  riverains, 
suivant  que  la  rivière  serait,  ou  non,  navi- 
gable ou  flottable.  —  J.G.  Propriété,  525. 
'    15    Le  fonds  riverain  d'un  fleuve  couvert 
par  une  inondation  complète  ne  peut!  être 
retenu  à  titre  d'alluvion  ou  de  relais  par  un 
tiers  dont  le  fonds  était  devenu  riverain  du 
cours  d'eau  par  suite  de  l'inondation  prolon- 
gée  mais  continue  d'appartenir  à  son  ancien 
propriétaire,  lors  même  qu'il  n'y  serait  pas 
resté  motte  ferme,  c'est-à-dire  une  partie  de 
terrain  non  couverte  par  les  eaux.  —  J.G. 
Propriété,  526,  527.  —  V.  art.  563,  n°<  5  et  s. 
16    En  cas  d'inondation,  le  terrain  inonde 
ne  change  pas  de  nature,  et  reste  toujours  la 
propriété   de  son  ancien  maître;  bien  quil 
soit  resté  pendant  un  assez  grand   nombre 
d'années  sous  les  eaux,  et  que  celles-ci  ne  se 
soient  retirées  qu'insensiblement  et  imper- 
ceptiblement, ce  dernier  peut  le  revendiquer 
contre  le  propriétaire  du  terrain  voisin  non 
envahi  par  les  eaux,  lequel  s'en  est  empare 
à  mesure  que  les  eaux  se  sont  retn-ees  :  ici 
ne  s'appliquent  pas  les  art.  556,  557  et  56d. 
-  Req.  20  janv.  1835,  J.G.  Propriété,  528.  — 
V    dans   le  même  sens  Toulouse,  25   fevr. 
1818,  ibid.,  608. 

17  Si  de  deux  propriétés  contigues,  1  une 
est  restée  totalement  couverte,  pendant  un 
assez  long  temps,  par  le  bras  d  une  rivière 
qui  l'a  entièrement  dépouillée  de  la  terre  vé- 
gétale, le  propriétaire  du  terrain  non  envahi 
ne  peut,  après  la  retraite  des  eaux,  reclamer 
la  propriété  du  terrain  que  les  eaux  cou- 
vraient, sous  prétexte  qu'il  ne  pouvait  plus 
être  assimilé  qu'au  lit  d'une  rivière,  lequel 
doit  lui  être  acquis  par  droit  d'alluvion.— 
Req.  26  juin  18:;3,  J.G.  Propriété,  528 

18  Si  la  superficie  du  fonds  inonde  avait 
été  détruite  et  emportée  par  l'effort  des  eaux, 
et  qu'il  se  fût  formé  de  profonds  dépôts  de 
sable  cette  circonstance  ne  doit  pas  faire 
obstacle  à  l'action  en  revendication.  —J.G. 
Propriété,  529.  .    ,        ,     , 

19  Ouand  même  il  se  serait  écoule  plus 
de  trente  ans  depuis  la  submersion  entière 
du  fonds,  l'action  en  revendication  n'en  ap- 
partiendrait pas  moins,  lors  de  la  retraite  des 
eaux,àl'ancien  propriétaire.— J.G.  Propriété, 

530.  ,     ,. 

20  Si  c'étaient  des  travaux  de  digue  ou 
de  dessèchement  pratiqués  par  quelques  ri- 
verains ou  par  l'Etat  qui  eussent  mis  a  sec 
un  terrain  anciennement  submergé,  l'ancien 
propriétaire  n'en  aurait  pas  moins  le  droit  de 
reprendre  possession  de  son  héritage,  mais  a 
la  charge  de  paver  une  indemnité  proportion- 
nelle pour  les  travaux  exécutés.  —  J.G.  Pro- 
priété, 531. 


i  rive.  —  ii.u.  *  •"/" ."-:~i —  ■        .       . 

11  suivant  une  opinion,  une  prise  de  pos- 
session suffisante  pourrait,  indépendamment 
de  tout  rail  de  l'homme,  résulter  de  1  ouvrage 
de  |a  nature,  par  exemple,  si  les  arbres  de 
In  partie  enlevée  avaient  poussé  leurs  racines 
,l;,,,,  i,.  fonds  riverain.  —  J.G.  Propriété 
523  —  Mais  V  observ.,  ibid. 

12  Après  l'expiration  des  délais  fixés  par 
la  loi   le  propriétaire  de  la  partie  enle\ 
réputé  avoir  fait   l'abandon  complel   de  eo  i 
droit-  il  e-t  dé.  h"  du  droit  de  ré    'mer  non- 

.,v.u[  |a  propriété,  mais  même  une  in- 
demnité, —  J.G.  Propriété, 

43     _  1\        ,  ON    SPÉCIALEMENT    PREVUS 

tau  l'aut.  559.  -  L'art.  559   ne  comprend 
.ns  le  cas  mi  la  partie  considérai  le  cl  recon- 

naissable  d'un  Champ  qui  a  été  Bnlev;  e    au- 
rait eié  transportée  et  se  sérail  arrêtée  dans 

l'intérieur  même  du  lit  de  la    riVl 

e,  v   former  une  île  ou  une  presqu  lie; 
cependant  ses  dispositionsdoiventôtl 
quéesmêmeà  cette  hypothèse  —  J.G.  Pro- 
priété, 525.  . ,     ,       ,     , 
14.  Toutefois,  lo  propriétaire  de  la  partie 


Art.  S60. 

Les  îles,  îlots,  atterrissements,  qui 
se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou 
des  rivières  navigables  ou  flottables, 
appartiennent  —  a  la  nation  [édition  de 
^804]  _  à  l'Etat  [édit.  de  1807  et 
18101  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription 
contraire.   -  C.    civ.  538,  713,2227. 

Ei'.osé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Propriété, 
p.  186  et  s.,  n"24,47,  04. 


1  l'île  formée  dans  un  fleuve  navigable, 
successivement  et  après  un  grand  nombre 
d'années,  des  débris  d'une  propriété  rive- 
raine, appartient  à  l'Etat  :  ici  ne  sr appliquer,! 

■s  art. 562  et  563. -Lyon,  22  juin  1839, 

J.G.  Propriété,  532.  • 

2  Si  dans  une  rivière  navigable  ou  Bot- 
table   il  s'est  formé  une  île  en  même  temps 


quune  alluvion  latérale  à   laquelle  elle  se 
rattache,  il  faut  distinguer  :  si  1  de  a  ete  Mi- 
mée la  première,  elle  appartient  à  l'Etat  ;  si 
l'ile  et  1  alluvion  ont  une  lormition  tellement 
simultanée  qu'on  doive  considérer  l'une  et 
l'autre  comme  n'étant  que  les  deux  extrémités 
du  même  ntterrissement,  le  riverain  peut  en 
réclamer  la  propriété.  —J.G.  Propriété,  534. 
3   Lorsqu  une  portion   d'île  située  sur  un 
fleuve  a  été  enlevée  par  la  violence  des  eaux 
à  une  profondeur  telle  que  l'espace  qu  elle 
occupait  est  devenu  navigable  pour  les  ba- 
teaux et  même   pour   des  navires  de  grande 
dimension,  si  plus  tard  ce  même  espace  vient 
à  se  remplir  de  sables  et  de  vase,  de  manière 
à  former  comme  une  île  nouvelle  au-dessus 
des  eaux,   séparée   d'abord   de   ce  qui  est 
resté   de   l'ancienne,   et   réunie    ensuite  à 
celle-ci  par  un  nouveau  comblement,  l  an- 
cien propriétaire  no  peut  réclamer  cet   at- 
terrissement  en  vertu  de  son  droit  primitil 
de  propriété,  qu'il  prétendrait  en  vain  avoir 
conservé  sur  le  tréfonds,   solo  ammo;  mais 
cette   île   nouvelle  doit    être    réputée  pro- 
priété de  l'Etat,  comme   étant  de  création 
récente  et  formant  un  sol  distinct  de  celui 
dont  elle  a  pris  la  place.  —  Req.  25  avr.  1842, 
J  G  Propriété,  53b.  —  Observ.  conf.,  iota. 

4  Mais  il  en  serait  autrement  dans  le  cas 
où  l'île  dont  il  s'agit  n'aurait  été  que  sub- 
mergée, inondée  par  les  eaux,  pour  reparaître 
i  ensuite,  après  un  temps plusou  moins  long,  a ii- 
I  dessus  de  leur  niveau.  —  J.G.  Propriété,  53a. 
!  —V.  art.  559,  n°>  15  et  s. 

5.  11  faut  distinguer  les  îles  et  îlots  des 
alluvions  naissantes  qui  dans  les  basses  eaux 
en  ont  l'apparence.  Tant  que  l'alterrissement 
n'a  pas  atteint  le  niveau  de  la  sommité  des 
rives,  il  ne  constitue  ni  une  île,  ni  une  allu: 
vion,  il  fait  partie  du  lit.  S'il  est  parvenu  a 
la  hauteur  des  rives  et  que  les  eaux  dans 
leur  cours  ordinaire  entourent  i'aUerrissc- 
nienl,  l'ile  est  formée  et  elle  appartient  a  1  L- 
tat  Si  au  contraire  les  eaux  ne  coulent  plus 
entre  l'atterrissement  et  la  rive,  il  n  y  a  pas 
d'ile    mais  alluvion,   propriété  du    riverain. 

—  J.G.  Propriété,  536.  —  V.  art.  5oi>,  n«  10, 
62  et  s.  ,    .  .    .. 

6.  A  l'égard  des  îles  flottantes,  cest-à-dire 
n'ayant   aucune    adhérence   avec   le    lit   du 
fleuve,  le  Gode  ne  contenant  aucune  disposi- 
tion qui  les  concerne,  on  ne  peut  les  attri- 
i  buer  a  l'Etat  qu'en  vertu  de   l'art.  713.  — 
J.G.  Propriété,  539. 
7   Les  riverains  ne  peuvent   faire  aucune 
!  entreprise  pour  les  joindre  à  leur  propriété. 

—  Cous.  d'Et.  18  août  1807,   J.G.  Propriété, 

'  539 

'  8.  L'art.  560  n'attribuant  à  l'Etat  que  les 
atterrissements  «  qui  se  forment  dans  le  lit 
des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou 
flottables  »  condamne  parla  même  toutes  les 
prétentions  du  Domaine  sur  les  autres  at- 
terrissements. —  J.G.  Propriété,  540. 

9  Lorsque  des  terrains  litigieux  ne  sont 
ouedes  atterrissements  formés  d'une  m 
très-perceptible  par  suite  d'un  travail  dart, 
t,.i  nue  la  confection  d'un  pont  sur  un  cours 
d'eau  navigable  ou  tloiiable.  et  que  ces  atter- 
rissements, couverts  par  les  eaux  a  la  hau- 
teur moyenne  que  réclame  la  navigation,  ne 
sont  pas  sortis  du  lit  du  fleuve  :  que,  d  une 
noire  part,  ils  ne  sont  pas  adhérents  BOX 
rives,  de  pareils  terrains  doivent  être  consi- 
dérés,  non  comme  des  alluvions  régies  pai 
l'arl   556  mais  comme  affectés  du  caractère 

de  domanialité  qui  en  règle  la  dévolul au 

profit  de  l'Etal  nu  de  ses  concessionnaires. 
—  Req.  8  avr.  1840,  J.G.  Propriété,  541. 

10.  En  tout  cas,  un  arrêt  qui  reconnaît  a 
de  pareils  terrains  le  caractère  do  dm 
ht,,   renferme  une  appréciation  de  la 
ne  saurait  être  soumise  a  la  Cour  de  cassa- 
tion —  Même  arrêt,  J.G.  Pr<  i- 

11  D'un  autre  coté,  lorsqu  a  la  suite  ,ie 
travaux  sur  une  rivière  navigable,  une  con- 
testation s'élève  entre  le  Domaine  et  un  par- 
ticulier sur  la  propriété  d'un  terrain,  les  tri- 
bunaux ont   pu  décider,    sans  encourir  la 


Chap.  II. 


Droit  '/'': 


ur  ce  qui  s'unit,  etc.       [C.  CIV.  —  Art.  563.]     303 


censure  de  la  Cour  de  cassation,  que  ce  ter- 
rain n'avait  jamais  été  occupé  par  le  lit  du 
Beuve  et  ne  formait  pas  un  atterrissemejpl 
que  le  Domaine  pût  revendiquer,  mais  tru  il 
était  une  dépendance  d'anciennes  propriétés 
de  ce  particulier.  —  Req.  2u  janv.  1814,  J.G. 
Propriété,  543. 

12.  Les  îles  et  îlots  formés  dans  les'  ri- 
trières  navigables  font  partie  du  domaine 
aliénable  de  l'Etat,  et  par  suite  sont  prest  i ip- 
tibles.  —  J.G.  Propriété,  333.  —  V.  aussi 
une  de  l'Et.,  103  et  s.;  Voirie  par 
eau,  37. 


Art.  561.' 

Les  lies  et  atterrissements  qui  se 
forment  dans  les  rivières  non  navi- 
gables et  non  flottables,  appartiennent 
aux  propriétaires  riverains  du  côté  où 
l'île  s'est  formée  :  si  l'île  n'est  pas  for- 
mée d'un  seul  côté,  elle  appartient  aux 
propriétaires  riverains  des  deux  côtés, 
à  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée 
au  milieu  de  la  rivière. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Propriété, 
p.  186  et  s.,  n"  24,  47. 

1.  —  I.  Droit  aux  îles  ou  îlots  nouvelle- 
ment formés.  —  C'est  à  la  situation  de  l'Ile 
qu'il  faut  s'attacher  pour  juger  si  elle  doit 
appartenir  aux  propriétaires  d'une  seule  rive 
ou  a  ceux  des  deux  rives  :  ici,  la  proximité 
sullit,  tandis  que  pour  l'acquisition  des  allu- 
vions,  il  faut  la  contiguïté.  — J. G.  Propriété, 

546. 

2.  Le  droit  à  la  propriété  d'une  île  née  dans 
un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  ne 
se  réalise  que  lorsqu'il  s'est  formé  dans  ce 
cours  d'eau  plus  qu'un  simple  germe  de  ce 
qui  doit  être  un  jour  l'île  ou  l'îlot  ;  le  droit 
du  riverain  n'est  qu'une  simple  expectative, 
tant  qu'il  s'agit  d'un  amas  de  matières  que 
l'eau  submerge  sans  sortir  de  ses  -bords.  — 
J.G.  Propriété,  5  0. 

3.  Si,  par  l'effet  d'alluvions  ultérieures, 
l'Ile  venait  a  s'étendre,  soit  devant  d'autres 
rivnains  qui  n'y  ont  eu  aucun  droit  lui-  de 
sa  naissance,  soit  au  delà  du  milieu  du  cours 
d'eau,  devant  les  riverains  île  l'autre  côté,  de 
semblables  accroissements  appartiendraient 
exclusivement,  comme  l'île  elle-même,  aux 
propriétaires  qui  l'ont  primitivement  acquise. 
—  J.G.  Propriété.  349. 

4.  Si,  postérieurement  à  la  formation  d'une 
île,  une  autre  vient  à  naître  entre  le  milieu 
du  cours  d'eau  et  l'autre  rive,  les  proprié- 
taires de  la  première  0  it,  en  raison  de  leur 
proximité,  droit  d'alluvion  sur  la  seconde,  et, 
par  suite,  ils  viennent  au  partage  de  celle-ci 
en  concurrence  avec  les  propriétaires  du 
bord  opposé.  — J.G.  Propriété,  551. 

5.  Si,  la  seconde  île  se  formait  au-dessus 
nu  au-dessous  de  la  première  et  sur  la  même 
ligne  en  suivant  le  courant,  le  possesseur  île 
la  première  y  aurait  droit  en   concurrence 

les  autres  riverains.  —  J.G.  Propriété, 
551. 

6.  Il  en  serait  de  même  de  l'île  nui  naîtrait 
au  confluent  de  deux  rivières  :  elle  se  trou- 
verait en   présence  de  trois  rives,  et  leurs 

étairesj  prendraient  chacun  la  portion 
dont  il  serait  le  plus  près.  —  J.G.  Propriété, 

7.  Si  l'île  nouvelle  se  forme  entre  deux 
autres  ou  entre  une  première  et  le  point  Me 

jonction  di   deux  c s  d'eau,  comme  alors 

quatre  rives  l'entoureraient,  elle  sérail  par- 
par  les   riverains,  suivant  les  i 

procédés.  —  J.G.  J 

x  L'usufruitier  a-t-il  droit  à  la  jouissance 
1.  -  iles  qui,  par  accession,  vii  ndraienl  ;i  être 
acquises  au  fonds  soumis  à  l'usufruit?  —  V. 
art.  596,  n°  7. 

9.  L'ile  étant  un  fonds  distinct  et  séparé 


de  L'héritage  latéral  de  la  rivière,  ne  peut  être 
grevée  de  1  hvpothèque  qui  frappe  cet  héri- 
tage.  —  .1  i i.  Pr<  pn'i  <:   548. 

10.  —  11.  Partage  des  Iles  et  îlots.  — 
l.e  partage  des  îles  et  ilôts  entre  les  riverains 
donne  lieu  aux  mêmes  difficultés  que  le  par- 
tage Mes  alluvions,  et  doit,  en  tout  cas.  s'opé- 
rer de  la  même  manière.  — J.G.  Propriété, 
59b.  —  V.  ait.  556,  noa  375  et  s. 

11.  En  tout  cas.  si  l'ile  occupe  le  milieu  du 
cours  d'eau,  on  doit  commencer  par  faire  lo 
contingent  de  chaque  lot,  en  traçant  une  lig  10 
faisant  le  milieu  du  cours  d'eau.  — J.G.  Pro- 
priété, 395. 

12.  Si,  dans  un  cours  d'eau  non  navigable 
ni  flottable,  une  île  étant  venue  accroître  à  un 
fonds  riverain,  le  propriétaire  vend  la  partie 
inférieure  de  ce  fonds  qui  ne  regarde  point 
l'ile  et  ne  lui  est  pas  opposée  sur  la  rive, 
l'acquéreur  n'a  droit  à  aucune  portion  de 
l'île.  —  J.G.  Propriété, 

13.  Le  partage  de  l'ile  doit  se  faire  dans  la 
saison  où  les  eaux  sont  à  leur  moyenne  hau- 
teur. —  J.G.  Propriété,  397. 

14.  L'ile  qui  se  forme  dans  le  milieu  d'une 
rivière  non  navigable  ne  peut  être  considén  e 
comme  une  propriété  indivise  entre  les  pro- 
priétaires des  rives  opposées.  —  J.G.  Pro- 
priété, 398. 

Art.   562. 

Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se 
formant  un  bras  nouveau,  coupe  et 
embrasse  le  cbainp  d'un  propriétaire 
riverain,  et  en  fait  une  ile,  ce  proprié- 
taire conserve  la  propriété  de  son 
cbauip,  encore  que  l'ile  se  soit  formée 
dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  na- 
vigable ou  flottable.  —  C.  civ.  538. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Propriété, 
p.  1S6  et  s.,  a"  24,  47,  6*> 

1.  Le  champ  ainsi  entouré  par  le  nouveau 
bras  du  fleuve  n'appartient  ni  A  l'Etal . 
comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  560,  ni 
aux  autres  riverains,  comme  les  iles  dont 
parb  l'art.  561,  mais  continue  d'appartenir  a 
son  ancien  propriétaire,  car  c'est  toujours  le 
mine  champ.  —  J.G.  Propriété,  537. 

2.  Toutefois,  lorsque  partie  d'un  champ  a 
été  incorporée  à  une  île  par  le  bras  nou- 
veau d'une  rivière,  le  propriétaire  doit,  sous 
peine  de  n'y  être  plus  recevable,  revendiquer 
relie  fraction  de  son  champ  dans  l'année. 
Ici  s'applique  l'art.  539.  et  non  1  art.  5G2.  — 
Req.  13  déc.  1830,  J.G.  Propriété,  538. 


Art.  563. 

Si  un  fleuve  ou  une  rivière  naviga- 
ble, flol lalile  ou  non,  se  forme  un  nou- 
veau cours  en  abandonnant  son  ancien 
lit,  les  propriétaires  des  fonds  nou- 
vellement occupés  prennent,  à  titre 
d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné, 
ebacun  daus  la  proportion  du  terrain 
qui  lui  a  été  enlevé. 

E<i"»é  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Propriété, 
p.  18(1  et  s.,  a"  25,  48,  C4. 

1  L'art.  563  est  introductif  d'un  droit  nou- 
veau; d'après  les  lois  antérieures,  l'ancien 
lit  accroissait  aux  propriétés  riveraines,  — 
Ri  q  '26  l'evr.  1840,  J.G.  Propriété,  600.  — 
V  ,/,,,/  599.— V.  les  critiques  donl  l'art.  563 
i,  été  l'objet,  ibid.,  601. 

2  Ce  n'est  qu'autant  qu'une  rivière  ou  un 
lieu  3  s'est  formé  un  nouveau  cours  en  aban- 
donnant son  ancien  lit.  qu  il  n  a  lieu  a  l'appli- 
cation do  l'art.  563.  Toutes  les  fois  que,  sans 


qu'il  y  ait  de  changement  de  lit,  il  se  forme 
des  relais,  même  subits,  sur  l'une  des  rives 
du  fleuve,  on  se  trouve  en  présence,  non  plus 
du  cas  prévu  par  cet  article,  niais  d'accidents 
a  régler  par  les  règles  relatives  au  droit 
d'alluvion.  —  J.G.  Propi  .<■/ .  603. 

3.  L'art.  563  est  exclusivement  applicable 
au  cas  de  changement  naturel  et  aci  identel 
du  lit  do  la  rivière;  il  ne  s'applique  pas  au 
cas  de  déplacement  artificiel  d'une  portion  du 
lit  d'une  rivière,  effet  I  né  par  suite  d'une  con- 
vention qui  accorde  au  propriétaire  du  fonds 
nouvellement  occupé  par  le  cours  d'eau  le 
prix  du  terrain  du  nouveau  tracé.  —  Req. 
6  nov.  1867,  D.P.  71.1.  245. 

4.  Il  n'est  point  applicable  non  plus  au 
cas  où  le  changement  de  lit  du  fleuve  ou  de 
la  rivière  est  le" fait  personnel  d'un  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  agissant  dans  son 
propre  intérêt.  —  Metz,  27 "nov.  1860,  D.l'. 
66   J.  231. 

5.  11  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  il  y  a 
changement  de  lit,  le  seul  prévu  par  l'ai  I  16  !, 
avec  celui  où  il  y  a  simple  inondation. —  J.G. 
Propriété,  604.  —  V.  art.  559,  n<"  13  et  s. 

6.  11  y  a  changement  de  lit,  lorsque  l'inva- 
sion des  eaux  a  une  cause  qui,  de  sa  na- 
ture, est  permanente,  telle  qu'un  boulever- 
sement des  terres,  ou  le  changement  d'em- 
bouchure d'une  rivière.  —  J.G.  Propriété, 
604. 

7.  Il  y  a  simple. inondation  quand  l'inva- 
sion des  eaux  a  une  cause  temporaire  de 
sa  nature,  comme  une  rupture  de  digues, 
un  éboulement,  des  amas  de  sables,  des  ora- 
ges et  des  pluies  excessives.  —  J.G.  Pro- 
priété, 604. 

8.  Les  caractères,  soit  du  changement  du 
lit  d'une  rivière,  soit  do  l'inondation,  n'étant 
pas  déterminés  par  la  loi,  sont  abandonne-  a 
l'appréciation  des  juges.  —  Req.  20  janv.  1835, 
J.G.  Propriété,  605  et  628.  — Mais  V.  observ., 
ibid. 

9.  Si  les  propriétaires  du  terrain  nouvel- 
lement occupé  avaient  joui  pendant  trente 
ans  du  lit  qui  leur  a  été  abandonné,  les  an- 
ciens détenteurs  ne  seraient  plus  recevables 
a  en  revendiquer  la  propriété,  même  en  pré- 
tendant que  le  premier  envahissement  n'a  été 
qu'une  inondation,  que  le  second  est  de  la 
même  nature,  et  que  la  possession  a  été 
précaire.  —  J.G.  Propriété,  606. 

10.  Il  y  aurait  lieu  de  distraire  de  l'ancien 
lit  abandonné  et  resté  a  sec,  pour  les  resti- 
tuer aux  anciens  propriétaires,  les  portions 
d'héritage  qui  ne  seraient  venues  s'y  adjoin- 
dre que  par  suite  d'une  inondation.  —  J.G 
Propriété,  607. 

11.  ...Et  il  en  devrait  être  ainsi,  encore  que 
l'inondation  eut  duré  plus  de  trente  ans,  Ct 
que  les  propriétaires  n'eussent  pas  conservé 
molle  ferme  (V.  art.  559,  n"  13;:  ce  n'est 
qu'après  ce  prélèvement  que  les  propriétai- 
res des  fonds  nouvellement  occupes  entrent 
en  partage  de  l'ancien  lit  abandonné.  —  J.'.'. 
Propriété,  607. 

12.  Lorsqu'un  fleuve  ou  une  rivière  aban- 
donnent leur  lit,  l'ancien  propriétaire  qui  a 
conservé  molle  ferme  peut  revendiquer  sa 
propriété,  à  l'exclusion  des  autres  riverains. 
Ceux-ci  ne  sont  pas  recevables  à  lui  oppo- 
ser, comme  prescription,  que  le  terrain  qu'il 
réclame  aurait  été  couvert  par  les  eaux  pen- 
dant dix  ans.  —Toulouse,  23  févr.  1818,  J.G. 
Propriété,  608.  —  V.  observ.,  ibid. 

13.  ...  Et  cela,  bien  que  le  terrain  soit  reste 
longtemps  inondé,  et  que  les  eaux  ne   sa 

!  retirées  qu'im.)  tri  plit  '■  ment.—  Req. 
20  janv.  1835,  J.G.  Propriété,  608  et  a  18. 

14.  Les  propriétaires  riverains  d'un  fleuve 
qui  s'est  créé  un  nouveau  cours,  n'ont  aucun 
droit  sur  les  atterrissements  qui  n'étaient 
qu'a  l'étal  de  formation  et  n'avaient  pis  ac- 
quis toute  leur  consistance  au  moment  OU  i  8 

.  a  abandonne  son  lit:  ces  terrains  001- 

b  titre  d'indemnité,  être  attnb 
propriétaire  des  fonds  nouvellement  occu- 
pés   parle  lleuve,   comme  l'ancien   lit   1m- 
mô=w.   dont  ils  n'étaien    pas  encore  deta- 

$0 
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[C.  CIV.  —  Ail.  560.] 


chês  au  moment  de  son  irruption.  —  Tou- 
louse, 22  juin  1860,  D.P.  60.  2.  128. 

15.  Lorsqu'une  rivière  s'est  ouvert  dans 
la  plaine  un  nouveau  bras,  et  qu'après  un 
temps  plus  ou  moins  long,  ce  !  ras  esl  de- 
venu de  plus  en  plus  considérable,  la  i  h  ière 
peut  èlre  réputée  avoir  abandonné  son  an- 
cien lit,  encore  que  ce  lit  ne  soit  pas  encore 
tout  à  l'ait  à  sec,  si  la  quantité  d'eau  qui  s  y 
est  conservée  est  tellement  faible  qu'elle  ne 
puisse  plus  le  faire  regarder  t. mime  un  cours 
S'eau.  -J.G.  Propriété,  609. 

16.  Lorsqu'un  cours  d'eau  tend  a  quitter 
son  ancien  lit,  ou  l'a  déjà  abandonne,  et 
qu'il  s'agit  d'une  rivière  navigable  ou  flotta- 
ble l'administration  peut,  sauf  indemnité 
aux  particuliers,  faire  tous  les  travaux  ne- 
(1.  lires  pour  maintenir  et  rétablir  les  cho- 
ses dans  l'état  actuel.  —J.G.  Propriété,  610. 

17.  Il  en  serait  de  même,  pour  le  cas  un 
des  particuliers  voudraient  conserver  l'adhé- 
rence de  leurs  propriétés  au  cours  d'eau  pai- 
lles ouvrages  qui  empêcheraient  les  eaux  d  a- 
handonner  leur  ancien  lit,  et  de  cesser  de 
rendre  li  s  ervices  qu'en  retiraient  les  rive- 
rains  —  J.G.  Propriété,  610. 

18.  Ces  termes  de  l'art.  563  :«  chacun  dans 
la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé.  » 
signifient  que  le  lit  abandonné  étant  divisé 
en  parties  égales,  il  sera  attribué  à  chaque 
propriétaire  un  certain  nombre  de  ces  par- 
ties, au  prorata  de  la  surface  de  son  le  - 
qu'a  envahie  le  fleuve  en  se  creusant  un  non- 
veau  lit.  —J.G.  Propriété,  612. 

19.  Quand  bien  même  le  lit  abandonné  so 
trouverait  excéder  en  étendue  l'espace  do 
terrain  nouvellement  envahi,  il  n'en  devrait 
pas  moins  être  compris  tout  entier  dans  le 
partage.  —  J.G.  Propriété,  613. 

20  L'ancien  lit  d'un  fleuve  abandonné  aux 
propriétaires  des  fonds  nouvellement  occu- 
pés par  le  nouveau  lit  constitue  une  chose 
commune  et  indivise  pour  laquelle  il  peut 
y  avoir  lieu  a  licitation.— J.G.  Propriété,  6\i. 
"  21.  L'ancien  lit  abandonné  par  suite  d'un 
changement  de  cours  d'une  rivière,  et  que 
la  loi  attribue  au  propriétaire  des  fonds  nou- 
vellement occupes  advient  à  ce  nouveau 
propriétaire,  exempt  de  tente  servitude  de 
l'ancien  propriétaire  riverain.  —  Req.  Il  févr. 
1813.J.G.  Propriété,  611,  et  Servitude,  209.— 
V.  observ.,  ibid. 

22.  Les  anciens  riverains  no  pourraient 
même  demander  efficacement  le  rétablisse- 
ment d'une  prise  d'eau  moyennant  indemnité. 
—  J.G.  Propriété,  cil.  —  Mais  V.  la  loi  du 
11  juill.  1847,  à  l'Appendice  au  titre  des  Ser- 
vitudes. 

23.  Si  un  fonds,  grevé  d'hypothèques,  est 
envahi  par  une  rivière,  les  hypothèques  pas- 
sent-elles sur  l'ancien  lit  abandonné  aux  pro- 
priétaires du  terrain  envahi? —  V.art.  2180. 

24.  L'usufruitier  d'un  fonds  envahi  par  un 
cours  d'eau  a-t-il  droit  à  la  jouissance  des 
fruits  produits  par  l'ancien  lit  abandonné?  — 
V.  art.  S96,  n°  6. 

Art.  UG'i. 

Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui 
passent  dans  un  autre  colombier,  ga- 
renne on  étang,  appartiennent  an  pro- 
priétaire de  ces  objets, pourvu  qu'ils  n'y 
aient  point  été  attirés  par  fraude  et 
artifice —C.  civ.  524,  2268.  —  C. 
pén.  383,  452  et  s.,  457. 

Eiposé  (1rs  motifs  et  Rapports,  J.G.  Propriété, 
p.  186  cl  s.,  n"  58,  49. 

1.  —  I.  Ph'.eons,  LAPINS,  POISSOMS.  —  Les 
animaux  dent  parle  l'art.  564  ne  sont  ni  les 
animaux  tout  à  fait  sauvages,  qui  deviennent  la 
propriété  du  premier  occupant,  ni  les  ani 

maux  tout  à  fait  d e  itiques,  qui  sent  l'objet 

dH-ectd'un  droit  do  propriété  ordinaire,  et  ne 
cessent  pas  d'appartenir  à  leur  maître  lOrs- 


LTV.  II,  T1T.  II.  —  Propriété. 

qu'ils  viennent  à  être  égarés  :  ce  sont  des 
animaux  d'une  nature  mixte,  qui  ne  devien- 
nent l'objet  du  droit  de  propriété  qu'indirec- 
tement, c'est-à-dire  en  tant  qu'accessoires 
du  fonds.  —  J.G.  Propriété,  615. 

2.  Le  fait,  par  le  propriétaire  d'un  bois  en-  \ 
touré   d'une    clôture,   d'établir   dans    cette  ; 
clôture  des  trappes   mobiles   donnant  accès 
au  gibier  et  en  empêchant  le  retour  sur  les  I 
tei  ies  contiguës   qu'il  a  quittées,  constitue, 
de  la  part  de  ce  propriétaire,  l'exercice  légi- 
time de  son  droit  de  propriété,  et  ne  peut,  en 
conséquence,  ouvrir  aux  propriétaires  voisins 
une  action  en  dommages-intérêts  ni  pour  fait 
de  chasse,  ni  pour  l'ait  il  licite,  l'acte  dont  il  s'agit 
n'ayant  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  caractères. — 
Req.  22  juill.  1861,  D.P.  61.  1.  475. 

3.  Le  propriétaire  qui.  par  fraude  et  arti- 
fice, a  attire  les  pigeons,  lapins  ou  poissons 
du  voisin,  n'en  devient  pas  propriétaire;  il 
doit  les  restituer.  —  J.G.  Propriété,  616. 

4.  Suivant  une  autre  opinion,  il  n'est  sou- 
mis qu'à  une  simple  action  en  dommages- 
intérêts,  mais  il  n'en  a  pas  moins  acquis  la 
propriété  des  animaux. — J.G.  Propriété,  616. 

5.  Mais  pour  qu'il  y  ait  lieu,  soit  à  reven- 
dication, soit  à  l'exercice  de  l'action  en  dom- 

intérêts,  il  faut  nécessairement  que  les 
animaux  déserteurs  soient  reconnaissables. 
—  J.  G.  Propriété,  616. 

6.  Du  moment  que  les  pigeons,  lapins, 
poissons,  ont  quitté,  d'une  manière  définitive, 
les  lieux  qu  ils  occupaient,  ils  ont  cessé  d'ap- 
partenir au  propriétaire  du  fonds, alors  m  nie 
qu'ils  n'auraient  pas  encore  fait  choix  dune 
nouvelle  demeure  :  dans  ce  cas,  ils  appar- 
tiendraient au  premier  occupant. — J.G.  Pro- 
priété, 617. 

7.  De  ce  que  les  pigeons  des,  colombiers, 
les  lapins  des  garennes,  les  poissons  des 
étangs  ne  sont  pas  un  gibier,  il  n'est  pas  per- 
mis de  les  tuer.—  Propriété,  618.— V.  c.  pén. 
art.  452  et  s.,  479-2°  et  3°. 

8.  Sur  le  caractère  mobilier  ou  immobilier 
des  animaux  dont  on  vient  de  parler,  V. 
art.  524-525,  n°'  21  et  s. 

9.  —  11.  Animaux  renfermés  dans  des 
parcs  et  enclos.  —  Ce  qui  vient  d'être 
dit  est  applicable  aux  lièvres,  cerfs  et  che- 
vreuils et  autres  animaux  renfermés  dans 
des  pares  et  enclos  :  ces  animaux  peuvent 
cire  l'objet  d'un  droit  de  propriété  qui  s'ac- 
quiert, seconsurve  et  se  perd  de  la  mémo 
manière  que  celle  des  animaux  dont  parle 
l'art.  5G4.  —  J.G.  Propriété,  620. 

10  Cependant,  la  propriété  des  lièvres, 
cerfs  et  chevreuils  renfermés  dans  des  parcs, 
repose  plutôt  sur  un  droit  d'occupation  que 
sur  un  droit  d'accession.  D'où  il  suit  que  si 
les  animaux  renfermés  dans  les  parcs  s'en 
échappaient,  ils  devraient  appartenir  au  pre- 
mier occupant,  et  non  au  propriétaire  de  tel 
ou  tel  fonds  voisin,  par  accession  du  fonds. — 
J.r..  Propriété,  620. 

il.  S'ils  s'étaient  échappés  par  fraude  ou 
artifice,  le  propriétaire  du  paie  oudel'enclos 
n'aurait  qu'une  action  en  dommages  intérêts 
contre  l'auteur  du  fait.— J.G.  Propriété,  620. 

12.  Mais  si  les  cerfs  OU  chevreuils,  placés 
sur  un  domaine,  étaient  devenus  tout  à  fait 
domestiques,  el  qu'ils  fussenl  d'ailleurs  re- 
connaissables, le  propriétaire  aurait  le  droit 
de  revendication.  —  J.G.  Propriété,  620. 

13.  —  111.  Auiuli.es.  —  Les  abeilles,  quoi- 
que sauvages  do  leur  nature,  sont,  comme 
dépendances  de  la  ruche  à  laquelle  elles  se 

seul  pour  ainsi  dire  incorporées,  au  rang  des 
propriétés  privées.  —J.G.  Propriété,   621. 

14.  Et  comme  telles, elles  doivent  élre  régies 
par  la  disposition  de  l'art.  564;  en  consé- 
quence, si  les  abeilles  s'échappaient  de  la 
niche   OÙ    elles   sont    renfermées    pour   aller 

si  lablir  dans  une  ruche  voisine,  le  proprié- 
taire de  cette  ruche  devient  propriétaire  de 
l'essaim    par  accession,  en  supposant  qu'il 

n'ait  employé  ni  fraude  ni  artifice  pour  atti- 
rer ces  abeilles.  —  J.G.  Propriété,  621. 

15.  Si  un  essaim  d'abeilles,  après  s'être 
échappé  d'une  ruche,   no  s'était  pus  encore 


établi  dans  une  autre  ruche,  le  propriétaire  a 
le  droit  de  s'en  ressaisir,  tant  qu  il  n'a  pas 
ce;  se  de  le  suivi;e  (L.  28  sept.  1791,  tit.  1, 
sect.  3,  art.  5).—  J.G.  Propriété,  621. 


Sect.  2.  —  Du  DnoiT  d'Accession  relative- 
ment aux  choses  mobilières. 

Art.  S6o. 

Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour 
objet  deux  choses  mobilières  apparte- 
nant à  deux  maîtres  différents,  est  en- 
tièrement subordonné  aux  principes  de 
l'équité  naturelle. 

Les  règles  suivantes  serviront  d'exem- 
ple au  juge  pour  se  déterminer,  dans 
les  cas  non  prévus,  suivant  les  circon- 
stances particulières.  —  G.  civ.  528 
et  s.,  546,  551,  712, 1615,  2279. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Propriété,  p.  18» 
et  s.,  il"  27,  30,  50,  65. 

1.  Ce  n'est  que  dans  les  cas  non  prévus 
que  le  juge  peut  se  déterminer  d'après  les 
principes  de  l'équité  naturelle;  dans  les  cas 
prévus,  il  n'a  pas  une  appréciation  entière 
ment  libre,  et  sa  décision  est  cxpnséo  à  la 
censure  de  la  Cour  suprême.  — J.G.  Pro- 
priété, 622. 

2.  Dans  le  cas  où  les  propriétairesdes  meu- 
bles auraient  consenti  volontairement  au  fait 
d'accession,  les  conséquences  de  l'union  ou 
du  mélange,  ou  de  la  formation  d'une  espèce 
nouvelle  par  le  travail  de  l'un  avec  la  matière 
de  l'autre,  devraient  être  réglées  d'après  la 
volonté  commune  des  parties.  — J.G.  Pro- 
priété, 624. 

3.  On  dislingue  trois  espèces  d'accession 
mobilière,  savoir:  1"  Wadjonction,q\ii  n'opère 
que  le  rapprochement  et  l'adhérence  de  deux 
meubles,  par  quelques  cotes  seulement  de 
leur  surface,  mais  qui  ne  les  dénature  pas  et 
qui  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puissent  être 
séparés  l'un  de  l'autre.  —  J.G.  Propriété, 
025.—  V.  les  art.  506,  569. 

4.  ...  _"  La  spécification,  qui  crée  un  objet 
de  forme  nouvelle  par  le  travail  de  l'un  sur 
la  matière  mobilière  de  l'autre.  —  J.G.  Pro- 
priété, 625.  —  V.  les  art.  570,  572. 

5.  ...  3°  Le  mélange  et  la  confusion,  dans 
lesquels  les  choses  sont  tellement  unies  que  la 
séparation  est  impossible.  —  J.G.  Propriété, 
025.  —  V.  art.  575,  576,  577. 


Art.    SG6. 

Lorsque  deux  choses  appartenant  à 
différents  maîtres,  qui  ont  été  unies  de 
manière  à  former  un  tout,  sont  néan- 
moins sépnrables,  en  sorte  que  l'une 
puisse  subsister  sans  l'autre,  le  tout 
appartient  an  maître  de  la  chose  qui 
l'orme  la  partie  principale,  à  la  charge 
de  payer  à  l'autre  la  valeur  de  la  chose 
qui  a  été  unie.  —  C.  civ.  576. 

Exposé  n>s  motifs  et  Rapports,  J.G.  Propriété,  p.  I8« 
et  s.,  u°-27,  50,  54. 

1.  Ces  expressions  de  l'art.  566,  «  sont  n  to»i 
moms  séparables  »,  ne  sont  pas  tout  à  fait 
exactes;  il  faudrait  dire  :  lors  même,  qu'elle* 
seraient  séparables.  —  J.G   Propriété,  629. 

2.  Comme  exemples  d'adjonction,  l'on  peu! 
citer  les  cas  où  l'on  se  serait  emparé  d'un 
diamant  pour  l'attacher  au  pommeau  d'une 
épée,  d'une  broderie    pour  l'attacher   à   un 


Ci 


vp.  II.  —  Droit  d'accession  v/r  ce  qui  s'unit,  etc.     [C.  CIV.  —  Art.  572.] 
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manteau,  d'un  cadre  pour  y  placer  un  ta- 
bleau ;  dans  ces  divers  cas,  le  tout,  bien 
que  séparable,  appartient  au  maître  de  la 
chose  principale,  sauf  le  cas  où  la  chose  unie 
est  beaucoup  plus  précieuse  que  la  chose 
principale (V.  art.  568.)— J.G.  Propriété,  626. 

3.  Le  maître  de  la  chose  accessoire  ne  peut 
la  revendiquer;  mais  celui  de  la  chose  prin- 
cipale a  le  droit  de  revendication  sur  le  corps 
composé,  sauf  le  droit  de  rétention  de  la  part 
de  l'ouvrier  possesseur  qui  a  fourni  la  chose 

ssoirement  unie. — J.G.  Propriété,  630. 

4.  Sur  les  différences  du  droit  français  et 
du  droit  romain  à  cet  ésard,  Y.  J.G."  Pro- 
priété, 626,  627. 


Art.  3G7. 

Est  réputée  partie  principale  celle  à 
laquelle  l'autre  n'a  été  unie  que  pour 
l'usage,  l'ornement  ou  le  complément 
àc  la  première. 

Eiposé  dosmotifset  Rapports,  J.G.  Propricté,f.  186 
et  s.,  n"  Î7,  5u. 

1.  Pour  l'usage,  par  exemple,  la  poignée 
est  l'accessoire  de  l'epce. —  Pour  l'ornement, 
le  velours  ou  la  broderie  est  l'accessoire  du 
manteau.  —  Pour  le  complément,  le  cadre 
est  l'accessoire  du  tableau.  — J.G.  Propriété. 
631. 

2  La  toile  ou  le  papier  ne  sont  point  la 
partie  principale,  comparés  à  la  peinture  ou 
a  l'écriture;  ils  n'en  sont,  au  contraire,  que 
les  moyens  accessoires.— J.G.  Propriété, &ià. 

3.  Des  lors,  le  papier  cesserai'  d'apparte- 
nir à  son  propriétaire,  non-seulement  lors- 
qu'il aurait  servi  à  un  auteur  pour  y  écrire 
son  ouvrage,  mais  aussi  lors  même  qu'il  au- 
rait été  employé  seulement  comme  objet  do 
commerce  par  un  imprimeur.  —  J.G.  Pro- 
priété, 634. 

4.  Toutefois,  pour  In  peintura,  il  yaurait 
exception  à  la  règle  qui  en  attribue  "la  pro- 
priété au  peintre,  dans  le  cas  où  elle  se  trou- 
\erait  sur  une  muraille,  un  plafond,  etc. 
Alors  le  propriétaire  de  l'immeuble  pave  la 
peinture  en  raison  de  la  plus-value  que  l'im- 
meuble en  a  reçue.  —  J.G.  Propriété,  635. 


Art.  5G8. 

Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est 
beaucoup  plus  précieuse  que  la  chose 
principale,  et  quand  elle  a  été  em- 
ployée à  l'insu  il u  propriétaire,  celui-ci 
peut  demander  que  la  chose  unie  soit 
séparée  pour  lui  être  rendue,  même 
quanti  il  pourrait  en  résulter  quelque 
dégradation  île  la  chose  à  laquelle  elle 
a  été  jointe.  —  C.  CJV.  815. 

Exposé  des  motifs  cl  Rapports,  J.G.  Propriété, 
p.  1S6  et  s.,  o"  47,  51. 

Ainsi,  dans  une  des  espèces  posées  suprâ, 
sou-;  l'art.  58C,  n°  ?,  si  le  diamant  étail  beau- 
coup plus  précieux  que  l'épéeà  laquelle  il  a 
été  uni,  le  propriétaire  du  diamant  pourrait 
en  demander  la  restitution.  —  J.G.  Propriété 
626. 

Art.  5G9. 

Si  de  deux  choses  unies  pour  Former 
un  seul  tout,  l'une  ne  peut  point  être 
regardée  comme  l'accessoire  de  l'autre, 
celle-là  est  réputée  principale  qui  est 
la  plus   considérable    en    valeur,  ou    en 


volume,  si  les  valeurs   sont  à  peu  près 
égales.  —  C.  civ.  573. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Propriété, 
p.  1S6  et  s.,  n"  n,  51. 

Tout  étant  égal  entre  les  deux  choses,  il 
y  aurait  simplement  communauté  entre  les 
différents  maîtres  .les  matières  réunies,  si  ces 
matières  n'étaient  pas  séparables  (art.  573). 
—  J.G.  Propriété,  633. 


Art.    370. 

Si  un  artisan  ou  une  personne  quel- 
conque 0  employé  une  matière  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose 
d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la  ma- 
tière puisse  ou  non  reprendre  sa  pre- 
mière forme,  celui  qni  en  était  le  pro- 
priétaire a  le  droit  île  réclamer  la  chose 
qui  en  a  été  formée,  en  remboursant  le 
prix  de  la  main-d'œuvre.  —  C.  civ. 
1787  s. 

Eipnsé  det  motifs  et  Rapports,  J.G.  Propriété, 
p.  ISo  et  si;iv.,  n"  ïi,  52. 

1  Pans  le  cas  de  l'art.  570.  qui  s'occupe 
du  mode  d'acquisition  particulièrement  connu 
sous  le  nom  de  spécification,  il  n'y  a  pas  deux 
choses  mobilières  appartenant  a  deux  mai- 
Ires  différents,  mais  une  chose  unique  à  la- 
quelle s'est  joint  le  travail  de  l'ouvrier:  on 
ae  peut  dune  invoquer  le  principe  de  l'acces- 
sion que  si  l'on  considère  ce  travail  comme  un 
être  abstrait,  accessoire  de  la  matière  em- 
ployée, considérée  ici  comme  chose  princi- 
pale. —  J.G.  Propriété,  636. 

2.  A  cet  égard,  la  disposition  de  l'art.  570 
a  paru  en  desaccord  avec  les  principes  qui 
régissent  le  cas  d'adjonction.  —  J.G.  .Pro- 
priété, C38. 

3.  Ces  mots  de  l'art.  570,  nouvelle  ei 
signifient  seulement  un  être  nouveau.— J.G. 
Propriété,  6i2. 

4.  "Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  les  rè- 
gles de  la  spécification,  il  n'est  nullement  né- 

-  lire  que  la  nouvelle  espèce  ait  mérité  à 
son  auteur  un  brevet  d'invention.  —  J.G. 
l'ropri  été,  642. 

5.  En  droit  romain,  la  spécification  avait 
do.iné  lieu  ù  différents  systèmes.  —  J.G. 
I  v> tprû  /.',  637. 


Art.  S71. 

Si  cependant  la  main-d'œuvre  était 
tellement  importante  qu'elle  surpassai 
de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière 
employée,  1  industrie  serait  alors  ré- 
putée la  partie  principale,  et  l'ouvrier 
aurait  le  droit  de  retenir  la  chose  tra- 
vaillée, en  remboursant  le  prix  de  la 
matière  au  propriétaire. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.,  Propriété, 
p.  1S6  et  s.,  n"  23,  5i. 

1.  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  constater  I  exi  6  lanl  de  valeur  de 
l'industrie  et  de  la  main-d'œuvre  sur  la  ma- 
tière employée.  —  J.G.  Propri  ».;   63  ' 

2.  Le  droit  de  retenir  la  chose  n'apparti  -n- 
dnnt  pas  a  l'ouvrier  lui-même,  mais  a  celui 
liour  qui  il  travaillait,  s'il  avait  loué  son  tra- 
vail. —  J.G.  Propi  iélé,  839. 

3.  Si,  avec  des  matières  volées,  telles  que 
de  la  laine,  le  voleur  a  confectionné  un  objet 
d'une  autre  nature,  du  drap,  par  exemple, 
la  matière  première    étant   supérieure  à   la 


main-d'œuvre,  la  propriété  de  l'objet  fabri- 
o  ilinue  a  appartenir  an  maître  de  cette 
matière,  sauf  remboursement  du  prix  de  la 
main-d'œuvre.  —  Montpellier.   23  avr    1844 
DP.  43.  2.  90-91, 

4.  Et  si  la  chose  volée  n'est  réclamée  par 
personne,  l'Etat  se  trouva  t  substitué  au  pro- 
priétaire, c'est  à  l'Etat  qu'appartient  la 
fabriquée,  à  la  charge  de  même  d'une  in- 
demnité pour  prix  de  la  main-d'œuvre....  in- 
demnité que  l'Etat  pourra  compenser  avec 
les  frais  des  poursuites  criminelles  motivee> 
par  le  vol.  —  Même  arrêt. 

5.  Pour  l'application  de  l'art.  571,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'ouvrier  soit  possesseur 
actuel.  —  J.G.  Propriété,  641. 

6.11  pourrait  revendiquer  la  chose  dans  les 
mains  d'un  tiers,  ou  même  du  propriétaire, 
s'il  lui  payait  le  prix  de  la  matière.  —J.G. 
Propriété,  641. 

Art.   572. 

Lorsqu'une  personne  a  employé  en 
partie  la  matière  qui  lui  appartenait,  et 
en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  à  former  une  chose  d'une  espèce 
nouvelle,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre 
des  deux  matières  soit  entièrement  dé- 
truite, mais  de  manière  qu'elles  ne  puis- 
sent pas  se  séparer  sans  inconvénient, 
la  chose  est  commune  aux  deux  pro- 
priétaires, en  raison,  quant  à  l'un,  de 
la  matière  qui  lui  appartenait;  quant  à 
l'autre,  en  raison  à  la  fois  et  de  la 
matière  qui  lui  appartenait,  et  du  prix 
de  sa  main-d'œuvre.  —  C.  civ.  815, 
1686  s. 

Eipo>i-  d.*s  motifs  et  Rapport,  J.G.  Propriété, 
p.  186  et  suiv.,  n"  29,  53. 

1.  Ces  mots  de  l'art.  572,  espèce  nouvelle, 
signifient  seulement  un  objet  de  forme  nou- 
velle. —  J.G.  Propriété,  642.  —  V.  art.  570, 
n-  3. 

2.  Il  faut  ici  distinguer  trois  cas  :  1°  si  la 
main-d'œuvre  surpassait  de  beaucoup  la  va- 
leur de  la  matière  employée,  l'objet  confec- 
tionné devrait  alors  appartenir  en  entier  à 
l'ouvrier  ou  spéciticateur  (art.  571).  —  J.G. 
Propriété,  643. 

3.  2°  Si  la  matière  d'autrui  était,  en  raison 
de  sa  quantité  ou  de  sa  qualité,  de  beaucoup 
supérieure  à  la  fois  à  la  matière  fournie  par 
l'ouvrier,  et  à  la  valeur  de  la  main-d'œu- 
vre, l'objet  confectionné  devrait  être  dévolu 
en  entier  au  propriétaire  de  la  matière  qui 
présente  cet  excédant  de  valeur,  et  non  au 
spéciticateur  (Arg.  art.  574).  —  J.G.  Pro- 
priété, 643. 

4.  3°  Enfin,  si  on  ne  peut  considérer  comme 
chose  principale  ni  la  main-d'œuvre,  ni  la 
matière  d'autrui,  ni  celle  do  l'ouvrier,  alors 
il  y  a  ou  il  n'y  a  pas  communauté,  sou<  les 
conditions  déterminées  par  fart.  ."'72,  suivant 
que  les  matières  sont  ou  non  séparables  sans 
inconvénient.  — J.G.  I 

5.  La  distinction  établie  en  droit  romain, 
entre  la  comnn.rtion  ou  mélange  proprement 
dit.  c'est-à-dire  la  réunion  des  choses  liqui- 
des, ou  des  choses  solides  rendues  liquides 
par  la  fusion,  et  la  confusion,  ou  réunion  des 
choses  sèches  ou  solides,  comme,  par  exem- 
ple, la  réunion  de  deux  monceaux  de  blé  ap- 
partenant à  différents  maîtres,  n'ayant  pas 
été  reproduite,  il  n'y  a  plus  lieu  de  s'y 

rer    Ouest,  controv.).  —  J.G    P 

6.  Le  mélange  ou  la  confusion  diffère  de 
l'adjonction  en  ce  que  l'ad  seu- 
lement le  rapproi  hement  des  deux  i  hoseï 
par  un  ou  plusieurs  i  ir  surface, 
mais  n'empêche  pa  es  no  res- 
tent des  ODj'ets  distincts  et  reconnaissables. 


[C.  CIV.  —  Art.  577.]     LIV.  II,  TIT.  II.  —  APPENDICE.  —  Propriété  des  Noms. 


tandis  que  dans  le  mélange,  L'individualité 
de  i  haque  chose  disparaît,  et  il  ne  reste  plus 
qu'un  corps  compose  d'éléments  qui  ne  peu- 
vent être  distingués  les  uns  des  autres.  — 
J.G.  Propriété,  645. 

7.  Le  mélange  diffère  de  la  spéciûi  ation  en 
ce  que  celle-ci  ne  crée  un  objet  nouveau  que 
par  un  fait  industriel  de  l'homme,  tandis  que 
le  mélange  n'opère  que  sur  des  matières  non 
ouvragées  pour  les  confondre  en  une  masse, 
sans  qu'il  y  ait  aucun  fait  industriel.  — J. G. 
Propriété,  645. 


Art.  373. 

Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par 
le  mélange  de  plusieurs  madères  appar- 
tenant à  différents  propriétaires,  mais 
(huit  aucune  ne  peut  être  regardée  comme 
la  matière  principale,  si  les  matières 
peuvent  cire  séparées,  celui  à  l'insu  du- 
quel les  matières  ont  été  mélangées, 
peut  en  demander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être 
séparées  sans  inconvénient,  ils  en  ac- 
quièrent en  commun  la  propriété  dans 
la  proportion  de  la  quantité,  de  la  qua- 
lité et  de  la  valeur  des  matières  appar- 
tenant à  chacun  d'eux.  —  C.  civ.  815, 
1686  s. 

I  i|  se  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Propriété, 
p.  186,  189,  n"  Î9,  54. 

1.  De  ce  que  l'art.  573  porte  qu'il  faut 
qu'aucune  |  des  matières  mélangées)  ne 
puisse  être  regardée  comme  la  mattèreprin*- 

.  il  suit  que  l'accessoire,  en  matière  de 
mélange  ou  de  confusion,  suit  également  le 
sort  du  principal.  —  J.G.  Propriété,  646. 

2.  Ainsi,  pour  statuer  sur  le  résultat  du 

ge,  il  faut  voir,  avant  tout,  s'il  y  a  un 
I  qui   doit  attirer  tous   les 
autres.  — J.G.  I  646. 


Art.  574. 

Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des 
propriétaires  était  de  beaucoup  supé- 
rieure à  l'autre  par  la  quantité  cl  le 
prix,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  ma- 
tière supérieure  en  valeur  pourrait  ré- 
clamer la  chose  provenue  du  mélange, 
en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de 
sa  matière. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Propriété, 
p.  188,  189,  n"  29,  54. 

1.  Le  caractère  de  chose  principale  pro- 
viendra le  plus  souvent  ici  de  la  supériorité 
de  qualité,  de  quantité  ou  même  de  volume 

Au  ait.  I  de  l'une  des  matières. — J.G. 

Propriété,  647. 

2.  I.a  main-d'œuvre  pourrait  être  prise  en 
.considération  et  devenir  elle-m  ime  I  - 

principal,  de  manière  que  la  chose  / 
par  le  mélange  fût  attribuée  tout  entière  a 
celui  qui  l'aurait  opéré  :  comme  si.  par  exem- 
ple, ce  mélange  était  lerésultat  d'une  prépa- 
ration chimique.  — J.G.  Propriété,  648. 

3.  L'art.  .'71  doit  être  appliqué  au  cas  do 
mélange,  alors  même  que  i  e  n'au- 
rait pas  précisément  créé  un  objet  d'espè  e 
nouvelle.  —  J.G  Propriété,  648. 

4.  Si,  dans  le  mélange,  aucune  des  ma- 
tières ne  peut  être  cou-,  i  omme  p.-in  i- 
pale,  alors,  si  elles  sont  séparantes  sans  in- 
convénient, le  propriétaire  qui  n'a  pas  con- 


senti    au    mélange    peut   provoquer    cette 

lion  et  reprendre  ce  qui  lui  appartient. 

i  les  deux  choses  ne  peuvent  pas     re 

"lient,  il  y  aurait  indi- 

résultat  du  mélange  serait  com- 

i  .  ...   —  J.ij.  Propriété,  G49. 

Art.  o7o. 

Lorsque  la  chose  reste  en  commun 
entre  les  propriétaires  des  matières  dont 
elle  a  été  formée,  elle  doit  être  licitée 
au  profit  commun.  —  G.  CÏV.  815  S.  , 
dGSG  s.—  C.  pr.  civ.  617  s.,  966  s. 

Eiposc  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Propriété, 
p.  186,  189,  a"  29,  55. 

Les  parties  majeures  et  capables  pourraient 
convenir  de  faire  vendre,  l'objet  de  gré  a  gré, 
au  lieu  de  le  liciter  aux  enchères  publiques. 
—  J.G.  Propriété,  6J0. 

Art.  576. 

Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire 
dont  la  matière  a  été  employée,  à  son 
insu,  à  former  une  chose  d'une  autre 
espèce,  peut  réclamer  la  propriété  de 
celte  chose,  il  a  le  choix  de  demander 
la  restitution  de  sa  matière  en  même  na- 
ture, quantité,  poids,  mesure  et  honte, 
ou  sa  valeur. — C.  civ.  570. 

ETposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Propriété, 
p.  186,  189,  n"  30,  55. 

l.Sur  cette  expression,  d'une  autre  l 
V.  art.  570,  n°  3;  art.  572,  n°  1. 

2.  A  ces  mots  :  »  Dans  tous  les  >  as  ou  le 
propriétaire  dont  la  matière  a  été  employée  a 
s  'ii  insu  »,  il  convient  d'ajouter  :  «Ou  mal- 
gré sa  volonté  manifeste,  a  former  une  i  hosc 

autre  espèce  ».  —  J.G.  Propriété,  65t. 

3.  La  règle  de  l'art.  576,  bien  qu'il  semble, 
d'après  les  termes  do  cet  article,  qu*e 
doive  s'appliquer  qu'au  cas  de  la  spécifica- 
tion, doit  être  considérée  comme  commune 
aux  trois  ras  d'accession  mobilière.  —  J.G. 
Propri    ;.  Col . 


Art.   577. 

Ceux  qui  auront  employé  des  matières 
appartenant  à  d'autres,  et  à  leur  insu, 
pourront  aussi  cire  condamnés  à  des 
dommages— intérêts,  s'il  y  a  lieu,  sans 
préjudice  des  poursuites  par  voie  ex- 
traordinaire, si  le  cas  y  écket.  —  C.  civ. 
Il  il).  —  G.  pr.  civ.  126.  —  G.  péri. 
379  s. 

Eiposé  d»s  motifs  m  Rapports,  J.G.  Propriété, 
p.  186,  1S9,n"  30,  55. 

1.  Si  celui  qui  a  emp  oyc  une  matière  mo- 
bilière appartenant  a  autrui  était  de  bonne 
Coi,  il  acquiert  la  prop  i  etto  matière 
par  l'effet  môme  de  s  I  lO  de  bonne 
loi  (art.  2279,  S  l").  —  J.G.  Propriété 

2.  .-m  la  chose  avait  été- perdue  ou 

cl  que  son  propriétaire  la  revendiquât  dans  le 
délai  utile   art.  2279,  §2  .  celui  qui  a  em] 
cette  matière,  fût-il  perso  inellemenl  debonuo 
loi.  serait   tenu  de  restituer  la  chose  elle- 
même  ou   sa  valeur;  mais  a  cela  se 
i.ut.  en  général,  son  obligation.  —  J.G. 
priélé, 

3.  H  n'en  serait  pas  ainsi,  s'il  était  de  mau- 
vaise foi  :  alors  il  serait,  en  outre,  passible 


de  dommages-intérêts  (art.  13S2,  1149  et  s.), 
sans  préjudice  des  poursuites  pénales  s'il  y 
ax'ait  crime  ou  délit  (c.  pén.  art.  379  et  s.).  — 
J.G.  Propriété,  652. 
4.  En  parlant  de  poursuites  par  voie  ex- 
■.  s'il  y  éibet,  l'art.  577  se  réfère 
a  une  distinction  e'ntre  la  procédure  ordinaire 
et  la  procédure  extraordinaire,  distil 
abrogée  par  le  code  d'instr.  crim.  —  J.G. 
/  'ropi  iéle,  Gj2. 


APPENDICE    AU  TITRE    II 

DE  LA   PROPRIÉTÉ 


I.  —  Propriété  des  noms  de  famille. 

II.  —  Propriété  des  lettres  missives. 

III.  —  Propriété  littéraire  ;  propriété  des 
brevets  d'invention,  des  dessins 
et  des  marques  de  fabrique,  des 
noms  commerciaux,  etc. 


I,  —  Propriété  des  noms  de  famille. 

6  frnot.  an  S  («S  août  13»4).  —  l'écret 
portant  qu'aucun  citoyen  ne  pourra  porter  Je  nom  ni 
de  prénom  autres  que  ceux  exprimés  dans  son  ecte 
de  naissance. 

Art.  1.  Aucun  citoyen  ne  pourra  porlci 
de  nom  ni  de  prénom  autres  que  ceux  ex- 
primés  dans  son  acte  de  naissance*  ceux 
qui  les  auraient  quittés  seront  tenus  do 
les  reprendre. 

*.  Il  est  également  dérendu  d'ajouter 
aucun  surnom  à  son  propre  nom.  à  moins 
qu'il  n'ait  servi  jusqu'ici  à  distinguer  les 
membres  d'une  même  famille,  sans  rap- 
peler les  qualiflcatious  réodiilcs  ou  nobi- 
liaires. 

3.  Ceux  qui  enfreindraient  les  disposi- 
tions des  deux  articles  précédents  seront 
condamnés  a  six  mois  d'emprisonnement 
et  à  une  amende  égale  au  quart  de  leur 
revenu.  La  récidive  sera  punie  de  la  dé- 
gradation civique. 

4.  Il  est  expressément  défendu  u  tous 
fonctionnaires  publics  de  désigner  les  ci- 
toyens dans  les  actes  autrement  que  par 
le  nom  de  famille,  les  prénoms  portés  en 
l'acte  de  naissance,  ou  les  surnoms  main- 
tenus par  l'art.  3.  ni  d'en  exprimer  d'au- 
tres dans  les  expéditions  et  extraits  qu'ils 
délivreront  à  l'avenir. 

5.  i.cs  fonctionnaires  qui  contrevien- 
draient aux  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent seront  destitues,  drrl.irés  incapa- 
bles d'exercer  aucune  fonction  publique, 
et  condamnés  a  une  amende  égale  au 
quart  de  leur  revenu. 

G.  Tout  citoyen  pourra  dénoncer  les 
contraventions  a  la  présente  loi  a  l'ofll- 
eler  de  police  dans  les  formes  ordinaires. 

7.  Les  accusés  seront  jugés  pour  la 
première  loi-  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  et,  en  cas  de  récidive, 
par  le  tribunal  criminel  dn  département. 

DIVISION. 

§  1.  —  Droit  de  porter  le  nom  de  fa- 
mille (n°  1). 

;;  'J.  —  Changement  île  nom  (n°     I) 

L  :;    —  hnprescriplibililc     des     m 
(n°  20). 

S  4.  —  Acquisition  du  nom;  possession 
(n»  23 

g  2.  —  Possession    d'un    nom    de    terre 
seigneuriale  (n°  39 

§  G.  —  Preuve  de  la  possession  (n°  07). 


LIV.  II,  T1T.  II.  —  APPKXDICE.  -  Propriété  des  Noms. 
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8  7.  —  Usurpation  de  mini  {a»' 
S8.-C  mp  i  "•■.'  '  a"  88 
g  9.  —  Pseudonyme  (n°  1U0). 
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§  1.  —  Droit  de  porter  le  nom  de  famille. 

1.  En  règle  générale,  le  nom  patronymi- 
que, ou  du  père,  est  la  propriété  de  la  famille 
qui  le  porte.  —  J.G.  Nom,  10. 

2.  Le  nom  de  famille  est  une  propriété,  dont 
no)  ne  peut  jouir  qu'en  vertu  de  sa  filiation, 
i'l  auquel  même  l'Etat  ne  pourrait  porter  at- 
teinte sans  l'aveu  de  la  famille.  —  Douai.  26 
lier.  1835.  J.G.  .Y.»!.  13  et  15. 

3.  Un  enfant  naturel  a  le  droit  de  porter  le 
nom  de  son  père,  s'il  a  été  reconnu.  —  V. 
art.  338,  n°  3. 

4.  Mais  l'enfant  adultérin  ou  incestueux 
n'a  pas  ce  droit.  —  V.  art.  335,  n~  83 
et  s. 

5.  Un  père  ne  peut  régulièrement  fairo 
inscrire  ses  enfants  dans  leur  acte  de  nais- 
sance sous  un  nom  patronvmique  qui  ne  lui 
appartient  pas.  —  Civ.  r.  16  mars  1841,  J.G. 
Nom.  13  et  19. 

6.  Des  enfants  ne  peuvent  ajouter  à  iocr 
nom  paternel  celui  de  leur  mère,  bien  que, 
suivant  un  usage  local,  leur  père  eut  toujours 
joint  ce  nom  au  sien:  cet  usage  ne  constitua 
pas  une  possession  suffisante  pour  établir  la 
propriété.  —  Nîmes,  15  déc.  1810,  J.G.  Nom; 
24  et  40-2°.  —  Ccnf.  Paris,  15  avril  1837, 
ibid.,  24. 

7.  La  loi  du  6  fruct.  an  2,  qui  défend  de 
Ire  un  nom  autre  que  celui  porté  dans 

l'acte  de  naissance,  et  qui  punit  les  contre- 
venants d'un   emprisonnement  de  six  mois, 
ujours  en  vigueur.  —  C.  C.  de  Belgique, 
17.  2.  III.  —  Gand,  12  nov.  1840,  J.G. 
29    —    Sol.  impl.)  C.C.  de  Belgique, 
4  mai  1857,  D.P.  57.2.  III.  — Observ.  conf., 
J.G.  Nom,  29. 
Contra:— Lyon  527,  J.G.  .Vom,  29. 

8.  Et  celte  loi  est  applicable  même  au  cas 
où  les  contrevenants  ont  agi  de  bonne  foi  et 
sans  intention  de  nuire,...  sans  que  le  juge 
puisse,  en  pareil  cas,  diminuer  la  peine 
qu'elle  édicté.  —  Même  arrêt  du  4  mai  1857. 

9.  En  tout  cas,  la  loi  du  6  fruct.  an  2  ne 
peut  être  invoquée  contre  un  étranger.  — 
Même  arrêt  du  30  août  1827. 

10.  Quand  un  nom  patronymique  se  com- 
pose de  plusieurs  mots,  il  ne  peut  être  permis 
de  les  scinder  pour  ne  porter  que  l'un  d'eux  , 
alors  surtout  qu'il  en  pourrait  résulter  la 
confusion  de  deux  familles  entre  lesquelles 
n'existe   aucune  parenté.  —  Riora,  2  janv. 

D.P.  65.  2.  17. 

§  2.  —  Changement  de  nom. 

11.  On  ne  peut  changer  de  nom  qu'avec 
l'autorisation  du  Gouvernement.  —  L.  11 
germ  an  11.  J.G.  Nom,  8,  30  et  suiv. 

12  Le  changement  de  nom  peut  être  im- 

htion  d'un  don  ou  d'un  legs, 
et  cette  condition  est  valable.  —  J.G.  Aom, 
32.  —  V.  art.  900. 

13  Ei  l'inexécution  de  la  condition  ren- 
di ail  le  don  ou  legs  caduc.  —  V.  art.  1041. 

14  La  promesse  faite  par  un  mari,  dans 

ige,  de  porter  le  nom  du 
le  sa  femme  eule  le  faire  porter  à  ses 
enfants,  est  valable,  quoique  les  parties  n'en 
aient  oas  expressément  subordonné  l'exécu- 
tion à  1  autorisation  du  Gouvernement. — Req. 
.   1813,  J.G  .  et  28. 

15.  Mais  de  sembla  es  ne  peu- 
vent recevoir  leur  effet  qu'avec  l'autorisation 
du  chef  de  l'Etat,  et  saut  le  droit  des  tiers.  — 
J.i;    Vom,  33. 

16.  Une  addilioni  un  nom  que  l'on  possède 
ne  peut  avoir  lieu  également  qu'avec  l'auto- 
risation du  Gouvernement,  et  oe  peut  être 
demandée  par  voie  de  rectification  d'actes  de 
l'état  civil  —  J.G.  .Vom,  36.  —V.  art.  99, 
n«  20  et  suiv.,  38  et  suiv. 


17.  Toutefois,  celui  qui  se  pourvoit  devant 
les  tribunaux  à   l'effet  d'être  autorisé  a   re- 

'•■■-  le  nom  de  ses  ancêtres  dont  l'ortho- 
graphe et  la  prononciation  se  trouvent  alté- 
rées, et  cela  contradictoirement  avec  ceux 
qui  portent  le  même  nom.  ne  forme  pas  une 
demande  tendant  à  un  changement  de  nom 
ou  a  une  rectification  des  actes  de  l'état  civil; 
I  ar  suite,  la  procédure  spéciale  tracée  pour 
une  telle  demande  n'est  pas  applicable  à  ce 
cas.  —  Req.  s  mars  1841,  J.G.  Nom,  38  el  17. 

18.  En  cas  ion,  il  y  a  excej 

la  nécessité  de  l'autorisation  pour  les  chan- 
gements de  nom.  L'adopté  ajoute  de  plein 
droit  à  son  nom  propre  celui  de  l'adoptant. 

—  V.  art.  347. 

19.  L'autorisation  accordée  par  décret  à  un 
père  de  famille  d'ajouter  a  son  nom  patrony- 
mique un  autre  nom,  profite  à  ceux  de  ses 
enfants  déj  i  nés,  même  alors  que  le  décret  a 
omis  de  les  désigner.  Par  suite,  le  bénéficiaire 
de  l'autorisation  est  fondé  à  réclamer  la  men- 
tion de  cette  addition  de  nom  sur  les  registres 
de  l'état  civil,  en  marge  des  actes  de  nais- 
sance desdits  enfants.  —  Grenoble;  5  juill. 
1870,  D.  P.  70.  9.  206. 

S  3.  —  Imprescriplibililé  des  noms. 

20.  Les  noms  de  famille  sont  des  choses 
hors  du  commerce,  et,  dès  lors  le  droit  de 
les  porter  ne  peut  s'acquérir  par  prescription. 

—  Paris,  4  dec.  IS63,  D.P.  64.  2.  12.  — Lyon, 
24  mai  1865,  D.P.  6b.  2.  163.  —  Req.  15  "mai 
1867,  D.P.  67.  1.  241.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Nom,  23.  —  V.  aussi  infrà,  n°!  26  et  s.,  19. 

21.  En  conséquence,  quelques  change- 
ments d'orthographe  et  de  prononciation  que 
les  noms  de  famille  aient  subis,  et  quetique 
soit  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  ces 
altérations,  les  descendants  ont  toujours  le 
droit  de  reprendre  le  nom  primitif  de  leurs 
aïeux.  —  Mmes,  6  juin  1839,  sous  Req.  8 
mars  1841,  J.G.  Nom,  23  c!  17. 

22.  L'individu  qui  porte  un  autre  nom  que 
celui  exprime  dans  son  acte  de  naissance,  s'il 
est  attaqué  à  raison  de  ce  fait,  ne  peut  être 
autorisé  à  conserver  le  nom  emprunté,  par  le 
motif  qu'il  est  en  possession  de  ce  nom  de- 
puis sa  naissance,  et  qu'on  le  lui  a  attribué 
dans  divers  actes  civils  ou  judiciaires.— Req. 
29  juin  1825,  J.G.  Nom,  24-2».—  Conf.  Paris, 
15  avr.  1S37,  ibid.,  24-3°. 

§  4.  —  Acquisition  du  nom;  Possession. 

23.  —  Acquisition  du  nom  ;  Possession.  — 
La  propriété  des  noms  patronymiques  est  un 
droit  sui  generis  qui  diffère  île  la  propriété 
proprement  dite,  et  par  la  nature  du  droit 
lui-même,  et  par  les  manières  dont  il  peut 
s'acquérir  ou  se  perdre.— Riom,  2  janv.  1865, 
D.P.  65.  2.  17. 

24.  La  propriété  des  noms  patronymiques 
s'établit  par  les  actes  de  l'état  civil  et  par  la 
possession.  —  Orléans,  14  août  1860,  D.P. 
60  2.  172. —  Civ.  r.  1"  juin  1863,  D.P.  63. 
1.  151.  —  Conf.  J.G.  Xom,  18. 

25.  Cette  possession  doit  être  suffisam- 
ment prolongée,  constante  et  uniforme.  — 
Même  arrêt  du  14  août  1860. 

26.  La  règle  suivant  laquelle  la  propriété 
di's  noms  patronymiques  ne  peut  s'acquérir 
ni  se  perdre  parla  prescription,  ne  met  pas 

le  à  ce  que  le  droit  de  porter  un  nom 
soit  reconnu  à  celui  qui  en  est  investi  par 
son  acte  de  naissance,  conforme  à  un  : 
et  à  une  possession   remontant  à  plusieurs 

ntions,  à  l'origine  desquels  ne  se 
aucun  fait  d'usurpation.—  Req.  15  mai  1867, 
D.P.  67.  1.  241.  —  V.  observ.,  ibid. 

27.  Et  c'est  aux  juges  qu'il  appartient,  en 
l'absence  do  loi  déterminant  la  durée  et  la 
con  lition  de  cette  possession  et  de  cet  u 
d'en  apprécier  la  loyauté  et  l'effet,  tantôl  en 
!  -ant  respecter,  tantôt  en  les  ramenant 
à  leur  première  origine.  —  Même  arrêt. 

28.  Ainsi,  celui  qui,  en  vertu  de  son  acte 
de  naissance,  porte  un  nom  dont  ses  ascen- 
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danls  ont  eu,  pendant  le  cours  d'un  siècle, 
une  possession  exempte  de  tout  reproche 
d  usurpation,  paisible,  publique,  non  contes- 
tée, et  interrompu  ,t  sous  l'empire 

des  lois  révolutionnaires,  peut  être  déclaré 
en  avoir  la  propriété,  alors  même  que  ce  nom 
serait    le    résultat   d'al  ..m.s 

d'un  autre  nom,  opérées  par  :  effet  de  I  inat- 
tention ou  du  temps,  et  a  des  époques  im- 
les  a  préciser,  l'existence  de  telles  al- 
térations étant,  d'une  part,  exclu  sive  de  l'idée 
.lune  usurpation,  et  imprimant,  d'aulre  part, 
au  nom  originaire  un  carai  tère  équivoque 
suffisant  pour  faire  prévaloir  sur  ses  diverses 
variantes  le  nom  auquel  elles  ont  définitive- 
ment abouti.  —  Même  arrêt. 

29.  Et  il  n'importe  qu'il  y  ait  identité  ou 
uasi-identité    entre    ce    nom    et    le    nom 

d'u  e  autre  famille  :  les  membres  de  cette 
famille  ont  alors  a  s'imputer  une  inaction  par 
de  laquelle  l'altération  de  nom  dont  elles 
se  plaignent  a  établi  des  usages  s'imposantà 
tous.  —  Même  arrêt. 

30.  La  possession  dans  une  famille  d'un 
nom  qui  a  été  porté  pendant  plusieurs  géné- 
rations, peut-elle  être  considérée  comme  ac- 
quisitive  de  la  propriété  de  ce  nom,  alors 
même  que  le  nom  ainsi  possédé  ne  serait  pas 
le  résultat  d'altérations  successives  du  nom 
originaire,  mais  constituerait  un  nom  nou- 
veau, complètement  distinct  de  celui  plus 
anciennement  possédé  ?  —  Rés.  alfirm.  dans 
les  concl.de  M.  l'av.  gén.,  D.P.  67.  1.241.— 
Mais  V.  observ.,  ibid.,  note. 

31.  Le  droit  de  porter  un  nom  patronv- 
mique résulte  suffisamment,  pour  une  fa- 
mille, d'une  possession  plus  que  centenaire 
de  ce  nom,  établie  par  les  énonciations  de 
titres  anciens.  — Tnb.  Seine,  26  nov.  1869, 
D.P.  70.  3.  25.  —  V.  observ.,  ibid. 

32.  Sauf  le  cas  où  il  est  intervenu  un  dé- 
cret du  souverain,  conformément  à  l'ordon- 
nance d'Amboise  de  1555  ou  à  la  loi  du  11 
germ.  an  11,  le  droit  de  porter  un  nom  repose 
bien  moins  sur  des  titres  proprement  dits 
que  sur  la  possession  ;  et  cette  possi  i 
vaut  titre,  quand  d'ailleurs  elle  est  paisible, 
publique  et  suffisamment  ancienne.  —  Riom. 
2  janv.  1865,  D.P.  65.  2.  17. 

33.  On  ne  saurait  surtout  contester  à  un 
ciioyen  le  nom  inscrit  dans  son  acte  de  nais- 
sance, quand  il  a  toujours  porté  ce  nom,  et 
que  ce  nom,  inscrit  aussi  dans  l'acte  de  nais- 
sance de  son  aïeul,  a  toujours  été  possédé,  de- 
puis, publiquement  et  paisiblement. —  Même 
arrêt. 

34.  Lorsque,  par  suite  d'altérations  succes- 
sives, le  nom  porté  dans  les  temps  modernes 
I  ai  une  famille  n'est  plus  le  même  que  celui 
porté  par  ses  aïeux  dans  les  siècles  passés, 
c  est  la  possession  moderne  qui  doit  l'empor- 
ter. —  Même  arrêt. 

35.  Les  lois  révolutionnaires,  en  défen- 
dant pour  l'avenir  de  changer  ou  de  modifier 
les  noms  des  familles,  n'ont  entendu  porter 
aucune  atteinte  aux  changements  déjà  opérés 
et  consacrés  par  une  possession  antérieure 
à  la  législation  nouvelle.  —  Poitiers,  9  juill. 
1866,  D.P.  66.  2.  191-192. 

36  Lors  donc  qu'un  particulier  réclame 
l'efTel  d'une  telle  addition  de  nom,  on  doit 
iger  la  possession  du  nom  antérieur  à 
17!  9,  sans  aucune  application  des  principes 
de  la  prescription  (V.  n°  20),  et  uniquement 
afin  de  trouver  une  preuve  certaine  de  la  vo- 
lonté d'innover  au  nom  primitif.  —  Lyon,  -"i 
mai  1865.  D.P.  65.2.163. 

37.  L'acquisition  permise,  sous  l'ancien 
droit,  aux  particuliers,  d'un  nom  patronymi- 
que nouveau,  par  voie  d'addition,  notamment 
de   la  particule  de  au   nom  originaire,    no 

il  résulter  que  d'uno  poœession  no 
toire,  constante  et  uniforme,  attestant  chez 
l'auteur  ou  les  auteurs  de  cette  substitution 
ou  transformation  de  nom  la  volonté  perse 
ite  de   l'opérer  définitivement.  —  Req. 
25  mai  1869,  D.P.  69   1.  «4 

38.  Et,  spéi  ialemont,  la  transformation 
d'un  nom  écrit  d'un  seul  mot  en  un  nom  pré- 
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cédé  de  la  particule  de  n'est  pas  l'objet  d'une 
possession  suffisante  pour  la  légitimer,  lors- 
qu'il est  constaté  en  fait  que,  dans  presque 
tous  les  actes  de  la  famille,  ce  nom  Dgure 
sans  particule,  et  que  si  elle  se  rencontre 
dans  quelques-uns  d  eux,  c'est  parsuite  d'une 
erreur  du  rédacteur  de  ces  actes,  où  n'était, 
d'ailleurs,  présent  aucun  membre  de  la  fa- 
mille. —  Même  arrêt. 

§  5.  —  Possession  d'un  nom  de  terre 
seigneuriale. 

39.  Le  législateur,  n'ayant  pas  défini  les 
éléments  constitutifs  du  vrai  nom  de  famille, 
a  laissé  cette  détermination  aux  règles  qui 
peuvent  se  dégager  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence.  —  Lyon,  24  mai  1863,  D.P.  63. 
2. 163. 

40.  Sous  le  régime  antérieur  à  1789,    le 

Possesseur  d'une  terre  seigneuriale  ou  d'un 
ef  avait  le  droit,  consacré  par  l'usage,  de 
joindre  a  son  nom  le  nom  de  la  terre  ou  du 
fief,  de  manière  a  les  fondre  désormais  dans 
un  seul  nom  patronymique  ou  de  famille  — 
Même  arrêt.  —  Cchf.  Nîmes,  7  juill.  1829. 
J.G.  Nom,  20-3°. 

41.  ...  Et  cela,  même  depuis  les  ordonnan- 
ces de  1355  et  de  1629,  qui  prohibaient  tout 
changement  de  nom  sans  autorisation  du 
souverain.  —  Poitiers,  9  juill.  1806.  D.P.  66. 
2.  191-192.  — Conf.  Civ.  c.  20  nov.  1866,  D.P. 
66.  1.437. 

42.  ...  Il  suffisait  qu'il  en  eût  manifesté  la 
volonté,  et  aucune  condition  de  durée  ne  lui 
était  imposée.  —  Lvon,  24  mai  1863,  D.P.  63. 
2.  163. 

43.  Ainsi,  l'addition,  par  le  possesseur  d'un 
fief  ou  de  terre  noble,  du  nom  de  ce  fief  à 
son  nom  de  famille,  opérée  sous  l'ancienne 
législation,  constitue  un  droit  acquis  si,  sous 
le  même  régime,  elle  s'est  incorporée  au  nom 
de  famille  et  a  formé  un  nouveau  nom  patro- 
nymique, par  l'effet  d'un  laps  de  temps  suffi- 
sant pour  attester  la  volonté  persistante  du 
propriétaire  d'user  de  ce  privilège  féodal.  — 
Civ.  r.  10  mars  1862,  D.P.  62.  1.  219.  —  V. 
aus>i  Civ.  c.  2ii  nov.  IS60,  D.P.  66.  1.  43,  et 
infrà,  n"  31. 

44.  En  conséquence,  un  individu  dont 
l'acte  de  naissance  contient  un  surnom  qui 
n'a  pas  été  pris  par  ses  auteurs,  et  ne  lui  a 
été  donné  que  par  suite  de  la  possession 
d'une  terre  appartenant  a  ses  auteurs,  est 
sans  droit  ni  qualité  pour  faire  interdire  au 
possesseur  actuel  de  la  ferre  d'ajouter  à  son 
nom  celui  de  cette  terre  qu'il  est  en  posses- 
sion  de  prendre,  ainsi  que  son  perc,  depuis 
l'acquisition  de  ce  domaine,  acquisition  .ul- 
térieure à  1789.  —  Req.  14  nov.  1832,  J.G. 
Nom,  20. 

45.  De  même,  le  vendeur  d'une  terre  no- 
ble, qui  était  alors  et  est  reste  en  possession 
du  nom  de  celte  terre,  n'est  pas  fondé  à  s'op- 
poser a  ce  qui'  les  descendants  fie  l'acqué- 
reur qui  a  piis,  avanl  1789,  le  nom  de  la 
seigneurie  achetée  et  l'a  transmis  à  sa  posté- 
rité, continuent  aujourd'hui  à  ajouter  ce  nom 
a  leur  nom  patronymique.  —  Nimes,  7  juill. 
1829,  J.G.  Nom,  2(5. 

46  Pareillement,  les  faits  de  possession 
propres  a  établir  l'incorporation  d'un  nom  de 
terre  au  nom  patronymique  ne  sont  soumis 
ni  aux  règles  établies  par  la  loi  en  matière 
de  prescription  acquisitive  do  propi  iété,  m  a 
relatives  a  la  possession  d'état  en  ma- 
tière de  légitimité,  ni  à  celles  réglant  la  te- 
nue des  registres  île  l'état  civil  :  il  y  a  lieu 
seulement  de  rechercher  si  ces  faits  île  pos- 
session témoignent  de  l'usage  qui  a  été  t'ait, 
antérieurement  a  1789,  de  la  faculté  susénon- 
Bl  'le  la  volonté  persistante  des  ayants 
droit  d'incorporer  a  leur  nom  patronymique 
l'addition  ré  i  nom  do  leur  loue   — 

Civ.  r.  10  mars  1862,  0  I'.  62.  I.  219.  —  Poi- 
tiers 9  juill.  1866,  D.P.  66.  2.  191-192. 

47.  Et  ces  faits  sont  abandonnée  à  l'appré- 
ciation des  juges  ;  tuvent  les  déclarer 
suffisamment  caractérises  par  la  multiplicité 


des  actes  dans  lesquels  le  nom  du  fief  a  été 
ajouté  au  nom  de  famille.  —  Même  arrêt  du 
1U  mars  i862. 

43.  11  n'importe,  notamment,  que  le  pos- 
sesseurdu  fief  qui,  le  premier,  a  ajoute  le 
nom  du  fief  à  son  nom  de  famille,  ait  donné 
son  nouveau  nom  patronymique,  non  pas  à 
tous  ses  enfants,  mais  uniquement  à  celui 
auquel  il  a  transmis  le  fiel  :  que  ce  dernier 
ait  possédé  le  même  nom  pendant  moins  de 
trente  ans  avant  1789;  qu'enfin  celui  de  ses 
enfants  qui  prétend  y  avoir  droit  ne  soit  pas 
désigné  sous  ce  nom  dans  sua  acte  de  nais- 
sance, où  il  ne  figure  que  par  la  désignation 
du  père,  si  d'ailleurs  les  autres  faits  sont  dé- 
clarés suffisants  pour  établir  l'incorporation 
de  nom  autorisée  par  les  usages  féodaux  de 
l'ancienne  législation.  —  Même  arrêt. 

49  La  propriété  des  noms  de  terre  qui 
ont  été  dûment  incorporés  au  nom  de  famille 
est  imprescriptible,  et  dès  lors  les  descen- 
dants de  ceux  qui  ont  l'ait  cette  addition  peu- 
vent les  revendiquer  tels  qu'ils  étaient  ac- 
quis à  leurs  auteurs  au  moment  de  la  révo- 
lution de  1789.— Poitiers,  9  juill.  1866,  D.P. 
66.  2.   191-192. 

50.  .-m,  avant  1789,  l'usage  d'ajouter  à  son 
nom  celui  d'un  fief  était  de  la  part  des  per- 
sonnes nobles  un  abus  aux  termes  îles  Pus, 
cependant  cette  usurpation  pouvait  cire 
maintenue  alors  qu'un  long  temps  l'avait 
consacrée.  —  Paris,  22  [évr.  1861.  I1  1'.  61. 
2.  41. 

51.  Ainsi,  il  y  a  lieu  de  consacrer  et  de 
maintenir  les  noms  des  fiefs  ajoutés  aux 
noms  patronymiques,  lorsque  ces  noms  de 
fiefs  s'y  sont  incorporés  par  une  longue  pos- 
session. —  Orléans,  1"  août  1S63,  D.P.  Oi. 
2.  13. 

52.  L'engagiste  à  un  fief  avec  droit  de 
haute,  moyenne  et  basse  justice,  pouvait,  sans 
l'autorisation  du  roi,  ajouter  à  son  nom  pro- 
pre le  nom  de  ce  fief,  à  titre  de  surnom  ou 
de  qualification  nobiliaire,  bien  qu'il  appar- 
tint déjà,  comme  nom  patronymique,  au  pré- 
cédent propriétaire  sur  qui  le  fief  avait  été 
confisqué;  et  ses  descendants  peuvent  con- 
server  ce  surnom,  nonobstant  la  déposses- 
sion du  fief  retourné  à  l'ancien  possesseur, 
alors  surtout  que  leur  auteur  le  portait  déjà 
avant  l'engagement,  par  suite  de  la  posses- 
sion d'autres  biens  faisant  partie  de  la  même 
seigneurie.  —  Req.  13  déc.  1853,  D.P.  46. 
1.60. 

53.  Mais  l'acquisition  d'une  terre  non  no- 
ble  (tenue  en  censive  ou  roturière)  ne  pouvait 
donner  à  l'acquéreur  le  droit  de  prendre  le 
nom  de  cette  terre:  il  ne  peut,  de^  lors,  s'en 
former  un  titre  pour  prétendre  au  droit  de 
porter  ce  nom,  à  moins  qu  il  ne  prouve  qu'il 
a  acquis  le  nom  de  cette  terre  par  une  pos- 
session suffisamment  prolongée,  constante  et 
uniforme.  —  Orléans,  11  août  1800,  Ici'.  60. 
2.  172. 

54.  Celle  possession  ne  peut  résulter  de 
ce  que  l'acquéreur  de  celte  terre  aurait  ajouté 
à  son  nom  patina;  inique,  dans  les  actes  ipi  il 
passait,  ces  mois  seigneur  de...  :  c'est  là  une 
distinction  honorifique,  et  non  pas  un  nom 
qui  doive  être  inscril  aux  actes  de  l'état  civil. 
—  Même  arrêt. 

55.  Le  nom  d'un  Gefn'a  pu  être  ajouté  au 
nom  patronymique,  depuis  la  loi  du  19-23 
juin  1790  (J.G.  Noblesse,  26),  qu'autant  qu'il 
avait  élé  antérieurement  incorporé  a  ce  nom 
par  une  possession  constante. —  Paris, 4 déc. 
[863,  D.P.64.  2.  12. 

56.  Le  fait  d'avoir, dans  un  certain  nombre 
d'actes,  euumeré  le  titre  de  ce  lief  parmi 
ceux  de  plusieurs  autres  seigneuries,  ne 
constitue  pas  une  telle  incorporation, 
surtout  que  le  nom  patronymique  figurait 
seul  dans  la  signature  apposée  mu-  ces  mômi  s 

actes.  —  Même  ai  i  et. 

57.  L'usage  établi  sous  le  régime  antét  icur 
i  1789,  contrairement  aux  ordonna:, ces  de 
1555  et  do  1629,  de  joindre  aux  noms  de  fa- 
mille les  noms  de  terres  nobles  ou  de  fiefs,  a 
perdu   sa  force,  non  pas  seulement  à  dater 


de  la  loi  des  19-23  juin  1790,  abolitive  des 
titres  de  noblesse,  mais  à  partir  du  décret 
du  4  août  1789  (J.G.  fropr.  féod..  p.  3  J  , 
qui.  en  supprimant  la  distinction  des  terres 
nobles  et  des  terres  non  nobles,  a,  pai 
même,  également  supprimé  tous  les  droits  et 
privilèges  attachés  a  la  possession  des  fiefs. 
-  Civ.  r.  13  janv.  1861,  D.P.  61.  1.  176. 

58.  La  Conséquence,  un  individu  n'a  pu. 
depuis  ce  décret,  et  même  avant  la  loi  de 
1790,  ajouter  à  son  nom  patronymique  le 
nom  d'une  terre  noble  qui  lui  a  été  apportée 
en  dot  par  sa  femme,  ni  s  opposer,  des  lors, 
à  ce  que  le  même  nom  fût  pris  par  un  autre 
individu.  —  Même  arrêt. 

59.  L'acquisition  d'un  fief  noble  posté- 
rieure à  la  loi  des  19-23  juin  1790  ne  peut, 
dans  aucun  cas.  conférer  à  l'acquéreur  io 
droit  d  ajouter  le  nom  de  ce  fief  a  son  nom 
patronymique.  —  Aix,  10  juin  1869,  D.P. 
70.  2.  42. 

60.  Celui  qui,  à  l'époque  de  la  loi  du 
6  fruct.  an  2.  était  en  possession  d'un  nom 
de  terre  joint  à  son  nom  de  famille  depuis  un 
espace  de  temps  assez  prolongé  pour  que  ce 
nom  de  terre  ou  surnom  se  soit  confondu 
avec  le  nom  de  famille  et  n'ait  plus  formé 
qu'un  nom  patronymique,  a  le  droit  de  con- 
server  le  nom  que  l'usage  a  ainsi  consacre. 
et  de  le  faire  rétablir,  par  voie  de  rectification, 
dans  les  actes  de  l'état  civil.  —  Paris,  28 
juin  1867,  D.P.  67.  2.98.  —  V.  observ.,  ibid., 
et  art.  99,  n»  20. 

61.  Un  nom  de  terre  ou  autre  ne  peut  être 
adopté  et  conservé  comme  surnom,  en  \ertu 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  6  fruct.  an  2,  qu'au- 
tant qu'il  a  été  pris  dans  le  but  de  distinguer 
entre  eux  les  divers  membres  d'une  même 
famille,  et  qu'il  est  accompagné  de  certaines 
conditions  de  possession  laissées  à  l'appré- 
ciation du  juge.  —  Civ.  r.  13  janv.  1861,  D.P. 
61.  1.  176.  —  Req.  17  déc.  1S60,  ibid. 

62.  Ainsi,  le  membre  de  l'une  des  bran- 
ches d'une  famille  portant  des  surnoms  dif- 
férents ne  peut  prendre  le  surnom  des  mem- 
bres de  l'autre  branche,  si  rien  n'établit 
qu'il  l'ait  adopté  pour  se  distinguer  des  pa- 
rents appartenant  à  la  sienne,  et  l'adoption 
de  ce  surnom  no  pouvant  servir,  non  plus, 
à  le  distinguer  de  la  branche  à  laquelle  il  l'a 
emprunté.  — Même  arrêt  du  15  janv,  1861. 

63.  L'usage  dont  il  s'agit  ne  peut,  d'ail- 
leurs, créer  un  droit  que  s'il  est  etayé  d'une 
possession  ancienne,  publique,  acceptée  par 
tous  et  régulièrement  constatée  Ainsi,  un 
individu  n'est  pas  admis,  pour  établir  son 
droit  d'ajouter  un  nom  de  terre  noble  à  son 
nom  patronymique,  à  se  prévaloir  d'une  pos- 
session accidentelle  et  intermittente  de  ce 
nom  que  ses  auteurs  n  mit  jamais  e  insidéré 
que  comme  une  dénomination  honorifique 
qu'ils  n'entendaient  ni  substituer,  i  i  incor- 
porer à  leur  nom  d'origine.  —  Req.  17  déc. 
iSCO  1'  P.  01.  I.  176.  —  Coul.  Paris  15  avr. 
I  -::-.  J  G.  Nom,  24. 

.64  Un  nom  de  terre  ajoui  ■  ni  n  -,  patro- 
nymique dans  les  actes  produits  ;•  I  appui 
de  la  demande  en  rectification  d'ui  acte  de 
naissance,  oii  il  n'a  pas  été  énon  é,  ne  peut 
être  rétabli,  à  titre  de  surnom,  dans  et  acte, 
en  vertu  de  la  loi  du  6  fruct.  an  2.  loi  .qu'il  n'a 
jamais  été  porté  par  les  ancêtres  du  deman- 
deur que  comme  qualification  féodal*  ,  et  que, 
d'ailleurs,  le  demandeur  n'a  pas  prouve  ni 
m  même  allégué  qu  il  ait  élé  pris  avant  la  loi 
de  l'an  2  pour  distinguer  les  nie  niées  d'une 
même  famille.  —  Req.  3  janv.  1863  D  P.  >'■  >. 
I.  152. 

65.  L'arrêt  qui  refuse  d'ordonner  l'inser- 
I  on  .Lins  un  ai  te  de  naissance  d'un  nom  do 
terre,  par  le  motif  que  ce  nom  de  terre  n'a 
jamais  été  porté  par  les  ancêtres  du  deman- 
deur qu'a  litre  de  qualification  féodale  ne 
faisant  pus  partie  du  nom  patronymique, 
m  -  suffisamment  le  refus  d  autoriser  1  ad- 
dition à  ce  nom  patron;  nuque  du  même  nom 
irro,  à  titre  de  surnom,  en  vertu  de 
l'ai  i.  2  de  la  loi  du  6  fruct.  an  2,  cette  loi  no 
permettant  que  les  surnoms  qui  ne  rappel- 
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•ent  pas  des  qualifications  féodales  et  qui 
ont  été  pris  avant  sa  promulgation  pour  dis- 
tinguer entre  eux  les  membres  d'une  même 
famille.  —  Même  arrêt. 

66.  En  tout  cas,  l'application  de  la  loi  de 
l'an  2  a  pu  être  refusée,  sans  énoncialion  de 
motifs,  si,  dans  sa  requête,  le  demandeur  n'a 
pas  conclu  à  ce  que  le  nom  Je  terre  porté  par 
ses  auteurs  fût  mentionné,  comme  surnom, 
dans  son  acte  de  naissance,  mais  s'est  borne 
à  puiser  dans  la  loi  de  l'an  2  un  argument  à 
fortiori  à  l'appui  de  sa  demande  à  fin  d'ad- 
dition de  ce  nom  de  terre  à  son  nom  patro- 
nymique, comme  partie  intégrante  de  ce  der- 
nier nom.  —  .Même  arrêt. 

§  6.  —  Preuve  de  la  possession. 

67.  Nul  ne  peut  porter  tel  ou  tel  nom  de 
famille,  s'il  ne  produit  des  originaux  ou  des 
expéditions  de  titres  authentiques  à  l'appui 
de  sa  prétention,  ou  bien  si,  à  défaut  de  ti- 
tres, il  n'a  en  sa  faveur  une  possession  d'état 
incontestable  :  de  simples  copies  de  titres  no 
sont  pas  suffisantes.  —  Req.  25  févr.  1823, 
J.G.  Xom,  18.  —  Mais  V.  suprà,  n°  32. 

68.  La  possession  ancienne,  même  cente- 
naire, d'un  nom,  ne  se  prouve  que  par  des 
registres,  actes  ou  monuments  publics  :  les 
généalogies  ou  autres  pièces  rédigées  par  les 
familles  elles-mêmes  ne  donnent  pas  à  la 
possession  un  caractère  suffisant  de  notoriété 
et  de  publicité.  —  Paris,  26  juin  1824,  sous 
Civ.  c.  3  avr.  1826,  J.G.  Nom,  21  et  26. 

69.  La  généalogie  faite  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  chef  de  l'Etat,  et  revêtue  de  la 
sanction  du  chef  de  l'Etat,  est  un  titre  attri- 
butif des  honneurs  de  la  cour,  mais  non  de 
la  propriété  du  nom  qu'elle  confère  ;  en  con- 
séquence, la  famille  qui  est  étrangère  à  l'acte 

-  méalogie  peut  défendre  à  ceîui  qui  s*est 
emparé  de  son  nom  le  droit  de  le  porter,  en- 
core bien  qu'elle  eût  reconnu  l'existence  de 
l'acte  généalogique.  —  Req.  18  mars  1834 
J  G    Nom,  22. 

70.  La  copie  d'un  acte  du  quinzième  siè- 
cle, certifiée  par  deux  notaires  royaux  comme 
étant  extraite  du  livre  coté  des  actes  d'un 
ancien  notaire  se  trouvant  entre  les  mains  des 
héritiers,  doit  faire  foi  devant  les  tribunaux, 
bien  que  les  notaires  certificateurs  aient  at- 
testé que  l'original  n'était  revêtu  d'aucune 
signature.  —  Req.  8  mars  1841,  J.G.  Xom, 
21  et  17. 

71.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  dé- 
cider souverainement, d'après  les  circonstan- 
ces, si  la  possession  des  enfants  a  été  suffi- 
sante pour  leur  faire  acquérir  le  droit  de 
conserver  le  nom  usurpé  que  leur  confère 
l'acte  de  naissance.  —  Civ.  r.  16  mars  1841, 
J.G.  Nom,  2b  et  19. 

§  7.  —  Usurpation  de  nom. 

72.  Le  nom  patronymique  d'une  famille 
mr  elle  une  propriété  qui  donne  à  ses 

membres  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  ce 
-'lit  pris  par  une  autre  famille,  sans  que 
les  opposants  soient  tenus  de  justifier  d'un 
autre  intérêt.  —  Paris,  4  déc.  1863,  D.P.  64. 
2.  12.  —  Conf.  Paris,?  germ.  an  12,  J.G. 
Won»,  58  et  46-1°.—  Civ.  r.  16  mars  1841, 
t'i  /  .  19. 

73.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  former  opposi- 
tion à  la  demande  en  changement  de  nom, 
conformément  à  la  loi  du  11  germ.  an  11.  il 
faut  que  l'opposition  soit  fondre  sur  îles  mo- 
tifs sérieux.  —  Gons.  d'Et.  24  mai  18.il  D  P 
bl .  3.  50. 

74.  Et  il  faut  même  que  l'opposa  ni  ju 
d'un  préjudice.—  Cons.  d'Et.   !'.  déc. 
D.P.  61.  3.  J!:  6  août  1861,  D.P.  62.  3.  77  — 

1,11,12,  56.— V:  toutefois  les 
citées  ibid.,  55. 

75.  Quoique  le  Gouvernement  ait  accordé 
a  certains  descendants  d'un  anoten  seigneur 
le  droit  de  prendre  le  nom  que  celui-ci  avait 
ajoutéde  fait,  avant  1 789,  à  son  nom  patrony- 
mique, cette  autorisation  ne    leur  confère 


pas  la  propriété  exclusive  de  ce  nom,  et,  par 
conséquent,  la  même  concession  peut  être 
ultérieurement  faite  à  d'autres  descendants 
du  même  individu,  sans  que  les  premiers 
soient  fondis  à  s'v  opposer.  —  Cons.  d'Et. 
10  avr   1860,  D.P.  60.  3.57. 

76.  Toute  personne  portant  un  nom  pa- 
tronymique, ou  son  allié,  a  qualité  pour  s'op- 
poser à  ce  que  ce  nom  soit  porté  pai  d'autres 
personnes  n'y  ayant  aucun  droit,  alors  même 
que  ces  dernières  ne  l'auraient  pas  pris 
comme  nom,  mais  comme  qualification  nobi- 
liaire instituée  par  des  titres  dont  elles  s'at- 
tribuaient le  bénéfice.  —  Civ.  r.  15  juin  1863, 
D.P.  63.  1.3-13. 

77.  Les  femmes,  quoique  mariées  et  por- 
tant le  nom  de  leur  mari,  ont  qualité  et  in- 
térêt pour  s'opposer  à  l'usurpation  de  nom 
patronymique  de  la  famille  d'où  elles  sont 
issues,  en  l'absence  de  descendants  mâles 
qui  perpétuent  ce  nom.  —  Civ.  r.  16  mars 
1841,  J.G.  Xom,  57  et  19. 

78.  Mais  le  même  nom  patronymique 
pouvant  appartenir  à  plusieurs  familles,  in- 
dépendamment de  toute-parenté  entre  elles, 
il  en  résulte  que  la  possession  incontestée 
d'un  tel  nom  dans  une  famille  ne  suffit  pas, 
à  elle  seule,  pour  l'autoriser  à  constester  à 
une  autre  famille  le  droit  de  porter  ce  même 
nom  ;  il  faut,  en  outre,  prouver  que  le  port 
de  ce  nom  par  cette  dernière  est  une  usurpa- 
tion. —  Riom,  2  janv.  1865,  D.P.  65.  2.  17. 

79.  Celui  qui  n'a  aucun  droit  à  un  nom, 
qui  ne  l'a  jamais  porté  et  dont  les  auteurs  ne 
lotit  jamais  porte,  qui,  en  outre,  n'est  héri- 
tier à  aucun  titre  d  aucun  de  ceux  qui  l'ont 
porte,  est  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour 
contester  à  un  tiers  le  droit  de  prendre  ce 
nom.  —  Aix,  25  juill.  1807,  D.P.  68  !.  33,  et 
sur  pourvoi,  Req.  20  avr.  1868,  D.P.  68.  I. 
292. 

80  Le  droit,  pour  une  famille,  de  s'opposer 
à  ce  qu'un  tiers  porte  le  nom  de  cette  lamille 
et  d'en  demander  la  suppression  dans  son 
acte  de  naissance,  n'est  pas  susceptible  d  être 
cédé,  et  il  ne  peut  être,  dès  lors,  cons 
comme  compris  dans  la  cession  que  les  héri- 
tiers auraient  faite  de  ieursdroits  succès 
une  personne  étrangère  à  la  lamille  du  défunt 
(c.  civ.  1128,  1598).—  Bruxelles,  5  août  1854, 
D.P.  55.  2.  247. 

81. -La  propriété  d'un  nom  est  régie  par  les 
principes  du  droit  naturel  et  des  gens  :  en 
conséquence,  un  étranger  peut  intenter  contre 
un  Français,  devant  les  tribunaux  français, 
une  action  en  usurpation  de  nom.  —  V.  art.  15 
c.  civ.,  n°  4. 

82.  Les  membres  de  la  famille  ont  seuls 
qualité  pour  demander  la  suppression,  dans 
un  acte  de  naissance,  du  nom  sous  lequel  un 
individu  y  a  été  inscrit.  —  V.  art.  99  c.  civ., 
n<"  -"d  et  s.,  57. 

83.  Le  ministère  public  a-t-il  qualité  pour 
requérir  d'office  la  rectification  d  un  nom  ou 
la  suppression  de  titres  et  qualifications  no- 
biliaires, ou  pour  interjeter  appel  de  juge- 
ments prononçant  une  rectification  de  cette 
nature?  —  V.  art.  99c.  civ..  ir  69  et  s 

84.  Aucune  loi  n'autorisant  le  min, 
public  à  agir  par  voie  principale,  en  maliere 
de  propriété  de  nom,  il  s'ensuit  que  si,  dans 
une  contestation  où  une  partie  préten  lait 
avoir  seule  et  exclusivement  le  droit  de  por- 
ter un  nom,  le  ministère  publie  a  conclu,  de 
son  chef,  qu'il  fût  fait  défense  à  celle  partie 
de  porter  ce  nom,  l'arrêt  qui  intervient  dans 
cet  état  et  qui  accueille  les  conclusions  du 
ministère  public  doit  être  cassé.  —  Civ.  c. 
3  avr.  1826,  J.G.  Nom, 26. 

85.  L'addition  au  nom  patronymique  d'un 
autre  nom  qui  n'y  avait  été  ajouté 

cienne  législation  que  comme 

peut  être  déclarée  illicite  sur  la  d  i 

ceux  qui  portent  ce  dernier  ne  qu'une 

telle   décision,  fondée  sur  n 

souveraine  des  titres  produits,   tombe 

le  contrôle  de  la  Cour  d  a.  —  Req-. 

14  mars  I8G5,  D.P.  06.  1.  266. 

86.  Une  usurpation  de  nom  ne  peut  don- 


ner heu  à  des  dommages-intérêts  qu'autant 
qu'elle  a  été  la  cause  d'un  préjudice.  —  Nî- 
mes, 15  déc.  1810,  J.G.  Nom  11  et46-2»  — 
Civ.  r.  10  avr.  1800,  D.P.  00.  1 .  il i^.—  Paris 
S  juin  1867,  D.P.  07.  2.  -'17. 

87.  L'individu  auquel  ou  conteste,  par 
lettre  rendue  pul  que,  le  droit  de  porter  le 
nom  et  le  titre  nobiliaire  sous  lesquels  il  est 
connu,  est  fonde  à  actionner  ses  contradic- 
teurs en  justice,  pour,  après  avoir  établi  qu'il 
a  la  possession  plus  que  centenaire  d 
nom  et  de  ce  titre,  les  faire  condamner  . 
dommages-intérêts  en  réparation  du  préju- 
dice moral  à  lui  causé  par  cette  publication 
(c.  civ.  1382).  —  Trib.  Seine,  26  nov.  1869, 
D.P.  70.  3.  25. 

§  8.  —  Compétence. 

83.  La  juridiction  civile  est  seule  compé- 
tente pour  statuer  sur  toutes  les  questions 
relatives  a  la  transmission  et  à  la  propriété 
des  noms  patronymiques.— Besancon.  0  févr. 
1866,  D.P.  00.  2.  là.  —Aix,  10'juin  1839 
D.P.  70.  2.  42. 

89.  Spécialement,  la  personne  qui  s'est 
pourvue  près  du  garde  des  sceaux  à  fin  d'ad- 
dition de  nom,  est  recevable  à  réclamer  de- 
vant le  tribunal  civil  contre  l'opposition  for- 
mée par  un  tiers  à  cette  demande.  —  Même 
arrêt  du  10  juin  1800.  —  V.  aussi  D.P.  08.  1. 
49.  note. 

90.  Et  il  n'est  pas  indispensable  que  le 
texte  même  de  l'opposition  soit  rapporté;  il 
suffit  qu'il  soit  reconnu  que  l'opposant  pré- 
tend à  la  propriété  du  nom  dont  l'impétrant 
sollicite  l'addition.  —  Même  arrêt. 

91.  Mais  le  juge  civil  n'est  pas  compétent 
pour  prononcer  la  mainlevée  de  l'opposition 
formée  devant   le  garde  des  sceaux;  il  peut 

ment  la  déclarer  mal  fondée,  et  enjoin- 
dre à  I'opposanl  de  la  retirer  dans  un  délai 
déterminé.  —  Même  arrêt. 

92.  Le   demandeur  en    addition   do   nom 
qui,  s'étant  pourvu  devant  les  tri! 
dinaires  pour  empêcher  un  tiers  de  porter  le 
nom  qu'il  sollicite  lui-même,  a  été  d 

non  recevable  faute  d'intérêt  et  de  qua 
ne  saurait  être  écarté  par  l'exception  de  la 
chsse  jugée  quand  il  prétend  fane  décider 
par  ces  tribunaux  que  l'opposition  de  ce 
tiers  à  sa  demande  en  addition  de  nom  est 
mal  fondée.  —  Même  arrêt. 

93.  Lorsque,  entre  le  concessionnaire  par 
ordonnance  du  nom  d'une  famille  dont  il  se 
prétend  descendant,  et  un  tiers  opposant  en 
ce  qu'il  serait  au  contraire  le  seul  descen- 
dant, il  y  a  contestation  sur  la  vérité  de  cette 
prétention,  c'est  aux  tribunaux  à  résoudre 
cette  question  d  état.  —  Cons.  d'Et.  2  juin 
1819,  J.G.  Nom,  48. 

94.  La  contestation  entre  particuliers,  tou- 
chant l'usurpation  d'un  nom  de  famille,  est 
de  la  C0  e  des  tribunaux  civils,  non 
de  la  juridiction  criminelle.  — Paris,  7  germ. 
an  12,  J.G.  Nom,  46. 

95.  La  demande  formée  auprès  du  Gou- 
vernement  par  une  partie  poursuivie  pour 
cause  d'usurpation  de  nom,  afin  d'être  auto- 
risée à  joindre  ce  nom  au  sien,  ne  forme  pas 

I  un  conflit  qui  force  les  tribunaux  saisis  de  la 
contestation  à  suspendre  le  jugement  de  la 
cause.  —  Nîmes,  15  déc.  1810,  J.G.  Nom,  16. 

96.  Les  tribunaux  ont  compétence  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit,  non  pas  d'un  changement 
de  nom  patronymique,  mais  de  la  rectifica- 
tion d'un  nom  de  famille,  altéré  sur  les 

très  de  l'état  civil.— V.  art. 99,  n"  7,  I09et  s. 

97.  Mais  le  tribunal  civil  est  incomp 
itatuer  sur  la  demande  formée  par  le 
:  ro  public,  iment  a  une  ii! 

ayant  tout  autre  objet,  et   tendant  à   fane 
condamner  l'une  des  partii     en  'anse  à  sup- 
primer, faute  de  litres  justificatifs,  la  ; 
cule   nobiliaire  qu'elle  a  ajoutée  a  son 
dans  les  artes  Je  la  procédure.  —  Col 
G  mars  1800,  D.P.  60.  2 

98.  Le  tribunal  de 

tent  pour  statuer  sur  une  action  en  cessation 
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rTn  surnation  d'un  nom  patronymique,  alors 
î"eïŒ  principal  de  ceux  qu. £xcr<*nt 
est  un  intérêt  commercial.  —  Colmar,  1  mai 
1867    D.P-  67.  2.  169.  .   oon, 

99  La  Cour  de  cassation  ne  pouvant,  sans 
violer  la  règle  fondamentale  de  son  in>t  tu- 
ion  se  livrer  à  l'examen  de  pièces  ou  titres 
dont  on  nés-est  pas  prévalu  devant  les  juges 
du  fond,  il  suit  i*  là  Von  ne  peut  prodwre 
Spvant  elle  pour  la  première  fois  des  actes 
de  Vétat  cWÛ  dans  une  instance  en  revendi- 
cation de  nom.-Req.  29  juin  182o,  J.G. 
Nom,  42  et  24. 

§  9.  _  Pseudonyme. 

100  Un  pseudonyme  doit  être  considéré 
comme  étant  la  propriété  de  celui  qui  1  a  vns 
c-?en  a  constammem  signé  toutes  ses  produc- 
tions En  conséquence,  le  porteur  de  ce 
pi,  udonVme  peut  le.  revendiquer  cor ,  r son 
frère  nui  l'a  pris  également  en  y  ajoutant 
lfartqua?,ficationPde  jeune,  a  ors  même  qn.l 
aurait  été  compris  dans  la  raison  sociale 
rïïina  association  commerciale  formée  entre 
fes  deux  frères  et  dissoute  lors  de  la  reven- 
de on,  si,  dans  la  volonté  des  deux  asso- 
rte confusion  de  nom  n'était  que  pas- 
sagère (c.  civ.  1845,  1851  et  1867).  -  Civ.  r. 

'''■  ï'îi1  Kridu  toufnom  est  employé 
comme  iiseudonvme  par  un  homme  rïglettres, 
est   en  droit  de"  s'opposer  à  la  continuation 
!,,!, Remploi  pour  prévenir  la  confusion  .,ui 
pourrait  en  résulter.  -  Trib.  de  la  berne, 
I-  avr    1869,  D.P.  71.  3.  /O.  .  .  ...... 

102.  L'artiste  qui,  dans  une  spécialité  dé- 
terminée (celle  d'acrobate,  par  exemple  , 
s""t  acquis  une  certaine  abrite  sous  ut, 
nseudonvme  dont  il  a  le  premier  fait  usage, 
grt  fonde  à  s'opposer  à  ce  qu'un  entrepre- 
neur de  spectacles  désigne  sur  ses  affiches 
mus  le  même  pseudonyme,  un  autre  artiste 
,l  .  H  même  spécialité  dont  il  annonce  les 
cvoreices  (c  ciY.Ï382).-Paris,  30  déc.  1808, 
D.P.  69.  2.  224. 


_  APPENDICE.  —  Propriété  des  Lettres  missives 


2  Dès  l'instant  où  celui  qui  les  a  écrites 
s'en  est  dessaisi.  —  J.G.  Lettre  miss.,  7. 

3  Par  suite,  les  lettres  adressées  par 
un  client  à  l'avoué  .qui  a  occupe  pour  lui 
dans  une  instance,  étant  la  propriété  de  ce 
dernier  il  ne  peut  être  oblige  de  les  rendre 
iursqu'il  remet  les  pièces.  -  Même  arrêt  du 

4  M  fl  v  r     1 S^  ^ 

4  Par  suite  encore,  en  cas  de  soustrac- 
tion, la  remise  a  dû  en  être  faite,  non  pa3  a 
l'auteur,  mais  au  destinataire.  -  An  et  pre- 

01 5.  Cependant,  un  arrêt  a  ordonné  la  re- 
mise d'une  lettre,  adressée  par  un  maria  sa 
femme,  au  mari  qui  1  avait  écrite.  —  Paris, 
13  mai  1826,  J.G.  lettre  miss.,  7. 

6  En  matière  d'état  civil.,  les  lett.es, 
étant  la  propriété  de  celui  a  qui  ■ ■£«  »"t  eto 
adressées,  ne  peuvent  être  produites  en i  jus- 
tice  que  de  son  consentement  -  heq.  M 
juin  f823,  J.G.  Palern.  et  (il.,  621. 

7.  Mais  la  lettre  qui  présente  un  carac 
tère  confidentiel  est  la  proprii  te  de  celui  oui 
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H.  PhoPIIIKTK  DES   LETTRES   MIS 


1  Les  lettres  missives  sont  la  propriété 
d  t  relui  ft  qui  elles  sont  adressées.— Alliions, 
21  lévr.  1839,  J.G.  Lettre  miss.,  7.  —  Limo- 
ges ly  avr.  1844,  D.P.  4S.  4.  53.  -  Observ. 
oonf.,J.G.  Ltttf»  »H*>,  7. 


l'a  écrite,   et   n'est  quun  dépôt , 

mains  de  celui  qui  la  reçoit.  Llle  ne peut, 
dès  lors,  être  rendue  publique  sans  le  con- 
sentement de  celui  qui  la  écrite  bien  quelle 
ait  déjà  reçu  une  publicité  partielle.  —  J-t». 

^a&^an*.  les  lettres i  confi- 
dentielles  sont,  en  principe  ^  propriété 
commune  de  l'expéditeur  et  du  de»  nataire, 
et  ne  peuvent,  des  lors,  être  produites  dans 
un  débat  civil  que  si  la  production  en  est 
autorisée  par  l'un  et  par  l'autre.  -  Besan 
con  30  déc.  1802,  D.P.  63.  2.  63. 
•  9  Si  la  personne  à  nui  la  lettre  confi- 
dentielle a  été  adressée  la  niellait  au  jour 
elle  manquerait  a  la  bonne  foi  et  pourrait 
encourir  des  dommages-intérêts.— iXt.iAure 

"'îo'  Cette  personne  ne  peut  non  plus  s'en 
prévaloir  en  justice,  et  les  juges  doivent  en 
ordonnera  restitution,  quelque  rapport  quelle 
ait  avec  l'affaire.  -  J.G.  Lettres  nuss    18. 

11  Cependant,  des  lettres  privées  peu- 
vent être  produites  en  justice,  contre  la  vo- 
lonté de  leur  auteur,  par  la  personne  qui  les 
a  rerues,  lorsque  cette  p  irsonne  prétend  y 
trouver  la  preuve,  soit  dengagements  pris 
envers  elle  et  dont  elle  demande  1  exécution, 

iou  d'un  Pré         i";ju^^i;ïn,il^ 

demande  la  réparation.  -  Caen  3  juin  1862 
D.P    62.2.  129.  —  Observ.  conf-,  J.U  iMire 

""il"  Dans  la  catégorie  des  lettres  confi- 
dentielles appartenant  à  celui  qui  les  a  écri- 
tes, on  doit  placer  les  lettres  écrites  par  un 
mandant  à  son  mandataire.  —  J.U  Lettres 

'"Ï3'  Ainsi,  les  lettres  écrites  à  un  commis 
vovaeeur  ne  cessent  pas  d'être  la  prop 
du  commettant,  lequel  est  fondé  à  en  exiger 
la  remise.  -  Bordeaux,  12  mare  1842,  J.U 
Lettres   miss..  8,  el  Man  lot,  1  9. 

14  Cependant,  le  commis  voyageur  pour- 
rait, en  cas  de  contestation,  s  aider  de  ce 
Mi  dans  ces  lettres,  sera  jusUficat.f  de  1  es- 
pèce de  mandat  ou  commission  qu  il  aura 
rempli,  y.  eût-il  dans  les  «nstructions 
un    caractère   confidentiel.   —   J.U    *-<-'"« 

'"l5"  Les  lettres  confidentielles  peuvent  en- 
core être  produites  en  justice  par  la  per- 
sonne a  laquelle  elles  sont  adres 
qu'eUes  sont  injurieuses  P°"r^"e^rson,n£ 

—  J.U.  Lettre  miss.,  21.  —  V.  art.  306,  ll°»  3-i 

6t16    Le  principe  que  les    lettres    appar- 
tiennent à  celui  a   qui  elles  sont  adre 
"ecoil  encore  exception  lorsque  celui. qui  a 
écrit  la  lettre  no  l'a  adressée  a  un  ami  ou  a 

une  personne  qut  9uen,"eae,1iinr 

téresseroud  est  ce  qui  a  1  eu. 

par  exemple 

ouvrage  que  l'auteur  se  propose  de  publier. 

10/  titre  miss..  9. 

17  Une  lettre  missive  ne  peut  élreçlass  c 
dans  la  catégorie  des  lettres  confidentielles. 


et  il  n'est,  dès  lors,  interdit  à  la  partie  qui  la 
détient  d'en  faire  usage  en  justice  qu  au  a.,t 
uuelle  est  adressée  a  un  tiers.— Req.  18  mar= 

1861    D.P.  61.  I.  i32  .     nn 

18  Une  lettre  écrite  par  un  tuteur  a  son 
pupille  ne  doit  pas  être  considérée i  comme 
a  ifessée  à  un  tiers,  et  peut,  des  lors,   etio 

rod lit en  justice,' lorsqu'elle  est  invoqu, 
par  le  subrogé  tuteur    a   1  appui  dune  de- 
mande en  destitution  de  tutelle  engagée  con- 
tre ce  tuteur.  —  Mérite  arrêt. 

19  En  général,  une  personne  ne  .peut 
se  prévaloir  de  la  lettre  confidentielle  écrite 
a  un  tiers!  pas  plus  que  ce  tiers  ne  peut  1  in- 
voquer contre  celui  de  qui  elle  emane.-J.O. 
Lettre  miss.,  24.  .     .  fi 

20.  Ainsi,  des  lettres  missives   et  conn- 

dentielles,  remises  par  abus.de  confiance  à 

celui  contre  qui  elles  étaient  écrites,  ne  peu- 

ve.U  être  labVse  d'une  action  en  dommages- 

ts.-  Riom,   b    mai  1815.   J.G.  Lettre 

"'21'  Le  mandataire  qui  a  excédé  son  man- 
dat ne  peut  exciper  d'une  lettre  confiden- 
tielle, écrite  par  le  mandant  a. un ^  tiers  çt 
approbative  de  sa  gestion,  pour  échapper  a  la 
responsabiUté  qui  le  menace.  —  Req-  "  avr. 
1821   J  l>   Lettre  îïitss.,  24.  .        ■ 

22  Des  lettres  écrites  à  un  tiers  sont  ré- 
putées confidentielles,  et  ne  peuvent  être 
employées  en  Justice  que  du  consentement 
de  leur  auteur.-Amie.ns,  21  fevr  1WJ,  J.U 
Lettre  miss.,  24-4°  et  7.  -  Besançon,  6  ftvr. 
1844    D.P.  45.  4.  336.  ...     , 

23  Ainsi,  un  plaideur  est  fonde  a  sup- 
poser à  ce  que  ses  adversaires fassent .usage 
contre  lui  de  lettres  confidentielles  qu  il  a 
antérieurement  adressées  à  un  tiers  étran- 
ger au  procès,  alors  même  que  celui-ci  con- 
sentirait a  cet  usage. -ïr.  de  Bruxelles,  16 
nov.  1863,  D.P.  06.  b.  281.   . 

24  De  même,  en  matière  commerciale 
on  ne  peut  produire  en  es  lettres 
adressées  ù  des  tierces  personnes  -  Ro 

4  déc.  1810,  J.G.  Lettre  mus     24^».-Riom, 

5  mai  1815,  ibid.,  24-1».  -  V .  «n(ra,  n»  37 

25  11  importe  peu  que  le  tiers  a  qui  les 
lettres  ont  été  adressées .  les  ait  livrées  spon- 
tanément à  la  partie  qui  les  a  produites  en 

ou  que  ces  lettres  soient. un. hees  dans 

les  mains  de  celle-ci  .sans  1  aveu  ^  destina- 
taire.   -  Agen,  20janv.  1810,  J.U.  Lethe 

"l26  '  Les  lettres  adressées  par  l'une  des 
parues  à  un  tiers,  et  non  a  1  autre  partie 
£tant  iéputéesconfidentielles,ne  peuvent  être 
invoquées  par  -  'Ile-ci,  alors  même  quelle» 
tendraient  a  établir  contre  la  partie  qu.  lésa 
écrites  des  laits  de  dol  ou  de  fraude.-Ci\.  r. 
S  mai  185S,  D.P.  58.  1.  209. 

27  Ou  le  détournement   de   valeurs 

d'une'  succession  indivise  entre  les  deux  par- 
ties -  Heq.  21  juill.  1862,  D.P.  62.  1.  o-l. 

28.  Décide,  toutefois,  ...quebienqu  en  thèse 

eénerale  des  lettres  confidentielles  soient  la 
propriété  de  ceux  qui  les  ont  reçues,  cepen- 
dant la  production  en  justice  civile  peut  en 
ê're  ordonnée,  alors  que  ce  u.qui  la  demande 
ces  lettres  contiennent  la  preuve 
dune  spoliation  consommée  à  son  préjudice 
par  son  auteur,  et  en  faveur  dun  cohéritier. 
L  Hiom,  8  janv.  1849,  D.P.  49.  2.  143 

29  1  me  les  lettres  écrites  par  la  femme 
•1  un  tiers  "et  contenant  l'aveu  de  son  adul- 
tère peinent  être  invoquées  en  justice  [.ar 
le  mari,  auquel  ce  tiers  les  a t  remises  vo- 
lontairement. -  Req.  31  mai  1842,  J.G.  Lel- 
tre  miss.,  30.  .  ..  ___ 

30  Les  lettres  écrites  a  un  tiers  ne  peu- 
vent être  invoquées,  surtout  lorsque  ces  let- 
tres sont  arrivées  entre  les  mains 1  d, 
qui  s'en  prévaut,  par  des  voies  illicites. - 
Kiom   8  lanv.  1849,  D.P.  49.2.  143. 

31  '     Spécialement,  par  suite  d'une  sous- 
t   ,n" frauduleuse,  même  çomi 

,  cation.  -  Req.  21  juill.  Ibb2,  D.l  .  "- 

32.'...  Ou  bien,  lorsque  l'auteur  de  ces 
lettres  y  fait  à  la  personne  qui  les  a  reçue* 
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des  confidences  qu'il  a  réservées  pour  elle 
seule,  et  qu'elle  ne  pourrait  trahir  sans  se 
-endre  coupaMe. —  Caen,  3  juin  1862,  D.P. 
32.  2.  129,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  26  juill. 
1864,  D.P.  64    1    347. 

33.  .Mais  une  partie  qui  détient  sans 
fraude  des  lettres  même  confidentielles,  ; 
adressées  à  un  tiers,  peut  s'en  prévaloir  eii 
justice,  alors,  d'ailleurs,  qu'elles  ont  été 
écrites  dans  son  seul  intérêt.  —  Req.  3  juill. 
1850,  D.P. 50.  t.  210. 

34.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
lorsqu'en  écrivant,  l'auteur  de  ces  lettres  vou- 
lait qu'elles  fussent  communiquées  à  la  per- 
sonne qui  les  produit  :  dans  ce  cas,  si  ces 
lettres  peuvent  être  utiles  à  cette  personne, 
la  lecture  doit  en  être  ordonnée. —  Besancon, 
5  l'ev.  1844,  D.P.  45.  4.  336.  —  Caen,  3  juin 
1862,  D.P.  62.  2.  129,  et  sur  pourvoi,  Civ. 
r.  26  juill.  1864,  D.P.  64.  1.  347.  —  Conf.  J.G. 
Lettre  miss..  27. 

35.  Spécialement,  la  lettre  adressée  à  un 
notaire,  par  l'une  des  parties  qui   l'a  seule 

-,  puis  remise  à  l'autre  partie  de  la  main 
de  qui  elle  était  écrite,  pour  être  portée  à  ce 
notaire,  chargé  de  passer  l'acte  d'un  échange 
convenu,  ne  doit  pas  être  réputée  confiden- 
tielle et  peut  être  produite  en  justice  à  l'effet 
de  justifier  le  contrat  d'échange  dénié.  — 
Douai,  7  avril  1845,  D.P.  45.  4.  336. 

36.  Le  caractère  confidentiel  de  lettres 
adressées  à  un  tiers  pour  être  communiquées 
à  la  partie  qui  les  invoque,  et  la  condition 
d'en  garder  Tt  secret,  ne  sauraient  s'induire 
de  la  seule  circonstance  que  ces  lettres  con- 
tiendraient des  aveux  honteux  de  la  part  de 
leur  auteur.  —  Civ.  r.  26  juill.  1864,  D.P.  64. 
1.  347. 

37.  Les  lettres  émanées  d'un  commerçant 
cessent  d'avoir  un  caractère  confidentiel 
lorsqu'elles  ont  été  transcrites  sur  un  livre 
de  commerce.  —  D.P.  58. 1.  209,  note  3. 

38.  Une  lettre  missive  adressée  à  un 
juge  par  une  partie  en  instance  devant  lui, 
pour  lui  fournir  des  renseignements  que  ce 
juge  réclame  sur  l'objet  du  procès,  est  un 

ient  judiciaire  dont  un  tiers  peut  se 
faire  un  titre  à  l'appui  d'une  demande  for- 
mée devant  d'autres  juges  contre  l'auteur  de 
la  lettre  ou  ses  ayants  cause.  Un  écrit  de  ce 
genre  ne  saurait  être  considéré  comme  per- 
sonnel a  celui  a  qui  il  a  été  adressé.  —  Lyon, 
16  fèv.  1854,  D.P.  55.2.31. 

39.  Il  est  des  lettres  qui  peuvent  être 
considérées  comme  constituant  un  titre  com- 
mun au  destinataire  et  à  toutes  les  parties 
qu'elles  intéressent.  Telle  est  celle  par  la- 
quelle l'administration  refuse  d'agréer  la  dé- 
mission donnée  par  l'un  de  ses  agents  en 
\i\eur  d'un  cessionnaire  :  par  suite,  tout  au- 
Ire  que  le  destinataire  peut  invoquer  en  jus- 
tice cette  lettre  dont  la  possession  lui  est 
advenue  d'une  manière  licite,  sans  qu'un  tel 


fait  emporte  violation  du  droit  de  propriété, 
alors  que  le  destinataire  n'a  pas  conclu  à  ce 
qu'elle  fût  écartée  du  procès. —  Req.  19  juill. 
1843,  J.G.  Lettre  miss..  10. 

40.  S'il  est  de  principe  que  les  lettres 
missives  adressées  à  des  tiers  sont  réputées 
confidentielles,  en  sorte  que  la  partie  à  qui 
on  les  oppose  peut  les  repousser  par  une  ex- 
ception peremptoire  fondée  sur  l'inviolabilité 
du  secret  des  lettres,  ce  n'est  là  qu'une  fa- 
culté à  laquelle  cette  partie  peut  renoncer, 
soit  expressément,  soit  tacitement,  et  que  le 
juge  ne  peut  suppléer  d'office.  —  Spéciale- 
ment, si  les  lettres,  produites  en  première 
instance,  ont  été  lues  sans  opposition  et  dé- 
battues devant  le  tribunal,  qui  les  a  visées 
dans  son  jugement,  il  ne  peut  plus  être  de- 
mandé en  appel  qu'elles  soient  retranchées 
du  débat  ;  une  telle  demande  est  tardive  et 
doit  être  repoussée  par  une  fin  de  non-rece- 
voir.  —  Toulouse.  4  mai  1864.  D.P.  64.  2. 
151. 

41.  L'exception  fondée  sur  l'inviolabilité 
du  secret  des  lettres  constitue,  sinon  une 
exception  d'ordre  public,  à  suppléer  d'office 
par  le  juge,  du  moins  un  moyen  peremptoire 
opposable  en  tout  état  de  cause,  et  même  en 
appel,  tant  qu'il  n'a  pas  été  l'objet  d'une  re- 
nonciation expresse  ou  tacite.  —  Civ.  r.  5  mai 
1858,  D.P.  58.  1.  209. 

42.  Lorsque  des  lettres  missives  ont  été 
déjà  produites  dans  une  autre  procédure,  la 
communication  peut  en  être  demandée  par  la 
voie  du  compulso're.  —  Riom,  8  janv.  1849, 
D.P.  49.  2.  143. 

43.  En  cas  d'insertion,  dans  un  mémoire 
produit  au  cours  d'un  procès,  de  lettres  con- 
fidentielles dont  l'usage  est  interdit  en  jus- 
tice, la  suppression  des  passages  qui  contien- 
nent cette  insertion  peut  être  ordonnée  avant 
le  jugement  du  fond  :  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819.  —  Req.  21 
juill.  1862,  D.P.  62.  1.  521. 

44.  Le  dépôt  d'une  lettre  lue  en  partie 
seulement  dans  le  cours  d'une  plaidoirie  a 
pu  être  refusé,  soit  parce  que  la  lecture  par- 
tielle de  cette  lettre  ne  lui  a  pas  enlevé  son 
caractère  confidentiel,  soit  parce  qu'un  tel 
document  doit  être  assimilé  à  une  partie  du 
plaidoyer  qui  aurait  été  préalablement  écrite. 
—  Req.  7  mars  1849,  D.P.  50.  5.  305. 

45."  La  cour  saisie  d'une  demande  en 
nullité  de  testament  peut  valablement  or- 
donner qu'une  lettre  écrite  au  testateur  et 
par  lui  confiée  à  son  exécuteur  testamentaire 
pour  la  défense  de  son  testament,  ne  sera 
remise  à  l'héritier  qu'après  l'exécution  de 
l'arrêt  qui  valide  le  testament  ou  après  l'ex- 
piration des  délais  du  pourvoi. —  Req.  9  janv. 
1872,  D.P.  72.  1.  128. 

46.  Des  lettres  missives  ne  doivent  pas 
être  comprises  dans  un  inventaire.  —  V.  art 
270,  n««  22  et  s. 


47.  Les  manuscrits  .  papiers  privés  et 
lettres  intimes  trouvés  dans  une  succession 
doivent  êtro  considérés  comme  choses  sans 
valeur  pécuniaire,  tant  que  leur  auteur  ou 
celui  auquel  ils  ont  été  co  fiés,  seul  juge  de 
l'opportunité  d'une  publication  qui  peut  in- 
téresser la  réputation  des  personnes,  persiste 
à  les  soustraire  à  la  coi issance  du  public 

—  Dijon,  18  fév.  1870,  D.P.  71.  2.  221. 

48.  Par  suite,  le  legs  de  ces  manuscrits 
et  papiers  doit  recevoir  son  exécution  même 
dans  le  cas  où  la  succession  est  obérée,  Sauf 
aux  créanciers,  si  plus  tard  lesdits  manuscrits 
et  papiers  venaient  à  prendre  une  valeur 
commerciale  par  la  publication  qu'en  ferai! 
le  légataire,  à  revendiquer  les  profits  de  cettr 
publication  jusqu'à  parfait  payement  de  ce 
qui  leur  resterait  dû  par  fa  succession.  — 
Même  arrêt. 

49.  Sur  le  point  de  savoir  si  une  lettre 
missive  peut  donner  naissance  à  une  obliga- 
tion,  V.  art.  11(11. 

50.  Quelle  est  la  force  probante  des  let- 
tres missives?  —  V.  art.  1322,  1347,  1354. 

51.  Lorsqu'une  lettre  contient  la  preuve 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  le  juge  peut  en  or- 
donner la  saisie  ou  la  production  en  justice. 

—  V.  c.  instr.  crim.  art.  36.  37. 
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BREVETS  D'INVENTION,  DES  DESSINS,  DES  MAN- 
QUES DE  FABRIQUE,  DES  NOMS  COMMERCIAUX, 
DES   ENSEIGNES,    ETC. 

Toutes  ces  matières,  ayant  entre  elles  de 
grandes  affinités  et  se  rapportant  pour  la  plu- 
part bien  plus  aux  lois  commerciales  qu'au 
droit  civil,  seront  exposées  dans  un  Appendice 
au  Code  de  commerce. 


TITPE  III 

De  riTsnfrnit,  de  l'Usage  et  de  l'Habitation 

(Décrété  le  9  pluv.  an  12  (30  janv  1804),  et  promulgué  le  19  pluv.  an  12  (9  févr  1804) 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  l'Usufruit. 


Art.  578. 


L'usufruit   est  le   droit  de  jouir  des 
choses   dont   un  autre    a  la   propriété, 


comme  le  propriétaire  lui-m^me,  mais 
à  la  charge  d'en  conserver  la  substance. 
—  G.  civ.  384  s.,  543,  544,  587  s., 
754,  1410,  1424,  1555,  1562,  1508, 
1709,  2081,  2085,  2118. 

E<i")sr    des    motifs    et    Rapports,   J.G.    Usufruit, 
p.  1629  et  s.,  n"  i.  13,  38. 

1.  _  i.  Éléments  nu  droit  d'usufruit.  — 
L'usufruit  est  !■    droit  de  jouir.  ...  —  l.e  mot 


jouir  comprend  ici  l'usnge  et  la  jouissance, 
ttsus  et  fructus.  —  i.'ù.  Usufruit,  80.  —  V. 
inflrà,  tv"  6  et  s. 

2.  ...  Des  choses  dont  un  autre  a  la  pro- 
priété. ...  —  L'usufruit .  n'étant  que  la  jouis- 
sance  de  la  chose  d'autrui,  ne  donne  pas  ;i 
l'usufruitier  une  part  dans  la  propriété;  il  a 
pour  <  aractére  principal  de  constituer 

■  ruirut  de  1,1  propriété  (M    arl    543); 
C'esl  une  servitude.  —J.G.  Usufruit,  81 

3.  Oe  là  il  suit  qu'il  n'y  a  point  indivision 
entre  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier;  que, 

:>l 
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dès  lors,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  licitation 
entre  eux.  —  J.G.  Usufruit,  51  et  63  ;  Suc- 
cession, 1572. —  V.  art.  816. 

4.  ...  Et  que  l'usufruit  qui  grève  les  biens 
indivis  n'est  point  un  obstacle  au  partage. — 
V.  art.  815. 

5.  En  tant  que  servitude,  l'usufruit  est  une 
servitude  personnelle  ;  il  se  distingue  des 
servitudes  réelles  en  ce  que  l'usufruit  furnie 
dans  le  patrimoine  de  l'usufruitier  un  bien 
particulier  qui  peut  être  vendu,  loué,  etc.  — 
J.G.  Usufruit,  52,  53. 

6.  ...  Comme  le  propriétaire  lui-même.  ... 

—  Les  droits  de  l'usufruitier  ne  se  bornent 
donc  pas  à  la  perception  des  fruits,  mais  ils 
s'étendent  à  tous  les  droits  perçus  comme 
inhérents  à  la  jouissance  du  fonds.  —J.G. 
Usufruit,  Si.  —  V.  art.  582  et  s. 

7.  ...  Et  encore  à  tous  les  avantages  ma- 
tériels ou  intellectuels  qui  peuvent  résulter 
de  la  possession  de  la  chose.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 55. 

8.  Toutefois,  ce  n'est  pas  comme  le  pro- 
priétaire aurait  eu  le  droit  de  jouir  que  l'u- 
sufruitier peut  jouir;  c'est  seulement  comme 
le  propriétaire  jouissait,  ou  comme  il  aurait 
dû  jouir,  étant  sage  et  bon  administrateur.— 
J.G.  I  su  fruit,  54. 

9.  ...  A  la  charge  d'en  conserver  la  sub- 
s tance.  —L'usufruitier  n'a  droit  de  jouir  qu'à 
condition  de  conserver,  sans  pouvoir  disposer 
de  la  chose,  ni  la  dénaturer,  ni  1  altérer  :  il 
n'a  pas,  comme  le  propriétaire,  le  droit  d'a- 
buser (V.  art.  544).  —  J.G.  Usufruit,  56.  — 
V.  art.  597,  ri"  6  et  s.;  601,  n«  2  et  s. 

10.  La  substance  doit  s'entendre  ici  de  la 
chpse  telle  qu'elle  se  trouvait  possédée  au 
moment  de  la  constitution  d'usufruit  ;  toute 
transformation  que  le  propriétaire  n'aurait 
pas  consentie  serait  une  atteinte  à  son  droit. 

—  J.G.  Usufruit,  56.  —  V.  art.  597,  n°  4; 
art.  601 ,  n°9  5  et  s. 

11.  Toutefois,  il  n'est  pas  interdit  à  l'usu- 
fruitier de  faire  les  changements  accidentels 
qui,  sans  affecter  la  substance  de  ia  chose, 
peuvent  lui  procurer  une  jouissance  plus 
avantageuse,  àla  charge  néanmoins  derendre, 
à  la  cessation  de  l'usufruit,  les  choses  dans 
l'état  où  elles  étaient  auparavant,  si  le  pro- 
priétaire l'exige.  —  J.G.  Usufruit,  56.  —  V. 
art.  597,  n°'  26  et  s. 

12.  Il  peut  aussi  améliorer  la  chose  par 
des  procédés  que  l'ancien  propriétaire  négli- 
geait. —  J.G.  Usufruit,  56. 

13.  L'usufruitier  exempté,  par  le  titre 
constitutif,  de  toute  vérilication  pendant  et 
après  l'usufruit,  reste  néanmoins  soumis  à 
toutes  les  obligations  d'un  usufruitier,  et  no- 
tamment à  celle  de  ne  point  altérer  la  sub- 
stance. —  Req.  3  juill.  1844,  J.G.  Usufruit, 
489.  —V.  art.  601,  n»  8. 

14.  Par  suite,  et  nonobstant  cette  clause 
de  dispense,  les  juges  peuvent,  sur  l'articu- 
lation de  faits  de  dégradation  ,  tels  que  l'a- 
batage  de  grands  arbres,  ordonner  l'examen 
des  lieux  et  constater  l'existence  et  l'impor- 
tance de  la  dépréciation  de  l'héritage.  — 
Même  arrêt. 

15.  —  II.  Caractères  du  droit  d'usufrimt. 

—  L'usufruit  a  tout  à  la  fois  un  caractère 
personnel  et  réel  :  il  est  un  droit  personnel 
relativement  a  la  personne  en  faveur  de  la- 
quelle il  est  établi,  et  un  droit  réel  relative- 
ment à  l'objet  sur  lequel  il  porte.  — J.G. 
Usufruit,  58. 

16.  L'usufruit,  étant  un  droit  essentielle- 
ment personnel,  est  temporaire  et  n'est  point 
hé.cdiiairement  transmissible  :  il  s'éteint  à 
la  mort  de  l'usufruitier.  —  J.G.  Usufruit,  SU, 
101.  —  V.  art.  579,  n»  16;  art.  619. 

17.  Et  la  constitution  d'usufruit  peut  être 
annulée  pour  erreur  sur  la  personne  (art.  1110), 
alors  mémo  que  la  concession  de  ce  droit 
aurait  lieu  par  un  contrat  commutatif.  —  J.G. 
Usufruit,  59. 

18.  De  ce  que  l'usufruit  est  un  droit  réel, 
il  suit...  que  la  possession  naturelle  de  la 
chose  appartient  à  l'usufruitier,  et  qu'il  doit  lui 
en  être  fait  délivrance.  —  J.G.  Usufruit,  60. 


19.  ...  Que  l'usufruitier  possède,  non  pas 
comme  simple  détenteur,  mais  en  son  nom 
propre,  et  qu'il  peut  intenter  les  actions  pos- 
sessoires.  —  J.G.  Usufruit,  60.  —  V.  597, 
n»'  131,  139. 

20.  ...Qu'enfin  il  possède  pour  son  propre 
compte,  en  tain  ju'ïl  s  agit  de  l'exercice  du 
droit  de  jouir  qui  lui  appartient.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 60. 

21.  Mais  l'usufruitier  n'est  qu'un  détenteur 
précaire  vis-à-vis  du  nu-proprietaire;  d'où 
il  résulte  qu'il  ne  peut  prescrire  contre  lui. 
—  J.G.  Usufruit,  61.  —  V.  art.  2236. 

22.  En  qualité  de  conservateur  et  gardien 
de  la  chose  soumise  à  l'usufruit,  l'usufruitier 
a  non-seulement  des  actions  qui  lui  sont 
propres,  il  est,  en  outre,  procureur  fondé  du 
propriétaire  dans  les  causes  où  ses  intérêts 
sont  indivisiblement  liés  avec  ceux  de  ce 
dernier  ;  et,  en  ce  cas,  il  peut  exercer  les  ac- 
tions de  ce  dernier  sans  préjudicier  à  ses 
droits.  —  J.G.  Usufruit,  62.  —  V.  art.  597, 
n»-  129  et  s. 

23. —  111.  Différences  de  l'usufruit  avec 
d'autres  droits.  —  L'usage  diffère  de  l'usu- 
fruit en  différents  points.  —  V.  art.  625, 
n01  7  et  s. 

24.  L'usufruit  diffère  de  la  jouissance  du 
grevé  de  substitution,  alors  même  que  la 
substitution  vient  à  s'ouvrir  :  le  grevé  est  vé- 
ritablement propriétaire  (art.  1048,  1049)  ; 
l'ouverture  de  la  substitution  n'est  qu'une 
cause  de  résolution.  —  J.G.  Usufruit,  72. 

25.  L'usufruit  diffère  de  ['antichrèse  en  ce 
que  l'antichrèse  ne  confère  pas  de  droit  réel 
sur  le  fonds  et  n'est  qu'une  simple  déléga- 
tion de  fruits  (V.  art.  2085).  —  L'antichrésiste, 
à  la  différence  de  1  usufruitier,  ne  peut  hypc— 
théauer  son  droit(V.  art.  2118).  — J.G.  Usu- 
fruit. G8. 

26.  Le  bail  diffère  de  l'usufruit  en  ce  que 
(V.  art.  1743)  le  droit  de  jouissance  pour  le 
preneur  Deut  être  limité  par  le  propriétaire, 
ce  qui  nâ  pas  lieu  dans  l'usufruit.  —  J.G. 
Enregistrement.  2997  ;  Louage,  26,  Usufruit, 
69.  —  V.  art.  1708-1709. 

27.  Le  bail  à  vie  ne  saurait  être  considéré 
comme  équipollent  à  une  constitution  d'usu- 
fruit (Quesi.  controv.). —  J.G.  Usufruit.  69; 
Louage.  27  et  28.  —  V.  art.  1708-1709. 

28.  Que  décider  à  l'égard  de  la  convention 
par  laquelle  un  propriétaire  vend  l'usufruit 
d'un  domaine  pour  un  temps  déterminé, 
moyennant  une  rente  annuelle? — V.  art.  1 708- 
1709. 

29.  Le  legs  annuel  et  le  legs  des  revenus 
d'un  fonds  dorèrent  de  l'usufruit  en  ce  qu'ils 
ne  sont  qu'une  créance,  une  pension  à  payer 
en  fruits  ou  en  argent  par  l'héritier  ou  le  lé- 
gataire, tandis  que  le  legs  d'usufruit  est  meu- 
ble ou  immeuble,  suivant  qu'il  est  établi  sur 
des  choses  mobilières  ou  immobilières.— J.G. 
Usu/ruit,  70. 

30.  L'emphytéose  a  quelques  points  de 
ressemblance,  mais  ne  peut  pas  être  confon- 
due avec  l'usufruit.  —  J.G.  Usufruit,  73.  — 
V.  Appendice  au  titre  du  Louage. 

31.  Le  prêt  à  usqae  ne  transfère  à  l'em- 
prunteur aucun  droit  réel  dans  la  chose  (art. 
1877),  et  n'opère  aucun  démembrement  de 
propriété  comme  l'usufruit.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 74. 

32.  Le  prêt  de  consommation  diffère  de 
l'usufruit  :  1°  en  ce  que  les  droits  que  le  prêt 
confère  passent  aux  héritiers  de  l'emprun- 
teur; 2°  en  ce  que  l'emprunteur  n'est  tenu 
de  fournir  caution  qu'autant  que  cette  obli- 
gation lui  est  imposée  par  l'acte  de  prêt.  — 
J.G'.  Usufruit,  74. 

33.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  con- 
trat d'aliénation  d'immeubles  que  l'acquéreur 
n'entrera  en  jouissance  qu'après  l'expiration 
d'un  certain  temps,  la  continuation  de  jouis- 
sance de  l'aliénateur  jusqu'à  l'expiration  du 
temps  fixe  ne  constitue  pas  un  usufruit.  — 
J.G    Usufruit,  123. 

34.  ...  Klle  ne  constitue  pas  non  plus  une 
location.  —  J.G.  Usufruit,  123. 

35.  Cependant,  si  le  vendeur  s'était  réservé 


la  jouiss-jnee  du  fonds  pendant  sa  vie,  on 
pourrait  voir  là  un  véritable  usufruit,  bien 
que  le  mot  n'ait  pas  été  prononcé  dans  la 
convention. —  J.G.  Usufruit,  124. 

36.  Jugé  toutefois  que  lorsque,  dans  un 
contrat  dé  vente,  il  a  été  stipulé  d'une  ma- 
nière expresse  que  les  vendeurs  conserve- 
raient la  jouissance  jusqu'au  jour  du  d • 

du  survivant  d'eux,  il  n'en  résulte  pas  qu'ils 
aient  soumis  leur  convention  aux  règles  gé- 
nérales de  l'usufruit.  — Angers,  3  juill.  1847, 
J.G.  Usufruit,   124. 

37.  Le  droit  d'usufruit  réservé  sur  une 
maison  d'habitation  par  le  vendeur  de  cette 
maison,  ne  change  pas  de  nature  par  cela 
que  ce  droit  serait  modifie  par  quelques  dis- 
positions étrangères  à  l'essence  de  ce  con- 
trat. —  Riom,  24  août  1863,  DP.  63.  2.  161. 

38.  —  IV.  Indivisibilité  et  Divisibilité  de 
l'usufruit.  —  En  fait,  l'usufruit  est  indivisi- 
ble, en  ce  sens  que  l'usage  et  la  jouissance 
sont  inséparables.  Endroit,  l'usufruit  est  di- 
visible de  sa  nature,  en  sorte  qu'il  peut  être 
acquis  sur  une  partie  indivise  d'un  fonds.  — 
J.G.  Usufruit,  65.  —  V.  art.  579,  n»  12. 

39.  11  peut,  par  la  même  raison,  se  perdre 
pour  partie,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  ce- 
lui qui  le  devait  meurt,  laissant  plusieurs 
héritiers,  et  où  la  prescription  acquise  par 
les  uns  a  été  interrompue  vis-à-vis  des  au- 
tres. —  J.G.  Usufruit.  65. 

40.  —  V.  Diverses  espèces  d'usufruit.  — 
11  y  a  deux  sortes  d'usufruit  :  l'usufruit  lé- 
gal, ou  qui  est  établi  par  la  loi,  et  l'usufruit 
conventionnel,  ou  qui  résulte  des  conventions 
ou  dispositions  de  l'homme.  — J.G.  Usufruit, 
66.  —  V.  art.  579. 

41.  L'usufruit  se  divise  encore  en  usufruit 
proprement  dit  et  en  usufruit  improprement 
dit.  ou  quasi-usufruit.  —  J.G.  Usufruit,  67. 

42.  L'usufruit  proprement  dit  est  établi 
sur  des  choses  dont  on  peut  jouir  sans  en 
altérer  la  substance  :  tels  sont  les  immeubles 
et  certains  meubles.  Dans  cette  espèce  d'u- 
sufruit, la  chose,  quant  à  la  nue  propriété, 
reste  dans  le  domaine  du  propriétaire,  tandis 
que  l'usufruitier  en  jouit  à  la  charge  de  la 
conserver. — J.G.   Usufruit,  67. 

43.  L'usufruit  improprement  dit,  ou  le 
quasi^usu  fruit,  a  pour  objet  des  choses  fon- 
gibles,  ou  des  choses  qui  se  consomment  par 
fusagé.  Ces  choses  sont  représentées  ou 
compensées  par  une  pareille  quauiile  de 
choses  de  mémo  nature.  —  J.G.  Usufruit,  67. 

—  V.  art.  587. 

44.  L'usufruit  est  meuble  ou  immeuble,  sui- 
vant qu'il  est  établi  sur  des  choses  mobiliè- 
res ou  immobilières.  —  J.G.  Usufruit,  64.  10. 

—  V.  art.  526,  n°»  2  et  s.,  et  art.  2118,  220  i 
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L'usufruit  est  établi  par  la  loi,  ou 
par  la  volonté  de  l'homme.  —  G.  civ. 
384,    754,   893,  899,  917,  949,  109'». 
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1100,  1434,  1401,  1403,  1410,  1422, 
1424. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports ,  J.G.  Usufruit , 
p.  I6i9  et  suit.,  n'M,  13,  39. 

1.  La  loi  romaine  d'après  laquelle  l'usu- 
fruit pouvait  être  établi  par  te  juge,  par  exem- 
ple dans  les  partages  judiciaires,  quand  la 
chose  était  difficile  a  partager,  ne  peut  plus 
être  suivie  aujourd'hui  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Usufruit,  75. 

2.  —  1.  Usufruit  établi  par  la  loi  ou  Usu- 
fruit légal. — Il  a  lieu  :  l°au  profit  du  survi- 
vant des  père  et  mère  sur  le  tiers  des  biens 
auxquels  il  ne  succède  pas  dans  l'hérédité  de 
Bon  enfant  mort  sans  laisser  de  postent',  de 
frères,  de  sœurs,  ou  descendants  dPeux.—  V. 
art.  754. 

3.  ...  2°  Au  profit  des  veuves  mariées  an- 
ciennement, pour  leur  douaire.  —  J.G.  Usu- 
rrnii,  76. 

4  ...  3°  Au  profit  des  titulaires  de  bénéfi- 
ces ecclésiastiques,  sur  les  biens  qui  compo- 
sent leurs  bénéfices.  —  Décr.  6  nov.  1813, 
J.G.  Culte,  p.  709,  et  n°'  452  et  s. 

5.  Dans  l'usage,  on  considère  encore  comme 
droits  d'usufruit  établis  par  la  loi  :  ...  la 
jouissance  accordée  au  père  ou  au  survivant 
des  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  en- 
fants. —  V.  art.  384,  n<"  12  et  s. 

6.  ...  La  jouissance  qui  appartient  à  la 
communauté  sur  les  biens  dont  les  époux 
restent  propriétaires  (art.  1401),  ou  au  mari 
sur  les  iDiens  de  la  femme,  en  cas  de  ma- 
riage, soit  sous  le  régime  exclusif  de  commu- 
nauté (art.  1530,  1531  et  1533).  soit  sous  le 
régime  dotal  (art.  1549  et  1564)  —  Quest. 
controv.  —  J.G.  Usufruit.  77.  -  V.  les  ar- 
ticles cités. 

7.  ...  La  jouissance  accordée  aux  envoyés 
provisoires  des  biens  d'un  absent(V.  art .  I  27); 

—  mais  la  loi  déclarant  seulement  les  envoyés 
pro\  isoires  administrateurs  des  biens  de  l'ab- 
sent, il  n'v  a  pas  la  évidemment  un  usufruit 

-  art."  125-128).  —J.G.  Usufruit,  77.— 
V.  art.  125  et  s. 

8.  —  11.  Usufruit  établi  par  la  volonté 
de  l'homme,  ou  Usufruit  conventionnel.  — 
1°  Qui  peut  constituer  un  usufruit.  —  Pour 
pomoir  constituer  un  usufruit,  il  faut  avoir 

é  d'aliéner.  —  J.G.  Usufruit.  98. 

9.  La  femme  mariée  ne  peut,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari  ou  du  juge,  constituer 

?aracte  entre  vifs  un  droit  d'usufruit  —  J.G. 
usufruit.  98.  —  V.  art.  217  et  218. 

10.  Sur  l'usufruit  donné  par  un  époux  à 
son  conjoint,  V.  art.  1094. 

11.  Une  constitution  d'usufruit  ne  peut 
Çtre  considérée  comme  une  aliénation  des 
biens  sur  lesquels  repose  cet  usufruit,  en  ce 

qu'elle  ne  viole  pas  la  clause  de  l'acte 
de  donation  qui  prohibe  l'aliénation  de  ces 
biens   —  V.  art 

12    L'indivision  de  la  propriété  ne  met  pas 
obstacle  à   ce  que    l'un  des  copropriétaires 
ne  un  usufruit  sur  sa  part  dans  l'im- 
meuble. —  J.G.  Usufruit,  99. 

13.  —  2°  Qui  firnt  acquérir-  un  usufruit. 

—  I  a  '  esî  permise,  en  thèse 

iit  personne  que  la  loi  n'en 
a  pas  déclarée  incapable  (art.  907,  908,  909). 
-J.G    Usufruit.  |0D. 

14.  Cependant  la  femme  séparée  de  biens, 
qui  peut  acquérir  sans  autorisation  un  im- 
meuble avec  ses  capitaux,  ne  pourrait  ac- 
quérirde  même  un  usufruit  (Quest.  controv  ). 

—  J  G.  Usufruit,  lui. 

15.  L'usufruit  peut  être  établi  en  faveur 
des  communes,  des  établissements  publics, 
religieux,  et,  par  exemple,  d'un  ho -pire  :  un 
collège,  d'un  séminaire,  etc  .  sous  l'obliga- 
tion toutefois,  poi  nents,  de  se 
faire  autoriser  (art.  '.MO).  —  J.G.  Usufruit, 
106.  —  V.  art.  619. 

16.  L'usufruit  étant  un  droit  essentielle- 
ment temporairefart.  578,  n°  16),  il  en  résulte 
que  l'on   ne  pourrait  constituer  un  usufruit 


devant  se  continuer,  après  la  mort  de  1  usu- 
fruitier, jusqu  à  l'expiration  d'un  terme  dé- 
termine, même  n'excédant  pas  quatre-\ingt- 
dix-neuf  ans:  on  invoquerait  en  vain  l'art.  I, 
titre  1,  de  la  loi  du  29  déc.  1790,  sur  les  em- 
phyteoses  (Quest.  controv.).  —J.G.  Usu- 
fruit, 105. 

17.  —  3°  Usufruits  successifs.  — On  peut 
établir  un  usufruit  au  profit  de  plusieurs  per- 
sonnes devant  en  jouir  l'une  après  l'autre:  ce 
n'est  pas  là  une  substitution-  Quest. 
controv.).  —J.G.  Usufruit,  102.—  V.  art. 899. 

18.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut 
que  ces  personnes  soient  individuellement 
désignées,  et  que  chacune  d'elles  soit  née 
ou  au  moins  conçue,  soit  à  l'époque  de  la 
donation  ou  du  contrat  à  titre  onéreux,  soit 
au  moment  du  décès  du  testateur.  —  J.G. 
Usufruit,  103. 

19.  Ne  serait  point  valable,  au  contraire, 
la  disposition  par  laquelle  un  individu  sti- 
pulerait un  droit  d'usufruit  tant  pour  lui 
que  pour  ses  héritiers,  sans  autre  désigna- 
tion. —  J.G.  Usufruit,  103. 

20.  Suivant  d'autres  systèmes,  cette  dis- 
position devrait  recevoir  effet;  seulement,  il 
y  a  divergence  sur  la  portée  qu'il  faut  lui 
attribuer. —  Les  uns  reconnaissent  que  l'usu- 
fruit ne  peut  être  stipulé  au  delà  de  trois  gé- 
nérations(Arg.  L.  18  déc.  1790,  tit.  1",  art.  ï"). 

—  J.G.  Usufruit,  103. 

21.  D'après  d'autres,  le  mot  héritiers, 
dans  l'espèce,  ne  doit  comprendre  que  les 
enfants  et  descendants  directs  du  légataire. 

—  J.G.  Usufruit,  103. 

22.  D'autres,  enfin,  veulent  que  les  héri- 
tiers auxquels  l'usufruit  doit  passer  en  se- 
cond lieu  soient  uniquement  ceux  ap 

au  premier  degré.  —  J.G.  Usufruit,  103.  — 
Mais  V.  observ.,  ibid. 

23.  Dans  le  cas  d'un  usufruit  constitué  au 
profit  de  plusieurs  personnes  successive- 
ment, le  second  usufruitier,  lors  même  qu'il 
est  héritier  du  premier,  tire  son  droit,  non  de 
son  auteur,  mais  du  constituant.  —  J.G. 
/       'mit,  102. 

24.  De  là,  il  suit  qu'il  peut  profiter  de 
l'usufruit  sans  avoir  Desoin  d'accepter  la 
succession  de  l'usufruitier,  —  J.G.  Usufruit, 
104. 

25.  D'un  autre  côté,  il  doit  fournir  cau- 
tion, -s'il  n'en  a  été  personnellement  dis- 
pensé, et  faire  un  nouvel  inventaire.  —  J.G. 
Usufruit,  lui 

26.  ...  Et  s'il  acceptait  la  succession,  il  ne 
serait  tenu,  à  raison  de  cet  usufruit  qui  ne 
lui  proviendrait  pas  du  défunt,  à  aucune  obli- 
gation de  rapport.  — J.G.  Usufruit,  104. 

27.  —  4°  Actes  de  constitution  ou  d'acqui- 
sition. —  L'usufruit  établi  par  la  volonté  de 
l'homme  peut  être  constitué  régulièrement, 
en  vertu  des  mêmes  actes  que  ceux  par  les- 
quels la  propriété  est  transmise.  —  J.G. 
Usufruit.  78. 

28.  Il  peut  être  établi  h  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux.  Dans  le  premier  cas,  il  peut 
l'être  où  par  donation  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment, sous  les  conditions  de  capacité  des 
parties  et  d'exécution  des  formalités  voulues 
par  la  loi  pour  la  validité  des  donations  et 
testaments.  —  J.G.  Usufruit,  78. 

29.  Dans  le  second  cas,  il  peut  être  établi 
par  vente,  éi  hange,  transaction,  partage  et 
autre  acte  translatif  de  propriété,  sous  la 
condition,  de  la  part  du  constituant,  qu  il  soit 
propriétaire  était  la  capacité  d'aliéner. — J.G. 
Usufruit,  78. 

30.  La  vente  d'un  usufruit  pour  un  prix 
fixe  et  invariable,  ou  moyennant  une  rente 
viagère,  est  un  contrat  aléatoire,  et,  par  suite, 
n'est  pas  sujette  à  rescision  pour  cause  de 
lésion. —J.G.  Usufruit,  ,<.  —  V.  art.    1674. 

31.  La  nue  propriété  et  l'usufruit  peuvent 
être  en  même  temps  ou  séparément  l 

de  deux  dispositions  gratuites  ou  de  deux 
aliénations  au  profit  de  deux  personnes  diffé- 
rentes. —  J.G.  Usufruit,  79.  —  V.  art.  899 
et  949. 

32.  La    loi    ne   prescrit  aucune    formule 


pour  la  validité  de  la  constitution  ne  l'usu- 
fruit; cest  au  juge  à  reconnaître  si,  à  rai- 
son des  stipulations  de  I  acte,  et  nonobstant 
les  expressions  employées,  il  v  a  eu  ou  non 
constitution  de  l'usufruit.  —  J'  G.  Usufruit 
80.  —  Conf.  Nîmes,  23  déc.  1807,  toi 
et  90. 

33.  Le  contrat  de  mariage  dans  lequel 
une  m. Te  constitue  une  rente  perpétuelle  6 

RU  pour  le  remplir  de  ses  droits 
cessifs  dans  l'hérédité  paternelle,  el  par  le- 
quel le  fils  consent  a  laisser  a  sa  mère  la 
jouissance  pendant  sa  vie  des  biens  de  l'héré- 
dité, constitue  une  cession  d'usufruit  à  titre 
onéreux.— Civ.  p.  ;  avr  1823,  J  G  Usufruit, 
80;  Enregistrement,  3453. 

34.  La  vente  d'un  immeuble,  avec  réserve 
de  la  jouissance  de  la  superficie,  doit  être 
regardée  comme  une  vente  de  la  nue  pro- 
priété avec  réserve  d'usufruit.  —  Civ  c 
24  juin  1829,  J.G.  Usufruit,  80;  Enrea 
4581.  '' ' 

35.  L'usufruit  établi  par  la  volonté  de 
l'homme  doit  être  prouve  par  un  acte  écrit 
(art.  1341);  mais  il  peut  aussi  être  établi  par 
la  preuve  testimoniale,  ou  de  simples  pré- 
somptions, s'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (art.  1347).  —  J.G.  Usufruit , 
92. 

36.  La  preuve  d'une  concession  d'usufruit 
peut  résulter  de  présomptions  graves  accom- 
pagnées d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  soit 
susceptible  d'encourir  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.— Civ.  r.  4  fevr.  I&23,  J.G.  Usu- 
fruit, 92  :  Oblig.,  3980. 

37.  —  5°  Interprétation  des  clauses;  Con- 
stitution de  l'usufruit.  —  La  disposition  qui 
ne  porte  directement  que  sur  les  fruits  du 
fonds,  ou  sur  le  droit  de  les  percevoir,  n'est 
pas  un  legs  de  propriété;  c'est  seulement 
un  legs  de  fruits,  ou  un  legs  de  revenus,  ou 
un  legs  d'usufruit,  suivant  la  manière  dont 
elle  est  conçue.  —  J.G.  Usufruit,  81. 

38.  S'il  resuite  des  termes  du  testament 
que  le  testateur  a  voulu  que  lobjet  de  la  libé- 
ralité fût  perpétuellement  transmissible  aux 
héritiers  et  ayants  cause  du  légataire,  la  dis- 

Eosition  n'est  point  un  legs  d  usufruit,  mais 
ien  un  legs  de  propriété,  ou  un  legs  de  su- 
perline,  ou  enfin  une  constitution  de  rente 
pavable  en  fruits.  —  J.G.  Us  /fruit.  88. 

39.  Pour  qu'une  disposition  ne  porte  quo 
sur  l'usufruit,  il  faut  qu'flle  énonce  sans 
équivoque  la  séparation  du  droit  de  jouis- 
sance de  celui  de  propriété. —  J.G.  Usufruit, 
83. 

40.  Le  legs  par  le  te-idteur  de  ses  posses- 
sions dans  tel  pays  est  un  legs  de  pleine  pro- 
priété  —  J.G.  Usufruit,  83. 

41.  Le  legs  d'un  donuine  pour  que  le  léga- 
taire ait  de  quoi  vivre  est  un  legs  de  pleine 
propriété. — J.G.  Usufruit,  83. 

42.  Le  legs  d'une  maison  pour  l'habiter 
n'est  qu'un  legs  de  dro  t  d  habitation  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Usufruit,  83. 

43.  11  n'y  a  qu'un  leg;;  d'usufruit,  lorsqu'un 
fonds  a  été  légué  à  quelqu'un  pour  en  jouir 
pendant  sa   me.  — J.G    Usufruit.  83. 

44  Quoiqu'une  disposition  soit  conçue 
dans  les  termes  d'un  legs  d'usufruit,  il  V  * 
legs  Je  la  propriété  si  le  testateur  a  légale- 
ment imposé  au  légataire  une  change  qui  le 
suppose  nécessairement  propriétaire  du 
fonds.  Tel  serait  le  cas  où  le  testateur  aurait 
imposé  au  légataire  l'obligation  de  créer  une 
servitude  sur  la  chose  léguée. — J.G.  Usufruit, 
85. 

45.  Dans  le  cas  où  l'usufruit  d'un  fonds  a 
été  légué  ,  la  faculté  accordée  au  légataire 
par  le  testateur  de  vendre  le  fonds  lui-même 
ne  suffirait  pas  pour  transformer  la  disposi- 
tion en  un  legs  de  propriété.— J.G.  Usufruit 
86. 

46.  Lorsque  les  termes  d'une  disposition 
sont  tels  qu'en  les  prenant  isolement  il  y  a 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  c'est  m 

de  propriété  ou  d'usufruit,  et  que  cette  dispo- 
sition se  lofère  à  d'autres  qui  la  précèdent 
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et  sont  plus  clairement  expliquées,  on  doit 
l'entendre  dans  le  même  sens  que  les  précé- 
dentes. —  J.G.  Usufruit,  87.— V.  art.  1156  et 
s.,  et  surtout  art.  1161. 

47.  Lorsqu'il  y  a  un  conflit  dans  les  termes, 
dont  les  uns  paraissent  indiquer  un  legs  de 
propriété,  et  les  autres  un  legs  d'usufruit,  la 
dispense  pour  le  légataire  de  faire  inventaire 
ou  de  fournir  caution  devrait  faire  penser 
que  c'est  seulement  un  legs  d'usufruit. —  J.G. 
Usufruit,  88. 

48.  Pour  déterminer  la  nature  et  l'espèce 
d'une  convention  d'usufruit,  il  ne  faut  pas 
s'attacher  exclusivement  à  la  qualification 
plus  ou  moins  impropre  qu'elle  a  reçue, 
mnisplutôtaux  obligations  respectives  quelle 
impose  :  et  quand  l'exécution  du  contrat  est 
en  contradiction  avec  sa  dénomination,  c'est 
au  geslum  qu'il  faut  s'en  rapporter,  de  préfé- 
rence au  scripium.  — J.G.  Usufruit,  89. 

49.  La  stipulation  par  laquelle  le  dona- 
teur, en  se  réservant  une  quote-part  de  l'usu- 
fruit des  biens  donnes,  est  déclaré  exempt  de 
toutes  charges,  impositions,  frais  de  culture, 
etc  .  n'empêche  point  de  considérer  la  dona- 
tion comme  contenant  la  réserve  d'un  véri- 
table usufruit,  susceptible  d'expropriation 
forcée,  et  non  comme  ne  renfermant  qu'une 
simple  réserve  de  fruits  susceptibles  de  sai- 
sie-arrêt. —  Nîmes,  23  déc.  1807,  J.G.  Usu- 
fruit, 89.  —  V.  observ.,  ibid. 

50.  Mais  en  l'absence  de  toute  clause  ten- 
dant à  faire  dégénérer  la  convention  Jes  par- 
ties en  une  autre  espèce  de  contrat,  il  faut 
s'en  tenir  a  la  dénomination  particulière 
donnée  à  l'acte  plutôt  que  de  recourir  à  une 
interprétation  étrangère  au  sens  littéral  des 
mots.  —  J.G.  Usufruit,  90.  —  V.  art.  1156 
et  s. 

51.  En  cas  de  difficultés  sur  l'interpréta- 
tion du  titre  constitutif  de  l'usufruit,  en  ce 
qui  concerne  les  choses  qu'il  doit  compren- 
dre, il  faut  rechercher  quelle  a  été  la  vo- 
lonté du  testateur  ou  des  parties  contractan- 
tes. —  J.G.  Usufruit,  91. 

52.  Le  legs  par  un  notaire,  ou  un  autre 
officier  ministériel,  de  tous  ses  biens  en  usu- 
fruit, doit  être  entendu  comme  comprenant 
non-seulement  la  jouissance  des  sommes  qui 
iui  sont  dues  pour  les  actes  de  son  minis- 
tère, mais  encore  celle  du  produit  à  retirer 
du  droit  de  présenter  un  successeur  à  l'of- 
fice. —  J.G.  Usufruit,  91. 

53.  —  6°  Acquisition  par  prescription.  — 
L'usufruit  peut  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion 'Ouest,  controv.).  —  J.b.  Usulruit,  93. 

54.  Spécialement,  le  droit  de  jouissance 
d'une  fougeraie  constitue  un  usufruit,  et  non 
une  servitude  discontinue,  et  peut  dès  lors 
être  acquis  par  prescription. —  Pau,  5  janv. 
1838,  J.G.  Usufruit.  93. 

55.  ...  Et  la  possession,  dans  ce  cas,  peut 
être  prouvée  par  la  preuve  testimoniale.  — 
Même  arrêt. 

56.  Celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  et  par 
juste  titre  l'usufruit  d'un  immeuble,  prescrit 
son  droit  par  une  possession  de  dix  ou  -ingt 
ans  (art.  2265).  —  J.G.  Usufruit,  94  et  712, 
714. 

57.  iJoriproquement,  la  propriété  du  fonds 
est  prescriptible  durant  l'usulruit,  non  point 
par  l'usufruitier,  qui  détient  à  titre  précaire, 
non  plus  que  par  ses  héritiers,  mais  bien  par 
le  tiers  auquel  l'usufruitier  ou  ses  héritiers 
auraient  vendu  le  fonds  (art.  2239).  —  J.G. 
Usufruit,  95. 

58.  Lorsqu'un  usufruit  est  établi  sur  un 
fonds  par  celui  qui  est  possesseur  de  ce 
fonds  sans  en  être  propriétaire,  la  possession 
exercée  au  nom  des  deux  par  l'usufruitier 
e  pour  effet  de  faire  acquérir,  par  prescrip- 
tion, la  propriété  à  ''un,  et  l'usufruit  a  l'au- 
tre. —  J.G.  Usufruit.  96. 

59.  Pi  l'un  est  de  bonne  foi  et  l'autre  de 
mauvaise  foi,  le  vire  résultant  de  la  mau- 
vaise foi  est  personnel  et  ne  nuit  pas  à  celui 
qui  est  de  bonne  foi.  —  J.G.  '  su  fruit,  97. 

60.  L'usufruit  peut  encore  être  acquis  par 
la  prescription  de  trente  ans,  sans  qu'il  y  ait 


lieu  de  rechercher  s'il  v  a  bonne  ou  mauvaise 
foi.  —  J.G.  Usufruit,  94  et  716.  —  V.  art. 
2262. 

61.  Si  un  individu  a  acquis  à  non  domino, 
mais  avec  titre  et  bonne  foi,  l'usufruit  d'un 
meuble,  cet  usufruit  lui  appartiendra  légale- 
ment et  immédiatement  (art.  2279).  —  J.G. 
Usufruit,  94  et  715. 
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L'usufruit  peut  être  établi,  ou  pure- 
ment, ou  à  certain  jour,  ou  à  condition. 

—  G.  civ.  900,  1101,   1134,  1168  s., 
1185  s. 

Etposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit, 
p.  1631,  n°  40. 

1.  —  I.  Etablissement  pur  et  simple.  — 
Quand  l'usufruit  est  établi  purement  et  sim- 
plement,  le  droit  de  l'usufruitier  s'ouvre  du 
jour  de  l'acte,  s'il  est  constitué  entre  vifs,  ou 
du  jour  de  la  mort  du  testateur,  s'il  résulte 
d'une  disposition  testamentaire. —J.G.  Usu- 
fruit, 110.  —  V.  art.  585.  n°»  1  et  s. 

2.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas.  le  léga- 
taire est  tenu  d'en  demander  la  délivrance, 
et  il  n'a  droit  aux  revenus  que  du  jour  de 
cette  demande. —  J.G.  Usufruit,  110. — V.  art. 
1014,  1015. 

3.  —  IL  Etablissement  a  certain  jouh. — 
L'usufruit  peut  être  établi  à  terme,  c'est  -n- 
dire  pour  ne  commencer  qu'à  partir  d'une 
certaine  époque,  ex  die,  ou  pour  ne  durer 
que  jusqu'à  une  certaine  époque,  ad  diem. — 
J.G.  Usufruit,  111. 

4.  —  1°  Terme  ex  die. —  L'usufruit  ne  sau- 
rait être  constitué  avec  la  clause  qu'il  ne 
commencera  qu'à  la  mort  de  celui  au  profit 
de  qui  on  rétablit. — J.G.  Usufruit,  59  el  109. 

5.  La  donation  de  l'usufruit  de  tous  les 
biens  que  le  donateur  laissera  dans  sa  suc- 
cession comprend  même  l'usufruit  des  biens 
dont,  au  jour  du  décès,  le  donateur  n'avait 
que  la  nue  propriété;  seulement,  cet  usu- 
fruit ne  commencera  qu'à  partir  du  moment 
où  le  premier  usufruit  viendra  à  s'éteindre. 

—  Rouen,  20  déc.  1852.   D.P.  54.2.109.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Usufruit.  III. 

6.  Lorsque  l'usufruit  est  établi  à  terme  ex 
die,  l'usufruitier,  pour  posséder  ot  jouir  est 
obligé  d'attendre  1  expiration  du  terme,  mais 
il  n'en  a  pas  moins  unjus  in  re  dans  la  chose 
même.  — J.G.  Usufruit,  112. 

7.  Dés  lors,  le  propriétaire  de  la  chose  sou- 
mise à  l'usufruit  ne  peut  pas  l'aliéner  au 
préjudice  du  droit  Ce  1  usufruitier,  qui  pour- 


rait revendiquer  son   droit  contre  les  tiors 
détenteurs.  —  J.G.  Usufruit,  112. 

8.  A  plus  forte  raison,  l'usufruitier  pour- 
rait, avant  l'échéance  du  terme,  prendre  des 
mesures  conservatoires.  —  J.G.  Usufruit, 
112.  —  V.  art.  1002,  §  Modalités  des  legs. 

9.  11  y  a  cette  différence  entre  le  legs  de 
l'usufruit  et  le  legs  de  la  propriété,  faits  pour 
ne  commencer  qu'à  telle  époque,  que  le  pre- 
mier est  subordonné  à  la  condition  de  l'exis- 
tence du  légataire  à  l'époque  fixée,  et  que  s'il 
meurt  auparavant,  il  ne  transmet  rien  à  ses 
héritiers,  tandis  que  la  mort  du  légataire  du 
fonds  avant  son  entrée  en  jouissance  ne  l'em- 
pèche  pas  d'avoir  un  droit  acquis  et  transmis 
sible  à  ses  héritiers  (art.  1041).  —  J.G.  Usu- 
fruit, 116. 

10.  —  2°  Terme  ad  diem.  —  L'art.  620  pré- 
sente un  cas  de  constitution  d'usufruit  jus- 
qu'à un  certain  jour.  —  V.  cet  article. 

11.  Si  des  termes  de  l'acte  résultent  des 
difficultés  pour  savoir  si  l'usufruit  a  été  con- 
stitué ad  diem,  c'est  là  une  question  d'inter- 
prétation qui  rentre  dans  le  pouvoir  d'ap- 
préciation des  juges.  — J.G.  Usufruit,  612. 

12.  L'usufruit  constitué  pour  un  nombre 
d'années  déterminé  commence  à  courir  du 
jour  de  la  mort  du  testateur,  et  non  pas  seu- 
lement du  jour  de  l'entrée  en  jouissance  de 
l'usufruitier.  — J.G.  Usufruit,  617. 

13.  Mais' si,  par  la  fraude  ou  par  la  faute  de 
l'héritier,  l'usufruitier  n'avait  pas  été  mis  en 
jouissance,  il  aurait  une  action  en  indemnité 
contre  cet  héritier.  —  J.G.  Usufruit,  618. 

14.  L'usufruit  constitué  pour  un  temps 
déterminé  s'éteint  à  l'expiration  du  terme. — 
V.  art.  617,  n™  9  et  s.,  et  620. 

15.  —  111.  Etablissement  a  condition.  — 
La  condition  sous  laquelle  l'usufruit  peut 
être  établi  est  suspensive  ou  résolutoire  (V. 
art.  1168).  —  J.G.   Usufruit,  111. 

16.  Lorsque  l'usufruit  est  établi  sous  une 
condition  suspensive,  l'usufruitier,  pour  pos- 
séder et  jouir,  est  obligé  d'attendre  l'événe- 
ment de  la  condition,  et  il  a  dès  ce  moment 
un  jus  in  re  au  regard  de  tout  détenteur 
(Ouest,  controv.).  —  J.G.  Usufruit,  112. 

17.  Toutefois,  l'usufruitier  n'a  pas  droit 
aux  fruits  perçus  avant  l'accomplissement  de 
la  condition.  —J.G.  Usufruit,  112. 

18.  C'est  surtout  dans  l'acte  constitutif  de 
l'usufruit  qu'il  faut  rechercher  la  pensée  du 
constituant  et  le  caractère  de  la  condition 
apposée  à  la  donation  ou  à  la  convention 
(ait.  1175).  —  J.G.  Usufruit,  111.  —  V.  art. 
579,  n°-  37  et  s. 

19.  —  IV.  Etablissement  alternatif  et 
successif. —  L'usufruit  peut  être  constitué  en 
alternative  avec  une  autre  chose;  par  exem- 
ple, lorsque  le  testateur  dit  :  Je  lègue  à  Paul 
une  somme  de....,  ou  l'usufruit  de  ma  pro- 
priété (V.  art.  1189  et  s.).  —  J.G.  Usufruit, 
117. 

20.  Un  testateur  peut  léguer  la  jouissance 
de  son  fonds  à  deux  ou  trois  personnes  pour 
en  jouir  alternativement  et  successivement  : 
par  exemple,  l'une  une  année,  l'autre  l'an- 
née suivante,  et  ainsi  de  suite;  il  y  a  alors 
deux  ou  trois  legs  distincts,  qui  ne  donnent 
pas  lieu  au  droit  d'accroissement.  —  J.G. 
Usufruit,  118. 

21.  Si  un  fonds  est  légué  sous  la  réserve 
de  l'usufruit,  et  que  cet  usufruit  soit  légué  à 
un  autreindividu  sous  une  certaine  condition, 
l;»jouissance  du  fonds,  tant  que  la  condition 
sera  en  suspens,  n'appartiendra  point  à  l'hé- 
ritier, mais  bien  au  légataire  de  la  nue  pro- 
priété. —  J.G.  Usufruit,  120. 

22.  Néanmoins,  si  des  termes  du  testament 
il  résulte  que  le  testateur  n'a  pas  entendu 
que  la  délivrance  du  legs  en  propriété  foi 
faite  avant  un  certain  temps,  l'héritier  Burn 
la  jouissance  jusqu'à  cette  époque.  —  J.G 
Usufruit,  120. 

23.  Si  le  testateur,  léguant  l'usufruit  di 
sou  domaine  à  son  épouse  pour  en  jouir  du- 
rant sa  viduité  seulement,  avait  ajouté  qu'il 
léguait  le  même  usufruit  à  un  tiers,  pour  eu 
jouir   après  la  mort   de  sa  veuve,  et   que 
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celle-ci  Tint  a  se  remarier  quelque  temps 
après,  la  jouissance  jusqu'au  décès  de  la 
veuve  appartiendra,  suivant  l'intention  du 
testateur  dont  les  juges  sont  souverains  ap- 
préciateurs, ou  à  1  héritier  propriétaire  du 
tonds,  ou  au  tiers  légataire.  —  J.d.  Usufruit, 
121. 

24.  Sur  les  legs  à  terme  ou  sous  conditions, 
V.  art.  10O2,  1014. 

25.  —  V.  Etendue  de  l'usufruit.  —  L'u- 
sufruit peut  être  constitué  à  titre  particulier, 
à  titre  universel  ou  même  être  universel  ; 
mais,  dans  tous  ces  cas,  il  ne  constitue  qu'un 
legs  particulier.  —  J.G.  Usufruit,  122.  —  V. 
art.  610,  611,  612,  1010. 

26.  Et  ce  legs  peut  être  réduit  s'il  excède 
la  quotité  disponible.  —  V.  art.  920  et  s. 

27.  L'usufruit  doit-il  être  évalué  à  la  moi- 
tié de  la  pleine  propriété?— V.  art.  843,  917. 


Art.  581. 

D  peut  être  établi  sur  toute  espèce 
de  biens  meubles  et  immeubles.  —  C. 
civ.  516  s.,  526,  527  s.,  587  s.,  60Cs. 

Eiposô  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit, 
p.  162)  et  t.,  n"  3,  13,  41. 

1.  L'usufruit  peut  être  constitué  :...  sur  les 
fonds  de  terre,  bâtiments  et  accessoires,  et 
même  sur  des  mines  (V.  art.  598).  —  J.G. 
Usufruit.  126. 

2.  ...  Sur  du  bétail,  soit  qu'il  s'agisse  d  un 
ou  de  plusieurs  animaux  individualisés,  soit 
cu'il  s  agisse  d'une  agrégation  composant  un 
troupeau.— J.G.  Usufruit,  12fi.—  V.  an  583, 
«S,  616. 

3.  ...Sur  les  rceuxief  cui,  sani  se  consom- 
me! ce  suite  se  ceiér.orem  peu  à  peu  par 
,'usige,  tels  que  le  linge,  les  habits,  les  mcu- 
c.es  meubiacts. —J.G.  Usufruit,  126.  —  V. 
tri.  589. 

4.  ...  Sur  les  choses  fongibles,  et  celles  qui 
se  consomment  par  le  premier  usage.  —  J.G. 
Usufruit.  127.  —  V.  art.  587. 

5.  ...  Sur  des  créances.  —  J.G.  Usufruit, 
'.29.  225.  —  V.  art.  597,  n<"  85  et  s. 

6.  ...  Sur  une  rente  perpétuelle  ou  via- 
gère (art.  584,  58S).  —  J.G.  Usufruit,  129. 

7.  ...  Sur  un  bail  à  ferme.  —  Montpellier, 
13  mars  1856,  D.P.  57.  2. 160,  et  sur  pourvoi, 
Req.  19  janv.  1S57,  D.P.  59.  1.  279.  —J.G. 
Usufruit,  130.  —  V.  art.  588,  n»2. 

8.  ...  Sur  une  emphytéose.  — J.G.  Usu- 
fruit  ,131. 

9.  Dès  lors,  quand  une  donation  en  usu- 
fruit porte  sur  des  immeubles  que  le  donateur 
possédait  seulement  à  titre  d'emphytéose, 
le  donataire  a  le  droit  de  jouir  de  ces  immeu- 
bles, selon  l'étendue  de  sa  donation,  sans  que 
l'héritier  à  réserve  puisse  exiger  que  la  jouis- 
sance emphytéotique  soit  vendue,  et  que  le 
donataire  soit  réduit  à  toucher  les  intérêts  du 
prix.  —  Paris,  9  juill.  1822,  J.G.  Usufruit, 
131,  et  Disp.  entre  vifs,  743. 

10.  L'héritier  à  réserve  ne  peut  pas  même 
exiger  que  le  donataire  restitue,  à  la  fin  de 
l'usufruit,  la  différence  de  valeur  qui  sera 
survenue  alors  dans  la  jouissance  emphy- 
téotique. —  Même  arrêt. 

11.  ...  9°  Sur  un  bien  grevé  de  substitu- 
tion. —  J.G.  Usufruit,  132.  —  V.  art.  1053. 

12.  ...  Sur  un  droit  d'usufruit  précédem- 
ment existant,  ce  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  la  cession  de  l'usufruit  :  lorsqu'un  usu- 
fruit est  constitué  sur  un  usufruit,  si  le  se- 
cond usufruitier  prédécède,  le  premier  rentre 
dans  la  jouissance  de  son  usufruit;  lorsqu'il 
y  a  cession,  le  droit  cédé  serait  transmis  aux 
héritiers  du  cessionnaire,  jusqu'à  l'extinction 
de  l'usufruit  primitif.  —  J.G.  Usufruit,  133. 
—  V-.  art.  595,  n°  46. 

13.  ...  Sur  une  servitude  :  ainsi,  une  ser- 
vitude, par  exemple,  un  droit  de  passage 
peut  être  cédé  ou  légué,  en  usufruit  seule- 
ment, au  propriétaire  d'un  fonds  voisin  ;  dans 


ce  cas,  la  servitude  s'éteindra  à  la  mort  de  ce 
propriétaire.  Mais  on  ne  pourrait  établir  un 
usufruit  sur  une  servitude,  abstraction  faite 
du  fonds  en  faveur  duquel  elle  existe.  —J.G. 
Usufruit,  134.  —  V.  art.  637. 

14.  ...  Sur  des  choses  qui  ne  peuvent  être 
saisies  que  par  l'intelligence,  comme  un  bre- 
vet d'invention.  —  J.G.  Usufruit,  135. 

15.  ...  Sur  les  choses  d'art,  de  luxe,  ou 
d'agrément,  même  improductives,  par  exem- 
ple..., sur  des  tableaux.  —  J.G.  Usufruit, 
56  et  136. 

16.  ...  Sur  des  statues,  lors  même  qu'elles 
ne  serviraient  que  de  simples  ornements; 
sur  un  médailler.  —  J.G.  Usufruit,  56  et 
137. 

17.  ...  Sur  un  fonds  stérile,  pourvu  que  sa 
stérilité  ne  soit  pas  absolue,  car  alors  la  dis- 
position serait  réputée  inutile.  Mais,  lors 
même  que  les  dépenses  que  l'on  ferait  pour 
cultiver  le  champ  dépasseraient  de  beaucoup 
les  revenus,  le  legs  serait  valable.  —  J.G. 
Usufruit,  138. 

18.  ...  Sur  un  animal,  lors  même  que  sa 
possession  pourrait  être  inutile  et  même  à 
charge  pendant  longtemps,  pourvu  qu'il  y  ait 
lieu  d'en  espérer  des  services  utiles  pour  l'a- 
venir. —  J.G.  Usufruit,  139. 

19.  ...  Et,  en  résumé,  sur  toute  chose  qui 
offre  au  possesseur  un  avantage  appréciable, 
soit  dans  l'ordre  des  intérêts  matériels,  soit 
dans  celui  des  jouissances  de  l'esprit  et  du 
cœur.  —  J.G.  Usufruit,  56  et  140. 

20.  L'usufruit  comprend  aussi  les  acces- 
soires naturels  des  choses.  Ces  objets  peu- 
vent être  rapportés  à  quatre  classes:  ...1"  aux 
accroissements  qui  ont  pour  cause  l'alluvion. 
—  J.G.  Usufruit,  143.  —  V.  art.  596. 

21.  ...  2°  Aux  accessoires  résultant  de  la 
destination  du  père  de  famille.  — J.G.  Usu- 
fruit, 143. 

22.  ...  3°  Aux  droits  incorporels  qui  doi- 
vent être  considérés  comme  faisant  civile- 
ment partie  du  fonds.  —  J.G.  Usufruit,  143. 

23.  ...  4"  Aux  droits  qui  sont  dus  par  voie 
de  conséquence  pour  l'exécution  de  la  dispo- 
sition. —  J.G.  Usufruit,  143. 

24.  Sur  le  droit  pour  l'usufruitier  de  jouir 
des  accessoires  des  objets  soumis  à  I  usu- 
fruit, V.  infrà,  art.  596,  n»1  1  et  s.,  et  art. 
597.  n»-  57  et  s. 

25.  Mais  il  y  a  des  choses  sur  lesquelles 
on  ne  pourrait  établir  un  usufruit,  quoique 
par  elles-mêmes  elles  constituent  de  véri- 
tables biens,  par  exemple  le  fonds  dotal.  — 
J.G.  Usufruit,  141.  —  V.  art.  1540,  1554  et  s. 

26.  Toutefois,  tant  que  le  mariage  subsiste 
et  qu'il  n'y  a  pas  séparation  de  biens,  l'ac- 
quéreur de  l'usufruit  du  fonds  dotal  pourrait 
se  faire  maintenir  dans  son  droit.  —  J.G. 
Usufruit,  141. 

27.  On  ne  pourrait  grever  non  plus  d'usu- 
fruit la  réserve  des  enfants  ou  autres  descen- 
dants, dans  les  successions  de  leurs  père  et 
mère  ou  autres  ascendants.  — J.G.  Usufruit, 
142.  —  V.  art.  917. 

28.  11  y  a  cependant  exception  à  l'égard 
des  donations  faites  entre  époux.  —  J.G. 
Usufruit,  142.  —  V.  art.  1094. 


Sect.  1.  —  Des  Droits  de  l'usufruitier. 

Art.  582. 

L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de 
toute  espèce  de  fruits,  soit  naturels, 
soit  industriels,  soit  civils,  que  peut 
produire  l'objet  dont  il  a  l'usufruit.  — 
G.  civ.  547.  —  C.  pr.  129,  526. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit,  p.  I6Î» 
et  suiv.,  n"  10,  14,  42  et  suiv. 

1.  Les  règles  établies  par  la  loi  relative- 
ment  aux  droits   de    l'usufruitier  régissent 


l'usufruit  créé  par  la  volonté  de  l'homme 
comme  l'usufruit  légal:  mais  ces  ré-les  peu- 
vent être  modifiées  [>;ir  le  constituant  :  les 
art.  628  et  629  sont  applicables  à  l'usufruit.— 
J.G.  Usufruit,  144. 

2.  Par  suite,  les  dispositions  de  la  loi  ne 
s'appliquent  qu'autant  que  le  titre  constitu- 
tif n'apporte  aucune  modification  à  leurs 
prescriptions. — Bordeaux,  24  juill.  1842,  J.G. 
Usufruit,  144  et  414-1°.  —  Orléans,  14  juill. 
1849,  ibid.,  144  et  307.—  Caen,  15  mars  1850, 
D.P.  52.  2.  282.  —  V.  art.  592,  n»  5  et  s. 

3.  Sur  ce  qu'on  entend  par  fruits,  pro- 
duits ou  revenus,  V.  art.  547,  n~  2  et  suiv. 

Art.  583. 

Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont 
le  produit  spontané  de  la  terre.  Le  pro- 
duit et  le  croit  des  animaux  sont  aussi 
des  fruits  naturels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont 
ceux  qu'on  obtient  par  la  culture.  —  C. 
civ.  520,  547  s.,  585  s.,  594,  598, 
615  s.,  1403,  1711,  1800,  1802,  1811. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports.  J.G.  Usufruit, 
p.  1629  et  suiv.,  a"  14,  43. 

1.  Sur  les  fruits  naturels  et  industriels,  V. 
art.  547.  n-  7  et  6. 

2.  Sur  le  produit  et  le  croît  des  animaux, 
V.  art.  547,  n°-  7  et  s.;  art.  615  et  616. 

Art.  584. 

Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des 
maisons,  les  intérêts  des  sommes  exi- 
gibles, les  arrérages  des  rentes. 

Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi 
rangés  dans  la  classe  des  fruits  civils. 
—  G.  civ.  529,  530,  586,  588,  1153, 
1709,  1905  s.,  1980,  2277.  —  G.  pr. 
civ.  49-5°,  404. 

Ëiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit, 
p.  1629  et  suiv..    n°*  5,  43. 

1.  Sur  les  fruits  civils,  V.  art.  547,  n»  13. 

2.  Sur  le  droit  pour  l'usufruitier  de  rece- 
voir les  capitaux  dont  il  touche  les  intérêts, 
V.  art.  597,  n<"  94  et  s. 

Art.  585. 

Les  fruits  naturels  et  industriels, 
pendants  par  brandies  ou  par  racines 
au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  ap- 
partiennent à  l'usufruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au 
moment  où  finît  l'usufruit,  appartiennent 
au  propriétaire,  sans  récompense  de 
part  ni  d'autre  des  labours  et  des  se- 
mences, mais  aussi  sans  préjudice  de 
la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être 
acquise  au  colon  partiaire,  s'il  en  exis- 
tait un  au  commencement  ou  à  la  cessa- 
tion de  l'usufruit. — G.  civ.  548,  1401, 
1403,  1571,  1709,  1763. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Umfruit, 
p.  1629  et  suiv.,  n"  15,  43  et  suiv. 

1.  —  I.  Jour  a  partir  duouel  s'ouvre  le 
droit  aux  fruits.  —  Si  l'usufruit  a  été  con- 
stitué par  un  acte  entre  vifs,  l'usufruitier  ac- 
quiert les  fruits,  naturelaou  civils,  du  jour  où 
son  droit  est  ouvert.  —  J.G.  Usufruit,  147. 
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2.  Dès-lors,  le  nu-propriétaire  qui  a  perçu 
des  fruits  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit 
doit  en  faire  raison  à  l'usufruitier,  lorsque 
celui-ci  entre  en  jouissance,  sous  la  dériuc- 
tion  toutefois  des  impenses  faites  sur  ces 
fruits  depuis  l'ouverture  du  droit.  —  J.G. 
Usufruit,  147. 

3.  Lorsque  l'usufruit  a  été  constitué  par 
testament,  à  partir  de  quel  jour  commence 
le  droit  ail*  fruits?  Ju  décès  du  testateur  ou 
de  la  demande  en  déliv  rance?  —  V.  art.  1015. 

4.  —  II.  Acquisition  des  fbuits  naturels 
1-ab  la  perception.  —  Les  fruits  pendants 
par  branches  ou  par  racines  n'appartiennent 
a  l'usufruitier  que  par  le  fait  de  la  percep- 
tion. —  J.G  Usufruit,  149.  —  V.  art.  547, 
ri"  9  et  s.  ;  art.  590,  n°  30. 

5.  L'art.  585,  en  disant  que  les  fruits  pen- 
dants car  liranches  et  par  racines  appartien- 
nent a  l'usufruitier  au  moment  où  I  usufruit 
est  ouvert,  s'exprime  dune  inexactement. 
L'usufruitier  n'a.  au  moment  où  l'usufruit  est 
ouvert,  que  le  droit  de  les  percevoir  si  le  mo- 
ment de  leur  maturité  arrive  pendant  la  du- 
rée de  l'usufruit:  de  sorte  que  s'il  meurt  avant 
la  recuite,  les  fruits  reviennent  au  proprié- 
taire. —  J.G,  Usufruit,  149,  11.0. 

6.  Mais  si  les  fruits  doivent  être  perçus  pour 
appartenir  à  l'usufruitier,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'ils  soient  enlevés.  —  J.G.  Usufruit, 
151.  —  V.  art  547,  n»  9. 

7  Il  en  serait  le  même  des  fruits  te-mhes 
de  I  arbre  par  accident.  —J.G.  Usufruit,  151. 

8.  Si  une  partie  de  la  récolte  est  ooupée 
iu  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  ou 
au  moment  de  ;on  extinction,  jette  partie, 
dans  le  premier  cas,  appartient  au  nu-pro- 
priétaire; dans  le  second  cas,  elle  est  acquise 
aux  héritiers  de  l'usufruitier.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 151. 

9.  Pour  quêtes  iruits  soient  acquis  n  l'usu- 
fruitier, il  faut  que  la  perception,  antérieure 
0  l'extinction  de  l'usufruit,  en  ait  été  faite 
lors  de  leur  maturité,  et  non  par  anticipation. 

—  J.G.  Usufruit,  152. 

10.  L'usufruitier  peut  cueillir,  avant  une 

fiarfaite  maturité,  les  fruits  dont  la  nature  est 
elle  qu'il  est  d'usage  ou  plus  utile  de  les 
cueillir  prématurément,  comme  les  olives, 
le.,  tains,  les  bois  laillis;  mais  l'usufruitier 
doit  toujours  attendre  la  maturité  poui  ii 
moisson  ou  la  vendange.  —  J.G.  Usufruit, 
152 

11.  L'anticipation  pourrait  encore  s'excu- 
ser en  cas  de  iorce  majeure,  par  P*émdle, 
pour  soustraire1  la  recolle  aux  desastres  de  la 
guerre.  — J .G.  Usufruit)  152; 

12.  Mais  si  les  fruits,  ayant  atteint  leur 
maturité,  n'ont  pas  été  coupés  par  l'usufrui- 
tier, ils  appartiennent  au  propriétaire,  et  l'u- 
sufruitier ne  serait  pas  admis  à  prouver  qu'il 
en  a  été  empêché  par  force  majeure.  —  J.G. 
Usalriiil,  153. 

13.  Lorsque  le  propriétaire  a  vendu,  avant 
la  constitution  d'usufruit,  les  fruits  sur  pied, 
et  que  la  récolte  n'est  pas  faite  au  moment 
de  son  ouverture,  le  prix,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  appartient  au  nu-proprié- 
taire et  non  à  l'usulruitier,  quand  même  il 
serait  encore  dû  au  moment  de  l'ouverture 
île  l'usuli  uit  (.(  luest.  controv.).  —  J.G.  Usu- 
fruit, 154. 

14.  Les  fruits  séparés  du  sol  et  devenus 
la  propriété  do  l'usufruitier  peuvent  être 
saisis  par  ses  créanciers.  —  J.G.  Usufruit, 

196: 

15.  Ces  mêmes  créanciers  pourraient  aus  -i 
opérer  une  saisie-brandon  sur  les  fruits  pen- 
dants par  brandies   et    par  racines;   rrinis  si, 

ova  it   la    maïutritâ  des   fruits,  l'usufruitier 

décéder,  l'extinction  de  l'usufruit  en- 

l,   .   ei.i    l'annulation    de    la    saisie.  —  J.G. 

.'  sii  rail,  156   —  V.  c.  pr.  art.  62o  et  s. 

16    La    vente  p;ir   I  usufruitier  de    fruits 

■:,'■-    r    :   r    ■  ■    oo;  o.-able    au   pn ipl'ie I ;i  1  le, 

iui>  ne  l'Usufruitier  déi  ède  avant  la  récolte  ? 

—  V.  nrt    595,  n»  33. 

17.  le  |idës6sséur  de  bonne  fol  d'un  usu- 
fruit peut  il  s'uppiopuer  IUS  fruits  qu'il  a  le- 


cueillis,  ou  ne  doit-il  au  contraire  garder  que 
les  intérêts  qu'il  aurait  retirés  de  ces  fruits  ? 
—  V.  art.  549,  n<"  9  et  s. 

18  La  disposition  de  l'art.  585  peut  être 
appliquée  en  certains  cas,  même  en  matière 
de  fruits  civils  :  lorsque,  par  exemple,  un 
usufruit  est  établi  sur  une  maison  qui  ne  se 
loue  que  pendant  une  saison,  comme  celles 
qui  ne  se  louent  que  pendant  la  saison  des 
bains,  ou  bien  encore  sur  une  usine  qui  ne 
marche  que  pendant  six  ou  huit  mois  de 
l'année;  on  soutiendrait  en  vain  qu'il  faut, 
dans  ce  cas,  capitaliser  le  revenu  total  de 
l'année,  afin  de  le  répartir  également  par 
trois  cent  soixante-cinquièmes  entre  l'usu- 
fruitier et  le  nu-propriétaire,  eu  égard  au 
nombre  des  jours  pendant  lesquels  l'usufruit 
aurait  duré,  conformément  à  l'art.  586.  — 
J.G.  Usufruit,  159. 

19.  —  111.  Récompenses.  — La  disposition 
de  l'art.  585,  «  sans  récompense,  de  part  ni 
d'autre,  des  labours  et  semences,  »  est  absolue 
et  doit  être  appliquée  dans  tous  les  cas  et 
sans  aucune  distinction,  lors  même  que  cette 
application  semblerait  constituer  une  injus- 
te i-.  —  J.G.  Usiifritit,  158. 

20.  Cette  disposition  est-elle  applicable  à 
la  communauté?  —  V.  art.  1403. 

21.  L'art.  585  ne  parle  que  des  labours  et 
semences  ;  il  faut  ajouter  façons  et  im- 
penses. —  J.G.  Contr.  île  mar.,  690. 

22.  La  dispense  de  récompense  réciproque 
qui  résulte  de  l'art.  585  ne  porte  pas  préju- 
dice aux  droits  des  tiers  privilégiés  sur  la 
récolte.  Ainsi,  le  manouvrier  qui  aura  labouré 
ou  fourni  les  semences  a,  ou  contre  l'usu- 
fruitier ou  contre  le  nu-propriétaire,  suivant 
le  cas,  le  privilège  résultant  de  l'art.  21n2, 
n°1.  — J.G.  Usufruit,  161 

23.  —  IV.  Colon  partiaire.  —  Il  a  droit  à 
la  portion  des  fruits  qui  pourrait  lui  être 
acquise,  soit  au  commencement,  soit  à  la 
fin  de  l'usufruit.  —  J.G.  Usufruit,  160.  — 
V.  art.  586,  n"  20. 


Art.  586. 

Les  fruits  civils  sont  réputés  s'ac- 
quérir jour  par  jour,  et  appartiennent 
à  l'usufruitier,  à  proportion  de  la  durée 
de  son  usufruit.  Cette  règle  s'applique 
aux  prix  des  baux  à  ferme,  connue  aux 
loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits 
civils.  —  C.  civ.  584,  588,  1153  s., 
1709,  1711,  1905,  1909,  1980,  2277. 
—  G.  pr.  civ.  49-5°,  404. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit,  p.  1629 
et  s.,  u"5,  15,  44. 

1.  —  I.  Loyers  et  Fermages.  —  En  assimi- 
lant le  prix  des  baux  à  ferme  aux  loyers  des 
maisons  et  autres  fruits  civils,  les  art.  884 
et  586  ont  dérogé  à  l'ancien  droit,  suivant 
lequel  les  fermages  étaient  assimilés  aux 
fruits  naturels.  —  J.G.   Usufruit,  163. 

2.  Dans  le  cas  où  l'usufruit  d'un  bail  à 
ferme  s'est  ouvert  avant  le  Code, c'est  la  loi  an- 
cienne qui  doit  servir  encore  de  règle.  —  J.G. 
/  sufruit,  170. 

3.  De  la  dilférence  qui  existe  entre  les  art. 
585  et  586,  il  resuite  que  les  droits  du  pro- 
priétaire et  de  l'usufruitier  varient,  relative- 
ment au  même  bien,  selon  qu'il  est  affermé 
OU  non  affermé,  soit  au  commencement,  soit 
à  la  lin  de  l'usufruit.  —  J.G.   Usufruit,   164. 

4.  Par  exempte,  si  I  usufruit  commence  le 
1"  juill.,  et  si  la  terre  M'est  pas  louée,  l'Usu- 
fruitier qui  fait  la  récolte  de  l'année  la  Laide 
pour  lui  tout  entière,  lors  même  que  son 
droit  s'éteindrait  le  1"  novembre  suivant  ;  si. 
au  contraire,  elle  est  affermée,  il  n'a  droit 
qu'à  quatre  mois  de  fermage.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 164. 

5.  De  même,   si  l'usufruit  s'est  ouvert  \j 


1"  novembre  sur  une  terre  non  affermée,  le 
nu-propriétaire  garde  pour  lui  la  récolte  tout 
entière  de  l'année  ;  taudis  que  si  la  terre  est 
affermée,  l'usufruitier  a  droit  à  une  portion 
des  fermages  à  dater  du  1"  nONembre.  jour 
de  l'ouverture  de  son  droit,  jusqu  a  l'expira 
tion  de  l'année.  —  J.G.  Usufruit.  1G4. 

6.  Les  mêmes  observations  sont  appli 
cables  au  cas  d'extinction  de  l'usufruit.'  — 
J.G.  Usufruit,  lf.4. 

7  Pour  l'application  de  l'art.  586,  il  n'\  a 
donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  perception  na- 
turelle ou  phvsique  des  fruits.  —  J.G.  Usu 
fruit,  164. 

8  Ainsi,  dans  le  partage  des  fermages 
d'un  immeuble  entre  l'usulruitier  et  le  ntt- 

Fropriétaire  de  cet  immeuble  par  suite  de 
extinction  de  l'usufruit,  on  doit  prendre 
pour  point  de  départ,  non  l'époque  de  la  per- 
ception des  fruits  naturels  par  le  fermier, 
mais  uniquement  celle  de  son  entrée  enjoui- 
sance.  —  Metz,  27  nov.  1856,  D.P.  58.  2.  72. 

9.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  s'arrêter  a 
l'époque  de  l'échéance  de  l'exigibilité  de. 
fermages,  ni  de  rechercher  quelles  sont  les 
stipulations  de  ce  bail  sur  le  mode  de  pave- 
ment du  prix.  —  Rouen,  22  janv.  1828,  J.G. 
L  sufruit,  168,  et  Propriété,  263. 

10.  Dès  lors,  bien  que  les  fermages  aient  été 
stipulés  payables  seulement  après  la  récolte 
de  chaque  année  et  à  des  termes  fixés  à  des 
époques  déterminées  de  l'année  suivante,  ils 
courent  pour  l'usufruitier  jour  par  jour,  à 
partir  du  commencement  de  l'année  dont  ils 
représentent  la  récolte.  —  Paris,  31  mai  1804, 
D.P.  64.  2.  221. 

11.  Spécialement,  dans  le  règlement  des 
droits  d  un  usufruitier  dont  la  jouissance  a 
pris  Sri  le  7  févr.  1861,  il  y  a  lieu  d'allouer  à 
celui-ci.  non-seulement  tous  les  termes  de 
fermages  se  rapportant  à  la  récolle  de  186n, 
qui  ne  tombent  à  échéance  que  dans  le  cou- 
rant de  I8RI,  mais  encore,  sur  les  fermages 
représentant  la  récolte  de  1861  et  payables 
en  partie  en  1862,  une  somme  égale  an\ 
38  3o5  pour  les  trente-huit  jours  que  son  usu- 
fruit a  duré  pendant  cette  année  1861.  — 
Même  arrêt    —  V.  infn),   n"  28. 

12.  Dans  le  cas  d'un  bail  fait  par  assole- 
ments, les  fermages  doivent  se  calculer  à 
partir  du  jour  de  l'entrée  du  fermier  dans  la 
ferme,  sans  égard  à  la  question  de  savoir  si, 
en  fait,  il  a  pris  de  suite  possession  de  tous 
les  fonds,  ou  s'il  n'a  joui  d'abord  que  d'une 
partie.  — J.G.  Usufruit,  168.  —  Conf.  Tr.  de 
Reims,  12  août  1861,  DP.  64.3.  109 

13.  Décidé  toutefois  sur  l'appel,  formé  con- 
tre ce  jugement,  que  la  durée  du  bail  à  ferme 
est  réputée  commencer,  pour  la  répartition  à 
faire  du  prix  de  ce  bail  eptre  les  héritiers  9e 
l'usufruitier  et  le  nu-propriétaire,  non  du  joui 
où  le  fermier  entrant  a  pris  possession  des 
jachères  pour  y  préparer  la  récolte  de  I  ai 
suivante,  mais  de  l'époque  postérieure,  lixi  ; 
par  la  coutume  locale,  ou,  la  récolle  de  l'année 
étant  terminée,  le  nouveau  fermier  a  pris 
l'entière  possession  de  la  terre.  —  ...  Alors 
surtout  que  la  fixation  des  tenues  de  pave- 
ment faite  par  le  bail  démontre  que  telle  a 
bien  été  l'intention  des  parties.  —  Paris,  2? 
juin  1865,  D.P.  65   2.  Ml, 

14.  Si  le  bail  a  été  passe  avant  l'ouverture 
rie  l'usufruit  par  le  propriétaire,  le  point  de 
départ  pour  déterminer  le  droit  de  l'usufrui- 
tier aux  fermages  est  le  jour  de  l'ouverture 
rie  l'usufruit.  —  J.G.  ['sufruit,  166. 

15.  Si  le  bail  a  été  passé  par  l'usufruitier 
quelque  temps  après  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit, les  fermages  n'appartiennent  à  l'usu- 
fruitier, proportionnellement  à  la  durée  de 
l'usufruit,  qu  à  partirdu  jouroù  la  jouissance 
du  fermier  a  commencé.—  J.G.  Usufruit,  186. 

16.  L'usufruitier  qui,  dans  le  cours  de  la 
même  aimée,  a  récollé  les  fruits  naturels, 
puis,  la  récolte  terminée,  a  affermé  le  mémo 
fonds,  a  droit,  indépendamment  de  la  récolte, 
aux  fermages  qui  ont  couru. —  J.G.  Usufruit, 
167. 

17.  A  l'égard  du  loyer  du  pour  le  jour  infime 
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do  sa  mort,  l'usufruitier  ne  le  transmet  à  ses 
héritier-:  qu'autant  q u 'il  meurt  précisément 
le  de  ni,  il'  instant  de  la  journée.  —  J.G.  '  s:;- 
t'ruit.  169. 

18.  Si  les  biens  grevés  d'usufruit  étaient 
affermés  seulement  pour  partie,  il  y  aurait 
lieu,  à  la  fin  de  l'usufruit,  a  considérer  sépa- 
rément chaque  espèce  de  fruits  pour  savoir 
ceux  qui  appartiennent  à  l'usufruitier.  —  J.G. 
Usufruit,  172. 

19.  —  II.  Fermages  stipulés  en  denrées. 
—  Les  redevances  en  nature,  que  doit  fournir 
le  fermier  en  vertu  de  son  bail,  doivent  être 
considérées  comme  fruits  civils,  tout  aussi 
bien  que  les  fermages  stipulés  payables  en 
urgent  ;  en  ce  cas,  l'appréciation  a  lieu  d'après 
les  mercuriales.  — J  G.  Usufruit,  171. 

20.  Mais  lorsque  le  fonds  est  cultivé  par 
un  colon  partiaire,  les  fruits,  même  pour  la 
part  du  bailleur,  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérés comme  fruits  civils,  mais  comme  fruits 
industriels  ré-ùs  par  l'art.  585.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 171. 

21.  Si  le  colon  partiaire  était  tenu  par  son 
bail  de  payer,  outre  la  portion  de  fruits  du 
bailleur,  une  somme  annuelle  ou  une  certaine 
quantité  de  denrées,  cette  somme  ou  cette 
quantité  de  fruits  constituerait  des  fruits  ci- 
vils proprement  dits.  —  J.G.  Usufruit,   171. 

22.  —  III.  Bénéfices  d'un  fonds  de  com- 
merce, d'un  établissement  industriel,  etc.  — 
Les  bénéfices  sont  des  fruits  civils,  et  en 
conséquence  sont  acquis  à  l'usufruitier  jour 
par  jour  et  au  prorata  de  la  durée  de  la  jouis- 
sance. —  J.G.  Usufruit,  173. 

23  11  en  est  de  même  des  intérêts,  parts 
de  bénéfices  ou  dividendes  à  percevoir  dans 
les  sociétés  commerciales  ou  industrielles.  — 
J.G.  Usufruit,  173. 

24.  Mais  l'usufruitier  n'a  droit  à  ces  der- 
niers produits  que  lorsque,  d'après  leur  des- 
tination, ils  doivent  être  détachés  du  capital, 
et  non  lorsqu'ils  doivent  y  être  joints  pour 
laccroître. — J.G.  Usufruit,  173. 

25.  Par  suite,  l'usufruitier  d'actions  d'une 
société  n'a  aucun  droit  à  la  part  des  bénéfices 
non  distribuée  pendant  la  durée  de  son  usu- 
fruit et  qui  a  servi  à  constituer  un  fonds  de 
réserve.  —  Paris,  27  avril  I827,  J.G.  Banque, 
109.  —  Bordeaux,  5  juill.  1870,  D.P.71.  2.  174. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Banque,  109. 

26.  ...  Bien  que  ces  retenues  n'aient  pas 
reçu  dans  les  statuts  sociaux  un  emploi  dé- 
terminé. —  Même  arrêt  du  5  juill.  1870. 

27.  —  IV.  Application  de  l'art.  566  a  d'au- 
tres que  l'usufruitier.  —  La  règle  de  l'art. 
586  s'applique  aussi  au  partage  des  fruits 
entre  les  héritiers  du  testateur  et  le  légataire. 

—  .1  G.  Propriété,  263. 

28.  Ainsi,  les  stipulations  particulières 
entre  le  propiiétaire  et  le  fermier,  relative- 
ment au  payement  des  fermages,  n'ont  au- 
cune influence  sur  le  partage  des  ferriiages 
échus  entre  les  héritiers  du  propriétaire; 
par  suite,  le  légataire  des  meubles  a  droit  à 
tous  les  fermages  échus  jusqu'au  jour  du 
décès  du  testateur,  quand  même  il  serait 
stipulé  que  ces  fermages  ne  se  paveront 
qu  après  la  fin  de  l'année.  Une  telle  clause 
ne  donne  pas  au  légataire  des  immeubles  le 
droit  de  prétendre  aux  fermages  de  l'année 
entière.  —  Houen,  22  janv.  182»,  J.G.  Pro- 
priéti,  263. 

29.  L'art.  586  s'applique-t-il  au  possesseur 
de  bonne  foi?  —  V.  art.  549,  n<"  28  et  s. 


Art.  587. 

Si  l'usufruit  comprend  des  choses 
dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les 
consommer,  comme  l'argent,  les  grains, 
les  liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de 
s'en  servir,  mais  à  la  charge  d'en  rendre 
de  pareille  quantité,  qualité  et  valeur, 
Ou  leur   estimation,  à   la   fin  de   l'usu- 


fruit. —  C.  civ.   617  s.,  1238,   ISîtë. 

1892  s.,  1902  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports.  J.G.  Usufruit,  p.  1630 
et  s.,  o"  tô,  5u.  r 

1.  L'art.  587,  relatif  à  l'usufruit  des  choses 
tangibles,  déroge  à  la  règle  essentielle  de  l'art. 
578,  qui  oblige  l'usufruitier  a  conserver  la 
substance  de  la  chose;  aussi  ce  mode  de 
jouissance  est-il  appelé  quasi-usufruit.  — 
J.G.  Usufruit.  189. 

2.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans 
l'usufruit  proprement  dit,  l'usufruitier  des 
choses  énoncées  dans   l'art.  587   en  devient 

1  réellement  propriétaire,  il  peut  les  consom- 
mer ou  les  vendre;  il  n'est  constitué  débi- 
teur que  d'une  quantité. —  J.G.  Usufruit,  1911. 

3.  L'usufruit  des  choses  tangibles  peut 
être  établi  par  acte  entre  vifs  comme  par 
testament,  sans  qu'on  puisse  prérendre  que 
dans  le  premier  cas  ce  ne  serait  qu'un  prêt 
(IJuest.  controv.).  —  J.G.  Usufruit.  128. 

i.  Pour  que  la  quantité  livrée  soit  exacte- 
ment restituée  à  la  fin  de  l'usufruit,  il  faut  : 
1°  qu'un  inventaire  soit  dressé,  constatant 
et  la  quantité  et  la  qualité  des  choses  tangi- 
bles, ou  que  l'estimation  en  soit  faite  à  l'en- 
trée en  jouissance.  —  J.G.  Usufruit,  190.  — 
Y   art.  600: 

5.  2°  Que  le  quasi-usufruitier  donne  cau- 
tion de  restituer  l'équivalent  de  ce  qu'il  re- 
çoit. —  J.G.  Usufruit,  190.  —  V.  art  601. 

6  Suivant  un  système,  l'art.  587  imposant 
la  charge  de  rendre  la  chose  ou  son  estima- 
tion, l'usufruitier  devient  un  débiteur  alter- 
natif :  il  a  le  choix,  à  la  fin  de  l'usufruit,  de 
rendre  des  choses  d'égale  quantité  et  qualité, 
ou  le  prix  d'estimation  à  l'ouverture  du  droit. 
—  J.G.  Usufruit.  191. 

7.  D'après  un  second  système,  l'usufruitier 
a  le  droit  de  rendre  les  choses  en  nature  ou 
leur  valeur  ;  mais  cette  valeur  n'est  pas  celle 
que  ces  choses  avaient  au  moment  de  l'ou- 
verture de  l'usufruit  :  c'est  celle  qu'elles  ont 
au  jour  de  la  restitutiom  (art.  1903).  — J.G. 
Usufruit,  191. 

8.  Enfin,  suivant  un  troisième  système, 
l'art.  587  prévoit  deux  modes  distincts  de  res- 
titution, suivant  que  les  choses  ont  été  livrées 
avec  ou  sans  estimation.  Dans  le  premier 
cas,  l'estimation  vaut  vente,  et  c'est  le  prix  de 
cette  estimation  que  l'usufruitier  sera  tenu 
de  donner.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'estimation,  il 
rendra  des  choses  d'égale  quantité  et  qua- 
lité; et  s'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satis- 
faire, il  en  rendra  la  valeur  eu  égard  aii  temps 
et  au  lieu  de  la  restitution.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Usufruit,  191. 

9.  Le  mot  valeur,  de  l'art.  587,  est  tout  à  fait 
inutile.  Il  faut  entendre  cet  article  en  ce  sens 
qu'il  suffit  de  rendre  les  mêmes  quantité  et 
qualité,  ou  la  même  valeur  en  quantité  et 
qualité  différentes.  —  J.G.  Usufruit,  192. 

10.  L'art.  587  est  applicable  encore  aux 
choses  qui,  sans  se  consommer  par  le  pre- 
mier usage,  s'évaluent  au  nombre,  au  punis 
ou  à  la  mesure,  et  dont  les  quantité  de 
même  espèce  viennent  en  compensation  l'une 
de  l'autre,  telles  que  de  l'argent,  exemple  cité 
par  le  Code,  des  barres  de  fer,  ou  des  lingots 
de  métal  livrés  au  poids.  L'usufruitier  n'en 
doit  toujours  faire  la  restitution  que  par  une 
valeur  représentative,  et  non  par  la  reproduc- 
tion des  mêmes  objets.  — J.G.  Usufruit,  193. 

11.  Une  chose  qui  n'est  pas  tangible  par 
sa  nature  peut  devenir  telle  par  la  conven- 
tion des  parties  ou  par  la  volonté  du  consti- 
tuant. Tel  est  le  cas  où  les  choses  soumises 
à  l'usufruit  ont  été  considérées  par  les  parties, 
non  point  dans  leur  espèce  et  comme  des  in- 
dividualités, mais  seulement  dans  le  genre 
auquel  elles  appartiennent,  au  poids,  au 
nombre  ou  à  la  mesure;  par  exemple,  les 
marchandises  d'un  fonds  de  commerce.  — 
J.G   Usufruit,  194. 

En  ce  qui  concerne  les  fonds  de  commerce, 
V.  art.  589,  n™  20  et  s. 


12.  Tel  est  encore  le  cas  où,  s'agissant  de 
choses  non  tangibles,  les  parties  ont  pi 
nue  1  usufruitier,  au  lieu  de  jouirde  l'objet  i 
la  charge  de  le  rendre  en  nature,  en  devint 
propriétaire  et  ne  fût  ainsi  débiteur  diié  de 
1  estimation.  —  J.G    Usufruit,  194. 

13.  A  défaut  de  convention  formelle,  les 
circonstances  feront  présumer  si  les  parties 
ont  voulu  convertir  un  usufruit  ordinaire, 
régi  par  l'art.  589,  en  un  quasi-usufruit  ré» 
par  l'art.  587.  —  J.G.  Usufruit,  193. 

14.  Si,  au  lieu  de  faire  simplement  un  état 
descriptif,  les  parties  y  avaient  joint  un  état 
estimatif,  en  resulterait-il  la  preuve  qu'elles 
ont  entendu  convertir  l'usufruit  ordinaire  en 
un  quasi-usufruit  et  assimiler  les  objets 
mobiliers  à  des  choses  tangibles?  —V.  art 
600    n- 21  et  s. 

15.  Dans  le  cas  où  l'usufruit  a  été  consti- 
tué sur  un  bail  à  ferme  (V.  art.  581.  n°  7), 
les  fermages  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  choses  fongibles  a  rendre  à  la  fin  de 
l'usufruit  en  pareille  quantité,  qualité  ou  va 
leur,  conformément  à  l'art  587.  —  Montpel- 
lier, 13  mars  1856,  D.P.  57.  2.  ICO,  et  sur 
pourvoi,  Req.  19  janv.  1857,  D.P.  57. 1.  279. 
—  V.  art.  588.  n»  2. 

16.  Les  père  et  mère  qui  ont  l'usufruit 
légal  des  biens  de  leurs  enfants,  étant  soumis 
par  la  loi  à  l'obligation  de  dresser  un  état 
estimatif  des  meubles  dont  ils  ont  l'usufruit 
(art.  453),  l'estimation  ne  peut  être  réputée 
impliquer  conversion  d'un  usufruit  ordinaire 
en  un  quasi-usufruit.  —  J.G.  Usufruit.  193. 

17.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  dona- 
teurs qui  se  sont  réservé  l'usufruit  des  choses 
par  eux  données  (art.  950).  —  J.G.  Usufruit. 
195. 

18.  A  l'égard  de  l'usufruit  des  sommes  et 
créances,  V.  art.  597,  n~  85  et  s. 


Art.  888. 

L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne 
aussi  à  l'usufruitier,  pendant  la  durée 
de  son  usufruit,  le  droit  d'en  percevoir 
les  arrérages,  sans  être  tenu  à  aucune 
restitution.  —  C.  civ.  584,  610,  856, 
15G8,  1964,  1968  s. 

1,  L'usufruit  d'un  usufruit  (V.  art.  581, 
r,'  12),  comme  l'usufruit  d'une  rente  viagère, 
te  donne  lieu  à  aucune  restitution  de  fruits. 
—  V.  art.  595.  n"  46  et  s. 

2.  L'usufruit  d'un  bail  à  ferme  (V.  art.  581, 
r.»  7]  est  régi  par  les  mêmes  règles.  Le 
droit  de  l'usufruitier,  dans  un  tel  cas,  con- 
sistant dans  la  jouissance  des  fruits  produit? 
par  le  fonds  affermé,  l'usufruitier  n'est  teni 
ce  restituer  au  nu-propriétaire,  à  la  fin  de 
l'usufruit,  que  le  droit  au  bail,  s'il  n'est  pas 
éteint.  On  dirait  à  tort  que  l'usufruitier 
est  tenu  de  restituer  les  produits  eux-mêmes, 
et  que  son  droit  de  jouissance  est  limite  aux 
bénéfices  qu'il  a  pu  réaliser  sur  ces  produits 
—Montpellier,  13  mars  Ls.'ifi,  DP,  37.  %  160, 
et  sur  pourvoi,  Req.  19  janv.  1857,  D.P.  59. 
1.  279.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  notes,  et  J.G. 
Usufruit,  237.  —  Quest.  controv. 


Art.  589. 

Si  l'usufruit  comprend  des  choses 
qui,  sans  se  consommer  de  suite,  se 
détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme 
du  iinge,  des  meubles  meublants,  l'u- 
sufruitier a  le  droit  de  s'en  servir  pour 
l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  et 
n'est  obligé  de  les  rendre,  à  la  lin  de 
l'usufruit,  que  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent,   non   détériorées  par  son  dol 
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ou  par  sa  faute.  —  C.   civ.  453,   595, 
617  s.,  631,  950,  1382,  1566. 


Exposé  des  motifs  et  Rapport»,  J.G.  Usufruit, 
p.  1630  et  suiv  .  n»  ta,  50. 

1.  —  1.  A  QUELS  OBJETS    s'aPPLIQUE    l'aRT. 

589.  —  L'art.  589  comprend,  sans  distinc- 
tion, tous  les  objets  qui,  sans  se  consommer 
de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'u- 
sage. On  dirait  à  tort  que  cet  article  s'appli- 
que uniquement  aux  espèces  de  meubles  qui 
peuvent  durer  la  vie  de  l'homme,  comme  les 
glaces,  les  pendules,  l'argenterie,  et  que.  s  il 
s'agit  de  linge  de  corps,  d'habits,  de  voitu- 
res, c'est  l'art.  587  qui  est  applicable.  —  J.G. 
Usufruit.  197. 

2.  A  l'égard  des  fonds  de  commerce,  V. 
infrà,  n<"  20  et  s. 

3.  —  II.  Nature  du  droit  de  l'usufruitier 

SUR    LES     OBJETS    DONT    PARLE   l'aRT.     5S9.     — 

L'usufruitier  de  meubles  proprement  dits,  à 
la  différence  de  l'usufruitier  de  choses  fon- 
gibles,  n'en  devient  point  propriétaire,  et  n'a 

Sue  le  droit  de  les  employer  à  l'usage  auquel 
s  sent  destinés.  —  J.G.  Usufruit,  196. 

4.  Il  n'a  donc  pas  le  droit  de  les  aliéner. 
—  J.G  Usufruit,  197. 

5.  Par  suite,  le  créancier  d'un  usufruitier 
ne  peut  faire  saisir,  pour  payement  de  sa 
créance,  les  meubles  garnissant  une  maison 
et  qui  font  partie  de  l'usufruit  de  son  débi- 
teur. —  Rennes,  21  mai  1835,  J.G.  Usufruit, 
197. 

6.  L'inventaire  que  l'usufruitier  de  meu- 
bles doit  en  faire  dresser  avant  son  entrée  en 
jouissance  (V.  art.  600)  n'est  qu'un  état  des- 
criptif qui  ne  transfère  point  la  propriété  des 
meubles  à  l'usufruitier. —  J.G.  Usuiruit,  202. 

7.  En  est-il  de  même  lorsque  les  parties 
ont  fait  un  état  estimatif?  —  V.  art.  600, 
n~  21  et  s. 

8.  —  III.  Location.  —  L'usufruitier  peut 
donner  en  location  les  meubles  soumis  à 
l'usufruit,  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  dont  la 
destination  est  d'être  loués,  tels  que  le  mo- 
bilier d'une  auberge,  les  livres  d'un  cabinet 
de  lecture,  des  costumes  de  théâtre,  etc.  — 
J.G.  Usufruit,  200. 

9.  A  l'égard  des  meubles  qui  ne  sont  pas 
destinés  à  être  loués,  il  faut  distinguer  :  à 
niMins  d'une  volonté  exprimée  ou  de  circon- 
stances de  fait,  l'usufruitier  ne  peut  donner 
en  location  les  meubles  qui  sont  destines  a 
son  usage  personnel,  comme  le  linge  de  corps, 
les  vêtements,  etc.  —  Bourges,  6  juin  1817, 
J.G.  Usufruit,  200.—  Paris,  3 août  1857,  D.P, 
57.  2.  171.—  Observ.  conf.,  J.G.  Usufruit,  200. 

10.  Par  suite,  le  créancier  de  l'usufruitier 
qui  a  fait  saisir  les  meubles  de  son  débiteur 
ne  peut  demander  que  les  objets  mobiliers 
sur  lesquels  porte  le  droit  d'usufruit  soient 
donnes  a  bail  à  son  profit.  —  Même  arrêt  du 
6  juin  1817. 

11.  Par  suite  encore,  iiisurruit  ae  meu- 
bles servante  l'usage  personnel  de  l'usufrui- 
tier n'est  ni  cessible,  ni  saisissable.  —  Arrêt 
précité  du  3  août  1857. 

12.  Au  contraire,  l'usufruitier  peut  louer 
les  objets  que  la  location  n'altère  pas  dans 
leur  essence,  et  qui  même  sont  conservés 
en  meilleur  état  par  l'usage  qu'on  en  fait, 
tels  que  les  bateaux,  les  plates,  les  pendules, 
les  instruments  de  musique,  etc.  —  J.G. 
Usufruit,  200. 

13.  Enfin,  si  le  testateur,  connaissant  la 
manière  d'être  de  l'usufruitier,  lui  .< 
l'usufruit  d'objets  mobiliers,  on  doit  croire 

?[u'il  a  été  dans  sa  pensée  que  ces  objets 
us-ent  employés  suivant  les  habitua 
genre  do  vie  de  cet  usufruitier.  — J.G.  Usu- 
fruit, 200. 

14.  Suivant  une  autre  opinion,  l'usufrui- 
tier de  meubles  qui  se  détériorent  par! 
peut,  dans  tous  les  cas,  donner  ces  meubles 
en  location.  —  J.G.  Usufruit.  2 

15.  L'usufruit  établi  sur  des  meubles  sus- 
ceptibles d'être  loués  est  cessible  et  saisis- 


sable. —  Paris,  3  août  1837,  D.P.  57.  2.  171. 
—  Observ.  conf.,  J.G.  Usufruit,  201. 

16.  —  IV.  Restitution.  —  L'usufruitier 
est  tenu  de  représenter  les  meubles,  quel 
que  soit  leur  état;  et  s'il  ne  les  représente 
pas,  il  en  doit  le  prix,  eu  égard  à  leur  valeur 
a  l'ouverture  de  l'usufruit,  sauf,  en  cas  d'im- 
possibilité de  les  représenter,  à  fournir  la 
preuve  de  leur  perte  totale  par  cas  fortuit.  — 
J.G.  Usufruit,  198. 

17.  C'est  sur  l'usufruitier  que  tombe  la 
charge  de  prouver  que  la  perte  des  meubles 
pro\ient  ou  de  cas  fortuit,  ou  de  vétusté 
et  d'usage  trop  longtemps  prolongé,  et  qu'il 
n'en  reste  rien.  — J.G.  Usufruit,  198. 

18.  L'art.  453  contient-il  une  modification 
à  1  art.  589?—  V.  art.  453,  n°  1. 

19.  Quant  aux  obligations  du  donateur 
d'ellets  mobiliers,  avec  réserve  d'usufruit, 
relativement  à  la  représentation  de  ces  effets, 
V.  art.  950. 

20.  —  V.  Fonds  de  commerce.  —  Suivant 
un  système,  le  legs  de  l'usufruit  d'un  fonds 
de  commerce  doit  être  considéré  comme  un 
legs  de  choses  fongibles.  —  Civ.  c.  9  mess, 
an  11,  J.G.  Usufruit,  206.  —  Toulouse,  18 
déc.  1832,  ibid.  —  Req.  30  nov.  1829,  ibid., 
et  734.  —  Autor.  conf.,  ibid.,  204. 

21.  Par  conséquent,  l'usufruitier  devient 
irrévocablement  propriétaire  du  fonds,  et  les 
héritiers  du  constituant  n'ont  droit,  lors  de 
la  cessation  de  l'usufruit,  vis-à-vis  des  héri- 
tiers de  l'usufruitier,  qu'à  une  créance  esti- 
mative du  fonds.  —  Même  arrêt  du  9  mess, 
an  11,  J.G.  Usufruit,  206. 

22.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'un 
ordre  se  serait  ouvert  sur  la  succession  de 
l'usufruitier  entre  ses  créanciers.  —  Rouen, 
5  juill.  1824,  J.G.  Usufruit,  206. 

23.  Et  le  nu-propriétaire  ne  pourrait  de- 
mander la  mise  sous  séquestre  du  fonds  de 
commerce,  car  l'usufruitier  administre  à  ses 
risques  et  périls.  —  Arrêt  précité  du  18  déc. 
1832. 

24.  Et,  dans  ce  système,  de  ce  que  l'usu- 
fruitier est  propriétaire  du  fonds  de  com- 
merce, on  déduit  qu'il  est  maître  de  l'entre- 
tenir a  son  gré,  de  le  changer,  de  le  dénatu- 
rer et  de  l'aliéner  entièrement.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 204. 

25.  Le  nu-propriétaire  ne  serait  donc  pas 
fondé,  en  cas  de  vente  du  fonds  de  commerce, 
à  le  revendiquer  de  l'acquéreur. —  Arrêt  pré- 
cité du  9  mess,  an  11. 

26.  Suivant  une  autre  opinion,  dans  un 
fonds  de  commerce  il  faut  distinguer  :  d'une 
part,  Vachalanrlage,  c'est-à-dire  l'établisse- 
ment en  lui-même,  qui  est  un  objet  incor- 
porel ne  se  consommant  pas  par  l'usage,  et 
que  l'usufruitier  ne  peut  ni  dénaturer  ni 
aliéner;  d'autre  part,  le  matériel  destiné  à 
l'exploitation,  lequel  est  régi  non  par 
l'ait,  bs/,  mais  bien  par  l'art.  589;  et  enfin 
les  marchandises  destinées  à  la  vente,  les- 
quelles rentrent  essentiellement  dans  la 
classe  des  choses  fongibles  fart.  5S7).  —  Ob- 
serv conf-,  J.G.  Usufruit,  204. 

27.  Pour  la  restitution  des  marchandises 
on  procèdo  ainsi  :  on  fait  l'estimation  des 
objets  qui  se  trouvent  en  magasin,  et  on  en 
compare  le  montant  à  celui  de  l'estimation 
qui  a  dû  avoir  lieu  au  commencement  de 
l'usufruit;  le  nu-propriétaire  reprend  les 
marchandises  en  nature,  sauf  aux  parties  à 
se  faire  raison  de  part  et  d'autre  de  la  diffé- 
rence, s'il  en  existe  entre  l'une  et  l'autre 
estimation.  —  J.G.  Usufruit,  205. 

28.  Jugé,  conformément  à  ce  dernier  sys- 
tème, qu'un  fonds  de  commerce  doit,  en  prin- 

ètre  considéré,   non   connu*'  foi 
mais  comme  un  corps  universel,  qui  continue 
de  subsister  dans  le  renouvellement  su< 
des  marchandises:  par   suite,    l'usufruitier 
d'un  pareil  fonds  n'est  tenu  a  la  fin  de  l'usu- 
fruit  de  restituer  les  objets   qui  le  a 
tuent  que  dans   l'état  où  ils  se  trouvent  et 
non   détériorés  par    sa   faute.   —   Hennés, 
18  mars  1813,  sous  Req,  lu  avr.   Mi,  J.G. 
Usufruit,  207.  —  Req.   14  déc.  1842,   ibid. 


29.  ...  Et  il  en  est  ainsi  ,  surtout,  lors- 
que l'usufruitier  a  déclaré,  au  moment  de 
l'inventaire,  l'intention  formelle  de  le  con- 
server en  nature  pour  en  rendre  la  propriété 
à  la  fin  de  la  jouissance.  —  Même  arrêt  du 
18  mars  1813. 

30.  En  tout  cas,  lorsqu'un  individu,  usu- 
fruitier pour  une  moitié  et  propriétaire  poui 
l'autre  d'un  fonds  de  commerce,  dont,  en  en- 
trant en  jouissance,  il  s'est  engagé  à  rem- 
placer les  marchandises  à  mesure  de  la  vente, 
afin  de  les  rendre  en  nature,  a  fait  de  mau- 
vaises affaires,  le  constituant  a  pu  être  vala- 
blement admis  à  revendiquer,  contre  les 
créanciers  de  l'usufruitier,  les  marchandises 
remplacées  ;  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

—  Req.  10  avr.  1814,  J.G.  Usufruit,  207. 

31.  Jugé  que  si  le  fonds  de  commerce 
(composé  d'achalandage,  de  gravures  et  d'es- 
tampes, de  planches  en  cuivre)  a  été  estimé 
à  l'ouverture  de  lusufruit.  cette  estimation 
en  transfère  la  propriété  à  l'usufruitier,  qui 
n'est  pas  admissible  à  le  restituer  en  nature, 
mais  doit  restituer  la  valeur  estimative.  — 
Paris,  27  mars  1841,  sous  Heq.  14  déc.  1842, 
J.G.  DJsu/ruit,208. 

32.  Au  moins,  cette  estimation  a  pu.  par 
appréciation  souveraine  de  l'intention  des 
parties,  être  considérée  comme  translative  de 
propriété,  sans  que  cette  décision  tombe 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt  du  14  déc.  1842.  —  V.  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Mesnard  dans  cette  af- 
faire, J.G.  Usufruit.  209. 

33.  Les  parts  et  intérêts  indivis  dans  une 
entreprise  exploitée  en  société,  telle,  par 
exemple,  qu'une  entreprise  de  journal,  ne 

Eeuvent  être  assimilés  à  des  choses  fonst- 
les  que  l'usufruitier  est  réputé  s'approprier 
parle  simple  usage,  à  la  charge  d'en  resti- 
tuer l'équivalent  sur  le  pied  de  l'estimation. 

—  Paris,  14  mai  1853,  D.P.  55.  2.  68. 

34.  Par  suite,  le  père,  usufruitier  légal  des 
droits  de  copropriété  de  ses  enfants  dans  un 
journal  qui  s'exploite  sous  sa  direction  ,  n'est 
pas  tenu,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  in- 
ventaire, d'en  payer  le  prix,  en  cas  de  dépré- 
ciation, suivant  la  valeur  que  ces  droits  au- 
raient eue  au  moment  de  son  entrée  en  jouis- 
sance; il  n'est  obligé  que  de  rendre  la  chose 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de 
l'extinction  de  l'usufruit. —  Même  arrêt.  —  V. 
observ.,  ibid.,  note. 


Art.  S0O. 

Si  l'usufruit  comprend  des  bois  tail- 
lis ,  l'usufruitier  est  tenu  d'observer 
l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  con- 
formémentà  l'aménagement  ou  à  l'usage 
constant  des  propriétaires;  sans  indem- 
nité toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier 
ou  de  ses  héritiers,  pour  les  coupes 
ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  bali- 
veaux, soit  de  futaie,  qu'il  n'aurait  pas 
faites  pendaut    sa  jouissance. 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une 
pépinière  sans  la  dégrader,  ne  font  aussi 

Fartie  de  l'usufruit  qu'a  la  charge  par 
usufruitier  de  se  conformer  aux  usa- 
ges des  lieux  pour  le  remplacement. 
—  C.  civ.  521,  594,  1159,  1-103.  —G. 
pr.  civ.  683. 

Eiposé    des    motifs    et  Rapports,    J.G.    Usufruit, 
p.  I6i9  et  s.,  n"  6,  17,  48. 

1.  —  I.  Bois  taillis.  —  L'usufruitier  a  le 

droit,  non-seulement  de  faire  couper  les  bois 
taillis  pour  son  usage,  mais  encore  de  les 
vendre  en  totalité  à  son  profit,  en  se  confor- 
mant toutefois  aux  règles  d'exploitation  près- 
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crites  par  les  lois  et  règlements  forestiers. — 
J,G.  Usufruit,  269,  27U. 

2.  11  doit  laisser  le  nombre  de  baliveaux 
exigé  par  les  lois,  et  un  plus  grand  nombre, 
si  l'aménagement  des  propriétaires  en  com- 
portait davantage.  — J.G.  Usufruit.  '270. 

3. 11  doit  couper  en  temps  de  saison  morte 
et  non  en  temps  de  sève.  — J.G.  Usufruit, 
£70. 

4.  L'usufruitier  doit  observer  l'ordre  et  la 
quotité  des  coupes  :  l'ordre,  c'est-à-dire  la 
uvisiOD  des  diverses  parties  d'un  bois  en 
coupes  successives,  par  exemple  de  cinq  ans 
en  1  inq  ans,  de  dix  ans  en  dix  ans  ;  la  mu- 
tité, c'est-à-dire  la  fixation  de  l'âge  et  de 
l'éteadue  des  coupes:  le  tout  conformément 
à  l'aménagement  ou  a  l'usage  constant  des 
propriétaires.  —  J.G.  Usufruit,  272. 

5.  Lorsque  le  bois  n'a  pas  été  aménagé 
d'une  manière  régulière,  c'est  l' usage  constant 
des  propriétaires  que  l'usufruitier  doit  suivre. 

—  J.G.  Usufruit,  273. 

6.  Par  ces  mots  :  usage  constant  des  pro- 
priétaires ,  on  doit  entendre,  suivant  une 
opinion,  l'usage  général  des  propriétaires  qui 
possèdent  des  fonds  de  même  nature  dans  la 
même  région.  — J.G.  Usufruit,  213. 

7.  Mais,  d'après  l'opinion  la  plus  généra- 
lement adoptée,  c'est  la  destination  donnée 
au  bois  taillis  par  ceux  qui  en  jouissaient 
antérieurement  qui  constitue  la  règle  à  sui- 
vre.—J.G.  Usufruit,  273. 

■8.  Et  si  l'usage  du  dernier  propriétaire 
e-t  régulièrement  établi,  c'est  cet  usage  qui 
doit  être  suivi,  malgré  l'expression  des  pro- 
priétaires dont  se  sert  l'art.  590.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 276. 

9.  Dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  nécessaire 
de  vérifier  comment  agissaient  les  proprié- 
taires plus  anciens.  —  J.G.  Usufruit,  276. 

10.  Il  n'y  aurait  exception  à  cette  règle 
que  s'il  y  avait  eu,  de  la  part  du  dernier 
propriétaire,  mauvaise  administration  évi- 
dente. —  J.G.  Usufruit,  276. 

11.  L'aménagement  partiel  établi  par  le 
propriétaire  doit,  en  l'absence  de  stipulation 
contraire,  être  observé  par  l'usufruitier  pour 
la  totalité  du  bois,  sans  que  cet  usufruitier 
puisse  invoquer  un  usage  différent  pour  la 
partie  de  bois  non  aménagée.  —  Paris,  22 
juill.  1812,  J.G.  Usufruit,  276. 

12.  Si  le  bois  était  nouvellement  planté 
et  n'avait  pas  encore  été  exploité,  ou  bie  1  si 
l'ancien  propriétaire  avait  anticipé  les  amé- 
nagements, dans  ces  cas,  il  faudrait  consulter 
l'usage  des  propriétaires  qui  exploitent  des 
bois  dans  la  même  localité.  —  J.G.  Usufruit, 
273. 

13.  L'usage  dans  le  pays  fait  loi  lorsqu'un 
usage  contraire  ne  résulte  pas  de  l'exploita- 
tion des  derniers  propriétaires. — J.G.  Usu- 
fruit, 275.  —  V.  aussi  art.  1403. 

14.  Si  le  terrain  n'avait  pas  été  divisé  en 
un  certain  nombre  de  coupes,  mais  que  l'on 
fût  dans  l'habitude,  à  certaines  époques, 
tous  les  dix  ans,  par  exemple,  de  1  abattre 
tout  entier,  il  n'y  aurait  pas  aménagement, 
mais  usage  constant,  dont  le  nouveau  pos- 
sesseur ne  devrait  pas  s'écarter.  —  J.G.  Usu- 
fruit,  274. 

15.  Si,  en  raison  de  la  rareté  des  proprié- 
tés forestières  dans  la  contrée,  l'usage  ne 
pouvait  pas  être  constaté,  il  faudrait  suivre 
l'aménagement  établi  pour  les  bois  de  l'Etat 
et  ceux  des  communautés.  —  J.G.  Usufruit, 
274. 

16.  L'usufruitier  ne  pourrait  toucher  à  un 
bois  nouveau  qui  n'aurait  pas  encore  été 
coupé  depuis  son  semis,  s'il  était  bien  con- 
stant que  le  propriétaire  le  destinait  à  deve- 
nir 6ois  de  futaie.  Mais,  dans  le  doute,  il  est 
à  présumer  que  le  propriétaire  n'a  voulu  avoir 
qu'un  taillis;  l'usufruitier,  en  conséquence, 

fiourra  en  faire  la  coupe  à  l'âge  prescrit  pai- 
es règlements  ou  fixé  par  l'usage  des  lieux. 

—  S  G.  Usufruit,  277. 

17.  L'usufruitier  a  droit  aux  chablis,  ar- 
bres de  délit  ou  bois  secs  appartenant  à  la 
slasse  du  taillis,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude 


de  sa  part,  fraude  qui  ne  doit  pas  se  présu- 
mer. —  J.G.  Usufruit,  278. 

18.  L'usufruitier  qui  fait  prématurément 
la  coupe  des  bois  nen  devient  pas  moins 
propriétaire  des  arbres  abattus,  sauf,  de  la 
part  du  propriétaire,  opposition  pour  abus 
de  jouissance  et  droit  a  des  dommages-inté- 
rêts. —  J.G.   Usufruit,  279.  —  V.  art.  1403. 

19.  Ces  dommages-intérêts  doivent  se 
calculer  sur  le  préjudice  souffert,  c'est-à-dire 
être  portés  à  la  valeur  estimative  qu'auraient 
les  bois  au  moment  de  la  rentrée  en  jouis- 
sance du  nu-propriétaire,  s'ils  n'avaient  pas 
été  coupés,  déduction  faite  de  la  valeur  de  la 
nouvelle  recrue  dont  il  profite.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 279. 

20.  Mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'allouer 
des  dommages-intérêts  au  nu-propriétaire  si 
l'usufruit  ne  venait  à  s'éteindre  que  posté- 
rieurement à  l'époque  habituelle  fixée  pour 
la  coupe,  le  nu-propriétaire  n'éprouvant 
alors  aucun  préjudice  et  y  trouvant  même 
un  avantage.  — J.G.  Usufruit,  280. 

21.  C'est  aux  tribunaux  à  apprécier  les 
circonstances  de  fait  qui  pourraient  justifier 
des  modifications  à  ces  règles.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 280. 

22.  De  ce  que  l'anticipation  d'une  coupe 
peut,  selon  les  circonstances,  ou  causer  un 
préjudice  ou,  au  contraire,  procurer  un  avan- 
tage au  nu-propriétaire,  on  en  a  conclu  que 
ce  n'est  qu'a  la  fin  de  l'usufruit  qu'il  y  a  lieu 
au  règlement  de  l'indemnité,  et  que  le  nu- 
proprietaire  ne  peut  agir  immédiatement 
contre  l'usufruitier  que  pour  en  obtenir  des 
sûretés.  —  J.G.  Usufruit,  281. 

23.  Mais  cette  règle  doit  fléchir  devant 
les  circonstances  particulières  :  car  si  l'usu- 
fruit venait  à  durer  encore  pendant  de  longues 
années  depuis  l'anticipation,  il  serait  très- 
difficile  de  prouver  le  fait  et  d'évaluer  le  pré- 
judice. —  J.G.  Usufruit,  281. 

24.  Le  nu-propriétaire,  fondé  à  demander 
des  sûretés  sur  ce  qui  pourra  lui  être  dû  en 
fin  de  cause  à  raison  d'une  anticipation  de 
coupe,  a  le  droit  de  les  réclamer,  alors  même 
que  l'usufruitier  aurait  été  dispensé  de  four- 
nir cauiion.  —  J.G.  Usufruit,  281. 

25.  Si  l'usufruitier  néglige  de  faire  des 
coupes  ordinaires.il  n'a.  lui  "ou  ses  héritiers, 
aucune  indemnité  à  réclamer  :  c'est  l'appli- 
cation de  l'art.  585.— J.G.  Usufruit,  267,  282. 

26.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  ce 
seraft  par  force  majeure  que  l'usufruitier  au- 
rait ete  empêché  de  faire  la  coupe  (Quest. 
controv.).  — J.G.  Usufruit,  283. 

27.  Cependant,  il  en  serait  autrement  si 
c'était  par  le  fait  du  propriétaire,  tel  qu'une 
contestation  élevée  sur  le  fond  du  droit  de 
l'usufruitier,  que  celui-ci  eût  été  empêché  de 
faire  les  coupes.  —  J.G.  Usufruit,  283. 

28.  ...  Ou  encore,  si  un  tiers.se  préten- 
dant propriétaire  du  fonds,  avait  fait  ordon- 
ner en  justice,  contradictoirement  avec  le 
nu-proprietaire,  le  maintien  du  statu  quo,  et 
fait  défendre  à  l'usufruitier  d'exploiter  le 
bois.  —  J.G.  Usufruit,  283. 

29.  Si  c'était  par  la  faute  du  tuteur  de 
l'usufruitier  que  celui-ci  n'eût  pas  fait  les 
coupes  qui  entraient  dans  sa  jouissance,  il 
aurait  seulement,  contre  son  tuteur,  une 
action  en  dommages-intérêts.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 283. 

30.  Lors  même  que  la  coupe  aurait  été  ven- 
due par  l'usufruitier  et  que  le  moment  de  la 
faire  serait  arrive,  si  cette  coupe  n'était  point 
encore  faite  au  moment  de  l'extinction  de  l'u- 
sufruit, le  prix  ne  lui  appartiendrait  pour 
aucune  portion.  —  J.G.  Usufruit,  282.  —  V. 
art.  585,  n°  4  et  s. 

31. ...  Et  s'il  avait  reçu  ce  prix,  en  tout  ou 
en  partie,  lui  ou  ses  héritiers  seraient  tonus 
à  la  restitution  envers  le  propriétaire.—  J.G. 
Usufruit,  282. 

32.  De  même,  si   l'usufruitier  avait  reçu 
un  i->l-de-vin,ce  pot-de-\in  serait  censé  faire 
partie  du  prix  de  vente,  et  il  déviait  être  res 
titUC  au  propriétaire.  —  J.G.   Usufruit.  282, 

33.  L'usufruitier  ne  pourrait  pas  compen- 


ser les  coupes  qu'il  a  négligé  de  faire  avec 
celles  quil  a  faites  indûment  (Ouest,  con- 
trov.).— J.G.  Usufruit,  284.—  V.  aussi  D.P. 
69.  1.  37,  note  1. 

34.  Cependant,  il  pourrait  en  être  autre- 
ment s  il  y  avait  eu  plutôt  une  interversion 
dans  1  aménagement  qu'une  véritable  antici- 
pation :  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  

J.G.  Usufruit.  284. 

35.  En  matière  d'usufruit  portant  sur  des 
bois,  la  compensation  entre  les  coupes  ou 
l'usufruitier  a  dépassé  le  nombre  des  arbres 
qu'il  avait  le  droit  d'abattre  et  les  coupes  où 
ce  nombre  n'a  pas  été  atteint,  peut  être  ad- 
mise, lorsqu'il  n'est  ni  établi,  ni  même  arti- 
culé que  cette  irrégularité  ait  causé  un  pré- 
judice au  nu-propriétaire.  —  Req.  23  piin 
1868,  D.P.  69.  1.  37.  —  V.  observ.,  iùid., 
note  1 . 

36.  Le  droit  de  chauffage  accordé  à  l'usu- 
fruitier par  le  titre  constitutif  de  son  usufruit 
ne  lui  confère  pas,  en  tant  qu'il  s'applique 
au  bois  taillis,  un  droit  plus  étendu  que  ce- 
lui d'un  usufruit  ordinaire. — Orléans,  14  juili 
1849,  J.G.  Usufruit,  283  et  307. 

37.  L'art.  590  s'applique-t-il  à  lajouissanci 
par  le  mari  des  biens  dotaux  ?  —  V.  art.  1562 

C8.  —  IL  Arbrisseaux,  etc. —  Les  arbris 
seaux,  osiers,  saules,  susceptibles  d'aména- 
gement, sont  soumis  aux  mêmes  règles  qut 
les  bois  taillis.  —  J.G.  Usufruit.  286. 

39.  —  III.  Pépinières.  —  S'il  est  d'usage 
dans  le  lieu  de  la  situation  de  remplacer  les 
aibres  arrachés  par  de  nouvelles  plantes  ou 
de  nouveaux  semis,  l'usufruitier  doit  s'v  con- 
former. —  J.G.  /  su  fruit,  313. 

40.  11  faut  que  l'usufruitier  remplace, 
sans  quoi  il  y  aurait  dégradation.  —  J.G. 
Usufruit,  313. 

41.  Quant  aux  arbres  fruitiers,  V.  infrà 
ait.  594. 
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L'usufruitier  profite  encore,  toujours 
en  se  conformant  aux  époques  et  à  l'u- 
sage des  anciens  propriétaires,  des 
parties  de  bois  de  haute  futaie  qui  ont 
été  mises  en  coupes  réglées,  soil  <|iie 
ces  coupes  se  fassent  périodiquement 
sur  une  certaine  étendue  de  terrain, 
soit  qu'elles  se  fassent  d'une  certaine 
quantité  d'arbres  pris  indistinctement 
sur  toute  la  surface  du  domaine.  > 


Exposé    des    motifs   et 
p.  6130  et  s.,  n"  17,  48. 


Rapports,    J.G.     Usufruit, 


1.  La  croissance  annuelle  des  arbre 
haute  futaie  non  aménagés  n'est  pas  un  fruit 
du  fonds,  mais  constitue  un  access im- 
mobilier qui  s'incot  pore  à  ce  fonds  el  ne  pro- 
fite  pas  a  l'usufruitier,  qui   n'a  dn>H   quaja 

ption  des  fruits.  —  Lyon,  3  mars  1845, 
D.P.  46.  2.  140. 

2.  Les  bois  de  haute  futaie  ne  sont  consi- 
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dérés  comme  fruits  que  lorsqu'ils  sont  mis 
en  coupes  réglée*  ;  et,  dans  ce  cas,  ilsprofitent 
à  l'usufruitier.  — J.G.  Usufruit,  2*7 

3.  Un  bois  de  haute  futaie  n'est  réputé 
mis  en  coupes  réglées  que  lorsqu'il  y  a  pé- 
riodicité régulière  et  identité,  soit  dans  l'é- 
tendue de  terrain  exploitée. soit  dans  le  nom- 
bre des  arbres  coupés.  —  J.G.  Usufruit. 
291. 

4.  Pour  que  l'usufruitier  puisse  jouir  in 
arbres  de  haute  futaie,  il  ne  suffit  donc  pas 
que  l'ancien  propriétaire  fût  dans  '•'usage 
d'en  abattre  tous  les  ans,  il  faut  encore  qu'ils 
aient  été  mis  en  coupes  réglées. — Agen  i  juitl. 
1836,  et  sur  pourvoi,  Beq.  14  mars  \iii.  — 
J.G.  Usufruit.  29\. 

5.  On  ne  peut  considérer  jomme  une  mise 
en  coupe  reliée  des  futaies  l'usage  de  l'an- 
i  en  propriétaire  d'abattre  tous  les  ins.  dans 
s"s  taillis,  une  quantité  indéterminée  d'ar- 
I  res  de  haute  futaie,  suivant  qu'il  '.es  jugeait 
utiles  aux  réparations  ie  ;es  domaines,  ou 
parce  qu'ils  étaient  jouroanés  ou  de  mau- 
\aise  venue,  au  annn  piTià  qu'il  voulait  les 
utiliser  a  son  prori'..  — 'Marne  arrêt. 

6.  Mais  i'usuirur.ier  a  droit  aux  produits 
du  bon  de  haute  :'utaie  '.orsqu'il  est  établi 
que,  depuis  aomjre  l'anaées,  le  précédent 
propriétaire  exploitait  un  bois  en  marquant 
mnudllement  un  certain  nombre  d'arbres 
choisis  dans  toutes  les  parties  de  la  foret  et 
.îu'ii  les  vendait  1  des  tiers,  quoiqu'il  n'y  eût 
ni  identité  du  nombre  d'arbres  coupés,  ni  iden- 
tité de  leur  Toduit.  —  Riom,  19  juill.  18C2, 
D.P.  62.  i.  "123.  —V.  observ.,  J.G.  Usu- 
fruil{  291. 

7.  Les  baliveaux,  les  moaernes  et  les  an- 
ciens, doivent  être  rangés  parmi  les  bois  de 
haute  lutaie.  —  (Sol.  impl.)  Agen,  4  juill. 
1836,  et  sur  pourvoi,  Req.  14  mars  1838,  J.G. 
Usufruit,  296  et  291. 

8.  En  conséquence,  l'usufruitier  n'a  droit 
aux  baliveaux  qu'autant  qu'ils  ont  été  mis 
en  coupe  réglée.  —  Mêmes  arrêts.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Usufruit,  296  et  302. 

9.  11  en  est  de  même  des  modernes  et  des 
anciens.  —  Orléans,  14  juill.  1S49,  J.G.  Usu- 
fruit, 296. 

10.  Jugé,  toutefois,  que  l'usufruitier  d'un 
bois  a  le  droit  d'en  vendre  les  baliveaux,  à 
l'exception  toutefois  de  ceux  qui  sont  néces- 
saires ou  utiles  à  la  production  de  la  haute 
futaie.  —  Douai,  24  août  1839,  J.G.  Usufruit, 
298. 

11.  La  faculté  qu'a  reçue  le  légataire  d'a- 
battre, à  son  profit,  les  arbres  existants  dans 
les  nvenues,  prés  et  terres  du  domaine  dont 
il  a  l'usufruit,  a  pu  être  déclarée  ne  pas  em- 
porter,  malgré  la  généralité  des  expressions 
arbres  et  terres,  le  droit  de  couper  les  bali- 
veaux de  chêne  faisant  partie  du  même  do- 
maine: l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  est  à  l'abri  do 
la  censure,  comme  ne  reposant  que  sur  une 
appréciation  d'acte  et  une  interprétation  de 
volonté.— Civ.  r.  I"  avr.  1835,  J.U.  Usufruit, 
297,  et  Biens,  136. 

12.  L'usufruitier  doit  se  conformer  aux 
époques  périodiques  et  aux  usages  des  an- 
ciens propriétaires,  et  non  du  propriétaire 
actuel.  —  J.G.  Usufruit,  288. 

13.  ...  A  moins  qu'il  ne  fût  bien  prouvé 
qu'un  aménagement  qui  n'existait  pas  avec 
périodicité  sous  les  anciens  propriétaires  a 
été  régularisé  par  le  dernier  propriétaire. — 
J.G    Usufruit.  290. 

14.  11  est  en  outre  tenu  de  se  conformer, 
dans  l'exploitation  des  futaies,  aux  règles 
tracées  par  les  lois  et  règlements  forestiers. 

—  .1  G.  Usufruit.  270. 

15  Le  droit  de  jouissance  de  l'usufruitier 
d'un  bois  de  haute  futaie,  mis  en  coupe  ré- 
glée, se  réduil  .i  percevoir  les  augmentations 

in  n t  la  valeur  des  futaies,  par  l'effet  de 

la  croissance  continuelle  des  réserves.  En  ce 
sens,    la  valeur  totale  îles  futaies  existantes 

.m  moment  do  l'ouverture  de  l'usufruit,  forme 

an  capital  que  l'usufruitier  ne  peut  diminuer 
sans  encourir  la  déchéance  de  l'usufruit,  et 
sans  être  passible  d'indemuito  envers  le  nu- 


propriétaire.  —  Beq.  8  janv.  1845,  D.P.  45.  1. 
113.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Usufruit,  292. 

16.  L'usufruitier  qui  fait  mal  à  propos  la 
coupe  d'une  forêt  non  aménagée  est  soumis 
hic  et  nunc  non-seulement  à  une  action  en 
restitution  de  la  valeur  des  bois,  mais  même 
à  une  action  en  dommages-intérêts.  —  J.G. 
Usufruit,  293  et  294.  —  V.,  en  ce  sens,  Req. 
14  mars  1838,  ibid..  291.— Caen,  31  iativ. 
1839,  ibid.,  294.  —  Dijon,  22  déc.  1842,  ibid., 
302. 

17.  Et  il  est  tenu  de  paver  immédiatement 
non-seulement  le  prix  de  la  coupe,  mais 
même  l'indemnité  a  laquelle  il  a  été  con- 
damné. —J.G.  Usufruit,  293,  294. 

18.  Suivant  un  autre  système,  l'usufrui- 
tier, dans  un  tel  cas,  doit  payer  de  suite  au 
nu-propriétaire  le  prix  de  fa  coupe;  mais 
quant  à  l'indemnité,  elle  n'est  exigible  qu'à 
la  fin  de  l'usufruit.  —  J.G.  Usufruit,  294.  — 
Conf.  Paris,  12  déc.  1811,  ibid.,  293. 

19.  La  condamnation  contre  l'usufruitier 
de  fournir  des  arbres  en  pareille  quantité  et 
de  même  valeur  que  ceux  par  lui  abattus, 
pour  demeurer  sur  la  propriété  et  être  em- 

E lovés  aux  diverses  réparations  à  faire  aux 
iltiments,  ou  d'en  payer  la  valeur,  doit  être 
entendue,  non  en  ce  sens  que  l'usufruitier 
devra  se  libérer  par  des  plantations  de  même 
valeur,  mais  qu  il  devra  fournir  des  bois  de 
même  valeur  pour  être  employés  aux  bâti- 
ments, ou  paver  cette  valeur.— Req.  14  mars 
ia38.  J.G.  Usufruit,  29b  et  291. 

20.  L'art.  o'Jl  est-il  applicable  à  la  jouis- 
sance par  le  mari  du  fonds  dotal?  —V.  art. 
1549. 

Art.  592. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l'usufruitier 
ne  peut  toucher  aux  arbres  de  haute 
futaie  :  il  peut  seulement  employer,  pour 
faire  les  réparations  dont  il  est  tenu,  les 
arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident; 
il  peut  même,  pour  cet  objet,  en  faire 
abattre  s'il  est  nécessaire,  mais  à  la 
charge  d'eu  faire  constater  la  nécessité 
avec  le  propriétaire. — C.  civ.  594,  605. 
—  C.  pr.  civ.  59,61,  09. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit, 
p.  1630  et  s.,  u"  17.  48. 

1.  —  I.  Futaies  non  mises  en  coupes  ré- 
glées.—  En  dehors  du  cas  où  les  futaies  ont 
été  mises  en  coupes  réglées,  l'usufruitier  n'a 
pas  le  droit  d'y  toucher. — J.G.  Usufruit,  305. 

2.  Et  même,  l'usufruitier  ne  peut  :  ...  ni 
couper,  ni  ébrancher  les  arbres  de  haute  fu- 
taie, même  pour  se  faire  du  bois  de  chauf- 
fage peu  importe  qu'il  s'agisse  de  bois  secs 
ou  d'arbres  vifs.  —  J.G.  Usufruit,  30b. 

3.  ...  Ni  toucher  même  aux  arbres  arra- 
chés  mu  brisés  par  les  vents  pour  en  faire  son 
profit  particulier.  —  J.G.  Usufruit.  308. 

4  ...  Ni  s'approprier  pour  son  chauffage 
les  branchages  qui  peuvent  rester  après 
l'emploi  des  corps  d'arbres.  —  J.G.  Usufruit 
30n. 

5.  Mais,  nonobstant  les  dispositions  des 
art  691  et  692,  l'usufruitier  a  le  droit  de 
faire  abattre  les  bois  et  arbres  (le  haute  fu- 
taie qu'il  jugera  convenable,  lorsqu'il  y  est 
autorisé  par  son  titre.  —  Bordeaux,  24  juin 
1842,  J.G.  Usufruit,  144  et  414-1».  — Orléans, 

14  juill.    1819,    ibid.,    144  et   307.  —  Caen, 

15  mars   1850,    0.1'    52.   2.  282.  —  Observ. 
Conf.,  J.G     Usufruit,  144. 

6  De  même,  le  légataire  d'un  usufruit  a  le 
droit,  dans  le  cas  où.  le  testateur  a  fait  dé- 
fense a  ses  héritiers  de  le  rechercher  pour  un 
acte  quelconque  tic  propriétaire  qu'il  aurait 
fait,  de  faire  des  actes  de  jouissance  qui  se- 
raient interdits  à  un  usufruitier  ordinaire,  à 
la  condition  toutefois  de  ne  pas  altérer  la 
substance  de  la  chose  :  ainsi  il  peut  abattre 


des  arbres  de  haute  futaie,  alors  d'ailleurs 
que  ces  arbres  étaient  en  état  de  dépérisse- 
ment. —  Toulouse,  31  juill.  1858,  D.P.  61.  5. 
518. 

7.  Jugé,  toutefois,  que  bien  qu'un  legs  d'u- 
sufruit ait  été  fait  par  un  mari  à  sa  femme, 
avec  dispense  d  inventaire  et  de  caution,  et 
avec  le  droit,  au  profit  de  la  femme,  de  jouir 
des  biens,  comme  propriétaire,  sans  pouvoir 
être  inquiétée,  ni  ses  héritiers,  cependant  il 
ne  résulte  pas  de  là  qu'elle  ait  le  droit  de 
faire  abattre  les  arbres  de  haute  futaie,  et 
cela  alors  même  qu'une  clause  du  testament 
porterait  qu'en  cas  de  la  moindre  contestation 
ou  de  retard  dans  l'exécution  de  ce  testa- 
ment de  la  part  des  héritiers  du  donateur,  ce 
dernier  donne  tout  à  la  fois  à  sa  femme  et 
lusufruit  et  la  nue  propriété.  —  Orléans, 
11  mai  1822,  J.G.  Usufruit,  303. 

8.— II.  Arbres  épars.  —  L'usufruitier  n'a 
pas  le  droit  de  couper  les  arbres  épars  dans 
la  propriété  ou  qui  forment  bordure.  — J.G. 
Usufruit,  302,  314. 

9.  Ainsi,  les  peupliers  accrus  sur  un  do- 
maine soumis  à  l'usufruit  d'un  tiers  ne  sont 
pas  des  fruits  qui  tombent  dans  la  jouissance 
de  l'usufruitier  :  ils  doivent  être  assimilés  aux 
arbres  des  futaies  que  l'usufruitier  ne  peut 
couper  qu'autant  qu  ils  sont  aménagés.  —  Di- 
jon, 22  déc.  18i2,  J.G    Usufruit,  302. 

10.  —  III.  Chablis.  —  Les  chablis,  c'est- 
à-dire  les  arbres  déracinés  ou  coupes  par  le 
vent  dans  les  forêts  aménagées,  ne  sont  p'as 
des  fruits,  et  appartiennent,  en  conséquence, 
au  nu-propriétaire  et  non  a  l'usufruitier.  — 
Nancv.  26  févr.  1870,  D.P.  70.  2.  169-170,  et 
sur  pourvoi,  Req.  21  août  1871,  D.P.  71.  1. 
213. 

11.  Mais  ils  prennent  le  caractère  de  re- 
venus quand  le  propriétaire  précédent  avait 
l'habitude  de  les  comprendre  dans  ses  amé- 
nagements annuels.  —  Mêmes  arrêts. 

12.  Et  dans  ce  cas  ils  sont  compris  dans  le 
mot  revenus  dont  s'est  servi  un  jugement 
convenu  entre  les  parties  pour  qualifier  les 
produits  auxquels  aurait  droit  1  usufruitier. 
—  Mêmes  arrêts. 

13.  ...  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  chablis  tombés  avant  ou  après  la 
mort  du  précédent  propriétaire,  si  le  même 
jugement  convenu  n'avait  pas  fait  cette  dis- 
tinction. —  Mêmes  arrêts. 

14.  —  IV.  Akbres  nécessaires  pour  répa- 
rations. —  L'usufruitier  a  le  droit  d'em- 
ployer les  arbres  arrachés  ou  brisés  par 
accident  et  même  d'en  abattre  pour  faire  les 
réparations  dont  il  est  tenu.  Par  ce  mot  ré- 
parations, on  doit  entendre  non-seulement 
l'entretien  des  toitures,  le  remplacement  des 
poutres  qui  seraient  consommées  par  le 
temps,  mais  aussi  l'entretien  des  outils  ara- 
toires, des  charrues,  charrettes,  etc.  —  J.G. 
Usufruit,  306. 

15.  Ce  n'est  que  pour  le  cas  où  des  répa- 
rations deviennent  nécessaires  que  l'usufrui- 
tier est  autorisé  à  toucher  aux  futaies,  et  il 
faut  toujours  que  cette  nécessité  soit  consta- 
tée avec  le  propriétaire,  soit  qu'il  s'agisse 
d'abattre  des  arbres  sur  pied,  soit  qu'il  s'a- 
gisse d'obtenir  la  délivrance  de  ceux  déjà 
renversés  par  les  vents. — J.G.  Usufruit,  307. 

16.  L'autorisation  donnée  à  l'usufruitier 
par  le  titre  constitutif  de  prendre  le  bois 
nécessaire  pour  les  réparations  ne  lui  donne 
d'autre  droit  que  celui  qui  est  accordé  à  tout 
usufruitier  par  l'art.  592;  ainsi,  l'usufruitier 
ne  peut  en  user  qu'après  a\oir  fait  constater 
avec  le  propriétaire  l'utilité  et  la  nécessite 
des  réparations  à  faire.  —  Orléans,  14  juill 
1849,  J.G.  Usufruit,  307. 

17.  Lorsqu'il  n'v  a  point  de  répara  loin 
usufructuaires  à  faire,  les  futaies  abattues 
par  les  vents  sont  à  la  disposition  du  pro- 
priétaire, qui  doit  les  faire  enlever  si  elles 
gênent  l'usufruitier.  —  J.G.  Usufruit,  307. 

18.  —  V.  Droits  et   obligations  du   nu- 

l'ROl'Rll'.TAIRE  QUANT    AUX   FUTAIES. —  Si  l'USU- 

fruitier  ne  peut  toucher  aux  arbres  de  haute 
futaie  qui  ne  sont  pas  aménagés,  le  nu-pro- 
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priétaire  n'a  pas  non  plus  le  drrit  d'abattre 
ces  arbres  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  — 
J.G.  Usufruit,  299. 

19.  Cette  règle  reçoit,  cependant,  quel- 
ques exceptions.  —  V.  art  599,  n<"29  et  s. 

20.  L'usufruitier  a  le  droit  de  demander 
l'abatage  des  arbres  qui  nuisent  aux  récol- 
tes. —  J.G.  Usufruit,  301. 

21  Mais  il  ne  pourrait  demander  l'abatage 
des  arbres  de  haute  futaie,  anciens  ou  mo- 
dernes, par  le  seul  motif  qu'ils  s'oppose- 
raient au  développement  des  jeunes  pousses 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Usufruit,  301. 


Art.  S93. 

Il  peut  prendre,  dans  les  bois,  des 
«ehalas  pour  les  vijjnes  ;  il  peut  aussi 
preudre,  sur  les  arbres,  des  pr  uluils 
annuels  ou  périodiques;  le  tout  suivant 
l'usage  du  pays  ou  la  coutume  des  pro- 
priétaires. —  C.  civ.  590,  1159. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports ,  J.G.  Usufruit, 
p.  lo:a  et  s„  n"  6,  17,  48. 

1.  L'expression,  dans  les  bois,  s'applique 
également  aux  taillis  et  aux  bois  de  haute 
futaie.  —  J.G.  Usufruit,  308. 

2.  L'art.  392  doit  être  entendu  en  ce  sens, 
que  l'usufruitier  a  le  dioit  de  couper,  pour 
echalas,  les  brins  qui  recroissent  dans  la 
forêt  durant  l'intervalle  d'une  coupe  à  l'au- 
tre, ainsi  que  les  branches  des  futaies  qu'on 
peut  élaguer  sans  nuire  au  corps  des  arbres. 
—  J.G.  Usufruit,  310. 

3.  Les  vignes  pour  lesquelles  l'usufruitier 
a  le  droit  de  prendre  des  échalas  sont  celles 
seulement  dont  l'usufruit  lui  a  été  eoncédé 
avec  celui  de  la  forêt.  —  J.G.  Usufruit,  809. 

4.  Ainsi,  l'usufruitier  ne  peut  point  couper 
des  échalas  pour  ses  propres  vignes,  ou 
pour  les  vendre.  —  J.G.  Usufruit,  309. 

5.  La  disposition  à  l'égard  des  échalas 
pour  les  vignes  s'étend  aux  tuteurs  pour  les 
arbres  fruitiers  ou  pour  les  plantes.  —  J.G. 
Usufruit,  308. 

6.  L'usufrujtier  a  droit,  en  outre,  aux 
produits  annuels  ou  périodiques,  ce  qai 
comprend  la  glandée,  les  faines,  la  tonte  des 
saules,  des  oseraies,des  saussaies,  des  peu- 

Eliers,  des  bouleaux,  et  les  produits  des  ar- 
res  à  liège.  —  J.G.  Usufruit,  311. 

7.  Il  peut  pareillement  couper  la  feuille 
des  tilleuls,  des  ormes,  des  frênes,  des  mû- 
riers, etc.,  pour  la  nourriture  île  son  menu 
bétail,  et  en  s'abstenant  de  tronçonner  les 
ceps  d'arbres.  —  J.G.  Usufruit,  311. 

8.  Pour  tous  ces  produits,  comme  pour 
les  échalas,  l'usufruitier  doit  se  conformer  à 
la  coutume  locale,  si  le  propriétaire  n'en 
avait  point  encore  use,  ou  à  l'usage  adopté 
par  le  propriétaire,  si  déjà  il  a  réglé  son 
aménagement.  —  J.G.  Usufruit,  311. 

Art.  594. 

Les  arbres  fruitiers  qui  meurent, 
ceux  mêmes  qui  sont  arrachés  ou  bri- 
sés par  accident,  appartiennent  à  l'usu- 
fruitier, à  la  charge  de  les  remplacer 
par  d'autres.  —  G.  civ.  587,  592,  601. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit, 
p.  1631,  n>48. 

1.  Aux  arbres  qui  meurent,  il  faut  join- 
dre ceux  qui  sont  trop  vieux  pour  donner 
vies  fruits.  —  J.G.  Usufruit,  315. 

2.  Le  remplacement  des  arbres  morts,  ar- 
rachés ou  brisés  par  accident,  doit  se  faire 
en  arbres  de  même  espèce,  et  pas  trop  vieux 
pour  donner  des  fruits.  —  J.G.  Usufruit,  31a 

3.  L'usufruitier  peut  être  re»pu  .subie  do 


sa  néglisence  à  remplacer  ces  arbres.  — J.G. 
Usufruit  ^R. 

4.  Mais  si  l  usufruit  vient  à  s'éteindre  ayant 
que  l'arbre  planté  ait  acquis  la  maturité  de 
l'ancien,  le  nu-propriétaire  ne  peut  exiger 
une  indemnité  égale  au  tort  qu'il  éprouve.— 
J.ii.  Usufruit,  316. 

5  Sont  compris  dans  les  arbres  fruitiers, 
les  noyers,  merisiers  et  autres  grands  arbres 
qui  produisent  des  fruits.  —  J.G.  Usufruit, 
317. 

6.  Mais  il  en  estautrement... des  peupliers, 
des  saules  soumis  à  un  ébranchement  pé- 
no  lique  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Usufruit, 
317. 

7. ...  Et  aussi  des  mûriers  (Quest.  controv). 

—  J.G.  Usufruit,  318. 

8.  L'art.  594  ne  concerne  que  les  arbres 
fruitiers  plantés  et  cultivés  de  main  d'homme, 
et  non  les  arbres  fruitiers  qui  croissent  spon- 
tanément dans  les  forêts,  et  que  les  règle- 
ments forestiers  classent  parmi  les  arbres 
de  réserve    —  J.G.  Usufruit,  315. 

9.  Pour  ces  arbres,  l'usufruitier  a  le  droit 
de  suivre  l'aménagement  établi  par  les  pro- 
priétaires. —  J.G.  Usufruit,  319. 

10.  Le  légataire  de  l'usufruit  auquel  le 
testateur  a  conféré  la  faculté  «  d'abattre  et 
ifêla  icr,  cotnme  il  l'entendra,  des  arbreè 
fruitiers  et  forestiers,  même  ceux  en  vigueur, 
U  tout  comme  il  avisera  bien  ».  n'a  pas  le 
droit  de  vendre  les  arbres  existant  sur  le 
domaine  soumis  à  l'usufruit,  ni  d'en  dispo- 
ser autrement.  —  Caen,  3  janv.  18GÙ,  D.P. 
61.  2.  15. 

11.  Mais  il  peut  abattre  et  élaguer  ces 
arbres  pour  sa  consommation,  son  usage, 
son  utilité  ou  son  agrément,  et  pour  les  tra- 
vaux qu'il  jugerait  convenable  de  faire  exé- 
cuter sur  le  àomaine,  sans  être  soumis  au 
contrôle  du  nu-propriétaire.  —  Même  arrêt. 

12.  L'usufruitier  a  le  droit  de  demander 
l'abatage  des  arbres  fruitiers  improductifs. 

—  J.G.  Usufruit,  301.  —  V.  art.  592,  n"  20. 


Art.  SOS. 

L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même, 
dnnii.  r  à  ferme  à  un  autre,  ou  même 
vendre  ou  céder  son  droit  à  titre  gra- 
tuit. S'il  donne  à  ferme,  il  doit  se  con- 
former, pour  les  époques  où  les  baux 
doivent  èlre  renouvelés,  et  pour  leur 
durée,  aux  règles  établies  pour  le  mari 
à  l'égard  des  biens  de  la  femme,  au  ti- 
tre du  Contrai  de  mariage  et  des  Droits 
respectifs  des  époux.  —  C.  civ.  584, 
634,  894,  1429,1430,  1582,  1709. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit, 
p.  163U  et  s.,  n"  18,  SI. 

1.  —  I.  Jouissance  par  l'usufruitier  lui- 
même.  _  v.  art.  596  et  s. 

2.  —  IL  Location  des  biens  soumis  al'usu- 
pmjjT.  —  1°  Droit  de  donner  à  bail.  —  Le 
bail  consenti  par  le  nu-propriétaire  avant 
l'établissement  de  l'usufruit  est  opposable  à 
l'usufruitier,  de  même  que  le  bail  consenti 
pur  l'usufruitier  avant  l'extinction  de  l'usu- 
Iruit  peut  être  opposé  au  nu-propriétaire; 
il  en  était  autrement,  quant  a  ce  dernier 
point,  dans  l'ancien  droit.  —J.G.  Usufruit, 
175;  Louage,  61. 

3.  Par  quelle  lot  doit  être  régi  le  bail  con- 
senti sous  le  Code  par  l'usufruitier  dont  le 
droit  s'est  ouvert  -ous  les  lois  anciennes?  — 
V.  art.  2,  n0'  135  et  s. 

4.  L'usufruit'er  peut  consentir  un  bail  à 
lover  aussi  bien  qu'un  bail  a  ferme:  les  mots 
donner  à  ferme  de  l'art.  595  II  'excluent  pas 
le  droit  de  louer  les  maisons.— J.G.  Usufruit, 
174. 

5.  Si  l'usufruit  était  établi   «ur  plusieurs 


têtes,  le  bail  stipulé  par  le  premier  usufrui- 
tier serait  exécutoire  vis-à-vis  du  second, 
comme  il  le  serait  à  l'égard  du  propriétaire. 

—  J.G.  Louage,  61. 

6  Le  bail  consenti  par  l'usufruitier  uni- 
versel n'est  pas  résolu  par  ce  fait  que  l'héri- 
tier actionné  par  les  créanciers  de  la  succes- 
sion est  oblige  de  vendre  tout  ou  partie  des 
biens  pour  payer  les  dettes  (art.  612),  l'héri- 
tier ne  pouvant  avoir  plus  de  droits  que  les 
créanciers  eux  mêmes  ;  la  vente  ne  peut  avoir 
lieu  qu'avec  les  charges  imposées  par  le  pro- 
priétaire ou  par  l'usufruitier,  sauf  le  cas  de 
fraude  (Quest.  contr.).  —  J.G.  Louage,  65. 

7.  L'usufruitier  peut  résilier  un  bail,  quelle 
qu'en  soit  la  durée  :  c'est  là  un  acte  d'admi- 
nistration. —  (Arg.)  Paris,  26  avr.  1850,  D.P. 
51.  2.  180. 

8.  —  2°  Durée  des  baux.  —  Les  baux  que 
le  propriétaire  consent  avant  l'établissement 
de  l'usufruit  sont  soumis  aux  règles  du  droit 
commun.  —  J.G.  Usufruit,  177. 

9.  A  l'égard  de  l'usufruitier,  il  doit  se  con- 
former, pour  les  époques  de  renouvellement 
et  pour  la  durée  des  baux,  aux  régies  des 
art.  1429  et  1430.  En  conséquence,  ces  baux 
ne  doivent  pas  excéder  neuf  ans;  ceux  faits 
depuis  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail 
courant,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus 
de  deux  ans  avant  la  même  époque  s'il  s'agit 
de  maisons,  sont  nuls,  a  moins  que  leur  exé- 
cution n'ait  commencé  avant  la  tin  de  l'usu- 
(ruit  (art.  1429,  1430).  —  J.G.   Usufruit,  177. 

10.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le 
nu-propriétaire  soit  l'héritier  de  l'usufruitier. 

—  Bruxelles,  29  juill.  1812,  J.G.  Usufruit, 
177  :  Louage,  62. 

11.  Spécialement,  des  héritiers  ne  sont  pas 
tenus  de  inspecter  le  bail  l'ait  à  leur  cohéri- 
tier par  leur  mère  usufruitière  pour  plus  de 
neuf  ans,  s'il  en  résulte  un  avantage  au  profit 
du  preneur. — Paris,  31  mai  1815,  J.G.  Louage, 
61. 

12.  11  importerait  peu  encore  que  l'usu- 
fruitier fût  tout  à  la  fois  propriétaire  d'une 
partie  de  l'immeuble  et  simple  usufruitier  du 
surplus.— Metz,  29  juill.  1818,  J.G.  Usufruit, 
177. 

13.  Toutefois,  le  nu-propriétaire  de  ce  sur- 
plus ne  peut,  alors  même  que  l'immeuble 
serait  impartageable,  faire  résilier  le  bail 
pour  la  totalité.  —  Même  arrêt. 

14.  En  sens  contraire,  sur  ce  dernier  point, 
le  bail  d'une  maison,  consenti  plus  de  deux 
ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  par 
celui  qui  n'est  propriétaire  que  pour  une 
moitié  et  usufruitier  pour  l'autre  moitié,  et 
dont  l'exécution  n'a  pas  commencé  avant  le 
décès  du  bailleur,  est  intégralement  nul, 
l'exécution  d'un  bail  étant  indivisible.  — 
Paris,  7  mars  1S44,  J.G.  Louage,  61. 

15.  Mais  l'usufruitier  a  le  droit  de  résilier 
un  bail,  plus  de  deu*x  ans  avant  son  expira- 
tion, pour  en  consentir  un  nouveau  dont  la 
durée  n'excède  pas  neuf  ans.  —  Aix,  30  nov. 
Î863.D.P.  64.  2.  47. 

16.  S  il  y  avait  fraude  entre  l'usufruitier  et 
le  preneur,  par  exemple,  si  le  bail  avait  été 
passé  à  une  époque  où  l'usufruitier  pouvait 
prévoir  la  fin  prochaine  de  l'usufruit,  et  si  le 
fermage  avait  été  fixé  à  une  somme  insigni- 
fiante, il  y  aurait  lieu  à  nullité  du  bail.— J.G. 
Usufruit,  178. 

17.  Le  nu-propriétaire  n'est  pas  obligé,  à 
la  cessation  de  l'usufruit,  d'entretenir  le  bail 
fait  à  vil  prix  et  de  mauvaise  foi.—  Paris, 
18  août  1825,  J.G.  Usufruit,  178,  et  Lois, 
264. 

18.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  le  fermier 
offrirait  d'augmenter  le  prix.—  Laen,  13  août 
1812.  J.G.  Usufruit,  178. 

19.  Mais  le  bail  d'un  immeuble  grevé 
d'usufruit  ne  peut  être  annulé  comme  fait 
er.  fraude  des  droits  du  nu-propriétaire,  en- 
core hier,  qu'il  ait  été  consenti  par  I  u  u 

tiei  dans  un  âge  très-avancé  et  a  une  é|  oque 
voisine  de  celle  de  son  décès,  s'il  a  été  passe 
pcui  une  durée  ordinaire  et  moyennant  un 
prix  convenable,  et  su  ne  renferme  aucune 
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stipulation  de  nature  à  préjudicier  au  nu- 
propriétaire.  —  Douai,  6  juin  1854,  D.P.  55. 
2.  253. 

20.  Le  bail  consenti  par  l'usufruitier  ne 
serait  pas  anéanti  par  sa  renonciation  a  son 
droit  a'usifruit,  ni  par  la  cessation  de  l'usu- 
fruit prononcée  pour  abus  de  jouissance;  le 
propriétaire  serait  tenu  de  l'entretenir  pen- 
dant toute  sa  durée,  sauf  l'application  de 
l'art.  595,  au  cas  de  décès  de  l'usufruitier  ;  il 
en  serait  autrement  si  l'abus  de  jouissance 
était  antérieur  au  bail.  —  J.G.  Louage,  64; 
I  stifruil,  179. 

21.  Si  le  bail  est  annulé  comme  fait  en 
violation  des  règles  prescrites  par  les  art.  1429 
et  14;i(),  le  preneur  ainsi  expulsé  n'a  pas  le 
droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
contre  l'usufruitier  ou  ses  successeurs.  — 
J.G.  Louage,  62;  Usufruit,  180. 

22.  ...  A  moins  cependant  que  l'usufrui- 
tier n'ait  trompé  le  locataire  ou  fermier,  en 
prenant  indûment  la  qualité  ce  propriétaire. 

—  Paris,  7  mars  1844,  J.G.  Louage.  62  et  61. 

23.  L'usufruitier  qui  afferme  un  immeuble 
pour  un  temps  plus  long  que  les  lois  ne  le 
lui  permettent,  peut  valablement  charger  ses 
héritiers  de  payer  une  indemnité  au  fer- 
mier, dans  le  cas  où  le  propriétaire  ferait  ré- 
silier le  bail  avant  l'expiration  de  sa  durée 
légale.  —  Caen,  11  août  1823,  J.G.  Usufruit, 
180. 

24.  Les  baux  que  l'usufruitier  a  consentis 
pour  une  durée  de  plus  de  neuf  années,  ou 
qu'il  a  renouvelés  avant  l'époque  fixée  par  la 
loi,  ne  sont  frappés  que  d'une  nullité  rela- 
tive, en  ce  sens  que  le  droit  de  les  attaquer 
ne  peut  être  exercé  qu'a  la  cessation  de  l'u- 
sufruit et  par  le  propriétaire  seul.  —  Douai, 
18  mars  1852,  D.P.  53.  2.  20. 

25.  En  conséquence,  le  preneur  ne  pour- 
rait demander  la  nullité  du  bail,  et  le  nu- 
propriétaire  pourrait  le  forcer  à  l'exécuter 
pendant  toute  sa  durée  (Quest.  controv.).  — 
.l.i  i.  t  sufruit,  181. 

26.  A  plus  forte  raison,  l'usufruitier  ou  ses 
avants  cause  ne  pourraient  demander  la  nul- 
lité du  bail.  —  Douai,  18  mars  1852,  D.P. 53. 
2.  20.  —  Observ    conf..  J.G.  Usufruit,  182. 

27.  Par  suite,  en  cas  d'adjudication  d'un 
usufruit  sur  expropriation  l'orcéo,  l'acqué- 
reur ne  serait,  pas  plus  que  l'usufruitier,  re- 
cevante a  demander  la  résolution  des  baux 
consentis  par  ce  dernier,  en  dehors  des  limi- 
tes de  la  loi,  s'ils  ont  acquis  date  certaine 
avant  la  saisie.  —  Même  arrêt. 

28.  Les  baux  de  biens  grevés  de  substitu- 
tion doivent-ils  être  assimilés  aux  baux  des 
ii s  grevés  d'usufruit?  —  V.  art.  1053. 

29.  —  3°  Pot-de-vin  ;  Fermages  anticipés, 

—  Si  le  bail  a  été  consenti  par  le  propriétaire 
avant  la  constitution  de  l'usufruit,  par  exem- 
ple par  un  testateur  qui  a  touché  le  pot-de- 
vin  ou  les  fermages  d'avance,  et  qu'il  soit 
décédé  avant  l'expiration  du  tennis  pour  le- 
quel il  a  touché  ses  fermages,  l'héritier  du 
testateur  n'a  rien  à  restituer  au  légataire  de 
l'usufruit.  — J.G.  Usufruit,  183. 

30.  Si  c'est  l'usufruitier  qui  a  consenti  le 
bail  pendant  sa  jouissance,  la  valeur  du  pot- 
i le- vi n  qu'il  a  reçu  doit  être  repartie  sur  toutes 
les  années  du  bail,  et  l'usufruitier  ou  ses  hé- 
ritiers ne  peuvent  le  ganier  qu'au  prorata  du 
temps  de  durée  du  bail  pendant  sa  jouis- 
sance. —  J.G.   Usufruit,  183. 

31.  Quant  aux  fermages  payés  par  avance 
à  l'usufruitier,  il  faut  distinguer  :  si  l'antici- 
pation porte  sur  la  totalité  des  fermages  ou 
seulement  sur  les  premières  années  du  bail, 
l'usufruitier  ne  peut  garder  que  les  sommes 
correspondant  aux  tenues  du  bail  auxquels 
il  a  droit  :  quant  au  surplus,  il  doit  être  res- 
titué au  propriétaire.  — J.G.  Usufruit,  183. 

12.  Si  l'anticipation  porte,  à  titre  de  ga- 
rantie, sur  les  derniers  termes  du  bail  (ordi- 
nairement six  mois),  l'usufruitier  doil  resti- 
tuer la  somme  en  totalité  au  uu-propriétaire, 
si  l'usufruit  cesse  avant  les  six  derniers 
mois  du  bail,  ou  une  part  proportionnelle  au 
oyer  restant  à  courir,  si  l'usufruit  cesse  pen- 


dant le  cours  de  ces  six  mois.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 183. 

33.  — 4°  Vente  de  fruits  pendants. — De  ce 
que  le  bail  fait  par  l'usufruitier  dans  les  con- 
ditions de  la  loi  doit  être  respecté  par  le 
propriétaire,  on  en  a  conclu  que  la  vente  de 
fruits  pendants  par  l'usufruitier  est  valable 
et  peut  être  opposée  au  propriétaire,  alors 
même  que  l'usufruit  viendrait  à  cesser  avant 
que  l'acheteur  ait  procédé  à  la  récolte.—  Civ. 
c.  21  juill.  1818,  J.G.  Usufruit,  184.— Observ. 
conf.,  ibid. 

34.  Le  propriétaire  a  seulement  le  droit  de 
réclamer  le  prix  des  fruits  vendus  et  non  en- 
core récoltés.  —  Même  arrêt. 

35.  Suivant  un  autre  système,  les  fruits, 
dans  an  tel  cas,  n'étant  pas  devenus  la  pro- 
priété de  l'usufruitier  (art.  585),  n'ont  pu  élre 
vendus  par  lui  :  une  telle  vente  est  donc  sans 
ellet  à  l'égard  du  nu-propriétaire.  —  J.G. 
Usufruit,  184. 

Conf.  sous  l'ancien  droit  :  — Civ.  r.  21  juill. 
1818,  ibid.,  et  Lois,  264. 

36.  —  5°  Location  des  meubles.  —  V.  art. 
589,  n03  8  et  s. 

37. —  III.  Aliénation  du  droit  d'osufhuit. 
—  L'aliénation  que  l'art.  595  permet  a  l'usu- 
fruitier de  faire  de  son  droit  d'usufruit,  a  titre 
onéreux  ou  à  titre  gratuit,  doit  s'entendre  de 
la  transmission  du  droit  lui-même.  —  J.G. 
Usufruit,  186. 

38.  Suivant  un  autre  système,  cette  alié- 
nation ne  transmettrait  que  l'exercice  pur  et 
simple  du  droit  d'usufruit.  —  J.G.  Usufruit, 
186. 

39.  Mais  les  conséquences  de  l'un  ou  de 
l'autre  système  sont  les  mêmes.  Ainsi  :  1°  à 
la  mort  de  l'acquéreur  d'un  droit  d'usufruit, 
ses  héritiers  doivent  en  jouir  tant  que  l'usu- 
fruitier en  titre  est  survivant;  2»  les  obliga- 
tions de  l'usufruitier  vis-à-vis  du  propriétaire 
continuent  à  peser  sur  lui,  sauf  son  recours 
en  garantie  contre  son  acquéreur;  3°  le  pro- 
priétaire peut,  à  la  fin  de  l'usufruit,  agir  con- 
tre l'un  et  l'autre  pour  l'exécution  des  obli- 
gations imposées  à  la  jouissance  (c.  civ.  1135 
et  1166,  ibid.).  —  J.G.  Usufruit,  186. 

40.  Toutefois,  si  le  propriétaire  avait  con- 
senti à  ce  que  l'acquéreur  ou  le  donataire  fût 
désormais  le  seul  usufruitier  en  titre,  il  n'au- 
rait d  action  que  contre  cet  acquéreur  ou  do- 
nataire pour  l'exécution  des  obligations  a  sa 
charge  (art.  1271-2").  —  J.G.  Usufruit,  187. 

41.  La  vente  simultanée  de  l'usufruit  et 
de  la  nue  propriété  équivaut  à  la  vente  de  la 
pleine  propriété.  —  V.  art.  2103.  —  V.  aussi 
art.  599,  n»'  37,  38. 

42.  Une  cession  d'usufruit  peut-elle  être 
rescindée  pour  cause  de  lésion?  —  V.  art. 
1674. 

43.  L'usufruitier  peut  louer  son  droit  d'u- 
sufruit, et  ce  contrat  diffère  de  la  location  de 
la  chose  même  soumise  à  l'usufruit.  —  J.G. 
Usufruit,  188;  Enregistrement,  3093.  —  V. 
art.  1713. 

44.  11  peut  également  engager  son  usufruit 
par  voie  cl'anlichrèse.  —  V.  art.  2072. 

45.  Il  peut  l'hypothéquer.  —  V.  art.  2118. 

46.  Dans  le  cas  où  l'usufruitier  a  constitué 
un  usufruit  sur  son  droit  même  d'usufruit,  le 
second  usufruitier  a  tous  les  droits  du  pre- 
mier usufruitier,  si  ce  n'est  que  son  usufruit, 
s'il  prédécède,  s'éteint  à  sa  mort.— J.G.  Usu- 
fruit, 236.  —  V.  art.  581,  n»  12. 

47.  ...  En  conséquence,  il  peut  hypothé- 
quer son  droit,  comme  le  premier;  mais  cette 
hypothèque  s'éteint  avec  sa  vie.  — J.G.  Usu- 
fruit. 236. 

48.  Et  il  n  est  tenu  à  aucune  restitution  de 
fruits  (art.  1868).  —  J.G.  Usufruit,  236. 

49.  L'art  59b,  qui  permet  à  l'usufruitier  do 
céder  son  droit  d'usufruit,  est-il  applicable  a 
l'usufruit  légal  des  père  et  mère?  —  V.  art. 
384,  n»  14. 
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L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation 
survenue  par  alluvion  à  l'objet  dont  il 
a  l'usufruit.  —  G.  civ.  556,  558,  563. 
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Rapports,    J.G.     Usufruit, 


1.  L'alluvion,  c'est-à-dire  le  terrain  qui 
s'incorpore  de  lui-même  et  insensiblement  au 

fonds  riverain,  fait  partie  des  accessoires  sur 
lesquels  s'étend  le  droit  de  l'usufruitier.  — 
J.G.  Usufruit,  346.  —  V.  art.  5S1,  n°«  20ets.; 
art.  597,  n<"  57  et  s. 

2.  L'art.  596.  ne  parlant  que  do  l'alluvion, 
ne  doit  pas  être  appliqué  aux  portions  de 
terrains  que  les  eaux  entraînent  par  une 
force  subite  vers  le  fonds  soumis  a  l'usu- 
fruit et  qui  n'ont  pas  été  réclamées  dans 
l'année,  conformément  à  l'art.  559  :  l'usufrui- 
tier n'a  pas  droit  à  la  jouissance  de  ces  ter- 
rains. —  J.G.  Usufruit,  347. 

3.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  596  doit 
être  étendu  à  toute  espèce  d'atterrissemenl 
—  J.G.  Propriété,  580,  et  Usufruit,  347. 

4.  En  cas  d'avulsion,  c'est-à-dire  lorsqu'une 
portion  de  terrain  se  détache  du  domaine 
grevé  d'usufruit,  l'usufruitier  peut  réclamer 
les  terres  enlevées  à  sa  jouissance.  —  J.G. 
Usufruit,  348. 

5.  Toutefois,  les  décisions  qui  précèdent  ne 
se  rapportent  qu'à  l'usufruitier  particulier 
qui  n'a  que  la  jouissance  d'un  corps  certain 
et  des  choses  qui  en  font  partie,  et  non  a 
l'usufruitier  universel  ou  à  titre  universel  qui 
a  la  jouissance  totale  de  tous  les  droits  héré- 
ditaires. —  J.G.  Usufruit,  349. 

6.  L'usufruitier  d'un  fonds  sur  lequel  un 
fleuve  ou  une  rivière  s'est  formé  un  nouveau 
cours,  a  droit  à  la  jouissance  des  fruits  que 
peut  produire  l'ancien  lit  attribué  au  nu-pro- 
priétaire à  titre  d'indemnité  (art.  563).— J.G. 
Usufruit,  350. 

7.  Lorsqu'une  île  vient  à  se  former  dan» 
le  lit  d'une  rivière  vis-à-vis  d'un  champ  sou- 
mis à  l'usufruit  (art.  561),  la  jouissance  de 
cette  île  appartient  à  l'usufruitier  universel, 
mais  non  a  l'usufruitier  particulier  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Usufruit,  351. 


Art.  SU7. 

Il  jouit  des  droits  de  servitude,  de 
passade,  et  généralemenl  de  tous  ies 
droits  dont  le  propriétaire  peut  jouii, 
et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui- 
même.— G.  civ.  544,  614,  637  s.,  61!', 
706. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports ,  J.U.  Usufruit, 
p.  1630  et  s.,  n"  19,  46. 

DIVISION. 

§  1.  —  Jouissance  des  immeubles  (n»  1). 
g  2.  —  Jouissance  des  accessoires  (n«57). 


Chap.  I".  —  Usufruit  (Droits  de  Tusu fruitier).       [C.  CIV.  —  Art.  597.]       4fcj 


§  3.  —  Jouissance  des  servitudes  \i\°  67). 

§  4.  —  Jouissance  des  créances  et  capi- 
taux (n°85). 

§  5.  —  Actions  compétant  à  l'usufrui- 
tier et  au  nu-proprictaire 
(n»  124). 


9  i.  —  Jouissance  des  immeuble*. 

1.  —  I.  Titres  de  propriété.  —  Les  titres 
de  propriété  doivent  rester  entre  les  mains 
du  propriétaire.  —  J.G.  Usufruit,  61. 

2.  Dès  lors,  la  remise  des  titres  de  pro- 
priété par  les  légataires  à  un  colégataire  usu- 
fruitier est  un  acte  provisoire  qui  peut  être 
révoqué. —  Taris,  9  avr.  1828,  J.G.  Usufruit, 
61.  et  Succession,  1857. 

3.  Mais  le  nu-propriétaire  doit  aider  l'usu- 
fruitier de  ses  titres  de  propriété  toutes  les 
fois  que  celui-ci  se  trouve  obligé  de  défendre 
son  droit  (Arg.  art.  842).  —J.G.  Usufruit,  61. 

4.  —  II.  JOUISSANCE  DES    MAISONS  —  L'uSU- 

fruitier  a  le  droit  de  iouir  des  immeubles 
soumis  à  son  usufruit  de  la  même  manière 
que  devrait  en  jouir  le  propriétaire,  c'est-à- 
dire  en  bon  père  de  famille  (art.  601),  mais  à 
la  charge  d'en  conserver  la  substance  (art. 
578).  —  J.G.  Usufruit,  57,  239.  — V.  art.  578, 
n"1  9  et  s.;  601,  n™  1  et  s. 

5.  L'usufruitier  doit  jouir  des  bâtiments 
tels  qu'ils  étaient  au  moment  où  son  droit  est 
né,  sans  pouvoir  en  changer  la  forme  consti- 
tutive. —  J.G.  Usufruit,  239. 

6.  Ainsi,  l'usufruitiernepeut,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire,  exhausser  la  mai- 
son d'un  étage.  —  J.G.  Usufruit,  240. 

7.  ...  Ni  agrandir  ou  diminuer  les  fenêtres, 
ni  en  ouvrir  de  nouvelles  (Ouest,  controv.). 

—  J.G.  Usufruit.  240,  241, 

8.  ...  Ni  les  abattre,  les  détériorer  ou  les 
boucher.  —  J.G.  Usufruit,  241. 

9.  ...  Ni  hausser  un  bâtiment,  changer  les 
appartements  ou  les  autres  dépendances  d'une 
maison,  ni  les  défigurer,  augmenter  ou  di- 
minuer.—  J.G.  Usufruit,  241. 

10.  ...  Quand  même  l'usufruitier  devrait 
remplacer  les  choses  détruites  ou  qu'il  es- 
suierait une  diminution  dans  son  usufruit. — 
J.G.  Usufruit,  241. 

11.  ...  Ni  retourner  la  façade  du  bâtiment, 
ni  en  changer  l'entrée,  ni  y"  établir  des  esca- 
liers dérobés,  ni  changer  la  forme  des  jar- 
dins; il  peut  orner  ce  qu'il  trouve,  mais  non 
le  dénaturer.  —  J.G.  Usufruit,  247. 

12.  Mais  l'usufruitier  pourrait,  malgré  le 
non-consentement  du  propriétaire  et  avec 
l'autorisation  des  tribunaux,  faire  sur  les 
murs  bruts  des  revètissements  d'enduits. 
(Quest.  controv.).  —J.G.  Usufruit,  240. 

13.  L'usufruitier  doit  s'interdire  tout  ce 
qui  peut  tendre  à  opérer  des  dégradations 
dans  les  bâtiments,  à  en  rendre  l'habitation 
moins  saine,  ou  a  les  exposer  à  de  plus 
grands  dangers- d'incendie.  —  J.G.  Usufruit, 
242. 

14.  ...  Tout  changement  de  nature  à  faire 
courir  à  l'édifice  les  chances  d'un  dan- 
gereux ébranlement  ou  à  en  modifier  l'exis- 
tence ou  la  forme  architecturale.— J.G.  Usu- 
fruit, 242. 

15.  L'usufruitier  d'une  usine  ne  peut  la 
laisser  chômer  impunément  et  à  sa  volonté, 
si  le  chômage  lui  est  nuisible.  —J.G.  Usu- 
fruit, 234. 

16.  L  usufruitier  ne  peut  convertir  une 
maison  d'habitation  ordinaire  en  une  hôtelle- 
rie pour  le  public,  ni  faire  d'une  maison  de 
Campagne  une  auberge.— J.G.  Usufruit,  243. 

17  Le  même,  l'usufruitier  d'une  auberge 
ne  peut  louer  la  maison  à  un  épurateur 
d'huile,  et  la  maison  doit  être  remise  à  l'état 
primitif  sous  peine  d'extinction  de  l'usufruit. 

—  Caen,  31  déc.  1836,  J.G.  Usufruit,  243. 
18.  Jugé,  cependant,  qu'un  usufruitier  peut 

louer  à  un  teinturier  un  bâtiment  aupara- 
vant exploité  à  l'état  d'auberge,  lorsque  ce 


dernier  genre  d'exploitation  n'est  plus  possi- 
ble, sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
appréciation  souveraine  des  faits  qui  consti- 
tuent l'impossibilité  et  qui  prouvent  que  cette 
innovation  n'a  pas  altéré  la  substance,  en- 
coure la  cassation.  —  Lyon,  20  janv.  1844, 
J.G.  Usufruit,  230,  et  sur  pourvoi,  Req.  8  avr. 
1S45,  D.P.  45.  1.  214. 

19.  L'usufruitier  ne  pourrait  non  plus 
transformer  en  une  étable  la  maison  ou  bâti- 
ment quelconque  soumis  à  l'usufruit,  y  éta- 
blir une  forge,  ni  les  louer  pour  de  pareils 
usages.  —  J~G.  Usufruit,  244. 

20.  ...  Ni  y  établir  des  bains  publics;  ni 
encore  exploiter  publiquement  et  a  prix  d'ar- 
gent des  hains  réservés  originairement  par 
le  propriétaire  dans  sa  maison  pour  l'usage 
de  sa  lamille.  —  J.G.  Usufruit,  24  i. 

21.  A  plus  forte  raison,  l'usufruitier  ne 
pourrait  établir  dans  la  maison  un  lieu  de 
prostitution,  ni  la  louer  pour  cet  usage.  — 
J.G.  Usufruit,  244. 

22.  Les  circonstances,  l'intention  des  par- 
ties, leurs  situations  respectives ,  doivent 
modifier  beaucoup  ces  règles,  lorsque  la  lo- 
cation ne  peut  préjudicier  à  la  maison. — J.G. 
Usufruit,  244. 

23.  L'usufruitier  ne  peut  établir  dans  la 
maison  un  magasin  de  choses  d'une  manu- 
tention dangereuse,  comme  de  la  poudre  à 
canon.  —  J.G.  Usufruit,  244. 

24.  ...  Ni  y  faire  de  dépôts  ou  amas  de 
sels  ou  autres  matières  corrosives  que  les 
lois  signalent  comme  propres  à  détériorer 
l'édifice,  ou  de  tous  autres  objets  capables 
d'infecter  la  maison  et  d'en  rendre  l'habita- 
tion malsaine  par  la  suite.  —J.G.  Usufruit, 
244. 

25.  Mais  il  peut  louer  en  boutiques  ou  en 
magasins  les  parties  de  maisons  ou  apparte- 
ments qui  ont  reçu  cette  destination  du  pro- 
priétaire. —  J.G.  Usufruit,  243. 

26.  L'usufruitier  peut  diviser  en  petites 
locations  de  grands  appartements,  pourvu 
que  cette  division  ne  fasse  pas  de  la  mai- 
son une  hôtellerie,  un  lieu  public,  et  qu'elle 
ne  soit  que  la  conséquence  des  temps  et 
de  l'exigence  des  lieux.  —  J.G.  Usufruit, 
246. 

27.  Il  peut  faire,  dans  l'immeuble  soumis 
à  l'usufruit,  des  améliorations  et  réparations 
nécessaires  ou  utiles,  et  même  simplement 
voluptuaires,  pourvu  que  ce  soit  sans  rien 
empirer  ni  changer  dans  l'état  des  lieux.  — 
J.G.  Usufruit,  248.  —  V.  art.  578,  n°  11. 

28.  Ainsi,  il  peut  placer  quelques  cloisons 
faciles  à  faire  disparaître  à  la  cessation  de 
l'usufruit.  —  J.G.  Usufruit,  J  is. 

29.11  peut  encore  placer  des  statues, etc., 
faire  peindre,  sculpter  les  murs,  etc.,  mais 
sans  nuire  à  la  solidité  de  l'édifice.  —  J.G. 
Usufruit,  248. 

30.  S'il  ne  s'agissait  que  de  changements 
de  peu  d'importance,  l'usufruitier  ne  se  ren- 
drait pas  coupable  d'abus  de  jouissance  en 
les  faisant  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, sauf  à  rétablir  les  beux  dans  leur  état 
primitif,  si  le  propriétaire  l'exigeait  à  la  fin  de 
l'usufruit.  —  J.G.  Usufruit,  249. 

31.  L'usufruitier  a  le  droit  de  terminer 
un  bâtiment  commencé,  à  moins  qu'il  ne  soit 
constant,  en  fait,  que  le  propriétaire  avait 
renoncé  à  terminer  ce  bâtiment,  à  raison  de 
son  inutilité  reconnue  ou  des  dépenses  que 
cette  construction  pouvait  plus  tard  occa- 
sionner. —  J.G.  Usufruit,  251. 

32.  Si  l'usufruitier  a  terminé  le  bâtiment 
commencé,  le  propriétaire  est-il  obligé  do  lui 
rembourser  ses  dépenses  ?— V.  art.  61 19,  n"  '-■">. 

33.  La  question  de  savoir  si  l'usufruitier 
peut  faire  mettre,  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  un  toit  neuf  sur  un  bâtiment 
qui  n'en  a  jamais  eu,  est  encore  une  question 
à  résoudre  d'après  les  circunstances.  —  J.G. 
1     u  ■'ruit,  260. 

34.  L'usufruitier  a  le  droit  do  faire  les 
constructions  et  travaux  nécessaires  pour 
que  l'immeuble  objet  de  l'usufruit  rem 

sa  destination  ;   par  exemple  de  construire 


...une grange  pour  recueillir  et  serrer  les  ré- 
coltes, une  maison  pour  le  logement  du  gar- 
dien de  la  propriété  —  J.G.  Usufruit,  252. 
236,  669. 

35.  ...  Un  bâtiment  à  l'effet  d'y  placer  une 
cuverie,  un  pressoir  ou  une  cave  pour  le  ser- 
vice d'un  vignoble.  —  J.G.  Usufruit,  256. 

36.  11  peut  même  construire  sur  le  fonds 
un  édifice  plus  important,  tel  qu'une  maison 
de  ferme,  si  cette  construction  est  nécessaire 
pour  recueillir  les  fruits.  —  J.G.  Usufruit 
256,  669. 

37.  11  aurait  même  le  droit  de  construire 
une  usine,  si  cette  usine  est  un  moven  plu» 
avantageux  de  tirer  parti  des  produits  du 
fonds.  —  J.G.  Usufruit,  253. 

38  Mais  il  ne  le  peut  pas,  ...  si  l'exploita- 
tion de  l'usine  ne  tient  qu'à  dés  movens  in- 
dustriels à  lui  propres. —  J.G.  Usufruit,  253. 

39.  ...  Ou  si  rétablissement  de  l'usine 
rend  les  lieux  plus  malsains  ou  entraîne 
par  la  suite  des  dépenses  trop  considérables 
pour  le  propriétaire  :  la  question,  du  reste, 
doit  se  décider  d'après  les  circonstances, 
l'importance  de  l'usine,  etc.  —  J.G.  Usufruit, 
253. 

40.  L'usufruitier  n'a  pas  non  plus  le  droit 
de  construire  un  édifice  contre  le  gré  du  pro- 
priétaire, même  sous  prétexte  d'améliorer  le 
fonds,  lorsque  la  construction  n'est  provo- 
quée par  aucune  cause  qui  se  rattache  à 
1  exercice  de  la  jouissance  du  fonds  en  tant 
que  fonds.  —  J.G.  Usufruit,  257. 

41.  En  pareil  cas,  le  propriétaire  peut 
s'opposer  à  la  construction  de  l'édifice  et 
même  en  exiger  la  démolition,  lorsqu'il  a  été 
construit  sans  son  consentement.  —  J.G. 
Usufruit,  257. 

42.  Du  reste,  dans  tous  ces  cas,  les  tribu- 
naux ont  le  droit  d'apprécier  et  de  décider  la 
question  de  fait  qui  leur  est  soumise.  — J.G. 
t  s  '  <  fruit,  257. 

43.  Si  la  construction  a  produit  une  amé- 
lioration telle  que  le  propriétaire  veuille  la 
conserver,  l'usufruitier  a  le  droit  d'en  rete- 
nir la  jouissance  jusqu'au  terme  légal  de  son 
usufruit.  — J.G.  Usufruit,  258. 

44.  L'usufruitier  qui  a  construit  une  mai- 
son sur  le  fonds  dont  la  jouissance  lui  a  été 
léguée,  ne  pourrait  pas  ensuite  la  démolir.  — 
J.>;.  Usufruit,  259. 

45.  —  III.  Prés;  champs;  vignes;  vergers; 
jardins.  —  Les  principes  sur  l'usufruit  dans 
ses  rapports  avec  les  bâtiments  sont  appli- 

s  aux  prés,  champs,  virpics,  vergers  et 
jardins.  —  J.G.  Usufruit,  201. 

46.  L'usufruitier,  en  tout  ce  qui  tient  aux 
jardins,  aux  prairies,  aux  bois,  a  le  droit 
d'embellir,  d'améliorer;  mais  il  ne  peut,  en 
aucun  cas,  en  altérer  la  substance.  — J.G. 
Usufruit,  261. 

47.  Dans  un  jardin,  la  forme  constitue  la 
substance  :  ainsi  l'usufruitier  n'a  pas  le  droit  : 
...de  modifier  d'une  manière  notanle  la  forme 
des  allées,  des  avenues...  —  J.G.  Usufruit, 
21  i  1 . 

48.  ...  D'abattre  des  arbres  d'agrément, 
des  bosquets,  des  allées,  et  de  mettre  à  leur 
place  des  arbres  fruitiers.  —  J.G.  Usufruit, 
136. 

49.  Il  ne  pourrait  pas,  à  plus  forte  raison, 
convertir  un  pré  en  un  champ,  ou  en  vigne 
ou  bois,  faire  d'un  parc  un  potager,  et  vice 
versa.  —  J.G.  Usufruit,  56,  261. 

50  Ainsi,  il  y  a  abus  delà  part  de  l'usu- 
fruitier à  convertir   un  jardin   légumier  m 
labourable.  —  Caen,  24  mai  1842,  J.G. 
'ruit,  261. 
51.  Quand  des  vignes  viennent  à  dépérir 
par  vétusté,  l'usufruitier  peut  les  arracher  et 
convertir  le  sol  en  terre  labourable.  —  Or- 
léans, 6  janv.  1848,  D.P.  48.  2.  107.  —  V.  art. 
607.  n»  2. 

52  Mais  il  faudrait  une  évidence   bien 
le,  une  nécessité  bien  reconnue,  pour 

autoriser  l'usufruitier  à  changer  la  destina- 
i     i     le  l'immeuble  —J.G    '  tufruit,  262 

53  _  iv.  Gai  enkes;  étang  -  L'usufrui- 
tier a  droit  au  produit  des  garennes  e!  de» 


§2. 


Jouissance  des  accessoires. 


4U    [C.  CIV.  —  Art.  S97.]    LIV.  II,  TIT.  III.  —  Usufiiuit,  Usage,  Habitation. 

étanss  empoissonnés,  mais  à  la  charge,  quant 
aux  étangs,  de  les  empoissonner  de  nouveau, 
conformément  a  l'usage  des  lieux.  —  J.G. 
Usufruit,  263. 

54.  Toutefois,  l«s  poissons  n'appartiennent 
ii  l'usufruitier  que  du  moment  où  ils  sont  mis 
en  pèche,  ce  qui  s'entend  de  l'instant  où  la 
bonde  de  l'étang  est  levée.  —  J.G.  Usufruit, 
263. 

55.  Quand  l'usufruit  prend  fin,  les  pois- 
sons sont  dévolus  au  propriétaire  sans  aucun 
remboursement  de  semences  ou  d'alevinage. 
—  J.G.  Usufruit,  263. 

56.  L'usufruitier  d'un  marais  salant  peut 
extraire  et  fabriquer  le  sel,  mais  il  n'a  pas 
droit  au  sel  déjà  fabriqué.  —  J.G.  Usufruit, 
264. 


57.  L'usufruitier  doit  jouir  de  l'immeuble 
soumis  à  l'usufruit  avec  tous  les  effets  mobi- 
biliers  réputés  immeubles  par  accession.  — 
J.G.  Usufruit,  361. 

58.  ...  Par  exemple,  le  legs  de  l'usufruit 
d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trou\e 
comprend  la  jouissance  de  tous  les  effets  mo- 
biliers qu'elle  renferme,  sauf  l'argent  comp- 
tant et  les  créances  ou  autres  droits  dont  les 
titres  peuvent  s'y  trouver  déposés.  —  J.G. 
Usufruit,  361.  — V.  art.  536. 

59.  De  même,  l'usufruitier  d'un  fonds  a  le 
droit  de  jouir  de  tous  les  effets  mobiliers 
que  le  propriétaire  y  a  attachés  à  perpé- 
tuelle demeure,  ou  pour  l'exploitation  du 
fonds  (art.  524).  —  J.G.  Usufruit,  362,  363.— 
V.  art.  524-525. 

60.  Ainsi,  au  cas  de  legs  de  l'usufruit 
d'un  immeuble  affermé,  si  le  testateur  avait 
livré  au  fermier  des  animaux  pour  la  culture 
du  domaine,  l'usufruitier  étendrait  sa  jouis- 
sance a  tous  les  avantages,  pouvant  en  ré- 
sulter. —  J.G.  Usufruit.  363,  366. 

61.  Le  legs  de  l'usufruit  d'une  usine  com- 
prend aussi  les  accessoires  immobiliers  des- 
tinas à  son  usage  et  aux  aisances  de  son  rou- 
lement, avec  plus  de  latitude  encore  que 
celui  d'une  simple  maison.  —  J.G.  Usufruit, 
367. 

62.  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  des 
produits  du  colombier  et  dés  ruches  à  miel; 
mais  il  n  a  pas  le  droit  de  s'emparer  des 
essaims  d'abeilles  qui  s'arrêtent  sur  le  fonds. 
—  J.G.   Usufruit.  368. 

63.  Lorsque  l'usufruit  repose  sur  des  im- 
meubles, les  règles  qui  existent  pour  les  ac- 
cessoires en  matière  de  vente  d'un  domaine, 
de  U'iis,  de  donation  ,  sont  applicables  à 
l'usufruit  (art.  Inl8,  106 1  et  1615).  En  pa- 
reil cas,  le  droit  de  l'usufruitier  est  indépen- 
dant du  droit  d'accession  ;  il  a  sa  source 
dans  la  volonté  de  l'homme.  —  J.G.  Usu- 
fruit. 370. 

64.  Ainsi,  comme  la  chose  vendue,  léguée 
ou  donnée  doit  être  livrée  avec  tous  ses  ac- 
cessoires les  choses  mobilières  attachées  au 
service  du  fonds,  lors  même  qu'elles  ne  sont 
pas  immeubles  par  accession,  doivent  être 
livrées  a  l'usufruitier,  et  il  en  a  la  jouissance 
comme  l'aurait  le  propriétaire  lui-même.  — 
J.G.  Usufruit,  370. 

65.  L'usufruitier  a,  exclusivement  au  nu- 
propriétaire,  le  droit  de  chasse  sur  les  biens 
soumis  a  l'usufruit.  —  J.G.  Chasse,  57;  Usu- 
fruit, 385. 

66.  Et  il  en  est  de  même  du  droit  de 
pêche.— Avis  cons.  d'Etat  des  27  et  SOpluy. 
an  13,  J.G.  Usufruit,  356;  Pèche  fluv.,  p. 443. 


§  3.  —  Jouissance  des  servitudes. 

67.  L'usufruitier  jouif,  comme  le  proprié- 
taire, de  tous  les  dfoits  de  séryjtuae  créés 
au  profit  du  fonds  soumis  à  l'usufruit  :  la 
sen  itudo  do  passage  n'est  énoncée  dans  l'art. 
Î'i'.i7  que  par  formé  d'exemple.  — J.G.  Usu- 
fruit, 333. 


68.  Ainsi,  il  jouit  des  servitudes  de  pas- 
sage, de  puisage,  de  pacage,  comme  le  pro- 
priétaire lui-même.  — J.G.  Usufruit,  333. 

69.  Il  en  est  de  même  :  ...  du  droit  que  le 
propriétaire  voisin  d'une  forêt  aurait  acquis 
d'y  faire  couper  des  échalas  pour  l'usage  de 
ses  vignes.  —  J.G.  Usufruit.  353. 

70/...  Du  droit  d'usage  pour  bois  de 
chauffage,  que  le  maître  "d'une  habitation 
aurait  acquis  dans  la  forêt  appartenant  à  un 
autre  propriétaire,  tant  pour  lui  que  pour 
tous  ceux  qui  habiteraient  à  l'avenir  la  mai- 
son. —  J.G.   Usufruit,  333. 

71.  ...  Du  droit  que  le  possesseur  d'un 
domaine  rural  aurait  acquis  du  propriétaire 
d'un  terrain  à  sa  proximité,  d'y  faire  paître 
des  bestiaux  nécessaires  à  l'exploitation  de 
ce  domaine.  —  J.G.  Usufruit,  353. 

72.  L'usufruitier  peut  demander  que  des 
arbres  à  haute  tige,  plantés  en  deçà  de  la 
dis  lance  légale,  soient  arrachés. — V.  art.  672. 

73.  L'usufruitier  doit  même  exercer  tous 
les  droits  de  servitude  attachés  au  fonds, 
sous  peine  d'être  responsable  de  sa  négli- 
gence, si,  par  exemple,  les  servitudes  ve- 
naient a  s'éteindre  par  la  prescription. —  J.G. 
Usufruit,  353,  493. 

74.  Toutefois,  il  faut  distinguer  entre  le 
cas  où  la  prescription  était  déjà  commencée 
lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'usufruitier 
et  celui  où  elle  n'a  commencé  que  depuis. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'usufruitier  est  en  laule, 
tandis  que  dans  le  premier  il  a  pu  ignorer 
l'usurpation.  —  J.G.  Usufruit,  493. 

75.  Il  est  responsable,  lors  même  que  la 
prescription  ne  serait  pas  acquise  au  moment 
de  la  cessation  de  l'usufruit,  s  il  ne  reste  que 
peu  de  jours  à  courir.  — J.G   Usufruit,  493. 

76.  L  usufruitier  a  qualité  pour  faire  dé- 
clarer acquis  en  faveur  de  la  propriété  sou- 
mise à  l'usufruit  un  droit  de  servitude  qui 
serait  contesté,  et  pour  défendre  contre  le 
voisin  qui  prétendrait  une  servitude  sur  le 
fonds  grève  d'usufruit.  —  J.G.  Servitude, 
1291;  Usufruit,  7881 

77.  L'usufruitier  peut  acquérir  une  servi- 
tude au  profit  du  fonds  qu'il  détient,  pourvu 
que  la  stipulation  soit  laite  pour  lui  et  ses 
successeurs  dans  la  possession  de  l'héritage. 
—  J.G.  Servitude,  975;  Usujruil,  354.—  V. 
art.  661. 

78.  De  son  côté,  le  nu-propriétaire  peut 
acquérir  pour  lui  une  servitude  qui  aura  son 
feffel  a  l'expiration  de  l'usufruit.  —  J.G.  Ser- 
vit u  le,  972;  Usufruit,  3541 

79  L'usufruitier,  n'étant  pas  propriétaire, 
n'a  pas  le  droit  d'établir  une  servitude  sur 
le  fonds  dont  il  jouit  :  il  ne  pourrait  concéder 
que  îles  droits  affectant  seulement  sa  jouis- 
sance usufructuaire  et  n'excédant  pas  la  du- 
rée de  l'usufruit,  pourvu  encore  qu'ils  n'altè- 
rent en  rien  la  substance  de  la  chose.  —  J.G. 
Servitude,  963;  Usufruit,  354. 

80.  L'engagement  contracté  par  l'usufrui- 
tier d'une  maison,  envers  un  propriétaire. 
voisin,  de  supprimer  à  première  réquisition 
des  ]ours  et   fenêtres  que  cet  usufruitier  a 

nu  n'exister  que  par  tolérance,  est  va- 
lable, et  engage  le  uu-prupriéiaire,  si  celui- 
ci  devient  héritier  de  l'usufruitier.  —  V.  art. 
1122. 

81.  Le  nu-propriétaire  peut  grever  le 
fonds  de  servitudes,  ppuryu  qu'elles  n'altè- 
rent en  rien  la  jouissance  do  l'usufruitier.  — 
J.G.  Servitude,  9Q3. 

82.  L'usufruitier  ne  pourrait  consentir  la 
remise  d'une  servitude.  Le  nu-propriélaire 
ne  le  pourrait  qu'autant  qu'il  ne  porterait  pas 
préjudice  à  l'usufruitier.  —  J.G.  Serv)tuac, 
J261J  Usufruit,  334. 

83.  Si  le  fonds  sur  lequel  est  établi  l'usu- 
fruit avait,  son  chemin  do  desserte  sur  un 
autre  fonds  appartenant  au  même  proprié- 
taire, l'usufruitier  continuerait  de  jouir  de  1  e 
Chemin,  comme  en  sens  inverse  [e  proprié- 
taire continuerait  de  passer  sur  le  fonds  sou- 
mis a  l'usufruit.  —  J.G.   Usufruit.  358. 

84.  Il  en  serait  de  même  au  sujet  des  vues 
et  des  prises  d'eau.  —  J.G.  Usufruit,  338. 


§  4.  —  Jouissances  des   créance* 
et  capitaux. 

85.  —  L  Titres  pf.s  créances. —  L'usufrui- 
tier de  créances  a  droit  de  s'en  faire  remet- 
tre les  titres  (art.  1689)1— J.G,  Usufruit, 226. 

86.  L'usufruitier  d  une  créance  doit,  pour 
en  être  saisi  vis-à-vis  du  débiteur,  signifier 
son  titre  à  ce  dernier  (art.  1690). —  J.G.  Usu- 
fruit, 227. 

87.  ...  Alors  même  que  ce  titre  est  un  tes- 
tament. —  J.G.  Usufruit,  227. 

88.  Mais  l'usufruitier  n'acquiert  pas  la 
propriété  des  créances  par  la  remise  îles  ti- 
tres qui  lui  en  est  faite. — J.G.  Usufruit,  226. 

89.  Si,  pendant  I  usurruit,  elles  sont  rem- 
boursées, les  sommes  payées  pour  leur  ac- 
quit deviennent  la  propriété  de  l'usufruitier, 
à  la  charge  d'en  rendre  autant  à  la  fin  de  son 
usufruit.  —  J.G.  Usufruit,  226. 

90.  11  peut  être  dérogé  à  cette  règle  par 
des  conventions  particulières.  —  D.P.  65.  2. 
101,  note  2-3. 

91.  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  convenu  entre 
une  veuve  usufruitière  des  biens  mobiliers 
de  son  mari  et  les  héritiers  de  celui-ci  qu'elle 
ne  sera  comptable,  à  la  fin  de  sa  jouissance, 
que  de  ce  qui  restera  des  sommes  et  créan- 
ces composant  la  succession  mobilière  du 
défunt,  et  qu'elle  ne  supportera  que  les  per- 
tes et  non-valeurs  provenant  de  son  fait  ou 
de  sa  négligence,  elle  ne  devient  pas  proprié- 
taire du  montant  des  créances  quelle  re- 
couvre, sauf  à  être  débitrice  d'une  somme 
égale  envers  les  héritiers  de  son  mari  ;  ces 
créances  demeurent  entre  les  héritiers  et 
elle  une  propriété  indivise  qu'elle  est  chai  gee 
d'administrer  dans  l'intérêt  commun,  et  les 
remplois  qu'elle  fait  à  la  suite  du  rembour- 
sement de  ces  créances  sont,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nue  propriété,  faits  pour  le  compte 
des  héritiers  {art.  581  et  587).— Dijon,  27janv. 
1864.  D.P.  65.  2.  104. 

92.  En  conséquence,  le  montant  desditet 
créances  recouvrées  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  constituant  une  dette  ordinaire 
grevant  la  succession  delà  veuve  et  qui  doive 
être  supportée  proportionnellement  par  le  lé- 
gataire de  ses  immeubles  :  cette  somme  doit 
être  distraite  en  entier  de  l'actif  mobilier.  — 
Même  arrêt. 

93.  Si  les  créances  ne  sont  pas  rembour- 
sées pendant  l'usufruit,  les  titres  doivent 
être  remis  au  propriétaire.  — J.G.  Usufruit, 
2261 

94. — 11.  Réception  des  capitaux. —  L'usu- 
fruitier a  le  droit  de  recevoir  les  capitaux  des 
créances  dont  il  a  l'usufruit  (Question  autre- 
fois controversée,  surtout  en  ce  qui  concer- 
nait le  remboursement  des  rentes).  —  J.G. 
Usufruit,  228;   D.P.  69.  2.  101    note  2. 

95.  L'usufruitier  a  le  droit  de  toucher  les 
capitauxa  leuréchéance,  bienqu'ilait  étédis- 
pe.isé  de  fournir  caution.  —  Nancy,  23  mars 
18'i3,  J.G.  Usufruit,  229-1°.— Nancy,  17  févr. 
|s i4,  ibid.  1229-2°,  et  sur  pourvoi,  peq 
21  ianv.  1843,  D.P.  45.  I.  IGi. 

96.  De  même,  lorsqu'une  donation  d'usu- 
fruit de  tous  U's  biens  meubles  et  immeubles 
a  été  faite,  par  contrat  de  mariage,  à  l'époux 
survivant,  avec  dispense  de  donner  caution, 
cette  dispense  s'applique  également  a  tous 
les  capitaux  placés  nu  a  placer.  —  Bordeaux, 
1 1  -,  mai  1832.  J.jj.  Usufruit,  229. 

97.  Toutefois,  quand  l'usufruitier  est  dis- 
pensé de  donner  caution,  le  concours  du  nu- 
propriétaire  devrait  être  exigé. — J.G.  Usu- 
fruit. 230. 

98  En  ce  sens,  l'usufruitier  d'une  renie 
perpétuelle,  avec  dispense  de  caution,  n'a 
pas  le  droit  de  recevoir  le  remboursement  du 
capital  de  cette  rente  sans  le  concours  du 
nu-propriétaire  :  ce  droit  n'appartient  qu'à 
l'usufruitier  qui  a  fourni  caution.  —  Bor- 
deaux, 9  avr.  1843,  D.P.  46.  2.  193.  —  V. 
toutefois  les  arrêts  précités  des  23  mars  1843, 
17  IV-v.  1844  et  21  janv.  1845. 

99.  Si  le  propriétaire  avait  à  redouter,  do 
la  part  de  I  usufruitier  dispensé  de  fournir 


caution,  quelque  fraude,  ou  le  dérangement 
de  ses  affaires,  il  serait  en  droit  de  récla- 
mer des    mesures    conservatoires.    —  J  G 

"2Zfrl£k  F1"  _„Conf  Nan°y.  23  mars  1843; 
xbid.,  229-1°.  -  Bourses,  10  déc.  1832,  ibid., 

inn  ■  oa'  l3Janv-  l«*36.  «Mrf-,  432 
100.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre 
que  lusulruitier  dispensé  de  fournir  caution 
ne  dissipe  les  capitaux  soumis  à  son  usufruit 
le  placement  de  ces  capitaux,  avec  le  con- 
cours du  nu-propriétaire,  peut  être  ordonné 
P^p le,s  tnbu'iaux.  -  Douai,  11  janv.    1848. 

101  Tel  est  le  cas  où  l'usufruitier  a  dé- 
place les  capitaux  avant  leur  échéance  et 
substitue  à  des  placements  garantis  par  des 
Hypothèques  ou  des  privilèges,  des  place- 
ments sur  simples  billets  sous  signature  pri- 
vée; lorsque  ces  déplacements  ont  un  carac- 
tère lrauduleux,  l'usufruitier  peut  être  con- 
damne a  représenter  les  valeurs  touchées 
pour  que  le  replacement  en  soit  fait  contra- 
dictoirement  avec  le  nu-proprietaire  et  il 
encourt  en  outre  la  déchéance  de  la  dispense 
de  caution.  -  Nancy,  17  fév.  1844,  J.G. 0m*- 

(!*',£-  T'Jrr9'  et  sur  Pourvoi,  Req.  21 
janv.  184o,  DP.  45.  1.  104.  4 

102  Pien  que  la  vente  de  l'immeuble 
grève  d  usulruit  ait  dû  être  ordonnée  l'usu- 
fruitier, même  dispensé  par  son  titre  de  don- 
ner caution,  ne  peut  cependant  exiger  la  re- 
mise du  prix  de  la  vente  :  ce  prix  doit  être 
place,  et  !  usufruitier  n'a  droit  qu'aux  inté- 
rêts. -Bourges,  10  déc.  1832,  J.G\  Usufruit, 

103  Toutefois,  en  cas  d'expropriation  pour 
cause  d  utilité  publique,  l'usufruitier  est  au- 
torise a  toucher  l'indemnité  sur  laquelle  il 
exerce  son  droit,  mais  à  la  condition  de  don- 
ner caution,  même  lorsqu'il  en  est  dispensé 
par  son  titre.  -  L.  3  mai  1841,  art.  3yf  J  G 
kxpropr.  publ.,  603. 

104.  L'usufruitier  n'étant  pas  propriétaire 
des  créances,  elles  périssent  pour  le  proprié- 
taire a  moins  de  négligente  de  l'usufruitier 

~*nk  Vu/ru"'  234—  v-  infrà<  n°'  H3  et  s. 

105.  Le  remboursement  de  la  créance  à 
I  usulruitier  éteint  la  dette  au  regard  du  dé- 
biteur; le  propriétaire  n'a  plus  d'action  que 
contre  1  usufruitier  ou  ses  héritiers,  lors  de 
lextinction  de  l'usufruit.   -  J.G.  Usufruit, 

„  10?  . E}  1  usufruitier  est  responsable  de 
lempoi  des  sommes  qui  lui  ont  été  ainsi 
remlioursees.  —  D.P.  6y.  2.  lui. 

107.  J  uge,  toutefois,  que  l'usufruitier  dune 
créance  qui,  sur  le  versement  de  la  somme 
due,  lait,  en  sa  présence,  par  le  débiteur  à 
ua  tiers,  accepte  ce  tiers  pour  nouveau  dé- 
biteur, au  lieu  et  place  de  l'ancien,  n'est  pas 
responsable  envers  le  nu-proprietaire  de  1  in- 
solvabilité du  débiteur  ainsi  substitué  lors- 
qu  elle  ne  pouvait  être  prévue  au  moment  où 
la  substitution  s'est  opérée  :  l'usufruit  est 
alors  répute  avoir  toujours  pour  objet  une 
chose  non  fongible,  et,  par  suite,  1  usufrui- 
tier ne  demeure  tenu,  à  l'expiration  de  cet 
usufruit,  qua  la  restitution  du  titre  delà 
n°P  «?  "^nce. -Grenoble,  17juill.  1868, 
.^n<.2122W---MaiSV0bserV-''6'rf'.et 

,i08liyVTé,t  qui  déclare  l'usufruitier  res- 
ponsable de  la  perte  de  valeurs  soumises  à 
f  usufruit  peut  différer  les  effets  de  cette  res- 
ponsabilité jusqu'au  décès  de  l'usufruitier 
alors  surtout  que,  sur  une  demande  en  dé- 
chéance formée  contre  lui,  l'usufruitier  a  été 
maintenu  dans  son  droit,  et  que  cette  déci- 
sion est  fondée  en  outre  sur  l'intention  du 
testateur  'c.  civ.  617.  1382  et  s  )  —  r.iv  r 
3  mars  1868,  D.P.  68.  1 .  156. 

109.  —  III    Poursuites  et  actes  conser- 
vatoires. —  L  usufruitier  a  le  droit  de  con- 
traindre le  débiteur  au  remboursement   lors- 
que la  créance  est  devenue  exigible.  —  J  G 
Usufruit,  232,  499  et  763. 

110.  De  même,  l'usufruitier  d'une  rente 
peut  seul,  et  sans  le  concours  du  nu-proprié- 
taire,  intenter  l'action  en  remboursement  du 
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capital  à.  défaut  de  payement  des  arréra-es 
pendant  deux  ans  (art."  1912).  -  iGUsu. 
fruit,  ni. 

111    Néanmoins,   il  n'aurait  pas  le   droit 
i  r ?,'tif  cette  action  sil  n'avait  point  fou™ 
frïïuii '  Présente  par  la   loi.-J.U.   Usu- 

hJ££:Si-  ''"f.ufruit  porte  sur  une  créance 
hypothécaire,  l'usufruitier  pourra  participer 
a  un  ordre  amiable  et  consentir  seul  au  Rè- 
glement, qu'.l  ait  ou  qu'il  n'ait  pas  été  d£ 
pense   de   fournir  caution;  seulement,  dans 

nîe  ÏÏZ*,™3'  a  Caut,°'1  doit  avt"r  été  fou  - 
nie  (Ouest,  controv.j.  _  J.G.  Ordre,  258. 

113.  Lusulruitier  est  responsable  envers 

sen'.H^T'r6'  Sl1  n  "  Pas  «fa  ,e  rembour- 
sement de  la  créance  a  'échéance  —  J  G 
Usufruit,  232,  499.  wicdi.ee.        j.u. 

Jhuh  Mais  "  suffil-  Pour  meltre  sa  respon- 
sabilité a  couvert,  qu'il  ait  fait  les  poursuites 
qu  aurait  laites  un  père  de  iamille^neùl 
dans  son  administration.- J.G.  Usufruit,  m. 
î-in, '.  egard  des  ,creances  signalées  dans 
1  inventaire  comme  douteuses,  il  n'est  tenu 
que  de  ce  qui  lui  est  parvenu,  et  l'on  ne 
peut  lui  imputer  de  n'avoir  pas  fait  des  pour- 
suites contre  les  débiteurs.  -  J.G.  Usufruit, 

Ho1,16'  ,H  est  tenu-  sous  sa  responsabilité, 
de  tous  les  actes  conservatoires  des  créances 
—  J.b.  Usulruit,  232,  499.  —  V.  infrà,  w  151 

117.  Ainsi,  il  doit  empêcher  la  prescrip- 
tion de  ces  créances.  _  J.G.  Usufruit,  23.', 

t  ^  ',','.  0u,en  Prévenir  la  caducité  résul- 
tent de  1  insolvabilité  qui  pourrait  survenir 
dans  les  débiteurs.  —  J.G.  Usufruit.  499 

119.  Sil  s  agit  d'une  créance  hvpothé- 
caire,  I  usufruitier  doit  prendre  ou  renouveler 
les  inscriptions,  a  moins  que  cela  n'ait  été 
fait  par  le  propriétaire.  —  J.G.  Usufruit,  232, 

120.  L'inscription  prise  par  l'usufruitier 
en  son  nom  seul,  pronte-t-elleaunu-proprié- 
taire?  —  V.  art.  2146  et  s.  * 
T  ,12V  T. IV-  Aliénation  des  créances.  — 
L  usufruitier  ne  peut  aliéner  les  créances  — 
J.G.  Usufruit,  233. 

122  11  ne  peut,  en  conséquence,  en  con- 
sentir le  transport  ni  la  novaltpn,  alors  même 
quil  aurait  été  dispensé  de  faire  inventaire 
ou  de  donner  caution;  par  exemple,  il  ne  peut 
convertir  un  billet  ordinaire  en  un  billet  au 
?°rtf  Ur,'o7  Bord,?aux,  I9avr.  1847,  J.G.  Usu- 
fruit, 233.  —  V.  Observ.,  D.P.  69  2.  101 
note.  —  V.  supra,  n°  107. 

123.  Encore  moins  pourrait-il  en  consen- 
tir la  remise.  —  J.G.  Usufruit,  233. 
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§  S.   —   Actions    compilant    à  l'usufruitier 
et  au  nu-propriétaire. 

124.  L'usufruitier,mème  universel,  étant  un 
légataire  particulier  (V.  art.  580,  n°  25)  ne 
peut  agir  pour  atteinte  portée  à  son  droit 
soit  contre  le  constituant  ou  son  héritier' 
soit  contre  le  nu-proprietaire,  soit  contre  les 
tiers,  qu  autant  qu'il  a  obtenu  la  d.'-livrance 
de  son  legs.  —  J.G.  Usufruit,  761. 

125.  —  I.  Actions  contre  le  constituant 
ou  son  héritier.  —  L'action  que  l'usufruitier 
a  contre  le  constituant  ou  son  héritier  est  en 
thèse  générale,  une  action  personnelle  qui 
consiste  à  obtenir  sa  mise  en  possession. 
Cette  action  suit  les  voies  ordinaires  des  de- 
mandes judiciaires.  —  J.G.  Usufruit,  761. 

126.  L'action  contre  l'héritier  s'exerce 
par  la  demande  en  délivrance  du  legs  d'u- 
sufruit (art.  1004,  Ulll,  lnl4).  —J.G.  Usu- 


fruit.  761. 

127.  L'usufruitier  a-t-il  qualité  pour  in- 
tenter l'action  en  partane  ou  Y  défendre?  — 
V.  art.  816. 

128.  Le  légataire  d'un  usufruit  a  sur  les 
biens   de    l'hérédité    l'action    hypothi 
accordée  à   tous    les  légataires  (art.   I017J 
pour  sûreté  du  pawment  des  sommes   ou 
autres   choses   fongibles,    objet  du   legs,  ou 


actions  T,PeU,r;:i'J„^^a-^  «es 

A-l'n   i,        '■•"'''"',  764. 
.     .     j  L  usulruitier  a  une  action  réelle  en 
vertu  de  laquelle  il  peut   suivre  l'immeuble 
en  quelques  mains  qu'il  passe    c'es, 
contre  tout  tiers  déteVurf-l'c?  tf£ft 

un^i,'™^"3'^  P°u"7Ptenter  au  pétitoire 

une  action  qui  a  pour  objet  de  revendinuer 

Dar&V''0pnT  dun  'nimeuble  ïsan 
Paine  de  son  u_sufru,t.  -Aix,  29 janv.  1841 
J.G.  gsufruM    168,  et  Intervention,  99.  ' 

Jfift  'orsque  des  usurpations  ou 
anticipations  de  terrains  sont  commises  sur 

héritage  soumis  a  son  usufruit,  revendi- 
quer la  propriété  du  terrain  usurpé  on  objec- 
terait vainement  qu'il  n'a  que  le  droit  de  ré- 
clamer la  restitution  des  truits  dont  U  se 
trouve  prive,  ou  le  pavement  de  leur  valeur 
~  ™q.  5  mars  1850,  D.P.  Su.  I.  7s 

iJj  Ainsi,  le  juge  saisi  de  l'action  en  re- 
vendica  ion  formée  par  l'usufruitier  ™nK 
voisin  qui,  en  creusant  un  fosse,  a  anticipe, 
sur  I  héritage  grève  de  l'usufruit,  doit  accor? 

nelleaHCe  USU  ruitier  la  restitution  de  la  paT 
celle  de  errain  usurpée,  et  ne  peut  se  or- 
ner a  lu.  allouer  une  indemnité  en  argent 
comme  réparation  du  tort  cause  a  sa 
sance ,  ce  serait  là  une  violation  de  la  re-le 
que  Nu   ne  peut  être  contraint  de  céder  sa 

Sli?,'!'616'  vl  °e  "est  |v,ur  cause  d'utilité  pu- 
Dlique.  —  Même  arrêt.  K 

i»1,34'  L'usulrui,ier  serait  recevable  à  in- 
tenter seul  \  action  en  résolution  de  la  vente 
dun  immeuble  pour  défaut  de  pavement  du 
prix  par  l'acquéreur;  car,  dans  ce  cas  ,|  a 
un  dieu  actuel,  soit  sur  le  prix,  soit  sur  la 
chose  qu  il  représente.  -  j.d.  Usufruit,  78 
135.  Toutefois,  I  usufruitier,  agissant  seul 
ne  peut  exercer  l'action  résolutoire  concer- 
nant les  choses  comprises  dans  son  usulruit 
que  pour  la  possession  et  la  jouissance,  mais 
non  quant  a  la  nue  propriété  du  fonds  — 
Limoges,  9  avr.  1862,  D.P.  62.  2  95 
mnw'i  usufruitier  peut  exe'rcérune  action 
contre  le  fermier  pour  réparations  ou  autres 
choses  qui  tiennent  a  l'exécution  de  son  bail. 
—  J.<'.  Usufruit.  357. 

137.  Au  cas  de  vol  des  fruits  de  l'immeu- 
ble grève  d  usufruit,  l'usufruitier  a  contre  le 
voleur  et  son  complice  l'action  .m  revendit»-    • 
tion  ou  celle  en  dommages-intérêts.  —  J  G 
Usu/ruit,  795. 

138.  Par  la  même  raison,  il  a  une  action 
i  en  réparation  ou  indemnité  contre  ceux  nui 

ont  commis  des  dégâts  sur  le  fonds  -J  ' , 
Usufruit,  79o, 
139     L'usufruitier  et  le  nu -propriétaire 

ont  qualité  pour  exercer  l'aet ssessoirr. 

chacun  dans  la  mesure  de  son  intérèl  —  J  G 

sH22U'    '69  6t  SU'V'   ~    V'   C'   pr'    civ- 
140.    L'usufruitier  peut  intenter   l'a  (ion 
<■./  bom  '■!■■  '"i  y  défendre.  —  V.  art.  i\\r, 
141    Lorsque  la  nue  propriété  .1 

I  usufruit  est  en  litige  entre  deux  co- 
rs, sans  que  le  droit   d'usufruit    soit 
conteste,  les  nu-proprietaires  doivent  rest.-r 
seuls  en  cause.  —  J.G.  Usufruit,   764. 

142.  Les  poursuites  en  expropriation  for- 
cée dirigées  contre  le  nu-propnétaire  seul 
n  atteindraient  pas  l'usufruitier,  pus  plus 
que  la  poursuite  dirigée  contre  l'usufruitier 
seul  ne  serait  opposable  au  nu-propriétaire. 
—  V.  art.  2204. 

143.  C'est  a  l'héritier  propriétaire,  et  noi 
a  l  usufruitier,  qu'il  appartient  d'i 
retrait  —  .1  > .   Usu       it,  778. 

144.  Mais,  lorsque  le  retrait  esl  ■• 

1  usulruitier  a  une  action  pour  se  faire   re- 
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mettre  l'immeuble,  à  la  charge  d  offrir  le 
prix  du  rachat,  sauf  à  le  recouvrera  la  tin  de 
la  jouissance  ou  à  en  payer  l'intérêt  pendant 
l'usufruit  (art.  612.)  —  J.G.  Usufruit.  778. 

•145.  L'héritier  seul  peut  également  former 
['action  en  rescision,  pour  cause  de  lésion,  de 
la  vente  d'un  immeuble  compris  dans  le  legs 
d'usufruit.  —J.G.  Usufruit,  779. 

146.  Si  l'action  en  rescision  pour  lésion 
était  dirigée  contre  l'usufruitier  d  un  immeu- 
ble que  le  testateur  aurait  acquis  à  bas  prix, 
l'héritier  devrait  être  mis  en  cause.  1  oute- 
fois  si  le  propriétaire  ne  paraissait  pas,  1  u- 
sufruitierpourraitse  défendre  seul  pour  con- 
server son  droit.  —  J.G.  Usufruit,  779- 

147  Lorsqu'il  s'agit  d'actions  mobilières 
intentées  en  recouvrement  de  créances  dont 
le  droit  n'est  pas  contesté,  ou  de  trouble,  par 
voies  de  fait,  apporté  à  l'exercice  de  1  usu- 
fruit, l'usufruitier  doit  agir  seul.  —  J.G.  usu- 
fruit   704    —  V.  aussi  Action  poss.,  519. 

148  Mais  lorsque  le  droit  de  la  créance 
ou  celui  de  la  propriété  du  fonds  sont  con- 
testés quoique  I  usufruitier  ne  cesse  pas 
d'avoir  qualité  pour  agir,  néanmoins  l'action 
ne  lui  appartient  plus  exclusivement.  11  doit 
la  dénoncer  au  nu-propriétaire  pour  le  met- 
tre à  même  de  défendre  ses  intérèts(art. 614).  I 
—  J  G.  Usufruit,  765. 

149.  Toutes  les  fois  que  l'action  agitée 
avec  un  tiers  rentre  dans  l'intérêt  soit  de 
l'usufruitier,  soit  du  propriétaire,  et  qu'il  y  a 
véritablement  intérêt  acquis  à  l'un  et  à  1  au- 
tre il  faut  que  les  deux  soient  appelés  pour 
rmë  les  effets  du  jugement  les  atteignent  éga- 
lement. —  J.G.  Usufruit,  776.  —  V.  aussi 
Action  poss.,  n°  550,  et  infrà,  n°  154. 

150.  Ainsi,  le  nu-propriétaire  qui  poursuit 
la  revendication  d'un  immeuble  soumis  à  l'u- 
sufruit n'est  pas  recevable  à  conclure  à  l'a- 
bandon actuel  de  la  jouissance  et  à  la  resti- 
tution des  fruits,  si  l'usufruitier  n'a  pas  été 
mis  en  cause.— Rea.  20  ianv.  1841,  J.G.  Usu- 
fruit, 63. 

151.  —111.  Actes  conservatoires.  —  Il  y 
a  un  mandat  tacite  entre  le  nu-propriétaire 
et  l'usufruitier,  quant  à  tous  les  actes  que 
peut  nécessiter  la  conservation  du  fonds.  — 
J.G.  Usufruit,  737.  , 

152.  Ainsi,  l'usufruitier  est  essentielle- 
ment mandataire  du  nu-propriétaire;  en  con- 
séquence, tous  les  actes  conservatoires  de 
l'usufruit  profitent  à  la  nue  propriété.  — 
Req    7  oct.  1813,  J.G.  Usufruit,  77;i  et  637. 

153.  11  en  est  ainsi  spécialement  des  actes 
conservatoires  d'une  créance  hypothécaire. 

—  Même  arrêt.  —  V.  n°119. 

154.  —  IV.  Chose  jugée;  Tierce-Opposi- 
TI0N.  _  Le  jugement  rendu  à  l'égard  du  nu- 

"    propriétaire  a-t-il  force  de   chose  jugée  à 
regard  de  l'usufruitier,  et  réciproquement? 

—  V.  art.  1351. 

155.  L'usufruitier  est-il  recevable  à  for- 
mer tierce-opposition  au  jugement  rendu 
contre  le  nu-propriétaire?  —  V.  c.  pr.  civ. 
art.  474. 
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Légataire  (titre  de 
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se) 2. 
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lier  124. 
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s.,  106  s.,  113  s.    j 
Revendication  132 
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Servitude  (acqui- 
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Vol  (fruits)  137. 

Vue  84. 


Art.  598. 


Il  jouit  aussi,  de  la  même  manière  que 
le  propriétaire,  des  mines  et  carrières 
qui  sont  en  exploitation  à  l'ouverture 
de  l'usufruit;  et  néanmoins,  s'il  s'a- 
git d'une  exploitation  qui  ne  puisse  être 
laite  sans  une  concession,  l'usufruitier 
ne  pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir 
obtenu  la  permission  —  du  Gouverne- 
ment [édition  de  1804]  —de  l'Empe- 
reur [édit.  de  1807]  —  du  Roi  [édit. 
de  1816]. 

Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  car- 
rières non  encore  ouvertes,  ni  aux  tour- 
bières dont  l'exploitation  n'est  point  en- 


core   commencée ,    m 


au     trésor    qui 
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pourrait  être  découvert  pendant  la  durée 
de   l'usufruit.    —   C.    civ.    552,  716, 


1403. 

Eiposé   des    motifs    et    Rapports,    J.G. 
p.  1630  et  s.,  n"  20,  49. 


Usufruit, 


1.  —  1.  Mines.  —  1°  Droit  à  l'exploitation 
des  mines.—  L'art.  598,  qui  n'accorde  à  l'usu- 
fruitier  le  produit  des  mines  ou  carrières  que 
lorsqu'elles  sont  en  exploitation  à  l'ouverture 
île  l'usufruit,  suppose  que  le  droit  aux  mines 
pour  l'usufruitier  est  la  conséquence  du  droit 
d'usufruit  sur  le  sol  ;  il  n'est  plus  applicable, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  usulruit  particulier  et 
spécial  avant  pour  objet  la  mine  concédée. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'usufruit,  si  telle  est 
la  volonté  du  constituant,  portera  même  sur 
la  mine  qui  ne  se  trouve  pas  encore  ouverte 
au  moment  de  l'acte.  —  J.G.  Mines,  111,  et 
/  sufruit,  '■'•'11. 

2.  Bien  que  les  produits  des  mines  etcar- 
rières  ne  se  reproduisent  pas,  et,  par  consé- 
quent, ne  soient  pas  des  fruits,  mais  bien 
plutôt  une  partie  du  fonds,  cependant  lait. 
598  en  décidant  «pie  Les  produits  d  une  m  ne 
ou  carrière  en  état  d'exploitation  appartien- 
dront à  l'usufruitier,  donne  n  ces  produits 
lo  ciiractère  de  fruits  civils,  comme  par  suite 


d'une  sorte  de  destination  du  père  de  fa- 
mille. —  J.G.  Usufruit,  324. 

3.  Si  la  mine  ou  carrière  n'était  pas  en- 
core en  exploitation  lors  de  l'ouverture  de 
l'usufruit,  la  destination  du  père  de  famille 
manquant,  l'usufruitier  ne  peut  avoir  droit 
aux  produits  de  cette  mine.  —J.G.  Usufruit, 

--■"'-  „      " 

4.  On  ne  peut  considérer  comme  une  ou- 
verture de  la  mine,  dans  le  sens  de  l'art.  598, 
les  travaux  de  recherche  faits  par  le  proprié- 
taire et  ayant  pour  objet  de  découvrir  la  mine. 

—  J.G.  Usufruit,  326. 

5.  Une  mine  ne  peut  être  réputée  ouverte, 
de  manière  à  être  soumise  à  la  jouissance 
de  l'usufruitier,  bien  que  deux  puits 
provisoires  d'extraction  aient  été  creuses 
dans  les  propriétés  voisines,  si  cette  mino 
n'a  pas  encore  été  l'objet  d'une  concession. 

—  Lyon,  24  mai  1853,  O.P.  55.  2.  347.   . 

6.  La  mine  seulement  concédée  ne  doit  pas 
non  plus  être  réputée  ouverte,  et,  par  consé- 
quent, l'usufruitier  n'a  pas,  en  thèse  géné- 
rale, le  droit  d'en  jouir,  à  moins  qu'il  n  apT 
paraisse  que  l'intention  du  constituant  a  ete 
de  lui  conférer  ce  droit.— J.G.  Usufruit,  327. 

7  Cependant,  il  semble  résulter  d  un  arrêt 
que,  depuis  la  loi  de  1810  sur  les  mines, 
l  usufruitier  a  droit  à  la  jouissance  des  mines 
concédées,  bien  que  non  encore  ouvertes  a 

1  la  naissance  de  l'usufruit.  —  Lyon,  l"juill. 
1840,  J.G.  Usufruit,  327.  —  Mais  V.  observ., 
ibid.  .,        .      .    ,    ,  . 

8  L'art.  598,  rendu  sous  1  empire  de  la  loi 
du  12  juill.  1791,  n'est  pas  en  corrélation 
exacte  avec  la  législation  actuelle  sur  les 
mines,  en  ce  qu'il  suppose  que,  pour  certaines 
exploitations  de  mines,  il  n'est  pas  besoin 
d'une  concession;  la  loi  du  21  avr.  1810,  pos- 
térieure à  cet  article,  exige  toujours  une  con- 
cession. —  JG.  Mines,  106. 

9.  La  disposition  de  l'art.  598,  qui  veut  que 
l'usufruitier  ne  puisse  jouir  d'une  exploita- 
tion de  mines  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement, n'est  plus  applicable.  Depuis  la  loi 
du  21  avr.  1810,  le  concessionnaire  d'une 
mine  peut  en  transmettre  l'usufruit,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autorisation  (Quest.  con- 
trov  V— J.G.  Mines,  110,  et  Usufruit,  330,  331. 

10.  L'usufruitier  ne  peut  s'opposer  à  ce 
que  des  recherches  de  mines  soient  faites 
sur  son  terrain  par  le  Français  ou  l'étranger 
qui  en  a  obtenu  la  permission,  sauf  indem- 
nité, s'il  y  a  lieu.  —J.G.  Usufruit,  332. 

11.  L'usufruitier  ne  peut  faire,  sans  le 
consentement  du  propriétaire  ou  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement,  des  recherches  dans 
le  fonds  pour  y  découvrir  des  mines  (L.  21 
avr.  1810,  art.  10  et  11).— J.G.  Usufruit,  333. 

12.  L'usufruitier  peut  lui-même  obtenir 
la  concession  d'une  mine  existant  sous  le 
fonds  soumis  à  l'usufruit,  et  il  n'a  pas  be- 
soin pour  cela,  de  l'autorisation  du  proprié- 
taire. Mais  ses  droits  d'usufruitier  et  de 
concessionnaire  ne  se  confondent  pas;  en 
cette  dernière  qualité,  il  jouit  de  tous  les. 
droits  et  est  soumis  à  toutes  les  obligations 
des  concessionnaires. — J.G.  Usufruit,  333.— 
V.  infrà,  n<"  23  et  s. 

13.  L'usufruitier  d'une  mine  est  tenu, 
corrélativement  au  droit  de  faire  les  extrac- 
tions, de  pourvoir  à  l'entretien  des  puits, 
galeries,  agrès,  machines,  servant  à  l'exploi- 
tation. —  J.G.  Mines,  112. 

14.  Il  doit  en  outre  supporter,  d'une  ma- 
nière générale,  les  charges  qui  eussent  pesé 
sur  le  concessionnaire  lui-même;  il  esl  Libre 
de  donner  aux  travaux  d'exploitation  t/  nt  le 
développement  qu'il  veut;  mais  il  dort  se 
conformer  aux  règles  particulières  de  la  ma- 
tière et  s'abstenir  d'extractions  excessives 
qui  auraient  pour  résultat  l'épuisement  pro- 
chain de  la  mine.  —  J.G.  Mines,  113. 

15.  Si,  à  la  fin  do  l'usulruit,  le  proprié- 
taire retire  un  profit  ou  bénéfice  des  tra- 
vaux, il  en  devra  indemnité  proportionnelle- 
ment' à  l'utilité  qui  en  sera  résultée  pour  lui. 
—  .11'..  Mines,  113. 

16    —  2"  Payement   de  lu  redevance.  -- 


Chap.  Ier.  — 


Lorsque  1  usufruitier  succède  non  aux  droits 
du  propriétaire  .le  la  mine,  mais  aux  droits 
du  propriétaire  de  la  surface,  c'est  à  lui  et 
non  au  nu-propriétaire,  que  le  propriétaire 
ou  concessionnaire  de  la  mine  doit  paver  la 
redevance,  si  l'exploitation  de  la  mine  a  com- 
mence avant  l'ouverture  de  l'usufruit  — J  G 
-'/:    es,   115;  Usufruit,  334.  '    ' 

17.  Dans  ce  cas,  pour  qu'une  mine  soit 
réputée  ouverte,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
i  exp  oitation  soit  commencée  sous  les  fonds 
mêmes  soumis  à  l'usufruit.  II  suffit  qu'elle 
soit  exploitée  dans  le  périmètre  de  la  con- 
cession pour  que  l'usufruitier  ait  droit  à  la 
redevance  au  moment  où  les  travaux  vieil- 
liront a  être  entrepris  sous  le  fonds  grevé 
d  usufruit  et  compris  dans  la  concession.  — 
J.b.  .Unies,   H6. 

18.  Si,  au  moment  où  l'usufruit  a  pris 
naissance,  le  propriétaire  avait  déjà  com- 
mencé à  exploiter  la  mine,  mais  ..ans  en 
avoir  obtenu  la  concession,  l'usufruitier  qui 
deviei  Innt  concessionnaire,  aurait  droit  alors 
aux  produits  de  la  mine  sans  avoir  à  payer 
fruti  328nC6  aU   pr0',riéta're-  —  i-G.Usu- 

19.  Si  la  concession  était  faite  a  un  autre 
cest  encore  a  l'usufruitier,  et  non  au  nu- 
propnetaire.  que  la  redevance  devra  être 
payée  par  le  concessionnaire,  a  moins  que 
le  contraire  ne  resuite  explicitemenl  ou  im- 
plicitement des  litres  constitutifs  de  l'usu- 
fruit.—  J.G.  Usufruit,    _- 

20.  Dans  le  cas  où 'l'exploitation  n'a  com- 
mencé que  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit 

1  usufruitier  est  sans  droit  sur  la  redei  .m  ,-: 
I  ne  peut  demander  qu'une  indemnité  p  mi 
les  dommages  qui  seraient  causés  à  la  su- 
perficie.-J.G.  Mines,   115:  Usufruit,  334 

-SI.  Ainsi,  lorsque  les  droits  de  l'usufrui- 
ier  sont  amoindris  par  les  travaux  d'exploi- 
tation, il  doit  lui  être  accorde  une  part  dans 
I  indemnité  payée  par  les  concessionnaires 
-L;o«,  24  mai  1853,  D.P.  S.",.  2.  347 

22  Cette  indemnité  doit  être  réglée  à  dire 
d  experts;  mais  elle  peut  l'être  aussi  par  les 
tribunaux. -.1.0.  Usufruit,  334  et  333 

23  Si,  toujours  dans  l'hvpothèse  où  la 
mine  n  était  pas  ouverte  au  m'ornent  où  l'u«u-  ! 

mit  a  pris  naissance,  l'usufruitier  devient 
lui-même  concessionnaire  de  la  mine    il  est 
tenu  de  la  redevance  envers  le  nu-nroprie-  ' 
taire,  comme  tout  autre    concessionnaire  — 
J.U.  Mines,  113;  Usufruit,  333,  334. 

24.  Et  si  c'est  le  nu-propriétaire  lui-même 
qui  devient  Concessionnaire,  il  ne  doit  rien  à 
personne.  —  J.G.  Usufruit.  334. 

25.  Dans  le  cas  où  celui  qui  a  obtenu  la 
concession  devient  usufruitier  de  l'immeuble 
qui  renlerme  la  mine  avant  d'en  avoir  com- 
mence  I  exploitation,   il   n'a  ras  droit    non 

oV  ia  redevance-  —  J-G.  Usufruit,  336 

26.  Lusulruitier  d'une  mine  déterminée 
(V.  supra,  n-  1)  est  tenu,  tout  comme  le  con- 
cessionnaire, d'acquitter  la  redevance  due  au 
Propriétaire  de  la  surface.—  J.G.  Mines    112 

27.  —  H.  Minières.  —  L'art.  598  s'appli- 
que aux  minières  comme  aux  mines;  l'usu- 

„mv^peutr,leulement  Jouir  des   minières 

ouvertes  -  Observ.  conf.,  J.G.  Mines,  634; 

ru»*,  337.  ' 

28.  Suivant  un  autre  svstème,  les  miniè- 
res n  étant  pas  susceptibles  de  concession, 
saufdans  esdeux  cas  prévus  par  la  loi  du 
21  avril  1810,  art.  69,  c'est  dans  ces  deux  cas 
seulement  que  lart.  598  est  applicable;  mais 
toutes  les  fois  que  I  exploitation  peut  se  faire 
sans  autorisation,  l'usufruitier  a  droit  aux 
produits  des  minières,  lors  même  que  l'ex- 
"loiiation  n'en  aurait  pas  commencé  avant 
.ouverture  de  l'usufruit    -  J.G.   Usufruit, 

OOit    ..»oo. 

29  Et  il  en  doit  être  de  même  à  l'égard 
des  terres  pyriteuses  et  alumineuses  (T  21 
avril   [8IU  ait.  71  et72).-J.G.  Usufruit,  338 

•il).  —  111.   CARRIÈRES    ET    TOUKBIF.Hli-.  — Les 

carrières  et  tourbières  sont,  quant  à  l'usu- 
fruit, soumises  au  même  régime  que  les  mi-  I 
nés  ;  I  usufruitier  n'a  droit  qu'mx  carrières  I 


Usufruit  {Droits  de  t Usufruitier).       [C. 


VAX.  —  Art.  ;>!><>.! 


et  tourbières  en  exploitation  au  moment 
de  I  ouverture  de  l'usufruit.-  J.G.  «fines 
'--.  766. 

31.  Les  carrières  et  tourbières  n'étant  pas 
soumises  au  régime  des  concessions,  il  s'en- 
suit que  1  usufruitier  ne  peut  ouvrir  des  car- 
rières ou  tourbières  sur  le  terrain  soumis  à 
1  usufruit  quavec  le  consentement  du  pro- 
priétaire. —  J.G.  Usufruit,  339. 

32  Autrement,  il  serait  tenu  de  restituer 
f!;fVaLeur  rde?  P,rodu'ts  extraits,  déduction 
iaite  des  frais  d  extraction,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts.-  J.G.  Usufruit,  339. 
Jcs.  De  son  côté,  le  nu-propriétaire  ne 
peut  pas  ouvrir  des  carrières  ou  tourbières 
sans  1  assentiment  de  l'usufruitier.  —  J  G 
Usufruit,  339. 

34.  L'usufruitier,  bien  qu'il  n'ait  pas  droit 
aux  carrières  non  encore  ouvertes,  peut  ce- 
pendant tirer  du  fonds  les  pierres  nécessaires 
pour  les  réparations  d'entretien  des  bâti- 
ments et  murs  de  clôture  (Ouest,  con- 
trov.).  —J.G.  Mines,  766;  Usufruit,  340 

Quant  au  droit  du  nu-propriétaire  à  cet 
égard,  V.  art.  399,  n«  17,  34. 

35  L'usufruitier,  qui  n'a  pas  le  droit  d'ou- 
vrir des  tourbières  nouvelles,  ne  peut  ex- 
traire du  sol.  sans  le  consententemenl  du 
propriétaire,  la  tourbe  nécessaire  à  son  chauf- 
fage. —  J.G.  Usufruit,  341. 

36.  Si  l'usufruit,  au  lieu  d'être  établi  sur 
les  fruits  du  sol.  l'était  uniquement  sur  la 
carrière  ou  la  tourbière,  sans  grever  la  su- 
perficie, l'usufruitier  aurait  le  droit  de  jouir 
des  produits  de  la  carrière  et  d'en  disposer 
sans  être  tenu  à  aucuae  restitution  —  JG 
Usufruit,  343. 

37.  L'usufruitier  peut  ouvrir  une  marnière 
pour  marner  les  terres  dont  il  a  l'usufruit 
mais  non  pour  vendre  la  marne  ou  la  con- 
duire sur  d  autres  terrains.  —  J.G.  Usufruit 
344.  ' 

Sur  l'usufruit  des  mines  et  carrières  V 
aussi  M.  Ed.  Dalloz,  De  la  Propriété  des 
mines,  t.  1,  p.  130,  133,  204  et  s. 

i-  3,8  -To  'Y.'  T*(:*0B-  —  La  disposition  de 
lart.  o98,  d  après  laquelle  l'usufruitier  n'a 
aucun  droit  sur  le  trésor  qui  pourrait  être 
découvert  dans  le  fonds  soumis  à  l'usufruit 
doit  s'entendre  du  trésor  découvert  par  un 
tiers.  —  J.G.  Usufruit,  368. 

3(f.  Mais   si  c'est  l'usufruitier  lui-même 
qui   la  trouvé,  il  a  droit  à  la  moitié,  confor- 
mément à  lart.  716.— Grenoble,  3 janv.  1811 
J.G.  Usufruit.  368.  ' 
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Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait, 
ni  de  quelque  manière  que  ce  soit,  nuire 
aux  droits  de  l'usufruitier. 

De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut,  à 
la  cessation  de  l'usufruit,  réclamer  au- 
cune indemnité  pour  les  améliorations 
qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que 
la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée. 

Il  peut  cependant,  ou  ses  héritiers, 
enlever  les  glaces,  tableaux  et  autres 
ornements  quil  aurait  l'ait  placer,  mais 
a  la  charge  de  rétahlir  les  lieux  dans 
leor  premier  état.  —  G.  civ.  525,  555, 


§  1.—  Obligations  du  nu-propriétaire  envers 
I  usufruitier. 

1.  Le  nu-propriétaire,  considéré  uniaue- 
m.  nt  comme  tel,  n'est  tenu  d'aucune  obi  ,- 
tion  envers  1  usufruitier  à  l'ouverture  de  l'u- 
sufruit. —  J.G.  Usufruit,  387. 

2.  Ainsi,  lorsque  la  nue  propriété  est  ven- 
due ou  donnée  a  I  un  et  l'usufruit  a  un  autre 
la  délivrance  de  la  chose  à  l'usufruitier  doit 
être  faite  non  par  le  nu-proprietaire,  mais 
par  le  constituant  ou  ses  héritiers  —  I  fi 
/  sufruit,  586  el  587. 

3  Le  nu-propriétaire  doit  s'abstenir  de 
tout  lait  qui  pourrait  mettre  obstacle  à  la 
jouissance  de  l'usufruitier.  —J.G.  Usufruit 

.  i  S  .S .  * 

4.  Ainsi,  il  ne  pourrait  imposer,  au  préju- 
dice de  lusulruitier,  aucune  servitude  sur 
1  héritage  grève  d'usufruit,  ni  faire  remise  ou 
abandon  de  celles  qui  sont  dues  à  cet  héri- 

tageo.~.JG'  Usuf™',  389-   -  V.  art.  597 
not  81  et  s.  ' 

5.  Toutefois   la   servitude  serait  valable- 
ment constituée  au  regard  de  celui  nui  l'a 
acquise,  sauf  à  ne  l'exercer  qu'à  partir  de 
1  extinction    de   l'usufruit.  -  J.G.   Usufruit 
589.  ' 

6.  Et  même  une  servitude  négative  telle 
que  celle  allius  non  tollendi  pourrait  être 
constituée  par  le  propriétaire  sans  consulter 
lusulruitier,  si  la  jouissance  de  celui-ci  n'en 
pouvait  souffrir.  —  J.G.  Usufruit,  589 

7.  Le  propriétaire  ne  peut,  ni  avant  ni 
après  la  délivrance  du  legs,  faire  dans  l'héri- 
tage aucun  changement  qui  empire  la  con- 
dition de  I  usufruitier.  —  J.G.  Usu  'mit    r.'iu 

8.  Ainsi,  il  ne  peut,  contre  le  gré  de  l'usu- 
fruitier, construire  un  édifice  qui  ne  serait 
pas  nécessaire  à  l'exploitation  du  fonds  — 
J.G.  Usufruit,  590. 

9.  ...  Ni  élever  d'un  étage  une  maison  déjà 
construite,  sous  le  prétexte  que  ce  n'est  là 
qu'une  amélioration  profitable  à  tous  les 
deux.  —  J.G.  Usufruit,  590. 

10.  De  même,  il  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment de  l'usufruitier,  faire  aucune  innova- 
tion sur  l'immeuble,  notamment  détourner  le 
cours  des  eaux  qui  le  traversent,  pour  élever 
sur  ce  même  fonds  un  moulin,  encore  que 
ce  changement  puisse  paraître  tout  à  l'avan- 
tage de  l'usufruitier.  —  Lvon,  15  déc.  1832 
J.G.  Usufruit,  590.  ^ 

11.  ...  Et  si  des  constructions  de  ce  genre 
avaient  été  faites,  les  tribunaux  peuvenl  en. 
ordonner  la  destruction.  —  Marne  arrêt. 

12.  Le  nu-propriétaire  ne  peut,  au  préjudice 
del  usufruitier,  séparer  ce  qui.  parle  lait  de  lui, 
n  i  propriétaire,  a  été  incorporée  l'immeuble 
soumis    à    l'usufruit  ;  spécialement,    loi 

des  moulins  et  une  chute  d'eau  ont  été 
cèdes  en  usufruit,  et  que  le  nu-propriétaire, 
du  consentement  de  lusulruitier,  a  réuni  a 
cette  chute  d'eau  une  autre  chute  dont  il 
avait  la  toute  propriété,  el  a  établi  un  nou- 
veau système  de  moulins  après  des  démoli- 

S.i 


18     [O.  CIV.  —  Art.  o99.]     LIV.  II,  TTT.  III.  —  Usufruit,  Usage,  Habitation. 


tions  el  à  l'aide  du  constructions  nouvelles 
qui  font  corps  avec  l'immeuble  et  ne  peuvent 
en  être  séparées  sans  préjudice  pour  l'usufruit, 
l'usufruit  s'étend  aux  deux  chutes  d'eau  ainsi 
réunies  et  aux  nouvelles  constructions  éle- 
vées sur  l'emplacement  des  anciennes.  — 
Paris,  29  mai  1841,  J.G.  Usufruit,  352. 

13  Le  nu-propriétaire  ne  pourrait  pas  faire 
!ur  le  fonds  un  dépôt  quelconque  de  maté- 
riaux ou  autre  qui  gênerait  la  jouissance  de 
l'usufruitier.  — J.G.  Usufruit,  591. 

14.  11  ne  pourrait  pas  laisser  sur  le  terrain 
des  arbres  de  haute  futaie,  arrachés  par  les 
vents  et  qui  priveraient  l'usufruitier  de  la  fa- 
culté de  disposer  du  terrain.  —  J.G.  Usufruit, 
592. 

15.  ...  Sauf  le  droit  pour  le  propriétaire  de 
s'affranchir  de  cette  obligation  par  l'abandon 
des  arbres.  — J.G.  Usufruit,  592. 

16.  Si  le  nu-proprietaire  avait,  en  même 
temps,  la  propriété  pleine  et  entière  d'un  hé- 
ritage voisin  du  fonds  soumis  à  l'usufruit,  il 
ne  pourrait,  dans  l'intérêt  de  cet  héritage, 
porter  atteinte  a  la  jouissance  de  l'usufrui- 
tier, lors  même  que  cette  atteinte  ne  serait 
pas  très-grave.  En  pareil  cas,  les  règles  du 
voisinage  devraient  être  appliquées.  —  J.G. 
Usu  ruit,  597. 

17  Ainsi,  le  nu-propriétaire  ne  peut  ouvrir 
une  carrière  dans  le  fonds  soumis  a  l'usufruit 
a  l'effet  d'en  tirer  les  matériaux  nécessaires 
à  la  construction  d'un  bâtiment  sur  un  autre 
ton  Is  dont  il  a  la  propriété  pleine  et  en iière;... 
et  cela,  même  en  indemnisant  l'usufruitier 
du  dommage  par  lui  éprouvé(Quest.  controv.). 
—  .1  G.  Usui  ruit,  596,  597. 

18  II  n'aurait  pas  non  plus  le  droit  d'ou- 
vrir sur  le  fonds  soumis  à  l'usufruit  unemar- 
nlere  pour  en   tirer  des  engrais  destinés  à 

ser  ses  autres  héritages,  même  en  ac- 
cordant à  l'usufruitier  un  dédommagement 
i-:i  non-jouissance  (Qu,est.  controv.).  — 
I.C    Usufruit,  396,  597 

19.  De  même,  le  propriétaire  de  deux  mai- 
sons voisines,  dont  I  une  seulement  est  grevée 
d'usufruit,  ne  peut  exhausser  la  maison  dont 
il  a  la  pleine  propriété  de  manière  a  ap 

une  diminution  sensible  aux  jours  de  la  mai- 
son soumise  a  l'usufruit  (Quest.  controv.). — 
J.G.  Usufruit.  599. 

20.  la  mêmedécision  serait  encore  à  suivre 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  voudrait  prati- 
quer sur  le  fonds  grevé  d'usufruit  un  canal 
pour  attirer  les  eaux  à  son  usine  ou  pour  les 
employer  à  l'irrigation  de  ses  héritages  situés 
plus  bas.  —  J.G.  Usufruit,  598. 

21.  ...  Sauf,  néanmoins,  le  droit  que  l'u- 
sufruitier aurait  lui-même  de  les  faire  servir 
ii  l'irrigation  du  fonds  dont  il  jouit  en  cette 
qualité,  si  elles  y  arrivaient  par  leur  pente 
naturelle,  et  si  la  localité  était  disposée  de 
manière  a  les  recevoir  ulitemeut.  —  V.  aussi 
les  lois  des  29  avr.  1845  et  11  juill.  1847  sur 
les  irrigations.  —  J.G.  Usufruit,  598. 

22  Mais  si  la  partie  du  fonds  soumis  à 
l'usufruit  sur  laquelle  les  travaux  du  nu- 
propriétaire  devraient  ôtre  exécutés  n'offre 
aucun  agrément  réel  et  présent  ou  aucun 
produit  appréciable  à  l'usufruitier,  celui-ci 
ne  serait  pas  fondé  à  s'opposer  aux  actes  du 
nu-proprietaire.  —J.G    '  su  fruit,  597. 

23.  Il  appartiendrait,  dans  de  tels  cas,  aux 
tribunaux,  d'apprécier  la  question  de  l'ait  et 
de  repousser  l'action  du  propriétaire,  si  elle 
v-ait  pour  résultat  démettre  an  obstacle  réel 

t  la  jouissance  de  l'usufruitier.  — J.G.  Usu- 
fruit, S9T. 

§  î.  —  Droits  du  nu— propriétaire. 

24.  Le  nn-propriétaire  a  le  droit  de  veiller 
a   la  conservation   de    la  chose:    en    ci 
quence,  il  a  le  droit  de  faire  les  gross 
parafions  (art.  603  .  et  l'usufruitier  doit  sup- 
poi  ter,  pendant  tout  !  |u'elles  du- 
rent,  al   sans  Indemnité,    la    privation   de 

-ance   qui    Résulte    des   travaux,  lors 

même  qu'ils  dureraient  pins  de  quarante 
jours  (art    1724).  —  J.G.  Usufruit 


25.  Le  propriétaire  peut  faire  reconstruire 
un  bâtiment  qui  a  été  détruit  par  un  incendie 
ou  autre  accident,  dans  le  cas  où  cette  ruine 
n'a  pas  mis  fin  à  l'usufruit.  — J.G.  Usufruit . 
393. 

26.  Il  peut  veiller  à  ce  que  l'usufruitier 
fasse  les  réparations  d'entretien  dont  celui-ci 
est  tenu.— J.G.  Usufruit,  593.  — V.  art.  605, 
n°s  18  et  s. 

27.  Il  appartient  encore  au  nu-proprié- 
taire de  faire  tous  les  actes  qui  se  rattachent 
à  son  droit,  pourvu  que  ces  actes  ne  nuisent 
pas  à   la  jouissance  de  l'usufruitier.  Celui-ci 


obstacle  aux  disposi- 

et  il  doit  les  souffrir 

u'elles    n'opèrent  au- 

is  sa  jouissance. — J.G. 


ne  peut  donc  mettre 
tions  du  propriétaire 
sans  indemnité,  lor- 
cun  îetranchement  da 
Usufruit,  594. 

28.  Et  quand  même,  par  la  disposition  du 
propriétaire,  l'usufruitier  souffrirait  quelques 

s  privations  de  jouissance,  il  ne  pour- 
rait s'y  opposer. dans  un  sens  absolu,  si  la 
disposition  était  provoquée  par  un  intérêt 
plus  grand  pour  le  maitre  du  fonds,  et  que 
celui-ci  offrit  une  juste  indemnité.  —  J.G. 
Usufruit,  595. 

29.  Ainsi,  quoique,  en  principe,  le  nu-pro- 
prietaire ne  puisse  abattre  les  futaies  dont 
l'usufruitier  tire  quelques  avantages  et  qui 
servent  à  l'agrément  du  fonds,  cepen- 
dant il  a  le  droit  d'abattre  lesarbres  :...  1°  lors- 
qu'ils sont  vieux  et  qu'ils  dépérissent.  —  J.G. 
I.'su fruit,  299,  595. 

30.  L'usufruitier  qui  ne  retire  ni  utilité 
ni  agrément  d'arbres  compris  dans  son  usu- 
fruit, ne  peut  donc,  lorsque  ces  arbres  dépé- 
rissent, empêcher  le  propriétaire  d'en  dispo- 
ser. —  Poitiers,  2  avr.  1818,  J.G.  Usufruit, 
299. 

31.  ...  2°  Lorsqu'ils  sont  nécessaires  pour 
de  grosses  réparations.  —  J.G.  Usufruit,  299, 
595'. 

32.  ...  3°  Lorsqu'il  s'agit  d'arbres  épars  qui 
ne  profitent  pas  a  l'usufruitier  et  qui  nuisent 
même  aux  récoltes,  si  toutefois  1  usufruitier 
n'a  aucun  intérêt  sérieux  a  s'opposer  à  ce 
qu'ils  soient  abattus.  —  J.G.  Usufruit,  299. 

33  Le  nu-propriétaire  qui  abat  des  arbres 
de  haute  futaie  dans  les  cas  où  il  en  a  le  droit, 
ne  peut  ôtre  tenu  de  payer  une  indemnité  à 
l'usufruitier  (Quest.  coiïtrov.).  —  J.G.  Usu- 
fruit, 300. 

34.  Le  nu-propriétaire  pourrait  également 
ouvrir  une  carrière  dans  un  fonds  soumis  à 
l'usufruit,  pour  en  extraire  les  matériaux  né- 
cessaires aux  grosses  réparations  des  bâti- 
ments soumis  a  l'usufruit,  sans  que  [usu- 
fruitier pût  s'y  opposer,  ni  même  réclamer 
aucune  indemnité  pour  non-jouissance  du 
sol.  —  J.G.  Usufruit,  595,  597. 

35.  Le  nu-propriétaire  peut,  sans  l'assen- 
timent de  l'usulruitier,  aliéner  la  nue  pro- 
pi;  te.  —  J.G.  Usufruit,  600. 

36.  Bien  que  l'immeuble  soumis  à  l'usu- 
fruit soit  impartageable,  les  héritiers  nu-pro- 
pi  aires  ne  peuvent,  sans  l'assentiment  de 
l'usulruitier,  vendre  cet  immeuble  et  trans- 
former   l'usufruit    sur    l'immeuble    en    un 

il  mobilier  dont  l'usufruitier  toucherait 
les  intérêts;  ils  peuvent  seulement  liciter  la 
nue  propriété.  — J.G.  Usufruit,  238. 

37.  L  usufruitier  qui  a  consenti  à  coque 
son  usufruit  fût  vendu  avec  la  nue  propriété 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  prix  inié  rai 
provenant  de  cette  veine  pour  en  jouir  jus- 

a  mort:  dansce  cas,  il  y  a  lieu  de  fixer 
par.  une  ventilation  la  partie  du  prix  corres- 
'  >,i  tant  à  la  valeur  de  la  nue  propriété  et  la 
partie  correspondant  à  làvaléurde  l'usufruit. 
—  Giv.  c.  24  nov.  1868,  D.P.  58.  I.  438.— 
Lvon,  7  nov.  1863,  D.P.  64.  2.  54. 

38.  Spécialement,  lorsque,  sur  la  saisie  de 

pi opriétê  pai  les  cré    h  nus    du   pu- 
propriétaire,   l'usufruitier  consent  a  ce  que 

sou  usufruit  soit   vendu   simultanément   avec 
la    nue    propriété,   la    clause    que    l'usufruit 

liiilu  sera  i   e:\erh    au  profit  de  l'usu- 

r,  en  un  usufruit  sur  la  totalité  du  prix 

d  adjudication,    lequel    ne    sera    versa,    mu 


créanciers  inscrits  qu'après  le  décès  de  l'usu- 
fruitier, est  nulle  à  l'égard  de  ces  créanciers, 
s'ils  n'y  ont  pas  concouru,  alors  même  qu'ils 
n'auraient  fait  aucunes  réserves  lors  de  la 
vente,  et  qu'il  ne  serait  survenu  de  leur  part 
aucune  surenchère  dans  les  délais  légaux. 
(art.  2185  et 2192).— Par  suite,  les  créanciers 
hypothécaires  du  nu-propriétaire  ont,  non- 
obstant une  telle  clause,  le  droit  d'exiger  le 
payement  immédiat  de  la  portion  du  prix 
coirespoiwlant  a  la  nue  propriété  qui  appar- 
tenait a  leur  débiteur,  sans  qu'on  puisse  leur 
opposer  ce  défaut  de  réserves  et  de  suren- 
chère. —  Même  arrêt  du  24  nov.  1858. 

39.  Le  nu-propriétaire  peut  grever  d'hy- 
pothèques la  chose  soumise  à  l'usufruit;  mais 
ces  hypothèques  n'auraient  d'effet  pendant  le 
cours  de  I  usufruit  que  sur  la  nue  propriété. 

—  J.G.  Usufruit,  600. 

40.  Le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  d'éta- 
blir un  garde  ou  un  concierge  pour  la  sur- 
veillance des  biens  grèves  d'usufruit  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Usufruit.  604. 

41.  En  admettant  que  le  nu-propriétaire 
eût  un  tel  droit,  au  moins  faut-il  décider  que 
le  salaire  du  garde  serait  à  la  charge  du  nu- 
pn  ri  taire,  qui,  en  outre,  n'aurait  pas  le 
droit  de  le  loger  dans  les  bâtiments  soumisà 
l'usufruit.  —  J.G.   Usufruit,  601. 

42  Le  nu-propriétaire  peut  faire  procéder 
au  bornage  pendant  la  durée   de  1  usufruit. 

—  J.G.  Usufruit.  602.  —V.  art.  646. 

§  3.  —  Objets  que  l'usufruitier  n'a  pas  te 
droit  d'enlever  et  pour  lesquels  il  ne  peut 
réclamer  d'indemnité  ;  Améliorations. 

43.  L  usufruitier  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité pour  les  améliorations  qu'il  a  faites  à  la 
chose  soumise  à  l'usufruit.  — J.G.  Usufruit. 
743. 

44.  Suivantuneopinion,  par  améliorations, 
il  faut  entendre  tout  ouvrage  qui,  fait  dans  la 
fonds  ou  ajouté  au  fonds,  en  augmente  le 
produit,  ou  la  valeur,  ou  les  agréments, 
avoir  été  nécessairement  entrepris  pour  réta- 
blir ou  entretenir  l'héritage,  ou  pour  le  con- 
server et  en  prévenir  la  perte.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 744. 

45.  Par  suite,  il  faudrait  comprendre  dans 
ce  mot  toutes  constructions  on  plantation» 
nouvelles.  —  J.G.  Usufruit,  744-745. 

46.  En  ce  sens,  les  constructions  faites  sur 
un  fonds  donné  en  usufruit  sont  des  an 
rations  dans  le  sens  de  l'art.  599,  pour  les- 
quelles l'usufruitier  ne  peut,  à  la  lin  de  son 
usufruit,  réclamer  aucune  indemnité,  et  dont 
il  ne  peut  même  enlever  les  matériaux.  — 
Bourges,  24  févr.  1837,  J.G.  Usufruit,  : 

47.  Spécialement,  les  constructions  (d'une 
valeur  de  5  a  600,000  fr.)  faites  par  un  usu- 
fruitier sur  le  sol  dont  il  a  lusufruit  et  pour 
réunir  un  immeuble  qui  lui  est  personnel  a 
celui  dont  il  n'est  qu'usufruitier,  constituent 
de  véritables  améliorations  pour  lesquelles 
il  ne  peut  exiger  aucune  indemnité  lors  de  la 
cessation  de  l'usufruit  :  on  ne  peut  appliquer 

as  les  règles  relatives  à  l'accession,  à 
la  revendication  et  à  la  gestion  d'affaires.  — 
Civ.  r.  23  mars  1825,  J.G.  Usufruit,  745-1». 

48.  De  même,  la  réédification,  par  l'usu- 
fruitier, de  constructions  établies  sur  le  fonds 
dont  il  a  la  jouissance,  est  réputée  simple 
amélioration  dans  le  sens  île  l'art.  599.  — 
Colmar,  18  mars  1853,  D.P.  33.  2.  131. 

49.  Suivant  une  autre  opinion,  le  mot  amé- 
liorations de  l'art.  599  ne  doit  comprendre 
que  les  ouvrages  qui  ne  sont  pascomman  léa 
par  la  nécessité  de  la  conservation  de  la  chose 
ou  par  son  entretien,  et  qui  ont  pour  résultat 
de  la  compléter,  de  la  rendre  ainsi  ou  plus 
productive  ou  plus  agréable.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 746. 

50.  Suivant  une  troisième  opinion,  il  ne 
s  agil  ici  que  de  simples  améliorations  assez 
peu  dispe  idieuses  pour  que  les  avan 

que  l'usufruitier  en  a  retirés  compensent  ce 
quelles  lui  ont  coûté,  comme  engrais  des 
terres,  iinille<ir<îs  dispositions  des  lieux,  du- 
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Iribution  plus  commode  des  appartements, 
etc.  —  J.G.  Usufruit,  746. 

51.  iinns  ces  deux  derniers  systèmes,  les 
constructions  nouvelles  ne   sont  pas  com- 

Frises  parmi  les  améliorations  dont  parle 
art.  599.  Quant  è  ces  constructions,  1  usu- 
fruitier est  régi  par  l'art  ri.'io,  comme  tout 
fiossesseur  «le  mauvaise  foi  qui  construit  sur 
e  terrain  d'autrui.  —  Ûbserv.  conf.,  J.G. 
Un  mil,  747. 

52.  L'art.  599  ne  serait  pas  non  plus  appli- 
cable à  des  plantations  opérées  par  1  usu- 
fruitier, dont  le  résultat  n  est  pas  seulement 
d'améliorer  le  fonds,  mais  de  le  transformer 
et  d'en  changer  la  substance:  c'est  encore  là 
un  des  cas  prévus  par  l'art.  555. — J.G.  Usu- 
fruit, 748. 

53.  Au  contraire,  un  simple  défrichement, 
le  dessèchement  d'un  marais,  le  creusement 
de  lossés  pour  l'irrigation,  la  création  d'un 
étang  ou  d  une  pièce  d'eau,  etc.,  etc.,  tous  ces 
faits  et  autres  semblables,  quelle  qu'en  soit 
l'importance,  étant  en  dehors   de  l'ap 

tion   de  l'art.  535,  sont  régis  par  l'art.  599. 

—  J.G.  Usufruit,  748. 

54.  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  tels 
travaux  opérés  par  l'usufruitier  sur  le  fonds 
constituent  des  ouvrages  nouveaux  pour  les- 
quels il  v  aurait  lieu  a  l'application  de  l'art. 
555,  ou  de  simples  améliorations  régies  par 
l'art.  599,  est  une  question  de  fait  qui  est 
souverainement  résolue  par  les  tribunaux. — 
J.i  I.  Usufruit,  748. 

55.  L'art.  599  c.  civ..  qui  refuse  à  l'usu- 
fruitier le  droit  de  réclamer,  à  la  cessation  de 
l'usufruit,  toute  indemnité  pour  les  améliora- 
tions qu'il  aurait  faites,  s'applique  même  au 
cas  où  sajouissanceaprisfin  avantson  te.  tue 
naturel.  —  Colmar,  18  mars  1653,  D.P.  53. 
2.  131. 

56.  Et,  par  exemple,  l'époux  survivant  do- 
nataire d'un  usufruit  à  titre  de  gain  de  sur- 
vie, qui,  lors  du  règlement  de  la  succession  de 
serti  conjoint  avec  les  enfants  de  celui-ci,  se- 
rait contraint  par  eux,  en  vertu  d'une  option 
faite  conformément  à  l'art.  917  c.  civ'..  de 
recevoir,  au  lieu  de  l'usufruit  dont  il  aurait 
commencé  à  jouir,  la  propriété  de  la  quotité 
disponible,  ne  pourrait  rien  réclamer  pour 
les  dépenses  extraordinaires  au  moyen  des- 
quelles il  aurait  augmenté  la  valeur  du  fonds. 

—  Même  arrêt. 

57.  De  ce  que  l'usufruitier  ne  peut  récla- 
mer aucune  indemnité  pour  les  ou \  rages  qu'il 
a  faits  sur  le  fonds,  lorsqu'ils  sont  réputés 
constituer  des  améliorations,  il  en  resuite 
qu'il  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  ni 
enlever  les  objets  qui  seraient  susceptibles 
d'enlèvement,  autres  que  ceux  dont  il  est 
question  dans  le  §  3  de  l'art.  599,  ni  dé- 
truire les  travaux  opérés  par  lui. — J.G.  Usu- 
fruit, 749. 

58.  Et  il  ne  peut  pas  davantage  enlever 
ces  objets  ou  détruire  ces  travaux  pendant  le 
cours  de  l'usufruit  (Quest.  controv.).  —  J.G. 

Ut       r,i,l.  730. 

59  ..  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  chan- 
ints  intérieurs  d'appartements  qui  peu- 

vénl  varier  suivant  les  besoins  des  familles. 
—  I  G.  Usufruit,  750. 

60  L'usufruitier  ou  ses  héritiers  peuvent 
demander  que  les  améliorations  viennent  en 
compensation  avec  les  dégradations  qu'on 
lui  impute.  —  J.G.  Usufruit,  751. 

61.  Lorsque  l'usufruit  a  été  établi  sur  plu- 
sieurs têtes  successivement,  et  que  le  pre- 
mier usufruitier  a  fait  des  améliorations  dans 
le  fonds,  ses  héritiers  pe  sont  pas  en  droit 
d'exiger,  à  ce  sujet,  une  r  e  de  la 
part  du  second    — J.G.  Usufruit,  754. 

62.  Lu  li  a  vendu  l'immeuble 
grevé  de  son  usufruit 

desquels  la  propriété  de  cet  immeuble  a  été 
acquise  par  la    prescri|  tion,    n'i  si   pas  tenu 

compte  au    nu-propriétaire,    la    valeur  des 
améliorations  faites  par  i  <  -  enteurs  : 

on  Objecterait  vainement    que   le  nii-p 

taire  doit  profiter  d*  rp«  -rnèliorations,  rom""<> 


il  en  eût  profité,  sans  indemnité,  si  elles 
étaient  émanées  de  l'usufruitier  lui-même.  Il 
en  est  surtout  ainsi  à  l'égard  d'améliorations 
postérieures  a  la  cessation  de  l'usufruit.  — 
Civ.  c.  21  déc.  1863,  D.P  r,i.  l.  93. 

63  La  disposition  de  l'art.  599  relative  aux 
améliorations  est  applicable  au  cessionnaire 
de  l'usufruit,  tout  comme  à  l'usufruitier  lui- 
même  (Quest.  controv.).  —J.G.  Usufruit,  752. 

64.  S'applique-t-elle...  aux  améliorations 
faites  par  le  mari  au  bien  dotal?  — V.  art. 
1562. 

65.  ...  Aux  améliorations  faites  par  les 
père  ou  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants 
mineurs  dont  ils  ont  l'usufruit  légal?  —  V. 
art.  384,  n°  36 

66.  S'appiique-t-elle  en  matière  de  droit, 
d'usage  et  d'habitation?  —  V.  art.  625,  n°63. 

67.  L'art.  599  ne  doit  pas  être  applique  au 
local  aire.  —  J.G.  Louage,  559. 

68.  Le  fermier  de  l'usufruitier  qui  a  fait 
des  réparations  ou  améliorations  dans  le 
fonds  na  d'action  que  contre  l'usufruitier  ou 
ses^  héritiers  pour  les  réparations  d'entre- 
tien*; mais  s'il  s'agit  de  grosses  réparations, 
il  a  action  tant  contre  le  propriétaire  que 
contre  l'usufruitier  ou  ses  héritiers,  sauf  à 
ne  l'exercer  contre  le  propriétaire  qu'à  la  fin 
de  l'usufruit:  et  s'il  s'agit  d'améliorations, 
il  a  le  droit  de  s'en  faire  rembourser  par  le 
propriétaire,  dans  les  termes  de  l'art.  briB.  — 
J.r,    Usufruit.  752. 

69.  L'art.  599  est  applicable  aux  biens 
meubles  comme  aux  immeubles.—  J.G.  Usu- 
fruit, 753. 

§  4.  —  Objets  que  l'usufruitier  ne  peut  en- 
lever, mais  pour  lesquels  il  a  droit  à  une 
indemnité. 

70  Les  grosses  réparations  faites  pir 
l'usufruitier,  alors  même  qu'elles  auraient 
amélioré  l'immeuble,  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  améliorations  dans  le  sens 
de  l'art.  599;  l'usufruitier  a  donc  pour  cet 
objet,  à  la  fin  de  l'usufruit,  une  action  en  in- 
demnité contre  le  propriétaire  iijuest.  con- 
trov. i.  —  J.G.  Usu/ruit,  736.  —  V.  art.  605, 
n»-  54  et  s. 

71.  L'usufruitier  qui  a  fait  reconstruire 
entièrement  une  maison  tombée  de  vétusté, 
ou  par  tout  autre  accident,  peut  également 
répeter  ses  frais  de  construction .  comme 
ayant  été  employés  a  une  grosse  réparation, 
si  la  maison  détruite  faisait  partie  d'un  do- 
maine dont  l'usufruit  a  été  légué.  —  J.G. 
Usufruit,  757. 

72.  Mais  si  la  maison  était  le  seul  objet 
sur  lequel  l'usufruit  était  constitué,  l'usufruit 
ayant  été  éteint  par  la  perte  de  cette  maison, 
l'usufruitier  n'est  plus  qu'un  possesseur  de 
mauvaise  foi,  auquel  on  appliquera  l'art.  555: 
le  propriétaire  est  tenu  ou  de  payer  à  l'usu- 
fruitier les  sommes  qu'il  a  déboursées,  ou  de 
lui  laisser  enlever  les  matériaux  (art.  555). — 
J.G.  Usufruit,  757.  —  V.  en  ce  sens  Colmar, 
13  janv.  1831,  J.G.  Puiss.  patern.,  122. 


§5- 


Objets  que  l'usufruitier  a  droit 
d'enlever. 


73.  L'usufruitier  peut  enlever...  les  glaces 
qu'il  a  fait  placer,  lors  même  que  leurs  par- 
quets tiendraient  aux  boiseries.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 739. 

74.  ...  Les  statues,  même  placées  dans  les 
niches.  —  J.G.  Usufruit,  740. 

75. ...  Les  tapisseries.— J.G.  Usufruit,  739. 

76.  Quoique  la  loi  ne  parle  que  des  i  I 
d'ornement,  l'usufruitiei  a  le  croit  d'enlevei 
les   meubles    meublants   et    tous  les 
mobiliers  destinés  a  l'usage  de  la  pei 

ou  du  ménage,  ou  à  l'exploitation  du  «m I-, 
et  qui  n'adhèrent  à  la  chose  paraucu;.e  atta- 
che.—J.G.  Usufruit.  ' 

77.  ...  Les  ustensiles  a  l'usage  de  la  per- 
,  les  instruments  des  arts  et   métiers, 

les  machines  a  filer,  les  presses  d'imprime- 
ri«   «to   —  J.G.  Usufruit,  740. 


78.  ...  Les  pressoirs  isolément  construits, 
chaudières,  alambics,  les  moulins  à  vent  dont 

•ti  iirtion  ne  reposerait  que  sur  des  so- 
cles de  bois  posés  sur  le  terrain.—  J  G  Usu- 
fruit Till 

79.  ...  Enfin,  tous  les  objets  mobiliers  qui 

auraient  été  procurés  par  l'usufruitier  pour 
l'exploitation  du  fonds,  c'est-à-dire  des  ob- 
jets qui  seraient  immeubles  par  destina- 
tion, s'ils  avaient  été  places  d;ins  le  fonds 
par  le  propriétaire  lui-même.  —  J.G.  t/sit- 
fruit,  740. 

80.  Mais  l'usufruitier  ne  pourrait  faire 
gratter  les  peintures  et  sculptures  qu'il  au- 
rait fait  faire,  même  en  offra  >t  île  rétablir 
les  choses  dans  leur  état  primitif  (Quest. 
controv.).  —J.G.  Usufruit.  742.  749 

81.  Quant  aux  parquets,  boiseries  et  cloi- 
sons que  l'usufruitier  aurait  fait  placer,  il  e 
pourra  les  enlever,  ces  objets  étant  place-  n 
perpétuelle  demeure.  D'ailleurs,  ils  consti- 
tuent une  amélioration  pour  laquelle  il  n'a 
pas  le  droit  de  réclamer  une  indemnité.  — 
J.G.  Usufruit,  741,  749. 
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Sect.  2.  — Des  Obligations  de  L'usUFBUinr 


Art.  GOO. 


L'usufruitier  ] 
l'état  où  elles  soi 
trer  en  jouissait' 
dresser,  en  pré- 
ou  lui  dûment  a  > 
meubles  et  un  é 
^ets  à  l'usufrui' . 
603,626,950,  14 
4562,  1580,  i'SI 
942  s. 


rend  les  choses  dans 
t;  mais  il  ne  peut  cn- 
•e  qu'après  avoir  fait 
enee  du  propriétaire, 
)elé,  un  inventaire  des 
lat  des  immeuble-,  su- 
—  C.  civ.  385,  601, 
15,  1442,  1504,  1533, 
),  1731.  — C.  pr.  civ. 


Eiposé  des  motifs  etltapports.J.U.  Lhujr.it  p.  1630 
et  s.,  n"  2»,  54. 

1.  —  I.  Entrée  en  jouissance.  — De  ce  que 
l'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'étal  OÙ 
elles  sont,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  contrain- 
dre le  propriétaires  les  mettre  dans  un  état 
meilleur  en  les  réparant.  —  J.G.  t^w/Vut», 
623   —  V.  infrà,  art.  005.  n°14. 

2.  D'un  autre  côté,  il  en  résull  reqtw 
s'il    néglige  de  fnire    inventaire  des   meuliles 

et  un  étal  des  immeubles,  il  va  présomp- 
tion que  les  choses,  meubles  ou  immeubles, 

,  étaient  en  bon  état  au  moment  ou  il  les  a 


420     [C.  CIV.  —  Art.  600.]     LIV.  II,  TIT.  III.  —  Usufruit,  Usage,  Habitation. 


rerues.  _  Bastia,  15  juin  1835,  J.G.  Usufruit, 
377  et  384-2». 

3.  Mais  il  est  redevable  à  détruire  cette 
présomption  par  preuve  Testimoniale,  quand 
cette  preuve  est  admissible,  d'après  les  règles 
(ordinaires.  —  Bourges,  13  févr.  1811,  J.G. 
Usufruit,  377.  —  Nancy,  28  nov.  1824,   ibid. 

4.  Lorsque  l'état  des  immeubles  n'a  été 
dressé  ni  au  commencement,  ni  après  la  ces- 
sation de  l'usufruit,  et  que,  depuis  l'extinc- 
tion de  cet  usufruit,  il  s'est  écoulé  un  laps 
de  temps  considérable ,  le  nu-propriétaire 
n'est  pas  recevable  à.  réclamer  contre  les  hé- 
ritiers de  lusufruitier  une  indemnité  pour 
prétendues  dégradations,  surtout  s'il  ne  fixe 
point  l'époque  à  laquelle  ces  dégradations 
auraient  en  lieu,  et  la  preuve  n'en  peut  point 
être  admise.  —  Bordeaux,  19  janv.  1827,  J.G. 
Usufruit,  378. 

5. —  il.  Inventaire  et  état  des  immeubles. 
—  Les  mêmes  principes  gouvernent  l'inven- 
taire des  meubles  et  l'état  des  immeubles: 
par  conséquent,  les  mêmes  solutions  leur  sont 
applicables.  —J.G.  Usufruit,  373. 

6.  —  \«  Présence  du  nu-propriétaire  à  l'in- 
ventaire. —  Si  le  propriétaire  dûment  cité  ne 
comparaît  pas  ou  ne  se  fait  pas  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoir,  l'opération  n'en 
aura  pas  moins  lieu.  —  J.G.  Usufruit,  379. 

7.  Mais  si  le  propriétaire  n'était  pas  ap- 
pelé, on  ne  pourrait  pas  lui  opposer  l'opéra- 
tion. —  Limoges.  23  nov.  1840,  J.G.  Usu- 
fruit, 379,  439. 

8.  Le  propriétaire  empêché  par  maladie 
de  se  présenter  ou  de  se  faire  représenter 
ne  pourrait  demander  qu'il  fût  procédé  à  un 
nouvel  inventaire  ou  à  un  nouvel  état  des  im- 
meubles, même  en  offrant  d'en  l'aire  les  frais, 
...  si  ce  n'est  dans  des  cas  très-graves  aban- 
donnés à  la  prudence  des  tribunaux  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Usufruit,  3S0. 

9.  Il  faut  de  plus  appeler  à  l'inventaire 
toutes  les  parties  intéressées,  par  conséquent 
tous  les  cohéritiers,  tous  les  colégataires  de 
L'usufruit,  s'il  y  en  a  plusieurs  d'institués,  et 
même,  si  l'usufruit  est  établi  sur  plusieurs 
têtes,  les  légataires  en  second  ou  troisième 
ordre. —  J.G   Usufruit,  379. 

10.  —  2°  Formes  de  l'inventaire.  —  L'in- 
ventaire a  ordinairement  lieu  devant  no- 
taire. L'usufruitier  faisant  les  frais  de  l'in- 
ventaire, c'est  à  lui  qu'appartient  le  choix  de 
l'officier  public.  —  J.G.  Usufruit,  381. 

11.  Mais  le  droit  de  faire  ce  choix  n'ap- 
partient  pas  a  la  femme  qui,  à  la  qualité  d'u- 
sufruitière des  biens  composant  la  succession 
de  son  mari,  réunit  celle  de  femme  com- 
mune, avec  un  préciput  en  pleine  propriété  : 
ici  s'applique,  non  l'art.  600  c.  civ.,  mais 
l'art.  935  c.  pr.  —  Req.  31  janv.  1870,  D.P. 
70.1.  291. 

12.  Lorsque  le  nu-propriétaire  et  l'usu- 
fruitier sont  majeurs  et  capables,  et  qu'ils 
savent  signer,  l'inventaire  peut  être  fait  par 
acte  sous  seing  privé.  —  J.G.  Usufruit.  373. 

13.  L'inventaire  peut  être  remplace  par 
l'état  joint  à  L'acte  de  donation  constitutif  de 
I  usufruit,  ou,  en  cas  d'usufruit  établi  par 
testament ,  par  l'inventaire  fait  après  le 
décès  du  testateur. — Req.  31  mars  1858,  D.P. 
ri*    1.  194. 

14.  —  3°  Description  des  objets;  Estima- 
tion. —  L'inventaire  doit  contenir  la  descrip- 
tion de  tous  les  effets  mobiliers.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 384. 

15.  S'il  s'agit  d'un  immeuble,  l'état  doit 
constater  tous  les  ustensiles  et  agrès  qui  s'y 
trouvent,  et  même  il  est  bon  d'en  dresser 
un  état  estimatif.  —  J.G.  Usufruit,  367. 

16.  Lorsqu  un  ustensile  ou  un  agrès  d'u- 
rine vient  à  manquer,  et  qu'il  est  remplacé 

par  un  nouveau  de  même  nature  et  va  éur, 
il  v  a  subrogation  de  l'un  a  l'autre.  —  J.G. 
Usufruit,  367. 

17.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'inventaire 
contienne  l'estimation  des  objets  mobiliers 
dèi  rits  (Ouest  controv.).— J.l  I .  I  '  lu/rutt,  ">7  i 

18.  Mais  l'estimation  serait  nécessaire  si 
l'usufruit  avait  pour  objet  des  choses  desti- 


nées à  être  vendues  et  remplacées  par  d'au- 
tres, des  bestiaux  et  ustensiles  aratoires,  etc. 

—  J.G.  Usufruit,  394. 

19.  De  même,  les  achalandages  et  fonds 
de  boutique  ou  de  commerce  doivent  être 
estimés  dans  l'inventaire.  —  J.G.  Usufruit, 
203. 

20.  Si  un  testateur  imposait  par  une  dis- 
position expresse  l'obligation  de  faire  inven- 
taire, cette  disposition  n  entraînerait  point  par 
elle-même  celle  de  le  faire  avec  estimation. — 
J.G.  Usufruit,  375. 

21.  L'estimation  des  meubles,  dans  le  cas 
où  elle  a  été  faite,  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  vente  par  rapport  aux  meubles  qui, 
sans  se  consommer  tout  de  suite,  se  détério- 
rent peu  à  peu  par  l'usage.  Cette  estimation 
n'a  pour  but  que  de  constater  la  valeur  dont 
l'usufruitier  sera  responsable  s'il  ne  repré- 
sente pas  les  meubles  en  nature  (art.  589). 
L'art.  1565,  qui  contient  une  disposition  con- 
traire, est  une  règle  toute  spéciale  au  contrat 
de  mariage.  —  J.G.  Usufruit,  376. 

22.  Suivant  une  autre  opinion,  l'estimation 
des  meubles  dans  l'inventaire  vaut  vente»  — 
J.G.  Usufruit,  376. 

23.  Décidé  même  qu'en  règle  générale, 
l'estimation  d'une  chose  suppose  la  vente  ou 
l'attribution  du  droit  de  propriété. — Rouen, 
5  juill.  1824,  J.G.  Usufruit,  376  et  200. 

24.  —  4°  Frais.  —  Les  frais  de  l'inven- 
taire sont  à  la  charge  personnelle  de  l'usu- 
fruitier. —  J.G.  Usufruit,  381. 

25.  Toutefois,  dans  le  cas  d'usufruit  uni- 
versel ou  a  titre  universel  du  mobilier, comme 
l'inventaire  profite  aussi  à  l'héritier,  les  frais 
de  l'inventaire  doivent  être  prélevés  sur  les 
deniers  ou  effet  mobiliers  de  l'hérédité,  tan- 
dis qu'à  l'égard  de  l'état  des  immeubles , 
comme  il  n'est  pas  nécessaire  à  l'héritier, 
les  frais  de  cet  état  doivent  être  à  la  charge 
du  légataire  de  l'usufruit  desdits  immeubles. 
Mais  ce  n'est  qu'autant  que  l'héritier  accep- 
terait bénéficiairement  qu'il  y  aurait  lieu  au 
prélèvement  sur  les  biens  de  la  succession 
des  frais  de  l'inventaire. — J.G.  Usufruit,  3al. 

26.  Dans  le  cas  d'un  legs  d'usufruit  sur 
certains  meubles,  si  l'héritier  avait  procédé  a 
un  inventaire  général  de  tous  les  meubles  de 
la  succession,  un  nouvel  inventaire  serait 
inutile;  niais  l'usufruitier  devrait  contribuer 
pour  sa  part  aux  frais  de  l'inventaire  opéré,... 
a  moins  que  le  le^s  d'usufruit  ne  se  compo- 
sât que  de  quelques  meubles  sans  impor- 
tance. —  J.G.  Usufruit,  383. 

27.  —  5°  Peine  encourue  à  défaut  d'inven- 
taire. —  Suivant  un  système,  l'usufruitier  ne 
pouvant,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  600,  en- 
trer en  jouissance  qu'après  avoir  lait  dresser 
un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des 
immeubles,  l'usufruitier  n'a  pas  droit  aux 
fruits  sans  cette  formalité,  ou  bien  la  loi 
n'aurait  pas  de  sanction.  —  J.G.  Usufruit, 
383. 

28.  En  conséquence,  il  est  obligé  de  res- 
tituer les  fruits  par  lui  perçus,  s'il  a  pris  pos- 
session avant  cet  état  et  inventaire.  —  Tou- 
louse, 29  juill.  1829,  J.G.  Usufruit,  383,  et 
Dispos,  entre  vifs.  3819. 

29.  Dans  un  autre  système,  le  défaut  d'in- 
ventaire ne  saurait  emporter  pour  l'usufrui- 
tier la  privation  du  droit  aux  fruits. — Bastia, 
15  juin  1833,  J.G.  Usufruit,  384.  —  Observ. 
conf.,  ibid. 

30.  ...  A  moins  qu'il  n'ait  altéré  la  forme 
et  la  substance  des  biens  sujets  à  l'usufruit. 

—  Même  arrêt. 

31.  Par  suite,  l'usufruitier  n'est  pas  tenu 
de  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  de  bonne 
tu  avant  d'avoir  l'ait  taire  inventaire  et 
dresser  l'état  des  immeubli  noble, 
27  mars  1824,  J.G.  Usufruit,  384-1°. — Nîmes, 
5  janv.  1838,  ibid.,  et  Dt  ■■■  ot/ï»,  3817- 
1».  —  Dijon,  2  juill.  1842,  J.G.  /  sufruit,  384- 
4».  —  Req.31  mars  1888,  D.P.  58.  I.  194. 

32.  Cetfe  restitution  des  fruits  ne  pourrait 
surtout  être  exigée  par  le  nu-propriétaire 
qui,  dans  le  cas  OÙ  il  s'agit  d'un  usufruit  lè- 
gue par  testament,  a    spontanément  fait  dé- 


livrance du  legs  à  l'usufruitier. — Même  arrêt 
du  31  mars  1858,  J.G.  Usufruit,  3s i. 

33.  Seulement,  le  nu-propriétaire  a  le 
droit  :  ...  De  recourir  aux  voies  fégales  pour 
contraindre  l'usufruitier  à  faire  inventaire  et 
même  le  faire  condamner  a  des  dommages- 
intérêts.  —  J.G.  Usufruit,  384. 

34.  ...  Ou  de  s'opposer  a  l'entrée  en  jouis- 
sance de  l'usufruitier,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  — 
Req.  31  mars  1858,  D.P.  58.  1.  19i. 

35.  ...  Ou  d'obtenir  du  juge  la  faculté  de 
prendre  1  administration  des  objets  grevés 
d'usufruit,  jusqu'à  ce  que  l'usufruitier  se  soit 
conformé  à  la  loi.  —  Dijon,  2  juill.  1842,  J.G. 
Usufruit,  384-4°. 

36.  ...  Ou  bien  encore,  le  défaut  d'état  des 
lieux  empêche  l'usufruitier  de  percevoir  le 
revenu  directement  par  lui-même,  et  il  est 
oblige  de  le  recevoir  des  mains  du  proprié- 
taire. —  Bastia,  15  juin  1»35,  J.G.  Usufruit, 
384. 

37.  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  que 
l'usufruitier  sera  tenu  de  justifier,  dans  un 
délai  fixé,  de  la  confection  d'un  inventaire, 
et  qu'à  défaut  de  ce  l'aire,  les  biens  sujets  à 
l'usufruit  seront  mis  sous  le  séquestre.  — 
Grenoble,  27  mars  1824,  J.G.  Usufruit,  384; 

38.  A  plus  forte  raison,  le  défaut  d'inven- 
taire, par  un  usufruitier,  avant  son  entrée  en 

ince,  n'e^t  pas  une  cause  nécessaire 
de  déchéance  de  son  droit  d'usufruit.  —  Req. 
17  juill.  1861,  D.P.  61.  1.  480. 

39.  11  en  est  de  même  de  l'inaceomplisse- 
ment  par  l'usufruitier  de  l'une  des  formalités 
prescrites  pour  l'inventaire.  —  Req.  23  fév. 
1836,  J.G.  Usufruit,  385;  Scellés  et  inven- 
taire, 266. 

40.  De  même  encore,  les  omissions  con- 
statées dans  l'inventaire  auquel  a  (ait  procé- 
der le  légataire  d'un  usufruit  ne  suffisent  pas 
pour  le  faire  déclarer  déchu  de  son  droit, 
alors  surtout  qu'elles  ne  présentent  pas  le 
caractère  d'une  simulation  frauduleuse,  et 
que  les  intéressés  ont  toléré  sciemment  la 
jouissance  de  ce  légataire.  —  Rennes,  20  mars 
1850,  D.P.  52.  2.  ion. 

41.  Le  défaut  d'inventaire  n'a  pas  non 
plus  pour  effet  d'obliger  l'usufruitier  direc- 
tement envers  les  créanciers,  mais  l'as- 
treint seulement  à  la  représentation,  au  nu- 
propriétaire,  des  objets  ou  des  valeurs  soumis 
a  l'usufruit.  —  Civ.  r.  9  mars  1863,  D.P.  63. 
1.  190. 

42.  L'art.  1477  est-il  applicable  à  l'époux, 
usufruitier  des  biens  de  son  conjoint  décédé, 
qui  a  détourné  des  biens  soumis  à  son  usu- 
Iruit?  —  V.art.  1477. 

43.  —  6°  Dispense  de  faire  inventaire.  — 
Suivant  un  svstème,  l'usufruitier  peut  être 
dispensé,  par  l'acte  constitutif  de  son  droit, 
de  faire  un  inventaire  ou  état  des  objets  com- 
pris dans  son  usufruit.  —  Agen,  3  niv.  an  1 4, 
J.G.  Usufruit,  388-1°.  —  Bruxelles,  20  juin 
1810,  ibid.,  3S8-2».  —  (Sol.  impl.)  Agen,  22 
juin  1853,  D.P.  34.  2.  108.  —  Autor.  conf., 
J.G.  Usufruit,  3S8. 

44.  ...  Surtout  lorsque  l'usufruit  a  été 
constitué  par  acte  entre  vifs. — J.G.  Usufruit, 
392. 

45.  Et  même,  suivant  un  arrêt,  la  dis- 
pense pour  l'usufruitier  de  constater  par  in- 
ventaire ou  procès-verbal  l'état  des  lieux,  et 
de  donner  caution,  peut  être  implicite,  et  ré- 
sulte, par  exemple,  de  la  faculté  que  le  dona- 
teur lui  a  réservée  d'administrer  comme  il  le 
jugera  à  propos,  sans  pouvoir  être  inquiété 
sous  prétexte  de  dégradation.  —  Bordeaux, 
24  juin  1842,  J.G.  Usufruit,  388.  —Mais  V. 
observ.,  ibid. 

46  De  même,  suivant  un  autre  arrêt,  le 
legs  de  biens  immeubles  en  usufruit,  à  la 
charge  expresse  de  rendre  ces  immeubles  en 
boi,  état,  implique  nécessairement  pour  le 
légataire  la  dispense  de  faire  un  état  des  im- 
meubles lors  de  son  entrée  en  jouissance.  — 
Poitiers,  20  janv.  1857,  D.P.  58.  2.  128.  — 
Mais  cet  arrêt  a  été  cassé,  V.  infrà,  n°50. 

47.  Dan*  une   autre  opinion  absolument 
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contraire,    en  aucun  cas  le   constituant  ne 
peut  dispenser  l'usufruitier  de  IV 
faire  inventaire.—  Bordeaux,  12  avril  1851. 
D.P.  52.  2.  124. 

48.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que, 
l'usufruit  ayant  été  constitua  p;ir  testament, 
le  testateur" n'aurait  pas  d'héritier  à  réserve. 

—  Caen,  30 avril  1855,  D.P.  56.  2.  273; 

49.  Bien  plus,  le  vendeur  d'un  immeuble 
sous  réserve  d'usufruit,  quoiqu'il  suit  dis- 
pensé de  donner  caution  (V.  art.  601,  w»  67 
et  s),  n'est  pas  pour  cela  dispensé  de  faire 
inventaire  pour  les  choses  par  lui  vendues. 

—  Bruxelles,  y  juin  1815,  J.G.  Usufruit.  387. 

50.  A  plus  Forte  raison,  la  dispense  ne 
[eut-elle  être  implicite  :  ainsi,  l'obligation 
imposée  à  l'usufruitier  par  son  titre  de  resti- 
tuer en  bon  état  les  immeubles  grèves  de 
l'usufruit,  et  de  supporter  même  les  grosses 
réparations,  ne  le  dispense  pas  de  faire  dres- 
ser l'état  prescrit  par  l'art.  600.  —  Giv.  c.  10 
janv.  1859  D.P.  59.  1.  71. 

il  Kt  cet  état  peut  être  eviw  parle  nu- 
propriétaire,  quoiqu'il  ait  laissé  l'usufruitier 
se  mettre  en  possession  des  biens  grevés  do 
l'usufruit  sans  l'accomplissement  de 
mesure,  préalable,  et  quel  que  soit  le  laps  de 
temps  écoule  depuis  cette  prise  de  possession. 

—  Même  arrêt. 

52.  Un  troisième  système  intermédiaire, 
adopté  par  la  majorité  des  auteurs,  distin- 
gue :  si  le  nu-propriétaire  est  héritier  - 
valaire  du  testateur,  et  que  l'usufruit  légué 
soit,  ou  à  peu  près,  l'équivalent  de  la  quotité 
disponible,  la  dispense  n'est  pas  valable;  elle 
l'est,  au  contraire,  s'il  n'y  a  pas  d'héritier  à 
réserve.  —J.G.  Usufruit.' 390. 

53.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  les  héritiers 
peuvent  faire  faire  l'inventaire  eux-mêmes 
et  à  leurs  frais.  —  J.G.  Usufruit. 

54.  lïn  ce  sens,  la  clause  qui  dispense  l'u- 
sufruitier de  faire  inventaire  n'a  d'autre  ob- 
jet que  de  le  rendre  indemne  des  frais   que 

formalité  peut  occasionner  et  de  les 
mettre  à  la  charge  du  nu-propriétaire,  sans 
le  dispenser  de  la  remplir.  —  Paris,  20  vent, 
an  11,  J.G.  Usufruit.  390-1».  _  Poitiers 
29  avr.  1807,  ihid..  390-3».  —  Bru- 
is déc.  1811,  ibid.  —  Bruxelles,  10  juin 
ibid  —  Toulouse,  23  mai  1831,  iWdf.,  390-4», 
et  Disp.  entre  vifs,  182.  —  Bastia,  26  févr. 

J.G.  Usufruit.  390-2°.  —  Agen,  22  juin 
1853,  D.P.  54.2.  108. 

55.  ...  Alors  surtout  que  l'usufruitier  a  été 
en  outre  dispensé  de  donner  caution.  — 
Même  arrêt  du  18  déc.  1811. 

56  La  disposition  par  laquelle  le  testa- 
teur interdit  a  son  héritier  la  faculté  de  faire 
procédera  l'inventaire  ne  saurait  priver  cet 
héritier  du  droit  de  le  faire  faire  à  ses  fiais. 

—  Toulouse,    23   mai    1831,   J.G.    Usu 
390-4°,  et  IHsp  ent-r  vifs.  182. —  Bruxelles, 

1863,  D.P.  64.  2.133. 

57.  Est  nulle  «1rs  lors  la  clause  pénale  qu'il 
a  atta  :héc  à  l'infraction  de  cette  prohibition. 

—  Mêmes  arrêts  —  i  tbse  v.  conf.,  J.G.  Usu- 
fruit. 391.  —  Quest.  controv. 

58.  L'héritier  devant,  lorsque  le  légataire 
de  l'usufruit  des  meubles  a  été  dispen 

le  testament  de  faire  inventaire,  faire  | 
der  lui-même  à  cet  invei  taire,  n'esl  pas  re- 
cevable,  au  cas  où    il   s'en  serait  abstenu,  à 
réclamer  au   décès  de   l'usufruitier   tout    le 
mobilier  laissé   par  celui-ci,  comme    i 

i  les  mei    les  compris  dans  le  le^~.  — 
lis,  24  avr   1850,  D.P.  52.  2.  248. 

59.  Mais,  à  défaut  d'inventaire,  l'héritier 
prouver  la  (-(insistance  du  legs  par  la 
sentation  des  papiers  de  famille,  ou  des 

états  et  de  il  lire  el    lui 

avaient  fail  dresser  d'un  commun  accord, 
alors  snrtoul  que  ces  documents  sont  ra  a- 
nus  e\.  es  pai  lies  ou  leurs  ci- 

tions ont  pu  être  vérifiées.  —  Même  arrêt. 
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D  donne  caution  Je  jouir  en  bon  père 
de  famille,  s'il  n'en  est  dispensé  par 
l'acte  constitutif  de  l'usufruit;  cepen- 
dant, les  père  et  mère  ayant  l'usufruit 
lég-al  du  bien  île  leurs  enfants,  le  ven- 
deur ou  le  donateur  sous  réserve  d'usu- 
fruit ne  sont  pas  tenus  de  donner  cau- 
tion.—G.  civ.  384  s.,  626,  950,  1137, 
1550,  2011  s.,  2040  s.  —  C.  pr.'civ. 
517  s. 

Eiposé   des   motifs   et  Rapports,    J.G.    Usufruit, 
f.  1630  et  s.,  n»  22,  38,  54,  56. 
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§  1 .  —  Obligation  de  jouir  en  bon  père 
de  famille. 

1.  Jouir  en  bon  père  de  famille,  c'est  jouir 
dans  un  esprit  de  conservation,  et  adminis- 
trer de  manière  à  mériter  l'approbation  d'un 
homme  juste  et  éclairé  qui  serait  sans  intérêt 
à  la  chose.  —  J.G.  Usufruit.  is7. 

2.  L'obligation  d'administrer  en  bon  père 
de  famille,  c'est-à-dire  d'administrer  avec  sa- 
gesse, est  distincte  de  l'obligation  de  jouir 
en  conservant  la  substance  de  la  chose.  — 
J  G.  Usufruit,  486. 

Sur  l'obligation  de  conserver  la  substance 
de  la  chose,  V.  art.  578,  n»  9  et  s.  ;  597,  n<"  4 
et  s 

3.  L'usufruitier  doit,  pour  la  jouissance,  se 
conformer  à  la  destination  des  choses  et  aux 

-  reçus,  sans  toutefois  qu'il  lui  soit  iu- 
le tirer  un  revenu  des  objets  que  le 
ur  aurait    négligé  de  faire  valoir.  — 
J.G.  Usufruit,  487. 

4  Ainsi,  il  peut  défricher  une  terre  in- 
culte pour  la  cultiver  et  l'implanter  d'une 
manière  utile.  —  J.G.  Usufruit,  188 

5.  Cependant,  si  le  changement  de  la  su- 
perficie du  fonds  ne  devait  en  augmenter  le 
revenu  que  pour  un  temps  limité,  le  pro- 
priétaire ne  serait  pas  obligé  de  souffrir 
une  amélioration  qui  ne  serait  que  dans  l'in- 
térêt de  l'usufruitier,  et  qui  pourrait,  par 
la  suite,  altérer  la  nature  du  tonds.  —J.G. 
Usufruit,  4ss. 

6.  L'usufruitier  enfreindrait  ces  deux  ré- 
gies et  il  serait  responsable,  s'il  épuisait  une 


terre  en  n'observant  pas  le  cours  des  assole- 
ments et  les  règles  dune  bonne  culture.  — 
J.(..  I  sufruil,  188 

7.  Sur  les  différentes  mesures  crue  la  loi 
rtl  explicitement  ou  implicitemenl  a  l'u- 
sufruitier comme  dérivani  de  l'obligation  de 
jouir  en  bon  père  de  famille,  il  laut  se  repor- 
ter aux  dispositions  s  êi  iales  énoncées  ou 
développées  sous  chacun  des  articles  qui 
précèdent  ou  qui  suivent.  Nous  indiquerons 
seulement  les  suivantes  : 

8.  L'usufruitier,  même  dispensé  de  four- 
nir caution,  auquel  des  capitaux   mit  été  rem- 
boursés, n'est  pas  moin?  tenu  de  les  adminis- 
trer avec  la  prévovance  d'un  bon  pire 
mille.  —  Ren.  21  janv.  1845,  D.P.  4b.  1.  105 

—  J.G.  Usufruit,  233. 

Sur  les  obligations  et  la  responsabilité  de 
I  usufruitier  à  cet  égard,  V.  art.  597,  n"  13 
14.  94  et  s. 

9.  Lorsque  l'usufruit  est  établi  sur  un 
jeune  animal,  l'usufruitier  est  obligé  de  le 
soigner  et  nourrir,  quoique  cet  animal  rie 
soit  encore  qu'une  cause  de  dépense.  —  J  G. 
Usufruit,  139. 

Surles  obligations  de  l'usufruitier  à  l'égard 
des  animaux  soumis  à  l'usufruit  V  infrà 
art.  615  et  616. 

10  L'usufruitier  est  responsable  de  ses 
fautes,  et  par  conséquent  de  sa  négligence. 
Toutefois,  il  suffit  que  la  gestion  de  l'usu- 
fruitier ait  été  active  et  continue,  mais  sans 
exi  éder  les  bornes  d'une  prudence  ordinaire: 
l'appréciation  des  fautes  est  une  simple  ques- 
tion de  fait.  —  J.G.  Usufruit,  490. 

Sur  la  théorie  des  fautes,  V.  J.G.  Obliqa- 
tions,  682  et  s. 

11.  Par  suite  de  l'obligation  de  jouir  en 
bon  père  de  famille.  l'usufruitier  doit  répon- 
dre des  dégradations  et  abus  provenant  non- 
seulement  de  son  fait,  mais  même  de  sa  né- 
gligence.—  J.G.  Usufruit,  491,  4P.". 

12.  L'usufruitier  doit  informer  le  proprié- 
taire de  la  nécessité  d'opérer  ou  de  prévenir 
les  grosses  réparations,  sous  peine  d'être 
responsable  de  tout  le  dommage  que  le  pro- 
priétaire, informé  en  temps  utile,  aurait  pu 
prévenir.  —J.G.  Usufntit,  494. 

13.  11  en  serait  de  même,  à  défaut  par 
l'usufruitier  de  dénonciation  au  propriétaire 
qu'un  tiers  a  commis  quelque  usurpation  sur 
le  fonds.  —  J.G.  Usufruit,  491,  494.—  V.  art. 
614. 

14.  L'usufruitier  est  responsable,  vis-à-vis 
du  propriétaire,  du  défaut  de  payement  de  la 
prime  annuelle  d'assurance  pour  l'immeuble 
soumis  à  l'usufruit,  si  ce  défaut  de  paye  ml 
donnait  lieu  à  la  résolution  de  l'assuràm  e  ou 
à  quelque  autre  perte  pour  le  propriétaire. — 
J.G,  Usufruit.  4P 

15.  L'art.  1733.  qui  déclare  le  locataire  res- 
ponsable de  l'incendie,  est-il  applicable  à 
l'usufruitier?— V.  art.  1733. 

16.  L'usufruitier  qui  ne  jouit  pas  en  bon 
N'  famille  s'expose  à  une  action   de    la 

part  du  propriétaire  pour  abus  de  jouissan  e. 
action  qui  est  ouverte  à  l'instant  même  et 
sans  ipie  le  propriétaire  soit  obligé  d'atten- 
dre la  tin  de  l'usufruit.  —  J.G.  Usufruit,  SOU. 

—  V.  591,  n"  16  et  s. 

§  2.  —  Obligation  de  donner  caution. 

17.  —  I.  Conditions  auxquelles  la  (ac- 
tion est  soumise.  —  La  caution  présentée 
par  l'usufruitier  doit   remplir  les  conditions 

'les  par  les  art.  2018  et  2019,  relative- 

ment  a  la  Capacité,  au  domicile,  a   la  solvabi- 

lité  de  la  caution  (art.  2040).  —  J.G.  Usu- 
fruit, 396.  —  V.  art.  2018,  2019. 

18.  Un  usufruit  offert   par  la  caution  ne 
pas  un  cautionneiiie.it  suffisant. — J.G. 

/  sufruil,  3'.ifi   —  V.  art.  2040; 

19.  Toutefois,  on  peut  faire  entrer,  ius- 
ipi  a  due  concurrence,  dans  le  cautionnement 
fourni  par  l'usufruitier,  une  somme  d'argent 
dont  celui-ci  a  la  nue  propn  ité  et  «pie  dé- 
tient le  nu -propriétaire  des  biens  gre\.j 
d'usufruit,  a  titio  d'usufruitier  lui  même  de 
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telle  snmme. —  Metz,  18  mars  1835,  J.G. 
;  tufrv.il,  396,  et  Prêt  à  int.,  105. 

20.  La  solvabilité  de  la  caution  ne  doit 
pas  toujours  s'estimer  en  raison  de  la  valeur 
totale  des  biens  compris  dans  l'usufruit, 
mais  en  raison  seulement  de  leur  détériora- 
tion possible,  et  il  y  a  une  différer)  e  a  faire 
entre  les  immeubles  et  les  elîets  mobiliers.— 
J  i.    Usufruit,  396. 

21.  Lots  même  que  son  admission  a  donné 
lieu  à  contestation,  la  caution  n'est  point 
une  caution  judiciaire.  —  Usufruit,  397.  — 
V.  art.  204(1. 

22.  L'usufruitier  qui  ne  trouve  pas  une 
caution  peut-il  offrir  a  sa  place  un  nantisse- 
ment, une  hypothèque?  —  Suivant  uni 

m  cie  opinion,  le  mode  qui  iloit  être  suivi, 
lorsque  l'usufruitier  ne  trouve  pas  île  cau- 
tion, est  prescrit  par  les  art  6  12 
des  termes  tellement  impératifs  qu'il  n'est 
pas  permis  de  s'en  écarter.  —  J.G.  Usufruit, 
898. 

23.  D'après  une  autre  opinion,  l'usufrui- 
tier peut,  a  la  place  de  la  caution,  offrir  un 
gage,  un  nimltssement  suffisant,  mais  il  ne 
peut  offrir  et  forcer  d'accepter  une  hypothè- 
que (Arg.  art.  2041).  —  J.G.  Usufruit, 

—  V.  art.  2041. 

24.  Enfin,  une  troisième  opinion  admet 
l'usufruitier  à  fournir,  à  défaut  de  caution, 
soit  un  gage,  soit  une  hypothèque.  —  Observ. 
eonf.,  J.G.  Usufruit,  398. 

25.  Ainsi,  l'usufruitier  qui  ne  trouve  pas 
de  caution  peut  offrir  une  hypothèque  sui- 
des biens  libres  et  suffisants.  —  Limoges,  12 
mars  1831,  DP.  51.  2.  207. 

26     —     II.     À     QUI     LA     CAI    NON     DOIT    ÊTRE 

donnée.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  sonl 

intéressées  directement  à  la  conservation  de 
la  chose,  par  exemple,  lorsqu  il  y  a  plusieurs 
héritiers  du  constituant,  la  caution  doit  être 
offerte  à  tous  dans  la  proportion  de  leur  droit 
héréditaire.  — J.G.  Usù  rùit,  409. 

27.  Si  donc  le  cautionnement  n'est  pas 
accepté  à  l'amiable,  tous  doivent  être  appelés 
dans  l'instance.  —  J.G.  Usufruit,  409. 

28.  Dans  le  cas  où  la  nue  propriété  est 
léguée  a  une  personne  et  l'usufruit  à  une 
autre  personne,  ce  tiers  usufruitier  doit  don- 
ner caution,  non  aux  héritiers  déshérités, 
mais  au  légataire  de  la  nue  propriété. —  J.G. 
Usufruit,   il". 

29  Si  le  legs  de  la  nue  propriété  est  fait 
sous  condition,  le  légataire  de  l'usufruit  doit 
donner  caution  tant  à  l'héritier  qu'au  léga- 
taire de  la  propriété,  en  ce  sens  non  pas 
qu'il  doit  fournir  deux  cautions,  mais  que  la 
même  caution  l'oblige  sous  une  alternative 
envers  le  légataire  conditionnel  et  envers 
l'héritier.  —  J.G.  Usufruit,  410. 

30.  Si  l'usufruit  était  constitué  successi- 
vement sur  plusieurs  tètes,  l'usufruitier  ap- 
pelé en  premier  ordre  serait  obligé  de  four- 
nir caution  seulement  au  propriétaire,  et  non 
.m  econd  usufruitier  ((Juest.  controv.).  — 
J.G    Usufruit,  411. 

31.  La  caution  doit  aussi  être  fournie  à 
l'héritier  par  le  débiteur  de  la  succession  à 
qui  le  créancier  a  légué  l'usufruit  de  sa 
dette,  quoiqu'il  ne  soit  pas  tenu  de  fournir 
caution  comme  débiteur.  —  J.G.  Usufruit, 
412. 

g  3.  —  Dispense  de  donner  caution. 

32.  L'obligation  de  fournir  caution  est  uno 

règle  générale  qui  ne  peut  souffrir  d'autres 
exceptions  que  celles  déterminées  par  l'art. 
60|.  _'J.G    /  sufruit,  H3. 

33.  —  1.  Dl.-I'INSK  l'Ail  LE  TITRE  CONSTITU- 
TIF —  1°  Dans  quels  coi  la  dispense  peut 
avoir  lieu.  —  Suivant  une  opinion,  le  consti- 
tuant peut  dispenser  l'usufruitier  de  la  cau- 
tion, même  lorsque  l'usufruit  porte  sur  des 
biens  formant  la  réserve  lèses  héritiers,  par 
exemple,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1094.  — 
.1  G  Usufruit,  418.  —  Conf:  Orléans,  13déc. 
1820,  ibid. 

34.  Ainsi,  la  dispense  de  donner  caution, 


e  dans  une  donation  d'usufruit,  est  va- 
lable, même  lorsqu'il  s'agit  d'une  libéralité 
entre  époux  portant  sur  les  biens  composant 
erve  :  ...  soit  des  ascendants.  —  Or- 
.  19  déc.  1822,  J.G.  Usufruit,  S15-2».— 
Limoges,  9  juill.  1846,  D.P.  40.  2.  174.  — 
Paris^  10  déc.  1846,  J.G.  Usufruit,  415-2".— 
Civ.  c.  1"  juin  1847,  D.P.  47.  1.  175.  — 
Rennes,  3  juill.  1851,  D.P.  52.  5.  548.  —  Pa- 
ns. 21  mai  1859,  D.P.  59.  2.  180.  —  Civ.  c. 
12  mars  1862,  D.P.  62. 1.  128,  et  sur  renvoi, 
Bourges,  16  déc.  1862,  D.P.  63.  2.  16. 

35.  ...  Alors  surtout  que  c'est  avec  leur 
agrément  que  l'époux  donateur  avait  figuré 
au  contrat.  —  Rennes,  3  juill.  1851,  D.P.  52. 
5  548. 

36.  ...  Soit  des  enfants.  —  Rouen,  13  juin 
18'.0,  J.G.  Usufruit,  415-2».  —  Civ.  r.  17  mai 
1843,  ibid.  —  Limoges,  8  août  1843,  D.P.  45. 
2.  32.  -  Paris,  8  mai  1845,  D.P.  52.  5.  549. 

—  Paris,  3  mars  1849,  D.P.  49.  2.  211.  — 
Bordeaux,  12  avr.  1851.  D.P.  52.2.  124.  — 
Bordeaux.  16  août  1853,  D.P.  54.  2.  22-23.  — 
Rouen,  2  févr.  1855,  D.P.  56  2.  51.  —  Pau, 
19  janv.  18(10,  D.P.  60.  2.  103.  —  Civ.  c.  26 
août  1861,  D.P.  61.1.393. 

37.  Au  contraire,  la  plupart  des  auteurs 
décident  que  la  dispense  de  caution  de  la 
part  du  constituant  n'est  pas  valable,  lors- 
que l'usulruit  porte  sur  la  réserve  des  héri- 
tiers. —  Observ.  conf..  J.G.  Usufruit,  116 

38.  En  ce  sens,  l'art.  601,  aux  termes  du- 
quel l'usufruitier  peut  être  dispensé  de  don- 
ner caution,  ne  s  applique  pas  au  cas  où  un 
époux  a  donne  à  son  conjoint  l'usufruit  de  la 
portion  de  biens  que  la  loi  reserve...  soit  aux 
ascendants.  —  Nancy,  21  mai  1825,  .1  G. 
Usufruit,  410-1°.  —  Douai,  20  mars  1833, 
ibid.  — Toulouse,  27nov.  1841,  ilùii.  — Mont- 
pellier, 19  nov.  1857,  D.P.  58.  2.  25.  —  Or- 
léans, 23  févr.  1860,  D.P.  00.  2.  101.  —  Ce 
dernier  arrêt  a  été  cassé  par  celui  du  12  mars 
1862.  —  V.  suprà,  n°  34. 

39.  ...  Soit  aux  descendants.  —  Paris, 
il  nov.  1836,- J.G:  Usufruit.  416.—  Rouen, 
24  févr.  1842,  ibid.  —  Douai,  18  mars  1842, 
ibid.  —  Rouen,  17  févr.  1844,  ibid. 

40.  ...  Encore  que  la  disposition  n'ait  pas 
reçu  toute  l'étendue  dont  elle  était  légale- 
ment susceptible,  et,  par  exemple,  quelle 
n'ait  été  que  de  l'usufruit  de  la  moitié  des 
biens,  alors  qu'elle  pouvait  être  du  quart  en 
toute  propriété  et  du  quart  en  usulruit.  — 
Douai,  18  mars  1842,  précité. 

41.  11  en  est  ainsi  surtout  lorsque  cet  usu- 
fruit porte  sur  des  créances,  valeurs  et  au- 
tres effets  mobiliers  dont  la  conservation  ne 
peut  être  assurée  que  par  un  cautionnement. 

—  Montpellier,  19  nov.  1S57.  précité. 

42.  En  admettant  que  la  dispense  de  cau- 
tion ne  puisse  valoir  à  l'égard  des  héritiers 
réservataires,  cette  dispense  produirait  son 
effet  s'ils  n'avaient  pas  usé  du  droit ,  que 
leur  donnait  l'art.  917  c.  civ.,  de  faire  ré- 
duire cette  libéralité  onéreuse  à  un  simple 
don  de  la  quotité  disponible  en  toute  pro- 
priété. —  Douai,  14  juin  1852,  D.P.  53.  2.  89, 

43.  Peut  être  dispensé  de  caution,  l'usu- 
fruitier des  biens  n'appartenant  à  I  auteur 
de  la  constitution  d'usufruit  qu'en  vertu 
d'une  donation  à  lui  faite  sous  clause 

tour  au  cas  de  survie  du  donateur,  mais  avec 
fai  ulté  de  disposer  de  l'usulruit  des  biens 
donnés.  -  Civ.  c.  12  mars  1862,  D.P.  62.  I. 
128,  et  sur  renvoi,  Bourges,  16  déc.  18G2, 
D.P.  63.2.  16. 

Conlrà  :  —  Orléans,  23  févr.  1860,  D.P. 
60  2.  101,  arrêt  cassé  par  celui  du  12  mars 
1862.  —  V.  suprà,  n°  34. 

44.  Lorsqu  un  usufruit  a  été  constitué 
avec  dispense  d'emploi  et  de  caution,  mais 
sous  condition  d'incessibilité  et  d'insaisissa 
bilité,  les  tribunaux  peuvent,  dans  le  but 
d'assurer  l'observation  de  cette  condition, 
ordonner  l'emploi  des  valeurs  mobilière 
mises  è  l'usufruit,  et  notamment  des  sommes 
provenant  de  ventes  d'immeubles,  ainsi  que 
la  mention,  dans  l'acte  d'emploi,  du  nom  du 
nu-propriétaire  et  du  caractère  incessible  et 


insaisissable  de    l'usufruit.  —  heq.   14  mai 
1849,  D.P.  49.  1.  279. 

45. —  2°  Dispense  implirite.  — La  dispense 
de  donner  caution  n'est  pas  subordonnée 
à  une  formule  déterminée  :  elle  peut  résulter 
de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte  constitu- 
tif de  l'usufruit.  —  Poitiers,  20  janv.  1857 
D.P.58.  2.  128,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  10 
janv.  1859,  D.P.  59.  1.  71.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Usufruit,  418. 

46.  Spécialement,  la  clause  de  l'acte  con- 
stitutif de  l'usufruit  (un  testament)  par  la- 
quelle le  constituant,  après  avoir  distingué 
dans  les  biens  grevés  de  l'usufruit  les  choses 
fongibles  et  les  immeubles,  exige  une  cau- 
tion pour  les  choses  fongibles  seulement, 
peut  être  considérée  comme  emportant  dis- 
pense de  caution  pour  les  immeubles.  — 
Mêmes  arrêts. 

47.  Ainsi  encore,  la  dispense  peut  résul- 
ter de  la  faculté  que  le  donateur  a  réservée 
à  l'usufruitier,  en  disposant  au  profit  d'un 
autre  de  la  nue  propriété,  d'administrer  com- 
me il  le  jugerait  à  propos,  sans  pouvoir  être 
inquiété  sous  prétexte  de  dégradations.  — 
Bordeaux,  24  juin  1842,  J  G.  Usufruit,  418. 

48.  De  même,  la  dispense  de  faire  emploi 
du  mobilier  donné  en  usufruit  équivaut  a  la 
dispense  de  fournir  caution.  —  Bourges,  29 
juin  1841,  D.P.  46.  4.  504. 

49  Mais  la  dispense  de  faire  inventaire 
ne  suffit  pas  pour  dispenser  l'usufruitier  de 
donner  caution.  —  Bourges,  13  mess  an  13, 
J.G.  Usufruit,  419. 

50  Décidé,  toutefois,  que  la  veuve,  dona- 
taire pendant  le  mariage,  de  la  moitié  en 
usufruit  du  mobilier  que  le  donateur  laissera 
à  son  décès,  et  dispensée  de  faire  inventaire, 
doit  l'être  également  de  donner  caution. — 
Rennes,  11  juill.  1826,  J.G.  Usufruit,  419. 

51.  —  3°  Obligation  de  donner  caution 
malgré  la  dispense.  —  Si,  pendant  la  durée 
de  l'usufruit,  les  droits  du  nu-propriétaire 
sont  mis  en  péril,  l'usufruitier,  quoique  dis- 
pensé, est  obligé  de  donner  caution.  —  J.G. 
(  sufruit,  428. 

52.  L'état  de  faillite  ou  de  déconfiture  de 
l'usufruitier,  les  abus  commis  par  lui  dans  sa 

-  ince,  peuvent  le  faire  déclarer  d  hu 
de  la  dispense  de  caution.  —  J.G.  Usufruit, 
429.  -  V.  irifrà,  n«  68. 

53.  Ainsi,  l'usufruitier,  dispense  de  donner 
caution  par  le  titre  constitutif  de  l'usulruit, 
peut  néanmoins  être  contraint  à  en  fournir 
une,  s'il  y  a  tout  à  la  fois  insolvabilité  notoire 
de  cet  usufruitier  et  conversion  en  capitaux 
d'immeubles  sur  lesquels  portait  l'usufruit. 
—  Rouen.  2  févr.  1855,  D.P.  56.  2.  51. 

54.  Juge  toutefois  que  l'insolvabilil 
l'époux  survivant,  auquel  l'usufruit  des  biens 
de  l'autre  époux  est  assure  par  contrai  de 
mariage,  n'est  pas  un  motil  qui  puisse  l'obli- 
ger à  donner  caution,  lorsqu'il  eu  a  été  dis 
pensé  par  ce  contrat.  —  Paris,  23  avr.  181  Ci 
J.G.  Usufruit,  i35-2«.  —  Paris,  10  févr.  181  i, 
D.P.  49.  2,  13,  note. 

55.  lui  conséquence,  le  survivant  qui  so 
trouve  débiteur  de  sommes  envers  le  défunt, 
peut,  encore  bien  qu'il  soit  dans  un  étal  d'in- 
solvabilité notoire,  être  autorisé  à  retenu  i  ea 
sommes  jusqu'à   la   cessation  de  l'usufruit, 

ire  astreint  à  donner  caution  aux  h ■■- 
ritiers.  —  Paris,  6  janv.  1826,  J.G.  I  sufruit 
'     —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

56.  Suivant  une  opinion,  l'usufruitier  qui 
est  insolvable  au  moment  de  l'ouverture  de 
l'usufruit,  ne  peut  être  contraint  de  donner 
une  caution,  s'il  en  est  dispensé  par  lacté 
constitutif  — J.G.  Usufruit,  436.— V.  observ. 
contr.,  ibid. 

57.  Suivant  une  opinion,  il  y  a  décl 
de  la  dispense,  même  dans  le  cas  ou  des 
vie  nent  modifier  ou  altérer  l'état  de  la  i 

i  minent    de  la  volonté    de 
f  usufruitier,  et  alors  même  que  l'étal 
fin  lune  n'en  serait  pas  atteint.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 431. 

58.  Ainsi,  l'usufruitier,  bien  que  dispensé 
de  fournir  caution,  peut  être  tenu  de  fournir 


Ch 
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cette  surete,  alors  que  les  immeubles  sur 
lesquels  portait  son  usufruit  ont  été,  dans 
l'intérêt  de  toutes  les  parties,  vendus  et  con- 
vertis en  un  apital  mobilier.— Lyon,  15  janv. 
1836,  J.G.  Usufruit,    i 

59  De  même,  lorsque  le  débiteur  d'une 
rente  perpi  tuelle  soumise  à  un  usufruit  veut 
rembourser  cette  rente,  l'usufruitier,  bien 
que  dispensé  de  la  caution,  est  obligé  d'en 
fournir  une  pour  recevoir  ce  remboursement. 
-  .1  G.  Usufruit,  431. 

60  Suivait  une  autre  opinion,  il  n'y  a  là 
qu'une  question  de  fait,  la  solvabilité  de  l'u- 
'•ufruitier  :  si  l'usufruitier  est  solvable.  la  dis- 

aution  doit  être  maintenue.  — J.G. 
I  .'.  134. 

61.  Suivant  une  troisième  opinion,  si  la 
vente  des  biens  soumis  à  l'usufruit  a  eu  lieu 
par  le  fait  seul  du  nu-propriétaire  et  qu'il 
n'y  ail  rien  hera  l'usufruitier,  celui- 

ci,  di-  fournir  caution,  ne  peu;  être 

tenu  d'en  fournir  une.  —   Bordeaux, 9  juill. 
9.  2.   13.  —  Paris,  2S  août  1848, 
—      I  '  G.  Usufruit,  434,  et 

D.P.  49.  2    13,  note. 

62  du  nu-prcpriétaire,  ne 

int  avoir  plus  île  droits  que  celui-ci,  ne 
peuvent  pas  davantage  exiger  que  l'usufrui- 
tier fournisse  caution  pour  toucher  le  capital 
son  duquel  il  a  été  colloque,  ou  que  l'ad- 
judicataire le  garde  en  main  pour  lui  en  ser- 
vir l'intérêt.  —  Mêmes  arrêts. 

63.  Outre  la  déchéance  pour  l'usufruitier 
du  bénéfice  de  la  dispense  de  caution,  le  nu- 
proprietaire  peut  encore  provoquer  des  me- 
sures conservatoires  pour  les  capitaux  sou- 
mis à  l'usufruit.  —  V.  suprà,  art.  597,  n<"  99 
et  s. 

64. —  II.  Usufruit  légal. —  Le  père,  usu- 
fruitier Uval  des  biens  de  ses  enfants  mi- 
neurs, peut  loucher  la  part  revenant  a  ses  en- 
fants dans  le  prix  d'une  licitation,  sans  être 
tenu  de  fournir  caution  ou  de  faire  emploi 
de  la  somme  a  recevoir;  en  conséquent  i 
débiteurs  des  mineurs  ne  peuvent  résister  à 
la  demande  en  payement  formée  contre  eux 
par  le  père  tuteur,  sous  le  prétexte  de  son 
abilité.  —  Nîmes.  10  mai  1855,  D.P. 
182. 

65.  La  disposition  de  l'art.  601  qui  dis- 
pense de  caution  les  père  et  mère  ayant  l'u- 
sufruit légal  des  biens  de  leurs  enfants,   ne 

F  eut  être  étendue  aux  père  et  mère  qui  n'ont 
usufruit  qu'en  vertu  d'un  testament  ou 
d'une  donation  :  dans  ce  cas,  ils  sont  usu- 
fruitiers ordinaires,  et,  comme  tels,  tenus  de 
donner  caution,  à  moins  que  le  testateur  ou 
donateur  ne  les  en  ait  dispensés.  —  J.G. 
Usufruit,  422. 

66.  Les  père  et  mère  doivent  encore  être 
considérés  comme  des  usufruitiers  ordinai- 
res, et,  par  conséquent,  sont  obligés  de  don- 
ner caution,  dans  le  cas  ue  l'art.  754.  — J.G. 
Usufruit,  422. 

67.  —  111.  Veste  ou  Donation  avec  ré- 
serve d'usufruit.  —  Le  donateur  d'une  rente 
viagère  qui  s'est  réservé  l'usufruit  de  l'ob  et 
sur  lequel  est  constituée  cette  rente    la 

ne  doit  courir  qu'à  partir  de  l'extinction  de 
l'usufruit  ,     est  dispensé    de    fournir  cau- 
tion. —  Orléans,   21    nov.   1811,   J.G.    Usu- 
124. 

68.  Le  vendeur  qui  abuse  peut  être  forcé 
à  don;  il.  et  même,  suivant  les  cir- 
constances, privé  de  l'usufruit  qu'il  s'est  ré- 
servé. —  J.G.  Usufruit,  425. 

69.  Toutefois,  le  vendeur  sous  réserve 
d'usufruit  ne  peu  être  contraint  de  fournir 
caution,  si    les  abus  qu'il   commet  dans  sa 

- ance  ne  sont  ni  assez  graves,  ni  assez 
constants.  --  Aix,  29  mars  ISI7,  J.G.  Usu- 
fruit, 125. 

70.  Si,  au  lieu  de  retenir  l'usufruit,  un 
propriétaire  vendait  ou  donnait  l'usufruit, 
et  se  réservait  la  nue  propriété,  il  serait 
soumis  a  l'obligation  de  fournir  caution,  à 
moins  que  le  i  ontrat  ne  l'en  eût  formellement 
dispensé  (Quest.  cootrov.).  — J  G.  Usufruit, 

an. 


71.  En  cas  de  donation,  par  deux  époux 
a  leur  enfant,  d'un  immeuble  de  commu- 
nauté, sou-  réserve  d'usufruit  durant  la  vie 
des  deux  donateurs,  si  la  femme  renonce  à 
la  communauté,  elle  perd  sa  qualité 
natrice,  et  ne  reste  investie  de  l'usufruit  ré- 
servé dans  l'acte  de  donation  qu'à  titre  de 
gain  de  survie,  et  comme  donataire  de  son 
mari  (art.  1200  et  1494).  En  conséquence, 
elle  ne  jouit  pas  de  la  dispense  de  caution 
accordée  au  donateur  avec  réserve  d'usufruit 
par  l'art.  601.  —  Civ.  r.  15  juill.  1863,  D.P. 
63.  1.  1,1. 

72.  Et  il  n'importe  que  cette  femme  se 
soit  obligée  solidairement  à  l'exécution  des 
charges  et  conditions  de  la  libéralité,  sa  re- 
nonciation à  la  communauté  avant  simple- 
ment pour  effet  de  la  transformer  en  caution 
solidaire,  d'obligée  directe  qu'elle  était  d'a- 
bord en  qualité  de  donatrice.  —  Mémo 
arrêt. 

§  4.  Responsabilité  fie  la  caution. 

73.  La  caution  est  responsable  de  tous  les 
faits  d'abus  commis  par  (usufruitier  pendant 
la  jouissance.  —  J.G.  Usufruit,  441. 

74.  L'acte  portant  simplement  que  l'on  se 
constitue,  pour  un  usufruitier,  caution  île 
benè  ufendo,  a  pour  effet  de  garantir  de  toutes 
les  dégradations  survenues  pendant  la  durée 
de  l'usufruit,  sans  excepter  celles  antérieures 
au  cautionnement;  du  moins,  en  l'interpré- 
tant ainsi,  les  juges  ne  s'exposent  pas  à  la 
censure  de  la  Cour  suprême. —  Civ.  r.  1"  déc. 
1812,  J.G.  Usufruit,  441.  —  Mais  V.  observ. 
ibid. 

75.  Lorsque  l'usufruitier  vend  son  droit, 
ou  est  exproprié  par  ses  créanciers,  la  cau- 
tion est  déchargée  pour  l'avenir.  — J.G.  Usu- 
fruit, 442. 

76.  En  pareil  cas,  il  est  bon,  mais  non  ab- 
solument nécessaire,  que  la  caution  signifie 
au  nu-propriétaire  qu'elle  se  considère  comme 
déchargée,  et  qu'en  conséquence  c'est  à  lui 
à  agir  suivant  ses  intérêts.  —  J.G.  Usufruit, 
442. 

77.  Encore  moins  est-il  nécessaire  de 
mettre  le  nu-propriétaire  en  demeure  d'exi- 
ger, de  l'acquéreur  du  droit  de  percevoir  les 
Iruits,  la  caution  qui  doit  remplacer  la  pré- 
cédente. —  Quest.  controv.,  J.G.  Usufruit, 
442. 

78.  Pour  le  cas  où  l'usufruita  été  éteint  par 
la  consolidation,  V.  art.  617,  n"  26  et  s. 
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Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  cau- 
tion, les  immeubles  -ont  donnés  à 
ferme  ou  mis  en  séquestre; 

Les  sommes  comprises  dans  l'usu- 
fruit sont  placées; 

Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix 
en  provenant  est  pareillement  placé; 

Les  intérêts  de   ces   sommes   et  les 
prix  des  fermes  appartiennent,  dans  ce 
cas,  a  l'usufruitier — C.  civ.  585,586, 
796,  805,  1905  s.,   1955  s.,   2041.  - 
C.  pr.  civ.  617  s.,  94os. 

Eîpos       !  61    Rapports,    J.G.     Usufruit 

p.  1629  et  s.,  n"  7,  22,  55. 

1.  Ces  mots  de  l'art.  602,  «  donnés  ft  ferme, 
prix  des  fermes*,  ne  sont  pas  restrictifs  :  la 
disposition  est  également  applicable  aux 
loyers  des  maisons.  —  J  G.  Usufruit,  400. 

2.  Le  bail  peut  avoir  lieu  a  I  amiable.  — 
J.G.  Usufruit,  4(10. 

3.  Lorsque  les  biens  doivent  être  do 

à  ferme,  I  usufruitier  n'est  pas  tenu  île  les 
donner  a  ferme  aux  enchères,  alors  surtout 
qu'il  offre  de  communiquer  aux  nu-proprié- 
taires les  clauses  et  conditions  du  bail,  el 
d'y  faire  insérer  les  mêmes  clauses  que  dans 
le  bail  précédent;  de  soumettre  ce  bail  à 
l'approbation  de  la  justice,  contradictoirenienl 
avec  les  nu  propriétaires;  et  enfin  de  (aire 
donner  caution  parles  fermiers  de  culti\er 
en  bon<  pères  de  famille.  —  Turin,  29  août 
1807.  J.G.  Usufruit,  400. 

4.  Le  choix  du  fermier  appartient  de  pré- 
férence à  l'usufruitier  'mais  le  choix  doit  être 
agréé  par  le  propriétaire.  En  cas  de  dissenti- 
ment, la  solution  est  laissée  à  l'arbitraire 
des  tribunaux.  —  J.G.  Usufruit,  404. 

5.  Le  nu-propriétaire  peut  exiger  oi 
bail  soit  fait  de  telle  sorte  que  la  conte  lio 
des  réparations  d'entretien  à  la   charge  de 
lusufruitier  soit  assurée  et  imposée  par  con- 
séquent au   fermier  lui-même.  —  J.G.  Usv 
fruit,  402. 

6.  Si  le  fermier  ne  présente  aucune  sol\a 
bilité,  l'usufruitier  n'est  pus  affranchi  de  l'o- 
bligation de  donner  caution.  —  Ai.x,  28  janv. 
18)8,  J.G.  Usufruit,   iOÇ. 

7.  La  vente  des  meubles  et  denrées  i  ■ 
avoir  lieu  qu'aux  enchères  et  après  affiches, 
à  moins  que  les  parties   ne  soienl  Imites  ca- 
pables et  d'accord. —  J.G.  Usufruit,   104. 

8.  Les  frais  delà  vente  sont  à  la  charge  de 
l'usufruitier,  a  l'exception  des  honoraires  de 
l'officier  public  et  des  droits  d'enregistrement, 
qui  sont  à  la  charge  des  acheteurs.  —  J.G. 

Usufruit,   104. 

9.  L'emploi  du  prix  des  denrées  vendues 
etdes  capitaux  don  être  lait  par  l'usufruitier, 
de  con  ic  le  ni  propriétaire,  soil  en 
rentes  sur  l'Etat,  soil  sur  partit  uliers,  avec 
garantie  suffisante.  Ad  fa  n  d'accord  entre 
eux,  les  tribunaux  décideraient.  —  J.G.  '  su- 
fruit.  403. 

10    Si  l'emprunteur  des  fonds  devenait  in- 
solvable, la  perte  devra  retomber  également 
sur  le  nu-propriétaire  et  sur  l'usufruitier, du 
moins  en  ['absence  de  toute  faute  ou  n 
gence  de  la  pari  de  ce  dernier.  —  J.G.  ' 
fruit,  408. 

11.  Suivant  un  autre  système,  il  faudrait 
distinguer  :  s'il  s'agit  de  i  poses  ton  nbli 
perte  résultant  de  l'insolvabilité  des  tiers  doit 
retomber  sur  l'usufruitier,  et,  d;.ns  le  ca* 
contraire, sur  le  nu-propriétaire.  —  J.G.  t'«u- 
/Vuit,  403. 

Art.  603. 

A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de 

l'usufruitier,  le  propriétaire  peut  exige» 
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que  les  meubles  qui  dépérissent  par 
I  usage  soient  vendus,  pour  le  prix  en 
être  placé  comme  celui  des  denrées  ;  et 
alors  l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt  peu- 
liant  son  usufruit  :  cependant  l'usufrui- 
tier pourra  demander,  et  les  juges  pour- 
ront ordonner,  suivant  les  circonstan- 
ces, qu'une  partie  des  meubles  néces- 
saires pour  son  usage  lui  soit  délaissée, 
sous  sa  simple  caution  juratoire,  et  à 
la  cbarge  de  les  représenter  à  l'extinc- 
lion  de  l'usufruit.  —  C.  civ.  617. 

Imposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit, 
f  H«9  et  suiv.,  u"  8,  42,55. 

1.  Le  nu-propriétaire  qui,  attachant,  par 
•xemple,  un  prix  d'affection  à   certains   des 

meubles  qui  dépérissent  par  l'usage,  s'oppose- 
i.ni  ;i  leur  vente,  pourrait  être  autorise  a  les 
server,  à  la  charge  de  payer  à  l'usufrui- 
tier l'intérêt  du  prix  estimatif  auquel  ces 
meubles  auraient  été  portés.  —  J.G.  Usu- 
fruit. 406. 

2.  L'art.  603  s'occupant  uniquement  de  la 
vente  des  meuhles  qui  dépérissent  par  l'u- 
sage, il  en  résulte  qu  il  n'est  pas  applicable 
aux  tableaux,  aux  diamants,  aux  médailles 
et  autres  meubles  de  ce  genre  :  le  proprié- 
taire a  droit  de  les  conserver  sans  rien  payer 
à  l'usufruitier.  —  J.G.  Usufruit,  406. 

3.  Sur  le  mode  de  vente  des  meubles,  V. 
rt.  602,  n<"  7  et  s. 

4.  Sur  le  mode  de  placement  du  prix,  V. 
art.  602,  n»  9  et  s. 

5.  Cette  expression  de  la  loi  :  «  Alors  l'u- 
sufruitier jouit  de  l'intérêt  pendant  son  usu- 
fruit ■>,  n'est  pas  tout  à  fait  exacte  :  l'usu- 
fruitier fait  plus  que  jouir  de  l'intérêt,  il  en 
devient  le  maître,  il  le  fait  sien.  —  J.G. 
Usufruit,  407. 

"  6.  On  ne  doit  soustraire  à  la  vente  et  lais- 
ser à  la  disposition  de  l'usufruitier,  sous  la 
caution  juratoire,  que  les  meubles  d'un  usage 
habituel  et  qu'il  faudrait  inévitablement  rem- 
placer. —  J.G.  Usufruit,  405. 

Art.  604. 

Le  retard  de  donner  caution  ne  prive 
pas  l'usufruitier  des  fruits  auxquels  il 
peut  avoir  droit;  ils  lui  sont  dus  du 
moment  où  l'usufruit   a  été  ouvert. 

Eipnsé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit, 
xi.  1630,  n«  ÏS. 

1.  Est-ce  à  partir  seulement  du  jour  de  la 
demande  en  délivrance,  conformément  à  l'art. 
1014,  ou  à  partir  du  jour  où  l'usufruit  s'est 
Ouvert,  ainsi  que  le  dit  l'art.  604,  que  les 
fruits  sont  dus  à  l'usufruitier?  —  V.  art. 
1015. 

2.  Au  sujet  de  ces  mots,  usufruit  ouvert,  de 
l'art.  604,  V.  aussi  ce  que  dit  l'art.  605  en 
parlant  de  l'ouverture  de  l'usufruit.  —  V. 
ait.  605,  n°-6et  s. 

Art.  605. 

L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  répa- 
rations d'entretien. 

Les  grosses  réparations  demeurent  à 
la  charge  du  propriétaire,  à  moins 
qu'elles  n'aient  éle  occasionnées  par  le 
défaut  do  réparation  d'entretien,  depuis 
l'ouverture  de  l'usufruit  ;  auquel  cas 
l'usufruitier  en  est  aussi  tenu.  —  G. 
oiv.  608,  618,  635,  1409-4°,  1754  s. 

Exposé   des    mnlifs   et   Rapport»,   J.G.    Usufruit 
ï>.  1630  et  t.,  n"  23,  56. 


8  1.  —  Réparations  d'entretien  (n°l). 
§  2.  —  Grosses  réparations  (n°  37). 
§  3.  —  Réparations  à  des  objets  mobi- 
liers (n°  07). 


§  1.  —  Réparations  d'entretien. 

1.  —  I.  Réparations  a  la  charge  de  l'usu- 
fruitier. —  L'usufruitier  est  obligé  de  répa- 
rer et  d'entretenir  la  chose  soumise  a  son 
usufruit  ;  cette  obligation  est  la  conséquence 
de  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille, et,  en  outre,  elle  est  une  charge  des 
fruits.  L'usufruitier  ne  peut  donc  avoir  con- 
tre le  propriétaire  aucune  action  en  répéti- 
tion de  ce  chef.  —  J.G.  Usufruit,  502. 

2.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  réparation,  il  faut 
que  la  prochaine  destruction  de  la  chose  ou 
sa  défectuosité  aient  nécessité  ce  qu'on  y  a 
fait;  autrement  ce  serait  une  amélioration  et 
non  une  réparation.  —  J.G.  Usufruit,  504. — 
V.  art.  599. 

3.  Si  la  chose  avait  disparu  par  une  des- 
truction totale,  le  rétablissement  dans  toutes 
ses  parties  serait  une  reconstruction  plutôt 
qu'une  réparation.  —  J.G.    Usufruit,  504. 

4.  Sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  répara- 
tions d'entretien,  V.  art.  S06,  n°  23.  . 

5.  Celui  qui  est  obligé  de  faire  une  répara- 
tion est  tenu  non-seulement  de  la  main-d'œu- 
vre, mais  encore  de  fournir  les  matériaux 
nécessaires;  la  faculté  pour  l'usufruitier  et  le 
nu-propriétaire  de  prendre  sur  le  foluis  les 
arbres  qui  peuvent  être  employés  aux  répa- 
rations (V.  art.  592,  n<"  14  et  s.;  art.  599, 
n»1  29  et  s.)  n'est  qu'une  exception  à  cette 
règle.  —  J.G.  Usufruit,  505. 

6.  —  II.  Epoque  a  laquelle  commence  l'o- 
bligation de  réparer,  —  Cette  obligation 
commence  à  l'ouverture  de  l'usufruit.  Mais 
à  quel  moment  s'ouvre  l'usufruit'/  11  faut  dis- 
tinguer suivant  qu'il  est  constitué  par  acte 
entre  vifs  ou  par  testament. — J.G.  Usufruit, 
522. 

7.  Dans  le  premier  cas,  ou  bien  l'usufruit 
est  constitué  purement  et  simplement,  et 
alors  il  s'ouvre  au  moment  même  de  l'acte 
constitutif,  donation  ou  contrat;  ou  bien  il 
est  constitué  à  terme,  et  il  s'ouvre  à  l'expi- 
ration du  terme;  ou  bien,  enfin,  il  est  consti- 
tué sous  une  condition  suspensive,  et  il  s'ou- 
vre a  l'événement  de  cette  condition.  —  J.G. 
Usufruit,  522. 

8.  Lorsque  l'usufruit  est  constitué  par  tes- 
tament, il  y  a  controverse.  Suivant  une  opi- 
nion, 1  ouverture  de  l'usufruit,  dans  ce  cas, 
s'entend  de  l'ouverture  de  fait  qui  a  lieu  par 
la  délivrance  du  legs  ;  et  c'est  seulement  à 
partir  de  cet  instant  que  l'usufruitier  a  droit 
aux  fruits  (art.  1015),  et,  par  suite,  qu'il  est 
tenu  des  réparations.  —  J.G.  Usufruit,  522. 

9.  Toutefois,  dans  ce  système,  l'héritier 
qui,  dans  l'intervalle  du  décès  du  testateur 
à  la  délivrance,  aurait  fait  fairo  les  répara- 
tions d'entretien,  a  droit  à  une  indemnité  de 
la  part  de  l'usufruitier,  par  suite  de  ce  prin- 
cipe que  Nul  ne  peut  s  enrichir  aux  dépens 
d'autrui,  pourvu  que  1rs  travaux  exécutés 
existent  encore  au  moment  de  la  demande 
en  il  ilivrance.  —  J.G.  /  eufruit,  522. 

10.  Suivant  une  autre  opinion,  l'obligation 
de  réparer  qui  pesé  sur  l'usufruitier  a  pour 
cause,  non  pas  le  droil  aux  fruits,  mais  le 
droit  à  l'usufruit  lui-même  :  c'est  donc  a  par- 
tir du  moment  où  ce  droit  s'est  ouvert,  c'est- 
à-dire  du  décès  il ii  testateur,  que  commence 
celle  obligation.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Usu- 
fruit, 522. 

11.  Mais,  comme  avant  la  mise  en  posses- 
sion par  la  délivrance,  l'usufruitier  ne  peut 
par  lui-même  faire  procéder  aux  réparations, 
le  nu-propriétaire  est  tenu  de  les  faire  fane 
au  nom  de  l'usufruitier,  sous  peine  de  res- 

I sahilité,  et  il  a  contre  ce  dernier  I  action 

neyotiorum  gestorum   pour   le    rembourse- 


ment de  ses  avances,...  et  cela,  lors  mémo 
que  le  bâtiment  aurait  péri  par  force  ma- 
jeure. —  JG.  Usufruit,  522. 

12.  Cependant,  a  cet  égard,  il  y  aurait  une 
distinction  à  faire  entre  les  réparations  de 
gros  entretien  et  les  menues  réparations  ou 
réparations  locatives:  les  premières,  étant  une 
charge  de  l'usufruit  considéré  dans  son  en- 
semble, doivent  être  supportées  en  totalité 
par  l'usufruitier;  les  secondes,  au  contraire, 
étant  une  charge  des  fruits,  doivent  être 
supportées  par  l'héritier.  —  J.G.  Usufruit, 
522 . 

13.  Si  les  réparations  étaient  motivées  par 
des  dégradations  imputables  au  propriétaire, 
elles  resteraient  à  sa  charge  exclusive.  — 
J.i .    Usufruit,  522.  —  V.  infrà,  n°  42. 

14.  —  111.  Réparations  nécessitées  par 
des  dégradations  antérieures  a  l'ouverture 
de  l'usufruit.  —  Ces  réparations  ne  sont  pas 
à  la  charge  du  nu-propriétaire  :  il  n'est  pas, 
comme  ré  bailleur,  tenu  de  délivrer  la  chose 
en  bon  état  de  réparation  (art.  1720).  — J.G. 
Usufruit,  523. 

15.  Suivant  une  opinion,  l'usufruitier  n'est 
pas  tenu  non  plus  de  faire  ces  réparations; 
il  est  bien  obligé  d'entretenir,  mais  non  d'a- 
méliorer. —  J.G.  Usufruit,  523.— V.  art.  606, 
n»  :-! 

16.  Une  autre  opinion  distingue  :  si  les 
dégradations  existantes  au  moment  de  l'ou- 
verture de  l'usufruit  ne  sont  pas  de  nature  à 
s'aggraver,  l'usufruitier  n'est  pas  tenu  de  ré- 
parer: si,  au  contraire,  elles  peuvent  entraî- 
ner des  dégradations  plus  considérables, 
l'usufruitier  est  obligé  de  faire  les  répara- 
tions, bien  que  la  cause  en  soit  antérieure  à 
son  entrée  en  jouissance.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Usufruit,  523. 

17.  Ainsi,  en  règle  générale,  l'usufruitier 
est  tenu  à  toutes  les  réparations  d'entretien 
a  faire  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  à  quel- 
que époque  que  la  nécessité  de  ces  répara- 
tions se  soit  déclarée;  seulement,  cette  règle 
doit  être  combinée  avec  celle  d'après  la- 
quelle l'usufruitier  est  tenu  de  restituer  la 
chose  dans  l'état  où  il  la  reçue,  mais  non 
dans  un  état  meilleur. — J.G.  Usufruit,  523. 

—  V.  infrà,  n»  30. 

18. —  IV.  Réparations  d'entretien  néces- 
saires POSTÉRIEUREMENT  A  l'oUVERTURE  DE  l'u- 

sufruit. — Le  nu-propriétaire  peut  actionner 
l'usufruitier,  pendant  la  durée  de  l'usufruit, 
pour  le  contraindre  à  faire  les  réparations 
d'entretien  au  moment  où  elles  sent  recon- 
nues nécessaires.  —  Civ.  c.  27  juin  1825,  J.G. 
Usufruit,  524.  —  Observ.  conf.,  t'6td. 

19.  ...  Alors  surtout  que  les  dégradations 
survenues  altèrent  la  substance  du  fonds.  — 
Montpellier,  7  juin  1831,  J.G.   Usufruit,  524. 

20  ...  Et  le  propriétaire  peut  exiger  une 
caution,  dansio  oioiLiede  dégradations  nou- 
velles. —  Même  arrêt. 

21.  11  peut  même,  suivant  les  circonstan- 
ces, demander  la  cessation  de  l'usufruit  pour 
dépérissement  de  la  chose,  faute  d'entretien. 

—  Civ.  c.  27  juin  1825,  J.G.   Usufruit.  524. 

22.  Mais  l'action  du  nu-propriétaire  de- 
vrait être  repoussée  si.  sous  le  prétexte  de  ré» 
parafions  peu  importantes,  il  portait  le  troup 
ble  dans  la  jouissance  de  I  usufruitier. -• 
J.i  i   Usufruit,  525. 

23  Ainsi,  l'usufruitier  ne  peut  être  con- 
traint par  le  propriétaire,  pendant  la  durée 
de  l'usufruit,  à  faire  des  réparations  d'entre- 
tien ilimt  l'absence  ne  pourrait  en  aucun  cas 
altérer  la  propriété,  alors  surtout  que  le  cau- 
tionnement qu'il  a  fourni  donne  au  proprié- 
taire toute  garantie  d'indemnité  suffisante  à 
la  lin  de  l'usufruit.  —  Beq.  Kl  déc.  I828,  J.G. 
/  sufruit,  525. 

24.  Le  propriétaire  qui,  pendant  l'usi  fruit 
ou  après,  a  fait  faire  les  réparations  usufruo- 
tuaires,  a  le  droit  d'en  répéter  le  montant- 
contre  l'usufruitier  ou  ses  héritiers.  —  J.G 
Usufruit,  526. 

25.  Si  un  testateur  avait  disposé  que  le 
légataire  de  l'usufruit  ne  sera  tenu  de  faire 
aucune  réparation,  même  d'entretien,  le   lé- 
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pal  lire  de  ia  nue  propriété  est,  eu  principe, 
obligé  d'y  pourvoir,  à' moins  qu'il  ne  soit  né- 
i  .ter  à  réserve,  et  que  cette  charge  ne  porte 
atteinte  a  sa  réserve.  —  J.G.  Usufruit,  527. 

26.  ...  Ou  encore,  à  moins  que  les  termes 
du  testament  ne  conduisent  à  une  interpréta- 
tion contraire.  -  J.G.  Usufruit,  527. 

27.  Ainsi,  la  dispense  accordée  an  légataire 
d'un  usufruit  ■•  de  faire  aucunes  réparations, 
même  d'entretien,  lesquelles  resteront  à  la 
charge  de  l'héritier  »,  n'entraîne  point  né- 
cessairement pour  celui-ci  l'obligation  de  pour- 
voir aux  ré  >a rations  de  cette  dernière  sorte. — 
I  aen,  15  niais  1850,  D.P.  52.2.  282. 

28  On  doit  admettre  que  le  testateur, 
surtout  lorsqu'il  ne  laisse  aucune  valeur  ac- 
tuelle en  dehors  de  la  nue  propriété  des 
biens  donnés  en  usufruit,  n'a  point  entendu 
im  oser  une  telle  charge  a  son  héritier,  si, 
par  d'autres  clauses  du  testament,  il  a  ac- 
cordé au  légataire  de  l'usufruit  le  droit  de 
prendre  «  pour  les  réparations,  s'il  june  à 
propos  d'en  faire  »,  dans  les  futaies  les  bois, 
et  dans  les  terres  les  pierres  et  argiles  qui 
lui  seraient  nécessaires,  comme  aussi  d'exé- 
cuter sur  ces  mêmes  biens  tous  les  change- 
monts  et  travaux  qu'il  jugera  convenables,  à 
la  condition  de  ne  pas  abattre  les  bitiments. 
—  Même  arrêt. 

29  ...  La  circonstance  qu'en  pareil  cas 
l'héritier  aurait  fait  quelques  réparations  et 
aurait  consenti  à  quelques  autres,  ne  suffit 
pas  pour  le  lier  a  l'avenir,  alors  d'ailleurs 
qu'il  a  toujours  fait  des  réserves  pour  la 
conservation  de  ses  droits  à  cet  égard.  — 
Même  arrêt. 

30. —  V     RÉPARATIONS   D'ENTRETIEN    A  FAIRE 

a  i  v  pin  pe  l'usufruit.  —  Ces  réparations 
sont  à  la  charge  de  l'usufruiticou  de  ses  hé- 
ritiers, si  elles  ont  pour  cause  des  dégrada- 
tions survenues  depuis  l'ouverture  de  l'usu 
Fruit;  si  elles  ont  pour  cause  des  dégrada- 
tions  antérieures,  il  lui  suffit  de  rendre  la 
chose  dans  l'état  où  il  l'a  reçue.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 528.  —  V.  suprà,  n"  17. 

31.  —  VI.  Affranchissement  de  la  charge 
d'entretien  par  la  renonciation  a  l'usu- 
fruit.—  L'usufruitier  ne  peut,  en  renonçant 
à  l'usufruit,  s'affranchir  de  l'obligation  de 
faire  les  réparations  pour  le  temps  écoulé  de- 
puis l'ouverture  de  l'usufruit  jusqu'au  jour 
de  sa  renonciation,  lorsque  ces  réparations 
ont  pour  cause  une  faute  imputable  à  lui  ou 
à  ceux  dont  il  doit  répondre.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 929. 

32.  Mais  que  décider  pour  le  cas  où  les 
réparations  ne  résultent  que  du  lait  de  sa 
jouissance  ou  d'un  accident  fortuit? 

1"  système.  —  L'usufruitier  peut  se  dé- 
charger des  réparations  par  l'abandon  de  son 
droit,  mais  cet  abandon  est  absolu  pour  le 
passé  aussi  bien  que  pour  l'avenir;  en  con- 
séquence, il  doit  compte  de  tous  les  fruits 
qu  il  a  perçus   —  J.G.  Usufruit,  530. 

33.  —  2'  système.  —  En  renonçant  à  son 
droit  d'usufruit,  l'usufruitier  est  dégagé  de 
l'obligation  de  réparer,  et  n'est  tenu  à  au- 
cune restitution  de  fruits.  —  J.G.  Usufruit, 
530. 

34. — 3»  s'istème.  —  En  renonçant  à  son 
droit,  l'usufruitier  n'est  pas  obli-ié  de  resti- 
tuer, dans  tous  les  cas,  tous  les  fruits  qu'il  a 
perçus,  mais  seulement  ceux  qu'il  a  retirés 
de  l'a  chose  depuis  que  les  réparations  dont 
il  veut  s'affranchir  sont  devenues  néces- 
saires.—  J.G.  Usufruit,  530. 

35.  —  4»  système.  —  L'usufruitier  ne  peut, 
en  aucun  cas.  se  décharger,  par  la  renoncia- 
tion à  son  droit,  de  l'obligation  de  faire  les 

•liions  oui  sont  unes  de  sa 

jouissance,  lors  même  qu'il  offrirait  de  resti- 
tuer tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis 
l'ouverture  de  son  droit.  — Observ.  conf., 
J  i,.  Usufruit,  530. 

36.  Et    l'obligation    dont  l'usufruit 
peut  s'affranchir,   même  par   la    restitution 
oes  fruits  qu'il  a  péri  us,  comprend  non-seu- 
lement les  réparations  dont  la  cause  est  con- 
temporaine d«.  sa  jouissance,  mais  aussi,  en 


certaine  ras,  celles-là  même  dont  la  cause  est 
antérieure.  —  J.G.  Usufruit,  530.  —  V.  su- 
prà, n<"  Het  s. 

§  2.  —  Grosses  réparations. 

37.  Sur  ce  que  l'on  entend  par  grosses 
réparations,  V.  art.  006,  n<"  1  et  s. 

38.  —  1.  RÉPARATIONS    V   LA  CHAIIGE   DU  PRO- 

pi  n  i  aire.  —  Les  grosses  réparations  sont  à 
la  charge  du  nu-propriétaire;  mais  il  n'est 
pas  obligé  de  les  faire  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Usufruit,  531. 

39.  Par  suite,  l'usufruitier  n'a  pas  le  droit 
de  le  contraindre  à  exécuter  les  grosses  ré- 
parations que  la  conservation  des  immeu- 
bles peut  rendre  nécessaires.— Caen,  7  nov. 
1839,  J.G.  Usufruit,  532-2".  —  Douai,  2  déc. 
1834,  ibid,  532-1°.  —  Toulouse,  9  fév.  1865, 
D.P.  66.2.  19. 

Décis.  contr.  sous  îa  coutume  de  Norman- 
die.—Caen.  21  déc.  1839,  J.G.  Usufruit.  533. 

40.  ...  Et  il  n'y  a  nulle  distinction  a  faire 
à  cet  égard  entre  l'état  de  choses  existant 
au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit  et 
l'état  de  choses  survenu  depuis.  —  Même 
arrêt  du  9  févr.  1865. 

41.  Cependant,  l'usufruitier  pourrait  con- 
traindre le  propriétaire  à  faire  les  grosses 
réparations  si  celui-ci  y  était  expressément 
obligé  par  le  titre  constitutif;  mais  le  pro- 
priétaire pourrait  s'affranchir  de  cette  charge 
en  abandonnant  la  chose.  —  J.G.  Usufruit, 
534. 

42.  Si  le  défaut  de  grosses  réparations 
rend  nécessaires  des  réparations  d'entretien, 
ces  dernières  sont  à  la  charge  du  proprié- 
taire. —  J.G.  Usufruit,  515. 

43  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  pro- 
priétaire avait  ignore  la  nécessité  de  ces  ré- 
parations, ou  s  il  n'y  avait  aucune  négli- 
gence à  lui  reprocher.  —  J.  G.  Usufruit,  515. 

44.  Mais  si  l'usufruitier  était  lui-même  en 
faute,  par  exemple,  si.  voyant  le  danger  d'un 
écroulement  prochain,  il  avait  négligé  de 
mettre  des  étais,  etc.,  la  part  résultant  des 
fractures  devrait  peser  sur  lui.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 516. 

45.  D'un  autre  côté,  les  grosses  répara- 
tions seraient  à  la  charge  de  l'usufruitier  si 
elles_  étaient  occasionnées  par  le  défaut  de 
réparations  d'entretien. — J.G.  Usufruit,  5-'i5. 

46.  Mais,  dans  ce  cas,  il  est  nécessaire 
que  la  faute  de  l'usufruitier  soit  constatée. — 
J.G.  Usufruit,  545. 

47.  Lorsque  le  propriétaire  a  volontaire- 
ment pourvu  aux  grosses  réparations,  l'usu- 
fruitier est  en  droit  d'exiger  la  jouissance  de 
la  chose  réparée.  —  J.G.  Usufruit,  543. 

48.  ...  Sans  que  le  propriétaire  soit  fondé 
à  exiger  de  lui  l'intérêt  des  sommes  qu  il  a 
déboursées  (Quest.  controv.).— J.G.  Usufruit, 
544. 

49.  D'un  autre  coté,  l'usufruitier  est  obligé 
de  supporter,  sans  indemnité,  la  privation  de 
jouissance  que  peuvent  entraîner  les  gi 
réparations.  —  V.  art.  599,  n0"  24  et  s. 

50.  —  II.  Grosses  réparations  faites  pah 
l'usufruitier.  —  Si  le  propriétaire  ne  fait 
pas  les  grosses  réparations,  I  usufruitières)  en 

droit  de  les  faire  faire  lui-n a.  —  Cobnar, 

18  mars  1853    D.P.  53.   ï.    131.  —  Tou 

9  févr.  1805,  D.P.  66.2.  19.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Usufruit,  53  i 

51.  Ainsi,  bien  que  l'usufruitier  soit  tenu 
de  prendre  la  chose  dans  l'étal  on  elle  se 
trouve  au  moment  où  s'ouvre  son  droit,  il 
peut  néanmoins,  si  la  chose  menace  ruine  et 
exige  de  ;rn,ii.'<  réparations,  se  faire  autori- 
ser à  faire  ces  réparations...,  sauf  a    i 

vrer  ses  avances  contre  qui  de  droit.  —  Civ. 
r    i  '  1 1 1 1  r  i   1835    !'■    Usufruit,  5  17 

52    Avanl  d'entre  irendre  le-  grosses  ré- 
parations, i'usufi  un  er  doit,  après  dénom  i  i- 
tion  pn  alable  des  ri  [gradations  au  pi 
taire .    faire    constater,    contradii  toiremenl 

avec 'lui,   en  premier   lieu.  I. cessité  et 

l'importance  des  travaux  a  oxéi  utci  en  se- 
cond  lieu,  que   les   travaux   n'ont    point  éto 


motives  par  le  défaut  des  réparations  d'en- 
tretien qui  -oui  j  sa  charge.  —  Toulouse,  9 
févr.  1865,  D.P    66.  2.  19.  —  Observ.   conf. 
J.i".    Usufruit,  540. 

53.  Ensuite,  l'usufruitier  doit  se  faire  au 
toriser  a  faire  les   réparations  i 

devis  dresse  par  experts.  —  Civ.  r.  29  luin 
1835  J.G    Usufruit,  ,137. 

54.  Suivant  une  opinion,  l'usufruitier  qu« 
a  fait  lui-même  les  grosses  réparations  a  une 
action  en  recours  contre  le  nu-propriétaire. 

—  J.G.    Usufruit,  537,  756.  —  Conf.  I""jai 
2  déc.  1834,  J.G.  Usufruit,  538  el   532-f».  — 
Colmar,   18   mars  1853,  D.P.  53.  1.   131   — 
Toulouse,  9  févr.  1865,  D.P.  66.  2.  19. 

55.  ...  Lors  même  que  ces  grosses  répa- 
rations auraient  pour  résultat,  non  pa»  seu- 
lement de  conserver,  mais  d'améliorer  l'im- 
meuble (art.  599).  —  J.G.  Usufruit,  756. 

56.  ...  A  moins,  cependant,  que  le  pro- 
priétaire n'ait  aucun  intérêt  a  ces  répara- 
tions, soit  qu'il  ait  l'intention  de  démolir  le 
bâtiment  réparé,  soit  pour  tout  autre  motif.— 
J.G.  Usufruit,  537. 

57.  Si  le  propriétaire  s'opposait,  sans  mo- 
tif sérieux,  à  ce  que  les  réparations  qu'il  re- 
fuse de  faire  soient  faites  par  l'usufruitier,  il 
sei  ait  permis  de  passer  outre  :  c'est  aux  ma- 
gistrats à  apprécier  les  motifs  et  le  carac- 
tère du  refus.  —  J.G.  Usufruit.  .".41. 

58.  Mais  l'action  de  l'usufruitier  contre  le 
nu-propriétaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'a  la  fin 
de  l'usufruit.  —  J.b.  Usufruit.  :.:>.  —  i  onf. 
Douai,  2  déc.  1834,  J  G.  Usufruit,  538  et 
532-1».—  Colmar,  18  mars  1853,  D.P.  53.' 2. 
131.  —  Toulouse,  9  févr.  180...  D.P.  66.  2.  19. 

59.  Suivant  un  autre  système,  les  grosses 
réparations  doivent  être  considérées  comme 
des  améliorations,  dans  le  sens  de  l'art.  599, 
et,  en  conséquence,  elles  ne  peuvent  donner 
aucun  dioit  à  indemnité  en  laveur  de  l'usu- 
fruitier. —  J.G.  Usufruit,  536,  756. 

60.  En  ce  sens,  l'usufruitier  qui  a  fait 
faire  de  grosses  réparations  ne  peut,  à  la  ces- 
sation de  son  usufruit,  réclamer  du  nu-pro- 
priétaire le  remboursement  des  sommes  dé- 
pensées pour  ces  réparations,  soit  qu'elles 
fussent  nécessaires  lors  de  l'ouverture  de 
l'usufruit,  soit  que  leur  nécessite  n'ait  apparu 
que  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  —  Llour- 
ges.  13  juin  1843,  J.G.  Usufruit,  536. 

61.  En  admettant  que  l'usufruitier  ait  un 
recours  contre  le  propriétaire,  quelle  est  la 
somme  dont  il  peut  reclamer  le  rembourse- 
ment? Suivant  une  opinion,  il  a  droit  au 
remboursement  intégrai  de  ce  qu'il  a  dépensé. 
■ —  J.G.  Usufruit,  539.  —  Cuti!  Douai,  2  déc. 
1834,  ibid.,  55-  el  532-1-.  —  Colmar,  18  mars 
1853    D.P    53  2    131. 

62.  ...  Ou  au  moins  de  ce  qu'il  a  do  rai- 
sonnablement dépenser.  —  J.G.  Usufruit  , 
539 

63.  Mais,  d'après  uneautre  opinion  adoptée 
pai  ii  majorité  des  auteurs,  l'usufruitier  n'a 
pas  droit  a  un  remboursement  intégral  :  il  \ 
a  lieu  seulement  d 'accorder  au  propriétaire 
le  choix  jou  de  rembourser  le  montant  de  la 
dépense  laite  par  l'usufruitier,  ou  de  rem- 
bourser une  somme  égale  a  celle  dont  le 
fonds  aura  augmenté  de  valeur  a  la  lin  de 
l'usufruit .  et  si  les  mêmes  réparations  étaient 
encore  a  refaire  a  la  lin  de  l'usufruit,  le  nu- 
propri  taire,  qui  ne  profiterait  en  rien  delà 
grosse  réparatio  i  faite  par  l'usufruitier,  ne 
serait    tenu  envers   lui    d'aucune  indemnité. 

—  J.G.  Usufruit,  S  9 

64.  En  ce  sens.  |  usufruitier  qui  a  fut 
lui-même  procéder  aux  grosses  réparations 
peul  réclamer  une  indemnité  pour  la  plus- 
value  qui  en  résulte  pour  l'immeuble.  —  Tou- 
louse, 9fév    1865,  D.P.  66.  2.  r.' 

65.  L'usufruitier  ou  son  héritier  a  le  droit 
de  conserver  la  possession  de  la  chose,  tant 
nue  le  propriétaire  ne  lui  a  pas  remboursé 

a  laquelle  il  a  droit  par  suite  des 
grosses    réparations   qu'il  a   faites.  —   J.G. 
mit,  512. 
66    L'art.  605  est  applicable  à  la  comwu  ■ 
nauté.  —  V.  art.  14oy. 
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§  3.  —  Réparations  à  des  objets  mobiliers. 

67.  Les  réparations  d'entretien  des  objets 
mobiliers,  comme  navires,  bateaux  à  vapeur. 
moulins,  bains  sur  bateaux,  etc.,  qui  ont  été 
grevés  d'usufruit,  sont  à  la  charge  de  l'usu- 
fruitier. —  J.G.  Usufruit,  548. 

68.  Mais  l'usufruitier  nVst  pas  tenu  des 
grosses  réparations  dont  ces  choses  mobi- 
lières peuvent  être  l'objet;  et  il  a  droit  à 
une  indemnité  pour  celles  qu'il  a  été  obligé 
de  faire  lui-même.  —  J.G.  Usufruit.  549. 

69  Le  chiffre  de  cette  indemnité  doit  être 
apprécié  ex  œquo  et  bono  par  les  magistrats. 
—  J.G.  Usufruit,  550. 

70.  A  regard  des  navires,  romme  la  durée 
peut  en  être  tres-bornée,  l'indemnité  devrait 
Être  modérée  plus  ou  moins,  eu  égard  au 
temps  durant  lequel  le  propriétaire  pourrait 
encore  profiter  des  objets  restaurés.  —  J.G. 

Usufruit,  550. 

71.  :rur  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
grosses  réparations  dans  ce  cas,  V.  art.  606, 
ii°»  26  et  s. 


Tahli'  "NiiiiiHiirr. 


Abandon    3*    s. 
41. 

Amélioration  ±,  :..-, 
s. 

Arbres  5. 
I 

réparations,  usu- 
fruitier) 51  s. 

Caution  2i>. 

Communauté  66. 

(kuiiiitinii  7. 

Dégradations     13 
s..  30  s. 

Délivrance  8  s. 

Destruction  totale 
3. 

Eiperts  53. 

Faute  13.  42  s. 

Force  majeure  33 
s. 

Fruits     (  restitu- 
tion) 32  s. 

Gestion  d'affaires 
11. 

Héritier   réserva- 
laire  25. 

Intérêts  48. 

Jour  a  quo  fls. 


Lo^s  25  s. 

Etfam-d'œnvre  5. 

Hatériaui  5. 

Meubles  (répara- 
tions) 67  s. 

Moulin  67. 

Navire  67,  69. 

Nu  -  propriétaire 
i  I,  43  s. 
[obligation,    ré- 
parations 38  s. 

Option  (rembour- 
sement, avance.-,) 
61 

Plus-value  63  ». 

Pouvoir  discré- 
tionnaire 69. 

Reconstruction  3. 

Remboursement 

grosses  répara- 

bODS,     avanceSj 

usufruitier)  54  s. 

ition34  s. 

Réparations  (en- 
tretien )  1  s.  ; 
(dJsDi  ose)  25  s.: 
no  ae  l'usufruit] 
30;   (négligence) 


Art.   <JO<>. 


45;  (ouverture 
de  l'usufruit, 
cause  antérïen- 
re)  14  >.;  ou- 
verture de  l  usu- 
fruit, cause  pos- 
'•  rienrel  18  s. 

Kêparauons(gros- 
es    17  s. 

Réparations  (usu- 
fruitier) 50  s. 

Réparation  loctti- 
ve  li. 

Réparations  né- 
cessaires 17  s., 
43  s. 

Répétition  24. 

Restitution  de  >a 
chose  17,  30. 

Rétention  65. 

Terme  7. 

i,t8,25  s. 

Usufruit  (déché- 
ance) 21; (ouver- 
ture) 6  s.;  (re- 
nonciation) 31  s. 

Usufruitier  (faute) 
43  s. 


Le»  grosses  réparations  sont  celles 
des  {jros  murs  et  des  voûtes,  le  réta- 
blissement des  poutres  et  des  couver- 
tures entières; 

Celui  des  dignes  et  des  murs  de  sou- 
tènement et  de  clôture  aussi  en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont 
d'entretien. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit,  p.  1C30 
et  s.,  n"  23,  56. 

1.  —  T.  Ce  qu'ov  entend  par  gpossf.s  nr- 
paiiations.  —  L'art.  606,  bien  qu'il  dise  que 
toute-  les  réparations  autres  que  celles  qu'il 
énumère  comm  .  osses  réparations  sont 
d'entretien,  ilmi  être  considère  comme  énon- 
ciatif,  et  non  comme  limitatif  (Ouest,  con- 
ti  —  J.G.  Usufruit,  509. 

2  En  conséquence,  les  planchera  d'une 
maison,  bien  que  non  mentionnés  par  l'art. 
606,  doivent  être  considérés  comme  des  ob- 
jets rie  gros  entretien  dont  la  charge  tombe 
sur  le  nu-propriétaire.  —  Lyon,  16  iev  1827 
sous  Req.  m  déc.  1828,  J.G.  Usufruit,  309  et 
528-1»   —  V   aussi  ibid.,  515. 

3.  En  tout  cas,  l'usufruitier  ne  peut  cire 
tenu  Je  réparer  des  parties  de  bâtiments, 
telles  que  planchers,  qui,  lors  de  son  entrée 
en  jouissance,  étaient  dans  un  état  complet 
de  dégradation  à  cause  de  leur  vétusté. 
(art.  607).  -  Req.   10  déc.  1828,  J.G.  ibid. 


4.  On  devra  statuer  par  analogie  sur  les 
cas  que  le  législateur  n'a  pas  prévus.  — J.G. 
Usufruit,  .'iO'J. 

5.  —  IL  Gmos  murs  et  voûtes.  —  Par  ces 
mots,  yros  murs,  il  faut  entendre  non-seule- 
menl  les  murs  qui  forment  l'enceinte  du  bâ- 
timent, mais  b.icore  tous  les  gros  murs,  sans 
distinction,  c'est-à-dire  les  murs  qui  suppor- 
tent les  poulies,  les  charpentes  et  les  che- 
minées. —  J.G.  Usufruit,  5IO. 

6.  La  disposition  est  également  applicable 
au\  gros  murs  construits  entièrement  en 
briques.  — J.G.  Usufruit,  510. 

7.  11  n'est  pas  nécessaire  que  lesgrosmurs 
ni  les  voûtes  soient  à  refaire  en  entier  pour 

tuer  une   grosse    réparation.  —   J.G. 
Usufruit,  511. 

8.  Suivant  une  opinion,  les  tclcs  de  chemi- 
née et  de  lucarne  sont  la  continuation  des 
gros  murs  et  en  font  partie.  —  J.G.  Usufruit, 
ol  1 .  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

9.  Les  simples  7nurs  de  cloisons  construits 
pour  les  distributions  intérieures  ne  peuvent 
être  considérés  comme  gros  murs. —  J.G. 
Usufruit   511. 

10.  —  111.    RÉTABLISSEMENT  DES    POUTRES  ET 

des  couvertures  ENTIÈRES. —  Le  mot  entières 
ne  se  rapporte  qu'au  mot  couvertures.  Dès 
lors,  la  substitution  J.'une  seule  poutre  neuve 
à  la  place  d'une  poutre  qui  était  pourrie  est 
une  -rosse  réparation.  —  J.G.  Usufruit,  512. 

11.  Le  mot  poutres  comprend  les  pou- 
Irel  es.  —  J.G.   Usufruit,  513. 

12. ...  La  charpente  des  combles  de  l'édifice. 

—  .1  G.  Usufruit, 

13.  S'il  y  avait  des  lambourdes  accolées 
aux  poutres  ou  poutrelles  pour  les  renforcer, 
leur  rétablissement  devrait  être  classé  au 
rang   des  grosses  réparations.  —  J.G.  Csu- 

/>'-', . ; 1 3 . 

14.  Le  propriétaire  qui  ne  voudrait  pas 
faire  la  dépense  d'une  poutre  entière,  devrait 
supporter  les  frais  de  liens  en  fer  pour  relier 
les  parties  prêtes  à  éclater.  —  J.G.  Usufruit, 
513. 

15.  Mats  le  rétablissement  des  sablières 
placées  sur  terre  pour  servira  poser  le  plan- 
cher du  rez-de-chaussée,  celui  des  lambour- 
des non  destinées  à  renforcer  les  poutres  et 
qui  ne  serviraient  que  d'ornement,  ou  pour 
ajusterunplafond  après  coup,  sont  a  la  charge 
de  l'usufruitier  comme  réparations  d'entre- 
tien. —  J.G    Usufruit,  51  i. 

16.  Le  rétablissement  des  solives  ou  soli- 
veaux posés  d'une  poutre  sur  une  autre  pour 
servir  immédiatement  à  soutenir  le  plancher 
est  à  la  charge  du  propriétaire,  mais  au  cas 
seulement  ou  le  plancher  serait  à  refaire  en 
entier.  —  J.G.  Usufruit,  514. 

17.  Le  mot  entières,  appliqué  aux  couver- 
tures, ne  doit  pas  être  pris  dans  un  sens  trop 
rigoureux  ;  mais  il  faut  l'entendre,  sinon  de  la 
totalité  absolue,  au  moins  de  la  presque  to- 
talité de  la  couverture.  C'est  la  ,  du  reste, 
une  simple  question  de  fait.— J.G.  Usufruit, 
5i7. 

18.  La  réparation  des  brèches  partielles 
dans  une  toiture,  un  repiqué  même  général 
sur  toute  la  couverture,  le  rétablissement  de 
gouttières  et  chéneaux,  des  corps  de  descente, 

litages  et  arêtiers,  son! 
rations  d'entretien.  Si,  au  contraire,  il  fallait 
ilir   la  couverture  entière  pour  faire  un 
lattis  a  neuf,  ce  serait  une  grosse  réparation. 

—  J.G.  Usufruit,  M  s. 

19.  Si  une  couverture  faite  peu  de  temps 
avant  l'ouverture  de  l'usufruit  se  trouvait 
complètement  usée  a  la  fin  de  l'usufruit  à 
raison  du  long  temps  qu'il  aurait  duré,  le 
propriétaire  ne  peut  exiger  que  cette  cou- 
verture soit  refaite  aux  Irais  de  l'usufruitier, 
SOUS  prétexte  qu'elle  a  été  usée  pendant  sa 
jouissance.  —  J.G.  Usufruit.  518. 

20.  I.'art.  60R  est  applicable  aux  couver- 
ture- en  pailfe  comme  aux  autres  couvertu- 
res. Mais  l'usufruitier  devrait,  sans  cepen- 
dant   y    être  légalement   tenu,  employer  auv 

itions  de  ces  couvertures  la  paille  qu'il 
récolte    dans  le   domaine,   surtout  si  c'est 


l'usage  du  pavs  et  des  anciens  propriétaires 
—  J.G.  Usufruit,  519. 

21.  —  IV.  Réparation  des  digues  bt  des 

I     MURS  DE   SOUTÈNEMENT  OU  DE  CLOTURE  AUSSI  ES 

entier.  —  La  chaussée  d'une  usine  ou  mou- 
lin, la  chaussée  d'un  étang,  les  murs  de  sou- 
tènement d'une  terrasse  ou  d'un  canal,  sont, 
quant  à  leur  réparation,  à  la  charge  du  pro- 
priétaire, si  leur  état  de  dégradation  exige 
:  qu'ils  soient  rétablis  en  entier. —  J.G.  Usu- 
fruit, 520. 

22.  Les  mots  en  entier,  dans  cette  dispo 
sition  comme  dans  la  précédente,  ne  doi- 
vent pas  être  pris  dans  un  sens  trop  absolu 
(Y.  supra,  n°  17).  Le  rétablissement  des  di- 
gres  et  murs  peut  constituer  une  grosse  ré- 
paration, bien  qu'il  ne  soit  nécessaire  que 
pour  partie.  —  J.G.  Usufruit,  520. 

23.  —  V.  Réparations  d'entretien.  —  On 
doit  considérer  comme  telles  une  brèche  à 
fermer  dans  un  mur  de  clôture,  des  gouttiè- 
res à  réparer,  des  faîtages  à  replacer,  les  ré- 
parations aux  portes  et  fenêtres,  et  même 
leur  rétablissement,  si  elles  venaient  a  tom- 
ber ou  à  être  brisées,  l'entretien.des  plan- 
chers, des  parquets,  l'entretien  de  la  chaus- 
sée des  étangs,  des  digues,  le  rétablissement 
partiel  des  couvertures,  tout  ce  qui  est  plu- 
tôt réparation  que  reconstruction.  —  J.G 
V    ;rait,:ji\. 

24. — VI.  Grosses  réparations  a  des  objets 
autres  que  des  bâtiments.  —  L'art.  606  ne 
contient  pas  une  disposition  limitative  quant 
aux  bâtiments;  il  s'étend  à  toute  autre  cou 
struction,  même  sur  eau,  lorsque  de  grosses 
réparations  deviennent  nécessaires.  —  J.G. 
Usufruit,  507. 

25.  Ainsi,  sont  à  la  charge  du  nu-proprié- 
taire, conformément  à  l'art.  506,  les  grosses 
réparations  aux  usines,  aux  moulins  à  eau. 
à  vent,  à  la  vapeur,  etc. — J.G.  Usufruit.  508. 

26.  On  doit,  en  ce  cas,  considérer  comme 
grosses  réparations  le  rétablissement  de  la 
meule  d'un  moulin,  les  réparations  à  la  roue 
et  à  l'arbre  tournant.  —  J.G.  Usufruit.  508, 
549. 

27.  Suivant  une  autre  opinion,  le  rétablis- 
sement de  la  meule  d'un  moulin  n'est  pas 
une  grosse  réparation.  —  J.G.  Usufruit, 508. 

28.  En  ce  sens,  l'usufruitier  est  tenu  de 
reconstruire,  dans  le  moulin  dont  il  a  l'usu- 
fruit, la  meule,  la  sole  et  l'auge  du  moulin, 
quand  ces  objets,  nécessaires  a  l'exploitation 
de  l'usine,  ont  été  détruits  par  vétusté  (art. 
607).  —  Orléans.  16  l'évr.  1821,  J.G.  Usu- 
fruit. 508.   —  Mais  V.  observ.,   ibid. 

29.  Dans  les  moulins  et  bains  sur  bateau, 
les  réparations  des  poutres  sont  de  grosses 
repirations.  — J.G.  Usufruit, 549. 

30  11  en  est  de  même,  dans  les  navires, 
des  réparations  aux  ponts,  fonds  de  cale  et 
parois  qui  remplissent  la  même  destination 
que  les  voûtes  et  murs  d'une  maison.  —  J.G. 
Usufruit.  549. 

31.  ...  Mais  quant  au  calfatage,  aux  enduits 
de  goudron  ou  restaurations  partielles  de  la 
couverture,  et  à  tous  autres  objets  de  détail, 
l'usufruitier  doit  en  supporter  les  frais  sans 
aucun  recours.  —  J.G.  Usufruit,  549. 

32.  La  question  de  savoir  en  q.ioi,  pour 
tous  autres  objets  que  les  bâtiments,  con- 
sistent les  grosses  réparations,  rentre  dans 
l'appréciation  discrétionnaire  des  magistrat», 
qui  devront  procéder  par  voie  d'analogie.  - 
J.G.  Usufruit.  51)7. 


Tnhle  «iiiiiinnirp. 


Analosie  4.  32. 
Bains,  ±9. 
Calfatage  31. 
Chaussée  (moulin, 

-    -u,  i3. 
e  8. 
Cloison  9. 
G blfl  (charpen- 
te) li. 
Construction    Etir 
eau  24  s. 
Couverture  10, 17 


s.;(paiUe  iO  .   t 
punition  partiel. 
le)  is,  23. 

Digne  il. 

;s,  23. 

fenêtre    (répara- 

Gontlii  re   18,  13 
Lambourde  13. 

Lucarne  8. 
Meule  27  s. 
Moulin  25  s. 


Murs  ft:rus)  5  l. 
Murs  en briqutet 
Mur  il,-  clôlni 
'brèche]  ^3. 

-oi.tèrr 

lit, 'Ut   11. 

Navire  3u. 
t'aille  2» 
I  i:  piet  ?3 
Plancher* 
16,23. 
Pootre  1 1  a. 


S    t 
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Poutrelle  II. 

Pouvoir  discré- 
tionnaire 32. 

fteleetioo  en  en- 
tier 7,  10,  17  s., 
tli. 


Réparation  d'en- 
tretien  15,  23  s. 

Réparations  gros- 
ses (caractère) 
1  s. 

Sablière  IS. 


Art.  G07. 


Solive  ii. 
Toilure.   V.  Cou- 
verture. 
Usine  25  s. 
Vétusté  3,  19,  23. 
Voûte  7. 


Xi  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier, 
ne  sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est 
tombé  île  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  dé- 
truit par  cas  fortuit.  —  C.  civ.  599  S., 
617  s.,  G23,  H4S,  130:2  s.,  1730  s., 
17."io. 

Eipnsé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit, 
p.  1630,  n«  23. 

1.  L'héritier  et  le  légataire  de  l'usufruit 
n'ont  aucune  action  à  exercer  l'un  envers 
l'autre    pour   faire   reconstruire  ce   qui   est 

•  or.  par  cas  fortuit.  —  J.G. 
Usufruit,  546. 

2.  Des  lors,  l'usufruitier  d'un  terrain  planté 
en  vignes  n'est  pas  tenu  de  replanter  ces  vi- 
gnes lorsqu'elles  viennent  à  dépérir  par  vé- 
tusté. —  Orléans,  6  janv.  1848,  D.P.  48.  2. 
107.  —  V.  art.  597,  n»  51. 

3.  Il  en  esl  de  même  des  planchers  en  état 
complet  de  vétusté  lors  de  l'entrée  en  jouis- 
sance de  l'usufruitier.  —  V.  art.  606,   n°  3. 

4.  Cependant  ,  en  ce  qui  concerne  la 
meule,  la  sole  et  l'auge  nécessaires  a  l'ex- 
ploitation d'un  moulin,  V.  art.  6Û6,  nM  26  et  s. 


Art.   608. 

L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa 
jouissance,  de  toutes  les  charjjes  an- 
nuelles de  l'héritage,  telles  que  les  con- 
tributions et  autres  qui  dans  l'usage 
sont  censées  charges  des  fruits.  — 
C.  civ.  635,  1159. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.'  Usufruit, 
p.    1630  et  s.,   n"  24,  56. 

1.  L'art.  608  contient  ui.e  disposition  de 
drtiit  privé,  à  laquelle  le  testateur  est  maître 
de  dérogei  en  imposante  son  héritier  l'obli- 
gation de  satisfaireaux  charges  dont  il  s'agit. 
—  J.G.  Usufruit, 

2.  L'obligation  dont  est  tenu  l'usufruitier 

a  personnelle,  dont  l'exécu- 
tion peut  être  poursuivie  sur  ses  biens  per- 
sonnels. Mais  cette  obligation  ne  peut  exis- 
ter que  pendant  la  jouissance.  — J.G.  Usu- 
fruit. 

3  Dans  le  cas  où  l'immeuble,  à  raison  du- 
quel une  contribution  est  due,  a  été  légué  i 
une  personne  pour  la  nue  propriété,  et  a  une 
autre  pour  l'usufruit,  l'usufruitier  peut  seul 
être  poursuivi  sur  les  fruits  et  revenus  de 
saul  i  .n  tion  personnelle  du  per- 
ibutions  contre  les  héritiers 
natures  qui  ont  accepté  la  succession.— J.G. 

4.  Il  ne  faut  pas  confondre  «  tes  charges  I 
tutelles  'le  l'héritage  ■  dont  parle  l'arl  60 
avec  les  Charges  imposées  a   la  propri 

qui  atteignent  tout  a  la  fois  le  propriétaire  cl 
lusufruitiei  (art.  609)   —J.G.  Usufruit ,  554. 

5.  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre 
les  charges  ordinaires  el  les  charges  extraor- 
dinain  es  avant  el  celles 
impos  mcnl  de  l'usufruit, 
entre  celles  perp  ..   ssantes  et 

J.G.  Usufruit,  554. 

6.  Toute  contribution  pub'  que  demandée 
au  revenu  est  a  la  charge  de  i  usufruitier, sans 
aucune  distinction.  —  J.G.  Usufruit,  555. 

7.  L'impôt  foncier  est  compris  dans  l'ex- 


pression contribution  de  l'art.  608  ;  cet  impôt 
esl  donc  à  [a  charge  de  l'usufruitier.  — J.G. 
•133. 

8.  Les  augmentations  de  contributions  ou 
l'établissement  de  contributions  nouvelles 
sont  des  charges  annuelles  qui  doivent  etie 
supportées  par  l'usufruitier.  —  J.G.  Usufruit, 
53ii. 

9.  Ainsi,  l'impôt  extraordinaire  de  45  cen- 
times établi  parle  décret  du  16  mars  1848, 
sur  les  quatre  contributions  directes,  a  dû 
Être  mis  a  la  charge  de  l'usufruitier  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Usufruit,  355. 

10.  Suivant  une  autre  opinion,  les  impôts 
extraordinaires  doivent  être  assimilés  aux 
emprunts  forcés,  et  dès  lors  sont  régis  par 
l'art.  609.  —  J.G.  Usufruit,  555. 

11.  Par  ces  mots  de  la  fin  de  l'art.  608  : 
«  et  autres  qui  dans  l'usage  sont  censées 
charges  de  fruits  »,  il  faut  entendre,  non  les 
Charges  intrinsèques  de  la  jouissance  telles 
que  frais  de  labour,  semences,  etc.,  mais  les 
charges  extrinsèques  du  droit  de  jouissa  n  B, 
qui  sont  produites  par  la  seule  marche  du 
temps,  indépendamment  de  l'état  matériel 
de  la  chose  soumise  à  l'usufruit.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 557. 

12.  Ainsi  on  considère  comme  charges  de 
l'usufruit  :  ...  les  frais  de  garde  des  bois  i  l 
forêts  ou  autres  immeubles  soumis  à  l'usu- 
fruit. —  J.G.  Usufruit,  558. 

13.  ...  Toute  redevance  de  superficie  dont 
l'édifice  soumis  au  droit  d'usufruit  se  trouve 
grève  comme  construit  sur  un  terrain  com- 
munal ou  public.  —  J.G.  Usufruit.  558 

14.  ...  Les  centimes  additionnels  levés 
pour  faire  lace  aux  dépenses  communes  des 
départements  et  arrondissements.  —  J.G. 
Usufruit,  538. 

15.  ...  Ceux  accordés  pour  les  dépenses 
communales,  telles  que  la  réfection  du  pavé 
des  rues,  des  fontaines  publiques,  des  églises, 
etc.,  comme  encore  pour  fourniture  de  den- 
rées destinées  à  l'approvisionnement  d'un 
grenier  communal  d'abondance.  —  J.G.  I  su- 
fruit,  558. 

16.  ...  Les  dépenses  nécessaires  à  l'entre- 
tien des  canaux  de  salubrité.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 558. 

17.  ...  Ou  pour  les  réparations  d'entretien 
des  canaux,  soit  d'irrigation,  soit  de  dessè- 
chement, des  fonds  soumis  a  l'usufruit.  — 
J.G.  Usufruit.  558. 

18.  ...  Toutes  les  corvées  et  dépenses  exi- 
gées pour  les  réparations  des  routes  pu- 
bliques, le  curage  de  leurs  fosses,  la  ré- 
fection et  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 
—  J.G.  Usufruit,  558. 

19.  ...  Les  réquisitions  en  denrées  exi 
pour  les  fournitures  îles  armées,  le  logement 
et  lo  passage  des  troupes.   —  J.G.  Usufruit, 
558 

20.  ...  Et,  en  général,  toutes  les  autres 
charges  qui  ont  le  même  caractère.  —  J.G. 
Usufruit,  558. 

21.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  s'agis-. 
sait,  non  plus  de  dépenses  d'entretien,  mais 
de  frais  de  premier  établissement  ou  m 

de  grosses  n  paratioos. — J.G.  Usufruit,  i  9. 
— V.  art.  609,  n°  4. 

22.  Quant  a  l'obligation  pour  l'usufruitier 
universel  ou  a   titre  universel   de  payer  les 

jès  les  renie,  viagères  et  pensions 
alimentaires,  ainsi  que  les  intérêts  Mes  capi- 
taux dus  par  la  succession  du  testateur, 
V.  art.  610.  —  V.  aussi  ait.  011  et  612,  h"  3 
et  s. 


Art.  609. 

A  l'égard  des  charges  qui  peuvent 
être  imposées  sur  la  propriété  pendant 
la  durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier  et 
le  propriétaire  y  contribuent  ainsi  qu  il 
suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer, 


et  l'usufruitier  doit  lui  tenir  compte  des 
intérêts. 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufrui- 
tier, il  a  la  répétition  du  capital  à  la  lin 

île  l'usufruit C.  civ.  611  s.,  617  s., 

1905,  1907. 

Esposé  desmotifsetRapp  in-,  J.<;.  (,\  ,'  ,.(  ,  itijo 
et  s.,  n"  24,  56. 

I.  —  I.  Charges   impostes   a  la  PHOPHiÉTi 
par  l'autorité  publique. —  On  doit  compren- 
dre parmi  ces  charges  :  ...   l'emprunt 
exigé  des  propriétaires  par  l'Etat  pour  des 
besoins  urgents.  — J.G.  Usufruit.  564. 

2. ...  La  contribution  extraordinaire  imposée 
à  la  propriété  dans  le  cas  d'une  invasion  de 
l'ennemi,  pour  sauver  la  ville  d'un  pillage,  les 
maisons  d'un  incendie,  les  terres  d'une  inon- 
dation. —  J.G.   Usufruit,  564. 

3.  ...  L'indemnité  due  aux  entrepreneurs 
pour  prix  des  travaux  de  dessèchement  de 
marais  ordonnés  par  le  Gouvernement.  — 
J.G.  Usufruit,  564. 

4.  ...L'impôt  exiraordinairelevé  dans  une 
commune  ou  dans  une  paroisse  pour  frais  de 
premier  él  iblissement  de  pont,  de  fond 
publiques,  d  église,  de  presbytère,  de  canaux 
de  salubrité,  etc.  — J.G.  Usufruit,  564. 

5.  Les  frais  de  construction  des  ponts, 
île.-  canaux  d'irrigation,  de  dessèchement  et 
de  navigation  qui  peuvent  être  impose-  en 
partie  sur  les  propriétés  riveraines,  pour 
cause  d'utilité  locale.  —  J.G.  Usufruit,  564. 

6.  Quant  aux  sommes  exigées  pour  les 
simples  réparations  d'entretien  des  fontaines 
publiques,  des  églises  et  presbytères,  des  di- 
gues, ponts  et  canaux  qui  auraient  été  éta- 
blis, même  pour  utilité  locale,  elles  sont  à  la 
char  ■  exclusive  de  l'usufruitier.— J.G.  Usu- 
fruit, 565.  —  V.  art.  608,  n<"  15  et  s. 

7.  Les  droits  d'enregistrement  pour  mu- 
talion  de  propriété  par  décèsne  doive:  t  p  is 
être  considères  comme  une  charge  imposée 
sur  la  propriété,  dans  le  sens  de  l'art.  609. 
C'est  une  contribution  indirecte  qui  doit  être 
supportée  par  l'héritier  seul;  l'usufruitier 
n'est  tenu  que  du  droit  spécial  de  mutation 
à  raison  de  l'usufruit  qu'il  recueille.— Civ.  c. 
9  juin  1813.  J.G.  Enregistrement,  5174.  — 
Douai,  18  nov.  1S31,  ibid.  —  Civ.  c.  3  avril 
1866,  D.P.  66.  1.  149.  —  V.  Code  annoté  de 
l  Enregistrement. 

8  Dès  lors,  l'usufruitier  universel  qui  a 
pavé  !e  droit  de  mutation  par  décès  afférent 
a  fhéritier  nu-propriétaire,  esl  fondé  a  en 
répéter  immédiatement  le  montant  contre  cet 
héritier  —  Mêmes  arrét3. 

9.  Et  il  a  ce  droit,  môme  au  cas  où  l'héri- 
tier n'aurait  accepté  la  succession  que  sous 
bénéfice  d'inventaire.  — Arrêt  précité  du  3 
avr.  1866. 

10.  De  ces  mots  de  l'art.  609,  «  imposées 
pendant  la  durée  de  l'usufruit,  »  il  résulte 
que  si  la  charge  était  échue  avant  la  consti- 
tution de  l'usufruit,  elle  serait  une  dette  per- 
sonnelle du  constituant  ou  de  ses  héritiers. 
—  J  G.  Usufruit,  567. 

II.  Ainsi,  pour  reconnaître  sur  qui  la 
charge  doit  peser,  il  ne   faut  pas  chercher 

i-e  de  la  charge,  mais  son  échéance  ou 
I  ouverture  du  droit  qui  donne  lieu  de  l'exi- 
ger. —  J.G.  Usufruit .  567. 

12.  Par  exemple,  dans  le  cas  d'un  em- 
prunt force  imposé  sur  la  propriété  par  l'Etat, 
et  déclaré  payable  en  plusieurs  termes,  si  le 
propriétaire  qui  a  légué  l'usufruit  est  decéd  i 
depuis  le  premier  terme,  mais  sans  l'avoir 
acquitté,  son  héritier  sera  tenu  de  le  p 
sans  avoir  le  droit  de  réclamer  I  intérêt  de  la 
somme  à  l'usufruitier.  —  J.G.  Usufruit 

13.  Quant  au  se  on  après 
l'ouverture  de  l'usufruit,  il  doit  être  régi  pur 
les  dispositions  de  l'art.  6u9.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 567. 

14.  L'art.  609  est  applicable  à  l'usufruit 
los  mines  ;  ainsi,  lorsque  l'assèchement  de 
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la  mine  est  ordonné  par  l'administration,  les 
dépenses  en  sont  supportées  par  le  propri  - 
taire,  à  charge  par  l'usufruitier  de  payer  l'in- 
térêt des  sommes  déboursées;  à  défaut,  l'u- 
ful'ruitieraledroit  d'en  taire  l'avance,  à  charge 
de  remboursement  à  la  fin  de  l'usufruit.  — 
J.G.  Mines,  114. 

15.  C'est  le  propriétaire  qui  doit  être  inscrit 
au  rôle  de  répartition  des  charges  imposées 
au  fonds,  comme  c'est  l'usufruitier  qui  doit 
être  porté  dans  celui  des  charges  qui  n'affec- 
tent que  la  jouissance.  —  J.G.  Usufruit,  570 

16.  —  11.  Charges  imposées  par  la  loi  li- 
VILE    OU    PAU     LE    PROPRIÉTAIRE.     —    Ce     SOIlt 

celles  dont  on  est  cbligé  de  taire  les  dépen- 
ses, ou  pour  la  conservation  du  droit  même 
de  propriété,  ou  pour  rentrer  dans  le  do- 
maine et  la  possessiondu  tonds,  ou  pour  en 
agrandir  retendue,  ou  pour  participer  a 
toute  autre  amélioration. —  J.G.  Usufruit, 
568 

17.  Au  nombre  de  ces  charges  on  cite  les 
suivantes:  s'il  fallait  acquérir  la  mitoyen- 
neté d'un  mur  pour  l'avantage  delà  maison 
grevée  d'usufruit,  le  prix  à  paver  au  voisin 
devrait  être  supporte, conformément  à  l'art. 
liO'.l,  entre  l'héritier  et  l'usufruitier.  —  J.G. 
Usufruit,  569. 

18.  11  en  serait  de  même  en  cas  d'enclave, 
par  rapport  au  pavement  de  l'indemnité.  — 
J.G    Usufruit,  569, 

19  En  cas  de  remboursement  du  capital 
d'une  rente  perpétuelle  sur  1rs  t. eus  grevés 
d'usufruit  (art.  1912),  lorsqu'il  n'y  a  aucune 
faute  à  reprocher  à  l'usufruitier,  le  proprié- 
taire est  tenu  de  ce  remboursement,  et  1  usu- 
fruitier lui  doit  compte  des  intérêts,  à  moins 
qu'il  ne  préfère  en  faire  l'avance.  —  J.G. 
Usufruit,  569. 

20  S'il  s'agissaitde  racheter  un  fonds  que 
le  testateur  avait  vendu  a  pacte  de  réméré, 
l'héritier  serait  obligé  d'en  fournir  le  prix,  et 
l'usufruitier  devrait,  pour  obtenir  la  jouis- 
sance du  fonds,  payer  annuellement  l'intérêt 
du  capital  déboursé,  à  moins  qu'il  ne  préfé- 
rât en  taire  l'avance.  —  J.  (1.   '  sufruit,  569. 

"21  lien  serait  de  même  dans  le  cas  ou,  un 
immeuble  ayant  été  aliéné  à  vil  prix  par  le 
testateur,  on  voudrait  faire  rescinder  la  vente 
pour  cause  île  lésion.  —  J.  G    '  sufruit,  569. 

22.  Si.  le  testateur  ayant  lu  lôme  acquis 
un  fonds  ;i  vil  prix,  l'neritiei  actionné  en 
rescision,  avait  préfère  supplier  le  juste  prix 
tari.  1681  ,  ce  payement  devrait  être  a  son 
compte,  sauf  l'obligation  pour  l'usufruitier 
de  lui  tenir  COU  pte  de  l'intérêt  annuel,  nu  de 
faire  l'avance  du  capital.  —  J.G.  Usufruit, 
509 

23.  Si  l'héritier,  revendiquant  un  immeu- 
ble pour  la  succession  du  défunt,  était  obligé 
de  payer  au  tiers  possesseur  évincé  des  im- 
penses de  bâtisse  ou  autres  améliorations 
(art.  555),  cette  charge  devrait  être  suppor- 
tée par  l'héritier  pour  le  capital,  et  par  I  usu- 
fruitier pour  les  intérêts.  —  J.G.  Usufruit, 
569.  et  Propriété,  \  il . 

24.  Les  frais  de  l'acte  de  partage  des 
biens  grevés  de  l'usufruit,  et  indivis  avec  un 
tiers,  doivent,  alors  que  l'héritier  et  l'usu- 
fruitier concourent  ensemble  a  l'opération, 
pe-er  pour  le  capital  sur  le  propriétaire; 
mai-  les  intérêt-  doivent  lui  être  servis  an- 
nuellement par  l'usufruitier.— J.G.  Usufruit, 
S69. 

25  Dans  le  cas  où  le  testateur  a  légué 
I  usufruit  d'une  maison  dont  la  cousine  bon 
n'est  point  encore  terminée  au  jour  de  sou 
décès,  la  dépense  nécessaire  pour  l'achève- 
ment de  cette  maison  est  tout  entière  a  la 
charge  de  l'héritier,  sans  que  l'usufruitier 
soit  tenu  d'y  contribuer:  l'art.  609  n'est  pis 
applicable  a   ce   (as.   —  Caen.    27   févr.  1849. 

It.P,  19.  2. 196,  et  J.G.  Usufruit,  573.  -V. 
art    597,  n°  31.  ' 

26.  —  111.  Cas  ou  ni  le  propriétaire,  ni 
l'usufruitier,  ne  veulent  avancer  la  somme, 
—  Dans  ce  cas,  il  faut  recourir  à  l'art  612, 
t  st-à-dire  que  le  propriétaire  a  la  faculté'  de 
veudre  jusqu'à   due  concurrence  une  partie 


des  biens  soumis  a  l'usufruit.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 571. 

27  L'usufruitier  pourrait  aussi  faire  l'a- 
bandon d'une  portion  relative  du  fonds.  La 
.solution  est  abandonnée  à  la  sagesse  des 
tribunaux.  —  J.  G.  Usufruit,  572. 


An.  G10. 

Le  lefrs  l'ait  par  un  testateur,  d'une 
rente  viagère  ou  pension  alimentaire, 
doit  être  acquitté  par  le  légataire  uni- 
versel de  l'usufruit  dans  son  intégrité, 
et  par  le  légataire  à  litre  universel  de 
l'usufruit  dans  la  proportion  de  sa  jouis- 
sance, sans  aucune  répétition  de  leur 
part.— G.  civ.  588,  871,  917  s.,  1003, 
1010  s.,  1015,  1017  s.,  1024.  —  G. 
pr.  civ.  581  s.,  'J-42. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit,  p. 
1C3U  et  s.,  li"  25,  57. 

1.  Dans  ces  expressions,  le  légataire  uni- 

"t  /■■  légat  'irr  ,)  titre  universel  de  l'u- 
sufruit, l'art.  610  commet  une  inexacti- 
tude ipii  ne  se  retrouve  plus  dans  l'art.  612. 
i  in  doit  dire  un  legs  d'usufruit  universel  ou 
à  titre  universel,  mais  non  un  legs  universel 
ou  à  titre  universel  d'usufruit.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 444.  —V.  art.  1010. 

2.  On  peut  faire  la  même  observation  re- 
lativement à  l'expression  légataire  univer- 
sel, etc.  Ce  n'est  pas  seulement  sur  celui  à 
qui  l'usufruit  a  été  légué  que  pèse  l'obliga- 
tion dont  parle  l'art.  610,  mais  plus  généra- 
le eut  sur  celui  qui,  par  donation,  succes- 
sion ou  testament,  en  un  mot  à  un  titre  gra- 
tuit quelconque,  est  devenu  usufruitier  uni- 
versel ou  à  titre  universel.  —  J.G.  Usufruit, 
456. 

3.  En  mettant  à  la  charge  de  l'usufruitier 
universel  ou  à  titre  universel  seulement,  les 
/017s  de  rente  viagère  ou  de  pension  alimen- 
taire, l'art.  610  est  aussi  conçu  en  termes 
trop  restreints  :  il  doit  s'appliquer  non-seu- 
lement aux  rentes  viagères  ou  pensions 
Créées  par  le  testateur,  mais  encore  à  celles 
dont  le  testateur  serait  lui-même  débiteur 
envers  les  tiers    —  J  1',.   Usufruit,   156,  562. 

4.  11  s'applique  encore  à  la  dette  légale  des 
aliments,  par  exemple,...  à  la  pension  ali- 
men taire  due  a  l'enfant  adultérin  du  testateur. 
—  J.G.  '  'sufruit,  562. 

5.  ...  Aux  rentes  perpétuelles.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 458. 

6.  La  disposition  de  l'art.  610,  portant  que 
l'usufruitier  universel  acquittera  la  rente  dans 
son  intégrité,  n'est  pas  non  plus  tout  à  fait 
exacte  :  l'usufruitier  universel  ne  doit  la  to- 
talité  de  la  rente  que  s'il  a  l'usufruit  de  tous 
les  biens.  Mais  s'il  n  en  a  qu'une  quote-part, 
somme  si,  par  exemple,  son  legs  subit  une 
réduction  pour  atteinte  à  la  quotité  disponi- 
ble, il  ne  doit  paver  qu'une  part  do  la  rente 
proportionnelle  a  sa  jouissance.  —  J.G.  Usu- 

/>"',/,    u*'T. 

7.  De  ces  expressions  de  l'art.  610,  sans 
aucune  répétition  de  leur  part,  il  suit  que 
le-  arrérages  des  rentes  viagères  ou  des  pen- 
sions alimentaires  restenl  complètement  a  la 

charge  du  légataire  de  l'usufruit  universel 
ou  il  titre  universel.  —  J.G.  Usufruit,  459, 
460.—  V.  aussi  art.  588. 

8.  L'usufruitier  universel  est  tenu  person- 
nellement et  môme  ultra  aires  pour  le  ser- 
vice des  rentes  viagères  eu  pensions  alimen- 
taires, et  le  légataire  a  titre  universel  êgale- 
nien!  ultra  litres  dans  la  proportion  de  sa 
jouissance.  —  J.G.  Usufruit,  561. 

9  Suivant  une  autie  opinion,  il  faut  dis- 
tinguer entre  les  charges  naturelles  et  intrin- 
sèques, comme  la  nourriture  des  animaux, 
les  réparations  d'entretien,  les  impôts,  les  in- 
térêts et  arréragea  des  dettes  passives,  l'ac- 


quit annuel  des  dettes  alimentaires,  et  les 
charr/es  accidentelles  et  extrinsèques,  telles 
que  pensions  viagères,  etc.,  qui  ont  leur 
source  dans  l'acte  constitutif  :  les  premières, 
et  non  les  secondes,  sont  supportées  ultra  ai- 
res par  l'usufruitier.  —  J.G.  Usufruit,  561 

10.  L'art.  010  est  applicable...  soit  à  l'usu- 
fruit dévolu  au  père  ou  à  la  mère,  héritier  de 
son  enfant,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  754.  — 
J.G.  Usufruit,  485. 

11.  ...  Soit  à  l'usufruit  résultant  d'une  in- 
stitution contractuelle  (art.  1082  et  s.).— J.G. 
Usufruit,  485. 

12 Soit  au  donataire  entre  vifs  de  l'u- 
sufruit de  tout  ou  partie  de  biens  présent» 
(V.  art.  1093).  —  J.G.  Usufruit,  485. 


Art.  611. 

L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est 
pas  tenu  des  dettes  auxquelles  le  fonds 
est  hypothéqué  :  s'il  est  forcé  de  les 
I  payer,  il  a  son  recours  contre  le  pro- 
priétaire, sauf  ce  qui  est  dit  à  l'arti- 
cle 1020,  au  titre  des  Donations  entre 
vifs  et  îles  Testaments.  — G.  civ.  871, 
874,  1014,  1020,  1024,  1231-3*, 
2114s.,  21C6s.,  2178. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit,  p.  1630 
et  s.,  n"  25,  57. 

1.  L'art.  611  doit  être  entendu  en  ce  sens, 
que  l'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas 
tenu  des  dettes,  non-seulement  quant  au  ca- 
pital, mais  encore  quant  aux  intérêts  des 
obligations  et  aux  arrérages  des  rentes  (art. 
87'..  1024).  —J.G.  Usufruit,  149. 

2.  Ainsi,  l'usufruitier  à  titre  particulier 
n'est  pas  tenu,  pendant  son  usufruit,  de  ser- 
vir les  arrérages  d'une  rente  constitué n 

perpétuel,  avec  hypothèque  sur  le  fonds  su- 
jel  a  usufruit.  —  Bruxelles,  9  déc.  1812,  J.G. 
Usufruit,  453. 

3.  De  même,  le  donataire  à  titre  particu- 
lier de  l'usufruit  d'un  immeuble  grevé  d'une 
rente  constituée  n'est  tenu  de  supporter  au- 
cune portion  dans  le  payement,  soit  du  capi- 
tal, soit  des  arrérages  de  cette  rente.  — 
Rouen,  12  janv.  1842,  J.G.  Usufruit,  453. 

4.  L'usufruitier  particulier  n'est  pas  tenu 
non  plus  de  servir  les  arrérages  d'une  rente 
foncière.  — J.G.  Usufruit,  454. 

5  Dans  le  cas  où  le  nu-propriétaire  n'est  pas 
le  délateur  de  la  dette  (ce  qui  peut  arriver 
lorsque,  l'usufruit  et  la  nue  propriété  ayant 
été  légués  séparément  à  deux  légataires  par- 
ticuliers, l'héritier  reste  seul  tenu  des  dettes 
de  la  succession),  l'usufruitier  qui  a  pavé'  la 
dette  hypothécaire  peut  exercer  son  re 
soit  contre  le  nu-propriétaire,  soit  contre 
l'héritier  débiteur.  —J.G.  l'sufruit.  150, 

6.  Mais  le  recours  contre  l'un  ou  l'autre  a 
des  effets  différents  :  si  le  recours  est  exercé 
contre  le  nu-propriétaire,  l'usufruitiei 
que  le  droit  de  réclamer  à  la  tin  de  l'usufruit 
ce  capital  sans  intérêts  (Arg.  art.  609). — J.G. 
L'sufruit,  451. 

7  Si.  au  contraire,  le  recours  a  lieu  contre 
le  débiteur  per-onnel,  l'usufruitier  peut  lui 
réclamer  immédiatement  et  le  capital  et  les 
intérêts.  —  J.G.  Usufruit,  451. 

8.  Enfin,  -i  la  detle.au  lieu  d'être  acquit- 
tée par  l'usufruitier,  l'était  par  le  nu-proprié- 
taire, ee  nu-propriétaire  aurait  le  droit  de  -a 
faire  tenir  compte  des  intérêts  par  I  usufrui- 
tier pendant  tout  le  cours  de  l'usufruit,  sauf 
recours  de  celui-ci  contre  l'héritier  débiteur. 
—  J.G.  Usufruit,  S51. 

9.  La  disposition  finale  de  l'art.  OU  : 
«sauf  ie  qui  est  dit  a  l'art.  1020  ».  est  insi- 
gnifiante, Part,  1020  n'apportant  aucune  mo- 
dification à  l'art.  611.  —J.G.  Usufruit.  152. 

10  L'usufruitier  particulier,  bien  que  non 
tenu  des  dettes,  doit,  conformément  à  l'art. 
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102V  subir  la  réduction  proportionnelle  de 
son  less,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  li- 
bres de  la  succession.  —  J.G.  Usufruit,  435. 
-  V.  art.  1024. 


Art.  612. 

L'usufruitier,  ou  universel,  on  à  titre 
universel,  doit  contribuer  avec  le  pro- 
priétaire au  payement  des  dettes,  ainsi 
qu'il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet 
à  l'usufruit;  on  fixe  ensuite  la  contribu- 
tion aux  dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  som- 
me pour  laquelle  le  fonds  doit  contri- 
buer, le  capital  lui  en  est  restitué  à  la 
fin  de  l'usufruit,  sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette 
avance,  le  propriétaire  a  le  cboLx,  ou 
de  payer  cette  somme,  et  dans  ce  cas 
l'usufruitier  lui  tient  compte  des  inté- 
rêts pendant  la  durée  de  l'usufruit,  ou 
de  faire  vendre  jusqu'à  due  concurrence 
une  portion  des  biens  soumis  à  l'usu- 
fruit. —  C.  civ.  609,871,  1009,  1012, 
1017,  1905,  1907. 

Eiposédes  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit,  p.  1630 
•t  S.,  a"  26,  57. 

1.  —  I.  Payement  des  dettes  en  général.— 
L'usufruit,  même  universel,  n'étant  dans 
tous   les  cas  qu'un  legs  particulier  (V.  art. 

il  s'ensuit  que  l'usufruitier  n'est  point 

Eassibledu  payement  du  capital  de  la  dette 
érédi taire.  —  Bordeaux,  12  mars  1840,  J.G. 
Usufruit.  445. 

2.  ...  Et  que  les  créanciers  de  la  succes- 
sion n'ont  pas  d'action  contre  lui.  —  (Motif) 
Toulouse,  24  déc.  1842,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3712.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  3711,  Usufruit, 
445. 

3.  Jugé,  toutefois,  que  les  créanciers  d'une 
succession  ont  une  action  directe  contre  le 
légataire  de  l'usufruit  de  l'universalité  des 
biens  pour  obtenir  de  lui  le  payement  du 
capital  de  leurs  créances.  —  Caen,  30  juill. 
1852,  J.G.  Usufruit,  445. 

4.  L'usufruitier  à  titre  universel,  en  vertu, 
notamment,  d'une  institution  contractuelle, 
n'est  tenu  des  dettes  du  donateur  que  selon  le 
mode  indiqué  par  l'art.  612,  alors  même  qu  il 
n'a  pas  fait  d'inventaire.  —  Par  suite,  les 
créanciers  sont  sans  action  contre  cet  usu- 
fruitier, s'il  est  constaté,  en  fait,  même  en 
dehors  de  tout  inventaire,  que  le  défunt  n'a 
laissé  pour  tout  actif,  au  moment  de  son  dé- 
cès, que  les  habillements  linges  et  effets  à 
non  usage  personnel,  sauf  restitution  de  ces 
effets  aux  ayants  droit.  —Civ.  r.  9  mars  1863, 
O.P.  63.  1.  190. 

6.  Mais  l'usufruitier  est  soumis  à  l'action 
hvpothécaire  qui  suit  le  bien  dont  il  a  l'usu- 
fruit. —  J.G.  Usufruit,  447.  —  V.  art.  611. 

6.  Seulement,  dans  tous  les  cas  où  il  a 
été  contraint  de  payer  la  dette  héréditaire,  il 
a  un  recours  contre  l'héritier  ou  le  nu-pro- 
priétaire débiteur.  —  J.G.  Usufruit,  4J3. 

7.  Les  intérêts  étant  une  charge  des  fruits, 
l'usufruitier  universel  ou  a  titre  universel  en 
est  tenu,  non  pas  personnellement,  mais 
comme  charge  de  sa  jouissance.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 416. 

8.  L'usufruitier  universel,  en  abandonnant 
h  (héritier  une  partie  des  biens  grevés  de 
son  usufruit,  ne  change  pas  son  titre  et  con- 
serve la  qualité  d'usufruitier  universel;  par 
suite,  il  reste,  malgré  cet  abandon,  tenu  de 
la  contribution  aux  dettes,  telle  qu'elle  est 
réglée  par  l'art.  612. —O.P.  66.  1.119,  notel. 

9.  ...  A  moins  que  les  parties  n'en  soient 


autrement  convenu;  le  silence  de  l'acteà  cet 
égard  n'enlève  pas  aux  tribunaux  le  pouvoir 
de  rechercher  la  volonté  des  parties.  —  D.P. 
66.  I.  129",  note  I, 

10.  Ainsi,  l'usufruitier  universel,  en  vertu 
d'une  donation  par  contrat  de  mariage,  qui, 
après  le  décès  de  son  conjoint,  renonce  à  son 
usufruit  en  le  limitant  à  certains  objets  dé- 
terminés, peut,  par  interprétation  de  la  vo- 
lonté de  cet  usufruitier  et  du  nu-proprié- 
taire, être  déclaré  affranchi  de  toute  contri- 
bution aux  dettes  sur  les  biens  par  lui  con- 
servés, au  cas  où  ceux  abandonnés  seraient 
suffisants  pour  éteindre  le  passif  de  la  suc- 
cession en  principal  et  intérêts.  —  Bordeaux, 
26  mars  1834,  D.P.  66.  1.  129.  —  Bordeaux, 
26  mai  1863,  ifrid. 

11.  Jugé,  toutefois,  que  la  disposition  par 
Inquelle  un  testateur  lègue  l'usufruit  de  ses 
biens,  à  la  charge  de  pa\er  annuellement  une 
somme  aux  .créanciers  de  la  succession,  jus- 
qu'à l'extinction  de  toutes  les  dettes,  sans 
répétition  contre  l'héritier  nu-propriétaire, 
ne  dispense  pas  l'usufruitier  du  pavement 
îles  intérêts. aux  créanciers,  le  testateur  ne 
pouvant  affranchir  l'usufruitier  de  cette 
charge.  —  Montpellier,  12  janv.  1832,  J.G. 
Usufruit,  476;  Prêta  int.,  197. 

12.  De  ce  que  les  intérêts  sont  une  charge 
des  fruits,  il  suit  que  l'usufruitier  ne  doit 
contribuer  au  payement  des  intérêts  que  du 
jour  ou  l'usufruit  est  ouvert,  ou  de  sa  mise 
en  jouissance.  —  J.G.  Usufruit,  446. 

13.  Ainsi,  il  est  tenu  au  payement  des  in- 
térêts de  la  dette  hypothécaire,  à  partir  seu- 
lement du  jour  de  l'ouverture  de  lusufruit. — 
Bordeaux,  12  mars  1840,  J.G.  Usufruit.  446- 
445. 

14.  En  cas  de  legs  de  l'usufruit  de  tous  les 
biens,  fait  par  un  mari  à  sa  femme,  et  de  la 
nue  propriété  à  l'un  de  ses  enfants  institué 
légataire  universel,  à  la  charge  de  payer  aux 
autres  enfants  une  certaine  somme  à  titre  de 
légitime,  les  intérêts  de  ces  sommes  sont  dus, 
à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession, 
par  l'usufruitier  et  non  par  le  nu-propriétaire, 
lequel  ne  les  doit  qu'à  partir  de  la  consoli- 
dation, c'est-à-dire  a  partir  du  décès  de  l'usu- 
fruitier..., et  il  y  a  lieu,  par  suite,  de  réfor- 
mer le  jugement  qui  ne  les  accorderait  qu'à 
compter  de  la  demande.  —  Montpellier,  13 
nov.  1828,  J.G.  Usufruit,  477,  et  ûisp.  entre 
vifs,  3739. 

15.  Sur  la  question  de  savoir  à  quelle 
époque  l'usufruit  doit  être  réputé  ouvert,  V. 
art.  605,  n»»  6  et  s.;  1015. 

16.  L'art.  612  doit  recevoir  son  applica- 
tion, même  dans  le  cas  où  l'héritier  est  lui- 
même  créancier  de  la  succession.  —  J.G. 
Usufruit,  482. 

17.  Jugé  néanmoins  que  le  legs  de  l'usu- 
fruit universel  ou  à  titre  universel  ne  cons- 
titue qu'un  legs  particulier;  par  suite,  celles 
des  dettes  de  la  succession  qui  existent  au 
profit  de  l'héritier. légitime  se  trouvent  étein- 
tes par  confusion,  le  passif,  en  cas  pareil,  pe- 
sant exclusivement  sur  ce  dernier;  dès  lors 
l'usufruitier  ne  peut  être  astreint  à  payer, 
dans  la  proportion  de  son  usufruit,  les  inté- 
rêts des  dettes  ainsi  frappées  d'extinction. — 
Bordeaux,  19  fév.  1833,  D.P.  54.  2.  146.  — 
Mais  V.  observ.,  J.G.  Usufruit,  482. 

18.  L'art  612  est  applicable  aux  dettes 
qui  sont  le  résultat  de  la  mort  du  constituant, 
c'est-à-dire  aux  dettes  nées  de  l'ouverture 
de  sa  succession,  telles  que  trais  de  scellés  et 
d  inventaire,  frais  funéraires,  demande  eu 
délivrance  des  legs,  etc.— J.G.  Usufruit,  S83. 

19.  Mais  le  droit  de  mutation  de  propriété 
par  décès  est  une  dette  personnelle  aux  hé- 
ritiers. —  V.  art.  609,  n«  7. 

20.  L'art.  612  est  encore  applicable  ...  à 
l'usufruit  dévolu  au  père  ou  à  la  mère,  héri- 
tier de  son  enfant,  dan-  l'hypothèse  de  l'art. 
794.  —J.G.  Usufruit,  18b. 

21.  ...  A  l'usufruit  résultant  d'une  institu- 
tion contractuelle  (art.  1082  et  S.).  —  J.G. 
Usufruit.  4x"' 

22.  ...Au  donataire  entra  vifs  de  l  usufruit 


de    tout  ou  partie   de   biens  présents  (art. 
1093).  —  J.G.  Usufruit,  485. 

23.  Mais  la  contribution  aux  dettes  établie 
par  lart.  612  ne  s'applique  qu'à  l'usufruit 
universel  ou  a  titre  universel  constitue  à 
titre  gratuit.  L'obligation  de  contribuer  aux 
dettes  n'existe  pas  pour  l'acquéreur  à  titre 
onéreux  de  l'usufruit  universel  ou  à  titre 
universel.  —  J.G.  Usufruit,  465. 

24.  —  IL  Règlement  des  dettes  entre  l'u- 
sufruitier ET  LE  nu-propriétaire.  — Bien  que 
l'art.  612  se  serve  du  mot  contribuer,  il  ne 
faut  pas  en  induire  la  nécessité  d'une  divi- 
sion pour  le  payement  des  dettes  et  d'une 
contribution  forcée  de  la  part  du  nu-proprié- 
taire et  de  l'usufruitier.— J.G.  Usufruit,  474. 

25.  Ainsi,  le  nu-propriétaire  qui  a  payé 
les  dettes  a  droit  de  répéter  contre  l'usu- 
fruitier universel  les  intérêts  de  toutes  les 
sommes  qu'il  a  avancées,  et  celui-ci  ne  pour- 
rait s'y  refuser  sous  le  prétexte  que  le  nu- 
propriétaire  doit  contribuer  aux  dettes...; 
par  suite,  on  doit  réformer  le  jugement  qui 
détermine  la  portion  respective  des  dettes  à 
supporter  par  le  nu-propriétaire  et  par  l'usu- 
fruitier.— Biom,  1?.  fevr.  1830,  J.G.  Usufruit, 
474. 

2C.  De  même,  l'usufruitier  universel  doit 
payer  la  totalité  des  intérêts  de  la  somme 
avancée  par  le  nu-propriétaire,  et  c'est  à  tort 
qu'en  raison  du  grand  âge  de  l'usufruitier  et 
de  la  valeur  plus  ou  moins  grande  du  droit 
d'usufruit,  on  restreindrait  son  obligation  à 
une  quotité  des  intérêts.— Bordeaux,  1"  mars 
1838,  J.G.  Usufruit,  475. 

27.  La  disposition  de  l'art.  612  :  «  on  es- 
time la  valeur  du  fonds  sujet  à  l'usufruit  », 
est  incomplète  et  inexacte.  D'abord  un  usu- 
fruit universel  ou  à  titre  universel  comprend 
presque  toujours  des  objets  mobiliers,  l'es- 
timation ne  peut  donc  se  restreindre  aux 
fonds  de  terre;  et,  d'un  autre  côté,  ces  fonds 
peuvent  même  ne  pas  exister.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 463. 

28.  Ensuite,  l'estimation  n'est  pas  néces- 
saire dans  le  cas  d'usufruit  universel.  Car, 
l'usufruit  universel  «'étendant  sur  tous  les 
biens,  l'obligation  du  payement  des  dettes 
par  l'usufruitier  s'étend  à  la  totalité  des  det- 
tes. Si  l'usufruit  est  limité  par  une  quotité 
réservée  (V.  art.  913,  915;,  l'obligation  de  l'u- 
sufruitier dans  les  dettes  est  proportionnelle 
au  chiffre  de  la  quotité  disponible.  —  J.G. 
Usufruit,  463. 

29.  Dans  le  cas  d'usufruit  à  titre  universel, 
l'estimation  est  également  superflue,  quand 
il  frappe  sur  une  part  déterminée  de  tous 
les  biens,  le  tiers,  le  quart,  le  sixième,  etc.; 
car  l'usufruitier  devra  alors  acquitter  une 
fraction  du  capital  ou  des  intérêts,  si  c'est 
l'héritier  qui  avance  les  fonds,  proportionnelle 
à  sa  part  d'usufruit.  L'estimation  n'est  néces- 
saire que  quand  l'usufruit  à  titre  universel 
frappe  ou  sur  tous  les  meubles  ou  sur  une 
quote-part  des  uns  et  desautres.  —J.G.  Usu- 
fruit, 463. 

30.  Enfin,  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
biens  soumis  à  l'usufruit  qu'il  faut  estimer, 
mais  tous  les  biens  du  patrimoine,  pour  éta- 
blir une  proportion  entre  la  valeur  totale  de 
ce  patrimoine  et  celle  des  biens  frappés  d'u- 
sufruit. La  fraction  que  présente  cette  der- 
nière par  rapport  à  la  première  indique  a 
quel  chiffre  s'élèvera  la  portion  à  laquelle 
1  usufruitier  devra  contribuer  dans  les  det- 
tes. —  J.G.  Usufruit,   163 

31.  —  III.  Avances  des  sommes  par  l'u-it- 
fruitier.  —  Ces  sommes  doivent  être  resti- 
tuées à  l'usufruitier  à  la  lin  de  l'usufruit, 
quelle  que  soit  la  cause  de  l'extinction  de 
lusufruit.  —J.G.  Usufruit,  468. 

32.  Elles  deviennent  donc  exigibles  non- 
seulement  dans  le  cas  de  mort  de  l'usufrui- 
tier, mais  même  dans  le  cas  où  il  renoncerait 
a   SOn  droit.   —  J.G.  Usufruit,  468. 

33.  Mais  si  l'usufruitier  avait  payé  dgs 
creani  es  non  exigibles  ou  remboursé  le  capi- 
i  il  ,i  m  i  rente  con  itituée  que  le  créani  icr 
n'avait  pas   ie  droit  d'exiger,  le  propriétaire 
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n'aurait  pas  a  lui  tenir  compte  de  ses  avan- 
ces. —  J.G.  Usufruit,  470. 

34  D'un  autre  côté,  et  par  réciprocité,  le 
propriétaire  n'aurait  pas  le  droit  de  vendre 
des  biens  pour  faire,  pendant  la  durer  de 
l'usufruit,  le  payement  ou  remboursement 
de  dettes  non  exigibles.— J.G.  Usufruit ,471 . 

35.  Les  intérêts  de  la  somme  à  restituer 
. ourent  de  plein  droit  à  son  profit  du  jour  de 
.'extinction  de  l'usufruit,  et  notamment  du 
«écés  de  l'usufruitier,  et  non  pas  seulement 
»  dater  de  la  demande  en  restitution.  —  Civ. 
r.  23  avr.  1860,  DP.  60.  1.  228.  —  Observ. 
jonf  ,  J  G.  Csvfmit.  467. 

36.  Tant  que  l'usufruit  dure,  le  capital  a 
restituer  à  l'usufruitier  n'est  point  soumis  à 
la  prescription.  —  Usulruil,  400. 

37.  —  IV.  Pavement  des  dettes  par  le 
propriétaire.  —  Lorsque  le  propriétaire  a 
pavé  la  somme  due,  les  intérêts  de  cette 
somme  courent  de  plein  droit  à  son  profit  a 
partir  du  jour  où  il  a  acquitté  la  dette.  — 
Toulouse,  Ô  déc.  1833,  J.G.  Usufruit,  472.  — 
Observ.  conf.,  itiid. 

38.  ...  Peu  importe  que  les  dettes  payées 
fussent  ou  non  productives  d'intérêt.— Même 
arrêt. 

39. ...  A  moins,  cependant,  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  dette  non  exigible.— J.G.  Usufruit,  472. 

40.  Toutefois,  si  le  nu-prppriétaire  avait 
acquitté  la  dette  sans  mettre  en  demeure  l'u- 
sufruitier, les  intérètr>  ne  courraient  pas  de 
plein  droit,  mais  seulement  à  partir  de  la 
demande  formée  contre  lui  par  le  proprié- 
taire. —  J.G.  Usufruit,  473. 

41.  Mais  si  l'usufruitier  à  titre  universel 
avait  connaissance  des  dettes  de  la  succes- 
sion, il  devrait  l'intérêt  des  sommes  avancées 
pur  le  légataire  de  la  nue  propriété  pour 
l'extinction  de  ces  dettes  a  partir  du  paye- 
ment, et  il  ne  pourrait  se  soustraire  à  cette 
obligation  sous  prétexte  que  le  nu-proprié- 
taire a  fait  les  avances  sans  le  consulter, 
sans  une  mise  en  demeure,  et  sans  le  mettre 
a  même  de  faire  l'option  indiquée  par  l'art. 
612.  —  Toulouse,  9  déc.  1833,  J.G.  Usufruit. 
47:;. 

42.  L'usufruitier,  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire a  payé  lui-même  les  dettes,  doit  la 
totalité,  et  non  pas  une  quotité  des  intérêts 
—  V.  suprà,  n"»  24  et  s. 

43.  —  V.  Vente  des  biens.  —  L'usufrui 
lier  a  le  droit  de  conserver  la  jouissance  de 
tous  les  biens  et  d'en  empêcher  la  vente 
en  payant  les  dettes  immédiatement,  et  le 
propriétaire  n'a  pas  le  droit,  si  l'usufruitier 
Offre  de  paver  les  dettes,  de  faire  vendre  les 
liens  en  tout  ou  en  partie.  —  J.G.  Usufruit, 
478. 

44.  D'un  autre  côté,  le  droit  de  faire  ven- 
dre appartient  exclusivement  au  hu-pro- 
priétaire  Dès  lors,  l'usufruitier  universel  ou 
I  litre  universel,  tenu  des  intérêts  du  passif, 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  ce  passif  soit 
i  teint  au  moyen  de  la  vente  d'une  partie  des 
biens  soumis  à  l'usufruit,  et  que  son  usu- 
fruit se  trouve  ainsi  ramené  a  1  usufruit  d'un 
actif  net.  —  Beq.  9  juill.  1855,  D.P.  55. 
I.  383. 

45  Le  propriétaire  doit,  avant  tout,  met- 
tre, par  une  sommation,  l'usufruitier  en  de- 
meure de  paver  les  dettes.  —  J.G.  Usufruit, 
178. 

46.  Si  le  testateur  ne  laissait  pas  d'autre 
immeuble  que  celui  dont  il  a  légué  l'usu- 
liuit,  le  légataire  ne  pourrait  s'opposer  à  la 
vente  d'une  portion  de  cet  immeuble  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qui  serait  nécessaire 
pour  l'acquittement  des  dettes,  à  moins  qu'il 
i  e  préférât  payer  lui  même  le  créancier,  saul 
répétition  contre  Héritier,  après  cessation 
.!••  l'usufruit.  —  Req.  4  fruot.  an  13,  J.G. 
I  sufruil,  479. 

47.  ...  Alors  surtout  que  ce  légataire  de 
I  isufruit  de  l'immeuble  ï  titre  particulier 
e*  en  même  temps  légataire  en  toute  pro- 
priété de  tout  le  mobilier  de  la  succession.  — 
Même  arrêt 
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des  biens,  s'il  se  trouvait  dans  la  succession 
de  l'argent  comptant,  ou  si  les  dettes  n'étaient 
pas  exigibles.—  J.G.  Usufruit,  480.  —  V.  sit- 
prn,  n°  33. 

49  Lorsque  l'héritier  et  le  légataire  de 
l'usufruit,  se  refusant  chacun  .à  faire  l'avance 
des  dettes  de  la  succession,  ne  peuvent  s'en- 
tendre quant  aux  biens  a  vendre  pour  en 
effectuer  le  payement,  c'est  au  tribunal,  et 
non  à  l'héritier,  qu'il  appartient  de  faire 
cette  désignation. —  Caen,  13  juill.  1858,  D.P. 
59.  2.  26.  — Observ.  conf .  J.G.  Usufruit.  481. 

50.  A  plus  forte  raison  en  serait  il  de 
même  si  le  choix  du  nu-propriétaire  pruuve 
qu'il  cherche  à  nuire  à  (usufruitier.  —  J.G. 
Usufruit,  4SI. 
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L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais 
des  procès  qui  concernent  la  jouissance, 
et  des  autres  condamnations  auxquelles 
ces  procès  pourraient  donner  lieu.  — 
G.  Civ.  609.— C.  pr.  civ.  130. 

Exposé    des    motifs    et    «.apports,    J.G.    Usufruit, 

p.  1630  et  s.,  n"  il,  W 

1.  ...  Des  frais  desprocès  qui  concernent  la 
jouissance,  c'est-à-dire  qu'au  cas  de  condam- 
nation, l'usufruitier  supporte  les  dépens,  non 
pas  seulement  des  procès  qui  ne  concernent 
que  la  jouissance ,  mais  de  tout  procès  qui 
touche  a"la  jouissance.  —  J.G.  Usufruit,  574. 

2  Par  ces  mots,  et  des  autres  condamna- 
tions auxquelles  ces  procès  pourraient  don- 
uertieu,  il  faut  entendre  les  Condamnations 
qui  peuvent  résulter  de  l'exercice  île  la  jouis- 
sance de  l'usufruitier,  par  exemple,  des  con- 
damnations en  rapport  de  fruits  ou  autres 
dont  la  cause  lui  sciait  personnellement  im- 
putable.—  J.G.  Usufruit,  574. 

3.  —  1.  Procès  ne  conxj  unant  que  la 
jouissance.  —  L'usufruitier  devra  supporter 
tous  les  dépens.  — J.G.  Usufruit,  57.'»,  576. 

4.  Ne  concernent  que  la  jouissance,...  le 
procès  entre  l'usufruitier  et  un  tiers  au 
sujet  d'un  dcgàt  prétendu  commis  sur  les 
fruits.  —  J.G.  Usufruit,  576. 

5.  ...  Ou  à  l'occasion  de  l'exercice  d'une 
servitude.  —  J.G.  Usufruit,  57iî. 

6.  ...  Ou  à  l'occasion  de  dommages  causés 
aux  fonds  voisins  par  l'usufruitier,  qui  a  pra- 
tiqué des  passages  auxquels  il  n'avait  pas 
dioit  .  dans  ce  cas,  il  doit  supporter  sei 

i  iparations  et  condamnations  qui  peuvent 
être  prononcées.  — J.G.  Usufruit,  576. 

7.  Si  l'usufruitier  a  intente  une  action  pos- 
sessoire ou  qu'il  y  ait  défendu  seul,  et  gue, 
dans  ce  cas,  il  ait  été  condamné  à  des  frais 
et  à  des  dommages-intérêts  envers  son  ad- 
versaire, il  n'en  peut  répéter  le  montant  con- 
tre le  propriétaire.  —  J.G.  Usufruit  ;%16. 


8.  Si  le  propriétaire,  après  dénonciatiou 
par  l'usufruitier  du  fait  d'usurpation  d'un 
tiers,  a  intenté  seul  l'action  possessoire  ou 
y  a  défendu  seul,  et  a  obtenu  gain  de  cause, 
i'usufruitier,  quoiqu'il  n'ait  pas  figuré  dans 
l'instance,  doit,  au  cas  de  l'insolvabilité  du 
tiers,  contribuer  au  pavement  des  frais.  — 
J.G.  Usufruit,  577. 

9  Suivant  une  autre  opinion,  tous  les  frais 
sont  à  la  charge  de  l'usufruitier.  — J.G.  Usu- 
fruit, 577.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

10.  Si  le  propriétaire  venait  à  succomber 
sur  l'action  possessoire,  l'usufruitier  ne  pour- 
rait être  soumis  à  aucun  recours  pour  les 
dépens,  s'il  avait  dénoncé  au  nu-propriétaire 
l'action  du  tiers  dans  un  délai  utile  (art.  614). 
—  J.G.  Usufruit,  578. 

11.  A  défaut  de  dénonciation  par  l'usu- 
fruitier, ou  de  négligence  de  sa  part  dans  la 
conservation  des  droits  du  nu-propriétaire, 
celui-ci  pourra  recourir  contre  lui  en  paye- 
ment des  dépens,  mais  à  titre  de  dommages- 
intérêts  seulement.  —  J.G.  Usufruit,  378. 

12. —  II.  Procès  concernant  tout  a  la  foi= 

LA    NUE  PROPRIÉTÉ  ET  L'USUFRUIT.   —   Dans    C6 

cas,  l'usufruitier  et  le  nu-propriétaire  doivent 
contribuer  aux  frais.  —  J.G.  Usufruit,  575  et 
579. 

13.  Lorsqu'au  sujet  d'un  terrain  légué  en 
usufruit,  un  tiers  a  succomba  dans  la  de- 
mande en  revendication  du  fonds  etdes  fruits 
indûment  perçus ,  formée  contre  l'héritier 
sans  appeler  l'usufruitier  en  cause,  l'héritier 
qui  ne  peut  obtenir  du  tiers  le  payement  des 
frais  a  son  recours  contre  l'usufruitier  dans 
la  proportion  de  ses  droits  à  la  chose.  —  J.<''. 
Usufruit,  579. 

14.  L'héritier  qui,  agissant  seul  comme 
demandeur  en  cassation,  a  gagné  son  pro- 
cès, a  un  recours  contre  l'usufruitier.  — 
J.G.  Usufruit,  580. 

15.  Dans  quelle  proportion  le  nu-proprié- 
taire et  l'usufruitier  devront-ils  supporter  la 
charge  des  dépens  ? 

Suivant  une  opinion,  on  doit  appliquer 
sans  distinction  l'art.  61)9,  c'est-à-dire  que  le 
propriétaire  doit  faire  l'avance  du  capital  et 
l'usufruitier  en  payer  les  intérêts.  —  J.G. 
Usufruit,  581 . 

16.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art  909 
est  applicable  dans  le  cas  seulement  où  le  nu- 
propriétaire  et  l'usufruitier  ont  agi  simulta- 
nément :  le  capital  est  payé  par  le  proprié- 
taire, et  les  intérêts  par  l'usufruitier  pour 
tous  les  dépens,  si  le  procès  a  été  perdu,  el 
pour  tous  les  dépens  non  recouvrables  si  14 
procès  a  été  gagné.  —  Observ.  conf.,  J.G 
/  'su/ruit,  583. 

17.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'un» 
seule  des  deux  parties,  usufruitier  ou  nu- 
propriétaire,  a  figuré  dans  l'instance;  dan» 
ce  cas,  si  le  procès  a  été  perdu,  les  frais 
sont  exclusivement  à  la  charge  de  celui  qui 
était  en  cause.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Usu- 
fruit, 582. 

18  Suivant  une  troisième  opinion,  la  rè- 
gle doit  être  la  même,  soit  que  l'usufruitier 
el  le  nu-propriétaire  aient  agi  ensemble,  suit 
qu'ils  aient  agi  séparément.  De  même  que, 
dans  ce  dernier  cas.  ils  supportent  chacun 
les  frais  du  procès  dans  lesquels  il  a  été  par- 
tie, de  même  aussi,  dans  le  premier  cas. 
chacun  doit  payer  ses  frais.  A  l'égard 
frais  du  demandeur  qui  a  obtenu  gain  du 
cause,  ils  sont  supportés  par  moitié  et  non 
proportionnellement.  — J.G.  Usufruit. 

19  La  sulution  émise  n°  16  ne  peut  plus 
s'appliquer  dans  le  cas  où  un  tiers,  agissait! 
en  revendication  contre  le  nu-propriétaire  et 
l'usufruitier,  a  obtenu  gain  de  cause,  puis- 
qu'alors  il  n'y  a  plus  d'usufruit.  Dai  s  cette 
hvpothèse,  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier 
doivent  partager  lesfrais  par  portions  viriles. 
—  Observ.  conf.,  J.G.  Usufruit,  58-i. 

20.  Suivant  une  autre  opinion.il  faudrait, 
dans  ce  cas,  établir  la  proportion  de  ce  uup 
I  usufruit  peut  valoir,  pu  égard  à  l'âgP  ''•  8U* 
fnrees  Me  l'usufruitier  relativement  a  !a  niif 
propriété,  et  l'un;  luilier  doit  payer  les  frai» 
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dans  cette  proportion   — J.G.  Usufruit,  584. 

21.  D'après  une  troisième  opinion,  celui 
qui  se  prétendait  nu-propriétaire  doit  payer  le 
montant  des  frais,  et  celui  qui  se  prétendait 
usufruitier  doit  lui  en  servir  les  intérêts  jus- 
qu'à l'époque  où  son  usufruit  se  serait  éteint, 
c'est-à-dire  jusqu'à  sa  mort.  —  J.G.  Usufruit, 
S84. 

22.  —    III.   PlîOCÈS    NE  CONCERNANT   QUE   LA 

nie  propriété.  —  Le  nu-propriétaire  doit 
supporter  tous  les  dépens.  —  J.G.  Usufruit, 
5"o  et  5so. 


Art.  614. 

Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un 
tiers  commet  quelque  usurpation  sur  le 
fonds,  ou  atteute  autrement  aux  droits 
du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu 
de  le  dénoncer  à  celui-ci  :  faute  de  ce,  : 
il  est  responsable  de  tout 'le  dommage 
qui  peut  en  résulter  pour  le  proprié- 
taire, comme  il  le  serait  de  dégrada- 
tions commises  par  lui-même.  —  G. 
civ.  1149,  1382  s.,  1726.  —  C.  pr. 
civ.  23  s. 

Eiposé  des  motits  et  Rappou.-,  J.G.  U*ufruit,f.  1630 
•t  s.,  n"  28,  56. 

1.  Le  délai  dans  lequel  l'usufruitier  doit 
dénoncer  les  faits  au  propriétaire  est  lai 
l'appréciation  des  magistrats,  qui  apprécient, 
suivant  les  circonstances,  s'il  y  a  eu  ou  non 
négligence  de  la  part  de  l'usufruitier.  — J.G. 
Usufruit.  767. 

2.  Suivant  une  autre  opinion,  il  y  aurait 
lieu  d'appliquer  ici  l'art.  1768.  — J.G.  Usu- 
fruit, 767. 

3.  La  dénonciation  n'est  soumise  a  aucune 
forme  :  elle  peut  avoir  lieu  par  acte  d'huis- 
sier, par  lettre  ou  verbalement;  seulement, 
dans  ces  derniers  cas,  comme  la  preuve  par 
témoins  ne  serait  pas  admissible,  si  le  pro- 
priétaire niait  l'avoir  rerue,  l'usufruitier  doit 

ire  donner  une  reconnaissance.  — J.G. 
Us- fruit.  492. 

4.  Au  cas  d'exploit,  l'acte  est  à  la  charge 
et  aux  fiais  de  l'usufruitier  (art.  1248). — 
J.G.  Usufruit,  492. 

5  L'obligation  de  dénoncer  le  trouble  au 
propriétaire  n'enlève  à  l'usufruitier  aucun  de 
ses  droits:  son  action  n'en  est  paj  moins 
pleine  et  libre  au  regard  des  tiers.  —  J.G. 
Usufruit,  76-*. 

6.  Ainsi,  il  peut  exercer  les  actions  pos- 
sessoires  et  même  pétitoires.  —  V.  art.  597 
n«139. 

Art.  615. 

Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un 
animal  qui  vient  à  périr  sans  la  faute  de 
l'uMifruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en 
rendre  un  autre,  ni  d'en  payer  l'estima- 
tion.—G.  civ.  607,  616,  617,  623  s., 
950,  1711,  1810,  1827. 

Eiposé  dei  motifs  et  Rapports,  J.G.  Umfrvii , 
f.  1630,  n*  Ï9. 

1.  Lorsque  l'usufruit  est  établi  sur  des  ani- 
maux, il  faut  distinguer  le  cas  où  il  ne  s'agit 
que  d'un  animal  ou  même  de  plusieurs  ani- 
maux considérés  uttinguli,  et  celui  où  l'usu- 
fruit porte  sur  un  troupeau  ut  universi.  — 
J.G.  Usufrud,  211. 

2.  —  1.  Droit  sur  les  animaux  considérés 
ut  singuli.  —  L'usufruitier  ne  peut  em- 
ployer les  animaux  a  un  service  autre  ou 
plus  pénible  que  celui  auquel  ils  ont  été  des- 
tines.—J.G.  Usufruit,  212. 

3.  Il  ne  peut  les  louer,  à  moins  que  ce  n» 


soit  leur  destination  spéciale,  comme  des 
chevaux  de  louage.  —  J.G.  Usufruit,  212. 

4.  L'usufruitier  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment du  nu-propriétaire,  vendre  les  animaux 
soumis  à  son  usufruit  :  c'est  ici  le  cas  d'ap- 
pliquer l'art.  589.  —  J.G.  Usufruit,  213. 

5.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  la 
vente  aurait  pour  objet  d'éviter  la  perte  des 
animaux  par  suite  de  vieillesse  ou  de  mala- 
die. —  J.G.  Usufruit.  213. 

6.  Suivant  une  autre  opinion,  la  vente, 
dans  ce  dernier  cas,  peut  être  faite  par  l'u- 
sufruitier, à  la  condition  seulement  que  le 
propriétaire  soit  appelé  pour  sauvegarder  ses 
intérêts  ;  si  le  propriétaire  averti  garde  le  si  - 
lence,  il  est  censé  acquiescer  à  la  vente.  — 
J.G.  Usufruit,  213.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

7.  L'usufruitier  qui  a  vendu  l'animal  atteint 
de  vieillesse  ou  de  maladie  sans  appeler  le 
propriétaire,  ne  peut  le  remplacer  par  un 
autre.  —  J.G.  Usufruit,  214. 

8.  D'un  autre  côté,  le  propriétaire  ne  pour- 
rait forcer  l'usufruitier  à  vendre  l'animal  qui 
lui  paraît  dépérir  ou  atteint  d'une  grande 
vieillesse;  l'accord  des  deux  parties  est  in- 
dispensable. —  J.G.  Usufruit,  215. 

9.  De  ce  que  l'usufruitier  ne  peut  vendre 
les  animaux  soumis  à  l'usufruit,  il  suit  que 
ses  créanciers  ne  pourraient  les  saisir.  — 
J.G.  Usufruit,  213.  —  V.  art.  5S9,  n°  5. 

10.  Quand  l'usufruit  n'est  établi  que  sur 
un  animal  déterminé,  il  s'éteint  par  ta  mort 
de  cet  animal,  et  l'usufruitier  n'a  aucun  droit 
sur  le  cuir,  qu'il  est  oblige  de  rendre  au  pro- 
priétaire. —  J.G.  Usufruit,  216  et  663. 

11.  L'usufruitier  d'animaux  a  droit  non- 
seulement  à  leur  usage,  mais  aussi  à  tout 
leur  produit  :  ainsi,  le  travail,  les  fumiers  et 
engrais,  les  laitages,  les  laines,  le  croît,  lui 
appartiennent.  —  J.G.  Usufruit, 217. 

12.  Mais  les  laines  ne  sont  acquises  à  l'u- 
sufruitier qu'autant  que  la  tonte  en  a  été 
faite  dans  la  saison  accoutumée  et  pendant 
la  durée  de  l'usufruit.  —  J.G.  Usufruit,  217. 

13.  ...  Et  le  croît  ne  lui  appartient 

ment  qu'autant  que  les  jeunes  bêtes  sont 
nées  pendant  le  même  temps.  —  J.G.  Usu- 
fruit. 217. 

14.  Le  croît  n'est  pas  acquis  à  l'usufrui- 
tier du  mile  si  la  femelle  appartient  à  un 
autre.  —  J.G.  Usufruit,  217. 

15.  "Le  prix  décerné  dans  les  courses  de 
chevaux  appartenant  au  propriétaire  de  l'a- 
nimal vainqueur  [V.  art.  547,  n°  19),  il  en 
résulte  que  si  ce  cheval  a  été  donné  en  usu- 
fruit, l'usufruitier  a  droit  à  ce  prix  comme 
étant  un  bénéfice  produit  par  l'animal.  — 
J.G.  Usufruit,  217. 

16.  Au  cas  de  legs  de  l'usufruit  d'un  ou 
plusieurs  animaux  ne  constituant  pas  un 
troupeau,  le  jouissance  de  l'usufruitier  ne 
s'étend  que  sur  les  tètes  qui  ont  fait  l'objet 
spécial  du  legs,  à  moins  de  disposition  con- 
ti  nie  :  les  bêtes  nées  avant  l'ouverture  du 
droit  et  même  avant  la  demande  en  déli- 
vrance du  legs  appartiennent  à  l'héritier.  — 
J.G.  Usufruit,  218. 

17.  L'usufruitier  d'un  domaine  garni  d'ac- 
cessoires a  droit  à  la  jouissance  des  animaux 
attachés  à  la  culture  des  terres,  mais  seule- 
ment dans  la  mesure  des  besoins  de  l'ex- 
ploitation. —  J.G.  Usufruit,  219. 

18.  —  II.  Usufruit  sur  un  troupeau.  — 
V.  art.  016. 

Art.   616. 

Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit 
a  été  établi,  périt  entièrement  par  ac- 
cident ou  par  maladie,  et  sans  la  faute 
de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  en- 
vers le  propriétaire  «pie  de  lui  rendre 
compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  péril  pas  entière- 
ment, l'usufruitier  e>t  tenu  de  rempla- 
cer, jusqu'à    concurrence   du  croit,  les 


tètes  des  animaux  qui  ont  péri.  —  G. 
civ.  607,  615,  617,  623  s.,  1711, 
1800  s.,  1811,  1822,  1825,  1827. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports ,  J.H.  L'tufruU. 
p.  1630,  n"  Ï9. 

1  L'usufruit  ne  serait  pas  éteint  quand 
même  il  ne  resterait  qu'une  tête  du  troupeau. 
(tjuest.  controv.).  —  J.G.  Usufruit,  220  et 
662. 

2.  L'obligation  pour  l'usufruitier  derendie 
compte  au  propriétaire  des  cuirs  ou  de  leur 
valeur,  n'existe  pas,  quand,  par  suite  d'une 
épizootie,  il  a  reçu  l'ordre  de  1  autorité  muni- 
cipale d'enfouir"  les  bestiaux.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 220. 

3.  Lorsque  l'usufruit  est  établi  sur  un  en- 
semble de  biens,  sur  plusieurs  fermes  ou  lo- 
cal.;,es  dont  un  troupeau  fait  partiev  l'usu- 
fruitier, au  cas  de  perte  totale  du  troupeau, 
n  esl  pas  obligé  de  rendre  les  cuirs  au  pro- 
priétaire. —  J.G.  Usufruit,  664. 

4.  L'usufruitier  doit  remplacer  non-seule- 
ment les  bêtes  mortes,  mais  aussi  les  betes 
décrépites  et  cassées  de  vieillesse.  —  J.G. 
Usufruit,  223. 

5.  Si  une  épidémie  réduit  considérable- 
ment un  troupeau,  l'usufruitier  n'est  tenu  de 
lu  reconstituer  qu'avec  le  croit  futur,  et  non 
avec  le  prix  du  croît  vendu  antérieurement 
(Ouest,  controv.).  —  J.G.  Usufruit,  222, 

6.  L'usufruitier  ne  serait  même  pas  obligé 
à  un  déboursé  immédiat  pour  remplacer  le 
taureau  ou  le  bélier  atteint  par  l'épidémie  . 
il  peut  mener  ses  bêtes  à  un  taureau  ou  a  un 
bélier  des  fermes  voisines,  ou,  si  cela  est 
im  iossible,  se  faire  autoriser  à  vendre  un 
cerlain  nombre  des  bètes  restantes  pour 
acheter  avec  le  prix  en  provenant  le  repro- 
ducteur qui  lui  manque  — J  G.  Usufruit,  222. 

7.  Dans  le  cas  où  l'usufruit  porte  sur  un 
troupeau,  le  croît  arrivé  depuis  l'époque  du 
testament  jusqu'au  décès  du  testateur,  pro- 
fite, quant  à  la  jouissance,  au  légataire  de 
l'usufruit.  —  J.G.  Usufruit,  221. 

8.  Le  croit  survenu  depuis  le  décès  jus- 
quà  la  demande  en  délivrance,  doit  appar- 
tenir à  l'héritier,  comme  fruits  échus  pendant 
sa  saisine  légale,  toutefois,  a  la  charge  de 
remplacer  les  bêtes  mortes  pendant  le  même 
temps.  —J.G.  Usufruit.  221. 

9.  Lnûn.  le  croit  arrivé  depuis  la  demande 
eu  rj  ilivrance  appartient  au  légataire.  —  J.(j. 
I  sufruit,  221. 


Sect.  3.  —  Comment  l'Usufruit  prend  un. 

Art.    617. 

L'usufruit  s'éteint, 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort 
civile  de  l'usufruitier; 

Par  l'expiration  du  temps  pour  le- 
quel il  a  été  accordé  ; 

Par  la  consolidation  ou  la  réuni  n 
sur  la  même  tète,  des  deux  qualités 
d'usufruitier  et  de  propriétaire; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant 
trente  ans; 

Par  la  perte  totale  de  la  ehoae  sur 
laquelle  l'usufruit  est  établi.  —  G.  civ. 
23  s.,  607,  611,  618s.,  623s.,  703s., 
1134,  1234  s.,  1300  s.,  2177,  2219, 
2262,  22G;;. 

ité  des  motifs    et  Rapports,  J.U.     l/iu/ruu, 
p.  10JJ  et  s.,  a"  30,  58. 


§  1.  —  Exlin.luj.i  '!<■  l  usufruit  firuprv- 
ment  dit  (n°  1). 
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§  2.  —  Extinction    du     quasi-usufruit 

|n°  74). 
§  3.  —  Effets  de  l'extinction  de    l'usu- 
fruit (n°  86). 


§  1.  —  Extinction  de  l'usufruit  ■ 
proprement  dit. 

1.  —  I.  Décès  de  l'usufruitier.  —  L'usu- 
fruit s'éteint  par  la  mort  naturelle  de  I  usu- 
fruitier, alors  même  qu'après  la  mort  d'un 
premier  usufruitier,  il  doit  passer  a  un  se- 
cond :  ce  n'est  pas  par  voie  de  transmission 
que  !e  second  usufruitier  succède  au  pre- 
mier. —  J.G.  Usufruit,  603.  —  V.  art.  579, 
n°>  23  et  s. 

2.  ...  Ou,  alors  même  que  l'usufruitier,  at- 
teint de  maladie,  viendrait  à  mourir  quelques 
heures.après  que  l'usufruit  aurait  été  acquis 
a  titre  onéreux;  ici  n'est  point  applicable  l'art. 
197b.  —J.G.  Usufruit,  606. 

3.  ...  Ou  alors  même  que  l'usufruit  serait 
constitué  à  terme.  —  V.  infrà,  n»  9,  et  art. 
B2I  i,  n"  1 . 

4.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est  le  nu-proprié- 
taire  qui  doit  prouver  le  décès  fart.  I31S),  à 
la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  la  rente 
viagère  (art.  1983).  —  J.G.  Usufruit,  607. 

5.  En  cas  d'absence  déclarée  de  l'usufrui- 
tier, le  nu-propriétaire  serait  fondé  à  deman- 
der, par  forme  d'envoi  en  possession  provi- 
soire, sa  rentrée  dans  les  biens  soumis  à 
l'usufruit,  à  moins  que  l'absent  ne  fût  marié 
sous  ie  régime  de  la  communauté,  et  que  son 
conjoint  n  eût  opté  pour  sa  continuation  (art. 
124),  auquel  cas  il  ne  pourrait,  sans  prouver 
le  décès  de  l'absent,  se  faire  envoyer  en  jouis- 
sance qu'après  trente  ans  depuis  l'envoi  pro- 
visoire, ou  lorsqu'il  se  serait  écoulé  cent  ans 
depuis  la  naissance  de  ce  dernier  (art.  129). 
—J.G.  Usufruit,  007. 

6.  La  règle  que  l'usufruit  s'éteint  par  la 
mort  de'l'usufruitiers'uppose-t-elleà  ce  ou'un 
usufruit  soit  déclaré,  dans  1  acte  qui  1  établit, 
transmissible  aux  héritiers  de  l'usufruitier1? 
—  V.  art.  S79,  n-  19  et  s. 

7.  Lorsque  l'usufruit  est  légué  conjointe- 
ment à  plusieurs  colégataires,  y  a-t-il  lieu 
au  droit  d'accroissement? —  V.  art.  1044  et 
1045. 

8.  La  loi  du  31  mai  1854  ayant  aboli  la 
mort  civile  (V.  suprà,  p.  69),  cette  cause 
d'extinction  de  l'usufruit  n'existe  plus. — J.G. 
Usufruit,  61 1. —  V.,  au  surplus,  quant  à  la 
lin  de  l'usufruit  par  la  mort  civile,  J.G. 
Droit  civ.,  671,  689. 

9.  —  11.  Expiration  du  temps.  —  L'usufruit 
établi  pour  un  temps  déterminé  (V.  art.  580, 
nos  10  et  s.)  ne  dure  pas  jusquà  ce  terme, 
si  l'usufruitier  meurt  auparavant.  —  J.G. 
Usufruit,  59,  607. 

10.  En  cas  de  deux  legs  distincts,  de  la 
nue  propriété  à  l'un  et  de  l'usufruit  à  l'au- 
tre, mais  pour  un  temps  détermine,  l'extinc- 
tion de  l'usufruit  par  le  décès  de  l'usufrui- 
tier avant  le  terme  fixé  proûte  au  légataire 
de  la  nuo  propriété  et  non  à  l'héritier.  — 
J.G.  Usufruit,  620. 

11.  Si,  après  l'expiration  du  terme,  l'usu- 
fruitier continue  la  jouissance  du  fonds,  il 
doit  restituer  les  fruits  perçus  depuis  sa 
jouissance  illégale,  car  il  ne  peut  être  consi- 
déré comme  possesseur  de  bonne  foi.  — J.G. 
/  su  fruit,  619,  708, 

12.  l'our  le  cas  où  l'usufruit  a  été  accordé 
jusqu'à  ce  qu'un  tiers  eût  atteint  un  âge  dé- 
terminé, V.  art.  620. 

13.  —  111.  Consolidation.  —  La  consoli- 
dation n'est  autre  chose  que  la  confusion 
appliquée  aux  choses  corporelles.  —  J.G. 
Usufruit,  621.  —  V.  art.  [300. 

14.  Suivant  une  opinion,  la  disposition  de 
l'art.  617,  qui  appelle  consolidation  la  réu- 
nion sur  la  même  tète  îles  deux  qualités 
d'usufruitier  ou  de  propriétaire,  est  inexacte, 
cm  tous  les  modes  d'extinction  de  l'usufruit 
aboutissent  à  oe  résultat;   la  consolidation 


n'existe  qu'autant  qu'il  y  a  acquisition  de  la 
nue  propriété  par  I  usufruitier.—  J.G.  Usu- 
fruit, d22. 

15  Suivant  une  autre  opinion,  la  consoli- 
dai ion  n'est  pas,  à  rigoureusement  parler, 
un  vrai  mode  d'extinction  de  l'usufruit  ^. 
infrà,  n°  20)  ;  elle  se  présente  toutes  les  fois 
que  l'usufruit  est  réuni  à  la  propriété,  sans 
que  ce  droit  soit  atteint  par  aucun  îles  mo- 
des d'extinction  qui  lui  sont  propres;  mal- 
gré le  l'ait  qui  se  produit,  il  subsi-lerait  sur 
toute  autre  tête  que  celle  de  l'usufruitier 
ou  du  nu-propriétaire.  La  consolidation  peut 
donc  se  réaliser  dans  la  personne  du  nu- 
pràpriétaire  aussi  bien  que  dans  celle  de 
l'usufruitier,  lorsque  la  réunion  s'opère  sans 
que  l'usufruit  soit  atteint  dans  ses  conditions 
propres  d'existence  et  de  durée;  comme,  par 
exemple,  lorsque  l'usufruitier  vend  son  usu- 
fruit au  nu-propriétaire,  ou  lui  en  fait  dona- 
tion, etc.  —  J.G,  Usufruit,  623. 

16.  L'hérédité,  l'institution  testamentaire, 
la  donation  entre  vifs  et  la  vente  produisent 
la  consolidation  toutes  le-;  fois  qu'elles  ont 
pour  elfet  de  transférer  la  nue  propriété  à 
l'usufruitier.  —  J.u.  Usufruit,  624. 

17.  Mais  le  titre  d'héritier  bénéficiaire, 
tant  qu  il  subsiste,  met  obstacle  à  ce  que  la 
consolidation  ait  lieu.  —  J.G.  Usufruit,  62'i. 

18.  Si  l'acquisition  par  l'usufruitier  n'a 
pour  objet  qu'une  partie  de  la  nue  propriété 
ou  de  la  jouissance,  l'usufruit  finit  quant  à 
cette  partie  seulement  ;  il  en  est  ainsi,  quel 
que  soit  le  fait  qui  donne  naissance  a  la  con- 
solidation. —  J.G.  Usufruit,  625. 

19.  Toutefois,  l'acquisition  par  une  so- 
ciété d'un  immeuble  grevé  d'usufruit  au 
profit  de  l'un  des  associés  n'opère  pas  ex- 
tinction, même  pour  partie,  des  droits  de 
l'usufruitier.  —  J.G.  Société,  183. 

20.  Lorsque  le  titre  de  l'acquisition  que 
l'usufruitier  a  faite  de  la  nue  propriété  vient 
à  être  rescindé,  cette  acquisition  et  la  conso- 
lidation qui  devait  en  être  l'effet  sont  non 
avenues,  et  l'usufruitier,  nonobstant  cette 
rescision,  conserve  son  droit  d'usufruit. — 
J.G.  Usufruit,  626. 

21.  Et  il  en  est  ainsi,  même  lorsque  le 
titre  de  l'acquisition  que  l'usufruitier  a  faite 
de  la  propriété,  bien  que  résolu  ce  causa 
antiquâ  et  necessariâ,  n'est  détruit  que  pour 
l'avenir.  —  J.G.  Usufruit.  627. 

22.  L'éviction  de  l'usufruitier  qui  a  acquis 
la  nue  propriété  peut  avoir  lieu  dans  quatre 
cas:  1°  par  l'effet  d'une  nullité  donl  le  titre 
d'acquisition  se  trouverait  affecté,  par  exem- 

f)le,  lorsque  le  testament  qui  lui  a  trans  ré 
a  nue  propriété  est  annulé  pour  vice  de 
forme  ou  autrement.  —  J.G.  Isu  ruit,  628. 

23.  ...  2°  l'aria  résolution  forcée  du  con- 
trat (art.  1183),  par  exemple,  lorsque  l'usu- 
fruitier a  acquis  le  fonds  sous  pacte  de  ra- 
chat: dans  ce  cas,  le  rachat  ne  portant  que 
sur  la  nue  propriété,  l'usufruit,  d'abord 
éteint  conditionnellement,  revit  tel  qu'il  était 
auparavant.  —  J.G.  Usufruit,  629. 

24.  ...  3°  Par  la  rescision  du  titre  d'acqui- 
sition, soit  que  la  rescision  ait  lieu  pour  lé- 
sion ou  autre  cause,  soit  que  le  titre  ait  été 
rescindé  pour  cause  d'incapacité  de  celui  qui 
l'a  consenti  (art.  1117,  1304).  -  J.G.  Usu- 
fruit, 630. 

25  ...  4°  Par  l'expropriation  forcée  faite  à  la 
requête  des  créanciers  du  vendeur. —  J.C. 
Usufruit,  631.  —  V.  art.  2177. 

26.  L'extinction  île  l'usufruit  par  consoli- 
dation entraîne  l'extinction  absolue  des  obli- 
gations de  la  caution;  si  l'usufruit  \ieut  à 
renaître  par  lune  des  causes  ci-dessus  enon- 
cées,  les  obligations  de  la  caution  ne  revi- 
vent pas  en  même  temps.  —  J.G.  Usufruit, 
632. 

27.  Il  en  est  de  même,  en  thèse  générale, 
au  cas  où  l'usufruitier  aurait  été,  par  voie  de 
nullité,  évincé  de  la  propriété  du  fonds.  — 
J.G.  Usufruit,  633.  —  V.  art.  2038 

28.  Mais,  dans  ces  cas,  le  nu-propriétairw 
peut  exiger  une  autre  caution.  — J.G.  Usu- 
fruit   634. 


29.  Lorsque  l'usufruitier,  après  avoir  ac- 
quis la  propriété  de  l'immeuble,  est  évincé 
et.  par  suite,  ramené  à  sa  qualité  d'usufrui- 
tier, il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  599, 
s  2.  aux  réparations,  améliorations  ou  dé- 
gradations qu'il  aurait  faites  a  l'immeuble 
dans  l'intervalle  de  I  acquisition  à  l'éviction. 

—  J.G.  Usufruit,  63S. 

30.  Et  si  l'usufruitier  a  fait  de  grosses  ré- 
parations, il  a  droit  au  remboursement  de 
ses  impenses  à  la  cessation  de  l'usufruit.  — 
J.G.  Usufruit,  636. 

31/  Quant  aux  dégradations  ou  change- 
ments graves  survenus  dans  le  domaine  dont 
l'usufruitier  a  acquis  la  propriété  et  dont  il 
est  ensuite  évincé,  il  faut  distinguer  :  si 
l'usufruitier,  acquéreur,  donataire  ou  léga- 
taire, est  de  bonne  loi,  il  a  agi  connue  légi- 
time propriétaire,  il  n'est  point  responsable 
des  dégradations.  —  J.G.  Usufruit.  637. 

32.  .s  il  est  de  mauvaise  foi,  il  doit  garan- 
tir le  propriétaire  des  dommages  que  celui-ci 
pourra  éprouver.  —  J.G    Usufruit,  637. 

33.  S'il  n'est  devenu  propriétaire  qu'en 
vertu  d'un  titre  soumis  à  un  cas  de  résolu- 
tion, par  exemple,  s'il  était  acquéreur  sous 
pacte  de  rachat,  il  serait  responsable  des  dé- 
gradations résultant  d'une  mauvaise  admi- 
uistration,  car  il  v  aurait  faute  grave  de  sa 
part  lArg.  art.  2175).  —  J.G.  Usufruit,  637. 

34.  I.  usulruitier  ne  doit  pas  non  plus 
s'enrichir  aux  dépens  du  nu-propriétaire;  si 
donc,  pendant  qu'il  se  considérait  comme 
propriétaire  légitime,  il  a  coupe  des  bois  de 

i   haute  futaie,   il  devra  tenir  compte  du  prix. 

—  J.G.  Usufruit,  638.  —  V.  art.  1632. 

35    La  consolidation  dans  la  personne  de 
l'usufruitier  ou  dans  celle  du  propriétaire 
a-t-elle  pour  elfet  d'éteindre  les  hypothèques 
I  assises  sur  l'usufruit?  —  V.  art.  21  18. 

36.  (Jue  décider  encore  dans  le  cas  où 
lusufruit  et  la  nue  propriété  ont  été  séparé- 
ment hypothèques?  —  Y.  ihid. 

37.  La  réunion  en  la  même  personne  de 
la  qualité  de  débiteur  de  sommes  et  de  celle 
d'usufruitier  ou  de  nu-proprietaire  de  ces 
mêmes  sommes  n'opère  pas  la  consolidation. 

—  V.  art.  1300. 

38.  —  IV.  Non-usage.  —  Le  Code  ne  dis- 
tinguant pas  entre  l'usufruit  des  meubles  et 
celui  des  immeubles,  l'usufruit  ne  se  perd 
que  par  trente  ans  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

—  J.G.  Usufruit,  642. 

39.  Cependant,  si  la  chose  mobilière  sou- 
mise à  l'usufruit  était  perdue  ou  volée, 
l'usufruit  serait  éteint  si  la  revendication 
n'en  avait  pas  eu  lieu  dans  les  trois  ans  con- 
tre le  tiers-possesseur  (.art.  2279  et  2280).  — 
J.G.  Usufruit,  642. 

40.  Le  droit  d'usufruit  s'éteint  par  le 
non-usage,  à  la  différence  du  droit  de  pro- 
priété, qui  ne  peut  jamais  s'éteindre  par  celle 
cause.  Celle  différence  provient  de  ce  que 
l'usufruit  constitue  une  servitude  V,  art  578, 
n™  2  et  s.),  et  que.  par  suite  du  non-usage,  la 
propriété  qui  en  est  grevée  est  alfrancliie 
par  l'effet  d'une  prescription  libératoire.— 
J.C.  Usufruit,  6  '.cl,  712. 

41.  Il  n'y  a  pas  non-usage  quand  quel- 
qu'un jouit  au  nom  de  l'usufruitier,  par 
exemple,  un  acheteur,  un  donataire,  un  fer- 
mier, un  mandataire,  et  même  un  negotio- 
rum  gésier.  — J.U.  Usufruit,  644. 

42  11  n'y  a  pas  non  plus  perte  par  le 
non-usage,  lorsque  I  usufruitier  fait  un  bail 
des  immeubles  soumis  a  l'usufruit,  et  que  lo 
fermier  paye  exactement  les  fermages  sans 
user  de  la  chose,  mais  sous  la  condition 
qu'un  autre  que  le  preneur  n'a  pas  acquis  la 
chose  par  prescription.  —  J.G.  usufruit,  646. 

43.  Mais  si  I  acheteur  de  l'usufruit,  ni 
personne  pour  lui,  n'a  joui  du  bien  pendant 
trente  ans,  ce  bien  est  affranchi  db  Pusu 
fruit,  bien  que  l'usufruitier  vendeur  ait  lou- 
ché et  conservé  so.i  prix.— J.G.  Usufruit, iitë 

44.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'appré 
cier  dans  quels  cas  et  comment  on  peut 
prouver  que  l'usufruitier  n'a  pas  usé  de  -.oo 
droit.  —  J.G.  Usufruit,  647. 
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45  Cependant,  il  est  admis  comme  règle 
que  l'usufruitier  ne  saurait  être  réputé  n'avoir 
pas  use  de  son  droit...  parce  qu'il  n'a  pas 
reliie  tous  les  fruits  qu'un  bon  administra- 
teur pouvait  obtenir  do  la  chose.  —  J.G. 
Usufruit,  (u7. 

43.  ...  Ou  parce  qu'il  n'a  pas  joui  de  toute 
la  cliose,  mais  seulement  d'une  partie. —  J.G. 
'  sufruil,  647. 

47.  Toutefois,  lorsque  .s'agissant  de  l'usu- 
fruit d'une  universalité  de  laquelle  dépen- 
dent deux  domaines  distincts  et  séparés,  l'u- 
sufruitier a  joui  de  l'un  de  ces  domaines, 
mais  a  abandonné  l'autre,  il  ne  peut  eveiper 
de  sa  jouissance  du  premier  pour  échapper 
à  la  perte  de  son  usufruit  sur  le  second,  par 
suite  de  non-usage  pendant  trente  ans.  — 
J.G    Usufruit,  648. 

48.  L'usufruit  s'éteint  par  cela  seul  que 
L'usufruitier  n'en  a  pas  usé  suivant  le  mode 
déterminé  par  la  destination  de  la  chose 
(Arg.  art.  708);  ainsi,  l'usufruitier  qui  a  joui 
de  la  chose  en  opposition  avec  cette  destina- 
tion ou  avec  le  mode  de  jouissance  fixé  par 
le  titre,  perd  son  usufruit,  tout  comme  s'il 
n'en  avait  nullement  usé  (Ouest,  controv.j. 
—  J.G.  Usufruit,  649. 

49.  La  prescription  de  trente  ans  pour  non- 
usage  commence  à  courir  du  dernier  acte  de 
perception  des  fruits,  par  exemple,  dujour  où 
a  été  terminée  une  coupe  de  bois  taillis,  et 
non  de  l'époque  où  l'usufruitier  devait  abattre 
la  coupe  suivante  qu'il  a  laissée  sur  pied, 
alors  que  pendant  ces  trente  ans  l'usufrui- 
tier n'a  fait  aucun  acte  de  jouissance  et  d'ad- 
ministration. —  J.G.  Usufruit,  650.  —  Décis. 
anal.  J.G.  Usage,  146  et  s.  —  V.  toutefois 
Caen,  9  déc.  1867,  D.P.  70.  2.  47. 

50.  L'usufruit  constitué  alternis  annis , 
c'est-à-dire  pour  en  jouir  alternativement  do 
deux  années  l'une,  ne  s'éteindrait  pas  par  la 
prescription  résultant  du  non-usage.  —  J.G. 
Usufruit,  631. 

51.  La  prescription  de  l'usufruit  par  le 
non-usa^e  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
et  interdits  (art.  2251).  —  J.G.  Usufruit,  652. 

52.  Il  e  i  serait  de  même  s'il  s'agissait  d'un 
usufruit  immobilier  constitué  en  dot  sous  le 
régime  dotal.  —  J.G.  Usufruit,  652. 

53.  —  V.  Perte  totale  de  la  chose.  — 
Par  ces  mots,  perle  totale,  l'art.  617  n'en- 
tend pas  seulement  la  perte  physique  et  ab- 
solue qui  ne  laisserait  plus  rien  après  elle, 
mais  aussi  celle  de  la  forme  qui  est  pour  ainsi 
dire  la  substance  de  la  chose,  qui  fait  que 
telle  ou  telle  chose  n'est  pas  telle  ou  telle 
autre.  —  J.G.  Usufruit,  653. 

54.  Tel  est  le  cas  où  l'incendie  d'un  bâti- 
ment rendrait  l'habitation  impossible.  —  V. 
art  624,  n»' 2  et  s. 

55.  L'extinction  de  l'usufruit  par  la  perte 
totale  de  la  chose  s'applique  également  aux 
choses  incorporelles.  — J.G.  usufruit,  675. 

56.  Ainsi  l'usufruit  établi  sur  une  rente 
Tiagère  s'éteint  a  la  mort  de  la  personne  sur 
la  tôle  de  laquelle  la  rente  a  été  constituée. 
Il  en  est  de  même  d'un  usufruit  établi  sur 
une  créance  frappée  de  déchéance  ou  de 
prescription.  — J.G.  Usufruit,  675. 

57.  Mais  l'usufruit  d'une  rente  perpétuelle 
ne  s'éteint  pas  par  le  rachat  ou  le  rembour- 
sement de  cette  rente.  —  J.G.  Usufruit,  673. 

58.  L'usufruit  établi  sur  une  créance  ou 
sur  une  rente  remboursée  ensuite  par  le  dé- 
biteur, porto  sur  la  somme  et  se  transforme 
en  un  quasi-usufruit.  —  J.G.   Usufruit,  675. 

59  Sur  la  perte  totale  d'un  troupeau,  V. 
tuprà,  art.  616. 

60.  Sur  la  perte  d'un  animal  soumis  à  l'u- 
BU fruit,  V.  suprà,  art.  015,  n01  2  et  s. 

61.  —  VI.  Anus  de  jouissance.  —  V.  art. 
618. 

62.  —  VII.  Renonciation  a  l'usufruit.  — 
V.  art.  021,  n°'  I  et  s.;  622,  n°-  1  et  s. 

63  —  VI 11.  Causes  d'extinction  non  pré- 
vues i'ar  le  Code.  —  1°  liésolution  ou  révo- 
cation du  droit  du  constituant.  —  Pour  en- 
traîner l'extinction  de  l'usufruit,  la  résolu- 
tion ou  la  révocation  du  droit  du  constituant 


doit  procéder  ex  causa  anliquâ  et  necessariâ 

—  J.G.  Usufruit,  706. 

64.  Mais  la  résolution  du  droit  du  consti- 
tant  n'emporterait  pas  l'extinction  de  l'usu- 
fruit, si  le  constituant  était  héritier  apparent 

—  J.G.  Usufruit,  710.  —V.  art.  777. 

65.  Le  retour  de  l'absent  après  l'envoi  en 
possession  définitive,  ou  la  révocation  d'une 
libéralité  pour  ingratitude,  ne  ferait  pas  éva- 
nouir l'usufruit  concédé  par  l'héritier  pré- 
somptif ou  le  donataire  (art.  132,  958).—  J.G 
Usufruit,  711. 

66.  L'usufruit  établi  par  un  acquéreur  sous 
pacte  de  rachat  s'éteint  dans  le  cas  où  l'ac- 
quéreurexerce  la  facultéde  rachat  (art, 1673). 

—  J.G.  Usufruit,  707. 

67.  —2°  Accomplissement  de  la  condition 
résolutoire.  —  L'extinction  de  l'usufruit  par 
l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  elle  doit  être  de- 
mandée à  la  justice;  par  suite,  l'usufruitier 
perçoit  légitimement  les  fruits  jusqu'à  ce 
qu'on  lui  notifie  que  la  condition  résolutoire 
est  accomplie  :  cette  extinction  diffère  de 
l'extinction  par  l'échéance  du  terme,  qui  a 
lieu  de  plein  droit.  —  J.G.  Usufruit,  708. 

68.  Lorsqu'un  usufruit  a  été  constitué  jus- 
qu'à un  événement  incertain,  cet  usufruit 
doit  prendre  Dn  dès  l'instant  où  cet  événe- 
ment se  réalise  ;  mais  s'il  ne  se  réalise  pas, 
et  même  si,  par  le  fait,  la  réalisation  en  est 
devenue  impossible,  l'usufruit  doit  continuer 
comme  s'il  avait  été  constitué  pour  la  vie  de 
l'usufruitier.  —  J.G.  Usufruit,  709. 

69.  L'action  en  nullité  ou  en  rescision  du 
titre  constitutif  de  l'usufruit  rentre  également 
dans  les  causes  d'extinction,  puisque  cette 
action  a  pour  effet  d'éteindre  l'obligation 
(art.  1234,  1109  et  s.).  —J.G.   Usufruit,  710. 

70.  —  3°  Recel  de  la  part  de  l'époux  léga- 
taire. —  L'usufruit  s'éteint  lorsqu'il  v  a  lieu 
à  l'application  de  l'art.  1477.— V.  cet'article. 

71.  —  4»  Prescription  acquisitive  d'un 
tiers.  —  Ce  cas  diffère  de  l'extinction  de  l'u- 
sufruit par  le  non-usage,  en  ce  que  l'extinc- 
tion ne  résulte  pas  ici  du  seul  défaut  de 
jouissance  de  la  part  de  l'usufruitier,  mais 
suppose  des  faits  de  possession  continue  de 
la  ['art  d'un  tiers  pendant  le  temps  exigé  par 
la  loi,  et  notamment  pendant  dix  ou^vingt 
ans,  si  le  tiers  possesseur  a  ju.-tû  titre  et 
bonne  foi,  conformément  à  l'art.  2203.  —  J.G. 
Usufruit,  712,  713.  — V.  art.  579,  n«-  53  et  s. 

72.  Ce  cas  peut  se  présenter  lorsque  le  nu- 
propriétaire  a  vendu  le  domaine  soumis  à 
l'usufruit,  soit  en  toute  propriété,  soit  en  usu- 
fruit seulement;  dans  ces  deux  cas,  le  tiers 
peut  acquérir  l'usufruit  par  la  prescription. 

—  J.G.  Usufruit,  713,  714. 

73.  Mais  il  y  a  cette  différence  entre  les 
deux  hypothèses,  vente  en  toute  propriété, 
ou  vente  de  l'usufruit  seulement,  que,  dans 
la  première,  l'usufruit  est  éteint  d'une  ma- 
nière absolue;  tandis  que  dans  la  seconde, 
le  droit  de  l'usufruitier  est  seulement  para- 
lysé pendant  la  possession  du  tiers,  de  telle 
sorte  que  si  l'usufruit  de  celui-ci  prend  fin 
avant  qu'il  se  soit  écoulé  trente  ans  depuis 
la  naissance  du  droit  du  premier  usufruitier 
ou  depuis  son  dernier  acte  de  jouissance, 
l'usufruit  ne  se  réunit  pas  a  la  nue  propri  té, 
et  ce  premier  usufruitier  peut  empêcher  la 
prescription  de  s'accomplir  en  usant  do  son 
droit.  — J.G.   Usufruit,  713,  714. 

§  2.  —  Extinction  du  quasi-usufruit. 

74.  Le  quasi-usufruit  est  éteint...  par  la 
mort  naturelle  du  quasi-usufruitier.  —  J.G. 

Usufruit,  723.  —  V.  suprà,  !!"•  I  et  s. 

75.  ...  Par  l'expiration  du  terme  convenu 
par  le»  oarties  (art.  (520),  ou  rie  celui  pres- 
crit par  la  loi,  au  cas  d'usufruit  légal  (art. 
3s))  et  au  cas  où  le  terme  est  détermine  pour 
une  personne  morale  (art.  019).  —  J.G.  Usu- 
fruit. 723. 

76.  ...  I'ar  la  renonciation  gratuite  ou  à 
titre  onéreux  que  l'usufruitier  ferait  de  son 
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n"°itersJG-  UsUfrUil'  723'  ~  V'  art-  Kl, 

77.  ...  Par  l'accomplissement  de  In  mn 
éirsôum^,U,0|7^'aVc,'oc"d™it»"^ 

D-  (;7"[ns:'-~J'0'f'S,'/V""-723.- V.  suprà 

78.  Mais  le  quasi-usufruitier  avant  eu  dès 
1  origine  la  propriété  de  la  chose,  le  quasi! 
usufruit  ne  séteint: :  ni  par  la  'consolida- 
non.  — J.u.  Usufruit,  718. 

fruft',  7Ï9.Ni  Par  l6  n°"-usaSe-  - JG.  Usu- 

„  80;  ■•:  .Ni  Par  'a  destruction  de  la  chose, 
lusu.ruitier  devant  en  rendre  la  valeur  ou 
une  cliose  semblable.  —  J.G.  Usufruit.  7  'il 

81.  ...  Ni  p,:r  la  résolution  du  droit  du 
constituant,  leschoses  étant  devenues  siennes 
parla  possession  qu'il  en  a  à  titre  de  pro- 
priétaire (art.  2279).  -J.G.  Usufruit,!??. 

82.  ...  Ni  par  l'abus  de  jouissance,  l'usu- 
lruitier  ayant  le  droit  de  faire  de  la  chose 
tout  ce  qu'il  lui  plaira.  — J.G.  Usufruit,  721. 

83.  A  moins  qu'il  n'y  ait  fraude  de  la 
part  de  I  usufruitier.  —J.G.  Usufruit.  721. 

84.  L'usufruitier  de  choses  fongibles  peut 
aussi  être  déclaré  déchu  de  l'usufruit,  lorsque, 
ayant  été  dispensé  de  fournir  caution,  il  y  a 
abus  dans  sa  jouissance.  —  (Motif)  Reo.  21 
janv.  1843,  D.P.  45.  1.  104. 

85  Le  droit  de  l'usufruitier  sur  les  choses 
fongibles  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  pro- 
priétaire réclame  des  mesures  conservatoires 
nécessaires,  par  exemple,  au  cas  de  faillite 
ou  de  déconfiture,  alors  surtout  que  l'usu- 
fruit repose  sur  des  créances.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 721. 

§  3.  —  Effets  de  l'extinction  de  l'usufruit. 

86.  —  I.   Obligations  et  droits   spéciaux 

DU   NU-PROPRIÉTAIRE   ET    DE   L'USUFRUITIER   A   LA 

fin  de  l'usufruit.  —  Les  principaux  droits 
et  obligations  du  nu-propriétaire  et  de  l'usu 
fruitier  sont  déterminés  par  les  art.  583  et  s., 
mais,  en  outre,  le  fait  de  l'extinction  doniiè 
lieu  de  part  et  d'autre  à  des  obligations  et 
aussi  à  des  droits  spéciaux.  —J.G.  Usufruit 
730. 

87.  Lors  de  l'extinction  de  l'usufruit,  le 
nu-propriétaire  rentre  de  plein  droit  dans  la 
possession  du  bien  grevé,  sans  aucune  né- 
cessité de  procédure  ou  d'action  en  justice; 
seulement,  une  sommation  pourrait  être  né- 
cessaire si  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  ne 
vidaient  pas  immédiatement  les  lieux.  — J.G. 
Usufruit,  731. 

88.  D'un  autre  côté,  il  doit  être  donné  à 
l'usufruitier  un  délai  raisonnable  pour  cher- 
cher une  nouvelle  demeure,  ne  fût-ce  que  le 
temps  fixé  pour  les  locations  verbales  (art 
1730).  —  J.G.  Usufruit,  732. 

89.  S'il  s'agit  d'une  ferme,  il  faudra  dor- 
ner  le  temps  nécessaire  et  d'usage  pour  la 


sortie  des  lieux  et  l'entrée  du 


nu-pro|iiic- 


taire  ou  du  fermier  entrant. —  J.G.  Lsulruit 
732. 

90  Pendant  ces  délais,  le  nu-propriétaire 
ne  peut  réclamer  les  lovers  de  la  maison  ou 
de  la  ferme  occupée  pair  l'usufruitier  ou  ses 
héritiers  (Ouest  controv.).  —  J.G.  Usufruit 
733.  733. 

91.  Seulement, le  nu-propriétaire  pourrait 
former  contre  l'usufruitier  une  action  en  in- 
demnité pour  occupation  prolonges  des  lieux. 
—  S. G.  Usufruit,  733. 

92.  Lorsque  l'usufruit  repose  sur  une 
somme  d'argent  ou  toute  attire  chose  de  con- 
sommation dont  l'usu  fruitier  est  devenu  le 
maitre,  le  propriétaire,  luis  de  l'extinction 
de  cet  usufruit,  a  droit  aux  intérêts  de  la 
somme  à  restituer,  non  pas  a  partir  de  celle 
extinction,  mais  seulement  du  jour  de  li  dé- 
ni,unie  en  ju-lice  (art.  1133).  —  lieu.  30nov. 
1829.  J  G.  Usufruit,  7::'i. 

93.  Toutefois,  le  nu  propriétaire  n  le  droit 
de  réclamer,  à  partir  du  jour  de  l'extinction 
de  l'usu  mit,  non-seulement  les  fruits  natu- 
rels et  industriels,  mais  même  les  fruits  civils 
que  représentent  les  intérêts  des  rentes  p«r- 
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pétuelles  ou  viagères  et  des  créances  grevées 
S'usufruit,  de  même  que  les  loyers  des  mai- 
sons ou  les  Fermages  des  domaines  dont  1  u- 
sufruitier  aurait  passe  Lait  (art.  5S4,  obb).  — 
J.G.  L'sufruit,  736.  ,    .      , 

94.  Le  propriétaire  recouvrant  la  plénitude 
de  ses  droits  du  jour  de  l'extinction  de  1  u- 
sufruit,  peut  dès  ce  jour  intenter  les  actions 
possessoîres.  -  J.G.  Usufruit,  737:  AcUom 
passes.,  249.  -  V.  c.  pr.  civ.,  art.  22  ou  23. 

95  —  II  Effets  de  l'extinction  a  l  égard 
des  tiers.  -  La  mort  de  l'usufruitier  ex- 
piration du  temps  pour  lequel  usufruit  a 
lie  constitué,  le  non-usage  pendant  trente  ans, 
la  perte  totale  de  la  chose,  l  événement  de 
la  condition  résolutoire,  éteignent  Usufruit 
d  une  manière  absolue,  même  envers  les  tiers. 
—  J.G.  Usufruit,  724. 

96  Ht  comme  conséquence,  les  droits 
d'hypothèque  que  l'usufruitier  d'un  immeuble 
aurait  constitués  ou  qui  auraient  ete  obtenus 
contre  lui  sur  son  usufruit.  —  V.  art.  -1^>. 

97  l'extinction  de  [usufruit  opere-t-eiio 
dans  les  autres  cas,  et  notamment  en  cas  d  a- 
bus  de  jouissance,  l'extinction  des  hypothè- 
ques oui  avaient  été  consenties  par  lusu- 
fni  lier?-  V.  art.  2118.  . 

98  Sur  les  effets  de  l'extinction  de  1  usu- 
fruit par  la  consolidation,  relativement  a  la 
caution,  V.  suprà,a"  26  et  s. 
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Art.  61». 

L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  Fa- 
ims iiue  l'usufruitier  fait  de  sa  jouis- 
sance, soit   en  commettant  des  dégra- 


dations sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant 
dépérir  faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent 
intervenir  dans  les  contestations,  pour 
la  conservation  de  leurs  droits;  ils 
peuvent  offrir  la  réparation  des  dégra- 
dations commises,  et  des  garanties 
pour  l'avenir* 


Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  ou  prononcer  l'ex- 
tinction absolue  de  l'usufruit,  ou  n'or- 
donner la  rentrée  du  propriétaire  dans 
la  jouissance  de  l'objet  qui  en  est  grevé, 
que  sous  la  ebarge  de  payer  annuelle- 
ment à  l'usufruitier,  ou  à  ses  ayants 
cause,  une  somme  déterminée,  jusqu  a 
l'instant  où  l'usufruit  aurait  du  cesser. 

—  C.  civ.  601,  605,  614,  622,  1149, 
1166,  1167,  1760.  —  C.  pr.  civ., 
339  s. 

Exposé  des  motifs  et  Bapports,  J.G.  Usufruit,  p.  1630 
et  s.,  n"  31,  59. 

i.  —  I.  DÉGRADATIONS  ET  ACTES  DE  NÉGLI- 
GENCE CONSTITUANT    DES    ADUS    DE    JOUISSANCE. 

—  Pour  opérer  déchéance,  les  dégradations 
doivent  allecter  la  substance  de  la  chose  et 
avoir  des  suites  pour  l'avenir,  en  sorte  que 
la  lionne  foi  ne  puisse  être  invoquée.  —J.G. 
Usufruit,  682. 

2.  Mais  de  simples  faits  de  négligence  re- 
latifs à  des  choses  peu  importantes  ou  des 
détériorations  peu  considérables  ne  seraient 
pas  suffisants  pour  entraîner  la  déchéance. 

—  J.G.  Usufruit, 682. 

3.  Toutefois,  bien  que  des  faits  d'abus  ne 
soient  pas  très-graves  en  eux-mêmes,  et  qu'ils 
aient  été  réparés  en  partie,  ils  doivent,  s  il  y 
a  réi  idive,  être  réputés  suffisants  pour  faire 
prononcer  la  déchéance  de  l'usufruit.  — 
bien,  8  août  181i'i,  sous  Req.  5  fév.  1818,  J.G. 
Usufruit,  08-2  et  695. 

4.  Il  y  a  abus  de  jouissance  de  la  part  de 
l'usufruitier...  qui  démolit  ou  laisse  périr  des 
bâtiments  utiles,  qui  arrachedes  arbres  frui- 
tiers, i[ui  emploie  des  choses  mobilières  con- 
trairement à  leur  destination,  etc.  —  J.G. 
Usufruit,  6S3.' 

5.  ...  Ou  qui  aliène  la  chose  soumise  à  1  u- 
sufruit,  surtout'si  c'est  une  chose  mobilière. 
—  J.G.  Usufruit,  CS4. 

6.  Celui  qui  achète  l'usufruit  d'une  maison, 
moyennant  une  rente  viagère  à  faire  au  ven- 
deur, et  qui,  au  mépris  des  conventions  por- 
tées en  l'acte  de  vente,  néglige  d'entretenir 
l'immeuble  et  de  faire  les  grosses  réparations 
dont  il  est  chargé,  doit  être  expulsé  de  la 
maison  et  son  usufruit  déclaré  périmé.  —  Or- 
léans, 21  mars  1823,  'J.G.  Usufruit,  681. 

7.  L'usufruitier  qui  n'a  commis  de  dégra- 
dations que  sur  quelques-uns  des  fonds  sou- 
mis à  sa  jouissance,  pourrait,  suivant  les 
circonstances,  êtrs  déclaré  déchu  de  son 
usufruit,  même  à  l'égard  des  autres  fonds 
sur  lesquels  il  n  n  commis  aucune  dégrada- 
tion :  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier.  — J.G. 
Usufruit,  687. 

8.  —  II.  Fait  d'autiiui.  —  L'art.  618  n  est 
pas  applicable  aux  dégradations  commises 
par  un  fermier  à  l'insu  de  l'usufruitier:  celui- 

l  ci  n'est  exposé  qu'a  une  action  en  réparation 
I  du  dommage.  —J.G.  Usufruit,  6S5. 

9.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  les  dégra- 
dations sont  le  fait  du  tuteur  ou  du  mari 
et  ont  été  commises  à  l'insu  du  mineur  ou  do 
la  femme,  usufruitiers  —J.G.  Usufruit,  686. 

10.  —  111.  Action  a  former  par  le  pro- 
priétaire. —  Dans  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  018,  l'usufruit  n'est  pas  éteint  de  droit 
comme  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  617  ; 
seulement  il  peut  cesser  par  l'abus.  —  J.G. 
Usufruit,  679. 

11.  En  conséquence,  une  action  en  justice 
est  nécessaire  pour  faire  prononcer  la  cessa- 
tion de  la  jouissance;  et  les  tribunaux  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accueillir  la 
demande  ou  la  rejeter,  suivant  les  circon- 
Stanœs.  —J.G.  Usufruit,  679.       _ 

12.  La  déchéance  de  l'usufruit  ne  peut 
être  demandée  incidemment  a  une  procédure 
d'ordre  ouverte  sur  l'usufruitier;  elle  doit 
l'être  par  action  principale.  —  Paris,  3  mars 
1849,  D.P.  49.  2.  211. 


13.  Lors  même  que  la  déchéance  de  1  usu- 
fruit est  prononcée  d'une  manière  absolue, 
le  nu-propriétaire  n'en  a  pas  moins  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  l'usufruitier,  à 
raison  du  préjudice  éprouvé.—  J.G.  Usu- 
fruil,  678  et  688. 

14.  L'action  en  dommages-intérêts  doit 
être  formée  par  des  conclusions  annexées  à 
la  demande  principale  ou  prises  dans  le 
cours  de  l'instance  :  des  demandes  séparées 
pourraient  être  considérées  comme  frustra- 
toires.  —  J.G.  Usufruit,  688. 

15.  Si  le  nu-propriétaire  ne  veut  pas  se 
prévaloir  des  abus  commis  par  l'usufruitier 
pour  demander  la  cessation  de  l'usufruit,  il 
peut  exercer  une  action  en  dommages-inté- 
rêts dès  l'époque  du  dommage,  en  vertu  de 
l'art  1382,  et  sans  être  tenu  d'attendre  la 
cessation  de  l'usufruit.— Civ.  c.  W  janv.  18!  i?, 
P.D.  59.  1.71—  Observ.conf.,  J.G.  Usufruit, 
689.  ■  .  . 

16.  Les  abus  que  l'usufruitier  commet- 
trait dans  sa  jouissance  ne  pourraient  don- 
ner lieu  à  une  action  possessoire  de  la  part 
du  nu-propriétaire.  —  J.G.  Action  possess., 
532. 

17.  Le  propriétaire  qui  a  vendu  à  l'usu- 
fruitier la  propriété  du  fonds  est  déchu  de 
toutes  les  actions  qu'il  aurait  pu  avoir  a 
exercer  contre  l'usufruitier  à  raison  des 
abus  de  jouissance  ou  des  dommages  causes. 

—  J.G.  Usufruit,  639. 

18.  —  IV.  Intervention  des  créanciers.— 
Alors  même  que  les  créanciers  de  l'usufrui- 
tier offriraient  la  réparation  des  dégradations 
commises  et  des  garanties  pour  l'avenir,  les 
juges  n'en  auraient  pas  moins  le  droit  de 
prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit. 

—  J.G.  Usufruit,  691,  692. 

19.  Suivant  une  autre  opinion,  il  faudrait 
distinguer  :  les  créanciers  antérieurs  à  l'abus 
auraient  le  droit  de  s'opposer  a  ce  que  l'on 
prononçât  l'extinction  de  l'usufruit;  les  se- 
conds ne  le  pourraient  pas.— J.G.  Usufruit, 
692.  —  Mais  V,  observ.,  ibid. 

20.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  sont,  à 
moins  de  concert  frauduleux,  sans  qualité 
pour  former  tierce-opposition  au  jugement 
qui  prononce  la  déchéance  de  l'usufruit.  — 
J.G.  Usufruit,  693. 

21.  Si  l'usufruit  est  constitue  sur  deux 
tètes,  malgré  la  déchéance  pour  abus  du 
premier  des  usufruitiers,  c'est  seulement  a 
sa  mort  que  s'ouvriront  les  droits  du  second. 

—  J.G.  Usufruit,  694. 

22.  —  V.  Pouvoir  du  juge.  —  L'art.  618 
laisse  aux  magistrats  toute  latitude  pour 
Qxer  la  somme"  a  payer  annuellement  à  l'u- 
sufruitier, s'il  y  a  lieu.  —  J.G.  Usufruit,  680. 

23.  Suivant  les  circonstances,  le  vendeur 
d'un  usufruit  au  profit  duquel  l'usufruit  a 
été  déclaré  périmé  pour  abus  de  jouiss 
peut  être  chargé  de  payer  annuellement  à 
l'acquéreur  une  somme  fixée  par  experts 
pour  lui  tenir  lieu  de  son  usufruit.  —  Or- 
léans, 21  mars  1823,  J.G.  Usufruit,  681. 

24.  Les  tribunaux,  en  prononçant  la  dé- 
chéance d'un  usufruit  pour  abus  de  jouis- 
sance, peuvent  convertir  cet  usufruit  en  une 
rente  annuelle  et  viagère  quo  le  nu-proprié- 
taire,  rentrant  dans  le  fonds,  est  assujetti  a 
paver.  —  Req.  8  janv.  1845,  D.P.  45.  1.  1 13. 

25.  Et  les  dépens,  y  compris  les  droits 
d'enregistrement  du  jugement  qui  pro 
cette  conversion,  ont  pu  être  mis  à  la  charge 
de  l'usufruitier  déchu,  sans  que  ceUe  déci- 
sion tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Même  arrêt.  ! 

26.  Le  légataire  qui  a  renoncé  a  1  usufruit 
d'une  forêt  en  faveur  de  petits-enfants  léga- 
taires de  la  nue  propriété,  en  imposant  des 
conditions  d'exploitation  au  père,  auquel 
sont  ainsi  restitués  l'administration  el  l'usu- 
fruit légal,  ne  peut,  en  cas  d'abus  de  jouis- 
sance, exiger  que  le  père  ne  puisse  plus  fairo 
de  Coupes  de  régénération  ou  d'éclaircie-uet- 
toiement  sans  lui  demander  des  délivrances 
préalables,  et  que  le  produit  des  coupes  de 
régénération  qui  seraieut  plus  tard    néces- 
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sa'res  soit  placé  par  lui-même  en  rentes  au 
nom  îles  nu-propriétaires  ,  mais  il  appartient 
au  ju  1er,  suivai  I  la  gravité  des 

une  coupe  ne  sera  plus 
ius  la  direction  d'un  expert,  et  do 
déterminer  l'emploi  du  produit  de  ces  cou- 
pes. —  Basait       .  I   juill.    ISt34,   D.P.  64. 

27.  Les  juges  peuvent,   en  conservant  à 

l'usufruitier  son  droit,  ordonner  seulement 

des  mesures  conservatoires,  si  les  circon- 

>s    n'ont   pas   un   cary  tère  de  gravité 

ml  pour  détruire  le  droit.  —  J.G.  Csic- 

frn  il 

28  Ils  peuvent   encore,    si   l'usufruitier 

avait  été  dispensé  de  fournir  caution,  or- 
r  qu'il  en  sera  fourni  une,  ou  bien  que 
meubles  seront  affermes.  —J.G.  Usu- 
690.  —  V.  en  ce  sens   Req.  21  janv. 

1-    •   D.P.  45.  1.  104. 

29  L'art.  618  est  applicable   au   simple 

—  V.  art.  625,  n°*  36  et  s. 

30.  Est-il   applicable  à  la  jouissance  du 
mari  sous  le  régime  dotal?  —  V.  art.  1562. 

31.  ...  A  l'usufruit  paternel?  — V.  art.  384, 
î  et  s. 

32   ...  Au   grevé  de  substitution  ?— V. 
art.  1053. 
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L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à 
les  particuliers,  ne  dure  que  trente 
ma.  —  C.  pr.  civ.  2262. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J-G.  Usufruit, 
p.  162»  et  s.,  n"  9,  30,  60. 

1.  L'usufruit  établi  au  profit  d'une  com- 
mune, d'un  établissement  religieux  ou  public, 

it  être  prolongé  au  fêla  de  trente  ans 
par  la  volonté  des  parties  ou    par  celle    du 
tuant.  —  J.G.  Usufruit,  107  et  610.  _ 

2.  Suivant  une  autre  opinion,  le  proprié- 
taire, pouvant  consentir  des  emp! 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  peut  aussi  consti- 
tuer   un   usufruit  de  même   durée.  —  J.G. 

.,'    107,  610. 
3    m.  avant  l'expiration  du  terme  fixé,  la 
commune  ou  l'établissement  venait  à  cesser 
nient,   l'usufruit  serait  éteint.  —  J.G. 
lit.  610. 

4.  Le  droit  d'usufruit  laissé  à  une  com- 
mune ou  à  un  établissement  public  ne  doit 

;  avec  un  revenu,  une  pen- 
sion, ou  une  distribution  de  deniers  qui  leur 
auraient  été  annuellement  légués.  Dans  te 
dernier  cas.  le  legs  annuel  serait  perpétuel. 
—  J.G.  Usufruit,  108. 

5.  L'art  649  n'est  pas  applicable  au  droit 
d'usage.  —  V.  art  625.  n«  61. 


Art.  620. 

L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un 
tiers  ait  atteint  un  âfje  fixé,  dure  jus- 
qu'à cette   époque,  encore  que  le   tiers 


soit  mort  avant   l'âge   fixé.  —  C.  civ. 
1168,  1176. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit, 
p.   1630  et  s.,  n»  32,  61. 

1.  Cet  article  ne  doit  pas  être  entendu  en 
ce  sens  que  l'usufruit  doit  durer  jusqu'à  l'âge 
fixé,  lors  même  que  l'usufruitier  serait  mort 
dans  l'intervalle;  il  signifie  seulement  que 
l'usufruit  ne  s'éteint  P'is  par  la  mort  du  fiers, 
arrivée  avant  l'âge  fixé.  —  J.G.  Usufruit, 
615.  —  V.  art.  617,  n"  9. 

2.  Si  l'usufruit  avait  été  établi  pour  durer 
jusqu'à  la  mort  d'un  tiers,  la  mort  de  ce  tiers  le 
ferait  évanouir,  parce  que  c'est  là  un  terme, 
quoique  incertain  (art.  1971).  —  J.G.  Usu- 
fruit, 613. 

3.  La  règle  tracée  par  l'art.  620  est  facul- 
tative: s'il  résultait  du  titre  constitutif  que 
c'est  le  décès  du  tiers  qui  a  été  pris  comme 
terme  incertain  de  la  durée  de  l'usufruit,  le 
droit  ainsi  créé  s'éteindrait  par  la  mort  na- 
turelle de  ce  tiers,  à  quelque  époque  qu'elle 
arrivât.  —  J.G.  Usufruit,  616. 

Art.  621. 

La  vente  de  la  chose  sujette  à  usu- 
fruit ne  fait  aucun  clianfrenrent  dans  le 
droit  de  l'usufruitier;  il  continue  de 
jouir  de  son  usufruit  s'il  n'y  a  pas  for- 
mellement renoncé.  —  C.  civ.  1020, 
1582  s.,  2223. 


Esposé   des    motifs   et   Rapports,  J.G. 
p.  1630  et  s.,  n"  33,  62. 


Usufruit, 


i.  L'art.  621  a  eu  pour  objet  de  proscrire 
ce  principe  du  droit  ancien,  que  le  simple 
consentement  donné  par  l'usufruitier  a  la 
vente  de  la  chose  grevée  d'usufruit  empor- 
tait renonciation  tacite  à  son  droit.  —  J.G. 

Usufruit, esn. 

2.  Le  droit  d'usufruit  réservé  sur  une 
maison  d'habitation  par  le  vendeur  de  cette 
maison,  quoique  modifié  par  quelques  dis- 
positions étrangères  à  l'essence  de  ce  con- 
trat, et  notamment  par  la  clause  que  l'acqué- 
reur sera  chargé  des  réparations  locatives, 
ne  peut  être  assimilé  à  une  charge  purement 
personnelle  à  cet  acquéreur  ou  à  des  presta- 
tions en  nature,  dès  lors,  cet  usufruit  ne  put 
être  atteint  par  les  aliénations  ultérieures 
dont  l'immeuble  serait  l'objet.  —  Riom,  21 
août  1863,  D.P.  63.  2.  161. 

3.  La  renonciation  de  l'usufruitier  en  cas 
de  vente  de  l'objet  soumis  à  l'usufruit  doit 
être  formelle;  elle  ne  résulterait  donc  pas  de 
la  seule  présence  de  l'usufruitier  au  contrat 
de  vente.— J.G.  Usufruit,  698.— V.  ait.  622, 
n»  2. 

4.  Cependant,  elle  n'est  pas  assuiettio  à 
une  formule  sacramentelle;  il  suffit  que 
l'intention  de  l'usufruitier  résulte  des  termes 
de  l'acte.  —  J.G.  Usufruit,  698. 

5.  Ainsi,  la  renonciation  à  un  droit  d'usu- 
fruit a  pu  être  déclarée  résulter  de  la  parti- 
cipation directe  de  l'usufruitier  à  la  ve 
l'objet  soumis  à  son  usufruit  el  au  remploi 
de  la  somme  qui  provient  de  cette  vente.  — 
Req.  2fév.  1852,  D.P.  52.  1.33. 

Art.  622. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peu- 
vent faire  annuler  la  renonciation  qu'il 
aurail  laite  à  leur  préjudice.  —  G.  civ. 
618,  788,  1033,   1167,  1464,  2223. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit, 
p.  1630  et  s.,  n"  33,  58. 

1  _  |.  Renonxiatiov  a  l'usufruit.  — 
L'usufruitier,  étant  propriétaire  de  son  usu- 


fruit, a  le  droit  d'y  renoncer,  pourvu  qu'il 
soit  capable  de  disposer  de  ses  droits.  —  J  G 
Usufruit,  6 
2  La  renonciation  à  un  usufruit  doit  être 
tsse  el  formelle.  —  J.G.  Usufruit  ('.Tel 
698.  —  V.  art.  621,  n- 3  et  s.  " 

3.  Un  notaire  qui  serait  usufruitier  d'un 
fonds  et  qui  recevrai!  sans  réclamation  l'acte 
par  lequel  le  propriétaire  vendrait  ce  fonds 
en  pleine  propriété  à  un  tiers,  devrait 
déchu  de  son  droit,  sinon  comme  y  avant  ta- 
nt renoncé,  du  n 

de  L'exception  de  dol  envers  l'acquéreur  — 
J.G.  Usufruit,  70b.  —  V.  art.  1382  et  s. 

4.  La  renonciation  de  l'usufruitier  à  son 
droit  de  jouissance  n'est  soumise  ,i  aucune 
forme  spéciale,  et  est  valablement  faite,  no- 
tamment, au  moyen  d'une  déclaration  pure 
et  simple  par  acte  sous  seing  privé  que  I  usu- 
fruitier remet  au  nu-proprietaire.  —  Dijon, 
1  i  avril  1869,  D.P.  69.  2.  189,  et  surpon 

16  mars  1870,   D.P.  70.    1.329-330.- 
.  conf.,  J.G.  Usufruit,  702. 

5.  Elle  n'est  pas  soumise  aux  formalités 
des  donations.  —  v.  art.  931. 

6.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  renon- 
ciation soit  faite  d'accord  avec  le  propriétaire- 
elle  consiste  dans  un  abandon  volontaire,  et. 
par  conséquent,  peut  avou  lieu  par  un  acte 
unilatéral.  —  J.G.  Usufruit.  699.  —  Conf. 
Dijon,  14  avril  1S69.  D  P.  09.  2.  |s9,  et  sur 
pourvoi,  Req.  16  mars  1S70,  D.P.  70.  1.  329- 
330. 

7.  Ainsi  la  renonciation  à  un  usufruit  est 
valable  et  doit  produire  son  efTet,  quoique 
faite  en  l'absence  et  contre  le  gré  du  nu ■  — 


u-pro- 
,   J.G. 


priétaire.  —  Bordeaux,  23  dèc.  1847 
Usufruit,  099. 

8.  La  renonciation  n'a  pas  besoin  d'être 
acceptée  par  le  nu-proprié(aire  pour  qu'elle 
soit  irrévocable.  L'usufruitier  n'a  pas  le  droit 
derevenir  contre  sa  renonciation,  lors  même 
qu'elle  n'est  pas  acceptée,  s'il  l'a  manifestée 
extérieurement  et  si  le  propriétaire  en  a  eu 
connaissance  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Usu- 
fruit. 700. 

9.  Ainsi,  la  renonciation  de  l'usufruitier 
à  son  droit  de  jouissance  au  moyen  d'une 
déclaration  sous  seing  privé  remise  par  lui 
au  nu-propriétaire,  éteint  l'usufruit  de  telle 
sorte  qu'il  ne  peut  plus  revivre  par  l'effet 
d'une  rétractation  ultérieure  de  l'usufruitier. 
—  Dijon,  14  avril  IS69,  D.P.  69.  2.  1S9.  et  sur 
pourvoi.  Req.  16  mars  1870,  D.P.  70.  1.  329- 
330 

10.  Jugé,  toutefois,  que  l'usufruitier  qui 
renonce  à  son  usufruit  peut  reprendre  l'exer- 
cice de  son  droit,  tant  que  sa  renonciation  n'a 
pas  été  régulièrement  acceptée  par  le  pro- 
priétaire, 6i  tant  qu'il  n'es!  pas  survenu  entre 
les  parti1»»  un  contrat  synallagmatique.  — 
(Motif  Cordeaux,  23  déc.  1847,  J.G.  Usu- 
fruit, 700  el 

11.  En  tout  cas,  la  renonciation  - 
réputée  acceptée  par  le  propriétaire  s'il  avait 
fait  un  acte  d'où  m  intentiol 
d'en  profiter  et  de  se  considérer  comme  ■  i 
propriétaire.  —J.G.  Usufruit,  701.  —Conf 
Rouen.  22  janv.  1846.  D.P.  47.  2.  62. 

12.  Il  suffit,  si  l'abandon  est  absolu  el 
sans  réserve,  que  quelques-uns  des  héritiers 
nu-propriété  oient,  pour  qu'il 
duise  tout  son  effet  a  ['égara  de  son  auteur, 
la  part  des  non-acceptants  se  trouvant 
acquise  aux  acceptants.  —  Dijon,  14  avril 
1869,  D.P.  69.  2.  189. 

13.  Dans  le  cas  où  l'usufruitier  ayant  fait 
remise  de  son  usufruit  au  nu-propriétaire, 
celui-ci  vient  à  mourir  avant  l'usufruitier, 
l'usufruit  ne  revit  pas  au  profit  de  ce  der- 
nier, ...  à  moins  do  convention  expresse.  — 
J.G.  Usufruit.  703. 

14.  Sur  l'effet  de  la  renonciation  par  I  u- 
sufruitierà  l'usufruit  pour  ne 

aux  frais  de  réparations,  V.  art.  605,  n»-  3t 

6t  S 

15.  La  renonciation  à  un  usufruit  en  fa- 
veur d'un  successible  peut  constituer  un 
avantage  sujet  à  rapport.  —  V.  art.  843. 
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16.  —  II.  Action  de?  créanciers.  —  Lors- 
que ia  rcnonciaiion  a  eu  lieu  à  titre  oné- 
reux, les  créanciers  ne  peuvent  l'attaquer 
utilement  qu'autant  qu'ils  prouveraient  qu  il 
Y  a  eu  fraude  ou  dol  entre  le  nu-propriétaire 
et  l'usufruitier.  —  J.G.  Usufruit,  70i.  — 
V.  art.  1107.  .    . 

17.  Si  la  renonciation  a  eu  lien  a  titre  gra- 
tuit l'action  des  créanciers  est  fondre,  sans 
qu'ils  soient  tenus  de  prouver  la  fraude,  si 
l'usufruitier,  quand  il  a  renonce,  savait  qu  il 
était  déjà  insolvable,  ou  si  même  cotait  le 
fait  de  sa  renonciation  qui  avait  occasionne 
son  insolvabilité  (Ouest,  controv  ).  —  J.Gi. 
Usufruit,  704;  Obligation,  971. -V.  art.  1107. 

18.  Les  créanciers  antérieurs  à  la  renon- 
ciation sont  les  seuls  qui  puissent  l'attaquer. 
—  .1  G   Usufruit,  704.  —  V.  art.  1167. 

19.  La  renonciation  à  l'usufruit  entraine- 
t-elle  l'extinction  des  hypothèques  dont  l'u- 
sufruit est  grevé?  —  V.  art.  2118. 

20  L'art.  622  est-il  applicable  à  1  usufruit 
légal  des  père  et  mère?  —  V.  art.  384,  n°  64. 


Art.  G23. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose 
soumise  à  l'usufruit  est  détruite,  l'usu- 
fruit se  conserve  sur  ce  qui  reste.  — 
C.  civ.  615,  616  s.,  624. 

ExTmsé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit, 
f.  1630  et  s.,  n"  34,  58. 

1  Quand  mèmela  plus  grande  partie  d'une 
maison  serait  détruite,  la  partie  restante 
étant  entière  et  intacte,  l'usufruit  ne  serait 
pas  éteint.  —  J.G.  Usufruit,  656. 

2.  La  destruction  des  accessoires  d  une 
chose  principale  qui  continuerait  à  subsister 
ne  produirait  pas  non  plus  l'extinction  de 
l'usufruit.  —J.G.  Usufruit,  638. 

3.  Sur  la  perte  partielle  d'un  troupeau 
soumis  à  l'usufruit,  V.art.  616. 


Art.  624. 

Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un 
bâtiment,  et  que  ce  bâtiment  soit  dé- 
truit par  un  incendie  ou  autre  accident, 
on  qu'il  s'écroule  de  vélusté,  l'usufrui- 
tier n'aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol 
ni  des  matériaux. 

Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  do- 
maine dont  le  bâtiment  faisait  partie, 
l'usufruitier  jouirait  du  sol  et  des  ma- 
tériaux. —  C.  civ.  607,  617,  1148, 
1302  s.,  1730,   1755. 

■  Etpnsé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit  , 
p.  1630  et  s.,  n"  34,  58. 

'  1.  L'usufruit  qui  n'est  établi  que  sur  un 
bâtiment  est  éteint,  môme  par  rapport  au  sol 
et  au\  matériaux,  si  le  Intiment  vient  à 
périr  en  entier.  —  J.G.  Usufruit,  055,  636. 

La  question  était  très  controversée  dans 
l'ancien  droit.  —  V.  a  cet  égard  J.G.  Usu- 
fruit, 654,  050. 

2.  Lt  même,  l'incendie  d'un  bâtiment  sou- 
mis a  undroit  d'usufruit  entraîne  l'extinction 
de  ce  droit,  du  moment  où  il  a  pour  effet 
de  rendre  I  habitation  impossible.  — Uesan- 
oon,  20  lév.  1856,  l).l>.  50.  2.  96. 

3.  Mais  si  la  maison  s'est  écroulée  en  par- 
tie seulement,  l'usufruitier  continua  à  avoir 
droit  sur  le  sol  el  sur  les  matériaux  qui  cou- 
vrent le  sol.  —  J.G.  Usufruit,  057. 

4  Lorsque  l'usufruit  est  établi  sur  un  do- 
maine dont  le  bâtiment  seul  vient  ù  périr,  il 
continue  à  subsister  sur  le  sol  et  sur  les  ma- 
tériaux. —  J.G.  Usufruit,  639. 


5.  Il  en  serait  de  même  quoique  ce  ne  fût 
pas  un  bâtiment  d'exploitation,  maisune  mai- 


son de  ville,  si  l'usufruit  comprenait  la  gêné 
ralilé  des  biens.  —  J.G.  Usufruit,  630,  070. 

6  Mais  si  l'usufruit  est  établi  sur  plu- 
sieurs bâtiments  distincts  dans  l'acte  de  la 
constitution,  il  cesse  de  subsister  sur  le  sol 
et  les  matériaux  de  celui  qui  vient  à  périr. 
—  J.G.  Usufruit,  600. 

7  En  cas  de  destruction  totale  d'un  bâtiment 
grevé  d'usufruit,  cet  usufruit  ne  revit  pas 
sur  le  bâtiment  nouveau,  reconstruit  soit  par 
le  propriétaire,  soit  par  l'usufruitier  sans  en 
avoir  référé  au  propriétaire,  soit  par  un 
tiers.  —  J.G.  Usufruit,  670.  —  V.  art.  62o, 
n01  54,  53. 

8.  11  y  aurait  seulement  lieu,  dans  le  cas 
où  le  bâtiment  serait  reconstruit  par  un  tiers 
ou  par  l'usufruitier,  à  l'application  de  l'art. 
555.— J.G.  Usufruit,  670— V.  art.  385,  n»  37. 

9  Lorsqu'une  maison  grevée  d'usufruit  a 
été  incendiée  par  la  faute  de  l'usufruitier,  et 
que  celui-ci  veut  en  faire  la  reconstruction 
pour  jouir  du  nouvel  édifice,  le  propriétaire 
peuts'y  opposer  si  l'usufruit  n'a  été  établi  que 
sur  cette  maison.  —  Il  en  serait  autrement 
si  l'usufruit  avait  été  établi  sur  un  domaine 
dont  cette  maison  n'était  qu'une  dépendance. 
—  J.G.  Usufruit,  671. 

10  Lorsqu'un  bâtiment  grevé  d'usufruit  a 
été  incendié  par  un  tiers,  et  que  la  répara- 
tion du  dommage  se  fait  en  argent,  1  usu- 
fruitier a  le  droit  de  toucher  la  somme,  pour 
en  jouir,  au  lieu  et  place  de  l'édifice,  jusqu'au 
terme  naturel  de  son  droit.  —  J.G.  Usu- 
fruit, 672.  . 

11.  Lorsque  la  maison  incendiée  était  as- 
surée, l'usufruitier  a-t-il  droit  à  l'indemnité 
payée  par  les  assureurs?  —  V.  liv.  3,  tit.  12 
C   civ.    Appendice  {Assurances  terrestres). 

12.  Le  principe  de  l'art.  624  doit  être 
étendu  à  tous  les  cas  analogues.  Ainsi,  l'u- 
sufruit établi  sur  un  étang  est  éteint  lorsque 
cet  étang,  par  le  retrait  complet  des  eaux, 
est  devenu  une  terre  labourable  ou  un  pre; 
l'usufruit  établi  sur  un  pré  ou  une  terre  la- 
bourable envahis  par  les  eaux,  est  pareille- 
ment éteint.  —  J.G.  Usufruit,  661. 

13.  Suivant  une  autre  opinion,  la  destruc- 
tion réelle  de  la  chose  met  seule  fin  à  l'usu- 
fruit; mais  la  simple  transformation  de  cette 
chose,  ce  qu'on  a  appelé  sa  destruction  lé- 
gale juridique,  ne  produit  pas  le  même 
effet! -J.G.  Usufruit,  661. 

14.  Si  l'étang,  devenu  terre  labourable, 
redevient  plus  tard  étang,  par  le  retour  des 
eaux,  de  même  que  si  le  pré  que  1  eau  a  en- 
vahi redevient  pré  avant  trente  ans,  l'usu- 
fruit est  réputé  n'avoir  jamais  été  éteint.  — 
J.G.  Usufruit,  666. 

15.  Suivant  une  autre  opinion,  1  usufruit 
revit  à  quelque  époque  que  la  chose  re- 
prenne sa  forme  première,  fût-ce  même 
après  plus  de  trente  ans.  —  J.G.  Usufruit, 
660. 

16.  Une  troisième  opinion  enseigne,  au 
contraire,  que  dès  qu'il  est  reconnu  que  l'u- 
sufruit est  éteint  par  la  perte  totale  de  la 
chose,  il  ne  saurait  revivre  par  les 'nouveaux 
changements  qui  surv  tendraient,  même  avant 
l'expiration  de  trente  ans  de  non-usage.  — 
J.G.  Usufruit, 006. 

17  Dans  tous  les  cas,  en  cette  matière, 
c'est  au  titre  constitutif  et  à  l'intention  des 
parties  qu'il  faut  s'attacher,  et  les  tribunaux 
doivent  prendre  en  considération  les  circon- 
stances de  fait. —J.G.  Usufruit,  665. 

18.  Lorsque  l'usufruit  est  établi  sur  un  sol 
nu  il  ne  s'éteint  pas  par  cela  seul  qu'un  bâ- 
timent a  été  construit  sur  le  sol,...  soit  quand 
le  bâtiment  a  été  élevé  par  le  propriétaire, 
celui-ci  ne  pouvant,  par  son  fait,  nuire  aux 
droits  de  l'usufruitier.  —  J.G.  Usufruit,  667. 

19  .  Soit  quand  le  bâtiment  a  été  cons- 
truit par  un  tiers,  l'usufruitier,  qui  jouit  do 
tous  les  droits  du  propriétaire,  ayant  celui 
de  réclamer  la  démolition  de  la  construction 
et  l'enlèvement  des  matériaux  (art.  555).  — 
J.G.  Usufruit,  668. 


20.  ...  Soit  quand  la  construction  a  été 
faite  par  l'usufruitier,  pI  lors  même  qu'elle  ne 
se  rattacherait  pas  nécessairement  à  la  jouis- 
sance (Arg.  art.  599).  —  J  G.  Usufruit,  669. 
—  V.  art."597,  n"'  34  et  «. 

21.  L'usufruit  d'un  navire  cesse  en  cas 
d'incendie,  bris  ou  tout  autre  mode  de  des- 
truc tion  du  navire,  et  l'usufruitier  n'a  pas 
même  le  droit  de  se  servir  des  débris,  les- 
quels reviennent  au  propriétaire.  —  J.G. 
Usufruit,  674. 

22  L'art.  624  s'applique-t-il,  sous  le  ré- 
gime dotal,  à  la  jouissance  du  mari?  —  V. 
art.  1562. 


CHAPITRE  II. 
De  l'Usage  et  de  l'Habitation. 


Art.  62o. 


Les  droit9  d'usafje  et  d'babitatior. 
s'établissent  et  se  perdent  de  la  même 
manière  que  l'usufruit.  —  G.  civ.  579  S., 
617  s.,  628  s.,  1127,  1465. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit,?.  »«3a 
et  s.,  n"  35,  63  et  s. 

DIVISION. 

Si.  —  Nature  et  caractère  des  droits 
d'usage  et  d'habitation  (n°  1). 
6  2.-  Comment  ces  droits  s'établissent 

(n°  28)- 
§  3.  _  Fin  rfes  droits  d'usage  et  d  ha- 
bitation (n°  47). 


g  l,  _  Nature  et  caractère  des  droits 
d'usage  et  d'habitation. 

1.  —  I.  Droit  d'usage.  —  1°  Différentes 
espèces  d'usage.  —  Le  droit  d'usage,  c'est- 
à-dire  la  faculté  de  se  servir  de  la  chose  d  au- 
trui, est  personnel  ou  réel.  —  J.G.  Usage,  9. 

2.  Le  droit  d'usage  personnel  est  une  sorte 
de  servitude  personnelle  qui  est  attachée  à 
un  individu  déterminé  ou  parfois  à  sa  descen- 
dance directe.  Cette  quasi-servitude  person- 
nelle est  la  seule  que  reconnaisse  le  Code.  — 
J.G.  Usage,  9.  .  . 

3.  Le  droit  d'usage  réel  constitue  vérita- 
blement une  servitude  réelle,  laquelle,  lors- 
que l'usage  s'exerce,  dans  les  forêts  comme 
ailleurs,  est  soumise  aux  règles  de  droit  ci- 
vil relatives  aux  services  fonciers,  en  tant 
que  leur  application  n'a  pas  été  proscrite  ou 
modifiée  par  les  lois  particulières.  —  J.G. 
Usage,  9. 

4.  A  la  différence  de  l'usage  personnel, 
qui  n'est  qu'un  usufruit  restreint  dont  l'effet 
cesse  au  décès  de  celui  qui  en  a  été  investi, 
l'usage  réel,  tel  que  ceiui  qui  s'exerce  sur 
les  bois  et  forets,  a  un  caractère  de  perpé- 
tuité analogue  à  celui  des  servitudes,  parce 
qu'il  profite  à  un  fonds  ou  à  un  territoire  dé- 
terminé et  qu'il  grève  un  autre  fonds.  — 
J.G.  Usage,  9. 

On  ne  s'occupe  ici  que  de  1  usage  person- 
nel. 

5.  —  2°  Nature  du  droit  d  usage  person- 
nel..'—  Le  droit  d'usage  est  tout  ensemble  un 
droit  personnel,  en  ce  sens  qu'il  est  dû  à 
une  personne  déterminée,  et  un  droit  réel, 
en  ce  qu'il  donne  à  celte  personne   le  droit 

i  d'user  de  la  chose  d'autrui  dans  la  limite  de 
i  se?  besoins.  —J.G.  Usage,  23. 

6.  Il  est  dans  la  nature  du  droit  d'usage 
d'être  une  créance  alimentaire.  —  J.G.  Usage, 
18.  —  V.  art.  631,  n01  1  et  s. 

7.  _  3»  Ressemblance  ou  dissemblance 
avec  l'usufruit.  —  L'usage,  quoique  qualifié, 


en  général,  d'usufruit  restreint,  diffère  ce- 
pendant de  l'usufruit  par  de  notables  diffé- 
rences.— J.G.  Usage,  13. 
8.  L'usage  est  un  contrat  par  lequel   le 

Fropriétaire  associe  l'usager  à  sa  jouissance  ; 
usufruit  est  une  cession  complète  faite  par 
le  propriétaire  de  la  jouissance  de  sa  chose. 

—  J.G.  Usage,  19. 

0.  L'usage,  comme  l'usufruit,  constitue  un 
démembrement  de  la  propriété.  —  J.G.  Usa- 
ge, 14. 

10.  ...  D'où  il  suit  que  le  droit  d'usage 
peut  être  l'objet  d'une  action  possessoire.  — 
J.G.  Usage,  14,  et  Action  poss.,  479.  —  V. 
art.  630,  n°  24. 

il.  11  diffère  de  l'usufruit, principalement 
en  ce  que  l'usager,  par  la  nature  même  de 
son  droit,  ne  peut  prendre  dans  les  fruits  du 
fonds  soumis  à  l'usage  que  ce  qui  est  néces- 
saire pour  ses  besoins,  tandis  que  1  usufrui- 
tier a  droit  à  la  totalité  des  fruits.  —  J.G. 
Usaqc,  .5. 

12.  Le  droit  d'usage  peut  être  perpétuel 
et  passer  à  la  descendance  de  l'usager,  tan- 
dis qu'il  est  de  l'essence  môme  de  1  usufruit 
de  s  éteindre  à  la  mort  de  l'usufruitier.  — 
J.G.  Usage,  15. 

13.  Un  droit  d'usufruit  et  un  droit  d'usage 
peuvent  exister  conjointement  sur  la  même 
chose.  Dès  lors,  la  nue  propriété  d'un  fonds 
pourrait  appartenir  à  l'un,  l'usufruit  de  ce 
même  fonds  à  un  autre,  l'usage  enfin  à  un 
troisième.  —  J.G.  Usage,  20. 

14.  A  la  différence  de  l'usufruit,  l'usage  est 
indivisible  et  ne  peut  être  constitué  pour 
partie.  —  J.G.  Usage,  17. 

15.  De  ce  que  le  droit  d'usage  est  indivi- 
sible, il  suit  qu'il  ne  peut  admettre  le  par- 
tage; I  usufruit,  au  contraire,  étant  divisible, 
les  droits  de  I  usager  passeront  avant  ceux 
de  l'usufruitier;  celui-ci  ne  jouira  que  des 
fruits  excédant  la  somme  des  besoins  de  l'u- 
sager. —  J-.G.  Usage,  17. 

16.  —  4°  Différences  avec  d'autres   droits. 

—  Le  droit  d'usage  peut,  sous  le  rapport  de 
sadurée,  être  comparé:...  soit  a  la  pension  via- 
gère; mais  la  pension  viagère  ne  laisse  pas 
d'être  due,  quoique  le  fonds  sur  lequel  elle 
est  hypothéquée  ou  assignée  se  trouve  frappé 
de  stérilité,  tandis  que  si  le  fonds  sur  lequel 
le  droit  d'usage  est  établi  ne  produit  nen, 
l'usager  n'a  rien  à  demander.  —  J.G.  Usa- 
ge, 22. 

17.  ...  Soit  au  legs  de  revenus;  mais  le 
legs  de  revenus  embrasse  tous  les  produits 
de  l'immeuble,  tandis  que  le  droit  d'usage 
est  toujours  borné  à  la  mesure  des  besoins 
de  l'usager,  sans  compter  que  le  legs  de  re- 
venus est  mobilier,  tandis  que  le  droit  d'u- 
sage est  immobilier  comme  le  droit  d'usu- 
fruit. —  J.G.  Usage,  22. 

18.  Le  droit  appartenant  à  une  commune 
de  cultiver,  ensemencer  et  récolter  les  pro- 
duits d'un  étang,  chaque  troisième  année 
pendant  sa  mise  à  sec,  sauf  la  prestation  du 
cinquième  des  fruits,  est  un  droit  de  copro- 
priété et  non  un  droit  d'usage.  —  Civ.  r.  31 
|anv.  1838,  J.G.   Usage,  21,  et  Success.,  1526. 

19.  —  II.  Droit  d'habitation;  caractères 
et  nature  de  ce  droit.  —  Le  droit  d'ha- 
bitation est  un  droit  d'usage  appliqué  à  la 
jouissance  totale  ou  partielle  d  une  maison 
appartenant  à  autrui.  —  J.G.  Usage,  60. 

20.  L'habitation  est,  pour  les  maisons,  ce 
que  l'usage  est  pour  les  autres  fonds.  Ainsi 
le  droit  d'habitation  n'est  qu  une  espèce  dont 
Je  droil  d'usage  est  le  genre. —  J.G.  Usage,  8. 

Sur  les  dillérences  du  droit  d'usage  et  du 
droit  d  habitation  dans  le  droit  romain,  V. 
ibid,.  61. 

21.  Cependant,  quoique  lé  droit  d'habita- 
tion soit  complètement  assimilé  à  l'usage,  ces 
deux  droits  s'exercent  de  f.iron  différente. 
L'usager,  en  l'absence  d'un  titre  qui  lui  con- 
cède expressément  cette  faculté,  ne  peut  se 
servir  par  ses  propres  mains;  l'babituaire, 
dans  le  même  cas,  jouit  par  lui-même  du 
bâtiment  grevé  du  droit  d'habitation.  —  J.G. 
Usage,  62. 


Chap.  IL  —  Usage  et  Habitation. 

22.  Le  droit  d'habitation  est,  comme  le 
droit  d'usage,  un  droit  réel,  pouvant  donner 
lieu  à  l'action  possessoire.  —  J.G.  Usage,  63; 
Action  possess.,  479. 

23.  Le  droit  d'habitation  est  aussi  un  dé- 
membrement de  la  propriété.— J.G.  Usage, 63. 

24.  Par  suite,  le  légataire  ou  donataire 
d'un  droit  d'habitation  peut  le  revendiquer 
contre  tout  tiers  possesseur  de  la  maison  sur 
laquelle  il  est  établi.  —  J.G.  Usage,  63. 

25.  Le  droit  d'habitation  est  un  droit  im- 
mobilier. —  J.G.  Usage,  63. 

26.  Dès  lors,  dans  une  action  en  revendi- 
cation d'un  droit  d'habitation,  la  situation  de 
la  maison  doit  déterminer  la  compétence  du 
tribunal.  — J.G.  Usage,  63. 

27.  Le  legs  ou  la  donation  d'un  droit  d'ha- 
bitation sont,  suivant  la  valeur  estimative  du 
droit,  passibles  du  droit  proportionnel  de 
mutation  immobilière.  —  V.  Code  annoté  de 
l'Enregistrement. 

§  2.  —  Comment  s'établissent  les  droits 
d'usage  et  d'habitation. 

28.  Le  droit  d'usage  et  le  droit  d'habita- 
tion, de  même  que  l'usufruit,  sont  établis  par 
la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'homme.  —  J.G. 
Usage,  24,  64.  —  V.  art.  579,  n»-  1  et  s., 
8  et  s. 

29.  —  I.  Droit  d'usage  ou  d'habitation  éta- 
bli par  la  loi.  —  Il  y  a  un  cas  d'usage  légal 
dans  l'art.  1465,  qui  accorde  à  la  veuve, 
pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  le  droit  de  prendre  sa  nourriture 
et  celle  de  ses  domestiques  sur  les  provi- 
sions existantes  (.Quest.  controv.).  —  J.G. 
Usage,  25. 

30.  Le  même  article  établit  aussi  un  droit 
d'habitation  légal,  en  dispensant  la  veuve  de 
tout  payement  de  loyer  pendant  le  même 
délai.  —  J.G.  Usage,  64. 

31.  11  en  est  de  même  du  droit  d'habita- 
tion accordé  à  la  veuve  mariée  sous  le  régime 
dotal,  pendant  l'an  du  deuil  (art.  1570).  — 
J.G.  Usage,  64.  —  V.  art.  1570. 

32.  —  II.  Droit  d'usage  ou  d'habitation 
établi  par  la  volonté  de  l'homme,  —  c'est- 
à-dire  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  dis- 
positions testamentaires.  —  J.G.  Usage,  26. 
—  V.  "art.  579,  n»' 8  et  s. 

33.  Toutefois,  à  la  différence  de  l'usufruit 
qui,  ayant  ordinairement  pour  objet  tout 
l'émolument  de  la  chose,  peut  être  constitué 
à  titre  universel,  le  droit  d'usage  ne  peut 
être  constitué  à  ce  titre,  puisqu'il  est  limité 
aux  besoins  de  l'usager.  —  J.G.  Usage,  17. 

34.  La  donation  d'un  droit  d'habitation 
doit-elle  être  transcrite  pour  pouvoir  être 
opposée  aux  tiers?  —  V.  art.  939. 

35.  L'héritier  qui,  dans  l'ignorance  du 
testament,  a  fait  des  constructions  utiles  sur 
le  fonds  dont  l'usage  a  été  légué,  ne  peut  re- 
tenir le  droit  d'usage  jusqu'au  rembourse- 
ment de  ses  impenses  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Rétention,  58. 

36.  Le  droit  d'usage  ou  d'habitation  peut 
être  établi  purement,  c'est-à-dire  sans  titre 
qui  s'explique  sur  l'étendue  des  droits  con- 
férés à  1  usager;  dans  ce  cas,  ces  droits  sont 
réglés  par  les  art.  630,  031,  et  relativement  à 
l'habitation,  par  les  art.  632  et  633.  —  J.G. 
Usage,  24,  26,  65. 

37.  ...  A  certain  jour,  c'est-à-dire  pour 
commencer  ou  pour  finir  à  une  époque  dé- 
terminée. —  J.G.  Usage,  24,  26,  65.  —  V.  art. 
S80,  n""  3  et  s. 

38.  ...  A  condition,  c'est-à-dire  subor- 
donné à  certaines  éventualités:  la  condition 
est  suspensive  ou  résolutoire.  —  J.G.  Usage, 
24,  26,  65.  —  V.  art.  530,  n»»  15  et  s. 

39.  Le  droit  d'usage  peut  encore  être  éta- 
bli sur  deux  ou  plusieurs  têtes  de  personnes 
appelées  à  en  jouir  successivement  les  unes 
après  les  autres;  il  peut  aussi  être 
alternativement  à  deux  personnes  qui  se- 
raient appelées  à  en  jouir,  l'une  une  année, 
et  l'autre  une  autre  année.  —  J.G.  Usage.  26. 

40.  Le  droit  d'usage  et  le  droit  d'habita- 


[C.  CIV.  —  Art.  G23.] 
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tioii  peuvent,  aussi  bien  que  l'usufruit,  être 
acquis  par  la  prescription,  soit  trentenaire, 
soit  décennale  ou  vicennale.  —  J.G.  Usane 
27,  63.  —  V.  art.  579,  n-  53  et  s. 

41.  Il  en  est  autrement  à  l'égard  de  l'usage 
dans  les  forêts.  —  J.G.  Usage,  27,  103  et  s. 

42.  Le  droit  d'usage  peut,  comme  l'usu- 
fruit, être  établi  sur  toute  espèce  de  biens 
meubles  ou  immeubles.  —  J.G.  Usane.  24  — 
V.  art.  581.  "  ' 

43.  Ainsi,  il  peut  être  établi...  sur  des  m!-' 
nés  ou  carrières.  —  J.G.  Usage,  28;  Mines 
768.  —  V.  art.  581,  n»  1;  art.  598. 

44.  ...  Sur  des  choses  fongibles,  telles  qu* 
des  grains  ou  des  liqueurs  :  dans  ce  cas,  la 
délivrance  de  la  chose  faite  à  l'usager  l'en; 
rend  propriétaire  comme  l'usufruitier;  mais, 
comme  lui  aussi,  il  doit  en  restituer  autant 
d'égale  bonté  et  d'égale  valeur  à  l'extinction 
de  l'usage.  —  J.G.  Usage,  31.  —  V.  art.  3>w. 

45.  ...  Sur  des  fruits  civils  aussi  bien  que 
sur  des  fruits  naturels  :  dans  ce  cas,  il  est 
plus  ou  moins  étendu,  suivant  qu'il  s'agit  de 
le  prendre  sur  des  arrérages  de  rentes  fon- 
cières payables  par  des  prestations  en  na- 
ture, ou  sur  des  arrérages  de  rentes  consti- 
tuées en  argent,  ou  enfin  sur  le  prix  des 
baux.  —  J.G.  Usage,  40.  —  V.  art.  630, 
n0'  8  et  s. 

46.  Le  droit  d'habitation  peut  être  établi 
sur  toute  espèce  de  bâtiment  pouvant  servir 
à  l'habitation.  —  J.G.  Usage,  65. 

§  3.  — Fin  des  droits  d'usage  et  d'habitation. 

47.  —  I.  Comment  finissent  les  droits 
d'usage  et  d'habitation.  —  Ces  droits  s'é- 
teignent de  la  même  manière  que  l'usufruit, 
et,  par  exemple  :...  par  la  mort  naturelle  de 
l'usager.  — J.G.  Usage,  52,  79.  — V.  art.  617, 
n0'  1  et  s. 

48.  Toutefois,  dans  le  cas  où  le  droit  d'u- 
sage est  établi  au  profit  d'une  personne  et  de 
ses  desrendants,  le  droit  ne  s'éteint  qu'avec 
la  descendance  du  premier  usager. — J.G 
Usage,  52. 

49.  ...  Par  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  il  a  été  accordé.  —  J.G.  Usage,  53.  — 
V.  art.  617,  n<"  9  et  s. 

50.  ...  Par  la  consolidation,  c'est-à-dire 
la  réunion  sur  la  même  tête  des  deux  qua- 
lités d'usager  et  de  propriétaire. — J.G.  Usage 
54  —  V.  art.  617,  n0'  13  et  s. 

51.  Par  le  non-usage  du  droit  pendant 
trente  ans.  —  J.G.  Usage,  55.  —  V.  art.  617, 
n°'  38  et  s. 

52.  L'usage,  établi  au  profit  d'une  famille 
tout  entière,  ne  cesse  pas  par  la  non-jouis- 
sance particulière  et  personnelle  de  l'usager 
en  titre,  si  sa  famille  n'a  pas  renoncé  au  droit 
et  a  continué  à  l'exercer.  —  J.G.  Usage,  55. 

V.  toutefois,  quant  au  droit  d'habitation, 
art.  632,  n»  2. 

53  ...  Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur 
laquelle  l'usage  est  établi.  —  J.G.  Usage,  56. 
—  V.  art.  617,  n°>  53  et  ». 

54.  Ainsi,  lorsque  la  maison  sur  laquelle 
s'exerce  le  droit  d  habitation  est  détruite  par 
un  événement  fortuit,  l'usage  est  éteint.  — 
J.G.  Usige,  79. 

55.  Toutefois,  le  droit  d'habitation  accordé 
par  un  mari  à  sa  femme,  à  titre  de  douane 
pivfix,  ne  cesse  point  lorsque  la  maison  sur 
laquelle  il  était  établi,  après  avoir  été  démo- 
lie parle  mari,  a  été  reconstruite  par  lui.  — 
Besançon,  7  janv.  1813,  J.G.  Usage,  79. 

56.  "...  Par  I'a6us  que  ferait  l'usager  de  sa 
jouissance.  Tel  est  le  cas  où  l'usager  com- 
mettrait des  dégradations  sur  le  fomls.  ou 
s'il  le  laissait  dépérir  faute  d'entretien. — J.G. 
Usage,  57.  —  V.  art.  618,  n»-  4  et  s. 

57.  Cependant,  les  créanciers  de  l'usagei 
ne  pourraient  pas,  comme  ceux  de  l'usufrui- 
tier, intervenir  dans  les  contestations  pour 
la  conservation  de  leurs  droits.— J.G.  Lsuge, 
57.  —  V.  art.  618,  n»»  18  et  s. 

58.  ...  Par  la  renonciation  de  I  usager  A 
l'exercice  de  son  droit.  —  J.G.  Usage,  58.  — 
V.  art.  622,  u"  1  »*■  ». 


438      [C.  CIV.  —  Art.  G30.]      LTV.  II,  TIT.  III.  —  Usufruit,  Usage,  Habitation. 


? 


59  Dans  ce  cas,  la  renonciation  profiterait 
au  propriétaire  seul,  et  non  aux  usagers  qui 
juraient  sur  les  produits  de  la  chose  des 
droits  analogues  à  ceux  du  renonçant.  —  J. G. 
Usage,  58. 

60.  Mais  les  créanciers  de  ïusager  ne 
pourraient  pas  faire  annuler  la  renonciation 
que  l'usager  aurait  faite.  —  J.G.  Usage,  57. 
—  V   art.  622,  n°s  16  et  s. 

61.  La  disposition  de  l'art.  619,  suivant 
laquelle  l'usulruit  qui  n'est  pas  accordé  à 
(]«-  particuliers  ne  dure  que  trente  ans,  n'est 

loint  applicable    au  droit  d'usage.  —  J.G. 
,  59. 

62.  —II.  Obligations  de  l'usager  lors  de 
l\  essation  de  son  droit.  — L'usager,  s'il  ne 
délient  pas  la  chose,  n'est  tenu  que  de  s'ab- 
stenir  tf'en  user;  s'il  la  détient,  il  doit  la 
ri :slituer  sous  les  mêmes  conditions  qu'un 
usnrraitier.  —  J.G.  Usage,  50. 

63.  L'usager  ne  peut,  à  la  fin  de  son  droit 
d'usage,  comme  l'usufruitier  à  la  cessation 
de  l'usufruit ,  réclamer  aucune  indemnité 
;iour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir 
faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en 
fût  augmentée  (art.  599).  —  J.G.  Usage,  51. 

64!  suivant  une  autre  opinion,  l'usager 
peut  repeter  l'estimation  de  la  plus-value.— 
J.G.  Usage,  51. 

65.  —  111.  Obligations  de  l'habituaire. — 
Lors  de  la  cessation  de  son  droit,  l'habi- 
tuaire doit  rendre  au  propriétaire  la  maison 
ou  l'appartement  qu'il  occupait.  —  J.G. 
Usage,  78. 
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On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le 
cas  de  l'usufruit,   sans   donner  préala- 

lilr ni  (Million,  et  sans  faire  des  états 

el  inventaires G.  civ.  600  s.,  201 1  s., 

2040  s.  —  C.  pr.   civ.  517  s.,  942  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit, 
p.  1632,  n'66. 

1.  —  1.  Caution.  —  L'usager  est  dispensé 
de  donner  caution  quand,  au  lieu  de  perce- 
voir personnellement  les  fruits  dos  fonds,  il 
les  revoit  directement  du  propriétaire  lui- 
même.  —  J.G.  Usage,  43. 

2.  Et  s'il  est  dans  l'impossibilité  de  fournir 
caution,  il  peut  exiger  du  propriétaire  une 
prestation  équivalente  à  ses  besoins.  —  J.G. 
Vsaqe,  45. 

3.  I  tans  le  cas  où  l'usage  est  établi  sur  des 
meubles,  l'usager  qui  ne  trouve  pas  de  cau- 
tion peut,  suivant  les  circonstances,  deman- 
der qu'une  Dartie  des  meubles  lui  soit  aban- 


donnée, sous  sa  seule  caution  juratoire.  — 
J.G.  Usage,  45.  —  V.  art.  603. 
,  4.  L'usager  et  l'habituaire  peuvent,  tout 
aussi  bien  que  l'usufruitier,  être  dispensés 
par  l'acte  constitutif  de  donner  caution.  — 
J.G.  Usage,  14,  74.  —V.  art.  601,  n»»  32  et  s. 

5.  Le  vendeur  ou  donateur  avec  réserve 
d'usage,  ou  avec  réserve  du  droit  d'habitation, 
est  également  dispensé  de  donner  caution.— 
J.G.  Usage,  43,  74. 

6.  La  Femme  à  laquelle  l'art.  1465  accorde 
un  droit  d'usage  et  d'habitation  n'est  pas  te- 
nue de  donner  caution.— J.G.  Usage,  44,  74. 

7.  L'acquéreur  d'un  droit  d'habitation  par 
un  contrat  commutatif,  comme  un  bail  à  vie, 
au  moyen  d'un  intérêt  annuel  ou  d'un  capi- 
tal une  fois  payé,  ne  serait  point  tenu  de 
donner  caution  s'il  n'y  était  soumis  par  son 
contrat.  —  J.G.  Usage,  75. 

8.  —  II.  Inventaire.  —  En  entrant  en  jouis- 
sance, l'habituaire  doit  faire  dresser  l'état  de 
l'immeuble.  —  J.G.  Usage,  74. 

9.  Si  le  droit  d'habitation  comprend,  outre 
l'usage  de  la  maison,  celui  des  meubles, 
l'habituaire  doit  également  en  dresser  l'in- 
ventaire. —  J  G.  Usage,  74. 

10.  L'usager  et  l'habituaire,  bien  que  dis- 
pensés de  donner  caution,  n'en  sont  pas 
moins  obligés  de  faire  dresser  l'inventaire 
des  meubles  et  l'état  des  immeubles.  —  J.G. 
Usage,  43.  —  V.  art.  600,  n°'  5  et  s. 

11.  Le  vendeur  ou  donateur  avec  réserve 
d'usage  peut  se  dispenser  de  faire  un  inven- 
taire ou  un  état.  —  J.G.  Usage,  43. 

12.  La  femme  usant  du  droit  que  lui  ac- 
corde l'art.  14G5  n'est  point  tenue  de  faire 
dresser  des  états  et  inventaires.  —  J.G. 
Usage,  74. 

Art.  627. 

L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit 
d'habitation,  doivent  jouir  en  bons  pères 
de  famille C.  civ.  601  S.,  1137. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit, 
p.  1632,  n"  66. 


1.  Pour  ce  qui  concerne  l'obligation  de 
jouir  en  bon  père  de  famille.,  V.  art.  6M, 
n»- 1  et  s. 

2.  Soit  que  {'usager  cultive  lui-même  le 
fonds  soumis  au  droit  d'usage,  soit  que  l'ex- 
ploitation reste  entre  les  mains  du  proprié- 
taire, ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  changer 
le  mode  de  culture  suivi  au  moment  de  l'ou- 
verture du  droit  d'usage.  —  J.G.  Usage,  3.Ï. 

3.  Le  droit  d'usage  établi  sur  des  animaux 
donne  à  l'usager  le  droit  de  les  employer  aux 
travaux  et  services  auxquels  ils  sont  propres 
par  leur  espèce.  Pourtant  l'usager  ne  profi- 
terait pas  du  croît  des  bestiaux,  qu'on  est 
dans  l'habitude  de  vendre.  —  J.G.  Usage,  30. 

4.  Les  engrais  provenant  des  bestiaux  d'un 
usager  appartiennent  à  cet  usager,  et  non 
au  propriétaire  des  terrains  soumis  au  droit 
d'usage,  lorsqu'ils  sont  recueillis  sur  ces  ter- 
raitisi  dans  des  parcs  clos  et  non  mobiles. 
où  les  bestiaux  sont  rassemblés  et  abrités 
pendant  la  nuit.  —  Req.  4  juin  1855,  D.P.53. 
1.  387. 

5.  Pans  le  cas  d'un  droit  d'usage  lègue  sur 
des  créances  exigibles,  l'usager,  après  avoir 
fourni  caution,  aurait  le  droit  de  recevoir  le 
remboursement  de  ces  créances,  et,  si  elles 
produisaient  intérêts,  de  toucher  annuelle- 
ment ces  intérêts  jusqu'au  remboursement 
des  capitaux.  —  J.G.  Usage,  32. 

6.  Les  obligations  de  l'habituaire  sont  les 
mêmes  que  celles  de  l'usager.  —  J.G.  Usage, 
73. 

7.  L'habituaire  est-il  responsable  de  l'in- 
cendie de  la  maison  qu'il  occupe?  —  V. 
art.  1733. 

8.  L'art.  627  est  applicablo  à  l'usage  fo- 
restier. —  J.G.  Usage.  81,  344  et  s..  377. 


Art.  028. 


Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se 
règlent  par  le  titre  qui  les  a  établis,  et 
reçoivent,  d'après  ses  dispositions,  plus 
ou  moins  d'étendue.  —  C.  civ.  579, 
1134. 


parties  peuvent  déroger  aux  règles 
es  des  droits  d'usage  et  d'habitation 


1.  Les  _ 

habituelles  „. 

et  donner  au  droit  concédé  une  étendue  plus 
grande  que  celle  que  la  loi  lui  reconnaît.  — 
J.G.  Usage,  33. 

2.  Par  exemple,  l'usager  pourrait  être  au- 
torisé à  consentir  un  bail  de  la  chose  sou- 
mise à  son  droit,  c'est-à-dire  en  retirer  des 
fruits  civils,  sans  que  son  droit  fût  par  là  dé- 
naturé. —  J.G.  Usage,  33. 

3.  L'usager  pourrait  même  être  autorise  a 
vendre  ou  a  céder  son  droit.  —  J.G.  Usage, 
33. 

4.  Souvent,  le  mot  usufruit  est  employé 
dans  un  titre  pour  caractériser  un  véritable 
droit  d'usage;  il  faut  alors  considérer  uni- 
quement la  nature  du  contrat  et  non  les  ex- 
pressions dont  on  s'est  servi.  —  J.G.  Usage, 

5.  Les  règles  posées  par  les  art.  628  et 
629  s'appliquent  a  l'usufruit.— J.G.  Usu/ruit, 
144.— V.  art.  582,  n»  1  et  s. 


Art.  62D. 

Si  le  titre  ne  s'explique  pa9  sur 
l'étendue  de  ces  droits,  ils  sont  réglés 
ainsi  qu'il  suit. 


Art.  630. 

Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un 
fonds,  ne  peut  en  exiger  qu'autanl  qu'il 
lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux 
de  sa  famille. 

Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins 
même  des  enfants  qui  lui  sont  surve- 
nus depuis  la    concession   de  l'usage. 

—  C.  civ.  520,  548,  583,  632. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport»,  J.G.  Usufruit,  p.  163» 
et  s.,  n"  35,  63. 

1. —  I.  Besoins  de  l'usager  etdesafamii  i.iî. 

—  Le  mot  famille  de  l'art.  630  s'appli' 
la  réunion  des    personnes  qui  ne   foi 
qu'un  seul  ménage  sous  la  direction  de  l'u- 
sager qui  en  est  le  chof.  Ainsi  la  famille  de 
l'usager   comprend    son  conjoint  ,    ses    en- 
fants, ses  domestiques.  —  J.G.  Usage.  36. 

2.  Elle  comprend  le  conjoint  de  lu- 
alors  même  que  le  mariage  a  eu  lieu  depuis 
la  concession  du  droit.  —  J.G.  Usage,  36.  — 
V.  art.  l  32. 

3.  Mais  elle  ne  comprendrait  pas  les  clercs 
de  l'usager  notaire,  avoué,  huissier,  les 

mis  de   l'usager   commerçant,   etc.  —  J.G. 
'     .  36. 
i.  On  doit  comprendre  dans  la  fanv 
l'usager  ses  enfants  naturels   habitant  aveo 
lui  (Ouest,  controv.).  —  J.G.  Usage,  37. 

5.  ...  Et  ses  enfants  adoptifs.— V. art.  349, 
350  (Ouest,  controv.).  —  J.G.  l'sage,  37. 

6.  En  règle  générale,  on  ne  doit  pas  com- 
prendre dans  la  famille  de  l'usager  ses  nero 
et  mère  ou  autres  ascendants,  ses  enfants 
mariés,  ses  petits-enfants,  ses  collatéraux,  ni 
ses  alliés.  —  J.G.  Usage,  38. 

7.  On  devrait  faire  une  exception  en  la- 
veur de  la  mère  de  l'usager  quand  elle  ha- 
bite atec  l'usager,  et  qu'elle  est  veuve,  in- 
firme et  pauvre.  —  J.G.  Usage,  38. 


8.  Les  enfants,  une  fois  mariés,  forment 
une  famille  ou  entrent  dans  une  autre  fa- 
mille; mais  s'ils  deviennent  veufs  et  restent 
sans  enfants,  surtout  au  cas  où  ils  habitent 
avec  l'usager,  celui-ci  peut  exiger  le  supplé- 
ment de  fruits  nécessaire  aux  besoins  de  ces 
enfants.  —  J.G.  Usage,  38. 

9.  De  même,  si  l'usager  perd  son  fils  et  sa 
bru  et  que  ceux-ci  laissent  des  enfants,  l'u- 
sager  aura  encore  le  droit  de  demander  une 
prestation  équivalente  aux  besoins  de  ses 
petits-enfants.  —  J.G.  Usage,  38. 

10.  Quant  aux  parents  collatéraux,  frères, 
sœurs,  oncles,  tantes,  neveux,  nièces,  etc., 
et  aux  allies  quels  qu'ils  soient,  ils  no  for- 
ment point  la  famille  de  l'usager.  —  J.G. 

38. 
il     L'appréciation  de  l'étendue  des  be- 
soins de  I  usager  et  de  ceux  de  sa  famille 
est  une  question  de  fait  et  de  circonstances; 
en  cas  île  litige,  il  y  a  lieu  de  considérer  la 
ii  sociale  de  l'usager,  ses  habitudes,  sa 
sa  santé,  le  pays  qu'il  habite,  etc. 
-J.G,  (  sage,    38. 

12.  L'art.  630  est  applicable  aux  droits 
d'usage  forestier,  et  spécialement  au  droit  de 
pâturage  des  bestiaux  dans  les  bois  et  forêts 

articuliers.  —  Req.  26  janv.  1864,  D.P. 
64.  I.  337  et  358. 

13.  —  11.  Droits  de  l'usager.  —  L'usager 
d'un  champ  ne  peut  jouir  par  lui-môme;  il 
doit  recevoir  des  mains  du  propriétaire  les 
fruits  auxquels  il  a  droit.  —  J.G.  Usage,  35; 
D.P.  53.  2.  73,  note  1.—  Ouest,  controv., 
ibid. 

14.  L'usager  a  droit  aux  accessoires  de  la 
chose  soumise  à  son  droit  d'usage.  —  J.G. 
Usufruit,  ^9. 

15  L'usager  a  droit  à  une  portion  de  tous 
es  fruits  que  produit  le  domaine,  mais  seu- 
lement dans  les  'imites  de  ses  besoins  rela- 
tivement au\  mêmes  espèces  de  fruits;  il  ne 
pourrait  réclamer  une  quantité  supérieure 
d'une  espèce,  alin  d'acheter  avec  l'excédant 
les  denrées  qui  lui  manquent  dans  une  autre 
espèce.  — J.G.  Usage,  3'J. 

16.  L'usager,  lorsqu'il  a  reçu  les  produits 
du  fonds  nécessaires  à  sa  consommation,  en 
devient  propriétaire  ;  il  peut  les  veudre,  les 
échanger,  etc..  sans  que  le  propriétaire  puisse 
s'y  opposer  ;  d'où  il  suit  que  ses  créanciers 
pourront  les  saisir,  à  moins  que  ces  produits 
ne  doivent  être  considérés  comme  alimen- 
taires. —  J.G.  Usage,  39. 

17  Lorsque  les  fruits  ont  été  délivrés  à 
l'usager,  la  portion  qui  n'aurait  pas  été  con- 
sommée au  moment  de  son  décès  appartient 
à  ses  héritiers.  —  J.G.  Usage,  39. 

18.  Quand  le  droit  d'usage  est  établi  sur 
les  arrérages  d'une  rente  foncière,  payables 

Ïiar  des  prestations  en  nature,  l'usager  n'a 
e  droit  d'exiger  que  la  quantité  nécessaire  à 
sa  consommation  en  nature.— J.G.  Usage,  41. 

19.  Lorsque  le  droit  d'usage  est  établi  sur 
le  prix  d'un  bail,  il  faut  distinguer  :  si  le 
bail  a  été  stipulé  payable  en  nature,  l'usager 
n'exigera  que  la  quantité  qu'il  lui  faudrait 
pour  sa  consommation;  si  le  bail  a  été  sti- 
pulé pour  un  prix  payable  en  argent,  l'usa- 
ger ne  recevra  que  la  partie  de  ce  prix  équi- 
valente à  ce  qu'il  lui  faudrait  pour  acheter 
une  quantité  de  denrées  de  l'espèce  qui  serait 
produite  par  le  fonds  et  qui  pourrait  satis- 
faire à  sa  consommation  relativement  à  ce 
genre  de  denrées.  —  J.G.  Usage,  41. 

20.  Enfin,  si  le  droit  d'usage  est  établi  sur 
des  fruits  civils,  il  a  alors  toute  l'étendue 
d'une  pension  alimentaire  indéterminée  par 
le  titre,  laquelle  comporte  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire a  la  nourriture,  au  vêtement  et  au 
logement.  —J.G.  Usage,  41. 

21.  L'usager  a  une  action  réelle  pour  exer- 
cer son  droit  sur  le  fonds  soumis  a  l'usage, 
en  quelque  main  que  passe  la  propriété  de 
ce  fonds.  —  J.G.  Usage,  14. 

22.  En  conséquence,  la  commune  usa- 
gère  d'une  lande  a  qualité  pour  s'opposer  à 
tous  les  faits  qui  peuvent  nuire  à  son  droit 
'l'usage,  et  notamment  elle  a  qualité  pour 
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actionner  un  individu  en  suppression  d'une 
plantation  d'arbres  sur  ce  terrain,  sans  que 
celui-ci  soit  fondé  à  exciper  de  ce  que  le 
propriétaire  n'a  pas  été  mis  en  cause  — 
Pau.  12  août  1837,  J.G.  Usage.  29. 

23.  L'usager  d'un  fonds  a  le  droit  d'exer- 
cer, comme  le  propriétaire  lui-même,  toutes 
les  servitudes  actives  inhérentes  à  ce  fonds. 
—  J.G.  Usage,  29. 

24.  11  peut  intenter...  une  action  posses- 

?^re-  ~;.''-G-  Usa9e,  19.  et  Action  possess., 
4s:0.  _  v  art  625|  n.  10  r 

25.  ...  Une  action  en  bornage. —  V.  art. 
64b,  n»  54. 


Art.  631. 

L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son 
droit  à  un  autre.  —  C.  civ.  595,  634, 
1127. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport!,  J.G.  Uusu fruit, 
p.  1630  et  s.,  n«  35,  «7. 

1.  Le  droit  d'usage  constituant  une  créance 
alimentaire  ne  peut,  à  la  différence  de  l'usu- 
fruit (V.  art.  595),  être  vendu,  loué,  saisi, 
hypothéqué,  môme  quand  l'usager  absorbe 
tous  les  émoluments  de  la  chose.  —  J.G. 
Usage,  18.  —  V.  art.  2118. 

2.  Par  suite  encore,  les  droits  d'usage  ne 
peuvent  être  exerces  par  les  créanciers  de 
l'usager  contre  sa  volonté  (art.  1167).  —  J.G. 
Obligat.,  920. 

3.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'usager 
était  autorisé  par  le  titre  constitutif  à  vendre 
ou  céder  son  droit.  — J.G.  Usage,  33. 

4.  Peut-on  compromettre  sur  les  dons  et 
legs  de  droits  d'usage?  —  V.  c.  pr.  art.  1004. 

5.  Le  principe  de  l'art.  631  a  été  repro- 
duit dans  l'art.  83  c.  for.  relativement  aux 
droits  d'usage  forestier.— J.G.  Usage  for.,  87. 


Art.  632. 

Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans 
une  maison,  peut  y  demeurer  avec  sa 
famille,  quand  même  il  n'aurait  pas  été 
marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été 
donné.  —  G.  civ.  627,  630. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit, 
p.  163Î,  n»  65. 

1.  Le  mot  famille  doit  s'interpréter  pour 
l'habituaire  plus  largement  que  pour  l'usa- 
ger :  la  famille,  dans  le  sens  de  l'art.  632, 
doit  s'enteudre  de  la  réunion  des  personnes 
qui  ne  forment  qu'un  seul  ménage  sous  la 
direction  de  l'habituaire  qui  en  est  le  chef; 
elle  comprend  son  conjoint,  ses  enfants  non 
mariés,  les  précepteurs  de  ses  enfants,  ses 
domestiques.  —  J.G.  Usage,  66. 

2.  Si  l'habituaire  transportait  son  domi- 
cile hors  de  la  maison  que  son  droit  lui  per- 
met d'habiter,  il  ne  pourrait  y  laisser  sa  fa- 
mille. Pendant  tout  le  temps  qu'il  aura 
transporté  son  domicile  ailleurs,  son  droit 
sera  suspendu,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  éteint 
par  le  non-usage.  —  J.G.  Usage,  68. 

3.  Toutefois ,  en  cas  de  simple  absence 
de  l'habituaire,  le  propriétaire  ne  pourrait 
expulser  les  membres  de  sa  famille  de  la 
maison.  —  J.G.  Usage,  68. 

4.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  bail,  le 
bailleur  a  stipulé  pour  lui  un  droit  d'habi- 
tation dans  uno  portion  des  bâtiments  loués, 
avec  réserve,  de  la  part  du  fermier,  que  la 
jouissance  lui  en  reviendrait,  si  le  bailleur 
ne  voulait  pas  jouir  ou  cessait  de  jouir  par 
lui-même,  l'adjudication  du  domaine  loué 
par  suite  de   failli to  du  vendeur  ne  donne 

Sas  à  l'adjudicataire  le  droit  do  jouissance 
es  lieux  réservés;  ce  droit  est  purement 
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personnel  et  ne  peut  appartenir  qu'au  bail- 
leur.—Req.  7  mars  1826,  J.G.  Usage,  69. 


Art.  633. 

Le  droit  d'habitation  se  restreint  à 
ce  qui  est  nécessaire  pour  l'habitation 
de  celui  à  qui  ce  droit  est  concédé,  et 
de  sa  famille.  —  C.  civ.  630,  632. 

1.  Le  droit  d'habitation  établi  sur  une 
maison  comprend  les  aisances  et  dépen- 
dances qui  y  sont  annexées  pour  l'agré- 
ment ou  la  commodité  de  l'habita  nt.  —J.G 
Usage,  65. 

2.  L'habituaire  a  le  droit  de  jouir  des  eaux 
de  puits  ou  de  fontaine,  du  colombier  et  du 
vivier,  du  pressoir,  des  cours  et  jardins,  des 
caves,  greniers,  celliers,  etc.,  qui  sont  dans 
la  maison.  —  J.G.  Usage,  70. 

3.  Si  toute  la  maison  est  nécessaire  à  l'ha- 
bituaire, il  a  la  jouissance  entière  des  objets 
accessoires,  comme  s'il  était  usufruitier.  — 
J.G.  Usage,  70. 

4.  Mais  s'il  ne  doit  pas  occuper  toute  la 
maison,  il  n'a  la  jouissance  des  objets  acces- 
soires que  dans  le  rapport  de  sa  jouissance 
sur  l'objet  principal.  —  J.G.  Usage,  70. 

5.  Si  l'accroissement  de  la  famille  de  l'ha- 
bituaire devient  tel  que  l'appartement  oc- 
cupé lui  soit  désormais  insuffisant,  il  pourra 
exiger  du  propriétaire  un  autre  appartement, 
à  moins  que  son  droit  n'ait  été  limitative- 
ment  assigné  sur  la  partie  de  la  maison  qu'il 
occupait  d'abord.  —  J.G.  Usage,  67. 

6.  En  cas  de  litige  sur  le  point  de  savoir 
si  tout  ou  partie  seulement  d'une  maison  de- 
vra être  affectée  aux  besoins  de  l'habituaire, 
il  faut  considérer  la  situation  de  l'immeuble, 
la  position  sociale  de  l'usager,  et  enfin  la 
coutume  du  lieu,  tout  en  tenant  compte  de 
la  restriction  édictée  par  l'art.  633.  —  J.G. 
Usage,  71. 

Art.  634. 

Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni 
cédé  ni  loué.  —  C.  civ.  595,  631. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Usufruit, 
p.  1630  et  s.,  n"35,  67. 

1.  Le  droit  d'habitation,  étant  incessible. 
ne  peut  être  hypothéqué  par  celui  auquel  il 
appartient.  —  j. G.  Usage,  63,72.  —  V.  art. 
2118. 

2.  Mais,  comme  il  constitue  un  démem- 
brement du  fonds  sur  lequel  il  est  établi,  il 
est  soumis  lui-même,  à  ce  titre,  aux  hypothè- 
ques qui  grèvent  ce  fonds.  —  Caen,  19  mal 
1853,  D.P.  55.  2.  347. 

3.  Un  droit  d'habitation  n'est  incessi- 
ble et  insaisissable  que  dans  l'intérêt  du 
propriétaire  du  fonds  qui  y  est  soumis,  à 
moins  qu'il  ait  été  constitue  par  un  tiers,  à 
titre  gratuit,  sous  cette  condition  ;  dès  lors 
ce  droit,  s'il  n'a  pas  une  telle  origine,  peut 
être  saisi  par  le  propriétaire  pour  arriver  au 
payement  d'une  créance  qu'il  a  contre  l'ha- 
bituaire.—Aix,  4  févr.  1853,  D.P.  54.  S.  6»6. 


Art.  635„ 

Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits 
du  fonds,  ou  s'il  occupe  la  totalité  de 
la  maison,  il  est  assujetti  aux  liais  de 
culture,  aux  réparations  d'entretien,  et 
au  payement  des  contributions,  comme 
l'usu  fruitier. 

S'il     ne     prend    qu'une    partie    des 
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fruits,  ou  s'il  n'occupe  qu'une  partie  de 
la  maison,  il  contribue  au  prorata  de 
ce  dont  il  jouit.  —  C.  civ.  605  S., 
608  s. 


Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.C.  Usufruit,  p. 
1630  et  s.,  il"  35,67. 

1.  L'usager  dont  les  droits  ne  comprennent 
pas  la  totalité  des  fruits  est  néanmoins  as- 
su  ictti  à  tous  les  frais  de  culture,  à  toutes 
les  réparations  d'entretien  et  au  payement 
de  toutes  les  contributions,  dans  le  cas  où  la 
portion  de  fruits  excédant  ses  propres  be- 
soins est  impuissante  à  couvrir  toutes  les 
charges.  —  JG.  Usage,  47. 

2.  L'usager  ne  doit  prélever  sa  part  que 


déduction  faite  des  frais  de  culture  propor- 
tionnels à  cette  part.  —  J.G.  Usage,  48. 

3.  La  déduction  ou  le  prélèvement  des 
semences  nui,  régulièrement,  a  lieu  en  nature 
sur  la  récolte  de  chaque  année,  doit  se  faire 
avant  l'attribution  de  la  portion  qui  revient 
à  l'usager.  — J.G.  Usage,  49. 

4.  Dans  le  cas  où  le  fonds  est  cultivé  par 
un  colon  partiaire,  l'usager  n'a  aucune  con- 
tribution à  subir  pour  frais  de  culture.  — 
J.G.  Usage,  49. 

5.  L'art.  633,  suivant  la  jurisprudence  la 
plus  récente,  s'applique  à  l'usage  forestier. 
—  J.G.  Usage,  92  et  s. 

6.  L'habituaire  auquel  un  seul  apparte- 
ment a  été  concédé  comme  suffisant  à  ses 
besoins  et  à  ceux  de  sa  famille,  dans  une 
maison  qui  en  contient  plusieurs,  est  assujetti 
proportionnellement  aux  réparations  den- 


tretien  et  au  payement  des  contributions  de 
la  totalité  de  la' maison.  —  J.G.  Usage,  76. 

Art.  636. 

L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé 
par  des  lois  particulières.  —  C.  for, 
58  à  85,  88  s.,  109,  112  s.,  118  s. 

1.  Le  droit  d'usage  dans  les  bois  et  forêts 
a  été  réglé  par  les  art.  61  et  s..  109  et  s.  c. 
for.  —  J.G.  Usage,  223   et  s. 

2.  On  doit  appliquer  aux  droits  ainsi  sou- 
mis à  une  législation  spéciale,  les  règles  re- 
latives à  l'usage  personnel,  toutes  les  fois 
que  la  loi  spéciale  est  muette.  — J.G.  Usage, 
1.— V.  art. 


TITRE    IV 

Des  Servitudes  ou  Services  fonciers 

Décrété  le  10  pluv.  an  12  (31  janv.  1804),  et  promulgué  le  20  pluv.  an  12  (10  févT.  1804). 


Art.  637. 

Une  servitude  est  une  charge  imposée 
sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'utilité 
d'un  héritage  appartenant  à  un  autre 
propriétaire.  —  G.  civ.  526,  543  S., 
597,640  s.,  649  s.,  686  s.,  1433,  1437, 
1638,  2177. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  57 
et  s.,  a"  11  et  s.,  52  et  s. 


§  1.  —  Caractères  constitutifs  de  la  ser- 
vitude (n°  I). 

§  2.  —  Nature  du  droit  de  servitude  ; 
différences  de  la  servitude 
avec  d'autres  droits  (n°  30). 

§  3.  —  Immeubles  qui  peuvent  ou  non 
être  grevés  de  servitude  (n°  77). 


§  1".  —  Caractères  constitutifs 
de  la  servitude. 

1.  —  I.  La  sehvitude  est  une  charge.  ...— 
La servitudeestun droit  relativement  au  pro- 
priétaire  de  l'héritage  dominant;  elle  est  une 
charge  par  rapport  à  l'héritage  servant.  — 
J  G.  Servit.,  45. 

2.  En  tant  que  droit,  la  servitude  consti- 
tue un  droit  principal,  et  non,  comme  l'hypo- 
thèque, l'accessoire  d'une  obligation  person- 
nelle. —  J.U.  Servit.,  47. 

3.  Ainsi,  elle  n'est  point  sujette  au  rachat, 
a  moins  dune  convention  expresse.  —  J.G. 
Servit.,  47. 

4:  Et  le  refus  d'en  souffrir  l'exercico  ne 
peut  se  résou.he  en  dommages-intérêts.  Le 
propriétaire  aurait  le  droit,  pour  en  jouir, 
d'einp  o\cr  les  moyens  autorisés  par  les  art 
1 1  il.  1 1  i'i  et  1010.  —  J.G.  Servit.,  47  —  V 
art.  686,  701. 

5.  La  servitude  est  une  charge;  or,  une 
charge  est  une  chose  incorporelle  qui  ne  peut 
avoir  aucune  existence  saus  la  propriété 
grevée.  —  J.G.  Servit.,  46. 


6.  D'où  il  suit  :  1°  Que  la  servitude  ne  peut 
être  ni  Tendue,  ni  louée,  ni  hypothéquée, sans 
le  fonds  qui  en  profite.  —  J.G.  Servit.,  46  ; 
Privil.  et  hyp.,  819;  Vente  publ.  d'imm.,  71. 

7.  ...  2°  Que  si  le  propriétaire  vendait  la 
totalité  du  fonds  sans  la  servitude,  il  ne 
pourrait  réserver  pour  lui  personnellement 
la  jouissance 'de  cette  servitude,  car  elle  ne 
serait  plus  due  à  un  fonds.  —  J.G.  Servit., 
49. 

8.  ...  3°  Que  celui  à  qui  elle  aurait  été 
donnée  ou  vendue  ne  saurait  purger,  quant 
à  cette  servitude  isolément,  les  droits  des 
créanciers  du  vendeur.  —  J.G.  Servit.,  46. 

9.  ...  4»  Qu'elle  ne  peut  être  confondue 
avec  la  propriété  souterraine  ou  superficiaire 
qu'on  peut  avoir  sur  le  bien  d'autrui.  —  J.G. 
S«-nt.,  36,  46. 

10.  Dès  lors,  celui  qui  pendant  trente  ans 
a  usé  de  fosses  d'aisances  établies  sous  la 
maison  du  voisin,  et  ce,  au  moyen  de  tuyaux 
édifiés  dans  la  maison  voisine,  a  acquis  par 
prescription  le  droit  de  continuer  d'en  jouir: 
c'est  là  un  droit  de  propriété  prescriptible, 
et  non  un  droit  de  servitude  imprescriptible. 
—  Heq.  22  oct.  1811,  J.G.  Servit.,  36.  —  V. 
aussi  xnfrà,  n0'  52  et  s. 

11.  —  IL  ...  Imposée  pour  l'usage  ou  l'u- 
tii  itf.  dun  héritage...  —  Ces  mots  usage  et 
utilité  doivent  être  entendus  d'une  manière 
large  ;  ainsi  ils  renferment  même  le  simple 
agrément.  —  J.G.  Servit.,  50. 

12.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  confondre  la 
stipulation  qui  aurait  pour  but  de  ne  procu- 
rer qu'un  agrément  personnel  au  propriétaire 
voisin  avec  les  véritables  servitudes.  Pour 
qu'il  y  ait  servjtudei  j|  faut  que  l'avantage 
stipulé  loi;  attribué  au  possesseur  du  fonds, 
quel  qu'il  soit,  et  non  à  la  personne.  —  J.G. 
Servit.,  ou. 

13.  Et  pour  que  l'avantage  soit  réputé  at- 
trihué  au  possesseur  du  fonds,  il  faut  que 
1  héritage  dominant  puise  un  avantage  ap- 
préciable et  qui  modifie  les  conditions  de  son 
existence  dans  le  service  qu'il  doit  retirer  de 
l'héritage  réputé  servant.  —  J.G.  Servit.,  51. 

14.  Ainsi,  ne  constituerait  pas  une  véri- 
table servitude  la  clause  par  laquelle  un 
commerçant,  propriétaire  de  deux  maisons, 
insérerait,  dans  le  contrat  de  vente  de  l'une 
d'elles ,   que  l'acquéreur  ne  pourra   pas  y  | 


fonder  un  commerce  rival  du  sien;  cette  sti- 
pulation ne  vaudrait  que  comme  une  simple 
Obligation.  —  J.G.  Servit.,  51.  —V.  art.  686. 

15.  S'il  n'y  a  ni  agrément,  ni  utilité  ac- 
tuelle ou  éloignée,  la  stipulation  de  servi- 
tude est  nulle  pour  défaut  de  cause  et  d'in- 
térêt ;  mais  il  faut  que  l'inutilité  soit  absolue, 
et  non  simplement  apparente.  — J.G.  Ser- 
vit., 54. 

16.  On  peut  stipuler  une  servitude  pour 
l'utilité  future  d'un  fonds,  par  exemple,  au 
profit  d'un  immeuble  qui  n'est  pas  encore 
construit.  —  J.G.  Servit.,  55. 

17.  La  stipulation  de  servitude  en  faveur 
d'immeubles  dont  on  pourra  devenir  pro- 
priétaire est  licite;  c'est  là  une  servitude 
conditionnelle,  et  c'est  à  tort  qu'on  préten- 
drait qu'elle  doit  être  annulée  comme  n'é- 
tant établie  qu'en  faveur  de  la  personne.  — 
Montpellier.  29  juin  1849,  D.P.  51.  2.  214.  — 
Conf.  J.G.  Servit.,  972. 

18.  Ainsi,  la  concession  anciennement 
faite  aux  habitants  d'une  commune  de  l'u- 
sage des  eaux  d'un  canal  d'irrigation  pour 
l'arrosage  de  toutes  leurs  propriétés,  même 
de  celles  qu'ils  pourraient  ultérieurement 
acquérir  en  dehors  de  leur  commune,  est 
valable,  et  doit  recevoir  son  exécution  au 
profit  de  ses  habitants,  même  sous  l'empire 
du  Code  civil.  —  Même  arrêt. 

19.  De  même,  un  propriétaire  peut  stipu- 
ler pour  son  héritage  des  droits  qui  ne  lui 
sont  pas  encore  utiles,  mais  dont  l'utilité 
peut  se  faire  sentir  un  jour. — J.G. Servit. ,55. 

20.  —  III.  ...  Appartenant  a  un  autre 
propriétaire.  —  Il  faut  qu'il  y  ait  deux  héri- 
tages et  que  la  servitude  s  étende  sur  un 
fonds  dont  on  n'est  pas  propriétaire  :  on 
ne  peut  avoir  des  droits  de  passage,  de  vue, 
sur  son  propre  bien.  —  J.G.  Servit..  60. 

21.  Cependant,  le  principe  fies  sua  nemini 
servit  peut  subir  des  modifications  par  l'ef- 
fet des  conventions.  —  J.G.  Servit.,  Cl.  — 
V.  art.  543,  n»  9. 

22.  Le  copropriétaire  d'un  fonds  peut  éga- 
lement y  avoir  une  servitude  pour  l'utilité 
d'un  autre  fonds  qui  lui  appartient  exclusive- 
ment. —J.G.  Servit.,  62.  —  V.  art.  CS6. 

23.  Cependant,  pour  que  la  servitude  con- 
tinue d'exister,  il  faut  que  le  droit  de  servi- 
tude de  l'héritage  dominant  soit  autre  que 


celui  que  !e  copropriétaire  pourrait  exercer 
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en  vertu  de  sa  copropriété!  et"cÔBamè"un  de 
ses  effets  nécessaires.  —  J.G.  Servit    62 

24  Ainsi,  une  servitude  de  passage  pour- 
vu s  absorber  dans  la  copropriété  qui  don- 
nerait heu  à  ce  même  passage;  mais  la  ser- 
vitude n  aurait  ete  que  suspendue  dans  son 
exercice,  et  elle  renaîtrait  si  l'indivision  ve- 
nait a  cesser.  —  J.G.  Servit.,  62. 

25  Pour  qu'une  servitude  puisse  être  éta- 
niie,  il  n  est  pas  nécessaire  que  les  deux  fonds 
soient  contigus;  il  suffit  du  simple  voisinage 
(Uo«   \  co,!"-ov).  -  J.G.  Servit.,  63.         ° 

26.  Ainsi,  une  servitude  de  passade  peut 
être  établie  entre  deux  héritages  séparés  par 
un  .onds  intermédiaire  dans  lequel  le  maître 
de  la  servitude  n'a  pas  d'accès,  lïmpossibi- 
nieUuser   dune    servitude   n'étant    ni   un 

0  islacle  légal  à  sa  constitution,  ni  une  cause 
ai.Milue  devtinction,  lorsqu'elle  est  de  na- 
ture a  cesser  (u.  civ.  Gt-0  et  1134).  Par  suite, 

1  existence  de  cette  servitude  ne  peut  être 
subordonnée  à  la  constatation,  faite  avec  le 
pmpneti.iiedu  fonds  intermédiaire,  du  droit 
pour  le  maître  de  la  servitude, de  passer  sur 
'a  PWPnelé  de  ce  dernier.  -  Civ.  c.  26  nov. 

vil '.63      '  ~  C°nf-  J-G'   Ser- 

27  De  même,  on  peut  stipuler  que  le  voi- 
sin ne  pourra  élever  sa   maison  d'un  étage 

Se  l?,<^enCet1'e^onstructio"  nuirait  à  la  vue 
les  I,  v  ^'l'le  du  s<>pulant,  quoique  entre 
mîw   i\ donlaines  ''  se  trouve  une  rue  ou 

rcsT,.ïld,r,mps:  mais  S"M  existait  entre 
es  deux  maisons  un  édifice  public,  la  stipu- 

ifiMîWLSS  df Ut  d6  CaUSe  * 

Stac  le  a  I  exerc.ee  de  la  servitude  fût  réelle- 
men   insurmontable  :  ainsi  le  droit  de  passer 

nï.,vïYmnd.8'  .d0tlt  0n  est  séParé  P"  un 
Heuve  difficile  à  traverser  ou  par  un  espace 
qui  ne  permet  d'arriver  au  fonSs  grevé  qu'au 
moyeu  de  détours  longs  et  même  périlïeux 
est  une  stipulation  valaW-J.G.&rJ.  fâ" 
-sa.  Les  servitudes  que  deux  propriétaires 
ESi"!  °int  ,r,eciPr°()uement  constituées  sur 
leurs  fonds,  I  un  au  profit  de  l'autre,  sont  ir- 
révocablement acquises  à  chacun  d'eux,  en 
sorte  que  la  renonciation  de  l'un  aux  droits 

dêPher„e„n.M/aveur  De  peut'  dans  ,e  s«™<» 
franchir  c„  r  °5'  aV°'ir  P°Ur  résultat  d'af- 
in?=    i-r  f.°"  fonds  vis-à-vis  de  l'autre;  dès 

n,Ti  hm  «  Hexprr0prJa,l0n  P°ur  cause  d'utilité 
publique  de  un  des  deux  fonds  vient  à  ren- 
dre impossible il  exercice  des  servitudes  éta- 
blies sur  ce  fonds  au  profit  de  l'autre,  le 
propriétaire  de  ce  dernier  a  droit  à  une  in- 
•n.H"3  P°iUr  la  suPP.ression  de  ces  servi- 
149       ~     y°n'  U  'evr-  1864>  D-P-  G6-  2- 

§  2.  —  Nature  du  droit  de  servitude;  — 
V'Ilerences  de  la  servitude  avec  d'autres 
droits. 

3I°,    r  h.  N.ATUBE  DU  DROIT    DE    SERVITUDE. 

-La  servitude  est  essentiellement  un  droit 

à  „n  ^i™r-VI,ude.?st  due  Par  un  immeuble 
à  un  autre  immeuble,  et  ne  peut  jamais  être 
imposée  .  la  personne.  -  J.(5.  Servît,  21  - 
v .  ai'i.  bob. 

31.  les  servitudes,  étant  des  droits  réels 
suivent  l'immeuble  en  quelque  mafn  au'U 
passe.  -  Req.  31  mai  1837.  j'G.  Servit  q«  • 

sS^St^êS.  ^7-  "   0bserv'  C0Df-"JG-' 

32.  De  l'a  ii  suit  que  celui  qui  acquiert  un 
fonds  auquel  une  servitude  est  due,  peut  en 
user  qu:ind  même  l'existence  n'en  serait  pas 
indiquée  dans  le  contrat  de  vente  —  ]  n 
Servit.,  48.  ' 

33.  Et,  réciproquement,  l'acquéreur  doit 
souffrir  la  servitude,  lors  même  qu'il  aurait 
acheto  sans   charge,  pourvu  que   l'acte  en 

Ks^jonG,as^a!:e,8aitdateceri-e 

34.  ...  sauf  toutefois  le  recours  en  in- 


sWlielf.  ÎWSW1"  l6  VeDdeur' 

d«5av'ecS|fir0n!nHréels  Su!"  un  Immeuble  cé- 
acs  avec  le   fonds  auque      s  sont  dus   et 

comme  accessoires  do  ce  fonds,  ne  perdent 

pas  leur  caractère  de  réalité  et 'par  enns 

qnent  de  servitude.  Ainsi  le'droFt  de   pa" 

vendlî  Ccdns(;0,mme  aCSessoire  dC  ifmmeuPb le 
vendu  consitue  un  droit  foncier  et  non  un 

îv.  â62rmce- - Bourses-  «  «ras; 

si  on  lefpnvrftUdHS  S0,nt  i0utes  ^divisibles 
s  on  les  envisage  dans  le  droit  qu'elles  éta 
bissent  Mais  si  on  les  considère  dans  leur 

aussi  Obtigat.,  loi.,'  !564,  et^'art^ 

37.  Ainsi,  les  servitudes  peuvent  être  di 
minuees  partiellement  par  'la  prescription 
après  le  partage  d'un  fonds,  elles    on  S' 
cees  par  chacun  des  proprié  aires  qui  chacun 

«    n      3  A0-  ~  V-  art-  700. 
i„  i  dr01t  de  servitude  est  indivisible 

orsque  chacun  de  ceux  auxquels  il  avar- 
ient peut  l'exercer  seul  pour  la  totale  et 
sans  aucune  division;  et,  spécialemen  M  en 
est  ainsi  du  droit  de  'plusieurs usTnie  rs  „u 
se  transmettent,  après  s'en  être  servis  la  T. 
talite  des  eaux  amenées  dans  un  canal  oui 
est  leur  propriété  commune,  au  moyen  Vun 
barrage  qui  leur  appartient  également   en 

franchir  aucune  portion.  Elle  ne   sera?"  ré- 
ductible a  un  point  du  fonds  grevé  que  si  la 
fal*  la  servitude  le  permettail  et  que 
Vtr!.  n  en    déterminât  pas  autrement  le 

d,e!,hi,ngt-C,Dq  bêtes  d'ans  une  forêt  a  été 
établi  pour  une  ferme,  il  suffit  qu'un  individu 
soit  propriétaire  de  tout  ou  partie  des  K 
mente  de  la  ferme  pour  qu'il  puisse  réclamée 
l  exercée  de  ce  droit;  if  ne  peut  v  être  dé- 
clare, non  recevable,  sous  leP  prétexte  soit 
qu  il  ne  serait  pas  propriétaire  (le  toutes  les 
erres  de  la  ferme,  soit  qu'il  ne  posséderait  pas 
le >  nombre  de  vingt-cinq  bêtes.  -  Civ  c 
20 juin  1827,  J.G.  Servit.,  40 
fnnH1'  Le  Pro,Pr'élaire  qui  vend  une  partie  du 
fonds  auquel  une  servitude  est  due  a  tou- 
jours le  droit  de  stipuler  que  la  partie  ven- 
due ne  jouira  pas  de  la  servitude  et  qu'elle 

Esrassïïca* ia  partie  ®*  - 

42   Comme  aussi   il  peut  céder  la  servi- 

P?nn(a  aquelIe  '!  décla™  renoncer  pour  ù, 
et  pour  les  siens),  en  vendant  une  maison 
bâtie  sur  son  fonds,  même  depuis  l'étaE- 

SMWE*  ~ ParFs- 16  ma' 18i' 

*3'  La. Perpétuité  de  la  cause  est  dans  la 
nature  d  un  grand  nombre  de  servitudes 
mais  elle  n  est  de  l'essence  d'aucune.  Dès 
lors,  la  perpétuité  de  la  cause  n'est  pas  né- 
cessaire a  la  vahdité  de  la  stipulation. -J  G 
Servit.  ,41. 

44.  Pour  qu'il  y  ait  servitude,  il  faut  que 
la  charge  qui  pesé  sur  le  fonds  servant  attei- 
gne immédiatement  et  directement  l'immeu- 
ble; si  elle  en  est  indépendante,  c'est-à-dire 


[C.  CIV.  —  Art.  637.]    Ul 


si  elle  n  atteint  qu'un  objet  qui  y  est  tempo- 
rairement attaché,  il  n'v  a  plus  là  le  ca- 
ractère essentiel  de  la  servitude.  —  J.G.  Ser- 
vit.,  38. 

45.  Ainsi,  une  servitude  qui  porte  sur  un 
objet  essentiellement  périssable,  et  que  la 
ma.n  de  l'homme  ne  peut  réparer  ni  perpé- 
tuer, par  exemple  sur  un  arbre,  doit  être  ré- 
putée essentiellement  temporaire  et  do  tolé- 
rance, à  moins  qu'elle  n'ait  été  établie  par  une 


ou  un  poteau,  pour  en  faire  i'nm^      a.rbre 
passas.,  436     1841'  J'G'  Serva-  ^  action 

BT4^S~^'S^,riVL^"DM 

confondre  la  serviTude'avec ~V u^Siï 
chose  indivise  que  sa  nature  ou  sa "destb,, 
^n^enmetpasdeparUge,-J.S.t:^; 

des  conartageants,  on  ne  saurait  reconnaftre 
n   fonds  assujetti,  ni  fonds  dominant    m-  u 
plutôt ,  'exercice  continué  des  droits  de  cô 
propriété  antérieurs  à  la  formation  des  lot£ 

tl  Tki   -ry  a  pas  la  de  servitude  donnant 
heu  au  bénéfice  exceptionnel  de  l'art    70 

Bra&aS^- 1338'  b-p;  à •  " 

48.  Les  chemins  ^exploitation,  de  des- 
serte, sont  considérés  comme  une  propriété 
commune  aux  héritages  qu'ils  desserwnt  et 

nnnfi,paS  C0T^  «""^  dune  servitude "au 
profit  de  ces  héritages.  -  V.  art.  691. 

49  loutefois,  quelques  arrêts  décident 
que,  dans  ce  cas,  il  se  'forme,  entre  foE 
tages  pour  lesquels  cette  indivision  a  e?test- 
pulee  une  sorte  de  servitude  réciproque  - 
Ln,Oîs20ment  Req'  10  déc'  18^,  J.G?  Suc- 

50.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  espèce  d'indi- 
n!fvn0d'"er,e  del  indivision  ordinaire,  en  ce 
qu  elle  n  est  point  soumise  à  la  règle  pres- 
crite par  l'article  815,  et  ne  peut  donner 
art   815D  Pa     ge  °U  a  une  "oSation.- V. 

51.  Le  droit  de  pacage  dans  une  foret  i 
pu  être  déclaré  constituer  une  servi  °  Je  et 
non  un  droit  de  copropriété;  par  suite 
1  obligation  imposée  à  l'acquéreur  d'un  bois 
de  souffrir  toutes  les  servitudes  apparentes 
ou  occultes  qui  le  grèvent  doit  comprendre 
1  obligation  cTe  souffrir  un  droit  de  pacage 
non  déclare,  alors  surtout  que  le  vendeur 
n  avait  pas  connaissance  de  ce  droit  —  Rerr 
6omars  1817,  J.G.  Servit.,  37.  -  V.  art.  S^ 

52  La  convention  par  laquelle  le  proprié- 
taire de  deux  fonds,  dont  Tun  renferme  les 
veines  alimentaires  d'une  source  située  sur 
1  autre  fonds,  s'interdit,  au  profit  d'un  pro- 
priétaire inférieur  investi  de  la  copropriété 
de  la  même  source,  tous  travaux  de  nature 
à  en  diminuer  les  eaux,  a  pour  effet  de  gre- 
ver les  veines  alimentaires  elles-mêmes  en 
faveur  de  ce  propriétaire  inférieur,  non  d'un 
simple  droit  de  servitude,  mais  d'un  vérita- 
*(,™1.d«P'Vffl.  -  Req.  13  juin  1865, 
D.P.  bo.  1.  447.  •  ' 

53  En  conséquence,  ce  droit  n'est  pas 
repute  éteint  par  le  non-usage,  quoique  celui 
en  faveur  duquel  il  a  été  stipulé  n\it,  par 
suite  du  détournement  des  eaux  de  la  source 
continue  d  en  jouir  qu'au  moyen  d'un  canal 
dérivatif  sans  qu'il  soit  besoin  que  le  iu-e 
constate  1  acquisition  par  prescription  de  ce 
nouveau  mode  de  jouissance,  l'art.  708,  rela- 
tif aux  servitudes,  ne  s'appliquant  pas  aux 
droits  de  propriété  (c.  civ.  706  et  708)  — 
Même  arrêt. 

54.  En  l'absence  d'un  titre  qui  règle  les 
conditions  sous  lesquelles  une  construction, 
telle  qu  une  digue,  a  été  élevée  sur  le  bord 
dune  rivière  pour  le  service  d'une  usine, 
cest  à  titre  de  servitude  que  l'usinier  doit 
être  repute  l'avoir  bâtie  plulèt  qu'a  titre  de 
nropnélaire  du  sol  lequel  continue  d'appar- 

5« 
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leairautiersriv^ain^iv.r.Snov.lS^, 

1  i'    Prceariêtè    121)  et  480. 

55  i  a  stipulation  dans  un  acte  de  vente 
„  J|e  es  instructions  qui  seront  élevées 
sur  les  terrains  nue  tes  vendeurs  possèdent 
encore  devront  %ùn  à  usage   d'habita  ions 

bourgeoises,  laites  et  «g^^- "Vmôoséê 
kue,  non  une  simple  obligation  im osée 
aux  vendeurs  seulement,  mais  une  ventabe 
rvitude?  grevant,  au  profit  de  r.mmeubte 
vendu  les  terrains  conserves  par  les  ven 
durs  et  subsistant,  par  conséquent  quels 
glbient  les  propriétés  du  fonds  r- 
vint  _  Lvon,  li»  dec.  18b8,  U.f -  o».  *■  '':. 

56  La  'décision  par  laquelle  les  juges  dé- 
clfrent  que  la  reserve  d'une  allée  qui  tra- 
verse un  fonds  aliéné  constitue  une  simple 
servitude,  et  non  la  réserve  de  la  propriété 
dû  sol  de  l'allée,  est  souveraine  et  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  suprême.  —  Heq. 
15  févr 1842,  J.G.  Servit.,  53,  et  Preuve,  5l 

57  La  servitude  se  distingue  des  droite 
dWruii  et  d'usage  en  ce  que  ces  droits 
sont  dus  par  un  fonds  à  une  personne  tan- 
dis nue  la  servitude  n'existe  que  sur  un  fonds 
au  prort  d'un  autre  fonds.  Aussi  elle  ne 
s'ôteUit Pas  par  le  décès  de  celui  qui  en  jouit 
Su  de  celui"  qui  la  doit;  elle  passe  au  succès-  | 
seur  ou  continue   contre  lui.  —  J-^-    ■5C'_ 

"ka  Le  droit  de  prendre,  dans  une  forêt 
le  bois  nécessaire  ï  son  chauffage  et  a  celui 
de  sa  famille,  constitue  »»"»« 
nu'un  droit  d'usage  personnel.  Toutefois,  les 
?ermës  de  la  stipulation  doivent  avoir  une 
grande  influence  sur  la  solution  de  la  ques-  j 

ti059_Le'd.'â<'rd'usage'dans  les  forêts  con- 
stitue une  véritable  servitude  réelle  -  J.<j. 
Usage  forest.,  141  et  s.,  316  et  s.  -  V.  aussi 

"eo'ta^onvention  par  laquelle  un  droit 
d'usa-e  sur  une  forêt  est  remplace,  à  titre 
n'indemnité  par  la  prestalii  n  annuelle  et 
perpétué le'dPune  quantité  déterminée  de 
o  f  avec  affectation  hypothécaire  de  cette 
forêt  pour  sûreté  de  son  exécution,  doit  être 
considérée,  comme  constitutive  non  d  une 
servitude,  mais  d'une  simple  obligation  per- 
sonnelle Par  suite,  elle  ne  met  pas  obstacle 
aux  défrichements  partiels  de  fa  foret  qm 
ne  sont  pas  de  nature  à  amoindrir  le  gage 
vpothé'aire  dont  cette  forêt  est  grevée  :  ici 
SB  Pas  l'art.  701.- Civ.  c  20ju.ll. 
1857   t)  P.  57.1.402.  ,    xna  i 

61  Décidé,  au  contraire,  sur  renvoi,  que 
la  transaction  par  laquelle  le  Propriétaire 
d'une  forêt,  en  représentation  d'un  ancien 
droit  d'usage,  s'oblige  et  oblige  après  lui  tous 
les  proprtTaires  de°  cette  forêt  "à  livre, •an- 
nuellement une  certaine  quantité  de  bois, 
con "mue  non  pas  une  simple  obligation  per- 
sonnelle, mais  une  obligation  réelle  affectant 
le  fonds  à  titre  de  servitude  alors  même  que 
In  forêt  aurait  été  affectée  hypothécairement 
à  la  sûreté  de  cette  obligation.— Lyon,  8  juin. 
ISSfl    D.P.  02.1.20  4. 

62  Le  droit  aux  secondes  herbes  ne  con- 
stitue, comme  les  droits  de  pacage,  qu  une 
servitude,  et  non  un  droit  de  copropriété.  — 

63  Le  droit  de  faire  paître  les  secondes 
herbes  dans  un  pré  clos  et  fermé,  ou  les  bes- 
tiaux conduits  par  un  pitre  commun,  sont 
introduits  n  laide  d'ouvertures  ou  trouées 
pratiquées  à  la  clôture  avec  le  concours  du 
kr0pr\étaire  lui-même,  constitue,  non  un 
droit  de  vaine  pâture,  mais  une  véritable 
servitude,  à  laquelle  ce  propriétaire  De  peut. 
dès  lors,  sesoustraire  par  létal. I  Même  ni 
d'une  clôture  permanente  (L.  26  sept.-6  oct. 
1791  Ut  1",  «ect.  4,  art.  11).-  Keq.  27  avr. 
!85ô!  D.  P.  59.1.  436. 

64    Et  le  propriétaire  qui,  en  concourant 

ainsi';)  l'introducti les  bestiaux  dans  son 

nré  a  reconnu  formellenie.it  cette  servitude, 
ne  peut  non  plus  en  denier  l'existeni  e,  bous 
e  prétexte  qu'elle  ne  serait  point  fondée  sur 
un  titre,  et  que,  en  raison  de  son  caractère 


de  servitude  discontinue,  elle  ne  peut  sac 
Suérirpar  prescription  :  la  servitude  devient 
alors  prescriptible  par  trente  ans,  quoiqu  elle 
Soit  une  servitude   discontinue.   -  toênie 

ar65  Suivant  une  autre  opinion  le  droit 
réservé  à  une  commune  de  protiter  de  la  se- 
conde herbe  d'une. prairie  est ^/ér.Ub  e 
droit  de  propriété  indivise.  —  Heq.  U  mars 
18't6  J.G.  Propriété,  70.  . 

66  Suivant  une  troisième  opinion,  le 
droit  aux  secondes  herbes  ne  const. tuerait 
ni  un  droit  de  copropriété,  ni  une  servitude 
Sais  rentrerait  plutôt  dans  la  classe  des 
prestations  réelles  que  les  lois  de  1»  révolu- 
tion ont  déclarées  rachetables.  —  Observ. 
rnnf     J  G.  Servit.,  58. 

67  Le  jugement  qui  déclare  qu'une  plan- 
tation de  peupliers  laite  par  le  propriétaire 
d'un  héritage  non  clos,  sur. lequel  un  tiers 

I  possède   depuis   un  temps,  immémorial   un 
Sroit  de  secondes  herbes,  n  est  pas         ro 
hlfi  apporté  à  la  jouissance  de  ce  t  ers,  ne 
fàft  qSCrécier  le*  circonstances  de  a  cause 

I  et  ne  contrevient  à  aucune  loi.  —  Uv.  r.  ta 
inill    1825   J.<"'.  Servit.,  58.  . 

J  68  La  clause  par  «quelle  «n  propriétaire 
stipulerait  le  droit  de  cueillir  des  fruits  ou 
de'     leurs   dans  la  maison  voisine  pourrait 

I  constituer,  suivant  les  termes  de  la  Btvpula- 

!  Et  l'intention  des  parties,  une  véritable 
servitude  activement  et  passivement.  -J.U. 

SC69'"Le2droit  concédé  au  propriétaire  d'une 
carrière  à  plâtre  d'extraire  des  pierres  sous 
VWriteae Vautrùi,  ou  droit  de  fartage,  con- 
stue  quelle  qu'en  soit  la  durée,  et  bien 
q^U  s'exerce  au  moyen  de  galeries  souter- 
raines reliant  la  carrière  à  cet  héritage,  un 
drort  purement  mobilier,  comme  les  pierres 
qui  enPsont  l'objet,  «pas  une  servitude. 
—  Paris  22  janv.  18b7,  DP.  68.  2.1J/.— 
Conf3  Pau.  31J  août  1867,  DP   70.  !  34* 

70   Par  suite,  si,  après  faillite,  la  carrière 
est  vendue  avec  le  droit  de  fartage  ainsi  con- 
cédera portion  du  prix  afférente  à  ce  droit 
doit  être  Htnbuée,  non  aux  creanciersinscnts 
Bur  la  carrière,   mais  a  la  masse  chirogra- 
phaire.  -  Même  arrêt  du  22  janv   18.7 
1   71   Jugé  toutefois  :  ...  que  le  droit  d  ex- 
traire des  terres  argileuses  du  fonds  voisin 
est   soit  qu'il  appartienne  à  des  particuliers, 
lot  qu'il  appartienne  à  une  réunion  de  pro- 
i  Driétaires formant  une  communauté,  un  droit 
i  réel     lorsqu'il   est  concédé  pour  l'avantage 
1  d'une  propriété  foncière,    et,  par  exemple 
pour  l'usage  d'une  tuilerie  appartenant  à  une 
ttune.-Civ.  r.  15  avr.  18133,  J.G.  Servit., 

1072  Que  les  droits  de  fort  âge  sont  un 
accessoire  des  carrières  auxquelles  ils  se 
sonfen  quelque  sorte  incorpores;  qu  ils  peu- 
vent donc  être  réputes  immeubles  et  sont 
susceptibles  d'hypothèque  -  Pans,  7  mars 
1846  T).P.  68.  2. 137,  note  1-2. 

73  Le  droit  de  recueillir  le  varech  sur  le 
rivage  de  la  mer  ne  constitue  pas  une  servi- 
tude parce  qu  il  nVa  m  Fonte  amant  m 
fonds  dominant.  -  Civ.  r.  5  juin  1839,  J.G. 
Servit    59,  et  Prcscnpt.  civ.,  182. 

74  La  concession  Su  droit  de  chasse  sur 
un  fonds  au  profit  d'un  autre  fonds  conshtue- 
t-elle  une  servitude?—  V.  art.  686. 

75  Le  droit  dépêche  sur  les  cours  d  eau 
non  navigables  ni  flottables  est  un  accessoire 
de  a  Propriété  riveraine,  et  constitue  au  pro- 
fit du  . ■  verain  une  servitude  sur  le  cours 
d'eau  au  moins  dans  le  système  qui  consi- 
dère l'es  riv  ères  non  navigables  ni  flottables 
comme V«  nuUiu*  Cf.  art.  638,  n '87)  ;  par 
suite  ce  droit  de  pU>  ne  peut  être  aliéné 
séparément   du   fonds.    -   J.G.    /  eche  /lu 

1  ^76  Le  droit  de  pêche  qui  appartient  au 
propriétaire  d'un  étang  empoissonne  par  une 
nviere  avec  laquelle  il  communique à .laide 
d'un  canal,  constitue  un  droit  mhérent  â  la 
propriété,  et  non  une  simple  somtude.-Civ. 
c.  d  août  1864,  D.P.  64.  1.430. 


a  3.  _  Immeubles  fui  peuvent  ou  non 
être  grevés  ae  servilwles. 


77  Par  héritage,  dans  le  sens  de  1  art  r,37, 
on  doit  entendre  toute  espèce  d'immeubles 
corporels.  —  J.G.  Servit.,  64 

78  -  I.  Domaine  puBUC.-En  principe,  les 
biens  du  domaine  public  ne  peuvent  être  gre- 
vésde  servitudes,  sauf  l'usage  commun  au- 
quel ils  sont  destinés  -J.G^om.  p«M 
52  53  54,  et  Prescnpl.  civ.,  187.  —  V.  uv- 
frci    n»'  82  et  s.,  90  et  s.  ■ 

79  Ainsi  les  chemins  vicinaux  faisant 
partie  du,do'maine  public,  et,  dès ^«..étent 
Imprescriptibles,  on  ne  peu  acquérir  par 
prescription,  ...ni  le  droit  d'y  envoyer  des 
eîux  ùalùreiles  que  la  pente  originaire  du 
terrain  n'y  dirigerait  pas  ni,  à  nlus forte  rai 
son,  des  eaux  ménagères.—  J.G.  vaine  par 

so'  Ni  la  possession,  sous  la  voie,  a  a- 
queducs,  de  caves  ou  autres  sabstruct.ons 
mielconàues.  —  J.G.  Voirie  par  terre.  574. 
qu|lU>nqNi  ledroit  de  posséder  des  saillies, 
des  encorbellements,  etc  établis  au-dessus  du 
sol  des  chemins.-J,G.  I  o.r.e  par  erre,  5    . 

82.  Mais  ce  principe  n  est  pas  absolu  el  U 
est  reconnu  que  le  domaine  public  peut  ôiro 
Irevé  de  servitudes  légales  et  même  con- 
ventionnelles. Ainsi,  notamment,  1«  *?•« 
publiques  doivent  supporter  les  servitudes 
qui  doivent  de  la  situation  des  he«,  ceUe 
de  l'art.  640,  par  exemple.  — J.G.  Voirie  par 

I  83'.  Bien  plus,  l'administration  peut,  dans 
cerlaines  circonstances,  concéder  valable- 
ment  des  Servitudes  sur  les  dépendances  du 
domaine  public,  pourvu  toutefois  que  ces  se  - 
vitudes  n'aient  rien  d'incompatible  a\ec  la 
destination  de  la  chose.  -  J.G. -J^ffJ^ 
terre  122.  —  V.,  en  ce  sens,  Nancy,  31  janv. 
1838 'j. G.  Serin*.,  67  et  76. 

84   11  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  le 
cas  où  un  particulier  cède  les  terrains  n 
saires  à  l'établissement  d'un  cana    d  un  che- 
n  n  de  fer  qui  traverse  sa  propriété,  sous  la 
condition  qu'un  pont  à  son  usage  «chnri 
sera  établi  au-dessus  de  la  voie  pour  la  des- 
t.   e    è  ses  héritages.  Ce  droit  de  passage 
réservé  constitue  au  profit  du  cédant  une  vé- 
ritable servitude    conventionnelle   sur    une 
chose  dépendant  du  domaine  public,  -J.G. 
Voirie  par  terre,  122.-V.  aussi  tn fra,  n«  1 1    . 
85   La  convention  portant  qu'un  particu- 
lier oui  confère  à   une  commune  une  servi- 
tude d'aqueduc  sur  son  terrain   pour  la  con- 
dÙHe,  Qans  une  fontaine  ou  dans  un  lavoir 
public    d'eaux  de  sources  communales  (les- 
quelles sont  réputées  appartenir  au  domaine 
public  municipal,  V.  art.  538,  n-  163  et  s.) 
aura  l'Sage  d'une  partie  des  eaux  durant 
feu? parcours  dans  sa  propriété,  ne  porte  pas 
atteinte  au  principe.de  l'inahenabi. té  du  do- 
mino public  municipal,  et,  dès  lors^  est  va 
lable.—  Civ-  r-  20  fevr.  1867,   D.P.  67.  1. 

268'6  S'il  est  constant,  en  fait,  qu'un  aque- 
duc à  été  originairement  construit  sur  une 
propriété  privle,  la  circonstance  .qu'une  voie 
pub  que  aurait  été  plus  tard  établie  dans 
'une  portion  de  son  parcours  ne  peut  pas  faire 
obstacle  au  maintien  de  la  servitude.  -  C.V. 
r    l'i  mai  1872,  D.P.  72.  1.  307. 

87  Les  «oies  publiques  sont,  par  leur  des- 
tination même,  soumises  à  certaines  charges 
au  profit  des  riverains,  qui  peuvent  y  ouvrir 
aesPrues,  des  jours,  des  porte i,  sans  obser- 
ver les  distances  prescrites  par  1  art.  678,  y 
conduire  des  gouttières  et  U  BMMf 
coulement  des  eaux  (art  681).-  J„G.  Servit., 
66'  Voirie  par  terre,  122,1334,1551. 

è8.  Et  l'autorité  municipale  ne  peut  ten* 
nue  la  voie  n'est  pas  supprimée  administrât!- 
vementTy  faire  aucun  changement  qu,  nuise 
^ri'^^^W^G^éWsur 
u,Pe  rue  ou  sui  une'place,  a,  par  le  seul  a» 
de  ceue  situation,  un  4™"  acquis  *  la  jouis- 
sance des  issues,  des  jours,  et  autres  avan 
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ta^es  qui  résultent  d'une  libre  communica- 
tion avec  la  voie  publique;  en  conséquence, 
une  commune  ne  peut  construire  sur  un  ter- 
rain faisant  partie  de  la  voie  publique  au  pré- 
judice des  propriétaires  riverains.  —  Nancy, 

28  janv.  1840,  J.G.  Servit.,  71. —  V.  aussi 
Grenoble,  15  juill.  1824,  iliid.,  65. 

90.  Mais  I  usage  commun  des  voies  pu- 
bliques ne  constitue  pas  un  droit  de  servi- 
tude. —  Req.  13  févr.  1828,  J.G.  Presoript. 
rii'..  188-2».  —  Bourges,  6  avr.  1829,  J.G. 
Propr.,  loi.  —  Civ.  c.  S  juill.  1836,  ibid.  — 
Cons.  d'Et.  15  juin  1842,  J.G.  Servit.,  763.— 
Orléans,  5  mars  1869,  D.P.  69.  2.  217.  —  V. 
D.l\  61.  2.  163,  note. 

91.  C'est  un  droit  sut  gêner»'».— J.G.  Voi- 
rie par  terre,  122. 

92.  D'autres  arrêts  considèrent,  au  con- 
traire, les  droits  de  jouissance  du  public  sur 
les  voies  de  communication  comme  de  véri- 
tables servitudes.— Civ.  c.  11  févr.  1828,  J.G. 
Propriété,  661.  —  Nancy,  31  janv.  1838.  J.G. 
Servit.,  76.  —  Besancon,  29  avr.  18'il,  et  sur 
pourvoi,  Req.  12  juill.  1842,  J.G.  Propriété, 
Il  ,,_io  _  y.  dans  le  même  sens  les  autorités 
Citées,  J.G.  Voirie  par  terre,  122. 

93  Ainsi,  suivant  un  de  ces  arrêts,  les 
rues  et  places  publiques  et  les  propriétés  ri- 
veraines de  ces  rues  et  places  sont,  les  unes 
par  rapport  aux  autres,  des  héritages  assu- 
jettis a  des  droits  réciproques  de  servitude 
légale,  savoir  :  les  propriétés  riveraines,  en 
ce  qu'on  ne  peut  y  élever  de  constructions 
qu'avec  autorisation,  et  sous  l'obligation  de 
diverses  charges  municipales;  les  rues  et  pla- 
ces publiques,  en  ce  qu'elles  sont  asservies 
à  des  servitudes  d'égout,  de  stillicide,  de  vue, 
d'aspect,  de  passage  et  autres  —  Besançon, 

29  avr.  1841,  J.G.  Servit.,  66;  Propriété, 
166-1*. 

94.  Les  droits  que  les  riverains  pourraient 
avoir  acquis  sur  les  voies  publiques,  en  en 
usant  suivant  leur  destination,  ne  mettent 
pas  obstacle  au  droit  qui  appartient  à  l'ad- 
ministration d'en  ordonner  la  suppression, 
lorsque  l'intérêt  public  l'exige.  —  J.G.  Ser- 
vit., 69;  Voirie  par  terre,  122. 

95.  Ainsi,  bien  qu'un  fossé  urbain  puisse, 
comme  toutes  les  propriétés  communales, 
être  grevé  de  servitude,  nulle  servitude  ne 
peut  être  établie  sur  une  rue  qui  est  une' 
propriété  publique  et  hors  du  commerce; 
par  exemple,  le  propriétaire  de  l'usine  dont 
les  eaux  malsaines  s'écoulent  par  un  égout 
qui  traverse  une  rue  et  vont  se  répandre 
dans  un  fossé  urbain,  ne  pourrait,  sous  pré- 
texte qu'il  aurait  acquis  par  prescription  une 
servitude,  et  sur  la  rue,  et  sur  le  fossé,  se 
plaindre  de  la  suppression  de  ce  fossé,  or- 
donnée par  l'autorité  municipale  pour  cause 
de  salubrité  publique.  —  Req.  13  févr.  1*28, 
J.G.  Servit.,  69,  et  Presoript.  civ.,  188-2°. 

96.  Lorsque  la  destination  publique  a 
cessé,  et  que  le  Gouvernement  a  concédé  à 
des  particuliers  le  terrain  des  rues  ou  places, 
les  concessionnaires  ne  peuvent  exiger  la 
suppression  des  jours  ou  vues,  et  empêcher 
le  passage  dont  les  citoyens  jouissaient  au- 
paravant. —  J.G.  Servit.,  72. 

97.  De  même,  lorsqu'une  ouverture  prati- 
sur  une  rue  publique,  et  qui,  dans  l'o- 
i,  était  une  porte,  est  devenue,  par 
i  nssement  du  sol,  trop  petite  pour  qu  on 

puisse  y  passer,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  pro- 
priétaire ne  puisse  revendiquer  son  droit  de 

i_;e  et  s'opposer  à  la  suppression  du  jour 
i  outre  celui  qui,  même  en  vertu  d  ordon- 
nance royale,  a  acquis  du  Gouvernement  lo 
terrain  sur  lequel  était  la  rue.  —  Civ.  c.  11 

1828,  J.G.  Propriété,  661. 

93.  De  même,  le  propriétaire  qui  a  con- 
struit une  maison  et  ouvert  des  fenêtres  sur 
une  voie  publique  acquiert  par  là  même  un 
droit  de  vue,  une  servitude  de  prospect  sur 
toute  la  largeur  de  cette  voie,  de  sorte  que 
si  elle  vient  a  être  retirée  du  domaine  public, 
il  est  interdit  a  celui  qui  a  acquis  le  terrain 
qu'elle  occupe  d'élever  une  construction  quel- 
conque sur  c»-  terrain  qui  gênerait  l'étendue 


de  la  vue.  —  Orléans,  30  juill.  1861,  D.P.  61. 
2   163.  —  V.  toutefois  in frà,  n°  103. 

99.  ...  Alors  même  qu'il  laisserait  entre 
stt  construction  et  la  façade  de  la  maison  où 
se  trouvent  les  fenêtres  une  distance  supé- 
rieure à  celle  prescrite  par  les  art.  078  et  679. 

—  Même  arrêt. 

100.  Quel  que  soit  le  caractère  qu'on  at- 
tribue aux  droits  de  jouissance  des  riverains, 
ii  est  généralement  admis  que  lorsqu'une 
voie  publique  est  supprimée  administrativc- 
ment,  les  riverains  ne  peuvent  être  privés 
sans  indemnité  des  droits  de  jour  et  issue 
qu'ils  avaient  acquis  sur  cette  voie.  —  Cous. 
d'Et.  15  juin  1842,  J.G.  Servit.,  70  et  763,  et 
les  arrêts  cités  suprà,  n«  90  et  92.  — V.  aussi 
J.G.  Propriété,  loi. 

101.  Suivant  quelques  arrêts,  l'Indemnité 
doit  être  préalable  à  la  suppression.  — 
Bourges,  6  avril  1829,  J.G.  Servit.,  70-1",  et 
Propriété,  loi.  —  Besançon,  29  avril  1841, 
sous  Req.  12  juill.  1842,  J.G.  Servit.,  70-2», 
et  Propriété,  166-1°. 

102.  Suivant  d'autres,  la  suppression  des 
jours  et  issues  ouverts  sur  la  voie  publique 
résulte  de  plein  droit  de  la  suppression  de  la 
voie,  sauf  le  recours  des  riverains  contre 
l'administration.  —  Civ.  c.  5  juill.  1836,  J.G. 
Propriété,  loi. 

103.  Ainsi,  le  riverain  qui  construit,  con- 
formément à  l'alignement  à  lui  délivré,  sur 
une  partie  du  terrain  retranché  de  la  voie 
publique,  et  dont  il  a  fait  l'acquisition,  n'est 
pas  tenu  de  respecter  les  servitudes  de  jour 
ou  autres  qui  grevaient  cette  partie  de  la 
voie  publique  au  proût  des  voisins;  la  sup- 
pression de  ces  servitudes  donne  seulement 
lieu,  en  faveur  des  propriétaires  qui  en  sont 
expropriés,  à  une  action  en  indemnité  con- 
tre la  commune  du  chef  de  laquelle  procède 
l'expropriation,  et  non  contre  le  riverain 
dont  les  constructions  ont  entraîné  cette  sup- 
pression.—Req.  27  mai  1851,  D.P.  51.  1.  148. 

104.  Do  même,  les  riverains  d'un  chemin 
vicinal  régulièrement  supprimé  et  dont  le 
terrain  a  été  vendu  à  des  particuliers,  ne 
peuvent  se  faire  maintenir  par  voie  d'action 
possessoire  dans  la  possession  du  passage 
qu'ils  exerçaient  sur  ce  chemin  avant  sa  sup- 
pression, sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  en  in— 
ûemraté  de  ces  riverains  contre  la  commune. 

—  Req.  «S  juill.  1851,  D.P.  51.  1.  234. 

105.  De  même,  la  suppression  de  tout  ou 
partie  d'un  chemin  public  peutètre ordonnée 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  à  une 
expropriation,  et  sans  que  les  riverains  ainsi 
privés  de  leur  faculté  d'accès  soient  fondés 
a  réclamer  le  payement  d'une  indemnité 
préalable;  ces  riverains  peuvent  seulement 
intenter  contre  qui  de  droit  une  action  en 
indemnité  à  raison  du  préjudice  que  leur 
cause  la  suppression  du  chemin.  —  Orléans, 
5  mars  1869,  D.P.  69.  2.  217. 

106.  La  jouissance  et  la  destination  d'une 
place  publique  ne  pouvant  être  changées  que 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  et  sauf 
l'opposition  des  parties  intéressées,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  statuer  que  prématuré- 
ment sur  des  questions  de  servitudes  parti- 
culières, tant  que  la  place  publique  conserve 
sa  destination  Drsmière:  jusque-là,  tous  les 
habitants  ont  droit  d'en  jouir  comme  la  com- 
mune, ut  universi.  —  Grenoble,  15  juill.  1824, 
J.G.  Servit.,  65.  —  V.  art.  675. 

107.  La  demande  formée  par  les  riverains 
d'une  parcelle  qu'un  arrêté  d'alignement  a 
retranchée  de  la  voie  publique,  à  lin  de  main- 
tien des  droits  de  jour,  d'aspect  et  de  pas- 
sage dont  ils  jouissaient  survee  terrain,  e)  de 
démolition  de  constructions  portant  atteinte 
à  ces  droits,  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils,  lorsqu'elle  est  formée,  non  contre 
la  commune  elle-même,  mais  contre  celui  au- 
quel le  terrain  ainsi' retranché  a  été  vendu 
avec  l'autorisation  de  balir  en  se  conformant 
au  nouvel  alignement.—  Civ.  c.  23  nov.  1868, 
D.P.  69.  1.  33,  et  sur  pourvoi,  Riom,  7 
juill.  1869,  D.P.  70.  2.30. 

108.  Une  promenade  publique   étant  au 


nombre  des  choses  qui  sont  hors  du  com- 
merce, et  étant,  par  cela  même,  imprescrip- 
tible, on  ne  saurait  acquérir,  par  prescrip- 
tion, sur  cette  promenade,  une  servitude  de 
vue  droite;  spécialement,  les  propriétaires 
de  jardins  contigus  à  un  terrain  qui  est  de- 
venu, depuis,  une  promenade  publique  et 
qui  ont  établi,  dans  ces  jardins,  sans  obser- 
ver les  distances  prescrites  par  les  lois  an- 
ciennes ou  par  le  Code,  des  terrasses  qui  leur 
donnent  aspect  sur  cette  promenade,  ne  peu- 
vent prétendre  les  conserver,  en  se  fondant 
sur  la  destination  actuelle  du  lieu  qui  soutire 
le  droit  de  vue,  et  ils  doivent  les  supprimer 
à  la  première  réquisition  de  la  ville,  quelquo 
ancienne  que  puisse  être  leur  possession, 
s'ils  no  rapportent  un  titre  constitutif  de  la' 
servitude.  —  Poitiers,  31  janv.  1837,  J.G. 
Servit.,  67.  —  Mais  V.  observ.,  ibid.,  et  Dom. 
publ.,  53,  55.  —  V.  aussi  J.G.  Voirie  par 
terre.  1544. 

109.  Quant  aux  murs  de  soutènement  des 
rues  et  places  publiques   V.  art.  661,  n»  12. 

110.  Le  mur  d'enceinte  d'une  ville,  destiné 
à  protéger  la  perception  de  ses  octrois  et  à 
faciliter  la  surveillance  de  sa  police,  est  im- 
prescriptible, en  ce  sens  que  la  ville  peut 
toujours  exiger  la  suppression  des  portes  ou 
des  fenêtres  ouvertes  dans  ce  mur,  quelle 
que  soit  la  durée  de  la  possession  qu'on  lui 
oppose.  —  Nancy,  31  janv.  1838,  J.G.  Ser- 
vit.. 76. 

111.  Mais  cette  imprescriptihilité  ne  s'é- 
tend pas  aux  jours  qu  un  propriétaire  aurait 
ouverts  dans  la  muraille  de  sa  maison,  ad- 
jacente au  mur  de  ville,  ou  construite  au- 
dessus  de  ce  mur  même  (même  arrêt).  — J  G 
Servit.,  76.  • 

112.  Les  édifices,  églises  et  chapelles, 
consacrés  au  culte,  et,  comme  tels,  inaliéna- 
bles et  imprescriptibles,  ne  peuvent  être  sou- 
mis à  des  servitudes  de  la  part  des  voisins. 

—  3.0.  Servit.,  74,  et  Domaine  publ.,  58  et  s. 

—  V.  art.  661,  n°- 10  et  s. 

113.  Spécialement,  on  ne  peut-  acquérir 
sur  les  murs  des  églises  une  servitude  oneris 
ferendi  (Quest.  controv.j.  —  J.G.  Dom. 
publ.,  59. 

114.  Ces  principes  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  églises  ou  chapelles  particulières 
ou  à  des  établissements  particuliers,  qui  sont 
soumis  aux  règles  du  droit  commun.  — 
J.G.  Dom.  publ.,  60.  et  Servit.,  75. 

115.  —  IL  Domaine  de  l'Etat.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  les  terrains  de  l'Etat  sont 
soumis  ...  à  la  servitude  concernant  la  dis- 
tance de  plantation  des  arbres,  V.  art.  671, 
n°  16. 

116.  ...  Ou  à  la  servitude  de  passages 
pour  cause  d'enclave,  V.  art.  682. 


Tahle  sommaire. 


Accessoire  t,  35, 
72. 

Action  possessoire 
45. 

Action  prématu- 
rée 106. 

A  en  iii-iit  II  s. 

Alignement  103, 
107. 

Ai|iii'iliic80,  85  s. 

Arbre  45:  (dis 
tancelégale]  1 15. 

Autorite  munici- 
pale 88. 

Canal  84  ;  (bar- 
rée) 38. 

Canal  do  dériva- 
tion 53. 

i  n  ic  ères  1  s. 

Carrière  69  s. 

Cassation  (appré- 
ciation) 56. 

Cause  (perpétuité) 
43. 

Cave  80. 

Chapelle  112  s. 

Charge  1,8  s. 

Chaste  74. 

Chemin  d'exploi- 
talir.ri.  48. 


Chemin  de  fer  84. 
Chemin  p  iblîc.  v 

Voie  publique. 
Chemin  viciual  ~ij, 

104. 

Chose  commune 
48  s. 

tllu.se  incorporelle 
5  s. 
ompétence  107. 

Concurrence  com- 
merciale 14. 

Consentement  64. 

C ne  2t.  s. 

Copropriété  ïî  s. 

Défanl  detanseiS. 

Domaine  de  l'Etat 
115. 

Domaine  public 
78  s.;  (destina- 
tion ,  cessation) 
96  s.,  106. 

Dommages  -  Inté- 
rêts 4. 

Droit  acijuis  94. 
130  s. 
Ecoulement     des 
ea.ii  79. 
Kglise  112  s. 


Enclave  11». 

Etang  76. 

eion  pn- 
lilique  29,  1U3  s., 
105. 

Faillite  70. 

Fonds      intermé- 
diaire 26  s. 

Portage  fi9  s. 

Fosse    d'aisances 

10. 

Garantie  34. 
Habitation    bour- 

e  55. 
Héritage  77. 
Hypothèque  6. 
tndi  limite 

sance,    snppri  - 

sinn)  ton  s. 
Imli\  isibi!ité3o  s. 
indivision  it   s. 

47  s. 

[i  rigatfon  18. 
J ..sauce       des 

voies    publiques 

87  s. 
Jour.  V.  Vue. 
.  50. 
Location  6. 
Mur   de   «online- 
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wnt  109. 

Mur  de  ville  110  s. 

Obligation  person- 
nelle 60  s. 

Pacage  40,  51. 

Parcours  35. 

Partage  37  s.,  50. 

Passage  24,  26, 
93,  IIS. 

Passage  réservé 
84. 

Pèche  75. 

Perpétuité  43  I 

Place  publique 
106. 

Possession  immé- 
moriale 67. 

Prescription  10 
37.  53,  7»,  95, 
110  s. 

Promenade  publi 
que  108. 

Propriété  souter- 
raine 9. 

Propriété  superfl 
ciaire  9. 

Purge  hypothé' 
caire  8. 

Hachât  3. 


Renonciation  29, 
42. 

Réserve  de  jouis- 
sance 7. 

Saillie  81. 

Secondes  herbes 
62  s. 

Servitude  Uiltius 
non  tollmdi)  27. 

Sertitude  (carac- 
tères) 1  s.;  (na- 
ture) 30  s.;  [one- 
rù  ferendi)  113; 
(prospect)  99. 

Servitude  condi- 
tionnelle 17. 

Servitude  discon- 
tinue 64. 

Servitude  légale 
93. 

Servitude  person- 
nelle 12  s.,  30. 

Servitude  récipro- 
que 29,  49. 

Source  52. 

Source  communale 
85. 

Tolérance  45. 

Transaction  Al. 


Art.  638. 


Usage  57. 

Usage  forestier  58 
s. 

Usine  38,  54. 

Usufruit  57. 

Utilité  du  fonds 
Il  s. 

Uttlitéfuturel6s. 

Vaine  pâture  63. 

Varech  73. 

Vente      (réserve) 
41;   (servitude 
non  déclarée)  32 
s.,  51. 

Vente  distincte  7. 

Voie  publique  79 
s.;  (suppression) 
«4  s.,  100  s.; 
(  suppression  , 
jours,  vues)  96 
s.;  (suppression, 
indemnité)  100 
s.;  (usage)  87  s. 

Voisinage  25  s. 

Vue  (voie  publi- 
que) 87  ,  93; 
(voie  publique, 
luppression)  ïlo  s. 


La  servitude  n'établit  aucune  préémi- 
nence d'un  héritage  sur  l'autre. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  56  et 
•uiv.,  n"  1,  23,  54. 


Art.   639. 

Elle  dérive  ou  de  la  situation  natu- 
relle des  lieux,  ou  des  obligations  im- 
posées par  la  loi,  ou  des  conventions 
entre  les  propriétaires.  — G.  civ.  640  S., 
649  s.,  686  s.,  1434,  4370. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  58 
et  suiv.,  n"  2,  19  et  suiv.,  24  et  suiv.,  55. 

1.  Les  servitudes  qui  dérivent  de  la  situa- 
tion des  lieux  ou  qui  sont  établies  par  la  loi 
doivent-elles  être  considérées  comme  de  vé- 
ritables servitudes,  ou  plutôt  comme  de  sim- 
ples modifications  ou  restrictions  du  droit 
de  propriété  conformément  à  l'art.  544?  — 
V.  les  discussions  à  cet  égard,  J.G.  Servit., 
32,  77,  388  et  s.,  633. 

2.  Il  n'v  a  de  servitudes  que  celles  que  la 
loi  consacre,  ou  que  le  fait  de  l'homme  éta- 
blit. Celles  que  l'ancien  droit  reconnaissait 
et  qui  n'ont  pas  été  maintenues  ne  peuvent 
plus  être  réclamées.  —  Req.  17  therm.  an  13, 
J.G.  Servi  t.,  31. 

3.  Spécialement,  un  propriétaire  no  peut 
déposer  de  la  tourbe  extraite  de  son  terrain 
et  l'étendre  sur  la  propriété  de  son  voisin 
pour  la  faire  sécher,  sous  le  prétexte  qu'un 
usage  local  autoriserait  cette  servitude. —  Civ. 
c.  21  avril  1813,  J.G.  Servit.,  31,  et  Mines, 
719. 


Des 


CHAPITRE    PREMIER. 

Servitudes  qui   dérivent  de  la 
situation  des  lieux. 


Art.    6'ïO. 


Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis 
envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  re- 
cevoir les  eaux  qui  eu  découleat  uatu- 


rcUcment  sans  que  la  main  de  l'homme 
y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut 
point  élever  de  dijjue  qui  empêche  cet 
écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut 
rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du 
fonds  inférieur.  —  G.  civ.  641  S., 
644  s.,  681,  688,  690  et  701  s.  —  C. 
pén.  457. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  50 
et  s.,  n"  3,  25,  56. 


SeCT.    1.    —    EAUX  DÉCOULANT  NATURELLEMENT 
DES    FONDS     SUPÉRIEURS     (n°     1). 

§  1.  —  Écoulement  naturel  des  eaux 
(n»  5). 

§  2.  —  Obligations  du  propriétaire  in- 
férieur (n°  28). 

§  3.  —  Obligations  du  propriétaire  su- 
périeur (n°  46). 

Sect.  2.  —  Eaux  pluviales  (n°  69). 

§  1.  —  Eaux  pluviales  tombant  sur  une 
propriété  privée  (n°  69). 

§  2.  —  Eaux  pluviales  coulant  sur  un 
chemin  public  (n°  102). 

Sect.  3.  —  Eboulement  des  terres  (n°  128). 


Sect.  1.  —  Des  eaux  découlant  naturel- 
lement   DES  FONDS   SUPÉRIEURS. 

1.  On  a  contesté  que  la  charge  à  laquelle 
les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  les 
fonds  supérieurs  quant  à  l'écoulement  des 
eaux  fût  une  véritable  servitude.  —  J.G. 
Serait. ,  32,  77. 

2.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  propriétaire  infé- 
rieur ne  pourrait  réclamer  contre  cette  charge, 
en  résultàt-il  un  préjudice  pour  son  héritage; 
il  ne  lui  est  dû  aucune  indemnité.  —  J.G. 
Servit.,  77. 

3.  Ainsi,  lors  même  que  les  eaux,  en  s'é- 
chappant  de  l'héritage  supérieur,  occasionne- 
raient des  éboulements  de  rocher  ou  des  en- 
sablements, il  n'y  aurait  lieu  pour  le  pro- 
priétaire inférieur  à  aucune  action  en  dom- 
mages-intérêts. —  J.G.  Servit.,  77. 

4.  Il  en  serait  de  même  à  l'égard  des  eaux 
qui,  dans  les  pays  de  montagne,  en  descendent 
quelquefois  comme  un  torrent  et  inondent 
les  propriétés  voisines  ;  c'est  un  accident  ré- 
sultant de  la  situation  naturelle  des  lieux.  — 
J.G.  Servit.,  93.  —  Mais  V.  infrà,  n"'  35  et  s. 

8  4,  —  Ecoulement  naturel  des  eaux. 

5.  Il  faut  que  l'écoulement  des  eaux  soit 
naturel  et  que  la  main  de  l'homme  n'y  ait 
contribué  en  aucune  manière.  — J.G. Servit,, 
78. 

6.  Les  propriétaires  inférieurs  sont  obligés 
de  recevoir...  les  eaux  pluviales  qui  découlent 
naturellement  des  fonds  supérieurs.  —  Civ. 
C.  13  juin  1814,  J.G.  Servit.,  78,  et  Action 
posses.,  368.  —  V.  infrà,  n°«  89  et  s. 

7.  ...  Les  eaux  provenant  de  la  fonte  des 
neiges,  celles  qui  découlent  des  fonds  par  in- 
filtration. —  J.G.  Servit.,  78. 

8.  ...  Les  eaux' de  source  formant  un  cours 
plus  ou  moins  régulier  et  continuel.  —  J.G. 
Servit.,  78. 

9.  Les  fonds  voisins  d'un  marais  sont  as- 
sujettis à  recevoir  les  eaux  qui  débordent 
par  l'effet  des  pluies.  — i  J.G.  Servit.,  94. 

10.  —  I.  Travaux  de  main  d'homme.  — Des 
eaux  qui  coulent  naturellement  d'un  fonda 
supérieur  sur  un  fonds  inférieur  doivent  tire 
considérées  comme  devenues  artificielles, 
lorsque,  par  suite  de  l'établissement  d'aque- 


ducs ou  de  canaux,  leur  pente  naturelle  st 
trouve  modifiée;  la  servitude  étant  en  ce 
cas  aggravée,  le  propriélaire  inférieur  n'est 
plus  tenu  de  les  recevoir.  —  Besancon,  10 
mars  1868,  D.P.  68.  2.  131.  —  V.  toutefois 
infrà,  n°  54. 

11.  La  servitude  en  vertu  de  laquelle  les 
propriétaires  inférieurs  sont  tenus  de  rece- 
voir, sur  leurs  fonds,  les  eaux  découlant  na- 
turellement du  fonds  supérieur,  est  inapph- 
cable  à  des  eaux  qui,  au  lieu  d'être  livrées'' 
à  leur  cours  naturel,  arrivent  sur  les  fonds 
inférieurs  en  masses  d'eau  accumulées  ar- 
tificiellement au  moyen  de  digues  non  mu- 
nies de  vanne  de  décharge,  et  que  les  pro- 
priétaires ont  coupées  dans  le  but,  par  exem- 
ple, d'opérer  le  dessèchement  de  leurs  pro- 
priétés. —  Civ.  r.  11  dec.  1860,  D.P.  61.  1. 
14. 

12.  Le  propriétaire  d'un  étang  qui  veut  le 
dessécher  ne  peut  forcer  le  propriétaire  d'un 
étang  inférieur  à  faire  ou  supporter  les  chan- 
gements propres  à  empêcher  les  eaux  de  re- 
fluer sur  le  tonds  supérieur,  si  ces  change- 
ments peuvent  nuire  au  fonds  inférieur.  — 
Civ.  r.  30  août  1808,  J.G.  Eaux,  261. 

13.  L'art.  640  ne  s'applique  qu'aux  fonds 
qui  sont  dans  leur  état  naturel,  et  non  aux 
fonds  que  la  main  de  l'homme  a  couverts 
d  édifices.  —  Colmar,  5  mai  1819,  J.G.  Seruit., 
79-1". 

14.  Par  conséquent,  un  propriétaire  n'est 
pas  tenu  de  recevoir  sur  son  terrain  les  eaux 
pluviales  qui  découlent  des  toits  de  son  voi- 
sin. —  V.  art.  681. 

15.  Le  propriétaire  inférieur  ne  serait  pas 
obligé  non  plus  de  recevoir  les  eaux  de  puiu, 
de  réservoir  ou  d'égout.  —  J.G.  Servit.,  79, 
83. 

16.  Il  en  est  de  même  des  eaux  d'une  fa- 
brique ou  d'un  établissement  industriel  quel- 
conque, tel  que  teinturerie,  tannerie. —  J.G. 
Servit.,  80. 

17.  Le  propriétaire  inférieur  ne  serait  pas 
tenu  de  recevoir  les  eaux  d'une  source  nou- 
velle, si  l'ouverture  en  était  due  à  des  tra- 
vaux du  propriétaire  supérieur.  —  J.G.  Ser- 
ai., ss. 

18.  ...  Lors  même  que  la  source  viendrait 
à  surgir  par  suite  des  travaux  ordinaires 
d'une  exploitation,  par  exemple  en  creusant 
un  fossé,  en  nivelant  un  terrain  ;  dans  co 
cas,  lé  propriétaire  inférieur  n'est  pas  tenu 
de  recevoir  les  eaux  (Quest.  très  controv.). 
—  J.G.  Servit.,  88. 

19.  S'il  était  impossible  d'empêcher  l'écou- 
leinant  do  l'eau,  le  propriétaire  inférieur 
aurait  droit  à  une  indemnité  pour  le  passage 
forcé  sur  son  fonds  des  eaux  qu'il  n'était  pas 
tenu  de  recevoir.  — J.G.  Servit.,  88. 

20.  Toutefois,  la  source  étant  venue  pres- 
que naturellement,  et  étant  le  résultat  de  la 
constitution  du  terrain  bien  plutôt  que  des 
travaux,  il  faudrait  que  le  préjudice  souffert 
par  le  propriétaire  inférieur  fût  grave  pour 
que  les  tribunaux  dussent  avoir  égard  à  sa 
réclamation.  —  J.G.  Servit. ,88. 

21.  Il  suffit  que,  par  suite  de  travaux 
exécutés  sur  le  tonds  supérieur,  des  eaux 
qui  filtraient  sous  terre  par  filets,  aient  été 
réunies  en  masse  dans  une  seule  tranchas 
qui  va  les  déverser  sur  la  voie  publique  et  de 
la  sur  le  fonds  voisin,  pour  quele  propriétaire 
inférieur,  à  qui  cet  écoulement  inusité  des 
eaux  porte  préjudice,  soit  fondé  à  actionner 
le  propriétaire  supérieur  à  l'effet  de  le  faire 
cesser.— Civ.  c. 8  janv.  1834,  J.G.  Servit.,  881 

22.  L'art.  640,  §  1,  ne  peut  être  invoqué 
par  le  propriétaire  qui,  en  pratiquant  des 
touilles  pour  rechercher  des  mines  de  char- 
bon, a  fait  jaillir  une  source  à  la  surface  de 
son  terrain;  le  propriétaire  inférieur  a  droit 
à  des  dommages-intérêts  pour  le  tort  cause 
par  l'écoulement  sur  son  terrain  des  eaux  de 
cette  source,  et  peut  exiger  qu'il  soit  mis 
un  terme  aux  dommages  que  subissent  ses 
propriétés.— Bruxelles,  1<"  avril  1840,  J.G. 
Mines,  3o0-2°. 

23.  A  plus  forte  raison,  le  propriétaire  du 
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fonds  inférieur  ri 'est-il  pas  obligé  de  recevoir 
les  eaux  provenant  d'un  puits  artésien.  — 
J.G.  Servit.,  88. 

24  Mais  si  une  source  inconnue  se  mani- 
festait d'elle-même  sur  un  fonds,  le  proprié- 
taire inférieur  en  devrait  recevoir  fes  eaux 
selon  la  pente  naturelle.  Des  experts,  s'il  y 
a  contestation,  en  devront  fixer  le  cours.  — 
J.G.  Senti.,  89. 

25.  Si  l'eau,  qui  avait  changé  son  cours, 
reprend  par  un  effet  naturel  sa  première  di- 
rection, la  servitude  renaît.  Elle  demeure- 
rait éteinte  si  le  rétablissement  des  lieux 
était  l'ouvrage  de  l'homme,  et  que,  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  prescrire,  l'ancien 
mode  d'écoulement  eût  cessé.  —  J.G.  Ser- 
vit.. 96. 

26.  — 11.  Fonds  séparés  par  la  voie  pu- 
blique. —  L'art.  640  s'applique  tuème  au  cas 
où  les  deux  fonds  sont  séparés  par  la  voie 
publique.  —  Civ.  c.  8  janv.  1834,  J.G.  Ser- 
vit., &?.  et  88.  —  Beq.  3  août  1852,  D.P.  52. 
1.  220.  —  V.  observ.,  ibid. 

27.  Des  eaux  sont  réputées  couler  natu- 
rellement d'un  fonds  supérieur  vers  le  fonds 
inférieur,  quoiqu'elles  n'y  arrivent  qu'après 
avoir  coulé  sur  un  chemin  public  établi  de 
main  d'homme ,  si  elles  n'en  suivent  pas 
moins  la  pente  naturelle  du  terrain,  et  alors, 
en  tout  cas,  que  l'état  actuel  du  chemin  peut, 
à  raison  de  son  ancienneté,  être  considéré 
comme  constituant  la  situation  naturelle  des 
lieux.  —  Req.  24  juin  1867,  D.P.  67.  1.  503. 
—  V.  observ.,  ibid. 

§  2.  —  Obligations  du  propriétaire 
inférieur. 

23.  —  I.  Ouvrages  faisant  refluer  les 
eaux.  —  Lorsque  le  propriétaire  inférieur  a 
construit,  contrairement  à  la  prohibition  de 
l'art.  640,  des  digues,  qui  font  refluer  des  eaux 
sur  le  fmds  supérieur,  le  propriétaire  de  ce 
fonds  a  le  droit  d'en  demander  la  suppres- 
sion, sans  qu'il  soit  nécessaire qu'ilen éprouve 
un  préjudice  actuel;  il  suffit  d'un  préjudice 
évetituel.  — J.G.  Servit.,  107.  —  Conf.  Riom, 
10  févr.  1830,  ibid.,  et  Propriété,  576. 

29.  La  prohibition  d'établir  des  digues 
s'étend  à  des  plantations  qui  pourraient  pro- 
duire une  alluvion  nuisible  aux  autres  rive- 
rains. —  J.G.  Servit.,  106. —  V.  aussi  Eaux, 
71  et  suiv. 

30.  Un  propriétaire  ne  peut  se  clore  qu'à 
charge  «le  laisser  Jcs  ouvertures  suffisantes 
pouH'écoulement  des  eaux. —  V.  infrà,  n°56, 
et  art.  647,  n°  3. 

31.  Lorsque  le  fonds  supérieur  est  en  na- 
ture d'étang,  le  propriétaire  inférieur  ne  peut 
rien  faire  qui  fasse  relluer  les  eaux  vers 
"ïétang  supérieur.  —  J.G.  Servit.,  86. 

32.  Le  propriétaire  inférieur  sur  le  ter- 
rain duquel  les  eaux  du  fonds  supérieur  s'é- 
coulent naturellement  ne  peut,  même  dans 
le  but  de  mettre  en  culture  son  terrain  en  na- 
ture d  étang,  changer  le  lit  de  ces  eaux,  au 
moyen  d'un  canal  de  dérivation  insuffisant 
pour  leur  en  faciliter  le  libre  écoulement,  et 
qui  les  fait  refluer  vers  le  fonds  dominant  : 
il  est  tenu  soit  de  rétablir  les  lieux  dans  leur 
ancien  état,  soit  d'opérer  les  travaux  néces- 
saires à  ce  libre  écoulement.  —  Req.  4  juill. 
1860,  D.P   60.  1.  432. 

33.  S'il  s'agi<$ait  d'un  marais  dont  les  eaux 
stagnanlcs,  augmentées  par  les  pluies,  se  ré- 
pandraient dans  le  champ  d'un  particulier, 
celui-ci  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  des  tra- 
vaux pour  s'en  garantir,  si  ces  travaux  avaient 
pour  résultat  d'opérer  un  rellux  des  eaux  qui 
put  nuire  ,  soit  aux  fonds  supérieurs  au 
marais,  soit  à  ceux  qui  seraient  placés  laté- 
ralement. Au  contraire,  tous  les  travaux  qui 
n 'opteraient  pas  de  reflux  seraient  licites. — 
J  I .    Servit.,  95. 

34.  Le  propriétaire  dont  l'héritage  se 
trouve  inondé  par  suite  ùe  l'élévation  à  la- 
quelle les  eaux  sont  retenues  par  la  vanne 
de  décharge  d'une  usine  inférieure,  doit  étro 
deelaré  non  recevable  à  se  plaindre  de  cette 


inondation  et  à  demander  un  abaissement  de 
la  hauteur  des  eaux  contre  le  propriétaire  de 
l'usine,  lorsqu'il  est  reconnu  que  celui-ci  n'a 
rien  changé  à  l'état  de  choses  existant  de- 
puis longtemps,  et  que  c'est  le  demandeur, 
au  contraire,  qui,  par  les  innovations  qu'il 
a  faites  sur  sou  héritage,  a  occasionné  l'inon- 
dation dont  il  se  plaint.  —  Req.  4  juill.  1839, 
J.G.  Servit.,  105. 

35.  —  II.  Ouvrages  contre  les  inonda- 
tions.—Les  obligations  auxquelles  l'art.  640 
assujettit  les  propriétaires  inférieurs  ou  su- 
périeurs ne  peuvent  s'étendre  aux  eaux  qui 
proviennent  du  débordement  des  fleuves  ou 
rivières;  ainsi,  chaque  propriétaire  a  le  droit 
de  construire  des  digues  ou  autres  ouvrages 
pour  se  garantir  de  ces  inondations,  lors 
même  qu'il  aggraverait  par  là  les  dommages 
qu'elles  peuvent  causer  aux  propriétaires 
voisins.  —  Aix,  19  mai  1813,  J.G.  Servit.,  108. 
—  Observ.  conf.,  ibid. 

36.  L'art.  640  ne  s'applique  point  aux 
cours  d'eaux  torrentielles.  Dès  lors,  les  pro- 
priétaires inférieurs  ont  le  droit  de  cons- 
truire des  digues  ou  des  barrages  pour  se 
préserver  de  l'inondation  du  torrent,  bien 
que  ces  travaux  fassent  refluer  les  eaux 
d'une  manière  préjudiciable  aux  voisins.  — 
Req.  11  juill.  1860,  D.P.  61.  1. 110.  —  Cham- 
béry,  14  août  1868,  D.P.  68.  2.  235.— Observ. 
conf.,  J.G.  Servit.,  109. 

37.  ...  Sauf  aux  propriétaires  dont  les  ter- 
rains seraient,  à  leur  tour,  inondés  par  l'effet 
de  ces  endiguements,  à  protéger  également 
leurs  propriétés  par  de  semblaties  travaux 
de  défense.  —  Même  arrêt  du  11  juill.  1860. 

38.  A  supposer  que  le  droit  pour  le  pro- 
priétaire d'un  ruisseau  de  ne  point  recevoir 
et  de  ne  point  conserver  dans  ce  ruisseau, 
en  temDS  de  fortes  pluies,  les  eaux  et  les  sa- 
bles provenant  d'un  torrent  supérieur,  soit 
prescriptible,  il  ne  pourrait  être  acquis  que 
par  une  possession  fondée  sur  des  actes  ma- 
tériels de  nature  à  former  une  contradiction 
permanente  du  droit  de  défense  qui  appar- 
tient à  tout  riverain  menacé  par  des  eaux 
torrentielles.  —  Req.  26  déc.  1865,  D.P.  66. 
1.  221. 

39.  En  conséquence,  la  cessation  du  trou- 
ble que  l'un  des  riverains  aurait  apporté  à 
l'exercice,  non  manifesté  par  aucun  acte  ex- 
térieur, de  la  servitude  dont  il  s'agit,  en 
construisant  un  mur  destiné  à  mettre  obsta- 
cle à  l'irruption  de  ces  eaux  torrentielles  sur 
sa  propriété,  aux  époques  où  elles  débordent 
du  ruisseau,  ne  peut  être  poursuivie  par  voie 
de  complainte  possessoire.  —  Même  arrêt. 

40.  Les  plantations,  digues  ou  autres  tra- 
vaux protecteurs  contre  l'impétuosité  du 
fleuve  ne  doivent  jamais  anticiper  sur  le 
cours  de  l'eau,  sur  le  lit  du  fleuve. — J.G. 
Servit.,  110. 

41.  —  111.  Curage.  —  Lorsqu'un  fossé, 
ravin  ou  même  le  lit  d'un  petit  cours  d'eau 
qui  n'a  pas  le  caractère  de  rivière,  et  dans 
lequel  les  eaux  coulent  en  longeant  le  fonds 
inlérieur,  se  trouve  comblé  par  suite  d'enva- 
sement, et  que  les  eaux  refluent  sur  le  fonds 
supérieur,  le  propriétaire  inférieur  est  tenu 
de  le  curer,  si  (encombrement  est  le  résultat 
d'un  fait  provenant  de  lui,  tel  qu'un  barrage 
ou  tout  autre  ouvrage.  —  J.G.  Servit.,  97. 

42.  Spécialement,  le  propriétaire  riverain 
d'un  cours  d'eau  est  tenu  d  en  opérer  le  cu- 
rage le  long  de  ses  propriétés,  forsque.  par 
son  fait,  la  vase  entrave  le  cours  de  l'eau,  à 
peine  de  dommages-intérêts  envers  les  autres 
riverains  auxquels  le  défaut  d'écoulement 
des  eaux  porterait  préjudice.  —  Req.  8  mai 
1832.  J  G.  Servit..  98;  Eaux,  233, 

43.  Mais  si  l'envasement  est  naturel  ou 
fortuit,  le  curage  n'est  point  aux  frais  du 
propriétaire  inférieur;  celui-ci  serait  seule- 
ment tenu  de  livrer  un  passage  à  travers  son 
fonds,  jjour  que  le  propriétaire  supérieur 
pût  opérer  le  curage  lui-môme.  —  J.G.  Ser- 
vit ,  97. 

44.  Toutefois,  il  n'en  doit  être  ainsi  qu  au- 
tant que  le  débat  s'engage,  dans  des  circon- 


stances ordinaires,  entre  deux  propriétaire» 
dans  leur  intérêt  privé.  Si  i  comblement. 
provenant  d  un  cas  fortuit,  s'i  tendait  sur  uns 
étendue  considérable  de  terrain,  le  proprié- 
taire supérieur  n'aurait  à  supporter  la  charge 
du  curage  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
intérêt  personnel,  conformément  à  la  loi  du 

4  flor.  an  11.  —  J.G.  Servit.,  100.—  V  aussi 
Eaux,  226  et  s.,  23b. 

45.  Le  curage  des  fossés  servant  à  l'écou- 
lement des  eaux  sur  un  fonds  inférieur  peut 
être  mis  à  la  charge  du  propriétaire  de  ce 
dernier  fonds,  lorsque  les  deux  héritages  ap- 
partenaient originairement  au  même  proprié- 
taire, et  que,  pendant  la  possession  de  ce- 
lui-ci, ce  fossé  avait  été  établi  ou  maintenu 
sur  le  fonds  inférieur.  —  Bordeaux,  8  mars 
1844,  D.P.  45.  4.  480. 

§  3. —  Obligations  du  propriétaire  supérieur. 

46.  Le  propriétaire  supérieur  ne  saurait 
faire  des  eaux  un  usage  insalubre,  les  em- 
ployer, par  exemple,  a  des  établissements 
qui  doivent  être  autorisés  par  l'administra- 
tion. —  J.G.  Servit.,  80. 

47.  Un  propriétaire  inférieur  n'étant  tenu 
de  recevoir  sur  son  fonds  que  les  eaux  qui 
découlent  naturellement  du  fonds  supérieur, 
il  y  a  aggravation  de  servitude  lorsque  le  fait 
de  l'homme  est  venu  changer  l'état  des  lieux, 
augmenter  l'écoulement  des  eaux,  ou  les  ren- 
dre malsaines  ou  corrompues.  —  Req.  3  août 
1843,  J.G.  Servit.,  81.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Action  possess.,  369. —  V.  aussi  suprà,  nw  10 
et  s.;  art.  641,  n«  25  et  s.;  art.  644,  n<»71ets. 

48.  Spécialement,  un  concessionnaire  de 
mines  se  rend  passible  de  dommages-intérêts 
envers  le  propriétaire  inférieur  dont  le  fonds 
est  envahi  par  les  eaux  qui  s'échappent  de 
galeries  souterraines  nouvellement  creusées, 
et  qui  coulent,  infectées  de  substances  délé- 
tères pour  la  végétation,  communiquées  par 
les  amas  de  houille  déposés  à  la  surface  du 
sol,  et  que  ces  eaux  traversent.  —  Même 
arrêt.  —  Conf.  Req.  9  janvier  1856,  D.P.  56. 
1.55. 

49.  Et  l'obligation  imposée  par  le  juge  au 
propriétaire  de  la  mine  d'exécuter  des  tra- 
vaux destinés  à  arrêter  le  dommage  causé 
au  propriétaire  inférieur  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  constituant  une  servitude  au 
profit  du  fonds  inférieur.  —  Même  arrêt  du 
3  août  1843. 

50.  Il  y  a  aggravation  de  servilude  dans 
le  fait  du  propriétaire  supérieur  qui  déverse 
les  eaux  provenant  de  son  établissement  de 
bains  et  de  son  lavoir  dans  un  ruisseau  qui 
longe  ou  traverse  les  fonds  inférieurs.—  Aix, 

5  juill.  1870,  D.P.  72.  2.  146. 

51.  En  pareil  cas,  le  tribunal  doit  faire 
défense  au  propriétaire  supérieur  de  déver- 
ser dans  le  ruisseau  les  eaux  de  ses  établis- 
sements, et  non  pas  se  borner  à  le  condam- 
ner à  une  indemnité  envers  les  propriétaires 
inférieurs  pendant  la  durée  de  l'aggravation 
de  la  servitude.  —  Même  arrêt. 

52.  Le  propriétaire  supérieur  n'est  pas 
obligé  de  laisser  couler  les  eaux  ;  il  peut  les 
retenir.  La  réclamation  du  propriétaire  infé- 
rieur ne  serait  admissible  qu'autant  qu'elle 
serait  fondée  sur  un  titre.  —  J.G.  Servit.,  'Jl. 
—  V.  art.  6il,  n0'  5  et  s.;  6i4,  n°'  80  et  s. 

53.  Le  propriétaire  supérieur  a  le  droit  de 
diriger,  par  des  ouvrages,  l'écoulement  na- 
turel des  eaux,  dans  le  sens  le  plus  conve- 
nable a  ki  culture  de  son  héritage,  lors  même 
qu'il  en  résulterait  quelque  dommage  pour 
le  fonds  inférieur  :  c'est  aux  tribunaux  à  ap- 
précier l'utilité  de  ces  travaux  et  le  dom- 
mage qui  peut  en  résulter.  —  J.G.  Servit., 
82.  83,  84. 

54.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  héritngo 
est  tenu  de  recevoir  les  eaux  du  fonds  supé- 
rieur, bien  que,  par  suite  des  travaux  exécu- 
tés dans  ce  dernier  fonds  pour  l'utilité  de 
son  exploitation,  le  cours  des  eaux  soit  de- 
venu plus  abondant  et  plus  continu  nue  ce- 
lui résultant  de  la  disposition  naturelle  des 
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lieux,  si  d'ailleurs  le  maître  du  fonds  infé- 
rieur n'en  souffre  aucun  préjudice.  —  Req. 
31  mai  1848,  D.P.  48.  1.  134.  —  Conf.  J.G. 
SsrvU.,  82. 

55.  ...  Ou  si  les  travaux  faits  par  le  pro- 
pri  taire  supérieur  ne  sont  la  cause  ni  d  une 
déviation  du  cours  naturel  des  eaux,  ni  d'un 
préjudice  sérieux. —  Req.  22  janv.  1800,  D.P. 
00.  1 .  272. 

56.  En  conséquence,  le  propriétaire  infé- 
rieur qui  élève  des  constructions  dans  son 
fonds,  sans  ménager  une  issue  suffisante 
pour  les  eaux  du  fonds  supérieur,  est  res- 
ponsable, même  envers  ceux  des  proprié- 
taires supérieurs  dont  les  travaux  ont  amené 
l'accroissement  de  volume  de  ces  eaux,  des 
inondations  que  ces  derniers  ont  pu  en  souf- 
frir, alors,  d  ailleurs,  que  l'insuffisance  du 
passage  réservé  aux  eaux  dans  le  fonds  infé- 
rieur provient,  non  pas  de  cet  accroisse- 
ment, mais  de  pluies  exceptionnelles  que  le 
propriétaire  intérieur  a  eu  l'imprudence  de 
ne  pas  prévoir.  —  Même  arrêt. 

57.  Et  il  en  est  ainsi,  surtout,  quand  les 
travaux  des  propriétaires  supérieurs  ont  eu 
lieu  sous  les  yeux  du  propriétaire  inférieur, 
qui  n'y  a  fait  aucune  opposition.  —  Mémo 
arrêt. 

58.  Les  propriétaires  des  héritages  infé- 
rieurs, tenus  de  recevoir  les  eaux  découlant 
naturellement  des  fonds  supérieurs,  ne  peu- 
vent faire  considérer  comme  une  aggrava- 
tion de  servitude  l'obligation  où  ils  sont,  par 
suite  de  l'aménagement  adopté  sur  ces  der- 
niers fonds,  de  lever  les  vannes  de  décharge 
de  leurs  usines,  pour  obéir  aux  règlements 
administratifs  concernant  la  hauteur  des 
eaux,  une  telle  obligation  provenant  de  l'ob- 
stacle industriel  par  eux  apporté  au  libre 
cours  des  eaux.  —  Req.  22  mai  1834,  D.P. 
54.  1.  301. 

59.  L'art.  640  ne  peut  autoriser  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  inférieur  à  demander 
fa  suppression  des  ouvrages  pratiqués  par  un 
propriétaire  supérieur  pour  faciliter  l'écou- 
lement des  eaux,  s'il  est  constant,  en  fait, 

3ue  ces  ouvrages,  en  maintenant  les  eaux 
ans  leur  cours  naturel,  n'ont  pas  aggravé 
la  servitude  des  fonds  inférieurs.  —  Req.  10 
juin  1824,  J.G.  Servit.,  84. 

60.  Il  n'y  a  pas  aggravation  do  servitude 
dans  le  fait  d  agrandir  l'orifice  des  égouts 
destinés  à  conduire  les  eaux  d'une  route  na- 
tionale au  fossé  d'un  particulier,  pour  en 
rendre  l'écoulement  plus  rapide,  mais  sans 
en  augmenter  le  volume. —  Aix,  3  juill.  1870, 
D.P.  72.2.  146. 

61.  La  faculté  accordée  au  riverain  d'un 
cours  d'eau  de  s'en  servir  pour  l'irrigation 
do  sa  propriété  ne  lui  donne  pas  le  droit 
de  pratiquer  sur  son  terrain,  pour  facili- 
ter l'irrigation,  des  fouilles  qui  ont  eu  pour 
résultat  de  faire  infiltrer  les  eaux  dans  les 
édifices  voisins,  où  elles  ne  seraient  pas  par- 
venues sans  les  travaux  exécutés  par  le  pro- 
priétaire supérieur  :  l'art.  640  c.  civ.  s'op- 
pose à  cette  aggravation  de  servitude.  — 
Civ.  c.  26  mars  1844,  J.G.  Servit.,  84. 

62.  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  con- 
vertir son  champ  en  étang  et  forcer  le  voisin 
de  recevoir  la  totalité  ou  le  superflu  des 
eaux,  si  tel  n'était  pas  auparavant  leur  écou- 
lement naturel  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Eaux,  261;  Servit.,  83. 

63.  Si  le  propriétaire  supérieur  apporte 
quelques  changements  à  l'écoulement  des 
eaux,  et  que  le  voisin  prétende  que  tel 
n'était  pas  l'état  naturel  des  lieux,  on  doit 

S  résumer  naturel   l'état  qui  a  existé  pen- 
;i nt  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  — 
I.G.  Servit.,  '.m. 

64.  La  démolition  des  ouvrages  nuisibles 
au  tonds  inférieur  est  aux  frais  du  proprié- 
taire qui  en  profitait  :  dans  le  doute,  il  en 
est  présumé  l'auteur.  11  ne  serait  tenu  que 
do  laisser  démolir  si  l'ouvrage  émanait  d  un 
tiers— J.G.  Servit.,  101. 

65.  Suivant  une  opinion,  si  l'ouvrago  a 
été  fait  au  su   et  tu  du  propriétaire  qui 


i  pouvait  s'y  opposer,  son  silence  peut,  selon 
les  circonstances,  faire  présumer  son  ; 
bation,  et  il  n'aurait  plus  qu'une  action  en 
indemnité  pendant  trente  ans.— J.G.  Servit., 
103.  —  V.  art.  707. 

66.  Suivant  une  autre  opinion,  cette  ap- 
probation tacite  ne  suffit  pas,  sans  le  secours 
de  la  prescription  de  trente  ans,  pour  fon- 
der la  servitude  (Arg.  art.  706  et  707).—  J.G. 
Servit     102. 

67.  Les  travaux  faits  par  l'un  des  pro- 
priétaires au  préjudice  de  l'autre  proprié- 
taire peuvent  donner  lieu  à  une  action  pos- 
sessoire.  —  V.  c.  pr.  art.  23. 

68.  Sur  le  libre  écoulement  des  eaux  pro- 
venant du  drainage,  V.  L.  des  10  juin  1834 
et  17  juill  1836,  Appendice  à  l'art.  644. 

Sect.  2.  —  Eaux  pluviales. 

§  1".    —  Eaux  pluviales  tombant   sur  un« 
propriété  privée. 

69.  —  I.  Propriété  des  eaux  pluviales; 
Prescription.  —  Les  eaux  pluviales  sont  res 
nullius,  non  en  ce  sens  qu'elles  ne  puissent 
être  l'objet  d'un  droit  privé,  mais  en  ce  sens 
qu'elles  deviennent  la  propriété  du  premier 
occupant.  —  J.G.  Servit.,  337,  339;  Pro- 
priété, 127    D.P.  43.  1.  383,  note. 

70  De  la  il  résulte  que  celui  sur  le  fonds 
duquel  elles  tombent  directement  en  devient 
propriétaire  par  droit  d'occupation.  —  Dijon, 
17  |uin  1804,  D.P.  65.  2.  97. 

71.  Le  propriétaire  supérieur  peut  tou- 
jours les  ausorber  au  préjudice  du  proprié- 
taire inférieur,  quelque  longue  qu'ait  été  la 
possession  de  ce  dernier,  ou  les  laisser  cou- 
ler sur  les  fonds  inférieurs.  —  J.G.  Servit., 
337,  339. 

72.  Les  eaux  pluviales,  quoique  réunies 
dans  un  canal  fait  de  main  d'homme,  ne  sont 
pas  des  eaux  courantes,  dans  le  sens  de 
l'art.  644;  en  conséquence,  les  riverains  de 
ces  eaux,  ou  ceux  dont  elles  traversent  les 
héritages,  ne  sont  pas  obligés,  après  en  avoir 
usé,  de  les  rendre  à  leur  cours  ordinaire; 
l'usage  en  appartient  au  premier  occupant, 
et  n'est  règle  par  aucune  loi.  —  Aix,  5  mai 
1830,  J.G.  Servit.,  337.  —  Aix,  18  août  1820, 
et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  14  janv.  1823,  ibid.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Servit.,  340. 

73.  Celui  dont  la  propriété  est  traversée 
par  un  ruisseau  alimenté  par  les  eaux  plu- 
viales, peut  intercepter  ces  eaux  à  leur  pas- 
sage sur  son  fonds,  sans  que  le  propriétaire 
inférieur  puisse  demander  la  destruction  des 
travaux  qu'il  a  établis  a  cet  effet.  —  Caen, 
26  févr.  1844,  D.P.  43.  4.  479. 

74.  Et  même  celui  qui,  en  achetant  un 
fonds,  s'est  soumis,  envers  d'autres  acqué- 
reurs de  pièces  de  terres  contiguës.  a  un  cer- 
tain partage  des  eaux  pluviales  découlant  des 
héritages  supérieurs,  conserve  néanmoins, 
s'il  acquiert  plus  tard  l'un  de  ces  derniers 
héritages,  le  droit  de  détourner  les  mêmes 
eaux  pour  l'irrigation  de  sa    nouvelle   oro- 

Îiriété,  les  stipulations  précitées  n'obligeant 
es  parties  que  relativement  aux  pièces  de 
terre  qui  faisaient  parlie  de  la  vente.  —  Li- 
moges, 16  juin  1846,  D.P.  47.  2.  55. 

75.  Si  le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel 
les  eaux  tombent  ne  les  utilise  pas,  et  qu'elles 
coulent  sur  les  fonds  inférieurs,  le  même 
droit  d'occupation  appartient  à  celui  des  pro- 
priétaires inférieurs  qui  s'en  empare  le  pre- 
mier, sauf  toutefois  à  voir  son  droit  paralysé, 
si  l'un  des  propriétaires  supérieurs  vient  à 
s'emparer  des  eaux.  — J.G.  Servit.,  341. 

76.  Le  premier  occupant,  lorsque  les  eaux 
tombent  sur  un  domaine  privé,  est  prpprié- 
tairede  ces  eaux  comme  il  serait  propriétaire 
de  la  source  qui  jaillit  sur  son  terrain,  et,  dès 
lors,  les  propriétaires  inférieurs  ont  sur  les 
eaux  pluviales  le  même  droit  qu'ils  auraient 
sur  dos  eaux  de  source.  —  J.G.  Servit., 
342. 

77.  En  conséquence,  les  eaux  pluviales 
peuvent  être  acquises  par  des  propriétaires 


inférieurs,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  642,  par  titre  ou  par  destination  du 
père  de  famille.  —  J.G.  Servit.,  342,  et  Pro- 
priété, 127.  — V.  infrà,  no'  120  et  s. 

78.  Quant  à  la  prescription,  il  y  a  contro- 
verse; mais,  suivant  l'opinion  la  plus  l: 
lement  adoptée,  la  jouissance  des  eaux  inler- 

j  mittentes,  estivales  ou  pluviales,  recueillies 
par  un  fonds  supérieur,  peut  être,  aussi  bien 
que  celle  des  eaux  de  source,  l'objet  d'une 
servitude  prescriptible  au  profit  du  fonds  in- 
férieur. —  Colmar,  24  août  1830,  D.P.  55.  2. 
180. —  (Sol.  implic.)  Civ.  r.  21  juill.  1843, 
D.P.  45.  1.  385.  —  Req.  16  mars  1833,  D.P. 
54.  1.  38.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Servit.,  343: 
Prescript.  civ.,  177;  D.P.  45. 1.385;  65.  2.  97, 
notes.  —  V.  aussi  infrà,  n"  114  et  s. 

79.  De  même,  si  les  eaux  pluviales,  lors- 
qu'elles sont  abandonnées  à  elles-mêmes, 
n'appartiennent  à  personne  (res  nullius), 
elles  deviennent,  au  contraire,  susceptibles 
de  possession  et  de  prescription  lorsque,  par 
des  travaux  apparents,  elles  sont  soumises  à 
une  destination  privée. —  Req.  12  mai  1858, 
D.P.  58.  1.  449.  —  Req.  16  janv.  1865,  D.P. 
65.  1.  183.  —V.  aussi  J.G.  Action  posa.,  411. 

80.  Ainsi,  le  droit  aux  eaux  pluviales  tom- 
bées sur  les  terrains  supérieurs  d'un  village 
est  susceptible  d'être  acquis  par  prescription 
au  profit  d'un  fonds  inférieur  au  moyen  de 
travaux  exécutés,  soit  sur  ce  fonds,  soit  sur 
les  terrains  appartenant  à  la  commune.  — 
Colmar,  28  mars  1869,  D.P.  71.  2.  110,  111. 

81.  La  prescription  d'une  telle  servitude 
ne  peut  courir  qu'à  compter  du  moment  où 
le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  établi  sur 
le  fonds  supérieur  des  travaux  apparents, 
destinés  à  faciliter  la  chute  des  eaux  dans  sa 
propriété. (c.  civ.  642);  il  no  suffit  pas,  par 
exemple,  de  l'existence,  sur  le  fonds  supé- 
rieur, d'un  ancien  fossé  établi  par  le  proprié- 
taire même  de  ce  fonds  pour  conduire  les 
eaux  pluviales  sur  la  propriété  inférieure,  et 
curé  également  par  lui.  —  Colmar,  24  août 
1830,  D.P.  55.  2.  181.—  Conf.,  J.G.  Servit., 
346. 

82.  En  sens  contraire,  la  jouissance  des 
eaux  pluviales  ne  peut  constituer  une  servi- 
tude prescriptible  au  profit  d'un  héritage  in- 
férieur, soit  que  ces  eaux  découlent  ^natu- 
rellement le  long  du  fonds  supérieur,  soit 
qu'elles  aient  été  recueillies  dans  un  canal 
creusé  de  main  d'homme.  —  C.  cass.  des 
Etats  Sardes,  18  mai  1855,  D.P.  53.  2.  241. 
—  Autor.  conf.,  J.G.  Servit.,  343. 

83.  ...  Et  lors  même  que  le  propriétaire 
inférieur  en  aurait  facilité  l'écoulement  au 
moyen  de  travaux  apparents  établis-  sur  le 
fonds  où  elles  tombent.  —  Limoges,  14  juill. 
1840,  J.G.  Servit.,  343  — Dijon,  17  juin  1864, 
D.P.  65.  2.  97.  —  V.  aussi  infrà,  n°'  114  et  s. 

84.  ...  Si  d'ailleurs  la  tolérance  de  ces  ou- 
vrages sur  un  terrain  improductif  s'explique 
par  des  rapports  de  bon  voisinage.  — Même 
arrêt  du  14  juill.  1840.  —  V.  aussi  Dijon,  17 
juin  1864,  précité,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
26  mars  1807,  D.P.  67.  1.  384. 

85.  Il  faut  en  dire  autant  des  eaux  qui 
proviennent  du  suintement  et  de  l'égoul  des 
terres  voisines. — Même  arrêt  du  1 7  juin  1864. 

86.  En  tout  cas.  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain bordé  d  un  "côté  par  un  fossé  n'est  pas 
fondé  à  réclamer,  en  vertu  de  la  destination 
du  père  de  famille,  un  droit  exclusif  aux 
eaux  pluviales  qui  se  rassemblent  dans  eu 
fossé,  s'il  résulte  d'un  ac'e  que  ce  fossé  n'a 
été  creusé  que  depuis  l'aliénation  du  terrain 
et  pour  établir  une  clôture,  bien  que  le  pro- 
priétaire réclamant  n'ait  pas  été  partie  dans 
cet  acte.— Req.  14  juill.  1830,  J.G.  Propriété. 
127. 

87.  Le  propriétaire  inférieur  qui  a  recueilli 
les  eaux  pluviales  sur  son  fonds,  mais  sans 
pouvoir  invoquer  en  sa  faveur  ni  titre  ni 
prescription,  pourrait  valablement  céder  ces 
eaux  à  un  tiers  (V.  Req.  13  mars  1827,  J.G. 
Propriété,  165);  seulement,  cette  cession 
donnerait  lieu  à  indemnité  contre  le  cédant, 
si  le  propriétaire  supérieur  venait  à  user  do 


ses  droits.  —  J.G.  Servit.,  347.  —  V.  infrà, 
n°-  110  et  s. 

88.  Ce  qui  est  dit  des  eaux  pluviales  s'ap- 
plique également  aux  eaux  provenant  de  la 
fonte  des  neiges  et  des  glaces,  lorsqu'elles 
forment  des  ruisseaux.  —  J.G.  Action  pos- 
»es».,  411. 

89.  —  II.  Application  de  l'art.  640  aux 
eaux  pluviales.  —  L'art.  640  est  applicable 
au\  eaux  pluviales. — Bordeaux,  26  avr.  lt>39, 
J.G.  Sert»*..  348-1*.  —  Req.  27  févr.  1835, 
DP.  55.  1.405.—  Conf.  J.G.  Servit.,  348. 

90.  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne 
peut  faire  aucun  ouvrage  qui,  donnant  aux 
eaux  pluviales  une  direction  différente  de 
leur  cours  naturel,  aggrave  la  position  du 
fonds  inférieur.  —  Bordeaux,  26  avr.  1839, 
J.G.  Servit.,  348. 

91.  Parsuiteencore.il  n'a  pasledroit  d'in- 
tercepter, par  des  travaux  faits  de  main 
d'homme,  le  cours  naturel  des  eaux  pluviales 
coulant  sur  son  fonds,  et  de  les  faire  déver- 
ser sur  les  lorrains  inférieurs  qui  en  étaient 
exempts.  —  Req.  12  nov.  1812,  J.G.  Action 

s. ,371.  —  Req.  27  févr.  1855,  D.P.  55. 1. 
I 

92.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  fonds  supé- 
rieur n'a  pas  le  droit  de  conduire  les  eaux 
ménagères  et  l'égout  des  toits  sur  un  fonds 
inférieur.  —  Req.  15  mars  1830,  J.G.  Servit., 
79-2°.  —  Req.  19  juin  1865,  D.P.  65.  1.  478. 
—  V.  art.  681  et  688. 

93.  ...  Encore  bien  qu'il  les  reçoive  lui- 
même  d'un  fonds  supérieur  au  sien".  — Même 
arrel  du  15  mars  1830. 

94.  Par  suite,  le  propriétaire  du  fonds  in- 
férieur a  pu  construire  des  ouvrages  pour 
empêcher  l'écoulement  dans  sa  cour  des  eaux 
pluviales  tombant  du  toit  de  son  voisin,  bien 
que  la  maison  de  ce  voisin  soit  située  sur  un 
terrain  plus  élevé.  —  Colmar,  5  mai  1S19, 
J.G.  Servit.,  79-1». 

95.  De  même,  le  propriétaire  riverain  d'une 
eau  courante  ne  peut  faire  sur  son  terrain 
des  travaux  qui  empêchent  l'imbiiition  na- 
turelle des  eaux  pluviales,  et  qui  réunissent 
ces  eaux  pour  les  amener  dans  le  ruisseau, 
s'il  en  résulte  une  aggravation  de  servitude 
pour  les  propriétaires  inférieurs.  —  Douai, 
3  mars  1845,  D.P.  45.  2.  167. 

96.  De  même,  nul  ne  pourrait  paver  sa 
cour  de  manière  à  dirigerles  eaux  pluviales 
sur  le  fonds  inférieur,  si  ce  pavage  avait  pour 
résultat  d'augmenter  l'écoulement  d'une  ma- 
nière nuisible  au  voisin.  —  Req.  13  mars 
1827,  J.G.  Servit..  348,  et  Propriété,  165. 

97.  De  leur  côté  aussi,  les  propriétaires 
inférieurs  ne  peuvent  se  livrer  a  aucune  en- 
treprise qui  tendrait  à  nuire  au  libre  écoule- 
ment des  eaux  pluviales.  —  J.G.  Servit., 
349. 

98.  Ainsi,  le  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur ne  peut,  par  ses  cravaux,  empêcher 
l'écoulement  des  eaux  pluviales  sur  son  fonds 
et  les  faire  refluer  sur  le  fonds  supérieur. 
Par  suite,  le  droit,  dont  un  propriétaire  a 
joui  pendant  plusieurs  années,  de  faire  écou- 
ler sur  un  terrain  séparé  du  sien  par.une 
ruelle  publique,  au  moyen  d'un  aqueduc 
construit  à  travers  cette  ruelle,  les  eaux  plu- 

tombant  de  ses  bâtiments  et  celles 
coulant  sur  la  ruelle  elle-même,  peut,  lors- 
que les  eaux  ont  leur  libre  écoulement  vers 
le  terrain  qui  les  reçoit,  être  l'objet  d'une 
action  possessoire.  —  Req.  3  août  1852,  D.P. 
52    1 .  220— V.  Observ.,  ibid.,  note. 

99.  Suivant  un  arrêt,  lorsque  le  cours 
naturel  des  eaux  pluviales  a  été  changé  par 
des  ouvrages  établis  sur  un  fonds  supérieur 
di  puis  plus  de  trente  ans,  les  propriétaires 
imerieurs  doivent  être  réputés  avoir  acquis 
un  droit  à  la  libération  de  la  servitude  légale 
de  l'écoulement  naturel  des  eaux,  en  telle 
sorte  que  la  destruction  de  ces  ouvrages  par 
le  maître  du  fonds  sur  lequel  ils  reposent 
constitue  à  l'égard  des  propriétaires  inférieurs 
une  aggravation  de  servitude  dans  le  sens  de 
fart.  640.  —Lyon, 29  mai  1844,  D.P.  45.2. 
125. 
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110.  Les  eaux  pluviales,  même  lorsqu'elles 
coulent  sur  la  voie  publique,  peuvent  par 
1  effet  des  conventions,  devenir  entre  les  par- 


100.  11  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où 
il  apparaît  que  les  ouvrages  sont  le  résultat 
d'un  accord  ancien,  formé  entre  les  proprié- 
taires de  la  localité  pour  se  garantir  de  l'in- 
vasion des  eaux.  — Même  arrêt.  —  V.  Observ., 
J.G.  Servit.,  330. 

101.  Les  eaux  pluviales  peuvent-elles  don- 
ner lieu  à  l'application  de  Fart.  1  de  la  loi  du 
29  avr.  1845  ?  —  V.  Appendice  à  l'art.  644  (L. 
du  29  avr.  1845,  art.  1"). 

§2.  —  Eaux  pluviales  coulant  sur  un  chemin 
public. 

102.  Les  eaux  pluviales  dont  le  cours  n'est 
cru  accidentel,  telles  que  celles  qui  coulent 
sur  la  voie  publique,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  possession  exclusive,  et  peuvent  être 
prises  a  leur  passage  par  les  riverains  quand 
ils  le  jugent  à  propos.  —  Req.  21  juill.  1825, 
J.G.  Servit.,  352-1°.  —  Observ.  conf.,  ibid., 
331,  et  Propriété,  128. 

103.  Ces  eaux  appartiennent  au  premier 
occupant,  qui  en  dispose  à  son  gré  sans 
être  obligé  de  les  transmettre  aux  proprié- 
taires inférieurs.  —  Nancy,  19  déc.  1S68,  D.P. 
71.  2.  144. 

104.  Par  suite,  le  propriétaire  d'un  fonds 
supérieur  a  le  droit  de  détourner  sur  son 
fonds  les  eaux  pluviales  d'un  chemin  dont  il 
est  riverain,  lors  même  que  le  propriétaire 
inférieur  les  aurait  précédemment  employées 
à  son  usage.  —  Rennes,  10  févr.  1826,  J.G. 
Servit.,  352-2°.  —  Civ.  c.  22  avr.  1863,  D.P. 
63.  1.  94. 

105.  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  ac- 
quérir par  la  prescription  le  droit  privatif  de 
détourner  sur  sa  propriété  les  eaux  pluviales 
qui  tombent  ou  coulent  sur  un  chemin  pu- 
blic.—  Limoges,  22  janv.  1839,  J.G.  Servit., 
352-3».  —  Caen,  21  mai  1856,  D.P.  57.  2.  80. 
—  Civ.  c.  22  avr.  1863,  D.P.  63.  1.  294.  — 
Req.  18  déc.  1866,  D.P.  67.  1.  382.  — Observ. 
conf.,  J.G.  Servit.,  351.  354:  Prescript.  civ., 
177. 

106.  ...  Et  cela,  alors  même  qu'à  ces  eaux 
se  mêleraient  parfois  des  eaux  de  source  sur- 
gissant du  fonds  supérieur,  si  ces  dernières 
eaux  ne  sont  pas  assez  abondantes  pour  avoir 
un  cours  et  pour  faire  perdre  ainsi  aux  pre- 
mières leur  caractère  d'eaux  pluviales.  — 
Arrêt-précité  du  21  mai  1856. 

107.  La  jouissance  purement  précaire  du 
propriétaire  inférieur  n'a  pas  changé  de  ca- 
ractère par  la  circonstance  qu'il  l'aurait 
exercée  au  moyen  de  travaux  de  dérivation 
pratiqués  sur  le  chemin  public:  ces  travaux, 
exécutés  en  dehors  ùe  la  propriété  supérieure, 
et  sans  le  consentement  du  propriétaire,  ne 
constituent  pas,  à  l'égard  des  riverains  supé- 
rieurs, des  actes  de  contradiction  de  nature  à 
servir  de  base  à  la  prescription.  — Arrêts  pré- 
cités des  22  janv.  1839  et  18  déc.  1866.  — 
Conf.  prescript.  civ.,  177. 

108.  Par  suite,  le  riverain  d'un  chemin 
public  qui  conteste  à  un  riverain  supérieur 
le  droit  de  prendre  les  eaux  pluviales  qui 
coulent  sur  ce  chemin  n'est  pas  fondé  à  lui 
opposer,  par  voie  de  complainte,  qu'au 
moyen  de  travaux  apparents  existant  depuis 
plus  d'un  an  sur  ce  chemin,  il  amenait  dans 
sa  propriété  les  eaux  pluviales  ainsi  détour- 
nées par  le  riverain  supérieur.  —  Civ.  c.  22 
avr.  1863,  D.P.  63.  1.294. 

109.  Si  le  riverain  supérieur  qui  a  dérivé 
les  eaux  pluviales,  les  conduit  ensuite  vers 
un  autre  fonds  situé  au-dessous  de  celui  du 
riverain  inférieur,  ce  dernier  peut  les  repren- 
dre à  leur  passage  devant  son  héritage  de- 
venu lui-même  héritage  supérieur  par  rap- 
port à  cet  autre  fonds,  alors  que,  à  l'endroit 
où  il  les  a  ainsi  reprises,  ces  eaux  coulaient 
de  nouveau  sur  la  voie  publique  et  étaient,  à 
ce  titre,  redevenues  res  nullius.  En  consé- 
quence, cette  reprise  des  eaux  ne  peut  pas 
plus  servir  de  base  à  une  action  possessoire 
que  ne  pouvait  le  faire  le  travail  de  dériva- 
tion qu'elle  a  neutralisé.—  Roq.  18  déc.  1866, 
D.P.  67.  1.  382.  —  V.  observ.,  ibid.,  note. 


—  „....„  .^j  par- 
ties 1  objet  d  une  propriété  privée,  et  par  suite 
d  une  possession  exclusive  de  nature  à  servir 
de  base  à  une  action  possessoire  —  Hea  11 
juill.  1859,  D.P.  59.  1.  332.  q' 

111.  Ainsi,  le  riverain  d'un  chemin  public 
ne  peut  user  de  son  droit  de  détourner  les 
eaux  pluviales  coulant  sur  ce  chemin  et  de 
les  amener  dans  sa  propriété,  au  préjudice 
du  riverain  inférieur  à  l'égard  duquel  tout 
usage  de  ces  eaux  lui  est  interdit  par  une 
convention  passée  entre  les  auteurs  respectifs 
des  deux  riverains,  et  s'il  les  détourne,  le  ri- 
verain inférieur  est  admis  à  poursuivre  con- 
tre lui,  par  voie  d'action  possessoire,  la  ré- 
pression du  trouble  qu'il  a  souffert.  —  Même 
arrêt. 

112.  Il  peut  aussi  valablement  s'interdire, 
au  profit  d'un  riverain  inférieur,  le  droit  qui 
lui  appartient  de  s'approprier  ces  eaux  :  et 
cette  renonciation  constitue  une  véritable 
servitude  dans  le  sens  de  l'art.  637,  grevant, 
dès  lors,  les  héritages  qui  y  sont  soumis,  en 
quelques  mains  qu'ils  viennent  à  passer.  — 
Caen,  22  févr.  1850,  D.P.  36.  2.  13'.. 

113.  Si  les  eaux  pluviales  qui  coulent  sur 
la  voie  publique  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  possession  exclusive,  rien  ne  s'oppose 
néanmoins  à  ce  que  le  propriétaire  riverain 
prenne  ces  eaux  a  leur  passage,  et  qu'après 
les  avoir  introduites  dans  son  Tonds,  il  ne  les 
concède  à  son  voisin  non  riverain.  —  Civ.  r. 
21  juill.  1845,  D.P.  43.  1.385. 

114.  Dans  ce  cas,  le  droit  du  second  pro- 
priétaire peut  s'établir  sur  ces  eaux  au  détri- 
ment du  propriétaire  riverain  de  la  voie  pu- 
blique, non-seulement  par  titre,  mais  par  la 
destination  du  père  de  famille  et  par  la  pres- 
cription. —  J.G.  Sei-vit.,  355. 

115.  Ainsi,  les  propriétaires  inférieurs 
peuvent,  par  une  jouissance  trentenaire  et 
non  interrompue,  prescrire  le  droit  de  rece- 
voir les  eaux  pluviales,  en  exécutant  sur  le 
fonds  supérieur  des  travaux  destinés  à  en  fa- 
citer  la  chute  et  le  cours  dans  leurs  domaines 
respectifs.  —  Nancy,  19  déc.  1868,  D.P.  71. 
2.  144. 

116.  Et,  dans  ce  cas,  ces  eaux  peuvent 
être  l'objet  d'une  action  possessoire,  Ta  jouis- 
sance ne  pouvant  plus  en  être  réclamée  par 
le  propriétaire  supérieur  à  titre  de  premier 
occupant.  —  Req.  16  mars  1853,  D.P.  54. 1. 

38. 

117.  Spécialement,  le  propriétaire  infé- 
rieur qui  a  construit  sur  le  terrain  supérieur 
un  aqueduc  par  lequel  des  eaux  pluviales  re- 
cueillies sur  la  voie  publique  débouchent 
dans  sa  prairie,  et  s'y  distribuent  au  moyen 
de  rigoles  correspondant  à  l'orifice  de  l'a- 
queduc, peut  se  faire  maintenu  par  voie  d'ac- 
tion possessoire  dans  la  jouissance  des  eaux 
pluviales  ainsi  amenées  sur  sa  propriété.  — 
Même  arrêt. 

118.  Mais  c'est  exclusivement  aux  pro- 
priétaires des  fonds  inférieurs,  et  non  au 
propriétaire  supérieur,  qu'incombe  l'obliga- 
tion d'exécuter  les  ouvrages  nécessaires  pour 
ramener  les  eaux  à  un  point  déterminé  d'où 
elles  puissent  s'écouler  sur  leurs  fonds.  — 
Nancy.  19  déc.  1868,  D.P.  71.  2.  144. 

119.  Les  eaux  pluviales  dérivées  d'un  che- 
min public  dans  l'héritage  d'un  particulier 
ne  peuvent  être  déclarées  acquises  par  la 
prescription.au  profit  du  propriétaire  infé- 
rieur qui  lésa  ensuite  conduites  de  cet  hé- 
ritage sur  son  propre  fonds,  pendant  le  temps 
requis  pour  prescrire,  s'il  est  constaté  que 
la  jouissance  dont  elles  ont  été  l'objet  ne  s'est 
exercée  que  sur  les  eaux  inutiles  au  fonds 
supérieur)  et  par  le  résultat  d'une  tolérance 
exclusive  des  conditions  nécessaires  à  la 
prescription.  —  Dijon,  17  juin  1864.  D.P.  63. 
2.  97,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  20  mars  1S67, 
D.P.67.  1.  384. 

120.  Les  eaux  pluviales  deviennent  encore 
susceptibles  de  possession  exclusive  lorsque, 
après  leur  introduction    dans   un  héritage, 
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elles  y  sont  distribuées  entre  plusieurs  pro-  | 
priétaires,  à  l'aide  de  travaux  apparents,  soit  ! 
par  la  destination  du  père  de  famille,  soit  par 
Ta  convention.  —  Civ.  r.  9  avr.  1856,  D.P.  56. 
1.3(13.     .  ,    .        . 

121.  De  même,  lorsque  le  propriétaire  ri-  | 
verain  de  la  voie  publique  a  conduit  les  eaux 
pluviales,  au  moven  d'un  fossé,  d'un  fonds 
supérieur  qui  lui  appartient  sur  un  fonds  in- 
féneur  contigu  au  premier  et  qui  lui  appar- 
tient également,  si  ces  deux  terrains  vien- 
nent à  être  divisés  entre  ses  héritiers,  le  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur  a  acquis,  en 
vertu  de  la  destination  du  père  de  famille,  le 
droit  d'obtenir  le  volume  d'eau  accoutumé,  à 
1  exclusion  du  riverain  supéiieur.  —  Civ.  r. 
21  juîll.  1845,  D.P.  45.  1.  385.  —  V.  observ., 
ibid.,  note.  " 

122  De  même  encore,  le  propriétaire  de 
deux  héritages  qui,  en  vendant  l'un  d'eux, 
s'est  réservé  une  rigole  qu'il  y  avait  établie 
pour  conduire  dans  l'autre  les  eaux  pluviales 
découlant  de  la  voie  publique,  peut  continuer 
à  faire  couler  ces  eaux  dans  le  fonds  qu'il  a 
conservé,  sans  que  l'acquéreur  du  fonds 
aliéné  ait  le  droit  de  s'y  opposer  sous  pré- 
texte que  les  eaux  pluviales,  n'étant  point 
susceptibles  de  propriété  privée,  ne  peuvent 
faire  l'objet  d'une  semblable  servitude.  — 
Bordeaux,  7  janv.  1846,  D.P.  46.  2.  82. 

123.  Suivant  un  autre  système,  générale- 
ment repoussé,  ni  la  prescription,  ni  la  des- 
tination du  père  de  famille  ne  sauraient  être 
invoquées  par  le  second  propriétaire.  —  J.G. 
Servit.,  35o. 

124.  Jugé,  en  se  sens,  que  les  eaux  plu- 
viales provenant  d'un  chemin  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  servitude  aguteduclûs;  on 
alléguerait  en  vain  la  destination  du  père  de 
famille.  —  Colmar,  26  mai  1831,  J.G.  Servit., 
358 

125.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  du  pro- 
priétaire non  riverain  de  la  voie  publique 
n'existe  qu'à  rencontre  du  propriétaire  qui 
lui  a  concédé  l'usage  des  eaux  pluviales,  ou 
qui  a  laissé  la  prescription  s'accomplir  ; 
mais  à  l'égard  des  propriétaires  supérieurs, 
cette  acquisition  de  droits  est  sans  aucun 
effet.  —  J.G.  Servit.,  360. 

126.  Quant  au  droit  de  laisser  couler  les 
eaux  pluviales  sur  la  voie  publique,  V.  art. 
681. 

127.  Les  propriétaires  riverains  d'une 
route  sont  tenus  de  recevoir  sur  leur  fonds 
l'écoulement  des  eaux  pluviales  provenant 
de  la  route,  lorsque  cette  route  est  plus  éle- 
vée que  les  héritages  voisins.  —  J.G.  Voirie 
par  terre,  139,  241  et  s. 

Sect.  3.  —  Éboulement  des  terres. 

128.  L'obligation  imposée  à  tout  proprié- 
taire de  supporter  l'éboulement  des  terres 
d'un  fonds  supérieur  nui  arrive  accidentelle- 
ment, est  une  sorte  de  servitude  qui,  bien 
que  non  prévue  par  la  loi,  résulte  de  la  si- 
tuation des  lieux.  —  J.G.  Servit.,  103. 

129.  Ainsi,  lorsque  l'un  des  terrains  con- 
tigus  est  plus  élevé  que  l'autre,  l'éboulement 
des  terres  qui  se  fait  naturellement  est  un 
accident  dont  le  propriétaire  supérieur  n'est 
pas  obligé  de  garantir  le  propriétaire  infé- 
rieur. —  Pau,  14  fév.  1832,  J.G.  Servit., 
103-1».  _  Conf.  Poitiers,  6  mai  1856,  D.P. 
B6.  2.  182.  —  V.  encore  anal.  Req.  29  nov. 
1832,  J.G.  liespnnsab.,  92-6°.—  Angers,  23 
fév.  1843,  ibui.,  105-2». 

130.  Lorsque  le  propriétaire  du  fonds  su- 
périeur fait  transporter  des  terres  sur  ce 
fonds,  il  ne  peut  être  contraint,  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur,  à  construire  un 
mur  de  soutènement  pour  prévenir  l'éboule- 
iiunt  des  terres  ;  seulement,  si  le  transport 
de  terres  qu'il  a  fait  opérer  était  la  cause  des 
ri  oulements  survenus,  il  serait  tenu  de  ré- 
parer le  préjudice  qu'il  aurait  causé  à  son 
voisin  en  aggravant  la  servitude  naturelle 
résultant  de  la  situation  des  lieux.  —  Môme 
arrot  du  14  fév.  1832. 
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Art.  C41. 

Celui  qui  a  une  source  dans  rnn  fonds, 
peut  en  user  à  sa  volonté,  sauf  le  droit 
que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
pourrait  avoir  acquis  par  litre  ou  par 
prescription.  —  C.  civ.  552,  642  S., 
645,  688,  690,  703  s.,  706  s.,  2262, 
2264,  2281. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  56 
et  t.,  d."  3,  20,  57. 

DIVISION. 

g  1.  —  Propriété  et  libre  disposition  des 
eaux  de  source  (n°  1). 

§  2.  —  Exceptions  au  droit  de  libre  dis- 
position de  la  source  (n°  4'i). 

§  3.  —  Sources  d'eaux  minérales  et 
d'eaux  salées  (n°  63). 


§  t.  —  Propriété  et  libre  disposition  des 
eaux  de  source. 

1.  La  source  est  l'endroit  même  où  l'eau 
s'échappe  du  sein  de  la  terre.  Cependant,  si 
l'eau  est  prise  dans  une  fontaine,  la  fontaine 
est  réputée  la  source  même.  —  J.G.  Servit., 
111. 

2.  Quand  l'eau  est  tirée  d'un  étang,  il  y  a 
présomption  que  l'étang  renferme  la  source. 
—J.G.  Servit.,  111.— V.  art.  644,  n°»167  et  s. 

3.  —  I.  Propriété  de  la  source.  —  Les 
sources  qui  naissent  dans  le  fonds  même 
des  héritages  appartiennent,  comme  acces- 
soires, aux  propriétaires  mêmes  de  ces  héri- 
tages. —  J.   G.  I  ropriélé,   126;  Servit.,  112. 

4.  Lorsqu'il  y  a  contestation  entre  le  pro- 
priétaire supérieur  qui  veut  retenir  les  eaux 
nées  surson  fonds,  et  le  propriétaire  inférieur 
qui  prétend  obtenir  ces  mêmes  eaux  à  la 
sortie  du  fonds  le  plus  élevé,  le  demandeur 
au  pétitoire  sur  le  fonds  duquel  naissent  les 
eaux  litigieuses  n'a  point  à  prouver  son  droit 
d'en  disposer,  alors  même  qu'une  sentence 
possessoire  en  a  maintenu  la  jouissance  au 
défendeur  :  c'est  à  ce  dernier  à  établir  qu'il 
en  a  acquis  la  propriété  par  titre  ou  par 
prescription.  —  Req.  20  avril  1870,  D.P.  72. 
1.  244. 

5.  —  II.  Libre  disposition  des  eaux. —  Ln 
propriétaire  d'une  source  peut  en  user  à  sa 
volonté  ;  c'est  là  un  droit  absolu  de  propriété 
qui  ne  peut  être  modifié  au    profit    du  pro- 


priétaire du  fonds  inférieur  que  par  un  titra* 
ou  par  la  prescription.  —  Rouen,  4  mai  1840, 
J.G.  Servit.,  113.  —  Conf.  ibid.,  112;  Pro- 
priété, 126.  —  Quant  à  la  prescription,  V. 
art.  642. 

6.  Il  peut  en  disposer  à  sa  volonté,  lors 
même  que  ces  eaux  seraient  sans  utilité  pour 
lui,  et  ne  serviraient  même  pas  5  son  agré- 
ment (Quest.  très-controv.).  —  J.G.  Servit* 
114,  et  D.P.  54.  1.  301,  notes  4  et  5. 

7.  Dès  lors,  l'art.  645  n'est  pas  applicable 
aux  eaux  de  source  (V.art.  645,  n°'  22  et  s.); 
le  propriétaire  du  fonds  où  jaillit  une  source 
ne  peut  être  privé  du  droit  d'en  user  à  sa 

j  volonté,  sous  le  seul  prétexte  que  les  eaux 
I  sont  sans  utilité  pour  lui  et  peuvent  profiler, 
I  au  contraire,  au  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur qui  en  réclame  l'usage.  —  Civ.  c.  29 
I  janv.  1840,  J.G.  Servit.,  114. 

8.  Le  propriétaire  de  la  source  peut  en 
détourner  le  cours,  mais  il  ne  peut  faire  sor- 
tir les  eaux  du  côté  opposé  à  celui  où  elles 
coulaient  naturellement  que  si  le  proprié- 
taire voisin  consent  à  les  recevoir.  —  J.G. 
Servit.,  115.— V.  art.  640,  n«  5  et  s. 

9.  Le  détournement  des  eaux  d'une  source 
par  le  propriétaire  supérieur,  ou  leur  absorp- 
tion, ne  doit  occasionner  aucun  dommrue 
aux  propriétés  voisines.  —  J.G.  Servit.,  167. 

10.  Par  suite,  si  les  eaux,  par  leur  nouvelle 
direction,  s'infiltraient  dans  les  bâtiments  ou 
même  inondaient  les  terres  d'une  propriété 
voisine,  le  propriétaire  supérieur  serait  non- 
seulement  obligé  de  réparer  le  dommage  ré- 
sultant de  son  entreprise,  mais  môme  il  pour- 
rait être  contraint  d'en  supprimer  la  cause. 
J.G.Seruif.,  167. 

11.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel 
l'eau  jaillit  de  terre  a  le  droit  de  la  détour- 
ner, bien  que,  la  source  étant  située  à  l'ex- 
trémité de  son  héritage,  l'eau  ne  commence 
à  couler  que  sur  le  terrain  inférieur.  —  J.G. 
Servit.,  117. 

12.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  do  la 
source  aurait  absorbé  les  eaux  pendant  trente 
ans  sur  son  héritage,  il  aurait  toujours  le 
droit  de  les  faire  couler  ensuito  sur  les  fonds 
inférieurs  (art.  640);  il  s'agit  ici  d'un  droit  de 
pure  faculté  qui  est  impresciiptible.  —  J.G. 
Servit.,  167. 

13.  Le  propriétaire  d'une  source  peut 
disposer  des  eaux  dans  un  autre  fonds,  infé-^ 
rieur  à  celui  où  naît  la  source  et  qui  lui 
appartient,  si  ce  fonds  est  contigu  au  pre- 
mier, ces  deux  fonds  devant  alors  être  con- 
sidérés comme  un  domaine  unique.  —  J.G. 
Servit.,  136. 

14.  Et  même,  le  propriétaire  d'une  source 
a  le  droit,  à  l'aide  d'un  aqueduc  établi  à  la 

-  sortie  de  son  fonds,  d'en  faire  servir  toutes 
|  les  eaux  à  l'irrigation  d'un  autre  héritage  lui 
!  appartenant,  et  situé,  par  exemple,  de  l'autre 
coté  d'un  chemin  vicinal,  alors  même  que, 
antérieurement,  il  les  aurait  laissées  couler 
sur  ce  chemin,  dans  un  fossé  qui  les  condui- 
sait à  diverses  prairies  qu'elles  arrosaient, 
si  les  propriétaires  de  ces  prairies  n'ont  ac- 
quis aucun  droit  à  l'usage  des  eaux  dont  il 
I  s'agit»  soit  par  titre,  soit  par  prescription.  — 
|  Peq.  9  déc.  1862,  D.P.  63.  1. 127 .—  V.  auss: 
infrà,  n«  35. 

15.  Mais  celui  qui  est  à  la  fois  proprié- 
taire du  fonds  où  naît  une  source  et  de 
l'héritage  intérieur  qu'elle  traverse,  ne  jouit 
sur  les  eaux  de  la  source,  dans  ce  dernier 
héritage,  que  des  droits  d'un  riverain,  lors- 
que les  deux  l'ondsite  sont  point  contigus.  Et, 
par  suite,  il  ne  peut  y  détourne  r  le  cours  des 
eaux  au  préjudice  d'un  riverain  inférieur.  — 
Req.  28  mars  1849,  D  P  49.  1. 120.—  Observ. 
conf.  J.  G.  Sei-vit.,  136. 

16.  Suivant  un  svstème,  le  propriétaire 
du  fonds  où  jaillit  la  source  est  maître  de  la 
détourner  et  de  l'absorber,  lors  même  que 
celte  source  cons'itue  le  principe  et  l'ali- 
ment principal  d'un  cours  d'eau.  —J.G. 
Servir.,  161. 

17.  Suivant  un  autre  système,  une  excep- 
tion de  nécessité  publique  s'oppose,  dans  ce 
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cas,  au  ueiourr.ement  de  la  source.  —  J.G. 
Sennt..  161. 

18  Enfin,  dans  un  système  intermédiaire, 
on  fait  une  distinction  :  si  la  source  donne 
naissance  à  une  rivière  navigable,  leproprié- 
laire  n'a  pas  la  liberté  d'en  détourner  le 
cours.  —  J.G.  Servit..  161. 

19.  Mais  si  le  cours  d'eau  est  non  naviga- 
ble, l'art.  641  doit  recevoir  son  application,  à 
moins,  comme  le  dit  la  Cour  de  cassation 
(V.  n"  33),  que  le  propriétaire  de  la  source 
ait  volontairement  abandonné  le  cours  d'eau 
à  la  communauté  négative.  —  J.G.  Servit., 

m 

20.  Les  eaux  d'une  source  ne  perdent 
point  leur  caractère  d'eaux  privées  au  point 
où  elles  surfissent,  par  cela  qu'en  un  point 
inférieur,  des  usines  auraient  été  construi- 
tes, sans  opposition  du  propriétaire  de  la 
source,  sur  une  rivière  en  partie  formée  par 
ces  eaux;  par  suite,  le  maître  de  la  source 
conserve  Je  droit  d'en  disposer,  notamment 
pour  .alimentation  des  fontaines  publiques 
et    particulières  de  la  commune.  —  Civ.  c. 

i    1858,  H. P.  58.  1.68. 
Contra  :  —  Rouen.  16  juill.  1857,  D.P.  57. 
-.  181,  cassé  par  l'arrêt  précédent.  —  V.  ob- 
serv., J.G.  Servit..  123. 

21.  Le  cours  d'eau  qui  prend  sa  source 
dans  une  propriété  particulière  appartient 
au  propriétaire. du  sol,  tant  qu'il  se  trouve 
^ans  les  limites  de  son   domaine:   mais   ce 

firopriétaire  Cesse  d'y  avoir  des  droits  dès 
e  moment  que  l'eau  coule  sur  un  sol  étran- 
ger :  le  propriétaire  de  la  source  d'un  ours 
J'eau  ne  peut  donc  prétendre,  par  ce  fait 
seul,  à  des  droits  exclusifs  sur  l'usage  de 
)ux  dans  toute  l'étendue  de  leur  cours. 

—  Colmar,  6  févr.  1839,  J.G.  Servit.,  133.  et 
Eaux,  63.  —  Trib.  de  Metz,  18  août  1865, 
D.P.  66.  2.  124.— Observ.  conf.,  J.G.  Servit., 
133. 

22  ...  Ce  propriétaire  fût-il  même  l'un  des 
riverains  du  cours  d'eau.  —  Même  jugem. 
du  18  août  1865. 

23.  Le  droit  reconnu  au  propriétaire  qui  a 
une  source  dans  son  fonds  d'en  user  a  sa 
volonté,  ne  s'étend  pas  au  cas  où  il  s'agit 
d  un  cours  d'eau  qui  ne  prend  qu'en  partie 
sa  source  dans  le  fonds  de  ce  propriétaire, 
sur  lequel  il  passe.— Civ.  r.  6  déc.  1809, 
I  1 1   Action  poss.,  374. 

24  Les  eaux  provenant  des  affluents  d'un 
ruisseau  ou  des  sources  qui  jaillissent  dans 
le  lit  même  de  ce  ruisseau  ne  sont  pas  la 
propriété  exclusive  du  propriétaire  du  fonds 
qu'il  traverse.  — Montpellier,  12  janv.  1870, 
l)  P.  71.  2.  70. 

25.  —  III.  Altération  des  eaux. —  Tant 
que  les  eaux  ne  sortent  pas  de  son  domaine, 
le  propriétaire  de  la  source  peut  les  ap- 
pliquer à  l'usage  qui  ''ii  convient,  et  il  a 
même    le  pouvoir   d'en    altérer  la    qi 

les  eaux  ne  doivent  pas  être  pri- 
vées de  leur  pureté  naturelle,  lorsqu'elles 
sortent  du  fomî^  supérieur  pour  entrer  sur 
le  fonds  inférieur.  —  .1  G.  Servit.,  120. 

26.  Ainsi,  le  propriétaire  d'une  source  n'a 
droit  absolu  d'en  corrompre  les  eaux 
les  envoyer    aux  propriétaires    infé- 
rieurs, impropres  aux  usages  domestiqua  ou 
à  l'agriculture.  —  Rouen.  8  juin  1841,  D.P. 

168  —  Rouen,  H  mars  1839,  D.P.  45. 
2.  169.— Civ.  r.  27  avril  ls57,  D.P.  57.  1.  173. 

—  V.  aussi  art.  640,  n°«  46  et  s.,  et  art.  C,  \  i, 
n0'  71  et  s. 

27.  Et  lorsqu'il  en  applique  les  eaux  à 
un  usage  qui  en  altère  la  qualité,  les  tribu-' 
naux  peinent,  dans  le  but  de  concilier  les 
intérêts  des  propriétaires  supérieurs  et  in- 
férieurs, diviser  le  volume  dos  «■aux;  de  la 
source  en  deux  parts,  réserver  l'une  aux  be- 

iu  propriétaire  supérieur,  et  ordonnrr 

que  l'autre  parviendra  aux  proçriéti 

(ei ieurs  dans  sou  étal  de  pureté.   —   M 
ides  8  juin  1841  et  18 mars  1839. 

28.  Si   le  propriétaire  d'une  source 
proviennent  des  eaux  courantes  est  maître 
d  en  disposera  son  gre.  il  ne  peut  néanmoins 


les  altérer  et  les  corrompre,  sans  être  tenu 
de  réparer,  envers  les  propriétaires  infé- 
rieurs, le  dommage  que  les  eaux  ainsi  cor- 
rompues ont  pu  leur  causer.  —  Reo.  7  juin 
1869.  D.P.   71.  1.  117. 

29  La  restriction  apportée  au  droit  du 
propriétaire  de  la  source,  quant  à  l'altéra- 
tion des  eaux,  n'existe  qu'à  l'égard  de<  pro- 
priétaires inférieurs  qui  ont  le  droit  d'user 
des  eaux  à  leur  passage,  et  non  a  1  égard  de 
ceux  qui  en  useraient  sans  droit  et  sans  ti- 
tre—Civ.  r.  27  avril  1S37,  D.P.  57.  1.  17;:. 

30.  On  doit  considérer  comme  usant  des 
eaux  abusivement,  le  propriétaire  qui  amène 
ces  eaux  sur  un  fonds  séparé  du  cours  d'eau 
par  un  cliemin  public,  au  moyen  d'un  aque- 
duc détournant  les  eaux  à  leur  pa 

ce  chemin...;  il  n'importe  que  cet  aq 
ait  été  pratiqué  avec  la  permission  de 
torité  administrative,    une  telle  pernii 
laissant   intacts  les  droits  du  maître  de   la 
source:  en  conséquence,  le  propriétaire  ne 
peut  se  plaindre  de  ce  que  les  eaux  ainsi  ame- 
nées sur  son  fonds   se  trouveraient  corrom- 
pues par  le  fait  du  maître  de  la  source,  qui, 
notamment,  s'en  servirait  pour  le  roui 
du  chanvre,  et  actionner  celui-ci  en  répara- 
tion du  préjudice  qu'il  a  pu  souffrir. —  Même 
arrêt. 

31.  Le  propriétaire  de  la  source  peut  en- 
core faire  des  eaux  un  usage  qui  en  altère  la 
qualité,  si  cette  altération  n'est  pas  de  na- 
ture à  causer  aux  riverains  un  pi 

rieux  et  appréciable,  ce  que  les  tribunaux 
constatent  souverainement.  —  J.G.  Servit. 
122. 

32.  —  IV.  Faculté  de  dispose»  des  eaux 

AU     PROFIT    D'UN    PROPRIÉTAIRE    INFÉRIEUR.     — 

Le  propriétaire  est  libre  de  disposer  de  ses 
eaux  au  profit  de  tel  propriétaire  inférieur 
qui  lui  convient,  et  au  préjudice  des  autres 
riverains,  même  supérieurs  a  celui  au  profit 
duquel  la  cession  a  lieu.  —  J.G.  Servit., 
116. 

33.  Le  propriétaire  d'une  source  a  le  droit 
de  disposer  des  eaux  de  cette  source  au  pro- 
fit exclusif  d'un  propriétaire  inférieur,  son 
vuisin  médiat  ou  immédiat,  sauf  l'obtention, 
dans  le  premier  cas,  d'une  servitude  d'aque- 
duc sur  le  fonds  intermédiaire;  etlecession- 

le  ces  eaux  peut  à  son  tour  les  cédera 
un  second  acquéreur,  et  ainsi  de  suite  :  ce 
droit  de  disposition  ne  cesse  qu'en  ca~.  soit 
d'abandon  des  eaux  â  la  communauté  néga- 
soit  d'actes  d'appropriation  exercés  par 
les  riverains  en  vertu  dune  convention  ou 
au  moyen  d'une  jouissance  privative.  —  Req. 
22  mai  1854,  D.P.  54.  1.  301. 

34.  Par  suite,  les  eaux  qui  oit  fuit  l'objet 
de  transmissions,  sans  avoir  jamais  été   U- 

a  leur  cours  naturel,  n  ont  pas  le  ca- 
ractère légal  d'eaux  courantes,  et  les  rive- 
rains auxquels  elles  ont  été  cédées  ont  seuls 
la  faculté  de  s'en  servir,  a  l'exclusion  des 
autres  riverains,  qui  ne  peuvent  exercer  sur 
ces  eaux  aucun  droit  de  riveraineté  ; — 
d'ailleurs. que  l'aménagement  des  eaux,  adopte 
par  les  riverains  qui  en  sont  ainsi  devenus 
propriétaires  exclusifs,  n'a  pas  pour  résultat 
d'aggraver  la  servitude  imposée  aux  autres 
lins  de  recevoir  leseSux  déc  inlant  natu- 
rellement des  fonds  supérieurs.  —  Même 
arrêt. 

35.  Les  eaux  d'une  source  née  dans  le 
fonds  d'un   particulier   ne   deviennent    pas 
eaux  courantes  à  la  sortie  do  ce  fonds,  d 
sens  de  l'art.  644,  par  le  seul  effet  île  leur  rejet 
sur  le  chemin  public:  en  conséquence,  le 

tre  de  cette  source  conserve  la  faculté  d  en 
disposer  au  profit  de  I  un  des  river,, 
chemin,  tant  que  d'autres  riverains  n'onl  pas 
acquis  de  droit  sur  les  mêmes  eaux,  par 
titre  ou  par  |  resi  ription.  —  Civ.  c.  lu  nov. 
h  P.  56.  I  34  i.  —  Observ.  rouf.,  J.G. 
Sci  rit.,  124.  —  V.  snprà,  n"  14. 

36.  Les  eaux  d'une  source  ne  deviennent 
pas  non  plus  des  eaux  courantes  par  cela 
que  nom'  arriver  ;i  liéritag  auquel  elles 
ont  été  concédées,  elle-  emprunteraient  te 


H  d  une  rivière,  s'il  esl  I  onstaté  que  dans  ee 

il.  complètement  desséché,  elles  ne  seme- 
lent  a  aucune  autre  eau.— V.  art.  644,  n«  168. 

37.  \  .  encore,  sur  la  cession  des  eaux  île 
e  "n  sortant  duo  étang  art.  644   n°8  5° 

et  s  ;  j.%  et  s. 

38.  Sur  les  droits  respectifs  du  cédant  et 
du  cessionnaire,  V.  i, >f,-;.  n    50  >-t  ^. 

39.—  V.  Fouilles.—  Le  propriétaire  du 
sol  a  le  droit  de  faire  sur  son  fonds  toutes 
les  fouilles  qu'il  11114e  utiles  pour  arriver  à  la 
découverte  des  eaux  souterraines,  quel  que 
soit  le  préjudice  que  puisse  éprouver  le  voi- 
sin. —  J.G.  Servit.,  Ils. 

40.  Celui-ci  ne  peut  s'opposer  à  ces  fouilles, 
encore  bien  que,  depuis  un  temps  immémo- 

serait  en  possession  de  cette  source, 
s'il   n'a  titre  ou  possession  suivie  de  1  <~ 

1  manifestée,  vis-à-vis  du  propriétaire 
supérieur,  par  des  travaux  ou  au 
—  Req.  15  janv.    1835,  J.G     - 

ript.  ri'-..  157.  _  Conf.  Civ.  r.  29  nov. 
1830,  J.G.  Servit.,  Ils  et  183-1».  —Civ..-. 
'2'''  juill.  1836,  J.G.  Action  poss..  759.  —  Req. 
19  juill.  1837..;. G.  Pr<  î-2». 

41.  En  est-il  de  même,  lorsque  les  fouilles 
ont  pour  résultat  de  couper  les  veines  ah- 
m  ntnîres  d'une  source  d'eaux  minérales?  — 
V.  infrà,  w     • 

42.  La   charge   imposée    au  propre). 

d'un  fonds  où  -e  trouvent  les  veines  alimen- 

d'une  source  appartenant  à  celui  qui  a 

ns  tra- 
vaux dont  le  résultat  serait  d'amoindrir  les 
eaux  de  la  source,  n'est  pas  constitutivi 
la  servitude  non  fodiendi  :  i  lire  de 

ce  fonds  conserve,  dès  lors,  le  droil  dJ 
des  fouilles,   alors  qu'il  n'en  résulte  pas. un 
amoindrissement  de  la  jouissance  du  maître 
d  i  la  source.  —  Grenoble,  5  mars  1862,  D.P. 
65    1.  447. 

43.  Mais  lorsque  deux  propriétaires  voi- 
sins ont  réglé  entre  eux  l'usage  d'une  source 
qui  surgit  dans  le  fonds  de  1  un  d'eux,  l'un 
des  voisins  ne  peut  rien  faire  dans  sa  pro- 
priété qui  soit  de  nature  a  porter  atteinte  à 
la  convention.  ...  Et,  spécialement,  ce  voisin 
ne  peut  pratiquer  sur  son  fonds  des  fouilles 
dont  le  résultat  serait  de  couper  les  veines 
alimentaires  de  la  source  et  de  la  faire  surgir 
chez  lui.  —  Req.  20  juin  1842,  J.G.  Servit., 
137.  —  \'.  aussi,  dans  le  même  sens,  Req.  19 
juill.  1837,  J.G.  Propriété,  68-2°. 


§2. 


-  Exceptions  au  droit  de  libre 
disposition  de  la  source. 


44.  L'art.  641  reçoit  exception  :1°  lorsqu'il 
y  a  titre  (V.  n°' 45  et  s.)  ou  destination  du 
e     b  de  famille  (V.  n0'  59  et  s.)  ;  2»  loi 

y  a  prescription  (,V.  art.  642);  3°  lorsque  i\  au 
est  nécessaire  aux  habitants  d'une 
d'un  village  ou  d'un  hameau  (V.  art.  643).  — 
J.G.  Servit.,  125. 

45.  —  1.  Acquisition  de  la  source  pab 
titre.  —  1°  Ce  qui  constitue  le  titre.  —  Le 
droit  appartenant,  en  vertu  d'un  titre,  à  un 

'taire  sur  les  eaux  d'une  source  qui 

I  naissance  sur  le  fonds  d'autrui,   con- 

-ervitude  conventionnelle.  — J.G 

126. 

46   L'acte  doit  avoir  été  passé  contradic- 

e-nt   avec  le  propriétaire  même  de  la 

i  e.  Il   ne  suffirait  pas  d'arrangements 

faits  entre  les  propriétaires  inférieurs  pour 

la  distribution  des  eaux.  — J.G.  Servit.,  126. 

47.  Le  titre  est  la  concession  volon 

e  du  propriétaire  de  la  source,  soit 
entre  vifs  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  soit  par 
testament.  —  J.G.  Servit.,  127. 

48.  Par  l'effet  du  titre,  le  propriétaire  de 

lominanl  acquiert,  soit  le  droit  de 
puiser  de  l'eau  a  lu  source,  soi)  le  droil  de 
dériver  l'eau  sur  son  fonds, 

iux  d'une  manière  continue  ou  à  cer- 
tains jours  déterminés,  etc.  —  J.G.  Servit., 
127. 

49.  On  ne  peut  entendre  par  titre  apurant 
l'écoulement  des  eaux  d'une  source  sur  un 
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fonds  inférieur,  soit  la  permission  accordée 
par  un  ancien  seigneur  pour  l'établissement 
d'un  moulin  sur  ce  fonds,  soit  un  règlement 
fait  ou  homologué  par  l'administration  entre 
les  propriétaires  inférieurs  pour  la  réparti- 
jiou  entre  eux  de  l'usage  des  eaux  (Quest. 
wntrov.).  —  J.G.  Servit.,  128. 

50.  —  2°  Usage  des  eaux  par  le  cédant  ou 
jtar  le  ceasionnaire.  —  Le  propriétaire  qui 
concède  un  droit  de  prise  d'eau  peut 
toujours  en  user  pour  les  besoins  de  son 
fonds,  pourvu  qu'il  en  use  modérément  et  de 
manière  à  ne  pas  nuire  aux  droits  du  con- 
cessionnaire. —  J.G.  Servit.,  129. 

51.  Si,  après  que  les  besoins  du  conces- 
sionnaire sont  satisfaits,  il  reste  un  excédant 
j  eau.  le  propriétaire  de  la  source  peut  faire 
une  seconde  concession,  et  le  concessionnaire 
ne  pourrait  faire  annuler  cette  seconde  con- 
cession, alors  inclue  qu'elle  aurait  été  Unie 
sans  son  consentement.  — J.G.  Servit..  130. 

52.  Le  concessionnaire  ne  peut,  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  user  de  l'eau 
pour  un  autre  fonds  que  le  sien,  ou  concé- 
der son  droit  a  un  tiers  (Quest.  contro\ .).  — 
J.G.  Servit.,  431. 

53.  Le  propriétaire  dont  le  fonds  e>t  sé- 
paré du  fonds  de  la  source  par  d'autres  héri- 
tages, et  qui  a  prescrit  ou  acquis  par  tilre 
le  droit  d  empêcher  le  propriétaire  de  la 
source  d'en  changer  la  direction,  ne  peut 
s'opposer  à  ce  que  les  fonds  intermédiaires 
en  recueillent  les  avantages.  Son  droit  ne 
lui  protite  qu'a  l'égard  du  propriétaire  de  la 
source.  —  J.G.  Servit.,  135. 

54.  Le  propriétaire  qui  a  acquis  du  pro- 
priétaire  de  la  source  le  droit  d'user  des  eaux 
île  celte  source,  mais  seulement  pour  arrose- 
ment,  doit,  après  sein'  servi  des  eaux,  les 
laisser  ensuite  à  leur  cours  naturel  (art.  644). 

—  J.G.  Servit.,  134. 

55.  Quant  au  propriétaire  de  la  source, 
dans  celle  mémo  hypothèse,  il  peut,  après 
que  l'acquéreur  a  use  de  son  droit,  et  avant 
que  les  eaux  n'aient  passe  sur  les  fonds  in- 
térieurs, exiger,  si  les  lieux  le  lui  permettent, 
qu'elles  reviennent  sur  le  fonds  d'où  elles 
sont  sorties,  et  alors  en  disposer  comme  il 

I  entend,  à  moins  que  des  riverains  infé- 
rieurs n'aient  droit  aux  eaux  soit  par  l'effet 
d'un  titre,  soit  par  lelletde  la  prescription. 

II  peut  encore  user  du  superllu  des  eaux, 
avant  qu'elles  soient  sorties  de  sa  propriété. 

—  J.G.  Servit.,  loi. 

56.  Si  le  propriétaire  d'un  domaine  faisant 
corps  avec  un  moulin,  un  canal  et  avec  les 
eaux  qui  font  mouvoir  le  moulin,  n'a,  en 
aliénant  ce  moulin,  vendu  que  I  eau  limila- 
livcment  nécessaire  pour  son  jeu,  l'acqué- 
reur a  pu  être  déclaré  sans  droit  pour  user 
«jes  eaux  autrement  que  pour  le  service  do 
•xm  moulin,  et  l'arrêt  qui,  par  appréciation 
des  titres,  lui  ordonne,  en  conséquence,  de 
détruire  un  canal  qu'il  avait  établi  pour  déri- 
ver les  eaux,  échappe  à  la  censure.  —  Req. 
18  juill.  1622,  J.G.  Servit.,  138,  et  Propriété, 
167-20. 

57.  Mais,  d'un  autre  côté,  l'autorisation, 
dans  l'acte  de  vente  d'une  usine  et  d'une 
prise  d'eau,  de  faire  à  l'usine  toutes  les  aug- 
mentations que  l'acquéreur  jugerait  conve- 
nables, lui  donne  lo  droit  d'augmenter  pro- 
portionnellement le  volume  d  eau  nécessaire 
au  mouvement  de  l'usine.  —  Caen,  5  dec. 
1827,  J.G.  Serait.,  139. 

58.  Et  l'acquéreur,  dans  ce  cas,  peut,  sans 
aggraver  illégalement  la  servitude,  faire  ser- 
vir cette  prise  d'eau  à  une  portion  d'usine 
construite  sur  un  autre  fonds  (art.  702).  — 
Même  arrêt. 

59.  — 11.  Acquisition  des  eaux  i'ar  la  des- 
tination HU   PÈRE   DE  FAMILLE. —  La  destina- 

lion  du  père  de  famille  s'applique  aux  eaux 
de  source.  En  d'autres  tenues,  lorsque  le 
propriétaire  de  deux  héritages  sur  l'un 

uels  il  existe  nue  soui  1 1   a  fait  ou  m tenu 

s  travaux  apparents,  tels  que  les  conduites 
d'eau  ou  aqueducs,  pour  transmettre  utile- 
ment les  eaux  de  celle  source  a  l'autre  héri- 


;i 


tage,  si  les  deux  fonds  ont  été  ensuite  divisés 
dans  cet  état,  le  dernier  a  droit  à  l'usage  des 
eaux  de  la  source,  à  titre  de  servitude,  en 
vertu  de  la  destination  du  père  de  famille. 
—  Civ.  c.  30  juin  1841,  J.G.  Servit.,  142.  — 
Observ.  conf..  ibid. 

60.  En  cas  de  partage  entre  cohéritiers  du 
fonds  qui  produit  la  source,  il  y  a  destination 
dupére  de  famille  à  l'égard  des  lots,  et  celui 
dans  le  terrain  duquel  naît  cette  source  n'au- 
rait pas  le  droit  d'en  changer  le  cours,  en- 
core moins  de  la  supprimer,  au  préjudice  de 
ses  copartageants,  lors  même  que  la  pres- 
cription ne  serait  pas  accomplie.  —J.G.  Ser- 
vit .  143. 

61.  Il  en  serait  de  même,  dans  le  cas  où  la 
propriété  serait  divisée  par  suite  de  vente.— 
J.G.  Servit.,  I  Î4. 

62.  Spécialement,  la  vente  d'une  prairie, 
avec  les  droits,  facultés  et  servitudes  actives 
et  passives  qui  en  dépendent,  est  réputée 
comprendre  l'usage  des  eaux  d'une  source 
existante  sur  un  autre  héritage  du  vendeur, 
et  qui,  au  moment  de  la  vente,  était  employée 
à  l'irrigation  de  la  prairie;  cet  usage  est  com- 
pris dans  la  vente,  si  ce  n'est  à  titre  de  ser- 
vitude établie  par  destination  du  père  de 
famille  ou  de  toute  autre  manière,  au  moins 
comme  accessoire  de  l'immeuble.  —  Pau, 
28  mai  1831,  J.G.  Servit.,  145,  et  Vente,  652. 


§3. 


Sources  d'eaux  minérale/ 
et  d'eaux  sulées. 


63.  —  I.  Sources  d'eaux  minérales.  —  Ce- 
lui qui  a  une  semblable  source  dans  son  fonds 
en  est  propriétaire,  sans  avoir  besoin  de 
concession;  mais  il  ne  peut  l'exploiter,  ni  en 
faire  la  distribution  qu'après  autorisation  du 
Gouvernement  (ûrd.  18  juin  1823).  —  J.G. 
Action  poss.,    386,  et  Eaux  miner.,  15  et  s. 

64.  Le  droit  pour  le  propriétaire  d'un 
fonds  d'y  faire  des  fouilles  et  de  couper  les 
veines  alimentaires  d'une  source  (V.  supn'i, 
n°>  39  et  s.  )  avait  été  reconnu,  alors  même 
qu'il  s'agissait  de  sources  d'eaux  minérales. 
—  Civ.  c.  4  déc.  1849,  D.P.  49.  1.  305. 

65.  Mais  le  décret  du  8  mars  1848  fD.P. 
48.  4.  45),  et  la  loi  du  14  juill.  1856  (D.P.  56. 
4.85),  ont  restreint  les  droits  des  propriétaires 
à  cet  égard,  en  interdisant  les  touilles  dans 
un  certain  périmètre  des  sources  minérales 
régulièrement  autorisées. 

66.  Cette  interdiction  a  le  caractère  d'une 
servitude  d'utilité  publique  imposée  aux  pro- 
priétés privées;  elle  est,  par  suite,  à  l'abri  de 
toute  prescription;  en  conséquence,  le  préfet 
a  toujours  le  droit  d'ordonner  la  destruction 
des  travaux  exécutés  en  contravention  à 
celte  interdiction.— Cr.  c.  29  août  1850,  D.P. 
56  1 .  415. 

67.  En  cette  matière,  dans  l'intérieur  du 
périmètre  de  protection,  le  propriétaire  d'une 
source  déclarée  d'intérêt  public  a  le  droit  de 
faire,  dans  le  terrain  d' autrui,  à  l'exception 
des  maisons  d'habitation  et  des  cours  atte- 
nantes, tous  les  travaux  de  captage  et  d'amé- 
nagement nécessaires  pour  la  conservation, 
la  conduite  et  la  distribution  de  cette  source, 
lorsque  ces  travaux  ont  été  autorisés.  —  L. 
14  inill.  1856,  art.  7,  D.P.  56.  S.85. 

68. —  IL  Sources  d'eaux  salées.  —  Une 
source  d'eau  salve  est,  comme  les  sources 
d'eau  ordinaire,  la  propre  dé  celui  sur  le 
fonds  duquel  elle  jaillit,  mais  il  n'en  a  pas 
la  libre  disposition;  les  sources  et  puits 
il  eaux  salées  sont  assimiles  aux  mines,  et 
l'exploitation  n'en  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  concession  (L.  17  juin  1840,  art.  1).  — 
J.G.  Action  poss.,  385,  et  Sel,  80  et  s. 
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La  prescription,  daus  ce  eus,  ue  peu! 
s'acquérir  que  par  une  jouissance  non 
interrompue  pendant  l'espace  «le  trente 
années,  à  compter  du  moment  où  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  et 
terminé  des  ouvrayes  apparents  desti- 
nés à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de 
l'eau  dans  sa  propriété.  —  C.  civ. 
G'JU,  706  s.,  712,  2219,  2262,  2264, 
2281. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  5» 
et  s.,  n"  4,  26,  57. 

1.  Pour  donner  naissance  à  la  prescrip- 
tion, il  faut  des  ouvrages  faits  de  main 
d'homme;  il  ne  suffirait  pas  que,  depuis  un 
temps  immémorial,  l'eau  s'écoulât  naturelle- 
ment sur  la  propriété  inférieure.  —  Civ.  c. 
25  août  1812,  J.G.  Action  poss.,  372.—  Conf. 
J.G.  Servit.,  147. 

2.  Les  ouvrages  doivent  être  de  nature  à 
annoncer  l'intention  d'acquérir  la  propriété  ; 
des  travaux  mobiles,  provisoires,  d  entretien, 

Ear  exemple  un  barrage,  etc.,  seraient  iusuf- 
sants.  —J.G.  Servit.,  149. 
Quant  au  caractère  apparent  des  ouvra- 
ges, V.  infrà,  n°'  23  et  s. 

3.  Suivant  un  système,  lorsque  le  proprié- 
taire du  fonds  inférieur  s'oppose  par  acte 
e.xtrajudiciaire  à  ce  que  le  propriétaire  su- 
périeur porte  atteinte  au  cours  de  la  source, 
et  que,  pendant  trente  ans,  le  propriétaire  de 
la  source  ne  fait  aucun  acte  contraire  à  cette 
opposition,  cet  acte  e.xtrajudiciaire  a  la  même 
force  que  les  travaux  dont  parle  l'art.  642. 
—  J.G.  Serett.,  104.— Mais  V.  observ.  contr., 
ibid. 

4.  Le  droit  de  se  servir  d'un  cours  d'eau 
créé  de  main  d'komrne  sur  le  fonds  supé- 
rieur peut,  tout  aussi  bien  que  le  droit  de 
jouir  des  eaux  d'une  source  prenant  nais- 
sance sur  ce  fonds,  être  acquis  par  prescrip- 
tion au  moyen  d'ouvrages  apparents.  —  lteq. 
27  mars  1N32,  J.G.  Action  puss.,  370. 

5.  —  I.  Sur  quel    ponds   i  es    ouvrages 

DOIVENT   ÈTI1E  EAITS.  1"  Système.  —  11    Sllllit 

que  les  ouvrages  apparents  soient  établis  par 
le  propriétaire  inférieur  sur  son  propre  l'omis; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  pratiqués 
sur  le  fonds  supérieur.  —  Rouen,  10  juill. 
1837,  D.P.  57.  2.  181  j  et  les  décisions  cas- 
sées par  les  arrêts  cités  infrà,  n°  7.  —  V 
la  discussion  et  les  autorités  en  ce  sens,J.G. 
Servit.,  150. 

6.  ...  Alors  surtout  que  les  eaux  ne  sont 
pas  utiles  seulement  au  propriétaire  iule- 
rieur,  mais  encore  à  de  nombreux  établisse- 
ments industriels  établis  sur  un  cours  d'eau 
Qu'elles  contribuent  à  former.  —  Même 
arrêt. 

7. — 2*  Système. — Suivant  ce  système,  géné- 
ralement adopté  par  les  auteurs  et  consacre 
par  une  jurisprudence  presque  unanime,  la 
prescription  des  eaux  de  source  ne  s'acquiert 
qu'à  la  condition  que  les  ouvrages  apparents 
destinés  à  faciliter  le  cours  de  l'eau  vers  le 
fonds  inférieur  se  trouvent  établis  sur  le  fonds 
servant,  c'est-à-dire  sur  le  fonds  où  nait  la 
source,  -  Civ.  c.  25  aodt  1812,  J.G.  Action 
poss.,  375  et  372.  —  Iieq.  0  juill.  1825,  ibid.. 


Ch,vp.   I".  - 

375.  —  Req.  11  mars  1828.  ihid.  —  Bordeaux, 
I"  juill.  1834,  J.G.  Servit.,  151-1».  —  Rea 
ojuill.  1837,  ibid.—  Req.  30  dov.  1841,  i&i  !.. 
et  152.—  Req.  |S  révr  1854,  D  P  :;,  i  i  ,i 
—  Poitiers.  15  mars  1854,  D.P.  56  I  169  — 
Civ.  c.  l'J  ikiv.  1855,  D.P.  56.1.34.".  —  Civ 
r.  11  août  1856,  D.P.  56.  1.  361.  —  Civ.  c   lé 

îïï?  If'7'  '"''  5;  l-  122-  -  Civ  L'-  8 'révr. 
1858,  D.P.  58.  1.  68.  —  Observ.  cour.,  J.G. 
Servit.,  151. 

8.  Spéi  ialement,  si  le  propriétaire  infé- 
rieur, qui  reçoit  les  eaux  sur  une  de  ses 
prairies  au  mm  en  d'un  aqueduc  établi  à  leur 
sortie  d.i  ronds  supérieur,  ne  les  a  trans- 
mises ensuite  à  une  autre  prairie  qu'au 
moyen  de  travaux  apparents,  exercés  non 
sur  le  ronds  supérieur  du  propriétaire,  mais 
seulement  sur  celte  seconde  prairie,  il  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  avoir  prescrit  par  le 
laps  de  trente  ans  le  droit  de  rerevoir  les 
eaux  sur  celle-ci  (arrêt  précité  du  5  juill 
1837).  —J.G.  Servit.,  151-3». 

9.  Le  même,  une  commune  ne  peut  pres- 
crire l'usage  des  eaux  de  la  source  d'un  par- 
ticulier, non  nécessaires  aux  besoins  des 
habitants,  qu'autant  qu'elle  a  joui  de  ces 
eaux  au  moyen  de  travaux  apparents  exécu- 
tés sur  le  fonds  même  où  naît  la  source  — 
Ah,  13  juin  1845,  D.P.  46.  2.  223. 

10.  Par  suite,  les  ouvrages  établis  sur  le 
tonds  inférieur  ne  peuvent  sci  ,ir  de  base  a 
une  action  possessoire.  —  Mêmes  arrêts  des 
2o  août  1812,  6  juill.  1825,  11  mars  1828  15 
fevr.  1854. 

11.  La  possession  des  eaux  provenant 
dune  source,  par  lepropriétaire  du  fonds  infé- 
rieur, peut  et  reconsidérée  comme  utile  à  pres- 
crire, et  dès  lors,  comme  susceptible  de  ser- 
vir de  base  à  une  action  posses:oire,  lorsque 
d  une  part,  son  caractère  de  possession  ani- 
mo  domini  est  démontré  par  des  actes  et 
jugements,  même  non  opposables  au  proprié- 
taire de  la  source  qui  n'y  a  pas  été  partie 
et  lorsque,  d  autre  part,  les  ouvrages  faits  sur 
sur  le  fonds  supérieur  ont  eu  nécessairement 
pour  but,  à  moins  d'être  sans  objet,  de  faci- 
liter la  chute  et  le  cours  des  eaux  dans  le 
fonds  inférieur.  —  Civ.  r.  4  avr.  1866,  D.P. 
67.  1 .  184. 

12.  La  condition  que  les  travaux  aient  été 
établis  sur  le  fonds  où  surgit  la  source  ne 
peut  être  invoquée  par  le  propriétaire  d'un 

-  conligu,  actionné  au  possessoire  pour 
avoir  amené  les  eaux  du  cette  source  sur  son 
terrain  au  préjudice  du  propriétaire  inférieur 
qui  en  avait  la  possession  plus  qu'annale  :  il 
ii  est  pas  ii  i  .'--aire,  visa-vis  de  ce  proprié- 
taire, nue  des  travaux  aient  été  établis  sur 
le  fonds  ou  surgit  la  source.— Civ. r.  11  août 

13.  Une  sen  ilude  de  prise  d'eau  peut  être 
acquise  par  prescription  contre  le  proprié- 
taire du  fonds  supérieur,  au  moven  de  tra- 
vaux apparents  établis  par  le  propriétaire 
înleneursur  un  fonds  commun,  par  exemple 
au  moyen  d'une  rigole  pratiquée  dans  un 
avoir  commun.  —  Req.  27  janv.  1845,  D.P. 

45.  I.  145.  —  V.  observ.,  ibid.,  note. 

14  Les  travaux  établis  à  la  limite  si 
tioe  de  I  héritage  supérieur  et  de  l'hérita  e 

s  -ut  suffisante  pour  servir  de  base 
a  la jjrescnption.  —  J.G.  Serti»*.,  152. 

15  Anwi,  la   possession  des  eaux  d'une 

peut  être  considérée  comme  accom- 
pa-ii  c  de  travaux  apparents  exécutés  sur  le 
supérieur,  et,  des  lors,  peut  servir  de 
i  la  prescription  ou  a  une  action  posses- 
lorsquo   le   propriétaire   de  l'héritage 
ur   a  fait,  à   la    limite  de   l'héritage 
tir,  une  tranchée  entamant  ce  de 
-■•  pour  conduire  le-  eaux  de  la  source 
sa   propriété,   et  qu'il  a  constamment 
joui   ies  mêmes  eaux  à  laide  d'actes  de  pos- 
m  constitutifs  d'une  interpellation  suc- 
"•  et  continuelle  adressée  au  pro 
de  la  source.  —  Req.  2  août  1858  D  P 
■'■'    I    230.  —  V.  aussi  infrà   n»>  p.i,  27  el  14 
10    Pour  qu'il  y  ail  lieu  a  la  prescription, 
H     tfsl  pas  nécessaire  que  le  fonds  au  prolit 


Servitudes  dérivant  de  la  situation  des  lieux.     [C. 


duquel  les  ouvrages  ont  été  faits  soit  immé- 
diatement inférieur;  la  séparation  par  un 
Héritage  intermédiaire  n'y  met  pas  obstacle. 
—  J_G.  Action  posses.,  380;  Servit.,  163. 

,  17- —  '!•  Pau  qui   les  ouvrages   vent 

être  faits.  -  Il  ne  suffit  pas  qu'il  existe  des 
ouvrages  apparents  établis  sur  le  fonds  supé- 
rieur, et  dont  le  fonds  inférieur  tire  de  I  u- 
tiiite  pour  que  le  propriétaire  de  ce  der- 
nier tonds  puisse  s'en  faire  un  titre  de  servi- 
tude sur  le  tonds  supérieur  :  il  faut  en 
outre,  que  ces  ouvrages  aient  été  frits  et 
termines,  soit  par  le  propriétaire  inférieur 
ou  par  ses  auteurs,  soit  par  leur  ordre  et 
dans  leur  intérêt  —  Req.  6  juill  182 
Servit  ,  158,  et  Eaux,  375.  —  Heu  15  avr 
;;^D.P.45  1.253  -Civ.  c.  18  nlarsl^; 
DP.  57.  1.  122.  -  Observ.  couf.,  J.G.  Serl 
vit.,  159. 

18.  Ainsi,  l'existence  d'une  rigole  direc- 
trice des  eaux  du  fonds  supérieur  sur  le 
tonds  inférieur,  et  le  curage  ou  l'entretien  de 
cette  rigole  par  le  propriétaire  de  ce  dernier 
fonds,  sont  insuffisants,  en  cas  de  trouble 
apporte  dans  la  jouissance  des  eaux,  pour 
1  autoriser  à  former  une  action  possessoire. 
—  Même  arrêt  du  15  avr.  1845. 

19.  De  même  la  possession,  par  le  proprié- 
taire inférieur,  d'eaux  sorties  du  fonds  su- 
1'  i  leur  ou  elles  prennent  naissance,  au 
moyen  d  ouvertures  pratiquées  dans  le  mur 
de  clôture  de  ce  fonds,  n'a  pas  le  caractère 
dune  possession  utile  à  prescrire,  s'il  n'est 
pas  justifié  que  ces  ouvertures  sont  l'œuvre 
du  propriétaire  inférieur  lui-même,  et  s'il 
est.  au  contraire,  prouvé  que  le  propriétaire 
sup  rieur  les  a  laissées  subsister  pour  se  dé- 
barrasser des  eaux  de  sa  source,  lorsqu'il  ne 

t  pas  à  propos  de  s'en  servir  et  d'en 
dl!E?s?F-  —  Ar,'ét  Précité  du  18  mars  1857. 

20.  En  conséquence,  une  telle  possession 
ne  peut  être  protégée  par  une  action  posses- 
soire. —  Même  arrêt. 

21.  Les  travaux  apparents  établis  sur  le 
lonjs  d  autrui  sont  présumés  faits  par  celui 
auquel  ils  profitent,  ou  par  ses  ordres  dans 
son  intérêt.  Et  spécialement,  les  travaux  faits 
sur  le  fonds  où  naît  une  source,  pour  en  di- 
riger les  eaux  dans  un  héritage  inférieur 
sont  réputes  faits  par  le  propriétaire  de  ce' 
dernier  héritage,  et,  par  suite,  peuvent  ser- 
vir de  base  à  la  prescription.— Req  l"déc 
I     '     D.P.  57.  1.  21. 

22.  Les  travaux  apparents  faits  de  main 
d  homme  pour  amener  les  eaux  d'une  source 
dans   une  rivière  où   se   trouve  un  mi.ulin 
qu'elles  font  mouvoir,  peuvent  servir  d< 
.i   I  icquisition  par  la  prescription 
de  servitude  sur  ces  eaux,  au  prolit  du  pro- 
priétaire du  moulin,  si,  d'une  part,  c'est  par 
lui  ou  par  ses  auteurs  qu'ils  ont  été  prati- 
ques, et  si,  d'autre  part,  ils  sont  établis  sur 
le  fonds  même  où  naît  la  source    —  Rea 
17  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  197.  H' 

23.  Et  il  y  a  présomption  que  les  travaux 
dont  il  s'agit  sont  l'œuvre  du  propriétaire  du 
moulin  ou  de  ses  auteurs,  quand  il  résulte 
de  l'examen  des  lieux  qu'ils  i  ni  été  faits 
dans  I  intérêt  exclusif  de  ce  moulin,  i  I 
que  les  eaux  ainsi  déversées  arrivent  à  la 
rivière  qui  alimeute  l'usine,  non  pas  directe- 
ment, mais  après  être  entrées  dans  u 
secondaire  de  cette  rivière.  —  (Sol  implic  ) 
Même  arrêt. 

24.  Si  la  nature  des  ouvrages  qui  trans- 
mettent les  eaux  d'une  source  "du  fonds  d  où 
elle  jaillit  sur  le  fonds  inférieur,  laisse  quel- 
que incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  ces 
ouvrages  ont  été  faits  dans  l'intérêt  du  pre- 
mier ou  du  second  de  ces  fonds,  on  devrait, 
dans  le  doute,  se  prononcer  pour  la  I 
du  fonds  supérieur.— J.G.  Action  post 

25.  —  III.  Ce  que   l'on    entend    par 
vbages  apparents.  —  L'importance  des  ou- 
vra      apparents,  exigés  pour  fonder  la  pres- 
cription en  iiiiitn  .  -  d  eau,  -'■ 

ainsi,  une  tranchée  ou  rigole  pra 

un  fonds  supérieur,  suffisante  a  l'irrigation 
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de  la  prairie  pour  Inquelle  elle  est  pratiquée 

est   un    ouvrage   .,,,   „ taMlTïïïde' 

SerZil     i«~  I       •    '" 

partie   sur  un  héritage   intérieur,  co„ 

un  ouvrage  apparent,  destiné  à  fac r  i-, 

chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  ce  dernier  hé- 
ritage, et,  par  conséquent,  de  nature  à  sei 

pointde  départ  a  la  presoril  nie  la 

inçe  des  eaux  par  le  propriétaire  de  ce 
même  héritage.  -  Pau,  2  mai  1857,  D  P  57 
1.  131). 

27.  L'ouverture  pr uee  par  leproprié- 
taire du  fonds  intérieur,  dans  le  mur  du 
fonds  supérieur,  pour  faciliter  la  chute  de» 
eaux  nées  dansée  fonds,  et  la  construction 

SSOUS  de  celle  ouverture,  d  un  vivin- 
desline  à  recevoir  les  eaux  et  a  les  dirigei 
dans  le  fonds  intérieur,  constituent  des  ou- 

-  apparents  dans  le  sens  de  l'art   64  ' 

—^Montpellier,  20  mai  1846j  D.P.  46.  2    lyô' 

r.S.  Mais  un  conduit  souterrain  ne  serait 

pas   un  ouvrage  apparent   dans  le  sens  de 

fart.  b42.  —J.G.  Servit.,  154 

29.  Toutefois,  il  pourrait  en  être  autre- 
ment d  un  aqueduc  souterrain  qui  s'annon- 
cerait par  des  regards;  mais  cela  dépendrait 
de  la  confection  de  ces  regards,  de  l'endroit 
ou  lisseraient  placés  sur  le  fonds  du  ni-o 
taire  de  la  source,  et  du  caractère  mm  équi- 
voque delà  possession.  —  J.G.  Servi!     154 

30.  Il  sullil  qu'un  canal  souterrain,'  con- 
duisant 1  eau  du  londs  supérieur  où  elle 
jaillit  au  fonds  inférieur,  ait  été  construit 
de  main  d  homme,  el  qu'il  soit  reconnu  que 
ce  canal,  apparent  à  I  entrée  du  fonds  infé- 
rieur, n  a  pu  y  être  construit  que  dans  la  vue 
d  y  introduire  les  eaux,  pour  que  la  posses- 
sion de  ce  canal  puisse  servir  de  base  à  la 
prescription,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
prouver  qu  il  a  été  construit  par  le  proprié- 
taire du  fonds  inférieur  ou  par  ses  auteurs- 
si  ce  dernier  allègue  une  possession  immé- 
moriale, non  contredite  par  son  adversaire 
il  peut  être  maintenu  définitivement  dans  la 
possession  de  la  servitude  réclamée  —Civ  r 
13  avr.  1830,  J:G.  Servit.,  154.  —  V  observ  ' 
ibid.  "■ 

31.  Il  faut  une  apparence  permanente  de 
travaux,  et  non  pa-  une  apparence  acciden- 
telle, passagère.  —  J.G   Servit.,  i:;r, 

32.  Ainsi,  le  fait  d'avorrcttre   les  rigoles 
n'est   pas  un    ouvrage  apparent  qui  puisse 
faire  acquérir  la  prescription,  aux  termes  de 
lart.    642.—    Bourges,    u    juj„   ]828,   JG 
Servit. x  156,  et  Eau,  390.  —  V.  observ.,  ibid 

33.  Suivant  une  autre  opinion,  si  le  cu- 
rage avait  été  fréquemment  répété  si  les 
vases  avaient  été  enlevées  par  le  propriétaire 
intérieur,  etc..  de  pareils  travaux  déviaient 
être  considérés  comme  l'indice  d'une  pos- 
session contradictoire  et  reconnue  en  faveur 
du  propriétaire  intérieur.  —J.G.  Servit.    |56 

34.  La  prescription  doit  courir,  bien'  que 
depuis  leur  consommation  les  ouvrages  aient 
■  1  >ê  <i  1  lie  apparents,  s'il  est  prouvé  qu'ils 
n'ont  pu  cire  faits  sans  que  le  propriétaire 
de  la  source  en  ait  eu  connaissance.  —  J  G 
Servit  .  157. 

35  La  possession  exigi  c  pour  la  prescrip- 
tion des  eaux  d'une  source,  par  le  proprié- 
taire inférieur,  ne  résulte  pas  suffisamment 
ce  la  déclaration  des  juges  du  fait  qu'au 
moyen  de  travaux  existant  depuis  un  temps 
immémorial,  ces  eaux  se  rendent  à  travers 
un  chemin  dans  le  fonds  de  ce  propriétaire 
inférieur,  une  telle  déclaration  ne  constatant 
iractére  apparent  des  travaux,  ni  leur 
établissement   sur   le  fends  supérieur,   ni   la 

durée  trente  aire  de  la  jouissance  invoquée 

a  partir  de  l'achèvement  des  mêmes  travaux. 
—  Civ.  1  D.P.67.1.  1 

36. —  IV.  JOUB  A  PAHIIH    le         11    00      U.NC8 

i.ii'TioN.  —  La  prescription  ne  court 
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que  du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  a  terminé  les  ouvrages  apparents; 
jusque-là,  le  propriétaire  supérieur  a  pu  les 
considérer  comme  une  entreprise  qui  n'au- 
rait pas  de  suite. — J.G.  Servit.,  148.  — V. 
*U"i  suprà,  n"  17. 

37.  Ainsi  la  jouissance,  pendant  trente 
ans.  du  cours  d'eau,  avec  ouvrages  simple- 
ment commencés,  ou  après  une  demande  en 
suppression  formée  par  le  propriétaire  su- 
pénaur,  ne  suflit  pas  pour  opérer  la  pres- 
cription. —  J.G.  Servit.,  148. 

38.  —  V.  Interruption  de  la  prescrip- 
tion- —  Parmi  ceux  qui  soutiennent  que  les 
travaux  faits  sur  le  fonds  inférieur  peuvent 
donner  naissance  à  la  prescription,  les  uns 
admettent  que  le  propriétaire  supérieur  peut 
empêcher  tous  les  vingt-neuf  ans  la  prescrip- 
tion, par  une  simple  sommation  annonçant 
au  voisin  qu  il  n'acquerra  aucun  dioit  a  la 
suite  des  travaux  faits,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  le  propriétaire  de  la  source  en 
Cfiange  le  cours.  —  J.G.  Servit.,  166. 

39.  Les  autres  repoussent  ce  mode  d'in- 
terruption et  veulent  une  demande  en  jus- 
tice. —  J.G.  Servit.,  166. 

40.  —  VI.  Effets  de  la  prescription. 
—  L'effet  de  la  prescription  est  d'empê- 
cher le  propriétaire  supérieur  de  priver 
les  propriétaire»  inférieurs  des  eaux  de  sa 
source,  mais  non  de  lui  en  interdire  à  lui- 
même  un  usage  équitable.. — J.G.  Servit.,  165. 

41.  Spécialement,  la  prescription  d'un 
cours  d'eau  ne  donne  au  propriétaire  qui  l'in- 
voque d'autre  droit  que  d'empêcher  le  pro- 
priétaire supérieur  de  détourner  les  eaux, 
mais  ne  peut  lui  enlever  le  droit  d'arroser 
ses  propriétés.  —  Bourges,  11  juin  1828,  J.G. 
Servit.,  165;  et  Eaux,  390.  — V.  aussi  n°  45. 

42.  Les  barrages  et  autres  travaux  exécu- 
tés sur  le  fonds  supérieur  peuvent  prouver 
le  droit  du  propriétaire  inférieur  de  se  servir 
des  eaux  pour  l'exploitation  de  son  usine  ou 
l'arrosage  de  sa  propriété;  mais  cette  servi- 
tude ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  du 
propriétaire  supérieur  de  prendre  les  eaux 
du  même  ruisseau  à  leur  passage,  si  les  tra- 
vaux ne  rendent  pas  impossible  l'exercice  de 
ce  droit.  —  Montpellier,  12  janv.  1870,  D.P. 
71.2.  70. 

43.  Mais  si  en  usant  des  eaux  le  proprié- 
taire supérieur  en  diminuait  le  volume  d'une 
manière  notable  au  préjudice  du  fonds  infé- 
rieur, le  propriétaire  de  ce  dernier  fonds  au- 
rait action  contre  lui.  —  J.G.  Servit.,  16S. 

44.  Celui  qui,  a  l'aide  d'ouvrages  appa- 
rents appuyés  sur  l'héritage  d'un  riverain, 
prescrit  contre  lui  l'usage  d'un  ruisseau,  ne 
prescrit  pas  en  même  temps  l'usage  des  eaux 
de  source  qui  naissent  dans  le  fonds  de  ce 
même  riverain  et  atlluent  naturellement  dans 
le  ruisseau,  si  les  ouvrages  apparents,  au  lieu 
d'avoir  pour  objet  et  destination  évidente  de 
faciliter  la  chute  de  ces  eaux  de  source  au 
profit  du  fonds  inférieur,  sont  établis  a  plu- 
sieurs mètres  de  distance  du  point  où  elles 
se  jettent  dans  le  ruisseau,  et  n'ont  pour  but 
apparent  que  de  dériver  les  eaux  du  ruisseau 
confondues  avec  celles  de  la  source;  et,  par 
suite,  en  un  tel  cas,  le  propriétaire  de  la 
source  conserve  le  droit  de  la  détourner 
commo  bon  lui  semble.— Req.  30  nov.  1841, 
J.G.  Servit..  152. 

45.  La  jouissance  trentenaire  et  exclusive 
des  eaux  d'une  source  par  les  propriétaires 
inférieurs,  au  moyen  d'ouvrages  apparents 
pratiqués  sur  le  fonds  où  naît  la  source,  con- 
fère à  ces  propriétaires,  sur  les  eaux  dont  il 
s'agit,  non  pas  seulement  une  servitude 
d'arrosage,  mais  une  véritable  propriété,  et, 
par  conséquent,  le  droit  d'en  disposer  au 
profit  d'un  tiers,  et,  par  exemple,  au  profit 
d'une  commune.—  Civ.  r.  25  mars  1867,  D.P. 
67.  1.  220. 

46.  En  cas  de  contestation  entre  le  pro- 
priétaire do  la  source  et  le  propriétaire  qui 
a  acquis,  par  prescription,  le  droit  de  jouir 
deseauv  de  celle  source,  lesquelles  arrivent 
sur  son  fonds  au  moyen  de  rigoles,  un  tribu- 


nal a  pu  décider,  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
priété, que  ce  droit  était  une  servitude  dont 
le  propriétaire  du  fonds  inférieur  devait  con- 
tinuer d'user  à  telles  époques  et  pendant  tel 
nombre  de  jours  qu'il  sera  convenu  aimable- 
ment, ou  à  dire  d  experts,  sans  que  de  là  il 
résulte  une  atteinte  au  droit  de  servitude, 
une  restriction  de  ce  droit,  et,  par  suite,  une 
violation  des  art.  641,  645  et  2219.  —  Req.  20 
mai  1828,  J.G.  Servit.,  171. 

47.  L'art.  642  s'applique-t-il  aux  eaux  plu- 
viales? —  V.  art.  640,  W"  77  et  s. 
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Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut 
en  changer  le  cours,  lorsqu'il  fournit 
aux  habitants  d'une  commune,  village 
ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  : 
mais  si  les  habitants  n'en  ont  pas  ac- 
quis on  prescrit  l'usage,  le  propriétaire 
peut  réclamer  une  indemnité,  laquelle 
est  réglée  par  experts.  —  G.  civ.  545, 
2262 — G.  pr.  civ.  302  s.,  1034,1035. 
—  C.  pén.  457. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  56 
et  s.,  n"  4,  27,  58. 

1.  —  1.  Droits  des  habitants.  —  1°  Habi- 
tants d'une  commune,  village  ou  hameau.  — 
La  disposition  de  l'art.  643,  étant  une  excep- 
tion au  droit  de  propriété  consacré  par  l'ait. 
640,  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  ses 
termes;  en  conséquence,  les  habitants  qui 
réclament  le  bénéfice  de  l'exception  doivent 
se  trouver  dans  le  cas  spécialement  prévu 
par  cet  article. —  J.G.  Servit.,  174.  —  V.  in- 
frà,  n*  18. 

2.  Ainsi,  quelques  propriétaires  séparés 
de  la  commune  ou  du  village,  lors  même  que 
leurs  maisons  seraient  très-rapprocliées,  ne 
pourraient  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  643, 
môme  en  alléguant  leurs  besoins  individuels; 
il  faut  que  la  réunion  des  habitations  consti- 
tue au  moins  un  hameau.  —  J.G.  Servit., 
174. 

3.  De  même,  le  bénéfice  de  l'art.  643  ne 
peut  être  invoqué  que  dans  l'intérêt  d'une 
communauté,  et  non  dans  celui  d'un  parti- 
culier, lors  même  qu'il  prétendrait  que  son 
exploitation  constitue  à  elle  seule  un  ha- 
meau ;  spécialement,  le  proprii  taire  d'une 
métairie  isolée  de  toute  habitation  ne  peut 
exiger  du  propriétaire  d'une  source,  située 
au  milieu  d'un  pâturage  voisin,  l'eau  même 
nécessaire  à  ses  besoins,  quelle  que  soit  la 
difficulté  de  se  la  procurer  ailleurs.  —  Li- 
moges, 13  mai  1840,  J.G.  Servit.,  174-2». 

4.  La  question  de  savoir  si  une  réunion 
de  quelques  maisons  constitue  un  hameau 
est  une  question  purement  administrative 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  résoudre.  A 
défaut  de  justification  régulière,  ils  seront 
donc  obliges  de  repousser  la  demande,  ou 
huit  .ni  plus  ,1e  surseoir.  — J.G.  Servit.,  175. 

5.  Toutefois,  de  ce  qu'un  arrêt  a,  par  er- 
reur, attribué  la  qualité  de  commune  ;I  une 
communauté     d'habitants    qui     n'était  pas 


constituée  en  état  do  commune,  il  ne  saurait 
en  résulter  une  atteinte  à  l'autorité  adminis- 
trative, qui  seule  a  le  pouvoir  de  créer  des 
communes.  — Req.  15  janv.  1835,  J.G.  Servit., 
17;i,  et  Presrript.  civ.,  157. 

6.  Un  individu  ne  peut  réclamer  le  droitde 
puiser  de  l'eau  dans  une  fontaine,  d'y  abreu- 
ver ses  bestiaux  ou  d'y  laver  la  lessive,  sous 
prétexte  que  ces  divers  droits  sont  exercés 
île  temps  immémorial  dans  cette  fontaine 
par  les  liabitants  de  la  commune  dont  il  fait 
partie,  si  son  action,  loin  d'être  soutenue  par 
fa  commune,  paraît  avoir  été  délaissée  par 
elle.  —  Colmar,  5  mai  1809,  J.G.  Servit.,  174. 

7.  —  2°  Eau  nécessaire.  —  Si  l'eau  était 
seulement  utile  aux  habitants,  ils  ne  pour- 
raient se  prévaloir  de  l'art.  643  :  il  faut  que 
l'eau  soit  nécessaire.  —  J.G.  Servit.,  176,  et 
li  P.  56.  1.   12b,  note  3. 

8.  Cependant,  suivant  un  autre  système, 
une  utilité  bien  marquée  serait  suffisante.  — 
J.G.  Servit.,  176. 

9.  La  nécessité  dont  parle  l'art.  643  ne 
concerne  que  les  besoins  domestiques.  Les 
habitants  ne  pourraient  donc  réclamer  le  bé- 
néfice  de  l'art.  643,  par  le  motif  que  cette 
eau  serait  nécessaire  soit  aux  irrigations  de 
leur  terre,  soit  comme  moyen  curatif,  soit 
comme  force  motrice  pour  les  usines.  —J.G. 
Servit.,  176. 

10.  Décidé,  toutefois,  que  l'art.  643  s'ap- 
plique aux  sources  d'eaux  thermales  néces- 
saires comme  moyen  curatif  aux  habitants 
d'une  commune.  —  Montpellier,  4  déc.  1849, 
D.P.  49.1.  305. 

11.  Certains  auteurs  admettent  encore  une 
exception,  lorsque  les  eaux  de  la  source  sont 
nécessaires  pour  faire  fonctionner  les  mou- 


lins   servant  à    l'approvisionnement  de   la 

Se, 
observ.,  ibid. 


commune.  —  J.G.   Servit.,  176.  —  Mais  V. 


12.  Le  droit  attribué  par  l'art.  643  aux 
communautés  d'habitants,  ayant  pour  condi- 
tion la  nécessité,  ne  saurait  être  invoqué  s'il 
existe  sur  d'autres  points  des  cours  d'eau 
accessibles  à  tous,  bien  quo  l'usage  en  soit 
beaucoup  moins  facile  :  dans  ce  cas,  les  faits 
d'usage,  quels  qu'en  soient  d'ailleurs  le  nom- 
bre et  l'ancienneté,  ne  peuvent  porter  au- 
cune atteinte  aux  droits  du  propriétaire.  — 
Orléans,  23  août  1856,  D.P.  58.  2.  108. 

13.  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas,  pour  l'appli- 
cation de  l'art.  643,  de  déclarer  que  les  eaux 
de  la  source  sont  d'un  usage  plus  commode 
ou  plus  agréable  que  celles  appartenant  aux 
particuliers  ou  à  la  commune.  —  Civ.  r. 
4  mars  1862,  D.P.  62.  1.  284. 

14.  Mais  l'art.  643  s'applique  par  cela  seul 
qu'il  n'existe  point  sur  les  lieux  d'autres  eaux 
qui  soient  à  la  disposition  des  habitants, 
sans  qu'il  y  ait  à  examiner  s'il  serait  possible 
à  la  commune  d'établir  dans  les  habitations 
environnant  la  source  des  puits  ou  des  abreu- 
voirs. —  Même  arrêt. 

15.  C'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  les  eaux  de  la  source  d'un 
particulier  sont  ou  non  nécessaires  aux  be- 
soins de  la  commune.  —  Aix,  13  juin  1845, 
D.P.  46.  2.  223. 

16.  —  3°  Eaux  n'ayant  pas  de  cours.  — 
L'art.  643  n'est  pas  applicable,  lorsque  la 
source  ne  produit  aucun  cours  d'eau  a  l'ex- 
térieur du  fonds  où  elle  naît.  —  Dijon,  9  nov. 
1800,  D.P.  67.  2.  11.  —  Gonf.  J.G.  Servit., 
187. 

17.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  peut  en 
disposer  comme  bon  lui  semble,  et  les  habi- 
tants ne  peuvent  pénétrer  dans  la  propriété 
où.  la  source  est  située,  pour  y  exercer  un 
droit  d'usage  quelconque.  —  Même  arrêt  du 
9  nov.  1866. 

18.  La  disposition  de  l'art.  643  est  excep- 
tionnelle, doit  être  strictement  renfermée 
dans  son  objet,  et  nepeut  être  appliquée  a  des 
situations  différentes;  en  "onsequence,  elle 
ne  peut  être  invoquée  par  une  commune  qui 
demande  le  maintien  d'une  servitude  d  a- 
breuvoir  comme  lui  é'ant  nécessaire^  —  Req. 
14  févr.  1872,  D.P.  72.  t.  265. 


CruP.  I«.  _  Servitudes  dérivant  de  la  situation  des  heux. 


19  Eu  sens  contraii»,  .art.  643  s'applique 
même  au\  eaux  d'un  abreuvoir.  —  Civ  r 
3jmll.  1822,  .l.r..  s,-,-vit.,  187. 

20.  ...  Ou  aux  eaux  de  fontaine,  mare. 
étang,  citerne,  etc.  —  J.G.  Servit:,  187. 

21.  En  tout  cas:,  une  commune,  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  se  trouve  une  fontaine  ne 
peut,  même  par  possession  immémoriale 
acquérir  le  droit  de  se  servir  d'un  lavoir  et 
u  un  abreuvoir  construits,  pour  l'usage  des 
eaux  de  cette  fontaine,  par  un  particulier 
sur  son  terrain;  ce  droit  est  une  servitude 
discontinue  qui  ne  peut  appartenir  à  la  com- 
mune qu'en  vertu  d'un  titre  .-ici  nes'applinue 
pas  1  art.  643.  —  Poitiers,  26  janv  I8-'S  I  G 
-■    i  '  .  188. 

22.  —  4°  Fonds  intermédiaire.  —  11  n'est 

P?SI  que  la  commune  soit  immé- 

diatement voisine   du   fonds  d'où    jaillit   la 
source.  —  J.G.  Servi!.,  181. 

23.  La  prohibition  de  changer  le  cours 
d  une  source  dont  les  eaux  sont  nécessaires 
aux  besoins  des  habitants  d'une  commune 
s  applique  non-seulement  au  maître  de  cette 
source,  mais  encore  aux  propriétaires  des 
héritages  intermédiaires  qu'elle  traverse  ou 
quelle   borde;  par  suite,   le   riverain   d'un 

dans  lequel  coulent  les  eaux  de  la 
source  ne  peut  détruire  le  barrage  établi  sur 
son  tonds,  lorsque  ce  barrage  fait  refluer  les 
eaux  dans  un-  abreuvoir  où  les  habitants 
d'une  commune  enduisent  leurs  bestiaux  — 
Wq&n,y8/,9'D-P-49-1S7--Conf. 

24.  L'art.  643  consacre  au  profit  des  habi- 
tants des  communes  un  droit  de  préférence 
■  le  sorte  que  ces  habitants  peuvent  se 
servir  non-seulement  des  eaux  d'une  sou-ce 
mais  encore  de  celles  d'un  ruisseau  formé' 
par  cette  source,  lorsqu'elles  leur  sont  néces- 
saires, et  ce,  a  Inclusion  des  propriétaires 
riverains  du  ruisseau,  qui  ne  peuvent  se  ser- 
vir des  mêmes  eaux  que  lorsque  les  besoins 
de  la  commune  sont  satisfaits.  -  NanCv 
29avr.  1842,  J.G.  Servit.,  186  1,|ancy, 

2.5'  7  ?°P"ssa«e  P°"r  "»er  à  la  source 
—  Lart.  6h3  impose  au  propriétaire  l'obli"a- 

îon  de  maintenir  le  cours  naturel  des  eaux  à 
la  sortie  de  son  fonds,  mais  ne  crée  pas  au 
profit  des  habitants  le  droit  de  pénétrer  sur 
ce  fonds,  pour  y  exercer  un  droit  quelconque 
d  usage,  et,  par  exemple,  un  droit  de  lavage 
sur  les  eaux  de  la  source,  soit  a  leur  point 
d  émergence  soit  sur  tout  autre  point  —Civ 
C.5juSl  1864,  RP.  64  I  .-.■>,..  et  sur  renvoi' 
Agen,  31   janv.    1865,    D.B,   65.  2    101     - 

cal.  suprà;  il»  6.  —  V.  aussi  J.G.  Servit 
179.  et  DP.  64.  1.  280,  note  3.  ' 

26.  Suivant  un  autre  svstème  les  habi- 
tants ont  le  droit  de  contraindre 'le  proprié- 
taire de  la  source  à  leur  ouvrir  un  passase 
sur  son  fonds,  pour  qu'ils  puissent  exercer 
le  droit  qui  leur  est  conféré  par  l'art.  643  — 
J.u.  Servit.,  179. 

27.  —  6°  Prescription.  —  Les  eaux  d'une 
source  alimentant  une  fontaine  communale 
sont-elles  prescriptibles?  -  V   art   °'V, 

28  La  est-il  de  même  à  l'égard  deïapor- 
s  eaux  qui  excède  les  besoins  des 
habitants?  —  V.  ibid. 

29. -11.  Droits  du  propriétaire.— 1°  Usane 
>aux.-  Le  propriétaire  de  la  source 
pourvu  qu'il  satisfasse  aux  besoins  dTfà 
commune,  conserve  la  faculté  d'user  des  eaux 
comme  .1  l  entend,  et  sans  que  les  fonds  in- 
termédiaires acquièrent  aucun  droit  —  l  <; 
beroi/..  181.  '         '    ■ 

30.  Le  droit  de  la  commune  s'étend  non 
pas  senlemenl  au  superflu  du  propriétaire 
au  delà  de  ses  besoins,  .nais  à  ce  nui  lui  est 

1    controv.)..—  J.fi.  Servit 

31.  le  propriétaire  .l'un  moulin  situé  sur 
'"'  canal  artificiel  ne  peut  contester  aux  ha- 
P'tents  de  la  localité,  alors  surtout  qu'il  ne 

justifie  dauCUh  intérêt,  lo  droit  d'v  venir 
puiser  de  l'eau,  abreuver  leurs  besllaux  et 
laver  leur  linge,  s'il  est  prouvé  que  le  canal 
longeant,  dans  l'espèce,  un  chemin  pnhljc  )a 


été  établi  autant  dans  l'intérêt  des  habitants 
'!'"•  '-ans  celui  du  moulin,  et  que  ceux-oi 
ont  de  tout  temps,  mê avant  i  coSÏÏSS 

il  n«™  Mnal'  ","■'''  c,omme  de  lln"ls  naturels 

et  nécessaires,  des  facultés  dont  il  s'.-wit  ,'c 

Civ  546,  644,  2229  et  2232).  On  appliquerait 
n  tor  .  en  pareil  cas,  les  règles  relatives  aux 
Dft  70  iS  ^ontinues.-Req.  28  févr.  1870, 

3,2  r  -°Jrouhle  aux  droits  des  habitants 
—  Le  trouble  apporte  par  le  propriétaire  de 
la  source  al  exercice  du  droit  de  servitude 
etebh  par  l'art.  643  peut  donner  lieu  à  une 
action  possessoire  —  Req.  15  janv.  1849,  D  P 

rouf'  i  «■  7  r  dec'  l8'4'  DP'  *;;-  '  ::;-  ~ 
ooni.  J.b.  Action  possess     383 

i.»p3^ei'est'  P'!rexenl!lle-  le  fait  d'avoir  in- 
tercepte I  accès  d  une  telle  source,  au  moven 
d  une  clôture  établie  à  l'endroit  où  les  habi- 
tants en  faisaient  usage,  ce  fait  pouvant  être 
assimile    au   détournement   du   cours  de  la 

?854rc!) .P*^  iPa73l'art-  643'  ~  RetI'  19  déc- 
34.  ...  Mais  le  trouble  ne  pourrait  donner 
Heu  a  une  action  répressive,  encore  que  le 
maire  1  ait  défendu  par  un  arrêté  de  police, 
cette  défense  excédant  les  limites  de  l'auto- 
rité municipale.  -  Cr.  c.   8  juin  1848,  D  P 

40.  1 .  150. 

35.'-  3"  Fouilles.  —  L'art  643  ne  s'appli- 
que pas  aux  veines  souterraines  d'une  source 
—  Grenoble,  5  mai  1834,  J.G  Servit  lS'i-3»' 
~ _Ç'v. c.  4  déc.  1849,  D.P.49.  I.  303 

Jb.  Ainsi,  cet  article  n'est  pas  applicable 

an  cas  où  les  veines  d'une  s -ce  existent 

sur  le  ronds  d  un   propriétaire,  sans  que  la 
source  y  surgisse:  en  conséquence,   le  pro- 
priétaire qui  coupe  les  veines  de  cette  source 
en  fusant  des  excavations  sur  son  fond-   et 
la  lait  tarir,  ou  diminue  le  volume  des  eaux 
sans  intention  de  nuire  à  la  commune    ne 
peut  être  force  de  rétablir  les  lieux  dans  leur 
étal   primitif.—  Civ.  r.  29  nov.   1830    JG 
^""ï,f*    -Grenoble,    5  mai'l834,' 

Action  poss.,  384.  —  Observ.  conf.,  ibid 

37.  il  en  serait  autrement  si  la  commune 
prouvait  que.  par  quelques  travaux  appa- 
rents, elle  avait  également  un  droit  de  servi- 
tude sur  les  eaux  de  ce  fonds  supérieur  - 
dreiioble,  5  mai  1834,  précité. 

38.  A  l'égard  des  fouilles  faites  dans  un 
cerlainrayon  autour  des  sources  d'eaux  ther- 
males, V.  art.  641,  n-  65  et  s. 

39.—  /,»  Indemnité.  —  L'indemnité  due 
au  propriétaire  de  la  source  se  calcule  sur  le 
préjudice  qu'éprouve  le  propriétaire  de  la 
source,  et  non  sur  l'avantage  qui  en  résulte 
pour  la  commune.  —  J.G.  Servit     100 

40  Si  l'eau  ne  profite  qu'à  lin 'hameau, 
indemnité  ne  peut  frapper  la  commune  en- 
tière. —  J.G.  Servit.,  190. 

41.  Suivant  un  arrêt,  une  commune  ne 
don  point  d  indemnité  au  propriétaire  d'une 
source  dont  elle  n'emploie  les  eaux  qu'après 
que  celui-ci  en  a  tiré  toute  l'utilité  qu'il  ju- 
geait convenable  pour  l'irrigation  de  ^es  pro- 
priétés. —  Aix,  13  juin  1845,  D.P.  46  2  2  13 
— ^Mais    V.    observ.   cmitr.,    J.G.    Servit.', 

42.  Aucune  prescription  n'est  nécessaire 
a  la  commune  pour  avoir  droit  aux  eaux- 
elle  n  en  a  besoin  que  pour  se  décharger  de 
[obligation  de  payer  au  propriétaire  de  la 
source  une  indemnité.  —J.G.  Servit.,  191. 

43.  Et  le  droit  n  l'indemnité  étant  ai  nuis 
au  propriétaire,  du  jour  où  les  habitants  ont 
lait  usage  de  sa  source,  ou  du  jour  du  ri 
ment,  s'il  y  en  a  eu  un.  il  se  prescrit  par 
trente  ans,  à  partir  de  l'une  ou  de  l'autre  do 
ces  époques  (Ope.  loptéel 
—  J.G.  Servit.,  191  :  lll'.   16    2.  223,  note  3 

44   En  sens  contraire,  l'indemnité  due  par 

l;l  '-' "lune  n'esl  pre  criptible  qu'à  compter 

de  1  époque  où,  pour  se  servir  de  ces  eaux 
a  commune  a  fait  des  travaux  apparents  sur 
le  fonds  du  propriétaire  de  la  source. —  Trib 
de  Grasse,  24-ianv.  1844,   D.P.  46.  2.  223.— 
V.  autorités  en  ce  sens.  J.G,  Servit.,  lui. 
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Art.  644. 

Celui  dont  la  propriété  borde  une 
eau  courante,  autre  que  celle  qui  est 
déclarée  dépendance  du  domaine  public 
par  l'art.  338  au  titre  de  la  Distinc- 
tion des  biens,  peut  s'en  servir  à  son 
passage  pour  l'irrigation  de  ses  pro- 
priétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héri- 
tage, peut  même  en  user  dans  l'inter- 
valle qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge 
de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à 
son  cours  ordinaire.— C.  civ.  538,  643 
GaO.  —  C.  pr.  civ.  3-2". 

ettf'n"  27%9.0'ifS  "  RapP°rtS'    J'G-  *■"■*•»  P-  " 

division. 

Sect.  1.  —  Caractère  des  eaux  courantes 

(n»  1). 

Sect.  2.  —  Fonds  bordés  ou  traversés  par 
une  eau  courante  (n"  8). 

§  1.  —  Fonds  bordés  par  une  eau  cou- 
rante (n"  8). 

§  2.  —  Fonds  traversés  par  une  eau 
courante  (n»  78). 

§  3.  —  Extinction  par  prescription  des 
droits  confères  par  l'art.  644 
(n»  104). 

Sect.  3.  —  Cours  d'eau  artificiels  (n«  132). 
Sect.  4.  —  Etangs  (n°  167). 


Sect.  1.  —  Caractère  des  eaux  courantes. 

1.  'iiiand  une  source  prend-elle  le  carac- 
tère deau  courante?  —  V.  art.  641,  u  ■  34 
et  s.  —  V.  aussi  infrà,  n"  10%. 

2.  L'art.  Gi4  concerne  seulement  les  eaux 
qui   ne  ferment  pas   une  dépendance  du  do- 
maine public.  -  Dijon,  23  janv.  1867,  D  P 
t>7.  1.  216. 

3.  En  conséquence,  des  eaux  communales 
inaliénables  et  in, pre-,  riptiblea  ne  sont  na= 
soumises  au  droit  de  riverainete  établi  par 
lart.  644.  —  Même  arrêt: 

4.  Ce  droit,  d'ailleurs,  ne  peut  être  ré- 
clamé par  ceux  qui  sont  riverains,  non  de 
ces  eaux  elles-mêmes,  mais  de  la  ruo  sur 
laquelle  ces  eaux  se  sont  formé  un  lit  — 
Même  arrêt. 

5.  Sur  la  propriété  des  cours  d'eau  nm 
navigables,  ni  flottables,  V.  art.  838  o«  80 
et  s. 

6.  L'art.  644  s'applique-t-il  aux  murs  d'eau 
aride  iels  ?  —  V.  infrà,  n»1  13  !  cl  9 

...  Aux  étangs?  —  v.  n  ■■  167  et  s. 

7.  Les  eaux  pluviales  peinent  elles  être 
assimilées  aux  eaux  courantes?—  V.  art 
640,  n-  72. 


4rU     [C.  C1V.  —  Art. 


6M.]    L1V.  II,  TIT.  IV.  —  Si'i'.vitudf.s  ou  Services  POscrÉhs. 


Sect.  2.  —  Fnvns  nnr.DFS  nu  TRAVERSÉS  iar 

UNE    EAU    COURANTE. 

§  1 .  —  Fonds  hordes  par  une  eau  courante. 

8—1.  Usage  des  eaux.  —  L'eau  courante 
est  une  chose  commune  entre  les  riverains 
dont  elle  longe  ou  traverse  les  héritages.  — 
Civ.  c.  4  et  17  déc.  1861,  l'.P.  62.  1.  73. 

9  Et  si  l'eau  est  insuffisante  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  tous  les  riverains  il  va 
lieu  d'en  régler  l'usage  entre  eux,  conformé- 
ment à  l'art.  045.  —  Mêmes  arrêts. 

10  Lorsqu'un  cours  d  eau  ne  peut  sat  s- 
faire  complètement  aux  besoins  de  tous  es 
riverains,  le  riverain  supérieur  doit  user  ne s 
eaux  de  manière  a  ménager  le  droit  des  rive- 
rains  inférieurs.  -  Bourges,  29  janv.  1872, 

J'll  En  cas  de  difficulté,  le  règlement  fait 
par  le  tribunal  doit  tenir  compte  a  la  fois  du 
droit  de  priorité  et  de  prélèvement  du  fonds 

s uïeur,    des   ménagements  dus   a  I  »n- 

laae  inférieur,  et  empêcher  la  déperdition 
toTale  ou  partielle  des  eaux  détournées  par 
!..  riverain  supérieur.  —  Même  arrêt. 

12  Le  riverain  supérieur  d'un  cours  d  eau 
a  I,'  droit  de  se  servir  des  eaux  a  leur  pas- 
sade mais  il  n'en  peut  faire  un  usage  exces- 
sif au  point  de  les  absorber  presque  exclu- 
sivement au  préjudice  du  riverain  inférieur; 
et  en  ras  d'un  tel  al. us,  il  appartiens  aux 
tribunaux  de  régler  les  droits  respectifs  des 
riverains  en  les  conciliant  avec  1  intérêt  de 
l'agriculture  (art.  645).  -  Lyon  15  nov.  1854, 
DP  56  2  158.  —  Lvon,  13  dec.  1854,  1J.D. 
565  fù   -  Conf.  J.G.  Servit-,  197,  233. 

13  Si  les  deux  propriétaires  dont  le  cours 
d'eau  sépare  les  deux  propriétés  s'accordent 
entre    eux     ils   peuvent    disposer    des  eaux 

,. ,,„.  ils  le  jugent  convenable,  sans  autre 

obligation  que  celle  île  les  rendre  a  leur  cours 
naturel  au  point  où  leurs  terres  cessent  de 
border  le  ruisseau  de  chaque  côte  :  ils  ont 
sur  ces  eaux  les  mêmes  droits  qu  aurait  celui 
dont  elles  traverseraient  la  propriété.  — Be- 
sancon, 24  mai  1828,  J.G.  Servit.,  228. 

14  Ainsi  ils  peuvent  faire  de  concert, 
sur  le  ruisseau,  tous  les  ouvrages  ayant  pour 
objet  de  leur  faciliter  l'usage  de  l'eau,  bien 
,,,,,.  par  là  ils  en  diminuent  le  volume  et 
qu'ils  en  ralentissent  le  cours  au  préjudice 
des  propriétaires  inférieurs:  ici  ne  sappli- 
que  point  la  disposition  du  S  1  de  l'art.  044. 
—  Même  arrêt. 

15  Le  riverain  d'un  seul  coté,  pourrait 
même  user  de  l'eau  comme  s  il  était  proprié- 
taire des  deux  rives,  si  le  riverain  latéral  y 
consentait.  —J.G. Servit.,  218.  _ 

16.  On  a  soutenu  que  le  riverain  d  un 
seul  côté  pourrait  détourner  le  cours  d'eau 
dans  son  fonds,  sauf  à  le  rendre  a  l'extrémité 
de  sa  propriété  a  son  cours  ordinaire,  s\  le 
riverain  opposé  n'éprouvait  aucun  préjudice 
et  n'avait  Ses  lors  pas  d'intérêt  à  s'y  opposer; 
mais  cela  est  trôs-contesté.  —  J.G.  Servit., 

216. 

17.  Décidé  même  qu  il  peut  s  en  servir,  en 
la  détournant  par  un  barrage,  sur  sa  pro- 
priété .  et  cela,  l.ien  que  la  nouvelle  direc- 
tlnl,  des  eaux  porte  préjudice  au  moulin  in- 
férieur. —  Bordeaux,  23  |anv.  1838,  J.G.  Ser- 
vit   222-6»,  et  Eaux,  56O-40». 

18.  En  sens  contraire,  I"  riverain  qui, 
dans  le  but  de  reparer  son  usine,  détourne 
le  cours  des  eaux  de  la  ru  nie  sur  laquelle 
relie  usine  est  établie,  au  préjudice  des  pro- 
priétaires d'usines  inférieures,  esl  tenu  a  des 
gommages  intérêts  envers  ces  derniers  :  il 
objecterait  vainement  qu'il  n'a  fait  qu  user 
dé  son  droit  de  propriété.—  Req.  28  nov. 
1848,  D.P.  48.  1.  232. 

19  Chaque  riverain  doit  se  servir  des 
eaux  dans  une  mesure  égale  autant  que  pos- 
sible, mais  on  ne  peut  fixer  a  cet  égard  une 
rè»le  précise;  le  genre  de  culture,  l'étendue 
do°la  propriété,  la  nature  du  sol,  doivent  être 
pus  en  considération.  —  J.G.  Servit..  200.  — 
V   art.  645,  n<"  42  et  s. 


20.  Un  droit  de  prise  d'eau  accordé  a  un 
riverain  ne  peut,  lorsqu'il  est  limité  a  une 
certaine  quantité  d'eau,  s'accroître  au  pre  u 
dice  d'un  riverain  inférieur,  lors  même  que 
cet  accroissement  résulterait  de  travaux  exé- 
cutés par  celui-ci  sur  le  cours  d'eau.  En  con- 
séquence, si  ces  travaux  ont  eu  lieu  avec  l  au- 
torisation de  l'administration,  le  riverain  qui 
les  a  faits  peut  demander  que  les  ouvrages 
au  moyen  desquels  s'exerce  la  prise  d'eau 
soient  modifiés  de  telle  sorte  que  cette  prise 
d'eau  soit  ramenée  dans  les  limites  établies 
par  le  titre  constitutif.  —  Civ.  r.  15  janv. 
[850.  O.P.  50.  1.  172.  .        . 

21.  L'abus  commis  par  un  riverain  dans 
l'exercice  de  son  droit  peut  donner  heu  a 
une  action  possessoire  de  la  pari  .les  autres 
s.  —  V.  c.  pr.  civ.  art.  23. 

22  curie  droit  d'irrigation  résultant  des 
lois  des  29  avril  1845  el  15  juill.  1847,  V. 
Appendice  au  présent  article. 

23  —  11.  Usage  ors  eaux  autre  que  i.ir- 
rigation.  —  Suivant  un  système  qui  se  fonde 
sur  les  termes  mêmes  de  l'art.  644,  le  rive- 
rain ne  pourrait  employer  les  eaux  a  aucun 
antre  usage  que  l'arrosement  de  ses  terres. 
—  J.G.  Servit.,  215. 

24  Suivant  un  autre  système,  lait.  B-i-l 
ne  restreint  pas  l'usage  de  l'eau  a  l'irrigatio  i 
des  propriétés  limitrophes  et  n  est  pas  limi- 
tatif; en  conséquence,  un  riverain  peut  se 
servir  de  l'eau,  même  pour  alimenter  u  « 
usine  qu'il  exploite,  mais  sous  la  condition 
de  ne  lias  absorber  une  quantité  plus  consi  - 
d  ulile  que  celle  qui  lui  revient,  et  de  ne 
Das  détourner  le  -L'an  de  son  lit  na- 
turel.— Besancon,  in  fi  v.  1864,  LU'.  64.  2. 
36.—  Observ.  conf.,  J.G.  Eaux,  377;  Servit.. 
215. 

25.  — 111.  Travaux  pour  faciliter  lusack 
des  eaux.  —  Les  riverains  peuvent  faire  les 
coupures,  rigoles  et  autres  travaux  pour  I  ir- 

ion  de  leur  fonds,  pourvu  que  ces  tra 
vaux  ne  nuisent  en  rien  aux   droits  des  au- 
tres riverains.  —  J.G.  Servit.,   197. 

26.  Ils  ne  peuvent  aussi  que  sous  la  même 
condition  construire  des  ouvrages  d'art  pour 
élever  les  eaux  et  les  faire  refluer  sur  leur 
fonds.— J.G.  Servit..  198. 

27.  Ainsi,  un  riverain  n'a  pas  le  droit  d  o- 
tablir  un  barrage  mobile  appuyé  sur  la  pr  >- 
priété  riveraine  opposée,  afin,  par  exemple, 
d'élever  les  eaux  a  la  hauteur  d'un  aqueduc 
destiné  à  les  conduire  dans  les  héritages  ar- 
rosés, un  tel  barrage  constituant  une  servi- 
tude qui  ne  peut  être  imposée  au  corivera  n 
contre  son  gré.  —  Rouen,  6  mai  1828,  J.O 


Servit.,  198-1»,  et  Propriété,  I50-2».  —  Req. 
12  mai  1840  J.G.  Servit.,  198.  —  Besançon, 
27  nov.  1844,  D.P.  46.  2.  78.— V.  observ.,  ibid. 

28.  Ce  riverain  ne  peut  user  des  eaux 
qu'au  moyen  de  rigoles  ou  de  saignées  prati- 
quées sur  son  propre  héritage.  —  Même  ar- 
rêt du  27  nov.  1844. 

29.  De  même,  un  riverain  ne  peut  pas, 
pour  l'irrigation  de  sa  propriété,  faire  des 
travaux  d'établissemenl  d'un  barrage  fixe  ou 
mobile,  de  nature  à  porter  atteinte  soit  au 

droit  qu'un  riverain  supérieur  tient  de  sa  qua- 
lité de  riverain  de  se  servir  de  l'eau  suivant 
son  cours  et  à  son  niveau  naturel,  pour  la 
mise  en  mouvement  d'une  usine  régulière- 
,„,,,,!  autori  iée.soil  à  toul  mode  de  jouissance 
quelconque  consacré  au  profil  de  ce  dernier 
nar  une  jouissance  plus  que  trentenaire.  — 
Civ  c  15  févr.  1860,  D.P.  60. 1 .  347.— Conf. 
.1  G    Servit  .   233. 

30  Ile  tels  travaux  ne  peinent  être  auto- 
risés, même  pour  un  héritage  donl  l'esc  irpe 

ment  les  renQrail  «ssaires,  el  a  la  cl 

par   le  riverain  qui   veut   les  faire  exe,  uter, 

er   uniquement   ceux  q les   experts 

auront  jugés  être  les  plus  utiles  a  I  irrigation 

de  sa  propriété  et  les  moins  nuisibles  a  I  usine 

du  riverain  supérieur.  —  Même  arrêt.  —  V 

n1»  62  et  s.  . 

31  Les  ouvrages  faits  par  un  riverain  dans 
le  lit  du  cours  d'eau  au  préjudice  .les  rive- 
raine inférieurs,  peuvent  donner  lieu,  de  la 


part  de  ces  dernieis,  à  une  action  posses- 
soire.   —  V.  C.  pr.  civ.  art.  23. 
32.  Le  propriétaire  d  une  usine  auquel  une 

vis inférieure  a  cause  un  préjudice,  par 

suite  de  travaux  qui  font  refluer  les  eaux  en 
amont,  est  en  droit  de  demander  des  dom- 
mages-intérêts, alors  même  que  son  usine 
aurait  été  établie  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, ce  défaut  de  permission  n'autori- 
sant pas  le  propriétaire  de  l'usine  inférieure 
à  causer  du  dommage  à  autrui.  —  Caen,  28 
sept.  1824,  J.G.  Servit.,  255-1°.— V.  toutefois 
J.G.  Action  poss.,  403. 

33  Mais  un  riverain  peut  faire,  dans  le  lit 
du  cours  d'eau,  tous  travaux  destinés  à  faci- 
liter l'exercice  du  droit  que  lui  confère  l'art. 
644,  tant  qu'il  n'y  a  pas  abus  de  sa  part  et 
que  les  travaux  exécutes  ne  causent  pas  il  in- 
juste dommage  aux  autres  riverains.  —  Req. 
25  nov.  1857,  D.P.  58.  1.  86. 

34.  Par  suite,  l'arrêt  qui  renferme  desem- 
blablesconstatationsesta  l'abri  de  la  censure, 
alors  même  que,  dans  ses  motils,  il  aurait 
déclaré,  en  thèse, que.  hors  le  cas  de  titre  ou 
de  possession  contraire,  les  riverains  inté- 
rieurs n'ont  le  droit  de  jouir  des  eaux  que 
lorsque  les  riverains  supérieurs  sm,i  satis- 
faits, l'exagération  île  ces  expressions  n'en- 
levant pas  a  la  décision  le  bénéfice  des  cons- 
tatations de  faits  qui  suffisent  pour  la  justi- 
fier. —  Même  arrêt. 

35.  Un  riverain  peut  acquérir  par  prescrip- 
tion le  droit  de  maintenir  un  barrage  rep  - 
-ant  sur  la  rive  opposée.— Req.  20  janv. 
1845,  D.P.  45.  1.  118. 

36.  Et  cette  prescription  peut  être  invo- 
quée par  le  propriétaire  d'une  usine,  alors 
même  que  cette  usine  n'aurait  pas  été  légale- 
ment autorisée.  —  Même  arrêt. 

37.  —  IV.  HÉRfrAGES  contigus.  —  Le  rive- 
rain a  le  droit  d'user  de  la  faculté  d'irrigation 
non-seulement  au  profit  de  la  propriété  rive- 
raine, mais  pour  tous  héritages  contigus  a 
,-eiie  propriété  et  lui  appartenant.  —  Caen. 
30  mai  1863,  sous  Req.  21  nov.  1864,  D.P. 
65  1  174.  —  Req.  24  janv.  1865,  D.P.  65.  1. 
17g    _  y.  observ.  D.P.  65.  1.  179. 

33.  Et  un  héritage  doit  être  considère 
comme  contigu  au  fonds  riverain  quoiqu'il 
en  smt  sépare  par  une  baie,  le  maintien  ou  la 
suppression  de  la  séparation  dépendant  de 
la  rolonté  du  propriétaire  des  deux  fonds.  — 
arrêt,  ,  ,  . 

39.  Les  eaux  conduites  sur  ces  héritages 

1  riverains  peuvent  rire  ramenées  au  cours 

,1  eau  a  traversée  fonds  d'un  riverain  infé- 
rieur, moyennant  indemnité,  sila  pente  na- 
turelle du  terrain  ne  permet  pas  de  les  rendre 
a  leur  cours  naturel  par  le  fonds  même  du 
riverain  qui  s'en  est  servi.  —  Même  arrèl 

40.  Si  l'un  des  riverains  ne  possédant 
qu  un  fonds  de  peu  d'eteodue  sur  les  bords 
d'un    cours   d'eau,  devient    propriétaire  d  un 

domaine  contigu  a  sa  propriété,  son  droil 
d'irrigation  devra  s'étendre  au  terrain  nou- 
vellement acquis. —J.G.  Serait.,  210. 

41.  Décision  conforme  dans  une  espèce 
où  il  s'agissait  d'un  fonds  traversé  nar  une 
eau  courante.—  Limoges.  9  août  1838,  J.G. 
Seruit.,210. 

42.  Suivant  un  autre  système,  le  riverain, 
dans  ce  cas,  ne  pourrait  prendre  un  volume 
d'eau  pins  considérable  que  précédemment, 
s'il  en  résultai!  un  préjudice  pour  les  autres 
riverains.  —  .1  G.  Servit     211 

43.  lai  ci;  sens,  le  riveiain  d  un  cours  d  eau 
ne  peut  se  servir  des  eaux  pour  l'irrigation 
d'un  fonds  non  riverain,  qu'il  la  condition  de 
n'en  user  que  dans  la  mesure  suivant  la- 
quelle il  a  le  dmit  d'en  disposer  en  sa  qualité 

le  riverain   —Lyon,  15  nov.  1854,  D.P   56. 

2.  158. 

44  V.  Chemins  ou  propriétés  intermé- 
diaires. —  Le  droit  d'irrigation  n'étant  ac- 
cordé qu'aux  seuls  riverains  par  l'art.  644, 
les  propriétaires  dont  les  héritages  no  bùr- 
denl  pas  l'eau  courante  sent  sans  droit  pour 
j  pratiquer  des  dérivations.  —  J.  G.  Servit., 
201. 


45.  7. 'existence  d'un  chemin  public  entre 
un  ruisseau  ei  un  héritage,  oie  au  posses- 
seur de  1  héritage  la  qualité  de  riverain,  et, 
par  suite,  celui-ci  ne  peut  se  prévaloir  du 
bénéfice  de  l'art. 644.— Bordeaux,  8avr.  1826, 
J.G.  Serot'*..  jiil-1»  et  317-1».  —  Toulouse, 
26  nov.  1832,  ihid.,  2ul-1o.  _  V.  D.P.  89.  3. 
41,  note  I.  —  V.  aussi  infrà,  n"  61;  art.  645, 
ii°  34,  et  la  loi  du  29  avril  1845,  art.  t, 
n°  10,  Appendice  au  présent  article. 

46.  Ei  même,  le  propriétaire  dont  le  fonds 
c>t  borde  par  un  chemin  au  milieu  duquel 
coule  une  eau  courante,  n'est  pas  riverain  de 

urs  d'eau,  bien  qu'il  n'en  soit  distant 
que  d'un  mètre  à  peine;  par  conséquent,  il 
lie  peut  y  faire  des  prises  au  préjudice  d'un 
propriétaire  inférieur  avant  la  jouissance  de 

lux.  —  Angers,  28  janv.  1847,  D.P.  47. 
4.  44b.  —  Conf,  .1  0.  Servit.,  201.  —  V.  aussi 
sur  ce  point  la  loi  du  29  avr.  184b.  art.  I, 
n0'  1  et  s.,  Appendice  au  présent  article. 

47.  L'autoritéadministrativepeut,  en  verlu 
mission  qui  lui  appartient  de  régler  le 
16  des  eaux  dans  un  but  d'utilitégéne- 

raîe,  concéderau propriétaire  sépare  du  cours 
d  eau  par  un  chemin  public  le  droit  de  faire 
une  prise  d'eau  au  moyen  de  conduits  sou- 
terraios  (L.  12-20  août  [790,  eh.  6);  ...  sauf 
aux  riverains  directs  à  taire  valoir  leurs 
droits  devant  l'autorité  judiciaire,  dans  le 
cas  où  ils  se  croiraient  fondés  à  prétendre 
que  la  concession  leur  porte  préjudice.  — 
Cons.  d  lit  1"  sept.  185s,  D.P.  59.  3.  41.  — 
Conf.  J.G.  Seroit., 203. 

48.  —  Vy  Division  nu  fonds  riverai».  — 
Dans  le  cas  où  le  fonds  riverain  avant  été  di- 
visé par  suite  d'un  parlage  ou  d'une  vente, 
un  seul  des  nouveaux  propriétaires  est  rive- 
rain, les  autres  propriétaires  continuent-ils  à 
avoir  droit  aux  eaux?  On  a  fait  des  distinc- 
tions. 

49  Si  le  débat  s'engage  entre  les  nouveaux 
propriétaires  non  riverains  et  les  autres  ri- 
verains, et  si  le  cours  d'eau  n'esl  pas  amoin- 
dri par  les  dispositions  nouvelles,  ces  der- 
ti  ni  s  peuvent  être  repoussés  dans  leuraction, 
à  défaut  d'intérêt  et  par  argument  de  l'art. 
7O0(Quest.  très-controv.).  —  J. G.  Servit.,  212. 

50.  l-.ii  ce  sens,  le  droit  de  se  servir  des 
eaux  courantes, accordé  par  l'art.  644,  consti- 
tue une  simpie  faculté,  qui,  lors  même  que  le 
fondsa  été  divise  entre  plusieurs  personnes, 
n'en  a  pas  moins  conserve  à  ce  fonds  le  droit 
de  jouir  des  eaux  pour  toutes  les  parties  qui 
le  composaient  avant  sa  division,  a  moins 
d'actes  de  contradiction  manifestés  par  des 
travaux  apparents.—  Besançon,  4  juill.  1840, 
sous  Req.  9  janv.  1843,  J.G.  Servit,,  21^,  et 
Ju().  d'av.  dire  droit.  2i-juu. 

51.  Lorsque  le  débat  s'engage  entre  le  co- 
héritier ou  l'acquéreur  reste  seul  riverain  et 
ses  cohéritiers  ou  coacquéreurs,  ceux-ci,  lors 
même  que  le  titre  serait  muet  à  cet  égard, 
ont  toujours  droit  aux  eaux,  ,-i  les  pai 

qui  ne  sont  plus  riveraines  béni  ficiaient  du 
cours  d'eau  par  suite  des  dispositions  habi- 
lueljesde  l'auteur  commun,  et  il  n'y  aurait 
pas  même  besoin  qu'il  existât  des  ouvrages 
très-apparents  :  une  simple  rigole  suffirait".— 
J.G.  Servit    213. 

52.  —  VII.  Cession  de  son  droit  par  le  ri- 
vhi.vin;  Convention  particulière.  —  Le  ri- 
verain qui  ne  profite  paslui-meme  des  eaux  , 
peni  autoriser  un  tiers  qui  n'est  pas  rivi  rain 
a  pratiquer  en  son  lieu  et  place  des  dériva- 

i s  à   son  profit.  —  J.G.  Servit.,  206.  — 

V.  aussi  infrà,  n"*  168  et  s. 

53.  Mais  s'il  y  avait  abus  dans  l'usage,  on 
berait  dans  le  droit  commun,   le  ces- 

laire  ne  pou  va  ni  pas  avoir  plus  de  droit 
que  le  cédant.  —  J.G   Servît.,  206. 

54.  Le  propriétaire  riverain  qui  consenti- 
rait a  céder  sud  droit  de  prise  d  eau  a  son 
voisin,  pourrait  aussi  consentir  h  Lui  céder 
une  portion  de  terre  riveraine  suffisante  pour 
exercer  la  prise  d'eau.  —  D.P.  45.  3.  H9. 

55.  Les  droits  des  riverains  sur  les  cours 
d'eau  peuvent  toujoursètru  modifiés  par  des 
convoitons partiiiiliéres. — J.G.  Servit., 231. 
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D.P  50.  l.309;J.G.  Servit^  20i.  -  V.  supr  ; 
n01  44  et  s. 


56.  Ainsi,  l'art.  644  ne  fait  pas  obstacle  a 
ce  que,  en  vertu  de  conventions  entre  les  ri- 
verains, les  eaux  servent,  au  moyen  de  ca- 
naux, à  l'irrigation  de  propriétés  fort  éloi- 
gnées du  lit  de  la  rivière  ou  du  cours  d'eau. 

—  Req.   2  août  1827,   J.G.  Servit.,  207,  et 
Eaux,  559-1°. 

57.  Les  art.  644  et  645  n'ont  porté  aucune 
,  atteinte  aux  droits  déjà  légalement  acquis  en 
i  vertu  de  litres  particuliers.—  ...  Et  dans  le 

cas  où  des  concessions  anciennes,  émanées 
des  souverains  du  pavs,  ont  attribué  à  des 
particuliers  un  droit  exclusif  à  la  jouissance 
de  toutes  les  eaux  d'une  rivière,  si  des 
actes  administratifs  constatent  que  la  tota- 
lité des  eaux  est  insuffisante  pour  l'a 
auquel  elle  a  été  affectée  parles conces 
les  riverains  supérieurs  ne  sont  pas  fondes  à 
prétendre  eux-mêmes  à  l'usage  de  ces  eaux 
pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés,  et  à  de- 
mander un  règlement  en  vertu  de  l'art.  645. 

—  Req.  10  avr.  1838,  J.G.  Servit.,  231,  et 
Lois.  91-2». 

58.  —  VIII.  Acquisition  par  prescription 
au  profit  des  riverains.  — Les  non-riverains 
peuvent  aussi  acquérir  par  prescription  le 
droit  de  se  servir  du  cours  d'eau.— J.G.  Ser- 
vit., 20s. 

59.  Mais  de  ce  qu'un  propriétaire  non  rive- 
rain a  acquis  ce  droit  par  prescription,  il  ne  suit 
pas  qu'il  puisse  détourner  la  totalité  de  ces 
eaux  au  préjudice  du  pi  yre  laire  riverain  : 
il  n'a  que  le  droit  de  participer  à  la  jouis- 
sance des  eaux  avec  ce  dernier  propriétaire, 
dans  la  proportion  de  leurs  besoins  respec- 
tifs. —  Lyon,  13  dec.  1854,  D.P.  56.  2.  284. 

60.  —  IX.  Changement  de  lit. — Lorsqu'une 
rivière  non  navigable  a  changé  de  cours,  les 
anciens  propriétaires  riverains  qui  avaient  le 
droit  de  prendre  de  l'eau  dans  le  premier  lit, 
n'ont  pas  conservé  ce  même  droit  dans  le 
nouveau,  s'ils  ne  sont  pas  riverains  de  celui- 
ci  ;  et,  par  cons  quent,  ils  n'ont  pu  construire 
sur  le  lit  abandonné  (qui  appartient  aux  pro- 
priétaires des  fonds  nouvellement  occupes 
par  la  rivière)  des  ouvrages  destinés  à  con- 
duire les  eaux  sur  leurs  propriétés.  —  Req. 
11  févr.  1813.  J.G.  Servit.,  209.  —  Observ. 
conf.,  ibid. 

61.  —  X.  Mode  de  la  puise  d'eau. —  Le  ri- 
verain, d'un  cours  d'eau  qui  veut  en  user, 
conformément  à  l'art.  644,  n'est  pas  tenu, 
pour  la  légalité  de  cet  usage,  de  pratiquer  sur 
son  fonds  même  les  travaux  de  dérivation  ; 
il  a  la  faculté  de  pratiquer  sa  prise  d'eau  sur 
un  fonds  supérieur,  si  le  propriétaire  de  ce 
fonds  y  consent,  et  sans  que  les  autres  rive- 
rains aient  le  droit  de  s'y  opposer.  —  Req, 
21  nov.  1864,  D.P.  65.  1. 174.  —V.  aussi  les 
ai  rets  qui  suivent. 

62.  De  même,  si  un  obstacle  naturel,  tel 
que  YcscarpemenI  du  fonds  à  arroser,  ne 
permettait  pas  de  pratiquer  la  prise  d'eau 
sur  un  des  points  compris  dans  la  limite 
du  fonds,  le  propriétaire  de  ce  fonds  peut 
utiliser  la  prise  d'eau  opérée  par  le  riverain 
supérieur,  en  prolongeant  sur  sa  proprii  té  le 
(anal  d'irrigation  établi  par  ce  dernier  pro- 
priétaire. —  Req.  11  avr.  1837,  J.G.  Servit., 
21  i-l°.  —  V.  suprà,  n»  30. 

63.  Il  peut  aussi  amener  les  eaux  dans  son 
fonds  escarpé,  en  les  faisant  dériver  en  un 
point  supérieur,  et,  par  exemple,  le  long 
d'unelangue  de  terre  qu'il  a  acquise  en  amont, 
au  niveau  du  cours  d'eau,  et  en  les  condui- 
sant, s'il  y  a  lieu,  a  travers  ces  fo 
médiaires  en  verlu  de  la  servitu 

par  la  loi  du  29  avr.   18'io;  —  ...  Saul 
propriétaires  intermédiaires  à  provoquer  un 
règlement  d'eau,  si  le  volum     I  tx  ab- 

sorbées nuit  à  leurs  droits  de  riveraineté.  — 
Civ.  c.  14  mars  I849,  D  P.  19.  I.  108. 

64.  Mais  le  riverain  d'un  cours  d'eau 
l'héritage  ne  peut  pas  être,  à  raison  de 

ement,  l'objet  d'une  irrigation  d 

n'a  pas  le  droit   d'y   amener  les   eaux  a  I"      je 

d'une  saignée  pratiquée  dans  un  terrain  infé- 
rieur séparé  de  cel  héritage  par  un  ch 

public.   —   Trib.   de   I  t  ji    n    l       < 


65.  —  XI.  Ru  n  i  ution  de  l'eau.  —  Le  ri- 
verain d'un  cours  d'eau  qui  s'en  sert  pour 
lirrigation   de  sa  propriété  n'esl    tenu  de 

rendre  aucune  portion  de  cette  eau.  s'il  n'en 
prend  que  la  quantité    réellement  ab 
par  le  fait  de  l'irrigation.  —  Agen    9  févr 
I863,  D.P.  63.2 

66.  La  convention  qui  autorise  un  rive- 
rain à  faire  une  prise  d  eau,  et  le  dispense  de 
rendre  les  eaux  a  leur  cours  naturel,  est  va- 
lable, et  doit  recevoir  son  exécution  contre 
les  riverains  contractants.  —  Req.  18  nov 
1845.  D.P.  46.  1.212. 

67.  L'impossibilité,  résultant  de  la  confi- 
guration particulière  du  sol,  où  serait  un  ri- 
verain supérieur  qui  s'est  servi  d'une  eau 
courante  nour  l'irrigation  de  son  fonds,  de 
ramener  dans  le  lit  de  la  rivière  ou  du 
ruisseau  toute  l'eau  que  ce  fonds  n'a  pas 
absorbée,  ne  doit  pas  avoir  pour  consé- 
quence de  le  priver  entièrement  du  droit  à 
l'usage  des  eaux.  —  Metz,  5  juin  1S66,  D.P. 
66.  2.  124.  —  Req.  22  févr.  1870,  D.P.  70  1 
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68.  Dans  ce  cas,  le  pouvoir  discrétionnaire 
dont  les  tribunaux  sont  investis  permet  de 
régler,  suivant  leurs  besoins  respecti 
mode  et  l'étendue  de  la  jouissance  des  divers 
propriétaires   interesses,   en    imposant,    par 
exemple,  au  riverain  supérieur  l'obligation 
'de  ne  consommer  que  la  quantité  d'eau  né- 
cessaire à  l'irrigation  de  son  fond-,  el 
laisser  dans   le  lit  du  ruisseau  ui 
équivalente  à  celle  que.  dans  une  situation 
ordinaire,   il   y  ferait  rentrer  par  des  pentes 
et  des  rigoles  de  réversion  convenablement 
disposées.  —  Mêmes  arrêts. 

69.  Le  riverain  d'un  cours  d'eau  non  navi- 
gable, ni  flottable,  qui  en  dérive  les  eaux  au 
moyen  d'un  canal  creusé  de  main  d'homme, 
pour  le  jeu  d'une  usine,  n'est  point  tenu  ■ 
les  transmettre  aux  propriétaires  des  fonds 
intérieurs  devant  lesquels  les  eaux  ainsi  dé- 
rivées passent  après  leur  sortie  du  canal  do 
fuite,  et  avant  leur  retour  au  cours  d'eau  où 
elles  ont  été  prises,  lorsque  ces  propriétaires 
inférieurs  ne  sont  point  riverains  du  cou  - 
d'eau  lui-même.  —  Req.  24  déc.  1860,  D.P. 
61.  1.  4I2. 

70.  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  ces  proprié- 
taires inférieurs  aient  établi  sur  le  canal  des 
usines  autorisées  par  l'administration,  une 
telle  autorisation  n'étant  accordée  que  sauf 
le  droit  des  tiers.  —  Même  arrêt. 

71.  —  XII.  Altération  des  eaux.  —  Lu 
droit  qui  appartient  au  riverain  d'user  de 
l'eau  qui  borde  ou  traverse  son  fonds,  à  la 

de  la  rendre  à  son  cours  ordinaire, 
implique  l'obligation,  pour  ce  riverain,  de  ne 
point  la  rendre  impropre,  soit  à  l'irriga 
soit  aux  usages  ordinaires  de  la  vie,  en  l'alté- 
rant ou  en  la  mélangeant  dé  matières  qui  la 
corrompent.  —  Douai,  3  mars  1845  D  I 
2.  167.  -  Req.  16  janv,  1866  D.P.66.  I  206.— 
Conf.  J.G  i.  —  V.  art.  640,  ii°-  47 

et  s.:  ai  t.  641,  n01  25  et  s. 

72.  Ainsi,  celui  dont  la  propriété  borde 
une  eau  courante  saine  et  potable  ne  n 

i   le  -  eaux  délétères  d  un  él 
lustriel  ou  agricole.  —  Même  arrêt 

du  3  mars   1845. 

73.  Mais  s'il  peut  être  interdit  au  riverain 
supérieur  d'u  n  coin  s  d'eau  de  aire  des  eaux  un 

en  a 
jeter  le  résidu  de   cuvi  i  d  une  teintui 

d'j   laver  les  objets  soumis  a    la  Ion. lui 
n'est  qu'autant    que    Celle    altél  I    de 

p  e  sérieus  el  ap- 

■  le  aux  riverains  inférieurs,   a   raison 
■  t  de  la  nature  et  de  l'importam  d  de 

la  teinturerie,  du   volui il  '  des 

eaux,  et  de  la   situ  fonds  inférieurs. 

-  C.aen.  20  dec    1855,  D.P    ■ 

74  De  même  i  elui  donl  une  eau  courante 
traverse  la  propriété  peul  -  ei   servir  pour  lo 
us  les  oui 

■  bien  que 


C.TV.  -  Art.  GM.]    LIV.  II,  TIT.  IV.  -  Servitudes  ou  Services  fonciers 


4-0    [C 

nnr  cet  usage  les  eaux  contracteraient   nue 
j  teinte;  seulement,  il  doit  faire  les  tra 

vaux  nécessaires  pour  que  les  eaux  _se  i  l< ■- 
pouillent  des  matières  terreuses,  et  curer 
Te  lit  du  ruisseau,  afin  d'en  prévenu  l en- 
combrement. -  Bourges,  H  juin  1828,  J.o. 

E<TO'  «appartient,  dans  ce  cas,  à  l'adminis- 
tration de  taire  tous  les  règlements  propres  à 
onciUer,  autant  que  posilke,  toâw  in- 
térêts  qui   réclament    l  usage   des  eaux. 
Tons  dTït  14  avr.  1824,  J.G.  Servit.,  236. 

76  Suivant  une  opinion,  la  servitude  de 
transmettre*  des  eau/salies  par ^«£g™« 
de  matières  étrangères,  peut  s  acquérir  pa 
wescription,  pourvu  que  cette  servitude 
Konce  par  (es  ouvrages  d'art  permanents 
et  visibles.  —  J.G.  Sermt.,  237.  —  Mais  v. 
nliscrv  contr.,  ibid.  .    ,     t  .  , 

77  Quand  des  établissements  industriels 
nui  ne  peuvent  user  des  eaux  sans  les  cor- 
rompront été  autorises,  les.  propriétaires 
voisins  qui  en  éprouvent  un  préjudice  peuvent 
se  pourvoir  en  gommages-intérêts  devantles 
tribunaux.  -J.G.  Industrie,  169  et  s.;  Ma- 
nufacture, 210  et  s. 

g  g.  —  Fonds  traversés  par  une  eau  courante. 


78  —  I.  Usage  des  eaux.  —  Le  proprié- 
taire dont  l'héritage  est  traversé  par  une  eau 
courante  peut  en  user  suivant  ses  wterets 
dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt  alors 
même  que  cet  usage  porterait  atteinte  a  la 
jouissance  immémoriale  que  d'autres  pro- 
priétaires non  riverains  auraient  eue  précé- 
demment de  cette  eau,  si  ces  propriétaire, 
navaientacquisaucuneserv, tudesurle  fo.  d» 

traversé.  -  Limoges,  2o ■  mi  11. ,1860, |D.p.  b  . 
o  qa  _  p,en.  10  févr.  1824,  J.G.  Servit.,  J.J) 
et  1282.  -  Conf.  ibid.,  220,  227.  , 

79  Ainsi,  la  jouissance,  depuis  tel  temps 
nue  ce  soit,'  par  le  propriétaire  d  un  moulin, 
de  la  totalité  des  eaux  d'une  rivière  non  na- 
vigable ne  fait  pas  obstacle  a  l'exercice  de 
lalaculté  conférée  par  l'art.  644  aux  proprié- 
taires supérieurs.  -  V.  mfrà,  £•««. 

80  Le  propriétaire  dont  le  tonds  est  tra- 
versé'par  une  eau  courante  peut  même  en 
détourner  le  cours,  et  n'est  tenu  que  de  la 
rendre,  à  la  sortie  de  sa  proprie  te  a  son 
cours  ordinaire.  -  J.G.  Servit.,  220,  227 

81  Bien  plus,  suivant  une  opinion,  il  peut 
s,,  servir  de  cette  eau  pour  l'irrigation  de  ce 

i Is,  même  jusqu'à  l'absorber  presque  en- 

[ièrement:  H  suffit  qu'il  rende  a  leur  cours 
naturel  les  eaux  non  absorbées.  —  1  ans, 
9  iuill    1806,  et  sur  pourvoi,   Leq.  lo  juin. 

s!,:  J  G.  Servit.,  222-1°  et  323.  -  Bourges, 
13  iuill.  1826,  ibid.,  222-2°. -Bourges,  i  avr. 
1837  ibid.,  222-3».  —  Pans,  19  mars  1838, 
ibid  222-3°.  —  V.  les  autorites  en  ce  sens, 
j  G.'Ser»i«.,  221.  , 

82  Par  suite,  les  juges  ont  pu  ordonner 
la  conservation  d'ouvrages  élevés  par  le  pro- 
priétaire supérieur,  malgré  le  prejudh 

,  ,1,1e  qui   résultai!   de  ces  ouvrages  à 
,i  des  foi  ds  mi,  rieurs.  —  Req.  15 juin. 
■I   07,  J.G.  Servit.,  3 

83  Le  propriétaire  peut  pratiquer  toutes 
les  saignées  el  coupures  nécessaires  pour  in- 
troduire l'eau  sur  le  terrain  qu il  se  propose 
d'arroser.  —  Paris,  19  mars  1838,  précité. 

84  D'après  un  système  tout  oppose,  te 
riverain  supérieur  ne  peut  user  des  eaux 
même  traversant  son  tonds  qua  la  charge 
de  respecter  le  droil  des  riverains  inférieurs, 
,.t  ii  m  peut,  notamment,  les  absorber  en 
totalité  nu  presque  en  totalité,  au  préjudice 

le  ci    Sert  ei      pour  l'irrigation i  plus i  çom- 

de  sa  propriété.- Civ.  c.  21  août  1844, 

-;;-,-  et   5".    -    Req.   B  judl    1846, 

n  p  ai   i    281   -    Lyon,   15  nov.  1854,  D.P. 

ttjlS-  Lyon,  13  d'oc.  1834,  D.P.  56. 2. 

,.  |2janv.    870,  D.P.  71.  2. 

70.  —  V.  OUtOr.  en  Ce  sens,  J.G.  Servil.,  ~1, 
'85.  S'il  n'est  pas  tenu  de  rendre  la  môme 


Quantité  d'eau,  il  doit  du  moins  en  user  de 
manière  à  ménager  les  droits  des  riverains 
inférieurs.—  Montpellier,  12  janv.  1870,  D.P. 

86  L'étendue  de  son  droit  est  légalement 
limitée  par  un  règlement  d'eaux  ménageant 
les  intérêts  respectifs  de  chaque  riverain.  — 
Req.  s  juill.  1846,  D.P.  47.  1.  281.  -  V.  art. 
64b,  n°'  41  et  s.  ...      ,, 

87  Par  suite,  lorsque  le  propriétaire  d  un 
fonds  traversé  par  un  cours  d  eau  y  a  con- 
struit des  ouvrages  qui  détournent  sur  le 
fonds  une  grande  partie  des  eaux  et  causent 
un  préjudice  aux  propriétaires  inférieurs,  le 
iu»e  peut,  conformément  au  vœu  de  lait. 
645  soit  ordonner  la  destruction  de  ces  ou- 
vrages. —  Civ.  c.  21  août  1844,  ibid.,  32  i  et 
023-4» 

"88  Soit  procéder  à  un  règlement  d  eau, 
en  conciliant  le  respect  dû  à  la  propriété 
avec  l'intérêt  de  l'agriculture.  -  Même  ar- 
rêt du  21  août  1844.  -  Conf.  Lyon,  15  nov. 
et  13  déc.  1854,  précités.  ■ 

89  Par  suite  encore,  le  juge  n  a  pas  le 
droit 'de  changer  par  son  règlement  le  cours 
ordinaire  des  eaux  :  ainsi  on  ne  peut  main- 
tenir un  règlement  qui  autorise  le  proprié- 
taire d'un  fonds  traversé  par  un  ruisseau  a 
détourner  les  deux  tiers  des  eaux  à  la  charge 
seulement  de  laisser  au  cours  ordinaire  l  au- 
tre tiers.— Angers,  4janv.  1809,  J.G.  Serml., 

2"3 

"90  De  même,  le  droit  d'user  des  eaux,  ac- 
cordé par  l'art.  644  à  celui  dont  elles  traver- 
sent la  propriété,  ne  doit  pas  être  entendu 
en  ce  sens,  qu'il  l'autorise  a  faire  des  rete- 
nues arbitraires  et  préjudiciables  aux  pro- 
priétaires inférieurs....  Surtout  si  cet  usage 
a  lieu  non  pour  l'irrigation  ou  utilité  de  la 
uropriété  traversée,  mais  seulement  pour 
procurer  une  force  motrice  à  une  usine  nou- 
velle, construite  au  préjudice  d  usines  éta- 
blies de  temps  immémorial....  En  cas  pareil, 
les  eaux  ne  doivent  être  retenues  que  de 
manière  à  ce  qu'elles  ne  nuisent  en  rien  a  la 
marche  de  ces  dernières  usines  -  Caen, 
19  août  1S37,  J,G.  Servit .223 1  et  su- 
pourvoi,  Req.  12  févr.  1845,  D.P.  45.  1.  160. 
91    Enfin  d'après  une  troisième  opinion, 

il  ne  neut  y  avoir  sur  ce  point  de  système  ab- 


solu  •*  c'est  aux  tribunaux  qu  il  appartient, 
'     »nt  à  l'art.  645,  de  concilier  les 
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conformément  <. 

intérêts  divers  des  riverains.  —  Gont.  J.U. 

Servit.,  224,  227.  . 

92  On  peut  rapprocher  de  ce  dernier 
système  un  arrêt  qui  décide  qu  il  est  des  cas 
ou  les  eaux  qui  traversent  une  propriété  peu- 
vent, même  vis-à-vis  d'un  tiers  acquéreur, 
n'être  pas  rendues  à  leur  cours  naturel  a  la 
sortie  de  cette  propriété,  et  ou  elles  peuvent 
être  absorbées  par  des  propriétés  non  rive- 
raines.- Req.  2  févr.  1836,  J.G.  Serw«..225. 

93  Et  spécialement,  il  suffit  qu  mi  tonds 
traversé  par  un  ruisseau  ait  été  acheté  par 
un  propriétaire  voisin,  moyennant  un  prix 
tellement  élevé  qu'il  est  a  présumer  qu  lin  a 
fait  cette  acquisition  que  dans  I  intention 
d'utiliser  ces  eau\  sur  se-  autres  propriétés, 
pour  que,  dans  le  cas  ou  celui-ci,  après  avoir 

Si  les  eaux  du  ruisseau,  a  laide  d  un 
aqueduc,  sur  ses  propriétés,  ne  les  rendrait 
à  leur  cours  naturel  qu'à  un  point  inférieur 
et  au-dessous  des  terrains  de  propriétaires 
intermédiaires,  lesquels  ne  réclament  point 
le  vendeur  soit  mal  fondé  a  se  plaindre  de  ce 
que  les  eaux  ne  sont  pas  rendues  immédia- 
tement à  leur  cours  naturel,  alors,  d  ailleurs, 
Qu'elles  arrivent  à  ses  autres  propriétés  en 
suivant  le  cours  qu'elles  avaient  aupara- 
vant ..  11  alléguerait  en  vain  que.  par  cet 
les  eaux  se  trouvent  absorbées  en 
urande  quantité  qu'auparavant,  et  au 
profit  de  fonds  voisins  qu'elles  ne  traver- 
saient pas  avant  l'acquisition.-  Même  arrêt. 

94  Èll  cas  pareil,  c'est  au  vendeur  i  m- 
deinniser,  s'il  y  a  lieu,  les  I>r..;|.r.Ha.n-  in- 
termédiaires. —  Nancy,  3  déc.  1831,  sous 

''^fetrivêramstnférieursqui  éprouvent 


du  préjudice  par  suite  des  travaux  exécute» 
sur  son  fonds  par  le  propriétaire  supérieur, 
peuvent  se  faire  maintenir  dans  leur  posses- 
sion par  voie  d'action  possessoire.  —  V.  c. 
pr.  civ.  art.  23,  . 

96  Celui  qui  réunit  tout  à  la  fois,  dans  un 
bassin,  et  les  eaux  des  sources  qui  surgissent 
dans  son  fonds  et  les  eaux  d'une  rivière  qui 
traverse  ses  héritages,  soit  pour  les  besoins  de 
ses  usines,  soit  pour  l'irrigation  de  ses  pro- 
priétés, ne  peut  être  inquiète,  dans  sa  jouis- 
sance, par  les  propriétaires  de  terrains  et 
usines  inférieurs,  s'il  est  établi  :  1°  qu  .  n  ab- 
sorbe pas  les  eaux  en  totalité;  2°  quil  les 
rend  à  la  sortie  de  ses  fonds,  a  leur  cours 
naturel;  3°  qu'il  n'en  jouit  que  comme  par  lu 
passé  et  par  suite  d'une  longue  possession, 
non  contredite  par  une  possession  contraire 
de  30  ans.  -Req.  23  mars  1830,  J.G.  Servit., 

2"6 

97  Le  propriétaire  dont  l'hériiage  est  tra- 
versé par  une  eau  courante  peut  appuyer 
sur  les  deux  rives  les  ouvrages  d  art  et  bar- 
rages qui  lui  sont  nécessaires.—  J.U.  bervu., 

227 

"98  Pourvu,  toutefois,  que  ses  travaux 
ne  nuisent  pas  aux  propriétaires  supérieurs, 
comme  si,  par  exemple,  le  barrage  retardait 
l'écoulement  de  l'eau  et  la  faisait  refluer  en 
amont.   -  J.G.   Sert*.,  233.  -  V.   supra, 

n°  32 

99  Le  propriétaire  des  deux  rives,  comme 
le  propriétaire  d'une  seule  rive,  ne  peut,  par 
l'usage  qu'il  fait  des  eaux,  en  altérer  la  qua- 
lité. —  V.  supra,  n"  71  et  s. 

100  Bien  que  l'art.  644  ne  parle  que  des 
eaux  courantes,  on  peut  l'appliquer  a  une 
prise  d'eau  de  mer  par  un  propriétaire  rive- 
rain  -J.G.  Servit.,  229. 

101  Pour  les  eaux  pluviales  qui  décou- 
lent sur  le  fonds  inférieur  après  avoir  tra- 
versé le  fonds  supérieur,  V.  art.  640,  n<"  69 

102  —  II.  Restitution  des  eaux.  —  Un 
propriétaire  ne  peut  pas  s'affranchir,  par  la 

prescription,  de  l'obligation  de  rendre  a  

cours  naturel,  après  s'en  être  servi  le  cours 
d'eau  qui  traverse  son  héritage.—  Rordeaux, 
8  mai  1850,  D.P.  52.  2.  170. 

103  L'inaccomplissement  de  cette  obli- 
gation'le  rend  passible  de  l'action  posses- 
soire. —  V.  c.  pr.  civ.  art.  23. 


8  3  —Extinction  par  prescription  des  droite 
conférés  par  l'art.  644. 

104  Les  droits  accordés  aux  riverains 
relativement  à  l'usage  des  eaux  courantes 
constituent  des  facultés  oui  ne  sauraient  pé- 
rir par  le  non-usage,  q^que  prolonge  qu  on 
le  suppose  (art.  2232  .-Req  17  fév .  1boS  D.l . 
«N  1  "97  —  Req.  11  ma  1868,  D.P.  68.  1. 
Ils.  -  Req.  13  juiV  1869  D.P.  71.  i  138- 
Montpellier,  12  janv.  1870,  D.P.  71.  2  70. 
L  Moserv.  conf.,  J.G.  Prescr.pt.  civ.,  155; 
Servit.,  217,  232,  1127. 

105  En  conséquence,  la  possession  même 
exclusive  des  eaux  de  la  part  d'un  riverain 
miellé  que  longue  quelle  soit,  ne  fait  pas 
cesser  au  préjudice  des  riverains  supérieurs 
le  droit  d'irrigation,  tant  qu'il  ny  a  pas  eu 
sur  le  fonds  de  ceux-ci  d'actes  contraires  à 
l'exercice  de  ce  droit.  -  Grenoble,  24  nov. 
1843,  D.P.  45.  2.  162.—  Lyon,  15  nov  >  ;. 
I)  I'  56.  2.  158.  —  Civ.  c.  23  nov.  18o8,  D.P. 
i;o    j    18   —  V.  infrà,  n»'  114  et  s. 

106  '  Et  ne  peut  donner  lieu  à  une  ac- 
tion possessoire.  —Req.  10  fév.  1824,  J.G. 
Serait.,  1282.  .      ,   „  . 

107  I  e  dimt  des  riverains  a  1  usage  des 
eaux  étant  un  droit  de  pure  faculté  qui  ne 
peut  iris  se  perdre  par  la  prescription  d  en 
résulte  que  la  possession  annale  est  sans  in- 
fluence en  cette  matière.   —  J.G.  Servit., 

1  282  i 

"lÔ8  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  le 
riverain  inférieur  prétendrait  à  la  jouissanci 
exclusive  des  eaux  pour  le  jeu  dîme  ««"«; 
la  jouissance  par  ce  riverain  de  la  totalité 
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nV>  enu\.  depuis  tel  temps  que  ce  soit,  ne 
met  pas  obstacle  à  la  faculté  donnée  par  la 
loi  aux  riverains  supérieurs  do  se  servir  des 
eaux  pour  l'irrigation  de  leur  propriété, 
quelles  que  puissent  être  les  conséquences 
de  cette  irrigation  pour  l'usine  inférieure, 
alors  que  le  propriétaire  de  cette  usine  ne 
représente  aucun  titre  qui  établisse  en  sa 
faveur  cette  jouissance  exclusive.  —  Req.  17 
fêvr.  [809,  J.G.  Set-oa'i.,  252-1°.  —  Civ.  c.  21 
juill.  1834,  ioid.,  252-4".  —  Bourges.  8  janv. 
1836,  •'ri.,  252-2». 

109  On  s'appuierait  en  vain  sur  ce  que 
l'usage  des  moulins  intéresse  l'ordre  public 
pour  attribuer  au  propriétaire  d'un  moulin 
la  jouissance  de  la  totalité  des  eaux  néces- 
saires au  jeu  de  l'usine.  —  Même  arrêt  du 
21  juillet  1834. 

110.  De  même,  en  l'absence  de  règlement 
administratif,  d'usage  local  ou  de  conventions 
particulières,  le  propriétaire  d'un  moulin  qui 
8  usé  des  eaux,  même  pendant  un  temps 
immémorial,  suivant  un  certain  mode,  par 
exemple,  suivant  le  système  des  éclusees, 
peut,  quel  que  soit  le  préjudice  qu'en  puisse 
éprouver  le  propriétaire  d'un  moulin  infé- 
rieur, substituer  à  l'ancien  régime  un  sys- 
tème nouveau,  par  exemple,  la  mise  en  môu- 
vement  de  la  roue  motrice  par  le  cours  de 
l'eau  libre  et  continu.  —  Orléans,  27  janv. 
18611  D.P.  CO.  2.  57. 

111.  Le  propriétaire  du  moulin  inférieur 
ne  peut  prétendre  que  l'usage  immémorial 
des  eaux  suivant  un  certain  mode  constitue 
a  lui  seul,  soit  un  règlement,  soit  un  usage 
local,  soit  un  droit  de  servitude  acquis  au 
profit  de  son  usine  par  une  longue  posses- 
sion ;  l'art.  645  ne  peut,  en  semblable  cir- 
constance, prévaloir  contre  les  termes  for- 
mels et  absolus  de  l'art.  644.  —  Même  arrêt. 

112.  De  même,  la  concession  faite  an- 
ciennement par  un  seigneur,  à  plusieurs  in- 
dividus, de  deux  moulins  avec  le  cours  d'eau 
qui  servait  à  leur  exploitation,  n'emportait 
pas  nécessairement  renonciation  de  la  part 
du  seigneur  au  droit  de  se  servir  des  eaux 

Eour  l'irrigation  des  fonds  supérieurs  qu'elles 
ordent;  en  conséquence,  l'acquéreur  de  l'un 
de  ces  fonds  a  pu  pratiquer  des  ouvrages 
pour  cette  irrigation,  sans  que  les  proprié- 
taires  des  usines  puissent  s  y  opposer  sous 
prétexte  que  ces  ouvrages  causeraient  une 
diminution  considérable  des  eaux,  et,  par 
suite,  le  chômage  des  usines. —  Req.  6  janv. 
1824,  J.G.  Servit.,  252-3°. 

113  Réciproquement,  le  riverain  supé- 
rieur d'un  cours  d'eau  ne  peut  acquérir  par 
prescription  l'usage  exclusif  ou  absorbant  du 
cours  d'eau  au  préjudice  du  riverain  infé- 
rieur.— J.G. Servit., 232. —  Conf.  Pau,  27  mai 
1861,  D.P.  61.  2.  183. 

114.  Il  y  a  exception  à  la  règle  ci-dessus 
(il-1  104  et  s.),  lorsque  le  propriétaire  qui  in- 
voque la  prescription  a  opposé,  pendant  plus 
de  trente  années,  une  contradiction  formelle 
aux  droits  des  autres  riverains. —  Req.  4  avr. 
1842,  J.G.  Prescripl.  cio.,  ICO.—  Grenoble, 
2i  nov.  1843,  D.P.  45.  2.  162.—  Pau,  27  mai 
1861,  D.P.  61.  2  183.  —  Req.  11  mars  1868 
D.P.  68.  1.  468.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Pres- 
oript.  cio.,  160;  Servit.,  1127. 

115.  ...  Au  moins,  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
:ient  administratif. —  Grenoble,  9.4  nov. 

i  •  i3,  précite. 

116.  Cette  contradiction  ne  doit  pas  né- 
cessairement être  verbale  ou  écrite;  elle  ré- 
sulte suffisamment  d'un  fait  manifeste  et 
flagrant,  tel  qu'un  ouvrage  extérieur  et  per- 
manent ayant  pour  objet  de  conduire  1rs 
eaux   >ur  le  fonds  de  celui  qui  invoque  la 

irescriplim  et  d'en  priver  les  autres  pro- 
jriétaires  riverains.  —  Mêmes  arrêts  des 
4  avr  1842  et  27  mai  1861. 

117  Ainsi,  la  prescription  pourrait  être 
invoquée  par  le  riverain  qui  se  serait  attri- 
bué, pendant  plus  de  trente  ans,  la  jouis- 
sance exclusive  du  cours  d'eau  par  des  ou- 
vrages apparents  constituant  un  obstacle 
matériel  a  l'exercice  des:  facultés  des  autres 


propriétaires  et  une  contradiction  manifeste 
a  leurs  droits.  —  Req.  11  mais  [868,  D.P. 
6S.  I.  46s.  —  Iteq.  13  juill.  |.sr,9,  D.P.  71.  1. 
138. 

118.  De  même,  la  faculté  réservée  au  ri- 
verain d'un  cours  d'eau  naturel,  de  se  servir 
des  eaux  à  leur  passage  pour  l'irrigation  do 
ses  propriétés,  est  susceptible  d'être  prescrite 
contre  lui,  lorsqu'il  a  été  fait  sur  son  fonds 
des  travaux  destinés  n  conduire  les  eaux 
sur  un  autre  héritage.  —  Req.  4  avr.  1842, 
J.G.  Prescripl.  civ.,  160. 

119.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que 
les  travaux  ayant  cette  destination  soient 
exécutés  sur  les  fonds  des  propriétaires  con- 
tre lesquels  on  invoque  la  prescription.  — 
Pau,  27  mai  1861,  D.P.  61.  2.  183.  —  V.  tou- 
tefois  (motif)  Grenoble,  24  nov.  1843,  D.P. 
45.  2.  162. 

120.  De  mémo,  le  riverain  supérieur  d'un 
cours  d'eau  peut  acquérir,  par  la  prescrip- 
tion, au  moyen  d'ouvrages  apparents,  per- 
manents et  défensifs.  exécutes  sur  la  rive 
qui  lui  appartient,  le  droit  de  se  servir  des 
eaux  au  détriment  de  <es  coriverains,  et  no- 
tamment celui  de  les  amener  dans  son  fonds 
au  moyen  de  saignées,  quoique,  à  raison  de 
la  disposition  des  lieux .  il  ne  puisse  pas  les 
rendre,  à  la  sortie  de  son  fonds,  à  leur  cours 
ordinaire.  —  Req.  3  juin  1861,  D.P.  61.  1. 
337. 

121.  Mais  une  juuissancecxclusive  des  eaux, 
au  moyen,  par  exemple,  d'un  canal  de  déri- 
vation, et  sans  actes  extérieurs  de  contra- 
diction, ne  suffit  pas  pour  servir  de  base  à 
la  prescription.—  Civ.  c.  23  nov.  1S58,  D.P. 
59.1.  18. 

122.  Que  décider  lorsque  les  actes  contra- 
dictoires de  possession  sont  en  opposition 
avec  un  règlement  administratif?  —  Suivant 
l'opinion  la  plus  générale,  dans  ce  cas  la 
prescription  ne  peut  s'accomplir.  —  J.G. 
Servit.,  1128. 

123.  En  ce  sens,  les  règlements  d'eau , 
même  relatifs  à  une  rivière  non  navigable 
ni  flottable,  qui,  dans  un  intérêt  d'ordre  gé- 
néral et  par  mesure  d'administration  publi- 
que, restreignent  les  droits  des  riverains  et 
leur  interdisent  l'usage  des  eaux  au  détri- 
ment d'une  usine,  ont  pour  effet  de  rendre 
toute  possession  contraire  à  ces  défenses  in- 
efficace pour  prescrire.  —  Civ.  r.  26  janv. 
1841,  J.G.  Action  possess.,  410. —  Req.  3  août 
1863,  D.P.  64.  1.  43. 

124.  Ainsi,  on  ne  peut  prescrire  contre  le 
droit  qu'a  l'administration  de  déterminer  la 
hauteur  des  eaux  des  cours  d'eaux,  dans  l'in- 
térêt des  moulins  et  usines.  —  Cons.  d'Et. 
17  janv.  1831,  J.G.  Servit.,  1128,  et  Eaux, 
467. 

125.  Le  riverain  d'un  cours  d'eau  ne  peut 
prescrire  contrairement  à  un  règlement  de 
police  qui,  dans  l'intérêt  des  usines,  limite 
a  certains  jours  de  la  semaine  la  faculté  de 
se  servir  des  eaux  pour  l'arrosement  des 
propriétés.  —  Req.  24  juin  1841,  J.G.  Prés- 
ervât, civ.,  152. 

126.  11  ne  peut,  non  plus,  par  un  usage 
contraire  aux  règlements  établis,  prescrire 
contre  les  propriétaires  inférieurs,  et  surtout 
contre  une  usine  déjà  ancienne,  le  droit  d 'ac- 
croître la  prise  d'eau  qui  lui  a  été  concédée 
par  l'administration.  —  Bordeaux,  8  mai  1850, 
D.P.  52.  2.  170. 

127.  11  suffit  qu'un  règlement  général,  pris 
par  l'autorité  administrative,  relativement  à 
une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  dé- 
fende toute  prise  d'eau  sans  autorisation 
préalable,  pour  qu'un  propriétaire  riverain 
ne  puisse  acquérir  par  prescription,  à  l'égard 
des  propriétaires  inférieurs,  le  droit  de  jouir, 
pour  l'irrigation  de  sa  propriété,  d'une  prise 
d'eau  non'  légalement  autorisée.  — Paris,  8 
août  18.36,  J.G.  Servit.,  1128.  —  V.  miss, 
Amiens,  21  août  1841,  sous  Req.  il  mai  1843, 
J.G.  Eaux,  457. 

128.  On  ne  peut  acquérir,  ni  par  prescrip- 
tion ni  par  destination  du  père  de  famille, 
le  droit  de  jouir   des  eaux    d  Un  murs  d'eau 


autrement  que  ne  l'a  déterminé  un  règlement 

adi stratif.—  Paris,  30avr.  1844,  D.P    15 

2.  162. 

129.  I  ne  partie  n'est  donc  pas  recovablo 
a  prouver  qu'elle  a  prescrit  le  droit  à  un 
usage  des  eaux  contraire  à  un  règlement  ad- 
ministratif. —  Civ.  c.  2  mars  1868,  D.P  68 
1.  153. 

130.  En  sens  contraire,  des  riverains  d'un 
cours  d'eau  peuvent  acquérir  par  prescrip- 
tion, l'un  à  rencontre  do  l'autre,  au  moyen 
d'actes  contradictoires  do  possession,  "un 
mode  de  jouissance  des  eaux  contraire  à  ce- 
lui qui  a  été  déterminé  par  un  règlement  ad- 
ministratif. —  Grenoble,  17  août  1812,  D.P. 
45.  2.  161.  —  V.  observ.,  ibid. 

131.  En  admettant  que  ces  règlements 
fassent  obstacle  à  la  prescription,  ils  ne  peu- 
vent être  invoqués  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Courde  cassation.— Req.  3  juin  18G1, 
D.P.  61.  1.337. 

Sect.  3.  —  Cours  d'eau  artificiels. 

132.  —  I.  Usage  des  eaux.  —  L'art.  644 
n'est  applicable  qu'aux  cours  d'eau  naturels, 
et  ne  peut  être  étendu,  dès  lors,  aux  canaux 
artificiels,  ces  canaux  étant  la  propriété  es  ■ 
clusive  des  maîtres  de  l'usine  pour  l'usage  de 
laquelle  ils  ont  été  établis  (Y  art.  546,  n°  I 
et  s.).  —  J.G.  Servit.,  240;  D.P.  52.  I.  _'js, 
note.  —  Conf.  tous  les  arrêts  qui  suivent. 

133.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  domaine 
bordé  ou  traversé  par  le  canal  d'amenée  d'un 
moulin  ne  peut  exercer  sur  les  eaux  de  ce 
canal  les  droits  conférés  par  l'art.  64'i  aux  ri- 
verains des  eaux  courantes.  —  Req.  5  juin 
1832,  J.G.  Servit.,  240.  —  Req.  20déc.  1842 
J.G.  Propriété,  122.— Req.  23  mars  1868,  D.P. 
68.  1.  493.  —  Req.  5  mai  1868,  D.P.  68. 1.336. 
—  V.  n»  69. 

134.  Il  ne  peut  donc  user  des  eaux  :  ... 
soit  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés. —  Req. 
28  nov.  1815,  J.G.  Eaux,  357.  —  Civ.  c.  17 
mars  1840,  ibid.,  362.  —  Req.  24  juin  1841; 
J.G.  Seruiî.,240,  et  Presc.rip.  civ.,  152.— Gre- 
noble, 24  nov.  1843,  D.P.  45.  2.  162. 

135.  ...  Soit  pour  un  usage  industriel,  par 
exemple,  le  lavage  des  peaux.  —  Civ.  r.  14 
août  1827,  J.G.  Eaux,  359. 

136.  ...  Soit  pour  l'établissement  d'une 
usine  nouvelle.—  Colmar.  12  juill.  1812,  J.G. 
Eaux,  357. 

137.  ...  Lors  même  qu'il  ne  diminuerait 
peint  par  là  le  volume  d'eau  nécessaire  à  l'u- 
sine du  propriétaire  du  canal. — Civ.  c.  9  déc. 
1818,  J.6.  Eaux,  358. 

138.  Et  ce  propriétaire  peut  être  forcé  de 
supprimer  les  ouvrages  qu'il  a  faits  dans  ce 
but,  lorsqu'ils  nuisent  à  la  jouissance  du 
moulin,...  alors  surtout  qu'il  est  établi  que 
les  lieux,  tels  qu'ils  étaient  avant  la  construc- 
tion des  ouvrages,  se  trouvaient  ainsi  dispo- 
sés par  destination  du  père  de  famille.  — 
Colmar,  12  juill.  1812,  précité. 

139.  Ces  règles  s'appliquent  même  au  ca- 
nal de  fuite  du  moulin.  —  V.  guprà,  n"  69, 
et  D.P.  68.  1.  493,  note. 

140.  Jugé  toutefois  que  la  présomption 
de  propriété  du  canal  do  fuite  qui  existe  en 
faveur  du  propriétaire  de  l'usine,  est  sans  va- 
leur à  rencontre  des  propriétaires  riverains 
inférieurs,  qui  sont  présumés  avoir  droit  de 
se  servir,  pour  l'irrigation,  des  eaux  deve- 
nues inutiles  au  jeu  de  l'usine,  sauf  l'exis- 
tence de  titres  contraires  dont  l'usinier  est 
tenu  do  justifier.  —Grenoble.  24  nov.  1843, 
D.P.  45.2.  162. 

141.  La  règle  que  le  propriétaire  du 
moulin  est  propriétaire  du  canal  alimentaire 
de  ce  moulin  no  va  pas  cependant  jusqu'à 
interdire  aux  riverains,  sur  les  eaux  du  ca 
nal,  la  faculté  de  satisfaire  aux  besoins  de 
l'homme,  tels  que  l'exercice  des  lavages,  pui- 
sage et  abreuvage,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n  en 
résulte  aucun  préjudice  pour  lo  moulin.  — 
Req.  13  juin  f827,  J.G.  Servit.,  241.  —  V. 
Observ.,  D.P.  52.  1.528,  note. 

142.  Les  riverains  ont  la  faculté  d  user  des 
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eaux  d'un  canal,  même  privé,  pour  leur-;  be- 
soins domestiques, alors  surtout  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucun  préjudice  appréi  iable  pour  le 
propriétaire  (II'  ce  canal,  et  qu'ils  sont  pri- 
vés d'eau  par  suite  tant  du  tarissement  des 
sources  environnantes  que  par  l'introduction 
dans  le  canal  des  eaux  de  la  seule  riviéro 
existant  dans   la  contrée.  — Civ.  c.  P'juill. 

1872,  D.P.  72  1.  297. 

143.  Les  riverains  d'un  canal  artificiel  ne 
peuvent  userdesdroits  conférés  par  l'art.  644, 
alors  môme  qu'il  s'agirait,  d'une  part,  d'un 
canal  originairement  creusé  par  une  commu- 
nauté d'habitants,  en  vertu  d'une  concession 
émanée  de  l'autorité  souveraine,  pour  la  créa- 
tion d'un  moulin  depuis  aliéné  â  un  particu- 
lier avec  ce  canal,  et,  d'autre  part,  de  droits 
d'arrosage  réclamés  par  il»'-  riverains  info-; 
rieurs  au  moulin,  mais  au  préjudice  d'une 
autre  usine  en  aval,  a  laquelle  la  môme  au- 
lorité  a  concédé  le  droit  de  prolonger  le  ca- 


nal jusqu'à  sa  propriété.  —  (bol.  impl.)  Req 

D.P 
ibid. 


23  mars  1868,   D.P.  08. 1.  493.  —  V.  oliscrv  , 


144.  Mais  pour  que  ces  principes  soient 
applii  allies,  il  faut  cpie  le  nouveau  cours 
d'eau  soit  entièrement  l'ouvrage  de  l'homme. 

—  J.G.  Servit.,  242. 

145.  En  conséquence,  si  celui  qui  a  créé 
un  canal  artificiel  a  conservé  sur  un  point 
intermédiaire,  et  sans  y  faire  aucun  ouvrage, 

l'ancien  lit  de  la  ri\  ière  qui  alimente  le  canal, 
les  riverains  de  celle  partie  de  la  nvi'-.e  ont 
le  droit  de  se  servir  des  eaux  à  leur  passage, 
conformément  à  l'art.  644.  —  Civ.  r.  7  août 
1839,  J.G.  Servit.,  368 

146  De  même,  le  canal  ou  bief  condui- 
sant l'eau  à  un  moulin  ne  peut,  bien  que 
formé  de  main  d'homme,  être  réputé  appar- 
tenir au  propriétaire  de  ce  moulin,  lorsqu'il 
ne  fait  que  remplacer  l'ancien  lit  d'une  ri- 
vière détournée  de  son  cours  naturel  :  en 
pareil  cas,  ce  canal  constitue  une  eau  cou- 
rante dans  le  sens  de  l'art.  644.  En  consé- 
quence, le  propriétaire  du  moulin  ne  peut 
s'opposer  d'une  manière  absolue  à  ce  que  les 
riverains  se  servent  des  eaux  de  ce  canal 
pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés;  il  n'a 
que  le  droit  de  demander  un  règlement  d'eau 
conformément  à  la  disposition  de  l'art.  645. 

—  Orléans,  13déc.  1835,  D.P.56.  2.  258. 

147.  De  même,  les  riverains  du  cours 
d'eau  primitif,  rectifié  par  un  i  anal  artificiel 
sur  une  partie  de  son  parcours,  conservent 
leurs  droits  d'usage  sur  le  cours  d'eau  recti- 
fie,   s'ils    en    sont    restés    les    riverains,  sans 

qu'ils  puissent  en  être  privés  par  l'affectation 
de  ce  cours  d'eau  à  la  mise  en  mouvement 
dune  usine.  —  Req.  3  déc.  1800,  D.P.  07.  1. 
126. 

148.  Il  y  a  encore  exception  à  la  règle  ci- 
dessus  rappelée  à  l'égard  des  canaux  établis 
dans  l'intérêt  de  la  contrée  par  les  anciens 
seigneurs,  exerçant  les  droits  qu'ils  avaient 
sur  les  eaux  non  navigables  ni  flottables,  en 
vertu  de  la  puissance  féodale  :  un  tel  canal 
doil  être  considéré  comme  un  cours  d'eau 
public,  soumis,  dés  lors,  à  l'application  de 
l'art.  644.  —  Grenoble,  24  nov.  1843,  D.P. 
45.  2.  102,  et  les  arrêts  qui  suivent. 

149  Dès  lors,  il  ne  peut  être  détruit  par 
les  représentants  de  l'ancien  seigneur,  au 
préjudice  des  riverains  qui  se  sont  servis  de 

ce  cours  d'eau ,  depuis  un  temps  immé - 

nal,  pour  l'irrigation  de  leurs  fonds  ou  pour 
il  autres  usages.  —  lieq.  31  mars  1852,  D.P. 
52.  1.  228. —  V.  observ.,  ibid.,  note  1. 

150.  Par  suite  encore,  le  propriétaire  du 
moulin  que  ce  cours  d'eau  fait  tourner,  ne 

peut,  comme  les  autres  avants  droit,  qu'user 
des  eaux  à  leur  passage,  à  la  condition  de 
les  rendre,  après  en  avoir  fait  usage,  aux 
propriétaires  inférieurs.  —  Civ.  r.  20  avril 
1854,  D.P.  54.  :.  139. 

151.  Les  riverains  du  canal  peuvent  en- 
core se  servir  des  eaux  duce  canal,  s'ils  sont 
en  même  temps  riverains  de  la  rivière  qui 
l'alimente.  —  J.G.  Servit.,  240. 

152.  Ainsi,  de  ce  que  des  eaux  n'ont  été 


dérivées  d  une  rivière,  a  laide  d'un  canal 
artificiel,  que  pour  le  jeu  d'une  usine,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  propriétaire  riverain  à  la 

j  fois  et  de  ce  canal  et  de  la  rivière,  ne  puisse 
établir  une  prise  d'eau,  dans  ce  canal  ou 
bief,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés.  ...  El 
les  ouvrages  qu'il  a  pratiqués  dans  ce  but 
doivent  être  maintenu-,  lorsqu'il  est  constaté 
qu'ils  ne  nuisent  pas  aux  usines  inférieures. 

|  —  Req.  7  janv.  1845,  D.P.  45.  1.  82.  —  Conf. 
observ.,  ibid.,  note. 

153.  —  II,  Acquisition  du  droit  par  titre 
ou  par  prescription.  —  Un  canal  artificiel 
ne  peut  être  grevé  de  servitudes  de  prise 
d'eau  qu'en  vertu  de  titres  ou  de  la  prescrip- 
tion.— Req.  23  mars  1868,  D.P.  08.  I.  V.l.i. 

i  —  Req.  5  mai  1808,  D.P.  68.  I.  336.  —  V. 
au-si  Req.  24  juin  1841,  .1  G,  Preseripl.  riw, 
152.  —  Conf.  J.G.  Servit  .  244. 

154.  Quand  il  y  a  un  litre,  les  disposi- 
tions qu'il  renferme  sont  appréciées  et  in- 
terprétées souverainement  par  les  juges  du 
fonds.  —  J.G.  Servit.,  245. 

155.  Ainsi,  lorsque  le  droit  accordé  par 
titres  aux  riverains  il  v  pratiquer  des  prises 
d'eau  se  trouve  restreint,  dans  ces  titres,  à 
des  jours  déterminés,  cette  limitation  de 
temps  a  pu,  par  une  appréciation  souveraine 
de  la  convention,  être  déclarée  applicable 
non-seulement  aux  riverains  en  amont,  mais 

aussi  aux  riverains  en  aval  du  moulin  dans 
l'intérêt  duquel  le  canal  a  été  rue,  et  être 
invoquée  dès  lors  contre  ces  derniers  par  le 
maître  de  l'usine  inférieure  régulièrement 
établie  sur  le  piolongement  du  même  canal. 
—  Req.  23  mars  1868.,  D.P.  68.  1.  403. 

156.  Le  propriétaire  d'un  canal  peut  cé- 
der a  des  tiers,  même  non  riverains,  des 
prises  d'eau  dans  ce  canal  pour  l'irrigation 
de  leurs  propriétés  non  riveraines.  —  Nîmes, 
o  déc.  1852,  D.P.  54.  2.  209. 

157.  Une  prise  d'eau  sur  un  canal  appar- 
tenant à  un  particulier  constitue  une  servi- 
tude apparente  et  continue,  et,  par  suite, 
peut  ètro  acquise  par  prescription.—  V.  art. 
088-089,  690. 

158.  La  jouissance  du  canal  de  fuite 
d'un  moulin  n'est  pas  exclusive  de  l'acquisi- 
tion d'un  droit  de  servitude  ou  prise  d'eau 
sur  ce  canal  au  profit  des  riverains,  par  la 
simple  possession,  el,  spécialement,  par  la 
construction  d'un  barrage  sur  ce  bief  :  c'est 
a  tort  qu'on  prétendrai!  que  celle  possession 
esl  essentiellement  précaire  —  lieq.  17  janv. 
1842,  J.G.  Propriété,  122-0». 

159.  Mais  la  prescription  ne  peut  être 
acquise  qu'au  moyen  d  ouvrages  apparents 
élahlis  sur  le  canal  lui-même,  conformément 
à  l'art  642.  —Req.  24  déc.  1860,  D.P.  61.  1. 
412.-  Conf.  J.G.  Servit.,  240;  D.P.  52.1. 
228,  note;  61.  1.  412,  note  2. 

160.  Ainsi,  un  droit  de  prise  d'eau  dans 
un  canal  artificiel  conduisant  à  un  moulin 
les  eaux  destinées  à  le  mettre  en  mouve- 
ment, peu!  être  acquis  par  la  prescription  au 
inoven  d'un  barrage  apparent  construit  sur 
ce  canal  par  l'un  des  riverains,  afin  de  faci- 
liter la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa 
propriété  i art.  042).—  Req.  27  févr.  1854,  D.P. 
54.  1     127. 

161.  S'il  n'existait  que  de  simples  rigoles 
d'irrigation,  il  faudrait,  pour  la  prescription, 
qu  elles  eussent  été  faites  el  oonservées  mal- 

gl  &  les  acles  de  contradiction  du  propriétaire 

du  canal.— J.G.  Servit.,  246;  D  P.  52.  (.228, 

note. 

162.  Mais  des  faits  qui  n'auraient  que 
le  caractère  de  familiarité,  de  tolérance  et 
de  bon  voisinage,  seraient  insuffisants  pour 
faire  acquérir  la  prescription.  —  J.G.  »i'- 
m't.,  245:  D.P.  52.  1.  228 te. 

163.  Spécialement,  des  ouvertures  prati- 
quées ou  o\r>  martelières  appliquées  par  les 
habitants  d'une  ville  aux  canaux  conducteurs 

des  eaux  d'une  source  dans  celte  ville  pour 

amener  dans  leurs  propriétés  le  superflu  de 

ces  eaux,  ne  Constituent  que  des  ai  tes  de 
simple  tolérance,  incapables  de  faire  acquérir 
par  pies,  notion  a  ces  habitants  un   droit  de 


propriété,  sur  le  superflu  dérivé.  —  Civ.  c 
Il  avr.  1843,  J.G.  Servit.,  245,  et  Près,  ript. 
en'.,  195. 

164  Les  riverains  du  canal  alimentaire 
d'un  moulin,  investis,  par  titres,  du  droit  do 
se  servir  des  eaux  de  ce  canal  à  des  jours 
déterminés,  ne  peuvent  non  plus  faire  résul- 
ter la  prescription  du  droit  à  l'usage  illimité 
des  mêmes  eaux,  d'ouvrages  au  moyen  des- 
quels ils  ont  toujours  usé  des  eaux  dont  il 
s'agit  conformément  à  leurs  titres,  encore 
qu  ils  invoquent  la  prescription,  non  contre 
le  propriétaire  du  moulin  qui  a  été  partie  à 
ces  titres,  mais  contre  le  maître  d'un  autro 
moulin  construit  sur  le  prolongement  du  ca- 
nal :  ici  s'applique  la  maxime  Tantum  prœ- 
scriptum  quantum  possessum. — Req.  23 mars 
1868  D.P.  68.  I.  493. 

165.  Le  propriétaire  d'une  usine  est-il  lé- 
galement présume  propriétaire  du  canal  qui 
l'alimente  et  du  canal  de  fuite? — V.  art.  546, 
il"  1  et  s.;  22  et  s. 

166.  L'usinier  qui  possède  un  canal,  soit 
à  titre  de  propriété,  soit  à  titre  de  servitude, 
a-t-il  la  droit  de  déposer  sur  les  berges  les 
produits  du  curage  de  ce  canal?  —  V.  infrà, 
art.  090. 

Sect.  4.  —  Etangs. 

167.  Les  étanns  appartiennent  aux  pro- 
priétaires des  fonds  dans  lesquels  ils  se  trou- 
vent (V.  art.  558,  ii"s  1  et  s.),  alors  même 
qu'à  leurs  eaux  se  mêleraient  celles  de  ruis- 
seaux supérieurs;  par  suite,  ces  étangs  ne 
sont  pas  soumis,  au  profit  des  riverains,  au 
droit  de  jouissance  établi  par  l'art.  044  c. 
civ.— Civ.  c.  19  avr.  1805,  D.P.  65.  1.  168.— 
Observ.  conf.,  ibid, —  V.  art.  645,  n°'  22  et  s. 

168.  Le  propriétaire  d'une  source  ou  d'un 
élang  peut  en  transmettre  les  eaux,  à  titre  di 
propriété  exclusive,  à  un  propriétaire  infé- 
rieur, alors  mémo  que,  pour  arriver  à  l'héri- 
tage de  ce  dernier,  elles  emprunteraient  le  lit 
d'une  rivière  qui  en  forme  le  cours  naturel, 
s  il  est  constate  que,  dans  ce  lit  complète- 
ment desséché,  les  eaux  concédées  ne  se  mê- 
lent a  aucune  autre  eau,  et  que  le  vendeur  no 
les  y  fait  arriver,  dans  l'intérêt  privé  de  l'a- 
cheteur, qu'en  levant  la  bonde  mouliuière  de 
son  élang,  c  est-à-dire  par  l'effet  d'un  travail 
sans  lequel  elles  resteraient  stagnantes  dans 
1  étang  dont  elles  font  partie.  —  En  consé- 
quence, ces  eauxne  peuvent  être  considérées 
comme  des  eaux  courantes,  et  ne  sont  pas 
soumises  aux  droits  de  riverainelé  résultant 
de  l'art.  644.  —  Req.  21  juin  1859,  D.P.  59. 
1.  341. 

169.  La  concession,  faite  par  le  proprié- 
taire du  moulin,  d'une  prise  d'eau  dans  l'é- 
tang de  ce  moulin,  bien  qu'une  claus séréa 

dans  fade  d'adjudication  du  moulin  et  de  ses 
dépendances  l'obligeât  à  en  laisser  couler  les 
eaux  vers  un  héritage  inférieur  faisant  alors 
partie  du  moulin,  a  pu  être  déclarée  valable, 
s'il  est  établi  qu'elle  ne  nuit  pas  à  cet  héri- 
tage inférieur,  ou  qu'elle  n'en  a  entravé  fir- 
rigation  qu'a  raison  du  mauvais  état  du  ca- 
nal qui  v  conduisait  les  eaux.  —  Civ.  c. 
28  nov.  1854,  D.P.  54.  I.  116. 

170  Kl  celte  concession,  alors  même  que 
son  auteur  n'aurait  sur  les  eaux  qui  en  sont 
l'objet  que  des  droits  de  riverameté,  a  pu 
également  être  considérée,  en  présence  du 
défaut  d'intérêt  du  riverain  inférieur,  comme 
n'excédant  pas  la  mesure  de  ces  droits.  — 
Même  arrôl 

171.  Le  propriétaire  d'un  étang  qui,  pour 

le  mettre  a  sec,  en  laisse  sortir  la  s ce  qui 

l'alimente,  conserve  néanmoins  le  droit  de  la 
retenir  s'il  veut  remettre  l'étang  sous  eau; 
on  conséquence,  il  peut  empêcher  le  proprié- 
mi' du  fonds  inférieur  d'acquérir  par  pres- 
cription, et  au  moyen  d'ouvrages  apparents 
faits  sur  le  terrain  supérieur,  le  droit  do 
transmission  de  la  source;  et  il  peut  même, 
alors  que  le  propriétaire  inférieur  n'est  ri- 
verain que  d'un  coté,  demander  la  suppres- 
sion  d'un    barrage   que  celui-ci    ferait   ap- 
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pu  ver  sur  les  deux   rives.  —  Metz,  B8  avril 
1824,  .1  G.  Eaux,  263. 

172.  Mais  lorsque  l;i  source  qui  alimente 

un  étang  prend  naissance  dans  une  auli 
prié  té,  le  propriétaire  de  l'étang  n'a  pas  le 
droit  de  detottrner  les  eaux  qui  en  sortent  du 
cours  qu'elles  suivent  depuis  un  temps  im- 
mémorial, si  ce  détournement  cause  préju- 
dice aux  riverains  inférieurs  ;  et  ces  der- 
niers peuvent  être  maintenus  dans  la  jouis- 
sance des  eaux,  sur  action  pnssessoire,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  aient  fait  des  ou- 
\r  sges  apparente  destinés  à  faciliter  l'exer  i  e 
du  droit  qu'ils  réclament.  —  Civ.  r.20levr. 
1-       J.l      1er»  lit  pots.,  393;  E  iux,  263. 

173.  Sur  la  question  de  savoir  si,  un  pro- 
priétaire ayant   changé   son  champ  en    un 

isin  peut  être  tenu  d'en  recei  o  r 
les  eaux,  \  .  supr  i,  ai  t.  G40,  n°  62. 

174.  Le  propriétaire  d'un  étang  dont  les 
"lit  de  temps    nun rinl  couvert  ''es 

propriétés  inférieures  pour  venir  faire  tourner 
un  mot  lin,  s'il  vient  à  dosséchercet  étang  et 
iui  ivec  barrages  les  eaux 

autrefois  ftparses,  ne  peut  être  réputé  avoir 
.le  jouir  de  l'ancienne  servitude  d'eau,  à 
raison  du  changement  de  lieux,  en  sorte  que 
le  maître  du  fonds  asservi  soit  fondé  à  de- 
mander que  les  eaux  du  canal  soient  main- 
tenues .i  une  hauteur  telle  qu'elles  ne  puis- 
son!  refluer  sur  sa  propriété,  s'il  est  d'ail- 
leurs constant  que  la  servitude  de  cette  pro- 
priété, loin  d'avoir  été  aggravée,  a,  au  con- 
traire, été  dimuiurc  —  i.eq ,27  fëvr.  1844, 
J.G.  Servit.,  258.  —  V.  observ.,  ibid, 

175  I.e  propriétaire  d'un  étang  ne  peut  en 
changer  les  assolements  ou  même  les  sup- 
primer en  entier  au  préjudice  dus  droits  de 
servitude,  tels  que  ceux  de  pâturage  (cham- 
,  de  faire  de  l'herbe  {brouillage),  et  do 
nainge),  reserves  par  un  précé- 
dent vendeur  à  son  profit,  lorsque  l'étang  sé- 
rail en  eau...  Il  ne  peut  non  plus  être  admis 
a  éteindre  ces  servitudes,  soit  par  rachat,  soit 
par  cantonnement  (L.  2s  sept.-fi  net.  1791, 
lit.  I,  sect.  4,  art.  .s).  —  Lvon,  28  févr.  1844, 
D.P.  45.  2.  15. 
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I.  —  Irrigations. 

îî>  nvr.-l"  mai    j»j|5.  —    Loi  sur  tes  ; 
tions. 

Art.  M.  Tout  propriétaire  qui  voudra  se 
servir  ixtiir  l'irrigation  fie  ses  propriétés 
«le-  eaux  naturelle-,  ou  artificielles  fiant 
il  n  le  tirait  fie  disposer,  pourra  obtenir 
le  passade  fie  ces  eaux  sur  les  fonds  in- 
termédiaires, à  la  charge  d'une  juste  et 
préalable  indemnité, 

Sont  exceptés  de  cette  servitude,  les 
maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos 
attenant  aux  habitations. 

Happons  et  Discussions,  D.P.  45.  3.  115  et  a. 

1.  —   I.    QUI    l'F.UT   EXERCER   LE    DROIT    D'iRni- 

gation?  —  rouf  propriétaire  :  la  loi  ne  com- 
prend en  cette  expression  que  les  proprié- 
taires riverains  des  cours  d'eau,  conformé- 
ment à  l'art.  644  c.  civ.  —  J.G.  Servit.   262 

—  V.  art.  644,  p°'  37  et  s  —  V.  aussi  in- 
frà,  n0'  44  et  s. 

2.  Un  propriétaire  non  riverain  pourrait 
sans  doute  obtenir  une  prise  d'eau  du  Gou- 
vernement; mais  alors  il  sérail  obligé  d'ache- 
ter une  propriété  riveraine  ou  au  moins  une 
portion  de  cette  propriété  pour  pouvoir  jouir 
du  privilège  établi  par  la  loi  de  1845.  —  J  G 
Servit.,  262. 

3.  Pour  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de 
la  loi  du  29  avr.  184b,  il  faut  être  proprié- 
taire riverain,  et  non  pas  indifféremment  sur 
I  une  ou  l'autre  nve  du  cours  d'eau,  mais 
sur  la  rive  et  à  l'endroit  même  où  l'on  veut 
exercer  la  prise  d'eau  |iour  l'irrigation  d'au- 
tres propriétés  non  riveraines;  le  consen- 
tement donné  par  un  propriétaire  riverain  à 
ce  nue  la  prise  d'eau  s  lit  exercée  sur  sa  pro- 
priété ne  saurait  tenir  lieu  de  la  propriété  ri- 
veraine, dont  l'existence  est  essentielle  pour 
que  le  bénéfice  de  la  loi  puisse  être  invoque. 

—  Montpellier,  17  févr.  1852,  DP.  54.  2.  210. 
4. 'lie  même,  le  riverain,  privé  delà  fa- 
culté de  prendre  de  I  eau  le  long  de  sa  pro- 
priété,  à  raison  de  l'esi  arpentent  des  berges, 
ne  peut,  lors  tu  il  .i  acquis  en  un  point  supé- 
rieur de  la  rive  une  parcelle  de  terrain,  et 
qu  i  l'a  annexée  n  sa  propriété  escarpée, 
prendre  et  conduire  par  ce  terrain  les  eaux 
nécessaires  ;i  l'irrigation  de  cette  propriété, 
ces  eaux  n'étant  pas  de  i  elles  dont  il  n  le 
droit  de  disposer  dans  le.  sens  de  la  loi  de 
184b:  il  ne  peut  conduire,  en  vertu  de  cette 
loi,  que  les  eaux  qu'il  peut  réclamer  pour 
l'irrigation  de  la  parcelle  nouvellement  ac- 
quise, .  .  alors  surtout  que  cette  parcelle  est 
séparée  de  l'autre  propriété  par  un  chemin 
vicinal,  dans  lequel  il  n'a  pus  demai 
obtenu  l'autorisation  de  faire  passer  les  eau  t. 

—  Aix,  30  juin  1845,  D.P.  46   l.  I.  —  (Motif) 
Trib.  de  Libourne,  8  juin  1849.  D.P.  b0,  i 
309.  —  V   aussi  Req     15  nov     1854,  D.P.  B5. 
1     7s 

5.  En   sens  contraire,  la   facnli 

par  l'art.  1  de  la  loi  du  29  avr.  18  i5  ippariient 

aussi  bien  aux  propriétaire 

de  ces  eaux  qu'aux  propriétaires  riverains  : 

cette  faculté   bs!  ouverte  intllstin 

tou    ceux  qui  ont  droit  ei  intérêt  a  se  servir 

des  eaux.  —  Agen,  7  févr   i  106,  D.P.  56    ! 

:'p7  —  V.  autor.  en  ce  3ens,  J.G.  Servit..  263; 

D.P.  69.   I.  SOI,  note  9    —  V.  aussi 

L.  H  juill.  1847,  art.  1,  n"  2. 

6.  Pareillement,  les  cossionnaires  de  pri 
ses  d'eau  dans  un  i  anal  peuvent,  quoique  no 
possédant  aucun  héritage  joignant  Immédig 


tentent  le  canal,  réclamer,   movennant  la- 
pe inité,  le  passa;  e  desdites  eaux  a  travers 
e    tonds  interméa  aires,  pour  l'irrigation  de 
leu  s  propriétés  non  riveraines.  —  Nîmes 
6  .1     .  1852,  D.P.  54,  i.  209. 

7.  Cependant  il  y  a  lieu,  parle  tribunal 

avant  de   donner  effel  à   la  c ;ession    dé 

faire  vérifier  si  le  volume  d'eau  qui  ooule 
dans  le  canal  est  suffisant  pour  que   cette 

Concession  [misse  être  mise  a  profit  en  tout 
temps,  même  dans  la  saison  .le  I  étiage,  -ans 
nuire  aux  droits  des  autres  arrosants,  et  no- 
tamment a  ceux  des  propriétaires  des  héri- 
tages i  traverser.  —  Même  arrêt. 

8.  En  admettant  que  l'art.  I  de  h  loi  du 
29  avril  1845  accorde  au  riverain  d'un  cours 
d'eau  la  faculté  de  prendre  les  eaux  dans 
nue  partie  sup  rieure  de  leur  i  ours,  où  il 
ii'  -i  pas  encore  riverain,  et  d'en  obtenir  le 
:  i  e  sur  les  fonds  intermé  lia  i  s,  cette 
faculté  ne  peul  être  exercée  nu  préjudice 
du  riverain  supérieur  dont  l'héritage  est  tra- 

ei  -  par  ces  eaux,  el  qui  a.  dés  lors,  le  droit 
il  en  disposer,  a  la  seule  charge  de  les  rendre, 
à  la  sortie  de  son  forças,  à  leur  cours  ordi- 
naire Par  suite,  l'aqueduc  ne  peut  être  pra- 
tiqué qu'a  la  sortie  de  ce  fonds,  et  non  dans 
le  !  Miils  lui-même.  —  Req.  13  nov.  1S54  DP 
i.  i.  I.  78. 

9.  Il  en  est  surtout  ainsi,  quand  le  mode 
de  jouissance  des  eaux  a  été,  depuis  plus  de 
trente  ans,  réglé  par  les  parties  elles-mêmes 
de  manière  à  ce  que  le  propriétaire  du  fonds 
traversé  par  ces  eaux  ne  soit  tenu  de  laisser 
arriver  au  riverain  inférieur,  au  moven  d'un 
canal  pratiqué  sur  ce  fond,  que  celles  dont  il 
ne  fait  pas  usage.  —  Même  arrêt. 

10.  Si  l'on  admet  que  le  droit  d'irrigation 
n'est  accordé  qu  'a  uv.  riverains,  il  en  résultera 
que  le  propriétaire  dont  le  fonds  est  séparé 
du  i  ours  il  eau  par  une  voie  publique  ne  se- 
rait pas.  on  r  le  générale,  admis  à  profiter 
du  bénéfice  de  la  loi  de  1S45;  mais  celle  ap- 
plication de  la  loi  est  rigoureuse.  —  J.G  Ser- 
ait., 201. 

11.  —  II.  Pour  quel  usage  le  droit  d'ir- 
rigation peut  être  accordé.  —  Le  droit  de 
passage  des  eaux  sur  la  propriété  d  autrui  ne 
doit  sexercer  qu'en  raison  d'un  intérêt  d'ir- 
rigation très-sérieux.  Il  ne  suffirait  pas  d'un 
simulacre  d'irrigation.  —  Rapport,  D.P.  4.;i 
3.  118,  notes  3  et  7.  —  J.G.  Servit    264.. 

12.  Ainsi,  on  ne  pourra  obtenir  le  droit  de 
diriger  sur  une  propriété  voisine  des  eaux 
qui.  sous  prétexte  d'irrigation,  seraient  des 
tinéesà  la  commodité  d'une  maison  de  cam- 
pagne ou  a  l'embellissement  d'un  parc.  — 
J.G.  Servit.,  264. 

13.  ...  Ou  à  l'exploitation  d'une  usine.  — 
Req.  29  juin  1859,  D.P.  59.  I.  41b.  —  Conf. 
J  i ,.  Servit  ,  264. 

14.  El  il  en  esl  ainsi,  même  à  l'île  de  la 
Réunion,  bien  que  le  rapport  du  niitiislrr  de 
la  marine  qui  a  précédé  le  décret  portant 
promulgation,  dans  cette  lie.  delà  loi  de  184b, 
ait  exprimé  l'opinion  que  l'application  a  la 
Réunion  de  la  servitude  légale  d'aqueduc 
i  tait  nécessaire  dans  l'intérêt  des  usines  :i 
sucre.  —  Même  arrêt. 

15.  Mais  la  servitude  légale  d'aqueduc  a 
pu  être  dé  larée  applicable,  s'il  est  constaté, 
en  fait,  qu'elle  facilite  l'arrosage  d'un  jardin 

et    d'un  verger  appartenant   au    propriétaire 

de  l'usine.  —  Même  arrêt. 

16.  La  loi  de  1845  a  en  vue,  non-seule- 
i  m- 1  il    l'irrigation    des    prairies,    mais    aussi 

celle  des  jardins  potagers,  des  risiflres,  des 
terres  labourables  qu'on  voudrait  transfor- 
mer en  pn 3  ou  a liorer.el  matas  des 

J.G.  >■  'ri'iï.,  265.  — V.- Aussi  ittfrà, 
t.i  juill.  IN  17,  art.  1,  tr-  6  et  s. 

17.  Lfl  servitude  d'irrigation  peul  être  ob- 
tenue pour  l'arrosBtnent  d'un  terrain,  si  fài- 
bloque,  soit  sa  superficie —J.G  Servit. 

18.  —  III.    Poi  i     QUULLBf    BAUJ     !       i 

r-ni  i-i a .  fila    i  '  —  Ce  Boni  1rs  eaux 

naturelles  ou  artificielles  donl  on  a  le  droit 

de  disposer.  On  peut  disposer  iU^  eaux  a  des 
titres  différents  :  1*  a  titre  de  propriétaire; 
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5»  à  titre  de  simple  usager;  3°  à  titre  de 
concessionnaire.  —  J.G.  Servit.,  207. 

19.  L'art,  i"  de  la  loi  de  1845  s'applique 
»  ces  trois  natures  d'eaux;  mais  il  respecte 
les  règles  du  code  civil  qui  déterminent  les 
limites  dans  lesquelles  un  propriétaire  peu! 
disposer  de  ces  eaux;  il  n'ajoute  rien  au 
volume  d'eau  qui  appartient  a  ce  proprié- 
taire (V.  infrn,  n"  35  et  s.).  —  J.G.  Servit 

267. 

20.  Les  eaux  dont  on  dispose  a  titre  de 
propriétaire,  sont  les  eaux  de  source,  de 
pluie,  les  eaux  ici  ueillies  par  des  moyens 
artificiels  dans  des  réservoirs,  et  celles  (pu 
jaillissent  du  sol  par  des  sondages  de  puits 
artésiens  (art.  641)  —J.G.  Servit.,  267. 

21.  Les  eaux  dont  "n  dispose  h  titre  d'usa- 
ger sont  les  eaux  des  petites  rivières  gui  ne 
sonl  ni  navigables  ni  flottables  (art.  644  cl 
645).—  J.G.  Servit.,  2C7.— V.  art.  538,  n0' 80 
et   s. 

22.  i '.elles  dont  on  dispose  à  titre  de  con- 
cessionnaire, sonl  les  eaux  que  l'on  peut  dé- 
river, en  vertu  d'une  permission  administra- 
tive, des  neuves  mi  des  rivières  navigables 
ou  flottables  qui  appartiennent  au  domaine 
public  fart.  538)   —  J.G.  Servit.,  267. 

23.  La  loi  lie  1845  est  également  applica- 

lile  aux  eaux  pluviales  recueillies  par  des 
movens  artificiels.  —  J.G.  Servit,,  267. 

24.  Ainsi,  elle  s'applique  aux  eaux  plu- 
viales coulanl  sur  la  voie  publique  dune 
ville,  s'il  esl  constaté  en  fait  que  le  proprié- 
taire a  acquis  de  la  ville  le  droil  d'en  dispo- 
ser. —  Agen,  7  levr  1856,  D.P.  56.  2.  57,  et 
sur  pourvoi,  licip  9  levr.  1857,  D.P.  57.  1. 
255.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Servit.,  267. 

25.  Par  suite,  le  propriétaire  qui,  dès 
avant  la  loi  de  1845,  jouissait  des  eaux  plu- 
viales coulant  sur  la  voie  publique  d'une 
ville,  comme  les  avant  recueillies,  du  consen- 
tement de  celle-ci,  dans  un  canal  construit 
par  lui  sous  cette  voie,  peut  les  faire  passer, 
au  moyen  d'un  aqueduc,  sur  un  fonds  in- 
termédiaire, pour  l  irrigation  de  sa  propriété. 

—  Môme  arrêt  du  9  l'evr.  1857. 

26.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  cet  aque 
duc  eût  été  construit  avant  la  loi  de  1843 
par  suite  de  la  tolérance  du  propriétaire  du 
fonds  intermédiaire,  l'article  précité  ayant 
transformé  en  servitude  légale  ce  droit  de 
passage  de  pure  tolérance.  —  Même  arrêt. 

27.  Décidé,  toutefois,  qu'un  propriétaire 
ne  peut  disposer,  pour  1  irrigation  de  son 
fonds,  des  eaux  qui,  découlant  en  temps  de 

neige  OU  de  pluie  des  terrains  supérieurs, 
sont  amenées  par  la  pente  des  lieux  sur  sa 
propriété,  qu'elles  ne  l'ont  que  traverser  :  ici 
ne  s'applique  pas  l'art.  I"  de  la  loi  du  29 
avril  1845.  —  Colmar,  13  mars  1850,  D.P. 
:,:;.  2.  227.— Observ.  contr.,  J.G.  Servit.,  268. 

28.  —  IV.  Pouvoirs  des  tribunaux.  —  lie. 
ceiie  expression  de  la  loi,  pourra  obtenir,  il 

suit    que    les    tribunaux    ont     toute    latitude 

pour  accorder  ou  refuser  le  passage  réclamé, 
suivant  qu'il  y  à  ou  non  utilité  pour  l'agri- 
culture, et  suivant  qu'il  en  résulte  ou  non 
un  trop  grand  dommage  pour  la  propriété 
intermédiaire.  —  J.G.  Servit.,  269;  D.P.  45. 

3,   120,  noie  7. 

29.  Ainsi,  le  passage  des  eaux  pluviales 
sur  des  fonds  intermédiaires  peut  être  refusé, 

lorsque    la   dérivation    porte    préjudice   à  un 

autre  héritage  sur  lequel  elles  sont  conduites 
au  moyeu  d'un  aqueduc,  et  que  ce  change- 
ment n'est  pas  justifié  par  lintérèt  de  la 
production  agricole  et  de  l'amélioration  des 
terres.  —  Colmar,  13  mars  1850.  D.P.  55. 
2.  227. 

30.  —  V.  Passage  des  eaux  sur  les  fonps 
in  1 1  RMÉDi  mus.  —  L'art.  I"  établit  ainsi  une 
servitude   légale  dans  l'intérêt   des  proprié 
(aires   riverains  d'un  COUrS  il  eau;  mais  celle 

servitude  diffère  des  servitudes  établies  par 

la  loi  et  dont  s'occupent   les  art. 640  et  sniv. 

c.  civ.,  en  ce  que  celle-là  est  facultative, 
tandis  que  les  autres  sont  toujours  obliga- 
toires. —  J.G.  Servit.,  270. 

31.  La  servitude  du  passage  de  l'eau  em- 


porte avec  elle  le  droit  de  passage  sur  les 
bords  (V.  c.  civ.  696).  De  plus,  celui  qui  a 
droit  au  passage  des  eaux  peul  surveiller 
leur  voie  d'écoulement,  extraire  et  déposer 
sur  les  bords  les  vases  provenant  du  curage, 
les  matériaux  nécessaires  aux  réparations  du 
canal,  à  la  charge,  toutefois,  de  ne  laisser 
subsister  le  dépôt  et  de  n'exercer  le  passage 
par  lui  et  ses  ouvriers  que  pendant  le  temps 
néi  essaire.  — J.G.  Servit.,  271;  D.P.  45.  3. 
•117,  n°2. 

32.  La  servitude  d'irrigation  a  quelques 
rapports   avec    l'expropriation    pour    cause 

d'utilité   publique;    mais  elle  en  diffère  en  ce 

que  l'expropriation  dépossède  entièrement 
le  propriétaire,  tandis  que  la  servitude,  créée 
par  la  loi  de  1845,  le  maintient  dans  sa  pro- 
priété; le  propriétaire  ne  concède  qu'un  droit 
de  passage  :  cette  servitude  rentre  plutôt 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  682.  — 
J.G.  Servit.,  271!. 

33.  La  règle  établie  par  l'art.  683  en  ma- 
tière d'enclave,  et  d'après  laquelle  le  passage 
doit  avoir  lieu  au  point  où  le  trajet  est  le 
plus  court  et  le  moins  dommageable,  n'est 
pas  rigoureusement  applicable  à  la  servitude 
d'irrigation  :  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  déterminer  tout  à  la  fois  la  direc- 
tion, la  dimension  et  la  forme  de  l'aqueduc. 

—  J.G. Servit.,  273;  D.P.  45. 3. 120, note 8.— 
V.  infrà,  L.  29  avr.  1845,  art.  4,  n<"  3  et  s. 

34.  Le  propriétaire  qui  réclame  le  passage 
n'est  pas  fondé  à  exiger  que  ce  passage  ait 
lieu  parles  conduites  d'eau  existant  déjà  sur 
les  fonds  intermédiaires  pour  leur  propre 
irrigation,  et  à  se  rendre  ainsi  coproprié- 
taire ou  communiste,  pour  l'usage  seule- 
ment de  ces  conduites  d'eau.  —  Nimes,  15 
levr.  1855,  D.P.  56.  2.  72.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Servit.,  280. 

35.  —  VI.  Quantité  d'eau  a  nir.N'nriE.  — 
La  servitude  d'aqueduc,  créée  par  la  loi  de 
1845,  a  seulement  pour  objet  d'autoriser  ce- 
lui dont  la  propriété  borde  une  eau  courante 
a  conduire  sur  un  fonds  qui  ne  horde  pas 
Cette  eau  et  qu'il  veut  arroser,  beau  dont  il  a 

le  droit  de  disposer  en  vertu  de  l'art.  644, 
c'est-à-dire  la  quantité  d'eau  nécessaire  à 
l'irrigation  de  sa  propriété  riveraine  au  tra- 
vers de  laquelle  il  veut  étahlir  son  canal  de 
dérivation.  — Aix,  30  juin  1845,  D.P.  46.  2.  1. 

—  Lvon.  15  nov.  1854,  D.P.  56.  2.  158.— 
Observ.  conf., J.G.  Servit.,  274. 

36.  Toutefois,  les  tribunaux  pourraient, 
en  appliquant  l'art.  645,  d'après  lequel  ils 
doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture 
avec  le  respect  dû  aux  propriétés,  accorder 
nue  prise  d'eau  plus  considérable  que  le. 
volume  nécessaire  pour  I  irrigation  de  la  pro- 
priété riveraine,  toutes  les  (ois  que  les  fonds 

inférieurs  n'en  éprouveront  aucun  préjudice. 

—  J.G.  Servit.,  274. 

37.  En  ce  sens,  dans  le  cas  où  un  rive- 
rain a  obtenu  de  l'autorité  administrative  la 
concession  d'une  prise  d'eau  destinée  à  l'ir- 
rigation de  ses  propriétés  non  riveraines, 
l'autorité  judiciaire  chargée  de  statuer  sur 
l'établissement  de  la  servitude  d'aqueduc  à 
imposer,  en  vertu  de  l'art.  lmde  la  loi  du  29 

avril  'I8'i5,  aux  propriétaires  intermédiaires, 

doit,  pour  régler  l'étendue  de  cette  ser\  itude, 

prendre  en  considération,  non  pas  les  be- 
soins du  fonds  riverain  de  celui  qui  réclame 
la  servitude,  mais  les  intérêts  de  l'agricul- 
ture, conciliés  avec  les  droit  -  de  la  propriété. 

—  Paris,  31  der.  1852,  D.P.  54.  2.  207,  et  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  8  nov.  1854,  D.P.  54.  1. 
410. 

38.  En  conséquence,  un  riverain  a  pu  être 
déclaré  bien  lundi''  a  rôl  Louer,  dans  lintérèt 

d'une  propriété  non  riveraine,  le  parcours  a 
travers   les   héritages  intermédiaires  d'une 

quantité  d'eau  calculée  sans  égard  an  peu 
d'étendue  de  sa  propriété  riveraine  compa- 
rativement à  celle  qu'il  veut  irriguer,  s'il  est 
■  onstaté  qui  cette  servitude  d  aqueduc  offre 
pour  l'agriculture  un  avantage  supérieur  aux 
inconvénients  qui  en  résulteront  pour  les 
propriétaires    intermédiaires ,    dédommagés 


d'ailleurs  par  une  juste  indemnité.  —  Même! 
arrêts. 

39.  De  même,  l'art.  644  c.  civ.  et  l'art.  1" 
de  la  loi  du  29  avril  1845  ne  limitent  pas  le 
droit  qu'ils  créent  à  la  quantité  d'eau  dont  la 
propriété  riveraine  peut  se  servir  d'après  son 
étendue;  ces  dispositions  laissent  aux  tribu- 
naux la  plus  grande  latitude  pour  le  règle- 
ment des  droits  des  parties,  et  les  obligent 
seulement  à  concilier  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  — 
Colmar,  9  avril  1861,  D.P.  61.  2.  178. 

40.  Ainsi,  le  propriétaire  riverain  d'une 
eau  courante  qui  possède  un  autre  terrain 
beaucoup  plus  étendu,  séparé  du  premier 
par  des  fonds  intermédiaires,  peut  être  au- 
torise, moyennant  indemnité  préalable,  à 
prendre  et  a  faire  passera  travers  les  tonds 
intermédiaires  toute  l'eau  nécessaire  à  l'irri- 
gation des  terrains  plus  étendus  siiués  au 
delà,  si  l'augmentation  de  la  prise  d'eau  ne 
cause  aucun  préjudice  à  l'irrigation  des  fonds 
inférieurs  sur  lesquels  il  réclame  le  passage. 

—  Même  arrêt. 

41.  l'eu  importe  que  les  propriétaires  des 
fonds  inférieurs  aient  établi  sur  le  cours 
d'eau  un  barrage  destiné  a  faciliter  l'irriga- 
tion et  dont  le  demandeur  profiterait  dans 
l'exercice  do  la  servitude  qu'il  réclame,  s'il 
déclare  ne  prétendre  a  aucun  droil  sur  ce 
lianage,  que  les  propriétaires  pourront  main- 
tenir ou  supprimer,  scion  qu'ils  le  jugeront 
convenable.  —  Même  arrêt; 

42.  Les  propriétaires  d'usines  établies  sur 
li  cours  d  eau,  s'ils  n'ont  le  droit  de  criti- 
quer ni  la  concession  de  la  prise  d'eau  des- 
tinée à  l'irrigation,  ni  la  mesure  dans  laquelle 
elle  a  été  accordée,  ont  intérêt  et  droit  pour 
contester  qu'il  ait  été  fait  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  644.—  Paris,  31  déc.  1852,  D.P. 
54.  2.  207. 

43.  —  VIL  Cession  du  nieur  d'irrigation. 

—  La  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  prev  u 
par  la  loi  de  1845,  un  propriétaire  riverain 
peut  céder  a  un  autre  propriétaire  non  rive- 
rain le  droit  de  prendre  des  eaux  pour  l'irri- 
gation de  ses  propriétés,  doit  se  résoudre 
d'après  les  principes  du  droit  commun. — 
J.G  Servit.,  270.  —  V.  art.  644,  n™  52  et  s. 

44.  —  VIII.  Indemnité.  —  Elle  doit  être 
proportionnée  au  dommage  réel  éprouvé  par 
le  propriétaire  du  fonds  traversé.  Dans  celte 
appréciation  doivent  entrer  :  I"  la  valeur  du 
terrain  en  lui-même,  tant  celui  sur  lequel 
repose  l'aqueduc  ou  conduite  d'eau,  que  celui 
servant  à  son  entretien,  comme  l'espace  des 
francs-bords,  indispensable  pour  le  curage; 
2°  la  somme  à  laquelle  sera  évalué  le  préju- 
dice causé  au  propriétaire  traversé  pour  la 
confection  et  l'existence  mémo  du  canal  qui 
séparera  sa  propriété  en  deux  ou  plusieurs 
parties.  —  J.G.  Servit.,  277. 

45.  L'indemnité  doit  être  préalable,  c'ost- 

à-dire  pavée  avant  le  commencement  des  tra- 
vaux, et  même  avant  toute  prise  de  posses- 
sion provisoire,  qui  n'est  autorisée  que  pour 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
(L.  3  mai  1841).  —  J.G.  Servit.,  277. 

46.  Cette  indemnité  est  indépendante  de 
celle  qui  pourrait  être  due  par  suite  du  dé- 
faut de  curage,  d'entretien  de  l'aqueduc  ou 
d'une  inondation   résultant  de  la    négli 

du  propriétaire  dérivant. — J.G.  Serv%l.,  277. 

47.  —  IX  Exceptions.  —  Le  mot  mai- 
sons  du  §  2  de  fart.  1"de  la  loi  de  1845  com- 
prend tous  les  bâtiments  dépendant  d'une 
propriété,  et  non  pas  seulement  les  maisons 
d'habitation.  —  J.G.  Servit.,  278. 
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Art.  ».  le»  propriétaires  des  ronds  in- 
férieurs devront  recevoir  les  eaux  qui 
s'écouleront  des  terrains  ainsi  arrosés, 
saut  rindeumité  qui  pourra  leur  être  due. 

Seront  également  exceptés  de  cette  ser- 
vitude, les  maisons,  cours,  jardins,  parcs 
et  enclos  attenant  aux  babitations. 

Rapports  et  Discassions,  D.F.  45.  3.  115  et  s. 

1.  L'art.  1"  accordant  le  droit  de  passage 
pour  les  eaux  naturelles  et  artificielles,  il  en 
résulte  que  l'art.  2,  qui  semble  répéter  la  dis- 
position de  l'art,  640,  accroît  la  charge  que 
cet  article  fait  peser  sur  les  propriétés  inté- 
rieures. —  J.G.  Servit.,  279. 

2.  Les  propriétaires  des  fonds  traversés 
n'ont  pas  le  droit  de  dériver  les  eaux  à  leur 
passage  et  de  s'en  servir  pour  l'irrigation  de 
leurs  fonds,  même  lorsquelles  excéderaient 
les  besoins  de  celui  qui  eu  a  réclame  le  pas- 
sage. —  J.G.  Servit.,  280;  D.P.  45.  3.  120. 
noie  13. 

3.  Cependant,  ils  ont  le  droit  de  se  servir 
des  eaux  pour  leurs  besoins  naturels;  par 
exemple,    pour    désaltérer    leurs    bestiaux 

:.  controv.).  —  J.G.  Servit.,  280:  D.P. 
45.  1.  120,  note  13,  n»  2. 

4.  De  ce  que  le  riverain  qui  veut  jouir 
itu  bénéfice  de  la  loi  de  1843  a  le  droit,  moyen- 
nant indemnité  (V.  aussi  arg.,  art.  4),  detra- 
verser  les  héritages  inférieurs  pour  rendre 
les  eaux  à  leur  cours  naturel,  il  s'ensuit  qu'il 
n'est  plus  obligé  de  rendre  les  eaux  à  la  sor- 
tie du  fonds,  ainsi  que  le  veut  l'art.  644  c. 
civ.  —  J.G.  Servit.,  272. 

5.  La  servitude  autorisée  par  la  loi  du  29 
avr.  1845  peut  être  exercée  malgré  l'impos- 
sibilité où  serait  le  riverain  qui  la  réclame 
de  ramener  directement  à  leur  cours  ordi- 
naire les  eaux  conduites,  à  travers  les  héri- 
tages intermédiaires,  sur  son  fonds  non  ri- 
verain, si  le  cours  d'eau  qui  les  reçoit,  les 
verse,  à  peu  de  distance,  dans  le  cours  d'eau 
primitif.  —  Paris,  31  déc.  1852,  D.P.  54.  2. 
207,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  8  nov.  1854,  D.P. 
54.  1.410. 

6.  Et  il  en  est  ainsi,  quoique  les  eaux  in- 
directement ramenées  au  cours  d'eau  primi- 
tif ne  s'y  jettent  qu'en  aval  d'usines  appar- 
tenant aux  propriétaires  contestants,  lors- 
qu'il n'est  point  établi  que  ces  usines  soient, 
en  aucune  saison,  privées  par  là  de  la  force 
motrice  qui  leur  est  nécessaire,  et  qu'au 
contraire   il  résulte  d'un  règlement  général 

igation  que  l'usage  des  eaux  pour  l'irri- 
gation et  pour  les  usines  a  un  caractère  al- 
ternatif qui  exclut  la  possibilité  d'un  préju- 
dice. —  Mêmes  arrêts.  ~ 

7. De  même,  le  propriétaire  riverain  d'un 
cours  d'eau,  à  qui  fadministration  a  concédé 
une  certaine  quantité  d'eau  pour  l'irrigation 
de  sa  propriété  riveraine,  peut  conduire  cette 
eau  dans  une  autre  propriété,  s'il  en  a  ob- 
tenu l'autorisation  des  propriétaires  inter- 
médiaires, alors  même  qu'a  leur  sortie  les 
eaux  ne  seraient  pas  re'.dues  au  cours  d'eau 
auquel  elles  ont  été  empruntées,  mais  à  un 
autre  dans  lequel  le  premier  vient  se  jeter. 
—  Nancy.  1"  mai  1860,  D.P.  60.  2.  108. 

8.  Toutefois,  s'il  existe,  entre  le  point  où 
les  eaux  sont  prises  et  le  point  où  elles  sont 
rendues,  une  usine  dont  la  force  motrice 
me  insuffisante  lorsque  le  niveau  de 
l'eau  descend  au-dessous  lime  certaine  hau- 
teur, les  tribunaux    peuvent  ordonner  que, 


celte  situation  .se  réalisant,  el  tant  qu'elle 
durera,  le  propriétaire  supérieur  ne  pourra 
se  servir  de  la  dérivation  concédée  qu'à  la 
charge  de  payer  chaque  jour  une  certaine 
indemnité  au  maître  de  l'usine.  —  Même 
arrêt. 

9.  Décidé,  cependant,  que  les  dispositions 
exceptionnelles  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2'Javr. 

ne  peuvent  être  appliquées  qu'à  une 
double  condition,  savoir  :  1°  que  les  eaux  en 
question  aient  servi  à  l'irrigation  de  terres 
qui  ne  les  bordent  point;  2»  et  que  le  pas- 
sage réclamé  ait  pour  objet  de  rendre  ces 
eaux  a  leur  cours  primitif.  —  Metz,  5  juin 
1866,  D.P.  66.-2.  224 

10.  En  conséquence,  un  propriétaire  qui 
a>  usé  d'une  eau  courante  pour  l'irrigation 
d'une  terre  riveraine  de  cette  eau  est  sans 
droit  puni'  obliger  un  propriétaire  inférieure 
supporter,  moyennant  indemnité,  l'écoule- 
ment, sur  son  terrain,  du  surplus  des  eaux 
d'arrosage,  alors  surtout  que  ces  eaux  ne 
peuvent  pas  retourner,  par  le  fonds  inférieur, 
vers  leur  lit  naturel.  —  Même  arrêt. 


Art.  3.  lu  uième  faculté  do  passage  sur 
les  fonds  intermédiaire*  pourra  être  ac- 
cordée au  propriétaire  d'un  terrain  sub- 
mergé en  tout  on  en  partie,  a  l'effet  de 
procurer  uux  eaux  nuisibles  leur  écoule- 
ment. 

Rapports  et  Discussions,  D.P.  45.  1.  115  et  s.  —  V. 
aussi  D.P.  49.  1. 129,  note. 

1  L'art.  3  de  la  loi  du  29  avr.  1845  est  inap- 
plicable au  cas  où  la  submersion  provient 
du  fait  du  propriétaire  lui-même,  et,  par 
exemple,  de  la  conduite  qu'il  a  opérée,  sur 
son  héritage,  d'eaux  d'irrigation  qu'il  ne  peut 
ramener  à  leur  lit  primitif,  ni  par  son  terrain, 
ni  par  les  terrains  contigus.  —  Req.  13  ianv. 
1868,  D.P.  68.  1.  211. 

2.  Il  n'est  pas  applicable  non  plus  au  des- 
sèchement des  terrains  en  nature  d'étang;  ce 
dessèchement  est  régi  par  la  loi  du  16  sept. 
1*07,  à  laquelle  n'a  pas  dérogé  celle  de 
1845  —Civ.  r.  26  mars  1849,  D.P.  49.  1.  129. 

—  V.  observ.,  ibid. 

3.  Un  propriétaire  ne  peut  être  autorisé  à 
faire  passer  sur  les  fonds  intermédiaires  les 
eaux  pluviales  que  la  pente  des  lieux  amené 
sur  sa  propriété,  sous  prétexte  de  la  submer- 
sion de  cette  propriété,  si  le  déversement 
dont  il  se  plaint  peut  disparaître  à  l'aide  de 
quelques  travaux  d'art  ou  de  terrassement. 

—  Colmar,  13  mars  1850,  D.P.  55.  2.  227. 

4.  Le  passage  des  eaux,  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  3,  ne  peut,  bien  que  cet 
article  ne  tedisepas,  être  accordé  que  moyen- 
nant indemnité.  — J.G.  Servit.,  281. 


Art.  4.  Les  contestations  auxquelles 
pourront  donner  lieu  l'établissement  de 
la  servitude,  la  fixation  du  parcours  de 
la  conduite  d'eau,  de  ses  dimensions  et 
de  sa  forme ,  et  les  Indemnités  dues , 
soit  an  propriétaire  du  ronds  traversé, 
soit  à  celui  du  fonds  qui  recevra  récoule* 
ment  des  eaux,  seront  portées  devant  les 
tribunaux,  qui,  en  prononçant,  devront 
concilier  l'intérêt  de  l'opération  avec  le 
respect  dû  a  la  propriété. 

Il  sera  procédé  devant  les  tribunaux 
comme  en  matière  sommaire,  et,  s'il  y  a 
lieu  a  expertise.  Il  pourra  n'être  nommé 
qu'un  seul  expert. 

Rapports  et  Discussions,  D.P.  45.  I.  115.  et  s. 

1.  La  loi  ne  soumet  aux  tribunaux  que  les 

contestations;  le  droit  de  c ;éder  les  eaux 

et  de  régler  la  quotité  d'eau  dent  un  ri 
peut  disposer  reste,  comme  pour  tout 
rivières,  dans  les  attributions  du  pouvoir  ad- 
ministratif. —  J.G 

2.  Ainsi,  c'est  a  l'autorité  administrative 


quappartienl  le  droit  île  concéder,  dans  les 

tel  mes  de  la  loi  de  1843,  les  prises  d'eai, 

tinées  par  un  riverain  a  l'irrigation  d 
propriétés  non  riveraines,  et  a  déterminer  la 

quantité  d'eau  qu'il  peut  prendre  dans  ce 
but.  —  Paris,  31  déc.  1852,  D.P.  54.  2.  207  et 
sur  pourvoi,  Civ.  r.  8  nov.  1854,  D.P.  54. 1. 410 

3.  Mais,  la  concession  faite,  c'est  à  l'au- 
torité judiciaire  à  statuer  sur  l'établissement 
de  la  servitude  d'aqueduc  à  imposer,  moyen- 
nant indemnité,  aux  propriétés  intermé- 
diaires, à  déterminer,  par  conséquent,  s'il  v 
a  lieu  d'admettre  cette  servitude,  et  dans 
quelle  mesure.  — Même  arrêt  du  31  déc.  18S2. 

4.  En  cette  matière,  les  tribunaux  doivent 
plutôt  consulter  et  favoriser  les  intérêts  de 
l'agriculture  et  de  ses  produits,  que  s'arrêter 
aux  inconvénients  qu  auraient  a  subir  les 
intérêts  particuliers,  inconvénients  qui  peu- 
vent être  répares,  d'ailleurs,  par  des  dom- 
mages-intérêts. —  Même  arrêt. 

5.  De  même,  s'il  appartient  à  l'autorité  ad- 
ministrative seule  d'autoriser  la  prise  d'eau 
réclamée  pour  l'irrigation  d'une  propriété 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1  de  la  loi  du  29 
avr.  1845,  de  déterminer  la  hauteur  et  le  vo- 
lume de  cette  prise  d'eau  et  de  fixer  les  épo- 
ques d'irrigation,  les  tribunaux  sont  exclusi- 
vement compétents  pour  statuer  sur  les 
contestations  relatives  à  l'établissement  de 
la  servitude  et  à  la  direction  du  canal  d'irri- 
gation.— Orléans,  3  mai  1856,  D.P.  56.  2. 162. 

6.  Spécialement,  l'autorité  judiciaire  peut 
ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  faire  dé- 
terminer le  parcours  à  suivre  pour  causer  lo 
moins  de  dommage  possible  aux  propriétés 
que  doit  traverser  le  canal,  encore  bien  que 
le  préfet  aurait  cru  devoir  lui-même  régler 
ce  parcours  par  l'arrêté  portant  concession 
de  la  prise  d'eau.  —  Même  arrêt. 

7.  Mais  l'autorité  judiciaire  est  incompé- 
tente pour  autoriser  le  passage  des  eaux  d'ir- 
rigation  sous  un  chemin  vicinal  moyennant 
indemnité;  c'est  à  l'autorité  administrative 
qu'appartient  le  pouvoir  de  concéder  des  fa- 
cultes  de  ce  genre.  —  Dijon,  4  juill.  1866; 
D.P.  66.2.  158. 

8.  L'art.  4  de  la  loi  du  29  avr.  1845  confère 
aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire  en 
vertu  duquel  ils  peuvent  interdire  au  rive- 
rain qui  a  ainsi  amené  des  eaux  sur  son  hé- 
ritage, d'en  déverser  l'excédant  sur  un  fonds 
contigu  d'où  elles  ne  pourraient  être  rendues 
à  leur  cours  primitif.  —  Req.  13  janv.  1868, 
D.P.  68.  1.  211.  —  Mais  V.  observ.  ibid. 

9.  ...  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que,  à 
raison  de  la  pente  de  son  héritage,  il  ne  se- 
rait pas  possible  à  ce  riverain  de  ramène 
les  eaux  au  cours  d'eau,  ni  directement  par 
son  propre  terrain ,  ni  par  tout  autre  fonds 
que  celui  où  il  demande  à  les  faire  écouler. 
—  Même  arrêt. 


Art.  5.  Il  n'est  aucunement  dérogé  par 
les  présentes  dispositions  ans  lois  qui 
règlent  la  police  des  eaux. 

Rapports  et  Discussion,  D.P.  45.  3.  115  et  s. 

1.  Cet  article  confirme  toutes  les  disposi- 
tions des  lois  du  20  août  1790,  6  oct,  ÎT'.'I , 
14flor.  an  11,  etc.,  relatives  aux  coursd'caiv, 
ainsi  que  celles  des  art.  644  et  645.  —  J.G. 
S.-roit.,  2*3. 

2.  La  loi  du  29  avr.  1845,  en  autorisant  le 

-•.  sur  les  fonds  intermédiaires,  des 
eaux  destinées  à  l'irrigation,  n'a  pu  entendre 
déroger,  pour  le  cas  où  le  fonds  intermédiaire 
est  une  route,  aux  lois  et  règlements  qui  ré- 
gissent la  grande  voirie;  par  suite,  le  pro- 
priétaire séparé  d'un  cours  d'eau  non  na- 
vigable par  un  chemin  public,  à  supposer 
qu'il  ait  le  droit  de  disposer  des  eaux  comme 
les  riverains  duvets  (V.  art.  64  i,  n"  13  et  s.), 
,i  e  i  pas  fondé  ■<  réclamer  contre  les  condi- 
tions, ei  nota  nmenl  la  fa  mil 
an  qui  Iles  l'administration  aurait  sul  i 
donné  son  autorisation  d'amener  les  eau 
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FONCIERS. 


un  aqueduc  construit  sous   le  chemin.  — 
Cons.  d'Et.  8  mars  1860,  D.P.  00.  3.  83. 


11-15  Jnill.  lf*43.  —  Loi  sur  les  irrigations. 

Art.  1.  Tout  propriétaire  t|ui  voudra  no 
servir,  pour  l'Irrigation  de  ses  propriétés, 
des  eaux  naturelles  ou  ortilleielles  dont 
Il  a  le  droit  de  disposer,  pourra  obtenir 
la  (acuité  d'uppuyer  sur  la  propriété  du 
riverain  opposé  les  ouvrages  d'art  néces- 
saires à  sa  prise  d'eau,  a  lu  churge  d'une 
Juste  et  préniable  Indemnité. 

«•oui  exceptés  de  celle  servitude,  les  bâ- 
timents, cours  et  jurdius  attenant  oui 
habitations. 

Rapports  et  Discussioos,  D.P.  47.  3.  120  et  s. 

1.  Le  droit  d'appui,  concédé  par  la  lui  de 
1847,  de  même  que  le  droil  d'aqueduc,  ne 
peut  être  justifié  que  par  un  intérêt  réel  el 
sensible  irirrigation.  — J.G.  Sertitt.,  383.  — 
V.  lui  29  avr.  1845,  art.  1",  n"'  11  et  s. 

2.  La  loi  de  1847,  aussi  bien  que  «elle  de 
1845,  ne  crée  aucun  droit  en  laveur  des  non- 
riverains.  —  J.G.  Servit.,  286.  —  V.  loi  -'.' 
avr.  1845,  art.  l°r,  n0'  1  et  s. 

3.  Décide,  cependant,  que  le  propriétaire 
qui  a  le  droit  de  disposer  des  eaux  d'un 
cours  d'eau  et,  en  outre,  le  droit  d'établir  une 
prise  sur  l'une  des  rives,  peut  obleni'-  le  bé- 
néfice des  servitudes  d'appui  et  d'aqueduc 
créées  par  les  lois  des  2'J  avr.  1845  et  11  juill. 
1847,  pour  l'irrigation  d'une  propriété  située 
du  coté  de  cette  dernière  rive.  —  Dijon  20 
févr.  1808.  D.P.  69.  1.501.— V.  observ.  ibid., 
note  2. 

4.  En  tout  cas,  si  les  servitude»  dont  il 
s'agit  ont  été  établies  au  moyen  d'une  con- 
cession obtenue  par  ce  propriétaire  avec  le 
concours  du  propriétaire  du  fonds  assujetti, 
avant  que  ce  dernier  en  ait  acquis  la  pro- 
priété, elles  doivent  être  maintenues   contre 

lui  a   titre  de    servitudes  convenu leilca. 

—  Giv.  r.  8  nov.  1869,  D.P.  69.  1.  502. 

5.  Et  il  n'importe  que  la  concession  n'ait 
été  consentie  qu'avec  faculté  de  révocation, 
s'il  est  décidé,  par  appréciation  de  la  con- 
vention, que,  entre  les  deux  concessionnai- 
res, le  bénéfice  de  cette  concession  consti- 
tuait un  droit  acquis,  le  droit  de  révocation 
ne  pouvant  alors  être  exercé  par  celui  des 
deux  concessionnaires  qui  succède  h  fauteur 
île  la  concession.  —  Même  arrêt. 

6.  La  servitude  légale  de  barrage  établie 
par  l'art.  1  de  la  loi  du  11  jnill.  1847  exi 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les 
diverses  natures  de  propriété  susceptibles 
d'irrigation,  ou  entre  les  divers  modes  d'irri- 
gation ou  d'arroseinent.— Civ.  c.  20  déc.  I  53, 
D.P.  54.  1.  32.  —J.G.  Servit.,  286.— V.  aussi 
L.  29  avr.  1845,  art.  1,  ti°  16. 

7.  Ainsi,  celle  servitude  peut  être  accor- 
lée  pour  l'arruscinent,  a  la  main,  d'uniar- 
liu  potager;  on  objecterait  vainement  qu  elle 
n'a  été  établie  que  pour  les  irrigations  a 
grandes  eaux,  par  saignées  ou  rigoles.  — 
Même  arrêt, 

8.  Le  S  2,  art.  l"de  la  lui  de  1847,  qui 
•xcinpte  de  la  servitude  légale  des  barrages 
les  jardins  attenanl  à  des  habitations,  s'appli- 
que au  cas  de  barrages  à  établir,  et  non  lors- 
ju'il  s'agit  d'un  barrage  déjà  établi  par  le 
propriétaire  du  jardin,  ainsi  exempté  de  la 
■ervitude,  ou  par  ses  auteurs  :  dans  ce  der- 
nier cas,  le  riverain  opposé  peut  contraindre 
-mu  convenu)  ù  lui  vendre  la  mitoyenneté 
le  son  barrage.  —Civ.  r.  20  dec.  1853,  D.P. 
M.  1.  32. 

9.  A  la  différence  de  la  loi  de  |s.',:>  qui 
exempte  de  la  servitude  d'aqueduc  même 
ii  s  parcs  et  enclos,  la  un  de  I8V7  ne  les 
exempte  plus  quant  f>  1;  servitude  d'appui, 
—  J.G.  Servit.,  287, 


.trt.  9.    I.e  rîvciAlii  nui-  le  lounn  duquel 
luppul  oero  rec.i-.uie  pourru  toujours  de- 


mander l'nwisi'  commun  du  barrage,  en 
contribuant  pour  moitié  aux  Trais  d'éta- 
blissement et  d'entretien,  aucune  indem- 
hité  ne  sera  respectivement  due  dans  ce 
1  1,  et  celle  gui  uurait  été  payée  devra 
,-.;,.e  rendue. 

lorsque  cet  usage  commun  ne  sera 
reclamé  qu'après  le  commencement  ou 
la  confection  des  travaux,  celui  qui  le  de- 
mandera devra  supporter  seul  l'excédant 
de  dépense  auquel  donneront  lieu  les 
changements  à  faire  au  barrage  pour  le 
rendre  propre  a  l'irrigation  des  deux 
rives. 

Rapports  et  Diseunùon.,  D.P.  47.  I.  IM,  notes» 
et  s. 


Art.  3.  Les  contestations  auxquelles 
pourra  donner  lieu  l'application  des  doux 
articles  ci-dessus  seront  portées  devant 
les  tribunaux. 

■  I  sera  procédé  comme  en  matière  som- 
maire, et,  s'il  y  a  lieu  a  expertise,  le  Iri- 
basial  pourru  ne  nommer  qu'un  seul  ex- 
pert. 

1,     porta  et  Diaoussions,  D.P.  45.  3. 124,  n-  II. 

Ces  dispositions  sont  tout  à  fait  semblables 
à  1  os  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2'J  avr.  lo45. 
—  \  .  suprà,  p.  461. 


Art.  4.  Bl  n'est  aucunement  dérogé,  par 
les  présente**  dispositions,  aux  lois  qui 
règlent  la  police  des  eaux 

Même  disposition  que  l'art.  5  de   la  loi  du 

love     4Q/.",      \         <M. ',       r.      /.t'A 


. — -..  -'uru 1 "■ 

29  avr.  1S45.  —  \  .  supra,  p.  461 


11.  —  Drainage. 

IO-15  juin  1*51.  —  l.oi  sur  le  libre  eeoule- 
mctit  .tes  eaux  provenant  /lu  drainage. 

Art  1 .  Tout  propriétaire  qui  veut  as- 
sainir son  fonds  par  le  drainage,  ou  au- 
tre mode  d'assèchement,  peut,  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité, 
en  conduire  les  eaux  soutcrroiucmciit  ou 
â  ciel  ouvert,  à  travers  les  proprie  les  qui 
gépikrcnt  ce  fonds  d'un  cours  d'euu  ou  de 
toute  autre  voie  d'écoulement. 

Nonl  exceptés  de  cette  servitude,  les 
maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos 
attenant  aux  habitations. 

Eiposé  les  motifs  et  Rapports,  D.P.  54.  4.  97  et  s., 
n"8  et  31. 

1.  La  loi  du  10  juin  1854  ne  fait  pas  double 
emploi  avec  la  Un  du  16  sept.  1807 sur Iedes- 
séchement  des  marais;  la  loi  de  1807 es(  une 
loi  d'intérêt  gênerai,  tandis  que  la  loi  de  1851 
suppose  une  amélioration  dans  un  intérêt 
privé.  —  J.G.  Servit.,  295. 

2.  La  servitude  de  drainage  est  une  servi- 
tude légale  semblable  ■   celle  de  l'ail  682; 

elle  diui  être  accordée  ;i  tout  propriétaire  qui 
en  forme  la   demande  et  qui   se  trouve  dans 
nditions  de   la  loi  (Quest.  controv.). — 
J.C.  Servà.,  -".ii 

3.  L'art.  1  de  la  loi  du  10  juin  1854  s'ap- 
plique 5  toutes  les  caus  d'infiltration,  qui  llo 
qu'en  soit  la  provenance,  sans  qu'on  doive 
distinguer  entre  les  eaux  amenées  par  la 
pente  naturelle  des  lieux  ot  les  eaux  dei  ivi  es 
par  des  travaux  de  main  d'homme  pour  les 
beso  ns  de  l'irrigation.  —  Civ.  c.  8  avr.  1872, 
D.P.  72.  1.  109. 

4    La   même  disposition   s'applique   aux 
fonds  ruraux  de  toute  nature,  et,  en  coi 
quence,  la  servitude  légale  d  aqueduc  qu'elle 
a  1      ilie  peut  être  exercée  pour  toutes  les 


eaux  dont  1  écoulement  est  nécessaire  a  l'as- 
sainissement de  la  propriété  rurale  entière, 
sans  en  excepter  les  bâtiments. — Même  arrêt. 
5  lille  s'applique  non-seulement  aux  ter- 
rains affectés  à  une  exploitation  agricole, 
mais  encore  aux  terrains  exploités  pour  l'ex- 
traction de  produits  minéraux.  —  Civ.  c. 
lui  1  .  1859,  D.P.  59. 1.  504.-ûbserv.  contr., 
J.r.    Sentit.,  294. 

6.  De  même,  elle  peut  être  invoquée  par 
le  propriétaire  d'une  usine  située  dans  une 
île,  en  faveur  de  cette  île  et  du  bief  de  son 
usine,  sans  qu'une  telle  décision,  rendue  en 
vçrtu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  juge, 
tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  fleq.  14  avr.  1868,  D.P.  69.  1.  269. 

7.  Mais  cette  servitude  ne  s'applique  pas  à 
l'écoulement  des  eaux  d'un  étang,  alors  du 
moins  que  cet  écoulement  doit  avoir  lieu  a 

1  iments  déterminés  par  le  propriétaire 
de  l'étang  et  dans  une  proportion  qu'il  règle 
lui-même. — Trib.  Roanne,  22  juin  1864,  D.P. 
68    I.  454. 

8.  Non-seulement  le  drainage,  mais  aussi 
tout  mode  d'assèchement,  peut  donner  lieu 
à  l'établissement  de  la  servitude  établie  par 
la  loi  du  10 juin  1854. —J.G.  Servit  .  290 

9.  Cette  servitude  ne  peut  être  établie  que 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  : 
il  y  a  présomption  légale  de  dommage  en  fa- 
veur du  propriétaire  du  fonds  servant. — J.G, 
Servit.,  290,  et  D.P.  54.  4  96,  n»  8. 

10.  La  servitude  de  drainage  ne  peut  être 
exercée  qu'autant  que  l'indemnité  due  au 
propriétaire  du  fonds  servantes!  entièrement 
et  définitivement  acquittée  avant  la  prise  de 
possession,  et  il  n'est  pas  permis,  notam- 
ment, aux  juges  de  fixer  ni  une  indemnité 
annuelle,  ni  une  indemnité  provisoire  à  arrê- 
ter d'une  manière  définitive  après  la  mise  en 
exercice  du  drainage.  —  Civ.  c.  14  déc.  1859, 
D.P.  59.  1.504. 

11.  Les  eaux  peuvent  être  conduites  sou- 
tenuinement  ou  à  ciel  ouveW.  Faculté  est 
accordée  au  propriétaire  de  construire  un 
aqueduc,  ou  un  simple  conduit  d'eau. — J.G. 

Scrrit.,  290. 

12.  Lorsque  le  cours  d'eau  est  trop  éloigné 
du  terrain  drainé,  on  peut  employer  toute 
autre  voie  d'écoulement,  par  exemple,  les 
fossés  èvacuateurs. — J.G.  Servit.,  290,  et 
D.P.  54.  4.  100,  n°26. 

13.  L'art.  1  de  la  loi  de  I8B4  doit  être  in- 
terprété d'après  les  mêmes  principes  que  la 
disposition  de  l'art.  682  c.  civ.,  relative  à  la 
servitude  de  passage  pour  cause  d'enclave. 
-  Req.  l«juin  1863,  D.P.  64.  1.  186. 

14.  tën  conséquence,  il  n'est  pas  ni 

sa  ire,  pour  l'application  de  la  servitude,  que 
l'impossibilité  de  faire  écouler  les  eaux  autre- 
ment qu'en  les  dirigeant  sur  le  fonds  voisin 
soil  absolue;  il  su. lit  que  les  juges  constatent, 

en  vertu  de  leur  pouvoir  souverain  d'appré- 
cia  ion,  l'existence  de  difficultés  ou  d'obsta- 
1  I      iquivalant  a  cette  impossibilité.— Même 

. 

15.  Dans  le  but  de  faciliter  les  opérations 
du  drainage,  la  loi  des  17-23  juill.  1856  a 
affecté  une  somme  de  100  millions  à  des  prêta 
à  fane  par  l'Etat  aux  propriétaires,  et  accordé 
au  Trésor  un  privilège  pour  le  recouvrement 
de  ces  prêts.  —  D.P.  56\  l.  95. 

16.  La  loi  des  28  inni-6  juin  1858  a  substi- 
tué la  société  du  Crédit  foncière  l'Etat,  pou» 
les  prêts  à  faire  eu  vertu  de  la  loi  de  1856, 
ainsi  que  pour  le  privilège  du  Trésor.  —  D.P. 
58.  4.  65. 


trt.  t.  Les  propriétaires  de  fonds  vol* 
sins  ou  traverses  ont  In  faculté  de  sjc  ser- 
tir des  travaux  faits,  en  vertu  de  l'article 
précèdent,  pour  1  écoulement  des  eaux  do 
leurs  fonds. 

Ils  supportent  dans  ce  cas  ■  —  1°  une 
pari  proportionnelle  dans  lu  valeur  «les 
travaux  dont  ils  promeut:  —  ï°  les  dé- 
pense* résultant  des  modifications  que 
l'exercice  do  cotl*  fuculle  peut  reudre  ne- 


ecssalrcsi — e«  3',  pour  l'avenir,  une  pan 
contributive  dans  l'entretien  des  travaux 
devenus  communs. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  P.P.  54.  4.  97  et  s., 
u"  »,  M. 


Art.  3  .Les  nssorlntloiis  de  propriétaires 
lui  veulent,  au  moyen  de  travaux  d'en- 
semble,  assuinir  leurs  bérilafses  pur  le 
drainage  ou  tout  uutre  mode  d'assèche- 
ment, jouissent  dos  droits  et  supportent 
les  obligations  qui  résultent  des  articles 
précédents.  Ces  associations  peuvent,  sur 
leur  demande,  être  constituées, pur  arrê- 
tes préfectoraux,  en  syndicats,  auxquels 
sont  applicables  les  art.  3  et  4  de  la  loi 
du  14  ilor  an  11. 

Biposd  dus  motifs  et  Rapports,  D.P.  54.  4.  97 
et  s.,  u'    10,  lt,  35. 

i.  Ces  associations  ne  sont  que  faculta- 
tives, à  la  différence  de  la  loi  du  10  sept. 
1807,  relative  au  dessèchement  des  marais,  à 
l'endiguement  des  fleuves  et  aux  travaux  de 
salubrité  publique.  —  J.G.  Servit.,  292. 

2.  Mais,  une  fois  réunis,  les  propriétaires 
peuvent  demander  au  préfet  1  organisation 
d'un  syndicat  qui  rende  un  arrêté  à  cet  égard; 
et  alors  deviennent  applicables  à  la  loi  du 
drainage,  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  14  flor. 
an  1 1 .  —J.G.  Servit.,  292,  et  Eau,  226  et  s. 

3.  La  loi  de  Is54  ne  statue  que  dans  un 
intérêt  privé  (V.  art.  1,  n°  1);  mais  cet  in- 
térêt privé  peut  devenir  collectif  et  s'éleveu 
aux  proportions  d'un  intérêt  général;  la  lop 
de  KJ-i  y  pourvoit,  sans  interdire  le  recours 
à  l'ancienne  législation,  et  notamment  à  la 
loi  du  16  sept.  1807.  —J.G.  Servit.,  295,  et 
D.P.  49. 1. 129,  note. 


Art,  4.  Les  travaux  que  voudraient  exé- 
cuter les  associations  syndicales,  les  com- 
munes ou  les  départements,  pour  racili- 
ler  le  drainage  ou  tout  uutre  mode  d'as- 
sèchement, peuvent  être  déclares  d'utilité 
publique  pur  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat. 

Le  règlement  des  Indemnités  dues  pour 
expropriation  est  fait  conformément  aux 
S5  •  et  ».  de  l'art,  i  «  de  la  loi  du  ï  1  mai 
I8M, 


Chap.  I".  —   Servitudes  dérivant  de  la  situation  des  lieux.     [C.  CIV.  —  Art.  645.]      4G3 


Exposé  dei  motifs  et  Ramorts,  D.P.  54.  4.  ! 
o"li,  M.  " 


et  s., 


1.  De  ces  expressions,  «  peuomt     in:  dé 

9  d'utilité  publique  »,  il  suit  que  le 
Gouvernement  est  libre  de  ne  pas  reconnaî- 
tre l'utilité  publique,  et,  par  conséquent,  de 
rejeter  la  demande  de  l'association.  —  J.G. 
Servit.,  298. 

2.  Les  indemnités  auxquelles  peut  don- 
ner lieu  l'expropriation  sont  réglées  dans  les 
formes  déterminées  parla  loi  du  21  mai  1830 
sur  les  chemins  vicinaux.  —  J.G. Servit.,  293. 

Sur  les  dispositions  de  la  loi  de  1836,  V. 
Voirie  par  terre,  487  et  s. 

3.  Les  syndicats  ont  un  privilège  pour  le 
recouvrement  de  leurs  avances  et  des  Trais 
d'entretien.  —  L.  17  juill.  1886,  art.  4,  D  i'. 
56.  4.  98.  —J.G.  Sertitt.,  302. 

4.  Des  prêts  garantis  par  un  privilège  peu- 
vent aussi  être  faits  aux  syndicats,  soit  pur 
l'Etat  ou  la  société  de  Crédit  foncier,  confor- 
mément aux  lois  des  17  juill.  1856  et  28  mai 
1858,  ou  par  des  particuliers.  —  L.  17  juill. 
1656,  art.  4,  D.P.  56.  4.  95.  —  J.G.  Servit., 
302. 


Art,  S.  Lca  contestations  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  l'établissement  et 
l'exercice  de  la  servitude,  la  llxutlou  du 
parcours  des  eaux,  l'exécution  des  tru* 
vaux  de  drainage  et  d'assèchement,  les 


Indemnités  ou  les  Irais  d  entretien  .  sont 
portées  en  premier  ressort  devant  le  juge 
de  paix  du  canton,  qui,  en  prononçant, 
doit  concilier  les  intérêts  de  l'opération 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 

S'il  y  a  lieu  ù  expertise,  il  pourra  n'être 
nommé  qu'un  seul  expert. 

Einosc  des  motifs  et  Rapports,  D.P.  54.  4.  98  et  t.. 
n"  13,  37. 

1.  La  loi  du  10  juin  1  s:> ',  a  attribué  aux 
juges  de  paix,  en  matière  de  servitudes  de 
drainage,  une  compétence  qui  tient  à  l'ordre 
public  et  à  laquelle  il  ne  peut  être  dérogé, 
même  du  consentement  des  parties.  Par 
suite,  une  cour  d'appel  ne  peut  être  saisie. 
par  voie  de  conclusions  subsidiaires,  même 
non  contestées,  de  l'établissement  d'une  ser- 
vitude de  drainage.— Besancon,  10  mars  1868, 
D.P.  68.  2.  131. 


Art.  «.  La  destruction  totale  ou  partielle 
des  conduits  d'eau  ou  fossés  évacuatcurs 
est  punie  des  peines  portées  en  l'urt.  4514 
c.  pén. 

Tout  obstacle  apporté  volontairement 
au  libre  écoulement  des  eaux  est  puni 
des  peines  portées  par  l'art.  459  du 
même  code.  L'art.  1GJ  c.  pén.  peut  être 
appliqué. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  D.P.  :.  I.  4.  »S  el  s., 
n"  14,  39. 


Art.  9.  Il  n'est  aucunement  dérogé  aux 
lois  qui  règlent  la  police  des  eaux. 

Eiposé  Jcs  motifs  et  Rapports,  D.P.  54.  4.  98  et  s., 
n"  15  et  39. 

1.  La  loi  du  29  avr.  1845,  art.  5,  contient 
une  disposition  analogue. — V.  suprà,  p.  461. 

2.  Si  une  opération  de  drainage  aggrave 
les  dépenses  d'un  cours  d'eau  réglées  par  la 
loi  du  li  tlor.  au  11,  les  terrains  drainés  sont 
compris  dans  les  propriétés  intéressées,  et 
imposes  conformément  a  cette  loi.  —  L.  17 
juill.  1850,  D.P.  56.  4.  95.—  J.G.  Servit.,  305. 


Art.  643. 

S'il  s'élève  une  contestation  entre  les 
propriétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent 
être  utiles,  les  tribunaux,  en  pronon- 
çant, doivent  concilier  l'intérêt  île  l'a-- 
grieulture  avec  le  respect  dû  à  la  pre»  • 
priété;  et,  dans  tous  les  cas,  les  règle-, 
uicnls  particuliers  et  locaux  sur  le  court  I 
et  l'usage  des  eaux  doivent  être  ob- 
servés. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.    Servit,  p.  51 
n"  28. 


§  1.  —  Attributions  rcs)  e  lices  des  au. 

lorilés  administrative  et  judi  ■ 

ciaire  (n»  1). 
§  2.  —  Pour  quelles  eaux  il  peut  y  avoir 

lieu  ù  règlement  (n°  21). 
§  3.  —  Entre  qui  il   y  a  lieu  d  r'eqle 

ment  (n°  30). 
i5  4.  —  Pouvoirs  des  tribunaux  quant 

au  mode   de   réglementation 

des  eaux  (n"  39). 


§  1.  —  Attributions  rcspi  clives  des  autorités 
judiciaire  el  administrait 

1.  La  juridiction  civile  est   seule  compé- 
tente pour  slaltier  sur  les  questions  d'intérêt 


prive  qui  s  agitent  dans  une  instance  entre 
riverains,  relative  à  l'usage  des  eaux  —  Req. 
Il  mai  1868.  Ll.l>.  68.  1.  468. 

2.  Ainsi,  les  contestations  qui  s  élèvent  en- 
tre les  riverains  d'un  cours  d'eau,  sur  l'usai» 
que  l'un  veut  en  faire  à  l'égard  de  l'autre  et 
sur  la  limite  des  droits  respectifs  dé  chacun, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 
—  Civ.  c.  15  févr   1860,  D.P.  60.  I   347 

V.  dansle  même  sens,  Colmar, 29 juill.  i  'S 
J.G.  Eaux,  565-6°.  —  Poitiers,  y  mai  1833, 
ibid.,  565-9».  —  Bordeaux,  25  janv.  1838, 
ibid.,  505-10°,  et  les  nombreux  arrêts  du 
Cous.  d'Et.  rapportés  ibid.,  565  et  s.  —  V., 
aussi  infrà,  11"  55  et  s. 

3.  Mais  c'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  Statuer  lorsqu'il  s'agit  de 
réglementer  le  cours  d'eau  dans  l'intérêt  gé- 
néral, et,  par  exemple,  d'en  faciliter  le  libre 
écoulement,  de  le  diriger  vers  un  but  d'inté- 
rêt général,  et  de  le  tenir  à  une  hauteur  qui 
ne  nuise  à  personne.  —  Même  arrêt  du  15 
févr.  1860.  —  Conf.  Civ.  r.  2  juill.  1839,  J.G. 
Eaux,  456  et  503-10».—  Agen,  24  juill.  1865, 
D.P.  65.  2.  189.  —  Cons.  d'Et.  4  mai  1854, 
D.P.  5b.  3.  11  ;  24  janv.  1856,  D.P.  57.  3.  16; 
24  mai  et  19  juill.  1860,  D.P.  60. 3.  53;  19  juin 
1863,  D.P.  65.  3. 19.  —  V.  aussi  J.G.  Eaux, 
457  et  s. 

4.  ...  Sauf  aux  tiers  dont  les  droits  se- 
raient lésés  à  se  pourvoir  devant  la  juridic- 
tion administrative.  —  Agen,  24  juill.  1865, 
précité. 

5.  De  même,  il  appartient  au  pouvoir  ad- 
ministratif, agissant  en  vue  de  l'utilité  pu- 
blique, d'autoriser  ou  de  prescrire,  même 
sur  les  rivières  non  navigables  et  non  flotta- 
bles, les  travaux  propres  a  en  utiliser  le 
cours,  soit  pour  le  service  des  usines  établies 
ou  à  établir,  soit  pour  les  besoins  généraux 
de  l'irrigation  (L.  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  2, 
art.  16;  Décr.  2b  mars  1852,  art.  3).  —  Req 
11  mai  1868,  D.P.  68.  1.  468. 

6.  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
ordonner  la  suppression  ou  la  modification 
de  travaux  exécutés  en  conformité  d'un  ar- 
rêté préfectoral  contenant  règlement  de  l'u- 
sage des  eaux  entre  usiniers.  —  Req.  2  mars 
1869,  D.P.  71.  I.  280. 

7.  La  circonstance  que  cet  arrêté  n'aurait 
pas  été  précédé  de  l'instruction  requise  peut 
donner  lieu  à  un  recours  des  parties  devant 
l'autorité  administrative,  mais  n'autorise  pas 
les  tribunaux  à  s'écarter  des  dispositions  de 
l'arrêté,  tant  r/u'il  n'a  pas  été  réformé  p^r 
l'autorité  compétente.  —  Même  arrêt. 

8.  Si  les  préfets  ont  le  droit  île  régler,  dans 
un  but  de  police  et  d'utilité  genéiale  ou  de 
salubrité  publique,  le  régime  des  usines  éta 
Mies  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  ils 
ne  peuvent  user  de  ce  droit  dans  un  intérêt 
purement  privé.  —  Omis.  d'Et.  ïi  mai  el  19 
juill.  1860,  D.  P.  60.  3.  53. 

9.  i'ar  suite,  il  y  a  empiétement  sur  l'au- 
torité judiciaire,  lorsqu'une  disposition  d'un 
arrêté  de  règlement  d'eau  a  été  prise  dans  le 
bui  unique  de  faire  cesser  une  contestation 
particulière  concernant,  par  exe  m  pic,  le  droit 
à  l'usage  des  eaux  rendues  à  la  rivière  par  le 
canal  de  fuite  d'un  moulin.  —  Cons.  d'Et. 
4  mai  185*,  D.  P.  55.  3.  Il 

10.  Est  encore  entaché  d'excès  de  pouvoir, 
...  soit  l'arrêté  préfectoral  intervenu  sur  la 
plainte  de  propriétaires  riverains  qui  préten- 
dent i|ue  le  propriétaire  supérieur  leur  porte 
préjudice  par  la  manière  dont  il  rejette  dans 
le  lit  de  la  rivière  les  eaux  qu'il  a  utilisées  à 
leur  passage  dans  sa  propriété.  —  Cons. 
d'Et.  19  juin  1863,  D.P.  65.  3.  19. 

11.  ...  Il  importe  peu  que  l'autorité  judi- 
ciaire, déjà  saisie  a  l'origine  du  litige, ait  cru 
alors  devoir  se  déclarer   incompétente.  — 

Même  arri  t. 

12.  ...  Soit  l'arrêté  préfectoral  qui,  sur  les 
contestations  élevées  entre  deux  commun*  - 

et  de  la  jouissam  e  •!  eaux  que  I  nue  de 

l'un mes    prétendail    provenir  d  une 

o.  i  dont  elle  esl  propriétaire  alors  >pe 
l'autre  réclamait  une  partie  de  ces  eaux  en 
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tertu  d'anciens  usages  et  de  l'art.  643  du  c. 
civ.,  a  opéré  entre  les  communes île  par tage 
des  eaux  dont  il  s'agit.  -  Cons.  d  Et.  à  août 
1866  D.P.  67.  3.  81.  .  •'  ,      _„_ 

13.  Lorsqu'un  usinier  prétend  quunie- 
glement  d'eau  a  été  fait,  non  dans  un  but 
,t  utilité  générale,  mais  dans  1  intérêt  exclue! 
de  propriétaires  voisins  qui  étaient  tenus,  en 
vertu  ne  titres  privés,  de  supporter  les  aux 
d'inondation  ou  d'infiltration,  .1  peut  sadres- 
serii  l'autorité  judiciaire  pour  faire  pronon 
cer  sur  l'existence  de  cette  servitude,  et  se 
reurcr  ensuite  devant  l'administration  pour 
demander  la  révision  du  règlement.  -  cous. 
d'Et   14  août  1871,  D.P-  72.  3-  -j9- 

14  Lorsque  des  riverains  d'un  cours  d  eau 
non  navigable  sont  en  instance  devant  1  au- 
torité judiciaire  pour  faire  régler,  conformé- 
ment aux  art  64'.  et  645  c.  civ.,  leurs  préten- 
Hons  respectives  a  l'usage  des  eaux. pour 

■irrigation,  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en 
intervenant  dans  ce  débat  par  un  règlement 
que  l'intérêt  public  ne  commande  pas.  - 
Cons   d'Et.  18  avr.  1866,  DP.  09.  3.  63. 

15  Les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  en 
i  ette  matière,  comme  dans  toutes  les  autres 
contestations,  que  lorsqu'ils  sont  saisis  par 
les  parties  intéressées  ;  autrement  ils  emplo- 
ieraient sur  le  pouvoir  administrant.  —  J.o. 

' 'l6  Mais 'le  pouvoir  de  faire  les  règlements 
d  eau,  dont  parle  l'art,  645,  appartient  aux 
lriJ,u,1;,ux  .les  qu'il  existe  devant  ex  une 
contestation  sur  1  usage  des  eaux,. et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  demande  spéciale.^— 
Beq 


SOU   liesOUl    il  une    uii"»"«v  »i 

,.  19  juill.  1865,   D.P.  66.1.  40.  -  Req 
ISdéc.  1865,  P-P.  66.  I.  255. 

17  Par  suite,  une  demande  en  règlement 
, l'eau  peut  être  formée  pour  la  première  fois 
en  appel  (C.  pr.  art.  464).  -  &eq.19ju>jl- 
1 865,  D.P. 66. 1.  40.  —  Beq.  18dec.  1865.D.P. 
66   ï  255 

18  L'art.  645  détermine  l'étendue  et  les 
limites  des  pouvoirs  qu'il  confie  aux  tribu- 
naux; dans  ces  limites,  les  juges  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation,  et  leur 
lécision  échappe  a  la  .censure  deta  Cour  su- 
prême. —  J.G.  Servit.,  3(17  et  308.  — V.  «n- 

19  I  es  ré  flements  émanés  des  tribunaux 
n'ont  force  de  loi  qu'entre  les  parties    Les 

,,,,.,   ,,as  plus  en  cette  matière  qu  en  toute 
autre.ne  peuvent  statuer  par  voie  dedisposi- 

i  générale  et  réglementaire  (art.  5).  — J.U. 

Servit.,  308  ....  ,,  f„:,„ 

20  Les  règlements  judiciaires  d  eaux  laits 
entre  riverains,  en  vertu  des  art.  644  et  645 
n'ont  pas  un  caractère  irrévocable  et  ne  tout 
nas  obstacle  à  une  réglementation  ultérieure, 
si  des  besoins  nouveaux,  nés  d'une  situation 
nouvelle,  la  rendent  nécessaire;  en  consé- 
quence, un  riverain  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
a  ie  lerèglemenl  n'aurait  pas  fixe  le  temps 
pendant  lequel  il  pourrait  user  de  1  eau  pour 
ses  acquisitions  futures,  la  fixation  de  ce 
lomns  outre  qu'elle  ne  saurait  avoir  de  base 
certaine  pour  l'avenir,  pouvant  toujours  être 

-niée  en  cas  d'acquisitions  nouvelles.  — 
Req.  H  marsis07,  D.P.  67.  1.  352. 

S  2. Pour  quelles  eaux  il  peut  y  avoir  lieu 

à  règlement. 

21  Les  tribunaux  peuvent  procéder  au 
règlement  non-seulement  du  cours  d'eau, 
mais  aussi  des  affluents  qui  l'alimentent,  si 
ce  règlement  spécial  leur  est  demande  et  est 
nécessaire.  -J.G.  Servit.,  312.  -  V.  tn/ro, 

n»  35.  ...  . 

22  Le  pouvoir  discrétionnaire  accorde  aux 
tribunaux  par  l'art.  645  ne  s'applique  pas  aux 
ia^«fe«o^.-Civ.c..29ianvl8J0  J.G. 
Sem*.,  313. -Pau.  2  ma.  1857,  DP.  57.2. 
«39  _  Observ.  conf.,J.O.  S<  rvu.,  àii. 

23  I  es  eaux  provenant  d  une  sont 
sont  pas,    non  plus,   dans   la    | 

cette  source  prend  naissance,  s uses  au 

pouvoir  réglementaire  de  l'admmistraUon.  - 
Lus.  d'Et    23  déc.  1858,  D.P.  bU.  3.  25.  - 


Tons   d'Et   1"  mars  1860,  ibid.  —  Cons.  d'Et. 
14  mars  1861,  D.P.  61.3.28. 

24  Mais  l'art.  645  devient  applicable  aux 
eaux  de  source,  s'il  existe  des  titres, ou  pres- 
cription reconnue,  au  profit  des  propriétaires 
voisins.  —J.G.  Servit.,  314. 

25  Ainsi  lorsque  plusieurs  individus  ont 
acquis,  par  des  titres  séparés,  diverses  por- 
tions d'un  terrain  avec  la  faculté  de  se  servir 
des  eaux  d'une  fontaine  qui  surgit  dans  e 
fonds  de  l'un  d'eux,  chaque  acquéreur  a  le 
droit  de  demander  en  justice  que  le  mode  de 
jouissance  des  eaux  soit  règle  pour  1  avenir  a 
l'égard  de  tous  les  usagers  et  les  juges  ne 
neuvent  rejeter  cette  demande  sur  le  motit 

!  nie  les  divers  contrats  de  vente  ont  prescrit  4 
aux  acquéreurs  de  jouir  des  eaux  suivant 
leurs  besoins,  mais  sans  abus.  —  Civ.  c.  iu 
avr  1821,  J.G.  Senrit.,314.  , 

26  Le  droit  de  demander  ce  règlement 
appartient  également,  dans  ce  cas,  aux  pro- 
priétaires voisins,  qui,  ayant  acquis  le  droit 
de  se  servir  des  eaux  de  la  fontaine  par  pres- 
cription, sont  étrangers  aux  contrats  de  vente 

—  Même  arrêt.  .  ,  , 

27  Chacun  des  communistes  a.  pour  de- 
mander le  règlement,  un  droit  imprescrip- 
tible, auquel  on  ne  peut  opposer  par  consé- 
quent le  laps  de  temps,  quelque  long  qu  il 
soit  pendant  lequel  il  y  a  eu  jouissance  des 
eaux  communes!  de  telle  ou  telle  manière. 

—  Même  arrêt.  . 

28  L'art.  645  ne  s'applique  pas  non  plus 
aux  eaux  pluviales  :  ces  eaux  ne  peuvent 
donner  lieu  à  un  règlement  judiciaire.  - 
Colmar,  29  mai  1829,  J.G.  Serin*.,  315.  - 
Colmar   24  août  1850,  D.P.  bo.  2.  181. 

29  11  en  est  de  même  a  l  égard  des  eaux 
staanantes;  spécialement,  l'art.  645  ne  peut 
être  invoqué  pour  le  partage  d'un  étang.  - 
Heq.  29  juin  1814,  J.G.  Eaux,  m). 


§  3.  —  Entre  qui  il  y  a  lieu  à  règlement. 

30.  La  faculté  de  régler  l'usage  des  eaux 
courantes,  donnée  aux  juges  par  1 .art.  645, 
ne  peut  être  exercée  que  dans  les  contestations 
entre  propriétaires  riverains  des  cours  d  eau. 
_  Bordeaux,  8  avr.  1826,  J.G.  Serwt..  317-1». 

31  Par  suite,  les  propriétaires  dont  les 
fonds  ne  sont  pas  en  contact  avec  un  cours 
d'eau  ne  sont  pas  recevables  à  provoquer  un 
règlement  pour  l'usage  de  cette  eau.  -  Keq, 
!  ,  ,vr  |s,:,  1»  P.  ,..  1255.  —  Limoges,  25 
juill.  1860.  D.P.  61.  2.  99  . 

32  Spécialement,  il  n  y  a  pas  lieu  a  régler 
l'usage  des  eaux,  si  entre  l'eau  courante  et 
l'un' des  htigants  se  trouve  une  propriété 
intermédiaire:,  encore  bien  que  ce  litigant  ait 
acquis  le  droit  de  creuser  sur  cette  propriété 
intermédiaire  un  fosse  au  moyen  duquel  il 
amène  l'eau  sur  son  fonds.  —  Arrêt  précité 
du  s  avril  1826.  .  . 

33  Pareillement,  le  propriétaire  qui  ne 
jouit  d'un  cours  d'eau  qu'au  moyen  dune 

,■  pratiquée  dans  une  rigole  de  dériva- 
tion établie  sur  le  tonds  riverain,  na  aucun 
droit  a  l'usage  de  ce  cours  d  eau.  et.  par 
suite  ne  peui  ni  en  provoquer  le  règlement, 
ni  empocher  le  propriétaire  riverain  den 
changer  la  direction.  —  Req.  lo  avril  !8.o, 

D  1 '  45  1    255 

34  li  en  est  encore  de  même,  dans  le  Cas 
où  le  propriétaire  qui  demande  le  règlement 

est  sépare  du  «ours  d'eau  |.:r  un  chemin  p,l- 
blic.  -  Toulouse,  26  nov.  1832,  J.G.  Servit., 

"01-1°.  .,  •  i 

35  Le  riverain  d'un  cours  d  eau  principal 
neut  nrovonuer  un  règlement  d  eau  a  1  en- 
!  :,;„c!  dès  riverains  d/sesaffluents^dont  les 


ouvrages  ont  modifie  le  régime  des  eaux.  - 
Civ.  c!  3  déc.  1845,  D.P.  4b.  1 .  28. 

36  Les  tribunaux  peuvent  statuer,  non- 
seulement  entre  les  deux  riverains  qui  se 
font  face,  mais  encore  entre  les. riverains  su- 
périeurs et  les  riverains  inférieurs.  -  J.G. 

Servit.,  316. 

37  i  es   règlements  d'eau  autorises  pai 

l'art.   645  peuvent    être   faits  sans  mise  en 


cause  de  tous  les  riverains  qui  ont  droit  * 
l'usage  des  eaux  litigieuses,  et  dans  1  unique 
intérêt  des  parties  entre  lesquelles  sont  en- 
ea"ées  les  instances  où  ils  sont  demandes. 
-Beq.  18  déc.  1865,  D.P.  66. 1.  255 

38  La  possession  trentenaire  des  eaux 
d'un  cours  d'eau,  au  moyen  d'ouvrages  ap- 
parents, de  la  part  de  l'un  des  rivera...-., 
peut  mettre  obstacle  a  une  demande  en  rè- 
glement d'eau  de  la  Partdun  autre  riverain. 
—  Poitiers,  15  mars  1854,  D.P.  56.  1.  170.  — 
V.  observ.  ibid.,  note. 

8  4    —  Pouvoirs  des    tribunaux  quant   au 
mode  de  réglementation  des  eaux. 

39  Les  tribunaux  ne  peuvent  être  tenus 
de  procéder  entre  riverains  au  règlement 
d'eau  autorisé  par  l'art.  645,  qu  autan  que 
ces  riverains  leur  font  connaître  le  volume 
d'eau  de  la  rivière  et  l'étendue  de 'leurs ;  be- 
soins respectifs.  -  Req.  25  nov.  1857.  Il  1  . 

''  40  Le  mot  aqricullure,  dans  l'art.  645.u'e-t 
qu'énonciaUf;  la  disposition  de  cet  article 

est  également  applicable  a  l'intérêt  de  I  in- 
dustrie. —  J.G.  SeruU.,311. 

41  Ainsi,  les  tribunaux  doivent  régler 
l'usage  et  le  cours  des  eaux  de  manière  à 
concilier  l'intérêt  des  propriétaires  des  usines 
et  ceux  des  riverains.  -  Bordeaux,  23  janv. 
1838  J  G.  Servit.,  309,  et  Eaux,  5bo-10».     , 

42  Les  tribunaux  doivent  opérer  la  ré- 
partition des  eaux  en  prenant  en  considéra- 
tion les  circonstances  de  localité  et  les  be- 
soins des  parties.  —  Besançon,  27  nov.  1844, 

D43  bLe  pouvoir  que  l'art.  645  confère  aux 
tribunaux  comprend  nécessairement  celui  de 
déterminer  les  droits  respectifs  des  riverains 
de  régler  le  mode  de  jouissance  des  eaux  et 
d'ordonner  les  ouvrages  destines  a  garantir 
aux  intéressés  le  libre  exercice  de  leurs 
droits  —  Beq.  19  avril  1865,  D.P.  65.  1.  3/7. 
-Beq.  11  mai  1868,  D.P.  68.  1.468. 

44  Mais  à  la  condition  de  respecter  les 
règlements  locaux  et  particuliers  sur  lu 
des  eaux,  et,  par  exemple,  les  arrêtes  admi- 

wtratifs  qui"  antérieurement ,  au  litige  et 
dans  un  intérêt  public  constaté  suivant  les 
tonnes  légales,  auraient  régie  le  régime  du 
cours  d'eau,  fixé  la  hauteur  des  retenues,  ou 
déterminé  la  forme  des  barrages  et  des  prises 
d'eau.  —  Même  arrêt  du  11  mai  1867.  —  v. 
infrà,  n01  69  et  s.  .  . 

45  Spécialement,  le  pouvoir  dont  il  s  agit 
appartient  aux  tribunaux,  qui  statuent  sur 
les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu 
l'établissement  de  la  servitude  créée  par  u 
loi  du  1"  mai  1845.  —  Même  arrêt. 

46  En  conséquence,  on  ne  saurait  pré- 
tendre que,  dans  les  contestations  de  cette 
nature,  la  mission  des  tribunaux  se  borne  a 
déclarer  les  droits  des  parties  en  , fiance  et 
a  les  renvoyer  devant  l'autorité  administra- 
tive qui  seule  aurait  le  pouvoir  d  ordonne, 
les  ouvrages  nécessaires  pou.  assurer  1  exer- 
cice du  droit  aux  eaux  reconnu  en  faveur  de 
chaque  riverain.  -  Même  arrêt. 

47  Ainsi  les  tribunaux  peuvent  hxçr  le 
mode  de  jouissance,  soit  en  ordonnant  réta- 
blissement de  canaux  d'irrigation  dansU» 
lieux  qu'ils  jugent  es  plus  convenables  pour 
concilier  l'intérêt  des  propriétaires  a^c  ce- 
lui de  l'agriculture,  soit  en  fixant  les  jours 
et  heures  pendant  lesquels  chaque  proprié- 
taire aura  le  droit  de  jouir  de  l.rrlgation. 
—  Civ.  r.  19  avril  1841,  J.G.  Servit.,  J  »■  - 
V   infrà   n08  72  et  s.  . 

48.  Ainsi,  en  cas  de  contestation  entre  les 
riverains,  les  tribunaux  ont  le  droit  de  pro- 
céder a  un  règlement,  par  lequel  's  reparus- 
sent entre  ces  propriétaires  1  usage  alterna  il 


sent  entre  ces  propriétaires  1  usage 
des  eaux   pendant  certains  jours  de i  la  se- 
maine. -  Montpellier,  12  janv.    1870,   D.1  . 

7I49:  Ki,  par  exemple,  ils  peuvent  attribue, 
a  l'un  des  'deux  riverains  en  contwttW»» 
jouissance  exclusive  des  eaux  pendant  cinq 


Uhap.  1«.  -  Servitude*  qu,  dérivent  de  la  situation  des  lieux.    [C.  01V.  -  Art.  643.]    463 


jours  ae  la  semaine,  et  kl  autre  a  jouissance 

exclusive  pe  deux  autres  jours,  et 

erquece  partage  des  eaux  se  fera  au 

d'une  'anuecons- 

,  frais  communs.  -  Besançon,  27  no\. 
I  i>  V   46.  2.  78. 

50.  De  même,  ils  peuvent  fixeï  a  un  cer- 
tain nombre  de  jours  par  an  1,  temps  pé- 
dant lequel  ces  riverains  useront  de  la  la 
iulté  dTrigation,  a  la  charge  par  les  rive- 
le  se°conœrter  entre  e^  sur  les  con- 
ditions et  les  jours  d'arrosage  il  aj  a  la  ni 
réto  d'indivision  forcée  prohibé  par  l  ar-t.  815 
ni  une  condition  potestal.ve apportée  a 1  exei- 
cice  .le  ces  droits.  -  Req.  8  janv.  Ib68,  D.P. 

'  51  ïls'peuvcnt  encore,  soit  déterminer  la 
quantité  d^eau  dont  chaque  riverain  peut  , iis- 
poser.  soit  maintenir  ou  modifier  le»  travaux 
par  l'un  des  riverains,  ou  même  en  or- 
Kr  la  destrucUon,  si  wstravaux  nuisent 
t  autrui.  -J.G.  Servit-,  309.-  S .  infra, 

:i  52    L'autorisation  accordée  par  les 

!  ,m  dea  riverains  de  passer  sur  le  fonds  dun 
•.riverain,  afin  de  surveiller  1  exécution  et 
^entretien  des  travaux  qu'ils  ont  ord; 
ne  peut  être  critiquée  comme  constituant 
une  servitude  de  passage  depoun  ue  de  toute 
base  légale,  si  ce  coriverain  n  a  pas  conteste 
ocTusions  prises  a  cet  effet  dans  1  in- 
stance en  règlement  d'eau,  et  en  a  ainsi  re- 
connu la  Légitimité.-Req.  19  avril  1865,  D.P. 

J53    Les  pouvoirs  des  tribunaux,  quant  au 
le'de  réglementation  des  eaux.sont  a  Ma- 
is hypothèses  differei 
!»  il  n'y  a  aucun  règlement;  2°  i  y  a  un  rè- 
glement particulier  ou  local;  3»  il  va  un  rè- 
glement administrant.  -J.G.  S«-vtt.,  319. 

54   _1°  Absence  de  règlement.— Lorsque 
les  eaux  d'une  rivière  non  ;e  nont 

encore  été  l'objet  d'aucun  règlement  admi- 
nistratif, les  contestations  élevées  entre  des 
rive  Va ins  sur  la  jouissance  de  ces  eaux  et 
dantèu.  ivé.sontdela  «ce 

exclusive  des  iribunaux.-Cons.d'Et.22août 
1844  D  P.  45.  3.  70. 

55  Dans  ce  cas.  le  magistrat  a  un  pouvoir 
absolu  et  une  latitude  entière  pour  statuer 
d'après  les  bases  posées  par  1  art.  64o.-J.U.  | 

Se56(  Enl  absence  de  tout  règlement  parti-  | 
cuiier  ou  local   relatif  a  l'usage  d  un  cours 
d'eau  et  de  toute  prescription  ou  possession 
exclusive,  les  tribunaux  peuvent  régler  lu- 
,x  entre  les  riverains,  suivant  les 
résultant  de  la  possession  resp 
de  chacun  d'eux,  et  cela  sans  avoir  égard  au 
droit  de  préférence  réclamé  en    aveui 
urine  pa?  un  propriétaire  inférieur, 
représentant   un  ancien  seigneur.  -  Req. 
7  mai  1838,  J.G.  Servit.,  32U. 

57  Un  tel  droit,  en  supposant  qu  il  eût 
existé  aurait  péri  avec  le  i  odal (L. 

,  art.  26).  -  rrM. 

58  L'autorité  judiciaire  est  compétente, 
en  l'absence  de  règlement  particuhw  ou  ad- 
ministratif, nonseulement  pour  reglei  la  dis- 
tribution des  eaux,  niais  au 
la  hauteur.- ConsdLtl"  août  1>;;1... 

0-1».  -  Req.   4  juill.  1839,  J  O. 
ibid.,  559-2».-  Civ.  C.20ianv.l840 

.  .  —  Observ.  couf.,  ibid.,  et   Servit., 

'  ~59    En  conséquence,  lorsqu'un 

se  plaint  de  l'exhaussement  des  eaux 
opéré  par  un  usinier,  et.  den 

,ges  qu.  en  son' 
c'est  aux  tribunaux  a  statuer, 
dice  du  droit  de  règlement  qui  appartient^ 

lad  m  -  .  oaclrnm 

60  De  même,  l'autorité  judiciaire  es 
aétente  pour  conni  ,  lion  (mm 

e  riverain  d'un  cou,, 

ion,  avec  dororoag 

3  à  son  préjudice  sur  ce 
par  un  coriverain,  et,  par  exemple, A*  tra- 
n»  d'exhaussement  d  une  digue,  uue  tille 


action  n'impliquant  pas  la  nécessite  .1  un  rè- 
glement d'eau  dans  l'intérêt  général,   mais 
soulevant   une  contestation  de  pur 
privé. -Req.  26  juill.  1854,  DP.  55.  I.  338. 

61.  Jugé,  toutefois,  que  c'est  à  l'autoi 
miuistrative  seule  qu'il  appartient  de  con- 
naître de  l'action  relative  a  la   hauteur 
l'abaissement  d'un  déversoir  et  au  rel 
ment  des  eaux,  lorsque  cette  action  ne  i 
sur  aucun  titre  (L.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art. 
16)-  mais  qu'il  en  serait  autrement  - 
tioii  reposait  sur  des  titres  ou  des  conven- 
tions entre  les  parties.  —  Req.  4  juin  I8S4, 
J  G  Eaux,  444-3».  —  V.  aussi  (motif)  Bor- 
deaux. 23  janv.  1833,  ibid.,  565-10». 

62    Les  tribunaux  civils,  investis,  enl  ab- 
sence de  règlements  locaux  ou  particuliers, 
du  droit  de  régler  l'usage  des  eaux  courantes 
entre  les  propriétaires  dont  elles  bordent  ou 
traversent  les  héritages,  ont,  dans  I  exercice 
i  de  ce  droit,  un  pouvoir  discrétionnaire  qui, 
en   général,  met  leurs  décisions  a  1  abri  du 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — Req. 
8 janv   1868,  D.P.  68.  1    117. -Req.  17  juin 
1868,  D.P.  69. 1.  12.  —  \  •  supr<:   n°  18. 
63    1  e  juge,  toujours  dans  lhypoth. 
il  n'es    teaucun  règlement,  pourrait-il,  en  ré- 
glant !   isage   des  eaux,   autoriser  lun   des 
riverains   a  absorber  ou  détourner  la   plu. 
grande  partie  des  eaux?— V.  art.  644,  n°<  80 

et  s 

è4  —  2°  Existence  d'un  règlement  partir- 
,„,,,,.  local.-Vn  règlement  particulier  entre 
riverains  est  un  litre  qui  constate  les  droits 
de  chacun  d'eux,  et  l'usage  que  chacun  est 
anpeléà  fairedu  cours  d  eau—  J.G  .Servit.  32b. 
65  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  riverains 
fassent  entre  eux  tels  arrangements  que  bon 
leur  semble  dans  la  limite  de  leurs  intérêts 
prives  sauf  les  droits  des  tiers,  auxquels  ils 
ne  neùvent  porter  atteinte;  les  tribunaux 
sont  juges  exclusifs  talions  qui 

peuve  ter.- Civ  c^20  janv.  1840, 

5  G.  Servit.,  328.  et  Eaux,  570-2°.  . 

66    La  même  règle  est  applicable  a  des 

droits  particuliers  qui  résulteraient      soit  de 

destination. lu  père  de  lam.lle.-Req  4juin 

•l328'el  Eaux,WL->.  . 

67.  ...  Soit  de  la  prescription,  —  i.h.ber- 

"W^Lorsqu'il  y  a  doute   sur  le  sens  des 
clauses  du  titre,  les  tribunaux  ont  le  droit  | 
de  les  interpréter,   mais  en  se  conformant  j 
aux  ,  ées  par  les  art.  1156  et  s. — 

J  G  £ 

I  69'  La  prohibition  faite  aux  tribunaux  par 
l'art  645  ^'apporter  des  changements  aux 
rPléments  locaux  sur  1  .-aux.  s  ru- 

doiement des  règlements  faits  par 
l'autorité  administrative,  et  non  des  réglé- 
es conventionnels,  qui   peuvent  toujours 

autres  conventions,  et  leur  interpreta- 
te.-Req.2août 

'^'°- 
70    Les  ,  peuvent  donc,  par  in- 

terprétation destines  et  en  conciliant  11 
léïèts  de"  riverains  axe  I 

..,..  conformément  aux 


le 


de  l  art-  »>■>,  i»--"l;:'r      ls,-    ,  , 
avants  droit.  —  Caen. 

aM.eH39.-Req.22avr.  I 

327l!'Mais  l'art.  645  ne  pei  Irtfjp- 

pUca  ion  dans  le  cas  où  if; 

le  ses  pouvoir-  lorsqu  il  a 

.•unpropi. 

neure.— Civ.  c.  «jam 

J72  Tuf: 


des  .aux  se  trouve  fixé  par  ces  titres  ou  cette 
-ion,  ils  doivent  .'abstenir  de  procéder 
i  qui  leur  esl  demandé.— Civ.  r. 
r.  1841,  J.G.  Servit.,  327-2». 
73  Spécialement,  un  arrêt  a  pu  valable- 
ment déclarer  n  \  avoir  lieu  a  règlement  d'un 
cours  d'eau  par  les  juges,  lorsqu'il  est  con- 
sur  li  provocation   des  riverains 
inférieurs,   il  a  été  fait   anciennement   (en 
l'an  9)  un   règlement   local  par  suite  duquel 
un  canal  a  été  construit  aux  frais  de  ces  ri- 
verains inférieurs,  règlement  dont  l'exécution 
consacrée  par  une  possession  de  plus 
de  trente  années,  quand  surtout   il  n  est  pas 
établi  que  les  riverains  supérieurs,  dont  le 
mode  de  jouissance  est  dénoncé  comme  abu- 
sif   ont  excédé  leurs  droits.  —  Même  arrêt. 
—  V.  n»  47.  „       .         ,. 

74  De  môme  encore,  l'art.  64o  est  inappli- 
cable à  une  contestation  entre  plusieurs  nve: 
rains  d'un  courant  et  d'autres  riverains  qui 
avaient,  acquis  d'un  seigneur,  propriétaire 
primitif  du  courant,  le  droit  de  se  servir  des 
eaux  pour  le  mouvement  de  certaines  usines; 
tellement  que  ces  cessionnaires  ont  dû  être 
maintenus  dans  une  possession  suffisante 
pour  faire  mouvoir  leurs  usines,  encore  bien 
que  les  propriétés  des  autres  riverains  dus- 
sent ressentir  un  notable  préjudice,  par  le 
défaut  d'irrigation.— Req.  l'jjuill.  1830,  J.U. 
:   Servit.,  327-3  . 

75  Les  art.  644  et  645  n'ont  porte  aucune, 
atteinte  aux  droits  légitimes  de  propriété- 
particulière  acquis  aux  tiers  sur  les  cours 
d'eau.  —  Même  arrêt.  . 

76  Dans  le  cas  d'une  contestation  entre  les 
riverains  d'un  ruisseau  à  l'égard  de  la  dis- 
tribution des  eaux,  les  juges  doivent  confor- 
mer leur  décision,  selon  le  vœu  de  1  ait  6  i5, 
à  un  ancien  règlement  particulier  et  local 
dans  leqn.-l  cette  distribution  a  ete  fixée  par 
les  propriétaires  antérieurs.  —  Req.  8  sept. 
1814.  J.G    Sert  if.,  327-4°. 

77  Ni  les  art.  644  et  645,  ni  les  lois  de 
1790  et  1792,  abolitives  de  la  féodalité,  ne  font 
obstacle  à  ce  que  la  jouissance  des  prises 
d'eau  concédées  autrefois  à  titre  onéreux  par 
les  anciens  seigneurs  soit  maintenue  -  Liv. 
r.  9  août  1843.  J.G.  Servit  329,  et  Eaux, 
211-lo.  _  Observ.  conf.,  J.G.  Sermt.,à£i.— 
V.  aussi  suprà,  n°  74.  . 

78  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lois- 
que  l'ancien  seigneur  n'est  intervenu  au  rè- 
glement qu'en  sa  qualité  de  riverain.— heq.  8 
Sept.  1814,  J.G.  Sc,r,l.,  327-1° 

79  Le  mot  rèqlemcnt,  dans  lart.  *wo,  esl 
générique  et  comprend  même  les    ancien* 

non  écrits.  -  J.G.  Servit    330 

80  Ainsi,  la  répartition  entre  les  ri\e- 
,  ,ins  des  eaux  des  rivières  non  navigables  m 

aes.  dont  l'ait.  644  donne  a  ces  rive- 
rains le  droit  de  se  servir,  peut  être  faite  par 
les  tribunaux,  tant  d'après  les  règlements  lo- 
nie  conformément  aux  usages  des  pro- 
ires -  Req.  16  fév.  1853,   D.P.  54.  5. 

81  H  n'y  a  pas  la  violation  du  principe 
nue  l'es  servitudes  discontinues  ne  sétablis- 

,asparla  prescription.  -Memeane. 

82  L'existence  d'anciens  règlements  d  eau 
peut  résulter  de  rétablissement,  sur  un  cours 

'  apparenta  au  moyen ides- 

|     M1;,  été,  delà  part  de  lu 

Ses  m  I     'i''1  d'un  certain  mod«   di 

ince  .lopin,  un   ..and  nombre  dan- 
nar  suite,  en  pareil  cas,  l'action  J 
Kriverain.àfinderèglementdeau 

;...t  non  recevable  -  Civ.  r.  10  dec.   i  55, 
1 1  r  56  l  170 

83    Les  coutumes,  quoiqm  •  V*T 

Ialoidu30vent.anl2,peuven   a«f>avo" 
té  de  réglementa i  locaux  pour  lusag 
aux.— J.G.  Servit.,  334,  /••  •    •• 

84.  Il  en  est  di 
ments,  des  ordoi 

actes  d  Ifstralionoude 

I    l  administrât  on -ou 

85.  Les  tribunaux  appel.- !'■"  '■'"■  '""l 
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faire  observer,  dans  les  contestations  élevées 
entre  particuliers  au  sujet  des  eaux  couran- 
inl  ils  peuvent  disposer,  les  règlements 
locaux  qui  régissent  ces  eaux,  sont  compé- 
tonts,  par  cela  même,  pour  interpréter  ces 
règlements,  et,  par  exemple,  un  ancien  arrêt 
du  conseil.— Ch.  réun.  c.  2U  mars  1848,  D.P. 
48.  1.72. 

86.  —  3°  Existence  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique.— Lorsqu'il  existesur 
la  répartition  des  eaux  un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  les  tribunaux  doivent 
en  l'aire  l'application  pure  et  simple.  —  J.U. 
Serin"/.,  332. 

87.  Le  règlement  administratif  qui  a  pour 
but  de  sauvegarder  des  intérêts  généraux  et 
publics  attachés  à  la  jouissance  des  eaux 
qu'un  canal  privé  d'irrigation  emprunte  à  une 
rivière,  échappe  au  contrôle  de  l'autorité  ju- 
diciaire. —  Civ.  c.  2  mars  1868,  D.P.  68.  1. 
133. 

88.  Les  propriétaires  des  fonds  traverses, 
comme  ceux  des  fonds  bordés  par  une  eau 
courante,  doivent  se  conformer  aux  règle- 
ments de  l'autorité  administrative  (L.  des  22 
déc.  1780;  12-20  août  1790,  chap.  9;  6  oct. 
1791,  tit.  2,  art.  16;  14  flor.  an  11;  16  sept. 
1807:  Décr.  du  25  mars  1652).  — J. G.  Servit., 
230. 

89.  Un  règlement  d'eau,  arrêté  par  l'auto- 
rité départementale  sous  forme  d'autorisa- 
tion d'une  délibération  communale,  a  le  ca- 
ractère d'un  règlement  administratif  dans  le 
sens  des  lois  qui  confèrent  à  l'autorité  dé- 
partementale le  pouvoir  de  statuer,  par  voie 
de  règlement,  sur  l'usage  des  eaux  courantes, 
et  par  suite  est  valable  et  obligatoire.  —  Civ. 
r.  29  nov.  1859,  D.P.  59.  I.  489. 

90.  L'autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  statuer  sur  les  contestations  pri- 
vées qui  s'élèvent  à  raison  de  l'inexécution 
des  règlements  d'eau  faits  par  l'autorité  ad- 

trative.  —  Cons.   d'Et.  1er  sept.  1858, 
D.P.  39.  3.59. 

91. | ..  Et  spécialement  sur  l'action,  inten- 
tée par  un  usinier  contre  les  propriétaires  du 
cours  d'eau  qui  alimente  son  usine,  en  sup- 
pression Je  travaux  élevés  danslecours  d  eau 
contrairement  à  des  règlements,  et  en  pave- 
ment de  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice éprouvé...,  sauf  le  droit  de  l'administra- 
tion de  pourvoir,  dans  un  intérêt  public,  à 
l'exécution  de  ces  règlements.— Même  décis. 

92.  Même  alors  qu'un  règlement  du  préfet 
interdit  aux  riverains  d'un  cours  d'eau  dési- 
gné les  coupures  et  autres  moyens  de  prise 
d'eau  sans  une  autorisation  administrative, 
le  tribunal  peut,  en  déterminant  entre  deux 
riverains  de  ce  cours  d'eau  les  mesures  qui 
doivent  assurer  à  chacun  l'exercice  de  son 
droit,  prescrire  à  l'un  d'eux  les  ouvrages  pro- 
pres à  limiter  l'usage  des  eaux  pour  I  irriga- 
tion de  sa  propriété,  pourvu  qu'il  ne  dispense 
pas  les  parties  de  se  pourvoir  de  l'autorisa- 
tion préfectorale  qui  pourrait  se  trouver 
exigée.—  Req.  22  fevr.  1870,  D.P.  70.  I.  333. 

93.  Mais  les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  ordonner  la  modification  des  travaux 
pratiqués  pour  l'exécution  des  arrêtés  ad- 
ministratifs qui  ont  établi  un  règlement  d'eau 
entre  plusieurs  usiniers.  —  Agen,  24  juill. 
1865,  D  P.  63  2. 

94.  Cependant,  lorsque  les  travaux  ont 
pour  effet  de  léser  l'un  des  usiniers  nu  profit 
d'un  autre, s'il  en  résulte  notamment  une  ré- 
partition inégale  îles  eaux  entre  des  usiniers 
auxquels,  d'ailleurs,  les  arrêtés  admi 

tifs  eux-mêmes  ont  reconnu  un  di 
préjudice  peut  donner  lieu  à  une  action  en 
nommages-intérêts  qui  doit  être  porl 
vaut   les  tribunaux,  seuls  compétents  peur 
régit  r  les  duels  respectifs  des  riverains  a  l'u- 
sage des  eaux  courantes.  —Même  arrêt. 

95.  Et  celle  action  ne  peut  être  déi 

non  recevable  parce  que  le  demandeur  au- 
rait figure  parmi  ceux  qui  ont  provoqui    i 
obtenu  les  arrêtés  administratifs  et  qu'il  au- 
rait d'ailleurs  parlicipé  à  l'exécution  des  tra- 
7aux  ;  il  ne  résulte  de  lu  aucuoo  renonciation 


à  l'indemnité  qui  pourrait  lui  être  due.  — 
Même  arrêt. 

96.  Les  actes  administratifs  réglant  les 
rapports  des  propriétaires  compris  dans  une 
association  syndicale  établie  pour  le  dessè- 
chement et  l'irrigation  de  leurs  propriétés,  à 
l'aide  de  cours  d'eaux  contigus,  laissent  aux 
tribunaux  le  pouvoir  de  régler  le  régime  des 
mêmes  cours  d'eaux  entre  le  syndicat  et  les 
personnes  qui  n'en  font  point  partie.  —  P>eq. 
19  juill.  1865,  D.P.  66.1.  40. 

97.  C'est  encore  aux  tribunaux  ordinaires 
qu'il  apparlient  de  statuer  entre  les  riverains 
d'un  cours  d'eau,  et  dans  leur  intérêt  privé 
et  exclusif,...  soit  sur  l'exécution  des  conven- 
tions même  dérogatoires  à  l'ordonnance  por- 
tant règlement  de  ce  cours  d'eau.  —  Req.  16 
avr.  1850,  D.P.  50.  1.  152. 

9H.  ...  Soit  sur  les  contestations  relatives 
à  la  dérogation,  que  certains  d'entre  les  rive- 
rains prétendent  avoir  acquise  par  prescrip- 
tion, au  mode  de  jouissance  des  eaux  réglé 
administrativement.  —  Grenoble,  17  août 
1842,  D.P.  45.  2.  161. 

99.  Les  riverains  peuvent-ils  acquérir  par 
prescription  un  modo  de  jouissance  des  eaux 
contraire  à  celui  qui  a  été  déterminé  parmi 
règlement  administratif"?— V.  art.  644,  n<* 122 

et  s. 

100.  Le  droit  accordé  par  des  règlements 
admininistratifs  aux  propriétaires  de  mou- 
lins, d'user  des  eaux  appartenant  à  une 
commune,  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  ses 
habitants,  ne  reçoit  aucune  atteinte  de  l'ar- 
rêt qui  leur  fait  défense  de  troubler  la  com- 
mune dans  la  jouissance  des  eaux  d'un  bas- 
sin dont  celle-ci  a  la  propriété,  si  le  droit  au 
superflu  de  ces  eaux,  après  satisfaction  des 
besoins  de  la  commune,  leur  est  en  même 
temps  reconnu.  —  P.eq.  12  févr.  1862,  D.P. 
62.  I.  187. 

101.  L'administration,    agissant  au  nom 
de   l'intérêt  public,  à  la  dillerence  des  tri- 
bunaux, a  le  pouvoir  de  modifier  et  de  ré- 
former les  règlements  particuliers  et  li 
dont  parle  l'art.   6i5.  —  J.G.  Servit., 
Eaux,  427  et  s. 

102.  Ainsi,  l'arrêté  du  préfet  qui 

eaux  d'un  cours  d'eau  non  navi- 
gable ni  flottable,  en  vertu  des  pouvoirs  con- 
.  par  les  lois  des  12-20 
août  1790  et  28  sept.-6  octobre  1791,  de- 
vient la  loi  des  riverains  à  partir  de  sa  pu- 
blication, et  le  mode  de  jouissance  qu  il  dé- 
termine se  substitue  de  plein  droit  à  tous 
ceux  existant  jusqu'à  celte  époque,  en  vertu 
de  titres  ou  de  toute  autre  cause.  —  Req.  3 
août  1S63,  D.P.  64.  1.  43. 

103.  Par  suite,  le  riverain,  au  préjudico 
duquel  un  coriverain  a  contrevenu  à  un  tel 
arrêté,  peut  poursuivre  la  réparation  du  dom- 
mage résultant  pour  lui  de  cette  contraven- 
tion, sans  que  le  contrevenant  soit  fondé  à 
exciper  dos  droits  qu'il  tiendrait  soit  d'une. 
ancienne  possession,  soit  même  Je  la  desti- 
nation du  père  de  famille,  ces  droits  ayant 
été  effacés  par  lo  règlement  nouveau  légale- 
ment émané  de  l'administration.  —  Même 
arrêt. 

104.  Jugé,  toutefois,  qu'un  règlement  ad- 
ministratif qui  fixo  d'une  manière  générale, 
pour  un  département,  le  mode  do  jouissance 
des  cours  d'eau,  ne  peut  ètro  opposé  à  un 
propriétaire  qui  se  sert  des  «aux  d'un  ruis- 
seau en  vertu  d'un  titre  antérieur  à  ce  règ 
ment,  quoique  ce  titre  n'ait  déterminé  a 
mode  de  jouissance;  et  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  compétents  pour  rendre  uni 
reille  décision.  —  Rouen,  13  déc.  1824,  J.i.. 
Serait.,  333. 

105.  Mais,  dans  ce  cas,  il  est  du  devoir 
du  juge,  chargé  par  la  loi  de  concilier  en 
cette  matière  [intérêt  de  l'agriculture  et  lo 
respect  dû  à  ta  propriété,  do  suppléer  au  si- 
lence du  titre,  après  avoir  fait  constater  par 
des  exports  la  proportion  d  telle  co 
propriétaire  doit  jouir  des  eauv,  d  après  la 


nature   et   l'étendue 
Même  arrêt. 


do  ses  propriétés.  — 


106.  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  com- 
pétents pour  connaître  du  préjudice  que  le 
riverain  d'un  cours  d'eau  a  causé  à  un  co- 
riverain par  l'effet  de  ses  actes  de  jouissance 
sur  ce  cours  d'eau,  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  en 
vertu,  non  d'un  règlement  d'eau  dressé  dans 
un  intérêt  générai  par  l'autorité  administra- 
tive et  obligatoire  pour  tous  les  riverains, 
mais  d'une  permission  particulière  obtenue 
de  l'administration,  sous  la  réserve  des  droits 
des  tiers.  —  Req.  13  nov.  1807,  D.P.  68.  1. 
214. 

107.  Lorsque  les  dispositions  du  règle- 
ment administratif  sont  équivoques  et  obs- 
cures, l'interprétation  en  appartient  exclu- 
sivement à  l'autorité  dont  il  est  émané;  en 
conséquence,  le  tribunal,  saisi  d'une  contes- 
tation entre  riverains  dont  la  solution  dépend 
du  sens  donné  au  règlement,  doit  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à 
l'interprétation  dudit  acle  par  l'autorité  com- 
pétente. —  Civ.  r.  26  janv.  1841,  J.G.  Action 
possess.,  772  et  410. 

108.  La  demande  en  interprétation  d'un 
règlement  d'eau  dressé  par  un  préfet  doit 
être  portée  devant  ce  préfet,  sauf  recours,  et 
non  directement  devant  lo  conseil  d'Etat.  — 
Cons.  d'Et.  6  févr.  1846,  D.P.  46.  3.  81.  —  V. 
aussi  Cons.  d'Et.  18  mai  1854,  D.P.  54.  3.  77, 
6  juill.  1SG5,  D.P.  66.  3.  7. 

109.  Les  infractions  au  règlement  commi- 
ses par  les  riverains  constituent  des  contra- 
ventions de  police.  —  V.  c.  pén.  art.  471, 
n°  15. 
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Tout  propriétaire  peut  obliger  son 
voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés 
continues.  Le  bornage  se  l'ait  à  trais 
communs.  —  G.  civ.  655,  669.  —  C. 
pp.  3-2%  38.  —  G.  pén.  389,  456.  — 
G.  l'or.  14.  —  L.  25  mai  1838,  art. 
6-2°. 

Ejposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  56 
et  s.,  n"  5,  29. 


§  1.  —  Aature  de  l'action  en  bo 
(n«  1). 

§  2.  —  Recevabilité  de  l'action  en  bor- 
nage (n°  19). 

%  3.  —  Par  qui  et  contre  qui  peut  être 
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intentée   l'action   en   bornage 

(n»  42). 
§4.  —  Tribunal  compilent;  Procédure 

(n°  74). 
S  "..  —  Preuves  (n»  S6). 
§  6.  —  Possession  et  prescription 

(n°  112). 
§  7.  —  Opérai  ions  du  bornage;  Délimi- 
tation ;  Placement  des  bornes 

(n°  122). 
§  8.  —  Restitution  des  fruits;  Frais  et 

dépens  (n°  133). 


§  1.  —  Nature  de  l'action  en  bornage. 

1  —  I.  Définitions. — Le  bornage,  mot  syno- 
nyme de  délimitation  (Y.  infrà,  ù°>  122  et  s.), 
est  une  opération  qui  a  pour  objet  de  fixer  la 
séparative  de  deux  fonds  de  terre  con- 
ie  de  signes  appelés  bornes.  Ce. 
mot  s'applique  aussi  à  l'action  qui  tend  à 
faire  ordonner  le  bornage. — J.G.  Bornage,  1. 

2.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  bornage 
avec  l'action  en  déplacement  de  bornes,  la- 
quelle est  purement  possessoire  (V.  infrà, 
n»  9),  ou  correctionnelle,  et  implique  l'idée 
d'un  bornage  préexistant.  —  J.G.  Born.iqr, 
1  ;  Servit.,  375.  —V.  c.  pr.  civ.art.  23;  c.pen. 
art.  456. 

3.  Les  bornes  sont  les  signes  apparents  à 

"père  le  bornage  ou  la  déli- 
mitation; le  mot  bornes  a  pour  synonymes 
marques,  nicres,  devises,  termes. —  J.G.  Bor- 
nage, L  —  V.  infrà,  n0-  128  et  s. 

4.  —  IL  Nature  de  l'action. — L'action  en 
bornage  est  une  action  mixte  qui  participe 
h  la  fois  de  l'action  personnelle  et  de  l'action 
réelle.  —  J.G.  Bornage,  9. 

5.  Le  bornage,  bien  qu'il  ait  été  placé  par 

■  parmi  les  servitudes,  ne  constitue  pas 
néanmoins  une  véritable  servitude;  dans  le 

je,  il  n'y  a  ni  fonds  dominant,  ni  fonds 
servant.  —  J.G.  Bornage,  9;  Servit.,  361. 

6.  L'action  en  bornage  est  une  action  péti- 
Inire  et  non  une  action  possessoire,  même 
lorsque  la  propriété  n'est  pas  contestée  bien 
que  dans  ce  cas  l'action  soit  de  la  compétence 
ju  juge  de  paix.  —  J.G.  Bornage,  10. 

7.  L'action  en  bornago  ne  deviendrait  pas 

<oire  par  cela  seul  que  le  défendeur, 
roulant  contester  la  propriété,  contesterait 
l'abord   la  possession  ;    celte    question    de 

sion  est  préalable  à  l'action  en  bor- 
oage,  et  s'il  y  a  lieu  de  délimiter  préalable- 
ment l'étendue  de  la  possession,  cette  délimi- 
tation ne  pourra  être  que  provisoire.  —  J.G. 
Bornage,  [0;  Action  puis.,  719,  720. 

8  Suivant  une  autre  opinion,  l'action  en 
oornage  est  possessoire  lorsqu'elle  est  fondée 
sur  la  possession  annale,  et  pétitoire  lors- 
qu'elle est  fondée  sur  des  titres  ou  sur  la 
propriété  (Arg.  L.  25  mai  1838,  art.  6,  n°  2). 
—  J.G.  Bornage,  10. 

9.  On  a  considéré  comme  une  action  pos- 
sessoire et  non  comme  une  action  en  bor- 
nage,... soit  l'action  en  déplacement  de  bor- 
nes.—  J.G.  Action poss., 62. 

'    -itrà  :  —  Req.  7  févr.  18I1,  ibid. 

10.  ...  Soit  l'action  en  démolition  d'un 
mur  construit  par  un  voisin  au  delà  des  li- 

de  sa  propriété.  —  Req.  27  déc.  1809, 
I.G     1         i  poss.,  63. 

11.  La  demande  en  bornage  peut  engen- 
Irer  aussi  des  actions  possessoircs  distinctes. 

peuvent  donner  lieu  à  une  telle  action, 
la  plantation  de  bornes  faite  contrairement 
à  la  résistance  do  l'une  des  parties,  l'exten- 
sion des  limites  indiquées  par  les  experts,  la 
destruction  de  bornes  malgré  la  possession 
annal'1.  — J.G.  Bornage,  10,  et  Action  poss., 

12.  L'étendue  des  anticipations  dont  so 
plaignent  les  parties  ne  peut  en  rien  chan- 
ger lo  caractère  de  l'action  en  bornage. — 
J.G.  Bornage,  11. 

13.  La  démande  en  bornago  diffère  do  la 
revendication.  Le  demandeur  en  revendica- 


tion doit  justifier  de  son  droit  de  proi 
dans  l'action  en  bornage,  au  contraire,  le 
demandeur  n'a  rien  a  prouver.  D'un  autre 
côté,  l'action  en  bornage  est  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  ;  l'action  en  revendica- 
tion, de  la  compétence  du  tribunal  d'arron- 
dissement. —  J.G.  Bornage,  12.  —  V. 
n»'  75  et  s. 

14.  L'action  en  délaissement  d'une  parcelle 
de  terrain  certaine  et  déterminée  par  sa  si- 
tuation, sa  forme  et  sa  contenance,  consti- 
tue, même  lorsqu'elle  est  formée  entre  por- 

firietaires  voisins  pour  arriver  au  bornage  do 
eurs  propriétés  contiguës,  une  action  en  re- 
vendication, et  non  une  action  en  bornaue. 
—  Civ.  c.  27  nov.  1S65,  D.P.  66.  1.  97."— 
Req.  27  nov.  1865,  D.P.  66.  1.  102.  —  V. 
Observ.,  D.P.  66.  1  97. 

15.  Par  suite,  cette  action  est  soumise  aux 
règles  établies  pour  la  preuve  en  matière  do 
revendication.  —  Mêmes  arrêts  du  27  nov. 
1S65.  —  V.  art.  712. 

16.  Mais  l'action  tendant  à  ce  qu'il  soit 
procédé  par  experts  et  à  l'aide  de  titres,  ,1e 
signes  matériels  et  de  tous  autres  documents, 
à  la  recherche  et  à  la  fixation  des  limites 
respectives  de  propriétés  contiguës,  appar- 
tenant, par  exemple,  à  deux  sections  de  com- 
munes, constitue  une  action  en  plantation 
de  bornes,  et  non  une  action  en  revendica- 
tion. Par  suite,  chacune  des  parties  est,  dans 
cette  action,  réputée  tout  à  la  fois  demande- 
resse et  défenderesse,  et  tenue,  dès  lors,  de 
faire  preuve  de  son  droit  de  propriété  sur  les 
terrains  litigieux,  sans  pouvoir  se  soustraire 
à  cette  obligation  en  excipant  do  sa  posses- 
sion.  —  Req.  29  juill.  1856,  D.P.  56.  1.  411. 

17.  L'action  en  bornage  est  imprescripti- 
ble. —  J.G.  Bornage,  13. 

18.  Seulement,  si  l'un  des  voisins  a  pos- 
sédé au  delà  de  son  titre,  et  que  la  possession 
soit  de  nature  à  lui  conférer  la  propriété  de 
son  empiétement,  il  lui  en  sera  tenu  compte 
dans  la  délimitation.  —  J.G.  Bornage,  13. 

§  2.  —  Recevabilité  de  l'action  en  bornage. 

19.  —   LA  QUELLES  CONDITIONS  l'aCTION  EN 

bornage  est  souuise. — 1°  Il  faut  qu'il  s'agisse 
de  fonds  ruraux;  lorsqu'il  y  a  empiétement 
entré  les  fonds  urbains,  c'est  par  I  action  en 
revendication  et  non  par  l'action  en  bornage 
qu'il  faut  réclamer  le  terrain  usurpé.  —  J.G. 
Bornage,  1  i. 

20.  Toutefois,  les  jardins  et  les  fonds  de 
terre  dépendant  des  bâtiments  peuvent  don- 
ner lieu  à  1  action  en  bornago,  bien  i 
soient  dans  l'intérieur  des  villes,  lorsque 
la  limite  en  est  incertaine.  —  J.G.  Bornage, 
14. 

21.  2°  Il  faut  qu'il  y  ait  contiguïté  entre 
les  deux  héritages  à  borner.  —  Req.  15  juin 
1827,  J.G.  Bornage,  15.  —  Civ.  r.  13  nov. 
1838,  ibid. 

22.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  bornage,  si  les 
deux  héritages  sont  séparés  par  un  chemin 
public  ou  par  une  rivière.  —  J.G.  Bornage, 
16. 

23.  Et  il  n'y  apas  à  distinguer,  sur  ce  point, 
entre  les  rivières  navigables  et  celles  qui  ne 
sont  pas  même  flottables.  —  J.G.  Bornage, 
16. 

24.  Néanmoins,   les  simples    rui 
n'empêchent  pas  légalement   la    contiguïté, 
un  ruisseau  dont  le   cours  est  facile  a  dé- 
tourner ne   formant  pas  une  limite.  —  J.G. 
Bornage,  16. 

25.  Les  chemins  privés  n'empêchent  pas 
non  plus  la  contiguïté,  parce  qu'ils  sont 
censés  faire  partie  des  héritages.  —  J.G. 
Bornage,  16. 

26.  Cependant,  le  défaut  do  contiguïté 
D'est    pis  un  olistacle   absolu  à  <c  que  des 

ietaires  puissent  être  mis  en  cause  dans 
un  bornage  provoqué  entre  voisins  contigus. 
Ainsi,  lorsque,  sur  l'action  en  il  ap- 

pâtait de  l'examen  des  titres  que  les  parties 
n'ont  pas  leur  contenance  respective,  la  mise 
en  cause  d'un  autre  voisin  non  contigu  peut 


être  demandée:  de  .,..■  ]0  ,-,.. 

cours  sui  cessifs,  la  délimitation  peul  s'éten- 
dre a  i  ements  dont  déi 

tésab  irner.-  -  rrib.  de  Dijon,  23  iuiil.  ( 
1832,  J.G.   Servit.,  304.  -  Douai     11    nov 
1842,  ibid.  —  Req.  :•<  juin  i        D.P    56    I 
312.  — Req.  9  nov.   1857,  D  P.  58    l.  31.  -- 
Observ.  conf.,  J.G.  Bornage,  17   -iî   Servit 
364.  —  V.  infrà,  n°-  95  et  s! 

27.  Et  celte  mise  en  cause   peut  avoir 
lieu,  sans  qu'elle  ait  été  provisoirement  i 
donnée  par  le  tribunal.  —  Req.  20  juin  1 
D.P   56;  I.  312. 

28.  En  conséquence,  les  propriétaires  ainsi 
mis  en  cause  ne   peuvent  pas   se 

figurer  dans  l'inslance,  sous  prétexte  qu  il 
n'y  aurait  pas  contiguïté  entre  leurs  te. 
et  celui  du  demandeur  en  bornage.  ...  .-roi- 
tout  quand  le  voisin  immédiat  du  proprié- 
taire qui  résiste  à  l'appel  en  cause,  consent 
au  bornage  de  sa  propriété.  —  Req.  9  nov. 
1s:.t  préi  ité. 

29.  3°  Les  propriélés  contiguës  doivent 
appartenir  a  des  j  rents.  Un 

indivisaire  ou  communiste,  un  o lié,  ae 

raient  pas  fondes  à  intenter  faction  en  bor- 
nage contre  celui  avec  lequel  ils  possèdent 
en  commun.  —  J.G  ,17. 

30.  Mais  si  la  contiguïté  existait  entre  ie 
fonds  commun  et  un  autre  fonds  appartenai  l 
à  l'un  des  communistes,  celui-ci  aurait  1,' 
droit  de  réclamer  le  bornage.— J.i  1 

17. 

31.  L'action  en   bornage  peut   avoh 
non-seulement  entre  deux  prO|  riétaires  voi- 
sins, mais  même  entre  un    propriétaire   et 
trois  ou  quatre  autres  voisins  avec  lesquels 
il  a  un  fonds  contigu.  —  J.G.  Bornage,  17. 

32.  L'action    en   bornage   est  rece\ 
quoique  le  demandeur  ne  justifie  pas  actuel- 
lement  de  sa  propriété.  Celte   aclion 
être  formée  dans  la  vue  d'obtenir  ullérii 
ment  le  délaissement  du  terrain  usurpé  :  il 
n'est  pas  nécessaire  de  la  faire  pré  éder  de 
l'action  en  délaissement.— Montpellier,  4janv. 
\<V1.  J.G.  Servit.,  374, 

33.  —  II.   ExiSTEN    i.   DE   DORNES   ANCIENNES. 

—  11  suffit  qu'il  n'existe  pas  de  bonus  entre 
deux  champs  pour  que  1  un  des  propriél  i 
res  soit  fondé  à  demander  qu'il  en  soit  ; 
encore  bien  qu'il  n'alléguerait  aucune  usur- 
pation. —  J.Lc.  Bornage,  18. 

34.  fies  clôtures  antérieures  ne  font  pas 
obstacle  a  l'action  en  bornage  lorsqu 
n'ont  pas  été  placées  contradictoirenient  avec 
le  voisin,  et  que,  d'ailleurs,  l'étendue  de  la 
propriété  est  constatéo  par  un  titre.  —  Ren- 
nes, 11  juill.  1829,  J.G.  Bornage,  19. 

35.  Le  placement  des  bornes  ne  peut  non 
plus  être  refusé  par  le  juge,  lorsqu'il  n'existe 
entre  les  deux  héritages  contigus  que  des 
haies  vives,  -  Je  foi  ou  des  planta- 
tions quelconques,  qui  n'ont  pas  le  carac- 
tère de  bornes.  —  Civ.  c.  30  déc.  1818,  J.G. 

je,  19. 

36.  Mais  la  demande  en  bornage  ne  doit 
pas  être  accueillie,  alors  que  d'anciennes 
bornes  existent  entre  les  propriétés  des  par- 
ties, et  que  le  demandeur  ne  justifie  pas 
qu'il  y  ait  eu  anticipation  par  son  voisin  sur 
ses  propriétés  :  il  importerait  même  peu. 
dans  ce  cas,  que,  par  une  transaction,  les 

fse  fussent  réservé  le  droit  de  borner 
cuis  propriétés.  —  Req.  14  janv.  1824,  J  G 
/; lOge,  18-1°. 

37.  De  mémo,  le  bornage  doit  être  refusé 
toutes  les  fois  qu'il  existe  entre  les  proprié- 
tés contentieuses  une  borne  légale,   et  que 
l'on  peut  considérer  comme  telle   une 
vive  et  ancienne  dont  la  mitoyenneté  est  re- 

I.  —  Req.  2  nov.  1S08,  J.G. 

—  Mais  V.  observ.  sur  cet  arrèl  et  lo 

lent,  ibid. 

38.  Lorsque  des   bornes  existent 

deux  fonds  contigus,  il  v  a  présomption 
qu'elles    ont  été  i  ec  lo  consente- 

ment des  deux  propriétaires  voisins.  —  An, 
17  juill.  1838,  J.G.  Bornage,  20. 
39  C'est  donc  ù  celui  qui  intente  1  action 
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on  bornage,  nonobstant  cette  démarcation,  à 
prouver  qu'elles  ont  été  établies  sans  son  as- 
sentiment.—  J.G.  Bornage,  -lit). 

40.  Néanmoins,  suivant  un  arrêt,  pour  que 
cette  présomption  puisse  être  invoquée,  il 
suffit  que  les  bornes  existent  depuis  plus 
i'un  an  ;  après  ce  délai,  l'action  en  revendi- 
cation est  seule  recevable.  —  Besancon  , 
10  mars  1828,  J.G.  Bornage,  21.  —  Mais  V. 
observ.,  ibid. 

41.  —  III.  Cii'.se  jugée.  —  La  chose  jugée 
ne  met  pas  obstacle  à  l'action  en  bornage,  a 
moins  qu'elle  ne  soit  intentée  dans  un  sim- 
ple but  de  tracasserie.  —  J.G.  Bornage,  13. 

g  3.  —  Par  gui  et  contre  qui  peut  être  in- 
tentée l'action  en  bornage. 

42.  —  I.  Qui  teut  intenter  l'action  es 
bornage.  —  L'action  en  bornage  peut  être  in- 
tentée non-seulement  par  le  propriétaire  , 
mais  aussi  par  tous  ceux  qui  ont  un  droit 
réel  sur  la  chose.  —  J.G.  Bornage,  22  ;  Ser- 
vi/.. 362. 

43.  Ainsi,  peuvent  intenter  l'action  en 
bornage  ou  y  défendre  :...  1°  h'usu fruitier. — 
Bordeaux,  23  juin  1836,  J.G.  Bornage,  23.— 
Conf.  J.G.  Servit,  362;  Usufruit,  781. 

44.  Et  cet  usufruitier  serait  même  fondé 
à  réclamer  un  nouveau  bornage  si  des  usur- 
pations avaient  été  commises.  —  J.G.  Bor- 
nage,  23. 

45.  Mais  on  no  peut  statuer  sur  l'action 
d'une  manière  définitive  et  irrévocable  hors 
la  présence  du  nu  -propriétaire,  ou  sans  qu'il 
ait  été  dûment  appelé.  —  J.G.  Usufruit.  7.S1 . 

46.  Si  le  bornage  n'est  fait  qu'avec  l'usu- 
fruitier, il  n'a  qu'un  caractère  provisoire  et 
ne  peut  avoir  d  effet  que  pour  le  temps  que 
dorera  l'usufruit.  — J.G.  Usufruit.  781. 

47  Le  défendeur  à  l'action  en  bornage 
peut  donc  exiger  que  le  nu-propriétaire  soit 
mis  en  cause,  afin  que  le  règlement  des  limi- 
tes soit  définitif  pour  les  héritages  contigus. 
—  J.G.  Bornage,  23. 

48.  Suivant  un  autre  système,  l'usufrui- 
tier n'aurait  d'autre  droit  que  celui  de  con- 
traindre le  propriétaire  à  faire  fixer  les  limi- 
tes du  fonds  sujet  à  l'usufruit. — J.G.  Bornage, 
23.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

49.  ...  2°  Le  nu-propriétaire,  même  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit  et  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  le  bornage  fait  avec  l'usu- 
fruitier, auquel  il  n'a  pas  été  appelé.  —  Bor- 
deaux, 23  juin  1836,  J.G.  Bornage,  23.  — 
Conf.   J.G.  Servit.,  362:  Usufruit,  781. 

50.  L'usufruitier  aurait  aussi  le  droit  d'in- 
tervenir dans  la  contestation  qui  s'élèverait 
entre  le  nu-propriétaire  et  un  voisin.  — J.G. 
Usufruit,  782. 

51.  11  pourrait  même  faire  recommencer 
l'opération  terminée,  s'il  n'avait  pas  été  ap- 
pelé et  s'il  en  éprouvait  un  préjudice  notable. 
'—  J.G.  Usufruit,  782. 

52.  Si  le  bornage  n'est  fait  qu'avec  le  pro- 
priétaire  seul,  il  no  peut  être  irrévocable- 
meni  consommé  que  quant  à  la  nue  pro- 
priété. —  J.G.  Usufruit,  782. 

53.  L'usufruitier  d'un  bois  soumis  au  ré- 
forestier  a   l'action  en  bornage  contre 

l'Etat,  conformément  aux  distinctions  qui 
précèdent.  —  J.i  1.  Forêts,  240. 

54.  ..  3°  L'usager,  car  il  a  un  droit  réel 
sur  l'immeuble  affecté  à  sa  jouissance.— J.G. 
Bornage,  23  :  Servit  .  362. 

55.  Ainsi,  une  commune  usagère  a  qualité 
pour  former  une  action  en  bornage  contre 
les  propriétaires  voisins,  alors  surtout  que 
le  propriétaire  de  l'héritage  asservi,  mis  en 
cause  par  la  commune,  ne  s'est  pas  opposé  à 
cette  action.— Montpellier,  14  déc.  1840,  J.G. 
Bornage,  23-3°. 

56.  Dans  un  aulre  système,  on  fail  une 
distinction  :  l'usager  qui  perçoit  les  fruits 
par  lui-même  peut  intenter  l'action  en  bor- 
nage, tandis  que  celui  qui  reçoil  les  fruits  de 
la  main  du  propriétaire  ne  le  peut  lias.— J.G. 
Serm7..362. 

57.  Enfin,  un  dernier  système  refuse  l'ac- 


tion en  bornage  à  l'usager  dans  tous  les  cas. 
—  J.G.  Servit:,  362. 

58.  ...  4°  L'emphytêote,  sauf  à  mettre  en 
le  propriétaire  de  l'immeuble  litigieux 

pour  ren, Ire  l'opération  définitive.  —  J.G. 
Bornage,  23,  Servit.,  302.  —  V.  aussi  J.G. 
Action  possess.,  534. 

59.  ...  5°  Chacun  de  ceux  qui  jouissent 
par  indivis  d'un  droit  réel  sur  l'immeuble; 
et  ils  peuvent  demander  le  bornage  sans 
le  consentement  des  autres  communistes.  — 
J.G.  Bornage,  23;  Servit.,  362. 

60.  Ainsi,  un  héritier  a  qualité  pour  exer- 
cer de  son  chef,  et  avant  tout  partage,  l'action 
en  bornage,  nonobstant  l'inaction  ou  le  re- 
lus de  ses  cohéritiers.  —  Rennes,  11  juill. 
1829,  J.G.  Bornage,  23  et  19. 

61.  ...  6°  Le  mari,  lorsque  l'action  en  bor- 
nage ne  soulève  aucune  question  de  pro- 
pi aeté.—  J.G. Bornage, 23.  —  Conf.  (sol.  impl.) 
Rouen,  0  r.ov.  1835,  J.G.  Conlr.  de  mur., 
1340. 

62.  Mais  si  l'action  en  bornage  soulève 
une  question  de  propriété,  le  mari  qui  n'a 
que  1  administration  des  biens  de  la  femme 
n'a  pas  qualité  pour  intenter  seul  cette  ac- 
tion. —  J.G   Servit.,  362. 

63.  Suivant  un  autre  système,  l'action  en 
bornage  est  par  elle-même  un  acte  d'admi- 
nistration, et,  par  suite,  le  mari  peu!  l'inten- 
ter, sauf  à  faire  intervenir  la  femme,  si  une 
question  de  propriété  était  incidemment  sou- 
levée.— Rouen,  6  nov.  1S35,  J.G.  '  onlr.  de 
mar.,  1340.  —  V.  autor.  en  ce  sens,  J.G. 
Servit.,  362. 

64.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  mari  cesse 
d'avoir  qualité  du  moment  où  il  y  a  sépara- 
tion de  biens.  —  Même  arrêt,  J.G.  Servit., 
362 

65.  ...  7°  Les  envoyés  en  possession  défini- 
tive des  biens  d'un  absent.  —  J.G.  Bornage, 
23.  —  V.  art.  129,  n°  44. 

66.  ...  8°  Les  préfets,  pour  les  biens  dé- 
pendant du  domaine  de  l'Etal;  ils  n'ont  pas 
besoin,  pour  intenter  les  actions  relatives  a 
ces  biens,  de  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture.— Avis  Cons.  d'Et.  28  août  1823,  J.G. 
Dom.  de  l'Ut.,  325  et  p.  97.  —  J.G.  Bornage, 

67.  Mais  les  autres  administrateurs  doi- 
vent être  autorisés  :  tels  sont  les  maires. — 
J.G.  Bornage,  24. 

68.  ...  Lès  préfets,  pour  les  biens  des  dê- 
partements.  —  J.G.  Bornage,  24. 

69.  ...  9°  Le  curateur  d'un  absent. —  J.G. 
Bornage,  24;  Absent,  96. 

70.  ...  10°  Les  envoyés  en  possession  provi- 
soire des  biens  d'un  absent. —  J.G.  B  image 
24. 

71.  Le  bornage  ne  peut  être  demandé  par 
ceux  qui  sont  pourvus  d'un  curateur  ou  d  un 
tuteur,  comme  les  mineurs  émancipés  (art. 
482),  les  prodigues  (art.  513),  ceux  qui  ne 
possèdent  pas  pour  eux-mêmes,  tels  que  les 
fermiers.  — J.G.  Bornage.  24. 

72.  A  l'égarddes  administrateurs,  tuteurs,- 
curateurs,  envoyés  définitifs  ou  provisoires 
des  biens  d'un  absent,  un  autre  système  éta- 
blit une  distinction  conforme  à  celle  <; 

loi  a  adopl  ■<■   relativement  a    la  comp  •tenco 

(L.  25  mai  i^;s.  art.  6,  ir  2)  :  ou  aucune 
question  ne  s'élève  sur  la  propriété  ni  sur 
les  titres,  et  alors  l'action  en  Bornai  e  n'est 
qu'un  acto  conservatoire  qui  peut  être  exen  è 

sans  autorisation;  ou,  au  contraire,  la  pro- 
priété ou  les  titres  qui  l'établissent  sonl  con- 
te tes,  et,  dans  ce  cas,  le  tuteur,  l'adminis- 
trateur, l envoyé  proi  isoire,  onl  besojn  ,1  au- 
torisation, et 'si  c'est  un   mari  qui  intente 

I  ad ,  la  femme  doil  être  mise  en  cause.  — 

J.G.  Servit.,  363. 

73.  —    II.  CoNTHl    QUI    L'AGI  [ON    PE1    l    ÊTRE 

i .  —  Relativement  aux  personnes  qui 
peuvent  défendre  à  l'ai  tion  en  b  irna  ;e,  ce 
sonl  en  général  celles  qui  onl  qualité  pour 
l'intenter  ou  pour  défendre  à  une  action  pos- 
sessoire  ou  à  une  action  relative  à  la  pro- 
priété. —  J.G.  Bornage,  23,  et  Action  pos- 
sess.,  544  et  s. 


§  4.  —  Tribunal  compétent;   Procédure. 

74.  L'action  en  bornage  doit  être  portée 
devant  le  juge  de  paix  lorsque  la  propriété 
n'est  pas  contestée,  et,  dans  le  cas  contraire, 
devant  le  tribunal  d'arrondissement  (L.  25 
mai  1838,  art.  6,  n°  2).  —  V.  le  commentaire 
de  cette  loi  au  c.  pr.  civ  ,  Appendice. 

75.  La  principale  difficulté,  en  ce  point, 
consiste  à  savoir  dans  quels  cas  la  demande 
constitue  une  action  en  revendication  de  la 
compétence  du  tribunal  d'arrondissement,  ou 
une  simple  action  en  bornage  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix.  —  V.  à  cet  égard  le 
comment,  de  la  loi  du  23  mai  1838,  Appendice 
au  c.  pr.  civ.  —  V.  aussi  suprà,  nos  13  et  s., 
et  observ.,  D.P.  66.  1.  97.  i 

76.  La  demande  est  portée  devant  le  jugo 
de  la  situation  des  lieuv.  —  V.  c.  pr.civ.  art.  3. 

77.  L'action  en  bornage,  intéressant  la 
propriété,  doit  être  portée  devant  l'autorité 
judiciaire,  quel  que  suit  le  propriétaire  de 
l'héritage  en  litige,  et  alors  même  qu'il  s'a- 
girait de  biens  appartenant  à  l'Etat  ou  aux 
communes.  —  J.G.  Bornage,  27;  Compét. 
admin.,  147. 

78.  Ainsi,  les  tribunaux  sont  compétents 
pour  connaître  des  actions  en  bornage  for- 
mées.... soit  par  les  communes  contre  les 
propriétaires  des  héritages  contigus  aux  che- 
mins vicinaux.  —  Req.  25  nov.  1831,  J.G. 
Bornage,  27. 

79.  ...  Soit  par  des  communes  entre  elles. 
—  Cons.  d'Et.  24  déc.  1810,  J.G.  Compét. 
admin.,  147,  et  Commune,  1900. 

80.  L'autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  fixer  le  bornage  d'un  étang,  bien 
que  les  propriétés  riveraines  aient  été  ven- 
due-par  l'Etat  comme  nationales.  —  Rennes, 
30  mai  1816,  J.G.  Bornage,  27. 

81.  Et  même  le  bornage  d'un  domaine  na- 
tional opéré  par  le  préfet  no  met  pas  i 

cle  à  ce  que  la  délimitation  de  cette  pro- 
priété soit  remise  en  question  devant  les 
tribunaux.  —  Cons.  d'Et.  3  janv.  1828,  J.G. 
Bornage,  27:  Cominune,  1905. 

82.  Toutefois,  certaines  dépendances  du 
domaine  public,  les  routes,  les  terrains  mi- 
litaires dans  les  places  de  guerre  et  les  ports 
militaires,  ne  peuvent  être  délimitées  que 
par  l'autorité  administrative. — J.G.  Bornage, 
27:  Place  de  guerre,  52  et  s. 

83.  C'est  encore  à  l'administration  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  une  délimitation 
lie  territoire  entre  deux  communes.  —  J.G. 
Bornage,  28;  Compét.  admin.,  147. 

84.  C'est  par  les  agents  de  l'administra- 
tion forestière  que  doit  être  faite  la  délimi- 
tation îles  forêts  appartenant  à  l'Etat,  aux 
communes,  aux  établissements  publie-,  ainsi 
quede  celles  possédées  par  îles  particuliers 

a  titre  de  mi ats  (art.  10,  11,  124,  123,  129, 

130;  Uni.  réglem.  1"  août  1827,  art.  57  et 
s.).  —  J.G.  Bornage,  29. 

£5,  Quant  à  la  procédure  à  suivre  sur  l'ac- 
tion en  bornage,  V.  c.  pr.  civ.  art.  38. 

§   5.  —  Preuves. 

86.  Dans  l'action  en  bornage,  toutes  lea 
parties  sont  respectivement  demanderessi  - . 
chacune  d'elles  est  donc  obligée  de  faire  la 
preuve  de  ses  prétentions.  —  J.G.  Servit., 
365.  —  V.  suprà,  n°  39. 

87.  —  I.  Preuve  littérale.  —  S'il  exista 
un  titre  émané  de  l'auteur  commun  des  par- 
ties, et  qu'il  soit  précis  quant  aux  limites, 
le  juge  doit  s'y  conformer,  à  moins  que  ces 
limites  n'aient  été  modifiées  par  une  con- 
vention ultérieure. — J.G  Bornage,  41. 

88.  A  défaut  d'actes  émanés  d'un  auteui 
commun,  chaque  partie  peut  invoquer  tous 
ceux  dans  lesquels  ont  figuré  ses  devanciers, 
sauf  au  iu  e  a  y  avoir  tel  égard  que  de  rai- 
son. —  J.G  fiel    i2 

89  Ainsi,  pour  déterminer  l'étendue  de  la 
propriété  qui  lui  a  été  adjugée,  l'adjudica- 
taire sur  saisie  immobilière  peut,  sur  l'ai  lion 
en  bornage  dirigée  contre  lui,    s'aider  non- 
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seulement  du  litro  de  son  adjudication,  mais 
i  du  saisi  et  de 
r.  lu  mai   1825,  J.G. 
Vente  pnUi,  <!',  .  i  ;  -|°. 

90.  lie  même,  la  -  on  d'une  portion 
de  terrain  peut,  lorsqu'elle  est  poursuivie 
par  voie  d'action  en  et  non  par 
voie  de  revende  ation, 

l'examen  des  titres   des  parties,  mèm 
communs  entre  elles,  rapprochés  de  l'état  OU 
delacontisuration  des  héritages  limitrophes. 

—  Req.  •_  avr.  1850,  D.P.  50.  I.  155. 

91.  Spécialement,  cette  restitution  peut 
être  prononcée  si  la  comparaison  des  titres 

■  t les  avec  la  contenance  des  héri 

constate  un  déficit  dans  le  terrain 
du  demandeur,  et  un  excédant  dans  celui 
du  dé  sans   que  ce  dernier  puisse 

ir  que  le  titre  produit  par  le  deman- 
deur pour  justifier  le  déficit  allégué  ne  lui  est 
mime  n'émanant  ni   île  lui, 
iii  de  ses  auteurs.  —  Req.  2  avr.  1830,  D.P. 
—  V.  observ.,  < 

92.  Lorsque  les  titres  désignent  des  limites 
ses,  le  jui:e  doit  les  prendre  pour 

de  préférence  a  la  contenance  qui  y  est  éga- 
lement indiquée.  —  J.G.  Bornage 
93  A  défaut  d'indication  exacte  des  limites, 
ge  doit,  entre  plusieurs  titres,  préférer 
ceux  dans  lesquels  la  contenance   est  indi- 
avec  précision.  —  J.G.  Bornage,  43. 

94.  Mais  aussi  celui  qui  a,  d'après  son 
acte,  une  contenance  fixe,  ne  peut,  dans  au- 
cun cas.  rien  obtenir  au  delà.  — J.G.  Bor- 
nage. 

95.  il  les  limites  ne  sont  pas  indiquées 
dans  les  actes  et  qu'il  soit  établi  que  la  i 
nance  réelle  des  pièces  de  terre  a  borner  est 
supérieure  ou  inférieure  à   celle   qui 
portée,  l'excédant  ou  le  déficit  doit  être  ré- 
entre les  parties  proportionnellement 

au  droit  de  chacune  délies. —  J.G.  Bornage, 
44. 

96  Lorsque  le  bornage  a  été  étendu  à  des 
propriétés  non  contigu  a"  26), 

et  qu'il  est  établi  par  l'arpentage  que  l'une 
do  propri  tés  a  une  contenance  plus  éten- 
due que  celle  portée   par   son   titre,  tandis 
que  l'autre  en  a  moins,  on  doit  parfaire 
ci  par  l'excédant  trouvé  chez  l'autre  voisin. 

—  J.G.  Bornage,  io. 

97.  Quand  les  limites  ne  sont  ni  fixées  ni 
connues,  les  deux  parties   deviennent   res- 

.  voient  denm  i  et  défende! 

—  En  pareil  cas,  s'il  n'existe  pas  de  titres 
contradictoires,  on  ne  doit  pas  s'atl 
uniquei  possession  actuelle,  mais 
on  doit  consulter  les  documents  publics  ou 
privés,  la  configuration  des  lieux  et  les  acci- 
dents du  terrain,  et  notamment  les  titres  an- 
ciens ou  nouveaux,  quand  même  ils  n'éma- 

ntpasd'un  auteur  commun,  les  anciens 
plans   et  états  de  section,   le  cadasti 
signes  de  délimitation,  les  traces  de  culture 
et  autres  moyens  de  vérification,  et  comparer 
tous  ces  moyens  avec  la  possession.  —  Metz, 

1857,  D.P.  60.  2,  42. 

98.  Mais  il  n'v  a  pas  lieu  de  décider  à 
priori  d'une  manière  générale  que  la  pos- 
session actuelle  devra  fléchir  devant  les  titres 

Telle  ne  concordera  pas  avec  eu 
il  y  a  des  cas  oii  même  expl 

soit  peu  probants,  et  où  la  possession  mérite 
de  l'emporter  sur  eux.  —  Même  arrêt. 

99.  A  défaut  de  toute  preuve,  le   t 
total  devrait  être  partage  entre  les  p 

par  égales  portions,  à  moins  que   l'un  des 
propriétaires  n'eût  acquis  au  de] 
tion  par  la  pi  m.  —  J.G.  Bo 

100.  Lorsque  de  litres  incontestés  il  ré- 
sulte que  les  bornes  existantes  sont  mal  pla- 

['erreur  commise   à   cet'  égard   peut 
toujours  être  réparée,  tant  qu'elle  n'i 
couverte  par  la  prescription.  —  J.G.   Bor- 
na  ■'-.  47. 

101.  De  même,  la  convention  par  laquelle 
deux  propriétaires  s'engagent  a  délimiter 
leuis  héritages  d'après  uni 

iation  par  eux  indiquée,  peut  être  annulée 


pour  cause  d'erreur  de  fait,  si,  pendant  la 
pose  des  bornes  nouve  mverl 

d  ani  iennes  dont  l'exi  mnue 

aux  parties  fus  de  la  stipulation. —  Douai, 
21  févr.  1848,  D.P 

102.  Indépendamment  des  titres,  et  lors- 
qu'ils   présentent    de   l'obscurité,    les 
peuvent  consulter  l.'s  cadastres,  les  ai 

3  terriers  de  la  commune. — 
J.C  B  -  rà,  n°  97. 

103.  —  11.  P  —  En 
matière  de  boni                             partie  n'a 

■  titres  et  qu'elle  opp  session 

annale  au  titre  ou  à  la  i  trentenaire 

de  son  adversaire,  la  preuve  testimoniale  de 
celte  possession  ne  peut  être  admise,  la  pos- 

i  d'un  an  ne  pouvant  l'emporter  sur  le 
titre  ou  la  prescription  trentenaire.  —  J.G. 
.  49. 

104.  La  preuve  par  témoins  de  la  posses- 
sion annale  serait  au  contraire  admissible,  si 
les   titres   du  demandeur   et    du   défendeur 

I  muets  soi  ire  des  deux 

ges.  —  J.i  i  :,  19. 

105.  Il  en  est  de  même  encore  à  l'égard 
de  la  partie  qui  offre  de  prouver  une  posses- 
sion soit  de  trente  ans.  soit  de  dix  ou 

ans.  dans  le  cas  de  l'art.  2266.  —J.G.  Bor- 
JO. 

106.  —  III.  Présomptions.  —  Les  simples 
présomptions  peuvent  être  invoquées  en  ma- 
ie bornage  pour  compléter  le  sei 

titres  et  le  caractère  de  la   possession,    et 
pourraient  même,  en  certains  cas,  être 
rées  à  la  preuve  testimoniale  :  telles  seraient, 
par  exemple,  les  présomptions  résultant  des 
indications  fournies  par  les  arbres  ou  par  les 

filantes  excrus  sur  le  terrain  litigieux,  par 
emins,  les  sentiers,   les  ravins  et  les 
ruisseaux.  — J.G.  Bornage. 

107.  —  IV.  Aveu.  —  Si  l'une  des  parties 
avoue  que  son  adversaire  a  possédé  publi- 
quement, et  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi, 
le  terrain  qui  lui  est  disputé,  cet  aveu  doit 
l'emporter  sur  toute  autre  preuve.   —  J.G. 

;t>,  36. 

108.  De  même  aussi,  si  l'un  des  adver- 
avoue  que   le  bornage  doit  être  fait 

m  iment  a  la  possession,  il  ne  sei 
admissible  à  rétracter  cette  déclaration  pour 
écajter  l'application  des  titres  au  moyen  de 

ession.  —  J.G.  Bornage,  56. 

109.  L'interprétation  de  l'aveu  ou  du  con- 
sentement, c'est-à-dire  la  question  de  savoir 
s'il  est  pur  et  simple  ou  conditionnel,  es 
préciée  souverainement  par  le  juge  du  fond. 
—  J.G.  Bornage,  57.  —  V.  art.  1356. 

110.  Ainsi,  sur  une  demande  en  bornage 
et  en  restitution  de  terres  usurpées,  le 

nent  donné  en  justice  par  les  défen- 

avoir 
I  inné  au  mesurage  respectif  des 
propriétés,  sans  que  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi 
tonibe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Req.  'J'i  avr.  1827,  J.G.  B 

111.  —  v    Serment.  —  Le  sermei 

tre  à  "--  art. 

i  suiv.,  1366  et  suiv.,  sur  des  faits  de 
-sion  respectivement  allégués.  —  J.G. 
Bornage,  5S. 

§  6.  —  Possession  et  Prescription. 

112.  Le  bornage  doit  être  fait  dans  les  li- 
mites de  la  possession  actuelle,  lorsqu'elle 
est  assez  ancienne  pour  qui  ription 

e.  —  i  irléans,  24  août  1816 

.  p.i  avr.   1822,  il        — 
; 

113.  ...  I  > 

août  1816  et  1'.'  avr.  1 

114.  Les  parties  ne 
à  prouver  qu'un  ■ 

crire.  conformément  a  l'ai  —  J.G. 

/;       i    .  52. 

115.  La  possession  ne  peut  être  invoquée 
«pie  pour  le  terrain  à  l'égard  duquel  le 
cription  s'est  accomplie;  ainsi,  les  usurpa- 


tions faites  successivement  i  être 

-  ci  avec 
mditions  déterminés  par  la  loi.— J.G. 

116.  La  prescription  trentenaire  doit 
I  emporter  sur  les  titres  les  plus  authenti- 
ques et  les  plus  précis.  —J.G. 

117.  Lorsqu'à  une 
eiant  en  même  tel 

■ 
ription  est  rejetée,  le  bornagi       I 
avoir  lieu,  non  d'après  la  possession, 

s  les  titres.  —  Civ.  r.  22  août  ls:;7, 
■lie'-  '.et  Dom.  puhl.. 

118.  Suivant  un  système  fondé  sur  la  loi 
romaine  (J.G.  Bornage,    12),  un   espa 

'  entre  les  héritages  serait  impres- 
criptible, attendu  que  la  possession  d'une  si 
parcelle  de  terrain,  résultat  d'antici- 
pations souvent  imperceptibles,  est  équi- 
voque, clandestine  et  impropre  à  servir  de 
i  iption.  —  Paris ,  28  févr. 
1821,    I  ript.  civ.,  323.  —   Autor. 

conf.,  J.G.  Serait.,  370 

119.  Suivant  une  autre  opinion,  la  dispo- 
sition de  la  loi  romaine  est  inadn  el 
la  prescription  ]  •  lieu,  quelle  que 
soit  la   faible  étendue  du  terrain  possédé.  — 

l.  —  V.  aussi  J.G.  Prêt 
civ.,  323. 

120.  En  tout  cas,  la  prescription  serait 

al  que.  s'agissant   d'une 

faible  étendue  de   terrain,  celle  étend 
trouverait  séparée  par  des  arbres,  des  baies, 
des  rochers,  indiquant  d'une  manière  exacte 
jusqu'où  la  possession  trentenaire  s'est  con- 
stamment étendue.  — .Lie  Servit.,  1171. 

121.  Après  un  bornage  contradictoire  et 
régulier,  on  peut  encore  prescrire  au  delà 
des  bornes.  —  J.G.  Bornage,  54. 

§  7.  —  Opératio  :  Délimita- 

tion; Placement  des  homes. 

122.  Le  bornage  implique  deux  opérations  : 
la  délimitation  des  héritages  et  le  placement 

unes.  La  </  ne  sert  qu'il  in- 

diquer la  ligne  sur  laquelle  doivent  être  pi  t- 
cées  les  bornes:  la  pi  bor  ics  a 

pour  objet  de  constater   d'une  manière   im- 

le  cette  délimitation. —  Civ.  c.  30déc. 
1818,  J.G.  Bornage,  18  et  19.— Observ.  conf., 
ibid.,  18. 

123.  —  I.  Délimitation.  —  Les  ruisseaux-. 
haies,  fosses,  sentiers  et  autres  chemins  pri- 
vés doivent  être  attribués  en  entier  aux  par- 
ties sur  l'héritage  desquelles  ils  ,(.  trouvent. 
Lorsqu'ils  sont  sur  la  limite  des  propriétés 
en  litige,  ils  doivent  être  présumés  mitoyens, 
sauf  le  droit  do  propriété  exclusive  que  l'une 
de  les  peul  avoir  acquis.  — J.G.  B<      \ge,  60 

124.  I.e<  rideaux  a  plan  incliné  doivent 
être  ce  indre  des   fonds  supérieurs 

qu'ils  soutiennent,  il  moins  que  le  propriétaire 
de  l'autre  fonds   ne  ju 

ieux,  si   i  e  i   rès  son  titre  ou  sa 
doit  lui  appartenir.  — 
•   ' 
125    :  idances  du   domaine  p 

iges,  lais  et  rela  - 
■  navigables  ou  flottai  i     na 
nt  être  comprises  dans  la  délimitation 

60 

126.  Les  chemins  de  bal  i  partie 
ropriétés   riveraines  doivent  être  com- 
pris da                                '  ■                    ,60. 

127.  Les  ' 
suffisamment  éclairés  par  les  nu  jrens  d'in- 
struction, fixer  eux  mêmes  la  démarcation 

s   ordonner  une 
.  —  Req.  2  no-..  18  8.J.G 
61  et  18.  —  V.  c.  pr.  civ.  art. 

128.  —  IL  Pi  —  La 

.      •  a  la 

ildoil  être 

Oies.,.  ,   62. 

129  1  es  bornes  sont  ou  immobiles  ou 
mobiles.  Les  premières  sont  les  bâtiments  ou 
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édifices,  les  arbres  adhérents  au  sol  par  des 
racines;  les  bornes  mobiles  sont  celles  qui 
peuvent  être  facilement  déplacées,  comme  les 
pierres.  —  J.G.  Bornage,  62. 

130.  Les  bornes  sont  distinguées  aussi  en 
naturelles  ou  artificielles  :  celles-ci  formées 
par  la  main  des  hommes,  celles-là  résultant 
du  travail  ou  des  accidents  do  la  nature.  — 
J.G.  Bornage.  62. 

131.  Il  est  d'usage  :  1°  de  placer  les  bornes 
au-dessus  d'une  substance  de  nature  i  se  con- 
server pendant  longtemps  sans  altération  et 
propre  à  leur  imprimer  une  véritable  authen- 
tifié, comme  des  pierres  cassées,  des  tuiles, 
etc.:  ces  signes,  appelés  autrefois  perdriaux, 

s,  filleuls,  se  nomment  aujourd'hui  té- 
moi  is  ou  garants;  2°  de  graver  sous  les  bor- 
nes une  inscription  qui  rappelle  les  signes 
dont  elles  sont  accompagnées  et  que  décrit  le 
procès-verbal.  —  J.G.  Bornage,  (33. 

132.  Les  termes  ou  croix  faites  sur  les  ro- 
cbers,  qui,  dans  les  pays  de  bois  et  de  monta- 
tagnes,  servaient  de  signes  pour  la  délimita- 
tion  des  propriétés,  ont'le  même  effet  que  les 
bornes,  des  qu'ils  ont  été  formés  du  consen- 
tement unanime  des  parties.—  Aix,  17  juill. 
1838,  J.G.  Bornage,  64  et  20. 

§  8.  —  Restitution  des  fruits;   Frais 
•  et  dépens. 

133. —  I.  Restitution'  des  fruits.  —  Cette 
restitution  ne  doit  être  ordonnée  qu'autant 
que  le  possesseur  est  de  mauvaise  foi. — J.G. 
Bornage,  66.  —V.  ait.  549  550,  n°-  67  et  s. 

134'.  —  11.  Frais  et  dépens.  — Le  bornage 
se  faisant  à  frais  communs,  quoique  l'une 
des  parties  n'ait  pas  concouru  a  la  nomina- 
tion de  l'expert  ou  de  l'arpenteur,  elle  doit 
sa  part  du  salaire.  —  J.G.  Bornage,  67. 

135.  L'art.  646  a  pu  être  appliqué  même 
aux  frais  de  la  contestation  à  laquelle  le  bor- 
nage avait  donné  lieu  entre  les  parties,  lors- 
qu'une transaction  a  mis  fin  à  cette  contes- 
tation. —  Req.  5  mars  1855,  D.P.  5b.  1.  99. 

136.  Une  convention  de  bornage  interve- 
nue, sous  forme  de  transaction,  devant  le  juge 
de  paix,  qui  l'a  constatée  dans  son  procès- 
verbal  et  l'a  immédiatement  fait  mettre  à 
exécution  par  un  géomètre  désigné,  avec  le 
concours  de  chacune  des  parties,  est  obliga- 
toire même  pour  la  partie  qui  a  refusé  en- 
suite de  signer  le  procès-verbal  du  juge  de 
paix,  sous  prétexte,  par  exemple,  qu'elle  au- 
rait été  chargée  n  tort  d'une  portion  lies  frais 
du  procès  que  la  transaction   avait  arrêté. 

—  Même  arrêt. 

137.  Mais  lorsque  la  propriété  est  con- 
teste et  que  les  parties  sont  renvoyées  a 
plaider  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, la  partie  qui  succombe  sur  cette  con- 
testation est  seule    tenue  des  frais  qu'elle  a 

ionm  3.  -  Besançon,  31  juill.  1828,  J.G. 
Bornage,  67. 

138.  Seulement,  les  frais  du  bornage  qui 
l'exécute  après  le  jugement,  et  qui  devait 
dans  tous  les  cas  avoir  lieu,  se  partagent 
entre  1rs  parties,  conformément  à  l'art.  646. 

—  J.G.  Bornage,  07,  6  ; 

139  Ainsi,  en  cas  de  contestation,  il  faut 
faire  deux  parts  distinctes  des  frais.  La  pre- 
mière, comp  iée  les  dépens  occasionnés  par 

les  exceptions  el  les  interlocutoires,  doit  être 
supportée  par  la  partie  qui  a  succombé:  la 
seconde,  formée  des  frais  ordinaires  du  bor- 
liage,  doit  être  payée  en  commun.  —  J.G. 
Bornage,  68. 

140'.  Suivant  un  système,  si  la  demar.de 
n'avait  été  portée  devant  le  |uge  qu'à  raison 

de  la  niiiMii  île  ou  de   l'interaii le  l'une 

des  parties,  les  frais  nécessaires  pour  arriver 

au  bornage  doivent  rester  communs.  —  J.G. 
Bornage,  68.  —  M. us  V.  observ,  ibid. 
141,  D'un  autre  colé,  lui -qu'il  a  été  pro- 
■  !.■  a  un  arpentage,  les  frais  ne  doivent  pas 
toujours  en  cire  supportés  également  par  les 
deux  parties ,  mais  dans  la  proportion  do 
l'étenouo  de  leurs  héritages  respectifs.— J.G. 
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Tout  propriétaire  peut  clore  son  hé- 
ritage, sauf  l'exception  portée  en  l'art. 
682.  —G.  civ.  544,  552,  648,  663, 

666  s.,  678  s.,  682.  —  C.  pén.  456.— 
C.  l'or 


Exposé  des  motifs  et  Rapport»,  J.G.  Servit.,  p.  58 
et  s.,  n"  29,  00. 

1.  —  I.  Droit  de  clôture.  —  Il  ne  faut 
point  confondre   la  clôture  volontaire  dont 

parle  l'art.  O'iV.  avec  la  i  1  iture  forcée  dont  il 
est  question  a  l'art.  663.  —J.G.  Servit.,  378. 

2.  Les  terrains  privés  qui  joignent  le  rivage 
de  la  mer  ne  sont  pas  assujettis  n  une  servi- 
tude légale  de  passa  e,  dans  le  cas  où  le  pas- 

i  ■  sur  ce  rivage  est  impraticable;  en  con- 
séquence, les  propriétaires  de  ces  terrains 
peuvent  les  entourer  de  clôtures.  —  Cons. 
d'Et.  24  janv.  H.  ',  D.P.  50   3.  22  et  23. 

3.  Un  propriétaire  ne  peul  user  du  droit 
de  se  clore  qu'a  la  charge  de  laisser  dans  sa 
Clôture   des    ouvertures    suffisantes    pour    le 

libre  écoulement  des  i  enanl  natu- 

rellement îles  luiids  supérieurs.  —  Req.  24 
juin  1867,  D.P.  67.  1.  50 

4.  Quand  un  h  i  il  réputé  clos? — 
La  question  se  présente  a  plusieurs  points  do 

vue  différents,   par  exemple,   en   matière  de 

(liasse.  —  ,i  i  ;   cha  se,  93  et  s. 

5.  ...  Eu  matière  de  vol.  —  V.  c.  pén.  art. 
I  s. 

6.  ...  En  matière  de  vaine  pâture,  la  loi 
des  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  I,  secl  i,  art.  6, 
ion  détermine  en  cette  matière  ce  quo  l'on 
doit  entendre  par  héritage  i  la-,  est  toujours 

en   vigueur,    et  peut  même  être  appliquée  à 
d'autres  matières.  — J.G.  Servit.,  37'J. 
7. —  II.  Exceptions  au  droit  de  clôture. 


—  Le  cas  où,  suivant  l'art.  682,  le  passage 
est  dû  comme  servitude  nécessaire,  n  est  pas 
une  véritable  exception  au  droit  de  se  clore, 
bien  que  l'art.  647 semble  le  considérer  comme 
tel.  11  suffit,  en  effet,  que  le  propriétaire  livre 
le  passage  au  propriétaire  enclavé;  vis-a-vis 
du  tous  autres,  il  a  le  droit  de  se  clore.— J.G. 
Servit.,  380. 

8.  Ainsi,  le  propriétaire  à  qui  le  passage 
eut  réclamé  en  faveur  du  fonds  enclavé,  et 
qui  a  élevé  un  mur  sur  sa  propriété,  ne  peut 
être  condamné  à  la  démolition  de  ce  mur  et 
à  des  dommages-intérêts,  quoique  sa  pro- 
priété, avant  été  possédée  par  le  propriétaire 
du  fonds  actuellement  enclavé,  ait  supporté 
pendant  longtemps  le  passage  nécessaire  à 
1  exploitation  de  ce  fonds;  mais,  dans  ce  cas, 
les  juges  peuvent  ordonner  qu'il  sera  prati- 
qué dans  le  mur  une  ouverture  suffisante 
pour  le  passade.  —  Colmar,  26  mars  1S16, 
J.G.  Servit.,  845  et  820-1». 

9.  11  y  a  encore  exception  au  droit  de  se 
clore,  dans  les  limites  qu'on  vient  de  tracer, 
au  cas  de  servitude  conventionnelle  de  pas- 
sage ;  une  clôture,  dans  ce  cas,  ne  pourrait 
être  établie  qu'en  respectant  la  servitude  telle 
que  d'après  les  titres  elle  peut  et  doit  être 
exercée.  —  J.G.   Servit.,  382. 

10.  Le  droit  de  se  clore  ne  doit  pas  avoir 
pour  effet  de  rendre  plus  incommodeVexercice 
des  servitudes  auxquelles  un  héritage  est 
assujetti  en  vertu  d  un  titre  ou  pour 
d'enclave,  et  n'autorise  pas  notamment  le 
propriétaire  du  fonds  servant  à  y  établir  des 
barrières  fermant  au  moyen  d'une  clef  par 
lui  remise  au  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant, s'il  résulte  des  circonstances  souverai- 
nement appréciées  par  lesjuges  que  le  mode 
jusque-là  pratiqué  pour  l'usage  de  la  servi- 
tude se  trouve  modifié  au  préjudice  de  ce 
dernier.  —  Civ.  r.  28  juin  1853,  D.P.  53.  1. 
308.—  Ouest,  controv.,  J.G.  Servit.,  844. 

11.  Mais  la  constitution  d'une  servitude  de 
passagen'imphque  pas  par  elle-même  prohibi- 
tion, pour  le 'propriétaire  du  fonds  servant, 
de  fermer  sur  la  voie  publique,  par  des  bar- 
rières mobiles,  la  partie  de  sa  proprie  i 

vée  de  la  servitude. —  Req.  15  févr.  lsTtt, 
D.P.  71.  1.  58. 

12.  Ainsi,  il  peut  établir  des  grilles  ou  des 
barrières,  à  la  condition  de  les  tenir  ouvertes 
en  toute  saison  pendant  le  jour,  et  d'en  re- 
mettre une  clef  au  propriétaire  du  fonds  do- 
minant, si  ce  dernier  ne  doit  en  épro 
aucune  gêne  appréciable  pour  la  facilité  de 
i  irculation  quo  réclame  son  industrie.  — 
Même  arrêt. 

13.  Le  propriétaire  du  fonds  grevé  con- 
serve le  droit  de  se  clore  et  d'établir,  notam- 
ment, une  barrière  au  lieu  où  la  servitude 
s'exerce,  s'il  est  reconnu  que  l'exercl 
cette  servitude  n'en  est  pas  rendu  plus  in- 
commode. —  Bordeaux,   4   mai   1832,  J.G. 

,'.,  382  et  844. 

14.  Spécialement,  lorsque  la  barri- 
gène  pas  l'usage  delà  servitude,  en  ci' qu'elle 
s'ouvre  facilement,  qu'elle  n'est  fermée  ni 
par  une  serrure  ni  par  un  cadenas,  et  qu'elle 
n'est  établie  que  pour  rendre  la  servitude 
moins  dommageable  à  celui  qui  la  doit,  celui 
à  qui  est  due  la  servitude  est  sans  intérêt  et 
sans  droit  pour  demander  la  suppression  de 
la  barrière.  — Même  arrêt. 

15.  Le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une 
servitude  de  passage  au  profit  de  plusieurs 
héritages  voisins  ne  doit  pas  voir  une  dé- 
fense absolue  et  illimitée  de  se  clore,  con- 
traire à  l'art,  6  17,  dans  l'arrêt  qui,  repoussant 
sa  demande  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  permis 
d'empêcher  la  circulation  pendant  la  nuit  à 
l'aide   de  barrières   placées  sur  le    lieu  du 

■.  décide  quo  ce  passade  doit  pouvoir 
Otro  exercé  à  toute  heure,  et  ordonne,  en 
conséquence,  l'enlèvement  des  barrières.  — 
Req.  31  déc.  1839.  J.G.  Servit.,  382. 

16.  La  prohibition  d'élever  aucune  con- 
struction en  deçà  d'une  certaine  distance  de 
la  ligno  séparat'ive  de  deux  héritages  n'em- 
porte pas,  pour  le  propriétaire  contre  lequel 
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elle  a  été  stipulée,  défense  de  se  clore  au 
moyen  d'un  mur  dont  la  hauteur  n'est  de  na- 
ture ii  priver  le  fonds  dominant  ni  d'air  ni  de 
jour.  —  Metz,  12  juill.  1839,  D.P.  60.  2.  44. 
17.  Le  droit  d<  reçoit  encore  ex- 

as  où,  s'agissant  d'un  héri- 
di  vis  (d'une  cour  commune),  la  clôture 
que  I  un  des  copropriétaires  prétend  1 
doit  avoir  pour  les  autres  communistes  des 
inconvénients  dépassant  les  avantages  qui 
pourraient  en  résulter.  —  Metz,  6  févr.  I;s57, 
D.P.  57.  2.  100. 


Art.   G48. 

Le  propriétaire  qui  veut  se  clore, 
perd  sou  droit  au  parcours  et  vaine  pâ- 
ture, en  proportion  du  terrain  qu'à  y 
soustrait. 

motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,   p.  58 
et  s.,  u"  29,  60. 

Sur  la  servitude  de  vaine  vâture   et  de 
»r»,  et  les  règles  suivant  lesquelles  elle 
se  concilie  avec  le  droit  de  se  clore,  V.  J.G. 
Droit  rural,  21  et  s.,  Cl  et  s. 


CUAPITRE  II. 
Des  Servitudes  établies  par  la  loi. 


Art.   049. 


Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont 
pour  objet  l'utilité  publique  ou  commu- 
nale, ou  l'utilité  des  particuliers.  —  C. 
civ.  G39,  1370. 

Eipos.;  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  5S 
et  s.,  n«  30,  61. 


Art.  G30. 

Celles  c'taMics  pour  l'utilité  publique 
ou  communale  ont  pour  objet  le  mar- 
chepied le  lonrr  des  rivières  navigables 
ou  flottables,  la  construction  ou  répara- 
ti'in  des  cbemins  et  autres  ouvrajres  pu- 
blics ou  communaux. 

Tout  ce  qui  concerne  celte  espèce  de 
Servitude,  esl  déterminé  par  des  lois  ou 
des  règlements  particuliers.  —  C.  civ. 
538,  îioG. 

A  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  56 
i!i,,.»l,  36.  ' 

1.  —  I.  Caractère  DES  servitudes  d'utiuti! 

.  —  Ce  ne  sont  pa  moat 

parler,  de  v.  rvitudes  :  le  mot  serin- 

être  pris  plutôt  dans  le  sens 
d'assujettissement,  on  peut  donc  définir  les 
servitudes  d'utilité  publique  des  assujettisse- 
i  par  les  lois  ou 
les  règlements,  .-oit  aux  propriétés,  soit  aux 
propriétaires  eux-mêmes,  par  rapport  aux 
immeubles  ou  droits  immobiliers,  dans 
rèl  -nierai  de  la  société.  —  J.G.  Servit 
et  3    I. 

2.  Toutes  les  charges  dont   les  lois  ont 

les  immeubles  ne  peuvent  être  consi- 
s  comme  des  servitudes  d'utilité  publi- 
que. On  ne  doit  pas  considérer  comme  telles 
telles  qui  sont  imposées  au  propriétaire  bien 


plutôt  qu'à   l'immeuble.  Ainsi,  l'obligation 
pour  le  propriétaire  d'une  maison  de  r 
rer  au  balayage  de  la  rue  ne  peut  ci: 
sidérée  comme  une  servitude  d'utilité  pu- 
blique (Quest.  controv.).  — J.G.  Servit.,  390. 

3.  —  11.   ENUMÉRATtON    l'ES  SERVITUDI  -   d'|  - 

tii.ité  publique.  —  L'art.  050  ne  mentionne 
que  deux  servitudes  d'utilité  publique,  mais 
il  en  existe  un  grand  nombre  d'autres.  On 
en  donne  ici  une  simple  énumération,  ren- 
voyant pour  les  détails  aux  lois  et  règlements 
spéciaux  : 

4.  Servitude  du  chemin  de  halage.  —  J.G. 
Eaux,  117  et  s.;  Voirie  par  eau,  79  et  s. 

5.  La  servitude  de  marchepied  pour  le 
passage  des  agents  de  l'administration  n'existe 
pas  sur  les  héritages  limitrophes  de  la  mer. 
—  J.G.  Organis.  marit.,  7st  ;  Propriété,  97; 
Voirie  par  terre,  1969.  —  V.  art.  647,  n°  2. 

6.  Servitudes  relatives  aux  constructions 
et  réparations  de  chemins  et  autres  ouvrages 
publics,  ce   qui  comprend   ['extraction  des 

\  mx,  ['occupation  temporaire  des  hé- 
ritages.—J.G.  Trav.  publ.,  770  et  s.  ;  813  et  s. 

7.  Plantation  des  arbres  sur  les  bords  des 
routes.  —  L.  9  vent,  an  13;  Décr.  16  déc. 
1811,  J.G.  Voi rie  par  terre,  141  et  s. 

8.  Obligation  de  supporter  les  plantations 
faites  sur  les  routes  à  une  distance  moindre 
que  celle  fixée  par  l'art.  671.— Décr.  16  déc. 
1811,  art.  sa  et  s.,  J.G.  Voirie  par  terre,  155 
et  s. 

9.  Obligation  pour  les  riverains  d'une  route 
de  recevoir  sur  leurs  terres,...  soit  le  produit 
du  curage  des  fossés  de  cette  route.  —  Cons. 
d'Et.  2  avr.  1849,  D.P.  49.  3.  68. 

10.  ...  Soit  les  eaux  provenant  de  la  route 
ou  du  chemin  (Règl.  13  juin  1741).—  V.  Pa- 
ris, 31  déc.  1861,  D.P.  63.  2.  118.  —Cons. 
d'Et.  18  févr.  1864,  D.P.  64.  3.  89.  —  J.G. 
Droit  rural,  14-2*  ;  Voirie  par  terre,  241  et  s., 
678  et  s. 

11.  Obligation  de  supporter  l'avancement 
des  branches  des  arbres  de  lisières  des  forets 
de  l'Etat  lorsque  ces  arbres  ont  plus  de 
trente  ans. -C.  l'or.  150,  J.G.  Forêts,  780  et  s. 

12.  Alignement  des  constructions  attenant 
à  la  voie  publique.— Edit  de  1607;  L.  16 
1807,  art.  51)  et  s.,  etc.;  J.G.  Voirie  par  terre, 
1931  et  s. 

13.  Obligation  à  Paris  de  respecter  les  rè- 
glements sur  la  hauteur  des  maisons. —  Décl. 
10  avr.  1783;  Lett.  pat.  25  août  1784;  Décr. 
27  juill.  et  22  août  1839;  J.G.  Voirie  par 
terre,  1741  et  s.;  D.P.  59,  4.  75. 

14.  Interdiction  de  construire  dans  un  cer- 
tain rayon. ..autour  des  cimetières. —  Règl.  23 
prair.  an  13,  art.  2;  Décr.  7  mars  lS08,"j.G. 
Culte,  783. 

15.  ...  Ou  autour  des  places  de  guerre  ou 
servitudes  militaires.  —  L.  10  juill.  1791, 
tit.  1",  art.  31,  32;  17  juill.  1819;  Ord. 
•1"  août  1821  :  Décr.  10  août  1833,  D.P.  53.  4. 
216,  J.G.  Place  de  guerre,  39  et  s. 

16.  ...  Ou  autour  des  ma  poudre 
de  la  guerre  et  de  la  marine." —  L.  22-26  juin 
1834,  D.P.  54.  4.  122. 

17.  Interdiction  de  construire  à  une  cer- 
taine distance  des  bois  et  forets  soumis  au 
régime  forestier.  —  C.  for.  153,  J.G.  / 

il  s. 

18.  Interdiction  de  défricher  les  bois  sans 
en  faire  la  déclaration,  et  sauf,  en  certains 
cas,  le  droit  pour  l'administration  d'y  former 
opposition.  —  C.  forest.  art.  219  et  s.,  modi- 

:    la  loi  du  18  juin  1859,  D.P.  S9.  4.  '.C'.. 

19.  Obligation  de  souffrir  le  p 

son  fonds  en  cas  de  chemin  oie.  — 

L.  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  41,  J.G. 
Voirie  par  terre,  1398  et  s.;  Contra».,  232 
et  s.;  Forêts,  7ui,  750, 

20.  Cette  obligation  n'existe  pas  à  1      ird 
nains  prives  qui  joignent  le  rivage  do 

la  mer.  —  V.  art.  647,  ri"  2. 

21.  Prohibition  de  faire  des  recherches 
ou  sondages  de  mines  dans  un  certain  i 
autour  des  habitations  ou  clôtures  murées.  — 
L.  21  avr.  1810,  art.  II.  J.G.  Mine».  154  et  s. 

22.  Obligation  pour  les  propriétaires  do 


1  souffrir  ou  de  laisser  faire  sur  leurs  terrains 
les  travaux  qu'exige  l'exploitation  des  mines. 
— J;-21avr.  [810,  G  Minet,  315el  s. 

23.  Obligation   d'observer  les  distances 

pour  1  ouverture  et  l'exploitation  des  carriè- 
res dans  le  voisinage  des  routes.  —  J.G  Mi- 
nes, 789  et  s. 

24.  Obligation  d'observer  les  distaUMi 
prescrites  relativement  à  certains  travaux 
dans  le  voisinage  des  chemins  de  1er.  —  J.G. 
I  biriepar  chem.  de  fer,  19^  e 

25.  En  cas  de  naufrage,  obligation  de  li- 
vrer passage  pour  qu'on  porte  secours  aux 
naufragés;   de  souffrir  le  dépôt  des  i 
sauvés.  —  Ord.  1681.  tit.  9,  H".  6,  et  Lett. 
pat.  10  janv.  1770,  J.G.  Organis.  mar.,  667 
Servit.,  392. 

26.  Mémo  obligation  en  cas  d'incendie 
d'inondation.— J.G.  Servit.,  392.  —  V  c  pén 
art.  475,  u-  12. 

27.  obligation  de  ne  permettre  l'usage  des 
eaux  minérales  ou  thermales  au  public  que 
sous  la  surveillance  do  l'autorité  et  confor- 
mément aux  règlements.  —  J.G.  Eaux  mi- 
nérales, 15  et  s. 

28.  Interdiction  de  faire  des  fouilles  dans 
un    certain   périmètre   autour   des    si 
d'eaux  minérales  ou  thermales.  —  V.   art 
6  il ,  n0!  65  et  s. 

29.  Obligation  de  ne  vendanger  et  gra- 
piller  qu'après  l'ouverture  des  bans.  —  L  2; 
sept.-6  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  5,  art.  2,  et 
tit.  2,  art.  21,  J.G.  Commune,  771  et  s.;  bruit 
rur.,  100. 

30.  On  ne  doit  pas  ranger  parmi  les  ser- 
vitudes d'utilité  publique...  les  assujettisse- 
ments imposés  à  l'exercice  de  l'industrie  et 
non  à  la  propriété  immobilière,  quoique 
l'intérêt  public  soit  intéressé  à  l'exécution  de 
la  .loi.  Tels  sont:  ...  les  assujettissements 

>és  à  la  propriété  privée,  relativement 
à  la  création  d'établissements  insalubres  ou 
incommodes. —  J.ii.  Servit.,  393 ;  Manufac- 
tures et  Ateliers  i 

31.  ...  Ceux  imposes  aux  manufacl  ires, 
usines  et  magasins  situés  dans  le  rayon  des 
douanes.  —  L.  28  juill.  et  0-22  août  1791, 
tit.  13,  art.  41  ;  L.  21  vent,  an  11,  art.  1  et  2; 
L.  30  avr.  1806,  art.  75;  L.  27  juill.  1622, 
art.  10,  J.G.  Sertit*.,  393. 

32.  ...  L'obligation  de  payer  l'impôt  fon- 
cier. —  J.G.  Seruft.,  393. 

33.  ...  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  —J.G.  Servit.,  393. 

34.  Les  servitudes  dont  le  domaine  de  1  G- 
tat,.des  départements,  etc.,  peut  être  affecté, 
ne  doivent  pas  être  rangées  parmi  les  servi- 
tudes d'utilité  publique. —  J.lJ.  Servit.,  394 

35.  —  111.  Immeubles  passibles  des  ser- 
vitudes d'utilité  publique.  —  La  serviludo 
d'utilité  publique  frappe  et  grève  l'immeuble, 
indépendamment  de  la  volonté  du  proprié- 
taire; par  conséquent,  son  consentement 
n'est  pas  nécessaire.  — J.G.  Servit.,  3'.)7. 

36.  Ainsi,  les  biens  des  mineurs  ou  des 
interdits  sont  grevés  do  servitudes  d'utilité 
publique,  indépendamment  do  leur  consen- 
tement et  de  celui  do  leurs  tuteurs.  Il  en 
est  do  mémo  pour  le  fonds  dotal. — J.G. 
Sen  U..  397. 

37.  Les  servitudes  d'utilité  publique  s'ap- 
pliquent a  tous  les  biens  immeubles,  mémo 
a  ceux  int  à  l'Etat.  — J.G.  Servit., 
399.  —V.  art.  682,  n"'0et  s. 

38.  Ainsi,  on  a  le  droit  de  passer  sur  ces 
biens  lorsque  le  chemin  publie  e  ,i  imprati- 
cable. —  J.G.  Forêts,  7H4.  —  V.  n»  lu. 

39.  Ces  servitudes  s'appliquent  également 
aux  biens  des  communes  et  des  départe- 
ments.   —  J.G.    Servit.,   400.   —  V.,    à    cet 

.  187;  Place  de  guerre,  118; 
Servit.,  401;  Voirie  par  terre, 

40.  Il  en  est  de  même  des  biens  des  i  ta- 
blissements  publics.  —J.G.  Eaux,  82  ;  Servit, 
402. 

41.  —IV.  Indemnité.  —  L'établis  "ment 
de  servitudes  d'utilité  publique  ne  donno 
droit  à  aucune  indemnité  contre  l'Etal  ni 
contre  les  particuliers.  — J.G.  .Servit., 
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42.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard  de 
l'établissement  des  servitudes  militaires.  — 
Cons  d'Et.  23  juill,  1840,  J.G.  Place  de 
auerre  135.  —  Cons.  d  Et.  24  juill.  185G, 
D  I'.  57.  3.  9.  —  Cons.  d'Et.  5  févr.  1857, 
D.P.  57.  3.  74.  —  Req.  27  déc.  1869,  D.P.  70. 
1.  419-420. 

43.  Même  décision  relativement  a  1  éta- 
blissement d'un  cimetière.  —  Nîmes,  30  mai 
1843,  J.G.  Culte,  816-1». 

44.  A  cet  égard,  on  a  cherché  à  établir 
une  distinction  entre  les  servitudes  qui  obli- 
gent le  propriétaire  du  fonds  servant  à  souf- 
frir l'exercice  d'actes  qui  diminuent  sa  jouis- 
sance, et  les  servitudes  purement  négatives 
qui  l'empêchent  seulement  d'avoir  le  libre 
usage  de  son  fonds,...  ou  bien  entre  les  ser- 
vitudes qui  résultent  d'une  mesure  générale 
du  Gouvernement  et  celles  qui  résultent  d'une 
mesure  particulière.  —  J.G.  Servit.,  398.  — 
Mais  V.  observ.  contr.,  ibid. 

45.  Par  exception  à  la  règle  qui  précède, 
les  riverains  des  fleuves  et  rivières  où  la  na- 
vigation n'existe  pas  et  où  elle  serait  éta- 
blie pour  l'avenir,  ont  droit  à  une  indemnité 
proportionnée  au  dommage  qu'ils  peuvent 
en  éprouver  (Décr.  22  janv.  1808).  —  J.G. 
Eau  c,  149  et  s.:  Senji«,398. 

46.  —  V.  Extinction  des  servitudes  d'u- 
tilité publique.  —  Les  servitudes  d'utilité 
publique  s'éteignent  avec  les  intérêts  publics 
qu'elles  avaient  pour  but  de  satisfaire, 
pourvu  toutefois  que  cette  extinction  résulte 
ou  d'une  loi,  ou  d  un  règlement  émane  dune 
autorité  compétente.  —  J.G.  Servit.,  403.  — 
V.  aussi  J.G.  Place  de  guerre,  14;  Voirie 
par  terre,  103  et  s.,  577  et  s.,  1564  et  s. 

47.  Lors  même  qu'une  servitude  d'utilité 
publique  n'a  dû  son  existence  qu'à  des  cir- 
constances extraordinaires,  ces  circonstances 
venant  à  cesser,  l'extinction  de  la  servitude 
ne  peut  être  prononcée  que  par  l'autorité 
compétente.  —  J.G.  Servit.,  404. 

48.  Les  servitudes  d'utilité  publique  ne 
peuvent  pas  s'éteindre  par  la  prescription. — 
J.G.  Servit.,  405. 
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La  loi  assujettît  les  propriétaires  à 
différentes  obligations  l'un  à  l'égard  de 
l'autre,  indépendammenl  de  toute  con- 
vention.—  C.  civ.  640,655  s.,  674  s., 
681  s.,  1370. 

Exposé  des  motifs  et  Rnpnorts,  J.G.  Servit.,  p.  56 
el  s.,  ii"  6,  30. 


Art.   6S2. 

Partie  de  ces  obligations  est  réglée 
par  les  lois  sur  la  police  rurale; 


Les  autres. sont  relatives  au  mur  el 
au  fossé  mitoyens,  au  cas  où  il  y  a  lieu 
à  contre-mur,  aux  vues  sur  la  propriété 
du  voisin,  à  l'égout  des  toits,  au  droit 
de  passage.  —  G.  civ.  653  S.,  671,  073, 
681,  682. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit,,  p.  50 
et  s.,  u°  0,  30,  62. 

1.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  pour 
l'utilité  des  particuliers  peuvent  se  diviser  en 
trois  classes  :  —  1°  Les  unes  consistent  dans 
le  droit  de  forcer  le  voisin  a  faire  quelque 
chose,  par  exemple,  à  contribuer  aux  frais 
du  mur  de  séparation  des  héritages  des  par- 
ties (art.  663  ;  — 2°  d'autres,  dans  le  droit  de 
contraindre  le  voisin  à  souffrir  quelque  chose, 
par  exemple,  le  passage  en  cas  d'enclave 
(art.  682  s.),  et  le  droit  d'aqueduc  autorisé 
par  la  loi  du  29  avril  1845;— 3°  enfin,  d  autres 
consistent  dans  le  droit  d'empêcher  un  pro- 
priétaire de  faire  quelque  chose,  notamment 
d'ouvrir  des  jours  sur  L'héritage  voisin  (art. 
678).  —  J.G.  Action  possess.,  415. 


Sect.  t.  —  Du  Mur  et  du  Fossé  mitoyens. 


Art.  653. 

Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout 
mur  servant  de  séparation  entre  bâti- 
ments jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  coins 
el  jardins,  et  méiue  entre  enclos  dans 
les  champs,  est  présumé  mitoyen,  s'il 
n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire.  — 
G.  civ.  654,  665,  666  s.,  670,  675  s., 
1350,  1352. 

Eiposé    des  motifs  et   Rapporta,  J.fi.   Scrvit-xle, 

p.  56  et  s.,  n°'  7,  31. 

1.  La  mitoyenneté  constitue  entre  voisins 
un  état  d'indivision  forcée  qui  a  sa  source 
dans  l'intérêt  général  :  c'est  une  i 
au  principe  de  l'art.  815.  — J.G.  Servit..   rIO. 

2.  Les  principes  de  la  mitoyenneté  appar- 
tiennent sous  plusieurs  rapports  a  la  mafière 
de  la  propriété  autant  quà  celle  des  servi- 
tudes; mais,  considérée  quant  aux  charges 
qu'elle  impose,  la  mitoyenneté  a  pu  être  pla- 
cée aurangdes  servitudes. — J.G. Servit.,  il  l. 

3.  —  I.  Murs  de  bâtiments.  —  Tout  mur 
servant  de  séparation  entre  bâtiments  est 
présumé  mitoyen  jusqu'à  l'héberge.  —  Hé- 
berge est  un  vieux  mot  qui  signifie  toit,  cou- 
verture. —  J.G.  Servit.,  412. 

4.  —  1°  Bâtiments  d'égale  hauteur.  — 
Lorsque  les  deux  bâtiments  sont  d'égale 
hauteur,  le  mur  est  mitoyen  dans  sa  totalité. 
—  J.G.  Servit.,  415. 

5.  Si  le  mur  s'élève  au  delà  du  toit  de  l'un 

et  l'autre  bâtiment ,  cette     m éléi al >! 

eiie  présumée  mitoj enne. — J.G.  Servit.,  415. 

6.  —  2°  /.'  Uimenls  de  hauteur  i  iga  e.  — 
Srles  bâtiments  sont  inégaux  en  hauteur,  la 

pri  s  'm  i  ."ii  de  mito  i  i       b  ] la 

partie  du  unir  qui  dépasse  l'héberge  du  bâ- 
timent le  moins  élevé.  —  J.G.  Servit.,  416. 

7.  Et  si  le  mur  dépasse  le  bâtiment  le  (dus 
élevé,  il  n'est  pas  pour  cela  réputé  mi- 
tii\en.bien  que  l'excédant  du  iiiurne  suit  utile 
ni'a  l'un  ni  à  l'autre  des  propriétaires  :  cet 
excédant  appartient  exclusivement  au  pro- 
priétaire du  bâtiment  le  plu  Quest. 
controv.).  —  J.G.  Servit.,  416. 

8.  Mais  cette  présomption  peut  être  mn- 

diiiée  par  des  conventions,  et  un  arrêl  a  pu 
consi  lerer  comme-faisant  cesser  la  présomp- 
tion de  non-mitoyi ité  de  la  pai  tie  du  mur 

qui  dépasse  l'héberge  du  bâtiment  le  i 
élevé,  la  stipulation  par  laquelle  celui  qui 
se  trouvait  en  même  temps  propriétaire  des 


deux  bâtiments  a  déclaré,  san6  restriction 
ni  réserve,  en  les  vendant  nécessairement  à 
des  acquéreurs  différents,  que  le  mur  sépa- 
ratif  serait  mitoyen.  —  Bordeaux,  1"  févr. 
1839,  et  sur  pourvoi,  Req.  9  mars  1840,  J.G, 
Servit.,  417. 

9.  Si  le  toit  du  bâtiment  le  moins  élevé,  au 
lieu  de  présenter  une  ligne  parallèle  avec  la 
base  du  mur  mitoyen,  suit  un  plan  incliné, 
la  présomption  de  mitoyenneté  doit  suivre  la 
ligne  formée  par  le  plan  incliné;  le  surplus 
du  mur  appartient,  sauf  la  preuve  contraire. 
au  maître  du  bâtiment  plus  élevé.  —  J.G. 
Servit.,  422. 

10.  Lorsque  les  cheminées  du  bâtiment 
inférieur  se  trouvent  adossées  contre  le  mur 
du  bâtiment  supérieur,  ces  cheminées,  n'étant 
que  des  parties  exhaussées  du  bâtiment  in- 
térieur, font  présumer  la  mitoyenneté  de  la 
partie  du  mur  sur  lequel  elles  s'appliquent. 

—  J.G.  Servit.,  418. 

11.-3°  Bâtiments  d'unseul  côté.— La  pré- 
somption légale  de  mitoyenneté  cesse  flans 
un  tel  cas.  Par  suite,  le  mur  qui  sépare  deux 
héritages,  et  contre  lequel  des  bâtiments  sont 
adossés  d'un  seul  côte,  doit  être  reconnu  la 

Eropriété  exclusive  du  propriétaire  de  ces 
âtiments.  — Bennes,  9 juill.  1821,  J.G.  Ser- 
vit., 413-1»  et  436.— Pau,  18  août  1834,  ibid., 
413-2°. —  Req.  4  juin  1845,  D.P.  45.  1.  358. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Servit.,  413. 

12.  ...  Encore  bien  que'le  voisin  offrirait 
de  prouver  qu'il  a  établi  contre  ce  mur  cer- 
tains ouvrages,  tels  que  des  appuis  d'espa- 
liers ou  des  conduits  d'eaux  pluviales.  — 
Mêmes  arrêts  des  18  août  1834  et  4  juin  1845 

13.  De  même  aussi,  la  circonstance  qu'un 
escalier  a  été  autrefois  attaché  a  ce  mur  ne 
forme  pas,  en  faveur  du  propriétaire  du  côté 
duquel  se  trouvent  les  intersignes  de  cet  es- 
calier,  une  présomption  de  mitoyenneté.  — 
l: eu  nos,  9  juill.  1821,  J.G.  Servit.,  436. 

14.  Alors  même  qu'au  moment  où  la  con- 
testation s'élève,  il  existe  des  bâtiments  de 
chaque  côté  du  mur,  la  présomption  de  mi- 
toyenneté cesse  si,  à  l'époque  de  l'édification 
dû  mur  séparatif  des  deux  héritages,  iln'exis- 
tait  de  constructions  que  d'un  seul  côté  de 
ce  mur  (art.  653}.  —  Bourges,  21  déc.  1836, 
J.G.  Servit.,  441.  — Req.  10  juill.  1865,  D.P. 
C.:i.  1.  483—  Observ.  conf.,  J.G.  Servit.,  441. 

15.  Et  ce  fait  peut  être  prouvé  par  té- 
moins, la  preuve  testimoniale  étant  alors  of- 
ferte non  pour  détruire  la  présomption  de 
mitoyenneté,  mais  pour  l'empêcher  de  naître, 
â  défaut  de  l'une  des  conditions  légales  né- 
cessaires à  son  existence.  —  Mêmes  arrêts. 

16.  Cependant  on  a  cherché  à  établir  des 
distinctions  :  suivant  les  uns,  dans  les  villes 
et  faubourgs,  où   la  loi  établit  une  clôture 

-,  le  mur  est  présumé  mitoyen,  quoi- 
qu'il n'existe  de  bâtiment  que  d'un  coté, 
mais  seulement  jusqu'à  la  hauteur  prescrite 
pour  les  murs  de  clôture.  A  la  campagne,  le 
mur  est  censé  appartenir  exclusivemi 
celui  dont  il  soutient  le  bâtiment,  et  auquel 
seul  il  est  nécessaire.  — J.G.  Servit.,  413, 

17.  Suivant  d'autres,  ce  dernier  cas  don- 
nerait encore  lieu  à  une  sous-distinction  : 
s'il  s'agit  d'un  mur  entre  bâtiment  et  jardin, 
et  que  le  jardin  soit  clos  des  autres  entes,  le 
mur  sera  réputé  mitoyen  jusqu'à  la  hauteur 
des  murs  de  clôture;  si  le  jardin  est  ouvert 
de-,  trois  autres  côtés,  le  mur  est  censé  la 
propriété  exclusive  du  maître  du  bâtiment. 

—  J.G.  Servit.,  413.  — Mais  V.  observ.  contr., 
ibid. 

18.  En  tout  cas,  lors  même  qu'il  n'y  au- 
rait de  bâtiments  que  d'un  seul  côte,  il  y 
aurait  présomption  do  mitoyenneté  du  mur, 
s'il  j  avait  du  côté  opposé  au  bâtiment  des 

es  d'anciennes  constructions.  —  J.G. 
Servit.,  41  i.  —  V.  cependant  suprà,  n°  13. 

19.  —  IL  Murs  de  clôture. —  Il  n'est  pas 
■dre  que  les  deux  propriétés  séparées 

pi  r  le  mur  soient  de  même  nature,  que  ce 
deux  cours  ou  deux  jardins.  — J.G. 
Servit.,  iln. 

20.  Toutefois,  il  faut  que  les  deux  proprié- 


tés  aîei.t  la  qualité  d'enclos  ;  s'il  s'ajt 
d'un  mur  qui  sépare  un  jardin  ou  une  cour 
il  un  pré,  d'un  bois  ou  de  toute  autre  propriété 
qui  n'aurait  pa>  la  qualité  d'enclos,  il  appar- 
tiendrait au  propriétaire  du  jardin  ou  de  la 
cour.  —  J.G.  Servit.,  419. 

21.  De  même,  il  n'y  a  mitoyenneté  d'un 
mur  séparant  deux  champs  que  lorsque  tous 
deux  sont  clos  ;  si  l'un  n'était  pas  entière- 
ment clos,  le  mur  serait  présumé  apparte- 
nir exclusivement  au  [iropriétaire  de  l'autre 
champ.  —  J.G.  Servit  .    120. 

22.  Le  mur  de  séparation  entre  cours, 
jardins  et  enclos,  est  mitoyen  dans  toute  sa 
hauteur,  sauf  titre  ou  marque  contraire.  — 

-  vil.,  420. 

23.  Dans  le  cas  où  il  existerait  un  ni  r  de 
ition  entre  deux  fonds  qui  ne  serai  nt, 

ni  l'un  ni  l'autre,  courjardin  ou  enclos,  et  à 
défaut  de  titre,  il  faudrait  le  réputer  mitoven. 

—  J.G.  Servit.,  421. 

24.  —  111.  Mur  soutenant  une  terrasse, 

—  La  présomption  de  mitoyenneté  établie 
par  l'art.  653  cesse,  lorsqu'il  résulte  de  l'état 
îles  lieux  qu'un  seul  des  voisins  a  eu  intérêt 

:  lir  le  mur  qu'on  prétend  être  mitoyen, 
comme  si,  par  exemple.il  s'agit  d'un  mur  de 
terrasse  faisant  partie  d'un  ancien  rempart 
aliéné  par  lEtat.  —  Orléans,  lit  janv.  Is49, 
D.P.  50.  2.  7.  —  Conf.  J.G.  Servit.,  142. 

25.  Mais  cette  question  ne  peut  être  réso- 
lue d'une  manière  générale  et  dépend  des 
circonstances,  que  le  juge  apprécie  souverai- 
nement.—J.G.  Servit.,  442. 

26.  —  IV.  Preuve  df  non-mitotenneté.  — 
La  présomption  de  mitoyenneté  cesse  :  ... 
1°  lorsqu'il  y  a  lUre  et  que  ce  titre  est  repré- 
senté; il  importe  peu  que  le  titre  soit  au- 
thentique ou  sous  seing  privé.  —  J.G.  Servit., 

27.  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  un  véritable 
titre  :  ainsi  il  ne  suflirait  pas  de  justifier  par 

quittances  que  des  réparations  ont  été 
mises  à  la  charge  de  l'un  des  voisins  et  ac- 
quittées par  lui.  pour  en  conclure  que  le  mur 
i   propriété  exclusive.  —  Caen,  7  août 
1848,  J.G  Servit.,  423. 

28.  La  date  du  titre  est  indifférente  ;  l'un 
des  voisins  a  pu  acquérir  la  propriété  pleine 
et  entière  du  mur  postérieurement  à  sa  con- 
struction. —  J.G.  Servit.,  423. 

29.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  titre  exigé 
par  la  loi  pour  faire  cesser  la  présomption 
de  mitoyenneté  émane  des  deux  voisins  ou 
de  leurs"  auteurs  entre  lesquels  i!  aurait  été 

contradii  toirement;  il  suffit  qu'un  des 
deux  propriétaires  prouve  avec  ses  titres  de 
propriété  que  le  mur  a  été  construit  sur  son 
propre  sol   (Quest.  controv.). — J.G.  S 

-  V.  aussi  D.P.  30.  2. 18,  note. 

30.  Ainsi,  la  présomption  de  mitoyenneté 
peut  être  détruite  par  les  énonciations  d'un 
titre  flui  ne  serait  point  commun  aux  deux 
proprietaites  voisins.  —  Civ.  r.  25  jan\ 

D.P.  50.  I.  85. 

31.  Et  la  preuve  de  la  non-mitoyenneté  du 
mur  peut  résulter,  au  profit  de  l'un  des  pro- 
priétaires, de  renonciation,  dans  son  acte  de 
vente,  qu'il  a  acquis  un  immeuble  clos  de 
murs,  et  qu'il  a  ainsi  entendu  acquérir  la 
propriété  exclusive  des  murs  ser\ant  de  clô- 
ture à  cet  immeuble,  sans  qu'une  telle  inter- 

' ion,  fortifiée  d'ailleurs  par  le  silence 
que  le  propriétaire  voisin  a  gardé  en  di 

•  ODS  où  il  aurait  eu  intérêt  à  soutenir 
m  prétention  à  la  mitoyenneté,  puisse  tomber 
sous  le  contrôle  de  là  Cour  de  cassation.  — 

32.  —  V.  Prescription.  —  La  propriété 
exclusive  d'un  mur  mitoyen  peut  6 

par  l'un  des  copropriétaires  au  préjudice  de 
Pautre  à  l'aide  de  la  prescription.  —  l'au.  18 
août  1834,  J  et  413-2». —  ni, 

i  '.nf..  ibid. 

33.  Il  suffit  pour  cela  d'avoir  fait  sur  le 
mur  des  actes  ou  entreprises  qui  excluent 
toute  supposition  demi  me,  par 
exemple,  d'y  avoir  établi  une  cheminée  qui 
projette  la  fumée  sur  l'héritage  voisin,  et  d'y 
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^entant de  l'antre  un  plan  inclina. 
lans  ce  cas,  les  eaux  s'  coulant  sur  an  seul 
héritage,  il  tption  que  te  mur  ap- 

partient en  entier  au  propriétaire  de  cet  hé- 
—  -I-1'    Sei  Bit.,  128. 
2    .    2»  Existence  d'un  enté  d'un  chaperon 
ou  de  filets.  On  appelle  chaperon  ce  qui  con- 


avoir  pratiqué  à  ss  depuis  plus  de 

trente  ans.  —  Même  arrêt. 

34.  Par  suite,  le  voisin  qui,  depuis  an  et 
jour,  a  la  possession  exclusive  du  mur,  doit, 
lorsqu'on  établit  contre  lui  des  signes  de  mi- 
toyenneté, être  maintenu  au  possessoire.  — 
J.G.  Action  posses.,  li  8;  5  \     »  .  185. 

35  Mais  la  simple  possession  annale  ne 
suffirait  pas  pour  détruire  la  présomption  lé- 
gale de  mitoyenneté,  de  telle  manière  que  le 
propriétaire,  contre  lequel  on  a  acquis  une 
pareille  possession,  ne  pourrait  plus  prouver 
la  mitoyenneté  que  par  titre  (Quest.  controv.). 

—  J.G.  Servit..  436. 

36.  La  mitoyenneté  peut  aussi  s'acquérir 
par  la  prescription,  pourvu  que  les  actes  de 
possession  soient  bien  caractérisés.  —  J.G. 
Servit. 

37.  Le  fait  de  l'un  des  voisins  d'adosser 
contre  un  bâtiment  séparatif  de  propriétés  le 
mur  d'une  plate-bande,  d'y  appuyer  des  es- 
paliers, d'y  fixer  des  crochets  en  fer  pour 
soutenir  des  arbres,  ne  constitue  que  l'exer- 
cice d'actes  de  simple  tolérance, de  lion  voisi- 
nage, qui  ne  peuvent  faire  acquérir  la  pres- 
cription de  la  mitovenneté.  —  Pau,  18  août 
1834.  J.G.  Servit.,  484  et  ,13-2°. 

38.  La  mitoyenneté  d'un  mur  constitue- 
t-elle  une  servitude  qui  ne  peut  être  acquise 
que  par  la  prescription  trentenaire,  ou  un 
droit  de  propriété  susceptible  de  s'acquérir 
par  la  prescription  décennale  ?  (non  résolu). 

—  Coq.    10  juill.   18(33,  D.P.  63.   1.  433.— 
V.  suprà,  n°  2. 

39.  En  tout  cas,  l'acte  d'acquisition  de 
l'un  des  héritages  séparés  par  un  mur  con- 
struit en  dehors  des  conditions  auxquelles 

umise  la  présomption  légale  de  mi- 
toyenneté, ne  peut  servir  de  base  à  la  pres- 
cription acquisitive  de  la  mitoyenneté  de  ce 
mur,  s'il  n'y  est  parlé  du  mur  que  comme 
limite  de  l'hëril  ige  vendu,  sans  aucune  énon- 
ciation  qui  pût  en  impliquer  la  mitoyenneté. 

—  Même  arrêt. 

40.  —  VI.  Marques  contraires.  —  V.  art. 
634. 
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D  y  a  marque  de  non-mitovennelé 
lorsque  la  sommité  ilu  mur  est  droite 
et  à  plomb  de  son  parement  d'an  côté, 
et  présente  île    l'autre  un  plan  incliné; 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté 
ou  un  chaperon  ou  des  filets  et  corbeaux 
de  pierres  qui  y  auraient  élé  mis  en 
bâtissant  le  mur. 

Dans  ce  cas.  le  mur  est  censé  appar- 
tenir exclusivement  au  propriétaire  du 
côté  duquel  «roi  l'égoul  ou  les  cor- 
beaux   et     filets    rie:    pierre.  —  C.    (iv. 

676  s.,  681,  1350,  1352. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  58, 
n«  31. 

1.  i.es  m  k  de  non-mitoyenneté 

sont  au  nombre  de  trois  :  —  1»  - 
mur  droite  et  a  plomb  de  son  parement  d'un 


stitue  la  couverture  du  mur,  ce  qu'on  peut 
nommer  le  chapeau  du  mur.  —J.G.  Ser 
■t-'.t.  "' 

3.  Les  /Vêts,  qu'on  appelle  aussi  le  lar- 
mier, ne  sont  que  la  continuation  du  chape- 
ron dans  la  partie  qui  dépasse  le  m 
quelques  pouces,  pour  que  les  eaux  ne  tom- 
bent pas  trop  près  du  mur.  On  définit  en- 
core les  filets,  une  moulure  qui  fait  saillie  au 
bout  du  chaperon. —  J.G.  Sert   '  .  129 

4  Quand  lait.  634  parle  de  chaperon  ou 
de  filets  n'existant  que  d'un  côté,  il  s'exprime 
inexactement;  il  veut  dire  un  chaperon,  avec 
ou  sam  liera  un  seul  <     e.  Ces 

deux  cas  de  non-mitoyenneté  se  réduisent 
donc  à  cette  idée  unique  :  «  quand  le  mur  est 
construit  de  telle  sorte  que  1  ésout  ne  tombe 
que  d'un  côté.  <  —  J.G.  Servit.,   t29 

5.  ...  3"  Existence  de  corheaux  de  pierre, 
qui  auraient  été  mis  d'un  seul  côté  en  bâtis- 
sant le  mur.  un  appelle  corbeaux  des  pierres 
placées  en  général  dans  toute  l'épaisseur  du 
mur,  de  distance  en  distance,  et  dont  une 
partie  fait  saillie.  Ils  sont  destinés  à  su] 

ter  les  poutres  ou  autres  fardeaux.  —  J.G. 
Servit.,  430,  432. 

6.  Le  mur  est  censé  appartenir  exclusive- 
ment à  celui  du  cote  duquel  se  trouvent  le» 
corbeaux;  s'il  eût  été  mitoyen,  il  est  présu- 
mable  que  l'autre  voisin  aurait  voulu  égale- 
ment se  préparer  d  avance  le  moven  d'ap- 
puyer aussi  un  bâtiment  contre  le  mur.  — 
I.G    -         ..  430.  —  V.  les  dispositions  des 

anciennes  coutumes  à  cet  égard,  ibid.,  431, 
132 

7.  Pour  que  les  corbeaux  et  filets  détrui- 
sent la  présomption  de  mitoyenneté,  ils  doi- 
vent être  de  pierre.  —  J.G.  S 

8.  Cependant,  il  arrive  quelquefois  que  le 
mur  étant  couvert  en  brique,  le  filet  n'est 
pas  en  pierre  :  l'art.  654,  nonobstant  ses  ter- 
mes, doit  également  s'appliquer  à  ce  cas. 
Une  couverture  en  brique  faisant  saillie  au 
boul   du   chaperon   devrait  être  considérée 

ment  comme  une  marque  de  non-mi- 
té.— J.G.  Servit.,  43  i. 
Décis.  conf.   sous  l'ancien  droit.  —  Req. 
18  juill.  1837,  ib  l 

9.  D'un  autre  cité,  un  cordon  de  pierres 
horizontal  en  saillie  ne  peut  être  assimilé 
aux  filets  ou  lai  i,  dans  l'art. 
634. —  Hennés,  9  juill.  1821,  J.G.  S  mit.,  .  :.'. 
e!   136. 

10.  Les  corbeaux  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus avec  les  h  pierres  d  attente 
qu  on  laisse  sur  le  côté  en  bâtissant  une 
maison,  et  qui  ne  peuvent  être  consi  lérées 
comme  prouvant  la  propriété  exclusive  du 

—  J.G.Ï        .    133. 

11.  i  'existe  i  e  de  ces  lin  pes  ne  peut  non 
être       sidéi  b< ime  pi  ésomption  de 

■i té.  —  lo e-,  9  juill.   1821,  J.G. 

Servit  . 

12.  L'art.  684  est  limitatif;  on  ne  pourrait 
nie  résulter  la  preuve  de  la  non-mi- 

ux  que  l'ur- 
numère.  Tons  [es  autres  signes 
par  la  jurispruden  ne  ou  les  coutu- 

mes ne  pourraient  plus  être  admis.  —  J.G. 

13.  Suivant  un  autre  système,   l'art.  554 

;'  et  n'exel  i 
équivalents;  seulement,  quelles  que  soient 
irques  de   non  mitoyenneté,    il   faut 
qu'elli  ni  de  l'état  même  du  mur.— 

137. 

14.  Lu  tout  cas,  les  si  aies  de  n 

admis   par   les   an  I    lUtumes  peuvent 

encore  être  invoqués  aujourd'hui  a  . 

de  murs  construits  avant  la  publ  i  du 
Code  civil.  —  Rennes,  12 févr.  1818,  J.G. S<a^- 
eti.,411. 

M 
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15.  Ainsi,  les  filets  en  brique  formant  sail- 
lie sur  un  mur  séparatif  de  deux  propriétés 
étaient,  avant  le  Code  et  d'après  les  usages 
de  la  ville  de  Montauban,  un  signe  de  mi- 
toyenneté jusqu'à  preuve  contraire;  en  con- 
séquence, le  mur  construit  de  cette  manière, 
bien  antérieurement  au  Coile.  doit  être  ré- 
puté mitoyen.  —  Req.  18  juill.  1837,  J.G. 
Servit.,  434.  —  V.  observ.,  ibid. 

16.  A  défaut  de  titres  ou  de  marque  de 
non-mitoyenneté.  1  un  des  propriétaires  voi- 
sins ne  peut  demander  à  faire  preuve  que  le 
mur  a  été  construit  en  entier  et  à  ses  frais 
par  lui  ou  par  son  auteur. — J.G.  Servi 

17.  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  est  inad- 
missible, a  l'effet  d'établir  que  le  mur  a  été 
construit  par  l'un  des  voisins  exclusivement, 
ii  ses  frais  et  sur  son  propre  fonds,...  surtout 
lorsque  la  possession  y  paraît  contraire.  — 
Angers,  3  janv.  1850,  D.P.  50.  2. 18.  —  Conf. 
J.G.  Servit.,  438. 

18.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la 
preuve  testimoniale  est  invoquée  pour  éta- 
blir qu'à  l'origine  il  n'existait  de  bâtiments 
que  d'un  seul  côté  du  mur  séparatif  des 
deux  héritages.  —  V.  art.  653,  n<"  14  et  s. 

19.  L'expertise  ne  serait  pas  non  plus  ad- 
missible pour  détruire  la  présomption  légale 
de  mitoyenneté.  —  Req.  18  juill.  1837,  J.G. 
Servit.,  439  et  434. 

20.  De  môme,  un  acte  intervenu  entre 
deux  voisins,  qui  met  à  la  charge  de  l'un 
d'eux  seulement  les  réparations  d'un  mur 
formant  séparation  entre  leurs  bâtiments  res- 


pectifs, ne  peut  détruire  la  présomption  de 
mitoyenneté  établie  par  la  loi.  —  Caen,  7 
août  1848,  D.P.  49.2.  10. 


21.  La  circonstance  que  le  mur  reposerait, 
pour  la  plus  grande  partie,  sur  l'un  des  hé- 
ritages contigus,  n'emporterait  pas  présomp- 
tion de  13  non-mitoyenneté  de  ce  mur,  la 
règle  que  la  propriété  du  dessous  emporte 
ccllo  du  dessus  constituant  elle-même  une 
présomption  simple,  susceptible  d'être  dé- 
truite par  des  présomptions  contraires  :  dans 
le  concours  de  ces  diverses  présomptions,  il 
appartient  souverainement  au  juge  de  choi- 
sir e.itre  elles,  et  de  déterminer  celle  qui, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  lui 
paraît  devoir  l'emporter. —  Req.  11  ianv. 
1864,  D.P.65.1.  114. 

22.  Pour  que  les  marques  de  non-mitoyen- 
neté établissent  une  présomption  de  droit, 
il  faut  que  cet  état  de  choses  ait  commence 
avec  la  construction,  ou  qu'il  subsiste  depuis 
trente  ans.  Ainsi,  l'un  des  propriétaires  de- 
vrait être  admis  à  prouver  que  c'est  après 
coup,  et  sans  droit,  que  les  signes  de  pro- 

é  exclusive  ont  été  apposés,  et  à  faire 
rétablir  les  choses  dans  leur  ancien  état. 
—  J.G.  Servit.,  443;  Action  poss.,  418. 

23.  11  pourrait  même  agir  dans  ce  cas  par 
voie  d'action  possessoire,  pour  faire  ordonner 
la  destruction  des  signes  dont  il  s'agit. — 
.1  i  ',.  Action  poss..  4lt>. 

24.  Les  marques  de  non-mitoyenneté 
s'étendent  à  toute  la  hauteur  du  mur,  excepté 
dans  les  villes  et  faubourgs,  où  la  clôture  esl 

'  e.  Dans  ce  cas,  la  non-mitoyenneté  ne 
sera  présumée  qu'au  delà  de  la  hauteur  fixée 
par  la  loi  pour  la  clôture.  — J.G.  Servit.,  444. 

25.  Si  l'un  des  voisins,  exhaussant  le  mur 
mitoyen  à  ses  Irais.   \  avail   placé  des  signes 

de  non-mitoyenneté,  quel  serait  l'effel  de    es 
:  i  in  ai  >l  ingue  :Texi  tence,  sur  je  mur 
exhaussé,  d'une  sommité  droite  d'un  i 

inclinée  de  l'autre,  établirait  une  présomp- 
tion de  non  mitoyenne!  i  pour  la  totalité  du 
mur.  —  .lit   Servît  .    i  15. 

26.  nuant  aux  blets  ou  corbeaux,  ils  ne 
prouvent  la   non-mitovenneté  qu'à  partir  de 
l'endroit  où  ils  se  trouvent,  le  bas  n 
mitoyen.  —  J.G,  Servit.,  445. 

27.  Dans  tons  les  cas,  la  partie  supérieure 
peul  eire  réputée  mitoyenne  si  l'un  des  pro- 
priétaires à  qui  la  mitoyenneté  de  l'exhaus- 
sement est  contestée,  produit  uno  quittance 
prouvant  qu'il  a  contribué  aux  frais  de 
l'exhaussement,  ou  toute  autre  pièce  établis- 


sant que  la  mitoyenneté  a  été  reconnue.  — 
J.G.  Servit.,  445. 

28.  Les  marques  de  non-mitoyenneté  ne 
deviennent  pas  une  présomption  de  mitoyen- 
neté par  cela  seul  qu'elles  existent  des  deux 
cotes.  Il  faut  distinguer  :  ou  il  s'agit  d'un 
mur  à  l'égard  duquel  la  mitoyenneté  est  pré- 
sumée (art.  653),  et  alors  les  marques  de 
non-mitoyenneté  existant  de  chaque  côté  se 
neutralisent,  et  l'on  reste  sous  l'empire  de 
la  présomption  légale  de  mitoyenneté:  ou  il 
s'agit  d'un  mur  à  l'égard  duquel  la  présomp- 
tion de  mitoyenneté  établie  par  l'art.  6  '3 
n'existe  pas,  et,  dans  ce  cas,  le  mur  ne  saurait 
être  légalement  présumé  mitoyen,  puisque  en 
dehors  de  l'art.  633  aucun  autre  article  n'éta- 
blit de  présomption  de  ce  genre.  —  J.G.  Ser- 
vit., 446,  447. 

Art.  6oo. 

La  réparation  et  la  reconstruction  du 
mur  mitoyen  sont  à  la  charjyc  de  tous 
ceux  qui  y  out  droit,  et  proportionnel- 
lement au  droit  de  chacun.  —  C.  civ. 
636,  639,  663,  664,  669. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sertit.,  p.  58, 
n"31. 

1.  Les  villes  et  communes  qui  ont  la  pro- 
priété des  bâtiments  dans  lesquels  sont  pla- 
ce.-, les  collèges  ou  autres  établissements  uni- 
versitaires, doivent  concourir,  avec,  le  pro- 
priétaire voisin,  aux  frais  de  réparation  des 
murs  mitoyens.  —  Req.  17  mars  1836,  J.G. 
Servit.,  491. 

2.  Chacun  des  propriétaires  a  une  action 
pour  obliger  l'autre  à  contribuer  aux  travaux 
nécessaires  pour  la  réparation  ou  la  n  in- 
struction du  mur  mitoyen.  S'ils  ne  s'accor- 
dent pas,  un  jugement  ordonne  une  exper- 
tise. —  J.G.  Servit  .  189. 

3.  S'il  y  a  urgence,  l'un  des  propriétaires 
peut,  en  attendant  la  décision  et  sans  le  con- 
sentement de  l'autre,  appu  ei 

le  mur,  pour  en  empêcher  la  chute.  — J.G. 
Servit.,  489. 

4.  Suivant  un  arrêt,  les  réparations  d'un 
mur  mitoyen  ne  doivent  être  suppoi 

frais  communs  entre  les  propriétaires  queu- 
tant qu'elles  sont  nécessaires  des  deux  côtés 
du  mur  ou  dans  la  totalité.  —  Grenoble.  20 
juill.  1822,  J.G.  Servit.,  490  et  476-2».  —  Mais 
V.  observ.  contr.  ibid.  —  V.  art.  659,  n°  2. 

5.  Il  n'est  pus  besoin,  pour  contraindre  le 
propriétaire  a  la  réparation  ou  reconstruc- 
tion, que  le  mur  mitoyen  tombe  en  ruine:  il 
suffit  qu'il  soit  jugé  tel  que  la  réfection  en 

e  nécessaire;  c'est  aux  experts  à  dé- 
cider. —  J.G.  Servit.,  492. 

6.  Celui  qui  aurait  agi  sans  le  consente- 
ment do  l'autre  propriétaire,  ou  sans  juge- 
ment ou  autorisation  constatant  la  nécessité, 
supporterait  seul  tous  les  frais,  —  J.G.  Ser- 
vit., 492. 

7.  Ainsi,  le  copropriétaire  d'un  mur  mi- 
toyen qui,  sans  avoir  taii  constater  contra- 
dictoirement  le  mauvais  état  de  ce  mur  et  la 
nécessité  de  sa  reconstruction,  a  pris  sur  lui 
de  le  faire  abattre,  est  déchu  par  là  du  droit 
de  forcer  son  copropriétaire  de  contribuer  à 
la  reconstruction...  il  ne  peut,  dans  ce  i  as, 
être  admis  b  faire  par  témoins  la  preui 

le  mur  abattu  était  en  mauvais  état,  et  qu'il 
y  avait  nécessité  de  l'abattre  pour  le  recons- 
truire.—  Bourges,  14janv.  1834,  J.G.  Servit., 
492. 

8.  Celui  qui  veut  procéder  à  la  démolition 
du  mur  mitoyen  doit  avertir  l'autre  pn 
taire,  afin  que  ce  dernier  puisse  foi  mer  op- 
position ou  prendre  des  mesures  pour 

pas  trop  incommodé.  Il  en  esl  de  même  de 
celui  qui  veut  taire  démolir  sa  maison 
sée  ;i  un  mur  mitoyen  :  il  doit,  de  plus,  éviter 
de  rien  faire  qui  puisse  endommager  le  mur 
mitoyen.  —  J,G.  Servit.!  493.  —  V.  art.  662, 
a»*  9  et  s. 


9.  Dans  ce  cas,  les  voisins  sont  tenus  de 
faire,  a  leurs  dépens,  les  étais  et  autres  tra- 
vaux nécessaires  pour  soutenir  les  maisons 
et  édifices;  mais  c'est  à  celui  qui  démolit  à 
payer  les  réparations  des  dégradations  com- 
mises pour  le  descellement  des  poutres  et 
autres  opérations  semblables.  —  J.G. Servit., 
493. 

10.  Les  incommodités  résultant  des  tia- 
vaux,  comme  le  passage  des  ouvriers,  le  pla- 
cement des  matériaux,  sont  supportées  en 
commun;  les  déplacements  de  personnes  ou 
de  meubles  sont  aux  frais  de  celui  qui  y 
est  obligé.  —  J.G.  Servit.,  495. —  V.  art.  65s,, 
n"'  29  et  s. 

11.  De  même,  si  l'un  des  propriétaires 
avait  sur  le  mur,  dont  la  réparation  a   été 

^  ssaire,  des  ornements,  tels  que  des 
sculptures  ou  peintures,  la  perte  ou  la  dété- 
rioration de  ces  ornements  sont  au  compte 
de  celui  à  qui  ils  appartiennent,  à  moins 
qu'elles  ne  proviennent  de  quelque  fait  de 
l'un  des  voisins.  —  J.G.  Servit.,  496.  —  V. 
art.  65s,  n»  22. 

12.  Et  quand  même  la  démolition  du  mur 
priverait  le  voisin  de  l'usage  momentané 
d'un  lieu  de  plaisir  ou  de  rassemblement 
dont  il  tirait  profit,  tel  qu'une  salle  de  spec- 
tacle, il  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité. 

—  J.G.  Servit.,  496.— V.  art.  658,  n"  29  et  s. 

13.  Le  mur  ne  peut  être  rétabli  que  tel 
qu'il  existait;  celui  qui  le  voudrait  plus  épais 
ou  plus  élevé  supporterait  seul  les  frais  de 
ce  changement,  a  moins  que  ce  mur  n'eût 
lias  antérieurement  l'épaisseur  nécessaire 
pour  lusage  auquel  le  consacraient  les  co- 
propriétaires. —  J.G.  Servit.,  497. 

14.  ..  Ou  à  moins  qu'il  n'ait  été  originai- 
rement formé  de  matériaux  de  mauvaise 
qualité,  et,  dés  lors,  ne  fût  pas  assez  solide. 

—  J.G.  Servi*.,  197. 

15.  Si  la  clôture  consiste  dans  un  pan  de 
bois  qui  tombe  de  vétusté,  on  peut  e 
qu'il  soit  remplacé  par  un  mur.— J.G.  Servit., 
498.  —   V.  art.  661 ,  il"  8. 

16.  Mais  il  en  est  autrement  s'il  est  con- 
state par  les  experts  que  la  séparation  ne 
pouvait  s'établir  autrement  qu'en  pans  de 
boisa  la  place  qu'occupait  celle  qu'il  s'agis- 
sait de   remplacer.  —  Req.  5  dec.  1S32,  J.G. 

.  498. 

17.  Lorsque  l'un  des  voisins  veut  rempla- 
cer par  un  mur  une  clôture  en  planches  mi- 
toyenne, il  peut,  a  la  différence  du  cas  où  il 

ail  de  la  reconstruction  d'un  mur  mi- 
!,  établir  sa  nouvelle  clôture  à  la  limite 
de  son  héritage,  a  l'effet  d'en  rester  proprié- 
taire exi  lusil  jusqu'à  ce  que  son  voisin  use 
du  droit  de  la  rendre  mitoyenne,  conformé- 
ment à  l'art.  661  :  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  658.  —  Req.  1"  févr.  1860,  D.P.  60.  1. 
125. 

18.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la 
clôture  en  planches  aurait  été  établie  Comme 
clôture  mitoyenne  par  une  décision   p 

en  force  de  chose  jugée,  cette  décision  n'em- 
tnl  pus  qu'un  mur  soil  substitué  à  la 
clôture  en  planches  qu'elle  a  autorisée  (art. 
1351  I.  —  Même  arrêt. 

19.  La  disposition  do  l'art.  655  qui  mot  à 
la  charge  de  chacun  des  propriétaires  la  rê- 

on  et  la  reconstruction  du  mur  mi- 
toyen, ne  s'applique  pas  au  cas  où  ces  répa- 
rations ou  reconstructions  sont  motivées  par 
de  tu  i  des  propriétaires  seul  :  celui 
qui  a  endommagé  le  mur  mitoyen  est  o 
de  supporter  seul  les  réparations  nécessitées 
par  son  fait.  —  J.G.  Servit.,  488. 

20.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas 
non  plus  au  cas  ou.  le  murmitoven  étant  bon 
et  de  durée  .  l'un  des  propriétaires  veut  ap- 
puyer eu-, lie  lui,  dans  sou  intérêt  exclusif, 
des  constructions  plus  considérables  que 
celles  primitivement  établies.  —  Orléans. 
22  mai  1866,  D.P.  60.  2.88.  —  V.  art.  659, 
n"  i  et  s. 

21.  En  cas  do  reconstruction  d'une  sépa- 
ration mitoyenne,  l'un  des  deux  propriétaires 
ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  co  soit, 
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forcer  l'autre  à  lui  céder  quelques  pieds  de 
terrain poury  établir  la  séparation  mitoyenne, 
sous  le  prétendu  motif  que  cet  emplacement 
plus  de  solidité  'ait.  545).  —  Req.  S  déc. 
1832,  J.G.  Servit.,  499  et  498. 

Art.    63G. 

Cependant  tout  copropriétaire  d'un 
mur  mitoyen  peu!  se  dispenser  de  con- 
tribuer aux  réparations  et  reconstruc- 
tions en  abandonnant  le  droit  de  nii- 
toycnneté,  pourvu  que  le  mur  mitoyen 
ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui 
appartienne.  —  C.  civ.  G'J'J. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  58, 
n»3l. 

1.  --  I.  Abandon  de  la  mitoyenneté.  — 
Pour  s'affranchir  de  toute  contribution  à  la 
construction  ou  réparation  de  la  clôture,  il 
faut  abandonner,  non-seulement  le  droit  de 
mitoyenneté,  mais  aussi  la  moitié  du  terrain 
que  doit  occuper  le  mur.  —  Angers,  12  mars 

D.P.  47.  2.  Go.  —  Bordeaux,  14  juin 
1855,  D.P.  56.  2.  123.  —  Conf.  J.G.  Servit., 

2.  Le  droit  de  mitoyenneté  étant  essen- 
tiellement divisible  (art.  CCI),  le  coproprié- 
taire d'un  mur  mitoyen,  (pu  veul 

ser  de  contribuer  aux   réparations   à   faire 
dans  une  portion  seulement  de  ce  mur,  n  est 
lias  tenu  d'abandonner  son  droit  de  mitoyen- 
sur  la  totalité  du  mur  :  il  peut  n'aban- 
r  que  la  mil  de  la  portion  de 

mur  à  réparer.  —  Civ.  c.  3  avr.  1865,  D.P. 
65.  I.  176. 

3.  L'abandon  a  pour  effet  d'affranchir  le 
voisin  dos  réparations  auxquelles  pourraient 
lonner  lieu  ,iu  mur,  ou  toutes  au- 

uses  qui  lui  seraient  étrangères,  mais 
non  de  celles  qui  proviennent  de  son  fait  ou 
du  fait  des  personnes  dont  il  répond.  —  J.G. 
Sert»»*.,  501,  507.  —  V.  infrà,  n»  12. 

4.  L'abandon  permis  par  l'art.  636    n'est 
censé  fait  que  sous  la  condition  que  le  mur  \ 
sera  réparé;  si  le  voisin  le  laisse  toml  er  en 
ruine,  le  sol  et  les   matériaux  doivent  être 

.es  par  moitié,  en  vertu  du  droit  de  mi- 
toyenneté. —  J.G.  Servit.,  505. 

5.  L'abandonnataire  aurait  même  le  droit 
do  forcer  le  voisin  qui  devient  propriétaire 
exclusif  du  mur,  et  qui  accepte  l'abandon,  à 
reconstruire  le  mur.  — J.G.  Servit.,  505. 

6.  L'abandon  n'ôte  pas  le  droit  d'acquérir 
plus  tard  la  mitovenneté  du  mur.  en  se  con- 
formant à  l'art.  661.  —  J.G.  Servit.,  506. 

7.  —  11.  Clôture  fobcée.  —  Suivant  une 
opinion,  l'an.  656  s'applique  même  au  cas 
de  clôture  forcée,  prévu  par  l'art.  663  C.  civ., 
c'est-à-dire  aussi  bien  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs que  dans  les  campag  les.  —Civ.  r. 

>  .  1819,  J.G.  Servit.,  503-1".  —Civ.  c. 
5  mais  1828,  ibid., 503-2"  —Angers,  12  mars 
1-iT.  P.P.  47.  2.  65.—  Bordeaux,  14  juin 
I-:;:;,  D.P.  5G.  2.  123.  —  Civ.  c.  3  déc.  I862, 
D.P.  62.  1    H  13.  —  Civ.  c.  1  1,  D.P. 

'  j    I.  474.  —  Dijon,  17  doc.  1869,  D.P.  71    2. 
47-48.  —V.  autor.  en  ce  si  Servit., 

503;  D.P.  47.  2.  63;  62.  1.  503,  notes. 

8.  Et  il  n'y  a  pas  a  distinguer  entre  une 
construction  nouvelle  et  une  réparation  ou 
reconstruction.  —  Mêmes  arrêts. 

9.  Dans  le  même  sens,  lorsqu'un  mur  de 
clôture  a  été  établi  pour  moitié  sur  chacun 
des  deux  héritages  qu'il  sépare,  le  pi 
taire  de  l'un  do  ces  héritages  peut,  dans  le 
cas  de  l'art.  CC3  et  conformément  à  l'ait  699, 
applicable  aux  servitu  I  comme  aux 
servitudes  conventionnellesr.se  dispenser  do 
payer  à  l'autre  sa  portion  dans  la  valeur  du 
mur,  en  abandonnant  au  voisin  la  poi  I 

son  terrain  sur  laquelle  la  clôture  a  é 

vée.  —  Trjb.  d'Epe.-nay,  26  déc.  J867.  D.P, 

70.2.217.  "• 
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lives,  n'a  lieu  que  saur  le  droit  de  l'autre  voi- 
sin et  les  dispositions  de  l'ait.  674,  relatif  aux 
distances  intérim  diaires  à  laisser  pour  cer- 
taines  espèces  de  ms,  —  J.G  Ser- 

vit., Mil. 

4.  Le  droit  de  b  itir  el  de  faire  placer  des 
poutres  emporte  celui  d  adosser  au  mur  mi- 
i  lyen  une  construction,  telle  qu'un  hangar 
un  pressoir,  etc..  et  d'y  poser  un  espalier' 
des  pointures,  un  cadran  solaire,  ce  qui  né 
pourrait  avoir  lieu  si  le  mur  n'était  pas  mi- 
toyen. —  J.G.  Servit,  511. 

5.  Maison  ne  peut  pratiquer  dans  le  mur 
mitoyen  aucune  saillie  ni  corniche  do  côté 
du  voisin,  ni  y  placer  des  tuyaux  de  poêle  ou 
autres,  ni  y  adosser  des  fumiers  .  des  bois 
ou  autres  matières  dont  le  contact  pourrait 
nuire  au  mur;  et  même  on  ne  pourrait  l.i 
j  placer,  avec  toutes  les  précautions  conve- 
nables, si  l'on  pouvait  s'en  servir  pour  voir 
chez  le  voisin  ou  passer  chez  lui.  —J.G.  Ser- 
vit, 513.  —  V.  ait   674. 

6.  Le  propriétaire  qui  veut  placer  une 
poutre  dans  le  mur  mitoyen  doit  demander 
le  consentement  de  son  voisin,  ou.  0  défaut, 
procéder  à  une  expertise,  conformément  a 
l'art.  662  :  cet  article  est  général  et  s'appli- 
que m  'me  aux  ouvrages  dont  parle  l'art.  057 
(Quest.  controv.).  —J.G.  Servit.,  514. 

7.  L'un  des  propriétaires  du  mur  miloven 
est  non  recevable.  pour  défaut  d'intérêt,  à 
demander  la  démolition  do  certains  travaux 
exécutés  par  le  voisin  sur  toute  l'épaisseur 
du  mur.  ou  du  moins  leur  réduction  0  la 
moitié  de  cette  épaisseur,  lorsqu'il  n'a  pas 
loi-môme  quelque  ouvrage  à  appliquer  sur 
la  partie  du  mur  mitovon  dont  il  revendique 
la  libre  disposition.  —  Riom,  14  juin  1858. 
D.P.  5S.  2.  192-193. 

8.  Le  propriétaire  dont  les  arbres  étendent 
leur  racines  dans  le  mur  mitoyen  peut  être 
contraint  à  couper  ces  racines:  il  prétendrait 
à  tort  avoir  le  droit  de  les  conserver,  sauf  à 
être  tenu  de  réparer  le  mur  mitoyen  s'il  ve- 
nait à  être  ébranlé.  —  D.P.  72.  1.  257,  note  3. 

9.  Quant  aux  ouvertures,  aux  jours  prati- 
ques (Jans  le  murmitoyen,  V.  art.  675,  n™  1  et  s. 

10.— II.  Constructions  contre  un  mur  nom 
mitoyen.  —  V.  art.  CCI,  n°'  1  et  s. 


10.  En  sens  contraire,  la  règle  générale  de 
1  art.  606  reçoit  une  exception  dans  le  cas  de 
lart.  663.  —  Angers,  23  avr.  1819,  J.G.  Ser- 
r,/.,  504-1».  —  Taris.  29  juill.  1823,  ibi  /., 
504-2».  —Amiens.  |;i  aoûl  1838,  ibid.,  et  les 
arrêts  cassés  par  les  arrêts  précités.  —Conf. 
J.G.  Servit.,  504. 

11.  Et,  particulièrement,  un  proprié- 
taire peut  être  contraint  à  contribuer  a  la 
construction  à  neuf  d'un  mur  destin 
parer  deux  jardins,  dans  une  ville  ou  fau- 
bourg, son-  pouvoir  s'en  affranchir  par  l'a- 
bandon de  la  mitoyenneté;  ici  ne  s'applique 
pas  lait.  656,  uniquement  relatif  au  cas  où 
il  s'agit  de  répan  r  ou  reconstruire  un  mur 
existant.  —  Borde  lux,  7  déc.  1S27,  J.G.  Ser- 
vit.. o04-3». 

12.  —  III.  Exception  au  droit  d'abandon. 
—  Le  droit  d'abandonner  la  mitovenneté  re- 
çoit exception  lorsque  le  mur  mitoyen  sou- 
tient un  bâtiment  appartenant  à  celui  qui 
veut  faire  l'abandon  :  cette  exception  au  prin- 
cipe doit  être  appliquée  même  au  cas  où  l'a- 
bandon de  la  mitoyenneté  serait  accompagné 
de  l'engagement  de  démolir  le  bâtiment,  les 
obligations  résultant  de  la  mitoyenneté  ne 

ot  cesser  qu'après  cette  démolition.  — 
Civ.  c.  1C  déc.  1SÇ.3,  D.P.  64.  1.  109. 

13.  En  conséquence,  si  la  démolition  du 
bâtiment  adossé  au  mur  mitoyen  en  entraîne 
la  ruine,  le  copropriétaire  par  le  l'ait  duquel 
le  dommage  s'est  produit  ne  peut  se  sous- 
traire à  l'obligation  île  rétablir  le  mur,  sous 
prétexte  qu'il  er  aurait  abandonné  la  mi- 
toyenneté en  déclarant  sa  volonté  de  démo- 
lir :  les  charges  de  la  mitoyenneté  continuent 
à  peser  sur  lui  jusqu'à  la  reconstruction  du 
mur  et  la  disparition  île  toute  éventualité  de 
dommage  provenant  de  son  fait.  —  Même 
arrêt. 

14.  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
perd  la  faculté  de  se  dispenser,  par  l'aban- 
don 'le  la  mitoyenneté,  do  toute  contribution 
aux  travaux  de  réparation  et  de  reconstruc- 
tion, par  cela  seul  qu'il  s'approprie  l'usage 
du  mur.  même  sans  le  faire  servir  à  suppor- 
ter ses  bâtiments:  ainsi,  cette  faculté  ne  peut 
être  exercée  par  le  copropriétaire  d'un  mur 
mitoyen  qui  utilise  ce  mur  comme  mur  de 
fond  au  moyen  d'une  simple  juxtaposition  de 
ca  construction.  —  Paris,  4  fovr.  1S70,  D.P. 
70.  2-.  217. 

Art.  657. 

Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir 
contre  un  mur  mitoyen,  et  y  faire  pla- 
cer des  poutres  ou  solives  dans  toule 
l'épaisseur  du  mur,  à  cinquante-quatre 
millimètres  (deux  pouces)  près,  sans 
préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de  l'aire 
réduire  à  l'ébauchoir  la  poutre  jusqu'à 
la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il  vou- 
drait lui-même  asseoir  des  poulies 
dans  le  même  lieu,  ou  y  adosser  une 
cheminée.  —  C.  civ.  CGI,  GG2,  07 i, 
675. 

Eq.r.s'î  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Strvit.,  p.  58 
et  s.,  a"  31,  Ci. 

1.  —  1.  Con  - 1  nu  riON  1  nie  MUR  mi- 
toyen. —  Les  copropri  ta  1  ur  mi- 
toyen peuvent   s'en    servii 

1  qu'ils  ri'\'  i"  casi  mnenl   aui  m 
trii  lion  qu 
droits  H 
copropriétaires.— 1  10  févr.  IMI.J.G. 

510. 

2  Ainsi,  on  ne  peut  fixer  a  un  mur  mi- 
toyen une  enseigne  \ 

et'le  bruit  peuvent  gêner  les  voisins.— Môme 
arrôl 

3  La  faculté  de  bâtir  contre  le  mur  mi- 
toyen, et  d'y  faire  placer  des  poutres  ou  so- 


Art.  G38. 

Tout  copropriétaire  peut  faire  ex- 
hausser le  mur  mitoyen;  mais  il  doit 
payer  seul  la  dépense  de  l'exhausse- 
ment, les  réparations  d'entretien  au- 
dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture  com- 
mune, et  en  outre  l'indemnité  de  la 
charge  en  raison  de  l'exhaussement  cl 
suivant  la  valeur.  —  (J.  civ.  GUI),  GG2, 
1382,  175  i. 

1.  —  I. Droit  d'exiiauss  ment —  La  dispo- 
sition qui  donne  à  1  ml  e  dun 
mur  mitoyen  la  faculté  d'exhausser  ce 

:  le  pi  0, 1  î  i 
de  ren  Ire  compte  de  ses  motifs.  —J.G 
vit  . 

2.  11  peut  exhausser  'i  ins  la  seule  pensée 
de  se  préserver  des  \  ne  s  du  urvu 
cepen  lanl  q 'es  vui 

au  profit  de  celui  ci  un  droil 
vitude.    —   Toul  mse  ,  21   a  J.G. 

Servit.,  529.  —Civ.  r.  23  juill.  1850,  D.P.  5  1. 
1.  264.  —  V.  art.  661,  n 

3.  Le  droit  d'exhaussement  que  l'art.  658 

confère  au  copropri  taire  d'un  mur  1 1 

ne  peut  ■■  entra\ 6  par  la 

lion  que  1  exhaus  I 

pour  son  auteur  aucune   ul  lie.  — 

Il  avr.  1864,  D.P.  64  1    219. 

4.  DOS  lors,  le  coprop  '  110  BlUr  1111- 

qui  veul  loue  exhausser  ce  non  n'est 

pas  tenu  de  ie  |ui  1  ii  ient  do 

ni  do  faire  régler  par 


476    [C.  CIV.  —  Art.  Go8.]    LIV.  II,  TIT.  IV.  —  Servitudes  ou  Services  fonciers. 


expert,  à  son  refus,  les  moyens  nécessaires 
pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soi!  pas  nui- 
sible :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  662.— Req. 
I-  avr.  1866,  D.P.  66  I  36.  -  Que  I  con- 
Ifov.,  J.G.  Servit.,  514;  D.P.  66.  1.  336.  note. 

5.  Le  droit  d'exhaussement,  que  l'art.  658 
confère  à  tout  copropriétaire  dun  mur  mi- 
toyen, n'est  pas  restreint  par  cela  seul 
l'ancien  propriétaire,  en  vendant  une  partie 
•le  son  héritage,  est  convenu  avec  son  a 
rsur  d'édifier  "à  frais  communs  un  mui 

ratif  de  leurs  propriétés  et    mitoyen  entre 
eux,  d'une  hauteur  déterminée,  supérieure  à 
celle  qu'il  aurait  pu  avoir  à  défaul  de 
vention  spéciale.  —  Orléans,  '20  févr.  1838, 
D.P.  61.5.  436. 

6.  Peu  importe  que  ce  propriétaire,  ven- 
dant le  même  jour  a  un  tiers  une  autre  par- 
tie de  son  héritage  contiguë  à  celle  qui  ve- 
nait d'être  vendue,  ait  introduit  dans  l'acte 
de  vente  la  clause  susmentionnée,  en  y  ajou- 
tant l'interdiction  pour  le  nouvel  acqu 
d'appuyer  aucune  construction  sur  le  mur 
mitoyen  à  élèvera  frais  communs.  —  Même 
arrêt. 

7.  De  ce  qu'un  mur  mitoyen  a  ete  con- 
struit par  un  individu  qui  avait  la  propriété 
des  ik-ux  maisons  que  ce  mur  sépare,  il  ne 
résulte  pas  une  destination  du  prie  de  fa- 
miùe  qui  empêche  qu'après  la  vente  s 

de  ces  deux  maisons,   l'un    des  acqu 
puisse  user  de  la  faculté  d'exhaussement.  — 
Metz,  12  juin  1807,  J.G.  Servit.,  :■;'■:' et  530. 

8.  Cependant,  en  un  tel  cas,  si  l'exhausse- 
ment avait  pour  résultat  de  nuire  essentielle- 
ment à  l'une  des  maisons,  on  pourrait  invo- 
quer la  destination  du  père  de  famille.  — 
J.G.  Servit.,  533.  —  V.  en  ce  sens  Bruxelles, 
23  août  1810,  ibid.,  531-2°  et  infrà,  n°>  14 
et  s. 

9.  Chacun  des  copropriétaires  du  mur  mi- 
toyen peut  toujours,  et  quel  que  soit  le  temps 
écoulé,  user  du  droit  d'exhaussement.  Il  n'en 
pourrait  être  autrement  qu'autant  que  ce  co- 
propriétaire se  serait  soumis  par  un  titre  à 
ne  pas  user  de  son  droit,  ou  que  ce  serait  la 

séquence  de  quelque  servitude  dont  il 

serait  tenu  envers  son  voisin.  —  J.G.  Servit., 
540. 

10.  Dans  tous  les  cas,  la  partie  inférieure 
a  l'exhausssement  reste  toujours  mitoyenne. 
—  J.G.  Servit.,  529. 

11.  De  même  qu'un  propriétaire  a  la  fa- 
culte  d'exhausser  le  mur  mitoyen,  de  même 
aussi  il  a  le  droit  de  lui  donner  plus  de  pro- 
fondeur souterraine  :  le  droit  d'exhausser 
suppose  le  droit  de  creuser.  —  J.G.  Si 

548. 

12.  Le  propriétaire  qui  exhausse  le  mur 
mitoyen  à  ses  frais  est  propriétaire   e 

de  cet  exhaussement,  et,  par  suite,  il  peut  y 
ouvrir  des  jours.  —  V.  art.  676-677,  n°  2. 

13.  — 11.  INCOMMODITI  m  l  i  INTDE  L'EX- 
HAUSSEMENT. —  Le  mur  pourrai!  être  ex- 
haussé alors  même  qu'il  en  résulterait  quel- 
que incommodité  pour  la  maison  voisine.  — 
J.G.  Si  rvit.,  530,  531,  532. 

14.  Cependant,  si   l'exhaussement   avait 

pour  résultat  de  porter  un  préjudice  essen- 
tiel au  voisin,  lors  même  qu'il  serait  in 
non  par  l'envie  de  nuii  r  un  intérêt 

lérieux,  les  juges  de\  raient  s'efforcer  d'a- 
moindrir ce  préjudice  pai  ■  raments 

l'équité.  —  Metz,  12  juin   1807.  J.G.   Servit., 

S30.  —  Paris,  4  mai  1813,  IM».  — 

Dbserv.  oonf.,  J.G.  Servit.,  530,  532:  D.P. 
S5.  2.  39. 

15.  Spécialement,  lorsque  l'élévation  d'un 
mur  mitoyen  fait  refouler  la  fumée  dans  la 
cheminée  du  voisin,  ce  dernier  peut  con- 
traindre l'auteur  de  cel  exhaussement  à  éle- 
ver sa  cheminée  à  ses  frais,  peur  faire  dis- 

Îiaraitre  l'inconvénient  dont  il  se  plaint.  — 
'ans,  4  mai   1813,  J  G.    Sert    .,   531.  —  V. 
obserVy  ibid.,  538,  el  I    et  s. 

16.  Un  autre  système  rej  m  l'en- 
treprise faite  par  béi  h  mi  été,  mais  il 

que   l'exhaussement  devrait  avoir  liet 
môme  qu'il  serait  nuisible  à  l'un  des  voisins, 


s'i  6  lit  utile  à  celui  qui  l'a  fait. —  J.G.  Ser- 
vit    530;  D.P.  64.  1.  219,  nol     i. 

17.  En  ce  sens,  l'exercice  du  droit  d'ex- 
nient  par  le  copropriétaire  d'un  mur 

initie. eu  ne  peut  être  entravé  par 

:  qu'il  en  résulterait  four  le  vo  îin 
un  pn  indice  matériel  dans  ses  biens  autres 

Sue  le  mur  mitoven.  —  Civ.  c.  11  avr.  1864, 
.P.  64.  1.  219. 

18.  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
oui  a  fait  exhausser  ce  mur  n'est  pas  tenu 
de  faire  exhausser  également  le 
cheminées  du  voisin  qui  y  sont  ados  es,  el 
qui,  par  suite  de  la  construction,  se  trouvent 
en  contre-bas.  —  Bordeaux,  18  niai  1849, 
D.P.  50.  2.  86.  —  J.G.  Servit.,  531.  — 
Y.  suprà,  n°  15. 

19.  S'il  est  vrai  qu'en  règle  générale,  en 
cas  d'exhaussement  d'un  mur  mitoyen,  le 
propriétaire  de  la  maison  la  .eue 
peut  pas  se  plaindre  du  désagrément  que  lui 
cause  la  fumée  sortant  des  cheminées  de  la 
maison  plus  basse,  et  que,  réi  i]  roquement, 
le  propriétaire  de  celle-ci  n'est  pa  en  droit 
de  réclamer  au  sujet  du  refoulemenl 
sionné  dans  ses  cheminées  par  la  hauteur 
plus  grande  de  la  maison  voi  règle 

plus  applicable   quand   l'une   de   ces 
maisons  se  trouve  dans  des  conditions  ex- 
mnelles,  et  que.  par  suite,  l'autre  au- 
rait à  souffrir  des  incommodités  excédant  la 
mesure  habituel!  !  qui  dérivent  de 

la  continuité. —  Bordeaux,  30  nov.  1865,  D.P. 
66.  2.  44. 

20.  Spécialement,  si  la  maison  la  plus 
basse  est  occupée  par  un  boulanger,  le  voi- 
sin qui  a  fait  exhausser  le  mur  mitoyen  a  le 
droit  d'exiger  que  ce  boulanger  donne  au 
tu>au  de  sa  cheminée  la  surélévation  pres- 

lements,  encore  bien  qu'a- 
vant l'exhaussement  du  mur  mitoyen,  eo 
tuyau  se  trouvât  dans  les  conditions  fixées 
par  lesditâ règlements.  —  Même  arrêt. 

21. —  111.  Dépenses  de  i.  i  ,t. — 

Le  propriétaire  qui   fait  exhausser   le   mur 
mitoyen  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'ex- 
ement;  ainsi  place- 

ments de  hangars  ou  de  berceaux,  e  i 

ou  appuyés  au  mur  mitoyen,  les  frais  de 
l'expertise  pour  l'alignement,  etc.,  sont  à  sa 
charge.  —  J.G.  Servit.,  535. 

22.  Mais  il  ne  doit  pas  supporter  la  perte 
ou  détérioration  des  ornements  et  em 
sements  qui  se  trouvent  sur  le  mur,  le  voisin 
ayant   dû   prévoir   la   faculté   légale  de 
haussement.  —  J.G.  Servit.,  5oè.  —  Y.  art. 
6  15,  n"  11. 

23.  Cependant,  on  a  émis  un  avis  contraire 
en  ce  qui  concerne  les  p  intures  cl  i 

aents  pour  lesquels  il  serait  dû  une  in- 
demnité, mais  sous  la  condition  que  relie 
indemnité  n'excéderait  jamais  la  valeur  des 
peintures  et  autres  ornements  ordinaires 
cpie  le  voisin  aurait  sans  imprudence  appli- 

limites 
de  la  destination.  —  J.G.  Ser 

24.  —  IV.  Entretien  de  l'exhaussement. 
—  De  même  que  le  propriétaire  qui  exhi 

un  mur  mitoyen  est  i  d'en- 

tretien de  la  partie  élevée  au-dessus  du  mur 
commun,  de  même   aussi 
qui  a  creuse  et  élevé  e  or  est  te, m 

seul,   dans  la  suite,    e  de  la 

partie  souterraine.  —  J 

25.  —  V.  Indemnité  ne  la  en  u«-,n.  —  Cette 
mité  est  due  en   raisi  I 

ment    et   SU  tte    dernière 

ssion  de  l'ai  ie  et  ininte 

par  elle-même,  doit  s'interpréter  par  la 

de  Paris,  qui  disait  en 

■  v  l'étendue  de  l'exhaussement. — 
J.G.  S 

26.  Le  Code  ne  déterminant  pas  la  quotité 
de  l'indemnité,  on  devra  s'en  i  i  i  rer  a  l'art. 
197  de  la  coutume  de  Paris,  (pu  fixait  l'in- 
demnité sur  le  pied  du  COÛl   d'une  toise  sur 

six  de  tout  ce  qui   exi  ■  ail    la  pai  i  i< 

toyenne,  sauf  à  sécarfc 

dans  des  circonstances  particulières  que  dé- 


leront,  s'il  y  a  lieu,  les  experts.  —  J.G. 
.  -i  i2. 

27.  Suivant  une  autre  opinion,  la  fixation 
par  la  coutume  de  Pans  ne  peut  plus 

être  prise  pour  base:  dans  tous  les  cas,  Pin  ■ 
demnité  doit  être  réglée  par  experts,  si  les 
parties  ne  s'accordent  pas.  —  J.G.  Servit., 
542. 

28.  L'indemnité  de    surcharga    doit   être 

par   l'acquéreur  de   l'exhaussement, 
le  fois  qu'il  est  nécessaire  de  re 
truire  la  partie  inférieure  du  mur  restée  mi- 
toyenne. —  .1  <  I .  £     < n  t.,  543. 

29.  —  VI.  Indemnité  roun  incommodités  et 
dommages.  —  En  thèse  générale,  aucune  in- 
demnité n'est  due  pour  les  incommodités  et 
dommages  que  le  voisin  peut  éprouver  par 
suite  de  la  reconstruction,  mais  qui  sont 
étrangers  au  fait  même  de  la  reconstruction. 
—  J.G.  i  536.—  N".  art.  655,  n"  10  et  s. 

30    !  re  qui,  même  dans  son 

intérêt  exclusif,  a  fait  démolir  et  reconstruire 
le  mur  mitoyen,  n'est  tenu  envers  le  voisin 
i  aucuns  dommages-intérêts  pour  privation 
de  jouissance  de  la  maison,  pour  perte  do 
loyers   ou    autres    préjudices    résultant   de 

ition    des    travaux,    alors    qu'il   n'est 
justifié  contre  lui  d'aucune  faute  qui  puisse 

r  sa  responsabilité.  —  Paris,  [g  juill. 

D.P.  48.  2.  168.  —  Paris,  5  révr. 
D.P.  68.  2.   67. —  Paris,  7  févr.   1S72,   D.P. 
72.  2.84. 

31.  11  en  serait  autrement  si  les  lenleurs 
apportées  à  l'exécution  des  travaux  avaient 
été  une  cause  spéciale  de  dommages  :  ces 
dommages  seraient  à  la  charge  du  pro 
taire  reconstructeur.  — Paris,  5  févr.  1868, 
D.P.  GS.  2.  67. 

32.  Le  voisin  pourrait  aussi  se  pourvoir 
en  justice  pour  faire  déterminer  le  délai 
pendant  lequel  les  constructions  seraie  it 
mises  à  fin.  —  Paris,  4  mai  1813,  J.G.  Servit., 
531. 

33.  Co  délai  pourrait,  par  analogie  avec 
l'art.  1724,  être  limité  à  quarante  jours  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Servit.,  537. 

34.  Suivant  une  autre  opinion,  le  copro- 

mstl  uit  le  mur  dans  son  in- 

doif  indemniser  l'autre  de  tous  les  dom- 
mages, sans  aucune  exception. — J.i  i.  Servit., 
538.  —  Mais  V.  observ.. 

35.  Il  y  a  toujours  lieu  a  indemnit 
dommage  provient  de  la  faute  ou   de  l'ira- 

f prudence  du  propriétaire  qui  fait  exhausser 
e  mur  mitoven  (art.  1382).  — J.G.  Serait., 
:,:a\. 

36.  Par  exemple,  le  propriétai»e  qui,  vou- 
lant exhausser  le  mur  mitoven.  a,  sans  au- 
torisation de  justice  et  après  simpli ma- 

tion  extrajudiciaire  faite  à  son  voisin  qui 
n'y  a   pas  répondu,  commis,  en 

ce  mur,  des  dégradations  à  la  toiture  et  aux 
■  e  tenu  de  payer 

et  de  remettre  les 
lieux  en  état    —  I  i     lea.ux,    1  <    févr.   1839, 
,l.i,    Servit.,  539  el  417. —  V.,  toutefois,  l'ar- 
i,  nn  17  .  V.  aussi  n"  i. 

37.  De  môme  ■  qui  fait  ex- 
hau  iser    nu   nier  mi  ■  p  msable 

■  .  voisins  il'-  d  i 
s  el  désordres    i  sont  pro- 

-  m  voisine  par  .'iule  de  la 
mur  mitoyen.  —  Bordeaux, 
■JI  j_vr.  1864,  D.P.  65.  - 

33   Vainement   il  voudrait  se  prévaloir  de 

ce  qu  -  \oisins  ne  lui  ont  pas 

:rs  que  pouvait  présenter  le 

surhausseinent  du  mur  mitoyen,  et  n'en  ont 

igo  la   reconstruction  on  la  repi 

I   i  lui  à  s'assurer  du  point 
iur  était  en  étal  de  su 
énient    la   surch  irge  a  la- 
quelle il  voul  nt  le  soumettre.  — 

39.  I  ' 
qui  a  f.ut  l  e  hau  ;emcnl  ne  pi  il  être  re* 

i  s  éprouvés 
par  les  constructions  voisines  par  suite  de 
■es  travaux,  lorsqu'il  est  constaté  que  les 
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précautions  nécessaires  pour  les  empêcher 
auraient  dû  être  prises 

d'un  commun  accord  et  à  frais  communs,  et 
irs  toi  ts  iv- 1 

cune  resj sabilité  ne  saurai!  atteindi 

:  que  L'autre.  —  Req.  18  avr.  1866.  D.P. 
66. 1.  336. 
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Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état 
de  supporter  l'exhaussement,  celui  qui 
veut  I  exhausser  doit  le  faire  recon- 
struire en  entier  à  ses  Irais,  et  l'excé- 
dant d'épaisseur  doit  se  prendre  de  sou 
côté.  —  C.  civ.  GG2. 

1.  Dans  le  tas  où  le  mur  est  bon  et  ■ 
le   voisin  qui   réclame   l'exhaussemei  I 

on  entier  les  frais  de  la  reconstruction; 
mats  il  ne  devra  pas  une  indemnité  pour  la 
charge,    puisque   la   reconstruction   a    pour 
effet  de  mettre  le  mur  en  état  de  la  su 
ter.  —  J.G.  Servit.,  545. 

2.  .-i  odamment  du  projet    l 

-t,  le  mur  n'était  pas 

nation  ou  reconstruction  - 
communs,  mais  seulement  da 
de  i  e  qui  serait  nécessaire  pour  rétablir  et 
maintenir  la  partie  mitoyenne.  — J.G.  S 

■  i    —  V.  art.  G55.  n°«13  et  s. 

3.  Cependant,  comme  un  mur,  bien  qu'en 
mauvais  état  apparent,  peut  encore  être  de 
dune,  il  y  aurait  à  tenir  compte  ici  des  cir- 
constances de  fait  qui  set.'  ilure  à 
modifier  cette  solution.  —  J.G.  v 

4.  Les  frais  de  la  démolition  et  de  la  re- 
construction d'un  mur  mitoyi 

l'un  des  copropriétaires  doivent  rester  en  en- 
tier a  sa  charge,  si  le  mur.  bien  que  d 
tueux  et  trop   faible  pour  supporter  les  con- 
structions projetées,    était  suffisant  p 
destination  actuelle.  —  Pai  ■  '.  1872, 

D.P.  72.  2.  84.  —  Civ.  c.  19  mars  1872,  D.P. 
72.  1.  100.  —  Paris,  21   mars  1872,  D 

a.   i, 

5.  ...  Sauf  l'obligation  pour  le  voisin,  si  plus 
tard  il  veutlui-mème  appu;  iveaux 
bâtiments  sur  le  mur  reconstruit,  de 

alors  la   plus-value    résultant   de 
struction.  —  Mêmes  arrêts  des  7  févr.  1 
21  mars  1872 

6.  Décidé,  au  contraire,  que  les  frais  de  la 

la  reconstrucl ion  d'un  mur 
mitoyen  effectuées  par  le  fait  iri  pour  le 
soins  de  l'un  des  copropriétaites  ne  d< 

ester  a  s;,  lusive,  lorsque  le 

mur,  bien  que  suffisant  pour  les  construc- 
tions  existantes,  présentait   cependant  de 
tés  et  n'aui 

bâtiment  d'une  il 
ru  i1  ■  iu/<3nait.  —  Paris, 
l   D.P.  72.  2.  84 

7.  l'ai  pareil  cas,  le  voi-  m  doit  contribuer 

tr  une  'part  représentant  le 
piofit  actuel  qui  résulte  pour  sa  propri 
la  rc  .  du  irar.  — Même  arrêt. 

8.  Décidé  au->i  qje  le  constructeur  ne 
peut,  dans  un  tel  cr.s,  réclamer  de  son  co- 
propriétaire la  moitié  des  fiais  de  démolition 

struction  que  ce  dernier  aurait  eus 
à  supporter  si  le  mur  était  toi 
la  portion  Cùutribuloire  du  voisin  doit  alors 


être  Gxee  en  co  .  toul  à  la  fois  du 

: 

1  ii  d'un 

qt  e  l'ancien,  el 
■  Bxée  a  ui 
des  frais.— Paris,  5  févr.  1868,  D.P.  68.  2.  67. 
9.  Enfin,  si,  d'après  les  ; 

lir  et  reconstruire 
seul  i 

il  y  a  lieu  lant  de  mettre  une  portion 

i,  lors- 
que le  ili,  bien  que  suffi  :anl   pour 
nt  quelque  encore 
■  celui-ci,  pi  le    - 
-,  et  était         1 
nient  aux  règles  d'une  bon 
et  aux  lois  du  voisinage.—  Parts,  Il  mars 
1869,  D.P.  72,  2.  56.  —  V.  observ.,  ibid. 


Art.  660. 

Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'ex- 
haussement, peut  eu  acquérir  la  mi- 
toyenneté eu  payant  la  moilié  de  la  dé- 
pense qu'il  a  coûté,  et  la  valeur  de  la 
moilié  du  sol  fourni  pour  l'excédant 
d'épaisseur,  s'il  y  eu  a.  —  G.  civ.  CGI. 

1.  f.es  règles  de  l'art.  661;  relatives  à  l'ac- 
quisition dé  la  mitoyenneté  d'un  mur,  s'ap- 
;  tisition  de  la  mitoyenneté 
t.  —  V.  ail 
2   L'acquisition  de  la  mitoyenneté  de  l'ex- 
raîne-t-elle    la   suppression 
:  i  es  ouverts  dans  fa  partie 
du  mur  exhaussée?  —  V.  art.  001,  n01  02,  07 
et  s.,  77  et  s. 


Art.  66 1. 

Tout  propriétaire  joignant  un  mur, 
a  de  même  la  faculté  de  le  rendre  mi- 
toyen en  tout  ou  en  partie,  en  rembour- 
sant au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa 
valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et 
moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le 
mur  est  bâti.  —  C.  civ.  GGU,  G7G.  — 
..14. 

se  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  56. 

a"  S. 

1.  —  I.  CONSTRUCTIONS  CONTRE  US  Mil 

mitoyen.  —  Le  propriétaire  joignant  un  mur 
non  mi  utiliser  ce  mur  comme 

mur   de   fond    de    :es   bâtiments,    qu'à    la 
acquérir  la  mitoyenneté,  alors 
qu'il  n'y  aurait  enfoncé  ni  appuyé  au- 
cun ouvrage,  et  encore  qu'il  ofTn 
de  la  moitié,  lui  a 

1  l'un  mur 

emportant,  nonobstant  toute 

tussi  bien  1  d'en 

acquérir  la  mitoyenneté  que 

à  sa   réparation  ou  à  sa  reconstru 
(C.    civ    654,  660  el  661).  —  Parts,   4 
1870,  D.P.  70.  2,  217. 

2.  Le  droit  d'appuyer  des  objets  sur  le  mur 

il  peut  emp 
l'on  place  sur  s 
ques,  si  légers  qu'ils  soient.  — J.G.  Si 

ol  ■  '. 

3.  Ainsi,  un  propriétaire  ne  peu!  ap| 
sur  un  mur  dont  il  n 

des  \  i  -  ;         ■    quence, 

le  propriétaire  du  mur  a  le  droit  de  les  laire 


t.  —  Paris,  30  janv.  1811,  J.G.  Servit 
515. 

*•   M  ml  au 

mur  non  mitoyen,  sans  v  pén  trer  ni  s'j  ap- 
puyer, n'impliquent  pasl"exercii  e  d'un  droit 
■  mur,  et,  dès  lors    ne 
'  l'égard  du 
tr  du  mur,  comme  un 
i  serv  ir  de  lus,,  à  un  .  isses- 

.  —  Civ.  r.  20  juin  1859,  D.P.  59    i 
277. 

5.  —  II.  Acquisition  de  la  hitOyennbte\ 

La  règle  posée  par  l'art.  661  s'appli  tue  aux 

i  omise  aux  villes,  la  loi 
sant  aucune  distinction.  —  J.i  I.  S  irsii  ,449, 

6.  Indépendamment  du  mode  d'acquisition 

■  par  l'art.  661 .  la  mitoyenneté  du  mur 
e  être  acquise  par  la  prescription. 
—  V.  art.  6  13,  n"-  32  et  s. 

7.  —  1"  De   quels  murs  •nneti 
;,;■  achetée.  —  L'art.  661   ne  co 

que  les  murs  proprement  dits,   et  non  pas 
l        s  clôtures  en  général.  —  Civ.  c.  1  i 
1857,  D.P.  58.  1.  56. 

8.  Ainsi,  le  maître  d'une  clôture  en  plan- 
ches peut  refuser  d'en  céder  la  mitoyenneté 
a  son  voisin,  sauf  à  ce  dernier,  dan-  les  villes 
et  faubourgs,  a  exiger  que  cette  clôture  soit 
l  par  un  mur  établi  a  Irais  corn- 
ant l'art.  00:j.  —  Mémo  arrêt.  — 

V.  art.  6    ;    tt°  15. 

9.  La  mitoyenneté  d'un  mur  avant  pour 
effet  d'en  donner  la  copropriété,  l'art.  661 
c.  civ.,  qui  permet  à  tout  propriétaire  joi- 
gnant un  mur  de  le  rendre  mitoyen,  est 
inapplicable  aux  édifices  qui  sont  places 
hors  du  commerce,  et,  par  exemple,  aux 
murs  qui  font  partie  du  do  t 
qui,  comme  tels,  sont  inaliénables.  —  Paris, 
18  févr.  1854,  D.P.  54.  2.  178.  — Aix,  24  juill. 
I  5,  D  P  56.  2.  210,  et  sur  pour\oi.  Req. 
16  juin  D.P  56.  i.  -523.—  Douai,  21 
août  1865,  D.P.  66.  5.  î3 i.  —  Bordeaux, 
5  avr.  1870,  D.P.  71.  2.53.  —  J.G  Servit., 
451;  Dom.  publ.,38,  59.  —  V.  aussi  ,1  G, 
Cwfte,486. 

10.  Ainsi,  l'art.  661  ne  s'applique  pas...  aux 
édifices  publics  destinés  à  l'exercice  du  culte, 
par  exemple,  à  une  éijlise.  —  Civ.  c.  3  déc. 
1838,  J.G.  Servit.,  151  ' 

11.  ...  A  une  chapelle. — Toulouse,  13  mai 
1831,  J.G.  Servit.,  451. 

12.  ...  Au  mur  de  soutènement  d'une  place 
publique  :  le  propriétaire  d'un   terrain  joi- 

ce  mur  ne  pourrait  donc  contraindre 
■Minutie  à  lui  en  céder  la  mitoyeni 
de  lui  permettre  d'y  appuyer  un  bâti- 
ment. —  Aix,  24  juill.  1855,  DP'.  56.  2.  210, 
et  sur 
423.  - 

13.  ...  Sauf  a  pour  cet  ob 

armant 
a  petite  voirie.  —  Même 
nill.  1855. 

14.  .  .  Au  mur  d'un  arsenal.  —  Douai,  'Jl 
aoàl  1865,  D.P.  66.  5.  434. 

15.  ait  plus  de  mémo  si  la 
destination  des  édifices  venait  à  changer,  si, 

Mt  propriété  pri- 
-  Civ.  c.  5  déc.  1838.  J.G.  Servit  ,  i52 
et  151. 

16.  L'ne  commune  peut  exiger  la  ci 

de  la  mitoyi  nneté  d'un  mur  contif  u  à  son 

bien  qu'il  ne  soit  pas  loisible  au 

ne  droit  lorsque  le  mur 

itif  appartient  a  la  commune.  —  Trib. 

on,  24janv.  1866,  D.P.  67.  :;.  45. 

17.  Un  n'est  point 
ii  is  dans  la  catégorie  <ii 

I  mmerce;  en  conséquence,  le  pio- 

tire  voisin  a  le  droil  de  I  ■•  'n 

h  .tel.  —  Paris,  18  févr. 
1>  P  54.  «2.  178. 

18.  Et  ce  droit  du  voisin  contin 

sister,  bien  qu'avant  la  demande  la  démolit 
tion  du  mur  ail  i 

■   lu'i- 
l'un  b  timenl   di 
aux  archives  départementales..,  Pourvu,  co- 


p Mil,  Req.  16  juin  1856,  D.P.  56.  1. 

-  Bor  i.  D.P.  71.  2.  55. 
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IV. 


Servitudes  ou  Services  fonciers. 


pendant,  qu»,  lors  de  cette  demande,  le  mur 
soit  entier.  —  Même  arrêt. 

19. —  2°  Par  qui  la  mitoyenneté  peut  être 
achetée.  —  La  fatuité  d'acquérir  la  mitoyen- 
neté peut  être  exercée  par  toute  personne 
jouissant  d'une  partie  des  droits  de  propriété. 
Ainsi,  elle  peut  l'être  par  Vemphytéote,  l'usu- 
fruitier et  l'usager.  —  J.G.  Servit.,  434. 

20.  Suivant  un  arrêt,  cette  faculté  peut 
être  exercée  même  par  celui  à  qui  le  pro- 
priétaire a  cédé  son  terrain  par  un  bail  à 
Ions  terme,  avec  stipulation  expresse  du 
droit  d'y  bâtir;  et  quoique,  dans  ce  cas.  le 
preneur  ait  bâti  contre  le  mur  avant  d'en 
avoir  acquis  la  mitoyenneté,  le  propriétaire 
du  mur  ne  peut  demander  la  destruction  des 
ouvrages,  si  le  preneur  offre  de  lui  paver  l'in- 
demnité fixée  par  l'art.  661.  —  Bruxelles,  1C 
janv.  1819.  J.G.  Servit.,  433.  —  Mais  V.  ob- 
serv.,  ibia. 

21.  Le  propriétaire  d'un  mur  ne  peut  for- 
cer son  voisin  à  en  acquérir  la  mitoyenneté, 
si  ce  n'est  dans  le  seul  cas  prévu  par  l'art. 
€03.  —  J.G.  Sentit.,  470.  —  V.  art.  GG3. 

22.  — 3°Droit  absolu  d'acquisition. —  Celui 
qui  veut  acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur 
n'a  pas  à  prouver  qu'il  en  a  besoin  ;  il  suffit 


compte  de  ses  motifs.  —  Civ.  r.  1"  déc.  1812, 
J.G.  Serutt.,  436  et  473.  —  V.  aussi  art.  638, 


qu'il  le  veuille,  et  il  n'est  pas  obligé  de  rendre 
'    ses  motifs.  —  Ci 
t.,  436  et 
n°»  1  et  s. 

23.  Son  droit  ne  doit  pas  être  limité  au 
cas  où  il  voudrait  bâtir  contre  ce  anur. — 
Civ.  c.  3  juin  18S0,  D.P.  30.  1.  183.— V.  aussi 
infrà,  n°  29. 

24.  La  vente  de  la  mitoyenneté  ne  peut 
être  éludée  par  la  démolition  du  mur  et  l'offre 
d'en  faire  construire  un  autre  à  frais  com- 
muns sur  la  limite  des  deux  propriétés.— 
J.G.  Servit.,  i    ' 

25.  ...  Et  cela,  bien  que  déjà,  avant  la  dé- 
claration, le  propriétaire  eut  l'intention  de 
démolir  le  mur;  ep  conséquence,  s'il  le  dé- 
molit, il  doit  le  rétablir  à  sa  hauteur  primi- 
tive. —  Rouen,  20  janv.  1841,  J.G.  Servit., 
459. 

26.  La  servitude  d'égout  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que   le  propriétaire  du  fonds  asservi 

Fuisse  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  do 
édifice  dominant,  mais"  à  la  condition  qu'il 
ne  fera  rien  qui  puisse  nuire  à  la  servitude 
dont  il  est  grève.  —  Bourges,  21  déc.  1831, 
J.G.  Servit.,  801, 

27.  La  servitudo  de  vue  met-elle  obstacle 
à  l'acquisition  de  la  mitoyenneté?—  V.  infrà, 
n<"  7n  et  s. 

28.  —  4°  Contiguïté.  —  La  faculté  accor- 
dée par  l'art.  G01  à  tout  propriétaire  joignant 
un  mur  d'en  acquérir  la  mitoyenneté  ne  peut 
être  exercée  que  lorsqu'il  y  a  contiguïté  en- 
tre ce  mur  et  sa  propriété.  —  Civ.  c.  26  mars 
1862,  D.P.  62.  1.  173.  —  Conf.  J.G.  Servit., 
460. 

29.  En  conséquence,  le  propriétaire  d'un 
héritage  ne  peut  contraindre  son  voisin  à  lui 
céder  la  mitoyenneté  d'un  mur  dont  il  est 

1  par  un  terrain  que  ce  dernier  a  laissé 
subsister  au  delà  de  son  mur,  quelque  peu 
impoi  tant  qu'il  soit  par  sa  valeur  et  son  éten- 
due, et  alors  même  qu'on  établirait  que  le 
voisin  n'en  saurait  tirer  aucune  utilité,  et 
que  c'est  par  mauvaise  volonté  qu'il  résisté 
à  la  cession  de  mitoyenneté  qui  lui  est  de- 
mandée. —  Môme  arrêt 

30.  Spécialement,  le  voisin  n'a  pas  le  droit 
d'acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur  dont  il 
est  séparé  par  un  espace  de  19  centimètres 
seulement.  —  Douai,  7  août  1845,  D.P.  47.  4. 
446. 

31.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  661 
don  recevoir  son  application,  si  l'espace  laissé 
au  delà  du  unir  est  tellement  minime  qu'il  ne 
puisse  être  d'aucune  utilité  pour  l<*  proprié- 
taire du  mur.  —  Caen,  27  |anv.  1860,  D.P". 
Cl).  2.  204. 

32.  ...  Et,  par  exemple,  s'il  n'y  a  entre  le 
mur  et  la  limite  du  fonds  voisin  qu'une  dis- 
tance de  deux  pouces.—  Bourges,  9  déc.  1837, 
J.G.  Servit.,  400. 


33.  —  3°  Acquisition  partielle  ou  totale. — 
La  mitoyenneté  peut  être  acquise  en  partie 
ou  en  totalité.  Des  experts  en  déterminent  la 
valeur.  —  J.G.  Servit.,  461. 

34:.  Mais  on  ne  peut  pas  acheter  la  mi- 
toyenneté du  mur  seulement  dans  une  partie 
de"  son  épaisseur  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Servit.,  461. 

35.  Toutefois,  si  le  mur  a  été  construit 
dans  des  conditions  exceptionnelles  d'épais- 
seur, le  voisin  peut  ne  rendre  mitoyenne  que 
l'épaisseur  suffisante  pour  soutenir  les  con- 
structions qu'il  voudra  y  adosser.  —  Paris, 
18  févr.  1834,  D.P.  34.  2.  178. 

36.  —  6°  Remboursement  de  la  valeur.  — 
A.  f-'ixation  de  la  valeur.  —  Celui  qui  ac- 
quiert la  mitoyenneté  d'un  mur  doit  la  payer 
suivant  la  valeur  réelle  de  ce  mur,  et  non 
pa  l'iilementsuivant  la  valeurinlérieurequ'il 
pourrait  avoir  pour  suffire  à  l'usage  que  l'ac- 
quéreur  veut  en  faire.  —  Spécialement,  l'ac- 
quéreur de  la  mitoyenneté  n'est  pas  fondé  à 
offrir  de  payer  comme  mur  en  moellons  un 
mur  construit  en  briques,  par  le  motif  que 
ce  dernier  mode  de  construction  ne  présente 
pour  lui  aucun  avantage.  —  Aix,  22  nov. 
1866,  D.P.  67.  2.  96. 

37.  De  même,  dans  le  cas  où  le  mur  a  été 
construit  en  pierres  de  taille,  le  voisin  qui 
veut  en  acheter  la  mitoyenneté  est  tenu  de 
rembourser  la  moitié  de  la  valeur  du  mur 
comme  construit  en  pierres  de  taille,  et  non 
pas  comme  s'il  n'était  construit  qu'en  moel- 
lons (Quest.  controv.).  —  J.G.  Servit..  462. 

38.  L'acquéreur  est  tenu  de  rembourser 
au  voisin,  non  la  moitié  du  coût  de  la  con- 
struction du  mur,  mais  la  moitié  de  sa  valeur 
au  moment  de  lâchât;  par  conséquent,  on 
doit  prendre  en  considération  son  état,  son 
plus  ou  moins  de  solidité,  etc.  —  J.G.  Ser- 
vit., 463. 

39.  Les  fondations  doivent  entrer  dans 
l'appréciation  de  la  valeur  du  mur.  —  J.G. 

Servit.,  464. 

40.  ...  Lors  même  qu'on  n'achète  qu'une 
partie  du  mur.  —  J.G.  Servit.,  465. 

41.  Cependant,  si  le  propriétaire  du  mur 
avait  fait  faire  les  fondations  très-profondes 
et  très-épaisses  dans  un  but  particulier,  l'es- 
timation de  la  moitié  de  la  valeur  ne  devrait 

être  basée  que  sur  des  f filions  d'un  mur 

telles  que  le  comporterai!  sa  destination  or- 
dinaire. —  J.G.  Servit.,  166. 

42.  —  B.  Frais  d'estimation.  —  Les  frais 
d'estimation  du  mur  dont  la  mitoyenneté  esl 
demandée  doivent  être  supportés  par  l'ac- 
quéreur de  la  mitoyenneté,  sans  que  des 
offres  suffisantes,  préalablement  finies,  puis- 
sent l'en  affranchir.  —  Kiom,  11  juill.  1838, 
J.G    Serait.,  467. 

43.  ...  Et  alors  même  que  les  offres  sont 
supérieures  à  celle  arbitrée  par  les  experts. 
—  Limoges,  \l  avr.  1820,  J.G.  Servit.,  467. 

44.  Toutefois,  certains  auteurs  n'admet- 
tent cette  décision  que  dans  le  cas  où  l'ac- 
quéreur n'a  pas  fait  d'offres  suffisantes,  ou 
n'en  a  fait  aucune.  —  J.G.  Servit.,  468.  — 
Mais  V.  observ.  contr.,  ibid. 

45.  —  C.  Payement  du  prix.  —  Celui  qui 
est  contraint  de  céder  la  mitoyenneté  de  son 
mur  peut  exiger  que  le  prix  lui  en  soit  préa- 
lablement payé.  — J.G.  Servit.,  469. 

46.  Si  le  propriétaire  vendeur  de  la  mi- 
toyenneté n'en  a  pas  reçu  le  prix,  l'action  en 

payement  qu'il  exerce  contre  l'acquéreur  est 
une  action  personnelle  et  non  une  action 
réelle.  —J.G.  Servit.,  482.  —  V.  aussi  J.G. 
Action,  123. 

47.  Ainsi,  le  propriétaire  qui,  d'accord 
avec  sou  voisin,  a  l'ait  l'avance  de  la  totalité 
des  frais  de  construction  du  mur  mitoyen,  a, 
pour  se  faire  rembourser  île  son  avance,  uno 
action  réelle  qu'il  peut  valablement  exeri  er 
contre  le  tiers  détenteur,  bien  qu'étranger  à 
la  convention. —  Paris,  22  févr.  1834,  J.G. 
Action,  125,  et  Vente,  1096-3».— Paris,  3  avr. 
1844,  et  sur  pourvoi,  Req.  21  mars  1843,  J.G. 
Action,  124. 

48.  Tout  au  moins  doit-on  reconnaître  5 


cette  action  le  caractère  d'action  mixte.  — 
Même  arrêt  du  21  mars  1843. 

49.  Le  propriétaire  non  payé  peut-il  ré- 
clamer le  privilège  du  vendeur  pour  le  prix 
de  la  mitoyenneté?  —  V.  art.  2103-1°. 

50.  —  7°  E/j'ets  de  l'acqitisilion. — A.  Vit  es 
cachés.  —  La  cession  de  la  mitoyenneté  d'un 
mur  faite  au  voisin  qui  déclare  user  de  la 
faculté  accordée  par  l'art.  661,  n'a  pas  les 
caractères  d'une  vente,  et  n'assujettit  pas, 
dès  lors,  le  cédant  à  la  garantie  des  vices  ca- 
chés dont  l'effet  serait  de  rendre  ce  mur  im- 
propre à  sa  destination  et  d'en  nécessiter, 
par  exemple,  la  reconstruction  totale  ou  par- 
tielle; par  suite,  cette  reconstruction  doit  être 
faite  à  frais  communs. —  Civ.  r.  17  févr.  1864, 
D.P.  64.  1.87. 

51.  Et  la  responsabilité  des  vices  cachés 
du  mur  ne  peut,  non  plus,  être  mise  à  la 
charge  du  cédant,  en  vertu  de  l'art.  1382, 
quoique  la  construction  en  ait  été  faite  par 
ses  ordres,  s'il  est  établi  qu'il  ignorait  ces 
vices  a  l'époque  où  le  voisin  a  use  de  la  fa- 
culté établie  par  l'art.  661,  et  si,  d'ailleurs,  il 
n'y  a  lieu  de  lui  imputer  aucune  faute  per- 
sonnelle de  nature  a  engager  sa  responsabi- 
lité. —  Même  arrêt. 

52.  —  B.  Suppression  des  ouvrages  anté- 
rieurs à  l'acquisition.  —  L'acquéreur  de  la 
mitoyenneté  ne  peut  exiger  la  suppression  des 
ouvrages  et  constructions  diverses  qui  exis- 
taient dans  ou  sur  le  mur  mitoyen  avant  l'ac- 
quisition :  l'art.  662  ne  s'applique  pas  à  ce 
cas.  —  Req.  7  janv.  1845,  D.P.  43.  1.  81.  — 
Bourses,  10  févr.  1872,  D.P.  72.  2.  123.  — 
Conf.  J.G.  Servit.,  471. 

53.  ...  A  moins  cependant  que  ces  ou- 
vrages ne  compromettent  la  solidité  du  mur. 

—  Même  arrêt  du  7  janv.  1843. 

54.  ...  Ou  q<\e,  par  leur  nature  et  leurs 
conséquences,  ces  ouvrages  ne  soient  incom- 
patibles avec  le  caractère  même  de  la  mi- 
toyenneté. —  Arrêt  précité  du  19  févr.  1872. 

55.  Ainsi,  il  ne  peut  exiger  la  destru 

des  cheminées  qui  occupent  la  totalité  ou  une 
partie  de  l'épaisseur  du  muret  qui  existaient 
avant  la  manifestation  de  sa  volonté  d'ac- 
quérir. —  Poitiers,  28  déc.  1841,  J.G.  Servit., 
471-1°. —  Bourges,  19  févr.  1872,  précité. 

56.  Toutefois,  lorsqu'il  est  établi  que,  sans 
nuire  à  la  solidité  du  mur,  les  ou\ 
adossés,  consistant,  par  exemple,  dans  les 
points  d'appui  des  couches  d'arbre  d'une 
machine  à  vapeur,  communiquent  au  mur 
une  trépidation  qui  déprécie  la  valeur  locative 
de  la  maison  voisine,  les  tribunaux  peuvent, 
en  maintenant  ces  travaux,  accorder  une  in- 
demnité au  voisin.  —  Arrêt  précité  du  7  janv. 
1845.  —  Mais  V.  sur  ce  point  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Mesnard,  D.P.  43.  I.  81. 

57.  D'un  autre  cùté,  l'acquisition  de  la  mi- 
toyenneté emporte  le  droit  d'exiger  la  sup- 
pression des  ouvrages  existant  antéiïeuie- 
mi'nt  dans  le  mur,  en  dehors  des  droits  de  la 
mitoyenneté,  et,  par  exemple,  d'une  gout- 
tière construite  sur  le  couronnement  du  mur, 
si  ces  ouvrîmes  font  obstacle  à  son  exhai 
ment.  —  Civ.  r.  1"  juill.  J861,  D.P.  02.  1. 
138-139. 

58.  Mais  lorsque,  sur  le  mur  séparatif  de 
deux  propriétés,  se  trouve  appuyé,  depuis 
plus  de  trente  ans,  un  châssis  à  verre  dor- 
mant formant  toiture  et  entouré  d'un  treil- 
lage en  fer  mobile  faisant  saillie  sur  l'héritage 
du  voisin,  cet  ouvrage  constitue  une  servi- 
tude innommée  qui  ne  permet  pas  au  voisin 
de  contraindre  le  propriétaire  du  mur  à  lui 
en  ce  1er  la  mitoyenneté,  s'il  déclare  ne  le 
rendre  mitoyen  que  pour  le  surélever,  — 
Civ.  r.  23  juill.  1850.  D.P.  50.1.264.— V.  ob- 
serv., J.G.  Servit.,  477. 

59.  —  8°  De  l'acquisition  de  la  mitoyen- 
neté relativement  aux  jours  et  fenêtres  exis- 
tant dans  le  mur.  —  A.  Jours  de 

—  Suivant  un  système,  l'article  661  ne  per- 
inei  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  que 
dans  l'état  où  ce  ce  mur  se  trouve  au  moment 
de  l'acquisition:  celte  acquisition  n'a  pas 
d'effet  rétroactif;  en  conséquence,  le  proprié- 
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taire,  cessionnaire  de  la  mitoyenneté,  a  le 
droit,  malgré  la  cession,  de  consener  les 
jours  de  souffrance.  —  J.G.  Servit.,  472. 

60.  Mais  le  système  contraire  est  plus 
généralement  adopté  par  les  auteurs  et  par 
la  jurisprudence. — J.G.  Servit.,  472;  D.P. 
50.  1.  1  Ho,  noie 

61.  Ainsi,  le  voisin  qui  a  acquis  la  mi- 
loyenneté  d'un  mur  a  le  droit  de  contraindre 
son  voisin  .1  boucher  les  jours  déjà  ouverts 

emur     1 1  ,  icquisition, 

m  me  qu'il  '  '  se  propose  pas  de  construire 
contre  le  mur.  —  Toulouse,  28  déc  I  12, 
J.G.  Servit.,  472.—  Pans,  18 juin  1836,  ibid. 

—  Toulouse,  8  févr.  1844,  ibid.  —  Caen , 
17  mars  1849,   ibid.  —  Civ.  c.  3  juin  1850, 

Î).P.  1)0.  1.  \^'o. 

62.  Même  décision,  au  cas  d'acquisition 
de  la  mitoveiiwté  do  l'exhaussement  (art. 
660).— Civ.r.  l«déc.  1813,  J.G.  Servit.,  473. 

—  f  oulouse.  28  juin  1817,  ibid. 

63.  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  les  jours 
de  souCIrance  existeraient  depuis  plus  de 
trente  ans,  les  jours  do  tolérance  ne  pouvant 
s'acquérir  ou  se  maintenir  par  la  prescription. 

—  Angers,  20août  1818,  J.G.  Serait.,  474-1». 

mai  1838,   ibid.,  474-2».  —  Lyon, 
id.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

64.  La  suppression  de  ces  jours  peut  être 
demandée  même   longtemps  après  la  vente.  I 

—  Même  arrêt  du  20  août  1818. 

65.  Et  il  en  est   ainsi  lors  même  que  les  | 
jours  ouverts  dans  le  mur  mitoyen   na  sont 
pas  exactement  dans  les  conditions  di 

§ar  les  art.  676  et  677,  si  les  en 
émontrent  qu'ils  ne  sont  que  des  jours  pré- 
caires. —  Lyon,  17  mars  1841,  J  G.  Servit., 
>l-7°. 

66.  Sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par  jours 
de  souffrance  non  susceptible;  de  faire 

cle  à  l'exercice  de  la  faculté  réservée  par  l'art. 
661,  V.  art.  676-677,  n°'  8  et  s. 

67.  Dans  le  cas  où  un  mur  mitoyen  est 
de  la  servitude  allius  non  loilendi,  au 

profit  de  l'un  des  héritages  séparés  par  ce 
mur,  cette  servitude  pas  au  pro- 

priétaire du  fonds  dominant  le  droit  de  pra- 
tiquer des  jours  dans  la  partie  du  mur  par  lui 
exhaussée  ;  par  suite,  le  propriétaire  du  fonds 
servant  conserve  le  droit  de  faire  boucher 
ces  jours,  encore  qu'ils  ne  constituent  que 
des  jours  de  souffrance,  en  achetant  la  mi- 
toyenneté de  la  partie  exhaussée  du  mur.  — 
Civ.  c.  29  févr.  1848,  D.P.  48.  1 

68.  Mais  sur  le  renvoi,  jugé,  au  contraire, 
que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  le 
droit  de  pratiquer  des  jours  dans  la  partie 
du  mur  par  lui  exhaussée,  et  qu'en  consé- 
quence le  propriétaire  du  fonds  servant  n'a 
pas  le  droit  de  faire  boucher  ces  jours,  en 
achetant  la  mitoyenneté  de  la  partie  exhaus- 
sée du  mur.  —  Orléans,  1"  déc.  1848,  D.P. 

ï.  21.  .  . 

69.  Et  sur  le  pourvoi  dont  cet  arrêt  a  été 
de  nouveau  l'objet,  jugé  que  la  servitude  non 
œdificandi,  consistant  dans  l'obligation  de  ne 
bâtir  sur  le  fonds  assujetti  qu'à  une  certaine 
distance  du  mur  séparatif  des  deux  hérita- 

1  pu  être  considérée  comme  emportant, 
pour  le  maître  du  fonds  servant,  privation  du 
droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  de  ce  mur, 
notamment  à  l'effet  d'en'faire  supprimer  les 
jours  de  souffrance.  —  Civ.  r.  23  déc.  18  1. 
D.P.  54.  1.401.  —V.  observ.  sur  ces  trois 
arrêts,  J.G.  Servit.,  508. 

70.  —  B.   Pues  droites  ou  fenêtres  d'as- 

fiect.  —  Si  le  propriétaire  du  mur  n'a  ni  li- 
re, ni  destination  du  pèredi 
cription  de  trente  ans,  le  voisin  qui  acquiert 
la  mitovenneté  a  le  droit  de  faire  supprimer 
les  vues  droites  et  les  fenêtres  d'aspect  qui 
existaient  tans  le  mur,  puisqu'il  le  pourrait 
même  sans  acquérir  la  mitoyenneté.  —J.G. 
Servit.,  475.  —  V.  art.  675. 

71.  Spécialement,  lorsque  deu- 
conliguës  et  appartenant  à  deu-. 

férents  ont  été  louées  a  la  même  personne, 
et  que,  dans  l'intérêt  du  locataire,  1  un  des 
propriétaires  a   fait  exhausser   le  mur  mi- 


toyen qui  sépare  les  deux  propriétés,  en  pra- 
tiquant des  fenêtres  dans  l'exhaussement, 
l'autre  propriétaire  peut,  durant  le  bail,  de- 
mander que  les  fenêtres  soient  fermées,  en 
offrant  d  acquérir  la  mitoyenneté  de  l'ex- 
haussement. En  vain  dirait-on  que  les  ou- 
vertures et  jours  pratiqués  n'étant  qu'un 
mode  de  jouissance  temporaire,  établi  seule- 
ment en  faveur  du  locataire,  le  propriétaire 
ne  doit  pouvoir  exercer  son  droit  qu'à  la  fin 
du  bail.— Civ. c.  5  déc.  1814, J.G.  Servit.,  547. 

72.  Si,  au  contraire,  le  propriétaire  du  mur 
a  acquis  la  servitude  de  vue  par  l'un  des 
trois  moyens  préi  i s i n  ne  peut  pas, 
même  en  achetant  la  mitovenneté  du  mur, 
affranchir  sa  propriété  de  la  servitude  dont 
elle  est  grevée.  — J.G.  Servit. .  475. 

73.  Ainsi,  le  droit  de  rendre  le  mur  mi- 
toyen n'emporte  pas  celui  de  faire  boucher  les 
fenêtres  existant  dans  le  mur  depuis  pi 
trente  ans.  —  Montpellier,  28  déc.  1825 
J.G.  Serait.,  470-3»  et  1054.  —  Bruxelles, 31 
oct.  1827,  ibid.  176-3°.  —  Bordeaux,  8  mai 
1S28,  J.G.  Servit.,  476-1°.  —Grenoble.  3  déc. 
1830,  ibid.  —  Bordeaux,  27  juin  1845,  D.P. 
45,  4.  480.—  Bastia,  28  août  1846,  D.P.  46. 
2.  178.  —  Nîmes,  7  mai  1851,  D.P.  51.2. 
77. 

74.  Dans  ce  cas.  sans  doute,  il  est  permU 
au  propriétaire  voisin  d'acquérir  la  mitoyen- 
niais  à  la  charge  de  n'élever  ses  con- 

strui  lions  que  jusqu'à  l'ouverture,  et  sans 
porter  atteinte  a  l'exercice  de  la  servitude  de 
jour.  —  Même  arrêt  du  7  mai  1851. 

75.  De  même,  l'ancien  propriétaire  exclu- 
sif du  mur  a  le  droit  d'empêcher  le  voisin  qui 
en  a  acquis  la  mitoyenneté  d'élever  toute 
construction  qui  nuirait  au  droit,  qu'il  a  ac- 
quis par  prescription,  d'avoir  dans  ce  mur 
ries  fenêtres  d'aspect,  qui  ne  seraient  point 
à  la  distance  reniée  par  les  art.  678  et  679. 
—  Req.  21  juill.  1836,  J.G.  Servit.,  476-7°.— 
Pans.  3  juin  18  el  7sl-6». 

76    :  le  1  ropi  iétaire  d'un  jardin 

enclos  de  toutes  parts  peut  contraindra 

a  lui  vendre  la  mitoyenneté  du  mur 
de  I  édifice  qui  limite  ce  jardin  par  l'un  de 
ses  côtés,  alors  qu'il  a  acquis  la  prescription 
du  terrain  contigu  au  mur  du  bâtiment,  mais 
sans  que  les  servitudes  de  vue  droite,  de  tour 
d'échelle  et  de  stillicide,  acquises  au  voisin. 
it  d'exister.  —  Angers,  18  mars  1841, 
J.G.  Servit.,  476. 

77.  Même  décision  à  l'égard  de  la  partio 
exhaussée  d'un  mur  mitoyen,  dans  laquelle 
des  vues  droites  existaient  depuis  plus  de 
tr  ente ans  :  le  voisin  peut  bien  acquérir  la  D  i- 
tovenneté  de  l'exhaussement,  mais,  tout  en 
rendant  cette  partie  mitoyenne,  il  ne  peut 
faire  supprimer  les  fenêtres  ni  nuire  au  droit 
de  vue.  —  Grenoble,  1"  août  1827,  J.G. 

78.  Suivant  d'autres  arrêts,  le  propriétaire 
du  mur  ne  peut  être  contraint  d'en  céder  la 
mitovenneté  que  jusqu'à  la  hauteur  des  jours 
qu'il  a  acquis  soit  par  prescription,  soit  en 
vertu  de  la  destination  du  père  de  famille. 
—Bordeaux,  8  mai  :  528  J  G.  Se  oit  .  176-1». 
-Bordeaux,  18janv.  1850,  D.P.  51.  2.  123.— 
V.  aussi  Reunes,  18  fév.  1820,  J.G.  Servit., 
781. 

79.  De  même,  le  propriétaire  dune  mai- 
son qui  a  la  mitoyem  partie  infé- 
rieure du  mur  q                   "  de  son   1 

ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'ilveut  éh 

n,  réclamer  la  mitoyenneté  delà  partie 
rieure  du  mur,  lorsque  le  voisin  j 
sède  des  fenêtres  d'aspect  ou  vues  d 
depuis  plus  de  trente  ans,  et  que  da 
les  lieux  paraissent  avoir  été  mis  dan 
où  ils  se  trouvent  en  ■■•     a  à  lin 

3.— Grenobl  1,  20 

juill.  1822,  J.G.  Si  6. 

80.  En  tout  cas,  un  propriétaire  ne  peut 
être  forcé  de  vendre  la  mitoyenneté  do  son 
mur  au  voisin,  si  ce  dernier  ne  veut  acqué- 
rir cette  mitoyen  dans  le  but  i 

des  travaux  d'exhaussement  qui  entraîne- 
raient la  suppression  de  servitudes  de  vue 


acquises  par  la  prescription.  —  Civ.  r.  23 
juill.  1850,  D  P.  50.  I. 

81.  Mais  cette  interdiction  doit  être  res- 
treinte à  la  portii  ient  qu'il  est  né- 
cessaire de  laisser  libre  pour  que  la  servi- 
tude de  jour  continue  d'exister  :  elle  ne 
être  étendue  à  toute  la  surface  et  la  longueur 
du  mur.  —  Bordeaux,  s  ma 

vit.,   176-1».  —  Civ.  c.  5  déc.  1838,  ibid.,  481 
et  i :;i-l°. 

82.  Jugé,  contrairement  aux  arrêts   qui 
précèdent,  que  la  servitude  de  jour  acquise 
par  prescription,  au  moyen  de  le  être-  du- 
es pratiqui  es  dans  un  mur  non  mito  en, 

n'enlève  pas  au  voisin,  grevé  da  cette  ser- 
vitude, le  droit  de  rendre  mitoyen  ce  mur 
et  d'y  appuyer  de^  bâtiments  qui  bouchent 
ou  obscurcissent  ces  fenêtres.  —  Bastia,  19 
oct.  1834,  J.G.  Servit.,  178.  —  Ba 
1839, 

Mais  ce  système,  abandonne  parla  cour  do 
Bastia  elle-même  1  d'autorités  en  sa 

faveur.  —  J.G.  Servit.,  475, 


Tnfole  «0111111. lin-. 


Acquisition    par- 
I,  40. 

Action  mixte  43. 
personnel 
le  46. 

Action  possessoi 
re  4. 

Aclion  réelle  46. 

Archives  18. 

Bail   à  long  ter- 
me 20. 

Campa jrne  5. 

Chapelle  il. 

Cheminée     (des- 
truction) 55. 

Cimetière  16. 

Clôture  7  s. 

Clôture  en  plan 
ches  8. 

Commune  16. 

Compétenceadmi 
nistrative  13. 

Constructions  (a- 
dossement)   3b  ; 

Contigu 

Destination  (chan 
gement)  15. 

Domaine  public  9, 
Eglise  10. 


Esont  (servitudel 

Emphytéote  19. 

is  3. 
in  (frais) 

i  ruent  57 

-7    S. 

I 

Faute  pei 
51. 

Fenêtre  (suppres- 
sion) 77. 

Fenêtre  d'aspect 
-o  s. 

ns  39. 

Frais  d'estimation 
42  s. 

Garantie     (  vices 
.     vente) 
50  s. 

Jour  de  souffrance 
(  mur    mitoyen 
59  s. 

Machine  à  vapeur 
56. 

Mitoyen  i 
siou")  l'}  ;  (acqui- 
sition) 5  s.;  (ac- 
quisition, jours. 


Art.  G62. 


effet)  59  s. 
Mur    [démolition) 
Î4  s. 

Mur  non  ni    yen 
itionjis. 

■  ■i". 
in  6,  70, 

"s. 

Preuve  ( charge ) 

il. 

ge  49. 

Prix     (  payement 
préalable)  45. 

Remboursement 
3o. 

Responsabi 

Servitude     altius 
non  tollendi  07. 

le   76. 

Tour  .l'échelle  76. 
Usager  19. 

ttier  19. 
Utilité     publique 

18. 
Vices  caches  50  s. 

Ville  5. 

lite)   1J. 
,  58. 
Vue  droite  70  s. 


L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer 
dans  le  corps  il'im  mur  mitoyen  aucun 
enfoncement,  ni  y  appliquer  ou  appuyer 
aucun  ouvrage  sans  le  consentement  île 
l'antre,  ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait 
régler  par  experts  les  moyens  néces- 
saires pour  «pie  le  nouvel  ouvrage  ne 
suit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 
C.  civ.  G57  s. ,  G7o.  —  C.  pr.  civ.  302  s., 
103i,  1033. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.O.  Servit.,  p.  58, 
n"  34. 

1.— I.   C.A^  AUXQUELS  S'APPLIQUE  l'AB.1 

—  La  disposition  de  l'art.  662,  qui  permet, 
sous  certaines  conditions,  de  pi 
i  ements  dans  un  mur  initie, 
et  comprend  aussi  bien  les  chemi 
que  tout  autre  enfoncement.—  Bastia,  s  fév. 
1840  (jugé  par  le  trili.  de  l"  insta 
nient).  J.G.  Servit.,  517,  et  Com, 
trib.  de  paix,  281. 

2.  ...  AJors  surtout  que  l'épaisseur  du  mur 
permet  à  l'autre  propriétaire  d'exercer  le 
même  droit.  —  Dijon,  18  août  1847,  D.P.  48. 
2.  103. 

3.  La  disposition  de  l'art.  662,  qui,  pour 
ivaux  à  faire  sur  le  mur  mitoyen,  exige 

rient  du  copropriétaire,  n  est  pas 


480     [C.  CIV.  —  Art.  GG3.]     L1V.  Il,  T1T.  IV.  —  Servitudes  ou  Services  fonciers. 


applicable  au  cas  où  il  s'agit  d'objets  mobi- 
liers, tels  que  des  planches  ou  des  bancs  de 
fer,  appuyés  contre  un  mur  pour  le  service 
ou  l'onlre  intérieur  d'un  magasin  ou  d'un 
chantier.  —  Metz,  2b  août  1863,  D.l'.  64.  2. 
111. 

4.  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus...  soit 
au  cas  où  l'un  des  propriétaires  voudrait  ap- 
puyer sur  le  mur  ou  y  adosser  des  oui  rages 
qui  ne  sauraient  y  porter  aucune  atteinte, 
comme  des  peintures,  des  treillages,  des 
cloisons  légères,  etc.  :  de  pareils  travaux 
n'exigent  ni  consentement,  ni  expertise  préa- 
lable. —  J.G.  Servit.,  515. 

5.  ...  Soit  au  cas  où  les  enfoncements  ou 
adossemènts  ont  précédé  l'acquisition  de  la 
mitoyenneté.  —  Y.  art.  66J,  q<"  52  et  s. 

6. 'Mais  l'art.  662  reçoit  son  application 
dans  Le  cas  où,  bien  qu'il  existât  déjà  un  en- 
foncement par   un   placard   pratiqué  dans  le 

mur  mitoyen,  le  propriétaire  à  qui  il  appar- 
tient voudrait  l'agrandir,  en  y  faisant  des 
changements  ou  de  nouveaux  travaux.  — 
Angers,  31  juill.  1829,  J.G.  Servit.,  516. 

7.  S'applique-t-il...  aux  travaux  dont  parlo 
l'art.  657?  — V.  art.  657,  n°  6. 

8.  ...  A  l'exhaussement  du  mur  mitoyen? 

—  V.  art.  658,  n°  4. 

9.  —  II.  Consentement,  Mise  en  demeure. 

—  Le  mur  mitoyen  ne  peut  jamais  être  dé- 
moli par  l'un  des  voisins  sans  le  consente- 
ment de  l'autre.  —  J.G.  Servit.,  525.  —  V. 
art.  655,  nM  8  et  s. 

10.  Le  copropriétaire  qui  veut  faire  des 
travaux  quelconques  sur  ou  dans  le  mur 
mitoyen  doit  avertir  son  voisin  et  lui  dire 
le  jour  où  Les  travaux  devront  commencer, 
sous  peine  i'étre  tenu  de  dommages-intérêts, 
si  le  temps  a  manqué  à  celui-ci  pour  se  ga- 
rantir du  dommage.  — J.G.  Servit.,  520. 

11.  Si  le  copropriétaire  ne  consent  pas 
aux  ouvrages  entrepris  sur  le  mur  mitoyen, 
il  doit  être  sommé  de  consentir.  La  somma- 
tion doit  être  faite  par  huissier  à  la  requête 
du  voisin  et  non  des  entrepreneurs,  ainsi  que 
le  décidaient  d'anciennes  coutumes,  et  notam- 
ment celle  de  Paris  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Servit.,  521. 

12.  —  111.  Expertise.  —  Suivant  une  opi- 
nion, sur  le  relus  du  propriétaire  de  consen- 
tir aux  travaux,  l'autre  propriétaire  doit, 
trois  jours  après  l'avertissement,  s'adresser 
au  président  du  tribunal  par  voie  de  référé, 
puni  qu'il  nomme  d'office  les  experts  (c.  pr. 
art.  806).  —  Conf.  J.G.  Servit.,  522. 

13.  Une  autre  opinion  dislingue  :  si  le 
propriétaire  s'oppose  aux  ouvrages,  il  faut  le 
fane  citer  en  justice;  s'il  refuse  seulement, 
et  qu'il  s'agisse  d'ouvrages  auxquels  il  no 
d.me  pas  contribuer,  ou  pour  lesquels  on  ne 

SOit  pas  Obligé  d'entrer  chez  lui,  une  notifica- 
tion par  huissier  suffit,  et  les  travaux  peu- 
vent être  ensuite  commencés,  après  le  règle- 
ment, par  experts,  des  moyens  à  employer 
pour  ne  pas  nuire  aux  droits  de  l'autre  voi- 
sin. Si  le  voisin  dnil  contribuer  aux  travaux, 
un  s'il  est  nécessaire  d'entrer  chez  lui,  il  tant 

le  faire  assigner,  pour  faire  prononcer  contra- 
dictoiremenl  avec  lui  ou  sur  son  défaut.  — 
J.G.  Servit.,  522. 

14.  D'après  une  troisième  opinion,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'introduire  une  action  en 
justice.  Le  copropriétaire  doit  notifier  au 
voisin  qu'il  se  trouvera  sur  les  Lieux  avec  un 

expert,  et  l'inviter  à  B'j  rendre  avec  un  ex- 
pert de  siin  choix,  en  iilliant  de  payer  les 
frais  de  celte  vacation,  Et  alors,  soit  que  le 
propi  iétaire  ne  se  rende  pas  a  cette  soi a- 

lion,  soit  qu'après  b'j  être  rendu,  les  pai  lies 
ne  puissent  pas  s'accorder,  si  les  offres  faites 

pai  i  elui  qui   veut  i  onsl e  sonl  en  uite 

déclarées  suffisantes,  les  frais,  tels  que  ceux 
d'une  demande  en  justice,  d'une  exp  i  i  i 
nouvelle,  doivent  rester  a  sa  charge.  —  J.G. 
Servit  ,522 

15.  La  loi  laisse  aux  experts  l'appréciation 
des  moyens  propres  à  empêcher  le  préjudii  e 

Si,  malgré  L'expertise,  il  >  avait  plus  tard  un 

dommage  cause,  celui  quia  fait  l'une  Les  tra- 


vaux en  devrait  réparation.  —  J.G.  Servit., 
523. 

16.  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
n'est  tenu  de  recourir  à  l'expertise  ordonnée 
par  l'art.  662  qu'autant  qu'il  se  propose  de 
pratiquer  des  enfoncements  dans  Le  corps  du 
mur  mitoyen,  ou  d'y  appliquer  ou  appuyer 
des  ouvrages.  —  En  conséquence,  si,  préten- 
dant que  ses  travaux  n'ont  pas  ce  caractère, 
il  a  refusé  de  consentir  à  une  désignation 
amiable  d'experts,  les  frais  de  l'expertise  qui 
a  été  ordonnée  par  justice  sur  la  demande  de 
l'autre  copropriétaire,  sont  a  la  charge  de  ce 
dernier,  lorsqu'il  est  résulté  de  la  vérifica- 
tion des  experts  qu'effectivement  les  travaux 
ne  rentraient  pas  dans  la  catégorie  de  ceux 
prévus  par  l'art.  662  c.  civ.  —  Ileq.  7  avril 
1858,  D.P.  58.  1.  408. 

17.  —  IV.  Constructions  faites  sans  le 
consentement  du  voisin.  —  Le  voisin  dont 
le  consentement  n'a  pas  été  obtenu  peut  faire 
supprimer  ou  modifier  les  travaux,  s'ils  com- 
promettent la  solidité  du  mur,  ou  obtenir 
des  dommages-intérêts,  s'il  éprouve  un  pré- 
judice, ou  si  la  solidité  du  mur  ne  se  trouve 
affectée  que  dans  un  avenir  éloigné.  —  J.G. 
Servit.,  517. 

18.  Le  constructeur  devra,  en  toute  hy- 
pothèse, être  condamné  aux  frais  occasionnes 
par  l'instance  en  appréciation  des  travaux.  — 
J.G.  Servit.,  517. 

19.  Le  voisin  qui  a  fait  des  entreprises 
sur  un  mur  mitoyen,  et  sur  un  autre  qui  no 
l'est  point  encore,  est  passible  de  tous  les  dé- 
pens de  la  contestation  à  laquelle  les  voies 
de  fait  ont  donné  lieu,  bien  que,  pendant  le 
cours  du  procès,  il  ait  l'ait  des  offres  suffisan- 
tes a  raison  de  l'indemnité  dont  il  est  tenu, 
et  que  son  voisin  ait  élevé  incidemment  des 
prétentions  mal  fondées. —  Riom,  29  mars 
1824,  J.G.  Servit.,  524. 

20.  Le  propriétaire  d'un  fonds  contigu  à 
un  cimetière  a  le  droit  de  réclamer  la  sup- 
pression des  ouvrages  établis  contre  ou  dans 
le  mur  séparatifau  mépris  de  ses  droits  de 
propriété  ou  de  mitoyenneté.  —  Trib.  de 
Lyon,  24  janv.  1866,  D.P.  67.  3.  45-46. 

21.  Et  il  peut  diriger  son  action,  non  con- 
tre les  concessionnaires  de  terrains  qui  ont 
fait  les  ouvrages  ou  les  plantations,  mais 
contre  la  commune  elle-même.  —  Même  ju- 
gement. 

Art.  GG3. 

Chacun  peut  contraindre  son  voisin, 
dans  les  villes  et  faubourgs,  à  contri- 
buer aux  constructions  et  réparations 
de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs 
maisons,  cours  et  jardins  assis  èsdites 
villes  et  faubourgs  :  la  hauteur  de  la 
clôture  sera  fixée  suivant  les  règlements 
particuliers  ou  les  usages  constants  et 
reconnus;  cl,  à  défaut  d'usages  et  de 
règlements,  tout  mur  de  séparation  en- 
tre voisins,  qui  sera  construit  ou  réta- 
bli à  l'avenir,  doit  avoir  au  moins  trenle- 

deux  décimètres  (dix  pieds)  de  hauteur, 

compris  le  chaperon,  dans  les  v  illes  de 
cinquante  mille  âmes  cl  au-dessus,  et 
vingt-six   décimètres   (huit   pieds)  dans 

les  outres.  —  G.  civ.  010,  055,  636, 
000,  061,  1189. 

Eiposé  des   motifs  et  Happons,  i.G.  Servit,,  p.  S8, 

w  3a. 

1.  —  I.  Campagnes.  —  Dans  les  campagnes, 
chacun  est  libre  de  clore  ou  de   ne  pas  clore 

sa  propriété;  eu  conséquence,  le  propriétaire 
qui  veut  s'y  clore  doit  établir  la  clôture  sur 
son  propre  terrain,  si  son  voisin  ne  cousent 
pas  a  taire  un  mur  mitoyen.  —  Limoges, 
20  mars  1822,  J,G.  Servit.,  649. 


2.  —  II.  Quand  il  y  a  ville  ou  faubourg. 
—  Les  circonstances,  les  usages  peuvent  ai- 
der à  décider  quand  une  réunion  d'habitants 
présente  les  caractères  d'une  ville,  et  c'est  à 
l'autorité  administrative,  par  ses  arrêtés,  à 
déterminer  quels  endroits  constituent  une 
ville  ou  un  faubourg.  —  J.G.  Servit.,  550. 

3.  A  défaut  de  titres  administratifs,  le  juge 
doit  recourir  aux  renseignements  fournis  par 
les  documents  historiques  ou  par  la  nature 
des  lieux.  —  J.G.  Servit.,  551. 

4.  Le  mot  ville,  dans  son  acception  usuelle 
et  commune,  emporte  l'idée  d'une  population 
nombreuse,  a  laquelle  sont  réunis  des  éta- 
blissements publics,  dans  l'intérêt  do  l'asso- 
ciation générale  et  des  besoins  civils  et  com- 
merciaux  des  habitants. —  Rennes,  9  mars 
1820,  J.G.  Servit.,  551. 

5.  Pour  déterminer  le  point  où  finit  le 
faubourg  d'une  ville,  ce  qui  est  souvent  dif- 
ficile, il  faut  consulter  les  plans  de  la  ville, 
s'il  en  exisle,  et  surtout  le  cadastre.  —  J.G. 
Servit.,  552.—  V.  aussi  art.  974, 

6.  Suivant  un  système,  c'est  à  l'autorité 
administrative  qu'appartient  la  décision  préa- 
lable de  ce  point  de  fait,  et  les  tribunaux 
doivent  surseoir  jusqu'après  décision  à  cet 
égard.  — J  G.  Servit.,  553. 

7.  D'après  un  autre  système,  c'est  aux  tri- 
bunaux de  décider  si  l'endroit  à  l'égard  du- 
quel s'élève  la  contestation  fait  partie  d'un 
faubourg  ou  d'une  ville.  —  Rennes,  9  mars 
1820,  J.G.  Servit.,  553  et  551.  —  Conf.  ibitl., 
551.  —  V.  aussi  art.  974. 

8.  —  III.  Séparation  de  maisons,  couns  r.r 
jaiidins.  —  Ces  mots,  maisons,  cours  et  jar- 
dins, ne  sont  pas  exclusifs;  ainsi  la  clôture 
serait  forcée  entre  une  maison  et  une  pro- 
priété d'une  autre  nature  que  celle  indiquée 
dans  l'art.  663,  pourvu,  toutefois,  que  les 
deux  propriétés  fussent  également  dans  l'en- 
ceinte de  la  ville  ou  du  faubourg.  —  Civ.  c. 
27  nov.  1827,  et  sur  opposition,  14  mai  1828, 
J.G.  Servit.,  554-2°.  —  Limoges,  26  mai  1838, 
ihiil.,  554-1». 

9.  Spécialement,  un  propriétaire  peut  exi- 
ger de  son  voisin  la  clôture  à  frais  communs 
d'un  terrain  situé  dans  l'intérieur  d'une  ville 
et  formant  passage  de  communication.  — 
Mêmes  arrêts  des  27  nov.  1*27  et  1  i  mai  1828. 

10.  Cependant,  cette  solution  ne  doit  pas 
être  prise  d'une  manière  absolue  :  l'état  des 
lieux,  la  nature,  l'étendue  du  terrain,  doi- 
vent être  pris  en  considération.  — J.G.  Ser- 
vil.,  555. 

11.  la  disposition  de  l'art.  663  est  une 
restriction  apportée  au  droit  de  propriété. 
qui  ne  peut  être  étendue  au  delà  des  termes 
précis  dans  lesquels  elle  a  été  édii  tée  qu'au- 
tant  que  des  circonstances  particulières  1  exi- 
geraient. —  Dijon,  17  déc.  1869,  D.P.  71.  2. 
47.  48. 

12.  En  conséquence,  lorsque  des  terrains 
compris  dans  les  faubourgs  d'une  ville,  mais 
aboutissant  directement  sur  la  campagne  et 
se  prolongeant  même  au  delà  du  mur  de  l'oc- 
troi, no  sont  que  sur  une  partie  de  leur  eleii 
due  en  nature  de  cours  et  jardins,  le  surplus 
étant  resté  jusqu'alors  à  l'état  de  vignes  ou 
de  terres  ensemencées,  ces  derniers  terrains 
ne  peuvent  être  soumis  à  l'application  de 
l'art.  663.  —  Même  arrêt. 

13.  Pe  même,  l'art.  663  ne  doit  pas  être 
appliqué  à  un  terrain  d'une  grande  étendue 
et  eu  nature  de  prairie.  —  Limoges,  26  mai 
1838,  J.G.  Servit.,  555,  B54. 

14.  De  môme  encore,  le  propriétaire  d'un 
terrain  dans  une  ville  lie  peut,  bien  que  C9 
terrain  soi!  en  partie  couvert  de  construc- 
tions, obliger  sou  voisin  a  établir  à  frais  com- 
muns un  mur  de  séparation,  si  la  propriété  de 
celui-ci  ne  consiste  qu'en  un  simple  chau  p 
ne  dépendant  pas  d'une  habitation  quelcon- 
que. —  Trib.  d  Epernay,  26  juin  1868,  D.P. 
70.  3.  40. 

15.  Suivant  un  autre  système,  l'art.  063 
doit  être  pris  dans  un  sens  restrictif.  —  J.G. 
Servit.,  554. 

16.  La   servitude  de  clôture  établie  pe." 


Chap.  II.  —  Servitudes,  etc.  {Mur  et  Fosse  mitoyens).     |C.  Cl\'.  Art.  (J04.1 


4SI 


r>rt.  663  ne  peut  recevoir  d'application  que 
iaos  II'  cas  de  propriétés  continues,  et  non 
dans  celui  de  propriétés  séparées  par  une 
sente  commune.  —  Req.  1"  juill.  1S37.  D.P. 
57.  1.400. 

17.  En  conséquence,  le  propriétaire,  dont 
l'immeuble  est  séparé  d'un  autre  héritage  par 
un  terrain  commun  servant  de  passage,  n'est 
pas  fondé  à  exiger  l'érection  à  frais  communs 
d'un  mur  de  clôture  sur  l'un  ou  l'autre  côté 
du  passage. — Même  arrêt.  —  V.  observ.,  J.G. 
Servit.,  556. 

18.  La  faculté  accordée  par  l'art.  663  est 
inapplicable,  quand  il  s'agit  de  terrains  com- 
pris dans  la  première  zone  des  servitudes 

lilitaires  d'une  place  forte.  —  Colmar,  26 
-inv.  1863,  D.P.  63.  2.220. 

19.  ...  l'eu  importe  que  les  immeubles 
soient  situés  dans  un  polygone  où,  par  ev- 
ception,  les  constructions  en  maçonnerie 
sont  tolérées,  si,  pour  user  de  cette  tolé- 
rance, il  est  nécessaire  d'obtenir  une  per- 
•nission  de  l'autorité  militaire. —  Même  arrêt. 

20.  Dans  ce  cas,  l'un  des  propriétaires 
voisins  ne  peut  être  autorisé  par  le  tribu- 
nal à  construire  lui-même  le  mur  moitié  sur 
son  terrain,  moitié  sur  celui  du  voisin,  que 
celui-ci  abandonnerait  sans  indemnité  et 
sans  conserver  aucun  droit  à  la  mitoyenneté: 
il  a  seulement  le  droit  avec  l'autorisation  du 
?énie  militaire,  de  construire  le  mur  à  ses 
trais,  en  l'établissant  tout  entier  sur  son  pro- 
pre terrain.  —  Même  arrêt. 

21. — IV.  Mode  de  clôture.  —  Dans  les  vil- 
les et  les  faubourgs,  une  haie,  des  palissades 
ne  peuvent  être  considérées  comme  une  clô- 
ture :  l'un  des  voisins  peut,  en  conséquence, 
contraindre  l'autre  à  contribuer  au  rempla- 
cement de  la  haie  par  un  mur  construit  à 
frais  communs.  —Amiens,  15  août  1838,  J.G. 
Servit.,  557  et  504-2». 

22.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  la  ma- 
nière de  clore  son  héritage,  ni  les  matériaux 
1e  la  clôture,  c'est  aux  tribunaux  à  appré- 
cier si  le  mode  de  clôture  adopté  par  un 
propriétaire  porte  atteinte  aux  droits  du  pro- 
priétaire voisin.  —  Req.  3  août  1836,  J.G. 
Servit.,  558.  —  Observ.  conf.,  ihid 

23.  Spécialement,  la  clôture  d'un  héritage 
obtenue  au  moyen  de  l'établissement  d'un 
mur  de  hauteur  d'appui  de  deux  pieds  envi- 

on,  et  de  la  construction  de  piliers  de  quatre 
i  siv  pieds  de  hauteur  et  de  dix  à  douze  pieds 
de  distance,  entre  lesquels  ont  été  établies 
des  planches  formant  une  claire-voie,  a  pu 
être  maintenue  telle  quelle;  et  le  propriétaire 
voisin  ne  peut  demander  la  suppression  de 
celte  clôture,  sous  le  prétexte  que  les  ou- 
vertures existant  entre  les  barreaux  et  les 
piliers  constituent  des  vues  droites  dans  le 
sens  de  l'art.  678.  —  Même  arrêt.  —  V.  art. 
676-677,  n*  16:  art.  678-679,  n»  13. 

24.  La  loi  ne  déterminant  point  non  plus 
l'épaisseur  du  mur  de  clôture,  cette  épais- 
seur doit,  en  général,  être  proportionnée  à 
la  hauteur.  —J.G.  Servit.,  559. 

25.  —  V.  Hauteur  du  mur.  —  Les  murs 
qui  ont  été  construits  avant  la  promulga- 
tion du  Code  à  une  hauteur  moindre  que 
celle  qu'il  détermine ,  doivent  rester  tels  ; 
mais  si  on  vient  à  les  reconstruire,  ils  doi- 
vent être  établis  à  la  hauteur  légale.  —  J.G. 
Servit.,  560. 

26.  Les  anciens  usages  ou  règlements  lo- 
caux qui  fixent  la  hauteur  des  murs  sont 
maintenus  en  vigueur  par  le  Code,  et  ce 
n'est  qu'à  défaut  d'usage  ou  de  règlement 
que  l'on  doit  suivre  la  hauteur  déterminée 
par  le  Code,  suivant  l'importance  de  la  popu- 
lation. —  J.G.  Servit.,  560. 

27.  —  VI.  Démogation  a  l'obligation  et 
au  mode  de  clôture.  —  L'obligation  de  se 
clore  dans  les  villes  n'est  qu'une  obligation 
de  droit  privé,  à  laquelle  il  est  permis  de  dé- 
roger par  des  conventions  particulières,  — 
Rouen,  24  frvr.  1844,  J.G.  Servit.,  561.  — 
Caen,  20  juill.  1821,  ihid. 

28  Par  suite,  les  voisins  peuvent  vala- 
blement s'écarter  de  la  disposition  de  l'art. 


663,  qui  fixe  la  hauteur  du  mur,  et  lui  don- 
ner l'élévation  qui  leur  plaît.  —  J.G.  Servit., 
561 

29.  Tar  suite  encore,  ils  peuvent  valable- 
ment stipuler  que  leurs  propriétés  ne  seront 
séparées  que  par  une  grille,  une  palissade 
en  planches.  —  J.i.i   Servit.,  561. 

30  ...  Ou  par  une  haie  vive.  —  Rouen,  24 
févr.  1844,  J.G.  Servit.,  561. 

31.  Et  la  convention  intervenue  entre  deux 
propriétaires  voisins  par  laquelle  ils  s'interdi- 
sent réciproquement  d'élever  aucune  bâtisse 
sur  leurs  terrains  contigus,  peut  être  réputée 
exclure  pour  chacun  deux  la  faculté  de  sub- 
stituer à  la  haie  mitoyenne  un  mur  de  clô- 
ture pour  les  deux  héritages.  — Même  arrêt. 

32.  Toutefois,  il  faut  distinguer  :  si  la  con- 
vention n'a  d'autre  objet  que  de  régler  la 
contribution  aux  frais,  rien  n'èrnpèchera  l'un 
des  propriétaires  d'élever  le  mur  séparatil'  a  la 
hauteur  légale;  seulement,  il  le  fera  à  ses 
propres  frais.  —J.G.  Servit.,  561. 

33  Si,  au  contraire,  elle  a  pour  objet  de 
constituer  une  véritable  servitude,  la  prohi- 
bition est  absolue,  et  ni  l'un  ni  l'autre  des 
propriétaires  ne  pourra,  même  à  ses  frais. 
élever  le  mur  au  delà  de  la  hauteur  con\e- 
nue,  ou  remplacer  par  un  mur  de  pierre  le 
mode  de  clôture  qui  avait  été  stipulé.  —  J.G. 
Serait.,  561. 

34.  De  ce  que  l'obligation  de  se  clore,  dans 
les  villes  et  faubourgs,  a  été  établie  unique- 
ment dans  l'intérêt  privé,  il  suit  encore  que 
ce  n'est  que  sur  la  demande  d'un  voisin  que 
l'autre  voisin  pourra  être  obligé  de  se  clore. 

—  J.G.  Servit.,  561. 

35.  Suivant  un  autre  système,  l'art.  663 
touche,  sous  certains  rapports,  a  l'ordre  pu- 
blic, et  l'on  ne  peut  y  déroger;  par  suite,  la 
renonciation  réciproque  des  voisins  à  exercer 
le  droit  que  leur  confère  l'art.  663  ne  les  lie- 
rait pas,  et  ils  pourraient  toujours  exiger 
que  le  mur  soit  élevé  à  la  hauteur  légale.  — 
J.G.  Serin?.,  561. 

36.  La  convention  par  laquelle  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  s  est  engagé  à  ne  pas 
élever  un  mur  de  clôture  au-dessus  de  8  pieds, 
a  pu  être  déclarée  ne  pas  lui  enlever  le  droit 
de  planter  sur  ce  terrain  des  arbres  à  haute 
tige,  et  même  d'y  déposer  des  bois  de  chauf- 
fage, à  une  hauteur  excédant  les  8  pieds, 
alors  que  ce  dépôt  n'est  que  momentané  et 
que  le  terrain  ne  paraît  avoir  été  acquis  que 
pour  servir  a  ce  dépôt  de  bois,  nécessaire 
pour  alimenter  une  usine.—  Civ.  r.  12  déc. 
1831',.  J.G.  Servit.,  562. 

37.  Le  propriétaire  qui  a  construit  un  mur 
de  clôture  à  ses  dépens,  et  en  entier  sur  son 
terrain,  ne  renonce  point  par  là  à  exercer 
contre  son  voisin  une  action  en  rembourse- 
ment de  la  moitié  de  la  valeur  actuelle  du 
mur  et  du  terrain  sur  lequel  il  est  bâti 
(Ouest,  controv.).  —  J.G.  Servit.,  569. 

38.  Si  le  mur  était  plus  élevé  que  la  hau- 
teur légale,  l'un  des  voisins  ne  pourrait  pas 
l'abaisser,  cette  élévation  faisant  présumer 
qu'elle  est  le  résultat  d'une  convention  à  la- 
quelle les  parties  sont  tenues  de  se  confor- 
mer. —  J.G.  Servit.,  563. 

39.  —  VII.  Exhaussement  du  mur.  —  L'un 
des  voisins  pourrait  exhausser  le  mur.  la  ser- 
vitude atlius  non  tnllenrti  ne  se  présumant 
pas.  —  Caen,  6  juill.  1821,  8  mai  1839  et  16 
mars  1810,  J.G.  Servit.,  564. 

40.  Mais,  dans  ce  cas,  l'un  des  voisins  ne 
peut  obliger  l'autre  à  contribuer  aux  dépen- 
ses pour  ce  qui  excède  la  hauteur  légale.  — 
J.G.  Servit.,  564. 

41.  — VI 11.  Héritages  de  bat/teur  ini'.ai  r. 

—  Dans  le  ras  où  les  deux  héritages  qu'il 
s'agit  de  clore  reposent  sur  un  sol  de  hauteur 
inégale,  la  hauteur  légale  du  mur  de  sépara- 
tion doit  se  mesurer  à  partir  du  sol  le  plus 
élevé.  —  Caen,  13  mai  1*37,  J.G.  Servit.,  565. 

—  i  ihserv.  conf.,  ibid. 

42.  Toutefois,  le  propriétaire  de  l'héritage 
supérieur  pourrait  offrir  de  creuser  un  fossé 
sur  son  terrain  avec  une  profondeur  telle  que 
le  mur  séparatil  eût  de  son  côté    la   hauteur 


déterminée  par  l'art.  C,r,:',.  —  Conr  Angers 
23  avr.  1819,  J.G.  Servit.,  566  et  504-1*  — 
Observ.  conf.,  ibid.,  566; 

43.  Mais,  dans  cette  hyppthèse,  la  largeur 
du  fossé  doit  être  au  moins  celle  de  r,  pieds 
fixée  pour  les  vues  droites  par  l'art  678  — 
Même  arrêt. 

44.  Suivant  un  arrêt,  dans  le  cas  où  les 
deux  héritages  limitrophes  sont  de  hauteur 
inégale,  la  construction  doit  se  luire  en  entier 
aux  frais  des  deux  voisins.  —  Caen  1;;  mai 
1837,  J.G.  Servit..  565. 

45.  Suivant  un  autre  système,  la  contri- 
bution à  la  construction  ou  à  la  réparation 
du  mur  doit,  a  défaut  de  titre,  se  décider  par 
la  situation  des  lieux.  —J.G.  Servit.,  567. 

46.  Si  le  mur  qui  soutient  le  fonds  su- 
périeur forme  terrasse,  le  propriétaire  supé- 
rieur en  est  seul  chargé.  —  J.G.  Sert 

47  t'n  autre  système,  se  Tondant  sur  ce 
que  le  mur  qui  soutient  la  terrasse  relient 
aussi  les  éboulements  de  terres,  enseigne  que 
le_  propriétaire  inférieur,  aussi  Intéressé  a  la 
réparation  de  ce  mur  que  le  propriétaire 
supérieur,  est,  par  suite,  également  obligé 
aux  dépenses  d'entretien.-— J.G.  Servit.,  567. 

48.  Si  la  disposition  d<>s  lieux  ou  une  con- 
vention parti  ulière  charge  le  propriétaire 
inférieur  de  l'entretien  du  mur,  il  en  est  tenu 
jusqu'au  niveau  du  sol  que  le  mur  soutient  ; 
le  mur  de  clôture  est  ensuite  élevé  à  la  hau- 
teurlégale  au-dessus  du  sol  le  plus  élevé,  et 
cette  portion  est  seule  à  frais  communs.  Il 
importe  peu,  en  cas  pareil,  que  le  mur  d  : 
terrasse  ait  à  supporter  la  charge  du  mur  de 
clôture  (Ouest,  controv.).  —  J.i  l    Servit..  567. 

49.  —  IX.  Abandon  de  la  mitoyenneté.  — 
Dans  le  cas  de  l'art.  663,  le  voisin  qui  ne  veut 
pas  contribuer  aux  dépenses  du  mur  de  clô- 
ture peut-il  s'en  dispenser  en  faisant  l'aban- 
don établi  par  l'art.  656?  —  V.  art.  656,  n°!  7 
et  s. 

50  —  X.  Prescription.  —  La  faculté  de 
requérir  la  clôture  n'est  point  susceptible  do 
prescription.  —  J.G.  Servit.,  566. 
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Lorsque  les  différents  étages  d'une 
maison  appartiennent  à  divers  proprié- 
taires, si  les  titres  de  propriété  ne  rè- 
glent pas  le  mode  de  répa rations  et 
reconstructions,  elles  doivent  être  faites 
ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gTos  murs  et  le  toit  sont  à  In 
charge  de  tous  les  propriétaires,  chacun 
on  proportion  de  la  valeur  de  l'étage 
qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait 
le  plancher  sur  lequel  il  marche.  Le 
propriétaire  du  premier  étage  fait  1  es- 
calier qui  y  conduit;  le  propriétaire 
du  second  étage  fait,   à  partir  du   pre- 
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Uiier,  l'escalier  qui  conduit  chez  lui,  et 
ainsi  <le  suite.  —C.  civ.  605,  606,  655, 
815,  1086.  — C.  pr.  civ.  953. 

1.  —  1.  DltOITS  DES  DIFFÉRENTS  PROPRIÉ- 
TAIRES. —  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  664, 
les  rapports  des  propriétaires  entre  eux  repo- 
sent tout  à  la  fois  sur  les  principes  de  la  com- 
munauté et  sur  ceux  des  servitudes  ;  ces  es- 
pèces de  communautés  ont  reçu  le  nom  de  ser- 
vitudes d'indivision.  11  en  est  ainsi  pour  les 
fosses  d'aisances,  les  puits  communs,  comme 
pour  les  maisons  dont  les  étages  appartien- 
nent a  divers  propriétaires.— J.G. Servi/. ,917. 

2.  Suivant  la  jurisprudence,  l'art.  664  éta- 
blit entre  les  propriétaires  des  étages  d'une 
maison  une  servitude  réciproque  plutôt  qu'une 
société  ou  commune  propriété.  —  Grenoble, 
15  juin  1832,  J.G.  Servit.,  918-2».  —  Aix,  26 
nov.  1845,  D.P.  45.  2.  114.— V.  observ.  D.P., 
ibid.,  note. 

3.  Les  propriétaires  d'étages  différents,  in- 
divis en  ce  qui  concerne  la  maison  considérée 
dans  son  entier,  ont  une  propriété  distincte 
et  séparée  quant  aux  di\ers  étages.  Ainsi  le 
propriétaire  du  premier  étage  n'a  aucun  droit 
sur  les  appartements  du  deuxième,  et  ainsi 
de  suite.  —  J.G.  Servit.,  9IS. 

4.  De  \i,  il  suit  que  chaque  propriétaire 
peut  faire  tous  les  changements  qui  lui  con- 
viennent dans  sa  partie  spéciale,  pourv:  qu'il 
ne  nuise  pas  à  ses  copropriétaires  soit  clans 
leur  jouissance  particulière,  soit  dans  l'état 
des  lieux  pour  l'avenir.  —  Besançon,  20  août 
1812,  J.G.  Servit.,  918-1».  —  Grenoble,  12 
août  1828,  ibid.,  920-1».  —  Grenoble,  15  juin 
1832,  ibid.,  918-g». 

5.  Ainsi,  chacun  des  propriétaires  a  le 
droit  de  faire  pour  le  service  de  son  étage  tous 
travaux  utiles  sur  les  portions  communes  de 
l'immeuble,  telles  que  les  gras  murs  et  le  toit, 
pourvu  qu'il  n'en  dénature  pas  la  destination 
et  qu'il  ne  cause  aucun  préjudice  aux  autres 
propriétaires.  Spécialement,  le  propriétaire 
du  rez-de-chaussée  peut,  pour  1  installation 
d'une  forge  dans  son  étage,  établir  à  ses  frais 
un  tuyau  de  cheminée  dans  le  gros  mur, 
alors  qu'il  offre  en  même  temps  de  prendre 
toutes  les  précautions  propres  à  empêcher 
qu'il  en  résulte  des  inconvénients  pour  les 
autres  étages  de  la  maison.  —  Trib.  de  Ber- 
gerac. 17  ievr.  1863,  D.P.  63.  3.  43. 

6.  Do  môme,  le  propriétaire  du  rez-de- 
chaussée  peut  y  pratiquer  des  arcs  de  bouti- 
que au  lieu  des"  croisées  qui  y  existaient. — 
Grenoble,  tSjnitl  1832,  J.G.  Servit.,  918-2°.   • 

7.  ...  Ou  bien  appuyer  un  auvent  contre 
le  mur  de  son  rez-de-chaussée,  lorsqu'il  ne 
résulte  de  cette  innovation  ni  incommodité 
pour  les  propriétaires  des  étages  supérieurs, 
ni  atteinte  a  la  solidité  du  mur.  —  Nîmes, 
3  déc.  1839,  J.G.  Servit.,  918. 

8.  Le  propriétaire  du  rez-de-chaussée  n'a 
pas  un  droit  exclusif  au  sous-sol:  et  les 
propriétaires  supérieurs  peuvent  supposer 
a  ce  qu'il  y  fasse  des  travaux  de  nature  à 
nuire  à  la  solidité  de  l'u^ifice  ou  à  changer 
la  destination  du  sous-sol;  ils  peuvent  no- 
tamment s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire 
du  rez-de-chaussée  creuse  dans  le  sous-sol 
une  cave  ou  un  puits.—  Civ.  r.  31  juill.  1872, 
D.P.  72.  1.   405. 

9.  Mais  s'ils  ont  consenti  à  ces  travaux, 
Ils  ne  peuvent  plus  exercer  leur  droit  a  la 
Copropriété  du  sous-sol  que  dans  la  mesure 
nécessaire  pour  la  consolidation  de  l'immeu-  ! 
ble,  et  sont,  par  suite,  non  recevables  à  ré- 
clamer la  jouissance,  le  partage  ou  la  licita- 
tion  du  puits  et  de  la  cave  ainsi  creusés.  — 
Même  arrêt. 

10.  Le  propriétaire  de  l'étage  supérieur  a 
le  droit  d'exhausser  le  toit  commun,  tant  que 
cela  ne  produit  aucune  surcharge.  —  Greno- 
ble, 12  août  1828,  J.G.  Servit.,  920-lo. 

11.  11  peut  môme  construire  un  étage  au- 
dessus  de  celui  qui  lui  appartient,  pourvu 
que  ce  changement  n'aggrave  pas  la  .servitude 
août  il  est  grevé,  et  ne  lui  porta  aucun  préju- 


dice. —  Paris,  17  mars  1838,  J.G.  Servit., 
920-3»,  et  Propriété,  385.  —  Nîmes,  4  févr. 
1840,  J.G.  Servit,,  930.  —Rouen,  22  mai  1840, 
ibid.,  920-1°.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Servit., 
921;  D.P.  45.  1.114. 

12.  En  sens  contraire,  le  propriétaire  du 
deuxième  étage  ne  peut  exhausser  les  murs 
et  une  partie  du  toit,  pour  établir  à  son  profit 
un  troisième  étage,  sans  le  consentement  de 
ses  copropriétaires. — Aix,  26  avr.  1845,  D.P. 
45.  2.  114.  —  Conf.  (motif)  Grenoble,  27  nov. 
1821,  J.G.  Servit.,  921-1°. 

13.  En  tout  cas,  le  propriétaire  de  l'étage 
supérieur  ne  peut  surélever  la  maison  d'un 
étage,  lorsque  cet  exhaussement  pourrait 
produire  une  surcharge  et,  par  conséquent, 
porter  préjudice  aux  copropriétaires  de  la 
maison.  —  Grenoble,  27  nov.  1821,  J.G.  Ser- 
vit., 921-1°. 

14.  Chacun  des  propriétaires,  ne  pouvant 
rien  faire  qui  nuise  aux  autres  propriétaires, 
ne  peut  établir  de  servitude  sur  la  portion  de 
maison  qui  appartient  à  son  voisin.  — Be- 
sançon, 20  août  1812,  J.G.  Servit..  918. 

15.  Lorsqu'un  hôtel  a  été  partagé  entre 
divers  propriétaires,  et  que,  par  l'acte  de  par- 
tage, la  propriété  du  portail  de  l'hôtel  a  été 
attribuée  au  propriétaire  du  rez-de-chaussée, 
à  la  charge  de  laisser  un  passage  libre  et 
commode  pour  le  service  dudit  hôtel,  ce  pro- 
priétaire ne  peut'  rien  faire  qui  diminue  l'u- 
sage du  portail  pour  les  autres  propriétaires 
tel  qu'il  existait  au  moment  de  la  convention; 
et  si,  par  exemple,  ce  portail  était,  pendant 
l'indivision,  destiné  au  passage  de  chevaux 
et  de  voitures,  il  suit  que  ce  propriétaire  ne 
pourra  pas  changer  le  portail  en  une  simple 
allée,  de  manière  à  empêcher  l'introduction 
de  chevaux  ou  de  voitures. — Rennes,  19  mars 
1834,  J.G.  Servit.,  918. 

16.  Et  même,  le  propriétaire  du  rez-de- 
chaussée  qui  demanderait  à  prouver  que  de- 
puis le  partage  il  a  joui  seul  de  toute  la  lar- 
geur du  portail,  sauf  le  passage  nécessaire 
pour  une  simple  allée  ordinaire,  ne  devrait 
pas  être  admis  à  la  preuve  du  fait,  comme 
étant  non  pertinent.  —  Même  arrêt. 

17.  Le  mot  portait!  doit,  dans  de  telles  cir- 
constances, comprendre  non -seulement  la 
porte  extérieure  donnant  sur  la  rue,  mais  en- 
core tout  l'emplacement  vide  et  couvert. qui 
se  trouve  derrière  la  porte  jusqu'à  la  cour. 

—  Même  arrêt. 

18.  Les  individus  qui  ont  la  propriété  dis- 
tincte du  rez-de-chaussée  et  des  étages  supé- 
rieurs d'une  maison,  ont  tous,  comme  inves- 
tis île  la  propriété  commune  du  sol,  la  faculté 
d'acquérir  le  terrain  qui,  dans  la  partie  con- 
frontant cette  maison,  forme  un  terrain  dé- 
laissé par  suite  de  travaux  d'ouverture  d'une 
voie  publique  nouvelle  ;  ce  droit  n'appartient 
pas  exclusivement  au  propriétaire  du  rez-de- 
chaussée  (L.  16  sept.  1807,  art.  53;  Décr.  26 
mars  1852,  art.  2).  —  Heq.  22  août  1860,  D.P. 
60.  1.  442.  —  V.  observ.,  ibid. 

19.  Et,  en  cas  d'acquisition,  par  ce  der- 
nier, du  terrain  délaissé,  les  juges  peuvent, 
en  déterminant  les  droits  de  chacune  des 
parties,  ordonner  qu'il  ne  pourra  élever  ses 
constructions  au  delà  du  plancher  du  premier 
étage.  —  Même  arrêt. 

20.  —  IL  Charges  communes.  —  L'entre- 
tien du  gros  mur  et  du  tait",  intéressant  la  so- 
lidité de  tout  le  bâtiment  et  sa  durée,  est  une 
charge  commune  à  tous   les    propriétaires. 

—  J.G.  Servit.,  922. 

21.  Mais  les  dispositions  de  l'art.  664  à 
cet  égard  ne  sont  applicables  que  lorsque  les 
titres  ne  s'expliquent  pas  ou  sont  insuffi- 
sants. Les  titres  constituent  la  loi  commune 
de  chacun  des  propriétaires.  —  Req.  9  mars 
1819,  J.G.  Servit.,  922. 

22.  Par  exemple,  lorsque  les  coproprié- 
taires des  divers  étages  d'une  maison  en  ont 
fait  le  partage,  sous  l'empire  d'une  loi  ou 
d'un  usaged  après  lesquels  l'obligation  de  ré- 
parer le  toit  pesait  exclusivement  sur  le  pro- 
priétaire de  létage  le  plus  élève,  si  l'acte  de 
partage  »e  renferme  aucune   clause   à  cet 


égard,  le  propriétaire  de  l'étage  le  plus  élevé 
est  non  recevable,  même  depuis  la  promul- 
gation du  Code,  à  prétendre  obliger  les  pro- 
priétaires des  étages  inférieurs  à  concourir 
aux  réparations  du  toit  commun,  surtout  si 
ses  auteurs  et  lui  ont,  pendant  plus  d'un  siè- 
cle, supporté  exclusivement  ces  réparations. 

—  Même  arrêt. 

23.  L'art.  664  s'applique  à  tous  les  gros 
murs  do  la  maison,  et  non  pas  seulement 
aux  murs  de  pourtour.  —  J.G.  Survit.,  923, 

24.  Les  mots  et  le  toit  comprennent  la 
charpente.  —  J.G.  Servil.,  923. 

25.  Les  greniers  doivent  être  compris  dans 
la  classe  des  charges  communes,  s'ils  sont 
utilises  pour  l'usage  commun.  —  J.G.  Servit., 

923.  —V.  i»/>.i,  u»  41. 

26.  Les  vonles,  qui  quelquefois  suppor- 
tent l'édifice,  doivent  être,  comme  les  gros 
murs,  à  la  charge  de  tous.  —  J.G.  Servit., 
923. 

27.  A  l'égard  des  voûtes  des  caves,  il  y  a 
controverse  :  suivant  les  uns,  ces  voûtes  doi- 
vent être  regardées  comme  le  plancher  sur 
lequel  marche  le  propriétaire  du  rez-de- 
chaussée,  et,  par  conséquent,  celui-ci  doit 
en  supporter  seul  la  réparation.  —  J.G. 
Servit    926. 

28.  Suivant  d'autres,  l'entretien  des  voûtes 
des  caves  doit  être  considéré  comme  une 
charge  commune.  —  J.G.  Servit.,  926. 

29.  Suivant  une  troisième  opinion,  les 
voûtes  doivent  être  à  la  charge  particulière 
de  celui  ou  de  ceux  à  qui  appartiennent  les 
caves^  dont  elles  sont  une  partie  intégrante. 

—  J.G.  Servit.,  926; 

30.  Enfin,  d'après  une  quatrième  opinion, 
l'acquéreur  d'un  étage  séparé  n'a,  relative- 
ment aux  voûtes  et  sol  des  caves,  ni  obliga- 
tions ni  droits.  —  J.G.  Servit.,  926. 

31.  La  loi  ne  parle  pas  des  réparations  des 
puits,  fosses  d'aisances,  allées,  cours,  portes 
et  autres  objets;  elles  doivent  être  classées 
parmi  les  charges  communes.  Cependant,  il 
y  aurait  lieu  de  consulter,  sur  ce  point,  les 
usae,es  locaux.  —  J.G.  Servit.,  924. 

32.  Dans  tous  les  cas,  les  dépenses  d'en- 
Iretien  et  de  réparation  doivent  être  propor- 
tionnellement imposées  à  ceux  qui  ont  la 
jouissance  commune  de  toutes  ces  Choses. 

—  .1  G.  Servit.,  924. 

33.  Les  frais  des  réparations  faites  à  des 
lieux  d'aisances  et  à  un  escalier  communs  à 
deux  maisons  contiguès,  doivent  être  répar- 
tis entre  les  propriétaires,  non  pas  par  moi- 
tié, mais  seulement  dans  la  proportion  de  la 
valeur  et  du  revenu  de  chacune  de  ces  mai- 
sons. —  Lyon,    5   févr.  1834,   J.G.  Servit., 

924.  —  Observ.  conf  ,  H>ii. 

34.  Les  charges  du  pavé  de  la  rué  devant 
la  maison  doivent  être  supportées  par  cha- 
cun des  propriétaires  en  proportion  de  la  va- 
leur de  son  étag*.  —  J.G.  Servit.,  928. 

35  Les  impôts  sont  une  charge  commune. 
Toutefois,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  est 
spécialement  au  compte  de  celui  qui  les  a 
dans  son  étage,  excepté  l'impôt  sur  la  porto 
cochère  ou  sur  celle  de  l'allée  commune,  qui 
est  une  dépense  générale.  —  J.G.  Servit. ,929. 

36.  —  111.  RÉPARTITION  DES  DÉPENSES  COM- 
MUNES. —  La  contribution  de  chaque  pro- 
priétaire aux  charges  étant  proportionnée  a 
la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient,  on 
estime  d'abord  la  valeur  intrinsèque  de  la 
maison  entière,  puis  celle  de  chaque  étage 
séparément.  La  ventilation  s'opère  ensuite 
d'après  une  règle  de  proportion.  —  J.G. 
Servit.,  925. 

37.  Dans  cette  estimation,  on  ne  doit  pas 
avoir  égard  aux  ornements  et  embellisse- 
ments de  chaque  étage.  Chaque  apparte- 
ment est  estimé  comme  s'il  était  nu,  en 
raison  de  sa  grandeur  seulement  et  de  sa 
commodité,  et  non  en  raison  de  la  valeur  lo- 
cative.  —  J.G.  Servit.,  925. 

38.  Dans  la  répartition  de  la  contribution 
pourchaque  étage,  le  rez-de-chaussée  compte 
comme  un  étage.  —  J.G.  Servit.,  'J26. 

39.  —  IV.  Charges  pauticuuéres.  —  La 
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charge,  pour  chaque  propriétaire,  de  faire  le 
plancher  sur  lequel  il  marche,   ne  l'oblige 

Sas  à  faire  ou  rétablir  les  embellissements 
u  plafond  qui  se  trouve  au-dessous,  excepté 
en  cas  de  stipulation  spéciale  ou  de  fraude. 
—  J.G.  Sorvif.,927. 

40.  Eu  admettant  que  l'entretien  de  la 
voûte  des  caves  soit  une  charge  commune 
(  V.  suprà,  n°  28  J,  l'entretien  du  plancher 
du  rez-de-chaussée  ne  sera  pas  à  la  charge 
particulière  du  propriétaire  du  rez-de-chaus- 
sée, lorsque  les  voûtes  des  caves  incorporées 
dans  la  construction  commune  forment  ce 
plancher. — J.G.  Servit.    927. 

41.  Le  propriétaire  du  dernier  étage  doit, 
outre  l'entretien  du  plancher  sur  lequel 
il  marche,  celui  du  plancher  du  grenier,  s'il 
en  jouit  seul:  si  le  grenier  sert  a  plusieurs 
ou  a  tous,  la  réparation  du  plancher  se  fait 
proportionnellement— J.G.  Servit.  ,927,  928. 

42.  Les  trais  d'etaiements  pour  la  répara- 
tion eu  la  reconstruction  du  plancher  sont  à 
la  charge  du  propriétaire  charge  de  reparer 
le  plancher  sur  lequel  il  marche.  —  J.G. 
Servit.,  927. 

43.  Si  Yescnlier  était  placé  extérieurement, 
le  toit  qui  le  couvrirait  devrait  être  entretenu 
à  frais  communs  proportionnellement. — J.G. 
Servit. ,92S. 

44.  Si  un  seul  jouit  de  la  cave,  il  en  ré- 
are  seul  l'escalier;  si  la  cave  est  commune, 

a  réparation  et  l'entretien  sont  à  frais  com- 
muns. —  J.G.  Seruit.,  928. 

45.  —  V.  Reconstruction  de  l'édifice.  — 
Si  l'édifice  est  détruit  par  la  faute  ou  le  tait  de 
l'une  des  parties,  c'est  à  elle  à  le  reconstruire 
à  ses  frais;  s'il  n'y  a  pas  de  faute,  la  recon- 
struction est  à  frais  communs. — J.G. Servit., 
930. 

46.  Si  l'un  des  propriétaires  se  refusait  à 
reconstruire,  on  liciterait  ce  qui  reste  de  la 
chose  commune,  c'est-à-dire  le  sol  :  le  prix 
de  l'adjudication  serait  partagé  entre  les 
ayants  droit  proportionnellement  à  la  valeur 
de  leurs  héritages.  — J.G.  Servit..  930 

47.  Suivant  uns  opinion,  celui  qui  refuse 
de  contribuer  à  la  reconstruction  doit  aban- 
donner son  droit.  —  J.G.  Servit.,  930.  — 
Mus  V.  observ.,  ibid. 

48  Lorsque  le  propriétaire  supérieur  v  eut 
faire  des  constructions  nécessairesà  sa  jouis- 
sance et  que  le  mur  de  face  ne  peut  suppor- 
ter, la  reconstruction  de  ce  mur  doit  être  faite 
par  tous  les  propriétaires  a  frais  communs, 
et  dans  la  proportion  fixée  par  l'art.  061.  — 
filîmes,  4  fevr.  1840,  J.G.  Servit.,  930. 

49  Si  la  maison  est  sujette  à  reculement, 
le  propriétaire  du  rez-de-chaussée  ne  peut 
se  refuser  à  subir  ce  reculement.  —  i\iême 
arrêt. 

50.  Et  il  ne  peut,  en  ce  cas,  prétendre 
seul  à  l'indemnité  payée  par  la  ville  pour 
prix  du  sol  cédé  à  la"  voie  publique  :  I  in- 
demnité doit  être  partagée  entre  tous,  dans 
la  proportion  de  leurs  droits  de  propriété. — 
Même  arrêt. 

51.  —  VI.  Affranchissement  des  i  iiarges. 
—  L'un  des  propriétaires  peut  s'affranchir, 
pour  l'avenir,  de  toutes  les  charges,  en  aban- 
donnant la  propriété  de  létage  qui  lui  ap- 
partient. —  J.G.  Servit.,  931. 

52.  Quant  aux   charges  de  la  jouissance 
c,  il  faut  distinguer:  le  propriétaire  ne 

peut  s'affranchir,  par  l'abandon  de  sa  pro- 
i,  des  charges  particulières  ou  commu- 
nes qui  proviennent  de  sun  fait;  mais  il  en 
est  autrement  a   l'égard  de-  ins   ou 

qui   ne  proviennent  que  de 
vétusté.  —  J.G.  Serait.,  931. 


Tnblc  somninlre. 


taires  différents) 

ls. 
Exhaussement  10 

s. 
Fosse  d'aisances  t , 

31,  33. 
Fraude  39. 
Greniers  25,  41. 
Gros  mur  20,  23. 
Imbots  35. 
Donation  9,  46. 
Maison  (étages]  t 

s. 
Mur  de  face  48. 
Mur  de  pourtour 

23. 
Partage  9,  15,  îï. 


Passage  15. 

uses)  34. 
r  39. 

Portail  (hôtel)   15 
s. 

Porte  31. 

ures  dii- 
ferents  (droits; 
1  s. 

Puits  1,  8;  (répa- 
rations) 31. 

Reconstruction  45 
s. 

Reculement  49. 

Rez-de-chaussée  5 
s.,  18,  38,  49. 

Servitude  14. 


Art.    663. 


Servitude  d'indi- 
VÎSÎOD  1. 

Servitude  réépro- 
qne  2. 
1 . 

Sons-sol  8  8. 

Surcharge  10, 13. 

Terrain     délaissé 
18  s. 

Toit    10;    (entre- 
tien) 20  s. 

;  -.il  31. 

Ventilation  36. 

Vétusté  52. 

Voisin  14. 

Voûte  26  s. 


Abandon  47,  51. 
Altee(  réparations, 

31. 
Arc  de    boutique 

6. 

Auvent  7. 
Cave  8  s.;  (voûte) 

27  s. 


Charges  (affran- 
chissement) 51  s. 

Charges  commu- 
nes 20  s. 

Charges  particu- 
lières 39  s. 

Charpente  24. 


lï. 

Cour  31. 

b'-laiss^-ment  19. 

Dépenses  commu- 
nes (répartition) 
36  s.,    45.  48. 

Rscalier  43  s. 


Consentement    s»,  lli'.ages     'oropné- 


Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mi- 
toyen ou  une  maison,  les  servitudes  ac- 
tives et  passives  se  continuent  à  l'égard 
du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  mai- 
son, sans  toutefois  qu'elles  puissent  être 
aggravées,  et  pourvu  que  la  reconstruc- 
tion se  fasse  avant  que  la  prescription 
soit  acquise.  —  C.  civ.  703,  704,  707, 
2262,  2265. 

1.  Le  particulier  qui  a  acquis  par  prescrip- 
tion des  jours  ouverts  dans  son  mûr  â  une 
distance  légale,  n'est  pas  fondé,  en  cas  de 
destruction"  du  mur,  à  les  reproduire  dans 
le  mur  nouvellement  construit,  alors  que 
celui-ci  a  été  rapproché  de  la  propriété  voi- 
sine. —  Dijon,  2(3  mai  1842  ,  J.G.  Servit.,  785 
et  754. 

2.  Mais  il  n'est  pas  absolument  exigé  que 
les  murs  de  la  maison  reconstruite  soient 
identiques  aux  anciens. — V.  art.  704,  n0!4et  s. 

3.  Le  propriétaire  qui  veut  rebâtir  une 
maison  démolie  peut,  en  cas  d'opposition  à 
l'ouverture  de  jours  sur  le  fonds  voisin,  être 
admis  à  prouver  par  témoins  que  les  jours, 
constitutifs  d'une  servitude  continue  et  ap- 
parente, existaient  dans  la  maison  démolie 
depuis  un  temps  suffisant  pour  prescrire..., 
à  plus  forte  rais  in  s'il  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  cette  servitude  :  on 
dirait  en  vain  qu'il  doit  s'imputer  de  n'avoir 
pas  fait  dresser  l'état  des  lieux  avant  la  dé- 
molition. —  Caen,  16  déc.  1848,  D.P.  50.  2. 
168. 

Art.  666. 

Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont 
présumes  mitoyens  s'il  n'y  a  titre  ou 
marque  du  contraire.  —  C.  civ.  653, 
607,  1350,  1352.  —  C.  pén.  456. 

1.  —  1.  Présomption  de  mitoyenneté.  — 
Le  fossé  qui  sépare  deux  héritages  est  pré- 
sumé avoir  été  établi  sur  les  deux  héritages, 
et,  par  suite,  appartient  par  indivis  à  chacun 
des  propriétaires.  Vais  cette  présomption 
s'évanouit  devant  la  preuve  contraire  résul- 
tant, soit  d'un  titre,  soit  de  la  prescription, 
soit  d'une  marque  de  nou-mito\enneté.  — 
J.G.  Servit.,  572. 

2.  Un  fossé  ne  cesse  pas  d'être  réputé  mi- 
toven,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  que  l'un 
dés  héritages  en  état  de  clôture.  —  J.G. 
Action  possess.,  420. 

3.  La  présomption  de  l'art.  666  ne  s'appli- 
que pas  au>.  foss  -  creusés  sur  le  boni  des 
routes  :  ces  fossés  sont  présumés  appartenir 
à  l'Etat.— J.G.  Servit.,  5«3  ;  Voirie  parterre, 
132. 

4.  Il  en  est  de  même  des  fosses  établis  le 
Ion.:  des  chemins  classes  comme  m'ei 

ces  fossés  doivent  être  réputés  appartenir 
aux  communes  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Servit..  583;  Voirie  par  terre,  67B 

5.  Les  règles  de  la  mitoyenneté  ne  doivent 


pas  non  plus  s'appliquer  aux  fossés  établis  le 
long  des  chemins  dits  ruraux. —  J.G.  Voirie 
par  terre,  1374. 

6.  11  y  a  encore  exception  à  l'égard  des 
fosses  qui  séparent  des  bois  domaniaux  de 
bois  appartenant  a  des  particuliers:  ces  fos- 
sés, devant  être  faits  et  entrepris  par  les  ri- 
verains et  conséquemment  pris  sur  leur 
propriété,  sont  réputés  leur  appartenir,  bien 
que  la  terre  en  ait  été  rejetée  du  côté  doma- 
nial. —  Heq.  12  août  1851,  D.P.  51.  I. 

et  J.G.  Servit.,  583.  —  V.  cependant  '  G, 
Forêts,  226  et  s.  —  V.  toutefois  ait  6  7,-668 
n°  11. 

7.  —  II.  Titre.  —  L'expression  fossé  entre 
deux,  dans  un  titre,  indique  que  le  fos-é  est 
mitoyen  entre  les  propriétaires  dont  il  sé|  are 
les  héritages. —  Bordeaux, 31  janv.  Is33,  J.G. 
Servit.,  582, 

8.  —  III.  Prescription.  —  La  mitovennete 
d'un  fossé  peut  être  acquise  par  prescription. 

—  Caen,  5  nov.  1859,  D.P.  60.  2.  3'J.  —  Conf. 
J.G.  Survit.,  5844  D.P.  60.  2.  39,  note. 

9.  Mais  les  faits  de  possession  invoqués 
parle  propriétaire  qui  prétend  avoir  ai  quis 
p  r  prescription  la  mitoyenneté  du  fossé  qui 
sépare  sa  propriété  de  la  propriété  vo  sine. 
ne  peuvent  être  réputés  avoir  le  carat  1ère 
d'authenticité  exigé  parla  loi,  lorsque,  d'après 
l'état  des  lieux  et  les  temps  où  ces  faits 
avaient  lieu,  le  propriétaire  voisin  ne  pouvait 
en  avoir  connaissance  (V.  l'art  2229).—  Même 
a  net. 

10.  La  possession  annale  d'un  fossé  ne 
suffit  pas  pour  détruire  la  présomption  légale 
de  mitoyenneté  ;  il  faut  une  possession  tren- 
lenaire." —  Bourges,  26  mai  1825,  J.G.  .Ser- 
vi/., 584-1°.  —  Douai,  15  fevr.  183$,  ibid., 
,">i-2°.  —Poitiers,  23  juin  1836,  ibid.  —  V. 
art.  653,  n°  35;  670,  n<"  18  et  s. 

11.  —  IV.  Marque  du  contraire.  —  V.  art. 
667-668. 

12.  —  V.  Fossé  non  uitoven,  —  Un  pro- 
priétaire ne  peut  pas,  même  dans  les  villes  et 
faubourgs,  contraindre  son  voisin  à  contri- 
buer à  "l'établissement  d'un  fossé  mito\en. 
Celui  qui  veut  en  faire  un,  doit  en  prendre 
toute  la  largeur  sur  son  terrain. — }.G.Servit., 
572,  592. 

13.  Les  anciennes  coutumes  et  usages 
locaux  qui  obligeaient  celui  qui  faisait  creu- 
ser v.n  fossé  sur  son  fonds  à  laisser  entre  le 
bord  du  fossé  et  l'héritage  du  voisin  un  es- 
pace suffisant  (appelé  répare  ou  réparation) 
pour  empêcher  les  éboulements  des  terres 
et  pour  faciliter  la  réparation  et  le  curage  du 
fossé  (V.  notamment  régi  de  1751  ,  art.  13). 
doivent  encore  être  suivis.  —  Civ.  r.  11  a\r. 

1848,  D.P.  48.  1.  81.  —  Civ.  r.  3  juill.  1849, 
D.P.  49. 1.  316.  — Observ.  conf.,  J.G.  Servit., 
593. 

14.  Par  suite,  la  présomption  est,  s'il  n'y  a 
titre  ou  preuve  contraire,  que  le  propriétaire 
du  fossé  est  aussi  le  propriétaire  de  la  répare. 

—  Caen,  14  juill.  1825,  J.G.  Servit.,  593-1°, 
et  Prescript.  civ.,  256.— Dijon,  22  juill.  1836, 
ibid  .  593-20.— Civ.  r.  11  avr.  1848,  et  3  juill. 

1849,  précités. 

15.  Et  cette  présomption  continue  d'exis- 
ter, encore  bien  que  le  fossé  ait  été  cieusé  à 
une  époque  où  les  deux  héritages,  séparés 
par  le  fossé,  appartenaient  au  même  proprié- 
taire. Le  franc-bord  d'un  fossé  n'est  point 
une  servitude,  mais  fait  partie  de  la  pro- 
I  riété,  et  dés  lors  les  principes  relatifs  a  la 
destination  du  père  de  famille  n'y  sont  point 
applicables.— Beq  20  mars  IS28,  J.G.  Sei   il  . 

i  Vente,  5bs-S°.  —  Dijon,  22  juill.  1836, 
précité. 

16.  Il  résulte  encore  de  là  que  celui  qui  / 
creuse  un  fossé,  sans  laisser  la  marge  déter 
minée  par  les  coutumes,  porte  un  trouble  à 
la  possession  du  voisin,  motivant  faction  pos- 
sessoîte.— Civ.  r.  U  avr,  1.848,  et  3  juill.  1S49, 

5.  —  Conf.  J.G.  Servit..  594.  i 

17  ...  LejuM  peut,  en  pareil  cas,  ordon- 
ner que  le  fosse  sera  comblé  et  ne  pourra 
être  refait  que  conformément  aux  usages  lo- 
caux. -  .Même  arrêt  du  3  juill.  1S49. 


•itf     [C.  CIV.  —  An.  009.]     LIV.  11,  Ï1T.  IV.  —Servitudes  ou  S*.rvicbs  fonciers. 


18.  Suivant  une  autre  opinion,  la  présomp- 
b  propriété  que  certaines  c  lutumeséta- 

i . i .  — . , i . - 1 1 1  au  profit  de  celui  qui  avait  creusé 
un  fossé,  pour  une  portion  de  terrain  au  delà 
de  ''•  fosse  n'existe  plus  aujourd'hui.  Cepen- 

iii  ree lait,  même  dans  ce  système, 

que   celui  qui   creuse   un  fossé  doit  laisser 
•  nécessaire,  selon  la  disposition  des 
I  eux,  pour  que  le  raisin  n'ait  point  a  crain- 
dre  d'eboulement.  —  J.G.  Servit 

19.  S'il  n'existe  dans  la  localité  aucune 
coutume  qui  astreigne  a  laisser  une  distance 
entre  le  fossé  el  l'héritage  voisin,  le  proprié- 
i .un-  peul  établir  un  fossé  à  l'extrême  limite 

de  son  l Is.  —  Heq.  3janv.  1854,  D.P.  54. 

1     RI 

.20    ...  F.t  le  voisin  ne  peut  pas  demander 

là  suppression  du  fossé  ainsi  établi, sous pré- 

ulterait,  au  profit  de  celui 

qui  l'a  fail  creuser,  une  présomption  de  pro- 

prieté  îles  francs-bords.  —  Même  arrêt. 

21  L'arrêl  qui  juge,  en  se  fondant  sur  Tu- 

ai <iè-  lieux,  ei  par  l'interprétation 
des  conventions,  que  la  berge  ou  répare  d'un 
n'esl  pas  présumée  de  plein  droit  ap- 
partenu au  propriétaire  même  du  fossé,  esta 
l'abri  de  la  cassation.— Req.  22  fév.  IS27,  J.G. 

22  Les  \nisins  ont  respectivement  le  droit 

i    pue  i      -m  croll  sur  les  réparations 

lirait,  a  m s  qu'il  n'y  ait  custe  pen- 

e  temps  requis  pour  opérer  la  prescrip- 
tion. -   J.G.  Servit  .  597. 

23.  Cependant  l'usage  autorise  les  proprié- 
taires des  prairies    qui  liordent   des  fosses  à 

i ■  ,ii re  par  leurs  bestiaux  l'herbe  qui 
initions.  —  J.G.  Servit.,  597. 

24.  La  répart  d'un  fossé  est  prescriptible 
i  ■  partie  du  fonds  .  ou  dirait 

en  vain  qu'étant  l'accessoire  du  lusse,  elle  ne 
peul  être  prescrite  in  I  ipendamment  de  ce 
n,  14  juill.  1825,  .1.'..  Sri  nt.,  598, 
et  Preseript.  civ.,  256.  —  Caen  ,  .">  nov.  1859, 
|i  I'.  6ii  2.  39. 

25.  Mus,  noui  prescrire  la  ôeroe  ou  répare 
d'un  fossé,  H  n1'  suffirait  pas  que  le  voisin 
eût  toujours  rail  dépouiller  par  le-  bestiaux 
l'herbe  qui  i  roll  sur  cette  berge,  ou  qu  il  eut 
tous  les  ans  <  upé  lus  ronces,  petits  jets, 
broussailles,  qui  |i  lussent  sur  elle;  il  ne  sul 
fi  rail  pas  non  plus  du  fait  d'avoir  émondé 
tous  lus  ans  les  arbres  excrus  sur  la  berge, 

au  lieu  de  les  avoir  fait  couper,  pour  in- 
observation de  la  distance  prescrite  par  les 

n'iits.    eelte  iiossessioil  ne  forait  pres- 
que la  propriété  de;  arbres.  —  Même 
anei  du  ti  juin    I825    —  V.   observ.  J.G. 
Servit.,  599,  et  H  r.  60  2   39,  note. 

26    A    la  différence  de  ce  qui  a    heu    pour 

n  is  ,   le    propriétaire  dont  le   domaine 

outil  à  un  fosse  non  mitoyen    n'a   pas  lu 

de  contraindre  le   voisin  a    lui  en  céder 

m  mitoyenneté.  —  J.G.  Servit.,  572. 


Art.  667. 

Il  y  a  marque  de  noii-miloyenneté 
lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre 
s,'    trouve      d'un     côté      seulement      du 

Ibsaé.—  G.  civ.  1:150,  1352.— G.  pr-n. 
156. 

Le  coi  imentairc  'le  cet  article  est  réuni  à 

'  le  le  suivant. 

Art.  668. 

Le  fossé  est  censé  appartenir  exclu- 
sivement à  celui  du  coté  duquel  le  rejel 
s,-  trouve.  —  C.  riv.  1350    1352. 

1. —  f.  Levée  '  —  La  pré- 

somption légale  en   vertu    '  toui 

entre  deux  héritages  esl  réputé  appar 
'ose  emeni  i  celui  du  nfné  duquel  i,. 


levée  se  trouve,  cède  à  la   preuve  contraire. 

—  Rennes,  H  août  1821,  J.G.  Servit.,  573.— 
Observ.  corn".,  ibid. 

2  Mais  cette  preuve  ne  peut  résulter 
d'un  acte  de  féage,  par  lequel  l'afl'éagiste  du 
terrain  du  côté  duquel  est  la  rigole  du  fossé, 
B'engage  à  clore  de  toutes  parts  le  terrain 
qui  lui  est  afféage.  lorsque  rien  ne  prouve 
que  c'est  lui  qui  a  creusé  le  fossé  litigieux. 

—  Même  arrêt. 

3.  La  inarque  de  non-mitoyenneté  d'un 
fossé,  résultant  du  rejet  d'un  seul  côté  de  ce 
fossé  des  terres  quien  proviennent, n'est  pus 
détruite  non  plus  par  la  présence,  de  l'autre 
i  ôté  du  même  fosse,  d'exhaussements  de  ter- 
rain purement  accidentels.  —  Heq.  22  juill. 
1861,  Ici'.  61.  1.  475. 

4  Us  que  la  marque  de  non-mitoyenneté 
est  admise  par  la  loi  pour  le  cas  seulement 
où  le  rejel  de  la  terre  se  trouve  d'un  seul 
côté,  il  un  résulte  que  la  présomption  de  mi- 
toyenneté eviste  s'il  n'y  a  de  rejet  ni  d'un 
coté  ni  de  l'autre,  ou  s'il  y  en  a  des  deux  cô- 
tes. —  J.i ;.  Servit.,  574. 

5.  Pour  que  le  rejet  d'un  seul  côté  fasse 
cesser  la  présomption  do  mitoyenneté,  il  ne 
sullit  pas  qu'il  eviste  actuellement;  il  peut 
avoir  été  faii  clandestinement  et  au  moyen 
d'une  surprise;  il  faut  supposer  que  la  pos- 
session du  rejet  u  est  pas  contestée,  ou  que 
la  contestation  a  été  repoussée.  — J.G.  Ser- 
vit., 575. 

6.  lies  lors,  si,  le  fossé  étant  mitoyen,  l'un 
des  deux  propriétaires  rejette,  en  le  curant, 
la  terre  de  sou  côte,  ou  si,  le  fossé  apparte- 
nant a  l'un  des  propriétaires,  l'autre  bit  dis- 

fiaraltre  la  marque  de  non-mitoyenneté,  ou 
a  transporté  de  son  côté,  il  >  a  lieu  a  l'action 
possessoire  de  la  part  du  voisin,  à  l'effet  de 
se  faire  réintégrer,  au  premier  cas,  dans  la 
possession  commune,  et,  au  second  cas, 
dans  sa  possession  exclusive.  — J.G.  i4ction 
possess.,  419;  Servit.,  575. 

7.  Le  propriétaire  d'un  talus  placé  entre 
sou  champ  et  le  fonds  du  voisin  n'a  pas  le 
droit  de  râire  établir  un  fossé  sur  ce  dernier 
fonds,  ei  d'en  réclamer  la  propriété,  aux  ter- 
mes de  l'art.  668  c.  civ. t  sous  le  simple  pré- 
texte qu'un  talus  ou  rejet  de  terre  suppose 
nécessairement  un  fosse;  il  doit,  en  outre. 
prouver  I  existence  antérieure  du  fossé  et  ses 
droits  pour  l'établir.  —  Req.  lu  mars  1831, 
.l.i.   Servit.,  576. 

8.  —  IL  AUTRES  MANQUES  DE  Non  MITOYEN- 
NETÉ. —  L'art.  667  n'est  pas  limitatif  en  ce 
qui  concerne  lus  marques  de  non-mitoyen- 

des   fossés   (Quest,    cotitrov.).   —J.G. 
Servit.,  .">7/. 

9.  Toutefois,  pour  que  les  marques  de  non- 
mitoyen  été,  différentes  du  i  Biles  de  l'art. 
667,  soient  acceptées,  il  faut  qu'elles  soient 
nues  a  un  usage  incontesté.— J.G.  Ser- 
vit., 577,  579. 

10.  nu  doil  considérer  comme  l'équiva- 
lent d'un  litre,  s'il  n'y  a  pas  un  écrit  qui  soit 
contraire,  les  bornes  qui  se  trouveraient  d'un 
•  ■m,'  d'un  fossé;  elles  font  présumer  une  pro- 
priété exclusive  du  fossé  contre  celui  du  i  nie 
duquel  elles  se  trouveraient.  —  J.G.  Si 

—   V.  art.  m-    .i"  11. 

11.  Ainsi,  lorsqu'un  airôl  déclare,  en  rail 
mu'  dus  lossus,  séparant  une  forêt  de  l'Etal 
d'un  domaine  particulier,  ont  été  cures  au 
nom  du  Gouvernement,  qu'ils  sont  Béparés 
du  la  propriété  voisine  par  des  bornes;  que 
lu  voisin  ne  s'en  esl  jamais  regardé  comme 
propriétaire,  et  qu'en  conséquence  il  adjuge 
a  I  I  tat  la  proprt  ité  le  i  es  fossés,  cei  arrêt 
ne  peul  .ne  Btlaqué  pour  \  iolation  des  ai  I 

lu  prétexte  que  le  rejel  de  la 

terre  se  trouvant  lOUl  entier  du  côté  Opposé 
,i  l.i   forêt,    établit   en   faveur    du    voisin    une 

notion  légale  de  propriété  —  Req.    n 

i  3  s    l.i,    Servit.,  578  .  et  l'ente,  56 

—  \    ail    ''''■>'•   n-  »'.. 

12    Mais    on    ne    peul   considérer   comme 

une  marque  de  non-mitoyenneté,  le  curage 
habituel  d'un  fossé.  —  J.G   Servit.   579 
13.  Ainsi  le  curage,  a  différentesépoques,  I 


d'un  fossé  séparatif  de  deux  héritages  par  un 
des  deux  propriétaires  riverains,  el  l'emploi 
par  ce  dernier  des  terres  provenant  de  ce  cu- 
rage a  la  culture  de  son  terrain,  sont  insuf- 
fisants  pour   détruire   la   pies pi le_ale 

.lu  mitoyenneté,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'existe 
en  faveur  de  ces  riverains  ni  titre  ni  rejel  ex- 
clusif de  la  terre.  —  Angers,  0  mars  183a, 
J.G.  Servit.,  579. 

14  Les  tribunaux  ne  pourraient,  à  défaut 
de  titres  ou  signes  détermines  par  la  loi, 
pren.!1  lération  les  vestiges  de  mar- 

ques anciennes  consacrées  par  des  coutumes 
locales.  — J.G.  Se  oit.,  580. 

15.  Suivant  un  système,  l'art.  670,  qui 
voit  une  marque  de  non-mitoyenneté  de  la 
haie  dans  le  fut  de  la  clôture,  n'est  pas  ap- 
plicaMe  ativ  fossés.— J.G.  Servit.,  581. 

16.  Mais,  suivant  nu  autre  système,  cette 
solution  est  trop  absolue  et  doil  être  sulior- 
donnée  aux  circonstances.— J.G. Servit.,  581, 

17.  I.e  lus-'  servant  de  limite  a  deux  hé- 
ritages i  ontigus,  l'un  champ  île  culture  ou- 
vert de  deux  i  "lus  s. mis  clôture  qui  lui  soit 
propre  du  troisième  i  ôté,  l'autre,  au  contraire, 
plant.-  en  hois  taillis  et  clos  dans  tout  son 
pourtour,  est  présumé  être  la  propriété  de 
ce  dernier  héritage,  qu'il  semble  plus  parti- 
culièrement destine  a  protéger  contre  les  dé- 
gâts des  animaux.  —  Limoges,  l"aoùt  1839, 
J.G.  Servit.,  581. 


Art.  669. 

Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu 
à  frais  cuiuinuns.  —  G.  civ.  646,  655. 

1.  Le  copropriétaire  d'un  fossé  mitoyen  ,,,■ 
peut  en  exiger  le  partage;   il  ne  peul 

sans  le  consentement  de  l'autre 
taire,  combler  la  moitié  du  fossé.  —  Ai 
i"  juin    KS36,  J.G.  Servit.,   590.  —   Observ. 
conl..  ibid. 

2.  Suivant  un  autre  système,  la  division, 
étant  facile,  doit  pouvoir  être  exigée,  d'au- 
tant plus  que  l'autre  propriétaire  peut  eu 
fane  autant  et  élargir  le  fossé  de  son  côté. — 
J.G.  Servit..  59  I. 

3.  ...  A  l'exception  du  cas  où  le  fossé  au- 
rait une  destination  qui  le  rendrait  indispen- 
sable au  service  des  deux  propriétés.  —  J.G 
Servit.,  591. 

4. —  Abandon  de  mitoyenneté. —  L'un 
des  propriétaires  peut  renoncer  à  la  mi- 
toyenneté du  fosse  pour  se  dispenser  de 
contribuer  a  son  entretien  (Arg.  art.  656)  — 
(Quest   controv.).  —  J.G.  Servit  , 

5.  Cependant  l'abandon  ne  peut  avoir  lieu: 
lorsque  le  fossé  mitoyen  sert  à  borner  deux 
fonds  (art.  640).  —J.G.  Servit..  586. 

6.  ...  Lorsqu'il  sert  d'égout  a  des  eauv.  in- 
foi  lus,  parce  qu'alors  les  riverains  son!  res- 
pectivement tenus  de  l'entretien  et  du  curage 
par  l'etfet  de  la  loi  du  I  i  flor.  an  H.  —  J.G. 
Servit.,  586. 

7.  ...  Lorsque  le  fosse  sert  de  lit  a  une  eau 
courante.  —  J.G.  Servit.,  586. 

8.  Il  est  généralement  enseigné  que  l'aban- 
don peut  bien  alfranchir  de  l'entretien  el  du 

puni  i  avenir,  mais  qu'il  ni 
I  entretien  et  du  curage  pour  le  ; 
—  J.G.  Servit.,  587. 

9.  Cependant  il  semble  difficile  de  pn-er 
uueiegle  générale  a  cet  égard,  ce  sont  les 
conventions  qui  détermineront  la  règle  a  sui- 
vre    -  J.G    Servit..  :;*7. 

10.  Si,  après  I  abandon,  le  voisin  n'entre- 
tient pas  le  fossé  en  bon  état,  l'autre  peut 

die  u  copropriété.  —  J.G.  Serait., 087. 

11.  L'abandon  consiste  dans  la  partie  de 
terre  fournie  pour  creuser  le  fossé.  Celui  qui 
a  l'ait  l'abandon  ne  peul  plus  conduire  dans 
le  fossé  les  eauv  de  son  londs,  si  telle  est  la 
condition  de  l'abandon,  ni  y  faire  toinbi 
terres  qui  pourraient  l'obstruer.  —  J.G.  Ser- 
vit., i|Ss. 

12    Celui  qui  a  fait  I  abandon  i,    pourrait 
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forcer  le  voisin  à  lui  revendre  plus  lard  la 
nîitoyenneté  du  fossé.  —  J.G.  Servit.,  5y'J.  — 
V.  art.  060,  n»  20. 


Art.  670. 

Toute  haie  <|iii  sépare  des  héritag-es 
est  réputée  mitoyenne,  à  mains  qu'il 
n  y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état 
de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  posses- 
sion Suffisante  an  contraire.  —  C.  civ. 
653,  666  s.,  673,  1350,  1352,  222S, 
2262,  2265.  —  C.  pr.  civ.  3,  23  s.  — 
C.  pén.  450. 

1  —  I.  Nature  de  la  haie.  —  L'art.  670, 
ne  faisant  pas  de  distinction,  doit  s'appliquer 
aux  haies  sèches  ou  vives,  à  la  ville  ou  a  la 
Campagne.  —  J.O.  Servit  .  lit  12 

2.  Suivant  une  autre  opinion,  cet  article 
ne  s'applique  qu'aux  haies  vives.  —  J.G. 
Servi 

3.  Ul  haie  sèche  peut  être  plantée  sur  la 
ligne  separative  des  héritages,  sans  observer 
.incline  distance,  n  moins  d'usage  local  con- 
traire bien  établi   —  J.G.  Servit.,  602. 

4  L';irt .  670  ne  s'applique  pas  aux  haies 
qui  séparent  un  chemin  des  fonds  riverains: 
ces  haies  sont  la  propriété  des  riverains.  — 
J.G.  Voirie  par  terre.  662. 

fovirà  :  —  Cire   min.  30  oct.  1824,  ibid. 

5.  En  admettant  que  l'art.  670  soit  appli- 
cable à  ce  cas,  la  présomption  de  mitoyen- 
neté qui  en  résulte  cède  devant  une  posses- 
sion contraire.  —  J.G.  Voirie  par  terre,  61  3 

6.  —  11.  Prcsomption  ne  mitoyenneté.  — 
I  '  ces  mois.  :  i  putée  mitoyenne,  il  résulte  la 
présomption  que  les  deus  voisins  sont  co- 
propriétaires de  la  haie,  sauf  les  exceptions 
prévues  par  la  loi.  —  J.G.  Servit.,  603. 

7. —  III.  Marques  ce  non-mitoyennete. — 
1°  Clôture  de  l'un  'les  héritages.  —  Suivant 
un  svstème,  lorsqu'un  seul  des  héritages  est 
en  état  de  clôture,  la  présomption  de  mi- 
toyenneté cesse,  mais  n'est  remplacée  par 
un  une  autre  présomption  légale:  en  pareil 
■  us.  celui  des  propriétaires  voisins  qui  ré- 
clame la  mitoyenneté  ou  la  propriété  exclu- 
sive de  la  haie  separative  doit  établir  son 
droit  d'après  les  règles  générales  sur  les 
preuves.  —  DP.  72.  t.  320   notes  1-2. 

8.  En  ce  sens,  le  propriétaire  d'un  héri- 
tage en  état  de  clôture  n'esl  pas  légalement 
( irésumé  propriétaire  exclusif  de  la  haie  qui 
e  sépare  de  l'héritage  non  clos;  le  proprié- 
taire de  ce  dernier  est  re>  evable  à  établir, 
même  autrement  que  pai  titre  ou  par  pres- 
cription, son  droit  à  la  mitoyenneté  de  la 
haie.  -  Req.  12  mars  1872,  DP.  72.  1.  320. 
9  Spécialement,  une  haie  peut  être  déi  la- 
rée  mitoyenne  à  raison  de  ce  que,-  lors  de  sa 
plantation,  le  pré  clos  et  le  bois  non  clos 
qu'elle  sépare  étaient  la  propriété  de  l'au- 
teur commun  des  parties,  et  qu'aucune  esti- 
mation n'a  été  donnée  à  la  haie  dans  le  par- 
tage de  ces  héritages.  —  Même  arrêt. 

10.  D'après  un  autre  svstème,  lorsqu'un 
seul  nés  héritages  est  en  élat  de  clôture,  la 

n'étant  u  île  qu'à  ce  fonds,  il  y  a  pré- 
somption qu'elle  a  été  plantée  par  le  proprié- 
taire de  ce  fonds  et  qu'elle  lui  appartient  ex- 

ement.  —  J.G   Servi/.,  610. 

11.  L'art.  670,  qui  attribué  la  propriété  de 
la  haie  separative  de  deux  héritages  à  celui 
qui  est  eu  état  de  (lot nie,  est  applicable, 
bien  que  l'autre  soit  dos  en  partie,  que 
l'usage  actuel  du  pays  soit  contraire  à  cette 
attribution,  el  que  cet  étal  de  clôture  par- 
tielle suit  antérieur  au  Code.  —  Bourges,  30 
nov.  1831,  J.G.  Servit.,  6I2. 

12.  Ce  qu'il  faut  considérer  pour  décider 
si  la  haie  est  on  n'est  pas  mitoyenne,  c'est, 
non  pas  l'état  actuel  des  lieux,  mais  leur 
état  primitif.  Ainsi,  une  haie  doit  Cire  décla- 
rée  mitoyenne,  bien  qu'un  seul  des  héritages 


qu'elle  sépare  soit  actuellement  en  état  do 
c  loi  ure,  si  les  circonstances  démontrent  qu'an- 
ciennement les  deux  fonds  étaient  entière- 
ment clos.—  Caen,  1«  juill.  1857,  D.P.  58. 
2.  13. 

13.  Si  les  deux  héritages  sont  clos  ou  s'ils 
ne  le  sont  ni  l'un  ni  l'autre,  la  haie  est  répu- 
tée mitoyenne.—  3. G.  Action   possess.,  120. 

14.  l'our  que  la  haie  soit  réputée  mi- 
toyenne dans  le  cas  où  les  deux  héritages 
sont  clos,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'état  de 
clôture  soit  semblable  des  deux  cotes;  par 
suite,  la  haie  est  présumée  mitoyenne,  bien 
que  la  clôture  de  l'un  des  héritages  soit 
partie  en  murs  et  partie  en  haies,  tandis  que 
l'autre  héritage  n'aurait  que  des  haies  pour 
entourage.  —  J.G.  Servit.,  611. 

15.  Suivant  un  autre  système,  il  n'y  au- 
rait présomption  de  mitoyenneté  que  si  les 
héritages  étaient  l'un  et 'l'autre  fermés  par 
des  haies.—  J.G.  Servi/.,  011. 

16.  —  2°  l'iire.  —  la  présomption  do 
mitoyenneté  se  trouve  inefficace  en  présence 
d'une  preuve  littérale  qui  établit  une  pro- 
priété complète  de  la  haie  en  faveur  ds  l'un 
des  voisins.  —  Servit.,  604. 

17.  —  M0  Possession  contraire.  —  La  pres- 
cription équivaut  à  un  titre.  La  copropriété 
n  est  pas  un  obstacle  à  la  prescription  de 
trente  ans:  mais  il  faut  que  les  laits  île  pos- 
session soient  bien  précis.  —  J.G.  Servit.. 
605. 

18.  Il  ne  suffit  pas  d'une  possession  an- 
nale, il  faut  une  possession  trenlenaire  pour 
faire  disparaître  la  présomption  de  mitoyen- 
neté; en  conséquence,  celui  qui,  n'ayant  que 
la  possession  annale  d'une  haie  mitoyenne, 
prétend  a  la  propriété  de  Cette  haie,  est  obligé 
de  produire  son  titre  ou  de  prouver  sa  pos- 
session trentenaire,  lors  même  qu'il  repré- 
sente le  jugement  qui  l'a  maintenu  au  pos- 
sessoire.— Angers,  7  juill.  1830,  J.G.  Servit., 
i'aii.  —  Bourse-.  :;l  mais  1832,  ibid.  —  Bour- 
ges, 27  mar-  1835,  ibid. —  Civ.  c.  13  déc.  1836, 
ibid.  —  Bourges,  31  mars  Is;i7,  ibid.  —  Req. 
17  janv.  1838,  ibid.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Ac- 
tion possess.,  833;  J.G.  Sertit'*..  6117;  Voirie 
par  Irrrr,  664. 

19.  En  sens  contraire,  la  présomption  lé- 
gale de  mitoyenneté  d'une  haie  separative 
esl  détruite  par  la  possession  annale.  — 
Bordeaux,  5  mai  1858,  D.P. .58.  5.  337.  — 
V.  autor.  conf.,  J.G.  Action  possess.;  Servit .; 
Voirie  par  terre,  toc.  cit. 

20.  la  possession  exclusive  d'une  haie  mi- 
toyenne pendant  trente  ans  suffit  pour  en 
faire  acquérir  la  prescription,  quoiqu'au  mo- 
ment de  la  publication  du  Code  le  laps  île 
trenle  ans  ne  fut  pas  encore  écoulé  :  ici  ne 
s'appliquent  pas  les  règles  relatives  à  la  pres- 
cription des  droits  d'usage.  —  Req.  14  nov. 
1833,  J.G.  Servit.,  eus. 

21  .  Une  haie  séparant  deux  héritages  en 
état  ce  clôture  doit  être  réputée  mitoyenne, 
nonobstant  la  preuve  qu'elle  a  été  plantée,  à 
une  époque  qui  remonte  à  plus  de  trente 
ans,  par  un  seul  des  propriétaires,  si  d'ail- 
leurs ce  fait  n'a  été  accompagné  depuis  d'au- 
cun autre  fait  de  possession  exclusive,  et  s'il 
est  établi,  au  contraire,  que  les  deux  proprié- 
taires ont  joui  en  commun  de  la  haie  et  en 
ont  partagé  les  produits.  —  Bourges,  17  déc. 
1841,  J.G.  Servit.,  609. 

22.  —  4°  Marques  de  non-mitoyenneti 
autres  que  celles  de  l'art.  670.  —  Les  pré- 
somptions de  non-mitoyenneté,  reçues  au- 
trefois sous  l'empire  incertaines  coutumes, 
n'auraient  plus  d'efficacité  aujourd'hui,  à 
moins  qu'il  ne  s'agit  de  marques  de  non- 
mitoyenneté  piacées  avant  le  Code.  —  J.G. 
Servit..  613. 

23.  Mais  il  y  a  exception  à  la  pré  lomption 
de  mitovennete,  s'il  existe  dos  bornes  en  de- 
hors de  la  haie  :  ces  bornes  doivent  être  con- 
sidérées comme  attribuant  exclusivement  la 
haie  a  l'un  des  héritages.— J.G.  Servit.,  608. 
—  V.  art.  668,  n"  10. 

24.  Si,  au  delà  dune  haie,  il  existe  un 
fossé  qui  longe  cette  haie,  elle  est  reiuilé* 


a^.rteti   'i  celui  des  deux  v  isins  dont  elle 
touche   immédiatement   la    propriété    c'esl 
à-duo  ,1  celui  du  cote  duquel  elle  esl  plantée: 
que  le  lusse  soit  ou  non  mitoyen,  qu'il   an 
pardonne  a    l'un   ou   a    l'autre   propriétaire 
peu  importe.  —  J.G.  Servit.,  614 

25.  Suivant  une  autre  opinion,  la  haie  do  i 
être  regardée  comme  la  limite  plutôl  que 
los-,..  et.  par  suite,  elle  doîl  cire  réputée  mi 
toyenhe.  —  J.G.  Servit  .  61  i 

26.  Enfin,  suivant  un   troisième  système 
il  faut  laisser  aux  faits  I  influence  qu  ils  doi 
vent     exercer     dans    chaque     espèce,    el    ne 
pas  poser  un  principe  absolu.  —  J.G.  Sci  r,i 
0 1  \ . 

27.  —  IV.  Destbugtion   ou   ksmplacemi 
vf.  la   haie.  —  La  haie  separative  de  deu 

Ici  haies,  lorsqu'elle  est  réputée   luilovenin 

ne  peut  être  détruite  que  du  consenteme  il 
commun  des  propriétaires  voisins.—  I.G 
Servit.,  615. 

28  Mais  l'un  des  propriétaires  peut  sti| 
primer  la  haie  pour  la  remplacer  par  un  mur 
qui  ne  dépasse  pas  la  limite  de  sa  propriété, 
sans  que  le  voisin,  si  cette  construction  nou- 
velle ne  lui  fait  aucun  préjudice,  soil  fondé 
à  s'en  plaindre.—  Req.  22  avril  1829,  J.G. 
Servit.,  616.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

29  Si  la  baie  se  trouvait  dans  un  lieu  ou 
la  clôture  est  forcée  (art.  663),  chacun  des 
voisins  pourrait  en  demander  le  remplace 
ment  par  un  mur  construit  à  frais  communs 

—  V.  art.  663,  n°  21. 

30.  —  V.  Emondaoi  •  Entretien,  —  Cha- 
cun des  voisins  a  droit  a  la  lonte  el  éi  m 
dâge  de  la  haie  el  aux  fruits  des  arbres  il 
esl  tenu  aussi  de  contribuer  aux  frais  d'en- 
tretien. —  J.G.  Servit.,  618,  021  —  V.  en  ou- 
tre art.  655  et  669. 

31.  —  VI.  Arandon  pe  la  mitoyenneté.  — 
L'un  des  propriétaires  de  la  haie  peut  aban- 
donner la  propriété  pour  se  dispenser  ,1c 
contribuer  îr  l'entretien. —  J.G.  Servit     618 

—  V.  anal.  art.  609,  nM  4  et  s. 

32.  Le  droit  d'abandonner  la  mitoyenneté 
est  une  faculté  imprescriptible.  —  .1.0.  Ser- 
vit., 618. 

33.  —  VIL  Haie  non  mitoyenne.  — Le  pro- 
priétaire qui  plante  une  haie  sur  son  propre 
terrain   doit  observer  la    distance   prescrite 
par  l'art.  671.  —  J.G.  Servii.   619.  —  V.  arl 
671 ,  te  45. 

34  L'autre  propriétaire  ne  peut  rendre  la 
haie  mitoyenne,  malgré  celui  à  qui  elle  an 
partient.  —  J.G.  Servit.,  619. 

35.  —  VIII.  Hauteur  he  la  haïe.  —  Dans 
le  silence  du  Code  à  cet  égard,  la  hauteur  îles 
haies  ne  peut  être  déterminée.— J.G.  Servit 
620. 

Sur  les  anciens  usages  à  cet  égard,  V.  ibid 

36.  Seulement,  si  elle  prenait  un  trop 
grand  accroissement,  on  pourrait  appliquer 
ia  disposition  de  l'art.  671,  relativement  aux 
arbres  à  haute  ti^e.  —J.G.  Servit.,  621. 

37.  Le  propriétaire  d'une  haie  ne  pourrait 
non  plus  y  laisser  s'élever  des  baliveaux  ou 
grands  arbres,  qu'en  les  laissant  à  la  distai  ce 
requise  pour  la  plantation  des  arbres  ;,  haute 
tige.  —  J.G.  Servit.,  621.— V.  arl.  671,  n»  8. 
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Art.  G71. 

Il  n'est  permis  de  piauler  «les  arbres 
de  haute  tige  qu'à  la  distance  prescrite 
par  les  règlements  particuliers  actuel- 
lement existants,  ou  par  les  usages 
constants  et  reconnus  ;  et,  à  défaut  de 
règlements  et  usages,  qu'à  la  distance 
de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative 
des  deux  héritages  pour  les  arbres  à 
haute  tige,  et  à  la  distance  d'un  demi- 
mètre  pour  les  autres  arbres  et  haies 
vives.  —  C.  civ.  544,  352,  S53,  672, 
673,  H59. 

Exposé  (1rs  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  56 
et  s.,  n<"  to,  35. 

1  —  I.  Caractère  DP  LA  PROHIBITION  édiç- 
tée  par  l'art.  671. —  L'obligation  pour  lus 
propriétaires  d'observer  pour  leurs  planta- 
tions la  distance  fixée  par  l'art. 671  constituer 
t-elle  une  véritable  servitude  ou  une  simple 
restriction  du  droit  de  propriété?  —  V.  la 
discussion,  J.G.  Servit.,  653.  —  V.  aussi  m- 
frà,  W'  5i,  64  et  s. 

2.  —  11.  Nature  des  arbres.  —  Les  arbres 
réputés  arbres  à  haute  tige  sont  les  peupliers, 
les  acacias,  les  ormes,  noyers,  chênes,  châ- 
taigniers et  autres  bois  croissant  de  même, 
les  poiriers  et  pommiers  en  plein  vent,  les 
figuiers,  les  oliviers,  les  bois  taillis.  —  J.G. 
Servit.,  631. 

3.  C'est  aux  juges  qu'il  appartient  de  dé- 
cider quels  arbres  doivent  être  considérés 
comme  de  haule  tige  ou  comme  de  basse  tige. 

—  J.G.  Servit.,  631. 

4.  La  distance  à  obseryer  entre  des  plan- 
tations d'arbres  et  l'héritage  voisin  doit  eue 
déterminée  d'après  la  nature  et  non  d'après 
l'élévation  réelle  de  ces  arbres.  —  Civ.  c. 
5  mars  1850,  D.P.  50  1.  76,  et  sur  nouveau 
pourvoi,  ch.  réuu.  c.  23  mai  1853.  D.P.  83. 
1.  200.  -  Req.  9  mars  1853,  D.P.  53.  1.201. 

—  V.  observ.  D.P.  53.  1.  2QR,  note. 

5.  En  conséquence,  des  arbres  qui,  par 
leur  nature,  sont  arbres  de  haute  tige, comme 
des  aunes  ou  des  acacias,  ne  peuvent  être 
plantés  à  moins  de  2  mètres  de  l'hérita  '•■ 
voisin,  en  l'absence  dérèglements  ou  d'usages 
anciens  fixant  une  autre  distance,  encore 
qu'ils  seraient  recépés  périodiquement  et  te- 
nus à  l'état  de  taillis  ou  à  la  bailleur  d'une 
haie.  —  Mêmes  arrêts. 

6.  Il  en  esl  ainsi,  même  dans  les  localités 
où  les  arbres  de  haute  tige,  coupes  ou  recé- 
pés périodiquement, auraient  de  tout  temps 
été  considérés  comme  arbres  de  basse  tige, 
les  règlements  et  usages  anciens,  auxquels 
renvoie  l'ait.  671,  concernant  exclusivement 
la  fixation  de  la  distance  à  observer  dans  la 
plantation  des  arbres  de  haute  tige,  et  étant 
dès  lors  sans  valeur,  lorsqu'il  s'agit  desavoir 
si  un  arbre  est  de  haute  ou  de  basso  tige.  — 
Môme  arrêt  du  9  mars  J853. 

7.  La  distance  doit  être  fixée  d'après  l'es- 
sence même  des  arbres,  quel  que  soit  leur 
mode  de  plantation  ou  d'aménagement.  — 
Civ.  c.  12  ïévr.  1861,  D.P.  61. 1.  120. 

8.  La  distance  pour  les  arbres  do  haute 
tige  doit  être  observée,  même  a  l'égard  de 
ceux  qui  entreraient  dans  ta  plantation  d'une 
haie.:  la  disposition  de  l'art.  671,  qui  déter- 
mine la  distance  prescrite  pour  les  baies,  en 
les   assimilant  aux   arbres   a    basse   ti  e,  no 

s'applique  qu'aux  haies  composées  d'arbres 
de  cette  dernière  essence.  —  Civ.  c.  12  fi  \  r, 
1801,  D.P.  61.  I.  120.  — Civ.  c.25  mars  1862. 
D.P.  62.  1.  174. 

9.  L'art.  671  conserve  toute  sa  force,  mémo 
dans  les  localités  où,  d'après  l'usage,  les 
plantations  d'arbres  de  haute  tige  laites  à 
une  distance  inférieure  ne  soulèvent  aucune 
réclamation,  tant  que  ces  arbres  sont  retenus 
ùNius  des  limites  de  nuiure  à  mettre  lus  pro- 


priétés voisines  à  l'abri  do  tout  préjudice,  un 
tel  usage   n'étant  qu'une  pure  tolérance  de 
voisinage,  et  ne  pouvant  créer  un  droit  po- 
sitif —'"Même  arrêt  du  12  févr.  1861. 
10.  —  111.  Héritages  urbains  ou  ruraux. 

—  L'art.  671  s'applique  aux  héritages  ur- 
bains aussi  bien  qu'aux  héritages  ruraux.  — 
Nîmes,  14  juin  1833,  J.G.  Servit.,  633.  — 
Ouest,  controv.,  ibid. 

il.  Jugé,  toutefois,  que  la  distance  fixée  par 

l'art.  671  n'est  pas  applicable  dans  l'intérieur 
des  \illes,  où  un  usage  constant  permet,  sur- 
tout lorsque  les  propriétés  sont  closes  de 
murs,  de  planter  en  espaliers  les  arbustes  et 
même  les  arbres  jusqu'à  l'extrême  limite  de 
la  propriété,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
préjudice  pour  l'héritage  voisin. — Bordeaux, 
13  mars  1860.  D.P.  61.  5.  448.  —  V.  la  note 
ibid.,  et  J.G.  Servit.,  634,  640. 

12.  De  même,  dans  l'intérieur  de  la  ville 
de  Taris,  aucune  distance  n'est  imposée  aux 
plantations  d'arbres,  qui  peuvent,  d'après 
i  usage,  avoir  lieu  jusqu'à  l'extrême  limite 
des  jardins,  sauf  l'elagage.  —  Paris,  27  août 
lNis,  'j.l\  61.  5.  449.  —  V.  la  note  ibid. 

13.  Jugé,  cependant,  que,  dans  l'intérieur 
de  la  ville  de  Taris,  d'après  un  usage  cons- 
tant, il  ne  peut  être  l'ait  aucune  plantation 
il  arbres  à  haute  tige  à  une  distance  moindre 
de  1  mètre  de  la  ligne  séparative  des  héri- 
tages. —  Paris,  17  lévr.  1862,  D.P.  62.  2.  96. 
Conf.  J.G.  Servit..  635. 

(Juant  à  la  distance  dans  la  banlieue  de 
Paris,  V.  infrà,  n01  30  et  s. 

14.  —  IV.  Bois  et  forêts.  —  Les  art  671 
et  672  sont  applicables  aux  bois,  et  forets, 
comme  à  tout  autre  héritage.  —  Civ.  r.  31 
juill.  1827,  J.G.  forets,  781.  —  Bennes,  19 
juin  1838,  J.G.  Servit.,  636.  —  Civ.  c.  13 
mars  1850,  D.P.  50.  1.  89.  —  Civ.  r.  28  nov. 
1833,  D.P.  54.  I,  233.  -  Civ.  c.  24  juill.  (860, 
D.P  60.  1.320,  —  Observ.  conf.,  J.G.  /  oréts, 
780  et  s.;  Servit.,  636. 

15.  ...  Sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
les  arbres  plantés  ou  semés  de  main  d'homme 
et  ceux  qui  sont  accrus  naturellement.  — 
Même  arrêt  du  28  nov.  1833. 

16.  ...  Et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer,  non 
plus,  entre  les  bois  de  l'Etat  ou  qui  pro- 
viennent de  lui,  et  les  bois  des  particuliers. 

—  Civ.  c.  13  mars  1850,  D.P.  50.  1.  89.  — 
V.  J.G.  Forêlf,  782. 

17.  De  même  aussi,  l'art.  671  ne  souffre 
pas  d'exception  au  cas  où  les  arbres  placés 
en  deçà  de  la  distance  sont  plantés  sur  un 
héritage  coutigu  à  une  foret.  —  l,eq.  2n  mars 
1828,  J.G.  Servit.,  637,,  et  l'ente,  560-3". 

18.  L'art.  671  s'applique  même  au  cas  où 
les  propriétés  contiguès  sont  l'une  et  l'autre 
en  nature  de  bois  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Servit.,  637. 

19.  —  V.  Routes  et  chemins.  —  Le  pro- 
priétaire riverain  d'une  route  qui  plante  des 
arbres  en  bordure  do  cette  route,  conformé- 
ment aux  règlements,  n'est  pas  oblige  d'ob- 
server vis-à-vis  des  propriétaires  voisins  la 
distance  prescrite  par  l'art.  671.  —  J.G. 
Voirie  par  terre,  661. 

20.  Les  riverains  d'un  chemin  rural  pêù- 
venl  faire  des  plantations  sur  les  bonis  île  ce 
chemin  sans  observer  la  distance  prescrite 
par  l'art.  671,  sauf  dans  le  cas  où  il  existerait 
des  règlements  contraires!  —  J.G.  Voirie  par 
terre,  1334,  1368  et  suiv. 

21.  —  VI.  Usages  a  suivre  de  préférence 
au  Cooe.  —  La  distance  prescrite  par  les  an- 
ciens usages,  qu'elle  soit  plus  grande  ou 
moindre  que  celle  fixée  par  l'art.  671,  doit 
être  suivie  de  préférence  à  cette  dernière, 
dés  que  ces  usages  sont  constants  et  recon- 
nus. —  J.G.  Sevrit..  639. 

22.  Et  même,  suivant  une  opinion,  si, 
d'après  l'usage   constant   de  la    localité,  les 

Erppcjétaires  peuvent  planter  des  arbres  de 
■  nite  tige  sur  leur  fonds,  sans  observer  au- 
cune distance  entre  la  plantation  et  le  fonds 
Voisin,  cet  Usagé  ddft  encore  être  suivi  sous 
le  Cqde.  —  Bourges,  29  août  1826,  J.G.  Ser- 
vit., 639.  — V.  autor.  conf.  ibid. 


23.  Jugé  de  mémo  qu'il  suffit  qu'il  soit 
constaté  que,  de  temps  immémorial,  les  pro- 
priétaires riverains  d  un  cours  d'eau  appar- 
tenant au  propriétaire  d'un  moulin  sont  dans 
l'usage  de  planter  des  arbres  sur  les  bords 
sans  observer  les  distances,  pour  que  ce  der- 
nier ne  soit  pas  fondé  à  demander  l'arrache- 
ment de  ceux  qui  ont  été  plantés  ainsi,  même 
depuis  moins  de  trente  ans.  —  Req.  31  mars 
1835   J.G.  Servit.,  644. 

24.  Suivant  une  autre  opinion,  l'habitude 
d'une  localité  d'après  laquelle  on  n'obser- 
verait aucunedistance  ne  peut  être  considérée 
comme  un  usas'',  mais  bien  plutôt  comme 
un  absence  d'usage;  en  conséquence,  dans 
ces  localités,  c'est  la  distance  prescrite  par 
l'art.  671  qui  devient  la  règle.—  J.G.  Servit., 
639. 

25.  Mais  il  en  est  autrement  dans  les  villes. 

—  V.  suprii,  nos  11  et  s. 

26.  Les  usages  locaux  auxquels  l'art.  671 
c.  civ.  reconnaît  force  obligatoire  peuvent 
subordonner  la  faculté  de  planter  à  certaines 
conditions.  —  (Solut.  impl.)  Civ.  r.  10  juill. 
1872,  D.P.  72.  1.  257. 

27.  Dans  l'ancienne  province  de  Picardie, 
les  arbres  de  haute  tige  devaient  être  plantés 
à  la  distance  do  5  pieds  de  la  ligue  sépara- 
tive. Ainsi,  dans  une  commune  de  cette  pro- 
vinco,  un  voisin  a  le  droit  de  faire  arracher 
les  arbres  à  haute  tige  faisant  partie  d'une 
haie  qui  ne  se  trouve  pas  a  cette  dislance  de 
sa  propriété.  —  Amiens,  21  déc.  1821,  J.G. 
Servit.,  641. 

28.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  des  arbres 
n'a  pu  exciper,  pour  leur  conservation,  de 
l'habitude  où  l'on  était,  dans  la  province  de 
Picardie,  de  laisser  croître  des  arbres  dans 
les  haies  à  une  moindre  distance  de  5  pieds, 
cette  habitude,  entretenue  par  la  condescen- 
dance ou  la  négligence  des  propriétaires  voi- 
sins, ne  pouvant  être  regardée  comme  un 
(isagp  constant  et  reconnu  dans  le  sens  do 
l'art.  671.  —  Même  arrêt. 

29.  Dans  les  prairies  situées  dans  l'an- 
cienne Normandie  et  riveraines  de  la  Seine, 
le  propriétaire  d'un  fossé,  dans  lequel  remonte 
le  llux  de  la  mer,  peut,  conformément  à  l'art. 
7  du  règlement  du  parlementde  Rouen,  17 août 
1731,  planter  des  arbres  aquatiques  non-seu- 
lenient  sur  le  bord  qui  est  du  cote  de  son  hé- 
ritage, mais  encore  sur  le  bord  du  cote  du 
voisin,  dans  l'étendue  de  la  répare.—  Rouen, 
28  avril  1828,  J.G.  Servit..  645. 

30.  L'usage,  dans  les  jardins  des  maisons 
de  plaisance  de  la  banlieue  de  Paris  (et  no- 
tamment a  Vincennes),  est  de  planter  les  ar- 
bres à  haute  tige  à  moins  de  6  pieds  des  murs 
mitoyens.  —  Taris,  2  déc.  1820,  J.G.  Servit.] 
635.  —  V.  observ.  iliid. 

31.  Dans  le  canton  de  Gonesse,  et  géné- 
ralement dans  la  banlieue  de  Paris,  un  usage 
ancien  et  persistant  autorise  a  ne  pas  gar- 
der rigoureusement  la  distance  légale  pour 
les  plantations  d'arbres  de  lui  se  tige  desti- 
nées a  former  charmille  ou  palissade,  sous 
la  condition  d'aménager  et  tailler  les  arbres 
de  manière  à  ce  que  ni  le  tronc  ni  les  bran- 
ches ne  dépassent  jamais  la  clôture. 

-  Rouen,  il  mars  1869,  D.P.  72. 1.  257. 

32.  ...  Même  au  cas  où  les  héritages  s6|lt 
séparés  par  un  mur  mitoyen.  —  Même  arrêt. 

33.  — VIL  Treuve  de  l'existence  hum 
usage.  —  L'existence  d'un  usage  local,  qui 
ne  permet  la  .plantation  des  arbres  à  haute 
li  c  qu'a  une  distance  plus  grande  ou  plus 
pente  de  la  ligne  séparative  des  deux  hérita- 
ges que  celle  fixée  par  l'art.  671,  peut  être 
prouvée  tant  par  titres  que  par  témoins.  — 
Bourges,  16  nov.  1830.  J.G.  .servit.,  r>::s.  — 
Poitiers,  7  janv.  1834,  ;'"'</.  —  Civ.  r.  3  mars 
i  15  ibid.,  638  et  644.  —  Toulouse,  7  janv. 
1842,  ibid.,  638.  —Observ.  conf.  ibid. 

34\  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  qu'au 
ciiue  preuve  écrite  de  cet  usage  n'aurai! 
existé  avant  la  promulgation  du  Code.  — 
Même  arrêt  du  16  nov.  1830. 

35.  Les  juges  du  fait  constatent  souverai- 
nement l'uxislunce  des  usages  locaux  relatifs 
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aux  distances;!  observer  pour  les  plantations 
près  de  la  ligne  séparative  des  fonds.  — Civ. 
r.  M juill.  1872,  D.P.  72.  1.  237.  —  Conf.  J.G. 
Cassation,  1643  et  s. 

36.  —  VI  11.  Calcul  de  la  distance;  Fonds 

RIVERAINS     SEPARES     rAR    MUR,      HAIE,    ETC.    — 

Quand  les  deux  fonds  sont  séparés  p.ir  un 
mur,  une  haie,  un  [fossé  mitoyens,  la  distance 
so  calcule  du  milieu  du  mur,  du  fossé,  de  la 
haie;  s  il  n'est  pSs  mitoven.  le  mur,  le  fossé 
ou  la  haie,  est  tout  entier  compris  dans  la 
distance  ou  en  est  exclu  tout  entier,  selon 
qu'il  appartient  ou  n'appartient  pas  à  celui 
clin  fait  les  plantations.  —  J.G.  Servi.,  643. 

37.  Les  usages  à  Paris  sont  conformes.  — 
J.G    Serot'l  . 

38.  Lorsque  les  propriétés  sont  séparées 
j  ,ir  un  petit  cours  d'eau,  un  canal,  un  ruis- 

lont  les  riverains  sont  copropriétaires, 
li'distance  se  calcule  à  partir  du  milieu  du 
lit.  —J.G.  Servit.,  643. 

39.  Si  le  cours  d'eau  appartient  à  l'un  des 
riverains,  celui  qui  voudra  planter  sur  l'autre 
bord  ne  pourra  placer  ses  arbres  qu'à  6  pieds 
en  deçà  de  sa  propre  rive. — J.G. Servit..  643. 

40."  Si  c'est  le  propriétaire  exclusif  du 
cours  d'eau  qui  veut  planter,  on  calcule  la 
distance  à  partir  du  bord  de  l'eau,  du  côté 
du  voisin.  —  J  G.  Servit.,  643. 

41.  Si  les  riverains. sont  séparés  par  une 
petite  rivière,  cette  rivière  n'appartenant  ni 
a  l'un  ni  à  l'autre  des  riverains  (V.  art.  338, 
n°  87),  chacun  des  propriétaires  doit  comp- 
ter la  distance  à  partir  du  bord  extérieur  du 
cours  d  eau,  c'est-à-dire  du  bord  qui  longe 
la  propriété  voisine.  —  J.G.  Servit.,  646. 

42.  Si  les  deux  propriétés  étaient  séparées 

f>ar  un  chemin  public,  la  distance  se  calcu- 
erait  à  partir  de  la  ligne  extérieure  du  che- 
min sur  le  fonds  voisin.  —  J.G.  Servit.,  6i7. 

43.  La  distance  à  observer  pour  les  plan- 
tations d'arbres  à  haute  tige  doit  être  calcu- 
lée à  partir  de  la  ligne  séparative  des  héri- 
tages, alors  même  que  le  fonds  dans  l'intérêt 
duquel  l'observation  de  cette  distance  est 
réclamée,  ne  serait  pas  susceptible  de  culture 
dans  la  portion  contiguë  à  cette  ligne,  et  con- 
sisterait, par  exemple,  en  un  chemin  dépen- 
dant de  ce  fonds  et  servant  à  l'exploitation 
de  plusieurs  fonds  encla\és. — Civ.  c.  23  mars 
1862,  D.P    62.  I.  171-173. 

44.  Relativement  aux  arbres,  la  distance 
doit  être  calculée  à  partir  de  la  surface,  c'est- 
à-dire  de  l'écorce,  mais  seulement  au  mo- 
ment même  de  la  plantation.  — -J.G.  Servit., 
648. 

45.  La  distance  prescrite  entre  une  haie 
et  les  héritages  contigus  doit  être  calculée  à 
partir  du  centre  de  la  haie,  et  non  du  pied 
de  cette  haie.  —  Colmar,  18  nov.  184S,  D.P. 
43.  2.  224. 

46. — IX.  Présomption  de  propriété  du  ter- 
rain compris  dans  la  distance  légale.  — 
L'art.  671  ne  crée  pas  en  faveur  du  proprié- 
taire des  arbres  une  présomption  (égale  de 
propriété  de  ce  terrain.  —  Bordeaux,  6  janv. 
I  -  :.  D.P.  59.  5.  348.  —  Req.  22  juin  1863, 
D.P.  64.  1.  123. 

47.  ...  Alors  même  que  la  plantation  re- 
monterait à  plus  de  trente  ans.  —  Même  ar- 
r.-t  du  6  janv.  1837. 

48.  Il  ne  résulte  de  cet  article,  en  faveur 
du  propriétaire  des  arbres,  qu'une  présomp- 
tion  simple,  abandonnée  aux  lumières  et  à  la 

Êrudence  des  magistrats.  —  Req.  14  avr.1832, 
.P.  52.  1.  169.  —  Req.  22  juin  1863,  D.P. 
64.  1.  123. 

49.  Ainsi,  les  magistrats  peuvent,  en  pré- 
sence de  l'état  des  lieux  et  de  la  possession 
contraire  du  voisin,  déclarer  que  ce  dernier 
est  propriétaire  du  terrain  jusqu'à  la  ligne 
de  ces  arbres,  et  que  la  plantation  a  eu 
lieu  en  deçà  de  la  distance  légale.  —  Même 
arrêt  du  22  juin  1863. 

50.  De  même,  la  présomption  existant  au 
profit  du  propriétaire  des  arbres  a  pu  être 
déclarée  détruite  par  la  présomption  con- 
traire résultant,  au  profit  du  voisin,  de  l'art. 
868,  qui  attribue  au  propriétaire  d'un  étang 


le  terrain  couvert  par  les  eaux  de  cet  étang, 
quand  elles  sont  à  leur  hauteur  normale,  ... 
sauf  à  déterminer  cette  hauteur,  à  défaut  de 
vanne  de  décharge.— Arrêt  précité  du  14  avr. 
1832. 

51.  En  sens  contraire,  il  y  a  présomption 
légale  que  celui  qui  plante  des  arbres  sur 
son  terrain  a  observe  la  distance  prescrite 
par  l'art.  671  ;  et,  par  suite,  il  est  proprié- 
taire du  terrain  qui  représente  cette  distance. 
—  Colmar,  6  avr.  1842,  J.G.  Servit*  651. 

52.  Même  décision  relativement  à  la  plan- 
tation d'une  haie  non  mitoyenne.  —  Colmar, 
18  nov.  1845,  D.P.  46.  2    224. 

53.  Celui  à  qui  appartiennent  des  arbres 
placés  sur  la  limite  d'un  héritage  est  censé 
propriétaire  de  tout  le  terrain  nécessaire  à 
leur  végétation  ;  par  conséquent,  le  proprié- 
taire voisin  ne  peut  faire  des  fossés  dans 
cette  étendue.  —  Bourges,  28  mars  1831,  J.G. 
Servit.,  664. 

54.  —  X.  Prescription.  —  On  peut  ac- 
quérir par  prescription  le  droit  de  conserver 
les  arbres  pour  la  plantation  desquels  la  dis- 
tance légale  n'a  pas  été  observée;  et  il  en  est 
ainsi,  quel  que  soit  le  caractère  que  l'on 
attribue  à  la  prohibition  de  l'art.  671  (V. 
suprà,  n°  1),  que  l'on  considère,  dans  ce 
cas,  la  prescription  comme  arquisitive  ou 
comme  libératoire  d'une  servitude.  —  J.G. 
Servit.,  653;  Prescript.  civ.,  314. 

55.  Quelques  arrêts,  sans  se  prononcer  sur 
le  caractère  de  la  prescription,  ont  décidé  que 
le  propriétaire  qui  a  possédé  pendant  plusde 
trente  ans  des  arbres  de  haute  tige  à  moins 
de  deux  mètres  du  fonds  voisin  a  acquis,  par 
prescription,  le  droit  de  conserver  ces  arbres 
a  la  place  où  ils  se  trouvent. — Civ.  r.  29  mai 
1832,  J.G.  Servit.,  653-2».— Bourges,  16  nov. 

1830,  ibid,  653-2?  et  638.  —  Rouen,  11  mars 
1    D.P.  72.  1.  237. 

Décis.  sembl.  rendue  par  application  de 
l'ancien  droit  :  —  Req.  27  déc.  1820,  è-.G.  Ser- 
vit., 634. 

56.  D'autres  décident  que  la  défense  de 
planter  des  arbres  à  une  distance  plus  ou 
moins  rapprochée  d'un  héritage  voisin  est 
une  servitude  dont  la  libération  peut  s'ob- 
tenir par  une  prescription  de  trente  ans. — 
Req.  9  juin  1823,  J.G.  Servit.,  653-1°.— Req. 
25  mai  1842,  ibid.,  653-3°. 

57.  D*autres,  enfin,  décident...  que  le  droit 
de  posséder  des  arbres  à  une  distance  moindre 
que  celle  prescrite  par  la  loi  ou  les  règlements 
constitue  une  servitude  affirmative,  appa- 
rente et  continue,  que  les  lois  anciennes  et 
nouvelles  permettent  d'acquérir  par  la  pres- 
cription de  trente  ans.  —  Toulouse,  9  déc. 
1826,  J.G.  Servit.,  653-4°.  —  Bourges,  8  déc. 
1841,  ibid.,  661-1°. 

58. ...  Que,  sous  la  coutumede  Normandie, 
le  droit  d'avoir  des  arbres  à  moins  de  7  pieds 
du  fonds  voisin  a  pu  être  assi7nilé  à  une 
servitude  de  vue  ou  d'égouts,  laquelle  ne 
pouvait  s'acquérir  sans  titre  que  par  pos- 
session de  quarante  ans.  —  Civ.  r.  28  févr. 

1831,  J.G.  Servit.,  655-1°. 

59. ...  Que,  sous  la  coutume  du  Ponthieu, 
la  prescription  ne  pouvait  suppléer  au  défaut 
de  titre  pour  acquérir  une  servitude,  et  spé- 
cialement pour  l'acquisition  du  droit  de  con- 
server des  arbres  a  haute  tige  hors  de  la 
distance  fixée  par  l'usage.  —  Amiens,  21  déc. 
1821,  J.-G  Servit.,  655-2»  et  641.  —  V.  en- 
core sur  ce  point  les  arrêts  cités  infrà, 
n°  72  et  s. 

60.  —  XL  Point  de  départ  de  la  pres- 
cription. —  La  prescription  commence  à 
courir  du  jour  de  la  plantation  de  l'arbre  ou 
de  sa  sortie  de  terre.  —  J.G.  Servit.,  656. 

61.  L'action  en  suppression  d'arbres  de 
haute  tige  placés  en  deçà  de  la  distance  lé- 
gale, commence  à  courir  du  jour  où  les  sou- 
ches apparaissent  dans  la  terre,  et  non  pas 
seulement  du  jour  où  les  arbres  produits  par 
ces  souches  ont  été  réservés  dans  une  °x- 
ploitation.  Ainsi  ces  arbres  doivent  être 
conservés,  si  les  souches  ont  plus  de  trente 
années  d'existenco,  quoique  le  corps,  main- 


tenu pendant  longtemps  à  la  hauteur  d  une 
haie,  n'ait  point  atteint  -et  âge.—  Civ.  c  13 
mars  IS50,  D.P.  50.  1.  «9. 

62.  Mais  il  en  est  autrement,  si  la  planta- 
tion a  eu  lieu  derrière  un  mur  ou  une  haie 
qui  cachaient  l'arbre,  ou  dans  des  circon- 
stances telles  que  le  voisin  n'a  pu  apercevoir 
la  plantation.  Dans  ce  cas.  la  prescription 
commence  du  jour  où  le  voisin  a  pu  avoir 
connaissance  de  la  plantation.  —  J.G.  Serpt7., 
656;  Presoripl.  civ.,  314. 

63.  Ainsi,  la  prescription  du  droit  de  con- 
server dans  une  haie  des  arbres  à  : 
tige,  à  une  distance  autre  que  celle  Ruée 
par  la  loi,  commence,  nonà  partir  de  la 
tation  de  la  haie,  mais  le  jour  où  les  arbres 
ont  commencé  à  exister  comme  arbres  à  haute 
tige;  —  Amiens,  21  déc.  1821,  J.G.  Servit., 
658-1»  et  641.  —  Bourges,  16  nov.  1830,  ibi<!., 
658-2»  et  638. 

64.  — XII.  Destination  du  père  de  famille. 
—  Le  droit  de  conserver,  par  la  destination 
du  père  de  famille,  des  arbres  plantés  à  une 
distance  moindre  que  la  distance  légale,  ne 
peut  être  admis  que  si  l'on  reconnaît  que  :  e 
droit  constitue  l'acquisition  d'une  servitude 
contre  le  voisin;  car  la  destination  du  père 
da  famille  sert  à  acquérir  une  servitude  et 
non  à  en  opérer  la  libération.  — J.G.  Servit., 
659. 

65.  Quelques  arrêts  ont  admis  la  destina- 
tion du  père  de  famille  pour  conserver  les 
arbres  plantes  en  deçà  de  la  distance  réglée 
par  l'art.  671,  mais  sans  s'expliquer  sur  le 
point  de  savoir  s'il  en  résultait  une  libération 
ou  une  acquisition  de  servitude.  —  Rennes, 
3  juill.  1813,  J.G.  Servit.,  659.  —  Conf.  (sol. 
impl.)  Req.  16  juill.  1833.  ibid.,  et  675.  — 
Bastia,  3  mars  1836,  D.P.  36.  2.  85.  —  Paris, 
15  juin  1863,  D.P.  63.2.199. 

66.  Mais  il  a  été  jugé  formellement  que  la 
servitude  légale  de  dislance,  en  matière  de 
plantations  d'arbres,  est  une  véritable  ser- 
vitude dont  la  libération  ne  peut  avoir  lieu 
que  conformément  aux  modes  ordinaires 
d'extinction  des  servitudes,  et  ne  saurait, 
dès  lors,  être  le  résultat  de  la  destination  du 
père  de  famile,  la  destination  du  père  de  fa- 
milleétant  un  mode  d'acquisition  et  non  pas 
un  moded'ear/inc/îon  des  servitudes.  —  Trib. 
de  Beaune.  3  juill.  1851,  D.P.  34.  I.  233. 

67.  En  tout  cas,  la  destination  du  père 
de  famille  n'a  d'effet,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  conserver  des  arbres  placés  à  une 
distance  inférieure  à  la  distance  légale,  que 
quant  à  ceux  qui  déjà  existaient  lors  de  la 
séparation  des  deux  héritages;  on  ne  petit 
l'étendre  aux  arbres  plantés,  semés  ou  ac- 
crus depuis  cette  époque.  —  Civ.  r.  28  nov. 
1853,  D.P.  54.1.  233. 

68.  —  XIII.  Remplacement  des  arbres 
péris  ou  abattus.  —  La  question  de  savoir 
si,  lorsque  la  prescription  est  acquise,  le  pro- 
priétaire qui  a  plante  les  arbres  sans  obser- 
ver les  distances  peut  les  remplacer  par 
d'autres  sans  garder  la  distance  légale, 
dépend  encore  du  caractère  du  droit.  — J.G. 
Servit..  661. 

69.  Ceux  nui  pensent  que  la  possession  a 
eu  pour  effet  l'extinction  d'une  servitude  ad- 
mettent que  la  chute  des  anciens  arbres  au- 
torise leur  remplacement.  —  J.G.  Sertit  , 
661;  D.P.  58.  1.  59,  note  2-3. 

70.  Mais,  même  dans  ce  système,  le  rem- 
placement seul  est  autorisé,  et  on  n 
planter  de  nouveaux  arbres,  c'est-  i-dire  un 
plus  grand  nombre  d'arbres,  sans  se  confor- 
mer à  la  distance  légale.  — J.G.  Servi:..  662. 

71.  D'un  autre  côté,  le  rétablissement  des 
arbres  tombés  ne  pourrait  plus  avoir  lieu,  si 
leur  place  était  restée  vide  pendant  trente 
ans:  la  servitude  serait  éteinte  par  le  non- 
usage.  _  j.g.  Servit..  662.  —  V.  art.  706. 

72.  —  Si  l'on  pense,  au  contraire,  que  la 
prohibition  de  planter  sans  observer  les  dis- 
tances constitue,  non  une  servitude,  mais 
une  simple  réglementation  du  droit  de  pro- 
priété, il  en  resuite  que  la  possession  n'a 
pour  effet  que  de  maintenir  celui  qui  a  plan'.* 
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flans  le  droit  de  conserver  les  arbres,  droit 
qui  ne  concerne  que  ce  qui  a  été  possédé, 
c'est-à-dire  les  arbres  existants,  et  non  les 
arbres  futurs    —  J.G.  Servit.,  661;  D.P.  58. 

1 .  89,  note  2-3. 

73.  Un  arrêt  s'est  formellement  prononce 
en  ce  sens.—  Douai,  14  avr.  1845,  D.P.  45. 

2.  94. 

74.  Un  autre  arrêt,  qu'on  peut  rattacher 
au  même  système,  refuse  aussi  le  droit  de 
remplacer  lès  arbres  abattus,  par  le  motif 
que  le  droit  abstrait  de  planter  sans  obser- 
vation de  distance  constitue  une  servitude 
discontinue,  insusceptible  d'être  acquise  au- 
trementque  par  titre.  —  Bourges,  S  déc. 
1841,  .1  G.  Servit.,  661. 

75.  D'autres  arrêts  admettent  encore  la 
même  solution  sans  s  expliquer  sur  le  di- 
rai tère  de  la  servitude,  en  se  fondant  sur  la 
maxime   :    t'anlum    prœsoriptum    quantum 

—  bennes,  19  juin  1838,  J.G. 
Servit  ,  661  et  636.  —  Caen,  22  juill.  1845, 
D.P.  45.  2.  94.  —  <  iv.  r.  28  „0v.  1853,  D.P. 
v,  |  -s'.;  —  Toulouse  1"  mars  1855,  D.P. 
55    2.  33(1.  -  Civ.  r.  22  dec    1857,  D.P.  58. 

76.  ...  Et  en  refusant  d'appliquer  à  lesç  il  e 
la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  663i  — 
Mêmes  arrêts  des  22  juill.  1845  et  1"  mars 
1855. 

77.  ...  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'arbres 
plantés  par  une  commune  sur  une  prome- 
nade publique.  —  Même  arrêt  du  Ie-   mars 

78.  Toutefois,  dans  le  dernier  système 
dont  il  vient  d'être  parlé,  on  l'ait  une  dis- 
tinction :  s'il  s'agit  d  arbres  isolés,  le  rem- 
placement  est  impossible;  niais  il  en  est  au- 
trement lorsque  ce  sont  des  arbres  disposés 
en  avenue,  l avenue  ayant  uu  caractère  de 
perpétuité  qui  permet  le  remplacement  des 
ai  lues  —.l.i..  Serait.,  661. — V.  aussi  J.G.  Ac- 
lio  i  possess.,  426. 

79.  Enfin,  d'après  un  autre  système,  qui 
ne  diffère  du  précédent  que  par  te  motif  sur 
lequel  il  est  fondé,  il  sagit  ici,  non  d'une 
prescription  acquisitive  ou  extinctive  d'une 
servitude,  mais  de  la  prescription  extinctive 
de  l'action  qui  appartient  au  voisin  de  de- 
mander l'arrachage  des  arbres;  or,  la  pres- 
cription de  m,  nui  ne  peut  s'opérer 
qu'a  l'égard  d'aï  lues  existants,  ne  saurait 
i  '  rer  aux  propriétaires  des  arbres  le  droit 
d'en  planter  d'autres.  —  J.G.  Servit  .  661. 

80.  Ledroil  acquis  par  la  prescription  de 
irver  les  arbres  plantés  depuis  plus  de 

trente  ans,  ne  s'étend  pas  davantage  smt  aux 
arbres  plus  jeunes  qui  auraient  été  plantés 
ou  sem  s,  ou  qui  seraient  accrus  naturelle- 
ment auprès  et  sur  la  ligne  des  arbres  an- 
ciens.— Civ.  r.  28  nov.  1853,  D.P.  54.  I.  233. 

81.  ...  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  mas- 
sifs nu  isolés.  —  Même  arrêt. 

82.  ...  Soit  aux  arbres  accrus  depuis  moins 
ente  ans.  même  sur  les  souches  des  an- 

iens  arbres  plus  que  trentenaires  abattus  ou 

dépi  ii-.  les  produits  d soui  hes  ne  sau 

r.nent  être  assimilés  aux  arbres  auxquels  ils 
succèdent,  el  donl  ils  diffèrent  par  le  nom- 
bre, la  forme  et  la  direction.  —  Civ  i 
déc  1  (57  D.P.  58.  1  59  Civ.  r.  31  juill. 
IStiiî,  ll.P.63. 1  350  —  v*.  aussi  art  17,  -  Ird. 
1"  sont  1827,  peur  l'exéi  ution  du  code  forest. 

83.  liés  lors,  la  prescription  de  trente  ans 
But  être  invoqui  e  pour  les  arbres  plan- 
lés  en  deçà  de  la  distance  légale,  si  ces  ar- 
bres ont,  en  eux-mêmes,   moins  de   trente 
années  d'existence,  bien  qu'ils  proviennent 

luches  non  apparentes,  âgées  de  plus  de 
trente  ans,  ou  qu'ils  soient  excrus  sur  les 
racines  de  ces  souches.  —  Civ.  c.  2 
1862,  D.P   M    I.  174.  -  l'.iv.  r.  24  mai  1  64 
D.P  64   I    22». 


59  ;  (suppression) 

61. 
Arbres   isolés   78 

s..  SI. 

Arbres  péris  68  s. 
Aune  5. 
Avenue  78. 
Banlieue  de    Pa- 
ns 13.  30. 
Bois  14  s. 
Châtaigniers  2. 
Chemin  rural  20. 
Chênes  2. 

une  77. 
Contiguïté  17  s. 
Cours  d'eau  3s  s. 
Coutume  de  îxor- 

uiandie  58. 
Coutume  du  Pon- 

thleu  59. 
llesliuation       du 

père   de   famille 

64  s. 
Distance  4,  6  s.. 

Ils.,  21  s       oa! 

cul)  36  s. 
Droit  ancien  55. 
Blagage  12. 
Espalier  H. 
Etang  (eaux,  Iiau- 

t-  Il  ri   50. 

KigUlLT  ». 


Ponds  enclave  43. 

Forêts  14  s. 

Fossé  53. 

Gonesse  31. 

Haie  5,  8,  27  s., 
5i,  63;  (hérita- 
ges contigus,  dis- 
tance) 45. 

Hrrita^e  rural  10. 

Héritage  urbain 
lu. 

Jour  à  tfuo  60  s. 

Mur  mitoyen  32, 
36. 

Non-usage  71. 

Noyer  2. 

Olivier  2. 

Ormes  2. 

Peupliers  î. 

Picardie  ^^ 

Poirier  2. 

Pommier  2. 

Po  ;vd  r  rtîscré- 
*-  J5. 

l'r.-' .iptiou  R0  ; 
j.  ni  a  yuo)60s. 

Prescription  ac- 
qiusiuve  54. 

Prescription  libé- 
ratoire  54. 

Présomption  con- 
traire 50. 


Présomption  léga- 
le 46  s. 

Pri  somption  sim- 
ple 4$. 

Preuve  testimo- 
niale 33. 

Promenade  publi- 
que 77. 

Propriété  (restric- 
tion) 1. 

Répare  29. 

Ronte  19. 

Servitude  1,54s.; 
(acooisiUon)  65 
I  s.;    (eitiuctron  ) 
65  s. 

Servitude    conti- 
nue  ou    discon- 
I   tinne  57,  74  s. 

Souche 61,  Sis. 

Taillis  2,  5. 

Tolérance  9. 

TJ>  ige  (absence] 
21. 

I  ^a<;e  constant 
il  s. 

Usage  local  (exis- 
tence, preuve) 
33. 

Ville  25. 

Ville  de  Paris 
37. 
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Arbres  ,.     .       \ 

M  :    'n  un-     68  s. 

«pla-  Arbres       aquati- 


qa.s  2». 
A  i  l)i  es  de  hante 

B 
27,    30,    43,    55, 


Art.  672. 

Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres 
et  haies  plantés  à  une  moindre  distance 
soient  arrachés. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avan- 
cent les  branches  des  arbres  du  voisin., 
peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces 
branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent 
sur  son  héritage,  il  a  droit  de  les  y  cou- 
per lui-même. — G.  civ.  544,  532  S.  — 

G.  for.  150. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  53, 
W  35. 

1.  —  I.  AliRACnF.MBNT  DES  ARRHES  F.T  HAIES. 

—  1°  Qui  peut  le  demander. —  L'usufruitier, 
jouissant  'les  servitudes  comme  le  proprié- 
taire lui-même,  a  qualité  pour  demander  que 
.les  arbres  à  hautes  tiges  plantes  par  un 
voisin  en  deçà  de  la  distance  légale  soient 
arrachés.— Civ.  c.5  mais  1830,  D  I'.  50.1.78. 

2.  I.e  propriétaire  d'un  fonds  contjguà  un 
cimetière  a  droit  de  réclamer  la  suppression 
des  plantations  élevées  dans  le  cimetière  à 
une  distance  de  son  fonds  moindre  que  la 
distance  légale.  —  Trib.  de  Lyon,  2i  janv. 
1866,  D.P.  67.  3.  43.  —  V.  art.  662,  n»  20. 

3.  —  2°  Preuve  à  faire.  —  C'est  au  pro- 
priétaire qui  veut  faire  arracher  des  arbres, 
qu'il  prétend  être  trop  rapprochés  de  son 
fonds,  à  prouver  qu'ils  ne  sonl  pas  à  la  dis- 
tu  iue  légale;  il  sutlit,  pour  justifier  le  rejet 
de  la  demande,  qu'il  soit  possible  que  ees 
arbres  soient  a  la  distance  voulue  par  la  lui, 
au  cas,  par  exemple,  où  le  contraire  ne  sem- 
blerait établi,  d'après  l'expertise,  que  par 
une  borne  penchée  qui,  si  elle  était  redres- 
sée, laisserait  un  espace  suffisant  entre  les 
arbres  et  l'héritage  voisin.  —  Civ.  c.  16  nov. 
1833,  D.P.  53.  I.  .".'r-'. 

4.  —  3°  Arrachement  obligatoire.  —  Les 
dispositions  des  art.  67I  et  072  sont  impéra- 
tives,  en  ce  sens  que.  dès  que  l'arrachement 
d'arbres  plantés  a  une  distance  moindre  que 
la  distance  légale  est  demandé,  il  doit  être 
ordonné,  encore  qu'il  serait  déclaré  que  i  i 
plantations  ne  causent  aucun  préjudice  au 
voisin.  — Civ.  c. 2 juill,  1867.  I)  P.  67.  I.  280. 

5.  ...  Et  quelque  minime  que  soit  la  diffé- 
rence entre  la  distance  rée'le  et  la  distance 
légale  (!  a  10  centim.,  par  exemple)  —Civ.  c. 
5  mars  1830,  D.P.  iiO.  1.  78.  —  Couf.  J.G. 
Servit    649. 


6.  Si  un  arbre  ou  une  haie  produisaient 
des  rejetons  ou  des  accrues  sur  le  terrain 
formant  la  distance  légale,  le  voisin  aurait  le 
droit,  non  pas  de  les  arracher,  mais  de  con- 
traindre l'autre  voisin  à  les  arracher.  —  J.G. 
Servit.,  680. 

7.  Quand  les  arbres  ou  haies  existent  de- 
puis trente  ans,  le  voisin  ne  peut  plus  les 
faire  arracher.  —  V.  art.  671^  n°>  34  et  s. 

8.  La  plantation  d'arbres  ou  de  baies  plus 
rapprochés  du  fonds  voisin  que  ne  le  permel 
l'ait.  671,  peut-elle  donner  lieu  à  une  action 
possessoire?  . —  V.  c.  pr.  civ.  art.  23. 

9.  —  II.  Erranchement.  —  Dans  aucun 
cas,  le  propriétaire  qui  se  plaint  de  l'exten- 
sion des  branches  n'a  le  droit  de  les  couper 
lui-même,  a  moins,  toutefois,  qu'il  n'y  soit 
autorisé  par  jugement.  — Civ.  c.  13  févr.  1811, 
J.G.  Servit.,  667,  et  Forêts,  784. 

10  Le  fermier  peut  demander  en  son  nom 

Eersonnel,  contre  le  propriétaire  voisin,  l'é- 
i  in  bernent  des  arbres  qui  nuisent  à   ses 
récoltes.  —  Civ.  c.  9  déc.  1817,  J.G.  Servit., 

668,  et  Louage,  238-2». 

11.  La  réquisition  par  l'un  des  voisins 
pour  l'élagage  des  arbres  doit  avoir  lieu  dans 
le  temps  usité  pour  la  taille. —  J.G.  Servit., 

669,  et  Action  possess.,  428. 

12.  L'art.  672  n'ayant  pas,  comme  l'art. 
671,  maintenu  les  usages  locaux,  le  droit  de 
faire  couper  les  branches  peut  être  exercé, 
malgré  tout  statut  ou  usage  contraire.  —  J.G. 
Serait.,  670. 

13.  Et  il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  des 
arbres  fruitiers  :  on  opposerait  en  vain  à 
l'action  du  voisin  qu'en  vertu  d'un  statut  ou 
usage  ancien,  les  propriétaires, lu  lieu  étaient 
en  possession  du  droit  de  s'introduire  res- 
pectivement dans  leurs  propriétés,  pour  j 
cueillir  les  fruits  pendants  aux  branches  de 
leurs  arbres  qui  s  y  étendaient.  —  Civ.  c.  31 
déc.  1810,  J.G.  Servit.,  670. 

14.  Si  les  branches  de  l'arbre  s'étendent 
sur  une  maison,  le  propriétaire  est  obligé  de 
supporter  l'ombrage  et  ne  peut  force'-  le  voi- 
sin qu'à  couper  les  brandies  qui  s'avancent 
sur  son  terrain  :  les  anciens  usages  qui,  dan- 
quelques  pays,  permettaient  dans  ce  cas  de 
faire  abattre  l'arbre,  ne  peuvent  plus  être  sui- 
vis. —  J.G.  Servit.,  671. 

15.  L'art.  672,  en  ce  qui  concerne  l'élagage 
des  branches  qui  avancent  sur  le  fonds  voi- 
sin, est  applicablenux  bois  domaniaux  comme 
aux:  bois  des  particuliers,  excepté  à  l'égard 
des  .libres  qui  axaient  plus  de  trente  ans  au 
moment  de  la  promulgation  du  Code  fores- 
tier (C.  for.  150;  Ord.  1"  août  1827,  art.  176). 
—  J.G.  Furets,  780  et  S. 

16.  Le  voisin  qui  n'a  pas  usé  de  son  droit 
île  faire  couper  les  brandies  est  non  recevu 
ble  à  se  plaindre  du  dommage  qu'il  peut 
éprouver.  Il  n'a  droit  a  d'autres  dommages- 
intérêts  que  ceux  par  lui  soufferts  depuis  que 
le  voisin  a  été  mis  en  demeure  d'opérer 
l'ebranchement.  —  J.G.  Servit.,  673,  et  Action 
poss  ,  428. 

17.  Le  voisin  qui  veut  faire  couper  les 
brandies  qui  avancent  sur  son  fonds  ne  peut 
agir  par  voie  d'action  possessoire.  —  J.G. 
Action  pusses.,  427. 

18.  Le  droit  que  l'art.  672  donne  à  celui 
sur  la  propriété  duquel  avancent  les  bran- 
dies des  arbres  du  voisin,  de  contraindre 
celui-ci  à  couper  ces  branches,  est  un  droit 
absolu  et  imprescriptible;  le  propriétaire 
de  ces  arbres  invoquerait  vainement  sa  pos- 
session, laquelle,  n'étant  ni  précise  m  dé- 
terminée quant  a  son  point  de  départ,  ne 
peut  servir  de  base  a  la  prescription.  — 
Limoges,   2    avr.    1846,    D.P.  47.  2.   12.— 

ers,   7   janv.   1836,   D.P.  36.   2.  84.   — 
Bastia,  3  mars  1836,  D.P.  56.  2.  85.  —  Douai, 
3  juill.  1836,  D.P.  57.  5.   304.—  Coin 
Servit.,  674  ,  D.P.  67.  1.  252,  note.  —  Quesl. 
controv.,  J.G.  Prescription  eiv.,  314. 

19.  Le  droit  pour  le  propriétaiie  de  con- 
traindre le  voisin  à  couper  ses  branche* 
constitue  une  simple  faculté,  dont  le  min- 
exercice  n'est  qu'une  tolérance  de  bon  voisi- 
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nage,  ne  pouvant  impliquer  ni  la  renoncia- 
tion au  droit  de  faire  cesser,  par  I  'élagage, 
'extension  de  ces  branches,  ni,  par  suite, 
l'acquisition,  à  titre  de  servitude,  du  droit  de 
faire  maintenir  les  mêmes  brauches.  —  Civ. 
r.  9  juill.  1867,  O.P.  67.  1.  252. 

20.  En  supposant  que  l'on  puisse  considé- 
rer comme  une  servitude  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  ce  que  le  voisin  use  de  la  faculté  do 
taire  couper  les  brandies  qui  s'avancent  sur 
son  fonds,  cette  servitude  n  est  pas  apparente 
dans  le  sens  de  la  loi,  et,  par  conséquent,  ne 
peut  s'acquérir  parla  prescription.  —  Fans, 
16  févr.  1824,  sous  Civ.  r.  31  juill.  1827,  J.G. 
>.rr,t.,  674,  et  Forêts,  781. 

21.  Et  d'ailleurs,  dans  le  même  cas,  la 
prescription  ne  peut  être  invoquée  par  le 
propriétaire  des  arbres,  alors  même  que  la 
servitude  devrait  être  considérée  comme  ap- 
parente, lorsque  les  lieux  litigieux  sont  situés 
aans  un  pays  dont  la  coutume  ne  reconnais- 

i  ne  les"  servitudes  (ondées  sur  un  titre, 
et  que  trente  ans  ne  se  sont  pas  écoulés. de- 
puis la  promulgation  du  Code.  —  Même 
arrêt. 

22.  La  même  solution  s'applique  à  la  des- 
tination du  père  de  famille  :  ainsi,  le  fait  qu'au 
moment  de  l'aliénation  d'un  immeuble,  les 
arbres  existant  sur  cet  immeuble  étendent 
leurs  branches  sur  un  terrain  voisin  que  le 
vendeur  s'est  réservé,  ne  constitue  pas  un 
signe  apparent  de  servitude  qui  puisse  au- 
toriser l'acquéreur  à  faire  maintenir,  par  ap- 
plication de  l'art.  694,  l'extension  de  ses 
branches  au  delà  des  limitesdu  terrain  vendu, 
et  à  se  soustraire,  dès  lors,  à  l'obligation  de 
les  élaguer.  —  Civ.  r.  y  juill.  1867,  D.P.  67. 
1.  252.   —  Quest.  controv..  V.  observ.  ibid. 

23.  Toutefois,  si  les  arbres  avaient  été 
gouvernés  et  maintenus  pendant  trente  ans, 
par  des  coupes  régulières^  en  une  forme  dé- 
terminée, les  faits  prendraient  alors  un  ca- 
ractère propre  à  constituer  une  véritable 
servitude  pouvant  être  acquise  soit  par  la 
prescription,  soit  par  la  destination  du  père 
de  famille.  —  D.P.  67.  i.  252,  note. 

24.  La  règle  que  l'action  en  élagage  est 
imprescriptible  s'étend  même  aux  arbres 
plantés  depuis  plus  de  trente  ans  à  une  dis- 
tance moindre  que  la  distance  légale,  et  dont 
les  branches  avancent  sur  le  fonds  voisin  : 
cette  action  peut  être  exercée,  dans  ce  cas, 
lors  même  que  ces  branches  avanceraient 
depuis  plus  de  trente  ans.  —Bourges,  k  juin 
1845,  D.P.  45.  2.  187.  —  Douai,  3  juill.  1856, 
D.P.  57.  5.  304.—  Observ.  conf.,  J.G.  Servi/., 
675:  D.P.  C7.  1.252,  note. 

25.  Pareillement,  la  destination  du  père  de 
famille,  en  vertu  de  Laquelle  un  propriétaire  . 
t  des  arbres  à  une  moindre  distance  que  la 
distance  légale,  ne  fait  pus  obstacle  à  ce  que 

e  propriétaire  voisin  fasse  couper  les  branches 
de  ces  mêmes  arbres,  quand  elles  avancent 
sur  son  terrain.  —  Req.  16  juill.  1835,  J.G.  I 
Sert  il.,  675-2°.—  Poitiers,  7janv.lis56,  D.P. 
56.  2.  84.  —  Bastia,  3  mars  1856,  D.P.  56.  2. 
65.  —  Lvon,  1  i  juin  1862,  D.P.  67.  5.  398.  — 
—  Paris,  15  juin  1865,  D.P.  65.  2.  199.  —  ; 
Conf.  J.G.  Servit.,  675,  D.P.  67.  1.  252,  note,    i 

Contra  :  —  Trib.  d'Auxerre,  17  nov.  1858, 
D.P.  58.  3.  80. 

26.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si 
l'arbre  avait  été  planté  trop  prés  du  voisin 
pour  qu'il  fût  possible,  sans  en  compromet- 
tre la  vigueur  ou  l'existence,  de  l'élaguer  à 
la  ligne  séparative  des  deux  héritages.  — 
D.P.  67.  1.232,  note. 

27.  Suivant  un  autre  système,  le  droit  de 
conserver  les  branches  qui  avancent  sur  le 
londs  voisin  constitue  une  servitude  continue 
et  apparente  qu'on  peut  acquérir  par  pres- 
cription. —  J.G.  Servit.,  674;  D.1J.  67.  1.  252, 
note. 

28.  Un  autre  système  distingue  encore  la 
prescription  de  la  destination  du  père  de  fa- 
mille, et  donne  à  l'aliénation,  dans  les  condi- 
tions de  l'art   694,  une  ellicacité  qu'il  refuse 

i  la  prescription.  —  D.P.  67.  1.  252,  note. 

Mais  V.  observ.,  ibid. 


29.  — III.  Fruits  pendant  aux  bbanchi-. 
—  Les  fruits  pendant  aux  branches  qui  s'a- 
vancent sur  le  fonds  voisin,  appartiennent  au 
propriétaire  de  l'arbre  :  les  usages  qui,  dans 
certains  pays,  en  attribuaient  la  moitié  au 
voisin,  sont  abrogés.  —  J.G. Servit.,  678. 

30.  Mais  si  les  fruits  ne  peuvent  être 
cueillis  que  sur  le  fonds  du  voisin,  le  pro- 
priétaire de  l'arbre  n'a  pas  le  droit  de  passer 
sur  ce  ionds  pour  aller  les  cueillir;  surtout 
s'il  s'agit  de  fruits  (tels  que  les  olives,  en 
Corse)  dont  la  récolte  doit  se  prolonger 
pendant  plusieurs  mois  (cinq  ou  six),  et  si 
cette  récolte  devait  être  faite  dans  une  pro- 
priété close.  —  Bastia,  3  mars  1856,  D.P.  56. 
2.  85.  —  Quest.  controv.,  J.G.  Servit.,  678. 

31.  Les  lois  romaines  qui  accordaient,  en 
pareil  cas,  au  propriétaire  des  arbres  le  droit 
de  passage  sur  le  fonds  voisin  pendant  trois 
jours  à  compter  de  la  chute  des  fruits,  ont 
été  abrogées  par  la  législation  nouvelle.  — 
Même  arrêt.—  V.  aussi  Civ.  c.  31  déc.  1810, 
J.G.  Servit.,  678  et  670. 

32.  Suivant  une  autre  opinion,  le  proprié- 
taire peut  exiger,  pour  aller  cueillir  les  fruits, 
le  passage  nécessaire,  comme  résultat  du  voi- 
sinage. —  J.G.  Servit.,  678. 

33.  En  ce  sens,  lorsque  le  droit  de  conser- 
ver les  branches  au-dessus  du  fonds  du 
voisin  résulte  de  la  destination  du  père  de 
famille,  ce  droit  emporte,  pour  le  proprié- 
taire des  arbres,  celui  de  passer  sur  le  fonds 
voisin  pour  cueillir  les  fruits.  —  Trib. 
d'Auxerre,  17  nov.  1858,  D.P.  58.  3.  80. 

34.  Une  autre  opinion  ne  reconnaît  un  pa- 
reil droit  au  propriétaire  que  si  le  fonds  sur 
lequel  s'étendent  les  branches  n'est  pas  clos. 
—  J.G.  Servit.,  678. 

35.  Enfin,  d'après  une  dernière  opinion, 
le  maître  de  l'arbre  ne  peut  pas  invoquer,  à 
titre  de  servitude  légale,  le  droit  d'entrer 
dans  le  fonds  du  voisin;  mais  il  est  fondé  à 
prétendre  que  le  voisin,  en  tolérant  l'exten- 
sion des  branches  sur  son  fonds,  a  tacite- 
ment consenti,  soit  à  remettre  lui-même  au 
propriétaire  de  l'arbre  les  fruits  qu'elles  pro- 
duiraient, soit  à  le  laisser  venir  dans  son 
fonds  pour  en  faire  la  récolte,  à  la  charge 
d'indemnité  en  cas  de  dommage.  Si  le  voisin 
en  éprouve  de  la  gène,  il  a  la  faculté  de  de- 
mander Félagage  des  branches.— J.G. Servit., 
678. 

36.  Quant  aux  fruits  tombés  des  branches, 
le  voisin  peut  les  recueillir  comme  chose 
trouvée  ou  comme  indemnité  du  tort  que  les 
branches  peuvent  lui  avoir  causé  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Servit.,  679. 

37.  —  IV.  Racines.  —  Celui  sur  le  fonds 
duquel  s'avancent  les  racines  des  arbres 
plantés  sur  la  propriété  voisine  peut  les 
couper,  alors  même  que  cette  propriété  se- 
rait réputée  bois  ou  forêt  :  l'art.  180  c.  for. 
ne  modifie  l'art.  672  qu'en  ce  qui  concerne 
les  branches,  et  non  les  racines. — J.G.  Aciion 
posses.,  429. 

38.  Le  droit,  acquis  en  vertu  de  la  desti- 
nation du  père  de  famille,  de  conserver  des 
arbres  à  une  distance  moindre  que  la  dis- 
tance légale,  n'emporte  pas  le  droit  de  main- 
tenir les  racines  qui  pénètrent  dans  le  sol. — 
Lyon,  14  juin  1802,  D.P.  67.  5.  398. 

39.  La  faculté  accordée  au  propriétaire 
sur  le  fonds  duquel  s'avancent  les  racines 
des  arbres  de  son  voisin,  de  couper  ces  ra- 
cines, constitue  un  droit  imprescriptible  qui 
peut  être  exercé,  bien  que  le  voisin  ait  ac- 
quis par  prescription  le  droit  de  conserver 
ses  arbres  plantes  à  une  distance  moindre 
que  la  distance  lésalo.  —  Limoges,  2  aw. 
1846,  D.P.  47.  2.12.  —  Conf.  J.G.  Servit., 
676. 

40.  Le  préjudice  que  les  racines  auraient 
pu  causer  au  voisin  avant  d'avoir  été  coupées 
ne  pourrait  donner  lieu  à  des  dommages-in- 
térêts (Quest.  controv.).  —  J.G.  Servit.,  677. 

41.  Si  le  voisin,  en  coupant  les  racines  qui 
s'étendent  dans  son  fonds,  allait  au  delà  do 
son  droit  en  les  coupant  trop  avant,  l'action 
pour  dommages  aux   champs  serait  ouverte 


contre  lui  au  propriétaire  lésé.  —  J.G  Aciion 
possess.,  429. 

42.  Le  propriétaire  auquel  l'art.  672  c.  civ 
permet  de  couper  les  racines  des  arbres  nui 
avancent  sur  son  fonds  ne  peut  exiger  que 
le  voisin  coupe  lui-même  ces  racines  — 
Bouen,  11  mars  1869,  D.P.  72   1    257 
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Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la 
haie  mitoyenne  sont  mitoyens  comme 
la  haie;  et  chacun  des  deux  proprié- 
taires a  droit  de  requérir  qu'ils  soient 
abattus.  —  G.  civ.  670, 1330, 1352. 

1.  —  I.  Mitoyenneté  des  arbres.  —  La  mi- 
toyenneté des  arbres  plantés  dans  une  haie 
mitoyenne  pourrait  être  combattue  par  une 
possession  contraire.  —  J.G.  Servit.,  623. 

2.  C'est  la  situation  du  tronc  de  l'arbre,  in- 
dépendamment des  racines,  qui  détermine  si 
1  ai  lire  est  ou  n'est  pas  mitoyen.  Par;suite,  si 
le  tronc  se  trouve  a  l'extrémité  d'un  londs'  il 
appartient  au  maître  de  ce  fonds,  bien  qu'il 
pousse  des  branches  ou  des  racines  sur  le 
londs  voisin,  sauf  l'application  des  art.  671. 
672.  —  J.G.  Servit.,  625. 

3.  Si  l'arbre  est  sur  la  limite  extrême  des 
deux  héritages,  il  est  commun  aux  deux  pro- 
priétaires. —  J.G.  Servit.,  625. 

4.  L'arbre  est  mitoyen,  lors  même  qu'il  se 
trouverait  puis  sur  l'un  des  fonds  que  sur 
l'autre  :  l'ancienne  jurisprudence  qui  décidait 
le  contraire  a  été  abrogée  par  le  Code.—  J  G. 
Servit.,  623. 

5.  Un  arbre  situé  dans  un  fossé  séparant 
deux  héritages  n'est  pas  mitoyen  de  plein 
droit,  surtout  lorsqu'il  est  reconnu  que  ce 
fossé  appartient  a  l'un  des  propriétaires,  et 
que  celui  qui  réclame  la  mitoyenneté  no 
prouve  pas  que  l'arbre  ait  une  partie  de  son 
tronc  sur  son  propre  terrain.  —  Keq.  22  févr 
1830,  J.G.  Servit.,  626, 

6.  —  IL  Ebranciiaoe  et  récolte.  —  Lors- 
que l'arbre  est  mitoyen,  l'ébranchage  et  la 
récolte  se  font  à  frais  communs  et  par  égales 
parts.  —  J.G.  Servit.,  &2H. 

7.  D'après   une  opinion,  si  l'arbre  s'étend 
d'un  cùte  plus  que  de   l'autre,  les  produits 
doivent  se  partager  proportionnellement  a  la 
portion  couverte  par  l'arbre.  —  J.G.  Servit 
628. 

8.  Un  autre  système  dislingue  :  lorsque  le 
tronc  d'un  arbre  se  trouve  sur  les  confins  do 
deux  héritages  distincts,  en  partie  sur  l'un, 
en  partie  sur  l'autre,  il  appartient  divi- 
sément  à  chacun  des  deux  voisins  ,  pour 
la  partie  qui  se  trouve  de  son  côté,  et  le  par- 
tage des  traits  et  du  bois  doit  se  faire  .entre 
eux  dans  ia  même  proportion.  —  -J.G.  Ser- 
in» ,  628. 

9.  Mais  lorsque  le  terrain  où  se  trouve  le 
tronc  est  commun  entre  plusieurs,  comme 
lorsque  l'arbre  est  planté  dans  une  haie  mi- 
toyenne,  l'arbre,  connue  le  terrain  qui  le  porte, 
est  commun  :  la  circonstance  que  les  bran- 
ches s'étendraient  plus  d'un  côté  que  de  l'au- 
tre est  indifférente;  le  partage  des  fruits, 
3e  l'éinondage  et   du    tronc,   si   l'arbre  isl 

ta 
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abattu,  doit  se  faire  par  moitié.— J.G.  Servit., 
62s. 

10.  —  III.  Adatage.  —  Il  sufût  de  la  vo- 
lonté de  l'un  des  deux  propriétaires  de  l'ar- 
bre mitoyen  pour  en  décider  l'abatage,  Il 
faudrait  le  concours  des  deux  volontés  pour 
remplacer  l'arbre  abattu.  —  J.G.  Set-vil., 
622. 

11.  La  faculté  de  provoquer  l'abatage  n'est 
point  prescriptible  tant  que  l'arbre  demeure 
commun  ;  la  prescription  ne  pourrait  com- 
ment er  que  du  jour  où  l'un  des  deux  voisins 
aurail  eu  la  jouissance  exclusive  de  l'arbre, 

:mce  exclusive  qu'il  sera,  du  reste,  bien 
difficile  de  prouver,  la  haie  étant  mitoyenne. 
—  .1.0.  Servi!.,  624. 

12.  —  IV.  Arbres  servant  de  Bornes.  — 
Los  arbres  plantés  sans  baie  et  pour  servir 
de  bornes  sont  communs,  s'il  n'y  a  titre,  pos- 
session  contraire,  on  prescription  acquise.— 
J.G.  Servit.,  627. 

13.  La  prescription  do  la  propriété  des 
arbres  servant  de  bornes  ne  rend  pas  pro- 
priétaire exclusif  de  la  portion  de  terrain 
qui  les  sépare.  — J.G.  Servit.,    027. 

14.  L'abatage  des  arbres  servant  de  bor- 
nes ne  peut  avoir  lieu  que  du  commun  ac- 
cord des  deux  propiiétaires.  —  J.G.  Servit., 
022. 


Sect.  2.  —  De  la  Distance  et  des  Ouv-haci:-, 
intermédiaires  requis  pour  certaines  Con- 
structions. 

Art.    67/1 

Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une 
fosse  d'aisances  près  d'un  mur  mitoyen 
ou  non; 

Celui  qui  veut  y  construire  cheminée 
ou  àlre,  forge,  four  ou  fourneau, 

Y  adosser  une  étable, 

Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin 
de  sel  ou  amas  de  matières  corrosives, 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  pres- 
crite par  les  règlements  et  usages  par- 
ticuliers sur  ces  objets,  ou  à  faire  les 
ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règle- 
ments et  usages,  pour  éviter  de  nuire 
au  voisin.  —  C.  civ.  552,  657,  602, 
1159,  1382. 

Eipoaé  des  motifs  et  Rapports,  J.  G.  Servit.,  p.  57 
et  s.,  n»  II,  38. 

1.  Les  dispositions  de  l'art.  674  sont  moins 
une  servitude  qu'une  restriction  du  droit  de 
propriété,  restriction  fondée  sur  ce  principe, 
mie  nul  ne  doit  user  do  sa  chose  en  causant 
du  dommage  à  autrui  (art.  1382).  —  J.G. 
Servit..  698; 

2.  L'espace  qui  doit  rester  vide  est  pris  sur 
le  terrain  de  celui  qui  veut  Construire'.  — 
J.G.  Servit..  7(11. 

3    —  1.    Mru   mitoyen   nu  non.  —  Suivant 

une  opinion.  Bar  ces  mots,  mur  mitoyen  ou 

non,  l'art    674  désigne  le  mur  commun  ou  le 

mur  d'autrui,  et  non  le  mur  appartenant  en 

a  celui  qui  a  (ait  la   construction. — 

J.G.  Servit..  OJ.. 

4.  Toutefois,  le  mur  peut  être  rendu  mi- 
toyen, et  alors  les  travaux  incommodes  ne 
pourront  pins  êlre  conservés  sans  les  pré- 
cautions indiquées  par  l'art.  674.  — J.G.  Ser- 
vit .  683. 

5.  Une  autre  opinion  applique  l'art.  674. 
morne  dans  le  cas  où  le  mur  est  la  propriété 
exclusive  du  constructeur.  —  J.G.  Servit., 
682.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

6  Un  troisième  système  fait  une  distinc- 
tion :  ou  les  précautions  exigées  par  la  loi 
ont  rapport  seulement  a  l'intérêt  privé  du 
voisin,  et  alors  elles  ne  doivent  être  observées 


qu'autant  que  le  mur  est  mitoyen  ou  qu'il 
appartient  entièrement  au  voisin;  — ou  bien 
ces  précautions  se  rapportent  à  l'intérêt  pu- 
blic (par  exemple,  les  mesures  prises  dans  la 
crainte  des  incendies),  et  elles  doivent  être 
observées  même  par  le  propriétaire  exclusif 
du  mur.  —  J.G.  Servit.,  683. 

7.  —  IL   DlSTANXES  A   OBSERVER.  —  LVt.  674 

gardant  le  silence  sur  les  distances  l  obser- 
vera défaut  de  règlements  ou  usagée  iocaux, 
les  juges  décideront  la  question  d'après  ce 
qui  sera  le  plus  utile. — J.G.  Servit.,  6«4,  693. 

8.  L'énumération  que  l'art.  674  donne 
des  cas  dans  lesquels  on  est  obligé  de  lais- 
ser la  distance  prescrite  par  les  usages  ou 
règlements,  ou  de  faire  les  ouvrages  ordonnés 
par  ces  mêmes  règlements  ou  usages,  n'est 
nas  limitative.  —  J.G.  Servit.,  698.  —  Conf. 
Civ.  r.  10  juilt.  1872,  D.P.  72.  1.287. 

9. —  1°  Puits.—  Les  dispositions  qui  pres- 
crivent de  ne  creuser  un  puits  ou  une  fosse 
d'aisances  qu'eu  observant  certaines  précau- 
tions, et  qui  exigent  que  les  éviers  et  tuyaux 
destinés  à  conduire  les  eaux  de  cuisine  sur 
la  voie  publique  soient  établis  au  niveau  du 
sol,  sont  des  dispositions  d'ordre  public;  on 
no  pont  acquérir  par  prescription  le  droit  d'y 
déroger  (Edit  d'Orléans,  art.  95).—  J.G.  Ser- 
vit.. r,9b. 

10.  Un  propriétaire  peut  creuser  son  puits 
à  la  profondeur  qu'il  lui  platt,  au  risque  de 
larir  le  puits  voisin,  à  moins  qu'il  ne  soit 
constant  qu'il  pouvait  concilier  entièrement 
ses  intérêts  et  ceux  d'autrui  en  ne  creusant 
son  puits  qu'à  une  profondeur  moindre.  — 
J.G.  Servit.,  708. 

11.  Un  puits  doit  être  couvert  et  enclos 
pour  éviter  les  accidents.—  J.G.  Servit.,  711. 

12.  Sur  les  dislances  fi  observer  pour  la 
construction  des  puits,  V.  les  anciennes  cou- 
tumes indiquées  J.G.  Servit.,  éso  et  s. 

13.  A  Paris,  plusieurs  ordonnances  de  po- 
lice déterminent  les  règles  à  suivre  en  ce  qui 
concerne  les  puits,  puisards,  etc.  '(Ordonn. 
21  juin  1726,  20  janv.  1727,  20  juill.  1838).  — 
J.G.  Servit.,  688,  716. 

14.  —  2°  Citernes.  —  Les  règles  relatives 
aux  puits  sont  communes  aux  citernes.  — 
J.G.  Servit.,  718. 

15.  —  3°  Canaux  de  conduite.  —  Les  ca- 
naux destinés  à  la  conduite  des  eaux  ainsi 
que  les  réservoirs  d'eau,  sont  soumis  aux 
précautions  prises  pour  les  puits.  —  J.G. 
Servit.,  6U8. 

16.  —  5°  Réservoirs  ;  Viviers.  —  On  de- 
vrait  appliquer  les  mêmes  règles  dans  le  cas 
où  un  propriétaire  supérieur  ferait  près  du 
terrain  inférieur  un  réservoir,  un  égout,  et 
dans  celui  où  un  propriétaire  creuserait  un 
vivier  près  du  vivier  de  son  voisin.  —  J.G. 
Servi!.,  698. 

17.  —  6°   Fosses  d'aisances.  —  Relative- 
ment à  la  construction  des  fosses  d'ai.-.aiiees 
et  aux  distances  à  observer,  V.  le  texte  des 
anciennes   coutumes,   J.G.   Servit.,   68b    et  j 
suiv.  —  V.  suprà,  n°  9. 

18.  A  Paris,  tous  les  propriétaires   sont  | 
tenus  d'avoir  des  latrines  et  fosses  d'aisan- 
ces (Cout.  do  Paris,  art.  193).  Les  locataires 
et  le  ministère  public  ont  action  pour  les  y 
contraindre.  — J.G.  Servit.,  688. 

19.  Sur  le  mode  de  constru  lion  des  fos- 
ses d'aisances  à  Paris,  V.  Décr.  10  mars 
1809ïOrd.24'sep(  l«1'.>;  Ord.dc  pOl  23  ôct. 
1819,  23  oct.  1850;  Uccr.  lu  oct.  IB59,  J.G. 
Servit.,  688;  Vidanges,  33  et  suiv.;  D.P.  50. 
4.  82. 

20.  Lors  même  que  l'on  a  établi  des  fos- 
ses d'aisances  avec  les  précautions  légales 
exigées,  si  des  infiltrations  se  produisent,  le 
propriétaire  voisin  aura  une  action  contre  le 
constructeur  pour  qu'il  avise  aux  mesures 
nécessaires  pour  reparer  le  préjudice  (arg. 
art  862).— J.G.  Servit.,  696.  -V.  înfrà,  n°2î. 

21.  —  7°  Enouts  ou  Cloaques.  —  Ù égout 
ou  cloaque  est  un  canal  ou  conduit,  quel- 
quefois revêtu  de  murs,  quelquefois  couvert 
d]une  voûte,  destiné  à  recevoir  les  eaux  plu- 
viales ou  ménagères,  ou  les  eaux  corrom- 


pues qui  proviennent  d'établissements  in- 
dustriels. —  On  appelle  aussi  cloaques  les 
fosses  qui  sont  destinées  à  recevoir  les  eaux 
à  fumier.  —J.G.  Servit.,  703. 

22.  Il  n'y  a  pas  de  règles  générales  rela- 
tivement à  la  distance  à  observer  pour  les 
cloaques.  Tout  dépend  de  la  situation  du 
cloaque,  de  son  étendue,  de  sa  destination, 
des  exhalaisons  plus  uu  moins  malsaines  qui 
s'en  échappent.  —  J.G.  Servit.,  763! 

23.  Les  égouts  particuliers  doivent,  sui- 
vant les  règlements  et  usages  locaux,  être 
pratiqués  à  certaine  distance  des  fonds  voi- 
sins, et  être  construits  de  manière  qu'il  n'en 
résulte  aucun  inconvénient  pour  les  voisins. 
La  Coutume  de  Paris,  art.  -17,  fixant  cette 
distance  à  6  pieds  de  la  ligne  séparative, 
forme  le  droit  commun  de  France  pour  tous 
les  pays  qui  n'ont  pas  de  règlements  spé- 
ciaux."— J.G.  Servit.,  703. 

24.  Alors  même  que  l'on  a  suivi,  dans  la 
construction  des  cloaques,  les  prescriptions 
des  règlements  ou  usages,  s'il  en  résulte 
néanmoins  des  inconvénients  pour  le  voisi- 
nage, il  doit  y  être  pourvu  aux  Irais  de  ceux 
qui  les  ont  fait  établir.  —  J.G.  Servit.,  70i. 

—  V.  suprà,  n°20. 

25.  Quant  aux  fosses  de  cuisines,  latrines, 
et  réceptacles  d'eaux  immondes  qu'on  veut 
bâtir  contre  un  mur  propre  à  autrui  ou  com- 
mun, celui  qui  bâtit  doit  faire  un  contre- 
mur.  V.  les  anciennes  coutumes  à  cet  égard, 
J.G.  Servit.,  705.  —  V.  infrà,  n<"  30  et  s. 

26.  La  faculté  donnée  par  une  ancienne 
coutume  à  ceux  qui  voulaient  faire  des  con- 
duits de  cloaques  ou  d'eaux,  d'exiger  le  pas- 
sage par  le  point  le  plus  facile  pour  arriver 
au  conduit  public,  n'existe  plus  sous  le  Code; 
il  faudrait  une  utilité  publique,  constatée  ad- 
ministrativement  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Servit.,  706. 

27.  Quand  des  cloaques  sont  en  commun, 
l'un  des  communistes  a  la  faculté  de  renon- 
cer à  son  droit  de  copropriété,  pourvu  néan- 
moins qu'il  ne  fasse  pas  intempestivement 
cet  abandon.  —  J.G.  Servit.,  707. 

28.  — 8°  Cheminées  ;  Atres;  Fours,  etc.  — 
La  nécessité  de  laisser  un  vide  ou  un  inter- 
valle entre  le  four  qu'on  veut  construire  et  le 
mur  du  voisin,  cesse,  lorsque  ce  mur  a  une 
épaisseur  suffisante  (1  m.  60  cent)  pour  pré- 
venir l'incendie  ;  en  cas  de  dégradation  de  ce 
mur,  comme  si,  par  exemple,  la  fumée  s'y 
infiltre,  le  propriétaire  peut  être  tenu,  pouf 
y  conserver  l'adossement  de  son  four,  de  le 
réparer  ou  de  le  reconstruire  en  le  mainte- 
nant à  sa  largeur  ancienne.  —  Riorn,  14  nov. 
1812,  J.G.  Servit.,  635. 

29.  On  doit  prendre  pour  les  tuyaux  d'une 
fournaise  les  mêmes  précautions  que  pour  la 
fournaise  elle-même.  —  J.G.  Servit.,  t'.'js. 

30.  —  9°  Matières  corrosives.  —  La  dis- 
position relative  aux  amas  de  matières  cor- 
rosives contre  un  mur  n'est  pas  limitative, 
elle  peut,  par  analogie,  s'appliquer  aux  ama> 
de  fumiers.  —  J.G.  Servit.,  6'J8. 

31.  ...  Et  aux  amas  de  terres  jeetisses.  — 

—  Civ.  r.  10  juill.  1872,  D.P.  72.  1.  257.  — 
Conf.  J.G.  Servit,,  608. 

32.  Mais  il  appartient  auxjuges  de  recon- 
naître si  l'amas  de  terres  élevé  contre  le  mur 
mitoyen  peut  être  assimilé  a  un  amas  de 
matières  corrosives  et  a  une  importance 
telle  qu'il  soit  de  nature  h  nuire  au  voisin; 
l'appréciation  desjuges  du  fait,  sur  ce  point, 
esl  souveraine.  —  Même  arrêt. 

33.  Une  fosse  destinée  à  éteindre  la  chaux 
ne  peut  être  établie  contre  un  mur,  mitoyen 
ou  non,  si  l'on  ne  s'est  pas  conformé  à  l'ai  t. 
07i,  relativement  aux  amas  de  matières  cor- 
rosives. —  Rordeaux,  19  août  1831,  J.G.  Ser- 
vit., 699. 

34.  Cependant  les  tuyaux  d'écoulement 
clés  matières  focales  ne  rentrent  pas  dans  la 
classe  des  ouvrages  prévus  par  l'art.  674:  en 
"conséquence,  l'établissement  de  <■:•<  tuyaux 
dans  un  mur  mitoyen  n'est  soumis  à  aucune 
condition  de  distance,  s'ils  ne  nuisent  pus  au 
copropriétaire  do  ce  mur  (art.  002)....  SujV 


Chap.   II. 


tout  quand  le  nouvel  œuvre,  loin  d'être  nui 
sible,  n'a  fait  qu'améliorer  l'état  îles  lieux 
par  la  substitution  de  tuyaux  de  fonte  a  des 
pots  de  terre  établis  par  le  propriétaire  ex- 
clusif du  mur.  —  Req.  7  nov.  1849,  D.P.  49. 
1.  295.  —  V.  observ..  ibid  ,  note. 

35.  V.  aussi,  pour  les  matières  corrosives, 
ce  qui  a  été  dit  pour  les  égouts  ou  cloaques, 
suprà,  n<"  21  et  s. 

36.  —  111.  Contraventions  aux  prohibi- 
tions de  l'art.  674.  —  Les  parties  ne  peu- 
vent, par  des  conventions,  déroger  à  celles 
de  ces  prohibitions  qui  sont  fondées  sur 
l'intérêt  public,  par  exemple,  celles  qui 
ont  pour  objet  de  prévenir  l'infiltration  ou 
l'infection  des  eaux  ,  les  causes  d'incen- 
die, etc.,  ni  prescrire  la  libération  de  ces 
prohibitions.  —  J.G.  Servit.,  694.  —  V.  su- 
cra, n°  9. 

37.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard 
ies  prohibitions  qui  ne  sont  établies  que 
pour  l'intérêt  particulier.  —  J.G.  Servit.,  &dA. 

38.  Alors  même  qu'on  aurait  observé  tout 
ce  que  prescrivent  les  règlements  ou  usages, 
si  les  constructions  portent  préjudice  au  voi- 
sin, celui  qui  les  a  laites  est  tenu  des  dom- 
mages-intérêts (art.  1382).  —  J.G.  Servit., 
60&  —  V.  suprà,  n°2i). 

39-  Les  actions  relatives  aux  construc- 
tions et  travaux  énoncés  dans  l'art.  67  i  sont 
de  la  compétence  des  juges  de  paix,  lorsque 
la  propriété  ou  la  mitoyenneté  ne  sont  pas 
contestées.  — V.  c.  de  proc.civ.,  Appendice; 
Loi  du  25  mai  183S,  art.  6-3°. 
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9ect.  3.  —  Des  Vues  sur  la  Propriété 
de  son  voisin. 

Art.   673. 

L'nn  ries  voisins  ne  peut,  sans  le 
consentement  de  l'autre,  pratiquer  dans 
le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ou- 
verture, en  quelque  manière  que  ce 
soit,  même  à  verre  dormant.  —  G.  civ. 
651  s.,  657,  662,  688  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  57 
•ts„  n"  12,  32,  37,  63. 

1.  Si  un  propriétaire  pratique  des  jours 
sans  le  consentement  du  voisin  dans  le  mur 
mitoyen,  ce  voisin  a  le  droit  de  les  faire  fer- 
mer.  —  J.G.  Servit.,  735. 

2.  11  pourrait  demander  cette  fermeture 
par  voie  d'action  pos>essoire,  dans  l'a, nue 
du  tiouble.  —  J.G.  Action  poss.,  130. 

.}.  Lorsque  deux  maisons  voisines,  ayant 
appartenu  au  même  propriétaire,  ont*  été 
andue?  à  deux  particuliers  difl  irents,  avec 
- .:;  ■.'rnion  expresse  que  le  mur  de  l'une  de 
ces  maisons,  lequel  borne  la  cour  de  l'autre 
maison,  sera  mitoyen,  le  propriétaire  de 
certe  dernière  maison,  qui  veut  bâtir  dans 
sa  cour  et   profiter  de  la  mitoyenneté,  a  le 


droit  de  faire  boucher  les  fenêtres  pratiquées 
dans  ce  mur,  encore  bien  que  l'acte  de  venta 
contienne,  au  sujet  de  fenêtres  qu'il  qualifie 
de  jours  de  souffrance,  une  clause  portant 
qu'elles  seront  barrées  et  grillées,  cette 
clause  n'établissant  qu'une  simple  tolé- 
rance et  non  un  droit  :  c'est  en  vain  qu'on 
se  prévaudrait  ici  de  la  destination  du  père 
de  imille.  —  Lvon,  19  avr.  1S26,  J.G.  Servit., 
430, 

4.  Mais  les  ouvertures  qui  ont  été  prati- 
quées dans  le  mur  mitoyen,  contrairement 
a  la  prohibition  établie  par  l'art.  675,  consti- 
tuent une  servitude  de  vue  susceptible  de 
s'acquérir  par  la  prescription.  —  Req.  19 avr. 
1849,  D.P.  49.  5.  364. 

5.  En  conséquence,  le  propriétaire  d'un 
mur  mitoyen  n'a  pas  le  droit  d'obstruer,  par 
des  constructions,  des  fenêtres  qui  existent 
depuis  un  temps  immémorial  :  la  circon- 
stance que  ce  mur  est  mitoyen  ne  change 
rien  au  droit  de  servitude  acquis  au  fonds 
dominant.  —Req.  19  janv.  1825,  J.G.  Servit., 
4,76-4».  —  Toulouse,  21  avril  1830,  ibid. 

6.  Le  propriétaire  qui  acquiert  la  mitoven- 
neté  d'un  mur  peut-il  faire  supprimer  les 
jours  de  souffrance  ou  les  fenêtres  établis 
dans  ce  mur  antérieurement  à  l'acquisition? 
—V.  art.  661,  n"  59  et  s. 

7.  11  ne  faut  pas  confondre  la  mitoyenneté 
avec  la  copropriété  :  la  mitoyenneté  peut 
cesser  et  la  copropriété  lui  survivre;  dans 
ce  cas,  l'art.  675  n'est  plus  applicable.  —  J.G. 
Servit.,  527;  Voirie  par  terre,  1353. 

8.  Ainsi,  la  prohibition  d'ouvrir  des  jours 
dans  un  mur  mitoyen  est  inapplicable  au  cas 
où  le  mur  est  devenu  riverain  de  la  voie  pu- 
blique à  laquelle  le  sol  de  la  maison  contigué 
a  été  incorporé  après  expropriation  et  démo- 
lition de  cette  maison  pour  cause  d'utilité 
publique  :  le  mur  dont  il  s  agit,  indivis  avec 
la  commune,  est.  alors  régi  par  le  principe 
suivant  lequel  tout  propriétaire  d'une  chose 
indivise  peut  en  faire  usage,  pourvu  qu'il  ne 
nuise  pas  aux  droits  de  son  copropriétaire, 
et,  dès  lors,  la  commune  n'est  pas  fondée  à 
exiger  la  suppression  de  jours  qui,  donnant 
sur  la  \oie  publique,  ne  sauraient  lui  être 
préjudiciables.  —  Civ.  r.  21  juill.  1862,  D.P. 
62.  1.  373.  —  Montpellier,  9  juin  1848,  D.P. 
48.  2.  174  et  sur  pourvoi,  Req.  31  janv.  1849, 
D.P.  49.  f.  96.  —  Civ.  r.  21  juill.  1862,  D.P. 
62.  1.  373.  —  V.  art.  703,  iv  14  et  s. 

9.  En  tout  cas,  les  jours  doivent  être  main- 
tenus, s'ils  ont  été  ouverts  avec  la  permission 
de  l'autorité  municipale.  —  Paris,  23  mars 
1860,  D.P.  62.  1.  373. 

10.  Mais  lorsqu  une  ville  a  acheté  et  fait 
démolir  une  maison  pour  en  incorporer  ulté- 
rieurement le  sol  à  la  voie  publique,  le  mur 
mitoyen  qui  séparait  la  maison  démolie  de  la 
maison  voisine  resie  mitoyen,,  tant  que  l'in- 
corporation projet  e  n'a  pas  été  réalisée.  Par 
suite,  le  propriétaire  de  celle  maison  ne 
peut  ouvrir  de  jours  dans  le  mur  ainsi  resté 
la  copropriété  de  la  ville,  sans  le  consente- 
ment de  celle-ci.—  Civ.  r.  21  juill.  1862,  D.P. 
62  1.  374.  —  Req.  31  janv.  1866,  D.P.  66.  I. 
256.  257.—  V.  ausM,  dans  le  méine  sens,  Pa- 
ris, jl  févr.  Isii,  J.G.  Voirie  par  terrr,  [554. 

11.  Et  si  des  jours  ont  été  ouverts  dans 
ce  mur,  la  commune  a  le  droit  d'en  exiger 
la  suppression  au  ras  d'expropriation  ulté- 
rieure de  la  maison  au  profit  de  laquelle  ils 
ont  été  établis,  dans  le  but  de  diminuer  l'in- 
demnité d'expropriation;  et  cela,  nonobstant 
le  consentement  qu'elle  aurait  donné  à  l'ou- 
verture de  ju  1rs  dans  1  e  mur,  si  l'autonsa- 
ti  m  .le  les  établir  n'a  été  accordée  qu'à  titre 
de  tolérance,  moyennant  redevance,  et  à  la 
charge  de  suppression  à  première  réquisi- 
tion/—  Même  arrêt  du  21  juill.  1862. 

12.  La  question  de  savoir  si  le  sol  de  la 
maison  dont  n  s'agit  doit,  d'après  les  docu- 
ments de  la  cause  e.t  les  plans  d  aligneme  it, 
être  considéré  comme  incorporé  a  la  voie 
publique,  ou  comme  propriété  privée  de  la 
ville,  soulève  une  «impie  question  d.ipplica- 
tion  d'actes  adminislratifs,  de  la  compétence 


des  tribunaux  civils.  —  Arrêt  précité  du  31 
janv.  1866. 

13.  Suivant  une  autre  opinion,  le  proprié- 
taire du  mur  joignant  ainsi  la  voie  publique 
ne  peut  y  faire  d'ouvertures  qu'a  la  condition 
de  racheter  la  mitoyen, été  ?  dire  d'experts. 
—  J.G.  Voirie  par  terre,   1553. 

14.  Une  fraction  de  mur  ne  cesse  pas 
d'être  mitoyenne  entre  deux  oropriétaires  par 
cela  que  l'un  d'eux  aurait  été  exproprié  pour 
utilité  publique,  de  la  totalité  du  sol  lon- 
geant cette  fraction.—  Req.  30  mars  IS37 
J.G.  Servit,  528. 

15.  Spécialement,  lorsque  la  voie  publi- 
que, par  suite  d'expropriation,  a  coupe  obli- 
quement une  fraction  de  mur  mitoven,  en 
occupant  la  plus  grande  partie  du  sol" qui  se 
trouve  du  côté  où  s'est  faite  cette  section 
oblique  du  mur,  s'il  arrive  que  le  proprié- 
taire de  I  autre  côté,  en  rebâtissant  sa  mai- 
son, bâtisse  son  mur  de  face  sur  le  sol  du 
mur  mitoyen,  non  envahi  par  la  voie  publi- 
que, et  dont  partie  était  la  propriété  du  voi- 
sin, ce  mur  de  face,  bien  qu'il  ne  serve  de 
séparation  qu'entre  la  voie  publique  et  la 
maison,  peut  être  déclaré  mitoven  jusqu'à  la 
hauteur  de  l'héberge  de  l'ancien  mur  avec  le 
voisin,  dans  une  largeur  égale  à  l'étendue  du 
sol  qui  avait  été  reconnue  la  propriété  de 
celui-ci,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi, 
d'après  l'état  matériel  des  lieux  et  la  recon- 
naissance des  parties,  viole  aucune  loi.  — 
Même  arrêt. 

16.  ...  Et,  par  suite,  le  voisin  a  le  droit 
d'acquérir  la  mitoyenneté  de  la  portion  de  la 
façade  exhaussée  au-dessus  de  l'ancienne 
héberge,  et  de  faire  supprimer  les  jours,  bal- 
cons, etc.,  établis  sur  la  voie  publique,  dans 
toute  la  partie  de  la  façade  déclarée  mi- 
toyenne.—  Même  arrêt. 

17.  Pareillement,  le  propriétaire  qui.ayant 
démoli  une  maison  construite  sur  un  terrain 
susceptible  de  retranchement,  a  reçu  une 
indemnité,  pour  la  partie  de  ce  terrain'réunie 
à  la  voie  publique,  conserve  son  droit  de  co- 
propriété sur  les  murs  mitoyens  avec  les 
maisons  voisines  qui  ont  été  mis  à  découvert 
par  la  démolition,  alors  même  que  l'indem- 
nité allouée  comprendrait  la  valeur  de  la 
moitié  du  sol  qui  supporte  ces  murs. —  Req. 
8  nov.  1871,  DP.  71.  1.  305. 

18.  Par  suite,  c'est  à  lui,  comme  étant 
seul  appelé  à  recueillir  les  fruits  de  cette 
propriété,  non  pas  à  l'Etat  ou  à  la  commune, 
qu'appartient  le  droit  de  louer  lesdits  murs 
pour  l'apposition  des  tableaux-affiches  ou 
d'affiches  peintes.  —  Même  arrêt. 

Art.  676. 


Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen, 
joignant  immédiatement  l'héritage  d'au- 
trui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des 
jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre 
dormant. 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies 
d'un  treillis  de  fer,  dont  les  mailles  au- 
ront un  décimètre  (environ  trois  pouces 
huit  lignes)  d'ouverture  au  plus,  et  d'un 
châssis  à  verre  dormant. —  G.  civ.  651, 
661. 

litposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  57, 
a'  it. 

Le  commentaire  de  cet  article  ost  réuni  à 
celui  de  l'article  suivant. 

Art.  677. 

Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être 
établis  qu'à  vingt-six  décimètres  (huit 
pieds)  au-dessus  du  plancher  ou  sol  de 
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la  chambre  qu'on  veut  éclairer,  si  c'eut 
à  rez-de-chaussée,  et  à  dix-neuf  déci- 
mètres (six  pieds)  au-dessus  du  plan- 
cher pour  les  étages  supérieurs. 

1.  Les  jours  sont  des  ouvertures  destinées 
seulement  a  donner  passage  à  la  lumière  :  on 
les  appelle  aussi  jours  de  souffrance.  —  J.G. 
Servit.,  720. 

2.  —  I.  Droit  de  pratiquer  des  jours  de 
souffrance.  —  L'art.  676  s'applique  a  l'ex- 
haussement d'un  mur  mitoyen  :  le  proprié- 
taire qui  a  exécuté  cet  exhaussement  a  ses 
frais  et  auquel  il  appartient  en  enlier,  tant 
que  la  mitoyenneté  n'en  a  pas  été  acquise, 
peuty  pratiquer  des  jours  sansque  le  copro- 
priétaire de  la  partie  mitovenne  puisse  s'y 
Opposer.  —  J.G.  Servi!..  546. 

3.  Toutefois  suivant  un  arrêt,  l'art.  67<5'ne 
s'appliquerait  qu'à  un  mur  non  mitoyen  dans 
toute  sa  hauteur;  eu  conséquence,  lorsque 
des  jours  a  1er  maillé  et  verre  dormant  uni 
été  ouverts  dans  l'exhaussement  d'un  mur 
mitoyen,  le  voisin  peut  demander  que  ces 

lours  .soient  fermés  sans  être  tenu  d'acquérir 

la  mitoyenneté  de  l'exhaussement.  —  Douai. 
17  févr.  1810,  J.G.  Servit.,  5<iG.  —  Mais 
V.  observ.,  ibid. 

4.  Lorsque  les  jours  ouverts  dans  le  mur 
non  mitoyen  existent  en  vertu  d'une  servi- 
tude, le  propriétaire  de  l'héritage  Servjnl  a 
droit  de  construire  a  telle  distance  qu'il  jutaJ 
convenable  de  l'ouverture.  Toutefois,  il  faut 
qu'il  laisse  un  espace  suffisant  pour  que  la 
servitude  à  laquelle  il  s'est  soumis  puisse 
s'exercer.  — J.G.  Servit.,  720. 

5.  Si  le  voisin  n'est  lié  par  aucune  conven- 
lion,  les  jours  de  souffrance  ne  donnent  à 
celui  qui  les  a  pratiques  aucun  droil  'le  servi- 
tude :  ce  voisin  peut  les  obstruer  en  bâtissant, 
quel  que  soit  le  temps  depuis  lequel  ils  sont 
établis.  -  J.G.  Servit.,  72H.—  V.  art.  690, 
N«  28. 

6.  De  même,  le  voisin  qui  n'a  pas  la  mi- 
toyenneté de  l'exhaussement  d'un  mur  mi- 
lux  en  peut  obstruer,  soit  pur  des  plantations, 
smt  par  îles  constructions,  les  jours  de  souf- 
france ouverts  dans  cet  exhaussement,  sans 
être  obligé  d'en  acquérir  la  mitoyenneté.  — 
J.G.  Servit.,  757. 

7.  Les  jours  de  souffrance  ne  peuvent  em- 
pêcher le  propriétaire  voisin  d'acquérir  la 
mitoyenneté  du  mur  où  ils  existent.— V.  art. 
CCI.  ji"-  59  et  s. 

8.  —  11.  Caractères  des  .iouus  de  souf- 
france. — L art.  676  dit  :  jours  ou  fenêtres  à 
verre  dormant.  Le  mot  fenêtfes  est  mal  a 
propos  employé  ici,  une  fenêtre  supposant  la 
faculté  d'ouvrir  :  il  faut  lire  jours  à  verre 
dormant,  —  J.G.  Servit.,  724. 

9.  Le  châssis  dans  lequel  le  verre  est  in- 
troduit doit  être  arrêté  a  perpétuelle  demeure 
dans  le  mur,  scellé  en  plâtre  ou  chaux.  Il  ne 
Suffirait  pas    de   placer  dans    les   ouvertures 

des  châssis  battants  simplement  cloues.  — 
l'rili.  de  Gaen,  25  mars  1840,  J.G.  Servit., 
7Lt*. 

10.  Au  lieu  d'un  jour  dormanl  garni  d'un 
treillis  de  fer,  le  propriétaire  du  mur  no 
pounaii  [.a-  faire  garnir  le  jour  d'un  verre 
dépoli.  —  J.G.  Survit..  728. 

11.  Les  jours  de  souffrance  devant  être  éta- 
blis a  0  ou  8  pieds  au-dessus  du  plancher  de 

la  chambre  qu'on  vent  éclairer,  quelle  que 
soit  l'élévation  du  terrain  de  l'héritage  vo 

sin.   il    suffit   que   la    distance   soit  observée 

dans  la  maison   de  celui   qui  pratique  les 

jouis.  — .1.0.  Servit..  72".l. 

12.  Suivant  une  autre  opinion,  la  hau- 
teur devrait,  au  contraire,  se  calculer  à 
compter  du  terrain  le  plus  élevé.  — J.G. 
Servit.,  729.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

13.  La  hauteur  se  compte  du  plancher  à 
I  oiiseuilleinent  ou  appui  des  fenêtres. —  J.G. 
Sert<il„  730. 

14.  Quant  a  l'élévation  et  à  la  largeur  des 
murs,  la  loi   nu  lus   limitant   pas,  le  proprié 


taire  est  libro  sous  ce  rapport. — J.G.  Servit., 
730. 

15.  Si  les  jours  sont  destinés  à  éclairer  un 
escalier,  ils  doivent  en  suivre  la  direction, 
et  la  hauteur  légale  doit  être  observée  a  par- 
tir de  chacune  des  marches  qui  sont  au-des- 
sous des  vues.  Si  l'ouverture  est  horizontale, 
la  distance  se  calcule  à  compter  de  la  mar- 
che la  plus  élevée  de  celles  qui  sont  directe- 
ment au-dessous  du  jour.  —  J.G.  Servit., 
731. 

16.  Les  dispositions  des  art.  676  et  677 
sur  les  conditions  auxquelles  sont  assujet- 
tis les  jours  de  souffrance  sont  applicables 
aux  interstices  existant  entre  les  planches 
d'une  cloison  servant  de  clôture  à  une  remise 
qui,  par  sa  position,  longe  une  propriété  voi- 
sine. —  Angers,  9  févr.  1849,  D.P.  49.  2.  250. 

—  V.  cependant  art.  663,  n°  23;  art.  678-679, 
n-  13. 

17.  On  doit  réputer  jours  de  souffran- 
ce :  ...  Des  jours  ouverts  sur  un  toit,  garnis 
de  barreaux,  destinés  a  éclairer  un  grenier, 
encore  bien  que  la  hauteurde  l'enseuilleiiient 
soit  inférieure  à  six  pieds,  si  néanmoins 
elle  est  fort  au-dessus  de  la  hauteur  d'accou- 
doir ordinaire. —  Lyon,  26  juill.  1838,  J.G. 
Servit.,  474-3°. 

18.  ...  Des  jours  qui,  bien  qu'ils  ne  soient 
pas  grillés  et  ferrés  dans  les  dimensions  lé- 
gales, présentent  les  autres  caractères  des 
jours  de  souffrance.  —  Paris,  29  avr.  1839, 
J.G.  Servit.,  474-4°. 

19.  ...  Des  fenêtres  percées  dans  le  mur 
d'une  maison  et  donnant  vue  directe  sur  le 
toit  de  la  maison  voisine  adossée  à  co  mur. 

—  Req.  24  déc.  1838,  J.G.  Servit.,  474-5».— 
V.  aussi  infrà,  n°  23. 

20.  Une  ouverture  pratiquée  à  l'extrémité 
supérieure  du  pignon  d'une  maison,  et  ne 
pouvant,  à  raison  de  sa  situation  au-dessus 
de  la  cage  de  l'escalier  et  de  l'absence  de 
tout  plancher  au-dessous,  servir  à  d'autre 
usage  que  celui  d'éclairer  cet  escalier,  doit 
être  considérée,  non  comme  une  servitude, 
mais  comme  un  jour  de  simple  tolérance  non 
susceptible   de  s'acquérir  par   prescription. 

—  l'.olmar,  2  mai  1835,  DP.  56.  2.    9. 

21.  Des  jours  ouverts  dans  le  mur  SÔpara- 
tif  de  deux  héritages  ont  pu  être  considérés 
comme  des  jours  de  Souffrance,  bien  qu'ils 
ne  se  trouvent  pas  à  la  hauteur  légale,  et 
qu'ils  ne  soient  pas  munis  de  treillages  et  de 
verres  dormants,  si  la  hauteur  a  laquelle  ils 
sont  placés,  leur  dimension  étroite  et  les 
barreaux  dont  ils  sont  garnis  démontrent 
qu'ils  n'ont  jamais  existé  que  comme  jours  do 
coutume  onde  tolérance.  —  Civ.  r.  18  juill. 
1859,  D.P.  59.  1.  400.  —  Pau,  20  nov.  1865, 
D.P.  66.2.  233-234. 

22.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
échappe,  comme  reposant  sur  une  appré- 
ciation de  faits,  a  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Moine  arrêt  du  18  juill, 
1859. 

23.  Alors  môme  que  ces  jours  seraient  éta- 
blis dans  fies  conditions  ordinaires,  tant 
pour  les  proportions  que  pour  la  hauteur, 
leur  existence  n'a  pu  impliquer  aie  une  pos- 
session utile  pour  prescrire,  s'ils  ne  don- 
naient que  sur  le  toit  et  le  mur  plein  de  la 
maison  voisine,  le  propriétaire  n'ayant  au- 
cun intérêt  à  s'en  plaindre  jusqu'au  mo- 
ment où  il  a  voulu  exhausser  sa  maison.  — 
Arrêt  précité  du  20  nov.  1865.  —  V.  suprà, 
n»  19. 

24.  En  conséquence!,  les  jours  dont  il 
vient  d'être  fait  mention  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  acquis  par  prescription  ,  et  lo 
voisin  qui  se  rend  acquéreur  de  la  un 
toyenneté  du  mur  ou  de  la  partie  du  mur 
où  ils  ont  été  ouverts,  peut  eu  exiger  la  sup- 
pression, alors  même  qu'ils  dateraient  de 
plus  de  trente  ans.  —  Arrêts  cités  aux 
n""  17  a  21  qui  précédent.  —  V.  art.  CCI, 
n-  63. 

25.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme 
simple  jour  de  souffrance,  insuffisant  pour 
faire  acquérir  une  servitude  de  vue,  une  fe- 


nêtre de  petite  dimension  placée  à  la  hauteur 
de  2  mètres  35  centimètres  au-dessus  du 
plancher  et  garnie  de  barreaux  de  1er  :  ce 
n'est  pas  la  le  châssis  a  verre  dormant  dont 
parle  l'art.  676.  —  Nîmes,  7  mai  1851,  D.P. 
51.  2.  77. 

26.  Les  jours  pratiqués  dans  le  mur  sépa- 
ratif  de  deux  héritages  par  le  propriétaire 
exclusif  de  ce  mur  constituent,  non  des  jours 
de  souffrance,  mais  une  véritable  servitude 
de  jour,  quoique  l'élévation  en  soit  supérieurs 
à  la  hauteur  d'appui,  et  qu'ils  aient  été  gar- 
nis de  barreaux  en  fer  maintenus  par  un 
grillage  extérieur,  s'ils  ne  sont  point  a  verre 
dormant,  mais  ont  un  châssis  vitré  à  deux 
vantaux  pouvant  s'ouvrir  et  se  fermer  à  vo- 
lonté de  l'intérieur,  et  si,  en  outre,  ils  sont 
protégés  par  des  auvents  ou  larmiers  faisant 
saillie  sur  la  propriété  du  voisin.  —  lieq. 
25  lanv.  1869,  D.P.  70.  1.  72. 

27.  En  conséquence,  de  tels  jours  sont 
susceptibles  de  prescription,  et  la  prescrip- 
tion qui  en  est  acquise  par  l'effet  d'une  pos- 
session accomplie  soit  sous  l'ancien  droit,  où 
les  mêmes  principes  étaient  en  vigueur,  soit 
sous  l'empire  du  code  civil,  met  obsta- 
cle a  l'acquisition,  par  le  voisin,  de  la  mi- 
toyenneté du  mur  où  ils  ont  été  établis.  — 
Même  arrêt. 

28.  Quant  aux  soupiraux  des  raves,  comme 
il  n'est  pas  toujours  possible  de  donner  aux 
voûtes  qu'ils  éclairent  la  hauteur  voulue  par 
la  loi,  le  voisin  qui  n'en  éprouverait  point  do 
préjudice  ne  serait  pas  recevable  à  se  plain- 
dre. —  J.G.  Servit.,  733. 


Art.  678. 

On  ne  peut  avoir  îles  vues  droites  ou 
fenêtres  d'aspect,  ni  balcons  ou  autres 
semblables  saillies  sur  l'héritage  clos 
ou  non  clos  de  son  voisin,  s'iln'y  a  dix- 
neuf  décim.  (six  pieds)  «le  distance  en- 
tre le  mur  où  on  les  pratique  <'l  ledit 
héritage.— G.  civ.  552,  GSO,  688,  G8lJ, 
C90. 

Le  commentaire  de  cet  article  es»  réuni  n 
celui  de  l'article  suivant. 


Art.  679. 

On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté 
ou  obliques  sur  le  même  héritage,  s'il 
n'y  a  six  décim.  (deux  pieds)  de  dis- 
tance. —  G.  civ.  552,  680,  GS8. 


$  t.  —  Caractère    des    vues    d'aspect; 

I  ues  droit*-*  et  ducs  obliqua 
(n"  I). 

fcj  2.  —  Cas  où  il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  art.  678  et  679   irl-Vl. 

t}  3.  —  Cessatùm  de  l 'obligation,  d 'obser- 
ver les  distances  ()i°  64). 


S  t,  —  Caractère  des  vues  d'aspect;  Vues 
droites  et  vues  obliques. 

1.  —  I.  Caractère  di:s  vui:s  d'aspect, 
—  Les  vues,  à  la  différence  des  jours,  sont 
des  ouvertures  ou  fenêtres  qui,  pouvant  s'oi  - 
vrirou  se  fermer,  donnent  passage  à  l'air  et  à 
la  lumière,  ("es  vues  no  peuvent  s'établir 
qu'à  la  distance  du  fonds  voisin  déterminée 
par  la  loi  :  on  leur  donne  le  nom  de  vues 
d'aspect.  —J.G.  Servit.,  721. 

2.  Le  droit  d'établir  dos  vues  d'aspect  et 
l'interdiction  de  bâtir  en  deçà  d'une  certaine 
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distance  constituent  des  servitudes,  et  non 
une  réserve  de  droits  de  propriété.  —  Or- 
léans. 16  févr.  1865,  D.P.  65.  2.  60. 

3.  Il  existe  une  seconde  servitude  de  \ues 
connue  sous  le  nom  de  servitude  de  pi 

et  qui  donne  le  droit  au  propriétaire  de  l'hé- 
dommant  d'empêcher  son  voisin  de 
faire  aucune  construction,  ouvrage  ou  plan- 
tation dont  I  etti-t  serait  de  ienrr  la  vue  aussi 
loin  qu'elle  peut  s'étendre.  Cette  servitude 
ne  peut  résulter  que  d'une  convention.  — 
J.tl.  Servit.,  7-1 . 

4.  Celui  qui  a  la   servitude  de  vue  ou  de 

•  t  a  nécessairement  celle  de  jour.  Au 
contraire,  celui  qui  n'a  que  cette  dernière 
servitude  n'esl  pas  en  droit  d'exercer  l'au- 
tre. —  ,1.1'..  Servit.,  722. 

5.  Celui  qui  «  la  servitude  de  vue  n'a  pas 
ta  servitude  de  prospect,  tandis  que  celui  qui 
i  acquis  cette  dernière  servitude  peut,  a  plus 
oi  te  raison,  réclamer  la  servitude  de  vue. — 
I.i..  Servit.,  722. 

6.  —  II.    VUES  DROITES  ET  VUES  OBLIQUES.— 

Les  vues  droites  sont  celles  qui  s'exercent 
au  moyen  d'ouvertures  pratiquées  dans  un 
mur  parallèle  a  la  ligne  de  séparation  des 
Jeux  héritages:  les  vues  de  côté  ou  obliques 
sont  celles  qui  s'exercent  par  des  ouvertures 
établies  dans  un  mur  qui  lait  angle  avec  cette 
ligne.  —  J.G.  Servit.,  740. 

7.  Lorsque  les  deux  fonds  sont  situés  sur 
le  même  alignement,  il  n'y  a  ni  vue  droite  ni 
vue  oblique.  —  J.G.  Servit.,  741. 

8.  On  doit  considérer  comme  une  vue. 
droite  celle  qui  s'exerce  au  moyen  d'un  bal- 
con, bien  que  la  fenêtre  qui  s'ouvre  sur  le 
balcon  ne  constitue  qu'une  vue  oblique.  — 
J.G.  Servit.,  7 12. 

9  Et  si  les  deux  maisons  sont  sur  lemême 
alignement,  le  balcon  donnera  lieu  a  une  vue 
oblique.  —  J.G-.  Servit.,  743. 

10  Lorsqu'il  n'est  pas  constaté  qu'un  bal- 
con, établi  sur  la   façade  d'une  maison,  es! 

filacé  sur  la  maison  voisine  construite  paral- 
element.  ni  qu'il  en  résulte  une  vue  droite, 
une  cour  d'appel  n'a  pu  ordonner  que  ce  bal- 
con serait  reculé  à  1  met.  95  centim.  (6  pieds; 
de  la  limite  des  deux  héritages.  —  Civ.  c. 
Ifijanv.  1839,  J.G.  Servit.,  744. 

11.  En  admettant  que  de  la  construction 
de  ce  balcon  il  résultât  une  vue  oblique  sur 
la  maison  parallèle,  ce  n'était  pas  un  recule- 
ment  de  1  met  93  centim.  que  la  cour  devait 
prescrire,  mais  de  fi  déci  met.  (2  pieds).— Même 
arrêt  —  Conf.  Colmar,  27  mars  1811,  J.G. 
Servit.,  744. 

12.  La  distante  devrait-elle  être  observée, 
si  les  deux,  maisons  étaient  situées  sur  la 
voie  publique?  —  V.  infrà,  n"  34  et  s. 

13.  Les  ouvertures  d'une  claire-voie  éta- 
blie pour  clore  une  propriété  dons  toute  sa 
longueur  ne  peuvent  être  considérées  comme 

ituant  des  vues  droites  sur  la  propriété 
du  voisin.  En  conséquence,  celui-ci  ne  peut 
demander  la  destruction  de  cette  claire-voie 
comme  tendant  a  établir  une  servitude  de 
jour,  alms  surtout  que  le  propriétaire  de  la 
claire-voie  déclare  renoncer  à  s'en  prévaloir 
mer  une  pareille  servitude.  —  Bor- 
Js  août  1835,  et  sur  pourvoi,  Req. 
3  août  1836,  J.G.  Servit.,  745  et  558.  -  V. 
observ.,  ibid.  —  V.  art.  663,  n»  23  ;  676-677, 
n°  16. 


§2. 


Cas  otï  il  y  a  lieu  d'appliquer 

les  ,jrt.  C.7SUR79. 


14.  La  distance  doit  être  observée  a  la 
ville  et  à  la  campagne,  et  quelles  que  soient 

•s  circonstani  es.  —  J  G.  Servit.,  '.M. 

15.  Les  riverains  d'un  canal  constituant  une 
propriété  privée  sonl  assujettis  à  la  servitude 
de  distance  applicable  aux  vues  droites.  — 
V.  ait.  681.  n"  22. 

16.  —  I.  Plates-formes,  Terrasses,  etc.  — 
Les  servitudes  résultant  des  art.  678  et  679 
dunentètre  observées  pour  les  plates-formes, 
terrasses  et  tous  endroits  élevés  d'où  l'on 
peiit  voir  sur  l'hôi  !rui  —Bruxelles, 


23  juill.  1842,  J.G.  Servit.,  730.  —  V.  aussi, 
en  ce  sens,  Paris.  9  juill,  1853,  D.P.  54.  5. 
704.  —  Civ.  r.  28  dec.   1863,  LV.P.  64.  1 

17.  Suivant  un  arrêt,  s'il  est  d'usaue  .l'é- 
tablir des  toitures  sur  un  plan  plus  ou  moins 
incliné,  rien  ne  défend  de  leur  donner  une 
forme  plane  ou  horizontale  :  et  cette  surface, 
bien  que  le  propriétaire  puisse  s'en  servir 
comme  d'une  terrasse,  n'est  pas  soumise  aux 
dispositions  de  l'art.  678.  —  Metz,  25  mai 
1848,  D.P.  19  1  295.  —  Mais  V.  les  observ. 
du  conseiller  rapporteur,  ibid. 

18.  En  tout  cas,  l'arrêt  qui  constate  que 
dans  ce  cas  la  vue  ne  s'exerce  que  sur  le  toit 
de  la  maison  voisine,  décide  avec  raison 
qu'une  telle  vue  n'esl  pas  soumise  à  l'appli- 
cation de  l'art.  678.  —  Req.  7  nov.  1849,  D.P. 
49.  I.  295.  —  V.  infrà,  n°s  25  et  s. 

19.  On  ne  peut  considérer  comme  four- 

des  vues  droites  sur  la  propriété  du 
voisin,  des  piles  de  bois  élevées  temporaire- 
ment dans  un  chantier,  et  forcer  le  proprié- 
taire de  ce  chantier  a  reculer  ses  piles  à 
6  pieds  de  distance  du  mur  de  séparation  des 
propriétés.  — Paris,  fi  août  1833,  J.G.Senrit., 
732. 

20.  Et,  suivant  une  opinion,  il  en  serait 
ainsi  de  tout  exhaussement  qui  ne  serait  la 
dépendance  d'aucune  construction,  lors  même 
que  cet  exhaussement  serait  établi  a  perpé- 
tuelle demeure.  —  J.G.  Servit.,  752.  —  Mais 
V.  observ.  contr.,  ibid. 

21.  —  11.  Voes  ouvertes  dans  les  toits. — 
Les  vues  pratiquées  sur  les  toits  et  qui  ne 
permettent  pas  de  .voir  dans  la  propriété  du 
voisin  ne  sont  pas  soumises  à  la  disposition 
de  l'art.  678.  —  J.G.  Servit.,  768 

22.  Par  exemple,  on  ne  peut  demander  la 
suppression  des  vues  appelées  faîtières,  et  à 
l'aide  desquelles  on  ne  voit  que  le  ciel.  — 
J.. ..  Servit.,  769. 

23.  Ainsi  une  lucarne,  placée  dans  les 
combles  d'une  maison,  destinée  à  éclairer  un 
siège  de  latrines,  est  une  simple  ouverture 
de  jour,  et  ne  peut,  quelque  étendue  que  soit 
la  vue  qu'elle  procure,  être  qualifiée  de  fe- 
nêtre de  prospect. —Bordeaux,  l«rfévr.  1839, 
J.G.  Servit.,  768  et  417. 

24.  Pareillement,  des  ouvertures  prati- 
quées dans  le  comble  d'une  toiture  pour  pro- 
curer du.  jour  et  de  l'air  à  un  corridor,  ne 
constituent  ni  vues  droites,  ni  vues  obliques 
sur  le  fonds  voisin,  alors  que  des  tambours 
placés  au-dessous  de  ces  ouvertures  empê- 
chent de  s'en  approcher  et  regarder  au  de- 
hors; en  conséquence,  les  art.  678  et  679  ne 
sont  pas  applicables  à  ces  ouvertures.  — 
Metz,  13  avr.  1853,  D.P.  54.  5.  704.— V.  aussi 
art.  676-677,  n°  17. 

25  —  111.  Vues  donnant  sur  les  toits  des 
voisins.  —  Les  conditions  de  distances  pres- 
crites par  l'art.  678  sont  inapplicables  aux 
vues  qui  s'exercent  sur  le  toit  de  la  maison 
du  voisin.  —  Req.  7  nov.  1849,  D.P.  49.  1. 
295.  —  V.  aussi  art.  676-677,  n<"  19,  23. 

26.  ...  Alors,  d  ailleurs,  que  celui  qui  a 
pratiqué  les  vues  s'est  engage  devant  le  juge, 
qui  en  donné  acte,  à  les  reculer  à  la  distance 
légale,  si  elles  devenaient  nuisibles  à  ce  voi- 
sin. —  Même  arrêt. 

27.  Ainsi,  des  fenêtres  ouvertes  sur  l'hé- 
ritage voisin  sans  observer  la  distance  pres- 
crite parles  art.  678  et 679,  lors  mémequ  elles 
auraient  existé  pendant  trente  ans,  ne  peu- 
vent faire  acquérir  par  prescription  le  droit 
de  vue  autorisé  par  ces  articles,  si  cette 
partie  de  l'héritage  est  couverte  par  des 
constructions,  de  manière  que  la  vue  n'a 
donné  immédiatement  que  sur  des  toitures. 
—  Civ.  r.  2  fevr.  1863.  D.P.  63.  1.  143.  — 
Toulouse,  23  mai  1863,  D.P.  63.  2.  75. 

28  Et  il  importe  peu  que  la  vue.  passant 
par-dessus  ces  toitures,  ait  pu  porter  sur  une 
partie  quelconque  non  bâtie  de  cet  héritage, 
si  cette  partie  est  à  plus  de  19  décimètres 
desdites  fenêtres.  —  Même  arrêt  du  22  mai 

29.  Ces  fenêtres  ne  peuvent  donc  empi 

le  I  m  i|inétuire  de  cet  héritaged'élever  des  con- 


structions qui,  par  leur  existence,  ont  pro- 
teste contre  la  prétention  du  propriétaire  des 
fenêtres  de  prescrire  un  droit  de  vue  —Ar- 
rêts précités  des  2  févr.  et  22  mai  1863. 

30.  Par  suite,  ces  fenêtres    ne  peuvent 
mettre  obstacle  a  l'exhaussement  de  la  mai- 
son du  voisin,  alors  même  qu'elles  existe- 
raient depuis  plus  de  trente  années   —Civ 
r.  2  févr.  1863,  D.P.  63.  1.  143. 

31.  Cependant,  si  le  voisin  avait  sur  son 
toit  un  belvédère  ou  autre  ouverture ,  la 
règle  des  distances  devrait  être  observée'  — 
J.G.  Servit.,  768,  D.P.  45.  1.293,  note. 

32.  En  sens  contraire,  les  belvédères  con- 
struits sur  la  toiture  des  maisons  ne  constituent 
pas  des  vues  droites  soumises  aux  condi- 
tions de  distance.  —  Metz,  25  mai  1848,  D.P. 
19.  1.  295,  —  J.G.  Servit.,  76S.  —  Mais  V. 
observ..  Und.,  notes  1  et  2. 

33.  —  IV.  Vues  donnant  sur  un  mur.  — 
La  nécessité  d'observer  la  distance  établie 
par  les  art.  678  et  679  s'applique  à  toute-  les 
vues  droites  ou  obliques  ouvertes  sur  l'hé- 
ritage d'autrui,  que  cet  héritage  soit  c/os  ou 

los,  et  quel  que  soit  son  mode  de  clô- 
ture. —  J.G.  Servit.,  754;  D.P.  67.  1.  258, 
note  3. 

34  Mais,  suivant  un  système,  si  le  mur 
est  assez  élevé  pour  que  "la  vue  ne  puisse 
pas  s'étendre  au  delà  du  mur,  les  art.  678  et 
fi, 9  ne  sont  plus  applicables  :  celui  qui  ouvre 
les  jours,  dans  une  telle  hypothèse,  ne  fait 
qu'user  de  son  droit  de  propriété.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Servit.,  757,  738;,D.P.  49.  1.  295, 
note  1 :  67.  1 .  257,  note  3. 

35  De  là  il  suit,  d'une  part,  qu'il  ne  peut 
pas  .-ne  force  par  le  voisin  de  supprimer  ces 
jours  (conf.  Orléans,  29  juill.  1865,  D.P.  67. 

,  et.  d'autre  part,  qu'il  ne  saurait  ac- 
quérir contre  ce  voisin  aucun  droit  de  servi- 
tude; dès  lors,  si  longue  quait  été  sa  posses- 
sion, il  sera  tenu  de  boucher  ces  jours  au 
cas  où  les  changements  survenus  dans  les 
conditions  du  mur  ou  de  la  maison  du  voisin 
les  convertiraient  en  véritables  vues  dans  le 
sens  des  art.  678  et  679.  —  D.P.  67.  1.  237, 
note  3.  —  V.,  en  ce  sens,  les  arrêts  cités  su- 
prà.  n0'  25  et  s. 

36.  Il  importe  peu,  dans  ce  cas,  que  le 
mur  appartienne  au  propriétaire  qui  a  ouvert 
les  fenêtres,  ou  qu  il  appartienne  au  voisin, 
ou  enfin  que  le  mur  soit  mitoyen.  —  Ibid. 

37.  Un  autre  système,  admettant  cette 
règle  en  principe,  y  fait  exception  pour  le 
cas  où  le  mur  appartient  en  entier  au  voisin, 
par  le  motif  que  la  vue  donne  alors  sur  son 
héritage.  —  J.G.  Servit.,  738;  D.P.  49.1. 
293,  note. 

38  Suivant  un  troisième  système  tout 
opposé,  l'application  des  art.  678  et  679  est 
indépendante  de  l'élévation  plus  ou  moins 
grande  de  la  clôture.  D'où  il  suit  que  celui 
qui  ouvre  les  jours,  lors  même  que  la  vue 
ne  peut  s'étendre  au  delà  du  mur,  agit  en 
vertu  d'un  droit  de  servitude.  —  Dijon,  26 
mai  1842,  J.G.  Servit.,  754.  —  Lyon,  4  nov. 
1864,  D.P.  66.  2.  17. 

39.  Dès  lors,  1°  il  peut  acquérir  ce  droit  de 
servitude  par  la  prescription.  —  D.P.  67.  1. 
237,  note  3. 

40.  ...  2°  Tant  qu'il  n'aura  pas  prescrit,  il 
pourra  être  contraint  de  supprimer  les  jours, 
sans  qu'il  lui  soit  permis  de  les  dire  inoffen- 
sifs. —  Dijon,  26  mai  1842,  et  Lyon,  4  nov. 
1864,  arrêts  précités. 

41.  ...  Et,  3°,  après  la  prescription  accom- 

Î)lie,  il  aura  le  droit  de  les  conserver,  malgré 
a  cessation  de  l'état  de  choses  qui  les  ren- 
dait non  dommageables.  —  D.P.  67.  1.  237, 
note  3. 

42  ...  Mais  sauf  la  faculté  réservée  au 
voisin  de  rétablir  cet  état  de  choses,  s'il  ne 
s'est  pas  écoulé  une  période  de  temps  suffi- 
sante pour  prescrire  jusqu'à  la  limite  légale. 
-  J.G.  Servit.,  757,  738;  D.P.  49.  1.291, 
note  I  ;  67.  1.  237,  notes  I,  2,  3. 

43  Eu  tout  cas,  la  possession  trentenairo 

itui  i  .<  as  do  19  déci  m.  du 

mur  de  clôture  plein  de  l'héritage  voisin  sir? 
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crée  point  en  faveur  du  possesseur  une  ser- 
vitude de  vue  droite  ou  d'aspect,  ni,  par 
suite,  la  servitude  non  allius  tollendi  ou  ne 
luminibus  of/icialur.  En  conséquence,  le 
propriétaire  du  mur  a  le  droit  de  le  suréle- 
ver, alors,  d'ailleurs,  que  l'exhaussement  de 
ce  mur  ne  rend  pas  plus  incommode  l'exer- 
cice du  droit  qui  résulterait  de  la  possession 
d'une  telle  fenêtre.  —  Req.  6  févr.  1807,  D.P. 
67.  1.  257. 

44.  —  V.  Vues  donnant  sur  un  terhain 
commun.  —  Les  art.  678  et  679  sont  applica- 
bles lorsque  les  héritages  sont  séparés  par 
un  terrain  commun  aux  deux  propriétaires. 

—  Req.  5  mai  1831,  J.G.  Servit.,  765.  —  Ob- 
serv.  conf.,  D.P.  51.  1.  256,  note. 

45.  Ainsi,  un  propriétaire  ne  peut  ouvrir 
des  fenêtres  d'aspect  à  une  distance  d'un 
fonds  voisin  moindre  que  celle  prescrite  par 
l'art.  678,  alors  même  que  les  deux  fonds  se- 
raient séparés  par  un  terrain  commun  ser- 
vant de  passage.  —  Montpellier,  14  nov.  1856, 
D.P.  59.2.  185. 

46.  Dans  ce  cas,  la  ligne  de  séparation 
doit,  suivant  un  arrêt,  se  trouver  au  milieu 
du  terrain  commun.  —  Req.  5  mai  1831,  J.G. 
Servit,,  765. 

47.  Mais,  suivant  un  autre  arrêt,  il  suffit 
que  ces  vues  soient  à  19  décimètres  de  dis- 
tance des  bâtiments  qui  sont  la  propriété 
exclusive  des  autres  communistes.  —  Req. 
31  mars  1851,  D.P.51. 1.  256.— Observ.  conf., 
ibid.,  note. 

48.  Suivant  un  autre  système,  les  fenêtres 
ouvertes  par  un  propriétaire,  non  sur  l'héri- 
tage du  voisin,  mais  sur  un  terrain  intermé- 
diaire qu'il  possède  en  commun  avec  celui-ci, 
ne  sont  pas  soumises  à  la  distance  exigée 
par  l'art.  678.  —  Bordeaux,  '20  juill.  1858, 
D.P.  59.  2.  184. 

49  11  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  ce 
terrain  est  un  passage  desservant  les  deux 
propriétés,  si  d'ailleurs,  en  lui  donnant  cette 
destination,  les  parties  n'ont  pas  exprimé 
1  intention  d'exclure  tout  autre  mode  de  jouis- 
sance.—  Même  arrêt. —  Conf.  Bourges,  13  déc. 
1831,  J.G.  Servit.,  764-1",  et  Commune,  1441. 

—  Caen,  24  aoiït  1842,  J.G.  Servit.,  764-2°. 

50.  En  un  tel  cas,  les  propriétaires  sont 
censés  avoir  laissé  la  rue  ou  ruelle  commune 
pour  le  service  de  leurs  maisons.  —  Même 
srrètdu  13  déc,  1831. 

51.  Même  décision  à  L'égard  d'une  cour 
commune.  —  Angers,  26  mai  1847,  D.P.  47. 
k.  Vu. 

52.  Dans  ce  système,  la  faculté  d'ouvrir 
des  vues  ne  cesserait  que  si  la  copropriété 
en  était  rendue  plus  onéreuse  pour  les  autres 
communistes.  —  V.  art.  544,  n°  80 

53.  En  tout  cas,  la  distance  légale  a  ob- 
server pour  l'établissement,  sur  les  héritages 
voisins,  de  vues  droites  et  d'aspect,  n'est 
pas  applicable  a  l'ouverture  d'une  porte  pra- 
tiquée dans  un  bâtiment,  comme  conséquence 
d'un  droit  de  passage.  —  l!eq.  28  juin  1865, 
D.P.  66\  1.  153.  —  Conf.  Montpellier,  14nov. 
1856,  D.P.  59.  2.  185. 

54.  —  VI.  Vues  donnant  siih  la  voie  pu- 
nuQUE. —  La  distance  prescrite  par  l'art.  678, 

pour  l'établissement  île    VU6S   droites  OU   fe- 

iH-i  il--  d'aspect,  n'est , pas,  applicable  aux  pro- 
priétés sepaives  par  la  voie  publique,;  ainsi 
des  vues  droites  peuvent  être  établies  sur 
le  terrain  publie  qui  sépare  deux  héritages, 
bien  que  ce  terrain  ait  moins  de  19  décimè- 
tres de  largeur.  —  Keq.  1"  mars  1848,  D.P. 
48.  1.  157.  —  Civ.  c.  1"  juill.  1861,  D.P.  62. 
1.  138-139.  —  Conf.  J.G.  Servit.,  759. 

55.  11  en  est  de  même  de  la  distance  pres- 
taite  pour  l'établissement  des  vues  obliques. 

—  Ainsi,  une  vue  oblique  peut  être  établie;! 
moins  de  6  décimètres  de  distance  de  l'hé- 
ritage voisin,  lorsque  cette  vue  part  d'un 
balcon    établi    sur    une    pince    publique.    — 

Bruxelles,  14  août  1848,  D.P.  48.  2. 146.  — 
Civ.  c.  27  août  1849,  D..P.  49.  1.  227.  —  Civ. 
c.  1«  juill.  1  sr.  1 ,  D.P.  62.  1.  138-139 

56.  I.o  propriétaire  d'un  terrain  joignant 
une  rue.  oui  a  laissé  convertir  ce  terrain  en 


place  publique,  est  présumé  avoir,  par  une 
telle  tolérance,  renoncé  à  l'exercice  de  la  ser- 
vitude établie  par  l'art.  678,  lequel  prohibe 
les  vues  droites  ou  obliques  sur  l'héritage 
voisin.  — Paris,  14  août  1851,  D.P.  5'i.  5.  705. 

57.  En  sens  contraire,  des  vues  droites  ou 
fenêtres  d'aspect  n'ont  pu  être  pratiquées 
à  une  distance  inférieure  à  celle  fixée  par 
l'art.  678,  sous  le  prétexte  que  le  terrain'qui 
sépare  l'héritage  voisin  du  mur  où  se  trou- 
vent les  fenêtres  est  un  sentier  public.  — 
Nancy,  25  nov.  1816,  J.G.  Servit.,  760. 

58.  De  même,  le  propriétaire  d'une  maison 
qui  borde  la  voie  publique  doit  observer, 
entre  la  ligne  extérieure  du  balcon  qu'il  y 
place  et  la  ligne  qui  sépare  sa  maison  de  celle 
ae  son  voisin,  la  distance  prescrite  pour  les 
vues  obliques.  —  Colmar,  27  mars  1811,  J.G. 
Servit.,  744. 

59.  La  distance  prescrite  par  l'art.  678, 
pour  l'établissement  de  vues  droites  ou  obli- 
ques sur  l'héritage  voisin,  n'est  pas  obliga- 
toire entre  propriétés  séparées  par  un  terrain 
affectée  l'usage  et  aux  besoins  généraux  d'une 
commune,  alors  même  que  ce  terrain,  ayant 
moins  de  Là  décimètres  de  largeur,  ne  présen- 
terait pas  les  caractères  d'uno  rue  ou  d'un 
passage  public,  et  que,  par  exemple,  il  ne 
servirait  qu'à  l'écoulement  des  eaux  de  la 
commune. — Civ.r.18  janv.1859,  D.P.59. 1.  65. 

60.  En  conséquence,  la  possession  de  jours 
ouverts  sur  ce  terrain  à  une  distance  de  l'au- 
tre propriété  inférieure  à  la  distance  légale, 
ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription  d'uno 
servitude  de  vue  ayant  pour  effet  de  r,on- 
traindre  le  propriétaire  de  l'héritage  situé  de 
l'autre  côté  du  terrain  séparatif,  à  élever  ses 
constructions  à  la  distance  prescrite  par  l'art. 
678,  ni,  dès  lors,  autoriser  uno  action  posses- 
soire  à  fin  de  maintien  de  cette  servitude.  — 
Même  arrêt. 

61.  Les  jours  et  issues  dont  jouissent  les 
propriétaires  sur  la, voie  publique  donnent-ils 
a  ces  propriétaires  un  droit  de  servitude  sur 
cette  voie?  —  V.  art.  037,  u»'  90  et  s. 

62.  —  Vil.  Inobservation  des  distances. — 
Si  les  distances  n'ont  pas  été  observées,  le 
propriétaire  qui  a  ouvert  les  jours  doit  être 
condamné  à  les  supprimer;  niais  il  peut  les 
conserver  en  les  réduisant  à  l'état  dejours  dp 
soull'raiice,  conformément  aux  art.  070et077. 

—  Liège,  11  juill.  1814,  J.G.  Servit.,  771-1». 

—  Dijon,  26  mai  1842,  ibid.,  771-2°  et  754. 

63.  Il  en  est  ainsi,  quand  il  ne  peut  se  sous- 
traire;! l'application  de  ces  articles,  en  soute- 
nant qu'ils  ne  concernent  que  les  jours  pra- 
tiqués dans  un  mur  joignant  Immédiatement 
l'héritage  voisin.  —  Même  arrêt  du  11  juill. 
1814. 

§  3.  —  Cessation  de  l'obligation  d'observer 
les  dislances. 

64.  Cette  obligation  cesse  lorsque  l'on  a 
acquis  la  servitude  de  vue,  soit  par  titre,  soit 
par  la  destination  du  père  de  famille,  soit  par 
prescription.  — J.G.  Servit.,  772,, 

65.  —  1.  Titre.  —  Lo  titre  fait  la  loi  dos 
parties.  C'est  dans  l'acte  Lui-même  que  l'on 
doit  rechercher  le  caractère  de  la  servitude 
et  son  étendue.  11  faut  distinguer  la  servitude 
de  jour  de  la  servitude  de  vue,  et  enfin  delà 
servitude  de  prospect.  —  J.G.  Servit.,  772. — 
V.  suprà,  n°  3, 

66.  Si  le  titre  ne  détermine  pas  l'étendue 
de  la  concession  de  vue,  il  doit  toujours  être 
enlendu  dans  un  sens  qui  ne  rende  pas  la 
concession  inutile  :  par  exemple,  l'obligé  doit 
être  présume  avoir  renoncé  au  droit  d'ob- 
struer dœ  fenêtres,  à  moins  qu'il  n'y  ail  ré- 
serve expresse.  H  n'en  résulte  pas  néanmoins 
une  interdiction  absolue  do  bâtir.  —  J.G. 
Servit..  ~ '-. 

67.  Ainsi,  la  servitude  de  vue  établie  par 
titre  n'emporte  pas  la  servitude  ni  lins  non  tol- 
lendi ;&T)  conséquence,  cette  servitude,  lors- 
que le  titre  n'en  détermine  pas  l'étendue,  en- 
traîne seulement  prohibition  de  bâtir  en  de'  i 
>\r  la  distance  légale  établie  par  les  art.  67s, 


679.  —  Civ.  c.  24  juin  1823,  J.G.  Servit. 
772-1».  —  Orléans,  24  déc.  1840,  ibid.,  772-4» 
et  1019.  —  Paris,  16  févr.  1841,  ibid.,  773.— 
Req   7  mars  1855,  D.P.  55.  1.  409. 

68.  De  même,  la  servitude  de  prospect  ne 
devant  jamais  se  présumer,  le  propriétaire 
qui  confère  à  son  voisin  un  droit  de  jour  sur 
son  héritage,  et  qui  promet  de  ne  pas  l'ob- 
slruer,  n'est  pas  réputé,  dans  le  silence  du 
contrat,  lui  avoir  concédé  une  servitude  de 
prospect;  il  conserve,  en  conséquence,  le 
droit  d'y  bâtir  à  la  distance  de  19  centimètres. 

—  Angers,  8  juill.  1843,  J.G.  Servit.,  772-2°. 

69.  Mais  la  convention  contenant  l'établis- 
sement d'une  servitude  de  vue  droite,  sans 
délimitation  de  distance,  doit  être  interprétée 
d'après  l'intention  présumée  des  contrac- 
tants et  non  d'après  les  règles  de  distance 
indiquées  par  les  art.  678  et  679.  — Spéciale- 
ment, le  propriétaire  du  fonds  assujetti  peut 
être  condamné  à  démolir  des  constructions 
par  lui  élevées  sur  les  limites  de  la  distance 
légale,  s'il  apparaît  nue  celui  au  profit  de  qui 
la  servitude  a  été  établie  a  entendu  acquérir 
une  étendue  de  vue  plus  considérable.  — 
Paris,  29  janv.  1841,  J.G.  Servit.,  774. 

70.  V.  encore,  sur  la  servitude  de  vue, 
art.  686,  n°-  84  et  s. 

71.  —  IL  Destination  du  père  de  famille. 

—  Les  servitudes  de  jour  et  de  vue,  étant 
continues  etapparentes,  peuvent  être  établies 
par  la  destination  du  père  de  famille  (art.  692) 

—  .).G.  Servit.,  776. 

72.  La  servitude  de  vues  droites,  existant 
en  vertu  de  la  destination  du  père  de  famille, 
emporte  prohibition  de  bâtir  sur  le  fonds 
servant  des  constructions  ayant  pour  effet 
d'obstruer  les  jours.  —  Paris,  20  mai  1836, 
J.G.  Servit.,  776-3°. 

73.  Mais,  do  même  que  dans  le  cas  où  la 
servitude  de  vue  est  établie  par  titre  (V. 
n™  6b  et  s.),  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé 
d'une  servitude  de  vue  par  destination  du 
père  de  famille  n'est  soumis  qu'à  l'obligation 
d'observer  les  distances  prescrites  par  les 
art.  078  et  679.  —  Req.  23  avr.  1817,  J  G. 
Servit.,  776-1».  —  Pau,  12  déc.  1834,  ibid., 
770-::».  —  Civ.  r.  15  févr.  1843,  ibid.,  932.— 
Aix,  18  nov.  1854,  D.P.  57.  2.  40.  —  Civ.  c. 
10  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  211-212.  —  Civ.  c. 
17  août  1858,  D.P.  58.  1.  353. 

74.  En  conséquence,  si  le  juge,  après  qu'il 
a  recoinu  l'existence  d'une  telle  servitude,  a 
le  droit  d'ordonner  les  mesures  nécessaires 
pour  en  assurer  l'usage  et  la  conservation,  il 
n'a  pas  celui  de  refuser  au  propriétaire  de 
l'héritage  servant  la  faculté  de  b.itir  sur  son 
fonds  a  la  distance  prescrite  par  les  art.  p78 
et  679  :  il  transformerait,  en  cela,  la  servitude 
par  lui  reconnue  en  une  autre  servitude, 
c'est-à-dire  en  la  servitude  allius  non  tol- 
lendi ou  non  œdificandi,  laquelle  ne  saurait 
s'acquérir  sans  titre  conventionnel.  —Mêmes 
arrêts  des  10  avr.  1855  et  17  août  1858. 

75.  C'est  seulement  par  interprétation  du 
titre  que  la  prohibition  pourrait  être  étendue 
au  delà—  J.G.  Servit.,  777.—  V.  art  690, 
n-  50  et  s. 

76  — III.  Prescription.  —  Le  propriétaire 
qui  a  possédé,  pendant  trente  ans,  des  jours 
ou  vues  non  conformes  aux  art.  676  à  679, 
acquiert  par  prescription  une  servitude  do 
vue  qui,  d'une  part,  met  obstacle  à  ce  que 
le  voisin  puisse  demander  la  suppression  de 
ces  jours  ou  vues.  —  J.G.  Sertit.,  780Î 

77.  ...  Et  qui,  d'autre  part,  entraîne  con- 
tre ce  voisin  prohibition  de  bâtir  en  deçà  de 
la  distance  légale  établie  par  les  art.  6 
679;  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  à  cet  égard, 
entre  lo  "cas  de  prescription  et  celui  où  la 
servitude  existe  en  vertu  d'un  titre.  —  Ren- 
nes, 18  févr.  1820,  J.G.  Servit..  7«l-2°.—  Col 
mar,  23  mars  1833,  ibid.,  781-4».  —  Req. 
1»  déc.  1S35.  ibid.,  781-5».  —  Paris,  3  juin 
1836,  ibid.,  781-6°.  —  Montpellier,  15  nov. 
1847,  D.P.  48.  2.  65.  —  Civ.  r.  I"  déc.  1851, 
D.P.  52.  1.  30.  —  Civ.  c.  22  août  1853,  D.P. 
53.  1.  247.—  Obsérv:  conf.,  J.G.  Servit..  781  ; 
D.P.  67.1.  257,  note  1-2. 
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73.  Il  n  y  a  pas  lieu  non  plus  d'appliquer 
ici  la  règle  suivant  laquelle  les  servitudes  non 
œdificandi  ou  non  altius  tollcndi  ne  sont  pas 
susceptibles  de  s'acquérir  par  prescription. 

—  DP.  67.  1.  258,  noie  1-2. 

79.  Par  suite,  le  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  s'exerce  la  servitude  ne  peut  y 
construire,  si  ce  terrain  est  d'une  largeur 
moindre  de  19  décimèt.  (6  pieds),  et  qu'ainsi 
il  ne  soit  pas  possible  d'observer,  en  y  con- 
struisant, la  distance  légale;  c'est  à  tort 
qu'il  fonderait  un  moyen  de  cassation  sur  ce 
que  l'arrêt  lui  aurait  défendu,  d'une  manière 
absolue,  d'élever  des  constructions  même 
liors  de  la  distance  légale.  —  Civ.  r.  1"  déc. 
1851,  DP.  52,  1.30. 

80  Par  suite  encore,  le  maintien  des  con- 
structions élevées  en  deçà  de  cette  distance 
ne  peut  être  ordonné,  soùs  prétexte  qu'il  n'en 
résulterait  qu'une  diminution  de  clarté  très- 
faibte,  et  que  les  droits  respectifs  des  parties 
seraient  laissés  presque  intacts.  —  Civ.  c. 
22  août  1833,  D.P.  33.  1.247. 

81.  D'autres  arrêts,  sans  préciser  la  dis- 
tance à  laquelle  les  constructions  peuvent 
être  élevées,  se  bornent  à  dire  que  la  servi- 
tude de  vue  ainsi  acquise  par  prescription 
empêche  le  voisin  d'élever  aucune  con- 
struction qui  porte  obstacle  à  l'exercice  de 
cette  servitude.  —  Bordeaux,  10  mai  1822, 
J.G.  Servit.,  781-1».  —  Nancy,  7  févr.  1828, 
ibid.,  781-3°.—  Bordeaux,  1"  déc.  1827,  ibid. 

82.  Une  servitude  de  vue  peut  s'exercer 
aussi  bien  au  moyen  d'une  terrasse  ou  plate- 
forme artificiellement  établie  sur  le  sol  du 
fonds  dominant,  qu'au  moyen  d'une  fenêtre, 
d'un  balcon  ou  autre  saillie  pratiquée  dans 
un  mur.  Par  suite,  une  telle  servitude  est, 
comme  tout  droit  de  vue  dérivant  du  fait  de 
l'homme,  susceptible  de  prescription  et  d'ac- 
tion possessoire.  —  Civ.  r.  28  déc.  1863,  D.P. 
64.  1.  163.  —  Conf.  Paris,  9  juill.  1833,  D.P. 
54.  5.  704. 

83.  Et  cette  servitude,  quoiqu'elle  ne  soit 
acquise  que  par  la  prescription,  emporte  in- 
terdiction, pour  le  voisin,  d'établir,  à  moins 
de  19  décimet  du  mur  de  soutènement  de 
la  terrasse,  des  constructions  en  dépassant 
le  niveau.  Dès  lors,  la  démolition  des  con- 
structions faites  contrairement  à  ces  condi- 
tions de  distance  et  d'élévation  peut  être 
poursuivie  par  voie  d'action  possessoire,  si  la 
servitude  dont  l'exercice  est  trouble  était 
l'ottjet  d'une  possession  plus  qu'annale.  — 
Même  arrêt  du  28  déc.  1863. 

84.  Mais  une  servitude  de  vue  ne  peut  ré- 
sulter de  l'existence  d'une  porte  pleine  sans 
imposte,  ouverte  notamment  sur  une  cour 
close,  cette  porte  n'étant  susceptible  de  don- 
ner de  jour  que  lorsqu'on  l'ouvre,  et  l'exer- 
cice de  la  servitude  dont  elle  est  le  signe,  dé- 
pendant dès  lors  du  fait  actuel  de  l'homme. 

—  Req.  7  juill.  1852.  D.P.  52.  1.  167.  —  V. 
Observ.,  ibid. 

85  Suivant  un  autre  système,  le  proprié- 
qui  a  possédé  pendant   trente  ans  des 

vues  non  conformes  aux  art.  678  et  679,  n'a 
point  acquis  une  servitude  affirmative  sur  le 
fonds  du' voisin;  il  a  prescrit  le  droit  d'avoir 
des  jours,  en  ce  sens  que  le  voisin  ne  pourra 
les  faire  boucher,  mais  il  n'a  pas  acquis  la 
servitude  altius  non  tottendi  ou  luminihus 
non  oftiriendi;  en  conséquence,  il  ne  peut, 
sous  prétexte  que  les  jours  en  sont  obstrués, 
s'opposer  aux  constructions  que  le  voisin  a 
entreprises  sur  son  fonds.  —  Req.  10  janv. 
1*1(1,  J.G.  Servit.,  78(1-1°.  —  Pau.  12  avr. 
18267'  ibid.,  780-2°.  —  Nîmes,  21  déc.  1826, 
ihil.  —  Colmar,  10  mars  1832;  i>>id.  — V.  au- 
tor  en  ce  sens,  J.G.  Servit.,  780. 

86  Pour  le  cas  où  la  vue  donne  sur  un 
mu  ■  plein,  V.  suprn,  n<»  33  et  s. 

87.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  voi- 
sin qui  a  laissé  acquérir  par  prescription  des 
jour?  sur  son  fonds  peut  acquérir  la  mi- 
to >  enneté  du  mur  où  ces  jours  ont  été  ou- 
verts, V.  art.  661,  n°-  19  et  s.,  70  et  s. 

88.  Lh  ^rascriptior,  d'un  droit  de  vue  ré- 
sultant de  la  possession,  pendant  le  temps 


nécessaire  pour  prescrire,  d'un  certain  nom- 
bre de  fenêtres  d'aspect  établies  en  deçà  de 
la  distance  légale,  ne  confère  pas  à  celui  au 
profit  duquel  elle  s'est  accomplie  la  faculté 
d'en  pratiquer  de  nouvelles  dans  le  même 
mur.  —  Civ.  r.  1"  juill.  1861,  D.P.  62.  1. 
138-139. 
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La  distance  dont  il  est  parlé  dans 
les  deux  articles  précédents,  se  compte 
depuis  le  parement  extérieur  du  niiir 
où  l'ouverture  se  fait,  et,  s'il  y  a  bal- 
cons ou  autres  semblables  saillies,  de- 
puis leur  lione  extérieure  jusqu'à  la 
ligne  de  séparation  des  deux  pro- 
priétés. 

1.  L'art.  680  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
vues  droites  et  non  aux  vues  obliques.  Quand 
il  s'agit  de  ces  dernières  vues,  la  distance 
requise  doit  se  compter  non  à  partir  du  pa- 
rement du  mur  extérieur,  mais  à  partir  de 
l'arête  du  jambage  de  la  croisée..  —  J.G. 
Servit.,  7-47. 

2.  Ces  mots  de  l'art.  6S0,  «,  balcons  ou  au  • 
très  semblables  saillies,  »  doivent  s'entendra 
de  toute  espèce  d'ouvrages  avancés  qui  peu  • 
vent  procurer  des  vues  sur  le  voisin.  —  J.G. 
Servit.,  748. 

3.  Les  saillies  dont  il  est  ici  questioi  : 
sont  seulement  les  saillies  propres  à  facilite  ■ 
la  vue,  et  non  celles  qui  n'auraient  pour  ohjo  j 
que  la  solidité  ou  l'ornement  achitectural.  -• 
J.G.  Servit.,  749. 

4.  Les  dix-neuf  décimètres  dont  pari  5 
l'art.  678  se  comptent  depuis  le  parenienj 
extérieur  du  mur  jusqu'à  la  ligne  séparalivi 
de  la  propriété,  et  ne  doivent  jamais1  ètro 
composés, en  quelque  partieque  ce  soit,  d'm > 
terrain  appartenant  à  celui  sur  qui  la  vus 
est  exercée. —  Req.  5  mai  1831,  J.G.  Servit., 
733  et  765.  —  Civ.  r.  1"  déc.  1831,  D.P.  51, 
1.  30. 

5.  Si  les  deux  héritages  sont  séparés  par 
un  mur,  une  haie  ou  un  fossé  non  mitoyens 
et  appartenant  exclusivement  à  celui  qui 
veut  élever  une  construction  et  ouvrir  des 
vues,  la  distance  se  comptera  jusqu'à  la  li- 
gne séparative  des  deux  héritages,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  côté  extérieur  du  mur,  de  la 
haie  ou   du  fossé.  —  J.G.  Servit.  755. 

6.  Si  le  mur,  le  fossé  ou  la  haie  n'appar- 
tiennent pas  au  propriétaire  qui  veut  iiàtir, 
mais  sont  la  propriété  exclusive  du  voisin,  la 
distance  se  compte  toujours  jusqu'à  la  ligne 


séparative  au  pied  ,iu  mur  intérieur,  du  côté 
de  celui  qui  pratique  les  jours.— J.G.  Servit., 
755. 

7.  S'ils  sont  mitoyens,  on  trace  fictivement 
la  ligne  séparative  au  milieu  du  mur  du 
fosse  ou  de  la  haie,  et  c'est  de  ce  point  mi- 
lieu que  partira  la  distance.  —  J.G.  Servit 

735; 

8.  Lorsque  le  mur  séparatif,  appartenant 
exclusivement  au  propriétaire  qui  a  pratiqué 
les  vues,  a  été  compris  tout  entier  dans  la  dis- 
tance, l'acquisition  postérieure  de  la  mi- 
tovenneté  de  ce  mur  par  le  voisin,  bien 
qu'elle  ait  pour  effet  de  rapprocher  des  vues 
la  ligne  séparative  qui  se  trouve  alors  répar- 
tie au  milieu  du  mur,  n'oblige  cependant 
pas  le  propriétaire  des  vues  à  les  reculer  à 
la  distancé  légale.  —  J.G.  Servit.,  756. 

9.  Mais  en  cas  de  reconstruction  du  mur. 
les  vues  devraient  être  reportées  à  cette  dis- 
tance; alors  on  calculerait  la  distance  a 
partir  du  point  milieu  du  mur.— J.G.  Servit  , 
756. 


SfCT.  4.  —  De  l'Ëgout  des  toits. 

Art.  681. 

Tout  propriétaire  doit  établir  des 
toits  de  manière  que  les  eaux  pluviales 
s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie 
publique;  U  ne  peut  les  faire  verser 
sur  le  fonds  de  son  voisin.  —  C.  civ. 
640,  688,  691,  1382. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sertit.,  p.  17. 
n«  13. 

1-  —  L  Espace  pour  la  chute  des  eaux 
pluviales.  —  Des  termes  de  l'art.  681  il  ré- 
sulte que  le  toit,  ni  même  les  gouttières,  ne 
doivent  point  faire  de  saillie  sur  la  propriété 
voisine.  —  J.G.  Srrmt.,  789. 

2.  L'espace  à  laisser  pour  la  chute  des  eaux 
pluviales  est  ordinairement  de  trois  pieds  ou 
du  double  de  l'avancement  du  toit.  —  J.G. 
Servit.,  789. 

3.  Si  le  voisin  a  un  mur  contigu,  l'espace 
devra  être  pavé,  pour  préserver  les  fonde- 
ments du  mur.  —  J.G.  Servit.,  798. 

4.  Ainsi,  un  propriétaire  peut  être  con 
damné  à  faire  le  pavé  d'une  cour  qui  lui  ap- 
partient, de  telle  manière  que  les  eaux  qui 
tombent  dans  cette  cour  ne  puissent  pas 
nuire,  par  leurs  infiltrations,  à  une  cave  qui 
se  trouve  immédiatement  au-dessous,  et  qui 
appartient  à  un  autre  propriétaire.  —  Req. 
13  mars  1827,  J.G.  Servit.,  798,  et  Propriété 
165.  • 

5.  Cependant,  lorsque  la  cave  d'un  pro- 
priétaire s'étend,  partie  sous  la  cour,  partie 
sous  les  bâtiments  d'un  autre  propriétaire,  le 
■■rage  et  le  dallage  de  la  cour  au-dessus  de 

a  cave  doivent  être  faits  à  frais  communs; 
mais  l'établissement  et  l'entretien  de  l'aire 
du  sol  couvert  par  les  b.Hiinents  sont  à  la 
charge  exclusive  du  propriétaire* des  bàti- 
m 'lits.  —  Bourges,  8  avril  1840,  J.G.  Servit., 
79». 

6.  — II.  Propriété  de  l'espace  laissé  pour 

LA  CHUTE  DES  EAUX   PLUVIALES  ;    PRESCRIPTION. 

—  L'espace  laissé  pour  la  chute  des  eaux 
pluviales  demeure  la  propriété  de  celui  qui 
a  élevé  le  bâtiment.  Il  peut  y  ouvrir  une 
porte,  des  jours,  pourvu  que  les  distances 
prescrites  par  la  loi  soient  observées  et  qu'il 
se  conforme  aux  art.  670  et  s.—  J.G.  Servit., 
791. 

7.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  faisant 
saillie  est  présumé  propriétaire  du  terrain 
compris  entre  son  mur  et  la  ligne  d'aplomb 
de  ses  égouts.— Bordeaux,  20  nov.  et  14  dec. 
1833t  J.G.  Servit.,  792.  —  Amiens,  20  fovr. 
1840,  ibid  —  Observ.  conf.,  ibid. 

8.  Cette  présomption  n'est  pas  une  pré- 
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somption  légale,  mais  une  présomption  sim- 
ple (]ui  peut  être  détruite  par  des  présomp- 
tions contraires,  et  notamment  par  celle 
résultant  au  profit  du  voisin  de  la  possession 
paisible,  publique,  et  à  titre  de  propriétaire, 
que  le  voisin  aurait  du  même  terrain.  —  Li- 
moges, 26  dec.  1839,  J.G.  Seri'it.,  79:j. —  Req. 
28  juill.  1851,  D.P.  51.1.184.—  Observ.  conl'., 
J.G.  Servit.,  795.  —  Quest.  controv.,  ibid. 

9.  Et  cette  possession  peut  être  consi- 
dé  rée  comme  exclusive,  malgré  l'exercice  du 
stillicide  constituant  un  droit  de  servitude 
distinct  du  droit  de  propriété.  —  Mêmes 
arrêts. 

10.  Jugé,  toutefois,  que  pour  que  la  pos- 
session du  terrain  couvert  par  la  saillie  du 
toi i  puisse  en  faire  acquérir  la  proprieie  au 
voisin,  il  faut...  que  cette  possession  soit  ex- 
clusive de  l'usage  de  l'égout. — Amiens,  20  fév. 
1840,  J.G.  Servit.,  794. 

11.  ...  Que  la  présomption  légale  de  pro- 
priétè  en  faveur  du  maître  du  bâtiment  existe 
jusqu'à  titre  contraire.  —  Bordeaux,  14  déc. 
1833,  J.G.  Servit.,  792. 

12.  La  propriété  de  la  bande  de  terrain 
comprise  entre  le  mur  d'une  maison  et  la 
ligne  d'aplomb  du  stillicide  doit  être  attri- 
buée au  propriétaire  de  la  maison,  alors  que 
la  présomption  de  propriété  résultant  du  stil- 
licide est  confirmée  par  les  constatations 
d'une  expertise  et  pari  intention  probable  de 
l'ancien  propriétaire  des  deux  héritages.  — 
lleq.  28  fevr.  1872,  D.P.  72.  1.  144. 

13.  Si  le  voisin  a  acquis  par  titre  le  ter- 
rain jusqu'au  pied  du  mur,  c'est  au  titre 
qu'il  faut  S'attacher  pour  apprécier  le  droit 
du  constructeur,  ainsi  que  les  droits  du  voi- 

•       sin  (art.  1134).  —  J.G.  Servit.,  793. 

14.  —  111.  Terrain  commun.  —  Un  pro- 
priétaire ne  peut  diriger  l'écoulement  des 
eaus  pluviales,  déversées  par  le  toit  de  sa 
maison,  sur  un  terrain  qui  lui  est  commun 
avec  le  voisin,  si  ce  terrain  n'est  pas  grevé 
d'une  telle  servitude.  —  Bordeaux,  20  juill. 
1858,  D.P.  59.  2.  184. 

15.  Mais  lorsque  des  bâtiments  apparte- 
nant à  divers  propriétaires  sont  sépares  par 
un  terrain  commun,  l'un  des  communistes 
peut,  en  remplaçant  une  écurie  par  une  mai- 
son, augmenter  l'avancement  de  l'égout  du 
toit,  si  ce  terrain  ainsi  laissé  en  commun 
n'est  soumis  à  aucun  mode  spécial  de  jouis- 
sance. —  Req.  31  mars  1851,  D.P.  51.  I    256. 

16.  Le  propriétaire  qui  remplace  des 
échoppes  situées  dans  une  cour  commune 
par  une  maison  de  plusieurs  étages,  peut 
adapter  à  cette  maison  des  tuyaux  qui  con- 
duisent les  eaux  dans  la  cour  commune,  en- 
core bien  que,  depuis  un  temps  immémorial, 
les  échoppes  n'eussent  aucuns  tuyaux  pour 
la  descente  des  eaux.  —  lieq.  5  déc.  1827, 
J.G    Servit.,  802  et  975. 

17.  —  IV.  Cessation  de  la  prohibition. — 
I  :i  défense  de  laisser  couler  les  eaux  de  ses 
toits  sur  l'héritage  voisin  cesse,  lorsqu'on  a 
acquis  le  droit  de  gouttière  et  d'égout  ou  de 
stillicide;  alors  il  y  a  servitude  convention- 
nelle. —  J.G.  Servit.,  789.—  Y.,  sur  ce  point, 
art.  686,  il»'  9SetS. 

18-  —  V.  Ecoulement  des  eaux  sur  la 
voie  publique.  —  Les  propriétaires  peuvent 
déverser  sur  les  routes  ci  chemins  publics 
les    eaux    pluviales  qui    s'écoulent   de    leurs 

toits,  saut,  pour  l'administration,  le  droil  de 
1  lementei  i  écoulement  de  ces  eaux  de  ma- 
nière à  assurer  la  viabilité  publique.  —  J.G. 
I  oirie  par  terre,  140,  1868. 

19.  Ainsi  dans  les  localités  où  il  existe 
'!■■,.  lèulements  a  cet  égard,  les  propriétaires 
m   puuvem  faire  tomber  les  eaux  du  haut 

des  toits  a  l'aide  de  gai -ouille:  ils  sont  te- 
nus d'établii  des  tuyaux  de  descente. —J.G. 

Servit  .  803;  Commune,  s:. s  et  -,  hoirie  par 
terre,  1868,  2258 

20.  Quant  aux  eaux  pluviales  qui   ne  dé- 
coulent pas  des  buts,  ils  n  oui  le  droit  de  les 
déverser    sur    la    voie    publique   que   lors- 
qu'elles y   arrivent    naturellement.  —  J.i; 
hoirie  par  terre,  140. 
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21.  Ils  n'ont  pas  le  droit  non  plus  de  ver- 
ser sur  la  voie  publique  leurs  eaux  ména- 
gères ou  antres  eaux  insalubres,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'une  autorisation  administrative.— 
J.G.  Voirie  par  terre,  140,  1856. 

22.  On  ne  peut  considérer  comme  une 
voie  publique  un  canal  constituant  une  pro- 
priété privée,  et,  par  exemple,  conduisant  à 
travers  ou  le  long  des  propriétés  riveraines 
les  eaux  d'une  fontaine  a  un  lavoir,  situés 
l'un  et  l'autre  sur  des  terrains  communaux  : 
les  riverains  de  ce  canal  sont  donc  assujettis, 
quoique  la  commune  leur  ait  l'ait  abandon 
de  l'usage  des  eaux  du  canal,  aux  servitudes 
de  voisinage,  et  notamment  à  la  servitude  de 
distance  applicable  aux  vues  droites  et  à 
celle  établie  pour  l'égout  des  toits.  —  Civ.  r. 
8  mai  1867,  D.P.  67.  1.  223. 

23.  —  VI.  Ecoulement  naturel  des  eaux 
pluviales.  —  L'art.  681  défend  uniquement 
de  faire  verser  les  eaux  sur  le  fonds  du  voi- 
sin: quant  à  l'écoulement  des  eaux  sur  les 
fonds  voisins  par  l'effet  de  la  situation  natu- 
relle des  lieux,  V.  art.  640,  n0'  89  et  s. 

24.  En  ce  qui  concerne  la  propriété  des 
eaux  pluviales  et  le  droit  de  s'en  servir  à 
lour  passage,  V.  art.  640,  n°»  69  et  s. 


Sect.  5.  —  Du  Droit  de  passage. 


Art.  G82. 

Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont 
enclavés  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la 
voie  publique,  peut  réclamer  un  passage 
sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'ex- 
ploitation de  son  héritage,  à  la  charge 
d'une  indemnité  proportionnée  au  dom- 
mage qu'il  peut  occasionner.  —  G.  civ. 
545,  647,  651  s.,  683  s.,  688,  691  s., 
694,  700  s.,  703,  705,  706,  1149, 
1383.  —  G.  pén.  471-13%  14°;  475-9", 
10°,  479-10°. 

Eiposé  d?s  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,   p.  57 
et  s.,  u"  M,  20,  60. 


§  1.  —  Caractère    du   passage    en    cas 

d'enclave  |  n°  1). 
g  2.  —  Quand  U  ;/  a  enclave  (n*  10). 
S  3.  —  Pour    quelles    exploitations     le 

passant    peut   être    demandé 

(n°  75). 
§  4.  —  Par  gui  et  contre  qtii  lepassag 

prni  être  réclamé  (n°  92). 
S  5.  —  Fixation  du  passage;  Etendue 

du  droit  de  passage  (n°  101). 
§  6.  —  Indemnité  (n°  120). 


§  1".  —  Caractère  du    passage  en  cas 
d'enclave 

4.  Le  passage  imposé  par  les  art.  682  et  s. 
est  dit  passage  de  nécessité.— Quant  au  pos~ 

•  ■■  >ir  commodité  résultant  de  la  volonté 
formelle  ou  présumée  de  rbomme,  V.  art. 
686,  n"  106 et  s. 

2.  Le  passage  nécessaire  existe  en  vertu 
de  la  loi,  nonobstant  toute  clôture  et  sans 
aucun  titre  ;  c'est  ce  qui  le  distins lu  pas- 
sage de  commodité.  — J.G.  Servit..  842. 

3.  Le  droit  de  passage,  en  cas  d'enclave, 
s'établit  par  la  nécessité,  litre  suffisant  par 
lui-même  pour  créer  une  servitude  de  celle 
nature.  —  lieq.  23  août  1827,  J.G.  Servit  , 
8  12  et  820-2».  —  Observ.  conf.,  MM.,  842. 

4.  Aussi,  celui  qui  exerce  un  passage  sur 
le  fonds  d'autrui  en  vertu  de  l'art.  682,  n'a 
pas  besoin  ,  lorsqu'il  est  troublé  dans  sa 
jouissance,  de  fournirde  titre  pnur  être  main- 


tenu dans  son  droit;  il  lui  suffit  de  prouver 
que  sa  propriété  est  enclavée. —J.G.  Servit., 
842. 

5.  La  servitude  de  passage  est  due  de 
plein  droit  dès  qu'il  y  a  enclave,  indépen- 
damment de  toute  réclamation. — J.G.  Servit., 
867. 

6.  Les  biens  appartenant  à  l'Etat  doivent 
le  passage  en  cas  d'enclave.  —  Civ.  c.  7  mai 
18-29,  J.G.  Servit.,  399,  et  Action  possess.; 
454. 

7.  Ainsi  i'Etat,  comme  les  particuliers,  est 
soumis  a  la  servitude  légale  de  passage,  en 
faveur  du  fonds  enclavé  dans  une  de  ses  fo- 
rets. —  Angers,  20  mai  1842,  J.G.  Servit.. 
s:, s 

8.  L'exploitation  des  carrières,  lorsque 
l'enclave  n'est  pas  établie,  ne  donne  pas  lieu 
à  un  passage  forcé  sur  les  propriétés  voi- 
sines. Ainsi,  celui  qui  a  acquis  sepa renient  de 
di\ers  propriétaires  !e  droit  d'exploiter  plu- 
sieurs carrières  ne  peut,  après  l'exploitation 
de  la  première,  continuer  à  se  servir,  pour  le 
service  des  autres,  du  chemin  que  le  pro- 
priétaire du  sol  où  se  trouve  la  carrière  ex- 
ploitée l'avait  autorisé  à  établir  pour  cette 
exploitation.  —  Bordeaux,  23  mai  1835,  J.G. 
Servit.,  989. 

9.  Pour  que  le  droit  de  passage  puisse  être 
réclamé  en  vertu  de  l'art.  682,  il  faut  :  l°que 
les  fonds  soient  enclavés,  c'est-à-dire  qu'ils 
n'aient  aucune  issue  sur  la  voie  publique  (V. 
n"'  1d  et  s.);  2°  que  le  passage  ait  lieu  pour 
l'exploitation  de  l'héritage  (V.  n»-  75  et  s.): 
3°  que  le  réclamant  consente  une  indemnité 
proportionnée  au  dommage  (V.  nM  120  et  s.). 
—  J.G.  Servit.,  816. 

§  2.  —  Qu<md  il  y  a  enclave. 

10.  —  1.  Faits  matériels  d'enclave.  — 
I'our  qu'il  y  ait  enclave,  il  faut,  en  principe, 
que  le  propriétaire  qui   réclame  le   pa 

sur  les  fonds  voisins  se  trouve  dans  I  impos- 
sibilité complète  d'accéder  autrement  a  la 
voie  publique.  —  J.G.  Servit.,  818.  —  Conf. 
Besançon,  23  mai  1828,  ihid.,  819-1°.  — 
Rouen,  16  juin  1835,  ibid.,  819-4°. 

11.  Mais,  en  fait,  cette  impossibilité  dé- 
pend de  circonstances  dont  l'appréciation 
appartient  souverainement  aux  juges  du 
fond.  —  Req.  31  mai  1825,  J.G.  Servit»  619- 
7°.  —  Req.  23  août  1827,  ibid.,  820-2°.  — 
Req.  13  iuiII.  1837,  ibid.,  901.  — Req.  25  nov. 
1845,  D.P.  46.  1.  325. 

12.  Cependant,  l'arrêt  qui  décide  qu'il  suf- 
fit, en  droit,  qui  I  y  ait  une  issue  au  champ 
enclavé  quelque  étroite  et  dangereuse  qu'elle 
puisse  être,  pour  que  l'art.  612  soit  inappli- 
cable, est  contraire  à  la  loi  qui  veut  que  l'is- 
sue soit  suffisante  pour  l'exploitation  de 
l'héritage,  et  par  suite  encourt  la  cassation.— 
Civ.  c.  16  févr.  1835,  J.G.  Servit. ,8H6. 

13.  D'une  part,  l'impossibilité  d'accéder  à 
la  voie  publique  donnant  droit  a  un  passage 
sur  le  fonds  voisin  a  été  déclarée  ne  pas 
exister,...  soit  lorsque  le  fonds  prétendu  en- 
clavé aboutit  à  un  ancien  chemin  de  desserte 
qui,  bien  que  difficile,  n'est  pas  impraticable. 
—  Besancon,  2:!  mai  1828,  J.G.  Servit.,  8I9-K 

14.  ...  Soit  lorsque  ce  fonds  a  une  issue- 
sur  la  voie  publique  par  un  endroit  plus 
court  que  le  passage  réclamé  et  jusque-la 
pratiqué,  quoique  de  difficile  accès.  —  Rouen, 
16  juin  1835,  J.G.  Servit.,  819-4°. 

15  ...  Soit  lorsque  le  fonds  accède  à  la 
voie  publique  par  un  chemin  communal,  non 
pas  impraticable,  mais  simplement  en  mau- 
vais étal  par  défaut  d'entretien,  alors  sur- 
tout que  le  propriétaire  de  cet  liéritage  n'a 
rien  fail  pour  obtenir  de  la  commune  que  le 
i  liemin  dont  d  s'agit  fût  mis  dans  un  meil- 
leur état  de  viabilité.  —  Req.  4  juin  1868, 
D.P.  67.1.  10. 

16.  ...  Soit  lorsque  le  fonds  est  attenant 
à  un  chemin  qui  parait  public,  et  dont  l'usage 
n'es!  point  contesté,  encore  bien  que,  pour 
faciliter  I  exploitation  par  cette  issue,  ce  pro- 
ie soit  contraint  de   se   livrera   des 
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travaux  et  à  des  dépenses.  —  Colmar,  10 
mai  1831,  J.G.  Servit.,  819-5». 

17  ...  .-oit  lorsqu'il  y  a  possibilité,  pour 
le  propriétaire,  de  pratiquer,  au  moyen  de 
travaux  exécutables  sur  son  fonds,  une  sortie 
suffisante  à  l'extraction  de  la  récolte,  sinon 
avec  des  chariots  attelés  de  plusieurs  che- 
vaux, du  moins  à  l'aide  de  petites  voitures 
ou  charrettes.  —  Nancy,  -28  janv.  1833,  J.G. 
Se  ■»»*.,  819-3°. 

18.  ...  ;oit  lorsque  le  propriétaire,  à  l'aide 
de  quelques  travaux  faciles  et  peu  dispen- 
dieux, peut  se  procurer  une  issue  directe  sur 
la  voie  publique.  —  Colmar,  26  mars  1831, 
J.G.  Servit.,  819-2°.  —  Caen,  16  mars  1861, 
D.P.  61.  2.  166-167.  —  V.  aussi  infrà,  n»  69. 

19.  ...  Encore  que  les  pentes  du  chemin 
que  le  propriétaire  peut  établir  soient  exces- 
sives, si  elles  tiennent  à  la  nature  des  lieux 
et  que,  d'ailleurs,  le  chemin  public  présente 
les  mêmes  pentes.  —  Même  arrêt  du  16  mars 
1861.  -     Y.  infrà,  n°  23. 

20.  ...  Soit  même  lorsqu'on  peut  arriver  à 
la  voie  publique  par  un  chemin  ancienne- 
ment pratiqué  sur  un  marais  communal, 
quoique  ce  chemin  soit  détérioré,  long  et 
coûteux  à  réparer  :  peu  importe  que  le  ma- 
rais appartienne  à  la  commune  et  non  au 
réclamant;  du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  n'est  pas  soumis  à  la  censure.  —  Req. 
31  mai  182o,  J.G.  Servit.,  819-7°.  —  V.  aussi 
Req.  13  juill.  1S37,  ibid.,  901. 

21.  D'autre  part,  un  fonds  peut  être  ré- 
pute enclavé,  non-seulement...  quand  il  n'a 
aucun  accès  à  la  voie  publique,  mais  encore 
quand  il  n'a  qu'un  moyen  d'accès  insuffisant 
pour  son  exploitation.  —  Civ.  c.  16  fév.  183?;, 
J.G.  Servit.,  820-3°.  —  Caen,  16  avril  1859, 
DP.  59.2.  199. 

22.  ...  Ou  lorsque  le  propriétaire,  bien 
qu'il  ait  une  issue  sur  ses  autres  fonds  at- 
tenants, ne  peut  pratiquer  le  passage  par 
cette  issue  qu'avec  de  grandes  difficultés.  — 
Colmar,  26  mars  1816,  J.G.  Servit.,  8201°. 

23.  ...  Ou  lorsque  la  pente  du  terrain  sur  la 
voie  publique  (17  cent,  par  mètre)  exclut  la 
possibilité  d'y  aboutir  par  un  chemin  prati- 
cable. —  Req.  14  avril  1852,  D.P.  52.  1.  164. 
—  J.G.  Servit.,  820.  —  V.  suprà,  n°  19. 

24.  ...  Ou  lorsque  l'issue  sur  la  voie  pu- 
blique est  fort  étroite  et  dangereuse,  à  peine 
viable  pour  un  piéton.  —  Civ.  c.  16  fév.  1835, 
J.G.  Servit.,  820.  —  Conf.  Paris,  24  mai  1844, 
et  sur  pourvoi,  Req.  2a  nov.  1845,  précités. 

25.  ...  Ou  lorsque  l'héritage,  entouré  de 
bâtiments  dans  sa  plus  grande  partie  et  fermé 
ensuite  par  une  crête,  n'a  d'issue  sur  la  voie 
publique  que  par  le  terrain  d'autrui.  —  Req. 
8  mars  1852,  D.P.  52.  1.  94.  —V.  observ!- 
ibid. 

26.  ...  Ou  lorsque,  pour  accéder  à  la  voie 
publique,  le  propriétaire  serait  obligé  de  faire 
des  travaux  excessifs  et  d'une  valeur  qui  ne 
serait  pas  en  rapport  avec  celle  de  sa  pro- 
priété. —  Paris,  24  mai  1844,  J.G.  Servit., 
820  et  821-4°,  et  sur  pourvoi,  Req.  25  nov. 
1845,  D.P.  46.  1.325.  -  Req.  14  avril  1852, 
D.P.  52.  1.  164.  —  Caen,  16  mars  1861,  D  P 
61.  2.  166-167. 

27.  L'arrêt  qui  décide  que  le  passage  est 
dû  par  un  fonds  non  contigu  au  fonds  en- 
clavé est  à  l'abri  de  la  censure,  et  cela,  bien 
que  l'arrêt  reconnaisse  qu'avant  d'arriver  au 
fonds  servant,  il  existe  des  propriétés  inter- 
médiaires qui  ont  issue  sur  la  voie  publique, 
si,  d'ailleurs,  il  constate  en  même  temps  que 
ce  chemin  public  n'est  pas  assez  lar^e  pour  la 
circulation  des  voitures.  —  Req.  23  août 
1827,  J.G.  Servit..  820-2». 

28.  La  question  de  savoir  si  le  fonds 
bordé  d'un  coté  par  une  rivière  ou  un  ca)ial, 
et  de  tous  les  autres  côtés  par  les  propriétés 
voisines,  doit  être  réputé  enclavé,  se  résout 
également  d'après  les  circonstances.  —  J.G 
Se»i)»t.,  821. 

29  Lorsque  entre  deux  prés,  avant  appar- 
tenu au  même  individu,  et  dont  l'un  a  été 
vendu,  il  existe  un  canal  qui  est  la  propriété 
particulière  d'une  commune,  et  que  du  pré 


vendu  on  ne  peut  parvenir  à  la  voie  publique, 
sans  passer  par  le  fonds  du  voisin,  qu'en  tra- 
versant le  canal  et  le  pré  restant  a  l'ancien 
propriétaire,  il  y  a  enclave,  de  telle  sorte  que 
le  voisin  sur  lequel  le  passage  de  nécessité 
est  exercé  eu  vertu  de  la  possession,  ne  peut 
indiquer  le  canal,  comme  issue,  pour  arriver 
à  la  voie  publique.  — Toulouse,  10  janv.  1832 
J.G.  Servit  ,  s  j;l-l°. 

30.  Doivent  être  également  réputés  encla- 
ves :...  une  propriété  qui  n'a  d'issue  que  sur 
une  rivière.  —  Bordeaux,  9  janv.  1838,  J.G. 
Servit.,  821-2°. 

31.  ...  Un  terrain  qui  n'a  d'issue  que  du 
côte  d'une  rivière,  dont  le  passage  par  bac 
ou  bateaux  présente  des  dangers  ou  de  gra- 
ve- inconvénients  qui  s'opposent  à  l'exploi- 
tation du  terrain  par  cette  voie.  —  Req  :il 
juill.  1844,  J.G.  Servit.,  821.— Civ.  r  l«avr 
1857;  D.P.  57.  I.  164. 

32.  ...  Des  terrains  qui  n'ont  d'accès  à  la 
voie  publique  que  par  un  fleuve  dont  la  na- 
vigation est  souvent  difficile,  dangereuse  ou 
même  impossible,  par  ses  trop  hautes  ou  trop 
basses  eaux.  —  Angers,  14  janv.  1847,  D.P. 
47.  2.  47. 

33.  ...  Un  fonds  qui  n'a  d'issue  sur  la  voie 
publique  qu'en  passant  dans  un  torrent  con- 
tigu, si  ce  torrent  n'offre  en  tout  temps  qu'un 
trajet  peu  sûr  et  très-incommode,  et  est 
même  impraticable  pendant  une  partie  de 
l'année.  —  Bastia,  2  août  1854,  D.P.  56.  2. 
2S1. 

34.  ...  Enfin,  des  fonds  bornés  de  trois 
côtes  par  des  propriétés  privées,  et  du  qua- 
trième par  un  fleuve,  lorsque,  à  raison  de 
l'escarpement  des  rives  et  d'autres  difficul- 
tés de  terrain,  on  ne  pourrait  obtenir  pas- 
sage sur  le  fleuve,  soit  avec  un  bac,  soit  avec 
un  pont,  qu'au  moven  de  dépenses  excessi- 
ves. —  Paris,  24  mai  1844,  J.G.  Servit.,  821-4°, 
et  sur  pourvoi,  Req.  25  nov.  1845,  D.P.  46. 
1.325. 

35.  Mais  la  servitude  de  passage  pour 
cause  d'enclave  ne  peut  être  réclamée,  lors- 
que le  fonds  dans  l'intérêt  duquel  on  l'invo- 
que n'est  séparé  de  la  voie  publique  que  par 
un  ruisseau  guéable  presque  en  tout  temps 
efcfluïl  faudrait  d'ailleurs  franchir,  même  à 
la  Sortie  des  fonds  voisins,  encore  que  le 
passage  par  ces  derniers  fonds  serait  d  une 
plus  grande  commodité.—  Req.30avr.  1853 
D.P.  55.  1.138. 

36.  Le  propriétaire  d'un  fonds  qui  aboutit 
à  un  chemin  de  halage  ne  cesse  pas,  pour 
ceia,  d'être  en  état  d'enclave,  et,  par  suite, 
d'avoir  droit  à  un  passade  sur  le  fonds  voi- 
sin, le  chemin  de  halage  n'étant  pas  un  che- 
min public.  —  Bordeaux,  15  janv.  1S35,  J.G. 
Servit.,  s22.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

37.  Le  juge  peut  reconnaître  lui-même 
l'enclave,  sans  expertise.— Req.  24  déc.  1833, 
J.G.  Servit..  827,  et  Expert.,  39-2°. 

38.  —  II.  Enclave  volontaire.  —  Le  pro- 
priétaire qui.  avant  la  jouissance,  pour  se 
rendre  à  son  terrain,  d'un  sentier  aboutissant 
à  la  voie  publique  et  suffisant  à  son  exploi- 
tation, s'est  privé  de  cette  issue  en  élevant 
une  construction  qui  en  intercepte  l'accès, 
ne  peut,  l'enclave  provenant  de  son  fait,  ré- 
clamer, 
sur 
70.  I.  iJl 

39.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  aurait 
modifié  son  exploitation   et  qu'il  prétendrait 

■  aveevoiture  au  pa 
à  pied  jusque-là  pratiqué,  s'il  n'est  pas  même 
allègue  par  lui  que   le  changement  effectué 
ait    rendu    l'ancien   sentier    insuffisant.    — 
Même  arrêt. 
1 40.  — III.  Enclave  résultant  de  la  division 
d'un  héritage. —  L'art.  682  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  l'enclave  résulte  de  l'a 
'"'     partielle  d'un  h  h  il  :  ;e  qui,  avant  sa  di- 
vision, accédait  a  la  voie  publique  :  le  pas- 
sage dû  à  la  partie  enclavée  de  i 
doit  alors  être  pris  sur  la  partie  non  enclavée, 
...  soit  lorsque  c'est  la  partie  aliénée  qui  est 
enclavée    :    dans  ce    cas,    l'acquéreur  doit 
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lier,  à  titre  de  servitude  légale,  le  passage 
un  fonds  voisin.— Req.  16  mars  1870,  D.P. 


prendre  le  passage  sur  la  partie  du  fonds 
que  le  vendeur  a  conservée.  —  A"en  16 
Fevr.  1814,  J.G.  Servit.,  s5l-2°.  —Caen  "6 
mai   1824,  ibid     851-1°.  _  Douai,    23  nov. 

S;  ;  o;,1  l7£  -  Re*  -1  avr-  186s.  d.p. 

68. 1.  337.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Servit.  851- 
D.P.  60.  1.  176;  67.  1.  227;  68.  1.  163  et  337 

Unies.  ' 

41.  ...  Soit  lorsque  la  portion  aliénée  est 
celle  qui  accède  a  la  voie  publique  :  dans  ce 
cas,  le  vendeur  étant  enclavé,  par  suite  de 
la  vente,  doit  prendre  le  passage  sur  la  por- 
tion aliénée.  —  V.  Civ.  r.  24  avr.  1867  D  P 
67.  1.  227  et  la  note. 

42  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  la  réserve 
de  ce  droit  n'ait  pas  été  exprimée  dans  le 
contrat  :  l'acquéreur  n'a  donc  pas  qualité 
pour  demander,  en  alléguant  l'enclave,  un 
passage  sur  le  fonds  du  voisin.  —  Arrêts 
précités  des  16  févr.  1814,  26  mai  1824  et  24 
avr.  1867. 

43.  La  solution  est  également  la  même,  lors- 
que la  division  du  fonds  d'où  provient  l'en- 
clave résulte  dune  donation,  d'un  testament, 
du  .  partage  ou  d'un  échange.  —  J.G. Servit., 
851. 

44.  Ainsi,  lorsque,  par  le  partage  d'un 
fonds  indivis  ayant  issue  sur  la  voie  publi- 
que, la  part  attribuée  à  l'un  des  indivisaires 
se  trouve  enclavée,  ce  n'est  pas  sur  le  fonds 
d  un  tiers  voisin  qu'il  doit  prendre  son  pas- 
sage pour  arriver  à  la  voie  publique,  mais 
sur  celui  de  son  coindivisaire,  alors  surtout 
que  ce  passage  n'est  pas  impossible.  ...En 
cas  pareil,  il  y  a  présomption  que  les  coparta- 
geants  ont  entendu  que  le  droit  au  passage 
serait  exercé  de  cette  manière.  —  Riom  10 
juill.  1850,  D.P.  51.  2.  244.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Servit.,  851.  —  V.  aussi  infrà,  n°  50. 

45.  Décision  semblable  en  cas  d'échange. 
—  Req.  1"  mai  1811,  J.G.  Servit.,  851  et 
824-1° 

46.  L'héritage  dont  l'aliénation  partielle  a 
prç  luit  l'enclave,  doit  être  considéré  comme 
are  d.iiit  à  la  voie  publique,  même  lorsqu'il 
n'y  aboutit  que  par  un  chemin  d  exploita- 
tion, un  tel  chemin  étant  présumé  la  pro- 
priété commune  des  riverains,  et  se  trou- 
vant,  dès  lors,  implicitement  grevé  d'un 
droif  de  passage  au  profit  de  l'enclavé,  aussi 
bien  que  la  parcelle  non  enclavée  que  ce 
chemin  dessert.  —  Req.  27  avr.  1868,  D.P. 
68.  1.  337.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

47.  En  cas  d'aliénation  partielle,  l'acqué- 
'  reur  de  la  portion  enclavée  ne  peut  deman- 
der le  passage  sur  ses  voisins  en  vertu  de 
l'art.  682,  lors  même  qu'il  aurait  renoncé, 
dans  l'acte  de  vente  ou  postérieurement,  au 
droit  de  passage  dérivant  implicitement  de 
son  acquisition,  une  telle  renonciation  no 
pouvant  être  opposée  aux  tiers.  -  D.P.  60 
1.  176;  67.  1.  227;  68.  1.  165,  notes,  et  J.G. 
Servit.,  853. 

48.  Ni  la  longueur,  ni  la  difficulté  du  che- 
min que  l'acquéreur  devra  parcourir,  ne  sont 
de  ens  de  droit  pour  grever  le  fonds  du 
voisin  d'une  servitude  qu'il  ne  doit  pas  ;  dès 
lors,  la  preuve  do  cette  longueur  et  de  ces 
difficultés  n'est  pas  admissible.  —  Auen 
16  févr.  1814,  J.f..  Servit.,  851. 

49.  Ainsi, il  n'importe  que  le  passage  parla 
parcelle  non  enclavée  soit  difficile  et  incom- 
mode, a  raison  de  la  nature  marécageuse  du 
sol,  s'il  dépend  du  propriétaire  enclave  de  le 
rendre  facile  et  commode  en  faisant  les  tra- 
vaux convenables.  —  Req.  27  avr.  1868  D  P. 
68.  1.  337. 

50.  De  même,  le  copartageant  dont  le  lot 
se  trouve  enclavé  par  le  résultat  du  parta  e, 
a  un  droit  de  passage  sur  le  lot  de  son  co- 
partageant, alors  même  que  le  trajet  pour 
arriver  du  loi  enclavé  à  la  voie  publique  se- 
rait plus  court  si  le  passage  était  pris  sur  la 

1    i        té   personnelle    d'un    autre    coparta- 
geant. —  Req.  I"  août  1861,  D.P.  62.  I.  162. 

51.  Il  n'importe  non  plus  que  le  proprié- 
taire enclavé  ait.  depuis  l'aliénation,  donné 
à  son  héritage,  en  y  ciéant,  par  exemple,  ud 
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établissement  thermal,  une  destination  nou- 
velle dont  l'effet  a  été  -d'apporter  a  la  servi- 
tude une  aggravation  que  le  propriétaire  as- 
sujetti ne  serait  pas  tenu  de  subir,  une 
aggravation  pé  servitude  ne  pouvant  taire 
naître  au  profit  de  celui  qui  en  est  l'auteur 
un  droit  de  passage  poui  enclave  qu'il  n'a- 
vait pas  auparavant.  —  Req.  27  avr. 
D.P.  68.  I.  337: 

52.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  en  faveur 
duquel  le  vendeur  a  constili  i  une  servitude 
de  passage  sm  son  propre  fonds  à  cause  de 
l'enclave  résultant  de  la  vente,  a  le  di 
réclamer  ultérieurement  un  droit  de  passage 
plus  étendu  que  relui  qui  lui  avait  été  pri- 
mitivement concédé,  en  démontrant  que  ce 
dernier  ne  suffit  plus  aux  besoins  de  l'ex- 
ploitation par  suite  des  progrès  de  l'agricul- 
ture.— Ca.  n,  lOjanv.  1  SGI,  D.P.  61.  2.  167. 

53.  Mais  il  ne  peut  demander  ce  supplé- 
ment de  servitude  que  dans  l'endroit  où  la 
servitude  avait  été  primitivement  établie,  et 
movennant  une  indemnité.  —  Même  arrêt. 

54.  Si  l'enclave  venait  à  cesser,  le  pas- 
sage ainsi  concède  cesserait-il  d'être  dû?  — 
—V.  art.  688,  n°<  39  et  s. 

55.  Mais  la  régie  mentionnée  suprà,  n°40, 
n'est  applicable  que  lorsque  l'enclave  est  le 
résultat  immédiat  de  l'aliénation.  —  Civ.  r. 
24  avr.  1867,  D.P.  67.  1.  227.  —  Observ. 
conf.,  ibid.,  note. 

5ô.  En  conséquence,  si  l'acquéreur  qui  a 
renoncé  expressément  ou  tacitement  à  son 
droit  de  passage  sur  le  fonds  de  son  vendeur, 
ou  qui  a  négligé  d'user  de  ce  passagi 
cependant  "acquérir  sur  l'un  des  autres 
fonds  voisins,  revend  son  immeuble,  le  sous- 
acquéreur  ne  pourra  contraindre  le  vendeur 
originaire  à  lui  fournir  le  passage,  et  aura  le 
droit  de  se  prévaloir  de  l'art.  662.—  D.P.  67. 
1.  227,  note. 

57.  Réciproquement,  si  c'est  le  vei 
qui,  étant  reste  propriétaire  de  la  parce]! 
clavée,  vend  celte  parcelle,  sans  avoir  jamais 
réclamé  le  passage  auquel  il  avait  droit  sur 
la  parcelle  non  enclavéi  .  le  nouvel  acquéreur 
ne  peut  exiger  ce  passage  que  conformément 
à  l'art.  C83,  et.  par  conséquent,  que  si  la 
parcelle  qu'il  entend  assujettir  au  passage 
offre  le  trajet  le  plus  court  de  son  fonds  à  la 
voie  publique.  —  Civ.  r.  24  avr.  1867,  D.P.  67. 
1.  227.  —  V.  observ.,  ibid.,  note. 

58.  Le  propriétaire  eni  ivé  par  suite  d'une 
aliénation  perd  la  servitude  dp  passage  exis- 
tant de  plein  droit  à  son  profit  sur  i 
maine,  s'il  a  négligé  pendant  plus  de  trente 
ans  de  la  réclamer,  et.  par  suite,  il  peut,  à 
partir  de  l'extinction  de  cette  servitude,  ac- 
quérir par  la  prescription,  conformément  à 
la  règle  admise  en  matière  d'enclave,  li 

de  passer  sur  l'un  des  autres  fonds  v< 

—  Toulouse,  12  mai  1866,  D.P.  68.  1.  165.  - 

V.  observ.,  ilrid.,  note. 

59.  Dansce  cas,  l'art.  682  reprend  son  em- 
pire au  profit  de  tout  propriétaire  de  l'enclave, 
quel  qu'il  soit,  acquéreur  en  premier  ou  en 
second.  —  J.G.  S<  I;  O.P.  Os.  1.  227, 
note.— V.  aussi  infrà,  n,,s  70,  71. 

60.  Jugé,  toutefois,  que  l'acquéreur  ne  peut 
prétendre  au  passage  sur  la  propriété  d'un 
tiers,  alors  même  qu'il  en  aurait  usé  depuis 

Elus  de  trente  ans.  —  Caen,  10  janv 
.P.  fil.  2.  167. 

61.  En  tout  cas,  le  |  pu  être  dé- 
claré susceptible  de  s'acquérir  par  prescrip- 
tion, àçon  rvitude 
conventionnelle  résulta  il  de  l  alié     li 

sst  constate  que  le  terrain,  même  ayant  sa 
séparation,  était  déjà,  à  raison  de  su  déi 
enclavé  du   côté  du   chemin   d'exploitation 
conduisant  du  domaine  dont  il  d  ipendail  à  la 
voie  publique,  et  qu'on  ne  pouvait  3  ai 
que  par  celai  des  fonds  conl        sur  lequel  le 

Sassage  a  été  exercé.  —  Req.  15  janv.  1868, 
.P  68,  1.  165. 

62.  Un  droit  do  passage  peul  être  obtenu 
par  le  propriétaire  d'un  fond  -  u 

temps  en  état  d'enclave  lors  de  son  ai 
lion,  bien  qu'anciennement  liait  lait  partie 


d'un  terrain  non  enclavé,  et  que  l'enclave 
soit  le  faitdu  vendeur,  en  ce  que  celui-ci  avait 
antérieurement  vendu  la  portion  de  ce  ter- 
rain attenant  à  la  voie  publique— Civ.  r.  19 
juill.  1843, J  -  V.  observ.,  }bid. 

63.  La  portion  d'un  immeuble,  séparée  de 
la  voie  publique  par  suite  d'une  aliénation 
lors  de  laquelle  une  servitude  de 

été  établie  sur  l'autre  portion  accédant  à  celle 
voie,  avec  restriction  de  la  jouissance   du 
e  ainsi  réservé  à  l'enlèvement  de  oer- 
ujts,   tels  que  des  foins,  peut  être 
lérée  comme  enclavée,  dans  la  sens  de 
l'art.  689  c.  civ.,  quant   auK  pro  luits  futurs 
d'une  autre  nature,  et,  par  exemple   quanta 
des  bois.  —  En  conse  lUencs   le  u  al  de  pas- 
our  cause  d'encl  iwe  ;  sul  être  réclamé 
s'U  est  constaté  qu'il 
offre  le  trajet  le  plus  court  vers  la  frôle  publi- 
que, dans  l'intérêt  de  l'extraction  ci  de  l'en- 
ni   de  ces    !i  rniers  produits.  —  Req. 
22  nov.  1869,  D.P.  10.  ; 

64.  La  règle  d'après  laquelle  l'ait.  682  est 
ii  able  dans  le  cas  ou  l'enclave  provient 

de  l'aliénation  volontaire  de  partie  d'un  fonds 
aci  i  dant  à  la  voie  publique,  ne  doit  pas  è  i  e 
étendue  au  cas  où  la  division  provient  don 
fait  étranger  au  propriétaire  et  auquel  il  ne 
peut  s'opposer,  par  exemple,  au  cas  d'expro- 
priation partielle  pour  cause  d'utilité  publi- 
que.— 11. P.  71.  2.  72,  noie  I. 

65.  Et  Le  propriétaire  qui  doit  le  pat 

au  fonds  voisin  enclave  par  suite  d'une  telle 
expropriation,  ne  peut   refuser  ce   pa 
sous  prétexte  que  le  propriétaire  du  fonds 
enclave  n'ayant  pas  requis,  comme   I 
de  la  loi  dtt"3  tuai  fvi!  lui  en  donnait  le  droit, 
l'expropriation  totale  de  son  terrain,  ne  peut 
faire  retomber  sur  ses  voisins  les  consequen- 
iv-  d'une  enclave  qu'il  a  volontairement  çu- 
bie,  L'art,  50  précité  confiant  à  l'eapi 
une  simple  faculté  dont   il  peut  user  - 
pas  user  à  son  gré. — Paris,    18   nov. 
D.P.  71.  2.  72. 

66.  Le  propriétaire  d'une  parcelle  de  terre 
qui  se  trouve  enclavée  par  suite  de  l'établis— 

il   d'ua  i  hamin   de  fei  lement 

fondé  a  demander  le   passage  sur  un    fonds 

voisin,  encore  bien  que  la  partie  de  son  fonds 

qui  accédant  a  la  voie  publique  et  sur  laquelle 

min  de  fer  a  été  établi,  ait  été  cédée  par 

lui  aimai  lement  a  l'I.tat.  cette  Cession,  dont 
l'objet  était  de  prévenir  une  expropriation 
qui  était  i&évitai  B,  ne  pouvant  Être  assimi- 
lée a  une  aliénation  volontaire.  —  Alger, 
15  juin  1867,  D.P.  71.  2.90. 

67.  —  IV.   Fonds  enclavé  jouissant  d'un 

DE    l'ASSAC.E   CONVENTIONNEL.  —  Le  pro- 

lire    qui    a    le   droit,  en  vertu    : 
titres,  de  passer  sur  certaines  pro| 
ti a  minée  i,  ne  peut  ètn  iclavé  vis-à- 

opr-iétés  voisines;  eo  i 
quence.  U  ne  peul  réclamer  le  passagi    sur 
tés.  —  J.G  354.  —  <  Ion  f. 

Trib.  de  Cambrai,  31  déc.  1868,  D.P.  71.  1. 
27g. 

68.  Par  exemple,  la  demande  par  un  pro- 

pourfait  d'enclave,  sur 

-.  a  pu  être  reje- 

r  le  motif  que  l'enclave  n'existe 

ce  que  les  titres  du  demandeur  lui  assurent 

,  raticable  à  travers  d'autres  liéri- 

voisins  communiquant  avec  uk) 

en  di  terminant  express  im    il  :  itages 

v  is,    et   par   une  i  m    soif    des 

titres,  soit  de  la  situa 

l     iber  bous  la  censure.— Req.  27  févr.  1839, 

J.G.  Servit.,  854. 

69.  De  m  boutit 

a   nue  lande,  sur  laquelle  il  a   un  droit  de 
ne  peut  point  exiger  un    pa 
.  i  voisins,  lo 

l'issue  qu'il  a  sur  la  lande,  bien  que  tr 

■  rendue  praticable  au  m 

\  IUX    dont 

■  bose  l'indemnité  qui  serait  due  pour  le  pas- 
—  Rennes,  22  mars  lr">6,  J.G.  Si 
.  —  V.  suprà,  n°  18. 


70.  Mais  ce  propriétaire  pourrait  deman- 
der Le  passage  conformément  à  l'art.  682,  s  il 
avait  perdu  par  prescription  son  droit  de 
passage  conventionnel.  —  Trib.  de  Cambrai, 

a  s   D.P.  71. 1.  275.— Observ.  conf.. 

J.G.  Servit.,  854. 

71.  Seulement,  dans  ce  cas,  il  doit  faire 
juger  préalablement  la  question  de  prescrip- 
tion :  et  ce  n'est  qu'autant  que  le  droit  de 
passage  conventionnel  aura  été  déclaré  éteint 
qu'il  pourra  exercer  son  action  contre  les 
voisins.  —  Req.  27  févr.  1839,  J.G.  Servit., 
S54.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

72.  Il  pourrait  aussi  intenter  une  seule 
action  en  mettant  en  cause  les  propriétaires 
que  les  titres  doivent  atteindre  et  qui  pour- 
raient invoquer  la  pres-cription.  —  J.G.  Ser- 
vit .  854; 

73.  Celui  qui,  pour  établir  l'enclave  de  son 
fonds  et  la  nécessité  d'un  chemin  pour  l'ex- 
ploiter, allègue  que  le  passage  dont  il  a  usé 
jusqu  ■  ce  nest  que  précaire  et  de  pure 
tolérance,  doit  être  déclara  non  recevable  et 
mal  fonde  dans  sa  demande,  tant  que  ce  pas» 

ne  lui  est  pas  conteste.  —  Req.  30  avr. 
1835,  J.G.  Servit., 

74.  Lorsqu'ils  été  stipulé  dans  un  partage 
entre  cohéritiers  quils  passeraient  les  uns 
sur  les  portions  des  autres  pour  l'exploitation 
de  ceux  des  lots  qui  n'aboutiraient  pas  a  I.* 
voie  publique,  la  servitude  de  passage,  en  fa 
veur  du  fonds  enclavé,  est,  dans  ce  cas,  plu 
tôt  conventionnelle  que  légale  :  tellement 
qu'elle  ne  doit  pas  être  censée  avoir  pris  fin 
par  la  circonstance  que  celui  des  cohéritiers 
qui  est  dans  la  nécessité  d'user  de  ce  passage 
pour  l'exploitation  de  son  lot,  aurait  depuis 
annexe  a  sa  propriété  un  fonds  pouvant  con- 
duire a  la  voie  publique...,  alors  dailleurs 
que  ce  chemin  est  plus  long,  et  qu'il  ne  pour- 
rait être  établi  sans  des  travaux  et  des  dé- 
penses assez  considérables.  —  Poitiers,  31 
janv.  1832,  J.G.  Servit.,  857. 

§  3.  —  Pour  quelles  exploitations  le  passage 
:  <:ire  demandé. 

75.  —  I.   Nature  i>e   l'exploitation.  — 
L'art,  6325'appliqueaux  bâtiments  aus- 
qu'aux  hérita     -  exploités  en  culture  — Pa- 
ris. 7  d  D.P.  84.  5.  701. 

76.  Le  passage  peut  être  réclamé  pour 
toute  es  èce  d  exploitation  :  le  mot  exptoitn- 

érique  et  s'applique  aux  proprié- 
tustrielles  aussi  bien  qu'aux  héritages 
rwatùc; —  J.G.  Serait.,  831. 
77    Le  but  de  la  loi  étant  de  faciliter  aux 
ri  teires  le  moyen  de  retirer  de  leurs 
héritages  toute  l'utilité  qu'ils  peuvent    pro- 
duire, l'art.  682  doit  s'appliquer  à  toute  es- 
d  immeubles,  quel  que  soit  l'usage  qu'en 
veuille  faire  le  propriétaire.  —  Pau,  14  mars 
1831    .1  G    .Sot.;  .  831  et  B34. 

78.  Par  exemple,  si,  pour  l'exploitation 
d'une  auberge,  il  est  nécessaire  d'un  chemin 
plus  grand  que  celui  qui  a  été  laissé  pa    le 

1  que.  par  l'effet  des  constructions 
que  celui-ci  aman  élevées,  (introduction de* 
voitures  dans  les  écuries  ne  pourrait  plus 
avoir  lieu  comme  par  le  passé,  le  propriétaire 
de  l'auberge  peut  invoquer  l'art.  fàl.  —  Civ. 
r.  22  mai  1832,  I.G  S  wrfl  .  831. 

79.  I>e  même,  le  propriétaire  d'une  prairie 
enclavée  a  pu,  après  \  avoir  t'ait  construire 
UU  four  à  briques,  réclamer  un  passageâ  ses 
voisins  pour  le  transport  des  briques.  — 
Bruxelles,  22  mars  1817,  J.G.  Servit  . 

80.  L'art.  G82  doit  être  appliqué  également 
à  une  maison  ou  à  un  jardin  de  plaisance 
complètement  onclavés.  — J  G.  Sert* 

81.  Si  la    maison   de  plaisance  avait   la 
>nce    d'un    chemin    d'exploitation,    It 

propriétaire  pourrait  encore,  suivant  les  cir- 
■-.  demander  le' passage  pour  che- 
vaux et  voitures:  ce  serait  aux  tribunaux   t 
apprécier  la  n  —  J.G.  Set  Ht.,  832 

82.  Le  propriétaire  d'une  maison  qui  de- 
vient acquéreur  d'une  portion  de  maison  en- 
clavée, mais  jouissant  d'un  droit  de  passage 


par  un  corridor  donnant  sur  la  voie  publique 
ne  fait  qu'user  de  son  droit,  s'il  arrive  que, 
cette  portion  de  maison  étant  attenante  a  là 
sienne,  il  pratique  dans  son  mur  des  ouver- 
tures, afin  de  communiquer  d'une  maison  à 
1  autre,  sans  que  l'on  [misse  prétendre  qu'il 
aggrave  ainsi  la  servitude  de  passade.-  Mont- 
pellier, 2  janv.  1834,  J.G.  Servit.,  833M-. 

83.  Le  propriétaire  d'une  portion  do  mai- 
son qui  na  aucune  issue  sur  la  voie  publi- 
que, et  qui  est  en  même  temps  copropriétaire 
d  un  escalier  commun  servant  de  mo] 
communication  à  deux  autres  portions  de 
maison,  dont  l'une  lui  appartient  également, 
peut  réclamer,  moyennant  indemnité,  le  droit 
de  se  servir  de  l'escalier  commun  pour  sa 
portion  de  maison  qui  se  trouve  sans  issue. 
—  Grenoble,  2S  juin  1833.  J.G.  Servit. 
833-2°. 

84.  Mais  une  servitude  de  passage  ne  peut 
être  imposée  sur  un  fonds,  sous  prétexte 
d  enclave,  pour  le  service  d'un  bâtiment  qui 
n'est  qu'en  projet;  dès  lors,  en  admettant 
que  le  propriétaire  d'un  fonds  en  état  de  cul- 
ture puisse,  en  élevant  une  construction  sur 
ce  fonds,  et  au  risque  d'entraîner  la  démoli- 
tion d'un  édifice  bordant  un  passage  déjà 
créé,  reclamer  l'élargissement  de  ce  passage, 
établi  seulement  pour  une  exploitation  rurale 
et  suffisant  pour  cette  destination,  il  ne  le 
Pourrait  qu'autant  que  le  bâtiment  serait 
déjà  édifie  ou  en  voie  de  construction.  — 
loulouse,  14  mai  1864,  D.P.  64.  2.  182. 

85.  Le  droit  de  passage  au  cas  d'enclave 
peut  être  exigé  pour  accéder  à  une  fontaine 
appartenant  à  une  commune,  de  même  que 
s  il  s  agissait  d'une  propriété  privée.  —  Pau, 
-14  mars  1831,  J.G.  Sert)»*.,  834. 

86.  —  II.  Exploitation  modifiée  ou  aug- 
mentée. —  L'étendue  de  la  servitude  de  pas- 
sage à  laquelle  a  droit  le  propriétaire  d'un 
londs  enclavé,  a  pour  mesure  les  nécessités 
actuelles  de  1  exploitation,  quelles  qu'aient 
pu  être  les  cultures  antérieures  de  la  pièce 
enclavée,  la  culture  ne  pouvant  être  immobi- 
lisée dans  la  main  du  propriétaire,  sauf  in- 
demnité s'il  y  a  lieu.  —  Poitiers,  19  mars 
1861,  D.P.  63.  2.  148.  -  Observ.  conf.,  J.G. 
Servit.,  83b. 

87.  Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  enclavé, 
qui  jouissait  déjà  dune  servitude  de  pas- 
sage, vient  à  changer  la  destination  primitive 
de  son  fonds,  il  a  le  droit  d'exiger,  sauf  in- 
demnité, une  extension  ou  modification  de 
la  servitude  proportionnellement  aux  besoins 
de  l'exploitation  nouvelle.  —  Civ.  r.  3  juin 
îooo'J'Li-  Se">*'i  835-2°.—  Bordeaux,  9 jànv. 
1838,  ibid.,  835-1".  —  V.  aussi  suprà,  n°>  51 
et  s. 

88.  Le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé, 
qui  a  sur  la  propriété  voisine  un  passage  à 
pied  pour  son  exploitation,  a  le  droit  de  de- 
mander un  passage  avec  bœufs  et  charrettes, 
si  un  nouveau  mode  de  culture  a  rendu  ce 
passage  nécessaire,  en  offrant  une  indemnité 
a  raison  de  l'aggravation  de  la  servitude.  — 
Agen,  18  juin  1823,  J.G.  Servit.,  835-3°  — 
Bordeaux,  18  juin  1840,  ibid.,  835-5°. 

89.  De  même,  le  propriétaire  qui  a,  sur  le 
fonds  par  lequel  il  est  séparé  de  la  voie  pu- 
blique, un  droit  de  passage  a  pied  et  à  cheval 
peut,  si  les  besoins  de  son  exploitation  l'exi- 

reclamer,  pour  cause  d'enclave  un 
passage  avec  voiture  et  charrette.  —  Caen 
lf.  avr.  1859,  D.P.  59.  2  109. 

90....  taufaux  tribunaux  à  Dxer.pour  l'exer- 
cice de  ce  passage,  l'endroit  le  plus  court  et 
le  moins  dommageable  au  fonds  servant  — 
Même  arrêt. 

91.  Le  droit  de  passage,  au  cas  d'enclave 
nestaccordé  que  sur  la  surface  du  fonds  voisin: 
il  ne  peut,  notamment,  être  exercé  dans  les 
paieries  souterraines  de  ce  fonds  pour  l'ex- 
ition  d'une  carrière;  spécialement,  le 
propriétaire  qui  veut  exploiter  une  carrière 
n  est  pas  admis,  pour  entrer  en  communica- 
tion avec  la  voie  publique,  à  demander  un 
passage  à  travers  une  carrière  déjà  ouverte 
dans  le  fonds  voisin,  qu&lque  difficile  et  dis- 
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pendieuse  que  soit  1  exploitation  de  cette  car- 
rière pour  son  propre  fonds.— Amiens 
1854,  D.P.  51.  2 
(y,'[\ui,r'i:  —  Chambéry,  10  janv.  1863,  D.P. 

§  4.  —  Par  qui  et  contre  qui  le  passage 
peut  être  réclamé. 

.9.2-  T1-  Par  °w.  —  Le  passage  peut  être 
reclame  non-seulement  par  le  propriétaire 
niais  encore  par  toute  personne  qui  exploité 

immeuble  en  vertu  d'un  droit  réel,  telle  que 
lusurruttier,  l'usager,  Vtihphylèote.  —  J  G 
Servit.,  846. 

93.  Mais  le  fermier,  locataire  on  colo  <  p  <r- 
Uatre,  n'a  pas  le  droit  personnellement  de 
réclamer  un  passage  pour  l'exploitation  de 
la  propriété.  —  J.D.  Servit.,  847. 

94.  Si,  à  raison  de  l'enclave,  le  fermier  ne 
peut  pas  exploiter  la  ferme,  il  n'a  qu'un 
recours  en  dommages-intérêts  ou  une  ac- 
tion en  résiliation  contre  le  bailleur,  si  celui- 
ci  ne  lui  procure  pas  un  passage  pour  l'ex- 
ploitation. —  J.G.  Servit.,  847 

95.  La  faculté  de  demander  un  passage 
sur  les  fonds  voisins  peut  être  exercée  par 
l'acquéreur  du  droit  de  tourber  un  pré  sans 
issue  par  la  voie  publique,  cet  acquéreur  ne 
pouvant  être  assimilé  Tun  fermier  ou  loca- 
taire. —  Amiens,  25  mai  1813,  J.G.  Servit., 
847. 

96.  —  II.  Contre  qui.—  Le  passage  doit  en 
règle  générale,  être  réclamé  contre  le  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  l'issue  peut 
avoir  lieu  pour  gagner  la  voie  publique.  — 
J.G.  Servit.,  8S8. 

97.  S'il  y  a  lieu  de  traverser  plusieurs 
propriétés,  il  faut  mettre  en  cause  tous  les 
propriétaires  sur  les  fonds  desquels  il  faut 
nécessairement  passer.  —  J.G.   Servit.,  849. 

98.  Suivant  un  arrêt,  l'action  du  proprié- 
taire d'un  tonds  enclavé,  à  fin  de  passage  sur 
les  fonds  voisins,  moyennant  indemnité,  n'est 
recevable  qu'autant  quelle  est.  dirigée  contre 
le  propriétaire  de  chacun  des  fonds  voisins 
et  non  contre  le  propriétaire  d'un  seul 
fonds.  —  Montpellier,  5  août  1830,  J.G.  Ser- 
vit.. 850. 

99.  Mais,  d'après  un  autre  arrêt,  le  pro- 
priétaire enclavé  n'est  tenu  de  former  son 
action  que  contre  le  propriétaire  voisin  dont 
le  fonds  présente  le  trajet  le  plus  court  et  le 
inoins  dommageable.  —  Bordeaux  15  janv 
1835,  J.G.  Servit.,  850  et  822.  —  Observ 
conf..  ibid.,  830. 

100.  Lorsque  l'enclave  provient  de  la  di- 
vision d'un  fonds  par  suite  de  vente,  par- 
tage, etc..  le  passage  ne  peut  être  demandé 
que  contre  celui  qui  est  resté  propriétaire  de 
la  parcelle  qui  est  attenante  à  la  voie  publi- 
que. —  V.  suprà,  n°s  40  et  s. 

§  5-  —  Fixation  du  passage  :  Étendue  du 
droit  de  passa  u',-. 

101  •  —  t  Fixation.  —  Les  juges  qui  dé- 
terminent l'emplacement  du  passage  doi- 
vent, autant  que  possible,  le  fixer  du'côté  où 
le  trajet  est  le  plus  court  pour  arriver  a  la 
voie  publique  (V.  art.  083)  et  dans  l'endroit  le 
moins  dommageable  à  celui  qui  le  doit  (V 
art.  684). 

102.  Les  experts  déterminent,  en  cas  de 
contestation,  l'emplacement  du  passage,  qui 
peut  changer  saut  nouvelle  indemnité,  si  un 
mode  nouveau  d'exploitation  rend  ce  cl 
ment  nécessaire  au  fonds  enclavé  (V  n°»  S6 
et  s.).  —  J.G.  Servit.,  827. 

103.  La  partie  qui,  dans  l'instance  n  fin 
de  détermination  de  l'assiette  d'une  servitude 
de  passage  pour  cause  d'enclave,   ! 
rapporter  aux  experts,  et.  après   l'exp 

en  demande  l'homologation,  est  non  re 
ble  à  frapper  d'appel  le  jugement  intei 

mément  à  ses  conclusions,  à  l'effet  de 
1  inder,  pour  l'exercice  du  passage,  la  fixa- 
tion d'un  lieu  autre  que  celui  indiqué  par  les 


experts  dont  elle  a  accepté  par  avance  et  fait 
ensuite  homologuer  l'opération.  —  Recj  30 
nov.  1863,  D.P.  64.  1.  2l6. 

104.  Il  n'est  pas  indispensable  que  le  ju- 
gement qui  constate  l'état  d'enclave  et  con- 
damne le  voisin  à  livrer  passage  sur  sa  pro- 
priété, détermine  le  point  où  doit  s'exercer  le 
passage,  lorsijue  déjà,  depuis  plusieurs  an- 
nées, I  enclavé  avait  passé  sur  cette  propriété 
voisine,  et  que  la  difficulté  existant  entre  les 
parties  se  concentrait  sur  la  légitimité  du 
droit  de  passage,  et  non  sur  l'emplacement 
ou  il  s  exerçait.  —  Req.  25  nov.  1845  D  P 
46    1 .  325. 

105.  Un  droit  de  passage  acquis  par  une 
possession  immémoriale,  au  profit  d'un  fonds 

'.doit  être  exercé  ainsi  qu'il  l'a  tou- 
jours été  :  le  propriétaire  du  fonds  servant 
ne  peut,  sous  le  prétexte  que  le  trajet  pour 
arriver  a  la  voie  publique  est  plus  court,  pré- 
tendre que  le  passage  doit  être  établi  sur  les 
tonds  voisins,  surtout  si  ce  nouveau  passage 
devait  être  dangereux,  difficile  et  dispen- 
dieux pour  le  propriétaire  de  l'héritage  do- 
mi  ant.  —  Toulouse,  20  mai  1818,  J.G  Ser- 
vit.. 829.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

103.  La  partie  qui,  en  première  instance 
et  en  appel,  s  est  bornée  à  dénier  l'existence 
sur  son  fonds,  d'un  droit  de  passage  pour 
casse  d  enclave,  ne  peut  se  plaindre  devant 
la  Lour  de  cassation  de  ce  que  les  juges  ont 
ordonne  le  maintien  de  ce  passage,  quoiqu'il 
ne  fût  exercé  ni  dans  l'endroit  le  moins  dom- 
mageable pour  l'héritage  assujetti,  ni  dans 
la  partie  de  cet  héritage  offrant  le  trajet  le 
plus  court  du  tonds  enclavé  a  la  voie  publi- 
que. —  Req.  \"  août  1861,  D.P.  62.  1.  162. 

107.  ...  Sauf  à  cette  partie  â  demander 
s  il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux,  conformé- 
ment à  l'art.  701,  le  changement  de  l'assiette 
de  la  servitude,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle 
lui  est  devenue  plus  onéreuse,  et  à  la  char»e 
de  designer  un  autre  endroit  aussi  commode 
pour  1  exercice  des  droits  du  propriétaire  de 
l'héritage  enclavé.  —  Même  arrêt. 

108.  La  demande  avant  pour  objet  de 
faire  rétablir,  comme  acquis  par  possession 
et  titre,  un  passage  sans  lequel  on  prétend 
que  les  fonds  seraient  enclavés,  n'est  pas  la 
même  que  celle  qui  aurait  pour  objet  d'obte- 
nir un  passage  pour  cause  d'enclave;  dès 
lors,  le  rejet  diune  telle  demande  ne  peut 
constituer  une  violation  de  l'art.  682,  sous 
pr.'lexteque,  l'enclave  étant  reconnue  par  la 
partie  adverse  et  par  un  jugement  interlocu- 
toire passe  en  force  de  chose  jugée,  l'arrêt 
aurait  dû,  dans  tous  les  cas,  accorder  le  che- 
min demandé.— Req,  18  déc.  1837,  J.G.  .sv,- 

■  '.  et  Jugem.  d'avant  dire  droit    60-6° 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Servit.,  830. 

109.  En  l'absence  de  droits  acquis  ou  de 
convention  expresse,  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  régler  les  servitudes  de  passaue  que 

.  ers  copartageants  d'un  immeuble  se 
doivent  mutuellement  pour  la  jouissance  de 
leurs  lots  respectifs.  —  Bastia,17  déc.  1856, 
D. P.  -)o.  2.  21 1 . 

110.  Lorsque,  pour  affranchir  le  lot  d'un 
géant  des  inconvénients  d'un  passage 

qui  antérieurement  s'exerçait  à  traversée  lot 
il  est  décidé  que  le  passage  aura  lieu  en  de- 
hors, au  moyen  de  constructions  élevées  à  cet 
effet,  la  dépense  de  ces  constructions  doit 
être  mise'  exclusivement  â  la  charge  de  ce  co- 
partageant  (art.698).  —  Même  arrêt. 

111.  —  II.  Etendue  du  droit  de  passage. 

—  Le  passage  dû  à  un  fonds  enclavé  no  peut 
être  réduit  à  la  faculté  d'aller  à  pied  et  à 
cheval  seulement;  il  peut  comprendre  le  pas- 
sage avec  voiture,  si  cela  est  nécessaire  pour 
I exploitation  du  fonds.—  Toulouse.  12  déc. 
1811,  J.G.  Servit.      S 

112.  La  servitude  do  passage  pour  enclave 
est  due  pour  les  voitures  et  pour  les  pie/mis, 

ie  qu'il  est  établi  que  lo  passage 

tr  ces  derniers  peut  avoir  lieu  dans  un 

limitrophe,  lorsqu'il   est  prouvé  que 

ce  sentier  est  non  public,  mais  privé,  et  que 

les  voisins  auxquels  il  peut   appartenir  ne 
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sont  pas  en  cause.  —Besançon,  17  janv. 
1865,  D.P.  65.2.  31. 

113.  En  cas  'le  desaccord  entre  les  parties 
sur  les  nécessités  de  l'exploitation,  c'est  par 
voie  d'expertise  et  non  nar  voie  d'enquête 
qu'il  doit  être  procédé  à  l'effet  de  leconnai- 
tre  et  de   vérifier  ces  néce  otam- 

ment  de  rechercher  si  ition  réclame 

un  passage  avec  charrette  et  chevaux,  ou  seu- 
lement un  passage  a  pied  avec  brouette  ou 
bovard.  —  Poitiers,  19  mars  1861,  O.P.  63. 
2.148. 

114  Toutefois,  les  enquête  et  contre-en- 
ouète  auxquelles  il  aurait  été  indûment  pro- 
cédé peuvent  être  utilisées  pour  la  solution 
du  procès  en  faisant  connaître  comment  le 
droit  de  passade  a  été  exercé  dans  le  , 

par  suite  comment  il  doit  l'être  a  l'avenu-,  eu 
égard  à  cette  circonstance  que  la  pièce  en- 
clavée n'a  subi  de  modification  m  dans  son 
étendue,  ni  dans  sa  culture.  —  Même  arrêt. 

115  La  servitude  de  passage,   par  suite 
d'enclave,    accordée   pour  l'exploitation  du 
fonds  ench  é,  comprend  le  droit  d  y 
paître  les  bestiaux.  -   Liège,  22   lUill 

3. G.  Servit.,  837-1°.  —  (Sol  impl.)  Lvon , 
24  mai  1832.  sous  Beq.  28  nov.183'3,  <bid.,  et 
1079.  —  Observ.  conf..  ibid. 

116  ..  Mais  seulement  après  1  enlève- 
ment de  la  second  herbe  du  fonds  qui  sup- 
porte la  servitude.  —  Même  arrêt  du  22  juill. 

1824 

117.  La  servitude  de  passage  ne  donne  pas 
au  propriétaire  du  fonds  enclave,  la  propriété 
du  terrain  qui  sert  au  pass 
tions  et  ses  droits  sont  règles,  comm  ' 
le  cas  de  servitude  conventionnelle,  par  1  art. 
701.  —  J.t..  -  543.      ,  .   , 

118  Le  propriétaire  qui  doit  la  servitude 
de  passage  n'est  pas  prive  de  la  faculté  de  se 
clore,  pourvu  qu'il  ne  mette  aucun  obstacle 
ii  l'exercice  de  la  servitude.  —  V.  art.  647, 
n"  7  et  s. 

119.  Peut-il  fermer  le  passage  par  une 
barrière  ou  une  porte,  en  offrant  la  clef  au 
propriétaire  de  lWlave?  —  V.  art.  647, 
n»'  10  et  s. 

§  6.  —  De  l'Indemnité. 

120  —  I.Cas  ou   l'indemnité  est  due.— 
L'indemnité  devant  être  en  proportion  avec 
le  dommage  que  le  voisin  sur  le  fonds  du- 
quel le  passa*  est  pris  peut   eprou-. 
s'ensuit  que  s'il   n'éprouve  aucun  pn 
aucune  indemnité  n'est  due.  —  J.u.  Servit., 

121  Dans  le  cas  où  l'enclave  résulte  d'une 
aliénation  partielle,  le  passage  sur  la  par- 
celle qui  joint-la  voie  publique  étant  une 
conséquence  nécessaire  de  la  convention, 
ne  donne  pas  droit  à  une  indemnité.  —  J.U. 
Servit.,  861.  J  .  , 

122  11  en  est  de  même  dans  le  cas  ou  la 
division  du  fonds  qui  donne  naissance  a  I  en- 
clave provient  de  donation,  de  testament,  de 
partage  ou  d'échange  —  I.G.  Serwt., 

123.  Jugé,  toutefois,  que  l'acquéreur  e  - 
clavé  ne  pourrait  obtenir  contre  son  \ 

un  passage  pour  sortir  d'enclave  que  moyen- 
nant indemnité.  —  Caen,  26  mai  1824  J.G. 
Servit.,  861  et  831-1°.  —  Mais  V.  observ., 
ibid. 

124.  Le  droit  de  passade  pour  cause  d  en- 
clave ne  peut  être  ans  in- 
demnité que  s'il  est  fondé  sur  un  titre  ou 
sur  i,,  ion  :  ce  di  irait  ré- 
sulter notamment  de  l'usage,  même  coi 

où  seraient  les  propriétaires  de 

ciproquement  passage  pour  l'exploit; 

leurs  prairies.  —  Civ.  C.  30  nov.  1864,  D.P. 

125_    .'  Et  si  l'enclave  résulte  i 
cernent  d'un  chemin  de  fer,  lors  d 
construit  un  pont  mettant  en  commun 
les  propriétés  eiK la.   es  avec  celles  ri 
nés  de  la  voie  publique,  les   proprn 
riverains  ne  doivent  pas  être  1 
tournis  sans  indemnité  à  la  servitude  de  pa- 


sage,  par  cela  seul  qu'ils  n  ont  pas  pn 
contre  l'indication  de  ce  pont  au  trai 

n,    ni  contre  sa   construction, 
d'ailleurs,  qu'ils  n'ont  reçu  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  aucune  indemnité  a  raison 
du  dommage  que  l'existence  de  rette  servi- 
tude pourrait  leur  causer.  —  Même  arrêt. 

126.  Si,  par  suite  de  non-usage  pendant 
trente  ans.  la  servitude  de  p 
movennant  indemnité  est  éteinte  V.  art 

le  propriétaire,  étant  toujours  enclave,  aura 
sans  doute  le  droit  de  réclamer  un  nouveau 

Sassage,  mais  à  la  cbarged'uue  nouvelle  in- 
emnité.  — J.G.  Servit.,  Sî  l. 

127.  — II.  En  quoi  consiste  l'indemnité.— 
L      lemnité  pour  droit  de  passage,  en  ma- 

■  l'enclave,  ne  doit  pas  nécessairement 
consister  dans  un  capital  une  fois  paye;  elle 
peut  être  fixée  à  une  somme  annuelle,  pro- 
portionnelle au  dommage  cause  par  l'exer- 
u  droit  de  passage.  —  Req.  25  nov. 
184b,  D.P.  46.  1.  326.  —  Quest.  controv.,  J.G. 
■  863.  . 

128.  —  111.  Indemnité  préalable.  —  Sui- 
vant une  opinion,  l'indemnité  doit  être  préa- 
lable et  peut  être  réclamée  avant  tout  exer- 
cice du  droit  de  passage  —  J.G.  S 

129  Mais,  d'après  une  autre  opinion,  les 
tribunaux  pourraient  accorder  un  délai  pour 
le  payement  de  l'indemnité.  —Observ.  conf., 

J.G.  S  rr,l_.    S  _. 

130.  —IV.  Indivisibilité:  Solidarité.— 
L'obligation  de  paver  une  indemnité,  impo- 
sée aux  propriétaires  enclavés  pour  prix  du 
passase  qui  leur  est  livré,  n'est  ni  îndmsi- 
i  solidaire;  par  suite,  elle  peut  être  pro- 
portionnellement répartie  entre  les  enclaves, 
et  la  quotité  mise  à  la  charge  de  chacun  doit 
être  subordonnée  au  préjudice  probable  qu  il 
a  par  lexercice  du  droit  de  passage. 
—  Req.  25  nov.  1843,  D.P.  46. 1.  325. 
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in^uhsance)2ts. 
conven- 
tionnel 67  s. 

de  com- 
modité 1  s. 
Passage  de  néces- 
sil     [s. 

ion  immé- 

105. 
79. 


i'-noSs., 
70  S..1Î4. 

ion  44. 
■ 
Renonciation  56. 

e  56. 
Rivière  30  s. 
Seconde       herbe 
116. 
Servitude  conven- 
tionnelle 6l,   67 
s.,  117. 

130. 
Torrenl  33. 
124. 
,  92. 
Usufruitier  92. 
Vente  52. 

j.artietle 

Voie  publique  9 
s.,  62  B.,  Bî, 
100  s. 


Art.  684. 

Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'en- 
droit le  moins  dommageable  à  celui  sur 
le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

1.  La  règle  de  l'art.  633  n'est  pas  absolue: 
le  moi  ment  indique  seulement  ce 

qui  doit  avoir  lieu  en  thèse  générale.  — 
\,incv,8janv.  183S.  J.G.  Servit..  824.-  Bor- 
deaux, 15  janv.  1835,  J.G.  Servit.,  824-3° 
ei  822.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

2  Le  passaae  peut  donc  être  pris  d'un 
côté  où  le  trajet  du  fonds  enclavé  à  la  voie 
publique  n'est  pas  le  plus  court,...  soit  à 
raison  des  circonstances  locales.  —  Beq. 
1«  niai  1811,  J.G.  Servit.,  824-1».  —  Nancy, 
8  janv.  183-    i  824-2". 

'3.  ..  Soit  parce  que,  de  ce  côte,  le  pas- 
sage est  moins  dommageable.  —  Bordeaux, 
15  janv.  183S    I  i  -      'rvit.,  824-3»  et  822 

4.  ..  Alors  surtout  que  l'enclave  s  est  for- 
mée par  les  échanges  qui  ont  eu  lieu  entre  le 
propriétaire  actuel  du  fonds  enclavé  et  le  père 
de  celui   sur  le   l'on  is  duquel  on  établit  le 

ige.  —  Même  arrêt  du  1"  mai  181 1. 

5.  De  même,  les  juges  ont  le  pouvoir  de 

er,  pour  le  passage,  un  fonds  autre 
que  celui  qui  offre  le  trajet  le  plus  court, 
mais  sur  lequel  ce  passade  sera  ou  le  plus 
praticable,  ou  le  moins  dommageable  —Req. 
1847,  D  P.  48.  1.  204.  —  Bourges,  9 
mars  1838,  D.P.  59.  2.  38. 

6.  C'est  au  propriétaire  auquel  on  de- 
mande le  passage  à  prouver  que  le  trajet 
par  son  terrain  n'est  pas  le  plus  court.  — 
J.G.  Servit.,  826.  . 

7.  Le  passage  est  régulièrement  fixe  dans 
l'endroit  où  il  a  été  exerce  depuis  plus  de 
trente  ans.  —  Req.  18  juill.  1848,  D.P.  48.  1. 
205.  —  Conf.  Req.  29  déc.  1847,  précité.  - 
J  G.  Servit.,  826.  .     . 

8  Mors,  d'ailleurs,  que  le  propriétaire 
du  fonds  grevé,  se  bornant  à  nier  le  fait  de 
l'enclave,  n'a  pas  conclu  a  ce  que 

s  un  endroit  moins  dommageable. 
—  Même  arrêt  du  18  juill.  1848. 

9  Dans  le  cas  où,  de  deux  terrains  sur 
lesquels  le  passage,  en  cas  d'enclave,  pour- 
rut  être  pris,  l'un  est  clos  et  occupé  par  des 
bâtiments,  l'autre  ouvert  et  plus 

d'un  chemin  public  difficile  pour  le  passage, 

mais   non  impraticable,   le   propriétaire   du 

premier  terrain  i  '  refuser  le  pas- 

ui  propriétaire  enclavé.  —  Besançon, 

1828,  J.G.  Servit.,  824-4»  et  819. 


Art.  683. 


Le  passage  «loil   régulièrement  être 
pris  du  côté  où  le   trajel    est  le  plus 

COUP!  du  fonds  enclave  ;'<  la  voie  publi- 
que. —  C.  civ.  701,7(12. 
V.  lo  commentaire  de  l'article  suivant. 


Art.  68o. 

L'aelion  en  indemnité,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  (>8'2,  est  prescriptible; 
et  le  passage  doit  être  continué,  quoi- 
que l'action  en  indemnité  ne  soit  plus 
recevable C.  civ.  043,  690  s.,  2202. 

DIVISION. 

g  1.  —  Prescription  du  droit  de  pat- 
sage  <n°  1). 

8  2   —  Pi  de    l'indemnxli 

(n-  2 i  . 

§  3.  —  Cessation  de  l'enclave  (n»  39). 


3  1_  —  Prescription  du  droit  de  passage. 

1.  En  matière  d'enclave,  on  peut  acq 
par  prescription,  non  pas  le  droit  de  pas 
ce  nui  serait  une  expression  inexacte, 
,,,„.  |e  lérivant  de  la  n    essil 

établi  par   la   loi  "     mais    le    mode 

d'exercice  du  passage.  —  J.G.  Servit.,  ss  ;. 


Chap.  II.  —  Servitudes,  etc.  (Droit  de  passage).     [C.  CIV.  —  Art.  685.]    5(M 


Sur  les  règles  de  l'ancien  droit  à  cet  égard, 
V.  ibid.,  884  et  885 

2  Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain enclavé  a  passé  pendant  plus  de  trente 
ans  sur  un  point  déterminé  d'un  fonds  voi- 
sin, le  propriétaire  de  ce  fonds  n'a  pas  le 
droit  d'empêcher  ce  passage  ou  de  demander 
qu'il  soit  exercé  sur  un  autre  point  eu  sur 
un  autre  fonds  :  l'art.  691.  qui  s'oppose  à  ce 
que  les  servitudes  discontinues  puissent  s'ac- 
quérir par  la  prescription,  n'est pasapp  icable 
ici.  —  Toulouse,  29janv.  1820,  J.G.  Servit., 
892-1» et 885-4".  — Civ.  e.  lOjuill.  1821, t6id., 
886.  —  Amiens,   19  mars  1824,  ibid.,  892-3». 

—  Req.  11  août  1824,  ibid.,  886  et  867.  — 
Lyon,  1"  fév.  1826,  ibid.,  886.  —  Grenoble. 
23  fev.  1829,  ibid.  —  Civ.  r.  27  déc   1830,  ibid. 

—  Civ.  c.  19  nov.  1832,  ibid.,  et  Action  poss., 
433.  —  Req.  28  nov.  1833,  J.G.  Servit.,  SS6 
et  1079.  —  Civ.  c.  16  fév.  1835,  ibid.,  886.  — 
Req.  19  janv.  1848,  D.P.48.  1.  5.  —  Orléans, 
18  juin  1868,  D.P.  68.  2.  237.  —  Req.  28  nov. 
1871,  D.P.  71.  1.333. 

3.  Dans  ce  cas.  le  propriétaire  du  fonds 
servant  n'est  pas  fondé  a  demander  une  nou- 
velle assignation  du  passage,  moins  commode 

Four  le  propriétaire  du"  fonds  enclavé,  si 
assignation  résultant  de  la  prescription 
n'est  pas  devenue  plus  onéreuse  et  ne  l'em- 
pèche  pas  de  faire  au  fonds  grève  des  répa- 
rations avantageuses  (art.  701).  —  Req.  28 
nov.  1871,  DP.  71.  1.  333.— V.  art.  701,  n°  6. 

4.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  pas- 
sage aurait  été  pris  sur  l'un  des  fonds  en- 
clavants qui  n'offre  pas  le  trajet  le  plus  court 
pour  arriver  à  la  voie  publique.  —  Req.  27 
déc.  1830,  J.G.  Servit.,  892  et  886.  —  Pau 
14  mars  1831,  ibid.,  892  et  834.  —  Pau,  1" 
mars  1834,  ibid.,  892  et  893.  —  Civ.  c.  16  fév. 
1833,  ibid.,  892  et  886.  —  Grenoble,  7  juin 
I  ■  h,  D.P.  61.  5.  4:32.-  Nancv,  30  mars  1860 
D.P.  61.  5.  453.  —  Paris,  5  avril,  1861,  D.P. 
CI.  o.  453.  —  Metz,  19  janv.  1865,  D.P.  65. 
2.  52. 

5.  ...  Il  y  a  présomption  qu'à  l'origine  le 
passage  a  été  établi  dans  l'endroit  le  plus 
court  "et  le  moins  dommageable.  —  Pau  1" 
mars  1834,  J.G.  Servi!.,  893. 

6.  Jugé,  au  contraire,  que  lorsque  le  pas- 
sage a  été  exercé  sur  un  fonds  qui  n'offre 
pas  le  trajet  le  plus  court  pour  accéder  à  la 
voie  publique,  le  droit  de  passage  constitue, 
non  la  servitude  légale  établie  par  l'art  682, 
mais  la  servitude  discontinue  de  passage, 
qui  ne  peut  s'acquérir  par  la  prescription. 
—  Paris,  30  juin  1859,  D.P.  61.  5.  454. 

7.  ...  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  trajet 
le  plus  court  soit  d'un  usage  plus  difficile  et 
plus  désagréable,  le  propriétaire  d'un  héri- 
tage enclavé  au  milieu  de  plusieurs  autres 
ayant  droit,  non  au  passage  le  plus  commode, 
niais  au  trajet  le  plus  court  jusqu'à  la  voie 
publique.  —  Même  arrêt. 

8.  Un  peut  renoncer  à  profiter  de  la  pres- 
cription d'indemnité  sans  pour  cela  renon- 
cer au  droit  de  passage  qui  a  été  acquis  par 
prescription.  Ainsi,  le  propriétaire  enclavé 
qui  exerce  depuis  un  temps  plus  que  suffi- 
sant pour  prescrire  le  passage  sur  un  point 
déterminé  d'un  fonds  voisin,  ne  renonce  pas 
à  ce  passage  par  cela  seul  qu'il  offre  une  in- 
demnité au  propriétaire  du  fonds  assujetti: 
par  suite,  celui-ci  ne  peut  se  prévaloir  de 
cette  offre  d'indemnité  pour  exiger  que  le 
passage  soit  reporté  sur  un  autre  point.  — 
Bourges,  15  juin  1824,  J.G.  Servit.,  871). 

9.  Le  passage  que  "on  réclame  et  pour 
.equel  on  invoque  la  prescription  doit  avoir 
été  exercé  animo  domini,  et  non  à  titre 
précaire.  —  Bruxelles,  4  fév.  1806,  J.G.  Ser- 
vit.. 891. 

10.  Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  d'un 
fonds  enclavé  demande  contre  un  propriétaire 
voisin  à  être  maintenu  dans  un  droit  de  pas- 
sage qu'il  exerce  sur  le  fonds  de  ce  dernier 
depuis  plus  de  tre  >te  ans,  mais  à  titre  pré- 
caire,  il  doit  être  débouté  de  sa  demande  si, 
au  lieu  d'invo:|uer  l'art.  682,  en  offrant,  con- 
formément à  cet  article,  une  indemnité  a  son 


voisin,  il  se  borne  à  alléguer  sa  possession. 

—  Même  arrêt. 

11.  De  même,  la  circonstance  qu'un  fonds 
serait  enclavé  ne  suffit  pas  pour  soustraire  à 
la  cassation  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  main- 
tien! le  propriétaire  de  ce  fonds  dans  un 
droit  de  passage  sur  le  fonds  voisin,  si  cet 
arrêt  s'est  fondé,  non  sur  l'enclave,  mais 
uniquement  sur  la  possession  trentenaire. — 
Civ.  c.  31  août  1S25,  J.G.  Servit..  890et  1070. 

12.  La  circonstance  que  l'assiette  de  la 
servitude,  en  cas  d'enclave,  n'aurait  pas  été 
invariable,  et  qu'au  contraire  le  passage  au- 
rait été  pratiqué,  tantôt  sur  un  point,  tantôt 
sur  un  autre,  du  fonds  servant,  ne  paralyse 
point  l'effet  de  la  possession  trentenaire,  et 
ne  saurait  la  faire  considérer  comme  pré- 
caire et  à  titre  de  tolérance,  alors  d'ailleurs 
que  le  possesseur  n'a  agi  ainsi  que  pour  ren- 
dre la  servitude  moins  aggravante  et  par  es- 
prit de  bon  voisinage.  —  Req.  21  mars  1831, 
J.G.  Servit.,  894.  -  V.  infrà,  n°<  27  et  s. 

13.  Toutefois,  il  suffit  que  le  passage  ac- 
quit par   prescription  n'ait  eu  lieu  que  pour 
l'exploitation  d'un   fonds   et  d'une  manière 
discontinue,  pour  que,  chaque  année,  le  pro- 
ue du  fonds  sur  lequel  s'exerce  cette 

servitude  ait  le  droit  d'indiquer  l'endroit  de 
sa  propriété  par  lequel  il  entend  que  le  pas- 
sage aura  lieu.  —  Lyon,  28  juin  1833,  J.G. 
Se'rrit..  1183  et  892-4°. 

14.  Le  droit  de  passage  en  cas  d'enclave, 
acquis  par  prescription,  doit  être  exercé 
comme  par  le  passé,...  tellement  que  s'il  n'é- 
tait pas  continuel  et  n'avait  lieu  qu'à  cei  tains 
jours,  il  devra  continuer  d'avoir  lieu  de  la 
même  manière.  — Même  arrêt.—  J.G. Servit., 
892-1°. 

15.  Le  propriétaire  du  fonds  enclavé  qui 
justifie  de  sa  possession  du  passage  pendant 
trente  ans,  n  est  pas  obligé  de  prouver  que 
cette  possession  a  eu  lieu  au  vu  et  su  du 
propriétaire  du  fonds  soumis  au  passage.  — 
Civ.  c.  10  juill.  1821,  J.G.  Servit,  S00  et  886. 

16.  La  jouissance  d'un  passage  en  cas 
d'enclave  pouvant  être  acquise  par  la  pos- 
session trentenaire,  il  en  résulte  que  cette 
jouissance  peut,  malgré  son  caractère  de  dis- 
continuité, donner  lieu  à  une  action  posses- 
soire.  —  V.  notamment  Civ.  r.  25  juin  1860, 
D.P.  60.  1.  284;  J.G.  Action  poss.,  453; 
Servit  ,  897.  —  Req.  1"  août  1871,  D.P.  71. 
1.  148.  —  Req.  19  févr.  1872.  D.P.  72.  1. 
208.  —  V.,  du  reste,  l'exposé  de  la  jurispru- 
dence sur  ce  point,  au  Code  de  proc.  annoté, 
art.  23. 

17.  Le  droit  de  passage  pour  cause  d'en- 
clave peut  être  acquis  par  prescription,... 
même  sur  un  immeuble  dépendant  du  do- 
maine de  l'Etat.  —  Req.  I9janv.  1818,  D.P. 
48.  1.  5.  — V.  observ.,  ibid.,  note. 

18.  ...  Il  pouvait  également  l'être  sur  un 
bien  du  domaine  de  la  couronne.  —  Civ.  r. 
7  mai  1829,  J.G.  Action  poss.,  438. 

19.  11  peut  être  acquis  par  prescription  sur 
le  fonds  dotal,  quoique  par  sa  nature  ce  fonds 
soit  inaliénable,  mais  seulement  lorsque  le 
passage  s'opère  dans  les  cas  et  sous  les 
conditions  que  la  loi  a  déterminés.  —  Civ.  r. 
20  janv.  1847,  D.P.  47.  1.  110. 

20.  En  conséquence,  si  le  fonds  dotal  ne 
présente  pas  le  trajet  le  plus  court  pour  arri- 
ver à  la  voie  publique,  la  prescription  ne 
peut  courir.  —  Même  arrêt. 

21  Mais  dès  qu'il  n'y  a  pas  enclave  abso- 
lue, la  servitude  légale  de  passage  sur  le 
fonds  voisin  n'a  pu  s'acquérir  parprescrip- 
tion.  —  Nancy,  28  janv.  1833,  J.G.  Servit., 
888  et  819-3". 

22.  Ainsi,  une  possession  immémoriale  ne 
suffit  pas  pour  établir,  en  faveur  des  habi- 
tants d'une  commune,  un  droit  de  pa 

à  travers  une  prairie  sur  laquelle  on  fait  une 
récolte,  lorsque  ces  habitants  ont  plusieurs 
autres  chemins  praticables  dans  le  voisinage. 

—  Lyon,  18  janv.  1827,  J.G.  Servit.,  888. 

23.  De  même,  si  le  propriétaire  enclavé 
peut  acquérir  par  prescription  un  modo 
d'exercice  de  la  servitude,   c'est-à-dire   un 


droit  de  passage  sur  un  point  et  dans  une 
direction  déterminés,  la  preuve,  une  fois  rap- 
portée, du  défaut  d'enclave,  ne  lui  permet 
plus  de  se  prévaloir  du  droit  de  passage 
qu'il  prétendait  avoir  acquis.  —  Besancon 
16  juill.  1866,  D.P.  66.  2. 130.  * 

§  2.  Prescription  de  l'indemnité. 

24.  Le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel 
s'exerce  le  passage  ne  peut  plus  demander 
d'indemnité,  lorsqu'il  a  laissé  prescrire  le 
droit  de  passage  par  trente  ans  d'usage  et  do 
possession.  —  Agen,  20  mars  1811,  J.G 
Servit.,  886.  —  Lyon,  12  juin  1824,  ibid., 
867-3».  —  Req.  11  août  1824,  ibid.,  880  et 
867-1°.  —  Bordeaux,  12  févr.  1827,  ibid.,  886. 
—  Paris.  14  mars  1839,  ibid.  —  Bourges 
8  févr.  1840,  ibid.,  865-2».  —  Metz,  19  janv! 
I  15,  D.P.  65.  2.  52.  —  Orléans,  18  juin  1868, 
D.P.  68.  2.  237. 

25.  ...  Lors  même  que  le  passage  a  été 
exercé  sur  un  terrain  qui  n'offre  pas  le  tra- 
jet le  plus  direct  pour  arriver  à  la  voie  pu- 
b'ique.  —  Même  arrêt  du  19  janv.  1863.  —V. 
suprà,  n°4. 

26.  ...  Et  même  si,  en  certaines  années, 
le  propriétaire  du  fonds  enclavé  n'avait  pas 
use  de  la  servitude  de  passage.  —  Bourges 
8  févr.  1840,  J.G.  Servit.,  865-2°.  —  Mais  V. 
infrà,  n°  29. 

Sur  les  conditions  de  la  prescription,  V. 
le  S  précédent. 

27.  La  continuité  de  passage,  pendant 
trente  ans,  sur  un  seul  et  même  point,  n'est 
pas  nécessaire  pour  la  prescription  de  l'in- 
demnité ;  ainsi,  l'action  en  indemnité  est 
prescrite  après  trente  ans,  bien  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  enclavé  ait  exercé  le  pas- 
sage, tantôt  sur  l'un,  tantôt  sur  l'autre  des 
héritages  enclavants.  —  Req.  Il  jr.ill.  1837 
J.G.  Servit..  863-1».  —  Metz,  19  janv.  1S63' 
D.P.  63.  2.  52.  —  V.  aussi  suprà,  n°  12. 

28.  Dans  ce  cas,  il  importe  peu  que  le  pas- 
sage ait  été  pratiqué  tantôt  sur  un  point, 
tantôt  sur  un  autre,  du  fonds  servant;  le 
droit  de  passage,  sans  indemnité,  sur  un 
terrain,  pouvant  être  acquis  par  prescription, 
sans  que  l'assiette  en  soit  définitivement 
fixée.  —  Même  arrêt  du  19  janv.  1865. 

29.  .luge,  toutelois,  que  l'indemnité  n'est 
prescriptible  qu'autant  que  le  passage  s'est 
toujours  exercé  dans  les  conditions  voulues 
par  la  loi,  sinon  au  même  endroit,  du  moins 
sur  un  point  quelconque  du  fonds  prétendu 
servant,  et  non  pas  tantôt  sur  ce  fonds,  tan- 
tôt sur  des  fonds  étrangers.  —  Besancon,  17 
janv.  1865,  D.P.  65.  2.31. 

30.  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'action  en 
payement  de  l'indemnité  fixée  par  convention 
ou  par  jugement  que  s'applique  l'art.  085, 
mais  aussi  à  l'action  par  laquelle  (aucune  in- 
demnité n'étant  encore  accordée)  on  réclame 
en  justice  la  fixation  de  cette  indemnité 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Servit.,  867  et  868. 

31. 11  n'est  pas  besoin  que  le  droit  de  pas- 
s.i  e  soit  légalement  constaté  pour  donner 
cours  à  la  prescription  de  l'indemnité.  — 
Req.  23  août  1827,  J.G.  Servit.,  SG7-2»  et 
820-2». 

32.  La  prescription  de  l'action  en  indem- 
nité court  du  jour  où  le  passage  s'est  exercé 
d'une  manière  paisible  et  publique.—  Req. 
Il  août  1824,  J.G.  Servit.,  807-1».  —Req. 
23  août  1827,  ibid.,  807-2»  et  820-2».  —  Bas- 
tia,  2  août  1854,  D.P.  56.  2.  281. 

33.  ...  Ou,  suivant  une  opinion,  du  jour 
où  il  y  a  eu  enclave,  c'est-à-dire  du  moment 
où  le  passage  n'était  plus  de  simple  tolérance, 
mais  d'une  nécessité  absolue.  —  J.G.  Servit., 
867. 

34.  La  demande  d'autorisation  de  passer, 
adressée  parle  propriétaire  enclavé  au  maître 
de  l'héritage  suivant,  interrompt  la  prescrit» 
lion  de  l'indemnité  de  passage.  —  Montpel- 
lier. 1"  avr.  1848,  D  P.  48. TL.  73. 

35.  La  prescription  de  l'action  en  indem- 
nité esi  suspendue,  à  l'égard  du  propriétaire 


502    [C.  CIV.  —  Art.  686.]     LIV.  II,  TIT.  IV.  —  Servitudes  ou  Services  fonciers. 


du  fonds  asservi,  pendant  le  temps  qu'il  est 
resté  propriétaire  du  fonds  enclavé;  elle  con- 
tinue a  courir  contre  lui  à  dater  de  l'e\ 
qu'il  a  soufferte  du  fonds  enclavé.  —  Paris, 
14  mars  1839,  J.G.  Servit.,  8ti9. 

36.  Lie  même,  lorsque  le  passage  pour 
cause  d'enclave  a  cesse  pendant  un  certain 
temps,  par  suite  d'un  fail  accidentel  et  indé- 
pendant de  la  volonté  des  parties,  tel  que  la 
destruction  d'un  pont,  celle  cessation  de 
jouissance  produit  une  suspension  et  non 
pas  ure  interruption  de  la  prescription  do 
l'assiette  du  passade  et  de  l'indemnité.  En 
conséquence,  la  jouissance  antérieure  à  la 
cessation  de  l'exercice  du  passage  doit  être 
réunie  à  la  jouissance  ultérieure  de  ce  pas- 
sage pour  le  calcul  de  la  prescription.  — 
Req.  29  déc.  1847,  DP.  48.  1.  204. 

37.  Une  servitude  de  passage  n'est  indi- 
visible (en  ce  sens  notamment,  qu'au  cas 
d'enclave  par  plusieurs  fonds  elle  ne  peut 
pas  se  prescrire  par  fractions)  qu'autant  que 
les  fonds  asservis  a|  parviennent  au  même 
propriétaire.  —  Ainsi,  le  propriétaire  d'un 
fonds  séparé  de  la  voie  publique  par  deux 
autres  héritages  contigus  appartenant  i  dif- 
férents propriétaires,   petit  prescrire   i 

l'un  d'eux  la  servitude  de  pas-age.  a  I  effet 
de  s'affranchir  de  l'action  eh  indemnité  alors 
même  qu'il  ne  pourru.it  prescrire  contre 
l'autre,  à  raison  de  sa  qualité  de  fermier  du 
fonds  de  ce  dernier.  —  Req.  31  déc.  1860, 
D.P.  61.  1.  376. 

38  Le  juge  saisi  d'une  question  d'enclave 
est  investi  par  cela  même  du  droit  de  régler 
l'indemnité  due  par  l'enclavé,  ou  de  déclarer 
celte  indemnité  éteinte  par  la  prescription, 
bien  qu'aucunes  conclusions  n'aient  été  prises 
à  cet  égard.  —  Req.  18  judl.  1848,  D.P.  48. 1. 
205. 

§  3.  —  Cessation  de  l'enclave. 

39.  —  T.  Cessation  de  la  servitude.  —  Si 
l'enclave  venait  il  cesser,  par  suite,  notam- 
ment, de  l'ouverture  d'une  route  uu  duo  che- 
min  attenant  au  terrain  pr  enl  en- 
clavé, la  servitude  i  esseï  ail 

règlement  pour  l'indemnité  reçue  (V. 
ir"  19  et  s  ).  —  J.G.  Servit.,  817". 

40.  Suivant  une  opinion,  l'enclave  et  la 
servitudedé passage quien est  la  suite  cessent 

lement,    lorsque    le  Ici  ràin    e 
réuni,  par  suile  d'acquisition  pu 
;i  un  ronds  contii  u  ayanl  iii  ces  sui  la  \ oie 
nul  lique.  —  A'gen,  l  i  août  1834,  .1  G  S 
878-1°.  —  Lyon,  24  déc.  1841,  ibid.,  et  880.— 
Angers,  2(1  mai  1842,ifctd.,et8i     —  Lit 
20nov.  1843,  ibid.,  878-2".  -  Rouen,  13  d  c. 
1862,  U.P.  64.  2.  33.  —  Limoges,    l.'i  mars 
I     9,  D.P.  69.  2.   49.  —  Oliserv.   conf. 

t.,  878;  D.P.  64.  2.  33;  69.  2.  49  et  117, 
notes. 

41.  ...  Alors  même  que  le  passage  serait 
exercé  depuis  plus  de  trente  tins.  —Lira 

2;>  nov.   [843,   I  G.  Servit.,  s78.  —  Rouen, 
13  déc.   1862.   D.P.  64.   2.  33.   —  Limoges, 
13    mars  1869,  D.P.  69.   2.  49.  —  Lu: 
3  févr.  1870,  D.P.  7(1.  S.  KG;  ce  dernier  arrêt 
a  été  cassé  le  19  juin  1K72. 

42.  ...  Et  encore  bien  que  le  nouveau  pas- 
sago  ouvert  à  l'enclavé  soit  plus  long  que  le 
ha  -.i-e  obtenu  a  titre  'le  servitude  légale.— 
Même  arrêt  du  20  nov.  1843. 

43.  Suivant  une  autre  opinion,  la  servi- 
tude de  passage  au  profit  d'un  fonds  enclavé, 
lorsqu'elle  s'est  exercée  pendant  plus  de 
trente  ans,  n'est  pas  éteinte  par  la  cessation 
de  l'enclave  ;  et  notamment  elle  continue 
d'exister,  quoique  le  propriétaire  du  ti 
enclavé  ait  acquis  un  fonds  conti 

la  voie  publique.  —  Grenoble,  18  mars 

D  P.  45.  2.   uni.  —  Rennes,  18 i 

J.G.  Servit.,  sn-i".  —  Aix.  14  juin  1844,  D.P. 
45.  4.  479.  —  Grenoble,  20  nov.  1847,  D.P. 
50.  2.  88.  —  Req.  19  janv.  I848.  DP  48  l.  B. 
—  Bordeaux,  25  juin  1863,  D.P.  64.  2. 
Amiens,  9  déc.  1868,  D.P.  69.  2.  117.  —  Civ. 
0. 19  juin  1872,  D.P.  72.  1.  258.  —  V.  autor. 


conf.,  J.G.  Servit.,  877;  D.P.  64.  2.33;  69.  2. 
49.  notes. 

44.  Même  décision  dans  une  espèce  où 
c'était  le  propriétaire  d'un  fonds  attenant  à 
la  voie  publique  qui  s'était  rendu  acquéreur 
du  terrain  enclavé:  la  servitude  de  passage 
établie  au  profit  de  ce  terrain  n'en  continue 
pas  moins  d'exister. — Toulouse,  16  mai  1829, 
J.G.  Servit.,  »77-3°. 

45.  En  tout  cas,  l'état  d'enclave  ne  cesse 
ir  le  seul  fait  de  la  vente  du  terrain 

enclavé  à  un  propriétaire  d'un  terrain  con- 
tinu jouissant  d'une  issue  sur  la  voie  publi- 
que, si  ce  terrain  contigu  se  trouve  a\ 
affermé  avant  la  reunion  des  deux  fonds, 
sans  que  le  bail  impose  au  fermier  l'obliga- 
tion de  souffrir  le  passage.  —  Civ.  r.  29  nov. 
1861,  D-P.  63.  5.  349. 

46  La  réunion  à  une  propriété  joignant  la 
voie  publique  d'un  fonds  enclavé  dont  le 
propriétaire  a  acquis  par  titre  ou  prescrip- 
tion un  droit  de  passage  sur  un  champ  voisin 
aussi  contigu  a  cette  voie,  n'empêcha  pas 
qu'en   cas  de  séparation   no  i  fonds 

enclavé,  ce  dernier  passage  ne  puisse  être 
i  lë  par  l'acquéreur.  —  Douai,  23  nov. 
1850,  D.P.  51.  -2.  244. 

47.  Lorsque,  par  l'effet  do  la  vente  par- 
tielle d'un  immeuble,  la  portion  aliénée  se 
trouve  isolée  de  la  voie  publique 

imposée  de  plein  droit  au  vendeur  de  fa    i 

un  passade  a  l'acquéreur  sur  la  portion  d'im- 
meuble dont  il  a  conservé  la  propriété,  déri- 
v  int,  non  de  la  servitude  légale  de  p 
établie,  en  cas  d'enclave,  par  l'art.  682,  mais  des 
obligations  du  vendeur,  continue  a  subsister 
même  après  la  cessation  de  l'enclavé. — Reg. 
14  nov.  1859.  D.P.  60.  1.  176  —  Ubserv.  conf., 
D.P.  6n.  1.  176:  69.  J.  49,  notes. 

48.  De  même,  le  passage  que  le  copar- 
tageant.  dont  le  lot  esl  enclave  pur  l'effet 
du  partage,  a  le  droit  de  réclamer  sur  le 
lot  de  son  copartageant,  ponstitue,  comme 
formant  uhe  condition  implicite  le  ce  ]  tr- 
iage, un  droit  acquis  auquel  ne  peut  porter 
atteinte  la  cessation  de  IV  iclave,  et  ee  droit 
continue  dès  lors  à  subsister,  malgré  la 
réunion  ultérieure  du  fonds  enclave  a  un 
autre  ronds  joignant  la  voie  publique.  Req. 
l"août  1861,  D.P.  62.  1.  162.—  V.  observ., 
Ibid, 

49.  —  IL  Indemnité  a  restituer.  —  Lors- 
que l'enclave  ee^se.  le  propriétaire  du  ronds 
servant,  affranchi  de  lu  servitude,  doit,  sui- 
vant une  opinion,  restituer  le  capital  entier 
de  l'indemnité,  les  intérêts  de  6e  capital  ser- 
viini  a  compenser  le  dommage  cause  par 
l'exercice  passe  de  la  servitude.  —  J.G. 
S'.rvit.,  s"9. 

50.  Et  si  le  passage  a  duré  plus  de  trente 
ans,  la   présom  ition  étant  qu'une 

a  été  originairement  payée  au  propri  taire  du 
!"■  i  ir\  i.  celui-ci,  a  sa  libération,  doit 

restituer   cette   indemnité  nu   maître  de  la 
servitude.— Agen,  14aoûl  1834,  J.G    Sei 
Bfi6   ,.|    i-ts-Io.  _  Lyon.  2i  d  le    l(  il, 
880.  —  V.  autor.  en  ce  se 

51.  De  uk'ine,  une  indemnité  est  due  nu 
propriétaire  du  fonds  enclavé  pour  les  dé- 
liée se  i  que  nécessiter  enl  d'un  pas- 

lOUVeau    et   pour   le   prix    du    pa 
qu'il  est  |  resiim 

m,  I  i  août  1834,  J.G.  0-1»  et 

878-1".— V.  autor.  conf.,  D.P.  ii'J.  2.  49,  note 
1-2. 
52   La  cessation  do  l'enclave  n'emportant 
tinction  de  plein  droit  de  la  ser 

,  cette   servitude  continue  à  suli- 
l.uit   que  le  propriétaire   du  fonds  as- 
servi n'a  pas  rembourse  au  propriétaire  en- 
clavé  l'indemnité  que  celui-ci  a  pa  péi    ou 
qu'il  est  présumé  avoir  payée  pour  pi 
pa     âge.  —  Limoges,  20  nov.  1  143,   i  '1.  Ser- 
■ 
53.  Suivant  une  autre  opinion,  l'ei 

.    la    servitude  doit   cessi  s  in- 

denmnilé  pour  celui  qui  en  usait,   s'il   n'est 
p.is  prouve  par  le  propriétaire  du  fond 
vaut  qu'il  avait  été  originairement  indein 


—  Angers,  20   mai  1842,  J.G.  Servit.,  881  et 
858.  _  Observ.  conf.,  ibid.,  879  et  SSL 

54.  Suivant   une   dernière  opinion,  lors- 
que la  servitude  de  passade  vient  à  cesser. 

a  lieu  qu'à  la  restitution  de  partie  de 
1  indemnité  reçue.  — J.G.  Servit.,  879. 

55.  11  n'y  a  lieu  à  aucune  restitution  lors 
que  l'indemnité  consiste   en  une   redevance 
annuelle  subordonnée   à  la    durée    du    pas- 

eulement,  la  prestation  annuelle  cesse 
pour  l'avenir.  —  .10.  Servit.,  881. 

56.  Sur  l'extinction  du  droit  de  passage 
par  suite  do  non-usage,  V.  art.  706,  n°'  14  et  s. 


lubie  «oiumutre. 


Action  possessoi- 

re  16. 
Cassation  (appré- 

èîatioh)  1 1. 
Cessation    (encla- 

Dopuino     de.    la 

courooue  ls. 

Domaine  d«  l'Etal 
17. 

Dot  19  s. 

Droit  acquis  48. 

Droit  ancien  1. 

Eocl&v  B  i  s,;  (ces- 
sation) 39  s. 
-il  35. 

Fermier  37. 

indemnité  10  s.; 
(prescription)  8, 


24  s.;    (restitu» 
tîou)  49  s. 
Indivisibilité  37. 

■s  49. 
fton-nsage  56. 

Passage  (consta- 
tation leffdle)  31 
s  ;  (coiilimiifr) 
27;  (difficultés) 
7;  (nécessité) 33; 
[prescription)  1  s. 

Possession  10  s. 

Possession  immé- 
moriale 22. 

Possession  à  titre 
précaire  9  s. 

Pouvoir  du  juge 
3S. 

Prescription  1  s., 


8  s.,  17  s..  24s.; 

(interruption)  34. 
36  ;  (suspension) 
35  s. 

Prestation  annuel- 
le 55. 

Preuve  (enclave, 
défont]  23. 

servitude  discon- 
tinue 2,  6. 

Tolérance  12,  33. 

Usage  U. 

Vente  (fonds  en 
daté)  48. 

Vente  partielle 
47. 

Voie  i  ublique  4, 

37,  40  S. 


CHAPITRE  III. 

Des  Servitudes   établies  par  le  fait 
de  l'homme, 


Sect.  1 . —  Des  diverses  espèces  de  Servitudes 
qui  peuvent  être  établies  sur  les  blens. 


Art.   G86. 

Il  est  permis  aux  propriétaires  d'éta- 
blir sur  leurs  propriétés  ou  en  faveur 
de  leurs  propriétés  telles  servitudes  que 
bon  leur  seniMo.  pourvu  néanmoins  que 
les  services  établis  ne  soient  imposés 
ni  à  la  personne,  ni  en  faveur  de  la 
personne,  mais  seulement  à  un  fonds 
et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces 
services  n'aient  d'ailleurs  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public. 

L'usage  et  l'étendue  des  servitudes 
ainsi  établies  se  règlent  par  le  titre  qui 
les  couslilue;  à  défaut  de  litre,  par  les 
règles  ci-après.  —  C.  civ.  6,  S  H, 
628  s.,  01)0  s.,  S93,  900,  1133,  113i, 
1172,  1710,  1780,  2177. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  57 
et  s.,  u"  10,  18,  39  et  s.,  64  et  s. 


§  1.  —  Oui  peut  constituer  une  servi- 
tude (n°  1). 

§  2.  —  Par  gui  une  servitude  peut  être 
aeqm  e  i  tr  24). 

§  3.  —  Queues  stipulatiotis  constituent 
ou  non  des  servitudes  per* 
tonnelles  (n>  38). 

§  4.  —  Usage  et  étendue  des  servitudes 
établies  par  le  fait  de  l'homme 
(n°  73). 


§  5.  —  Actions  relatives  aux  servitudes 
(n°  163). 


§  t.  —  Qui  peut   constituer  une  servitude. 

1.  La  servitude  étant  un  démembrement 

de   la   propriété,  le   propriétaire  seul   peut 

enlir  ce  démembrement.  —  J.G.  £ 
963. 

2.  De  là  il  résulte  que  celui  qui  n'a  que 
la  simple  possession  d  un  fonds  ne  peut  le 
grever  il  aucuns  servitude  contre  le  vrai  pro- 
pre taire,  tant  qu'il  n'a  pas  prescrit  le  fonds. 
r- J.G. 

3.  Suivant  une  autre  opinion,   celui   qui 
a  la  possession  annale  d'un  fonds  peut  gre- 
ver ce  fonds  d'une  servitude.  —  J.G  Servit 
9012.  —  Mais  V.  observ.  ibid. 

4.  De  plus,  il  faut  être  capable  de  disposer 
de  ses  biens  pour  établir  une  servitude;  ainsi 
les  mineurs,  '.es  interdits,  les  femmes  mariées 
ne  peuvent  consentir  de  servitudes  sur  leurs 
propriétés  sans  l'observation  des  formalités 
prescrites.  —  J.G.  Servit..  963  —  V  les  art 
217,  488  et  s.,  5îd,  1123  et  s. 

5.  Les  administrateurs  des  biens  d'autrui 
tels  que  les  tuteurs,  curateurs,  les  envoyés 
en  possession  des  biens  d'un  absent,  ne  i  eu- 
vent  en  cette  qualité,  imposer  une  servitude 
sur  1  héritage  qu'ils  administrent.  —  J  G 
Servit.,  963. 

6.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  mari 

? uant  aux  biens  personnels  de"  sa  femme  — 
■G.  Survit,,  963.  —  V.  art.  1428,  1554 

7.  Mais  la  servitude  consentie  par  le  mari 
sur  un  bien  de  sa  femme,  même  dotal    est 
obligatoire  pour  la  femme  qu<  est  devenue 
héritière  de  son  mari.  —  Civ.  r.  17  mars  182  ! 
J.G.  Servit.,  9(19.  ' 

8.  L'héritier  ou  le  légataire  qui  a  accepté 
la  succession  sous  bénéfice  d  inventaire  peut 
reconnaître  valablement  l'existence  dune 
servitude  sur  l'un  des  immeubles  dépendant 
de  cette  succession,  sauf,  s'il  y  a  lieu  la  . lo- 
ch ance  de  la  qualité  ,1e  bénéficiaire  —  Civ 
r.  11  déc.  1861,  O.P.  62.  1.  79. 

9.  L  usufruitier ,  le  nu-propriétaire  peu- 
vent-ils établir  une  senitude  sur  le  fonds 
soumis  à  1  usufruit?  -  V.  art.  597,  n°>79  et  s. 

10.  Lemphyiéole  a  le  droit  de  constituer 
une  servitude.  La  durée  de  la  servitude  est 
alors  égale  à  celle  de  la  jouissance.  —  J  G 
Servit.,  963. 

11.  Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  résolu- 
ble peut  établir  une  servitude,  mais  soumise 
a  la  même  condition.  —  J.G.  Servit.  964  — 
V.  art.  707,  n°>  29  et  s. 

12.  Un  grevé  de  substitution  peut-il  éta- 
blir une  servitude  sur  les  immeubles  qu'il 
est  charge  de  conserver  et  de  rendre'  —  V 
art.  1033. 

13.  La  servitude  constituée  par  l'héritier 
apparent  est-elle  obligatoire  pour  l'héritier 
véritable?  —  La  question  se  rattache  à  celle 
de  savoir  si  la  vente  consentie  par  l'héritier 
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18.  Si  ceux-ci  refusent  dedonner  leur  con- 
sentement, le  _dela.it  de  ce  consentement  ne 
pourra,  être  m  vomie  par  celui  qui  a  établi 
fa  servitude.  -J.G.  Servit.,  m. 

19.  Delà  il  suit  que  si  ce  dernier  devient 
PfPPj:1,  de  l'immeuble,  il 
e>  il;i;,deia,re  jouir  de  la  servitude  celui 
auquel  il  l'a  concédée.  -  J  G.  Servit.,  968. 

Jï5i.5H  Cas  de  P?w«9«  °u  de  licitation.  la 

servitude  pourra  s'exercer  sur  la  part  éenue 
au  constituant  ou  sur  l'immeuble  'entier,  s  il 
K?968      exclusivement  adjugé.- J.G. 

-,  Si;  ,-]  '•  p0Pr0Pr.>étaire  d'un  fonds  indivis 
a  constitue  la  servitude  sur  sa  part  seule- 
ment, le  consentement  des  ooproprié 
nest  pas  nécessaire:  mais  l'exercice  du  droit 
est  suspendu  pendant  l'indivision.  Après  le 
partage,  la  constitution  de  servitude  dévie  t 
are  si  1  immeuble  tombe  dans  le  lot  de 
celui  qui  I  a  consentie;  dans  le  cas  contraire, 
elle  es   sans  effet.  -  J.G.  Servit  ,  968 

-22.  Lorsqu  une  servitude  a  été  concédée 
sur  une  portion  indivise,  l'acquéreur  peut 
lorçer  le  vendeur  à  provoquer  un  partage 
(art  815,  882,  1166).  -J.G.  àervit  .  ..,§       ° 

»3.  Bien  qu  un  héritage  soit  déjà  grevé  de 
servitudes,  le  propriétaire  peut  en  constituer 
encore  sur  le  même  héritage,  soit  de  la  i 

■'.  soit  dune  autre,  pourvu  qu'elles  ne 

^,'a/e-î!,l'asil  V-'1!'-'  Prec  demment  concédées 
(art.  iOI).  —  J.G.  Servit.,  868 
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apparent  est  valable.  —  V.  art.  777. 

14.  On  peut  consentir  une  servitude  sur 
un  fonds  grève  $  hypothèque,  mais  à  la  con- 
dition de  ne  pas  préjudicier  aux  créanciers. 
—  J G.  Servit.,  965.  —  V.  art.  2181  et  s. 

15  Le  sopropriélaire  ne  peut  imposer  de 
servitude  sur  le  fonds  commun  sans  le  con- 
sentement des  autres  copropriétaires  —  J  G 
ocriiii.,  966. 

16.  Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  d'une 
maison  avant  un  mur  mitoven  a  "rêvé  cette 
maison  d'une  servitud  toUendi 
au  proht  d  un  tiers,  cette  convention  n'est 
pas  opposable  au  copropriétaire  du  mur  mi- 
toy  n,  qui  n'en  est  pas  munis  libre  d'exhaus- 
ser ce  mur.  —  J.G   Se  i  t.    967, 

17.  Toutefois,  la  constitution  d'une  servi- 
tude par  un  copropriétaire  ,,e  serait  pas  nulle 
en  elle-même:  seulement,  I  exercice  en  serait 
suspendu,  tant  que  les  autres  communistes 
ne  donneraient  pas  leur  consentement.  — 
J.G.  Servit.,  966. 


§  2.  —  Par  qui  une  servitude  peut  être 

ari/uise. 

24  Tous  ceux  qui  ont  le  droit  d'établir  des 
servitudes  sur  leurs  fonds  peuvent  en  ac- 
quérir, l'eu  importe  que  le  fonds  soil 
usu  ruit;  la  servitude  acquise  par  te  nu- 
proprietaire  peut  ne  pas  profiter  à  l'usufrui- 
tier, a  I  usager,  mais  elle  aura  son  effet  a 
1  expiration  de  l'usufruit  ou  de  l'usage   — 

oWô7-'''' ■•'•''-■  ~  v- ;"''' 597>  "°'s     ' 

25  L  acquisition  d'une  servitude  augmen- 
tant la  valeur  du  fonds  sur  lequel  elle  re 
pose  les  incapables  et  les  administrateurs 
des  biens  d  autrui  peuvent  la  stipuler  — J  G 

972. 

26.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ne  sont 
ni  propriétaires,  ni  mandataires    ou    re   ri  - 

tnts  du  propriétaire,  dans  le  cas  prévu 
pari  art.  1121.  -J.G.  Servit.,  972. 

27.  Mais  le  fermier  ou  loataire  ne  peut 
acquérir  une  véritable  servitude  au  proiii  de 

héritage  dont  il  jouit  ;  les  droits  qu'il  stipu- 
k'[llt.  par  application  de  l'art.   1121    ne  se- 
raient que  desimpies  obligations  person 
cessanl  a  la  tin  du  bail.  —  J.G.  Servit.   975 

28.  Il  eu  est  autrement  de  Yemuliiitéole  — 
J.C>.  Servit., 

29.  Quanta  Y  usufruitier^,  art. 597,  n°77. 

30  Le  possesseur,  même  de  mauvaise  fnL 
peut  faire  acquérir  au  tonds  une  servitud* 
saut  règlement  entre  le  propriétaire  et  £ 
possesseur  relativement  aux  conditions  lîq 
marche  conclu.  —  ,I.G.  Servit.,   972. 

31  Un  eotnmti  ;.  e  peul  stipuler  une  svfe 
vitude  au  profit  du  fonds  commun,  il  n'eue 
pas  nécessaire  que  les  autres  consentent,  m 
que  le  partage  ait  distingué  les  parts.  —  J.G. 
Servit.,  973. 

32  Cependant  une  stipulation  de  serv> 
tu  le  laite  par  l'un  des  co  iropriétaires  d'un» 

t  commune,  ne  prolite  pas  nécessaire- 
ment à  tous  les  autres,  s'ils  ne  sont  pas  dé- 
nommes dans  l'acte.  Et  il  est  au  pouvoir 
d  une  cour  d'appel  d'attribuer  exclusivi 
le  bénéfice  de  cette  stipulation  à  un  tiers  non 
communiste,  quoiqu'il  ne  soil  pas  non  plus 
dénomme  dans  lacté.  —  Heq.  5  déc  i&>7 
J.G  Servit..  973. 

33  Un  copropriétaire  peut,  en  vue  du  par- 
ia ■.■•  de  la  chose  commune,  acquérir  au  pro- 
fil de  sa  part  et  uniquement  dan, 
personnel  un  droit  de  servitude.—  J  G  Ser- 
vit., 974. 

34.  Les  servitudes  acquises  par  un  pro- 
priétaire sous  condition    résolutoire  s'eva- 


{iom-^^'^S^^^elacondi- 

,1™^  ^orsqu'en  matière  de  servitude  ou  de 
droits  d'usage  et  de  pacage,  on  a  stipulé 
pour  soi  et  les  siens,  ces  mots  les  «V  '  « 
doivent  pas  être  pris  dans  un  sensée  t'rict if 
qui  en  limite  l'applica-io,,  aux  seuls  tes™n- 
dans  de  auteur  d,  ,.  stipulation  ;  S 
doivent  s  étend,  e  a  tous  les  propriétaire!  su" 
ti-s-rils,!»  quelque ;titrequ'ilsle soient  du'fond9 
en  laveur  duquel  la  servitude  est  établie  - 
Bourges, ,3  janv.  1829,  J.G.  Servit.,  11102 
lin3?'i  J?eme  lf'  Propriétaire  qui  a  acquis 
un  droit  de  passage  pour  lui,  tes  siens  et 
ayants  cause,  a  pu,  par  interprétation  du 
n  îp  .6-  '  e(X0,cutl0.'1  déjà  ancienne  que  les 
parties  lui  ont  donnée,  être  réputé  avoir  ac- 
3h«  e.droit  de  s'en  servir  pour  introduire 
cnez  lui  toutes  les  personnes  qui  l'intéres- 
sent, et  notamment  le  public,  lorsqu'il  a  fait 
is,  de  sa  propriété,  un  lieu  public,  et 
par  exemple  un  tir  au  pistolet,  sans  que  cette 
décision  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour 

vit  JTO3        ~  Re'''  8  D0V'  1842'  J'G'  Ser~ 
37   Quels  immeubles  peuvent  ou  ne  peu- 
vent pas  être  grevés  de  servitudes?  —  V.art 
bit,  n°>  77  s. 

§  3.  —  Quelles  stipulations  constituent  ou 
non  des  servitudes  personnelles. 

,38.  L'usage,   l'usufruit,    ne   rentrent   pas 

rsonneflea 


aans    la  classe  des  servitudes  per»uu 
don!  parle  l'art.  686.  —  J  G.  Servit    21 
39    On   ne   doit  entendre   par  servitudes 

P molles  prohibées  par  l'art.  686  que  les 

nient,  ti  ansniissibles  -î  perpétuité  à 
tous  les  successeurs  particuliers  ou  univer- 
sels des  contractants.  —  J.G.  Serin'/     81 

40.  Si  lenga-ement  ne  doit  durérVu'un 
temps  limite,  qu'il  s'agisse  d'un  service  dû 
par  une  personne  au  profit  d'une  autre  per- 
sonne, ou  d'une  personne  au  profit  d'un 
londs,  ou  dun  fonds  au  profit  d'une  pér- 
il sera  valable,  non  pas  comme  servi- 
tude, mais  comme  simple  obligation  Ce  «era 
un  contrat  de  louage  d'immeubles  ou^  de 
louage  d  ouvrage,  une  sorte  de  constitution 
du-iiliuit.  etc..  auxquels  on  appliquera  les 
régies  relatives  aux  obligations  convention- 
nelles, ou  celles  qui  régissent  particulière- 
ment ces  contrats.  —  J.G.  Servit.,  21 

41.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  servilude..'..  soit  dans 
le  cas  ou  le  locataire  d'une  manufacture  sti- 
pulerait le  droit  d'extraire  du  fonds  d  autrui 
la  terre  ou  I  argile  nécessaire  à  sa  fabrication. 
—  J.G.  Servit..  21. 

42.  ...  Soit  dans  le  cas  où  un  fermier  sti- 
pulerait le  droit  de  faire  pailre  ses  bestiaux 
dans  le  tonds  voisin  de  sa  terme  :  il  y  a  là 
simple  location  ou  stipulation  d'un  droit  d'u- 
sa    '.  —  .1  G,  Servit.,  21. 

43  La  prohibition  detenirou  défaire  tenir 
auberge  ni  cabaret  dans  les  maisons  qui  se- 
i"  ni  construites  sur  le  fonds  vendu  stîpu- 
li  e  par  le  vendeur  qui  continue  d'habiter  une 
maison  voisine  destinée  à  usage  d'auberge 
présente  l'établissement  d'une  servitude 
réelle  qui  doit  recevoir  son  exécution,  et  non 
d  une  obligation  personnelle.— Civ.  c.  4  frim 
an  3,  J.G.  Servit.,  51. 

44.  De  même,  est  licite  la  condition  im- 
posée par  le  vendeur  de  ne  pas  établir  un 
notel  dans  la  maison  que  l'acheteur  doit  con- 
struire sur  le  terrain  acquis  et  sur  le  terrain 
adjacent.  Cette  interdiction  constitue  un  droit 
impersonnel,  susceptible  d'être  cédé  à  prix 
d  argent  ou  a  titre  gratuit  (c.  et*. 681  il.;.. 
—  Lyon,  30  déc.  1870,  D.P.  71.  2.  137  —  V. 
observ.,  ibid. 

45.  Le  droit,  dans  ces  différents  cas,  se 
w  i     pnet  aux  ayants  cause  des  parties,  con- 

nènl  aux  principes  généraux.  Ainsi,  en 
ce  qui  concerne  le  stipulant  l'obligation  sera 
trausmissible  à  ses  héritiers  (art.  724,  1122, 
1220);  elle  pourra  même  passer  aux  acqué- 
reurs a  titre  singulier  du  fonds  au  profit  du- 
quel elle  a  été  consentie,  si  elle  a  été  l'objet 
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d'une  cession  spéciale  ou  au  moins  tacite.  — 
J.G.  Servit.,  21.  —  V.  infrà,  n-  49  et  s. 

46.  En  ce  qui  concerne  l'obligé  proprié- 
taire de  l'héritage  grevé  de  la  prétendue  ser- 
vitude personnelle,  il  faut  distinguer  se  on 
la  nature  du  contrat.  —  fi  la  c  im 
constitue  un  contrat  de  louage  d'ouvrage,  l'o- 
bligation s'éteint  à  *  -nort  du  promettant 
(art.  1793).  —  J.G.  Servit.,  21. 

47.  Si  la  convention  est  un  contrat  de 
louage  d'immeubles,  les  tiers  détenteurs,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  seront  tenus  de 
I  exécuter,  dans  les  cas  déterminés  par  l'art. 
1743.  —J.G.  Servit..  21. 

48.  La  clause  par  laquelle  il  a  été  stipulé 
que,  de  deux  usines  établies  prés  l'une  de 
l  autre  sur  la  même  rivière,  l'une  ne  pourra 
être  convertie  en  moulin  à  grains,  ne  consti- 
tue pas  une  servitude  réelle  qui  affecte  le 
fonds  entre  les  mains  des  tiers  acquéreurs, 
dans  le  contrat  desquels  cette  charge  n'a  pas 
été  stipulée.  —  Bruxelles,  8  mars  1809,  J.G. 
Servit..  l'i-\". 

49.  L'obligation  par  laquelle  le  proprié- 
taire d'une  usine  s'engage,  à  1  égard  du  pro- 
priétaire d'une  autre  usine,  à  ne  fabriquer, 
pendant  sa  vie,  que  des  choses  d'une  cer- 
taine nature,  sous  peine,  en  cas  de  violation 
du  contrat,  de  payer  annuellement  une  somme 
déterminée,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  une  obligation  personnelle,  et  non 
comme  une  servitude  réelle  ;  ainsi,  cette  obli- 
gation n'a  pu  affecter  l'usine  entre  les  mains 
cle  l'acquéreur  a  titre  particulier,  qui  n 

pas  été   expressément  soumis.  —  Liège,  26 
aoiit  1811,  J.G.  Servit.,  24-2». 

50.  La  clause  par  laquelle  un  acquéreur 
s'interdit  la  faculté  d'exploiter  des  cendres 
minérales  dans  la  propriété  qu'il  a  acquise, 
parce  que  le  vendeur  exploite  lui-même  des 
produits  analogues  dans  un  héritage  voisin 
de  celui  qu'il  a  aliéné,  ne  constitue  qu'une 
charge  imposée  dans  l'intérêt  personnel  et 
commercial  de  ce  vendeur  :  on  ne  saurait  y 
voir  rétablissement  dune  servitude,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  un  fonds  dominant  à  l'utilité 
duquel  elle  soit  affectée. — Amiens.  19  févr. 
1851,  D.P.  51.  2.  109.  —  Req.  8  juill.  1851, 
D.P.  51.  1.  188.  —  V.  aussi  art.  637,  n»  13 
et  s. 

51.  En  conséquence,  ce  droit  n'étant  pas 
inhérente  la  paitie  de  l'immeuble  restée  au 
vendeur  qui  la  stipulé,  ne  passe  à  l'acqué- 
reur de  celte  portion  qu'autant  qu'il  lui  a  été 
spécialement  transmis  :  en  l'absence  d'une 
cession  spéciale,  le  vendeur  le  conserve, 
peut  en  disposer  et  notamment  y  renoncer. 
—  Mêmes  arrêts. 

52.  Le  droit  de  mouture  gratuit,  concédé  à 
certaines  familles  désignées,  à  leurs  enfants 
aînés,  ou  héritiers  institués  à  perpétuité,  est 
purement  personnel,  et,  par  conséquent,  in- 
cessible de  sa  nature;  des  lors,  le  ce 
naire  prétendrait  en  vain  avoir  acquis  un  pa- 
reil droit  par  la  possession  trentenaire.  — 
Riom,  12  mars  1829,  .1  G.  S  rvU.,  22. 

53.  Cependant,  décidé  que  le  droit  de  mou- 
ture gratuit  constitue  un  droit  d'usae  — 
Grenoble,  30  mai  1832,  J.G.  Seroil.,  23,  et 
Obligea.,  3953.  —  Mais  V.  observ..  ibid. 

54.  Sur  la  question  de  savoir  si  telle  obli- 
gation imposée  au  propriétaire  d'un  fonds 
i  onstitue  une  obligation  personnelle  ou  une 
servitude,  V.  encore  ait.  637,  n°'  52  et  s. 

55.  Suivant  une  opinion,  la  concession 
d'un  droit  cle  chaste  sur  un  fonds  constitue- 
rait une  servitude  personnelle  prohibée  par 
l'art.  686.  —  J.G.  Servit.,  56;  D.P.  71.  1.  19, 
note  1, 

56.  Suivant  une  autre  opinion,  les  stipu- 
lations de  ce  génie  ne  peuvent  i  réei  que  des 
engagements  purement  personnels  comme 
ceux  qui  résultent  du  contrat  de  louage,  et 
ne  grèveraient  pas  le  tiers  acquéreur  en 
vertu  des  principes  sur  les  servitudes,  mais 
seulement  en  vertu  des  principes  qui  impo- 
sent à  l'acquéreur  d'un  ronds  l'obligation 
d'entretenir  les  baux  faits  par  le  vendeur. — 
J.G.  Servit.,  56;  Action  poss.,  4s5. 


57.  D'après  un  troisième  système,  ces  sti- 
pulations peuvent  engendrer  de  véritables 
servitudes,  transmissibles activement  et  pas- 

lenl  à  tous  les  propriétaires  des  héri- 
3. — J.G.  Servit.,  56;  Action  poss..   185; 
71.1.  49. 

58.  En  ce  sens,  le  droit  de  chasse  peut 

.i  titre  de  servitude,  au  profit  de 
tous  les   habitants  d'une  commune,   sur  un 
-  cette  commune,  et  notam- 
ment sur  une  forêt  appartenant  a  un  particu- 
lier —  Req. 4janv.  1860,  D.P.60.  1.  14. 

59.  Décidé  même  que  le  droit  de  chasse. 
étant  un  démembrement  de  la  propriété,  peut 

temps  ou  à  perpétuité  comme  la 
propriété  elle-même:  et  il -s'ensuit,  par  exem- 
ple, que  la  clause  par  laquelle  le  vendeur 
d'un  fonds  se  reserve  le  droit  de  chasse  sur 
ls,  pour  lui,  ses  héritiers  ou  ayant  cause, 
a  perpétuité,  ne  peut  être  annulée  comme 
renfermant  des  caractères  de  féodalité;  et  une 
pareille  clause  est  obligatoire  aussi  bien  pour 
le  tiers  détenteur  que  pour  le  premier  ac- 
quéreur.—  Amiens,  2  dec.  li>35,  J.G.  Chasse, 
44. 

60.  Un  quatrième  système  consiste  à  sou- 
tenir que  le  droit  de  chasse  peut  être  établi 
à  titre  d'usage  irrégulier,  de  manière 

ver,  au  profit  d'une  personne  détermii 
int  sa  vie,  le  fonds  servant  d'une  i 
qui  le  suivra  dans  les  mains  de  tout 
tiers  détenteur  (art.  628),  niais  qu'il  ne  sau- 
rait constituer  une  servitude  prédiale  établie 
a   perpétuité  en  faveur  d'un   fonds.  —  J.G. 

61.  Enfin,  suivant  un  dernier  système,  la 
corn  ession  du  droit  de  chasse  à  perpétuité 
doit  être  considérée  comme  une  servitude 
personnelle  prohibée,  lorsqu'elle  a  lieu  au 
profit  de  personnes  déterminées,  par  exem- 
ple, au  profit  du  vendeur  et  de  ses  ayants 
cause;  mais  elle  constitue  une  véritable  ser- 
vitude réelle,  lorsqu'elle  est  faite  au  protit  des 
propriétaires  ou  possesseurs  successifs  d'un 
autre  fonds.  —  Conf.  J.G.  Servit.,  56.  — Y. 
aussi  J.G.  '  />  tsse,  43  et  s.;  Propriété,  7i. 

62.  La  convention  par  laquelle  une  com- 
mune -  particuliers,  à  titre  onéreux, 
«  les  droits  de  pêche  et  de  chasse,  pour  eux 
et  leurs  descendants,  sur  la  superni  ii 

raie  de  ses  communaux,  tant  qu'ils  ne  seront 
point  aliénés  ou  partagés  »,  ne  crée  pas  une 
servitude  personnelle  du  une  concession  en- 
tachée de  féodalité,  mais  bien  un  droit  de 
jouissance  qui,  n'étant  prohibé  par  aucune 
loi,  doit  être  déclaré  licite  et  obligatoire. 
(C.  civ.  686;  L.  28  sept.  1791,  tit.  1.  art.  1  ; 
30  juill.  1793).  —  Req.  13déc.  1869.  D.P.  71. 
1.  i9. 

63.  La  cession  des  droits  de  chasse  et  de 
pèche,  ainsi  faite  sans  réserve,  a  un  caractère 
absolu,  et  s'oppose  a  ce  que  les  autres 
tants  de  la  commune  ou  de  nouveaux  conces- 
sionnaires participent  à  la  jouissance  des 
droits  cédés.  —  Lvon,  3  mars  1869.  D.P.  71. 
1.  49. 

64.  Elle  a  pour  effet  d'enlever  à  la  com- 
mune et  d'attribuer  aux  concessionna 
faculté  de  transmettre  a  des   tiers,  par  bail 
ou  cession.  L'exercice  des  droits  con 

tant  que  ces  droits  existeront  a  leur  profit. — 
Même  arrêt. 

65.  ■  plique  pas  seule- 
ment aux  de®  endanl  -  des         maires 

as  au  momi  rat  :  elle  pro- 

fite  I  -  ItS  qui 

seraient  en  même  temps  leurs  le  ritiers,  mais 
iinii  aux  héritiers  qui  ne  seraient  pas  en  même 
temps    leurs    descendants.  —  Meule    arrêt. 

66   I  le  i  un  des  i 

primitifs  n'apporte  aucune  réduction  dans  le 
droit    des    survivants,  qui    continue 
tendre  sur  la  totalité  des  biens  communaux. 
—  Même  ai 

67.  On  ne  peut  regarder  comi 
vitude  personnelle,  la  condition,  impos 
acquéreur,  d'entretenir  un  théâtre  à 
tuite.  une  telle  stipulation    n'ayant  | 
i  en  faveur  d'une  f*rsonne,  mais  eu  faveur  du 


public.  —  Req.  24  nov.  1830,  J.G.  Servit.,  2Î; 
VenU,  812-4». 

68.  Lorsqu'une  charge  a  été  stipulée  sans 
condition,  ni  limitation  au  profit  d'un  fonds 
sur  un  autre  fonds,  un  droit  de  passage,  par 
exemple,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  les 
parties  n'ont  pas  entendu  limiter  l'effet  de 
leur  convention  à  leur  personne  même,  et 
qu'elles  ont  voulu  constituer  une  servitude 
réelle.  Pour  voir  dans  une  telle  stipulation 
une  simple  obligation  personnelle,  il  faudrait 
une  clause  expresse,  ou  du  moins  que  la  vo- 
lonté des  parties  résultât  des  termes  de  l'acte. 
—  J.G.  Servit.,  28. 

69.  Ainsi,  la  défense  de  bâtir  devant  une 
maison,  faite  sans  condition  ni  limitation 
par  le  ven  leur  du  sol,  qui  est  en  même  temps 
propriétaire  de  la  maison,  est  une  servitude 
réelle  qui  passe  à  l'acquéreur  de  cette  même 
maison,  quoique  le  contrat  de  vente  ne  con- 
tienne aucune  mention  de  cette  servitude.  — 
Civ.  c.  7  févr.  1825,  J.G.  Servit.,  28.  —  V. 
observ.,  ibid. 

70.  La  clause,  insérée  dans  un  acte  de 
vente,  que  «  le  vendeur  aura  droit,  à  l'avenir 
et  a  perpétuité,  pour  lui,  sa  famille  et  ses 
descendants,  à  1  eau  d'un  puits,  sans  être 
tenu  de  concourir  aux  réparations  annuelles 
d'entretien  a  faire,  soit  au  puits,  soit  à  la 
pompe  »,  constitue  une  servitude  réelle  de 
puisage,  établie  sur  le  fonds  vendu.au  profit 

-  ils  conservés  par  le  vendeur,  et  non 
pas  seulement  un  droit  personnel  au  vendeur 
et  a  sa  famille.  — Grenoble,  8  juill.  1867,  D.P. 
67.  2.  246. 

71.  La  dénomination  employée  dans  l'acte 
ne  lie  point  les  juges.  C'est  a'eux  à  recher- 
cher le  but  qu'on  s'est  proposé,  à  voir  si,  par 
sa  nature,  le  droit  concède  procure  une  uti- 
lité réelle  à  l'héritage,  ou  seulement  un  avan- 
tage, un  agrément  personnel.  —  J.G.  Servit., 

72.  Quant  aux  diverses  espèces  de  servi- 
tudes auxquelles  donnent  ordinairement  lieu 
les  stipulations  des  hommes,  V.  le  §  qui 
suit. 

§  4.  —  Usage  et  étendue  des  servitudes 
<t's  par  le  fait  de  l  homme. 

73.  Les  droits  de  servitude  établis  parle 
fait  de  l'homme  sont  uniquement  régis, 
quant  à  leur  étendue  et  à  leur  nature,  par 
les  titres  ou  par  les  preuves  qui.  dans  cer- 
tains cas,  remplaçaient  les  titres,  sans  que  le 
propriétaire,  quelle  que  soit  leur  importance, 
puisse  se  plaindre  que  ceux  qui  ont  été  re- 
connus par  un  arrêt  absorbent  son  droit  de 
propriété.— Civ. r.  1"  juill.  1839,  J.G.  Servit., 
985,  et  Usage  for.,  343. 

74.  Un  propriétaire  peut,  en  concédant 
une  servitude,  et  par  exemple  un  droit  de 
passage  ou  de  puisage,  s'interdire  à  lui-même 
de  passer  ou  de  puiser  de  l'eau,  sans  pour 
cela  aliéner  son  droit  de  propriété el  sans  en- 
lever a  la  Stipulation  son  caractère  île  servi- 
tude. —  J.G   Se  oil  .  1176. 

75.  Lorsque  le  titre  ne  détermine  pas  le 
lieusur  lequel  la  servitude  doit  s'exercer,  par 
exemple,  si  l'on  a  omis  dans  le  titre  de  pré- 
ciser la  direction  du  chemin  que  l'on  devra 
suivre  poui  l'eau  à  une  fontaine, 
c'est  aux  juges  qu'il  appartient  de  fixer  cette 
direction  d'après  les  diverses  circonstances 
du  fait.  —  J.i  il  19. 

76.  11  y   a  des  divergences  sur 
ni  :  le  droit  de  fixer  cette  direction  est 

■  l'une   manière  absolue,   par  les  uns, 
au  propriétaire  du  fonds  servant,  par  les  ail- 
le du  fonds  dominant,  avec 
ition  de  fixer  cette  direction  de  la  ma- 
la  moins  dommageable.  —  J.G.  Servi'., 
1149. 

77.  Le   règlement  du    lieu    de  l'exercice, 

i-iminé  par  le  titre,  affranchit 
à  toujours  mutes  les  autres  parties  du  fonds 
servant,  même  lorsque  l'exercice  de  la  servi- 
est  devenu  impossible  par  un  accident 
imprévu.  —  J.G.  Seroil.,  1150. 


Chap.  III.  —  Servitudes  établies  par  le  fait  de  Çhomme.     [C  C1V.  —  Art.  68G.J     505 


78.  Et  cette  décision  doit  s'appliquer  au 
cas  de  destination  du  père  de  famille  ou  de 
prescription.  — J.G.  Servit.,  1 1 50. 

79.  11  en  est  do  même  dans  le  cas  où,  le  titre 
n'ayant  pas  déterminé  la  partie  de  l'héritage 
soumise  à  l'exercice  de  la  servitude,  cette 
détermination  a  été  faite  soit  par  les  parties 
tacitement  ou  expressément,  soit  par  les  tri- 
bunaux (.Quest.  très-controv.).  —  J.G.  Ser- 
vit., 1151.  —  V.  art.  703,  n°  8;  art.  708,  n°*  30 
et  s. 

80.  —  I.  Servitude  d'aqueduc.  —  Celui 
qui  a  une  servitude  d'aqueduc  sur  un  fonds 
autre  que  celui  d'où  nait  la  source  qui  sert 
à  l'alimenter,  a  le  droit  de  faire  passer  dans 
les  canaux  de  l'aqueduc  toute  l'eau  qu'ils 
peuvent  contenir,  encore  bien  que  partie  de 
••ette  eau  proviendrait  de  l'adjonction  d'une 
source  autre  que  celle  existante  lors  de  la 
création  de  la  servitude,  lorsque,  d'ailleurs, 
il  a  soin  de  tenir  les  eaux  au  même  niveau 
lors  de  leur  entrée  dans  l'aqueduc  et  que 
toutes  les  précautions  sont  prises  pour  ga- 
rantir la  propriété  traversée  par  l'aqueduc. 

—  Riom,  23  janv.  1829,  J.G.  Servit.,  141. 

81.  La  servitude  d'aqueduc  établie  sur 
un  fonds  autre  que  celui  sur  lequel  prend 
naissance  la  source  par  laquelle  il  est  ali- 
menté, n'est  pas  éteinte  par  cela  que  cette 
source  vient  à  tarir.  —  Riom,  23  janv.  1829, 
J.G.  Servit.,  172  et  141. 

82.  Quant  à  la  servitude  d'aqueduc,  V. 
encore  art.  702,  nos  12,  45,  34.  —  V.  aussi  les 
lois  des  29  avr.  1843  et  13  j util.  1847,  Appen- 
dice à  l'art.  644.. 

83.  —  II.  Servitude  de  prise  d'eau.  —  V. 
art.  701,  n°  20;  art.  702,  n°<  30  et  s. 

84.  —  III.  Servitude  de  jour,  de  vue,  ou 
de  prospect.  —  Sur  le  caractère  particulier 
et  l'étendue  de  ces  servitudes,  V.  art.  673, 
n°*  4  et  s.;  art.  678-679,  n°s  1  et  s.:  art.  701, 
.v  3  et  s.,  9,  19;  art.  702,  n°  18. 

85.  La  servitude  de  jour  n'empêche  pas 
le  propriétaire  du  fonds  assujetti  de  planter 
et  Dàtir,  dès  qu'il  laisse  au  fonds  dominant 
un  jour  suffisant.  —  J.G.  Servit.,  1203. 

86.  La  servitude  de  vue  n'empêche  pas 
non  plus  le  propriétaire  du  fonds  assujetti 
de  bâtir  et  de  planter,  pourvu  qu'il  observe 
les  distances  prescrites  parles  art.  678,679. 

—  V. art. 678-079, n<»  66  et  s.,  72  et  s.,  77  et  s. 

87.  Mais  l'arbre  qui,  bien  que  planté  à  la 
distance  légale,  obstrue  les  jours  stipulés  au 
profit  d'une  maison,  doit  être  enlevé  et  non 
pas  simplement  réduit,  si  la  nature  de  végé- 
tation de  cet  arbre  et  son  peu  de  valeur  (un 
sureauî  doivent  faire  incessamment  renaître  le 
litige.  —  Caen,  20  févr.  1843,  D.P.  45.  4.  480. 

88.  —  IV.  Servitude  non  œdificandi  ou 
non  altius  tollendi.  —  Cette  servitude  a  pour 
but  de  procurer  au  fonds  dominant  les  avan- 
tages d'une  plus  grande  part  d'air  et  de  lu- 
mière, et  souvent  une  vue  plus  agréable  (V. 
art.  678-679,  n°-  3  et  s.).  —  J.G.  Servit.,  1205. 

89.  Suivant  une  opinion,  dans  le  silence 
du  titre,  tout  le  fonds  est  asservi,  et,  par 
conséquent,  le  propriétaire  du  fonds  grève  de 
la  servitude  non  œdificandi  ne  peut  construire 
sur  aucune  des  parties  de  sa  propriété,  même 
les  pius  éloignées  de  l'héritage  dominant.  — 
J.G.  Servit.,  1205. 

90.  Mais,  d'après  une  autre  opinion,  on  ne 
saurait  tracer  une  règle  générale  à  cet  égard. 
11  faut  s'en  rapporter,  sur  l'interprétation  du 
titre,  à  l'appréciation  des  tribunaux.  —  J.G. 
Servit.,  1205. 

91.  Une  servitude  altius  non  tollendi  gre- 
vant, notamment,  un  mur  de  clôture,  peut 
avoir  pour  résultat  d'empêcher,  non-seule- 
ment I  exhaussement  de  ce  mur,  mais  encore 
l'établissement,  en  arrière  et  à  une  très-petite 
distance  du  mur  asservi,  de  constructions 
qui  en  dépasseraient  la  hauteur:  il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  quand  la  servitude  a 
pour  but  d'empêcher  que  les  lumières  exis- 
tantes dans  le  fonds  dominant  ne  soient  di- 
minuées, et  que  l'exhaussement  ne  projette 
sur  ce  fonds  une  plus  grande  masse  d  ombre. 

—  Civ.  r.  5  nov.  1S56,  D.P.  56.  1.  391. 


92.  La  servitude  altius  non  tollendi  ne 

comprend  pas  la  servitude  de  prospect  :  en 
conséquence,  le  propriétaire  qui  s'est  engagé 
à  ne  pas  élever  un, mur  au  delà  d'une  cer- 
taine nauteur,  peut  planter  derrière  ce  mur 
des  arbres  qui  interceptent  la  vue.  —  Rej.  12 
déc.  1836,  J.G.  Servit.,  772  et  562.  —  Conf. 
ibid.,  1205. 

93.  Il  eu  est  de  même  de  la  servitude  non 
œdijicandi  :  elle  ne  comprend  pas  la  servitude 
de  prospect.—  J.G.  Servit.,  1205. 

94.  Le  propriétaire  du  fonds  grevé  de  la 
servitude  non  œdificandi  peut-il  acheter  la 
mitoyenneté  du  mur  de  clôture  eleve  par  le 
propriétaire  du  fonds  dominant,  ou  peut-il 
au  moins  faire  boucher  les  jours  qui  y  ont 
été  ouverts?  —  V.  art.  661,  n°s  67  et  s.;  art. 
690,  ri"  51  et  s. 

95.  Sur  la  servitude  altius  non  tollendi, 
V.  encore  art.  661,  n°  67;  art.  678-679,  n°-  43, 
74,  78  et  s.;  art.  690,  n°s  25,  51,  55. 

96.  — ■  V.  Servitude  oneris  ferendi.  —  Le 
propriétaire  d'une  maison,  appuyée  à  titre 
de  servitude  sur  le  mur  d'une  maison  voi- 
sine, ne  peut  empêcher  la  démolition  du  mur 
de  séparation.  ...  Et  c'est  à  lui  d'etayer  et  de 
prendre  les  précautions  nécessaires  a  la  con- 
servation de  son  editice. —  Caen,  6  nov.  IsiO, 
J.G.  Servit.,  1206. 

97.  Sur  la  servitude  oneris  ferendi,  V. 
encore  art.  698,  n»  1. 

98.  —  VI.  Servitude  d'égout,  de  stili.icide. 
—  La  servitude  d'égout,  à  moins  que  le  titre 
ne  s'explique  à  cet  égard,  ne  s'entend  que 
de  l'égout  des  eaux  pluviales.  —  Paris,  14 
mars  1836,  J.G.  Servit..  1202  et  79-3». 

99.  Cependant,  si  le  titre  portait  que  les 
eaux  de  telle  maison  passeront  sur  le  fonds 
servant,  on  pourrait  décider  dans  ce  cas  que 
les  eaux  ménagères  sont  comprises  dans  les 
expressions  du  titre.  — J.G.  Servit.,  1202. 

100.  La  servitude  de  recevoir  les  eaux 
ménagères  (jus  cloacœ  initlendœ)  comprend 
toutes  les  eaux  employées  au  service  de  la 
maison,  même  de  la  cuisine,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  exclusion.  —  J.G.  Servit.,  1202. 

101.  Mais  lorsque  le  titre  ne  renferme 
aucune  explication,  elle  ne  s'étend  pas  aux 
eaux  de  fumier  ot  aux  urines.— J.G.  Servit., 
1202. 

102.  Ainsi,  le  fonds  assujetti  par  servi- 
tude à  recevoir  les  eaux  des  gouttières  et 
celles  qui  viendraient  d'une  cour  voisine, 
n'est  cependant,  pas  tenu  de  recevoir  les 
eaux  ménagères  et  urinaires  provenant  de 
cette  cour.  —  Paris,  14  mars  1836,  J.G.  Ser- 
vi!., 79. 

103.  La  servitude  d'égout  (stillicidii  aut 
cloacœ)  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
servitude  aquœ  immiltendœ,  et  qui  consiste 
à  obliger  celui  qui  la  doit  à  souffrir  que  le 
propriétaire  de  la  maison  dominante  jette 
par  la  fenêtre  des  eaux  sur  le  toit,  sur  la 
cour  ou  sur  le  sol  du  voisin  :  cette  servitude 
ne  donnerait  pas  le  droit  de  jeter  des  im- 
mondices, des  eaux  urinaires  ou  autres  sem- 
blables. —  J.G.  Servit.,  1202. 

104.  La  servitude  d'égout  n'emporte  pas 
la  servitude  du  tour  d'échelle.  —  V.  art.  696, 
ri0'  2  et  s. 

105.  Relativement  à  la  servitude  d'égout, 
V.  encore  art.  701,  n°>  11  et  s.;  art.  702,  n«  I  i. 

106.  —  VIL  Servitude  de  passage.  — 
En  règle  générale,  le  droit  de  passage  con- 
stitué sans  aucune  limitation  est  réputé  com- 
prendre tous  les  usages  auxquels  l'héritage 
dominant  sert  d'après  sa  nature  et  sa  destina- 
tion. —  Caen,  8janv.  1820,  J.G.  Servit.,  1204. 

107.  Mais,  s'il  y  a  limitation,  le  droit  de 
passage  doit  être  restreint  à  l'objet  et  a 
l'exercice  déterminés,  sans  qu'on  puisse 
l'étendre  en  aucune  manière.  —  J.G.  Servit., 
1204. 

108.  C'est  aux  experts  à  déterminer  la 
largeur  du  chemin,  si  le  titre  ne  s'explique 
pas  à  cet  égard.  —J.G.  Servit.,  1204. 

109.  Lorsque  le  titre  constitutif  d'une  ser- 
vitude de  passage  n'oblige  pas  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  a  maintenir  la  largeur 


existant  au  moment  de  rétablissement  de  la 
servitude,  celui-ci  est  libre  de  la  diminuer 
sauf  aux  tribunaux  a  apprécier  si  cette  di- 
minution laisse  au  passage  une  largeur  sulli- 
sante  pour  sa  destination.  —  Paris  3  avril 
1837,  J.G.  Servit.,  1002. 

110.  Une  largeur  de  quatre  pieds  peut, 
être  jugée  suffisante  à  l'égard  d'un  passage 
établi  pour  gens  de  pied  seulement.  —  Même 
arrêt. 

111.  Le  propriétaire  d'une  maison  qui 
doit  à  la  maison  voisine  un  passage  d'une 
largeur  indéterminée  ne  peut  restreindre  ce 
passage  à  une  largeur  moindre  que  celle 
qu'avait  la  porte  de  la  maison  qui  lui  don- 
nait entrée  lors  de  l'établissement  de  la  ser- 
vitude. —  Besancon,  14  nov.  1844,  J.G.  Ser- 
vit., 1204. 

112.  Lorsqu'une  servitude  de  passage  étant 
établie  par  un  titre  ancien,  il  n'est  plus  pos- 
sible de  reconnaître  quelle  était  la  direction 
du  passage,  l'endroit  sur  lequel  devra  s'exer- 
cer la  servitude  peut,  dans  le  silence  du  titre, 
être  fixé  par  des  indices  ou  par  la  possession. 
—  Req.9nov.  1824,  J.G.  Servit.,  1113. 

113.  Le  propriétaire  de  la  maison  au  pro- 
fit de  laquelle  existe  ce  droit  de  passage  a  le 
droit  de  passer  à  toute  heure,  et  peut  exiger 
que  le  maitie  de  la  maison  grevée  de  la  servi- 
tude lui  fournisse  une  clef  de  la  porte  d'en- 
trée. —  Besancon,  14  nov.  1S44,  J.G.  Servit., 
1204. 

114.  Le  propriétaire  du  fonds  servant 
peut-il  se  clore,  sauf  à  remettre  une  clef  au 
propriétaire  du  fonds  dominant?  —  V.  art. 
647,  n»'  10  et  s. 

115.  La  servitude  de  passage  n'emporte 
pas  le  droit  de  vue.  —  V.  art.  696,  n°  6;  art. 
701 .  n°  25. 

116.  Le  droit  de  passer  sur  le  fonds  d'au- 
trui  avec  bœufs  et  charrettes,  pour  l'exploi- 
tation d'un  fonds,  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment le  droit  d'y  faire  passer  les  bestiaux 
pour  les  envoyer  au  pacage.  —  Bordeaux,  25 
mai  1830,  J.G.  Servit.,  907. 

117.  Le  droit  de  passer  avec  bœufs  et 
charrettes  n'emporte  pas  le  droit  de  passage 
avec  bœufs  déliés.  —  Limoges,  1«  août  1838, 
J.G.  Servit.,  907  et  14-1°. 

118  Mais  une  servitude  de  passage,  avec 
bœufs  et  charrettes,  pour  le  transport  des 
foins,  pailles  et  bois  de  chauffage,  a  pu  être 
considérée  comme  établie  pour  tous  les  be- 
soins du  fonds  dominant,  et  comme  suscep- 
tible d'être  pratiquée  à  pied,  à  cheval,  ou 
suivant  tout  autre  mode,  s'il  résulte  de  l'in- 
tention des  parties,  souverainement  inter- 
prétée, que  les  expressions  employées  dans 
l'acte,  quant  à  l'objet  et  quant  au  mode  de  la 
servitude,  sont  purement  énonciatives.  — 
Req.  28  juin  1863,  D.P.  66.  1.  153. 

119.  La  stipulation,  dans  un  acte  de  par- 
tage, qu'un  lot  dans  lequel  se  trouve  une 
cour  souffrira,  au  profit  d'un  autre  lot,  la 
liberté  de  charrue  et  charrette  au  travers 
de  ladite  cour,  doit  être  entendue  en  ce  sens 
que  le  propriétaire  de  ce  dernier  lot  pourra 
se  servir  de  ses  voitures  suivant  le  droit  or- 
dinaire et  normal  le  plus  étendu,  c'est-à-dire 
qu'il  pourra,  non-seulement  les  faire  entrei 
dans  la  cour  et  les  faire  ensuite  sortir  à  re 
cuions,  mais  les  y  faire  tourner.  —  Caen, 
6  mars  1856.  D.P.  56.  2.   131. 

120.  L'arrêt  qui,  interprétant  une  con- 
vention par  laquelle  un  cohéritier,  proprié- 
taire d'un  étage  supérieur,  se  réserve,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  enfants,  le  droit  de 
passer  dans  le  magasin  du  rez-de-chaussée 
échu  à  un  autre  héritier,  déclare  que  ce  droit 
de  passage  s'étend,  non  pas  à  toutes  les  per- 
sonnes habitant  avec  le  stipulant,  mais  seu- 
lement à  son  gendre  et  à  ses  enfants  existant 
au  moment  de  la  convention,  ne  donne  pas 
ouverture  à  cassation.  —  Req.  19  janv.  1869, 
D.P.  72.  1.  96. 

121.  Sur  la  servitude  de  passage,  V.  en- 
core art.  701,  n°»  6  et  s.,  24  et  s.;  art.  702, 
n»«  7  et  s.,  18  et  s.,  32  et  s„  47  et  s.     . 

122.  --  VII!.  Servitude  de  tour  d  échelle 
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ou  échelage.  —  Cette  servitude,  qui  figurait 
dans  l'ancien  droit  parmi  les  servitudes  lé- 
■  gales,  donnait  droit  à  un  passage  sur  la  pro- 
priété voisine  pour  faire  les  réparations  à  une 
maison  ou  à  un  mur  contigu  à  l'héritage  voi- 
sin. —  J.G.  Servit.,  805. 

123.  La  servitude  de  tour  d'échelle,  n'ayant 
pas  été  rappelée  par  le  Code,  est  abolie  en 
tant  que  servitude  légale:  elle  ne  peut  plus 
exister  que  comme  servitude  conventionnelle. 

—  J.G.  Servi1.,  807;  Action  oossess.,  463.  — 
Conf.  Grenoble,  17  mai  1870,  DP.  71.  2.  231. 

124.  On  se  prévaudrait  vainement,  pour 
réclamer  la  servitude  de  tour  d'échelle,  de  la 
nécessité  du  passage  pour  les  réparations, 
si  cette  nécessité  n'est  pas  absolue,  en  ce  que, 
s'agissant  de  réparations  à  faire  au  toit,  il 
peut  être  établi  des  échelles  volantes.  — 
Caen.  Sjuill.  1826,  J.G.  Servit.,  813. 

125.  Cependant  le  droit  de  tour  d'échelle 
peut  e  e  exercé  par  voie  de  consé- 
quence d'un  autre  droit  de  servitude  légale. 
Ainsi,  chacun  des  copropriétaires  d'un  mur 
mitoyen,  étant  obligé  de  réparer  ce  mur,  doit 
fournir  le  passage  nécessaire. — J.G.  Servit., 
810. 

126.  Si  le  mur  est  non  mitoyen,  mais  dans 
un  lieu  où  la  clôture  est  forcée  (art.  603),  le 
voisin  étant  tenu  de  contribuer  même  à  la 
construction,  on  pourra,  à  plus  forte  raison, 
obtenir  le  passage  pour  une  simple  répara- 
tion. —  .1  G.  Servit.,  810. 

127.  Et  même,  en  dehors  de  ces  circon- 
stances, si  le  passage  était  absolument  né- 
cessaire pour  effectuer  les  réparations,  il 
pourrait  être  exigé,  moyennant  indemnité, 
non  pas  à  titre  de  servitude  légale  de  tour 
d'échelle,  mais  par  application  de  l'art.  688 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Servit.,  809,  810; 

poss.,  467. 

128.  ...  Ou  au  moins  comme  simple  obli- 
gation de  voisinage.  —  Bruxelles,  28  mars 
1823,  J.G.  Servit^  812-3». 

129.  Le  propriétaire  voisin  d'une  église 
est  oblige  de  fournir  le  passage  nécessaire 
pour  arriver  dans  les  intervalles  des  contre- 
forts et  faire  les  réparations  indispensables. 

—  Agen,  2  juill.  1862,  D.P.  62.  2.  180-151. 

130.  Que  décider  dans  le  cas  où  il  s'agit 
de  réparer  le  toit  d'une  maison?  —  V.  art. 
696.  n"s  .i  et  s. 

131.  Il  ne  faut  pas  confondre,  avec  la  ser- 
vitude de  tour  d'échelle,  le  droit  qu'a  tout 
propriétaire  de  disposer  à  son  gré  du  terrain 
qu'en  bâtissant  il  a  laisse  en  dehors  de  ses 
clôtures,  et  qu'on  appelle  simplement  tour 
d'échelle;  il  jouit  de  ce  terrain  en  qualité  de 
propriétaire,  et  non  par  suite  de  servitude. 

—  J.G.  .-lc/io»  poss.,  i  A;  Servit..  1SI)7, 

132.  Le  maître  d'une  maison  ou  d'un  mur 
n'est  pas  de  plein  droit  réputé  propriétaire 
du  tour  d'échelle:  il  est  présumé,  au  con- 
traire, avoir  bâti  sur  la  limite  de  son  héri- 
tage, et,  en  conséquence,  il  ne  peut  réclamer 
la  propriété  d'un  terrain  au  delà  de  son  mur 
qu'en  justifiant  de  son  droit.—  J.G.  Servi!., 
808.  —  v.  art.  711-712.  n°1ll. 

133.  Sur  la  servitude  de  tour  d'échelle, 
V.  encore  art.  701,  n»  10. 

134.  —  IX.  Servitude  de  puisage  (aquee 
hauslus).  —  Cette  servitude  consiste  dans  le 
droit  de  puiser  de  l'eau  au  puits,  à  la  citerne 
ou  à  la  fontaine  d'autrui,  pour  les  besoins 
d'une  maison,  d'un  jardin,  d'une  ferme,  ou 
pour  le  service  d'une  exploitation  indus- 
trielle. —  J.G.  Servit.,  1200. 

135.  Le  propriétaire  d'un  puits  ne  peut 
point  détourner  l'eau  qui  l'alimente,  ni  le 
combler  et  le  détruire.  Lorsqu'un  tiers  y  a  des 
droits.  —  J.G.  Sema.,  712. 

136.  Nul  n'a  droit  de  puiser  dans  le  puits 
d'un  autre  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, excepté  en  cas  d'incendie.  —  J.G.  Ser- 
vi;., 712. 

137.  Celui  qui  a  un  droit  de  puisage  ne 
doit  pas  tirer  continuellement  de  l'eau,  de 
manière  à  tarir  le  puits  et  à  le  rendre  inutile 
«u  propriétaire.  —  J.G.  Servit.,  715. 

Infi      °.   In   Plfrn  -  >   l,^i..mlnri  p^ç  li    fTM^n- 


tité  d'eau  qu'il  peut  tirer  du  puits,  cette 
quantité  doit  être  fixée  d'après  les  besoins 
du  fonds  dominant.  —  J.G.  Servit.,  1200. 

139.  A  moins  de  circonstances  extraordi- 
naires, comme  par  exemple  un  incendie, 
cette  servitude  ne  doit  point  être  exercée  la 
nuit  ou  à  des  heures  indues.  —  J.G.  Servit., 
71b,  1200. 

140.  La  règle  posée  par  l'art.  1037  c.  pr. 
peut  servir  de  base  légale  pour  déterminer 
les  heures  où  l'on  peut  pratiquer  la  servitude. 

—  .1.6.  Servi!.,  1200. 

141.  si  le  puits  est  renfermé  dans  une 
cour,  celui  qui  a  le  droit  de  puisage  peut 
exiger  une  clef  de  la  porte  qui  donne  entrée 
dans  cette  cour.  —  J.G.  Servit.,  715. 

142.  Quant  aux  obligations  de  celui  qui 
doit  la  servitude,  V.  art.  696,  n°  15. 

143.  Pour  le  cas  où  un  puits  est  commun 
entre  divers  propriétaires,  V.  art.  b44,  n°'  72, 
86  et  s. 

144.  —  X.  Servituded'abreuvage.  — Cette 
servitude  consiste  à  mener  boire  à  la  fon- 
taine, à  l'étang  ou  à  la  mare  d'autrui,  les  ani- 
maux d'une  autre  propriété.  —  J.G.  Servit., 
1196. 

145.  11  faut  distinguer  si  le  titre  se  sert 
du  mot  bestiaux  ou  troupeaux;  le  premier 
est  générique  et  comprend  toute  espèce  de 
quadrupèdes  employés  aux  travaux  des 
champs  ;  le  second  doit  être  restreint  aux 
moutons  ou  autres  animaux  qui  vivent  en 
troupe.  11  faudra  néanmoins  rechercher  en 
fait  quel  sens  les  parties  ont  entendu  atta- 
cher aux  expressions  dont  elles  se  sont  ser- 
vies (arg.  art.  1156).  —J.G.  Servi!.,  1196. 

146.  Le  droit  d'abreuvage  stipulé  pour  des 
animaux  qui  seraient  l'objet  d'un  commerce 
ne  constituerait  pas  une  servitude  (art.  637); 
il  n'v  aurait  pas  là  de  fonds  dominant,  puis- 
que les  animaux  ne  seraient  pas  placés  dans 
ce  domaine  pour  son  exploitation.  —  J.G. 
Servit.,  1 196. 

147.  Mais  lorsque  l'exploitation  du  fonds 
consiste  dans  l'éducation,  l'élevage  des  bes- 
tiaux, et,  par  conséquent,  dans  la  nourriture 
de  ces  bestiaux,  le  droit  d'abreuvage  consti- 
tue une  servitude  prédiale,  quand  même  ces 
animaux  seraient  vendus  et  remplacés  par 
d'autres  successivement.  — J.G.  Sert)t/.,1  196. 

148.  Si  le  nombre  des  bestiaux  à  mener  à 
l'abreuvoir  n'est  pas  déterminé  par  le  titre, 
on  doit,  suivant  une  opinion,  consulter  quels 
étaient  les  besoins  du  fonds  dominant  au 
moment  où  la  servitude  a  été  établie.  —J.G. 
Servit.,  1196. 

149.  Mais  il  serait  difficile  de  poser  une 
règle  générale  à  cet  égard;  c'est  aux  juges  à 
déterminer  ce  nombre  par  interprétation 
de  l'acte  et  par  appréciation  des  circonstances 
de  fait. —  J.G.  Servi!.,  1196. 

150.  Celui  qui,  en  vendant  le  fonds,  se 
réserve  l'abreuvage  et  une  portion  de  terrain 
autour,  n'est  pas  censé  s'être  réservé  la  pro- 
priété de  ce  terrain,  mais  le  simple  usage, 
comme  lui  facilitant  l'accès  de  l'abreuvoir.  — 
J.G.  Servi!.,  117. 

151.  —  XL  Servitude  de  pressurage.  — 
Elle  consiste  dans  le  droit  de  se  servir  du 

firessoir  d'un  propriétaire  pour  faire  le  vin, 
e  cidre  et  les  récoltes  provenant  d'un  fonds 
qui  appartient  à  un  autre  propriétaire. — J.G. 
Servit.,  1198. 

152.  Les  réparations  du  pressoir  sont  à  la 
charge  du  fonds  dominant  et  du  fonds  ser- 
vant, en  proportion  du  temps  pendant  lequel 
les  deux  propriétaires  peuvent  en  user.  — 
J.G.  Servit.,  1198. 

153.  Si  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant n'avait  le  droit  d'user  d'un  pres- 
soir sur  le  fonds  assujetti  que  pendant  le 
tiers  de  la  saison  du  pressurage,  il  devrait 
en  général  ne  contribuer  aussi  que  pour  le 
tiers  aux  frais  des  réparations  du  pressoir. 

—  Caen,  23  janv.  1849,  D.P.  51.  b.  490;  J.G. 
Servir.,  1198. 

154.  Le  propriétaire  du  fonds  où  se  trouve 
le  pressoir  peut,  malgré  la  servitude  de  pres- 
aiimgf»  i-jn'O  n  rnncnntio.  louer  h  'l'nutres  per- 


sonnes l'usage  du  Dressoir.  Mais  si,  par  suite 
de  la  location  qu'il  en  aurait  faite,  if  y  avait 
aggravation  de  dépenses  et  lieu  à  des  répa 
rations,  lui  seul  devrait  supporter  cet  excé- 
dant de  frais  d'entretien.  —  Caen,  18  janv. 
1837,  J.G.  Servit.,  1I9S. 

155.  Quant  aux  usages  et  coutumes  pour 
le  temps  où  l'on  peut  se  servir  du  pressoir, 
l'usage  paraît  être  qu'un  pressoir  grevé  de 
servitude  de  pressurage  soit  ouvert  à  partir 
du  1er  septembre.  —  Conf.  Caen,  14  janv. 
1842,  J.G.  Servit.,  1Ï98. 

156.  Relativement  à  cette  servitude,  V. 
encore  art.  702,  n°  36. 

157.  —  XII.  Servitude  consistant  dans  le 

DROIT  DE  PRENDRE  DE  LA  MARNE,  DELA  PIERRE, 
DU  SABLE.  DU  BOIS,  DANS  LE  FONDS  D'AUTRUI, 
D'Y  FAIRE   CUIRE    DE  LA  CHAUX   POUR    L'ENGRAIS 

et  l'amélioration  du  fonds.  —  V.  art.  702, 
n»'  37  et  s. 

158.  —  XIII.  Servitude  de  pacage  et  de 
pâturage.  —  Celte  servitude  consiste  dans  le 
droit  de  mener  paître  sur  le  fonds  d'autrui 
les  animaux  placés  sur  l'héritage  dominant 
pour  son  exploitation.  —  J.G.  Servit,, 
1197. 

159.  Lorsque  le  titre  est  muet  sur  le  nom- 
bre des  bestiaux  qui  peuvent  être  envoyés 
au  pacage,  le  propriétaire  du  fonds  dominant 
peut-il  en  augmenter  le  nombre?—  V.  art. 
702.  n-  27  et  s. 

160.  Une  question  analogue  se  présente 
à  l'égard  du  propriétaire  du  fonds  servant.  — 
V.  art.  701,  n»  2. 

161.  —  XIV.  Servitude  consistant  dans 

LE  DROIT  DE  PLACER  DES  POUTRES  OU  DES  SOLI- 
VES dans  le  mur  du  voisin  [tigni  immittendi). 
—  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  le  nombre 
des  poutres  et  la  place  qu'elles  doivent  occu- 
per, ainsi  que  sur  leur  épaisseur  et  leur 
poids,  le  juge  décidera  d'après  les  circonstan- 
ces. —  J.G.  Servit.,  1207. 

162.  Les  poutres  ou  solives  qui  tombent 
de  vétusté  peuvent  être  remplacées  par 
d'autres  (arg.  art.  663,  703  et  704).  —  J.G. 
Servit.,  1207. 


§  b.  —  Actions  relatives  aux  servitudes. 

163.  Suivant  la  nature  des  servitudes  et 
l'objet  de  la  demande,  les  actions  relatives 
aux  servitudes  peuvent  être  ou  possessoires 
uu  pétitoires.  —  J.G.  Servit.,  1274.— V.  c.  pr. 
civ.  art.  23. 

154.  Dans  les  deux  cas  ces  actions  sont 
réelles,  et,  par  suite,  doivent  êtres  soumises 
aux  juges  de  la  situation  des  lieux.  — 
J.G.  Servit.,  1274.  —  V.  c.  pr.  civ.  art.  3  et 
59. 

165.  Elles  peuvent  être  exercées  par  les 
personnes  qui  ont  capacité  pour  établir,  ac- 
quérir ou  prescrire  les  servitudes. — J.G. 
Servit.,  1274.— V.  suprà,  n°!  4  et  s.,  24  et  s. 

166.  Le  droit  de  servitude  étant  un  droit 
réel,  celui  qui  veut  diriger  une  action  pour 
réclamer  contre  la  suppression  ou  les  modifi- 
cations apportées  à  la  servitude  doit  agir  con- 
tre le  possesseur  de  l'immeuble  grève.— J.G. 
Servi!.,  1273. 

167.  Ainsi,  en  cas  de  changement  aggra- 
vant l'exercice  d'une  servitude,  le  succes- 
seur du  constituant,  même  à  titre  singulier, 
étant  tenu  réellement  sauf  la  faculté  d'aban- 
don (art.  699),  c'est  contre  lui  que  l'action 
doit  être  dirigée.  —  J.G.  Servi!.,  1275. 

168.  Ainsi  encore,  l'action  en  indemnité 
pour  suppression  de  la  servitude  doit  être 
intentée  contre  le  possesseur  du  fonds  débi- 
teur, bien  que  la  suppression  soit  le  fait  de 
l'ancien  propriétaire,  alors  surtout  que  i  elle 
action  n'a  pas  seulement  pour  cause  le  pré- 
judice passé,  mais  encore  le  préjudice  à 
venir.  —  Req.  16  avr.  1838,  J.G.  Servi!.,  1275 
et  1172-2».  —  Civ.  r.  21  mars  1843,  J.G.  Ac- 
tion, 124.  —  V.  aussi  J.G.  l'c.nie,  1096. 

169.  L'action  serait  réelle  si  c'était  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  qui  avait  nui 
par  quelque  buvrnso  au  fonds  servant— I  t>. 
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Sentît.,  127b.  —  V.  décision  anal.  J.G.  Res- 

ponsab.,  760. 

170.  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même, 
dans  le  cas  où  les  altérations  apportées  à  la 
servitude  proviendraient  du  fait  d'un  tiers,  ou 
seraient  le  résultat  d'un  cas  fortuit.  —  J.G. 
Servit.,  1275. 

171.  L'exercice  des  actions  relatives  aux 
servitudes  n'appartient  qu'au  propriétaire,  et 
non  au  fermier.  Mais  il'en  est  autrement  de 
l'emphytéote,  lequel  peut  agir  en  son  nom 
personnel.  —  J.G.  Servit.,  1290,  et  Action 
possess.,  523  et  s. 

172.  L'usufruitier  peut  intenter  les  ac- 
tions relatives  aux  servitudes  dues  à  1  héri- 
tage dont  il  jouit  (V.  art.  614.  n°  6).  —  J.G. 
Servit.,  1291,  et  Action  poss.,  510  et  s. 

173.  Toute  action  qui  ne  repose  pas  sur 
un  préjudice  éprouvé,  soit  par  le  propriétaire 
du  fonds  dominant,  soit  par  celui  du  fonds 
servant,  doit  être  repoussée.  —  J.G.  Servit., 
1143.— V.  art.  701,  n°-  4  et  s.;  702.  n°s  3  et  s. 

174.  Les  tribunaux  étant  compétents  pour 
juger  les  questions  de  propriété,  le  sont  évi- 
demment pour  statuer  sur  les  questions  de 
servitude.  —  Cons.  d'Et.  21  mai  1867,  D.P. 
68.  3.  98-99.  —  J.G.  Servit.,  1292;  Compét. 
administ.,  150  et  s. 

175.  Mais  l'action  en  suppression  de  tra- 
vaux exécutés  sur  un  chemin  de  halage  par 
l'administration  dans  un  intérêt  public,  fondée 
sur  ce  que  ces  travaux  seraient  constitutifs 
d'une  servitude,  est  de  la  compétence  exclu- 
sive de  l'autorité  administrative. — Cons.  d'Et. 
26  juill.  1844,  D.P.  45.  3. 1. 


Art.   687. 


Table  sommaire. 


Abreovage  144  s.; 
(réserve)  150. 

Absent  5. 

Action  réelle  164. 

Action  petitoire 
163. 

Action  possessoire 
163. 

Aqueduc  80  S. 

Arbre  (jour,  ob- 
struction) 87,  9*. 

Auberge  43. 

Bénéfice  d'inven- 
taire 8. 

Bestiani  145  s.; 
(pà'ure)  42. 

Cabaret  43. 

Cassation  (inter- 
prétation) 36, 
120. 

Cendrière  50. 

Chasse  55  s. 

Chemin  de  balage 
175. 

Clôture  114. 

Commune  58, 62  s. 

Communiste  15  s., 
31  s. 

Compétence  164, 
174. 

Compétence  ad- 
ministrative 175. 

Condition  résolu- 
toire 34. 

Copropriété  15  s., 
31  s. 

Créanciers  t'4. 

Curateur  5. 

Descendants  35. 

Destination  du 
père  de  famille 
78. 

Dot  7. 

Droit  ancien  122. 

Eaux  ménagères 
100. 

Eau  pluviales  98 
s. 

Echelage  122  s. 

Eglise  129. 

Egout  103  s. 

Emphyiéote  10, 
28,  168. 

Eipert  108. 

Femme  mariée  4. 

Féodalité  59,  Si. 

Ferme  134. 

Fermier  171. 

vouttière  102. 


Héritier  7  s. 

Héritier  aoparent 
13, 

Hôtel  44. 

Hypothèque  14. 

incapable  25. 

Incendie  136,  139. 

Indemnité  fservi- 
tude ,  suppres- 
sion) 163. 

Indivision  21  s. 

Interdit  4. 

Interdiction  de 
bâtir  69  s. 

Jour  85,  87  s.,  94 
s. 

Légataire  8. 

Licitation  20. 

Lieu  public  36. 

Location  40  s. 

Louage  d'ouvrage 
46. 

Maison  134. 

Mandataire  26. 

Manufacture  41. 

Marne  (extraction) 
157. 

Mineur  4. 

Mitoyenneté  94. 

Mouture  52  s. 

Mur  (  clôture  for- 
cée) 126. 

Mur  mitoven  16; 
(  réparations  ) 
125  s. 

Nu-propriétaire  9. 

Obbgatiou  con- 
ventionnelle 40  s. 

Pacage  35,  116, 
158  s. 

Partage  20,  31, 
33,  119. 

Passage  74, 106  s.; 
(bœuis,  charret- 
tes) 116  s. 

Pierre  (extraction) 
157. 

Possesseur    de 
mauvaise  foi  30. 

Possession  2,  30. 

Possession  annale 
3. 

Poutre  161  s. 

Pouvoir  du  juge 
71. 

Prescription  78. 

Présomption   132. 

Pressoir  (location) 
154;      (répara- 


tions) 152  s. 

Pressurage  151  s. 

Prise  d'eau  83. 

Propriétaire  1,26. 

Prospect  92  s. 

Puisage  70, 134  s.; 
(servitude,  exer- 
cice) 139. 

Puits  commun 
143. 

Servitude  (acqui- 
sition) 24  s.  ;  (é- 
tablissement,  ca- 
pacité) I  s.;  (sup- 
pression) 166  s. 

Servitude  légale 
122  s. 

Servitude  non  al- 
tius  totlendi  16, 
91s. 

Servitude  non  œ- 
dlficandi  88  s. 

Servitude  oneris 
ferendi  96  s. 

Servitude  person- 
nelle 39  s.,  45  s., 
55s.,  67s. 

Servitude  tigni 
immittendi  161  s. 

Solive  161  s. 

Substitution  12. 

Tiers  acquéreur 
48  s. 

Tiers    détenteur 
47,  59. 

Titre  ancien  112. 
'oit  (réparations) 
130. 

Tour  d'échelle  131 
s.;  (servitude) 
104,  122  s. 

Transmission  (ac- 
quéreur à  titre 
irrégulier)  45. 

Troopeaui  145. 

Tuteur  5. 

Usage  35,  38,  53, 
60. 

Usine  48  s.,  101  s. 

Usufruit  38,40. 

Usufruitier  9,  29, 
172. 

Vente  50s769s.: 
(chasse,  reserve) 
59. 

Voisinage  III, 
128. 

Vue  115. 


Les  servitudes  sont  établies  ou  pour 
l'usage  des  bâtiments,  ou  pour  celui  des 
fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'ap- 
pelleut  urbaines,  soit  que  les  bâtiments 
auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à 
la  ville  ou  à  la  campagne» 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nom- 
ment rurales. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  57 
et  s.,  n"  17,  42,  66. 

La  distinction  établie  par  cet  article  n'a 
plus  aujourd'hui  aucun  intérêt.  —J.G.  Ser- 
vit., 3. 

Art.   688. 

Les  servitudes  sont  ou  continues,  ou 
discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles 
dont  l'usage  est  ou  peut  être  couliuuel 
sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de 
l'homme  :  tels  sont,  les  conduites  d'eau, 
les  égouts,  les  vues  et  autres  de  cette 
espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  cel- 
les qui  ont  besoin  du  fait  actuel  de 
l'homme  pour  être  exercées  :  tels  sont 
les  droits  de  passage,  puisage,  pacage 
et  autres  semblables.  —  C.  civ.  675  S., 
681,  682  s.,  690  s.,  703  s.,  706  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  57 
et  s.,  n°>  17,  42,  66. 

Le  commentaire  de  cet  article  est  réuni  à 

celui  de  l'article  suivant. 


Art.  689. 

Les  servitudes  sont  apparentes,  ou 
non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles 
qui  s'annoncent  par  des  ouvrages  ex- 
térieurs, tels  qu'une  porte,  une  fenêtre, 
un  aqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont 
celles  qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur 
de  leur  existence,  comme,  par  exemple, 
la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fouds,  ou 
de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  détermi- 
née. —  C.  civ.  675  s.,  690  s.,  703  s., 
706  s.,  1638. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport»,  J.G.  Servit.,  p.  57 
et  s.,  n"  17,  42,  66. 

1.  Une  servitude  est  continue,  quoiqu'elle 
soit  soumise  à  des  intermittences  et  ait  be- 
soin, pour  entrer  en  exercice,  de  la  main  du 
maître,  lorsque,  du  moment  où  cet  exercice 
commence,  elle  fonctionne  d'elle-même  sans 
le  fait  actuel  de  l'homme.  —  Keq.  6nov.  1871, 
D.P.  72.  1.  299. 

2.  En  conséquence,  le  droit  d'arrosage  au 
moyen  d'un  barrage  construit  ou  appuyé  sur 
le  fonds  supérieur  est  une  servitude  conti- 
nue. —  Même  arrêt. 

3.  Les  conduites  d'eau  constituent  des  ser- 
vitudes apparentes  et  continues,  lorsqu'elles 
se  révèlent  par  des  ouvrages  extérieurs,  et 
n'ont  pas  besoia.   pour  leur  fonctionnement. 


du  fait  actuel  et  persévérant  de  l'homme, 
alors  même  que,  pour  exercer  la  servitude, 
il  serait  nécessaire  d'ouvrir  une  vanne  ou  de 
lever  une  écluse.  I  homme  n'intervenant  ainsi 
que  pour  en  assurer  le  libre  et  naturel  exer- 
cice. —  Civ.  c.  S  déc.  1855,  D.P.  56.  1  22  — 
Civ.  c.  fi  août  1872,  D.P.  72.  1.  2 

4.  Le  droit  de  recevoir  dans  la  partie  d'un 
canal  située  en  aval  d'une  usine  les  eaux 
d'un  canal  en  amont  constitue  une  servitude 
A'aqueduc,  et  non  une  servitude  discontinue 

—  Req.  17  déc.  1861.  D.P.  62.  1.  4S4.  —  V. 
aussi  art.  692,  n°  3. 

5.  Lorsqu'une  fontaine  est  alimentée  au 
moyen  d'aqueducs  et  de  canaux  établis  sous 
le  terrain  d'autrui,  et  pour  le  curage  desquels 
il  existe,  sur  ce  terrain,  des  massifs  en 
pierre,  le  droit  du  propriétaire  de  cette  fon- 
taine sur  les  aqueducs  doit  être  réputé  con- 
stituer, non  une  servitude  non  apparente, 
mais  soit  un  droit  de  propriété,  soit  une  ser- 
vitude qui  peut  s'acquérir  sans  titre.  —  Civ. 
r.  9  déc.  1833,  J.G.  Servit.,  1284. 

6.  L'ne  servitude  de  prise  d'eau  caractéri- 
sée par  des  ouvrages  apparents,  tels  que 
martellières,  aqueducs  voûtes,  murailles  en 
maçonnerie  et  vannes,  a  pu  être  considérée 
comme  une  servitude  continue  et  apparente. 

—  Civ.  r.  23  avr.  1856,  D.P.  56.  1.  294.  — 
Conf.  civ.  c.  1"  juill.  1872,  D.P.  72.  I.  297. 

7.  Une  servitude  de  prise  d'eau  exercée  au 
moyen  d'un  déversoir  composé  de  montants 
en  maçonnerie  recevant  des  vannes  mobiles, 
est,  non  pas  seulement  continue,  mais  en- 
core apparente,  alors  même  que  les  planches 
formant  les  vannes  seraient  laissées  gisant 
au  hasard  sur  la  chaussée  lorsqu'elles  ne 
fonctionnent  pas.  et  que  le  riverain  ferait  al- 
ternativement usage,  tantôt  de  deux  plan- 
ches, tantôt  de  trois,  selon  la  diversité  de 
ses  besoins.  —  Civ.  c.  24janv.  1860,  D.P.  60. 
1.  78. 

8.  Une  prise  d'eau  sur  un  canal  apparte- 
nant à  un  particulier  doit  être  considérée 
comme  constituant  une  servitude  à  la  fois 
apparente  et  continue,  lorsqu'elle  s'exerce 
au  moyen  d'une  rigole  pratiquée  à  travers 
les   francs-bords   du  canal  et  à  l'aide  d'une 

Slanche  mobile  appuyée  à  un  pieu  planté 
'une  manière  visible  et  permanente  dans  le 
lit  du  canal,  en  face  de  la  rigole,  cette  prise 
d'eau  s'annonçapt  par  des  ouvrages  appa- 
rents, et  l'eau."  une  fois  la  planche  abaissée, 
s'écoulant  d'elle-même  par  la  rigole  sans  le 
fait  actuel  de  l'homme.  —  Civ.  r.  19  juill. 
J864,  D.P.  64.  1.  341. 

9.  H  n'importe  que  la  prise  d'eau  ne  s'ef- 
fectue qu'à  certains  jours  périodiques,  l'in- 
termittence d'une  servitude  n'en  changeant 
pas  la  nature  et  ne  lui  ôtant  pas  son  carac- 
tère de  continuité.  —  Même  arrêt. 

10.  Une  prise  d'eau  sur  un  canal  doit  être 
considérée  comme  une  servitude  continue  et 
apparente,  encore  bien  qu'il  soit  nécessaire, 
pour  l'exercice  de  cette  servitude,  de  lever 
ou  de  baisser  une  écluse,  suivant  le  besoin 
du  fonds  dominant.  —  Pau,  11  juin  1834, 
J.G.  Servit.,  1118. 

11.  Jugé,  au  contraire,  qu'une  prise  d'eau 
constitue  une  servitude  discontinue.  —  Aix 
23  mai  1838,  sous  Req.  24  juin  1841,  J.G 
Servit..  1118,  et  Prescnpt.  civ.,  152. 

12.  Un  jugement  ne  contrevient  à  aucune 
loi  en  déclarant  que  la  jouissance  qu'un  pro 
priétaire  a  d'une  eau  dérivée  d'un  tonds  voi 
sin,  n'est,  d'après  les  localités,  la  po^itior 
des  propriétés  respectives  et  la  manière  don' 
les  eaux  sont  pri-es  dans  ce  dernier  fonds 
qu'une  servitude  discontinue.  —  Req.  22févr 
1809,  J.G.  Action  poss.,  379, 

13.  La  servitude  consistant  dans  le  droit 
de  faire  écouler  sur  les  fonds  inférieurs  le? 
eaux  d'un  étang  pour  en  effectuer  la  pêche, 
constitue  une  servitude  continue,  quoiqu'on 
ne  puisse  en  user  qu'en  levant  la  bonde  qui 
retient  les  eaux  dans  cet  étang;  en  outre, 
elle  est  apparente,  si  cette  servitude  se  ma 
nifeste  par  des  ouvrages  apparents,  tels  que 
des  fossés  destinés  à  faciliter  lecoulement 
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des  eaux.— Civ.  c.  18  juin  18bl,D.P.  51. 1.296. 

14.  Les  servitudes  de  jour  et  de  vue  sont 
continues  et  apparentes.  —  V.  art.  678-679, 
n°s  71  s.  ;  art.  692,  n0ï  7  et  s. 

15.  Mais  la  servitude  de  vue  n'est  pas 
continue  lorsqu'  elle  résulte  de  l'existence 
d'une  porte  pleine  et  sans  imposte.  —  V. 
art.  67S-679,  n°  84. 

16.  'L'établissement  de  barrières  sur  un 
chemin  rural  constitue  une  servitude  conti- 
nue et  apparente.  —  V.  art.  690,  n°  9b. 

17.  La  servitude  d'égout  des  eaux  pluviales, 
s'exerçant  en  dehors  du  fait  actuel  de 
l'homme,  est  continue.  —  Aix,  31  janv.  1838, 
J.G.  Servit.,  1117.  —  Req.  19  juin  1865,  D.P. 
63.  1.  478.  —  V.  art.  692,  n°  4. 

18.  Mais  elle  est  apparente  ou  non  appa- 
rente, et  dès  lors  réunit  ou  ne  réunit  pas  les 
deux  conditions  exigées  pour  la  prescription 
(art.  690,  691),  selon  son  mode  de  manifesta- 
tion. Ainsi,  la  servitude  d'égout  des  toits  est 
non  apparente,  lorsque  la  direction  des  eaux 
sur  le  fonds  qui  les  reçoit  est  complètement 
souterraine,  et  alors  même  qu'il  existerait  sur 
le  fonds  d'où  elles  proviennent,  des  ouvrages 
extérieurs,  visibles  de  l'autre  fonds,  s'ils  ne 
suffisent  pas  pour  rendre  manifeste  l'intro- 
duction des  eaux  dans  ce  dernier  fonds.  — 
Même  arrêt  du  19  juin  1865. 

19.  La  servitude  d'enter  ou  d'égout  des 
eaux  ménagères  est  une  servitude  disconti- 
nue, l'écoulement  de  ces  eaux  ne  pouvant 
avoir  lieu  que  par  le  fait  actuel  et  incessam- 
ment renouvelé  de  l'homme;  en  conséquen- 
ce, elle  n'est  pas  susceptible  de  s'acqué- 
rir par  la  prescription  (art.  691).  —  Aix,  31 
janv.  1838,  J.G.  Servit.,  1117.  —  Req.  19  juin 
1865.  D.P.  65.  1.  478. 

20.  Lorsque  des  ouvrages  pratiqués  sur 
le  terrain  supérieur  pour  son  irrigation  sont 
la  propriété  reconnue  du  possesseur  de  ce 
terrain,  et  que  ces  ouvrages  sont  de  nature  à 
faciliter  et  à  empêcher  alternativement  la 
chute  des  eaux  sur  le  fonds  inférieur,  la 
jouissance  des  eaux  par  le  propriétaire  de 
ce  dernier  fonds  ne  constitue  qu'une  servi- 
tude discontinue.  —  Civ.  r.  20  mars  1827, 
J.G.  Action  possess.,  377. 

21.  Une  servitude  d'inondation  ou  de  sub- 
mersion ne  peut  èlre  acquise  par  prescrip- 
tion ou  par  destination  du  père  de  famille, 
au  profit  du  propriétaire  d'Un  canal,  sur  un 
terrain  riverain,  qu'autant  qu'il  existe  des 
ouvrages  apparents  ayant  pour  objet  l'exer- 
cice même  de  la  servitude  :  cette  condition 
d'apparence  ne  résulte  pas  de  l'existence  du 
canal  et  de  sa  situation  relativement  aux  ter- 
res riveraines.  —  Montpellier,  12  mars  1851, 
D.P.  54.  1.  154. 

22.  La  servitude  allias  non  tollendi  est 
discontinue  et  non  apparente.  —  V.  art.  691, 
n«14  et  s.;  692,  n°  6. 

23.  La  servitude  de  prospert,  qui  entraîne 
avec  elle  celle  altitts  non  tollendi,  est  une  ser- 
vitude discontinue  et  non  apparente.  —  V. 
art    691,  n°  41. 

24.  Le  droit  de  passage  est  une  servitude 
discontinue,  alors  même  qu'il  en  existe  un 
signe  apparent.  —V.  art.  691,  n<"  18  et  s. 

25.  Le  tourd'érhetle  est  une  servitude  dis- 
continue et  non  apparente,  qui  ne  peut  être 
établie  que  par  titres.  —  Caen.  8  juin.  1*26, 
J.i;.  Servit  ,  808  et  813.—  Bordeaux,  20 déc. 
1836,  ibid.,  808  et  812.—  Caen,  27  avril  1844, 
ibid.,  808.— Douai,  21  août  1S63,  D.P.  06.  5. 
437.  —  V.  aussi  art.  692,  n°  9. 

26.  En  conséquence,  le  vendeur  d'un  ter- 
rain contigu  a  un  bâtiment  qu'il  a  conservé 
ne  peut  réclamer,  au  profil  de  ce  bâtiment, 
la  servitude  de  tour  d'échelle  sur  le  terrain 
vendu,  s'il  n'en  a  stipulé  la  réserve  dans 
l'acte  de  vente.  —  Même  arrêt  du  21  août 
1865. 

27.  Le  oVoiV  absolu  de  planter  sans  obser- 
vation de  distance  constitue-t-il  une  servi- 

ude  continue  et  apparente  ou  une  servitude 
discontinue?  —  V.  art.  671,  n0'  57.  74. 

28.  Le  droit  de  puiser  de  l'eau  dans  la  fon- 
taine, dans  le  canal,  ou  dans  le  vivier  de  son 


voisin,  est  une  servitude  discontinue.  — Civ. 
c.  23  nov.  1808,  J.G.  Action  possess.,  462.  — 
Civ.  c.  28  avril  1846,  D.P.  46.  1.  206.  —  Civ. 
c.  17  déc.  1862,  D.P.  63.  1.  33.  —  V.  art.  691, 
nos  27  et  s. 

29.  Une  servitude  de  lavage  est  essentiel- 
lement discontinue,  et,  en  conséquence,  ne 
peut  s'acquérir  par  prescription,  alors  même 
qu'elle  se  pratique  au  moyen  d'un  lavoir 
avant  une  assiette  fixe  et  permanente.  — 
R'eq.  14  fevr.  1872,  D.P.  72.  1.  265.  —  V.  art. 
691,  n°39. 

30.  Le  lavage  des  laines  pratiqué  dans 
un  canal  au  moyen  d'une  corbeille  mobile, 
abaissée  et  maintenue  momentanément  dans 
l'eau  à  l'aide  d'une  poulie  fixée  au  balcon 
dun  établissement  situé  sur  le  bord  du  ca- 
nal, constitue,  au  profit  du  maître  de  cet 
établissement,  une  servitude  discontinue  non 
susceptible  de  s'acquérir  par  prescription.  — 
Req.  1«  juin  1864,  D.P.  64.  1.  339. 

31.  Le  droit  de  lavoir  sur  un  canal  aux 
eaux  duquel  le  propriétaire  d'une  usine, 
en  vertu  d'une  concession  ancienne,  a  un 
droit  exclusif,  est  une  servitude  disconti- 
nue, et  ne  peut,  par  suite,  être  acquis  à  un 
riverain  de  ce  canal  qu'en  vertu  d  un  titre 
émané  dudit  propriétaire,  et  non  en  vertu 
d'un  usage  remontant  à  plus  de  trente  ans, 
fût-il  même  appuyé  du  fait  d'établissement 
de  constructions  sur  le  canal  pour  la  facilité 
du  lavage  (art.  689  et  691).  —  Trib.  de  Bor- 
deaux, 22  juitl.  1861,  D.P.  63,  3.  44.  —  V. 
observ.,  ibid.,  note  2-3. 

32.  Il  en  est  de  même  du  droit  d'abreu- 
vage.  —  Civ.  c.  17  déc.  1862,  D.P.  63.  1.  33. 

33.  La  servitude  consistant  dans  le  droit, 
pour  le  propriétaire  d'un  ruisseau,  de  ne 
point  recevoir  et  de  ne  point  conserver  dans 
ce  ruisseau,  en  temps  de  fortes  pluies,  les 
sables  provenant  a  un  torrent  affluant  au 
même  ruisseau,  constitue,  soit  une  servitude 
négative,  soit  une  servitude  discontinue  et 
non  apparente,  non  susceptible  de  posses- 
sion utile.—  Req.  26  déc.  1865,  D.P.  66.  1.221. 

34  La  faculté  de  déposer  sur  le  fonds  d'au- 
trui  les  déblais  provenant  du  curage  d'un 
canal  constitue  une  servitude  discontinue  et 
non  apparente,  qui  ne  pourrait  être  établie 
qu'au  moyen  d'un  titre  émané  du  proprié- 
taire du  fonds  servant.  —  Tribunal  de  Li- 
moux,  4  juill.  1867,  sous  Req.  2  mars  1869, 
D.P.  70.  1.  133-134.  —  V.  art.  696,  n»  14. 

35.  11  importe  peu  que  des  traces  d'an- 
ciens dépôts  existent  sur  le  fonds  prétendu 
asservi,  ces  traces  n'indiquant  qu'un  fait 
temporaire,  et  ne  pouvant  être  assimilées  au 
signe  extérieur  et  permanent  qui  forme  une 
des  conditions  de  la  constitution  des  servi- 
tudes discontinues  par  destination  du  père 
de  famille.  —  Même  jugement. 

36.  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts  ou 
sur  une  prairie  constituent  des  servitudes 
discontinues.  —  Agen,  30  nov.  1830,  J.G. 
Usage  for.,  113,  et  l'ente,  1090.  —  Req.  30 
juill.  1838,  J.G.  Usage  for.,  93-1°.  —  Req.  10 
avril  1839,  ibid.,  105,  et  Forêts,  1571.  — 
Nancy,  11  août  1843,  J.G.  Usage  for.,  130. 
—  Trib.  de  Saverne,  16  août  1833,  D.P.  54.  5. 
703.  —  Req.  2  avril  1S35,  D.P.  55.  I.  280.  — 
Chambéry,  23  janv.  1866,  D.P.  66.  2.  79.  — 
Pau,  24  juill.  1866.  sous  Req.  28  mai  1868, 
D.P.  69.  1.  399.  —  Req.  13  juill.  1868,  D.P. 
69.  1.  112.  —  Req.  li  juin  1869,  D.P.  71.  1. 
220.  —  Observ.  canf.,  J.G.  Usage  for.,  103 
et  s.,  317. 

37.  Mais,  lorsqu'un  terrain  ne  s'exploite 
que  par  le  pacage  des  bestiaux  et  l'enlève- 
ment des  litières,  l'exercice  de  faits  de  cette 
nature  peut  être  considéré  comme  consti- 
tuant, non  point  l'usage  d'une  servitude  dis- 
continue, mais  une  véritable  possession  ou 
copossession. — Req.  8  janv.  1835,  J.G.  Action 
possess.,  484.  —  V.  aussi  Civ.  r.  7  juin  1848, 
D.P.  ',8.  1.  121.—  Req.  6  janv.  1852.  D.P. 
52    I.  18. 

38.  Sur  les  servitudes  discontinues  et  ap- 
parentes, V.  art.  691,  n-  13  et  s.;  art.  694, 
n°s  20  et  s. 
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Sect.  2.  —  Comment  s'établissent  les 
Servitudes. 

Art.  690. 

Les  servitudes  continues  et  appa- 
rentes s'acquièrent  par  titre,  ou  par 
la  possession  de  trente  ans.  —  C.  civ. 
640  s.,  688,  689,  706  s.,  2228  s., 
2232  s.,  2262,  2264. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  57 
et  s.,  n"  17,43,  67. 

DIVISION. 

§  1.  —  Acquisition  des  servitudes  par 
litre  (n»  1). 

§  2.  —  Acquisition  des  servitudes  conti- 
nues et  apparentes  par  la  prescription 
(n°68). 


§  1.  —  Acquisition  des  servitudes  par  titre. 

1.  —  I.  Que  faut-il  entendre  par  titre? 

—  Suivant  une  opinion,  par  le  mot  titre  des 
art.  690  et  691,  il  faut  entendre  tous  docu- 
ments écrits  propres  à  constater  l'établisse- 
ment de  la  servitude  :  une  servitude  ne 
pourrait  donc  être  constituée  que  par  un 
acte  écrit.  —  J.G.  Servit.,  977. 

2.  Suivant  une  autre  opinion  plus  géné- 
ralement adoptée,  le  mot  titre  signifie  ici, 
non  un  acte  écrit,  mais  la  cause  efficiente  du 
droit  :  la  constitution  des  servitudes  est 
régie  par  le  droit  commun  ;  comme  pour 
toutes  les  autres  conventions,  l'écriture  n'est 
nécessaire  que  pour  la  preuve  et  non  pour 
la  formation  de  la  convention. —  J.G.  Servit., 
977,  985.  —  Conf.  Req.  16  déc.  1863,  D.P.  64. 
1.  215.—  Agen,  12  fév.  1869,  D.P.  70.  2.  115. 

3.  En  conséquence,  la  constitution  de  ser- 
vitude peut  être  établie...  soitpar  l'aveu  delà 
partie,  soit  par  l'interrogatoire  surfaits  et  ar- 
ticles, soit  par  la  délation  de  serment.— J.G. 
Servit.,  977. 

4.  ...  Soit  même  par  la  preuve  testimo- 
niale ou  à  l'aide  de  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  lorsqu'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Paris,  14 
juin  1843,  J.G.  Servit.,  977.  —  Agen,  12  fév. 
1869,  D.P.  70.  2.  115. 

5.  ...  Alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  ser- 
vitude non  apparente  ou  discontinue,  telle 

Su'un  droit  de  passage.  —  Req.  16  déc.  1863, 
.P.  64.  1.  21o.  —  Agen,  12  fév.  1869,  D.P. 
70.  2.  115. 

6.  ...  Ou  le  droit  de  prendre  de  la  marne 

—  Req.  12  fév.  1840,  J.G.  Servit.,  1091.  et 
Commune,  2076. 

7.  Le  propriétaire  du  fonds  dominant,  ses 
successeurs  ou  ayants  cause,  peuvent  se  ser- 
vir, comme  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  d'un  titre  émané  du  propriétaire 
du  fonds  prétendu  servant  (d'un  acte  de  par- 
tage, par  exemple)  pour  soutenir  qu'ils  on 
droi  à  la  servitude.  —  J.G.  Servit.,  971. 


Ch.vp.  III.  —  Servitudes  établies  par  le  fait  de  l'komme.     [C. 


8.  La  mention  dans  l'acte  de  vente  d'un 
immeuble  qu'il  est  vendu  avec  ses  servi- 
tudes actives  et  passives,  ne  vaut  pas  titre 
au  pront  de  ceux  qui  n'ont  point  été  parties 
a  cet  acte,  mais  constitue  pour  eux  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  qui  leur  per- 
met d'établir,  a  la  charge  du  fonds  vendu. 
1  existence  de  servitudes  par  de  simples  pré- 
somptions, telles  que  celles  puisées  dans  des 
6ignes  apparents  suffisants  pour  la  faire  con- 
naître à  l'acheteur.  —  Agen,  12  fév.  1809 
D.P.  70.2.  115. 

9.  La  preuve  testimoniale  sera  également 
idmissible  si  le  titre  a  été  détruit  par  force 
ïiajeure.  —  J.G.  Servit.,  977. 

10.  Ainsi,  lorsque  les  titres  constitutifs 
d'une  servitude  discontinue  paraissent  avoir 
été  détruits  par  force  majeure,  et  qu'il  n'existe 
plus  qu'un  acte  qui,  tout  en  constatant  l'exis- 
tence de  la  servitude  et  son  mode  d'exercice, 
d'après  les  anciens  titres  qu'il  rappelle,  se 
borne  à  déclarer  qu'elle  est  due  à  plusieurs 
habitants  de  telle  commune,  sans  désigna- 
tion plus  spéciale,  dans  ce  cas,  ceux  des  ha- 
bitants de  la  commune  qui  se  prétendent  les 
ayants  droit  à  la  servitude  sont  recevables  à 
prouver,  par  témoins,  la  longue  possession 
qu  ils  en  ont  eue.  —  Bourges,  7  janv.  1S29 
J.G.  Servit.,  1092. 

11.  Sont  souveraines  et  ne  peuvent  mo- 
tiver un  recours  en  cassation,  les  apprécia- 
tions des  juges  du  fait  constatant  qu'un  acte 
ne  contient  ni  reconnaissance,  ni  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  d'une  servitude 
et  que  les  concessions  y  relatées  n'ont  eu 
lieu  qu'à  titre  précaire.  —  Req.  14  fév  -1872 
D.P.  72.  1.  26b\ 

12.  —  II.  Actes  par  lesquels  une  servi- 
tude peut  être  constituée.  —  On  peut  cons- 
tituer une  servitude  par  tout  acte  gratuit  ou 
intéressé,  et,  par  exemple,  par  vente,  dona- 
tion, testament,  partage,  etc.  —  J.G.  Servit 
980,  982,  983,  984. 

13.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  s'est 
obligé  par  son  contrat  à  supporter  les  char- 
ges existantes  ne  peut  s'opposer  à  l'exercice 
d'une  servitude  de  passage  qui  s'annonçait 
au  moment  de  la  vente  par  des  ouvrages  "ex- 
térieurs, alors  surtout  que  cette  servitude  se 
trouve  reconnue  dans  une  transaction  inter- 
venue antérieurement  à  la  vente  entre  les 
propriétaires  des  deux  fonds. —Civ.  r  17  mars 
1824,  J.G.  Servit.,  909. 

14.  On  ne  peut  attaquer,  comme  avant  ad- 
mis une  servitude  de  passage  sans  titre,  l'ar- 
rêt qui  décide  qu'un  chemin  de  desserte, 
compris  tout  entier  dans  le  lot  d'un  coparta- 
geant,  mais  aboutissant  soit  a  des  bâtiments 
enclavés  dans  ce  lot  et  attribués  à  l'autre 
copartageant,  soit  à  une  aire  ou  cour  déclarée 
commune  entre  les  deux  copartageants,  est 
grevé,  au  profit  du  lot  du  second  coparta- 
geant, d'une  servitude  do  passage  dont  le 
titre  dérive  tant  de  la  communauté  établie 
par  l'acte  de  partage  que  du  fait  d'enclave  — 
Civ.  r.  19  avril  1842,  J.G.  Servit.,  980. 

15.  En  thèse  générale,  une  servitude  ne 
peut  être  constituée  par  un  jugement,  les  ju- 
gements étant  déclaratifs  et  non  attributifs 
des  droits  des  parties.  —  J.G.  Servit.,  980. 

16.  Cependant,  il  peut  se  faire  qu'un  tri- 
bunal constitue  des  servitudes  qui  n'exis- 
taient pas  encore,  au  cas  de  partage  par 
exemple.  Le  jugement  portant  homologation 
du  travail  des  experts  qui,  en  réglant  là  com- 
position des  lots,  ont  établi  des  servitudes 
<entr«  ces  lots,  est  un  contrat  judiciaire  entre 
les  parties,  qui  équivaut  à  titre.  —  J  G  Ser- 
vit.. 980. 

17.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  d'une 
licitation,  d'une  expropriation  forcée.  —  J  G 
Servit.,  980. 

18.  Mais  un  tribunal  ne  pourrait  imposer 
en  faveur  d'un  des  lots,  par  forme,  pour  ainsi 
dire,  de  retour,  une  servitude  sur  le  fonds 
Il  un  des  copartageants.  —  J.G.  Servit.,  980. 

19.  L'arrêt  qui  décide,  à  l'égard  d'un  pro- 
priétaire riverain  d'une  voie  publique  déter- 
minée, qu'il  est  tenu  de  céder  à  son  voisin 


CIV.  _  Art.  690.1 


une  parcelle  de  terrain  nécessaire  pour  opé- 
rer entre  eux  une  rectification  de  clôture 
exigée  par  1  administration  dans  l'intérêt  de 
1  embellissement  de  la  voie,  ne  saurait  être 
considère  comme  créant  une  servitude  nou- 
velle et  excédant  à  ce  titre  les  pouvoirs  de 
1  autorité  judiciaire,  si,  au  fond,  il  se  borne  à 
prescrire  l  exécution  d'une  convention  privée 
portant  consentement  à  cette  cession  de  ter- 
rain, et  a  en  apprécier  l'étendue:.,  cette 
appréciation,  rentrant  dans  les  limites  des 
pouvoirs  souverains  des  juges  du  fait,  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  —  Rea 
1" juill.  1857,  D.P.  57.  1.  431.  -  V.'observ ■' 
wid.,  note  2. 

20.  —  III.  Stipulation  formelle.  —  Une 
servitude  ne  se  suppose  pas,  et  doit  être  for- 
mellement.exprimée.  —  J.G.  Servit.,  988 

21.  Un  vendeur  ne  peut  réclamer  de  son 
acquéreur  un  droit  de  passage  sur  la  terre 
vendue,  s  il  ne  s'est  pas  réserve  cette  servi- 
î-co  '  ~   Re»nes,  12  mars  1818,  J.G.  Vente, 

uoo. 

22.  De  ce  qu'un  tiers  a  été  présent  à  la 
vente  d  un  fonds  sur  lequel  il  existe,  sans  ti- 
tre, des  jours  donnant  sur  sa  propriété  con- 
tigue,  on  nen  saurait  induire  la  reconnais- 
sance tacite  d'une  servitude  de  jours  s'il 
n  en  a  point  été  parlé  dans  l'acte,  et  si 
d  ailleurs,  la  présence  du  tiers  a  eu  pour  but 

e  règlement  d'autres  droits  -  Lyon,  9  mars 
1842,  J.G.  Servit.,  991. 

•  ,23JCjlul  1ui  ne  s'est  Pas  formellement 
interdit  de  bâtir  sur  son  terrain,  peut  y  éle- 
ver des  constructions  masquant  la  maison 
voisine,  alors  même  qu'à  l'occasion  de  l'ac- 
quisition qui  avait  été  faite,  par  son  entre- 
mise, des  étages  ainsi  masqués,  il  aurait  an- 
nonce 1  intention  de  n'édifier  sur  ce  terrain 
quà  une  hauteur  telle  que  les  jours  de  cette 
maison  n  en  seraient  pas  gênés,  si,  d'ailleurs 
il  na  pris  à  cet  égard  aucun  engagement  et 
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24.  Et  il  n'est  pas  même  tenu,  en  cas  pa- 
reil, de  dommages-intérêts,  quand  il  est  éta- 
bli qu  aucune  manœuvre  ne  peut  lui  être  im- 
putée, que  sa  volonté  de  ne  pas  bâtir  était 
sincère  et  qu'elle  n'a  été  modifiée  que  par 
suite  d  événements,  ultérieurs.— Même  arrêt 

25.  L'obligation  contractée  par  un  pro- 
priétaire envers  son  voisin  de  construire  à 
une  hauteur  déterminée,  un  mur  de  clôture 
qui  sera  mitoyen  entre  eux,  n'implique  point 
1  établissement  d'une  servitude  altius  non 
toltendi  au  profit  du  voisin,  et,  dès  lors  si 
elle  ne  permet  pas  que  le  mur  soit  construit 
a  une  moindre  hauteur,  elle  ne  fait  point  ob- 
stacle à  ce  qu'il  soit  élevé,  à  une  hauteur  plus 
grande.  —  Lyon,  28  juill.  1856,  D.P  57  2 
15o.  —  V.  aussi  Civ.  c.  17  août  1858,  D.P 
58.  1,  353.  —  Conf.  J.G.  Servit.,  9S8  et  1206 

26.  Si  l'acquéreur  d'une  portion  d'un 
londs  au  profit  duquel  un  autre  héritage  est 
grève  de  !a  servitude  altius  non  tollendi  a 
droit  a  cette  servitude  aussi  bien  que  le  ven- 
deur, il  n'est  pas  pour  cela  fonde,  en  l'ab- 
sence d  une  stipulation  expresse,  à  exiger  de 
celui-ci  la  démolition  des  constructions  exis- 
tant sur  la  portion  de  terrain  non  vendue 
sous  prétexte  qu'elles  diminuent  pour  lui 
l'exercice  de  la  servitude  commune  —  Aix 
18  nov.  1854,  D.P.  57.  2.  40. 

27.  La  constitution  de  servitude  n'est  pas 
soumise  à  des  termes  sacramentels  ;  elle  peut 
résulter  de  la  combinaison  des  clauses  d'un  ou 
de  plusieurs  actes.  —  J.G.  Servit.,  988. 

28.  Ainsi,  bien  que  les  servitudes  discon- 
tinues, apparentes  ou  non  apparentes,  ne 
s  établissent  que  par  titres,  cependant  l'arrêt 
qui,  en  l'absence  de  titres  formels  à  l'appui 
d'une  servitude  de  cette  nature,  a  induit  son 
existence  des  dispositions  combinées  de  plu- 
sieurs actes  successifs  et  de  l'état  des  lieux 
n'a  pas  violé  la  toi.— Heq.  26  févr.  1829,  J  G 
Servit.,  988. 

29.  Pour  le  cas  où  une  servitude  serait 
laccessoire  indispensable  du  droit  concédé, 
V,  art.  696." 
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30.  —  IV.  Description  de  la  servitudf  — 
La  règle  par  laquelle  d'anciennes  coutumes 

exigea.en  a  peine  de  nullité  quelesserv  ude« 
fussent  décrites  dans  le  titre  même  n'aVant 
pas  ete  reproduite  par  le  Code  n'est  nh' 
obligatoire.  -  J.G.  Servit.,  979  P 

31.  —  V.  Condition  potestative  —  On 
ne  peut  constituer  une  servitude  qui  sérail 
dépendante  de  la  volonté  de  celu^mi Ta 
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32  Néanmoins,  on  peut  constituer  une 
servitude  dont  le  mode  d'exercice  sera  sub- 
ordonne a  la  volonté  de  celui  qui  la  concède 
Ainsi,  celui  qui  concède  un  droit  de  passai 
peut  se  réserver  le  droit  de  déterminer,  dans 
un  certain  délai,  de  quelle  manière  le  pas- 
sage sera  exerce  ;  à  défaut  par  lui  de  l'aire 
cette  détermination,  les  tribunaux  statue- 
raient. —  J.G.  Servit.,  1001. 

33.  Mais,  en  pareil  cas,  les  tribunaux  m 
pourraien  pas  déterminer  deux-mômes  l'u- 
sage  que  Ion  doit  faire  de  la  servitude-  ils 
pourraient  seulement  condamner  le  pronrié- 
taire  qui  a  consenti  la  servitude  à  payer  une 
certaine  somme  par  chaque  jour  Se  retard. 

-  J.G.  ber-vit.,  1001. 

34  T.  VI-  Effet  des  énonciations  d'un 
acte  a  l  égard  des  tiers.  — Les  énonciations 
contenues  dans  un  titre  n'emportent  pas  à 
l  égard  des  tiers,  constitution  de  servitude 

—  .J.Lf.  Servit..  996;  Action  poss.,  452 

35.  Un  titre  ancien  constatant' des  droits 
féodaux  sur  un  fonds  de  terre,  avec  stipula- 
tion d  un  droit  de  sortie,  ne  suffit  pas,  pour 
établir  une  servitude  de  passage  sur  ce 
tonds,  si,  a  défaut  d'un  titre  constitutif  on 
ne  présente  pas  au  moins  un  acte  récognitif- 
la  maxime  In  antiquis  enuntiativa  probant 
ne  peut  pas  s  appliquer  à  une  servitude  dis- 
continue, telle  qu'un  droit  de  passage  —Bor- 
deaux, 14  janv.  1834,  J.G.  Servit?,  995  - 
V.  art.  69.,  n°«  I  et  s. 

36.  Ainsi,  renonciation  du  droit  de  pui- 
sage, insérée  dans  un  acte  de  partage  émané 
d  un  des  auteurs  de  celui  qui  réclame  cetto 
servitude,  ne  peut  être  opposée  comme  titre 
de  cette  servitude  au  propriétaire  du  puits 
qui  la  conteste,  et  à  l'égard  duquel  cet  acte 
départage  est  absolument  étranger  —Bor- 
deaux 28  mai  1834  et  28  juin"  1839,  J.G. 
Servit.    990.  —  V.  observ.,  ibid. 

37.  De  même,  la  simple  énonciation  d'un 
droit  de  servitude,  dans  un  jugement  rendu 
sur  adjudication  par  expropriation  forcée,  ne 
transmettrait  pas  le  droit  de  servitude  à  I  ac- 
quéreur (c.  pr.  717)  ;  l'adjudicataire  serai 
oblige  de  représenter  un  titre  antérieur  — 
J.G.  Servit.,  99s. 

38.  Mais  si  renonciation  contenue  dans 
un  acte  ancien  mentionnait  l'existence  d'une 
servitude  sur  le  londs  même  des  contractants 
ou  de  1  un  d  eux  au  profit  d'un  tiers,  une 
pareille  énonciation  pourrait  être  invoquée 
avec  succès.  —J.G.  Servit.,  997.—  V  toute 
fois  suprà,  n°  35. 

39.  Cette  énonciation  pourrait-elle  au 
moins,  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  ?  —  V.  suprà,  n<"  7  et  s. 

40.  La  constitution  de  servitude,  pour 
avoir  effet  a  l  égard  des  tiers,  doit  être  trans- 
crite. -  J.G.  Servit.,  968.  —  V.  la  loi  du  23 
mars  ISoo,  art.  2,  Appendice  au  titre  des 
In  potheques. 

*'■  —  VII.  Titre  nouvel.  —  L'art  2°63 
n  est  pas  applicable  aux  servitudes.  Le  pro- 
priétaire du  londs  dominant  ne  pourrait  exi- 
ger, après  vingt-huit  ans,  un  titre  nouvel 
aux  Irais  du  propriétaire  du  fonds  servant.- 
J  G.  Servit.,  970. 

42.  En  tout  cas,  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage dominant,  qui  craindrai;  qu'on  invoquât 
contre  lui  la  prescription  par  suite  du  non- 
usage,  ne  pourrait  obtenir  un  nouveau  titre 
qu'a  ses  frais.  —  J.G.  Servit.,  970. 

43.  Lorsqu'une  servitude  est  fondée  sur 
un  titre  qui  a  plus  de  trente  ans  de  date,  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  peut  prou- 
ver par  témoins  la  jouissance  qu'il  a  eue  de 
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cette  servitude  depuis  moins  de  trente  ans. 

—  Bourges,  4  déc.  1830,  J.G.  Serait.,  1104. 

44.  —  VIII.  Titre  récognitif.  —  V.  art. 
C95. 

45.  —  IX.  Interprétation  du  titre.  —  Il 
est  de  principe  qu'en  matière  de  servitude, 
tout  est  de  droit  étroit.  —  Civ.  c.  16  mai 
1838,  J.G.  Servit.,  30,  et  1161-1».—  V.  sitprà. 
n°'  20  et  s. 

46.  Dans  le  doute  sur  la  question  de  sa- 
voir si  un  droit  exejxé  sur  un  immeuble  dé- 
rive de  l'établissement  d'une  servitude  ou 
d'un  droit  de  propriété,  on  doit  se  décider  en 
faveur  du  droit  de  propriété.  —  J.G.  Ser- 
vit.. 994. 

47.  Spécialement,  dans  le  cas  où  il  y  a 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  un  passage  a 
été  exercé  à  titre  de  tolérance  ou  animo  do- 
mini,  c'est  en  faveur  du  droit  de  propriété 
que  ce  doute  doit  être  résolu.  —  Douai , 
18  mai  1836,  J.G.  Servit,  994. 

48.  Cependant,  s'il  s'agissait  d'une  servi- 
tude établie  par  un  acte  testamentaire,  il  ne 
faudrait  pas  suivre  cette  règle  à  la  rigueur. 

—  J.G.  Servit.,  994,  11 41. 

49.  Dans  le  doute  sur  l'étendue  de  la  ser- 
vitude, les  juges  doivent  concilier  le  plus 
grand  avantage  de  l'héritage  dominant  avec 
la  moindre  incommodité  du  fonds  assujetti. 
et  se  décider  préférablement  en  faveur  du 
fonds  servant.  —  J.G.  Servit.,  1141. 

50.  Les  actes  constitutifs  des  servitudes 
sont,  comme  tous  les  autres  actes,  soumis  a 
la  règle  d'après  laquelle  on  doit,  dans  les 
conventions,  plutôt  rechercher  la  commune 
intention  des  parties  que  s'attacher  au  sens 
littéral  des  termes. — Civ.  r.  5  nov.  1856,  D.P 
56.  1.  391.  —  Beq.  26  janv.  1838,  D.P.  58.  1. 
393.  -  V.  art.  678-679.  n°  69;  art.  6ï6.  n»  71. 

51.  Ainsi,  lorsque,  dans  l'acte  par  lequel 
le  propriétaire  de  deux  maisons  vend  l'une 
d'elles,  il  est  stipulé  que  le  mur  de  clôtura 
situé  en  fnce  de  la  maison  vendue,  et  dont 
le  vendeui  conserve  la  propriété  exclusive, 
ne  pourra  pas  dépasser  une  certaine  hau- 
teur, cette  clause  a  pu  être  considérée 
comme  ayant  pour  effet  de  constituer,  au 
profit  de  l'acheteur,  une  servitude  de  pros- 
pect, et  non  pas  seulement  une  servitude 
altius  non  toltendi.  —  Même  arrêt  du  5  nov. 
1856. 

52.  Et,  par  exemple,  la  servitude  peut 
ainsi  être  interprétée  quand  il  est  constant 
qu'elle  a  été  établie  pour  rendre  l'aspect  de 
la  maison  vendue  Irès-agréable  et  très-avan- 
tageux: par  suite,  cette  servitude  met  obsta- 
cle à  ce  que  le  maître  du  fonds  servant  élève 
sur  son  terrain,  en  face  de  la  maison  vendue, 
des  constructions  dépassant  la  hauteur  du 
mur  divisoire.  —  Même  arrêt. 

53.  Spécialement  encore,  lorsque,  dans 
l'adjudication  de  deux  maisons  contiguës 
ayant  appartenu  au  même  propriétaire,  une 
clause  du  cahier  des  charges  impose  cer- 
taines charges  à  subir  jusqu'au  rétablisse- 
ment de  l'ancien  mur  mitoyen,  et  que,  dans 
un  acte  postérieur,  il  a  été  stipulé  que  ce 
mur  serait  reronstruit  à  frais  communs  sur 
les  anciens  fondements,  et  dans  des  conditions 
telles,  au  point  de  vue  de  la  qualité  des  ma- 
tériaux et  de  la  profondeur  des  fondations, 
qu'il  ne  pouvait  être  question,  dans  l'inten- 
tion des  parties,  que  d  un  simple  mur  de  clô- 
ture d'une  hauteur  restreinte,  en  rapport  avec 
les  dimensions  fort  étroites  des  cours  des  deux 
maisons,  les  juges  ont  pu  conclure  de  ces  ac- 
tes que  les  deux  propriétaires  voisins  avaient 
réciproquement  grevé  d  une  servitude  altius 
rtOft  toltendi  le  mur  séparatif  de  leurs  pro- 
priétés, sans  qu'une  telle  décision,  qui  repose 
sur  une  appréciation  souveraine  d'actes  et 
de  volontés,  soit  soumise  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Req.  16  janv.  1858, 
D.P.  58.  1 

54  ...  Et  il  n'importe  que  le  dernier  de  ces 
actes  ajoute  que  «  celui  des  deux  proprié- 
taires qui  aurait  besoin  d'une  plus  grande 
hauteur  de  mur  en  ferait  la  surélévation  à  ses 
frais  »,  s'il  résulte  de  tous  les  documents  du 


procès,  appréciés  souverainement  par  les 
juges  du  fait,  que,  dans  cette  clause,  les 
parties  n'ont  eu  en  vue  que  la  possibilité 
d'une  surélévation  très-faible  en  vue  d'un 
usage  déterminé.  —  Même  arrêt. 

55.  L'acte  de  partage  d'héritages  origi- 
nairement réunis  dans  la  même  main,  qui 
autorise  les  copartageants  à  ouvrir  des  vues 
dans  les  murs  non  mitoyens,  doit  être  consi- 
déré comme  accordant  un  droit  de  vue  illi- 
mité, applicable  aux  murs  construits  comme 
à  ceux  a  construire.  —  Caen,  1"  mars  1839, 
J.G.  Servit.,  775. 

56.  La  disposition  d'un  partage  par  lequel 
les  copartageants  sont  assujettis  à  se  donner 
réciproquement  chemin  de  servitude  l'un  à 
l'autre,  partout  où  requis  sera  en  temps  et 
saison  convenables,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
passages  nécessaires  pour  desservirdes  terres 
alors  labourables,  et  ne  peut  s'entendre  d'un 
passage  permanent  et  journalier  pour  des 
magasins  qui  n'ont  été  établis  que  depuis 
l'acte  de  partage.  —  Rennes,  18  nov.  181  y, 
J.G    Servit.,  1002. 

57.  De  même,  lorsque  deux  individus,  ac- 
quéreurs en  commun  de  plusieurs  pièces  de 
terre,  y  ont  établi  une  servitude  de  passage 
réciproque,  avec  la  clause  si  besoin  est,  au- 
cune des  parties  n'est  en  droit  d'exercer  le 
passage  pour  sa  simple  convenance  ou  com- 
modité, mais  seulement  dans  le  cas  de  né- 
cessité, surtout  si  les  fonds  bordent  un  che- 
min public.  —  Bordeaux,  26  avr.  1830,  J.G. 
Servit  ,  1002. 

58  L'interprétation  donnée  par  les  juges 
du  fait  d'un  acte  constitutif  de  servitude 
est  souveraine,  et  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  — Req.  8  août  187U.D.P. 
71. 1.  329. 

59.  Si,  dans  la  vente  d'un  domaine  en  plu- 
sieurs lots,  il  a  été  stipulé  que  les  jours  du 
firemier  lot  seront  supportés  par  le  second 
ot,  cette  convention,  Tiasée  sur  la  destina- 
tion du  père  de  famille,  a  pu  être  interprétée 
en  ce  sens,  qu'il  est  interdit  à  l'acquéreur  du 
second  lot  d'élever  un  mur  à  la  dislance  de 
6  pieds,  et  à  une  hauteur  telle  que  les  ap- 
partements du  premier  lot  seraient  privés 
de  partie  du  jour  qu'il  a  été  dans  l'intention 
du  père  de  famille  de  leur  accorder;  et  l'ar- 
rêt qui,  appréciant  ces  conventions  et  la  des- 
tination du  père  de  famille,  déclare  qu'il  ne 
doit  être  permis  à  l'acquéreur  d'élever,  à  la 
distance  de  6  pieds,  qu'un  mur  de  7  pieds 
de  hauteur,  ou  bien,  à  la  distance  de  12 
pieds,  un  mur  de  telle  hauteur  qu'il  lui  con- 
viendra, ne  saurait  encourir  la  censure.  — 
Civ.  r.  26juill.  1831,  J.G.  Servit.,  777. 

60  Lorsque  dans  l'acte  de  donation  d'une 
portion  rie  domaine  dont  la  donatrice  s'est 
réservé  l'autre  portion,  elle  a  interdit,  pour 
l'.utilité  des  deux  héritages,  la  faculté  de  cul- 
tiver une  pièce  de  terre  qui  les  sépare,  il 
appartient  souverainement  aux  juges  de  re- 
chercher, d'après  l'intention  de  la  donatrice, 
quelle  doit  être  l'étendue  de  la  servitude 
créée,  et  en  quoi  consiste  son  utilité  pour  le 
domaine  réservé,  sans  que  leur  décision 
puisse  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Civ.  r.  1"  mars  1843,  J.G.  Ser- 
vit.. lOOi. 

61.  Ainsi,  cette  servitude  a  pu  être  consi- 
dérée comme  devant  profiter  aussi  bien  aux 
constructions  élevées  sur  le  fonds  dominant 
postérieurement  à  la  donation,  qu'à  celles 
existant  antérieurement.  —  Même  arrêt. 

62.  Elle  a  pu  encore  être  entendue  en  ce 
sens  que  l'utilité  principale  de  la  servitude 
devant  consister  à  livrer  un  passage  abou- 
tissant à  un  chemin  voisin,  non-seulement 
ce  passage  serait  exercé  sur  l'étendue  du 
terrain  nominativement  grevé,  mais  encore 
sur  le  terrain  servant  de  prolongation  à  celui- 
ci  et  donnant  issue  sur  le  chemin,...  alors 
même  que  les  conclusions  du  demandeur 
n'en  contiendraient  pas  la  demande  formelle, 
si  le  passage  arrêté  au  milieu  du  terrain  ne 
présentait  aucune  utilité.—  Même  ariôl. 

63.  L'acte  par  lequel  le  propriétaire  d'un 


moulin  vend  une  prairie  qui  était  arrosée 
par  un  canal  conduisant  à  cette  usine,  avec 
stipulation  expresse  que  l'acquéreur  jouira 
des  eaux  de  ce  canal  ou  bief,  comme  tous 
autres  riverains,  a  pu  être  interprété  en  ce 
sens  que  lacquéreur  n'était  autorisé  qu'a 
jouir  du  superflu  des  eaux  servant  au  jeu  de 
l'usine.  —  Req.  5  avr.  1836,  J.G.  Servit., 
1004. 

64.  La  convention  par  laquelle  deux  pro- 
priétaires voisins  s'interdisent  réciproque- 
ment la  faculté  d'élsver  aucun  bâtiment  ni 
aucune  construction,  quelles  qu'en  soient 
la  hauteur  et  la  destination,  dans  une  cer- 
taine zone,  de  chaque  côté  du  mur  séparatif 
de  leurs  héritages,  peut,  malgré  la  généralité 
de  ses  termes,  être  entendue  en  ce  sens 
qu'elle  a  eu  seulement  pour  but  de  ménager 
1  air  et  la  lumière  aux  constructions  faites  et 
à  faire  au  delà  de  la  zone  prohibée;  en  con- 
séquence, ces  propriétaires  conservent  le 
droit  de  diviser  leurs  terrains  par  lots,  d'y 
bâtir  des  maisons  et  de  les  clore  au  moyen- 
de  murs  établis  même  dans  la  zone  prohibée, 
mais  à  une  hauteur  inférieure  à  celle  du 
mur  séparatif.  —  Req.  9  août  1853,  D.P.  54. 
1.82. 

65.  La  décision  portant  que  l'interprétation 
la  plus  rigoureuse  des  titres  qui  défendent  à 
un  propriétaire  toute  espèce  de  construction 
ne  peut  aller  jusqu'à  le  priver  du  droit  d'ex- 
ploiter utilement  son  mur  de  clôture  sur  la 
voie  publique,  en  y  pratiquant  des  boutiques, 
se  renferme  dans  les  attributions  exclusives 
d'appréciation,  et,  sous  ce  rapport,  ne  peut 
être  critiquée.  —  Req.  30  mars  1837,  J.G. 
Servit.,  1141,  et  Chose  jugée,  173-2». 

66.  La  possession,  c'est-à-dire  l'usage  et 
l'exercice  de  la  servitude,  qui  a  eu  lieu  avant 
que  la  contestation  soit  née,  doit  être  prise 
en  grande  considération,  lorsque  cette  posses- 
sion s'est  prolongée  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années  sans  contradiction.  —  J.G. 
Banni.,  1141. 

67  Ces  principes  sont  vrais  même  à  l'é- 
gard des  servitudes  qui  ne  peuvent  pas  s'ac- 
quérir pur  la  possession.  —  J.G.  Servit., 
1141. 

§  2.  —  Acquisition  des  servitudes  continues 
et  apparentes  par  la  prescription. 

68.  Sur  les  règles  relatives  à  l'acquisition 
des  servitudes  par  la  prescription  dans  l'an- 
cien droit,  V.  J.G.  Servit.,  11)48  à  1088. 

69.  —  I.  Seuvitudes  pouvant  s'acquérir 
par  la  prescription.  —  Sont  susceptibles 
d'être  acquises  par  prescription  et  peuvent 
donner  lieu  à  une  action  possessoire,  en  tant 
que  servitudes  continues  et  apparentes  : 
...  la  servitude  d'aqueduc  ou  de  conduite 
d'eau.  —  Civ.  c.  5  déc.  1855,  D.P.  55.  1.  22. 
—  Req.  17  déc.  1861,  D.P.  62.  1.  484.  — 
Civ.  c.  6  août  1872,  D.P.  72.  1.  240.  —  V. 
art.  688-689,  n™  3  et  s.  —  V.  aussi  J.G.  Ac- 
tion /niss.,  436  et  s. 

70.  Lorsque  les  eaux  motrices  d'un  mou- 
lin ont  été  dirigées  de  telle  sorte  qu'arrivées 
à  une  certaine  hauteur  elles  se  déversent 
dans  un  ancien  lit  abandonné,  les  proprié- 
taires du  lit  se  trouvent,  à  défaut  d'avoir 
contredit  cet  état  de  choses  dans  les  trente 
ans,  soumis  par  prescription  à  une  servitude 
d'aqueduc.  —  Colmar,  23  févr.  1853,  D.P.  53. 
2.  174. 

71.  ...  La  servitude  de  prise  d'eau,  lors- 
qu'elle se  manifeste  par  des  ouvrages  appa- 
rents. —  Pau.  11  juin  im.  J.G.  Servit.,  1 1  K 
—Civ.  r.  23  avr.  1836.  D.P.  56. 1.  294.— Civ. 
c.  24  janv.  1860,  D.P. 60.  1.  78.  —  Civ.  r.  19 
juill.  1864,  D.P.  64.  1.  341.  —  Civ.  c.  1«'jui  I. 
1872,  D.P.  72.  1.  297.  —  V.  art.  688-689,  n<"6 
et  s. 

72  Mais  la  servitude  de  prise  d'eau  ne 
peut  s'acquérir  por  prescription  lorsque  la 
prise  d'eau  n'était  pas  toujours  apparente  et 
que  les  travaux  au  moyen  desquels  elle 
s'exerçait,  au  lieu  d'être  exécutés  sur  le  fond? 
servant,  se  bornaient  à  une  ouverture  prati- 
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quée  dans  le  mur  bordant  le  canal  et  qui 
n  appartenait  pas  au  propriétaire  de  ce  ca- 
nal. —  Grenoble,  17  mai  1864.  D.P.  63.  2. 
148. 

73.  ...  La  servitude  consistant  dans  le 
droit  de  faire  écouler  sur  les  fonds  inférieurs 
les  eaux  d'un  étang  pour  en  effectuer  la 
pèche.  —  Civ.  c.  18  juin  1851,  D.P.  51.  i. 
296   —V.  art.  (388-689,  n°  13. 

74  ...  Les  servitudes  de jour  et  de  vue. — 
V.  art  678-ti7y,  n°'  71  et  s. 

75.  ...  La  servitude  d'caout  des  eaux  plu- 
viales lorsqu'elle  est  apparente.  —  V.  art. 
I  38-689,  i)°'  17  et  18. 

76.  Le  droit  d'arrosage  au  moyen  d'un 
barrage  construit  ou  appuyé  sur  le  fonds  su- 
périeur est  une  servitude  continue,  et,  si  elle 
est  en  outre  apparente,  elle  peut  donner  lieu 
à  une  action  possessoire. —  Req.  6  nov.  1871, 
D.P.  72.  I.  299. 

77.  Lorsqu'une  servitude  continue  et  appa- 
rente, mais  non  fondée  en  titre,  repose  sur 
un  objet  essentiellement  périssable  et  que  la 
main  de  l'homme  ne  saurait  ni  réparer  ni 
perpétuer,  elle  peut  être  considérée  comme 
de  simple  tolérance,  et,  par  suite,  n'est  sus- 
ceptible ni  de  prescription  ni  d'action  posses- 
soire.—  Req.  6  avr.  1(541,  J.G.  Action  poss., 
436. 

78.  L'acquisition  par  prescription  d'un 
droit  de  semtude  entraîne  l'acquisition  des 
autres  droits  qui  en  sont  les  accessoires  in- 
séparables. —  J.G.  Servit.,  1109.  —  V.  art. 
696. 

79.  Mais  il  en  est  autrement  si  les  deux 
droits  sont  séparables  :  ainsi  la  prescription 
de  la  servitude  dégoût  n'emporte  pas  celle 
du  tour  d'échelle.  —  J.G.  Servit.,  1 109.  —  V. 
art.  696,  n°  '-'. 

80.  Le  droit  pour  le  propriétaire  d'une 
usine  de  déposer  sur  les  berges  du  canal  de 
cette  usine  les  produits  du  curage  est  une  dé- 
pendance nécessaire  de  la  possession  du 
canal,  et,  par  suite,  l'exercice  de  ce  droit  ne 
peut  être  considéré  comme  l'exercice  d'une 
servitude  discontinue.  —  V.  art.  688-689, 
n°  34;  art.  696,  n°  10. 

81.  Une  servitude  ne  s'acquiert  par  pres- 
cription que  sur  les  biens  aliénables.  Ainsi 
ne  peuvent  en  être  grevés  l'immeuble  dotal 
pendant  le  mariage,  les  biens  affectés  à  un 
usage  public  ou  communal.  —  Quant  aux 
biens  donnés  en  substitution,  ils  sont  passi- 
bles de  la  servitude  acquise  par  prescrip- 
tion. —  J.G.  Servit.,  1093.  —  V.  art.  637, 
n0'  77  et  s. 

82.  C'est  par  les  règles  générales  de  la 
prescription  qu'il  faut  juger  contre  quelles 
personnes  elle  court.  —  V.  art.  2236  et  s. 

83. —  11.  Prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

—  La  prescription  établie  par  l'art.  2265,  au 
profit  de  l'acquéreur,  n'est  point  applicable 
aux  servitudes  continues  et  apparentes  :  l'ac- 
quéreur ne  les  prescrit  que  par  trente  ans. 

—  Civ.  c.  lOdéc.  1834.  J.G.  Servit.,  1121.— 
Bordeaux,  29  mai  1838,  ibid. — Bastia,  5janv. 
1847,  D.P.  47.  2.  3.  —  Agen,  23  nov.  1857, 
D.P.  58.  2.  27.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Sentit., 
1121.  —  Quest.  controv.,  V.  ibid. 

84.  Un  autre  système  fait  une  distinction  : 
il  se  prononce  pour  la  prescription  trente- 
naire  lorsque  celui  qui  l'invoque  a  acquis  le 
fonds  servant  du  véritable  propriétaire,  et 
pour  la  prescription  décennale  en  faveur  de 
celui  qui  a  acquis  à  non  domino.  —  D.P.  53. 
1.  329,  note  I.  —  MaisV.  observ.  contr.,  ibid. 

85.  —  III.  Point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion. —  C'est  du  jour  de  l'achèvement  des 
ouvrages  extérieurs  que  court  la  prescrip- 
tion des  servitudes  continues  et  apparentes 
(arg.  art.  642).  —  J.G.  Servit.,  1090. 

86.  Le  point  de  départ  de  la  prescription, 
contre  une  commune,  d'une  servitude  conti- 
nue et  apparente,  imprescriptible  d'après  les 
lois  anciennes,  mais  devenue  prescriptible 
d'après  le  Code,  est  la  date  de  la  publication 
du  titre  des  Prescriptions,  et  non  celle  de  la 

ation  du  titre  des  Servitudes. —J.G. 
>>)•■    !  .  1 1  '.0. 


87.  —  IV.  Caractères  de  la  possession.  — 
Pour  pouvoir  prescrire  une  servitude,  il  faut, 
conformément  à  l'art.  2229,  une  possession 
continue  et  non  interrompue,  paisible,  publi- 
que, non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire. 

—  J.G.  Servit.,  1096  et  s.  —  V.  art.  2239. 

88.  Les  ouvrages  qui  annoncent  la  servi- 
tude et  donnent  à  la  possession  le  caractère 
de  publicité  exigée,  doivent-ils  être  faits  sur 
le  fonds  dominant,  ou  suffit-il  qu'ils  existent 
sur  le  fonds  servant?  — V.art.  612,  n°!  5  et  s. 

89.  Une  servitude  de  prise  d'eau  caracté- 
risée par  des  ouvrages  apparents  peut  être 
acquise  par  prescription,  si  ces  ouvrages  sont 
établis  tant  sur  le  fonds  servant  que  sur  le 
fonds  dominant.  —  Civ.  r.  23  avr.  1836,  D.P. 
56.  1.294. 

90.  S'il  n'est  pas  établi  que  la  possession 
ou  jouissance  de  châssis  mobiles,  qui  ont  été 
substitues  à  des  châssis  dormants,  a  eu  lieu 
au  vu  et  au  su  du  propriétaire  à  la  charge 
duquel  la  servitude  de  jour  existe,  on  n'est 
pas  fondé  à  se  prévaloir  de  la  prescription 
pour  conserver  les  châssis  mobiles. —  Req. 
î"  mars  1831,  J.G.  Servit.,  1099. 

91.  Le  dépôt  d'un  fumier  sur  un  terrain 
ouvert  et  non  clos,  et  servant  d'aisances  à 
une  maison  voisine,  n'établit  pas  au  profit 
de  celui  qui  a  fait  ce  dépôt  une  possession 
réelle  qui  puisse  lui  faire  acquérir  une  ser- 
vitude; il  faudrait  qu'il  existât  un  acte  de 
conî-îdiction  qui  eût  mis  l'une  et  l'autre 
partie  en  mesure  d'acquérir  et  de  souffrir  la 
servitude.  —  Besancon,  6  frim.  an  13,  J.G. 
Servit.,  1131. 

92.  La  possession  serait  équivoque,  si  elle 
avait  été  exercée  par  le  fermier  de  l'héritage 
prétendu  asservi  dans  l'intérêt  d'un  héritage 
qui  lui  appartenait.  —  J.G.  Servit.,  1101.  — 
V.  infrà,  n°  102. 

93.  ...  Ou  si  des  actes  émanes  du  pro- 
priétaire de  l'héritage  dominant  étaient  en 
opposition  avec  le  droit  qu'il  réclame. —  J.G. 
Se  •ut"*..  1101. 

94.  Dans  le  doute,  on  doit,  de  préférence, 
supposer  que  celui  qui  a  possédé  a  eu  l'in- 
tention d'acquérir  un  droit.  Mais  si  l'en- 
quête laisse  la  question  incertaine,  la  faveur 
delà  libération  doit  l'emporter. — J.G.  Servit., 
H00. 

95.  Les  actes  constitutifs  d'une  servitude 
continue  et  apparente,  tels  que  l'établisse- 
ment et  le  maintien  de  barrières  sur  un  c/ie- 
min  rural,  ne  peuvent  servir  de  fondement 
à  la  prescription  acquisitive  de  la  servitude, 
lorsqu'il  est  constate  en  fait  qu'ils  n'ont  été 
exercés  que  par  la  tolérance  du  propriétaire. 

—  Req.  13  juin  1868,  D.P.  68.  1.  433. 

96.  De  même,  une  servitude  discontinue 
a  pu  être  d.-clarée  non  acquise  par  la  pres- 
cription, même  sous  l'empire  d'une  coutume 
qui  déclarait  les  servitudes  discontinues  sus- 
ceptibles de  ce  mode  d'acquisition,  s'il  est 
constaté,  en  fait,  que  la  jouissance  en  a  tou- 
jours été  précai-e  et  de  pure  tolérance.  — 
Civ.   r.  2  avr.  1856,  D.P.  56.  1.  250. 

97.  L'écrit  par  lequel  celui  qui  exerce  une 
servitude  continue  et  apparente  sur  le  fonds 
de  son  voisin  a  reconnu  que  sa  possession 
n'est  que  de  simple  tolérance,  forme  obstacle 
à  la  prescription  acquisitive  de  la  servitude, 
relativement  à  celui  qui  l'a  signé  ou  à  ses 
héritiers  ou  successeurs  universels  (Quest. 
controv.).  — J.G.  Servit.,  1105. 

98.  Ainsi,  le  maître  d'un  canal  ne  peut 
invoquer  la  prescription,  s'il  est  établi  que 
des  reconnaissances  exclusives  de  toute  pré- 
tention à  un  droit  de  servitude  ont  rendu  sa 

Bossession  équivoque.  —  Req.  14  juin  1852, 
.P.  54.1.  154. 

99.  Il  en  serait  de  même  à  l'égard  d'un  ac- 
quéreur à  titre  singulier,  si,  pour  compléter 
les  trente  ans  de  possession  nécessaires  pour 
prescrire,  il  était  obligé  d'invoquer  la  posses- 
sion de  son  auteur  ou  d'y  joindre  la  sienne. 

—  J.G.  Servit     1105. 

100.  Mais  l'acte  de  reconnaissance  émané 
de  son  auteur  ne  lui  serait  plus  opposable, 
«'il   nvnît    rncs<M*  rtni*  Ini-memo  lr>  servitude 


pendant  trente  ans  depuis  son  acquisition 

—  J.G.  Servit.,  1105. 

101.  L'existence  d'un  fossé  ouvert  par  le 
propriétaire  riverain,  sur  le  bief  d'un  moulin, 
ne  constitue  pas  un  simple  acte  de  tolérance 
de  la  part  du  propriétaire  du  bief;  elle  consti- 
tue, au  profit  du  possesseur  du  fossé,  une 
servitude  continue  et  apparente,  susceptible 
de  s'acquérir  par  prescription.  —  Req.  13  juin 
1827,  J.G.  Servit.,  600  et  241. 

102.  11  n'est  point  nécessaire  d'être  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  pour  lui  faire 
acquérir  la  prescription  de  la  servitude  au 
moven  de  la  possession:  ce  droit  peut  être 
acquis  par  le  fermier,  le  locataire,  le  posses- 
seur. —  J.G.  Servit.,  1106. 

103.  ...  Et  même  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi.  —  J.G.  Servit:,  1106.  —  V.  n»  92. 

104.  Si  la  servitude  est  le  résultat  de  la 
prescription,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  maxime 
Quantum  possessum,  tanlum  prescriplum, 
on  n'a  prescrit  que  comme  on  a  possédé.  — 
J.G.  Servit.,  1 144.  —  V.  notamment  art.  671, 
n°  73  :  art.  678-679,  n»!  76  et  s. 

105.—  V  Effets  de  la  possession  annale 

—  Celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause  au  pos- 
sessoire n  est  pas  dispensé,  quoique  dcl'en 
deur  <>u  petitoire,  de   prouver  qu'il  a  acquis 
par  titre  ou  par  prescription  la  servitude  par 
lui  réclamée,  toute  propriété  étant,  de  droit, 

E  résumée  libre  entre  les  mains  de  celui  qui 
i  possède.  —  Grenoble,  14  juill.  1832,  J.G. 
Servit.,  1277.  —  Req.  23  mars  1836,  ibid  ,  et 
897-1».— Limoges,  28  juill.  1842,  J.G.  Action 
posses.,  832.  —  Agen,  30  nov.  1852,  DP.  53. 
2.  28.    —  Agen.  23  nov.  1857,  D.P.  5S.  2.  27. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Servit.  1277;  Action 
possess.,  832;  Preuve.  51.  —  Quest.  controv., 
V.  ibid.  —  V.  aussi  art.  653,  n°35:  art.  666, 
n»  10;  art.  670,  n°s  18  et  s. 

Contra  :  —  Limoges,  20  nov.  1843,  J.G. 
Action  possess.,  832. 

106.  Mais  la  maintenue  dans  la  posses- 
sion annale  produira  encore  quelques  effets; 
ainsi  :  1»  pendant  le  procès,  le  possesseur 
continuera  à  jouir  de  la  servitude  ;  2°  en  cas 
de  doute,  les  magistrats  se  décideront  en  fa- 
veur du  possesseur. —  J.G.  Servit.,  1279. 
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51S5     [C.  CÏV.  —  Art.  691.]    LIV.  II,  TIT.  IV.  —  Servitudes  ou  Services  fonciers. 


Art.    691. 

Les  servitudes  continues  non  appa- 
rentes, et  les  servitudes  discontinues, 
apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peu- 
vent   s'établir  que  par  litres. 

La  possession  même  immémoriale  ne 
suffit  pas  pour  les  établir;  sans  cepen- 
dant qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui 
les  servitudes  de  cette  nature  déjà 
acquises  par  la  possession,  dans  les 
pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de 
celte  manière.  —  C.  civ.  2,  688,  689, 
706  s.,  2229,  2232,  2281. 

Esposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  57 
et  s.,  n"17,  44,  67. 

1.  —  I.  Acquisition  par  titbe  des  servitu- 
des CONTINUES  NON  APPARENTES  ET  DES  SER- 
VITUDES DISCONTINUES.  —  V.,  à  cet  égard,  art. 
690,  n°«  1  et  s. 

2.  —  II.  De  LA  PRESCRIPTION  EN  MATIÈRE  DE 
SERVITUDE  CONTINUE    MON    APPARENTE    OU     DIS" 

continue.  —  Les  servitudes  continues  non 
apparentes  et  les  servitudes  discontinues  ne 
pouvant  s'établir  que  par  titre,  tout  acte  de 
possession  d'une  servitude  de  cette  nature 
doit  être  considéré  comme  dépure  tolérance.  ! 

—  J.G.  Servit.,  1089. 

3.  De  là,  il  suit  que  toute  preuve  de  pos- 
session est  inadmissible  en  cette  matière,  et  ; 
par   conséquent  les   conclusions    à   fin    de  j 
preuve  testimoniale  de  l'existence  de  la  ser-  j 
vitude   ne   peuvent  être  accueillies.  —  J.G. 
Servit.,  1142.  —  V.infrà,  n°  19. 

4.  Toutefois,  ce  principe  cesse  d'être  ap- 
plicable si,  le  fond  du  droit  étant  reconnu, 
c'est-à-dire  si  la  constitution  de  la  servitude 
étant  admise,  il  ne  s'agit  que  d'en  détermi- 
ner le  mode  d'exercice  et  l'étendue:  dans  ce 
cas,  les  faits  de  possession  pourraient  être 
établis  par  la  preuve  testimoniale.  —  Req.  I 
29  févr.  1832,  J.G.  Servit.,  1142  et  1114. 

5.  Les  servitudes  discontinues,  apparentes  | 
ou  non,  étant  imprescriptibles,  ne  peuvent 
faire  l'objet  d'une  action  possessoire. —  Req. 
10  sept.  1811,  J.G.  Action  possess.,  44.1.  — 
Req.  7  juill.  1852,  D.P.  52.  1. 157.  —  Civ.  c. 
17  déc.  1802,  D.P.  63.  1.  33. 

6.  ...  Et  même  d'une  action  en  réinté- 
grande.  —  Même  arrêt  du  7  juill.  1852. 

7.  ...  Alors  même  que  le  demandeur  exci- 
perait.  en  outre,  de  1  existence  ,à  son  profit, 
d'un  droit  de  propriété  ou  de  copropriété 
dont  les  faits  articulés  ne  seraient  que  la 
conséquence,  si  sa  possession  animo  domini 
n'a  aucune  relation  nécessaire,  à  raison  de 
l'époque  où  elle  a  cessé,  avec  les  faits  nou- 
veaux invoqués  à  l'appui  de  l'action.  —  Civ. 
c.  17  déc.  1862,  D.P.  63.  1.  33.  —  V.infrà, 
ii"  30. 

8.  Mais  une  servitude  discontinue  peut 
être  l'objet  d'une  action  possessoire,  lors- 
qu'elle repose  sur  un  titre.  —  Civ.  r.  24  juill. 
1810,  J.G.  Action  poss..  449.  —  Req.  2  mars 
1820,  ibid.  —  Civ.  c.  17  mai  1820,  ibid.  — 
Req.  10  août  1825,  ibid.— Req. 30  niais  1830, 
ibid.,  et  630.  —  Req.  9  mai  1831,  ibid.,  et 
453. 

9.  —  III.  Prescription  de  dix  et  VINGT  ans. 

—  Suivant  une  opinion,  les  servitudes  con- 
tinues non  apparentes  et  les  servitudes  dis- 
continues sont  imprescriptibles,  moine  dans 
le  cas  où  il  y  a  juste  titre  et  bonne  foi  : 
l'art.  2265  est  inapplicable  ici.  —  J.G.  Ser- 
vi!.. 1124. 

10.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  2265 
est  applicable,  et,  en  conséquence,  les  servi- 
tudes discontinues,  lorsque  le  possesseur  in- 
voque un  juste  titre  joint  a  la  bonne  foi,  peu- 
vent être  acquises  nar  la  prescription  de  dix 
ou  vingtans.  — J.G.  Servit..  1122. 

11.  En  ce  sens,  les  servitudes  urbaines 
apparentes,  par  exemple,   celles  de  passage, 


peuvent,  avec  un  titre  coloré,  s'acquérir  par 
la  prescription  de  dix  ans.  —  Colmar,  17 
juill.  1811,  J.G.  Servit.,  1122. 

12.  Enfin,  suivant  un  troisième  système, 
les  servitudes  discontinues,  lorsqu'il  y  a  titre 
coloré,  peuvent  être  acquises  par  prescrip- 
tion, mais  seulement  par  la  prescription 
trentenaire.  —  Ûbserv.  conf.,  J.G.  Servit., 
1123  et  1124;  Action  poss.,  451. 

13. —  IV,  Servitudes  qui  ne  peuvent  être 
acquises  par  la  prescription.  —  La  servi- 
tude d'égout  des  eaux  pluviales  n'est  pas 
susceptible  d'être  acquise  par  la  prescrip- 
tion, malgré  son  caractère  de  continuité,  si 
elle  s'exerce  par  des  ouvrages  non  appa- 
rents. —  Req.  19  juin  1865,  D.P.  65.  1.  478. 
—  V.  art.  688-689.  n°!  17  et  18. 

14.  La  servitude  allius  non  lollendi  ou 
îion  œdificandi  ne  peut  être  acquise  par 
prescription.— Caen,  13  mai  1837,  J.G.  Ser- 
vit., 56o.  —  Civ.  r.  15  fév.  1813,  ibid.,  932.  — 
Civ.  c.  10  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  212.  — 
V.  aussi  art.  692,  n°  6. 

15.  La  possession,  par  le  propriétaire  d'un 
bâtiment,  d'une  corniche  construite  en  saillie 
sur  l'héritage  voisin  et  se  reliant  à  l'ensem- 
ble de  l'ornementation  architecturale  de  sa 
maison,  ne  saurait,  en  l'absence  de  titres, 
lui  faire  acquérir,  contre  son  voisin,  le  droit 
de  s'opposer  à  ce  que  ce  dernier  lasse  sur 
son  héritage  des  travaux  d'exhaussement  en- 
globant cette  corniche  dans  la  maçonner:,  de 
la  surélévation  :  un  tel  droit  constitue  une 
servitude  allius  non  lollendi.  qui  ne  peut 
s'acquérir  par  la  possession,  fût-elle  immémo- 
riale. —  Civ.  c.  26  juin  1867,  D.P.  67.1.  255. 

16.  En  conséquence,  cette  possession  ne 
peut  servir  de  base  à  une  action  posses- 
soire. —  Même  arrêt. 

17.  Toutefois,  la  règle  suivant  laquelle  les 
servitudes  qui  ne  sont  pas  à  la  fois  continues 
et  apparentes  ne  peuvent  être  établies  sans 
titres,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  l'exis- 
tence et  l'étendue  d'une  servitude  non  appa- 
rente, et,  par  exemple,  d'une  servitude  al- 
tius  non  lollendi,  soient  déclarées  par  voie 
d'interprétation  des  actes  produits  et  d'après 
l'intention  des  parties,  plutôt  que  d'après  le 
sens  littéral  des  termes  de  ces  actes.  —  Req. 
26  janv.  1858,  D.P.  58. 1.  393.  —  V.  art.  690, 
n0'  50  et  s. 

18.  Un  droit  de  passage  sur  le  fonds  d'au- 
trui,  quelque  longue  qu'en  ait  été  la  jouis- 
sance, est  présume  exerce  par  tolérance,  alors 
qu'il  n'est  produit  aucun  titre  constitutif  de 
ce  droit.  —  Bordeaux,  27  mars  1841,  J.G. 
Servit-  1103-1".  —  Conf.  ibid.,  902. 

19.  La  preuve  par  témoins  est  inadmissi- 
ble pour  prouver  qu'on  possède  un  droit  de 
passage  depuis  plus  de  trente  ans.  —  Boi- 
deaux,  26  avr.  1830,  J.G.  Servit.,  1090  et 
1002-3°. 

20.  La  possession  immémoriale  étant  in- 
suffisante pour  faire  acquérir  un  droit  de 
passage,  il  en  résulte  qu'un  tel  droit  ne  peut 
être  l'objel  d'une  action  possessoire.  — Civ.  r. 
3juin  ls35,  J.G.  Action  poss  ,  iiO.  —  Conf. 
J.G.  Action  poss.,  k  i5  :  Servit,. 904. 

21.  ...  Même  dans  le  cas  où  le  passage  se- 
rait réclamé  comme  servant  à  l'exploitation 
du  fonds  du  demandeur  au  possessoire,  et  en 
verlu  d'une  possession  qui.  commencée  avant 
la  promulgation  de  l'art.  691,  aurait  pu,  sous 
l'ancienne  législation,  faire  acquérir  parpres- 
cription  le  droit  de  passage.  —  Civ.  r.  25 
juin  1860,  D.P.  60.  1.284. 

22.  ...  Et  même  encore,  dans  le  cas  où  le 
passage  a  été  exercé  par  le  riverain  d'un 
cours  d'eau  sur  le  fonds  d  un  autre  riverain, 
pour  l'exercice  de  son  droit  de  riverain,  a 
raison  de  l'escarpement  de  son  propre  fonds  : 
le  passage,  dans  ce  cas.  n'est  pas  un  ac- 
cessoire de  ce  droit,  susceptible,  comme 
lui, d'action  possessoire.— Civ.  c.  10 déc.  1862, 
D.P.  63.  I.  45. 

23.  La  règle  suivant  laquelle  les  servitu- 
des discontinues  ne  sont  pas  susceptibles  de 
prescription  ne  s'applique  pas  au  passage  en 
cas  d'enclave.  —  V.  art.  685,  n°  2, 


24.  La  servitude  de  tour  d'échelle  ne  peut 
être  acquise  par  prescription.  —  Caen.  8 
juill.  1826,  J.G.  Servit.,  813. 

25.  ...  Et,  par  conséquent,  ellene  peut  don- 
ner ouverture  à  l'action  possessoire.  — J.G. 
Action  poss.,  465. 

26.  Mais  la  servitude  de  tour  d'échelle, 
bien  que  discontinue,  peut  être  acquise  par  la 
possession  trentenaire,  lorsqu'elle  est  acces- 
soire à  celle,  d'égout.  —  J  .G.  Servit.,  811 .  —  V. 
toutefois  Caen, 8  juill.  1826,  J.G.  Servit. ,8\3. 

27.  Une  servitude  de  puisage  dans  un  ca- 
nal, étant  discontinue,  ne  peut  être  acquise 
par  prescription,  même  au  profit  de  celui 
qui  a  prescrit  les  francs-bords.  —  Civ.  c. 
28  a\r.  1846.  D.P.  46.  1.  206.  —  V.  art.  689, 
II»  '.'s. 

28.  Une  servitude  de  puisage  ne  peut  être 
l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Civ.  c.  23 
nov.  Iis08,  J.G.  Action  possess.,  462. 

29.  Une  servitude  de  lavage  ne  peut  non 
plus  s'établir  par  la  prescription.  —  V.  art. 
689,  n"s  29,  30. 

30.  Une  action  possessoire,  basée  sur  des 
faits.de  puisage  et  d'abreuvage  dans  un  vi- 
vier, est  non  recevable,  comme  s'appliquant 
à  une  servitude  discontinue,  alors  même  que 
le  demandeur  se  trouverait  investi,  sur  ce 
vivier,  d'un  droit  de  copropriété  résultant  de 
ce  que  lui  ou  ses  auteurs  I  auraient  creusé  et 
cure  pendant  plus  de  trente  ans,  si,  à  l'épo- 
que de  l'action,  ce  droit  de  copropriété  avait 
cessé  d'être  exercé  depuis  un  temps  trop 
long  pour  qu'il  fût  possible  de  rattacher  à  la 
possession  ancienne  dont  il  était  l'objet  les 
faits  de  puisage  et  d'abreuvage,  seuls  invo- 
ques ;i  l'appui  de  la  complainte.  —  Civ.  c.  17 
déc.  1862,  D.P.  63.  1.  33. 

31.  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts,  étant 
des  servitudes  discontinues,  ne  peuvent  pas 
s'exercer  par  prescription,  ni  donner  lieu  à 
une  action  possessoire.  —  V.  les  arrêts  cités, 
art  688-689,  n»  36.— Conf.  Req.  14  juin  1869, 
71.  1.  220. 

32.  Si  l'on  ne  peut  acquérir  par  prescrip- 
tion une  servitude  discontinue  et  non  appa- 
rente, rien  n'empêche  qu'on  acquière  de- 
cette  manière  la  propriété  ou  la  copropriété 
d'un  terrain  uniquement  affecté  à  un  usage 
qui  constituerait  une  servitude  de  cette  na- 
ture, si  cet  usage  était  exercé  sur  le  fonds 
d'autrui  :  c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  à 
1  éuard  des  chemins  d'exploitation  (V.  xnfrà, 
n°'  51  et  s.).  —  D.P.  71.  1.  254,  note. 

33.  Mais  le  droit  de  passer  sur  le  fonds 
d'autrui  ne  peut  être  acquis  à  titre  de  pro- 
priété ou  de  copropriété  par  la  prescription 
trentenaire  qu'autant  que  cette  possession 
résulte  d'un  état  de  choses  établi  dans  l'iiité- 
rc!  commun  des  deux  propriétaires,  et  non 
dans  l'intérêt  exclusif  de  celui  sur  le  fonds 
duquel  le  passage  s'exerce.  —  Req.  21  août 
1871.  D.P.  71.1.  254. 

34.  —  V.  Servitudes  discontinues  annon- 
cées PAR  DES  OUVRAGES  EXTÉRIEURS. —  Suivant 

une  opinion,  lorsque  les  ouvrages  au  moyen 
desquels  s'exerce  la  servitude  discontinue 
sont  incorporés  au  fonds  dominant,  cette  ser- 
vitude se  prescrit,  non  comme  servitude, 
mais  plutôt  comme  propriété.  —  J.G.  Ser- 
vi! .,  1117. 

35.  Mais  cette  opinion,  en  ooposition  avec 
le  texte  de  l'art.  691,  est  généralement  re- 
poussée.  Ainsi,  un  droit  de  passage  ne  peut 
être  acquis  par  prescription,  alors  même  que 
le  passade  s'effectuerait  sur  une  voie  indi- 
quée par  des  ouvrages  extérieurs,  comme 
une  porte,  un  pont,  etc.  — J.G.  Servit.,  1117. 

—  Conf.  Req.  24  nov.  1835,  ibid. 

36  Ce  droit  ne  constitue,  malgré  l'exis- 
tence de  la  porte,  qu'une  servitude  appa- 
rente, mais  discontinue,  puisqu'elle  a  besoin 
du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercée. 

—  Même  arrêt. 

37.  ...  Ut  ne  peut  non  plus  donner  lieu  à 
la  complainte  possessoire.  —  Nimes,  1"  juill. 
1845,  D.P.  46.  2.  61.—  Civ.  c.  9  mars  1846 
D.P;  46  1.  101.—  Conf.  J.G.  Action  possess 
447. 


38.  De  même,  la  possession  de  la  clef  d'une 
!»  irte  donnant  issue  sur  le  lieu  où  s'exerce 
une  servitude  de  passage  n'ôte  pas  à  celle 
servitude  sou  caractère  de  discontinuité,  et 
ne  la  rend  pas  prescriptible.  —  Grenoble, 
3  fevr.  1849,  D.P.  49.  2.  235. 

39.  Il  en  est  de  même  du  droit  de  laver 
des  peaux  dans  une  rivière,  bien  qu'un  esca- 

er  et  des  lavoirs  aient  été  pratiqués  sur  le 
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tonds  du  propriétaire  île  la  rivière  pour  faci 
bter  cet  usage.  —  Req.  21  oct.  1807.  J.G. 
Aclionpossess.,  447.— V.  art.  689,  n™  '-".i  et  s. 

40.  Pareillement,  la  servitude  de  recevoir 
des  eaux  ménagères  ou  urinaires,  quoiqu'il 
existe  un  ouvrage  apparent,  ne  peut  être 
établie  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale.  — 
Paris,  14  mars  1830,  J.G.  Servit.,  1117  et 
79-3°. 

41.  De  même,  la  servitude  de  prospect, 
qui  entraine  avec  elle  celle  allius  non  tol- 
lendi,  est  une  servitude  discontinue  et  non 
apparente;  en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu 
d  autoriser  la  preuve  de  l'existence  de  cer- 
tains signes  extérieurs  que  l'on  voudrait 
faire  considérer  comme  révélant  l'existence 
de  cette  servitude.  —  Orléans,  24  déc  1840 
J.G.  Servit.,  1117  et  1019. 

42.  Suivant  un  arrêt,  un  bateau,  attaché 
a  un  poteau  sur  le  rivage  d'un  étang,  peut 
être  considéré  comme  un  ouvrage  apparent 
de  nature  à  donner  à  la  servitude  de  pèche' 
sur  cet  étang  le  caractère  de  servitude  appa- 
rente, et  de  la  rendre  susceptible,  par  con- 
séquent, d'être  acquise  par  prescription.  — 
Demies,  23  janv.  1823,  J.G.  Servit.,  1119.  _ 
Mais  V.  observ.  en  sens  contraire,  ibid. 

43.  —  VI.  Prescription  des  seuvitudes 
discontinues  par  les  communes.  —  En  prin- 
cipe, la  possession,  pendant  plus  de  trente 
ans,  d'un  sentier  ou  même  d'un  passage  avec 
voiture,  par  les  habitants  d'une  commune 
sur  la  propriété  d'un  particulier,  ne  peut 
faire  acquérir  à  la  commune  une  servitude 
de  passage  :  l'art.  691  ne  souffre  pas  d'excep- 
tion.—J.G.  Servit.,  1135. 

44.  Ainsi,  le  fait  qu'un  grand  nombre 
de  propriétaires  ou  de  particuliers  auraient 
passé  dans  un  chemin,  quelque  ancien  que 
soit  ce  passage,  ne  serait  pas  une  preuve 
que  ce  chemin  appartient  au  public.  —  J.G. 
Servit.,  1135. 

45.  Le  droit  que  des  habitants  d'une  com- 
mune prétendent  leur  appartenir  de  passer 
ibrement  avec  chevaux  et  charrettes  par  un 
sentier  oa  chemin  traversant  la  propriété 
J'un  particulier,  constitue  une  servitude  de 
passage  ;  en  conséquence,  la  cour  d'appel,  en 
déclarant  que  la  servitude  n'était  établie  ni 
par  titre  ni  par  une  possession  immémoriale, 
a  fait  une  appréciation  d'actes,  sans  violer 
les  lois  administratives.  —  Req.  27  mai  1834 
J.G.  Servit.,  1135-1». 

46.  Toutefois,  la  commune  qui,  avant  la 
loi  du  10  juin  1793,  était  en  possession  d'un 
droit  de  servitude  même  discontinue,  tel 
qu'un  droit  de  passage  sur  un  terrain  situé 
dans  le  territoire  d'une  autre  commune,  doit, 
conformément  à  l'art.  2,  sect.  4,  de  cette  loi, 
être  maintenue  dans  cette  possession,  et  l'on 
opposerait  en  vain,  soit  la  législation  locale 
antérieure  à  la  loi  de  1793,  soit  l'art.  691 
c.  civ.,  cet  article  n'ayant  porté  aucune  . 1 1 — 
teinte  à  la  législation  communale,  résultant 
de  la  loi  de  1793.  —  Civ.  r.  6  août  1832  J  G 
Servit.,  1136,  et  Commune,  1852. 

47.  La  commune  qui,  de  temps  immémo- 
rial, a  établi  son  champ  de  foire  sur  le  terrain 
d'un  particulier,  après  la  levée  des  récoltes, 
n'a  pas  acquis  par  prescription  le  droit  de  le 
maintenir  en  cet  endroit,  un  tel  droit  consti- 
tuant une  servitude  discontinue.  —  Riom  3 
déc.  1844,  D.P.  46.  2.  88.— Grenoble,  26  août 
1846,  D.P.  52.  2.  220.  -  (Sol.  impl.)  Req  2 
avr.  1856,  D.P.  56.  1.  250.  —  V.  aussi,  dans 
le  même  sens,  Rennes,  15  déc.  1848,  D.P.  51. 
5.  405.  —Observ.  conf.,  J.G.  Prescript.  civ 
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48.  Et  cette  servitude  a  pu  être  déclarée 
non  acquise  parla  prescription,  môme  sous 


1  empire  d'une  coutume  qui  déclarait  les  ser- 
vitudes discontinues  susceptibles  de  ce  mode 
a  acquisition,  s'il  est  consisté,  en  lait,  .pie 
la  jouissance  a  toujours  été  précaire  et  de 
pure  toleranc  e  (c.  civ.  691).  —  Même  arrêt 
du  2  avr.  1851 1. 

49.  Les  passages  pris  par  les  habitants 
a  une  commui  ie.  a  l'occasion  des  dégradations 
de  chemins  p  iblics,  sur  des  héritages  limi- 
trophes ou  n  ême  sur  des  chemins  privés 
dépendant  de  i  onds  particuliers,  n'ont  jamais 
été  attributils  de  propriété  par  voie  de  pres- 
cription. —  Rom,  11  juill.  1821,  J.G.  Ser- 
vit-., 1135-3°. 

50.  Mais  un  chemin,  privé  dans  l'origine 
peut  devenir  public  par  prescription;  ici  ne 
s  applique  pas  l'art.  691.  —  Bourges,  30  janv. 

18?6*i£-  8erviL>  H37-3».  -  V7à  cet  égard 
art.  2226. 

51-  —  VIL  Chemins  d'exploitation.  —  II 
ne  faut  pas  confondre  les  chemins  d'exploi- 
tation avec  la  servitude  de  passage.  Ces  che- 
mins  servant  au  passage  d'un  certain  nom- 
bre  d  héritages,   sont  présumés  exister  en 
vertu   d'une  convention  tacite  des  proprié- 
taires riverains,  et,  en  conséquence,  ne  sont 
pas  soumis  aux  règles  de  l'art.  691  :  ils  sont, 
sauf  la  preuve  contraire,  réputés  appartenir 
en  commun  à  tous  les  propriétaires  des  héri- 
tages qu'ils  desservent  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  représenter  un  titre.— Civ.  r.  27  déc 
1830,  J.G.  Voirie  par  terre,  1458,  et  Ser  il 
886.  —Douai,  9  janv.  1838,  J.G.  Servit.,  33. 
—  Req.  14  janv.  1840,  ibid.,  910-2».  —  Req 
2juill   1840,  ibid.,  1107-1».- Poitiers,  1S  mai 
1886,  D.P.  56.  5.  426.  -  Req.  21   nov    1866 
DP.  67.  1.  263.  -  Conf.  J.G.  Action  poss  ' 
459;    Servit.,   910,   1107;     Voirie  par   terre 
1458.  —  V.  aussi  art.  701,  n»  40. 

52.  La  jouissance  ou  la  propriété  d'un  che- 
min de  cette  nature  peut,  à  la  différence 
a  une  servitude  de  passage,  être  établie  par 
prescription.  —  Agen,  28  déc.  1824,  J.G  Ser- 
vit., 914.  —  Civ.  r.  12  déc.  1853,  D.P.  54  1 
346.  —  Req.  26  déc.  1871,  D.P.  71.  1.  299. 

53.  Spécialement,  un  propriétaire  riverain 
peut  acquérir  la  copropriété  d'un  chemin 
d  exploitation  par  une  possession  continue 
paisible,  trentenaire  et  fondée  sur  un  acte 
de  vente  (c.  civ.  2262).  —  Même  arrêt  du  2e 
dec.  1871. 

54.  Dès  lors,  l'action  en  complainte  pos- 
sessoire  est  recevable  en  cette  matière  — 
Req.  20  déc.  1808,  J.G.   Action  poss.,   459 

—  Req.  29  nov.  1814,  ibid.  —  Req.  11   déc 
1827,  ibid.  —  Req.  19  nov.  1828,  ibid.,  et  545 

—  Req.  27  avr.  1852,  D.P.  52.  1.  234   —  Civ 
r.  12  déc.  1853,  D.P.  54.  1.  346. 

55.  Les  chemins  de  desserte  ou  d'exploi- 
tation sont  présumés  des  voies   privées  et 
non  des  chemins  publics,  à  moins  de  preuve 
contraire.  —  Req.   5  mai  1868,  D.P.  68    1 
336.  —  V.  art.  546,  n°s  100  et  s. 

56.  Dans  les  prairies  divisées  entre  plu- 
sieurs propriétaires  et  formant  autrefois  un 
mas  unique,  le  droit  de  passage  peut  exister 
sans  titre,  comme  résultant,  non  d'un  droit 
de  servitude,  mais  d'une  convention  présu- 
mée faite  primitivement  entre  tous  les  pro- 
priétaires pour  la  desserte  de  toutes  les  par- 
ties de  la  prairie  :  le  passage  peut  être  exercé, 
dans  ce  cas,  sans  aucune  indemnité,  et  il 
peut  l'être  non-seulement  pour  l'enlèvement 
des  foins,  mais  encore  pour  la  conduite  des 
bestiaux.  —  Bourges,  8  juin  1831,  J.G.  Ser- 
vit., 838. 

57.  Les  règles  qui  précèdent  sont  appli- 
cables, dans  l'intérieur  des  bourgs  et  villa- 
ges, aux  ruelles  séparatives  d'habitations 
destinées  à  la  culture  rurale.  —  Poitiers,  10 
févr.  1853.  D.P.  53.  1.  152. 

58.  Sont  légalement  présumées  mitoyen- 
nes, s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire, 
ou  possession  suffisante  pour  opérer  la  pres- 
cription, les  venelles  ou  ruelles  étroites  exis- 
tant, en  certaines  localités,  entre  les  habita- 
tions, et  ayant  pour  destination,  soit  de  re- 
cevoir le  stillicide  des  maisons,  soit  de  ser- 
vir à  l'écoulement  des  eaux  ménagères  ou  ù 


l'établissement  des  lieux  d'aisances.—  Pau 
29  mars  [867,  D.P.  67.  2.  1  14. 

59.  Si  un  chemin  servant  de  passage  entre 
deux  maisons,  et  pris  dans  l'origine  sur  les 

deux  terrains  est  resté  dans  cet  état  plus  de 
trente  ans,  1  un  des  copropriétaires  a  pres- 
crit contre  l'autre  le  droit  de  le  faire  servir 
au  même  usage.  -  Req.  10  janv.  1842,  J.G. 
Servit.,  1107. 

60.  Un  chemin  pratiqué  sur  un  terrain 
indivis,  et  maintenu  après  le  partage  de  ce 
terrain,  avec  stipulation,  dans  l'acte  de  par- 
tage, qu  il  resterait  constamment  libre  pour 
que  les  copartageants  ou  leurs  ayants  cause 
pussent  y  passer,  doit  être,  considéré  comme 
appartenant,  à  titre  de  propriété,  aux  divers 
acquéreurs  successifs  dont  les  fonds  y  abou- 
tissent, et  non  pas  seulement  comme  grevé  à 

leur  profit  d'une  simple  servitude  de  passi 

en  conséquence,  ce  droit  de  propriété  n'est  pas 
éteint  par  le  non-usage  du  chemin  pendant 
trente  ans.  —  Req.  25  avr.  1855,  D.P.  55    1 
160. 

61.  Un  chemin  d'exploitation  étant  pré- 
sume être  la  copropriété  de  tous  les  rive- 
rains, c'est  à  celui  qui  veut  en  interdire  l'u- 
sage aux  autres  à  prouver  qu'il  en  est  seul 
propriétaire  :  cette  preuve  de  propriété,  ex- 
clusive au  prolit  de  l'un  des  riverains  ne 
saurait  résulter  ni  de  ce  qu'il  existerait  une 
haie  et  des  bornes  entre  le  chemin  et  les 
londs  des  autres  propriétaires,  ni  de  ce  que 
ces  fonds  seraient  en  contre-bas  —  A»en  4 
mai  1853,  D.P.  54.  5.  694-695.  ' 

62.  Un  chemin  d'exploitation  se  distingue 
de  la  simple  servitude  de  passage  en  ce  que  la 
preuve  de  son  existence  exige  des  signes  ca- 
ractéristiques, notamment  des  actes  d'en- 
tretien, de  réparation,  supposant  un  droit 
de  copropriété  du  sol  sur  lequel  le  chemin 
est  établi;  cette  preuve  ne  saurait  ressortir 
de  simples  faits  de  passage.—  Besancon  16 
juill.  1866,  D.P.  66.  2.  130. 

63.  Le  droit  à  la  copropriété  d'un  chemin 
peut  être  déterminé  d'après  les  documents  du 
procès,  les  présomptions,  les  circonstances 
de  localité,  la  nécessité;  il  n'est  pas  indis- 
pensable que  les  traces  d'un  chemin  de  cette 
nature  soient  apparentes  dans  tout  son  par- 
cours; il  suffit  que,  dans  l'ensemble,  la  ligue 
de  parcours  soit  visible  et  en  bon  état  de  via- 
bilité sur  la  plus  grande  partie  de  son  éten- 
due.—Besançon,  8  mai  1865,  D.P.  66.  2  130 
note. 

64.  Dans  le  cas  où  les  traces  d'un  chemin 
d  exploitation  à  l'usage  du  demandeur  ont 
disparu,  l'arrêt  qui  déclare,  d'un  côté,  en  se 
fondant  sur  les  actes  de  la  cause,  que  ce 
chemin  passe  sur  la  propriété  du  défendeur 
et,  de  l'autre,  que  le  demandeur  en  a  con- 
servé utilement  l'usage  sur  cette  propriété 
en  y  exerçant  depuis  moins  de  trente  ans 
son  droit  de  passage,  ne  peut  être  soumis  à 
la  censure,  sous  le  prétexte  qu'il  attribuerait 
à  la  possession  l'effet  de  faire  acquérir  une 
servitude  discontinue.  —  Req.  13  janv.  1S40 
J.G.  Servit.,  915. 

65.  Le  fait  d'avoir  fait  pacager  ses  bestiaux 
peut  être  valablement  allégué  pour  établir 
un  droit  de  copossession  sur  un  terrain  qui 
n'est  susceptible  que  de  ce  mode  de  jouis- 
sance. —  Civ.  r.  8  janv.  183b,  J.G.  Servit., 
408,  et  Action  poss.,  484. 

66.  Les  règles  qu'on  vient  de  retracer  re- 
lativement aux  chemins  d'exploitation  ne 
sont  plus  applicables  lorsque  l'on  réclame, 
non  pas  la  propriété  ou  la  copropriété  d'ui; 
chemin,  mais  simplement  le  droit  de  passeï 
sur  ce  chemin.  —  Besancon,  23  mars  1866, 
D.P.  66.  2.  130,  note.  -'  Conf.  J.G.  Action 
poss.,  457;  D.P.  62.  1.  355,  note  3;  66.  2. 
130.  notel. 

67.  Ainsi,  la  simple  jouissance  d'un  droit 
de  passage  sur  un  chemin  non  classé  parmi 
les  chemins  vicinaux  ou  communaux,  mais 
constituant  un  sentier  de  service  rural  assis 
sur  une  propriété  privée,  ne  peut,  en  cas  do 
trouble  apporté  à  ce  passage,  servir  de  base 
à  une  action  possessoire,  un  tel  droit  n'étant 

«S 


5ii    [C.  CIV.  —  Art.  692.]    LIV.  II,  TIT.  IV.  —  Servitudes  ou  Services  fonciers. 


qu'une  simple  servitude  discontinue.  —  Civ. 
c.  2  juill .  1862,  D.P.  62.  1.  355.  —  Conf.  Req. 
25  mars  1863,  D.P.  63.  1.415. 

68  De  même,  une  action  en  complainte 
ayant  pour  objet  la  jouissance  d'un  chemin, 
peut  être  considérée  comme  s'appliquant  à 
une  servitude  de  passage,  et  non  a  la  posses- 
sion d'un  chemin  commun,  lorsque  ce  che- 
min ne  borde  point  la  propriété  du  deman- 
deur, et  que  la  demande  introduoiive  d'in- 
stance, ainsi  que  les  faits  ultérieur! 
invoqués,  se  sont  renfermés  dans  les  limites 
d'un  fait  de  passage.  —  Req.  7  avr.  I852.D.P. 
52.  I.  168. 

69  Un  propriétaire  rural  ne  peut  prétendre 
faire  considérer  comme  chemin  de  desserte 
de  sa  propriété,  un  sentier  pratiqué  sur  un 
fonds  dont  il  est  sépare  par  une  voie  pu- 
blique, quelque  intérêt  qu'il  ait  a  user  de  ce 
sentier.  Par  suite,  dans  le  cas  on  le  pa 

lui  est  refusé,  il  n  a  pas.  pour  se  laire  main- 
tenir en  jouissance,  l'action  possessoire.  — 
Trio,  de  Bruxelles,  11  dec.  1852,  D.P.  54.  3. 

55. 

70.  La  solution  de  la  question  de  savoir  si 
le  terrain  sur  lequel  le  passage  a  été  exercé 
est  un  chemin  de  desserte,  ou  si  le  passage 
n'a  eu  lieu  qu'à  titre  de  pure  tolérance,  ren- 
tre dans  les  attributions  exclusives  des  jo- 
li fond,  et  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation.  —  J. G.  Action  possess.,  460. 

71  On  ne  serait  même  pas  fondé  à  défé- 
rer à  la  Cour  suprême  le  jugement,  ren'u  sur 
appel,  qui,  sans  s'expliquer  formellement 
sur  la  nature  du  chemin,  reconnu  par  le 
juge  de  paix  être  un  chemin  de  desserte, 
reratl  que  la  faculté  de  passer  na  été 
que  précaire,  et  n'a  constitué  dés  lors  pour 
les  complaignants,  troublés  dans  cette  fa- 
culté, qu'une  servitude  discontinue  incapa- 
ble de  servir  de  base  à  leur  action  posses- 
soire. _  Civ.  r.  20  mai  1828,  J.G.  Action 
pose.,  460. 

72.  Le  passage  sur  un  pâturage  commu- 
nal doit,  quant 'a  la  i  .  itre  consi- 
:ion  comme  une  ser\  itude  discontinue 
et  partant  imprescriptible,  mais  comme  un 
droit  de  jouissance  de  chose  commune,  dont 
on  peut  se  prévaloir  en  cas  d  action  posses- 
—  Req.  23  mars  1836,  J.G.  Servit-, 
et  897-1». 

73  Ainsi,  celui  qui,  pour  conduire  ses 
moutons  à  l'abreuvoir,  les  a  fait  pas  : 

un  terrain  dont  it  interdit  à 

iux  ,  peut  opposer  sa 
possession  annale  a  l'action  intenl  e  contre 
fui  à  raison  de  ce  fait.  —  .Même  arrêt. 

74.  Celui  a  qui  il  est  dû  un  passage  sur 
un  chemin  de  desserte  a  le  droit  de  profiter 
de  l'élargissement  de  ce  chemin  pour 

ser  avec  charrettes,  tandis  que,  primitive- 
ment, il  n'y  pouvait  passer  qu'a  pied  i 
bêtea  de  somme,  en  payant   une  indemnité 
au  propriétaire  a  raisuiidei  ement. 

—  Civ    r.  19  avr.  1842,  J.G.  Sermt.,  1166  et 

75.  Si  l'un  des  propriétaires  d'un  chemin 
d  exploitation  a  ajoute  des  héritages  à  i'hé- 

riverain,  l'usage  du  chemin  peut  être 
,n  a  ces  nouveaux  héritages,  mais  à  la 
charge  par  le  propriétaire  de  contribuer,  pro- 
portionnellement à  l'augmentation  de  sa  pro- 
,  i  l'entretien  du  chemin.  —  Douai.  9 
janv.  1838,  J.C.  Sert»*..  33. 

76.  Sur  ies  chemins  de  desserte,  V.  encore 
art.  701,  n»  40. 

77  — VIII.  Actes  de  contradiction.  —  Les 
l 'mil  les  discontinues  ne  cessent  pas  d'être 
imprescriptibles,  bien  qu'il  y  ait  eu  con- 
iradictiou  —  (Sol.  impl.)  Civ.  c.  8  août 
1837,  J  G.  Servi/.,  11.  .  382. 

78.  Ainsi,  lorsqu'un  propriétaire  préten- 
dant droite  un  passage  sur  le  fonds  de  son 
voisin,  signifie  a  celui-ci,  qui  conteste  ce 
droit,  un  acte  pur  lequel  i1  lui  enjoint  d'avoir 
t  s  istemr  de  tout  emp  chement,  cet  acte, 
encore  que  le  propriétaire  voisin  se  serait 
abstenu  pendant  trente  ans  de  toute  contes- 
tation,   ne    fait   pas  courir  la  prescription 


(Quest.  controv.).  —  J.G.  Servit.,  1133,  et 
Action  pose.,  450. 

79.  Et  il  en  est  ainsi,  suivant  un  système, 
lors  même  que  la  possession  s'appuierait  sur 
une  contradiction  opposée  au  droit  du  pro- 
priétaire en  vertu  dun  titre  coloré.  — J.G. 
Sema.,  1134. 

80.  Mais,  d'après  un  autre  système,  la 
servitude,  dans  un  cas  pareil,  pourrait  être 
acquise  par  la  possession  trentenaire.  —  Ob- 
serv.  conf.,  J.G.  Servit.,  1134. —  V.  suprà, 
n»  12. 

81.  —  IX.  Servitudes  discontinues  ac- 
quises PAR  PRESCRIPTION  SOUS  LANCIEN  DROIT. 

—  Ces  servitudes  sont  maintenues  par  l'art. 
691  dansles  localités  où  elles  pouvaient  s'ac- 
quérir de  cette  manière:  mais,  pour  qu'il  en 
soit  ainsi,  il  faut  que  la  prescription  ait  été 
accomplie  avant  la  promulgation  du  Code.  — 
Civ.  c.  13  août  1810,  J.G.  Action  poss.,  469.— 
Civ.  c.  31  déc.  1810,  J.G.  Serait.,  1071  et  670. 

—  Civ.  r.  10  févr.  1812,  ibid.,  470.  —  Civ.  c. 
3  oct.  1814,  ibid.  —  Bordeaux,  8  févr.  1832, 
J.G.  Servit.,  1071  et  1059.  —  Civ.  c.  15  avr. 

ibid.,  1068.— Conf.  J.G.  Prescript.  civ., 
1131. 

82  En  matière  de  servitudes  discontinues 
et  prescriptibles  d'après  les  lois  anciennes, 
mais  imprescriptibles  d'après  les  lois  nou- 
velles, telles  que  les  droits  de  passage,  la 
possession  postérieure  au  Code  ne  peut  être 
jointe  à  la  possession  antérieure  pour  com- 
pléter la  prescription.  —  Civ.  c.  31  août 
1825.  J.G.  Serotf.,  1070. 

83.  Par  possession  immémoriale,  on  en- 
tend la  possession  dont  aucun  homme  vivant 
n'a  vu  et  n'a  pu  voir  le  commencement,  et 
qui  n'est  contredite  par  aucun  fait.  —  Bor- 
deaux, 8  févr.  1832,  J.G.  l'rescript.  civ..  24Q, 
et  Servit..  1059.  —  Conf.  J.G.  Servit.,  (PS) 

84.  Ainsi,  une  possession  dont  l'origine  est 
connue,  et  qui  avait  cinquante-quatre  ans(ou 
quarante-trois  ans)  d'existence  au  moment  de 
la  promulgation  du  Code,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  immémoriale.  —  Req.  13  nov. 
1822,   J.'">.    Prescript.    civ..  -il.  et    Servit., 

io.  — Bordeaux.  15  juill.  |s: 
nit.,  1050-2"!.—  Bordeaux.  31  août  1826 

85.  La  possession  immémoriale,  à  deiaut 
de  témoins,  peut  se  prouver  par  des  actes  et 
par  d'anciennes  énonciations.  —  J  G.  Servit., 

86  La  preuve  d'une  possession  immémo- 
riale antérieure  au  Code  a  pu.  en  1835,  être 
valablement  déclarée  résulter  de  la  déposition 
de  témoins  âgés  seulement  de  soixante  et 
quatre-vingts  ans.  —Civ.  r.  20  nov.  1  17, 
J.G.  Sentit.,  1266. 

Contra  :—  Agen,8janv.  1833,  ibid.— Pau, 
13  mars  1834,  i  nd. 

87.  Le  jugement  qui  admet  la  preuve  de  la 
possession  immémoriale  d'une  servitu  i 
continue  dans  un  pavs  où  elle  s'ac  |0.érait  de 
cette  manière,  loin  de  violer  l'art.  691,  n'en 
fait  qu'une  juste  application.  On  dirait  en 
vain  qu'une  telle  preuve  est  aujourd'hui  im- 
;  I.G.  Servit., 
1051.  et  Prescript.  civ..   157-1°. 

88.  Mais  le  juge  peut  rejeter  la  preuve  des 
faits  de  possession  immémoriale  d'une  ser- 
vitude de  pacage,  alors  que  ces  faits  remon- 

i  une  époque  tellement  reculée   que  la 
preuve  en  serait  impossible  et  frustra  toi  re.— 
18  avr.  1832,  J.G.  Servit.,  1052,  et  En- 
.  61. 

89.  Quant  aux  règle,  suivies  dans  l'ancien 
droit  sur  l'acquisition  des  servitudes  parla 
prescription,  V.  J.G.  Servi;.,  1048  ù  11 
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La  destination  dn  père  de  famille 
vaut  titre  à  l'égard  des  servitudes  con- 
tinues et  apparentes. — G.  civ.  688,  694. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  57  e 
•.,  n"  16,  43,  68. 

I.  On  appelle  destination  du  père  de  fa- 
mille  la  disposition  et  l'arrangement  qu  un 
propriétaire  a  faits  dans  une  ou  plusieurs  m  li- 
sons ou  autres  propriétés  pour  sa  commo- 
dité, ou  pour  satisfaire  sa  fantaisie.  —  J.G. 
Servit.,  1006. 

2  nuant  aux  règles  suivies  sous  l'ancienne 
jurisprudence  relativement  à  la  destination 
du  père  de  famille,  V.  J.G.  Servit.,  1006  à 
1009. 

3.  —  I.  Quelles  servitudes  peuvemt  être 

ÉTABLIES  PAR  DESTINATION  DU  l'ÈIIF.  DE  FAMILLE. 

—  Les  ouvrages  faits  à  l'entrée  et  à  l'issue 
d'un  aqueduc  souterrain  en  l'ont  une  servi- 

ipparente  et  continue  qui  a  pu  être  éta- 
blie par  la  destination  du  père  de  famille.  — 
Rçq.  20  déc.  1825,  J.G.  Servit.,  10 

4.  La  servitude  ti'égout  ou  de  stillic 
continue  et  apparente;  par  suite,  elle  peut 
être  établie  par  destination  du  père  de  fa- 
mille. —  Bordeaux,  1"  févr.  183y,  J.G.  Ser- 
vit.. 1011  et  417. 

5.  La  servitude  aliius  non  tollendi,  étant 
discontinue  et  non  apparente,  ne  peut  être 
établie  par  la  destination  du  père  de  famille. 

—  Caen,  13  mai   1837,  J.G.  Servit.,  1011  et 
565.  —  Req.  5  août  1862,  D.P.  62.  1.  539. 

6.  La  servitude  aliius  non  tollendi  ne  peut 
résulter,  même  au  profit  de  propriétaires 

-  différents  d'une  même  maison,  de  la 
destination  du  père  de  famille.  —  Civ.  r.  15 
févr.  1843,  J  G.  Servit., 

7.  Il  en  est  autrement  d'une  servitude  de 
vue. —  (Sol.  imp!.)  Aix,  18  nov.  1854',  D.P. 
57.  2.  40.  —  Civ.  c.  10  avril  1855,  D.P.  55.  1. 
211.  —  V.  art.  678-670.  n"  71  et  s. 

8.  Mais  la  servitude  de  vue  établie  par 
destination  du  père  de  famille  n'emporte  pas 
la  servitude  non  di  ou  non  aliius 
tollendi.  —  V.  art.  078-679,  h*  74. 

9.  La  servitude  de  tour  d'échelle,  étant 
1  itinue,  ne  peut  être  établie  par  desti- 
nation du  père  de  famille.  —  Bordeaux,  5SC 

1836,  J.G.  >'  vit.,  I"ll  et  812-1».  — 
Conf.  Caen,  8  juill.  IS  -13. 

10  Le  droit  de  conserver  des  arbres  plan 
tés  en  deçà  de  la  distance  légale  peut-il  i  •■ 
sulter  de  "la  destination  du  père  de  famille? 

—  V.  art.  671,  n»'  64  et  s. 

II.  —  II.  Effets  de  la  i  estinatiojj  du 
père  de  famille.  —  Lorsque  la  servitude  a 

•e  par  destination  du  père  de  famille, 
ce  qui  équivaut  à  titre,  ses  effets  et  l'étendue 
de  son  exercice  doivent  être  réglés  d'aprè» 
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l'état  des  lieux  au  moment  de  la  division  des 
héritages,  et  l'état  actuel  de  ces  héritages 
est  réputé  conforme  à  leur  ancien  état.  — 
Caen,  19  nov.  1828,  et  20  janv.  1829,  J  G. 
Servit.,  1143. 

12.  La  destination  du  père  de  famille  ayant 
les  mêmes  conséquences  qu'un  titre,  celui 
sur  le  fonds  duquel  des  vues  s'exercent  en 
vertu  de  cette  destination  ne  saurait  con- 
struire de  manière  à  les  rendre  inutiles.  — 
J.G  Servit.,  1042.  —  V.  art.  678-679,  n»  72. 

13.  Lorsque  deux  maisons  contiguèsont 
appartenu  au  même  propriétaire,  et  qu'une 

■  poutre  placée  dans  le  mur  séparatif 
des  deux  maisons  était  destinée  à  supporter 
les  charpentes  de  l'une  et  de  l'autre,  cet  état 
de  choses  constitue  une  destination  du  père 
de  famille,  en  sorte  que  si,  après  division 
ies  deux  maisons  entre  des  propriétaires 
iifférents,  l'un  d'eux  l'ait  à  sa  propriété  des 
iravaux  qui  compromettent  la  solidité  de 
'autre,  il  est  tenu,  par  respect  pour  cette 
destination  du  père  de  famille,  d'étayer  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  son  voisin  ne  souffre  aucun  dommage. — 
Rouen,  11  mars  1812.  J.G.  Servit.,  1042. 

14.  La  destination  du  père  de  famille  ne 
s'applique  qu'en  matière  de  servitudes,  et  ne 
peut  avoir  pour  effet,  notamment,  de  créer, 
au  profit  de  l'acheteur  de  l'un  des  deux  im- 
meubles réunis  entre  les  mains  du  même 
propriétaire,  un  droit  de  copropriété  sur  par- 
tie de  l'immeuble  non  aliéné.— Civ.  r.  21  avr. 
1-  18,  D.P.  58.1.  182. 

15.  Spécialement,  l'acquéreur  d'une  mai- 
son continue  h  une  autre  maison,  toutes 
deux  appartenant  autrefois  au  même  pro- 
priétaire, ne  peut  reclamer  la  copropriété 
du  mur  sur  lequel  sa  maison  est  appuyée,  et 
cela  par  voie  de  conséquence  du  droit  de 
servitude  qui  lui  appartient  en  vertu  de  la 
destination  du  père  de  famille. —  Caen,  6  nov. 
1840.  J.G.  Sertit.,  1045. 

16.  Mais  lorsque,  dans  le  mur  mitoyen 
d'une  maison  dont  les  étages  supérieurs  qui 
appartiennent  par  indivis  au  propriétaire 
du  premier  étage  sont  vendus  par  ce  der- 
nier francs  et  quilles  de  loulcs  charges  et 
servitudes,  il  existe  au  deuxième  étage  un 
évier  duquel  le  propriétaire  du  premier  jouis- 
sait en  commun,  par  la  destination  du  père 
de  famille,  ce  propriétaire  conserve  encore 
ce  droit  sur  l'évier  :  du  moins  c'est  la  une 
appréciation  de  faits  et  de  circonstances  sur 
I  existence  du  droit  de  copropriété  qui  n'offre 
point  de  prise  à  cassation.  —  Civ.  r.  8  déc. 
1824,  J.G.  Servit.,  1046. 

17.  Sur  la  destination  du  père  de  famille, 
V.  encore  art.  644,  n»'  12S  et  138;  658, 
n°"  7  et  s.;  671,  n-  64  et  s.;  6/5,  n"  3. 


Art.  693. 

Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille 
que  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux 
Ivnds  actuellement  divisés  ont  appar- 
tenu au  même  propriétaire,  et  que  c'est 
pai-  lui  que  les  choses  ont  été  mises 
dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude. 
—  C.  civ.  703. 

Etposé  des  motifs  et  Rapports:,  J.G.  Servit.,  p.  57 
et  s.,  a"  16,  45,  6S. 

1.  Suivant  une  opinion,  la  destination   du 

f)ère  de  famille  n'existe  que  lorsque  c'esl  par 
e  propriétaire  des  deux  immeubles  que  les 
choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  ré- 
sulte la  servitude.  —  J.G.  Servit..  1017. 

2.  Suivant  une  opinion  plus  généralement 
adoptée,  il  suffit,  pour  qu'il;  ait  destination  du 
père  de  famille,  qu'il  soit  prouvé  parles  titres 
q  te  'lorsque  les  deux  héritages  ont  appartenu  au 
même  propriétaire,  ils  étaient  dans  l'état  ou 
iU  sa  trPiivout  encore;  il  n'est  pas  nécessaire 


de  prouver  que  c'est  par  le  propriétaire  lui- 
même  que  les  choses  ont  été  mises  en  cet 
état.  —  Bordeaux,  21  févr.  1826,  J.G.  Servit., 
1017.  —  V.  autor.  en  ce  sens,  ibid.  —  V. 
art.  694,  n<"  6,  24  et  s. 

3.  L'établissement  d'une  servitude  de  prise 
d'eau  par  destination  du  père  de  famille  ne 
peut  résulter  que  d'actes  accomplis  par  le 
propriétaire  des  deux  héritages,  agissant  soit 
par  lui-même,  soit  par  son  mandataire  dans 
son  intérêt  permanent,  mais  non  d'arrange- 
ments personnels  pris  par  son  fermier  dans 
un  intérêt  accidentel.  —  Dijon,  11  juin  I8G9, 
D.P.  71.  5.  353-356. 

4.  Lorsque  l'acquéreur  de  deux  immeubles 
contigus  n'a  acquis  l'un  do  ces  immeubles 
que  sous  une  condition  résolutoire,  les  servi- 
tudes qu'il  établit,  au  profit  de  cet  immeuble, 
sur  celui  dont  il  est  propriétaire  incommu- 
table,  s'évanouissent  par  la  résolution  de  la 
vente  :  dans  ce  cas,  ces  dispositions  ne 
peuvent  être  considérées  comme  une  desti- 
nation du  père  de  famille.  —  Paris,  11  avr. 
I  336,  J.G.  Servit.,  Kilt',.  —  V.  art.  707,  n«  29 
et  s. 

5.  La  preuve  dont  parle  l'art.  693  ne  doit 
pas  nécessairement  être  faite  par  écrit:  ainsi, 
on  peut  prouver  par  témoins  l'existence  des 
deux  conditions  exigées  par  l'art.  693  pour 
qu'il  y  ait  destination  du  père  de  famille, 
savoir  :  1°  que  les  deux  fonds  ont  appartenu 
autrefois  au  même  propriétaire  ;  2°  que  c'est 
par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans 
l'état  duquel  résulte  la  servitude.  —  J.G. 
Servit.,  1012,  1013. 

6.  Suivant  une  autre  opinion,  la  seconde 
de  ces  conditions  peut  bien  être  prouvée  par 
I  moins;  mais  la  première  ne  peut  être  jus- 
tifiéè  que  par  écrit.  —  J.G.  Servit.,  1013. 

7.  La  destination  du  père  de  famille  valant 
titre  par  elle-même,  à  l'égard  d'une  servitude, 
on  n'a  pas  pu  demander  la  destruction  d'un 
tuyau  de  fosses  d'aisances  établi  dans  un 
mûr  mitoven  en  vertu  de  cette  destination, 
soufe  le  prétexte  qu'elle  n  elait  pas  justifiée 
par  écrit.  — Paris, 30  janv.  1*10,  J.G.  Servit., 
1012. 

8.  Il  appartient  aux  cours  d'appel  de  déci- 
d  iverainemont  si  les  titres  produits  par 
une  partie  justifient  suffisamment  son  droit 
à  la  servitude  par,  destination  du  père  de 
famille.  —  Req.  6  nov.  1S28,  J.G.  Servit., 
1014. 

9.  La  destination  du  père  de  famille  ne 
peut  être  invoquée  lorsque  les  actes  y  sont 
contraires  ;  ainsi,  l'acquéreur  d'une  prairie 
qui,  au  moment  de  la  vente,  était  arrosée  au 
moven  d'un  barrage  établi  par  le  vendeur, 
dans  le  lit  du  canal  d'une  usine  donteelui-ci 
était  propriétaire,  est  sans  droit  pour  exiger 
le  maintien  de  ce  barrage  comme  existant 
par  la  destination  du  père  de  famille,  alors 
que  son  acte  de  vente  lui  attribue  un  mode 
de  jouissance  des  eaux  contraire  à  l'établis- 
sement de  ce  barrage.  —  Req.  5  avr.  1836, 
J.G.  Servit.,  1015  et  1004-6°. 

10.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'application  des 
principes  relatifs  à  la  destination  du  père  de 
fa  dlle,  que  lorsque  cette  destination  est  lo 
seul  fondement  de  la  servitude;  s'il  y  a  un 
titre,  il  suffit  qu'un  arrêt  base  sa  décision 
sur  l'appréciation  de  ^e  titre  pour  qu'on  ne 
puisse  lui  repiO'l'"  d'avoir  méconnu  les 
conditions  de  la  destination  du  père  de  fa- 
mille. —  Req.  29  janv.  1839,  J.G.  Servit., 
1015. 

Art.  694. 

Si  le  propriétaire  de  deux  héritages 
entre  lesquels  il  existe  un  signe  appa- 
rent de  servitude  dispose  de  l'un  des 
héritages  sans  que  le  contrat  contienne 
auetine  convention  relative  à  la  servi- 
tude, elle  continue  d'exister  activement 
ou    passivement    en    faveur    du    fonds 


aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné.  —  C 
civ.  692,  693,  700,  1615,  1638. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  5S 
et  s.,  n"  46,  68. 

1.    1.     A     QUELLE      HYPOTHÈSE      S'AI'PI.IQCR 

l'art.  694.—  1"  Système.  —  L'art  69'4  mo- 
difie l'art.  692  et  supprime  la  continuité. 
Ainsi,  dans  tous  les  cas,  il  suffit  que  la  ser- 
vitude soit  apparente.  —  J.G.  Servit.,  plis 
D.P.  63.  1.413,  note. 

2.  — 2»  Système.  —  L'art.  69'i  ne  modifie 
pas  l'art.  692  ;  il  doit  être  considéré  comme 
contenant  le  développement  et  l'application  à 
un  cas  spécial  des  art.  692  et  693,  en  consé- 
quence, bien  qu'il  m>  parle  pas  du  caractère 
Je  continuité,  il  n'en  croit  pas  moins  être  ap- 
pliqué uniquement  aux  servitudes  continues 
et  apparentes.  —  J.G.  Servit:,  1019:  D.P.  63. 

1.  4I3,  note.  —  Conf.  Orléans,  24  dec.  1840, 
J.G.  Servit.,  1019. 

3.  —  3°  Système.—  Les  art. 692  et  693  s'oc- 
cupent seulement  du  cas  où  la  séparation 
des  deux  immeubles  s'opère  par  l'effet  d'un 
partage;  dans  ce  cas,  la  destination  du  père 
de  famille  n'a  force  de  titre  nue  pour  le», 
servitudes  continues  et  apparentes.  Si  la  sé- 
paration provient  de  la  volonté  du  proprié- 
taire qui  dispose  de  l'un  des  fonds,  et  résulte 
par  exemple  d'aliénation,  donation  ou  testa- 
ment, c'est  l'art.  694  qui  est  applicable,  et 
alors  il  suffit  que  la  servitude  soit  apparente. 

—  J.G.  Servit.,  1020;   D.P.  63.  1.  413,  note. 

4.  En  ce  sens,  la  servitude  dont  il  existe 
un  signe  apparent  entre  deux  héritages  ap- 
partenant au  même  propriétaire,  ne  continue 
a  subsister  aprè>  la  division  des  héritages,  a 
défaut  de  convention  à  cet  égard,  que  dans 
le  cas  où  la  division  resuite  de  l'aliénation  à 
titre  gratuit  ou  onéreux  faite  de  l'un  des 
fonds  par  le  propriétaire,  et  non  dans  celui 
où  elle  est  la  conséquence  d'un  partage  entre 
cohéritiers.  —  Toulouse.  Il  aoill  1854,  D.P. 
56.2.119.  —  Bordeaux.  1.1  mars  1856,  D.P. 
56.  2.  207.  —Metz,  3  juin   1858,   D.P.   59. 

2.  16.  —  Tr.  de  Barbezieux,   31   déc.  1861, 
D.P.  63.  1.  415. 

5.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  lieu  au 
maintien  de  la  servitude  que  conformément 
a  l'art.  692,  et,  par  conséquent,  que  si  rite 
est  à  la  fois  continue  et  apparente.  —  Même 
jugement  du  31  déc.  1861. 

6.  —  4"  Système.  —  C'est,  non  pas  dans 
le  mode  de  séparation  des  deux  héritages 
qu'on  doit  chercher  la  distinction  à  é  Tlir 
entre  les  art.  692  et  694,  mais  dans  l'origine 
de  l'état  des  choses  invoqué  comme  consti- 
tutif de  la  servitude.  L'art.  692  suppose  que 
cet  état  de  choses  est  le  fait  die  propriétaire 
des  deux  héritages.  Au  contraire,  l'art.  694  se 
réfère  au  cas  où  les  travaux  dont  il  parle  ne 
sont  pas  l'œuvre  du  maître  des  deux  hérita- 
ges et  où,  par  conséquent,  ils  existaient 
avant  la  réunion  des  deux  fonds  dans  la 
même  main.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  des- 
tination du  père  de  famille,  et  il  faut  que  la 
servitude  soit  continue  et  apparente;  dans 
le  second  cas,  il  n'y  a  pas  établissement 
d'une  servitude  nouvelle,  mais  continuation 
d'une  servitude  préexistante  ,  momentané- 
ment éteinte  par  la  confusion,  et  il  suffit  que 
la  servitude  soit  apparente.  —  J.G.  Servit, 
1023,  1025,  D.P.  63.  1.  413,  note.  —  V.  en  ce 
sens  Req.  10  mai  1825.  J.G.  Servit.,   1036. 

—  Lyon,  11  juin  1831,  ibid.,  1024. 

7.  II  faudrait,  en  outre,  suivant  une  opinion 
qui  se  rattache  à  ce  svstèni".  que  la  servitude 
eût  une  origine  légale,  comme  si  l'un  des 
héritages  était  enclavé,  ou  que.  avant  la 
réunion  des  deux  fonds,  elle  fat  établie  par 
un  titre.  —  J.G.  Servit..  1022. 

8.  —  5«  Système.  —  L'art.  694,  comme  les 
art.  692  et  693,  se  rapporte  a  la  destination 
du  père  de  famille.  Mais  cette  destination  a 
plus  ou  moins'de  puissance  et  d'eflet,  suivant 
le  caractère  de  la  servitude.  Si  la  servitude 
est  continue  et  apparente,  la  destination  du 
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père  de  famille,  par  elle-même  et  par  Me 
seule,  vaut  titre,  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
présenter l'acte  de  vente  ou  de  partage;  c'est 
le  cas  |jré\  ii  par  les  art.  092  et  693.  —  Si  la 
servitude  n'est  qu'apparente,  la  destination 
du  père  de  famille  ne  suffit  pas;  il  faut  en 
outre  que  le  contrat  par  suite  duquel  la  sépa- 
ration s'est  opérée  ne  contienne  aucune  con- 
vention relative  à  la  servitude,  et  que,  par 
conséquent,  cet  acte  soit  représenté;  c'est  le 
cas  prévu  par  l'art.  694.  — J.G.  Servit.,  1023. 
—  Conf.  Douai,  1"  juill.  1837,  ibid.,  1021-1°. 

9.  —  6-  Système.  —  Ce  système,  qui  se 
rapproche  du  précédent,  consiste  à  soutenir 
<|iie  l'art.  694  crée  un  mode  spécial  d'établis- 
sement des  servitudes  qui  a  sa  base  dans 
i'état  des  lieux  combiné  avec  la  volonté  ta- 
cite des  parties.  De  même  que  les  4°  et  5°  sys- 
tèmes, il  ne  s'enquiert  pas  de  la  nature  de 
l'acte  qui  a  produit  la  séparation  des  héri- 
tages, et,  comme  le  !>,  il  ne  s'occupe  pas  do 
l'époque  où  les  clioses  ont  été  mises  dans 
l'état  duquel  résulte  la  servitude.  Mais  il  ne 
rattache  pas  le  maintien  de  la  servitude  à  la 
destination  du  père  de  famille,  qu'il  restreint 
aux  seules  servitudes  continues  et  appa- 
rentes, et  n'exige  qu'implicitement  la  produc- 
tion de  l'acte  séparatif,  dont  le  silence  lui 
fournit  un  des  éléments  constitutifs  de  la  ser- 
vitude. —  J.G.  Servit.,  1021;  D.P.  63.  1.  413, 
note. 

10.  La  jurisprudence  se  prononce  géné- 
ralement  dans  ie  sens  de  ces  deux  derniers 
systèmes,  qui  paraissent  se  confondre  dans 
leurs  résultats.  Ainsi,  suivant  de  nombreux 
arrêts,  l'art.  094  s'applique  au  cas  nu  les 
deux  héritages  ont  été  séparés  par  I  effet  d'un 
partage,  au  >si  bien  qu'au  cas  d'aliénation  par 
vente,  échange  ou  autrement. —  Paris,  1b  mai 
1862,  D.P.  02.  2.  111,  et  sur  pourvoi,  Heq. 
7  avril  1863,  D.P.  63.  1.  413.  —  Beq.  27  mars 
1866,  D.r.66.  1.  339. 

11.  ...  Bien  qu'il  s'agisse,  non  de  deux 
héritages  distincts,  mais  d'un  même  corps 
île  propriété  divisé  en  plusieurs  lots  par  le 
partage.  —  Même  arrêt  du  7  avril  1863. 

12.  lit  il  suffit  que  le  signe  apparent  existe 
au  moment  du  partage,  sans  qu  il  soit  besoin 
qu'il  remonte  au  jour  du  décès  du  proprié- 
taire originaire.  —  Arrêt  précité  du  27  mars 
1866. 

13.  L'art.  694  s'applique  aussi  bien  au  cas 
d'aliénation  à  titre  gratuit  qu'à  celui  d  aliéna- 
tion à  titre  onéreux.  —  Civ.  c.  17  nov.  1847, 
D.P.  47.1.376. 

14.  H  s'applique  au  cas  où  la  séparation 
des  héritages  s'opère  ultérieurement  à  l'acte 
de  disposition,  comme  à  celui  où  elle  résulte 
directement  et  immédiatement  de  cet  acte 
lui-même.  —  Même  arrêt. 

15.  Spécialement,  la  servitude  de  passage 
établie  par  le  père  de  famille  entre  deux  de 
ses  héritages  continue  a  subsister  au  profit 
de  l'héritage  dominant,  lorsque  cet  héritage 
vient  ii  être  attribué  par  un  partage  opéré 
entre  le  père  de  lamille  et  son  Bis,  donataire 
d'une  quotité  de  ses  biens,  pour  remplir  ce 
donataire  de  la  quotité  donnée.  —  Même 
arrêt. 

16.  Mais  la  destination  du  père  de  famille 
ne  peut  se  rencontrer  que  dans  le  ras  de  di- 
vision d'un  même  héritage  d'une  manière 
irrévocable,  et  non  dans  celui  d'une  dévolu- 
tion temporaire  de  jouissance.  —  Bastia,  17 
déc.  1856,  D  1'.  58.  2.  211. 

17.  Par  suite,  l'enfant  qui  a  reçu  une  por- 
tion d'immeuble  en  avancement  d'hoirie  n  e  t 
pas  fondé  à  induire  de  l'étal  I  lieux,  au 
moment  de  la  donation,  l'existence  d'une  des- 
tination du  père  .le  lamille,  la  libéralité 
D'ayant  été  faite  qu'à  la  charge  de  rapport  à 
la  masse  de  la  succession...,  saut  le  ras  ou 
le  rapport  en  nature  serait  devenu  I 
ment  impossible  (art.  843).  -     Même  arrêt. 

13.  I  .'ni  t.  694  n'est  pas  applicable  seule- 
ment au  cas  où  c'esl  le  propi  l' it lui  même 

qui  vend  cel  héritage  :  il  en  est  de  mêm 
lorsque  cet  héritage  esl  vendujudii  iairemenl 
ù    la    requête   d'un    créancier    saisi-  tant.  — 


Bourges,  17  janv.  1831,  J.G.  Servit.,  1040,  et 
Vente  publ.  d'imm.,  1790.  —  Caen,  15  nov. 
1836,  J.G.  Servit.,  1021-2°.  —  Civ.  c.  30  nov. 
1853,  D.P.  54.  1.17. 

19.  Pareillement,  et  par  application  du 
môme  principe,  lorsque,  entre  deux  fonds 
appartenant  a  une  commune,  il  existe  une 
servitude  de  passage  révélée  par  un  signe 
apparent,  la  servitude  a  continué  de  subsis- 
te! après  la  prise  de  possession  de  l'un  de 
ces  fonds,  et  notamment  de  celui  qui  en  est 
grevé,  par  la  caisse  d'amortissement,  en  vertu 
de  la  loi  du2ii  mai  1813.—  Req.  19iuinÏ861, 
D.P.  02.  1.  461. 

20.  L'art.  694  s'applique  aux  servitudes 
discontinues  aussi  bien  qu'aux  servitudes 
continues.  —  Beq.  16  fév.  [832,  J.G.  Servit., 
1033. —  Caen,  15  nov.  1836,  ibid.,  1021-2°.  — 
Req.  26  avril  1837,  ibid.,  1021-1».  —  Douai, 
l"juill.  1837,  ibid.  —  Limoges,  4  août  1840, 
ibid.,  1021-3°.  —  Civ.  r.  8  juin  1842,  ibid., 
1022.  —  Civ.  c.  17  nov.  1847,  D.P.  47. 1.  376. 

—  Paris,  7  déc.  1850,  D.P.  54.  5.  703-704.  — 
Civ.  c.  30  nov.  1853,  D.P.  54.  1.  17.  —  Paris, 
15  mai  1862,  D.P.  62.  2.  111,  et  sur  pourvoi, 
Req.  7  avril  1863,  D.P.  63.  1.  413.  —  Beq.  27 
mars  1*66,  D.P.  66.  1.  339.  —  Beq.  10  déc. 
1  366,  D.P.  67.  1.  498.  —  Orléans,  15  fév.  1868, 
D.P.  68.  2.  157,  et  sur  pourvoi,  Beq.  12  janv. 
1869,  D.P.  69.  1.  224.  —  Civ.  c.  5  juin  1872, 
D.P.  72.  1.  231. 

21.  L'arrêt  qui  décide  que  l'art.  694  est 
applicableà  une  servitude  discontinue,  comme 
celle  de  passage,  quand  cette  servitude  est 
manifestée  par  des  signes  apparents  à  per- 
pétuelle demeure,  tels  qu  ils  n'aient  pu 
ecliapperaux  regards  de  l'acquéreur  du  fonds 
asservi,  et  lorsque,  en  outre,  celte  servitude 
a  un  principe  légal,  tel  que  le  fait  d'enclave, 
ne  contrevient  nia  l'art.  692  nia  l'art.  694,  et  ne 
met  pas  ces  articles  en  opposition  l'un  avec 
lautre.  —  Req.  24fév.  1840,  J.G.  Servit.,  11)22. 

22.  Dans  le  système  adopté  par  la  juris- 
prudence, pour  que  l'art.  694  reçoive  son  ap- 
plication, il  faut  cette  double  condition  :  d'une 
part,  qu'entre  les  deux  héritages  dont  la  di- 
vision est  opérée  par  le  propriétaire,  il  existe, 
au  moment  de  1  aliénation,  un  signe  appa- 
rent de  servitude,  et,  d'autre  part,  que  le 
contrat  ne  contienne  aucune  stipulation  re- 
lative à  cette  servitude.  —  Req.  10  déc.  1866, 
D.P.  07.  1.498. 

23.  Mais  ces  deux  conditions  seules  sont 
nécessaires;  il  suffit  donc  qu'il  existe  entre 
les  deux  héritages  divisés,  mais  ayant  ap- 
partenu au  même  propriétaire,  un  signe  ap- 
parent d'une  servitude,  môme  discontinue, 
comme  celle  de  passage,  par  exemple,  et  que 
le  contrat  qui  a  opère  la  séparation  ne  con- 
tienne aucune  convention  relative  à  la  servi- 
tude, pour  qu'elle  soit  maintenue.  —  V.  les 
arrêts  cités,  n°  20. 

24.  Celui  qui  réclame  l'usage  de  la  servi- 
tude n'est  pas  tenu  de  prouver,  en  outre,  que 
les  deux  immeubles  ne  se  sonl  pas  toujours 
trouvés  dans  la  même  main;  l'art.  694  n'est 
pas  limité  au  cas  où  les  deux  fonds  auraient 
antérieurement  appartenu  a  de-  propriétaires 
différents.  —  Paris,  15  mai  1862,  D.P.  62.  2. 
111,  et  sur  pourvoi,  Req.  7  avril  1863,  D.P. 
63.  I.  413. 

25.  Ainsi,  l'art.  094  ne  s'applique  pas  soû- 
le ment  au  cas  de  deux  héritages  ayant  chacun 
une  exploitation  séparée;  il  s'applique  aussi 
an  cas  de  deux  démembrements  d'un  même 
domaine  qui  a  été  converti  eu  plusieurs  fonds 
distincts  par  suite  de  sa  division  en  lots  et 
do  la  vente  successive  de   CBS    lots   faite  par 

le  propriétaire  a  des  acquéreurs  différents. 

—  (Sol.  impl.)  Req.  26 avril  1837,  J.G  Servit., 

■1037-1°  et  1021-1".  —  Req.  24  fév.  1840, 
10.'t7-2°  et  1022. 

26.  L'art.  694  s'applique  même  au  ras  où 
C'esl  le  propriétaire  des  .leu\  héritages  qui  a 
nu-  les  choses  dans  l'étal  duquel  résulte  la 
servitude.  —  Paris,  I5  mai  1862,  D  I'.  02.  2. 
III,  et  sur  pourvoi,  lïeq.  7  avril  1803,  D.P. 
63.  I.  413. 

27.  D'un   autre  côté,  pour  que  l'art.  694 


reçoive  son  application,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  ce  soit,  comme  au  cas  de  l'art.  693, 
pendant  que  les  fonds  actuellement  divisés 
appartenaient  au  même  propriétaire,  et  jiai 
lui,  que  les  choses  aient  été  mises  dans  i'etat 
duquel  résulte  la  servitude;  il  n'importerait 
qu'elles  l'eussent  été  antérieurement,  pen- 
dant que  ces  fonds  appartenaient  a  des  pro 
priétaires  différents.  —  (Sol.  impl.)  Civ.  c.  3it 
nov.  1853,  D.P.  54.  1.  17. 

28.  —  II.  Signe  apparent  de  la  servitude, 

—  La  servitude  qui  se  continue  en  vertu  d» 
l'art.  694,  ne  peut  être  réclamée  que  lorsqu'au 
moment  de  la  vente  de  l'un  des  deux  fonds, 
le  signe  de  la  servitude  était  tel  qu'aucun 
douté  n'a  pu  s'élever  dans  l'esprit  de  l'ac- 
quéreur sur   l'existence  de  celte  servitude 

—  Bourses,  lu  août  1831,  J.G.  Servit.,  1026. 

29.  I.a  destination  du  père  de  famille,  dans 
le  cas  de  l'art.  694,  ne  peut  suffire  à  créer 
une  servitude  que  lorsqu'elle  se  manifeste 
par  des  signes  extérieurs  et  apparents  ayant 
un  caractère  non  équivoque  de  perpétuité. 

—  Nancy,  9  janv.  1840,  J.G.  Servit.,  1031. 

30.  Dès  lors,  de  simples  barrages  momen- 
tanés ne  satisferaient  pas  à  cette  condition. 

—  Caen,  25  nov.  1841,  J.G.  Servit.,  1(01. 

31.  De  même,  l'emploi,  pour  le  passage  du 
premier  au  second  étage  d'une  maison,  d'une 
échelle  mobile  pouvant  être  déplacée  ou  sup- 
primée ù  volonté,  n'indique  pas  une  affecta- 
tion perpétuello  donnant  le  droit,  après  la 
division  de  la  propriété,  d'exercer  le  passage 
par  l'étage  intermédiaire  en  vertu  d'une  des- 
tination du  père  de  famille.  —  Bastia,  17  déc. 
1850.  D.P.  58.  2.  211. 

32.  S'il  suffit,  pour  le  maintien  d'une  ser- 
vitude établie  par  destination  du  père  de  fa- 
mille, de  l'existence  d'un  siime  apparent 
jointe  au  silence  du  contrat  qui  a  opéré  la 
séparation  des  deux  héritages,  c'est  a  la 
condition  que  le  signe  apparent  se  rapporte 
directement  5  la  servitude  dont  le  maintien 
est  réclamé.  —  Req.  6  déc.  1869,  D.P.  71.  1. 
53. 

33.  Spécialement,  l'existence  d'une  porte 
pleine  dans  le  mur  séparatif  d'une  maison  et 
d'une  grange,  ne  peut  être  considérée  comme 
le  signe  apparent,  au  profit  de  la  grange, 
d'une  servitude  de  jour  et  d'aérage.  —  Même 
arrêt. 

34.  ...  Ni  d'une  servitude  de  passage  pour 
le  tour  d'échelle,  s'il  résulte  de  l'intention 
des  parties  que  la  servitude  de  tour  d'échelle, 
bien  que  formellement  stipulée  dans  le  con- 
trat, ne  devait  pas  s'exercer  au  moyen  de 
cette  porte.  —  Même  arrêt. 

35.  Une  servitude  d'inondation  ou  de  sub- 
mersion ne  peut  être  acquise  par  destination 
du  père  de  famille  qu'autant  qu'il  existe  des 
ouvrages  apparents  ayant  pour  objet  l'exer- 
cice même  de  la  servitude.  —  V.  art.  0*9, 
n°21. 

36.  En  tout  cas,  il  n'est  pas  permis  au 
propriétaire  du  canal  d'exciper  de  la  destina- 
tion du  père  de  famille,  s'il  est  constaté  que 
l'immeuble  servant  et  l'immeuble  dominant 
n'ont  jamais  été  réunis  dans  les  mêmes 
mains.  —  Montpellier,  12  mars  1851,  D.P.  51. 
4.  154,  et  sur  pourvoi,  Req.  14  juin  1852, 
ibid. 

37.  Un  fossé  ne  peut  servir  de  signe,  de 
destination  du  père  de  famille,  à  l'effet  d'éta- 
blir la  servitude  de  transmission  des  eaux 
pluviales  en  faveur  du  fonds  inférieur. — J.G. 
Servit.,  1030et358. 

38.  En  cas  d'aliénation  à  une  société  de 
terrains  destinés  à  l'établissement  de  docks 
l'existence,  sur  les  terrains  conservés  par  k 
vendeur,  de  voies  de  communication  aboutis 
sant  aux  quais  et  aux  bassins  de  ces  docks,  a 
pu  être  considérée  comme  ne  constituant  |  as 
au  profit  du  vendeur  le  si^ne  apparent  d'une 
servitude  de  passage,  dans  le  sens  de  l'art. 
094.  —  Beq.  10  déc.  1800,  D.P.  07. 1.  49*. 

39.  De  simples  traces  d'ornières  ne  suffi- 
raient pas  pour  établir  une  servitude  de 
passage;  il  faut  que,  par  des  ouvrages  d'art, 
un    chemin     susceptiblo    d'être    distingué 
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comrrv  tel  (lu  snrplus  du  terrain  nil  été 
établi  —  Bourges,  j  i  nov.  1830,  .1.0.  Servit., 
1029. 

40.  Mais  l'ouverture,  pour  l'exploitation 
d'un  moulin,  il  une  porte  donnant  accès  aux 
levées  d'un  canal  de  l'Etat,  a  pu  être  consi- 
dérée comme  constitutive  d'un  droit  de  pas- 
sage au  profit  du  moulin  sur  ces  levées, 
lorsqu'il  esl  constaté  que  le  passage  a  été 
ainsi  exercé  à  une  époque  où  le  moulin  et 
le  canal  appartenaient  au  même  proprié- 
taire, que,  d  ailleurs,  il  n'était  praticable  que 
par  les  levées  du  canal,  à  raison  de  la  diffi- 
rullé  de  passer  par  des  terrains  marécageux 
el  un  gué  voisins,  et  que  l'acte  de  vente  du 
moulin  a  gardé  le  silem  e  relativement  à  ce 
passage  :  ici  s'applique  l'art.  694.  — Orléans, 
15  févr.  1868  DJP.  68.  2.  157,  et  sur  pourvoi, 
Req.  I2janv.  1869,  D.P.  69. 1.  22.'.. 

41  l.e  barrage  qui,  à  l'époque  où  le  pro- 
priétaire de  deux  héritages  traversés  par  un 
d'eau  a  vendu  l'un  d'eux,  existait  sur 
le  fonds  vendu  situé  en  aval,  pour  en  facili- 
ter l'irrigation,  constitue  un  signe  apparent 
de  -ervitude  dans  le  sens  de  l'art.  694,  et  le 
maintien  a  pu,  dès  lors,  en  être  ordonné 
après  la  séparation  des  deux  fonds,  alors 
même  qu'il  se  trouve  établi  à  une  certaine 
distance,  par  exemple  à  1-40  mètres  de  la  li- 
gne séparative  de  ces  deux  fonds.  —  Req. 
2avr.   1854,  D.P.  54.1.272. 

42.  Le  signe  apparent  d'une  servitude, 
dont  parle  l'ait.  694,  s'entend  d'une  servi- 
tude naturelle,  telle  que  l'écoulement  d'un 
ruisseau,  aussi  bien  que  d'un  ouvrage  d'art; 
en  conséquence,  si  le  propriétaire  d'un  bois 
dans  lequel  passe  un  ruisseau  qui  traverse 
ensuite  un  champ  lui  appartenant  aussi, 
vend  ce  champ  à  un  individu  et  son  bois  à 
un  autre,  l'acquéreur  du  champ  a  le  droit  de 
s'opposer  à  ce  que  l'acquéreur  du  bois  donne 
une  autre  direction  au  ruisseau  et  en  prive 
le  champ...,  alors  surtout  que  les  titres  d'ac- 
quisition maintiennent  toutes  les  servitudes 
actives  et  passives.  —  Bourges,  13  déc.  1825, 
J.G.  Servit.,  1028. 

43.  L'appréciation  de  l'apparence  des  ou- 
vrages est  une  question  de  fait  qui  appartient 
souverainement  aux  juges  du  fond.  —  Heq. 
lOdéc.  1866,  D.P.  67.  1.498. 

44.  Les  signes  apparents  pourraient  exis-  ! 
ter  sur  le  fonds  dominant  aussi  bien  que  sur 
le  fonds  assujetti.  —  J.G.  Servit.,  1032. 

45.  —  111.  Silence  de  l'acte.  —  Dans  le 
cas  où  un  moulin  a  été  vendu  avec  un  signe 
apparent,  donnant  droit,  conformément  à 
l'art.  694,  à  un  passage  sur  les  levées  d'un 
canal,  l'acte  de  vente  doit  être  considéré 
comme  muet,  dans  le  sens  de  cet  art.  694, 
sur  la  servitude  dont  il  s'agit,  quoiqu'il  y  soit 
dit  que  «  la  vente  est  faite  avec  défense  de 
charroyer  sur  les  levées  du  canal  et  faculté 
de  ne  se  servir  que  des  chemins  d'usage  », 
lorsque  l'autorité  administrative,  chargée 
d'interpréter  cet  acte,  qui  était  une  vente 
nationale,  a  déclaré  que  les  termes  en  étaient 
insuffisants  pour  faire  connaître  si  le  droit 
de  passage  revendiqué  a  été  compris  dans 
la  vente.  —  Heq.  lâianv.  1869,  D.P.  69.  1. 
224. 

46.  La  clause  générale  d'un  contrat  de 
vente  portant  que  I  immeuble  est  vendu  franc 
de  toute  servitude  n'est  pas  suffisante  pont 
détruire  l'effet  de  l'art.  6'Ji.  Ainsi,  lorsque  le 

firopriétaire  de  deux  maisons,  entre  lesquel- 
es  il  existe  un  signe  apparent  de  servi- 
tude, vend  l'une  de  ces  maisons,  la  servi- 
conlinue  d'exister  sur  le  fonds  aliéné, 
eque  l'acte  de  vente  contienne  la  clause 
générale  que  la  maison  est  vendue  franche 
de  toutes  servitudes  et  hypothèques.  —  Req. 
2  févr.  1825,  .1  G.  Servit.,  1034. 

47.  Une  servitude  d'aqueduc  stipulée  par 
le  propriétaire  d'un  héritage  pour  y  amener 
une  portion  des  eaux  d'un  canal  jusque-là 
exclusivement  affecté  à  l'alimentation  d  une 
u^ine  appartenant  au  même  propriétaire,  no 
peut  être  invoquée  par  I  acheteur  de  cet  hé- 
ritage, s'il  résulte  des  termes  de  l'acte  de  vente 


et  des  circonstances  qu'elle  ne  lui  a  pas  été 
transmise.  —  Req»J28  nov.  1868,  D.P.  69  I. 
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48.  Et  elle  est  réputée  ne  lui  avoir  pas  été 
transmise,  lorsque,  d'une  part,  le  vendeur  ne 
l'a  jamais  établie,  à  raison  du  maintien,  au 
profit  d'un  acquéreur  de  l'usine,  de  l'affecta- 
tion intégrale  du  canal,  et  lorsque,  d'autre 
part,  l'acte  de  vente,  loin  de  déclarer  l'exis- 
tence de  la  servitude,  l'exclut,  au  contraire, 
parla  mention  d'autres  eaux  d'irrigation.  — 
Même  arrêt. 

49.  En  conséquence,  l'acquéreur  de  l'usine 
a  le  droit  de  s'opposer  à  l'exercice,  sur  le 
canal  alimentaire  de  cette  usine,  de  la  servi- 
tude d'aqueduc  à    laquelle    son   vendeur  a 

|  ainsi  renoncé  à  son  profit,  en  imposant  im- 
plicitement à  l'acheteur  du  fonds  a  irriguer 
les  effets  de  sa  renonciation.  —  Même  arrêt. 
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Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à 
l'égard  de  celles  qui  ne  peuvent  s'ac- 
quérir par  la  prescription,  ne  peut  être 
remplacé  que  par  un  titre  récognitif  de 
la  servitude,  et  émané  du  propriétaire 
du  fonils  asservi.  —  C.  civ.  691, 1337, 
1338. 

Exposé  des  motus  et  Rapports,  J.'i.  Servit., 
p.  59,  n"  47. 

1.  L'acte  récognitif  dont  parle  l'art.  695 
n'est  pas  assujetti  aux  règles  de  l'art.  1337; 
en  conséquence,  le  caractère  de  titre  réco- 
gnitif a  pu  être  attribué  à  la  reconnaissance 
d'un  droit  d'usage  mentionnée  dans  un  acte, 
encore  que  cette  reconnaissance  soit  unique, 
et  que  l'individu  auquel  appartiendrait  le 
droit  d'usage  n'ait  pas  figuré  dans  l'acte  qui 
lui  était  étranger.  —  Req.  16  nov.  1829,  J.G. 
.V  /'</,,  997. — V.  aussi  l'arrêt  cité  m/rà.n0  4. 
—  Observ.  conf.,  J.G.  Obligal.,  4466.  — 
Quest.  controv.,  V.  ibid. 

2.  En  sens  contraire,  la  reconnaissance 
d'une  servitude  dans  un  acte  émané  du  pro- 
priétaire du  tonds  servant,  sans  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  y  ait  été  partie, 
ne  vaut  pas  comme  titre  récognitif  de  cette 
servitude,  mais  a  seulement  le  caractère  d  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  rendant 
admissible  la  preuve  testimoniale.  —  Req.  16 
déc.  1863,  D.P.  64.  1.215. 

3  Mais  l'acte  récognitif  serait  sans  effet, 
s'il  émanait  seulement  du  propnétairedu  fonds 
dominant.  —  V.  art.  690,  n°*  36  et.  s. 

4.  La  reconnaissance,  dans  le  cahier  des 
charges  d'une  adjudication  d'immeuble,  do 
l'existence  d'une  servitude  sur  cet  immeuble, 
conserve  ses  effets,  nonobstant  la  résolution 
ultérieure  de  l'adjudication,  une  telle  recon- 
naissance présentant  le  caractère  d'un  litre 
simplement  récognitif  et  non  constitutif  de 


la  -irvitude.  —  Civ.  r.  11  déc.  1861    D  P  62 
I.  79. 

5.  Etîl  en  est  ainsi,  alors  même  que,  dans 

ier  des  charges  de  la  nouvelle  adiudi- 
i  ation.la  servitude  serait  mentionnée  comme 
ayant  été  constituée   par  le  premier  cahier 
de  charges,  s'il  est  déclaré  par  les  juges  du 
lait  que  cette  mention    n'a  pas  eu  pour  but  - 
tle  détruire  le  caractère  récognitif  de  la   re-  l 
connaissance  dont  elle  n'était  qu'un  rappel  " 
abrégé.  —  Même  arrêt. 

6.  11  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  dans  cette  déci- 
sion, violation  du  principe  de  l'indivisibilité 
de  l'aveu,  mais  simple  interprétation  de  la 
mention  laite  dans  le  nouveau  cahier  de  char- 
ges (mi.  1356).  —  Même  arrêt. 

7.  La  reconnaissance  d'une  servitude  do 
passage  sur  un  immeuble  frappé  de  dotalilé 
est  nulle.  —  V.  art.  1554. 

8.  L'autorité  judiciaireest  compétente  pour 
déclarer,  entre  particuliers,  si  un  acte  admi- 
nistratif produit  devant  elle,  comme  impli- 
quant l'existence  d'une  servitude  sur  un  im- 
meuble (un  canal)  depuis  vendu  par  l'Etal 
offre  les  caractères  légaux  d'un  acte  consti- 
tutif ou  récognitif  de  servitude,  ou  n'est  que 
le  résultat,  de  la  part  de  l'Etat,  d'une  simple 
tolérance.  —Civ.  r.  17  août  1857,  D.P.  57. 
1 .  324. 

Art.  696. 

Quand  on  clablit  une  servitude,  on 
est  censé  accorder  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  eu  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau 
à  la  fontaine  d'autrui,  emporte  néces- 
sairement le  droit  de  passage. — G.  civ. 
697  s. 


El  posé-     !  s 
p.  59,  n«  48. 


motifs     et     Rapports,   J.G.     Serait., 


1.  Do  cette  expression,  nécessaire,  de  l'art. 
696,  il  suit  que  la  simple  utilité  ne  suffirait 
pas.  —  J.G.  Servit.,  1146. 

2.  Ainsi,  la  servitude  d'égout  n'emporte 
lias  la  servitude  de  tour  d'échelle  .  l'une 
n'étant  pas  la    suite  nécessaire  de    l'autre. 

—  Caen,  8  juill.  1826,  J.G.  Servit.,  813.  — 
Bourges.  3  août  1831,  ibid.,  812-2°.  —  Bor- 
deaux, 20 -déc.  1836,  ibid.,  812-1°.  —  Conf. 
J.G.  Action  poss.,  464.  —  Quest.  controv., 
J.G.  Servit.,  811. 

3.  Par  suite,  la  prescription  du  droit  d'é- 
gout, servitude  continue  et  apparente,  n'em- 
porte pas  la  prescription  du  tour  d'échelle, 
servitude  discontinue  et  non  apparente,  la- 
quelle ne  peut  s'acquérir  sans  titre.  — Même 
arrêt  du  3  août  1831  (Quest.  controv.).  — J  G 
Servit.,  811. 

4.  Seulement,  s'il  y  a  impossibilité,  dans 
certains  cas,  de  réparer  la  toiture  sans  passer 
sur  le  fonds  voisin,  ce  passage  peut  être  ac- 
cordé momentanément,  mais  non  à  titre  de 
servitude.  —  Arrêt  précité  du  20  déc.   1830. 

—  V.  art.  680,  n"- 125  et  s. 

5.  De  même,  s'il  était  indispensable,  pour 
faire  les  réparations,  d'ouvrir  une  partie  de 
la  couverture  du  voisin,  celui-ci  ne  pourrait 
s'j  refuser,  pourvu  que  tout  fut  réparé 
proniptement  et  qu'on  l'indemnisât.  —  J.G. 
Servit.,  814. 

6.  Le  droit  de  passnr/e  ne  comprend  pas  le 
droit  de  vue;  en  conséquence,  le  propriétaire 
du  fonds  soumis  au  droit  de  passage  est 
maître  d'élever  sur  ce  fonds  toutes  construc- 
tions qui  ne  fout  pas  obstacle  à  l'exercice 
d'une  telle  servitude  et  d'y  ouvrir  des  fenê- 
tres. —  Paris,  14  août   1851,  D.P.  54.  5.  702. 

—  V.  art.  TOI,  n°25. 

7.  La  propriété  du  canal  de  fuite  d'un  mou- 
lin entraine  nécessairement  le  droil  de  lo 
faire  curer  a  volonté,  et,  de  jeter  les  terres 
sur  les  bords  latéraux  :  quand  l'étendue  de 
ce  droit  de  jet  de  pelle  n'esl  pas  fixée  par 
contrat,  elle'doit  être  déterminée  par  l'us;ige 
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des  lieux.  —  Bordeaux,  23  janv.  1828,  J. G. 
Propriété;  122-0°. 

8.  Le  droit  de  servitude  de  transmission 
les  eaux,  établi  au  profit  d'un  moulin,  em- 
porte virtuellement  le  droit  de  curer,  avec 
entre  pot  momentané,  des  terres  jectisses 
sur  les  ri  ves;  —  Sauf,  toutefois,  pour  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant,  le  droit  de  faire 
déterminer  les  époques  du  curage  et  d'en 
faire  régie  r  l'exercice.  —  Colmur,  23  févr. 
1853,  D.P.  53.  2.  174. 

9.  Et  ce  droit  de  curage  se  conserve  par 
l'exercice  même  de  la  servitude  de  transmis- 
sion des  eaux  dont  il  est  l'accessoire;  en  sorte 
qu'il  ne  peut  pas  s'éteindre  isolément  par  le 
non-usage  pendant  plus  de  irente  ans.  — 
Même  arrêt. 

10  De  même,  la  possession,  à  titre  de 
propriété  ou  de  servitude,  d'un  canal  creusé 
pour  le  service  d'une  usine,  impïque  en  fa- 
veur du  propriétaire  de  l'usine  le  droit  d'o- 
pérer  le  curage  du  canal  et  d'en  déposer  les 
produits  sur  les  berges.  —  Civ.  c.  21  mai 
1S6Q,  O.P.  60. 1.226. 

11.  Et  l'exercice  de  ce  droit  étant  un  ac- 
cessoire et  une  dépendance  nécessaire  de  la 
possession  du  canal,  constitue  une  posses- 
sion fondée  en  titre,  dont  les  laits,  lorsqu'ils 
se  sont  répétés  pendant  plus  d'une  année, 
ne  peuvent  être  considérés  pomme  un  trouble 
à  la  possession  des  propriétaires  des  berges; 
ceux-ci  ne  sont  pas,  des  lors,  redevables 
à  demander  au  possessoire  l'enlèvement  des 
produits  du  Curage,  sous  prétexte  que  les 
faits  de  dépôt  allégués  n'étant  que  des  actea 
d'exercice  dune  servitude  discontinue,  non 
susceptibles  de  fonder  une  action  possessoire, 
pouvaient  toujours  être  réprimes  par  la  même 
voie.  —  Même  arrêt. 

12.  Le  propriétaire  d'une  usine  et  du  amis 
d'eau  qui  lui  sert  de  canal  d'alimentation  a, 
pour  opérer  le  curage  de  ce  canal,  le  droit 
de  jet  de  pelle  sur  l'un  et  l'autre  bord,  quoi- 
que appartenant  à  des  tiers.  —  Bordeaux, 
15  mars  IS7I.  D,P.  72.2  61-62. 

13.  Mais  lorsque,  sans  dommage  pour  le 
fonctionnement  de  l'usine  el  sans  injustice 
dans  la  répartition  de  la  charge  entre  les  ri- 
verains, le  curage  du  canal  est  possible  en 
jetant  son  produit  d'un  seul  côté,  le  proprié- 
taire du  côté  opposé  est  affranchi  de  cette 
servitude.  —  Même  arrêt. 

14.  La  servitude  de  déposer  sur  le  fonds 
d'autrui  les  déblais  provenant  du  curage  d'un 
canal  ne  saurait,  dans  le  silence  des  titres, 
être  considérée  comme  une,  dépendance  né- 
cessaire de  la  propriété)  du  canal,  alors  que 
les  produits  du  curage  peuvent  être  libre- 
ment déposés  sur  les  lianes-bords.  —  Trib. 
de  l.imoux.  4. juill.  |8tj7,  sous  Req.  2  mars 
1869,  D.P,  70.  1.  133-134. 

15.  Celui  nui  doit  la  servitude  de  pîiïsafle 
est  aussi  tenu  defournir  un  chemin  (ai  I  696  . 
mais  l'entretien  de  ce  chemin  est  à  la  charge 
du  voisin  qui  s'en  sert.  —  J.G.  Servit., 
715. 

16.  Si  la  servitude  de  prise  d'eau  emporte, 
pour  celui  à  qui  elle  est  due,  le  droit  de  sur- 
veiller le  cours  île  l'eau  a  travers  le  londs 
servant,  pour  s'opposer  a  tout  changement 
qui  en  restreindrait  la  jouissance,  elle  ne 
lui  donne  pas  cependant  le  droit  de  i 

sur  ce  fonds,  lorsqu'il  peut  constater  dune 
autre  manière  que  sa  jouissance  n'est  point 
entravée.  —  Riom,  24  jaav.  1*50,  D.P.  57. 
2.  :l. 

17.  Spécialement,  celui  qui  a  droit  a  la 
priso  d'eau  n'esl  point  fondé  a  exiger  un  pas- 
sade dans  toute  la  longueur  du  parcours  de 
celte  eau  à  traviirs  le  lohds  servant,  lorsque 
le  propriétaire  de  ce  fonds,  voulant  se 

lui  offre  de  construire  un  canal  conduisant 

la  prise  d'eau  depuis  le  barrage  ou  elle  prend 

naissance  jusqu'au  ronds  dominant,  el  3ë  lui 

assurer  un  accès  vers  le  barrage,  pour  lui 
permettre  de  constater  si  le  canal  reçoit  toute 
le, m  à  laquelle  il  a  droit  —  Même  arrèl 

18.  Celui  gui  a  le  droit  de  prendre,  a  leur 
Peint  d'arrivée  dans  son  fonds,  les  eaux  d'un 


canal  d'irrigation  traversant  plusieurs  héri- 
tages voisins,  ne  peut  faire  dériver  de  ce 
droit  l'existence  à  son  profit  d'une  servitude 
de  passage  et  de  curage  sur  ces  derniers 
fonds  ou  sur  l'un  d'eux  :  il  ne  peut  que  faire 
ordonner  le  curage  par  la  justice,  ou  récla- 
mer l'autorisation  d'y  procéder  lui-même 
aux  frais  du  propriétaire  qui  se  refuserait  à 
l'exécuter.  —  Eu  conséquence,  les  faits  de 
curage  par  lui  pratiqués  constituent  un 
trouille  de  possession,  susceptible  de  servir 
de  base  à  une  action  possessoire.  —  Civ.  r. 
18  ayr.  1854,  D.P.  54. 1.  244. 

19.  Le  droit  de  surveillance  d'un  aqueduc 
qui  conduit  des  eaux  à  une  ville,  en  traver- 
sant des  propriétés  privées,  et  celui  d'entre- 
tenir le  canal,  ainsi  que  de  constater  les 
œuvres  nuisibles  il  l'exercice  de  ce  droit, 
n'entraînent  pas,  comme  accessoire,  le  droit 
de  passage  sur  les  propriétés  traversées.  — 
Par  suite,  la  servitude  de  passage  prétendue 
reste  distincte  de  la  servitude  d'aqueduc,  et 
ne  peut  se  prescrire  à  la  suite  de  cette  der- 
nière, mais  demeure  soumise  aux  règles  gé- 
nérales établies  pour  l'acquisition  des  servi- 
tude.-, discontinues.  —  Civ.  r.  ls  juill.  1S43, 
J.G.  Se,-*  il  ,  25Û  et  693. 

20.  La  concession  faite  par  une  ville  de 
l'usage  de  l'eau  d'une  fontaine  publique 
n'emporte  pas  celle  du  terrain  avoisinant, 
bien  que  nécessaire  a  l'exercice  de  celte 
concession,  lorsque  le  titre  ne  contient  au- 
cune constitution  de  servitude  et  qu'il  s'agit 
de  terrains  qui  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce. —  Bordeaux,  13  janv.  1842;  J.G. 
Servit.,  993;  Prescript.  civ.,  187. 


Sect.  3.  —  Des  Droits  nu   propriétaire  du 

FONDS    AUQUEL    LA    SERVITUDE    EST    DUE. 

Art.  697. 

Celui  auquel  est  due  une  Servitude, 

a  droit  de  faire  tous  les  ouvrajjes  né- 
cessaires pour  en  user  et  pour  la  cou- 
server,  —  C.  civ.  696,  898  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  61, 
n°  6'J. 

1.  Celui  dont  la  propriété  est  traversée 
par  un  canal  artificiel  qui  la  met  d'un  côté 
en  état  d'enclave,  peut  construire  sur  ce  ca- 
nal un  pont  appuya  ni  des  deux  côtés  sur  son 
propre  fonds,  afin  d'user  plus  commodément 
de  son  droit  de  servitude  légale,  sans  que  le 
propriétaire  du  canal  ait  le  droit  de  se  plain- 
dre de  celte  construction,  alors  qu'elle  ne  lui 
cause  aucun  préjudice.  —  Req.  12  janv.  1841, 
J.G.  Servit.,  tu.; 

2.  Le  droit  de  dériver  les  eaux  d'une  rivière 
pour  les  besoins  d'une  usine  ou  l'irrigation 
d'un  fonds,  à  l'aide  d'un  barrage,  emporte  le 
droit  de  construire  ce  barrage  dans  les  con- 
ditions les  plus  efficaces.  —  Grenoble,  15 
juill.  1867,  D.P.  69.  1.  12. 


Art.  698. 

Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et  non 
à  ceux  du  propriétaire  du  fonds  assu- 
jetti, à  moins  que  le  tilre  d'établisse- 
ment de  la  servitude  ne  dise  le  con- 
traire. —  C.  civ.  699. 

1.  —  I.  Ouvrages  a  la   charge  du  i 
dominant.  —  L'art.  698  c.  civ.  s'applique  à 
i      rvitude  oneris  ferendi;  ainsi,   la  com- 
mune qui,  pour  le  soutien  des  terres  de  l'un 

de  ses  chemins,  a  sur  un  mur  riverain  une 
servitude  oneris  ferendi.  est  tenue  de  faire  à 
ce  mur  les  travaux  de  réparation  auxquels 


peut  donner  lieu  l'exercice  de  cette  servi- 
tude. —  Req.  16  mars  1869,  D.P.  70.  1.   120. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Servit.,  1148,  1266: 
D.P.  70.  1.  120,  note  1-2.  —  Ouest,  controv. 
V.  ibid. 

2.  Une  sei  v  itude  de  passage  sur  la  chaus- 
sée d'un  moulin  n'entraîne  pas  l'obligation, 
pour  le  propriétaire  du  fonds  servant,  do 
faire  au  mur  de  soutènement  de  cette  chaus- 
sée, dans  l'intérêt  du  maître  de  la  servitude, 
les  travaux  d'entretien  nécessités  par  l'action 
corrosive  des  eaux  du  bief  du  moulin,  une 
telle  cause  de  destruction  étant  inhérente  à 
la  nature  de  l'héritage  assujetti.  —  Req.  7 
de.  .  1859,  D.P.  60.  1.33. 

3.  Et  à  supposer  que  ce  mur  de  soutène- 
ment doive  être  considéré,  non  comme  une 
partie  intégrante  du  fonds  servant,  mus 
comme  un  édifice  contigu,  le  maître  de  la 
servitude  n'a  pis  davantage  le  droit  d'exiger 
qu'il  soit  entretenu  pour  la  conservation  le 
sa  servitude,  l'obligation  imposée  par  la  loi 
au  propriétaire  d'un  édifice  de  reparer  le 
préjudice  causé  par  sa  ruine  ne  pouvant  être 
convertie  en  obligation  de  l'entretenir  au 
profit  d'autrui  (c.  civ.  art.  I3S6.)  —  Même 
arrêt. 

4.  L'arrêt  qui,  en  déclarant  l'existence 
d'une  servitude,  ne  la  consacré  que  telle  qu'elle 
s'exerçait  auparavant,  et  dans  l'état  où  se 
trouvent  les  lieux  à  l'époque  où  il  a  été  rendu, 
n'emporte  pas  obligation  pour  le  propriétaire 
du  fonds  assujetti  d'entretenir  le  fonds  dans 
le  même  état,  au  profit  du  maître  de  la  ser- 
vitude (art.  1351).  —  Même  arrêt. 

5.  En  cas  de  changement  dans  l'assiette 
d'une  servitude,  par  suite  de  modifications 
de  l'état  des  lieux,  les  frais  de  cechangemenl 
sont  à  la  eharge  exclusive  du  propriétaire  du 
fonds  dominant,  et,  par  suite,  l'arrêt  qui; 
après  avoir  autorisé  !'•  déplacement  de  la  ser- 
\  itude,  en  a  réparti  la  dépense  entre  le  maî- 
tre du  fonds  dominant  et  le  maître  du  fonds 
servant,  est  nul  quant  à  ce  chef.  —  Civ.  c. 
11  déc.  1861.  D.P.  62   1.79. 

6.  La  cassation  doit  en  être  prononcée, 
quoique  le  maître  du  fonds  doirti  tarit  se  soit 

té,  en  ce  point,  du  bénéfice  de  l'arrêt,  si 
le  désistement  n'a  point  été  accepté  par  l'au- 
tre partie.  —  Même  arrêt. 

7.  Si  les  ouvrages  qui  servent  à  l'usage 
d'une  servitude  sont  nécessaires  à  deux  mai- 
sons, au  profit  desquelles  elle  est  constituée. 
les  frais  de  ces  ouvrages,  tels  que  le  recurage 
d'un  aqueduc,  don  ■  il  être  supportes  en 
commun  par  les  deux  propriétaires.  —  Req. 
2  févr.  1825,  J.G.  Serait.,  1170  et  1034. 

8.  —  11.  Clause  d'après  laquelle  les  ou- 
vrages SONT  A  LA  CHARGE  DU   FON'DS    SERVANT. 

—  Lorsque  dans  un  acte  de  vente  il  est  sti- 
pulé que  le  vendeur  aura  droit  à  l'eau  d'un 
puits:  sans  être  tenu  de  concourir  aux  répa- 
rations à  faire  soit  au  puits,  soit  à  la  pompe, 
l'obligation  de  réparer  ainsi  imposée  a  l  ac- 
quéreur est  valable  comme  étant  l'accessoire 
de  cette  servitude.  —  Grenoble,  8  juill.  1867 
D.P.  67.  2.  246 

9.  La  charge  imposée  au  propriétaire  du 
fonds  grevé  d  une  servitude,  de  l'aire  les  ré- 
parations d'entretien  nécessaires  a  I  exi 

de  cette  ser\  itude,  ne  constitue  pas  une  obli- 
gation de  fane,  mais  a  le  même  caractère  do 
réalité  que  la  servitude  dont  elle  est  un  ac- 
re et  une  modalité.  —  Civ.  r.  7  mars 
1859,  D.P.  59.  1.  157,  -  Conf.  J.G.  Servit., 
1152. 

10.  De  là  il  suit,  d'une  part,  que  celui  qui 
en  est  grevé  peut  i  ui;ours  s'en  all'ranehir  en 
abandonnant  le  tonds  assujetti. —  V.  art.  699. 

11.  ...  Et,  d'autre  part,  que  cette  obligation 
pèse  non  seulement  sur  celui  qui  l'a  co  ,- 
sentie,  mais  aussi  sur  ses  héritiers,  ses  suc- 

trs  universels,  et  m  me  ses  successeurs 
à  titre  singulier  (Ouest,  controv.).  —  J.G. 
Servit.,  1 152,  1275. 

12  Spécialement,  la  charge  imposée  au 
propriétaire  du  fonds  grève  d'une  servitude 
de  prise  d'eau,  d'entretenir  à  ses  Irais  la 
prise  d'eau  et  son  canal,  est,   nonuneobli- 
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galion  personnelle,  mais  une  modalité  de  la 
servitude,  susceptible,  dès  lors,  d  être  invo- 
quée par  ou  contré  tout  acquéreur  ultérieur 
du  fonds  dominant  ou  du  fonds  servant.  — 
Civ.  c.  3avr.  1863,  D. P.  65. 1.  391. 
1  13.  Par  suite  encore,  lorsque  cette  charge, 
telle,  par  exemple,  que  celle  d'entretenir  une 
prise  d'eau,  est  imposée,  dans  un  acte  de 
partage  de  succession,  au  cohéritier  dans  le 
lot  duquel  est  tombé  le  fonds  servant  et  en 
faveur  du  cohéritier  qui  a  reçu  dans  le  sien 
le  fonds  dominant,  I  exécution  n'en  est  pas 
garantie  par  le  privilège  decopartageanteta- 
bli  en  matière  de  soulle  et  retour  de  lot.  — 
Même  arrêt. 

14.  Si  le  fonds  servant  vient  a  être  divisé, 
Ij  i  harge  imposée  au  propriétaire  de  ce  fonds 
de  faire  OU  d'entretenir  les  ouvrages  néces- 
saires a  l'exercice  de  la  servitude,  se  répar- 
tit entre  tous  les  nouveaux  propriétaires,  lors- 
que la  sriA  itude  frappé  indivisiblement  tous 
les  i  nds.— J.G.  Sert»*.,  1193.  —  V.  art.  700, 
n0'  17  et  s. 

15.  Si,  au  contraire,  la  servitude  ne  pèse 
que  sur  une  portion  du  fonds  (V.  art.  700, 
a™  19  et  s),  le  propriétaire  de  cette  portion 
;st  seul,  après  la  ai  vison,  tenu  de  la  charge 
les  réparations.  — J.G.  Servit.,  1193. 

16.  La  régie  de  l'art.  698  nes'applique  pas 
i  la  servitude  de  pressurage.  —  V.  art.  686, 
a"  152  et  s. 


Art.  699. 

Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire 
du  fonds  assujetti  est  chargé  par  le  titre 
de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  néces- 
saires pour  l'usage  ou  la  conservation 
de  la  servitude,  il  peut  toujours  s'af- 
franchir de  la  charge,  en  abandonnant 
le  fonds  assujetti  au  propriétaire  du 
fonds  auquel  la  servitude  est  due. —  C. 
civ.  636. 


1.  L'abandon  a  pour  effet  d'éteindre  la  ser- 
vitude par  confusion  (art.  703). — J.G.  Servit., 
1134. 

2.  L'art.  699  c.  civ.  s'applique  aux  servi- 
tudes légales  comme  aux  servitudes  établies 
par  titres,  et  notamment  à  la  servitude  légale 
de  clôture.  —  Trib.  d'Epernay,  26  déc.  1867, 
D.P.  70.  2.  217.  —  V.  art.  636,  n°  9. 

3.  Suivant  une  opinion  adoptée  parla  ma- 
turité des  auteurs,  l'abandon  autori-  i  par 
l'art.  699  doit  être  seulement  de  la  partie  du 
fonds  nécessaire  à  l'exercice  de  la  servitude; 
j'est  aux  tribunaux  à  déterminer  cette  partie. 
-  Observ.  conf.,  J.G.  Servit.,  1133. 

4.  Et  il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où 
il  est  incertain  si  c'est  la  totalité  ou  seule- 
ment une  partie  du  fonds  qui,  dans  l'inten- 
tion des  parties,  a  été  assujettie  à  la  servi- 
tude, comme,  par  exemple,  lorsqu'un  droit 
je  passage  a  été  concédé,  sans  détermination 
Je  l'endroit  par  lequel  le  passage  .livra  être 
îxercé  :  la  partie  du  fonds  qui  plus  tard  aura 

-signée  à  l'exercice  de  la  servitude  y 
sera  seule  assujettie,  et  c'est  cette  partie 
seule  qu'il  suffira  d'abandonner  pour  s'af- 
tanchir  des  charges.  — J.G.  Servit.,  1153.— 
V.  art.  686,  n"  107  et  s. 

5.  Une  autre  opinion  exige,  au  contraire, 
l'abandon  total  du  fonds,  principalement 
dans  ce  dernier  cas.  — J.G.  Servit.,  1133. 

6.  Si  la  servitude  frappait  indivisible- 
ment tout  le  fonds,  par  exemple,  dans  le  cas 
d'un  droit  de  pacage  sur  une  prairie,  c'est  Je 
foeds  tout  entier  qui  devrait  ôtre  abandonné  : 
c'est   aux    tribunaux  à  apprécier  l'intention 

irties  d'après  le  titre  et  les  circonstan- 
ces de  fait.  —  J.G.  Servit  ,  1153. 

7.  En  cas  do  division  du  fonds  servant,  si 
le  propriétaire  de  l'une  des  portions  est  seul 
tenu  de  la  charge  des  réparations  (V.  art. 
SU8,  n»  15  ;  700,  n'"  16  et  s.),  il  pei't  s'en  af- 


franchir par  l'abandon  de  cette  seule  portion. 
—  j.G.  Servi!.,  1193 

8.  Mais  si  la  servitude  pesait  indivisible- 
ment sur  tout  le  fonds,  l'un  des  propriétaires 
ne  pourrait  pas  s'affranchir  de  la  charge  des 
réparations  par  l'abandon  seulement  de  sa 
portion,  si  les  autres  n'abandonnaient  pas 
aussi  leurs  portions;  l'abandon  du  fonds  as- 
sujetti doit  être  complet. — J.G.  Servit.,  1195. 

9.  L'abandon  doit  être  notifié  au  proprié- 
taire du  fonds  dominant.— J.G.  Servit.,  1154. 

10.  L'abandon  du  fonds  ou  d'une  partie 
du  fonds,  constituant  une  translation  pleine 
et  entière  de  propriété,  est  assujetti  a  la 
transcription  (L.  23  mars  1855,  art.  1  et  2).— 
J.G.  Servit.,  1134. 

11.  Le  fonds  servant  n'est  abandonné  que 
sous  la  charge  des  hypothèquies  el  privilèges 
établis  avant  la  transcription.  — J  G.  Servit.. 
1154. 

12  L'acte  d'abandon  estunilatèral,  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  ne  concourant 
pas  nécessairement  à  cet  acte  :  son  consen- 
tement est  mutile,  puisque  l'abandon  peut 
avoir  lieu  malgré  lui. — J.G.  Servit. (  1154. 

13.  Cependant,  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  pourrait  refuser  l'abandon,  si,  par 
l'effet  des  hypothèques,  par  exemple,  il  était 
exposé  à  une  éviction  :  il  pourrait,  dans  la 
crainte  d'un  tel  événement,  exiger  une  cau- 
tion jusqu'à  ce  que  la  crainte  d'éviction  eût 
cessé.  —  J.G.  Servit.,  1154. 


Art.    700. 

Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude 
a  été  établie  vient  à  être  divisé,  la  ser- 
vitude reste  due  pour  chaque  portion, 
sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds 
assujetti  soit  aggravée. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un 
droit  de  passage,  tous  les  coproprié- 
taires seront  obligés  de  l'exercer  par  le 
même  endroit.  —  C.  civ.  682  s.,  694, 
702,  1217,  1218,  1222  s. 

Ëiposé  des  motifs  et'Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  59, 
n»  4S. 

1.  —  I.  Division  du  fonds  dominant.  —  Le 
mot  copropriétaire,  employé  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  700,  semblerait  ind 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  fonds  en  état  d'in- 
division; mais  il  y  a  là  une  inexactitude  de 
rédaction:  l'article  doit  s'appliquer  au  cas  de 
division,  comme  au  cas  de  jouissance  com- 
mune. —  J.G.  Servit.,  1188 

2.  Cependant,  une  autre  opinion,  interpré- 
tant strictement  le  mot  copropriétaire,  sou- 
tient que  l'art.  7110  n'a  été  fait  que  pour  lecaa 
d'indivision  et  de  jouissance  commune.  — 
J.G.  Servit.,  1188. 

3.  Chacun  des  propriétaires  ou  des  copro- 
priétaires a  le  droit  d'exercer  la  servitude, 
mais  sans  que  la  condition  du  fonds  assu- 
jetti soit  aggravée.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  ser- 
vitude continue,  telle  qu'une  servitude  d'é-- 
goût  ou  de  vue.  la  division  ou  l'indivision 
n'ont  aucune  influence  sur  l'exercice  de  lu 
servitude.  Cette  servitude  n'est  pas  aggravéo 
par  le  nombre.  —  J.G.  Servit.,  1  ls'J. 

4.  Mais  lorsque  la  servitude  est  disconti- 
nue, comme  un  droit  de  passage  ou  de  pui- 
sage, le  nombre  des  ayants  droil  peutdeve- 
nir  une  cause  d'aggravation  pour  le  fonds 
servant.  Dans  ce  cas,  on  a  émis  l'opinion  que 
le  juge  devait  régler  le  mode  d'exercice  de  la 
servitude  entre  les  divers  ayants  droit. —  J.G*. 
Servit.,  1 189. 

5.  Mais  cette  opinion  est  généralement  re- 
poussée, l'art.  7o>i  reconnaissant  à  tous  les 
inti  n'  es  le  droit  d'exei  cer  la  servitude, 
quel  que  soit  leur  nombre,  pourvu  qu'ils 
1  exercent  par  le  même  endroit  :  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  a  dû  prévoir  les  effets 


du  partage  ou  de  l'aliénation  du  fonds  domi- 
nant. —  J.G.  Servit.,  I  Isy. 

6.  Par  la  même  raison,  le  propriétaire  du 

fonds  dominant  ne  pourrait  être  condamné  à 
des   dommages-intérêts   pour   l'a\oir  vendu 
eu    détail  (Quest.   controv.).  —  J.G.  Servit 
1189. 

7.  Les  copropriétaires  ou  cointéressés  doi- 
vent exercer  la  servitude  non-seulement 
parle  même  endroit,  mais  aussi  aux  mêmes 
heures  et  pour  le  même  objet  qui  auraient 
été  déterminés  par  le  titre;  mais  si  le  titre 
est  muet  sur  ce  point,  chacun  d'eux  a  le 
droit  de  l'exercer  quand  il  lui  convient.  — 
}.C.  Servit.,  1189. 

8.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque,  d'après  le 
titre,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  le 
droit  de  prendre  sur  le  fonds  servant  une 
quantité  déterminée  d'eau  par  jour  ou  par 
mois,  ou  une  certaine  quantité  de  sable,  etc., 
ces  limites  ne  pourront  être  dépassées,  quel 
que  soit  le  nombre  des  avants  droit.  —  J.G. 
Servit.,  1190. 

9.  Au  contraire,  si  le  titre  ne  s'explique 
pas  sur  cette  quantité,  si  le  droit  est  illimité, 
chacun  des  ayants  droit  pourra  user  de  la 
servitude  suivant  ses  besoins,  bien  que  la 
quantité  d'eau,  de  sable,  etc.,  soit  beaucoup 
plus  considérable  que  celle  prise  par  leur  au- 
teur —  J.G.  Servit.,  1190. 

10  De  même,  si  le  titre  a  déterminé  le 
nombre  de  personnes  qui  doivent  jouir  de  la 
servitude,  ce  nombre  ne  pourra  être  dépassé. 
—  J.G.  Servit..  1190. 

11.  En  cas  d'indivision,  un  des  coproprié- 
taires aurait  le  droit  d'exercer  seul  la  servi- 
tude pour  le  tout,  sans  le  concours  des  au- 
tres, lorsque  les  copropriétaires  n'y  mettent 
point  obstacle,  et  cela,  soit  que  l'exercice  de 
la  servitude  consiste  dans  un  l'ait  indivisi- 
ble, comme  un  droit  de  passage,  soit  que 
l'objet  de  la  servitude  *oit  susceptible  de  di- 
vision, comme  le  droit  d'extraire  du  terrain 
voisin  une  certaine  quantité  de  sable  ou  de 
marne  (arg.  art.  709.  710).  —  J.G.  Servit., 
1191.  —  V.  art.  709,  710. 

12.  Si  le  fonds  dominant  a  été  divise  par 
suite  de  partage  ou  d'aliénations  partielles, 
chacun  des  nouveaux  propriétaires  exerce  la 
servitude  pour  son  compte  et  en  son  propre 
nom  :  il  y  a  dans  ce  cas  autant  de  servi  tu  les 
que  de  lots.  L'usage  de  la  servitude  par  l'un 
d'eux  ne  conserve  dune  pas  le  droit  des  au- 
tres. —  J.G.  Servit.,  1192.  —  V.  art.  709,  710. 

13.  Suivant  une  autre  opinion,  dans  ce 
cas,  la  servitude  reste  en  commun, et  chacun 
des  ayants  droit  reste  copropriétaire  de  la 
servitude.  —  J.G.  Servit.,  1192.  —  Mais  V. 
observ.,  ibid. 

14.  La  règle  de  l'art.  700  peut  être  modi- 
fiée par  les  conventions  des  parties.  Ainsi,  le 
propriétaire  qui  vend  une  partie  de  son  héri- 
tage peut  réserver  exclusivement  la  servi- 
tude pour  la  partie  qu'il  conserve,  comme  il 
peut  aussi  la  céder  tout  entière  à  son  acqué- 
reur. —  V.  art.  637,  n"1  41,  42. 

15.  L'art.  700  s'applique  aux  droits  d  u 
forestiers.  —  J.G.  Usage  forest.,  n"      ■ 

16.  —  II.  Division  du  fonds sebvani    -La 
division  du  l'omis  servanl  (dont  le  (iode  ut 
s'est  pas  occup  i)  ne  peut  modifier  et  amoin 
dnr  la  servitude  établie  et)  faveur  du  fonds 
dominant.  —  J.G.  Servit.,  i  194. 

17.  Cependant,   il  v  a  lieu  de  rechercher 

si  l'exercice  de  la  servitude  consiste  dans  un 

fait  indivisible  ou  dans  un  l'ait  divisible.  — 
S'il  s'agit  d'une  servitude  de  pacage,  elle  at- 
teindra d'une  manière  indivisible 
portions  du   fonds  servant.  —  J.G.  Set  oit., 
1194. 

18.  Si.  au  contraire,  le  l'ait  es(  indivi 
par  exemple,   le  droil   de  prendre  dan 
tonds  une  certaine  qua  itité  de   marne,   la 
charge  de>  ra  se  répartir  pa    ivemeul 

is  propriétaires  du  fo  ids  servant 
lu  isé  :  mais  les  divers  propi  ii  Inires  du  fonds 
int  pourront  faire  à  cet  égard  entre  eux, 
tels  arrangements  qu'ils  jugeront  convena- 
bles, pourvu  que   cela  ne   porte  aucune  at 
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teinte  aux  droits  du  propriétaire  du  fonds 
dominant.  —  J.G.  Servit.,  1194. 

19.  Si  la  servitude  ne  doit  s'exercer, 
d'après  le  titre,  que  sur  une  partie  du 
servant,  il  faut  encore  distinguer:  ...  ou  cette 
partie  est  seule  affectée  de  la  servitude,  de 
telle  sorte  que  les  autres  parties  du  fonds  ne 
pourraient  pas  être  atteintes,  lors  même  que 
l'exercice  de  la  servitude  serait  devenu  im- 
possible sur  la  partie  qui  en  a  été  exclusive- 
ment affectée;  dans  ce  cas,  la  servitude  ne 
pesé,  après  la  division  du  fonds  comme  avant, 
que  sur  cette  partie  et  les  lots  qui  compren- 
nent les  autres  parties  en  seraient  affranchis. 
—  J.G.  Servit.,  1194. 

20.  ...  Ou,  au  contraire,  la  servitude,  quoi- 
que une  partie  du  fonds  seulement  ait  été 
affectée  à  l'exercice  de  la  servitude,  trappe 
le  fonds  tout  entier,  comme  serait  une  mar- 
nière  qui  s'étendrait  sur  tout,  le  domaine; 
alors,  s'il  y  avait  impossibilité  de  l'exercer 
par  l'endroit  originairement  consacré  à  cet 
effet,  tout  le  reste  du  domaine  continuerait  à 
être  assujetti.  —J.G.  Servit.,  1194. 

21.  En  cas  de  division  du  fonds  assujetti, 
si  la  servitude,  qui  a  continué  d'exister  sur 
toutes  ses  parties  comme  auparavant,  ces  ■ 
d'être  exercée  sur  telle  ou  telle  portion  pe 
dant  lo  temps  de  la  prescription,  cette  por- 
tion sera  désormais  affranchie  de  la  servi- 
tude. —  J.G.  Servit.,  1195. 

22.  Quel  sera  l'effet  de  la  division  du  fonds 
servant,  relativement  à  l'obligation  imposée 
par  le  titre  au  propriétaire  de  ce  l'omis,  de 
faire  ou  d'entretenir  les  ouvrages  nécessaires 
à  l  exercice  de  la  servitude?—  V.  art.  698, 
n°14. 


Art.    701. 

Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de 
la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui  tende 
à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre 
plus  incommode. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer  l'état  des 
lieux,  ni  transporter  l'exercice  de  la 
Servitude  dans  un  endroit  différent  de 
celui  où  elle  a  été  primitivement  assi- 

iî1"'0'  ,  .  .         . 

.Mais  cependant,  si  cette  assignai  ion 

primitive  était  devenue  plus  onéreuse 
au  propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou 
si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des  répara- 
lions  avantageuses,  il  pourrait  offrir  au 
propriétaire  de  l'autre  fonds  un  endroit 
aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses 
droits,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  re- 
fuser.—G.  civ.  040,  U83,  684,  1382  s. 


1.  —  I.  Obligations  bu  prophiétairi  du 
i"  n  si-hvant.  —  Il  ne  pcul  pas  plusêlre 
porto  atteinte  à  une  servitude  directement 

qu'indirectement;  on  doit   regarder  me 

atteinte  indirecte  à  un  barrage  ou  chaussée 
établis  dans  la  vue  d'amener  des  eaux  à  un 

moulin,  la  c nstance  que  le  propriétaire 

supérieur,  au  préjudice  duquel  la  servitude 
de  barrage  a  été  établie,  retient  les  eaux  et 
rend  ainsi  le  bai  rage  sans  objet.  —  Montpel- 
lier, 22  nov.  1843,  sons  Req.  20  janv.  1845, 
D.P.45.  1.  119-120 

2.  Le  propriétaire  qui  a  c iédé  une  ser- 
vitude de  pacage  sur  son  fonds  peut,  d'après 
l'interprétation  des  titres,  être  réputé  en  di- 
minuer l'usai  e,  s  il  envoie  lui  mi pai  i  ■  r 

sur  ce  Fonds  des  bestiaux  dépendanl  de  do- 
maines qu'il  a  acquis  depuis  l'acquisition  do 
l,i  5èr\  itude  ;  dans  ce  cas,  relui  a  qui  la 
vitudeesl  dm'  a  le  droit  de  s'opposer  à  i 

ces  bestiaux  soient  admis  au  pacage.  —  Civ. 
r.  30  déc.  1839,  J.G.  Servit.,  1197.  —  Ouest, 
controv  ,  V.  ibid. 


3.  Un  toit  en  vitrage  élevé  au-dessus  des 
croisées  par  lesquelles  s'exerce  une  servi- 
tude de  vue  fondée  en  titre,  par  le  proprié- 
taire de  la  cour  grevée  de  cette  servitude, 
doit  être  nécessairement  considéré  comme  un 
changement  qui  diminue  l'usage  delà  servi- 
tude de  vue  ou  le  rend  plus  incommode,  et, 
dès  lors,  un  tribunal  ne  peut  s'abstenir  d'or- 
donner la  suppression  du  nouvel  œuvre, 
même  sous  le  "prétexte  qu'il  ne  cause  aucun 
préjudice.  —  Civ.  c.  15  janv.  1840,  J.G.  Ser- 
vit., 1171-2». 

4.  La  construction  d'un  avant-toit  par  le 
propriétaire  d'un  fonds  assujetti  à  une  ser- 
vitude de  jour  n'a  pu  être  maintenue,  sous 
le  prétexte  que  le  dommage  qui  en  résultait 
était  de  peu  d'importance,  alors  qu'un  pro- 
cès-verbal du  juge  de  paix,  envoyé  sur  les 
lieux,  a  constate  l'existence  d'un  préjudice 
pour  le  fonds  dominant,  léger  pour  le  mo- 
t,  t,  il  est  vrai,  mais  qui,  dans  la  suite, 
p  ivait  devenir  plus  considérable.  —  Civ. 
c.  18  mai  1835,  J.G.  Servit.,  1171-1°. 

5.  L'obligation  imposée  à  des  moulins  a 
huile  de  laisser  couler  les  eaux  grasses  au 
profit  d'un  hospice,  constitue  un  droit  de  ser- 
vitude; dès  lors,  le  propriétaire  d'un  de  ces 
moulins  ne  peut,  sans  indemniser  l'hospice, 
ni  supprimer  cette  servitude,  ni  en  changer 
la  destination.  — Req.  16  avril  1838,  J.G.  Ser- 
vit.,  1172-2°. 

6.  L'obligation  de  ne  rien  faire  qui  puisse 
rendre  plus  incommode  l'exercice  de  la  ser- 
vitude, s'applique  même  au  propriétaire 
grève  d'une  servitude  légale,  telle  que  celle 
de  passage  pour  cause  d'enclave  (art.  682).  — 
Par  suite,  le  propriétaire  du  tonds  enclavé 
est  fondé  à  s'opposer  à  la  mise  en  culture  de 
la  bande  de  terre  en  nature  de  chemin,  sur 
laquelle  il  justifie  que  le  passage  est  exercé 
depuis  plus  de  trente  ans  par  lui  ou  par  ses 
auteurs,  —  Metz,  19  janv.  1858,  D.P.  58,  2. 
200.  —  v*.  art.  685,  n°  3. 

7.  De  même,  le  propriétaire  d'un  immeu- 
ble grevé  d'une  servitude  de  passage  au  profit, 
d'un  fonds  enclavé  ne  peut  élever  a  l'entrée 
du  passage  un  tertre  qui  rend  l'exercice  de 
la  servitude  plus  incommode;  —  ...  Vaine- 
ment prétendrait-il  qu'en  élevant  ce  tertre  il 
n'a  fait  que  suivre  l'usage  des  lieux.  —  Pau, 
10  nov.  1862,  D.P.  66.  5.  433. 

8.  Les  seuls  changements  qui  soient  inter- 
dit- sur  un  immeuble  grève  de  servitude 
sont  ceux  qui  tendent  à  diminuer  ou  à  rendre 
plus  incommode  l'exercice  de  cette  servitude, 
el  les  changements  opérés  sur  le  fonds  ser- 
vant n'ont  pas  ce  caractère  quand  la  servi- 
tude ne  doit  point  en  souffrir,  eu  égard  à  sa 
destination.— Req. 8 juill.  1857,  D.P.57. 1.396, 

9.  Spécialement,  des  constructions  dont 
l'effet  est  de  diminuer  la  lumière  reçue  dans 
le  fonds  dominant,  par  des  jours  ouverts  sur 

l'héritage  servant,  peuvent  être  considérées 
comme  légalement  établies,  s'il  est  constaté, 
d'une  part,  que  la  servitude  de  jour  a  été  con- 
stituée dans  l'unique  but  d  éclairer  un  local 
à  usage  de  remise,  et,  d'autre  part,  que  les 
changements  opérés  laissent  a  ce  local  le 
jour  et  la  clarté  nécessaires  à  sa  destination. 
—  Même  arrêt. 

10.  De  même,  l'individu  qui  aurait  par  ti- 
tre la  servitude  de  lour  d'échelle  ne  pourrait 
pas  s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire  ser- 
vant construisit  un  mur,  s'il  ne  rendait  pas 
plus  incommode  l'exercii  e  de  la  servitude. — 
Pans,  6  août  1810,  J.G.  Servit.,  815. 

11.  De  même,  la  servitude  a'ègout  n'em- 
pêche pas  le  propriétaire  du  fonds  assujetti 
d'élever  des  constructions  sur  ce  ronds,  des 
qu'elles  ne  nuisent  pas  a  l'exercice  de  la 
servitude.  —  Req.  9  mars  1840,  J.G.  Servit., 

'J7.  —  Conf.  ibid.,  796,  1202.  —  V.  encore 
infrà,  n°  25. 

12.  Le  propriétaire  du  fonds  servant  peut, 
au  lieu  de  continuer  à  recevoir  sur  son  toit 
les  eaux  découlant  goutte  a  goutte  du  toil  su- 
périeur, les  recueillir  toutes  sur  une  dalle 
établie  en  saillie  de  ce  dernier  toit  supérieur, 

les   reverser  ensuite,  comme  aupnra- 


Rordenux, 


vant.   sur  la   voie    publique.  —   Ro 
1«>  fevr.  1839,  S.G.ServiL,  7U7  et  417. 

13.  Un  semblable  changement  ne  détruit 
pas  la  servitude,  mais  la  modifie  seulement, 
sans  porter  aucun  préjudice  au  propriétaire 
de  l'héritage  dominant'.  —  Req.  9  mars  1840, 
ibi'l . 

14.  Mais  lorsque,  dans  le  titre  constitutif 
d'une  servitude  d'égoul,  il  est  déclaré  expres- 
sément que  les  lieux  resteront  dans  le  même 
état,  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  ne 
peut  pratiquer  des  constructions  contre  le 
mur  mitoyen  d'où  tombent  les  eaux  du  voisin 
qu'à  la  condition  de  ne  pas  déplacer  l'égout: 
en  vain  dirait-il  que  le  déplacement  ne  peut 
porter  aucun  préjudice  au  voisin.  —  Rej. 
10  mai  1824,  J.G.  Servit.,  1172. 

15.  La  servitude  de  gouttière  ne  s'oppose 
pas  n  ce  que  le  propriétaire  du  fonds  servant 
acquière  la  mitoyenneté  :  seulement,  il  ne 
pourra  nuire  à  la  servitude.  —  Bourges, 
21  déc.  1821,  J.G.  Servit.,  801.  —  V.  art.  661, 
11"  26. 

16.  Ainsi,  bien  qu'il  puisse  même  bâtir 
contre  le  mur  ainsi  rendu  mitoyen  a  condi- 
tion de  ne  pas  élever  ses  construcl  ions  asse2 
pour  nuire  a  l'exercice  de  la  servitude  dont 
il  est  grevé,  cependant  son  droit  ne  va  pas 
jusque-là  qu'il  lui  soit  permis  d'élever  des 
constructions  qui  rendraient  nécessaires  des 
dispositions  nouvelles  et  onéreuses  sur  le 
toit  de  l'édifice  dominant.  —  Même  arrêt.  — 
V.  art.  661,  n"  26. 

17.  La  transaction  entre  deux  propriétai- 
res, portant  qu'ils  jouiront  en  commun  de 
certaines  eaux  pour  l'irrigation  de  leurs  héri- 
tages contigus,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'un  d'eux  puisse  changer  l'état  des  lieux  a 
l'avantage  de  sa  propriété,  pourvu  qu'il  ne 
rende  pas  l'usage  de  la  servitude  plus  in 
commode  pour  l'autre.  —  Req.  24  avr.  1838, 
J.G.  Servit.,  1172-1°. 

18.  Le  propriétaire  d'une  porte  cochèie, 
qui  doit  un  passage  au  voisin,  peut  permet- 
tre a  une  autre  personne  d'y  passer  avec 
VOitureel  autrement,  pourvu  que  la  servitude 
acquise  au  voisin  n'en  souffre  pas.  —  Ren- 
nes, 14  mars  1818,  J.G.  Servit.,  1162-1». 

19.  Lorsque  deux  maisons  de  hauteur  in- 


égale étant  séparées  par  un  mur  mitoyen 
dans  toute  sa  hauteur,  le  propriétaire  de  lu 
maison  inférieure  veut  l'exhausser,   mais  ne 


peut  opérer  cet  exhaussement  sans  obstruei 

un  jour  ou  lucarne  existant  dans  les  combles 
de  la  maison  supérieure,  ce  propriétaire  peul 
valablement  être  autorisé  par  les  tribunaux 
a  replacer  la  lucarne  de  manière  a  ne  pas 
nuire  a  l'exercice  de  la  servitude.  —  Req. 
9  mars  1840,  J.G.  Servit.,  1 172  et  417. 

20.  Le  propriétaire  du  fonds  servant,  qui 
s'est  engagé  à  livrer  une  prise  d'eau  dans  un 
canal  de  dérivation,  ne  peut  rien  faire  qui 
empêche  l'exercice  de  la  servitude,  mais  il 
n'est  pas  garant,  envers  le  propriétaire  du 
fonds  dominant,  de  la  diminution  naturelle 
de  l'eau  dans  la  rivière  qui  alimente  le  canal. 

—  Req.  19  mars  1872,  D.P.  72,  1.  253. 

21.  Si  le  propriétaire  du  fonds  servant 
n'a  souffert  que  par  tolérance  un  certain 
m  ide  d'exercice  de  la  servitude,  il  peut  re- 
fuser d'en  permettre  la  continuation,  sans 
pour  cela  être  réputé  avoir  contrevenu  a 
l'art.  701.—  Req.  22  nov.  1837,  J.G.  Servit  , 
1174. 

22.  Ainsi,  bien  que  le  propriétaire  d'une 
foret,  au  travers  de  laquelle  un  chemin  a  été 

concédé  aux  habitants  d'une  commune  pour 
arriver  à  leurs  biens  communaux,  soit  obligé 
de  tolérer  les  travaux  nécessaires  a  la  con- 
servation du  droit  de  passage,  il  n'est  cepen- 
dant pas   forcé  de  Céder  les  terres  extraites 

des  fossés  qui,  de  chaque  coté,  bordent  i  ■ 
chemin;    ces   terres  doivenl    être    rejetées 

sur  le  bord  du  bois.  ...  El  Cela,    encore  bien 

que,  par  tolérance,    les  pro| taires  de  la 

servitude  aient  joui  de  ces  terres  peur  la 
consolidation  du  chemin.  —  Req.  22  nov. 
1837,  J.G.  Servit.,  1174. 

23.  Le  propriétaire  qui  concède  une  ser- 


Chap.  III. 


vilude  sur  son  fonds  n'en  reste  pas  moins 
Propriétaire,  même  de  la  partie  de  ce  fonds 
plus  spécialement  soumise  à  la  servitude  il 
peut  donc  en  user  à  ce  Mire,  pourvu  qu'il 
ne  rende  pas  1  exercice  de  la  servitude  plus 
ncommorfe.  par  exemple.  ,1  peut  passer  sur 
te  sentier  dont  il  a  concédé  I  usage  à  son 
voisin,  puiserde  I  eau  a  sa  fontaine/quoiqu'il 
ait  grevée  dune  servitude  de  puisage  — 
l.L.  Servit.,   1176. 

24  De  même,  le  propriétaire  d'un  fonds 
grève  d  une  servitude  de  passage  peut,  soit 
cultiver  le  surplus  du  terrain  qui  doit  sup- 
porter la  servitude,  soit  v  planter  une  liai,!  • 
ries  iors,  si  les  bestiaux  appartenant  au  pr»l 
priétairedu  fonds  dominant  causent  en  pas- 
sant que  que  dommage  aux  haies  ou  aux 
récoltes,  leur  maître  est  tenu  de  le  réparer 
-  Caen.  9  avr.  1S39,  D.P.  60.  5.  365 

25.  Le  possesseur  d'un  fonds  grevé 
d  une  servitude  de  passage  conserve  non- 
seulement  la  propriété  du  sol  assujetti 
niais  même  la  libre  disposition  du  dessous 
et  du  dessus,  a  la  charge  uniquement  de  no 
nen  faire  qui  tende  à  diminuer  l'usage  de  la 
servitude  ou  a  le  rendre  plus  incommode. 
En  conséquence  il  a  le  droit  d'établir  des 
constructions  au-dessus  du  passage,  pourvu 

ilnïte  ifT  Y"  paSSa8e  ,0ute  la  Cre 
toute  la   hauteur   nécessaires  pour  le   nlein 

a^zd'nr'eV^T"11""0'    ''U'"   lui  C°»'^      ' 
f.rn  .  Y        de  lumiere  ft  ciu'enfin  les  con- 

&t^v.%&Tli7aTn32dalge£0„T 

snnl,!1,?""11  que  des  travaux  exécutés  sur 
son  fonds  par  un  propriétaire  soient  nuisibles 
a  une  servitude  qu'il  a  laissé  établir  à  son 

R  li-1  '  "''  PT  au  ,,ne  Vlsite  Par  experts,  à 
I  ellet  de  vérifier  ces  travaux   puisse  être  or 

JSSS  -  R^  20  janv.  18?" JXP^U 

27.  L'arrêt  qui,  en  déclarant  l'existence 
d  une  servitude,  ne  la  consacre  que  elle 
qu  elle  s  exerçait  auparavant,  ne  couvre  pas 
•le.  entreprises  antérieures  qui  auraient  été 
commises  au  préjudice  de  la  servitude  par  le 
propriétaire  de  l'héritage  assujetti,  e  par 
"^Pj«>."«onère  pas  ce  dernier  delà  res- 
E^f.11;0  cura§e  a  vif  fond  qui,  opéré 
dans  le  bief  d'un  moulin  sur  la  chaussée  du- 
quel existe  la  servitude,  aurait  dégradé  le 
mur  de  soutènement  de  cette  chausse e  - 
VA'.  b'J.  1.  .«,  note  4. 

28.  —  II.  Assignation  phiuitive  devenue 
plus  onéreuse  -  Bien  que  l'art.  701,  I  3 
ne  dispose  explicitement  qu'en  vue  du'cK 
gemenlde  fassielle  de  la  servitude,  cet  arti- 
cle autorise  également  la  modification  àe 
™ce  même  de  la  servitude,  s  celle  , „,„ 

^cation  ne  peut  nuire  directement  nindt 
[ectement .dans  le  présent  ou  dans  l'avenir 

auj.u^doniuiant.   -A,,1n,(11,l,er,23J^: 

29.  Ces  mois  de  l'art.  701,  s  3  •  „  si  elifi 
empêchait  d'y  faire  des  reparla  ,',,„- 

'■ageuses.     doivent  être  entendus  aussi  des 
mMoraftpnf  -  J  .G  .Servit.,  1178 

30.  la  faculté  de  déplace,  la  servitude  est 
PPj'ca.me  aux  servitudes  dont  l'assieUea  été 

déterminée  par  la  convention  ausstf  bien  ou'à 
1"'  "ont  pas  été  l'objet  d'une    é", 
mination  précise.  —  Pau    9  févr  Sir 
Servit     1183  et  1182.  °'  JU 

31  Suivant  un  arrêt,  l'art.  686  c.  civ  con- 
l'îjnmutabilitédu  mode  de  l'exercta  de 

"rtude,  mûine  quand  ce  modeest    ' 
pulé  et  réglé  par  le  titre  consti  „    r    m  fif 
S  "l""^-.  [>%t  réglé  par  ce  titre,  la  dS 

'«tiongénen le  l'art.  701  s'applique  âu^i 

nen  aux  servitudes  conventioïneïlël     , 

JP-47.2  70.-MaisV.observ.,J.G.Ser»,f.; 

32  ."r:0,/'-,"'"1:10  Pe»'  «re  déplacée  par 


Servitudes  établies  par  le  fait  de  C  homme.     [C.  CIV.  -  Art.  702 


çHu,rl,,,,^1u.da,,s'le;;;^u'p;:^l!r|, 

NI.  alors  même  qu'il  aurait  renonceà  cette 

faculté  pai  l'acte  constitutif  -  Pau,  g  f,'vr 


conHâ.,n';f,,,S3et1182--0bserV' 

ni?t3;,.^!n0ii-qU'il  ai,1  été  stiDU,e  en,re  ^  co- 
parta  géants  que  des  prairies  continueraient 
detre  arrosées  comme  par  le  pas.,'.,  et  qu  i 

r.^es'e?','''6  fait  auCun  ^ngemenVaux 
■ri  f„Pi  Y'ï  s7vanV  conduire  les  eaux, 
celui  sur  le  fonds  duquel  se  trouve  l'aqueduc 
peut  le  déplacer  s'il  trouve  un  avantage  à 
cela,  alors  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice 
pour  celui  qui  se  plaint  de  ce  changement 
-  Pau  3ju,n  1831,  J.G.  Servit.,  Uù 

34.  La  demande  de  déulacement  du  lieu 
•iccue  Mie6  S  '?,  "W"  "e  doit  Pa<  «S 

intérê  rave  I  r**  S"-î  i™gMe  P«  ™» 
luiciei  Diave.  — J.U.  bervit.,  1178 

devM.ni"  i  enCOre  moins'  si  ia  servitude  en 
devient  plus  incommode.  Ainsi,  le  proprié- 
té d'un  chemin  grevé  d'une  servduTe  de 

SH35  lpeut  e.Xiger  'l,,e  le  Propriétaire 
du  londs  dominant  exerce  ce  passage  par  un 
autre  chemin,  s'il  est  incommode  et  dange- 

îîw -e7mv-  '■  ,9  avr-  ,S42'  J-G-  Se"&- 

m>6  ,rLe  P.r°Priétaire du  fonds  servant  pour- 
rait offrir  de  transporter  la  servitude  sSr  un 
f,u  ds  r"ds  u'  aPPartenant,  et  même  su,  ■ 
Tonds  d  un   hers  dont  il  aurait  obtenu  le  con- 

li"S;,'.,,fJOUrvu  •qu?- Ia  ira»SX 

casionnât  aucun  préjudice  au  propriétaire 
du  fonds  dominant.- J.G.  SrrviF.  iïù\ 

37.  buivanl  un  arrêt,  pour  décider  si  le 

déplacement  de   la  servitude  préjudicil  ou 

non  au  propriétaire  de  la  servitude"1  i Inè  I 

avoir  égard  qu'à  l'état  du  fonds  dominant  à 

époque  ou  elle   a  été  établie,   et  non  aux 

m3?'JLa..faculté  f,e   demander  le  chanee- 
ment  de    'assignation  primitive  .le  la  servi 
ude  n'est  ouverte  quÇu  profit  du 
tairedu  fonds  servant. -Civ   c  10  n  ■      s  V 
J.G.ServU.,  1181  el  I161-V».  mail83S, 

39.  Le  propriétaire  du  ronds  dominant 
"aurait  donc  pas  le  droit  de  demander  ce 
ohangement,  même  dans  le  cas  où  cela  ne 

40.  Les  chemins  de  desserte  non  clisses 
parmi  les  voies  communales  sont  censés  an 

ar tenir  aux  propriétaires  riverains  d|ns  'la 
partie  qui  borde   leurs  fonds  et  sont  "  év, 
d  un  drolt  de  servitude  au  ont    ,e »  s 

par  suite,  le  riverain  qui  possède  ries  V,r   ' 
s  .des  deux   côtés1  duPchemfn %£% 
.'"y1'"»' <l"  la  disposition  finale  dellrt  701 
''  offrir  aux   propriétaires  qui  ont  dru  t Tu 

passage  un  autre  endroit  aussi  commode 
pour  I  exercée  de  la  servitude,  alors  e 
I  assignation  primitive  est  devenue  plus  oné- 

.  41.  La  faculté  consacrée  par  l'art  701  e<i 
imprescriptible.-  J.G.  Èeriit.,  H8S  ' 

43.  Le  changement  d'assignation  du  lieu 
de  l  exercice  de  la  servitude  pourrait  résul- 
ter de  la  prescription.  -  V.  art.  708 

44.  Les  dépenses  bi  casionnées  par  le  dé- 
Ptacementde  la  servitude  son!  a  la  cha  »e 

sëmTOPïie87   6  dU  fu"ds   senan(-  ~  J  "'■ 

45  Si  la  demande  de  déplacement  a  donné 
ieua  un  procès,  les  frais  Se  ce  procès  sui- 
vant une  opinion,  doivent  toujours  être  à 
hi  charge  du  propriétaire  du  fonds  semnt 
j"G  |i"|que11ssa7dema,,de  est  acooeHue  -1 
46.  Suivanl  une  autre  opinion,  lorsque  le 
gropriftaire  du  fonds  servanl  a  fui  ce  ail 
«pendait  de   lui    pour  obtenu-   leco„>e,,,r 
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"nuan^ sua,ou,PsTSr:'r  '-"j,  ^  ^~ 
cun  motif  sérieuVnoùrinsr,  " '",^l,;;it  ai- 
les frais  doivent  êWïaiw'3  r5'8'8""' 
mer.  -  J.,.;.  Servit     n„  U'drge  de  ce  der- 

peu^cèreia^po^r^11'''^''^ 
c'est  aux  u-?s  dont  .  '  re8le  gé"é'ale  : 
étendu  enm^re  de \uvJTT  '*  1"'^ 
-  diaprés  les  circonslà/.^d^f-t.^G: 

ap.es  partage. -V.^,.;;,':n.:V0mnm"e 
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Art.  702. 


De  son  cote,  celui  qui  a  un  droit  de 
servitude,  ne  peut  en  user  que  suivant 
son  litre,  sans  pouvoir  faire  „i  dans  le 
fonds  ,,u.  doit  la  servitude,  ni  dans  le 
fonds  a  qu.  elle  est  due,  de  ehangement 
qui^agyrave    la  condition  du   premier. 

1.  Le  principe  en  vertu  duquel  une  servi- 
tude ne  peut  être  aggravée  s'applique  „0nl 

seulement  au  cas  où  elle   a   été   etu     ,e      ,- 

titre,    mais  encore  lorsqu'elle  résulte  V   a 

^'eSoCnS >?"■  -T^'-'1^' .  22  déc.  S»,  D  P 

I      b      J,up-V- aussi  infrà,  n«Sl  et  s    '    ' 

cf.'  7p.    i  GHANGEM"''S  TANS  LE  HODED'bXER, 

cice   de  la  skrvituue.   —  La  servitude    L 
|  peut  être  exercée  que  dans  U,  Inn  cède    b 
soins  pour  lesquels  elle  a  été  établie    sans 
quoi  ,1  y  aurait  aggravation;  ma,;  il 
3  ait  heu  à  action,  .1  faut  que  l'a-n-a-,    , 
so^seicsible  et  appréciabll"-  jT!™ 

3.  Il  n'y  a  pas  aggravation  de  servitude 
|    orsqu  il   est  constate,  en   fait,  que    es    r  I 

4.  Spécialement    le  propriétaire  sous  le 
fonds  duquel  sonl  dirigea  les  eaux  décou- 

■•'  ut    o,  vrln't6   PUl,l",Ue'    au    mo-ve»   ^un 
epOut   ouvrant  sur   cette  voie,   ne  peut  se 

'»;™de  ce  que,  par  suite  de  mnn„u 

V  où   ,)   wMUX'  ?u  ■llt'u  de  se  ren<"-e  dans 
,  ~      in  V     "T1  s >  '«•seraient  en  par- 

re3tXn29d1cT8^0ln^en'--Mêmear- 
5   A  cet  égard  les  magistrats  doivent  dé- 

•  n!      \  'e    m,"'le   dus'1-1'   des   servitudes 
daprésleur  nature,  les  localités,  l'intention 
présumée  des  parties,  etsurtoul  d'après  Ici 
stipulations  contenues  dans  le  titre.  —  J.G 
Servit.,  1138-1139. 

6.  Les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir  sou- 
verain d  appréciation  pour  décider  -i  ries  ac- 
tes constituent  ou  non  une  aggravation    de 
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servitude.  —  Req.  30  déc.  1839,  J.G.  Servit., 
1164.  —  Civ.  r.  «  juill.  1835,  ibid.  —  Req. 
8  août  1870,  D.P.  71.  1.  329.  —  V.  aussi 
inprà,  n°"  35,  46,  48. 

7.  Lorsqu'il  resuite  du  titre  concédant  un 
droit  de  passade  que  le  sentier  par  lequel  ce 
droit  doit  s'exercer  n'a  été  créé  que  pour  un 
passage  à  pied,  le  passage  à  cheval  constitue 
une  aggravation  de  la  servitude.  —  Civ.  r. 
19  mars  1861,  D.P.  61.  1.  162. 

8.  Un  mode  nouveau  d'exercice  d'une  ser- 
vitude n'est  pas  réputé  constituer  uneaggra- 
vation  dont  puisse  se  plaindre  le  proprié- 
taire de  l'héritage  servant,  lorsque  celui  qui 
le  pratique  n'a  fait  qu'user  du  droit  de  libre 
disposition  de  sa  propriété.  —  J.G.  Servit., 
H  63. 

9.  Ainsi.  l'habitant  d'une  commune  qui 
jouît  en  cette  qualité  d'une  servitude  de  pas- 
sage exercée,  par  tous,  au  moven  d'un  sen- 
licr  pratiqué  sur  l'héritage  servant  pour  se 
rendre  à  une  fontaine  publique  enclavée  dans 
cet  héritage,  n'est  pas  répuic  aggraver  l'exer- 

>•  de  cette  servitude,  lorsqu'au  lieu  d'aller 
Lagoer  la  tète  du  chemin,  il  lait  une  trouée 
dans  lu  haie  de  sa  propriété  limitrophe  du 
sentier,  et  ferme  ensuite  cette  ouverture  au 
moyen  d'une  barrière.  —  lieq.  17  mai  1843, 
i.G.  Servit.,  1103. 

10.  Celui  qui  a  stipulé  une  servitude  de 
passage  par  un  portail  déterminé,  peut  être 
autorisé,  si  ce  portail  est  fermé  plus  tard  par 
uneportedontles  dimensions  mettentobstâcle 
à  l'exercice  de  la  servitude,  à  l'aire  établir  a 
ses  Irais  dans  l'un  des  vantaux  une  petite 
porte  ou  guichet  qui  rende  le  passage  prati- 
cable, à  moins  que  le  propriétaire  du  lomls 
assujetti  ne  consente  à  laisser  son  portail 
ouvert.  —  Req.  4  févr.  1830,  D.P.   30.  1.  61. 

11.  Un  (ail  d'aggravation  de  servitude  con- 
stitue un  trouble  de  possession  susceptible 
de  servir  de  base  a  une  action  possessoiré. 
—  Civ.  c.  10  août  1S58,  D.P.  58.  1.  358.  — 
V.  Code  pr.  civ.  annoté,  art.  23. 

12.  —  11.  Changements  dans  l'assiette  de 
la  servitude.  —  Les  changements  apportés 
d;ms  l'assiette  d'une  servitude  préexistante, 
et,  par  exemple,  d'une  servitude  d'aqueduc, 
ne  sont  obligatoires  pour  l'acquéreur  du  fonds 
servant  qu'autant  que  le  droit  à  ces  change- 
ments résulte,  pour  la  propriétaire  du  fonds 
dominant,  soit  d'un  titre,  soit  de  la  pres- 
cnption. —Civ. c.  1" déc.  1863,  D.P. 64. 1.124. 

13.  Et  le  titre,  s'il  émane  du  précédent 
propriétaire  du  fonds  servant,  doit  avoir  ac- 
quis date  certaine,  conformément  à  l'art. 
1328,  alors  même  qu'il  aurait  été  suivi  ce 
faits  ostensibles  d'exécution  ou  d'ouvrages 
apparents,  ces  faits  ou  ces  ouvrages  étant 
insuffisants,  en  l'absence  d'un  titre  ou  de  la 
prescription,  pour  enlever  à  l'acquéreur  le 
droit  d  exiger  le  rétablissement  de  la  servi- 
tmle  dans  son  premier  état.  —  Même  arrêt. 

14.  Le  propriétaire  du  fonds  grevé  d'une 
servitude  dégoût  ne  peut  être  tenu,  contre 
son  gré  et  a  défaut  de  titre,  de  souffrir  un 
déplacement  de  la  servitude  qui  en  étendrait 
le  parcours  en  aggravant  la  condition  de  son 
héritage,  alors  même  que  le  mode  primitif 

d'exercice   de  cette  servitude    sciait    devenu 

impraticable  par  suite  des  travaux  d'ex- 
haussement exécutés  par  l'autorité  munici- 
pale sur  le  chemin  qui  sépare  le  fonds  do- 
minant du  fonds  servant.  —  Civ.  c.  16  mai 
1838,  .I.G.  Servit.,  1161. 

15.  Si  des  latrines  soumises  à  une  servi- 
tude sont  déplacées,  les  latrines  nouvelles  se 
trouvent  grevées  de  cette  servitude,  et  la 
jouissance  des  lieux  nouveaux  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  met  obtacle  à 
la  presi  riplion.  —  Caen,  13  avr.  1S36,  sous 
Req.  28  mars  IS37,  J.G.  Servit.,  1108  et 
1238-1°. 

16.  Le  déplacement  du  lieu  de  la  servi- 
tude ne  peut  pas  être  considéré  comme  une 
extinction  de  la  servitude  existante,  iorsque 
l'exercice  de  cetto  servitude  se  continue  -nus 
interruption  et  sans  aggravation.  —  Même 
arrêt. 


17.  —  III.  Changements  et  augmentations 
sur  le  fonds  dominant.  —  Les  droits  du 
fonds  dominant  doivent  être  appréciés,  lors- 
que le  titre  donne  lieu  à  une  interprétation, 
d  après  son  état  et  les  besoins  qui  dérivaient 
de  cet  état  au  moment  de  l'établissement  de 
la  servitude.  — J.G.  Servit.,  1158. —  V.  injrà, 
n°  28. 

18.  Le  principe  que  les  servitudes  ne  doi- 
vent pas  être  aggravées  ne  s'appliquant  pas 
moins  aux  servitudes  résultant  de  l'état  des 
lieux  qu'à  celles  établies  par  la  main  de 
l'homme,  le  propriétaire  d'une  terrasse  natu- 
relle joignant  la  propriété  voisine  et  ayant, 
par  suite,  sur  celle-ci  un  droit  de  vue  résul- 
tant de  l'élévation  du  fonds  dominant,  ne 
peut,  le  long  de  la  terrasse,  établir  une  balus- 
trade à  l'aide  de  laquelle  il  pourrait  plonger 
plus  facilement  la  vue  sur  le  fonds  servant. 
—Orléans,  19  janv.  1849,  D.P.  50.  2.  7.— J.G. 
Servit.,  1165.  —  Mais,  sur  l'application  du 
principe  à  l'espèce.  V.  observ.,  ibid.,  note. 

19.  11  y  a  aggravation  d'une  servitude  de 
p  issage  établie  pour  la  desserte  d'une  vigne, 
dans  le  fait  du  propriétaire  d'avoir  construit, 
a  la  place  de  la  vigne,  une  grange  dont  le  ser- 
vice rend  le  passage  beaucoup  plus  fréquent. 
—  Lyon,  27  juin  1849,  D.P.  50.  5.  427. 

20.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  qui  a 
droit  à  une  servitude  d'égout  n'a  pas  le  droit 
d  augmenter  la  surface  de  ses  toits,  ni  de  re- 
cevoir dans  ses  gouttières  l'eau  des  toits 
voisins  pour  la  faire  tomber  sur  le  fonds 
asservi.  —  J.G.  Servit.,  796. 

21.  Mais  d'autres  arrêts  ont  considéré 
comme  ne  constituant  pas  une  aggravation 
de  la  servitude  de  passage...,  soit  l'exhausse- 
ment et  l'agrandissement  des  bâtiments  en 
faveur  desquels  le  passage  est  établi,  bien 
que  le  nombre  des  habitants  doive  se  trouver 
notablement  augmente.  —  Rouen,  11  mars 
1846,  D.P.  49.  2.  93. 

22.  ...  Soit  la  construction  d'une  maison 
sur  ce  même  fonds.  —  Agen,  4  juill.  1836, 
D.P.  57.  2.  95. 

23.  ...  Soit  même  l'affectation  du  bâtiment 
ainsi  construit  à  une  maison  de  tolérance.  — 
Même  arrêt. 

24.  ...  Soit  l'agrandissement  d'un  bâtiment 
au  profit  duquel  une  servitude  de  passage  a 
été  établie,  même  quand  il  a  été  opéré  à 
l'aide  d'un  terrain  acquis  depuis  l'époque  où 
la  servitude  a  été  constituée,  s'il  est  constaté, 
en  fait,  que  la  fréquence  du  passage,  loin  d'en 
être  augmentée,  s'en  est  trouvée,  au  con- 
traire, diminuée,  à  raison,  par  exemple,  de 
la  possibilité  de  faire  des  transports  plus 
considérables  dans  le  bâtiment  agrandi.  — 
Req.  28  juin  186S,  D.P.  66.  1.  153. 

25.  L  aggravation  d'une  servitude  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  la  disposition  pro- 
liibitive  de  Part.  702  c.  civ.,  lorsque,  même 
non  expressément  autorisée  par  l'acte  con- 
stitutif de  la  servitude,  elle  est  la  conséquence 
de  changements  opérés  dans  le  fonds  domi- 
nant en  vertu  de  cet  acte.  —  Req.  15  mars 
1869,  D.P.  70.  1.  109. 

26.  Et  spécialement,  lorsque,  dans  l'acte 
de  partage  en  plusieurs  lots  d'une  propriété 
Initie,  un  passage  a  été  réservé  sur  l'un  des 
lots  au  prolit  des  autres,  avec  service  com- 
mun du  concierge,  les  propriétaires  de  ces 
derniers  lots  peuvent  exiger  que  la  loge  du 
concierge  soit  appropriée  aux  besoins  d'un 
nouveau  passage  que  l'acte  de  partage  les 
autorisait  a  exiger  du  propriétaire  du  lot 
assujetti,  s'il  résulte  de  cet  acte  souveraine- 
ment interprété  et  de  l'exécution  qu'il  a  reçue, 
que  les  obligations  réciproques  des  copar- 
l  igeants,   en  ce  qui  concerne  le  service  du 

c cierge,    n'étaient   pas   subordonnées  au 

maintien  du  passage  alors  existant.  —  Même 
arrêt 

27.  Le  propriétaire  d'un  domaine.  îi  raison 
duquel  un  droit  de  pw-mir  a  été  concède  sur 
un  fonds  voisin,  n'aggrave  pas  la  condition 
du  fonds  servant  par  cela  seul  qu'il  a  divisé 
son  domaine  en  deux  exploitations,  et  aug- 
menté, par   suite,    le  nombre  des   bestiaux 


qu'il  envoie  au  pacage  ;  du  moin»,  l'arrêt  qui 
le  juge  ainsi  par  appréciation  des  circonstan- 
ces ne  viole  aucune  loi.  — Req.  30  déc.  1839, 
J.G   Servit.,  1197.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

28.  Suivant  une  autre  opinion,  dans  le  si- 
lence du  titre,  le  nombre  des  tètes  doit  être 
déterminé  eu  égard  aux  besoins  du  fonds  do- 
minant, tels  qu'ils  étaient  à  l'époque  de  l'cta- 
blissemehl  de  la  servitude.  —  J.G.  Servit., 
1197. 

29.  —  IV.  Extension  de  la  servitude  a 
d'autres  fonds.  —  Lorsqu'une  servitude  a  été 
créée  avec  une  affectation  spéciale,  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  ne  peut  en  ap- 
pliquer le  bénéfice  à  un  autre  fonds  ,  alors 
surtout  qu'il  résulterait  de  ce  changement  de 
destination  une  aggravation  de  la  servituJe. 
—  Req.  5  mai  186?  D.P.  08.  I.  336. 

30.  Spécialement,  une  prise  d'eau  concé- 
dée pour  l'alimentation  d'un  vivier  particu- 
lièrement, ne  peut  pas  être  utilisée  pour  l'ir- 
rigation d'un  pré,...  alors  surtout  qu'il  est 
constaté  que  ce  changement  de  destination 
et  les  travaux  qu'il  a  nécessités  constituent 
u  c  aggravation  de  la  servitude.  —  Même 
ai  i  'i. 

31.  Un  droit  de  prise  d'eau  stipulé  pour 
['irrigation  d'une  propriété  peut  être  consi- 
déré comme  ne  contenant  pas  le  droit  d'utili- 
ser la  même  prise  d'eau  pour  rétablissement 
d'une  usine,  lorsqu'il  est  constate  qu'il  en  re- 
su  itérait  une  aggravation  de  servitude.  — 
Req.  5  mai  1857,"D.P.  57.  1.  297. 

32.  Le  droit  de  passer  sur  un  fond.s  pour 
l'exploitation  d'un  héritage  n'autorise  pas  le 
passage  pour  l'exploitation  d'autres  héritages 
appartenant  au  même  propriétaire.  —  J.G. 
Servit.,  1110. 

33  Ainsi,  un  droit  de  passage,  concédé 
pour  le  service  d'une  maison,  ne  pourrait  pas 
être  étendu  à  l'exploitation  d'une  prairie  ou 
d'un  bois,  fussent-ils  voisins  de  la  maison.  — 
J.G.  Servit.,  1137. 

34.  La  servitude  de  passage  pour  l'accès 
d'un  jardin  ne  peut,  sans  aggravation,  servir 
à  l'accès  et  à  l'issue  d'une  maison  d'habita- 
tion, au  moyen  d'une  porte  pratiquée  sur  la 
ligne  séparative  des  deux  fonds  et  ouvrant 
sur  le  fonds  servant.  —  Civ.  r.  8  avr.  ISijs, 
D.P.  68.  1.  296. 

35.  Une  servitude  de  passage,  établie  pour 
le  service  du  premier  étage  d'une  maison,  sur 
une  allée  la  séparant  de  la  maison  voisine  et 
dépendant  de  cette  dernière  maison,  a  pu 
être  considérée  comme  ne  conférant  pas  à 
celui  qui  en  est  investi  le  droit  d'ouvrir  une 
porte  de  communication  entre  une  nièce  du 
rez-de-chaussée  de  sa  maison  et  l'allée  sou- 
mise à  la  servitude  de  passage  ainsi  limitée 
au  premier  étage,  sans  que  cette  décision 
tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Req.  13  avr.  1868,  D.P.  68.  1.  339.  — 
V.  infrà,  n"  44. 

36.  Le  cohéritier  à  qui,  lors  du  partage, 
il  a  été  attribué  un  droit  de  servitude  et  non 
de  copropriété  sur  un  pressoir  existant  dans 
I  un  des  londs  de  son  copartageant,  avec 
charge  de  contribuer  pour  une  part  à  son 
entretien,  ne  peut  user  de  ce  pressoir  que 
pour  les  récoltes  provenant  des  biens  qui  lui 
sont  advenus  dans  le  partage,  et  pour  une 
durée  de  la  saison  proportionnelle  à  sa  part 
do  contribution  ,i  l'entretien  du  pressoir.  — 
Caen,  23  janv.  1849,  D.P.  51.  5.  490. 

37.  Si  la  servitude  consiste  dans  le  droit 
de  prendre  dans  le  fonds  du  voisin  du  sable, 
de  la  marne,  etc.,  ces  objets  ne  pourront  être 
employés  sur  un  autre  fonds  que  le  fonds 
dominant,  alors  même  que  la  quotité  de  sa- 
ble, de  marne,  etc.,  a  été  déterminée  par  un 
nombre  de  mesures  a  prendre  par  année,  el 
que  cette  quotité  n'est  pas  dépassée  (ijuest. 
controv.).  —  J.G.  Servit.,  1 133.  1 199. 

38.  Mais  il  en  serait  autrement  à  l'égard 
des  terres  qui  seraient  accrues  au  fonds  do- 
minant par  alluvion.  —  J.G.  Servit.,  1199. 

39.  Il  y  aurait,  à  plus  forte  raison,  aggra- 
vation de  la  servitude,  si  le  propriétaire  :u 
fonds  dominant  l'exerçait   au  prolit  d'héri- 
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lages  qu'il  aurait  postérieurement  annexés  à 
cl-  même  fonds. — i. G. Servit.,  1157. 

40.  Mais  cette  annexion  ne  saurait  être 
considérée  comme  constituant  par  elle  seule 
une  aggravation  :  on  dirait  en  vain  que  les 
fonds  annexés  sont  nécessairement  appelés  à 
profiter  de  la  servitude  — J.G.  Servit.,  1157. 

41.  Et  le  propriétaire  du  fonds  servant 
n'aurait  pas  le  droit  ('exiger  que  le  fonds 
dominant  fût  séparé  pir  une  clôture  perpé- 
tuelle des  fonds  limitrophes  qu'd  y  a  ajou- 
tes :  il  suffit  qu'il  soit  constant  que  la  servi- 
tude n'est  exercée  qu'ju  profit  de  l'héritage 
en  laveur  duquel  elle  a  été  établie.  —  Req.  5 
janv.  1858,  D.P.  58.  1.  $8. 

42.  Spécialement ,  'e  propriétaire  d'un 
fonds  au  profit  duquel  existe  une  servitude 
de  passage  avec  voituvé,  peut  établir  une 
communication  entre  CPt  héritage  et  d'autres 
fonds  dont  il  est  également  propriétaire,  sans 
qu'il  en  résulte  une  aggravation  de  la  servi- 
tude, s'il  reconnaît  qu'il  n'a  le  droit  d'user 
du  passade  que  pour  l'exploitation  du  fonds 
originaire,  et  surtout  s'il  fait  l'offre,  d'ailleurs 
surabondante,  de  réduire  la  largeur  de  sa 
barrière,  de  manière  à  rendre  impossible 
l'entrée  des  voitures  dans  les  fonds  limitro- 
phes. —  Même  arrêt. 

43.  En  sens  contraire  des  décisions  qui 
pn  l 'dent,  une  servitude  de  passage,  consti- 
tuée par  acte  de  partage  sur  un  fonds  en  fa- 
veur d'autres  fonds  dépendants  de  la  cohéré- 
dile,  profite  aux  bâtiments  élevés  postérieu- 
rement au  partage,  aussi  bien  qu'à  ceux 
existant  à  cette  époque;  si  les  bâtiments 
nouveaux  consistent  en  granges,  la  servitude 
s'exerce  non-seulement  pour  le  transport  des 
récoltes  excrues  sur  les  fonds  héréditaires, 
mais  encore  pour  le  transport  des  récoltes 
produites  par  des  fonds  étrangers,  et  que  la 
grange  peut  renfermer.  —  Caen,  27  août  1842, 
J.G.  Servit.,  1162. 

44.  De  même,  le  fait  que  le  propriétaire 
d'une  grange  à  laquelle  est  dû  un  droit  de 
passage  aurait  ouvert  une  communication 
entre  cette  grange  et  une  chambre  voisine  à 
laquelle  ne  serait  pas  due  la  servitude,  de 
façon  à  se  servir  du  passage  pour  le  service 
de'  la  chambre,  ne  doit  pas  être  réputé  ag- 
graver la  situation  de  l'héritage  servant. — 
Bordeaux,  18  août  1849,  D.P.  50.  2.  30.  — 
Niais  V.  suprà,  n°  35. 

45.  Le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une 
servitude  daqueduc  ne  peut  s'immisi  er 
dans  l'usage  de  l'eau  après  qu'elle  est  sortie 
de  sa  propriété,  s'il  n'en  résulte  point  d'ag- 
gravation de  cette  servitude.  Ainsi,  ce  pro- 
priétaire ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  l'eau, 
après  avoir  traversé  sa  propriété,  est  em- 
ployée à  l'irrigation  de  fonds  autres  que  ceux 
dans  I  intérêt  desquels  la  servitude  d'aque- 
duc avait  été  constituée,  alors  que  cette  ser- 
vitude n'en  est  aggravée  ni  sous  le  rapport 
du  volume  des  eaux,  ni  sous  celui  des  con- 
structions nécessaires  à  leur  emploi,  ni  de 
toute  autre  manière.  —  Req.  23  avr.  1856, 
D.P.  56.1.  294. 

46.  Le  point  de  savoir  si  la  division,  entre 
deux  exploitations,  d'un  héritage  auquel  il 
est  dû  une  servitude  de  pacage,  ^est  une  ag- 
gravation de  cette  servitude,  rentre  dans  les 
attributions  souveraines  des  cours  d'appel  — 
Iteq    30déc.  1839,  J.G.  Servit.,  1164  et  1197. 

47.  —  V.  Extension  de  la  servitude  a  un 
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ras  où  une  servitude  de  passage  a  été  con- 
sentie dans  l'intérêt  d'une  maison  d'habita- 
tion et  pour  l'exploitation  d'une  prairie,  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut  faire 
du  sentier  sur  lequel  le  passage  s'exerce,  un 
sentier  à  l'usage  du  public.  — J.G.  Servit., 
1158   — V.  aussi  supra,  n0  19. 

48.  Une  servitude  de  passage,  existant  en 
faveur  d'une  maison  affectée  a  l'habitation 
particulière  du  propriétaire,  peut  être  consi- 
dérée comme  non  susceptible  d'être  étendue 
au  passage  de  personnes  fréquentant,  soit  le 
jour,  soit  la  nuit,  un  café,  un  cercle  et  un  bal 
public  que    lo  propriétaire  a    établis  dans 


la  maison  jouissant  de  la  servitude  et  dans 
deux  autres  maisons  voisines  qu'il  y  a  réu- 
nies au  moyen  de  portes  de  communication; 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  renfermé,  du  moins, 
une  appréciation  de  faits  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Req.  15 
avr.  1868,  D.P.  68. 1.  339.  —V.  observ.,  ibid., 
note. 

49.  Si.  après  avoir  vendu  une  partie  de 
son  héritage  à  laquelle  il  a  imposé  une  ser- 
vitude (de  lavage  et  d'abreuvoir)  en  faveur  de 
la  portion  réservée,  le  vendeur  cède  à  un  au- 
tre acquéreur  une  partie  de  cette  portion  ré- 
servée, le  premier  acquéreur  est  fondé  à  s'op- 
poser à  ce  que  le  second  acquéreur,  lequel  a 
construit  une  maison  sur  la  part  par  lui  ac- 
quise,, jouisse  de  la  servitude  conjointement 
avec  le  vendeur  :  ce  serait  là  une  aggravation 
ou  augmentation  de  servitude.  —  Agen,  5 
janv.  1829,  J.G.  Servit.,  1159.  —Mais  V.  su- 
pra. n°  21. 

50.  La  réserve  faite  dans  l'acte  de  Vê.ite 
d'un  moulin  à  farine,  à  huile,  etc.,  qui 
constitue,  à  perpétuilé,  au  profit  de  la  fa- 
mille du  vendeur  et  de  ses  successeurs,  ré>i  - 
dant  dans  sa  maison,  le  droit  de  faire  moudie 
le  grain,  fabriquer  l'huile  nécessaires  à  leur 
consommation,  ne  peut  recevoir  une  exten- 
sion préjudiciable  à  l'acquéreurouàsesavants 
cause,  par  suite  de  l'emploi  d'un  trop  grand 
nombre  de  personnes,  telles  que  domestiques 
ètouvriers,  qui  porterait  cette  consommation 
au  delà  de  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes. —  Riom,  31  janv.  1829,  J.G.  Servit., 
1159. 

51.  —  VI.  Exploitation  rivale.  —  L'ag- 
gravation d'une  servitude  acquise  par  pres- 
cription peut  résulter  de  l'introduction,  dans 
le  tonds  dominant,  d'une  exploitation  rivale 
de  celle  du  propriétaire  servant.  —  Spécia- 
lement, si  celui  qui  a  acquis  par  prescrip- 
tion une  servitude  de  prise  d'eau,  à  l'effet 
unique  et  limité  de  faire  mouvoir  un  moulin 
à  tan,  sur  un  canal  appartenant  à  un  pro- 
priétaire voisin  qui  possède  sur  ce  canal  des 
moulins  à  huile,  vient  à  changer  son  moulin 
à  tan  en  un  moulin  à  huile,  ce  dernier  e.-U 
fondé  à  s'opposer  à  ce  changement,  encore 
qu'il  ne  modifie  en  rien  l'état  extérieur  des 
lieux.  —  Req.  15  janv.  1834,  J.G.  Servit., 
1160. 

52.  Le  passage  acquis  par  prescription 
dans  l'intérêt  d'un  commerce  déterminé  ne 
peut,  sans  qu'il  soit  paye  une  indemnité  au 
propriétaire  du  fonds  assujetti,  être  exercé 
au  profit  d'une  industrie  nouvelle  qu'un 
acquéreur  d'une  partie  du  fonds  voudrait  éta- 
blir à  côté  du  commerce  subsistant  du  ven- 
deur. —  Bordeaux,  22  déc.  1851,  D.P.  52.  2. 
209.  —  Mais  V.  observ.,  J.G.  Servit.,  1156. 

53.  Celui  qui  a  acquis  par  prescription  le 
droit  d'user  d'une  prise  d'eau  pour  i'irriga- 
tion  d'un  pré  ne  peut  changer,  à  sa  volonté, 
la  destination  de  cette  servitude  et  l'appli- 
quer à  l'alimentation  d'une  usine,  alors  que 
ce  changement  devient  pour  le  propriétaire 
du  fonds  asservi  le  germe  d'une  concurrence 
industrielle  préjudiciable  à  ses  intérêts.  — 
Nancy,  9  déc.  1839,  J.G.  Servit.,  1161. 

54.  Celui  qui  a  acquis  par  prescription 
une  servitude  d'aqueduc  peut  changer  la 
destination  des  eaux  amenéesdans  son  fonds, 
et,  par  exemple,  se  servir  de  ces  eaux  pour 
l'alimentation  d'une  usine,  bien  qu'il  les  ait 
employées  jusq ne-là  a  l'irrigation...  Peu  im- 
porte que  cette  usine  fasse  concurrence  à  un 
établissement  industriel  de  même  nature  exis- 
tant sur  le  fonds  servant.— Req.  6  mars  1849. 
D.P.  49.  1.  75. 
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Section  4.  —  Comment  les  Servitloe» 
s'éteignent. 

Art.    703. 

Les  servitudes  cessent  lorsque  les 
choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne 
peut  plus  en  user. — C.  civ.  617s.,  623, 
624,  665,  1231,  1302,  1303. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.li.  Servit., 
p.  5à  et  s.,  u"  49,  69. 

1.  Le  Code  prévoit  trois  causes  de  cessa- 
tion ou  d'extinction  des  servitudes  :  1°  la 
destruction  ou  le  changement  des  lieux  sur 
lesquels  s'exerçait  la  servitude  (art.  703  el 
704J;—  2»  la  confusion  (art.  705);  —  3°  le  non- 
usage  (art.  706  et  707;.  —  Il  faut  ajouter  : 
4°  la  remise  de  la  servitude  et  la  résolution 
du  droit  de  celui  qui  avait  stipulé  ou  qui 
avait  consenti  la  servitude  (V.  art.  707,  n<"l<i 
et  suiv.  );  —  5»  l'expiration  du  terme  ou 
l'événement  de  la  condition  fixée  par  la  con- 
vention'(V.  ibid.,n«  35);  —  6°  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  et  le  rachat 
forcé  de  la  servitude  de  pacage  (V.  ibid., 
n»s3i>  et  s.). 

2.  Les  art.  703  et  704  s'occupent  plutôt  do 
la  cessation  accidentelle  de  la  servitude  que 
de  l'extinction  absolue  :  cette  cessation  n'esl 
(a  moins  que  la  prescription  ne  se  soit  ai 
plie)  qu'une  suspension  dans  l'exercice  et 
non  l'anéantissement  du  droit.  —  J.G.  Ser- 
vi'/., 1210. 

3.  A  cet  égard,  cependant,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  :  ou  la  chose  sur  laquelle  reposait 
la  servitude  est  détruite  entièrement,  ou  le 
changement  opéré  ne  s'oppose  pas  au  réta- 
blissement de  la  servitude.  —  J.G.  Servit. 
1210. 

4.  —  I.  Destruction  totale  de  la  chose.  — 
Dans  ce  cas.  il  y  a  extinction  définitive  de  la 
servitude  :  c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple, 
lorsque  le  fonds  soumis  à  un  droit  de  pas- 
sage, ou  le  fonds  au  profit  duquel  ce  droit  a 
été  établi,  disparaît  par  suite  des  ravages 
d'une  inondation.  —  J.G.  Servit.,  1210. 

5.  Une  servitude  d'abreuvage  et  de  pa- 
cage établie  sur  un  héritage  en  nature  d'é- 
tang, qui  a  été  divisé  entre  plusieurs  pro- 
priétaires à  une  époque  où  il  n'était  plus  en 
eau,  est  éteinte  au  profit  de  tous  les  proprié- 
taires partiels  de  cet  étang,  lorsque  le  maître 
du  tonds  dominant  a  exonéré  de  la  servi- 
tude, avec  décharge  de  l'obligation  de  remet- 
tre en  eau  l'étang  assujetti,  celui  d'entre  eux 
qui  a  la  propriété  de  la  portion  où  so  trou- 
vent la  bonde  et  la  chaussée  sans  lesquelles 
l'étang  ne  peut  être  rétabli.— Civ.  r.  6  août 
1860,  D.P.  60.  1.  337. 

6.  Et  la  servitude  cesse  ainsi  d'exister, 
même  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  él  | 
tics  à  la  convention,  aussi  bien  comme  ser- 
vitude de  pacage  que  comme  servitude  d'a- 
breuvage, le  droit  de  pacage  devant  être  con- 
sidéré comme  constitué  sur  un  terrain  en 
nature  d'étang,  et  ne  pouvant,  dès  lors,  sur- 
vivre à  la  suppression  de  cet  étang.  —  Mémo 
arrêt.  —  V.  xnfrà,  n°  11. 

7.  L'extinction  d'un  droit  d'usage  sur  des 
eaux   destinées  à    alimenter   un  abreuvoir 
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résulte  de  la  démolition  de  cet  abreuvoir  — 
Req.  7  févr.  1872,  D.P.  72.  I   200. 

8.  Si  une  partie  seulement  d  un  fonds  as- 
sujetti a  un  droit  de  passage  devenait  tout  a 
fait  impraticable,  et  que  cette  partie  fût  ex- 
clusivement grevée,  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  ne  pourrait  pas  reporter  le  i 
Mir  une  autre  partie  du  fonds  sans  obtenir 
le  consentement  du  propriétaire  du  tonds 
servant.  —  J . <j .  Servit.,  1212.  —  V.  art.  680. 
ii"-  77  et  s.:  art.  708,  n<"  30  et  s. 

0.  —  H.  Changement  de  l'état  des  i  ii  ux. 
—  Lorsque  le  changement  n'est  pas  irrépa- 
rable, et  iju'il  est  possible  que  la  chose  suit 
rétablie  dans  son  état  primitif,  la  servitude 

m-  cesse  que  momentané ni:  elle  revit,  a 

moins  que  la  prescription  de  trente  ans  no 
soit  accomplie.  —  J.G.  Servit.,  1210  —  V. 
ail.  704. 

10.  La  question  île  -avoir  si  les  change- 
ments survenu-,  dans  l'i  lit  des  lieux  entraî- 
nent l'extinction  ou  une  suspension  de  la 
servitude  se  réduit  a  une  simple  question 
de  fait.  —  J.G.  Servit.,   1211. 

11.  Le  dessèchement  des  élangs,  opère  en 
vertu  de  la  loi  du  Ii  frim.  an  2,  n'a  pas  eu 
p, nu- l'Ile!  d'éteindre  a  tout  jamais  les  droits 
,le  servitude  [abreuvage  et  pacage)  dont  les 
étangs  étaient  grevés  auparavant  ;  si  le  sol  est 
rendu  à  sa  nature  primitive  d'étang,  les  servi- 
tudes revivent.  —  Keq.  30  di  a.  1839,  J.G. 
Servit.,  121 1  et  1 197.  —  V.  suprà,  n"»  5  et  (i. 

12.  une  servitude  n'est  éteinte  par  l'effet 
du  changement  survenu  dans  l'état  des  lieux 

qu'autant  que  l'héritage  dominant  ne  peut 
plus  eu  tirer  profit,  en'tuut  ou  en  partie.  — 
keq.  9  déc.  1857,  D.P.  58.  1.  110.  —  V.  ob- 
serv.,  ibid.,  note. 

13.  Ainsi,  le  droit  de  passage  à  pied,  à 
cheval,  avec  charrues  et  charrettes,  stipulé 
dans  l'intérêt  d  une  exploitation  rurale,  pour 
établir  une  communication  entre  elle  et  la 
campagne,  continue  à  subsister,  quant  au 
passage  a  pied,  en  cas  de  suppression  île 
cette  exploitation  rurale,  par  suite  de  l'éta- 
blissement d'une  rue  et  de  constructions  ur- 
baines sur  les  champs  avec  lesquels  elle 
communiquait.  —  Même  arrêt.  —  Observ. 
Conf..  J.G.  Servit.,  1213. 

14.  La  servitude  non  allius  lollendi  éta- 
blie entre  deux  héritages  cotitigus  continue 
a  subsister,  malgré  l'ouverture  postérieure 
d'une  rue  séparant  les  deux  héritages:  l'auj 
mentation  de  jour  et  de  lumière  qui  en  ré 
suite  n'a  pas  pour  effet  d'éteindre  ou  de  di- 
minuer la  servitude.  —  Paris.  Il  nov.  1833, 
sous  Req.  30  mars  1837.  J.G.  Servit.,  121 1,  et 
Chose  jug.,  173-2°. —Ci v. c.  7  mai  1851,D.P. 
.",1  1.  155,  et  sur  renvoi,  Dijon,  Ujanv.  1852, 
DP.  52.  2.  70. 

15.  Et  si  l'ouverture  de  la  rue  a  entraîne 
l'expropriation  d'une  partie  du  fonds  domi- 
nant, la  sorvitude  doit  être  maintenue  au 
profil  de  I  autre  partie  non  expropriée.  — 
Mêmes  arrêts. 

16.  I.a  servitude  '»»>  allius  lollendi, 
stipulée  non-seulement  poui  assurer  a  I  hé- 
ritage dominant  une  vue  de  prospect,  mais 
encore  pour  interdire  l'établissement,  au  delà 
de  la  hauteur  convenue,  de  juins  dans  l'héri- 
tage servant,  conserve  son  utilité,  et  n'est 
pas,  dés  luis,  éteinte,  bien  qu'en  arrière  du 
fonds  servant  aient  été  élevées  des  construc- 
tions qui  rendent  sans  effet  la  servitude  de 
prospect.  —  Mêmes  arrêts  des  7  mai  1851  et 
ajanv.1852. 

17.  I.a  servitude  non  allius  lollendi  et 
non  œdi/tcandi,  créée  bu  profit  d  un   I Is 

sur  lequel  existaient  un  hôtel  et  des  jardins, 

n'est  pas  éteinte  par  la  transformation  subie 
p. n  ce  fonds,  et  notamment  par  l'édifical  on 
rie  maisons  sur  l'emplacement  de  l'hôtel  et 
des  jardins;  il  sniiit,  pour  la  conservati le 

la  servitude,  que  les  choses  soient  dans  un 
tel  état  (pion  puisse  en  User.  —  Orléans, 
1-  déc.  1848,  D.P.  49  2.  21. 

18.  Lfne  servitude  stipulée  sur  un  fonds,  en 
considération  tlo  la  position  personnelle  du 
maître  du  fonda  dominant,  no  doit  pas  être 


réputée  éteinte  par  cela  seul  que  ce  dernier 
fonds  a  passé  en  d'autres  mains.  —  Suéi  ia- 
lement,  la  servitude  allius  non  lollendi  éta- 
blie en  faveur  d'un  couvent  de  religieuses 
■  ontinue  a  subsister,  bien  que  ce  couvent  ait 
été  converti  en  caserne.  —  Dijon,  24  août 
1843,  J.G.  Servit.,  1221. 

19.  La  servitude  conventionnelle  de  n'ou- 
vrir aucun  jour,  fenêtre,  soupirail  ni  ouver- 
ture quelconque  sur  un  héritage  voisin,  quoi- 
que avant  été  établie  en  faveur  du  jardin 
d'une  ancienne  abbaye  de  chanoinesses  ré- 
gulières,  ne  doit  pas  être  considérée  comme 

s'appliquant  à  une  catégorie  déterminée  de 
personnes,  ou  comme  subordonnée  a  une 
destination  spéciale  du  fonds  dominant  (art. 
686)  —  Metz,èjuinl866,D.P.  6C  2. 150. 

20.  lin  conséquence,  malgré  la  \ente  . 
faite  par  l'Etat,  des  bâtiments  et  du  jardin  de 
l'abbaye,  déclarés  propriété  nationale,  et 
maigre  le  changement  complet  de  destina- 
tion de  ces  immeubles,  la  .servitude  dont  d 
s'agit  a  continué  de  s'exercer  au  profil  du 
fonds  dominant  et  l'a  suivi  dans  les  mains 
de  tous  ses  propriétaires  successifs.  —  .Même 
arrêt. 

21.  Une  servitude  n'est  pas  éteinte  quai  d 
les  changements  survenus  font  simplem  i  I 
subir  a  l'usage  de  la  servitude  une  nu  lifica- 
tion  n'entraînant  aucun  dommage  ni  aggra- 
vation pour  le  fonds  servant.  —  Civ.  r.  Il 
déc.  1861,  D.P.  02.  1.79. 

22.  Et,  spécialement,  une  servit ude  de 
prise  d'eau  peut,  à  raison  de  rabaissement 
du  lit  du  cours  d'eau  a  l'endroit  ou  celle 
prise  d'eau  était  pratiquée,  être  reportée 
dans  un  autre  endroit  du  fonds  servant,  lors- 
que le  mode  d'en  user  n'est  pas  déterminé 
par  le  titre,  et  que  son  déplacement  ne  doil 
causer  aucun  dommage  a  ce  dernier  fonds. 
—  Même  arrêt. 

23.  La  servitude  ne  serait  éteinte  pour  lo 
tout,  par  l'effet  de  -  iments  n'apportant 

que  des  obstacles  partiels  a  SOU  exercice,  que 
si  elle  était  indivisible,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, si  l'utilité  qu'elle  procuro  n'était  point 
susceptible  d'être  fractionnée. —  J.G.  Servit., 
1213. 

24.  La  servitude  ne  cesserait  point  par  la 
destruction  ou  le  changement  de  la  chose, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  faute  de  la  part  du 

propriél assujetti;  si   le   rétablissement 

de  la  chose  était  impossible,  il  y  aurait  lieu 
a  indemnité.  —  Req.  lt;  avr.  1838,  J.G.  Ser- 
vit., 1214  et  1172-2°. 


Art.   704. 

Klles  revivent  si  les  choses  sont  ré- 
tablies de  manière  qu'on  puisse  en  user; 
à  moins  qu'il  ne  se  Soit  déjà  écoulé  un 
espace  de  temps  suffisant  pour  l'aire 
présumer  l'extinction  de  la   servitude, 

ainsi   qu'il    est   dit   à   l'art.    707.  —  C. 

civ.  665,  2177. 

Eiposé  des  iimlifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  59, 
n»49. 

1.  Les   servitudes  revivent  si   les   clin-   s 

smit  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  eu 

user;  par  exemple,  si,  après  s'être  tarie,  une 
Source,  sur  laquelle  on  avait  un  droit  de  puj  - 

sage,  vient  à  iaillir  de  nouveau,  la  servitude 

renaît  tout  aussitôt.  —  J.G.  Servit.,  1215.  — 

V.  en  ce  sens  (motif)  Riom,  23  janv.  1829, 
ibid.,  I218et  141. 

2.  De  même,  si  la  maison,  construite  sur  le 

i Is  qui  sépare  deux   héritages  dent  l'un 

est  grève  envers  l'autre  de  la  servitude  non 
mdi,  esl  abattue,  la  servitude  rev  ivra. 
—  J.G.  Servi*.,  1215.  —V.  art.  665. 

3.  Si  les  lieux  sont  rétablis,  non  par  la  na- 
ture seule,    mais  par   le   fait  de  l'homme,   la 

servitude  ne  doit  être  ni  moins  commode  ni 

plus  onéreuse.  —  J.G.  Servit.,  1214. 


4.  La  servitude  éteinte  par  suite  de  chnn- 
gemcilts  survenus  dans  I  état  des  lieux,  el 
par  l'effet  notamment  de  la  destruction  for- 
tuite des  ouvrages  indispensables  a  son  exer- 
cice, revit  par  cela  seul  que  les  cluses  s, ml 
rétablies  de  manière  qu'on  puisse  us, 
celte  servitude,  encore  qu'elles  ne  seraient 
point  rétablies  Ute  iliquement  dans  leur  état 
primitif.  —  Req.  21  niai  1851,  D.P.51.  1.  27.;. 

—  Bordeaux,   I-'.  août  1855,  D.P.  57.  5.  306. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Servit.,  1216. 

5.  Spécialement,  lorsque  le  droit  de  pren- 
dre des  eaux  dans  un  canal  de  dérivation  tra- 
versant le  ronds  servant  a  cessé  d'exister 
par  suite  de  l'enlèvement  fortuit  du  barrage 
au  moyen  duquel  s'opérait  cette  dérivation, 
il  revit  si,  avant  l'expiration  du  temps  fixe 
pour  la  prescription,  les  eaux  sont  ramenées 
dans  le  même  fonds,  encore  qu'elles  y  arri- 
v  raient  par  un  n, niveau  canal  pratique  sur 
un  autre  point,  et  a  l'aide  d'un  nouveau  bar- 

■  iisiiuil  sur  un  fonds  autre  que  celui 
n,  il  élail  primitivement  établi.  —  Même  ar- 
rêt du  21  mai  1851. 

6  ...  Spécialement  encore,  lorsqu'une  ser- 
vitude de  passage  a  cessé  d'exister  par  suite 
d'une  élévation  donnée  à  la  voie  publique  a 
laquelle  aboutissait  le  passage  et  empêchant 

toute  coinini ation  entre  cette  voie  et  le 

chemin  de  servitude,  elle  revit,  si  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  a  exécuté  des  travaux 
qui  font  disparaître  cet  empêchement,  encoro 
qu'il  ait  imprimé  une  certaine  déviation  au 
passage  dans  sa  partie  aboutissant  à  la  voi  ■ 
publique.  —  Arrêt  précité  du  I  i  août  1855. 

7.  Une  servitude  de  vue  qui  a  cesse  il  exis- 
ter par  suite  de  la  destruction  du  bâtiment 
au  profit  duquel  elle  a  été  établie,  revit  en 
cas  de  reconstruction'  de  ce  bâtiment,  bien 
que  les  jours  nouveaux  ne  soient  pas  identi- 
ques aux  anciens,  si  la  servitude  n'eu  est 
pas  aggravée,  et  s'il  est  constaté,  par  exem- 
ple, que  les  jours  nouveaux,  quoique  diffé- 
rents des  anciens,  sont  moins  nombreux  et 
moins  onéreux  que  ces  derniers.  —  Civ.  r 
25  juin  1866,  D.P.  66.  1.  471. 

8.  Jugé,  cependant,  que  le  droit  d'avoirsur 
l'héritage  de  son  voisin  des  vues  percées  a 
une  distance  moindre  que  la  distance  légale 
s'éteint,  lorsque  le  bâtimentdominant  est  dé- 
moli pour  être  reconstruite  neuf  sur  l'aligne- 
ment prescrit  par  la  police.  —  Cobnar.  27 
mars  181 1,  J.G.  Servit.,  1217.  —  Mais  V.  ob- 
serv.. ibid. 

9.  La  disposition  de  l'art.  704  :  «  Les  ser- 
vitudes revivent...  a  moins  qu'il  ne  se  soit 
déjà  écoulé  un  espace  de  temps  suffisant..., 
etc.  »,  a  donné  lieu  a  diverses  interprétations. 

10. —  1er  Système.  —  Il  ne  s'agit  pas  dans 
les  art.  703  ri  704  d'une  véritable  prescrip- 
tion, mais  d'un  délai  préfix  de  trente  ans. 
qui  n'est  soumis  à  aucune  suspension  ou  in- 
terruption pour  minorité  ou  autre  cause.  — 
J.G.  Servit.,  1219. 

11.  — 2-  Système.—  11  s'agit  dans  l'art.  704 
d'une  véritable  prescription;  mais  il  faut 
distinguer  :  si    le   changement   dans   l'état 

des  lieux,  qui  rend  impossible  l'exercice  de 
la   servitude,  est  tel   que  le   propriétaire  du 

fonds   dominant    puisse   le  i v-ser,  la 

prescription  extinctiv e  cuiirra  contre  lui,  si. 
au  contraire,  ce  changement  provient  d'uco 
cause  naturelle  et  d'une  force  majeure,  alors 
la  prescription  sera  suspendue  de  plein  droit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  aucun 
iiilerruplif;  et  à  quelque  époque  que  le 
-e-  -m,  nt  rétablies,  cet  exercice  pourra  être 
recommencé.  — J.G.  Servit.,  1219. 

12.  —  :;-  Système.  —  L'espace  de  temps 

d, ml  parle  l'art.  704  n'est  autre  chose  que 
la  prescription  ordinaire  résultant  du  Iion-J 
usage,  et.  des  lors,  il  faut  appliquer  ici  lez 
règles  ordinaires  de  la  prescription  :  ainsi 

I"  elle  n  est  pas  suspendue  par  le  cas  dt 
force    majeure;   2"   elle    ne  coin  t  pas  Contre 

les  mineurs  ou  autres  personnes  privilégii  es 
3°  elle  est  susceptible  d'interruption.  —  i  dis 
conf ,  J.G    Servit.,  1219. 

13.  Suivant  une  opinion,  en  ces  ûVabutlie 


ClIAP. 


i.i  pari   du  propriétaire  du  fonds  dominant 
au  préjudice  du  fonds  servant,  les  tril.ui      x 
[--•Mon.  pronoticer  lox,,n,;t,on  ,1,    a  seï 
vituue  a  titre  de  dommages-intérêts  —  J  G 
Servit.,  l-o.-  Mats  V.  obscrv'  contr.,  OU 


III.  -  Servitudes  établies  par  le  fait  de  Pkomme. 


Art.  705. 

Toute  servitude  est  éteinte  lorsque 
e  Fonds  a  qui  elJe  est  due,  et  celui  qui 
la  doil.  sont  réunis  dans  la  même  main. 
—  G.  civ.  617,  692  s.,  1300  s.,  2177 


Art.  706. 

La  servitude  est  éteinte  par  le  non- 
iis.;ffe  pendant   (rente  ans.   —  C.    civ 
641  s.,  685,  600,  708  s.,  2262,  2264 

n<E,posé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  57, 


[C  CIV.  -  Art.  706.] 


*.E^M8,d50.  m0UfS  ^  **mrU'  JG-  S<™'<-.  P-  "  et 

1.  Du  moment  où  les  deux  fonds  sont 
reunis  dans  la  même  main,  la  servitude  est 
éteinte  par  confusion  :  peu  importe  que  ce 
|"  iMopneta.ro  du  fonds  dominant  nul 
acquière  le  tonds  servant,  ou  réciproquement 
ou  même  que  ce  soit  un  tiers  qui  acquière 
les  deux  londs.  -  J.G.  Servit    Î222  * 

,i„  ,'„Iie?  "nPorte  également  le  titre  en  vertu 
duquel  la  réunion  s'opère,  vente,  échange 
partage,  donation,  succession, abandon;  mais 
H  faut.  ,pie  la  cause  de  l'acquisition  se  so  t 
reaUsee    par  exemple,  s  il  s'agit  d'un  Wg 

5ln&l8JSUGCCtt,Si,énéfiCed" 

4.  Il  faut  encore  que  ia  translation  de  nrn 
pneté  so.t  définitive  et  irrévocable" ffit 

ndV revivrai  dans  les  cas  de  réméré de id£ 

5.  Danslecas  où  un  fonds  avant  été  vendu  I 
■'  réméré,  une  servitude  existe  au  profit  de 
ce  londs  sur  un  fond,  appartenant  à  l'ac   , 
reur,  la  prescription  de  la  swvtudé  court 

25^'rt«^«*fl^«m,vSS" uni- 
versalité de   la    succession,    es   servitudes 

7  Pour  que  la  confusion  s'opère  I  faut 
quel  événement  qui  |'a  produite 'soit  tel  e 
la  service  dans  lequel  consistait  la  servitude 
ne  puisse  être  désormais  exercé  à  t  ,é  de 
servitude.  —J.G.  Servit,  1222 
r«.!?o  i"3  C9nfusion  suppose  la  propriété  par- 
faite des  deux  londs  entre  les  mains  dW 
seule  personne.  Ainsi,  lorsqu'un  des  fonds 
■<  esl  possédé  qu'à  titre  résolutoire  la  conf 
fusion  n'a  pas  lieu.  -  J.G.  Servit    1225 

9.  L acquisition  partielle,  ou  en  eommii 
"auto  du  fonds  assujetti,  ne  suffit  Pr 
feindre  la  servitude.  -J.G.  Servit.,  1  >' ; 

10.  Mais  il  y  aurait  confusion    si  tous  les 
l'netaires  de  l'objet  indivis' auquel  es? 

due  Ja  servitude  achetaient  en  commun  le 
fonds  nui  la  doit.  -  J.G.  Servit    1223 

11.  Le  propriétaire  qui,  avant  un  droit  de 
passage  sur  plusieurs  héritages,  achète  |Ô 
onds  qui  se  houve  au  mililu  deceïhéri- 
kges.ne  perd  pas  son  droit  de  servitude  sur 
es  autres  fonds.  -  J.G.  Servit     12  '"  ' 

1Z.  bi  I  acquéreur  revend  l'héritaêp  on  il 
"ait  réuni  au  sien,  il  le  transmet  h'Kes 
servitudes  qui  se  sont  éteintes  „■,-,'       ,;    . 
mon   entre  ses  mains,  sauf  le  cas  où  îa  sé^ 

avec  ses  chapes,  cela  ne  suffirait  pas 
'Oiiserver  la  servitude.  -  J.G.  Servit     {■■" 
14.  La  confusion  a  encore  lieu  dans  cer^ 
tains  cas  spécialement  prévus  par  la  loi   nar 
temple  dans  le  cas  de  l'abandon  de" 


toyenneté.—  V.  art.  636 


la  mi- 


i  ols  ei   appai entes  comme  aux  servitudes 

plein  droit,  dérivent  de  la  situation  del I "eux 
-  J.G.  Servit.,  1233.  _  V.  art.  644,  n- 1M 

r„,3,\L'art'  706  s'applique  aux  droits  d'usaae 
Sf  14ÏSet'iUeSt-   C0"tr0V-)-  ~  JG"   ^ 

s'éfè'ianentSr,ei'^rès  laquelle  les  servitudes 

s  eiciyient  par  le   non-usage  ne  s'aDiilimin 

Sté*. droit  de  P™P™£  -  V  ar't %' 
5.  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux 
.  choses   restées  en  commun.  Ainsi.le  droU 
de  copropriété  d'un  chemin  pratiqué  sur  un 
terrain  indivis  et  maintenu  après^e  partes" 
,  de  ce  terrain  avec  stipulation  dans  l'actell 
partage  qu ,    resterait  constamment  ubre 
n  est  pas  éteint  par  le  non-usage  du  clé,  un 
pendant  trente  ans  :   il  ne  peut  être     e  du 
que  Par   l'effet   d'actes   de  possession   „  £ 
longes  pendant  le  temps  fi.xeH  pour  la  p?e£ 
cnption  acquisitive,  et  qui  auraient  eu  pour 
résultat  de  changer  la  nature  du  chemin  en 
1  incorporant  au  terrain  sur  lequel  ,1  est  é ta- 
Dli  -Req.  25  avr.  185S,  D.P.  53.  1.  160 
b.  Une  servitude  est  éteinte  par  le  non 
|  usage,  non-seulement  dans  le  cas  où    a  an  t 
été  exerce  pendant  un  certain  temps,  l'usa"e 
en  a  cesse  depuis  plus  de  trente  ans,  mais 
encore  lorsque  l'usage  n'en   a  jamais 
mence,  par  exemple,  lorsqu'une  servitude  de 
vue  ayant  ete  concédée  à  une  maison  à  con- 

struUe'  Cer?vmeaiSr/,'a  Ja™"*  <lté  c°"- 
stiuitt.  —  Civ.  c    14  dec.  1863,  D.P.  64   1 

126  -  Orléans  16  Givr.  1863,  D.P.  6b  2  60 

aTt  70?"n'o?  "  J'G-  SerVit-  1228'  ~  v: 
7.  Lorsqu'une  servitude  discontinue  sdp- 
cialement  une  servitude  de  pacage  est  font 
deeen  .très  lors  même  que  ces  «t°r es  remon- 
teraient a  plus  de  trente  ans,  la  iou  ssince 
îrënTear',  &  -'?  SerV',Ude  4"'*  «Tins  de 
droi t  -?  non  i',  f  ■?  Pr?sumée  l^xercice  d'un 
uroit  et  non  la  suite  d'une  simple  tolérance 
quoique  les  demandeurs  ne  soient  plus  en' 
I  possession  au  moment  du  procès.  -Bour- 
ges, 4  dec.  18311,  J.G.  Servit.    1104 

t„  1»  bUri  lextlncti°n  du  mode  de  la  servi- 
tude par  e  non-usage,  V.art.  708,  n-  11  et  s 
,*»-  —  «.  Uaractèkes   nu  non-usage    —Il 
!  fnes'  Pa!  nécessaire,  pour  la  conservation  de 
!  la  servitude,  qu'il  y  ait  exercice  de  la   part 
du  propriétaire  lui-même;    la    servitude  se 
conserve  par  ses  représentants,  tels  qu'un 
fermier,  un  usufruitier,  un  domestique  un 
ouvrier,  etc.  —  J.G.  Servit    1229 

dÂ™E,efneSot  d,e,me"le.  soit  du  possesseur 
de  boni  e  foi  soit  du  possesseur  de  mauvaise 
loi.  — J.G.  Servit.,  1229. 

11.  En  matière  de  servitudes  continues 
qui  consistent  dans  la  prohibition,  pour  un 
fonds  d  user  de  certaines  facultés,  par  exem- 
ple, dans  la  défense  d'ouvrir  des  jours  ou 

vues    quelconques  sur    un   héritage   voisin 
e  droit  du  londs  dominant  se  conserve  nar 
le  maintien  des  lieux  dans  un  état  conformo 
a  ces  mêmes  servitudes,  -ans  qu'il  soit  be- 

1866,Dap.tr66.™aigp.SUt,'0n-^etï'6Juin 
12.  De  même,  l'interdiction  de  bâtir   im- 
posée a   lacquereur,    ne  peut   se  prescrire 
tant  que  cet  acquéreur  n'a  pas  fait   d'acte 
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contraire  à  cette  servitude    -  Oilén,,      i« 
févr.  1865,  D.P   6b  2  60  Ulle<"">,   16 

prescription    de   cette   servitude    par"   on- 

ïMb„ds.-Caen,24Ju^\^Dr'6lt 

15.  Mais  une  servitude  de  passade  nM1u 

16.  Ainsi,  le  droit  de  passage  sur  un  sen- 
ercreedans  un  intérêt  purement  privénoSr 

faci  hter  la  culture  de  parcelles  de  te™™ 
gênant  à  plusieurs  propriétaires  neutêtfe" 
déclare  éteint  par  prescription    même  11 'é 
gard  du  propriétaire  ,pi,  cx'oipc,  ,u  Pactts  de 
passage  exerces  avant  la  prescript i0,i  accom 
Plie,  mais  se  réduisant  à  des  lai  s  le  ,i  lro  t„ 
îerance,   par  l'effet  de  l'ouverture   Hut .es 
voies  do  communication   qui  ont  remlu    bt 
sen tier  inutile.et  ont  amené  l'abandon  de  ia 
destination  originaire.  -Même  arrêt 
m  „,  non-usage  éteint  la  servitude    lors 

même  qu'il  provient   d'une    force   maieum 
(Quest.   tres-controv.).  -  J.G.  Serwi    fax' 
-V   art.  704,  n»  b,  et  707,  n«  12  '       °' 

18.  Les  servitudes  s'éteignent  par  la  nres- 
cnption,  même  lorsqu'il  eliste  des  vesK 

quy°nVera|^^blJ?  1>our  en  nse",  à mofnl 

quu   ne  s  agisse   dune  servitude  continu» 
(ouest   controv.).  _  J.G.  Servit    1236 T 

l».  Pour  prescrire  par  le  non-usase  un 
droit  de  servitude,  il  faut  que  la  se?v?tude 
soit  de  telle  nature  qu'elle  ait  pu  rester 
pendant  out  le  temps  requis  pour prescrire 
dans  un  état  de  non-exercice  suscé,  ,ld é  ti 
produire,  la  libération  :  cette  libérS  ne 
jurait  résulter  d'un  état  de  choses  essentiël- 

&'Aai4,oJe1tei3l.Caen'  5  ^  182""«' 
p»?h« Tr58 ;/a'n .4'usage  doivent  être  licites 
car  des  faits  il , cites  ne  constitueraient  dm 
un  exercice  légitime  de  la  servitude  G?estœ 

qui  a  ete  décidé  notamment  en  matière  d'S 
sa^forestier.      J.G.  Usage  ^.^190  et  s. 
-si.  L  extinction  des  servitudes  par  le  non 
usage  étant  fondéesur  l'abandon  p?ésUmé  dû 
droit  de  a  part  du  propriétaire  de  l'héritase 
dominant,  il  faut  que  le  non-usage  ne  ïâisfl 
aucun  doute  sur  la  pensée  d'abandon  du    n0. 

LT&e^{!3laliSati0ndecet^n^- 

22.  A  qui  incombe  la  preuve  de  l'usage  ou 
du  non-usage,  au  propriétaire  du  fonds  ser- 
- ?  V.artf  Ï3,Î5°Pri        °  dU  f°ndS  a»minantT 

23.  U  demande  faite  par  une  partie  de 
prouver  l'evtmction  d'une  servitude  ,a'r  e 
^c;Ualo^Pe"d:!,,t  trenteans,  a  pu  êK 

.Ii;tdesq^,la  JJr°UVe  du  fai'  contraire 
remuait  des  actes  du  procès-  Req.  21  juill. 
o«'    ,,■  bcr?lt-,  12S0  et  476-7o. 


f,„ 27;„Le,xer(;lce  des  droits  d'usage  dans  les 
outs  peut  être  prouve  par  témoins  fOuesl 
tres-controv.).  -J.G.  Usage  for.,  189  et  J.- 
v-  'J"le  l°r.  annoté,  art.  61. 

—  III.  Prescription  de  dix  ou  vingt 
ans.  —  Lart.  2.>6..i  ne  déroge  pasà  l'art.  7(»;.- 
en  conséquence,  il  n'y  a  pas  d'autre  pres- 
çription  a  appliquer  à  l'extinction  des  servi- 
tu  los  que  celle  de  trente  ans.  —  Req  20 
'  i  36,  J.G  Servit  ,  1238.— Req.  28  mai* 
1637,    ibtd.    —  Caeu.   4  avr.    I83K.    Uni      ■ 


526     [C.  CIV.  —  Art,  707.]     LIV.  II,    TIT.  IV.  —  Servitudes  ou  Siîuvices  fonciers. 


Civ.  c.  16  avril  1838,  ibid.,  et  1172-2».  — 
Aix,  24  déc.  1840,  ibid.  —  Req.  18  nov.  1845, 
DP  46  1.  212.  —  Civ.  c.  31  déc.  1845, 
DP.  46.  1.  39.  —  Caen,  29juill.  1831,  D. P. 
B3,  2.  157,  et  sur  pourvoi,  Req.  14  nov.  1853, 
D.R.  n.f.  1.  327-328.  —  V.  observ.  et  autor. 
rouf.,  J.G.  Servit.,  1237,  1238;  Usage  for., 
141. 

26.  Ainsi,  le  droit  aux  secondes  herbes  ne 
constituant  qu'une  simple  scnitude  de  pa- 
cage, en  l'absence  d'une  convention  qui  l'as- 
simile, par  l'extension  qu'elle  lui  donne,  à 
un  droit  de  propriété,  n'est  pas  susceptible 
d'élre éteintparla  prescription  décennale  éta- 
blie par  l'art.  2265.  —  Caen,  29  juill.  1851, 
1)  P  53.  2.  157,  et  sur  pourvoi,  Req.  14  nov. 
1853,  O.P.  53.  1.328. 

27  Néanmoins,  il  a  été  jugé  que  le  tiers 
possesseur  qui  a  titre  et  bonne  foi,  purge,  par 
la  prescription  décennale,  l'immeuble  qu  il  a 
acquis  de  toutes  les  servitudes  quilegrèvent. 
—  Nancy,  14  mars  1842,  J.G.  Servit.,  1238.— 
V.  autor.  en  ce  sens,  ibid. 

28.  —  IV.  Effets  de  la  prescription.  — 
L'extinction  du  droit  d'une  commune  n'em- 
porte pas  extinction  du  droit  des  citoyens  qui 
ont  joui  ut  singuH,  en  vertu  d'un  titre  et  d'ac- 
tes particuliers  de  possession  —  Req.  20  août 
1833,  J.G.  Servit.,  1234,  et  Commune,  1810. 

29.  Lorsqu'une  servitude  vient  à  s'étein- 
dre, celui  qui  en  jouissait  ne  peut  la  réac- 
quérir parla  possession  de  trente  ans  qu'au- 
tant que  la  loi  permet  de  l'acquérir  par  cette 
voie.  —  J.G.  Servit.,  1244.' 

30.  Toutefois,  comme  la  prescription  n'a 
d'effet  qu'autant  que  le  propriétaire  du  fonds 
servant  en  excipe,  etqu  il  peut  y  renoncer,  si, 
après  trente  ans  de  non-usagè.  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant  en  usait  de  nouveau 
dans  des  circonstances  telles  qu'elles  per- 
missent de  croire  à  l'abandon  de  l'exception 
par  le  propriétaire  du  fonds  grevé,  cette  ser- 
vitude, fût-elle  même  de  celles  qui  ne  s'a c- 
qni<  ient  point  par  prescription,  seraitcenséo 
avoir  toujours  subsisté.  — J.G.  Servit.,  1244. 

31.  Jugé,  cependant,  qu'une  servitude  non 
exercée  pendant  plus  de  trente  ans  demeure 
éteinte  par  la  prescription,  quoique  l'exer- 
cice en  ait  été  repris  aprèsce  délai,  sans  op- 
position de  la  part  du  maître  du  fonds  assu- 
jetti. —  Civ.  c.  7  juill.  1856,  D.P.  56. 1.  283. 


Art.  707. 

Les  trente  ans  commencent  à  courir, 
selon  les  diverses  espèces  de  servitu- 
des, ou  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en 
jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  dis- 
continues, ou  du  jour  où  il  a  été  l'ait 
un  acte  contraire  à  la  servitude,  lors- 
qu'il s'agit  de  servitudes  continues.  — 
C.  civ.  (M  s.,  688,  708,  709. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  59, 
n«  M. 

1.  —  1.  Point  de  départ  de  LA  PnESCnm- 
tiow — Lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude  con- 
stituée par  un  acte  et  non  encore  établie  de 
fait,  par  exemple,  d'une  servitude  de  vue  sti- 
pulée au  profit  d'un  bâtiment  non  encore 
construit,  la  prescription  court  du  jour  même 
où  la  servitude  a  pu  s'exercer,  c'est-à-dire. 
du  iour  même  du  contrat.  —  Civ.  c.  14  déc. 
1863,  D.P.  64.  1.  126.  —  Orléans,  16  févr. 
1865,  L).P.  65.  2.  60.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Servit.,  1228. 

2.  A  l'égard  des  servitudes  discontinues 

qui  ne  s'exercent  qu'à  des  intervalles  pério- 
diques plus  ou  moins  éloignés,  la  prescrip- 
tion  court,    non   pas  du  dernier  moment   ou 

l'on  a  exeieé  le  droit,  mais  de  l'époque  où  le 
droit  d'exercer  la  servitude  s'étanl  représen- 
té, on  a  négligé  d'en  user.  —  J.G.  Servit., 
1245. 


3.  Par  exemple,  un  propriétaire  a  droit  à 
une  servitude  de  passage  pour  l'exploitation 
d'un  bois  qui, d'après  le  titre,  doit  se  couper 
tous  les  dix  ans;  si  le  bois  a  été  coupé  en 
1840,  mais  ne  l'a  pas  été  en  I85fj,  c'est  a  par- 
tir de  cette  dernière  époque,  et  non  pas  à 
partir  de  1840,  que  court  la  prescription.  — 
J.G.  Servit.,  1243. 

4.  Cependant  on  a  décidé  autrement  à  l'é- 
gard du  droit  de  marron  nage  ou  droit  d'u- 
sage dans  les  forêts  pour  constructions  ou 
réparations  de  bâtiments  :  bien  que  ce  droit 
ne  puisse  être  exercé  que  lorsqu'il  existe  un 
besoin  actuel,  cependant,  si  l'usage  est  resté 
plus  de  trente  ans  dans  l'inaction  depuis  le 
dernier  acte  de  jouissance,  la  servitude  a  été 
déclarée  éteinte  par  la  prescription. —  Req. 
11  juill.  1838,  J.G.  Servit'.,  1270.  —  Civ.  c. 
6  fbvr.  1S39,  J.G.  Usage  /or., 147,  et  Domaine 
eng.,  56-1°. — Civ.  c.  23  nov.  1846,  J.G.  Usage 
for.,  147.  —  Observ.  conf.,  ibid.  —  Quest. 
controv. 

5.  Malgré  l'existence  d'un  bail  antérieur  à 
ïa  vente,  et  non  encore  expiré,  les  servitu- 
des établies  en  faveur  de  l'immeuble  vendu 
se  prescrivent  contre  l'acquéreur  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans,  qui  commencent  à 
courir  du  jour  de  la  vente,  et  non  pas  seu- 
lement du  jour  de  l'expiration  du  bail,  la 
jouissance  ou  l'abstention  de  jouissance  du 
fermier  étant  imputables  au  propriétaire.  — 
Req.  15  nov.  1841,  J.G.  Servit.,  1248. 

6.  —  II.  Actes  contraires.  —  Par  ces 
mots  de  l'art.  707  :  acte  contraire,  il  faut  en- 
tendre un  fait  matériel,  un  ouvrage  quelcon- 
que qui  modifie,  altère  l'état  des  lieux.  Par 
Conséquent,  une  signification  par  huissier, 
dans  laquelle  le  propriétaire  du  fonds  servant 
déclarerait  qu'il  entend  ne  plus  être  soumis 
a  l'exercice  de  la  servitude,  n'aurait  aucune 
force  légale,  si  elle  n'était  accompagnée  d'au- 
cun acte;  et  s'il  y  avait  un  acte  véritable  do 
contradiction,  la  signification  serait  inutile. 

—  J.G.  Servit.,  1240. 

7.  Une  protestation  contre  l'impossibilité 
d'user  de  la  servitude  suspendrait  la  prescrip- 
tion, si  l'impossibilité  résultait  du  fait  même 
du  propriétaire  assujetti.  Mais  la  protestation 
serait  vaine,  si  c'était  le  propriétaire  domi- 
nant qui,  en  détruisant  la  chose,  eût  par 
la  rendu   impossible  l'exercice  de  son  droit. 

—  J.G.  Servit.,  1241. 

8.  Les  actes  contraires  doivent  être  appa- 
rents et  permanents  (art.  2220);  il  ne  faut 
pas  surtout  qu'ils  aient  un  caractère  pré- 
caire. —  J.G.  Servit.,  1242. 

9.  Les  actes  contraires  à  une  servitude 
continue,  qui  deviennent,  pour  le  proprié- 
taire du  fonds  servant,  le  point  de  départ 
de  la  prescription  trentenaire  au  moyen  de 
laquelle  il  peut  acquérir  des  droits  dont  il 
était  privé,  par  exemple,  les  jours  ou  les  \  nés 
qui  lui  étalent  interdits,  doivent  être  a  la  fois 
apparents  et  permanents  :  on  ne  saurait,  en 
pareil  cas,  conclure  d'une  contradiction  par- 
tielle a  l'affranchissement  total  de  l'héritage. 

—  Metz,  6  juili  1866,  D.P.  66.  2.  150. 

10.  En  thèse  générale,  ce  n'est  qu'à  par- 
tir du  jour  où  les  travaux  ont  été  terminés 
que  la  prescription  commence  à  courir.  — 
J.G.  Servit.,  1243.  —  V.  art.  642,  n«  36  et  s. 

11.  11  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  par  qui 
les  travaux  ont  été  faits.  Ainsi  on  peut  con- 
sidérer comme  actes  do  contradiction  pou- 
vant profiter  au  fonds  assujetti,  les  actes,  les 
travaux  faits  soit  par  le  propriétaire  du 
fonds  dominant,  soit  par  le  propriétaire  du 
fonds  servant,  soit  par  un  tiers,  usufruitier, 
locataire  ou  simple  possesseur  de  l'un  ou  do 
l'autre  fonds  (Quest.  controv.').  —  J.G.Ser- 
ut'L,  1243.  —  V.  art.  640,  n<"  99  et  100. 

12.  L'acte  contraire  qui  SBi1  de  point  de 
départ  à  la  prescription  des  servitudes  con- 
tinues doit  aussi  bien  s'entendre  d'un  évé- 
nement de  force  majeure  que  du  fait  per- 
sonnel de  l'homme.  —  Civ.  c.  20  déc.  1847, 
D.P.  48.  |.13. 

13.  Ainsi,  la  prescription  d'une  servitude 
de  conduite  d'eau  commence  à  compter  du 


déplacement  naturel  et  spontané  du  cours 
d'eau,  alors  que  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant s'est  mis  en  possession  du  lit  desséché  ; 
p;ir  suite,  la  mise  en  culture  depuis  [dus 
d'un  an  du  lit  du  cours  d'eau  a  pu  devenir 
la  base  d'une  action  possessoire.  —  Même 
arrêt. 

14.  —  III.  Causes  d'extinction  des  SER- 
VITUDES     NON      PRÉVUES      PAR       LE      CODE.      — 

1"  Remise  volontaire;  Renonciation. —  Toute 

Eersonne  qui  a  la  libre  disposition  de  ses 
ions  peut  renoncer  à  sa  propriété,  et,  par 
conséquent,  à  une  servitude  qui  n'en  repré- 
sente qu'une  fraction  (art.  1234).  —  J.G.  Ser- 
vit.. 1260. 

15.  L'usufruitier,  l'emphytéote,  le  tuteur, 
le  mari,  ne  pourraient  consentir  la  remise 
d'une  servitude  au  préjudice  du  nu-proprié- 
taire, du  mineur  ou  de  la  femme,  et  le  nu- 
propriétaire  ne  pourrait  non  plus  la  consen- 
tir au  préjudice  de  l'emphytéote  ou  de  l'usu- 
fruitier. —  J.G.  Servit.,  1261. 

16.  La  servitude  étant  due  tout  entière  à 
l'héritage  entier,  lorsque  le  fonds  dominant 
et  le  fonds  servant  sont  possèdes  par  indivis, 
il  faut,  pour  que  la  servitude  puisse  être 
éteinte  entièrement,  que  la  remise  soit  con- 
sentie, soit  par  tous  les  copropriétaires  du 
fonds  dominant,  soit  en  faveur  de  tous  les 
copropriétaires  du  fonds  servant.  —  J.G. 
Serti»*.,  1262. 

17.  La  remise  ,  par  l'un  des  coproprié- 
taires, ne  libère  lo  fonds  que  pour  sa  part; 
en  cas  de  licitation  ,  la  servitude  serait 
éteinte  en  entier,  si  le  propriétaire  qui  a  fait 
la  remise  partielle  devenait  adjudicataire  de 
l'immeuble  entier. —  J.G.  Servit..  1262. 

18.  La  remise  est  expresse  ou  tacite.  Ex- 
presse,  il  faut  l'interpréter  dans  un  sens 
restrictif  plutôt  qu'extensif,  nul  n'étant  pré- 
sumé renoncer  a  ses  droits.  —  J.G.  Servit., 
1263. 

19.  S'il  y  a  plusieurs  servitudes  dues  à 
un  même  fonds,  la  remise  de  l'une  n'en- 
traîne pas  celle  de  l'autre.  —  J.G.  Servit., 
1203. 

20.  Cependant,  la  remise  d'une  servitude 
pourrait  entraîner  la  remise  d'une  autre  ser- 
vitude due  par  le  même  fonds,  si  elles  étaient 
inséparables  dans  l'exercice  du  droit.  —  J.G. 
Servit.,  I263. 

21.  La  remise  expresse  peut  avoir  lieu  à 
titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit.  Si  la  remise 
est  faite  par  donation  ou  par  testament,  il 
faut  observer  les  formes  prescrites  pour  ces 
actes.  Hj  |g  remise  est  faite  à  titre  onéreux, 
c'est  alors  une  sorte  de  rachat  de  la  servitude, 
c'est  plutôt  une  vente  qu'une  remise  vérita- 
ble, et  l'acte  peut  être  fait  ou  devant  notaire 
ou  sous  seing  privé.  — J.G.  Servit.,  1263. 

22.  La  remise  tacite  résulte  du  consente- 
ment ou  do  l'autorisation  donnés  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  à  la  confection 
d'ouvrages  qui  empêchent  l'exercice  de  la 
servitude  et  qui  supposent  nécessairement 
de  la  part  du  propriétaire  l'intention  de  re- 
noncera son  droit. — J.G.  Servit.,  1263, 

23.  Mais  il  faut,  pour  cela,  que  les  ouvrages 
ainsi  autorisés  soient  permanents  et  défini- 
tifs; s'il  n'étaient  que  passagers  et  provisoires, 

le  consentemenl  qui  y  aurait  été  donné  n'em- 
porterait pas  remise  de  la  servitude.  —  J.G. 
Servit.,  1264, 

24.  Il  faut  encore  quo  lo  consentement 
soit  prouvé  par  écrit  ou  par  les  moyens  do 
preuve  fournis  parla  loi;  il  ne  suffirait  pas  quo 
les  ouvrages  eussent  été  faits  publiquement 
au  vu  et  su  du  propriétaire  de  l'héritage  do- 
minant: dans  ce  cas,  la  libération  de  la  ser- 
vitude no  pourrait  résulter  que  de  In  prescrip- 
tion trentenaire.  — J.G.  Servit.,  1264. 

25.  Suivant  un  autre  système,  dans  ce  cas 
la  prescription  de  trente  ans  n'est  pas  neces 
saire;  les  juges  peuvent  décider  la  question 

l  ,ir  les  circonstances  de  la  cause,  et  le  pro- 

piiélairoqui  a  tolère  les  travaux  n'a  droit 
qu'à  une  indemnité.  —  J.G.  Servit.,  1264. 

26.  En  ce  sens,  lo  propriétaire  du  tends 
dominant,  qui  permet  ou  tolère  quo  le  pro- 
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priétaire  du  fonds  servant  y  élève  et  con- 
çoive des  ouvrages  qui  rendent  l'exercice 
de  la  servitude  impossible,  peut  être  censé 
par  là  avoir  tacitement  renoncé  à  la  servi- 
tude, bien  que  le  temps  de  la  prescription 
ne  soit  pas  accompli.  —  Bruxelles,  12  fév. 
1828,  J.G.  Servit.,  1264. 

27.  La  dérogation  à  une  stipulation  réci- 
proque de  servitude  allius  non  lollendi  con- 
sentie entre  voisins,  et  consistant  en  ce  que 
les  deux  voisins  ont  fait  quelques'  petites 
constructions  d'une  hauteur  contraire  a  cette 
stipulation,  n'emporte  pas  renonciation  en- 
tière  à  cette  servitude,  dont  l'exécution  peut, 
par  suite,  être  postérieurement  demandée 
relativement  à  des  constructions  nouvelles. 

—  Caen,  17  fév.  1843.  J.G.  Servit.,  1265. 

28.  L'acceptation  du  bail  à  ferme  d'un  ter- 
rain, parles  habitants  d'une  commune,  n'est 
pas  une  renonciation,  de  leur  part,  au  droit 
de  pacage  qu'ils  ont  sur  ce  terrain,  en  vertu 
d'une  possession  immémoriale.  —  Civ.  r.  20 
nov.   1837,  J.G.  Servit.,  1266. 

2t>.  —  2"  Résolution  du  droit  de  celui  qui 
a  stipulé  ou  consenti  la  servitude.  —  La  ré- 
solution du  droit  de  celui  qui  a  stipulé  la 
servitude  n'en  opère  pas  l'extinction,  la  ser- 
vitude étant  due  au  fonds  et  non  à  la  personne. 
On  peut  stipuler  une  servitude  dès  qu'on  y 
a  intérêt,  sans  posséder  un  droit  de  propriété. 

—  J.G.  Servit.,  1267. 

30.  Jugé  cependant  que,  lorsque  l'acqué- 
reur de  deux  immeubles  continus  n'a  acquis 
l'un  d'eux  que  sous  une  condition  résolutoire, 
les  servitudes  qu'il  a  établies,  au  profit  de 
cet  immeuble,  sur  celui  dont  il  est  proprié- 
taire incommutable,  s'évanouissent  par  la 
résolution  de  la  vente.  —  Paris,  1 1  avril  1836, 
J.G.  Servit.,  1267  et  1016. 

31.  Quant  aux  droits  de  celui  qui  a  con- 
senti la  servitude,  il  faut  distinguer  :  si  la 
resolution  a  une  cause  nécessaire,  inhérente 
au  contrat,  elle  entraîne  l'extinction  de  la 
servitude  iart.  929,  953,  965,  1183,  1184,  1654, 
212b).—  J.G.  Servit.,  1268. 

32.  Si  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  résolution 
ne  dépendait  que  de  la  volonté  de  celui  qui 
a  constitué  la  servitude,  elle  ne  ferait  pas 
cesser  la  servitude.  Tel  est  le  cas  où  un 
acquéreur  a  stipule  la  condition  de  se  dépar- 
tir du  contrat,  s'il  le  veut,  dans  un  délai 
convenu.  —  J.G.  Servit.,  1208. 

33.  La  servitude  ne  serait  pas  éteinte  non 
plus  si  c'était  sur  la  demande  de  celui  qui 
a  concédé  la  servitude  que  son  contrat  d'ac- 
quisition eût  été  rescindé  ou  annulé,  quand 
d'ailleurs  il  avait  concédé  la  servitude  en 
état  de  capacité.  —J.G.  Servit.,  1268.  —  V. 
art.  H83  et  s.,  1625  et  s.,  1659  et  s.,  2125. 

34.  Lorsque  le  propriétaire  de  deux  fonds, 
en  les  vendant  à  deux  acquéreurs  différents, 
stipule  de  l'un  d'eux,  dans  son  acte  de  vente, 
au  profit  de  l'autre  qui  accepte  la  stipulation, 
une  servitude  ou  une  charge  constituée  à  ti- 
tre de  modalité  d'une  servitude  préexistante, 
et,  par  exemple,  la  chargr  à  entretien  d'une 
prise  d'eau  précédemment  établie,  cette  ser- 
vitude ou  cette  charge  continue  de  subsister, 
malgré  la  résolution  ultérieure  de  la  vente 
lors  "de  laquelle  elle  a  été  créée  :  le  vendeur, 
redevenu  propriétaire  du  fonds  grevé,  est 
tenu  de  la  supporter,  à  la  différence  du  cas 
où  elle  aurait  été  consentie  par  l'acquéreur 
dont  l'acquisition  a  été  résolue.  —  Civ.  c.  3 
avril  1805,  D.P..  65.  1.391. 

35.  —  3°  Evénement  de  la  condition  ou 
échéance  du  terme.  —  On  peut  stipuler  sous 
condition  ou  à  terme  des  servitudes  dont 
l'extinction  résulte,  par  conséquent,  de  l'évé- 
nement de  la  condition  ou  de  l'échéance  du 
terme.  —  J.G.  Servit.,  1269.  —  A  cet  é| 
V.  les  art.  1168  et  s.,  1185  et  s. 

36.  —  4°  Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  —  V.  Loi  3  mai  1S41,  art.  21, 
l.G.  Exprop.  pour  cause  d'util,  publ.,  374 
;t  s. 

37.  —  5*  Rachat  de  la  servitude  de  pa- 
cage. —  V.  c.  for.  art.  64,  120,  J.G.  Uaage 
torest.,  580  et  s. 


Table  sommaire. 


Acte  contraire  6 
s.; (caractères) 8. 

Acte  privé  21. 

Action  possessoi- 
re  13. 

Bail  5. 

Bail  à  ferme  28. 

Bois  (exploitation) 
3. 

Commune  28. 

Condition  35. 

Condition  résolu- 
toire 30. 

Conduited'eaut3. 

Contradiction.  V. 
Acte  contraire. 

Emphytéote  15. 

Eipropriaiion  pu- 
blique 36. 

Fermier  5. 

Indemnité  26." 


Indivision  15. 

Jour  à  quo  1  s., 
10  s. 

Incitation  17. 

.Mari  15. 

Modalité  (servitu- 
de) 34. 

Mirrotinage  4. 

Ouvrage  perma- 
nent 23. 

Pacage  28;  (ra- 
chat) 37. 

Passage  3,  9  s., 
19  s.,  32  s., 43  s. 

Prescription  (jour 
à  quo)  1  s.;  (sus- 
pension) 7. 

Preuve  24. 

Rachat(servitude) 
21. 

Remise  volontaire 


Art.  708. 


14  s.;  (capacité) 
15;  (remise  ex- 
presse) 18,  21; 
[remise  partielle) 
17;  (renu-e  ta- 
cite) 18,  22. 

Renonciation.  V. 
Remise  volontai- 
re. 

Rescision  33. 

Résolution  29; 
(cause  inhérente 
au  contrat)  31. 

Servitude  alhits 
non  tolton  H  27. 

Servitude  discon- 
tinue 2  s. 

Titre  gratuit  21. 

Tuteur  15. 

Usufruitier  15. 


Le  mode  de  la  servitude  peut  se 
prescrire  comme  la  servitude  même,  et 
de  la  même  manière.  —  G.  civ.  7UG, 
2262. 

Evposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  59, 
n°  51. 

1.  Le  mode  de  la  servitude  est  la  manière 
d'user,  prescrite  par  le  titre  constitutif.  Par 
exemple,  a  1  égard  d  une  servitude  de  pas- 
sage, le  mode  est  de  passer  ou  à  pied  seule- 
ment, ou  à  cheval,  ou  avec  voiture;  de  n'y 
passer  que  de  jour  ou  de  nuit,  à  telle  ou 
telle  heure,  etc.  —  J.G.  Servit.,  1253. 

2.  La  prescriptibilité  du  mode  des  servi- 
tudes, bien  que  l'art.  708;  par  la  place  qu  il 
occupe,  semble  ne  se  rapporter  qu'a  l'extinc- 
tion, doit  s'appliquer  a  l'acquisition  comme 
à  l'extinction  des  servitudes,  en  distinguant 
néanmoins,  a  l'égard  de  l'acquisition,  entre 
les  servitudes  continues  et  apparentes  et  les 
autres  servitudes  qui  ne  peuvent  s'acquérir 
par  prescription.  —  J.G.  Servit.,  1109,  1253. 

3.  11  resuite  donc  de  l'art.  708,  combiné 
avec  les  art.  690  et  691,  que  toutes  les  servi- 
tudes continues  ou  discontinues  peuvent  être 
diminuées  par  la  prescription,  et  que  les  ser- 
vitudes continues  et  apparentes  peuvent 
seules  être  augmentées  par  ce  moyen.  — J.G. 
Servit.,  1253. 

4.  —  I.  Acquisition  du  mode  de  servitude 
par  la  prescription.  —  On  ne  prescrit  que 
ce  qu'un  a  possédé  et  comme  on  a  possédé. 
Ainsi,  par  exemple,  celui  qui  a,  par  posses- 
sion, acquis  le  droit  de  conserver  dne  fenêtre, 
n'a  pas  acquis  celuid'en  ouvrir  une  nouvelle. 
—  J.G.  Servit.,  1109. 

5.  De  même,  le  droit  d'appuyer  des  poutres 
sur  ou  contre  un  mur,  établi  par  une  posses- 
sion qui  consiste  à  en  avoir  seulement  six, 
ne  permet  pas  d'en  appuyer  un  plus  grand 
nombre.  —  J.G.  Servit.,  1ÏU9. 

6.  Celui  qui  jouit  d'un  droit  plus  étendu 
que  celui  que  lui  accordait  son  titre,  con-- 
seive  non-seulement  son  droit,  mais  peut  en- 
core acquérir  par  prescription  le  surplus.  — 
J.G.  Servit    1111,  1254. 

7.  Toutefois,  il  faut  distinguer  :  s'il  s'agit 
d'une  servitude  prescriptible,  le  mode  d'exer- 
cice qui  ajoute  à  la  servitude  peut  être  acquis 
par  prescription  ;  par  exemple,  celui  qui  a 
depuis  trente  ans  des  fenêtres  de  six  pieds 
de  haut,  quand,  d'après  son  titre,  elles  ne 
devaient  être  que  de  quatre  pieds,  a  acquis 
le  droit  de  conserver  les  fenêtres  dans  leur 
nouvelle  dimension.  —  J.G.  Servit.,  1109. 

8.  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  servitude 
non  prescriptible,  le  nouveau  mode  ne  lest 
pas  non  plus.  Ainsi,  lorsque  Ip  titre  donne 
le  droit  de  passer  à  pied,  le  passage  à  cheval 
ou  en  voiture  pendant  plus  de  trente  ans 
conserve  bien  le  droit  de  passer  a  pied,  mais 
ne  fait  pas  acquérir  l'autre  mode  d'exercice 


delà  servitude.  —J.G.  Servit.,  1109,  1254. 

—  Conf.  Civ.  r.  19  mars  1861,  O.P.  61.  1.  162 

9.  Lorsque  le  mode  nouveau  constitue  une 
servitude  nouvelle,  on  doit  voir  si  ce  mode 
s'applique  à  une  servitude  prescriptible  ou 
non  prescriptible;  dans  le  premier  cas,  le 
nouveau  mode  est  substitué  a  l'ancien:  dans 
le  second,  l'ancien  mode  est  perdu  et  le  nou- 
veau n'est  point  acquis;  par  conséquent,  1- 
servitude  est  éteinte.  —  J.G.  Servit.,  1109. 

10.  Si  le  mode  de  la  servitude  peut  s*, 
modifier  dans  son  caractère  accidentel,  il  m 
le  peut  quant  à  son  caractère  essentiel. 
Ainsi,  d'une  fenêtre  qui  donne  un  droit  de 
vue,  on  ne  peut  faire  une  porte  donnant  un 
droit   de   passage.   —  J.G.  Servit.,  1112. 

11.  — II.  Extinction  du  mode  de  la  servi- 
tude par  le  non-usage.  —  Si  l'on  a  joui  d'un 
droit  moins  étendu  que  celui  déterminé  par 
le  litre,  la  servitude,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  est  réduite  à  ce  qui  a  été  con- 
servé par  la  possession  :  le  surplus  est  éteint. 

—  J.G.  Servit.,  1109,  1254. 

12.  Celui  qui  a  usé  d'une  servitude  d'une 
manière  contraire  à  son  titre,  a  perdu  la  ser- 
vitude à  laquelle  il  avait  droit,  sans  avoir  ac- 
quis par  la  prescription  le  mode  d'en  user 
contraire  à  son  titre,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'une  servitude  continue  et  apparente. 

—  J.G.  Servit.,  1254. 

13.  Ainsi,  celui  qui  a  un  droit  de  puisage 
et  n'a  exer.é  qu'un  droit  de  passage,  perd  le 
droit  de  puisage  et  n'acquiert  pas  le  droit  de 
passage,...  lors  même  que  le  droit  de  passage 
devrait  être  considéré  comme  l'accessoire  du 
droit  de  puisage.  —  J.G.  Serait.,  1255. 

14.  On  ne  peut  acquérir  une  servitude 
par  compens  lion  de  celle  qu'on  a  perdue  par 
non-usage;  par  exemple,  le  propriétaire  qui 
avait  le  droit  d'avoir  des  fenêtres  au  rez-de- 
chaussée  et  qui  les  a  laissées  obstruées  pen- 
dant plus  de  trente  ans,  n'a  pas  acquis  par 
compensation  le  droit  d'avoir  des  fenêtres 
au  premier  élage.  —  Colmar,  28  août  1823, 
J.G.  Servit.,  47. 

15.  La  servitude  ne  serait  pas  non  plus 
acquise,  même  dans  le  cas  où  elle  serait 
continue  et  apparente,  si  le  fonds  sur  lequel 
elle  a  été  exercée  appartient  à  une  personne 
contre  laquelle  la  prescription  n'a  pu  courir 
(art.  2252).  —J.G.  Servit.,  1254. 

16.  Si  le  propriétaire  a  usé  de  la  servitude 
principale  qui  était  due,  mais  en  a  fait  seule- 
ment un  usage  restreint,  il  faut  distinguer 
deux  cas  :  ou  bien  la  restriction  qui  a  eu 
lieu  dans  le  mode  d'exercice  constitue  une 
diminution  de  la  servitude  sous  le  rapport 
de  l'utilité  ou  de  l'émolument  qu'elle  pouvait 
procurer,  ou  bien  la  restriction  a  opéré  un 
changement  dans  l'assignation  du  lieu  ou  du 
temps  où  la  servitude  s'exerçait.  —  J.G.  Ser- 
vit.. 1256. 

17.  —  1°  Restriction  des  avantanrsquc  pro- 
curait la  servitude.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  ser- 
vitudes continues  et  apparentes,  le  proprié- 
taire de  l'héritage  dominant  qui,  pendant 
trente  ans,  a  usé  d'un  mode  d'exercice  de  la 
servitude  moins  étendu  que  celui  qui  était 
déterminé  par  le  titre,  ne  peut  plus  exercer 
la  servitude  d'une  autre  manière:  une  partie 
de  son  droit  s'est  éteinte  par  la  prescription. 

—  J.G.  Servit..  1256. 

18.  Ainsi,  celui  qui,  ayant  le  droit  d'ouvrir 
quatre  fenêtres  de  vue  "sur  l'héritage  voisin, 
n'en  a  eu  que  deux  pendant  trente  ans,  ne 
pourra  plus  ouvrir  de  nouvelles  fenêtres.  — 
J.G.  Servit.,  1256. 

19.  Un  propriétaire  a  un  droit  de  vue  sur 
un  londs  voisin,  sans  limitation  aucune  rela- 
livement  à  la  position,  à  la  dimension  et  au 
nombre  des  fenêtres;  si,  avant  l'expiration 
des  trente  ans,  il  a  ouvert  une  ou  plusieurs 
fenêtres,  pourra-t-il,  après  les  trente  ans,  en 
ouvrir  de  nouvelles?  '1  uns  systèmes  ont  été 
soutenus.  —  J.G.  Servit.,  1232. 

20.  —  1"  Système.  —  Il  ne  peut  plus  ou- 
vrir de  nouvelles  fenêtres;  le  titre  est  éteint 
par  la  prescription.  —  J.G.  SirnL,  1232. 

21.  —  1-  Système.   —  L'ouverture   d'uno 
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ou  plusieurs  fenêtres  dans  les  trente  ans  suf- 
fit pour  conserver  le  droit  entier  de  servi- 
tude ;  dès  lors,  de  nouvelles  fenêtres  peuvent 
ensuite  être  ouvertes,  à  quelque  époque  que 
ce  soit.  —  J.G.  Servit.,  1232. 

22.  —  3°  Système.  —  De  nouvelles  fenêtres 
peuvent  être  ouvertes  plus  de  trente  ans 
après  la  date  du  titre,  pourvu  qu'il  ne  se  soit 
pas  écoulé  trente  ans  depuis  I  ouverture  des 
Fenêtres  déjà  pratiquées.  —  Caen,  l"r  mais 
1839,  J.G.  Servit.,  1232  et  775.  —  Observ.  et 
autor.  conf.,  ibid.,  12 32. 

23.  Dans  le  cas  d'une  servitude  altius  non 
tollendi  existant  sur  le  mur  d'un  voisin,  long 
de  100  mètres,  si  ce  voisin  a  élevé  son  mur 
dans  l'étendue  de  50  mètres,  il  a,  trente  ans 
après,  prescrit  contre  la  servitude,  mais  seu- 
lement pour  la  partie  du  mur  qui  a  été  ex- 
haussée. —  J.G.  Servit.,  1256. 

24.  A  l'égard  des  servitudes  discontinues, 
il  y  a  de  graves  divergences.  —  Suivant  les 
uns,  la  restriction  dans  le  mode  d'exercice  de 
la  servitude  entraîne  d'une  manière  absolue 
la  restriction  du   droit.  — J.G.  Servit.,  1257. 

25.  Ainsi,  celui  qui  a  droit  de  passage  à 
pied,  à  cheval  ou  en  voiture,  et  qui  pendant 
trente  ans  n'a  passé  qu'à  pied,  a  perdu  le 
droit  de  passer  désormais  à  cheval  ou  en 
voiture.  —  J.G.  Servit.,  1257. 

26.  Suivant  d'aulres,  cette  décision  n'est 
acceptable  que  lorsque  le  droit  est  limité  et 
défini,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  rare;  mais  il 
en  est  autrement  si  !e  droit  est  illimité  ot  in- 
délini.  Dans  ce  système,  la  queslion  de  sa- 
voir si  le  droit  est  limité  ou  illimité  se  résout 
en  une  appréciation  du  titre  et  des  faits.  — 
J.G.  Servit.,  1257. 

27.  Pour  déterminer  la  pensée  des  con- 
tractants à  cet  égard,  il  faut,  suivant  une 
opinion,  examiner  si,  dans  le  titre,  on  a  em- 
ployé, soit  la  conjonction  ou,  soit  la  copu- 
lative  et.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  un  droit 
alternatif  qui  se  conserve  par  l'exercice  même 
d'un  seul  de  ses  modes;  tandis  que  dans  le 
second  cas  les  droits  sont  distincts,  et  doi- 
venl  être  exercés  individuellement  pour  être 
conservés  individuellement.  — J.G  Servit., 
1257. 

28.  Une  autre  opinion,  tout  en  admettant 
la  justesse  de  ces  observations,  pense  qu'il 
vaut  mieux  rechercher  la  pensée  des  par- 
ties dans  l'ensemble  do  l'acte  que  s'attacher 
à  des  expressions  qui  ont  pu  échapper  au 
rédacteur.— Observ.  conf.,  J.Tî.  Servit..  1257. 

29.  Une  servitude  de  passage  à  pied  ou 
avec  chevaux  et  voilures  est  conservée  pour 
toutes  ces  modalités,  quoique  pendant  plus 
de  trenle  ans  le  passage  n'ait  eu  lieu  qu'il 
pied,  si  à  ce  mode  d'exercice  de  la  servitude 
se  sont  joints  des  vestiges  toujours  subsis- 
tants du  droit  de  passage  avec  chevaux  et 
voitures,  et  si,  par  exemple,  la  chaussée  sur 
laquelle  s'est  effectué  le  passage  à  pied  a 
toujours  conservé  la  largeur  primitive  qui 
lui  avait  été  donnée  pour  répondre  à  sa  des- 
tination (c.  civ.  706,  707  et  708).  —  Civ.  r. 
5  juin  1860,  D.P.  60.  1.  252. 

30.  —  2°  Changement  d'assignation.  — 
i.e  changement   du  mode  d'exercice  de  la 

servitude    | t.    provenir   d'un   changement, 

dans  l'assignation,  suit  du  lieu,  soit  du  temps 
déterminé  par  le  titre  constitutif.  Ainsi,  un 
propriétaire  a  droit  de  prendre  de  l'eau  dans 
un  nuits  déterminé,  il  la  puise  dans  un  autre 

puits;  il  a  droit  de  passer  sur  tel  fonds  et 
liasse  sur  un  autre  fonds:  changement  quant 
au  heu.—  Il  a  droit  de  prendre  de  l'eau,  le 
matin,  de  six  à  neuf  heures,  il  la  prend  de 
midi  à  trois  heures;  il  a  droit  de  passer  sur 
tel  fonds  pendant  le  jour,  il  y  passe  pendant 

Il  nuit  :  changement  quant  au  temps.  — J.G. 
Servit.,  1258. 

31.  Dan  l  ce  divers  eus,  suivant  un  sys- 
tème, si  ces  changements  dans  le  mode 'de 
la  servitude  on»   duré  trente  ans,    la  servi- 


tude est  éteinte  :  le  mode  d'exercice  déter- 
miné par  le  titre  est  prescrit  par  le  non- 
usage,  et  le  mode  différent  dont  le  propriétaire 
a  usé  ne  lui  est  pas  acquis,  la  servitude  étant 
discontinue.  — J.G.  Servit.,  1258. 

32.  Mais,  suivant  une  autre  opinion,  il 
faut  ici  faire  une  distinction  analogue  à  celle 
dont  il  est  parlé  suprà,  n°  26  :  ou  bien 
l'assignation,  soit  de  lieu,  soit  de  temps,  est 
limitative  et  forme  un  des  éléments  consti- 
tutifs et  essentiels  du  droit  lui-même;  ou,  au 
contraire,  cette  assignation  est  purement  dé- 
monstrative et  réglementaire.  11  y  aura  extinc- 
tion de  la  servitude  dans  le  premier  cas  seu- 
lement, et  non  dans  le  second.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Servit.,  1258. 

33.  En  ce  sens,  une  servitude  de  passage 
n'est  pas  éteinte  par  le  non-usage  pour  avoir 
été  exercée  pendant  trente  ans  Sur  un  autre 
point  que  celui  sur  lequel  elle  avait  été  con- 
stituée, alors  que  tout  démontre  que  l'assiette 
du  droit  de  passage  n'a  dû  être  changée  que 
du  consentement  des  parties  intéressées,  et 
surtout  dans  l'intérêt  du  fonds  servant.  — 
Caen,  24  juill.  1865,  D.P.  66.  2.  190. 

34.  Quant  au  point  de  savoir  dans  quel 
cas  l'assignation  du  lieu  ou  du  temps  ,ie 
l'exercice  de  la  servitude  devra  être  considé- 
rée comme  limitative  et  de  rigueur,  ou  seu- 
lement comme  démonstrative  et  réglemen- 
taire, c'est  là  une  question  de  fait  et  d'inter- 
prétation qui  rentre  dans  l'appréciation  des 
tribunaux  — J.G  Servit.,  1258. 

35.  L'exécution  donnée  à  l'acte  sera  en- 
core le  meilleur  mode  d'interprétation  du  ti- 
tre ;  en  conséquence,  dans  tous  les  cas,  le  fait 
même  que  la  servitude  a  été  exercée  pendant 
trente  ans  sur  un  lieu  et  dans  un  temps  au- 
tres que  ceux  primitivement  assignés,  auto- 
rise à  croire  que  les  parties  n'ont  considéré 
cette  assignation  que  comme  accessoire,  et, 
dès  lors,  susceptible  de  changement.  —  J.G. 
Servit.,  1258.  —  V.  aussi  ibid.,  1116. 

36.  La  règle  suivant  laquelle  une  servi- 
tude discontinue,  exercée  pendant  plus  de 
trente  ans  suivant  un  mode  autre  que  celui 
déterminé  par  le  titre,  doit  ètredéclaree  éteinte 
par  le  non-usage,  sans  qu'il  y  ait  acquisition 
de  la  servitude  non  conforme  au  titre,  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  l'acte  constitutif  do  la 
servitude  en  détermine  tuxalivemenl  le  mode 
d'exercice.  — Req.  6  déc.  1864,  D.P.  65. 1.  26. 

37.  Spécialement,  une  servitude  de  pas- 
sage constituée  sans  énonciation  limitative 
du  point  de  l'héritage  servant  où  elle  sera 
pratiquée,  peut  être  maintenue  malgré  les 
changements  dont,  à  une  époque  remontant 
a  plus  de  trente  années,  l'assiette  primitive 
de  cette  servitude  a  été  l'objet,  au  vu  et  su 
de  toutes  les  parties  intéressées,  selon  les 
temps  et  la  possibilité  la  servitude  étant  ré- 
putée, en  cas  pareil,  avoir  été  exercée  con- 
formément au  titre  originaire.  —  Même  arrêt. 

38.  Décidé  môme  d'une  manière  générale 
nue  l'on  peut  acquérir  par  prescription  le 
droit  de  passer  par  un  endroit  différent  de 
celui  que  désigne  le  titre  constitutif.  —Caen, 
27  août  1842,  J.G.  Servit.,  1116  et  1162-4»,  et 
Action  possess.,  276. 

39.  Une  servitude  de  passage  n'est  pas 
éteinte  par  ce  fait  que,  durant  trente  ans, 
elle  a  été  exercée  par  une  autre  voie  que 
celle  indiquée  dans  l'acte  constitutif  de   la 

servitude,  alors  que  celte  \ était  iwipra- 

tirahtc.  —  Caen,  15  mars  1848,  D.P,  50.  2.  II. 

40.  Le  propriétaire  du  fonds  servant,  dans 
le  eas  où  la  servitude  aurait  été  déclarée 
maintenue,  quoiqu'on  en  ait  usé  pendant 
trente  ans  par  un  autre  lieu  et  dans  un  au- 
tre temps,  a  toujours,  suivant  une  opinion, 
le  droit  do  faire  revenir  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  à  l'assignation  primitive.  — 
.1  <i.  Servit.,  1259 

41.  Suivant  une  autre  opinion,  le  propriè- 
taire  du  foads  servant  peut  opter  entre  trois 


partis  :  ou  faire  revenir  à  l'assignation  pri- 
mitive, ou  maintenir  l'assignation  possédée. 

'  ou  bien  en  provoquer  une  eu  dehors  de 
celle-ci.  —  J.G.  Serait.,  1259. 

42.  Suivant  une  troisième  opinion,  l'inter- 
version pendant  trente  ans  a  opéré  une  no- 
vation  obligatoire  de  part  et  d'autre   dans 

|  l'assignation  portée  au  titre,  et  ni  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant,  ni  le  propriétaire 
du  fonds  dominant,  ne  peuvent  revenir  à 
l'assignation  primitive,  si  ce  n'est  de  leur 
consentement   mutuel.  —  J.G.  Servit.,  1259. 
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Art.   709. 


tion)  Il  s. 

Servitude  oftiei 
non  tollendi  23. 

Servitude  conti- 
nue et  appareille 
2  s.,  lî  s.,  17  s. 

Titre  (apprécia* 
lion)  26  s.;  (in- 
terprétation) 35. 

Usage  restreint 
16  s. 

Vestiges  29. 

Vue.  V.  Fenêtre. 


Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  ser- 
vitude est  établie,  appartient  à  plusieurs 
par  indivis,  la  jouissance  de  l'un  em- 
pêche la  prescription  à  l'éfjard  de  tous. 
—  G.  civ.  815,  1199,  1206,  1217  s., 
1222  s.,  2249  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J'.G.  Servit.,  p.  59, 
n»  4S. 

1.  L'art.  709  s'applique  non-seulement  aux 
servitudes  dont  on  ne  peut  contester  l'indi- 
visibilité, comme  un  droit  de  passage,  mais 
aussi  aux  servitudes  dont  l'émolument  se- 
rait divisible.  —J.G.  Servit..  1250. 

2.  Et  il  en  serait  ainsi,  lors  même  que  ce- 
lui des  copropriétaires  qui  a  seul  use  de  la 
servitude  dont  l'émolument  est  divisible,  n'en 
aurait  usé  que  pour  une  part  proportionnelle 
à  la  fraction  indivise  de  son  droit.  —  J.G. 
Servit.,  1230. 

3.  Le  droit  appartenant  à  plusieurs  usi- 
niers de  se  transmettre,  après  s'en  être  ser- 
vis, la  totalité  des  eaux  amenées  dans  un 
canal  qui  est  leur  propriété  commune,  étant 
indivisible,  la  prescription  de  ce  droit  est 
interrompue  au  profit  de  tous  par  l'action 
qu'un  seul  a  intentée.  —  Civ.  c.  12  juill. 
1869,  D.P.  69.  1.  498. 

Art.  710. 

Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en 
trouve  un  contre  lequel  la  prescription 
n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il 
aura  conservé  le  droit  de  tous  les  au- 
tres. —  G.  civ.  2252. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Servit.,  p.  59 

n°  48. 

L'art.  710  statue  pour  le  cas  seulement 
d'une  propriété  permanente  et  définitive,  et 
non  pour  celui  dune  simple  indivision  tran- 
sitoire qui  a  cessé  :  ce  dernier  cas  est  celui 
de  l'art.  883,  qui  est  fait  uniquement  pour 
régler  les  effets  d'un  partage  dont  l'art.  710   e 

devait  ni  ne  pouvait  s'occuper.  —  Civ.  C.  29 
août  1853,  D.P.  55.  1.230.  -  Conf.  (sol.  impl. 
Civ.  c  J  déc.  1&15,  D.P.  -15. 1. 21.— V.art.  883 ' 


LIVRE  TROISIÈME 

DES   DIFFÉRENTES  MANIÈRES   DONT  ON  ACQUIERT  LA  PROPRIÉTÉ 


dispositions    générales 

(Décrète  le  29  germ.  an  11  (19  avr.  1803),  et  promulgué  le  9  flor.  an  11  (29  avr.  1803,) 


Art.    711. 

La  propriété  des  biens  s'acquiert  et 
se  transmet  par  succession,  par  dona- 
••oii  entre  vifs  ou  testamentaire,  et  par 
l'effet  des  obligations.  —  G.  civ.  544 
s.,  712,  718  s.,  893  s.,  938,  1101  s., 
1138. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.    Succession, 
p.  169  et  176,  n-  38,  116. 


Art.  712. 

La  propriété  s'acquiert  aussi  par  ac- 
cession ou  incorporation,  et  par  pres- 
cription. —  C.  civ.  S46  à  577,  2219  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.   Succession, 
p.  169,  176,  n«  117. 

DIVISION. 

§  1.  —  Comment  s'acquiert  la  propriété 
(n°  1). 

§  2.  —  Perte  du  droit  de  propriété 
(n«  19). 

§  3.  —  Revendication  de  la  propriété 
(n°  45). 

§  4.  —  Preuve  de  la  propriété  (n°  68). 

§  5.  —  Effets  de  l'action  en  revendica- 
tion et  du  jugement  (n°  126). 


§  1.  —  Comment  s'acquiert  la  propriété. 

1 .  —  I.  Modes  d'acquisition  de  la  propriété. 

—  Les  modes  d'  acquérir  la  propriété  se  ré- 
fèrent tantôt  à  des  universalités,  tantôt  à  des 
objets  singuliers.  —  J.G.  Propriété,  171. 

2.  Ainsi,  l'héritier  ab  intestat  est  investi 
de  la  propriété  d'une  universalité,  de  l'héré- 
dité; cependant  il  y  a  des  successions  ano- 
males qui  sont  des  modes  d'acquérir  à  titre 
singulier  (V.  les  art.  351,  747  et  766).  —  J.G. 
Propriété,  171. 

3.  Les  successions  testamentaires  appar- 
tiennent à  la  fois  aux  modes  d'acquérir  uni- 
versels et  aux  modes  d'acquérir  à  titre  sin- 
gulier (V.  art.  1003,  1010  et  1014).  —  J.G. 
Propriété,  171. 

4.  L'ancienne  distinction  entre  les  modes 
d'acquérir  du  droit  des  gens  et  les  modes 
d'acquérir  du  droit  civil  a  perdu  son  impor- 
tance, aujourd'hui  que  les  étrangers  sont, 
quant  à  l'acquisition  de  la  propriété,  assimi- 
les aux  nationaux.  —  J.G.   Propriété,  172. 

—  V.  art.  11,  n»  10  et  a.;  art.  726. 


B.  La  distinction  des  modes  d'acquisition 
de  la  propriété  en  solennels  et  en  non  solen- 
nels, faite  par  le  dr&it  romain,  n'a  point  passé 
dans  notre  législation  moderne,  où  il  est,  au 
contraire,  de  principe  que  le  seul  consente- 
ment des  parties  suffit  pour  les  translations 
de  propriété.— J.G.  Propriété,  173.—  V.  art. 
1583. 

6.  Il  y  a,  toutefois,  des  solennités  qui  sont 
encore  exigées,  par  exception,  comme  en  ma- 
tière de  donations.  —  J.G.  Propriété,  173. — 
V.  art.  931,  932. 

7.  Aux  cinq  modes  d'acquisition  de  la  pro- 
priété dont  parlent  les  art.  711  et  712  et  qui 
sont:  1°  les  successions  (art.  718  et  s.);  — 
2°  les  donations  (art.  893  et  s.)  ;  —  3°  l'effet 
des  obligations  (art.  1101  et  s.,  et  notam- 
ment art.  1138,  1583);  —  4»  l'accession  ou 
incorporation  (art.  551  et  s.):  —  5°  la  pres- 
cription (art.  2219  et  s.),  il  faut  ajouter  :  — 
6°  Yoccupation  (V.  infrà,  n<"  11  et  s.)  ;  —  7°  la 
fradi(ion  (art.  1141, 1582  et  s.);—  8»  la  percep- 
tion des  fruits  par  un  possesseur  de  bonne 
foi  (art.  549  et  550);— 9°  Ve/fet  de  la  loi,  comme 
dans  le  cas  où  la  loi  attribue  aux  pères  et 
mères  l'usufruit  des  biens  de  leurs  enfants 
mineurs  de  dix-huit  ans  et  non  émancipés 
(art.  384).  —  J.G.  Propriété,  174. 

On  ne  parlera  ici  d'une  manière  spéciale 
que  de  l'occupation  ;  quant  aux  autres  modes 
d'acquisition,  V.  les  articles  qu'on  vient  de 
citer. 

8.  C'est  improprement  que  l'art.  711  dit 
que  la  propriété  s'acquiert  et  se  transmet 
par  l'effet  des  obligations  :  les  obligations 
n'ont  d'autre  effet  que  de  conférer  au  créan- 
cier le  droit  de  contraindre  le  débiteur  à  exé- 
cuter son  engagement.  Ce  sont  les  contrats 
ou  conventions  qui  ont  pour  effet  de  transfé- 
rer la  propriété.—  J.G.  Propriété,  175.  —  V. 
art.  1138. 

9.  Lorsqu'il  s'agit  d'immeubles,  la  conven- 
tion même  ne  suffit  plus,  au  moins  vis-à-vis 
des  tiers,  pour  transférer  la  propriété:  il  faut, 
en  outre,  remplir  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion (V.  loi  23  mars  1855,  Appendice  au  titre 
des  hypothèques'!.  —  ^'^'  Propriété,  175. 

10.  La  propriété  ne  se  transmet  par  l'effet 
des  conventions  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  ob- 
jet individuellement  déterminé  :  si  l'objet  de 
l'aliénation  n'était  déterminé  que  par  son  es- 
pèce, il  faudrait,  indépendamment  du  con- 
trat, la  tradition  pour  que  l'acquéreur  ou  le 
donataire  devint  propriétaire.  —  J.G.  Pro- 
priété, lï?>. 

11.  —  II.  Occupation.—  L'occupation  est 
le  titre  par  lequel  on  acquiert  le  domaine  de 
propriété  d'une  chose  qui  n'appartient  à  per- 
sonne, en  s'en  emparant  dans  le  dessein  de 
l'acquérir.  — J.G.  Propriété,  177. 

12.  L'occupation,  comme  mode  d'acquérir 
la  propriété,  ne  s'applique  plus  depuis  long- 
temps aux  immeubles,  mais  seulement  à 


certaines   choses  mobilières.  —  J.G.  Pro~ 
■priflé,  177. 

13.  Cependant  l'occupation,  considérée 
comme  moyen  d'acquérir  des  immeubles  en 
dehors  des  frontières  de  l'empire,  peut  avoir 
lieu  encore  :  1°  relativement  aux  terres  in- 
habitées; 2°  et  en  temps  de  guerre,  mais 
alors  l'occupation  cesse  d'appartenir  au  do- 
maine du  droit  civil.  —  J.G.  Propriété,  178. 
— V.  aussi  J.G.  Droit  naturel  et  des  gens,  67. 

14.  L'occupation,  comme  mode  d'acquérir 
des  choses  mobilières,  résulte  virtuellement 
des  art.  715,  716,  717;  les  art.  539  et  713,  qui 
pourraient  être  invoqués  comme  exclusifs  de 
ce  mode  d'acquisition,  ne  s'appliquent  qu'aux 
immeubles.  —  J.G.  Propriété,  179. 

15.  Ce  n'est  que  par  exception  que  l'Etat 
peut  se  trouver  investi  de  la  propriété  de 
choses  mobilières  n'appartenant  à  personne, 
comme,  par  exemple,  s'il  s'agissait  de  meu- 
bles faisant  partie  de  successions  qui  n'ont 
pas  de  maître  (art.  33  et  723).  —  J.G.  Pro- 
priété, 179. 

16.  Il  y  a  deux  espèces  principales  d'occu- 
pation, suivant  que  l'acquisition  s'applique  à 
des  choses  animées  ou  à  des  choses  inani- 
mées. Dans  le  premier  cas,  elle  se  nomme 
chasse  ou  pêche;  dans  le  second  cas,  elle  se 
nomme  ou  simplement  occupation,  ou  plus 
spécialement  invention  (V.  art.  715).  —  J.G. 
Propriété,  184. 

17.  L'occupation  des  choses  inanimées  (ou 
invention)  a  pour  objet  ...  les  trésors,  les  cho- 
ses perdues  ou  égarées  (épaves),  les  choses 
abandonnées,  celles  du  cru  de  la  mer.  —  J.G. 
Propriété,  185.  —  V.  art.  716  et  717. 

...  Les  choses  prises  sur  l'ennemi.  —  J.G. 
Propriété,  238  et  s.  —  V.  aussi  Droit  na- 
turel et  des  gens,  127  et  s.;  Prises  maritimes. 

18.  Pour  acquérir  au'moyen  de  l'occupation 
ou  invention  le  domaine  des  choses  trou- 
vées qui  n'appartiennent  à  personne,  il  faut 
une  mainmise  réelle,  et  il  ne  suffit  pas  de  les 
avoir  regardées  avec  le  dessein  de  les  ramas- 
ser et  de  se  les  approprier.  — J.G.  Propriété, 

%  2.  —  Perte  du  droit  de  propriété. 

19.  On  perd  la  propriété  soit  volontaire- 
ment, soit  involontairement.  —  J.G.  Pro- 
priéièt  653. 

20.  Il  y  a  perte  volontaire  de  la  propriété  : 
...  1°  par  l'aliénation  qu'on  fait  de  la  chose 
dont  on  a  la  propriété.— J.G.  Propriété,  033. 

21.  Mais  il  faut  que  celui  qui  en  dispose 
ait  la  libre  jouissance  de  ses  droits  et  la  ca- 
pacité légale  d'aliéner.  — J.G.  Propriété,  653. 
—  V.  art.  1123  et  s. 

22.  Il  faut  de  plus  qu'il  s'agisse  d'una 
chose  qui  ne  soit  pas  frappée  d'inaliénabilité. 
—J.G.  Propriété,  653.— V.  art.  1128, 155'»  et  s., 
1598. 
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23.  ...  2°  Par  l'abandon  d'une  chose  dont 
on  ne  veut  plus.  —  J.G.  Propriété,  654. 

24.  Mais  il  faut  que  l'abandon  soit  volon- 
taire, et  qu'il  y  ait  intention  de  ne  pas  con- 
server la  propriété  de  l'objet  abandonné.  — 
J.G.  Propriété,  G54.  —  V.  aussi  ibid.,  229. 

25.  Ainsi,  d?ns  le  cas  de  jet  à  la  mer,  les 
personnes  à  qti  appartiennent  les  objets  je- 
tés, étant  contraintes  par  une  force  majeure, 
n'en  perdent  pas  la  propriété.  —  J.G.  Pro- 
priété, 654. 

26.  Dès  que  l'objet  est  abandonne,  celui 
qui  n'en  a  plus  la  possession,  et  qui  n'a  plus 
l'intention  de  rester  propriétaire,  a  perdu  ses 
droits  :  il  ne  peut  soutenir  qu'il  est  reste 
propriétaire  jusqu'à  ce  qu'un  autre  se  soit 
emparé  de  l'objet.  —  J.G.  Propriété,  230, 
634. 

27.  D'un  autre  côté,  celui  gui  trouve  la 
chose  n'en  acquiert  la  propriété  qu'après 
avoir  pris  possession;  jusqu'à  la  prise  de 
possession,  l'ancien  propriétaire  peut  re- 
prendre la  chose.  —  J.G.  Propriété,  654. 

28.  On  peut  abandonner  la  portion  indi- 
vise d'une  chose  dont  on  est  copropriétaire; 
mais  on  ne  peut  abandonner  pour  une  por- 
tion indivise  une  chose  dont  on  est  proprié- 
taire pour  le  tout.  —  J.G.  Propriété.  654. 

29.  Ce  dernier  cas  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  celui  où  une  personne  fait  l'aban- 
don d  une  parcelle  déterminée  du  champ  qui 
lui  appartient  :  cette  parcelle  pourrait,  au 
contraire,  faire  l'objet  d'un  abandon  ré-;l.  — 
J.G.  Propriété,  654. 

30.  Un  simple  possesseur,  un  usufrui- 
tier, etc.,  ne  peuvent  pas  plus  abandonner 
la  ebose  que  I  aliéner.  En  fait,  s'ils  peuvent 
délaisser  une  chose,  ce  n'est  pas  à  titre  d'oc- 
cupation que  celui  qui  s'en  empare  peut 
en  devenir  propriétaire.— J.G. Propriété,  231. 

31.  L'abdication  d'une  propriété  est  rare- 
ment gratuite,  et  habituellement  elle  a  pour 
objet,  de  la  part  de  celui  qui  la  fait,  de  se  libé- 
rer des  charges  et  obligations  imposées  sur  la 
chose.  —  J.G.  Propriété,  654.  —  V.  art  656, 
699. 

32.  La  question  de  savoir  si  un  objet  qui 
a  été  trouvé  a  été  ou  perdu  ou  abandonne 
par  son  maitre  dépend  des  circonstances; 
si  l'objet  trouvé  a  une  valeur  appréciable, 
on  doit,  dans  le  doute,  plutôt  présumer  la 
perte  que  l'abandon.  —  J.G.  Propriété,  233. 

33.  Niais  co  n  est  là  qu'une  simple  pré- 
somption qui  pourra  être  détruite  par  toutes 
les  circonstances  propres  à  établir  que  l'in- 
tention du  maître  a  été  d'abdiquer  son  droit 
de  propriété.  —  J.G.  Propriété,  233. 

34.  Il  y  a  perte  involontaire  de  la  pro- 
priété :..  1»  Dans  le  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  J.G.  Propriété, 
655. 

35.  ...  2°  Dans  le  cas  d'expropriation  t'or- 
cée.  —  J.G.  Propriété,  355.  —  V.  art.  2092, 
2204  c.  civ.,  et  art.  583  et  s.,  673  et  s.  ',.  proc. 

36.  ...  3°   Lorsqu'un    acquéreur,  ne  pur- 

feant  pas  les  hypothèques  grevant  l'immeu- 
le  dont  il  est  devenu  propriétaire,  est  con- 
damne au  délaissement  de  cet  immeuble.  — 
J.G.  Propriété,  655.  —  V.  art.  21C8  et  s. 

37.  ...  4°  Par  la  confiscation  spéciale  en- 
courue pour  condamnation  criminelle  (c.  pén. 
art.  11,  etc.).—  J.G.  Propriété,  655;  Peine, 
820  et  s. 

38.  ...—  5»  Par  la  révocation  d'une  dona- 
tion pour  survenance  d'enfants  au  donateur. 
—  J.G.  Propriété,  655.  —  V.  art.  960. 

39.  ...  —  6°  Par  la  prescription  acquise  au 
prolit  d'un  tiers.  —  J.G.  Propriété,  055.  — 
V.  les  art.  2219  et  s. 

40.  ...  —  "'Par  les  changements  de  lit  des 
rivières.— J.G.  Propriété,  055.— V.  art.  503. 

41.  ...  —  8°  Par  lo  retrait  des  concessions 
ailes  par  le  Gouvernement. — J.G.  Propriété, 

655.  —  C'ourcss.   arim.,  46  et  s.,  64;   Baux, 
403  et  s.,  Mines.  427  et  s. 

42.  Le  droit  de  propriété,  une  fois  acquis 
et  établi  par  un  litre,  n  est  pas  susceptible  de 
se  perdre  par  le  non-usage.  Lo  propriétaire, 
quelle  que  soit  l'ancienneté  de  son  titre,  con- 
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I  serve,  par  l'intention  seule,  sa  possession 
primitive.  —  Pau.  29  juin  1S70,  D.P.  72,  2.  6. 
—  V.  art.  037,  n°53. 

43.  Le  séquestre  de  guerre  ne  fait  pas  per- 
dre la  propriété  :  il  n'a  pour  effet  que  de 
priver  de  la  jouissance  le  propriétaire  ou  ses 
héritiers.  —  Civ.  c.  24  juin  1839,  J.G.  Pro- 
priété, 655,  et  Traité  intern.,  156.— V.  aussi 
Dépôt,  264.—  V.  toutefois  J.G.  Algérie,  935 

44.  De  cela  seul  qu'on  a  perdu  la  posses- 
sion d'une  chose  et  qu'on  ignore  ce  que  cette 
chose  est  devenue,  il  ne  s^nsuit  nullement 
que  la  propriété  en  soit  perdue.  On  peut  re- 
vendiquer .'objet  perdu  pendant  le  temps  ac- 
cordé par  la  loi.  —J.G.  Propriété,  656.  — 
V.  art.  2279. 

§  3.  —  Revendication  de  la  propriété. 

45.  La  revendication,  c'est-à-dire  l'action 
en  réclamation  de  ce  qui  nous  appartient,  est 
la  sanction  du  droit  de  propriété  :  c'est  une 
action  réelle.  —  J.G.  Propriété,  657. 

46.  —  1.  Quelles  ci/oses  on  peut  reven- 
diquer. —  11  n'y  a  que  les  choses  particu- 
lières qui  peuvent  être  1  objet  de  l'action  en 
revendication. Uneuniversalitédebiens,  telle 
qu'une  succession,  lorsqu'elle  est  contestée, 
ne  donne  pas  lieu  a  l'action  en  revendication, 
dais  à  la  pétition  d'hérédité.  —  J.G.  Pro- 
priété, 139  et  657. 

47.  11  ne  faut  pas  confondre  avec  l'univer- 
salité de  droit  une  simple  universalité  de  fait, 
telle  qu'un  troupeau  de  moutons  :  ces  espè- 
ces d'universalité  ne  sont  considérées  que 
comme  des  choses  particulières  et  peuvent 
être  l'objet  d'une  revendication.  —J.G.  Pro- 
priété, 140. 

48.  On  peut  revendiquer  des  meubles  et 
des  immeubles,  des  choses  corporelles  ou  des 
choses  incorporelles, des  choses  isolées  comme 
celles  qui  se  composent  de  plusieurs  corps 
distincts,  telles  qu  un  troupeau.  —  J.G.  Pro- 
priété, 659. 

49.  Toutefois,  des  matériaux  do  construc- 
tion, achetés  et  employés  de  bonne  foi  à  l'é- 
dification d'un  bâtiment,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  revendication. —  Paris,  8  févr.  1808, 
J.G.  Propriété,  659. 

50.  Et  lors  même  qu'un  propriétaire  aurait 
employé  les  matériaux  d'autrui  pour  con- 
struire sur  son  fonds,  le  propriétaire  de  ces 
matériaux  ne  pourrait  les  revendiquer.  —  V. 
art.  554,  n°>  6  et  10. 

51.  La  revendication  s'applique  non-seu- 
lement aux  choses  qui  sont  dans  lo  com- 
merce, mais  encoro  à  celles  qui,  bien  qu'elles 
ne  soient  pas  dans  le  commerce,  font  cepen- 
dant partie,  en  quelquo  sorte,  de  notre  pa- 
trimoine. —  J.G.  Propriété,  660. 

52.  Ainsi,  toutes  les  réclamations  d'état 
des  personnes  constituent  des  actions  en  re- 
vendication, que  l'on  distingue  toutefois  de 
celles  relatives  aux  biens  proprement  dits. — 
J.G.  Propriété,  660. 

53.  Sur  la  revendication  des  meubles  du 
locataire,  V.  art.  2102. 

54.  —  II.  Par  qui  la  revendication  peut 
être  exercée.  —  Pour  exercer  la  revendica- 
tion, il  faut  être  propriétaire  de  la  chose  re- 
vendiquée. —  J.G.  Propriété,  660,  662. 

55.  Ainsi,  celui  avec  l'argent  duquel  une 
maison  a  été  achetée,  n'a  pas,  pour  cela,  lo 
droit  de  revendiquer  cette  maison  :  c'est  du 
moins  la  règle  générale.  —  J.G.  Propriété, 
662. 

56.  Le  dépositaire  qui  aurait  employé  les 
deniers  placés  chez  lui  à  l'achat  d'une  mai- 
son, pourra  seul  revendiquer  cette  maison 
dont  seul  il  est  devenu  propriétaire.  Le  dé- 
posant ne  pourra  pas  revendiquer,  à  moins 

5ue  l'acquisition  n'ait  été  faite  en  son  nom. — 
.G.  Propriété,  663. 

57.  Celui  qui  n'a  le  domaine  que  pour  uno 
partie,  peut  revendiquer  pour  cette  part.  — 
J.G.  Propriété,  662. 

58.  On  peut  revendiquer,  bien  que  l'on 
ne  soit  pas  propriétaire  irrévocable  :  ainsi  le 


grevé  de  substitution  est  admis  à  revendiquer, 
tant  que  la  substitution  n'est  pas  ouverte.— 
J.G.  Propriété,  663. 

59.  De  même,  l'on  peut  revendiquer,  quoi- 
que 1  an  ne  soit  pas  pleinement  investi  du 
droit  de  propriété,  comme  si  l'on  n'avait  sur 
les  choses  qu'un  droit  de  nue  propriété,  ou 
que  l'on  ne  fût  que  copropriétaire  par  indivis 
d'un  héritage  ou  autre  bien.  —  J.G.  Pro- 
priété, 663. 

60.  L'acheteur  d'un  immeuble  peut  en  re- 
vendiquer la  propriété,  bien  qu'une  contre- 
lettre  postérieure  à  la  vente  constate  que  le 
prix  a  consisté  dans  l'engagement  de  parta- 
ger avec  le  vendeur  les  indemnités  à  obtenir 
de  l'Etat,  qui  occupait  l'immeuble.  —  Aix,  7 
avr.  1870,  D.P.  71.  2.  185. 

61.  L'action  en  revendication  peut  être 
exercée  par  le  propriétaire  seul  ou  un  fondé 
de  pouvoir  en  son  nom. — J.G.  Propriété,  664. 

62.  Certains  propriétaires  ne  peuvent 
seuls,  et  sans  une  certaine  autorisation,  exer- 
cer cette  action,  par  exemple,  la  femme  ma- 
riée, lemineur,l'interdit,  le  mineur  émancipé. 
—  J.G.  Propriété,  664.  —  V.  art.  215,  464, 
482. 

63.  —  III.  Contre  qui  on  peut  revendi- 
quer. —  L'action  en  revendication  s'exerce 
contre  celui  qui  possède;  mais  s'il  ne  possède 
qu'au  nom  dun  tiers,  ce  dernier  seul  peut 
être  actionné.  —  J.G.  Propriété,  665. 

64.  Toutefois,  l'action  peut  être  intentée 
contre  celui  qui  n'a  cessé  que  par  fraudt 
d'être  possesseur.  — J.G.  Propriété,  666. 

65.  L'action  en  revendication  n'atteint  les 
héritiers  qu'autant  qu'ils  possèdent  ta  chose 
revendiquée,  et  pour  la  part  qu'ils  ont  dans 
cette  chose.  —  J.G.  Propriété,  667. 

66.  Lorsque  plusieurs  portions  d'un  im- 
meuble indivis  ont  été  vendues  successive- 
ment à  divers  acquéreurs  par  l'un  des  com- 
munistes, l'autre  communiste,  qui  exerce 
l'action  en  revendication  pour  se  remplir  de 
sa  part,  ne  peut  pas  agir  exclusivement  et 
pour  le  tout  contre  l'acquéreur  le  plus  ré- 
cent: son  action  doit  s'étendre  à  tous  les  ac- 
quéreurs indistinctement.  En  conséquence, 
Pacquéreur  postérieur  en  date,  seul  pour- 
suivi, a  le  droit  de  demander  que  les  autres 
acquéreurs  soient  mis  en  cause,  afin  qu't 
soit  procédé  en  leur  présence  au  partage  de 
toutes  les  portions  de  l'immeuble  indivis  qui 
ont  été  successivement  aliénées.  —  Civ.  c. 
28  avr.  1851,  D.P.  51.1.  145. 

67.  —  IV.  Durée  de  l'action  en  revendi- 
cation. —  L'action  en  revendication  dure 
autant  que  le  droit  réel  qu'elle  protège  et  fait 
valoir.  — J.G. Propriété,  661. 

§  4.  —  Preuve  de  la  propriété. 

68. — I.  A  la  charge  de  qui  est  la  preuve 

—  Pans  les  contestations  relatives  à  la  pro- 
priété, c'est  au  demandeur  à  prouver  le  fon- 
dement de  sa  demande  (art.  1315),  et  c  est 
la  possession  qui  détermine  entre  les  parties 
les  rôles  respectifs  de  demandeur  et  de  dé 
fendeur.— J.G.  Propriété,  673.— V.  art.  1315 

69.  La  possession  a  pour  effet  de  faire  pré 
sumer  la  propriété  jusqu'à  preuve  contraire 
De  là  il  resuite  que  le  possesseur  actionné  en 
revendication  n'est  assujetti  à  aucune  preuve 
et  doit  être  renvoyé  de  la  demande,  par  cela 
seul  que  le  demandeur  ne  prouve  pas  le  droit 
de  propriété  qui  sert  de  base  à  son  action.— 
Metz,  25  août  1313,  J.G.  Prescript.  civ.,  263 

—  Req.  21  nov.  1826,  J.G.  Preuve,  20-1».  - 
Civ.  c.  6  févr.  1843,  J.G.  Prescript.  civ.,  263 
et  315.  —  Civ.  c.  3  avr.  1833,  ibid.  —  Req. 
1"  avr.  1835,  J.G.  Preuve.  20-3».  —  Req.  15 
févr.  1842,  J.G.  Prescript.  civ.,  263,  et  Preuve. 
52.  —  Req.  21  mars  1842,  J.G.  Prescript. 
civ.  263,  et  Majorai,  37-3».  —  Req.  15  nov. 
1842,  J.G.  Prescript.  civ.,  263,  et  Propriété, 
673.-Req.  8  févr.  1843,  J.G.  Propriété,  673, 

—  Req.  22  mai  1865,  D.P.  65.  1.  473.  —  Ob- 
serv.  conf.,  J.G.  Preuve,  20;  Propriété,  673, 
et  D.P.  66. 1.  5,  noto. 

70.  Et  il  en  est  ainsi   lors  même  que  le 


revendiquant  alléguerait  une  possession  an- 
térieure de  vingt-huit  ans.— Req.  S  fév.  1S43, 
J.G.  Prcscript.  «'».,  263,  et  Propriété,  673, 
674. 

71.  Ainsi,  c'est  à  la  commune  qui  reven- 
dique le  terrain  sur  lequel  est  établi  un  che- 
min vicinal  qu'il  incombe  de  justifier  de  ses 
droits  de  propriété,  et  non  à  celui  qui  jouit 
de  la  possession  civile  de  ce  terrain  depuis 
une  époque  antérieure  à  l'ouverture  et  au 
classement  de  ce  chemin.  —  Civ.  c.  22  nov. 
1847,  D.P.  47.  1.37S. 

72.  Le  demandeur  au  pétitoire  qui  ne jus- 
tiGe  pas  de  son  droit  de  propriété  doit  suc- 
comber dans  son  action,  sans  qu'il  puisse  se 
prévaloir  îles  vices  du  titre  ou  de  la  posses- 
sion du  défendeur.— Civ.  r.  30  mai  1870,  D.P. 
70.  1 .  277. 

73.  Ainsi,  l'héritier  qui  revendique  contre 
les  membres  d'une  congrégation  religieuse 
non  autorisée  des  immeubles  qu'il  prétend 
avoir  appartenu  à  son  auteur,  doit  être  dé- 
claré mal  fondé  dans  son  action,  s'il  est  éta- 
bli que  les  immeubles  n'ont  pas  été  la  pro- 
priété  personnelle  de  l'auteur  du  revendi- 
quant, mais  qu'ils  ont  été  acquis,  à  titre  gra- 
tuit ou  à  titre  onéreux,  par  ledit  auteur  du 
revendiquant  pour  le  compte  de  la  congréga- 
tion (L.  2  janv.  1817,  art.  1  et  2;  c.  civ.  911). 
—  Même  arrêt. — V.  aussi  Req.  1er  juin  1869, 
D.P.  69.  1.  313,  et  art.  910. 

74.  Et  cet  héritier  n'a  pas  même  un  droit 
de  copropriété  indivise  à  faire  valoir,  du  chef 
de  son  auteur,  puisque  celui-ci  est  déclaré 
n'avoir  été  qu'un  simple  dépositaire,  n'ayant 
jamais  eu  aucune  part  dans  la  propriété  des 
immeubles  revendiqués;  en  conséquence,  les 
conclusions  par  lesquelles  il  a  réclamé  tout 
au  moins  un  droit  de  copropriété  indivise 
peuvent    être    rejetées  sans   autres    motifs 

i  L.  20  an,  1810,  art.  7).  —  Même  arrêt  du  30 
mai  1870. 

75.  Si  donc  le  demandeur  en  revendica- 
tion prétend  que  le  titre  du  défendeur  a  été 
soumis  à  certaine  condition  pour  sa  perfec- 
tion, c'est  à  lui  de  prouver  que  cette  condi- 
tion n'a  pas  été  remplie.— Req.  21  nov.  1826, 
J.G.  Preuve,  20-1». 

76.  L'action  en  délaissement  d'une  par- 
celle de  terrain  déterminée,  lors  même  qu'elle 
serait  formée  pour  arriver  au  bornage  de  pro- 
priétés contiguës,  constitue  une  action  en  re- 
vendication soumise  aux  règles  établies  sur 
la  preuve  en  matière  de  revendication.— Req. 
27  nov.  1865,  D.P.  66.  1.  97-102.  —  V.  art. 
646,  n°"  13  et  s. 

77.  Dès  lors,  le  demandeur,  tenu  de  jus- 
tiDer  de  son  droit  de  propriété  sur  l'objet  re- 
vendiqué, n'est  pas  réputé  en  faire  la  preuve, 
s'il  se  contente  d  alléguer,  ou  même  de  prou- 
ver, que  son  héritage  n'a  pas  la  contenance 
portée  dans  son  titre  :  il  faut  qu'il  prouve,  en 
outre,  que  ce  déficit  de  contenance  est  le  ré- 
sultat d  une  usurpation  imputable  au  défen- 
deur —  Môme  arrêt. 

78.  Et  il  n'importe  que  le  défendeur  ne  pro- 
duise, de  son  côté,  aucun  titre  de  propriété 
pour  démontrer  qu'il  ne  possède  lui-même 
que  ce  qu'il  a  le  droit  de  posséder,  le  défen- 
deur à  une  action  en  revendication  étant  af- 
franchi de  touto  preuve  de  son  droit  de  pro- 
priété. —  Même  arrêt. 

79.  Le  légataire  qui,  en  l'absence  d'héri- 
tiers à  réserve,  a  obtenu  de  l'autorité  judi- 
ciaire l'envoi  en  possession,  réunissant  sur 
sa  tète  la  possession  de  droit  et  la  posses- 
sion de  fait,  doit,  comme  tout  autre  posses- 
seur, être  légalement  présumé  propriétaire 
jusqu'à  preuve  contraire;  dès  lors,  c'est  à 
celui  qui  vient  le  troubler  dans  sa  possession 
î  démontrer  le  vice  du  titre  sur  lequel  elle 
repose.  —Limoges,  16  août  1860,  D.P.  61. 
5.  366. 

80.  Une  demande  en  revendication  d'im- 
meuble est  subordonnée  à  la  preuve,  par  ti- 
tre ou  par  prescription,  du  droit  de  propriété 
du  demandeur,  mémo  à  l'égard  du  défendeur 
qui,  au  lieu  de  se  borner  à  exciper  de  sa  po- 
sition de  possesseur,  a,  de  son  ■■.  Mé,  invo- 
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que  la  prescription  sans  établir  qu'elle  lui 
fût  acquise  :  il  suffit  que  l'existence  de  la 
I  possession  du  défendeur  au  moment  de  la 
!  demande  soit  constatée.  —  Req.  8  juin  1868, 
i  D.P.  69.  1.  84.  —  Req.  20  avr.  1868,  D.P.  69. 
■  1.  85. 

81.  Et  la  preuve  de  la  possession  du  dé- 
fendeur peut  être  établie  par  témoins,  ou  par 
présomptions.— Même  arrêt  du  20  avril  1868. 

82.  ...  Ou  à  l'aide  des  énoncialions  du  ca- 
dastre, alors  qu'elles  ne  sont  consultées  qu'à 
titre  de  renseignements.  —  Même  arrêt. 

83.  Mais  lorsque  le  défendeur,  qui  n'a  ni 
titre,  ni  possession  actuelle,  demande  à  prou- 
ver qu'il  a  prescrit  l'immeuble  par  une  pos- 
session trentenaire,  il  devient  demandeur 
dans  son  exception,  et,  par  suite,  faute  par 
lui  de  faire  la  preuve  offerte,  son  exception 
doit  être  repoussée.  —  Req.  23  nov.  1840, 
J.G.  Preuve,  23. 

84.  C'est  à  celui  qui  se  prévaut  d'une 
possession  contraire  au  titre,  quelque  ancien 
qu'il  soit,  à  prouver  que  cette  possession 
réunit  les  conditions  et  la  durée  nécessaires 
pour  entraîner  l'acquisition  de  la  propriété. 

—  Pau,  29  juin  1S7U,  D.P.  72.  2.  6. 

85.  Se  porter  demandeur  en  revendication 
d'un  immeuble,  c'est  reconnaître  que  le  dé- 
fendeur a  la  possession  de  cet  immeuble,  et 
se  soumettre,  par  suite,  à  l'obligation  de 
prouver  l'existence  du  droit  de  propriété  re- 
vendiqué. —  Req.  2  févr.  1857,  D.P.  57.  1. 
253. 

86.  En  conséquence,  le  demandeur  en  re- 
vendication qui  na  fait  cette  preuve,  ni  par 
titre  ni  par  prescription,  doit  être  déclaré 
mat  fonde  dans  sa  demande,  sans  qu'il  puisse 
soutenir  que  c'était  à  lui  qu'appartenait,  à 
l'époque  de  l'action,  la  possession  de  l'im- 
meuble, et  que,  dès  lors,  c'était  au  défendeur 
à  justifier  de  sa  propriété.  —  Même  arrêt.  — 
V.,  dans  le  même  sens,  Besancon  14  août 
1822,  et  2  août  1827,  J.G.  Action  possess.,  829. 

—  Observ.  conf.,  ibid.,  830. 

87.  Toutefois,  dans  un  tel  cas,  la  preuve 
de  la  propriété  peut  n'être  point  mise  à  la 
charge  du  demandeur  au  pétitoire,  si  le  dé- 
fendeur reconnaît  que  le  demandeur  a  la  pos- 
session annale,  l'eflet  de  cette  reconnaissance 
étant  de  rendre  le  défendeur  demandeur  par 
exception.  —  Req.  7  déc.  1831,  J.G.  Action 
possess.,  830.  —  V.  observ.,  i6i"ot.,  830  et  831. 

.  88.  Décidé,  d'un  autre  côté,  qu'une  de- 
mande au  pétitoire  n'emporte  pas,  de  la  part 
du  demandeur,  l'aveu  tacite  que  la  posses- 
sion de  l'immeuble  revendiqué  appartient  au 
défendeur,  et  ne  le  prive  pas,  dès  lors,  de 
la  faculté  de  se  prévaloir  de  cette  possession, 
à  l'effet  d'établir  son  droit  de  propriété  par 
la  prescription.  —  Req.  9  juin  1S52,  D.P.  53. 
1.  166. —  V.  observ.,  ibid.,  note. 

89.  Il  appartient  au  juge  du  fond  de  dé- 
[  cider,  en   fait,  que  la  partie  qui  a  introduit 

une  action  pétitoire  a  reconnu  par  ses  agisse- 
ments que  son  adversaire  est  eo  possession 
de  l'immeuble  litigieux.—  Civ.  r.  9  juin  1869, 
D.P.  69. 1.471. 

90.  Le  possesseur  ou  l'envoyé  en  posses- 
sion d'un  héritage  a  qualité  pour  défendre  à 
une  action  ayant  pour  objet  de  grever  d'une 
servitude  cet  héritage,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire qu'il  commence  par  prouver  son  droit 
de  propriété.  — Civ.  r.  15  nov.  1842,  J.G.  Pro- 
priété, 674;  Usage  for.,  200. 

91.  Si  le  défendeur  à  l'action  en  revendi- 
cation soutient  que  son  adversaire  ne  possède 
pas  la  chose  revendiquée,  le  demandeur  doit 
prouver  la  réalité  de  la  possession,  faute  de 
quoi  il  est,  quant  à  présent,  renvoyé  de  sa 
demande.  —  J.G.  Propriété,  666. 

92.  Quel  est,  en  matière  de  servitude 
prescriptible,  l'effet  de  la  possession  recon- 
nue quand  l'action  est  portée  au  pétitoire?— 
V.  art.    690,  n»  103;  art.  1315. 

93.  La  règle  qu'en  fait  de  meubles  posses- 
sion vaut  titre,  établit  en  faveur  du  posses- 
seur une  présomption  de  propriété  qui  met 
la  preuve  contrairo  à  la  charge  de  son  adver- 
saire, —  V.  art.  2279, 


[C.  CIV.  —  Ait.  712.] 


531 


94.  —  IL  Preuve  fondée  sur  des  titres 
ou  sun  la  prescription.  —  L'action  en  re- 
vendication doit  nécessairement  être  accueil- 
lie, si  le  demandeur,  placé  en  face  d'un  sim- 
ple possesseur,  prouve  qu'il  est  propriétaire 
en  vertu  soit  de  la  prescription,  soit  d'un 
titre  translatif  de  propriété  émané  d'une  per- 
sonne dont  la  qualité  de  propriétaire  est  éta- 
blie chez  elle  ou  ses  auteurs  par  une  posses- 
sion plus  que  trentenaire.  —  D.P.  66.  1.  5, 
note. 

95.  La  prescription,  étant  un  moyen  d'ac- 
quérir la  propriété,  peut  servir  de  base  à  une 
action  en  revendication;  on  soutiendrait  à 
tort  que  ce  n'est  qu'une  exception  qui  ne 
peut  être  invoquée  par  le  demandeur.  — 
J.G.  Propriété,  677. 

96.  Si  le  titre  dont  se  prévaut  le  deman- 
deur provient  d'une  personne  dont  la  qualité 
de  propriétaire  est  incertaine,  il  faut  distin- 
guer:... 1°  je  défendeur  produit  lui-même  un 
titre  émané  de  la  même  personne;  dans  ce 
cas,  les  deux  parties  seront  traitées  comme 
s'il  était  hors  de  doute  que  la  chose  litigieuse 
appartenait  réellement  a  celui  qui  la  leur  a 
successivement  transmise;  et  alors,  la  prélé- 
tence  sera  donnée,  pour  les  actes  antérieurs 
à  la  loi  du  3  mars  1835,  au  titre  dont  la  date 
est  la  plus  ancienne,  et,  pour  les  actes  pos- 
térieurs à  cette  loi,  au  titre  le  premier  trans- 
crit. -  D.P.  66.  1.  5,  note.  —  V.  aussi 
J.G.  Action  possess.,  436. 

97.  La  même  règle  est  applicable  au  cas 
où  le  défendeur  prouverait  positivement  que 
la  personne  dont  le  demandeur  et  lui  tien- 
nent leur  titre  n'était  pas  propriétaire.  — 
D.P.  G6.  1.  5,  note. 

98.  ...2°  Au  titreproduit  par  le  demandeur, 
et  qui  n'est  pas  complètement  justificatif  de 
son  droit  de  propriété,  le  défendeur  n'oppose 
aucun  titre  et  invoque  seulement  sa  posses- 
sion :  la  possession  l'emportera  sur  le  titre, 
ou  le  titre  sur  la  possession,  selon  que  la 
possession  sera  antérieure  au  titre  ou  que  le 
titre  aura  précédé  la  prise  de  possession.  — 
D.P.  66.  1.  5,  note.  —  V.  en  ce  sens  Civ.  c. 
22  juin  1S64,  D.P.  64.  1.  413,  et  sur  renvoi, 
Rouen,  1"  févr.  1865,  D.P.  66.  2. 71.  —  Civ.  c. 
27  déc.  1865,  D.P.  66.  1.5. 

99.  ...3°  Les  deux  parties  produisent  des  ti- 
tres émanés  de  deux  personnes  différentes, 
mais  la  qualité  de  propriétaire  est  incertaine 
aussi  bien  chez  l'auteur  du  défendeur  que 
chez  l'auteur  du  demandeur.  Dans  ce  cas, 
c'est  la  date  des  titres  qu'il  faut  consulter:  si 
le  titre  du  défendeur  est  antérieur  à  celui  du 
demandeur,  il  aura  la  même  force  qu'une 
possession  antérieure;  s'il  est  postérieur,  il 
n'aura  pas  plus  d'efficacité  qu'une  possession 
postérieure,  et  cela,  sans  qu'il  y  ait  à  se 
préoccuper  de  la  transcription,  cette  forma- 
lité n'étant  exigée  qu'entre  acquéreurs  tenant 
leurs  droits  d'un  auteur  commun.  —  D.P. 
66.  1.  5,  note. 

100.  Une  action  en  revendication  est  répu- 
tée fondée  en  titre,  quoiqu'il  résulte  des 
titres  produits  que  le  terrain  revendiqué  a 
été  l'objet  d'une  réintégration  législative  pro- 
noncée contre  le  demandeur  ou  ses  auteurs, 
au  profit  de  certaines  classes  de  personnes, 
s'il  n'est  pas  démontré  que  le  possesseur  soit 
aux  droits  do  ces  personnes.  —  Par  suile,  le 
défendeur  no  peut,  en  cas  pareil,  prétendre 
que  les  titres  invoqués  établissent  la  pro- 
priété d'un  tiers,  et  non  celle  du  demandeur, 
pour  faire  rejeter  l'action  à  défaut  de  qualité 
comme  étant  intentée  par  un  autre  que  par 
le  véritable  propriétaire.  —  Civ.  c.  19  nov. 
1856,  D.P.  56.  1.  440. 

101.  La  règle  posée  dans  l'art.  1165  c.  civ., 
d'après  laquelle  les  conventions  ne  sont  op- 
posables qu'à  ceux  qui  y  ont  été  parties,  n 
s'applique  pas  aux   actes  translatifs  de  pre 
priété,  lesquels  sont,  comme  les  droits  rcev 
et  absolus  qu'ils  consacrent,  opposables,  noi 
pas  à  telle  ou  telle  personne  en  particulier, 
mais  à  tous  en  général.  —  Nancy,    20  juia 
1867,  D.P.  68.  2.  166. 

102.  Ainsi,  en  matière  de  revendication 
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d'immeubles,  la  preuve  du  droit  de  propriété 
du  demandeur  peut  être  établie  même  à  l'aide 
de  titres  auxquels  le  défendeur,  possesseur 
de  l'immeuble  revendiqué,  n'a  été  partie  ni 
par  lui  ni  par  ses  auteurs;  le  défendeur  n'est 
admis  à  détruire  cette  preuve  que  par  des 
titres  contraires,  ou  par  la  justification  d'une 
possession,  soit  antérieure  au  plus  ancien 
des  titres  produits  par'  le  demandeur,  soit 
suffisante  pour  prescrire.  —  Civ.  c.  22  juin 
1864,  D.P.  64.  1.  413,  et  sur  renvoi,  Rouen, 
1"  févr.  1863,  D.P.  66.  2.  171.  —  Nancy,  20 
juin  1867,  précité. 

103.  En  conséquence,  l'action  en  revendi- 
cation, même  fondée  sur  un  titre  étranger  au 
défendeur,  doit  être  accueillie,  lorsque  ce- 
lui-ci n'oppose  à  cette  action  que  sa  posses- 
sion actuelle,  sans  qu'il  ait  été  démontré 
qu'elle  fat  antérieure  au  titre  produit  par  le 
demandeur,  ou  qu'elle  réunît  les  caractères 
et  les  conditions  de  durée  de  la  prescription. 
—  Mêmes  arrêts  du  22  juin  1864  et  1"  févr. 
1S63. 

104.  De  même,  l'arrêt  qui  déclare  l'exis- 
tence, au  profit  de  l'une  des  parties,  d'un 
droit  de  propriété,  est  opposable  aux  tiers, 
sauf  à  ces  derniers,  à  l'égard  desquels  cet  ar- 
rêt n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  l'at- 
taquer au  moyen  de  la  tierce-opposition  ou 
même  directement,  mais  à  la  charge  de  dé- 
truire la  preuve  qui  en  résulte,  en  établissant 
en  leur  faveur,  soit  un  droit  de  propriété 
préférable,  soit  une  possession  antérieure 
légalement  acquisitive.— Civ.  c.  27  déc.  1865, 
D>.  66.  1.5.  —  Civ.  c.  13  juill.  1870,  D.P. 
70.  1.  343-344.— Conf.  Req.  22  mai  1865,  D.P. 
65.  1 .  473. 

105.  Spécialement,  l'action  en  revendica- 
tion d'un  étang,  formée  contre  des  habitants 
d'une  commune  en  possession  du  droit  ex- 
clusif de  pèche,  par  celui  qu'une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée  rendue  avec 
d'autres  habitants  a  déclaré  propriétaire  de 
cet  étang,  doit  être  accueillie  en  l'absence  de 
toute  preuve  contraire,  et  les  juges  ne  peu- 
vent, dès  lors,  la  rejeter  sur  l'unique  motif 
que  la  décision  invoquée,  étrangère  aux  dé- 
fendeurs, ne  saurait  leur  être  opposée,  ni  dé- 
truire la  présomption  de  propriété  attachée  à 
leur  possession. — Même  arrêt  du  27  déc.  1863. 

106.  11  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui  dé- 
clare l'existence  d'un  droit  à  la  jouissance 
d'une  chose,  a  titre  privatif,  spécialement 
d'un  droit  a  la  jouissance  des  eaux  d'un 
cours  d'eau.  —Civ.  c.  13  juill.  1S70,  D.P.  70. 
1.343-344. 

107.  Les  titres  produits  par  une  commune, 
à  l'appui  de  l'action  en  revendication  d'un 
immeuble  et  notamment  d'une  forêt,  exercée 
contre  une  autre  commune,  sont  opposables 
à  cette  dernière,  quoiqu'ils  lui  soient  étran- 
gers, s'ils  sont  anciens,  et  si  les  énonciations 
qu'ils  renferment  relativement  au  droit  de 
propriété  revendiqué  sont  soutenues  par  une 

Bossession  conforme.  —  Req.   18  nov.  1868, 
.P.  69.  1. 128.  —  V.  observ.,  ibid.,  note. 

108.  La  preuve  du  droit  de  propriété  peut 
être  puisée  dans  les  titres  que  le  défendeur 
a  spontanément  produits  au  débat  :  il  n'y  a 
pas  la  violation  de  la  maxime  :  Nemo  cogitur 
tdere  contra  se.  —  Req.  22  mai  1865,  D.P. 
65. 1.  473.  —Req.  31  mars  1868,  D.P.  68.  1. 
418. 

109.  Spécialement,  lorsqu'une  action  en 
revendication  est  fondée  sur  une  décision  ju- 
diciaire étrangère  au  défendeur,  les  juges 
peuvent  accueillir  cette  action,  si,  pourra 
combattre,  le  défendeur  produit  de  lui-même 
des  actes  constatant  qu'il  n'a  qu'une  déten- 
tion précaire  n'ayant  rien  d'inconciliable  avec 
cette  décision.  —  Même  arrêt  du  22  mai  1865. 

110.  Lorsquo  le  droit  a  la  propriété  d'un 
Immeuble  se  trouve  établi  par  un  titre  et  qu'il 
y  a  seulement  lieu  de  rechercher  la  consis- 
tance du  domaine  auquel  s'applique  ce  titre, 
c'est-à-diro  de  déterminer  le  point  où  il  finit 
et  où  commence  la  propriété  voisine,  les 
juges  peuvent  s'aider  de  l'état  matériel  des 
lieux  remontant  à  de  longues  années,  et  do 


tous  les  faits  de  nature  à  les  éclairer  sur  cette 
question  de  limites  :  ce  n'est  pas  là  faire 
résulter  la  preuve  du  droit  de  propriété  de 
simples  présomptions.  —  Req.  17  déc.  1866, 
D.P.  67.  1.495. 

111.  Et  lorsqu'il  s'agit,  notamment,  des 
limites  respectives  d'un  parc  et  de  prés  con- 
tigus,  les  juges  peuvent,  même  en  présence 
de  titres  énonçant  que  les  prés  joignent  le 
parc,  faire  résulter  de  la  vérification  des  lieux 
la  preuve  qu'un  certain  espace  de  terrain  si- 
tue entre  les  murs  du  parc  et  les  prés  du 
voisin  fait  partie  du  parc  et  non  des  prés,  et, 
par  exemple,  qu'il  constitue  un  tour  d'échelle 
existant,  non  comme  servitude,  mais  comme 
dépendance  du  parc,  ces  énonciations  de  li- 
mites n'étant  pas  exclusives  de  l'existence 
d'un  tour  d'échelle.  —  Même  arrêt. 

112.  La  reconnaissance,  dans  un  titre  an- 
cien, du  droit  de  propriété  d'une  commune 
sur  une  forêt  qui  y  est  considérée  comme  un 
corps  certain  et  déterminé,  doit  être  étendue 
à  la  contenance  totale  de  la  forêt,  encore  que 
cette  contenance  soit  supérieure  à  celle  indi- 
quée dans  des  titres  postérieurs.  —  Req.  18 
nov.  1868,  D.P.  69.1.128. 

113.  En  fait  de  meubles,  quoique  la  pos- 
session fasse  supposer  la  propriété  (art.  2279), 
cependant,  en  certains  cas,  les  meubles  peu- 
vent être  revendiqués;  la  preuve,  alors,  peut- 
elle  être  établie  par  témoins? — V.  art.  2279. 

114.  —  111.  Preuves  fondées  sur  des  pré- 
somptions.—  En  règle  générale,  il  faut  être 
muni  d'un  titre  pour  reclamer  la  propriété 
d'une  chose;  cependant,  il  est  des  cas  ou  des 

Srésomptions  suffisent.  Ainsi,  le  propriétaire 
'une  chose  est  présumé  propriétaire  des 
accessoires  de  cette  chose.  —  J.G.  Propriété, 
678,  679.  —  V.  art.  546,  n»  1  et  s.  ;  V.  aussi 
art.  666,  n<"  14  et  s.;  art.  671,  n°s  46  et  s.; 
art.  681,  n°s  6  et  s.;  art.  686,  n°«  131  et  s. 

115.  La  présomption  de  propriété  qui  ré- 
sulte de  la  possession  n'est  pas  une  pré- 
somption légale,  mais  une  présomption  simple 
qui  cède  à  la  preuve  contraire  (V.  suprà, 
n°  69,  et  art.  546,  n01 7  et  s.,  38  et  s.,  61  et  s.), 
et  cette  preuve  contraire  peut  résulter  non- 
seulement  d'un  titre,  mais  encore  d'une  pré- 
somption légale.  —  J.G.  Action  poss.,  825, 
826. 

116.  Ainsi,  l'époux  qui,  au  possessoire,  a 
été  maintenu  dans  la  possession  exclusive 
d'un  immeuble  de  la  communauté,  doit  suc- 
comber au  pétitoire,  s'il  ne  peut  opposer  au- 
cun titre  à  la  présomption  légale  résultant  de 
l'art.  1402,  d'après  lequel  l'immeuble  litigieux 
est  réputé  acquêt  de  communauté.  —  J.G. 
Action  poss.,  826. 

117.  De  même,  l'adjudication  à  l'une  des 
parties  de  la  possession  exclusive  d'un  mur 
ou  d'une  haie  dont  la  mitoyenneté  est  présu- 
mée d'après  les  art.  653  et  670,  ne  saurait 
prévaloir  contre  la  présomption  légale  résul- 
tant de  ces  articles.  —  J.G.  Action  poss.,  827. 

118.  De  même,  la  décision  possessoire  qui 
déclare  un  particulier  possesseur  animo  do- 
mini  de  fossés  bordant  un  chemin  public,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  la  commune  contre 
laquelle  cette  décision  a  été  rendue  se  fonde, 
pour  établir  au  pétitoire  que  les  mêmes  fossés 
sont  sa  propriété,  sur  ce  qu'ils  sont  les  acces- 
soires du  chemin  public  dont  ils  dépendent, 
la  preuve  de  la  propriété  devant  alors  être 
considérée  comme  faite  à  l'aide  d'un  véritable 
titre,  et  non  pas  d'une  simple  présomption. 

—  Civ.  r.  22  août  1866,  D.P.  67. 1.  340. 

119.  En  l'absence  de  titres  probants,  une 
question  de  propriété  peut  valablement  être 
résolue  en  faveur  de  la  partie  qui  était  en 
possession  au  moment  du  litige.  —  Req.  13 
févr.  1834,  J.G.  Preuve,  27-2»,  et  Propriété, 
68-1».  —  Civ.  r.  26  août  1839,  J.G.  Preuve, 
27-3». 

120.  La  présomption  do  propriété  qui 
c\iste  au  profit  du  possesseur  d'un  immeu- 
ble ne  peut  être  détruite  par  de  simples  pré- 
somplions,  quelle  que  soft  la  modicité  de  la 
valeur  de  cet  immeublo  (c.  civ.  1341,  1353). 

—  Civ.  c.  10  janv.  1860,  D.P.  60.1.  74. 


121.  Mais  lorsque,  dans  une  instance  en 
revendication  d'immeuble,  ni  l'une  ni  l'autre 
des  parties  ne  justifie  de  son  droit  de  pro- 
priété, ni  de  sa  possession,  les  juges  peuvent 
se  fonder  sur  de  simples  présomptions  pour 
déclarer  que  la  propriété  de  l'immeuble  ap- 
partient au  défendeur  et  non  pas  au  deman- 
deur. —  Req.  11  nov.  1861,  D.P.  62. 1.  94.— 
Conf.  Civ.  c.  20  nov.  1834,  J.G.  Propriété, 681. 

122.  L'arrêt  qui,  sur  une  action  en  reven- 
dication formée  par  une  commune  et  en  l'ab- 
sence de  tout  titre  de  propriété  de  la  part 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  décide, 
d'après  le  résultat  d'une  enquête  et  d'une 
expertise,  que  le  défendeur  doit  être  con- 
damné au  délaissement,  parce  qu'il  n'a  fait 
aucun  acte  de  possession  exclusive  capable 
de  fonder  un  droit  en  sa  faveur,  tandis  que 
les  habitants  de  la  commune  demanderesse 
ont  fait,  de  temps  immémorial,  des  actes  de 
jouissance  commune  avec  le  défendeur,  qui 
est  un  de  ses  habitants,  sur  l'immeuble  liti- 
gieux, ne  viole  pas  la  règle  :  Onus  probandi 
incumbit  illi  qui  agit.  —  Req.  29  janv.  1840, 
J.G.  Propriété,  675.  —  Mais  V.  observ., ibid. 

123.  Décidé  même  que  les  juges  peuvent, 
à  défaut  chez  l'une  et  l'autre  parties  de  ti- 
tres de  propriété  et  de  possession  suffisante 
pour  fonder  la  prescription,  accueillir  l'action 
en  revendication,  en  se  fondant  sur  de  sim- 
ples présomptions,  telles  que  la  possession 
mieux  caractérisée  du  revendiquant,  les 
énonciations  du  cadastre,  le  payement  de 
l'impôt,  les  déclarations  des  témoins,  la  to- 
pographie des  lieux  et  des  plans  d'experts. 
—  Civ.  r.  16  avr.  1860,  D.P.  60.  1.  251. 

124.  Bien  plus,  dans  une  autre  espèce, 
l'action  en  revendication  formée  contre  une 
commune  maintenue  par  le  juge  de  paix  en 
possession  d'un  terrain,  a  été  accueillie,  bien 
qu'elle  ne  fût  fondée  que  sur  de  simples  pré- 
somptions. —  Req.  31  juill.  1S32,  J.G.  Action 
poss.,  828.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

'  125.  La  preuve  de  la  propriété,  par  un 
peintre,  d'un  tableau  qu'il  a  lait  et  exposé, 
résulte  suffisamment,  au  profit  des  créan- 
ciers de  celui-ci,  contre  un  tiers  prétendant 
en  être  devenu  propriétaire,  de  ce  que  le  li- 
vret indique  le  tableau  comme  appartenant 
à  l'artiste,  alors  que  cette  indication  a  été 
insérée  sur  une  déclaration  de  celui-ci,  et 
qu'il  n'est  pas  allégué  comment  le  tableau 
aurait  pu  devenir  la  propriété  de  celui  qui  le 
revendique.  —  Paris,  4  déc.  1866,  D.P.  66.  5. 
387. 

§  5.  —  Effets  de  l'action  en  revendication 
et  du  jugement. 

126.  Pendant  l'instance  en  revendication, 
le  défendeur  ne  peut  être  dépossédé.  Seule- 
ment, il  peut  être  empêché  de  commettre  au- 
cune dégradation  à  l'héritage  revendiqué.  — 
J.G.  Propriété,  668. 

127.  La  réintégration,  au  profit  d'une 
commune,  de  la  possession  et  jouissance  ex- 
clusive d'un  bois  litigieux,  peut  être  déclarée 
comprendre  non  les  simples  droits  d'usage, 
mais  le  droit  de  propriété.  —  Req.  22  mai 
1832,  J.G.  Propriété,  70.  —V.  aussi  Usage 
forest.,  443  et  s. 

128.  Celui  qui  a  été  nommé  séquestre  de 
la  chose  revendiquée  doit  la  délivrer  après 
le  jugement  définitif  qui  en  ordonne  la  re- 
mise. —  J.G.  Propriété,  669. 

129.  Si  la  chose  revendiquée  est  mobilière 
et  si  elle  est  encore  dans  la  possession  du 
défendeur,  le  demandeur  doit  l'aller  cher- 
cher au  lieu  où  elle  est.  Les  frais  de  trans- 
port sont  à  sa  charge,  à  moins  que,  depuis 
la  demande,  le  défendeur  n'ait  transporté  la 
chose  dans  un  lieu  plus  éloigné  ;  la  différence 
devrait  être  supportée  par  le  défendeur.  — 
J.G.  Propriété,  069. 

130.  S'il  s'agit  d'un  héritage,  il  suffît, 
pour  le  défendeur  condamné,  de  mettre  le 
demandeur  à  même  d'en  prendre  possession. 
Les  objets  qui,  sans  faire  parti»  de  l'héri- 
tage, servent  seulement  à  l'exploitation,  ne 
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font  point  partie  des  objets  à  délaisser.  — 
J.G.  Propriété,  670. 

131.  Lorsque  le  possesseur  condamne  à 
restituer  n'a  plus  entre  ses  mains  la  chose 
revendiquée,  soit  qu'il  l'ait  aliénée,  soit  qu'il 
la  recèle,  le  juge  ne  peut  que  le  condamner  à 
des  dommages-intérêts.  La  partie  qui  de- 
mande et  obtient  un  pareil  jugement  est  cen- 
sée abandonner  la  chose  pour  les  dommages- 
intérêts  adjugés.  —  J.G.  Propriété,  671. 

132.  Dansle  cas  où  le  possesseur  a  payé 
à  des  créanciers  des  sommes  pour  lesquelles 
l'immeuble  revendiqué  leur  était  hypothé- 
qué, le  propriétaire  ne  peut  se  faire  délaisser 
la  chose  sans  rembourser  au  préalable  le 
possesseur  du  capital  et  des  intérêts.  —  J.G. 

.  $72. 

133.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  le  dé- 
fondeur aurait  fait  certaines  impenses  sur  le 
i        -  qu'il  délaisse.  —  J.G.  Propriété,  672. 

134.  De  même  encore,  bien   qu'à  raison 
mauvaise  foi.  le  défendeur  soit  tenu  à 

la  restitution  des  fruits,  il  a  droit  au  rem- 
boursement des  frais  de  Iaiour  et  semen- 
ces, etc.  —  J.G.  Propriété,  672.  —  V.  art. 

135.  La  partie  condamnée  au  délaisse- 
ment d'un  immeuble  comme  s'en  étant  indû- 
ment mise  en  possession,  ne  peut  se  sous- 
traire à  cette  condamnation,  sous  prétexte 
qu'elle  n'aurait  jamais  eu  la  qualité  de  pos- 
sesseur qui  l'a  motivée,  et  que  la  possession 
appartenait  à  un  tiers  :  elle  doit,  en  ce  cas, 
restituer  l'immeuble,  ou,  si  la  restitution  est 
impossible,  paver  des  dommages-intérêts.  — 
Civ.  c.  14  févr.'  1860,  D.P.  60.  1.  108. 

136.  Le  possesseur  évincé  n'ayant  droit 
au  remboursement  des  contributions  par  lui 
payées  depuis  la  revendication  qu'autant 
quvil  est  réputé  les  avoir  payées  en  l'acquit 
du  propriétaire,  ne  peut  réclamer  ce  rem- 
boursement dans  le  cas  où  il  est  dépossédé 
pur  l'Etat,  affranchi  de  l'impôt.  —  Paris,  22 
Séc.  1851,  D.P.  54.5.  573. 

137.  11  appartient  aux  tribunaux  de  dé- 
clarer que,  dans  les  circonstances  où  elle  a 
eu  lieu,  une  adjudication  n'a  eu  pour  but  et 
pour  résultat  que  d'opérer  une  transmission 
apparente  de  propriété,  sorte  de  fidéicom- 
mis  ayant  pour  effet  de  réserver  au  précé- 
dent propriétaire  la  disposition  ultérieure  de 
l'immeuble.  —  Civ.  r.  14  juin  1870,  D.P.  72. 
1.40. 

138.  L'arrêt  qui  déclare  l'existence  d'un 
droit  de  propriété  est  opposable  aux  tiers. 
—  V.  suprà,  n°'  104  et  s. 
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Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître, 
appartiennent  —  à  la  Nation  [édition 
de  1801]  —  à  l'Etat  [édit.  de  1807  et 
1816]. 

Cette  disposition  se  trouve  déjà  comprise 
dans  l'art.  539.  —  V.  cet  article. 

Art.  714. 

D  est  des  choses  qui  n'appartiennent 
à  personne  et  dont  l'usage  est  commun 
à  tous. 

Des  lois  de  police  règlent  la  ma- 
nière d'en  jouir.  —  G.  civ.  338 , 
540  s. 

_  1.  Certaines  choses,  comme  l'air,  la  mer, 
l'eau  courante,  etc.,  sont  communes,  en  ce 
sens  que  nul  ne  peut  les  soustraire  à  l'usage 
commun  de  ses  semblables;  elles  échappent 
à  toute  appropriation  exclusive.  —J.G.  Pro- 
priété, 78. 

2.  Toutefois,  l'eau  recueillie  dans  la  mer, 
dans  un  cours  d'eau,  ou  puisée  dans  un  étang, 
une  citerne,  est  affectée  d'un  droit  privatif  au 
profit  de  celui  qui  l'a  recueillie.  —  J.G.  Pro- 
priété, 78. 

3.  Suivant  la  jurisprudence  la  plus  accré- 
ditée, les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables sont  des  choses  communes  :  Res  nul- 
lius.  —  V.  art.  533,  n«  87  et  s. 

4.  Sur  les  choses  communes  qui  peuvent 
devenir  en  tout  ou  en  partie  l'objet  d'une 
propriété  privée,  V.  art.  538,  n°«  10, 31  s., 53  s., 
80  s. 

Art.    71o. 

La  faculté  de  chasser  ou  de  pêcher 
est  également  réglée  par  des  lois  parti- 
culières. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.O.  Succession, 
p.  176,  n°  118. 

Le  droit  de  chasse  a  été  réglé  par  la  loi  du 
3  mai  1844.  et  le  droit  de  pêche  par  la  loi  du 
lu  avr.  1829.  —  V.  J.G.  Chasse;  Pêche  flu- 
viale. 

Art.  71G. 

La  propriété  d'un  trésor  appartient 
à  celui  qui  le  trouve  dans  son  propre 
fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans 
le  fonds  d'autrui,  il  appartient  pour 
moitié  à   celui   qui   l'a   découvert,    et 


pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  du 
fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou 
enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut 
justifier  sa  propriété,  et  qui  est  décou- 
verte par  le  pur  effet  dû  hasard.  — 
G.  civ.  552. 

Exposé  des  motif»  et  Rapports,  J.G.  Succession. 
p.  176,  n«  118. 

1.  —  I.  Invention  par  le  propriétaire  sur 
son  fonds.  —  Lé  trésor  appartient  en  totalité 
au  propriétaire  qui  le  trouve  sur  son  fonds, 
qu'il  lait  trouvé  par  hasard  ou  qu'il   lait 

,  cherché.  —  J.G.  Propriété,  199. 

2.  A  qui  appartient  le  trésor  trouvé  par  le 
mari  ou  par  la  femme,  mariés  sous  16  régime 
de  la  communauté?  —  V.  art.  1401. 

3.  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le 
régime  dotal,  à  qui  appartient  le  trésor  trouvé 
par  le  mari  sur  le  fonds  dotal  ?— V.  art.  1549. 

4.  Que  déciderdans  le  cas  où  un  héritier  a 
trouvé  un  trésor  dans  le  fonds  indivis  de  la 
sjecession?  —  V.  art.  828. 

5.  Le  trésor  découvert  dans  une  maison 
vendue  par  le  propriétaire  du  sol  pour  être 
démolie  est  l'accessoire  du  sol,  et  non  des 
matériaux  de  la  maison  ;  dès  lors,  le  trésor 
découvert,  lors  de  la  démolition,  dans  un 
mur  des  bâtiments,  appartient  (à  part  ce  qui 
revient  à  l'inventeur)  au  propriétaire  du  sol, 
et  non  au  propriétaire  des  matériaux  prove- 
nant de  la  démolition.  —  Paris,  26  déc.  1825, 
J.G.  Propriété,  200.  —  V.  observ.,  ibid. 

6.  —  IL  Invention  sur  le  fonds  d'autrui. 
—  Bien  que  le  trésor  soit  considéré  comme 
chose  nullius,  son  acquisition  par  la  voie  de 
l'occupation  diffère  de  celle  des  choses  de  ce 
genre,  qui  appartiennent  pour  le  tout  à  l'oc- 
cupant ou  inventeur  :  le  trésor,  lorsqu'il  est 
trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,  appartient  pour 
moitié  au  propriétaire  du  fonds.  —  J.G.  Pro- 
priété, 196. 

7.  L'Etat  ou  la  commune,  à  qui  le  fonds 
appartient,  est  assimilé  à  tout  autre  proprié- 
taire. —  J.G.  Propriété,  201. 

8.  Lorsqu'un  trésor  est  découvert  sur  le 
fonds  d'un  absent  pendant  la  première  pé- 
riode de  l'absence,  la  moitié  attribuée  au 
propriétaire^  appartient  à  l'absent.  —  J.G. 
Absence,  475. 

9.  11  en  est  de  même  si  la  découverte  est 
faite  pendant  la  seconde  période  de  l'ab- 
sence. —  J.G.  Absence,  475. 

10.  Mais,  après  l'envoi  définitif,  l'envoyé 
étant  censé  propriétaire,  c'est  à  lui  que  doit 
être  accordée  la  portion  du  trésor  qui  est 
attribuée  par  la  loi  au  propriétaire.  —  J.G. 
Absence,  475. 

11.  La  moitié  du  trésor  trouvé  dans  un 
fonds  soumis  à  un  usufruit  appartient-elle  à 
l'usufruitier  ou  au  nu-propriétaire?  —  V. 
art.  598,  n<"  3S  et  s. 

12.  L'acquéreur  à  réméré  est-il  tenu  de 
rendre  la  part  du  trésor,  qui  lui  a  été  attri- 
buée, à  celui  qui  exerce  le  réméré?  —  V. 
art.  1673. 

13.  Celui  qui  découvre  le  trésor  est  celui 
qui  le  rend  visible  et  dont  le  travail  en  opère 
la  découverte.  Dès  lors,  si  le  propriétaire  in- 
tervient au  moment  de  la  découverte,  il  ne 
peut,  au  préjudice  de  l'inventeur,  se  saisir 
du  trésor,  sous  le  prétexte  qu'il  exerce  lu 
droit  du  premier  occupant.  — J.G.  Propriété, 
204. 

14.  Les  droits  de  l'inventeur  ne  cessent 
point  par  cela  seul  qu'il  travaillait,  lors  de  la 
découverte,  sur  l'ordre  et  pour  le  compte  du 
propriétaire  du  fonds. — J.G.  Propriété,  205. 

15.  Ainsi,  un  ouvrier  employé  dans  un 
champ,  ou  les  domestiques  du  maître  du 
fonds,  ont  droit  à  la  moitié  des  trésors  qu'ils 
découvrent.  —  Bruxelles,  15  mars  1810,  J.G 
Propriété,  205.  —  Trib.  de  la  Seine,  25  janv. 
1S25,  ibid. 

16.  ...  Lors  même  qu'ils  travailleraient 
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sous  les  yeux  du  propriétaire.  —  Même  arrêt 
du  15  mars  1810. 

17.  ...  A  moins  cependant  que  les  travaux 
n'aient  précisément  pour  objet  la  découverte 
du  trésor.  —  V.  in/'râ,  n01  3t>  et  s. 

18.  La  moitié  du  trésor  découvert  dans  un 
terrain  sur  lequel  des  travaux  sont  exécutés 
par  des  ouvriers,  appartient  à  celui-là  seul 
d'entre  eux  qui  en  est  l'inventeur;  et  les  au- 
tres ne  peuvent  y  prétendre  droit  sous  pré- 
texte que  les  travaux  étaient  en  commun  et 
par  association.—  Angers,  25  mai  1849,  D.P. 
49.  2.  169. 

19.  En  cas  de  contestation  sur  la  quantité 
des  pièces  d'or  formant  un  trésor  qui  a  été 
remis  par  l'inventeur  au  propriétaire  sur  le 
Fonds  duquel  il  a  été  trouve,  les  juges  ne 
sont  pas  obligés  de  croire  ce  dernier  sur  sa. 
déclaration  :  ils  peuvent  ordonner  la  preuve 
par  témoins.  —  Amiens,  19  janv.  1826,  J.G. 
Propriété,  198  et  195. 

20.  Celui  qui  a  trouvé  un  trésor  sur  la  pro- 
priété d'autrui  et  qui  s'approprie  la  part  du 
propriétaire  commet  un  vol.  —  V.  c.  pén. 
art   379. 

21.  A  quelle  prescription  est  soumise  l'ac- 
tion en  partage  du  trésor?  —  V.  art.  2262. 

22.  —  111.  Caractères  du  trésor.  — 
1»  chose  cachée  ou  enfouie. —  Cela  comprend 
tout  ce  qui  peut  entrer  dans  le  patrimoine, 
vases,  armes,  statues,  etc.,  et  non  pas  seule- 
ment l'or  et  l'argent.  —  J.G.  Propriété^  188. 

23.  Toutefois,  il  faut  que  la  chose  décou- 
verte ait  une  valeur  commerciale,  ou  puisse 
former  une  propriété  particulière  utile:  ainsi, 
des  tombeaux  antiques,  enfouis  dans  un 
fonds,  ne  sauraient  être  considérés  comme 
un  trésor,  dans  le  sens  de  l'art.  716.  —  Bor- 
deaux, 6  août  1806,  J.G.  Propriété,  189. 

24.  La  qualification  de  chose  cachée  ou 
enfouie  ne  saurait  appartenir  aux  choses  qui 
auraient  été  trouvées  d  la  surface  du  sol. 
—  J.G.  Propriété,  190.—  V.art.  717,  n<"  1  et  s. 

25.  11  ne  faudrait  pas  non  plus  qu'au  lieu 
d'être  cachée  ou  enfouie,  la  chose  fût  incor- 
porée à  la  terre.  Il  y  aurait  lieu  alors  d'appli- 
quer l'art.  552.  —  J.G.  Propriété,  190. 

26.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  s'a- 
gisse d'une  chose  trouvée  enfouie  dans  le  sol; 
il  suffit  qu'ello  soit  trouvée  cachée  dans  une 
autre  chose,  par  exemple,  dans  un  mur,  un 
arbie.  —  J.G.  Propriété,  190. 

27.  Peu  importe  que  le  dépôt  soit  ancien 
ou  récent.  —  J.G.  Propriété,  191. 

28.  —  2°  Propriété  non  jusli/iée.  —  Lors- 
qu'il y  a  quelque  présomption  de  nature  à 
faire  connaître  la  personne  qui  a  caché  l'ar- 
gent, ou  quelque  autre  chose  que  ce  soit,  dans 
le  lieu  où  on  Ta  trouvé,  la  chose,  en  ce  cas, 
no  doit  pas  passer  pour  un  trésor,  et  elle 
appartient  à  celui  qui  l'y  a  cachéo,  ou  à  ses 
héritiers.  —  J.G.  Propriété,  187.  —  Conf. 
Bordeaux,  22  févr.  1827,  ibid.,  192. 

29.  L'argent  trouvé  dans  la  démolition 
d'une  maison  ne  peut  être  considéré  comme 
un  trésor  et  appartenir  pour  moitié  à  l'ou- 
vrier qui  le  découvre,  s'il  résulte  des  déposi- 
tions des  témoins  et  des  circonstances  que 
l'argent  a  été  enfoui  par  le  père  de  ceux  qui 
le  réclament,  et  que,  par  le  millésime  des 
pièces  de  monnaie,  on  peut  reconnaître  que, 
antérieurement  et  depuis,  les  réclamants  ou 
leurs  auteurs  ont  habité  la  maison. — Bruxel- 
les, Bavr,  1823,  J.G.  Propriété,  192. 

30.  S'il  s'agit  de  monnaies  d'un  type  mo- 
derne, il  peut  en  résulter  une  présomption 
qu'elles  ont  été  placées  parle  propriétaire  du 
fonds,  surtout  si  les  monnaies  étaient  ca- 
chées dans  quelque  armoire  ou  autre  meu- 
ble où  un  propriétaire  peut  avoir  l'habitude 
de  déposer  de  l'argent  comptant,  etc.  —  J.G. 
Propriété,  191. 

31.  Mais  la  circonstance  que  le  type  des 
monnaies  découvertes  est  moderne  n'ost  pas 
a  oile  seule,  et  en  l'absence  do  tous  indices 
projiros  à  mettre  sur  la  voie  du  véritable  pro- 
priétaire,  exclusivo  du  caractère  de  trésor. — 
J.G.  Propriété,  193. 

32.  A   cet  égard ,    l'on  doit  considérer 


comme  trésor  des  pièces  d'or  cachées  ou  en- 
fouies dans  la  cave  d'une  maison,  bien  que, 
d'après  leur  type  et  leur  fabrication,  le  dépôt 
au  lieu  où  elles  ont  été  trouvées  n'en  re- 
monte qu'à  peu  d'années,  si  elles  y  ont  été  dé- 
couvertes par  le  pur  effet  du  hasard,  et  si  les 
enquêtes  n'établissent  au  profit  de  personne 
aucun  droit  de  propriété  sur  ces  objets.  — 
Bordeaux,  22  févr.  1827,  J.G.  Propriété,  193. 

33.  La  preuve  testimoniale  est  admissible 
de  la  part  de  l'ancien  propriétaire  d'une  mai- 
son dans  laquelle  une  certaine  quantité  de 
pièces  d'or  enfouies  ont  été  trouvées,  à  l'effet 
d'établir  que  ces  pièces  lui  appartiennent, 
quoique  leur  valeur  excède  150  fr.  —  Bor- 
deaux, 22  févr.  1827,  J.G.  Propriété,  194. 
—  Conf.  Bruxelles,  15  mars  1810,  ibid.,  205. 

34.  Béciproquement,  en  cas  de  contesta- 
tion sur  le  point  de  savoir  si  une  somme 
d'argent,  trouvée  cachée  dans  la  maison  d'un 
propriétaire  par  un  ouvrier,  constitue  un 
trésor,  ou  si,  au  contraire,  elle  a  été  cachée 
par  le  propriétaire,  il  y  a  lieu  d'admettre  la 
preuve  testimoniale  offerte  par  l'inventeur,  à 
l'effet  d'établir  que  cette  somme  constitue 
un  trésor,  bien  qu'elle  excède  150  fr.  ;  ici 
doit  s'appliquer  l'art.  1348,  lequel  n'est  pas 
limitatif. —  Amiens,  19  janv.  1826,  J.G.  Pro- 
priété, 195. 

35.  —  3»  Découverte  due  au  hasard.  —  Si 
la  découverte  n'est  pas  le  résultat  du  hasard, 
le  trésor  appartient  exclusivement  au  proprié- 
taire du  fonds  qui  a  été  inconsidérément 
fouillé.  —  J.G.  Propriété,  199. 

36.  Si  un  propriétaire  employait  ses  do- 
mestiques ou  des  ouvriers  à  la  recherche 
d'un  trésor,  les  hommes  employés  n'auraient 
aucun  droit  à  la  propriété  du  trésor.  En  pa- 
reil cas,  toute  la  difficulté  consiste  à  savoir  si 
le  maître  avait  véritablement  agi  dans  le  but 
de  découvrir  un  trésor.  —  J.G.  Propriété,  203. 

37.  Ainsi,  le  propriétaire  qui,  soupçonnant 
l'existence  d'un  trésor  dans  'son  fonds,  en 
fait  faire  la  recherche  par  un  ouvrier  salarié 
dont  il  surveille  et  dirige  les  travaux,  a  droit 
à  la  propriété  exclusive  du  trésor  découvert, 
bien  que  les  travaux  ordonnés  n'aient  pas 
eu  pour  but  apparent  d'arriver  à  la  décou- 
verte de  ce  trésor.  —  Orléans,  10  fév.  1842, 
J.G   Propriété,  203. 

38.  Mais  toutes  les  fois  qu'il  n'apparaîtra 
pas  clairement  que  le  maître  a  eu  le  dessein 
positif  de  faire  procéder  à  la  recherche  d'un 
trésor,  son  droit  n'exclura  pas  celui  de  l'in- 
venteur. —  J.G.  Propriété,  203. 

39.  Spécialement,  l'inventeur  a  droit  à  la 
moitié  du  trésor,  alors  même  que  le  proprié- 
taire du  fonds  lui  aurait  recommandé  de 
donner  son  attention  aux  choses  précieuses 
qu'il  pourrait  trouver  dans  le  cours  de  son 
travail,  si  d'ailleurs  son  travail  n'avait  pas 
pour  objet  la  recherche  d'un  trésor.  —  Bouen, 
3  janv.  1S53,  D.P.  54.  2.117. 

40.  ...  Et  il  n'est  pas  déchu  de  ce  droit, 
bien  qu'il  ait  cherche  à  s'approprier  en  en- 
tier le  trésor,  par  exemple,  en  le  vendant.  — 
Même  arrêt  du  3  janv.  1853.  —  Aix,  17  mai 
1859,  D.P.  59.  2.  115. 
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Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la 
mer,  sur  les  objets  que  la  mer  rejette, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être. 


sur  les  plantes  et  herbages  qui  crois- 
sent sur  les  rivages  de  la  mer,  sont 
aussi  réglés  par  des  lois  particulières.! 
Il  en  est  de  même  des  choses  per- 
dues dont  le  maître  ne  se  représente 
pas.  —  C.  civ.  2279,  2280.  —  C.  com. 
410  s. 

Exposé  des  motifs  et  rapports,  J.G-.  Succession, 
p.  176,  n"  118. 

1.  Les  choses  perdues  ou  égarées,  ayant 
un  maître  connu,  ne  deviennent  pas  de  suite 
la  propriété  de  celui  qui  les  trouve,  comme 
les  choses  abandonnées  ou  qui  n'ont  encore 
appartenu  à  personne.  —  J.G.  Propriété, 
209. 

2.  Les  objets  perdus  ou  égarés  appartien- 
nent au  premier  occupant  ou  à  l'inventeur, 
sauf  restitution  au  propriétaire,  s'il  est  connu 
ou  s'il  réclame.  —  J.G.  Propriété,  210. 

3.  On  appelle  épaves  toutes  choses  égarées 
dont  on  ne  connaît  pas  le  propriétaire.  — 
J.G.  Propriété,  208. 

4.  Les  épaves  se  subdivisent  en  épaves  de 
terre,  épaves  maritimes,  épaves  de  fleuves  et 
rivières,  suivant  que  les  objets  ont  été  per- 
dus sur  la  terre,  sur  la  mer  ou  sur  les 
fleuves  et  rivières.  —  J.G.  Propriété,  211. 

5.  —  I.  Epaves  de  terre.  —  C'est  à  tort 
que  le  Code  renvoie,  pour  régler  la  question 
de  propriété  à  l'égard  des  choses  perdues  ou 
égarées,  à  des  lois  particulières,  car  aucune 
loi  postérieure  au  code  ne  s'est  occupée  de 
cette  matière.  — J.G.  Propriété,  212. 

6.  Suivant  des  circulaires  ministérielles, 
l'inventeur  doit  déposer  entre  les  mains  de 
l'autorité  ou  de  la  justice  les  objets  trouvés; 
si,  pendant  trois  ans  (par  application  de 
l'art.  2279)  aucune  réclamation  n  est  faite  par 
le  propriétaire,  l'objet  déposé  doit  être  rendu 
a  l'inventeur,  qui  en  devient  propriétaire, 
sous  l'obligation  d'arquitter  les  frais  de  garde. 
—  Cire.  min.  fin.  10  août  1821,  5  août  1825, 
J.G.  Propriété,  212. 

7.  Dans  un  autre  système,  les  choses  per- 
dues ou  égarées  appartiennent  à  l'Etat,  par 
application  des  art.  539  et  713.  —  J.G.  Pro- 
priété, 212. 

8.  Dans  un  troisième  système,  les  art.  539 
et  713  ne  sont  pas  applicables  ici  :  l'inven- 
teur acquiert  sur  la  chose  trouvée  un  droit 
de  possession  qui  le  mènera  à  la  propriété, 
par  l'effet  d'une  prescription  trentenaire.  — 
J.G.  Propriété,  212. 

9.  En  tout  cas,  s'il  s'agissait  d'objets  re- 
mis ou  déposés  chez  un  fabricant  ou  un  mar- 
chand, et  qui  ne  sont  pas  réclamés,  il  n'y 
aurait  pas  la  des  biens  vacants  et  sans  maî- 
tre sur  lesquels  l'Etat  pourrait  avoir  quel- 
ques droits;  le  propriétaire  pourrait,  à  cha- 
que instant,  les  réclamer,  et  son  action  ne  se- 
rait éteinte  qu'après  trente  ans  écoulés  sans 
réclamation.  —J.G.  Propriété,  212. 

10.  Les  choses  volées,  que  personne  ne 
réclame,  deviennent,  comme  biens  vacants, 
la  propriété  de  l'Etat.  —  Montpellier,  23  avr. 
1844,  D.P.  45.  2.  90. 

11.  Lorsque  l'inventeur  d'un  objet  perdu 
n'en  a  pas  fait  le  dépôt,  conformément  aux 
circulaires  précitées  (n°  6  ),  l'obligation  de 
restituer  cette  chose  no  s'éteint  que  par  la 
prescription  trentenaire.  —  J.G.  Propriété, 
214. 

12.  Sur  la  prescription  qui  court  contre  le 
propriétaire  delà  chose  perdue  ou  volée,  V., 
du  reste,  art.  2279. 

13.  Celui  qui  a  trouvé  une  chose  perdue, 
et  qui  la  garde  après  la  réclamation  du  vi  ri- 
table  propriétaire,  commet-il  un  vol  ?  —  V. 
c.  pén.  art.  379  et  s. 

14.  —  II.  Epaves  particulières.  —  Bela- 
tivement  à  certaines  épaves,  il  existe  des 
lois  spéciales  qui  en  ont  réglé  l'attribution; 
ces  lois  s'occupent  notamment:  ...1°  des  ob- 
jets abandonnés...  dans  les  Voilures  publi- 
ques, —  Décl.  20  janv,  1699;  Décr,  13  août 


4810,  J.G.  Commission*.,  558  ;  Propriété,  218. 

15.  ...  Dans  les  Bureaux  de  douanes.  — 
Décr.  6  août  1791,  tit.  9,  art.  2  et  3,  J.G. 
Propriété,  218. 

16.  ...  Dans  les  Lazarets.  —  L.  3  mars 
1822,  art.  20,  J.G.  Propriété,  218;  Salubr. 
puhl.,  p.  670. 

17.  ...  Dans  les  Greffes  criminels.  —  L. 
11  germ.  an  4  ;  —  Ord.  23  janv.  1821,  22  févr. 
1829,  9  juin  1S31,  J.G.  Propriété,  219  ;  Vente 
pull,  de  meubles,  9,  20,  49. 

18.  ...  2°  Des  somme*  versées  à  la  poste  et 
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non  réclamées.  — L.  31  janv.  1833,  J.G.  Pro- 
priété, 218,  Postes,  37. 

19.  ...  3»  Des  bestiaux  égarés  (Décr.  18 
juin  1811,  art.  39  et  s).  Les  bestiaux  égarés 
doivent  être  mis  en  fourrière,  vendus  après 
le  délai  de  huit  jours,  et  le  prix  être  versé 
à  la  caisse  du  receveur  d'enregistrement.  — 
J.G.  Fourrière;  Propriété,  218. 

20.  —  III.  Epaves  maritimes.  — Les  droits 
sur  les  effets  jetés  à  la  mer  et  sur  les  objets 
que  la  mer  rejette  sont  réglés  par  l'ordon- 
nance de  1681,  liv.  4,  tit.  8  et  9.  —  V.  à  cet 
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égard  J.G.  Organis.  maril.,  489,  6S2  et  s.; 
Propriété,  222  s. 

21.  A  l'égard  des  plantes  et  herbages  qui 
croissent  sur  les  rivages  de  la  mer,  V.  J.G. 
Organis.  maril.,  793;  Propriété,  237  et  s.; 
Usage,  215  et  s.;  Varech. 

22.  Relativement  aux  choses  du  cru  de  la 
mer,  V.  Organis.  maril.,  800;  Propriété,  234 
et  s. 

23. — IV.  Epaves  de  fleuves  et  rivières.-» 
Ordon.  d'août  1669,  tit.  1",  art.  3,  J.G.  Pro- 
priété, 228. 


TITRE  PREMIER 

Des  Successions 

Décrété  le  29  germ.  an  11  (19  avr.  1803),  et  promulgué  le  9  flor.  an  M  (29  avr.  1803). 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'Ouverture  des  Successions  et  de 
la  Saisine  des  héritiers. 


Art.   718. 


Les  successions  s'ouvrent  par  la 
mort  naturelle  et  par  la  mort  civile.  — 
C.  civ.  23,  23  s.,  130  s.,  711,  719  s., 
726.  —  C.  pén.  18. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success., 
p.  166  et  s.,  n«  4,  41  et  121. 

1.  Les  successions  ne  s'ouvrent  point  par 
l'absence,  quelque  prolongée  qu'elle  soit.  — 
J.G.  Success.,  42.  —  V.  art.  125,  n°'l  et  s. 

2.  L'envoi  en  possession  définitive,  bien 
qu'il  semble  ouvrir  une  véritable  succes- 
sion (V.  art.  129,  n«  33  et  s.;  art.  130), 
n'ôte  cependant  pas  à  l'absent  la  propriété 
de  ses  biens;  du  moins,  il  peut  les  recouvrer 
dans  les  mains  de  ses  héritiers  présomptifs 
qui  les  détionnent  encore. — J.G.  Success.,  42. 
—  V.  art.  131,  132,  133. 

3.  Relativement  à  la  preuve  du  décès  et  du 
moment  où  il  a  eu  lieu  par  les  actes  de  l'état 
civil,  V.  art.  77  et  s. 

4.  La  mention  dans  l'acte  de  décès  du  jour 
et  de  l'heure  de  la  mort  fait-elle  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux?  —  V.  art.  45,  n«"  50et  s.; 
art.  79,  n°  1. 

5.  Quant  au  lieu  où  la  succession  doit  être 
déclarée  ouverte,  V.  art.  110. 

6.  ...  Et,  pour  la  succession  d'un  étranger, 
V.  Appendice,  à  l'art.  726,  Loi  14  juill.  1819, 
art.  1,  n«  2  et  s. 


Art.  719. 

La  succession  est  ouverte  par  la 
mort  civile,  du  moment  où  celte  mort 
est  encourue,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  sect.  2  du  eliap.  2  du  titre 
de  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des 
Droits  civils. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapport»,  J.G.  Success.,  p. 
166  et  s.,  a-  4, 41  et  121. 

La  morl  civile  avant  été  abolie  par  la  loi 
du  31   mai  1854,  "la  mort  naturelle  seule 


donne  lieu  à  l'ouverture  de  la  succession. 
J.G.  Success.,  42.  —  V.  suprà,  p.  69. 


Art.  720. 

Si  plusieurs  personnes  respectivement 
appelées  à  la  succession  l'une  de  l'au- 
tre, périssent  dans  un  même  événement, 
Sans  qu'on  puisse  reconnaître  laquelle 
est  décëdée  la  première,  la  présomption 
de  survie  est  déterminée  par  les  cir- 
constances du  fait,  et,  à  leur  défaut, 
par  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe.  —  G. 
civ.  1350,  1352. 

Eiposé   des    motifs    et   Rapports,    J.G.    Success,, 
p.  166  et  s.,  n"  5,  42  et  122. 

V.  le  commentaire  de  cet   article  sous 
l'art.  722. 


Art.  721. 

Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble,  avaient 
moins  de  quinze  ans,  le  plus  âgé  sera 
présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de 
soixante  ans,  le  moins  âgé  sera  pré- 
sumé avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze 
ans,  et  les  autres  plus  de  soixante,  les 
premiers  seront  présumés  avoir  sur- 
vécu. —  G.  civ.  1330,  1332. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  166 
«t  I.,  n"  5,  42  et  122. 

V.  le  commentaire  de  cet  article  sous 
l'art.  722. 

Art.   722. 

Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble , 
avaient  quinze  ans  accomplis  et  moins 
de  soixante,  le  mâle  est  toujours  pré- 
sumé avoir  survécu,  lorsqu'il  y  a  égalité 
d'âge,  ou  si  la  différence  qui  existe 
n'excède  pas  une  année. 

S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  pré- 
somption de  survie   qui  donne  ouver- 


ture à  la  succession  dans  l'ordre  de  la 
nature,  doit  être  admise  :  ainsi  le  plus 
jeune  est  présumé  avoir  survécu  an 
plus  âgé.  —  G.  civ.  1350,  1332. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  166 
et  s.,  a"  5,  42  et  122. 

1.  —  I.  Successions  respectives.  —  Les 
présomptions  légales  de  survie  sont  exclusi- 
vement applicables  au  cas  où  les  deux  co- 
mourants  sont  respectivement  appelés  à  la 
succession  l'un  de  l'autre.  En  conséquence, 
on  ne  doit  pas  en  tenir  compte,  lorsqu'un 
seul  des  comourants  était  appelé  à  la  succes- 
sion de  l'autre,  sans  réciprocité  (Quest.  con- 
trov.  —  J.G.  Success.,  54. 

2.  —  II.  Successions  déférées  par  la  vo- 
lonté de  l'homme.  —  L'application  des  pré- 
somptions de  survie  est  restreinte  aux  suc- 
cessions ab  intestat  :  l'art.  720  est  donc 
inapplicable  aux  successions  testamentaires 
ou  contractuelles. —  Bordeaux,  29  janv.  1849, 
D.P.  50.  2.  ISO.  —  Paris,  30  mars  1S50,  D.P. 
51.  2.  108.  —  Conf.  J.G.  Success.,  55. 

3.  Suivant  un  autre  système ,  ces  pré- 
somptions doivent  être  étendues  à  toutes  les 
successions,  qu'elles  soient  déférées  par  la 
loi  ou  par  la  volonté  de  l'homme.— J.G.  Suc- 
cess., 55. 

4.  ...  Mais  dans  le  cas  seulement  de  réci- 
procité. —  J.G.  Success.,  55. 

5.  Elles  sont  également  inapplicables  lors- 
qu'un légataire  universel  périt  dans  un  même 
événement  avec  le  testateur,  et  que  celui-ci 
ne  laisse  pas  d'héritiers  à  réserve  ;  dans  ce 
cas,  c'est  aux  héritiers  du  légataire  universel 
a  prouver  que  celui-ci  a  survécu  au  testa- 
teur (art.  135).  —  J.G.  Success.,  56. 

6.  A  l'égard  des  successions  contractuelles, 
la  maxime  Aclori  incumbil  onus  probandi, 
doit  aussi  l'emporter  sur  les  présomptions 
de  survie.  —  J.G.  Success.,  57. 

7.  Par  exemple,  si  un  donateur  a  stipulé 
le  droit  de  retour,  c'est  à  ses  héritiers  à  prou- 
ver que  la  condition  de  ce  retour  s'est  ac- 
complie.—  J.G.  Success.,  58. 

8.  Dans  le  cas  d'institution  contractuelle, 
si  le  donateur  et  le  donataire  meurent  dans 
le  même  événement,  c'est  aux  héritiers  du 
donataire  à  prouver  sa  survie.  —  J.G.  Suc- 
cess., 59. 

9.  Un  autre  système  impose  la  preuve  de 
la  survie  aux  héritiers  du  donateur.  —  J.G. 
Success.,  59.  . 

10.  Quand  deux  époux,  qui  se  sont  fait 
des  libéralités  réciproques  par  contrat  de 
mariage,  en  faveur  du  survivant,  ont  péri 
dans  le  môme  événement,  celui  qui  se  pré; 
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vaut  du  décès  d'un  des  époux,  pour  préten- 
dre que  le  conjoint  qui  le  représente  a  sur- 
vécu, est  tenu  de  prouver  cette  allégation,  et 
ne  saurait  invoquer  l'art.  720.  —  Bordeaux, 
20  janv.  1849,  D.P.  50.  2.  180.  —  Paris,  30 
cov.  1830,  D.P.  SI.  2.  108. 

11.  Dans  ce  cas,  si  la  survie  de  l'un  ni  de 
l'autre  ne  peut  être  prouvée,  le  don  récipro- 
que demeure  sans  effet,  et  la  communauté  se 
partage  suivant  le  droit  commun.  —  J.G. 
Success.,  60. 

12.  —  111.  Même  événement.  —  Les  pré- 
comptions de  survie  ne  sont  pas  applicables 
quand  le  décès  a  eu  lieu  le  même  jour,  mais 
dans  deux  événements  différents.  —  J.G. 
.Success.,  52. 

13.  Dans  ce  cas,  suivant  un  système,  on 
doit  admettre  la  présomption  de  survie  en 
faveur  du  plus  jeune.  —  J.G.  Success.,  53. 

14.  Un  autre  système  applique  à  ce  cas 
s'art.  135  c.  civ.  —  J.G.  Success.,  53. 

15.  —  IV.  Présomptions  de  survie.  —  Les 
circonstances  du  fait  sont  le  premier  élément 
de  décision.  Ainsi,  une  inondation  ou  un  in- 
cendie a  commencé  par  le  rez-de-chaussée  : 
la  personne  habitant  le  rez-de-chaussée  sera 
présumée  morte  avant  celle  qui  occupait  l'é- 
tage supérieur.  —  J.G.  Success.,  45. 

16.  La  présomption  de  survie  fondée  sur 
la  différence  d'âge  ou  de  sexe  est  tellement 
obligatoire,  que  le  juge  ne  peut  la  faire  flé- 
chir en  appréciant  les  forces  respectives.  — 
J.G.  Success.,  49. 

17.  Et  il  ne  le  peut  même  pas  lorsque 
l'âge  des  comourants  est  inconnu.  —  J.G. 
Success.,  47-49. 

18.  Dans  une  autre  opinion,  une  supério- 
rité de  force  notoire  constitue  une  des  cir- 
constances de  l'ait  laissées  à  l'appréciation 
du  juge  et  qui  viennent  avant  les  présomp- 
tions légales  de  survie.  —  J.G.  Success.,  47, 
49.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

19.  Les  jumeaux  doivent  être  réputés 
morts  en  même  temps;  en  d'autres  termes, 
il  faut  appliquer  ici  l'art.  136  c.  civ.  —  J.G. 
Success.,  50. 

20.  D'après  un  autre  système,  il  faudrait 
uniquement  considérer  les  forces  respectives 
de  chacun  des  jumeaux.  — J.G.  Success.,  50. 

21.  Sur  la  question  de  savoir  lequel  des 
jumeaux  doit  être  réputé  l'aîné,  V.  art.  57, 
n0'  20  et  s. 

22.  La  personne  qui  se  trouve  entre  quinze 
et  soixante  ans  sera  toujours  présumée  avoir 
survécu  au  vieillard  de  plus  de  soixante.  — 
J.G.  Success.,  46. 

23.  Lorsque  des  ascendants,  des  descen- 
dants et  autres  personnes  qui  se  succèdent 
de  droit,  ont  été  condamnes  au  dernier  sup- 
plice et  que,  misa  mort  dans  la  même  exécu- 
tion, il  devient  impossible  de  constater  l'or- 
dre de  leur  décès,  le  plus  jeune  des  condam- 
nés est  présumé  avoir  survécu.  —  L.  20prair. 
an  4,  J.G.  Success.,  p.  160. 

24.  —  V.  Qui  teut  invoquer  la  présomp- 
tion. —  Le  droit  d'invoquer  la  présomption 
(le  survie  n'est  pas  purement  personnel  et 
restreint  aux  héritiers  des  codécedés;  il  peut 
être  cxorcé  par  leurs  donataires,  légataires 
et  créanciers.  —  J.G.  Success.,  61. 

25.  Lorsqu'il  y  a  incertitude  sur  l'heure 
du  décès  de  deux  personnes  qui  héritent  ré- 
ciproquement l'une  de  l'autre,  mais  qui,  cha- 
cune, ont  des  héritiers  différents,  la  transac- 
tion par  laquelle  partie  des  héritiers  re- 
noncent, moyennant  une  somme  déterminée, 
au  profit  des  autres,  à  la  succession  de  celle 
qui  passe  pour  être  décédée  la  première,  ne 
les  oblige  pas  au  payement  des  dettes  de  la 
succession  d'un  tiers  dont  ces  deux  per- 
sonnes décédées  avaient  hérité  précédem- 
ment. —  Req.  31  déc.  1823,  J.G.  Success.,  62. 


Art.   723. 

La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  en- 
tre les   héritiers  légitimes  :  à  leur  dé- 
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faut,  les  biens  passent  aux  enfants  na- 
turels, ensuite  à  l'époux  survivant;  et 
s'il  n'y  en  a  pas, — à  la  République  [édit. 
de  1804]  —  à  l'Etat  [édit.  de  1807  et 
1816].  —  C.  civ.  539,  713  s.,  731  s., 
756  s.,  767  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  f.  176, 
n«  124. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  défaut  d'héritiers 
légitimes  que  les  enfants  naturels  succèdent; 
ils  concourent  avec  eux.  — J.G.  Success.,  63. 
—  V.  art.  757. 

Art.  724. 

.Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de 
plein  droit  des  biens,  droits  et  actions 
du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter 
toutes  les  charges  de  la  succession  :  les 
eufants  naturels,  l'époux  survivant  et  — 
la  République  [édition  de  1804]— l'Etat 
[édit.  de  1807  et  1816]  doivent  se  faire 
envoyer  en  possession  par  justice  dans 
les  formes  qui  seront  déterminées.  — 
C.  civ.  419,  731  s.,  769s.,  802,  811  s., 
870  s.,  1004  s.,  1011  s.,  1014,  1026, 
1032,  1122,  1220,  1300  s.,  1482  s., 
1742,  2017,  2235,  2237.  —  G.  pr.  civ. 
59-6°.  —  C.  corn.  64,  478,  614.  — 
G.  instr.  crim.  2. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  176, 
n«  123. 

1.  —  I.  Saisine  des  héritiers  légitimes. — 
La  saisine  appartient  à  l'héritier  légitime,  et 
aussi  au  légataire  universel  dans  le  cas  où  il 
n'existe  pas  d'héritier  réservataire.  —  J.G. 
Success.,  64. 

2.  11  y  a  violation  des  règles  de  la  saisine 
dans  un  arrêt  qui  déclare  un  héritier  non  re- 
cevable  dans  une  demande,  par  le  motif  qu'il 
ne  justifie  pas  que  son  auteur  avait  recueilli 
les  biens  reclamés  à  titre  d'héritier,  et  qu'il 
les  possédait  au  jour  de  son  décès.  —  Civ.  c. 
7  mars  1826,  J.G.  Success.,  69. 

3.  La  saisine  a  lieu  au  profit  de  {"héri- 
tier bénéficiaire  comme  au  profit  de  l'héritier 
pur  et  simple;  seulement,  il  ne  peut  rien 
s'approprier  avant  le  payement  des  légatai- 
res et  des  créanciers.  —  J.G.  Success.,  74. 

4.  Par  l'effet  de  la  saisine,  l'héritier  est  au- 
torisé, avant  toute  adition,  à  faire  tous  les 
actes  de  conservation  et  de  surveillance,  sans 
lesquels  les  biens  restés  à  l'abandon  pour- 
raient se  détériorer  ou  se  perdre.  —  J.G. 
Success. ,67.  —  V.  art.  779. 

5.  Et  même  l'héritier  légitime  ne  peut  être 
obligé  à  fournir  caution  des  valeurs  mobi- 
lières, sur  la  demande  des  légataires  ou  do- 
nataires du  défunt,  pendant  les  contestations 
élevées  entre  eux  et  l'héritier.  —  Angers,  16 
mai  1816,  J.G.  Success.,  67. 

6.  Toutefois,  le  droit  de  saisine  légale  de 
l'héritier  n'est  pas  tel  que  le  juge  ne  puisse 
décider  par  interprétation  du  testament  que 
les  titres  de  la  succession  resteront  dans  les 
mains  du  notaire  qui  les  détient,  jusqu'après 
partage  entre  l'héritier  et  les  légataires,  et 
qu'ils  seront  remis  par  le  notaire  à  ceux  à 
qui  ils  appartiendront  d'après  le  partage.  — 
Req.  8  août  1809,  J.G.  Success.,  68. 

7.  La  saisine  n'attribue  à  l'héritier  que  la 

Jiossession,  et  non  la  propriété,  des  biens  de 
a  succession,  cette  propriété  pouvant  avoir 
été  l'objet  des  dispositions  particulières  du 
défunt.  A  défaut  même  de  dispositions,  et 
s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  son  droit  ne  se 
convertit  en  propriété  réelle  que  par  le  par- 
tage. —  J.G.  Success.,  71. 

8.  —  IL  Obligation  d'acquitter  les  char- 


ges de  la  succession.  —  Par  l'effet  de  la  sai- 
sine légale,  l'héritier  est  tenu  de  toutes  les 
obligations  de  son  auteur,  comme  si  elles  lui 
étaient  personnelles.— Civ.  c.  9  janv.  1860, 
D.P.  60.  1.  84.  —V.  art.  870,  873. 

9.  Par  suite,  il  peut  être  condamné  en 
cette  qualité  d'héritier,  quoiqu'il  n'ait  été 
partie  dans  l'instance  qu'en  son  propre  nom. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  la  vente  d'un  immeuble 
indivis  entre  deux  copropriétaires  est  suivie 
d'une  surenchère  formée  par  les  créanciers 
hypothécaires  de  l'un  d'eux,  ce  dernier,  ac- 
tionné par  l'acquéreur  évincé  comme  garant 
de  l'éviction,  peut  être  condamné  à  la  garan- 
tie, tant  en  son  nom  qu'en  qualité  d'héritier 
de  l'autre  copropriétaire  décédé  depuis  la 
vente,  quoique  1  action  n'ait  été  dirigée  que 
contre  lui  personnellement.  —  Même  arrêt. 

10.  Il  ne  peut  s'affranchir  de  ces  charges 
qu'en  renonçant  à  la  succession  ou  en  l'ac- 
ceptant sous  bénéfice  d'inventaire.  —  J.G. 
Success.,  74. 

11.  Les  héritiers  légitimes  qui  recueillent 
divers  biens  distraits  d'un  legs  universel,  par 
suite  de  l'annulation  du  testament  quant  à 
ces  biens  (pour  cause  de  substitution  prohi- 
bée), sont  réputés  les  appréhender  en  leur 
qualité  d'héritiers,  et  doivent,  dès  lors,  sup- 
porter une  portion  de  dettes  proportionnelle 
a  ces  biens  :  ils  objecteraient  vainement  qu'ils 
ne  sont  que  des  successeurs  à  titre  particu- 
lier, affranchis  de  toute  contribution  au  pas- 
sif (c.  civ.  724, 1003, 1006).—  Poitiers,  15  mai 
1855,  D.P.  55.  2.  359,  et  sur  pourvoi,  Req.  22 
avr.  1856,  D.P.  56. 1.  324. 

12.  11  en  est  ainsi,  dans  tous  les  cas.  lors- 
qu'il est  constaté,  en  fait,  que  le  testateur  a 
entendu  que  le  payement  des  dettes  et  des 
legs  serait  supporte  par  l'ensemble  de  la  suc- 
cession, et  que  les  biens  à  l'égard  desquels  le 
legs  a  été  annulé,  au  profit  des  héritiers  légi- 
times, composent  toute  la  portion  immobi- 
lière de  cette  succession.  —  Même  arrêt  du 
22  avr.  1856. 

13.  La  saisine  do  l'héritier  profite  aux 
créanciers  de  la  succession,  en  leur  permet- 
tant de  diriger  contre  lui  leurs  actions  avant 
qu'il  ait  pris  qualité,  et  quoique  dans  les  dé- 
lais pour  délibérer.  Ils  empêchent  ainsi  la 
prescription  de  s'accomplir.  —  J.G.  Success., 
76.  —  V.  art.  79b,  877. 

14.  En  matière  fiscale,  le  successible,  par 
le  seul  effet  de  la  saisine  légale,  est  soumis 
au  payement  des  droits  de  mutation  et  à 
l'obligation  de  faire  la  déclaration  des  biens 
héréditaires.— V.  Code  annoté  de  l'Enrcgislr. 

15.  — III.  Successeurs  irréguliers.  —  Les 
successeurs  irréguliers  n'ont  pas  la  saisine  ; 
ils  sont  obligés  de  demander  l'envoi  en  pos- 
session. —  V.  art.  770,  773. 


CHAPITRE  II. 
Des  Qualités  requises  pour  succéder. 


Ait.  723. 


Pour  succéder,  il  faut  nécessaire- 
ment exister  à  l'instant  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

Ainsi  sont  incapables    de  succéder, 

1°  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu; 

2°  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ; 

3°  Celui  qui  est  mort  civilement.  — 
C.  civ.  23  s.,  135  s.,  312,  718  s., 
906,  1039.  —  C.  pén.  18. 

Exposé   des  motifs   et    Rapports,    J.G.    Success.. 
p.  166  et  s.,  n"  6,  45  et  125. 

1.  —  I.  Existence  de  l'enfant  au  moment 
du  décès.  —  L'enfant  conçu  est  apte,  sous  la 
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condition  qu'il  naîtra  viable,  à  recueillir  une 
succession,  de  même  qu'une  donation  ou  un 
legs.  —  J.G.  Success.,  84. 

'2.  La  règle  d'après  laquelle  le  terme  des 
naissances  tardives  est  de  trois  cents  jours 
au  plus,  et  le  terme  des  naissances  précoces  de 
cent  quatre-vingts,  est  applicable  en  matière 
de  succession,  non-seulement  lorsque  la  suc-; 
cessibilité  est  la  conséquence  de  la  légitimité 
de  l'enfant.  —  J.G.  Success.,  85. 

3.  ...  Mais  encore  lorsque  la  capacité  de 
succéder  est  indépendante  de  la  question  de 
légitimité  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Success., 
85. 

4.  Ainsi,  la  règle  de  l'art.  315,  suivant  la- 
quelle la  conception  de  l'enfant  peut  remon- 
ter trois  cents  jours  avant  sa  naissance,  s'ap- 
plique non-seulement  en  matière  de  légiti- 
mité, mais  encore  en  matière  de  succession, 
même  collatérale.  —  Grenoble,  20  janv.  1853, 
D.P.  55.  2.  40. 

5.  Spécialement,  l'enfant  né  dans  le  cours 
d'un  second  mariage,  pendant  lequel  un  en- 
fant que  sa  mère  avait  eu  d'un  premier  lit 
est  décédé,  doit  être  réputé  avoir  été  conçu 
en  temps  utile  pour  succéder  à  ce  dernier, 
par  cela  seul  qu'il  est  né  dans  les  dix  mois, 
et,  par  exemple,  deux  cent  quatre-vingt- 
deux  jours  après  ce  décès.  —  Req.  8  févr. 
1821,  J.G.  Success.,  85. 

6.  ...  Ou  même  deux  cent  quatre-vingt- 
seize  jours  après  ce  décès.  —  Orléans,  16 
mars  1832,  sous  Req.  28  nov.  1833,  J.G.  Suc- 
cess., 85. 

7.  A  supposer  que  l'art.  315,  relatif  à  la  con- 
testation de  légitimité,  ne  soit  pas  applicable,  il 
suffit  que  les  faits  tendant  à  prouver  1  impos- 
sibilité de  la  cohabitation  avant  le  décès  de 
l'enfant  du  second  lit  aient  été  déclarés  non 
pertinents  ni  admissibles,  pour  que  cette 
décision,  abandonnée  au  pouvoir  discrétion- 
naire du  juge,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Req.  28  nov.  1833,  J.G.  Suc- 
cess., 85. 

8.  Mais  l'enfant  né  plus  de  trois  cents  jours 
après  l'ouverture  d'une  succession  ne  peut  y 
prétendre  aucun  droit.  —  Poitiers,  24  juill. 
1865,  D.P.  65.  2.  129. 

9.  Les  enfants  légitimés  n'ont  aucun  droit 
sur  les  successions  des  parents  de  leurs  père 
et  mère,  morts  avant  le  mariage  qui  a  pro- 
duit leur  légitimation,  quoique  conçus  à  l'é- 
poque où  la  succession  s'est  ouverte.  —  J.G. 
Success.,  86.  —  V.  art.  333,  n»  2. 

10.  La  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent, même  avant  la  naissance  de  l'enfant 
conçu  hors  mariage,  n'a  d'effet,  relativement 
aux"  droits  successifs  du  légitimé,  que  du 
jour  de  la  légitimation.  Ainsi,  l'enfant  légi- 
timé par  mariage  subséquent,  et  avant  ^la 
naissance,  n'a  point  capacité  pour  succédera 
Km  frère  utérin  décède  dans  l'intervalle  de 
la  conception  de  cet  enfant  au  mariage  de  ses 
père  et  mère.  —  Civ.  c.  11  mars  1811,  et  sur 
renvoi,  Paris,  21  déc.  1812,  J.G.  Palern  et 
fil.,  81.  —  Riom,  3  juill.  1840,  ibid.,  478. 

11.  Le  défaut  de  qualité  de  celui  qui  ré- 
clame une  hérédité,  résultant  de  ce  qu'il  n'é- 
tait pas  conçu  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
succession, "peut  être  opposé  par  un  débi- 
teur, alors  même  qu'un  héritier  non  contesté 
le  reconnaîtrait  pour  son  cohéritier. — Nîmes, 
16  janv.  1850,  D.P.  51.2.126. 

12.  —  II.  Viabilité  ce  l'enfant.  —  La 
conception  ne  servirait  pas  à  l'enfant  s'il  n'é- 
tait né  viable;  il  ne  suffirait  pas  que  l'en- 
fant fût  né  vivant.  —Limoges,  12  janv.  1813, 
I.G.  Success.,  88  et  97-3°. 

13.  S'il  n'y  a  aucun  moyen  de  vérifier  la 
fiabilité  à  lépoque  où  elle  est  contestée, 
l'enlant  sera  présumé  viable  s'il  est  né  vi- 
vant. La  preuve  contraire  doit  être  faite  par 
îelni  qui  a  intérêt  à  contester  la  viabilité.  — 
Limoges,  12janv.l813,  J.G.  Success..  89  et 
37-3°. —  Angers,  25  mai  1822,  J.G.  Acte  de 
'■■'!  ■'  civ.,  411  et  410.  —  Bordeaux,  8  févr. 
1830,  J.G.  Success.,  89  et  97-2».  —  Observ. 
;onf.,  J.G.  Success.,  89. 

14.  Il  on  serait  ainsi,  lors  même  que  l'en- 


fant serait  mort  peu  d'heures  après  sa  nais- 
sance. —  J.G.  Success.,  89. 

15.  La  preuve  que  l'enfant  est  né  vivant 
doit  être  faite  par  celui  qui  a  intérêt  à  ce  fait. 
J.G.  Success.,  90. 

16.  Cette  preuve  résulte  d'abord  de  la 
mention  des  registres  de  l'état  civil  consta- 
tant la  vie  de  l'enfant.  L'acte  de  naissance 
fait  foi  alors  jusqu'à  inscription  de  faux.  — 
J.G.  Success.,91.  —  V.  art.  45,  n»-  34  et  s. 

17.  Mais  si  l'acte  de  naissance  constatait 
que  l'enfant  a  été  présenté  mort  par  une 
personne  déclarant  qu'il  avait  vécu,  cet  acte 
ne  formerait  pas  preuve  complète  de  la  viabi- 
lité de  l'enfant  :  dans  ce  cas,  le  fait  de  la  vie 
doit  être  prouvé  par  ceux  qui  y  ont  inté- 
rêt (Décr.  3  juill.  1806,  J.G.  Acte  de  Vit.  civ., 
p.  508).  —J.G.  Success.,  43  et  92. 

18.  Le  fait  de  viabilité  ou  de  non-viabilité 
peut  être  établi  par  la  preuve  testimoniale. 

—  V.  art.  45,  n°  41. 

19.  Dans  ce  cas,  foi  ne  sera  due  aux  té- 
moins que  sur  l'existence  des  faits  qu'ils  al- 
légueront comme  signes  de  vie.  La  valeur 
de  ces  signes  ne  peut,  en  général,  être  bien 
appréciée  que  par  des  gens  de  l'art.  —  J.G. 
Success.  ,94. 

20.  A  défaut  des  registres  de  l'état  civil 
qui  constatent  la  vie  de  l'enfant,  on  consul- 
tera les  accoucheurs,  sages-femmes  et  autres 
personnes  présentes  à  l'accouchement.  — 
J.G.  Success.,  95,  96. 

21.  La  preuve  de  la  non-viabilité  ne  doit 
pas  nécessairement  être  faite  par  le  rapport 
de  médecins,  chirurgiens  ou  accoucheurs, 
sur  l'état  de  l'enfant  à  sa  naissance  ;  d'autres 
témoins  peuvent  être  entendus,  surtout  si  la 
contestation  s'élève  longtemps  après  l'inhu- 
mation de  l'enfant  et  qu'il  n  ait  pas  été  pos- 
sible à  celui  qui  conteste  de  faire  visiter 
l'enfant,  à  sa  naissance,  par  les  gens  de  l'art. 

—  J.G.  Success.,  98. 

22.  Il  est  cependant  tel  signe  de  non- 
viabilité  sur  lequel  des  témoins  ordinaires 
ne  pourraient  utilement  être  entendus,  et 
que  des  gens  de  l'art  auraient  seuls  qualité 
pour  vérifier  :  s'il  fallait,  par  exemple,  dis- 
tinguei  la  respiration  complète  de  la  respi- 
ration incomplète,  la  vie  propre  de  l'enfant 
de  celle  qui  lui  était  commune  avec  sa  mère. 

—  Limoges,  12  janv.  1«43,  J.G.  Success.,  98 
et  97. 

23.  La  viabilité  doit  être  présumée  par 
cela  seul  que  l'enfant  est  né  vivant:...  1°  s'il 
paraît  né  a  terme  et  que  rien  n'annonce  dans 
sa  conformation  qu'il  ne  peut  pas  vivre.  — 
Angers,  25  mai  1822,  J.G.  Success.,  97-1°,  et 
Acte  de  Vét.  civ.,  410. 

24.  ...  2"  Si  l'enfant,  né  vivant  à  terme, 
est  bien  conformé  et  a  tous  les  organes 
nécessaires  à  la  vie,  lors  même  qu'il  serait 
décédé  peu  d'instants  après  sa  naissance,  et 
qu'il  aurait  été  dans  un  état  apoplectique  ap- 
parent, état  que  rien  ne  constaterait  être  le 
résultat  d'un  vice  de  conformation,  ou  d'une 
lésion  essentielle,  etantérieure  à  la  naissance, 
de  quelque  organe  indispensable  à  la  vie,  et 
qui  ait  nécessairement  causé  la  mort.  — 
Bordeaux,  8  févr.  1830,  J.G.  Success.,  97-2». 

25.  ...  3°  Lors  mémo  que  l'existence  de 
l'enfant  se  présenterait  avec  la  réunion  des 
circonstances  qui  suivent  :  déclaration  de  la 
mère  qu'elle  n'était  enceinte  que  de  trois  ou 
quatre  mois  ;  mort  de  la  mère  d'une  maladie 
ordinaire,  sans  éprouver  les  douleurs  de  l'en- 
fantement, et  nécessité  de  l'opération  césa- 
rienne ;  exiguïté  de  l'enfant,  qui  n'aurait  pas 
plus  de  sept  pouces  de  longueur;  le  défaut 
de  cris  de  cet  enfant  à  sa  naissance  et  l'ab- 
sence d'ongles.  — Limoges,  12  janv.  1813,  J.G. 
Success.,  97. 

26.  Mais  la  non-viabilité  de  l'enfant,  et, 
par  suite,  son  incapacité  de  transmettre  à  sa 
mère  l'hérédité  du  père  prédécêdé,  résultent 
des  déclarations  unanimes  faites  devant  le 
juge  de  paix  par  les  personnes  qui  ont  assisté 
a  l'accouchement  ou  qui  ont  donné  des  soins 
à  la  mère,  constatant  que  celle-ci  est  accou- 
chée d'un  avorten  et  hors  terme,  encore  bien 


que  ces  déclarations,  confirmées  par  l'événe- 
ment, n'aient  pas  été  faites  sous  serment.  — 
Bastia,  18  mars  1842,  J.G.  Success.,  95,  et 
Acte  de  Vit.  civ.,  144. 

27.  Suivant  un  arrêt,  un  enfant  ne  peut 
être  réputé  né  qu'autant  qu'il  est  sorti  vivant 
du  sein  de  sa  mère.  Ainsi,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  né  l'enfant  qui  a  été  découvert 
vivant  dans  le  sein  de  sa  mère  après  le  décès 
decelle-ci,  maisqui  estlui-mêmedecédé  avant 
d'avoir  été  séparé  du  corps  de  la  mère.  Par 
suite,  il  est  incapable  de  succéder.  —  Colo- 
gne, 14  mars  1853,  D.P.  55.  2.  338.  —  Mais 
V.  observ.,  J.G.  Success.,  94. 

28.  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-ving- 
tième jour  de  la  célébration  du  mariage,  quoi- 
que susceptible  d'être  désavoué,  n'en  est  pas 
moins  réputé  né  viable  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Success.,  99. 

Art.  726. 

Un  étranger  n'est  admis  à  succéder 
aux  biens  que  son  parent,  étranger  ou 
Français,  possède  dans  le  territoire 
--de  la  République  [édition  de  1804] 

—  de  l'Empire  [édit.  de  1807]  —  du 
royaume  [édit.  de  1816],  que  dans  les 
cas  et  de  la  manière  dont  un  Français 
succède  à  son  parent  possédant  des 
biens  dans  le  pays  de  cet  étranger, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
11,  au  titre  de  la  Jouissance  et  de  la 
Privation  des  Droits  civils. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Succest.,  p.  170 
at  s.,  n"  45  et  125. 

1.  L'art.  726  a  été  abrogé  par  la  loi  du  14 
juill.  1819.— V.  {'Appendice  à  l'art.  726,  p.53S. 

2.  Sur  la  successibilité  des  étrangers  en 
France  avant  le  Code,  et  en  particulier  sur 
les  droits  d'aubaine  et  de  détraction,  V. 
J.G.  Droit  civil,  16  et  s.;  Success.,  103  à  108. 

3.  ...  Et  depuis  le  Code  jusqu'à  la  loi  du 
14  juill.  1819,  V.  J.G.  Droit  civ.,  181  et  s.; 
Success.,  109  et  s. 

4.  La  réciprocité  dont  parle  l'art.  726  de- 
vait s'entendre,  comme  pour  l'application  de 
l'art.  11 ,  d'une  réciprocité  diplomatique,  c'est- 
à-dire  établie  par  des  traités,  et  non  de  celle 
qui  résultait  seulement  des  lois  du  pays  de 
l'étranger. —  Civ.  c.  6  avril  1819,  J.G. Success., 
110-1°  et  2°.  —  Req.  13  déc.  1827,  J.G.  Droit 
civ.,  185-3°.  —  Liège,  13  janv.  1829,  J.G.  Suc- 
cess., 110-3°.  — Observ.  conf.,  J.G.  Droit  civ., 
182;  Success.,  110. 

5.  La  réciprocité  qu'exigeait  l'art.  726  c. 
civ.,  dans  les  successions  indivises  entre  hé- 
ritiers français  et  étrangers,  n'était  pas  seu- 
lement une"  réciprocité  d'Etat  à  Etat,  mais 
encore  une  réciprocité  d'individu  à  individu, 
en  ce  sens  que  l'exclusion  prononcée  contre 
le  Français  par  la  loi  de  son  cohéritier  étran- 
ger rendait  ce  dernier  incapable  de  succé- 
der en  France,  soit  qu'elle  atteignît  en  géné- 
ral tous  les  Français,  soit  qu'eile  dérivât  de 
causes  indépendantes  de  sa  nationalité,  et, 
par  exemple,  de  l'âge  ou  du  sexe.  —  Civ.  r. 
9  fév.  1831,  J.G.  Droit  civ.,  183.  —  Req.  31 
déc.  1850,  D.P.  51.  1.  52. 

6.  Ainsi,  il  ne  suffisait  pas  que  le  Français 
fût  reconnu  capable  de  succéder  dans  le  p'ays 
de  l'étranger;  il  fallait  encore  que  cet  étranger 
individuellement  eût  la  capacité  de  trans- 
mettre au  Français  dont  il  voulait  recueillir 
l'héritage;  par  exemple,  les  religieux  étran- 
gers, morts  civilement  dans  leur  pays,  étaient 
incapables  de  succéder  à  leurs  parents  en 
France,  soit  ab  intestat,  soit  par  testament. 

—  Civ.  c.  24  août  1808,  J.G.  Success.,  111.  — 
Civ.  c.  1"  fév.  1813,  ibid. 

7.  Mais  les  exclusions  fondées  sur  cette 
réciprocité  d'individu  à  individu  ne  pou- 
vaient être  opposées  à  l'étranger  apparto- 
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nant  à  un  pavs  en  faveur  duquel  le  droit 
d'aubaine  était  aboli,  et  le  priver  de  tout 
droit  de  succossibilitc  en  France,  qu'autant 
que  la  succession  se  composait  de  biens  si- 
tués à  la  fois  en  France  et  en  pays  étranger  : 
si  la  succession  ne  comprenait  que  des  biens 
situés  en  France,  la  réciprocité  étant  com- 
plète entre  tous  les  cohéritiers,  les  étrangers 
devaient  être  admis  à  cette  succession,  mal- 
gré l'exclusion  dont  leurs  cohéritiers  trançais 
se  seraient  trouvés  frappés  dans  leur  pays,  à 
raison,  par  exemple,  de  leur  sexe.  —  Arrêt 
précité  du  31  déc.  1850. 
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44-19  Joill.  JSIO.  —  Loi  relative  à  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  et  de  détraction. 

Art.  *  ■  I.cs  art.  9SO  et  OIS  du  Code  ci- 
vil sont  abroges  ;  en  conséquence,  les 
éti-ansers  auront  le  droit  de  succéder, 
de  disposer  et  de  recevoir  de  la  mémo 
manière  que  les  Français,  dans  toute 
rétendue  du  royaume. 

».  Depuis  la  loi  de  1819,  la  faculté  de  dis- 
poser et  de  recevoir  par  actes  entre  vifs  et 
testamentaires  existe  en  laveur  des  étrangers 
avec  ta  même  latitude  qu'elle  a  été  proclamée 
au  profit  des  Français,  sans  condition  de  ré- 
ciprocité d'aucune  sorte.  —  J.G.  Droit  civ., 

188. 

2.  I.    Lieu  ou  s  ouvre   la   succession 

d'un  étranger.  —  L'étranger  autorisé  à  ré- 
sider en  France  conserve  néanmoins  le  do- 
m 
b: 


licile  qu'il  avait  en  pays  étranger;  par  suite, 
ien  qu'il  soit  décédé  en  France,  c'est  à  ce 
domicile  que  s'ouvre  sa  succession  et  que 
doivent  èire  jugées  les  contestations  relati- 
ves à  cette  succession,  alors  que  tous  les  hé- 
ritiers sont  étrangers.  —  Bordeaux,  16  août 
1843,  D.P.  47.  2.  45. 

3.  La  succession  d'un  agent  diplomatique 
étranger,  décédé  en  France  pendant  sa  mis- 
sion, est  ouverte  au  lieu  de  son  vrai  domi- 
cile, qu'il  n'a  jamais  perdu.  —Paris, 22  juill. 
1815,  J.G.  Agent  diplotn.,  82. 

4.  —H,  Concours  des  héritiers  étrangers 
avec  des  héritiers  FRANÇAIS.  —  L'étranger 
auquel  est  échue  une  succession  ouverte  en 
France,  doit  subir  le  concours  des  parents 
français  que  la  loi  française  appelle  à  cette 
succession  conjointement  avec  lui,  alors 
même  qu'il  les  exclurait  d'après  la  loi  de 
son  pavs.  -  Req.  21  juill.  1851,  D.P.  bl.  1. 
267. 

5.  —  111.  Succession  immobilière.  —  Les 
successions  immobilières  sont  régies  par  la 
loi  de  la  situation  des  immeubles,  notam- 
ment quant  au  mode  de  partage  et  de  liqui- 
dation de  la  succession;  si  les  immeubles 
sont  situés  en  France,  la  succession  sera  ré- 
gie par  la  loi  française.  —  J.G.  Lois,  417, 419. 
—  V.  infrà,  n"  25  et  s. 

6.  Par  suite,  les  demandes  en  partage  ou 
rapport  de  ces  immeubles  peuvent  être  for- 
mées devant  les  tribunaux  français  avant  la 
liquidation  de  la  succession  au  lieu  où  la 
succession  est  ouverte.  —  Civ.  c.  4  mars  1837, 
J.G.  Lois,  419.  —  Civ.  c.  12  déc.  1843,  ibid., 
et  Enrcgislr.,  3244. 

7.  Si  les  immeubles  sont  situés  en  pays 
étranger,  la  succession  est  régie  par  la  loi 
étrangère  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Lois,  418. 

8.  Décidé,  toutefois,  quo,  lorsqu'un  posses- 
seur d'immeubles,  tant  en  France  qu'en  pays 
étranger,  ne  dispose  que  des  biens  situes  en 
pavs  étranger,  au  profit  d'un  de  ses  enfants, 
la  quotité  disponible  doit  être  réglée  par  la 
loi  française,  qui  est  celle  de  tous  les  cohé- 
ritiers, et  non  par  la  loi  étrangère,  qui  est 
celle  de  la  si'uation  des  immeubles.  —  Bas- 
tia.  25  mars  1833,  J.G.  Lois,  418-1°. 

9.  A  supposer  que  la  donation  faite  par  un 


Anglais  devenu  Français,  en  faveur  d'un  de 
ses' enfants,  de  la  nue'propriété  d'un  immeu- 
ble situé  en  Angleterre,  et  d'une  valeur  excé- 
dant la  quotité  disponible  en  France,  soit 
valable  d'après  le  statut  anglais,  si  cet  im- 
meuble est  vendu  par  le  donateur,  et  le  prix 
transporté  et  place  en  France,  le  fils  dona- 
taire ne  peut  prélever  sur  la  succession  de 
son  père,  ouverte  en  France,  le  prix  intégral 
de  la  vente  de  cet  immeuble  :  il  n'est  fonde 
à  exercer  le  prélèvement  de  ce  prix  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  disponible, 
fixée  par  la  loi  française.  —  Req.  28  avr. 
1836.  J.G.  Lois,  418-2°,  et  Droit  civ.,  86-2». 

10.  —  IV.  Succession  mobilière.  —  Les 
biens  meubles  sont  soumis  à  la  loi  du  domi- 
cile en  vertu  delà  maxime -.Mobiliasequunlur 
versonam;  en  conséquence, une  succession 
mobilière, soit  testamentaire,  soitab  intestat, 
provenant  d'un  étranger  non  domicilié  en 
France,  doit  être  réglée  par  la  loi  du  pays  ou 
cet  étranger  avait  son  domicile,  et  où, parcon- 
séquent,  s'est  ouverte  la  succession  (art.  3). 
—  Paris,  1"  févr.  1836,  J.G.  Lois,  422.  —  Pa- 
ris 3  févr.  1838,  ibid.,  422  et  419.  —  Pans, 
13  mars  1S50,  D.P.  52. 2.  79.  —  Paris,  6 janv. 
1862  D.P.  62.  2.  73.  —  Paris,  14  juill.  1871, 
D.P.  72.  2.  65.  — Observ.  conf.,  D.P. 72.  2.  65. 

il.  ...  Alors  surtout  que  cet  étranger  n'a- 
vait aucun  héritier  français.  —  Paris,  13 
mars  1850,  précité. 

12.  Par  suite,  le  legs  universel,  faitparun 
étranger  au  profit  d'un  étranger,  ne  peut  être 
attaqué  par  l'héritier  français,  comme  conte- 
nant une  substitution  prohibée  par  la  loi 
française,  alors  qu'une  pareille  disposition 
est  a'utorisée  par  la  loi  étrangère,  sauf  l'ap- 
plication de  l'art.  2  de  la  loi  de  1819.  —  Pa- 
ris. 1«  févr.  1836,  J.G.  Lois,  422-2°. 

13.  Par  suite  encore,  une  donation  mobi- 
lière, par  exemple,  une  donation  de  rentes 
sur  l'Etat,  faite  par  un  étranger  à  sa  femme, 
aussi  étrangère,  a  pu  être  déclarée  n'être  pas 
régie  par  les  lois  françaises,  et  être  maintenue 
comme  transmission  mobilière,  au  profit  de 
la  femme,  bien  que  l'acte  ne  fût  pas  revêtu 
des  formes  de  la  donation.  —  Civ.  c.  19  mai 
1830.  J.G.  Lois,  422-4",  et  Droit  civ.,  244. 

14.  Si  le  principe  posé  suprà,  n°  10,  peut 
être  modifié  par  l'application  de  la  loi  du  14 
juillet  1819,  lorsque  des  Frariçais,  intéresses 
comme  héritiers  dans  la  succession  d'un 
étranger,  ont  à  se  défendre,  sur  les  biens 
existant  en  France,  contre  des  dispositions 
ou  des  statuts  contraires  à  quelques-uns  des 
droits  essentiels  et  fondamentaux  consacres 
par  la  législation  française,  tels  que  la  ré- 
serve légale,  la  prohibition  des  substitutions 
horj  des  cas  déterminés,  etc.,  il  n'en  sau- 
rait être  de  même  dans  le  cas  où  un  léga- 
taire universel  français  se  trouve  en  présence 
d'un  étranger  qui  vient  exercer  sur  les  va- 
leurs de  la  succession  existant  en  France  un 
droit  de  copropriété  qu'il  puise  dans  son 
statut  personnel  et  dans  celui  du  domicile 
du  défunt,  en  même  temps  que  dans  les 
traités  internationaux.  —  Arrêt  précité  du 

i  6  janv.  1862. 

15.  Ainsi,  la  veuve  étrangère  qui,  dans 
l'Etat  de  Pensylvanie,  par  exemple,  a  renoncé 
au  legs  à  elle  fait  par  son  mari  pour  s'en  tenir 
au  douaire  que  lui  accorde  la  loi  du  pays 
et  qui  est  de  la  moitié  des  biens  meubles 
laissés  par  le  défunt,  devient,  par  l'ejfel  de 
cette  option,  propriétaire  de  la  moitié  de  tou- 
tes les  valeurs  mobilières  composant  la  suc- 
cession de  son  mari,  même  de  celles  existant 
en  France,  sans  que  le  légataire  universel 
français  puisse  demander  le  prélèvement  sur 
les  biens  existant  en  France  d'une  valeur 
é^ale  à  la  portion  des  biens  existant  en  Amé- 
rfque  que  le  testament  lui  attribuait  et  dont 
il  se  trouve  privé  par  l'effet  du  statut  local 
Traité  13  sept.  1853  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis,  art.  7).  —  Même  arrêt. 

16.  D'un  autre  côté,  si  l'étranger  a  été 
autorisé  à  établir  son  domicile  en  France, 
c'est  par  la  loi  française  que  devra  être  ré- 
gie sa  succession  mobilière,  —  J.G.  Drotf 


civ.,  409,  et  D.P.  72.  2.  65.  —  Conf.  trib.  de 
Rouen,  22  juin  1864,  D.P.  65.  3. 13. 

Contra  :—  Paris,  29  nov.  1824,  sous  Civ.  c- 
7  nov.  1826,  J.G.  Droit  civ..  409  et  3'J5. 

17.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  suc- 
cession mobilière  d  un  étranger  qui,  avant  ,o 
Code,  avait  acquis  un  véritable  domicile  en 
France,  domicile  dont  il  n'a  pu  être  prive 
par  les  lois  postérieures  qui  ont  exigé  l'au- 
torisation du  Gouvernement.  —  Riom,  7  avr. 
1833,  sous  Req.  28  avril  1S36,  J.G.  Lois, 
423-2»  et  Droit  civ.,  86-2°.  —  Conf.  tr.  de 
Rouen,  22  juin  1864,  D.P.  65.  3.  13 

18  Pareillement,  le  testament  qu  un  étran- 
ger domicilié  en  France  a  fait  en  ce  pays 
doit  être  régi  par  la  loi  française  en  ce  qui 
concerne  les  biens  mobiliers.  —  Pau,  9  juin 
1837,  D.P.  58.  2.  137. 

19  Et  en  quelque  lieu  que  ces  meubles 
se  trouvent.  —  Req.  19  avr.  1859,  D.P.  59.  1 
277.  ,    .     3 

20.  De  là  il  suit  que  les  droits  de  muta-, 
tion  sont  dus  même  par  les  héritiers  étran- 
gers sur  les  valeurs  mobilières  qu  ils  ont  re- 
cueillies en  France  dans  la  succession.  — 
V.  Code  annoté  de  l'Enreg-slr. 

21.  Par  suite  du  même  principe,  lorsqu  un 
Français  a  quitté  la  France  depuis  de  lon- 
gues "années  et  a  acquis  un  domicile  dans 
une  ville  étrangère,  cette  ville  doit  être  léga- 
lement considérée  comme  le  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  et  c'est  d  après  la  loi 
de  cette  ville  que  doit  être  régie  la  succes- 
sion aux  valeurs  mobilières,  alors  surtout  que 
ces  valeurs  se  trouvaient  au  jour  du  docès 
dans  la  même  ville.  —  Civ.  c.  27  avril  1868, 
DP  68.  1 .  302.  —  V.  aussi  Req.  21  juin  1825, 
D.P.  65.  1.  418.  —  V.  art.  102,  n»  23. 

22.  Et  c'est  devant  le  tribunal  du  même 
lieu  que  la  liquidation  doit  en  être  poursui- 
vie quant  aux  valeurs  mobilières  qu'elle  ren- 
ferme. —  Même  arrêt  du  21  juin  1865,  D.P. 

65.1.  418.  «.„  ». 

V.  toutefois  Toulouse,  7  dec.  1863,  D.P.  6-*. 

2.  41. 

23.  Suivant  un  autre  système,  les  biens 
meubles  situés  en  France  sont  toujours  régis 
par  la  loi  française,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer si  l'étranger,  dans  la  succession  duquel 
ils  se  trouvent,  était  ou  n'était  pas  domicilie 
en  France.  —  J.G.  Lois,  423.  .. 

24.  En  tout  cas,  si  l'étranger  non  domici- 
lié en  France  meurt  sans  héritiers  et  sans 
disposer  de  sa  fortune,  tous  les  biens  faisant 
partie  de  sa  succession  et  situés  en  France, 
même  les  biens  mobiliers,  sont  dévolus  à 
l'Etat  français,  conformément  aux  lois  fran- 
çaises sur  les  successions  en  déshérence,  et 
non  au  souverain  du  pays  auquel  cet  étran- 
ger appartenait.  —  Paris,  15  nov.  1833,  J.G. 
Success.,  391.  —  Trib.  de  Bordeaux,  12  fevr. 
1832,  D.P.  54.  2.  154.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Lois,  423. 

25  —  V.  Compétence  des  tribunaux  fran- 
çais. —  La  demande  en  partage  d'immeubles 
situés  en  France,  et  dépendant  de  la  succes- 
sion d'un  étranger  décédé  hors  de  France, 
doit  être  portée  devant  lfe  tribunal  de  la  si- 
tuation de  ces  immeubles,  et  non  devant  le 
iu"e  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte.— 
Coîmar,  12  août  1817,  J.G.  Compétence  civ. 


des  trib.  d'an:,  78.  —  Conf.  J.G.   Success., 
1673. 

26.  Mais  les  tribunaux  français  ne  sont 
pas  compétents  si  les  immeubles  sont  situés 
en  pays  étranger.  —  Toulouse,  7  déc.  1863, 
D.P.  64.  2.  41. 

27.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  Français,  na- 
turalisé en  pays  étranger,  décède  en  France, 
laissant  des  biens  immeubles  en  France 
et  en  pays  étranger,  les  tribunaux  français 
ne  peuvent  ordonner  le  partage  que  des  b  ans 
situés  en  France;  ils  ne  sauraient  accueillir 
l'action  des  héritiers  français  en  partage  de 
la  totalité  de  la  succession,  alors  surtout  qu  î 
existe  devant  les  tribunaux  étrangers  une 
instance  en  partage  des  biens  situes  hors  de 
France.  —  Bordeaux,  12  fevr.  1830,  J.G. 
Succtu.,  1674.  —  V,  toutefois  observ.,  Mu», 
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28.  L'action  formée  par  les  héritiers  d'un     mort  en  France  vc.  civ.  11).  —  Req.  18  juill. 
tranger  dont  la  succession  s'est  ouverte  en  ,  1859,  D.P.  59.  1.324. 


pays  étranger,  à  fin  d'annulation,  comme  dé- 
guisées, ou  de  réduction,  comme  excessives, 
de  libéralités  faites  par  le  défunt  au  profit  de 
son  conjoint,  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux français,  et  non  de  celle  du  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  lors- 
que ces  libéralités  ont  pour  objet  des  immevt- 
btes  situés  en  France,  la  disposition  qui  les 
renferme  étant  alors  régie  par  la  loi  française 
(c.  civ.  3).  —  Civ.  c.  22  mars  18uo,  D.P".  65. 
1.127. 

29.  Mais  la  même  action  sort  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  français,  en  ce  qui 
concerne  les  valeurs  mobilières  comprises 
dans  les  libéralités  attaquées,  les  meubles, 
mémo  se  trouvant  en  France,  étant,  sauf  le 
seul  cas  prévu  par  l'art.  2  de  la  loi  du  14 
juill.  1S19,  réputes  situés  dans  le  pays  étran- 
ger où  s'est  ouverte  la  succession,  et  la  con- 
testation devant  alors  être  soumise  aux  juges 
et  à  la  législation  de  ce  pays  (c.  pr.  59).  — 
Même  arrêt. 

30.  Les  tribunaux  français  sont  également 
incompétents  pour  connaître  d'une  demande 
en  liquidation  et  partage  de  la  succession 
(comprenant  des*  meubles  situés  en  France) 
d'un  étranger  non  domicilié  en  France,  et 
qui  ne  laisse  pas  d'héritiers  français. —  Paris, 
13  mars  1850,  D.P.  52.  2.  79. 

31.  Par  suite,  les  lettres  émanées  d'un 
tribunal  étranger  compétent,  et,  par  exem- 
ple, du  président  de  la  cour  des  probutes 
d'Irlande,  qui  confère  à  l'un  des  Héritiers 
l'administration  la  plus  absolue  des  biens 
composant  la  succession  du  défunt,  sont  ap- 
plicables aux  meubles  situés  en  France,  alors 
même  qu'il  n'en  serait  pas  fait  mention  spé- 
ciale dans  ces  lettres,  du  moment  qu'elles 
ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit  français.  —  Même  arrêt. 

32.  Par  suite,  si  ces  lettres  d'administration 
confèrent  a  l'héritier  administrateur  le  droit 
de  disposer  des  valeurs  de  la  succession,  les 
autres  héritiers  sont  sans  qualité  pour  de- 
mander aux  tribunaux  français  l'autorisation 
de  faire  vendre  les  meubles  "situés  en  France. 
—  Même  arrêt. 

33.  Toutefois,  si  le  tribunal  étranger  a 
exigé  une  caution  de  l'héritier  administrateur 

Four  la  gestion  des  biens  meubles  situés  à 
étranger,  et,  par  exemple,  en  Irlande,  les 
tribunaux  français  ont  le  droit  d'en  exiger 
une  également  à  l'égard  des  meubles  situés 
en  France.  —  Même  arrêt. 

34.  Mais  lorsqu'il  y  a  des  héritiers  français 
pouvant  réclamer,  contre  des  cohéritiers 
étrangers  et  sur  les  biens  meubles  situés  en 
France,  les  droits  que  leur  confère  l'art.  2 
de  la  loi  de  1819,  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  statuer  sur  l'action  en  par- 
tage de  la  succession,  bien  qu'elle  se  soit  i 
ouverte  en  pays  étranger,  au  domicile  du 
défunt,  et  qu'elle  soit  exclusivement  mobi- 
lière. —  Civ.  c.  29  déc.  1856,  D.P.  56.  1. 
471. 

35.  Les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  contestations  nées 
au  sujet  de  la  succession  mobilière  d'un 
étranger  domicilié  en  France,  lieu  de  son 
décès.  —  Civ.  c.  7  nov.  1826,  J.G.  Droit  civ., 
395. 

Contra  :— Bordeaux,16  août  1845,  D.P.  47. 
2.  43. 

36.  Les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  la'demande  formée 
par  un  héritier  français,  contre  son  cohéri- 
tier étranger,  à  fin  de  prélèvement,  sur  les 
biens  français  dépendant  de  la  succession 
d'un  Suisse  décédé  on  France,  de  la  part 
dont  il  est  exclu  en  pays  étranger,  par  suito 
des  dispositions  des  lois  suisses  sur  les  suc- 
cessions :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  3  du 
traité  du  18  juill.  1828,  passé  entre  la  France 
et  la  Confédération  helvétique,  et  qui  attribue 
aux  tribunaux  suisses  le  jugement  des  con- 
testations qui  pourront  s'élever  à  raison  de 
la  succession  entre  les  héritiers  d',  n  Suisse 


37.  Mais  comme,  aux  termes  du  traite  du 
18  juill.  1828,  les  jugements  des  tribunaux 
suisses  ont  force  de  chose  jugée  en  France, 
même  à  l'égard  des  Français,  il  en  résulte 
que  les  tribunaux  français  ne  peuvent  con- 
naître de  la  demande  "en  attribution  d'une 
succession  dont  le  partage  et  la  liquidation 
ont  été  ordonnés  par  des  jugements  définitifs 
rendus  par  des  tribunaux  helvétiques  con- 
tradictoirement  avec  un  Français.  —  Paris, 
15  févr.  1845,  D.P.  50.  5.  211.    " 

38.  Toutefois,  ces  traités  ne  font  pas  obs- 
tacle à  ce  que  les  tribunaux  français  statuent 
sur  la  demande  subsidiaire  du  Français, 
tendant  à  prélever  sur  les  biens  situés*  en 
France,  conformément,  à  la  loi  du  14  juill. 
1819,  la  part  dont  il  pourrait  être  exclu  par 
les  lois  étrangères.  —  Même  arrêt. 

39.  L'art.  1»  du  traité  du  18  juill.  1828,  in- 
tervenu entre  la  France  et  la  P.èpublique  hel- 
vétique, et  qui  attribue  aux  tribunaux 
suisses  la  connaissance  des  contestations 
entre  héritiers  d'un  Suisse  décédé  en  France 
et  déclare  leurs  décisions  exécutoires,  sur 
une  simple  légalisation,  laisse  subsister  le 
principe  d'après  lequel  l'exécution  des  déci- 
sions rendues  par  les  tribunaux  étrangers  ne 
peut  être  ordonnée  en  France  qu'autant  que 
ces  décisions  n'ont  rien  de  contraire  aux 
maximes  de  notre  droit  public  et  de  nos  lois 
d'intérêt  général  (c.  civ.  2123).  —  Rea  18 
juill.  1S59,  D.P.  59.  1.  324. 

40.  Ainsi,  la  règle  de  compétence  établie 
dans  ce  traité  n'autorise  pas  les  tribunaux 
suisses  à  appliquer  aux  héritiers  français, 
dans  le  partage  des  biens  de  la  succession 
située  soit  en  France,  soit  en  Suisse,  des  lois 
contraires  aux  principes  de  l'égalité  des  par- 
tages. —  Même  i.rrêt. 

41.  Et,  en  ce  cas,  l'héritier  français  a, 
nonobstant  les  décisions  contraires  émanées 
des  tribunaux  suisses,  non-seulement  le  droit 
d'exiger  le  partage  égal  des  biens  situés  en 
France,  mais  encore  celui  d'exercer  sur  ces 
biens  le  droit  de  prélèvement  accordé  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819,  aux  héritiers 
français  exclus  par  la  loi  étrangère  d'une 
partie  des  biens  de  la  succession  situés  en 
pavs  étranger.  —  Même  arrêt. 

42.  Lorsque,  durant  l'instance  en  partage 
d'une  succession  pendante  devant  un  tribu- 
nal français  entre  un  Fiançais  et  un  étranger,  il 
survient  un  autre  étranger  qui  réclame  contre 
les  deux  héritiers  une  part  de  l'hérédité,  le 
tribunal  français  est  compétemment  saisi  de 
cette  demandé,  et,  par  suite,  des  exceptions 
qui  y  sont  opposées,  même  de  celles  dont  l'ad- 
mission ou  le  rejet  n'aurait  d'effet  qu'entre 
les  deux  étrangers.  —  Req.  2  févr.  1832, 
J.G.  Comp.  civ.  trib.  arr.,  80. 

43.  Les  héritiers  étrangers  d'un  étranger 
décédé  en  France  renoncent  au  statut  per- 
sonnel, lorsqu'ils  demandent  expressément 
que  le  partage  de  la  succession  à  laquelle  ils 
sont  appelés,  soit  fait  d'après  la  loi  française 
et  devant  les  tribunaux  français.  —  Paris, 
23  nov.  1840,  J.G.  Lois,  419.    * 
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s.,  13  s. 

Domicile  2  ;  (auto- 
risation) 16. 

Donationdéguisée 


28. 

Droit  ancien  17. 

Uroit  public  39. 

Etranger  1  s.;  (do- 
micile) 2. 

Etranger  domici- 
lié en  France  35. 

Etranger  non  do- 
micilié 30. 

Exception  42. 

Immeuble  en  Fran- 
ce 3,  27  s. 

Immeuble  en  pays 
étranger  1,  27. 

Irlande  31,  33  s. 

Legs  universel  12, 
14  s. 

Liquidation  (suc- 
cession) 5  s.,  22. 

Loiétraugère7s., 


13  s.,  21  s. 
Meubles  10  s.,  29 

s.;  (vente,  auto- 

risaliou)  32. 
Mutation    (droit) 

20. 
fartage  5  s.,  25 

s.,  34,  37,  40  s. 
Pensylvanie  15, 
Prélèvement  36  s. 
Quotité    dispuni- 

lile  8  s. 
Rapport  6. 
Rentes  sur  l'Etat 

13. 
Réserve  légale  14. 
Statut    personnel 

14  s.,  43. 
.Snlisiiiiiuon   pro- 
hibée 12,  14. 


Succession  (ouver- 
ture) 2  s. 

Succession  immo- 
bibére  5  s.,  25. 


Succession   mobi- 
lière 10  s. 
Suisse  36  s. 
Traité   diplomati- 


que 14  ».j  36  t. 

Tribunal  étranger 
(lettres)  31  s. 


Art.  8.  Dans  le  cas  de  partage  «l'âne 
même  succession  entre  des  cohéritiers 
étrangers  et  français,  ceux-ci  prélève- 
ront sur  les  biens  situés  en  France  une 
portion  égale  u  la  valeur  des  biens  si- 
tués en  pays  étrangers  dont  ils  seraient 
exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en 
vertu  des  lois  et  coutumes  locales. 

1.  L'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819  est 
une  disposition  générale  et  absolue  qui  s'ap- 
plique au  cas  où  des  héritiers  français  con- 
courent entre  eux,  comme  à  celui  où  des  hé- 
ritiers français  concourent  avec  des  héritiers 
étrangers.  —  Civ.  c.  27  avr.  1868,  D.P.  68  1. 
302. 

2.  Le  principe  de  l'égalité  des  partages 
tient  si  essentiellement  à  l'ordre  public  que, 
dans  aucun  cas  et  sous  aucuù  prétexte,  il  né 
peut  être  atteint,  en  France,  par  les  dispo- 
sitions contraires  des  coutumes  locales  étran- 
gères qui  tendraient  à  en  suspendre  ou  à  en 
modifier  les  effets.  —  Même  arrêt. 

3.  L'art.  ï  de  la  loi  du  14  juill.  1819  est  ap- 
plicable aux  successions  des  Suisses  décèdes 
en  France  :  il  n'a  point  été  abrogé  pour  les 
Suisses  par  le  traité  du  18  juill.  1828,  qui  at- 
tribue compétence  aux  tribunaux  suisses 
pour  les  contestations  élevées  entre  les  héri- 
tiers relativement  à  ces  successions.  —  Rea. 
18  juill.  1S59,  D.P.  59.  1.  325. 

4.  Le  même  article  ne  protège  pas  seule- 
ment le  Français  exclu  en  tout  ou  en  partie 
de  la  succession  étrangère,  à  cause  de  sa  na- 
tionalité, mais  comprend  toutes  les  causes 
quelconques  d'exclusion,  même  communes 
anx  héritiers  français  et  étrangers,  telles,  par 
exemple,  que  celle  provenant  du  sexe  de 
l'héritier  français.  —  Même  arrêt. 

5.  Mais  les  héritiers  français  n'ont  droit  à 
une  indemnité  sur  les  biens  de  France  que 
pour  des  exclusions  qui  diminuent  en  pavs 
étranger  leur  capacité  de  succéder  ou  de  re- 
cevoir, et  non  pour  celles  qui  proviennent  de 
nullités  ou  vices  dont  les  actes  en  vertu 
desquels  ils  se  présentent  au  partage  des 
biens  étrangers  peuvent  se  trouver  entachés, 
d'après  la  loi  étrangère,  à  défaut,  par  exem- 
ple, d'homologation  du  juge.  —  Grenoble, 
25  août  1848,  D.P.  49.  2.  249,  et  sur  pourvoi, 
Civ.  r.  27  août  1850.  D.P.  50.  1.  257. 

6.  Les  prélèvements  que  les  héritiers  fran- 
çais ont  le  droit  de  faire  peuvent  être  exer- 
cés aussi  bien  quand  l'exclusion  résulte  d'une 
disposition  testamentaire  que  lorsque  la  lé- 
gislation étrangère  l'établit  directement  et 
sans  le  concours  de  la  volonté  du  défunt.  — 
Paris,  1"  févr.  183(3,  J.G.  Swcess.,  119,  et 
Lois,  422.  —  Civ.  c.  29  déc,  1856,  D.P.  56. 
1.  471. 

7.  Spécialement,  si  le  défunt,  décédé  en 
minorité,  a  fait  un  testament  dans  lequel,  en 
vertu  de  la  loi  étrangère  (espagnole)  qui  le 
régissait,  il  a  exclu  les  héritiers  français  de 
la  totalité  de  sa  succession,  au  profit  d'un  lé- 
gataire universel  étranger,  les  héritiers  fran- 
çais peuvent  réclamer,  sur  les  biens  situés  en 
France,  la  moitié  de  cette  succession,  qui 
aux  termes  de  la  loi  française,  se  trouvait  in- 
disponible en  leur  faveur,  à  raison  de  l'état 
de  minorité  du  testateur.  —  Même  arrêt. 

8.  L'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819  ac- 
corde le  droit  de  prélèvement  seulement  aux 
cohéritiers  français, jusqu'à  concurrence  de  la 
perte  qu'ils  subissent  en  pays  étranger,  et 
non  aux  cohéritiers  étrangers.  —  Req.  29  juin 
J869,  D.P.  63.  1.  419. 

9.  Ainsi,  après  le  partage  de  la  succession 
de  France  entre  tous  les  cohéritiers  français 
ou  étrangers,  conformément  i  la  loi  française, 
les  cohéritiers  français  ont  le  droit  de  préle- 
ver, sur  la  portion  île  l'héritier  avantagé  par 
le  résultat  du  partage  fait  ou  à  faire  en  pajs 
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étranger,  une  somme  égale  à  celle  dont  ils 
se  trouvent  illégalement  privés,  et  de  la  par- 
tager entre  eux,  sans  crue  les  cohéritiers 
étrangers,  également  lésés  par  cet  avantage, 
aient  le  même  droit,  l'inégalité  qu'ils  subis- 
sent étant  permise  par  la  législation  de  leur 
pays.  —  Même  arrêt. 

10.  Pour  déterminer  le  prélèvement  auto- 
risé au  profit  des  héritiers  français,  il  y  a 
lieu  de  comprendre  fictivement  dans  le  par- 
tage des  biens  de  France  ceux  qui  sont 
situés  en  pays  étranger  et  dont  les  héritiers 
français  seraient  exclus  par  la  législation  de 
ce  pays,  à  quelque  titre  que  ce  soit. —  Civ.  r. 
16  fêvr.  1842,  J.G.  Success.,  116. 

11.  Et  les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  opérer  cette  réunion  fictive,  lors 
même  que  les  biens  situés  à  l'étranger  se- 
raient des  biens  immeubles.  —  Toulouse,  7 
déc.  1863,  D.P.  64.  2.  41. 

12.  La  réunion  fictive  des  biens  étrangers 
et  des  biens  français  doit  avoir  lieu  afin  de 
déterminer  la  quotité  disponible  :  cette  quo- 
tité se  calcule  sur  la  masse  entière  des  biens 
suivant  la  loi  française.  —  Grenoble,  25  août 
1848,  D.P.  49.  2.  248-249,  et  50.  1.  257. 

13.  L'héritier  français,  donataire  par  pré- 
ciput  d'une  certaine"  portion  dans  une  suc- 
cession composée  de  biens  situés  en  France 
et  en  pays  étranger,  ne  peut  conserver  les 
immeubles  français  qu'il  a  reçus  entre  vifs 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  "quotité  dispo- 
nible afférente  aux  biens  de  France,  et  il  est 
tenu  de  rapporter  l'excédant  pour  former  la 
part  de  réserve  légale  revenant  dans  les  mê- 
mes biens  à  ses  cohéritiers  étrangers,  si  la 
différence  entre  la  réserve  française  (3/4)  et 
la  réserve  étrangère  (1/2)  ne  permet  pas  à  ces 
derniers  d'obtenir  l'équivalent  de  cette  part 
de  réserve  sur  les  biens  étrangers,  ...  sauf  à 
l'héritier  français  à  exercer  ses  droits  de  do- 
nataire, s'il  y  a  lieu,  lors  du  partage  des  biens 
étrangers.  —  Même  arrêt. 

14.  Quand  l'exclusion  prononcée  par  la 
loi  étrangère  contre  les  héritiers  français  pro- 
fite indistinctement  à  tous  leurs  cohéritiers 
étrangers,  la  part  française  de  chacun  d'eux 
est  réduite  de  l'excédant  qui  leur  est  attribué 
dans  leur  pays.  —  J.G.  Success.,  117. 

15.  Mais  si  ce  bénéfice  est  réservé  à  l'un 
des  héritiers  étrangers  seulement,  les  prélè- 
vements que  les  héritiers  français  ont  le 
droit  de  faire  sur  les  biens  de  France  ne  peu- 
vent être  exercés  que  sur  la  part  de  cet  hé- 
ritier :  les  parts  des  autres  héritiers  étran- 
gers ne  doivent  pas  être  atteintes  par  ces  pré- 
lèvements. —  Grenoble,  25  août  1848,  D.P. 
49.  2.  249,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  27  août 
1850,  D.P.  50.  1.  257.  —  Observ.  coni.,  J.G. 
Success.,  117.. 

16.  Les  prélèvements  accordés  aux  héri- 
tiers français  sur  les  biens  situés  en  France, 
comme  indemnité  des  exclusions  résultantde 
la  loi  étrangère,  peuvent  être  exercés  sur  les 
meubles  qui  se  trouvent  en  France  comme 
sur  les  immeubles.  —  Civ.  c.  27  août  1850. 
D.P.  50,  1.  257.  —  Req.  21  mars  1855,  D.P. 
55.  1. 137.  —  Civ.  c.  29  déc.  1856,  D.P.  56. 1. 
471.  —Paris,  14  ipill.  1871,  D.P.  72,  2.  65.— 
Observ.  conf.,  J.G.  Lois,  423;  Success.,  118; 
D.P.  72.  2.  65.  —  Quest.  controv.,  J.G.  Lois, 
423. 

17.  ...  Et  même  sur  les  valeurs  payables 
par  des  banques  étrangères,  quand  les  titres, 
soit  nominatifs,  soit  au  porteur,  ont  été  lais- 
sés en  France  par  l'auteur  commun. — Même 
arrêt  du  21  mars  1855. 

Contra  :  —  Grenoble,  25aoûtl848,  D.P.  49. 
î.  249.  arrêt  cassé  sur  ce  point  par  celui  du 
27  août  1850,  précité. 

18.  L'héritier  français,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  biens  sur  lesquels  s'exerce  son  droit 
do  prélèvement,  n'a  pas  d"action  contre  le 
cohéritier  qui  profite  de  l'exclusion  pronon- 
cée contre  lui  en  pays  étranger,  et  ne  pour- 
rait  pas,  en  conséquence,  se  faire  indemniser 
sur  le  patrimoine  personnel  de  ce  cohéritier. 
—  J.G.  Success.,  121. 

19.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  il  n'y 


a  pas  de  biens  situés  en  France. — J.G.  Suc- 
cess., 121. 

Art.  727. 

Sont  indignes  de  succéder,  et,  comme 
tels,  exclus  des  successions, 

1°  Celui  qui  serait  condamné  pour 
avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la 
mort  au  défunt  ; 

2°  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt 
une  accusation  capitale  jugée  calom- 
nieuse ; 

3°  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du 
meurtre  du  défunt,  ne  l'aura  pas  dé- 
noncé à  la  justice.  —  C.  civ.  728  s.  — 
—  C.  pr.  2,  295  s.,  319  s.,  373.  — 
C.  instr.  cr.  30,  338-3°. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Succession,  p. 
166  et  s.,  n«  7,  8,  47  et  126. 

Le  commentaire  de  cet  article  est  réuni  à 
celui  de  l'art.  728. 

Art.  728. 

Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut 
être  opposé  aux  ascendants  et  descen- 
dants du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au 
même  degré,  ni  à  son  époux  ou  à  son 
épouse,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs,  ni  à 
ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux  ou 
nièces.  —  C.  instr.  cr.  30  S. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Succession,  p. 
166  et  s.,  n»  7,  8,  47  et  126. 

1.  —  I.  Causes  d'indignité.  —  En  règle  gé- 
nérale, on  ne  saurait  étendre  l'indignité  hors 
des  cas  formellement  prévus. — J.G.  Success., 
126. 

2.  Ainsi,  la  contestation  par  un  héritier  de 
l'identité  d'un  écrit  présenté  comme  étant  le 
testament  de  son  auteur,  sans  que  l'attaque 
soit  dirigée  contre  la  volonté  même  du  testa- 
teur, ne  peut  être  considérée  comme  une 
injure  à  la  mémoire  de  celui-ci,  donnant  lieu 
contre  l'héritier  à  son  exclusion  de  la  suc- 
cession pour  cause  d'indignité.  —  Civ.  r. 
30  juill.  I8i.il,  D.P.  63.  1.  82. 

3.  Les  dispositions  qui  déterminent  les 
causes  d'indignité  de  succéder  sont  applica- 
bles à  la  succession  testamentaire  aussi  bien 
qu'à  la  succession  légitime. —  Lyon,  12janv. 
1864,  D.P.  64.  2.  66. 

4.  —  1°  Condamnation  pour  avoir  donné 
ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt.  —  Il 
faut  une  condamnation;  la  simple  notoriété 
publique  ne  suffirait  pas;  par  suite,  si  l'héri- 
tier mourait  pendant  les  poursuites,  l'indi- 
gnité n'aurait  pas  été  encourue.  —  J.G.  Suc- 
cess., 128. 

5.  De  là  il  suit  aussi  que,  si  la  condamna- 
tion avait  été  prononcée  par  contumace,  l'in- 
dignité s'effacerait,  en  cas  de  décès  de  l'indi- 
gne, pendant  le  délai  de  grâce.  —  J.G.  Suc- 
cess., 132. 

6.  Mais  le  contumax  est  condamné  dans  le 
sens  de  l'art.  727,  et,  par  suite,  encourt  l'in- 
dignité, tant  qu'il  n'a  pas  purgé  sa  contumace, 
et  à  plus  forte  raison  quand  elle  ne  peut  plus 
être  purgée  par  suite  de  la  prescription  de  la 
peine.  —  J.G.  Success.,  132. 

7.  L'indignité  ne  serait  pas  encourue  si 
l'héritier  avait  commis  le  meurtre  en  état  de 
légitime  défense  :  il  n'y  a  alors  ni  crime  ni 
délit.  —  J.G.  Success.,  128. 

8.  Pareillement,  si  le  meurtre  n'est  que  la 
suite  d'une  négligence  ou  d'une  imprudence, 
l'indignité  ne  sera  pas  encourue,  quoiqu'il 
puisse  y  avoir  condamnation  à  l'emprison- 
nement et  à  l'amende  (c.  pou.  319). —  J.G. 
Succès.,  129. 


9.  L'indignité  n'existe  pas  non  plus  si  le 
coupable  a  été  déclaré  excusable,  comme 
provoqué  au  crime  soit  par  des  coups  ou 
violences  (c.  pén.  321),  soit  par  l'escalade  ou 
l'effraction  de  clôtures  (322),  soit  par  l'adul- 
tère de  l'épouse  (324).  —  J.G.  Success.,  130. 

10.  Un  autre  système  laisse  au  juge,  en  pa- 
reil cas ,  la  faculté  de  se  décider  d'après  les 
circonstances,  et  d'examiner  si  l'héritier  a 
mis  dans  sa  défense  une  raisonnable  modé- 
ration.— J.G.  Success.,  130. — Mais  V.  observ. 
ibid. 

11.  La  mort  donnée  en  duel  entraîne  l'indi- 
gnité, si  le  jury  déclare  l'accusé  coupable  de 
meurtre;  mais  il  n'y  aura  pas  indignité,  s'il 
a  été  condamné  seulement  par  la  cour  d'assi- 
ses à  une  peine  correctionnelle  pour  impru- 
dence. —  J.G.  Success.,  131. 

12.  La  grâce,  obtenue  par  le  condamné, 
ne  le  relèverait  pas  de  1  indignité.  —  J.G. 
Success.,  133. 

13.  L'indignité  serait  effacée  par  la  pres- 
cription de  l'action  publique,  mais  non  par  la 
prescription  de  la  peine. — J.G.  Success.,  133. 

14.  —  2°  Accusation  capitale  jugée  calom- 
nieuse. —  L'accusation  proprement  dite  n'ap- 
partenant qu'au  ministère  public,  on  doit  en- 
tendre ici  par  ce  mot  une  plainte  en  justice, 
une  dénonciation  faite  par  l'héritier.  —  J.G. 
Succès.,  134. 

15.  L'injure  la  plus  grave,  l'imputation 
proférée  en  un  lieu  public  ou  répandue  par 
la  voie  de  la  presse,  ne  suffirait  pas  pour 
entraîner  l'indignité.  —  J.G.  Sucres.,  134. 

16.  Il  faut,  en  outre,  qu'un  jugement  ait 
condamné  l'héritier  pour  délit  de  dénoncia- 
tion calomnieuse.  —  J.G.  Success.,  135. 

17.  De  ce  que  l'accusé  dénoncé  par  l'héri- 
tier a  été  renvoyé  de  la  plainte,  il  ne  résulte 
pas  nécessairement  que  la  dénonciation  était 
calomnieuse. — J.G.  Success.,  135. —  V.  aussi 
Dènonc.  calomn.,  142  et  s.,  etc.  pén.  art.  358. 

18.  L'accusation  capitale  est  celle  qui  peut 
exposer  l'accusé  à  une  condamnation  a  mort. 

—  J.G.  Success.,  136. 

19.  N'est  pas  capitale  l'accusation  qui  peut 
entraîner  une  condamnation  à  une  peine  in- 
famante, à  la  dégradation  civique  par  exem- 
ple (Quest.  controv.). — J.G.  Success.,  136. 

20.  Le  pardon  du  défunt,  après  la  condam- 
nation, ne  relèverait  pas  le  condamné  de 
l'indignité  (Quest.  controv.). —  J.G.  Success., 
137. 

21.  Mais  la  victime  peut  empêcher  son  hé- 
ritier de  l'encourir,  lorsque,  dénoncée  calom- 
nieusement  pour  un  crime  capital,  elle  ne 
poursuit  pas  le  dénonciateur  et  laisse  pres- 
crire son  action  par  un  silence  de  trois  an- 
nées. —  J.G.  Success.,  138. 

22.  —  3»  Défaut  de  dénonciation  par  l'hé- 
ritier majeur  instruit  du  meurtre  du  défunt. 

—  C'est  le  meurtre,  et  non   le  meurtrier, 
qu'il  doit  dénoncer.  —  J.G.  Success.,  139. 

23.  L'héritier  majeur,  parvenu  à  sa  majo- 
rité depuis  le  meurtre,  sera  tenu  de  le  dé- 
noncer, s'il  est  possible  encore  de  le  consta- 
ter et  d'en  faire  punir  les  auteurs.  — J.G. 
Success.,  140. 

24.  Cependant,  s'il  ne  le  dénonce  pas,  les 
circonstances  seront  à  prendre  en  grande 
considération  pour  décider  si  le  silence  a  été 
assez  long  et  si  l'on  doit  y  voir  l'insouciance 
coupable  que  la  loi  a  entendu  punir.  —  J.G. 
Success.,  140. 

25.  L'héritier ,  par  la  dénonciation  du 
meurtre,  n'est  pas  censé  faire  acte  d'héritier. 
— I.G.  Success.,  141. 

26.  Si  l'héritier  avait,  en  poursuivant  lui- 
même  le  meurtrier,  obtenu  des  réparations 
civiles,  il  ne  serait  pas  tenu  de  les  remettre 
aux  créanciers  de  la  succession,  eût-il  ;  e- 
cepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  renoncé 
depuis.  — J.G.  Success.,  142. 

27.  Mais  si  le  crime  avait  été  une  cause 
de  détérioration  pour  les  biens  du  défunt,  la 
succession  prendrait,  dans  les  réparations 
civiles  obtenues  par  l'héritier,  une  part  pro- 
portionnelle à  la  perte  éprouvée  sur  les  bieni. 

—  J.G.  Success.,  142. 
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28.  L'exception  à  la  règle  qui  précède, 
établie  par  1  art.  728  en  faveur  de  certains 
parents  ou  alliés,  ne  se  restreint  pas  aux  al- 
liés dans  la  ligne  directe,  comme  semble  le 
faire  supposer  l'article,  mais  doit  s'étendre 
aussi  aux  alliés  en  ligne  collatérale.  —  J.G. 
Success.,  143,  144. 

29.  —  II.  Action*  pour  faire  déclarer 
l'indignité.  —  L'indignité  est  la  conséquence 
légale  de  la  condamnation  prononcée  contre 
le  meurtrier  ou  le  calomniateur.  Il  n'est  pas 
besoin  d'un  jugement  spécial  de  déclaration 
d'indignité,  rendu  du  vivant  de  l'indigne 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Success.,  145;  DP. 
54.  2.  157,  note. 

30.  Ainsi,  l'indignité  de  succéder  dont  est 
frappe  l'héritier  qui  a  été  condamné  pour 
avoir  attente  à  la  vie  de  son  auteur,  résulte 
du  fa'*  seul  de  la  condamnation,  sans  avoir 
besov..-  ■''être  déclarée  par  un  jugement  du 
tribunal  civil.  —  Bordeaux,  1"  déc.  1853, 
DP.  64.  2. 157-158.  —  Poitiers,  25  juin  1856, 
D.P.  56.  2. 195. 

31.  Par  suite,  cette  indignité  peut,  quoi- 
qu  elle  n'ait  été  l'objet  d'aucune  déclaration 
judiciaire  avant  la  mort  de  l'indigne,  être  in- 
voquée contre  ses  héritiers,  à  l'effet  de  faire 
détacher  de  sa  succession  les  biens  qu'il 
avait  recueillis  dans  celle  de  l'homicide,  et 
qui  sont  réputés  être  passés  de  plein  droit 
aux  autres  héritiers  de  ce  dernier.  —  Même 
arrêt  du  1"  déc.  1853. 

32.  Cependant,  l'indignité  ne  peut  être 
encourue  de  plein  droit  par  l'héritier  qui  a 
omis  de  dénoncer  à  la  justice  le  meurtre  de 
son  auteur;  elle  doit  résulter  d'une  constata- 
tion judiciaire,  établissant  que  l'héritier  a 
réellement  connu  le  meurtre,  et  que  le  dé- 
faut de  dénonciation  de  sa  part  ne  peut  être 
excusé  par  aucun  motif  légitime,  —  J.G. 
Success.,  145;  D.P.  54.  2.  157,  note. 

33.  L'action  en  déclaration  d'indignitépeut 
être  intentée  par  les  héritiers  qui  ont  inté- 
rêt àexclure  l'indigne  de  lasuccession,  comme 
appelés  au  partage,  ou  devant  la  recueillir 
entièrement  à  son  défaut,  ne  fussent-ils 
qu'héritiers  irréguliers.  —  J.G.  Success.,  146. 

34.  Elle  peut  aussi  être  intentée  par  les 
donataires  ou  légataires  universels,  si  l'indi- 
gne demande  pour  sa  réserve  la  réduction 
des  libéralités  entre  vifs  ou  testamentaires 
qui  leur  ont  été  faites.  —  J.G.  Success.,  146. 

35.  Quand  à  la  place  de  l'indigne  viennent 
plusieurs  héritiers  en  concours,  et  que  tous 
ont  intenté  l'action  en  indignité,  chacun  pro- 
fite pour  sa  part  des  biens  qu'aurait  recueillis 
l'indigne.  — J.G.  Success.,  147. 

36 .  Mais  si  un  seul  de  ces  héritiers  a  formé 
l'action,  l'indigne  doit  retenir  les  parts  des 
héritiers  qui  ont  garde  le  silence.  —  J.G.  Suc- 
cess., 147. 

37.  Enfin,  si  tous  les  héritiers  ont  intenté 
la  même  action,  mais  que  les  uns  aient  ap- 
pelé du  jugement  qui  l'a  rejetée  et  que  les 
autres  n'aient  point  interjeté  appel,  la  part 
de  ceux-ci  n'accroîtra  point  à  ceux-là.  Les 
non-appelants  ne  peuvent  pas  être  assimilés 
à  un  héritier  renonçant;  et  l'indignité,  quoi- 
que indivisible  en"  elle-même,  ne  l'est  pas 
dans  ses  effets  et  son  exécution,  ayant  pour 
objet  le  partage  d'une  succession  divisible  de 
sa  nature.— Civ.  c.  14  déc.  1813.  J.G.  Success., 
!  57. 

38.  L'action  en  indignité  est  personnelle 
à  l'héritier  qui  viendrait  au  défaut  de  l'indi- 
gne. Les  créanciers  ne  pourraient  pas  l'exer- 
cer à  la  place  de  leur  débiteur.  —  J.G.  Siic- 
cess.,  148. 

39.  L'action  doit  se  porter  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'indigne,  à  moins  que 
la  question  d'indignité  ne  s'élève  incidem- 
ment sur  la  demande  en  partage,  ou  sur  une 
action  de  pétition  d'hérédité,  cas  où  le  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
serait  seul  compétent.  —  J.G.  Success.,  149. 

40.  L'action  ne  peut  s'exercer  qu'après  le 
décès  de  la  victime.  Elle  dure  trente  ans,  à 
compter  de  cette  époque.  —  J.G.  Success., 
100. 
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L'héritier  exclu  de  la  succession  pour 
cause  d'indignité,  est  tenu  de  rendre 
tous  les  fruits  et  les  revenus  dont  il  a 
eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture  de 
la  succession.  —  G.  civ.  549,  583  S. 
—  C.  pr.  civ.  129,  526. 

Exposé  des  motifs  etRapports,J.G.  Success.,  p.  176, 
n«  126. 

1.  L'indigne  doit  restituer  tous  les  fruits, 
lors  même  qu'il  aurait  pendant  quelque  temps 
possédé  de  bonne  foi.  —  J.G.  Success.,  151. 

2.  L'indigne  ne  pourrait  pas  opposer  la 
prescription  de  cinq  ans  pour  se  dispenser 
de  la  restitution  des  fruits.  —  J.G.  Success., 
152. 

3.  De  même,  les  intérêts  des  sommes  qu'a 
touchées  l'indigne,  comme  détenteur  de  la 
succession,  sont  dus  de  plein  droit,  et  non 

?as  seulement  du  jour  de  la  demande.  — 
.G.  Success.,  153. 

4.  Les  hypothèques  et  aliénations  à  titre 
onéreux,  consenties  par  l'héritier  avant  le 
jugement  qui  l'a  déclaré  tel,  restent  valables, 
si  les  tiers  étaient  de  bonne  foi. —  J.G.  Suc- 
cess., 154. 

5.  De  même,  bien  que  l'indignité  de  suc- 
céder dont  est  frappe  l'héritier  qui  a  été 
condamné  pour  avoir  donné  la  mort  au  dé- 
funt résulte  de  plein  droit  de  la  condamna- 
tion même,  et  que  cette  indignité  remonte 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession, 
néanmoins  la  vente  de  biens  de  cette  succes- 
sion consentie  par  l'héritier  antérieurement  à 
sa  condamnation  est  valable,  s'il  y  a  eu 
bonne  foi  de  la  part  soit  du  vendeur,  soit  de 
l'acquéreur. —  Poitiers,  25  juin  1856,  D.P.  56. 
2.  195. 

6.  Les  dispositions  à  titre  gratuit,  consen- 
ties dans  les  mêmes  conditions,  sont  égale- 
ment irrévocables  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Success.,  155.  —  Conf.  (motif)  Bordeaux,  1" 
déc.  1S53,  D.P.  54.  2.  157-158. 

7.  Mais  l'héritier  actuel  pourra  alors  exer- 
cer une  action  en  indemnité  contre  l'indigne 
exclu  et  que  sa  mauvaise  foi  rend  responsa- 
ble. —  J.G.  Success.,  155. 

8.  Toutefois,  les  biens  que  l'indigne  a  re- 
cueillis après  la  mort  de  son  auteur,  et  qu'il 
a  ensuite  donnés  à  son  enfant  par  contrat  de 
mariage,  peuvent  être  revendiqués  par  les 
héritiers  légitimes  du  défunt,  même  contre 
le  donataire,  si  ce  dernier,  ayant  accepté  la 
succession  de  l'indigne,  est  tenu  de  ses  obli- 
gations à  titre  d'héritier.  —  Bordeaux,  1" 
déc.  1853,  D.P.  54.  2.  157-15S. 

9.  L'indigne  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier.  Il  n'est  donc  point  passible  des 
défies  de  la  succession,  et  il  ne  perd  point  par 
l'effet  de  la  confusion  ses  créances  person- 
nelles contre  le  défunt.  —  J.G.  Success.,  157. 

10.  Par  suite  encore,  la  déclaration  d'in- 
dignité de  l'héritier  ou  du  légataire  universel 
donne  ouverture  à  la  substitution  vulgaire, 
établie  pour  le  cas  où  l'institution  demeure- 


rait sans  effet.  —  Req.  22  juin  1847,  D.P.  47. 
1.  200. 

11.  Pareillement,  la  conversion  d'un  titre 
de  rente  4  1/2  p.  10fJ  en  un  titre  de  rente  3 
p.  100,  opérée  par  l'héritier  déclaré  indigne, 
en  exécution  de  la  loi  du  12  févr.  1862,"  n'a 
pas  eu  pour  effet  d'enlever  à  cette  rente  le 
caractère  de  valeur  héréditaire;  dès  lors  le 
titre  de  rente  3  p.  100  doit  être  restitué,  sauf 
réfusion  possible  quant  a  la  soulte.  —  Lyon 
12  janv.  1864,  D.P.  64.  2.  66. 

12.  Mais  les  immeubles  que  l'héritier  dé- 
claré indigne  a,  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, acquis  pour  son  propre  compte, 
bien  qu'il  les  ait  payés  des  deniers  de  la 
succession,  n'ont  pas  pris  pour  cela  la  na- 
ture de  valeurs  héréditaires  ;  par  conséquent, 
cet  héritier  n'est  pas  tenu  de  les  restituer.— 
Même  arrêt. 

13.  L'exclusion  de  l'indigne  n'est  relative 
qu'à  la  succession  de  la  victime  ;  par  suite, 
il  pourrait  recueillir  indirectement  les  mêmes 
biens  dans  la  succession  d'un  autre  qui  en 
aurait  hérité  à  sa  place.  Par  exemple  ,  un 
petit-fils,  du  vivant  de  son  père  indigne, 
succède  à  son  aïeul;  les  biens  de  l'aïeul 
Pussent  au  père,  si  le  père  survit  au  fils.  — 
J.G.  Success.,  158. 


Art.  730. 

Les  enfants  de  l'iadig-ne,  venant  à  la 
succession  de  leur  chef,  et  sans  le  se- 
cours de  la  représentation,  ne  sont  pas 
exclus  pour  la  faute  de  leur  père  ;  mais 
celui-ci  ne  peut,  en  aucun  cas,  réclamer, 
sur  les  biens  de  cette  succession,  l'usu- 
fruit que  la  loi  accorde  aux  pères  et 
mères  sur  les  biens  de  leurs  enfants. 
—  G.  civ.  384  s.,  739  s.,  787. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Succession, 
p.  171,  n«  126. 

1.  Les  enfants  de  l'indigne  ne  peuvent  ve- 
nir par  représentation  à  Ta  succession  de  la 
victime,  lorsque  l'indigne  est  vivant  :  car 
on  ne  peut  représenter  une  personne  vivante 
(art.  744).  —  Bordeaux,  1"  déc.  1853,  D.P. 
54.  2. 157.— Observ.  conf.,  J.G.  Success.,  195; 
D.P.  54.  2.  157,  note. 

2.  Et  il  en  est  ainsi,  même  lorsque  la  suc- 
cession de  l'indigne  s'est  ouverte  postérieu- 
rement à  la  mort  de  la  victime,  par  suite  de 
la  condamnation  de  l'indigne  à  une  peine 
emportant  mort  civile  ;  celui-ci  étant  privé 
de  ses  droits  héréditaires,  par  l'effet  même 
de  la  condamnation,  n'a  rien  pu  transmettre 
à  ses  héritiers.  —  Même  arrêt. 

Sur  cet  effet  de  la  condamnation,  V.  art. 
727,  n<"  29  et  s. 

3.  Enfin,  le  droit  de  représentation  ne  doit 
pas  être  admis  non  plus  lorsque  c'est  la  vic- 
time qui  a  survécu  à  l'indigne  (Quest.  très- 
controv.).  —J.G.  Success.,  160;  D.P.  54.  2. 
157,  note. 

4.  L'indignité  peut  aussi  être  prononcée,  à 
raison  de  son  propre  fait,  contre  celui  qui  ne 
vient  à  une  succession  que  par  représenta- 
tion. —  J.G.  Success.,  161. 

5.  Lorsque  les  père  ou  mère  sont  exclus 
de  l'héritage  comme  indignes,  et  que  les  en- 
fants viennent  à  la  succession  de  leur  propre 
chef,  celui  des  père  et  mère  qui  a  été  exclu 
ne  peut  prétendre  à  son  droit  d'usufruit  sur 
cet  héritage.  —  J.G.  Puiss.  patern.,  161. 

6.  Si  le  père  et  la  mère  ont  été  tous  deux 
déclarés  indignes,  ils  sont  tous  deux  privés 
de  l'usufruit  légal.  Si  le  père  seul  est  frappé 
d'indignité,  il  ne  peut  réclamer  l'usufruit  à 
la  mère;  mais  si  le  père  venait  à  mourir,  le 
droit  renaîtrait  au  profit  de  la  mère.  Enfin. 
si  la  mère  seule  est  déclarée  indigne,  le  pèra 
n'en  a  pas  moins  droit  à  l'usufruit  légal.  — 
J.G.  Puiss.  patern.,  161. 
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7.  Néanmoins,  si  le  pèru  ou  la  mère,  avant 
l'indignité  constatée,  avaient  joui  des  fruits, 
et  s'ils  étaient  condamnés  à  une  restitution 
et  qu'ils  se  trouvassent  par  là  réduits  à  l'in- 
digence, des  aliments  devraient  leur  être 
fournis  sur  les  biens  des  enfants.  —  J.G. 
Puiss.  patern.,  161. 

8.  Cette  exclusion  des  père  et  mère  ne 
porte  que  sur  les  biens  delà  succession  dont 
ils  sont  déclarés  indignes;  elle  ne  s'étendrait 
pas  aux  autres  biens  des  enfants  que  ceux- 
ci  auraient  acquis,  soit  avant,  soit  après  l'in- 
dignité prononcée.  —  J.G.  Puiss.  pateru., 
101. 


CHAPITRE  III. 
Des  divers  Ordres  de  Succession. 


Sect.  1.  —  Dispositions  générales. 


Art.  731. 

Les  successions  sont  déférées  aux 
enfants  et  descendants  du  défunt,  à  ses 
ascendants,  à  ses  parents  collatéraux, 
dans  l'ordre  et  suivant  les  règles  ci- 
après  déterminés.  —  C.  civ.  723  S., 
733  s.,  745  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Succession, 
p.  170  et  s.,  n"  43,  48  et  127. 

11  semblerait  résulter  de  cet  article  que 
les  ascendants  viennent  toujours  avant  les 
collatéraux  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  cer- 
tains collatéraux,  qu'on  a  appelés  collatéraux 
privilégiés,  concourent  avec  ies  ascendants, 
ou  même  les  excluent.  —  V.  art.  746. 


Art.   732. 

La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni 
l'origine  des  biens  pour  en  régler  la 
succession. —  C.  civ.  351  S.,  745,  746 
s.,  752  s.,  766,  896s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Succession,  p. 
166  et  s.,  n"  9,  12,  67  et  128. 

1.  Sur  l'ancien  droit  à  cet  égard,  V.  J.G. 
Success.,  163. 

2.  Le  principe  d'après  lequel  la  loi  ne  con- 
sidère pas  l'origine  des  biens  pour  en  régler 
la  succession,  reçoit  trois  exceptions  concer- 
nant :  1°  le  retour  à  l'adoptant  des  biens 
donnés  à  l'adopté,  mort  sans  descendant  lé- 
gitime (c.  civ.  351,  352);  — 2*  le  retour  à  l'as- 
cendant des  biens  par  lui  donnés  (art.  747); 
—  3°  le  retour  des  biens  qu'un  enfant  naturel 
a  reçus  de  son  père,  aux  descendants  légiti- 
mes de  celui-ci  (art.  7C6).  —  J.G.  Success., 
164. 

Art.   733. 

Toute  succession  échue  à  des  as- 
cendants ou  à  des  collatéraux,  se  di- 
vise en  deux  parts  égales;  l'une  pour 
les  parents  de  la  ligne  paternelle,  l'au- 
tre pour  les  parents  de  la  ligne  mater- 
nelle. 

Les  parents  utérins  ou  consanguins 
ne  sont  pas  exclus  par  les  germains; 
niais  ils  ne  prennent  part  nue  dans 
leur  ligne ,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'art. 


752.     Les     germains     prennent    part 
dans  les  deux  lignes. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une 
ligne  à  l'autre,  que  lorsqu'il  ne  se 
trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral 
de  l'une  des  deux  lignes.  —  G.  civ. 
734  s.,  746,  748,  750  s.,  755. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Succession,  p. 
167  et  s.,  n"  11,  16,  68,  129,  141. 

1.  Sur  la  division  des  successions  entre 
les  ascendants  et  les  collatéraux,  dans  l'an- 
cien droit  et  le  droit  intermédiaire,  V.  J.G. 
Success.,  175  à  179. 

2.  Sous  cette  appellation  :  Parents  pater- 
nels, on  ne  doit  pas  comprendre  seulement 
ceux  qui,  portant  le  même  nom  que  le  défunt, 
suivent  leur  filiation  de  mâle  en  mâle,  mais 
aussi  ceux  qui  sont  parents  paternels  par  les 
femmes.  —  J.G.  Success.,  168. 

3.  Ainsi,  celui  qui  fait  partie  d'une  branche 
maternelle  de  la  ligne  paternelle  est  parent 
du  côté  paternel,  et  dès  lors  a  droit  de  re- 
cueillir à  ce  titre  la  portion  paternelle  de  la 
succession  à  partager.  —  Civ.  r.  13  mess, 
an  12,  J.G.  Success.,  169-1°.  —  Paris,  4  avr. 
18Û8,  ibid.,  168.  —Turin,  10  févr.  1812,  ibid., 
169-2». 

4.  Il  peut  être  dérogé  par  testament  au 
principe  de  la  division  de  la  succession  en 
deux  lignes;  et  même  cette  dérogation  n'a 
pas  besoin  d'être  expresse.  —  J.G.  Success., 
170.  —  V.  art.  1002  (§  Désignation  du  lé- 
gataire). 

5.  Au  cas  de  succession  déférée  aux  as- 
cendants ou  aux  collatéraux,  comme  au  cas 
de  succession  déférée  aux  frères  et  sœurs, 
la  personne  qui  se  trouve,  au  degré  successi- 
ble,  parente  du  défunt  dans  les  deux  lignes 
paternelle  et  maternelle,  doit  prendre  part, 
en  sa  double  qualité,  aux  biens  attribués  à 
chacune  des  deux  lignes.  —  J.G.  Success., 
173. 

6.  Ainsi,  lorqu'après  le  décès  d'un  individu 
qui  avait  épousé  sa  cousine  germaine,  l'en- 
fant né  du  mariage  est  décudé,  ne  laissant 
dans  la  ligne  paternelle  que  des  cousins  dans 
un  degré  plus  éloigné  que  sa  mère,  celle-ci 
doit  succéder  dans  les  deux  lignes.  —  Rouen, 
22  janv.  1841,  J.G.  Success.,  173. 

7.  Lorsque,  la  succession  ayant  été  divisée 
entre  les  deux  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle, des  cohéritiers  inconnus  au  moment 
du  partage  se  présentent,  peuvent-ils  de- 
mander un  nouveau  partage  de  la  totalité  de 
la  succession  ,  ou  seulement  de  la  part  affé- 
rente à  leur  ligne?  —  V.  art.  840. 

8.  Lorsqu'un  héritier,  parent  à  un  degré 
plus  proche  du  défunt  que  celui  qui  a  ap- 
préhendé la  succesion,  se  présente,  celui-ci, 
en  restituant  les  biens  de  cette  succession, 
doit-il  aussi  restituer  les  fruits  qu'il  a  per- 
çus ?— V.  art.  549,  n»  2  et  3.;  art.  730,  n»  16. 


Art.  734. 

Cette  première  division  opérée  entre 
les  lignes  paternelle  et  maternelle,  il  ne 
se  fait  plus  de  division  entre  les  diver- 
ses branches;  mais  la  moitié  dévolue  à 
chaque  ligne  appartient  à  l'héritier  ou 
aux  héritiers  les  plus  proches  en  de- 
grés, sauf  le  cas  de  la  représentation, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  —  C.  civ. 
735  s.,  739  3.,  743,  755. 

Eiposé  de»  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  171 
et  t.,  n"  57  et  131. 

Bien  que  l'art.  734,  après  la  division  do 
la  succession  entre  les  lianes  paternelle  et 
maternelle,   interdise  la  division  entre  les 


différentes  branches,  il  n'empêche  cependant 
pas  que  la  portion  attribuée  à  l'une  de  ces 
lignes  soit  partagée  entre  tous  les  collatéraux 
égaux  en  degré,  mais  issus  de  parents  diffé- 
rents. —  Req.  31  mars  1SÛ6,  J.G.  Success., 
167. 

Art.  73o. 

La  proximité  de  parenté  s'établit  par 
le  nombre  de  générations  ;  chaque  gé- 
nération s'appelle  un  degré.  —  C.  civ. 
736  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  8veceu.,p.  177, 
n»  132. 

1.  En  principe,  le  degré  de  parenté  se 
prouve  par  des  actes  de  naissance  en  bonne 
forme  (art.  45,  46,  319).  —  J.G.  Success.,  181. 
—  V.  art.  45,  55  et  s. 

2.  Les  dispositions  précitées  du  code  civil 
ne  sont  applicables  qu'au  genre  de  preuve  des 
faits  qui  y  sont  prévus  (l'état  et  la  filiation), 
et  nullement  à  celles  dont  on  peut  faire  usage 

§our  constater  les  généalogies;  en  matière 
e  succession,  on  peut  s'aider,  pour  établir 
sa  parenté,  non-seulement  des  registres  de 
l'état  civil,  mais  encore  de  toute  autre  preuve 
littérale,  spécialement  des  contrats  de  ma- 
riage, partages  et  autres  titres  de  famille.  — 
Paris,  2  mars  1814,  J.G.  Success.,  181.  — 
Conf.  Paris,  3  janv.  1825,  J.G.  Patern.  et 
fil.,  388-4». 

3.  ...  Alors  même  que  ces  actes  de  famille 
ne  seraient  pas  émanes  des  père  et  mère.  — 
Req.  8  nov.  1820,  J.G.  Success.,  181. 

4.  Ainsi,  lorsque  l'éloigncment  du  temps 
et  des  lieux,  et  d'autres  circonstances  indé- 
pendantes du  fait  des  parties,  ne  permettent 
pas  de  représenter  des  actes  de  l'état  civil, 
on  peut,  en  matière  de  succession,  s'aider, 
pour  établir  sa  parenté,  de  toutes  autres  preu- 
ves littérales,  spécialement  des  contrats  de 
mariage,  partages  et  autres  titres  de  famille, 
ainsi  que  des  énonciations  contenues  dans 
des  actes  de  naissance.  —  Req.  8  nov.  1820, 
J.G.  Success.,  181-2».  —  Civ.  r.  14  janv.  1824, 
ibid.,  181. 

5.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lors- 
que les  registres  ont  été  perdus.—  V.  art.  46, 
n-  32  et  s. 

6.  Celui  qui  réclame  une  succession  à  titre 
de  collatéral  n'est  pas  obli.sé  d'établir  sa  pa- 
renté avec  le  défunt  d'une  manière  aussi  ri- 
goureuse que  celui  qui  réclame  la  qualité  et 
l'état  d'enfant  légitime.  Dans  le  premier  cas, 
la  filiation  légitime  de  l'un  des  parents  décé- 
dés peut  être  prouvée,  en  l'absence  de  son 
acte  de  naissance  et  de  l'acte  de  mariage  de 
ses  père  et  mère,  soit  par  les  énonciations 
qui  se  trouvent  en  d'autres  actes,  lesquels 
ont  été  dressés  en  présence  de  personnes  no- 
tables et  des  principaux  membres  de  la  fa- 
mille, soit  par  des  papiers  domestiques  et 
autres  dont  l'appréciation  appartient  aux  tri- 
bunaux, soit  enfin  par  la  possession  d'état.— 
Poitiers,  30  juill.  1S57,  D.P.  58.  2.  73.  —  Ob- 
serv.  conf.,  ibid.,  note. 

7.  11  en  doit  être  ainsi,  surtout  alors  que 
l'absence  dos  actes  de  l'état  civil  peut  s'ex- 
pliquer, d'une  part,  par  l'éloignement  du 
temps  où  ces  actes  ont  été  rédiges,  et  d'autre 
part  par  la  guerre  civile  qui  depuis  a  désolé 
le  pays  (c.  civ.  46,  319,  320,  323).  —  Même 
arrêt. 

8.  L'appréciation  des  actes  tendant  à  éta- 
blir le  degré  de  parenté  en  matière  de  suc- 
cession est  dans  les  attributions  des  cours 
d'appel,  et  ne  peut  donner  ouverture  à  cas  -a- 
tion,  qu  il  s'agisse  d'actes  de  l'état  civil,  ou 
de  tous  autres  titres  de  famille.  —  Req. 
12  janv.  1808,  J.G.  Success.,  182.  —  Req.  19 
juill.  1809,  ibid,,  et  Acte  de  Vil.  civ.,  422.  — 
Req.  14  déc.  1813,  J.G.  Success.,  182.  —  Req. 
8  nov.  1820,  ibid..  et  Patern.  cl  fil.,  303.  — 
Req.  14  janv.  1824,  J.G.  Success.,  181. 

9.  Un  acte  de  partage  constitue  seul  une 


preuve  suffisante  de  successibilitê  entre  ceux 
qui  l'ont  signé;  et  ceux  des  signataires  qui 
contestent  la  qualité  des  autres,  sont  obliges 
de  Taire  la  preuve  que  c'est  par  erreur  qu'ils 
l'ont  reconnue.  —  Hennés,  1-2  févr.  1S12,  J.G. 
Sucress.,  183. 

10.  Quand  la  qualité  de  celui  qui  se  pré- 
sente comme  successible  est  contestée,  les 
juges  ne  peuvent  admettre  le  prétendu  suc- 
cessible  à  faire  acte  d'héritier  qu'après  qu'il 
a  justifié  de  sa  qualité  :  ils  ne  peuvent  l'y 
autoriser  en  se  fondant  uniquement  sur  ce 
qu'il  apparaît  suffisamment  de  cette  qualité 
en  l'état.  —  Civ.  c.  5  août  1843,  D.P.  45.  4. 
4S8. 

Art.  736. 

La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  : 
on  appelle  ligne  directe  la  suite  des 
degrés  entre  personnes  qui  descendent 
l'une  de  l'autre;  ligne  collatérale,  la 
suite  des  degrés  entre  personnes  qui  ne 
descendent  pas  les  unes  des  autres, 
mais  qui  descendent  d'un  auteur  com- 
mun. 

On  distingue  la  ligne  directe,  en  li- 
gne directe  descendante  et  ligne  directe 
ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef 
avec  ceux  qui  descendent  de  lui  ;  la 
deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne 
avec  ceux  dont  elle  descend. 

Eiposé  des  motifs  et  RapportsJ.G.  Success.,  p.  177, 
n-  132. 


Art.   737. 

En  ligne  directe,  on  compte  autant 
de  degrés  qu'il  y  a  de  générations  en- 
tre les  personnes  :  ainsi  le  fils  est,  à 
l'égard  du  père,  au  premier  degré;  le 
petit-fils  au  second;  et  réciproquement 
du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils 
et  petits-fils. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sucées».,  p.  177, 
n»  132. 


Art.   738. 

En  ligne  collatérale,  les  degrés  se 
comptent  par  les  générations,  depuis 
l'un  des  parents  jusques  et  non  compris 
l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  jus- 
qu'à l'autre  parent. 

Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième 
degré;  l'oncle  et  le  neveu  sont  au  troi- 
sième degré;  les  cousins  germains  au 
quatrième  ;  ainsi  de  suite. — C.  civ.  753. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.   p   177 
n»  132.  ' 


Sect.  2,  —  De  la  Représentation. 

Art.  739. 

La  représentation  est  une  fiction  de 
la  loi,  dont  l'effet  est  de  faire  entier 


Chap,  III.  —  Ordres  de  Succession. 

les  représentants  dans  la  place,  dans  le 
degré  et  dans  les  droits  du  représenté. 
—G.  civ.  730,  734,  750,  759,  787,  848. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success..  p.  170, 
n«  49.  .  F         , 

Dans  les  droits  du  représenté  :  il  aurait 
mieux  valu  dire  dans  les  droits  qu'aurait 
eus  le  représenté,  s'il  avait  été  vivant  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession.  —  J.G.  Success  . 
185.  ' 

Art.   740. 

La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans 
la  ligne  directe  descendante. 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas, 
soit  que  les  enfants  du  défunt  concou- 
rent avec  les  descendants  d'un  enfant 
prédécédé,  soit  que  tous  les  enfants  du 
défunt  étant  morts  avant  lui,  les  des- 
cendants desdits  enfants  se  trouvent 
entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 
—  G.  civ.  733  s.,  743  s.,  743,  739, 
1051. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  167 
et  s.,  d"  13,  SI,  133  et  134. 

Les  enfants  ou  petits-enfants  de  l'adopté 
décédé  succèdent-ils  par  représentation  à 
l'adoptant?  —  V.  art.  330,  n0'  26  et  s. 


[C.  CIV.  —  Art.  744.] 


Art.  741. 

La  représentation  n'a  pas  lieu  en  fa- 
veur des  ascendants;  le  plus  proche, 
dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut 
toujours  le  plus  éloigné. — G.  civ.  746  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  v.  170 
n"  51  et  131.  "        ' 


Art.  742. 

En  ligne  collatérale,  la  représenta- 
tion est  admise  en  faveur  des  enfants 
et  descendants  de  frères  ou  sœurs  du 
défunt,  soit  qu'ils  viennent  à  sa  succes- 
sion concurremment  avec  des  oncles  ou 
tantes,  soit  que  tous  les  frères  et  sœurs 
du  défunt  étant  prédécédés,  la  succes- 
sion se  trouve  dévolue  à  leurs  descen- 
dants en  degrés  égaux  ou  inégaux.  — 
C.  civ.  750  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  167, 
n"  13,  14,  52  et  135. 

1.  Bien  que  l'art.  742  prévoie  deux  cas 
seulement  de  représentation  :  le  concours  de 
neveux  avec  leurs  oncles  et  le  concours  entre 
neveux  à  degrés  égaux  ou  inégaux,  lorsque 
tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt  sont  pré- 
décédés, la  disposition  n'est  pas  moins  géné- 
rale, et  doit  s'appliquer  même  aux  autres  cas 
que  la  loi  n'a  pas  prévus.  — J.G.  Success., 
189.  —  V.  art.  731. 

2.  L'effet  de  la  représentation  s'applique 
avex  descendants  des  frères  utérins  ou  con- 
sanguins, comme  aux  descendants  des  frères 
germains,  sauf  pnlage  conformément  à 
l'art.  733.  —  J.G.  Success..  190. 

3.  La  représentation,  admise  en  général  en 
faveur  des  descendants  de  frères  et  sœurs,  a~ 
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t-e  le  heu  dans  les  successions  irrégulières? 
-/•art-  757,  n»  6;  art.  766,  n»-  3  et  4. 

4.  Des  parents  en  faveur  desquels  la  re- 
présentation n'est  pas  admise  par  la  loi  des 
cousins,  par  exemple,  peuvent  être  appelés 
a  ce  titre  a  une  succession,  en  vertu  du  tes- 
tament du  défunt. —  Angers,  23  août  1849 
P^f-  l1-  2-  iG-  et  sur  pourvoi,  Req.  12  août 
np'«Pd   *  5-  /£X  ~  Wetz>  ^  ™rs  1863- 


Art.  743. 

Dans  tous  les  ca9  où  la  représenta- 
tion est  admise,  le  partage  s'opère  par 
souche  :  si  une  même  souche  a  produit 
plusieurs  branches,  la  subdivision  se 
fait  aussi  par  souche  dans  chaque  bran- 
che, et  les  membres  de  la  même  bran- 
che partagent  entre  eux  par  tête.  —  C. 
;  civ.  733  s.,  733,  815  s.— C.pr.  966  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  167, 
i    cn  15.  . 

1.  Le  partage  par  souche  doit  avoir  lieu 
dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  ad- 
mise; en  conséquence,  des  neveux  ou  des 
petits-enfants,  issus  de  souches  différentes, 
quoique  au  même  degré,  partagent  par  sou- 
che, et  non  par  tête.— J.G.  Success.,  191. 

2.  Lorsqu'un  testateur  a  légué  ses  biens  à 
tous  ses  parents  et  arrière-parents,  en  plus 
grand  nombre  possible  par  représentation, 
sans  égard  au  code  civil  qui  n'admettait  que 
les  plus  proches,  c'est  par  tète  et  non  par 
souche  que  le  partage  doit  en  être  fait.— Req. 
11  janv.  1828,  J.G.  Success.,  191. 


Art.  744. 

On  ne  représente  pas  les  personnes 
vivantes,  mais  seulement  celles  qui  sont 
mortes  naturellement  ou  civilement. 

On  peut  représenter  celui  à  la  suc- 
cession duquel  on  a  renoncé. —  C.  civ. 
23s., 25,  133s.,  727,  730,  750,  784  s. 
—  C.  pén.  18. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  171, 
n"  53  et  136. 

1.  Le  représentant  ne  tient  pas  son  droit 
du  représenté,  mais  de  la  loi  seule.  On  peut 
donc  représenter  quelqu'un  sans  être  son  hé- 
ritier. —  J.G.  Success.,  192. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  représen- 
ter, qu'on  soit  né  ou  conçu  lors  du  décès  de 
celui  qu'on  représente;  il  suffit  qu'on  le  soit 
à  l'ouverture  de  la  succession  nouvelle.  — 
J.G.  Success.,  193. 

3.  De  ce  que  le  représentant  vient  jure 
proprio,  il  suit  aussi  qu'il  doit  être  person- 
nellement capable  de  succéder  à  celui  dont 
il  recueille  les  biens.  —  J.G.  Success.,  194. 

4.  Comme  on  ne  peut  représenter  une  per- 
sonne vivante,  les  enfants  de  l'indigne  survi- 
vant ne  peuvent  venir  par  représentation  à 
la  succession  de  la  victime.  —  V.  art.  730, 
n01 1  et  s. 

5.  On  ne  saurait  représenter  une  personne 
qui,  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, aurait  été,  en  cas  de  survie,  incapable 
de  la  recueillir.  —  J.G.  Success.,  196. 

6.  L'absent  dont  on  n'a  pas  de  nouvelles 
peut-il  être  représenté  ?  — V.  art.  136,  n°-69 
et  s. 

7.  Le  représentant  doit  trouver  vacants 
tous  les  degrés  intermédiaires  qui  I  éloignaient 
du  de  cujus;  il  faut  qu'il  puisse  les  occuper 
tous  successivement.  —  J.G.  Success.,  198,  ' 
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[C.  CIV.  —  Art.  747.] 


LIV.  III,  TIT.  I»,  —  Successions. 


Sect.  3.  —  Des   Successions  déférées  aux  !  en.  reprise  que  pouvait  avoir  le  dona- 
Descendants.  taire.  —  G.  civ.  351  S.,  766,  951  S. 


Art.  745. 

Les  enfants  ou  leurs  descendants 
succèdent  à  leurs  père  et  mère,  aïeuls, 
aïeules,  ou  autres  ascendants,  sans 
distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture, 
et  encore  qu'ils  soient  issus  de  diffé- 
rents mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et 
par  tête,  quand  ils  sont  tous  au  pre- 
mier degré  et  appelés  de  leur  chef  : 
ils  succèdent  par  souche,  lorsqu'ils 
viennent  tous  ou  en  partie  par  repré- 
sentation. —  G.  civ.  312,  333,  350, 
724,  731  s.,  735  S.,  739  s.,  756  s., 
913,  1048  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success., p.  171, 
n"  59  et  s.,  69  et  138. 

1.  Les  descendants  légitimes  excluent  tou- 
jours les  ascendants  et  les  collatéraux.  — 
J.G.  Success.,  199. 

2.  C'est  par  la  loi  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  que  se  règlent  les  droits  de 
ceux  qui  y  sont  appelés.  —  V.  art.  2,  d°'  146 
et  s. 


Sect.  4.  —  Des  Successions  déférées  aux 

Ascendants. 


Art.  746. 

Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité, 
ni  frère,  ni  sœur,  ni  descendants  d'eux, 
la  succession  se  divise  par  moitié  entre 
les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  et 
les  ascendants   de  la  ligne  maternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré 
le  plus  proche,  recueille  la  moitié  affectée 
à  sa  ligne,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Les  ascendants  au  même  degré  suc- 
cèdent par  tête.  —  C.  civ.  724,  731  s., 
733  s.,  737,  741,  747  s.,  750  s.,  753, 
765,  915. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  ni, 
n»  57,  70,  75,  139,  142. 

Les  ascendants  excluent  en  général  les 
collatéraux;  dans  certains  cas,  ces  deux  suc- 
cessions ont  réciproquement  la  préférence 
l'une  sur  l'autre;  quelquefois  elles  se  mêlent 
et  concourent  ensemble.  —  J.G.  Success.,  209. 
—  V.  art.  750  et  s. 


Art.  747. 

Les  ascendants  snecèdent,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  aux  choses  par  eux 
données  à  leurs  enfants  on  descendants 
décédés  sans  postérité,  lorsque  les  ob- 
jets donnés  se  retrouvent  en  nature 
dans  la  succession. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  as- 
cendants recueillent  le  prix  qui  peut  en 
Cire  dû»  Ils  succèdent  aussi  à  l'action 


Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  167, 
n"17,  74,  139  et  s. 


1.  Sur  le  retour  légal,  dans  l'ancien  droit 
et  dans  le  droit  intermédiaire,  V.  J.G.  Suc- 
cess., 212  et  213. 

2.  —  I.  Les  ascendants  succèdent...  — 
C'est  à  litre  successif  que  l'ascendant  reprend 
la  chose  donnée.  Cette  succession,  dite  ano- 
male, est  encore  appelée  droit  de  retour, 
réversion.  —  J.G.  Success.,  216  et  211.  —  V. 
aussi  J.G.  Contr.  de  mar.,  772;  Enregistr., 
4042;  Obligat.,  431;  Vente,  547.  —V.  art. 
1402,  1404. 

3.  Toutefois,  le  droit  de  l'ascendant  est  un 
droit  mixte  qui  participe  à  la  fois  du  droit 
de  retour  et  du  droit  de  succession  :  c'est 
une  succession  toute  spéciale  qui  a  ses  règles 
à  part.  —  J.G.  Success.,  216. 

4.  De  ce  que  le  retour  a  lieu  à  titre  suc- 
cessif il  suit  :  ...  1°  que  l'ascendant  est  tenu 
des  dettes  de  la  succession,  dans  la  propor- 
tion de  son  émolument,  et  même  ultra  vires, 
s'il  n'a  pas  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire. 

—  J.G.  Success.,  216. 

5.  Il  en  serait  ainsi,  même  dans  le  cas  où 
l'actif  de  la  succession  ne  se  composerait 
que  de  la  chose  donnée. —  J.G.  Success.,  216. 

6.  Il  est  dû  par  l'ascendant  un  droit  pro- 
portionnel de  mutation;  il  ne  serait  dû  qu'un 
droit  fixe  s'il  s'agissait  d'un  simple  retour. 

—  Civ.  c.  8  fév.  1814,  J.G.  Success.,  216,  et 
Enregistr.,  4041. 

7.  ...  2°  Que  l'ascendant  ne  renoncerait 
pas  valablement  à  son  droit  pendant  la  vie 
du  donataire  et  ne  pourrait  pas  l'aliéner 
(art.  791).  —J.G.  Obligat.,  431;  Success.,  217; 
Vente,  547. 

8.  ...  3°  Que  s'il  n'a  pas  turvécu  au  dona- 
taire, il  n'a  pas  transmis  le  droit  de  retour  à 
ses  propres  héritiers.  —  J.G.  Success.,  217. 

9.  Avant  l'abolition  de  la  mort  civile  par 
la  loi  du  31  mai  1854,  la  mort  civile  du  dona- 
taire donnait  ouverture  au  droit  de  retour 
comme  la  mort  naturelle,  s'il  n'avait  pas  de 
postérité.  —  J.G.  Success.,  217. 

10.  La  déclaration  d'absence  donne  ou- 
verture au  droit  de  retour  légal  des  biens 
donnés  à  l'absent,  de  même  que  s'il  était  dé- 
cédé. —  Nancy,  31  janv.  1833,  J.G.  Success., 
218,  et  ylfcsent,  669. 

11.  L'indignité  et  l'incapacité  de  succéder 
s'appliquent  au  retour  légal  comme  à  la  suc- 
cession ordinaire.  —  J.G.  Success.,  219. 

12.  Le  retour  légal  n'a  lieu  qu'entre  per- 
sonnes qui  ont  des  rapports  desuccessibilité, 
qui  peuvent  être  héritières  l'une  de  l'autre. 
L'aïeul  d'un  enfant  naturel  ne  lui  succède 
pas.  Si  donc  il  avait  doté  cet  enfant,  l'art.  747 
ne  serait  pas  applicable.  —  J.G.  Success., 
226. 

13.  Mais  le  père  de  l'enfant  naturel,  habile 
à  lui  succéder,  pourrait,  à  la  différence  de 
l'aïeul,  exercer  le  retour  légal.  —  J.G.  Suc- 
cess., 226. 

14.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  retour 
légal  en  cas  d  adoption,  V.  art.  351,  352. 

15.  —  IL  ...  A  l'exclusion  de  tous  au- 
tres... —  Le  droit  de  retour  diffère  du  droit 
de  succession  en  ce  que  l'ascendant  succède 
à  l'exclusion  de  tous  autres  aux  choses  par 
lui  données  :  c'est  une  sorte  de  préciput.  — 
J.G.  Success.,  220. 

16.  Il  exclut  même  le  parent  plus  proche 
dans  sa  ligne,  et,  par  exemple,  le  père  ou  la 
mère  du  défunt.  —  J.G.  Success.,  220. 

17.  L'hérédité  du  donataire  présente, 
dans  ce  cas,  deux  successions  distinctes  qui 
n'ont  ni  les  mêmes  biens,  ni  les  mêmes  héri- 
tiers, ni  les  mêmes  règles  de  transmission. 

—  J.G.  Success.,  221. 

18.  De  cette  règle,  il  suit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  les  règles  des  successions 
ordinaires  qui  auraient  pour  effet  d'avanta- 


ger indirectement  les  parents  du  donataire 
au  détriment  de  l'ascendant. —  J.G.  Success., 
221. 

19. En  conséquence,  la  chose  donnée  ne  doit 
pas.siiesautresbiens  sont  insuffisants, entrer 
en  compte  pour  fournir  la  réserve  à  des  as- 
cendants d'une  autre  ligne,  ou  à  un  ascen- 
dant plus  proche  de  sa  ligne,  au  père,  pat 
exemple.  —  J.G.  Success.,  222;  Dispos,  entre 
vifs  et  test.,  767;  D.P.  58. 1.  97,  note. 

20.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  qu'il  s'agi- 
rait de  la  réserve  de  l'ascendant  lui-même, 
il  peut  prélever  entièrement  les  biens  donnés 
et  faire  valoir  sa  réserve  sur  les  autres  biens 
du  descendant  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Dispos,  entre  vifs,  767,  1083;  Success.,  223- 
D.P.  58,   1.  297,  note. 

21.  En  ce  sens,  le  retour  légal  constitue 
un  droit  de  succession  distinct  et  indépen- 
dant du  droit  héréditaire,  qui  peut,  en  outre, 
appartenir  à  ces  ascendants  dans  la  même 
succession.  —  Civ.  r.  8  mars  1858,  D.P.  58. 
1.  97. 

22.  Ainsi,  l'ascendant  donateur,  qui  se 
trouve  être  en  même  temps  héritier  légitime 
du  donataire,  est  appelé  a  recueillir,  dans  la 
succession  de  ce  dernier,  les  valeurs  par  lui 
données  qui  existent  encore  en  nature,  et 
sa  part  héréditaire  ou  sa  réserve  sur  les  au- 
tres biens  du  défunt  :  il  n'a  pas  droit  seule- 
ment à  cette  part  héréditaire  ou  à  cette  ré- 
serve, avec  simple  faculté  d'imputer  sur  elle 
les  valeurs  données.  —  Même  arrêt. 

23.  De  ce  que  l'hérédité  du  donataire  pré- 
sente à  l'égard  de  l'ascendant  donateur  deux 
successions  distinctes,  il  suit  encore  que  l'as- 
cendant, quand  il  est  appelé  en  même  temps 
comme  héritier,  peut  renoncer  à  la  succes- 
sion ordinaire  pour  s'en  tenir  aux  biens  don- 
nés. —  J.G.  Success.,  224. 

24.  Si  l'ascendant  n'a  pas  borné  exclusi- 
vement son  acceptation  aux  choses  par  lui 
données,  la  question  de  savoir  s'il  doit  être 
censé  avoir  accepté  la  succession  pour  le 
tout  dépendra  des  circonstances  :  dans  le 
doute,  on  présumera  l'acceptation  des  deux 
successions.  —  J.G.  Success.,  225. 

25.  Suivant  un  autre  système,  l'accepta- 
tion, dans  ce  cas,  sera  limitée  aux  biens  don- 
nés. —  J.G.  Success.,  225. 

26.  Si  l'ascendant  renonce  à  la  succession, 
dans  l'intérêt  de  ses  cohéritiers,  la  libéralité 
résultant  de  cette  renonciation  est  réputée 
comprendre  à  la  fois  les  biens  que,  dans  le 
cas  d'acceptation,  le  renonçant  aurait  recueil- 
lis et  comme  ascendant  donateur,  et  comme 
héritier  légitime.  —  Civ.  r.  8  mars  1858,  D.P. 
58.  1.  97. 

27.  La  renonciation,  par  l'ascendant  do- 
nateur ou  par  ses  héritiers,  au  droit  de  re- 
tour légal,  peut  résulter  des  circonstances, 
et  s'induire,  notamment,  de  ce  que,  lors  du 

F  rédécès  sans  postérité  de  l'enfant  donataire, 
ascendant  n'a  ni  exercé  ni  voulu  exercer 
ce  droit,  dont  ses  héritiers,  par  l'effet  d'une 
convention  tacite,  n'ont  pas  davantage  en 
tendu  se  prévaloir  après  sa  mort. —  Dijon, 
23  déc.  1868,  D.P.  70.  2.  219. 

28.  —  III.  ...  AUX  CHOSES  PAR  EUX  DON- 
NÉES... —  Le  droit  de  retour  légal  n'appar- 
tient à  l'ascendant  donateur  que  sur  les  cho- 
ses qui  se  retrouvent  dans  la  succession  de 
son  descendant  prédécédé,  comme  choses  par 
lui  données  à  titre  purement  gratuit.  —  An- 
gers, 3  mai  1871,  D.P.  71.  2.  203.  —  Conf. 
J.G.  Success.,  227. 

29.  Ainsi,  lorsqu'un  père  a  fait  donation 
de  ses  biens  à  son  fils  et  à  son  petit-fils,  sous 
la  condition  qu'ils  les  comprendraient  dans 
un  seul  partage  avec  les  biens  indivis  de  la 
mère  prédécédée,  à  la  mort  du  petit-fils,  dont 
le  lot  se  composait  de  tous  les  biens  donnas, 
l'ascendant  donateur  ne  peut  revendiquer 
dans  la  succession  que  la  moitié  des  biens 
par  lui  donnés.  —  Même  arrêt. 

30.  Et  même,  si  cet  ascendant,  usufruitier 
de  la  fortune  de  sa  femme,  avait  imposé  à 
ses  descendants  donataires  la  charge  de  souf- 
frir cet  usufruit,  il  doit  restituer  à  la  succe»- 


«ion  de  son  petit-fils  prédécédé  dans  la- 
quelle .1  reprend  la  moitié  des  biens  donnés 
le  quart  des  revenus  de  [usufruit  perrus  d£ 
P»«le,ourde  la  donation.  - Mènfe  iSIt 

à  iwh    i°    '  e  re.tour  ne  Peu«  Btre  «ercé 

h •,.?       ,  r, .''""^'«nsqui.  par  suite  des 
âges  dont  elles  sont  accompagnées,  peu- 
reux etrVIU;""R;?Sde  contrats  I  titré  oné- 
reux. -  Nancy,  31  janv.  1833,  J.G.  Success., 

,n,3?lLaum0"e  duta|e  destinée  à  fournira 
tous  les  besoins  de  sa  fille  ,  est,  de  la  part  du 
Foire    5 '  'ement  d'un  engagement  aléa- 
contracte  par  lui  pour  se  dégager  de 
I  obligation  naturelle  et  légale  de  nourrir  et 
élever  son   enfant;  d'où  il  luit  que,  dans   le 
cas  de  predecès  de  la  tille,  la  somme  formant 
launione  dotale  ne  fait  pas  retour  au  pèro 
e,.^   h  aCqmîe  ,?«  .couvent,  quels  qu'aient 
ete  la  durée  de  l'existence  delà  jeune  per- 
sonne et  son  état  de  santé. -AgeJn,  12  jPu  11. 
is'i>,  J.G.  Success.,  228. 

33.  Un  ascendant  n'est  pas  recevahle  à 
prouver  par  témoins,  ou  par  des  présomptions 
fïïSEW    à   d<«  .actes    authentiques 
I  existence  d  une  donation  déguisée  au  profit 
de  son   descendant,  à   l'effet  de   reprend  e 
dans  la  succession  de  ce  dernier  l'immeuble 
objet  de  cette  donation,  à  titre  de  retour  S 
%AJ°fn'  2^mars  1S62'  D-'J-  62.  2.  188     c 
h  ,:»„'•        .do"at,ons  contractuelles  de  biens 

"ueîlemSïr1  "»  saf'slfsent  Pas  le  donataire  ac- 
tuellement, ne  font  pas  retour  par  son  nre- 
deces  sans  postérité;  elles  deviennent  seule- 
ment caduques  (c.  civ.  1089).  -  J.G?  K ■., 

snr  f;  Lhi„dnr0it  de  ret?u-r  léSal  s'exerce  même 
sur  les  biens  qui  ont  fait  l'objet  d'un  partage 
d  ascendant.    -    Lyon,    2   avr     I8fflj& 

»a™nfAl!îS,•  !?rsque  lun  des  enfants  copar- 
tageants  decede  sans  postérité,  c'est  à  fas- 

u  v  Â  rT  l6f  b!enS  Viennent,  et  non 
aux.  autres  enfants  copartageants  par  voie 
d  accroissement.  -  Mêmes  arrêts.  -  Conf 
J.G.  Success.,  230. 

JJ',f'  ce  droit  s'exerce  sur  les  biens  du 
peti t-fils  predecede,  appelé  au  partage  avec 
conZ*'  Par  reprosen7ation  dePsa  nîére  en 
concours  avec  (feux  enfants  de  l'ascendant 
donateur.  -  Orléans,  25  juill.  1863,  D.P  G3 

38  Lorsque  le  droit  de  retour  légal  ne 
peut  être  exercé,  les  partages  anticipes  faits 
sous  orme  de  donation  entre  vife,  llfdona- 
v,?,?,  i,  es  en  avancement  d'hoirie,  ne  peu- 
nn,L        co,"sld''.ros  comme  contenant  im- 

iîsiiïïff  j?vWsgr  d'un  retour  c°n- 

k,3^.  L'ascendant  succède  aux   choses  par 

i^Jlr'CS'  qu?lles  soient  mobilières  on 
immobilières.  —  J.G.  Success.,  245. 

'Y-     •■'    A     LEURS    ENFANTS    OU     DES- 
CENDANTS DECEDES  SANS  POSTÉRITÉ...  —  L'eXÏS- 

tence  dun  enfant  naturel,  tout  aussi  bien 
ï,u«'  !™tence  d'""  enfant  légitime,  met  obs" 
tacle  al  exercice  du  droit  de  retour  légal  - 
Bruxelles,  27  juill.  1827,  J.G.  Suceeufm 

—  Observ.  conf.,  ibid.  ' 

41.  Seulement,  comme  l'enfant  naturel 
lorsquil  concourt  avec  l'ascendant,  n'a  droit 
ou  a  une  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  Ju 

i„lTnT'  '1,De  d0it  étre  admis  q«"  Pour 
cette  portion  dans  ce  partage  des  liens  dé 
l'ascendant  qui  prend  l'agi  ro  mo  t,é  _ 
Bruxelles,  27  juill   1827,  J.G.  Succès '" 249 

-  Observ.  conf.,  ibid.  ' 

42.  En  sens  contraire,   le  droit  de  retour 

MiSEl  ""T  da,Srle  Cas  où  ''enfant  dona- 
taire laisserait  un  enfant  naturel,  la  loi  n  avant 

entendu  parler  que  de  la  postérité  Iégffi 

- ■  Civ.  c :.  3  ju.ll.  1832,  J.G!  Success.,  249   - 

Douai,  14  mai  I8fil,  DP.  52.  2.  276    et  sur 

pourvoi,  Civ.  r.  9  août  1854,  D  P    54   I     i" 


Chap.  III.  _  Ordre*  des  suçassions. 

ao    i  ■      r  '  J-G'  Suc^ss.,  249.  ' 

l'asCe'nda9nt        ?W  e«Iurait  totalement 
idscenaant.  —  J.u.  Success.,  250. 

lemémRdt^if    Consanguin  ou  utérin  aurait 

cause  ,n,,  e  P?.u.va'ent  la  recueillir,  pour 
SuTess "SPaC'te  °U  d'i,,dignité.  -J.G. 
ria46;  L'ascendant  donateur  ne  jouit  du  droit 

^dSFJr  la  récession  du  ^ 

tau  e  decede  sans  postérité;  il  ne  neut  re- 

%lsn™VZhrS(i0rés  dans  kKsston 
ucs  entants  de  ce  donata  re.  décédés  eux- 
mêmes  sans  postérité.  -  Age'n,  28  févr  18OT 

ia'iSSTw*  3w~  loulbus«' 16  avr-  *«o 

-Civ *  r  J  °'v',6i,l-Re1-  4  déc-  1817,  iMd. 
1819  «M '8a0ÙR  l818: '*'rf-  Nîmes,  l'4mai 
BaVfïa    9"    ~   Re(l;  3°   "ov.   1819,    ibid. - 

s  7,dDP°4J8Ulno  ^  *«-,.-  Age'n,  9  nov. 
fj  P  48  9  Tin  -  ^d"  Bastla>  21  aoùt  1^. 
50  1  lis'  1o°',-Re<I-.  20  mars  1850,  D.P 
cenendsnMl  bolul)on  généralement  adoptée  ; 
-Tg^ucIsTÊ™  eSt  très-C0ûtroversee: 

47.  Il   en  est  de  même,  quoiau'il  s'aeisse 

ria^e3  l'art  "W ^  nVifs  ^  con"rat  d«  »  ! 
na0e,  l  art.  1089  ne  devant  point  s'entendre 

&K°DS  ei. tre  Vlfs'  majs  seulement  dés 
819 tut,0"Rspcfon  actuelles .  -  Nîmes,  14  mai 

!«,  «r,  i>q-    noy- 1819>  précité'  J-G- 

48  Mais  l'ascendant  pourrait  valablement 
stipuler  dans  la  donation  que  les  biens  don- 
ne? h;>  feront  retour,  en  cas  de  prédécès  des 
enfants  du  donataire.  _  V.  art.  931 
,   '*!'-  ~  v-   ■••  Lorsque  les  objets  donnés  se 

1.ETR0UVEJIT    EN     NATURE   DANS    LA    SUCCESSION 

-  Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retour  légal  il  faut 
que  les  objets  donnes  se  retrouvent  eL'naCl 
dans  la  succession,  c'est-à-dire  qu'il  soit  nos- 
sibede  distinguer  la  chose  donnée  des  Pau- 
tres  biens  de  la  successum.  -  J.G.  Success., 
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Ësmmm 

employée  à  des  acquis^ot^.o'r^^1! 


ééVdafnS7/e7Se.ns.de  ce  de™er  sys- 
H  '  1' L^l 5. est  Pas  applicable  ^au 


Jf',Suiïant  ""  système,  le  retour  légal  ne 
peut  être  exerce  qu'autant  que  l'objet  donné 

ui-meme  est  encore  dans  lé*  succesiîon   sauf 
'e  cas  ou  le  don  porte  sur  une  somme  d'argent 
et  sauf  encore  l'exception  spécialement  dé- 
terminée par  le  second  alinéa  de  l'art    747 
—  J.G.  Success.,  233. 

,51;  Suivant  un  autre  système,  tout  aussi 
absolu  dans  le  sens  oppose,  le  droit  de  retour 
ne  doit  cesser  que  lorsque  la  chose  donnée 
apen  dans  les  mains  du  donataire  ou  a  été 
dissipée  par  lui  sans  emploi  utile  :  dans  tous 
les  autres  cas,  il  faut  que  la  chose  donnée  ou 
son  équivalent  revienne  au  donateur.  -  J  G 
Sucress.,  233. 

52.  Entre  ces  deux  théories  extrêmes  se 
place  une  doetnne  moins  absolue  et  plus  ac- 
créditée, dont  on  va  retracer  les  différentes 
applications.  —  J.G.  Success.   233     uore"'es 

53.  Lorsqu'une  somme  a  été  donnée,  sans 
désignation  des  espèces,  et  que  la  succession 
renferme  une  quantité  égale  ou  plus  forte  de 
numéraire,  1  ascendant  reprend  ce  dont  il  a 
dispose,  les  choses  fongibles  étant  toujours 
représentées  par  d'autres  de  même  valeur  - 
J.G.  Success.,  234. 

,54.  Un  autre  système  n'admet  le  droit  de 
reversion   en  pareil  cas,  que  si,  par  une  dé- 
claration d  emploi  ou  autres  circonstances 
on  peut  constater  l'identité  delà  somme  don- 
née. —  J.G.  Success.,  234. 

55.  Et,  par  exemple,  il  y  a  lieu  au  droit  de 
retour,  dans  le  cas  ou  la  somme  d'argent  a  été 
placée  chez  un  banquier  ou  prêtée  sur  hy- 
pothèque, et  qu'il  a  été  entendu  que  le  ban- 
quier ou 1  emprunteur  se  libérerait  en  d'autres 
choses  de  même  espèce  et  quantité;  mais 
hors  ce  cas  d'emploi  détermine,  la  fongibilité 
ne  peut  être  invoquée  par  l'ascendant  — 
J.G.  Success.,  234. 

56.  Dans  ce  système,   le  droit  de  retour 


57.  Jugé, 

gent,  surtout  lorsqu'il  s'est  éco un       n 
espace  de  temps  en'tre  il  donat  on  et  "e  décèf 
du  donataire,  qui,  dans  l'intervalle  a  fait  des 
acquisitions.-  Bruxelles,  21  juill    ls  s   j  p 
Su^esL'-.2H.  et  Contr.  de  mar. ,3011  '    -U- 

38  b  »  a  ete  donne  du  numéraire  et  m.'n 
"jLSVrouve  da»s  la  succès  ,o„  que  T 
T't 'J?  °°mmerce,  des  créances,  le1  retour 
cl    'cTv  re^r-°er  HSFl  effets'  ces  créan- 

59    I  Pn  i?iUI"  IS17'  J'U-  Access.,  235. 

aa   11  en  est  de  même,  si  des  obligations 
des  billets  et  effets  publics  ont  été  donnés  et 

numuaire.  —  J.G.  Success.,  235. 

ou.  Un  autre  système  repousse  ces  rieur 
solutions  d'une  manière  absofuê?-  JC.G.  ÎZt 

61.  Un  autre   système  admet  le   retour 
•    >  seu  ement  dans  le  cas  d'emploi  d  Z- 

feit  un  n  \,Pai'  exemple'  le  do»ala,re,  ayant 
'ait  un  prêt  en  numéraire  ou  en  valeurs  né- 
gociables, reçoit  des  valeurs  au  lieu  dé  nu 
meraire  ou  du  numéraire  au  lieu  de  valeur^ 
—  J.li.  Success.,  235  *■ 

62.  Si  l'objet  a  été  êchanqè.  l'ascendam 
«con^^^li^ 

^^rsVLeis™^^^- 

64.  Juge,  toutefois,  que  le  droit  de  retour 
ne  peut  être  exercé  par  le  père  qui  a  rionsti 

ue  une  somme  d'argent  en  dot  à  sa  fine 
lorsque  celle-ci,  par  Suite  d'un  u-emen  en 
séparation  de  biens,  exerçant  Œ  en 
reprise,  a  reçu  un  immeubïe  en  payement  de 
sa dot-Civ.  r  7févr.  1827,  J.G.  ^S    237 

65.  L  ascendant  ne  succède  plus  aux  biens 
donnes,   si  le  donataire   les  a ^ aliéné)    S 
même  qu'ils  seraient  rentrés  dans  son  pair  ? 
moine,  par  rachat  ou  disposition  gratuit  de 
I  acquéreur   (Quest.    très-controv.1    _  j  G 
Su  ress.,  238.  ' 

66  Par  suite,  si  le  descendant  avait  dis- 
pose  des  biens  au  profit  d'un  autre  ascen- 
dant,  et  que  celui-ci  les  lui  eût  donnés  à  son 
tour,  le  premier  ascendant  donateur  aurait 
perdu  le  dro.t  de  retour,  que  le  second  seu 
pourrait  exercer.  —  J.G.  Success.    237 

67.  Mais  il  y  aurait  lieu  au  retour  légal  si 
le  bien  aliène  rentrait  dans  le  patrimoine  du 
donataire,  par  suite  ou  d'une  nullité  de  l'alié- 
nation, pu  de  1  accomplissement  d'une  con- 
dition résolutoire.  -  J.G.  Success.,  238 

!■»„;■  Ve'1  Sera,'.t  de  même  si  l'aliénation  et 
acquisition  qui  1  a  suivie  avaient  été  fraudu- 
leusement combinées,  dans  le  seul  but  d'em- 
pêcher le  droit  de  retour.-J.G.  Success.,  238 
69  Dans  le  cas  où,  le  donataire  étant  ma- 

»  £,/i  mm?"b,e,  6St  tombé  dans  la  <=ommu. 
naute,oi,  fait  plusieurs  distinctions.  -  Si  le 
donataire  dans  le  partage  de  la  communauté 
LnnÇ=e'  •'  en  ilature-  la  moitié  des  bieni 
mrS«r  la,s^endant  Pourra  reprendre  cette 
moitié. — J.G.  Success.,  239. 

70.  Si  la  femme  du  donataire  renonce  à  la 
communauté  la  totalité  de  la  chose  donnée 
retournera  a  1  ascendant.-J.G.  Success.,  239. 

i\.  bile  conjoint  non  donataire  a,  pour 
1  acquit  de  ses  droits,  pris  en  nature  tous  les 
biens  de  la  communauté,  le  retour  n'est  plus 
possible;  I  ascendant  ne  pourra  pas  même 
demander  que  les  reprises  du  conjoint  s'exer- 
cent preferablement  sur  les  biens  personnels 
du  défunt.  —  J  G.  Success.,  239. 

72.  La  disposition  entre  vifs,  qu'aura  faite 
le  descendant  de  la  chose  donnée,  ùte  tout 

69 
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recours  à  Vascendant  donateur.  —  J.G.  Suc- 
cès*. ,  240. 

73.  Ainsi,  lo  droit  de  retour  légal  ne  peut 
plus  être  exercé  par  l'ascendant,  lorsqi 
Liens  par  lui  donnés  ont  été  l'Objel  d'une 
donation  faite  par  le  descendant  donataire  à 
son  conjoint.  —  Nancy,  24  déc.  1869,  D.P. 
72.  2.  57. 

74.  Il  en  est  de  môme  d'une  disposition 
testamentaire.  —  Heq.  17  déc.  181Z,  J.G.SuC- 
cess.,  240.  —  Agen,  13  mars  1817,  t&K*.  — 
Hiom,  12  févr.  1824,  ibitl.  —  Montpellier,  31 
mai  1825,  ibid.  —  Besançon,  30  juill.  1828, 
ibid.—  Grenoble,  8avrll  1829,  ibid.—  Çiv.c. 
16  mars  1830,  ibid.'—  Bordeaux, lo  avril  1831, 
ibid  —  Lyon,  2  avril  1840,  ibid. 

75  En  conséquence,  lorsque  les  biens  don- 
nés par  un  ascendant  lui  l'ont  retour  par  suite 
du  prédécùs  du  donataire,  c'est  à  lui  il  ac- 
quitter les  legs  dont  la  succession  de  ce  der- 
nier esl  grevée,  alors  même  que,  par  la  il t- 

tion, cet  ascendant  se  serait  réservé  l'usufruit, 
avec  défense  au  donataire  d'aliéner,  de  quel- 
nue  manière  que  ce  fût,  tout  ou  partie  des 
biens  donnés.  —  Paris,  5  juill.  1833,  et  sur 
pourvoi,  Req.  2  janv.  1838,  J.G.  Success., 
24t.  .     ,         ,      , 

76.  Si  le  donataire  a  constitué  sur  la  chose 
donnée  un  droit  réel  entraînant  un  démem- 
brement de  la  propriété,  comme  un  usufruit 
ou  une  servitude,  l'ascendant  ne  reprendra 
le  fonds  que  grevé  de  ce  droit.  —  J.b.  Suc- 
eess  ,  242. 

77.  De  môme,  si  le  donataire  a  consenti 
un  privilège  OU  une  hypothèque,  le  fonds  re- 
tournera également  a  l'ascendant,  «rêvé  do 
ce  privilège  ou  de  cette  hypothèque.  —  J.G. 
Success.,  242. 

78.  Mais  l'ascendant  n'étant  tenu  de  la 
dette  que  pour  sa  part  aura  un  recours 
contre  ses  cohéritiers  pour  ce  qui  excède 
cette  part  (Ouest,  controv.).  —  J.G.  Success., 
242. 

79.  —  VI.  Aliénation  des  objets  donnes, 
Prix  du  ou  action  kn  reprise.  —  Lorsque  la 
chose  donnée  n'existe  plus  dans  la  succes- 
sion, parce  qu'elle  a  été  aliénée  par  le  do- 
nataire, l'ascendant  recueille  le  prix  qui  peut 
en  être  dû.  —  J.G.  Success.,  243. 

80.  Mais  dans  le  cas  d'aliénation  de  l'ob- 
jet donné  moyennant  une  rente,  cetle  rente 
ne  revient  pas  à  l'ascendant(Quest.  controv.). 
i-  J.G.  Success.,  244. 

81.  Lorsque  le  bien  donné  n'est  plus  en 
nature  dans  la  succession  et  que  le  prix  n'en 
est  plus  dû,  l'ascendant  succède  a  l'action 
en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire.  — 
J.G.  Success.,  246. 

82.  Sous  le  nom  d'action  en  reprise,  la  loi 
n'entend  pas  seulement  la  répétition  de  la 
dot,  mais  encore  les  actions  en  réméré  en 
rescision  pour  vileté  du  prix  ou  non-paye- 
ment pour  vice  de  forme,  erreur,  incapacité, 
dol  ou  violence,  et  même  en  révocation  de 
donation  pour  inexécution  des  conditions  ou 
ingratitude.  —  J.G.  Success.,  246. 

83.  Mais  l'ascendant  exerce  ces  diver- 
ses actions  avec  les  mêmes  charges  pu  obli- 
gations qui  auraient  été  imposées  au  dona- 
taire, s'il  les  avait  lui-même  intentées.— J.G. 

SuCCeSS.,  247. 

84.  En  outre,    il  supporte    seul  les  dété- 
riorations que   la  chose  donnée  a  subii"-,    et 
n'a  point,  a  cet  égard,  d'indemnité  à  réi  la 
nier  des  autres   héritiers.  — J.G.  Success., 
247. 

85.  Mais,  en  reprenant  la  chose  donnée, 
l'ascendant  pourra  être  redevable,  envers  ses 
cohéritiers,  d'une  récompense  pour  les  amé- 
liorations qui  sei  aient  survenues,  même  pour 

■J  des  constructions  importantes  faites  par  le 
donalairo.  —  J.G.  Success.,  248. 
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I  Usufruit  30,  75  s. 


Lorsque  les  père  et  mère  d'une  per- 
sonne morte  sans  postérité  lui  ont  sur- 
vécu, si  elle  a  laissé  des  frères,  sœurs, 
ou  des  descendants  d'eux,  la  succession 
se  divise  en  deux  portions  égales,  dont 
moitié  seulement  est  déférée  au  père  et 
à  la  mère,  qui  la  partagent  entre  eux 
également. 

L'autre  moitié  appartient  aux  frères, 
sœurs  ou  descendants  d'eux,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  dans  la  section  5  du  pré- 
sent chapitre.  —  C.  civ.  751  S.,  815  S. 

—  C.  pr.  966  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  167. 
n"  17,  72  et  139. 

1.  Les  frères,  sœurs  ou  leurs  descendants, 
excluent  les  aïeus  et  les  autres  collatéraux. 
Ils  concourent  avec  le  père  et  la  mère  pour 
moitié,  si  tous  deux  survivent.  —  J.G.  Suc- 
cess., 259. 

2.  Peu  importe  que  les  frères  ou  sœurs  ne 
soient  que  consanguins  ou  utérins;  ils  no 
sont  pas  moins  préférés,  ainsi  que  leur  des- 
cendance,  aux  ascendants  et  collatéraux.  — 
Bruxelles, 28  therm.  an  12,  J.G.  Success..  2S9. 

—  Nancy,  8  frim.  an  13,  ibid.  —  Caen,  2 ."> 
frim.  an  14,  ibid.  —  Req.  27  déc.  1809,  <'„,/. 

—  Toulouse,  27  juin  1810,  ibid.  —  Obsorv. 
conf.,  ibid. 

Art.  749. 

Dans  le  cas  où  la  personne  morte 
Sans  postérité  laisse  des  frères,  sœurs, 

ou  des  descendants  d'eux,  si  le  père  ou 
la  mère  est  prédécédé,  la  portion  gui 
lui  aurait  été  dévalue  conformément  au 
précédent  article,  se  réunit  à  la  moitié 
déférée  aux  frères,  sœurs  ou  à  leurs 
représentants,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
à  la  section  5  du  présent  chapitre.  — 
C.  civ.  751  s. 


Exposé  des  motirs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  173 
et  s.,  n»  71  et  139. 

Les  frères  et  sœurs,  ou  leurs  représen- 
tants, ceeueillunt  les  trois  quarts  de  la  suc- 


cession, s'il  n'existe  plus  que  le  père  ou  la 
mère.  —J.G.  Success.,  259.  —  V.  art.  751. 


Sect.  5.  —  Des  Successions  collatéral!  s. 

Art.    750. 

En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère 
d'une  personne  morte  sans  postérité, 
ses  frères,  sœurs  ou  leurs  descendants 
sont  appelés  à  la  succession,  à  l'exclu- 
sion des  ascendants  et  des  autres  colla- 
téraux. 

Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par 
représentation,  ainsi  qu'il  a  été  réglé 
dans  la  section  2  du  présent  chapitre. 
—G.  civ.  731  s.,  738,  742  s.,  752,  766, 
787. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports.J.G.  Succets.,f.  173, 
n"  71  et  139. 


Art.  751. 

Si  les  père  et  mère  de  la  personne 
morte  sans  postérité  lui  ont  survécu, 
ses  frères,  sœurs  ou  leurs  représentants 
ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la 
succession.  Si  le  père  ou  la  mère  seu- 
lement a  survécu,  ils  sont  appelés  à  re- 
cueillir les  trois  quarts.  —  G.  civ.  748 
s.,  766. 

Exposé  des  motifs  et  R.ipports.J. G.  Success.,  p.  173, 
n°-  1i,  139  et  142. 

Les  neveux  concourent  avec  les   pè 
mère,  soit  qu'ils  viennent  à  la  succession  de 
leur  chef,  soit  qu'ils  y  arrivent  au  moyen  de 
la  représentation.  —  J.G.  Success.,  261. 


Art.  752. 

Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois 
quarts  dévolus  aux  frères  ou  sœurs, 
aux  termes  de  l'article  précédent,  s'o- 
père entre  eux  par  égales  portions,  s'ils 
sont  tous  du  même  lit;  s'ils  sont  délits 
différents,  la  division  Se  l'ait  par  moitié 
entre  les  deux  lignes  paternelle  et  ma- 
ternelle du  défunt;  les  germains  pren- 
nent part  dans  les  deux  lignes,  et  les  uté- 
rins et  consanguins  chacun  dans  lcui  ligne 
seulement  :  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs 
que  d'un  côté,  ils  succèdent  à  la  totalité, 
à  l'exclusion  de  tous  autres  parents  de 
l'autre  ligue. — C.  civ.  733  s.,  738, 
742. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success .  p.  167 
et  s.,  u"  17,  03  et  73. 


Art.  753. 

A  défaut  de  frères  ou  sœurs  ou  de 
descendants  d'eux,  el  à  défaut  d'ascen- 
dants dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  la  suc- 
cession est  déférée  pour  moitié  aux  as- 


coudants  survivants;  et  pour  l'autre 
moitié,  aux  parents  les  plus  proches  de 
l'autre  lijjne. 

S'il  y  a  concours  de  parents  collaté- 
raux au  même  dcjyré,  ils  partagent  par 
tèle C.  civ.  733  s.,  733,  7-itf,  754. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  173 
«t  s.,  n"  70,  141  et  142. 


Art.  754. 

Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le 
père  ou  la  mère  survivant  a  l'usufruit 
du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  suc- 
cède pas  en  propriété. — C.  civ.  384  S., 
578  S.,  915. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  167, 
B-  18  et  142. 

1.  Le  père  ou  la  mère  doit  donner  caution 
à  raison  de  l'usufruit  du  tiers  des  biens  aux- 
quels il  ne  succède  pas  en  propriété.  — J.G. 
S      ess.,  263. 

2  Les  art.  610  et  612  s'applii|uent-ils  à  l'u- 
sufruit dont  parle  l'art.  754?  —  V.  art.  610, 
n»  10;  art.  612,  n°  20. 


Art.  755. 

Les  parents  au  delà  du  douzième  de- 
gré ne  succèdent  pas. 

A  défaut  de  parents  au  degré  succes- 
sible  dans  une  ligne,  les  parents  de 
l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. — 
C.  civ.  733  s. 

Exposé  desmotifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  167, 
n~  19,  44,  76,  14Î. 


CHAPITRE  IV. 

Des  Successions  irrégulières. 


Sect.1.  —  Des  Droits  des  Encants  naturi  i  s 

SUR  LES  B1LNS  DE  LEUR  Fl'illE  OU  5II.IIE,  BT  DE 
LA  SUCCESSION  AUX  En|  ANTS  NATURELS  DÉCÈ- 
DES SASS  POSTÉRITÉ. 


Art.    756. 

Les  enfants  naturels  ne  sont  point 
héritiers  ;  la  loi  ne  leur  accorde  de  droits 
sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère  dé- 
cèdes, que  lorsqu'ils  ont  été  légalement 
reconnus.  Elle  ne  leur  accorde  aucun 
droit  sur  les  biens  des  parents  de  leur 
père  ou  mère.  — C.  civ.  331  s.,  334  s., 
723  s.,  757  s.,  767  s.,  908,  913. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports.  J.G.  Success.,  p.  167 
et».,  n"  20,  76  et  143. 

1.  En  ce  gui  concerne  le-  irroits  de  succes- 
sion de~  entants  naturels  sous  l'ancien  droit 
eJ  sous  le  droit  intermédiaire,  V.  J.G.  Patern. 
tt  filial.,  406  et  g.,  et  Succès.,  206  et  8. 


Chap.  IV.  —  Successions  irrégulières. 

2.  C'est  par  la  loi  du  jour  du  décès  et  non 
par  la  loi  du  jour  de  la  reconnaissance  de 
p  il  mité  que  se  règlent  les  droits  de  l'enfant 
naturel  à  la  suce.  ion  père.  —  V.  art. 
2,  n«  153  et  s.  —  Gonf.  Req.  10  févr.  1851, 
D.P.  54.  S.  730.  —  V.  aussi  J.G.  Palern.  et 
(M  il.,  445. 

3.  La  reconnaissance  de  maternité  qui  ré- 
sulte d'un  jugement  a  le  même  eflèt  que  la 
reconnaissance  volontaire  de  la  mère,  et 
donne  ouverture,  non  à  de  simples  aliments, 
mais  aux  droits  réglés  par  les  art.  756  et  s. — 
Paris,  27  juin  1812,  J.G.  Patern.  et  pliât.,  668 
et  648-3°.  —  Rouen,  17  mars  1813,  J.G.  Suc- 
cess., 305.  —  Caen.  7  avr.  1832,  J.G.  Paiera, 
et  filial.,  668.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Palern. 
et  filiat.,  668   —  Ouest,  controv.,  ; 

4.  La  part  qui  revient  a  l'enfant  naturel 
reconnu  sur  les  biens  de  son  père  ou  de  sa 
mère  ne  lui  est  pas  attribuée  a  titre  à'héri- 
lier.  L'enfant  naturel  est  un  successeur  irré- 
gulier qui  ne  fait  point  partie  de  la  famille. 

—  J.G.  Success.,  28S. 

5.  Et  même,  un  enfant  naturel  ne  pourrait, 
par  convention  avec  les  successibles  réguliers, 
recevoir  la  qualité  d'héritier.  —  (Motif)  Civ. 
c.  16  août  1841,  J.G.  Obhnat.,  601. 

6.  Mais,  bien  que  l'enfant  naturel  ne  suit 
pas  héritier,  son  droit  successif  est,  à  la  quo- 
tité près,  semblable  à  celui  de  l'héritier  et 
régie  par  les  mêmes  principes  :  il  n'y  a  de 
différence  que  quant  à  la  saisine  (V.  art.  773). 

—  J.G.  Success.,  289. 

7.  Et  d'abord  l'enfant  naturel  a  qualité,  dès 
qu'il  a  demandé  la  délivrance,  pour  être  ad- 
mis à  la  levée  des  scellés,  à  l'inventaire  et  à 
toutes  les  opérations  préliminaires  du  par- 
tage. Il  pourrait  même,  avant  que  sa  qualité 
fut.  pleinement  justifiée,  requérir  l'apposition 
des  scellés.  —  J.G.  Success.,  290. 

8.  Il  n'a  pas  seulement  une  créance  sur  la 
succession,  mais  bien  un  droit  réel,  un  droit 
acquis  dès  l'instant  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession,  à  la  quotité  indivise  des  choses  hé- 
réditaires, en  un  mot,  une  portion  de  la  pro- 
priété.—  J.G.  Success.,  ?°1  —  Conf.  (motifs) 
Civ.  c.  16  juin  1847,  D.P.  47.  1.  265.  —  V. 
aussi  les  arrêts  cités  infrà,  u0'  10  et  11. 

9.  De  là  plusieurs  conséquences  : 

i"A  l'égard  des  héritiers. — L'enfant  naturel 
a  le  droit  de  provoquer  ie  partage  de  la  suc- 
cession ou  d'intervenir  sur  la  demande  en 
part  ise.  —  Nancy,  22  janv.  1838,  J.G.  S:<c- 
èess  ,  203.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  293  et 
1576   —  V.  art.  700,  n»  12. 

10.  Et  la  demande  en  partage  est  rece*a- 
ble.  sans  qu'il  soit  besoin  de  démander  préa- 
lablement l'envoi  en  possession.  —  Nancy, 
22  janv.  1838,  J.G.  Success.,  397.  —  V.  art. 
773.  n»  1 . 

11.  Le  partage  doit  nécessairement  être 
demandé  devant  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  la  succession  est  ouverte.  —  Paris, 
30  |uin  1851,  D  P.  52,  2.  264. 

12.  Le  partage  demandé  par  l'enfant  natu- 
rel devra  avoir  lieu  dans  la  forme  ordinaire. 

—  J.G.  Success.,  294. 

13.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  au  tirage 
des  lots  au  sort  et  les  frais  de  partage  sont 
pris  sur  la  masse.  —  Nancy,  22  janv.  1838, 
J.G.  Succès*  .  294. 

14.  L'enfant  naturel, quoique  non  héritier, 
a  le  même  droit  q  te  I  enfant  légitime,  de 
prendre   sa  part  delà  succession  en  objets 

aaires  ou  en  nature,  au  lieu  d'être  ré- 
duit a  se  contenter  de  valeurs  estimatives.— 
Paris,  22  mai  1813,  J.G.  Success.,  294. 

15.  Le  rapport  est  également  dit  a  l'enfant 
naturel  par  les  héritiers  légitimes.  —  J.G. 
Success.,  295. 

16.  L'enfant  naturel  peut  exiger  des  héri- 
tiers même  le  rapport  en  nature.  — Amiens, 
26  nov.  1811,  J.G.  Success.,  296.  —  Req.  28 
juin  1831,  H'id. 

17.  En  sens  contraire,  l'enfant  naturel  a 
le  droit  seulement  d'exiger,  pour  coin 

ses  droits  héréditaires,  la  réunion  fictive  de 
l'immeuble  donné  à  l'enfant  légitime,  avec 
estimation  de  sa  valeur  au  jour  de  t'ouver- 
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Paris,  5  juin  1826, 


ture  de  la  succession. 
J.G.  Success.,  296. 

18.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'en- 
fant naturel  doit  le  rapport.  V.  art.  760  n°«  2 
et  s. 

19.  L'enfant  naturel  a-t-il  droit  à  une  ré- 
serve? —  V.  art.  913. 

20.  Le  bénéfice  de  l'art.  91S  peut  être  ré- 
clamé par  l'enfant  naturel  reconnu  posté- 
rieurement à  l'aliénation.  —  V.  art.  918. 

21.  L'accroissement  de  la  part  du  renon- 
çant profite  à  l'enfant  naturel.  —  J.G.  Suc- 
cess., 298. 

22.  L'enfant  naturel,  en  cas  d'absence  du 
père,  a  le  droit  de  réclamer  l'enuoi  en  pos- 
session. —  V.  art.  120.  n°  2i. 

23.  L'enfant  dont  on  conteste  la  légiti- 
mité, et  non  la  filiation,  a  droit  à  une  provi- 
sion alimentaire  sur  les  biens  du  père  dé- 
cédé; et  il  n'est  pas  astreint  à  donner  cau- 
tion, si  ses  droits  successifs,  sa  qualité  fût-elle 
réduite  à  celle  d'enfant  naturel,  suffisent  pour 
répondre  de  la  valeur  de  cette  provision.  — 
Besançon,  23  mai  1806,  J.G.  Success.,  300,  et 
Mariage,  740. 

24.  L'enfant  naturel  peut  demander  une 
provision  alimentaire  à  l'héritier  légitime, 
seul  saisi  à  ce  titre  des  biens  de  la  succes- 
sion, quoiqu'on  ne  connaisse  pas  encore  le 
montant  de  la  succession,  et  que  l'héritier  lé- 
gitime ne  l'ait  acceptée  que  sous  béie  liée 
d'inventaire.—  Paris,  27  déc.  1808,  J.G.  Suc- 
cess., 300. 

25.  L'enfant  naturel  ne  peut,  du  vivant  de 
son  père,  renoncer  valablement  à  ses  droits 
pécuniaires  sur  la  succession  de  ce  dernier 

art.  701).  —  Bruxelles,  18  févr.  1813,  J.G. 
Success.,  316. 

26.  ...  2°  A  l'égard  des  tiers. — Le  payement 
fait  à  l'enfant  naturel,  dans  la  proportion  de 
ses  droits,  par  un  débiteur  de  la  succession, 
n'est  pas  moins  valable  que  le  pavement  fait 
à  un  héritier.  —  J.G.  Success.,  302. 

27.  Ainsi,  le  dépositaire,  qui  a  été  con- 
damné à  restituer  la  chose  déposée  à  la  suc- 
cession du  déposant,  ne  peut  se  refuser  à  cette 
restitution,  sous  prétexte  que  le  réclamant 
n'est  qu'un  enfant  naturel,  et  que,  depuis  le 
Code,  il  ne  s'est  pas  fait  envoyer  en  posses- 
sion. —  Paris,  20  germ.  an  13,  J.G.  Success., 
302. 

28.  Les  enfants  naturels  ont  qualité  pour 
poursuivre  les  débiteurs  de  la  succession  de 
leur  auteur.  —  Civ.  r.  17  prair.  an  11,  J.G. 
Palern.  et  pliât.,  669. 

29.  De  même,  l'enfant  naturel  a  contre  les 
tiers  l'action  en  revendication.  —  J.G.  Suc- 
ces.-.,  3H3. 

30.  L'enfant  naturel  peut  aussi,  comme 
l'héritier  légitime,  quereller  les  actes  faits 
par  ses  père  et  mère  déeédés  en  état  de  dé- 
mence.—  Rouen,  17  mars  1813,  J.G.  Success., 
305. 

31.  Les  ventes  faites  de  bonne  foi  par  l'hé- 
ritier, avant  que  l'enfant  naturel  ait  lait  con- 
naître son  état  et  réclamé  ses  droits,  doivent- 
elles  être  maintenues?— V.  art.  777,  n°"56ets. 

32.  L'enfant  naturel  est-il  tenu  des  dette» 
ultra  vires?  —  V.  art.  770,  n°  7. 
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biens  de  ses  père  ou  mère  décédés,  est 
l'épié  iiiiisi  qu'il  suit  : 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des 
descendants  légitimes,  ce  droit  est  d'un 
tiers  de  la  portion  héréditaire  que  ren- 
iant naturel  aurait  eue  s'il  eût  été  légi- 
time; il  est  de  la  moitié  lorsque  les 
père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  des- 
cendants, mais  bien  des  ascendants  ou 
des  frères  ou  sœurs  ;  il  est  des  trois 
quarts  lorsque  les  père  ou  mère  ne  lais- 
sent ni  descendants  ni  ascendants,  ni 
frères  ni  sœurs.  —  C.  civ.  745,  750 S., 
758  s.,  762,  908. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapport!,  J.G.  Succeti.,  p.  171 
et  s.,  n»  77  et  143. 

1.  En  concours  avec  des  descendants  ve- 
nant par  représentation  de  leur  père,  l'en- 
fant naturel  a  la  môme  portion  que  s'il  con- 
courait avec  le  père.  —  J.G.  Success.,  279. 

2.  Mais  si  ces  descendants  viennent  de 
leur  chef  et  sans  le  secours  de  la  représen- 
tation, comme  sk  par  exemple,  le  défunt  lais- 
sait uu  enfant  légitime,  indigne  ou  renon- 
çant  et  ayant  lui-même  deux  enfants,  l'enfant 
naturel,  qui,  s'il  était  légitime,  aurait  exclu 
les  deux  petits-enlants  et  aurait  pris  la  suc- 
cession entière,  a  droit  au  tiers  de  la  succes- 
sion. —  J.G.  Success.,  279;  D.P.  65.  1.  49, 
note. 

3.  En  sens  contraire,  les  droits  successifs 
des  enfants  naturels  se  déterminent  d'après 
l'état  de  famille  de  leurs  auteurs  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession,  c'est-a-dire 
en  égard  aux  héritiers  légitimes  que  ces  au- 
teurs ont  laissés,  peu  importe  que  ces  der- 
niers viennent  ou  non  à  l'hérédité.  —  Nancy, 
25  août  1  «3 1 ,  J.G.  Success.,  315.  —  Civ.  r. 
15  mars  1847,  D.P.  47.  1.  138.  —  Lyon,  23 
mars  1855,  D.P.  56.  2.  2.  —  Req.  13  janv. 
1862,  D.P.  62.  1.  142.  —  Trib.  de  la  Flèche, 
20  avr.  1863,  D.P.  63.  3.  69.  —  Civ.  c.  7  févr. 
1865  D.P.  65.1.  49.  —  V.  autor.  encesens, 
D.P.  65.  1.  49,  note;  J.G.  Success.,  279. 

4.  Ainsi,  les  droits  de  l'enfant  naturel  dans 
la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère  ne 
sont  point  accrus  à  raison  de  cette  circon- 
stance que  les  héritiers  légitimes  n'auraient 
point  accepté  la  succession  et  ne  l'appréhen- 
deraient qu'en  qualité  de  donataires.  —  Tou- 
louse,  29  avr.  1845,  D.P.  45.  2.  165,  et  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  31  août  1847,  D.P.  47.  1. 
§24. 

5.  ...  Ou  que  les  héritiers  légitimes  au- 
raient été  exclus  par  l'institution  d'un  léga- 
taïre  universel.  —  Arrêts  cités  supra,  n°  3. 

Contra  :  —  Toulouse,  8  juin  1839,  J.G. 
Success.,  315.  —  V.  aussi  art.  913. 

6.  Suivant  un  système généralementadoptô 
par  la  jurisprudence,  la  représentation  ad- 
mise en  ligne  collatérale,  en  faveur  des  en- 
fants ou  descendants  de  frères  et  sœurs  du 
défunt,  ne  s'applique  point  aux  successions 
irrégulières,  à  moins  d'exception  expresse 
écrite  dans  la  loi.  —  Civ.  r.  I»1  juin  1853,  D.P. 
53.  1.  177,  et  les  arrêts  cités  au  n°  suivant. 
-V.  observ.,  D.P.  53.  1.  177,  note. 

7.  La  disposition  de  l'art.  757,  qui  accorde 
h  l'enfant  naturel  les  trois  quarts  do  la  suc- 
cession,  lorsque  le  défunt  ne  laisse   ni  des- 

cendants,  ni  ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs, 
t'applique  au  cas  où  l'enfant  nature]  est  en 
concours  avec  des  neveux;  et,  dès  lors,  la 
part  de  l'enfant  naturel  est,  si  le  défunt  laisse, 
non  pas  des  frères  ou  sœurs,  mais  seulement 
«les  descendants  de  frères  et  sœurs,  des  trois 
quarts  et  non  de  la  moitié  de  la  part  que  cet 
enfant  aurait  eue  s'il  avait  été  légitime.  — 

Ri ?9  juill.   1809,  ,1  G    Su    ess.,  280.  — 

Montpellier,  13  juill.  1812,   ibid        R i, 

17  mars  1813,  ib%d.  —  Req.  G  avr.  1813 
—  \gen,   16  avr.  1822,  itnd.—  Req.  20  févr. 
ibid.  —  Agen,  1  ' ï  juin    1823,   ibid.   — 


Req.  28  mars  1833,  ibid.  —  Rouen,  14  juill. 
1840,  ibid.  —  Toulouse,  29  avr.  1845,  D.P.  45. 
2.  165.  —  (Motifs)  Civ.  r.  31  août  1847,  D.P. 
47.  1.  324.  —  Paris,  20  avr.  1853,  D.P.  53.  2. 
190.  —  Paris,  28  juin  1860,  D.P.  62.  2.  67.  — 
Req.  13  janv.  1862,  D.P.  62.  1.  142.  —  Paris, 
14  juill.  1871,  D.P.  72.  2.  65.  —  V.  autor.  en 
ce  sens,  D.P.  62.  1. 142;  72.  2.  65. 

8.  ...Sauf  aux  descendants  des  frères  et 
sœurs  à  venir  entre  eux,  par  souche,  au  par- 
tage de  la  quotité  qui  leur  est  dévolue.  — 
Môme  arrêt  du  20  avr.  1853. 

9.  ...  Alors  surtout  que  les  descendants 
des  frères  et  sœurs  sont  exclus  delà  succes- 
sion par  un  légataire  universel,  ce  légataire 
ne  pouvant  profiter  du  droit  de  représenta- 
tion, qui  n'a  été  établi  qu'en  faveur  des  des- 
cendants des  frères  et  sœurs.  —  Req.  20  fèvr. 
1823,  J.G.  Success.,  282  et  280. 

10.  En  sens  contraire,  les  neveux  prennent, 
par  le  droit  de  représentation,  la  place  des 
Frères  ou  sœurs,  et,  par  conséquent,  réduisent 
comme  ceux-ci  les  enfants  naturels  à  la  moitié 
de  la  succession.  —  Pau,  4  avr.  1810,  J.G. 
Success.,  280  et  313.  —Rennes,  26  juill.  1843, 
ibid.,  280.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  281.  —  V. 
aussi  D.P.  62.  1.142;  72.2.  65. 

11.  L'enfant  naturel  ayant  droit,  non  pas 
au  tiers  de  la  part  d'un  enfant  légitime,  mais 
au  tiers  de  la  part  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été 
légitime,  pour  déterminer  la  portion  qui  lui 
revient,  on  commence  par  repartir  fictive- 
ment la  succession  entre  les  enfants  légitimes 
et  l'enfant  naturel,  comme  elle  eût  été  ré- 

f)artie  si  l'enfant  naturel  était  légitime;  puis 
a  part  échéant  à  l'enfant  naturel,  d'après  ce 
partage  fictif,  est  ensuite  divisée  par  tiers, 
et  le  résultat  de  ce  second  partage  est  la 
part  réelle  qui  revient  à  l'enfant  naturel.  — 
J.G.  Success.,  283.  — V.,ence  sens,  Civ.  c. 
20  juin  1809,  ibid.,  312. 

12.  Lorsqu'il  existe  'plusieurs  enfants  na- 
turels en  concours  avec  un  ou  plusieurs  en- 
fants légitimes,  on  doit  réputer  tous  les  en- 
fants légitimes  à  la  fois,  faire  leurs  parts 
dans  cette  hypothèse,  et  en  donner  défini- 
tivement le  tiers  à  chaque  enfant  naturel.  — 
J.G.  Success.,  284. 

13.  En  supposant  le  concours  de  deux 
enfants  naturels  avec  un  seul  enfant  légitime, 
on  doit  régler  la  part  de  chacun  comme  s'il 
concourait  avec  un  enfant  légitime  et  un 
enfant  naturel.  —  J.G.  Success. ,284.  — Mais 
V.  observ.  contr.,  ibid. 

14.  Suivant  un  arrêt,  s'il  y  a  un  enfant  lé- 
gitime et  deux  enfants  naturels,  le  droit  de 
ceux-ci  est  d'un  douzième  de  la  succession 
pour  chacun  d'eux,  ou  d'un  sixième  pour  les 
deux.  — Req.  28 juin  1831,  J.G.  Success.,  284. 

15.  Un  autre  système  consiste  <i  compter 
trois  enfants  naturels  pour  un  enfant  légitime. 

—  J.G.  Success.,  284. 

16.  S'il  existait  dans  les  deux  lignes  des 
parents  de  différents  degrés,  par  exemple, 
un  ascendant  dans  l'une  et  des  cousins  dans 
l'autre,  d'après  un  premier  système,  l'enfant 
naturel  n'aurait  que  la  moitié  de  la  succes- 
sion. —  J.G.  Success.,  2S5. 

17.  Dans  une  autre  opinion,  l'enfant  na- 
turel doit  prendre  la  moitié  de  la  portion 
affectée  à  la  ligne  de  l'ascendant  et  les  trois 
quarts  do  celle  affectée  à  la  ligne  collatérale. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Success.,  285. 

18.  Ainsi,  l'enfant  naturel  qui  est  en  con- 
cours avec  un  frère  consanguin  du  défunt  et 
une  tante  du  côté  maternel,  a  droit  à  la  moi- 
tié dans  la  ligne  paternelle  etaux  troisquarts 
dans  l'autro  ligne.  —  Paris,  30  pluv.  an  13, 
J.G.  Success.,  285. 

19.  Cependant,  l'enfant  naturel  n'aurait 
droit  qu'à  la  moitié  de  la  succession,  si  au 
cun  parent  successible  n'existait  dans  l'une 
des  lignes  (art.  758),  et  s'il  se  trouvait  un 
ascendant  dans  l'autre:  'ascendant  qui,  s'il 
n'eût  pas  existé  d'enfant  naturel,  aurait  eu 
droit  à  la  totalité  des  liions  (art.  555),  profi- 
tera, dans  ce  cas,  de  l'accroissement.  —  J.G. 
Success.,  286. 

20.  I  es  mêmes  difficultés  s'élèvent  relati- 


vement au  calcul  de  la  réserve  de  l'enfant 
naturel.  —V.  art.  913. 

21.  La  portion  héréditaire  accordée  à  l'en- 
fant naturel  ne  doit  pas  être  prise  seulement 
sur  les  biens  dont  se  fût  composée  sa  réserve 
s'il  avait  été  légitime,  mais  sur  l'universalité 
de  la  succession.  —  J.G.  Success.,  287. 

22.  Ainsi,  en  concours  avec  les  frères  ou 
sœurs  d'une  personne  décédée  et  qui  n'a  fait 
aucune  disposition,  l'enfant  naturel  aura  la 
moitié  de  tous  les  biens,  et  non  simplement 
la  moitié  de  la  quotité  réservée  a  l'enfant 
légitime,  ou  le  quart  de  la  succession.  — 
Montpellier,  15  therm.  an  11  et  28  janv.  1808, 
J.G.  Success.,  287. 


Art.  758. 

L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité 
des  biens,  lorsque  ses  père  ou  mère  ne 
laissent  pas  de  parents  au  degré  suc- 
cessible.  —  C.   civ.   755,  759  s.,  762, 

767  s.,  908. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  167 
et  s.,  u"  20,  81  et  U3. 


V.  art.  757,  n"  19. 


Art.   759. 

En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  na- 
turel, ses  enfants  ou  descendants  peu- 
vent réclamer  les  droits  fixés  par  les 
articles  précédents.  —  G.  civ.  739  S., 
745,  756  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  173, 
n»77. 

1.  Parces  mots,  enfants  ou  descendants,  il 
faut  entendre  seulement  la  postérité  légitime. 
Les  enfants  ou  descendants  naturels  de  l'en- 
fant naturel  ne  peuvent  pas  réclamer  les 
droits  de  succession  que  lui  attribuent  les  ar- 
ticles précédents  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Success.,  346. 

2.  C'est  seulement  en  cas  de  prédéecs  de 
l'enfant  naturel  que  ses  descendants  légi- 
times peuvent  venir  à  la  succession  de  leur 
aïeul;  ils  viennent  donc  par  représentation 
et  non  de  leur  chef.  —  J.G.  Success.,  347. 

3.  En  conséquence,  les  descendants  sont 
exclus  de  la  succession  de  l'aïeul,  en  cas  do 
renonciation  ou  d'indignité  du  père  en;ore 
vivant.  —  J.G.  Success.,  347. 

4.  Dans  ce  cas,  à  défaut  de  parents  au  de- 
gré successible,  les  enfants  légitimes  no  suc- 
céderaient pas  à  l'aïeul;  on  leur  préférerait  le 
conjoint  survivant  et  l'Etat.  —  J.G.  Success.. 
348. 

5.  Suivant  un  système  opposé,  les  descen- 
dants de  l'enfant  naturel  peuvent,  à  défaut 
de  leur  pèro  renonçant  ou  indigne,  venir  de 
leur  chef  à  la  succession  de  leur  aïeul.  —J.G. 
Success.,  347;  D.P.  47.  2.  129,  note. 

6.  "L'enfant  naturel  n'a  môme  pas  une 
créance  d'aliments  contre  son  aïeul.  — J.G. 
Success.,  349. 

7.  Les  enfants  légitimes  d'un  enfant  na- 
turel peuvent-ils,  par  donation  ou  testament, 
recevoir  de  leur  aïeul  des  biens  excédant  les 
droits  que  la  loi  attribue  à  leur  père?  —  V. 
art.  911. 

Art.  760. 

L'enfant  naturel  ou  ses  descendants 
sont  tenus  d'imputer  sur  ce  qu'ils  ont 
droit  de  prétendre,  tout  ce  qu'ils  ont 
reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la 
succession    est    ouverte,  et    qui    serait 


sujet  à  rapport,  d'après  les  règles  éta- 
blies à  la  section  2  du  chapitre  6  du 
présent  titre.  —  C.  civ.  756  s.,  843  s., 

908. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sueeest..  p.  173, 

■•  7S. 

1.  En  soumettant  l'enfant  naturel  à  une 
«impie  imputation,  la  loi  l'autorise  par  cela 
même  à  retenir  les  biens  qui  lui  ont  été 
donnés;  il  suffit  d'en  précompter  la  valeur 
sur  sapartdesuccession.— J.G.  Success.,  339. 

2.  Le  rapport  à  la  succession  de  son  père 
n'est  pas  du  par  l'enfant  naturel;  en  consé- 
quence, les  héritiers  du  sang  ou  le  légataire 
universel  institué  n'ont  d'autre  droit  que  de 
faire  réduire  la  donation  faite  à  l'enfant  na- 
turel, lorsqu'elle  excède  la  quotité  déterminée 

Sar  la  loi.—  Pau,  15  juin  1838,  J.G.  Success., 
I  Disposil.  entre  vifs,  449. 
0  Les  règles  établies  à  la  section  du  rap- 
port ne  sont  applicables  à  l'enfant  naturel 
que  pour  connnitre  les  dons  que  l'enfant  na- 
turel doit  ou  ne  doit  pas  imputer  —  Civ.  r. 
11  janv.  1831,  J.G.  Success..  ;;;ii  et  342. 

4.  La  différence  entre  l'imputation  et  le 
rapport  résulte  principalement  de  ce  que  la 
propriété  des  biens  donnés  est  acquise  a 
reniant  naturel  d'une  manière  irrévocable; 
par  suite,  l'immeuble  donné  est  aux  risques 
de  l'enfant  naturel,  et,  s'il  périt  avant  la  mort 
du  donateur,  l'enfant  naturel  ne  devra  pas 
moins  en  imputer  sa  valeur.  —  J.G.  Success., 
341. 

5.  De  même,  on  n'appliquera  pas  à  l'im- 
putation l'art.  860,  d'après  lequel  l'héritier, 
qui  a  aliéné  l'immeuble,  doit  le  rapport  de  la 
valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  La  dette  de  l'enfant 
naturel  sera  de  la  valeur  qu'avait  l'immeuble 
au  moment  de  la  donation.  —  J.G.  Success., 
341. 

6  l'a reillement,  l'enfant  naturel,  tenu 
d'imputer  sur  ses  droits  dans  la  succession 
tout  ce  qu'il  a  reçu  de  son  père  ou  de  sa 
mère  décédés,  et  qui  serait  sujet  à  rapport, 
n'est  pas  obligé,  comme  l'héritier  légitime, 
de  tenir  compte  des  intérêts  ou  fruits  pro- 
duits depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

Civ.  c.  11  janv.  1831,  J.G.  Success.,  34?. 

Sur  les  différences  de  l'imputation  et  du 
rapport,  V.  Pau.  14  juill.  1827,  sous  l'arrêt 
précité. 

7.  L'enfant  naturel  en  concours  avec  un 
légataire  universel  doit  imputer  sur  sa  réserve 
les  dons  qui  lui  ont  été  faits  par  le  défunt,  à 
la  seule  exception  de  ceux  que  la  loi  a  affran- 
chi-; du  rapport.  —  Grenoble,  30  déc.  1858, 
D.P.  62.1.Î42. 

S.  El  même,  ce  qui  a  été  donné  avec  dis- 
pense de  rapport  n'en  est  pas  moins  impu- 
table sur  la  part  héréditaire  de  l'enfant  natu- 
rel. —  J.G.  Success.,  343. 

9.  L'enfant  naturel  doit  imputer  les  dona- 
tions qu'il  a  reçues  d'un  tiers  sur  la  portion 
qui  lui  revient  dans  la  succession  de  son 
père,  lorsque  les  circonstances  font  présu- 
mer que  ces  donations  proviennent  en  réa- 
lité de  celui-ci.—  Paris,  19  juill.  1806,  J.G. 
Success.,  343. 

10.  L'imputation  équivaut  à  nnrapporten 
moins  prenant,  et  dès  lors,  pour  déterminer 
la  part  qui  doit  revenir  a  l'enfant  naturel,  il 
y  a  lieu  de  réunir  fictivement  à  la  masse  co 
qu'i,  a  reçu  [Quest.  controv.).  —  J.G.  Suc- 
cess., :\\  i. 

11.  L'enfant  naturel  peut  renoncer  à  ses 
droits  dans  la  succession  de  son  père,  pour 
s'en  tenir  à  une  donation  d'immeubles  qui 
lui  a  été  faite  entre  vifs  par  ce  dernier.— J.G. 
Success.,  iii.'i. 

12  Mais,  dans  ce  cas,  l'enfant  ne  peut  être 
retenu  comme  partie  dans  l'instance  en  par- 
tage de  la  succession;  il  peut  néann isy 

r  a  ses  frais  pour  surveiller  la  liquida- 
tion. —  Bordeaux,  6  août  1827,  J.G.  Suc- 
eeif.,345 


Chap.  IV.  —  Successions  irrégulières. 

Art.   761. 

Tonte  réclamation  lem-  est  interdite, 
lorsqu'ils  ont  reçu,  du  vivant  tic  leur 
père  ou  de  leur  mère,  la  moitié  de  ce 
qui  leur  est  attribué  par  les  articles 
précédents,  avec  déclaration  expresse, 
de  la  part  de  leur  père  ou  mère,  que 
leur  intention  est  de  réduire  l'enfant 
naturel  à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assi- 
gnée. 

Dans  le  cas  où  cette  portion  serait 
inférieure  à  ta  moitié  de  ce  qui  devrait 
revenir  à  l'enfant  naturel,  il  ne  pourra 
réclamer  que  le  supplément  nécessaire 
pour  parfaire  cette  moitié.  —  G.  civ 
756,  791,  1130. 

Eïposé  des  motifs  et  Rapports.  J.G.  Success.,  p.  173 
et  s.,  n"  "S  et  144. 

1.  —  I.  Restriction  des  droits  de  l'en- 
fant naturel.  —  La  première  condition  de 
réduction,  prévue  par  cet  article,  est  que 
l'enfant  naturel  ail  reçu  du  vivant  de  ses 
père  ou  mère.  —  J.G.  Success.,  319. 

2.  Par  suite,  la  déclaration  de  réduire  ne 
suffirait  pas  sans  la  tra  lition  réelle  de  la 
moitié  assignée.  —  J.G.  Success.,  320. 

3.  Par  suite  encore,  la  réduction  de  la 
part  del'enfant  naturel,  prévue  par  Fart. 761, 
ne  peut  être  valablement  stipulée  par  testa- 
ment. —  Paris,  2  janv.  1819,  J.G.  Success., 
321.  et  Patcm.  et  filiat.,  552-2°.  —  Nancy  22 
janv.  1838,  J.G.  Succès».,  321. 

4.  ...  Ou  par  disposition  a  cause  de  mort. 
—  J.G.  Success.,  321. 

5.  De  môme,  la  donation  de  biens  à  venir 
ou  l'institution  contractuelle  ne  serait  punit 
un  mode  valable  de  réduction.  —  J.G.  Suc- 
cess., 322. 

6.  Mais  la  réduction  serait  valable,  bien 
que  le  père,  en  faisant  à  son  enfant  naturel 
une  donation  entre  vifs,  se  fût  réservé  la 
jouissance  des  biens  donnés.  —  J.G.  Suc- 
cess., 322. 

7. ...  Uu  bien  que,  en  lui  faisant  don  d'une 
somme  d'argent,  il  eût  stipulé  un  terme  de 
paj  ment,  ce  terme  fût-il  même  celui  de  la 
mort  du  père  (Quest.  controv.).  —J.G.  Suc- 
cess., 322:  D.P.  70.  1.  249,  note  1. 

8.  ...  Si  la  somme  donnée  a  été  déclarée 

Êroductive  d'intérêts.  —    Req.  2  févr.  1870 
.P.  70.  1.  249. 

9.  La  faculté  de  réduction,  accordée  au 
père  et  à  la  mère  d'un  enfant  naturel  par 
l'art.  761,  peut  être  exercée  dans  un  acte  de 
donation  avec  clause  de  retour,  pour  le  cas 
de  prédécès,  sans  postérité,  de  l'enfant  do- 
nataire.— Req.  2  févr.  1870.  D.P.  70.  i.  249. 

10.  L'acte  notarié,  qualifié  de  donation  et 
de  transaction,  acte  accepte  ou  signé  par  une 
mère  et  par  ses  enfants,  dans  lequel  la  mère 
assigne  a  l'un  de  ceux-ci,  enfant  naturel, 
pour  tout  droit,  une  somme  à  prendre 
sa  succession,  est  nul,  soit  comme  donation, 
en  ce  qu'il  n'opère  pas  le  dessaisissemenl 
actuel  du  donateur,  soit  comme  transaction, 
en  ce  qu'il  offre  une  stipulation  sur  une 
cession  non  ouverte.  —Nancy,  22  janv.  1838, 
J.G.  Success.,  323. 

11.  La  seconde  condition  de  réduction  est 
que  l'enfant  naturel  ait  reçu  la  moitié  de  ce 
qui  lui  est  attribué  par  les  articles   pi 
dents.  Cette  disposition   doit-elle   être 
tendue  en  ce  sens  que  l'enfant  naturel  peut 
être  réduit  non-seulement  a  la  moitié  de  la 
part  fixée  par  les  art.  757  et  suiv.,   mais  en- 
core à  la  moitié  de  sa  réserve,  calculé 
fermement  à  l'art.  913?  —  V.  art.  913. 

12.  I  ne  troisième  condition  de  réduction 
esl  la  dérfaration  expresse  de  la  part  des 
pore  ou  mère  iiue  leur  intention  est  de  ré- 
duire l'entant  naturel   à  la  portion  qu'ils  lui 


[C.  CIV.  —  Art.  762.]         559 

ont  assignée.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
déclaration  soit  faite  dans  l'acte   même  de 

i  °n;  elle  pem  ôtre  exprimée  .1: 
acte  ultérieur.-  leulouse,  29  au-    1843    D  P 

is47;Dlp::'47.iln^,;'l,n,',',:,v' r- ;;l  aoûl 

13.  La  réduction  faite  par  les  père  ou 
mère  naturels  des  droits  de  leurs  enfants 
reconnus  ne  constitue  pas  une  donation 
entre  vifs,  mais  un  acte  de  la  puissance  pa- 
ternelle, et  n'a  pas,  dès  lors,  besoin  d'être 
constatée  dans  la  forme  des  donations  — 
Pau,   12   mai    1836,  D.P.  57.  2.  130. 

14.  La  réduction  dont  il  s 'nuit  peut  même 
s  opérer  san-;  acte  exprès  dan^  certains  cas 
tels  que  ceux  d'un  don  manuel,  île  la  ré 
tion  de  valeurs   mobilières  ou    immobilières 
constatée  par  simple  quittance,  île  i . 

des  dettes  de  l'enfant  naturel  par  son  auteur 
du  payement  de  l'indemnité  de  son  rempla- 
cement militaire,  etc.  —  Même  arrêt. 

15.  La  faculté  réservée  au  père  naturel 
de  réduire  les  droits  de  l'enfant  qu'il  a 
reconnu,  dérivant  de  la  puissance  pater- 
nelle, son  exercice  n'est  point  subordonné 
au  consentement  de  l'enfant:  la  volonté  du 
p  iv  l'ait  loi  a  cet  égard.  —  Toulouse,  29  avr. 
1845,  D.P.  45.  2.  165,  et  sur  pourvoi,  Civ. 
r.  31  août  1847,  D.P.  47.  1.  :-!2i  —Metz 
27  janv.  1853,  D.P.  54.  2.  252.  —  Pau,  12  mai 
1856,  D.P.  57.  2.  130.  -  Observ.  conf.,  J.G. 
Success.,  326.  —  Quest.  très-controv.,   it,;,l. 

16.  Des  lors,  il  suffit,  pour  faire  produire 
à  l'acte  tous  ses  effets,  que  l'enfant  ait  été 
mis  en  demeure  d'accepter  la  somme  qui  lui 
a  été  assignée,  malgré  son  refus  de  la  rece- 
voir. —  Même  arrêt  du  27  janv.  1853.— Pau 
12  mai  1856,  D.P.  57.  2.  130. 

17.  ...  Et  que  les  père  ou  mère  aient  fait 
tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  que  l'en- 
fant la  reçût  de  son  vivant.  — Même  arrêt  du 
12  mai  1856. 

18.  ...  Sauf  seulement  à  ce  dernier,  si 
cette  somme  est  inférieure  à  la  moitié'  a  la- 
quelle il  a  droit,  a  réclamer  le  supplément 
nécessaire  pour  la  compléter. —  Arrêts  pré- 
cités des  27  janv.  In.".::  et  limai  1836. 

19.  La  déclaration  d'un  père,  que  son  en- 
fant naturel  a  déjà  reçu  la  moitié  de  la  por- 
tion lui  revenant  et  qu'il  entend  le  restrein- 
dre à  cette  moitié  reçue,  suffit  bien  pour  que 
le  droit  de  l'enfant  soit  restreint  à  la  moi- 
tié, mais  ne  suffit  pas  pour  rendre  constant 
et  légalement  prouvé  le  fait  de  la  réception 
de  ,  etle  même  moitié.  —  Paris,  2  janv.  1819 
J'.l  :.  Success.,  328,  et  Patern.  et  fi't.,  552. 

20.  Le  père  ou  la  mère  d'un  enfant  natu- 
rel qui  ont  usé,  à  son  égard,  du  droit  de  ré- 
duction, ne  sont  pas  réputés  le  relever  de 
cette  réduction,  lorsqu'ils  lui  font  postérieu- 
rement des  donations  ou  des  legs  motivés 
par  l'accroissement  de  leur  fortune,  sans  que 
rien  permette  de  supposer,  de  leur  part,  un 
changement  de  volonté.  —  Req.  2  fé\  i  [870 
D.P."7n.  I,  249. 

21.  L'enfant  naturel  qui  s'est  borné  en 
première  instance  à  poursuivie  la  délii  rance 
de  ses  droits  successifs,  ne  peut  pas 

pel,  transformer  sa  demande    en  celle  d'une 
quote-part  à  titre  d'aliments.   —    roui 
li  mai  1826,   J.G.   Success.,  380;    Patern    et 
filial.,  689. 

22  Si  I  enfant  naturel  a  reçu  moins  que  la 
moitié  de  ses  droits,  il  a  droit  de  réel  imei  le 
supplément  nécessaire  pour  parfaire 
moitié:  et  il  renoncerai!  vainement,  du  vivanl 
de  ses  père  et  mère,  à  son  action  en  supplé- 
ment (art.  791).  —J.G.  Suça 

23.   —     II.    RÉSERVE    DE    I.'evFANT      VA  m 

—  L'enfant  naturel  a-t-il  droit  à  une   ré- 
serve? —  V.  art.  913, 


Art.  7G2. 

Les  dispositions  îles  art.  7.*>7  cl  7.'»ci 
ne  sont  pas  applicables  aux  enfanta 
adultérins  ou  incestueux* 
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[C.  CIV.  —  Art.  767.] 


LIV.    III,    TIT.    I".    —   SUCCES3IONS. 


La  loi  ne  leur  aeeortle  que  des  ali- 
ments. —  G.  civ.   208  s.,  335,  763  s. 

Eiposé  oVs  motifs  et  Rapports,  I.G.  Success.,  p.  168, 
II»  21,  79,  U5. 

1.  Sur  la  successibilité  des  enfants  inces- 
tueux et  adultérins  dans  l'ancien  droit  et 
dans  la  législation  intermédiaire,  V.  J.G. 
.Succès»-.,  367  à  371 . 

2.  C'est  le  code  civil,  et  non  la  loi  du 
12  liruni.  an  2.  qui  règle  les  droits  des  en- 
fants adultérins  sur  la  succession  de  leur 
père,  mort  dans  l'intervalle  de  cette  loi  au 
,  ;0de.  —  Pans,  16  pluv.  an  12,  J.G.  Success., 

368. 

3.  La  reconnaissance  d'un  enfant  adulté- 
rin ou  incestueux,  pouvant  donner  droit  a  des 
aliments,  peut  être  indirectement  acquise 
pur  suite  d  une  procédure  en  désaveu,  ou  en 
nullité  de  mariage  pour  bigamie  ou  parenté 
au  degré  prohibé.  —  J.G.  Success.,  375. —  V. 
art.  333,  n0'  86  et  s. 

4.  Ainsi,  l'enfant  Conçu  pendant  le  mariage 
déclaré  nul  parce  que  l'un  des  époux  était 
engagé  dans  les  liens  d'un  précèdent  ma- 
riage, ne  peut  réclamer  que  des  aliments. — 
Taris,  11  janv.  1808,  sous  Civ.  c.  13  juill. 
1811,  J.G.  Palern.  et  fil.,  737,  et  Droit  civ., 
445. 

5.  Mais  une  reconnaissance  directe  des 
père  et  mère  ne  donneiait  pas  a  l'enfant  le 
droit  de  leur  réclamer  des  aliments  (Quest. 
très-controv.).  —  V.  art.  33b,  n«»  36  et  s. 

6.  Des  aliments  ne  sont  pas  dus,  à  titre  de 
réserve,  aux  enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux.—  J.G.  Success.,  379. 

7.  Lors  même  que  le  père  ou  la  mère  d'un 
enfant  adultérin  viendrait  à  décéder  sans 
laisser  d'héritier  légitime,  cet  enfant  n'aurait 
aucun  droit  à  leur  succession,  qui  serait  dé- 
volue à  l'Etat  (art.  768).  —J.G.  Patern.  et 
filial..  737. 

Ait.   763. 

Ces  aliments  sont  réglés,  eu  égard 
aux  facultés  du  père  ou  de  la  mère,  au 
nombre  et  à  la  qualilé  des  héritiers  lé- 
gitimes.—  C.  civ.  208  s.,  764. 

Exposédes  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  168, 
n'  21. 

L'enfant  adultérin  ou  incestueux  ne  pour- 
rait pas  à  sa  majorité,  ni  même  après  le 
décès  de  ses  père  et  mère,  demander  le  rem- 
boursement au  capital  des  aliments,  quoique 
ce  remboursement  fût  utile  pour  lui  assurer 
un  état,  et  que  sa  conduite  en  garantit  l'a- 
vantage. —  J.G.  Success.,  373. 

Art.    764. 

Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'en- 
fant adultérin  ou  incestueux  lui  auront 
fait  apprendre  un  art  mécanique,  ou 
lorsque  l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des 
aliments  de  son  vivant,  l'enfant  ne  pourra 
élever  aucune  réclamation  contre  leur 
succession.  — C.  civ.  762. 

Le  métier  de  couturière,  que  des  père  et 
mère  auraient  lait  apprendre  à  leur  fille  adul- 
térine, n'est  pas  un  art  mécanique  dans  le 
sens  de  l'art.  76'i  c.  civ.,  et  ne  suffit  pas  pour 
lui  ôter  tout  droit  sur  leur  succession.  — 
Toulouse,  30  avr.  1828,  J.G.  Success.,  374. 


Art.  765. 

La  succession  de  l'enfant  naturel  dé- 
cédé sans  postérité,  est  dévolue  au  père 


ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu;  ou  par 
moitié  à  tous  les  deux,  s'il  a  été  re- 
connu par  l'un  et  par  l'autre.  — C.  civ. 
334  s.,  746  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  168 
et  s.,  d"  22,  80  et  146. 

1.  Pour  succéder  à  l'enfant  naturel,  il  faut 
que  les  père  ou  mère  l'aient  reconnu  dans  les 
formes  légales.  —  J.G.  Success.,  353. 

2.  Faut-il  en  outre  qu'ils  l'aient  reconnu  de 
son  vivant?  —  V.  art.  334,  n<"  39  et  s. 

3.  La  postérité  illégitime  de  l'enfant  natu- 
rel exclut  les  père  et  mère.  —  J.G.  Success., 
354. 

4.  Suivant  une  autre  opinion,  les  père  et 
mère  de  l'enfant  naturel  étant  ici  héritiers 
légitimes,  les  petits-enfants  naturels  n'au- 
raient droit,  en  vertu  de  l'art.  757,  qu'à  la 
moitié  de  ce  qu'ils  auraient  eu  s'ils  étaient 
légitimes.  Mais  cette  opinion  est  générale' 
ment  repoussée.  —  J.G.  Suceess.,  354. 

5.  Le  père  et  la  mère  naturels  ne  sont  pas, 
au  décès  de  l'enfant  qu'ils  ont  reconnu,  les 
successibles  des  enfants  légitimes  issus  de 
i  elui-ci.  —Trib.de  Nevers,  7  janv.  1838,  J.G. 
Success., 356;  Patern. et  pliai.,  718-3°. — Caen, 
9  juin  1847,  D.P.  47.  2.  129,  et  Req.  5  mars 
1849,  D.P.  49.  1.  93.  —  V.,  en  sens  contraire, 
la  consultation  recueillie,  D.P.  47.  2.  129. 

6.  Les  père  ou  mère  d'un  enfant  naturel 
reconnu  ont-ils  droit  à  une  réserve  sur' sa 
succession?  —  V.  art.  915. 

7.  Les  père  ou  mère  d'un  enfant  adultérin 
ou  incestueux  ne  peuvent  jamais  avoir  aucun 
droit  dans  sa  succession.  — J.G.  Patern.  et 
fil.,  737,  et  Success.,  381.  —  V.  art.  335, 
n01  12  et  s. 

8.  La  succession  de  cet  enfant  passe  à  ses 
descendants,  et,  à  leur  défaut,  au  conjoint 
survivant  et  à  l'Etat.  —  J.G.  Success.,  381. 


Art.  766. 

En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère 
de  l'enfant  naturel,  les  biens  qu'il  en 
avait  reçus,  passent  aux  frères  ou  sœurs 
légitimes,  s'ils  se  retrouvent  en  nature 
dans  la  succession  :  les  actions  en  re- 
prise, s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces 
biens  aliénés,  s'il  est  encore  dû,  retour- 
nent également  aux  frères  et  sœurs  légi- 
times. Tous  les  autres  biens  passent 
aux  frères  et  sœurs  naturels,  ou  à  leurs 
descendants. — C.  civ.  351  S.,  747, 
750  S.,  951  S. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  168 
et  s.,  n"  22,  80  et  146. 

1.  —  I.  Droits  des  frètes  légitimes. —  Les 
frères  légitimes,  quoiqu'ils  ne  reprennent  que. 
les  choses  provenant  du  père  ou  de  la  mère, 
sont  appelés  par  succession,  et  non  par  droit 
de  retour.  — J.G.  Success.,  362. 

Contra  :  —  Amiens,  1"  avr.  1868,  D.P.  70. 
2.81. 

2.  Ils  sont  donc  tenus  de  payer  une  part 
des  dettes  du  défunt  proportionnelle  à  l'émo- 
lument qu'ils  prennent  dans  sa  succession. 
—  J.G.  Success.,  362. 

3.  Le  droit  de  reprise,  attribué  aux  frères 
et  sœurs  légitimes,  appartient  également, 
par  représentation,  à  leurs  descendants.  — 
J.G.  Su  teess.,  365. 

4.  En  sens  contraire,  le  droit  établi  au 
profit  des  frères  et  soeurs  Légitimes  de  l'en- 
fant naturel  dont  les  père  el  mère  sont  pro- 
décédés,  sur  les  biens  qu'il  avait  reçus  d'eux, 
S'arrête  à  ces  frères  el  sœurs  légitimes  et  ne 
passe  point  i  leurs  descendants.  —  Par  suite, 
la  succession  d'un  enfant  naturel,  en  cas  de 


prédécès  de  ses  père  et  mère  et  de  ses  frères 
mi  -.cuis  légitimes,  est  dévolue,  encore  que 
ceux-ci  aient  laissé  des  enfants  ou  descen- 
dants, a  ses  frères  et  sœurs  naturels  ou  à 
leurs  descendants,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer entre  les  biens  que  l'enfant  naturel  a 
reçus  de  ses  père  et  mère  et  ses  autres  biens. 
—"Civ.  r.  1"  juin  1853,  D.P.  53.  1.  177. 

5.  Il  surfit  que  le  donateur,  père  ou  mère 
de  l'enfant  naturel,  soit  prédécèdé,  pour  que 
les  frères  et  sœurs  légitimes  puissent  exer- 
cer leur  droit  de  reprise  :  il  ri'est  pas  néces- 
saire, malgré  les  expressions  de  l'art.  766, 
père  et  mère,  qu'ils  soient  tous  les  deux  pro- 
décédés.  —  J.G.  Success.,  366. 

6.  En  sens  contraire,  le  droit  de  réversion 
accordé  par  l'art.  766  ne  peut  s'exercer  qu'au  ■ 
tant  que  les  père  et  mère  sont  tous  deux  pre- 
dècéués. —  Dijon,  l"août  1818,  J.G.  Success., 
306.  —  Riom,  4  août  1820,  ibid.  —  Paris,  27 
nov.  1845,  D.P.  45.2.180. 

7.  Quant  aux  biens  qui  ne  proviennent 
pas  des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel .  ils 
liassent,  à  défaut  de  descendants,  a  l'Etat, 
les  frères  légitimes  n'ont  pas  la  préférence 
sur  le  fisc. — lirenoble,  13  janv.  1840.  J.G.  Sue- 
ress.,  363,  et  Patern.  el  filial.,  545.  —Amiens, 
1"  avr.  1868,  D.P.  70.  2.  81.  —  Quest.  con- 
trov.,  J.G.  Success., 363. 

8.  L'Etat,  quand  il  exclut  les  frères  légiti- 
mes, exclut,  :i  plus  forte  raison,  d'autres  i  Bi- 
latéraux légitimes  plus  éloignés.  —  J.G.  Suc- 
cess.,  364. 

9.  Par  suite,  si  l'enfant  naturel  ne  laisse 
ni  père  et  mère,  ni  frère  et  sœur  naturels,  ni 
conjoint,  sa  succession  tombe  en  déshérence; 
elle  est  appréhendée  par  l'Etat,  bien  qu'il 
existe  des  enfants  légitimes  du  frère  de  sa 
mère.—  Colmar,  18  janv.  1850,  D.P.  51.  2. 
161. 

10.  —  II.  Droits  des  frères  naturels.  — 
Les  frères  naturels  excluent  l'époux  survi- 
vant. —  J.G.  Success.,  35S. 

11.  Le  partage  entre  les  frères  et  sœurs 
est  soumis  aux  règles  générales  des  succes- 
sions ordinaires.  —  J.G.  Success.,  359. 

12  Par  suite,  le  principe  de  la  division 
en  deux  lignes,  paternelle  et  maternelle,  est 
applicable  entre  frères  et  sœurs  naturels; 
ceux  qui  tiennent  au  défunt  par  un  double 
lien  prendront  part  dans  les  deux  lignes,  a  la 
différence  des  frères  et  sœurs  qui  ne  seraient 
nue  consanguins  ou  utérins. —  J.G.  Success., 
360. 

13.  Ces  mots,  ou  à  leurs  descendants,  de 
l'art.  706,  ne  peuvent  s'entendre  que  des  des- 
cendants légitimes;  en  conséquence,  les  en- 
fants naturels  du  frère  naturel  ne  pourraient 
bénéficier  des  droits  de  succession  établis 
par  l'art.  766  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Suc- 
cess., 364. 


SecTi  2. —  Des  Droits  du  Conjoint  survivant 
et  de  —  la  Rkpurlique  [édition  de  180!]  — 
l'État  [édit.  de  1807  et  1816]. 


Art.  767. 

Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  pa- 
rents au  degré  sucocssilde,  ni  enfants 
naturels,  les  biens  de  sa  succession  ap- 
partiennent au  conjoint  non  divorcé  qui 
lui  survit.  —  G.  civ.  140,  201  s.,  337, 
723  s.,  755  s.,  76<J  s. 

Ëiposé  'i--s  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  168 
et  s.,  u"  23,  82  et  147. 

1.  Lo  mariage  nul  ou  simplement  putali' 
empêche  l'époux,  même  de  bonne  toi,  du 
jouir  du  droit  de  succession,  si  la  nullité  du 
mariage  a  été  prononcée  avant  le,  décès  do 
son  conjoint.  —  J.G.  Mariage,  598;  Success., 
385. 


Chap.  IV.  —  Successions  irrégulièra. 


[C.  CIV.  —  Art.  77».} 


sr.i 


2.  Mais  si  le  marin 5e  a  subsisté  jusqu'à  la 
mort,  tous  deux  se  succéderont  s'ils  sont  de 
bonne  foi.  Si  l'un  est  de  mauvaise  foi.  l'autre 
succédera  seul,  sans  réciprocité.  —  J.G.  Suc- 
cès»., 385. 

3.  La  séparation  de  corps  ne  serait  pas  un 
obstacle  à  la  succession  du  conjoint.  —  J.G. 

■■.<■.,   88  1  :  S  \p  vrai,  de  corps,  :  A. 

4.  Le  conjoint  succède,  dans  le  cas  de  l'art. 
767,  lors  même  qu'il  existerait  un  enfant  na- 
turel du  défunt,  si  cet  enfant  a  été  reconnu 
pendant  le  mariage.  —  V.  art.  337,  11°  25. 

5.  Le  conjoint,  quoiqu'il  soit  appelé  <i  dé- 
finit de  parents  uu  degré  successibLe,  ne  se- 
rait  pas  moins   admis  à  la   succession  s'il 

ait  de  tels  parents,  mais  qu'ils  eussent 
renoncé.  —  J.G.  Suecess.,  387. 

6.  Le  conjoint  exclu  de  la  succession  par 
trents  ne  pourrait  pas,  sur  les  biens  du 

a.  obtenir  une  pension  alimentaire. — 
J.G.  Suecess.,  3S9. 


Art.  768. 

A  défaut  de  conjoint  survivant,  la 
succession  est  acquise  à — la  République 
[édition  de  1804]  —  lÉtat  [édit.  de  1807 
et  1816].  —  C.  civ.  539,  713,  723  s.,  | 

709  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Suecess.,  p.  tô8 
et  s.,  n"  23,  83  et  147. 

1.  Par  exception  à  cette  règle,  les  hospices  | 
ont,  en  certaine  cas,  la  propriété  des  effets 
mobiliers  des  malades  décèdes  dans  l'hospice. 
— L.  15  pluv.  an  13,  art.  8. — V.  suprt.  p.  325. 

—  Avis  cons.  d'Et.  3  nov.  1809,  J.G. Suecess., 
390. 

2.  Mais  cette  attribution  aux  hospices  ne 
s'applique  qu'aux  objets  de  peu  de  valeur  à 
l'usage  personnel  des  malades,  et  non  à  une 
somme  d'argent  et  à  des  valeurs  importantes. 

—  Bordeaux,  17  août  1853,  D.P.  54.  2.  154. 

3.  La  règle  de  l'art.  768  s'appliaue  non- 
seulement  à  la  succession  d'un  Français, 
mais  encore  à  la  succession  d'un  étrai  -  r 
qui  possédait  des  biens  en  France,  même 
purement  mobiliers.  —  V.  L.  14  juill.  1819, 
art.  1",  n°24,  Appendice  à  l'art.  726. 


Art.  769. 

Le  conjoint  survivant  et  l'adminis- 
tration des  domaines  qui  prétendent 
droit  à  la  succession,  sont  tenus  de 
faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire 
inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour 
l'acceptation  des  sucessions  sous  béné- 
fice d'inveutaire.  —  C.  civ.  794  s.  — 
C.  pr.  civ.  907  s.,  943  s.  —  Tar.  civ. 
1,  16,  94,  151,  168. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Suecess.,  p.  ISS 
et  s.,  n-"  23  et  84. 

1.  I.e  conjoint  survivant  qui  n'a  pas  rem- 
pli les  formalités  prescrites  par  l'art.  769  est 
tenu  envers  les  héritiers  de  la  restitution  des 
fruits  perçus.  —  V.  art.  550.  n°  19. 

2.  En  est-il  de  même  du  légataire  univer- 
sel  du   conjoint  survivant?  —    V.  art.  ....  1, 

3.  L'art  769,  en  prescrivant  à  l'administra- 

11  -  de  faire  apposer  li  s  scellés 
faire  inventaire,  l'investit  du  droit  de 
-  mesures  conservatoires,  et  l'in- 
par  la  mémo  comme  devant  obtenir, 
■  i  ■  préfî       ce  a  tous  autres,  la  gestion pro vi- 
des biens.  —  Paris,  25juili.  I6u3,  D.P. 
63.  2.  206. 


Art.  770. 

Us  doivent  demander  l'envoi  en  pos- 
session au  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  la  succession  est 
ouverte.  Le  tribunal  ne  pe.ut  statuer  sur 
la  demande  qu'après  trois  publications 
et  affiches  dans  les  formes  usitées,  et 
après  avoir  entendu  le  commissaire  du 
Gouvernement  [édition  de  1804]  —  le 
procureur  impérial  [édit.  de  1807]  — 
le  procureur  du  Roi  [édit.  de  1816].  — 
C.  civ.  110, 114.  822.— C.  pr.  civ.  50, 
n°3,  59,  83,  112. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Suecess.,  p.  173 
et  s.,  n"  84  et  us. 

1.  Le  tribunal  décerne  acte  de  la  demande, 
ordonne  qu'une  expédition  de  ce  premier 
acte  seia  adressée  au  ministre  de  la  justice 
pour  l'insertion  dans  le  .tournai  officiel;  les 
trois  affiches  sont  apposées  dans  le  ressort 
de  l'ouverture,  de  trois  mois  en  trois  mois; 
le  jugement  d'envoi  en  possession  n'est  pro- 
nonce qu'un  an  après  la  demande.  —  Cire, 
mm.  8  juill.  1806,  J.G.  Suecess.,  392. 

2.  C'est  par  un  avoué,  et  non  par  le  mi- 
nistère public,  que  doit  être  formée,  au  nom 
de  l'administration  des  domaines,  la  demande 
d'envoi  en  possession  d'une  succession  va- 
cante ou  plutôt  en  déshérence)  (L.  27  vent, 
an  S.  art.  94).  —  Trib.  de  Lourde,  1"  févr. 
1870,  D.P.  71.  3.56. 

3.  Une  requête  présentée  personnellement 
par  le  directeur  général  des  domaines  ne  se- 
rait pas,  non  plus,  recevable. — Même  jugem. 

4.  Relativement  aux  formes  usitées  pour 
les  publications  et  affiches,  en  général,  on 
peut,  lorsque  la  succession  comprend  des 
meubles  et  des  immeubles,  laisser  au  tribu- 
nal la  faculté  d'autoriser,  selon  les  cas.  cel- 
les qui,  moins  dispendieuses,  atteindraient 
également  le  but  de  la  loi.  —  J.G.  Suecess., 
3  13.  —  V.  art.  773,  n»  9. 

5.  Avant  le  jugement  d'envoi  en  posses- 
sion, il  n'y  a  pas  lie-j  de  nommer  un  cura- 
teur, la  succession  ne  pou\ant  être  réputée 
vacante,  lorsqu'un  successeur  irrégulier  se 
présente  pour  la  recueillir.  —  V.  art.  811 
et  812. 

6.  Les  successeurs  irréguliers  ne  sont  pas 
tenus,  pour  obtenir  l'envoi  en  possession,  de 
prouver  que  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  pa- 
rents au  degré  successible.  11  suffit  qu'il  n'y 
ait  pas  d'héritiers  connus,  ou  que  les  héritiers 
connus  aient  tous  renoncé  (Ouest,  controv.). 
—  J.G    Suecess.,  395.  —  V.  art.  811. 

7.  L'envoi  en  possession  n'a  pas  pour  effet 
d'o  li  ;  1rs  successeurs  irréguliers  à  payer 
les  detl      de  la  succession  ullrà  vires  .-'ils 

1  es  des  formalités  de  l'acceptation 
'  1  ivcntaire,  et  réputés  de 
droit  successeurs  bénéficiaires.  Il  en  est  de 
m  ime,  soit  à  l'égard  de  l'Etat,  soit  à  1  ' 

de  l'époux  survivant   et  de  l'enfant  n 
(mais  a  L'égard  '1"  ces  derniers,  la  qu 
—  J.G.  Suecess.,  78, 

8.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  ces 
successeurs  il  1  rs  ont  omis  de  faire  in- 
ventaire (Quest.  controv.). — J.  G.Success 

9.  .Seulement,  dane  ce  dernier  cas,  les 
créanciers  seront  admis  à  établir  l'impor- 
tance des  biens,  même  par  la  commune  re- 
nommée. Mais  on  n'obligera  pas  le  su 
seur  irrégulier  à  payer  une  somme  supérieure 
à  l'actif  constaté.  —  J.G.  Su 

10.  Le  testateur  n'a  pasle  pouvoir  de  dis- 
penser de  la  demande  en  délivrance  les  lé- 

ros  que  la  loi  y  assujettit.  — J.G.  Sue- 
cess., 75. 

11.  Si  l'époux  survivant  meurt  ava  la 
demande  d'envoi  en  possession,  il  n'en  ir-ms- 
mel  pas  moins  a  ses  héritiers  le  droit  de 
faire  cet  e  demande  (Quest,  controv.).— -J.G. 

Succès.,  81 . 


Art.  771. 

L'époux  survivant  est  encore  tenu  de 
faire  emploi  du  mobilier,  ou  de  donner 
caution  suffisante  pour  en  assm-er  la 
restitution,  au  cas  où  il  se  présenterait 
des  héritiers  du  défunt,  dans  l'inter- 
valle de  trois  ans  :  après  ce  délai.  1 
caution  est  déchargée.  —  C.  civ.  789, 
805,  2040  s.,  2262.  —  C.  pr.  civ.', 
517  s.,  945  s.  — Tar.  civ., 75,  91. 

Eiposé  des  motifsoi  Rapports,  J.tî.  Suecess.,  r.  168, 
n»23. 

1.  Le  successeur  irrégulier  a  le  droit  de 
disposer  du  mobilier,  à  la  condition  d'en  faire 
emploi  ou  de  donner  caution. — J.G. Suecess  . 
401. 

2.  La  caution  ne  serait  point  obligée  en- 
vers les  créanciers  de  la  succession:  elle 
n'es!  exigée  que  dans  l'intérêt  des  parents 
successibles.  —  J.G.  Suecess.,  401. 

3.  En  outre,  la  caution  n'est  exigée  que 
pour  le  mobilier.  Quant  aux  immeubles,  les 
héritiers  légitimes  conservent  le  droit  de  les 
revendiquer    jusqu'après     les    délais   de    la 

—  J.i  ■.  S  iccess.,  401 . 

4.  Lorsque  c'est  l'Etat  qui  demande  l'envoi 
en  possession,  il  n'est  point  soumis  à  donner 
caution.  —  J.G   -s»  ■        ,  102. 

5.  Les  héritiers  irréguliers  envoyés  en  pos- 
session ne  peuvent  pas  disposer  des  im- 
meubles de  la  succession  pendant  les  trois 
premières  années  :  l'aliénation  qu'ils  en  fe- 
raient dans  ce  délai  serait  nulle.  —  J.G. 
Suecess,.  403. 

6.  Mais,  après  cette  époque,  ils  peuvent 
en  disposer  valablement,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'attendre  l'expiration  du  délai  de 
trente  ans  (Quest.  très-controv.).  —  J.G. 
Suecess.,  403.  —  V.  art.  777,  n°'  20  et  s. 


Art.  772. 

L'époux  survivant  ou  l'administration 
des  domaines  qui  n'auraient  pas  rempli 
les  formalités  qui  leur  sont  respeelivc- 
uient  prescrites,  pourront  être  condam- 
nés aux  dommages  et  intérêts  envers 
les  héritiers,  s'il  s'en  représente.  — 
G.  civ.  1149.  —  G.  pr.  civ.  126. 

1.  —  I.  Obligations  des  envoyés  en  POS- 
SESSION  ÉVINCÉS  PAR   UN    HÉMTIER    LÉGITIME.  

Le  Code  se  borne  à  déclarer  passible  de 
dommages-intérêts  l'envoyé  en  possession 
n  li  n'a  |  is  rempli  les  formalités  prescrites. 
■  est  insuffisante.  La  question  de 
lité  de  l'envoyé  en  possession 
peut  s'examiner  sous  le  rapport  :  1°  des 
profits  et  pertes  :  2°  di 

lions;  3°  de  la  restitution  des  fruits  ;  et  4"  de 
la  restitution  des  frais  de  ré^ie.  —  J.G.  Sue- 
cess., 407. 

2.  D'abord,  il   faut  distinguer  les  po 
seurs  de  bonne  1  1  de  mauvaise  foi.  L'  - 
cesseurs  irréguliers  ne  peuvent  être  traites 
comme  po           1rs  de  bonne  foi,  qu'autant 
qu'ils  ont  rempli  les  [orn 

.  770  a  772.   —  J.G.  Suecess.,    107.  — 
V.  art.  550,  n"  19. 

3.  Dans  quels  cas  le  l'une 
I  lité,  inities  que  le  conjoint  ou  l'Etat, 
d  ivent-ils  èlre  considérés  comme  étant  de 
bonne  foi?  —  V.  art.  530,  n-  12,  17  et  s.,  32, 
72,  86  et  s.,  99  et  s.,  1 

4.  Le  principe  1  a  irai  a  suivre  à  1 

du  possesseur  de  bonne  loi,  c'est  qu'il  ne  doit 
1er  que  jusqu'à  concun  dont 

il    1       plus  riche.  —J.G  i07 

5.  _  i« Profits  et  pertes.— U  eurde 
bonne   foi  devra  compte  de  tous  les  profits 
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qu'il  a  pu  retirer,  môme  de  ceux  que  l'héri- 
tier eût  pu  ne  pas  faire.  —  J.G.  Success., 
408. 

6.  La  même  obligation  pèse,  à  plus  forte 
•aison,  sur  te  possesseur  de  mauvaise  foi, 
nais  avec  cette  différence  qu'il  doit  rendre 
les  profits,  les  eût-il  dissipés  sans  utilité, 
tandis  que  le  possesseur  de  bonne  foi  n'est 
tenu  de  restituer  que  les  profits  qui  l'ont 
enrichi.  —  J.G.  Success.,  408. 

7.  Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  point 
responsable  des  pertes  survenues  par  son 
fait  ou  sa  négligence;  par  exemple,  s'il  a 
laissé  acquérir  des  prescriptions,  des  pé- 
remptions, s'il  a  laissé  un  débiteur  devenir 
insolvable.  Mais  il  en  serait  autrement  du 
possesseur  de  mauvaise  foi. —  J.G.  Success., 

«09 

8.  — 2°  Impenses  et  répandions.  —  L  héri- 
tier légitime  doit  rembourser  au  possesseur 
de  lionne  loi  le  prix  de  toutes  ses  impenses  et 
réparations,  sans  qu'il  puisse  en  contester 
l'utilité.  Au  possesseur  de  mauvaise  foi,  on 
tiendra  compte  toujours  des  dépenses  néces- 
saires; mais,  pour  celles  seulement  utiles,  on 
ne  doit  l'indemniser  que  jusqu'à  concurrence 
delà  plus-value.  —  J.G.  Success.,  410.  —  V. 
ait.  777,  n°  17. 

9.  Jugé  toutefois  que  le  Domaine,  qui  s'est 
emparé  d'une  succession  en  déshérence  qu'il 
a  été  obligé  de  remettre  depuis  aux  héritiers 
légitimes,  ne  peut  leur  réclamer  ...  ni  le  mon- 
r . i  iit  des  réparations,  de  quelque  nature  qu'el- 
les soient,  par  lui  raites  a  un  immeuble  de  la 
succession,  s'il  en  a  été  couvert  et  au  delà 
par  la  perception  des  fruits.  —  Paris,  11 
juill.  1851.  D.P.  55.  2.  143. 

10.  ...  Ni  les  honoraires  par  lui  payés,  en 
dehors  de  la  fixation  du  tarif,  à  l'avocat 
chargé  de  plaider  contre  les  héritiers,  encore 
bien  qu'il  ait  été  autorisé  à  retenir  ses 
dépens  en  frais  d'administration.  —  Même 
arrêt. 

11.  Si  le  possesseur  de  bonne  foi  a  négligé 
de  réparer  les  biens,  s'il  les  a  laissés  tomber 
en  ruine  nu  démolis,  son  obligation  se  ré- 
duit à  les  rendre  dans  l'état  où  ils  se  trouvent. 
Au  contraire,  le  possesseur  de  mauvaise  loi 
encourt  la  responsabilité  pour  tous  dom- 
ini. es  résultant  des  dégradations  arrivées 
par  son  fait  ou  par  sa  négligence.  —  J.G. 
Success.,  411. 

12.  —  3°  Fruits.  —  Le  possesseur  de  mau- 
vaise  foi  doit  compte  de  tous  les  fruits  perçus 
depuis  l'ouverture  de  la  succession,  qu'if  en 
ait  nu  non  profité,  de  ceux  même  qu'il  eût  pu 
percevoir  et  qu'il  n'a  pas  perçus.  —  J.G. 
ru  cess.,  412. 

13.  Le  possesseur  de  l'hérédité,  lorsqu'il 
est  de  bonne  loi,  n'est  tenu  de  rendre  que 
les  fruils  qu'il  a  perçus  depuis  la  demande 
en  restitution.  —  V.  art.  549,  n01  2  et  s. 

14  Et  cette  dispense  s'applique  même  aux 
fruits  perçus  de  bonne  foi  pendant  les  trois 
premières'  années  de  l'envoi  en  possession 
(art  771).  —  J.G.  Success.,  412. 

15.  — 4°  Frais  de  régie. — Le  Domaine  qui 
s'est  emparé  d'une  succession  en  déshérence, 
peut,  lorsqu'il  l'a  restituée  aux  héritiers -lé- 
gitimes, réclamer  les  frais  de  régie.  —  Paris, 
1  '  aoûl  1834,  J.G.  Success.,  422  et  416. — 
Paris,  fi  janv.  1844,  J.G.  Success.,  422,  et 
Absent,  507. 

16.  ...  Y  compris  la  remise  du  receveur. — 
Même  Brrôl  'lu  17  janv.  1831 . 

17.  Eli  sens  contraire,  le  Domaine  ne  peut 
rien  prétendre  des  héritiers  légitimes  pour 
frais  de  ré]  ie  :  il  n'a  droit  de  retenii  q 
fruits  par  fui  perçus.  —  Paris,  17  janv.  I851 
H  I' .51.  2  69. 

18  Suivant  an  autre  arrêt,  le  Domaine  ne 
peut  réclamer  <h*  bais  de  régie  lorsqu'il  en 
,i  été  indemnisé  par  l'excédant  îles  fruits  sur 
la  dépense.  —  Paris,  11  juill.  1851,  D.P.  55. 
■    1 53. 

19.  Mais  l'administration  des  Domaines  a 
e  droit  de  retenir  sur  les  valeurs  de  la  suc- 
cession, outie  les  frais  de  scelles,  d'inven- 
taire et  de  publicité,  les  frais  d'envoi  en  po3- 
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session  faits  avant  la  demande.  —  Paris,  30 
avril  1859.  DP.  60.2.  178. 

20.  —  H.  Preuve  de  la  qualité  du  reven- 
diquant.—  La  règle  suivant  laquelle  nul  n'est 
tenu  de  produire  contre  soi-même, ne  peut  être, 
invoquée  par  le  Domaine,  détenteur  des  titres 
d'une  succession  en  déshérence,  contre  un 
prétendant  droit  à  cette  succession  qui  de- 
mande la  communication  des  pièces  ou  titres 
de  la  succession  qui  ont  été  inventoriés  après 
le  décès  du  défunt  pour  servir  à  qui  de  droit. 

—  Paris,  15  mars  1850,  D.P.  51.  2.  123. 

21.  V.  encore,  quant  à  cette  preuve,  art. 
136,  n»  65,  et  art.  735,  n°'  1  et  s. 

22.  —  III.  Compétence.  —  Les  tribunaux 
sont  régulièrement  saisis  de  la  demande  for- 
mée contre  l'Etat  à  fin  de  restitution  d'une 
succession  dont  il  s'est  emparé  par  voie  de 
déshérence.  —  J.G.  Success.,  428. 

23.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'après  la  justification  de  la  qualité 
du  demandeur,  si  le  conflit  a  été  élevé,  et 
que  la  demande  ait  été  formée  par  le  cura- 
teur nomme  à  la  succession  vacante. —  Cons. 
d'Et.  17  mai  1S26,  J.G.  Success.,  428. 

24.  Il  appartient  exclusivement  aux  tribu- 
naux de  prononcer  sur  la  qualité  des  pré- 
tendants à  une  succession  en  déshérence.  — 
Cons.  d'Et.  7  avr.  1824,  J.G.  Success.,  428. 

25.  Le  créancier  qui  actionne  l'Etat  de- 
vant les  tribunaux,  doit  préalablement  pré- 
senter son  mémoire  a  L'administration,  con- 
formément à  la  loi  du  5  nov.  1790.  —  J.G. 
Do-  ,.  de  VEtat.,  332,  et  Success.,  428. 

26.  Mais  l'inobservation  de  cette  formalité 
ne  change  pas  l'ordre  des  juridictions;  il  y  a 
lieu  seulement  à  une  action  en  nullité  de  la 
procédure  (Même  loi  etordon.réglem.  l"juin 
1828,  art.  3).  —  J.G.  Success.,  428. 

27.  Est  aussi  de  la  compétence  judiciaire 
l'action  intentée  contre  l'Etat  par  le  créan- 
cier d'une  succession  en  déshérence,  pour 
faire  reconnaître  la  validité  de  son  titre  con- 
tre cette  succession.  —  J.G.  Success.,  429. 

28.  Mais  l'autorité  administrative  serait 
seule  compétente,  s'il  s'agissait  de  statuer 
sur  la  créance  que  le  défunt,  comme  em- 
ployé du  Gouvernement,  pouvait  avoir  con- 
tre l'Etat.  —  Cons.  d'Et.  13  nov.  1822  ,  J.G. 
Success.,  429. 

29.  Lorsque  le  curateur  à  la  succession 
vacante  d'un  étranger  décédé  en  France  n'agit 
pas  au  nom  du  Gouvernement  auquel  cet 
étranger  ressortissait.  c'est  aux  tribunaux  à 
prononcer  sur  sa  qualité  et  sur  sa  demande. 

—  Cons.  d'Et.  7  juin  1826,  J.G.  Success.,  430. 

30.  —  IV.  Prescription.  —  Il  y  a  cette 
différence  entre  la  saisine  de  l'héritier  légi- 
time et  l'envoi  en  possession  obtenu  par  le 
successeur  irrégulier,  que,  par  la  saisine, 
c'est  la  propriété,  et  par  l'envoi  en  posses- 
sion c'est  la  jouissance  seulement  qui  est 
reportée  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. —  Civ.  r.  7  juin  1837,  J.G.  Success.. 
420  et  416. 

Contra  :  —  Paris,  1"  juin  1837,  ibid. 

31.  De  là  il  suit  que  la  possession  prise 
par  le  Domaine  des  biens  qui  composent  une 
succession  en  déshérence  n'a,  jusqu'à  l'envoi 
en  possession,  que  le  caractère  d'une  pos- 
session précaire;  et,  dès  lors,  ce  n'est  qu'à 
compter  de  l'envoi  e.i  possession  prononce  a 
son  profit  que  commence  pour  le  Domaine  la 
possession  utile  pour  prescrire;  le  Domaine 
c  i  mal  fonde  a  prétendre  faire  remonter,  à 
l'effet  d'invoquer  la  prescription  trentenaire, 
l'envoi  en  possession  prononce  à  son  profit, 
soit  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, soit  même  à  l'époque  'le  sa  prise  de 
possession  antérieure  à  cet  envoi  en  posses- 
sion.—  Paris,  2  févr.  1844,  J.G.  Success.,  419. 
—Conf.  décis.  min.  fin.  13  août  1832,  et  instr. 
::|  août  1832,  ibid. 

32.  L'action  en  restitution  d'une  succession 
do  it  l'Etat  s'est  emparé  à  titre  de  di  hé 
rem  e  n'est  pas  soumise  à  la  déchéance  quin- 
quennale établie  par  ia  loi  du  29  janv.  1831, 
art.  9.  —  Paris,  n  janv.  1841,  J.G.  Success., 
425.  —Cons.  d'Et.  26  juill.  18i4.  J.G.  TVésor 


publ.,  469,  et  D.P.  45.  3.  63.  —  Conf.  (sol. 
impl.)  Cons.  d'Et.  29  juill.  1858,  J.G.  Trésor 
publ.,  470.  —  Observ.  conf..  Und„  469. 

33.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre 
les  immeubles  et  les  sommes  provenant  de 
ces  successions  :  dans  tous  les  cas,  l'action 
n'est  soumise  qu'à  la  prescription  trente- 
naire. —  Même  décis.  du  26  juill.  1844.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Trésor  publ.,  469. 

34.  C'est  aussi  la  prescription  trentenaire, 
et  non  la  déchéance  quinquennale  de  la  loi 
de  1831,  qui  peut  être  opposée  aux  créanciers 
de  la  succession  agissant  contre  l'Etat  déten- 
teur. —  J.G.  Trésor  publ.,  471. 

35.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  lescréan. 
ces  existant  contre  des  successions  en  dés- 
hérence recueillies  par  l'Etat  sont  passibles 
de  la  prescription  quinquennale  établie  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  29  janv.  1831,  lorsqu'elles 
n'ont  pas  été  liquidées,  ordonnancées  et 
payées  dans  les  cinq  ans,  à  partir  du  jour  où 
le  droit  s'est  ouvert  au  profit  de  l'Etat,  à 
moins  que  l'ordonnancement  n'ait  été  re- 
tardé par  le  fait  de  l'administration.  —  Cons. 
d'Et.  12  avril  1843,  J.G.  Success.,  424. 

36.  Les  droits  réels  ou  personnels  atta- 
chés aux  choses  qui  font  partie  de  la  suc  es- 
sion  en  déshérence,  par  exemple,  une  servi- 
tude, un  droit  d'usufruit,  ne  peuvent  être,  à 
aucun  titre,  considérés  comme  une  ci 
contre  l'Etat,  et.  par  conséquent,  l'Etat  ne 
peut  opposer  pour  s'affranchir  de  ces  droits 
que  les  prescriptions  du  droit  commun.  — 
J.G.  Trésor  publ.,  472. 

37.  A  l'égard  des  successions  appréhen- 
dées par  l'Etat  dans  la  période  antérieure  n 
1816,  le  conseil  d'Etat  a  constamment  décidé 
gue  l'action  en  restitution  de  ces  successions 
était  frappée  de  la  déchéance  prononcée  à 
l'égard  des  dettes  de  l'Etat  par  les  décrets 
des  25  févr.  1808  et  13  déc.  1809,  et  par  la  loi 
du  15  janv.  1810.  —  V.  les  décis.  rapportées 
J.G.  Trésor  publ.,  406  et  s.  —  V.  toutefois 
Paris,  8  janv.  18'il,  J.G.  Success.,  425. 
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Les  dispositions  «les  art.  709,  770. 
771  el  77ii.  sont  communes  aux  enfante 
naturels  appelés  à  défaut  de  parents. — 
G.  civ.  758. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  171 
et  s.,  n"  84  et  148. 

1.  Quand  les  enfants  naturels  concourent 
avec  des  parents,  ils  n'ont  qu'une  simple  île 
mande  d'envoi  en  possession  à  former  contre 

1<' s  héritiers  du  sang  ou  les  légataires  univei  - 

sels;   ils  peuvent  même  commencer  par  uno 
aclion  directe  on  partage. —  J.G.  Suc 
307.  —V.  art.  756,  n"  9  et  s. 

2.  Si  l'enfant  naturel  vient  en  concours 
Bvec  des  frères  et  sœurs  du  défunt,  ceux-ci 
doivent  seuls  être  investis  de  la  mccessiOO 
en  i   i  e,  sauf  à  lui  départir  ensuite  les  droits 
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nue  la  loi  lui  attribue,  lors  même  que  l'en- 
fant naturel  aurait  déjà,  et  pendant  plusieurs 
années,  été  mis  en  possession  par  jugement 
de  tous  les  biens  de  la  succession.  —  Mont- 
pellier, 15  therm.  an  11,  J.G.  Swcess.,  79.  et 
414-1-. 

3.  L'envoi  en  possession ,  autorisé  pour 
l'enfant  nature!  à  défaut  de  parents,  est  un 
envoi  définitif  et  non  pas  seulement  provi- 
soire.—  Paris.  20  germ.  an  13,  J.G.  Success., 
398. 

4.  L'enfant  naturel  n'ayant  pas  la  saisine 

il  en  résulte  que,  même  en  l'absence 
d'héritiers  à  réserve,  il  n'a  droit  aux  fruits 
portion  que  la  loi  lui  attribue  qu'à  par- 
tir de  la  demande  d'envoi  en  possession  ;  jus- 
que-là, les  fruits  appartiennent  aux  héritiers 
légitimes. — Req.  22  mars  1841,  J.G.  Success., 
79.  —  Bordeaux,  27  juill.  1854,  D.P.  55.  2. 
187.  —  Conf.  J.G.  Success.,  79. 

5.  Toutefois,  cette  rèule  n'est  applicable 
qu'aux  fruits  et  intérêts  courus  depuis  l'ou- 
\erluredela  succession,  ceux  qui  sont  échus 
antérieurement  avant  accru  l'hérédité  et,  par 
suite,  la  portion  de  l  enfant  naturel. —  Même 
arrêt  du  27  juill.  1854. 

6.  L'envoi  en  possession  a-t-il  pour  effet 
d'nliliger  l'enfant  naturel  au  pavement  des 
dettes  de  la  succession  ultra  virés  ? — V.  art. 
77i'.  n°  7. 

7.  L'enfant  naturel  qui  meurt  avant  la  de- 
mande d'envoi  en  possession  transmet  son 
droit  à  ses  héritiers  iijuest.  controv.i.  —  J.G. 
Success.,  81  7. 

8.  Malgré  le  silence  de  l'art.  773,  les  père 
et  mère  naturels,  les  frères  et  sœurs  naturels 
ou  leurs  descendants  sont  aussi  tenus  de  de- 
mander l'envoi  en  possession  (Quest.  con- 
trov.).  —  J.G.  Success.,  77,  400. 

9.  Mais,  relativement  aux  formalités,  affi- 
ches ou  publications,  qui,  dans  les  cas  ordi- 
naires, précèdent  cet  envoi,  le  juge,  à  l'égard 
des  successibles  de  l'entant  naturel  autres 
que  ses  propres  enfants,  a  une  certaine  lati- 
tude pour  éviter,  selon  les  circonstances,  des 
frais  3e  publicité  qui  lui  paraîtraient  inutiles. 
—J.G.  Success.,  400.  —  V.  art.  770,  n°  4. 

10.  L'enfant  naturel  qui,  envoyé  en  pos- 
ii,  a  été  obligé  de  restituer  la" succession 

à  l'héritier  légitime,  ne  doitrestituer  les  fruits 
qu'à  partir  de  la  demande.  —  V.  art.  549 
n°5. 


CÏTAPITRE  V. 

De  l'Acceptation  et  de  la  Répudiation 
des  Successions. 


Sect.  1 .  —  De  l'Acceptation. 


Art.    774. 

Une  succession  peut  être  acceptée 
purement  et  simplement,  ou  sous  l»«:i»e- 
lice  d'inventaire. —  C.  civ.  775  S.,  788 
s.,  703  s.,  1413,  1416  s.  — C.  pr.  civ. 
174,  986  s. 

Eipos^des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  163 
et  s.,  n"  28,  88  et  149. 

1.  L'acceptation  ne  peut  être  condition- 
nelle, ou,  du  moins,  la  seule  condition   per- 

ftee  d'inventaire;  une  autre 
condition  n'est  pas  opposable  aux  tiers. — J.G. 
est  .  663. 

2.  L'héritier  qui  accepte  la  succession  pu- 
rement et  simplement  n'exclut  pas  le  cohéri- 
tier du  même  degjré  qui  n'accepte  que  sous 
Le, lélice d'inventaire.  —  J.G.  Success.,  432. 


Art.   775. 

IVul  n'est  tenu  d'accepter  une  suc- 
cession qui  lui  est  échue. — G.  civ.  789. 

Etposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  168 
et  s.,  n"  26,  85  et  149. 

Il  a  été  jugé  que,  du  principe  posé  par  cet 
article,  il  résulte  que,  lorsqu'un  successible 
nie  avoir  pris  la  qualité  d  héritier,  c'est  au 
créancier  qui  le  poursuit  à  prouver  qu'il  a 
accepté  la  succession,  et  non  au  successible 
à  prouver  qu'il  y  a  renoncé.  —  Liège,  4  janv. 
1812,  J.G.  Success.,  435.  —  Liège,  4  mai  1813, 
ibid.,  72.  —  Mais  V.  art.  724,  n-  8  et  s. 


Art.    776. 

Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas 
valablement  accepter  une  succession  sans 
l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  justice, 
conformément  aux  dispositions  du  cha- 
pitre G  du  titre  du  Mariage, 

Les  successions  échues  aux  mineurs 
et  aux  interdits  ne  pourront  être  vala- 
blement acceptées  que  conformément 
aux  dispositions  du  titre  de  la  Minorité, 
de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation.  — 
G.  civ.  217  s.,  461  s.,  484,  509,  934. 
—  G.  pr.  civ.  861  s. 

Eiposédes  motiiset  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  174, 
n"  90. 


1.  L'autorisation  du  mari  ou  de  justice  est 
nécessaire  pour  l'acceptation  des  successions 
échues  à  la  femme,  quel  que  soit  le  régime 
matrimonial;  mais  l'acceptation  doit  émaner 
de  la  femme  elle-même.  — J.G.  Success.,  437. 

2.  En  conséquence,  des  faits  d'immixtion 
et  d'adition  d'hérédité  ne  peuvent,  lorsqu'ils 
sont  personnels  au  mari  et  qu'ils  ont  eu  lieu 
sans  mandat  de  sa  fesime,  ou  même  con- 
trairement à  sa  volonté  manifestée  dans  des 
actes  authentiques,  attribuer  à  celle-ci  la 
qualité  d'héritière;  dans  ce  cas,  le  mari  ne 
saurait  être  présumé  le  mandataire  légal  de 
sa  femme.  — Riom,  19  avr.  1828,  J.G.  Suc- 
cess., 437-1°. 

3.  Une  succession  échue  à  la  femme  ne 
peut  être  acceptée  tacitement  en  son  nom 
par  son  mari,  alors  surtout  que  la  femme 
est  mariée  sous  le  régime  dotal.  —  Riom,  18 
avr.  1825,  J.G.  Success.,  437-2°. 

4.  Le  mari  pourrait,  sur  le  refus  de  la 
femme,  accepter  la  succession,  s'il  y  était 
personnellement  intéressé.  Comme  chef  de 
la  communauté,  il  a  le  droit  d'accepter  une 
succession  qui  doit  en  faire  partie.  — J.G. 
Success.,  438. 

5.  Mais  l'acceptation  du  mari  serait  à  ses 
risques  et  périls,  et  les  biens  personnels  de  la 
femme  ne  devraient  point  supporter  les  per- 
tes qui  en  résulteraient,  si  la  succession  était 
onéreuse.  — J.G.  Success.,  438. 

6.  Réciproquement,  si,  contre  le  vœu  de 
son  mari  et  sur  l'autorisation  de  justice,  la 
femme  avait  accepté,  le  mari  n'en  devrait 
soulfrir  aucun  préjudice. — J.G.  Success.,  438. 
—  V.  art.  1412  et  s. 

7.  D'un  autre  côté,  le  mari  qui  a  fait  acte 
d'héritier,  sans  dissimuler  qu  il  agissait  en 
qualité  de  mari,  ne  peut  être  personnellement 
tenu  des  suites  de  celte  acceptation.  —  Jj',. 
Contr.  de  mar.,  1306. 

8.  Quant  à  l'acceptation,  par  le  tuteur,  des 
successions  échues  au  mineur,  V.  art.  461. 

9.  S'il  s'agit  d'une  succession  échue...  à 
un  mineur  émancipé,  V.  art.  484,  n°  11. 

10.  ...  A  un  individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  V.  art.  ol3,  nu  Ils. 


Art.  777. 

L'effet   de   l'acceptation   remonte   an 

jour  de  l'ouverture  de  la  succession  

C.  civ.  718  s.,  785,  790,  883. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  173, 

DIVISION. 

§  1.  —  Quand    l'acceptation    peut    être 

faite  (n°  1). 
§  2.  —  Effet  rétroactif  de  V acceptation 

(n°  14). 
§  3.  —  Revendication  de  la  succession 

par  un    héritier  plus  proche 

que  celui  qui  l'a  appréhendée 

(n»  15). 
§  4.  —  Validité    des   actes    passés    par 

l'héritier  apparent  (n°  20) 
§  5.  —  Qui  peut  cire  considéré  comme 

héritier  apparent  (n°  45). 
§  6.  —  Caractères  de   la  possession  de 

l'héritier  apparent  (n°  61). 


§  1.  —  Quand  l'acceptation  peut  être  faite. 

1.  Pour  que  l'acceptation  puisse  avoir  lieu, 
il  faut  d'abord  que  la  succession  soit  ouverte  ; 
jusque-là,  il  n  y  a  pas  d'acceptation  obliga- 
toire. —  J.G.  Success.,  439. 

2.  Par  suite,  en  acceptant,  du  vivant 
de  leur  père,  une  démission  irrévocable  de 
tous  biens,  les  enlants,  sous  l'ancienne  légis- 
lation, ne  se  sont  pas,  par  cela  seul,  exclus 
du  droit  de  renoncer  à  sa  succession  ouverte 
en  1792:  si  donc  ils  y  renoncent  valablement, 
on  ne  peut  les  poursuivre  comme  héritiers. 
—  Paris,  11  mai  1808,  J.G.  Success.,  439. 

3.  Il  faut  que  la  succession  soit  personnel- 
lement déférée  à  celui  qui  veut  se  porter  hé- 
ritier, c'est-à-dire  qu'il  soit  appelé  à  la  re- 
cueillir dans  l'ordre  établi  par  la  loi.  —  J.G. 
Success.,  440,  et  Emigré,  92. 

4.  Ainsi,  l'acceptation  d'une  hérédité  est 
nulle,  lorsque  celui  qui  l'a  faite  n'était  pas 
appelé  à  recueillir  l'hérédité;  dès  lois,  les 
engagements  qui  résultent  d'une  telle  accep- 
tation sont  sans  valeur,  et  nulle  demande  ne 
peut  être  intentée  contre  celui  qui  l'a  faite 
a  cause  de  cette  acceptation.— Req.  5  therm. 
an   12,  J.G.  Success.,  441. 

5.  Les  successions  ne  s'ouvrant  que  par  la 
mort  naturelle,  des  enfants  qui  ont  pris  la 
qualité  d'héritiers  de  leur  père  peuvent  la 
rétracter,  si  le  décès  de  ce  dernier  n'est  pas 
prouvé.  —  Bourges,  22  juill.  1S28,  J.G.  Suc- 
cess., 441. 

6.  En  cas  d'abstention  du  parent  le  plus 
proche,  le  parent  plus  éloigné  peut  accepter 
ta  succession,  sauf  révocation  de  cette  ac- 
ceptation, si  le  parent  le  plus  proche  reven- 
dique la  succession  :  c'est  du  moins  l'opi- 
nion la  plus  générale.  —  D.P.  68.  1.  205, 
note  3. 

7.  Et  cette  acceptation  est  irrévocable,  de 
telle  sorte  que  si  l'héritier  le  plus  proche  ré- 
pudie la  succession,  l'héritier  plus  éloigné 
ne  pourra  revenir  sur  son  acceptation. — J.G. 
Success.,  442  ;  D.P.  68.    1.  265,  note  3. 

8.  Mais,  suivant  une  autre  opinion,  l'ac- 
ceptation, pour  être  valable,  ne  peut  émaner 
que  de  celui  à  qui  la  succession  était  défé- 
rée au  moment  où  il  l'accepte  ;  de  sorte  que 
si  l'héritier  le  plus  proche  renonce  à  son 
droit,  l'héritier  le  plus  éloigné  peut  rétracter 
son  acceptation,  nulle  dès  le  principe.— D.P. 
68.  1.  265,  note  3;  J.G.  Successs.,  442. 

9.  Mais  l'acceptation  du  parent  plus  éloi- 
gné, en  la  supposant  valable,  ne  lui  donne 
pas  le  droit  de  poursuivre  les  tiers:  car, 
étant  demandeur,  c'est  à  lui  à  prouver  qu'il 
est  seul  héritier,  preuve  qui  ne  peut  être 
faite,  tant  que  la  renonciation  du  plus  pro- 
che  parent  resté  dans  l'inaction   n'est  pas 
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Établie  (Quest.  controv.).  — D.  P.  68.  1.  205, 

* 10  En  <-e  sens,  un  successible  evclu  do 
l'hérédité  par  des  héritiers iptas  proch 
peut  pas  aLjir  en  qualité  d  héritier,  et  notam- 
mYnt  exercer  contre  de*  tiers  des  actions  de- 
pendant  de  la  succession,  alors  même  que 
ces  héritiers  plus  proches  ne  se  présente- 
ment pas.  -Doua,  11  juin  1866 ^  Beq. 
20  août  1867,  D.P.  68.  1.  2bo.  —  V.  observ., 

''il  SUeMccessible  était,  lors  de  l'ouver- 
ture incapable  de  recueillir  la  succession, 
paVlxemp'le  s'il  était  mort  civilemen ac- 
ceptation sen.it  nulle,  quand  même  1  incapa- 
cité vi  m  li es  erpar  ta  suite. -Civ.c. 

•;.;  mai  1813   J.G   Sur,  ess.,  452. 

12  11  faut  ei  l'acceptant  sache 
mie  la  sucre  sion  est  ouverte.  S'ilignorait  ,1e 
,  ces Tdu  decujus,  l'acceptation  serait  nulle, 
Sue  la  succéssien  fût  réellement  ou- 
v.,.,.  _  J.G.  Success.,  444. 

13  Mais  l'acceptation  serait  valable,  quoi- 
que l'héritier  ignorât  pour  quelle  pai  la  suo- 
;  i,,,  lui  était  déférée  ou  en  quelle  qua- 
lité il  était  parent  du  défunt.— J.O>.  buccess., 
/,  15.  _  V.  toutefois  art.  7b3,  n°  14. 

8  2.  —  Effet  rétroactif  de  l'acceptation. 

14  De  ce  que  l'effet  de  l'acceptation   re- 
monte au  jour  de  l'ouverture  de   la   - 
sion  il  résulte  qu'une  inscription  prise  sur  une 

sion  bénéficiaire  peut  devenir 
;.,  |   du  jour  ou  elle  a  été 

prise,  si  l'héritier  bénéficiaire  vient  à  être  de- 
héritier  pur  et  simple.-Caen,  16  juill. 
1 83'i ,  J.G.  Success., 540. 

8  3    —  Revendication  de  la  succession  par 
un  héritier  plus  proche  que  celui  qui  la 

ikendée. 
15  Ctrdernier  héritier,  auquel  on  donne  le 
nom  d'héVttter  apparent,  doit  rendre  a  1  hé- 
ritier réel  la  succession  entière,  sans  qu  il  y 
ait  lieu  d'en  suspendre  la    délivrance  jus- 
nu' unes  le  remboursement  des  sommes  par 
:i  i,,  décharge  de  la  succession.  — 
;    ,  :,  J.G.  Success., 572. 
Ïg'  L'an  et  qui  condamne  le  détenteur  dune 
hérédité  a    la   resliluer  aux  héritiers,  et,  à 
défaut   de  cette  restitution  dans  un  i 
délai  a  payer  une  somme  d'argent  représen- 
tative de  la  valeur  des  lnens  dont  le  délais- 
sement esl  ""i  mné,  ne  orée  pas  au  profit  do 
I,  partie  condamnée  la  faculté  d'opter  entre 
unerestitutionen  nature  etle  payement  dune 
snmme  d'argent,  mais  doit  cire  entendu  en 
c?  sens  une  la  c  mdamnation  principale  ne  se 
Mr:,  en  dommages  intérêts  que  pour  le 
,  lS  nu  il   serait  impossible  à  l'héritier  d  en 
obtenir  l'exécution.  —  En  conséquence,  une 
\elle  décision  ne  porte  pas  atteinte  au  droit 
nue  tout  propriétaire  a  sur  la  chose  môme 
nui  lui  appartient,  et  non  pas  seulement  sur 
^aleur.-Civ.r.l9déc.l§64,D.P.6S.l.li7. 
17.    L'héritier  apparent   de  bonne  foi   a 
droit   au    remboursement  des 

:es  à  l'amélioration  des  fonds  h 

nient    au    rend  nui ''émeut   de 

i  somme  par  laquelle  d  a  obtenu  d'un  fer- 

nu'il  m  ion;  it  a  couper  des  bois  que  le 

bail  lui  donnait  le  droit  de  couper.  —  Caen, 

vr.   IÈ  .7,  D.P.  47.  2.  136.  —  V.  art.  772, 

18  L'héritier  apparent  garde  les  fruits 
qu'il  a  perçus  de  Bonne  foi.  —  V.  art.  549, 
iv  2  ci  s. 

19.  Pour  le  cas  où,  la  succcs-.mii  niant  di- 
visée entre  les  lignes  paternelle  et  mater- 
des  cohéritiers  inconnus  au  moment 
du  partage  viennent  à  réclamer  leur  part, 
V.  art.  840. 

s;  /,  _  Validité  des  acte»  )>i*sés  par 
l'héritier  apparent. 


20    —  1.  Acte    l'Ai.MiN'isTTiATioN.  — Lors- 
qu'un parent  qui  avait  accepté  est  évince  par 


un  parent  plus  proche,  les  actes  dadmini 
trat.on  émanés  de  cet  héritier  apparent  res- 
te,.1  valables.  —  J .G.  SuCcesti.  541. 

21  —11  Aliénations  forcées.— biles  som 
valables  :  ainsi,  l'expropriation  obtenue  con- 
tre l'héritier  apparent,  à  la  requête  des  créan- 
ciers de  la  succession,  oblige  le  véritable  hé- 
ritier. —  J.G.  Success.,  543. 

22  De  même,  le  légataire,  en  vertu  d  un 
testament  olographe  connu  postérieurement 
à  une  saisie  faite  sur  un  immeuble  de  la  suc- 
cession, est  censé  avoir  été  représente  dans 
I  3  logements  intervenus,  avant  qu  il  se  lit 
connaître,  entre  les  créanciers  de  la  su  i  es- 
sion  et  les  héritiers  connus  —Ces  |ugements 
sont  exécutoires  même  contre  le  légataire,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  peut,  pour  sa  part,  s  op- 
poser  a  la  saisie  des  immeubles.  —  Agen,  1 1 
mai  1833,  J.G.  Success..  544. 

23  —  III  Aliénations  a  titre  gratuit.— 
Une  donation  entre  vils  ou  un  legs,  fait  par 
l'I,  nitier  apparent,  n'obligerait  pas  1  nentier 
véritable.  —  J.G.  Success.,  546. 

24  IV  Ventes  mobilières.  —  Les  alié- 
nations mobilières  d'objets  particuliers  faites 
par  l'héritier  apparent,  sont  également  vala- 
bles (art.  2279).  —J.G.  Success.,  542. 

25  —  V  Ventes  d'immeubles  ou  de  droits 
successifs.  -  Il  y  a  des  distinctions  à  faire 
—  Si  la  vente  a  été  faite  avec  stipulation  de 
non-garantie  en  cas  d'éviction,  cette  stipu- 
lation faisant  présumer  que  les  parties  avaient 
des  doutes  sur  les  droits  du  vendeur,  1  ac- 
quéreur pourra  être  dépossède  par  le  véri- 
table héritier.  -  J.G.  Success    547 

26  Si  la  vente  est  pure  et  simple  et  sans 
stipulation  de  non-garantie,  il  faut  distinguer 
si  héritier  apparent  et  l'acquéreur  sont  tous 
deux  de  bonne  foi,  ou  s'il  .n'y  a  de  bonne 
foi  que  de  la  part  de  1  acquéreur  ;  il  faut  dis- 
tinguer ensuite  si  la  vente  a  pour  objet  un 
immeuble  particulier  de  la  succession,  ou  si 
elle  embrasse  l'entière  hérédité.  —  J.L..  Suc- 

cess    t)47» 

27  —  1"  Hypothèse  :  —  Vente  d'un  im- 
meuble particulier  de  la  succession,  les  deux 
parties  étant  de  bonne  foi.  Dans  ce  cas,  la 
vente  est  généralement  déclarée  valable  — 
Toulouse,  '.a  Invr.  1813,  J.G.  SuçcMS.,548- 
Req.  3  août  1815,  ifeid.-Paris,  12avr. 1823, 

et  562.- Caen,  17  miU.  1823,  £td.- 
M  ntpellier,  lljanv.  ,  ''  ■'••'■- 

Toulouse,  5  mars  ;  ibid.  -  Limoges,  27 

Qec.  l833,«5W.,jSt  rente.  4974o  -Bourges, 
16  iuin  II  37,  ibid.  —  Toulouse,  21  dcc.  Itu», 
ibé  et  5731  -  Civ.  c.  16  janv  1843  et  sur 
renvoi,  Aix,  22  déc.  lsi'3,  xbxd.  —  Civ.  r. 
16  ianv  1843,  ibid.  —  V.  autor.  en  ce  sens, 
.1  ,;  Success.,  548,  et  la  discussion  delà  ques- 
;.,  550,  551j  532.- V.  aussi  D.P.  60. 
2    '.'7.   note.  .        .  ,  . 

•">3  Spécialement,  les  aliénations  immobi- 
lières faites  par  l'héritier  apparent  peuvent 
être  validées,  si  elles  ont  eu  lieu  de  bonne  foi 
et  sous  l'empire  de  l'erreur  commune.  —  Be- 
san  on,  18  mu,  1864,  D.P.  642.  171. 

29  L'héritier  apparent  doit  restituer  seu- 
lement le  prix  de 'la  vente  par  lui  consentie, 
avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  lad-  ou- 
verte du  titre  m  a  a  ai  .mil.-.  —  u- 

S.J.G.   1  I  "• 

30  Ces  aliénations  sont  valables,  surtout 
lors  me  l'I,  iril  or  appan  al  a  cm  admis,  par 

.l'une  erreur  de  droit  sur   ,,  q  ..  Iite.au 
p;)rta,,,.  cession,  par  1  héritier  véri- 

table et  investi  publiquement  de  la  propriété 
des   biens  dont   il   a   disposé  plus  tard  :  une 

...      ,  peut  constituer, dans,  en  cas,  une 

,  pu,-  un  fait  émane  de  1  héritiei 
table    m  >■>•  dernier,  responsable  ,  - 

1     de    sa  faute,   ne    pi 

ireve    lii     0  1  de    1  n 
l         ;;,s  de  bonne  lui  par  l'héritier  a;  | 

ce  cas,  l'action  en  restitution  du  prix 
pa  ,.  a  l'héritier  apparent  est  la  seule  qui 
,,      ninuuie  à    1  héritier  véritable.    -  Be- 
sancon, 1"  mars  1*64,  D.P.  64.  2.  61. 
31    La  vente  d'un  immeuble  consentie  par 


l'héritier  apparent,  après  inventaire  posté- 
rieur au  décès  du  propriétaire  de  cet  m- 
meuble,  est  valable  à  rencontre _de  l'héritier 
véritable  qui  s'est  présenté  ultérieurement, 
en  ce  sens  que  celui-ci  n  est  pas  fonde  a  1  at- 
taquer contre  le  tiers  acquéreur  qui  ainsi 
que  le  vendeur,  était  de  bonne  foi  :  cet  héri- 
tier n'a  droit  qu'a  la  répétition  du  prix  contre 
•héritier  apparent,  et  cela,  bien  que  le  ven- 
deur n'ait  'été  saisi  de  l'hérédité  que  par  un 
testament,  si,  dans  l'absence  de  cet  acte,  il 
S  pas  moins  été  héritier  apparent  et  bu» 
qVau  moment  de  la  vente  l'immeuble  ait  ete 
indivis  entre  lui  et  un  simple  légataire  co- 
v,  aleur.  -   Caen,  20  mars   !8o5,  D.P.  ob. 

2'32  Surtout  si  la  vente  a  été  faite  soli- 
dairement par  les  vendeurs.  —  Même  arrêt. 
33  En  sens  contraire,  la  vente  d  un  im- 
meuble de  l'hérédité,  faite  par  un  héritier 
apparent,  est  nulle  nonobstant  la  bonne  .foi 
de  l'acquéreur.  -  Poitiers  18  avr  1832,  J.G. 
Suocess.,  549.  -  Orléans  27  mai   1836,  ibui. 

-  Montpellier,  9  ma.  1838,  J-G.  Success-,  548 
(cassé  par  l'arrêt  du  15  ianv.  1843,  cité  a 

-  Rennes,  12  août  1844,.  J.G.     ,^1,     ,-jS-y 

-  C.  C.  de  Belgique,  7  janv.  18,7,  DP. .47. 
2  30  —  V.  autor.  en  ce  sens,  J.U.  buccees., 
549-  D  P.  66.  2.  97,  note. 

34  _2°  Hypothèse:  —  11  n'y  a  bonne  loi 
que  de  la  part  de  l'acquéreur,  l'héritier  appa- 
rent étant  de  mauvaise  foi  ou  CO  maissant 
['héritier  légitime,  quand  il  a  vendu  des  im- 
meubles particuliers  de  la .succession  .-I  1 
validité  de  la  vente.  -  Bourges,  2o  ma   1  39, 

sous  Civ.  r.  16  janv.  1843,  J.G   Success.,  

et  348.-  Civ.  c.  16  ianv.  1843.  et  sur  renvoi, 
Bourges,  24  août  1843,  ibid.,  553. ,  —  v^utor- 
conf.r  ibid.,  et  la  discussion,   ibid. 554. 

35  Pour  la  nullité  de  la  vente.  —  1  oitiers, 
13  juin  1822,  J.G.  Success.,  553.  -  Bordeaux. 
24  déc.  1S34,  ibid.  -  V.  autor.  confi'>c/. 

36  —  3"  Hypothèse  :  —  Vente  par  1  héritier 
apparent  de  l'entière  hérédité  ou  de  ses  droite 
successifs.  -  Cette  vente  n'est  pas .valable, 
même  lorsque  les  deux  parties  sont  de  bonne 
fni.-Giv.c.  26  août  1833,  J.G.  Success.,  5  5. 
-  Rouen,  16  juill.,  1834,  ibid.  -  Agen,  19 
janv  1842,  ibid.,  et  672.  -  V.  autor.  en  ce 
sens,  ibid.,  555.  ,        .     .       . 

37  —VI  Constitution  d  hypothèque  ou 
de  servitudb.  —  Les  solutions  données  pour 
le  cas  de  vente  s'appliquent  aux  aliénations 
partielles  consenties  par  1  héritier  apparent 

,ar  exemple,  a  une  constitution  d  hypothèque 
bu  de  servitude.  -  J.G.  Success    57d. 

38  Spécialement,  les  immeubles  de  la  suc- 
cession sont  frappes  de  l'hypothèque  légale 
de  la  Femme  de  l'héritier  apparent,  reconnu 
généralement  et  publiquement  avec  cet  e 
qualité  au  moment  de  son  mariage.—  1011- 

l  déc.  i  139,  J.G.  Success., • 

39:  En  tout  cas,  les  tiers  acquéreurs  qu\ 
n'ont  été  maintenus  en  possession, 
vis-à-vis  de  l'héritier  véritable,  qu  en  vertu 
du  principe  de  la  validité  de 
par  l'héritier  apparent,  ne   sonl    pas  rec 
Cables  à  scinder  l'effet  de  ce  J^entpour 

ter   lu  droit  hypotli   mine  de    Kl  IvliuilL 

surces  m.    ,.  -  biens      Vlemearrêt. 

40  -  VU.  Jugements.  —  La  Chose 
avec  l'héritier  apparent  est  opposable  a  1  le- 
ritier  véritable.-  .la'..  Success.,  n,.. 

41  Ans.,   celui  qui,   se   croyant  HWJ 
proche  parent,  s'est  porté  héritier,  a  v« i.ab  e- 

exercé  toutes  les  actio 

de  telle  sorte  que  la  chose-jugee  en  sa  laveur 

,.  au  véritable  héritier,  qui  sétaitda- 

stenu,  mais  qui  se  présente  ensuite 

ir   réclamer  la  succession.  —  Liv.  c.  11 

h    1    an  'a.  J.G.  Success.,  544.      . 

\2  L'Etat  qui,  a  défaut  d'héritiers  connus, 

s'est   emparé   des   biens  d'une  sucece 

erce  valablement  toutes  les  actions  re- 
latives a  la  propriété,  et  les  h  ritiers  qui  re- 
uaraitraienl  plus  lard  ne  I1"'1  ,'"'hl' .' .',.,.,  u 
,p  ,.,(,0.1,  attaquei  le  jugement ^renuu 
contre  l'Etat,  lors  même  qu.ls  h»^'a'tl?' 
cette  action  sur  un  moyen  nouveau  que  n 


fisc  aurait  négligé  fie   faire  valoir   —  Civ  c 

avr    1815,  J  G.  Suecess,  544  et  404. 

43    —  VIII.  Transactions.  —  Comme  la 

lugée,  la  transaction  passée  avec  l'hé- 

Aier  apparent  est  valable  et  lie  le  véritable 

■taire  qui  lui  succède.  —  J.G.  Sucras., 

44.  Spécialement,  au  cas  où  la  veuve  a 

traite  avec  I  héritier  apparent  de  la  liquida- 
tion de  la  communauté,  ainsi  que  de  tous  ses 
autres  droits  et  reprises,  l'héritier  plus 
proche,  à  qui  la  succession  est  restituée 
profite  de  cette  transaction.  —  Angers,  2  mai 
.  Suecess.,  545. 

§  5.  Qui  peut  être  considéré  comme  héritier 

apparent. 

45.11  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  la  validité 
te,  si  le  vendeur  tient  ses  droits 
rents  Se  la  loi  comme  héritier  du  sang 
la  volonté  de  l'homme  comme  h 
icntaireou  contractuel.— J.G.  Su 
mtrov,  D.P.  66.  2.  97. 

46.  Ainsi  on  doit  considérer  comme  faite 
par   un   héritier   apparent ,    la    vente  con- 

pnr  un  héritier  légataire  à  titre  uni- 
versel, dont  le  legs  comprenait  l'immeuble 
▼endu  —Limoges    27  ;.  j.g.  Suc- 

—  V.  aussi  Caen, 
D.P.   56.  2.  63. 

47.  |i  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  le  tes- 
tament, doct  tout  annonçait  la  validité  avait 

•  comme  fin  de  non-re- 
r  par  l'adversaire  lui-m. -me.— Toulouse 
Suecess.,  568  et  566 

48  Décide,  toutefois,  que  la  vente  faite  par 
un  légataire  universel  dont  le  legs  a  été  inté- 
rieurement annulé  n'est  pas  valable.—  C  C 
de  Belgique,  7janv.  1847,  D.P.  47.2.30." 

49  i  m  doit  encore  maintenir  la  vente  iors- 
que  le  vendeur,  au  moyen  d'une  donation 
laite  en  sa  faveur  par  ses  père  et  mère  se 
trouvait  héritier  universel  apparent  et  bien 
que  son  titre  fût  vicieux  en  ce  que  la  dona- 
tion comprenait,    par  exemple,    des   biens 

nts  et  à  venir.  —  Montpellier,  11  janv 
>.  Suecess.,  570.  —  V.  aussi  observ., 

50.  ...  Ou  lorsque  le  vendeur  est  un  insti- 
tue contractuellement  dont  le  titre  a  été  an- 
nule plus  tard  pour  un  vice  de  forme  qui  se 
trouvait  seulement  sur  la  minute  de  la  dona- 
tion, mais  non  sur  l'expédition  sur  le  vu  de 
laquelle  la  vente  a  été  faite.— Besancon  18 
juin  1864,  D.P.  64.  2.  171.  "     ' 

51    En  sens  contraire,  un  donataire  uni- 
dont  le  titre  est  entaché  d'une  nullité 
'■me  ne  peut  être  considéré  comme  un 
héritier  apparent,  et,  par  suite,  les  ali  nations 
par  lui  faites  d  immeubles  de  la  succession 
son    nulles,  même  à  l'égard  des  tiersqui  ont 
de  bonne  foi  avec  ce  donataire  sur  le 
une  expédition  authentique  ne  portant 
ne  trace  de  la  nullité  existante  d 
minute.  —  Civ.  c.  26  févr.  1867,  D  P    67    1 

;''  ~  ,r-dV-s  le  même  sens-  Civ-  r.  31  janv.' 
18  i  i,  J.G.  I  enie,  499.  J 

52.  La  vente,  par  l'un  des  enfants,  de  cer- 

rnels  qu'il  détenail  en 

""«e  substitution,  déclarée  nulle  depuis,  ne 

peut   être  validée  comme  faite  par  ftiér  tier 
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au  cas  ou  le  possesseur  de  biens  héréditaires 
lest  devenu,   non  par  suite  dune  vocation 

'égal?  comme  s -  ible,  ou  de  la  volonté 

du  défunt,  mais  a  l'aide  d'un  testament  faux  ■ 
cette  prise  de  possession  n'est  de  sa  part 
quun  acte  d  usurpation  qui  ne  peut  porter 
atteinte  au  droit  de  propriété  des  héritiers.— 
1  ans.  16  mars  1806,  D.P.  66.  1  97  —  V 
Sbserv  ,  ibid. 
.55.  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  tiers 
aient  ete  de  bonne  foi  :  cette  bonne  foi  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  valider  à  leur  profit 
les  au  nues  qui  leur  ont 

ete  consenties,  elle  leur  donne  seulement 
une  action  en  dommaj  is-intérôts  contre  le 
légataire  apparent.  —  .Même  an    • 

55.  De  même,  des  parents  de  I  i  mère  d'un 
entant  naturel,  qui,  se  crovant  appelés  à  la 
su,  cession  de  celui-ci,  se  sont  emparés  de 
ses  biens  ou  en  ont  obtenu  la  remise  de  son 
tuteur,  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  héri- 
tiers apparents,  et,  par  suite,  la  vente  de  ces 
Diens  par  eux  consentie  est  nulle  comme 
vente  de  la  chose  d'autrui,  mém  à  l'i 
du  tiers  acquéreur  de  bonne  foi.  —  Colmar 
18  tanv    1880   DP  51.  2.  161. 

57.  Toutefois,  le  pavement  fait  de  bonne 
roi,  entre  les  mains  de  ce  détenteur  par  un 
d  Inleur  de  l'hérédité,  est  valable  vis-a-vis 
de  1  héritier  véritable  qui  ne  s'était  pas  Tait 
connaître.  —  Même  arrêt. 

53.  On  ne  peut  non  plus  considérer  comme 
H  l 'lier  appareat  celui  qui  n'a  été  envovéen 
i  ossession  des  immeubles  de  la  succession 
quen  vertu  d'une  décision  rendue  par  une 
autorité  incompétente.  —  Bordeaux,  28  juin 
183  ..  J.G.  Prescripl.  civ.,  924. 

59  Dans  ce  cas,  l'acquéreur,  qui  n'a  pas 
oblige  son  vendeur  à  justifier  préalablement 
du  titre  en  vertu  duquel  il  possède,  n'esl  pas 
tonde  a  soutenir  qu'il  avait  acquis  du  vérita- 
ble propriétaire.  —  Même  arrêt,  J.G.  Vente 
498-3°. 

60.  Une  aliénation  ne  peut  être  validée 
comme  émanée  d'un  héritier  apparent  qu'au- 
tant que  la  décision  qui  la  maintient,  constate 
I  existence  de  cette  qualité  et  les  faits  des- 
quels elle  resuite  :  il  ne  suffit  pas  que  les 
juges  déclarent  que  l'auteur  de  l'aliénation 
pouvait,  en  vertu,  par  exemple,  d'une  insti- 
tution contractuelle,  se  croire  de  bonne  foi 
rietaire  de  la  chose  aliénée  —  Civ  c 
2Gievr.  1867,  D.P.  67.  1.  7b. 


apparent,  alors  que  les  autres  enfants  étaient 
connus  a  l'époque  de  cette  vente  — 
14  août  1840,  J.G.   Venu,  499,  et 

*f.  ear,  n'ayant  pas  la 

dîme  ou  institu 
'■ut  pas  valablement  les  biens  dont  il  ne 
serait  pas  propriétaire.  Tel  serait,  par  exem- 
ple un  acheteur  trompé  par  un  faux  Dro- 
"re  un  donataire  dont  le  titre  serait 
Plus  tard  annulé  pour  vice  de  forme  _  j  ,, 
Suri .'.       571 

54    Ainsi,  l'exception  aux  principes 
rau.x  du  droit  sur  la  nullité  de  la  vente  de 
la  'Ine  d  autrui,  qui  a  pour  effet  de  mainte- 
~,  «f*  ^"les  ou    '-ypu'l'cques    cons 
par  l  héritier  apparent,  ne  peut  être  étendue 


§  6.  —  Caractères  de  la  possession  de 
l  héritier  apparent. 

(A.  L'héritier  apparent  est  celui  qui,  en 
■  de  successible,  est  en  possession  pu- 
blique, paisible  et  notoire  de  l'hérédité  en 
iquence  l'administre  aux  veux  de  tous 
el  fait  tous  les  actes  qui  appartiennent  au  vé- 
ritable héritier.—  Rouen,  16  juill.  1834  J  G 
Suecess.,  556  et  535. 

62  La  possession  dont  se  trouve  investi 
un  individu  ayant  la  qualité  d'héritier  appa- 
rent est  virtuellement,  vis-à-vis  des  tiers, 
une  possession  de  bonne  foi  :  les  tiers  ne  doi- 
vent pas  avoir  à  s'inquiéter  d'une  mauvaise 
dément  secrète,  et  ne  doivent  pas 
être  exposes  à  en  subir  les  conséque 
pourvu  qu'ils  aient  eux-mêmes  agi  de  bonne 

fOl.    —  J.G.  Suce, 

G3  né  qui  s'est  attri- 

bué la  qualité  d'héritier,  -ans  avoir  jamais 
ete  en  jouissance  de  l'hérédité  et  sans  avoir 
i  un  a  te  d'administration,  ne  doit  pas 
être  Considéré  comme  héritier  apparent; 
i'11  i  "  b,  la  vente  de  tous  .-es  droits 

sue  essils  faite  par  ce  parent  n'est  pas  va- 
able  vis-à-vis  d  un  parenl  plus  proche,  et 
1  acquéreur  peut  être  évincé  parce  pareil  t. 
—  Rouen,  16  juill.  1834,  J.G.  Suecess.,  557 
et  555. 

64.   Il  en  serait  de  même,  dans  le  cas  où  la 

>sion  devant  se  partager  entre  de 

s,  dont  l'un  est  absent  pour  service  mi- 
j  litaire,  l'héritier  présent  s'emparerait  de  la 
I  totalité  des  biens,  les  vendrait  presque  aus- 
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££  £0„uv,erture  de  »«  succession  (dans  les 
trois  mois)  sans  remplir  aucune  des  Ibrma- 
"'■-'"       '           'D'an    Mite    civ.,  sans  in- 
former l'absenl  m  le, istre  de  la  guerre - 

Poitiers,   13  juin  1832,  J.G. 

65  De  même,  la  vente  consentie  par  un 
entant  nature  ,.  qu,  prend  dans  l'acte  fa  qua- 
lité -1  enfant  légitime  et  ,1e  seul  héritier  ne 
peut  être  opposée  aux  véritables  héritiers 
miellé  que  soit  la  bonne  foi  des  acquéreurs  •' 
dans  ce  cas,  ceux-ci  ont  a  s'imputer  de  n'avoir 
pas  connu  la  qualité  réelle  de  leur  vendeur 
—  Bordeaux,  14  avr.  1832,  J.G.  Vente.  49fr! 

i  66.  La  vente  doit  être  maintenue,  lorsqu'il 
s  est  écoule  un  long  intervalle,  30  ans  par 
exemple,  entre  le  décès  et  la  revendmulion 
bien  que  la  prescription  ne  suit  pas  encore 
accomplie  au  proht  des  acquéreurs  — 
'.   2o  mai    1839,  J.G.  Suecess.,  558  et 

67.  La  vente  serait  également  maintenue 
même  lorsque  la  succession  est  revendiquée' 
après  un  petit  nombre  l'années  si  elle 
avait  eu  heu  sous  les  veux  du  véritable  hé- 
-  Req.  3  août  1814,  J.G.  Suecess.  559 
et  548.  —  \  .  infrà,  n°  S2. 

63.  ...  Ou  lorsque  le  légataire  universel 
dont  les  droits  ont  été  consacrés  par  un  ar- 
rêt souverain,  a  vendu  un  immeuble  de  la 
succession,  après  plus  de  treize  ans  d'une  li- 
bre et  paisible  possession  de  l'hérédité  et 
moyennant  un  prix  payable  par  fractions  et 
par  annuités.  —  Civ.  c.  16  janv.  1843  J  G 
Suecess.,  568  et  548.  ' 

69.  ...  Ou  encore  lorsque  la  vente  a  été 
consentie  par  un  héritier  légataire  universel 
douze  ans  après  le  décès  du  testateur  et  un 
an  avant  la  découverte  du  testament  qui  ré- 
voquait le  legs.-Limoges,  27  dec.  1833,  J.G 
bttecess., 

70.  Cette  venie  devra  également  être  res- 
pectée si,  à  la  possesssoii  de  l'héritier  appa- 
rent, se  joignent  des  circonstances  de  nature 
a  donner  plus  ou  moins  de  force  à  l'opinion 
qui  le  fait  reputer  véritable  héritier  —  J  G 
suecess.,  500. 

71.  Il  en  est  ainsi,  lorsque  le  possesseur 
tient   ses  droits  d'un  partage  fait  dans  les 
formes  légales,  où  son  titre  a  subi  l'examen 
et  le  contrôle  des  héritiers  et  de   la  justice 
—Limoges,  27  déc.  1833,  J.G.  Sueee....   ,;, "■,,; 

72.  ...  Ou  bien,  s'il  s'est  emparé  de  toute 
la  succession  et  a  pu  faire  constater  par  un 
acte  de  notoriété  qu'il  était  seul  héritier  du 
^iunh~  Civ.  c.  16  janv.  1843,  J.G.  Suecess., 
560  et  548. 

73.  ...  Ou  encore,  si  le  possesseur  est  l'hé- 
ritier légal  évincé  ensuite,  soit  en  partie  par 
une  reconnaissance  d'enfant  naturel,  qu  On 
ne  soupçonnait  pas,  soit  en  totalité  par  un 
testament  gui  nomme  un  légataire  universel 
et  gui  n'a  été  découvert  que  bien  plus  tard 
—  J.G.  Suecess.,  560 

74.  Il  en  serait  de  même,  si  le  titre  du  pos- 
sesseur, d'abord  contesté,  a  été  reconnu  par 
des  décisions  judiciaires  pass  es  en  force  de 

jugée  antérieurement  a   l'aliénai'  in 
i  as,  par  exemple,  où  le  vendeur  était 
un  légataire  universel  dont  le  titre  était  con- 
I        par  l'héritier  légitime.— Civ.  c.  16  janv 
le  13.  J.G.  Suecess.,  561  el  548. 

75.  ...  Ou  bien,  dans  |  ;  ras  où  le  vendeur 
un  héritier  légitime  conteste  par  un  lé- 
gataire universel— Civ.  r.  16 janv.  1843, J  U 
S  iccess.,  561  et  5i8. 

76.  Il  faut  aussi  prendre  en  considération, 
pour  reieter  la  revendication  du  véritable 
héritier,  le  plus  ou  moins  de  négligence  qui 
lui  est  imputable  dans  son  retard  a  faire  va- 
loir ses  droits.  —  J.G.  Suecess.,  562. 

77.  Notamment,  si  un  enfant  naturel  n'a  fait 
aître  sa  qualité  qu'après  l'aliénation 
tieparl  héri  ti  prés 

que  celui-ci  avait  lait  dresser  un  acte  de  no- 
ton,  Sté  constatant  qu'il  était  seul  héritier  du 
défunt  ,  la  vente  consentie  à  un  tiers  de 
bonne  foi   par  l'héritier  légitime   doit  être 
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maintenue;  il  y  a  lieu  seulement  de  réserver 
à  l'enfant  naturel  ses  droits  contre  ce  der- 
nier. _  Paris,  12  avr.  1823,  J.G.   Suceess., 

562. 

78.  Dans  ce  cas  l'enfant  naturel  doit,  lors 
du  partage,  prer  .eles  choses  dans  l'état  où 
elles  se  trouvent;  la  valeur  des  immeubles 
doit  être  déterminée  par  les  prix  énonces 
aux  actes  de  vente,  e*  non  d'après  leur  état 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Keq.  20  janv.  1841,  J.G.  Succès».,  562. 

79  Jugé,  toutefois,  que  l'enfant  naturel,  au 
préjudice  duquel  les  biens  de  la  succession 
ont  été  aliénés  par  un  héritier  apparent  ou 
légataire  universel  ayant  saisine,  est  fondé  a 
revendiquer  ces  biens  contre  les  tiers  acque- 
reurs  môme  de  bonne  foi,  pendant  dix  ans, 
et  contre  les  tiers  acquéreurs  de  mauvaise 
roi  pendant  trente  ans;  il  importe  peu  qu'au 
jour  de  l'aliénation,  l'existence  de  cet  entant 
n'ail  pas  été  connue.— Poitiers,  18  avr.  1832, 
.1  G   Suceess.,  563  et  549. 

80.  On  peut  se  fonder,  pour  valider  la 
vente  laite  par  l'héritier  apparent,  sur  le 
consentement  tacite  que  lui  avait  donné  le 
véritable  avant  droit.  Ainsi,  la  revendication 
de  l'enfant  naturel  a  pu  être  écartée  par  le 
motif  qu'avant  agi  d'abord  contre  les  tiers,  il 
nvait  ensuite  reconnu  la  validité  de  l'aliéna- 
lj0n,  _  Req.  20  janv.  1841,  J.G.  Suceess., 
56H  et  562. 

81.  De  même,  la  vente  faite  par  I  héritier 
apparent  à  un  tiers  de  bonne  foi  ne  peut  être 
attaquée  parles  enfants  d'un  donataire  con- 
tractuel, sur  le  motif  que  l'immeuble  vendu 
serait  compris  dans  la  donation,  si  le  dona- 
taire a  autorisé  non-seulement  le  partage  qui 
a  fait  entrer  le  bien  au  lot  du  vendeur,  mais 
encore* la  vente  elle-même,  sans  énoncer 
qu'il  eût  aucun  droit  particulier  dans  le  bien 
vendu.— Bourges,  16  juin  1837,  J.G.  Surccss,, 
506. 

82.  De  même,  la  vente  est  valable  quand 
elle  a  eu  lieu  sous  les  yeux  des  héritiers  du 
vendeur,  qui  n'ont  intenté  l'action  en  nullité 
i  pie  dix -sept  ans  après  la  vente.— Montpellier, 
11  janvier  1830,  J.G.  Suceess.,  570.— V.  aussi 
suprà,  n°  67. 

83.  La  vente  faite  par  un  possesseur  ap- 
parent  en  vertu  d'un  testament,  le  vendeur 
et  l'acquéreur  étant  de  bonne  foi,  ne  peut 
être  critiquée  par  ceux  des  héritiers  vérita- 
bles qui  ont  reconnu  ce  testament  en  l'op- 
posant à  des  créanciers,  comme  fin  de  non- 
recevoir  à  l'action  que  ceux-ci  avaient  dirigée 
contre  eux  en  qualité  d'héritiers.  —  Tou- 
louse, 5  mars  1833,  J.G.  Suceess.,  566. 

84.  En  sens  contraire,  l'héritier  véritable 
peut  revendiquer,  contre  les  tiers  acquéreurs, 
la  propriété  des  immeubles  vendus  par  l'héri- 
tier apparent,  bien  que,  préalablement  à  cette 
action  en  revendication,  il  eût  demandé  à  ce 
dernier  le  prix  de  la  vente,  et  qu'un  juge- 
ment eût  ordonné  cette  restitution.  —  Or- 
léans, 27  mai  1836,  J.G.  Suceess.,  567  et  549. 


Tniilr  sommaire. 


Abstention  6. 

acceptation  (effet 
rétroactif)  M; 
(nullité) 4.  Il  s.; 
(ijii.-inii  elle  peut 
être  faite)  1  s. 

A  ■■  î  ■  ■  d'adminis- 
tration so. 

Acte  de  notoriété 
72. 

Aliénation  forcée 
ïl  s. 

Bonne  foi  S7  s.; 
(  rente  )  27  s.; 
i  \  ente ,  acqué- 
reur )  83. 

Chose  jo| 
7*. 

Communauté  (li- 
quidation) 44. 

Cn  ancien  îï. 

Décès  (preuve)  5. 
Démission         de 

M. 'US    S. 


Disposition  entre 
vils  et  testauien- 
taire  23. 

Dommages-  inté- 
rêts 16,  55. 

Donation  (nullité) 
49  s. 

Droit  ancien  2. 

Droits  successifs 
(venté)  25  s. 

Enfant  naturel  7$ 
s.;  (parents)  56  ; 
(vente)  65. 

Erreur  commune 
28. 

Em'urdedroit30 

Etat  42. 

Eviction  25,  73. 

P. en.'  lourde  3i>. 

V er  17. 

fruits  18. 

Garantie  25  s. 

Héritier  apparent 
15  s.;  (actes,  va 


73  s. 
Opiion  16. 
Partage  71,  78. 
p.i  pemi  ai     (héi  i- 

1ierapparent)57. 
Possession  (bonne 

foi)  62. 
Preuve  9  s. 
Revendication   1b 

s.,     30,  66,   76, 

78,  84. 
Saisie  immobilier.* 

21. 
Service    militaire 

64. 
Servitude  (consti- 


lidité)  30s.;  (pns- 

S'  S-i'lll,     CH.t.ti'- 

res)61  s.;(vente, 
mauvaise  foi)  34 
s. 

li\  potbeqne  54s.; 
(constitution)  37 
s. 

Hypothèque  lé- 
gale 38. 

Immeuble  (vente) 
25  s. 

Indivision  31. 

Inscription  hypo- 
thécaire  14. 

Institution  con- 
tractuelle 60. 

Intérêts  29. 

Jugement  40  s. 

i.  ;  itaire  22. 

!..  j  itaire  à  titre 
nnivei  sel  46  s. 

Légataire  univer- 
sel 4*  s.,  68  s., 


tntion)  37  s. 

Substitution  52. 

Succession  (accep- 
tation) 1  s.;  (ou- 
vertnre)  1  ;  (re- 
vendication) 15 
s.;  (  révocation) 
0  s.j  (vente)  36. 

Testament  (révo- 
cation) 69. 

Testament  ologra- 
phe 22. 

Tiers.  30,  51,  55, 
62,  80. 

Tiers  acquéreur, 
30  s.,  Ï9. 


Art.   778. 


Titre  (justifica- 
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Transaction  43  s. 
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L'acceptation  peut  être  expresse  ou 
tacite  :  elle  est  expresse,  quand  on 
prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier 
dans  un  acte  aulhentique  ou  privé;  elle 
est  tacite,  quand  l'héritier  fait  un  acte 
qui  suppose  nécessairement  son  inten- 
tion d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  droit 
de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier.  — 
C.  civ.  779  s.,  792,  796,  801,  1317  s., 
1454  s. 

Eiposé.des  motifs  etRapports,  J.G.  Suceess.,  p.  168 
et  s.,  n"  26,  87  et  136. 


§  1.  —  Acceptation  expresse  (n°  1). 
§  2.  —  Acceptation   tacite  (n°  24). 


§  1.  —  Acceptation  expresse. 

1.  Une  acceptation  purement  verbale  n'obli- 
gerait point  lesuccessible,  les  paroles  eussent- 
elles  été  prononcées  en  présence  des  créan- 
ciers. —  J.G.  Suceess.,  447. 

2.  Et  même,  la  déclaration  exprimée  en 
justice  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  ne  constituerait  pas  nécessairement 
une  véritable  acceptation  ;  elle  pourrait  seu- 
lement, jointe  à  d'autres  circonstances,  de- 
venir un  indice  de  l'acceptation  tacite.  —  J.G. 
Suceess.,  447. 

3.  L'art.  778,  en  faisant  résulter  l'accepta- 
tion expresse  d'un  acte  authentique  ou  pri- 
vé, n'a  eu  d'autre  but  que  d'exclure  les  ac- 
ceptations purement  verbales.  A  part  ce 
mode  d'acceptation,  la  plus  grande  latitude 
3  été  laissée  à  la  manifestation  de  la  volonté 
d'accepter.  —  J.G.  Suceess.,  448. 

4.  L'acceptation  consistant  dans  l'inten- 
tion, ce  sera  aux  juges  à  décider  si  cette  in- 
tention résulte  de  la  nature  ou  de  l'objet  de 
l'écrit  dans  lequel  on  s'est  qualifié  héritier. 
—  J.G.  Suceess. ;  449. 

5.  La  qualité  d'héritier,  prise  dans  une 
lettre  missive,  ne  constitue  pas  une  accepta- 
tion expresse,  si  cette  lettre  est  écrite  à  une 
personne  complètement  étrangère  à  la  suc- 
cession. —  J.G.  Surcess.,  448. 

6.  Mais  cette  lettre  peut  constituer  une 
véritable  acceptation,  si  elle  est  adressée  à 
une  personne  qui  a  des  droits  sur  la  succes- 
sion. —  J.G.  Suceess.,  448. 

7.  Par  exemple,  si  le  successiblo  avait 
écrit  à  un  créancier  pour  lui  demander  soit 
une  remise  de  la  dette,  soit  un  terme  pour 
le  pavement,  soit  une  transaction,  et  s'il  avait 
fait  cette  demande  comme  so  portant  héri- 
tier, une  lettre,  dans  de  telles  circonstances, 
manifesterait  l'intention  d'accepter.  —  J.G. 
Suceess.,  448. 

8.  Peu  importe  que  l'acte  dans  lequel  le 
surressiblc  n  pris  la  qualité  d'héritier,  suit 
nul  pour  vice  de  forme  ou  autre  cause,  l'in- 
tention d'accepter  n'en  a  pas  moins  été  ex- 
primée.—  J.G.  Suceess.,  451. 


9.  Le  fait,  par  un  successible,  d'avoir  pria 
dans  un  acte  la  qualité  d'héritier,  n'emporte 
pas  nécessairement  acceptation  pure  et  sim- 
ple de  la  succession,  ce  mot  indiquant,  tantôt 
la  simple  qualité  de  successible,  et  tantnt 
celle  d'héritier  définitif.— Civ.  r.  18  nov.  1863, 
D.P.  64.  1.  127.  —  Conf.  J.G.  Suceess.,  449. 

10.  Spécialement,  le  successible  qui,  dans 
un  acte  non  rédigé  par  lui,  et,  par  exemple, 
dans  la  quittance  notariée  d'un  solde  d'ar- 
rérages d'une  rente  sur  l'Etat  dépendant  de 
la  succession,  s'est  laissé  désigner  sous  la 
qualification  d'héritier,  conserve  néanmoins 
le  droit  de  n'accepter  la  succession  que  sous 
bénéfice  d'inventaire,  s'il  résulte  des  circon- 
stances, souverainement  appréciées  par  1er 
juges,  que,  dans  cet  acte,  qu'il  pouvait  faire 
aussi  bien  comme  successible  ou  simple  ad- 
ministrateur que  comme  héritier,  il  n'a  pas 
entendu  prendre  ou  accepter  cette  dernière 
qualité.  —  Même  arrêt. 

11.  A  moins  d'une  déclaration  formelle  et 
expresse,  les  qualités  données  aux  parties 
dans  l'inventaire  relatif  a  une  succession  no 

sont  pas  définitives,  mais  bien  subordo ses 

aux  acceptations  et  renonciations  qu'elles 
ont  toujours  le  droit  de  faire  ultérieurement. 
—  Orléans,  31  mars  1849,  D.P.  02.2.  17. 

12.  ...  A  plus  forte  raison,  lorsque  l'inven- 
taire contient  la  réserve  expresse  que  les  qua- 
lités qui  y  sont  prises  ne  pourront  nuire  ni 
préjudiciel-  à  qui  que  ce  soit.  —  Même  arrêt, 

13.  De  même,  le  successible  qui  dans 
une  procuration  donnée  pour  la  levée  des 
scelles,  la  confection  de  l'inventaire  et  la 
vente  du  mobilier,  a,  dans  l'inventaire  et  le 
procès-verbal  de  vente,  pris  la  qualité  d'hé- 
ritier en  se  réservant  la  faculté  de  renoncer 
à  la  succession  ou  de  l'accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire,  peut  encore,  s'il  n'a  rien  appré- 
hendé, se  porter  héritier  bénéficiaire.  —  Civ. 
c.  1"  août  1809,  J.G.  Suceess.,  450. 

14.  Le  légataire  universel,  qui  a  pris  la 
qualité  d'héritier,  est  rondo  à  se  l'aire  relever 
de  cette  -rreur  de  droit,  et  ne  doit  pas  ôtre 
réputé  avoir  accepté  purement  et  simple- 
ment, alors  que  ce  n'est  que  concurremment 
avec  la  qualité  de  légataire  qu'il  a  pris  celle 
d'héritier.  —  Limoges,  8  déc.  1837,  J.G.  Suc- 
eess., 450,  et  Disp.  entre  vifs,  3572. 

15.  La  déclaration  faite  par  un  successible 
qui  n'a  ni  accepté  ni  répudié,  qu'il  n'entend 
pas  être  tenu  des  dettes  de  la  succession,  si 
elles  excèdent  l'actif,  n'emporte  pas  accepta- 
tion de  la  succession,  et  ne  fait  pas  dès  lorf- 
obstacle  à  une  renonciation  ultérieure.  — 
Civ.  c.  5  fév.  1806,  J.G.  Suceess.,  453. 

16.  Reprendre  une  instance  en  qualité 
d'habile  à  se  porter  héritier  de  la  partie  dé- 
cédée, plaider  et  interjeter  appel,  toujours 
en  la  même  qualité,  ne  suffit  pas  pour  impri- 
mer à  cet  héritier  la  qualité  d'héritier  pur  el 
simple,  alors,  d'ailleurs,  qu'avant  l'arrêt  il 
a  déclaré  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. —  Pans,  4  août  1825,  J.G.  Sttccoss., 
«54. 

17.  Le  successible  qui,  assigné  en  qi. alité 
d'héritier,  défend,  au  fond,  sur  la  poursuite 
d'un  créancier  de  la  succession,  ne  l'ait  pas 
nécessairement  acte  d'héritier,  et,  par  suite, 
est  encore  recevable,  après  cette  défense,  à 
renoncer  à  la  succession.  —  Paris,  29  pluv. 
an  11,  J.G.  Sticcess.,  453. 

18.  A  plus  forte  raison,  ne  peut  être  con- 
sidère comme  héritier  pur  et  simple,  et  privé 
rie  la  faculté  de  renoncer,  le  mineur  contre  le- 
quel une  procédure  de  saisie  a  été  intentée  en 
sa  qualité  de  cohéritier  de  son  auteur,  alors 
m  Mie  que,  devenu  majeur,  la  saisie  lui  a  été 
dénoncée  personnellement  avec  la  qualifica- 
tion de  cohéritier,  et  que  la  même  qualité 
lui  a  été  donnée  dans  tous  les  actes  sol  sè- 
quents  de  l'expropriation  et  même  dans  le 
ju  riricnt  d'adjudication  préparatoire  rendu 
contre  lui  par  défaut,  mais  sans  contestation 
sur  la  qualité  attribuée. —  Pau,  16  janv.  1832 
J.r..  Suceess.,  458. 

19.  Au  contraire,  l'acceptation  d'une  suc- 
cession peut  résulter  de  la  qualité  d'héritier 
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prise  dans  un  acte  qui  fait  partie  d'une  in- 
stance périmée:  la  péremption  n'éteint  pas 
tes  qualités  sous  lesquelles  ont  agi  les  par- 
ties :  on  peut  Jonc  postérieurement  leur  op- 
poser la  qualité  d'héritier  qu'ils  y  avaient 
prise. —  Metz,  5  juin  1827,  J.G.  Success 

20.  Mais  si  la  reconnaissance,  au  lieu  de 
porter  directement  sur  la  qualité  d'héritier, 
n'avait  trait  qu'à  un  fait  d'où  l'on  voudrait 
induire  une  acceptation  tacite  de  l'hérédité, 
la  péremption  de  l'instance  anéantirait  l'aveu 
ou  la  reconnaissance.  —  J.G.  Succès»..  459. 

21.  Celui  qui  intente  l'action  d'ind ig 
contre  un  héritier  qui,  sans  cela,  l'exclurait 
de  la  succession,  fait  acte  d'héritier.  —  J.ij. 

eu.,  -160. 

22.  11  n'en  serait  pas  de  même  de  l'héri- 
tier présomptif  qui  dénoncerait  et  poursui- 
vrait le  meurtre  du  défunt,  puisque  ce  ne  se- 
rait pour  lui  qu'un  moyen  d'éviter  d'être 
déclaré  indigne.  — J.G.  Success.,  460. 

23  La  femme  dotale  qui  accepte  une  suc- 
aï  pendant  le  mariage,  eu  faisant  un 
acte  d'héritier,  ne  peut  pas  l'accepter  une 
seconde  fois,  et  avec  des  effets  nouveaux, 
après  la  dissolution  du  mariage,  en  faisant 
de  nouveaux  actes  d'héritier.  —  Montpellier, 
4  mai  1868,  D.P.  69.  1.461. 

§  2.  —  Acceptation  tacite. 

24.  Le  plus  léger  doute  doit  s'interpréter 
en  faveur  du  successihle  qui  prétend  ne 
s'être  pas  obligé.  —  J.G.  Success.,  461. 

25.  Une  succession  peut  être  l'objet  d'une 
acceptation  tacite,  même  de  la  part  de  l'héri- 
tier renonçant  qui  veut  user  de  la  faculté, 
établie  à  son  profit  par  l'art.  790  c.  civ.,  d'ac- 
cepter ia  succession  à  laquelle  il  a  renoncé. 
—  Req.  5juin  1860,  D  P.  60. 1.  351. 

26.  Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de 
reconnaître  si  l'acte  constaté  par  le  juge  du 
fait  constitue  ou  non  une  acceptation  de  la 
succession.— (Soi.  impl.)  Civ.  c.  18  janv.  1869, 
D.P.  69.  1.  110.  —  Conf.  Civ.  c.  27  juin  1837, 
J.G.  Success.,  498. et  Enregislr.,  326.  —  Civ.  c. 

1846,  D.P.  47.  1.  21. 

27.  Les  actes  d'où  peut  résulter  l'accep- 
tation tacite  ont  pouronjet  ou  la  disposition, 
ou  l'administration  des  biens  de  la  succes- 
sion.—  J.G.  Success.,  461. 

ijuant  aux  actes  d'administration,  V.  art. 
779,  et  infrà,  a"  64. 

28  —  I.  Actes  de  disposition.  —  La  dis- 
position des  biens  delà  succession  est,  en  gé- 
néral, attributive  de  la  qualité  d'héritier.  — 
J.G.  Success.,  462. 

29.  Cependant,  il  faudrait  décider  autre- 
ment si  le  successible  n'avait  pas  cru  que  le 
bien  dont  il  disposait  appartînt  à  la  succes- 
sion. —  J.G.  Success.,  462. 

30.  Ainsi  n'emportent  pas  nécessairement 
acceptation  de  la  succession,...  soit  le  fait 
d'avoir  récolté  un  bien  de  l'hérédité,  lorsqu'il 
est  établi  que  cette  récolte  n'a  été  faite  que 
par  erreur.  —  Req.  1"  févr.  1843,  J.G.  Suc- 
er**.. 463-1°  et  474. 

31 .  ...  Soit  le  fait  de  l'héritier  qui,  comme 
donataire,  vend  par  erreur,  avec  le  bien  à  lui 
donné,  une  partie  de  terrain  appartenant  a  la 
succession.  —  Toulouse,  27  févr.  1821,  J.G. 
Sf.ess.,  463-2". 

32  Réciproquement,  l'acceptation  s'indui- 
rait de  la  disposition  d'une  chose  qui  n'ap- 
partenait pas  au  défunt,  et  que  le  successible 
croyait  fane  partie  de  l'hérédité.  —  J.G.  Suc- 
ces*.,  462. 

33.  L'acte  par  lequel  un  (ils  consent  que 
le  créancier  de  son  père  s'empare  d'un  im- 
meuble de  sa  succession  en  payement  de  la 
créance,  peut  être  réputé  vente  et  adition 
d'hérédité,  encore  que  déjà  il  y  ait  eu  répu- 
diation expresse,  et  que,  dans  l'acte  d'aban- 
don, il  soit  dit  que  cet  acte  est  fait  pour  ex- 
primer plus  positivement  la  répudiation  di  !  l 
faite.—  Req.  13  avr.  1815,  J.G.  Success.,   181. 

34.  Mais  celui  qui  a  renoncé  à  la  succes- 
sion de  son  père  ne  faii  |  is  un  acte  qui  sup- 
pose nécessairement  aun   intention  de  !  ac- 


cepter, lorsque,  dans  un  contrat  de  vente 
consenti  par  sa  mère  des  biens  de  la  com- 
munauté, il  déclare  ne  rien  prétendre  aux 
biens  vendus,  et  promet  de  n'apporter  aucun 
trouble  à  l'exécution  du  contrat.  —  Rennes, 
22  août  1820,  J.G.  Suo 

35.  De  même,  les  enfants  qui,  dans  un 
contrat  de  vente  faite  partie  à  rente  viagère 
par  leur  mère,  de  ses  propres  et  des  acquêts 
de  sa  communauté,  interviennent  pour  dé- 
clarer qu'ils  n'inquiéteront  jamais  l'acqué- 
reur, ne  font  pas  acte  d'héritiers  de  leur 
père,  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  justifié  qu'ils 
aient  touché  une  part  du  prix,  et  que  les 
termes  de  leur  intervention  semblent  devoir 
la  restreindre  aux  biens  propres  de  leur  mère, 
et  non  faire  considérer  les  intervenants 
comme  vendeurs.  —  Rennes,  4  août  1819, 
J.G.  Success.,  480. 

36.  La  vente  des  immeubles  dotaux  opé- 
rée sans  les  formalités  légales  par  l'héritier 
bénéficiaire  de  la  femme  n'a  pas  pour  effet 
de  le  faire  réputer  héritier  pur  et  simple,  du 
moins  à  l'égard  des  créanciers  postérieurs  au 
mariage  de  cette  dernière.  —  Caen,  24  déc. 
1839,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3347-1». 

Contra:  —  Req.  28  juin  1826,  ibid.,  et 
3539-1».  —  V.  aussi  art.  '784,  n°  45. 

37.  La  déclaration  faite  par  un  héritier 
qu'il  renonce  à  la  communauté  résultant  du 
mariage  de  son  auteur,  acte  qu'il  ne  peut 
faire  qu'en  qualité  d'héritier  de  celui-ci,  im- 
plique nécessairement  l'acceptation  de  sa  suc- 
cession.—Civ.  c.  23  déc.  1846,  D.P.  47.  1.  21. 

38.  ...  Et  la  décision  qui  affranchit  ce 
successible  des  conséquences  de  la  qualité 
d'héritier  prise  dans  un  acte  authentique  et 
suivie  d'un  acte  qu'il  ne  pouvait  faire  qu'en 
qualité  d'héritier,  ne  peut  échapper  a  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation,  sous  prétexte 
qu'elle  ne  contiendrait  qu'une  appréciation 
d'intention.  —  Même  an  et. 

39.  En  pareil  cas,  l'acceptation  est  irré- 
vocable, et  une  renonciation  postérieure  ne 
pourrait  pas  être  opposée  à  la  Régie  de  l'en- 
registrement. —  Trib.  Seine,  10  mars  1841, 
J.G.  Success.,  482,  et  Enregistr.,  4258. 

40.  L'obligation  contractée  par  les  héri- 
tiers du  mari,  de  payer  à  la  femme  survi- 
vante, en  échange  de  la  renonciation  à  la 
communauté  que  celle-si  a  faite  à  leur  profit 
commun,  une  pension  viagère  à  elle  léguée 
par  son  mari,  a  pu,  lorsqu'elle  a  été  suivie 
d  exécution,  être  considérée  comme  empor- 
tant acceptation  tacite  de  la  succession  de 
ce  dernier,  même  de  la  part  de  celui  des  hé- 
ritiers qui  y  aurait  antérieurement  renoncé,  et 
comme  assujettissant  dès  lors  cet  héritier  au 
rapport,  sans  qu'une  telle  décision  tombe 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Req.  28  avr.  1882,  D.P.  52.  5.  516. 

41.  —  11.  Partage  et  prise  de  posses- 
sion de  la  succession  —  Le  successible  qui 
demande  l'envoi  en  possession  d'un  legs  qui 
lui  a  été  fait  par  le  de  cujus  et  le  partage  du 
surplus  des  biens,  accepte  la  succession.  — 
Civ.  c.  18  janv.  1869,  D.P.  69.  1. 110. 

42.  Et  il  ne  peut  être  admis  à  rétracter 
cette  acceptation  à  raison  de  l'erreur  où  il 
aurait  été  sur  le  point  de  savoir  si  son  legs 
était  ou  non  dispensé  du  rapport.  —  Même 
arrêt. 

43.  Une  demande  en  partage  de  la  suc- 
cession, formée  en  prenant  la  qualité  d'ha- 
bile à  se  dire  et  porter  héritier,  doit  être 
considérée  comme  un  acte  d'adition  pure  et 
simple,  exclusif  de  la  faculté  d'accepter  pos- 
térieurement sous  bénéfice  d'inventaire.  — 
Paris,  30  déc.  1837,  J.G.  Success.,  470. 

44. Mais  la  procuration  donnée  pour  procé- 
der au  partage  des  biens  du  défunt  n'emporte 
pas  adition  d'hérédité,  si  elle  a  été  révoquée 
avant  que  le  mandataire  en  ait  fait  usage.  — 
J.G.  Success.,  471. 

45.  Le  fait,  de  la  part  de  successibles,  de 
s'être  partagé  étant  majeurs  les  biens  de  la 
succession  paternelle,  dont  ils  avaient  joui 
par  leur  tuteur  pendant  leur  minorité,  doil  né- 
cessairement les  fane  réputer  héritiers  purs 


et  simples,  quoique,  ces  biens  se  trouvant 
confondus  avec  d'autres  qui  leur  étaient  per- 
sonnels et  dont  leur  père  avait  la  jouissance, 
ils  n'aient  pas  eu  l'intention  de  faire  acte 
d  héritier.— Qv.  c.8mars  1830,  J.G.  Succès».. 
469.  ' 

46.  L'héritier  qui  a  pris  possession  d'un 
ou  plusieurs  immeubles  dépendant  de  la 
succession,  sans  avoir  préalablement  rem- 
pli les  formalités  relatives  à  l'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire,  doit  être  déclaré 
héritier  pur  et  simple.  —  Req.  20  déc.  1841, 
J.G.  Success.,  467,  et  Contr.  de  mar.,  3347. 

47.  Au  contraire,  les  enfants  qui,  après 
avoir  renoncé  à  la  succession  de  leur  père  et 
accepté  celle  de  leur  mère,  se  sont  partagé 
des  biens  que  leur  mère  possédait  depuis 
plus  de  quarante  ans,  mais  sur  la  propriété 
desquels  le  père  avait  des  droits  par  indi- 
vis, n'ont  pas  fait  acte  d'héritiers  de  leur 
père,  si  l'on  ne  prouve  pas  qu'ils  connais^ 
saient  l'état  d'indivision  des  biens.  —  Req 
19  janv.  1826,  J.G.  Success..  464-3». 

48.  De  ce  qu'un  fils  de  famille,  en  prenant 
part  au  partage  des  biens  de  sa  .nanl'inère 
et  de  ses  oncles,  dont  il  est  légataire,  s'est 
trouvé  recueillir  une  portion  des  biens  pa- 
ternels confondue  avec  ceux  de  ses  grand'- 
mère  et  oncles,  il  ne  suit  pas  nécessaire- 
ment une  adition  tacite  de  l'hérédité,  lors- 
que, non-seulement  il  n'a  pas  pris  la  qua- 
lité d'héritier  de  son  père,  mais  encore  a  an- 
térieurement renonce  à  cette  qualité  :  en  un 
tel  cas,  la  détention  des  biens  du  père  ne 
suppose  pas  nécessairement  l'intention  de  les 
recueillir  en  qualité  d'héritier. — Req.  11  janv. 
1831,  J.G.  Success.,  468. 

49.  Le  fait  que  la  veuve  et  les  enfants  se 
sont  mis  en  possession  des  biens  depuis  le 
décès  du  mari,  ne  suffit  pas  pour  rendre  les 
enfants  héritiers  purs  et  simples,  nonobstant 
leur  renonciation  à  la  succession,  surtout 
s'ils  sont  mineurs,  et  que  la  veuve  ait  mani- 
festé dans  un  procès-verbal  descriptif  du  mo- 
bilier l'intention  de  ne  pas  confondre  leurs 
biens  avec  ceux  de  l'hoirie.  —  Nîmes,  8  nov. 
1827,  J.G.  Success,  466-4»  et  588. 

50.  La  citation  devant  le  juge  de  paix  pour 
venir  en  partage  d'une  succession,  demande 
répétée  dans  le  procès-verbal  de  non-conci- 
liation, ne  constitue  pas  un  acte  d'accepta- 
tion, alors  que  cette  demande  en  partage 
s'appliquait  à  plusieurs  successions  et  qu'il 
a  été  reconnu  que  c'était  par  erreur  que  celle 
en  litige  y  avait  été  comprise,  le  cohéritier  y 
avant  précédemment  renoncé.  —  Req.  24  nov. 
1812,  J.G.  Success.,  464-4°. 

51.  La  prise  de  possession  d'un  immeuble 
de  la  succession  n'emporte  point  adition 
d'hérédité,  si  celui  qui  s'est  mis  en  posses- 
sion a  pu  croire  avoir  droit  à  l'immeuble  en 
toute  autre  qualité  que  celle  d'héritier,  spé- 
cialement parce  que  l'immeuble  dépendait 
d'une  autre  successsion  dont  il  était  léga- 
taire. —  Riom,  18  avr.  1825,  J.G.  Success., 
466-2». 

52.  Au  cas  où  le  même  individu  réunit  les 
qualités  d'héritier  présomptif  et  de  légataire 
universel  en  usufruit  du  défunt,  la  prise  de 
possession  sans  inventaire  pouvant  aussi 
bien  être  attribuée  à  sa  qualité  de  légataire 
qu'à  celle  d'héritier,  il  n'y  a  pas  en  ce  cas 
adition  d'hérédité.  —  Bordeaux,  13  mars  1834, 
J.G.  Success.,  466-3°. 

53.  Le  successible,  donataire  d'une  quo- 
tité des  biens  composant  la  succession,  a  pu 
aliéner  une  partie  de  ces  biens,  sans  qu'il 
en  résulte  pour  lui  acceptation  de  la  succes- 
sion, attendu  qu'étant  propriétaire  par  indi- 
vis de  partie  des  biens  vendus,  il  a  pu  les 
aliénera  un  autre  titre  que  celui  d'héritier. 
—  Limoges,  8  mai  1822,  J.G.  Success.,  463. 

54.  Celui  qui,  en  même  temps  qu'il  re- 
nonce à  une  succession,  se  met  en  possession 
des  biens  à  lui  donnés  par  son  auteur,  no 
doit  pas,  si  .a  donation  est  annulée,  être  con- 
sidéré comme  ayant  fui  acte  d'héritier. — 
Amiens,  Il  juin  1814,  J.G.  Success.,  466  al 
Dispos,  entre  vifs,  1535-1*/ 
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55.  L.e  successible  qui,  après  le  décès  do 
son  auteur,  a  pris  possession  d'un  immeuble 
à  lui  donné,  conserve  le  droit  de  renoncer  à 
la  succession,  encore  que  la  donation  soit,  a 
défaut  de  transcription,  sans  ellet  à  1 
des  créanciers  du  défunt,  ce  successible  n  en 
ayant  pas  moins  cru  posséder  pro  donato  et 
non  pro  hœrede.  —  Req.  14  janv.  1868,  U.F. 
Os.  1.  130. 

56  Le  successible  qui  prend  possession 
en  vertu  du  droit  de  retour,  d'un  bien  qu  il 
avait  donné  au  de  cujus{  avec  pacte  de  re- 
tour   n'accepte  pas  ainsi  la   succession.  — 
Civ.r.  18  août  1869,  D.P.  69.  1.461. 

57  Le  fait,  par  un  beritier  présomptif,  de 
conserver,  après  l'ouverture  de  la  succes- 
sion la  possession  d'un  immeuble  du  delunt 
qu'il' détenait  auparavant  sans  juste  titre,  ne 
constitue  point  une  acceptation  tacite  de  cette 

ssion.  —  Besançon,  29  avr.  1836,  D.P. 

30"  •  ,  .   .      A  V 

•  58  En  sens  contraire,  lorsque,avant  le  dé- 
cès les  héritiers  présomptifs  se  sont  empares 
des  biens  -ans  avoir  un  juste  titre,  et  qu'a- 
près ils  continuent  de  rester  en  possession, 
cette  continuité  de  possession  équivaut  de 
leur  part  à  une  acceptation  formelle  de  la 
succession.  —  Riom,  29  mars  1810,  J.G.  Suc- 
ces    467.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

59.  Recevoir  sa  part  d'une  créance  due  à 
la  succession,  c'est  faire  acte  d'héritier;  en 
a  àssant  ainsi,  un  successible,  institue  léga- 
taire sans  dispense  de  rapport,  peut,  même 
avant  que  te  partage  soit  consomme,  perdre 
le  droit  de  renoncer  à  la  qualité  d'héritier 
pour  s'en  tenir  à  son  legs.  —  Civ.  c.  27  janv. 
1817,  J.G.  Success.,  472. 

60.  Sont  aussi  des  actes  de  propriété  et, 
par  conséquent,  d'héritier,  la  demande  en  dé- 
laissement ou  restitution  d'un  bien  qui  dé- 
pend d'une  succession,  la  demande  cm  nul- 
lité ou  rescision  d'une  convention  ou  disposi- 
tion faite  par  le  défunt,  la  tninsa.iion  ou  le 
compromis  sur  un  procès  qui  interesse  la 
succession.  —  J.G.  Success.,  473. 

61.  11  en  est  ainsi,  même  a  l  égard  d  un 
compromis  qui  serait  demeuré  sans  effet,  les 
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Successions. 


partie  et  répudiée  pour  partie. — J.G. Success., 
650.  —  V.  art.  784,  n°-  44  et  s. 
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arbitres  n'ayant  pas  rempli  leur  mandat. 
Am'ii.  13  juin  1823,  J.G.  Success.,  4:::. 

62.  De  même,  le  légataire  universel  du 
mari  qui,  par  compromis  avec  les  héritiers 
de  la  femme,  nomme  des  compositeurs  amia- 
bles pour  re-ler  ses  dl  -ils  et  pour 
prononcer  sur  la  validité  ou  l'invalidité  do 
testaments  el  donations,  fait  acte  d'héritier 
pur  et  simple...  bien  que  le  compromis  >>it 
resté  -ans  clïet._—  Bordeaux,  19  janv.  1838, 
.l.i,.  Su  cess.,  i.3. 

-m  la  prise  de  possession  d'objets  mobi- 
liers, V.  art.  779,  n"'  tl  et  s. 

63.  —  111.  Perception  des  revenus.  —  En 
principe,   le  fait  de   percevoir    les  revenus 

tue  un  a,  le  d'héritier  et  emporte  accep- 
latiou  de  I  hérédité.  —  J.G.  Success.,  -i.4. 

64  Cependant  une  récolte  de  fruits  parve- 
nus a  leur  maturité,  et,  par  exemple,  la  ven- 
dange,  peut  n'être  considérée  que  comme  un 
acte  d'administration,  soumettant  seul» ment 
le  successible  a  une  reddition  de  compte.  — 
li:       l«  révr.  1843,  J.G    Su    ess  ,  474,. 

65.  L'acceptation  d'une  succession  peut 
etie  di  i  larée  résulter  du  l'ait,  par  le  su.  i  es- 

sil.le.  de  .-'elle  attribue  la  jouissance  de  l'in- 
tégralité d'un  immeuble  d'oui  il  était  copro- 
priétaire avec  le  défunt,  s'il  a  disposé  des 
fruits  do  cet  immeuble  comme  maître  exclu- 
sif, en  s  affranchissant  de  tout  compte,  et, 
dès  lots,  en  vertu  d'un  titre  qui,  pour  l'excé- 
dant de  sa  part  de  copropriétaire,  ne  pouvait 
être  que  le  titre  d  héritier.  —  Req.  18  avr. 
1866,  D  1'.  fit''    I    346. 

66.  Faire  des  réparations  qui  ne  sont  pas 
nécessaires  et  urgentes,  abattre  des  bois, 

chauler  la  surface  du  sol  des  héritages  ou  la 
forme  des  édifices.    -  tes  qui  tien- 

nent au  droit  de  |  el  entraînent  l'ac- 

ition.  —  J.G.  Success.,  47.!i. 

67.  -  IV.  Isnr.  i.-iuu.ii  t  ni.  l'acceptation. 
—  Une  succession  ne  peut  être  acceptée  pour 
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Les  actes  purement  conservatoires, 
de  surveillance  et  d'administration  pro- 
visoire, ne  sont  pas  des  actes  d'adition 
d'hérédité,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre 
ou  la  qualité  d'héritier.  —  G.  CÏV.  796, 
1372  s.,  1454.  —  C.  pr.  986  s. 

Expos/  des  motifs  etRapports,  J.G.  Success.,  p.  173 
et  s.,  u°"  87  et  150, 

1.  —  1.  Actes  conservatoires. —  L'héritier 
qui  fait  des  actes  conservatoires  ou  d'admi- 
nistration est  repute  agir  en  qualité  de  nego- 

ii  tjestor,  et  non  de  propriétaire.—  J.G. 
Success.,  485. 

2.  Une  demande  à  l'effet  d'obtenir  la  le  ée 
des  scelles  apposés  sur  les  meubles  et  effets 
d'une  sucee-sion  .  constitue  seulement  un 
acte  conservatoire  de  la  part  de  l'héritier  in- 
stitue, et  n'emporte  pas  acceptation  de  la 
succession,  si  cet  héritier  ou  son  fondé  de 
pouvoir  n'a  pas  pris  la  qualité  d'héritier  pur 
et  simple.  —  Civ.  c.  lu  mai  1S15,  J.G.  Suc- 
cess., 486. 

3.  L'héritier  présomptif  qui  se  fait  autori- 
ser "| i;i i    justice  a  pro  eder  a  des  levées  de 

scelles,  i'nu'iitaireelvenlcuiuln.iero.  se  réser- 
vant de  prendre  qualité,  qui  procède  a  ces 
actes  et  pave  les  hais  faits  pour  y  parvenir, 
n'a  pas  fait  acte,  d'héritier  suffisant  pour  1  em- 
pêcher de  se  porter  héritier  bénéficiaire.  — 
Rennes,  3  mars  1820,  J-G.  Success.,  486. 

4.  La  nomination  d'un  garant  à  une  suc- 
cession est  un  acte  conservatoire  de  surveil- 
lance et  d'administration  provisoire;  elle 
peut  être  demandée  par  un  habile  a  succéder, 

■  avoir  fait  acte 
Success., 


sans  qu'il  puisse  être  repute  avmi 
d'héritier.—  Heq.  27  avr.  1S25,  J.G. 
487. 

5.  La  nomination  d  un  tiers,  pour  gérer 
une  succession,  n'a  rien  d'inconciliable  avec 
les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  : 
un  successible  ne  peut  s'opposer  à  cette  no~ 


minaliou,  demandée  par  son  cosuccessibls 
sous  prétexte  qu'elle  le  force  à  prendre  qua- 
lité  —  Même  arrêt.  . 

6.  —  11.  Prise  de  possession  d'objets  mo- 
biliers. —  Prendre  les  clefs  du  défunt,  et 
même  les  titres  de  la  succession,  mais  avant 
que  les  scellés  aient  été  apposés,  ce  n'est 
pas  faire  acte  d'héritier.  —  J.G.  .Success., 
490.  .       a 

7.  Le  fait  de  s'être  mis  en  possession  de 
tout  ou  partie  du  mobilier  de  la  succession 
n'emporte  pas  nécessairement  acceptation  de 
la  succession:  les  circonstances  sont  à  con- 
sidérer, et  on  pourra  souvent  n'y  voir  qu'un 
acte  conservatoire.  —J.G.  Success.,  491. 

8.  Ainsi,  on  ne  doit  pas  y  voir  un  acte 
d'héritier  :...  si  le  successible  détient  les  bar- 
des ou  linsie  de  corps  qui  constituaient  toute 

la  succession  de  son  père.  —  Agen,  6  avril 

1816,  J.G.  Success.,  491. 

9.  ...  Ou  d'autres  objets  de  mince  valeur 
dépendant  de  cette  succession  qu'il  a  répu- 
diée. —  Bordeaux,  16  janv.  1S39,  J.G.  Suc- 
cess., 491. 

10.  ...  Ou  si  le  fils  a  conservé  chez  lui  des 
meubles  de  peu  de  valeur,  et  si  le  père  à 
qui  ils  appartenaient  logeait  chez  lui  et  vi- 
vait à  sa  charge.  —  Bourges,  25  août  l*il, 
J.G.  Success.,  491. 

11.  ...  Ou  si,  en  jouissant  des  objets  de  la 
succession  et  en  consommant  les  choses  tan- 
gibles, le  successible  n'a  fait  que  continuer 
l  hal  dation  ei  le  genre  de  vie  qu'il  a  partag  s 
ne  niant  la  vie  du  delunt.— Orléans,  ol  mars 
I-  :.<.  D.P.  51.  2.  17. 

12.  De  ce  que  des  héritiers  auraient  em- 
porté chacun  une  partie  du  mobilier  peu  con- 
sidérable, laissé  par  un  individu  décède  in- 
solvable, et  cela  moins  dans  la  vue  d'en  faire 
le  partage  que  dans  celle  d'en  rester  déposi- 
taires, et  aussi  pour  vider  une  chambre  occu- 
pée par  le  défunt,  ils  ne  sauraient  être  con- 
sidérés comme  ayant  fait  acte  d'héritiers  purs 
et  simples,  lorsque,  d'ailleurs,  il  résulte  des 
circonstances  qu'ils  n'ont  pas  eu  ['intention 
d'acceoter  purement  et  simplement.—  Lyon, 
17  juill.  1829,  J.G.  Success.,  492. 

13.  En  sens  opposé,  il  suffit  qu'au  nombre 
des  effets  mobiliers  du  défunt,  dont  un  suc- 
cessible. s'est  emparé,  et  qui  avaient  été  ven- 
dus à  ce  dernier  par  le  delunt  décédé  chez  le 
successible,  et  demeurant  avec  lui,  il  s'en 
trouve,  même  d'une  valeur  minime,  qui  n'a- 
vaient point  été  compris  dans  la  vente,  pour 
que  le  successible  doive  être  réputé  avoir  fait 
acte  d'héritier  pur  ctsîmple.  —  Angers,  6  juin 
(829,  J.G.  Success.,  493. 

14.  Il  opposerait  en  vain  que,  connaissant 
l'insolvabilité  du  défunt,  il  ne  t!  lit  pas  être 
présumé  avoir  accepté  la  succession.  — 
Même  arrêt.  . 

15.  Pareillement,  le  fait  d'avoir  distribue 
les  vêtements  du  défunt  aux  personnes  qui 
l'ont  soigné  dans  sa  dernière  maladie  consti- 
tue à  lui  seul  l'adition  d'hérédité,  et  suffit 
pour  faire  prononcer  la  déchéance  du  béné- 

inventaire.  —  Limoges,  19  fôvr.  1834, 
J.G.  Success.,  493. 

16.  ...  Surtout  si  ces  vêtements  ont  ete 
omis  dans  l'inventaire.  —  Même  art 

17.  Et  même,  la  circonstance  qu'un  héri- 
tier a  dispos,,  de  quelques  menus  objets,  tels 
que  haules,de  la  succession, envers  un  pau- 
v  ce,  et  en  a  reçu  lui-même,  d'un  commun 
accord  avec  les'autres  héritiers,  quelques- 
uns  d'une  valeur  minime  d'environ  50  ou 

nt  .  doit  être  considérée  comme  suppo- 
sant nécessairement  l'intention  d'accepter  — 
Bourges,  23  janv.  1828,  J.G.  Success.,  493. 

18.  Suivant  un  système,  le  successible 
qui  se  met  en  possession  d'un  bien  hérédi- 
taire pour  se  rembourser  de  ce  qui  lui  était 
dû  par  le  défunt,  ou  qui  prend  dans  la  suc- 

i  la  chose  due  ou  qui  lui  a  été  léguée, 
lait  acte  d'héritier.  —  J.G.  Success.,  494. 

19.  Mais  cette  opinion  est  trop  absolue: 
la  nature  ou  l'objet  de  la  dette  et  diverses 
autres  circonstances  peuvent  modifier  la  so- 
lution. —  J.G.  Success.,  494. 


20.  Ainsi,  par  exemple,  il  n'y  aurait  pasadi- 
tion  d'hérédité  si  le  successible  reprenait  sa 
chose,  qui  n'était  chez  le  défunt  quà  titre  de 
dépôt.  —  J.G.  Suceess.,  494. 

21.  De  même,  la  dation  en  payement  qu'un 
héritier  se  fait  à  lui-même  de  la  portion  qui 
lui  a  été  attribuée  dans  une  succession  ne 
constitue  pas  une  acceptation  pure  et  simple 
de  cette  succession,  lorsqu'il  est  constant 
que  l'objet  donné  en  payement  n'a  été  par  lui 
recueilli  qu  a  titre  de  créancier  de  cette  suc- 
cession, et  non  pas  à  titre  d'héritier.  —  Req. 

it  18  0,  J.G.  Suceess.,  495. 

22.  Au  contraire,  le  successible  fait  acte 
d'hcntier.  malgré  une  répudiation  antérieure, 
lorsque  en  qualité  de  créancier,  mais  toute- 
fois de  son  autorité  privée,  il  s'empare  de 
l'universalité  Je  la  succession,  quoique  dans 
la  répudiation  il  ait  déclaré  qu'il  ne  jouirait 

mine  créancier.  —  Riom,  19  août  1809, 
J.G   Suc  «s».,  495. 

23  —  III.  Vente  des  meubles.  —  En  prin- 
cipe, la  vente  du  mobilier  faite  s>jhs  forma- 
lité, par  le  successible  emporte  acceptation  de 
l'hérédité.  —  J.G.  Suceess.,  496.  —  V.  art. 
805. 

24.  Ainsi,  le  successible,  qui  a  disposé  li- 
brement et  sans  inventaire  de  tout  le  mobi- 
lier de  la  succession,  fait  acte  d'acceptation 
tacite:  c'est  en  vain  qu'il  déclarerait  plus 
tard  avoir  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire. 

—  Req.  15  juin  1826,  J.G.  Suceess.,  496. 

25.  Cependant,  cette  solution  n'est  pas  ab- 
solue, et  doit  être  subordonnée  aux  circon- 
stances. —  J.G.  Suceess.,  496. 

26.  Ainsi,  le  successible  ne  serait  point 
devenu  héritier  si,  en  cas  d'urgence,  la  vente 
avait  été  faite  aux  enchères  pendant  les  dé- 
lais pour  délibérer,  après  des  affiches  et  pu- 
blications, et  qu'au  plus  tard,  à  l'expiration 
des  délais,  il  s'obligeât,  en  faisant  sa  décla- 
ration de  répudiation,  à  rendre  compte  du 
prix  des  choses  qu'il  a  été  forcé  de  vendre. 

—  J.G.  Suceess.,  496. 

27.  Pareillement,  on  ne  doit  pas  considé- 
rer comme  un  acte  d'héritier  la  vente  de  mo- 
bilier autorisée  par  un  successible  qui,  dans 
le  procès-verbal  de  vente,  s'est  réservé  la  fa- 
culté de  renoncer  ou  d'accepter  bénéficiaire- 
ment,  s'il  n'a  rien  touché  du  prix,  si  ce  prix 
est  extrêmement  modique,  destiné  seulement 
au  payement  des  frais  funéraires,  si  la  vente, 
d'ailleurs,  a  été  faite  publiquement  et  par  un 
officier  public  représentant  un  cohéritier  ab- 
sent. —  Civ.  c.  1"  août  1809,  J.G.  Suceess., 
497  et  450-1». 

28.  —  IV.  Bacs.  —  Suivant  un  système, 
on  fait  acte  d  héritier  en  affermant  les  biens 
de  la  succession  ou  en  renouvelant  les  bauv. 

—  J.G    -  . ,  498. 

29.  Suivant  un  autre  système,  le  succes- 
sible pourrait  faire  les  locations  d'appar- 
tements pour  les  terres  d'usage  des  baux  non 
cents.  — J.G.  Suceess.,  498. 

30.  Suivant  un  autre  système  encore,  la 
question  dépend  de  l'appréciation  du  juge, 
qui  peut  comparer  le  bail  consenti  par  lu 
succcssilile  avec  les  autres  actes  de  sa  ges- 

et  décider,  en  conséquence,  qu'il  n'avait 
point  l'intention  d'accepter.  —  J.G.  Suceess., 
498. 

31.  Un  bail  à  ferme,  consenti  par  un  suc- 
e,  doit  être  considéré  parles  juges  du 

fond  comme  constituant  un  acte  d'héritier, 
alors  qu'il  résulte  de  ce contratque  lesuccessi- 
bleava  comme  propriétaire  et  en  se 

qualifiant  tel:  par  suite,  la  répudiation  posté- 
rieure faite,  au  nom  du  successible  décédé, 
par  son  cosuccessible  devenu  son  héritier. 
est  tardive.  —  Civ.  c.  27  juin  1837,  J.G.  Suc- 
res*.. 498,  et  Enreqistr..  326. 

32.  Bien  qu'un  fils  ait  été  appelé  pir  les 

de  la  succession  de  son  père,  en 
qualité  de  son  héritier,  aux  poursuites  exer- 
cées par  eux  sur  ses  immeubles,  et  qu'en 
cette  qualité  il  ait  demandé  que  les  baux  pré- 
cédemment faits  fussent  entretenus,  ou  qu'il 
se  soit  opposé  à  différentes  mesures  i 
par  eux,  cependant  la  renonciation  qu  il  fait 
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le  fait  de  l'acquittement  du  droit.— Bordeaux, 
11  mai  1833,  J.G,  Suc  ess.   .-;o:3-4«. 


;  ensuite  à  la  succession  est  valable.  —  Bour- 
ges. 15  févr.  1814,  J.G.  Suceess.,  499. 

33.  ...  Et  l'arrêt  qui  décide  que  ces  actes 
ne  constituent  pas  des  actes  d'héritier,  ne 
tombe  pas  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Req.  10  juiU.  1S16,  J.G.  Sucess., 
499. 

34.  —  V.  Récolte  des  fruits.  —  V.  art. 
778,  n"  63  et  s. 

35.  —  VI.  Payement  des  dettes.  —  Les 
payements  faits  par  un   successible 
créanciers  du  défunt,  avec  les  deniers  de  la 
succession,  emportent  acceptation.   —  J.G. 
Suceess.,  500. 

36.  Mais  il  en  estautrement  lorsque,  d'après 
les  circonstances  souverainement  appréciées 
par  les  juges  du  fait,  ces  payements  ne  doivent 
être  considérés  que  comme  de  simples  actes 
d'administration,  et  lorsque,  par  exemple,  il 
s'agit  de  payements  dont  l'urgence  est  re- 
connue, ou  qui  ont  été  faits  soit  à  des  four- 
nisseurs, soit  pour  des  créances  de  peu  d'im- 
portance, afin  d'éviter  des  poursuites.  — 
Req.  13  mai  1863,  D.P.  63.  1.  409. 

37.  Lorsque  le  successible  a  payé  la  dette 
de  ses  propres  de?iiers,  il  y  a  controverse. 
Suivant  un  système,  il  ne  fait  pas  acte  d'hé- 
ritier, quand  "il  s'agit  de  dettes  funéraires, 
lors  même  qu'il  n'aurait  pas  fait  de  réserves; 
mais,  hors  ce  cas,  il  faut  une  déclaration  ex- 
presse qu'il  n'entend  pas  paver  en  qualité 
d'héritier.  —  J.G.  Suceess.,  S  H I. 

38  Mais  ce  système  est  généralement  re- 
poussé, et  il  est  admis  que  le  successible  qui 
paye  de  ses  propres  deniers  une  dette  de  la 
succession  agit  comme  negotiorum  gestor,  et, 
par  suite,  n'accepte  pas  la  succession. —J.G. 
Suceess.,  500:  D.P.  69.  1.  461,  note. 

39.  Ce  n'est  pas  faire  acte  d'héritier  que 
de  payer  :  ...  les  (rais  de  sépulture  et  d'en- 
terrement de  son  père.— Agen,  24  nov.  1842, 
J.G.  Suceess.,  501. 

40  ...  Les  gages  qui  se  trouvaient  dus  à 
un  domestique.' —  Bordeaux,  11  mai  1833, 
J.G.  Suceess.,  501. 

41.  ...  Quelques  dettes  d'une  succession, 
si  le  successible  a  préalablement  renoncé  à 
cette  succession.  —  Bordeaux,  16  janv.  1839, 
J.G.  Sucress.,  501. 

42.  En  tout  cas,  le  successible  qui  pave 
une  dette  de  la  succession  de  ses  propres  de- 
niers, et  en  prenant  la  qualité  d'habile  à  se 
porter  héritier,  n'accepte  pas  ainsi  la  succes- 
sion.—Civ.  r.  18  août  1869,  D.P.  69.  1.  461. 

—  V.  observ.,  ibid. 

43.  —  VII.  Pavement  des  droits  de  muta- 
tion.—  Le  payement  des  droits  de  mutation 
ne  comporte  pas  non  plus  acceptation  des 
droits  de  la  succession— Paris,  5  juill.  1826, 
J.G.  Suceess..  502.— Grenoble,  12  août  1826, 
ibid  — Limoges,  19  févr.  1831,  ibid.,  et  493, 
et  les  arrêts  ci-après,  n°-  45  et  s.  —  Observ. 
corif.,  J.G.  Suceess.,  502. 

44.  Jugé,  cependant,  qu'il  suffit  qu'un  suc- 
cessible, après  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  ait  acquitté  les  droits  de 
mutation,  pour  qu'il  soit  réputé  avoir  voulu 
accepter  la  succession  purement  et  simple- 
ment, même  à  l'égard  d  un  créancier  de  l'hé- 
rédité. —  Caen,  17  janv.  1824,  J.G.  Suceess., 
:;i  2 

45.  En  tout  cas,  on  ne  présumera  pas  qu'il 
a  entendu  faire  acte  d'héritier,...  si  les  droits 
d'enregistrement  qu'il  a  payés  étaient  très- 
modiques  (25  cent.).— Montpellier,  1"  juill. 
1828,  J.G.  Suceess..  503-1»  et  .'■  '7. 

46.  ...  S'il  est  établi  que,  dès  l'ouverture 
de  la  succession,  il  était  notoire  et  à  la  con- 
naissance personnelle  du  successible  qu'elle 
était  obérée  et  insolvable.  — Toulouse,  7  juin 
1830  J.G.  Suceess.,  503-2". 

47.  ...  S'il  a  payé  un  droit  de  mutation  de 
50  cent,  qu'il  croyait  devoir  à  un  autre  titre 
que  celui  d'héritier.  —  Bordeaux,  16  janv. 
1839,  J.G.  Suceess.,  503-3». 

48.  ...  S'il  a  paye  depuis  sa  renonciation  à 
la  succession,  et,  "surtout,   s'il   a 

vaut  le  receveur  de  l'Enregistrement,  n  en- 
tendre pas  prendre  la  qualité  d'héritier  par 


49.  11  en  est  ainsi,  bien  que,  dans  la  quit- 
tance des  droits,  le  receveur  de  l'Enregistre- 
ment lui  ait  donné  la  qualité  d'héritier,  et 
qu'il   n'ait  pas  fait  de  reserves:  Il 

ble  peut  encore  accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, lorsque,  d'ailleurs,  dans  l'inven- 
taire, où  le  passif  surpassait  de  beaucoup 
l'actif,  il  avait  figuré  seulement  comme  ha- 
bile à  se  porter  héritier,  refusant  positive- 
ment de  prendre  la  qualité  d'héritier.  — 
Nancy;  19  mai  1842,  J.G.  Suceess,,  504rl». 

50.  (Jn  successible,  quoique,  sur  la  con- 
trainte décernée  contre  lui,  il  ait  pavé  quel- 
ques centimes  pour  les  droits   de  mu 

sur  une  quittance  dans  laquelle  la  qualité 
d'héritier  lui  est  donnée,  peut  être  déclaré 
n'avoir  pas  fait  acte  d'héritier,  et  l'arrêt  qui 
le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  circon- 
stances et  de  l'intention  du  successible,  ne 
saurait  donner  prise  à  la  cassation.  —  Civ.  r. 
24  déc.  1828,  J.G.  Suceess.,  504-2». 

51.  La  qualité  d'héritier,  prise  dans  une 
déclaration  de  succession  faite  au  bureau  de 
l'Enregistrement,  n'emporte  point  acceptation 
de  la  succession,  si  elle  n'a  été  ni  écrite  ni 
signée  par  l'héritier  auquel  on  l'attribue.  — 
Bourges.  25  août  1841,  et  sur  pourvoi,  Req. 
1"  févr.  1843,  J.G.  Suceess.,  505. 

52.  Déclarer,  en  acquittant  les  droits  de 
mutation  par  décès,  qu'on  est  héritier  du  dé- 
cédé, n'est  pas  faire  adition  d'hérédité,  mais 
seulement  se  dire  le  successible  du  défunt; 
par  suite,  le  déclarant  peut  utilement  renon- 
cer à  la  succession,  nonobstant  les  termes  de 
cette  déclaration.  —  Lyon,  17 juill  ]N2y,,j.G. 
Suceess..  505.  —  Civ.  r"  7  juill.  18  4C  D.P.  46. 
1.  330. 

53.  Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  d'une 
simple  déclaration  de  succession,  sans  pave- 
ment des  droits  de  mutation.— Agen,  6  avr. 
1816,  J.G.  Suceess.,  506  et  491-1». 

54.  Le  payement  des  droits  de  succession 
par  le  mari  d'une  femme  successible  n'em- 
porte pas  acceptation  de  l'hérédité  à  1 

de  cette  dernière.  —  Montpelher,  1"  juill. 
1828,  J.G   Suceess.,  507. 

55.  De  même  la  déclaration  des  dreits  de 
mutation  d'une  succession,  faite  par  la  tutrice 
légale,  non  autorisée  à  accepter  pour  son  pu- 
pille, ne  peut  tenir  lieu  d'acceptation,  ni 
constituer  celui-ci  héritier  bénéficiaire  de  son 
auteur.  —  Délib.  del'adm.  5  juill.  1836,  J.G. 
Swcess.,  508. 

56.  —  VIII.  Réserves.  —  Lorsque  le  suc- 
cessible a  fait,  dans  un  acte,  des  réserves  ex- 

§  rimant  qu'il  n'entend  pas  prendre  la  qualité 
'héritier,  et  que  ces  réserves  sont  contenues 
dans  un  acte  d'administration,  tel  qu'il  n'en 
résulte  pas  évidemment  l'intention  d'accep- 
ter, elles  serviront  à  écarter  toute  présomp- 
tion de  cette  intention.  Si  elles  sont  démen- 
ties par  la  nature  de  l'acte,  si  l'habile  a  suc- 
céder n'a  pu  le  l'aire  que  comme  propriétaire 
et  maître  de  la  succession,  toute  protestation 
contraire  sera  sans  effet.— J.G.  Suceess.,     19. 

57.  —  IX.  Appréciation.  —  La  Cour  do 
cassation  n'est  pas  liée  par  les  déclarations 
des  juges  du  fait,  sur  la  question  de  savoir  si 
un  acte  emporte  acceptation  d'une  succes- 
sion. —  Civ.  c.  23  déc.  1846,  D.P.  47.  1.  21 

58.  Si,  au  lieu  de  répondre  à  la  prétention 
qu'un  acte  de  partage  emporte  virtuellement 
l'intention  d'accepter,  un  arrêt  se  borne  à 
dire  gue  cette  intention  ne  résulte  pas  de 
l'immixtion  des  héritiers  dans  l'hérédité, 
sans  s'expliquer  positivement  sur  l'effet  du 
partage,  il  v  a  lieu  à  cassation  pour  violation 
de  l'art.  778.  —  Civ.  c.  8  mars  ^30,  J.G.  Suc- 
eess ,  511  et 

59.  Jugé,  toutefois,  que  l'arrêt  qui  décide 
que  de  tel  acte  il  ne  résulte  pas  adition  d'hé- 

pure  et  simple,  ne  contient  qu'une 
interprétation  d'acte  qui  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Req.  Il  pluv. 
an  12,  J.G.  Suceess.,  510.— Req.  26 
ibid:,  et  857-1°.—  Civ.  r.  24  dco.  1828,  ibid., 
504-2». 


560 


[C.  CIV.  —  Art.  783.] 


Tublc  sommuire. 


Acceptation  béné- 

ticiaire  49;  (dé- 
chéance) 17. 

Acceptation  tacite 
Î5. 

Actes  conserva- 
toires 1  s. 

Ilail  (biens  héré- 
ditaires) 29  s. 

Uail  à  ferme  32. 

Bénéfice  d'inven- 
taire. V.  Accep- 
tation bénéficiai- 
re. 

Cassation -(appré- 
ciation) 50,  57  s. 

Choses  fongibles 
14. 

Contrainte  50. 

Créancier  21  s., 
33,  35,44. 

Cation  en  paye- 
ment 22. 

Dépôt  21. 


Dettes  (payement) 

35  s. 

Emigré  6  s. 
Enregistrement 

(droits)  43  s. 
Frais      funéraires 

28,  37,  39. 
Kruits(récolte)  34. 
liages  40. 
Gérant      (succes- 
sion, nomination) 

4  s. 
Gestion  d'affaire  1 , 

38. 
Ilardes(détention) 

11;   (disposition) 

(8  s. 
Héritier   (qualité) 

2  s. 
Inventaire   3,  49 

^omission)  17. 
Mari  54. 
Meubles  (prise  de 

possession)  9  s.; 


Art.   780. 


(vente)  24  s. 

Mutation  (droits) 
43  s. 

Partage  15,  58. 

(Juittance  49  s. 

Renonciation  23, 
28,  48,  52. 

Réserves  56. 

Saisie  immobilière 
33. 

Scellés  (levée)  2. 

Séquestre  6. 

Succession  (décla- 
ration) 48,  51  s.; 
(dette,  deniers 
propres,  succes- 
sible)  37  s.,  42. 

Succession  insol- 
vable 46. 

Tuteur  légal  55. 

Vente  (urgence) 
27. 


La  donation,  vente  ou  transport  que 
fait  de  ses  droits  successifs  un  des  co- 
héritiers, soit  à  un  étranger,  soit  à  tous 
6cs  cohéritiers,  soit  à  quelques-uns 
d'eux,  emporte  de  sa  part  acceptation 
de  la  succession. 

H  en  est  de  même,  1°  de  la  renon- 
ciation, même  gratuite,  que  fait  un  des 
héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs 
de  ses  cohéritiers; 

2°  De  la  renonciation  qu'il  fait  même 
au  profit  de  tous  ses  cohéritiers  indis- 
tinctement, lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa 
renonciation.  —  G.  civ.  778,  784,  792, 
894,  1696  s. 

Esposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  171 
et  s.,  n"  87  et  139. 

1.  La  renonciation  gratuite  à  une  succes- 
sion, faite  au  profit  d'un  seul  des  héritiers 
par  tous  les  autres  héritiers,  constitue  non 
une  renonciation  à  succession,  mais  un  acte 
A' acceptation  de  l'hérédité;  en  conséquence, 
cette  renonciation  n'est  pas  subordonnée  à 
une  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  l'ou- 
verture de  la  succession. — Req.  15  nov.  1858, 
D.P.  58.  1.433. 

2.  Une  telle  renonciation,  quoiqu'elle  ait 
eu  lieu  à  titre  gratuit,  n'est  pas  davantage 
soumise  aux  formes  des  donations  entre  vifs: 
elle  peut  être  établie  par  tous  les  genres  do 
preuve  admis  en  matière  de  conventions,  et, 
notamment,  par  témoins  ou  présomptions 
avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Même  arrêt. 

3.  La  donation  faite  par  une  mère  à  sa  fille 
de  tous  ses  droits  dans  une  succession  ou- 
verte à  son  profit,  doit  faire  considérer  la 
donataire,  par  les  autres  successibles,  comme 
leur  véritable  cohéritière,  encore  que  la  do- 
natrice serait  d'une  ligne  différente;  en  con- 
séquence, les  renonciations  faites  en  faveur 
do  la  mémo  donataire  par  les  autres  succes- 
sibles ne  peu \ei il  être  considérées  comme  des 
donations  assujetties  aux  formes  prescrites 
pour  ces  sortes 'd  actes,  et,  des  lors,  ne  sont 
pas  nulles  pour  avoir  été  laites  par  acte  au 
greffe.  —  Caen,  26  févr.  1827,  J.G.  Success., 
471 '.. 

4.  En  sens  contraire,  la  renonciation  gra- 
tuite au  profit  de  quelques-uns  des  cohéri- 
tiers est  une  donation  ;  elle  ne  peut  donc  se 
faire  par  simple  acte  au  greffe  ;  il  faut  le  con- 
cours des  fii  nullités  requises  pour  la  validité 
des  donations.  —J.G.  Success.,  478. 

5.  Et  il  en  est  aiusi,  surtout,  lorsque  la  do- 
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nation  est  faite  au  profit,  non  d'un  cohéritier, 
mais  d'un  cessionnaire  des  droits  succes- 
sifs _  Civ.  r.  17  août  1815,  J.G.  Success.,  478. 

—  Conf.  J.G.  Enregistr.  317  et  s. 

6.  Les  formes  de  la  donation  ne  sont  pas 
nécessaires  pour  l'acte  par  lequel  un  héritier 
légitime  abandonne  une  partie  de  la  succes- 
sion qui  lui  est  dévolue  à  une  personne 
qui  renonce,  de  son  côté,  à  se  prévaloir  du 
testament  que  le  défunt  peut  avoir  fait  à  son 
profit;  cet  acte  est  valable,  ou  comme  con- 
trat aléatoire,  ou  comme  donation  déguisée. 

—  Rennes,  8  mai  1833,  J.G.  Success.,  478. 

7.  La  renonciation  faite  au  greffe  par  un 
héritier  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
cohéritiers,  en  admettant  qu'elle  soit  nulle 
comme  donation,  pourrait  valoir  encore 
comme  acceptation.  —J.G.  Success.,  47y. 

8.  Une  renonciation  à  succession  a  pu  être 
considérée  comme  ayant  le  caractère  et  les 
effets  d'une  véritable  renonciation,  et  non 
comme  renfermant  une  vente  de  droits  suc- 
cessifs, quoiqu'elle  ait  été  précédée  d'une 
convention  par  laquelle  les  cohéritiers  du 
renonçant  l'affranchissaient  de  l'obligation  de 
rapporter  à  la  succession  une  somme  par  lui 
due  au  défunt,  s'il  est  établi  que  cette  exo- 
nération de  rapport  était,  non  le  prix  de  la 
renonciation,  mais  une  simple  libéralité.  — 
Req.  28  janv.  1856,  D.P.  56.  1.  459. 

9.  Un  héritier  qui  renoncerait  à  la  succes- 
sion moyennant  un  prix,  ou  seulement  en 
faveur  de  quelques-uns  de  ses  cohéritiers,  ne 
pourrait  se  soustraire  à  l'application  de  l'art. 
7s0,  en  alléguant  qu'il  ignorait  les  effets  ju- 
ridiques de  cet  acte.  —  J.G.  Obiigat.,  156. 

Art.  781. 

Lorsque  celui  à  qui  une  succession 
est  échue,  est  décédé  sans  l'avoir  répu- 
diée ou  sans  l'avoir  acceptée  expressé- 
ment ou  tacitement,  ses  héritiers  peu- 
vent l'accepter  ou  la  répudier  de  son 
chef.  —  C.  civ.  774,  778,  784,  1014. 


Art.  782. 

Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord 
pour  accepter  ou  pour  répudier  la  suc- 
cession, elle  doit  être  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire.  —  G.  civ.  793  S., 
1475.— G.  pr.  civ.  986  s. 

1.  Lorsque  les  héritiers  ne  sont  pas  d'ac- 
cord, l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 
est  forcée,  même  pour  l'héritier  majeur.  — 
J.G.  Success.,  708. 

2.  Lorsquo  le  refus  d'accepter  la  succes- 
sion échue  a  leur  auteur  de  la  part  de  cer- 
tains héritiers  est  motivé  sur  une  donation 
qui  lui  aurait  été  faite,  supérieure  à  sa  part 
héréditaire,  et  qui  obligerait  au  rapport  en 
cas  d'acceptation,  les  héritiers  opposes  a 
l'acceptation  ne  devront  pas  contribuer  au 
rapport.  —J.G.  Success.,  433. 

3.  Suivant  une  autre  opinion,  ces  héritiers, 
forcés  d'accepter  bénéficiairement,  ne  sont 
obligés  au  rapport  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'ils  ont  retiré  de  la  succession.  — 
J.G.  Success.,  433. 

4.  Suivant  une  autre  opinion  encore,  les 
héritiers  doivent  le  rapport,  conformément 
au  principe  absolu  de  l'art.  843. —  J.G.  Suc- 
cess., 433.  , 

5.  Cependant,  quelques  auteurs  ont  admis 
une  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  ou 
celui  des  cohéritiers  qui  voudrait  contrain- 
dre les  autres  d'accepter,  serait  eu  môme 
temps  appelé  à  recueillir  les  deux  succes- 
sions, la  première  de  son  chef,  la  seconde 
par  représentation  :  cet  héritier  ayant  inté- 
rêt, si  la  première  succession  u  esl  pas  avan- 
tageuse, a  ce  que  les  ya'ours  données  et  plus 


considérables  soient  rapportées,  lescoparta- 
geants  de  la  succession  du  donataire  pour- 
ront, en  ne  consentant  à  ne  recevoir  aucun 
émolument  de  cette  succession,  s'en  tenir  à 
leur  part  de  la  chose  donnée.  —  J.G.  Suc- 
cess., 433. 

I 

Art.  783. 

Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'accep- 
tation expresse  ou  tacite  qu'il  a  faite 
d'une  succession,  que  dans  le  cas  où 
cette  acceptation  aurait  été  la  suite  d'un 
dol  pratiqué  envers  lui  :  il  ne  peut  ja- 
mais réclamer  sous  prétexte  de  lésion, 
excepté  seulement  dans  le  cas  où  la 
succession  se  trouverait  absorbée  ou 
diminuée  de  plus  de  moitié,  par  la  dé- 
couverte d'un  testament  inconnu  au  mo- 
ment de  l'acceptation.  —  C.  civ.  461, 
488,  1109  s.,  1116  s.,  1118,  1305  s., 
1313. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  174, 
n"91. 


SI,  —  Irrévocabilité  de  l'acceptation 
(n»  1). 

8  2,  —  Causes  exceptionnelles  de  révo- 
cation de  l'acceptation  (n°  8). 


§.  1.  _  Irrévocabilité  de  l'acceptation. 

1.  En  principe,  l'acceptation  d'une  suc- 
cession est  irrévocable.  —  J.G.  Success.,  513. 

2.  L'acceptation  d'une  hérédité  résultant 
d'une  demande  en  partage  formée  par  un 
successible  contre  un  seul  de  ses  cohéritiers 
est  acquise  à  tous  les  autres  cohéritiers,  quoi- 
que cette  demande  ait  été  suivie  d'un  désis- 
tement régulièrement  accepté.  —  Civ.  r.  3 
mai  1865,  O.P.  65.  1.153. 

3.  Mais  l'héritier  qui  a  renoncé,  après 
avoir  fait  acte  d'héritier,  ne  peut  exciper  de 
l'inefficacité  de  sa  renonciation  à  rencontre 
des  tiers  qui  ont  acquis  de  ses  cohéritiers 
non  renonçants  des  immeubles  de  la  succes- 
sion :  la  renonciation  qu'il  ne  pourrait  oppo- 
ser à  ceux  qui  auraient  intérêt  à  la  combat- 
tre, conserve  son  effet  contre  lui.—  Poitiers, 
4  avr.  1842,  J.G.  Success.,  516. 

4.  Une  institution  contractuelle  est  un  vé- 
ritable droit  successif  auquel  l'institué  ne 
peut  plus  renoncer,  lorsque,  après  le  deces 
de  l'instituant,  il  l'a  acceptée,  en  figurant, 
par  exemple,  en  sa  qualité  d'institué,  soit 
dans  des  actes  d'inventaire,  soit  dans  l'in- 
stance en  partage  de  la  succession.  En  con- 
séquence, 1  acceptation  de  l'institué  fixe,  non- 
obstant toute  renonciation  ultérieure,  le  sort 
des  libéralités  postérieures  à  l'institution  con- 
tractuelle, et  notamment  le  caractère  réduc- 
tible de  ces  libéralités  et  l'étendue  de  la  ré- 
duction qu'elles  doivent  subir.  —  Civ.  r.  11 
janv.  1853,  D.P.  53.1. 17.  —Civ.  r.  12  janv. 
1853,  D.P.53.  1.21. 

5.  Pareillement,  l'héritier  qui  a  accepté 
purement  et  simplement  Vinslilulion  con- 
tractuelle,  faite  eu  sa  faveur  par  son  père, 
ne  peut  plus,  s'il  n'a  point  fait  inventaire,  se 
faire  restituer  contre  son  acceptation,  et,  par 
suite,  demander,  sous  prétexte  d'atteinte  à 
la  réserve  légale,  la  réduction  d'un  legs  qui 
était  une  charge  de  cette  institution.  —  Req 
10  nov.  1812,  J.G.  Success.,  517. 

6.  Do  ce  que  l'acceptation  est  irrévocable 
il  suit  que  la  circonstance  que  les  biens  d'une 
succession  acceptée  sont  restés  abandonnes 
par  suile  de  l'ignorance  de  leur  existence  ou 
pour  tout  autre  motif,  ne  peut  taire  déclarer 

rite  l'action  de  l'acceptant  ou  de  ses 


ayants  droit-  Req.  18  mars  1834,  J.G.  Suc 
cm.,  518  et  980. 

7.  Celui  qui,  après  avoir  accepté,  pendant 
sa  minorité,  une  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, est  reste  plus  de  trente  ans  sans 
faire  acte  d'héritier,  a  toujours  conservé  sa 
qualité  d'héritier.  Il  peut  revendiquer  les 
biens  héréditaires  contre  les  tiers  détenteurs, 
s  ils  nont  pu  ignorer  le  vice  de  leurs  titres. 
—  Metz,  5  mars  1S33,  J.G.  Success.,  518. 


Ghap.  V.  —  Acceptation,  etc.  (Rao.œiation  aux  successions).     [C.  CIV.  —  Art.   704.] 


§  2  —  Causes  exceptionnelles  de  révocation 
de  l'acceptation. 

,8.  —  I.  Dol.  —  Pour  que  l'acceptation  soit 
iwocable  à  cause  de  dol,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  dol  ait  été  pratiqué  par  des  léga- 
taires ou  créanciers  de  la  succession.  —  J.G. 
Success.,  520. 

9.  Ainsi,  il  surfit  que  des  héritiers  aient  été 
déterminés  par  le  dol  de  l'une  des  parties, 
ou  même  de  tierces  personnes,  à  accepter 
une  succession,  pour  qu'ils  soient  restitua- 
pies  contre  leur  acceptation  à  l'égard  de  tous 
les  créanciers.  —  Rennes,  29  août  1837  J  G 
Success.,  520. 

10.  Suivant  un  autre  système,  l'acceptation 
de  1  héritier  n'est  viciée  par  le  dol  qu'à  l'égard 
de  celui  qui  l'a  pratiqué.—  J.G.  Sut-ccss.,  520 

11.  La  constatation  et  l'appréciation  des 
faits  constitutifs  du  dol  invoqué  commo 
pause  de  nullité  d'une  convention,  sont  dans 
les  attributions  exclusives  des  juges  du  fond  • 
spécialement,  le  silence  gardé  par  un  créan- 
cier connaissant  le  mauvais  état  des  affaires 
d  une  succession,  lorsqu'en  sa  présence  on 
annonçait  aux  héritiers  que  la  «uccession 
c-inait  un  actif  important,  déclaration  qui  a 
déterminé  ceux-ci  à  accepter  purement  et 
simplement,  a  pu  être  déclaré  constituer  un 
dol,  au  moins  par  réticence,  lequel  donne 
aux  héritiers  le  droit  de  se  faire  restituer 
contre  leur  acceptation.  —  Req.  5  déc.  1838 
J.G.  Success.,  520. 

12.  Le  mineur  qui  a  accepté  une  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire  peut  de 
même  que  l'héritier  majeur,  se  faire  restituer 
contre  son  acceptation,  si  elle  a  été  déter- 
minée par  le  dol  dont  il  a  été  usé  envers  lui 
—  Req.  5  dec.  1838,  J.G.  Success.,  524  et  520. 

13.  —  II.  Violence.  —  La  violence  est  une 
cause  de  nullité  de  l'acceptation.  —  J  G 
Success.,  519. 

14.— 111.  Lésion.—  La  révocabilité  résultant 
de  ce  que  la  succession  se  trouverait  absor- 
bée ou  diminuée  de  plus  de  moitié  par  la  dé- 
couverte d'un  testament  inconnu  au  moment 
de  l'acceptation,  est  applicable,  lors  même  que 
le  testament  nomme  un  légataire  universel 
ou  a  titre  universel  (Quest.  controv.)  —  J  G 
Success.,  521. 

15.  Mais  la  découverte,  après  acceptation 
dune  succession,  d'un  testament  contenant 
au  profit  de  l'héritier  acceptant,  un  legs  non 
dispense  de  rapport,  n'autorise  pas  cet  héri- 
tier a  faire  rescinder  son  acceptation,  a  l'effet 
de  recouvrer  son  droit  d'option  entre  la  qua- 
lité de  légataire  et  celle  d'héritier,  quoique 
I  ignorance  où  il  se  trouvait  du  legs  fait  en  sa 
faveur,  lorsqu'il  a  accepté,  l'ait  mis  dans 
l  impossibilité  d  exercer  ce  droit  d'option  — 
Civ.  r.  3  mai  1865,  D.P.  65.  1.  153. 

16.  La  révocation  ne  serait  pas  proposa- 
ble  pour  cause  de  lésion,  si  l'on  avait  décou- 
vert des  dettes  considérables,  inconnues  au 
moment  de  l'acceptation,  et  qui  diminueraient 
de  plus  de  moitié  la  succession.  —  J  G  Suc- 
cess., 522. 

17.  L'erreur  n'est  point  rangée  au  nom- 
bre des  causes  de  révocation  de  l'acceptation 
parce  que,  portant  sur  l'importance ^!e  l'a<> 
ut  neredi  taire,  sur  le  quantum  de  la  succes- 
sion, elle  se  confond  avec  la  lésion  —  J  G 
Success.,  519.  '    ' 

18.  —  IV.  Qui  peut  invoquer  ces  causes  de 
h  évocation.  —  Elles  peuvent  être  invoquées 
même  par  le  majeur  qui  a  accepté  sous  bé- 
néfice dtnvenluue  (Quest.  controv  )   —  J  G 
Sucette.,  523. 


19.  Quant  au  mineur,  il  a  été  jugé  qu'il  se- 
rait restituable  contre  son  acceptation,  même 
pour  simple  lésion.  -  Req.  5  déc.  1838.  J.G. 
Success.,  o25  et 520.-  Mais  V.  observ.  contr 
iota.  ' 

20.  En  tout  cas,  le  mineur,  ne  pouvant  ac- 
cepter que  sous  bénéfice  d'inventaire  peut 
user  de  la  faculté  d'abandonner  les  biens;  se- 
lon 1  art.  «02.  Get  abandon  a  tous  les  effets 
dune  répudiation  vis-à-vis  des  créanciers, 
mais  in  en  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
cohéritiers,    qui   n'ont  jpas   moins  le   droit 

ÏÏ3e,r  le  apport.  —  f.G.  Success.,  525 
n    /    Les  créanciers  de  l'héritier  pourraient- 
Us  demander  la  revocation  de  l'acceptation 
qui  aurait  ete  faite  à  leur  préjudice?  —  V. 
3rt.  7oS. 

22  —  V.  Action  en  restitution.  —  L'ac- 
tion en  restitution  pour  dol  ou  lésion  peut 
être  intentée  pendant  30  ans  à  partir  du  jour 
r  ,  ,o^OUTerte  du  do1  ou  du  testament  : 
SucU3!,527aeStPaSaPPliCableiCi'-J'G- 

23  Mais  cette  action  deviendrait  non  re- 
cevable  si  1  héritier  avait,  depuis  la  décou- 
verte du  doUu  du  testament,  fait  acte  d'hé- 
nticr.  —  J.G.  Success.,  527. 
„,?*•. La  restitution  peut  être  opposée  par 
I  héritier,  par  voie  d'exception,  aux  poursuites 
des  légataires  ou  des  créanciers  de  la  succes- 
sion. —  J.G.  Success.,  528. 

25.  Si  l'héritier  agit  par  action  principale 
I  action  sera  exercée,  en  cas  de  dol  ou  violence 
contre  ceux  qui  ont  concouruaux  manœuvres' 
en  cas  de  découverte  d'un  testament,  contre 
ceux  qui  y  sont  nommés;  dans  les  deux  cas 
on  mettra  en  cause  les  personnes  auxquelles 
1  héritier  aura  consenti  de  nouveaux  titres  — 
J.G.  Success.,  528. 

,26.  —  VI.  Effets  de  la  révocation.  — 
L  héritier  est  remis  au  même  état  que  s'il 
n  avait  pas  accepté  les  engagements  ou  trai- 
tes qu  il  a  contractes  envers  les  créanciers  ou 
les  légataires.  —  J.G.  Success.,  529. 

27.  Lorsque  l'acceptation  de  la  commu- 
nauté ou  d  une  succession  vient  à  être  annu- 
lée comme  entachée  de  dol,  tout  ce  que  la 
femme  ou  les  héritiers  ont  payé  par  suite  de 
cette  acceptation  jusqu'à  la  découverte  du 
dol,  est  sujet  a  répétition.—  Req.  5  déc.  1838 
J.G.  Success.,  530  et  5!0. 

28.  Toutefois,  il  faut  distinguer  entre  les 
créanciers  auteurs  du  dol  et  ceux  auxquels 
on  ne  peut  reprocher  aucune  faute  :  les  pre- 
miers doivent  restituer  tout  ce  qu'ils  ont  reçu 
depuis  1  acceptation, à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  traites  tirées  à  leur  ordre  et  qu'ils  au- 
raient négociées  auparavant.  Quant  aux  se- 
conds, qu'ils  fussent  créanciers  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession  ou  la  dissolution  de  la 
communauté,  ou  qu'ils  le  soient  devenus 
depuis  lacceptation  des  héritiers  ou  de  la 
femme,  ils  ne  sont  sujets  à  aucun  rapport 
des  sommes  qui  leur  ont  été  payées  par  ces 
derniers  légitimement;  seulement,  les  héri- 
tiers doivent  obtenir  contre  les  auteurs  du 
dol  la  garantie  des  engagements  qu'ils  peu- 
vent avoir  pris  sur  leur  fortune  personnelle 
et  dans  1  intérêt  de  l'hérédité,  jusqu'à  l'annu- 
la00 lJe,Ieur  acceptation.—  Bennes,  29  août 
1837,  J.G.  Success.,  531  et  520. 

29.  Les  aliénations  consenties  par  l'héritier 
restitue  pendant  qu'il  possédait  les  biens  de 
la  succession,  ne  sont  pas  r.  solues  (Ouest 
controv).  —  J.G.  Success.,  53u. 

30.  Ceux  qui,  par  leur  dol  ou  par  leur 
faute  ont  provoqué  l'acceptation  pure  et  sim- 
ple d  une  succession  et  de  la  communauté 
par  des  héritiers  et  une  femme  commune,  ne 
sont  pas  recevables  à  exciper  du  défaut  d'in- 
ventaire pour  repousser  l'action  en  restitu- 
tion formée  contre  eux  par  les  acceptants  en 
vertu  de  l'art.  783.  —  Req.  5  déc.  1S38,  J  G. 
Success.,  532  et  520. 

31.  Cette  exception  ne  serait  pas  proposa- 
ble  même  par  les  créancier  étrangers  au  dol 
—  Req.  5  déc.  1838,   J.G.  Success.,  533  et 

O'JI  ' 

32.  L'héritier  relevé  de  l'acceptation  d'une 
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hUCsni?e°Hn',,en  j*,  que  cette  acceptation  a  été 
la  suite  d  un  dol  pratiqué  envers  lui    ueut 

'  Fe°rtr(en  se'f  1  ^H*"0 '  du  *«  WsS 
effets  dflinn1  W,r,a""r'  Par  exemple,  des 
euets  de  son  acceptation),  non-seulement 
contre  les  auteurs  du  dol.  mais "encore  contre 
tous  ceux  qui,  par  leur  faute  ont  acihé :1e 
dol  ou  ont  contribué  à  le  faire  réussir -sd 

l'a.PtPi?x9  ,'6  prinCn  général  poS  dan* 
lait.  1362  c.   civ.  —  Rea   5  dir    i«»    i  A 

Success.,  534  et  520.         q'  838,  JG- 

33    L'appréciation  des   faits  qui   cousti- 

ce„s,™nefa#e'  eD  pareUcas'  échappe  àla 
censure.  —  Même  arrêt. 

confI,Mn,acdrfTV.er^du  tes'araent,  dans  les 
conditions  de  1  art.  783,  a  pour  effet  de  libérer 

aires  ma-r-Seulement  a  Vé&rd  ^s  léga- 
H  s?,,'^  aus*'vis-a-vis  des  créanciers  de 
la  succession.  —  J.G  Success    535 

ou3mire:!.Part  de  rhéritier  restitué  pour  dol 
res!  h    s  cause  accroît  à  ses  cohéritiers  non 

l«  SS;  ~*  J'G-  Suwess.,  536. 
distm'.ner  o^roil  a  tous  ses  cohéritiers,  sans 
tatfo  ê,N?r0enr!'eceux  <IU1  ignoraient  l'accep- 
tation du  restitue  et  ceux  qui  avaient  accepté 
%l  Ia  connaissant  (Quest  controv.).  _  J  G 

DasTe  !?,'!„Ct0r  1que!lce'  ces  cohéritiers  n'ont 
aux  ,•  '  ?ablnd,onner  la  Par'  «lu  restitué 
le  snrrra  ?  î°  ,a  succession,  pour  éviter 
le  surcroît  des  charges  (Quest.  controv.).  _ 
J.ij.  success.,  o36. 

neuf  ™™"l'er  qui  a  ?bte"u  la  restitution, 
P'in  l„!  T6  a.ccePler  la  succession,  ce  qu 
mixtion  ,|mnemf  de,  Douveaux  faits  d'iin- 
rSSSL'j.-  peut  .notamment  accepter  sous 
éla  n'frdi',1Ve,Ual,,e'  SI  ^acceptation  annulée 
était  pure  et  simple.  -  J.G.  Success.,  537 
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Sect.  2.  —  De  la  Renonciation  aux 
Successions. 

Art.  784. 

La  renonciation  à  une  succession  ne 
se  présume  pas  :  elle  ne  peut  plus  être 
faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
nuère  instance  dans  l'arrondissement 
duquel  la  succession  s'est  ouverte,  sur 
un  registre  particulier  tenu  à  cet  effet. 
— C.  civ.  HO,  461  s.,  484,  S09,  780  s., 
78o,  795,  845,  848,  1457.  —  G.  or. 
civ.  997.  e 

t68Er.i  «-v»  .t't5Ïpports'  '-G-  wm--  "• 

division. 

§  *•  —  Nécessité  d'une    déclaration  ex- 
presse (n°  \). 
§  2.  —  Formes     de     la     renonciation 

,  (n»  5). 
§  3-  —  Capacité  de  renoncer  (n«  27). 
§  i.  —  Ftenonci  dion    conditionnelle  (n° 
31). 
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[C.  CIV.  —  Art.  784.] 


LIV.  III,  TIT.  I".  —  Successions. 


g  5.  —  Indivisibilité  de  la  renonciation 
(n°  4 1). 
•  g  6.  —  Causes  de  révocation  de  la  re- 
nonciation (n°  48). 


SI.  —  Nécessité  d'une  déclaration  expresse. 

1.  La  répudiation  d'une  succession  ne  ré- 
sulte que  de  la  volonté  positivement  expri- 
mée. En  conséquence,  la  veuve  qui,  pensant 
avoir  été  dépouillée  de  la  succession  de  son 
mari  en  vertu  d'une  décision  arbitrale,  a  as- 
signé ses  neveux  en  leur  donnant  la  qua- 
lité d'héritier  qu'elle  ne  croyait  plus  lui  appar- 
tenir, ne  peut  être  présumée,  par  cela  seul, 
avoir  répudié  l'hérédité  de  son  mari.  — 
Civ.  c.  13  vend,  an  4,  J.G.  Success.,  584. 

2.  L'héritier  à  réserve,  qui  est  en  môme 
temps  légataire  universel  de  l'usufruit,  ne 
peut  être  présumé  avoir  renoncé  à  ses  droits 

litaires,  soit  pour  s'être  maintenu  en 
jouissance  des  biens  de  la  succession,  soit 
pouravoit  traité  au  sujet  de  l'usufruit,  mais 
avec  reserve  de  ses  droits.  —  Bordeaux,  24 
avr.  1834,  J.G.   Success.,   577. 

3.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se 
présumant  pas,  il  s'ensuit  que,  si  celui  qui  est 
appelé  a  une  succession  en  une  douille  qua- 
lité, d'abord  comme  héritier  direct,  et  en  se- 
cond lieu  comme  représentant  d'un  héritier 
(son  père)  décédé  sans  avoir  accepté  ni  ré- 
pudié, .renonce  à  cette  succession  sans  ex- 
primer  en  quelle  qualité,  il  n'est  censé  y  re- 
noncer que  pour  la  part  qui  lui  est  propre; 
par  suite,  il  reste  soumis  aux  charges  de  l'hé- 
rédité quant  aux  droits  recueillis  du  chel  de 
son  père,  sauf  la  faculté  de  renoncera  ces 
droits,  si  les  choses  sont  encore  en  état.  — 
Limoges,  22  juin  1840,  J.G.  Success.',  662. 

4.  Bien  qu'un  père,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  sa  fille,  ait  renoncé  à  la  succession 
de  son  épouse  décédée,  cependant,  cette  re- 
nonciation n'atteint  pas  un  legs  fait  par  son 
épouse,  dans  un  testament  découvert  posté- 
rieurement et  dont  il  ignorait  l'existence.  — 
lleq.  7  mars  1826,  J.G.  Success.,  683. 

§  2.  —  Formes  de  la  renonciation. 

5.  La  renonciation  ne  pourrait  pas  avoir 
lieu  devant  notaire.  Faite  ailleurs  qu'au 
greffe,  la  renonciation,  même  authentique, 
n'est  pas  opposable  aux  tiers.  —  J.G.  Suc- 
cess., :.7S. 

6.  Mais,  entre  cohéritiers,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  renonciation  a  une  succession 
soit  faite  au  greffe,  elle  peut  résulter  d'une 
convention  exclusive  de  la  volonté  de  récla- 
mer des  droits  héréditaires,  comme  si  l'héri- 
tier a  reçu  de  ses  cohéritiers  des  abandonne- 
ments  en  remplacement  de  sa  quote-part.  — 
Civ.v.  17  juin  1846,  D.P.  46"  I.  331. 

7.  Décision  semblable  relativement  à  une 
renonciation  a  communauté.—  ("iv.  r.  6  nov. 
IU27, J  0.  Mi-ffss  ,  579-2».  —  V.  art.  14:17. 

8.  Do  même,  en  admettant  que  la  renon- 
ciation gratuite  laite  au  profit  d'un  seul  Ors 
dentiers  par  les  autres  héritiers,  constitue 
une  répudiation  d'hérédité  (V.  art.  780),  elle 
doit ,  malgré  l'inobservation  de  l'art.  7*4,  con- 
server son  effet  entre  les  renonçants  et  l'hé- 
ritier en  laveur  duquel  la  renonciation  a  eu 
Jieu.  —  Bourges,  13  janv.  1838,  D.P.  58.  1. 
433. 

9.  De  même,  il  n'est  nullement  défendu  à 
l'un  ou  à  plusieurs  des  successibles de  s'obli- 
ger en  vertu  de  contrats  particuliers,  et  no- 
tamment par  voie  de  transaction,  envers  les 
autres  successibles  a  ne  p3s  se  porter  héri- 
tier, —  Req.  Il  aool  |6Î5,  J.G   Success.,  579. 

10.  On  iiedoitpitsiioiipiusrewii  loreuinine 

-.un  soumise  a  la  dé- 

tion  au  greffe,  facto  par  lequel  un  co- 

1  entier  reconnaît  en  transigeant  la  validité 

i  'une  donation  faite  a  son  cohéritier,  el  re- 

i.ouce  ainsi  h  prendre  part  aux  biens  qui  la 


composent.  —  Nîmes,  30  juin  1819,  J.G,  Suc- 
cess., 579. 

11.  Suivant  un  autre  système,  la  renon- 
ciation qui  n'est  pas  faite  au  greffe  n'est  pas 
opposable  à  celui  qui  a  renoncé.  — J.G.  Suc- 
cess., 579. 

12.  En  ce  sens,  la  renonciation  â  une  suc- 
cession, faite  dans  un  arrondissement  diffé- 
rent de  l'arrondissement  du  lieu  d'ouver- 
ture, est  nulle  aussi  bien  à  l'égard  du  renon- 
çant qu'à  l'égard  des  tiers.  —  Poitiers,  28 
juin  1839,  J.G.  Success.,  580. 

13.  La  renonciation  faite  en  faveur  d'un 
ou  de  plusieurs  héritiers  doit-elle  être  faite  au 
greffe?  —  V.  art.  780,  n»  1. 

14. 11  n'est  pas  nécessaire,  à  jpeine  de  nul- 
lité, que  la  renonciation  soit  faite  dans  le  lo- 
cal même  du  greffe  :  il  suffit  qu'elle  soit  re- 
çue par  le  greffier,  revêtue  de  sa  signature 
et  de  celle  du  renonçant,  et  transcrite  sur  le 
registre  spécial  tenu  à  cet  effet  au  greffe.  — 
Req.  14  nov.  1855,  D.P.  56.  1.  5. 

15.  Et,  spécialement,  la  renonciation  à  une 
succession,  qui  réunit  ces  conditions,  ne  peut 
être  annulée,  à  la  demande,  notamment,  du 
renonçant,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  été 
reçuepar  le  greffier  en  dehors  du  greffe,  et, 
par  exemple,  au  domicile  du  renonçant.  — 
Même  arrêt. 

16.  La  renonciation  à  une  succession  peut 
être  faite  régulièrement  sans  l'assistance  d'un 
avoué.  —  Bordeaux,  21  déc.  1854,  D.P.  56. 
1.  5. 

17.  La  renonciation  peut  se  faire  par  un 
fondé  de  pouvoir.  La  procuration  doit  être 
spéciale  et  demeurer  annexée  au  registre. — 
J.G.  Success.,  582. 

18.  H  n'est  pas  nécessaire  que  la  procura- 
tion soit  authentique.  11  suffit  qu'elle  soit 
sous  seing  privé  et  que  la  signature  soit  lé- 
galisée (Ouest,  controv.). — J.G. Success.,  582. 

19.  La  renonciation  a  succession  n'est  pas 
assujettie  à  la  transcription,  sauf  dans  le  cas 
où  elle  équivaut  à  une  acceptation.  —  V. 
la  loi  du  23  mars  1855,  art.  1  et  2,  Appen- 
dice au  titre  des  hypothèques. 

20.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession, 
même  plus  de  trois  mois  et  quarante  jours 
après  son  ouverture,  n'est  point  obligé  de  no- 
tifier sa  renonciation  aux  créanciers.  —  Nî- 
mes, 8  nov.  1827,  J.G.  Success.,  588.  —  Li- 
moges, 4  fevr.  1864,  D.P.  64.  2.  199.  — Conf. 
J.G,  Success.,  586. 

21.  Par  suite,  les  créanciers  doivent  sup- 
porter personnellement  les  frais  des  pour- 
suites qu'ils  ont  exercées  contre  l'héritier  de- 
puis cette  renonciation.  —  Mémo  arrêt  du  4 
févr.  1864. 

22.  Par  suite  encore,  l'expropriation  pour- 
suivie à  la  requête  d'un  créancierde  la  succes- 
sion contre  les  entants  du  défunt, quand  ceux- 
ci  ont  fait  acte  de  répudiation,  a\aut  môme 
le  commandement  antérieur  à  la  saisie,  est 
nulle  comme  faite  contre  des  non-proprié- 
taires, encore  bien  que  ceux-ci  n'aient  pas 
notifie  leur  renonciation  au  créancier  qui 
leur  avait  signifié  ses  titres.  —  Nîmes,  8  nov. 
1827,  J.G.  Success., 

23.  Cependant,  suivant  un  arrêt,  quand 
l'héritier  est  assigné  en  cette  qualité,  il  doit 
faire  connaître  qu'il  a  renoncé:  sinon  il  est 
passible  des  dépens  faits  contre  lui,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  notifié  sa  renonciation.  —  Limo- 
ges. 23juill.  IMs.  J.G.  Success.,  586. 

24.  One  partie  des  frais  faits  depuis  cette 
notification  reste  môme  à  sa  charge,  si,  dans 
l'acte  de  notification,  il  n'a  pas  offert  le  paye- 
ment des  (rais  antérieurs.  —  Même  arrêt. 

25.  En  tout  cas,  bien  que  l'héritier  puisse 
à  son  gré  et  pendant  trente  ans  accepter  ou 
renoncera  la  succession,  il  doiteependant  être 
tenu  des  frais  de  l'action  en  partage  dirigée 
contre  lui,  s'il  no  renonce  que  postérieu- 
rement à  cette  action.  —  Lyon,  21  mai  1831, 
J.G.  Success.,  587. 

26.  Celui  qui  renonce  à  une  succession 
n'est  pas  tenu  de  laire  inventaire.  —  Req. 

7  vent,  an  7,  J.G.  Success.,  583,  —  Limoges, 

8  mai  1822,  ibid. 


§  3.  —  Capacité  de  renonct   ■ 

27.  La  faculté  de  renoncer  suppose  celle 
d'accepter.  Les  conditions  qu'il  faut  réu- 
nir pour  être  capable  d'accepter  s'appliquent 
donc  aussi  à  la  renonciation.  —  J.G.  Suc- 
cess., 5S9.  —V.  art.  776. 

28.  Ainsi,  le  mineur  émancipé,  incapable 
d'accepter  seul  une  succession,  ne  peut  seul 
la  répudier  valablement. — J.G.  Success.,'6'M. 
— V.  art.  484,  n»  140. 

29.  A  l'égard  de  la  renonciation  à  une 
succession  échue  à  un  mineur  non  émancipé 
V.  art.  461,  nM  6  et  s. 

30.  La  renonciation  à  une  succession  peut 
précéder  la  constatation  légale  de  la  qualité 
de  successible  du  renonçant,  et  notammem 
la  déclaration  judiciaire  "de  sa  qualité  d'en- 
fant naturel  du  défunt.  —  Req.  9  mai  1853, 
D.P.  55. 1.228. 

§  4.  —  Renonciation  conditionnelle. 

31.  En  principe,  la  renonciation  doit  être 
pure  et  simple,  parce  que  l'héritier  ue  peut 
apposer  une  condition  au  droit  des  tiers.  — 
J.G.  Success..  663. 

32.  Cependant,  la  renonciation  que  fait  un 
successible  pour  s'en  tenir  à  un  don  qu'il 
a  reçu  du  défunt,  peut  être  faite  sous  la  con- 
dition que  ce  don  sera  valable  ;  par  suite, 
cette  renonciation  est  revocable,  si  le  don 
demeure  sans  effet.  —  Montpellier,  13  fevr. 
1827,  J.G.  Success.,  666.  —  Observ.  conf., 
ibid.,  664,  et  D.P.  56.  2.  223. 

33.  De  même,  la  renonciation  à  une  suc- 
cession peut  être  subordonnée  à  la  validité 
d'une  donation  déguisée  faite  par  le  défunt 
au  renonçant,  en  ce  sens  que  celui-ci  peut 
être  relevé  de  sa  renonciation  en  cas  de  non- 
accomplissement  de  la  condition,  si  les 
choses  sont  encore  entières,  c'est-à-dire  si 
le  partage  en  vue  duquel  la  renonciation  a 
été  faite,  n'est  pas  encore  consommé.  — 
Nîmes,  21  août  1856,  D.P.  56.  2.  225. 

34.  De  même,  la  renonciation  à  la  succes- 
sion paternelle,  faite  par  un  enfant  qui  dé- 
clare en  môme  temps  s'en  tenir  à  ses  droits 
légitimâmes,  a  pu  être  considérée  comme  ne 
privant  pas  cet  enfant  de  sa  qualité  d'héritier 
a  l'effet  de  réclamer  sa  réserve  légale.  —  Bor- 
deaux, 13  août  1840,  et  sur  pourvoi,  Req 
29  mars  1842,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  760,  el 
Success.,  668.  —  Mais  V.  observ.,  J.G.  Uisp. 
entre  vifs,  759. 

35.  Pour  déterminer  la  portée  et  les  effets 
d'une  renonciation  à  succession,  lejuge  doit, 
comme  à  l'égard  de  tout  autre  acte,  considé- 
rer surtout  l'intention  de  la  partie  de  qui 
elle  est  émanée  et  les  circonstances  dans  les- 
quelles elle  est  intervenue...  Et  il  peut,  par 
exemple,  en  interrogeant  ces  circonstance0 
et  cette  intention,  déclarer  que  la  renoncia- 
tion n'a  été  que  conditionnelle.  —  Nîmes. 
21  août  1856,  D.P.  56.  2.  225. 

36.  Mais  la  renonciation  à  la  succession 
du  donateur  par  un  héritier  donataire  pour 
s'en   tenir   à    la   donation,   n'est    pas    censée 

contenir  virtuellement  la  condition  qu'il 
pourra  accepter  plus  tard  la  succession,  dans 
le  cas  où  la  donation,  étant  déclarée  nulle,  ne 
lui  profiterait  pas. —  Civ.  r.  2  fevr,  1830,  J.G. 
Success.,  iiijj-I0.  —  Poitiers,  7  août  1833, 
ibïl.,  005  2°. 

37.  Une  telle  renonciation  a  pu  être  vala- 
blement déclarée  pure  et  simple  dans  l'inté- 
rêt des  b  iritiers  acceptant  sous  bénéfice 
d'inventaire  ou  autrement,  sans  que  cette 
.1  cision  donne  prise  à  la  censure. — Même 
ai  rôt  du  2  révr.  1830. 

38.  En  sens  contraire,  la  renonciation  d'u 
enfant  à  la  succession  de  sa  mère  poui 
tenir  à  la  donation  qui  lui  a  eto   faite 
celle-ci,  doit,  si  la  donation  est  annulée 
regai  lée  comme  non  avenue,  el  l'enfanl  peut 

être  admis  à  réclamer  sa  part  héréditaire. — 
Nîmes,  30  janv.  I.S27,  J.G.  Success  .  666. 

39.  De  même,  l'héritier  qui  a  renoncé  à  la 
succession  de  son  père  pour  s'en  tenir  à  une 
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donation  qui  lui  a  été  faite  dans  son  contrat 
de  mariage,  conserve  la  faculté  de  révoquer 
cette  renonciation,  lorsqu'il  se  trouve  privé 
de  sa  donation  par  une  autre  donation  à  titre 
de  jiréciput  qui  a  absorbé  la  portion  dispo- 
nible. —  Riom,  3  févr.  1820,  J.G.  Success., 
666.  —  Limoges.  14  déc.  1831,  t'6»'rf. 

40.  Lorsque  la  renonciation  à  un  droit  est 
faite  conditionnellement,  le  juge  ne  peut  sé- 
parer contre  le  renonçant  la  renonciation  de 
a  condition  qui  a  été  apposée.  Spécialement, 
dans  le  cas  où  une  partie  a  déclaré,  par  ses 
conclusions,  renoncer  à  un  legs  qui  faisait 
obstacle  à  sa  demande  principale  en  partage, 
à  co'iditioo  que  cette  demande  serait  ac- 
cueillie, il  n'est  pas  permis  au  juge,  tout  en 
ordonnant  le  partage,  de  se  fonder  sur  la  re- 
nonciation pour  retrancher  de  ce  partage  les 
biens  légués,  jusqu'à  concurrence  de  la  quo- 
tité disponible,  sous  prétexte  que  ladite  re- 
nonciation  donne   ouverture  au  droit  d'ac- 

-enient  en  fa\eur  d'un  autre  légataire 
conjoint  re  et  verbis  avec  le  renonçant.  — 
Civ.  c.  25  mai  1842,  J.G.Success.,  666.' 

41.  La  renonciation  doit  être  réputée  non 
avenue,  si  elle  est  faite  sous  la  condition 
contradictoire  d'exercer  des  droits  qui  n'ap- 
partiennent qu'à  l'héritier.  —  J.G.  Success., 

68 

42.  Notamment,  la  renonciation  condition- 
nelle à  une  succession,  et,  par  exemple,  celle 
faite  sous  réserve  expresse  de  la  part  du  re- 
nonçant de  demander  le  retranchement  des 
donations  antérieures  pour  être  rempli  de  sa 
réserve  légale,  est  nulle  et  de  nul  effet,  com- 
me renfermant  l'intention  de  ne  renoncer 
qu'à  la  condition  d'exercer  le  droit  de  retran- 
chement; par  suite,  elle  ne  met  pas  ohstacle 
à  la  demande  de  la  réserve.  —  Toulouse,  5 
aoilt  1833,  J.G.  Success.,  668. 

43  Dans  le  cas  où  un  successible  a  re- 
noncé à  une  succession  pour  s'en  tenir  à  l'in- 
stitution contractuelle  par  laquelle  il  a  été 
nommé  légataire  universel,  un  arrêt  t.  pu  dé- 
cider, contre  un  héritier  qui  avait  accepte  la 
succession,  que  la  renonciation  était  sans  ef- 
fet, comme  contradictoire  et  ne  se  référant  à 
rien.—  Req.  11  juin  1828,  J.G.  Success.,  668. 

§  5.  —  Indivisibilité  de  la  renonciation. 

44  En  principe,   la  renonciation  ne  peut 
avoir  pour  objet  une  partie  seulement  de  la 
succession,  mais  la  totalité.  — J.G.  Success. 
660. 

45.  En  conséquence,  l'héritier  de  la  femme 
dotale  ne  peut  retenir  les  biens  delà  succes- 
sion qui  sont  frappés  dedotalité  et  renoncer 
aux  autres  :  en  se  mettant  en  possession  des 
biens  dotaux,  sous  le  prétexte  qu'ils  sont  af- 
franchis de  toute  action  de  la  partdes  créan- 
ciers, il  fait  un  acte  d'héritier  pur  et  simple, 
qui  reste  tel  malgré  sa  renonciation  partielle 
aux  biens  non  dotaux.  —  Feq.  20  dec.  1841, 
J.G.  Success.,  661,  et  Contr.  de  mar.,  3.')47. 
—  V.  art.  778.  n°  36. 

46  Celui  qui  est  appelé  à  recueillir  des 
biens  dotaux  dans  la  succession  de  ses  au- 
teurs, et  qui  veut  s'en  tenir  à  ces  seuls  biens, 

Eçul  le  faire  en  acceptant  la  succession  sous 
en  lice  d'inventaire:  devenu  ainsi  héritier 
i'  n  lunaire,  il  peut  repousser,  par  l'excep- 
tion dedotalité,  les  poursuites  des  créanciers 
sur  les  biensdotaiu  et  abaudonneraux  créan- 
ciers les  autres  biens  de  la  succession.  — 
Nancv,  14  mars  1810,  sous  Req.  20  déc.  1841, 
J  G    Contr.  de  mur.,  3547-2°. 

47  Le  principe  qui  s'oppose  à  ce  que  la 
Succession  soit  par  le  même  héritier  en  par- 
tie répudiée,  en  partie  acceptée,  n'est  vrai 
qui  l'égard  des  créanciers  et  de  tous  au- 
tre- qui  ont  à  exercer  des  actions  contre 
l*hi  i*êdité;  il  en  est  autrement  par  rapport 
aux  cohéritiers  eux-mêmes,  qui,  dans  leur 

et  personnel,   peuvent    traiter    et   agir 
ie  bon  leur  semble:  spécialement,  deux 
cohéritiers  ayant  renon  è  a    une  suc  ession, 
I'uq  d'eux  a  pu    révoquée  ensuite  cette  re- 
nonciation pour  la  ni'"iie  seulement,  et  l'au- 


tre moitié  passer  au  cohéritier,  qui  plus  tard 
est  revenu  aussi  sur  sa  renonciation.  —  Req. 
24  mars  1814,  J.G.  Success.,  661. 

§  6.  —  Causes  de  révocation  de  la 
renonciation. 

48.  D'après  les  principes  généraux,  la  re- 
nonciation ne  serait  pas  obligatoire  si  elle 
était  le  résultat  du  dol  ou  de  la  violence.  — 
J.G.  Success.,  6S2.  —  V.  art.  783,  n"s  8  et  s. 

49.  Un  héritier  est  fondé  à  demander  la 
nullité  de  la  renonciation  de  son  cohéritier, 
si  elle  a  été  faite  en  fraude  de  ses  droits.  — 
Grenoble,  5  janv.  1871,  D.P.  71.  2.  209. 

50.  La  découverte  d'un  actif,  excédant  de 
plus  de  moitié  la  succession  connue,  pourrait 
être  aussi  une  cause  de  révocation  de  la  re- 
nonciation (arg.  art.  783).  Mais  il  faudrait 
que  l'erreui1  du  renonçant  eût  été  invincible 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Success.,  683. 

51.  Ainsi,  l'héritier  est  restituable  contre 
sa  renonciation  à  une  succession,  si,  à  l'épo- 
que où  il  a  renoncé,  il  était  impossible  de 
prévoir  l'événement  qui,  plus  tard,  est  venu 
accroître  considérablement  les  forces  de  l'hé- 
rédité; tel  est  le  cas  d'une  succession  d'émi- 
gré répudiée  d'abord,  et  nui  a  été  enrichie 
inopinément  par  la  remise  de  biens  ordonnée 
par  la  loi  du  5  déc.  1814.— Paris,  22  avr.  1816, 
J.G.  Success.,  683. 

52  Au  contraire,  l'erreur  de  fait,  l'igno- 
rance ou  la  lésion,  ne  peuvent  être  des 
moyens  de  nullité  d'une  renonciation.  — Aix, 
8  nov.  1827,  J.G.  Success.,  684,  et  Emigré,  317. 

53.  L'erreur  de  droit  n'est  pas  une  cause 
de  restitution  que  puisse  invoquer  l'héritier 
renonçant,  la  renonciation  étant  irrévocable 
aussi  bien  que  l'acceptation.  —  Riom,  16fév 
1854   D.P.  55.  2.  61.  —V.  art.  845. 

54.  De  même,  le  renonçant  à  une  succes- 
sion ne  peut  prétendre  à  être  restitué  contre 
l'erreur  où  il  aurait  été  sur  la  portée  de  sa 
renonciation.—  Poitiers,  7  août  1S33,  J.G. 
Success.,  685  et  065-2°. 

55.  La  renonciation  peut  être  aussi  révo- 
quée sur  la  demande  des  créanciers  du  re- 
nonçant. —  V.  art.  788. 

56  Les  créanciers  de  la  succession  pour- 
raient-ils aussi  demander  cette  révocation? — 
V.  art.  788,  n™  3  et  s. 

57.  Enfin,  la  renonciation  peut  être  rétrac- 
tée dans  lé  cas  prévu  par  l'art.  790.  —  V.  cet 
article. 
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L'héritier  <jui  renonce,  est  censé  n'a- 
voir jamais  été  héritier.  —  G.  civ.  777, 
788  s.,  845. 

Exposé   des   motifs  et    Rapports,   J.G.  Success.,  p. 
t«8  «t  s.,  n°>   47,  89  et  loi. 

1.  La  renonciation  remonte  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession.  Pour  que  l'hé- 


ritier qui  renonce  n'en  ait  pi  les  charges  ni 
les  profits  il  est  censé  n'avoir  jamais  été  hé- 
ritier. —  J.G.  Success..  652 

2.  Cette  règle  s'applique  à  l'héritier  con- 
tractuel aussi  bien  qu'aux  héritiers  lest» 
mentaires  ou  naturels.  -  Toulouse,  15  avr. 
18-i2,  J.G.  Success.,  652,  et  Contr.  de  mar . 
334.  ' 

3.  L'héritier  qui  renonce  ne  peut  attaquer, 
pour  cause  de  lésion,  le  partage  fait  par  le* 
autres  héritiers  entre  eux.  —  Ren  fl  aoilt 
1825,  J.G.  Success.,  653. 

4-  L'enfant  donataire  en  avancemeni 
d  hoirie  qui  renonce  à  la  succession  pour 
s'en  tenir  à  sa  donation,  peut-il  retenir  cu- 
mulativetnent  la  portion  disponible  et  la  ré- 
serve? —  V.  art.  845. 

Art.  786. 

La  part  du  renonçant  accroît  à  ses 
cohéritiers;  s'il  est  seul,  elle  est  dévo- 
lue au  dejrré  subséquent. — G.  civ.  136, 
731  s-,  790,  1044  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.-G.  Success.,  n. 
i78,    n-  151.  '   * 

1.  L'acceptation  étant  indivisible  (V.  ait. 
784,  n°'  44  et  s.),  et  ceux  des  cosuccessibles 
qui  ont  accepté  avant  les  autres  pouvant  pré- 
vuir  la  renonciation  de  ceux-ci,  l'accroisse- 
ment  s'opère  malgré  les  colxériliers.  — J.G. 
Success.,  565. — V.  aussi  Rouen,  30  juin  1857 
D.P.  58.  2.  172. 

2.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quant  à  la 
dévolution:  les  appelés  en  second  ordre  n'ayant 
pu  accepter  avant  la  renonciation  du  premier 
appelé,  ont,  après  cette  renonciation,  la  fa- 
culté de  s'opposer  à  la  dévolution  en  renon- 
çant eux-mèines  à  la  succession.  —  J.G.  Suc- 
cess., 655. 

3.  Le  principe  en  vertu  duquel  la  part  de 
l'héritier  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers, 
s'applique  aussi  bien  aux  renonciations  taci- 
tes résultant,  par  exemple,  de  la  prescription 
de  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier, 
qu'aux  renonciations  expresses.  —  Paris 
6  févr.  1854,  D.P.  54,  2.  177,  et  sur  pourvoi, 
Req.  23  janv.  1855,  D.P.  55.  1.  116. 

4  Par  suite,  la  part  du  successible  déchu 
de  l'hérédité,  par  l'effet  de  la  prescription, 
profite  aux  autres  héritiers  du  même  degré, 
a  l'égard  desquels  la  prescription  n'a  pas 
couru,  à  raison,  par  exemple.de  leur  état  de 
minorité. —  Mêmes  arrêts.  —  V.  aussi  in/'rà 
n»8. 

5.  Cette  part  ne  profite  pas  aux  héritiers 
du  degré  subséquent,  encore  que  ceux-ci 
aient  fait  une  acceptation  expresse  mais 
mal  fondée,  ou  bien  aient  appréhendé  des 
biens  héréditaires.  —  Mêmes  arrêts. 

6.  Cette  règle  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  cohéritiers  qui  ont  recueilli  la  succession 
directement,  mais  encore  à  ceux  qui  la  tien- 
nent par  voie  de  transmission,  c'est-à-dire 
ii  ceux  qui  ont  recueilli  la  part  d'un  héritier 
tir.  ëdé  sans  avoir  accepté  ni  répudié  la  suc- 
cession déjà  ouverte  à  1  époque  de  son  décès. 
—  Mêmes  arrêts. 

7.  Lorsque  la  succession  a  été  divisée  par 
moitié  entre  deux  lignes,  l'accroissement  se 
fait  au  profit  de  la  ligne  du   renonçant 
J.G.  Success.,  656. 

8.  Ainsi,  lorsqu'une  succession  collatérale 
a  été  appréhendée  et  possédée  en  totalité 
pendant  trente  ans  par  l'héritier  de  la  ligne 
maternelle,  celui  des  héritiers  de  l'autre  h- 
gne  en  faveur  duquel  la  prescription  a  été 
suspendue  par  l'ellet  de  sa  minorité  profite 
seul,  par  accroissemment,  des  parts  de  ses 
cohéritiers  de  la  même  li^ne  qui  ont  gardé 
le  silence  pendant  le  délai  de  trente  ans  : 
ces  derniers  étant  réputés  renonçants,  leur 
part  accroît  à  l'héritier  de  la  même  ligne  qui 
accepte  en  temps  utile.— Paris,  25  nov.  Iûb2, 
D.P.  63.  2. 16tt.  —  V.  $uprà,  n°  4. 


56 i        [C.  CIV.  —  Ait.  780.] 

9.  Si  la  succession  se  divise  par  son. 
lapait  du  renonçant  n'accroît  qu  aux  cohé- 
ritiers de  la  portion  assignée  à  la  même  sou- 
che. —  J.G.  Success.,  656. 

10.  Le  droit  d'accroissement  consacré  par 
l'art.  786  ne  donne  pas  a  l'héritier  qui  en  pro- 
fite plus  de  droit  que  n'en  aurait  eu  le  re- 
nonçant, s'il  eût  accepté.— Grenoble,  5  janv.  : 
1871,  D.P.  71.  2.  209.  —V.  toutefois  observ., 
ilrid.,  note. 

11.  Pour  que  la  dévolution  s'opère  d'une 
ligne  a  1  autre,  il  faut  que,  dans  celle  du  re: 
nonrant,  il  n'y  ait  pas  de  parents  au  degré 
successible.  —  J.G.  Success.,  6iJ0. 

12.  L'héritier  (non  réservataire)  qui  re- 
nonce à  la  succession  pour  s'en  tenir  a  un 
legs  à  lui  fait  par  le  défunt,  doit  être  assimile 
a  un  légataire  étranger;  en  conséquence,  la 
part  héréditaire  qu'il  aurait  eue,  s  il  avait  ac- 
cepte la  succession,  proGle  exclusivement 
au\  antre-   héritiers  de  la  même  souche  que 

ui,  sans  que  ceux-ci  soient  tenus  d'imputer 
sur  celte  part  le  legs  fait  au  renonçant,  ou  de 
rapporter  >  c  legs  à  la  masse.  ...  On  dirait  à 
lorl  que  la  fiction  créée  par  l'art.  7»5  cesse 
il  exister  dans  le  cas  où  le  renonçant  retient, 
comme  légataire,  une  partie  des  biens  de  la 
succession.  —  Pans,  1"  juill.  1811,  J.G.  Snc- 
657  et  172.  —  Grenoble,  17  déc  I855, 
H  I'.  56.2.  2U6.-ObscTV.conf.,  J.G.  Success., 
657. 

13.  L'acceptation,  par  un  héritier,  du  legs 
particulier  qui  lui  a  été  fait  à  la  condition 
qu'il  n'aura  rien  a  prétendre  dans  la  succes- 
sion du  testateur,  emporte,  de  la  part  de  cet 
héritier,  renonciation  à  sa  qualité  d'héritier, 
et  dévolution  de  la  succession  aux  parents 
plus  éloignés  de  la  même  ligne,  en  concours 
avec  ceux  de  l'antre  ligne,  lesquels  ne  sont 
pas,  dès  lors,  fondés  à  réclamer  la  totalité  de 
celte  succession.—  Paris,  1"  juill.  1811,  J.G. 
S»  '.^s.,  172.  —  P.eq.  30  déc.  1861,  D.P.  62. 
1.  170. 

14.  Et  il  n'importe  que  l'héritier  auquel  le 
legs  a  été  fait  ,ait  pris  dans  l'inventaire  la  qua- 
lité d'héritier,  s'il  y  a  comparu,  non  en  cette 
qualité,  mais  comnie  légataire,  et  uniquement 
pour  demander  la  délivrance  de  son  legs. — 
Même  arrêt  du  30  déc.  1801. 


Art.   787. 

On  ne  vient  jamais  par  représenta- 
tion d'un  héiilicr  qui  a  renoncé  :  si  le 
renonçant  est  seul  héritier  de  son  de- 
jjré,  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renon- 
cent, les  enfants  wenneut  de  leur  chef 
et  succèdent  par  lète.  —  C.  civ.  730, 
739  s.,  74 i. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport»,  J.G.  Success.,  p.  171 
et  >.,  u"  54  et  loi. 


L'héritier  qui  renonce  pour  s'en  tenir  à  la 
lonation  qui  lui  a  ete  laite  en  avancement 
l'hoirie   peut-il   retenir  cuniulativeineiit   sa 


part  dans  la  réserve  et  la  quotité  disponible? 
—  V.  art.  S  -  i 


Art.   788. 

Les  créanciers  de  celui  qui  renonce 
au  préjudice  «le  leurs  droits,  peuvent 
se  l'aire  autoriser  en  justice  à  accepter 
la  succession  du  cil'  de  leur  débiteur, 
en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n  esl  an- 
nulée qu'en  faveur  des  créanciers,  et 
jusqu'à  concurrence  seulement  «le  leurs 
créances  :  elle  ne  l'est  pas  au  profil  de 
l'héritier  «pii  n  renoncé.  — C.  civ.  022, 


LIV.  III,  TIT.  I".  —  Successions. 

820,  1053,  1122,  11G6  s.,  1464,  2093, 

2225. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  i. G.  Success.,  p.  168 
et  s.,  n"  27  et  89; 

1.  —  I.  Quels  créanciers  ont  le  droit 
d'accepter  a  la  place  de  leur  débiteur.  — 
Le  bénéfice  de  l'art.  788  n'appartient  qu'à 
ceux  des  créanciers  qui  sont  antérieurs  a  la 
renonciation  et  dont  le  titre  a  une  date  cer- 

—  J.G.  Success.,  696. 

2.  Toutefois,  si  la  succession  n'a  point  en- 
core été  acceptée  par  les  cohéritiers  du  re- 
nonçant, ses  créanciers,  postérieurs  ou  anté- 
rieurs, peuvent  tous  également,  en  vertu  de 
l'art.  1166,  exercer  le  droit  de  reprendre  la 
succession  conformément  à  l'art.  790,  et  con- 
courir ensemble  a  la  distribution  du  produit 
de  cette  succession.  — J.G.  Success.,  696. 

3.  Les  créanciers  personnels  du  défunt  ne 
seraient  pas  autorisés  à  accepter  la  succes- 
sion à  la  place  de  l'héritier  présomptif  renon- 
çant. —  J.G.  Success.,  697. 

4.  Spécialement,  le  créancier  de  la  suc- 
cession vacante  d'un  associé  qui  ne  s  est 
présenté  ni  a  l'inventaire,  ni  aux 

de  la  successioti.  qui  n'a  pas  formé  d'opposi- 
tion à  la  liquidation  de  la  société  fait'-  avec 
le  curateur  de  la  succession  vacante,  n'est  pas 
iv  evableà  critiquer  ces  opérations.  —  Paris, 
13  juin  1807,  J.G.  Success.,  097. 

5.  Mais  les  créanciers  de  la  succession 
pourraient  faire  annuler  la  renonciation,  si 
elle  était  faite  en  fraude  de  leurs  droits: 
ainsi  il  y  a  lieu,  sur  la  demande  des  i  réan- 
ciers  d'une  succession,  de  prononcer  la  nul- 
lité d'une  renonciation  des  héritiers  Légitimes 
comme  faite  frauduleusement,  si  tous  les 
biens  de  la  succession  sont  parvenus  entre 
les  mains  de  ces  héritiers  au  moyen  soit 
d'actes  simulés  faits  par  le  défunt,  soit  de 
personnes  interposées.— Nîmes,  9  juill.  182b, 
J.G.  Success.,  635. 

6.  Le  droit  accordé  aux  créanciers  person- 
nels de  celui  qui  renonce  à  leur  préjudice  à 
une  succession  qui  .lui  est  échue,  d'accepter 
celte  succession  du  chef  de  leur  débiteur,  ne 
peut  être  exerce  par  les  légataires  au  détri- 
ment desquels  les  héritiers  du  testateur  re- 
noncent à  une  succession  échue  à  ce  dernier, 
et  non  encore  acceptée  lois  de  son  décès.  — 
P.eq.  15  mars  1859,  D.P.  59.  1.  321. 

7.  Ainsi,  ces  légataires  ne  sont  pas  admis 
à  demander  que  la  renonciation  soit  réputée 
non  avenue  a  leur  égard,  a  l'effet  de  faire 
comprendre  dans  les  biens  du  testateur,  pour 
le  calcul  de  la  quotité  disponible,  la  succes- 
sion ainsi  répudiée.  —  Même  arrêt. 

8.  ...  •'raul  la  faculté  qui  leur  est  réservée 
d'attaquer  la  renonciation  comme  fraudu- 
leuse. —  Même  arrêt. 

9. —  11.  Conditions  de  l'action  des  créan- 
ciers. —  Les  créanciers  d'une  succession 
sont  sans  intérêt  ui  qualité  pour  contester  la 
renonciation  qui  a  été  faite  a  cette  succes- 
sion par  les  héritiers,  lorsqu'ils  l'avaient  ac- 
ceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  l  effet  de 
celte  renonciation  étant  le  même  que  celui 
du  lahandon  de  la  succession  arl  802).  — 
Rea    i  '  mais  182  I    i  G.  Success  .  I  98. 

10.  Avant   d'accepter  la  : les 

créanciers  du  renonçant  doivent  constater 
son  insolvabilité  et  discuter  ses  biens  pro- 
pres. —  J.G.  Success.,  689. 

11.  Toutefois,  le  créancier  n'est  pas  tenu 
de  discuter  préalablement  les  biens  du  débi- 
Leur  s'ils  ont  été  saisis  antérieurement.  — 
l',our--'-s.  19  déc.  1821,  J.G.  Success.,  089. 

12  !  i;»  cohériti  rs  du  dél  ileur  peuvent, 
en  désintéressant  les  créanciers,  prévenir 
leur  acct'ptalio  i.— J.G.  Success.,  690. 

13.  Suivantune  opinion,  le  mot  préjudice, 
de  l'art.  788,  doit  être  interprété  dans  le  sens 
ie  fraude;  en  conséquence,  le  préjudice  seul 

m-  suffirait  pas  i '  donnei  lieu  ■<  I  action 

desi  réanciers;  il  !  ludrail  a  i  - 
intention  frauduleuse.  —  J.G.  Obligal., 
971.  —Mais  V.  observai.,  ibid. 


14.  —  III.  Étendue  du  droit  des  créan- 
ciers. —  Les  créanciers  du  mari  peuvent  at 
taquer  la  renonciation  que  celui-ci,  du  vi- 
vant de  sa  femme,  a  faite,  en  fraude  de  leurs 
droits,  à  des  gains  de  survie  stipulés  en 
sa  faveur,  par  son  contrat  de  mariage.  — 
Bruxelles,  5  mars  1814,  J.G.  Success..  091. 

15  Les  créanciers  ont  même  le  droit  de 
contester  un  legs  qui  tend  à  diminuer  la  suc- 
cession répudiée  par  leur  débiteur,  encore 
que  la  délivrance  du  legs  eût  été  déjà  faite, 
et  sans  qu'on  puisse  objecter  que  le  droit  de 
contester  un  testament  soit  facultatif  et  pu- 
rement personnel  à  l'héritier.  —  Paris  24 
mess,  an  8.  J.G.   Success.,  692. 

16.  Le  créancier  d'un  héritier,  qui,  seul 
des  divers  successibles,  a  fait  i  dite, 
peut  se  faire  subroger  à  l'administration  que 
cet  héritier  avait  de  tou>  les  biens  de  la  suj- 
cession  :  les  autres  héritiers,  qui  ne  vien- 
nent a  prendre  qualité  que  postérieurement, 
ne  peuvent  se  plaindre  que  le  jugement  qui 
a  ordonné  cette  subrogation  leur  fait  grief, 
sauf  pour  eus  le  droit  de  demander  compte 
a  l'administrateur  des  recettes  qu'il  a  pu 
faire,  et  de  provoquer  le  partage.  —  Douai 
27  mars  1844.  J.G.  Success..  702. 

17.  Les  créanciers  d'une  succession  échue 
à  un  mineur  et  devenue  vacante  par  la  re- 
nonciation de  ce  mineur  parvenu  en  majo- 
rité,  ne  peuvent  être  privés,  par  cette  renon- 
ciation, du  bénéfice  de  la  suspension  de 
tion  en  nullité  de  la  vente  d'un  bien  hérédi- 
taire, lorsque  cette  suspension  a  été  déclarée 
acquise  au  mineur  par  jugement  antérieur  a 
sa  renonciation.  —  Req.  8  nov.  1843,  J.G. 
Success.,  699 

18.  L'art.  788  peut-il  être  appliqué  aux  li- 
béralités testamentaires?  —  V.  art.  1043. 

19.  —  IV  Formes  de  la  demande.  —  L'au- 
torisation peut  être  demandée  par  simple  re- 
quête :  les  cohéritiers  du  renonçant  peinent 

t ter  opposition  et  faire  décider  contradic- 

toirement  par  les  tribunaux  s'il  y  a  lieu  de 
donner  ou  de  refuser  l'autorisation;  quand 
la  succession  se  divise  entre  deux  lignes,  il 
suffit  de  mettre  en  cause  les  héritiers  de  la 
ligne  du  renonçant.  —  J.G.  Success.,  094. 

"20.  Lorsque'le  créancier  d'un  héritier  qui  a 
renoncé  à  une  succession,  demande  la  nullité 
de  la  renonciation,  comme  faite  au  préjudice 
de  ses  droits,  et  l'autorisation  d'accepter  la 
succession  au  lieu  et  place  du  renonçant, 
les  juges  peuvent,  même  sans  statuer  sur  la 
nullité  de  la  renonciation  et  sur  la  fraude 
du  débiteur,  donner  au  créancier  l'autorisa- 
tion d'accepter  au  lieu  et  place  du  renon- 
çant.—Paris,  13  fév.  1826,  J.G.  Success., 695. 

21.  —  V.  Effets  de  l'acceptation  par  les 
créanciers. —  Les  créanciers  qui  se  sont  fait 
autoriser  à  accepter  ne  deviennent  pas  pour 
cela  héritiers,  et  la  part  de  biens  alTerant  à 
leur  débiteur  ne  devient  pas  leur  propriété; 
ils  doivent  seulement  les  faire  vendre  en  jus- 
tice.— J.G.  Success.,  700. 

22.  De  même,  les  créanciers  acceptants 
ne  sont  pas  tenus  personnellement  des  dettes 
de  la  succession,  même  dans  le  cas  où  ils 
n'auraient  point  fait  inventaire.  —J.G.  Suc- 
cess., 700. 

23.  L'acceptation  par  les  créanciers  n'em- 
pécbe  pas  la  vacance  de  la  succession  et  la 
nomination  d'un  curateur  (Quest.  controv.). 
—  J.G.  Su  cess.,  701. 

24.  —  VI.    RÉVOCATION   de    l'acceptation 

au  profit  des  créanciers.  —  L'art.  788  no 
parle  que  de  la  révocation  de  la  renoncia- 
tion ;  mais  les  créanciers  de  L'héritier  au- 
raient aussi  également  le  droit  de  faire  an- 
nuler {'acceptation  qui  leur  préjudicie,  à  la 
condition  de  prouver  qu'elle  a  été  laite  dans 
l'intention  de  les  frauder  (art.  1167).  —  J.G. 
Success.,  526. 

Art.  789. 

La  l'acuité  d'accepter  ou  de  répudie! 
|  une  succession,  se  prescrit  par  le  laj>9 


de  temps  requis  pour  la  prescription  la 
plus  longue  des  droits  immobiliers. 
C.  civ.  790,  2262. 


Chap.  V.  -  Acceptation,  etc.  (Renonciation  aux  successions).     [C.  CIV.  _  Art.  790.] 


^Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sueeea.,  p.  174, 

1  —  I"  Système.  —  La  faculté  d'accepter 
ou  de  répudier  est  imprescriptible  et  a  une 
durée  indéfinie,  tant  que  personne  ne  s'est 
mis  en  possession  de  la  succession-  c'est 
seulement  lorsqu'une  autre  personne  que 
I  héritier  réel  s'en  est  emparée,  qu'il  va  lieu 
agl  application  de  l'art.  789.  _  J.G.  Success., 

2  -  2-  Système  -  L'art.  789  s'applique 
seulement  au  cas  ou  la  succession  est  occu- 

ar  un  autre  que  l'héritier  appelé  en  pre- 
mier ordre,  mais  avec  cette  distinction  •  si 
c est  un  héritier  du  degré  subséquent  il  ne 
pourra  plus  être  dessaisi  après  les  trente 
ans;  si  c  est  un  étranger,  il  pourra  l'être  par 
le  premier  appelé,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ga- 
ranti par  une  possession  suffisante  pour  pres- 
crire. Vis-a-vis  des  créanciers  de  fa  succes- 
I  héritier  sera  libre  de  renoncer,  même 
après  trente  ans,  parce  que  nul  n'est  héritier 
qui  ne  veut.  -  J.G.  Success.,  591. 

3  —  3«  Système.  —  Après  un  silence  de 
trente  années,  l'habile  à  succéder  serait  à  la  I 
fins   réputé  acceptant  ou  renonçant,   selon  I 
■  intérêt  des  tiers  :  acceptant,  à 'l'égard  des 
créanciers  de  la  succession  ;  renonçant  à  l'é- 
gard d  un  successible  plus  éloigné  ou  d'un 
tiers  étranger  qui  se  serait  mis  en  possession 
des  biens  héréditaires.  -  j.G.  Success.   391 
f  —  4=  Système.  —  L'art.  789  prévoit  un 
cas  si  rare  ou  .In  était  pas  de  nature  à  fixer 
I  attention  du  législateur;   il  a  pour  objet  de 
mettre  un  terme  à  I  hésitation  du  successible 
et  de  faire  que,   lorsqu'il  a  été  poursuivi  et 
que  les  délais  par  lui  obtenus  sont  expirés   il 
perde  la  faculté  de  répudier,  et  soit  inévita- 
blement hentierau  bout  de  trente  ans.— J  G 
Success.,  591. 

i=?  —^Système.  —  Après  les  trente  ans, 
a  faculté  de  renoncer  est  prescrite.  Quanta 
la  faculté  d  accepter,  elle  peut  se  prescrire 
aussi,  mais  dans  le  cas  seulement  où  l'héri- 
tier aurait  déjà  renoncé,  selon  l'art.  790  sans 
que  d  autres  se  fussent  depuis  immiscés  dans 
la  succession.  —  Observ.  conf.  JG  Suc- 
cess., 591. 

6.  En  ce  sens,  le  successible  qui  a  laissé 
passer  trente  années  sans  prendre  qualité 
es  définitivement  héritier,  et  a  perdu  la  fa- 
culte  de  renoncer  à  la  succession  :  en  consé- 
quence, il  est  passible  des  dettes  de  cette 
succession.  —  Bordeaux,  26  janv  1827  J  G 
Success.,  591.—  Bordeaux,  C  mai  1841, 'tbid 
—  Riom,  !"  fevr.  1817,  D.P.  47.  2.  83. 

7.  Dans  le  même  cas,  le  successible  se 
trouvant  définitivement  héritier  et  prive  par 
suite,  de  la  faculté  de  renoncer,  n'est  pas  de- 
cnu,  après  trente  ans  depuis  l'ouverture  de 
la  succession,  ,ie  la  faculté  d'appréhender  la 
succession  encore  vacante.  — %ris,  2  févr. 
18*44,  J.(j.  Success.,  591  et  419. 

8.  Mais  l'héritier  qui  a  ainsi  perdu  la  fa- 
culté de  renoncer  peut  accepter  la  sue  e  ■ 
«ion  sous  Imh.  fice  d'inventaire.  —J.G  Suc- 
R«J.,59i;D.P.58.  2.  222.  note  £4 

9  —  6"  Si/  Verne.  —  La  prescription  de 
frêne  ans  enlève  au  successible,  non  pas  la 
1  epter  ni  celle  de  répudier  envi- 
distrihutivement.mais  la  faculté  d'ao- 
""  ''''  répudier,  eu  d'autres  tenues 
\opl*on  entre  lacceptation  on  la  renoi  cia- 
tion.  de  telle  sorte  que  les  héritiers  demeu- 
rent irrevo  ahlemenl  dans  |a  situation  où  ils 
se  trouvaient  à  la  fin  de  la  période  trente- 
naire,  cest-a-dire  dans  la  position  d'héritiers 
sais, s  ne  pouvant  plus  r nier,  ou  d  héri- 
tiers renonçants  ne  pouvani  plus  revenir  sur 
leur  renonciation;  dans  ce  système,  l'ai 
tation  bénéficiaire  par  l'héritier  qui  a  perdu 
Lo  „LÙPj  re»°»cer  est  impossible.  —  D  P 
68.  2.  222,  note  3-4. 


tJSià  h!  ''héritier  fui  est  ainsi  déchu  de  la 
«'  ""'te  de   renoncer  se   trouve  investi   de   la 
succession,   même  à    I'encontre    des  autres 
^accessibles  qui  se  sont  mis  en  possession 
de  I  hérédité,  et  peuvent  la  reven  liquer  tant 
que  cette  possession  n'a  pas  elle-même  duré 
trente  ans.-D.P. 62.  I.  27$,  notes;  58  2  222 
ai.   La  prescription   du    droit  d'accepter" 
une  succession  ne  court  contre  un  habie  à 
succéder  au  profit  de  l'héritier  du  degré  sub- 
séquent que  du  jour  où  celui-ci  a  été  mis  en 
possession  effective  des  objets  de  la  succes- 
S'°o  •'  ?'V  „  J0ur  ou  le  Premier  a  été  inter- 
pelle a  |  effet  de  prendre  qualité;  et,  spécia- 
ement   ta  prescription  ne  court  pas,  a  dé- 
faut d  interpellation,  tant  que  dure  l'usufruit 
dun  tiers  sur  les  biens  de  la  succession.— 
Bourges  21  janv.  1840,  J.G.  Success.,  593. 
!      **■  — Septième  et  dernier  Système,  auquel 
la  jurisprudence  semble  se  rallier. -L'habile 
a  succéder  devient,  après  trcle  uns  étranger 
a   la  succession,   et  il  doit  être  considéré 
comme  n ayant  jamais  été  appelé  à  la   re- 
cueillir: il  ne  peut  donc  pas  l'accepter  après 
ce  laps  de  temps,  et  c'est  par  ce  motif  seule- 
ment qu  il  ne  peut  pas  y  renoncer.  —  J  G 
Success.,  591. 

13.  En  ce  sens,  le  successible  qui  laisse 
passer  le  délai  de  trente  années  sans  accepter 
la  succession  ouverte  à  son  profit,  est  déchu 
du  droit  de  1  accepter;  il  est  censé  n'avoir 
jamais  ete  héritier.— Paris,  3  févr  1848  DP 
48  2.  23.  —  Paris,  fi  févr.  1854,  D.P  54  2 
il  \.^ir  pourvoi,  Req.  23  janv.  1855    DP 

îhm  1d-~?7-j5-  13ljin  183s.  d.p.  55.' 1.  ! 

253.  —  Paris,  11  dec.  1858,  D.P  58  2  2"- 
Req.  29  janv.  1862,  D.P.  62.  1.  273.'-  Caën 
2-  juill.  1862,   D.P.  63.  2.  168.  -  Paris    2S 
?"-  1  'n2o  D,f  63'  -■  m-  ~  Rouen,  2.  juin 

îffi  nDpVika  ~ Bourêes- 2S  H 

14.  En  conséquence,  lorsqu'une  succes- 
sion collatérale  a  été  possédée  en  totalité 
pendant  trente  ans,  par  les  héritiers  de  la  li- 
gne paternelle,  les  parents  maternels,  nui 
ont  garde  e  silence  pendant  le  même  temps 
ne  sont  plus  recevables  à  demander  le  par- 
T?SP  79  o  «a'10"  ~~  BourSfs,  28  nov.  1871, 
15  La  dévolution  qui  se  produit  alors  au 
protit  des  successibles  clu  degré  subséquent 
a  un  effet  rétroactif  au  jour  "de  l'ouverture 
de  la  succession,  par  suite,  lorsqu'une  suc- 
cession collatérale  a  été  appréhendée  et  pos- 
sédée en  totalité,  pendant  trente  ans,  par  les 
héritiers  de  la  ligue  paternelle,  et  que  tous 
les  parents  maternels  du  degré  le  plus  pro- 
che ont  gardé  le  silence  pendant  le  même 
temps,  1  héritier  maternel  du  de^ré  subsé- 
quent n'en  est  pas  moins  fondée  exercer 
1  action  en  pétition  d'hérédité,  si  la  prescrip- 
tion trentenaire  a  été  suspendue  à  son  égard 
Ffrolap  n™  m"lorité--RoueilI  29  juin 

16.  L'héritier  qui  a  laissé  passer  trente 
ans  sans  accepter  la  succession  est  déchu  de 
la  ti  ulte  d  accepter,  par  le  seul  effet  de  son 
mai  lion  pendant  ce  di  lai,  et  sans  qu'il  soit 

-aire  que  l'hérédité  eût  été  appréhen- 
dée pendant  trente  ans  par  un  autre  succes- 

D  P  S8~  2n222CiV'  de  'a  Se'ne'  16  déc'  l8S7, 

17.  Par  suite,  il  est  non  reecvable  à  inten- 
ter une  action  en  pétition  d'hérédité,.,  soit 
contre  ses  cohéritiers  qui  ont  accepté  la  suc- 
cession, même  depuis  moins  de  trente  uns 
leur  acceptation  étant  réputée  remonter  au 
jour  de  la  mort  du  défunt.  —  Ren  29  ianv 
1862,  D.P.  62.  1.  273. 

18.  ...  Soit  contre  le  parent  plus  éloigné 
qui  -  est  mis  en  possession  de  l'hérédité,  bien 
que  la  possession  de  ce  dernier  n'ait  pas  en- 

■  eu  une  dure.'  suffisante  pour  opérer  ta 
pre  cription.— Rouen.  6  juin  1838  .1  G  Sue- 
eei      592.  —  Caen,  i:.  juill    1  •       D.P.  63. 

19.  Par  suite  encore,  il  n'est  pas  ! 
dune  renonciation  expresse  pour  le  mettroà 
lahn   des  poursuites   des  créanciers  de   la 
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|  succession.  -  Paris,  3  févr.  1848,  D.D.  48. 

20.  La  prescription  de  trente  ans,  à  laquelle 
esl  soumise  la  faculté  d'accepter  une  succes- 
sion, court  même  au  profit  des  rawSwSE 

!  celons  t  IKUtlr  ^''ouverture  de  la  suc 
çession,  et  non  point  seulement  à  dater  du 
jugement  d'envoi  en  possession  de  ces  suc- 
cesseurs, l'effet  de  cet  envoi  en  possessfon 
remontant,  comme  celui  de  l'acceptation  des 
héritiers  du  sang,  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession.  -  Civ.  c.  13  juin  18BS.  DP 
5  441         ~~  Rouen'  ^  avr-  1856.  D.P.  m. 

21.  En  conséquence,  l'héritier  qui  a  laissé 
nSW  accepter,  plus  de  trente  ans  à 

compter  de  'ouverture  de  la  succession,  est 
non  recevable  à  actionner  en  pétition  d'héré- 
aite  I  Etat  qui  s  est  fait  mettre  en  possession 
de  cette  succession,  alors  même  que  le  iu<»e- 
ment  d  envoi  en  possession  daterait  de  moins 
ne  trente  ans.  —  Même  arrêt  du  13  juin  1855 
—  Pans,  11  dec.  1858,  D.P.  58.  2  222  - 
V.  observ.,  ibid. 

22.  Il  n'existe  ni  solidarité  ni  indivisibilité 
entre  les  divers  ayants  droit  à  une  succes- 
sion indivise:  dès  lors,  ceux  des  héritiers 
pont  le  droit  se  trouve  éteint  par  prescrip- 
tion ne  peuvent  se  prévaloir  ni  de  la  suspen- 
sion résultant,  au  profit  de  quelques-uns  de 
leurs  cohéritiers,  de  leur  état  de  minorité, 
11  des  actes  mterruptifs  accomplis  par  d'au- 
tres. —  Pau,  1 1  mars  1861,  D.P.  61   2   93 


Art.  790. 

Tant  qne  la  prescription  du  droit 
|l  accepter  n'est  pas  acquise  contre  les 
héritiers  qui  oui  renoncé,  ils  ont  la  fa- 
culté d'accepter  encore  la  succession,  si 
elle  n'a  pas  élé  déjà  acceptée  par  d'au- 
tres héritiers;  sans  préjudice  néanmoins 
des  droits  qui  peuvent  être  acquis;»  des 
tiers  sur  les  biens  de  la  succession,  soit 
par  prescription,  soit  par  actes  vala- 
blement faits  avec  le  curateur  à  la  suc- 
cession vacante.  —  C.  civ  A6^>  777 
811  s.,  2252,  2238,  2262,  2265  s. 

«Wm^U?*  RaPP°r'S'  1M-  S'm"ss-  P'  ,74 


1.  —  I.  Retractation  de  la  renonciation. 
—  La  renonciation  est  irrévocable  mais  eu 
ce  sens  seulement  qu'elle  ne  peut  plus  être 
rétractée  lorsque  d'autres  héritiers  ont  ac- 
cepte la  succession  ;  tant  que  ce  l'ait  ne  s'est 
i  as  produit,  celui  qui  a  renoncé  à  une  suc- 
cession peut  revenir  sur  celle  renonciation 
et  accepter  valablement.  -  J.G.  Success., 
'  69.  —  V  .  art.  462. 

,  2-  La,  c<*sion  faite  par  un  fils  de  tous  ses 
droits  dans  la  succession  de  sa  mère  com- 
prend ceux  qu'elle  avait  dans  la  succession 
de  lui  de  ses  frères  .1  laquelle  elle  avait  re- 
nonce, mais  qui  n'avait  pas  encore  é  ■  appré- 
hendée par  un  autre  héritier  à  l'époque  de  la 
cession.  Par  suite,   le  cessionnaire  Seul  ai 

er  cette  succession.— Req    19  févr 
J.G.  Success.,   i76 

3.  La  l'acuité  réservées  l'héritier  renonçant 
epter  encore  la  succession    peut  s'exer- 
cer par  de  simples  actes  d'imn i,  sans 

quilsoit  besoin  d'une  acceptation  expi 
—  J.G.  Success.,  674. 

4.  Ainsi,  la  détention  par  l'héritier  institua 
et  majeur  des  biens  dépendanl  d'une  succes- 
sion, a  laquelle  son  tuteur  avail  renoncé 
pour  lui  pendant  sa  minorité,  a  pu  être  con- 
sidérée comme  une  révocation  de  celte  renon- 
ciation.—Civ.  c.  13  fevr.  1833,  J.G.  Succe  , 
074. 

5.  Pareillement,    l'héritier   renonçant  qui 
veut  user  de  la  faculté  d'accepter  ta   succès- 
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[C.  CIV.  —  Art.  791.] 


LIV.   III,  TIT.  I".  —  Successions. 


sion  à  laquelle  il  avait  renoncé,  si  elle  n'a  pas 
encore  été  acceptée  par  d'autres  héritiers, 
n'est  pas  obligé  de  faire  celte  acceptation  par 
voie  de  déclaration  expresse  sur  le  registre 
des  renonciations.  —  Houen,  30  juin  1837, 
D.P.  58.  2.  172,  et  sur  pourvoi,  Req.  5  juin 
1800,   D.P.  60.  I.  351. 

6.  Ainsi,  l'héritier  renonçant  qui,  dans  un 
acte  authentique,  et,  par  exemple,  dans  son 
contrat  de  mariage,  a  pris  la  qualité  d'héri- 
tier, a  le  droit  de  conserver  la  succession, 
non  encore  acceptée  à  ce  moment,  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre  héritier  dont  l'acceptation 
est  survenue  ultérieurement. — Mêmes  arrêts. 

7.  ...  Alors  même  que  cette  dernière  ac- 
ceptation aurait  élé_faite  au  greffe.  —Même 
arrêt  du  30  juin  1857. 

H.  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  premier, 
dans  son  contrat  de  mariage,  se  soit  dit  hé- 
ritier seulement  pour  un  quart,  la  part  du 
renonçant  accroissant  à  ses  cohéritiers,  même 
contre*  leur  volonté.  —  Même  arrêt.  —  V. 
art.  786,  n°  1. 

9.  L'art.  790  peut-il  être  invoqué  par  les 
légataires  comme  parles  héritiers?  —  V.  art. 
1043. 

10  —  II.  Cas  ou  la  renonciation  ne  peut 
ii  i  -  être  rétractée.  —  Le  principe  que 
I  héritier  qui  a  renoncé  à  une  succession  ne 
peu!  plus  l'accepter,  lorsqu'elle  l'a  été  par 
d'autres  héritiers,  ne  reçoit  pas  d'exception 
daas  le  cas  où  cette  dernière  acceptation  au- 
rait été  tacite  et  faite  par  les  ayants  cause 
d'un  héritier  qui  avait  lui-même  renoncé.  — 
Req.  18  déc.   1816,  J.G.  Success.,  670. 

11.  ...  Ni  dans  le  cas  où  la  succession  au- 
rait été  acceptée  bénéficiairement  par  un 
autre  héritier.—  Req.  19  mai  1835,  J.G.  Suc- 
ccst  ,  670. 

12.  La  renonciation  à  une  succession  faite 
postérieurement  à  une  demande  en  partage 
ne  peut  plus  être  rétractée  par  le  renonçant, 
surlout  si,  depuis  cette  renonciation,  ses  co- 
héritiers sont  restés  pendant  plusieurs  an- 
nées (douze  ans)  en  possession  des  biens,  la 
renonciation  constituant,  en  ce  cas,  un  désis- 
tement de  la  demande  en  partage  —  Greno- 
ble, 5  déc.  1834,  J.G.  Suceras.,  677. 

13.  L'héritier  ne  pourrait  même  pas  rétrac- 
ter sa  renonciation,  bien  que  la  surcession 
n'eût  été  acceptée  que  par  un  enfant  naturel, 
le  conjoint  ou  l'Etat.  —  J.G.  Suaess.,  G7I. 

14.  En  sens  contraire,  l'héritier  renonçant 
pi-ut  accepter  la  succession,  même  sous  bé- 
néfice  d'inventaire,  quoique,  postérieurement 
<i  sa  renonciation,  un  héritier  irrégulier,  tel 
que  le  conjoint  du  défunt,  ait  déclaré  accep- 
ter la  succession  à  défaut  d'héritiers  légitimes. 
—  Taris,  2b'  juill.  1826,  J.G.  Success.,  071.  — 
Mais  V.  observ.,  ibid. 

15.  En  tout  cas,  la  faculté  accordée  à  l'hé- 
ritier renonçant  peut  être  exercée  contre  les 
successeurs  irréguliers,  tels  que  le  conjoint, 
taul  que  celui-ci  n'a  pas  formé  une  demn  ide 
régulière  d'envoi  en  possession.  —  Caen, 
15  janv.  1848,  D.P.  48.  2.  78. 

16.  —  111.  Effets  de  i.a  rétractation.  — 
...  1°  A  l'égard  des  héritiers.  —  La  rétracta- 
tion de  la'  renonciation  est  distincte  de  la 
déchéance,  qui  fait  répuler  la  renonciation 
non  avenue.  La  rétractation  est  réputée 
avantageuse  au  renonçant;  la  déchéance  est 
prononcée  contre  lui.  —  J  G.  Success..  675. 

17.  Lorsque  tous  les  cohéritiers  du  pre- 
mier degré  ont  renoncé  a  la  succession  de 
leur  père,  celui  d'entre  eux  qui  fait  un  acte 
lie  reprise  au  greffe,  un  jour  avant  les  autres, 
les  exclut  irrévocablement.  —  Toulouse,  1-1 
mars  1822,  J.G.  Success.,  673 

18  Le successible  qui,  après  avoir  reno 
devient  cessionnairo  des  droits  héréditaires 

de  son  cosuccessible,   r uvre,  du  chef  de 

celui-ci,   la  qualité  d'héritier,  et    demeure 
obligé  aux  dettes  de  la  succession,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  lui-même  héritier  —  R 
Il  niai  1833,  J.G.  Success.,  676. 

19.  La  (acuité  accordée  aux  héritiers  légl- 
limea  de  réclamer,  pendant  trente  ans,  la 
mecossion  nui  i-- ~  »c'  •r.hdta  ot  n'cil  deman- 


der le  partage,  s'étend  aux  valeurs  mobi- 
lières comme  aux  immeubles,  tant  que  ces 
valeurs,  ou  le  prix  en  provenant,  se  trouvent 
dans  les  mains  de  ceux  qui  les  ont  recueillies, 
soit  comme  légataires,  soit  comme  héritiers. 
—  Civ.  c.  10  fevr.  1840,  J.G.  Success.,  594  et 
1567. 

20.  Le  cohéritier  qui  s'est  seul  emparé  -de 
la  succession,  sur  le  fondement  d'une  renon- 
ciation faite  par  son  cohéritier,  mais  alors 
qu'il  saxait  que  le  renonçant  avait'  déjà  ac- 
cepté sous  bénéfice  d'inventaire,  ce  qui  ren- 
dait la  renonciation  sans  effet,  peut  être  dé- 
claré, pour  ce  motif,  avoir  possédé  de  mau- 
vaise foi,  sans  qu'une  telle  décision  soit  su- 
jette à  censure.  —  Req.  25  mars  1840,  J.G. 
Surress.,  681. 

21.  — ...  2°  A  Tiganl  des  tiers.  —  L'enfant 
qui  rétracte  sa  renonciation  longtemps  après 
I  avoir  faite,  ne  peut  exercer  l'action  en  re- 
tranchement contre  les  tiers  acquéreurs,  qui, 
dans  l'intervalle,  ont  traité  avec  les  dona- 
taires de  son  père.  —  Montpellier,  25  mars 
1831,  J.G.  Success.,  080. 

22.  11  ne  pourrait  même  exercer  cette  ac- 
tion contre  les  donataires,  par  exemple,  con- 
tre ses  frères,  donataires  du  père  commun, 
avec  lesquels  il  aurait  d'abord  conjointement 
répudié  la  succession  paternelle.  —  Même 
arrêt. 

Art.  791. 

On  ne  peut,  même  par  contrat  de 
mariage,  renoncer  à  la  succession  d'un 
homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éven- 
tuels qu'on  peut  avoir  à  cette  succes- 
sion— C.  civ.  6,  761,  900,918,  1082, 
1084,  1093,  1130,  1133,  1172,  1387, 
1389,  1000. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  174 
et  s.,  D"  93  et  152. 

1.  On  réunit  ici,  à  cause  de  leur  étroite 
analogie,  toutes  les  décisions  rendues  par 
application  des  art.  791,  1130  et  1600;  qui, 
tous  les  trois,  prohibent  les  ventes  ou  pactes 
sur  successions  futures  et  les  renonciations 
à  ces  successions,  avec  cette  seule  différence 
que  les  art.  1130  et  1600  ajoutent  :  mâme 
avec  le  consentement  de  celui  de  la  succes- 
sion duquel  il  s'agit. 


§  1.  —  Renonciation  à  une  succession 
future  (n°  2). 

§  2.  —  Pactes  sur  succession  future 
(n»25). 

§  3.  —  Stipulations  sur  succession  fu- 
ture par  contrat  de  mariage 
(n»  71). 

§  4.  —  Exceptions  à  la  prohibition  des 
pactes  sur  successions  futu- 
res (11"  82). 

§  5.  —  Caractère  de  la  nullité  (n°  99). 

S  6.  —  Lifets  de  Ii  nullité  (n°  114). 

g  7.  —  Prescription  de  l'action  en  nul- 
lité (11°  124). 


§  1er.  —  Renonciation  à  une  succession 
future. 

2.  Est  nul  l'engagement  de  renoncer  a  la 

■  .-ion  d'une  personne  vivante  ou  de  ne 
retenir  sur  celte  succession  qu'une  somme 
déterminée.—  Lyon,  14  févr.  1852,  D.P.  55. 
5.  290 

3.  Ce  n'est  pas  seulement  la  renonciation 

à  la  succession  même  qui  est  nulle,  mais  en- 

itiouâ  tout  droit  dérivant  du 

titre  d'héritier.  —  Req.  27  juin    1838,   J.G. 

ignl.,    iJ7.  et  Disposit.  entre  vifs   et  test. 


178-4».— Orléans,  20  mars  1852,  J.G.  Obliqat., 
427  et  1132. 

4.  L'enfant  naturel  ne  pourrait  renoncei 
du  vivant  de  ses  père  et  mère  ni  à  ses  droits 
pécuniaires  sur  la  succession  de  ceux-ci,  ni 
a  l'action  en  supplément  que  lui  accorde 
l'art.  761.— V.  art.  756,  n°  23;  art.  701,  n»  22. 

5.  Mais  la  règle  qui  défend  de  renoncer  aux 
successions  futures  n'a  pas  pour  effet  de  icn- 
dre  nulle  la  renonciation  qui  précède  la  con- 
statation légale  de  la  qualité  de  successible 
du  renonçant,  et  notamment  la  déclaration 
judiciaire  "de  sa  qualité  d'enfant  naturel  du 
défunt.  —  Req.  9  mai  1855,  D.P.  55.  1.  228. 

6.  La  prohibition  établie  par  les  art.  791, 
1130  et  1000,  s'applique  aux  successions  con- 
tractuelles et  aux  successions  testamentaires. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  330.  —  Conf.  Lvon, 
10  janv.  1838,  sous  Civ.  r.  16  août  1841,  "J.G. 
Obligat.,  447. 

7.  Ainsi,  l'institution  contractuelle  étant 
le  don  de  la  succession  du  disposant,  il  s'en- 
suit que  l'institué  ne  peut,  soit  y  renoncer 
du  vivant  do  l'instituant,  soit  vendre  ou  cé- 
der le  droit  éventuel  que  lui  confère  l'insti- 
tution. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  330;  Dispos, 
entre  vifs  et    test.,  2099,  2326;   Obligat.,  447. 

—  Conf.  Toulouse,  15  avr.  1842,  J.G.  Contr, 
de  mar.,  334. 

8.  De  mém<:,  le  bénéfice  d'une  institution 
contractuelle  ne  peut,  avant  l'ouverture  de 
la  succession  de  1  instituant,  être  l'objet  d'un 
traité  qui  attribue  à  l'institué,  moyennant  sa 
renonciation,  une  portion  déterminée  des 
biens  actuels  de  l'instituant,  en  échange  des 
droits  éx'entuels  et  indéterminés  résultant  ai 
l'institution  :  il  y  a  là  pacte  prohibé  sur  la 
succession  d'une  personne  vivante.  —  Lyon, 
16  janv.  1838,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  16  aoùl 
1841,  J.G.  Obligat.,  447. 

9.  Spécialement,  lorsque  le  contrat  de  ma- 
riage contient  donation  à  la  future,  par  les 
père  et  mère  du  futur,  du  quart  de  tous  leurs 
biens,  pour  le  cas  du  prédecès  du  mari  sans 
enfants,  la  transaction  passée  par  la  femme 
ax'ec  les  donateurs,  moyennant  l'envoi  en  pos- 
session  de  quelques  immeubles,  est  nulle, 
s'agissant  ici  d'un  droit  successif. —  Mêmes 
arrêts,  J.G.  Contr.  de  mar..  2070. 

10.  Peu  importe  que  cette  transaction  in- 
tervienne entre  l'instituant  et  l'institué,  el 
même  après  la  dissolution  du  mariage  de 
l'institue  sans  enfants. —  Mêmes  arrêts. 

11.  Est  nulle  également  la  renonciation 
faite  par.  la  femme,  moyennant  une  rente 
viagère,  à  l'usufruit  éventuel  des  biens  de 
son  mari  que  lui  assure  son  contrat  de  ma- 
riage, renonciation  faite  dans  une  donation 
de  la  nue  propriété  des  immeubles  du  mari 
eu  faveur  de  ses  neveux,  bien  que  cette  re- 
nonciation fût  destinée  à  ■faciliter  le  partage 
des  biens.  —  Poitiers,  25  juill.  1839,  et  sur 
pourvoi,  Req.  10  aoiU  1840.,  J.G.  Obligat., 
451,  et  Disp.  entre  vifs.  1735-2°, 

12.  La  même  règle  est  applicable  au  cas 
où  la  donation  a  été  faite  avec  réciprocité. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  les  futurs  se  sont 
fait  donation  de  l'usufruit  'des  biens  que  le 
prémourant  laissera  à  son  décès,  si  le  mari 
donne  a  ses  neveux  et  nièces  la  nue  propriété 
et  si  la  femme  intervient  a  l'acte  pour  renon- 
cer en  leur  faveur  à  son  usufruit  moyennant 
une  rente  viagère,  cette  renonciation  est 
nulle,  comme  stipulation  sur  une  succession 
future  —  Req.  10  août  1840,  J.G.  Disp.  entre 
o»'/s,2362et  1735-2°. 

13.  De  même,  serait  nulle  la  renonciation 
aux  dispositions  faites  par  contrat  de  ma- 
riage qui  nu  sont  ni  universelles,  nia  titre  uni- 

1  1  !,  mais  qui  présentent  le  caractère  de 
donations  à  cause  de  mort  et  se  réfèrent  à  la 
succession  du  donateur,  comme,  par  exemple, 
s'il  s'agissait  de  la  donation  faite  par  le  mari 
à  la  femme  d'une  somme  à  prendre  sur  sa 
sui  cession  (Quest.  oontrov.).  -  J.G.  Dispoi. 
cuir,-  \>i  s,   KÎ29. 

14.  La  renonciation  faite,  pendant  la  via 
de  l'époux  donateur,  aux  avantages  nuptiaux 
qui  présenteraient  le  caraotèro  de  droits  suc- 
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eessifs,  et  spécialement  à  une  institution  con- 
tractuelle, serait  nulle,  lors  même  que  l'é- 
poux donataire  ferait  cette  renonciation  au 
profit  d'un  de  ses  enfants  et  par  le  contrat 
de  mariage  de  ce  dernier.  —  Req.  11  janv. 
1853,  D.P.  53.  1.  19.  —  Req.  12  janv.  1833, 
D.P.  53.  1.  21.  —  Conf.  J.G.  Contr.  de  mar., 
330. 

15.  Suivant  un  autre  système,  l'institué 
pourrait,  même  du  vivant  de  l'instituant,  cé- 
der son  droit.  —  J.G.  Obtigat.,  448.  —  Mais 
V.  observ.,  ihid. 

16.  Si  l'instituant  a  disposé  des  objets 
compris  dans  l'institution  au  delà  des  limites 
fixées  par  l'art.'1083,    l'approbation  donnée 

Far  l'institué  à   ses  libéralités,  du  vivant  de 
instituant,  est-elle  valable?— V.  art.  10S2  ou 
1083. 

17.  Si  la  donation  portait  sur  un  droit  cer- 
tain et  irrévocable,  quoique  suspendu  par  la 
condition  de  survie,  de  telle  sorte  qu'on  ne 
dû  voir  dans  l'époux  donataire  qu'un  créan- 
cier éventuel,  et  non  un  héritier,  rien  ne 
s'opposerait  alors  à  ce  que  l'époux  donataire 
lit  un  pacte  sur  son  droit,  même  du  vivant  du 
donateur.  — J.G.  Conlr.  de  mar.,  2068;  Dis- 
entre vifs,  2330;  Obligat.,  450;   Vente, 

546;  D.P.  48.  2.  188,  note.  —  V.  en  ce  sens 
Agen,  29fév.  1848,  D.D.  49.  5.  366. 

18.  Ainsi,  une  femme  peut,  dans  une  trans- 
action intervenue  entre  elle  et  les  créanciers 
de  son  mari,  renoncer  aux  droits  et  gains  de 
survie  stipulés  en  sa  faveur,  de  tels  droits 
ne  constituant  pas  des  droits  successifs, 
mais  une  créance  éventuelle  sur  la  succes- 
sion. —  Req.  11  fév.  1823,  J.G.  Obligat.,  450. 

19.  De  même,  l'acte  par  lequel  une  femme 
séparée  de  biens  a  qui  son  contrat  de  ma- 
riage assurait,  en  cas  de  survie,  une  pension 
viagère  et  alimentaire,  transige  tant  pour  ses 
reprises  que  pour  la  pension,  moyennant  un 
forfait,  n  est  pas  un  traité  sur  succession 
future,  la  femme,  dans  ce  cas,  étant  créan- 
cière et  non  pas  héritière.  —  Civ.  r.  22  fév. 
1831,  J.G.  Contr.  de  mar.,  2069  et  335. 

20.  De  même,  la  renonciation  faite  par  un 
époux  au  gain  de  survie  non  encore  ouvert, 
qui  résulte,  en  sa  faveur,  de  son  contrat  de 
mariage  et  qui  consiste  en  un  immeuble  du 
mari  ou  dans  l'usufruit  de  cet  immeuble  au 
cas  de  survenance  d'enfants,  ne  constitue  pas 
un  pacte  sur  succession  future.  —  Agen,  12 
mai  1848,  D.P.  48.  2.  188.  et  sur  pourvoi, 
Req.  16  juill.  1849,  D.P.  49.1.  30  i. 

21.  De  même  encore,  la  constitution  de 
dot  faite  au  moyen  d'une  créance  stipulée 
exigible  au  décès  du  constituant,  ne  pouvant 
être  assimilée  aune  institution  contractuelle, 
le  mari  peut  céder  cette  créance  du  vivant 
du  constituant,  sans  que  cette  cession  puisse 
être  regardée  comme  un  pacte  sur  succession 
future.  —  Civ.  r.  12  août  1846,  D.P.  46.1. 
296. 

22.  Mais  la  renonciation  à  un  gain  de  sur- 
vie serait  nulle,  s'il  comprenait  aussi  les 
biens  à  venir,  les  biens  que  l'on  laissera  à 
son  décès.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2068; 
Obligat.,  450;  D.P.  48.  2.  188,  note.  —V. 
tuprà,  n<"  7  et  s. 

23.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les 
renonciations  dont  on  vient  de  parler  peu- 
vent être  déclarées  nulles  comme  contenant 
une  dérogation  aux  conventions  matrimo- 
niales, V.  art.  1395. 

24.  La  validité  de  la  renonciation  à  une 
surcession  future  doit-elle  s'apprécier  par  la 
loi  du  jour  de  la  renonciation  ou  par  la  loi  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession? —  V. 
art.  2,  n°- 169  et  s. 

§  2.  —  Pactes  sur  successions  futures. 

25.  Sur  les  règles  de  l'ancien  droit  à  l'é- 
gard des  pactes  sur  successions  futures,  et 
sur  l'effet  des  lois  intermédiaires  quant  au 
même  sujet,  V.  J.G.  Obligat.,  421  à  423, 
430:  Success.,  602  à  6I2. 

26.  Les  termes  de  l'art.  1130  sont  géné- 
raux et  interdisent  toute  stipulation  sur  suc- 


cessions non  ouvertes,  aussi  bien  celles  qui 
ont  lieu  entre  le  propriétaire  et  ses  héritiers 
que  celles  qui  interviennent  entre  les  héri- 
tiers et  les  tiers.  —  Orléans,  24  mai  1849, 
D.P.  49.  2. 165— Observ.  conf.,  J.G.  Obligat., 
428.  —  V.  infrà,  n»  43  et  s. 

27.  Les  pactes  sur  successions  futures  sont 
nuls,  que  ces  successions  soient  ou  non  dé- 
terminées. —  J.G.  Obligat.,  425. 

28.  —  I.  Caractères  des  pactes  sur  suc- 
cession future.  —  Pour  qu'il  y  ait  pacte  sur 
une  succession  future,  les  trois  conditions 
suivantes  sont  nécessaires  :  1°  que  le  pacte 
soit  fait  dans  la  prévision  de  l'ouverture 
d'une  succession;  2°  que  la  chose,  objet  de  ce 
contrat,  se  trouve  dans  cette  succession; 
3-  qu'elle  soit  considérée  comme  devant  ap- 
partenir au  promettant  à  titre  successif.  — 
J.G.  Obligat.,  432. 

29.  De  là  il  suit  que,  si  les  parties  croyaient 
la  succession  déjà  ouverte,  le  traité  passé 
entre  elles  n'a  pas  le  caractère  d'un  pacte 
sur  succession  future;  il  est  nul  sans  doute, 
mais  seulement  pour  défaut  d'objet,  et  non 
point  en  vertu  des  art.  791,  1130.  —  J.G. 
Obligat.,  438. 

30.  Par  suite,  l'acquéreur  de  bonne  foi 
pourrait  en  demander  la  nullité  avec  des 
dommages-intérêts.  —  J.G.  Obtigat.,  438. 

31.  Mais  un  pareil  traité  ne  serait  pas  sus- 
ceptible de  ratification  de  la  part  du  de  cujus; 
par  l'intervention  de  celui-ci,  il  deviendrait 
un  véritable  nacte  sur  succession  future.  — 
J.G.  Ohlij.it..'  i3 

32.  Cependant,  s'il  s'agissait,  non  d'une 
quote-part  de  l'hérédité,  mais  d'un  objet  dé- 
terminé compris  dans  les  biens  présents  du 
de  cujus  qu'on  croyait  mort,  la  ratification 
de  l'aliénation  consentie  par  l'héritier  pré- 
somptif produirait  ses  effets. —  J.G.  Obligat., 
43s. 

33.  Bien  qu'une  stipulation  sur  la  succes- 
sion d'une  personne  que  l'on  croyait  décédée 
ne  soit  pas  nulle  comme  stipulation  sur  une 
succession  future,  s'il  y  avait  fraude  de  !a 
part  des  contractants  pour  échapper  à  l'ap- 
plication des  art.  791  et  1130,  les  tribunaux 
devraient  appliquer  ces  dispositions.  —  J.G. 
Obligat.,  438. 

34.  Lorsque  les  parties,  en  faisant  un  pacte 
sur  succession,  croyaient  vivante  une  per- 
sonne déjà  morte ,  cette  stipulation  serait 
nulle.  —  J.G.  obligat.,  439. 

35.  Une  stipulation  qui,  en  paraissant 
avoir  pour  objet  une  succession  non  ouveite, 
laisse  cependant  intacts  les  droits  des  héri- 
tiers sur  cette  succession,  ne  constitue  pas 
un  pacte  sur  succession  future.  —  J.G.  Obli- 
gat., 444. 

36  Par  exemple,  la  vente  de  tous  biens 
présents  faite  par  une  mère  à  l'un  de  ses  en- 
fants, à  la  charge  de  payer  aux  autres  enfants 
une  somme  déterminée,  pour  leur  tenir  lieu 
de  légitime  dans  la  succession  de  leur  père, 
décédé,  et  dans  celle  à  échoir  de  la  vende- 
resse  elle-même,  doit  être  considérée  comme 
laissant  intacts  les  droits  des  enfants  sur  les 
biens  a  venir,  et  ne  contient  point,  par  con- 
séquent, un  pacte  sur  une  succession  future. 
—  Req.  20  avr.  1842,  J.G.  Obtigat.,  444  et 
2988-4». 

37.  Lorsque,  par  contrat  de  mariage,  le 
père  et  la  mère  font  une  donation  en  avance- 
ment d'hoirie  à  leur  enfant,  chacun  pour  moi- 
tié, sous  la  condition  de  laisser  au  sur\ 

des  donateurs  la  jouissance  viagère  de  la 
succession  du  prémourant,  sans  qu'il  put, 
par  l'enfant  dote,  être  demandé  compte  ni 
partage,  ou  de  voir,  dans  le  cas  où  il  le  de- 
manderait, imputer  la  totalité  de  la  dot  sur 
la  succession  du  prémourant,  cette  clause  ne 
contient  rien  d'illicite;  elle  ne  présente  pas 
le  caractère  d'une  stipulation  sur  succession 
future,  et  ne  renferme  qu'une  condition  al- 
ternative essentiellement  valable.  —  Paris, 
3  juill.  1847,  J.G.  Obligat.,  i44. 

38.  Un  pacte  n'est  pas  prohibé  par  cela 
seul  que  l'on  a  stipulé  dans  la  prévision  de 
l'ouverture  d'une  succession  future,  si  l'on 


u'a  pas  stipulé  sur  la  succession  elle-même. 
Ainsi,  la  condition  de  survie  à  une  personne 
ou  du  décès  d'une  personne  ne  rend  pas 
nulle  la  convention;  il  faut,  de  plus,  que 
l'objet  de  la  stipulation  soit  compris  dans  la 
succession.  —  J.G.  Obligat.,  437;  Vente,  546. 
—    Vsïiiprà,  n°  17. 

39.  Sont  valables  les  pactes  faits  sur  des 
droits  déjà  existants,  mais  qui  ne  peuvent 
être  liquidés  qu'au  décès  de  l'un  des  con- 
tractants. Ainsi,  serait  valable  le  pacte  ayant 
pour  objet  des  droits  éventuels  dans  une  so- 
ciété nu  dans  une  communauté  conjugale  non 
dissoute.  —  J.G.  Obligat.,  431. 

40.  Les  droits  du  substitué,  pendant  la  vie 
du  grevé,  peuvent  également  faire  l'objet  do 
stipulations  valables.  —  J.G.  Obligat.,  431. 

41.  Les  droits  de  retour  conventionnel 
pourraient  de  même  faire  l'objet  d'un  pai  te 
de  la  part  du  donateur.  —  J.G.  Obligat.,  431; 
Vente,  547. 

42  Mais  il  en  serait  autrement  du  retour 
légal.  —  V.  art.  747,  n°  7. 

43.  —  II.  Vente  de  droits  successifs  éven- 
tuels. —  On  doit  considérer  comme  pactes 
sur  successiun  future  prohibés  :  ...  la  vente, 
tant  des  biens  présents  que  des  biens  à  venir 
du  vendeur,  sous  réserve  d'usufruit,  faite  à 
un  parent  sans  fortune,  moyennant  un  prix 
déclaré  payé  comptant  pour  partie,  et  paya- 
ble pour  l'autre  partie  aux  héritiers  du  ven- 
deur. —  Req.  14  nov.  1843,  J.G.  Disposil. 
entre  vifs,  1684-6°. 

44.  ...  La  vente  d'un  droit  éventuel  dans 
une  succession,  droit  qui  ne  s'ouvrira  qu'au- 
tant que  deux  cohéritiers  vivants  viendront 
à  mourir  sans  enfants.  —  Req.  15  nov.  1827 
J.G.  Obligat.,  433. 

45.  ...  La  vente  consentie  par  un  fils  de 
tous  les  biens  qui  appartiendront  à  sa  mère, 
alors  même  que  celle-ci  lui  en  aurait  lait 
l'abandon.  — Req.  14  aoûtlS23,  J.G.  Obligat., 
440. 

46.  ...  La  cession  de  droits  successifs  si- 
gnifiée le  jour  même  du  décès  du  de  cujus, 
s'il  est  établi  que  l'acte  de  cession  avait  été 
préparé  et  signé  avant  le  décès,  et  que  la 
date  seule  restait  à  remplir.  —  Paris,  4  févr. 
1863,  D.P.  63.  2.  45. 

47.  ...  La  vente  de  meubles,  créances,  ré- 
.oltes,  dans  laquelle  se  trouve  non-seulement 
une  réserve  d'usufruit,  mais  encore  la  stipu- 
lation que  le  vendeur  conservera  le  droit  de 
disposition,  et  que  les  acquéreurs  prendront, 
en  remplacement  de  ceux  dont  ils  auraient  dis- 
posé, les  meubles,  créances,  etc.,  qui  existe- 
ront à  l'époque  de  son  décès.  —  Orléans,  24 
mai  1849,  D.P.  49.  2.  163.  —  Req.  14  nov. 
1843,  J.G.  Dispos,  entre  vifs  et  lesl.,  1084-0°. 

48.  ...  La  vente  d'une  maison  et  de  toul  le 
mobilier  qui  s'v  trouvera  au  décès  du  ven- 
deur, avec  faculté,  pour  celui-ci,  de  disposer 
de  ce  mobilier  pendant  sa  vie.  —  Civ.  c.  30 
juin  1857,  D.P.  57.  1.308 


49.  Mais  la  clause  par  laquelle  il  est  sti- 
pule que  l'acheteur  du  mobilier  garnissant 
une  maison,  aussi  vendue  par  le  même  acte, 
n'entrera  en  possession  qu'au  décès  du  ven- 
deur, lequel  aura  la  faculté  de  changer  et  de 
diminuer  ce  mobilier,  ne  constitue  pas  un 
pacte  sur  succession  future,  l'acquéreur 
ayant,  dès  l'époque  même  du  conlrat,  un 
droit  certain,  grevé  au  profit  des  vendeurs 

■  d'un  simple  usufruit  :  cette  vente  est  valable 
comme  présentant  tous  les  caractères  d'une 
vente  à  forfait.  —  Req.  4  juill.  1839,  D.P.  59. 
1.  461. 

50.  —  III.  Vente  d'un  objet  particulier 

DÉPENDANT  D'UNE  SUCCESSION  NON  OUVERTE.  — 

La  prohibition  des  pactes  sur  succession 
future  s'applique  aussi  bien  aux  pinte-  con- 
cernant les  objets  singuliers  d'une  telle  -ne- 
cession  qu'à  ceux  qui  seraient  relatifs  s  l'uni- 
versalité des  droits  qui  en  dépendenl 
la  vente,  par  un  héritier  présomptif,  d'un 
immeuble  dépendant  d'une  succession  fu- 
ture, esi   radicale ni  nulle;  on  dirait  en 

vain   que    cette   vente  ne   constitue  qu'une 
vento  de  la  chose  d'autrui,    susceptible  de 
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ratification  ultérieure.  —  Civ.  r.  11  nov.  1845, 
H  P.   16.  1-  25.  —  Conf.J.G.  fente,  544. 

51.  L'acte,  même  authentique,  par  lequel 
■   une  femme  vend,  simultanément  avec  un  de 

ses  enfants,  la  partie  d'un  immeuble  à  elle 
appartenant,  qui  doit  échoir  à  celui-ci  dans 
sa  succession,  à  titre  héréditaire,  est  réputé 
contenir  une  stipulation  relative  à  une  suc- 
cession future,  et,  dès  lors,  il  ne  vaut  ni 
comme  vente  ni  comme  donation.  —  Nancy, 
24  juill.  1830,  J. G.  Obligat.,  440. 

52.  Jugé  cependant  :  ...  que  lorsqu'un  hé- 
ritier présomptif  aliène,  du  vivant  de  la  per- 
sonne à  laquelle  il  a  l'expectative  de  succé- 
der, un  immeuble  appartenant  à  celle-ci, 
avec  stipulation  d'une  clause  pénale  pour  le 
cas  où  le  vendeur  n'exécuterait  pas  ses  obti- 
ns, cette  clause  pénale  doit  avoir  son 

s'il  n'est  pas  prouvé  que  les  acquéreurs 
savaient  que  le  bien  qu'ils  achetaient  n'ap- 
partenait  pas  à  leur  vendeur.  —  Req.  17 
mars  1825,  J. G.   Vente,  510. 

53.  ...  Que  l'acte  par  lequel  deux  enfants, 
créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  un  im- 
meuble appartenant  à  leur  père,  disposent  de 
cet  immeuble,  dont  la  valeur  est  inférieure 
au  montant  de  leurs  créances,  ne  constitue 
p;i<  un  pacte  sur  une  succession  future,  mais 
seulement  une  vente  de  la  chose  d'autrui, 
vente  susceptible  de  ratification  de  la  part 
du  père  débiteur;  et  l'arrêt  qui  y  voit  un 
pacte  sur  succession  future  ,  ne  saurait 
échapper  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, sous  le  prétexte  qu'il  ne  contiendrait 
qu'une  simple  interprétation  ou  appréciation 

te.  —  Civ.  c.  23  janv.  1832,  J.G.  Obligat., 

4  m.  et  l'ente,  545. 

54  l 'eut-on  consentir  une  hypothèque  sur 
les  biens  qui  pourront  advenir  par  succes- 
sion? —  V.  art.  2130. 

55.  —  IV.  Engagement  puis  sur  uïte  suc- 
cession non  ouverte. —  Sont  nuls  comme  sti- 
pulation sur  une  succession  future  :  ...  lacté 
sous  seing  privé  par  lequel  un  successible 
s'engaae  envers  des  cosuccessibles,  pour  évi- 
ter toute  contestation,  à  partager  avec  eux, 
après  le  décès  de  l'auteur  commun,  une  som- 
me oui  lui  a  été  donnée  par  ce  dernier.  — 
Trib.  du  Mans.  30  mai  1865,  D.P.  66.  2.  93. 

56.  ...  L'engagement  de  payer  une  somme 
d'argent  au  décès  et  sur  ce  qui  reviendra 
dans  la  succession  d'une  personne  vivante. 
—  Hennés,  2déc.  1837,  J.G.  Obligal..  440. 

57.  ...  La  promesse  faiteparune  personne 
de  consentir  bail  des  biens  qui  lui  seront 
donnés  par  tel  de  ses  parents,  ou  qu'il  re- 
cueillera dans  sa  succession.  —  Amiens,  26 
déc.  1839,  J.G.  Obligat.,  440. 

58.  ...  L'engagement  pris  par  un  enfant 
légataire  par  preciput  de  la  quotité  disponi- 
ble, du  vivant  du  testateur,  de  faire  partici- 
per ses  frères  à  cette  libéralité  sous  peine  de 
dommages-intérêts.— Grenoble,  13  dec.  1828, 
J.G.  Obligal.,  442. 

59  Mais  lorsque  le  cédant  ne  prend  aucun 
engagement  dont  la  succession  future  soit 
l'objet,  la  convention  est  valable.  Ainsi,  la 
réserve  que  fait  le  vendeur  de  reprendre 
l'objet  vendu  en  y  substituant  des  biens  d'une 
succession  non  encore  échue,  ne  rend  pas  la 
v.nle  nulle.  —  Bourges,  9  brum.  an  9,  J.G. 
l  ente,  549. 

60.  Ainsi,  le  père  qui  s'engage,  par  acte 
souscrit  au  bas  du  testament  de  son  fils,  à 
acquitterun  legs  rémunératoirefail  pai 
niera  un  tiers  envers  qui  le  legs  n'est  que  le 
pavement  d'une  dette  naturelle, contracte  une 
obfigation   personnelle   et    ne  fait  point    un 

?         or  une  ion  future. —  Grenoble, 

1  févr.  1829,  J.G  '  .  545 

61.  Pareillement,  l'obligation  contractée 
par  l'héritier  présomptif  d 'un  cr  ancier,  de 
laire  donner,  par  qui  de  droit,  âpre-  1 

de  son  auteur,  la  mainlevée -lu  e  inscription 
hypothéi  aire  prise  par  celui-ci.  ne  constitue 
pa<  un  pacte  sur  une  succession  future.  — 
Amiens.  5  mai  1843,  J.G. Obligat.,  445. 

62.  Il  en  est  de  même....  soit  du  cautionne- 
ment d'un  acte  nul  donné  par  les  suc  essi 
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bles  de  l'obligé.  —  Montpellier,  7  mars  1850, 
D.P.  50.  2.  142. 

63.  ...  Soit  de  l'acte  par  lequel  deux  époux 
se  portent  cautions  solidaires  d'une  dette  de 
leur  fils  unique,  sous  la  condition  «  que  le 
créancier  ne  pourra  exercer  les  droits  que 
lui  confère  le  cautionnement  qu'après  le  dé- 
cès des  deux  époux  et  sur  leurs  succes- 
sions »  :  un  tel  acte  contient  une  simple 
obligation  à  terme  dont  l'exigibilité  est  re- 
portée au  jour  du  décès  du  dernier  mourant 
des  deux  époux.  —  Orléans,  15  juin  1861, 
D.P.  61.2.151. 

64.  ...  Soit  de  l'obligation  personnellement 
contractée  par  l'héritier  d'un  créancier  de 
payer  une  somme  d'argent,  s'il  ne  procure  pas 
audébiteur  la  remise  de  sa  dette,  soit  par  le 
créancier,  soit  par  les  héritiers  du  créancier, 
alors  d'ailleurs  qu'elle  n'est  pas  subordonnée 
à  I  acceptation  de  la  succession  du  créancier 
par  le  promettant.—  Civ.  r.  5  avr.  1870,  D.P. 
71.  1.  94. 

65.  L'obligation  souscrite  au  profit  d'un 
tiers  par  le  frère  de  la  future  épouse,  à  titre 
de  garantie  du  recouvrement  de  la  dot  dont 
l'avance  a  été  faite  par  ce  tiers,  bien  que  con- 
tractée pour  avances  faites  à  la  future  sur  les 
successions,  donations  et  legs  qu'elle  pourra 
recueillir  un  jour,  ne  constitue  pas  non  plus 
une  convention  sur  succession  future.  — 
Req.  12  juill.  1869,  D.P.  71.  1.  59. 

66.  Au  contraire,  c'est,  de  la  part  des  hé- 
ritiers présomptifs  d'une  femme  dotale,  sti- 
puler sur  la  succession  de  celle-ci,  que  de 
subordonner  le  cautionnement  par  eux  con- 
senti d'une  obligation  qu'elle  avait  souscrite 
sur  ses  biens  dotaux,  à  la  condition  qu'ils 
ne  pourront  être  poursuivis  qu'après  le  dé- 
cès de  celle-ci  et  sur  les  biens  qu'ils  auront 
recueillis  dans  sa  succession  :  sans  cette  res- 
triction, le  cautionnement  devrait  être  tenu 
pour  valable.—  Bordeaux,  16  août  1852,  D.P. 
53.  2.  71. 

67.  L'acte  unilatéral  par  lequel  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  s'engage,  pour  faire  ces- 
ser les  plaintes  élevées  par  les  héritiers  pré- 
somptifs de  son  vendeur,  à  raison  de  l'insuf- 
fisance du  prix  de  cet  immeuble,  à  en  payer 
la  plus-value,  d'après  expertise,  soit  au  ven- 
deur, soit,  lors  du  décès  de  ce  dernier,  à  ses 
héritiers,  si  ceux-ci  l'aiment  mieux,  à  moins 
qu'à  cette  époque  il  ne  déclare  se  désister  de 
1  acquisition,  a  pu  être  considéré  comme 
créant  au  profit  du  vendeur  seul  un  droit  dont 
ses  héritiers  ne  recueilleraient  le  bénéfice 
qu'autant  qu'ils  le  trouveraient  dans  la  suc- 
cession de  leur  auteur,  et  comme  ne  consti- 
tuant pas  dès  lors.de  la  part  de  ces  derniers, 
un  pacte  sur  succession  future.  —  Req.  17 
mai  1852,  D.P.  52.  1.  282. 

68.  —  V.  Condition  apposée  A  un  legs  ou 
a  une  donation. —  Sont  nuls,  comme  consti- 
tuant une  stipulation  sur  une  succession  fu- 
ture, le  testament  et  l'acte  intervenu  le  mime 
jour  entre  le  testateur  et  le  légataire  institué, 
et  qui  sont  réciproquement  la  cause  l'un  de 
faut'  .-.  —  Req.  25  janv.  1853,  D.P.  53.  1.  43. 

69.  La  condition  d'une  donation  mutuelle 
du  prémourant  au  survivant  des  époux,  d'a- 
près laquelle  •  tout  ce  dont  le  survivant  dé- 
cédera propriétaire  sera  partagé  par  moitié 
entre  les  héritiers  du  premier  décédé  et  ceux 
du  survivant  »,  est  nulle  comme  contraire  à 
l'art.  1130.  —  Civ.  r.  10  mars  1869,  D.P.  69. 
I.  336-337. 

70.  Un  donateur  ou  testateur  peut-il  im- 
poser  au  donataire  ou  légataire  la  charge  de 
renoncera  une  succession  non  ouverte  ou  de 
disposer  de  sa  succession  en  faveur  de  telle 
personne  désignée?  — V.  art.  900.  —  V.  aussi 
art.  1H21. 

§  3.  —  Stipulations  sur  surfessions  futures 
par  contrat  de  mariage. 

71.  La  faculté  de  faire  entrer  dans  la  so- 
conjugale,  par  contrat  de  mariage,  ou 

d'en  exclure,  les  biens  provenant  de  succes- 
sion ou  de  legs  (V.  n"  96),  ne  va  pas  jusqu'à 


permettre  d'y  faire  entrer,  d'en  exclure  ou  de 
se  constituer  en  dot,  des  biens  provenant 
d'une  succession  déterminée  non  encore  ou- 
verte, à  moins  que  ces  biens  ne  se  trou- 
vent déjà  compris  dans  une  donation  en 
faveur  de  mariage.  —  J.G.  Obligat.,  460. 

72.  Par  exemple,  une  mère  ne  peut  don- 
ner, dans  le  contrat  de  mariage,  tout  ou  par- 
tie des  biens  qu'elle  recueillera  dans  la  suc- 
cession non  ouverte  de  ses  auteurs.  —  J.G. 
Obligal.,  443. 

73  Jugé,  toutefois,  que  la  donation  faite  par 
une  mère  à  sa  fille,  par  contrat  de  mariage, 
d'un  immeuble,  moyennant  laquelle  celle-ci 
renonce  à  la  succession  de  sa  mère,  peut 
n'être  considérée  que  comme  un  don  en  avan- 
cement d  hoirie.  —  Req.  25  avr.  1831,  J.G. 
Obligat.,  436. 

74.  On  ne  peut  non  plus  par  contrat 
de  mariage  renoncer  à  la  succession  de  ses 
père  et  mère  donateurs.  — J.G.  Obligat. ,  443. 

75.  Ainsi  est  réputée  non  écrite,  comme 
renfermant  une  renonciation  à  une  succession 
future,  la  condition  que  l'enfant  doté  laissera 
jouir  le  survivant  de  tous  les  biens  de  la 
communauté,  sans  pouvoir  lui  en  demander 
compte  et  partage. — J.G.  Conlr.de  mar.,  146. 

76.  Spécialement,  l'obligation  imposée, 
dans  le  contrat  de  mariage,  par  les  père  et 
mère  à  leurs  enfants  en  les  dotant,  de  laisser 
au  survivant  d'entre  eux,  père  et  mère,  l'u- 
sufruit des  biens  du  prédécédé,  est  nulle 
comme  stipulation  sur  une  succession  future. 

—  Req.  16  janv.  1838,  J.G.  Disposit.  entre 
vifs  et  test.,  178-3°  et  187-3». 

77.  Est  également  nulle  la  convention  par 
laquelle  l'enfant  s'engage  à  ne  jamais  se 
plaindre  des  dispositions  faites  par  son  père 
en  faveur  d'autres.  — Req.  27  juin  1838,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  147,  et  Dispos,  entre  vifs, 
178-4». 

78.  11  en  est  de  même  de  la  clause  qui, 
comme  condition  de  dispositions  contrac- 
tuelles entre  époux,  appellerait  à  la  succès 
sion  du  survivant,  pour  moitié  ou  pour  une 
part  quelconque,  les  héritiers  du  préd 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  148.  —  V.  art.  896  et 
900. 

79.  Toutefois,  la  clause  qu'en  cas  de  décès 
de  lun  des  époux  sans  enfants,  le  survivant 
ne  sera  tenu  de  donner  aux  héritiers  du  pré- 
décédé qu'une  somme  fixe,  constitue  un  don 
contractuel  valable.  —  Req.  29  juin  1842,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  149,  et  Dispos,  entre  vifs, 
1986-6°. 

80.  Serait  nulle  encore  la  renonciation  au 
droit  de  faire,  dans  l'avenir,  les  donations 
autoriséesparlaloi,  sans  désignerla  personne 
avantagée  par  une  pareille  renonciation,  ou 
à  la  faculté  de  faire  par  la  suite  un  testament. 

—  J.G.  Obligat.,  449. 

81.  Les  époux  peuvent-ils  renoncer,  par 
leur  contrat  de  mariage,  à  la  faculté  de  se 
faire  des  donations  pendant  le  mariage?  — 
V.  art.  1096. 

4.  —  Exceptions  à  la  prohibition  des 
pactes  sur  succession  future. 

82.  Les  art.  791,  1130,  ne  peuvent  avoir 
pour  effet  d'annihiler  le  droit  de  disposer  par 
donation  ou  par  testament  dans  les  limites  et 
les  formes  déterminées  par  la  loi.  —  D.P.  71. 
2.  187,  note  3. 

83.  Ainsi,  n'est  pas  nulle,  comme  conte- 
nant une  convention  sur  succession  future,  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  la 
mère  de  plusieurs  enfants,  antérieurement 
reconnue  légataire  universelle  d'une  su 
sion  par  tous  les  intéresses,  est  déclarée 
simple  usufruitière  de  l'hérédité  et  fait  aban- 
don de  tout  cet  usufruit  à  celui  de  ses  en- 
fants qui  se  marie  (c.  civ.  791,  1130). —  Lyon, 
7  avr.  1870,  D.P.  71.  2.187. 

84.  La  prohibition  de  faire  des  pactes  sur 
succession  future  est  inapplicable  au  partage 
d'ascendant.  Les  conventions  entre  les  héri- 
tiers, qui  sont  la  conséquence  d'un  tel  par- 
tage, ne  tombent  pas  sous  le  coup  des  art. 
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70!  et  1130.  —  J.G.  Obligat.,  446,  et  Dispos. 

entre  vifs.  i.'.T, . 

85.  Ainsi,  lorsque  dans  un  acte  intervenu 
entre  des  ascendants  et  leurs  enfants  ma- 
jeurs, par  lequel  les  premiers,  reconnaissant 
l'impossibilité  de  payer  leurs  dettes,  donnent 
tous  leurs  biens  a  un  de  leurs  enfants,  à  la 
charge  par  lui  de  s'arranger  avec  ses  frères 
et  sœurs  pour  leur  réserve  légale,  ces  enfants 
déterminent  entre  eux  la  somme  revenant, 
soit  à  titre  de  part,  soit  à  titre  de  réserve,  à 
ceux  qui  ne  reçoivent  aucune  part  dans  les 
immeubles,  cette  convention  est  licite.— Gre- 
noble, 19  févr.  1829,  J.G.  Ubligat. ,446,et Dis- 
pos, entre  vifs,  4528. 

86.  De  même,  les  enfants  qui,  en  vertu 
d'un  abandon  des  biens  de  leurs  père  et 
mère,  cèdent  à  leurs  frères  tous  leurs  droits 
sur  ces  mêmes  biens,  ne  peuvent,  dans  la 
suite,  demander  la  nullité  de  cette  cession, 
par  le  motif  qu  elle  a  pour  objet  des  succes- 

s  de  personnes  vivantes.  —  Req.  28  mars 
1820,  J.G.  Dispos,  entre  vifs,  4577  et  4508. 

87.  De  même,  l'obligation  contractée  à  for- 
fait par  l'un  des  copartageants  de  payer 
toutes  les  dettes  dont  est  grevé  le  patrimoine 
partagé,  ne  constitue  pas  un  traité  sur  suc- 
cession  future.  —  Nîmes,  22  mars  1839,  J.G. 
Dispos,  entre  vifs,  4521-2°  et  4528 

88.  Est  également  valable  la  clause  d'un 
partage  d'ascendant  par  laquelle  plusieurs 
des  copartageants  renoncent  a  des  donations 
antérieures  à  eux  faites  par  ce  dernier,  et,  par 
exemple,  à  des  constitutions  dotales  réalisa- 
bles a  son  décès  seulement.  —  Bordeaux,  30 
juill.  1849,  D.P.50.  2.37. 

89.  ...  Et  cela,  alors  même  qu'il  s'en  serait 
suivi  une  venffe,  projetée  d'ailleurs  entre  les 
copartageants  antérieurement  au  partage,  des 
immeubles  formant  le  lot  de  l'un  d'eux  an 
profit  des  autres,  si  l'ascendant  est  resté 
étranger  à  cette  vente,  et,  si,  d'ailleurs,  il 
n'est  point  prouvé  qu'il  l'a  imposée  comme 
condition  du  partage.  —  Même  arrêt. 

90.  La  renonciation,  dans  un  partage  d'as- 
cendant, par  l'un  des  enfants  donataires,  à 
la  promesse  d'égalité  que  l'ascendant  lui  avait 
faite  par  contrat  de  mariage,  est  valable,  lors- 
qu'elle n'a  été  l'objet  d'aucune  convention, 
mais  a  eu  lieu  tacitement,  et  comme  consé- 
quence d'une  erreur  de  droit  consistant  dans 
I  opinion,  commune  à  toutes  les  parties, 
qu  une  telle  promesse  se  trouvait  frappée  de 
nullité  par  la  loi  de  niv.  an  2,  sous  l'empire 
de  laquelle  elle  avait  été  faite. —  Req.  27  nov. 
1865,  D. P.  fit;.  1.  217. 

91.  Toutefois,  sont  nulles  les  conventions 
intervenues  entre  les  copartageants  dans  un 
partage  d'ascendant,  sur  le  règlement  des  va- 
leurs restées  en  dehors  du  partage.  .Mais  ces 
conventions  n'emportent  pas  nullité  du  par- 
tage lorsque,  étrangères  à  l'ascendant  dona- 
teur, elles  n'ont  été  insérées  dans  l'acte  qu'a- 
près le  partage  consommé.  —  Req.  27  nov. 
1865,  D.P.  60.  1.217. 

92.  Le  partage  testamentaire,  dans  lequel 
l'ascendant  a  compris,  outre  ses  biens  pro- 
pres, ceux  de  son  conjoint,  est  nul  comme 
contenant  une  stipulation  sur  succession  fu- 
ture. —  Angers,  25  janv.  1862,  D.P.  62.  2. 
3637. 

93.  Le  partage  d'ascendant,  nul  comme 
partage  en  ce  qu'il  manque  de  quelqu'une 
Ses  conditions  voulues  par  les  art.  1073  et  s., 
est  nul  surtout  comme  pacte  sur  succession 
future,  lorsque  l'ascendant  a  entendu  dispo- 
ser de  tous  les  biens  qui  composeraient  sa 
succession.— Douai,  10  nov.  1853,  D.P.  55. 
2.  170. 

94.  De  même,  la  ratification  d'un  partage 
d'ascendant,  nul  pour  vice  de  forme,  consti- 
tue, lorsqu'elle  a  lieu  du  vivant  do  l'ascen- 
dant, un  pacte  sur  succession  future.  —  Civ. 

.  5  janv.  1846,  D.P.  46.  1.  15.  —  Bastia,  10 
avr.  183'.,  D.P.  5'..  2.216. 

95.  L'institution  contractuelle  peut  être 
lussi  considérée  comme  une  exception  a  la 
règle  qui  prohibe  les  stipulations  sur  succes- 

i  sion  future.  —  J.G.  Obligat.,  447. 


96.  Il  est  permis ,  dans  les  contrats  de 
mariage,  de  faire  entrer  sous  le  régime 
adopte  ou  d'en  exclure  les  biens  provenant 
de  succession  ou  de  legs,  ce  qui  constitue 
un  véritable  pacte  survies  successions  fu- 
tures, et  une  autre  exception  à  la  règle  des 
art.  791.  1130.  —  J.G.  Obligat.,  460. 

97.  On  peut  encore  considérer  comme  une 
exception  a  cette  règle  l'art.  761  et  l'art.  1837. 
—  J.G.  Obligat.,  457,  459. 

98.  Enfin,  d'après  un  système,  très-con- 
testé,  il  y  aurait  exception  aux  art.  791  et 
1130,  à  l'égard  des  stipulations  sur  la  succes- 
sion de  l'absent  pendant  la  deuxième  et 
même  pendant  la  première  période  de  l'ab- 
sence. —  V.  art.  135-136.  n°>  4  et  s. 

§  5.  —  Caractère  de  la  nullité. 

99.  La  nullité  des  stipulations  sur  succes- 
sion future  est  absolue  et  d'ordre  public.  — 
J.G.  Obligat.,  461.  —  Conf.  Paris,  4  févr. 
1863,  D.P.  63.  2.  45. 

100.  En  conséquence,  cette  nullité  a  lieu 
de  plein  droit,  et  elle  est  perpétuellement 
opposable,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire 
prononcer  en  justice  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Success.,  620. 

101.  Par  suite  encore,  elle  peut  être  invo- 
quée par  toute  personne  avant  intérêt. —  Pa- 
ris. 4  févr.  1863,  D.P.  63.  2'.  45.  —  Conf.  J.G. 
Obligat.,  461. 

102.  Elle  peut  être  invoquée  notamment 
par  les  créanciers  du  cédant,  au  préjudice  et 
en  fraude  des  droits  desquels  la  cession  a  été 
concertée  et  opérée  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire,  à  l'effet  par  ce  dernier  de  se  faire 
attribuer  des  droits  exclusifs  au  patrimoine 
qui  devait  être  le  gage  commun  des  créan- 
ciers du  cédant.  —  Même  arrêt. 

103.  Elle  doit  même  être  prononcée  d'of- 
fice  —  Même  arrêt. 

104.  La  nullité  de  la  renonciation  à  suc- 
cession future  étant  d'ordre  public,  il  s'en- 
suit que  la  garantie  par  un  beau-père  d'une 
renonciation  consentie  par  une  fille  à  la  suc- 
cession de  son  père,  est  nulle  comme  la  re- 
nonciation elle-même.  —  Bastia,  14  avr.  1834, 
J.G   Sucress.,  617. 

105.  Dé  même,  la  nullité  de  l'engagement 
de  renoncer  à  la  succession  d'une  personne 
vivante  étant  absolue,  cette  nullité  s'étend 
au  cautionnement  stipulé  pour  garantir  l'exé- 
cution de  cet  eimauement.  —  Lyon,  14  févr. 
1852,  D.P.  55.  5. "296. 

106.  Les  pactes  sur  successions  futures 
sont  nuls,  lors  même  que  celui  de  la  succes- 
sion duquel  il  s'agit  a  donné  son  consente- 
ment ou  est  intervenu  à  l'acte  (art.  1130  et 
1600).  —  J.G.  Obligat.,  531. 

107.  La  nullité  de  la  renonciation  à  suc- 
cession future  n'est  pas  couverte  par  la  rali- 
/'  Uion  après  le  décès.  —  Agen,2juin  1840, 
J.G.  Success.,  618  et  621-6".  —  Conf.  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2327;  Obligat.,  461. 

108.  Jugé,  toutefois,  que  la  ratification 
donnée  après  la  dissolution  du  mariage  a  la 
renonciation  à  une  institution  contractuelle 
consentie  pendant  le  mariage,  couvre  la  nul- 
lité de  cette  renonciation  ;  seulement,  la  renon- 
ciation ne  prend  date  que  du  jour  de  la  dis- 
solution du  mariage.  —  Toulouse,  15  avr. 
1842,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2327,  et  Contr. 
de  mar.,  334. 

109.  Mais  si  la  réitération  de  la  renoncia- 
tion après  l'ouverture  de  la  succession  peut 
valoir,  ce  n'est  pas  comme  ratification  de  la 
précédente,  ce  sera  comme  renonciation 
nouvelle,  dont  il  y  a  lieu  d'apprécier  les  ef- 
fets indépendamment  de  la  première,  et 
comme  si  celle-ci  n'avait  jamais  existe.  — 
J.G.    Msp.   entre,  vifs  et  lest.,  2327. 

110.  Ainsi,  la  prohibition  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  un  individu  qui  a  renonce  ,i  la 
succession  d'une  personne  vivante  y  renonce 
de  nouveau,  après  le  décès  de  celte  per- 
sonne, par  un  second  pacte  de  famille  qui 
contient  en  même   temps  lu   raliliçation   du 


premier  pacte.-Req.  11  août  1825,  J.G.  Suc- 
cess..  618. 

111.  De  même,  les  stipulations  d'un  con- 
trat de  mariage,  nulle.-  a  l'époque  où  elles 
ont  eu  heu  parce  qu'elles  portaient  sur  des 
successions  futures,  peuvent,  lorsque  lus 
successions  sont  ouvertes  et  que  les  droits 
en  sont  acquis  aux  parties,  être  confirmées 
par  des  stipulations  nouvelles.  —  Req 
29  janv.  1839,  J.G.  Contr.  de  mur.,  151. 

112.  Un  pacte  de  famille,  quoique  fait 
sous  des  conditions  abolies  par  la  législation 
postérieure,  et  telles,  par  exemple,  que  celle 
de  renoncer  à  une  succession  future,  doit 
néanmoins  être  maintenu,  quand,  depuis 
cette  législation,  les  parties  l'ont  exécuté 
volontairement.  —  Req.  5  févr.  1840.  J  G 
Su  cess.,  619. 

113.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  vente 
d'un  objet  dépendant  d'une  succession  fu- 
ture avec  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
(art.  1599)  :  la  seconde,  à  la  différence  de  la 
première,  peut  être  ratifiée.— J.G.  Vente,  544.  ' 
—  V.  suprà,  n°  50. 


§  6.  —  E/fels  de  la  nullité. 

114.  La  nullité  de  la  renonciation  a  pour 
effet  de  remettre  l'héritier  dans  la  situation 
qu'il  aurait  eue  s'il  n'avait  pas  renoncé.  — 
J.G.  Success.,  624. 

115.  Toutefois,  des  enfants  qui,  par  suite 
de  la  renonciation  de  leur  sœur  à  la  succes- 
sion future  de  leurs  père  et  mère,  ont  fait  des 
dépenses  en  travaux  et  produits  industriels 
pour  améliorer  les  biens  de  la  succession, 
ont  droit  à  une  indemnité  pour  ces  amélio- 
rations.—Bastia,  14  avr.  1834,  J.G.  Success. 
624. 

116.  Lorsqu'un  même  acte  contient  un 
pacte  sur  succession  future  et  des  conven- 
tions sur  une  succession  ouverte  et  sur 
d'autres  objets,  l'acte  est  nul,  seulement  en 
ce  qui  concerne  le  pacte  sur  succession  fu- 
ture, s'il  y  a  possibilité  de  déterminer  la  va- 
leur qu'il  a  été  dans  l'intention  des  parties 
d'attribuer  aux  objets  vendus,  de  séparer  le 
prix  arbitré  pour  les  objets  illicites  de  celui 
des  objets  qui  n'ont  point  ce  caractère,  et  do 
maintenir  la  vente  à  l'égard  de  ceux-ci,  en 
l'annulant  à  l'égard  de  ceux-là.  —  J.G.  Obli- 
gat., 452. 

117.  Ainsi,  la  nullité  d'une  stipulation  sur 
succession  future,  contenue  dans  une  trans- 
action, n'a  pas  nécessairement  pour  effet  de 
rendre  nulle  la  transaction  en  totalité;  on  a 
pu  déclarer  valables  les  autres  clauses  qui  en 
sont  distinctes  et  indépendantes.  —  Req. 
9  févr.  1830,  J.G.  Success.,  616,  et  Transac- 
tion, 162.  —  Conf.  Trib.  de  Bastia,  28  mai 
1836,  sous  Civ.  r.  S  nov.  1842,  J.G.  Obligat., 
452  et  2866-3». 

118.  De  même,  la  nullité  d'un  traité  sur 
la  succession  d'une  personne  vivante  n'en- 
traîne pas  la  nullité  des  dispositions  de  ce 
traité  relatives  à  une  succession  ouverte, 
bien  que  le  traité  ait  été  passé  pour  un  seul 
et  même  prix,  si  la  division  des  stipulations 
est  rendue  facile  par  l'olfre  du  stipulant  de 
faire  porter  le  prix  entier  du  traité  sur  la  suc- 
cession ouverte.  —  Req.  17  janv.  1837,  J.G. 
Success.,  616. 

119.  En  sens  contraire,  lorsque,  dans  une 
même  convention  et  sous  un  même  prix,  sont 
compris  des  biens  présents  et  des  biens  dé- 
pendant d'une  succession  future,  l'acte  est 
nul  pour  le  tout,  alors  même  que  l'acquéreur 
déclarerait  ne  rien  réclamer  de  ces  derniers, 
tout  en  maintenant  le  prix  entier  pour  les 
antres.  —  Metz,  14  juill.  1825,  J.G  Obligat., 
453.  —  Conf.  Orléans,  24  mai  1849,  D.P.  49 
2.  165. 

120.  Mais  lorsque  les  stipulations  relatives 
à  chacune  des  successions  n'ont  pu  absolu- 
ment être  séparées,  le  contrat  doit  être  an- 
nulé pour  le  tout.  —  Limoges,  13  févr.  1828, 
J.G.  obligat.,  454,  et  Success.,  615.  —  Riom, 
13   déc.  1828,  ibid.  —  Montpellier,  4  août 
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1832,  ibid.  —  Toulouse,  27  août  1S33,  J.G. 
Obligat.,  454. 

121.  De  même,  un  contrat  dissimulé  sous 
forme  de  vente,  contenant  donation  cumula- 
tive des  biens  présents  du  donateur  et  des 
biens  qu'il  laissera  à  son  décès,  annulé  à 
raison  de  cette  dernière  clause,  est  nul 
pour  le  tout.  —  Req.  14  nov.  1S43,  J.G. 
Obligat.,  454,  et  Disp.  entre  vifs,  1684-6°. 

122.  Lorsqu'une  renonciation  à  succes- 
sion future  est  apposée  comme  condition  à 
une  donation  ou  un  legs,  cette  condition  est 
réputée  non  écrite  et  la  donation  ou  le  legs 
déclaré  valable.  —  Req.  22  janv.  1823,  J.L>. 
Disp.  entre  vifs,  178-2°.  —  Req.  16  janv. 
1838.  ibid.,  178-3°  et  187-3°.  —  Civ.  c.  24  août 
1841    ibid.,  178-4».  —  V.  art.  900. 

123.  Mais  la  renonciation  faite,  dans  un 
acte  de  donation,  par  un  enfant  du  donateur, 
sous  forme,  notamment,  de  clause  de  garan- 
tie, à  ses  droits  d'héritier  réservataire  sur 

.  Jes  biens  donnés,  constitue  un  pacte  sur 
succession  future  dont  la  nullité  entraîne 
celle  de  la  donation  elle-même,  lorsque  cetto 
renonciation  a  été  faite  pour  assurer  l'effet 
de  la  donation,  avec  laquelle  elle  forme  ainsi 
un  tout  indivisible.  —  Req.  14  mai  1853,  D.I'. 
55.  1.  237. 

§  7.  —  Prescription  de  l'action  en  nullité. 

124.  La  prescription  décennale  de  l'art. 
1304  s'applique-t-elle  aux  pactes  sur  succes- 
sion future  ?  —  V.  art.  1304. 
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déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils 
demeurent  héritiers  purs  et  simples , 
nonobstant  leur  renonciation,  sans  pou- 
voir prétendre  aucune  part  dans  les  ob- 
jets divertis  ou  recelés.  —  G.  civ.  778, 
780  s.,  801,  4310,  44GO,  4477.— 
G.  pén.  380. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  1*8 
et  s.,  a"  27  et  89. 


Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou 
racolé  des  effets  d'une  succession  sont 


§1- 

§2. 
§3. 

§4. 


—  Caractères  et  éléments  constitu- 

tifs du  recel  (n°  1). 

—  Preuve  du  recel  (n°  29). 

—  Personnes  auxquelles  s'applique 

fart.  792  (n°  34). 

—  Peines  du,  recel  (n°  41). 


§  i.  —  Caractères  et    éléments  constitutifs 
du  recel. 

1.  L'art.  792  n'a  pour  objet  que  le  recel 
antérieur  à  la  renonciation.  Si  l'héritier  com- 
mettait le  recel  postérieurement  à  sa  renon- 
ciation et  à  l'acceptation  par  les  héritiers 
subséquents,  il  pourrait  être  déclaré  coupa- 
ble île  vol.  —  J.G.  Success.,  625. 

2.  Mais,  comme  l'héritier  qui  a  renoncé 
peut  encore  accepter  la  succession,  si  elle  ne 
l'a  pas  été  par  d'autres  (art.  790),  le  recel  ou 
le  divertissement,  dans  ce  cas,  équivaudra 
à  une  acceptation  formelle.  —  J.G.  Success., 
626.  —  V.  infrà,  n°  35. 

3.  Les  objets  susceptibles  de  divertisse- 
ment ou  de  recel  sont  principalement  les 
meubles  corporels:  il  en  serait  de  même  des 
titres  de  créance  et  même  des  titres  de  pro- 
priété immobilière.  —  J.G.  Success.,  627. — 
V.  art.  1477. 

4.  Quant  aux  immeubles,  leur  aliénation 
par  l'héritier  renonçant  ne  constitue  pas  un 
divertissement,  un  pourra  seulement  y  voir, 
selon  les  circonstances,  un  acte  d'héritier 
emportant  acceptation.  —  J.G.  Success.,  627. 

5.  L'un  des  caractères  essentiels  et  con- 
stitutifs du  recel  ou  divertissement  est  la 
mauvaise  foi  ou  Vinlention  frauduleuse.  — 
J.G.  Success..  628.  —  ('.uni.  Req.  11  mai  1868. 
D.P.  69.  1.  369.  —  V.  art.  1477. 

6.  Par  suite,  l'héritier  qui  s'est  emparé  de 
certains  papiers  de  la  succession,  non  dans 
le  but  de  se  les  approprier,  mais  pour  éviter 
les  scellés,  conserve  la  faculté  de  renoncer. 
—  Même  arrêt. 

7.  Par  conséquent,  en  disant  que  les  omis- 
sions commises  dans  un  inventaire,  n'étant 
pas  attribuées  à  la  fraude,  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  recels,  un  arrêt  mo- 
tive suffisamment  le  rejet  de  l'action  d'un  hé- 
ritier tendant  à  faire  déclarer  ses  cohéritiers 
déchus  de  leur  part  dans  les  objets  omis  à 
l'inventaire.  —  Heq.  21  févr.  1837,  J.G.  Suc- 
cess., 628. 

8.  L'héritier  qui,  lors  de  l'inventaire,  a  nié 
une  dette  dont  il  était  grevé  envers  la  suc- 
cession, ne  doit  pas  cependant  être  privé  de 
sa  part  dans  cette  somme,  si,  depuis,  il  a  re- 
connu l'existence  antérieure  de  cette  dette, 
mais  a  déclaré  en  même  temps  qu'il  lui  en  a 
été  fait  remise  par  le  dcl'unt,  et  si  les  circon- 
stances du  procès  donnent  a  cette  allégation 
une  vraisemblance  qui,  bien  qu'insuffisante 
pour  opérer  légalement  sa  libération,  suffit 
cependant  pour  exclure  toute  intenti  m  frau- 
duleuse; alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que  le  titre  de  la  créance  ait  été  ap- 
préhende et  frauduleusement  détourné  i  ir 
cet  héritier.  —  Orléans,  27  déc.  1856,  D.P. 
58.  2  78. 

9.  Le  recel  ou  le  détournement  n'existe 
qu'autant  qu'il  en  résulte,  soit  à  l'égard  des 
cohéritiers  de  l'auteur  de  ce  recel  ou  détour- 
nement, soit  ;i  l'égard  des  créanciers  i]u  dé- 
funt, un  véritable  vol  ;  par  suite,  le  défaut  de 


déclaration,  par  un  héritier,  des  donations 
entre  vifs  que  le  défunt  lui  avait  faites,  sans 
dispense  de  rapport,  ou  le  défaut  de  repré- 
sentation des  objets  ainsi  donnés,  ne  consti- 
tue pas,  y  eût-il  fraude,  un  recel,  et,  dès 
lors,  ne  donne  pas  lieu  à  la  déchéance  pro- 
noncée par  cet  article.  — Civ.  r.  13  nov.  1855, 
D.P.  55\  1.  433.  —  Civ.  r.  6  nov.  1835,  D.P. 
55.  1.  434.  —  V.  observ.,  J.G.  Success.,  630 

10.  Il  en  est  de  même  du  défaut  de  dé- 
claration d'une  donation  déguisée.  —  Même 
arrêt  du  6  nov.  1855. 

11.  De  même,  l'héritier  qui  a  reçu  du  dé- 
funt des  dons  manuels  portant  atteinte  à  la 
réserve  légale  ne  doit  pas  être  réputé  coupa- 
ble du  divertissement  ou  recel  de  ces  va- 
leurs par  cela  seul  qu  il  n'en  a  pas  tait  la 
déclaration;  mais  il  est  tenu  d'en  faire  le 
rapport  a  ses  cohéritiers,  sauf  à  y  prendre 
telle  part  que  de  raison.  —  Paris,  19  août 
1859,  D.P.  61.  5.  471. 

12.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  cas  de 
vol  qu'il  faut  limiter  l'application  de  lart. 
7y_!;  il  y  a  les  mêmes  motifs  de  l'appliquer 
aux  divers  délits  commis  par  l'héritier  au 
détriment  de  ses  cohéritiers  ou  des  créan- 
ciers héréditaires,  et,  par  exemple,  aux  di- 
vers abus  de  confiance,  abus  de  mandat  ou 
de  dépôt,  etc.,  réprimés  par  la  loi  pénale.  — 
J.G.  Success.,  629;  D.P.  67.  1.  267,  note. 

13.  Bien  plus,  les  faits  de  divertissement 
et  de  recel  doivent  être  appréciés,  pour  l'ap- 
plication de  l'art.  792,  non  pas  d  après  les 
définitions  rigoureuses  du  code  pénal,  maii 
d'une  manière  plus  large  et  eu  égard  au  but 
essentiel  de  la  foi,  qui  s'est  proposé  d'attein- 
dre tout  acte  de  mauvaise  foi  par  lequel 
1  héritier  voudrait  se  faire  sur  les  effets  de  la 
succession  un  avantage  illicite  aux  dépens 
de  ses  cohéritiers.  —  D.P.  67. 1.  267,  note.— 
Conf.  (motif)  Civ.  r.  17  avr.  1867,  ibid. 

14.  Ainsi,  les  faits  de  divertissement  et  de 
recel  prévus  par  l'art.  792  n'impliquent  pas 
nécessairement  l'existence  de  délits  propre- 
ment dits,  et  peuvent  résulter  de  toute 
fraude  ayant  pour  but  de  rompre  l'égalité 
des  partages,  et  notamment  du  silence  que 
l'un  des  héritiers  aurait  gardé,  intentionnelle- 
ment et  de  mauvaise  foi,  sur  l'existence  d'un 
effet  de  la  succession  qui  se  trouvait  entre 
ses  mains,  spécialement  d'une  somme  dont  il 
était  comptable  envers  la  succession  comme 
mandataire  du  défunt.— Civ.  r.  23  août  18(19, 
D.P.  69.  1.  456. 

15.  Le  mensonge  de  l'héritier  sur  l'origine 
de  sa  possession  d'objets  héréditaires  peut, 
selon  les  circonstances,  ne  pas  constituer  le 
recel  ou  divertissement  ;  par  exemple,  il  ne 
suffit  pas  que  l'héritier  prétende  faussement 
posséder,  a  titre  de  don  manuel,  des  créan- 
ces et  des  objets  mobiliers  dépendant  de 
l'hérédité.  —  Lyon,  28  déc.  1838,  J.G.  Suc- 
er,.*., 632. 

16.  Mais  l'héritier  qui  dénie  la  possession 
de  sommes  par  lui  détenues  au  préjudice  de 
ses  cohéritiers  commet  un  acte  équipaient 
au  détournement  d'objets  dépendant  de  la 
succession,  alors  que  cette  dénégation  ne 
peut  s'expliquer  que  par  la  volonté  de  spo- 
lier ses  cohéritiers.  —  Montpellier,  31  août  ; 
1865,  D  P.  65.  2.  175. 

17.  11  en  est  ainsi,  notamment,  de  l'héritier 
qui,  ayant  déjà  reçu  du  de  cujus  toute  la 
quotité  disponible,  "ne  pouvait  conserver,  ni 
comme  donataire,  ni  à  aucun  autre  titre,  les 
sommes  dont  il  a  nié  l'existence  en  ses 
mains.  —  Même  arrêt. 

18.  Le  successible  qui  emploie  des  moyens 
frauduleux  pour  empiéter  sur  les  droits  de 
ses  cosuccessibles  ne  commet  pas  un  recel 
ou  divertissement  dans  le  sens  de  l'art,  792 
c.  civ.;  spécialement,  le  successible  qui  a 
fabriqué  un  faux  testament  pour  se  faire 
attribuer  l'intégralité  de  l;i  succession,  et  qui 
a  été  condamne  pour  ce  fait,  n'est  pas  privé 
de  -i  part  de  succession  par  application  de 
l'art.  792  c.  civ.  —  Caen,  6  août  1870,  D.P. 
72.  2.  44. 

19    L'appréciation  des  circonstances  cons- 
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titutivesdu  recel  et  du  détournement  prévus 
par  l'art.  792  est  abandonnée  au  juge  du  fait, 
en  conséquence,  le  juge  peut  faire  résulter 
le  recel  et  le  détournement  de  ce  qu'un  hé- 
ritier a  omis  de  faire  la  déclaration  des  va- 
leurs qu  il  s'était  appropriées  et  de  ce  qu'il 
en  a  nié  la  possession,  alors  qu'il  était  inter- 
pellé à  cet  égard.  —  Civ.  r.  17  mars  1SG9, 
D.P.  69.  1.  338. 

20.  Le  divertissement  ou  recel  peutrésulter 
d'actes  antérieure  à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, s'il  est  constant  qu'ils  ont  été  faits  en 
vue  du  décès  et  dans  le  but  de  spolier  frau- 
duleusement les  autres  héritiers.  —   Riom, 

10  avril  1851,  D.P.  51.  2.  196.  —  Req.  5  août 
1869,  O.P.  70.  1.84.  —(Sol.  impl.)  Civ.  c.  27 
nov.  1861,  D.P.  62.  1.  74-75.  —  Conf.  J.G. 
Success.,  634. 

21.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque 
le  divertissement  a  eu  lieu  pendant  la  der- 
nière maladie  du  défunt  et  peu  de  jours  avant 
son  décès;  en  conséquence,  l'héritier  qui 
s'en  est  rendu  coupable  doit  être  déclaré 
privé  de  sa  part  dans  ces  valeurs.  —  Même 
arrôl  du  5  août  1869. 

22.  Et  cela,  encore  bien  que  plusieurs  des 
cohéritiers  auraient  connu  l'existence  des 
objets  ou  sommes  retenus  dans  les  mains  de 
leurs  copartageants,  et  que  ces  derniers,  dans 
la  renonciation  a  la  succession  de  l'auteur 
commun,  auraient  fait  l'aveu  de  ces  objets, 
s'ils  ont  employé,  pour  s'en  faire  libérer,  des 
moyens  repoussés  par  la  justice  et  annon- 
çant un  calcul  intéressé  de  leur  part.  —  Ar- 
rêt précité  du  10  avril  1851. 

23  En  sens  contraire,  l'art.  792  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  de  recel  ou  de  divertisse- 
ment commis  par  l'héritier  après  l'ouverture 
de  la  succession.  —  Par  suite,  la  peine  du 
recel  est  inapplicable  aux  détournements 
qu'on  prétendrait  avoir  été  commis  par  un 
héritier  du  vivant  de  son  auteur.  —  Paris,  3 
mai  1845,  D.P.  45.4.  488. 

24.  Les  mots  recel  et  détournement  im- 
pliquant par  eux-mêmes  l'idée  de  dol  et  de 
fraude,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  in- 
dique plus  clairement  le  caractère  fraudu- 
leux des  actes  qu'il  constate.  —  Civ.  r.  17 
mars  IS09,  H  1).  69.  1.  338. 

25.  De  même,  la  règle  suivant  laquelle 
l'omission,  dans  l'inventaire,  de  valeurs  dé- 
pendant de  la  succession,  n'entraîne  la  pri- 
vation du  bénéfice  d'inventaire  contre  l'hé- 
ritier à  qui  elle  est  imputable  qu'autant  qu'il 
est  déclaré,  conformément  à  l'art.  801  c.  civ.; 
qu'elle  a  eu  lieu  sciemment  et  de  mauvaise 
foi,  cesse  d'être  applicable,  lorsque  cette 
omission  est  considérée,  non  pas  isolément, 
mais  comme  l'un  des  éléments  du  recel  ou 
divertissement  dont  parle  l'art.  792  :  dans  ce 
cas,  la  déclaration  de  la  mauvaise  foi  n'est 
pas  nécessaire,  le  recel  et  le  divertissement 
impliquant  nécessairement  le  caractère  frau- 
duleux des  faits   qui  la  constituent.  —  Req. 

1 1  déc.  I859,.D.P.  60.  1.  191. 

26.  Le  fait  par  un  héritier  d'avoir,  au  pré- 
judice de  son  cohéritier,  soit  diverti  ou  dé- 
tourné, soil  dissimulé  ou  recelé  des  effets  de 
la  succession,  ne  constitue  en  iui-mêmequ'un 
quasi-délit  en  l'absence  de  circonstances  pré- 
cises de  nature  à  lui  imprimeries  caractères 
d'un  délit.  —  Civ.  r.  17  avril  1867,  D.P.  07. 
1.  267-268. 

27.  En  conséquence,  l'action  à  laquelle 
donne  lieu  le  recel  est  soumise  à  la  pres- 
cription de  trente  ans  et  non  à  celle  de  trois 
ans  (c.  inst.  cr.  638).—  Même  arrêt.—  Observ. 
conf,  D.P.  67.  1.  267,  note. 

28.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  cohé- 
ritier qui  détourne  des  effets  de  la  succession 
commet  un  vol  passible  de  répression  pé- 
nale, V.  art.  379,  401  c.  pén. 

§  2.  —  Preuve  du  recel. 

29.  Le  recel  ou  le  divertissement  peut  se 
prouver  par  tous  les  moyens  do  preuve.  — 
J.G.  Succe$8.,  637. 

30.  Par   suite,    le   fait,   par   une  veuve, 


d'avoir  distrait  des  effets  de  la  succession  de 
son  mari,  pour  se  payer  de  ses  reprises,  peut 
être  prouvé  pur  témoins,  quoique  là  valeur 
de  ces  objets  excède  150  fr.  —  Bordeaux, 
16  juill.   1834,  .1  G.  Sitcc9ss.   637. 

31.  De  même,  le  divertissement,  par  un 
cohéritier,  de  valeurs  héréditaires,  peut  être 
prouvé  à  1  aide  de  présomptions,  même  quant 
au  chiffre  des  valeurs  détournées,  et  les  juges 
peuvent,  notamment,  en  fixer  l'importance 
d'après  la  comparaison  de  la  fortune  qu'avait 
le  défunt  au  moment  de  sa  mort,  avec  l'actif 
qui  a  été  trouvé  chez  lui.  lors  de  l'inventaire 
de  sa  succession  (art.  1353).  -  Req.  12janv. 
1870,  D.P.  70.  1.  248. 

32.  Toutefois,  la  preuve  par  commune  re- 
nommée n'est  pas  admissible  pour  établir 
qu'il  y  a  eu  recel,  et  spécialement  que  tel 
objet  dépendait  delà  succession. — Bordeaux, 
2  juin  1831,  J.G.  Success.,  638.— V.  art.  1477. 

33.  11  faut  que  le  divertissement  soit 
prouvé  d'une  manière  positive  :  il  ne  suffirait 
pas  qu'un  cohéritier  fût  condamné  à  rappor- 
ter à  la  succession  un  objet  dont  il  serait 
détenteur  et  qu'il  prétendrait  lui  avoir  été 
donné. — Caen,  6  nov.  1827,  J.G. Success.,  633. 


§3. 


Personnes  auxquelles  s'applique 
l'art.  792. 


34.  L'art.  792  est  applicable  :  .  .  à  l'héritier 
qui  a  accepté  une  succession  purement  et 
simplement,  aussi  bien  qu'à  l'héritier  renon- 
çant ou  à  l'héritier  bénéficiaire.  —  Req.  22 
l'evr.  1831,  J.G.  Success.,  639. 

Quant  à  l'héritier  bénéficiaire,  V.  art.  801. 

35.  ...  A  l'héritier  qui  a  renoncé  avant  le 
divertissement  ou  le  recel,  et  qui  demeure, 
dès  lors,  héritier  pur  et  simple.  —  Rennes, 
13  févr.  1831),  J.G.  Success.,  639. 

36.  ...  A  l'héritier  de  la  femme,  qui  a  coo- 
péra au  recel  fait  par  le  mari.  —  Req.  10  déc. 
1835  et  5  avr.  1832,  J.G.  Success.,  639,  et 
Contr.  de  mar.,  2219.  —  Req.  5  avr.  1832, 
J.G.  Success.,  ibid.,  et  Contr.  de  mar.,  22Q6. 

37.  L'art.  792  est  applicable  non-seule- 
ment à  l'héritier  proprement  dit,  mais  encore 
à  celui  qui  est  loco  hœredis,  en  qualité  de 
légataire  universel  ou  à  t^tre  universel,  ou 
de  donataire  contractuel.  —  J.G.  Success., 
610.  —  V.  infrà,  n08  41  et  s. 

38.  ...  Et,  par  exemple,  à  une  veuve  do- 
nataire contractuelle  à  titre  universel,  la- 
quelle doit  être  assimilée,  sous  ce  rapport,  à 
un  héritier.  —  Req.  16  janv.  1834,  J.G.  Suc- 
cess., 640. 

39.  Mais  la  déchéance  dont  la  loi  frappe 
l'héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  des  objets 
dépendant  de  la  succession,  ne  s'applique  pas 
au  légataire  particulier  qui,  en  vue  de  frus- 
trer "héritier  légitime,  a  recelé  des  objets 
dont  quelques-uns  seulement  se  trouvaient 
compris  dans  son  legs.  —  Trib.  d'Angers,  10 
juin  1868,  D.P.  69.  2.  139. 

40.  L'art.  792  ne  s'applique  qu'aux  héri- 
tiers; en  conséquence,  la  spoliation  d'une 
succession  par  un  non-successible~ne  sullit 
pas  pour  le  faire  condamner  au  payement 
des  dettes  de  la  succession  ultra  vires;  il  n'y 
a  lieu  qu'à  la  condamnation  au  payement  de 
la  valeur  des  objets  soustraits,  et,  suivant 
les  circonstances,  à  des  dommages-intérêts  : 
et  cela,  encore  bien  qu'on  alléguerait  qu'il 
est  dillicile  d'évaluer  les  objets  soustraits  : 
ici  s'applique  l'art.  13S2,  et  non  les  art.  792, 
801  et  1460.  —  Riom,  21  déc.  1819,  J.G.  Suc- 
cess., 650.  —  V.  infrà,  n°  50. 

§  4.  —  Peines  du  recel. 

41.  Lorsqu'un  successible  est,  en  même 
temps,  héritier  et  légataire  ou  donataire  con- 
tractuel, la  peine  du  recel  a  pour  effet  de  le 
priver  non-seulement  de  la  part  qu'il  a 
comme  héritier  dan-,  les  effets  divertis,  mais 
encore  de  tous  les  droits  qu'il  y  aurait  en 
vertu  du  legs  ou  delà  donation. — J.G.  Suc- 
cess., 641.  —  V.  art.  1477. 

42.  Il  en  est  ainsi  ...  à  l'égard  de  la  femme 


qui  vient  à  la  succession  du  mari  comme  do- 
nataire par  contrat  de  mariage.  —  Paris,  27 
août   1833,  J.G.  Success.,  641. 

43.  ...  A  l'égard  d'un  héritier  et  pour  des 
objets  qui  lui  avaient  été  légués  à  titre  par- 
ticulier. —  Bordeaux,  16  juin  1840,  J.G.  Suc- 
cess., 641  et  646. 

44.  En  sens  contraire,  l'art.  792  ne  s'appli- 
que qu'aux  héritiers  du  sang,  qui  seuls  ont  la 
faculté  de  renoncer  à  la  succession  et  de 
conserver  le  titre  d'héritiers  purs  et  simples, 
ou  d'accepter  la  succession  sous  bénéfn  u 
d'inventaire,  les  dispositions  pénales  ne  pou- 
vant pas  plus  être  étendues  en  matière  ci- 
vile qu'en  matière  criminelle.  —  Poitiers, 
30  nov.  1830,  J.G.  Success.,  641. 

45.  La  déchéance  de  la  faculté  de  prendro 
part  aux  objets  divertis  ou  recelés  est  appli- 
cable au  mineur.  —  Bordeaux,  2  déc.  1840, 
J.G.  Success.,  644.  —  Req.  3  mai  1848,  D.P. 
48.  1.  166. 

46.  Suivant  un  autre  arrêt,  la  seule  peine 
encourue  par  le  mineur,  quant  aux  effets  ci- 
vils, est  d  être  obligé,  comme  héritier  béné- 
ficiaire, de  rendre  compte  des  objets  de  la 
succession.  —  Limoges,  30  juill.  1827,  J.G. 
Sucress.,  044  et  642.  —  V.  art.  801,  n°  6. 

47.  L'héritier  coupable  de  recelé  est  pas- 
sible des  peines  portées  par  l'art.  792,  lors 
même  que  ses  cohéritiers  n'auraient  souffert 
aucun  dommage,  comme  si,  par  exemple, 
dans  l'ignorance  du  recelé,  ils  ont  traité  de 
leurs  droits  avec  l'héritier,  et  ont  reçu,  par 
suite  de  leur  cession,  tout  ce  à  quoi  ils  pou- 
vaient prétendre  dans  les  biens  de  la  succes- 
sion, même  en  y  comprenant  les  objets  rece- 
lés. —  Bordeaux,  10  juin  1840,  J.G.  Success., 
646. 

48.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir 
à  prononcer  cette  déchéance  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  la  demande  en  nullité  de  la 
cession  proposée  par  lescessionnaires,  comme 
ayant  été  consentie  pour  un  prix  inférieur, 
et  dans  l'ignorance  du  recelé.  —  Même  arrêt. 

49.  Les  héritiers  convaincus  de  recèle- 
ments,  divertissements  et  spoliation  d'effets 
de  l'hérédité,  doivent  être  condamnés  soli- 
dairement à  la  restitution,  alors  surtout  qu'on 
ne  peut  déterminer  quelle  est  la  quotité  des 
effets  que  chaque  héritier  a  divertis.  —  Req. 
20  déc.  1815,  J.G.  Success.,  647. 

50  Fi  le  tiers  qui  a  participé  frauduleuse- 
ment, comme  complice,  aux  actes  de  recel  ou 
de  divertissement,  en  est  solidairement  res- 
ponsable avec  le  cohéritier  par  lequel  ils  ont 
été  commis,...  alors  surtout  que  ce  tiers  a 
figuré  à  l'inventaire  où  ont  eu  lieu  les  dissi- 
mulations constitutives  du  recel,  soit  en  qua- 
lité de  tuteur  des  cohéritiers,  soit  comme  ha- 
bitant la  maison  renfermant  les  objets  à 
inventorier.  —  Req.  24  avr.  1865,  D.P.  65.  1. 
291.  —  V.  snprà,  n°  40. 

51.  L'héritier  qui  a  recelé  des  titres  de 
créance  doit  en  rapporter  le  montant,  et  non 
pas  seulement  ces  titres,  si  les  débiteurs  se 
trouvent  insolvables. — Poitiers,  30  nov.  1830, 
J.G.  Success.,  645. 

52.  Le  cohéritier  qui  a  coopéré  au  détour- 
nement que  le  mari  de  sa  mère  a  fait  d'une 
rente  ou  créance  dépendant  de  la  commu- 
nauté entre  ces  derniers,  devant  être  consi- 
déré comme  cohéritier  receleur,  et,  par  suite, 
comme  déchu  de  sa  part  dans  cette  rente, 
serait,  en  cas  de  vente,  tenu  d'en  rapporter 
le  capital.—  Req.  10  déc.  1835,  J.G.  Success., 
1216. 

53.  Dans  le  cas  où  un  cohéritier  est  con- 
damné à  rapporter  à  la  masse  les  sommes 
recelées,  la  portion  qu'il  serait  en  droit  do 
réclamer  sur  la  vente  d'un  objet  de  cette  suc- 
cession encore  indivise  a  pu  être  spéciale 
ment  affectée  à  ses  cohéritiers,  à  l'effet  d'as- 
surer le  rapport  des  sommes  détournées.  — 
J.G.  Success.,  1216. 

54.  Les  intérêts  de  la  rente  ou  créance  re- 
celée par  un  cohéritier,  étant  alloués  comme 
réparation  d'un  préjudice  causé  par  un  dé 
tournement  frauduleux,  ont  pu  être  accor- 
dés,  non  pas  seulement  à  compter  du  jour 
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de  la  demande,  mais  bien  à  partir  du  jour  du 
détournement.  —  Même  arrêt. 

55.  Et  la  prime  accordée  pour  l'affectation 
d'une  inscription  de  rente  au  cautionnement 
d'un  journal  doit  être  considérée,  non  comme 
un  produit  industriel,  mais  bien  comme  un 
revenu  de  la  rente,  susceptible  d'être  capita- 
lisé et  de  produire  des  intérêts.  —  Même 
arrêt. 

56.  Les  objets  divertis  ou  recelés  par  l'hé- 
ritier à  réserve  doivent-ils  renlrer  dans  la 
composition  de  la  masse?  —  V.  art.  922. 

57.  Il  n'y  a  d'autre  action  entre  cohéri- 
tiers, relativement  à  une  succession  indivise, 
que  l'action  en  partage.  Ainsi,  le  cohéritier 
qui  prétend  que  cette  succession  a  été  spo- 
liée par  son  cohéritier,  n'est  pas  recevable  à 
faire  pratiquer  une  saisie-revendication  des 
objets  prétendus  distraits  entre  les  mains 
de  celui-ci.  En  admettant  qu'il  y  a  eu  spo- 
liation, la  demande  tendant  à  la  faire  punir 

est  un   i  >  '  ■'•  de  la  demande  en  partage, 

qui  doit  être  formée  contre  tous  les  cohéri- 
tiers. —  Hiom,  7  juill.  1821,  J.G.  Succcss., 
649. 

58  La  restitution  des  valeurs  détournées 
par  un  héritier,  au  préjudice  de  ses  cohéri- 
tiers, ne  peut  être  obtenue  par  voie  de  pré- 
lèvement sur  les  biens  de  la  succession 
qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  encore  partage  con- 
somme ;  après  le  partage,  les  cohéritiers 
n'ont  qu'une  action  personnelle  contre  l'au- 
teur du  détournement...,  à  moins  que  l'objet 
détourné  ne  soit  un  corps  certain,  auquel  cas 
ils  peuvent  le  revendiquer  tant  qu'il  se  trouve 
dans  les  biens  de  ce  dernier. —  Àgen,  22déc. 
1846,  U.P.  47.  2.  87. 

59.  L'action  des  héritiers  au  préjudice 
desquels  des  effets  de  la  succession  ont  été 
divertis  ou  recelés  par  leur  cohéritier,  n'est 
pas  subordonnée  à  la  condition  que,  au  mo- 
ment du  partage,  le  recel  ou  le  divertisse- 
ment n'ait  été  ni  connu  ni  soupçonné  des  hé 
ritiers  lésés  :  ces  héritiers  conservent  leur 
action,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  igno- 
ré, à  l'époque  du  partage,  la  fraude  de  leur 
cohéritier,  et  qu'ils  auraient  laissé  le  partage 
se  Consommer  sans  user  du  droit  à  eux  ou- 
vert par  l'art.  792,  s'il  n'est  pas  établi  qu'ils 
ont  renoncé  à  ce  droit. —  Civ.  r.  17  avr.  18(37, 
D.P.  67.  1.  2G7. 

60.  L'art.  792  est-il  applicable  en  matière 
de  société?  —  V.  art.  1872. 

61.  Quant  à  la  déchéance  de  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  par  suite  de  recel,  V. 
art.  801. 
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LW,  III,  TIT.  I".  —  Successions. 

Sect.  3.  —  Du  Bénéfice  d'inventaire,  de  ses 

EFFETS,    ET    DES     OBLIGATIONS    DE    L'HÉRITIER 
BÉNÉFICIAIRE. 


Art.  793. 

La  déclaration  d'un  héritier,  qu'il 
cnlcnil  ne  prendre  celle  qualité  que 
sous  bénéfice  d'inventaire,  doit  êlre  faite 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  première 
instance  dans  l'arrondissement  duquel 
la  succession  s'est  ouverte  :  elle  doit  être 
inscrite  sur  le  registre  destiné  à  rece- 
voir les  aclcs  de  renonciation. —  C.  civ. 
110,  774,  784  s.,  794  s.,  1456.  —  C. 
pr.  civ.  59,  174,  941  s.,  980.  —  Tar. 
civ.  91,  §  18. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  168 
et  s.,  a"  29  et  153. 

1.  —  I.  Nature  du  bénéfice  d'inventaire. 
—  L'héritier  bénéficiaire  n'est  privé  d'aucune 
des  prérogatives  attachée-;  à  la  qualité  d'hé- 
ritier. Il  n'en  est  pas  moins  le  représentant 
du  défunt.  —  J.G.  Succcss.,  707.  —  V.  art. 
802,  n°  2. 

2.  Le  bénéfice  d'inventaire  produit  son  ef- 
fet vis-à-vis  de  tous  les  créanciers  et  même 
contre  l'Etat.  — J.G.  Success.,  706 

3.  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 
est  facultative;  elle  n'est  forcée  pour  l'héri- 
tier majeur  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
782.  —  J.G.  Success.,  708. 

4.  Mais  elle  est  forcée  pour  les  successions 
échues  aux  mineurs,  aux  communes,  aux 
hospices  et  aux  fabriques.  —  J.G.  Success., 
708. 

5.  Un  testateur  peut  valablement  interdire 
à  l'héritier  d'accepter  sous  bénéfice  d'inven- 
taire,  et  instituer  un  légataire  universel,  pour 
le  ras  où  sun  héritier  légitime  n'obéirait  pas 
à  la  condition  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Suc- 
cess., 709. 

6.  En  tout  cas,  si  les  héritiers  légitimes 
avaient  une  réserve,  le  testateur  ne  pourrait 
leur  imposer  d'autre  pleine  que  la  privation 
de  la  quotité  disponible;  et,  d'un  autre  côté, 
la  prohibition  du  bénéfice  d'inventaire  n'au- 
rait aucun  effet  à  l'égard  d'un  mineur  ou 
d'un  interdit.  —  J.G.  Succcss.,  710. 

7.  Le  bénéfice  d'inventaire,  obtenu  parle 
grevé,  profiterait  à  l'appelé,  dans  les  cas  où 
la  loi  permet  la  charge  de  restitution.  —  J.G. 
Success.,  711. 

8.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'est  pas  établi 
seulement  pour  les  héritiers  appelés  par  la 
loi;  il  profite  aussi  aux  héritiers  testamen- 
taires ou  contractuels,  lorsqu'à  défaut  d'hé- 
ritiers à  réserve,  ils  sont  saisis  de  la  totalité 
de  la  succession.  —  J.G.  Success.,  711.  —  V. 
art.  1009. 

9.  Les  successeurs  irréguliers  ont-ils  be- 
soin de  remplir  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  793  et  s.  pour  n'être  pas  tenus  des 
dettes  ullc'i  m;-s?  —  V.  art.  7711,  il»  7. 

10.  —  11.  Déclaration  au  greffe.  —  La 
déclaration  par  le  successible  qu'il  entend  se 
porter  héritier  ne  suffirait  pas.  bien  qu'il  eût 
lait  inventaire,  el  quoique  la  loi  n'exige  pas 
une  pareille  déclaration  au  greffe,  pour  lui 
faire  attribuer  la  qualité  d'héritier  pur  et 
simple.  —  Paris,  28  avr.  1812,  J.G  Suc- 
cès»., 712. 

11.  Il  est  tenu  de  déclarer  formellement 
qu'il  n'entend  prendre  la  qualité  d'héritier 
que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  ,1  i  ■ 
Success.,  712. 

12.  La  déclaration  faile  au  greffe  ne  serait 
pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  aurait  été 
portée  sur  une  feuille  volante. — J.G. Success., 

7K.. 

13.  L'acceptation  d'une  succession  par  un 
mineur  n'est  pas  subordonnée,  quoiqu'elle 
soit  nécessairement  bénéficiaire,  à  la  dét la- 


ration  au  greffe.  —  Civ.  c.  10  mai  1841,  J.G. 
Enregistr.,  6024-2°.  —  Req.  H  déc.  1«54, 
D.P.  55.  1.  49. 

14.  Elle  peut  résulter  d'actes  d'immixtion 
faits  au  nom  du  mineur  par  son  représen- 
tant légal.  —  Même  arrêt  du  11  déc.  1884. 

15.  Kn  conséquence,  le  mineur  peut,  à  dé- 
faut de  toute  déclaration,  être  tenu  des 
charges  qui  sont  la  conséquence  de  la  qualiti 
d'héritier  bénéficiaire.  —  Arrêt  précité  dl 
10  mai  1841. 

Art.  794. 

Celte  déclaration  n'a  d'effet  qu'au, 
tant  qu'elle  est  précédée  ou  suivie  d'un 
inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de 
la  succession,  dans  les  formes  réglées 
par  les  lois  sur  la  procédure,  et  dans 
les  délais  qui  seront  ci-après  déter- 
minés. —  C.  civ.  795  s.,  1414  s. 
—  G.  pr.  civ.,  941  s.  —  Tar.  civ., 
91.  18. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport»,  J.G.  Success.,  p.  169 
et  s.,  n°'  29  et  153. 

1.  L'inventaire  doit  être  fidèle  et  c 
c'est-à-dire  présenter  une  description  com- 
plète de  tous  les  titres,  papiers,  argent, 
meubles  et  effets  de  la  succession.  Mais  la 
loi  n'exige  pas  que  l'inventaire  contienne  en- 
core la  description  des  immeubles  de  la  suc- 
cession. —  Pau,  5  mars  1833,  J.G.  Success., 
719. 

2.  L'inventaire  qu'aurait  fait  le  défunt, 
peu  de  temps  avant  sa  mort,  ne  serait  pas 
suffisant;  l'état  de  ses  biens  a  pu  varier  jus- 
qu'au décès.  —  J.G.  Success.,  723. 

3.  Entre  divers  héritiers,  l'inventaire  fait 
par  l'un  peut  servir  à  l'autre,  si  toutes  les 
formalités  ont  été  remplies;  il  ne  doit  pus 
nécessairemenl  être  fait  par  l'héritier  béné- 
ficiaire. —  J.G.  Success.,  7'Ji. 

4.  S'il  y  a  des  objets  omis  ou  que  tous  les 
objets  inventoriés  ne  se  trouvent  plus  dans 
la  succession,  l'héritier  peut  se  borner  à  un 
procès-verbal  de  récolementqui  comprendra 
les  objets  omis  et  distraira  les  objets  qui 
n'existent  plus.  —  J.G.  Success., 724. 

5.  Lorsque  le  survivant  des  époux  est 
tombé  en  faillite,  l'inventaire  fait  à  la  re- 
quête des  syndics  ne  fait  point  foi  contre  les 
héritiers  du  preiléeédé,  et  ceux-ci  sont  tou- 
jours recevables  a  faire  faire  un  autre  inven- 
taire. —  Paris,  2S  août  1815,  J.G.  Success., 
728. 

6.  L'associé,  héritier  de  son  coassocié,  ne 
peut  renoncer  à  sa  succession  ou  l'accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire,  alors  qu'il  n'a 
pas  fait  dresser  d'inventaire;  bien  que  des 
circonstances  de  force  majeure  aient  seules 
diminué  la  valeur  des  biens,  cet  inventaire 
n'a  pu  être  remplacé  par  l'estimation  à  la- 
quelle se  sont  livrés  des  arbitres.  —  Req. 
12  fruct.  an  s,  .l.ii.  Success.,  727. 

7.  S'il  n'y  a  rien  à  inventorier,  il  faut  au 
moins  un  procès-verbal  <lc  carence;  la  noto- 
riété publique  ne  suffirai!  pas.  —  J.G. 
Success.,  726. 

8.  Jugé,  cependant,  que  le  défaut  d'inven- 
taire n'emporte  pas  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire,  lorsqu'il  n'y  a  rien  à  inventorier, 
la  succession  n'ayant  point  de  mobilier  et  ne 
se  composant  que  d'une  reprise  dotale.  — 
Civ.  r.  11  juin  1844.  J.G.  Success.,  726  et 
867. 

9.  En  tout  cas,  un  procès-verbal  de  carence 
supplée  m  l'inventaire  exigé  par  la  loi  — 
Paris,  24  déc.  1833,  J.G.  Success.,  726 

10  L'héritier  peut  justifier  de  .sa  qualité 
d'héritier  bénéficiaire,  en  produisant  un 
simple  extrait  de  l'intitulé  de  l'inventaire;  il 
n'esl  pas  tenu  d'en  donner  communication. 
Notamment,  un  débiteur  de  la  succession 
n'est  pas  recevable  à  demander  cette  cora- 
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munication,  bien  qu'assigné  par  l'héritier  en 
qualité  d'héritier  bénéficiaire. — Paris,  18  août 
f823,J.G.  Success.,  731. 

11.  Suivant  un  usage  admis  depuis  long- 
temps, ou  peut  suppléer,  par  des  actes  île  no- 
toriété, au  défaut  d'inventaire,  à  l'insuffisance 
ou  aux  erreurs  de  l'intitulé  de  l'inventaire, 
pour  établir  la  qualité  et,  par  suite,  les  droits 
des  appelés  a  la  succession  :  dans  ce  cas, 
l'acte  de  notoriété  doit  exprimer  tout  ce  que 
de\ait  contenir  cet  intitulé.  —  J.G.  Acte  de 
nolor.,  20. 

12.  Quant  à  la  forme  de  l'inventaire,  V. 
art.  '.'-il  a  944  c.  pr  civ. 

13.  L'apposition  des  scellés  n'est  pas  une 
condition  rigoureuse  du  bénéfice  d'inven- 
taire; mais  l'héritier  a  intérêt,  pour  se  mettre 
à  l'abri  du  soupçon,  a  observer  cette  forma- 
lité. —  J.G.  Success.,  732. 


Art.   795. 

L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  in- 
ventaire, à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. 

Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son 
acceptation  ou  sur  sa  renonciation,  un 
délai  de  quarante  jours,  qui  commen- 
cent à  courir  du  jour  de  l'expiration 
des  trois  mois  donnés  pour  l'inventaire, 
ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire 
s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois. 

—  C.  civ.  774  s.,  784,  797  s.,  800, 
1414,  1442,  1436  s.  —  G.  pr.  civ. 
174,  943. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  168 
et  s.,  n«  26,  29,  86  et  153. 

1.  L'héritier  qui  accepte  dans  les  quarante 
jours,  mais  avant  d'avoir  fait  inventaire,  a 
encore  trois  mois  pour  procéder  à  l'inven- 
taire. —  J.G.  Success.,  734. 

2.  S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  chacun  peut 
demander  l'avantage  du  terme  dont  il  r»'a  pas 
usé  ou  la  prorogation,  alors  même  que  ses 
cohéritiers  ont  accepté  purement  et  simple- 
ment ou  sous  bénéfice  d'inventaire. — J.G. 
Success.,  734. 

Art.  796. 

Si  cependant  il  existe  dans  la  succes- 
sion, des  objets  susceptibles  de  dépé- 
rir ou  dispendieux  à  conserver,  l'héri- 
tier peut,  en  sa  qualité  d'habile  à 
succéder,  et  sans  qu  on  puisse  en  in- 
duire de  sa  part  une  acceptation,  se 
faire  autoriser  par  justice  à  procéder  à 
la  vente  de  ces  effets. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  officier 
public,  après  les  affiches  et  publications 
réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 

—  G.  civ.  779,  805.  —  C.  pr.  civ. 
617  s.,  945  s.,  989. 

Eiposc  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  168, 
B«  29. 

L'héritier  bénéficiaire  n'a  ni  le  droit,  ni 
le  devoir,  de  vendre  les  immeubles  de  la  suc- 
cession.  —  J.G.  Success.,  733. 


Art.  797. 

Pendant  la  durée  des  délais  pour 
faire  inventaire  et  pour  délibérer,  l'hé- 
ritier ne  peut  cire  contraint  à  prendre 


qualité,  et  il  ne  peut  être  obtenu  contre 
lui  de  condamnation  :  s'il  renonce  lors- 
que les  délais  sont  expirés  ou  avant, 
les  frais  par  lui  faits  légitimement  jus- 
qu'à celte  époque  sont  à  la  charge  de 
la  succession.  —  C.  civ.  798  s.,  810, 
2146,  2259.  —  C.  pr.  civ.  130,  174. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  173, 
n°  86. 

1.  Pendant  les  délais  pour  délibérer,  les 
créanciers  peuvent  exercer  contre  l'habile  à 
succéder  toutes  les  actions  qu'ils  auraient 
dirigées  contre  le  défunt.  Seulement,  l'instruc- 
tion de  l'affaire  est  suspendue  jusqu'à  l'expi- 
ration des  délais.  —  J.G.  Success.,  740. 

2.  Ainsi,  est  valable  une  assignation  don- 
née à  un  héritier  par  un  créancier  pendant 
les  délais  pour  délibérer.  —  Civ.  c.  10  juin 
IniT,  ,!.G.  Success.,  76.  —  V.  art.  877. 

3.  Et  l'héritier  assigne  pendant  le  délai 
pour  délibérer  peut  bien  demander  un  sursis 
jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  mais  non  la 
nullité  de  Ij  — unation.  —  Grenoble,  1er  flor. 
an  9,  J.G.  Success..  740. 

4.  De  là  il  suit  encore  que  la  prescription 
court,  pendant  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  contre  les  créanciers  de  la 
succession.  —  J.G.  Success.,  733. 

5.  Pendant  ces  mêmes  délais,  la  prescrip- 
tion court  également  contre  l'héritier  qui  n'a 
pas  pris  parti.  —  J.G.  Success.,  733.  —  V. 
art.  2258. 

6.  Mais,  pendant  ces  délais,  les  créanciers 
ne  peuvent  obtenir  de  condamnation  contre 
l'héritier  en  son  nom  personnel.  Ainsi,  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  non  acceptée 
ne  peut  point  obtenir  de  condamnation  con- 
tre les  héritiers  du  tireur  qui  sont  dans  le 
délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  ni 
prendre  hypothèque  sur  les  immeubles  de  la 
succession  de  ce  tireur.  —  Aix,  11  déc.  182  i, 
J.G.  Success.,  748. 

7.  Un  débiteur  ne  peut,  non  plus,  dans  ce 
même  délai,  faire  des  offres  et  une  consigna- 
tion valables,  et  en  mettre  les  frais  à  la  charge 
des  héritiers  présomptifs.  —  Civ.  r.  8  niv. 
an  8,  J.G.  Success.,  749. 

8.  Bien  que  l'héritier  né  puisse,  s'il  n'a  pas 
encore  pris  qualité,  être  poursuivi  personnel- 
lement pendant  le  délai  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  cependant  les  créanciers  du  dé- 
funt peuvent,  lorsqu'ils  sont  porteurs  d'un 
titre  exécutoire  arrivé  à  échéance,  poursuivre 
leur  payement  sur  les  biens  de  l'hérédité.  — 
Paris,  16  août  1851,  D.P.  52.  2.  231.  —  Ob- 
serv.  conf.,  J.G.  Success.,  741. 

9.  11  n'v  a  lieu  de  surseoir  que  dans  le 
cas  où  la  poursuite  tend  à  faire  condam- 
ner l'héritier  personnellement  ou  à  le  forcer 
de  prendre  qualité.  —  J.G.  Success.,  741. 

10.  Ainsi,  l'administration  des  domaines 
peut,  pendant  le  délai  pour  délibérer  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  surseoir,  poursuivre  sur  les 
meubles  de  la  succession,  par  voie  de  saisie- 
exécution,  le  payement  d'une  somme  pour 
redevance  de  fermage  due  par  le  défunt.  — 
Douai,  4  mars  1812,  J.G.  Success.,  742. 

11.  Jugé,  cependant,  que  si  les  biens  d'une 
succession  peuvent  être  saisis  à  la  requête 
des  créanciers  même  pendant  le  délai  pour 
délibérer,  il  doit  être  sursis,  si  le  successible 
le  requiert,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  ac- 
corde pour  prendre  qualité.  —  Bordeaux,  30 
juill.  1834,  J.G.  Success.,  743. 

12.  De  même,  les  héritiers  du  débiteur  qui 
meurt  pendant  l'instance  d'expropriation  for- 
cée, peuvent  demander  qu'il  suit  sursis  à  la 
poursuite  pendant  les  délais  pour  délibérer, 
encore  bien  qu'ils  soient,  de  leur  propre  chef, 
propriétaires  de  la  moitié  de  l'immeuble.  — 
Angers,  17  août  1848,  D  P.  49.  2.  15. 

13.  En  tout  cas.  il  n'y  a  pas  lieu  au  sursis 
quand  il  s'agit  d'actes  de  poursuite  qui  n'ont 
pas  le  caractère  d'actes  d'exécution;  par 
exemple,  !a  notification  a  l'héritier  d'un  titre 


exécutoire  contre  le  défunt  peut  être  faite 
pendant  le  délai  pour  faire  inventaire  et  dé-  | 
libérer,  et  les  poursuites  exercées  après  l'ex- 
piration de  ce  délai,  en  vertu  du  titre  ainsi 
notifié,  sont  valables.  —  Paris,  29  déc.  1S14, 
J.G.  Success.,  744.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Juï- 
gemenl,  508,  et  Success.,  1326. 

14.  Pareillement,  le  successible  peut,  pen- 
dant le  même  délai,  être  assigné  comme  hé- 
ritieren  vérification  de  la  signature  du  défunt, 
si  d'ailleurs  on  ne  conclut  à  aucune  condam- 
nation contre  lui.  —  Civ.  c.  10  juin  1807,  J.G. 
Success.,  743. 

15.  L'héritier  ne  peut  non  plus,  sous  pré- 
texte qu'il  est  dans  le  délai  pour  délibérer, 
demander  qu'il  soit  sursis  à  statuer  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  lui  d'un  jugement  d'adjudi- 
cation préparatoire  rendu  contre  son  auteur. 
—  Bordeaux,  6  août  1833,  J.G.  Success.,  746. 

16.  Dans  le  même  délai,  le  créancier,  por- 
teur d'un  jugement  exécutoire  par  provision, 
moyennant  caution,  peut  poursuivre  l'héri- 
tier en  réception  de  la  caution,  et  en  faire 
prononcer  1  admission.  —  Trib.  de  Lyon  17 
août  1849,  D.P.  49.  3.  95. 

17.  Il  peut  être,  jusqu'à  la  confection  de 
l'inventaire  ,  statué  en  état  de  référé  sur 
toutes  les  mesures  provisoires  qui  intéres- 
sent la  veuve,  les  héritiers  et  les  créanciers  ; 
spécialement,  il  peut  être  accordé  en  cette 
forme  plusieurs  provisions  alimentaires  à  la 
veuve,  et  une  distribution,  à  titre  de  dépôt, 
des  deniers  de  la  succession  entre  les  mains 
des  créanciers  du  défunt.  —  Paris,  11  fruct. 
an  13,  J.G.  Success.,  750. 

18.  Lorsqu'un  jugement  qui  condamne  le 
défunt  a  été  signifié  aux  héritiers  avant  l'ex- 
piration du  délai  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer, c'est  seulement  à  l'expiration  de  ce 
délai  que  court  celui  de  l'appel.  —  V.  c.  pr. 
civ.  art.  447. 

19.  Sur  l'exception  dilatoire  accordée  à 
l'héritier  qui  veut  (aire  inventaire  et  délibé- 
rer, V.  c.  pr.  civ.  art.  174. 

Art.  793. 


Après  l'expiration  des  délais  ci-des- 
sus, l'héritier,  en  cas  de  poursuite  di- 
rigée contre  lui,  peut  demander  un 
nouveau  délai,  que  le  tribunal  saisi  de 
la  contestation  accorde  ou  refuse  suivant 
les  circonstances.  — C.  civ.  795,  1458. 
—  G.  pr.  civ.  174. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  168, 
n«  2a. 

1.  La  prorogation  peut  être  accordée,  lors 
même  que  l'inventaire  est  déjà  fait.  —  J.G. 
Success.,  735. 

2.  La  durée  du  nouveau  délai  est  subor- 
donnée aux  circonstances,  que  les  juges  seuls 
sont  en  droit  d'apprécier.  11  peut  donc  excé- 
der quarante  jours,  et  être,  par  exemple,  de 
deux  mois.  —  Paris,  11  fruct.  an  13,  J.G. 
Success.,  736. 

3.  L'arrêt  qui  refuse  un  nouveau  délai  pour 
faire  inventaire,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  suprême,  bien  que  le  premier  délai  eût 
été  insuffisant  à  raison  de  troubles  élevés 
dans  le  pays  de  la  situation  des  biens.  — 
Req.  7  mars  1820,  J.G.  Success.,  737,  et  Degré 
de  jurid.,  554-4°. 

4.  En  cas  d'appel  du  jugement  qui  a  ac- 
cordé un  nouveau  délai,  la  cour  peut,  en  re- 
fusant le  délai,  ordonner  le  partage,  si  les 
premiers  juges  avaient  à  statuer  en  même 
temps  sur  la  demande  en  partage.  —  Même 
arrêt.  —  J.G.  Success.,  738. 

Art.  799. 

Les  frais  de  poursuite ,  dans  le 
•as   de   l'article    précédent,    sont  à    la 
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charjre  de  la  succession,  si  l'héritier 
justifie,  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connais- 
sance du  décès,  ou  que  les  délais  ont  été 
insuffisants,  soit  à  raison  de  la  situation 
des  biens,  soit  à  raison  des  contesta- 
tions survenues  :  s'il  n'en  justifie  pas, 
les  frais  restent  à  sa  charge  personnelle. 
—  C.   pr.   civ.   130  s. 

L'héritier  présomptif  qui,  n'ayant  pas  pris 
qualité  dans  les  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  ni  'éclamé  un  sursis,  est  pour- 
suivi, après  ces  délais,  par  un  créancier  du 
défunt,  doit,  si  depuis  il  renonce  à  la  suc- 
cession dont  il  n'allègue  pas  avoir  ignoré 
l'ouverture,  être  condamné  aux  frais.  — Col- 
mar,  21  déc.  1830,  J.  G.  Success.,  739. 


Art.  800. 

L'héritier  conserve  néanmoins,  après 
l'expiration  des  délais  accordés  par 
l'art.  79iî,  même  de  ceux  donnés  par 
le  jufre  conformément  à  l'art.  798,  la 
faculté  de  faire  encore  inventaire  et  de 
se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a 
pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou 
s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  le 
condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et 
simple.  —  C.  civ.  778  s.,  793  S., 
1350  s.  —  C.  pr.  civ.  174,  943. 


§  1.  —  Pendant  quel  temps  l'accepta- 
tion bénéficiaire  peut  cire 
faite  (n°  1). 

§  2.  —  Déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire par  suite  d'actes  d'héri- 
tier pur  et  simple  (n°  3). 

§  3.  —  Déchéance  par  suite  aune  con- 
damnation en  qualité  d'héri- 
tier (n°  46). 


§  1.  —  Pendant  quel  temps  l'acceptation 
béné/iciaire  jieut  cire  faile. 

1.  On  a  la  faculté  d'accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire  pendant  tout  le  temps  qu'on 
pourrait  se  porter  héritier  pur  et  simple  :  les 
deux  modes  d'acceptation  sont  soumis  a  la 
m  mie  prescription.  —  J.G.  Success.,  755.  — 
V.  art.  789. 

2.  L'acceptation  bénéficiaire  est  irrévo- 
cable. —  V.  art.  b02,  n°«  22  et  s. 

§  2.  —  Déchéance  du  bénéfice  d'inventaire 
par  suite  d'aotes  d'héritier  pur  et  simple. 

3  L'héritier  bénéficiaire  doit  administrer 
la  succession  conformément  aux  règles  oui 
lui  sont  prescrites;  sinon  il  est  exposé  a  de- 
venir héritier  pur  et  simple,  et.  comme  tel, 
soumis  au  paiement  de  toutes  les  dettes  hé- 
réditaires. —  J.G.  Success.,  'J30. 

4  L'intention  de  conserver  le  bénéfice 
d'inventaire  est  toujours  présumaMe  jusqu'à 
preuve  contraire.  On  doit  donc  supposer 
laits  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire  tous  i"s 
actes  que  le  successible  aura  fait>  en  qualité 
d'héritier,  sans  ajouter  la  qualification  de 
bénéficiaire,  s'il  n'était  pas  besoin  pour  les 
faire  d'être  héritier  pur  et  simple.  —  J.G. 
Success.,  933.  —  V.  infrà,  n01  49  et  s. 

S.  La  disposition  faito  en  majorité  d'un  ob- 
jet recueilli  dans  la  succession  à  une  époque 
où  l'on  était  mineur,  et  où  l'on  ne  pouvait 
avoir  d'autre  qualité  que  celle  de  bénéficiaire, 
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doit,  s'il  n'y  a  déclaration  contraire,  être  pré- 
sumée faite  dans  la  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire. —  Guadeloupe,  11  déc.  1828,  J.G. 
Success.,  933-2°. 

6.  Le  seul  fait  de  la  détention,  par  l'héri- 
tier, des  biens  de  la  succession,  depuis  sa 
déclaration  qu'il  n'accepte  que  sous  bénéfice 
d'inventaire,  et  avant  la  confection  de  l'in- 
ventaire, n'emporte  point  de  sa  part  adition 
pure  et  simple  de  l'hérédité.  —  Pau,  S  mars 
1833,  J.G.  Success.,  933-3°. 

7.  —  1.  Actes  d'administration.  —  L'hé- 
ritier bénéficiaire  qui  exerce  le  retrait  suc- 
cessoral agit  dans  l'intérêt  de  la  succession 
et  comme  son  représentant,  et  dés  lors  ne 
fait  pas  acte  d'héritier  pur  et  simple.  —  Li- 
moges, 13  juill.  1844,  D.  P.  46,  4.  468. 

8.  L'héritier  bénéficiaire  peut  procéder 
amiablement  au  partage  des  immeubles  in- 
divis de  la  succession,  sans  encourir  la  dé- 
chéance de  son  bénéfice,  si  ce  partage  ne 
présente  aucun  indice  de  dol,  de  faute  grave 
ou  de  préjudice  pour  la  succession.  —  Civ.  r. 
26  juill.  1837,  J.G.  Success.,  943. 

9.  Le  fait,  par  un  héritier  bénéficiaire, 
d'avoir  continué  l'exploitation  de  la  ferme 
que  tenait  le  défunt,  n  emporte  pas  contre 
lui  déchéance,  s'il  n'est  pas  allégué  qu'il  ait 
excédé  les  bornes  d'administration  ordinaire 
d'une  ferme.  —  Douai,  14  mai  1855,  D.P. 
55.  5.  427. 

10.  Et  il  en  est  de  même  du  fait,  par  cet 
héritier,  de  s'être  approprié  des  linges  et 
bardes  de  peu  de  valeur  appartenant  au  dé- 
funt. —  Même  arrêt. 

11.  Il  est  seulement  tenu,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  à  une  reddition  de  compte.  — 
Même  arrêt. 

12.  De  même,  n'est  pas  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire  l'héritier  qui,  après  l'inventaire, 
a  consommé,  sans  mauvaise  foi,  divers  objets 
de  peu  de  valeur  dépendants  de  la  succes- 
sion, la  plupart  fongibles,  compris  d'ailleurs 
dans  l'inventaire.  —  Rennes,  24  juin  1840, 
J.G.  Success.,  939. 

13.  L'héritier  bénéficiaire  fait  un  simple 
acte  d'administration,  et  non  un  acte  de  pro- 
priété, lorsqu'il  dispense  le  porteur  d  une 
lettre  de  change,  due  par  la  niasse,  d  exer- 
cer le  recours  prévu   par  l'art.   165  c.  com. 

—  Civ.  r.  5  juill.  1843,  J.G.  Success.,  944,  et 
E/fets  de  connu.,    i 

14.  De  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  a  con- 
tracté une  oolinnlion  personnelle  pour  une 
dette  de  la  succession,  il  ne  résulte  pas  une 
perte  de  sa  qualité.  —  Paris,  3  févr.  1812, 
J.G.  Success.,  940. 

15.  N'est  pas  non  plus  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire  l'héritier  qui  a  pavé  des  créan- 
ciers, malgré  les  oppositions  formées  entre 
ses  mains,  ou  qui  n'a  pas  appelé  en  cause  à 
la  vente  des  immeubles  un  enfant  naturel  du 
défunt.  —  Req.  13  janv.  1829,  J.G.  Succès*.. 
906. 

16. — IL  Actes  de  disposition.—  Un  Héri- 
tier bénéficiaire  est  déchu  du  bénéfice  d  in- 
ventaire lorsqu'il  se  constitue  en  tfo/des  biens 
provenant  de  la  succession.  —  Req.  6  juin 
1849,  D.P.  49.  1.  3-24. 

17.  En  admettant  qu'un  héritier  bénéfi- 
ciaire ne  puisse  pas  renoncer,  du  chef  de  son 
auteur,  à  une  succession  échue  a  ce  dernier, 
sans  faire  un  acte  d'aliénation  excédant  ses 
droits,  la  conséquence  d'un  tel  acte  ne  serait 
pas  la  nullité  de  la  renom  iation,  mais  seule- 
ment la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire. 

—  Civ.  r.  2  mai  1849,  D.P.  -19.  I.  132. 

18.  L'héritier  bénéficiaire  encourt  la  dé- 
chéance pour  avoir  donné  hypothèque  à  ses 

MU  iers  personnels  sur  les   immeubles  de 

(a  succession. —  Rouen,  5 déc.  1826,  J  G.Suc- 
cess.,  945  et  793-  —  Observ.  conf.,  iota*.,  945. 

19.  Décision  contraire,  parle  motif  que  la 
constitution  d'hypothèque  par  l'héritier  bé— 
néfii  iaire  est  illusoire  et  sans  obiet.  —  Req. 
10  déc.  1839,  J.G.  Success.,  945.—  Mais  V.  ob- 
serv., ibid. 

20.  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  déchéance 
du  bénéfice  d'inventaire  lorsque  l'héritier  bé- 


néficiaire a  hypothèque,  sous  sa  simple  qua- 
lité d'héritier,  sa  part  indivise  et  éventuelle 
dans  la  succession,  et  qu'il  résulte  d'autres 
faits  qu'il  a  entendu  conserver  sa  qualité 
d'héritier  bénéficiaire.  —  Paris,  8  avr.  1623 
J.G.  Success.,  946. 

21.  —  III.   Cession  de  droits  successif- 

—  L'héritier  bénéficiaire  qui  cède  ses  droits 
successifs  ne  devient  pas  nécessairement,  par 
cela  seul,  héritier  pur  et  simple  :  l'art.  780  ne 
s'applique  pas  à  cette  hypothèse.  —  J.G. 
Success.,  934. 

22.  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  lorsque,  dans 
la  cession,  il  déclare  agir  comme  héritier 
bénéficiaire. —  Grenoble,  24  mars  1827,  J.G. 
Success.,  934. 

23.  ...  Et  surtout  si  la  cession  porte  sur 
l'universalité  de  son  droit  héréditaire,  et  non 
sur  un  objet  particulier.  —  Pau,  8  août  1S37, 
J.G.  Success.,  934. 

24.  De  même,  par  l'achat  que  fait  on  héri- 
tier bénéficiaire  des  droits  successifs  de  l'un 
de  ses  cohéritiers,  héritier  pur  et  simple,  et 
par  la  rétrocession  de  ces  droits  à  ce  dernier, 
l'héritier  bénéficiaire  ne  devient  pas  héritier 
pur  et  simple.  —  Req.  20  avr.  1S31,  J.G. 
Success.,  937. 

25.  La  cession,  par  l'héritier  bénéficiaire, 
des  droits  incorporels  appartenant  à  la  suc- 
cession, peut  être  déclarée  ne  constituerqu'un 
acte  de  liquidation,  et  non  un  acte  d'héritier 
pur  et  simple.  —  Req.  10  déc.  1S39,  J.G. 
Success.,  934. 

26.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  qu'il  soit 
dit  expressément  dans  la  cession  que  les  droits 
successifs  vendus  sont  ceux  d'héritier  béné- 
ficiaire :  on  doit  présumer  que  l'héritier  bé- 
néficiaire a  cédé  ses  droits  successifs,  tels 
qu'il  les  possédait  au  moment  de  la  cession. 

—  J.G.  Success.,  935. 

Contra  :  —  Amiens,  2  mai  1806,  ibid. 

27.  Toutefois,  il  ne  suffirait  pas  que  l'héri- 
tier déclarât  vendre  ses  droits  d'héritier  bé- 
néficiaire, s'il  n'avait  pas  encore  fixé  cette 
qualité  sur  sa  tête  par  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites.  Cette  vente  constitue- 
rait une  acceptation  tacite  pure  et  simple. — 
J.G.  Success.,  936. 

28.  Ainsi,  l'héritier  bénéficiaire  qui,  après 
sa  déclaration  au  greffe,  mais  avant  d'avoir 
fait  inventaire,  vend  ses  droits  successifs, 
fait  un  acte  d'héritier  pur  et  simple. —  Paris, 
9  janv.  1806,  J.G.  Success.,  936. 

29.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  vendu 
ses  droits  successifs  n'est  pas  tenu  de  com- 
prendre dans  le  compte  à  rendre  aux  créan- 
ciers la  somme  qu'il  a  reçue  pour  prix  de  sa 
cession  :  il  lui  suffit  de  rendre  aux  créanciers 
ou  de  faire  rendre  par  son  cessionnaire  le 
compte  de  la  succession.  -  J.G. Success..  937. 

30.  —  IV.  Vente  de  meubles  et  im.meubi.es 

SANS     LES    FORMALITÉS    EXIGÉES.  V.  art.    805, 

806. 

31.  — V.  Transaction;  Compromis. —  Tran- 
siter, compromettre,  sont  des  actes  de  pro- 
pi:  té  entraînant  déchéance  du  bénéfice  d'in- 
ventaire. —  J.G.  Success.,  947. 

32.  Et  même  le  compromis  suffit  pour  at- 
tribuer la  qualité  d'héritier  pur  et  simple, 
quoiqu'il  suit  resté  sans  résultat  et  que  les 
arbitres  n'aient  pas  statué.  —  Boideaux,  19 
janv.  1838,  J.G.  Success.,  947  et  473. 

33.  La  transaction  entraine  la  déchéance, 
lors  même  qu'elle  a  été  faite  loyalement, 
dans  la  vue  d'éteindre  un  procès  dont  le 
soutien  pouvait  induire  à  des  frais  considé- 
rables, et  dont  l'issue  était  incertaine.  —  Li- 
ni  iges,  10  mars  ls:.',6,  J.G.  Success.,  948. 

34.  Pareillement,  la  femme  qui,  ayant  ac- 
cepte, sous  bénéfice  d'inventaire,  le  legs  uni- 
versel à  elle  fait  par  son  mari,  transige  avec 
des  créanciers  qui  contestaient  au  testateur 
son  rang  hypothécaire  sur  un  immeuble,  doit 
être  déclarée  déchue  du  bénéfice  d'inven- 
taire. —  Bordeaux,  21  mars  1828,  J.G.  Suc- 
cess., 949. 

35  L'héritier  bénéficiaire  peut  transiger 
sur  l'exercice  du  retrait  successoral  sans 
compromettre  sa  qualité,  et,  en  conséquence, 
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doit,  en  actionnant  l'étranger  cessionnaire,  se 
soumettre  à  l'épreuve  ordinaire  de  la  conci- 
liation. —  Bordeaux,  16  mars  1832,  J.G.  Suc- 
cess., 950. 

36.  Quand  il  s'agit  de  la  transaction  entre 
un  héritier  bénéficiaire  et  les  syndics  d'une 
faillite,  lorsque  tout  a  été  accompli  de  bonne 
foi,  avec  le  concours  des  officiers  ministé- 
riels et  de  la  justice,  et  pour  l'intérêt  le 
mieux  entendu  de  la  succession,  les  tribunaux 
pourraient  voir  exceptionnellement  dans  un 
tel  acte  ce  que  les  parties  y  ont  vu  elles- 
mêmes,  un  acte  de  bonne  et  loyale  adminis- 
tration. —  J.G.  Success.,  952. 

37.  C'est  à  l'héritier  bénéficiaire  d'appré- 
cier, à  ses  risques  et  périls,  s'il  lui  convient  de 
transiger  sur  un  droit  intéressant  la  succes- 
sion; etc'està  tort  qu'il  demanderait  une  au- 
torisation aux  tribunaux  pour  mettre  sa  res- 
ponsabilité à  couvert.  —  Paris,  30  juill.  1850, 
D.P.  51.  2. 116.  —  V.  aussi  art.  805,  n°  18. 

38.  —  VI.  Défaut  de  fendre  compte. — V 
art   903,  n-  72  et  s. 

39.  —  VII.  Mineur.  —  Les  faits  d'immix- 
tion de  la  part  du  mineur  ne  suffiraient  pas 
pour  lui  faire  perdre  le  bénéfice  d'inventaire. 
—  J.G.  Success.,  953. 

40.  Jugé,  cependant,  que  le  mineur  qui  s'est 
immiscé  dans  la  succession  de  son  père  sans 
faire  inventaire,  ne  peut  plus  y  renoncer,  lors- 
que, devenu  majeur,  il  ne  s'est  pas  lait  res- 
tituer dans  les  délais  contre  cette  immixtion  ; 
par  suite,  il  doit  acquitter  les  dettes  de  la 
succession,  même  sur  ses  propres  biens.  — 
Req.  30  déc.  1S06,  J.G.  Success.,  953. 

41.  Le  mineur  ne  peut  être  déchu  du  bé- 
néfice d'inventaire  par  le  fait  de  l'adminis- 
tration de  son  tuteur  et  pour  un  acte  qui,  de 
la  part  d'un  héritier  majeur,  entraînerait  dé- 
chéance,... soit,  par  exemple,  pourune  vente, 
faite  sans  formalité,  du  mobilier  de  la  succes- 
sion. —  Rouen,  30  août  1828,  J.G.  Success., 
954  et  835. 

42.  ...  Soit  parce  que  le  tuteur,  après  avoir 
accepté  pour  le  mineur  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, a  omis  de  faire  l'inventaire  :  cette 
omission  est  sans  effet  contre  le  mineur,  a 
moins  qu'on  ne  prouve  que.  depuis  sa  majo- 
rité, il  a  fait  acte  d'immixtion.  —  Bordeaux, 
1"  mars  1832,  J.G.  Success.,  954. 

43.  En  pareil  cas,  la  succession  pourrait 
encore  être  répudiée  au  nom  du  mineur, 
bien  que  le  tuteur  eût  été  sommé  par  les 
créanciers  de  prendre  qualité,  et  ne  l'eût  pas 
fait  dans  les  délais  prescrits.  —  Angers,  11 
août  1809,  J.G.  Success.,  954. 

44.  Quand  un  tuteur  a  fait,  pour  son  pu- 
pille, un  acte  qui,  de  la  part  d  un  héritier 
majeur,  entraînerait  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire,  le  tuteur  ne  peut  être  tenu  de 
tous  les  effets  de  la  déchéance;  il  l'est  seu- 
lement de  dommages-intérêts  envers  les 
créanciers  auxquels,  par  ses  actes,  il  a  porté 
préjudice.  —  Rouen,  30  août  1828,  J.G.  Suc- 
cess.. 935  et  835. 

45.  —  VIII.  Action  des  créanciers. —  Des 
créanciers  peuvent  toujours  poursuivre  des 
héritiers  bénéficiaires  comme  héritiers  purs 
et  simples  pour  faits  d'immixtion;  en  consé- 
quence, il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  donner  acte 
des  réserves  qu'ils  font  à  cet  égard  et  qui 
sont  de  droit,  ...  surtout,  lorsque  ces  réserves 
ne  s'appuient  sur  aucun  indice  actuel,  ni  sur 
au<  un  fait  spécial. —  Besancon,  1"  avr.ltsC3 
D.P.  63.2.9?, 


§  3.  —  Déchéance  par  suite  d'une  condam- 
^y.lion  en  qualité  d'héritier. 

46.  La  condamnation  d'un  successihle  en 
qualité  d'héritier  n'a  pour  effet  de  lui  attri- 
buer définitivement  cette  qualité  que  vis-à- 
is  des  parties  qui  l'ont  obtenue  et  en  faveur 
desquelles  elle  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Civ.  r  19  avr.  1865.  D.P.  65.  1.434. 
—  '  ihserv.  conf.,  J.G.  Degré  de  jurid.,  25I  , 
Chose  jugée,  280.  —  Quest.  tres-controv.,  V. 
ibid. 


47.  Par  suite,  ce  successiblo  conserve  la 
faculté  de  renoncer  à  l'hérédité  à  l'égard  de 
celles  des  parties  contre  lesquelles  il  a  remis 
en  question  la  condamnation  dont  il  s'agit, 
notamment  en  la  frappant,  vis-à-vis  d'elles, 
d'un  appel  incident,  qu'il  n'a  pu  former  con- 
tre les  autres  parties  étrangères  à  l'appel 
principal.  —  Même  arrêt. 

48.  De  même  aussi,  il  peut  accepter  bé- 
néficiairement  vis-à-vis  de  ceux  qui  n'ont 
pas  été  parties  au  jugement.  —  J.G.  Degré 
de  jurid.,  251. 

49.  La  condamnation  prononcée  contre  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  sous  la  seule  dénomina- 
tion d'héritier  sans  autre  qualification,  est 
censée  se  référer  à  la  qualité  qu'il  a  prise 
antérieurement  et  ne  le  frappe  pas  comme 
héritier  pur  et  simple.  —  Paris,  8  janv.  1808, 
J.G.  Success.,  957  et  933. 

50.  Pareillement,  de  ce  qu'un  individu 
aurait  obtenu,  contre  des  héritiers  dont  l'un 
a  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, et  sans  réclamation  de  la  part  de 
ce  dernier,  un  jugement  qui  les  condamne- 
rait tous  indistinctement,  en  leur  qualité 
d'héritiers,  à  lui  payer  des  salaires  auxquels 
il  a  droit  comme  gardien,  il  ne  résulte  pas 
que  l'héritier  bénéficiaire  doive  être  censé 
avoir  perdu  cette  qualité,  et  n'avoir  plus,  à 
l'égard  de  ses  cohéritiers,  que  la  qualité  d'hé- 
ritier pur  et  simple.  —  Req.  20  avr.  1831, 
J.G.  Success.,  958. 

51.  De  même,  la  condamnation  prononcée 
contre  des  enfants  figurant  dans  l'instance, 
en  qualité  d'héritiers  purs  et  simples  de  leur 
mère  et  d'héritiers  bénéficiaires  de  leur  père, 
est  réputée  n'atteindre  ces  enfants,  du  chef 
de  leur  père,  qu'en  cette  dernière  qualité, 
quoique  le  jugement  ne  fasse  aucune  distinc- 
tion a  cet  égard. —  Civ.  r.  23  juill.  1851,  D.P. 
51.  1.  269. 

52.  Le  successihle  ne  perd  la  faculté  de  se 
porter  héritier  bénéficiaire  qu'autant  qu'il 
existe  contre  lui  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  qui,  dans  son  dispositif,  pro- 
nonce contre  lui  une  condamnation  en  la 
qualité  d'héritier  pur  et  simple;  il  ne  suffit 
pas  que  la  qualité  d  héritier  lui  soit  donnée 
dans  le  point  de  fait  des  qualités  d'un  ju- 
gement qui  s'est  borné  à  ordonner  un  ren- 
voi devant  notaire  pour  la  liquidation  des 
reprises  de  la  femme,  eir  cas  de  prédécès  du 
mari—  Besançon,  2  mai  1806,  D.P.  66.  2.  83. 

53.  Mais  l'fiéritier  qui,  poursuivi  en  ex- 
propriation comme  héritier  pur  et  simple,  a, 
sans  réclamation,  laissé  rendre  le  jugement 
donnant  acte  de  la  lecture  du  cahier  des 
charges  dressé  pour  la  vente  des  immeubles 
saisis  contre  lui  en  cette  même  qualité,  est 
déchu  du  droit  d'accepter  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire.  En  conséquence,  il  est 
sans  titre  pour  demander  la  distraction  de 
l'un  des  immeubles  saisis  comme  ayant  fait 
l'objet  d'une  vente  par  lui  passée  au  défunt 
et  il  nit  il  a  obtenu  la  résolution. —  Bourges, 
29  déc.  1854,  D.P.  56.  2.  279. 

54.  Le  successihle  ne  devrait  pas  être 
considéré  comme  héritier  pur  et  simple,  par 
cela  seul  qu'un  jugement,  postérieur  à  sa  re- 
nonciation, l'aurait  condamné  en  cette  qua- 
lité.— Civ.  c.  5  févr.  1806,  J.G.  Success.,  960. 
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Art.    80i. 

L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable 
de  recelé,  ou  qui  a  omis,  sciemment  et 
de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans 
l'inventaire,  des  effets  de  la  succession, 
est  déchu  du  hénéfice  d'inventaire.  — 
C.  civ.  778,  792,  1310,  1460,  1477, 
2268.  —  C.  pr.  civ.  988.  —  G.  pén. 
380. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  168 
et  s.,  n"29  et  153. 

1.  Tous  les  faits  de  recelé  ou  de  divertis- 
sement, qui,  selon  l'art.  792,  emportent  dé- 
chéance de  la  faculté  de  renoncer  à  la  suc- 
cession, emportent  aussi  déchéance  du  béné- 
fice d'inventaire.  —  J.G.  Success.,  961.  —  V. 
art.  792,  n<"  1  et  s. 

2.  L'héritier  peut  être  déclaré  déchu  du 
bénéfice  d'inventaire  lorsque,  à  l'aide  d'actes 
simulés,  il  a  cherché  à  spulier  les  créanciers 
légitimes  de  cette  succession.  —  Bennes,  7 
mai  1821,  J.G.  Success.,  968. 

3.  L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  qui 
a  cédé  ses  droits  héréditaires,  et  le  cession- 
naire, ont  pu  être  condamnés  envers  le  créan- 
cier 'lu  délunt  au  payement  de  la  dette  con- 
tractée par  celui-ci,  le  premier  comme  débi- 
teur direct  et  le  second  comme  garant,  alors 
qu'il  est  décidé  en  fait  que  le  cessionnaire 
doit  être  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  en 
ce  que  l'inventaire,  dressé  à  la  requête  du 
cessionnaire,  avait  été  fait  hors  la  présence 
des  créanciers,  ne  contenait  aucune  déclara- 
tion d'actif  et  do  passif,  ni  description  des 
meubles  et  bardes  du  défunt.— Req.  7  mess. 
an   13,  J.G.  Succès.,  969. 

4  Mais  l'héritier  qui  ne  représente  pas  des 
objets  compris  dans  l'inventaire  ne  doit  pas 
être  assimilé  à  celui  qui  a  omis  dans  l'inven- 
taire ou  recelé  des  objets  de  la  succession. 
—  J.G.  Success..  961. 

5.  Les  omissions  ou  les  inexactitudes  de 
l'inventaire  auquel  a  fait  procéder  un  héritier 
bénéficiaire  n'emportent  déchéance  du  bé- 
néfice d'inventaire  que  lorsqu'elles  ont  eu 
lieu  sciemment  et  de  mauvaise  foi.  —  Beq. 
13  mai  1863,  D.P.  63.  1.  409.  —  Conf.  Req. 
15  janv.  1829,  J.G.  Success.,  966.  —  Civ.  c. 
11  août  1863,  D.P.  63.  1.  362. 

6.  Ainsi,  la  circonstance  que,  dans  l'inven- 
taire des  effets  de  la  succession  d'un  négo- 
ciant, les  héritiers  ont  omis  de  comprendre 
les  marchandises,  livres  et  papiers  relatifs 
au  commerce,  ne  suffit  pas  pour  les  faire  dé- 
clarer déchus  du  bénéfice  d'inventaire,  s'ils 
n'ont  point  agi  de  mauvaise  foi. —  Req.  11 
mai  1825,  J.G.  Success.,  963. 

7.  De  même,  l'omission  dans  l'inventaire 
d'objets  de  peu  de  valeur,  tels  que  cartons, 
ou  livres  que  l'héritier  crovait  de  bonne 
foi  avoir  été  donnés  par  le  délunt,  n'entraîne 
pas  la  perte  de  la  qualité  d'héritier  bénéfi- 
ciaire. —  Bordeaux,  23  mars  1849,  D.P.  51.  5. 
503. 

8.  En  tout  cas,  l'héritier  qui  a  eu  connais- 
sance de  cette  omission  et  qui  a  reconnu 
qu'elle  était  sans  aucune  porlée,  n'est  pas  re- 
cevable  à  invoquer  la  déchéance  de  la  qua- 
lité d'héritier  bénéficiaire.  —  Même  arrêt. 

9.  La  femme  qui,  agissant  sous  l'influence 
de  son  mari,  a  omis  de  comprendre  certains 
meubles  dans  l'inventaire,  auquel  elle  n'a  pas 
personnellement  participé,  ne  doit  pas,  par  lo 
seul  fait  de  cette  omission,  être  privée  du 
bénéfice  d'inventaire.  —  Civ.  r.  4  levr.  1823, 
J.G.  Succession,  967.  et  Obligal.,  3980. 

10.  Des  biens  grevés  de  fidétcommis  ne 
font  pas  partie  de  la  succession  de  celui  qui 
les  avait  recueillis  sous  cette  charge,  et,  par 
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suite,  l'omission  de  ces  biens  dans  l'inventaire 
dressé  après  le  décès  du  grevé  ne  constitue 
pas  un  recelé  emportant  contre  l'héritier  bé- 
néficiaire déchéance  du  bénéfice  d'inventaire. 

—  Req.  20  août  184b,  D.P.  45.  1.  373. 

11.  S'il  se  rencontrait  dans  l'inventaire 
quelque  vice  non  imputable  à  l'héritier,  ou 
qui  ne  le  constituerait  pas  en  mauvaise  loi, 
on  pourrait,  au  lieu  de  prononcer  la  déchéan- 
ce, ordonner  un  second  inventaire.  — JG. 
Success.,  720. 

12.  L'héritier  bénéficiaire  qui,  à  l'aide  de 
manœuvres  frauduleuses,  s'est  fait  adjugera 
vil  prix  des  biens  do  la  succession,  doit  la  re- 
parution du  préjudice  qu'il  a  causé,  mais  ne 
peut  etie  réputé  coupable  de  recelé  ou  de 
divertissement,  et  déclaré  déchu  du  bé- 
néfice  d'inventaire.— Req.  20  août  1845,  D.P. 

45.  ! .  373. 

13.  Les  faits  qui  constituent  le  recèle  ou 
l'omission  de  mauvaise  foi  dans  l'inventaire 
sont  entièrement  abandonnés  à  la  prudence 
du  juge.  Dès  lors,  tout  en  reconnaissant  que 
îles  titres  de  créance  appartenant  à  la  suc- 
cession et  omis  dans  l'inventaire  ont  été  trou- 
vés trois  ans  plus  tard  chez  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, on  pourrait  admettre  celui-ci  à  prou- 
ver qu'il  n'y  avait  pas  de  sa  part  recelé  ni 
mauvaise  foi.  —  Req.  15  févr.  1815,  J.G.  Suc- 
cess .  070. 

14  L'héritier  déchu  du  bénéfice  d'inven- 
taire pour  avoir  frauduleusement  omis  dans 
l'inventaire  plusieurs  effets  de  la  succession, 
peut  être  condamné  à  payer  intégralement 
les  legs,  sans  avoir  le  droit  de  demander  la 
réduction  de  ceux  qui  porteraient  atteinte  à 
sa  réserve  légale.  —  Civ.  r.  16  janv.  1821, 
J.G.  Success  ,  073. 

15.  En  outre,  l'héritier  receleur  ne  prendra 
aucune  part  des  objets  recelés  (arg.  art.  792). 

—  Success.,  072. 

16.  Un  mineur,  ayant  agi  avec  discerne- 
ment, n'encourt  pas,  par  suite  du  recel,  la 
déchéance  de  la  faculté  d'accepter  sous  béné- 
fice d'inventaire  —  Bruxelles,  9  déc.  1815, 
J.G.  Success.,  642.  —  Limoges,  30  juill.  1827, 
ibid. 

17.  Est-il,  dans  ce  cas,  passible  des  peines 
de  l'art.  702?  —  V.  art.  792,  n°'  45  et  s. 


Art.  802. 

L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de 
donner  à  l'héritier  l'avantage, 

1°  De  n'être  tenu  du  payement  des 
délies  delà  succession  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  biens  qu'il  a 
recueillis;  même  de  pouvoir  se  déchar- 
ger du  payement  des  dettes  en  aban- 
donnant Ions  les  biens  de  la  succession 
aux  créanciers  et  aux  légataires; 

2°  De  ne  pas  confondre  ses  biens 
personnels  avec  ceux  de  la  succession, 
cl  de  conserver  contre  elle  le  droit  de 
réclamer  le  payement  de  ses  créances. 
-  C.  civ.  724,  873,  875,  1231-4°, 
1263  s.,  1300  s.,  2140,  2258.— C.  pr. 
civ.  996. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  168 


§  1.  —  Effets  généraux  du  bénéfice  d'in- 
ventaire (n°  1). 

g  2.  —  Payement  des  délies  jusqu'à  con- 
currence île  inclif  (II"  Ni 

g  3.  —  Droit  d'abandon  mi  les  biens  -le 
la  succession  ;  irrévocabililè 
de  l'acceptation  bénéficiaire 
(n«  21). 


L1V.  III,  TIT.  I".  —  Successions. 

§  4.  —  Séparation  des  deux  patrimoi- 
nes (n°  50). 

§  5.  —  Persistance  des  créances  de  l'hé- 
ritier contre  la  succession 
(n»  51). 


§  1.  —  Effets  généraux  du  bénéfice 
d'inventaire. 

1.  L'effet  général  du  bénéfice  d'inventaire 
est  la  séparation  des  deux  patrimoines  du 
défunt  et  de  l'héritier,  qui  conservent  chacun 
leurs  créances  et  leurs  dettes  distinctes.  — 
J.G.  Success.,  757. 

2.  Mais  le  bénéfice  d'inventaire  n'ôte  point 
la  qualité  d'héritier;  si  les  biens  ne  sont  pas 
confondus,  il  en  est  autrement  des  personnes, 
et  l'héritier  continue  de  représenter  le  dé- 
funt, lors  même  qu'il  a  fait  aux  créanciers  et 
légataires  l'abandon  des  biens  de  la  succes- 
sion. —  J.G.  Success.,  757. 

3.  L'héritier  bénéficiaire  a  le  droit  d'oppo- 
ser aux  créanciers  les  exceptions  dont  son 
auteur  aurait  pu  se  prévaloir  lui-même.  — 
Ch.  réun.  r.  12  déc.  1839,  J.G.  Success.,  757, 
et  Emigré,  375. 

4.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'affranchit  pas 
l'héritier  bénéficiaire  de  l'obligation  d'accom- 
plir les  promesses  faites  par  le  défunt,  alors 
que  l'exécution  de  ces  promesses  n'excède  pas 
les  forces  de  l'hérédité.  —  Req.  17  mars  1852, 
D.P.  ::.2.  1.  lie. 

5.  Spécialement,  lorsque  l'un  des  proprié- 
taires d'une  chose  indivise  l'a  cédée  ou  ven- 
due en  totalité,  en  se  portant  fort  d'obtenir  la 
ratification  de  son  copropriétaire,  l'héritierqui 
a  succédé  en  même  temps  a  l'un  et  à  l'autre 
de  ces  copropriétaires  est  tenu,  nonobstant 
sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  de  fournir  la 
ratification  promise,  sauf  a  en  faire  limiter 
les  effets  aux  biens  qu'il  a  recueillis;  en  con- 
séquence, son  refus  de  rapporter  cette  rati- 
fication le  soumet  personnellement  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  Même  arrêt. 

6.  L'héritier  bénéficiaire  d'une  femme  ma- 
riée est  lié  par  la  renonciation  de  cette 
femme  a  son  hypothèque  légale  au  profit 
d'un  créancier  de  son  mari.  —  Riom,  3  août 
1803,  D.P.  G3.  2.  133. 

7.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  jamais  exclu 
de  la  succession  par  les  héritiers  purs  et  sim- 
ples. —  J.G.  Success.,  705. 


§2. 


Payement  des  dettes  jusqu'à  concur- 
rence de  l'actif. 


8.  Le  premier  effet  du  bénéfice  d'inventaire 
est  d'exempter  l'héritier  du  payement  des  det- 
tes excédant  la  valeur  des  biens  qu'il  a  re- 
cueillis. —  J.G.  Success.,  759. 

9.  Par  suite,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
être  saisi  sur  ses  biens  personnels  par  un 
créancier  de  la  succession,  et  une  telle  saisie 
est  nulle.  —  Paris,  8  janv.  1808,  J.G.  Vente 
puhl.  d'imrn.,  268-2°. 

10.  Mais  l'héritier  bénéficiaire  se  rend  non 
recevable  à  attaquer  l'adjudication,  s'il  né- 
glige, avant  qu'elle  soit  consommée,  de  faire 
valoir  le  moyen  de  nullité  qui  résulte  de  sa 
qualité.  —  Même  arrêt— Civ.  r.  18  mai  1841, 
J.ii.  l'ente  pubt.  d'imm.,  268-4». 

11.  Par  suite  encore,  l'héritier  bénéficiaire 
n'est  pas  obligé  de  faire  aux  créanciers  lo 
rapport  des  biens  qu'il  avait  reçus  en  avan- 
cement d'hoirie.  —  J.G.  Success.,  759. 

12.  Ue  même,  l'héritier  bénéficiaire  n'est 
point  tenu  de  contribuer  aux  dettes  de  la 
succession  sur  les  biens  provenant  d'un  re- 
tranchement de  donations  entre  vifs  qu'il  a 
fait  réduire -en  qualité  d'héritier  à  réserve. — 
J.G.  Success.,  700. 

13.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  des 
dettes  qu'en  proportion  de  sa  part  hérédi- 
taire.—  J.G.  Success.,  761. 

14.  Ainsi,  la  division  des  dettes  a  lieu  de 
plein  droit  entre  les  héritiers,  tant  bénéfi- 
ciaires que  purs  et  simples,  le  cohéritier  bé- 


néficiaire n'est  point  réputé  simple  adminis- 
trateur, ni  obligé,  comme  tel,  de  compter  au 
créancier  tout  ce  qu'il  a  recueilli,  ou  d'aban- 
donner tout  ce  qui  est  échu  dans  son  lot,  ou 
de  payer  toute  la  dette;  il  peut,  en  offrant  sa 
part  contributoiredans  la  dette,  se  dispenser 
de  rendre  compte.  —  Civ.  c.  22  juill.  1812, 
J.G.  Success.,  761. 

15.  La  condamnation,  contre  des  héritiers 
bénéficiaires,  de  payer  solidairement  une 
dette  héréditaire  sur  les  deniers  et  immeu- 
bles de  la  succession,  doit  être  entendue  en 
ce  sens  qu'elle  n'est  point  personnelle,  mais 
simplement  fondée  sur  une  sorte  de  solidarité 
ou  indivisibilité  hypothécaire  qui  résulte  de 
la  possession  des  immeubles  de  la  succes- 
sion; dès  lors,  cette  condamnation  ne  viole 
pas  le  principe  de  la  divisibilité  des  dettes 
entre  les  héritiers. —  Civ.  r.  9  janv.  1827,  J.G. 
Success.,  1340. 

16.  La  stipulation  consentie  par  le  débi- 
teur que  chacun  de  ses  héritiers  sera  tenu  de 
la  dette  pour  le  tout,  n'est  pas  opposable  à 
des  héritiers  bénéficiaires,  les  obligations  du 
défunt  se  répartissant  nécessairement  entre 
chacun  d'eux,  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument.  —  Civ.  r.  16  févr.  1858,  D.P.  58. 
1.28. 

17.  Mais  de  ce  que  l'héritier  bénéficiaire 
n'est  point  tenu  ultra  vires ,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  soit  dispensé  de  payer  les  droits  de 
mutation  dans  le  délai  légal,  lorsque  la  suc- 
cession est  insolvable.  —  J.G.  Success.,  762, 
et  Enregist.,  4020. 

18  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  faire  le 
délaissement  des  immeubles  de  la  succession 
aux  créanciers  hypothécaires?  —  V.  art. 
2172. 

19.  Aucune  inscription  ne  peut  être  prise 
sur  les  biens  d'une  succession  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire.  —  V.  art.  2146. 

20.  Le  jugement  de  condamnation  obtenu 
contre  une  succession  bénéficiaire  produit-il 
une  hypothèque  judiciaire?  —  V.  ibid. 

§3.  —  Droit  d'abandonner  les  biens  de  ta 
succession;  Irrévocabilité  de  l'acceptation 
bénéficiaire. 

21.  Le  second  effet  du  bénéfice  d'inven- 
taire est  de  pouvoir  se  décharger  du  paye- 
ment des  dettes,  en  abandonnant  tous  les 
biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux 
légataires.  —  J.G.  Success.,  763. 

22.  —  I.  Irrévocabilité  de  l'acceptation 
bénéficiaire.  —  L'abandon  autorisé  par  l'art. 
802  n'équivaut  pas  à  une  renonciation.— J.G. 
Success.,  764. 

23.  L'héritier  qui  a  accepté  la  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  plus  y  re- 
noncer :  il  n'a  d'autre  moyen  de  s  affranchir 
du  payement  des  dettes  que  de  faire  abandon 
des  biens  aux  créanciers.  —  Colmar,  8  mars 
1820,  J.G.  Success.,  764.— Lyon,  13  avr.  1837, 
ibid.,  772.  —  Req.  25  mars  1840.  ibid.,  764. 
—  Limoges,  30  juin  1852,  D.P.  54.  5.  727.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Success.,  764;  D.P.  48.  2. 
169,  note. 

24.  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  l'héri- 
tier aurait  accepté  benéficiairemeut  sous  ré- 
serve de  la  faculté  de  renoncer.  —  Pau,  24 
nov   1837,  J.G.  Success.,  765. 

25.  En  sens  contraire,  l'héritier  qui  a  ac- 
cepté une  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, peut  ultérieurement  y  renoncer  et  se 
soustraire  ainsi  aux  obligations  résultant 
d'une  acquisition  faite  par  le  défunt.— Nancy, 
4  janv.  1827,  J.G.  Success.,  767. 

26.  L'héritier,  même  mineur,  au  nom  du- 
quel le  tuteur,  autorisé  par  le  conseil  de  fa- 
mille, a  accepté  une  succession  sous  béné- 
fice d'inventaire,  perd  la  faculté  d'y  renoncer, 
sauf  son  droit  d  abandonner  les  biens  aux 
créanciers. — Toulouse,  29  mars  1832,  J.G. 
Success.,  768.  —  Douai,  5  avr.  1848,  D.P.  48. 
2.  169.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Success.,  768. 

27.  En  sens  contraire,  est  valable,  à  l'égard 
des  créanciers,  la  renonciation  faite  par  le 
ininfaur  devenu  m-ijeur,  ou  par  son  héritier 


Chap. 
?l''MeU£!rBordeaux.  «  févr.1826,  J.G.  Suc- 

iJ?f  n?,c ct; que  l'acceptation  bénéficiaire  ne 
peut  plus  être  rétractée,  il  suit  qu'une  suc- 
cession, acceptée  bénéficiairement,  ne  peut 
Rgs  «eveujr  vacante  par  la  renonciation  de 
1  ;  i  h, t  et  donner  l.eu  à  la  nomination  d'un 
curateur  -  Pans,  10  août  1809,  J.G.  Suc 
ews.,  /,4.  —  Douai,  S  avr.  1848,  D.P.  48.  2. 

29.  La  répudiation  d'une  succession  pré- 
cédemment acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ne  fait  pas  cesser  la  qualité  d'héritier 
bénéficiaire,  même  à  l'égard  d'un  acquéreur 
de  biens  que  le  successible  a  le  droit  de 
revendiquer,  mais  dont  la  succession  est  ga- 
rante :  le  jugement  qui  a  déclaré  l'héritier 
bénéficiaire  non  recevable,  avant  la  répudia- 
tion, a  encore  force  de  chose  jugée  contre 

30.  —  II.  Différences  de  l'abandon  et  de 

î'.'iZ'ÏÏ'r  Les  effets  différents  de 
labdiidon  et  de  la  renonciation  doivent  être 
considérés  soit  par  rapport  aux  héritiers 
par  rapport  aux  tiers.  -  J.G.  Success., 

,  P1'.  ~  *°  4.  l'égard  des  cohéritiers.   — 
L  héritier  bénéficiaire  qui  a  fait  l'abandon  de 

iort  nn*S1n"-n- fSt  paS  plus  disPensé  du  rap- 
|,0r'         ,llr*J  Pur  et  simple.  -  Metz, 
•S81  Ii5'7>  ■>-{j-  Success.,  769 

i,'p ,  n,-L,^0nd0ff.p5r  i'hér't'er  bénéficiaire 
na  pa3   pour  effet  de  donner  aux  héritiers 

ces'io^' gPe  pJVanl;o'e  droit  d'accejter  ta  su™ 
770  ~  '       mai  1837'  J^  Success., 

r1'"5     hen  ier  bénéficiaire  qui  en 

pffp?HoDf  Ce  que  ''abandon  n'a  pas  pour 
effet  de  transmettre  aux  cohéritiers  la  part 
t  s  ,rtnt'er  bfneficiaire  dans  les  biens  de 
la  succession,  il  suit  que,  lorsqu'une  succes- 
mrn,,aneile  ^peP1™  purement  'et  simplement 
par  un  héritier  et  bénéficiairement  par  deux 
f^,5!1  arrive  Que.  ces  deux  derniers  re- 
nonçant, le  premier  vende  seul  un  immeuble 
est  annMCAest'0n'  '?  ,'ente  niable  à  son  Igard 
r»L  Ul-'e.-à  legard  des  deu*  autres,  dont  la 
1 laTmi  Te™?™  ^^venue. '-Lyon! 

•je     lbà'<  J"-  Success.,  772. 
i>„?     /"  2?„^  Regard  des  tiers.  —  Malgré 

reDrésenîir  h|éritier  bénéficiaire  continuel 
représenter  la  succession  à  l'égard  des 
créanciers  ;  et  les  tiers  peuvent  encore  diri- 
ger  leur  action  contre  lui.  -  J.G.  Success., 

•v.?6}  AiD/\  '"héritier  bénéficiaire  qui  fait 
abandon  de  la  succession,  n'a  pas  le  droit  de 
se  substituer  un  curateur  aux  biens  délaissés 
et  d  abdiquer  ainsi  la  qualité  d'héritier  chargé 
de  répondre  aux  actions  dirigées  contre  lui: 

Ufir      SlllfP         |QC      fT>anrir*is^~.—      *  _  1       __     . 


V.  —  Acceptation,  etc.  {Éénéfice  d'inventaire).     [C. 


mr    cnit.,      1„„    _    .""."<■   "'"ôcraïUNlIÏ  lui; 

par  suite  les  créanciers  ont  pu  continuer 
d  agir  contre  'héritier  bénéficiaire  et  ne  sont 
point  tenus  d  agir  contre  le  curateur  qu'il  a 

We°Sn:i?74r:-PariS'25JUinl838-JG- 

riL^éri'ier  P^1'  aPrès  l'abandon,  être 
Svpr  h»  Sa  quallté  héritier  bénéficiaire 
a  iént  nfa,T;anc'e,rs  qui-  avant  ''abandon, 
E'i&y  ~  Pa»s'  3  ayr'. 

38.  L'héritier  bénéficiaire  peut,  nonob- 
stant sa  renonciation  faite  avec  abandon  des 
biens  héréditaires,  être  valablement  assigné 
en  reprise  d  une  instance  ouverte  par  Ion 
nn  ÎW1  a  ?fbtenu  un  jugement  par 'défaut, 
pour  faire  réformer  ce  jugement  —  Ren 
21  déc.  1829,  J.G.  Success.,  774  q' 

39  Si,  sur  les  conclusions  d'un  héritier 
bénéficiaire  tendant:  1»  à  lïnfirmation  d'un 
jugement  qui  le  déclare  héritier  pur  et  sim- 

?1  s'nf,  lpeKqU  aya,nt  fait  ''abandon  des  biens, 
il  soit  décharge  de  toute  action  de  la  part 
aes  créanciers,  un  arrêt  infirme  ce  jugement 
saut  aux  créanciers  à  se  pourvoir  contre  le 
curateur  à  la  succession  prétendue  vacante 


nràS'rW  lïhf  50nlT!iire'  des  arrêts  qui 
véritahf«  ,Jnanband.0n=  sans  équivaloir  à  une 
véritable  renonciation,  ne  met  nas  mm™ 

-Bordeaux    17  févr.  18^6,  «^"708 
*»    À  ^héritier  bénéficiaire  qui  a  fait  aban- 

sucçessora  ,   m  le  retrait     tigieux.  —  Gre- 

42'4Jr  r36'  J'Gu  Sttcce"-  ™  et  784. 
les  un?  {'n„tPp»heUiS  heritiei-s  bénéficiaires, 
les  uns  font  1  abandon  des  biens  et  que  les 
autres  persistent  à  les  conserver.il  peu "te  re 
crt  ciersCnnn;CVU'?  gérant  nommJV   es 

^/^rtt^r--^' 

43.  Sous  le  rapport  fiscal,  il  y  a  aussi  une 
différence  entre  l'abandon  et  la  renonciation 
"~*V   1 <îe  annole  de  l'Enregistrement 
*n    a  V  entier  bénéficiaire  qui  a  fait'aban- 

wntrûl  iZSt™1  Pas,déchu  °"e  tout  d<°'< de 
l"érettéeLtart^nt3relatiVement  à 
u  *5"  ~"  1I1-  Formes  de  l'abandon.  —  L'a- 
bandon peut  être  fait  par  actes  signifiés  à  par- 
ties, ou  encore  par  déclaration  au  greffe  - 
J.G.  Success.,  781. 

„nf  L'acte  par  lequel  celui  qui  a  accepté 
délr«CCeSS'°,n  S0US  bénéfice  d'inventaire 
f»1t  ™  ïï"e  yrenoncer,  peut,  quoique 
dont  l'.fn  6'-  r  d  après  les  circonstances, 
ment  a?£P  ;  °3  appartient  souveraine- 
ment aux  juges  du  fond,  être  considéré 
comme  un  simple  abandon'  aux  cr^iciers 
-Civ.  c.  12  mars  1839,  J.G.  Success.,  781 

47.  L'héritier  qui  fait  l'abandon  doit  pré- 
san  Tn?.?  ET*  t6mpS  "J  °°mPte  embras- 

jMGts^i?7Tquadu,éMgesti°n- 

™48'  ^'abandon  est  fait  à  tous  les  créan- 
d™  feS^Î'  t?utef0is,'  dec,aré  valable  l'aban- 
don fait  par  forme  de  convention  au  profit 
d  un  seul  créancier  de  la  succession,  qui  de- 
puis a  traite  avec  tous  les  autres.  -  Civ  c 
12  mars  1839,  J.G.  Success.,  783  et  784 

49.  Lorsqu'un  tuteur  fait  abandon  d'une 
succession  échue  au  mineur,  la  délibération 
du  conseil  de  famille  qui  l'y  autorise  doit- 
elle  être  homologuée  par  le  tribunal  ?  —  V 
art.  461,  no  7. 


CIV.  —  Aii.  «Oii.j     577 


ritlër1!^  f  ,Ui  °PP°ser  ^  qualité  d-hé- 
e J'        JX'-  Success.,  800  «uuo- 

paf^enu'd^ai'a'm';;"^  ^^iaire  «««^ 
peut  de  son  "chef  demand  r  la  SSiSST' 
aliéna  ions  indûment  consenties  pa,  e'.le r' 
mer,  sans  que   cette  ijem-,,,,iJ  !,  ■         er 

Success.,  800.  •  J'J- 

r-,  ,       De  ??eme,  1  héritier  bénéficiaire  nour 
rail  revendiquer  sa  chose  propre  nui  imniî 
été  vendue  par  le  défunt.PL'acq4reur  aï 
rait   seulement  une   indemnité  ï  réclamer 
270ndéc  IsTTrt  bénéficiaire. -SI 
tut    :,iu.      '        ■  SMCcess-  8«>,  et  Minorl 

»,v^7i/!anS  le,cas  ou  ''action  en  revendica- 
tion de  biens  dotaux  de  leur  mère  est Tonte 

t^er^h/,  dfiese"fa"'s  ^"^-  ^  tttrl  d'hérî- 

V  a   lim.   Hw!^'  d1  lL'Ur  Père   ve'lde'"',    1 
y  a   lieu  d  autoriser  les  tiers   acquéreurs   1 

b^reve;ldPa!;;3roitd'insisla"^lesrme,' 

du  com,       i  '      '   JUSqu  après   'apurement 
au  compte  de  h  succession   bénéficiaire    ou 

•1  fflS^  succession  jûsquè-Là 
I  b  ntier  bénéficiaire,  bien  que  non  obligé 
personnellement,  ne  laisse  pas  que  d'è  ?e 
iuiUPïsoL?'  «'Présumé  débita.  1^31 
juin,  18^8,  j.g.  Success..  801 

58.  L'héritier  bénéficiaire  peut  réoéter 
contre  la  succession  non-seulement  ses  c?éan- 
^1,Prfrsonnelles:  mais  encore  ce  les  d,'  I 
réd  té  evenRu«s,s'<"?naire  avant  l'adition  d'I hé- 
rédité. -  Req.  14  janv.  1839,  J.G.  Success., 

h  un  twérJlier  bénéflGiaire  peut  transporter 
à  un  tiers  ses  créances  personnelles  contre 
ta  succession,  et  les  créanciers  de  celte  suc- 
cession sont  sans  intérêt  pour  contester  ce 
transport.  -  Req.  4  déc.  18*39,  J.G  Su" 


§  4.  —  Séparation  des  deux  patrimoines. 

50.  Le  troisième  effet  du  bénéfice  d'in- 
ventaire est  de  ne  pas  confondre  les  biens 
personnels  avec  ceux  de  la  succession  Cette 
séparation  des  patrimoines  a-t-elle  lieu  de 
plein  droit  au  profit  des  créanciers  de  la 
succession  ?  —  V.  art.  878. 

§  5.  —  Persistance  des  créances  de  l'héritier 
contre  la  succession. 

61.  Le  quatrième  effet  du  bénéfice  d'in- 
ventaire est  de  conserver  à  l'héritier  le  droit 
de  reclamer  contre  la  succession  le  paiement 
de  ses  créances.  —  J.G.  Success.,  799" 

52.  Par  suite,  il  peut  poursuivre  la  cau- 
tion que  le  défunt  fui  avait  donnée.  —  J.G 
Obhgat.,  2793. 

53.  Si  c'est  le  débiteur  qui  est  devenu 
héritier,  la  caution  reste  obligée  envers  les 
créanciers  et  même  envers  les  légataires  s'il 
ny  a  pas  de  quoi  acquitter  toutes  les  dettes 
et  l"us   es  legs.  —  J.G.  Obligat.,  2793. 

54  II  suit  encore  de  la  rèide  précitée 
que  I  héritier  bénéficiaire  peut  exercer  contre 
des  tiers  les  actions  qui  leur  donneraient  un 
recours   contre    la    succession,    sans    qu'ils 


riairi'  Lae11transfPort.fait  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, au  profit  dun  tiers,  de  sa  créance 
personnelle  contre  ta  succession,  ne  reçoit 
aucune  atteinte  de  ta  renonciation  posté- 
rieure au  bénéfice  d'inventaire,  sauf  lexcep- 
déc  ds%ra?dee'des'»i"'ation.  -  ReqCeîo 
ra  t'ù  ■  Success-,  793  et  794 
01.  L  héritier  bénéficiaire,  conservant  ses 
créances  contre  ta  succession,  peut  former 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  débi- 
teurs de  ta  succession.  -J.G.  Saisie-arrêt, 
"j,  —  V.  toutefois  observ.,  ibid. 

62.  Mais  le  créancier  de  la  succession  ne 
peut  saisir-arrêter  les  créances  personnelles 
de  I  héritier  bénéficiaire.  -  J.G  Saisie-ar- 
rct,   'si. 

63  La  compensation  légale  a-t-elle  lieu 
entre  1  héritier  bénéficiaire  et  la  succession  ? 
—  V.  art.  1289. 

.  6*;  ,La  subrogation  est  de  droit  au  profit 
ae  1  héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses 
deniers  la  dette  de  la  succession:  —  V.  art. 

65.  L'héritier  bénéficiaire  exerce  ses  ac-  • 
tions  personnelles  sur  la  succession  contre 
ses  cohéritiers,  s'il  en  a,  bénéficiaires  ou  purs 
et  simples  ;  et  s'il  n'en  a  pas,  contre  un  cu- 
rateur au  bénéfice  d'inventaire,  qu'il  fait 
nommer  dans  la  même  forme  que  le  curateur 

à  la  succession  vacante  (c.  pr.  996)  —  J  G 
Success.,  805. 

66.  La  nomination  d'un  curateur  au  bé- 
nefice  d  inventaire  n'est  pas  prescrite  a  peine 
de  nullité;  seulement,  les  condamnations 
obtenues  contre  la  succession  par  l'héritier 
bénéficiaire  ou  son  cessionnaire,  ne  sont 
opposables,  à  défaut  de  curateur,  qu'aux' 
créanciers  appelés  dans  l'instance.  —  J.G. 
Success.,  806. 

67.  La  nomination  d'un  tel  curateur  est 
mutile,  quand  c'est  dans  un  ordre  où  tous  les 
créanciers  sont  appelés  que  l'héritier  bel 
ficiaire  demande  à  être  pavé  de  ses  créai;,  es 
personnelles  contre  la  succession.  —  Req. 
10  déc.  1839,  J.G.  Success.,  806. 

68.  Lorsqu'il  s'agit  île  la  succession  héré- 
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ficiaire  d'un  failli,  c'est  contre  les  syndics 
définitifs  que  l'héritier  doit  diriger  ses  ac- 
tions :  ce  n'est  pas  le  cas,  l'héritier  fût-il 
même  seul,  de  faire  nommer  un  curateur  au 
bénéfice  d'inventaire.  —  Amiens.  14  mars 
1820,  J.G.  Success.,  807,  et  Faillite,  21 

69.  La   prescription  ne  court  pas  contre 
l'héritier  bénéficiaire  à  l'égard  des  cri 
qu'il  a  contre  la  succession.  —  V.  art.  _-  > 


Table  Kommalre. 


AbandoD  (biens  de 

la  siicc |!i  -■ 

21  s.;  (effets,  co- 
béritiers)  3t  s.; 
(eUVis,  tiers)  35 
s.;  (foi  mt's)  45  s.; 
(renonciation, 
différence)  iO  s. 

Acceptation  béné- 
ficiaire (effets  h1- 
nérani)  t  s..  21 
s.,  50  s. ;  (irrevo- 
eabilité)  it  s. 

Aliénation  (ga- 
rni jes)  55. 

Bénéfice  d'inven- 
taire, V.  Accep- 
tation bénéficiai- 
re. 

Caution  5Î  s. 

Cliose  jngêe29. 

Compensation  63. 

Compte  (héritier 
bénéficiant',  ges- 
tion) 47;  (reddi- 
tion, dispense) 
14. 

Créances  (héri- 
tiers bénénciai- 
res,  persistance) 
51  s. 

Créancier  9,  14, 
18,  il,  26,  35  s., 


48s.,59s.;(ponr- 
suite,  héritier  bé- 
néficiaire) 35  s. 

Créancier  hypo- 
thécaire 18. 

Curateur  au  bé- 
ni-fice  d'inven- 
taire 65  s. 

Dette  (division, 
héritiers)  14  s.; 
p    i  ment)  s  s. 

Dommages-inté- 
rêts 5. 

Donation  (réduc- 
tion) 12. 

Dpi   57. 

Exception  3,  60. 

Faillite  68. 

Femme  mariée  6 

Fraude  60. 

Gérant  42. 

Il  \  pothèquo  jndi 
Claire  io. 

Uypotheqm    !    2 
le  (renonci  ition) 
6. 

Iuimellbltstdil.il> 
sèment,  tsréan 
cier  hypothécai- 
re) 18. 

Indivision  5. 

Inscription  hypo- 
thécaire 19. 
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Légataire   21,  5J. 

Minenr  26  s. 

Mutation  (droits) 
17. 

Obligation  diwsi- 
ble  14  s. 

Prescription  (cré- 
ances) 69. 

Rapport  3 1  ;  (avan- 
cement d'hoirie) 
11. 

Ratification  5. 

Renonciation  22  s. 

Reprise  d  iu*uu- 
ce  38. 

Retrait  litigieux 
41. 

Retrait  successo- 
ral 41. 

Saisie-arrftt   61  s. 

baisie  immobilière 
(nullité)  9. 

Séparation  dtspa- 
tiimoines  1. 

Solidarité  15. 

Subrogation  64. 

Succession  vacan- 
te 28,  39. 

Transport-cession 
59  s. 

Tuteur  4». 


L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'ad- 
ministrer' les  biens  de  la  succession,  et 
doit  rendre  compte  de  son  administra- 
tion aux  créanciers  et  aux  légataires. 

Il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens 
personnels  qu'après  avoir  été  mis  en 
demeure  de  présenter  son  compte,  et 
faute  d'avoir  satisfait  à  cette  obliga- 
tion. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne 
peut  être  contraint  sur  ses  biens  per- 
sonnels que  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment des  sommes  dont  il  se  trouve  re- 
liqualaire.  — C.  civ.  873,  1137.  —  C. 
pr.  civ.  527  s.,  995. 

Exposé    des   motifs  et  Rapports,  J.G.    Success.,  p. 
168  et  s.,  n"  29,  88  et  153. 


§  1.  —  Administration  de  l'héritier  bé- 

nèjiriaire  (n°  1). 
§  2.  —  Compte  de  bénéfice  d'inventaire 

(n»  53). 
§  3.  —  Effets  du  défaut  de  reddition  de 

compte  (n°  72). 


g  t.  —  Administration  de  l'héritier 
bénéficiaire. 

1.    —  I.  A  QUI  APPARTIENT  L'ADMINISTRATION 
UE    LA    SUCCESSION    BÉNÉFICIAIRE.  —    Bien    que 

l'administration  d'une  succession  bénéficiaire 
appartienne,  en  principe,  à  l'héritier  sous 
bénéfice  d'inventaire,  les  juges  peuvent  néan- 
moins la  confier  n  un  étranger,  si  des  circon- 
stances particulières,  dont  l'appréciation  leur 


appartient  exclusivement ,  exigent  que  la 
gestion  des  biens  soit  confiée  à  des  mains 
étrangères.  —  Req.  5  août  1846,  D.P.  46.  4. 
467.  —  Douai,  13  août  1855,  D.P.  56.  2.  92. 

2.  Et,  par  exemple,  il  y  a  lieu  de  nommer 
un  administiàteurétrangér,  lorsque  l'héritier 
est  un  mineur  dont  le  tuteur  peut  avoir  des 
intérêts  opposés  à  ceux  des  créanciers,  et 
que,  cet  héritier  n'ayant  rien  à  prendre  dans 
la  succession  à  raison  de  l'importance  du 
passif,  cette  absence  d'intérêt  pour  lui  dans 
la  liquidation  fait  craindre  que  cette  liquida- 
tion ne  souffre  des  lenteurs.  —  Même  arrêt 
du  13  août  1S55. 

3.  Si  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  fait  l'a- 
bandon des  biens  autorisé  par  l'art.  802,  ou 
auquel  les  tribunaux  ont  enlevé,  pour  la  con- 
férer à  un  tiers,  l'administration  de  la  suc- 
cession, n'est  pas  déchu  de  tout  droit  de  con- 
trôle et  de  surveillance  relativement  à  llié- 
rédité,  il  doit  du  moins  user  de  ce  droit  de 
manière  à  ne  pas  entraver  ou  paralyser  ceux 
du  liquidateur  nommé:  par  suite,  il  peut  être 
tenu  de  remettre  à  celui-ci  tous  les  titres, 
registres,  papiers  et  documents  relatifs  à  la 
succession.  —  Même  arrêt. 

4.  L'administrateur  judiciaire  d'une  suc- 
cession, investi  du  pouvoir  d  agir  en  justice, 
hors  la  présence  des  héritiers,  à  l'effet  d'ar- 
rêter un  compte  et  d'en  recevoir  le  reliquat, 
a  qualité  pour  faire  pratiquer  des  saisies  sur 
les  biens  du  débiteur  condamné  à  payer  ce 
reliquat.  —  Civ.  r.  23  juill.  1851.  D.P.  51.  1. 
269. 

5.  Lorsque  l'héritier  bénéficiaire  est  en 
concours  avec  un  donataire  universel  en  usu- 
fruit des  biens  du  défunt,  l'administration, 
suivant  un  arrêt,  doit  être  attribuée  de  pré- 
férence au  donataire.  —  Paris,  26  août  1816, 
J.G.  Success.,  811. 

6.  Spécialement,  l'héritier  bénéficiaire  ne 
peut  revendiquer  l'administration  des  biens 
sur  le  motif  que  la  succession  est  en  décon- 
fiture et  la  donation  stérile,  et  demander  la 
nullité  des  oppositions  formées  entre  les 
mains  des  fermiers,  comme  contraires  à  son 
droit  d'administrer.  —  Même  arrêt. 

7.  Suivant  un  autre  arrêt,  l'héritier  béné- 
ficiaire doit  avoir  la  préférence  sur  la  veuve 
donataire  en  usufruit,  qui  avait  d'abord  re- 
noncé à  la  communauté  et  à  la  donation.  — 
Paris,  25  juill.  1826,  J.G.  Sucress.,  811. 

8.  —  11.  Pouvoirs  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire en  tant  qu'administrateur. —  La  con- 
dition de  l'héritier  bénéficiaire  comme  admi- 
nistrateur diffère  en  plusieurs  points  de  celle 
d'un  administrateur  ordinaire  :  —  1°  C'est  sa 
propre  chose  qu'il  administre:  il  est  procu- 
rator  in  rem  suam.  —  J.G.  Success..  813. 

9.  2°  S'il  lait  des  actes  qui  excèdent  les 
bornes  de  l'administration,  ces  actes  ne 
sont  pas  nuls,  seulement,  ils  emportent  dé- 
chéance du  bénéfice  d  inventaire.  —  J.G. 
Success.,  813.  —  V.  art.  800,  n<"  16  et  s. 

10.  3°  S'il  gère  mal,  s'il  se  rend  coupable 
de  fraude,  il  ne  perd  pn^  In  gestion;  mais  il 
la  continue  à  titre  d'héritier  pur  et  simple. 
—  J.G.  Success.,  813.  —  V.  art.  801. 

11.  4»  Il  administre  gratuitement,  ne  reti- 
rât-il aucun  profit  de  la  succession,  et  la  li- 
quidation eût-elle  entraîné  br-aucoup  de  len- 
teurs et  d'embarras.  —  J.G.  Sucress.,  813, 

12.  Il  ne  peut  que  refléter  ses  avances  et 
déboursés;  il  n'a  pas  même  le  droit  de  pren- 
dre sa  nourriture  ou  son  logement  sur  les 
biens  de  la  succession,  soit  pendant,  soit 
après  les  délais  pour  délibérer.  —  J.G-  Suc- 
cess., 813. 

13.  5°  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves, 
au  lieu  que  l'administrateur  est  responsable 
même  des  fautes  légères  (.art.  804,  1999).  — 
J.G.  Succès*.,  813. 

14.  L'héritier  bénéficiaire  administre  dans 
l'intérêt  commun  de  fous  ceux  qui  ont  des 
droits  sur  la  succession. — J  G.  Success.,  814. 

15.  En  conséquence,  l'héritier  bénéficiaire, 
administrateur  de  la  succession,  qui,  avant 
le  partage,  acquiert,  moyennant  une  somme 
inférieure  à  sa  valeur,   une  créance  contre 


l'hérédité,  doit  être  réputé  avoir  agi  comme 
mandataire  de  ses  cohéritiers  et  avoïr  fait  une 
affaire  commune  à  tous;  il  n'est,  dès  lors, 
pas  fondé  à  prétendre  s'approprier  exclusi- 
vement le  bénéfice  de  cetfe  affaire.  —  Paris, 
10  mai  1850.  D.P.  80.  2.  186. 

16.  Toutefois,  l'héritier  nommé,  par  juge- 
ment, gérant  et  liquidateur  d'une  succession 
bénéficiaire,  nerepiesentepasses  cohéritiers 
d'une  manière  absolue,  à  tel  point  que  ceux- 
ci  ne  puissent  intervenir  dans  les  procès 
concernant  la  succession  et  qui  auraient  été 
intentés  contre  le  gérant  seul,  alors  surtout 
qu'il  s'agit  d'une  demande  en  délaissement 
d'un  immeuble,  ou  en  délivrance  d'une  se- 
conde grosse  pour  parvenir  à  ce  délaisse- 
ment.— Bordeaux,  9  mars  1841,  J.G.  Success., 
814. 

17.  L'héritier  bénéficiaire,  administrant 
les  biens  dans  l'intérêt  commun  des  créan- 
ciers et  de  l'hérédité,  a  intérêt  et  qualité  pour 
contester,  en  vertu  de  l'art.  2146,  la  validité 
de  l'inscription  hypothécaire,  comme  prise 
sur  les  biens  de  la  succession  depuis  son 
ouverture.  —  Paris,  15  nov.  1828,  J.G.  Suc- 
cess., 815. 

18.  —  III.  Vente  des  meubles.  —  V.  art. 


IV.  Vente  des  immeubles. —  V.  art. 
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sur, 

20.  —  V.  Action  en  justice.  —  Lorsqu'il 
y  a  plusieurs  héritiers  bénéficiaires,  tous  ont, 

§our  procéder  en  justice,  un  pouvoir  égal,  et 
oivent  agir  de  concert;  par  suite,  lès  ac- 
tions des  créanciers  de  la  succession  doivent 
être  dirigées  contre  tous,  et  non  contre  un 
seul  d'entre  eux,  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
de  ses  cohéritiers.  —  Poitiers,  22  mai  la56, 
D.P.  56.2.  191. 

21.  Les  héritiers  bénéficiaires  n'ont  pas 
qualité  pour  se  représenter  réciproquement 
dans  les  instances  intéressant  la  succession  ; 
par  suite,  la  dénonciation  d'une  saisie-arrêt, 
faite  avec  assignation  en  validité  à  un  seul 
d'entre  eux,  est  nulle  (c.  pr,  563,  565),...  même 
vis-à-vis  de  l'héritier  auquel  elle  a  été  adres- 
sée. —  Civ.  r.  16  févr.  1858,  D.P.  58.  1.  128. 

22.  La  qualité  d'héritier  bénéficiaire  est 
exclusivement  personnelle  à  cet  héritier;  en 
cons  quence,  les  droits  et  actions  qui  en  dé- 
rivent ne  peuvent  être  exercés  par  ses  pro- 
pres créanciers.  —  Paris,  19  mars  1850,  D.P. 
51.  2  226. 

23.  Spécialement,  le  créancier  d'un  héritier 
bénéficiaire  ne  peut,  ni  en  son  nom  person- 
nel, ni  comme  représentant  cet  héritier,  inter- 
jeter appel  d'un  jugement  rendu  contre  ce 
dernier  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  il 
ne  pourrait,  à  défaut  d'intervention  dans 
l'instance,  attaquer  le  jugement  qu'autant 
qu'il  alléguerait  qu'il  est  le  fruit  de  la  collu- 
sion. —  Même  arrêt. 

24.  L'héritier  bénéficiaire  représente  les 
créanciers  dans  les  instances  qui  intéressent 
la  succession.  —  Civ.  r.  1"  août  1849,  D.P. 
49.  1,  287.  —  Conf.  J.G.  Success.,  817. 

25.  Par  suite,  il  n'est  pas  besoin  d'appe- 
ler les  créanciers  de  la  succession  pour  taira 
continuer  l'estimation,  confiée  à  la  suite  d'un 
compromis  à  des  experts,  des  améliorations 
faites  à  un  immeuble  par  le  fermier  qui  en 
roi  lame  la  plus-\;iluo.—  Req.  12pluv.  an  10, 
J.i'i.  Success.,  817. 

26.  Par  suite  encore,  lorsqu'un  jugement 
rendu  contre  cet  héritier  et  passé  en  (orce  de 
chose  jugée  a  ordonné  qu'un  tiers  saisi  ferait 
délivrance  des  deniers  au  Saisissant,  un  autre 
créancier  de  la  succession  ne  peut  former 
tierce-opposition  à  ce  jugement,  ni,  par  une 
nouvelle  saisie-arrêt,  empêcher  cette  déli- 
vrance et  prétendre  droit  à  une  distribution 

§ar  contribution  de  la  somme  au  préjudice 
u  premier  saisissant.  — Nîmes,  8  fevr.  1832, 
J.G.  Success  ,  N18. 

27.  Do  même,  les  créanciers  d'une   sua 
cession  bénéficiaire  sont  réputés   avoir  et 
représentés   par  l'héritier  bénéficiaire  dans 
l'arrêt  qui,  rendu  contradictoirement  avec  cet 
héritier,  a  attribué  à  certains  d'entre  eux  des 
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sommes  par  eux  salsies-arrêtées.  —  Civ.  r. 
1"  août  1849,  D.P.  49.  1.  287. 

28  Mais  les  créanciers  de  la  succession 
ont  qualité  pour  pratiquer  contre  ses  débi- 
teurs des  saisies-arrêts,  sans  recourir  a  l'en- 
tremise Me  l'héritier.  —  J.G.  Success..  sly. 

29.  En  conséquence,  sont  valables  les  op- 
positions formées  directement  par  les  créan- 
ciers aux  mains  des  débiteurs  de  la  succes- 
sion bénéficiaire. —  Rennes,  5  mai  1814,  J.G. 
Success.,  S20.  —  Bordeaux,  6  mai  1S41,  ibid. 
—  Ohserv.  conf.,  ibid. 

30  De  même,  les  valeurs  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire  peuvent  être  saisies- 
arrêtées  par  l'un  des  créanciers  de  cette  suc- 
cession, sauf  aux  autres  créanciers  ù  former 
opposition  au  payement  des  valeurs  saisies 
et  a  en  provoquer  la  distribution.  —  Rennes, 
28  mai  1845,  D.P.  43.  4.  490.  —  Req.  9  mai 
1849,  D.P.  49.  1.  154.  —  (Sol.  impl.)  Civ.  r. 
1"  août  IS49,  D.P.  49.  1.  287.  —  Poitiers,  22 
mai  1856,  D.P.  56.2.  291. 

31.  En  sens  contraire,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire peut  seul  faire  les  saisies-arrêts  sur  les 
débiteurs  de  la  succession:  les  créanciers 
ont  simplement  la  fatuité  de  former  opposi- 
tion entre  les  mains  de  l'héritier.  —  Taris, 
27  juin  1820,  J.G.  Success.,  819.  —  Riom, 
24  août  1837,  ibid.—  Paris,  30  juill.  1816,  Uni. 

32.  lien  est  ainsi,  notamment,  du  créancier 
qui  ne  justifie  ni  de  privilège,  ni  de  subroga- 
tion aux  poursuites.  —  Rouen,  12  août  1826, 
J.i  '■-  Success.,  8I9. 

33.  Le  droit  des  créanciers  de  former  saisie- 
arrêt  sur  les  débiteurs  de  la  succession  peut 
s'exercer  surtout  lorsque  d'autres  créanciers 
n'ont  pas  fait  d  opposition  entre  les  mains  do 
l'héritier,  et  que  les  sommes  saisies  ne  sont 
pas  nécessaires  à  son  administration.  —  Bor- 
deaux, 19  avr.  1822.  J.G   Success.,  821. 

34.  ...  Ou  bien,  lorsque  l'héritier  bénéfi- 
ciaire est  en  retard  d'exiger  les  sommes  dues, 
et  que  la  saisie  ne  cause  aucun  préjudice  à 
la  succession.  —  Douai,  3  mars  1830,  J.G. 
Success.,  821,  et  Saisie-arrêt,  1 1  i. 

35.  ...  Ou  encore,  lorsqu'il  s'est  déjà  écoulé 
un  long  temps  (vingt  années)  depuis  que  la 
succession  a  été  acceptée  par  l'héritier  sous 
bénéfice  d'inventaire,  et  qu'il  existe  des  ar- 
rêts ou  jugements  qui  1  ont  condamné,  en 
cette  qualité,  au  payement  des  créances  fai- 
sant l'objet  de  la  saisie.  —  Bruxelles,  14  avr. 
1827,  J.G.  Success..  821. 

36.  Et  même  quoique  le  créancier  eût  déjà 
formé  opposition  entre  les  mains  de  l'héritier, 
il  ne  pourrait  pas  moins  se  pourvoir  par  sai- 
sie entre  les  mains  des  débiteurs,  surtout  si 
le  fond  de  la  dette  n'était  pas  contesté.  — 
Req.  8  déc.  1814,  J.G.  Success.,  822. 

37.  Tout  créancier  hypothécaire  peut  ar- 
rêter, entre  les  mains  des  locataires,  les 
loyers  de  la  maison  saisie,  immobilisés  par 
la  dénonciation  de  la  saisie.  —  Paris,  16  août 
1832    J.G.   -ioress.,  822. 

38  L'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  qualité 
pour  attaquer  le  jugement  qui  condamne  le 
débiteur  de  la  succession  a  verser  le  mon- 
tant de  sa  dette  entre  les  mains  d'un  créan- 
cier saisissant,  si  la  créance  de  ce  dernier 
n'est  point  contestée,  ce  jugement  ne  pou- 
vant faire  arief  qu'aux  autres  opposants.  — 
Req  9  mai  1849,  D.P.  49.  1 .  154. 

39.  —  VI.  Frais.  —  Les  /'mis  des  procès 
intentés  ou  soutenus  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, comme  le  représentant  légal  de  la  suc- 
cession, sont,  en  principe,  à  la  charge  de  cette 
suci  ession.  —  J.G.  Success..  824. 

40.  Ainsi,  l'héritier"  bénéficiaire  n'est  pas 
personnellement  obligé,  même  envers  l'avoué 
nui  a  occupé  pour  lui,  au  payement  des  Irais 
rl'iine  instance  dans  laquelle  il  n'a  figuré  que 
comme  administrateur  de  la  succession;  il 
n'en  est  tenu  que  sur  les  biens  de  la  su<  ces- 
sion. —  Montpellier,  17  juin  1867,  D.P.  68.  5. 
382. 

41.  Mais  il  peut  être  condamné  person- 
nellement aux  trais,  selon  l'art.  132,  dans  le 
cas  où  il  a  compromis  les  intérêts  de  son  ad- 
ministration. —  J.G.  Success.,  824. 


42.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  obligé, 
avant  de  soutenir  un  procès,  de  prendre 
l'avis  d'un  jurisconsulte  ou  des  créanciers, 
comme  cela  était  exigé  sous  l'ancienne  juris- 
prudence; il  ne  serait  donc  pas  passible  per- 
sonnellement des  frais  par  cela  seul  qu'il 
n'aurait  pas  pris  cet  avis.  —  J.G.  Success., 
82-'.. 

43.  Quand  l'héritier  bénéficiaire  est  con- 
damné aux  dépens,  on  doit  présumer  que 
c'est  en  sa  qualité  d'administrateur  et  non 
en  son  propre  nom.  Le  contraiie  ne  s'induit 
pas  de  cela  seul  qu'il  n'est  pas  autorisé  par 
le  jugement  à  les  employer  en  frais  de  ges- 
tion, s'il  n'a  pas  conclu  à  cet  emploi.  —  J.G. 
Success.,  825. 

44.  L'héritier  bénéficiaire,  qui  a  agi  en 
même  temps  comme  créancier  de  la  succes- 
sion, peut,  quoiqu'il  n'ait  pas  rappelé  ces 
qualités  dans  une  instance  qu'il  a  suivie  en 
appel,  n'être  pas  condamne  personnellement 
aux  frais.  —  Bourges,  24  août  1820,  J.G.  Suc- 
cess, 826. 

45.  A  raison,  toutefois,  du  doute  qui  a  pu 
naître  des  deux  qualités  prises  par  1  hént;er 
bénéficiaire,  c'est  à  la  succession  et  non  au 
créancier  poursuivant  à  supporter  les  frais 
de   l'incident.  —  Même  arrêt. 

46.  La  créance  des  dépens  obtenue  contre 
la  succession  sur  une  contestation  élevée  par 
l'héritier  bénéficiaire  doit  être  payée  intégra- 
lement et  par  préférence,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  si  la  condamnation  autorise  ou 
non  l'emploi  des  dépens;  il  suffit  que  l'héri- 
tier bénéficiaire  soit  resté  dans  les  limites  de 
son  administration  pour  qu'il  ait  pu  obliger 
la  masse  chirographaire  jusqu'à  concurrence 
des  forces  de  la  succession.  —  Amiens,  17 
août  1836,  J.G.  Success.,  827. 

47.  L'héritier  bénéficiaire  assigné  en  vali- 
dité d'une  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les 
mains  de  l'un  des  débiteurs  de  la  succession, 
doit  être  condamné  aux  dépens,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  le  débiteur  du  créancier,  et  sauf  à 
ne  les  supporter  que  jusqu'à  concurrence  de 
l'actif  de  la  succession.—  Req.  17  avr.  1821, 
J.G.   Success.,  828. 

48.  L'héritier  bénéficiaire  jouit  d'un  privi- 
lège pour  le  remboursement  des  frais  d'in- 
stance en  liquidation,  de  partage,  d'homo- 
logation ,  d'acceptation  bénéficiaire  et  de 
renonciation  à  communauté  dont  il  a  fait 
l'avance,  et  qui  rentrent  tous  dans  les  frais 
de  bénéfice  d'inventaire.  —  Paris,  19  janv. 
1854.  D.P.  55.  2.  210. 

49.  Il  a  de  même  un  privilège  pour  le 
remboursement  des  droits  de  mutation  par 
décès. —  Même  arrêt. 

50.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  per- 
sonnellement de  ces  droits  que  vis-à-vis  du 
fisc,  et  non  à  l'égard  des  légataires  et  des 
créanciers  de  la  succession.  —  V.  Code  an- 
noté de  l'Enregistr. 

51.  La  disposition  testamentaire  qui  af- 
franchit un  légataire  universel  en  usufruit 
des  droits  de  mutation  par  décès  ou  autres 
frais,  et  fait,  en  conséquence,  porter  l'usu- 
fruit sur  l'intégralité  de  la  succession,  sans 
déduction  de  ces  droits  et  de  ces  frais,  d  it 
recevoir  son  application,  même  au  cas  où  le 
nu-propriétaire  accepterait  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire  :  le  nu-propriétaire  ne 

f>eut  pas,  vis-à-vis  de  cet  usufruitier,  porter 
es  droits  et  les  Irais  dont  il  s'agit  dans  son 
compte  de  la  succession,  alors,  d'ailleurs, 
qu'il  y  recueille  un  actif  net  supérieur  à  l'im- 
portance de  la  charge  à  lui  imposée.  —  Req. 
9  janv.  1867,  D.P.  67.  1.  101. 

52.  En  conséquence,  si  le  nu-prdpriétaire 
a  distrait  de  la  succession  le  montant  de  ces 
droits  et  de  ces  frais,  l'usufruitier  est  fo  dé 
à  en  exiger  le  rétablissement  en  capital  pour 
l'exercice  de  son  droit  d  usufruit.  —  IWéme 
arrêt. 

§  2.  —  Compte  de  bénéfice  d'inventaire. 

53.  Tout  créancier  ou  légataire  peul  de- 
mander le  compte,  et  l'héritier  peut  l'écarter 


en  le  désintéressant.  Si  l'héritier  ne  connaît 
pas  les  légataires  et  créanciers,  ou  ne  les 
connaît  pas  tous,  il  poursuit  la  reddition  de 
compte  contre  ses  cohéritiers,  et  s'il  est  seul 
héritier,  contre  un  curateur  qu'il  fait  nom- 
mer. —  J.G.  Success.,  803. 

54.  Suivant  une  autre  opinion,  il  n'y  a  pas 
lieu,  dans  ce  cas,  à  la  nomination  d'un  cura- 
teur; l'héritier  ne  doit  compte  qu'aux  créan- 
ciers et  aux  légataires  qui  se  présentent.  — 
J.G.  Success.,  803. 

55  Le  compte  peut  être  rendu  par  acte 
passé  devant  notaire  et  même  sous  seing 
privé,  si  toutes  les  parties  sont  capables, 
présentes  et  consentantes.  — J.G.  Success., 
887   —  V.  c.  pr.  civ.  art.  995. 

56.  L'hérilier  bénéficiaire  n'est  pas  un 
comptable  commis  par  justice  dans  le  sens 
de  l'art.  527  c.  pr.  C'est  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  que 
l'action  en  reddition  de  compte  doit  être 
portée  ou  que  l'héritier  lui-même  doit  assi- 
gner l'oyant.— J.G.  Success.,  888;  Compte.  25. 

57.  La  compétence  doit  être  la  même  pour 
toutes  les  actions  intentées  par  les  créanciers 
de  la  succession  contre  l'héritier  bénéficiaire. 
—  J.G.  Success.,  889.  —  V.  toutefois  art.  59 
c.  pr.  civ. 

58.  Le  compte  doit  être  divisé  en  recettes 
et  dépenses.  Le  chapitre  des  recettes  em- 
brasse tout  ce  que  l'héritier  a  trouvé  dans  la 
succession,  ou  qui  lui  est  parvenu  à  son  oc- 
casion ;  le  chapitre  des  dépenses,  tout  ce  qu'il 
jusiifie  avoir  légitimement  déboursé  pour  les 
affaires  de  la  succession.  — J.G  .success.  ,890, 

59.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  faire  fi- 
gurer au  chapitre  des  dépenses  que  les  dettes 
réellement  acquittées,  et  non  celles  qui  res- 
tent a  payer  ;  spécialement ,  des  enfants 
qui  ont  accepté  la  succession  de  leur  père 
sous  bénéfice  d'inventaire,  et  qui  sont  en 
même  temps  héritiers  purs  et  simples  de 
leur  mère,  ne  peuvent  porter  au  passif  de  la 
succession  bénéficiaire  ce  qui  leur  est  dû, 
soit  à  tous  comme  héritiers  de  leur  mère, 
pour  le  montant  des  reprises  et  autres  créan- 
ces de  celles-ci,  soit  à  l'un  d'eux  en  son  nom 
personnel.  —  Civ.  c.  27juill.  1853,  D.P.  53. 
1.  255. 

60.  La  compensation  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit  entre  les  créances  de  l'héritier  et  les 
sommes  dont  il  est  comptable.  —  V.  art.  1289. 

61.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  de 
rendre  compte  aux  créanciers  et  aux  léga- 
taires, sous  la  responsabilité  de  ses  fautes 
ou  de  ses  négligences,  et  à  peine,  s'il  y  a 
lieu,  de  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire, 
que  des  biens  qu'il  a  administrés,  et  non  de 
ceux  dont  ses  cohéritiers  ont  eu  seuls  l'ad- 
ministration, à  raison,  par  exemple,  de  leur 
situation  en  pays  étranger  :  il  n'existe  en 
pareille  matière,  ni  solidarité,  ni  indivisibilité, 
entre  les  héritiers  bénéficiaires  d'une  même 
succession  (V.  art.  804,  n»  3). —  Req.  11  juill. 
1865,  D.P.  65.  1.  469. 

62.  Et  il  n'importe  que  cet  héritier  béné- 
ficiaire ait  donné  mandat  a  l'un  de  ses  cohéri- 
tiers résidant  en  pays  étranger,  de  remplir, 
dans  son  intérêt,  les  formalités  prescrites  au 
cas  d'acceptation  bénéficiaire,  s'il  a  dû  croire 
que  ce  ma  idat  avait  été  exécuté,  et  s'il  est, 
à  cet  égard,  à  l'abri  de  toute  imputation  de 
faute  ou  de  négligence.  —  Même  arrêt. 

63.  Bien  que  les  rentes  sur  l'Etat,  dé- 
pendant d'une  succession  bénéficiaire,  ne 
puissent  être  saisies  par  les  créanciers,  l'hé- 
ritier ne  doit  pas  moins,  sous  sa  respon- 
sabilité, en  tenir  compte  aux  créanciers, 
comme  des  autres  biens  de  sa  succession. — 
Paris,  22  nov.  1855,  D.P.  56.  2.  26'J.  —  Paris, 
13  juin  1856,  D.P.  57.  2.  194. 

64.  Par  suite,  l'héritier  bénéficiaire  gui  fait 
immatriculer  en  son  nom  les  rentes  dont  il 
s'agit  et  en  perçoit  les  arrérages,  encourt 
une  responsabilité  personnelle  envers  les 
cria  aciers  et  peut  être  condamne  au  paye- 
ment de  leurs  créances.  —  Mêmes  arrêts. 

65.  Et  si  son  état  de  minorité  le  fait 
échapper  à  cette  responsabilité,  elle  pèse  sur 
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son  tuteur  qui  refuse  de  rendre  compte  de 
ces  rentes  aux  créanciers.  —  Mêmes  arrêts. 
66  L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de 
porter  dans  son  compte,  à  l'actif  de  la  suc- 
cession, les  capitaux  des  rentes  qui  appar- 
tiennent a  cette  succession,  quand  il  ne  s'a- 
git pas  de  rentes  viagères  :  il  ne  suffirait 
pas  qu'il  y  fit  figurer  seulement  les  arré- 
rages! _  Req.  10  août  1840,  J.G.  Success., 
892. 

67.  L'héritier  bénéficiaire  n  est  pas  tenu 
de  faire  emploi  des  capitaux;  par  suite,  s  il 
a  placé  des  sommes  héréditaires,  sans  in- 
dice de  spéculation  personnelle,  mais  plutôt 
pour  en  assurer  la  conservation,  et  qu  il  il  ait 
retiré  de  ces  placements  aucun  profit,  il  ne 
il  i  aux  créanciers  que  la  représentation  des 
capitaux.  —  Paris,  9  nov.  1843,  D.P.  45.  4. 
489 

68.  L'enfant  naturel  qui  exerce  ses  droits 
-m  la  succession  de  son  père,  ne  peut  pas 
exiger  des  héritiers  bénéficiaires  de  ce  der- 
nier qu'ils  lui  rapportent  l'intérêt  des  som- 
mes trouvées  chez  le  défunt,  ou  par  eux  re- 
couvrées depuis  le  décès,  si  ces  sommes 
n'ont  point  été  placées  à  intérêt;  et,  dans 
le  cas  où  elles  l'ont  été,  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires ne  sont  tenus  d'en  payer  l'intérêt 
qu'au  taux  par  eux  perçu,  ce  taux  fcu-il  in- 
férieur au  taux  légal.  —  Bourges,  18  juill. 
1828  J.G.  Success.,  y_C. 

69.  La  loi  ne  fixe  point  de  délai  pour  la 
reddition  du  compte;  l'héritier  doit  le  pré- 
senter  lorsque  les  parties  intéressées  le  lui 
demandent.  —  J.G.  Success.,  894. 

70  A  raison  de  l'urgence  et  lorsque  d'ail- 
leurs l'héritier  bénéficiaire  possède  des  va- 
leurs de  la  succession  pour  une  somme  bien 
supérieure,  la  provision  accordée  a  un  créan- 
cier peut  être  poursuivie  contre  l'héritier  per- 
sonn'i'lement,  et  avant  toute  reddition  de 
compte  ue  sa  part.  —  Paris,  7  mai  1829,  J.G. 
Success.,  894. 

71.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  vendu 
les  biens  de  la  succession  doit  en  distribuer 
le  prix  aux  créanciers  et  légataires  avant 
de  les  assigner  en  reddition  du  compte  du 
bénéfice  d  inventaire;  une  pareille  reddition 
de  compte  serait  prématurée,  et  il  est  pas- 
sible des  dépens  de  la  procédure  faite  à  cette 
occasion.  —  Bruxelles,  16  nov.  1831,  J.G. 
Success.,  895. 


§  3,  —  Effet»  du  défaut  de  reddition 
de  compte. 

72.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être 
contraint  sur  ses  biens  personnels  qu'après 
avoir  été  nus  en  demeure  de  présenter  son 
compte,  et  Uiute  d'avoir  satisfait  à  cette  obli- 
gation.— Heq.  23 juill.  1807,  J.G.  Success., 896. 

73.  La  mise  en  demeure  de  rendre  son 
co:  le  n'a  pour  effet  de  rendre  l'héritier 
contraignable  sur  ses  biens  personnels  que 
vis-à-vis  du  créancier  qui  l'a  constitué  en 
demeure;  elle  n'opère  pas  à  l'égard  de  tous 
les  créanciers  la  déchéance  du  bénéfice  d'in- 
vontaire.  —  Civ.  r.  23  pluv.  an  12,  J.G. 
Success.,  897.  —  Riom   30  déc.  1821,  ibid. 

71.  L'héritier  bénéficiaire  qui  refuse  de 
rendre  compte  aux  créanciers  des  fruits  de 
la  succession,  ne  peut,  pour  se  faire  relever 
de  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  qui 
lui  fait  encourir  ce  refus,  exciper  du  droit 
d'insistance  qui,  en  vertu  de  la  coutume  de 
Normandie,  lui  appartenait  et  a  continué  do 
lui  appartenir, comme  héritier  île  la  femme 
du  ilélunt,  sur  les  biens  de  la  succession  de 
ce  dernier,  jusqu'au  remboursement  de  la 
dot,  ce  droit  ne  dispensant  pas  de  l'obligation 
de  rendre  compte  des  fruits  des  biens  qui  en 
sont  l'objet.  —  Req.  3  juill.  1854,  D.P.  54.  1. 
378. 

75.  Un  jugement  par  défaut  qui  prononce 
contre  l'héritier  bénéficiaire  la  déchéance  du 
bénéfice  d'inventaire,  pour  le  cas  où  il  ne 
rendrait  pas  son  compte  dans  le  délai  qui  lui 
rbI  fixé,  n'a  point,  après  l'expiration  de  ce 
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délai  sans  que  le  compte  ait  été  rendu,  ac- 
quis l'autorité  delà  chose  jugée,  en  sorte  que 
le  compte  ne  soit  plus  recevable.  —  Paris, 
10  iuin  1820,  J.G.  Success.,  898. 

76.  Lorsque  des  héritiers  bénéficiaires 
condamnés  par  jugement  à  fournir  déclara- 
tion des  valeurs  provenant  de  la  succession 
ne  l'exécutent  pas,  et  qu'un  nouveau  juge- 
ment nomme  un  juge-commissaire  et  fixe  un 
délai  pour  recevoir  leur  compte,  ils  peuvent, 
le  délai  expiré,  être  contraints  sur  leurs 
biens  personnels;  la  cessation  des  fonctions 
du  juge-commissaire,  nommé  depuis  à  un 
autre  tribunal,  ne  les  dispense  pas  de  faire 
toutes  leurs  diligences,  soit  pour  faire  com- 
mettre un  autre  juge,  soit  pour  obtenir  une 
prorogation  de  délai.  —  Rennes,  10  janv. 
1827,  J.G.  Success.,  899. 
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Il  n'est  tenu  que  des  fautes  gTaves 
dans  l'administration  dont  il  est  chargé. 
—  G.  civ.  1137, 1382,  1992. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  178, 
a'  153. 


1.  Les  fautes  graves  dont  parle  l'art.  804 
sont  celles  desquelles  est  tenu  celui  qui  n'est 
obligé  d'apporter  à  la  chose  faisant  I  objet  de 
l'obligation  que  les  soins  qu'il  apporte  à  ses 
propres  affaires.  —  J.G.  Ooligal.,  686. 

2.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  touché  des 
sommes  accordées  à  la  succession  par  un  ar- 
rêt frappé  de  pourvoi,  et  en  a  disposé  (en 
pavant  les  dettes  de  la  succession)  posté- 
rieurement à  la  notification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission, est  passible,  en  cas  de  cassation, 
de  condamnation  pcisonncUc  a  la  restitu- 
tion de  ces  sommes.  -  Civ.  r.  8  août  1843, 
J.G.  Success.,  829,  et  Cassation,  2033. 

3.  Il  n'y  a  ni  solidarité,  ni  indivisibilité 
dans  l'administration  d'une  succession  béné- 
ficiaire, et  l'héritier  bénéficiaire  n  qui  on  n'a 
aucun  reproche  personnel  à  adresser,  ne 
peut  être  déclare  responsable  solidairement 
île-  fuites  commises  par  son  cohéritier.  — 
J.G.  Success.,  816.  —  V.  art.  803,  n»  61. 


Art.  805. 

Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la 
succession  que  par  le  ministère  d'un 
officier  public,  aux  enchères,  et  après 
les  affiches  et  publications  accoutu- 
mées. 

S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est 
tenu  que  de  la  dépréciation  ou  de  la 
détérioration  causée  par  sa  négligence. 

—  C.  civ.  779,  796,  807,  1383.  — 
G.  pr.  civ.  617  s.,  945  s.,  986  s.  — 
C.  p6n.  412. 

Evposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  168, 
n'29. 

1.  —  1.  Formalités  de  la  vente.  —  L'art. 
989  c.  pr.  exige  aussi  que  la  vente  du  mobi- 
lier et  des  i  entes  dépendant  d'une  succes- 
sion bénéficiaire,  soit  faite  suivant  les  formes 
prescrites  pour  ces  sortes  de  biens,  à  peine 
de  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire.  — 
J.G.  Success.,  938. 

2.  Par  les  mots  meubles  et  mobiliers,  les 
I  art.  805  c.  civ.  et  989c.  pr.  n'entendent  assu- 
jettir aux   formalités  des   ventes  publiques 
que  les  effets  mobiliers  proprement  dits.  — 
J.G.  Success.,  838. 

3.  Ces  formalités  sont  donc  inapplicables 
aux  grains,  vins  et  denrées.  Les  grains,  no- 
tamment, peuvent  être  vendus  de  gré  à  gré 
aux  prix  fixés  par  les  mercuriales.  —  J.G. 
Success.,  838. 

4.  Suivant  une  autre  opinion,  les  formali- 
tés légales  sont  nécessaires  pour  tous  les 
objets  compris  dans  l'art.  533  c.  civ.  —  J.G. 
Success.,  838. 

5.  Une  dernière  opinion  exige  les  formes 
de  la  saisie-brandon  pour  la  vente  des  fruits. 

—  J.G.  Success.,  838. 

6.  Au  mode  de  vente  indiqué  par  l'art.  805, 
on  ne  peut  substituer  un  autre  mode,  et,  par 
exemple,  laisser  à  l'héritier  l'option  de  con- 
server les  meubles  pour  le  prix  de  l'estima- 
tion ou  de  les  faire  vendre.—  Civ.  c.  19  levr. 
1821,  J.G.  Success.,  832. 

7.  11  en  serait  ainsi,  lors  même  que  le  tri- 
bunal aurait  fixé  la  valeur  du  mobilier  à 
moitié  en  sus  de  l'estimation  de  l'expert.  — 
Même  arrêt. 

8.  Quant  aux  formes  de  la  vente  du  mobi- 
lier, V.  c.  pr.  civ.  art..945  à  952. 

9.  Pour  la  vente  des  rentes  constituées 
sur  des  particuliers,  V.  c.  pr.  civ.  art.  643  à 
655.  . 

10.  A  l'égard  des  renies  sur  l'Etat,  l'héri- 
tier bénéficiaire  peut  les  transférer  sans  au- 
cune autorisation,  si  elles  sont  au-dessous  de 
50  fr.  ;  au-dessus,  une  autorisation  préalable 
du  tribunal  est  nécessaire  pour  le  transfert, 
à  peine  de  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire. —  Avis  cons.  d'Et.  11  juin  1808,  J.G. 
Success.,  833. 

11. —  II.  Vente  du  mobilier  ou  df.s  rentes 
sans  formalités.  — L'héritier  bénéficiaire  est 
réputé  héritier  pur  et  simple,  s'il  a  fait  pro- 
céder à  la  vente  du  mobilier  et  des  renies 
dépendant  de  la  succession,  sans  suivre  les 
formes  prescrites  (c.  pr.  989).  —  J.G.  Suc- 
cess., 938. 

12.  Des  héritiers  bénéficiaires  autorisés 
par  justice  à  vendre  le  mobilier  de  la  suc- 
cession n'ont  pas  encouru  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  989  c.  pr.,  par  cela  seul 
qu'ils  ne  représentent  pas  le  procês-verbal 
d'apposition  des  affiches  exigé  par  l'art.  619, 
lorsqu'il  est  justifié  de  l'existence  de  cette 
apposition— Heq.  6  janv.  1845,  D.P.  45.1.81, 
et  J.G.  Success.,  834. 

13.  La  déchéance  prononcée  contre  l'héri- 
tier bénéficiaire  qui  a  procédé  à  la  vente  du 
mobilier  sans  observer  les  formes  prescrites 
pour  les  ventes  de  cet  sortes  de  biens,  n'est 
pas  encourue  dans  le  cas  où  les  foiracs  cm- 
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ployées.  loin  de  diminuer  les  garanties  de  la 
succession,  sont  propres  à  les  augmenter. 
Ainsi,  l'héritier  bénéficiaire  qui,  avec  l'auto- 
risation de  justice,  a  vendu  le  mobilier  de  la 
succession  cumulai ivement  avec  les  immeu- 
bles, et  suivant  les  formalités  requises  pour 
cette  dernière  espèce  de  biens,  n'est  pas  dé- 
chu du  bénéfice  d'inventaire.  — Req.  20  août 
1845,  D.P.  45.  1.373. 

14.  La  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire 
a  été  déclarée  non  applicable  : ...  à  l'héritier 
bénéficiaire  qui,  sans  aucune  formalité,  a 
donné  les  rentes  sur  particuliers  en  paye- 
ment pour  le  montant  du  capital  porté  dans 
l'acte  de  constitution,  s'il  a  obtenu  ainsi  un 
résultat  plus  avantageux  pour  la  succession 
et  les  créanciers,  que  celui  qui  aurait  été 
obtenu  par  la  vente  publique.  —  Req.  27  déc. 
1820,  J.G.  Success.,  835. 

15.  ...  A  l'héritier  bénéficiaire  qui,  en  pro- 
duisant l'intitulé  de  l'inventaire  énonçant  seu- 
lement  qu'il  esl  habile  à  se  porter 'héritier, 
a  fait  procéder  à  la  liquidation  d'une  rente 
sur  l'Etat  dépendant  de  la  succession,  si  elle 
était  de  peu  de  valeur  relativement  à  l'impor- 
tance de  cette  succession,  et  s'il  n'a  agi  que 
sous  la  qualité  prise  dans  l'inventaire.  — 
Req.  10  mars  1813,  J.G.  Success.,  835. 

16.  ...  A  l'héritier  bénéficiaire,  mineur,  au 
nom  duquel  le  tuteur  a  vendu  des  navires  de 
gré  à  gré,  si  cette  vente  a  eu  pour  but  et 
pour  résultat  le  plus  grand  avantage  des 
créanciers.  —  Rouen,  30  août  1828,  J.G.  Suc- 
cess., 835. 

17.  ...  Au  successible  qui,  dans  le  procès- 
verbal  de  vente  du  mobilier,  s'est  réservé  la 
faculté  de  renoncer  ou  d'accepter  bénéficiai- 
rement,  s'il  n'a  rien  touché  du  prix,  si  ce 
prix  est  extrêmement  modique,  destiné  seule- 
ment au  payement  des  frais  funéraires,  si  la 
rente,  d'ailleurs,  a  été  faite  publiquement  et 
par  un  officier  public  représentant  un  cohé- 
ritier absent.  —  Civ.  c.  1"  août  1809,  J.G. 
Success.,  835  et  450-1°. 

18.  C'est  à  l'héritier  bénéficiaire  d'appré- 
cier s'il  lui  convient  de  faire  vendre  aux  en- 
chères, ainsi  que  le  permet  l'art.  805,  certai- 
nes valeurs  mobilières,  créances  ou  autres 
dépendant  de  la  succession  ;  et  c'est  à  tort 
que,  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert, 
il  demanderait  aux  tribunaux  soit  l'autorisa- 
tion de  faire  faire  cette  vente,  soit  la  aési- 
enation  de  l'officier  public  par  le  ministère 
duquel  il  devrait  y  être  procédé  :  l'art.  986 
c.  pr.  ne  s'applique  pas  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire.— Paris,  19  mars  1832,  D.P.  52.  2.  215, 
et  D.P.  53.  5.  433.  -  V.  art.  800,  n°  37. 

19.  La  solution  contraire  résulte  implici- 
tement d'un  autre  arrêt,  qui,  se  fondant  sur 
l'art.  986  c.  pr.  civ.,  a  décidé  que  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  est  exclusivement 
compétent  pour  autoriser  la  vente  d'objets 
mobiliers  dépendant  d'une  succession  béné- 
ficiaire ;  il  en  est  ainsi,  dans  le  cas  même  où 
les  objets,  dont  la  vente  est  projetée,  consiste- 
raient dans  des  marchandises.  —  Rouen, 
1«  août  1845,  D.P.  45.  4.  490. 

20.  Les  formalités  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire doit  observer,  à  peine  de  déchéance 
du  bénéfice  d'inventaire,  pour  la  vente  des 
valeurs  mobilières  de  la  succession,  sont  in- 
applicables à  la  dation  en  payement,  faite 
par  cet  héritier  à  un  créancier  gagiste  du 
défunt,  de  la  chose  donnée  en  gage;  il  suffit, 
en  cas  pareil,  que  l'art.  2078  c.  civ.  soit  ob- 
servé. Ainsi,  l'héritier  bénéficiaire  qui  trans- 
fère à  un  créancier  du  défunt  les  actions 
données  en  gage  à  ce  créancier,  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  la  créance,  n'est  pas 
déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  si,  conformé- 
ment à  l'art.  2078,  il  a  opéré  ce  transfert  avec 
l'autorisation  du  tribunal  et  d'après  estima- 
tion.—Civ.  c.  l"juill.  1856,  D.P.  56.1.  274. 

21.  —  III.  Conservation  du  mouilier.  — 
Le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire 
qui  a  autorisé  le  légataire  à  conserver  le  mo- 
bilier en  nature,  à  la  charge  de  tenir  compte 
de  sa  valeur,  d'après  l'estimation  de  l'inven- 
taire, ne  peut  être  reçu  à  demander  ensuite 


la  vente  de  ce  même  mobilier,  sous  le  pré- 
texte qu'il  pourrait  exister  d'autres  créan- 
ciers de  la  succession  qui  n'auraient  pas  con- 
senti à  l'autorisation  accordée.  —  Paris,  27 
déc.  1825,  J.G.  Success.,  840. 

Art.  806. 

Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
sur  la  procédure;  il  est  tenu  d'en  délé- 
guer le  prix  aux  créanciers  hypothé- 
caires qui  se  sont  fait  connaître.  — 
G.  civ.  807,  2il4s.,  2166,2184,2218. 

—  C.  pr.  civ.  749  s.,  953  s.,  987  s., 
991.  -  C.  pén.  412. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  168, 
a'  29. 

1.  —  I.  Vente  des  immeubles.  —  Les  for- 
mes de  la  vente  des  immeubles  de  la  suc- 
cession bénéficiaire  sont  réglées  par  les  art. 
987  et  s.  c.  pr.  civ.  —  V.  ces  articles. 

2.  Dans  le  cas  où  un  immeuble  a  été,  soit 
en  propriété,  soit  en  usufruit,  l'objet  d'un 
legs  particulier,  l'héritier  bénéficiaire,  tant 
qu'il  n'a  point  fait  réduire  le  legs,  ne  peut, 
en  sa  dualité  d'héritier  bénéficiaire,  faire 
vendre  l'immeuble  légué,  sous  le  prétexte 
qu'il  reste  des  dettes  à  payer;  et,  par  exem- 
ple, si  l'usufruit  seul  a  été  légué,  il  n'est  pas 
fondé  à  requérir  la  vente  de  l'usufruit  avec 
celle  du  fonds.—  Bordeaux,  8  juill.  1828,  J.G. 
Success.,  850. 

3.  Les  formalités  prescrites  pour  la  vente 
des  immeubles  sont  obligatoires  pour  l'héri- 
tier bénéficiaire,  au  point  qu'ayant,  même 
comme  créancier  de  la  succession,  un  titre 
exécutoire,  il  ne  pourrait  prendre  la  voie 
d'expropriation.  —  Toulouse,  17  mars  1827, 
J.G.  Success.,  851. 

4.  Le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles 
de  la  succession  appai tient-il  exclusivement 
à  l'héritier  bénéficiaire,  ou  peut-il  être  aussi 
exercé  par  les  créanciers  de  la  succession  ? 

—  11  faut  distinguer  si  l'héritier  bénéficiaire 
n'a  pas  commencé  ou  s'il  a  commencé  les 
diligences  nécessaires  pour  arriver  à  la  vente. 

—  J.G.  Success.,  858. 

5.  —  1"  Hypothèse.  —  L'héritier  bénéfi- 
ciaire n'a  fait  aucune  diligence.  Dans  ce  cas, 
les  créanciers  ont  le  droit  de  faire  vendre  les 
immeubles.  —  J.G.  Success.,  859. 

6.  En  ce  sens,  le  droit  de  faire  vendre  les 
immeubles  d'une  succession  bénéficiaire 
n'appartient  pas  exclusivement  à  l'héritier  ; 
il  peut  aussi  être  exercé  par  les  créanciers 
de  la  succession.  —  Req.  29  oct.  Isù7,  J.G. 
Success.,  860,  et  Comp.  civ.  des  trib.  d'arr., 
93-1».  —  Paris,  24  févr.  1825,  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  156.  —Bordeaux,  20  mars  1835, 
ibid. 

7.  Même  décision,  quant  à  la  vente  d'un 
droit  incorporel.  —  Paris,  13  août  1834,  J.G. 
Success.,  860. 

8.  11  en  est  ainsi,  lorsque  avant  la  saisie 
immobilière  pratiquée  à  la  requête  du  créan- 
cier, l'héritier  bénéficiaire,  quoique  averti 
par  le  commandement,  n'avait  encore  pris 
aucune  mesure  pour  provoquer  la  vente.  — 
Req.  23  juill.  1833,  J.G.  Success.,  860. 

9.  De  même,  tout  créancier  a  le  droit  de 
poursuivre  l'expropriation  des  immeubles 
hypothéqués  à  sa  créance,  même  contre  les 
héritiers  bénéficiaires  du  débiteur,  nonob- 
stant l'offre  de  ceux-ci  de  faire  vendre  les 
biens  suivant  les  formes  prescrites  par  les 
art.  987  et  s.  c.  pr.  —  Lyon,  29  déc.  1840, 
J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  268-1». 

10.  En  sens  contraire,  si.  pour  opérer  la 
liquidation,  il  faut  en  venir  a  l'aliénation  des 
immeubles,  c'est  à  l'héritier  seul  à  la  provo- 
quer, soit  par  vente  volontaire  et  publique, 
soit  par  licitation,  sans  qu'on  puisse  recourir 
à  la  voie  de  l'expropriation  forcée;  les  créan- 


ciers ne  pourraient  se  faire  subroger  à  la 
poursuite  qu'en  cas  de  négligence  ou  de  mal- 
versation.—Civ.  r.  4  déc.  1822,  J.G.  Success. 
859. 

11.  Si  le  créancier,  au  lieu  de  prendre  la 
voie  d'expropriation,  se  borne  à  demander 
1  autorisation  de  faire  vendre  en  justice  les 
immeubles  de  la  succession,  de  la  manière 
prévue  à  l'art.  987  c.  pr.,  c'est-à-dire  à  se 
mettre  à  la  place  de  l'héritier  bénéficiaire 
pour  cette  vente,  une  telle  autorisation  ne 
peut  être  obtenue  qu'au  cas  de  négligence 
de  l'héritier  dans  sa  gestion  et  après  une 
mise  en  demeure.  —  Req.  3  déc.  1834,  J.G. 
Sucess.,  861. 

12.  —  2«  Hypothèse.  —  Des  diligences  ont 
été  commencées  par  l'héritier  bénéficiaire 
pour  faire  vendre  les  immeubles  de  la  suc- 
cession. Dans  ce  cas,  ces  diligences  ont  pour 
effet  de  rendre  non  recevables  les  poursuites 
en  expropriation  des  créanciers.  —  (Sol. 
impl.)  Req.  4  dec.  1822,  23  juill.  1833  et 
3  déc.  1834,  J.G.  Success.,  862,  859  et  S61. 

13.  Jugé  aussi  que,  lorsque  l'héritier  béné- 
ficiaire a  commencé  les  poursuites  de  vente, 
un  créancier  hypothécaire  ne  peut  poursuivre 
l'expropriation,  sauf  à  se  faire  subroger  à  la 
poursuite  de  l'héritier  bénéficiaire  en  cas  de 
négligence.  —  Grenoble,  30  juill.  1814,  J.G. 
Success.,  862. 

14.  En  sens  contraire,  les  créanciers 
d'une  succession  bénéficiaire  peuvent  en 
faire  saisir  les  immeubles,  malgré  les  dili- 
gences que  ferait  l'héritier  bénéficiaire  pour 
réaliser  le  gage  de  ces  créanciers.  — Limoges, 
29avr.  1869,  D.P.  69.  2.  214. 

15.  De  même,  si  un  jugement  a  aulonsé 
l'héritier  bénéficiaire  à  vendre  les  immeubles, 
mais  que  les  autres  formalités  de  la  vente 
n'aient  pas  encore  été  remplies,  les  créan- 
ciers ne  conservent  pas  moins  le  droit  d'exer- 
cer directement  leurs  poursuites  en  expro- 
priation forcée,  et  il  n'est  pas  même  néces- 
saire, pour  ces  poursuites,  qu'ils  se  lassent 
subroger  à  l'héritier  dans  la  forme  de  l'art. 
722  c.  pr.  —  Toulouse,  17  août  1822,  J.G. 
Success.,  863-1°. 

16.  De  même,  les  créanciers  de  la  succes- 
sion bénéficiaire  conservent  le  droit  d'en 
faire  vendre  les  biens  par  expropriation 
forcée,  encore  que  l'un  des  héritiers  bénéfi- 
ciaires eût  déjà  formé  contre  des  cohéritiers 
la  demande  en  partage  et  licitation  de  l'im- 
meuble saisi  :  cette  demande  n'a  point  l'effet 
d'arrêter  les  poursuites.  —  Bourses.  15  mars 
1822,  J.G.  Success.,  863-2».  —  Mais  V.  obsenr. 
contr.,  ibid. 

17.  Lorsque,  pour  payer  les  créanciers 
du  défunt,  lnéritier  bénéficiaire,  ayant  fait 
vendre  les  biens  de  la  succession  dans  la 
forme  autorisée,  néglige  de  comprendre  dans 
cette  vente  un  des  immeubles  de  la  succes- 
sion, les  créanciers  ne  peuvent  ni  l'obliger 
à  suivre  relativement  à  cet  immeuble"  le 
même  mode  d'aliénation  volontaire  qu'a  I  é- 
gard  des  autres,  ni  se  faire  subroger,  a  cel 
effet,  au  lieu  et  place  de  l'héritier;  ils  n  onl 
dans  ce  cas,  que  la  voie  de  la  sa.sie  immo- 
bilière des  biens  de  leur  débiteur.  — Mine. 
28  déc.  1825,  J.G.  Success.,  864. 

18.  Les  poursuites  à  fin  d'expropriation, 
commencées  à  la  requête  d'un  créancier  hy- 
pothécaire sur  les  immeubles  d'une  suci  es- 
sion,  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  sont  valablement  continuées 
contre  l'héritier  bénéficiaire,  même  iprès  que 
ce  dernier  a  fait  des  diligences  pour  parvenir 
à  la  vente  de  ces  immeubles.  Mais,  dans  ce 
cas,  les  tribunaux,  appréciant  l'intérêt  com- 
mun des  parties,  peuvent  accorder  un  sursis 
pour  laisser  à  l'héritier  un  délai  suffisant 
afin  de  mener  à  terme  la  vente  sur  publica 
tions  judiciaires. —  Paris,  22  nov.  1833,  J  G 
Success.,  865. 

19.  Le  créancier  d'une  succession,  mi  mi 
bénéficiaire,  est  sans  qualité  pour  s'opposeï 
à  la  vente  judiciaire  des  biens  de  la  su 
sion,  en  alléguant  que  ces  biens  étant  déjà 
l'objet,  devant  un  autre  tribunal,  d'une  ac- 
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lion  en  revente  sur  fille  enchère,  dont  le 
succès  paraît  assuré,  la  procédure  tendant  a 
la  vente  judiciaire  est  inutile  et  frustratoire  : 
eu  excipant  ainsi  de  l'action  intentée  par  le 
ve  deur  des  biens  dont  il  s'agit,  ce  créancier 
se  prévaut  indûment  du  droit  d'un  tiers.  — 
Bordeaux,  7  juin  1832.  J.G.  Success.,  866; 
Vente,  4M. 

20.  A  l'égard  des  créanciers  personnels  de 
l'héritier,  ils  peuvent  poursuivre  la  vente  des 
tiens  de  la  succession  bénéficiaire,  si  ce  der- 
nier ne  fait  aucune  démarche  pour  les  vendre, 
sauf  le  droit  des  créanciers  de  la  succession 
d'être  pavés  par  préférence.  —  Limoges,  15 
avr    1831.'  J.G   Suceess.,  869. 

21.  L'héritier  bénéficiaire  peut  se  rendre 
lui-même  adjudicataire  des  biens  de  la  suc- 
cession vendus  judiciairement  à  sa  requête: 
l'art.  1596  ne  lui  est  pas  applicable.  —J.G. 
Surcess.,  871. 

22  Et  il  en  est  de  même,  lorsque  la  vente 
se  l'ait  sur  la  poursuite  des  héritiers,  après 
saisie  immobilière  :  l'art.  711  c.  pr.,  qui  ex- 
clut le  saisi  de  l'adjudication,  n  est  pas  ap- 

licable  non  plus  à  l'héritier  bénéficiaire.  — 

,G   Su  cess.,  872. 

23.  L'héritier  bénéficiaire  qui  se  rend  ad- 
judicataire d'un  bien  de  la  succession,  de- 
vient débiteur  de  son  prix  envers  les  i  rean- 
ciers  de  cette  succession,  et  il  est  sou  s  a 
toutes  les  poursuites  et  voies  d 'exécution 
qui  peuvent  être  dirigées  contre  un  ai  |ué- 
reur  ordinaire.—  Req.  27  mai  1835,  J.G.  Suc- 
cess.,  873,  et  Vente  publ.  dimm.,  1883. 

24.  11  y  a  lieu  à  la  surenchère  du  dixième 
dans  les  ventes  d'immeubles  faites  en  pi. lier 
par  l'héritier  bénéficiaire.  —  V.  art.  2185. 

25.  Une  succession  bénéficiaire  ne  peut 
être  assimilée  à  une  faillite:  en  conséquence, 
les  immeubles  de  cette  succession  ne  sont 
pas  susceptibles  de  la  surenchère  du  dixième 
telle  qu'elle  est  organisée  par  l'art.  573  c. 
com.  —  J.G.  Success.,  875. 

26.  —  II.  Vente  des  immeubles  sans  for- 
malités. —  Il  y  a  lieu  à  la  déchéance  du  bé- 
néfice d'inventaire  sur  la  demande  des  créan- 
ciers, quelle  que  soit  la  qualité  de  l'immeuble 
vendu  sans  formalité,  et  encore  qu'il  ait  été 
constitué  en  dot  à  la  fille  héritière  bénéfi- 
ciaire :  on  dirait  en  vain  qu'il  n'a  pu  étro  le 
gage  des  créanciers  de  la  défunte.  —  Req. 
28 juin  1826.  J.G.  Success,,  855. 

27.  La  déchéance  est  applicable,  bien  que 
la  vente  ait  été  annulée.  —  Caen,  16  juill. 
1834   .1  G.  Succès*  ,  856 

28.  Mais  la  déchéance  a  été  déclarée  inap- 
plicable :  ...  soit  lorsque  l'héritier  bénéfi- 
ciaire a  vendu  un  immeuble  de  la  succes- 
sion, sous  la  condition  que  la  vente  sciait 
nulle  dans  le  cas  où  il  renoncerait  à  la  suc- 
cession, et  sans  entendre  préjudicier  en  rien 
à  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire.  —  Req. 
26  juin  1828,  J.G.  Succès».,  857. 

29.  ...  Soit  lorsqu'il  est  établi  que  la  valeur 
de  l  immeuble  vendu  aurait  été  absorbée  par 
les  Irais  de  justice,  que  le  prix  de  la  vente 
a  été  distribué  aux  créanciers  et  accepté  par 
eux,  et  qu'enfin  l'administration  de  l'héritier 
bénéficiaire  a  été  régulière  sous  tous  les 
rapports.  —  Req.  23  juill.  1850,  D.P.  50.  1. 
323. 

30.  Il  sutlit  qu'un  héritier  bénéficiaire 
forme,  en  qualité  de  propriétaire  ou  de  do- 
nataire, une  demande  en  distraction  des 
biens  de  la  succession  saisis  par  te  créan- 
ciers, pour  que  ceux-ci  soient  déclarés  mal 
fondes  a  opposera  cette  demande  en  distrac- 
tion la  d'échéance  du  bénéfice  d'inventaire 
qu'aurait  encourue  l'héritier,  cette  déchéance 
Déportant  aucune  atteinte  au  droit  particu- 
lier do  l'héritier,  par  suite,  les  juges  ont  pu, 
sans  violer  aucune  loi,  rejeter  la  demande 
que  les  créanciers  ont  faite  d'un  compulsoire 
à  I  sflel  d'établir  la  déchéance. —  Req.  11  juin 
1844,  J.G   Sucées*.,  867. 

31.  L'accomplissement  des  formalités  n'est 
pas  une  condition  de  la  validité  de  la 
vente  :  il  y  a  seulement  lieu  à  la  déchéance 
du  bénéfice  d'inventaire  contre  l'héritier  qui 
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n'a  pas  rempli  ces  formalités. — J.G.  Success., 
852. 

32.  Ainsi,  la  vente  sans  ces  formalité-;  a 
été  déclarée  valable,  quoique,  par  divers  ju- 
gements passés  en  force  de  chose  jugée,  il 
eût  été  accordé  au  suçcessible,  en  qualité 
d'héritier  bénéficiaire,  plusieurs  délais  pour 
opérer  la  vente  dans  les  formes  légales,  et 
qu'un  créancier  inscrit  eût  été  subrogé  à  la 
poursuite, — Paris,  17  déc.  1822, J.G.  Success., 
852. 

33.  De  même,  l'héritier  bénéficiaire  n'é- 
tant pas  moins  saisi  de  la  propriété  des 
biens  héréditaires  que  l'héritier  pur  et  sim- 
ple, la  vente  de  ces  biens  sans  formalités  est 
valable,  alors  surtout  que  la  loi  qui  régissait 
les  parties  à  l'époque  de  la  vente  dont  11  s'a- 
git ne  prescrivait  à  l'héritier  aucune  forma- 
lité. —  Paris,  22  frim.  an  14,  J.G.  Success., 
853. 

34.  —  III.  Payement  ijes  créanciers  hy- 
pothécaires. —  Une  procédure  d'ordre  n'est 
pas  nécessaire,  si  les  créanciers  n'élèvenl 
aucune  contestation  sur  les  droits  respectifs 
résultant  du  rang  de  leurs  inscriptions  Dans 
ce  cas,  les  créanciers  pourraient  s'accommoder 
à  l'amiable.  L  intervention  de  la  juste  e  ne 
serait  requise  que  s'il  y  avait  des  mineurs. 
—  J.G.  Success.,  904. 

35.  La  délégation  du  prix  de  vente  ordon- 
née par  l'art.  8U6  n'a  pas  pour  effet  de  rendre 
exigibles  les  dettes  non  échues.  —  Req.  27 
mai  1829,  J.G. Success.,  906. —  Observ.  conf., 
ibirl.  —  Quest.  controv. 

36  En  tout  cas,  les  créanciers  qui  seraient 
ainsi  payes  pi r  anticipation  devraient  l'es- 
compte sur  le  pied  de  l'intérêt  légal;  sinon 
ce  qui  leur  reviendrait  dans  la  distribution 
serait  déposé  à  la  Caisse  des  consignations 
pour  produire,  au  profit  de  la  succession,  des 
intérêts  jusqu'à  exigibilité.  — J.G.  S» 
907. 

37.  Le  prix  n'est  réparti  qu'entre  les  créan- 
ciers inscrits  avant  l'ouverture  de  l'hérédité  : 
les  inscriptions  prises  depuis  l'ouverture  sont 
sans  effet  entre  les  créanciers  (art.  2146).  — 
J.G.  Success.,  905. 

38.  Les  créanciers  hypothécaires  peuvent 
se  faire  connaître  par  là  notification  de  leurs 
inscriptions;  mais  cette  notification  n'est  pas 
absolument  nécessaire  :  la  notoriété  de  l'in- 
scription est  suffisante.  —J.G.  Success.,  9U'J. 
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Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  au- 
tres personnes  intéressées  l'exigent,  de 
donner  caution  bonne  et  solvable  de  la 
valeur  du  mobilier  compris  dans  l'in- 
ventaire, et  de  la  portion  du  prix  des 
immeubles  non  déléguée  aux  créanciers 
h\  potbécaires. 

"  Faute  par  lui  de  fournir  cette  cau- 
tion, les  meubles  sont  vendus,  et  leur 
prix  est  déposé,  ainsi  i|ue  la  porliun 
non  déléguée  du  prix  des  immeubles, 
pour  être  employés  à  l'acquit  des  charges 


de  la   snccessîon.  —  C.  civ.   805  S. , 
2010  s.  —  G.  pr.  civ.  517  s.,  617  s., 

986  s.,  992  s. 

1.  S'il  y  a  plusieurs  créanciers,  il  suffit  de 
la  demande  d'un  seul  pour  que  l'héritier  bé- 
néficiaire soit  tenu  de  donner  caution.  — 
J.G.  Success.,  876. 

2  La  caution  est  reçue  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  code  de  procédure,  art.  518 
et  s.,  992  à  994.  —  V.  ces  articles. 

3.  Le  cautionnement  se  borne  aux  objets 
mentionnés  dans  l'art.  807.  Spécialement,  il 
ne  s'étend  pas  aux  fruits  échus  ou  a  échoir. 
Les  créanciers,  en  effet,  peuvent  saisir  les 
fruits  sur  l'héritier  bénéficiaire.  —  J.G.  Suc- 
cess., 878. 

4.  Par  l'expression  mobilier,  la  loi  com- 
prend toutes  les  actions  et  obligations  qui 
ont  pour  objet  des  choses  exigibles,  parexem- 
ple ,  l'indemnité  accordée  par  la  loi  du 
§0  avr.  1826  aux  colons  de  Saint-Domin- 
gue. —  Bordeaux,  6  juin  1828,  J.G.  Success., 
691. 

5.  Dans  le  cas  où  le  premier  cautionne- 
ment donné  par  l'héritier  devient  insuffisant, 
il  peut  être  admis  a  fournir  un  cautionne- 
ment supplémentaire.  —  Paris,  15  avr.  1820, 
J.G.  Success.,  882,  et  Cautionn.,  13t. 

6.  La  caution  n'est  pas  indispensable  dans 
le  i  as  où,  propriétaire  d'immeubles  libres, 
l'héritier  ollrirait  hypothèque  (Quest.  con- 
trov.). —  J.G.  Success.,  879. 

7.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  forcé  de 
consigner,  mais  seulement  de  donner  caution, 
et  il  peut  se  cautionner  lui-même  sur  ses 
immeubles.  —  Aix,  28  nov.  1831,  J.G.  Suc- 
cess., 880. 

8.  Toutefois,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
se  dispenser  de  fournir  une  caution  en  allé- 
guant qu'il  possède  des  immeubles  plus  que 
suffisants  pour  la  garantie  des  objets  dépen- 
dant de  la  succession,  s'il  n'offre  en  même 
temps  une  hypothèque.— Paris,  8  janv.  1812, 
J.G.  Success",  881. 

9.  L'héritier  ne  peut  pas,  au  lieu  de  cau- 
tion, offrir  pour  gage  des  créances.  —  J.G. 
Success.,  S83. 

10.  Jugé,  cependant,  qu'il  peut  être  admis 
à  fournir  des  créances  comme  cautionnement 
supplémentaire.  —  Paris,  15  avr.  1820,  J.G. 
Success.,  882,  et  Cautionn.,  135. 

11.  Les  créanciers  ou  légataires  peuvent 
provoquer  en  référé  la  nomination  d'un  sc- 
queslre,  quand  l'héritier  bénéficiaire  en  pos- 
session des  biens  de  la  succession  ne  répond 
pas,  soit  à  la  réquisition  du  cautionnement, 
soit' à  la  contestation  de  la  caution  ollerte.— 
J.G.  Success  .  884. 

12.  L'héritier  bénéficiaire  à  qui  cette  qua- 
lité a  été  attribuée  par  jugement  no  peut  pas 
en  être  déclaré  déchu,  par  cela  seul  qu'il 
serait  en  retard  de  fournir  caution.  —  Riom, 
30  déc.  1S21 ,  J.G.  Success.,  8  S. 

13.  Toutefois,  le  refus,  par  l'héritier,  de 
donner  caution,  autorise  les  créanciers  à  de- 
mander que  l'administration  de  la  succession 
lui  soit  retirée  et  confiée  a  un  autre,  lorsque 
sa  fortune  personnelle  n  offre  aucune  garan- 
tie, que,  d'ailleurs,  il  s'est  refusé  depuis 
un  grand  nombre  d'années  à  rendre  compte 
de  sa  gestion,  et  a  porté  de  la  mauvaise  foi 
d;in-  son  administration  —  Req.  6  mars  1881, 
J.G.  Success.,  S85. 

14  Quoique  l'acquéreur  d'un  immeuble 
ne  puisse  se  dessaisir  du  prix  entre  les  mains 
de  l'héritier  bénéficiaire  de  son  vendeur, 
lorsque  d'autres  héritiers  se  présentent,  les 
tribunaux  peuvent  adjugera  cet  héritier  bé- 
néficiaire une  partie  du  prix  a  titre  de  pro- 
vision, en  le  dispensant  de  fournir  eau  (ion. 
—  Req.  28  janv.  1820,  J.G.  Success.,  908. 

Art.  808. 

S'il  y  a  des  créanciers  opposants , 
l'héritier    bénéficiaire    ne    peut    payer 
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que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés 
par  le  juge. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  oppo- 
sants, il  paye  les  créanciers  et  les  lé- 
gataires à  mesure  qu'ils  se  présentent. 

—  G.  civ.  809,  2093  s.,  2166  s.  — 
C.  pr.  civ.  636  s.,  749  s.,  775  s., 
990  s.  —  G.  com.  552  s. 

1.  Entre  créanciers  opposants  non  hypo- 
thécaires, le  prix  est  distribué  par  contribu- 
tion suivant  les  formalités  indiquées  au  titre 
de  la  distribution  par  contribulion'ic.  pr. 
990),  à  moins  que,  maîtres  de  leurs  droits, 
les  créanciers  ne  s'entendent  tous  à  l'amiable 
avec  l'héritier  bénéficiaire. — J.G.  Succès*., 
910. 

2.  L'opposition  au  payement  des  dettes, 
en  matière  de  liquidation  de  succession  bé- 
néficiaire, n'est  soumise  à  aucune  forme  de 
rigueur.  —  Trib.  de  Châtillon-sur-Seine,  9 
avr.  1862,  D.P.  62.  3.  38.  —  Req.  13  mars 
1866,  D.P.  66.  1.  257.—  Quest.  controv.,  J.G. 
Success.,  911. 

3.  Elle  peut  résulter,  dès  lors,  de  tout  acte 
portant  à  la  connaissance  de  cet  héritier  la 
créance  au  détriment  de  laquelle  il  a  fait, 
sans  le  concours  du  juge,  ses  distributions 
de  deniers.  —  Même  arrêt  du  13  mars  1866. 

4.  Et.  par  exemple,  l'héritier  bénéficiaire 
contre  lequel  l'administration  de  l'enregis- 
trement a  poursuivi  personnellement,  par 
voie  de  contrainte,  le  payement  des  droits  de 
mutation  par  décès,  est  réputé  suffisamment 
averti  de  l'existence  de  la  créance  de  la  Ke- 
gie,  quoique  celle-ci  ait  é'é  déclarée  mal 
Fondée  dans  ses  poursuites  personnelles,  et 
renvoyée  à  se  pourvoir  contre  la  succession. 

—  Il  est,  dès  lors,  responsable  des  distribu- 
tions de  deniers  qu'il  a  faites  au  préjudice 
de  la  Régie,  postérieurement  à  cette  con- 
trainte. —  Même  arrêt. 

5.  Mais  le  créancier  appelé  à  exercer  la 
tutelle  n'est  pas  fondé,  dans  le  cas  où  les  dé- 
biteurs se  prévalent  de  compensations  opé- 
rées à  leur  profit,  à  invoquer  comme  opposi- 
tion implicite  faisant  obstacle  à  cette  com- 
pensation..., soit  la  précaution  par  lui  prise 
de  faire  mentionner  sa  propre  créance  dans 
l'inventaire...,  soit  l'action  en  pavement  in- 
tentée contre  ces  débiteurs]  si  d'ailleurs  il 
n'a  agi  qu'en  qualité  de  tuteur  et  au  nom  de 
l'héritier  bénéficiaire.  —  Trib.  de  Chàtillon- 
sur-Seine,  9  avr.  1862,  D.P.  62.  3.  38. 

6.  L'opposition  exiu ée  par  l'art.  808  est 
valablement  suppléée  par  un  acte  équivalent, 
et  notamment  par  la  dénonciation  de  l'ouver- 
ture d'une  procédure  de  distribution.  —  Req. 
25  juill.  1871,  D.P.  71.  i.  302. 

7.  Le  transport  d'une  créance  sur  une 
succession  bénéficiaire,  signifié  postérieure- 
ment à  une  saisie-arrêt,  mais  avant  le  juge- 
ment ordonnant  la  délivrance  des  sommes 
saisies,  vaut  comme  opposition,  et  donne  droit 
au  cessionnaire  à  une  distribution  en  con- 
currence avec  le  saisissant.  —  Nîmes,  12 
juin  1838,  J.G.  Success.,  912,  et  Fente, 
1916-40. 

8.  En  cas  d'acceptation  bénéficiaire  d'une 
succession,  les  légataires  ne  peuvent  exiger 
de  l'héritier  le  payement  ou  la  délivrance  de 
leurs  legs,  tant  que  les  créanciers  du  défunt, 
préférables,  en  principe,  aux  légataires,  n'ont 
pas  été  payés,  maigre  l'absence  d'actes  d'op- 
position réguliers,  si  ces  créanciers  se  sont 
lait  connaître  à  l'héritier  par  un  acte  quel- 
conque, et  si,  par  exemple,  ils  ont  reçu  de  lui 
des  à-compte  sur  leurs  créances.  —  Dijon, 
20  janv.  1»70,  D.P.  70.  2.  157. 

9.  ...  Ou  si  les  legs  étaient  réclamés  au 
détriment  de  créances  appartenant  à  l'héri- 
tier  bénéficiaire  lui-même.  —  Même  arrêt. 

10.  En  conséquence,  lorsque  les  créances 
dont  l'existence  est  ainsi  constatée  absorbent 
l'actif,  les  sommes  léguées  ne  peuvent  être 
compensées  avec  celles  dues  par  les  légatai- 
res a  la  succession.  —  Même  arrêt. 


11.  Le  payement  fait  au  mépris  des  oppo- 
sitions n'entraîne  pas  la  déchéance  du  béné- 
fice d'inventaire:  seulement,  l'héritier  serait 
obligé  d'indemniser  le  créancier  qui  en  au- 
rait souffert  préjudice.  — J.G.  Success.,  913. 

12.  L'héritier  n'encourt  pas  non  plus  la  dé- 
chéance du  bénéfice  d'inventaire  pour  avoir 
fait  des  payements  sans  aucune  formalité,  ou 
même  réparti  dans  une  proportion  inexacte 
entre  les  créanciers  les  recouvrements  pro- 
venus de  l'actif  de  la  succession;  ces  pave- 
ments,>cette  répartition  inexacte,  ne  pour- 
raient donner  lieu  contre  l'héritier  qu'à  une 
action  en  dommages-intérêts  de  la  part  des 
créanciers  lésés.  —  Req.  27  déc.  1820,  J.G. 
Success.,  914. 

13.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  tenu, 
lorsqu'il  y  a  des  créanciers  opposants,  d'ob- 
server vis-à-vis  du  fisc  la  disposition  qui  lui 
enjoint  de  ne  paver  que  dans  l'ordre  réglé 
par  le  juge  (L.  12  nov.  180»,  art.  1  et  2).  — 
J.G.  Success.,  915. 

14.  Il  en  est  de  même  pour  les  droits  de 
mutation  par  décès.  —  V.  Code  annoté  de 
VEnrcgistT. 

15.  Quand  il  n'y  a  pas  de  créanciers  oppo- 
sants ,  les  créanciers  doivent  être  payés  à 
mesure  qu'ils  se  présentent  :  L'héritier  ne 
peut  différer  le  payement  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit.  —J.G.  Success.,  919. 

16.  L'héritier  bénéficiaire  peut,  à  défaut 
d'opposition,  payer  valablement  les  créan- 
ciers à  mesuie  qu'ils  se  présentent,  sans 
attendre  l'expiration  des  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer.  —  Civ.  c.  4  avr.  1832, 
et  sur  renvoi,  Orléans,  15  nov.  1832,  J.G.  Suc- 
cess., 925. 

17.  Les  créanciers  non  payés  ont-ils  un 
recours  contre  les  créanciers  payés?  —  V. 
art.  809,  n-  2  et  s. 

18  Lorsque  le  créancier  d'une  succession 
bénéficiaire  devient,  avant  toute  opposition, 
débiteur  de  cette  succession,  la  compensa- 
tion s'opère  de  plein  droit.  —  V.  art.  1289. 

19.  L  héritier  bénéficiaire,  conservant  le 
droit  de  réclamer  ses  créances  personnelles 
contre  la  succession,  ne  doit  aucune  resti- 
tution aux  créanciers  ou  légataires  pour  le 
payement  qu'il  se  serait  fait  a  iui-mème  par 
acte  authentique  et  de  bonne  loi.  —  J.G.  Suc- 
cess., 921. 

20.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  même  dans  le 
cas  où  l'héritier  bénéficiaire  a  été  mis  en 
demeure  de  rendre  son  compte.  —  Paris, 
2r.  |uin  1807,  J.G.  Success.,  921. 

21.  Un  procès  intente  ou  soutenu  par 
l'héritier  bénéficiaire  ne  le  dispense  pas  de 
payer  les  créanciers  ou  légataires,  sauf  à  re- 
tenir une  somme  pour  les  frais.  —  J.G.  Suc- 
cess., 920. 

22  L'actif  d'une  succession  bénéficiaire 
est  réputé  insuffisant  pour  l'acquit  des  legs, 
lorsqu  il  est  constaté,  par  un  procès-verbal 
de  liquidation  dressé  avant  la  demande  en 
délivrance  de  ces  legs,  que  cet  actif  se  trouve 
absorbé  par  les  frais  privilégiés  de  la  succes- 
sion et  par  des  créances  héréditaires  résul- 
tant de  jugements  de  condamnation  :  les  lé- 
gataires, en  ce  cas,  ne  sont  pas  admis  à  ex- 
ciper  de  l'absence  des  oppositions  exigées 
par  l'art.  808.  —  Civ.  r.  25  nov.  1661,  D.P. 
61. 1.  457. 

Art.  809. 

Les  créanciers  non  opposants  qui  ne 
se  présentent  qu'après  l'apurement  du 
compte  et  le  payement  du  reliquat,  n'ont 
de  recours  à  exercer  que  contre  les  lé- 
gataires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours 
se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans,  à 
compter  du  jour  de  l'apurement  du 
compte  et  du  payement  du  reliquat.  — 
C.  civ.  803,  8Ô8,  1009,   1012,  1017, 


1020,  1024,  2111,  2219  s.   —  C.  pr 
civ.  540,  990,  995. 


l.Ces  mots  du  2«  paragraphe  de  l'art.  809, 
dansl'un  et  l'autre  cas,  sont  inexacts,  cet  arti- 
cle ne  prévoyant  qu'un  seul  cas.  celui  ou  les 
créanciers  non  opposants  se  présentent  après 
l'apurement  du  compte.  —  J.G.  Success..  922. 

2.  Quant  aux.  créanciers  qui  se  présente- 
raient avant  l'apurement  du  compte  ou  le 
payement  du  reliquat,  ils  ne  pourraient,  soit 
par  voie  de  contribution,  soit  par  privilège, 
poursuivre  et  faire  réduire  les  créanciers 
déjà  payés  (Quest.  très-controv).  —  J.G. 
Success.,  923  et  924. 

3.  Ainsi,  le  payement  fait  sans  fraude, 
avant  toute  opposition,  par  l'héritier  bén  li- 
ciaire  à  un  créancier  de  la  succession,  est  dé- 
finitif et  irrévocable;  le  créancier  pavé  ne 
peut  être  soumis  à  aucun  rapport  au  "profit 
des  créanciers  non  payés  qui  forment  ulté- 
rieurement opposition.  —  Civ.  c  4  avr.  1832, 
et  sur  renvoi,  Orléans.  15  nov.  1832,  J.G.  Suc- 
cess., 925-1°.  —  Montpellier,  14  mars  1850, 
D.P.  54.  5.  727. 

4.  Ces  créanciers  conservent  seulement 
leur  recours  contre  l'héritier  bénéficiaire  à 
raison  des  valeurs  de  la  succession  qu'il  dé- 
tient encore.  —  Même  arrêt  du  14  mars  1850. 

5.  L'héritier  bénéficiaire ,  poursuivi  en 
payement  de  son  reliquat  par  1  un  des  léga- 
taires, ne  représente  point  les  autres  léga- 
taires dans  les  intérêts  opposés  qu'ils  peu- 
vent avoir  entre  eux,  et,  par  exemple,  dans 
les  droits  qu'ils  ont  à  exercer  pour  le  par- 
tage de  ce  reliquat.  —  Ainsi,  des  légataires 
sont  recevables  à  former  tierce-opposition 
contre  un  arrêt  qui,  sur  la  demande  de  l'un 
d'eux,  dirigée  contre  l'héritier  bénéficiaire,  a 
exclusivement  adjugé  à  ce  légataire  l'entier 
reliquat  qui  devait  être  proportionnellement 
réparti  entre  tous  les  légataires.  —  Civ.  r. 
22  août  1827,  J.G.  Success.,  929. 

6.  L'héritier  bénéficiaire  ne  doit  les  intérêts 
du  reliquat  que  du  jour  de  la  demande,  et 
seulement  à  celui  des  légataires  qui  l'a  mis 
en  demeure;  ainsi,  en  cas  de  tierce-opposi- 
tion des  autres  légataires  à  un  arrêt  qui  au- 
rait adjugé  exclusivement  à  l'un  d'eux  un 
reliquat  qui  devait  être  réparti  entre  tous, 
les  juges  peuvent,  tout' en  ordonnant  la  ré- 
partition du  capital,  n'admettre  les  tiers  op- 
posants qu'au  partage  des  intérêts  échus  de- 
puis leur  instance  en  tierce-opposition.  — 
Même  arrêt,  J.G.  Success.,  927. 

7.  La  condamnation  au  payement  des  in- 
térêts désintérêts  (art.  1154)  ne  peut  être 
prononcée  ni  contre  l'héritier  bénéficiaire 
personnellement,  ni  contre  la  succession  elle- 
même,  lorsque  d'ailleurs  la  demande  du 
créancier  n'est  basée  ni  sur  une  faute  grave, 
ni  sur  un  retard  dans  la  reddition  du  comple. 
—  Paris,  14  mai  1819,  J.G.  Success.,  928. 


Art.  810. 

Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  ap- 
posé, d'inventaire  et  de  compte,  sont  à 
la  charge  de  la  succession.  —  C.  civ. 
797  s.,  2101-1°.  —  G.  pr.  civ.  527  s., 
907  s.,  943  s. 

A  l'égard  des  frais  des  procès  intentés  et 
soutenus  par  l'héritier  bénéficiaire,  V.  art. 
803,  n«-  39  et  s. 


Sect.  4.  —  Des  Successions  vacantes. 

Art.  811. 

Lorsqu'après  l'expiration  des  délai» 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer, 
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[C.  CIV.  —  Art.  813.] 


LIV.   111,  T1T.  I".  —  Successions. 


il  ne  se  présente  personne  qui  réclame 
une  succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'héri- 
tiers connus,  ou  que  les  héritiers  con- 
nus y  on'  renoncé,  cette  succession  est 
réputée  vacante.  —  C.  civ.  539,  784, 
795,  812  s.,  2258-2°.  —  C.  pr.  civ. 
997  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport,  J.G.  Success.,  p. 
68  et  s.,  n"  24  et  154. 

1.  La  succession  est  en  déshérence,  lors- 
qu'il est  constaté  qu'il  n'existe  ni  parent  du 
défunt  au  degré  successible,  ni  euiant  natu- 
rel, ni  conjoint  survivant.  Lorsque  ce  fait 
n'est  pas  constaté  et  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier 
connu  ou  que  les  héritiers  connus  ont  re- 
noncé, la  succession  est  vacante.  —  Cire,  de 
la  liés.  appr.  par  le  min.  de  la  just.  le  8 juill. 
1806,  "J.G.  Success.,  976. 

2.  La  vacance  de  la  succession  résulte  de 
la  simple  renonciation  de  tous  les  successi- 
bles  du  premier  degré;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'en  outre  les  héritiers  connus  comme 
les  plus  proches  aient  renoncé.  —  Aix,  17 
déc.  1807,  J.G.  Success.,  976.—  Paris,  31  août 
1822,  ibid. 

3.  Par  suite,  les  créanciers  de  la  succes- 
sion sont  bien  fondés  à  faire  nommer  un  cu- 
rateur à  cette  même  succession  sans  être  obli- 
gés de  rechercher  les  autres  héritiers  qui 
pourraient  accepter  la  succession,  tant  que 
ceux-ci  ne  se  présentent  pas.  —  Mêmes 
arrêts. 

4  Par  suite  encore,  il  n'y  a  pas  lieu,  sur 
la  simple  renonciation  des  héritiers  du  pre- 
mier degré,  de  prononcer  la  déshérence  -au 
profit  de  l'État,  si  les  héritiers  du  degré  sub- 
séquent sont  connus,  et  surtout  si,  parmi  eux, 
il  y  a  des  mineurs.  —  Arrêt  précité  du  31 
août  1822,  J.G.  Success.,  396. 

5.  La  preuve  certaine  qu'il  n'existe  pas 
d'héritier  étant  souvent  impossible,  il  peut 
arriver  qu'une  succession  simplement  va- 
cante ait  été  régie  comme  si  elle  était  en  dés- 
hérence. Dans  ce  cas,  le  receveur  est  obligé 
île  i  émettre  au  curateur  copie  du  compte 
qu'il  aura  tenu  pour  cette  succession.  — 
Cire,  précitée  du  8  juill.  1806,  J.G.  Success., 
979. 

6.  Par  suite  aussi,  l'Etat  n'est  point  saisi 
par  la  déshérence  de  la  propriété  des  biens 
de  la  succession  ;  il  acquiert  seulement  un 
droit  éventuel  qui  ne  devient  définitif  que 
par  la  prescription.  —  Cire.  10  prair.  an  6, 
J.G.  Success.,  979.  —  V.  art.  772,  n"  31. 

7.  Les  expressions  de  l'art.  811,  s'il  n'y  a 
pas  d'héritier  connu,  comprennent  les  suc- 
cesseurs irréguliers,  l'enfant  naturel,  le  con- 
joint survivant  et  l'Etat.  —  J.G.  Success., 
394  et  978. 

8.  En  conséquence,  une  succession  récla- 
mée par  l'Etat,  à  défaut  d'héritiers  connus 
et  de  conjoint  survivant,  ne  saurait  être  ré- 
putée vacante,  et,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu 
3e  nommer  un  curateur,  ni  de  réfuser  à  l'E- 
tat la  gestion  provisoire  de  la  succession  jus- 
qu'il l'expiration  des  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer.  —  Paris,  26  mars  1835, 
J.G.  Success.,  394.  —  Civ.  c.  17  août  1840, 
ibid.  —  Colmar,  18  janv.  1850,  D.P.  SI.  2. 
ICI.  —  Metz,  14  nov.  1835,  D.P.  56.  2.  224.  — 
Paris,  25  juill.  1863,  D.P.  63.  2.  206.  — Douai, 
9  mai  1865,  D.P.  66.  5.  452. 

9  ...  Ou  jusqu'à  l'accomplissement  des 
formalités  de  l'envoi  en  possession.— Rennes, 
7  juill.  1851,  I  ,P.  52.  5.  518. 

10.  Dans  ce  cas,  l'administration  des  do- 
maines doit  être  autorisée  a  remplir  les  for- 
malités  préalables  a  l'envoi  en  possession  et 
à  faire  provisoirement  les  actes  conserva- 
toires, sans  qu'il  y  ait  lieu  à  surseoir  jus- 
qu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer.  —  Arrêt  précité  du 
9  mai  1865. 

11.  Et  si  le  curateur  était  déjà  nommé 
avant  la  réclamation  de  l'Etat,  il  doit  être  ré^ 


voqué  après  cette  réclamation,  sauf  au  tri- 
bunal à  confier  l'administration  provisoire  de 
la  succession  à  tel  gérant  par  lui  désigné, 
jusqu'à  ce  que  l'Etat  soit  envoyé  en  posses- 
sion.—Civ.  c.  17  août  1840,  J.G.  Success., 394. 

12.  Une  succession,  dès  qu'elle  a  été  ac- 
ceptée, ne  peut  plus  être  déclarée  vacante, 
bien  qu'on  ait  depuis  ignoré  l'existence  de 
l'héritier  acceptant...  Par  suite,  la  renoncia- 
tion à  cette  succession  par  un  nouvel  héri- 
tier est  nulle,  ainsi  que  la  déclaration  de  va- 
cance de  la  succession  et  les  actes  faits  par 
le  curateur.  —  Req.  18  mars  1834,  J.G.  Suc- 
cess., 980. 

13.  De  même,  la  renonciation  faite  par  un 
mineur  à  une  succession  régulièrement  ac- 
ceptée par  le  tuteur  n'a  pas  pour  effet  de 
rendre  la  succession  vacante  et  ne  donne  pas 
lieu  à  la  nomination  d'un  curateur.  —  Douai, 
5avr.  1848,  DP.  48.  2.  169. 

14.  L'abandon  fait  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire des  biens  de  la  succession  n'équivaut 
pas  à  une  renonciation,  et.  dès  lors,  l'héri- 
tier conservant  sa  qualité,  ce  n'est  pas  le  cas 
de  la  nomination  d'un  curateur.  —  J.G.  Suc- 
cess., 982.  —  V.  art.  802,  n»  36. 


Art.  812. 

Le  tribunal  de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  elle  est  ouverte, 
nomme  un  curateur  sur  la  demande  des 
personnes  intéressées,  ou  sur  la  réqui- 
sition —  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment [édition  de  1804]  — du  procureur 
impérial  [édit.  de  1807]  —  du  procu- 
reur du  Roi  [édit.  de  1816].  —  G.  civ. 
110.  —  C.  pr.  civ.  998  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p. 168, 
n«  Î4. 

1.  La  nomination  peut  être  provoquée  par 
toute  personne  intéressée,  même  par  le  mi- 
nistère public,  représentant  légal  des  absents. 
En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plu- 
sieurs curateurs,  le  premier  nommé  est  pré- 
féré, sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  (c.  pr. 
civ.  999).  —  J.G.  Success.,  984. 

2.  Le  jugement  qui  nomme  un  curateur  à 
succession  vacante,  est  susceptible  d'appel,  et 
la  Cour  peut,  en  annulant  ce  jugement,  nom- 
mer elle-même  un  autre  curateur.  —  Req. 
7  fevr.  1809,  J.G.  Success.,  985. 

3.  Lorsque,  pendant  une  instance  d'appel, 
il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un  curateur  à 
succession  vacante,  la  Cour  peut  faire  cette 
nomination,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  ren- 
voyer devant  le  tribunal  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  la  succession  s'est  ouverte.  — 
Toulouse,  23  mars  1819,  J.G.  Success.,  985. 

4.  En  principe,  la  nomination  d'un  cura- 
teur, faite  avant  d'avoir  mis  les  héritiers  con- 
nus et  du  premier  degré  en  demeure  d'ac- 
cepter ou  de  renoncer,  est  nulle,  et  les  juge- 
ments rendus  contre  lui  ne  pourraient  être 
opposés  ni  aux  héritiers,  ni  même  au  cura- 
teur qui  serait  nommé  après  leur  renoncia- 
tion. —  J.G.  Success.,  977. 

5.  Toutefois,  si  ces  héritiers  renoncent  à 
la  succession,  les  actes  faits  par  le  curateur, 
avant  ou  après  cette  renonciation,  seront 
maintenus  selon  les  circonstances  et  en  con- 
sidération de  leur  bonne  foi,  lorsqu'il  \  avait 
difficulté  de  reconnaître  les  héritiers  du  pre- 
mier degré.  —  J.G.  Success.,  977. 

6.  Lorsque  les  successeurs  irréguliers  se 
présentent  pour  appréhender  la  succession,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  nomination  d'un  curateur. 
—  V.  art.  811,  n»  8. 

7.  Ce  n'est  qu'au  cas  où  les  successeurs 
irréguliers  ne  demandent  pas  l'envoi  en  pos- 
session, la  succession  leur  paraissant  oné- 
reuse, que  la  nomination  d'un  curateur  de- 
vient nécessaire.  —  J.G.  Succets.,  394  et  978, 


Art.  813. 

Le  curateur  à  une  succession  vacante 
est  tenu,  avant  tout,  d'en  faire  consta- 
ter l'état  par  un  inventaire  :  il  en  exerce 
et  poursuit  les  droits;  il  répond  aux 
demandes  formées  contre  elle;  il  ad- 
ministre, sous  la  charge  de  faire  verset 
le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  suc- 
cession, ainsi  que  les  deniers  provenant 
du  prix  des  meubles  ou  immeubles  ven- 
dus, dans  la  caisse  du  receveur  de  la 
Régie  —  nationale  [édition  de  1804]  — 
impériale  [édit.  de  1807] — royale  [édit. 
de  1816],  pour  la  conservation  des 
droits,  et  à  la  charge  de  rendre  compte 
à  qui  il  appartiendra.  —  G.  civ.  803  S., 
814.  —  C.  pr.  civ.  527  s.,  617  s.,  941 
s.,  986  s.,  1000  s. 

Eiposé  des  moUfs  et  Rapports,  J.G.  Success. ,f.  168, 
u»S4. 

1.  Le  curateur  n'est  pas  tenu  de  prêter 
serment  de  bien  remplir  ses  fonctions.  — 
Bordeaux,  4  avr.  1809,  J.G.  Success.,  987. 

2  Si,  lors  de  la  nomination  du  curateur, 
il  avait  déjà  été  fait  un  inventaire  par  un  hé- 
ritier ou  un  légataire  universel,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  le  recommencer,  mais  seulement  à 
faire  un  récolement,  à  moins  que  la  plus 
grande  partie  des  biens  ou  des  charges  n'y 
avant  pas  été  comprise,  il  n'y  eût  nécessité 
de  refaire  un  inventaire  complet.  —  J.G. 
Success.,  988. 

3.  Lors  de  la  promulgation  du  Code,  les 
versements  devaient  être  faits  par  le  curateur 
dans  la  caisse  du  receveur  de  la  Régie.  — 
Jugé  que  le  curateur  à  une  succession  vacante 
peut  agir  contre  celui  qui  a  reçu  des  deniers 
appartenant  à  cette  successionj  pour  les  faire 
verser  à  la  caisse  du  receveur  de  l'Enregis- 
trement; et  la  Régie  peut  intervenir  dans 
l'instance  d'appel,  et  demander  à  poursuivre 
elle-même  le  détenteur  des  deniers,  pour 
obtenir  le  dépôt.  —  Civ.  c.  6  juin  1809.  J.G. 
Success.,  990. 

4.  Aujourd'hui,  les  versements  sont  faits 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (L 
28  avr.  1816,  art.  110;  Ord.  22  mai  1816).  — 
J.G.  Success.,  990. 

5.  De  ce  que,  d'une  part,  l'art.  806  exige 
que  le  curateur  fasse  verser  le  numéraire..., 
et  de  ce  que,  d'autre  part,  le  curateur  n'est 
pas  oblige  de  donner  caution,  on  a  conclu 
qu'il  ne  peut  recevoir  aucuns  deniers  appar- 
tenant à  la  succession,  et  que  tout  doit  être 
versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
—  Cire.  min.  just.  8  juill.  1-806,  J.G.  Suc- 
cess., 989.  —  Observ.  conf.,  D.P.  56.  2.  67 
note  3. 

6.  Et  cette  obligation  s'étend  même  aux 
sommes  dues  à  la  succession.  —  D.P.  56.  2. 
67,  note  3. 

7.  Par  suite,  le  receveur  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  a  une  action  pour 
contraindre  le  curateur  à  justifier  qu'il  a  sa- 
tisfait à  l'obligation  de  faire  verser  dans  cette 
Caisse  non-seulement  le  numéraire  trouvé 
dans  la  succession,  ainsi  que  le  prix  des  meu- 
bles et  immeubles  vendus,  mais  même  le 
montant  des  créances.— Nancy,  29  avr.  1843 
D.P.  56.  2.  67,  note  3. 

8.  Par  suite  encore,  le  curateur  ne  peut  faire 
aucune  dépense.  —  Cire.  min.  just.  8  juill. 
1806,  J.G.  Success  ,  989 

9.  En  conséquence,  les  dettes  et  autres 
dépenses  de  la  succession  doivent  être  payi  bs 
par  le  préposé  à  la  Caisse  des  consignations, 
sur  ordonnance  du  tribunal,  et  jusqu  a  con- 
currence des  recettes  effectives,  sous  la  con- 
dition de  rendre  compte  à  qui  de  droit.  Les 
ordonnances  du  tribunal  ne  sont  point  visées 
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par  les  préfets;  le  préposé  est  autorisé  a  ac- 
quitter les  frais  de  scellés,  inventaire  et  vente, 
sur  simples  mémoires,  quittances  des  parties, 
certifiés  par  le  curateur  et  ordonnancés  par 
le  juge  de  paix,  sauf  à  régulariser  ensuite 
celte  dépense  par  une  ordonnance  générale 
du  tribunal  de  première  instance.  —  Instr. 
•le  la  Rég.  24  germ.  an  12,  6  pluv.  an  13,  et 
6  mars  1806,  J.G.  Success.,  989. 

10.  Jugé,  cependant,  que,  bienqu'il  pût  être 
référable  que  les  curateurs  versassent  dans 

a  caisse  publique  toutes  les  sommes  qu'ils 
reçoivent  des  fermiers  et  débiteurs,  snul  à  se 
faire  autoriser  par  le  tribunal  soit  à  retenir 
dans  leurs  mains,  soit  à  prendre  dans  la  caisse 
celles  nécessaires  a  l'administration  dont  ils 
sont  chargés,  l'obligation  que  leur  imp  se 
l'art.  813  ne  concerne  que  les  deniers  trouves 
dans  la  succession  et  ceux  provenant  de  la 
vente  des  meubles  et  immeubles;  dès  lors, 
le  receveur  de  la  caisse  publique  ne  peut 
exiger  des  curateurs  à  succession  vacante  le 
versement  de  sommes  provenant  soit  des  fer- 
mages ou  arrérages  de  rente,  soit  des  créan- 
ces de  la  succession.  —  Civ.  r.  13  juin  1810, 
D.P.  56.  2.  67,  note  3. 

11.  Mais  les  curateurs  à  une  succession 
vacante  peuvent  être  investis  d'un  mandat 
plus  étendu  que  celui  dont  parle  l'art.  813 
o.  civ.,  et,  par  exemple,  lorsqu'ils  sont  nom- 
més par  un  jugement  à  l'effet  de  liquider  la 
succession  dans  1  intérêt  des  créanciers,  ils 
peuvent,  soit  payer  les  dettes  à  l'aide  des 
recettes  faites  par  la  succession,  soit  se  dis- 
penser de  verser  les  fonds  à  la  caisse  du  re- 
ceveur de  l'enregistrement.  —  Douai,  6  janv. 
1819,  D.P.  49.  2.  96. 

12.  De  même,  il  suffit  que  le  jugement  qui 
a  nommé  le  curateur  lui  ait  donné  le  pouvoir 
de  recevoir  directement  les  créances  dépen- 
dant de  la  succession,  sauf  à  en  faire  ensuite 
le  versement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, pour  que  les  débiteurs  ne  puissent 
se  refuser  à  se  libérer  entre  ses  mains  et  sur 
ses  seules  quittances,  si  ce  jugement  n'a  été 
l'objet  d'aucun  recours.  —  Bordeaux,  24  mai 
1854.  D.P.  56.  2.  67. 

13.  Dans  le  cas  de  ventes  judiciaires,  l'ad- 
judicataire n'est  tenu  de  verser  que  l'excé- 
dant  du  prix  non  emplové  in  collocations 
—  Cire.  min.  just.  1"  juill.  1805,  J.G.  Suc- 
cess., 991 

14.  Cependant,  le  tribunal  peut  ordonner, 
sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  créanciers, 
le  dépôt  de.  toute  la  somme  à  la  Caisse  des 
consignations.  —  Ord.  3  juill.  1816,  art.  10, 
J.G.  Success.,  991. 

15.  L'obligation  imposée  au  curateur  de 
verser  les  deniers  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions s'étend  à  l'officier  public  qui  a  procédé 
a  la  vente  du  mobilier.  Par  exemple,  le  gref- 
fier qui  a  fait  la  vente  est  tenu  d'en  consigner 
le  prix,  bien  que  les  créanciers  aient  formé 
des  saisies-arrêts  entre  ses  mains.  —  Metz, 
3  mai  1816,  J.G.  Success.,  992. 

16.  L'huissier  qui  a  fait  la  vente  doit  faire 
le  versement  dans  la  huitaine:  sinon  il  peut 
être  condamné  à  payer  le  montant  des  inté- 
rêts à  trois  pour  cent,  qui  courent  de  plein 
droit  depuis  le  recouvrement  qu'il  a  fait  de 
la  somme,  et  qui  auraient  été  payés  par  la 
i  aisse  des  dépôts  (Avis  cons.  d  Et.  13  oct. 

Ord.  3  juill.  1816).  —  Req.  21  juin  1825, 
J.G.  Success.,  993. 

17.  L'huissier  qui  a  remis  le  pris  de  la 
vente  à  l'un  des  créanciers  privilégiés  ne 
peut  exercer  aucun  recours  en  garantie  con- 
tre ce  créancier,  s'il  est  lui-même  condamné 
>  payer  les  intérêts  de  la  somme  reçue,  .  1  a 
jour  de  la  réception,  et  faute  de  versement  à 
la  Caisse  des  dépôts  dans  la  huitaine  :1er 

cier  dépositaire,  n'étant  pas  officier  public, 
n'est  pas  obligé  de  fane  lui-même  le  verse- 
ment ;  il  ne  doit  les  intérêts  que  du  jour  de  la 
sommation,  à  moins  de  stipulation  contraire 
entre  l'huissier  et  lui.  —  Même  arrêt,  J.G. 
188.,  994. 

18.  Quant  aux  pouvoirs  d'administration 
du  curateur,  V.  art.  814. 


Art.  8i4. 

Les  dispositions  de  la  section  3  du 
présent  chapitre,  sur  les  formes  de 
l'inventaire,  sur  le  mode  d'admiuist ra- 
tion et  sur  les  comptes  à  rendre  de  la 
part  de  l'héritier  bénéficiaire,  sont,  au 
surplus,  communes  aux  curateurs  à  suc- 
cessions vacantes.  —  G.  civ.  794  s.  — 
G.  pr.  civ.  Î002. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  178, 
n»  154. 

1.  Les  obligations  du  curateur  à  une  suc- 
cession vacaate  et  de  l'hi  ritier  bénéficiaire 
ne  sont  pas  entièrement  les  mêmes.  Le  cu- 
rateur a  une  responsabilité  plus  étendue; 
il  est  tenu  même  des  fautes  légères.  —  J.G. 
Success.,  995. 

2.  11  y  a  encore  des  différences  entre  eux 
quant  à  la  réception  des  deniers  de  la  suc- 
cession et  à  l'obligation  de  donner  caution.— 
J.G.  Success.,  995.  —  V.  art.  813,  n»  5. 

3.  Le  curateur  ne  peut  ni  transiger  ni 
compromettre  valablement.  Il  y  aurait  dans 
un  tel  acte  une  nullité  absolue,  opposable 
même  aux  personnes  avec  lesquelles  il  au- 
rait été  passé.  —  J.G.  Success.,  996. 

4.  Le  curateur  d'une  succession  vacante  a 
qualité  pourcéder  ou  déléguer,  en  payi 
dune  dette  héréditaire,  une  créance  de  l'hoi- 
rie..., surtout  quand  il  v  est  autorisé  par  le 
tribnnal.  —  Riom,  12  mars  1853,  D.P.  54.  5. 
731. 

5.  Le  curateur  doit  faire  vendre  les  meu- 
bles suivant  les  formalités  prescrites.  —  V. 
art.  1000  et  1001  c.  pr.  civ. 

6.  En  cas  de  vente  devant  notaire  des 
biens  d'une  succession  vacante,  les  créan- 
ciers inscrits,  qui  prétendent  que  la  vente  a 
eu  lieu  à  vil  prix,  ne  peuvent  se  plaindre  des 
conditions  dans  lesquelles  a  eu  lieu  cette 
vente,  s'ils  n'ont  pas  pris  connaissance  du 

ir  des  charges.  —  Req.    1  '  juin  1836, 
J.G.  Success.,  999,  et  Obligat.,  3968. 

7.  Lorsqu'il  n'y  a  point  d'ordre  pour  la 
distribution  des  dèniersjirovenant  de  la  vente 
des  immeubles,  les  mandats  de  payement 
délivres  aux  créanciers  ne  sont  point  su|ets 
aux  droits  de  greffe.  —  Dec.  min.  fin.  26dée. 
1809,  J.G.  Success.,  998. 

8.  Le  curateur  représente  la  succession 
vacante  vis-à-vis  des  créanciers.  —  J.G. 
Success.,  1000. 

9.  De  là  il  suit  que  les  créanciers  d'une 
succession  vacante  ne  peuvent  pratiquer 
utilement  des  saisies-arrêts  sur  les  sommes 
dues  à  cette  succession  par  des  tiers.  —  J.G. 
Success.,  1000  ;  D.P.  53.  2.  28,  note  4;  53.  5. 
435,  n»  2. 

10.  En  sens  contraire,  les  créanciers  d'une 
succession  vacante  ont  le  droit  de  former  des 
saisies-arrêts  sur  les  sommes  dues  à  la  suc- 
cession. —  Rouen,  21  janv.  1853,  D.P.  53. 
2.28. 

11.  Toutefois,  il  y  a  lieu  d'ordonner,  même 
d'office,  que  les  sommes  saisies-arrètées  de- 
vront être  versées  par  le  débiteur  à  la  Caisse 
des  consignations,  pour  n'être  attribuées 
aux  créanciers  saisissants  que  jusqu'à  con- 
currence du  reliquat  disponible  après  apu- 
rement du  compte  du  curateur  nommé  à  la 
succession.  —  Même  arrêt. 

12.  Suivant  un  arrêt,  le  curateur  aune  suc- 
cession vacante  représente  les  créanciers  chi- 
rographaires  aux  jugements  qui  ordonnent  le 
partage  de  cette  succession,  et  ces  créanciers 
ne  peuvent  point,  des  lors,  y  former  tierce- 
opposition,  en  admettant  que  de  semblables 
jugements  soient,  de  la  part  des  créanciers, 
susceptibles  de  ce  mode  de  recours. —Or- 
léans, 20  août  1869,  D.P.  69.  2.  185. 

13.  Un  autre  arrêt  décide,  au  contraire, 
que  le  curateur  représente  seulement  l'hoirie 
vacante,  et  que,  par  suite,  il  n'est  pas  rece- 


vable  à  demander  la  nullité  des  actes  du  dé- 
funt, comme  faits  en  fraude  des  droits  de  ses 
créanciers.  —  Chambéry,  4  mars  1861,  D  P 
66.    5.   450. —  V.  observ.,   D.P.   69.  1.  432 
note 

14.  Mais,  sous  l'empire  de  la  loi  sarde  qui 
d  d,  pendant  le  mariage,  toute  libéralité 
entre  époux,  si  ce  n'est  par  acte  de  dernière 
volonté,  et  qui  néanmoins  permet,  dans  cer- 
tains cas,  la  vente  entre  époux,  en  reservant 
aux  héritiers  le  droit  de  la  critiquer,  s'il  y  a 
avantage  indirect  pour  l'époux,  le  curateur  a 
qualité  pour  attaquer  une  telle  vente,  comme 
contenant  une  libéralité  prohibée  par  la  loi. 
—  Même  arrêt. 

15.  Enfin,  suivant  un  autre  arrêt,  le  cura- 
teur à  une  succession  \acante  est,  relative- 
ment aux  actes  sous  seing  privé  émanés  du 
défunt,  un  tiers,  auquel  ces  actes  ne  peu- 
vent, des  lors,  être  opposés  qu'à  compter  du 
jour  où  ils  ont  acquis  date  certaine;  —  En 
conséquence,  le  curateur  est  rerevable  à  de- 
mander la  nullité  d'un  acte  d  co  istitution  de 
rente  viagère  au  profit  dudeu,  .t,  alors  même 
que  la  date  de  cet  acte  est  antérieure  de  plus 
de  vingt  jours  au  décès,  s'il  n'a  été  enretds-- 
tre  que  moins  de  vingt  jours  avant  ce  décès, 

1 1  alors  que  le  défunt  était  atteint  de  la  ma- 
ladie dont  il  est  mort.  —  Pans,  25  août  1864. 
D.P.  66.  5.  151. 

16.  Le  créancier  de  la  succession  vacante 
d'un  associé  qui  ne  s'est  présenté  ni  à  l'in- 
ventaire, ni  aux  opérations  delà  succession, 
qui  n'a  pas  formé  d'opposition  à  la  liquida- 
tion de  la  société  qui  serait  faite  avec  le  cu- 
rateur de  la  succession  vacante,  n'est  pas  re- 
cevable  à  critiquer  ces  opérations.  —  Paris, 
13iu  n  1807,  J.G.  Success.,  1001  et  697. 

17.  Dans  le  cas  où  le  créancier  d'une  suc- 
cession a  déclaré  adhérer  à  un  contrat  d'u- 
iumii  formé  par  tous  les  autres  créanciers,  s'il 
arrive  que,  par  suite  de  la  renonciation  de 
l'héritier,  cette  succession  devienne  vacante, 
les  actions  intentées  par  ce  créancier  ou  par 
ceuxqui  le  représentent  devront  être  dirig  es 
non  pas  seulement  contre  le  curateur  a  la 
succession  vacante,  mais  aussi  contre  les 
sj  ndics  de  l'union.  Si  ces  derniers  n'ont  pas 
été  appelés,  Us  auront  qualité  pour  former 
tien  e-opposition  au  jugement  qui  préjudirie 
à  leurs  droits.  —  Req.  18  mars  18J3,  J.G. 
Sui  cess.,  loOl. 

18.  Quoique  le  curateur  représente  la  suc- 
cession vacante  vis-a-vis  les  tiers,  il  n'est  pas, 
cependant,  l'ayant  cause  du  défunt, et  en  i  on- 
séquence  ,  produisant  à  une  contribution 
ouverte  contre  celte  succession,  il  ne  peut 
elie  soumis  a  la  prestation  de  serment  auto- 
risée par  l'art.  189  c.  corn.  —  Paris,  23  août 
1838,  J.G.  Sticcess.,  10o3. 

19.  Le  curateur  représente  la  succession 
vacante  vis-à-vis  les  héritiers  qui  se  présen- 
teront plus  tard,  et  qui  sont  tenus  de  res- 
pecter les  actes  valablement  laits  entre  lui 
et  les  tiers.  —Cons.  d'tt.  13  août  1863,  D.P 
64.  3.  17.  —  Conf.  J.G.  Success.,  limi. 

20.  En  conséquence,  lorsque  le  ministre 
des  finances  a  rejeté,  pour  cause  de  dé- 
chéance, une  demande  formée  par  ce  cura- 
teur à  l'effet  d'obtenir  la  restitution  de  sommes 
dont  l'Etat  se  serait  indûment  empan',  et 
loi  sque  cette  décision  n'a  point  été  déférée  au 
conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  trois  mois 
lue  par  le  règlement  du  22  juill.  1806,  les 
héritiers  qui  se  font  connaître  ultérieurement 
ne  sont  plus  recevables  à  attaquer,  soit  cette 
décision,  soit  la  décision  nouvelle  que  le  mi- 
nistre a  prise  sur  leur  réclamation,  et  qui 
n'a  fait  que  confirmer  la  première.  —  Vaine- 
ment ils  se  prévaudraient  d'un  jugement  du 
tribunal  civil  qui,  dans  l'intervalle  écoulé en- 
tre  ces  deux  décisions,  aurait  itérativemont 
condamné  l'Etat  à  leur  restituer  les  sommes 
dont  il  s'agit.  —  Cons.  d'Et.  13  août  1863, 
D.P.  64.  3.  17. 

21.  Celui  qui  accepte  une  succession  va- 
cante, la  prenant  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
doit  subir  l'effet  de  la  prescription  qui  aurait 
couru  contre  l'Etat,  encore  bien  qu'à  cette 
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époque  l'acceptant  fût  mineur:  en  cas  pa- 
reil  il  n'y  a  pas  clc  suspension  à  son  profit. 
—  Nîmes,  16  janv.  1850,  D.P.  51.  2.  126. 

22  Le  curateur  est-il  tenu,  sous  peine  du 
demi-droit  en  sus,  de  faire  la  déclaration  de 
succession  dans  le  délai  de  six  mois?  — 
V.  Code  annoté  de  l'Enregisi. 

23.  Sur  le  payement  dès  droits  de  muta- 
tion par  le  curateur,  V.  ihid. 

24.  Quand  le  produit  d'une  succession  va- 
cante  ou  en  déshérence  sera  insuffisant  pour 
acquitter  les  frais  d'inhumation  du  décédé  et 
de  conservation  des  biens,  les  actes  de  sé- 
pulture,  apposition    et  lèvre  île    scellés  et 

les  invent; s   seront  faits  sans  frais;    les 

honoraires  de  l'officier  public  qui  aura  pro- 
cédé à  la  venle  seront  payés  sur  son  pro- 
duit ou  J  seront  réduits.  Les  frais  d'inhuma- 
tion seront  acquittés  sur  le  prix  de  la  vente, 
ou  demeureront,  s'il  est  insuffisant,  à  la 
charge  du  domaine;  et,  dans  le  même  cas, 
les  droits  île  timbre  et  d'enregistrement  ne 
seronl  pas  acquittés.  —  Cire.  8  juill.  1806, 
J.G.  Success.,  b«t7. 

25.  Le  curateur  révoqué  peut  être  con- 
damné  personnellement  aux  dépens,  s  il  se-;  t 
lui-même  opposé  à  sa  révocation.  —  Req. 
7  fevr.  lbU'J,  J.G.  Success.,  ysti. 


Cn.VPITRE  VI. 

Du  Partage  et  des  Rapporta. 


Sect.  1.  —  De  l'Action  en  Partage  et  de 

SA  FORME. 

Art.  813. 

Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeu- 
rer dans  1  indivision;  et  le  partage  peut 
être  toujours  provoqué,  nonobstant  pro- 
hibitions et  conventions  contraires. 

On  peut  cependant  convenir  de  sus- 
pendre le  partage  pendant  un  temps 
limité  :  cette  convention  ne  peut  être 
obligatoire  au  delà  de  cinq  ans  ;  mais 
elle  peut  être  renouvelée.  —  G.  civ.  6, 
822  s.,  900,  1075  s.,  1133,  1172, 
1476,  1686  s.,  4872,  2103-3°,  2100, 
2203.  —  C.  pr.  civ.  966  s. 

Eipos«  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  16S 
et  s.,  n"3l,  106  et  156. 


§  1.  —  Droit  de  faire  cesser  l'indivi- 
sion   (n°  1). 

§  2.  —  Convention  d'indivision  tempo- 
raire (W>  20). 

§  3.  —  Causes  d'indivision  perpétuelle 
(n°  40). 


§  1.  —  Droit  de  faire  cesser  l'indivision. 

1.  Le  partage  pouvant  toujours  être  pro- 
voque, nonobstant  prohibitions  et  conven- 
tions contraires,  un  testateur  ne  peut  inter- 
dire le  partage  a  ses  héritiers,  au  moins  d'une 

manière  perpétuelle.  —  J.G.  .Success.,  [50 1  ; 
DiêpOS.  entre  vifs  et  test.,  181.  — V.  infrà, 
n°"  32  et  s. 

2.  Ainsi,  un  époux  commun  en  biens  ne 
peut,  en  instituant  un  légataire  universel, 
lui  interdire  la  faculté  de  demander  le  par- 
tage de  la  communauté  pendant  la  vie  do 


son  conjoint  survivant  :  une  telle  prohibition 
doit  être  réputée  non  écrite.  —  Aix,  10  mai 
1  il  J.G.  >uceess.,  1509  et  1504.  —V.  in- 
frà, n°  33. 

3.  Les  règles  qui  concernent  la  dissolution 
des  sociétés  contractuelles  ne  sont  point  appli- 
cables à  une  société  qui  a  pour  objet  partie 
des  biens  d'une  succession,  et  qui  a  été  or- 
donnée entre  héritiers  par  le  testateur  en 
même  temps  que  l'indivision  des  autres 
biens  de  la  succession;  ne  seraient  pas  ap- 
plicables ici  les  dispositions  du  Code  qui 
probibent  les  renonciations  intempestives 
aux  sociétés  contractées  pour  un  temps  in- 
défini; ce  serait  le  cas  d'exécuter  l'art  815. 
—  Civ.  r.  22  juill.  1807,  J.G.  Success.,  1536. 

4.  Le  partage  d'un  bien  indivis  doit  être 
ordonné,  nonobstant  la  clause  d'une  trans- 
action  qui    aurait  pour   but   de   cou- 
l'indivision  entre  les  communistes.  —  Req. 
9  mai  1827,  J.G.  Success.,  1505. 

5.  La  clause  d'un  acte  de  partage  de  biens 
immeubles  qui  a  pour  effet  de  créer  entre 
les  copartageants  un  droit  éventuel  de  co- 
propriété d'une  durée  illimitée  sur  quelques- 
uns  des  biens  partagés,  est  nulle.  —  Nancy, 
12  mars  1846,  D.P.  46.  2.  120. 

6.  ...  Il  en  est  spécialement  ainsi  de  la 
clause  par  laquelle  les  copartageants  sti- 
pulent que,  si  l'on  découvre  plus'  tard  dans 
les  terrains  partagés  une  carrière  ou  une 
tourbière,  l'usage  en  sera  commun  entre  tous, 
sauf  indemnité  au  propriétaire  du  sol.  — 
Même  arrêt. 

7.  La  convention,  entre  copropriétaires, 
que  l'immeuble  leur  appartenant  en  commun 
restera  indivis  entre  eux  comme  parle  passé, 
est,  à  défaut  de  fixation  d'un  délai,  nulle 
d'une  manière  absolue,  et,  par  suite,  ne  peut 
les  engager  même  pour  une  durée  de  cinq 
années.  —  Tr.  de  Beaune,  9  déc  1838,  D.P. 
59.  3.  69.  —  V.  infrà,  n°  23. 

8.  Le  copropriétaire  d'un  immeuble  qui, 
après  avoir  vendu  5  un  coïndivisaire  lune 
de  ses  portions  dans  cet  immeuble,  inter- 
vient ensuite  à  l'adjudication  de  la  totalité 
de  l'immeuble,  qui  a  lieu  au  nom  de  cet  in- 
divisaire, mais  seulement  pour  faire  insérer 
au  cahier  des  charges  qu'une  certaine  somme 
lui  sera  payée  à  compte  sur  sa  créance,  n'est 
pas  réputé,  par  là,  consentir  à  l'aliénation 
de  la  portion  dont  il  était  demeuré  proprié- 
tain-,  et  renoneer  au  droit  de  poursuivre  le 
partage  ou  l'aliénation  du  bien  ainsi  resté  in- 
iliws  avec  lui.  —  Civ.  c.  10  déc.  1844,  D.P. 
45.  1.  66. 

9.  La  circonstance  que  les  biens  d'une 
succession  sont  grevés  d'usufruit  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  quu  le  partage  de  cette  succes- 
sion soit  provoqué  par  les  héritiers  —  Metz, 
3  juill.  1855,  D.P.  56.  2.  204.  —  Conf.  J.G. 
Sueeess.,  1527.  —  V.  art.  816,  n<"  6  et  s. 

10.  Ainsi,  l'abandon  fait  à  la  mère  par  ses 
enfants  de  la  jouissance  des  biens  de  leur 
père  n'est  point  un  obtacle  au  partage.  — 
Paris,  24  niv.  an  13,  J.G.  Success.,  1527. 

11.  Cependant,  un  usufruit  qui  grèverait 
les  biens  de  la  succession,  avec  faculté,  sti- 
pulée pour  l'usufruitier,  d'abattre  tels  bâti- 
ments, bois  et  arbres  qu'il  jugera  convenable, 
est  un  motif  suffisant  de  ne  pas  admettre 
l'a  tion  en  partage  exercée  par  un  seul  des 
héritiers,  si  tous  les  autres  s'y  opposent  et 
demandent,  vu  la  difficulté  de  fixer  aupara- 
vant la  valeur  des  immeubles  que  le  parla  B 
n'ait  lieu  que  lors  de  l'extinction  de  l'usu- 
fruit :  il  y  a  dans  ce  cas  exception  a  la 

de  l'art.  815.—  Paris,  31  août  1813,  J.G.  Suc- 
cess., 1529. 

12.  L'usufruit  serait  encore  un  obstacle 
an  partage  dans  le  cas  ou  l'indivision  ne 
pourrait  cesser  sans  porter  atteinte  au  droit 
de  l'usufruitier;  par  exemple,  si,  le  partage 
on  nature  étant  impossible,  les  nu-proprié- 
taires poursuivaient  la  licitalion  des  biens 
sur  lesquels  l'usufruit  repose.  L'usufruitier 
ne  saurait  être  contraint  a  souffrir  la  con- 
version de  sa  jouissance  réelle  sur  ces  biens 
en  revenus  d'un  capital  dont  la  quotité  est 


subordonnée  aux  éventualités  d'une  licita- 
tion.  Mais  rien  ne  s'opposerait  à  la  licitation, 
si  la  jouissance  de  l'usufruit  était  réservée. 
—  Civ.  c.  S  déc.  1846,  J.G.  Success.,  153U,  et 
D.P   47.1.  41. 

13.  Si  l'un  des  immeubles  de  la  succes- 
sion est  grevé  d'usufruit  au  profit  de  l'un  des 
héritiers,  cet  immeuble  doit  être  retranché 
du  partage  et  laissé  dans  l'indivision  jusqu  à 
l'extinction  de  l'usufruit  :  on  doit  fixer  la 
valeur  de  l'usufruit,  et  ne  comprendre  l'im- 
meuble dans  le  partage  que  déduction  faite 
de  cette  valeur. —  Bordeaux,  20  air.  1831, 
J.G.  Success.,  1528. 

14.  Le  père  qui  a  donné  à  ses  enfants  la 
propriété  il  un  immeuble  en  se  réservant  l'u- 
sufruit  de  la  moitié  de  cet  immeuble,  avec 
clause  de  retour  en  cas  de  prédécès  des  do- 
nataires, est  fondé  à  s'opposer  à  la  licitation 
de  cet  immeuble. —  Civ.  c.  8  déc.  1846,  D.P. 
47.  1.  41. 

15.  Déclarer  dans  un  acte  qu'un  immeu- 
ble est  imparlageable,  ce  n'est  pas  stipuler 
qu'il  restera  indéfiniment  en  état  d'indivi- 
sion, mais  seulement  exprimer  que  l'immeu- 
ble n'est  pas  susceptible  d'être  divisé  par 
lots  de  manière  à  former  une  part  en  nature 
à  chacun  des  coïntéressés  ;  une  telle  clause 
n'exclut  ni  la  vente  ni  la  licitation,  et,  par 
suite,  ne  tombe  pas  sous  l'applical  on  des 
dispositions  prohibitives  de  l  art.  »15.  — 
Civ.  c.  9  nov.  1846,  D.P.  52.  5.  507-508. 

16.  L'art.  815  s'applique  aux  licitation». 
La  licitation  peut  être  toujours  provoquée, 
nonobstant  prohibitions  et  conveotions  con- 
traires, lorque  le  partage  n'est  pas  commode 
en  nature.  —  J.G.  Success.,  1518.  —  V.  art. 
816,  n»  10;  art.  827. 

17.  Une  demande  en  licitation  ne  peut  être 
déclarée  non  recevable  sur  le  motif  qu'elle 
ne  serait  basée  sur  aucun  motif  sérieux  et 
légitime,  et  que,  par  exemple,  le  coproprié- 
taire de  qui  elle  émane  l'aurait  intentée 
dans  le  but  d'ouvrir,  au  détriment  de  ses  In- 
térêts que  son  grand  âge  ne  lui  permettait 
pas  d'apprécier,  et  au  profit  de  l'un  des 
autres  copropriétaires,  une  faculté  d'acqui- 
sition réservée  à  ces  derniers,  moyennant  un 
prix  fixe,  pour  le  cas  ou  la  licitation  de  l'im- 
meuble serait  poursuivie  (c.  civ.  815,  note). — 
Civ.  c.  20  déc.  1866,  D.P.  67.  1.  27. 

18.  Le  droit  appartenant  à  une  commune 
de  cultiver,  ensemencer  et  récolter  les  pro- 
duits d'un  étang  asséché  chaque  troisième 
année,  sauf  la  prestation  du  cinquième  des 
fruits,  est  un  droit  de  copropriété  donnant 
ouverture  à  l'action  en  licitation,  et  non  un 
droit  d'usage  susceptible  seulement  de  l'ac- 
tion en  cantonnement.— Civ.  r.  31  janv.  1838, 
J.l  i.  Success.,  1526. 

19.  Dans  les  étangs  de  la  Dombes  et  de  la 
Bresse,  l'évolage  et  Vassec  constituent,  pour 
ceux  qui  en  jouissent  distinctement,  des 
propriétés  indivises,  sujettes  à  l'application 
Se  l'art.  815.  —  Civ.  c.  5  juill.  1848,  D.P.  48. 
1.  137. 

§  2.  —  Convention  d'indivision  temporaire, 

20.  La  disposition  qui  déclare  obligatoire 
pour  cinq  ans  seulement  la  convention  que 
lonl  les  héritiers  de  rester  dans  l'indivision, 
s'applique  même  à  la  clause  par  laquelle, 
dans  un  acte  de  partage,  ces  derniers  stipu- 
lent une  indivision  éventuelle;  et,  spécia- 
lement, n'est  obligatoire  que  pour  cinq  ans 
la  stipulation  d'un  acte  départage  portant 
que,  dans  le  cas  où  certain  événement  arri- 
verait (où,  par  exemple,  quelques-uns  îles 
biens  partagés  viendraient  à  être  détruits 
par  la  mer),  il  serait  procédé  à  la  formation 
do  nouveaux  lots.  —  Caen,  24  janv.  1857, 
D.P.  57.  2.90, 

21.  Mais  l'art.  815  ne  met  point  obstacle  à 
co  que  l'un  des  communistes  lasse  à  un  tiers 
une  promesse  do  vente  dont  la  réalisation 
puisse  être  demandée  par  ce  tiers  pendant 
un  délai  de  plus  de  cinq  ans,  une  telle  pro- 
messe, à  la  différence  de  celle  qui  serait  faite 
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entre  les  copropriétaires  eux-mêmes ,  ne 
créant  pas  d'indivision  Forcée  pour  tes  co- 
propriétaires, qui  conservent  le  droit  d'exi- 
ger un  partage  ou  une  licitation.  —  Req. 
24  juill.  1860,  D.P.  60.  1.  456. 

22.  Et  la  promesse  doit  être  considérée 
comme  intervenue  avec  un  tiers  et  non  entre 
les  communistes  eux-mêmes,  quoiqu'elle  ait 
été  faite  par  l'un  des  copropriétaires  au  mari 
de  l'autre  communiste,  si  ce  mari  a  agi  en 
son  nom  personnel,  et  non  comme  manda- 
taire de  sa  femme  :  on  opposerait  vainement 
l'art.  1408  c.  civ..  cet  article  ne  devant  pas 
recevoir  :?on  application  au  cas  où  il  est  con- 
staté que  le  mari  a  agi  en  son  nom  person- 
nel.... Sauf  l'exercice  ultérieur,  parla  femme, 
du  retrait  d'indivision,  autorisé,  pour  ce  cas, 
par  la  dernière  disposition  du  même  article. 
—  Même  arrêt. 

23.  La  convention  qui  prolongerait  au  delà 
de  cinq  ans  le  temps  de  l'indivision  n'est 
point  nulle  de  plein  droit.  Elle  serait  seule- 
ment réductible  à  ce  terme.  — J.G.  Success., 
1511.  —  V.  anal.  art.  1660.  —  V.  toutefois 
supvà,  n°  7,  et  infrà,  n°  97. 

24.  Si  la  convention  est  renouvelée  avant 
l'expiration  des  cinq  ans,  le  nouveau  délai  ne 
court  pas  à  dater  de  l'expiration  de  la  pre- 
mière convention,  mais  du  jour  ou  elle  a  été 
renouvelée. —  .I.G.  Success.,  1512. 

25.  L'indivision  pendant  cinq  ans  peut  être 
stipulée  valablement  par  une  simple  cunven- 
tion  verbale,  sauf  a  la  prouver  conformément 
aux  modes  de  preuveetablis  parla  loi.  — J.G. 
Success.,  1519. 

26.  11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  la  convention  soit  faite  entre  tous  les 
héritiers.  La  convention,  a  laquelle  n  a  pas  fi- 
guré l'un  des  héritiers,  n'a  pas  moins  l'effet 
important  d'obliger  les  signataires  de  l'acte  à 
subir  l'indivision,  sans  qu  ils  puissent  eux- 
mêmes  provoquer  le  partage. —  J.G.  Success., 
1514. 

27.  Mais  si  l'héritier  qui  n'a  pas  souscrit 
la  convention  demande  le  partage,  celte  con- 
vention se  trouve  rompue  a  l'égard  de  tous 
les  autres.  — J.G.  Success.,  1314. 

28.  La  convention  qui  suspendrait  le  par- 
ta  ■■  n'aurait  point  effet  à  l'égard  des  crean- 
ciers  antérieurs  des  parties  contractantes. 
La  loi  leur  permet  de  provoquer  le  partage, 
et  ils  ne  seraient  point  forcés  d'attendre 
l'expiration  du  temps  convenu.  —  J.G.  Suc- 
cess., 1515. 

29.  Lorsque  les  cohéritiers  sont  co  .venus 
de  suspendre  le  partage  pendant  un  temps 
limite,  les  créanciers  de  l'un  des  héritiers 
sont-ils  tenus  d'attendre  l'expiration  de  ce 
terme  pour  procéder  à  l'expropriation  delà 
part  de  leur  Uél  iteur?  —  Y.  art.  2205. 

30.  Toutefois,  la  clause  d'un  acte  de  par- 
tage portant  que  l'un  des  immeubles  à  parta- 
ger continuera  à  rester  indivis  entre  les  co- 
partageants,  ne  peut  être  attaquée  par  les 
ci éanciers  (antérieurs)  de  l'un  deux,  si  elle 
a  une  cause  légitime,  par  exemple,  lorsque 
la  propriété  de  l'immeuble  est  contestée  à  la 
succession.  —  Rouen,  4  juill.  1S43.J.G.  Suc- 
cess., 151b. 

31.  La  convention  des  héritiers  ne  saurait 
arrêter  l'action,  .-oit  des  l.-gataires  à  litre  uni- 
versel, -oit  îles  enfants  naturels  reconnus.  — 
J.G.  Success.,  1516. 

32.  Bien  que  I  exception  prévue  par  l'art. 
815  semble  ne  s'appliquer  par  son  texte  qu  a 
une  convention x  cependant  l'obligation  de 
rester  dans  l'indivision  pourrait  être  imposée 
temporairement  par  testament  :  la  clause 
prohibitive  du  partage  est  obligatoire  d'une 
manière  absolue  si  la  suspension  n'excède 
p  i-  cinq  ans,  et  elle  est  réduite  à  ce  délai,  si 
elle  le  dépasse  (Ouest,  très-controv.). —  J.G. 
Dispos,  entre  vifs.  181;  Success.,  1507. 

33.  Suivant  un  arrêt,  la  clause  par  laquelle 
la  testatrice  impose  à  son  légataire  à  litre 
Universel,  à  peine  de  nullité  du  legs,  l'obliga- 
tion de  ne  pas  provoquer  le  partage  de  sa 
succession  pendant  la  vie  de  son  mari  est 
obligatoire  ;  en  conséquence,  le  légataire  peut 


être  déchu  de  son  legs,  pour  avoir  demandé 
le  partage.— Civ.  r.  20  janv.  1836,  J.G.  Suc- 
cess .  1508 

34.  La  clause  d'indivision  impos  ■  •  par  un 
ascendant  donateur  aux  enfants  donitaircs 
est  obligatoire  puur  cet  ascenda  t,  appelé 
plus  tard  à  la  succession  de  l'un  de  ces  en- 
fants décédi-  sans  postérité. — Tr.  de  la  rieine, 
0  juill.  1S49,  D.P.  49.  3.  76. 

35.  ...  En  tout  cas,  la  clause  d'indivision 
doit  conserver  son  effet  à  l'égard  de  l'as- 
cendant donateur,  durant  les  cinq  années 
pendant  lesquelles  l'indivision  peut  être  lé- 
galement stipulée.  —  Même  jugem. 

36.  En  sens  contraire,  lorsque  le  testateur 
a  imposé  à  ses  héritiers  l'indivison  pendant 
vingt  années  d'une  partie  de  sa  succession 
léguée  en  usufruit,  les  héritiers  ont  pu  vala- 
blement demander  le  partage  de  ces  objets 
un  an  après  le  décès,  la  clause  devant  être 
réputée  non  écrite. —  Bordeaux,  20  avr.  1831, 
J.G.  Success.,  1510. 

37.  Pareillement,  la  clause  d'une  donation 
d'usulruit  par  laquelle  le  donateur  interdit  à 
ses  héritiers  de  provoquer  le  partage  de  sa 
succession  avant  le  décès  du  donataire  n'est 
point  obligatoire,  même  pour  une  période  do 
cinq  ans. —  Metz,  3  juill.  1855,  D.P.  56.  2. 
204. 

38.  Et  il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 

époux,  en  disposant  que  le  survivant 
d'entre  eux  aura  l'usufruit  de  tous  les  biens 
de  l'autre,  stipulent  que  les  héritiers  de  ce- 
lui-ci n'auront  droit  au  partage  de  sa  suc- 
cession qu'au  décès  du  dernier  vivant.  — 
Même  arrêt. 

39.  L'art.  815  s'appliquant  à  la  licitation 
(V.  suprà,  n°  16),  il  serait  permis  de  la  sus- 
pendre pendant  cinq  ans.  —  J.G.  Success., 
1518. 

§  3.  —  Causes  d'indivision  perpétuelle. 

40.  Une  exception  à  la  règle  générale  qui 
permet  de  faire  cesser  l'indivision,  peut  ré- 
sulter de  la  nature  ou  de  la  destination  des 
biens  indivis.  —  Il  en  est  ainsi  d'abord  des 
droits  de  servitude  communs  à  plusieurs 
héritages.  Par  exemple,  les  copropriétaires 
d'un  fonds  indivis,  auquel  est  du  un  dioitde 
passage,  ne  pourront,  en  partageant  le  fonds, 
se  partager  la  servitude;  ils  continueront  à 
en  jouir  en  commun.  —  J.G.  Success.,  1519. 
—  V.  art.  700. 

41  11  en  serait  de  même  a  l'égard  :...  d'un 
droit  d'entrée,  d'une  allée  ou  chemin  condui- 
sant à  deux  propriétés  adjacentes,  s'il  n'y 
avait  pas  d'autre  moyen  d'exploitation.— J.G. 
Servit.,  33;  Success.,  519. 

42.  ...  Ou  d'autres  objets  d'utilité  com- 
mune à  plusieurs  héritages,  tels  que  cours, 
avenues,  lavoirs,  abreuvoirs,  que  les  parties 
sont  convenues  de  laisser  en  commun  — 
Rennes,  14  août  1867,  D.P.  68.  5.  308.  —  V. 
art.  544,  n°73et  s. 

43.  La  règle  que  nul  n'est  tenu  de  demeu- 
rer dans  l'indivision  est  également  inapplica- 
ble au  cas  où  des  copartageants  ont  laissé  en 
dehors  du  partage  un  terrain  ou  tout  autre 
objet  accessoire,  pour  demeurer  commun  en- 
tre eux  et  être  affecté  à  I  usage  de  leurs  lots 
respectifs.  Par  suite,  l'indivision  relative  à  ce 
terrain  ne  peut  cesser  que  du  consentement 
de  tous  les  communistes.  —  Paris,  15  mars 
1856,  D.P.  57.  2.  11,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
15  févr.  1858,  D.P.  58. 1.  125.-  Lyon,  20 mars 
i  I  3,  D.P.  08.  2.  131.  —  V.  art.  637,  n<"  48 
et  s. 

44  Ainsi  ,  lorsque,  dans  le  partage  de 
deux  établissements,  il  a  été  convenu  qu'une 
dépendance  nécessaire  à  l'exploitation  des 
deux  établissements,  et  sans  laquelle  ils  ne 
seraient  d'aucun  usage,  ou  du  moins  se  trou- 
veraient considérablement  détériorés,  de- 
meurerait commune  entre  les  coparlagennts, 
il  s'établit  alors  une  sorte  de  servitude  mu- 
tuelle enlre  les  propriétaires  des  établisse' 
ments  principaux,  qui  ne  leur  permet  pas  de 


demander  le  partage  ni  la  licitation  de  cett  i 
dépendance.  — Req.  lOdéc.  1823,  J.G.  Servit., 
33.  et  Success.,  1520. 

45.  De  même,  il  n'y  a  pas  contravention  à 
la  loi  qui  ordonne  la  cessation  de  l'indivision 
après  cinq  ans,  dans  un  jugement  ou  arrêt 
qui  décide  que  quelques  parties  de  l'héri- 
tage, comme  la  porte  cochèreet  la  cour,  doi- 
vent rester  communes  entre  les  partageants 
—  Req.  21  août  1832,  J.G.  Servit.,  33. 

46.  Tel  est  aussi  le  cas  où  deux  proprié- 
taires ont  mis  en  commun  deux  parcelles  de 
terrain  pour  être  affectées  ensemble  à  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  desserte  égale- 
ment nécessaire  à  leurs  propriétés  respecti- 
ves. —'Req.  10  janv.  1842,  J.G.  Success., 
1520.  et  Serurt.,  1107-2». 

47.  De  même,  ne  doit  point  être  ordonnée 
la  licitation  d'une  scierie  laissée  en  commun 
entre  divers  cohéritiers  a  la  suite  de  plu- 
sieurs actes  de  partage,  et  indispensable  à 
l'exploitation  des  bois  composant  les  lots  de 
chacun  d'eux.  —  Lyon,  20  mars  1868,  D.P. 
68.  2.  131. 

48.  De  même  encore,  lorsque,  pour  facili- 
ter la  division  d'un  héritage,  les  parties  ont 
reconnu  nécessaire  de  jouir  en  commun 
d'une  allée  conduisant  à  un  puits  commun, 
leurs  conventions  doivent  être  maintenues; 
en  conséquence,  celui  qui,  au  mépris  de  pa- 
reilles conventions,  aurait  élevé  un  mur  au 
milieu  de  l'allée  doit  être  condamné  à  le  dé- 
molir. —  Bordeaux,  4  déc.  1835,  J.G.  Suc- 
cess., 1521. 

49.  L'indivision  dans  la  possession  et  pro- 
priété d'un  chemin  ou  ruelle  de  service  con- 
duisant à  deux  maisons  voisines  et  à  un  jar- 
din attenant  à  l'une  de  ces  maisons,  ne  peut 
cesser,  et  le  passage  ne  peut  être  ni  obstrué 
ni  gêné  contre  le  gré  de  l'un  des  coproprié- 
taires; par  suite,  c'est  à  tort  qu'il  aurait  été 
jugé  que  chacune  des  deux  propriétés  usera 
de  la  moitié  de  la  ruelle,  laquelle  doit  con- 
server sa  destination  commune.  — Agen,  18 
janv.  1836,  J.G.  Success.,  15:13. 

50.  Mais,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  au  par- 
tage, il  faut,  bien  entendu,  que  l'objet  nus  en 
commun  soit  nécessaire  aux  deux  hérita  .es  : 
sinon,  la  r'  ''c-  de  l'art.  815  reprendrait  son 
empire.  — J.G.  Success.,  1524;  Servit.,  3b. 

51.  Ainsi,  la  convention  par  laquelle  deux 
copropriétaires  d'un  terrain  indivis  ont  sti- 
pulé que  ce  terrain  demeurerait  commun  en- 
tre eux  pour  le  pâturage  des  bestiaux  de 
leurs  domaines  respectifs,  ne  constitue  pas 
une  servitude;  et,  par  conséquent,  les  deux 
propriétaires  ont  toujours  conservé,  depuis 
cette  convention,  le  droit  de  l'aire  cesser  celte 
communauté  de  pâturage  en  provoquant  le 
partage  du  terrain  indivis. — Civ.  r.  18  nov. 
1818,  J.G.  Servit.,  35,  et  Success.,  1525. 

52.  Le  principe  selon  lequel  nul  n'est  tenu 
de  demeurer  dans  l'indivision,  n'est  point  ap- 
plicable au  cas  où  le  propriétaire  d'une  usine 
est  assigné  en  destruction  des  innovations 
par  lui  laites  sur  un  canal  commun  avec  le 
demandeur.  Cette  action  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  demande  en  partage  des 
eaux  de  ce  canal  ;  dès  lors,  elle  a  pu  être  re- 
jetée sans  violation  de  l'art.  S15.  —  Req.  3 
avr.  1838,  J.G.  Success.,  1503. 

53.  L'art.  815  ne  s'applique  point  au  cas 
où  des  individus  ont  acheté  conjointement 
un  immeuble,  non  pour  en  joui ;-  eux-mêmes 
en  commun,  mais  pour  en  conserver  IV 

à  un  tiers;  par  exemple,  une  maison,  jardin 
et  dépendances,  destinés  par  les  acquéreurs 
a  servir  de  logement  à  leur  pasteur  : 
communistes  ne  peuvent  provoquer  la  licila* 
tion  ou  le  partage  .le  l'objet  im.li.i-.  tant  que 
fieut  durer  L'usage  exclusif  du  tiers.  — Col- 
mar.  20  mars  1813,  J.G.  Success.,  1528. 

54.  Il  n'y  a  pas  indivision,  dans  le  sens  de 
l'art.  815,  entre  la  propriété  excjusiyi!  d'une 
loge  dans  un  théâtre  avec  entrée-  gru  uites 
et  la  propriété  de  la  selle  :  ce  som"  là  deux 
propriétés  distinctes,  bien  qu'inséparables, 
dont  l'une  (la  salle)  est  grevée,  au  profit  de 
l'autre  (la  loge),  d'une  servitude  convention- 
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nelle  de  vue  et  d'aspect,  avec  tous  les  avan- 

dérivant  de   In  destination  de  la 
asservie;  dè«  lors,  le  propriétaire  de  la  salle 
ne  peut  demai-ljr  la  licitation  contre  I 
priètaire  de  la  loge.  —  Montpellier,  15  déc. 
l  It. P.  61.  5.  333. 

55.  Il  y  a  aussi,  dans  le  mode  même  de 
communauté,  une  autre  cause  d'exception  à 
la  règle  qui  permet  de  faire  cesser  l'indivi- 
sion. Ainsi,  pour  la  communauté  con 
et  la  société  h  tenue,  l'indivision  ne  cesse 
que  par  les  causes  énumérées  dans  le  Code 
pour  la  dissolution  de  ces  deux  sortes  d'asso- 
ciations-(art.  1441  el  I871]  —  J.G.  Success., 
1835.  —  V.  art.  1865    I  69,  1871. 

56    Maisl'arl   81 U  devient  applicable  lors- 
que la  société  est  d  ssoute.  —  J.G.  Société, 

57.  Le  droit  de  demander  le  partage  d'une 
indivise  est  refusé,  dans  certains  cas, 
par  les  lois  spéciales  qui  concernent  la  pro- 
d'un  navire  (c.  corn.   art.  220),  d'une 
mine  (L.  du  21  avr.  1810,  art.  7).  —  J.G.  Suc- 
cess., 1534. 
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Art.   816. 


Le  partage  peut  être  demandé.  môme 
quand  l'on  îles  cohéritiers  aurait  joui 
séparément  Je  partie  des  biens  de 
la  succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de 
partage,  on  possession  suffisante  pour 
acquérir  la  prescription.  —  G.  civ. 
2219,  2228  s.,  2262. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  175 
et  s.,  n"  107  et  156. 


g  1.  —  Par  qui  peut  être  demandé  le 

M"  1   ). 
§  2.  —  Contre  qui  doit  être  formée  la 

demande  en  partage  (n°  21). 
§  3.  —  Pendant  quel   temps  peut    être 

'  <ge  (n°  37). 
§  4.  —  Actes  constitutifs  de  partage  em- 
chant  un  partage  nouveau 
(n-  Vu. 
j  5.  —  Possession  suffisante  pour  pres- 
crire (n°57j. 


g  1.  Par  qui  peut  être  demandé  le  partage. 

1.  En  général,  toute  personne  qui  est  dans 
l'tndivwton  peut  provoquer  le  partage,  sauf 
les  eil  épiions  ou  restrictions  admises  par  la 
loi  (V.  ail    M..,.  —  J.G.  Success.,  1569 

2  Le  partage  peut  être  provoqué  par  le 
cohéritier  qui  a  cédé  ses  droits  à  un 
tant  que  le  cessionnaire  ne  se  prévaut  pas 
de  la  cession,  d'ailleurs  non  notifiée;  les 
cohéritiers  sont  non  recevablcs  à  exoiper  de 
l'evistencede  la  cession.  —  Bourges,  21  août 
1831,  J.G.  Success.,  1370. 

3.  Il  en  est  ainsi, surtout,  dans  le  cas  où  il 
a  eto  convenu  par  l'acte  de  cession  que  les 
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droits  successifs  seraient  liquidés  aux  ris- 
ques et  périls  du  cohéritier  vendeur.  — 
Bourges,  23  août  1831,  J.G.  Success.,  1370. 

4.  L'action  en  partage  appartient  aux  créan- 
ciers personnels  des  héritiers,  comme  exer- 
çant les  droits  de  leur  débiteur  (art.  1166, 
2203).  —  J.G.  Success.,  1571.   —  V.  art.  882. 

5.  Elle  appartient  encore  à   celui  qui  a 

nu  pris  à  bail  de  l'un  des  héritiers  un 
immeuble  dépendant  de  la  succession  indi- 
vise, et  qui  a  intérêt  à  provoquer  le  partage. 
afin  de  pouvoir  retenir  l'immeuble  au  cas  où  il 
tomberait  dans  le  lot  du  vendeur  ou  bailleur. 
— J.G.  Success.,  1371. 

6.  L'usufruitier  et  le  nu-propriétaire  des 
mêmes  biens  ne  sont  pas  entre  eux  dans  un 
état  d'indivision  proprement  dit;  dès  lors, 
ils  ne  peuvent,  pour  faire  cesser  leurs  con- 
flits d'intérêt,  a^ir  l'un  contre  l'autre  en  li- 
citation de  ces  biens.  —  Douai,  16  févr.  I  28, 
sous  Civ.  c.  3  août  1829,  J.G.  Success.,  1372 
et  2137.  —  V.  art.  578,  n°  3. 

7.  Ainsi,  l'usufruitier  par  indivis  d'un  im- 
meuble n'est  pas  recevable  à  provoquer  la  li- 
citation de  cet  immeuble,  en  cas  d  impossi- 

B  partage  en  nature;  l'action  en  lici- 
tation ne  peut  porter  que  sur  l'usufruit.  — 
lui.,  de  Fontainebleau,  7  févr.  1843,  J.G. 
Success.,  1533. 

8.  Lorsque  l'usufruit  d'immeubles  impar- 
tageables appartient  pour  la  totalité  à  un  seul 
et  la  nue  propriété  à  plusieurs,  il  n'y  a  lieu  à 
licitation  que  pour  la  nue  propriété;  ...  lors 
même  que  l'usufruitier  serait  copropriétaire 
de  la  nue  propriété  des  biens.  —  Req.  27 
juill.  1369,  D.P.  71.  1.  170. 

9.  Au  contraire,  l'action  en  partage  appar- 
tient à  l'usufruitier,  lorsque  la  chose  soumise 
à  son  usufruit  est  indivise  avec  un  autre, 
par  exemple,  dans  le  cas  où  l'usufruit  n'a  été 
constitué  que  sur  une  partie  des  biens  de  la 
succession.  —  Civ.  c.  8  août  1836,  J.G.  Suc- 
cess., 1372,  et  Enregistr.,  2625.— V.  art.  827, 
n°22. 

10.  Ainsi,  le  légataire  en  usufruit  d'une 
portion  des  immeubles  de  la  succession  doit 
être  considéré  comme  se  trouvant,  quant  à 
l'usufruit,  en  état  d'indivision  avec  le  nu- 
propriétaire,  investi  du  surplus  du  même  usu- 
fruit, et,  dès  lors,  la  licitation  de  ces  immeu- 
bles peu!  être  ordonnée,  même  vis-à-vis  de 
lui,  si  les  biens  grevés  d»  son  usufruit  sont 
reconnus  impartageables  aussi  bien  à  son 
égard  qu'entre  les  nu-propriétaires. —  Civ.r. 
24  juin  1863,  D.P.  63.1.285. 

11.  Jugé,  toutefois,  que  l'usufruitier  pour 
portion  d'immeubles  impartageables  ne  peut 
point  provoquer  la  licitation  de  ces  immeubles 
pour  exercer  son  droit  d'usufruit  sur  une  part 
proportionnelle  du  prix  de  vente,  mais  seule- 
ment la  vente  de  l'usufruit  des  immeubles,  à 
l'effet  de  toucher  sur  le  prix  la  portion  corres- 
pondant à  la  valeur  de  son  droit  d'usufruit. 
—  Paris,  7  mars  1843,  J.G.  Usufruit.,  787. 

12.  Mais  l'usufruitier  ne  peut  seul,  et  sans 
le  concours  de  son  propriétaire,  provoquer 
l'action  en  partage  ou  y  défendre  d'une  ma- 
nière  définitive;  le  partage  fait  par  lui  seul 
ne  serait  que  provisionnel,  c'est-à-dire  li- 
mite à  la  durée  de  l'usufruit.  —  J.G.  Suc- 
cess., 1572;  Usufr.,  784. 

13.  Les  usufruitiers  peuvent  aussi  deman- 
der le  partage  de  Vusufruit  commun.  —  J.G. 
Success.,  1527. 

14.  L'héritier  qui  n'a  qu'une  part  de  nue 
propriété  dans  la  succession  indivise,  a  inté- 
rêt ,i  faire  déterminer  la  portion  de  biens  sur 
laquelle  portera  son  droit  de  nue  propriété, 
et  dès  lors  il  est  recevable  à  provoquer  le 
partage  de  la  succession.  —  Civ.  c.  10  mai 
1826,  J.G.  Succew.,  1574  et  1733-1».  —  V. 
art.  815,  n°-  9  et  s. 

15.  Le  partage  que  le  nu-propriétaire  fe- 
rait seul  avec  un  tiers  n'obligerait  point 
l'usufruitier,  qui    serait   recevable   a   en  de- 

mander  un  autre,  mais  uniquement  dans  son 
intérêt  particulier  et  pour  le  temps  de  sa 
jouissance.  Après  l'extinction  de  l'usufruit,  le 
traité  primitif  demeurerait  obligatoire  entre 


les  personnes  qu;  l'auraient  souscrit.  -  J.G. 
S„  états.,  1573;  Usufr  .  785. 

16.  L'action  en  partage  appartient  à  tous 
ceux  qui  ont  une  quote-part  de  la  succession. 
à  titre  soit  de  légataire,  soit  de  donataire. — 
J.G.  Success.,  1575. 

17.  Spécialement,  l'action  serait  recevablt 
lors  même  qu'on  prétendrait  que  le  legs  doit 
être  annulé  ou  réduit  comme  excédant  la 
quotité  disponible.  —Turin,  7  fév.  1807,  J.G. 
Success.,  1575. 

18.  Mais  le  donataire  à  titre  particuliet 
est  non  recevable  à  provoquer  en  justice  h 
partage  de  la  succession  du  donateur.  -• 
Rouen,  23  fév.  1870,  DP.  71.  2.  235. 

19.  L'enfant  naturel  reconnu  a  droit  aussi 
de  provoquer  le  partage.  —  V.  art.  756, 
n<"  9  et  s. 

20.  Le  cohéritier  inconnu  au  moment  du 
partage  peut  demander  un  nouveau  partage. 

—  V.  art.  840,  n°  37. 

§  2.  —  Contre  qui  dsit  être  formée  la 
demande  en  partage. 

21.  L'action  en  partage  est  indivisible,  en 
ce  sens  qu'elle  doit  être  absolument  dirigée 
contre  tous  les  cohéritiers.  — Rennes,  30  nov. 
1815,  J.G.  Success.,  1578  —  Civ.  c.  13  nov. 
1833,  t'ôict.,  et  1584.— Bordeaux,  14  janv.  1842, 
ibid.,  et  Appel  civ.,  626.  —  Toulouse,  5  fév. 
1842,  ibid.,  et  Appel  civ.,  591.  —  Rennes,  19 
juill.  1845,  D.P.  46.  4.  387  et  49.  1.  38. 

22.  Dès  lors,  l'appel  du  jugement  intervenu 
sur  cette  action  est  non  recevable,  si  tous 
les  copartageants  qui  figuraient  en  première 
instance  n'ont  pas  été  intimés.  —  Mêmes  ar- 
rêts des  5  fév.  1842  et  19  juill.  1843. 

23.  D'un  autre  côté,  lorsque  l'appel  a  été 
formé  par  un  héritier  contre  ses  cohéritiers, 
l'un  de  ceux-ci  est  sans  intérêt,  et  partant  non 
recevable  à  se  prévaloir  de  l'irrégularité  com- 
mise à  son  égard  dans  l'exploit  d'appel,  si- 
gnifié d'ailleurs  légalement  à  tous  les  autres. 

—  Bordeaux,    14  janv.  1842,  J.G.  Success., 
1580,  et  Appel  civ.,  626. 

24.  Et  l'appel  du  jugement  qui  ordonno 
le  partage,  formé  en  temps  utile  par  un  ou 
plusieurs  des  cohéritiers,  relève  les  autres 
de  la  déchéance  par  eux  encourue  à  raison 
de  la  tardiveté  de  leur  appel.  —  Bastia,  14 
avril  1836,  D.P.  57.2.  11. 

25.  En  sens  contraire,  la  demande  en  par- 
tage d'une  succession  est  essentiellement  di- 
visible. —  Civ.  c.  22  juin  1835,  J.G.  Success., 

1578,  et  Conciliât.,   217.  —  Civ.  c.   13  déc. 
1848,  D.P.  49.  1.  38. 

26.  Ainsi,  la  demande  en  partage  fondée 
sur  la  nullité  d'un  précédent  partage  qui  au- 
rait attribué  tous  les  biens  en  nature  à  l'un 
des  copartageants  et  aux  autres  des  sommes 
d'argent,  peut  être  formée  contre  ce  copar- 
tageant  seul,  soit  en  première  instance,  soit 
en  appel.  —  Même  arrêt  du  13  déc.  1848. 

27.  De  même,  l'action  en  partage,  ou, 
plus  exactement,  l'action  en  pétition  d'héré- 
dité, dirigée  contre  le  cohéritier  déten- 
teur des  liions,  est  divisible  activement  et 
passivement,  à  l'égard  des  héritiers  du  de- 
mandeur, qui  ne  peuvent  exercer  l'action 
que  chacun  pour  sa  part  virile,  et  à  l'égard 
des  héritiers  du  défendeur,  qui  n'en  sont  eux- 
mêmes  tenu»  que  dans  la  même  proportion 
(C.  civ.  1217, 1218).  —  Civ.  r.  4  avr.  1870,  D.P. 
71.  1.95. 

28.  En  conséquence,  l'appel  formé  en  temps 
utile  par  l'un  des  défendeurs  à  cette  action, 
ne  profite  pas  à  ceux  qui  n'ont  interjeté  ap- 
pel qu'après  l'expiration  des  délais  (c.  pr.  civ 

I  i3     —  Même  arrêt. 

29.  De  là  il  suit  encore  que  si,  dans  une 
instance  en  partage,  l'un  des  successibles 
n'a  pas  été  cité  en  conciliation  et  n'a  pas  pris 
paît  a  l'instance  qui  a  suivi,  la  nullité  dont 
il  se  prévaut  ne  peut  être  rendue  commune  à 
ceux  qui  ont  couvert  l'omission  ou  lo  défaut 
de  conciliation  par  une  défense  au  fond.  — 
Civ.  c.  22  juin  1835,  précité,  J.G.  Success., 

1579,  et  Conciliât.,  217. 
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30.  En  tout  cas,  il  n'y  a  plus  indivisibilité, 
lorsque,  sur  l'appel  du  jugement  d'homologa- 
tion du  partage,  l'appelant,  sous  forme  de 
conclusions  à  fin  de  nouveau  partage,  se 
borne  à  demander,  contre  un  seul  des  copar- 

■  i ts.  le  rapport  de  valeurs  mobilières 
omises  dans  la  liquidation  homologuée.  — 
Req.  10  avril  1866,  D.P.  66.  I.  277. 

31.  Une  instance  en  partage  régulièrement 
introduite  n'est  pas  éteinte  par  cela  seul  que 
le  poursuivant  a  négligé  d  assigner  en  re- 
prise de  cette  Jnstance  les  représentants 
d'un  cohéritier  décédé.  —  Bordeaux,  27  juill. 
1834.  D.P.  55.  2.  187. 

32.  Les  avoués  qui,  connaissant  l'existence 
d'un  héritier,  ont  poursuivi  la  liquidation  de 
la  succession  sans  l'y  appeler,  peuvent  être 
déclarés  responsables  des  frais.  —  V.  art. 
1382. 

33.  L'héritier  actionné  en  liquidation  et 
partage  de  la  succession  en  sa  double  qualité 
d'habile  à  succéder  et  de  donataire  en  avan- 
cement d'hoirie,  peut,  malgré  sa  renoncia- 
tion, survenue  en  cours  d'instance, être  main- 
tenu comme  donataire  dans  la  même  instance, 
à  l'effet  de  voir  procéder  à  la  constatation  de 
la  masse  héréditaire,  et  rechercher  si  la  do- 
nation qui  lui  a  été  faite  excède  ou  non  la 
quotité  disponible.—  Req.  19nov.  1861,  D.P. 
62.  1.  298-299. 

34.  Le  partage  peut  être  demandé,  même 
contre  le  copropriétaire  par  indivis  quia  en 
outre  l'usufruit  de  la  totalité  des  biens.— J. G. 
Success.,  1532. 

35.  La  demande  en  partage  de  la  succes- 
sion ne  saurait  être  formée  par  un  héritier 
contre  les  tiers  qui  en  détiennent  les  biens  à 
titre  singulier.  Une  telle  demande  est  une 
pétition  d'hérédité  qui  ne  peut  être  exercée 
que  contre  tous  les  héritiers.  —  Req.  6  déc. 
1825,  J.G.  Success.,  1383. 

36.  De  même,  ne  serait  pas  recevable  la 
demande  en  partage  formée  par  un  héritier 
contre  un  cohéritier  détenteur  d'un  immeu- 
ble de  la  succession,  en  sa  qualité,  non  d'hé- 
ritier, mais  de  détenteur,  alors  surtout  qu'il 
existe  plusieurs  immeubles  dans  la  succes- 
sion; c  est  contre  tous  les  héritiers  que  le 
partage  doit  être  demandé.  —  Req.  13  nov. 
1833,  J.G.  Success.,  1584. 

§  3.  —  Pendant  quel  temps  peut  être 
demandé  le  partage. 

37.  L'action  en  partage  subsiste  tant  que 
dure  l'indivision.  Un  communiste  ne  peut 
prescrire  contre  l'autre,  parce  qu'il  ne  peut 
posséder  qu'à  titre  précaire  la  part  revenant 
a  celui-ci.  —  J.G.  Success.,  1337.  —  V.  art. 
2229. 

38.  Le  principe  que  la  prescription  ne 
court  pas  entre  communistes  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  l'immeuble  d'une  succes- 
sion a  été,  par  un  premier  partage,  laissé 
dans  l'indivision  et  placé  sous  l'administra- 
tion d'un  tiers  étranger  à  la  succession,  puis 
plus  tard  possédé  par,  des  cohéritiers.  Cette 
jouissance  séparée  a  rendu  l'immeuble  pres- 
criptible. —  Req.  2  août  1841,  J.G.  Success., 
1537 

39  Le  partage  d'une  portion  de  la  succes- 
sion peut  être  demandé  avant  l'achèvement 
de  la  liquidation.  —  V.  art.  819,  n°'  33  et  s. 

g  4.  Actes  constitutifs  de  partage  empêchant 
un  partage  nouveau. 

40.  Par  ces  mots  :  «  s'il  n'y  a  eu  un  acte 
départage  »,  l'art.  816a  seulement  entendu 
invalider  tout  partage  de  fait  qui  résulterait 
d'une  jouissance  divise  sans  convention  préa- 
lable, mais  n'a  pas  subordonné  le  partage  à 
One  convention  écrite.  —  Req.  21  janv.  1S67, 
D.P.  67.  1.  97.  —  Req.  2  Janv.  1872,  D.P.  72. 
1.  1 19.  —  V.  art.  819,  n»  1  et  s. 

41.  Le  partage  résulte  de  tout  acte  qui  a 
pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision,  encore 
qu'il  soit  qualifié  de  vente,  d'échange  et  de 


transaction,  ou  de  toute  autre  manière.— J.G. 
Succès.,  1636.  —V.  art.  883,  888. 

42.  l'our  rendre  non  recevable  l'action  en 
nouveau  partage,  il  faut  que  le  partage,  tel 
que  l'entend  l'art.  816,  ait  pour  objet  la  pro- 
priété  des  biens  de  la  succession,  et  non  pas 
seulement  leur  jouissance;  qu'il  soit  définitif 
et  non  provisionnel. —  J.G.  Success.,  1338. 

43.  Un  simple  règlement  de  jouissance 
n'est  qu'un  partage  provisionnel  qui  laisse 
subsister  l'action  en  partage  définitif.—  J.G. 
Success.,  1539. 

44.  Telle  est,  par  exemple,  \>  convention 
par  laquelle  des  cohéritiers  stipulent  qu'ils 
jouiront  alternativement,  l'un  un  jour,  l'au- 
tre le  jour  suivant,  d  un  moulin  dépendant 
de  la  succession.— Civ.  c.  15  févr.  1813,  J.G. 
Success.,  1541. 

45.  Ainsi  encore,  le  partage  d'une  scierie, 
par  journées  d'exploitation,  entre  les  divers 
copropriétaires,  doit  être  considéré  comme 
réglant  uniquement  la  jouissance  de  cette 
usine,  et  non  comme  emportant  un  partage 
de  la  propriété;  par  suite,  la  licitalion  peut 
valablement  être  demandée.  —  Req.  5  juin 
1839,  J.G.  Success.,  1542. 

46.  La  jouissance  des  produits  d'un  étang, 
savoir,  pendant  deux  années  par  un  proprié- 
taire, lorsqu'il  est  couvert  d'eau,  et  pendant 
la  troisième  par  des  communes,  lorsqu'il  est 
mis  à  sec,  ne  constitue  pas  un  partage,  mais 
une  simple  perception  alternative  de  fruits 
qui  laisse  subsister  l'indivision  du  fonds  et  ne 
fait  pas  obstacle  à  une  demande  en  licitûtion 
de  l'étang.  —  Civ.  r.  31  janv.  1838,  J.G.  Suc- 
cess., 1542. 

47.  Pour  rendre  non  recevable  l'action  en 
nouveau  partage,  il  faut  un  partage  définitif; 
or.  c'est  par  les  circonstances  de  fait  qu'on 
décidera  si,  dans  l'intention  des  parties,  le 
partage  était  définitif  ou  provisoire.  —  J.G. 
Success.,  1543. 

48.  Ainsi,  d'un  côté,  un  acte  peut;  bien  que 
qualifié  partage  d'une  manière  générale,  être 
considère  comme  un  partage  provisoire  et 
non  comme  un  partage  définitif:  par  exem- 
ple, la  circonstance  qu'après  un  partage  d'as- 
cendant fait  par  une  veuve  et  non  signé  par 
l'un  de  ses  enfants,  il  est  survenu  entre  tous 
les  enfants  un  acte  sous  seing  privé  et  non 
daté,  contenant  partage  tant  des  biens  laissés 
par  le  père  que  de  ceux  partagés  par  la  mère 
encore  vivante,  n'empècne-pas  que  cet  acte, 
bien  qu'exécuté,  ne  soit  considéré  que  comme 
provisionnel.  —  Req.  11  mai  1840,  J.G.  Suc- 
ces.,  1345. 

49.  D'un  autre  côté,  les  cohéritiers  qui, 
en  procédant  au  partage,  se  sont  réservé  de 
rectifier  plus  tard  l'estimation  des  lots  et  de 
rétablir  légalité,  s'il  y  avait  lieu,  ne  peuvent 
demander  la  nullité  de  ce  partage  comme 
provisoire,  s'il  a  été  exécuté  volontairement 
entre  eux  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  sans 
réclamation,  et  si  plusieurs  des  copartageants 
ont  même  aliéné  leurs  lots  en  tout  ou  en 
partie.  Il  n'y  a  pas  même  lieu  de  procéder  à 
la  révision  du  partage,  si  aucun  des  copar- 
tageants n'a  été  lésé,  et  si  les  frais  de  cette 
révision  doivent  dépasser  de  beaucoup  la  va- 
leur des  rectifications  à  faire. —  Lyon,  10  août 
1838,  J.G.  Success.,  1544. 

50.  L'acte  qui  attribue  à  chacun  des  co- 
propriétaires de  divers  immeubles  indivis  des 
contenances  fixes  et  des  quotités  détermi- 
nées avec  les  confrontations  par  nord,  midi, 
levant  et  couchîint.  est  un  véritable  partage 
qui  fait  cesser  l'indivision,  quoique  l'entrée 
en  jouissance  réelle  des  ayants  droit  ne 
puisse  avoir  lieu  qu'après  qu'il  aura  été  pro- 
cédé par  des  experts  a  la  division  matérielle 
et  à  1  «irpentage  des  pièces  de  terre.  —  Bor- 
deaux, 14  mai  1841,  J.G.  Success.,  1546. 

51.  Lorsqu'un  jugement  confirmé  sur  l'ap- 
pel a  rejeté  une.  demande  en  partage,  en  dé- 
cidant que  le  partage  demande  existait 
déjà,  et  en  considérant  comme  tel  un  acte 
auquel  le  demandeur  n'attribuait  que  le  GD- 
ractère  d'un  état  de  situation  de  la  com- 
munauté et.de la  succession  à  partager,  cette 


demande  ne  peut  être  reproduite,  sous  pré- 
texte que  l'acte  litigieux  constituait  un  par- 
tage provisionnel,  et  qu'il  n'a  point  été  atta- 
qué sous  ce  point  de  vue  en  première  in- 
stance. —  Nancy,  8  août  1S44,  J.G.  Suc- 
cess., 1349. 

52.  L'héritier  qui,  en  vertu  d'un  partage 
provisionnel  avec  ses  cohéritiers,  a  joui  d'une 
portion  de  biens  moins  considérable  que  ses 
cohéritiers,  n'a  droit  contre  ceux-ci,  s'ils  ont 
été  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  s'ils  n'ont  joui 
que  de  la  portion  qu'ils  croyaient  leur  être 
due,  à  aucune  restitution  de  fruits.  —  Nimes 
2  août  1827,  J.G.  Success..  2354. 

53.  La  vente  de  ses  droits  successifs  con- 
sentie par  l'un  des  héritiers,  soit  à  tous  ses 
cohéritiers,  soit  à  un  ou  à  plusieurs  d'entre 
eux,  constitue-t-elle  un  partage?  —  V.  art. 
888. 

54.  Si  des  cohéritiers  continuaient  à  jouir 
en  commun,  après  un  partage  régulier,  il  n'y 
aurait  pas  lieu,  quelque  longue  que  fût  l'in- 
division, à  un  partage  nouveau,  mais  à  une 
action  en  exécution  du  partage  existant.  — 
J.G.  Success.,  1548. 

55.  L'obligation  de  prouver,  par  un  acte 
de  partage,  son  droit  de  propriété  indivi- 
duelle sur  un  effet  de  succession,  est  imposée 
à  la  femme  mariée  comme  à  tout  autre  cohé- 
ritier; ainsi,  le  juge  ne  peut  admettre  la 
femme  mariée  à  faire  cette  preuve  par  té- 
moins, sur  le  fondement  qu'elle  peut,  à  raison 
de  la  mauvaise  gestion  de  son  mari,  être  mise 
dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une 
preuve  écrite  du  partage.  —  Colmar,  24  janv. 
1832,  J.G.  Success.,  1623. 

56.  La  possession  de  certains  biens  par  le 
défunt,  jusqu'au  moment  de  son  décès,  et 
leur  transmission  par  voie  de  saisine  au  pro- 
fit de  ses  héritiers  légitimes,  sont  des  faits 
pour  lesquels  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible; mais  ces  faits,  même  prouvés,  sont 
insuffisants  pour  établir  la  transmission  de 
ces  biens  à  tel  cohéritier  en  particulier,  si, 
à  défaut  d'un  acte  de  partage,  on  n'offre  pas 
de  prouver  une  possession  séparée  et  conti- 
nue pendant  le  temps  nécessaire  pour  pres- 
crire. —  Même  arrêt. 

§  5.  —  Possession  suffisante  pour  prescrire. 

57.  La  jouissance  doit  s'être  prolongée 
trente  ans.  Il  ne  peut  être  question  de  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  puisqs'il 
faut  titre  pour  cette  prescription,  et  qu'il  ne 
pourrait  y  en  avoir  d'autre  qu'un  partage, 
lequel,  dans  l'espèce,  n'existe  pas.  —  J.G. 
Success.,  1551. 

58.  Suivant  une  opinion,  la  prescription 
de  dix  à  vingt  ans  serait  applicable  dans  le 
cas  où  tous-  les  héritiers  ont  eu  la  jouissance 
séparée  d'une  portion  à  peu  près  égale.  — 
J.G.  Success.,  1552.  —  Mais  V.  observ.  con- 
trov.,  ibid. 

59.  Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter 

Eour  l'application  de  l'art.  816  :  —  1°  Tous  les 
éritieis  ont  joui  trente  ans  séparément:  ils 
n'ont  plus  d'action  les  uns  contre  les  autres. 
—  J.G.  Success.,  1553. 

60.  —  2°  Un  seul  a  joui  séparément,  et  le 
surplus  est  resté  au  pouvoir  des  autres  :  il 
a  prescrit  contre  ceux-ci  l'action  en  partage 
des  biens  qu'il  possédait;  mais  la  même 
exception  le  repousse  du  partage  des  biens 
restes  indivis. — J.G.  Success.,  1553. 

61.-3°  Enfin,  si  un  seul  héritier  a  joui 
trente  ans  de  toute  la  succession,  l'action  en 
partage  est  éteinte  au  préjudice  de  celui  qui 
a  laissé  son  cohéritier  jouir  exclusivement, 
pendant  ce  temps,  de  la  totalité  de  la  succes- 
sion commune.  —  Bordeaux,  2  juin  1831,  J.G. 
Success.,  1553.—  Conf.  Req.  I2déc. iSll, ibid., 
1554-2».  —  Req.  5  janv.  1814  et  18  juin  1818, 
ibid.,  1554-1». 

62.  Ainsi,  l'action  en  partage  d'une  suc- 
cession ouverte  depuis  plus  d'un  siècle,  sans 
qu'il  soit  justifié  d'aucune  cause  interruptive 
de  prescription,  a  pu  être  déclarée  prescrile, 
alors  surtout  que  quelques-unes  des  partie», 
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contre  lesquelles  l'action  était  dirigée,  avaient 
joui  d'une  portion  de  cette  succession.  — 
Req.  12  déc.  1811,  J.G.  Success.,  1584. 

63.  Pareillement,  cette  action  peut  être 
déclarée  prescrite,  lorsqu'il  est  constaté  par 
le  juge,  d  une  part,  que  cette  succession  s  est 
ouverte  à  une  époque  remontant  à  plus  de 
trente  ans,  et,  d'autre  part,  que  les  biens  hé- 
réditaires ont  été,  depuis  la  même  époque, 
possédés  exclusivement  par  l'héritier  déten- 
deur à  l'action  ou  par  ses  successeurs,  en- 
core que  l'époque  précise  de  l'ouverture  de 
la  succession  et  du  commencement  de  la 
possession  invoquée  à  l'appui  de  la  pres- 
cription ne  soit  pas  constatée.  —  Cit.  r. 
4  juill.  1853,  D.P.  33.  1.298. 

64.  Si  le  partage  était  simplement  provi- 
eionnel  et  avait  pour  objet  seulement  la 
jouissance  et  non  la  propriété  des  biens  de 
la  succession,  l'action  en  partage  définitif 
serait  encore  recevable  après  trente  ans.  — 
J.G.  Success.,   1537. 

65.  Ainsi,  dans  le  cas  où  les  cohéritiers  ont 
stipulé  qu'ils  jouiraient  alternativement  d'un 
moulin  de  la  succession,  la  jouissance  com- 
mune se  fût-elle  ainsi  prolongée  pendant  plus 
de  trente  ans  avant  le  Code,  la  demande  en 
partage  ou  licitation,  formée  depuis  le  Code 
par  l'un  des  copropriétaires,  ne  serait  pas 
moins  proposable.— Civ.  c.  15  févr.  1813,  J.G. 

SurreSS.,  1557  et  1541.     ' 

66.  Mais  un  partage,  quoique  qualifié  pro- 
visionnel, peut  devenir  définitif  par  la  pres- 
cription de  trente  ans,  s'il  n'a  pas  seulement 

objet  la  jouissance.— J.G.  Success..  1558. 

67.  Ainsi,  lorsqu'un  partage,  considéré  par 
les  parties  comme  provisoire,  autorise  les 
copartageants  à  vendre  les  biens  par  eux 
di  tenus  sous  la  réserve  de  tenir  compte  du 
prix,  lors  du  partage  définitif,  non  d'après  le 
taux  de  la  vente,  mais  d'après  l'estimation 
des  biens  vendus,  cette  réserve  doit  être 
considérée  comme  donnant  à  chaque  copar- 
taeeant  une  simple  action  en  liquidation  dé- 
finitive, prescriptible  par  trente  ans. —  Req. 
2  août   1841,  J.G    Success.,   1558. 

68.  Un  tiers  pourrait,  par  dix  ou  vingt 
ans,  prescrire  la  propriété  d'un  immeuble  de- 
pendant  d'une  succession  indivise,  et  qui 
aurait  été  aliéné  par  l'un  des  héritiers;  mais 
l'action  en  partage  subsiste,  el  les  cohéritiers 

tri  lamor  une  indemnité  contre  l'hé- 
ritier vendeur.  — J.G.  Success.,  1562. 

69.  H  l'objet  de  la  vente  était,  non  un  im- 
meuble déterminé,  mais  les  droits  successifs 
de  l'un  des  héritiers,  le  tiers  ne  profiterait 
que  de  la  prescription  trentenaire  ;  l'acqué- 
reur ne  prescrirait  l'action  en  partage  que 
comme  l  aurait  pu  faire  le  vendeur. —  J.G. 
Success.,  1562. 

70.  La  prescription  est  personnelle;  en 
conséquence,  la  prescription  acquise  contre 
un  cohéritier  qui  n'a  point  formé  de  demande 
en  partage,  profite  au  seul  cohéritier  déten- 
teur des  biens,  et  non  a  tous  les  autres  héri- 
tiers. -  Limogea,  8  janv.  1839,  J.G.  Success., 
156.3,  et  Prrscript    civ..  N3IM0. 

71.  L'interruption  de  la  prescription  à 
l'égard  de  l'un  des  cohéritiers  proûte-t-elle 
a  tous  les  autres?  —  V.  art.  2248 

72  Suivant  une  opinion,  lorsque  la  suc- 
cession est  purement  mobilière,  la  jouissance 

e  des  meubles  par  les  héritiers  em- 
porte présomption  qu'il  y  a  eu  partage  amia- 
ble et  sans  écrit;  en  fait  de  meubles,  la  pos- 
session vaut  titre  (art.  2279).  et,  par  consé- 
quent, l'action  en  partage  ne  peut  plus  être 
intentée.  —  J.G.  Success.,  i..r,7 

73  Une  autre  opinion  n'admet  cette  pré- 
somption qu'après  un  certain  temps  écoulé 
depuis  l'ouverture  de  la  BUCi  ession.  qui  va- 
rir  selon  les  circonstances,  el  exige  un  temps 
plus  long  à  l'égard  des  mineurs  et  inlr  i  . 
—  J.G.  Success.,   i 

74.  Une  troisième  opinion  repousse  toute 
présomption  de  partage;  l'art,  2279  est  inap- 
plicable il  une  gé   ri. il  lé  île  ineub 
séquence,  l'action  en  |  indue  peut  Blre  inten- 
tée,  tant  que  la  pre-..  nption   de  trente  ans 
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n'est  pas  accomplie.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Success.',  1367. 

75.  En  ce  sens,  la  faculté  accordée  aux  héri- 
tiers légitimes  de  réclamer,  pendant  trente 
ans,  la  succession  qui  leur  est  échue,  et  d'en 
demander  le  partage,  s'étend  aux  valeurs 
mobilières  comme  aux  immeubles,  tant  que 
ces  valeurs,  ou  le  prix  en  provenant,  se  trou- 
vent dans  les  mains  de  ceux  qui  les  ont  re- 
cueillies, soit  comme  légataire-,  soit  comme 
héritiers.  —  Civ.  c.  10  levr.  1840,  J.G.  Suc- 
cess.. 1567. 

76.  Le  légataire  qui,  étant  en  même  temps 
héritier  naturel  du  testateur,  a  reçu,  en  sa 
première  qualité,  et  parade  de  partage  avec 
Ses  colégataires  non  héritiers,  une  portion 
de  la  succession,  moins  forte  que  celle  qui 
lui  revenait  en  sa  qualité  d'héritier  naturel, 
ne  peut,  en  cas  d'annulation  du  testament 
prononcée  sur  la  demande  d'un  autre  héritier 
naturel  qui  ne  s'est  fait  connaître  qu'après  que 
les  autres  colégataires  copartageants  sont  de- 
venus insolvables,  et  que  la  prescription  a 
frappé  les  objets  héréditaires  par  eux  aliénés, 
être  actionné  en  partage  ou  rapport  de  ce 
qu'il  a  reçu,  et,  notamment,  des  valeurs 
mobilières  qui  lui  ont  été  attribuées  :  ce 
n'est  que  la  portion  du  légataire  insolvable 
qui  serait  rappoitable,  si,  par  sa  négligence, 
le  réclamant  n'avait  laissé  acquérir  la  pres- 
cription.—  Req.  16  mars  1842,  J.G.  Success., 
1568. 
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Art.  817. 

L'aelion  en  partage,  à  l'égard  des 
cohéritiers  mineurs  ou  interdits,  peut 
être  exercée  par  leurs  tuteurs,  spécia- 
lement autorisés  par  un  conseil  de  fa- 
mille. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absents, 
l'action  appartient  aux  parents  envoyés 
en  possession.  —  C.  civ.  11.3,  120  S., 
130,  136,  465  s.,  482,  509,  513,  776, 
819  s.,  838  s.,  1687.—  G.  pr.  civ.  968. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Succes$.,  p.  178, 
n'  156. 

1.  En  principe,  il  faut  avoir  la  capacité 
d'aliéner  pour  pouvoir  provoquer  un  partage. 
J.G.  Success.,  I5S7. 

2  —  1.  M  ineub  et  interdit.  —  V.  art.  465 
et  466. 

3. —  II.  Mineur  émancipé.  —  V.  art.  482, 
n°'  5  et  s. 

4.  —  III.  Prodigue.  —  V.  art.  513,  n"  120. 

5.  —  IV.  Absents.  —  A  l'égard  des  cohéri- 
tiers absents,  l'action  en  partage  appartient 
aux  envoyés  en  possession.  Mais  il  faut  que 
la  succession  se  soit  ouverte  avant  le  jour  de 


la  disparition  de  l'absent  ou  de  ses  dernières 
nouvelles.  —  J.G.  Success.,  1603.  —  V.  art. 
120,  u0'  34  et  s.;  art.  129.  n°»  33  et  s. 

6  II  faut,  eu  outre,  que  l'absence  soit  dé- 
clarée, puisque  l'envoi  en  possession  n'est 
que  la  suite  de  cette  déclaration.  —  J.G. 
Success.,  1603. 

7.  Suivant  un  système,  l'époux  commun 
en  biens  qui,  en  cas  d'absence  déclarée,  a 
opté  pour  la  continuation  de  la  communauté 
(art.  124),  et  qui,  par  cette  option,  a  empê- 
ché lenvoi  provisoire  des  héritiers  pré- 
somptifs, peut,  sans  le  concours  de  ces  héri- 
tiers, provoquer  le  partage  au  nom  de  l'ab- 
sent.—  J.G.  Success.,  1603. 

8.  Un  autre  système  distingue:  si  l'époux 
présent  est  le  mari,  les  héritiers  présomptifs 
de  la  femme  seront  mis  en  cause  dans  le  cas 
où  la  femme  elle-même  aurait  dû  l'être;  si 
c'est  la  femme  qui  est  présente,  elle  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  intenter  l'action  en  partage 
sans  appeler  les  héritiers  du  mari.  —  J.G. 
Success.,   1 1 "il t3 . 

9.  Une  autre  distinction  encore  a  été  fuite  : 
on  admet  les  héritiers  à  intervenir  dans 
l'instance  et  dans  les  opérations  du  partage, 
pour  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits: 
mais  le  conjoint  n'est  point  obligé  de  les 
mettre  en  cause  pour  exercer  l'action  en  par- 
tage. —  Observ.  conf.,  J.G.  Success.,  1603. 

10.  Quant  au  partage  des  successions 
échues  à  un  présumé  absent,  V.  art.  113. 

11.  Si  des  non-présenis  sont  intéressés 
dans  le  partage,  le  tribunal  peut  commettre 
un  notaire  pour  les  représenter,  conformé- 
ment à  l'art.  1"  de  la  loi  du  29  janv.  1791.— 
J.G   Absence,  43  et  37. 

12.  Lorsqu'il  v  a  nécessité  de  pourvoir  à 
l'administration  des  biens  d'une  succession, 
à  raison  de  ce  que  plusieurs  héritiers  sont 
absents  ou  domiciliés  en  pays  étranger,  le 
tribunal,  en  chambre  du  conseil,  a  le  droit 
de  nommer  un  administrateur  provisoire  et 
de  lui  conférer  le  pouvoir  de  recevoir  les  ca- 
pitaux, d'en  donner  décharge  et  de  consentir 
la  mainlevée  des  hypothèques.  —  Bordeaux, 
22nov.  1870,  D.P.  72.  2.  8. 

13.  Les  non-présents  doivent  être  repré- 
sentés si  le  partage  est  provoqué  par  un  co- 
héritier, mais  ils  ne  peuvent  pas  l'être  pour 
demander  le  partage.  —  J.G.  Success.,  1606. 


Art.  818. 

Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa 
femme,  provoquer  le  partage  des  objets 
meubles  ou  immeubles  à  elle  échus 
qui  tombent  dans  la  communauté  :  à 
l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas 
en  communauté,  le  mari  ne  peut  en  pro- 
voquer le  partage  sans  le  concours  de 
sa  femme;  il  peut  seulement,  s'il  a  le 
droit  de  jouir  de  ses  biens,  demander 
un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peu- 
vent provoquer  le  partage  définitif 
qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la 
femme.  —  C.  civ.  215  s.,  776,  1401, 
1421  s.,  1428,  1449,  1531  s.,  1536  8., 
1549  s.,  1558-6°,  1576. 


ETposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  £iim*9s., 
n»  156. 


178, 


1.  —  I.  Succession  tombant  dans  la  com- 
munauté. —  Dans  ce  cas,  le  mari  seul  part 
provoquer  le  partage,  lors  même  que  la 
femme  a  stipulé  la  reprise  d'apports  en  cas 
de  renonciation  à  la  communauté.  —  J  j. 
Success.,  1607. 

2.  —  II.  Succession  ne  tombant  pas  en 
communauté. —  Le  mari  ne  peut,  sans  le  con- 
cours  de   la  femme,   demander  le  partage 
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d'immeubles  appartenant  en  propre  à  celle- 
ci.  —  Bruxelles.  13  mess,  an  13  et  23  brum. 
an  14,  J.G.  Success.,  1608. 

3.  Le  concours  de  la  femme  serait  néces- 
saire, même  si  les  biens  à  elle  échus  et  exclus 
de  la  communauté  étaient  mobiliers.  — J.G. 
Success.,  1609. 

4.  De  ce  que  les  cohéritiers  d'une  femme  ma- 
riée ne  peuvent  provoquer  le  partage  définitif 
de  la  succession  qui  leur  est  échue, qu'en  met- 
tant en  cause  le  mari  et  la  femme,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  la  femme  ne  puisse  exercer 
seule  et  sans  le  concours  de  son  mari  l'action 
en  partage,  si  les  biens  à  partager  ne  sont 
pas  dotaux.  —  Toulouse,  2  juill.  1807,  J.G. 
Cuntr.  de  mar.,  1348,  et  Disp.  entre  vifs, 
3072. 

5.  Mais  si  la  femme  procède  seule  au  par- 
tage, elle  doit  être  autorisée  de  son  mari.  — 
V.  art.  776. 

6.  Le  mari  est  autorisé  à  demander  un 
partage  provisionnel  des  objets  échus  à  la 
femme,  et  dont  il  n'a  que  la  jouissance.  — 
Réciproquement,  la  femme  pourrait,  à  l'égard 
de'  ses  biens  personnels,  dont  le  mari  a 
la  jouissance,  demander  le  partage  de  la  nue 
propriété.  — J.G.  Success.,  1613. 

7.  Le  partage  fait  avec  le  mari  seul,  de 
biens  échus  à  sa  femme,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  n'ayant  trait  qu'à  la  jouis- 
sance du  mari,  et  comme  ne  constituant  dès 
lors  qu'un  partage  provisionnel,  si  ce  dernier 
y  a  figuré  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  sa 
femme,  et  si,  d'ailleurs,  la  femme  l'a  ap- 
prouvé en  consentant  à  sa  conversion  en  acte 
public  :  on  objecterait  vainement  que  le  par- 
tage n'est  devenu  définitif  qu'à  partir  de  ce 
dernier  acte.  —  Req.  11  fevr.  1837,  D.P.  57. 
1.  280. 

8.  En  conséquence,  c'est  à  compter  de  ce 
partage,  et  non  à  dater  du  jour  de  l'acte  au- 
thentique qui  en  a  été  dressé,  que  chaque 
coparta-eant  est  réputé  avoir  eu  la  posses- 
sion exclusive  de  I  immeuble  à  lui  atiribué, 
et  que,  dès  lors,  la  prescription  a  pris  son 
cours  au  profit  de  celui  qui  a  figuré  au  par- 
tage, sans  avoir  aucun  droit  sur  les  biens 
partagés.  —  Même  arrêt. 

9.  L'acte  par  lequel  le  mari,  traitant  en  son 
nom  personnel  et  au  nom  de  sa  femme,  pour 
laquelle  il  se  porte  fort,  déclare  qu'elle  a  été 
suffisamment  dotée  et  s'oblige  de  rapporter 
sa  signature,  renferme  une  renonciation  de 
la  part  du  m  t ri  à  rien  répéter  dans  les  suc- 
cessions paternelle  et  maternelle  de  sa  fem- 
me; et  ses  héritiers,  même  à  défaut  d'appro- 
bation de  la  femme,  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  le  partage  desdites  successions.  — 
Req.  18  avr.  1821,  J.G.  Success.,  2248. 

10.  Lorsque  le  partage  a  été  provoqué  par 
le  mari  sans  le  concours  delà  femme,  celle- 
ci  peut  toujours  provoquer  un  partage  défi- 
nitif, sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  pres- 
cription pour  tout  le  temps  du  mariage.  — 
J.G.  Success.,  2246. 

14. —  111.  Séparation  de  biens  ,  Régime 
dotal,  etc.  —  A  défaut  d'une  stipulation 
contraire,  le  concours  de  la  femme  au  par- 
tage est  nécessaire  sous  tous  les  régimes  qui 
lui  conservent  la  propriété  de  sa  fortune  per- 
sonnelle, tels  que  les  régimes  de  séparation 
de  biens  ou  de  non-communauté,  de  réalisa- 
tion, ou  de  communauté  réduite  aux  acquêts. 

—  J.G.  Success..  1611. 

12.  La  femme  séparée  qui  procède  seule  à 
on  partage  doit-elle  être  autorisée  de  son 
mari?— V.  art.  1449. 

13.  Quant  au  régime  dotal,  V.,  pour  le  par- 
tage judiciaire,  art.  1549. 

14.  ...  Et  pour  le  partage  amiable,  art. 
1554. 

15.  —  IV.  Partage  provoqué  par  les  co- 
héritiers de  la  femme.  —  La  mise  en  cause 
du  mari  ou  de  la  femme  n'est  obligée  que  si  le 
mari  et  la  femme  sont  intéressés  au  partage. 

—  J.G  Success.,  1617. 

16.  Mais  si  l'un  d'eux  est  sans  intérêt  au 
résultat  de  cette  opération,  n'ayant  droit  ni 
aux   revenus,    ni  à  la   propriété  des  biens 


échus  à  son  conjoint,  la  mise  en  cause  des 
deux  époux  n'est  pas  nécessaire.  —J.G.  Suc- 
cess., 1617. 

Art.  810. 

Si  tons  les  héritiers  sont  présents  et 
majeurs,  l'apposition  de  scellés  sur  les 
effets  de  la  succession  n'est  pas  néces- 
saire, et  le  partage  peut  être  fait  dans 
la  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties 
intéressées  jugent  convcuable. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  pré- 
sents, s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs 
ou  des  interdits,  le  scellé  doit  être  ap- 
posé dans  le  plus  bref  délai,  soit  à  la 
requête  des  héritiers,  soit  à  la  dili- 
gence du  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  [édit.  de  1804]  —  du  procu- 
reur impérial  au  [édit.  de  1807]  —  du 
procureur  du  Roi  près  le  [édit.  de  1816] 
—  tribunal  de  première  instance,  soit 
d'office  par  le  jujje  de  paix  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  succession  est 
ouverte.  —  G.  civ.  110,  113  s.,  136, 
838  s.,  1031,  1034.  —G.  pr.  civ. 
907  s.,  985. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  163 
et  s.,  n"  32  et  156. 


§  1.  —  Formes   et  conditions  du  par- 
tage amiable  (n°  1). 
§  2.  —  Apposition  des  scellés  (n°  46). 


§  1.  —  Formes  et  conditions  du  partage 
amiable. 

4.  —  I.  Partage  verbal.  —  Suivant  un 
système,  si  la  forme  authentique  n'est  pas 
exigée  pour  le  partage,  l'écriture  est  du 
moins  de  son  essence,  et  l'on  ne  peut  être 
admis,  même  à  l'aide  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit  ou  de  présomptions,  à 
la  preuve  par  témoins  d'une  convention  de 
partage  purement  verbale.  —  Riom,  10  mai 
1855,  D.P.  55.  2.  272.  —  Bourses,  3  mars 
1823,  J.G.  Success.,  1622-1°.  —  Bastia,  29  nov. 
1830,  ibid.,  1622-2°.  —  Bastia.  9  janv.  1833, 
ibid.,  1622-3°.  —  Civ.  c.  6juill.  1836,  ibid., 
1622-5°,  et  Contr.  de  mar.,  2301.  —  Orléans, 
16  juill.  et  16  déc.  1842,  ibid.,  1622-4°.  — 
Riom,  10  mai  1855,  O.P.  55.  2.  272.  —  Cham- 
béry,  9  fevr.  1870,  D.P.  70.  2.  188.  —  V. 
autôr.  en  ce  sens,  J.G.  Success. ,1621, et  D.P. 
67.1.97,  note. 

2.  ...  Alors  surtout  que  la  preuve  de  son 
existence  n'est  appuyée  d'aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Chambéry,  9 
fevr.  1870,  D.P.  70.  2.  188. 

3.  A  défaut  d'écrit,  l'indivision  existe  tou- 
jours, et  chaque  cohéritier  a  droit  de  deman- 
der le  partage,  tant  qu'il  n'y  a  pas  prescrip- 
tion acquise.  —  Arrêts  précités  des  3  mais 
1823  et  16  juill.  1842. 

4.  Dans  ce  système,  le  partage  non  cons- 
taté par  un  acte  écrit,  ne  peut  être  considéré 
que  comme  provisoire.  —  Bastia,  29  nov. 
1830,  etOjanv.  1833,  arrêts  précités.  —Gre- 
noble, 1"  déc.  18S9,  D.P.  61.  2.  175. 

5.  ...  Surtout  à  l'égard  des  tiers.  —  Bastia, 
9  janv.  1833,  J.G.  Success.,  1622-3°. 

6.  Cependant,  on  a  admis  que  l'existence 
d'un  partage  provisionnel  peut  être  établie 
par  la  preuve  testimoniale  ou  par  des  pré- 
somptions, dans  le  cas  où  la  loi  admet  ce 
genre  de  preuve,  c'est-à-dire  quand  il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Même  arrêt  du  lor  dec.  Is59 


7.  D  un  autre  côté,  on  a  fait  des  distinc- 
tions :  les  uns  exigent  un  acte  écrit  pour  les 
successions  immobilières,  mais  non  pour  les 
successions  mobilières,  par  application  de 
l'art.  2279.  —  D.P.  67.  1    97,  note 

8.  D'autres  n'exigent  pas  un  écrit  lors- 
qu  il  y  a  aveu.  —  D  P.  67.  1.  97,  note. 

9.  D'après  un  autre  système  plus  généra- 
lement adopte,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
la  validité  d'un  partage,  qu'il  en  soit  dresse 
acte  écrit  ;  il  peut  être  fait  verbalement,  et 
l'existence  peut  en  être  établie  par  tous  le 
moyens  de  preuve  autorisés  pour  les  contrai 
ordinaires.  —  Bourges,  19  avr.    1839,   J.G. 
Success.,  1624-3°.  —  Nancy,  22  fé\r.    1841 
ibid.,  1024-5°.  —  Bordeaux,  20  nov.  1852,  D.P. 
53.  2.  83.  —  Agen,  25  janv.  1859,  D.P.  59.  2. 
186.  —  Lyon,  l"juin  1859,  D.P.  61.  2.  174. 

—  Bordeaux,  19  mars  1860,  D.P.  61.  2.  174. 

—  Metz,  20  mars  1861,  D.P.  61.  2.  175.  — 
Req.  21  janv.  1867,  D.P.  67.  1.  97.  —  Li- 
moges, 5  mars  1870,  D.P.  70.  2.  78.  —  fieq. 
2  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  119.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Success.,  1621,  et  D.P.  67.  1.  97. 
note. 

10.  En  conséquence,  un  partage  de  sue- 
cession  peut,  comme  toute  autre  convention, 
être  prouvé  par  témoins  ou  par  présomp- 
tions, avec  ou  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit,  selon  que  la  valeur  des  biens  par- 
tagés excède  ou  non  150  fr.  —  Même  arrêt 
du  21  janv.  1867,  D.P.  67.  1.  97. 

11.  Ainsi,  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  la  preuve  testimo- 
niale et  les  présomptions  sont  admissibles. 

—  Arrêts  précités  des  20  nov.  1852,  25  janv. 
et  1"  juin  1859,  20  mars  1861,  2  janv.  1872. 

—  V.  aussi  art.  816,  n°  56. 

12.  Mais,  dans  ce  cas,  le  commencement 
de  preuve  par  écrit  et  la  preuve  testimoniale 
ou  les  présomptions  doivent,  pour  être  ad- 
mis ,  avoir  trait,  non  à  une  possession 
usul'ructuaire,  comme  celle  que  I  art.  810  a 
en  vue,  mais  à  une  possession  dont  le  carac- 
tèro  animo  domini  ne  présente  aucun  doute. 

—  Même  arrêt  du  1"  juin  1859. 

13.  Une  cour  peut,  en  l'absence  d'un  acte 
formel  de  partage,  considérer  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  les  contrats 
de  mariage  émanés  de  quelques-uns  des  co- 
partageants,  et  déclarer  qu'il  résulte  des 
laits  établis  par  ces  contrats  que  le  partage 
demandé  par  les  copartageants  a  déjà  eu  lieu. 

—  Req.  27  avr.  1836,  J.G.  Success.,  1624,  et 
Cassation,   161    > 

14.  La  preuve  d'un  partage  verbal  peut 
aussi  résulter  de  l'aveu  des  parties  intéres- 
sées. —  Bordeaux,  19  mars  1860,  D.P.  61.  2. 
174. 

15.  Doit  être  considéré  comme  un  aveu, 
tant  du  partage  que  de  la  composition  des 
lots,  le  fait  par  l'une  des  parties  d  avoir  pro- 
voqué sur  la  matrice  cadastrale  les  mutation' 
des  immeubles  qui  ont  été  l'objet  dudit  par- 
tage, et  d'avoir  fait  inscrire  les  uns  à  son 
nom  et  les  autres  au  nom  de  ses  coparta- 
geants. —  Même  arrêt. 

16.  Mais  c'est  à  tort  que,  sur  de  simples 
présomptions,  telles  que  celles  résultant 
d'une  jouissance  séparée  par  les  cohéritiers, 
ou  de  constructions  fades  par  celui  qui  de- 
mande le  partage  sur  la  partie  par  lui  pos- 
sédée, on  le  soumettrait  à  l'obligation  d'af- 
firmer par  serment  qu'aucun  partage  verbal 
ou  autre  n'a  eu  effectivement  lieu.  —  Tou- 
louse, 30  août  1837,  J.G.  Success.,  1622. 

17.  L'action  en  partage  d'une  succession 
ou  de  partie  d'une  succession,  formée  par 
un  héritier,  peut  être  rejetée,  s'il  résulte  de 
présomptions  appuyées  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  que  l'actif  de  cette  suc- 
cession, consistant,  par  exemple,  en  un  mo- 
bilier de  peu  de  valeur,  et  qui  n'existe  plus. 
a  été  abandonné  par  lui  a  son  cohéritier.  — 
Civ.  r.  12  juin  1844,  J.G.  Success.,  1624. 

18.  Un  acte  de  vente  fait  par  un  héritiei 
seul,  et  sans  le  concours  de  ses  cohéritiei 
d'un  héritage  qui  lui  venait  de  la  succession 
de  son  père,  suppose  nécessairement  un  par- 
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tage   antérieur  qui  lui  confère  la  propriété  : 
exclusive  de  cet  héritage,  surtout  quand  une 
longue  possession  a  suivi  cet  acte. —  Nancy, 
24  févr.  1840,  J.G.  Success.,  1624-5°. 

19.  Pour  que  le  partage  d'une  succession, 
la  liquidation  des  droits  et  reprises  des  co- 
partageants qui  précède  le  partage,  et  le  par- 
bme  iui-méme,  puissent  être  reconnus  cons- 
tants, définitifs  et  obligatoires,  les  présomp- 
tions suffisent  :  par  exemple,  si  les  deux 
héritiers  ont  ensemble  remis  des  titres  de 
créance  à  un  huissier,  avec  commission  de 
diviser  entre  eux  par  moitié  les  recouvre- 
ments.—Nancy,  22  févr.  1841,  J.G.  Success., 
1824-6". 

20  Un  créancier  est  recevable  à  prouver, 
môme  par  témoins,  l'existence  d'un  partage 
en  vertu  duquel  les  objets  compris  dans  une 
saisie  immobilière  seraient  échus  à  son  dé- 
biteur. —  Bordeaux,  14  mai  1835,  J.G.  Success., 
1626. 

21.  —  II.  Partage  écrit.  —  En  admettant 
que  le  partage  d'une  succession  doive  être 
constaté  par  un  acte  écrit,  cet  acte  n'est, 
entre  héritiers  présents  et  majeurs,  assujetti 
à  aucune  forme,  et  peut  résulter,  notamment, 
de  la  réunion  et  de  la  combinaison  de  plu- 
sieurs actes  écrits,  démontrant,  dans  leur 
ensemble,  qu'il  n'y  a  pas  eu  simple  conven- 
tion verbale  de  partage.  —  Req.  20  fév.  1860, 
DP.  60.  1.  107. 

22.  lît  spécialement,  lorsque,  dans  le  cas 
d'une  succession  indivise  entre  deux  cohéri- 
tier,, l'un  d'eux,  après  avoir  signé  l'acte  no- 
tarié dressé  pour  constater  le  partage  de  la 
succession,  a  fait  connaître,  par  exploit  si- 
gnifié avant  la  signature  du  mari  de  sa  cohé- 
ritière et  celle  du  notaire,  qu'il  entendait  (pie 
cet  acte  demeurât  à  l'état  de  simple  projet 
jusqu'à  la  suppression  de  l'une  de  ses  clauses, 
el  que  la  suppression  de  cette  clause  a  été 
consentie  dans  un  acte  extrajudiciaire  por- 
tant sommation  à  l'opposant  de  lever  son 
opposition,  les  trois  actes  ainsi  réunis  ont 
pu  être  considérés  comme  constitutifs  d'un 
acte  écrit  de  partage,  bien  que  l'acte  notarié 
primitivement  dresse  soit  demeuré  inachevé.  ! 
—  Même  arrêt. 

23.  Si  le  partage  est  fait  par  acte  sous 
seing  privé,  cet  acte  doit  être  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  copartageants.  — 
Rennes,  2  juill.  1821,  J.G.  Success.,  1027-1». 

24.  Un  acte  de  partage  sous  seing  privé, 
qui  n'est  pas  revêtu  des  signatures  de  tous 
les  copartageants  exprimés  dans  l'acte,  est 
nul,  non-seulement  à  l'égard  des  parties  qui 
ne  l'ont  pas  signé,  mais  à  l'égard  de  toutes 
les  autres.  —  Bruxelles,  20  mai  1*07.  J.G. 
Success.,  1627-2».  —  Civ.  c.  6  juill.  1836,  ibid., 
1622-15°,  et  Contr.  de  mar.,  2301.  —  Rouen,  9 
nov.  1801,  D.P.  63.5.  207. 

25.  De  même,  un  acte  sous  seing  privé 
renfermant,  entre  cohéritiers,  un  règlement 
de  parts  héréditaires  différent  de  celui  qui 
résulte  d'un  testament  du  défunt,  est  nul 
entre  toutes  les  parties,  si  l'une  d'elles,  fem- 
me mariée,  l'a  signé  sans  autorisation  de  son 
mari,  lorsque,  dans  l'intention  commune  de 
tous  les  contractants  souverainement  inter- 
prétée, cet  acte  n'était  pas  susceptible  d'exé- 
cution partielle.  —  Req.  9  nov.  1809,  D.P. 
70,  1.  215. 

26.  Un  acte  de  partage,  nul,  à  défaut  de  la 
i  nature  do  l'une  des  parties,  n'a  pas  même 

la  valeur  d'un  partage  provisionnel  et  n'est 
pas  susceptible  de  ratification  par  exécution 
volontaire.  —  Arrêt  précité  du  0  juill.    1836, 

27.  Jugé,  toutefois,  que  la  nullité  provenant 

do  co  que  l'un  des  originaux  n'est  pas  signé 
do  tous  les  copartageants,  est  couverte  par 
le  laps  de  dix  ans  et  par  l'exécution  que  le 
partage  a  reçue  du  demandeur  en  nullité; 
et  l'on  doit  considérer  comme  une  exécution 
suffisante  de  la  pari  du  demandeur,  la 
lion  qu'il  aurait  faite,  depuis  le  parta  du 
payement  d'une  rente  par  lui  duo  a  la  suc- 
cession, et  qu'il  avait  sorvio  jusqu'à  l'époque 
du  partage.  —  Rennes,  2  juill.  1821,  J.G. 
Success.,  1627-1». 
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28.  Jugé  aussi  que  l'écrit  sous  seing  privé 
contenant  partage  d'une  succession  par  des 
individus  se  disant  experts  ou  arbitres  aima- 
blement choisis  par  tous  les  intéressés,  doit, 
quoique  non  signé  par  les  copartageants, 
être  maintenu  comme  acte  de  partage,  si  les 
dispositions  de  cet  acte  ont  reçu  une  exécu- 
tion complète  et  non  interrompue  pendant 
vingt-quatre  ans,  et  surtout,  si  la  partie  qui 
demande  un  nouveau  partage  est  devenue 
donataire  du  lot  d'un  des  copartageants.  — 
Req.  21  juin  1842,  J.G.  Success.,  1024-7». 

29.  —  III.  Acte  de  partage  non  repré- 
senté. —  Pour  repousser  une  demande  en 
partage  d'immeubles  indivis,  la  représenta- 
Lion  matérielle  d'un  acte  de  partage  antérieur 
n'est  pas  toujours  nécessaire.  Il  suffit  de 
prouver  que  cet  acte  de  partage,  quoique 
non  représenté,  a  existé  ;  et  cette  preuve  peut 
résulter  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  appuyé  de  présomptions  graves  pré- 
cises et  concordantes.  —  Nancy,  26  fév  '.  836, 
J.G.  Success.,  1024. 

30.  En  cas  de  perte  ou  d'adirement  d'un 
acte  de  partage  dont  l'existence  est  reconnue 
par  toutes  les  parties,  les  juges  peuvent  pui- 
ser la  preuve  de  l'attribution  des  lots  dans 
les  circonstances  de  la  cause  et  la  possession 
exclusive  de  chacun  des  copartageants,  sans 
que  leur  décision  soit  sujette  à  censure.  — 
Req  20  janv.  1841,  J.G.  .Success  ,  1625. 

31.  Ils  peuvent  même,  dans  ce  cas,  écar- 
ter les  termes  d'unacte  postérieur,  tel  qu'une 
donation  faite  par  l'un  des  copartageants  à 
ses  enfants,  si  les  immeubles,  qui  y  sont  in- 
diqués comme  provenant  du  partage,  ne  sont 
désignés  que  d'une  manière  générale,  sans 
préciser  celui  qu'un  autre  copartageant  pré- 
tend avoir  été  attribué  à  son  lot.  —  Même 
arrêt. 

32.  Ils  peuvent  enfin,  lorsque  les  faits  et 
circonstances  les  ont  convaincus  que  tel  im- 
meuble était  entré  dans  le  lot  de  tel  copar- 
tageant, rejeter  comme  non  concluante  l'offre 
qu'un  autre  fait  de  prouver  qu'il  a  possédé 
cet  immeuble  pendant  plus  de  dix  ans,  à 
compter  du  partage.  —  Même  arrêt. 

33.  —  IV.  Partage  partiel.  —  Le  partage 
peut  n'être  que  partiel,  c'est-à-dire  borné  à 
une  portion  des  biens  de  la  succession,  et  un 
tel  partage  n'est  pas  nécessairement  provi- 
soire, c'est-à-dire  subordonné  dans  ses  effets 
au  résultatde  la  liquidation  définitive.  —  J.G. 
Success.,  1628.  — V.,  sur  ce  dernier  point,  art. 
883. 

34.  Par  suite,  si  l'intérêt  des  cohéritiers 
l'exige,  il  peut  être  procédé,  sur  la  demande 
de  l'un  d'eux,  au  partage  définitif  d'une  por- 
tion île  la  succession  avant  l'achèvement  de  la 
liquidation,  alors  d'ailleurs  que  les  droits  des 
cohéritiers  sont  constatés,  et  que  les  objets 
dont  le  partage  partiel  est  demain!,  -uni  par- 
tageables en  nature.  —  Paris,  3  juill.  1848, 
D.P.  48.  2.  142. 

35.  Un  partage  partiel,  intervenu  entre 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  mois  dé- 
finitif quant  aux  objets  qu'il  comprend,  doit 
être  réuuté  consommé,  bien  que  la  liquida- 
tion définitive  ait  été  renvoyée  à  une  nuire 
époque.  —  Taris,  4  fév.  1837,  J.G.  Success., 
1630-1»,  et  2036 

36.  Lorsque  la  succession  se  compose, 
pour  la  plus  grande  partie,  de  biens  la  îles 
;i  parta  ;er,  et  situés  en  France,  il  a  pu  être 
procède  a  leur  partage  sans  attendre  la  liqui- 
dation, impossible  actuellement,  d'autres 
biens  situés  en  pays  étrangers,  et  spéciale- 
ment de  parts  d'intérêts  dans  des  sociétés 
de  commerce.  Et  même,  dans  ce  cas,  le  rap- 
port de  ce  qu'ont  reçu  les  cohéritiers  doit 
avoir  lieu  comme  si 'la  masse  générale  des 
biens  se  partageait.  —  Bordeaux,  10  août 
1827,  J.G.  Success.,  1028-2». 

37.  Mais  lorsque,  après  un  partage  qui 
n'a   porté  que  sur  les  immeubles  reconnus 

fiartageables,  et  non  sur  les  valeurs  mobi- 
ières  et  les  immeubles  impartageables,  les- 
quels sont  restés  indivis,  un  cohéritier  su 
rend  adjudicataire  sur  dotation  d'un  de    es 


derniers  immeubles,  il  doit  tenir  compte  à 
ses  cohéritiers  de  tous  les  intérêts  du  prix 
jusqu'à  la  liquidation  définitive  de  la  masse 
mobilière  dont  ce  prix  l'ait  partie,  sans  qu'il 
puisse  opposer  la  prescription  de  cinq  ans 
pour  les  intérêts  qui  ont  couru  pendant  l'in- 
stance en  liquidation,  les  cohéritiers  ayant 
été  dans  1  impossibilité  d'agir  contre  lui.  — 
Req.  26  juin  1839,  J  .G.  Success.,  1029  et  1777. 
38.  11  y  a  partage  lorsque  l'indivision  des 
immeubles  susceptibles  de  privilège  et  d'hy- 
pothèque a  cesse  et  que  le  tirage  des  lots  a 
attribué  à  chaque  copartageant  une  propriété 
définitive  et  distincte...  Peu  importe  que  la 
liquidation  mobilière  da  la  succession  ne  soit 
pas  encore  laite.—  Civ.  r.  23  juill.  1839,  J.G. 
Success.,  1030,  et  Privil.  et  hypolh.,  691-1». 

—  Lyon,  29  dec.  1835,  ibid. 

39  Toutefois,  une  simple  liquidation  de 
succession  sans  attribution  de  lots  ne  peut 
être  considérée  comme  un  partage  et  en 
avoir  les  effets.  —  Rennes,  10  janv.  1812,  J.G. 
Success.,  1631,  et  Compèl.  civ.  des  Irib. 
d'an'.,  72. 

40.  —  V.  Partage  conditionnel.  —  Des 
cohéritiers  majeurs  et  maîtres  de-leurs  droits 
ont  la  faculté  de  ne  consentir  entre  eux  qu'un 
partage  subordonné  à  une  condition  résolu- 
toire. —  V.  art.  883. 

41.  Mais,  dans  le  partage,  la  condition  ré- 
solutoire n'est  point  sous-entendue,  pour  le 
cas  d'inexécution  de  son  engagement  par 
l'une  des  parties.  —  J.G.  Success.,  1634.  — 
V.  art,  883. 

42.  Bien  qu'un  tirage  de  lots  ait  été  fait 
sous  la  condition  que  l'immeuble  qui  écherra 
à  l'un  des  cohéritiers  désigné,  sera  par  lui 
vendu  dans  un  certain  délai,  et  que  le  prix 
en  sera  payé  par  privilège  à  ses  cohéritiers, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  rapports 
à  eux  dus  par  cet  héritier,  ce  tirage  n'en  a 
pas  moins  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivi- 
sion, à  l'égard  de  cet  immeuble,  même  avant 
que  la  condition  soit  accomplie.  Par  suite, 
1  adjudication  de  l'immeuble  constitue  une 
vente  et  non  un  partage,  encore  bien  que  les 
cohéritiers  aient  déclaré  dans  le  cahier  des 
charges  qu'ils  ne  considéraient  celle  adjudi- 
cation que  comme  une  simple  licitation.  — 
Req.  3  août  1837,  J.G.  Success.,  1635. 

43.  — VI.  Actes  constitutifs  de  partage. 

—  V.  art.  816,  n°-  40  et  s.;  art.  888. 

44.  —  VII.  Procuration.  —  Le  partage 
amiable  peut  se  faire,  s'il  y  a  des  héritiers 
non  présents,  avec  un  ou  plusieurs  manda- 
taires. —  J.G.  Success.,  1038. 

45.  Mais  le  mandat  donné  par  un  cohéri- 
tier de  procéder,  pour  lui,  au  partage  des 
biens  de  la  succession,  situés  dans  tel  dépar- 
tement, n'autorise  pas  le  mandataire  à  faire 
comprendre  dans  le  partage  les  biens  situés 
dans  un  département  différent  :  si  ces  der- 
niers biens  y  ont  été  compris,  le  partage  ne 
peut,  quant  à  ce,  être  opposé  au  mandant 
qui  refuse  de  ratifier.  —  Bordeaux,  7  févr. 
1839,  J.G.  Success.,  1638. 

g  2.  —  Apposition  des  scellés. 

46.  Les  règles  sur  l'apposition  et  la  levée 
des  scellés  après  décès  ont  été  reprises  et 
complétées  par  les  art.  907  c.  pr.  civ.  ;  c'est 
donc  sous  ces  articles  qu'on  réunira  tout  ce 
qui  concerne  cette  matière. 

47.  En  ce  qui  concerne  l'inventaire,  V. 
aussi  art.  841  à  845  c.  pr.  civ. 
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Inventaire  47. 


Liquidation  34  s 

Lots  (attribution) 
3S  s.,  42. 

Partage  (actecon- 
stiiniil)  43;  (ac- 
te non  représen- 
té) 29  s. 

l'a  rlage  condi- 
tionnel 40  I. 

Partage    écrit  21 
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Tartage  partiel  33 
s. 
Partage       provi- 

i -1  6. 
Fartage  verbal  ls. 
!'  . 

30. 
!  lion  3. 

i  -  a  i ,  6. 

16,  19,  89. 


Preuve 

uialê  i,  6,  10  s. 
20. 

il. 
Pi 

Lioo  tacite 

payement, 
■ 
Saisie  immobilière 


Art.  820. 


20. 

Seell  ia     (  apposi- 
tion) t6. 

Serment  t6. 

S    [été  37. 

ion  immo- 
T. 
Vente  (acte)  18. 


Les  créanciers  peuvent  aussi  requé- 
rir l'apposition  «les  scelles,  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permis- 
sion du  juge.  —  G.  civ.  788,  877  s., 
1166  s., '2205.  —  C.  pr.  civ.  909. 

V.  art.  819,  n°  48. 


Art.  821. 

Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous 
créanciers  peuvent  y  former  opposition, 
encore  qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire 
ni  permission  du  juge. 

Les  formalités  pour  la  levée  de3 
scellés  et  la  confection  de  l'inventaire, 
sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procé- 
dure. —  C.  pr.  civ.  926  s.,  928  s., 
941  s. 

V.  art.  819,  n°  48. 


Art.  822. 

L'action  en  partage,  et  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  dans  le  cours  des 
opérations,  sont  soumises  au  tribunal 
de  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  pro- 
cédé aux  licitalions,  et  que  doivent  être 
portées  les  demandes  relatives  à  la  ga- 
rantie des  lots  entre  copartageants  et 
celles  en  rescision  du  partage.  —  G. 
civ.  110,  770,  784,  793,  815,  883  s., 
887  s.,  16S6s.  — C.pr.  civ.  50-3°,  59, 
966  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  178, 
W  li>6. 

1.  Tout  ce  qui  concerne  la  compétence  en 
matière  de  portage  de  succession  a  été  réuni 
sous  l'art.  S'J  c.  pr    civ. 

2.  Quant  à  la  compétence  des  tribunaux 
français ,  lorsque  la  succession  se  partage 
entre  Français  et  étrangers,  V.  la  loi  du  14 
juill.  1819,  art.  1",  n°'  25  et  s.,  sous  l'art.  726. 


Art.  823. 

Si  l'un  des  cobéritiers  refuse  de  con- 
sentir au  partage,  ou  s'il  s'élève  des 
contestations  soit  sur  le  mode  d"y  pro- 
céder, soit  sur  la  manière  de  le  termi- 
ner, le  tribunal  prononce  comme  en 
matière  sommaire,  ou  commet,  s'il  y  a 
ticu,  pour  les  opérations  de  partage,  un 
des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  dé- 


cide les  contestations.  —  C.  civ.  404  S., 
909. 

Exposa  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  178, 
n°  156.  r 

1.  Depuis  la  publication  du  Code  civil,  les 
formalités  du  partage  ou  de  la  licitation  ont 

J.ées  à  nouveau  par  lésai 
c.  pr.  civ.,  dont  quelques-uns  ont  été  mo- 
difiés par  la  loi  du  2  juin  1841.  C'est  sous  ces 
articles  qu'on  a  réuni  tout  ce  qui  coi 
la  procédure  des  partages,  et.  par  exemple, 
la  nominatign  du  juge  ou  du  notaire  commis 
a  l'expertise,  la  nomination,  la  mission  des 
experts,  la  formation  des  lots,  le  tirage  au 
soit,  etc.,  etc. 

2.  La  forme  de  procéder  établie  "par  l'art. 
823  c.  civ.  et  l'art.  969  c.  pr.  civ.  n'est  rela- 
tive qu'aux  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver au  cours  des  opérations  du  partage,  et 
qui  ont  pour  objet  la  forme  du  partage  et  la 
manière  d'y  procéder.  —  Civ.  r.  oaoùt  1868, 
D.P.  68,1.407. 

3.  En  conséquence,  elle  cesse  d'être  appli- 
cable, lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  por- 
tant sur  le  fond  du  droit  et  avant  pour  objet 
de  déterminer  les  bases  du  partage.—  Même 
arrêt. 

4.  Ainsi,  la  cause  ne  peut  plus  être  jugée 
comme   sommaire,  lorsqu'il    s'a.'it    de'  sta- 
tuer :  ...  sur  la  qualité  même  d'h  ritiei    ou 
sur  un  droit  de  propriété.  —  J.G.  Su< 
1679. 

5.  ...  Ou  sur  des  difficultés  ayant  pour 
objet  les  rapports  à  faire  par  les  cobéritiers 
et  la  réduction  de  dispositions  excessives  ; 
dès  tors,  la  chambre  des  vacations,  saisie  de 
l'instance  en  partage,  est  incompétente  pour 
en  connaître.  —  Civ.  c.  14  juill.  1S30,   J.G. 

•s..   1679,    et  Compèl.   civ.   des    trib. 
d'urr.,  2T7. 

6.  ...  Ou  sur  la  contestation  soulevée  par 
un  époux  qui  prétend  que  diverses  valeurs 
ont  été  détournées  ou  recelées  par  son  con- 
joint, et  qu'elles  doivent  être  réintégrées 
dans  la  communauté  pour  lui  être  attribuées 
exclusivement,  aux  termes  de  l'art.  1477 
c.  civ.  —  Civ.  r.  S  août  1863,  D.P.  68.  1.  407. 

7.  ...  Alors  surtout  que  les  parties  ont 
elles-mêmes  saisi  directement  le  juge  de 
cette  contestation,  sous  la  forme  d'une  de- 
mande incidente,  avant  l'ouverture  des  o]  é- 
tio  s  du  partage  et  sans  avoir  été  renvoyées 
devant  le  juge-commissaire.  —  Même  arrêt. 


Art.  824. 

L'estimation  des  immeubles  est  faite 
par  experts  eboisis  par  les  parties  in- 
téressées, ou,  à  leur  refus,  nommés 
d'office. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit 
présenter  les  bases  de  l'estimation  :  il 
doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être 
commodément  partagé  ;  de  quelle  ma- 
nière; fixer  enfin,  en  cas  de  division, 
chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former, 
et  leur  valeur.  —  G.  civ.  466,  826, 
828,  831  s.,  872.  —  C.  pr,  civ.  302  s., 
969  s.,  4034  s. 

V.  art.  823,  n°1. 


Art.   82o. 

L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a 
pas  eu  de  prisée  faite  dans  un  inven- 
taire régulier,  doit  être  faite  par  gens 
à  ce  connaissant,   à  juste  prix  et  sans 


crue.  —  C.  civ.  868.  —  C.  pr.  civ. 
943-3°. 

1.  La  nomination  des  personnes  appelées  à 
faire  l  estimation  des  meubles  s'opère  d'après 
les  mêmes  règles  que  celle  des  experts   — 

tecess.,  1688.  —  V.  art.  943-3»  c    pr 
civ. 

2.  L'héritier  qui  a  conclu  en  première  in- 

1  et  d'une  manière  générale  au  pi 
d'un?  succession,  ne  peut  prétendre  qu 

n'auraient  pas  dû  charger  les  expert* 
d'estimer  les  n  eubles,  alors  surtout  qu'il  nf. 
rapporte  pas  la  preuve  qu'il  ait  été  déjà  pro 
cédé  au  partage  de  ces  meubles.  —Bor- 
deaux, 26  mars  1S41,  J.G.  Success.,  1688. 


Ain  826. 

Chacun  des  cohéritiers  peut  deman- 
der sa  part  en  nature  des  meubles  et 
immeubles  de  la  succession;  néanmoins, 
s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou 
opposants,  ou  si  la  majorité  des  cohé- 
ritiers juge  la  vente  nécessaire  pour 
l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession, les  meubles  sont  vendus  pu- 
bliquement en  la  forme  ordinaire.  — 
C.  pr.  civ.  583  s.,  617  s.,  945  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  17S, 
n»  108. 

1.  La  vente  des  meubles  peut  avoir  lieu  :... 
1°  s'il  y  a  des  créas  i  irs  sa  sissants  ou  op- 
posants. t)ans  ce  cas,  la  vente  peut  être  évi- 
tée par  le  pavement  d  -  qu'offrirait 
l'un  des  héritiers.  —J.G.  Success..  1689. 

2.  Les  formalités  pour  la  vente  du  mobi- 
lier sont  prescrites  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers ;  lors  donc  qu'il  y  a  des  dettes  dans 
une  succession,  l'un  des  cohéritiers  ne  peut 
empêcher  la  vente  des  meubles  et  en  deman- 
der le  partage  en  nature.  —  Paris,  19  nov. 
181  I,  J.G.  Success.,  i 

3.  ...  2»  Si  la  majorité  juge  la  vente  né- 
cessaire pour  l'acquit  des  dettes  et  charges 
de  la  succession.  Comment  se  forme  celte 
majorité?—  S'il  y  a  des  héritiers  venant  par 

■  ntation.  ils  ne  peuvent  voler  indivi- 
duellement; chaque  souche  ne  représente 
qu'une  personne. — J.G.  Success., 

4  Si  les  héritiers  viennent  de  leur  chef  et 
ont  des  droits  inégaux,  il  faut  avoir  égard  a 
la  quotité  des  lots  et  non  pas  au  nombre  des 
héritiers;  on  ne  doit  considérer  le  nombre 
des  héritiers  que  lorsqu'ils  ont  un  intérêt 
égal.  —  J.G.  Success.,  1689. 

5.  Les  meubles  sont  venduspubliquement 
en  la  forme  ordinaire.  — J.G  Success.,  1690. 
—  V.c.  pr.  civ.  art.  943  à  951. 

6.  Lorsque  la   succession  comprend  des 

sur  l'Etat,  un  arrêt  peut  valablement 
ordonner,  comme  mesure  préliminaire  à  la 
liquidation,  la  vente  de  ces  rentes  et  le  dépôt 
de  leur  prix  à  la  Caisse  des  consignations, 
sans  que  les  héritiers  contestants  puissent 
voir  dans  une  telle  disposition  une  atteinte 
portée  à  leur  droit  de  propriété.  —  Req.  25 
mars  1840,  J.G.  Success.,  1694. 

7.  L'art.  826  est-il  applicable  en  matière 
de  partage  de  communauté"?  —  V.  art.  1476. 


Art.  827. 

Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se 
partager  commodément,  U  doit  être  pro- 
cédé à  la  veute  par  licitation  devant  le 
tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont 
toutes  majeures,  peuvent  consentir  que 
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la  licitation  snit  faite  devant  un  notaire, 
sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent. — 
C.  civ.  819,  839,  1686  s.  —G.  pr.  civ. 
953  s. 

Eiposé  dei  moii/s  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  175, 
u«  H*. 

1.  L'appréciation  do  la  commodité  ou  in- 
commodité du  partage  est  une  appréciation 
je  fait  <iu i  échappe  a  la  censure  de  la  Cour 
suprême.  —  Req.  11  nov.  1823,  J.G.  Suc- 
r,-Ns.,  172:t  et  1731.  — Req.  9  mai  1827,  ibid., 
I723  et  15Do-l».  —  Req.  31  août  1832,  ibid., 
\is.i. 

2.  En  général,  la  licitation  doit  être  préfé- 
rée, toutes  les  fois  que  le  partage  en  nature 
entraînerait  la  déprécialion  des  parties  de 
l'immeuble,  ou  en  rendrait  la  jouissance  no- 
tablement  onéreuse  et  difficile.  —  Colmar, 
23  août  1.831  ,  et  sur  pourvoi  (arg.)  Req. 
21  août  1832,  J.G.  Success.,  1724. 

3.  Il  ne  suffirait  pas,  pour  faire  ordonner 
la  licitation  de  deux  immeubles  de  la  succes- 
sion, qu'il  y  eût  nécessité  d'établir  une  ser- 
vitude sur  l'un  en  faveur  de  l'autre.  —  J.G. 
Success.,  1725. 

4.  Mais  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  licita- 
tion d'immeubles  indivis  dépendant  d'une 
succession,  lorsque  parmi  eux  se  trouvent 
des  bâtiments  d'exploitation  impartageables, 
et  que,  pour  faire  le  partage  en  nature,  il 
est  nécessaire  d'établir  entre  les  lots  des 
servitudes  onéreuses  et  incommodes.— Caen, 
28 juin  I859,  D.P.  60.5.  258. 

5.  Si  le  partage  d'une  maison  n'était  pos- 
sible qu'au  moyen  de  certains  ouvrages,  tels 
que  la  construction  d'un  mur,  l'établissement 
d  un  escalier,  etc.,  on  devrait  ordonner  la  li- 
citation  a  moins  que  la  dépensée  faire  ne  fût 
extrêmement  modique  ou  ne  se  trouvât  cons- 
ens e  par  un  avantage  certain  pour  toutes 

es  parties.  —  J.G.  Succès»  .  I7j:i. 

6.  Une  simple  inégalité  dans  les  lots  ne 
rendrait  pas  non  plus  la  licitation  nécessaire, 
l'inégalité  se  i  nmpensnnt  aloi  s  par  unesoulte. 
—  Lyon,  3ii  niv.  an  12,  J.G.  Success.,  1726. 

7.  Toutefois,  si  la  soulte  était  trop  consi- 
dérable, et  qu'il  fût,  par  suite,  difficile  à  l'hé- 
ritier d'en  réaliser  le  montant,  il  y  aurait 
lieu  de  déclarer  le  partage  en  nature  impra- 
ticable —  Bordeaux. 17  uinv.  2831.  J.G.  Suc- 
cès.. 1727. 

8  La  licitation  no  doit  pas  être  ordonnée 
;i  la  demande  d'une  partie  des  héritiers,  sur 
le  seul  motif  qu'il  en  doit  résulter  un  plus 
grand  avantage  pour  tous,  si  la  succession 
est  composée  3'immeubles  susceptibles  d'être 
partagés,  et  que  plusieurs  des  héritiers  de- 
mandent le  partage  en  nature.  —  Paris, 
24  pluv.  an  12,  J.G.  Success..  1728. 

9.  11  n'y  a  pas  lieu  à  licilalion,  si  la  totalité 
des  immeubles  peut  se  partager  commodé- 
ment, quoique,  pris  à  part,  chaque  immeu- 
ble soit  impartageable.  —  V.  c.  pr.  civ.  art. 
974. 

10.  La  circonstance  qu'un  des  immeubles 
d'une  succession  est  impartageable  n'oblige 
pas  à  liciter  tous  les  autn-s  immeubles;  le 
pai  ta  je  en  nature  doil  être  opéré  pour  tout 
ce  qui  est  partageable.  —  Caen,  24  aoûtisos, 
D.P  71.  2.  168. 

11.  Dans  le  partage  d'une  succession,  il 
ne  suffit  i  as  quun  im ul  le  soit  seul  do  sa 

nature  pour  que  la  licitation  doive  en  être  or- 
donnée; il  faut  encore  qu'il  n'existe  point 
d'autres  immeubles,  même  d'une  nature  dif- 
férente, qui  puissent  entrer  dans  la  compo- 
sition des  autres  luis.  —  Besançon  2  juill 
1844,  D.P.  13.  '. 

12.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner la  licitation  d'une  maison  dé]  en. huit 
d'une  succession,  s'il  est  possible  de  la  I me 
entrer  dans  l'un  des  lots,  en  composant  les 
autres  de  terres  el  prés  également  compris 
dans  cette  succession,  bien  qu'on  alléguerait 
que  la  maison  constitue  une  propriété  oné- 
reuse, et  quo,  par  conséquent,  le  lot  dans 
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lequel  elle  entrera  sera  en  réalite  déprécié.— 
Même  arrêt. 

13.  De  même,  lorsque  dans  une  succession 
se  trouvent  un  domaine  divisible  et  une  mai- 
son qui  ne  l'est  pas,  si  celle-ci  peut,  avec  des 
terres  du  domaine,  former  un  lot  sans  trou- 
bler l'égalité  des  parts,  on  ne  doit  point  en 
ordonner  la  licitation.— Nîmes,  13  fevr.  1833, 
J.G.  Success.,  1732. 

14.  Par  ces  mots  :  Si  l'objet  peut  com- 
modément se  partager ,  l'art.  827  entend 
parler  d'une  division  facile  qui  permette  d'o- 
ptrer  les  prélèvements  et  de  former  ensuite 
des  lots  égaux  pour  chacun  des  cohéritiers  : 
ainsi,  dans  le  cas  où  un  immeuble  dépendant 
d'une  sucession  échue  à  trois  cohéritiers,  à 
l'un  pour  moitié,  et  aux  deux  autres  pour 
chacun  un  quart,  est  recunnu  ne  pouvoir 
être  divisé  qu  en  deux  lots  seulement,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent,  nonobstant  la  demande 
en  licitation  formée  par  les  deux  cohéritiers 
ayant  droit  chacun  à  un  quart,  ordonner  le 
partage  en  deux  lots,  l'un  pour  ceux-ci, 
fautre  pour  leur  cohéritier  :  ils  doivent  or- 
donner la  licitation.  —  Civ.  c.  10  mai  1826, 
J.G.  Success.,  1733. 

15.  De  même,  lorsqu'un  immeuble  indivis 
entre  quatre  copartageants  est  partageable 
en  deux  lots,  mais  ne'  peut  être  divisé  com- 
modément  en  quatre  lots,  les  tribunaux  sont 
tenus,  sur  la  demande  d'une  seule  des  par- 
ties, d'ordonner  la  licitation.  —  Rennes , 
19  fév.  1838,  J  G.  Success.,  1734. 

16.  Bien  que  les  immeubles  dépendant 
d'une  succession  soient  reconnus  partagea- 
bles commodément  entre  les  héritiers  qui  y 
consentent,  cependant  les  tribunaux  peuvent 
en  ordonner  d'office  la  vente  par  licitation, 
s'ils  sont  grevés  en  totalité  d'une  hypothèque 
indivisible  et  qu'ils  soient  de  peu  de  valeur. 

—  Req.  11  nov.  1823,  J.G.  Success.,  1731. 

17.  Un  cohéritier  n'est  pas  recevahle  a 
s'opposer  à  la  vente  des  immeubles  de  la 
succession,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  s'est 
pas  refusé  à  leur  partage,  lorsque  cette  vente 
était  nécessaire  à  l'acquittement  des  dettes, 
et  qu'il  a  adhéré  à  ce  qu'elle  se  fît  devant 
notaire.— Req.  21  mai  1816,  J.G.  l'ente  publ. 
d'imm.,  1994. 

18.  Si  la  succession  se  divise  en  plusieurs 
souches,  et  s'il  est  reconnu  que  la  division 
en  nature  peut  se  faire  en  autant  de  lots 
qu'il  y  a  de  souches,  la  licitation  ne  doit  pas 
être  ordonnée,  bien  que  les  héritiers  de  l'une 
des  souches  ne  puissent  effectuer  entre  eux 
le  partage  en  nature  des  biens  qui  leur  sont 
attribués  (arg.  art.  831).  —  J.G.  .success., 
'1735. 

19.  Ainsi,  il  suffit,  en  matière  de  commu- 
nauté, que  le  partage  en  deux  parties  égales 
puisse  s'opérer  entre  I  époux  survivant  et  les 
héritiers  du  défunt,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
d'ordonner  la  licitation,  bien  que  la  subdivi- 
sion entre  ces  derniers  ne  puisse  ?'opérer 
ensuite.  —  Bordeaux,  13  déc  1838,  J.G.  Suc- 
cess., 1735,  et  Contr.  de  mar.,  231 1. 

20.  En  sens  contraire,  lorsque  les  immeu- 
bles d'une  SUCCessi  in  sont  à  partager  entre 
deux  lignes,  et  que  le  partage  en  deux  lots 
est  possible,  il  j  a  lieu  i  ependant  a  licitation, 
par  cela  seul  que  la  division  du  lot,  qui 
écherrait  a  l'une  des  deux  lignes,  ne  pourrai! 
se  faire  entre  les  représentants  de  cette  ligne. 

—  Bordeaux,  30  juill,  1838,  J.G.  Success., 
1734.—  Mais  V  observ  contr.,  tit'd.,  173b. 

21.  L'impossibilité  d'un  partage  par  lots 
tiré»  nu  sort  une  lois  reconnue,  la  licitation 
de  l'immeuble  indivis  doit  être  ordonnée, 
sans  qu'il  soit  permis  de  substituer  à  cette 
voie  légale  celle  d'un  partage  par  attribution 
auquel  ne  consentiraient  pas  toutes  les  par- 
le s,  et  ce  .  i  doit  être  formel.  — 
Civ.  c.  27  fevr.  L838,  J.G.  Success.,  1736,  et 
.t.-  ruiesc,  731. 

22.  Unis  les  cas  où  la  licitation  ei  i  re- 
conuue  nécessaire,  elle  peut  être  provoquée 
par  toul  copartageant,  an  \  rd  an  peu 
d'importance  de  son  intérêt,  eut-il  la  portion 
la   plus  minime  dans  l'héritage,  elle   peut 


l'être  aussi  par  le  simple  légataire  d'une  quo- 
tité d'usufruit.  —  J.G.  Success.,  1737.  — 
V.  art.  816,  n°»  9  et  s. 

23.  Après  l'adjudication  sur  licitation  en- 
tre héritiers  majeurs,  ou  même  lorsque  l'ad- 
judication n'est  encore  qu'annoncée,  la  de- 
mande du  partage  en  nature  est  tardive  et 
non  recevable  de  la  part  de  l'un  des  héritiers 
qui  a  été  appelé  légalement  à  la  licitation,  el 
qui  ne  prétend  pas  qu'elle  ait  été  faite  a  vil 
prix  et  en  fraude  de  ses  droits. —  U  mai,  25 
janv.  1838,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  30  janv 
18 'i3,  J.G.  Success.,  1740  et  2006. 

24.  La  vente  sur  licitation  est  faite  soit 
devant  un  membre  du  tribunal,  soit  devant 
un  notaire.  —  V.  c.  pr.  civ.  970. 

25.  Quant  aux  formalités  de  la  vente  sur 
licitation,  V.  c.  civ.  art.  839,  et  c.  pr.  civ. 
art.  972. 

Art.  828. 

Après  que  les  meubles  et  immeulilcs 
ont  clé  estimes  et  vendus,  s'il  y  a  lieu, 
le  juge-commissaire  renvoie  les  parties 
devant  un  notaire  dont  elles  convien- 
nent, ou  nommé  d'office,  si  les  parties 
ne  s'accordent  pas  sur  le  choix. 

On  procède,  devant  cet  officier,  aux 
comptes  que  les  copartageants  peuvent 
se  devoir,  à  la  formation  de  la  niasse 
générale,  à  la  composition  des  lois,  et 
aux  fournissements  à  faire  à  chacun  des 
copartageants.  —  C.  civ.  466,  872.  ■ — 
C.  pr.  civ.  969  s.,  975. 


§  1.  —  Renvoi  devant  un  notaire  (n°  1). 
§  2.  —  Comptes  entre  héritiers  (n°  2). 
ï;  3.  —  Eléments  du  compte  (n°  22). 
§  4.  —  Composition  de  la  masse;  Liqui- 
dation (n°  46). 


§  1.  —  Renvoi  devant  un  notaire, 

1.  V.,  quant  à  ce  point,  les  art.  975  et  s. 
c.  pr.  civ. 

§  2.  —  Comptes  entre  héritiers. 

2.  Le  cohéritier  qui  a  géré  et  administre 
la  succession  est  tenu  de  rendre  compte  a 
ses  cohéritiers,  non-seulement  de  son  admi- 
nistration personnelle,  mais  encore  des  ad- 
ministrations qui  l'ont  précédée,  et  dont  il  a 
dû  exiger  les  comptes.  —  Req.  25  mars  1840, 
J.G.  Success.,  1 762, 

3.  Si  ce  cohéritier  a  cédé  ses  droits  a  un 
tiers,  le  cessionnaire,  avant  d'agir  contre  la 
succession,  doit  attendre  que  le  cédant  ai! 
rendu  son  compte,  et  que  les  cohéritiers 
soient  remplis  de  leur  portion  héréditaire; 
spécialement,  la  saisie-anêt  quil  formerai' 
avant  toul  compte  serait  nulle.  —  Rennes 
4  mai  1821,  J.G.  Success.,  I7ii_'. 

4.  En  principe,  l'un  des  héritiers  ne  peut, 
sur  les  biens  indivis  de  la  succession,  obhgei 
les  autres  sans  leur  consentement.  Mais  les 
actes  utiles  qu'il  fait  en  administrant  ces 
biens  profitent  à  tous,  comme  s'il  en  était  le 
mandataire.  —  J.G.  Success.,  1763. 

5.  Suivant  quelques  arrêts,  il  est  de  prin- 
cipe que  les  cohéritiers  sont  censés  avoir 
respei  tivement  mandat  les  uns  des  autres 
pour  la  i  hose  commune.— Req.  14  juill.  1838, 
J.G.  ■-ucress.,  1766.— Bordeaux,  23  juin  1848, 
sous  Civ.  r.  10  déc.  1851,  D.P   52.  I.  13. 

6.  Mais  ce  principe  est  trop  absolu  :  les 
cohéritiers  sont  seulement  astreints  à  se 
ren  be  compte  dans  certains  cas,  et  ce  n'est 
que  sous  ce  rapport  qu'ils  sont  censés  s'être 
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donné  mandat.  —  J.G.  Success..  1/(16.  —  V. 
.  ii"'  23  et  s. 

7  Si  les  cohéritiers  sont  réputés  manda- 
taires les  uns  des  autres,  ce  n'est  qu'en  ce 
qui  concerne  la  gestion  de  la  succession  ou 
pour  les  simples  actes   d  administration  :  ce 

:  ne  saurait  être  étendu  aux  actes 
d'acquisition,  ni  par  conséquent  conférer  au 
cohéritier  qui  n'a  point  possédé,  le  droit  de 
parti  iper  avec  le  cohéritier,  seul  possesseur, 
,m  bénéfice  de  la  'prescription.  —  Limoges, 
B  anv.  1839,  J.G.  Success.,1563,  et  Prescrtp., 
330-4' 

8  De  même,  le  bail  de  la  chose  indivise, 
fait  par  un  des  héritiers,  n'est  pas  obligatoire 

.-es  cohéritiers.   —  J  G.  Success.,  1767. 
9.  ...  Saut',  cependant,  s'il  y  avait  eu  ur- 
gence .  comme  si. par  exemple,  un  bail  avait 
pour  ne  pas  laisser  les  biens 
luctifs,   par  un  héritier  agissant  tant 
i  i  nom  qu'au  nom  d'un   cohéritier  ab- 
sent et  éloigné  :  le  juge  apprécierait  les  cir- 
-    —J.G    S    '  ess.,  1767. 

10  A  plus  forte  raison,  dans  le  même  cas, 
lier  présent,  qui  aurait  pris  l'adminis- 
tration des  biens  inJms,  pourrait  valable- 
ment congédier  le  preneur,  à  l'expiration  du 
bail,  ou  en  poursuivre  la  résiliation,  si  le 
preneur  insistait.  —  J.G.  Success.,  1767. 

11  L'un  des  copropriétaires  d'une  chose 
ne  peut  rien  faire  malgré  les  autres,  même 
pour  la  portion  qui  lui  appartient;  le  bail 
partiel  consenti  par  1  un  d'eux  serait  donc 
annulé  sur  la  demande  des  autres,  et  il  ne 
resterait  au  preneur  qu'une  action  en  dom- 

--intérèts    contre   le   bailleur.  —  J.G. 
Success.,  1768. 

12.  Jusqu'au  partage  d'une  succession, 
chaque  héritier  est  censé  le  mandataire  de 
tous  ses  cohéritiers  dans  les  divers  actes 
qu'il  fait  pour  conserver  les  droits  apparte- 
nant à  cette  succession,  et  ceux-ci,  même  un 
légataire  universel  du  défunt  qui  ne  se  serait 
produit  que  postérieurement  à  ces  actes, 
peuvent  en  réclamer  le  bénéfice.  —  Toulouse, 
4  mars  1867,  D.P.  67.  2.  61. 

13.  Spécialement,  lorsque,  sur  un  pourvoi 
en  cassation  formé  par  le  défunt,  l'arrêt 
d'admission  est  signifié  à  la  requête  de  l'un 
de  ses  successibles  se  disant  habile  à  se  por- 
ter héritier  et  agissant  conservatoirement, 
avec  assignation  devant  la  chambre  civile, 
le  légataire  universel  dont  le  titre  n'a  été 
produit  que  plus  tard,  peut  se  prévaloir  de 
l'arrêt  de  cassation  intervenu  sur  cette  assi- 
gnation et  en  poursuivre  l'exécution  devant 
la  cour  de  renvoi.  —  Même  arrêt. 

14.  De  même,  les  actes  conservatoires,  et 
notamment  les  inscriptions  hypothécaires, 
que  l'un  des  héritiers  prend  dans  l'intérêt  de 
la  succession,  profitent  à  tous  les  cohéritiers, 
surtout  lorsque  l'héritier  a  été  chargé  par 
jugement  de  la  gestion  des  biens  et  du  re- 
couvrement des  créances  héréditaires.  — 
Paris,  21  févr.  1814,  J.G.  Success.,  1763. 

15  Pareillement,  le  cohéritier  qui  acquiert 
quelque  droit,  quelque  hypothèque  qu'un 
tiers  avilit  -ur  les  biens  communs,  ou  fait 
quelque  traité  à  l'occasion  desdits  biens, 
quoique  pour  lui  seul,  en  son  nom  et  à  son 
avantage,  est  censé  le  faire  pour  tous  ses 
consorts,  et  peut  être  obligé  de  leur  en  faire 
part. — Toulouse,  20  mars  1811,  J.G.  Success., 
1763. 

16.  Le  cohéritier  qui  achète  la  créance 
d'un  tiers  sur  la  succession  ne  peut  s'ap- 
pliquer personnellement  son  traité,  mais 
peut  être  contraint  d'en  communiquer  le  bé- 
néfice à  ses  autres  cohéritiers. —  Aix,  4  mars 
1841,  J.G.  Success.,  1764. 

17.  De  même,  lorsque  de  plusieurs  léga- 
taires, quelques-uns,  agissant  dans  leur  in- 
térêt propre,  se  sont  fait  payer  d'une  des 
créances  de  la  succession,  et  se  sont  exclu- 
sivement  appliqué  les  deniers  en  provenant, 
ils  doivent  compte  à  leurs  «légataires  de  la 
part  revenant  a  chacun  de  ceux-ci  dans  cette 
créance  particulière,  quoique  ce  qu  ils  ont 
louché  n  excède  point  ce  qui  leur   revient  à 


eux-mêmes  dans  le  total  de  l'actif  héréditaire. 

—  Civ.  r.  16  déc.  1831,  D.P.  52.  1.  13. 

18.  Si  cinq  cohéritiers  sur  six,  par  exem- 
ple, ont  exercé  le  retrait  de  droits  litigieux, 

le  bénéfice  de  ce  retrait  doit  -  profiter  au 
sixième  cohéritier,  bien  que,  partie  dans 
l'instance,  il  eût  négligé  de  demander  le  re- 
trait, et  que  l'arrêt  qui  avait  admis  le  retrait 
n'eût- prononcé  la  subrogation  qu'au  profit 
île- autres  intéressés. — Req.  lSjuill.  1838, 
J.G.  .success.,  176  i. 

19.  La  décision  serait  différente  s'il  s'a- 
gissait de  retrait  successoral.  —  V.  art.  841, 
n™  '2H1  et  s. 

20.  Le  principe  qu'un  cohéritier  qui  a 
traité  une  affaire  de  la  succession  est  présu- 
mé l'avoir  traitée  dans  l'intérêt  de  tous,  ne 
peut  être  invoqué  ni  contre  le  cessionnaire 
d'un  cohéritier,  ni  par  l'héritier  bénéficiaire 
qui  a  fait  abandon  des  biens  de  la  succes- 
sion. —  Grenoble,  4  juin  1836,  J.G.  Success., 
176  i. 

21.  Le  cohéritier  qui  détient  soit  un  im- 
meuble, soit  une  somme  d'argent,  faisant 
partie  de  la  masse  héréditaire  qui  est  encore 
a  partager,  ne  peut,  pendant  l'instance  en 
liquidation,  et  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu 
une  liquidation  définitive,  prescrire  contre 
ses  cohéritiers,  soit  les  fruits  de  l'imme 

soit  les  intérêts  de  la  somme  d'argent;  il  e-t 
censé  posséder  au  nom  de  tous  ses  cohéri- 
tiers, jusqu'au  partage.  —  Req.  26  juin  1839, 
J.G.  Success.,  1777. 

§  3.  —  Eléments  du  compte. 

22.  Les  comptes  à  rendre  par  l'héritier  à 
ses  cohéritiers  peuvent  porter  sur  trois  ob- 
jets principaux  :  1°  ce  qui  a  été  rerti  pour 
la  succession  ;  2°  ce  qui  a  été  dépensé  pour 
elle;  3°  les  dommages  causés  aux.  biens  de 
l'hérédité.  —  J.G.  Success.,  1769. 

23.  —  I.  Ce  qui  a  été  reçu.  —  Tout  ce  qui  a 
été  reçu  par  l'un  des  héritiers,  tout  le  bén  lie 
qu'il  a"  fait  par  le  moyen  de  la  succession, 
doit  être  partagé  avec  les  autres.  —  J.G. 
Success.,  1770. 

24.  Sont  donc  divisibles  entie  héritiers  : 
1°  les  sommes  ou  effets  que  l'uir-d'eux  a  re- 
çus, soit  des  fermiers,  locataires  ou  acqué- 
reurs des  biens  de  la  succession ,  soit  de 
tous  autres  débiteurs;  2°  les  fruits  et  reve- 
nus, s'il  a  joui  des  immeubles  héréditaires. 

—  J.G.  Success.,  1770. 

25.  Lorsque  la  somme  que  l'un  des  héri- 
tiers a  reçue  d'un  débiteur  de  la  succession, 
devenu  plus  tard  insolvable,  n'excède  pas  sa 
portion  virile  dans  la  créance,  il  est  tenu  de 
la  rapporter  à  la  masse  commune,  s'il  a 
donné  quittance  au  nom  de  la  succession, 
comme  mandataire  de  tous  les  héritiers  : 
mais  on  décidera  autrement  s'il  a  reçu  pour 
son  compte  personnel.  —  J.G.  Success.,  1771. 

26.  Si  un  héritier  a  obtenu  d'un  créancier 
de  la  succession  ta  remise  de  sa  part  dans  la 
dette,  il  est  présumé  l'avoir  obtenue  dans 
l'intérêt  de  tous,  à  moins  que  l'acte  ne  dé- 
clare qu'elle  doit  profiter  à  lui  seul.  —  J.G. 
Success.,  1772. 

27.  Ainsi,  lorsqu'un  héritier  s'est  chargé 
seul  du  remboursement  d'une  dette  de  la 
succession,  moyennant  remise  des  intérêts 
échus,  et  avec  subrogation  dans  les  droits  du 
créancier,  cette  subrogation  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  l'autre  cohéritier  soit  admis  à 
profiter  du  bénéfice  du  traité,  s'il  est  con- 
stant que  la  remise  a  été  faite  dans  l'intérêt 
de  tous  les  deux.  —  Req.  17  avr.  1811,  J.G. 
Success.,  1772. 

28.  L'héritier  qui  a  joui  exclusivement  des 
biens  de  la  succession  depuis  son  ouverture, 
doit  compte  des  fruits  qu'il  a  recueillis.  — 
J.G.  Success.,  1773.— V.  art.  856,  n°-  l'J  et  s. 

29.  Dans  le  cas  d'un  partage  provisionnel, 
il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport  des  fruits  perçus 
en  exécution  de  ce  partage.  —  J.G.  Succès., 
1774. 

30.  Ainsi,  l'héritier  qui,  en  vertu  d'un  tel 
partage  fait  entre  majeurs,  a  joui  d'une  por- 


tion de  biens  moins  considérable  que  ses  co- 
héritiers, n'a  dioit  contre  ceux-ci  à  aucune 
restitution  de  fruits,  s'ils  n'ont  joui  que  de  la 
portion  qu'ils  crov aient  leur  être  due.  —  Nî- 
mes, 2  août  1827,  J.G.  Success.,  177  i. 

31.  Si  le  partage  provisionnel  avait  été 
fait  avec  un  mineur,  il  pourrait,  à  sa  majo- 
rité, se  faire  restituer  par  les  cohéritiers  ma- 
jeurs la  portion  de  fruits  dont  il  aurait  été 
prive.  —  J.G.  Success.,  1775. 

32.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement 
qui  ordonne  un  partage  de  succession,  or- 
donne, d'une  manière  spéciale,  la  restitution 
des  fruits  ;  il  comprend  de  plein  droit,  à  moins 
de  déclaration  contraire,  tous  prélèvements, 
restitutions  de  fruits,  rapports  et  comptes 
que  les  cohéritiers  peuvent  respectivement 
se  devoir.  Spécialement,  il  en  est  ainsi,  lors- 
qu'il a  été  formellement  conclu  à  la  restiti  t  on 
de  tous  les  fruits  échus, et  qu'il  est  décidé  que 
ces  fruits  ne  seront  pas  dus  jusqu'à  une  cer- 
taine époque,  sans  s  expliquer  sur  ceux  qui 
sont  échus  postérieurement  :  la  présomption 
de  la  loi  supplée,  dans  ce  cas,  au  silence  du 
juqement.  —  Civ.  c.  6  déc.  1852,  D.P.  53.  1. 
50. 

33.  L'héritier  qui,  lors  du  partage,  ne  peut, 
à  raison  de  son  insolvabilité,  restituer  en 
nature  ou  en  argent  les  fruits  par  lui  perçus 
antérieurement  sur  les   biens    héi 

doit  en  faire  le  rapport  en  moins  prenant,  et 
l'on  dirait  à  tort  que  ses  cohéritiers  n'ont, 
en  pareil  cas,  contre  lui  qu  une  action  per- 
sonnelle. —  Agen,  27  août  1856,  DP.  56.  2. 
298. 

34.  Et  ces  derniers  ont  ainsi  droit  à  être 
payés  en  corps  héréditaires,  même  lorsqu'ils 
se  trouvent  en  lutte,  non  avec  l'héritier  dé- 
biteur des  fruits,  mais  avec  ses  créanciers. 
—  Même  arrêt. 

35.  Toutefois,  le  juge  peut  accorder  à  ceux- 
ci  la  faculté  de  payer  les  fruits  en  argent 
avant  le  tirage  au  sort  des  lots,  s'ils  le  préfè- 
rent. —  Même  arrêt. 

35.  Si  l'un  des  héritiers  a  trouvé  un  trésor 
dans  un  fonds  de  la  succession,  l'inventeur 
doit  garder,  à  ce  titre,  la  moitié  du  trésor, 
comme  s'il  l'avait  découvert  sur  un  fonds 
étranger.  Un  ne  doit  mettre  en  commun  que 
la  moitié  qui  appartient  au  propriétaire  du 
fonds. — J.G.  Success.,  1778. 

37.  —  IL  Ce  qui  a  été  dépensé.  —  L'héri- 
tier qui  a  fait  des  dépenses  pour  la  succes- 
sion doit  en  être  indemnisé  par  ses  cohéri- 
tiers.Il  faut  distinguer,  à  cet  effet,  les  dépenses 
nécessaires,  utiles  ou  voluptuaires.  —  J.G. 
Success.,  1779.  —  V.,  par  analogie,  art.  861. 

38.  Le  fils  qui  a  continué  des  construc- 
tions commencées  par  son  père  et  interrom- 
pues lors  du  décès  de  ce  dernier,  a  droit  de 
prélever  sur  la  masse  héréditaire  la  totalité 
des  sommes  qu'il  a  dépensées,  et  non  pas 
seulement  la  plus-value  ou  augmentation  de 
valeur  (art.  855i.  —  Bordeaux,"ll  déc.  183S, 
J.G.  Success.,  1780. 

39.  Dans  les  cas  où  les  dépenses  doivent 
être  remboursées  à  l'héritier,  les  intérêts 
sont  dus  à  compter  du  jour  où  elles  ont  été 
constatées,  s'ils  n'ont  pas  été  compenses  par 
la  jouissance  des  biens  de  la  succession.  — 
J.G.  Success.,  1781. 

40.  Quoique  l'un  des  héritiers  ait  plaidé 
seul  et  en  son  nom,  sans  consulter  ses  cohé- 
ritiers, ni  les  sommer  d'intervenir  dans  la 
cause,  ceux-ci  n'en  sont  pas  moins  tenus  fle 
contribuer  pour  leur  quote-part  dans  les 
frais  et  déboursés,  lorsque  l'objet  du  procès 
les  regardait  tous  et  devait  leur  profiter.  — 
Liège,  10  déc.  1S10,  J.G.  Success.,  1782. 

41.  Mais  les  frais  ne  devraient  pas  lui  être 
remboursés  si  la  demande  ou  la  résistance 
de  l'héritier  était  évidemment  mal  fondée.  — 
J.G.  Success.,  1782. 

42.  L'héritier  a  le  droit  aussi  d'exiger 
l'imputation  des  sommes  qu'il  a  payées  pour 
droits  de  mutation.  Toutefois,  des  présomp- 
tions suffisent  pour  faire  décider  que  ces 
droits  ont  été  pavés  des  deniers  de  i  auteur 
commun,   et  non  de  ceux  de  l'henlirc  qui  a 


59G 


[C.  CIV.  —  Ait.  8'iU.] 


fait  le  payement  et  qui  a  conservé  les  quit- 
tances. —  Nancy,  22  févr.  1S4I,  J.G.  Success., 
1783. 

43.  —  III.  Dommage  causé.  —  L'héritier 
est  responsable  envers  ses  cohéritiers  du 
dommage  qu'il  a  causé,  par  son  fait  ou  par 
sa  Faute,  aux  biens  ou  aux  affaires  do  In  suc- 

111.  —  J.G.  Success.,  1 .   i 

44.  Lorsque  l'un  des  copartageants  a  dis- 
sipé  le  mobilier  de  la  succession,  les  autres 
peuvent  exiger  qu'il  leur  soit  départi  des  im- 
meubles représentant  la  valeur  île  ee  mobi- 
lier. —  Montpellier,  1"  févr.  1830,  J.G.  Sv.c- 
ïess.,  1785. 

45.  Les  copartageants  ont  le  même  droit 
d'exiger  des  immeubles  jusqu'à  due  concur- 

i,  en  représentation  des  dégradations 
commises  par  celui  d'entre  eux  qui,  étant  en 
possession  des  immeubles  à  partager,  n'a  pas 
Je  moyen  de  payer  en  argent.— Même  arrêt. 

§4.  —  Composition  de  la  masse; 
Liquidation. 

46.  La  masse  de  la  succession  se  compose 
Bans  qu'on  en  défalque  les  dettes.  Chaque 
h  iritier  on  reste  tenu  après  le  partage,  de  la 

ire  prévue  à  l'art.  8(3.  Il  faut  excepter, 
toutefois,  le  cas  où  les  meubles  de  la  succes- 
sion ont  été  vendus  pour  payer  les  dettes 
(c.  civ.  826),  et  le  cas  où  les  immeubles  de  la 
succession  sont  grevés  de  rente  par  hypo- 
thèque  spéciale  (c.  civ.  872).—  J.G.  Success., 
1787. 

47.  Un  ne  peul  faire  entrer  dans  les  élé- 
ments d'un  partage  do  succession  une  cré- 

de  la  succession  sur  les  héritiers,  cette 
i  ,  ance  se  trouvant  éteinte  par  confusion.  — 
Civ.  ,-.  23  mars  1853,  D.P.  53.  1.  102. 

48.  En  conséquence,  c'est  abstraction  faite 
de  cette  créance  que  la  masse  à  partager, 
au  moins  vis-à-vis  delà  Régie  de  l'enregistre- 
ment, doit  être  composée,  et  qu'on  doit  cal- 
culer les  soultes,  de  telle  sorte  que  celui  îles 
héritiers  qui  reçoit  plus  que  sa  paît  dans  les 
biens  héréditaires  ne  peut  pas  déduire  sur 
l'excédant,  pour  diminuer  d'autant  le  retour 
dont  il  est  tenu,  les  portions  attribuées  à  ses 
cohéritiers  dans  cette  créance  éteinte.  — 
Même  arrêt. 

49.  De  même,  l'héritier  qui  est  en  même 
temps  débiteur  envers  la  succession  doit 
compenser  sa  pari  héréditaire  avec  le  mon- 
tant de  sa  dette,  encore  que  tes  deux  u  an- 
ces  ne  soient  pas  également  liquides  et  exi- 
gibles. —  Bordeaux,  17  janv.  1860,  D.P.  tii). 
2.  205. 

50.  En  matière  de  partage  de  succession, 
les  comptes  a  régler  entre  les  copartageants 
doivent,  comme  le  partage  lui-môme,  remon- 
ter à  la  date  de  l'ouverture  de  la  succession, 
et  dès  lors,  quand,  par  suite  des  comptes  in- 
tervenus, l'un  des  héritiers  a  été  reconnu  à 
la  fois  créam  ht  ri  débiteur  de  la  suo  Bssion, 
c'est  à  cette  date  de  l'ouverture  de  la  mi  v- 
sion,  et  non  i  la  créance  et  la  dette 
sont  devenues  liquides,  que  la  compensation 
doit  en  être  opérée.  —  Civ.  c.  2s  fevr.  1866, 
D.P.  66.  1.  125. 

51.  En  conséquence,  la  dette  de  l'héritier 
est  réputée  éteinte  jusqu'à  concurrence  de  sa 
créance,  dès  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
Buccession;  par  suite,  les  intérêts  que  dite 
Omette  produit  de  plein  droit,  a  partir  de  la 
mémo  époque,  en  vertu  de  l'art.  8B6  c.  civ., 
ne  courent  et  ne  doivent  figurer  dans  l'acte 
de  liquidation  que  pour  le  restant  de  l'obli- 
gation ainsi  partiellement  éteinte.  —  Même 
arrêt. 

52.  A  quoique  époque  qu'ait  lieu  le  par- 
tage   dune    succession,    il    doit 

h ne  s'il  avait  été  fait  nu  moment  de  i  ou- 
verture de  i  elle  -w.  cession,  et,  par  suit 
doit  y  tenir  compte  des  usu  ru  ils  en 
cette  époque,  bien  qu'ils  se  trouvent  éteints 

au   jour  du  partage.  —  Caen,  29   déo.   1835, 
D.P.  56.  2.  291. 

53.  Des  manuscrits  destinés  à  l'impres- 
sion, ayant  un»  valeur  réélis,  font  partie  de 
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la  succession  :  ils  ne  peuvent  donc  pas  ôtro 
abandonnés  exclusivement  à  l'un  des  héri- 
tiers. —  J.G.  Success.,  1851. 

54.  Lors  de  la  liquidation  d'une  succes- 
sion, l'aîné  des  enfants  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander que  les  documents  et  papiers  de  fa- 
mille lui  soient  attribues,  à  l'exclusion  des 
autres.— Paris,  19  mars  1SG4,  D.P.  64.  2.  58. 

53.  La  qualité  de  descendant  mâle,  por- 
tant seul  le  nom  de  famille,  ne  confère  non 
plus  aucun  droit  de  propriété  sur  ces  docu- 
ments et  papiers.  —  Même  arrêt. 

56.  Si  les  héritiers  ne  parviennent  point  à 
s'entendre  pour  en  faire  le  partage  amiable, 
et  que  ces  documents  et  papiers  soient  im- 
partageables en  nature,  il  y  a  lieu  pour  le 
tribunal  d'en  ordonner  la  licltation,  mais  en- 
tre les  héritiers  seulement.  —  Même  arrêt. 

57.  Les  portraits  de  famille  compris  dans 
une  succession  ne  doivent  pas  être  attribués 
à  l'aîné  des  enfants.  S'ils  n  ont  pas  été  com- 
pris dans  le  partage,  il  y  a  lieu  d'en  ordon- 
ner la  licitation,  mais  entre  les  enfants  seu- 
lement, et  d'accorder  à  ceux  des  enfants  qui 
n'en  resteraient  pas  adjudicataires  un  di  lai 
dans  lequel  ils  auront  la  faculté  d'en  faire 
prendre  copie,  à  leurs  frais  et  sans  déplace- 
ment. —  Lyon,  20  déc.  1861,  D.P.  64.  2.  7. 
—  V.  observ.,  ibid. 

58.  Mais  lorsqu'un  haut  fonctionnaire  (nu 
général  de  division)  décède  sans  laisser  d'au- 
tres héritiers  que  les  enfants  d'un  frère  et 
ceux  d'une  sœur,  il  y  a  lieu,  en  cas  de  con- 
testation sur  le  partage  des  décorations,  ar- 
mes et  portraits  du  défunt,  d'attribuer  ces  ob- 
jets par  préférence  à  l'aine  des  enfants  mâles 
de  la  branche  qui  perpétue  le  nom  du  digni- 

—  ïrib.  Seine,  7  mai  1870,  D.P.  70.  3. 
1(13. 

59.  La  place  encore  libre  dans  une  sépul- 
ture de  famille,  mais  que  le  fondateur  de 
cette  sépulture  a  destinée  à  une  personne 
di  terminée  encore  vivante,  n'entre  pas  au 
nombre  des  biens  à  comprendre  dans  le  par- 
le la  succession  du  fondateur,  et  ne  peut, 

dès  lors,  être  comptée  dans  le  lot  à  attri- 
buer à  la  branche  dont  ladite  personne  fait 
partie.  —  Trib.  de  la  Seine,  7  mai  1870,  D.P. 
70.  5.  323.  —  V.  art.  922. 

60.  Le  partage  de  deux  successions  entre 
les  mêmes  héritiers  peut  s'opérer  par  la  con- 
fus mi  de  tous  les  biens  en  une  seule  masse, 
et  par  la  répartition  de  cette  masse,  quelle 
que  soit  l'origine  des  biens,  entre  les  copar- 
tageants. —  Rouen,  17  janv.  1849,  D.P.  50. 
2.  97. 

61.  ...  A  moins  qu'il  n'y  ait  opposition  de 
la  partdes  créanciers,  dont  lesdroits  sur  l'une 
des  deux  successions  pourraient  se  trouver 
anéantis  par  l'effet  de  ce  mode  de  partage.— 
Y.  art.  882,  n°»  33,  138. 

62.  Chacune  des  successions  doit  être 
l'objet  d'un  partage  distinct,  lorsque  les  co- 
héritiers ne  s'accordent  pas  pour  confon- 
dre les  successions  dans  un  même  partage, 
surtout  si  les  biens  a  partager  ne  provien- 
nent pas  tous  d'une  même  origine,  et  con- 
sistent,  par  exemple,  les  uns  en   biens  <lé- 

f tendants  de  la  succession  du  père  commun, 
es  autres  en  biens  distincts  faisant  partie  de 
la  succession  do  l'un  des  enfants,  déi  édé  du- 
rant [indivision  de  l'hérédité  paternelle. — 
Civ.  c.  8  juin  1839,  D.P.  39.  1.  255. 

63.  En  cas  de  partage,  entre  les  mêmes 
héritiers,  de  la  communauté  et  des  succes- 
sions de  deux  époux  décédés,  la  liquidation 
doit  être  faite  en  divisant  d'abord  la  masse 
active  de  la  communauté,  diminuée  du  passif, 
en  deux  portions  égales,  et  en  réunissant  en- 
suite chacune  de  ces  portions  à  chaque  suc- 
cession, pour  que  l'une  et  l'autre  de  ces  por- 
tions supportent  séparément  les  imputations 
qui  doivent  les  frapper.  —  Civ.  c.  31  murs 
1846,  D.P.  46.  1.  135\  —  Heq.  22  mars  ls47, 
D.P.  47.  1.  287. 

64.  Mais  il  suffirait  du  consentement  des 

fiarties  toutes  présentes  et  maîtresses  do 
eurs  droits,  pour  que  le  notaire  fût  autorisé 
à  confondre  dans  une  seule  masse  la  com- 


munauté et  les  successions  des  deux  époux, 
et  à  procéder  à  une  division  unique.  —  J  i  i. 
Success.,  1790.  —  V.  aussi  les  arrêts  cites  au 
n°  précédent. 

A  l'égard  des  créanciers,  V.  art.  832,  n°'  33, 
9G,  133. 

65.  Lorsque  deux  successions  sont  di  vo- 
lues  à  des  héritiers  différents,  on  ne  doil  pas» 
les  confondre  en  une  seule  liquidation  «'il 
y  a  quelque  intérêt  opposé,  et  lors  même 
que  1  une  dépendrait  de  l'autre  pour  leur  con- 
sistance. —  J.G.  Success.,  1791. 

66.  Si,  par  exemple,  l'une  d'elles  est  facile 
à  liquider,  et  que  l'autre  entraîne  des  opéra- 
tions multipliées,  l'héritier  qui  ne  prend  part 
que  dans  la  première  ne  doit  pas  être  retenu 
en  cause  jusqu'à  la  liquidation  définitive  de 
l'autre.  Il  y  a  lieu' de  dresser  deux  procès- 
verbaux  de"  liquidation.  —  Bordeaux,  16  mai 
1834,  J.G.  Success.,  1791. 

67.  En  général,  la  liquidation  de  la  suc- 
cession précède  la  formation  des  lots  :  il  faut 
composer  la  masse  générale  avant  de  la  par- 
tager. —  J.G.  Success  .  1793. 

68.  Cependant,  quand  les  comptes  pour 
causes  antérieures  à  l'ouverture  sont  une 
fois  réglés,  on  ne  peut  être  contraint  d'at- 
tendre, pour  procéder  à  la  formation  les  luis, 
le  règlement  des  comptes  pour  faits  posté- 
rieurs. —  Rennes,  21  févr.  1834,  J.G.  5'<«- 
cess.,  1793,  et  Disp.  entre  vifs,  1145. 

69.  On  peut  aussi  l'aire  un  partage  partie1 
de  certaines  valeurs  de  la  succession. — V.art. 
819,  n-  33  et  s. 

70.  L'art.  827,  qui  prescrit  la  vente  des 
immeubles  d'une  succession  avant  la  liqui- 
dation des  droits  de  chaque  héritier,  n'est  ap- 
plicable qu'au  cas  où  les  immeubles  doivent 
être  iHirtagés,  mais  ne  peuvent  pas  l'être 
commodément;  ainsi,  lorsque,  dans  un  par- 
tage d'ascendant,  un  immeuble  se  trouve 
compris  dans  le  lot  d'un  copartagé,  cet  im- 
meuble ne  devant  plus,  dès  lors,  être  par- 
tagé, bien  qu'il  s'élève  des  difficultés  relati- 
vement à  l'exécution  du  partage,  on  lie 

pas  fondé  à  prétendre,  s'il  est  mis  en  vente 
par  les  héritiers,  qu'il  n'y  a  lieu  de  procéder 
a  la  liquidation  de  leurs  droits  qu'après  la 
venle  de  cet  immeuble  :  la  liquidation  pourra 
1er  la  vente.  —  Req.  6  juin  1834,  J.G. 
Success.,  1794,  et  Disp.  etilrc  vifs,  4408-1°. 
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faits,  et  des  sommes  dont  il  est  débi- 
teur.  —  C.  civ.  760,  830  s.,  843  s., 
318  s.,  1468  s.,  1573.  —  C.  pr.  civ. 
978. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  179. 
a*  157. 

1.  Quant  aux  rapports,  V.  art.  8 13  et  s. 

2.  Relativement  au  rapport  des  sommes 
dont  le  successLble  est  débiteur,  V.  art.  831, 
n°»  19  et  s. 

3.  Le  mot  rapport,  dans  celle  dernière 
Inpothèse,  manque  d'exactitude.  —  V.  art. 
843,  n»2. 

Art.   830. 

Si  le  rapport  n'est  pas  fait  °n  nature, 
les  cohéritiers  à  qui  il  est  dû,  prélèvent 
une  portion  égale  sur  la  masse  de  la 
succession. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  que 
possible,  en  ol» jets  de  même  nature, 
qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rap- 
portés en  nature. — C.  civ.  826,  858  s.. 
863. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  175, 
a'  109. 


Art.  831. 

Après  ces  prélèvements,  il  est  pro- 
cédé, sur  ce  qui  reste  dans  la  masse, 
à  la  composition  d'autant  de  lots  égaux 
qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants,  ou 
de  souches  copartageantes.  —  C.  civ. 
733  s., 739s.,  743  s.— C.  pr.  civ.  978  s. 

1.  On  forme  seulement  un  lot  pour  chaque 
ligne,  sauf  aux  héritiers  de  chacune  à  le  sub- 
diviser entre  eux  d'après  leur  nombre.  — 
J.G.  Success.,  1793. 

2.  Cette  règle  devient  inapplicable,  lorsque 
les  héritiers  ont  des  droits  inégaux.  En  pa- 
reil cas.  il  ■  a  pas  de  règle  absolue  :  tout 
dépend  des  circonstances.  —  J.G.  Success., 
1796. 

3.  Ainsi,  lorsque  de  deux  héritiers,  l'un  a 
droit  aux  deux  tiers  de  la  succession,  l'autre 
.i  un  tiers,  on  forme  trois  lots.  De  même,  si 
trois  héritiers  ont  droit,  l'un  à  la  moitié,  les 
deux  autres,  chacun  à  un  quart,  on  fera  qua- 
tre lots.—  Civ.  c.  10  mai  1826,  J.G.  Success., 
1797  et  1733. 

4.  L'inégalité  des  lots  peut  être  telle  que 
le  tirage  au  sort  nécessite  deux  partages 
successifs.  Par  exemple,  les  héritiers  sont  un 

et  quatre  frères  :  la  succession  sera 
d'abord  divisée  en  quatre  lots;  le  père,  qui  a 
droit  au  quart,  en  tirera  un;  on  pail 
ensuite  les  trois  lots  restants  en  quatre  parts 
égales,  qui  seront  assignées  par  le  sort  aux 
quatre  frères.  —  J.G.  Success.,  1798. 

5.  Si  le  parla  je  était  à  faire  entre  le  père,  la 
mère  et  un  ou  plusieurs  frères  du  défunt,  on 
devrait  encore  former  quatre  lots  égaux.  — 
i  Ibserv.  conf.,  J'G.  Success.,  1799. 

6.  Suivant  une  autre  opinion,  on  devrait 
se  bonic:  a  deux  lots  comprenant  chacun  la 

de  la   succession,  dont  l'un  pour  les 
fr  ires  et  l'autre  pour  les  p  qui 

se  le  partageraient  ensuite.  —  J.G.  Success., 
1799. 

7.  Le  partage  d'un  immeuble  donné  à  une 
partie  pour  un  quart  en  propriét  -,  et  pour 
un  autre  quart  en  usufruit,  peut  se  fuie  en 
deux  lots,  avec  le  légataire  du  reste  de  la  pro- 


priété. —  Req.  30  avr.  1829,  J.G.  Success., 

8.  Le  partage  entre  colégataires  universels 
doit  sopérer  par  têti  i  ar  souche, 
quoique  ces  colégataires  soient  en  mémo 
temps  les  héritiers  naturels  du  testateur  — 
Bordeaux,  1  i  juin  I  $39,  D.P.   !     .    >oi. 

9.  Les  inégalités  dans  la  composition  des 
lots,  n'ayant  pas  le  caractère  de  libéralités  au 
profit  de  celui  en  faveur  duquel  elles  ont  eu 
heu,  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  de 
survenance  d'enfant;  elles  ne  peuvent  don- 
ner ouverture  qu'a  une  action  en.rescision 
pour  lésion.  —  Req.  21  mars  1834,  D.P.  54. 
1.  379.  -  V.  art.  887. 

10.  Si  c'est  api-ès  les  prélèvements  qu'il 
est  procédé  à  la  composition  des  lots,  il  doit 
être  sursis  à  l'envoi  en  possession  des  lots 
jusqu'après  les  rapports  et  prélèvements.  — 

Riom,  10  août  1814,  J.G.  Success.,  1817. 


Ait.  832. 

Dans  la  formation  et  composition  des 
lots,  on  doit  éviter,  autant  que  possible, 
de  morceler  les  héritages  et  de  diviser 
les  exploitations;  et  il  convient  de  faire 
entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la 
même  quantité  de  meubles,  d'immeu- 
bles, de  droits  ou  de  créances  de  même 

nature  et  valeur G.  civ.   826,  833, 

866,   872,  1220,  1686  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  175. 
n'  103. 

1.  Lo  règle  d'égalité  établie  par  l'art.  832 
peut  être  modifiée  suivant  les  circonstances. 
Ainsi,  lorsque  les  biens  d'une  succession 
considérable  sont  situés  de  telle  sorte  que  le 
lot  d'un  des  cohéritiers  doit  comprendre  des 
pièces  détachées  pour  éviter  le  morcelle- 
ment des  autres  lots,  on  peut  attribuer  a  ce 
cohéritier  la  totalité  des  rentes  de  la  succes- 
sion (quand  elles  sont  peu  importantes)  et 
une  somme  d'argent,  à  titre  \je  retour.  — 
Req.  12  août  1840,   J.G.  Success.,  1802. 

2.  Lorsqu'un  père  a  donné  par  contrat  de 

_e   et  par  préciput  à  son  fils  aîné  le 
huitième  de  ses  biens,  à  prendre  spéciale- 
ment sur  tels  immeubles  designés,  et  qu'en- 
suite il  a  légué  par  préciput  h  deux  autres  fils 
le  huitième  de   tous   ses  biens,  mais  sans 
spécifier  sur  quels  biens  il  serait  prélevé, 
les  juges  ont  pu  ordonner  que  le  lot  unique  à 
former  pour  le  préciput  serait  composé  en  ' 
immeubles  et  prélevé  d'abord  sur  ceux  que 
le  père  avait  désignés,  subsidiairement.  sur 
d'autres  biens  immobiliers,  et  cette  déci 
bien  qu'elle  n'y  fasse  pas  entrer  le  mol 
ne  saurait  être  critiquée  comme  contraire  à 
l'égalité  du  partage.  —   Bordeaux,  23  nov. 
1829,  J.G.  Success.,  1803. 

3.  Les  servitudes  de  passage  que  les  di- 
vers copartageants  d'un  immeuble  se  doivent 
mutuellement  pour  la  jouissance  de  leurs  lots 
respectifs,  peuvent  être  réglées  par  les  tri- 
bunaux. —  V.  art.  682,  n°  109. 

4.  L'art.  832  est-il  applicable  aux  partages 
d'ascendants?  —  V.  art.  1073  et  s. 


Art.  833. 

L'inégalité  des  lots  en  nature  se  com- 
pense par  un  retour,  soit  en  rente,  soit 
en  argent.  —  C.  civ.  2103-3°,  2109. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  175, 
n«  109. 

1.  L'inégalité  des  lots  en  jouissance  est 
susceptible,  aussi  bien  que  l'inégalité  des  lots 
en   propriété,   de   se    compenser    par   une 


soulte;  spécialement,  le   tribunal  peut  or- 

r  que  le  lot  attribué  en  pleine  pro- 

"'i  revenu   avec  ceux  qui 

lit  qu'en  mie  propriété.  —  Caeo, 

24aoûl  1868,  D.P.  71.  2.  168. 

2.  Pour  que  l'inégalité  de's  lots  en  nature 
se  compense  par  une  soulte  de  partaqe  il  ne 
faut  pas  que  l'inégalité  soit  trop  grande  — 
J.G.  Success.,  1806.  —  Y.  art.  827.  1107 

3.  Le  retour  est  en  rente,  lorsqu'on  établit 
sur  le  lot  qui  en  est  grevé  une  rente  foncière 
ou  une  rente  perpétuelle.  Néanmoins,  les 
rentes  constituées  à  perpétuité  étant  des  pro- 
priétés peu  avantageuses,  on  ne  doit  en  faire 
la  matière  du  retour  que  lorsqu'il  v  a  des 
propriétés  de  même  nature  dans  le  lot  chargé 
de  la  soulte.  —  J.G.  Success.,  1807. 

4.  On  peut  aussi  effectuer  le  retour  en 
mettant  à  la  charge  des  lots  les  plus  forts 
une  portion  plus  considérable  des  dettes  de 
la  succession.  —  J.G.  Success.,  1808. 

5.  Une  soulte  de  partage  produit  des  in- 
térêts de  plein  droit.  —  Bruxelles,  13  juin 
1821,  J.G.  Success.,  1809.  —  Observ.  conf., 
il  i  l.  —  Ouest,  controv. 

6.  Les  intérêts  de  la  soulte  courent  du  jour 
même  de  l'acte  de  partage  ou  de  la  mise  en 
possession  de  l'héritier,  "et  non  pas  seule- 
ment du  jour  de  l'exigibilité  de  la  soulte.  — 
J.G.  Success.,  1810. 

Contra  :  —  Bruxelles,  13  juin  1821,  J.G. 
Success.,  1810  et  1S09. 

7.  Le  cohéritier  a  une  hypothèque  privilé- 
giée sur  les  immeubles  compris  au  lot  qui 
est  chargé  de  la  soulte.  —  V.  art.  2109. 


Art.  834. 

Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohé- 
ritiers, s'ils  peuvent  convenir  entre  eux 
sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils  avaient 
choisi  accepte  la  commission  :  dans  le 
cas  contraire,  les  lots  sont  faits  par  un  ex- 
pert que  le  juge-commissaire  désigne. 

Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort.  —  G. 
civ.  833.  —  G.  pr.  civ.  978,  982. 

1.  Sur  la  formation  et  le  tirage  au  sort  des 
lots,  V.  les  art.  978  à  982  c.  pr.  civ.,  qui  re- 
produisent et  complètent  les  dispositions  de 
l'art.  b3i  c.  civ. 

2.  Les  héritiers,  quand  ils  sont  tous  ma- 
jeurs ou  maîtres  de  leurs  droits,  peuvent 
opérer  le  partage  sans  la  voie  du  sort  et  au 

i  de  lois  d'attributions.  — J.G.  Success., 
1833. 

3.  Ainsi,  lorsque  tous  les  héritiers  ont 
consenti  à  un  partage  et  que  l'un  d'eux  a 
successivement  vendu  ou  hypothéqué  plu- 
sieurs des  immeubles  indivis,"  on  doit  com- 
po>er  son  lot  préférablement  avec  les  im- 
meubles vendus  ou  hypothéqués,  ensuivant 
l'ordre  et  la  date  des  aliénations.  —  Bor- 
deaux, 29  août  1S32,  J.G.  Success.,  1842. 

4.  De  même,  lorsque  sur  la  demande  d'un 
cohéritier,  en  même  temps  légataire,  les  ex- 
perts ont  fait  entrer  dans  le  lot,  auquel  il  a 
droit  en  sa  qualité  de  légataire,  des  immeu- 
bles delà  succession  par  lui  aliénés,  ce  cohé- 
ritier n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce 
que  ce  lot  lui  a  été  adjugé  sans  être  tiré  au 
sort  comme  les  autres.  —  Req.  1S  déc.  1811, 
J.G.  Success.,  1S42. 

5.  De  même,  si,  sur  la  demande  des  copro- 
priétairesd'un  immeuble,  le  tribunal,  d'après 
un  rapport  d'experts,  fixe  et  attribue  à  cha- 
cun d'eux  un  lot  plus  ou  moins  considéra- 
ble, selon  la  convenance  et  la  position  des 
lieux,  aucun  d'eux  ne  peut  ensuite  se  plain- 
dre de  ce  que  les  lots  n'ont  point  été  dévolus 
par  la  voie  du  sort.  —  Req.  9  mai  1827,  J.G. 
buccess.,  1842  et  1303-1°. 

6.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  tous 
les  copartageants  ne  sont  pas  présents  et 
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d'accord  :  en  un  tel  cas,  les  dispositions  des 
art.  831  et  834  ne  sont  point  facultatives; 
elles  obligent  les  tribunaux  au  mode  de  par- 
tape  qu'elles  déterminent,  notamment  au 
tirage  au  sort.  —  Civ.  c.  10  mai  1826,  JG. 
Success.,  1836-1»  et  1733-1». 

7.  Il  n'est  permis  au\  tribunaux  d'ordon- 
ner qu'il  soit  procédé  a  un  partage  par  d'au- 
tres modes  que  ceux  du  partage  en  nature 
avec  tirage  des  lots  au  sort,  ou  licitation 
amiable,  qu'autant  que  tous  les  cohéritiers, 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  y  auraient 
consenti;  en  conséquence,  des  cohéritiers  ne 
peuvent,  contre  leur  gré,  être  assujettis  a  un 
oarlage  par  attribution  de  lots.  — 'loulouse, 
18  janv.  1832,  J.G.  s'u«vss.,  1836-2°.  —  Liv. 
c.  10  mars  1844,  ibid.,  1836-3°.  -  Civ.  c.  26 
avril  1847,  D.P.  47.  1.  224.  . 

8  .  Même  dans  le  but  d  assurer  1  exécu- 
tion du  legs  particulier  de  l'un  des  immeu- 
bles indivis,  fait  par  le  défunt  à  l'un  des 
tiers.  —  Même  arrêt  du  26  avril  1847. 

9.  Et  si  le  tirage  au  sort  doit  rendre  le 
partage  plus  difficile  et  plus  incommode,  c'est 
le  cas  d  ordonner  la  licitation,  mais  non  la 
composition  de  lots  d'attribution.—  Toulouse, 
10  fév.  1815,  J.G.  Success.,  1836. 

10.  Dans  les  partages  judiciaires,  on  ne 
peut,  contre  le  gré  ou  nonobstant  la  minorité 
de  quelques-uns  des  copartageants,  se  dé- 
partir des  régies  tracées  par  la  loi  pour  la 
composition  des  lots  quand  la  division  en 
nature  est  possible;  et,  par  exemple,  les  ju- 
ges ne  peuvent,  dans  le  cas  où  les  dettes 
d'une  communauté  dissoute  en  absorbent 
l'actif,  attribuer  cet  actif  à  l'un  des  coparta- 
geants en  lui  imposant  l'obligation  d'acquit- 
ter toutes  les  dettes.  —  Riom,  1"  avril  1854, 
D.P.  56.  5.  312. 

11.  La  convenance  des  parties  relative- 
ment aux  immeubles  contigus  qu'elles  pos- 
sèdent, n'est  pas  un  motif  suffisant  de  s'écar- 
ter  du  mode  de  partage  consacré  par  la 
loi.  —  Paris,  19  janv.  1808,  J.G.  Success., 
1837-2». 

12.  L'inégalité  aes  droits  ne  suffît  pas  non 
plus  pour  faire  ordonner  le  partage  par  at- 
tribution de  lots,  si  tous  les  copartageants 
majeurs  n'y  consentent  pas.  —  Paris,  19 
janv.  1808,  J.G.  Success.,  1837-2".  —  Limoges, 
19  juin,  5  juill.  et  30  août  1838,  ibid.,  1837-1». 

13.  Suivant  un  autre  système,  un  partage 
par  voie  d'attribution  peut,  mais  seulement 
dans  des  circonstances  rares,  et,  par  exem- 
ple, dans  le  cas  d'une  très-grande  inégalité 
de  droits  entre  les  copartageants,  devenir  un 
moyen  de  conciliation  abandonnée  la  sage  ap- 
préciation des  magistrats  pour  l'intérêt  com- 
mun des  parties.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Suc- 
cess., 1833.  —  V.  en  ce  sens  (motif)  Tou- 
louse, 30  août  1837,  ibid.,  1841. 

14.  Dans  le  cas  où  l'un  des  héritiers  a 
aliéné,  avant  partage,  un  immeuble  de  la  suc: 
ir^inii,  l'immeuble  aliéné  n'est  pas  exempté 
du  tirage  au  tort.  —  Toulouse,  15  janv.  1830, 
J.G.  success.,  1838-1°. 

15.  De  même,  le  donataire  d'un  bien  indi- 
vis entre  le  donateur  et  plusieurs  autres  ne 
peut,  lors  du  partage,  demander  que  ce  bien 
soit  placé  par  attribution  dans  le  lot  du  do- 
nateur ei  ne  fasse  pas  partie  des  lots  tirés 
au  sort.  —  Caen,  3  mars  1838,  J.G.  Success., 
1838-2». 

16  En  sens  contraire,  la  vente  doit  être 
maintenue  s'il  reste  des  objets  de  mêmes 
nature,  valeur  et  bonté,  pour  composer  le  lot 
de  chacun  des  autres  héritiers.  —  Agen,  7 
déc.  1823,  J.G.  Success.,  1839, 

17.  Lorsqu'une  aliénation  a  eu  lieu  de 
bonne  foi,  après  un  partage  que  le  cohéritier 
vendeur  croyait  définitif,  mais  qui,  fait  avec 
un  mineur,  à  été  déclaré  provisionnel  pour 
inexécution  des  formalités  prescrites,  et  que 
l'acquéreur  a  fait  sur  l'immeuble  des  ohan  <■- 
ments  tels  que  la  résolution  de  la  vente  ex- 
poserait les  parties  a  une  grave  perturba- 
tion dans  leur  fortune,  l'immeuble  alii 
être  maintenu  dans  le  lot  du  vendeur,  sauf 
il  compenser  l'inégalité  des  autres  lots  par 


une  soulte,  les  autres  immeubles  étant  in- 
suffisants. —  Riom,  10  janv.  1816,  J.G.  Suc- 
cess., 1840. 

18.  Suivant  un  arrêt,  lorsque  l'un  des 
copropriétaires  a  bâti  sur  le  sol  indivis,  la 
partie  du  sol  sur  laquelle  ont  été  faites  les 
constructions  peut  être,  de  préférence, 
comprise  dans  son  lot,  au  lieu  d'être  tirée 
au  sort.  —  Req.  11  août  1808,  J.G.  Success., 
1841. 

19.  Mais, d'après  un  autre  arrêt  générale- 
ment approuvé,  le  tirage  au  sort,  en  pareil 
cas,  doit  être  ordonné.  —  Toulouse,  30  août 
1837,  J.G.  Success.,  1841. 

20.  Si  le  tirage  au  sort  est  indispensable 
quand  tous  les  copartageants  sont  majeurs 
et  non  d'accord,  il  l'est,  à  plus  forte  raison, 
dans  les  partages  qui  intéressent  des  mi- 
neurs ou  des  interdits.  —  Nancy,  6  juill. 
1837,  J.G.  Success.,  1843.—  Riom,  23  mai 
1843,  ibid.  —  V.  aussi  suprà,  n°  10. 

21.  Spécialement,  l'attribution  faite  en 
justice  du  mobilier  d'une  succession  à  l'un 
des  héritiers,  moyennant  la  prisée  de  l'in- 
ventaire, est  nulle",  si  elle  a  eu  lieu  contre  la 
volonté  ou  nonobstant  l'état  de  minorité  de 
l'un  des  copartageants.  —  Civ.  c.  27  mars 
1850,  D.P.  50.  1.  123. 

22.  S'il  y  a  des  mineurs  parmi  les  copar- 
tageants. les  juges  ne  sont  pas  maîtres  d  or- 
donner le  mode  d'attribution  des  lots,  pour 
éviter  l'effet  d'actions  en  évii  tion  qui  naî- 
traient si  tels  biens  à  partager  ne  tombaient 
pas  dans  le  lot  de  ceux  des  cohéritiers  qui 
les  ont  aliénés  avant  le  partage;  en  vain  se 
fonderaient-ils  sur  l'égalité  parfaite  qui  règne 
dans  les  lots,  comme  le  reconnaissent  eux- 
mêmes  les  majeurs,  ayant  même  intérêt  que 
les  mineurs.  —  Colmar,  3  août  1632,  J.G. 
Success.,  1844. 

23.  Un  tel  partage  ne  serait  que  provision- 
nel. —  V.  art.  840,  n°  3. 

24.  Cependant,  les  dispositions  du  Code, 
qui  ordonnent  le  tirage  au  sort  des  lots  pour 
le  partage  l'ait  avec  le  mineur,  n'empêchent 
pas  qu'on  ne  puisse  faire  ce  partage  par  at- 
tribution, dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties, 
si  i  e  mode  est  autorisé  par  le  conseil  de  fa- 
nulle,  dans  les  formes  prescrites  par  l'art. 
467  pour  une  transaction.  —  Civ.  r.  30  août 
1815.  J.G  Success.,  1844. 

25.  L'action  en  résolution  qui  peut,  en 
certains  cas,  être  exercée  pour  défaut  de 
payement,  a  raison  d'une  vente  de  droits 
successifs  faite  par  un  héritier  a  l'un  de  ses 
cohéritiers,  n'autorise  pas  le  vendeur  à  de- 
mander, comme  conséquence  de  la  résolu- 
tion, qu'il  lui  soit  fait  attribution  d'un  lot  en 
immeubles  équivalant  à  ses  droits  hérédi- 
taires; il  n'a  que  le  droit,  une  lois  la  ri  o- 
lution  prononcée,  de  former  une  action  en 
partage.  —  Montpellier,  9  juin  1853,  D.P.  54. 
'2.  173. 

Art.  835. 


entre   les   souches   copartageantes.    — 

C.  civ.   733  s.,  739  s.,   743  s.  —  C. 
pr.  civ.  9G6  s. 


Avant  île  procéder  au  tira  [te  des 
lois,  chaque  coparlageant  est  admis  à 
proposer  ses  réclamations  contre  leur 
forma  lion. 

On  suit,  dans  ce  cas,  la  procédure  indi- 
quée par  l'art.  837  et  par  l'art.  977  c.  pr. 
p  un  1rs  contestations  incidentes  aux  opéra- 
tions du  partage.  Le  tribunal,  si  les  récla- 
mations lui  paraissent  fondées,  ordonne  une 
nouvelle  formation  de  lots  par  un  expi  rt 
qu'il  nomme  d  office. —  J.G.  Success.,  1847. 


Art.   836. 

Les  règles  établies  pour  la  division 
des  masses  à  partager,  sont  également 
observées    dans   la   subdivision   ;i    faire 


Art.  837. 

Si,  dans  les  opérations  renvoyées 
devant  un  notaire,  il  s'élève  des  con- 
testations, le  notaire  dressera  procès- 
verbal  des  difficultés  et  des  dires  res- 
pectifs des  parties,  les  renverra  devant 
le  commissaire  nommé  pour  le  partage; 
et,  au  surplus,  il  sera  procédé  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  lois  sur 
la  procédure.  —  C.  CIV.  822  S.,  828. 
—  G.  pr.  civ.  977. 

1.  La  disposition  de  l'art.  837  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Req.  29  mars 
1821,  J.G.  Success.,  1C85.  —  Civ.  r.  9  août 
1870,  D.P.  70.  1.  356. 

2.  Par  suite,  les  parties  peuvent  renoncer 
aux  formalités  prescrites  par  cet  article.  — 
Civ.  r   9  août  1870,  D.P.  70.  1.  3 

3.  Et  doit  être  considérée  comme  y  ayant 
renoncé,  la  partie  qui  ne  s'est  pas  prévalue 
de  leur  inobservation  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  et  qui,  en  appel,  ne  l'a 
pas  présentée  comme  une  exception  générale 
entraînant  par  elle-même  la  nullité  de  la 
procédure,  mais  seulement  comme  défense 
a  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
l'une  de  ses  réclamations  n'aurait  pas  été 
mentionnée  dans  le  procès-verbal  des  diffi- 
cultés et  dires  des  parties.  —  Même  arrêt. 

4.  Par  suite  encore,  si,  devant  le  tribunal 
appelé  à  statuer  sur  l'homologation  de  la  li- 
quidation, les  parties  contestent  au  fond, 
sans  exciper  de  l'inaccomplissenient  des  for- 
malités, elles  sont  non  recevables  a  s'en 
faire  un  moyen  de  cassation. —  Req. 29  mars 
1821,  J.G.  Success.,  1685. 

5.  La  procédure  est  réglementée  par  les 
art.  977  et  s.  c.  pr.  civ. 

6.  Le  jugement  qui  homologue  un  partage 
est-il  susceptible  d  opposition  de  la  part  des 
parties  qui  n'ont  pas  conclu  lors  de  ce  juge- 
ment ?  —  V.  ibid. 


Art.  838. 

Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas 
présents,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  in- 
terdits, ou  des  mineurs,  même  éman- 
cipés, le  partage  doit  être  l'ait  en  jus- 
tice, conformément  aux  règles  prescrites 
par  les  art.  819  et  suivants,  jusques 
et  compris  l'article  précédent.  S  il  y  a 
plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts 
opposés  dans  le  partage,  il  doit  leur 
êlre  donné  à  chacun  un  tuteur  spécial 
et  particulier.  —  G.  civ.  113,  457  s., 
465  s.,  509.  —  G.  pr.  civ.  9C6  s., 
984. 

E»posé  des  motifs  et  Rapports,.!. G.  Succeis.,  p.  175, 
n«  lli. 

1.  Tous  partages  de  biens,  môme  de 
meubles,  indivis  avec  des  mineurs,  doivent 
être  faits  en  justice.  —  Paris,  13  pluv.  an  12, 
J.G.  Minor.,  518. 

2  Le  tuteur,  quand  il  s'agit  du  partage  de 
droits  immobiliers,  ne  peut  consentir,  par 
voie  de  transaction,  à  un  mode  de  partage 
autre  que  relui  déterminé  par  la  loi.  —  Pa- 
ris, 23  juill.  1810,  J.G.  Success.,  1588  et  1831, 
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3.  Lorsque  des  mineurs  sont  intéressés 
dans  la  succession,  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  précédents  sont  obligatoires. 

—  V.  art.  Kj-i,  n01  20  et  s. 

4.  S  il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des 
intérêts  opposés  dans  le  partage,  il  doit  leur 
être  donne  a  chacun  un  tuteur  spécial,  qui 
est  nommé  suivant  les  régies  contenues  au 
titre  des  Avis  de  parents  (c.  pr.  96s).  —  Mais 
il  n'y  a  pas  lieu  a  l'application  de  ces  dispo- 
sitions par  cela  seul  que  des  mineurs  figu- 
rent dans  une  instance  de  partage  :  il  faut 
qu'ils  aient  des  intérêts   opposés.   —  Req. 

8  nov.  1814,  J.G.  Success.,  1505. 

5.  Lorsque  le  mineur  et  le  tuteur  ont  des 
intérêts  opposés,  le  partage  devant  se  faire 
entre  eux,  le  mineur  n  est  plus  représenté 
par  le  tuteur,  mais  parle  subrogé  tuteur,  ou, 
a  défaut,  par  un  tuteur  ad  hoc.  —  J.G.  Suc- 
es.*., i 

6  Ainsi,  dans  une  instance  en  partage  où 
figurent  le  père,  tuteur  légitime  de  son  fils 
mineur,  en  qualité  d'héritier  à  réserve,  et  le 
fils  en  qualité  d'héritier  préciputaire,  leurs 
intérêts  sont  en  opposition  dans  le  sens  de 
la  loi,  et  il  y  a  lieu  de  nommer  un  tuteur  ad 
hoc,  ou  d'appeler  le  subrogé  tuteur  pour  re- 
présenter le  mineur  dans  l'instance.  Il  ne 
suffirait  même  pas,  po-ar  rendre  le  partage 
définitif,  que  ce  tuteur  ad  hoc,  ou  subrogé 
tuteur,  eût  été  présent  à  la  conclusion  du 
partage,  s'il  n'avait  assisté  à  tous  les  actes 
et  jugements  qui  l'ont  amené.  —  Grenoble, 
10  jahv.  1833,  J.G.  Minor.-tut.,  719. 

7.  La  nomination  du  tuteur  ad  hoc,  dans 
le  cas  d'opposition  d'intérêts  entre  le  mineur 
et  le  tuteur,  appartient,  non  au  tribunal, 
mais  a  un  conseil  de  famille,  dans  les  for- 
mes réglées  par  les  art.  406  et  s.  —  Turin, 

9  janv.  1811,  J.G.  Success.,  1597. 


Art.  839. 

S'il  y  a  lieu  à  licitation,  dans  le  cas 
du  précédent  article,  elle  ne  peut  être 
faile  qu'en  justice  avec  les  formalités 
prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs.  Les  étrangers  y  sont  toujours 
admis.— C.  civ.  457  s., 509,  827s.,'lGS6 
s.  —  C.  pr.  civ.  953  s.,  9G9  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports.  J.G.  Success.,  p.  175. 
a'  m. 

1.  A  l'égard  de  la  licitation,  V.  art.  400, 
465c.  civ.,  et  art.  972,  973  c.  pr.  civ. 

2.  Quant  au  mineur  émancipé,  V.  art.  482 
c.  civ.,  n°  9. 


Art.   840. 

Les  partages  faits  conformément  aux 
règles  ci-dessus  prescrites,  soit  par  les 
tuteurs,  avec  l'autorisation  d'un  con- 
seil de  famille,  soit  par  les  mineurs 
émancipés,  assistés  de  leurs  curateurs, 
soit  au  nom  des  absents  ou  non  pré- 
sents, sont  définitifs  :  ils  ne  sont  que 
provisionnels,  si  les  règles  prescrites 
n'ont  pas  été  observées.  —  G.  civ.  413, 
406  s.,  457  s.,  4G5  s.,  481  s.,  509, 
819  s.,  1125,  1314. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  168 
et  s.,  a"  31  et  112. 

1.  —  I.  Mineurs  ou  Interdits.  —  L'inexé- 
cution des  formalités  prescrites  pour  les  par- 
tages qui  intéressent  des  mineurs  ou  inter- 
dits, rend  le  partage  provision*  cl  ;  il  y  a  lieu 
alors  à  un  partage  définitif,  mais  non  à  une 
action  en  rescision.  —  J.G.  Success.,  2219. 


2.  Le  partage  n'est  pas  moins  définitif, 
quoique  le  tuteur,  en  défendant,  n'ait  pas 
été  autorise  (art.  405).  —  J.G.  Success.,  1590. 

3.  Un  partage  avec  des  mineurs  n'est  que 
provisionnel  s  il  a  été  fait  par  attribution, 
et  non  par  formation  de  lots  et  tirage  au 
sort.  —  Colmar,  3  août  1832,  J.G.  Success., 
1844.  —  Paris,  23  juill.  1840,  ibid.,  1588  et 
1631.  —  Req.  15  juill.  1868,  D.P.  69.  1.  373. 

—  V.  art.  834,  n°8  20  et  s. 

4.  La  vente  de  ses  droits  successifs,  con- 
sentie par  un  mineur  dans  son  contrat  de 
mariage,  même  avec  l'assistance  de  ceux 
dont  le  consentement  est  nécessaire  pour 
son  mariage,  ne  peut  a\oir  que  l'effet  d'un 
partage  provisionnel.  —  Grenoble,  5  août 
1859,  DP.  62.  2.  39. 

5.  Mais  un  partage  lors  duquel  un  cohéri- 
tier mineur  a  été  représenté  par  un  tiers  se 
portant  fort  pour  lui,  présente  les  caractères, 
non  d'un  partage  provisionnel,  mais  d'un 
partage  définitif  simplement  annulable.  — 
Civ.  r.  10  nov.  1862,  D.P.  62.  1.  470. 

6.  Lorsqu'en  procédante  un  partage  entre 
les  enfants  majeurs  et  mineurs,  la  mère,  tu- 
trice, s'est  porté*  garante  en  son  nom  per- 
sonnel que  le  partage  serait  ratifié  a  la 
majorité  de  ses  pupilles,  ce  partage  devient 
définitif.  En  conséquence,  un  des  mineurs 
devenu  majeur  sera  non  recevable  à  criti- 
quer ce  partage,  s'il  a  accepté  purement  et 
simplement  la  succession  de  la  mère. —  Req. 
28  avr.  1812,  J.G.  Success.,  2239. 

7.  L'action  en  nullité  du  partage  ou  du 
transport  de  droits  successifs  qu'un  tuteur 
a  fait  au  nom  de  son  pupille,  en  se  portant 
fort  pour  lui,  ne  peut  être  exercée  par  ce 
dernier,  lorsqu'il  est  devenu  héritier  de  son 
tuteur,  et  qu'il  a  ainsi  succédé  à  l'obligation 
de  garantie  résultant  de  la  clause  de  porte- 
fort  (c.  civ.  1599).— Civ.  r.  28  juin  1859,  D.P. 
59.  1.  299. 

8.  Jugé,  toutefois,  qu'un  partage  de  biens 
intéressant  un  mineur,  et  qui  n'a  point  été 
fait  en  justice,  ne  cesse  pas  d'être  provision- 
nel parce  que  10  mineur  est  devenu  héri- 
tier pour  partie  de  son  tuteur,  lequel  s'était 
porte  fort  pour  lui  et  s'était  obligé  de  le  faire 
ratifier;  du  moins,  il  ne  peut  être  garant  de 
l'éviction  qui  résultera  du  nouveau  partage 
que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  hérédi- 
taire.— Bourges,  23  nov.  1818,  J.G.  Success., 
1601. 

9.  Le  partage  fait  avec  un  mineur,  et  lors 
duquel  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  n'ont  pas  été  observées,  devient  définitif, 
lorsqu'il  a  été  homologué  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Angers, 
9  mars  1843,  J.G.  Minor.-tut.,  521. 

10.  Le  mineur  n'est  pas  recevable  à  criti- 
quer un  partage  de  communauté  pour  défaut 
de  formalités  de  justice,  alors  que  la  mise 
en  cause  du  cohéritier,  avec  qui  aurait  dû  se 
faire  le  partage  judiciaire,  a  été  refusée  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 
—Req.  11  févr.  1823,  J.G  Success.,  2221. 

11.  ...  Alors  surtout  qu'au  lieu  d'un  par- 
tage proprement  dit,  il  a  été  fait  simplement 
une  opération  par  laquelle  l'époux  survivant 
et  l'héritier  mineur,  ayant  repris  chacun  ce 
qui  leur  appartenait  en  propre  et  liquidé  les 
dettes  à  la  charge  de  chacun  d'eux,  il  n'y 
avait  rien  dans  l'actif  appartenant  au  mineur 
pour  faire  face  aux  dettes  dont  il  était  tenu. 

—  Même  arrêt. 

12.  Le  mineur  est  également  non  receva- 
ble à  critiquer  les  ventes  qui  ont  été  la  suite 
d  un  tel  partage,  si  elles  ont  été  faites  d'au- 
torité de  justice  et  précédées  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  dûment  homolo- 
guée. —  Même  arrêt. 

13.  Le  partage  fait  sans  formalités  de  jus- 
tice est  déi  laré  provisionnel  dans  l'intérêt  des 
mineurs  seulement;  en  conséquence,  l'héri- 
tier majeur  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir 
de  l'inobservation  des  formalités  prescrites  et 
a  demander  un  nouveau  partage.  —  Lyon, 
4  avr.  1810  et  16  juill.  1812.  J.G.  Success., 
2223.  —  Civ.  r.  30  août  1815.  ibid.,  et  1844-1».   I 


—  Colmar,  28  nov.  1816,  ibid.,  et  Conte  de 
mon,  796.— Colmar,  3  avr.  1835.  ibid.,  2223, 

—  Req.  24  juill.  1835,  ibid.,  2224-1»—  Douai, 
7  juin  1648,  D.P.  49.  2.  194.  —  V.  autor.  en 
ce  sens,  J.G.  Success.,  2223. 

14.  Spécialement,  lorsque,  par  une  trans- 
action passée  entre  des  cohéritiers  et  dans 
laquelle  figure  un  mineur  représente  par  son 
tuteur,  lequel  n'a  rempli  aucune  des  forma- 
lités exigées  dajis  l'intérêt  des  mineurs,  il  a 
été  attribué  une  part  héréditaire  à  la  branche 
dont  le  mineur  lait  partie,  un  autre  cohé- 
ritier de  la  même  branche  n'est  pas  rece- 
vable, en  se  fondant  uniquement  sur  la  trans- 
action, à  former,  quant  à  présent,  contre  son 
cohéritier  mineur,  une  demande  en  partage 
de  la  part  à  eux  attribuée  par  la  transaction. 

—  Req.  4  déc.  1837,  J.G.  Success.,  2224-2». 

15.  Suivant  une  autre  opinion,  lorsqu'un 
partage  entre  majeurs  et  mineurs  est  repute 
provisionnel,  à  raison  de  l'omission  des  for- 
mes prescrites,  le  majeur  peut,  comme  le 
mineur,  provoquer  un  partage  définitif...  Et 
le  majeur  a  ce  droit,  encore  que  le  partage 
aurait  eu  lieu  avec  le  mineur  lui-même,  l'art. 
1125  c.  civ.  n'étant  pas  applicable  en  pareil 
cas.  —  Req.  24  juin  1839,  J.G.  Success.,  2227. 

—  Req.  9  mars  1846,  D.P.  46,  1.  285.— V.,  en 
ce  sens,  J.G.  Success.,  2225,  2229;  D.P.  69. 
1.  373,  note. 

16.  Mais  le  partage  provisionnel  est  défi- 
nitif à  l'égard  des  copartageants  majeurs,  si 
des  faits  d'exécution  qui  I  ont  suivi,  et  dont 
l'appréciation  appartient  aux  cours  d'appel,  il 
résulte  qu'il  a  été  dans  l'intention  des  parties 
de  faire  un  partage  définitif;  en  cas  pareil,  le 
mineur  a  seul  le  droit  de  demander  un  par- 
tage définitif.  —  Mêmes  arrêts.  —  Lyon,  23 
mai  1868,  D.P.  69.  2.  112-113.  —  Req.  15  juill. 
1868,  D.P.  69.  1.  173. 

17.  Et  l'intention  de  faire  un  partage  défi- 
nitif peut  résulter,  par  exemple,  de  ce^que  le 
majeur,  d'une  part,  et  le  tuteur  de  l'autre, 
se  sont  engagés  sous  une  clause  pénale  à  ne 
pas  attaquer  le  partage.  —  Arrêt  précité  du 
24  juin  1839. 

18.  S'il  est,  au  contraire,  établi  que  les 
héritiers  n'ont  entendu  procéder  qu'à  un  par- 
tage provisoire,  le  majeur  sera  recevable  à 
provoquer  un  partage  définitif.  —  Chambéry, 
9fév.  1870,  D.P.  70.2.  188. 

19.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque 
les  parties  ont  déclare  dans  l'acte  qu'elles  ne 
faisaient  qu'un  partage  provisoire.  —  Tou- 
louse, 7  avr.  1^34,  J.G.  Success.,  2228. 

20.  Une  troisième  opinion  distingue  si  le 
partage  a  été  fait  avec  le  mineur  lui-même 
ou  avec  son  tuteur.  Dans  le  premier  cas,  le 
mineur  seul  peut  provoquer  un  nouveau  par- 
tage; dans  le  second,  le  partage  ne  serait 
que  provisionnel,  même  à  l'égard  des  cohé- 
ritiers majeurs,  qui  aur;iie;;t  le  droit  de  de- 
mander un  partage  définitif.—  J.G.  Success., 
2226. 

21.  Le  mineur  n'est  pas  tenu  d'attendre 
sa  majorité  pour  demander  que  le  partage 
provisionnel  soit  converti  en  partage  défini- 
tif —  Aix,  22  frim.  an  14,  J.G.  Success.,  2231. 

22.  Le  mineur  qui  veut  faire  réformer  le 
partage  provisionnel  n'est  pas  soumis  aux 
rèules  et  aux  délais  de  l'action  en  rescision. 

—  Paris,  3  févr.  1812,  J.G.  Success.,  2233. 

23.  En  conséquence,  son  action  en  nou- 
veau partage  n'est  prescriptible  que  par 
trente  ans,  à  partir  de  sa  majorité.  —  J.G. 
Success.,  2232. 

24.  En  sens  contraire,  l'action  en  nouveau 
partage  doit  être  intentée  par  le  mineur  dans 
les  dix  ans  qui  suivent  sa  majorité.  —  Req. 
13  mai  1823,  J  G.  Success.,  2234-1».  —  Req. 
18  déc.  1837,  ibid.,  2234-2». 

25.  Un  autre  système  fait  une  distinction; 
il  admet  la  prescription  de  dix  ans  si  le  par- 
tage a  été  fait  avec  le  mineur  lui-même,  et 
la  prescription  de  trente  ans,  s'il  a  été  fait 
avec  le  tuteur.  —  J.G.  Success.,  2232. 

26.  Un  partage  provisionnel  à  l'égard  de 
l'un  des  copartageants  mineurs,  mais  défini- 
tif quant  aux   autres  parties  majeures,  est 
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susceptible  d'être  ratifié  par  le  mineur  ar- 
rivé .1  sa  majorité,  et  de  prendre  ainsi  un 
caractère  définitil  pour  toutes  les  parties.  — 
Req.  28  juin  1826,  J.G.  Siteee  s.,  223b.  — 
Req    1-  dec.  li  17,  iM  !  '•  —  Req.  4 

mai  1888,  D.P.  58.  1.  254.  —  Lvon,  23  mai 
1868,  D.P.  69.2.112-113.  —Req.  15  juiU. 
1868,  D.P.  69: 4. 373. 

27.  Il  en  est  ainsi,  par  oxemple,  à  l'égard 
d'un  partage  ralt  d  après  un  rapport  d'ex- 
pert, mais  sans  les  autres  formalités  de  jus- 
tice. —  Même  arrêt  du  28juin  i 

28.  La  ratification  peut  être  tacite,  et  ré- 
sulter, notamment,  de  l'aliénation,  faite  par  le 
mineur  devenu  majeur,  do  liiens  compris 
dans  son  lot.  —  Req.  4  mai  1858,  D.P.  58. 1. 

29.  Toutefois,  la  volonté  des  copartageants 
de  convertir  un  partage  provisionnel  en  par- 

i  finitif  doit  être  prouvée  p  ir  écrit  ;  elle 
ne  peut  être  établie  par  des  présomptions  et 
de  témoigna  .es  qu autant  qu'il  existe  un 
ru iencement  de  preuve  par  écri'..  Spécia- 

,:,  lorsqu'il  est  intervenu  un  partage 
provisionnel  entre  un  majeur  et  le  tuteur 
(l'un  mineur,  la  demande  en  partage  formée 
par  le  mineur  devenu  majeur  ne  peut  être 
rtée  par  la  preuve  testimoniale  do  laits 
d'exécution  émanés  du  demandeur  depuis  sa 

.  ité.  —  Poitiers,  27  janv.  1864,  D.P.  64. 
b.268. 

30.  La  ratification  ne  s'induirait  pas  ...soit 
de  cela  seul  que  le  mineur  devenu  majeur 
aurait  continué  de  posséder  les  biens  mis 
dans  son  lot.  —  Limoges,  10  févr.  1813,  J.G. 
Success.,  2236. 

31.  ...  Soit  de  cette  circonstance  qu'il  se 
serait  mis  en  possession  d'une  pièce  de  terre 
Faisant  partie  (lu  lot  que  son  tuteur  avait  ac- 
(■(  pié.  —  Nancy,  11  déc.  1837,  J.G.  Success., 
2236. 

32.  Mais  la  ratification  peut  résulter  de  ce 
que  le  partage  a  été  invoqué  par  le  mineur, 
comme  établissant  ses  droits,  dans  une  ac- 
tion par  lui  intentée  contre  le  fermier  d'une 
métairie  comprise  dans  ce  partage.  —  Heq. 
18  déc.  1837.  J.G.  Success.,  2237  et  2234-2». 

33.  L'exécution  du  partage  par  le  tuteur 
ne  rend  pas  non  recevable  l'action  du  mi- 
neur. —  Nancy,  11  déc.  1  «37,  J.G.  Success., 
iï.  18. 

34.  En  cas  de  parla ■  <■  pi. ci  annuel  avec 
un  mineur,  ses  conét  itiers  peuvent,  à  sa  ma- 
jorité, le 'contraindre  a  déclarer  s  il  entend 
ratifier  le  partage,  sinon,  en  provoquer  un 
nouveau.  —  Limoges,  27  janv.  182»,  J.G. 
Success.,  2230. 

35.  La  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée  qui,  sur  une  demande  en  partage,  dé- 
i  lare  qu'un  acte  dont  on  conteste  le  caractère 
esl  un  véritable  partage,  s'oppose  à  ce  qu'on 
reproduise  la  môme  demande  fondée  sur  ce 
que  l'acte  in1  i  iux  ne  renfermerait  qu'un 
partage  provii  tonnel.  —  Req.  9  mars  1846, 
D.P.  46    i 

36.  Si,  dans  un  partage  intervenu  ontre 
di  h-  des  héritiers,  I  un  s'est  porté  fort  pour 

roisième.    alors    mineur,  à  l'égard  de 
lui-ci  peut  récla- 
mer,  lors  d'un  nouveau  partage  provoqué 
pat  l'un  des  cohéritiers,  la  garantie  au  nom 
do  son  débiteur  :  sa  n'a  pu  être 

i  m  le  motif  que  c'était  une  nouvelle 

acl n  i  ai  la  e.  ou  bien  que  le  garanl  n'a- 

vail  contrai  obligation  à  son  égard. 

—  Civ.  c.  23  janv.  i    19,  J.G.  Success  ,  2240. 

37.  —  II.  AbSENTOI    NO  I  i  la'    ENT.  —  Loi'S- 

gue,  après  le  pana  e,    urvienl  un  i  oh  xitier 
jusqu'alors  inco  mu,   il  y  a  lieu  do  pr       ci 
-'.ni  parla  '    qui 
doit  embra  -  ei    int  li 

en  nature   |  i  qui  ont  été 

aliéné  •  ou  consom 
tago  peul  ètrei 

avoi    le     :  Ai,,  2  niv. 

an  i  i,  .la  i     ucci 

38.  Mais  il  n  .  i   quand   la 

héritier  a  et 
le  partage,  et  que  celui-ci  n'attaque  pas  cet 
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acte.  —  Metz,  29  août  1818,  J.G.  Success., 
2253. 

39.  En  cas  de  succession  échue  à  des  hé- 
ritiers des  deux  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle, les  héritiers  de  l'une  des  lignes  qui 
partagent  l'hérédité  avec  ceux  de  l'autre  li- 
gne sont  réputés  représenter  au  partage,  vis- 
a-vis de  ces  derniers,  leurs  cohéritiers  de  la 
môme  ligne  encore  inconnus  au  moment  de 
ce  partage  (c.  civ.  816  et  1105).  Par  suite, 
ces  cohéritiers,  s'ils  se  présentent  ultérieu- 
rement, ne  sont  pas  recevables  à  demander 
qu'un  nouveau  partage  soit  opéré  entre  les 
deux  lignes  :  ils  ne  peuvent  que  demander 
un  sous-partage  des  biens  attribués  à  leur 
ligne,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer,  d'ail- 
leurs, entre  les  héritiers  majeurs  et  les  héri- 
tiers mineurs.  —  Civ.  r.  19  avr.  1805,  D.P. 
68.  1.  434. 

40.  ...  Surtout,  s'ils  ont  ratifié  le  partage 
général,  en  exerçant  leur  action  en  pétition 
d'hérédité  contre  les  seuls  héritiers  de  leur 
ligne,  et  en  reconnaissant  ainsi  qu'ils  avaient 
uniquement  le  droit  de  provoquer  un  sous- 
partage.  —  Même  arrêt. 

41.  Et  il  n'importe  que  l'un  des  héritiers  de 
l'autre  ligne  soit  reste  étranger  à  ce  partage 
général,  sauf  aux  cohéritiers  nouveaux  a  lui 
demander  compte  de  la  part  d'hérédité  reve- 
nant à  leur  ligne,  dont  il  a  gardé  la  posses- 
sion. —  Même  arrêt. 

42.  L'héritier  qui,  demeuré  étranger  au 
partage  de  la  succession  opérée  entre  les 
deux  lignes,  ratifie  le  partage  en  ce  qui  con- 
cerne les  héritiers  de  la  li^nc  à  laquelle  il 
n'appartient  pas,  et  ne  provoquent)  nouveau 
partage  que  pour  les  biens  de  l'hérédité  par- 
tagés entre  les  héritiers  de  sa  ligne,  a  le  droit 
d'exiger  que  celui  de  ces  derniers  héritiers 
qui,  avant  lo  partage  général,  s'était  remlu 
adjudicataire  sur  licitation  d'un  immeuble 
dont  le  prix  lui  a  été  attribué  lors  du  SDUS-: 
partage  opéré  dans  sa  ligne,  rapporte  à  la 
succession,  non  ce  prix,  mais  l'immeuble 
lui-même  fc.  civ.  733,  .ss3  et  1138).  —  Req. 
3  aoilt  1868,  D.P.  65.  1.  470. 

43.  ...  Sauf  à  l'héritier  exposé  a  perdre  la 
plus-value  qui  pourrait  être  acquise  à  l'im- 
meuble qu'il  est  ainsi  tonu  de  rapporter,  à 
demander,  s'il  le  croit  utile  à  ses  intérêts, 
que  le  nouveau  partage  embrasse  la  totalité 
do  la  succession,  afin,  par  exemple,  de  profi- 
ter, de  son  côté,  de  la  plus-value  qu'auraient 
également  obtenue  les  immeubles  héréditai- 
res placés  aux  lots  des  héritiers  do  l'autre 
ligne.  —  Mémo  arrêt. 

44.  Lorsque  le  partage  a  eu  lieu  seule- 
ment entre  quelques-uns  des  cohéritiers, 
ceux-ci  sont  liés  entre  eux  par  cet  acte,  et 
ne  peuvent,  pour  l'attaquer,  se  prévaloir, 
vis-a-vis  les  uns  des  autres,  do  ce  quo  quel- 
ques-uns des  ayants  droit  au  partage  n'j  ont 

yoi    i    concouru.  —  Toulouse,    13   a\  r.   1831, 
.G.  Success.,  2303. 

45.  De  môme,  le' partage  fail  sans  forma- 
lités entre  des  cohéritiers  majeurs  don)  l'un 
esl  absent,  n'esl  provisionne)  qu'a  l'égard  de 
ce  dernier:  il  est  définitif  à  l'égard  des  co- 
héritiers pré  ents.  —  Bordeaux,  16  mai  1834, 
J.C  Success.,  2242. 

46.  Pour  obtenir  un  nouveau  partage, 
l'héritier  absent  qui  réparait,  et  qui  n'avait 
pas  été  admis  au  partage  de  la  succession, 
exercera,  i  i  ion,  mais  la 
pétition  d'hérédité,  i  e  seulement 
pur  trente  ans.  —  J.(, 

47.  —  111.  Femme  mariés.  —  V.  art.  818. 


Tnlilo  MOiniiinlrc. 


Absent  45  s. 
Chose  iU| 

a'.. 

ce nt 

loté  10. 

Droits    ni 


Expert   (rapport) 

lui.  iln  I  s. 

n  42. 

.Wn  .  nr  1  s. 


nullité  j 

i    i  '  provi- 

i  1 ,   3  s . , 

13,  t..  s.,  26,  29. 

Pétiti l'héré- 


dité 45. 

Plus-value  43. 
Poi  te  fort   7    s., 
30. 
Pn  -ri  plion  23  s., 

46. 

Preuve     testimo- 
niale, 29. 


Rapport,  42. 

Raiiiication  26 , 
80  s. 

Ratification  taci- 
te 18. 

Rescision  52,  46. 

Succession  (lignes 
paternelle  et  un- 


Art.   841. 


ternelle)  30  s. 

Transaction  M. 

Tuteur  14,  17, 
20,  29,  33.  |  (au- 
torisation, dé- 
faut) 2. 


Toute  personne,  même  parente  du 
défunt,  qui  n'est  pas  son  successilde, 
et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé 
son  droit  à  la  succession,  peut  cire 
écartée  du  partage,  soit  par  tous  les 
cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui 
remboursant  le  prix  de  la  cession.  — 
C.  civ.  780,  889,  1689  s. 

Exposé  des  motils  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  175, 
nMII. 


§1-- 

§2.  - 
§3.  - 
§4. - 
§b.  - 

§6.- 


Cas  où  il  y  a  lieu  au  retrait  suc- 
cessoral; Caractères  du  reirait 
(n»  1). 

Par  qui  le  retrait  successoral 
peut  rire  exercé  (n°  14). 

Contre  qui  il  peut  être  exercé 
(n»  44). 

Conditions  du  retrait  successoral 
(n»  130). 

Pendant  quel  temps  le  retrait 
successoral  peut  être  exercé 
(n»  159). 

Effets   du  retrait   successoral 
(n»  190). 


§  1.  —  Cas  où  il  y  a  lieu  au  retrait  suc- 
cessoral; Caractères  du  retrait. 

1.  —  I.  Cas  ou  a  lieu  le  retrait  succes- 
soral. —  Le  retrait  successoral ,  autorisé 
par  les  lois  anciennes,  n'a  i  oli  par 
les  lois  intermédiaires,  et,  spécialement,  par 
celles  des  2  et  3  septembre  1793,  19  Qoréal 
an  2;  en  conséquence,  l'art.  841,  ne  faisant 
que  confirmer  les  principes  antérieurs,  est 
applicable  à  une  vente  do  droits  successifs 
cédés  et  ouverts  sous  l'empire  des  lois  in- 
termédiaires.—  Paris,  Il  paiiv.  1809,  J.G. 
Success.,  1867.  —  Req.  9  oct.  1810,  ibid.  - 
Paris.  26  fév.  1816,  f6tfd  —  Req.  16  juin  1819, 
ibid.—  Req.  20  mars  1828,  ibid.  —  Observ 
conf.,  ibid. 

2.  Jugé,  au  contraire,  que  le  retrait  succes- 
soral, autorisé  par  l'ancienne  législation, 
avant,  été  aboli  parles  lois  intermédiaires, 
l'art.  841  n'e^i  point  applicable  a  une  vente 
do  droits  successifs  faite  sous  l'empire  de 
ces  lois.  —  Civ.  c.  Il  prair.  an  2,  J.G.  Suc- 
eess .  1867.  —  Angers,  J7  pluv.  an  12,  ibid. 

—  Limoges,  24  déc.  1828,  ibid. 

3.  L'art.  841  s'applique  exclusivement  au 
cas  do  succession,  et  ne  peut  être  étendu... 
ni  à  la  communauté.  —  Colmar,  17  mai  1820. 
J.G.  Success.,  ! «70.  —  Bordeaux.  19  juill. 
1826.  ibid.  —  Bourges,  12  juill.  1831,  ibid. 

—  Observ.  conf.,  ibid. 

4  ...  Ni  à  une  société.  —  Paris,  7  juill. 
1836,  J.G.  Success.,  1870.  —  Observ.  conf, 
ibid.,  et  Société.  794. 

5.  En  sens  contraire,  le  retrait  successoral 
peut  cire  exer-  é  en  cas  de  cession  de  droits 
iudi\is  dans  une  communauté.  —  Paris,  2 
août  1821,  J.G.  Success.,  1870.  —  Riom,  23 
m»'.  1848,  D.P.  49.  2.  30.  —  V.  autor.  en  ce 
sens,  J.G.  Snm<ss.,  1870. 

G.  Si,  dans  une  succession  divisée  entre 
les  collatéraux  des  lignes  paternelle  et  ma- 
ternelle, il  s'élève  des  contestations  entre  les 
parents  de  l'une  des  lignes  concernant  leur 
qualité  d'héritiers,  et  qu'ii   intervienne  un 
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acte  par  lequel  les  héritiers  contestés  renon- 
cent, au  profit  des  autres,  moyennant  une 
somme  d'argent,  à  toutes  leurs  prête  lions, 
cet  acte  peut  être  re 

action  et  non  comme  une  :  essior.  de  droits 
successifs;  dès  lors,  les  héritiers  de  l'autre 
ligne  ne  sont  pas  londés  à  exercer  le  retrait 
successoral.  —  Grenoble,  3  juill.  1824,  J.G. 
Success.,  194  ;  et  I 

7.  Le  retrait  successoral  ne  peut  être 
exerce  contre  celui  qui  n'est  devenu  ces- 
sionnaire  qu'en  vertu  d'un  partage  consom- 
mé. —  Paris,  28  mars  1854,  O.P.  ob.  5.  394. 
—  V.  infrù,  u0i  180  et  s. 

8.  Ainsi,  on  ne  saurait  considérer  comme 
cession  de  droits  successifs  et  comme  sujette 
au  retrait  successoral,  la  vente  détaillée  de 
plusieurs  meubles  et  immeubles  de  la  suc- 
cession  faite  par  un  cohéritier  à  un  étranger, 
mais  après  un  partage  verbal  reconnu  entre 
les  cohéritiers,  encore  bien  que  l'acte  porte 
que  la  tous  les  autres  im- 
meubles appartenant  au  cédant   dans  trois 

aunes  désignées  et  qui  auraient  pu  être 
tns  I  ac<e.   —   Biom,  2  mars   1*1-4, 
J  ci 

9.1  ,i  \ ente  de  droits  successifs, 

faite  après  ;  a  ige,  peut  donner  lieu  au  re- 
trait successoral,  s'il  résulte  des  circon- 
stances que  cet  acte  se  confopd  avec  un  au- 
tre acte  de  vente  passé  avant  le  partage, 
mais  résilié  dans  la  vue  d  élu  ici-  l'i 
du  retrait.— Civ.  r.  4  déc.  1820,  J.G.  Success., 

IV-.'. 

10.  Dans  ce  cas,  si  le  second  acte  contient 
cession  de  droits  héréditaires  paternels  et 
maternels  ,  le  retrait  successoral  ne  doit 
avoir  pourobjel  que  les  droits  paternels,  dont 
il  est  question  dans  les  deux  actes,  et  non 
les  droits  maternels  cèdes  seulement  après 
ie  partage.—  .Même  arrêt.  —J.G.  Success., 

1990. 

11. —  II.  Caractères  du  retrait. — Le  droit 
de  retrait  successoral  étant  attaché  à  la  qua- 
lité d'héritier,  forme  un  titre  successif.  —  V. 
une  app  i  de  ce  principe,  art.  1404. 

12.  L'action  en  retrait  successoral  est  mo- 
bilière ou  immobilière,  suivant  la  nature  des 
biens  a  partager.  —  V.  art.  526,  n°  10. 

13.  Le  retrait  successoral  est-il  assujetti  à. 
la  transcription?  —  V.  la  loi  du  23 mars  18;  5, 
art.  1",  Appendice  au  titre  des  Hypothèques. 

§  2.  —  Par  qui  le  retrait  successoral  peut 
être  exercé. 

14.  La  faculté  d'exercer  le  retrait  successo- 
ral appartient  à  l'héritier,  m  nue  bénéficiaire. 

—  Amiens,  13  mars  1806,  J.G.  Nuec.-,. 

—  Bordeaux,  16  mars  1832,  ibid.,  et  950. 

15.  L'enfant  réduit  à  une  simple  ! 
est  héritier,  et,  par  conséquent,  rec 
à  exercer   le  retrait.—  Civ.  c.  3  mai 

J.G.  Sut  ■■■-.: 

16.  Un  héritier  non  exclu  de  la  succession 
par  les  dispositions  testamentaires  du  d.lunt, 
conserve  le  droit  d'exercer  le  retrait  succes- 
soral contre  le  cessionnaire  de  son  cohéritier, 
alors  même  que  sa  part  serait  absoi  I 

irticuliers,  l'existence  de  ces 
lui  lais  !  sa  qualité  d'héritier,  le  droit 

de  faire  procéder  à  la  liquidation  de  la  suc- 
cession et  d'exercer  le  retrait  successoral  qui 
dérive  de  co  droit.  —  Req.  1(3  juill.  1861  D.P 
61.1.473.  '  ' 

17.  L'enfant  naturel,  avant,  moins  la  quo- 
tité et  certaines  pri  rogatives,  les  mêmes 
droits  qu'un  enfant  légitime,  doit  auss 
admis  au  retrait  successoral.  —  Req.  8  juin 
1826,  J.G.  Success.,  1879.  —  Civ.  r.  15  mars 
1831,  ibid.,  et  i  I  ai  ,  502. 

18.  La  faculté  d'exercer  le  retrait  su 
soral  n'appartient  pas  seulement  aux  héri- 

tng,  mais  aussi  a».,  h  ritiers  lesta- 
arcs  ou  contractuels.  —  J.G.  Stti 
;  73  "' 

19.  En  conséquence,  le  légataire  univer- 
sel a  qualité  pour  exercer  le  retrait  succes- 
soral, —  Grenoble,  2  avril 1818,  J.G.  Sut 


1873.  —  Lyon,  17  juin  1823,  sous  Civ.  c.  4 
mai  1829,  Oid.,  et  1909. 

20.  Il  sullit  qu'un  testament  par  lequel  un 
individu  a  été  institué  légataire  universel  ait 

connu  valable  par  l'un  des  héritie 

tr  gue  -  et  individu,  auquel  l'héri- 
tier a  cède  en  cas  de  besoin  ses  droits  héré- 
ditaires par  la  même  transaction,  doive  être 
repute  avoir  conservé  la  qualité  de  légataire 
universel  jusqu'à  concurrence  de  la  quote- 
part  de  cet  héritier,  encore  bien  que  le  testa- 
ment ait  été  depuis  annulé  au  profit  de  tous 
les  autres  cohéritiers  ;  —  Par  suite ,  il  a 
qualité  pour  exercer  le  retrait  successoral  et 
écarter  du  partage  le  cessionnaire  des  droits 
de  l'un  des  héritiers  légitimes.  —  Req.  5  déc. 
1833,  J.G.  Success.,  1874.  —Mais  V.  observ., 
ibid. 

21.  Le  légataire  à  titre  universel  a  aussi 
qualité  pour  exercer  le  reliait  successoral.— 
Bastia,  23  mars  i  35,  J  G.  Su        .  .  1874. 

22.  I.  en  est  de  même  de  la  femme  à  qui 
a  et6  donnée,  par  contrat  de  mariage,  une 
quote-part  de  la  succession  de  son  mari  — 
Bordeaux,  19  juill.  1826,  J.G.  Success..  1875. 

23.  Mai;  le  retrait  successoral  ne  peut 
être  exerce  ...par  l'usufruitier  universel  ou 
a  titre  universel.  —  Civ.  c.  24  nov.  1847, 
D.P.  47.  4.  427.  -  Dijon,  17  févr.  1654,  D.P. 
54.  5.  i 

Contra  :  —  Bourges,  4  mars  1843,  J.G. 
Success.,  1948.  —  V.  infrà,  n<  114. 

24.  ...  Ni  par  la  veuve  commune  en  biens. 

—  Même  arrêt, 

2b.  Le  légataire  ou  donataire  particulier 
est  aussi  non  recevable  à  exercer  le  retrait. 

—  J.G.  Success.,  1878. 

26.  Ainsi,  le  successible  non  réservataire 
qui  n'a  été  institué  que  légataire  particulier, 
est  non  recevable,  en  sa  seule  qualité,  soit 
de  successible,  soit  de  légataire,  à  exercer  le 
retrait  successoral  contre  le  cessionnaire  du 
légataire  universel.  —  Nîmes,  3  mai  1827 
J.G.  Success.,  1878. 

27.  L'héritier  qui  a  renoncé  à  la  succes- 
sion, pour  s'en  tenir  à  la  donation  d'un  objet 
particulier  qui  lui  a  été  faite  par  le  défunt, 
étant  censé  n'avoir  jamais  été  héritier,  est 
sans  qualité  pour  exercer  le  retrait  succes- 
soral. —  Civ.  r.  2  déc.  1829,  J.Gft  Success., 
1878-2o  et  1883. 

28.  Suivant  un  arrêt,  le  retrait  ne  peut 
pas  être  exercé  par  les  cohéritiers  du  cédant, 
lorsque,  par  suite  de  son  décès,  ils  sont  de- 
venus ses  héritiers.  —  Civ.  c.  27  juin  1832, 
J.G.  ^'iirccss..  1881  et  1937. 

29.  Mais,  d'après  un  autre  arrêt  posté- 
rieur, le  retrait  est  admissible  dans  ce  cas, 
alors  même  qu'il  serait  intervenu  entre  le 

et  le  cessionnaire  des  stipulations 
formelles  de  garantie  contre  toutes  évictions 
iments  quelconques,  ces  res- 
ons à  la  faculté  d'exercer  le  retrait  suc- 
cessoral étant  nulles  comme  contraires  a 
l'ordre  public.  —  Civ.  c.  15  mai  1844,  J.G. 
Success  .  lsSl. 

30.  L'héritier  qui  a  cédé  ses  droits  ne  peut 
être  admis  lui-même  a  exercer  le  reliait 
contre  son  propre  cessionnaire  en  lui  rem- 
boursant le  prix.  —  Bastia,  23  mars  1835, 
.1  G.  Success.,  1882.  —  Observ.  conf.,  ibid.— 
Quest,  controv. 

31.  Mais  ret  héritier  pourrait  exercer  le 
retrait  contre  le  cessionnaire  des  droits  de 
l'un  de  ses  cohéritiers.  —J.G.  Success.,  1884. 

32.  En  sens  contraire,  l'héritier  n'a  [dus 
qualité  pour  exercer  le  retrait  contre  un  autre 
cessionnaire,  quand  il  a  lui-même  cédé  ses 
droits  successifs  à  un  tiers.  — Bastia,  23  mars 

i  G.  Success.,  1884. — Toulouse,  22  févr. 
1840,  i     I 

33.  ...  Et  qu'il  n'agit   que   comme  prête- 

i  cessionnaire.  —  Même  arrêt  du 
22  févr.  I 

34.  Le  retrait  successoral,  lorsqu'une  suc- 
i  i  est  dévol li  -,   peut  être 

par  un  héritier  de  l'une  des  lignes, 
contre  le  cessionnaire  des  droits  d'un  héri- 
tier de  l'autre  ligne,  tant  qu'il  n'est  pas  in- 


tervenu de  partage  de  la  succession  entre  les 
deux   lignes.  —    parjs,   14   f6Tri    ig^    j  G 
Success.,    1885.   —  Bordeaux,   5  févr    1841 
noVn  -u""'/"''  21-  -  Pau,   14  févr.  1860.' 
LU  .  M.  J.  11,,,  et  sur  pourvoi,  Req.  2  juill 
D.P.  62.  1.  431.  -Observ.  conf.,  J.G. 
Success,,  I880. 
Contra:  —  Grenoble,    3  jUill.  1824,  J  G 

SKCCl'W   .    l.Ss|', 

35.  Mais,  lorsqu'une  succession  dévolue  à 
des  collatéraux  paternels  et  maternels  a  lait 
1  objet  d  un  premier  partage  entre  les  deux 
lignes,  les  héritiers  de  l'une  de  ces  lignes 
cessent  d'être  les  cohéritiers  de  ceux  de 
l'autre  ligne,  et,  par  suite,  ne  peuvent  exer- 
cer le  retrait  successoral  contre  les  cession- 
naires  des  droits  de  ces  derniers.  —  liioni 
9  mars  1840,  D.P.  46.  2.  121.  —  J.G.  Success  ' 
1887. 

36.  Lorsque,  au  décès  d'une  veuve,  les 
héritiers  du  mari  se  trouvent  appelés  pour 
moitié  au  partage  de  la  succession  en  com- 
pensation d'une  condition  à  eux  irnpOs,  r  de 
laisser  la  veuve  jouir,  sa  vie  durant, de  tous 
les  biens  de  la  communauté  sans  faire  in- 
ventaire, un  héritier  de  celle-ci  ne  peut  pré- 
tendre écarter  du  partage  l'étranger  auquel 
un  héritier  du  mari  aurait  cédé  ses  droits 
successifs,...  les  héritiers  du  mari  et  ceux 
de  la  femme  n'étant  pas  assimilés,  dans  ce  cas 
a  des  cohéritiers.  —  Trib.  de  Rambouillet,  11 
mai  1855,  B.P.  55.  3.  55. 

37.  La  faculté  de  retrait  est  transmissible 
aux  héritiers  du  successible  qui  pouvait 
l'exercer;  ils  sont  soumis  aux  mêmes  condi- 
tions pour  l'exercice  de  leur  action.  —  J.G. 
Success.,  1888. 

38.  Mais  le  droit  d'exercer  le  retrait  suc- 
cessoral ne  passe  pointa  celui  qui  a  été  ins- 
titué légataire  universel  du  cohéritier  défunt. 
—  Toulouse,  20  août  1819,  J.G.  Success. 
1874.  —  Bourges,  27  mai  1812,  ibid 

39.  Le  droit  do  retrait  est  personnel,  res- 
treint à  certaines  personnes  nominativement 
désignées,  sans  qu'on  puisse  le  transporter 
a  d'autres.  —  Civ.  c.  14  juill.  1834,  J.G. 
Success.,  1888,  et  Conir.  de  mur.,  846.  — 
Civ.  c.  28  juin  1836,  J.G.  Success.,  1888  et 
1891. 

40.  Le  retrait  successoral,  étant  un  droit 
essentiellement  personnel  aux  héritiers,  ne 
peut  être  exercé  par  leurs  créanciers.  — 
Montpellier,  16 juilf.  1853,  D.P  54.5  662  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Success.,  1888  ;  Obliqal., 
92s. 

41.  De  même,  le  curateur  à  une  succes- 
sion vacante  n'a  pas  qualité  pour  exercer  lu 
retrait  successoral.  —  l'rib.  de  Tulle.  ::  ao  d 
1842,  J.G.  Success.,  It>s'j.  —  Ohserv.  conf., 
ibid. 

Contra  :  —  Montpellier,  8  juin  ls'.x,  D  i'. 
48   2.  135. 

42.  Le  principe  que  le  retrait   succe  - 
est  un  droit  purement  personnel  aux  héri- 
tière ne  lait  pas  obstacle  a   ce  qu'un  I;     1 
tier.  se  réservant  pour  lui-même  l'exon 
du  retrait,  Cède  les  avant, i_es  éventuels  ,1111 
peuvent  résulter  de  cet  dxcn  ice.  —  Mont- 
pellier, 29  avr.  Ib57,  D.P.  57.  2.  21  i 

43.  Et  il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque,  au 
moment  de  cette  cession.  l'In  ntier  avait 
déjà  exercé  le  retrait,  el  que  les  biens  qui  en 
faisaient  l'objet  étaient  ainsi  devenus  se 
propriété,  sauf  la  désignation  qui  devait  l'i  - 
sulter  d'un  partage  ultérieur.  —  Même 
arrêt. 


§  3.  —  Contre  qui  le  retrait  successoral 
peut  être  exercé. 

44.  Tout  cessionnaire  de  droits  héréditaires 
n'est  pas  sujet  au  retrait  successoral.  A  cet 
égard,  il  faut  considérer,  soit  le  mode  ou  la 
uai  ure  delà  cession,  soit  ce  qui  en  fait  l'ob- 
jet, soit  la  qualité  du  cessionnaire.  —  J.G. 
Success.,  1903. 

45.  —  I.  Mode  ou  nature  de  la  cession. 
—  Le  retrait  successoral  ne  s'applique  qu'aux 
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vf'ies  ou  cessions  à  titre  onéreux.  —  J.G. 
-s.,  1904. 
46    11  ne  peut  donc  pas  être  exercé  contre 
un  donataire  de  droits  successifs. —  Lvon,  17 
juin  1825,  J.G. Success.,  I904el  1909. 

47.  L'acte  de  transmission  de  droits  suc- 
-  ne  perdrait  pas  son  caractère  de  dona- 
tion par  cela  seul  qu'il  aurait  été  in 
quelques  charges  au  donataire,  si  ces  charges 
sont  d'une  valeur  inférieure  à  celle  des  dioils 
transmis  :  c'est  aux  juges  à  apprécier.  —  An- 
gers, 17  déc.  1824,  J.G.  Success.,  1903.  —  Req. 
4  juin  1834,  ibid. 

48.  Si  le  cessionnaire  avait  acquis  partie 
de  la  quotité  héréditaire  à  titre  gratuit,  par- 
tieà  titreonéreux,  il  serait  à  l'abri  du  retrait 
succès-  i  il.  —  i'.iv.  c.  4  mai  1829,  J.G.  Suc- 
cess.. 1906  et  1909.  —  Observ.  conf. .  ibid. 

49.  Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le 
cas  où  le  tiers  serait  seulement  donataire  ou 
I  _  taire  d'un  objet  particulier;  car  alors  il 
ne  poui  rail  être  considéré  comme  suceessiblo 

le  sens  de  l'art.  841.  —  J.G.  Success., 
1909 

50.  Le  retrait  serait  admissible  si  les  par- 
tie-avaient  déguisé,  sous  la  forme  de  donation, 
une  cession  à  titre  onéreux;  et  la  fraude 
pourrait  être  prouvée  par  tous  les  moyens. 
—  .1  i..  Success.,  1907. 

51.  I.a  question  desavoir  si  l'acte,  qualifié 
donation,  constitue  une  vente  à  raison  de  la 
quotité  des  charges,  dépendant  de  l'examen 
des  clauses  et  de  l'évaluation  des  charges, 
uni'  ruina  pu.  sans  donner  ouverture  a  cas- 
sation,  admettre  le  caractère  de  libéralité  et 
rejeter  la  demande  en  retrait  successoral.  — 
rteq.  24  nov.  1825,  J.G.  Success.,   1908,    et 

're  vifs,  1292. —  V.  aussi  J.G.  Cas- 
sai loi,  I6t  6. 

52.  I.e  retrait  successoral  peut  être  exercé 
contre  celui  auquel  une  cession  de  droits  hé- 
réditaires n'a  ete  faite  que  pour  le  remplir  de 
ce  que  lui  devait  le  cédant.  —  Bourges,  18 
juill   1808,  J.G.  Success..  1913. 

53.  Le  cessionnaire  par  voie  d'échange  est 
passible  du  retrait  successoral.  —  Req.  19 
oet.  1814,  J.G.  Success.,  1914.  —  Observ.  conf., 
ibid. 

54.  Le  retrait  s'applique  à  l'acquisition  de 
droits  successifs  par  voie  i'ad  u  lication  ju- 
in, 19  juill.  1843,  sous  Req. 

25  imll   IS44,  J.G.  Success.,  1917,  et  Conir.  de 
mir.,  i  17. 

55    Si  une  cession  de  droits  successifs  est 

msla  forme  d'un  mandai,  la  fraude 

peut  être  prouvée  par  tous  les  moyens,  même 

par  le  serment  déféré  au  mandataire.  —  J.G. 

Success.,  1915. 

56.  Par  exemple,  on  a  vu  une  vente  de 
droits  successifs  dans  l'acte  qualifié  de  pro- 
curation a  l'effet  de  recueillir  une  succession, 
dans  lequel  :  1-  le  mandant  fait  au  manda- 
taire,  a  titre  d'indemnité,  après  prélèvement 
d'une  certaine  somme  sur  les  valeurs  de 
dite,  abandon  de  l'excédant;  2»  où  il 
autorise  celui-ci  à  se  rembourser  sur  les 
mêmes  valeurs  des  avances  qu'il  lui  a  faites, 
et  pour  sûreté  desquelles  hypothèque  a  été 
entie;  3°  où  il  s'engage  sur  l'honneur  à 
ic  punit  révoquer  le  mandat,  sous  peine,  en 
outre,  d'indemniser  le  mandataire,  un  pareil 
acte  peut  par  appréciation  de  l'intention  des 
parties,  être  déclaré  déguiser  une  vente  de 
droits  successifs  dans  ie  but  frauduleux  de 
la  soustraire  au  retrait  successoral.  —  lieu 
23  nov.  1S42,  J.G.  Success.,  1913,  et  Man- 
dai. 21. 

57    I.a  révocation   d'un  mandat  qui  a  été 
reconnu  ne  constituer  qu'une  vente  de  droits 
sui  i  essifs.  faite  par  le  mandant 
;iv is  de   le  lu   retrait,    fraudi 

comme  le  mandai  lui-même,  peut 
quent.  être  considérée  comme  non  su 

tilile    de  produire    l'ellel    il  une     i 

valable,  et,  par  suite,  de  fait 

tion  en  retrait.   —  Heu    23  nov.    I^i2,  J.G. 
.  1911,  et  Mandai,  '.'I 
58.  Si  la  vente  avait  été  résolue  avant  la 
demande  en  reirait,  la  résolution  serait  pré- 
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sumée  sincère  jusqu'à  preuve  de  la  simula- 
tion. —  J.G.  Success.,  1911. 

59.  L'abandon  fait  par  un  héritier  à  un 
tiers  d'une  quote-part  des  sommes  et  valeurs 
à  recouvrerdans  une  succession  non  liquidée, 
comme  rémunération  aléatoire  tant  de-  i  i- 
seignements  fournis  par  ce  dernier  sur  l'exis- 
tence de  ses  droits  a  la  succession  que  des 
démarches  qu'il  a  faites  ou  se  i  h  irge  de  faire 
dans  l'avenir  pour  arriver  à  la  liquidation,  ne 
constitue  pas  une  cession  proprement  dite, 
soumise  au  retiait  successoral;  c'est  là  un 
simple  mandat  salarié  qui  laisse  entiers  les 
droits  héréditaires  du  mandant.  —  Paris,  2 
avril  1832,  D.P.  53.  2.  150. 

60.  —  11.  Odjet  de  i.a  cession.  —  Si  la 
cession  de  droits  héréditaires  a  pour  objet 
une  quote-part  ou  la  totalité  des  droits  de 
l'héritier,  le  cessionnaire  est  passible  du  re- 
truil  successoral.  — J.G.  Success.,  1918. 

61    Mais  si  la  cession  n'a  pour  objet  qu'une 

part  dans  un  corps  dcierminè  de  la   suci  e-- 

sion,  le   retrait,  suivant  une   opinion,   n'est 

pas  admissible.  —  Paris,  9  vent,  an  12.  J.G. 

-  ,  I929.—  Dijon,  20  therm.  an  12,  ibid. 

—  Req. 9  sept.  1S06, ibid.,  Iy2l.  —  Bruxelles, 
2  déc.  1807,  ibid.,  1920.  —  Req  22  avril  1808, 
ibid.,  1921.  —  Besancon,  31  |anv  1809, i 
1920.—  Liège,  21  octobre  181  i.  ibid.  —  Hen- 
nés. 7  déc.  1819,  ibid.-  Bourges,  29  fév.  I  -ji. 
ibid. —  Lvon,  17  mai  1831,  ibid.  —  Riom, 
13  nov.  1846,  DP.  47.  2.  85.  —  Agen,  2  avril 
1831.  DP.  51.  2.  151. 

62.  Ainsi,  les  héritiers  ne  peuvent  écarter 
du  partage  le  cessionnaire  de  la  part  d'un 
cohéritier  dans  un  immeuble  déterminé,  s'ils 
ne  prouvent  que  cet  immeuble  constitue 
l'universalité  des  biens  de  la  succession.  — 
Angers,  8  avril  180s,  J.G.  Success..    p.i'.s-lo. 

—  Lié^e.  21    oct.  1814,  ibid.  —  Bruxelles,  2 
dé  .  1817,  ibid. 

63.  En  sens  contraire,  le  cessionnaire  des 
droits  d'un  héritier  dans  un  ou  plusieurs  im- 
meubles déterminés  dépendant  d'une  succes- 
sion, est  soumis  au  retrait  successoral.  — 
Pau.  14  mai  1830,  J.G  Success.,  1920.— Giv. 
r.  13  mai  1833,  ibid.,  1921. —  V.  autor.  conf., 
ibid.,  1920. 

64.  Mais  on  a  fait  une  distinction":  le  re- 
trait aura  lieu,  s'il  n'est  pas  possible  de  dé- 
livrer la  part  cédée,  sans  que  le  cessionnaire 
prenne  connaissance  de  toutes  les  affaires  de 
la  succession,  sans  qu'il  concoure  à  toutes 
les  opérations  du  partage.  —  Hiom,  3  mars 
1814  J.G.  Success.,  1926.  —  Bourses,  9  mais 
1842|  ibid.  —  Observ.  conf.,  ibid.  1919. 

65.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  le 
cas  où  le  droit  du  cédant  sur  l'immeuble  est 
contesté  à  raison  de  certains  rapports,  prélè- 
vements ou  payements  de  dettes.  —  J.G. 
Success.,  1926. 

68.  De  même,  il  y  a  lieu  au  retrait  succes- 
soral contre  l'acquéreur  d'un  immeuble  dé- 
terminé de  la  succession  et  indivis,  si  cet 
immeuble  a  été  vendu  par  l'un  des  héritiers 
comme  lui  appartenant  en  totalité,  et  que, 
par  conséquent,  l'acquéreur  ait  intérêt  à 
concourir  au  partage,  pour  que,  s'il  doit  y 
échoir,  l'immeuble  ne  soit  pas  détourné  du 
lot  de  l'héritier  vendeur.  —  Turin,  18  mars 
1808    J  G.  Success.,  1927. 

67  Mais  si  I  .i  part  ce  lie  est  facile  à  livrer, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jeter  les  veux  sur 
les  papiers  domestiques  ou  sans  que  le  ces- 
sionnaire soil  intéressé  au  mode  de  pat 
le  retrait  ne  sera  pas  admis.— J.G.  Success., 
1919 

68.  L'individu  qui  a  acquis  d'un  héritier  un 
objel  d  le  la  succession  (par  exem- 

ple, un  cabinet  d'affaires  et  le  droit  au  bail] 
n'est  p  li  t  p  issible  de  i  ai  I  on  en  retrait  suc- 

I  essorai,  Si  la  délivrance  peut  elle 

qu'il  ait  a  s'immiscer  dans  la  liquidatio 
partage.  —  Lyon,  18  août  1869,  D.P.  70   2. 

172.  et  sur  pourvoi,  Req.  23  mars  1870,  D.P 
70   1 .  422. 

69  II  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  mê- 
me h  rit ier.  par  un  acte  postérieur,  lui  au- 
rait  cédé   l'universalité  de  ses  autres  droits 


dans  la  succession,  le  retrait  ne  pouvant,  en 
pareil  cas,  s'exercer  qu'a   rencontre  de  celte 
-sion.  —  Même  arrêt  du  23  mars 
1870. 

70.  Le  retrait  successoral  peut  être  dé- 
claré inadmissible  contre  l'acquéreur  de 
biens  déterminés  de  la  succession  vendus 
par  un  hériter  qui  les  détenait  seul  en  vertu 
d'un  titre  qui  n  a  été  annulé  que  plus  tard, 
alors  que  ce  retrait  est  exercé  contre  l'acqué- 
reur à  titre  singulier,  à  l'occasion  de  l'ac- 
tion des  héritiers  tendant  à  faire  rentrer 
dans  la  successoin  les  biens  à  lui  vendus, 
biens  qui  ne  constituent  pas  tout  l'actif  de  la 
succession.  —  Civ.  c.  14  août  1840,  J.G.  Suc- 
cess.,  1922. 

71.  Le  retrait,  à  plus  forte  raison,  ne  peut 
pas  avoir  lieu,  lorsque  la  cession  a  pour  objet 
des  droits  dans  un  immeuble  déterminé, 
resté  indivis  entre  les  cohéritiers  après  le 
partage  de  la  succession.  —  Paris,  9  vent. 
an  12,  J.G.  Success  ,  1923. 

72.  11  en  esi  ainsi  notamment,  si  l'immeu- 
ble, dont  une  portion  avait  ete  cédée,  était 
resté  indivis  a  cause  de  contestation  avec  les 
tiers,  pourêtre  ultérieurement  divisé  par  ;  arta 
e_,ilc-  entre  tous  les  cohéritiers.  —  Di;on, 
20  therm.  an  12,  J.G.  Success.,  1924.  —  Rsq. 
y  sept    1806,  ibid. 

73.  Le  retrait  successoral  ne  peut  être  non 
plus  exerce  contre  le  cessionnaire  de  la  part 
de  l'un  des  héritiers  dans  des  objets  certains 
et  déterminés  restés  indivis  après  les  comp- 
tes et  liquidation  de  la  succession,  lorsque 
le  partage  du  surplus  des  biens  de  cette  suc- 
cession se  trouvait  déjà  déterminé,  la  posi- 
tion du  cessionaire  étant  alors  la  même  que 
celle  de  l'acquéreur  de  la  part  d'un  commu- 
niste dans  un  objet  appartenant  à  plusieurs. 
—  Req.  26  nov.  1861,  D.P.  62.  I.  333. 

74.  Lorsque,  sur  la  licitation  de  tous  les 
biens  d'une  succession,  les  héritiers  sont  res- 
tés tous  conjointement  adjudicataires  d'un 
des  immeubles  qui  en  dépendaient,  la  vente, 
faite  ensuite  par  l'un  d'eux,  de  sa  portion  in- 
divise  dans  cet  immeuble,  ne  peut  donner 
lieu  au  retr  lit  successoral.  —  Paris,  21  juin 
1813,  J  G.  Success.,  I! 

75.  Quoique  bornée  à  des  objets  particu- 
liers de  la  succession,  la  cession  peut  donner 
lieu  au  retrait,  m  ces  objets  constituent  la 
totalib  ..s  de  la  succession.  La  part 
du  cessionnaire  ne  peut  alors  être  fixée  sans 
qu'il  prenne  connaissance  des  affaires  de  la 
succession.  — J.G.  Success.,  1928. 

76.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  le 
cas  de  cession  d'un  immeuble  di  terminé,  qui 
compose  à  lui  seul  toute  la  succession  immo- 
bilière. —  Bennes,  21  févr  1818,  J  G.  Suc- 
cess., 192S-3-.  —  Req.  13  juill.  1819,  ibid.  — 
Bourges  I"  déc    I  -  ■•'■,  ibid. 

77.  ...  Alors,  >!  la  cess  ion  est 
faite  avec  les  droits  et  charges  héréditaires 
du  cédant.  —  Même  arrêt  du  23  nov.   I  -  18 

78.  En  sens  contraire,  il  n  eu  au 
retrait  contre  lo  cessionnaire  de  la  pari  d'un 
héritier  dans  un  immeuble  déterminé,  quoi- 
que cet  immeuble  compose  toute 

sion,  ...  alors  d'ailleurs  que  le  cédant  c.-t  for- 
clos du  droit  de  demander  le  partage  de  la 
succession.—  Toulouse,  16  janv.  Ib35,  J.G. 
Surrcss.,  1930. 

79.  La   cession   faite,   avant  partage 
tous  les  immeubles  qui  composent  l'hérédité, 
avecénumei.  taillée  de  ces  immeubles, 
est  sujette  au  retrait  successoral,  tout 
bien  que  si  la  i  ession   portait,  sans 

tion,  sur  une  quotité   ou  sur  la   lo 

ssits.  —  Pau,  19  août    1837 
s.,  1928-2».—  Civ.  c.  16  mai  1848,  D.P 
4s    I    125. 

80.  En  sens  contraire,  la  vente  faite  par 
l'héritier  de  sa  moitié  indivise,  dans  le-  im- 
meubles d'une  SUCCCSSiOn  qui    lie   ie: 

es  biens,  ne  constitue  pas  une  ces- 
inanl  lieu  au  re- 
liait, alors  qu'elle  détermine  le  lieu  de  la  si- 
tuation, ei  même  la  nature  de-  immeubles. — 
Lyon,  17  mai  1831,  J.G.  Success.,  1931. 
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81.  De  même,  la  vente  faite  par  un  cohé- 
ritier de  tous  les  droits  qui  lui  sont  échus 
dans  la  succession,  ne  peut  donner  lieu  au 
reliait  successoral,  lorsque  ces  expressions 
sont  accompagnées  de  la  déclaration  que  les 
droits  cèdes  s'appliquent  à  des  immeubles 
designés.  —  Riom,  19  déc.  1822,  J  G.  Suc- 
cess.,  1932. 

82.  Mais  le  retrait  est  admissible,  quoique 
la  cession  ne  comprenne  qu'une  quote-part 
de  tel  immeuble,  s'il  résulte  des  circonstan- 
ces de  la  cause  et  de  l'ensemble  des  ac- 
tes que  cette  cession  est  une  véritable  \ ente 
de  droits  successifs  déguisée  sous  les  appa- 
rences d'une  vente  de  la  quote-part  d'un 
objet  déterminé.  —  Bastia,  23  mars  lbo'j,  J.O. 
S   i  •   $*.,  1929. 

83.  La  question  de  savoir  si  la  cession 
comprend  la  totalité  des  droit-  successifs  du 
cédant,  lorsque  les  objets  cèdes  sont  dési- 
gnés dans  l'acte,  est  une  question  d'interpré- 
tation qui  ne  peut  donner  ouverture  a  cas- 
sation. —  Req.  1"  déc.  1806,  J.G.  Success., 
1933. 

84.  Lorsque  la  cession  embrasse  en  même 
temps  une  quotité  fixe  dans  des  objets  dé- 
terminés, et  l'universalité  des  immeubles  dé- 
pendant de  la  succession  de  laquelle  il  s'agit 
d'écarter  le  cessionnaire,  cette  cession  doit 
être  réputée  à  titre  universel,  et,  par  consé- 
quent, donne  ouverture  a  l'action  en  retrait 
successoral.  —  Req.  9  août  1830,  J.G.  Suc- 
cess., 1934. 

85.  11  y  a  lieu  aussi  au  retrait,  lorsque  la 
cession  a  tout  à  la  fois  pour  objet  un  bien 
déterminé,  légué  au  cédant  par  le  défunt,  et 
les  droits  successifs  du  cédant.  —  Civ.  c. 
1"  déc.  1800,  J.G.  Success.,  1935. 

86.  Dans  le  cas  où  des  héritiers  légitimes 
vendent,  en  cette  qualité,  tous  leurs  droits 
héréditaires,  tant  mobiliers  qu'immobiliers, 
cette  vente,  faite  à  un  tiers  étrangère  la  suc- 
cession, peut  donner  lieu  au  retrait  succes- 
soral, bien  que,  dans  l'hérédité,  il  n'appar- 
tînt aux  cédants  que  des  objets  déterminés, 
tels  qu'un  immeuble  et  une  rente  viagère. — 
Civ.  c.  28  août  1827,  J.G.  Success.,  1936. 

87.  Celui  qui  est,  en  même  temps,  cession- 
naire des  droits  certains  et  déterminés  de 
quelques-uns  des  cohéritiers  et  cessionnaire 
des  droits  successifs  d'un  autre  cohéritier, 
n'est  passible  du  retrait  successoral  qu'à 
l'égard  de  la  cession  des  droits  successifs.  — 
Civ.  c.  27  juin  1832.  J.G.  Success.,  1937. 

88.  La  cession  de  droits  successifs,  com- 
prenant, outre  la  part  de  l'héritier  cédant, 
celle  d'un  cohéritier  qu'il  avait  acquise,  est 
passible  de  l'exercice  du  retrait  successoral 
pour  cette  dernière  comme  pour  l'autre.  — 
Req   12  août  1868,  D.P.  71.  5.  342. 

89.  Le  retrait  peut  être  exercé  sans  dis- 
tinction de  ce  qui,  dans  les  objets  cédés,  ap- 
partenait au  cédant  à  titre  de  précipul,  encore 
que  l'objet  de  ce  préciput  fût  un  corps  cer- 
tain et  déterminé.  —  Req.  1"  déc.  1806,  J.G. 
Success.,  1938. 

90.  Le  retrait  est  admissible,  quoique  la 
cession  comprenne  d'autres  biens  que  les 
droits  successifs,  et  qu'elle  ait  lieu  pour  un 
seul  et  même  prix  :  seulement,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  une  ventilation  pour  déterminer 
la  portion  de  prix  remboursable  par  le  re- 
trayant. —  Riom,  2  mars  1827,  J.G.  Success., 
1939.  — Civ.  c.  3  mai  1830,  ibid. —  Bordeaux, 
25  mars  1837,  D.P.  57.  2.  116. 

91.  ...  Et  les  frais  de  cette  ventilation  doi- 
vent être  supportés  par  ce  dernier.  —  Même 
arrêt  du  25  mars  1857. 

92.  —  III.  Qualité  du  cessiovnaire.  —  En 
règle  générale,  le  cessionnaire  de  droits  héré- 
ditaires ne  peut  être  évincé  par  les  cohéritiers 
du  cédant,  si,  de  son  chef,  et  indépendam- 
ment do  l'acte  de  cession,  il  avait  qualité 
pour  intervenir  au  partage.  —  J.G.  Success., 
19  il. 

93.  D'abord,  si  le  cessionnaire  est  cohéri- 
tier, il  ne  peut  être  écarté  du  partage  :  peu 
importe  qu'il  soit  d'une  autre  ligne  que  le 
cédant.  Dans  ce  cas,  le  retrait  ne  peut  être 


exercé  par  les  cohéritiers  de  la  ligne  à  la- 
quelle appartient  le  vendeur.  —  Rouen,  21 
judl.  1807,  J.G.  Success.,  1942. 

94.  L'héritier  qui  a  traité  avec  un  de  ses 
cohéritiers  sur  une  instance  en  partage  de 
succession  et  reçu  de  ce  cohéritier,  à  titre  de 
partage,  un  abandonneraient  en  corps  hérédi- 
taires, moyennant  quoi  il  est  reconnu  suffi- 
samment apportionné  et  désintéressé,  n'a  pas 
perdu  par  ce  règlement  la  qualité  de  succès  - 
sihle;  dès  lors,  s'il  devient  cessionnaire  d'un 
autre  cohéritier,  le  retrait  successoral  ne 
peul  être  exercé  contre  lui.  —  Agen,  26  août 
1862,  D.P   62.  2.  21(1-211. 

95.  L'action  en  retrait  successoral  ne  peut 
être  exercée  contre  \e  parent,  non  succcssible 
à  l'époque  de  la  cession,  mais  qui  est  devenu 
successible  avant  le  partage  et  la  demandeen 
retrait.—  Grenoble,  6 juin  1826,  J.G.  Success., 
1961. 

96.  Mais  le  cessionnaire  de  droits  successifs 
est  soumis  au  retrait  successoral,  alors  même 
qu'il  serait  parent  du  défunt,  et  qu'à  raison 
de  son  degré  de  parenté  il  se  fût  trouvé  ap- 
pelé à  la  succession,  en  cas  de  prédécès  ou 
de  renonciation  du  cédant  :  la  non-réalisation 
de  cette  vocation  éventuelle  doit  le  faire  con- 
sidèrer  comme  un  non-successible  dans  le 
sens  de  l'art.  841.  —  Pau,  14  fév.  1860,  D.P. 
60.  2.  11.".,  et  sur  pourvoi,  Req.  2  juill  1862, 
1>  P .62.  1.  4 J 1 .  —  Ubserv.  conf.,  J.G.  Success., 
i960 

97.  Le  parent  du  défunt  qui  s'est  rendu 
acquéreur  de  droits  dans  la  succession  peut 
être  écarté  du  partage  par  l'exercice  du  re- 
trait successoral,  même  quand  il  est  un  des 
successibles,  s'il  a  été  dépouillé  de  cette  qua- 
lité par  le  testament  du  de  cujus.  —  Trib.  de 
Clermont-Ferrand,  26  juill.  1867,  D.P.  68.  3. 
93.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Success.,  1956. 

98  En  sens  contraire,  le  successible  que 
le  défunt  a  exclu  de  sa  succession  par  testa- 
ment ne  peut  pas,  pour  les  droits  qu'il  a 
acquis  de  l'un  des  héritiers  institués,  être 
écarté  du  partage  par  les  autres  héritiers.  — 
Lyon,  17  juin  1825,  J.G.  Success.,  1956  et  1909. 

—  V.  autor.  en  ce  sens,  ibid.,  1956. 

99.  t,e  cessionnaire  successiblex qui  a  re- 
noncé à  la  succession  avant  ou  après  la  vente, 
est  soumis  au  retrait.  —  J.G.  Success.,  19.17. 

100.  En  sens  contraire,  le  retrait  ne  peut 
s'exercera  l'égard  d'un  successible  qui,  après 
avoir  abandonné  ses  propres  ck-oits  à  l'un  des 
héritiers,  et  même  avoir  renoncé  à  la  succes- 
sion, a  ensuite  acquis  les  droits  successifs 
d'un  autre  héritier.  —  Amiens,  11  janv.  1S39, 
J.G.  Success.,  1957. 

101.  Le  cessionnaire  ne  serait  pas  à  l'abri 
du  retrait  successoral ,  par  cela  qu'il  aurait 
renoncé  à  la  succession  pour  s'en  tenir  au 
don  ou  legs  que  lui  aurait  fait  le  défont  d'un 
objet  particulier.  Mais  il  en  serait  autrement 
si  le  don  ou  legs  était  d'une  quote-part.  — 
J  G.  Success  ,  1958. 

102.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  contre  le 
cohéritier  qui,  ayant  cédé  tous  ses  droits  à 
un  tiers  étranger,  est  rentré  plus  tard  dans 
tous  ses  droits,  en  vertu  d'un  acte  de  rétro- 
cession antérieur  à  la  demande  en  retrait. 

—  Orléans,  29  févr.  1832,  J.G.  Success., 
1959. 

103.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la 
rétrocession  est  postérieure  à  la  demande  en 
retrait.  —  Paris,  16  mai  1823,  J.G.  Success., 
191H 

104.  L'enfant  naturel  auquel  d'autres  hé- 
ritiers auraient  vendu  leurs  droits  dans  la 
succession  de  son  père,  étant  appelé  au 
partage  à  titre  universel,  serait  à  l'abri  du 
retrait  successoral.  —  J.G.  Success.,  1962. 

105.  D'un  autre  côté,  le  retrait  successoral 
peut  être  exercé  contre  le  cessionnaire  des 
droits  d'un  enfant  naturel  dans  la  succession 
de  ses  père  et  mère  :  on  objecterait  vaine- 
ment que  la  cession  n'émane  pas  en  ce  cas 
d'un  héritier,  comme  leveut  l'art.  841.— Req. 
16  juill.  1861,  D.P.  61.  1.  473. 

106.  L'art.  841  se  servant  du  mot  succes- 
sible, plus  général  que  le  mot  héritier,  em- 


brasse tons  ceux  qui  sont  appelés  à  un  titre 
qiieli  onque  à  recueillir  une  quote-part  de  la 
succession. —  J.G.  Success.,  1943. 

107.  Ainsi,  les  légataires  ou  donataires, 
soil  universels,  soit  a  litre  universel,  ne  sont 
pas  soumis  au  retrait  successoral.  —  J.G. 
Success..  1943. 

108.  Par  exemple,  l'époux,  donataire  par 
contratde  mariaged'une  quote-part  des  biens 
de  la  succession  de  son  conjoint,  n'est  pas 
passible  du  retrait  successoral.  —  Douai, 
6  févr.  ÎS'.O,  J.G   Success.,  1943. 

109  Même  décision  à  l'égard  de  la  veuve, 
légataire  universelle  des  biens  de  son  mari. 
—  Paris,  31  juill.  1810,  J.G.  Success.,  1943. 

110.  Le  cessionnaire  de  droits  hérédi- 
taires qui,  depuis  la  cession  à  lui  faite,  est 
devenu,  par  le  décès  de  son  cédant,  en  vertu 
du  testament  de  ce  dernier,  son  légataire 
universel,  ne  peut  plus  être  écarté  du  par- 
tage  par  l'exercice  du  retrait,  à  moins  que 
l'action  en  retrait  n'eût  déjà  été  intentée  avant 
le  décès  de  l'héritier  cédant  et  l'ouverture 
du  legs  universel. — Caen,  28  mai  1867,  D.P. 
63.  2.  190. 

111.  L'action  en  retrait  n'est  recevable,  en 
ce  cas,  qu'autant  qu'elle  a  été  réellement  et 
valablement  introduite  :  il  ne  suffirait  pas 
d'une  simple  notification  manifestant  l'inten- 
tion d'exercer  le  reliait.  Si  donc  une  pre- 
mière instance  en  reirait,  introduite  en  temps 
utile,  avait  été  déclarée  nulle,  les  héritiers 
ne  seraient  plus  recevables,  après  le  décès 
du  cédant,  à  en  intenter  une  nouvelle.  — 
Même  arrêt. 

112.  L'héritier  donataire,  ou  légataire  de 
tous  les  menhir*  et  de  {'usufruit  des  immeu- 
bles du  défunt,  est.  sous  un  double  rapport, 
successible.  En  conséquence,  le  retrait  ne 
peut  être  exercé  contre  lui,  en  raison  des 
parts  d'héritiers  qu'il  pourrait  avoir  acquises 
dans  la  nue  propriété  des  immeubles.  — 
Req.  21  avr.  1830,  J.G.  Success,,  1944 

113  Jugé,  au  contraire,  que  le  retrait  suc- 
cessoral peut  être  exerce  contre  la  femme 
légataire  du  mobilier  de  son  premier  mari. 
et  qui  acquiert  une  part  des  immeubles  de 
l'hérédité...,  alors  même  qu'elle  aurait  été 
instituée  par  lui  légataire  universelle  en  usu- 
fruit de  ces  immeubles  jusqu'au  jour  de  son 
second  mariage.  —  Besancon,  6  févr.  1872, 
D.P.  72.2.140. 

114.  Suivant  une  opinion,  le  légataire  uni- 
versel ou  à  titre  universel  d'usufruit,  bien 
qu'ayant  droit  d'assisteraux opérations  préa- 
lables du  partage,  est  soumis  au  retrait  suc- 
cessoral pour  la  part  héréditaire  dont  il  s'est 
rendu  acquéreur.  —  Civ.  r.  17  juill.  1813, 
J.G.  Success.,  1945.  —  Civ.  c.  24  nov.  1847, 
D.P.  47.  4.  427.  —  Dijon,  17  févr.  1854,  D.P. 
54.  5.  663.  —  V.  aussi  l'arrêt  cité  au  n°  pré- 
cédent. 

115.  Même  décision  contre  l'époux  dona- 
taire ou  légataire  de  l'usufruit  de  tous  les 
biens  de  son  conjoint  et  qui  s'est  rendu  ces- 
sionnaire d'une  partie  des  droits  des  cohéri- 
tiers. —  Riom,  23  avr.  1818,  J.G.  Success., 
1945.  —  Dijon,  8  juill.  1826,  ibid. 

116.  Dans  ce  système,  le  donataire,  même 
universel,  de  l'usufruit  des  biens  d'une  per- 
sonne décédée,  n'étant  pas  le  successible  de 
celle-ci  dans  le  sens  de  l'art.  841.  le  retrait 
successoral  ne  peut  êlre  exercé  contre  le  ces- 
sionnaire de  son  droit  d'usufruit.  —  Dijon, 
17  févr.  1S54,  D.P.  54.  5.  663. 

117.  D'après  un  autre  système  tout  op- 
posé,  le  retrait  ne  peut  pas  être  exercé  coi>- 
•re  le  légataire  usufruitier  universel  ou  à  li- 
tre universel.  —  Nîmes,  30  mars  1830,  J.'ï. 
Success..  1947.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

118.  A1  'si.  la  veuve,  légataire  unive  se'l» 
en  usufruit  des  biens  de  son  mari,  et  qui 
s'est  fait  céder  les  droits  successifs  de  p  a- 
sieurs  des  héritiers,  n'est  pas  soumise  au  re- 
trait successoral.  —  Paris,  2  août  It>21,  J.G. 
Success.,  1948. 

119.  Un  troisième  système,  faisant  une 
distinction,  permet  le  retrait  contre  l'usu- 
fruitier universel,  mais  non  contre  l'usufrui- 
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lier  a  titre  universel.  —  J.G.  Success.,  1946. 

120.  Bo  admettant  que  l'usufruitier  uni- 
versel ou  à  titre  universel  ne  soit  pas  ; 

lu  retrait  successoral,  cette  solution  ne 
peut  être  étendue  à  ses  héritiers.  —  J.G. 
Success.,  Il 

121.  Ainsi,  lorsque  le  mari,  légataire  des 
meubles  et  de  l'usufruit  des  immeub 

b,  est  devenu  < 
d'une  part  héréditaire  dans  ta  nue  proi 
des  immeubles,  le  retrait  successoral  pont 
être  exercé  contre  les  héritiers  du  mari,  qui, 
l'usufruit  s'étant  éteint  par  son  décès,  sont 
entièrement  étrangers  a  la  succession.  — 
[7  févr.  1813,  J.G.  Success.,  1950. 

122.  Le  retrait  successoral  peut  être  exerce 
contre  L'époux  commun  en  ho-,, s  qui  s'est 
lait  céder  les  droits  successifs  d'un  héritier 
de  son  conjoint.  —  Bi  (  juin  1844, 
D  P  45.  2.  123.  — Civ.  c.  24  nov.  1847,  D.1J. 
47.4.  428.  —  Besancon,   6  févr.  1872, 

72  2.  140.—  Mais  V.  observât.,  J.G.  Suc- 
cess  .  1951. 

123.  Le  mari,  devenu  acquéreur  d'une 
portion  d  lité  à  laquelle  sa  i  osl 
appelée  comme  hériti  sre  pour  pari 
passible  du  retrait  successoral,  Bien  qu'en 
sa  qualité  de  mari,  les  autres  héritiers  ne 
puissent  l'empêcher  d'assister  au  parla  e.— 
l'an,  lu  juin  1830,  J.G.  Success.,  I9a2.  —  Bor- 
deaux, 28  juin  1844,  D.P.  4b.  2.  123.  —  Req. 
2b  juill.  1844,  J.G.  Success.,  1932,  et  Contr 

w.,  837.  —  Riom,  9  mars  1846,  D.P.  46. 
2.  121.— Toulouse,  31  déc.  I8b2,  U  P.  54.  2. 
226.  —  Bordeaux,  25  mars  18o7,  D.P.  57. 
2.  116.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Success.. 

124.  Et  le  retrait  peut  être  exercé  par  la 
femme  elle-même  contre  son  mari.  —  Tou- 
louse, 31  déc.  i    12,  D.P.  54.  2. 

125.  En  sens  contraire,  le  mari  cession- 
naire  des  droits  de  l'un  des  cohéritiers  de  la 
femme,  et  qui,  en  sa  qualité  d'administrateur 
des  biens  de  celle-ci,  a  le  droit  d'assister  au 
parta  e,  esl  à  l'abri  du  retrait  successoral. — 
Grenoble,  7  avr.  1840,  J.G,  Success.,  1952. 

126.  Lorsque  deux  succe  rit  res- 
i  ement  mdi\  ises  et  qu'elles  doivent  être 

["objel  d  un  même  partage,  on  ne  peut  point 
1er  comme  étra  igers  ceux  qui  sont  ap- 
pelés a  l'une  ou  à  l'autre,  puisque  le  partage 
doit  se  faire  avec  tous  les  appelés,  la 
doit  donc  être  maintenue,  quoique  co  .sentie 
a  l'un  des  copai  I  igeants  qui  n'est  pas  co- 
héritier du  cédant.  —  Civ,  o.  14  mars  1810, 
J.G.  Success.,  1954.  —  Conf.  ibid 

127.  L'art.  1701,  qui  interdit  l'exercice  du 

retrait  litigieux,  lorsque  la  cession  a  été  raite 
au  po  se  leur  de  l'héritage  sujel  au  droit  li- 
tigieux, s'applique-t-il  au  retrait  suc 
rai  exercé  contre  un  cession naire  de  droits 
successifs  qui,  au  moment  de  la  cession,  se 
trouvait  en  possession  de  l'hérédité? —  (Non 
Req  16  juill.  1861,  D.P.  61.  1.  473.— 
Pour  la  négative,  V.  ibid.,  note  3. 

128.  En  tout  cas,  cette  possession  ne 
peul  "tir  un  obstacle  au  retrait  successoral, 
quand  il  esl  déclaré  que  le  ce  iaire  n'a- 
vait appréhendé  l'hérédité  que  i  o 

nom  de  l'héritier  qui.  plus  tard,  lui  a  con- 
senti la  cession  de  ses  droits,  et,  par  exemple, 

eu  vertu  d'un  testament  ou  il  n'était  a  l'é- 
gard de  cet  héritier  qu'une  personne  inter- 
posée, le  cessionnaire  n'ayant  plus  alors 
d'autre  ..in  sérieuse  que  i 

rieKn       la n,  et  l'art.  1701  Bupp 

tistante  a  l'époque  de 

ùon,  —  '.b  me  arrêt. 

129.  A   supposer  que   la  dispositio 
1701  c.  civ.,  qui  interdit  l'exercice  du 

.pie  la  cession  a  été  i 

i  i.  ier  en  pa;  i  lui  est  dû, 

-mi  applicable  au  retrs 

m  n'hait  lui  deux,  le  C6S  •■■< me  de 

b  s'est  jamai 
ion  ai 

1  ; 

que  les  juges,  en  admi 

naît,  auraient  niéi  mmi  ladite  disposition. 
-  Beq.  12  août  Itf»,  D.P.  71.  5.  312. 


LIV.  III,  TIT.  1".  —  Successi  «us. 

§  4. —  Conditions  du  retrait  successoral. 

130.  Pour  écarter  du  partage  le  cession^ 
naire  des  droits  héréditaires,  il  faut  lui  rem- 
bourser le  prix  de  la  cession.  —  J.G.  Success.,  ^ 
1963. 

131.  Lorsque  le  cessionnaire  contre  lequel 
on  veut  exercer  le  retrait  successoral  a  remis 
au  cédant,  en  i  cl  •  droits  cédés,  un 

par  B  [emple,  un  im  neublc),  au  lieu  de 
lui  payer  un  prix  en  argent,  le 
ment  à  faire  par  le  retrayant  doit  consister 
dans  le  pavement  de  la  valeur  estimative  de 
cet  objet.  —  Bordeaux,  25  mars  1857,  D.P. 
57.  2.  116.  —  Conf.  Req.  19  oct.  1814,  J.G. 

s.,  1014. 

132.  ...  Et  cette  valeur  est  celle  de  l'objet 
à  l'époque  de  la  cession.  —  Même  arrêt  du  25 
mars  18J7. 

133.  Outre  le  prix,  lescoh  mt  re- 
devables des  intérêts,   si  le  cessioni 'e  ne 

et,  en  outre 

du  contrat.  —  J.G.  Success.,   1964. 

134  ii  exerce  le 

reliait  suc.  t  au  ces  - 

tire,  outre  le  prix  principal  de  la  ■  ss- 
sion,  les  intérêts  de  ce  prix, 
raient  se  compenser  avec  les  fruits  perçus 
par  le  cessionnaire.  —  Bordeaux,  25  mars 

D.P.  57.  2. 116. 

135.  Il  n'est  rien  dû  au  cessionnaire  pour 
honoraires  des  soins  qu'il  a  pu  donner  à 

re.  —  Req.  1"  juill,  183b,  J.G.  Success., 
196  1 

136.  Lorsque  la  vente  de  droits  successifs 
a  pour  objet  la  nue  propriété  des  bien 

tires,  et  qu'après  le  décès  de  l'usufrui- 
tier, les  cohéritiers  du  vendeur  ont  continué 
biens,  le  vendeur  doit  être 
remboursé,  en  cas  de  retrait  successoral,  des 

ts  du  prix  principal  échus  non-seule- 
ment depuis  le  décès  de  l'usufruitier,  mais 
depuis  la  notification  de  la  vente.  —  Paris, 
11  janv.  1809,  J.G.  Success.. 

137.  Bans  le  cas  ou  des  droits  hérédi- 
taires ont  été  l'objet  de  plusieurs  cessions 
successives,  l'héritier  qui  exerce  le  «retrait 
successoral,  doit  rembourser  au  cessionnaire 
qu'il  évince  le  prix  de  la  dernière 

lors  même  que  ce  prix  sérail  sup  rieur  a 
celui  à  i  -  antérieures,  si  cet  b 

n  .  .ait  pas  notifié  aux  pri 
naire  i  son  intenl  ion  d  exi  i  cer  le  retrait.  — 
Bi    i  bjuin  1857,  D.P.  58.  2.111. 

138.  Mais  si  le  i     aire  de  droits  suc- 
;  qui  a  rétr  in  tiers, 

i  un  prix  plus  éle  a,  n  e  i  parvenu 
:i  r  a  ■  :  le  cette 
sion  qu'en  s'abslenant  de  faire  notifier  la 
première  a  e  ix  qui  auraienl  eu  le  droit 
ate ni  le  retrait,  le  re- 
trait deinan  ir  la  notification 
par  le  second  ces  ionnaire,  peul  être 
admis  moyennant  le  remboursement,  non  du 
prix  de  la  deuxii  me  ces  ion,  m  tis  du  prix 
de  la  première  seulement  (en  soumettant  le 

fi  i  garantir  le 
a   différence).  —  Req.  lu  janv.  1840,   J.G. 

139.  Dans  ce  cas  encor.  rayants 
nt   n'être  tenus                        i  du  prix  a 

l'iin;  OUI  Ser  qu'il  partir  de   la   notifii  a 

eux  faite,  sans  que  i  arrèl  qui  statue  ainsi, 
sur  le  motif  que,  nnaire 

ne  devra  rendre  compte  'les  fruits  produits 
par  les  objets  cédés  qu  i  compter  de  la  mémo 
époque,  donne  ou1  ira  a  ca  sa  Ion.  — 
Même  arrêt,  J.G.  Su      >s.,  1975, 

140  doutes  sur   la  sincé- 

l'acte,  les  coliéi  innent 

la  sim  ivent  déférer  le  serment  au 

innaire.  —  Grenoble,  1 1  juill.  18  16.  J.G. 
.   67.  —  Ab 

141  .un  rait  être 

i     .    au  .    lanl    -  irenoble,  Il  juill,  I 
J.G.  Sucées».,  B.168. 
142.  I  a  preuve  par  témoins   serait  elle- 


même  proposable,  en  ce  qu'il  n'a  pas  dé- 
pendu des  cohéritiers  d'avoir  une  preuve 
du  fait  contesté. — Req. 9  mai  1811,  J.G. 
Success.,  1969. —  Paris,  14  févr.  1834,  ibid. 
1970. 

143.  La  simulation  du  prix  peut  égale- 
ment être  prouvée  par  des  |  s.  — 
Paris,  14  fi  vr.  1834,  J.G.  Success.. 

144.  Il  en  est  ainsi,  dans  le  cas  de  cession 
faite  sous  seum  privé.— Nîmes,  4  déc.  1823, 
J.G.  Success.,  1971. 

145.  ...  Et  même  dans  le  cas  où  cette  ces- 
sion a  eu  lieu  par  acte  public.  —  Grenoble, 
11  juill.  1806,  J.G.  Success.,  1971. 

146.  Lorsque  le  demandeur  en  retrait 
prouve  que  le  prix  porté  à  l'acte  de  cession 
est  simulé,  mais  qu'il  ne   peut  déterminer 

aient  le  montant  de  la  somme  réelle- 
ment payée,  c'est  au  juge  qu'il  appartient 
la  somme  que  celui   qui  a  voulu 

i  ii  pu  et  dû  donner. —  Req.  1"  juill. 
1    '■  i,  J.G.  Success  .  1972. 

147.  Le  jugemenl  qui,  ayant  en  à  statuer  à 

.  mul  ii  ion  d'un  prixde  vente 
et  sur  la  détermination  véritabl  -  de  ce  prix, 
se  borne,  après  avoir  donné  des  motifs  sur 
la  simulation,  à  dire,  quant  à  la  détermina- 
tion, que  tout  démontre  que  leprix  réel  a 
été  d'une  somme  qu'il  fixe,  est  suffisamment 
motivé  quant  à  ce  chef,  les  motifs  donnes  sur 
la  simulation  devant  nécessairement  se  réfé- 
rer à  la  détermination  du  prix  (L.  20  avr. 
1810,  art.  7).— Req.  15  janv.  1840,  J.G.  Suc- 
cess., 1973. 

148.  Pour  obtenir  le  remboursement  des 
sommes  qu'il  a  payées  comme  prix  de  la  ces- 
sion, lo  cessionnaire  n'a  pas  seulement  à 
prouver  les  payements  :  s'il  est  établi  que 
des  sommes  payées  ont  profité  à  un  tiers  qui 
n'avait  point  droit  de  les  réclamer,  elles  ne 
doivent  pas  être  remboursées  par  l'héritier. 

—  Bmiai,  30  juill.  1834,  J.G.  Success.,  1976. 

149.  La  demande  formée  contre  le  ces- 
sionnaire  nedoit  pas  nécessairement  être  pré- 
cédée OU  accompagnée  .1  i  les.  U 
suffit  d'offrir  dans  la  sommation  le  rembour- 
sement du  prix,  tel  qu  i  —  Bo- 
sançon,  31  ianv.  1809,  J.G.  Success.,  1077. — 

es,  16  déc.  1833,  (6teî.  —  Bastia,  23 
mars  18  15,  U  id. 

150.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  des 
ace  'iiipa  lient  la  demande  du  retrait 

i  oral  c'esl  aux  tribunaux  il  fixer  le  dé- 
lai dans  lequel  le  remboursemenl  dei  i 

ell'eciué  ,  '        .    ■  ICO,    —    Pau , 

lOiuin  1830,  J.G.  Success.,  1978. 

151.  Ce  n'est  qu'après  qui'  le  prix  réel  a 
.iinu  i  u  ju  -i  ce    que  le  con  iritier  est 

i'i'ii-  le  moi  inaire. 

— Aix,  •"'  d  c   1809  J.G.  Suce  et  1967. 

152.  L'action  en  retrait  ne  serait  pas  moins 
Ole,    bien    que   le  dema  idenr.    n'ayant 

e  .  :.  i  dans  le 
seul  but  de  n  i  endre  à  d'au:  i  s  du 

cédant.—  Bastia,  23   mars  1833,  J.ci.  Suc- 
cess., 1979. 

153.  L'action  en  retrait  successoral  peul 
être    exercée  par    vo 

6  par  voie  d'exception.   —  Req. 

1830,  J.G.  S  .  1980.  —  Bastia,  23  m  irs 

ihid.  —  Colmar,  23  juill.  1835,  i6id 
154   Le  cessionnaire  de  droits  successifs 
ne  i"'  tr  a  l'exercice  du  retrait  suc- 

rai, en  opposant  le  défaut  do  significa- 
tion du  transport  aux  cohéritiers  du  cédant. 

—  V.  art.  Il     I 

155.  Le  cessionnaire  de  droits  succès  ifs 
contre  le  |uel  le  reirait  successoral  est  e 
ne  |"  ni  rétrocéder  ses  droits  à  son  cédant  au 

pi  |udice  du  retrayant. — Civ. c.7 janv.  I  57, 
D.P   57.  I.  81. 
153.  Ainsi,  un  héritier,  dés  l'instant  où  il 

lirede  tout 
le  lui 
irser  le  prix  de  I  i 

lis  par  les  ai  tes  que  I  et  le 

.'  ont  pu  faire  ensuite  i 

—  En  conséquence,  l'arrêt  qui  refuse  d  ad- 
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mettre  la  subrogation,  en  se  fondant  sur  co 
que.  depuis  le  refus  d'accepter  cette  offre, 
d'ailleurs  régulière,  et  même  depuis  un  juge- 
ment qui  ii  -  us,  lecession  re 
serait  devenu  donataire  de  la  partie 
que  le  cédant  s'était  n  l  pourrait,  à 
ce  titre,  prendre  part  au  partage,  a  violé 
l'art.  S4I.  —  Civ.  c.  4  mai  1829,  J.G.  Suc- 
cess., 1909, 

157.  Mais,  en  pareille  hypothèse,   le  re- 
trait ne  devrait  être  admis  qu'au  cas  où  la 
donation   ou   la    rétrocession    paraitr; 
résultat  d'une  fraude  concertée  e 

innaire.— J.G.  Success.,  !'.'  19. 

158.  Le  cessionnaire  de  droits  suc 
écarté  du  partage  par  les  juges  de  pre 

uite  du  retrait  successoral, 
se  prévaloir,  en  appel,  d'une  donation 
faite  en  sa  laveur,  depuis  l'appel,  d'une  par- 
ces  mêmes  droits  successifs,  C'est  là 
un  moyen  nouveau  contre  la  demande  prin- 
i,  et   non   une  demande   nouvelle.  — 
L\   n.  17  juin  1825,  sous  Civ.  c.  4  mai  1829, 
J.'C.  Success.,  1912  et  1909. 

§5.  —  Pendant  quel  temps  le  retrait 
successoral  peut  être  exercé. 

159.  Avant  le  partage,  il  n'y  a  pas  de  dé- 
lai fatal.  —  Req.   1  i  pua  1820,  J  G,  Su 

1982  et  1983.  —  Bourges,  19janv. 

160.  Le  retrait  est  une  exception  opposa- 
ble a  faction  du  cessionnaire,  et,  comme 
tel,  il  a  une  durée  égale  à  celle  de  l'action 
que  cette  exception  tend  à  reoousser. — J.G. 
êucc<->..<.,  1     _. 

161.  Le  retrait  successoral  peut  donc  être 
valablement  exercé  jusqu'à  ce  que  le  partage 
ait  été  consomme,  à  moins  que  l'héritier  n'y 
ait  renoncé  expressément  ou  tacitement.  — 
Agen,  B  avr.  i  $45,  D.F.  43.  2.  123.  —  Pau, 
1-i  levr.  1860,  D.P.  60.  2.  113. 

162.  Le  légataire  a  titre  universel  peu'. 
exercer  le  retrait  successoral  avant  d'avoir 
obtenu  la  délivrance  île  son  le_s  :  il 

qu'il  ait  formé  sa  demande  en  délivrance  an 
greffe  pour  avoir  qualité.  —  Req.  20  juill. 
182 j,  J.G.  Success.,  1876. 

163.  La  cession  peut  avoir  élé  rati/lced'uno 
manière    expresse  ou  tacite  par  les 
tiers.  Dans  ce  cas,  la  demande  en  retra 

rait  non  recevable.  —  Orléans,  1S  mai  1839, 
J.G.  Success..  1983  et  1986-1°. 

164.  La  renonciation  expresse  à  l'exercice 
du  retrait  est  nulle,  lorsqu'elle  a  été  consen- 
tie sous  une  condition  illicite  et  n 

tueuse,  par  exemple,  lorsqu'elle  a  été  le  prix 
de  l'engagement  pris  par  le  cessionnaire  de 
ne  pas  se  présenter  aux  enchères  des  fruits 
saisis-brandonnés  au  préjudice  de  l'héritier 
retrayant.— Pau,  14  fevr.  18  i  I,  D.P.  60. 2.115. 

165.  Cette  nullité,  radicale  et  absolue, 
n'est  pas  susceptible  d'être  couverte  oar 
i  ex  ration  donnée  à  l'engageaient  dont"  la 
renonciation  est  le  prix,  et  la  partie  elle- 
même  qui  y  a  concouru  est  recevable  a  l'in- 
voquer. —  Même  arrêt. 

166.  On  ne  peut  induire  une   renoncia- 
tion tacite  a  l'exercice  du  retrait,  soit 
cernent  qui   a  ordonné   le  partage  ei  I 
héritiers  d'une  li^ne  et  le  cessionnaire  des  hé- 
ritiers de   l'autre  ligne,  alors  que  c 

ment  donne  acte  aux  premiers  de  leur  i  - 
serve  d'attaquer  par  les  voies  de  droil  l'a  te 
de  renonciation  expresse,  soit  des  jugements 
ultérieurs  qui,  tout  en  laissant  subsister  ces 
réserves,  ont  ordonne  le  pavement  des  frais 
de  garde  dus  au  séquestre  des  bien  indivis, 
ainsi  que  la  Imitation  des  immeubles  à  par- 
tager. —  Même  arrêt. 

167.  Des  cohéritiers  ne  sont  pas  déchus 
du  droit  d'exercer  le  retrait  successoral  par 
cela  seul  qu'ils  ont  admis  le  cessionnaire  aux 
opérations  préliminaires  du  partage.  —  Bor- 
deaux, 28  juin  1844,  D.P.  4a.  2.  I.:;.  - 

s  avr.  1845,  D.P.  45.  2.  123.  —  Conr.  J.G. 
Sticcess.,  198  i. 

168.  ...  Et,  par  exemple,  à  la  formation  des 
lots,  si.  à  l'époque  de  la  demande,  les  lots  n'a- 


vaient pas  encoro  été  tirés  au  sort.  —  Req. 
14  juin  IS20,  J.G   Si  i  19    i  t°. 

169.  Le  retrait  successoral  peul  êtreexer- 
c           l'à  I  de  tous  les  tra- 

.i  parvenir  au  pai 
encore  qu 

avec  tous  les  héritiers,    a  un  as  qui 

lit  à  un  notaire  la  m 
de  liquider  leurs  droits,  si  le 
pas  figuré  ■■•    '  qua- 

•  comme  in  . 

—  Civ.  r.   15  mai  1833,  J.G. 
.  1985-4°. 

170.  La  déchéance  résulte  encore  moins, 
...  soit  des  actes  tendant  au  partage,  tels 
qu'un  jugement  qui  l'ordonne  mande 
du  cohéritier,  et  une  sommation  d'y  pn 
faite  à  sa  requête.  —  Paris,  26  fevr.  1816, 
J.G.  Success.,  1985-2°  et  1984. 

171.  ...  Soit  des  actes  préalables  au  par- 
pli  ont  pour  objet  de  faire  connaît ic  la 

valeur  îles  Meus  de  la  ission,  et  d'éclai- 

rer les  héritiers  sur  les  inconvénients  de  la 
présence  d'un  étranger.  —  Mê  ne  ai  r  st. 

172.  Cependant,  on  a  pense  que,    si   les 
héritiers   sont  obligés  de  concourir  ;y 
cessionnaire   pour  des  opérations 

r  q       i         intaire,  une   levée  de 

-,  ils  ne  doivent  le  faire  que  sous  ré- 
serve. —  J.G.  Success.,  1984. 

173.  L'expertise  ordonnée  par  jugement, 
sur  la  demande  .lu  cessionnaire  de  droits 
successifs,  n'empêche  point  le  reliait  suc- 
cessoral, tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  partage.— 
Gaen,  22  juill.  1848,  D.'P.  49.  2.  11. 

174.  Au  contraire,  il  y  a  déchéance  ou  rc- 
ition  tacite  à  l'exercice  du  retrait  :  ... 

si  les  héritiers  ont  admis  le  cessionnaire  de 
droits  successifs  au  partage  d'une  partie  du 
mobili  à      vente  de  divers 

i.  et  si 
l'immixtion  du  cessionnaire  a   eu   lieu  sans 
-talion  ni   reserve  de  leur  pari.  —  Or- 
Féa   s.  18  mai   18        I    •  I      '-1°. 

175.  ...  :ri  l'héritier  a  ex  apure- 
ment l'acte  do  cession,  en  réglant  par  une 
convention  •  -  tonnaire  lui-même  la 
part  propoi .  i  dans  une 
dette  de  la  ucci  •  n.  —  Toulouse,  «4  avr. 
1812,  J.G.  Success.,  19 

176.  ...  Si  l'héritier,  conjointement  avec  le 
mnaire  de  son  copartageant,  et  nonob- 
stant la  connaissance  qu'il  avait  de  l'acte  de 

ai,  fait  donation  a  un  ttters  d'une  partie 
d'immeubles  indivise  entre  lui  et  ce  cession- 
naire.—Limoges,  14marsl848,  D.P.  50  ..     i  i. 

177.  Le  consentement  i!  inné  par  les 
tiers  à  la  vente  de  l'héritage  sur  lequel  ils 
avaient  le  droit  d'exercer  le  retrait,   les  ren- 
drait irrecevables  à  en  user.  — J.G.  Success., 
1987. 

178.  De  même,  l'héritier  qui,  conjointe- 
ni'iit  avec  le  cessionnaire  d. 

sifs  de  son  cohéritier,  vend  ou  afferme  à  un 
tiers  un  immeuble  dépendant  de  la  succes- 
sion, et  qu'une  clause  expn  vente 
ou  du  bail  à  is  entre  lui 
et  ce  cession  aire,  renonce,  par  la  manie,  a 
exercer  ie  retruii  lui-ci, 
—  Montpellier.  IS  nov.  1853,  D.P.  b  i    _  90. 

179.  Toutefois,  le  concours  du  man  ces- 
sionnaire, avec  sa  femme,  a  la  vente  d'un  im- 
meuble de  la  succession  pour  en  payer  les 
ddies,  ne  doit  pas  faire  présumer  la  renon- 
ciation de  celle-ci  à  l'exercice  du  retrait,  s'il 
ne  résulte  pas  nécessairement  de  cet 
l'initiation   du   cessionnaire    à    la   connais- 

■  des  affaires  les  plus  s<  ■  la  l'a- 

mille;  alors  surtout  que  le  mari  ne  fi 
pas  à  la  vente  en  la  seule  qu 
naire,  mais  comme  mari   pour  a 
femme.  —  Toulouse,  31  dec.  1852,  D.P.  54. 

180.  La  demande  de  retrait  formée  après 
le  partage  n'est  plus  admissible. —J.G. 

ce    J      I.  —  V,  à,  n"  7  et  s. 

181.  En  admettant  qu'il  y  ait  lieu  au  re- 
trait, eu  mali  re  de  communauté  (V.  si 

n0'  3  et  3),   l'action  en  retrait  serait  tardive 


si,  à  l'époque  de  la  cession,  les  lots  étaient 
déjà  faits  el  tirés  au  sort,  quoique  le  compte 

des   iouissa s   des  biens   de    la  commu* 

n'ont  pas  ei  aire  les  co* 

héritiers.  —  Colmar.  17  mai  1820,  J.G.  Suc- 
cess .  I s7 I . 

182.  Si  le  partage  était  rescinde,  le  retrait 

lors  du  nouve  m  par- 

l'un,  dans  un  tel  cas,  I  .jours 

eu.  —  J.G  1991. 

183.  l'n  autre  admet  le  cession- 
naire au  nou  .  ..  i.  il  anime  un  acqué- 
reur d'objeis  détermin  ,  en  e  cc|  ■  ni  seu- 
lement le  cas  où  il  pie  dans 
les  affaires  de  la  famille.  —  J.G.  Success., 
1991 

184.  D'autres  font  des  distinctions  :  sui- 
vant l'un,  si  la  cession  est  postérieure  à  la 
demande  en  rescision,  le  cessionnaire  peut 
être  écarté  en  vertu  de  l'art.  1699,  comme 
acquéreur  de  droits  litigieux  ;  si  la  cession 
est  antérieure,  elle  doit"  être  maintenue. — 
J.G.  !  ,  1991. 

185.  Suivant  un  autre,  si  l'héritier  a  vendu 
les  biens  ci  mpris  dans  sou  lot  en  les  déter- 
minant d'un  s  lipuler 
qu'il  e.  rs  il  n'y  a 
pas  lieu  au  retrail  i  IJie- 
riiier  a  cédé 

manière  générale,   sait  eu  d  a.  di- 

vers objets  renfermés  dans  son  lai,  il  y  a  lieu 
au  retrait.  —  J.G,  Success  .  1991. 

186.  D'après  un  dernier  système,  on  dis- 
tingue si  le  cessionnaire  a  ou  couru 
au  partage  dont  la  rescision  est  demandée  : 
dans  le  premier  cas  le  retrait  ne  a  a  pas 
être  admis;  il  doit  l'être,  au  contraire,  dans 
le  second.  —  J.G.  Success.,  1992.  —  Mais  V. 
observ.  contr.,  f 

187.  Dans  le  cas  où  plusieurs  héritiers  ont 
urs  droits  succi  -■  un  pai  lage  est 

intervenu  entre  les  héritiers  restants  et  les 

maires,  et  que  pins  tard   il  soit   res- 

sur  la  demande  d'un  nouvel  héritier 

qui  n'avait  pas  encore  comparu,  les  cession- 

uvent  éviter  le  retra  a 
rai  réclame  par  cet   héritier,   sous  pi 
que  depuis  at  les 

lots  qui  leur  étaient  échus,  et  que  le  premier 
partagea  pu  les  initiera  ti  a-  les  secrets  de 
famille.  —  Paris,  26  fevr.  1816,  .l.C.  Success., 
1993. 

188.  De  même,  le  retrait  successoral  peut 
être  exercé,  pour  la  totalité  des  droits  i 

par  l'un  des  héritiers,  encore  qu'entre  leces- 
i  i  re  et  les  autres  héritiers  le  partage 
eût  éle  ordonne  par  un  jugement,  que  l'hé- 
ritier retrayant  a  fait  annuler  sur  sa  tierce- 
opposition.— Req.  14  juin  1820,  J.G.  Success., 
1994. 

189.  La  succession  d'un  absent  n'est  ré- 
ouverte qu'après  l'envoi  en  possession 

définitive  ;  par  suite,  le  retrait  successoral  ne 

e  e  ae,  contre  le  cess  on- 

irs  présomptifs  de  I  ab- 
sent.—  Grenoble,  3  juin   1846,   D.P.  47.  4. 
-  Bordeaux,  23"a\r.  1856,  D.P.  56.2. 
202. 

§  6.  —  Effets  du  retrail  successoral. 

190.  L'exercice  du  retrait  successoral 
équivaut  a  une  acceptation  du  transport.  — 
V.  art,  le  n. 

191.  Le  cohéritier  qui  exerce  le  retrait 
sua  essorai  est  censé  avoir  traité  directement 
avec  le  vendeur;  c'est  donc  a  lui.  et  non  à 
l'acquéreur,  que  doivent  profiter  les  avan- 
tages éventuels  qui  se  sont  réalisé'-  dans  l'in- 
tervalle de  la  cession  au  retrait.  Par  exem- 
ple, si,  une  rente  \  m,  a  b  ayant  été  i 

pour  partie  du  prix  de  la  cession,  le  cédant 
meurt  avant  le  retrait,  1  héritier  retrayant 
profite  de  l'extinction  de  la  renie,  et  ne  doit 
pas  le  rem!  oursement  du  capital.  —  Req 
1"  dec.  18116,  J.G.   Succe         1997, 

192.  Jugé  cependant,  dans  une  espèce  où 


606         [C.  CIV.  -  Art.  «42.] 

il   s'agissait  de  savoir  si  les  biens  n 
par'  la  femme  pendant   le  i 

i]ue  l'exercice  du  retrait  successoral 
ne  rétroagit  pas  au  jour  de  la  cession.  —  V. 
art.  1  , 

193.  L'acquéreur  de  l'immeuble  sur  le- 
quel les  cohéritiers  exercent  le  retrait  suc- 
cessoral, doit  tendre  ies  fruits  à  compter  de 
l'époque  ou  la  demande  a  été  introduite,  et 
non  à  dater  du  jugement  qui  prono  u  e  le  re- 
trail  encore  que  les  cohéritiers  demandeurs 
aient  laissé  s'écouler  nu  intt  is  con- 

tinuerleurs  poursuites.— Poitiers,3juin  l$ti, 
j  i,    Success.,  19!  6. 

194  [lest  dû  au  cessionnaire 
pour  les  améliorations  qu'il  a  pu  faire,  jus- 
uu'a  I  exercice  du  retrait,  sur  les  immeubles 
que  lui  avait  transmis  le  cédant. —  J. G.  Suc- 

195  I.'-  retrait  successoral,  bien  qu  il  su- 
Dr0  e  le  retrayant  aux  dioits   du  cession- 

n  .,  ,  as  |  our  ,  ffet  néanmoins  d  affran- 
chir celui-ci  de  ses  obligations  envers  le  ce- 

lequel  conserve  le  droit  d'en  poursui- 
vre l'exécution  contre  lui,  sauf  le  recours 
du  cessionnaire  contre  le  retrayant.  —  Bor- 
!    »,  li  P  55.  2.  214.— Quest. 

contro>     J  G.  Si  -    0. 

196.  Sp  le  cohéritier  qui  a  cède 
scs  ll;                   ssifs  à  un  tiers  moyennant 

re-,  peut  .   m  ilgr     le   retrait 
I  exerce  pai  pour- 

suivre contre   le  cessionnaire  le  payement 
rai  des  arrérages  échus  de  cette  rente, 
i dé  à  refuser  les  olires 
que  les  retrayants  lui  font  divisément  de  ces 
s    —  Même  arrêt. 

197.  Pareillement,  le  retrait  successoral 
re  pas  novation  par  substitution  du  re- 
:,:    .i  ce  cessionnaire,  comme  débiteur 

du  prix   de  la  cession  :  le  cessionnaire  de- 
.    nonobstant  le  retrait,  obligé  envers 
son  ce  lant.  —  En  cons  squeni  e,  si  une  por- 
tion du  prix  de  la  cession  n'est  due  qu'à 
terme,  le  retrayant  est  tenu,  non-seulement 
de  rembourser"  au  cessionnaire  ce  qu'il  a 
encore  de  lui  rapporter  immédia- 
me"nl  la  quittance  ou  la  décharge  du  cédant 
pour  le  surplus,  ou  du  moins  de  lui  donner 
des  sûretés  qui  le  désinti  ressent  complète- 
ment. —  Civ.  c.  7janv.  1857,  D.P.  37.  1.81. 
198"  Le  cessionnaire  d'une  portion  héré- 
ditaire,  évincé  par  l'exercice  du  retrait  suc- 
:  il,  n'a  droit  d'exercer  contre  son  ven- 
deur ou  ses  représentants  aucune  action  en 
:  i  en  recours  pour  cause  d  éviction, 
qu'il      i  ause  de  g  irantie  aurait 
été  in  -  l'acte  de  cession  —  (Uv.  c. 

.1  G.  Success.,  -ii»  H  et  1881. 

199.  Toutefois,  le  cédant  peut  être  con- 

rantir  l'acquéreur,  nonobstant  la 

■  de  non-garantie  stipul  e  dans  le  con- 

Irat,  quand  cette  cond  imi       m  e  I  pronon- 

itérêtS  contre  lui. 

mi  du  préjudice  qu'il  a  causé  pur  un  fait 
n  ri  il    frauduleux.  —  Keq.    15  janv. 
I-;  i  J  G.  Success.,  2001. 

200.  l.i  re  de  droits  sui 

ix  qui,   pour  éviter  le  retrail 
\ ienl  e  6 celui-ci  continuera 

de  poursuivre  ces  droits  en  son  nom.  et  qui 
donne  ainsi  heu  a  des  procédures  dé 
plus  tard  frustratoires  par  suite  de  l'exercice 
lu  retra  t,  doit  être  couda':  innelle- 

me  '  cédant  qui  a  agi,  au  |  aj  o- 

de  ces  Frais   Irustratoires,  quand  ils 
avaient  |  our  objet  une  fraude  que  che    hait 
isommer  le  cessionnaire.  —  Req  15  janv. 
1840,  J.G   Success..  I 

201    Si  un  seul  des  héritiers  a  exercé  le 
retrait,  cet  héritier  n'est  pas  réputé  a- 
une  affaire  commune  à  ses  cosuccessibles  ;  il 

ouve  placé  dans  la   même  posil 
s  il  avait  acquis  directement  du  coh 
en  conséquence,  les  autres  ne  peuvent  lui 
demander  leur  part  du  bénéficei 
—  Bruxe  les,  lu  nov.  1820,    J1 
1891.  —  Montpellier,   7  juill.  1824,  ibid.  — 
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lîastia.  23  mars  1835,  ibid.  —  Civ.  r.  28  juin 
■  ■   —  i  ibserv.  conf.,  ibid.,  1890. 

202.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  les  co- 
rs du  cessionnaire  ne  demandent  que 

m,  à  en  pro- 
lller.  —  Riom,  21  janv.  1809,  J.G.  Success., 
1892 

203.  ...  Ou  lorsque  le  fonds,  objet  du  re- 
trait, a  été  acquis  par  le  successible  en  vertu 

»  iments  passes  en  force  de  chose  jugée, 
et  que  les  retrayants,  qui  ont  connu  ' 
verses  instances"   n'y  sont  pas  intervenus. — 
Civ.   r.  2b  juin  1836,  J.G.  Success.,  1692  et 
1891. 

204.  Une  autre  solution  a  été  donnée  en 
cas  de  retrait  litigieux.  —  V.  art.  828,  n"  18. 

205  Pour  que  les  cohéritiers  soient  pri- 
ves du  droit  de  participer  au  bénéfice  du  re- 
trait, demandé  par  l'un  d'eux,  il  ne  sufiit  pas 
nue  celui-ci  ait  manifesté  sa  volonté  par  une 
demande  judiciaire  ou  par  une  sommation, 
les  autres  peuvent  intervenir  valablement 
sur  cette  demande.  —  J.G.  Success.,  1894.  — 
Conf.  (motit)  Caen,  5  juin  1832,  ibid.,  : 
1891 

206.  Ainsi,  tant  que  le  retrait  successoral 
n'est   pas  consommé,  c'est-à-dire  que  le   re- 

t  n'a  pas  pavé  son  prix,  ou  qu'un 
n'a  pas  admis  le  retrait  à  son  profit,  les 
autres  héritiers  peuvent  demander  a  partici- 

au  bénéfice  du  retrait,  lequel,  à 
d'explication  de  leur  part,  doit  leur  é 
claie  commun.  — Limoges,  3U  juin  1852,  D.P. 
54.  2.  I"  ■ 

207.  En  sens  contraire,  la  subrogation  ne 
profite  qu'à  celui  des  héritiers  qui,   le  pre- 

l'a  poursuivie,  quoique  la  demande  ait 
donné  lieu  à  contestation,  et  que  les  autres 
b  iritiers  soient  intervenus  avant  le  jugement 
et  le  remboursement  du  prix.  —  Besançon, 
12jan\.  I808,J  G  Success.,  1895. —V.  autor. 
en  ce  sens,  ibid.,  ls.'i. 

208.  Mais  le  bénéfice  du  retrait  succes- 
soral, auquel  ont  conclu  quelques-uns  des 
héritiers  seulement,  est  tardivement  dé- 
ni.unie  par  les  autres  pour  la  première  fois 
en  appel.  —  Riom,  9  mars  1S40,  D.P.  46.  2. 
121. 

209.  Si  des  cohéritiers,  sans  asir  directe- 
nu  nt  contre  un  acquéreur  de  droits  su 
sifs,  se  sont  bornés  à   intervenir  dans  I  in- 
stance en  retrait  successoral  déjà  formée  par 
un  autre  cohéritier,  et  i  i  mi  lure  a  être  ad- 

■  :  participer  au  béné  ice  du  retrait  suc- 
cessoral, leur  pri  t  -  ition  a  pu.  sur  la  demande 
du  cohéritier  retrayant,  être  rejetée  comme 
mal  fondée.  —  Civ.  r.  29  déc.  1829,  J.G.  Suc- 
cess., i  ■ 

210.  11  sufiit  que  des  jugements  et  arrêts 
pass  s  -■>'  aii  ni  d 

avant  propriétaire  des  tonds  qui  étaient 

, lu  retrait,  pour  que  les  cohei  itiers  ne 

ni  être  admis  à  participer  au  bel 

du  retrait.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  les 

itiers,  avant  eu  comiai  i  la  de- 

,    ne  sont    pas   intervenus 

dans  les  diverses  instances  auxquelles  elle  a 

donné    lieu    pendant   plusieurs    ai -  et 

it  les  divei  -  lion.  — 

Civ.  r.  28  juin  1836,  J.G.  Success.,   1  ■-.'.'   et 
1891. 

211.  Lorsque  le  retrait  est  exerce  par  tous 
les  cohéritiers,  il  p  Bte  fi  i  hac  in  deux  dans 
la  proportion  de  ses  droits  hérédilaii 

n'est  eveii  é  que  par  quelques-UUS  des  heri- 
la  part  des  autres  a  I      BUX  qui 

l'ont  demande,  dans  la  même  proportion.  — 
J.G.  Success  .   I 

212.  Toutefois,  le  retrait  successoral  est 
indivisible  Q  i  égai  1  du  cessionnaire,  qui, 
d  ins  le  sili  ne  saurait 

iir  que  l  action  du  retrayanl  fut  n 

il 
U  ■  héritier  peut  demander  la  suhroga- 
le  tout,  même  alors  que  les 
autres  cohéritiers  sont  déjà  en  instance  sur 
une  pareille  deman  le  et  devant  un  autre  tri- 
bunal. —  lieu.  I  i  juin  IS20,  J.G.  Si 
1901. 
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niale 112. 
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Rapport  65. 
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taire. 

Tierce -opposition 
186. 

"  ,0  6. 

-■    ., 
-.ition , 
154. 
Usufruit 

versel)  114  S., 
117  s. 
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Art.  842. 

Après  le  partage,  remise  doit  èlrc 
faile  à  chacun  des  copartageants ,  des 
titres  particuliers  aux  objets  <iui  lui  se- 
ront échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  pes- 
tent à  celui  qui  a  la  plus  grande  part, 
à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  co- 
nartageants  tpii  y  auront  intérêt,  quand 
il  en  sera  requis. 

Les  litres  communs  à  toute  l'hérédité 
seront  remis  à  celui  que  tous  les  héri- 
tiers ont  choisi  pour  en  èlrc  le  déposi- 
taire, à  la  charge  d'en  aider  les  copar- 
la;;i'..nls,  à  toute  réquisition.  S'il  y  a 
difficulté  sur  ce  choix,  il  est  réglé  par 
le  juge. 

1.  —  I.   Remise  des  titres.  —  Pans  une 
succession,  les  dossiers  do  recouvrements  à 
faire  sont   de  véritables  titres  de 
qui.  commo  toutes  les  valeurs  mobilières  et 
immobilières,  doivent  être  partagés  en  na- 


ture,  si  la  division  peut  s'en  faire  commodé- 
ment, ou  vendus  par  licitation  dans  le  cas 
contraire.  -   Riora,    11  avr.  1856,   D.P.   57. 

2.  Et  le  partage  en  nature  de  ces  dossiers 
doit  être  considéré  comme  impossible,  lors- 
qu  ils  concernent  des  créances  d'un  recouvre- 
ment incertain,  la  répartition  de  ces  créan- 
ces entre  les  héritiers  ne  pouvant  se  faire 
avec  chance  d'égalité.  —  Même  arrêt. 

3.  Les  titres  particuliers  à  l'une  des  lignes 
ne  doivent  être  remis  qu'aux  héritiers  de 
cette  ligne,  et  c'est  entre  eux  seulement  que 
se  réglera  le  choix  du  dépositaire.  —  J.G. 
Success.,  1853. 

4.  Les  titres  doivent  être  déposés  à  frais 
communs  chez  un  notaire,  si  aucun  des  héri- 
tiers ne  veut  en  accepter  la  remise.  —  J.G. 
Success.,  1854. 

5.  En  cas  de  difficulté  sur  le  choix  du  dé- 
positaire des  titres,  il  est  réglé  par  le  tribu- 
nal, et  non  par  le  juge-commissaire.  —  J.G. 
Success.,  1852. 

6.  Si  le  dépositaire  refusait  de  communi- 
quer les  titres  aux  copartageants,  le  tribunal 
pourrait  ordonner  qu'il  serait  délivré  des  ex- 
péditions de  ces  titres  à  ses  frais.  On  recour- 
rait encore  au  même  expédient,  s'il  v  avait 
minute  du  titre;  et,  dans  tous  les  cas, 'l'héri- 
tier qui  en  aurait  besoin  pourrait  être  in- 
demnisé du  dommage  que  lui  aurait  causé  le 
relus  de  représentation.— J.G.  Success.,  1  33  |. 

7.  La  demande  en  communication  des  ti- 
tres communs  est  une  action  personnelle  qui 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'héritier  dépositaire.— J.G.  Success., 
18o6.  .  ' 

8.  La  remise  des  titres  de  propriété  des 
biens  d  une  succession  par  les  légataires  à  un 
colégataire  est  un  acte  purement  provisoire 
et  conservatoire,  qui  peut  être  révoqué  alors 
surtout  que  le  dépositaire  n'est  qu'usufrui- 
tier.— Pans,  9  avr.  IS28,  J.G.  Success.,  1857 

9.  A  I  égard  des  manuscrits,  documents  et 
papiers  de  famille,  portraits,  etc.,  V.  art  828 
u™  54  et  s.  ' 

10.  —  11.  Fn.us  du  partage.—  Ces  frais 
sont  a  la  charge  de  la  succession,  et  supportés 
par  tous  les  héritiers  proportionnellement  à 
leurs  parts.  Les  frais  sont  prélevés  sur  la 
masse,  et  en  conséquence  supportés  par  les 
copartageants,  chacun  dans  la  proportion  de 
son  émolument.  —  J.G.  Success.,  1858. 

11.  11  en  serait  ainsi,  bien  qu'un  précé- 
dent jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée 
eût  ordonné  que   les  dépens  seraient   em- 
ployés en  frais  de  partage.  —  Req.  11  juin 
1S34,  J.G.  Success.,  1838. 

12.  Les  juges  peuvent  ordonner  que  les 
dépens  d'une  instance  en  partage,  dans  la- 
quelle succombent  toutes  les  parties,  seront 
employés  en  frais  de  partage.  —  Reu  '1 
juill.  1856,  D.P.  56.  1.  316.  4' 

13.  Les  frais  du  partage  fait  en   ]ustice 
ne  doivent   pas   être  compensés   entre   les 
parties.    —    Nancy,    15   janv.     1828,    JG 
Success.,  1859. 

14.  Les  frais  du  partage  judiciaire  ne  sont 
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des  contestations  dans  lesquelles  il  a  suc- 
combe, ne  doit  pas  cependant  être  condamné 
aux  dépens,  si  ces  contestations  n'ont  pas 
donne  heu  à  des  frais  plus  considérables  que 
ceux  qui  étaient,  dans  tous  les  cas.  néces- 
saires pour  1  homologation  du  procès-verbal 
de  liquidation.  — Poitiers,  15  nov.  1863,  D.P. 
ob.  2.  69. 

19.  L'avoué  qui  a  fait  prononcer  la  dis- 
traction des  dépens  peut-il  invoquer  les 
ait.  2101  et  2104,  relatifs  au  privilège  des 
frais  de  justice?—  V.  art.  2101  : 


Sect.  2.  —  Des  Rapports. 

Art.  843. 

Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  ve- 
nant à  une  succession,  doit  rapporter 
à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu 
du  défunt,  par  donation  entre  vifs  di- 
rectement ou  indirectement  :  il  ne  peut 
retenir  les  dons  ni  réclamer  les  Ieys  à 
lui  faits  par  le  défunt,  à  moins  que  les 
dons  et  legs  ne  lui  aient  élé  faits  ex- 
pressément par  préciput  et  hors  part, 
ou  avec  dispense  du  rapport.  —  C.  civ 
760,  829  s.,  844  s.,  918  s.,  1468  s., 
1573. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,   J.G.  Success..  p.  168 
et  s.,  a"  33,  94  et  157. 


§1. 

§2. 
§3. 
§  4. 
§  5. 


DIVISION. 

-  Caractères  distinctifs  du  rapport 

(n»l). 

-  Qui  peut  demander  le  rapport 

(no   11).  IH 

■  Par    qui    est     dû     le    rapport 

(no  12). 

■  Quand  le  rapport  est  dû.  Du\èe 

et  caractère  de  l'action  (n°  27). 
•  Comment  doit  cire  exprimée  la 
dispense  de  rapport  (n°  32). 

■  Dons    rémun aratoires    et   dons 

manuels  (n°  71)." 

■  Donations  déguisées  (n°85). 
Donations  indirectes  (il»  121). 
Renonciation  à  la    dispense  de 

rapport  (n°  162). 


pas  a  la  charge  exclusive  de  ceux  dont  la 
qualité  a  exige  que  le  partage  fût  fait  dans 
Bette  forme.  Ils  sont  supportés  en  commun 
par  tous  les  héritiers.  —  J.G.  Success.,  186  ' 

15.  De  même,  les  frais  du  partage  judi- 
ciaire ne  sont  pas  à  la  charge  exclusive  de 
celui  des  héritiers  qui  seul  s'est  opposé  au 
partage  amiable.  —  J.G.  Success.,  1863. 

16.  Mais  si  l'un  des  copartageants  élevait 
quelques  contestations  mal  fondées  pendant 
I  instance  en  partage,  il  supporterait  seul 
les  dépens  de  l'incident.  —  Req.  7  nov.  1838 
J.G.  Success.,  1863. 

17.  Sont  inutiles  et  frustratoires,  et  doivent 
demeurer  à  la  charge  du  cohéritier  qui  les  a 
faits,  les  frais  des  saisies  pratiquées  sur  le 
détenteur  des  biens  à  partager,  ainsi  que 
ceux  des  instances  formées  avant  l'acte  de 
partage.  —  Req.  4  avr.  1821,  J.G.  Success., 
1854. 

18.  Celui  qui,  dans  une  liquidation,  aélevé 


Pr-  —  Caractères  distinctifs  du  rapport. 

1.  En  principe,  le  rapport  n'est  dû  qu'à 
!  égard  des  donations  entre  vifs;  c'est  par 
erreur  que  ce  mot  a  été  appliqué  aux  le-s 
(art.  847,  849).  A  l'égard  des  legs,  ils  doivent 
seulement  ne  pas  être  réclamés.  Cette  dis- 
tinction n'est  pas  dans  les  mots  seulement 
elle  se  fait  remarquer  dans  les  effets  (V.  les 
articles  qui  suivent).  —J.G.  Success.,  1011. 

2.  On  ne  doit  pas  comprendre  sous  le  mot 
rapport,  la  remise  de  choses  reçues  du  dé- 
funt autrement  qu'à  titre  gratuit;  c'est  donc 
à  tort  que  l'art.  829  oblige  l'héritier  au  rap- 
port des  sommes  dont  il  est  débiteur.  11  s'a- 
git là  d'une  restitution  ordinaire,  d'une  sim- 
ple obligation.  —  J.G.  Success.,  1011.  —  V. 
art.  851,  n°  19. 

3.  C'est  à  tort  aussi  qu'on  assimile  le  rap- 
port, même  en  moins  prenant,  à  ['imputa- 
tion sur  la  portion  héréditaire,  puisque  telle 
somme  prêtée,  susceptible  d  imputation  , 
n'est  pas  soumise  à  la  loi  du  rapport. —J.G; 
Success.,  1111 1. 

4.  Le  rapport  est  distinct  encore  de  l'ac- 
tion  en  ré, ludion  dont   parlent   les  art.  920 
et   s.  La    réduction    s'applique   à   un    plus 
grand  nombre  de  cas  et  a  des  conséquences  • 
plus  étendues.  —  J.G.  Success..  1011.  | 


».  La  demande  en  remise  à  la  masse  de  la 
Biccessiqn,  des  objets  héréditaires  que  l'un 
ues  Héritiers  a,  durant  l'indivision,  vendus  à 
un  autre  héritier,  comme  étant  sa  propriété 
exclusive,  et  dont  il  a  reçu  le  prix,  constitue 
non  une  action  en  rapport  à  succession  mais 
une  action  en  nullité  de  la  vente  de  la  'chose 
d  autrui  (c.  civ.  1599,  1626).  -  Req  6 idée 
1854,  D.P.  55.  1.  19.  ''      ucc' 

6.  Par  suite,  cette  action  ne  peut  être 
exercée  par  celui  des  cohéritiers  qui  repré- 
sente le  vendeur  depuis  décédé,  à  raison  de 
la  garantie  a  laquelle  il  est  soumis,  du  chef 
de  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

7.  L'action  en  rapport  formée  contre  les 
héritiers  du  donataire  n'est  pas  indivisible- 
par  suite,  l'appel  régulièrement  interjeté  à 
1  égard  de  quelques-uns  seulement  de  ces 
héritiers  ne  couvre  pas  l'irrégularité  de  l'ap- 
pel signifie  aux  autres  héritiers.  —  Civ  c 
5  juill.  1852,  D.P.  52.  1.181. 

8.  De  même,  lorsqu'un  jugement  portant 
ou  un  cohéritier  n'est  pas  tenu  au  rapport  de 
la  dot  qui  lui  a  été  constituée  par  le  défunt 
parce  que  celte  dot  est  restée  impayée  se 
trouve  infirmé  sur  l'appel  de  quelques-uns 
seulement  des  cohéritiers  par  un  arrêt  qui 
déclare  au  contraire  que  la  dot  a  été  pavée 
le  rapport  n'est  dû,  en  vertu  de  cet  arrêt  'que 
dans  la  limite  des  droits  héréditaires  de  ceux 
qui  l'ont  obtenu  :  l'infirmation  ne  profite 
pas  aux  héritiers  non  appelants.  —  Ren  12 
janv.  1852,  D.P.  52.  1.51.  '" 

9.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  le  cohéri- 
Ver,  non  appelant  fût  codébiteur  solidaire 
de  la  dot,  en  ce  qu'il  l'avait  constituée  con- 
jointement avec  le  défunt,  les  cohéritiers 
étant  réputés  avoir  poursuivi  le  rapport  dans 
leur  intérêt  individuel.—  Même  arrêt. 

10.  Est-ce  la  loi  en  vigueur  au  moment  de 
la  donation  qui  détermine  s'il  v  a  lieu  au 
rapport,  ou  la  loi  en  vigueur  au  temps  du 
décès?—  V.  art.  2,  n°»  178  et  s. 

§  2.  —  Qui  peut  demander  le  rapport. 

11.  V.,  sur  ce  point,  les  annotations  de 
lart.  857. 

§  3.  —  Par  qui  est  dû  le  rapport. 

12.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  Vhérilier; 
un  légataire  universel,  un  héritier  institué 
n  est  pas  soumis  à  cette  obligation.  —  J.G. 
Success.,  1024. 

13.  Le  rapport  est  dû  par  tout  héritier 
même  de  la  ligne  collatérale.  —  Req  5  mai 
1812,  J.G.  Success.,  1036. 

14.  La  femme  dotale  est  obligée,  comme 
tout  autre  héritier,  si  elle  accepte  la  succes- 
sion, de  rapporter  les  biens  qu'elle  a  reçus 
en  dot,  ainsi  que  les  fruits  et  revenus,  de- 
puis l'ouverture  de  la  succession.  —  Civ  c 
16  nov.  1824,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3470  et 
1281. 

15.  La  femme  mariée  sous  le  rt-gime  do- 
tal, qui  a  constitué  son  mari  mandataire  gé- 
néral, est  obligée  à  rapporter  à  ses  cohéri- 
tiers l'excédant  de  dot  reçu  indûment  par  ce 
dernier.-  Civ.  r.  13  avr.  1842,  J.G.  Success 
1039.  ' 

16.  Sur  le  rapport  de  la  dot  en  cas  d'insol- 
vabilité du  mari,  V.  art.  1373. 

17.  Le  rapport  est-il  dû  par  l'enfant  na- 
turel? —  v.  art.  760,  n°»  2  et  s. 

18.  Le  rapport  est  dû  :  ...  Par  celui   qui 
était  seulement  héritier  présomptif  au   mo- 
ment de  la  donation  et  qui  est  devenu  suc- 
cessible  au  moment  do  l'ouverture  de  la  suc 
cession.  —  V.  art.  846. 

19.  ...  Par  les  héritiers  du  donataire  qir 
viennent  à  la  succession  par  représentation, 
mais  non  s'ils  viennent  de  leur  chef.  —  V., 
art.  848. 

20.  Il  est  dû  non-seulement  par  l'héritiei' 
personnellement,  mais  aussi  par  ses  repré- 
sentants. Ainsi,  le  créancier  personnel  do 
l'héritier  qui  poursuit,   au   nom   de  ce  der- 
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nier,  la  liquidation  et  le  partage  de  la  suc- 
cession, doit  être  également  assujetti  au  rap- 
port de  ce  que  son  débiteur  a  reçu  du  dé- 
lunt.  —  J.G.  Success.,  1037. 

21.  De  même,  si  l'héritier  donataire  a  cède 
le  don  à  lui  fait  en  avancement  d'hoirie,  le 
cessionnaire,  en  cas  d'acceptation  de  la  suc- 
cession par  cet  héritier,  est,  comme  lui, 
soumis  au  rapport.  Ainsi,  la  cession  d  un 
don  en  avancement  d'hoirie,  exigible  au  dé- 
cès du  donateur,  doit  être  limitée  aux  droits 
héréditaires  .lu  cédant,  en  cas  d'acceptation, 
par  ce  dernier,  de  la  succession  du  dona- 
teur .  Peu  importe  que  le  donataire  ait  da- 
bord  renonce  s'il  a  ensuite  accepté  avant 
toute  action  du  cessionnaire  contre  la  suc- 
cession. -  Heq.  19  juin  1849.  D.P.  49.   1. 

"'  22  Mais  le  rapport  n'est  dû,  par  les  créan- 
ciers d'un  héritier,  que  lorsqu'ils  exercent  les 
droits  héréditaires  de  leur  débiteur  :  il  n  est 
pas  dû  quand  ils  exercent  ses  droits  de 
i  réance  restés  intacts  par  l'effet  d'une  accep- 
tation bénéficiaire.  En  conséquence,  le  jugo 
ne  peut  autoriser  de  payements  au  préjudice 
de  l'opposition  de  ces  créanciers,  sous  pie- 
texte  que  les  causes  de  cette  opposition  sont 
absorbées  par  les  sommes  dont  leur  débiteur 
doit  le  rapport  à  la  succession....  sauf,  s'il  y 
;i  li  u,  I  exception  de  compensation.— Civ.  c. 
5  juin  1849,  D.P.  49.  1. 188. 

23.  Pareillement,  les  créanciers  héréditai- 
res ne  pourraient  pas  se.  faire  payer.au  pré- 
judice  des  en  ances  de  l  h  iritier  bénéficiaire, 
en  lui  opposant  l'obligation  de  rapport.  — 
Civ.  c.  lu  juill.  1844,  J.G.  Success.,  1037  et 
1081, 

24.  Mais  si  le  créancier  de  l'héritier  béné- 
fii  iaire  exerçant  ses  droits  n'est  pas  soumis 
au  rapport,  à  I  encontre  des  créanciers  de  la 
succession,  il  doit  en  être  autrement  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  (ou  du  créancier  qui  le  re- 
présente) vis  ù-vis  des  autres  cohéritiers.  Il 
ne  pourrait  exiger  le  versement  immédiat 
des  sommes  qui  lui  sont  dues,  sauf  le  règle- 
ment ultérieur  de  sa  part  héréditaire.  Les 
cohéritiers  seraient  admissibles  à  exciper  con- 
tre une  telle  prétention  du  rapport  imposé 
vis-à-vis  d'eux  à  cet  héritier.  — J.G.  Success  , 
1037  —  V.  toutefois  (motif)  Civ.  c.  5  juin  1849, 
précité. 

25.  Le  rapport  n'étant  dû  que  de  ce  oui 
a  été  reçu  par  l'héritier,  directement  ou  indi- 
rectement, du  défunt,  il  en  résulte  que  la 
femme  donataire  en  avancement  d'hoirie 
d'une  somme  d  argent  gui  ne  lui  a  point  été 

parce  quelle  y  a  renoncé  en  faveur 
des  créanciers  du  donateur,  n'est  pas  tenue 
d'en  faire  le  rapport  à  la  succession. — Civ.  c. 
21  juill.  1846,  D.P.  40.  1.  383,  et  sur  renvoi, 
Rouen,  29avr.  1847,  1)  P.  47.  2.  195. 

26.  Elle  n'est  pas  davantage  tenue  de  rap- 
porter l'action  qu'elle  peut  avoir  contre  son 
mari,  par  suite  de  i  otite  renonciation,  si, 
notamment,  la  renonciation  avait  été  autori- 
sée par    le  mai  i,  en  \  iolation  de  I  inali 

iité  06  la  ^ me  donnée,  frappée  de  dotalito. 

—  Mêmes  arrêts. 

g  4.  —  Quanti  le  rapport  est  dû  ;  Durée 
et  caractère  de  l'action. 

27.  Le  rapport  doit  avoir  lieu,  alors  même 
que  le  partage  ne  se  ferait  qu'en  partie,  au 
moment  ou  il  est  demandé.  —  J.G.  Success., 
1iu  6 

28. 1, 'action  en  rapport  d'avantages  directs 
ou  indirects,  faits  à  un  snccessiblo,  dure  au- 
tant que  l'action  en  p  n  ta  e  de  la  succession, 
et  ne  s'éteint  qu'avec  celte  dernière  action. 

—  Req    l  i  nov.  1849,  D.P    19   i 

29.  En  conséqueni  e,  l'ai  tion  on  rapport 
est  recevable,  quoique,  a  l'époque  ou  s'est 
ouverte  l'action  en  partage  par  suite  de  la- 
quelle le  rapport  a  été  demandé,  plus  de 
trente  ans  se  soient  écoulés  depuis  l'ou- 
verlure  de  la  succession.  —  Môme  arrêt. 

30  L'enfant  ne  peut  se  prévaloir,  dans  un 
Lut  de  prescription,  de  ce  que  plus  Ue  trente 
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ans  se  sont  écoulés  depuis  que  son  père  a 
déboursé  pour  lui,  a  l'occasion,  parexemple, 
de  son  remplacement  au  service  militaire, 
une  somme  t  le  rapport 

clame.  ...  la  nature  d'un  avantage  in  tirect, 
dont  la  validité  ne  peut  être  e  qu'à 

la  mort  du   donateur,  excluant  tout  m 
de  prescription  pendant  la  vie   de  celui-ci. 
_  Amiens,  17  mars   1853,  D.P.  53.  2.  240. 

31.  Dans  une  instance  à  fin  de  rapport  à 
une  succession  des  avantages  faits  par  le  dé- 
funt à  un  successible,  le  rapport  des  libéra- 
lités découvertes  après  l'introduction  de  la 
demande  peut  être  demandé  jusqu'au 
ment  définitif,  et  même  pour  la  première  lois 
en  appel  :  ce  n'est  pas  la  une  demande  nou- 
velle dans  le  sens  de  l'art.  404  c.  pr.  —  Req. 
24  nov.  1S58,  D.P.  59.  1.  133. 

§  5.  —  Comment  doit  êlre  exprimée  la 
dispense  de  rapport. 

32.  Si  les  donations  faites  sous  l'empire  de 
la  loi  du  4  germ.  an  8  n'étaient  pas  a- 

ties  au  rapport,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles 
en  fussent  dispensées  de  plein  droit  en  l'ab- 
sence dune  clause  expresse  de  rapport  (L. 
4  germ.  an  8,  art.  a);  par  suite,  le  donateur  a 
pu,  sous  le  code  civil,  imposer  l'obligation  de 
rapport  a  son  successible  donataire,  sans 
être  réputé,  par  là,  modifier  sa  libéralité.  — 
Req.  28févr.  1849,  D.P.  49.  5.335. 

33.  La  clause  de  préciput  et  hors  part 
peut  être  stipulée  par  a  i<:  distinct.  Mais  il 
faut  que  cet  acte  soit  fait  dans  la  forme  d'une 
disposition  gratuite  (art.  919).—  J.G.Succcss., 
1087. 

34.  La  dispense  de  rapport  doit  être  ex- 
presse. —  J.G.  Succe/s.,  1088. 

35.  Mais  cette  dispense,  bien  qu'elle  doive 
être  expresse,  n'est  pas  subordonnée  à  l'em- 
ploi de  termes  sa  ratnenlels. —  Cr.  r.  18  mai 
1846,  D.P.  4G.  4.  435.  —  Req.  5  avr.  1854, 
D.P.  54.  1.  99.  —  Conf.  J.G.  Success.,  1089. 

36.  La  dispense  de  rapport  peut  résulter, 
soit  de  l'intention  du  testateur,  soit  du  con- 
texte des  dispositions  testamentaires,  soit 
des  conditions  qui  y  sont  apposées  :  divers 
points  dont  lappréciation  appartient  souve- 
rainement aux  cours.  —  Civ.  r.  18  mai  1846, 
D.P.  40.  4.  435. 

37.  Par  exemple,  la  dispense  de  rapport 
résulte  de  l'ensemble  de  la  disposition,  lors- 
qu'il a  été  fait  un  legs  de  tous  les  meubles, 

,  deniers,  effets   d'or  et  d'argent  et  au- 
tre- qui  se  trouveront  dans  la  maison  du  tes- 
tateur au  jour  de  son  décès,  si    ce  li 
motivé  sur  la  reconnaissance  du  testa ti 
que,  par  le  même  testament,  les  autres  effets 
de  l'hoirie  sont  légué!  aux  autres  hériti  rs.— 
Turin,  24  mars   1806,  J.G.  Success.,  Il 
Dispos,  entre  i>t/t,  4210. 

38.  Dans  cette  clause  de  la  donation  d'un 
immeuble  faite  par  un  père  à  l'un  de  s  -  en- 
fants, «  pour,  par  le  donataire,  jouir  en 
pleine  propriété  du  bien  donné,  sans  être 
tenu  d'en  faire  aucun  rapport  à  la  sua 

du  donateur,  mais  a  condition  que  les  frè- 
res et  sœurs  du  donataire  en  seront  indem- 
nisés sur  les  autres  biens  du  donateur,  et  de 
la  manière  qu  il  se  propose  de  le  faire,  »  les 
juges  peuvent  voir  une  dispense  de  rapport, 
et,  dans  la  condition  relative  aux  frères  et 
sœurs,  renonciation  d'un  simple  projet  do 
la  part  du  donateur;...  par  suite,  de 
quo  l'inexécution  de  ce  projet  no  doit  in- 
fluer en  rien  sur  le  sort  de  la  donation,  ni 
détruire  la  dispense  de  rapport.  —  Req. 
22  juill.  1828,  J.G.  Success.,  1090. 

39.  I.e  legs  fait  "à  des  sir  cessibles  du 
quart  de  tous  les  biens  du  testateur,  pour 

réuni  à  la  moitié  qu  ils  sont  a] 

i illir  dans  sa  succession ,  est  I  I 

par  préciput  et  hors  part.  —  Paris,  15  pluv. 
an  l§,  J.G.  Success.,  bol. 

40.  Il  en  est  de  même  de  la  donation  de 
moitié  des   biens   présents  et  à  venir 
promesse  de  ne  fairo  ni  élire  d'autre  i 

quo  le  donataire  pour  l'autro  moitié  — Riom. 


27  nov.  1819,  J.G.   Success.,  1091,  et  Dispos, 
entre  vifs,  712. 

41.  Une  cour  a  pu  décider,  sans  donner 
ouverture  a  cassation,  qu'il  y  a  legs 
dispensede  rapport  dans  un  testament  ainsi 
conçu  :  «  Je  lègue  à  mon  tils  aîné  le  quart  de 
mes"  biens;  ...  mes  héritiers  payeront,  en 
outre,  une  pension  viagère  à...  »  —  Req. 
17  mars  1825,  J.G.  Success..  1092. 

42.  La  clause  d'un  testament  par  laquelle 
le  testateur,  aprèsavoirlait  un  legs  d'immeu- 
bles, puis  un  legs  de  valeurs  mobilières  au 
même  légataire,  ajoute,  à  la  suite  de  ce  der- 
nier legs,  mais  dans  un  alinéa  distinct  : 
«  pour  la  dame...  en  jouir  et  disposer  en 
pleine  et  absolue  propriété,  à  partir  du  jour 
de  ma  mort,  par  préciput,  hors  part,  et  sans 
charge  de  rapport  à  ma  succession,  »  a  pu 
être  considérée,  par  une  appréciation  d'inten- 
tion fondée  sur  ce  mode  de  rédaction,  comme 
emportant  dispense  de  rapport,  aussi  bien 
pour  les  legs  d'immeubles  que  pour  le  legs 
du  mobilier.— Req.  27  mars  1850,  D.P.  54.  5. 
631. 

43.  Si  un  père,  ayant  deux  enfants,  donne 
entre  vifs  un  immeuble  à  l'un  d'eux  et  lègue 
ensuite  à  l'autre  tout  ce  qu'il  possédera  à  son 
H     es,  celte  attribution  distincte  et  s] 

a  chacun  de   ses  enfants  emporte  dispense 
de  rapport  pour  chacun  d'eux.  —  Pal 
mai  1844,  et  sur  pourvoi,  Req.  10  juin  1846, 
D.P.  46.  4.436. 

44.  La  dispense  de  rapport  a  pu  être  de~ 
clarée  résulter  encore,  à  regard  des  loas  laits 
à  des  héritiers  :  1»  de  ce  qu'une  institution 
universelle  excluait  ces  héritiers  de  la  suc- 
cession, et  leifr  rendait  ainsi  inapplicable  la 
loi  du  rapport;  2°  de  ce  que  les  legs  étaient 
faits  sous  la  condition,  de  la  part  des  léga- 
taires, de  renoncer  à  des  droits  de  créance 
sur  la  succession.  — Civ.  r.  18  mai  184G,  D.P. 
46.  4.  435. 

45.  Par  suite,  lorsque  l'annulation  du  legs 
universel  a  donné  lieu  au  partage  de  la  suc- 
cession entre  les  héritiers  légitimes,  ceux  de 
ces  héritiers  au  profit  desquels  ces  legs  ont 
été  faits  ont  droit  d'en  obtenir  le  prélèvement. 
—  Même  arrêt. 

46.  La  dispense  de  rapport  peut  résulter, 
en  cas  de  donation  déclarée  faite  à  titre  d'a- 
vancement d'hoirie,  de  la  condition,  h 
dans  l'acte  de  donation,  que  le  donataire  re- 
noncera a  demander  compte  au  donateur  de 
l'administration  que  ce  dernier  a  eue  de  ses 
biens  pendant  sa  minorité.  —  Req.  5  avril 
1S54,  D.P.  54.  1.  99. 

47.  La  dispense  de  rapport  peut  n'être 
qu'implicite,  et  n'a  même  pas  besoin  d'être 
faite  directement  par  le  donateur.  —  Paris, 
1"  avril  1851,  D.P.  53.  2.  37. 

48.  Ainsi,  elle  résulte  implicitement  : 
...  soit  d'une  constatation  faite  dans  un  par- 
tage anticipé  sur  la  déclaration  de  l'i 

ssé  au  rapport,  si  d'ailleurs  ce  d. 
n'a  lait  celte  déclaration  que  pour  se  confor- 
mer   à   l'intention   du   donateur.  —   Même 
arrêt. 

49.  ...  Et  spécialement  de  la  déclaration 
faite  par  un   enfant,   dans   un   partage  d'as- 

it,  qu'il  a  reçu  une  somme  égale  à  celles 
antérieurement  données  aux  autres  enfants 
en  avancement  d'hoirie,  bien  que  le  décla- 
rant n'ait  rien  reçu  et  qu'il  n'ait  eu.  en  lais- 
sant insérer  une  telle  mention,  pour  but  que 
do  se  conformer  à  la  volonté  du  donateur  : 
cette  déclaration  doit  ètro  considérée  comme 
l'ac  eptation  d'une  condition  du  partage,  dont 
l'effet  doit  être  de  dispenser  les  autres  héri- 
tiers du  rapport.  —  Même  arrêt. 

50.  ...  soit  d'une  disposition  qui  contient 
e  anticipé  des  biens  entre  les  héritiers, 

elle  no  s'explique  pas  sur  ce  poil 
termes  exprès.  —   Caen,  2  déc.   1847,   D.D. 
4'.'.  -1.  84. 

51.  La  dispense  de  rapport  peut  résulter, 
non-seulement  de  l'ensemble  lies  diverses 
clauses,  mais  do  la  nature  même  de  la  dis- 
position. —  J.G.  Success.,  10 

ù2.  Ainsi,  le  legs  par  un  pure  à  un  de  ses 


e-ifants  de  tout  ce  dont  la  loi  lui  permet  de 
disposer,  exprime  suffisamment  que  le  legs 
de  la  portion  disponible  est  fait  avec  dispense 
de  rapport.  —  Caen,  16  dee.  1830,  D.P.  51.  2. 
246.  —  Req.  14  mars  185:'.,  D.P.  53.  1. 199. 

53.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsqu'il 
est  dit  dans  le  contrat  de  mariage  de  l'un  des 
enfants  que  ses  père  et  mère  «  lui  assurent 
tous  les  avantages  permis  par  la  loi.  ».  — 
Paris,  28  juill.  1825,  J.G.  Success.,  1093. 

54.  Le  legs  universel  est  également  pré- 
sume fait  avec  dispense  de  rapport.  —  Bas- 
tia,  25  mars  1833,  J.G.  Success.,  1095.  —  Ob- 
serv.  cojif..  ibid.,  1094.—  Ouest,  controv. 

55.  Et  on  doit  surtout  y  voir  la  dispense 
de  rapport,  lorsque  la  part  des  autres  enfants 
est  déterminée  par  le  testament.  —  Mont- 
pellier, 9  juill.  1833,  J.G.  Success.,  1093. 

56.  Le  legs  universel  emporte  virtuelle- 
ment dispense  de  rapport  :  ...  dans  le  cas  où 
un  père,  après  avoir  fait  des  legs  à  deux  de 
ses  enfants,  choisit  le  troisième  pour  son 
héritier  seul  et  universel  de  tous  les  biens 
dont  il  mourra  saisi  et  vêtu,  et  veut  que  sa 
succession  soit  recueillie  en  entier  par  lui, 
aux  charges  de  droit.  —  Limoges,  26  juin 
1822,  J.G.  Success.,  1096-1». 

57.  ...  Dans  le  cas  où  le  testateur  fait  un 
legs  universel  à  ses  héritiers  légitimes,  en 
les  chargeant  de  payer  une  somme  fixe  à  son 
enfant  naturel,  et  en  déclarant  qu'il  réduit 
celui-ci  à  cette  somme  une  fois  payée,  pour 
tous  ses  droits  dans  la  succession.  —  Nancy 
22  janv.  1838,  J.G.  Success.,  1096-2». 

58.  ...  Dans  le  cas  où  un  père,  après  dif- 
férents legs  faits  à  plusieurs  de  ses  enfants, 
institue  l'un  d'eux  son  héritier  universel  pour 
tout  le  reste  de  ses  biens,  et,  à  son  défaut, 
ses  enfants  mâles,  le  chargeant  d'exécuter 
entièrement  les  dispositions  du  testament.— 
Civ.  r.  25  août  1812,  J.G.  Success.,  1096. 

59.  De  même,  la  dispense  de  rapport  a  pu 
être  déclarée  résulter  de  la  double  circon- 
stance que  la  donation  a  été  faite  par  contrat 
de  mariage  à  un  fils  adoptif,  et  que  le  père 
adoptif,  auquel  est  né  un  enfant  légitime, 
a  institué  celui-ci  légataire  universel  des 
biens  qu'il  laisserait  a  son  décès,  en  dé- 
clarant même  dans  un  acte  séparé  (une  let- 
tre) qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  revenir  sur 
la  donation  faite  à  l'enfant  adoptif.  —  Req. 
10  juin  1846,  D.P.  46.  4.  436. 

60.  La  dispense  de  rapport  résulte  de  la 
nature  de  la  disposition,  lorsqu'après  une 
donation  faite  sans  dispense,  le  donateur 
ajoute  que  le  donataire  aura  dans  le  surplus 
de  ses  biens  une  part  égale  à  celle  des  au- 
tres héritiers.  —  J.G.  Success.,  1098. 

61.  ...  Ou  lorsque  le  testateur,  après  avoir 
fait  un  legs  particulier,  institue  le  légataire 
et  ses  autres  successibles  par  égales  portions. 
—  Turin,  24  mars  1806,  J.G.  Success.,  1098, 
et  Dispos.,  4210.  —  V.  aussi  Req.  3  janv. 
1843,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1984-7»,  et  infrà, 
n°  65. 

62.  Mais  la  promesse  d'égalité  de  partage, 
faite  par  les  père  et  mère  à  un  de  leurs  en- 
fants, dans  son  contrat  de  mariage,  a  pu  être 
déclarée  ne  point  emporter  à  son  profit,  dona- 
tion, par  preciputet  hors  part,  d'une  portion 
quelconque  de  la  quotité  disponible  pour 
réaliser  cette  promesse  d'égalité,  sans  que 
cette  appréciation  tombe  sous  la  censure  de 
la  Cour  suprême.  —  Req.  22  mai  1833,  J.G. 
Success.,  1099. 

63.  Lorsque  la  libéralité  est  faite  sous 
certaines  charges,  il  faut  distinguer  :  si  la 
condition  d'une  donation  à  un  successible 
est  le  payement  de  telle  somme  à  un  tiers, 
le  rapport  sera  dû  de  la  chose  donnée,  moins 
cette  somme  ou  une  égale  valeur.  —  J.G. 
Success..  1 100. 

64.  Mais  il  est  certains  cas  où  les  charges 
apposées  à  la  donation  feraient  présumer  la 
dispense  du  rapport. — Ainsi,  dans  une  dona- 
tion contractuelle,  la  dispense  a  pu  être  dé- 
clarée résulter  de  la  charge  imposée  au  do- 
nataire de  rendre  les  biens  donnés  à  ses  en- 
fants, en  cas  de  décès  de  ce  donataire  avant 
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le  donateur.  —  Req.  16  juin  1830,  J.G.  Suc- 
cess., 1101. 

65.  La  dispense  de  rapport  peut  s'induire 
de  ce  quun  legs  considérable  a  été  fait  au 
probt  d  un  frère  du  testateur,  sous  différentes 
charges,  et  notamment  à  condition  de  payer 
une  somme  à  ses  deux  sœurs,  si  ces  trois 
légataires  sont  les  seuls  héritiers  naturels; 
s  il  est  dit  dans  le  testament  que  le  surplus 
des  biens  sera  divisé  par  égales  portions 
entre  eux;  s'il  résulte  enfin  des  circonstances 
que  le  testateur  devait  préférer  le  légataire 
principal  aux  deux  autres.  —  Req.  20  févr 
1817,  J.G.  Success.,  1104. 

66.  En  matière  de  substitution,  le  grevé 
charge  de  rendre  à  ses  enfants  n'est  point 
tenu  de  rapporter  les  biens  substitués  à  la 
succession  de  son  père,  le  disposant;  la 
charge  de  rendre  équivaut  à  une  dispense 
expresse  de  rapport.  —  Douai,  27  janv.  1819, 
J.G.  Success.,  1102. 

67.  Le  legs  d'une  somme  fait  par  un  père 
a  sa  fille,  avec  la  clause  que,  dans  le  cas  où 
elle  viendrait  a  décéder  avant  lui,  la  somme 
léguée  appartiendrait  aux  enfants  de  celle-ci 
ou  même  a  celui  d'entre  eux  qui  survivra  aux 
autres,  peut  être  considéré  comme  fait  par 
preciput  et  avec  dispense  de  rapport.— Civ.  r. 
7  juill.  1835,  J.G.  Success.,  1102. 

68.  L'arrêt  qui  décide,  par  l'appréciation 
des  dispositions  d'un  acte  de  donation  conte- 
nant substitution  des  biens  au  profit  des  en- 
fants à  naître  du  donataire  et  réserve  d'usu- 
fruit au  profit  du  donateur,  que  cette  dona- 
tion a  été  faite  avec  dispense  de  rapport,  ne 
contrevient  à  aucune  loi.  —  Req.  25  fev.  1831 , 
J.G.  Success.,  1102,  et  Emigré,  329. 

69.  La  création  d'un  majorât  constituait 
également,  au  profit  de  l'enfant  qui  en  était 
investi,  une  donation  par  preciput  et  hors 
part  (Sén.-cons.  14  août  1806 ,  Décr.  1"  mars 
1808).  —  Req.  22  mai  1833,  J.G.  Success., 
1102  et  1099. 

70.  Le  Code  prévoit  divers  cas  où  la  dis- 
pense de  rapport  est  légalement  présumée.— 
V.  art.  847,  849,  852,  853,  854,  918. 


§  6.  —  Dons  rémunératoires  et  dons  manuels. 

71.  Les  legs  et  dons  rémunératoires  sont 
sujets  à  rapport.  —  J.G.  Success.,  1105. 

72.  Toutefois,  si  les  services  dont  la  dona- 
tion forme  la  récompense  donnaient  naissance 
à  une  obligation  soit  civile,  soit  même  natu- 
relle, et  si,  en  conséquence,  la  donation  peut 
être  considérée  comme  le  payement  d  une 
dette  plutôt  que  comme  une  libéralité,  le 
donataire  aurait  une  action  pour  ce  qui  lui 
serait  dû  à  raison  de  ses  avances  ou  des 
charges  qu'il  se  serait  imposées,  mais  les 
objets  seraient  rapportés  (Ouest,  controv.). 

—  J.G.  Success.,  1105. 

73.  Les  dons  manuels  et  occultes  ne  sont 
pas,  en  l'absence  de  manifestation  contraire 
du  donateur,  dispensés  nécessairement  et  do 
plein  droit  de  rapport.  —  Agen,13juin  1831, 
J.G.  Success.,  1106.  —  Req.  12  août  1844, 
ibid.,  1106.  —  Rouen,  12  mars  1845,  D  P  45 
2. 159.—  Rouen,  24  juill.  1845,  D.P.  46.  2.  87! 

—  Req.  30  déc.  1846.  D.P.  47.  4.  409.  — 
Bastia,  26  déc.  1855,  D.P.  56.  2. 149.  —  Lvon 
18  mars  1859,  D.P.  61.  5.403.— Req.  19  hov. 
1861,  D.P.  62.  1. 140.  —  Civ.  r.  3  mai  1864, 
D.P.  64. 1.  173.  —  Quest.  controv.,  J.G.  Suc- 
cess., 1106. 

74.  Il  en  est  surtout  ainsi,  dans  le  cas  où 
l'objet  prétendu  donné  manuellement  con- 
siste dans  une  somme  d'argent  considérable 
(20,000  fr.),  que  le  donateur  a  emprunter  en 
conférant  hypothèque  sur  ses  biens,  et  en  se 
soumettant  aux  risques  probables  d'une  ex- 
propriation forcée.  —  Rouen,  12  mars  1845, 
précité. 

75.  Mais  la  dispense  n'ayant  pas  besoin 
d'être  expresse,  les  juges  peuvent  en  décla- 
rer l'existence  par  appréciation  de  l'intention 
du  donateur.  —  Rouen,  24  juill.  1845,  D.P. 
46.  2.  87.  —  Arrêts  précités  des  19  nov.  1861 
et  3  mai  1864. 


76.  Le  don  manuel  est  présumé  fait  par 
preciput,  alors  surtout  qu'il  n'y  a  d'autre 
preuve  du  don  que  Vaveu  du  donataire,  et 
que  celui-ci  déclare  que  le  don  lui  a  été  fait 
avec  dispense  de  rapport.-  Bordeaux,  2  niai 

îiî.'D.kfra.1108--086'1'28^; 

77.  Et,  en  outre,  que  cette  dispense  ré- 
sulte des  présomptions  les  plus  »raves  — 
Même  arrêt  du  2  mai  1831. 

78.  La  volonté  du  père  donateur  d'affran- 
chir son  enlant  donataire  du  rapport  ne  ré- 
sulte pas  suffisamment  de  cette  doublfrcircon- 
stance,  que  le  don  a  été  lait  manuellement 
pour  payer  une  acquisition  d'immeubles,  et 
qu  il  serait  exprimé  dans  l'acte  que  l'immeu- 
ble  a  ete  paye  avec  les  deniers  de  l'enfant.— 
Agen,  13  juin  1831,  J.G.  Success.,  1107. 

79.  L'existence  d'une  telle  dispense  ne 
peut,  en  l'absence  de  tout  écrit  constatant  la 
volonté  du  donateur  à  cet  égard,  être  établie 
à  1  aide  de  la  preuve  testimoniale  ou  des  cir- 
constances de  la  cause.— Bastia,  26  déc.  1853, 
D.P.  56.  2.  149. 

80.  On  a  toujours  fait  exception  à  l'obliga- 
tion du  rapport,  lorsque  le  don  est  d'une  va- 
leur minime,  et  peut  être  regardé  comme  in; 
présent  d'usage.  —  J.G.  Success.,  1109  —  V 
art.  832,  n°>  54  et  s. 

.  81.  four  qu'il  y  ait  lieu  à  rapport  d'ob- 
jets mobiliers  transmis  manuellement,  il  faut 
prouver  que  ces  objets  ont  été  donnes  a  titre 
gratuit.  —  J.G.  Sucress.,  1110. 

82.  La  décision  qui,  par  appréciation  des 
faits  résultant  d'enquêtes  et  de  contre-en- 
quêtes, ordonne  l'imputation  de  dons  ma- 
nuels et  occultes  sur  la  quotité  disponible,  ne 
tombe  pas  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Req.  12  août  1844,  J.G.  Success. 
lill  et  1106. 

83.  Une  demande  d'imputation  de  dons 
manuels  sur  la  quotité  disponible  constitue 
une  défense  à  1  action  en  rapport,  et,  par 
suite,  a  pu  valablement  être  proposée  pour 
la  première  fois  en  appel.  —  Même  arrêt, 
J.G.  Success.,  1112. 

84.  Les  conclusions  tendant  à  ce  qu'une 
demande   en   rapport  soit    rejetée,   comme 

payant  pour  objet,  par  exemple,  une  somme 
d  argent  ne  provenant  pas  du  défunt,  saisis- 
sent le  juge  qui  a  reconnu,  au  contraire, 
l'existence  de  la  donation  alléguée,  du  droit 
de  la  déclarer  dispensée  de  rapport,  pour 
une  certaine  partie,  sans  qu'il  en  résulte  un 
excès  de  pouvoir.  —  Req.  13  janv.  1862,  D.P. 
62.  1.  142. 

§  7.  —  Donations  déguisées. 

85.  —  1.  Donations  déguisées  sous  la 
fohme  d'un  contrat  onébeux.  —  Suivant 
une  opinion,  le  seul  fait  de  déguiser  la  do- 
nation emporte  dispense  de  rapport.  —  Gre- 
noble, 6  juill.  1821,  J.G.  Success.,  1120.  — 
Lyon,  22  juin  1825,  ibid.,  et  Dispos,  entre 
vifs,  4619,  —  Agen,  4  mai  1830,  ibid.,  et  Dis- 
pos, entre  vifs,  614.  —  Caen,  26  mars  1833, 
J.G.  Success.,  1120.—  Req.  9 mars  1837, il>id., 

!  et  Dispos,  entre  vifs,  1633,  —  V.  autor.  en  ce 

■  sens,  J.G.  Success.,  1120. 

i  86.  11  en  est  spécialement  ainsi  de  la  libéra- 
lit.'  déguisée  sous  la  forme,...  soit  d'une  vente 
d'immeubles.  —  Rennes,  10  févr.  1818  J  G 
Success.,  1120-1°.— Toulouse,  7  juill.  1829,  ibid. 
—  Bordeaux,  20  juill.  1829,  ibid. 

87.  ...  Soit  d'un  transport  de  créance, 
moyennant  un  prix  déterminé.  —  Caen  Q3 
mai  1836,  J.G.  Success.,  1120-2".  —  Bordeaux 
27  avr.  1839,  ibid. 

88.  ...  Soit  d'un  bail  à  ferme  consenti  par 
le  père  à  l'un  de  ses  enfants,  et  qui  n'est 
gu'un  moyen  de  déguiser  l'abandon  gratuit 
delà  jouissance.  —  Nîmes,  15  mars  1819,  J.G. 
Success.,  1120-3». 

89.  Dans  le  même  sens,  les  libéralités  dé- 
guisées, soit  sous  la  forme  de  dons  manuels 
faits  à  des  personnes  interposées,  soit  sous 
la  forme  de  contrats  onéreux,  sont  censées,  à 
moins  de  présomptions  contraires  dont  l'ap- 
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itioD  est  laissée  aux  tribunaux,  avoir 
été  faites  par  le  donateur  à  titre  de  préciput  et 
hors  part.  —  Poitiers,  3  déc.  1862,  D.P.  03.  2. 
136. 

90.  D'après  une  seconde  opinion,  les  do- 
nations déguisées  sont  rapportables  par  cela 
seul  qu'il  n'y  a  pas  eu  dispense.  —  Mont- 
pellier, 26  fé"vr.  1830,  J  G.  Sa  ess.,  1121.  — 
Paris.  19  juill.  1833,  ibid.  -  Montpellier,  21 
nov.  1836,  ibid.  —  Louai,  30  janv.  1838,  ibid. 

—  V.  autor.  conf.,  < 

91.  Ainsi,  il  y  a  lieu  au  rapport,  si  le  do- 
nataire n'en  a  pas  été  expressément  dispensé, 
de  la  donation  déguisée  sous  la  forme...  soit 
d'une  vente.  —  Bruxelles.  26  juill.  bS2U,  J.G. 

..,  M.l-l".  —  Toulouse,  2  févr.  1824, 
ibid.—  Nancy,  26  nov.  1834.  ibid  —  Mont- 
pellier, 21  nov.  1*36,  ibid.—  Toulouse,  y  mai 

ibid.  —  Besançon,  13  nov.  l»43,  ibid. 

92.  ..  Soit  d'un  bail  à  ferme.  —  Amiens, 
<    1821,  J.G.  Success.,  1121-2°. 

93  D'api  une  troisième  opinion  inter- 
médiaire, la  donation  déguisée  n  est  point  par 
elle-même  nécessairement  dispensée  du  rap- 
t  :  la  dîs|  se  ne  peut  résulter  que  de 
I  intention  du  donateur,  intention  que  les  ju- 
ges du  lait  ont  le  pouvoir  souverain  d' 
cier. —  Heq.  20  mais  1843,  J.G.  Success., 
1122-1».— Douai, 21  mai  1851,  D.P.    2. 

—  Civ  r.10nov.  1852.D.P.  52. 1.  3  h—  Req. 
16juill.  1855,  D.P.  55.  I.  419.— Civ.  r.frnov. 
1855,  D.P.  55.  I.  )33-434  —  Nan  y,   i  juin 

I,  D.P.  60.  2.  22.  —Req 
D.P.  63.  1.  144.  —  Observ.  cou.'.,  J.G.  Suc- 
cès»-.. 1123. 

94.  Spécialement,  l'arrêt  qui  déclare,  par 
iation  des  circonstances,  qu'une  ac- 

quisition  d'immeuble  faite  par  un  père  pour 
so  .  Bis  mineur,  sans  moyens  pécuniaires,  et 
nani  une  rente  viagère  et  un  capital 
nue  fois  donné,  n'est  pas  dispensée  du  rap- 
port, ne  tombe  pas  snus  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.— Même  arrêt  du  20  mars  1843. 

95.  Menu-'!  ci  ion  à  l'égard  d'un  achat  de 
rente  sur  l'Etat  fait  par  une  more  au  nom 
de  plusieurs  enfants. — Civ.  r.  10  nov.  1832, 
D.P.  52.  1.  307. 

96.  Les  avantages  résultant  du  mode  de 
composition  des  lots  dans  un  acte  de  partage 

■niant,  au   [iront  de  l'un   des   coparta- 

19,  ne  peuvent  pas  être  c  comme 

litnanî  une  donation  déguis  ■  sons  la 
foi  me  u'un  contrat  a  titre  onéreux,  et,  comme 
tels,  sujets  a  rapport.  —  Req.  21  mars  1854, 
D.P.  54. 1  379. 

97.  Lorsque  la  donation  est  déguisée,  la 
dispense  de  rapport  n'a  pas  besoin  3  être  ex- 
primée dans  les  formes  de  l'art.  919;  elle 
peut  résulter  rie  toute  manifestation  qucl- 
conque.  —  Req.  9  mars  1837,  J.G.  Success., 
1122,  et  Dis/i.  a>tre  vifs,  16 

98.  Spécialement,  la  simple  remise  par  lo 
père  à  1  un  de  ses  enfants,  soit  par  lui-même, 
soit  par  un  intermédiaire,  de  billets  à  ordre 
souscrits  à    un   tiers,    personne  interposée, 

lent  constituer,  selon  les  circonstances,  une 
ibéralité  dispensée  du  rapport.    —   Même 

99.  Dans  les  donations  indirectes  ou  dé- 
guisées,  comme  dans  les  donations  directes 

et  apparentes,  la  disn  in  se  de  rapport  peut, 
m  elle  n'a  pas  été  littéralement  expi 
s'induire  de-  termes  de  i  a  te  interpn  I 
les  circonstances  de  la  cause.  —  Bastia,  26 
déc.  1885,  D.P.  56.  2   149 

100.  Elle  peut  s'induire  aussi  dé  la  plu- 
ralité d'actes  et  de  précautions  prises  par  lo 
donateur  pour  faire  arriver,  par  voie  indi- 
recte, l'objet  de  la  libéralité  entre  les  mains 
du  donataire.  —Douai,  21  mai  1851,  D 

2.  253 

101.  Et.  parmi  les  él  ments  d'apprécia- 
tion,  les  jugea  peuvent  tenir  compte 

puisement  de  la  donation,  pourvu  qu'il 

ml    pas   la  cause   i  -pense 

l>port.  —  Civ.  r.  6  QOV.  1855,  D.P.  65. 
1    ,33 

102.  La  dispense  du  rapport  a  pu  être 
considérée  comme  résultant  de  ce  qu'il  a  été 
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dit,  dans  un  acte  de  donation  sous  forme  de 
reconnaissance  de  dette,  que  la  somme  qui 
y  .luit  énoncée  comme  due  au  SUCOêssible 
serait  prélevée  dans  la  succession  avant  tout 
partage.—  Req.  16  juill.  1835,  D.P.  55.  1. 
41'.'. 

103.  Une  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux  peut  être  déclarée  faite 
avec  dispense  de  rapport,  alors  qu'elle  est 
faite  à  un  donataire  déjà  gratifié  préciputai- 
rement  par  le  même  donateur,  dans  un  acte 
de  donation  entre  vifs.  — l!eq.  20  déc.  1843, 
J.G.  Success.,  1124,  et  Obligat.,  3231-2°. 

104.  La  preuve  qu'un  successible  a  reçu 
du  défunt  ,  directement  ou  indirectement, 
une  donation  îapportable  à  la  succession, 
peut  étro  faite  par  témoins  ou  résulter  de 
présomptions.  —  Civ.  c.  13  août  1866,  D.P. 
06.  I    467. 

105.  L'existence  et  la  quotité  des  avan- 
tages sujets  à  rapport  de  la  part  d'un  cohé- 
ritier peuvent  être  établies  à  l'aide  des  re- 
gistres et  papiers  du  défunt,  aussi  bien  que 
par  la  preuve  testimoniale  et  les  présomp- 
tions. —  Orléans,  24  nov.  1855,  D.P.  56.  2. 
259.  —  V.  aussi  art.  851,  n°»  25  et  s. 

106.  Le  cohéritier  qui,  devant  les  premiers 
,   s'est    borné  a  demander   la  nullité 

d'une  aliénation  comme  contenant  une  do- 
nation déguisée,  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander, pour  la  première  fois,  en  cassation, 
le  rapport  de  cette  donation  à  la  niasse.  — 
Req.  5  déc.  1842,  J.G.  Success.,  1155,  et 
Obligat.,  3n7o-3°. 

107.  Le  donataire  condamné  à  rapporter 
la  valeur  d'une  donation  déguisée  peut  de- 
mander, pour  la  première  fois  en  appel,  par 
voie  d'exception,  a  prendre  par  préciput 
le  montant  de  la  donation,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  disponible.  —  Bor- 
deaux, 27  avr.  1839,  J.G.  Success.,  1155. 

108.  —  11.  Aliénations  a  fonds  pe-  du  ou 
a  vu.  prix.  —  Les  aliénations  faites  à  un 
successible  en  ligne  directe  à  charge  de  rente 
viagère,  à  fonds  perdu,  ou  avec  reserve  d'u- 
suiruit,  sont  dispensées  du  rapport,  et  sou- 
mises seulement  a  la  réduction  s'il  y  a  avan- 
tage indirect.  —  V.  art 

109.  Mais  cette  dispense  de  rapport  ne 
peut  être  invoquée  par  les  collatéraux.  —  V. 
art.  918. 

110.  Pour  qu'une  vente  faite  à  vil  prix  à 
l'un  des  héritiers  soit  réputée  contenir  un 
avantage  sujet  à  rapport,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  différence  entre  le  prix  et  la  valeur 
réelle  de  l  immeuble  soit  des  sept  douzièmes. 
C'est  aux  juges  à  décider  d'après  les  circon- 
stnin  es  si  le  vendeur  a  eu  l'intention  de  don- 
ner, et  quelle  peut  être  la  quotité  de  l'avan- 
tage.  —  J.G.  Success.,  1126. 

111.  Par  exemple,  la  plus-value  des  biens 
donnés  en  payement  ou  en  échange  par  un 
père  à  l'un  de  ses  entants,  ne  peut  être  con- 
Sid  ne  comme  une  libéralité  déguisée,  su- 
jet ie  a  rapport,  alors  que  cette  plus-value 
n  est  pas  considérable,  et  ne  doit  être  regar- 
dée que  comme  une  indemnité   des  cl: 

de  la  perte  éventuelle  de  la  chose  reçue.  — 
BastiBt28  déc.  1836,  J.c.  Success.,  Ils 

112   En  général,  la  donation  devra  être 
présumée  plutôt  que  la  vente  et  récipi 
meut,  selon  que  la  disproportion  du  | 
de  la  valeur  réelle  sera  de  plus  ou  moins  de 
moitié —  J.G.  Success.,  1128.  —  V.  art.  866. 

113.  Les  cohéritiers  n'ont,  contre  une 
vente  faite  à  vil  prix  par  le  père  a  l'un  de 
ses  enfants,  que  l'une  ou  l'autre  des  deux 
ns  en  rescision  pour  lésion,  ou  en  in- 
duction pour  avantages  excédant  la  quotité 
disponible.  —  Colmar,  10  déc.  1813,  J.G, 
Success.,  1 127. 

114  Dans  le  cas  de  donation  déguisée 
sous  forme  de  vente,  |e  rapport  doit-il  se 
faire  de  la  somme  représentant  la  riill  rencs 
entre  le  prix  et  la  valeur  r  i-lle,  ou  < lo  l'im- 
meuble mémo  ?  —  V.  art.  859,  n°-  8  et  s. 

115.  —  111.  AcCjCISlTIuN  PAR  UN  PÈRE,  DE 
SES  PR0PRBB  DENIERS,  AU    NOM   DE  SON    FILS.  — 

Une  telle  acquisition  constitue  uu  avantage 


indirect  sujet  à  rapport,  lors  même  qu'il  a 
été  dit  que  le  prix  de  l'immeuble  acquis  a 
été  paye  des  deniers  de  l'en  Tant,  dans  le  cas 
où  ce' dernier  n  avait  notoirement  aucun 
moven  d'acquitter  ce  prix.  — J.G.  Success., 
1132 

116.  En  pareil  cas,  pour  que  la  dispenso 
de  rnpport  ait  lieu,  il  faut  que  la  déclaration 
de  préciput  soit  expresse.  —  Limogés,  30 
déc.  1 837,  J.G.  SUccess.,  1132. 

117.  De  cela  seul  que  des  immeubles  ont 
été  acquis  par  le  (ils  viv  ini  avec  son  père,  il 

stille  pas  une  présomption  suffisante 
qu'ils  ont  été  acquis  des  deniers  du 
pour  que  les  cohéritiers  du  (ils  puissent  en 
exiger  le  rapport  a  la  succession  paternelle 
—Toulouse,  15  dec,  KU  I.G  Success'.,  1136. 
—  Conf.  Liège,  11  nov.  1828,  Und. 

118.  Lorsque,  dans  une  telle  hypothèse, 
le  rapport  est  dû,  le  fils  doit-il  rapporter  l'im- 
meuble même  ou  le  prix  de  l'immeuble?  — 
V.  art.  859,  n<"  12  et  s. 

119.— IV.  Baux  a  vil  prix.— ?i  la  donation 
déguisée  a  la  forme  d'un  huit  fait  à  vil  prix, 
le  "rapport  n'est  dû  qu'autant  que  le  prix 
convenu  et  le  juste  prix  présentent  une 
différence  très-notable.— J.G.  Success.,  1139. 

120.  Le  bail  a  vil  prix  ne  peut  être  réputé 
frauduleux  el  déclare  nul,  comme  contenant 
une  libéralité  déguisée,  par  cela  seul  qu'il  est 
intervenu  entre  une  personne  et  ses  succes- 
siMes;  tant  que  la  fraude  n  est  pas  prouvée 
il  v  ;i  lied  seulement  de  soumettre  au  rap- 
portée qui  dans  la  valeur  locative  sera  re- 
connu, d'après  estimation  d'experts,  excé- 
der le  lover  stipule.  —  Liège,  23  mars  1842, 
J.G  Succès».    1139 

121.  Il  n'y  a  pas  lieu  alors  à  résiliation  du 
bail,  mais  simplement  à  augmentation  an- 
nuelle des  fermages  ou  loyers,  jusqu'à  con- 
currence du  juste  prix. — J.G  Success..  1139. 

122.  En  sens  contraire,  un  bail  de  la  ma- 
jeure partie  de  ses  biens,  consenti  par  un 
père  à  son  fils  pour  un  prix  évidemment  au- 
dessous  de  sa  valeur,  peut,  à  la  mort  du 
père,  être  déclaré  nul  comme  avantage  indi- 
rect ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  le  rap- 
port du  supplément  de  fermages  pour  le 
temps  antérieur  au  décès.  —  Paris,  21  avr. 
1812.  J.G.  Success.,  1139. 

123.  A  l'égard  des  donations  faites  par 
personne  interposée,  V.  art.  847,  8i8,  849. 

§  8.  —  Donations  indirectes. 

124.  —  I.  Remise  de  dettes.  —  La  remise 
d'une  dette  au  successible  constitue  une  libé- 
ralité, pour  laquelle  il  doit  rapport.  En  vain 
demanderait-il  à  prouver  par  témoins,  ou 
même  par  une  déclaration  privée,  écrite  sur 
le  billet,  ou  autrement,  que  le  créancier  a 
voulu  réellement  le  dispenser  du  rapport: 
la  dispense  de  rapport  ne  peut  être  expri- 
mée que  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
donations  entre  vifs  ou  les  testaments  (art 
919  .  —  J.G.  Success.,  Il  ci 

125.  La  remise  faite  au  débiteur  par  un 
tiers  qui  b  paye,  en  l'ac  mit  de  ce  débiteur, 
son  successible,  constitue  une  libéralité  sou- 
mi-e  à  rapport.  —  Heq.  24  nov.  1858,  D.P. 
59.  1    i 

126.  En  sens  contraire,  la  libéralité  failc 
à  un  héritier,  sous  forme  de  quittance  d'une 
somme  due,  est  virtuellement  dispensée  du 

irt.  —  Paris,  8  fév.  1837,  J.G.  Succétsi, 
Il  19, 

127.  Jugé  de  même  que  la  remise  défini- 
tive que,  sans  la  prévision  de  sa  fin  pro- 
chaine, un  père  a  faite,  a  son  fils  tombe  en 
faillito,  de  sommes  dont  celui-ci  était  débi- 
teur envers  lui  et  dont  il  ne  l'avait  Mb  n 
internent  au  concordat  que  jusipr.! 

fortune,  implique  dispense  d'eu    faire 
le  rapport  à  la  succession.  —  Douait  '14 
1858,  O.P.  59.  2.  88. 

128.  La  renonciation  à  exercer  des  l 
suites  contre  le  successible  débiteur  ne  pn- 
vaut  pas  à  une  dispense  de  rapport,  et.  spé- 
cialement, le  successible  en  faitlitc  est  teuu 
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de  rapporter  à  la  succession  de  son  auteur  le 
montant  des  traites  dont  il  était  débiteur  en: 
vers  ce  dernier,  bien  que  celui-ci  ait  renoncé 
à  le  poursuivre,  et  qu'à  l'ouverture  de  la 
faillite  il  se  soit  abstenu  de  présenter  les 
tr.  ites  à  la  vérification. —  Taris,  S  mai  1833, 
J.i.  Suecess.,  1149, et  FaMite,  343-7°. 

129.  Dans  le  cas  de  concordai,  le  succes- 
sible failli  doit-il  rapport  de  toute  la  dette  ou 
seulement  de  la  somme  à  laquelle  elle  a  été 
réduite?  —  Trois  opinions  se  sont  formées  à 
cet  égard. 

130  La  première  opinion  ne  déclare  rap- 
portablesque  les  dividendes  stipulés  au  con- 
cordat :  il  y  a  ici  convention  faite  sans  fraude, 
quoique  forcée;  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art. 
853,  et  non  l'art  843.  Les  cohéritiers  sup- 
porteront cette  perte  tout  accidentelle,  comme 
celle  de  l'immeuble  qui  a  péri  par  cas  for- 
tuit.-J. G.  Suecess.,  1130;  D.P.68.  1.  379; 
71    i.  '235,  notes. 

131.  La  seconde  opinion  exige  le  rapport 
intégral:  pour  l'obligation  du  rapport,  il  suf- 
fit, selon  les  art.  843 et 853, qu'il;  ait  eu  avan- 
tage indirect  reçu  du  défunt;  or,  la  remise 
par  concordat  présente  bien  ce  résultat.  — 
J.G.  Suecess.,  1150;  D. P.  71.  2.  233,  note 

132.  En  ce  sens,   bien  que   la   libération 

fartielle résultant  du  concordat  mette  le  fils 
l'abri  des  poursuites  desonpère  quant  aux 
sommes  remises,  il  n'en  a  pas  moins  reçu  la 
somme  intégrale,  et  dès  lors  on  doit  faire  le 
rapport,  aui  termes  de  l'art.  843.  —  Paris, 
11  janv.  1843,  J.G.  Suecess.,  1152. 

133.  De  même,  le  failli  successible  de  l'un 
de  ses  créanciers  doit  rapporter  l'intégralité 
des  sommes  prêtées,  sans  égard  aux  réduc- 
tions que  le  concordat  peut  amener,  encore 
bien  que  le  prêt  eût  été  fait  a\ec  intérêts.  — 
Paris,  3  fév.  1848,  D.P.  48.  2.  63. 

134.  De  même,  le  failli,  successible  d'un 
de  ses  créanciers,  est  tenu  de  rapporter  l'in- 
tégralité des  sommes  prêtées,  sans  distinguer 
cr^-e  le  cas  où  le  prêt  lui  a  été  l'ait  à  titre 
gnïuit  et  le  cas  où  il  lui  a  été  consenti  à  ti- 
tre onéreux.  —  Bordeaux,  1G  août  1870,  D.P. 
71.2.  233. 

135.  Spécialement,  lorsqu'un  père  a  fait  un 
prêt  à  son  tils  en  versant  une  somme  dans 
la  caisse  d'une  société  en  nom  collectif  dont 
celui-ci  est  membre,  cette  somme  doit  être 
rapportée  en  entier  à  la  succession  du  père, 
sans  égard  aux  réductions  consenties  dans 
le  concordat  par  les  creanciers  de  la  faillite 
sociale  (c.  com.  516).  —  Même  arrêt. 

136.  Une  troisième  opinion  intermédiaire 
consiste  à  distinguer  si,  dans  l'acte  constitu- 
tif de  la  créance,  le  défunt  a  entendu  ou  non 
faire  une  libéralité  au  successible;  et  ce  n'est 
qu'au  cas  de  prêt  gratuit  ou  pour  l'avantage 
exclusif  de  l'emprunteur  que  toute  la  dette 
sera  rapportable,  sans  égard  au  concordat. — 
j.G.  Suecess.,  1150;  D.P.68.  1;  379;  71.2. 
233.  notes. 

137.  En  ce  sens,  la  remise  consentie,  dans 
un  concordat  par  un  créancier,  au  débiteur 
qui  est  en  même  temps  son  successible,  n'a 
pas  le  caractère  d'un  avantage  soumis  à 
rapport  :  il  n'y  a  lieu  au  rapport  de  la  por- 
tion de  cette  créance  qui  a  l'ait  l'ol  jet  de  cette 
remise  que  s'il  était  établi  que,  dans  le  prin- 
cipe, le  prêt  lui-même  constituait  au  profit 
du  débiteur  une  libéralité  indirecte.  —  Giv. 
c.  I"  juin  1847,  D.P.  47.  1.  175.  —  Civ.  r. 
2  janv.  1850,  DP.  34.  5.629.' 

138.  Ainsi,  d'une  part,  l'héritier  emprun- 
teur n'est  soumis  qu'au  rapport  des  divi- 
dendes stipulés  au  concordat,  si  le  prêt  fait 
a  6  p.  100  (par  une  more  à  son  filsï  était  à 
l'avantage  du  prêteur  plutôt  que  de  l'em- 
prunteur. —  Req.  22  août  1843,  J.G.  Sue- 
cess    1 1 50. 

139.  Et,  d'autre  part,  le  failli  doit  rappor- 
ter l'intégralité  de  la  somme  prêtée,  non- 
obstant la  remise  résultant  du  concordat,  si 
le  prêt  a  eu  lieu  dans  son  intérêt  exclusif.— 
Paris.  21  déc.  1843,  J.G.  Suecess.,  1133.— 
Req.  17  avr.  1850,  D.P.  50.  1   107. 

140.  Spécialement,  il  y  a  lieu  au  rapport 


intégrai  de  ce  que  le  père  a  payé  comme  cau- 
tion de  son  fils,  lorsque  le  père' a  stipulé  que, 
s'il  était  obligé,  de  payer  la  somme  due  par 
ce  dernier,  cette  somme  serait  imputée  sur 
sa  succession  comme  avam  ement  d'hoirie. — 
Même  arrêt  du  17  avr.  1850. 

141.  Et  la  circonstance  que  le  prêt  a  été 
fait  pour  l'unique  avantage  du  fils  emprun- 
teur, peut  s'induire  tant  du  taux  modéré  des 
intérêts  que  de  l'échéance  inusitée  (la  dette 
était  payable  après  le  décès  du  préteur]  et 
de  ce  qu'il  n'avait  stipulé  aucune  garantie. — 
Arrêt  précité  du  21  déc.  1843. 

142.  De  même,  le  rapport  est  dû  des  som- 
mes dont  le  défunt  a  fait  remise  partielle 
dans  le  concordat,  alors  qu'il  apparaît  que 
c'est  dans  l'intérêt  du  cohéritier  tailli  que  le 
prêt  a  été  opéré  au  profit  d'une  compagnie 
dont  il  est  gérant.— Paris,  13  août  1839,  j.G. 
Suecess.,  1153. 

143.  Sous  le  régime  de  la  communauté  et 
après  une  séparation  de  biens  judiciaire,  la 
femme  a  pu  faire  ainsi  remise  d'une  partie 
de  sa  créance  au  mari  failli,  sans  qu'on  voie 
là  une  libéralité  déguisée  et  prohibée  par  la 
loi  qui  interdit  tout  changement  aux  conven- 
tions matrimoniales.  — Civ.  c.  1"  juin  1847, 
D.P.  47.  1.  175. 

144.  Le  successible  qui  s'est  porté  cau- 
tion solidaire,  envers  son  auteur,  d'une  dette 
réduite  plus  tard,  par  concordat,  au  profit  du 
débiteur  principal  tombé  en  faillite,  reste 
obligé,  malgré  ce  concordat,  pour  toute  la 
somme  qu'il  a  cautionnée:  en  conséquence, 
il  doit  rapporter  à  la  succession  du  créan- 
cier l'intégralité  de  cette  somme,  et  non 
pas  seulement  celle  due  en  vertu  du  concor- 
dat (c.  com.  545).  —  Req.  7  avr.  1868,  D.P. 
68.  1.379.—  V.  infrà,  n»  151. 

145.  —  II.  Engagements  et  autres  avan- 
tages indirects.  —  11  y  a  un  avantage  indi- 
rect ...  soit  lorsque,  dans  une  transaction  sur 
un  compte  de  tutelle,  un  père  se  constitua  dé- 
biteur envers  l'un  de  ses  enfants,  et  qu'il  est 
prouvé  qu'il  ne  devait  rien  ou  que  la  somme 
due  était  moindre.  —  J.G.  Suecess.,  1140. 

146.  ...  Soit  lorsqu'un  père,  par  arrêté  de 
compte,  avantage  son  fils  aîné  de  sommes 
dont  il  n'est  pas  son  débiteur  :  l'obligation 
ainsi  contractée  équivaut  à  une  donation  di- 
recte faite  avec  dispense  de  rapport.  —  Tou- 
louse. 9  juin  lt>30,  J.G.  Suecess.,  1140. 

147.  ...  Soit  lorsqu'une  mère  s'oblige  par 
convention,  envers  les  créanciers  de  son  tils 
failli,  à  payer  pour  son  compte  une  certaine 
somme  :  les  sommes  payées  en  vertu  de  cette 
convention  à  la  décharge  du  fils  doivent  être 
rapportées.  —  Bordeaux,  16  août  1827,  J.G. 
Swress.,  1121. 

148.  ...  Soit  lorsque  le  père  a  donné  à 
l'un  de  ses  enfants  une  décharge  pure  et 
simple  du  compte  que  celui-ci  lui  devait  pour 
gestion  de  ses  affaires,  sans  que  le  compte 
ait  été  rendu  et  appuyé  de  pièces  justifica- 
tives. —  J.G.  Suecess.,  1142." 

149  De  même,  une  déchargé  de  gestion 
qu'un  père  donne  à  son  tils,  sans  qu'il  appa- 
raisse que  le  père  ait  reçu  les  sommes  dont 
il  a  ainsi  libéré  ce  dernier,  vaut  comme  do- 
nation déguisée  dispensée  de  rapport  (c.  civ. 
839,  931).—  Paris,  S  août  1850,  D.P.  51.  5. 
181. 

150.  ...  Soit  lorsque  le  père  a  acheté  les 
droits  qui  revenaient  à  un  de  ses  enfants 
dans  la  succession  de  sa  mère,  et  qu'il  a 
payé  ces  droits  un  prix  supérieure  leur  juste 
valeur.  —  J.G  Suecess.,  1141. 

151.  Le  cautionnement  consenti  par  une 
personne  au  profit  de  son  successible  no 
donne  pas  lieu  à  rapport,  lorsqu'il  est  con- 
stat", en  fait,  que  ce  cautionnement  n'a  pas 
le  caractère  d'une  libéralité  —  Par  suite,  en 
cas  de  faillite  du  successible,  la  succession 
de  la  caution  doit  être  remboursée  de  la 
somme  pavée  en  vertu  de  ce  cautionnement, 

par  v l'admission  au  passif  de  la  faillite, 

pour  le  dividende  afférent  a  la  créance  cau- 
tionnée, et  non  par  voie  de  rapport  en  moins 
preuaut  dans  la  succession,  p'?ur  l'intégra- 


lité de  cette  créance.  —  Req.  29  dec.  Ifc'ùa. 
D.P.  59. 1. 102. 

152.  —  111.  Renonciation  a  un  avant  v   i 

COMUUNAVEC  LE  SUCCESSIBLE.  —  Lorsqu'il  I 

remarié,  et  qui  fait  le  partage  de  sa  pie 
communauté,  sacrifie  en  faveur  des  enfiin  - 
du  premier  lit  des  reprises  qu'il  avait  dl  t 
d'exercer,  ou  souffre  qu'ils  en  exercent  con- 
tre lui  d'illégitimes,  ou  porte  à  un  prix  lion 
haut  les  rècom]>enses  qu'il  leur  doit,  ou  es- 
time trop  bas  les  réparations  et  améliorations 
utiles  qu  il  a  faites  a  leurs  biens  personnels, 
il  y  a,  pour  les  enfants  du  premier  lit,  avan- 
tage sujet  à  rapport  envers  les  autres  enfants 
—  J.G.  Suecess.,  1 156. 

153.  La  renonciation  à  une  succession 
peut  être  considérée  comme  constitua  il  eu 
faveur  des  cohéritiers  du  renonçant,  ui 

ici:  ion  indirecte,  si  elle  a  eu  pour  but  de  fairi 
profiter  ceux-ci  de  la  part  héréditaire  de  ce 
dernier.  —  Et  cette  donation  est  sujette  à 
rapport,  s'il  rés-jlte  des  circonstances,  aban- 
données à  l'appréciation  souveraine  des  ju- 
ges, mie  cette  donation  n'a  point  été  faite 
avec  dispeosg.  de  rapport.  —  Civ.  r.  8  mars 
D.P.  ad.  I.  97.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Suecess.,  1157.  —  Quest.  controv.,  ilm!. 

154  La  renonciation  par  une  nicre  à 
une  institution  contractuelle  qui  lui  avait  été 
faite  par  son  mari  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, revêt,  lorsqu'elle  a  eu  pour  but  et  pour 
résultat  de  rendre  efficace  le  legs  de  la  quo- 
tité disponible  fait  plus  tard  par  le  mari  à 
l'un  des  enfants  communs,  le  caractère  d'une 
donation  au  moins  indirecte  au  profit  de  ce- 
lui-ci. —  En  conséquence,  cet  enfant  est  tenu 
de  rapporter  à  la  succession  de  sa  mère  l'é- 
molument de  cette  donation.  —  Amiens.  24 
janv    1856,  D.P.  57.  2.  24. 

155.  Pour  déterminer  le  montant  de  cet 
émolument,  il  y  a  lieu  de  prendre  pour  base, 
non  la  valeur  des  droits  auxquels  la  mère  a 
renoncé,  mais  uniquement  la  valeur  du  bé- 
néfice que  l'enfant  légataire  a  recueilli  en 
realité  par  l'effet  delà  renonciation.  —  Par 
suite,  ce  dernier  doit  rapporter  une  valeur 
égale  à  la  quotité  disponible  par  lui  recueillie 
dans  la  succession  de  son  père,  quoique 
Institution  contractuelle  à  laquelle  sa  mère 
a  renoncé  ne  consistât  pour  partie  que  dans 
un  usulruit.  —  Même  arrêt. 

156.  La  renonciation,  par  un  époux,  aux 
gains  de  survie  résultant  de  son  contrat  de 
mariage,  à  l'effet  de  rendre  efficace  sur  la 
quotité  disponible  de  son  conjoint  prédécédé, 
une  donation  faite  par  ce  dernier  a  l'un  des 
enfants  nés  du  mariage,  constitue  au  profit 
de  cet  enfant  un  avantage  indirect  rapporta- 
ble à  la  succession  de  l'époux  renonçant,  en 
l'absence  de  circonstances  particulières  ex- 
clusives de  toute  intention  de  libéralité.  — 
Civ.  c.  15  mai  1866,  D.P.  66.  1.  250.  —  Tou- 
louse. 17  juin  Ia67,  D.P.  67.  2. 100. 

157.  ...  Et  alors  que  rien  ne  prouve  que 
cette  renonciation  ait  été  dictée  par  un  autre 
mobile  que  l'intérêt  du  fils  préciputaire.  — 
Même  arrêt  du  17  juin  1867. 

158.  l'eu  iuipoiie  que  ces  gains  de  survie 
consistent  seulement  en  un  usufruit. — Même 
arrêt. 

159.  Et  pour  capitaliser  cet  usufruit  à 
l'effet  de  rechercher  la  valeur  qui  doit  être 
rapportée,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  l'es- 
timer à  la  moitié  de  la  propriété,  comme  en 
matière  d'enregistrement  :'  ils  peuvent  l'éva- 
luer à  une  quotité  inférieure,  et  d'après  la 
durée  probable  qu'avait  I  usufruit  au  moment 
où  il  s  est  ouvert.  —  Même  an  et.  —  V.  art. 
922. 

160  Lorsqu'une  femme  remariée  renoncs 
à  la  communauté  du  second  mari  pour  faire 
profiter  de  la  totalité  les  enfants  du  second 
lit,  il  y  a  lieu  à  rapport  envers  les  enfants 
du  premier  lit.— J.G.  Suecess.,  1158.— Quest. 
controv.,  ibid. 

161.  Il  en  est  de  même  du  cas  où  la  femme 
remariée,  toujours  dans  l'intention  de  fa\o- 
riser  ses  entants  du  second  lit,  accepte  la 
communauté  dont  la  mauvaise  situation  est 
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notoire,  et  prive  ainsi  des  enfants  du  premier 
mariage  de  la  reprise  de  son  apport  dans 
cette  communauté.  — J.G.  Success  ,  1 159. 


§9, 


—  Renonciation  à  la  dispense 
de  rapport. 


162.  La  renonciation,  par  l'héritier  dona- 
taire avec  dispense  de  rapport,  au  bénéfice 
de  cette  dispense,  afin  de  rétablir  I. 
entre  les  héritiers,  a  pour  résultat  de 
rentrer  les  valeurs  données  dans  la  masse 
héréditaire.  —  Par  suite,  lorsque,  .Unis  un 
pai  cage  anticipé,  il  a  été  stipulé  qu  une  som- 
meauléi  ieurement  donnée  parpreciputà  1  un 
des  enfants  sérail  i  omprisc  dans  la  m 

pai  lager  par  égales  portions,  I  attribution  de 
cette  somme  laite  a  I  autre  enfant  poui 
pleter  son  lot.  inférieur  à  celui  du  premier, 

doil  être  sidi  rée  comme  laite  en  valeurs 

héréditaires,  et  ne  constitue  pas,  des  lors, 
une  sou  Ile  passible  du  droit  de  mutation 
(L.  22f.im.  an  7,  art.  4,  68,69;  18  mai  1850, 
arl    5   —Civ.   r.  11  déc.  1855,  D.P.  56,  I.  24. 

163.  Mais  si  la  donation  a  été  faite  par 
préi  ipul  dans  un  contrat  de  mariage,  le  do- 
nataire ne  peut  y  renoncer.  —  V.  art.  1305. 
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Dan»  le  cas  même  où  les  dons  el  leffs 
auraient  été  fails  par  préciput  ou  avec 
dispense  du  rapport,  l'héritier  venant 
à  partage  ne  peut  les  retenir  que  jus- 
qiià  concurrence  de   la   «juulilc   dispo- 


LIV.  III,  TIT.  I".  —  Successions. 

nible  :  l'excédant  est  sujet  à  rapport. 
—  G.  civ.  913  s.,  919. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  174, 
n«  96. 

V.  art.  919. 


Art.  845. 

L'héritier  qui  renonce  à  la  succes- 
sion, peut  cependant  retenir  le  don  en- 
tre vifs,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait, 
justpTà  concurrence  de  la  portion  dis- 
ponible.—C.  civ.  784  s.,  857,  913  s., 
924. 

Eiposé des  motifset  Rapports,  J.G.  Success..  p.  174, 
n»  97. 

1.  Celui  qui  renonce  à  la  succession  ne 
doit  pas  le  rapport;  il  peut  retenir  les 
donnes  ou  réclamer  les  le.^s  jusqu'à  eoncur- 

•  de  la  quotité  disponible,  lorsqu'il  con- 
court avec  des  héritiers  a  réserve. — J.G. 
Success.,  1025;  Dispos,  entre  vifs,  1044. 

2.  S'il  n'y  a  point  de  réservataire,  il  re- 
cueille entièrement  le  bénéfice  des  libérali- 
tés qui  lui  ont  été  faites,  et  peut,  si  les  termes 
de  la  donation  ou  du  lens  le  comportent,  avoir 
la  totalité  de  la  succession.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs  et  test.,  1044. 

3.  L'héritier  renonçant  conserverait  le 
même  droit,  la  libéralité  eût-elle  été  faite 
expressément  a  titre  d'auancemenf  d'hoirie. — 
J.G.  Success.,  1026. 

4.  Le  don  ou  le  leps  que  retient  l'héritier 
renonçant,  s'impute  sur  la  masse  totale  de  la 
succession,  et  non  simplement  sur  la  part 
qui  lui  serait  échue  s  il  avait  accepte,  ou  sur 
la  moitié  affectée  à  sa  ligne.  — J.O. Success., 
1027. 

5.  Le  successible  (un  enfant)  donataire  en 
avancement  d'hoirie,  d'une  rente,  sans  fixa- 
tion de  capital,  ne  peut,  en  cas  de  renoncia- 
tion à  la  successio  i  du   constituant,  e 

que  celle  rente  soit  et  qu'il  lui 

soit  fait  abandon  du   capital,  sur  la  quotité 
disponible;  il  n'a  dro  :  qu  à  la  continuation 
du  service  de  la  rente,  pi  adaul  le  te.n 
(L.   18-29  déc.   1790,   tit.   1,  art.    I  ....  alors 
même  que  le  ant  se  serait  réservé  la 

faculté  d'éteindre  la   rente  int  le 

payement  d'un  capital  à  régler  ultérieure- 
ment. —  Req.   3  déc.    1856,    D.P. 
4  iS. 

6.  Le  bénéfice  de  l'art.  84b  peut-il  être  in- 
voqué par  l'héritier  donataire  en  vertu  d'un 
partage  d'ascendant  annule  par  suite  de  la 
survenance  d'un  entant  ?  —  \  .  ail.  In7>. 

7.  L'enfant  naturel  peut  renoncer  à  la 
succession  île  son  père  pour  .-en  tenir  à  la 

i  Un  a  été  faite  par  ce 
dernier.  —  Y.  art    7i  n.  n°  II. 

8.  L'héritier  renonçant  peut-il  retenir  nu- 
m»i  ntivement  sa  part  dans  la  rés  roe  e  la 
quotité    dis)  —        ttte  question   est 

itrovoi  sée. 
9  —  I"  Système.— La  réserveest  attribuée 
à  la  qualité  d  enfant  et  non  a  celle  d'héritier; 
ut,   l'héritier  qui   renonce,  pour 
s  en  tenir  a  la  donation  qui  lut  a  ne  faite  eu 
'■ment  d'hoirie,  a  droit  de  retenir  cumu- 
lativemenl  sa  p;  et    la 

quotité  disponible.  — Riom,  K 
J.G.  Success.,  1029.  —  Toulouse.  7  BOÛI  1  S20, 
.1   juill.  1821,  ibid.  —  Tou- 
6  juin  1829, 
.  —  Tfl  mil.  1832,  r  .  (.  —  Li- 

moges, i   n  r.   lv. -,   Aid.  —  Montpellier,  18 
,id.  -  Lvon,  2  mars   1836,  ibid. 
—  Bordeaux,   li  .mil.  1837,   ibid.  —  Caen, 
23  juill.    I 537      _      --   Paris,  7  avr.   1*38, 
—  Bastia,  27  no\    1838,  it   ',  il  Appel 
—  Req.  .">  fé\r.  1840,  J.G.  Su 
1029.  —  Rouen,  .:;  déc.  1841,  tfitd,—  Civ.c. 


17  mai  1S43,  ibid.  —  Lvon,  22  juin  1843, 
D.P.  45.  2.  184.  —  Lvon, '13  juin  1844,  D.P. 
43.  2.  18S.  —  Montpellier,  14  mai  1845,  D.P. 

45.  2.  185.  —    Toulouse,  9  août  1845.   D.P. 

46.  2.  235.— Trib.  de  Kigeac, D.P.  4o.  3.  107. 
—  Montpellier.  7  janv.  1846  D.P.  47.  2.  6.— 
Pans,  3  févr.  1846,  b.i\  46.  2.  235  —  Civ.  c. 
2i  juill.  1846,  D.P.  46.  1.  383.  —  Req.  6  avr. 
1847,  D.P.  47.  J.  155.  —  Req.  27  avr.  I^i7. 
D.P.  47.  1.  lôU.  —  Rouen,  2'.'  avr.  1847,  D.P. 

47.  2.  195.  —  Civ  c.  21  juin  I S '.t>,  D.P.  50. 
5.  356.  —  Rouen,  22  juin  1«49,  D.P.  50.  2. 
78.  —  Grenoble,  2  fëvr.  1852,  D.P.  : 

128.  —  Ai\.  27  juin  1853,  D.P.  53.  2.  240.  — 
Civ.  c.  17  juill.  1854,  D.P.  54.  1.271.  —Civ. 
0.23  1'  !'•   56.  1.   273.  —  Civ,  .  . 

25  juill.   1859,  P.P.  59.  1.  303.  —  Caen,  29 
,1   u.    185  .    Û  P.    60.    2.   212.  —  Aix,   'J  fevr. 
h. P.  63.  2.  170.—  Y.  autor.  en  ce  sens, 
J.G.  Success.,  Haï.  D.P.  64.  I.  5. 

10.  crans  doute,  l'enfant  renonçant  n'a  pas 
le  droit  de  -a  part  dans  la  re- 
serve légale,  ce  droit  étant  attache  a  la  qua- 
lité d'héritier  :  mais  il  peut  retenir  cette  part 
en  qualité  de  doi  al  lire,  sur  le  montant  des 
donations  qu'il  a  reçues  du  défunt, les  autres 
enlants  acceptants  ne  subissant  aucun  pré- 
judice, des  que  chacun  J  eux  obtient  intacte 
la  portion  à  lui  réservée  (c.  civ.  B  7.  — 
Civ.  c.  23  iuill.  1836,  D.P. 56.  1.  273. —Req. 
5  mars  1856,  D.P.  50.  1.  97.  —V.  observ  , 
ibid. 

11.  Ainsi,  l'enfant  doté  qui  renonce  à  la 
succession  du  donateur,  peut,  sur  I  action  en 
réduction  intentée  contre  lui  par  un  enfant 
réservataire,  retenir,  par  voie  d'exception,  le 
montant  soit  de  la  donation  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible,  soit  de  la  ré- 
serve comme  enfant.  —  Paris,  10  août  1843, 
D.P.  50.  2.  167. 

12.  —  2e  Système.  —  L'enfant  donalaire 
qui  renonce  à  la  succession  ne  peut  retenir 
le  don  qui  lui  a  été  fait  que  jusqu  à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible  :  mais  il  doit 
l'imputer  d'abord  sur  sa  réserve,  et  - 
diairement  sur  la  quotité  disponible  qui, 
pour  le  surplus  resté  libre,  est  dès  lors  con- 
servée à  la  libre  disposition  du  père  de 
famille.  —  Turin.  1"  avr.  1812,  J.G.  6;< 

—  Grenoble,  30  juin  1820,  22  janv.  et 

22  févr.  1827,  ibid.,  1034.  —  Bastia.  24  juill. 

1827,  ibid.  —  Agen.  6  juin  1829.  ibid.  —  Tou- 

10  juill.   1820,  ibid.  —  Req.  11   août 

—  Civ.  c.  25  mars  1834,  iotot.  — 

Aix,  13  févr.   1835,  ibid.  —  Limoges,  4  déc. 

.   ibid.  —Dijon,  20  déc.    1845,   D 
2.  -    i.  —  V.  autor.  en  ce  sens,  J.G.  6'tirccss., 
et  D.P.  64.  1.  5,  note. 

13.  Dans  le  même  sens,  le  don  doit  s'im- 
puter d'abord  sur  la  part  du  renonçant  dans 
la  réserve,  et  le  surplus  sur  la  portion  dis- 
ponible, mais  de  manière  que  la  donation  ne 

excéder  en  totalité  cette  même  portion 
disponible...  S'il  y  a  plusieurs  donataires 
eu  avancement  d'hoirie,  le  second  retient 
aussi  d'abord  sa  réserve  et  ce  qui  reste  de 
la  portion  disponible,  mais  toujours  de  ma- 

ipi'il  ne  puisse  avoir  en  tout  plus  que 
la  portion  disponible,  et  ainsi  a  l'égard  des 
autres  donataires,  jusqu'à  ce  que  là  portion 
disponible  se  trouve  épuisée,  ie^  derniers 
donataires  conservant  seulement  leur  part 
dans  la  reserve.  —  Caen,  25  juill.  Is07.  J.G. 

:ss.,  1035. 

14.  Et  dans  le  cas  où  chacun  des  enfants 
renonçants  a  été  admis  a  imputer  son  don, 
d'abord  sur  la  réserve,  puis  subsidiairement 
sur  la  quotité  disponible,  sans  que  ce  don 
puisse  excéder  cette  quotité,  l'enfant  accep- 
ta il  est  sans  intérêt  a  se  plaindre  d'un  mode 
de  liquidation  qui  lui  laisse  au  moins  sa 
part  dans  la  réserve.  —  Req.  27  avr.  1847, 
D.P.  47.  1.  156. 

15.  —  3«  Système,  généralement  soutem 
par  les  auteurs.— La  qualité  .le  réservataire 
ne  peut  être  séparée  de  celle  d'héritier, et  se 
perd  comme  cette  dernière  au  cas  de  renon- 
ciation: en  conséquence,  le  donataire  en 
avancement  d'hoirie,  qui  renonce  pour  s'en 
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tenir  à  son  don,  ne  peut  cumuler  sur  ce  don 
et  la  quotité  disponible  et  sa  part  dans  la  ré- 
serve ;  il  peut  seulement  retenir  le  don  entre 
vifs  à  lui  lait  jusqu'à  concurrence  de  la  quo- 
tité disponible.  —  Civ.  r.  18  fé\r.  ls18,  J.G. 
Success.,  1028.  —Toulouse,  27juin  I821,t'6id. 

—  Biom,  8  mai  1*21,  ibid.  —  fiiom,  2r.  juin 
1824,  ibid  ,  et  Dispos,  entre  vifs,  565—  Bour- 
ges, 4  mai  1825,  ibid.,  et  Dispos,  entre  vifs, 
605.  —  Agen,  21  août  1826,  ibid.  —  Agen,  20 
juin  1827,  ibid.—  Riom,  14  mai  1829,  ibid.— 
Toulouse,  11  juin  1829,  ibid.—  Limoges.  14 
déc.  1831,  ibid.  —  Grenoble,  20  juill.  1832, 
ibid.—  i'oitiers,  7  août  IS33,  ibid.—  Orléans, 
5 déc.  1842,  D.P.  45.4.  398.— Rouen,  lOmars 
1845,  D.P.  45.  2.  95. —  Grenoble,  1  août  l-  i  i, 
D.P.  45.  2.  185.  —  Riom.  23  avr.  1845,  D.P. 

187.  —  Dijon,  20déc.  1-  15,  D.P.  46.  2. 

—  I.  -  Nancy,  17  juill.  1849,  D.P.  50.  2.208. 

—  Grenoble,  15  dec.  1849,  D.P.  50.  2.  77.  — 
Amiens, 7 doc.  1852,  D.P. 53. 2.  127.— Amiens, 
16  mars  1853,  D.P.  53.  2.  239.  —  Bastia,  23 
ianv.  1855,  D.P.  55.  2.  149.  —  Paris,  1  i  juin 

D.P.  55.  5.  334.  —  Req.  5  mars  1856, 
D.P.  56. 1.97.—  Agen,  23  mai  1860,  D.P.  60. 
2.  210.  —  Paris.  1«  mars  1860,  D.P.  60.  2. 
211—  Bourges,  14  juin  1860,  D.P.  60.  2.  211. 

—  Bordeaux,  21  août  1860,  D.P.  60.  2.  167. — 
Bordeaux,  3 déc.  1860,  D.P.  62.2.44.— Douai, 
4  juin  1861,  D.P.  62.  2.  44.  —  Et  les  arrêts 
cassés  par  les  arrêts  cités  aux  no!  9  et  13. 

—  Observ.  conf.,  J  G.  Success.,  1030.  —  V. 
aussi  la  note  développée;  D.P.  64.  1.5,  le 
rapport  de  M.  Faustin  Hélie,  et  les  conclu- 
sions de  M.  Dupin,  ibid 

16.  Cette  grave  controverse  a  été  définiti- 
vement tranchée  en  faveur  de  ce  dernier 
système  par  un  arrêt  des  chambres  réunies 
de  la  Cour  de  cassation  ;  et  les  cours  d'appel 
se  conforment  généralement  a  cette  jurispru- 
dence. —  Ch.  réun.  r.  27  nov.  1863,  D.P.  64. 
1.5.  —  Conf.  Rennes,  10  août  1863,  D.P.  64. 
2.  236.  —  Montpellier,  8  mars  1864,  ibid.  — 
Paris,  9  juin  1864,  ibid.  —  Grenoble,  30  juin 
1864,  ibid.  —Paris,  11  mai  1865,  D.P.  66.  2. 
66.  —  Dijon,  20  nov.  1865,  D.P.  66.  2.  86.  — 
Dijon,  10  avr.  1867,  D.P.  67.  2.  228.  —  Civ.  c. 
22  août  1870,  D.P.  71.  1.  133.  —  Grenoble, 
5janv.  1671,  D.P.  71.  2.  209. 

17.  En  conséquence,  les  autres  enfants  ac- 
ceptants ont  le  droit  d'exercer  contre  le  re- 
nonçant, en  leur  qualité  d'héritiers  réserva- 
taires, une  action  en  réduction  pour  tout  ce 
qui.  dans  les  dons  faits  à  ce  dernier,  excè  le 
la  quotité  disponible,  sans  que  le  renonçant 
puisse  cumuler  avec  cette  quotité  la  portion 
de  la  réserve  légale  qu'il  a  perdue  par  l'effet 
de  sa  renonciation.  —  Même  arrêt  des  ch. 
reun.  27  nov.  D  3. 

18.  Vainement  on  prétendrait  que  les  au- 
tres héritiers,  étant  remplis  de  leurs  droits 
dans  la  réserve,  ne  peuvent  procéder  contre 
le  renonçant  par  voie  d'action  en  réduction  : 
le  droit  des  réservataires  acceptants  se  com- 
pose, dans  ce  cas,  non  pas  seulement  de  leur 
part  personnelle  dans  la  réserve,  mais  en  ou- 
tre de  l'accroissement  que  cette  part  reçoit 

-airement  par  l'effet  des  renonciations: 
dès  lors  ils  ne  sont  remplis  qu'au  moyen  de 
I  -u\  parts  de  l'intégralité  de  leurs  droits 
sur  la  réserve,  et  pour  les  obtenir,  ils  sont  re- 
cevables  et  bien  fondés  à  procéder  par  l'ac- 
tion en  réduction.—  Bordeaux,  21  août 
D.P.  60.  2.  167. 

19.  Par  suite  enrore,  lorsqu'une  libéralité, 
telle  qu'une  donation  entre  vifs,  a  été  faite  à 
un  successi  épuisement  par  des  li- 
béralités antérieures  de  la  quotité  disp  inible, 
celui-ci,  en  ca«  de  renonciation  à  la  su 
siori,  ne  peut  retenir  le  don  a  lui  fait,  ni  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  disponible, 
cette  quotité  i  tant  déjà  épuisée,  ni  jusqu'à 
concurrence  de  la  réserve  légale,  celte  ré- 

■  étant  expressément  attachée  à  la  qua- 
lité d'il  ntier  (c.  civ.  815).  —  Riom,  16  le.  r. 
D.P.  55.  2.  61.  —  V.  observ.,  D.P.  64. 
1 .  5,  note. 

20  Dans  ce  cas,  l'enfant  donataire  ne 
peut  être  relevé  de  sa  renonciation,  sous  le 


prétexte  qu'il  aurait  cru  à  tort  pouvoir,  tout 
en  renonçant  a  la  succession,  retenir  le  don 
jusqu'à  concurrence.de  la  réserve  légale.  — 
Même  arrêt. 

21.  En  sens  contraire,  l'héritier  qui  a  re- 
noncé à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  son 
don,  peut  revenir  sur  cette  renonciation, 
dans  le  cas  où  la  succession  ne  renferme  pas 
des  valeurs  sudisantes  pour  le  remplir  de  co 
don.  —  Trib.  de  Figeac,  4  déc.  1845,  D.P. 
46.  3.  167. 

22.  Les  trois  systèmes  principaux  qui 
viennent  d'être  exposés,  onteux-mêmes,  dans 
leur  application,  amené  entre  leurs  partisans 
d'assez  graves  dissentiments.  —  V.  l'exposé 
de  la  doctrine  à  cet  égard,  D.P.  64.  1.  5, 
note. 

23  La  règle  consacrée  par  l'arrêt  des 
chambres  réunies,  dans  une  espèce  où  il  s'a- 
gissait de  libéralités  faites  sans  dispe 
rapport,  s  appliquerait  également  au  cas  d'une 
donation  faite  avec  dispense  de  rapport,  ou 
même  avec  la  clause  formelle  qu'on  devrait 
y  comprendre  le  disponible  et  la  part  de  ré- 
serve du  donataire.  — J.G.  Success.,  1032; 
D.P.  64.  1.  5,  note. 

24.  Lorsque  l'héritier  renonçant  et  dona- 
taire par  avancement  d'hoirie  est  en  concours 
avec  des  héritiers  préciputaires  ou  avec  des 
donataires  ou  légataires  étrangers,  et  que  les 
dons  excèdent  la  quotité  disponible,  dans 
quel  ordre  se  fait  la  réduction?  —V.  art.  923. 


Art.  846. 

Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier 
présomptif  lors  de  la  donation,  mais 
<jui  se  trouve  successible  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  doit  éga- 
lement le  rapport,  à  moins  que  le  do- 
nateur ne  l'eu  ait  dispensé.  —  G.  civ. 
919. 

ETposé  des  motifs  et  Rapports,  J.ti.  Success.,  p.  174, 
n°  98. 


Art.   847. 

Les  dons  et  lejys  faits  au  fils  de  celui 
qui  se  trouve  successible  à  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  succession,  sont  tou- 
jours réputés  faits  avec  dispense  du 
rapport. 

Le  père  venant  à  la  succession  du 
donateur,  n'est  pas  tenu  de  les  rappor- 
ter. —  G.   civ.  848,  1350  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  168 
et  s.,"  d"  34  ei  98. 

1.  En  principe,  tout  héritier  doit  le  rap- 
port des  choses  qu'il  a  reçues  du  défunt  par 
personne  interposée.  —  J.G.  Success.,  1 1 13 
et  111  i. 

2.  Ainsi  le  successible  rapportera  ce  qu'un 
tiers  était  chargé  de  lui  remettre  par  contre- 
lettre  ou  par  "fidéicommis  exprès.  —  J.G. 
Success.,  1114. 

3.  Pareillement,  n'est  pas  dispensé  du 
rapport  l'objet  même  ou  la  somme  dont  l'a- 
bandon à  l'un  des  héritiers  a  été  la  condition 
d'une  donation  ou  d'une  convention  faite  par 
le  défunt  avec  un  tiers.— J.G.  Success.,  1114. 

4  Mais  lorsque  le  défunt  a  fait  un  don  ou 
legs  au  fila  de  son  héritier,  le  donataire  ou 
légataire  est  présumé  n'être  pas  une  personne 
interposée,  et  l'héritier  ne  doit  pas  le  rapport. 
des  biens  attribués  à  son  fils.  —  J.G.  Suc- 
cess., 1115. 

6.  Cependant,  si  l'interposition  a   réelle- 


ment existé,  on  peut  être  admis  a  la  prouver 
nonobstant  toute  présomption  :  la  dispense 
de  rapport  établie  par  lait.  647  n'a  pas  lieu 
dans  ce  cas.  —  J.G.  Success.,  1115. 


Art.  848. 

Pareillement,  le  fils  venant  de  son 
chef  à  la  succession  du  donateur,  n'est 
pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à  son 
père,  même  quand  il  aurait  accepté  la 
succession  de  celui-ci  :  mais  si  le  lils 
ne  vient  que  par  représentation,  il  doit 
l'apporter  ce  qui  avait  élé  donné  à  son 
père,  même  dans  le  cas  où  il  aurai I  ré- 
pudié sa  succession.  —  G.  civ.  739  S., 
774  s.,  781  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.(i.  Success.,  p.  174, 
n°  98. 

1.  Le  tils  du  donataire  n'est  pas  assujetti 
au  rapport  comme  le  donataire  lui-même  :  il 
n'y  a  point  de  présomption  légale  d'un  avan- 
tage indirect.  —  J.G.  Success.,  1043. 

2.  Mais  il  devrait  le  rapport  des  biens 
donnes  à  son  père,  s'il  était  prouvé  qu'en  fait 
le  père  était  une  personne  interposée  pour 
faire  passer  les  biens  au  tils.  —  J.G.  Success., 
1115. 

3.  Si  le  fils  ne  vient  que  par  représenta- 
tion, le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  donné 
à  son  père,  quand  même,  par  suite  de  celle 
mesure,  le  fils  ne  trouverait  plus  sa  légitime 
entière  dans  la  succession  de  l'aïeul.  —  J.O. 
Success.,  1044. 

4.  Le  petit-fils  qui  vient  à  la  succession 
de  son  aïeul  par  représentation  de  son  père, 
dont  il  a  répudie  l'hérédité,  est  soumis  à  rap- 
porter, non-seulement  les  dons  faits  à  ce  der- 
nier, mais  encore  les  sommes  dues  par  le 
père  à  la  succession  de  l'aïeul.  —  Grenoble. 
27  déc.  1832.  J.G.  Success.,  1045.  —  Paris,  27 
juill.  1850,  D.P.  54.  5.  630. 

\  5.  11  en  est  surtout  ainsi,  dans  le  cas  où,  en 
léguant  la  quotité  disponible,  le  testateur  a 
déclaré  vouloir  que,  pour  la  fixation  de  cette 
quotité,  ses  enfants  fissent  le  rapport  de  tout 
ce  qu'il  leur  avait  donné  et  de  ce  qu'ils  pour- 
raient lui  devoir.  —  Même  arrêt  du  27  juill. 
1850. 

6.  De  même,  le  petit-fils,  qui  vient  à  la  suc- 
cession de  son  aïeul  par  représentation  de 
son  père,  est  tenu  de  rapporter  à  cette  suc- 
cession les  sommes  que  celui-ci  devait  à 
celui-là  par  suite  de  prêt,  encore  qu'il  n'ait 
accepté  la  succession  de  son  père  que  sous 
bénéfice  d'inventaire. —  Poitiers,  26  juin  1S56, 
D.P.  56.  2.  189. 

7.  Le  petit-fils,  venant  à  la  succession  de 
son  aïeul  par  représentation  de  son  père,  est 
tenu  de  rapporter  les  sommes  payées  par 
l'aïeul  pour  le  compte  du  père  par  suite  d'un 
cautionnement  consenti  a  titre  gratuit,. ..alors 
même  qu'il  n'a  accepté  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire la  succession  de  son  père  et  celle 
de  son  aïeul.  —  I-leq.  4  mars  1S72,  D.P.  72. 
1.  319. 

8  Mais  l'obligation  imposée  à  l'héritier  t| ni 
vient  à  la  succession  par  représentation  d'un 
successible  prédécédé,  de  rapportera  la  masse 
ce  qu'a  reçu  le  représenté  a  titre  d'avance- 
ment d'hoirie  ou  pour  l'acquittement  de  >es 
dettes,  n'existe  que  relativement  aux  dons 
reçus  par  ce  représenté  ou  aux  dettes  ac- 
quittées a  son  profit  de  son  vivant.—  Giv.  c. 
3  ianv.  1859.  D.P.  59.  1.  56. 

9.  Par  conséquent,  les  sommes  pour  les- 
quelles le  défunt  s'est,  après  le  décès  de  son 
successible,  porté  caution  de  ce  dernier,  no 
peuvent  pas  être  déduites,  par  voie  de  rap- 
port en  moins  prenant,  de  la  part  hérèduairu 
du  représentant  du  successible  ainsi  cau- 
tionné, mais  sont  à  la  charge  de  tous  les  héri- 
tiers,... alors,  d'ailleurs,  que  le  représentant 
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n'est  pas  tenu  des  dettes  du  représenté _ en 
'.'■  d'héritier  pur  et  simple  de  ce  dernier. 
I   nie  arrêt. 

10.  Le  lils  doit  l'apporter  à  la  succession 
le  son  aieul  le  don  qu  il  en  a  reçu  directe- 
ment, lorsqu'il  vient  par  représentation  du 
père  Quesl    controv.). —  J. G.  Success.,  I n iS. 

11.  Comment  se  ferait  le  rapport  d'une 
donation  de  l'aïeul  au  père,  a  la  charge  de  res- 
titution aux  petits-enfants  1  Si  te  père  dona- 
lairedécédait  avant  l'aïeul,  la  proprietédemeu- 

rerait  sans  aucune  charge  dans  les  mains  des 
petits-enfants.  Mais  si  le  grevé  survit  au  do- 
nateur et  si  les  objets  ion  es  tombent  dans 
le  lot  du  gre\  i,  i  -  j  to  nbent  avec  la  charge 
de  restitution  qui  les  affei  taii  pn  cédemment; 
sinon  une  valeur  égale  a  celle  des  objets  doit 
Mre  distraite  de  la  portion  héréditaire  du 
i  i  i  est  sur  le  montant  de  cette  valeur 
que  portera  l'obligation  de  restituer  (Quest. 
eoiitrov.).  —  J.G.  Success.,  1047. 


Art.  849. 

Les  dons  et  leg-s  faits  au  conjoint  d'un 
époux  successible,  sont  réputés  faits  avec 
dispense  du  rapport. 

Si  les  dons  et  lejrs  sont  faits  conjoin- 
tement à  deux  époux,  dont  l'un  seule- 
ment est  successible,  celui-ci  en  rap- 
porte la  moitié;  si  les  dons  sont  fails  à 
l'époux  successible,  il  les  rapporte  en 
entier.  —  G.  civ.  857,  1330  s. 

Eiposé  dis  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  174, 
n»  9». 

1.  l.e  gendre  qui  a  reçu  une  libéralité  de 
son  beau-nère  décédé  lie  peut  et rc  réputé 

personne  interposée,  soit  relativement  a  sa 
femme,  soit  relativement  à  ses  entants  après 
lr  déceS  de  cette  dernière,  en  ce  sens  que 
Cette  libéralité  soit  sujette  à  rapport,  comme 
si  elle  avait  été  faite  a  ceux-ci  directement. 
—  l'an;,  2g  déc.  1854,  D.P.  56    2.  27',). 

2.  Lt .  spécialement,  les  bénéfices  prove- 
nant rfurie  association  formée  entre  le  défunt 
et  le  conjoint  du  successible  ne  sont  pas  sou- 
mis au  rapport.—  V.  art.  8$4,  n°»  lu  et  s. 

3.  La  donation  faite  an  conjoint  d'un  suc- 
cessible- n'est  pas  réputée  laite  aux  deux 
époux,  bien  que  ces  époux  soient  mariés  sons 

le  régime  de  la  communauté,  et,  dés  lors,  elle 
est  dispensée  de  rapport  pour  le  tout.—  Req. 
:il  déc.  1855,  D.P.  56.  1   358. 

4.  L'i-poux  du  donataire  ne  devrait  pas  le 
rapport,  quand  même  il  aurait  profité  du  don; 
par  exemple,  si  le  don  était  tombé  dans  la 
communauté  acceptée  par  lui.  —  J.G.  Suc- 
cess., 1049. 

5.  Réciproquement,  la  femme,  lors  môme 
qu'elle  no  profiterait  pas  du  don,  parce  qu'elle 
aurait  renoncé  a  la  communauté,  ne  devrait 
pas  moins  le  rapporter  en  totalité,  s'il  avait 
Été  fait  directement  a  elle  seule.  —  J.G. Suc- 
cess., 1049. 

6.  Même  dans  le  cas  où  la  libéralité  est 
faite  au  conioiut  du   successilile,   le  rapport 

serait  dû,  s'il  était  prouvé  que  le  donataire 

était  une  personne  interposée  pour  faire  pas- 
ser les  biens  à  son  coninint  successible  — 
J  G  Succès».;  1115. 

7.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  le 
pèn  du  futur  ne  donne  rien  à  son  fils,  mais 
dote  sa  belle  fille,  >i  les  sœurs  et  frères  de 
celle-ci  prouvent  que  la  dut  a  été  fournie  en 
réalité  par  leur  père  commun,  el  non  par  le 
père  du  futur,  cette  donation  indirecte  n'est 
pas  présumée  néi  essairement  faite  avec  dis- 
pense de  rapport  —  Montpellier,  26fév.  1830, 
J.G.  Success.,  tl  17. 

8.  La  femme  mariée  doit  nu  ne  doit  pas  lo 
rapport  des  sommes  prêtées  poi     p  i  pi   eà 
son  mari,  selon  qu'elle  se  seia  nu  ho  10 
conjointement  avec  son    mari,   selon  qu'elle 
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aura  ou  non  accepté  la  communauté,  et  le 
rapport,  dans  ce  cas,  ne  sera  qu'une  restitu- 
tion pi  menant  d'une  obligation  ordinaire.  — 
J.G.  Success.,  1117. 

9.  Sur  le  rapport  de  la  dot  par  la  femme 
mariée  sous  lo  régime  dotal,  V.  art.  1573. 


Art.  8oO. 

Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  In  suc- 
cession du  donateur.  —  C.  civ.  857, 
1438  s. 


1.  Lorsqu'un  père  a  disposé  en  faveur  des 
e  -  '  (s  de  son  premier  lit,  ou  de  l'un  d'eux, 
des  libéralités  que  lui  avait  faites  leur  mire, 
les  infants  du  second  lit  ont  le  droit  d'en 
exiger  le  rapport.  —  .1.0.  Succès*.,  1 1  13. 

2.  Lorsqu'une  donation  a  été  faite  par  l'un 
des  époux  au  successible  de  l'autre  époux, 
avec  charge  de  rapport  au  cas  où  le  dona- 
taire deviendrait  héritier  du  conjoint  du  do- 
nateur, il  n'est  pas  nécessaire,  si  le  donataire 
vient  à  la  succession  de  ce  conjoint,  qu'il 
rapporte  effectivement  à  la  masse  la  somme 
donnée,  ou  qu'il  la  prenne  en  moins  sur  sa 
part.  Le  partage  égal  peut  être  ordonné 
entre  le  donataire  et  ses  cohéritiers,  avec 
réserve  seulement  au  profit  de  ceux-ci  d'une 
action  en  restitution  de  la  somme  donnée  11 
n'y  a  pas  la  nécessité  d'appliquer  la  loi  sur 
les  rapports,  parce  qu'il  ne  sagit  pas  'lo  la 
succession  du  donateur.  —  Req.  21  mars  1808, 
J.G.  Success.,  1119, 

3.  Après  le  décès  des  deux  époux,  les 
sommes  que  la  veuve  usufruitière  de  tous 
les  biens  de  son  mari  a  avancées  à  son  fils, 
et  dont  celui-ci  lui  a  donné  quittance  sur 
ce  qui  p.turnit  lui  revenir,  doivent  être  rap- 
portées par  le  fils  à  la  succession  du  père 
prodéeédé,  jusqu'à  concurrence  de  ses  droits 
dans  cotte  succession  :  celles  payées,  dans 
le  même  temps,  pour  les  frais  de  son  entre- 
tien et  de  son  éducation,  et  qui  sont  jugées 
excessives,  sont  rapportées,  pour  ce  qui  est 
excessif,  à  la  succession  maternelle.  —  Bor- 
deaux, 27  avril  1826,  J.G.  Success.,  1038. 

4  Le  successible  qui,  dans  l'acte  de  dona- 
tion à  lui  faite  par  son  père,  s'oblige  à  rap- 
porter le  montant  de  cette  donation  à  la  suc- 
cession do  sa  mère,  est  tenu  le  faire  ce  rap- 
port à  la  succession  paternelle,  s'il  ne  t'a 
point  fait,  conformément  à  la  convention,  à 
la  succession  maternelle  ouverte  et  liquidée 
avant  celle  du  père  :  on  objecterait  vainement 
que  l'omission  du  rapport  a  la  succession 
maternelle  ne  peut  donner  lieu  qu'à  un  sup- 
plément de  liquidation  de  cette  dernière 
succession.  —  Req.  24  nov.  1S58,  D.P.  59.  1. 

5.  En  cas  de  partage  des  communauté  et 
succession  de  deux  époux  décodés,  laissant 
les  mêmes  héritiers,  la  liquidation  doit  se 
faire  en  partageant  d'abord  la  communauté 
par  égales  portions  et  en  réunissant  chacune 
de  ors  portions  à  la  succession  propre  de 
chacun  des  époux.  —  Et  c'est  a  ce-  succes- 
sions isolément,  et  non  à  la  communauté, 
que  les  héritiers  doivent  faire  le  rapport  des 
sommes  qu'ils  ont  reçues  sur  les  biens  de 
cette  communauté. —  Cr.  c.  31  mars  1846, 
P. IV  46.  I.  135.  —  V.  art.  828,  n°  fi3. 

6.  Par  suite,  si  l'avance  faite  à  l'un  des 
enfants  sur  les  biens  de  la  communauté 
s'impute  inégalement  sur  ce  qui  lui  revient 
dans  chacune  des  portions  ainsi  réunies  aux 

-ions  de  ses  père  Bl  mère,  do  telle 
sorte  qu'il  demeure  roui  ier  de  l'une  d'elles 
et  débiteur  de  l'autre,  il  a  droit  à  son  excé- 
dant de  part  dans  la  première  succession, 

sans  qu'il  y  ait  lien  de  le  compenser,  au  pré- 
judice de  Ses  oi  ;i  iciers  personnels,  avec  sa 
dette  envers  la  seconde.  —  Meule  arrêt. 

7.  Sur  lo  rapport  de  la  dot  à  la  succession 
du  constituant,  V.  art.  1438, 1439. 


Art.  8SI. 

Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été 
employé  pour  rétablissement  d'un  des 
cohéritiers,  ou  pour  le  payement  de 
ses  dettes.  —  C.  civ.  204,  917  s.,  1375, 
1573. 

Eiposé  des  motif»  et  Rapports,  J.C.  Success.,  p.  (74, 
a°  (OU. 

1.  — I.  Frais  d'établissement.  —  Seraient 
considérés  comme  établissement,  une  dot, 
un  fonds  de  commerce,  une  part  dans  une 
association,  les  instruments  nécessaires  à 
l'exercice  d'une  profession.  —  J.G.  Success., 
1194.  —  V.  les  décisions  analogues  rappor- 
tées sous  l'art.  1422. 

2.  A  l'égard  des  charges  ou  offices,  il  faut 
distinguer  si  le  fils,  qui  remplace  son  père, 
tient  cette  faveur  du  ijouvernement  seul,  ou 
si  le  père  a  fait  quelque  sacrifice  :  le  rapport 
est  dû  dans  ce  dernier  cas  seulement.  — J.G. 
Success.,  1195. 

3.  Ainsi  n'est  pas  sujet  à  rapport  l'office 
de  receveur  particulier  des  finances,  qu'oc- 
cupe le  fils  depuis  le  décès  et  au  lieu  de  son 
père,  s'il  l'a  reçu  du  Gouvernement  et  qu'il 
n'ait  été  justifié  d'aucune  convention  par  la- 
quelle le  père  l'aurait  cédé  à  son  fils.  —  Req. 
7  nov.  1627,  J.G.  Success.,  1196. 

4.  Mais  pour  les  offices  désignés  dans  la 
loi  du  28  avril  1816,  c'est-à-dire  ayant  légale- 
ment une  valeur  vénale,  la  démission  du 
titulaire  en  faveur  de  l'un  de  ses  fils,  nommé 
sur  sa  présentation,  constitue  un  avantage 
sujet  à  rapport.  —J.G.  Success.,  1195;  Office, 
369. 

5.  En  conséquence,  l'héritier,  donataire 
d'un  office,  en  doit  le  rapporta  la  succession. 
—  Rennes.  10  déc.  (823;  J.G.  Office  369, 

6.  Il  en  serait  autrement  d'une  démission 
donnée  avant  la  loi  de  1816.  La  démission 
alors  ne  donne  pas  lieu  au  rapport,  surtout 
si  elle  a  été  pure  et  simple.  —  Nîmes,  6  déc. 
1S38,  J.G.  Success.,  1195. 

7.  Si  le  père  a  acheté  la  démission  du  titu- 
laire pour  faire  nommer  son  tils,  le  fils  sera 
oblige  au  rapport  du  prix  paré,  comme  en 
g  neral  de  toutes  les  sommes  dépensées  par 
fe  père  pour  le  faire  recevoir.  — J.G.  Success., 
1196. 

8.  L'héritier  d'un  officier  ministériel  qui  a 
été  nommé  en  remplacement  du  défunt  est 
tenu,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  présenté  par 
ses  cohéritiers,  de  rapporter  à  la  masse  de  la 
succession  la  valeur  de  l'office.  —  Grenoble, 
4  févr.  1837,  J.G.  Office,  370. 

9.  11  importerait  peu  que  le  cohéritier  eût 
été  nommé  a  une  autre  résidence  que  celle 
de  son  auteur,  lorsqu'il  résulte  de  l'ordon- 
nance de  nomination  que  l'étude  de  l'auteur 
commun  n'a  point  été  supprimée,  mais  a  été 
transférée  dans  la  résidence  où  l'héritier  a  été 
nomme.  —  Même  arrêt,  J.G.  Office,  375  et 
370. 

10.  Le  rapport  est  dû,  même  dans  le  cas 
où  l'héritier  a  perdu  l'office  par  suite  de  des- 
titution. —  J.ié  0/  ce,  369. 

11.  Les  sommes  employées  par  le  père 
pour  lâchai  d'un  office  peuvent  constituer 
un  véritable  prêt  au  fils,  plutôt  qu'un  don  en 
avancement  d'hoirie.  Cela  dépendra  des  cir- 

inçes,  des  termes  de  l'acte  d3  vente.  Si 
c  est  un  prêt,  le  fils  ne  pourra,  en  i énonçant, 
se  dispenser  du  pavement:  au  lieu  que  si 
c'était  un  don,  la  renonciation  à  la  succession 
du  donateur  (affranchirait  du  rapport.— J.G. 
Success  ,  1198. 

12.  Mais  on  devra  présumer  l'avancement 
d'hoirie,  dans  le  silence  de  l'acte  de  vente, 
si  le  vendeur  était  un  ascendant,  et  que  le 
successible  n'eût  pas  les  moyens  suffi 
pour  acquitter  le  prix.  — J.G.  Success.,  1 198. 
— V.  infrâ,  n°  21. 

13.  Sur  la  manière  dont  se  fait  le  rapport 
d'un  office,  V.  art.  808,  n<"  13  et  s. 
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14.  La  '-^mission  donnée  pnr  un   maître 
do  poste  eu  faveur  de  son  fils,  nommé  sur  sa 
présentation,  constitue  un  avantage  s 
rapport.  —  Et  cet  avantage  doit  être  estimé 

■•s  la  valeur  du  relais  à  l'épo  |ue  de  la 
démission,  et  non  d'après  celle  qu'il  avait 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  déduc- 
tion faite  des  ireoenses  utiles  et  nécessaires. 
—  Heq.  23  juin  1831,  DP.  51.  t.  161. 

15.  Suivant  un  arrêt,  un  brevet  de  maître 
de  poste  n'est  pas.  comme  un  office  ministé- 
riel, une  propriété  qui,  au  décès  de  celui  qui 
en  est  investi,  puisse  faire  partie  de  la  m  ise 
partageable  de  la  successior..  —  Riorn,  30 mai 
I  38,  .1  G.  Poste,  154. 

16  Et,  en  supposant  que  les  héritiers  d'un 
maître  de  poste  aient  la  faculté  de  présenter 
au  Gouvernement,  movennant  finance.,  un 
candidat  pour  être  pourvu  du  brevet  du  dé- 
funt, si.  en  fait,  ils  n'ont  point  usé  de  cette 
faculté,  et  que  l'un  d'eux  se  soit  fait  com- 
missionner  en  remplacement  du  défunt, 
mais  sans  agir  comme  représentant  de  celui- 
ci  et  en  obtenant  un  brevet  nouveau,  ils  ne 
sont  pas  fondés  à  exiger  de  cet  héritier  le 
rapport  à  la  masse  héréditaire  de  la  valeur 
de  ce  brevet.—  Req.  1  i  déc.  1841,  J.G.  Suc- 
eess, 1197,  et  Poste,  154. 

17.  En  sens  contraire,  un  brevet  de  maî- 
tre de  poste  peut  être  transmis  par  le  titu- 
laire à  ses  héritiers;  por  suite,  celui  des  hé- 
ritiers qui  s'est  présenté  seul  pour  obtenir 
le  brevet  de  son  auteur,  doit,  au  cas  où  il 
lui  a  été  concédé,  tenir  compte  à  ses  cohéri- 
tiers de  la  valeur  de  ce  brevet.  —  Aix,  9  déc. 
1843,  et  15  avr.  1845,  J.G  Poste,  154. 

18.  La  profession  religieuse  et  l'envase- 
ment dans  les  ordres  sacrés  constituent  un 
établissement;  spécialement,  les  sommes 
payées  par  un  père  pour  l'entrée  en  religion 
d'une  fille  sont  sujettes  à  rapi  ort,  dans  le  cas 
surtout  où  cette  fille  a  quitte  k  souvent  et  re- 
noncé à  ses  vœux.— Trib.  de  P.geac,  30  déc. 
1844,  D.P.  45.  3.  128. 

19-  —  IL  Dettes  payées  pocr  le  succes- 
sible.  —  La  restitution  de  ce  qui  a  été  em- 

§loyé  pour  le  payement  des  dettes  de  l'un 
es  cohéritiers  ne  constitue  pas  un  rapport 
proprement  dit,  puisqu'en  renonçant  à  la 
succession,  le  débiteur  ne  se  libè're  pas,  et 
que  le  payement  reste  dû  aux  créanciers 
et  légataires,  tandis  que  le  rapport  d'une 
donation  n'est  dû  qu'entre  cohéritiers.— J  G 
Succès*.,  12i  H. 

20.  Cependant,  des  sommes  fournie*  par 
un  père,  soit  pour  procurer  un  établisse- 
ment à  l'un  de  ses  fils,  soit  pour  acquit :er 
des  dettes  contractées  par  l'autre,  ne  consti- 
tuent pas  nécessairement  un  prêt;  il  peut 
résulter  des  circonstances  que  le  père  n'ait 
eu  l'intention  de  faire  qu'un  don  en  avan- 
cementd'hoirie,  si,  par  exemple,  il  a  astreint 
ses  fils,  par  son  testament,  a  faire  rapport  à 
la  succession  de  ce  qu'ils  avaient  reçu. 
—  Besançon,  5  juin  1810,  J.G.  Suceess., 
1201. 

21.  De  même,  le  prêt  fait  à  l'héritier  en 
ligue  directe  est  réputé  être  un  avancement 
d'hoirie,  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  acquitté 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession; 
en  conséquence,  il  est  dû  rapport  des  som- 
mes prêtées  par  le  père  pour  l'établisse- 
ment commercial  de  son  fils,  bien  que  celui- 
ci  lût  mineur  lors  du  prêt,  et  que  depuis  il  ait 
fait  faillite.  —  Bordeaux,  16  août  1827,  J.G. 
Succès*.,  1207. 

22.  Le  cohéritier,  débiteur  envers  le  défunt 
et  en  même  temps  légataire,  ne  peutètre  dis- 
pensé de  faire  a  la  masse  de  la  succession 
le  rapport  des  sommes  dues  et  être  dé- 
claré soumis  seulement  à  la  charge  d'im- 
puter ces  sommes  sur  le  montant  de  son 
legs.  Il  ne  suffit  pas  d'obliger  le  cohéritier 
à  cette  imputation,  les  sommes  dues  pou- 
vant excéder  la  valeur  du  legs.  —  Civ.  c. 
2  fevr.  1819,  J.G.  Suceess.,  1303. 

23.  La  déclaration  faite  par  le  père  de  fa- 
mille dans  son  testament,  que  1  un  de  ses 
enfanU  a  reçu  de  lui,  avant  son  décès,  une 


somme  qu'il  précise,  ne  fait  pas  preuve  suf- 
fisante que  la  somme  ait  été,  en  effet,  reçue, 
de  façon  à  autoriser  les  autres  enfants  à*  en 
exiger  le  rapport.—  Bastia.  10  avr.  1854,  D  P 
54.  2.  216. 

24.  Cependant,  une  déclaration  du  père 
commun,  rédigée  sous  forme  de  di 
tions  de  dernière  volonté,  et  qui  contient, 
par  notes  successives  séparément  signée-;. le 
lui,  le  compte  des  sommes  avancées  a  chacun 
de  ses  enfants  et  dont  il  veut  que  le  re 

soit  fait  à  sa  succession  pour  que  l'égalité 
règne  entre  ses  enfants,  quoiqu'elle  ne  vaille 
pas  comme  disposition  testamentaire  en  ce 
que  la  première  note  se  datée,  a  été 

néanmoins  déclarée  suffisante  pour  que  le 
juge  décidât,  d'après  ces  notes,  qu'il  est  dû 
rapport,  et  en  déterminât  la  quotité,  alors 
surtout  qu'il  est  reconnu  que  les  a\  : 
ont  été  faites  tt  que  l'héritier  ne  prouve  pas 
qu'il  soit  libéré.  —  Req.  28  août  1811,  J.G. 
Suceess..  1202. 

25.  L'héritier  qui  veut  contraindre  son  co- 
héritier à  rapporter  les  sommes  dues  par 
celui-ci,  peut  prouver  ces  créances  au  moven 
des  registres  du  défunt.  —  Orléans,  26  juill. 
1849,  D.P.  50.2.  29. 

26.  Mais  un  acte  émané  du  de  rujus,  et 
auquel  l'un  des  héritiers  a  été  étranger,  ne 
peut  être  opposé  à  ce  dernier  pour  le  cons- 
tituer débiteur  envers  la  succession  (c.  civ. 
1319).—  Caen,  28  nov.  1861,  D.P.  62.  2.  103- 
104. 

27.  Lorsqu'un  fils,  ayant  dépensé  pendant 
ses  études  au  delà  de  la  somme  que  son  père 
lui  avait  allouée,  celui-ci  a  payé  l'excédant 
et  que  le  fait  n'est  connu  que  par  les  papiers 
de  la  succession,  la  question  de  savoir  si  ce 
Bis  est  obligé  au  rapport  doit  se  décider  par 
les  circonstances.  —  J.G.  Suceess.,  1204. 

23.  Ainsi,  il  n'y  aura  ras  lieu  au  rapport 
si  les  sommes  sont  modiques;  maisle  rapport 
sera  dû,  si  ces  sommes  formaient  une  partie 
considérable  du  patrimoine  paternel.  —J.G. 
Suceess.,  1204. 

29.  On  pourrait  aussi  avoir  égard  à  la  na- 
ture de  la  dette;  par  exemple,  il  serait  diffi- 
cile d'exiger  le  rapport  des  dettes  usui 
acquittées  parle  père.  —  J.G.  Suceess.,  1204. 

30.  On  pourrait  encore  considérer  le  mode 
de  payement  :  si  le  père  s'est  fait  subroger 
aux  droits  du  créancier  dans  la  quittant  e 
qu'il  en  a  reçue,  le  fils  devra  le  rapport. 
Mais  si  le  père  a  compté  au  fils  lui-«nëme 
les  sommes  nécessaires,  sans  quittance,  ou 
s'il  a, en  les  retirant,  anéanti  les  billets  sous- 
crits par  le  fils,  le  rapport  n'est  pas  dû.  — 
J.i  i.  Suceess.,  1204. 

31.  Cependant,  dans  ce  second  cas,  si  les 
rew.mus  du  père  n'avaient  pas  suffi,  s'il  avait 
fallu  entamer  la  propriété,  alors,  sans  égai  1 
au  mode  de  payement,  le  rapport  serait  tou- 
jours exigible.  —  J.G.  Suceess.,  1204. 

32.  Les  dettes  pavées  pour  la  libération 
du  mineur  l'obligent  au  rapport,  si  ce  mineur 
e^t  émancipé  ou  établi.  —  J.G.  Suceess., 
1206. 

33.  Hors  ces  cas,  on  fait  une  sous-distinc- 
tion  :  la  dette  avait-elle  un  motif  raisonna- 
ble, il  y  aura  lieu  au  rapport.  On  décidera 
autrement  si  le  père  a  acquitté  des  dettes 
contractées  au  jeu,  ou  de  folles  dépenses, 
ou  des  emprunts  faits  à  des  usuriers  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Suceess.,  1206. 

34.  Dans  le  cas  où  le  père  a  cautionné  son 
fils,  et  si  la  dette  est  exigible,  ses  cohéritiers 
peuvent  exiger  qu'il  la  rembourse,  ou,  sur 
son  refus,  la  rembourser  eux-mêmes,  l'im- 
putant sur  sa  part  héréditaire.  Mais  si  la 
dette  n'est  pas  exigible,  il  doit  donner  cau- 
tion à  ses  cohéritiers  pour  la  gara  itie  de 
toutes  poursuites  de  la  part  du  créancier.  Et 
si  l'héritier  garant  ne  peut  ou  ne  vent  do 
caution,  le  séquestre  peut  être  mis  par  ses 
cohéritiers  sur  partie  ou  sur  tous  les  objets 
de  son  lot.  —  J.G.  Suceess.,  1210. 

35.  Toutefois,  l'enfant  débiteur  de  son 
frère,  et  dont  la  dette  a  été  cautionnée  par 
le  père  commun,  n'est  pas  tenu  de  faire  le 


rapport  de'  la  valeur  de  ce  cauti 

la  succession  paternelle,  lorsqu'il  a 
a  son  insu,  âpre.,  la  consommation  du 
pour  I  avantage  exclusif  du  frère  i  :  a 

eil   cas,  c'est  ce  dernier    et     0 
biteur,  qui  devrait  en   faire   le   raonorl   — 
Paris,  21  iléc.  1843.  ]  G   Suceess.    1210  . 

36.  Ce  que  le  père  a  pavé  pour  amendes 
arations  civiles  auxquelles  l'enfant  au- 
rait été  condamné,  est  sujet  à  rapport  — J  c. 
Suceess.,  1214. 

37.  Si  le  père  les  avait  pavées,  comme 
responsable  du  dommage  causé  par  l'enfant 
mineur  habitant  avec  lui,  la  question  devrait 
se  résoudre  par  cette  distinction  :  l'enfant 
avait-il  l'âge  de  discernement,  le  ra 

dû;  sinon,  la  faute  étant  imputai 

qui   n'a  pas  assez  surveille  l'enfanl    la  dette 

est  celle  du  père.  —J.G.  Suceess  .  121  i. 

38.  L'enfant  devrait  également  le  rapport 
de  ce  qu'il  aurait  détourné  de  la  maison  pa- 
ternelle, si  l'objet  était  de  quelque  valeur. 
Mais  cela  ne  s'entend  que  des  soustractions 
antérieures  à  l'ouverture  de  la  succession  les 
autres  étant  réglées  par  les  art.  792  et  801. 

—  J.G.  Suceess.,  1215. 

39.  L'héritier  qui  a  recelé  des  créances  doit 
en  restituer  le  montant,  si  les  débiteurs  sont 
devenus  insolvables.  —J.G.  Suceess.,  1216. 

—  V.  art.  792,  1477. 

40.  Lorsque  la  dette  de  l'héritier  n'est  pas 
encore  échue,  il  ne  peut  invoquer  le  bénéfi  e 
du  terme  pour  éviter  le  rapport.  —  Pans  22 
déc.  1838,  J.G,  Suceess.,  1209. 

41.  L'héritier,  auquel  des  sommes  ont  été 
prêtées  ou  avancées  par  le  défunt,  est  tenu 
d'en  faire  le  rapport,  encore  que  sa  dette  fût 
prescrite  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
succession.  —  Paris,  6  mai  1846,  D.P.  46.  2. 
133. 

42.  En  sens  contraire,  l'héritier  n'est  tenu 
de  rapporter  que  les  dettes  encore  existantes 
au  moment  du  partage.  Par  suite,  il  ne  doit 
point  le  rapport  de  celles  qui  sont  éteintes 
par  la  prescription  commencée  contre  le  dé- 
funt et  consommée  depuis  l'ouverture  de  la 
succession,  à  rencontre  des  cohéritiers  — 
Grenoble,  14  août  I845.D.P.  46.2.  135.-  Ob- 
serv.  conf.,  J.G.  Surcess.,  1211. 

43.  Si,  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
Succession,  la  prescription  commencée  con- 
tre le  défunt  n'était  pas  encore  accomplie, 
elle  continuerait  contre  les  héritiers  et  ne 
serait  interrompue  à  leur  profit  que  par  la 
ileina  nie  en  partage  ou  en  rapport.  —  Gre- 
noble, 14  août  1845,  DP.  46.2.  135.— Quest. 
controv.,  J.G.  Suceess.,  1212. 
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d'éducation,  d'apprentissage,  les  frais 
ordinaires  d'équipement,  ceux  de  noces 
et  présents  (l'usa;; e,  ne  doivent  pas  être 
rapportés.  —  C.  civ.  203,  853  s. 

des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Suceess.,  p.  ISt 
et  s.,  n"  35  el  luo. 

1.  —  I.  Frais  i>e  xnrRniTCRE  et  d'entretien. 
—  Le  rapport  n'est  dû  que  de  ce  qui  a  été 
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reçu  du  défunt,  sans  qu'il  fût  obligé  de  le 
donner  :  s'il  y  avait  obligation  Civile  ou  na- 
turelle, ce  ne  serait  plus  une  libéralité,  mais 
un  payement,  c'est  sur  ce  principe  qu'est 
fondé  l'art.  «52.  —  J.G.  Success.,  1161. 

2.  Les  dépenses  faites  dans  la  maison  pa- 
ternelle au  profit  d'un  enfant  même  majeur 
et  possédant  les  moyens  de  pourvoir  a  son 
entretien,  quelle  qu'en  soit  I  importance,  ne 
constituent  point  une  libéralité  sujette  à  rap- 
port, si  elles  ont  été  constamment  faites  sur 
les  revenus  du  père.  —  Paris,  14  janv.  1853, 
D.P.  33.  o.  391. 

3.  L'enfant  qui  a  vécu  dans  la  maison  de 
sa  mère  et  n'a  fait  que  profiter  de  l'entretien 
qu'elle  jugeait  convenable  de  lui  accorder, 
n'est  tenu  pour  cette  cause  a  aucun  rapport, 
alors  même  que  les  dépenses  de  la  mère  au- 
raient dépassé  ses  revenus  et  empiété  sur  les 
capitaux,  et  qu'en  outre  l'enfant  se  serait  im- 
miscé dans  1  administration  du  ménage,  si, 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  allégué  qu'il  ait  rien 
détourné  et  conservé  pour  lui-même. — Douai, 
26  janv.  1861,  D.P.  61.  2.233. 

4  Mais  il  n'en  est  point  de  même  lorsque 
les  dépenses  sont  faites  en  dehors  de  la  vie  de 
famille,  au  profit,  par  exemple,  d'un  com- 
merce auquel  se  livre  l'enfant.  —  Paris,  14 
janv.   1853,  D.P.  53.  5.  391. 

5.  Les  frais  de  nourriture  et  d'entretien 
sont  dispenses  du  rapport,  lors  même  qu'ils 
ont  été  faits  entre  collatéraux.  —  J.G.  Suc- 
cess., 1162. 

6.  Le  rapport  n'est  pas  dû,  quoique  l'en- 
fant ou  le  collatéral  eût  personnellement  des 
revenus  suffisants,  et  luis  même  que  le  dé- 
funt n'a  pas  été  indemnisé  de  ses  dépenses 
par  le  travail  de  l'héritier  ((Juest.  controv.). 
—  J.G.  Sua-ess.,  1163. 

7.  Ainsi,  les  frais  de  nourriture  et  d'entre- 
tien fournis  pendant  plusieurs  années  par 
une  mère  a  son  fils  et  a  la  famille  de  celui-ci 
ne  doivent  pas  être  rapportés,  quoique  la  for- 
tune personnelle  du  fils  le  mît  à  môme  d'y 
pourvoir,  surtout  si  ces  Irais  n'ont  occasionné 
qu'une  faible  augmentation  de  dépense  à  la 
mère,  qui  a  trouve  une  compensation  dans 
l'avantage  d'avoir  son  fils  auprès  d'elle.  — 
bordeaux,  8  août  183S,  J.G.  Success.,  1103. 

8    lui  sens  contraire,  le  ûls  qui  avait,  on 

Eropriété  et  jouissance,  des  biens  assez  nota- 
les,  peut  être  contraint  à  faire  compte  à  la 
succession  de  son  père  d'une  somme  égale 
aux  Irais  d'entretien  qu'il  a  supportés,  si^ces 
liais  n  ont  été  compensés  par  aucun  travail 
de  -i  pari  dans  la  maison  paternelle. —  Keq. 
12  août  1818,  J.G.  Success.,  [163. 

9.  Lorsque  des  enfants  mariés,  ayant  cha- 
cun leur  domicile  et  les  moyens  de  pourvoir 
par  eux-mêmes  a  leur  subsistance,  ont  été 
reçus  et  nourris  avec  leur  famille  chez  leur 
père,  où  ils  ont  séjourné  pendant  un  plus 
ou  moins  grand  nombre  d'années,  celui  de 
ces  enfants  qui  esl  resté  le  moins  longtemps 
dans  la  maison  paternelle  ne  peut,  sous  ce 
prétexte,  former  une  action  en  rapport  pour 
les  aliments  qu'ils  ont  reçus,  contre  ceux  de 
ses  cohéritiers  qui  ont  l'ait  un  plus  long  sé- 
jour alors  surtout  qu'aucun  acte  du  père  de 
famille  n'indique  qu  il  ait  entendu  fane  prêt 
ou  avancée  ces  derniers.  —  Pans,  17  lévr. 
1    ■  i .  .1  l ..  Sua  ess.,  1 165. 

10.  Ne  sont  pas  sujets  a  rapport  les  frais 
d'aliments  donnés  a  un  enfant  dans  la  mai- 
suii  du  père  commun  peu  huit  une  année, 
bien  que   cet    entant   enl    été  dote  et  qu'il    fût 

m —  Req.    13  août  1823,  J.G.  Success., 

111.7 

11  Au  contraire,  sont  su|ets  a  rapport  les 
Irais  de  nourriture  et  d  entretien  qu  un  père 

a  faits  en    laveur  d'un  enfant  majeur,  n 

pourvu  d'une  dut,   alors  que  i  es  dépenses^ 

s  appliquant  ii  tout  un  ménage  ei  ci 

pendant  un  grand  nombre  d  année     dépas 
sent  les  bornes  de  la  quotité  di  ponible.  — 
Nancy,  20  janv.  1830,  J.G.  Success.,  1167. 

-12  Si  le  père,  en  mariant  l'un  de  ses  en- 
fants, s'était  obligé  a  le  garder  dans  la  mai- 
son paternelle,  lui  elles  enfants  qui  naîtraient 


du  mariage,  ou,  en  cas  d'incompatibilité 
d'humeur,  à  lui  payer  annuellement  une 
somme,  les  frais  de  nourriture,  ou  la  somme 
qui  doit  les  représenter,  peuvent,  selon  les 
circonstances,  être  considérés  comme  la  dot 
ou  une  partie  de  la  dot,  qui  est  sujette  à 
rajiport.  —  J.G.  Success.,  1166. 

13.  Suivant  une  autre  opinion,  dans  ce 
cas,  il  y  a  toujours  dispense  de  rapport.  — 
J.G.  Success.,  1166. 

14.  En  tout  cas,  si  le  gendre  ou  le  fils 
avait  travaillé  pour  la  maison,  il  y  aurait  com- 
pensation pour  les  frais  de  nourriture  de  sa 
famille,  et,  par  conséquent,  point  de  rapport. 
—  J.G.  Success.,  1166. 

15.  Les  frais  de  nourriture  et  d'entretien 
ne  sont  dispensés  du  rapport  qu'autant  qu'ils 
ont  été  faits  pendant  la  vie  du  donateur.  Si 
donc  il  avait  légué  en  mourant  une  pension 
alimentaire,  une  somme  pour  apprendre  un 
métier  ou  pour  subvenir  aux  dépenses  d'é- 
ducation, ces  sommes  ne  pourraient  être 
prétendues  données  hors  part,  à  moins  d'une 
clause  expresse.  —  J.G.  Success.,  1164. 

16.  Si  la  nourriture  et  l'entretien  n'avaient 
été  fournis  au  successible  que  moyennant  un 
prix  promis,  et  que  ce  prix  n'eût  pas  été 
payé,  ce  serait  un  remboursement  et  non  un 
rapport  qu'il  devrait  à  la  succession,  même 
en  y  renonçant.  —  J.G.  Success.,  1168. 

17.  —  II.  Frais  d'éducation.  —  Les  frais 
d'éducation  comprennent  les  livres  néces- 
saires pour  faire  les  études  :  il  y  aurait  dis- 
pense du  rapport  pour  les  livres  nécessaires, 
quand  même  ils  existeraient  en  nature,  au 
décès  de  celui  qui  les  a  fournis.  —  J.G.  Suc- 
cess., 1169. 

18.  Mais  un  corps  de  bibliothèque  consi- 
dérable serait  sujet  a  rapport. — J.G.  Success., 
1169 

19.  Les  frais  pour  obtenir  des  degrés  dans 
une  université  ne  sont  point  rapportables.  Il 
n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  grades  de 
bachelier,  de  licencié  et  de  docteur.  —  J.G. 
Success.,  1170. 

20.  Les  frais  faits  pour  obtenir  les  grades 
en  médecine  sont  également  dispensés  du 
rapport.  —  J.G.  Success.,  1171. 

21.  Si  les  frais  d'éducation  ont  été  en  dis- 
proportion aveo-Ja  fortune  du  père,  et  que, 
pour  soigner  l'éducation  de  l'un  des  enfants, 
celle  des  autres  ait  été  fort  négligée ,  le 
rapport  sera  ou  ne  sera  pas  dû,  selon  les  cir- 
constances. —  J.G.  Success.,  1172. 

22.  Par  exemple,  il  n'y  aura  pas  lieu  à 
rapport,  si  l'enfant  n'était  nullement  propre 
au  genre  de  profession  auquel  il  était  des- 
tine et  que,  sans  sa  faute,  les  circonstances 
I  aient  empêché  ou  de  l'exercer,  ou  de  s'y 
livrer  avec  quelque  avantage. — J.G.  Success., 
1172. 

23.  Mais  le  père  pourrait,  afin  de  rétablir 
l'égalité,  ordonner  un  rapport,  en  moins  pre- 
nant, de  ce  qui  excédait  la  juste  mesure  dans 
les  dépenses  excessives,  ou  accorder  aux 
autres  enfants  une  indemnité.  Elle  ne  serait 
ni  sujette  à  rapport,  ni  même  imputable  sur 
la  portion  disponible,  quoiqu'elle  ne  fût  ao- 
compagnée  m  suivie  d'aucune  déclaration  de 
préciput  —  J.G.  Succès».,  1172. 

24.  Suivant  une  autre  opinion,  les  frais 
d'éducation  sont  toujours  dispensés  du  rap- 
port, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  s'ils 
sont  ou  non  proportionnés  à  la  fortune  du 
donateur.  —  J.G.  Success.,  1172. 

25.  ...Sauf,cependant,  lecaa  où  les  avances 
excéderaient  évidemment  la  portion  dispo- 
nible, et  encore  y  aurait-il  lieu  de  voir  si  le 
défunt  a  fait  les  avances  sans  altérer  sa  for- 
tune et  sur  ses  revenus,...  surtout  si  elles 
ont  été  faites  à  un  mineur.  —  J.G.  Success., 
1172. 

26.  Suivant  une  autre  opinion  encore,  le 
rapport  n'a  lieu  qu'autant  que  le  père  a  aliéné 
du  fonds  pour  l'éducation  d'un  majeur.  — 
J.i  i.  Success.,  1172. 

27.  Les  frais  d'études  et  d'apprentissage 
ne  sont  dispensés  du  rapport  qu'autant  qu'ils 
sont  faits  pendant  la   vie  du  donateur.  Si 


donc  il  lègue  une  somme  pour  apprendre  un 
métier  ou  faire  les  dépenses  d'éducation, 
cette  somme  n'est  pas  réputée  avoir  été  lé- 
guée par  préciput  ou  hors  part,  à  moins  de 
clause  contraire  expresse.  —  J.G.  Success., 
1164. 

28.  Si,  à  sa  mort,  le  défunt  devait  tout  ou 
partie  des  frais  d'études  ou  d'apprentissage 
faits  de  son  vivant,  la  dette  serait  à  la  charge 
de  la  succession  et  non  du  successible.  — 
J.G.  Success.,  1164. 

29.  —  111.  Frais  d'équipement  et  de  rem- 
placement militaire.  —  Il  n'est  pas  dû  de 
rapport  pour  les  frais  ordinaires  d'équipe- 
ment,  c  est-à-dire  ce  qui  a  été  dépensé 
pour  l'enfant  qui  entre  au  service  militaire. 
—  J.G.  Success.,  1173. 

30.  ...  Ni  même  pour  les  frais  d'équipe- 
ment comme  garde  d'honneur  (Sén.-cons. 
3  avr.  1813,  art.  3),  bien  que  le  service  dans 
ces  gardes  fût  facultatif.  —  Amiens,  18  avr. 
1839,  J.G.  Success.,  1173. 

31.  Mais  les  avances  et  les  fournitures 
faites  par  un  père  à  ses  fils,  pour  leur  rendre 
le  service  moins  pénible,  ne  doivent  point 
être  rangées  parmi  les  frais  ordinaires  d  é- 
quipement,  alors  surtout  qu'elles  sont  hors 
de  proportion  avec  sa  fortune  :  elles  sont, 
par  conséquent,  sujettes  a  rapport.  —  Caen, 
5  dec.  1849,  D.P.  54.  2.  197. 

32.  Et,  spécialement,  il  en  est  ainsi  des 
chevaux  et  d'une  charrette  fournis  par  le 
père  à  l'un  de  ses  fils  pour  le  l'aire  entrer 
dans  l'administration  des  charrois  militaires; 
...  Et  du  cheval  ainsi  que  de  l'uniforme 
fournis  à  un  autre  fils,  pour  que  celui-ci  pût 
rester  dans  la  cavalerie.  —  Même  arrêt. 

33.  On  doit  dispenser  du  rapport  ce  qui  a 
été  payé  par  le  père  au  remplaçant,  en  frais 
d'équipement;  la  circonstance  que  la  somme 
a  eie  donnée  îj  remplaçant  et  non  au  rem- 
placé est  indifférente.  —  Caen,  5  janv.  1811, 
J.G.  Success.,  1184  et  1174. 

34.  En  général,  il  est  dû  rapport  des  som- 
mes dépensées  pour  le  remplacement  mili- 
taire.—  Caen,  5  janv.  1811,  J.G.  Success.. 
1174.  —  Grenoble,  12  févr.  et  25  juill.  1816, 
8  et  13  mars  1817,  9  avr.  1819,  ibid.  — 
Bourges,  21  lévr.  1825,  ibid.  —  Grenoble, 
21  juill.  1836,  ibid.,  1186.  —  Caen,  5  déc. 
1849,  D.P.  54.  2.  197.  —  Amiens,  17  mars 
1853,  D.P.  53.  2.  239.  —  Req.  21  déc.  1853. 
D.P. 54. 1.438.—  Observ.conf.,  J.G.  Success., 
1174;  D.P  68.  2.  95,  note. 

35.  ...  Lors  même  que  le  père  a  traité  avec 
le  remplaçant  en  son  propre  nom.  —  Caen, 
5  janv.  1811,  précité. 

36  ...  Et  à  plus  forte  raison,  si  le  père  a 
déclaré  dans  1  acte  agir  au  nom  et  pour  le 
compte  de  son  fils.  —  Riom,  19  août  LS2J, 
J.G.  Success.,  1175. 

37.  Le  fils  prétendrait  vainement,  pour 
échapper  au  rapport,  que  le  père  a  négligé 
de  faire  valoir  un  moyen  d'exemption.  — 
Bourges,  22  juill.  1829,  j  G.  Success..  1176. 

38.  ...  Ou  qu'étant  mineur  a  l'époque  du 
remplacement,  il  n'a  pas  été  partie  au  con- 
trat de  remplacement. — Même  arrêt. — Req. 
21  dec.  1833,  D.P.  54.  1.  438.  —  Observ. 
conf.,  D.P.  6s.  2.  93,  note. 

39.  Le  rapport  est  dû,  même  au  cas  d'une 
somme  versée,  par  avance,  à  une  compagnie 
d'assurance,  et  qui  serait  restée  sans  emploi 
utile  pour  le  fils,  parce  que  ce  dernier  aurait 
eu  un  numéro  le  mettant  en  dehors  du  con- 
tingent.— D.P.  68.  2.  95,  note. 

40.  Toutefois,  la  somme  payée  pour  le 
remplacement  est  non  sujette  a  rapport,  lors- 
qu'elle est  modique  par  rapport  a  la  fortune 
du  père.— Grenoble,  2févr.  1832,  J  G.  Suc- 
cess., 1176.  —  Req.  21  déc.  1853,  D.P.  54.1. 
438.  —V.  autor.  conti.,  D.P.  68.  2.  95, 
note. 

41.  ...  Ou  bien,  lorsque  c'est  dans  l'intéi  SI 
du  père  ou  de  la  famille,  plutôt  que  dans  .  e 
lui  du  ûls,  que  le  remplacement  a  eu  lieu. 
—  Amiens,  17  mars  Is53,  D.P.  53.  2.  239.— 
Req.  21  déc.  1853,  D.P.  54. 1.  438.— C.  d'app. 
de  Savoie,  11  juill.  1854,  D.P.  55.  2.  243.  — . 
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Bordeaux,  21  août  1860,  DP.  60.  2.  167.  — 
Observ.  conf..  D.P.  OS.  2.  95,  note 

42.  ...  Comme,  par  exemple,  lorsque  le 
fils  contribuait  par  son  industrie  à  la  pros- 
périté de  la  maison  paternelle.  —  Toulouse, 
9  ianv.  1835,  J.G.  Success.,  1177.  —  Douai, 
30  janv.  et  20  févr.  1838. 

43  En  sens  contraire,  même  dans  le  cas 
où  le  remplacement  d'un  enfant  a  été  fait 
dans  l'intérêt  du  père,  la  somme  payée  par 
celui-ci  est  sujette  à  rapport  par  l'enfant 
remplacé.  —  Grenoble,  15  fev.  1850,  D.P.  52. 
2.  84. 

44.  ...  Surtout  lorsqu'à  l'époque  de  son 
mariage  il  a  reçu  de  ses  père  et  mère  un  avan- 
tage hors  part;  le  silence  gardé  par  ces  der- 
niers, dans  l'acte  constitutif  de  cet  avantage, 
relativement  à  la  dispense  de  rapport  du 
prix  de  remplacement,  est  une  preuve  sufli- 
sante  qu'ils  ont  voulu  que  ce  rapport  fût  ef- 
fectué. —  Douai, 31  déc.  1840,  J.G.  Success., 
1179. 

45.  En  tout  cas,  la  circonstance  que  le 
remplacement  a  été  suivi  du  mariage  et  de 

ilissement  du  fils,  est  une  présomption 
qu'il  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  celui-ci.  — 
Amiens,  17  mars  1853,  D.P.  54.  1.  438. 

46  Mais  pour  que  le  rapport  puisse  être 
imposé,  il  faut  que  la  somme  employée  au 
remplacement  ou  à  l'assurance  soit  "réelle- 
ment sortie  du  patrimoine  du  père  de  famille: 
et  le  rappct  est  limité  à  cette  somme,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  prix  du  remplacement. 
—  D.P.  68.  2.  9b,  note 

47.  L'obligation  du  rapport  à  succession 
n'existant  pas  à  l'égard  des  avantages  qui 
n'ont  causé  aucune  diminution  au  patrimoine 
du  défunt,  il  en  resuite  que  le  fils  dont  le 
remplacement  militaire  a  été  payé  par  son 
père,  non  des  deniers  de  celui-ci,  mais  à 
l'aide  d'une  tontine  entre  pères  de  famille, 
n'est  pas  sujet  à  rapport,  même  pour  la 
somme  versée  à  la  niasse  dans  l'intérêt  du 
sucsessible,  si  cette  somme  n'a  pas  été  em- 
ployée au  remplacement,  qui  a  été  fait  avec 
le  surplus  de  la  masso  seulement.  —  Tou- 
louse, 7  déc.  1867,  D.P.  68.  2.  95. 

48.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  rapport  du  prix  de 
remplacement,  lorsque  le  père  en  a  dispensé 
le  fils.  Le  père,  en  dispensant  le  fils  de  rap- 
porter à  sa  succession  la  part  de  l'avance- 
ment d'hoirie  qui  excéderait  son  lot,  est  censé 
avoir  fait  don  a  titre  de  préciput  du  prix  de 
remplacement.  —  Riom,  20  avr.  1842,  J.G. 
Success.,  1181. 

49.  Le  prix  du  remplacement  militaire 
n'est  pas  sujet  à  rapport  de  la  part  du  fils 
remplacé,  lorsqu'il  apparaît  que  l'intention 
du  père  a  été  de  considérer  ce  prix  (pour  le 
tout  ou  pour  partie)  comme  accessoire  des 
frais  d'éducation  de  son  tils.  —  Caen,  2  mai 
1842.  J.G.  Success.,  1180. 

50.  Au  contraire,  le  prix  de  remplacement 
du  fils  dans  la  garde  nationale  active  était  su- 
jet à  rapport,  comme  dépense  se  rattachant 
a  sun  établissement. — Même  arrêt. 

51.  Une  rente  créée  par  un  père  pour  le 
remplacement  de  son  fils  ma  leur,  doit  être 
considérée,  à  l'égard  de  celui-ci,  comme  une 
donation  déguisée  et  non  sujette  à  rapport, 
lorsque  le  père  a  agi  seul,  que  ce  fils  n'a 
point  ratifie  en  son  nom  la  constitution  de 
rente,  et  que  le  père,  dans  différentes  circon- 
stances, I  a  considérée  comme  sa  dette  per- 
sonnelle.—  Caen,  29  avr.  1823,  J.G.  Success., 
11^2. 

52.  La  renonciation  des  héritiers  à  exiger 
de  leur  cohéritier  le  rapport  du  prix  de  son 
remplacement  militaire,  ne  peut  s'induire  de 
ce  qu'ils  ont  omis  de  demander  ce  rapport, 
soit  lors  du  partage  de  la  succession,  soit  lors 
d'un  supplément  de  partage  opéré  depuis, 
quand  ils  se  sont  réservé,  dans  ces  divers 
actes,  le  droit  de  nclamer  le  partage  des 
créances  qui  pourraient  être  ultérieurement 
découvertes. —  Riom,  19aoùtls29,  J.G.  Suc- 
cess., 1 185. 

53.  Mais  la  renonciation  au  rapport  s'in- 
duirait do  ce  que  tous  les  héritiers,  par  l'acte 


de  partage,  ont  formellement  stipulé  qu'à 
raison  des  conventions  faites  entre  eux.  le» 
copartageants  n'auraient  désormais  aucun 
rapport  ni  compte  a  répéter  l'un  de  l'au- 
tre. —  Douai,  '.dû  févr.  1838,  J.G.  Success., 
11*5. 

54.  —  IV.  Frais  de  noces  et  présents 
d'usage.  —  Les  frais  de  noces  sont  exemptés 
du  rapport,  lors  même  qu'ils  sont  trop  con- 
sidérables relativement  a  la  fortune  des  pa- 
rents. —  J.G.  Success.,  1187. 

55.  Mais  les  déboursés  et  honoraires  d'un 
contrat  de  mariage  payés  par  les  père  et  mère 
d'un  futur,  sont  sujets  à  rapport.  —  Douai, 
8  févr.  1845,  D.P.  45.  4.  444. 

58.  Quant  aux  présents  de  noces,  lorsque 
le  don  est  en  proportion  de  la  fortune  et  de 
la  position  sociale  des  parues,  on  les  consi- 
dère comme  dispensés  du  rapport.  —  J.G. 
Success.,  1187. 

57.  Le  juge  du  fait  a  toute  latitude  pour 
cette  appréciation,  qui  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  suprême.  Ainsi  une  cour  a  pu  ju- 
ger souverainement  que  le  don  d'un  diamant 
fait  à  un  enfant  par  sa  mère,  en  le  mariant, 
peut,  bien  que  d'une  valeur  assez  considé- 
rable (15,000  fr.),  être  réputé  présent  d'u- 
sage, et,  par  suite,  affranchi  du  rapport.  — 
Req    14  août  1833,  J.G.  Success.,  1188. 

58.  La  somme  donnée  à  un  fils  à  l'occasion 
et  en  souvenir  de  son  mariage,  jans  qu'il  en 
soit  fait  mention  dans  le  contrat  ou  dans  au- 
cun acte,  ne  peut  être  considérée  comme  un 
cadeau  de  noces  dispensé  du  rapport,  lors- 
qu'elle est  trop  considérable  en  proportion 
des  facultés  des  parents.  Les  tribunaux^jeu- 
vent,  d'après  la  fortune  des  parents,  appré- 
cier le  cadeau  qu'ils  auraient  pu  faire,  fixer 
la  quotité  de  la  somme  qui  pouvait  le  com- 
poser, et,  pour  le  surplus,  ordonner  le  rap- 
port à  la  succession.  —  Poitiers,  2  août  1820, 
J.G,  Success.,  1189. 

59.  Des  bijoux  donnés  à  un  successible, 
même  après  son  mariage,  peuvent  être  con- 
sidéras comme  cadeaux  de  noces  et  présents 
d'usage,  et,  à  ce  titre,  exempts  de  rapport, 
surtout  s'ils  ont  été  donnés  à  une  époque  as- 
sez rapprochée  de  la  célébration,  un  an,  par 
exemple.  — Req.  6  juin  1834,  J.G.  Success., 
1190. 

60.  11  est  dû  rapport  des  habits  nuptiaux, 
des  bagues,  joyaux  et  autres  dons  sembla- 
bles, lorsqu'il  en  est  fait  mention  dans  le 
contrat  de  mariage  et  qu'il  résulte  des  "ter- 
mes de  l'acte  que,  dans  la  pensée  du  consti- 
tuant, ils  devaient  faire  partie  de  la  dot.  — 
J.G.  Success.,  1191. 

61.  Jugé,  cependant,  que  les  frais  de  noces 
et  présents  d'usage  sont  dispensés  de  rapport 
ou  d'imputation,  alors  même  que  la  somme 
donnée  à  ce  titre,  et  que  les  juges  doivent 
arbitrer  si  elle  n'a  pas  été  fixée  par  le  dona- 
teur, aurait  été  confondue  dans  la  dot  con- 
stituée par  ce  dernier.  —  Req.  13  janv.  1862, 
D.P.  62.1.  142. 

62.  Le  trousseau  donné  en  dot  par  un  père 
à  sa  fille  est  sujet  à  rapport. — Paris,  15  janv. 
1853,  D.P.  53.  5  392. 

63.  ...  Lorsque  la  valeur  en  est  constatée 
par  contrat  de  mariage,  et  surtout  lorsque 
l'importance  de  cette  valeur  empêche  de  le 
considérer  comme  un  simple  présent  de  no- 
ces. — -  Paris,  18  janv.  1825,  J.G.  Success., 
1191. 

64.  ...  Ou  lorsque  le  trousseau  a  été  dé- 
claré faire  partie  de  la  dot.—  Civ.  c.  11  juill. 
1814.  J.G.  Success.,  1191,  et  Contr.  de  mar., 
1222. 

65.  Au  moins  y  a-t-il  lieu  à  rapport  pour 
la  valeur  du  trousseau  qui  excède  la  juste 
proportion  d'un  cadeau  de  noces,  eu  égard  à 
la  fortune  du  père  de  famille.  —  Grenoble, 
26  août  1846,  D.P.  47.  2.  174.  —  Conf.  J.G. 
Success.,  1192. 

66.  Toutefois,  le  trousseau  donné  en  dot 
n'est  sujet  à  rapport  qu'en  ce  qui  concerne 
les  objets  donnes  pour  le  ménage  commun 
des  époux.  —  Grenoble,  16  févr.  1816,  J.G. 
Success.,  1192. 


Table  Honimnire. 


Aliment  9  s.,  15. 

Avancement 
d'hoirie  48. 

Bague  60. 

Bibliothèque  18. 

Cassation  (appré- 
ciation) 57  s. 

Cheval  (donation, 
équipement)   32. 

Collatéraux  5. 

Commerce  4. 

Contrat  de  maria- 
ge 60;  (frais"  55. 

bonationdéguisee 
51. 

Pot  10  s.,  60  s. 

Education    (frais 
17  s. 

Entretien  (frais)  6. 

Equipement  mili- 
.  taire  29  s. 


Fruits  civils  1  s. 

G-arde  d'honneur 
30. 

Garde  nationale 
50. 

Habits  nnptiaui 
60. 

Mais. in  paternelle 
(enfant,  vie  com- 
mune, dépenses) 
i  s. 

Médecine  (grades) 
20. 

-Mineur  25,  38. 

Nourriture  (frais) 
1  s. 

Noce  (frais)  54. 
V.  Présents. 

Obligation  natu- 
relle 1. 

Partage  52 s. 


Art.  833. 


Portion  disponible 
11,  23. 

Préciput  23,  27. 

Présents  de  noce 
56. 

Rapport  (dispen- 
se) 13  s.,  24,  33, 
44,  48,61. 

Rapport  en  moins 
prenant  23. 

Remplacement 
militaire    34  s. 
(compagnie  d'as- 
surance) 39. 

Rente  (constitu- 
tion) 51. 

Tontine  47. 

Trousseau  62  s. 

Université      (de- 

.  grès)  19. 


n  en  est  de  même  des  profits  que  l'hé- 
ritier a  pu  retirer  de  conventions  pas- 
sées avec  le  défunt,  si  ces  conventions 
ne  présentaient  aucun  avant  aye  indi- 
rect, lorsqu'elles  ont  été  laites.  —  C. 
civ.  854,  911,  913  s.,  918,  109.9  s., 
1516,  1525. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Suceeu.,  p.  174, 
n»  101. 

1.  Le  rapport  n'est  pas  dû  par  cela  seul 
que  le  défunt  aurait,  par  convention,  procuré 
à  son  héritier  l'occasion  de  gagner,  s'il  l'a 
fait  sans  rien  perdre  lui-même,  sans  se  dé- 
pouiller de  rien  actuellement.  —  J.G.  Suc- 
cess., 1144. 

2.  Suivant  une  opinion,  on  ne  doit  consi- 
dérer comme  faites  avec  fraude  que  les  con- 
ventions qui  ont  pour  but  de  procurer  à  l'hé- 
ritier un  avantage  entamant  la  réserve.  — 
J.G.  Success.,  1144. 

^3.  Mais,  d'après  une  autre  opinion,  il  v  a 
fraude  dès  qu'on  a  voulu  masquer  un  avan- 
tage quelconque  qui  n'est  pas  la  conséquence 
naturelle  de  l'affaire.  —  J.U.  Success..  1 144. 

4.  Le  bénéfice  résultant,  au  profit  d'un 
enfant,  d'une  convention  avec  sa  mère,  par 
laquelle  il  a  renoncé  à  exiger  de  celle-ci  le 
compte  de  la  gestion  de  ses  biens  paternels, 
a  pu,  d'après  les  circonstances,  être  consi- 
déré, en  tant  qu'il  excédait  les  reprises  pater- 
nelles, comme  une  libéralité  de  la  mère,  su- 
jette à  rapport.  —  Req.  14  août  1833,  J.G 
Su  i  ess.,  1142. 

5.  Mais  on  ne  peut  voir  ni  fraude  ni  avan- 
tage indirect  donnant  lieu  au  rapport  dans 
la  cession  d'un  fonds  de  commerce  avec  bail 
des  lieux  où  le  commerce  est  exploité,  con- 
sentie par  des  père  et  mère  au  profit  de 
quelques-uns  de  leurs  enfants,  si  le  prix  des 
marchandises  est  conforme  à  celui  que  les 
cédants  avaient  porté  dans  leur  dernier  in- 
ventaire commercial ,  si  la  durée  du  bail 
n'excède  pas  celle  ordinairement  admise 
dans  les  conventions  de  cette  nature,  et  en- 
fin si  le  prix  est  en  rapport  avec  la  valeur 
réelle  de  la  maison  louée  et  avec  l'importance 
de  la  clientèle.  — Poitiers,  14  déc.  1852,  D.P. 
54.  5.  628. 

6.  L'art.  922  est  inapplicable  à  l'apprécia- 
tion des  avantages  indirects  résultant  de 
conventions  faites  entre  le  défunl'etses  hé- 
ritiers, et,  à  ce  titre,  assujettis  au  rapport, 
par  l'art.  853  c.  civ.  :  ces  avantages  doivent 
être  appréciés,  dans  leur  existence  ou  leur 
quotité,  eu  égard  au  temps  où  les  conven- 
tions qui  les  ont  procurés  ont  été  faites.  Spé- 
cialement, l'avantage  indirect  résultant  de 
baux  consentis  à  un  successible,  doit  être 
rapporté  d'après  la  valeur  locative  de  l'im- 
meuble au  temps  des  baux,  et  non  pas  au 

18 


G18 


[C.  CIV.  —  Art.  854.] 


temps  du  décès  du  bailleur.  —  Civ.  c.  29 
jnill.  1863,  D.P.  64.  1    110. 

7.  Eu  ce  qui  concerne  les  avantages  ré- 
sultant d'une  donation  indirecte,  comme  re- 
mise de  dette,  renonciation  a  un  avantage 
commun  avec  le  successible,  ou  d'une 
tion  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  à 
titre  onéreux,  V.  art.  843,  n°'  85  et  s.,  124 
et  s. 

Art.   884. 

Pareillement,  il  n'est  pas  dû  de  rap- 
port pour  les  associations  faites  sans 
Fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses 
héritiers,  lorsque  les  conditions  en  ont 
été  réglées  par  un  acte  authentique. — 
C.  civ.  (317  s.,  1832  s.,  1840.  —  G. 
com.  18  s. 

Eipnsé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  IT4, 
!)•  101. 

1.  L'association  est  de  lionne  foi  et  ne 
ilonne  pas  lieu  au  rapport,  lorsque  l'hi  ritier 

--'>cié  aux  mêmes  conditions  que  le  se- 
rait un  étranger,  n'est  pas  admis  a  des  pro- 
inis  et  certains,  ne  participe  aux 
bénéfices  que  du  jour  de  l'association,  et 
encourt  toutes  les  -  hances  incertaines.  Peu 
importe  que  le<  mises  ne  soient  pas  égales, 
ou  qu'il  n'y  en  ait  aui  une  de  lu  part  u 
ritier,  s'il  peut  être  utile  à  la  société  par  son 
travail  et  son  industrie.  —  J.G.  Swcess., 
1 1  i  i. 

2.  En  principe,  les  conditions  doivent  être 
réglées  par  unarle  authentique.  Cependant, 
cet  acte  pourrait  être  suppléé  par  un  acte 
sous  seing  privé,  enregistre  avec  les  autres 
formalités  prescrites  par  le  code  de  com- 
merce.—  Ûbserv.  conl.,  J.G.  Success.,  Il  i6. 

3.  Ainsi,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour 
les  sommes  attribuées  par  les  père  et  mère  à 
quelques-uns  de  leurs  enfants,  dans  les  bé- 
néfices de  leur  entreprise  commerciale,  à 
l'exploitation  de  laquelle  ceux-ci  ont  con- 
couru, bien  que  l'acte  réglant  l'association 
qu'on  prétend  avoir  existé  entre  eux  n'ait 
pas  été  rédigé  en  la  forme  authentique,  s'il 
résulte  des  circonstances  que  les  entants  ne 
peuvent  être  considérés  comme  de  véritables 
associés.  —  Poitiers,  14  déc.  1852,  D.P.  54. 
5.  628. 

4.  En  sens  contraire,  les  bénéfices  qu'un 
surcessible  a  tirés  d'une  société,  et,  par 
exemple,  d'une  association  en  participation, 
formée  entre  lui  et  le  défunt,  sans  que  les 
conditions  en  aient  été  réglées  par  acte  au- 
thentique, sont  soumis  au  rapport,  alors  mê- 
me que  l'existence  et  la  sincérité  de  cette 
société  seraient  certaines.  —  Civ.  c.  26  janv. 
1842,  J.G.  Success.,  1147.  —  Paris,  28  déc. 
1854,  D.P.  56.  2.  279.  —  Req.  29  déc.  1858, 
D.P.  59.  1.  219.  —  Paris,  2  août  1860,  D.P. 
62.  1.  140.  —  V.  autor.  en  ce  sens,  J.G.  Suc- 
cess., 1 1  17. 

5.  ...  Et  que  l'acte  de  société  aurait  été 
enregistre  —  Mêmes  arrêts  des  26  janv.  1842, 

i-..  1858  et  as  déc.  Is.'i'i. 

6.  ...  Et  qu'il  aurait  été  en  outre  publié 
dans  les  formes  prescrites  par  le  code  do 
commerce.  —  Mêmes  arrêts  des  26  janv. 
1842  et  28  déc.  1854 

7.  Mais  la  règle  d'après  laquelle  des  tri- 
bunaux  peuvent,  d'après    les  circonstances, 

décider  que  tadefuntaeu  I  intention  de  dis- 
penser le  donataire  du  rapport,  s'applique, 
aussi  bien  qu  b  toute  autre  hj  pothèse,  au  ras 

OÙ  les  avantages  résultant  pour  un  héritier 
d  une  asSOI  lation  ayant  existé  entre  lui  et  le 

t,  ne  jouissent  pas  de  la  dispensa  de 
rapport  prononcés  pai  l'art.  -  54,  a  raison  .le 
ce  que  lacté  d'association  n'a  pas  eu  l'au- 
thenticité exigée  par  ce|  article.  —  Paris, 
28  déc.  1854,  D.P.  50.  2.  27;»,  et  sur  pourvoi, 
Req  31  déc.  1855,  D.P.  56.  1.  359. 

8.  D'un  autre  coté,  le  successible  n'est  pas 


LIV.  III,  TIT.  I".  —  Successions. 

tenu  de  rapporter  à  la  succession  de  son  au- 
teur |i  es  qu'une  association  formée 
entre  lui  et  ce  dernier  lui  a  procurés,  alors 
même  que  les  conditions  de  l'association 
n'auraient  pas  été  réglées  par  un  acte  au- 
thentique, s'il  est  déclaré  que  ces  bénéfices 
ne  constituent  pas  des  libéralités,  mais 
une  juste  indemnité  du  concours  du  succes- 
sible aux  affaires  sociales,  et  des  risques 
courus  par  ses  capitaux.— Req.  17  août  Is04, 
D.P.  65.  1.305. 

9.  Le  successible  tenu  au  rapport  des  bé- 
néfices qu'il  a  faits  dans  une  société  établie 
entre  lui  et  le  défunt,  sans  l'observation  des 
formes  tracées  par  l'art.  >.".4,  mais  dont  l'evis- 
tence  est  certaine,  peut  être  déclaré  avoir 
droit,  pour  sa  participation  aux  affaires  so- 

-,  a  une  indemnité  dont  le  chiffre  est 
souverainement  fixé  par  les  tribunaux.  — 
Aix,  1  i  avr.  1858,  D.P.  59.  1.  219.  —  Req.  19 
nov.  !-  il,  D.P.  62.  I.  1  iO. 

10.  Les  associations  laites  avec  le  conjoint 
du  successible  ne  donnent  pas  lieu  au  rap- 
port, bien  qu'elles  n'aient  point  été  régi  es 
dans  la  forme  authentique,  ce  conjoint  né  de- 
vant pas  être  présume  personne  interposée 
dans  les  associations  passées  entre  lui  et  le 
défunt  (c.  civ.  847).— Paris,  28  déc.  1854,  D.P. 
56.  2.  279,  et  sur  pourvoi,  Req.  31  déc.  1855, 
D.P.  56.  1.  359.  —  Observ.  conf.,  D.P.  65.  1. 
305,  note  2-3. 

11.  En  totit  cas,  le  conjoint  du  successible, 
dût-il  être  réputé,  en  cas  pareil,  personne 
interposée,  les  avantages  résultant  de  ces  as- 
sociations n'en  seraient  pas  moins  disp  ses 
du  papport,  aux  termes  de  l'art.  849.— Mêmes 
arrêts. 

12.  La  circonstance  que  les  avantages  ré- 
sultant pour  un  gendre  d'une  association  in- 
tervenue entre  lui  et  son  beau-père  décédé, 
ont  profité  pour  moitié  à  la  fille  du  défunt 
par  l'effet  de  la  communauté  existant  entre 
elle  et  son  mari,  ne  suffit  point  pour  donner 
à  ces  avantages  le  caractère  de  libéralité  faite 
conjointement  aux  deux  époux,  et  sujette, 
dès  lors,  à  rapport  du  chef  de  la  femme.  — 
Arrêt  précité  du  28  déc.  1854. 

13.  Du  reste,  celui  qui  n'est  devenu  gen- 
dre du  défu  que  pendant  la  durée  de  I  as- 
sociation n'est  pas  tenu  au  rapport,  encore 
qu'il  se  soit  associé  à  son  futur  beau-père 
en  vue  du  mariage  projeté,  et  alors,  d'ail- 
leurs, que  rien  n'établit  que  l'association  ait, 
en  réalité,  été  faite  sous  son  nom,  avec  sa 
femme,  à  l'égard  de  laquelle  il  n'aurait  été 
qu'une  personne  interposée. — Poitiers,  2  juin 
1863,  D.P.  65.  1.  305. 

Art.    835. 

L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  for- 
tuit et  sans  la  faute  du  donataire,  n'est 
pas  sujet  à  rapport.  —  C.  civ.  8G0, 
118-2,  'l245,  13U2  s.,  1382,  1373, 
1807  s. 

E^i Misé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  179, 
n«  157. 

1.  Peu  importe  quo  l'immeuble  ait  péri 
entre  les  mains  du  donataire  ou  d'un  tiers 
a  rieur;  le  donataire  ne  sera  pas  moins 
dispensé  du  rapport,  s'il  n  y  a  aui  une  faute 

de  I  acquéreur,  dont  il  SOil  -puu- 

sable  (art.  864).  —  J.G.  S 

2.  Le  prix  de  la  vente  ne  sérail  pis  même 
rapportante  :  si  l'immeuble  fûl  reste  dans  les 
mains  du  donateur,  il  n'eût  pas  moins  péri 

is  fortuit;  le  donataire  ne  s'enrichit 
qu'aux  dépens  de  l'acquéreur,  sans  préjudice 

pour  la  succession  (Quest.  controv.). — J.G. 
Success.,  1260. 

3.  Il  en  serait  de  même  de  l'indemnité  que 
l'héritier  donataire  aurait  reçue  d  une  com- 


Eagnie  d'assurances,  dans  le  cas  où  l'immeu- 
le,  en  tout  ou  en  partie,  a  péri  par  suite 
d'un  incendie,  —i. G. Success.,  1261. 


4.  Dans  le  cas  d'incendie  de  l'immeuble 
donné,  si  le  donataire  habitait  la  maison,  il 
doit  être  assimilé  à  un  locataire,  et.  par  con- 

■  iit,  prouver  le  cas  fortuit  (art.  1733  : 
s'il  ne  peut  faire  cette  preuve,  il  doit  le  rap- 
port. —  J.G.  Success.,  1202. 

5.  Si  la  maison  avait  été  vendue,  le  dona- 
taire doit  encore  le  rapport  au  cas  où  l'in- 
cendie résulte  d'une  faute  dujiouveau  pro- 
priétaire, car  il  répond  du  fait  de  l'acqué- 
reur qui  l'occupait  (art.  864).— J.G.  Success., 
1262. 

6.  Mais  lorsque  la  maison  a.étê  simple- 
ment louée  par  le  donataire,  s'il  a  apporté 
dans  le  choix  de  ses  locataires  les  soins  d  un 
bon  père  de  famille,  s'il  n'a  pas  loué  à  des 
pers  unies  d'un  état  dangereux,  autre  qu<i 
celui  auquel  la  maison  était  destinée,  il  est 
seulement  tenu  de  rapporter  l'action  qu'il  a 
contre  les  locataires,  d'après  l'art.  1733 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Success.,  1262. 

7.  Ce  qui  resterait  de  l'immeuble,  s'il  n'a- 
vait pas  été  totalement  détruit,  serait  rap- 
portante dans  l'état  où  il  se  trouve  lors  do 
l'ouverture  de  la  succession.— J.G.  Success., 
12'-. 

8.  Le  donataire  devrait  le  rapport  de  l'ac- 
tion en  indemnité  qu'il  aurait  droit  d'exer- 
cer contre  les  auteurs  de  la  perte  ou  destruc- 
tion de  l'immeuble  i,arg.  art.  1303).  —  J.G. 
Success.,  1264. 

9.  Lorsque  la  maison  donnée  a  péri  et  qup 
le  donataire  l'a  reconstruite,  il  faut  di 
guer  :  s'il  y  a  faute  imputable  au  donataire, 
on  ne  lui  devra  compte  que  de  la  plus-value 
du  nouveau  bâtiment  sur  l'ancien.  La  des- 
truction est-elle  arrivée  sans  sa  faute,  on  lui 
comptera  la  valeur  totale  du  bâtiment  nou- 
veau, moins  celle  du  sol  et  des  matériaux , 
on  ne  lui  remboursera  pas  ce  que  la  recon- 
struction lui  a  coûté,  mais  la  valeur  qu'a  le 
bâtiment  au  moment  du  décès.  —  J.G.  Suc- 
cess., 1277. 

10.  Si  l'immeuble  qui  a  péri  par  cas  for- 
tuit avait  été  donné  avec  faculté  de  le  rete- 
nir en  en  payant  la  valeur  ou  une  somme 
fixée  par  le  donateur,  le  donataire  n'est  tenu 
de  rapporter  ni  l'immeuble,  puisqu'il  n'existe 
plus,  ni  la  valeur  de  cet  immeuble  ou  la 
somme  fin  e,  s. m  obligation  étant  facultative 
et  non  alternative.  —  J.G.  Success.,  1296. 

Sur  les  obligations  facultatives  ou  alterna- 
tives, V.  art.  î  189. 

11.  Si  l'immeuble  a  péri  par  la  faute  du 
donataire,  il  y  a  lieu  au  rapport.   —  V.  art. 

•  '  I,  n»'  7  et  s. 

Art.  856. 

Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses 
sujettes  à  rapport  ne  sont  dus  qu'à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession.— G.  civ.  583  S.,  718,  928, 
H  54,  1907. 

1.  —  I.  Fruits  Écnus  ou  perçus  avant  le 
décès.  —  Le  donataire  n'étant  obligé  au  rap- 
port que  de  ce  qui  est  échu  depuis  le  décès 
du  donateur, a  droit  do  réclamer,  même  après 
l'ouverture  de  la  succession,  les  fruits  civils 
échus  du  vivant  du  donateur,  et  non  encore 
payés  au  moment  de  son  décès.  —  J.G.  Suc- 
ces-:.,  1220. 

2  Par  exemple,  les  arrérages  d'une  rente 
constituée  par  le  donateur  sur  lui-même, 
échus  deson  vivant,  mais  non  perçus,  ne 
su  t  pas  sujets  à  rapport.  Le  donataire  peut 
en  exiger  le  pavement  de  ses  cohéritiers.  — 
Civ.  c  31  mars  1818,  J.G.  Succe**.,  1220. 

3.  Mais  si  le  père  s'est  obligé  personnelle- 
ment a  payer  chaque  année  à  l'un  de  ses  en- 
fants une 'pension  qui  excède  ses  revenus, 
et  si,  s'entendant  avec  le  donataire,  il  a  laisse 

•  ai  i  uinuler  une  masse  considérable  d'arré- 

qui,  pour  être  payes  lors  du  décès,  exi- 
I  l'aliénation  d'une   partie  du  patri- 
moine patc  i  uel,  lus  juges  peuvent  ne  pas  con- 
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server  à  l'enfant  les  arrérages  échus  avant  le 
décès.  —  J.G.  Success.,  12-25. 

4.  Quoique  la  pension  n'excédât  pas  les 
revenus  annuels,  il  peut  y  avoir  lieu  è  ré- 
duction des  arrérages  échus,  si  le  prie  les 
avait  déjà  payés,  mais  que,  dans  l'intention 
d'avantager  lé  donataire,  il  n'eût  pas  retiré 
de  quittaiice,  afin  d'autoriser  celui-ci  à  les 
reprendre  de  nouveau  dans  la  succession.  — 
J.G.  Succès*..  1226. 

5.  Les  fruits  ou  intérêts  perçus  par  le  do- 
nataire avant  le  décès  du  donateur  ne  sont 
pas  rapportables,  non-seulement  dans  le  cas 
ou  ils  sont  accessoire  de  la  chose  donnée, 
mais  aussi  lorsqu'ils  constituent  eux-mêmes 
l'objet  direct  et  unique  de  la  libéralité.  — 
Bastia,  21  nov.  1832,  J.G.  Succès*.,  1222. 

6.  En  conséquence,  lorsque  c'est  un  droit 
û'u<d  ruil  qui  a  été  donné,  les  fruits  perçus 
par  l'usufruitier  avant  le  décès  ne  doivent 
pas  être  rapportés.  —  Même  arrêt.  —  Paris, 
3  tév.  1838,  J.G.  Success.,  1221.  —  Observ. 
conf.,  ibid. 

7.  La  donation  d'usufruit,  n'étant  pas  su- 
jette a  rapport,  ne  peut  être  considérée  com- 
me un  avancement  d'hoirie,  bien  que  celte 
qualification  ait  été  donnée  par  les  parties 
dans  l'acte  de  donation.  —  Bastia,  21  nov. 
1832,  précité. 

8.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport  de  la  valeur 
de  l'usufruit,  constitué  par  des  père  et  more 
au  profit  de  l'un  de  leurs  enfants,  lorsqu'il 
résulte,  soitdescirconstances,  soit  des  tenues 
de  la  donation,  que  cet  usufruit  avait  le  ca- 
ractère d'une  simple  jouissance  assurée  au 
donataire  à  titre  de  pension  alimentaire  pen- 
dant la  durée  seulement  de  la  vie  du  dona- 
teur. —  Bordeaux,  17  janv.  1854,  D.P.  55. 
2.  213. 

9.  Peu  importe  que  l'enfant  donataire  ait 
réalisé  un  capital  au  moyen  de  la  vente  de 
cet  usufruit.  —  Même  arrêt. 

10.  Les  fruits  échus  avant  le  décès  du  do- 
nateur ne  seraient  pas  non  plus  rapportables, 
même  en  cas  de  donation  de  simples  jouis- 
sances ou  de  pensions  annuelles. — J.G.  Suc- 
cess., 1223. 

11.  Ainsi,  les  fruits  et  revenus  perçus  par 
l'un  des  succcssibles,  pendant  la  vie.  sur  les 
biens  et  avec  le  consentement  de  leur  au- 
teur commun,  ne  sont  pas  sujets  au  rapport, 
même  quand  l'héritier  est  en  même  temps 
donataire  de  la  quotité  disponible,  et  bien 
que  les  fruits  constituent  eux-mêmes  le  don, 
et  ne  soient  pas  des  fruits  de  la  chose  don- 
née.—  bordeaux,  10  fév.  1831,  J.G.  Success., 
1224. 

12.  Suivant  une  autre  opinion,  les  fruits, 
lorsqu'ils  sont  eux-mêmes  la  chose  don  i  . 
doivent  être  rapportés. —  J.G.  Success.,  1223. 

13.  Un  autre  système,  tout  en  admettant 
en  principe  celle  dernière  opinion,  veut 
néanmoins  qu'on  s'attache  à  l'intention  du 
défunt,  et,  par  exemple,  qu'on  consid  rc  la 
manière  dont  le  père  a  doté  ses  autres  en- 
fants, l'importance  de  la  pension,  des  arréra- 
ges ou  fruiis  perçus  par  le  donataire relative- 

1  à  la  dot  doses  enfants  et  à  la  fortune 
du  père.  —J.G.  .Success.,  1223. 

14.  La  faculté  qui  appartient  au  père  de 
disposer  pendant  sa  vie,  en  laveur  de  l'un  de 
ses  enfants,  de  tout  ou  partie  de  l'excédant 
de  ses  revenus,  n'existe  qu'autant  que  ces 
revenus  sont  libres  et  liquides  entre  ses 
mains  et  que,  par  cet  abandon,  il  ne  dimi- 
nue pas  son  patrimoine:  ainsi,  lorsque,  anics 
avoir  constitué  a  ses  Dites  des  dots  qu'il  n'a 
pas  payées  lui-même,  le  père  a  lait  passer  a 
l'un  de  ses  fils  les  fruits  ou  revenus  de  ses 
biens  pour  s'acquitter  envers  elles,  ce  fils, 
qui  a  ainsi  payé  Icsdite-  dots  avec  des  fonds 
que  lui  a  fournis  ^on  père,  n'est  pas  foi  dé, 
lors  du  partage  de  la  succession  paternelle, 
à  en  opérer  le  pr  lèvement.  —  Même  arrêt. 
—  Toulouse,  20  nov.  1863,  D.P.  63.  2.  213. 

15.  Les  sommes  versées  par  le  tuteur  d'un 
interdit,  entre  les  mains  d'un  successiblo  de 
ce  dernier,  et  notamment  entre  les  mains  de 
sa  fille,  ou  entre  les  mains  du  mari  de  sa  fille, 


en  vertu  de  l'obligation  imposée  au  tuteur 
d'employer  en  placement  à  intérêts,  tous  les 
six  mois,  l'excédant  des  recettes  sur  les  dé- 
penses, ne  peuvent  être  considérées  comme 
de  simples  perceptions  de  fruits  dispensées 
rie  rapport.  —  Civ.  r.  31  janv.  1853,  D.P.  54. 
5.  633. 

16.  Lorsqu'un  père  de  famille  a  donné  par 
contrat  de  mariage  à  l'un  de  ses  enfants  un 
fonds  compris  dans  une  concession  de  mines, 
l'enfant  donataire  est  tenu  de  rapporter  les 
redevances  sur  le  produit  des  mines  qu'il  au- 
rait touchées  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, si,  lors  rie  la  donation,  l'exploitation  de 
la  mine  n'était  pas  encore  ouverte,  ces  rede- 
vances devant  être  considérées  comme  un 
capital.  —J.G.  Mines,  128. 

17.  Mais  il  en  serait  autrement,  si,  à  l'épo- 
que de  la  donation,  la  mine  était  ouverte, 
parce  qu'alors  ces  redevances  sont  de  véri- 
tables fruits  (arg.  art.  598,  Iiii3).  —  J.G. 
Mines,  128. 

18.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  au  rap- 
port, si  la  donation  n'avait  été  que  de  lajouis- 
sanee  du  produit  des  mines.  —  J.G.  Mines, 
128. 

19.  —  IL  Fruits  échus  depuis  le  décès. — 
L'héritier  donataire  qui  a  affermé  l'immeu- 
ble donné,  en  se  réservant  les  droits  d'habi- 
tation, de  chasse  et  de  pêche,  est  tenu  de 
rapporter  à  la  succession  du  donateur  la  va- 
leur estimative  de  ces  droits,  à  compter  de 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Paris,  6  juill. 
1   26,  J.G.  Success.,  244. 

20.  Le  rapport  ries  intérêts  est  dû,  quoi- 
qu 'il  s'agisse  ri'une  donation  de  meubles,  le 
rapport,  dans  ce  cas,  ne  se  faisant  pas  en  na- 
ture, mais  en  numéraire.  —  J.G.  Success., 
1229.—  V.  infrà,  n°  30. 

21.  De  même,  le  cohéritier  donataire  d'une 
somme  d'argent,  qui  la  rapporte  en  moins 
prenant,  est  tenu  de  rapporter  aussi  les  in- 
térêts de  cet  avancement  d'hoirie  depuis 
I  luverturede  la  succession. —  Civ.  r.  30  déc. 
1816,  J.G.  Success.,  1220,  et  Disp.  entre  vifs 
et  (est.,  178-1».  —  Civ.  c.  27  mars  1822,  J.G. 
Success.,  1229.  —  Agcn,  10  juin  1824,  ibid.  — 
A-  en,  23  nov.  1824,  ibid.,  et  Disp.  entre  vifs, 
1099-1°. 

22.  L'héritier  qui,  après  l'ouverture  de  la 
succession,  a  reçu  des  capitaux  dus  à  la  suc- 
cession, par  imputation  sur  sa  part  héré  li- 
taire,  doit,  lors  du  partage,  tenir  compte  à 
ses  cohéritiers  des  iiiiérèts  de  ces  capitaux. 
—  Grenoble,  3  août  IS67,  D.P.  70.  I.  58 

23.  Suivant  un  arrêt,  l'héritier  qui  fait  le 
rapport,  en  moins  prenant,  d'un  immeuble 
reçu  en  avancement  d'hoirie  et  par  lui  aliéné 
avant  l'ouverture  de  la  stïcession,  doit  compte, 
pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  dé- 
cès jusqu'au  partage,  des  intérêts  du  prix 
estimatif  de  cet  immeuble,  et  non  de  l  i 
calculé  d'après  le  produit  de  l'immeuble.  — 
Lyon,  26  juin  1841,  J.G.  Success  .  1230. 

"24.  En  sens  contraire,  l'héritier  ne  peut 
être  tenu  de  rapporter  l'intérêt  légal,  à  partir 
de  l'ouverture  de  la  succession,  de  la  somme 
formant  le  prix  des  immeubles,  mais  seule- 
ment une  somme  équivalant  aux  fruits  qu'ils 
produisaient.  —  Caen,  23  déc.  1S48,  D.P.  50. 
2.  177.  —  ubserv.  conf.,  J.G.  Success.,  1230. 

25.  Le  cohéritier  qui  a  été  nourri  et  en- 
tretenu sur  les  biens  de  l'hérédité  dont  son 
cohéritier  a  perçu  tous  les  fruits,  n'a  droit  a 
aucune  répétition;  mais  s'il  a  travaille  utile- 
ment sur  les  biens  de  la  succession,  il  a 
droit  de  réclamer  sa  part  dans  les  fruits.  — 
Agon,  28  juin  I808,  J.G.  Success.,  1242.  — 
Montpellier,  6  mai  1841,  ibid.,  1243. 

26.  Lorsque  les  cohéritiers  ont  vécu  en 
commun  ,  ils  sont  réputés  avoir  travaillé 
pour  leur  avantage  commun  et  avoir  con- 
sommé ou  recueilli  leur  portion  des  fruits 
des  biens  indivis;  et,  par  suite  de  cet  état  do 
communauté,  l'augmentation  subséquente  do 
la  valeur  du  mobilier  est  censée  provenir  do 
l'industrie  ou  des  revenus  communs.  — Gre- 
noble, 13  juill.  1813,  J.G.  Siirrrss.,  1843. 

27.  Dans  le  cas  où  la  femme  mariée  sous 


le  régime  dotal  est  tenue  de  rapporter  à  la 
succession  de  son  père  une  partie  du  mon- 
tant de  sa  dot,  les  intérêts  courus  depuis 
l'ouverture  de  la  succession,  de  la  somme 
sujette  a  rapport,  ne  sont  pas  dus  par  la 
femme,  mais  bien  par  le  mari,  qui  a  joui  do 
la  dot,  et  qui  seul  est  personnellement  tenu 
du  payement  de  ces  intérêts  vis-à-vis  des  co- 
lientiers  de  la  femme.  —  Toulouse,  23 déc. 
1S3b,  J.G.  Success.,  1245. 

28.  Sur  le  rapport  des  intérêts  de  la  dot 
constituée  conjointement  par  les  père  et  mère 
V.  art.  1438. 

29.  Les  fruits  ou  intérêts  sont  dus  de  plein 
droit  depuis  l'ouverture  de  la  succession  ;  il 
n'est  pas  besoin  de  demande  judiciaire.  — 
J.G.  Success.,  1231. 

30.  Spécialement,  les  sommes  dont  un  co- 
héritier se  trouve  débiteur  envers  ses  copar- 
tageants,  pour  raison  d'objets  dépendant  de 
la  succession ,  notamment  comme  repré- 
sentation de  la  vaieur  du  mobilier  du  défunt 
dont  il  a  gardé  la  possession  exclusive,  sont 
dues  à  titre  de  rapport,  et,  par  suite,  les  in- 
térêts de  ces  sommes  courent  à  partir  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession,  et  non  pas 
seulement  à  dater  de  la  demande  en  justice. 
—  Civ.  c.  15  fév.  1865,  D.P.  6b.  1.  430. 

31.  L'héritier  pour  partie,  s'il  a  possédé 
tous  les  biens  de  la  succession  depuis  son 
ouverture ,  doit  restituer  les  fruits  de  la 
portion  qui  ne  lui  appartient  pas,  du  jour 
même  de  l'ouverture,  et  non  pas  seulement 
du  jour  de  la  demande,  et  cela,  encore  qu'il 
ait  possédé  de  bonne  foi.  —  Bordeaux,  20 
mars  1834,  J.G.  Success.,  1232,  et  Disp.  en- 
tre vifs,  287. 

32.  Spécialement,  l'individu  institué  léga- 
taire universel  par  un  mineur,  pour  jouir  de 
la  portion  de  biens  dont  la  loi  permet  à  ce- 
lui-ci de  disposer,  qui  s'est  mis  immédiate- 
ment en  possession  de  l'entière  hérédité,  doit 
compte  des  fruits  de  toute  la  quotité  non  dis- 
ponible à  raison  de  la  minorité,  à  partir  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  non 
pas  seulement  du  jour  de  la  demande,  encore 
bien  qu'il  ait  pu  se  croire  appelé  à  la  totalité, 
soit  par  les  termes  du  testament,  soit  par  la 
circonstance  que  le  testateur  n'est  dei  édé 
qu'après  sa  majorité.  —  Même  arrêt,  J.G. 
Su>cess.,  1233-1°. 

33  les  intérêts  des  sommes  dues  par  l'un 
des  héritiers  au  défunt,  et  sujettes  h  rapport, 
courent  de  plein  droit  à  partir  de  l'ouverture 
de  la  succession,  et  non  pas  seulement  à 
compter  de  la  signification  de  l'arrêt  qui  le 
condamne  au  rapport.  —  Civ.  c.  2  févr.  1819, 
J.G.  Success.,  1233-2". 

34.  Toutefois,  l'héritier  qui  réclame  à  ses 
cohéritiers  le  payement  d'une  somme,  non  à 
titre  de  rapport,  mais  à  titre  de  dette,  ne  peut 
exiger  les  intérêts  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession,  mais  seulement  du  jour  où  ils 
ont  été  demandes.  —  Nancy,  14  août  1845, 
J.G.  Prêt  à  intérêts,  106. 

35.  La  règle  d'après  laquelle  la  demande 
judiciaire  désintérêts  échus  de  capitaux  leur 
fait  produire  à  eux-mêmes  des  intérêts  lors- 
qu'ils sont  dus  au  moins  pour  une  année  en- 
tière, s'applique  aux  intérêts  des  sommes 
sujettes  à  rapport  entre  copartageants.  — 
Caen,  23  déc.  1848,  D.P.  30.  2.  177:—  Civ.  c. 
15  févr.  1865,  D.P.  6b.  1.  430.  . 

36.  Cependant,  l'héritier  qui,  après  l'ou- 
verture de  la  succession,  a  reçu  des  capitaux 
dus  à  la  succession,  par  imputation  sur  sa 
part  héréditaire,  ne  doit  pas  les  intérêts  des 

is  qu'il  a  également  reçus  par  anticipa- 
tion sur  les  revenus  de  sa  part,  ...  alors 
même  qu'il  aurait  reçu  ces  intérêts  d'un  li- 
quidateur nommé  parjustice  ou  par  les  hé- 
ritiers, et  non  pas  des  débiteurs  de  la  succes- 
sion eux-mêmes.  —  Civ.  r.  5  janv.  1870,  D.P. 
70.'  1 .  58. 

37.  De  l'art.  850,  il  résulte  que  si  plusieurs 
cohéritiers  devaient  réciproquement  le  rap- 
port, il  ne  leur  serait  permis  d'opposer  la 
compensation  qu'à  partir  de  la  liquidation.— 
J.G.  Obligat.,  2744. 
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38.  Toutefois,  cette  règle  ne  doit  pas  être 
appliquée  avec  trop  de  rigueur  :  l'arl 

n  impose  aux  juges,  ni  implicitement,  ni  ex- 
plicitement, aucune  règle  absolue  sur  le  mode 
a  suivre  pour  la  liquidation  des  fruit--  et  in- 
térêts, et  leur  laisse,  dès  lors,  la  faculté  de  ré- 
gler cette  liquidation  ainsi  que  les  circon- 
stances l'exigent,  en  se  conformant  au  prin- 
cipe fondamental,  en  cette  matière,  de 
lité  entre  les  copartageants.  —  Req.  19  juin 
1852,  D.P.  52. 1.44. 

39.  En  conséquence,  les  intérêts  et  les 
fruits  des  choses  dont  un  cohéritier  doit  le 
rapport  à  la  succession  peuvent  rire  com- 
pensés avec  les  revenus. le-  biens  héréditai- 
res employés,  avant  la  liquidation  et  le  par- 
delà   succession,  à   l'entretien  et  aux 

is  autres  cohéritiers,  le  juge  étant 
de    liqui 

is  la  -eule  condilion  de 
met  au  prii  i  ipe  fondamei  ;  il  de  1  <  galité  en- 
tre les  héritiers.  —  Req.  17  avr.  I»u7,  D.P. 
67    I.   142. 

40.  De  même,  la  compensation  des  valeurs 
dont  li  ers  se  font  réciproquement  le 
r  rten  moins  prenant,  peut  être  faite  en 
capital,  au  jour  de  l'ouverture  de  la  sui  i  es- 

lans  le  i  as  où  la  ins  tion  opér  le 

ment  au  jour  de  la  clôture  de  la  I;  , 
;  ii,  entre  les  mêmes  valeurs  augmei 
des  intérêts  courus  depuis  l'ouverture  de  la 
ssioil,  amènerait  entre  les  copartageants 
une  inégalité  considérable,  a  raison  de  la  di- 
versité du  tau\  de  ces  intérêts  et  de  la  lon- 
de  la  liquidation.  —  Même  arrêt 
du  19  janv.  1852. 

41.  Mais  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  compen- 
sation purement  facultative  :  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  a  la  compensation  légale,  puisque 
chaque  héritier  est  débiteur  envers  la  succes- 
sion pour  ce  qu'il  est  tenu  d'y  rapporter,  et 
n'est  pas  créancier  de  la  succession  pour  ce 
dont  ses  cohéritiers  doivent  le  rapport. —  V. 
Civ.  c.  28  févr.  1866,  D.P.  00.  1.  123,  et  la 
note.  —  V.  art.  v~,  n°  24. 

42.  Lorsque  l'un  des  héritiers  a  joui  des 
biens  de  la  succession  depuis  sou  ouverture, 
et  qu'il  ne  peut  pas  en  représenter  les  I 

il  est  tenu  à  la  restitution,  comme  de 
do  la  succession  elle-même,  et  obh- 
conséquent  à  faire  le  rapport  de  ces   fruits, 
soit  en  argent,  soit  en  moins  prenant 
le  mobilier,  et  successivement   dans  les  im- 
meubles.— Grenoble,  10  mars  1864,  D.P.  64. 
5.  310.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Success.,  1235. 

—  i  >uest.  controv. 

43.  El  celte  règle   doit  être  apphqu 

cas  même  où  le  par  agfl  a  lieu  entre  des  hé- 
ritiers légitimes  et  un  légataire  à  titre  uni- 
versel.  —  Grenoble,  lu  mars  lsC4,  D.P.  64. 
5.310. 

44.  Les  cohéritiers  ont,  pour  la  répétition 
de  leur  part  dans  les  fruits  perçus  par  l'un 
d'eux  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  un 

droit  réel  sur  les  biens  héréditaires  qui 
permet  de  se  faire  attribuer,  lors  du  partage, 
une  plus  forte  part  d'immeubles.  —  Civ.  c. 
24  févr.   1829,  J.G.  Succès».,  1235.  —  Civ.  c. 
18  dé  1236.  —  V.  aussi  les  mo- 

tifs des  arrêts  cités  infrà,  n°  46.  —  Quest. 
controv..  J.G.  Success.,  1233. 

45  11  dnit. cependant  être  accordé  à  l'hé- 
ritier un  délai  moral  pour  faire  la  restitution 
en  argent;  en  conséquence,  il  y  a  lieu  do 
charger  les  experts  de  procéder  dans  la  dou- 
ble  hypothèse  d'un  payement  en  deniers  et 

d'un  rapport  en  bien-  de  la  succession,  et  si, 
rpirationdu  délai  qu'ils  auront  fixe,  l'hé- 
ritier débiteur  ne  se  libère  pas  envers  ses 
cohéritiers  de  la  somme  représentant  la  va- 
leur des  fruits  perçus,  les  lots  de  ces  der- 
niers seront  complétés  avec  les  biens  l 
ditaires  qui  devaient  former  le  sien.  —  Tou- 
louse, 23  juill.  1828,  J.G.  Success.,  1238. 

46.  Les  cohéritiers  ont  sur  le  lot  de  leur 
débiteur  un  droit  réel  et  primligié  op 
ble  aux  créanciers. — Toulouse,  10  mare 
J.G.  Success,  1240.— Req.  21  août  1821,  ibid. 

—  Toulouse,  21  août  ls22  et  2  mai  1825,  ibid. 


LIV.  III,  TIT.  I".  —  Successions. 

—  T.eq.  11  août  1830,  ibid.  —  Observ.  conf., 
ibid. 

47.  En  sens  contraire,  les  cohéritiers  n'ont 
pas  de  privilège  sur  le  lot  de  l'héritier  débi- 
teur des  fruits,  et  par  suite  ne  priment  pas 

othèques  qu'il  a  constituées  avant  par- 
nrles  biens  composant  son  lot. —  A-ii, 
3    ou  30)  avr.  1823,  J.G.  Success.,  1239.  — 
Grenoble,  21  juill.  1826,  ibid.  —  Montpellier, 
24  août  1827,  ibid.  —  Pau,  28  juill.  1828,  ibid. 

—  Agen,  11  nov.  1830,  ibid. 

48.  En  tout  cas,  les  cohéritiers  n'ont  pas 
de  privilège,  lorsque,  après  avoir  obtenu  un 

lit  les  tiers  détenteurs 
à  la  restitution  des  fruits,  ils  n'avaient  point 
pris  d'inscription  en  vertu  de  ce  jugement. 
et  qu'au  lieu  de  réclamer  une  partie  des  ob- 
jets  h  r  ditaires  peur  se  couvrir  des  fruits, 
les  cohénters  n'avaient  sollicité  et  obtenu 
qu'une  condamnation  personnelle  au  paye- 
ment d'une  somme  d'argent.  —  Aix,  12  juill. 
1826,  J.G.  Success.,  1241. 

49.  Les  créanciers  des  héritiers  peu \  eut 
éviter  la  restitution  en  biens  héréditaires,  en 
remboursant  la  valeur  des  fruits  avant  la 
composition  de  la  ma  »se  à  partager.  —  Tou- 
louse, 2  mai  1825,  J.u.  Success.,  1238. 
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Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohé- 
ritier à  son  cohéritier;  il  n'est  pas  dû 
aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la 
succession.  —  G.  civ.  830,  921  s., 
116u. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  163 
et  s.,  n"  35  et  99. 

1.  De  ce  que  le  rapport  n'est  do.  qu'à  l'né- 
rilier,  il  suit  que  l'héritier  renonçant,  qui 
est  censé  n'avoir  jamais  eu  la  qualité  d'hé- 
ritier, ne  peut  demander  le  rapport.  —  J.ti. 
Success.,  1070. 

2.  Ainsi,  en  renonçant  il  la  succession  du 
testateur,  pour  s'en  tenir  au  legs  universel 
qui  lui  a  été  fait,  un  héritier  se  rend  non  re- 
cevable  à  exiger  d'un  héritier  légitima  ire  le 
rapport  de  legs  fait  par  le  défunt,  s;iu>  dis- 
|  de  rapport.  —  Limoges,  14  juill.  1818, 
J.G.  Success.,  1070. 

3.  L'enfant  donataire  d'une  somme  pava- 
ble  au  décès  du  donateur  ne  peut,  s  il  re- 
ii  "in  e  à  la  succession,  demander,  pour  arri- 
ver au  payement  de  cette  somme,  que  les 
autres  enfants  rapportent  à  la  masse  les 

en  avancement  d'hoirie  qui  leur  ont  été  faits 

postérieure ut  au  sien   le  droit  d'exiger  le 

rapport  n'étant  ouvert  qu'à  l'hérilier(art.  845, 
894, 922).  —  Req.  5  mars  1856,  D.P.  56.1.  97. 
—  V.  observ..  ibid.,  notes  1-2. 

4.  Cet  enfant,  en  pareil  cas,  n'a  d'action 
que  sur  les  biens  héréditaires,  alors,  d'ail 
leurs,  que  la  succession  n'a  été  acceptée  que 
sous  bénéfice  d'inventaire  par  ceux  des  en- 


fants qui  se  sont  portés  héritiers.  —  Môme 
arrêt. 

5.  L'héritier  qui  est  en  même  temps  léga- 
taire parpréeiput  de  la  portion  disponible, 
peut,  comme  héritier,  reclamer  la  portion 
virile  sur  les  sommes  rapportées  à  la  niasse  : 
mais  il  ne  peut,  comme  légataire,  être  admis  à 
prendre  part  dans  les  biens  rapportés.  —  V. 
art.  922. 

6.  Les  donations  en  avancement  d'hoirie 
sont  irrévocables  comme  toute  autre  dona- 
tion (c.  civ.  lOà-2.  10*3  et  1090);  et  le  dona- 
taire en  avancement  d'hoirie,  qui  accepte  la 
succession,  ne  doit  pas  le  rapport  réel  de  son 
dou  aux  légataires,  alors  même  qu'ils  soiil 
héritiers  (c.  civ.  857,  921).  —  Civ.  r.  5.  juill. 
1825,  J.ti.  Success.,  1080.  —  Civ.  c.  3  août 
1870  D.P.  72. 1. 3o<ï,  et  sur  renvoi,  Grenoble, 
22  févr.  1871,  D.P.  72.  2.  181. 

7.  En  conséquence,  le  donataire  en  avan- 
cement d'hoirie,  qui  a  accepté  la  succession,  a 
le  droit  de  prélever  la  différence  entre  la 
somme  lui  re\enant  à  titre  de  réserve  et  le 
montant  de  son  don  sur  la  quotité  disponi- 
ble, de  préférence  au  légataire  par  préciput, 
son  cohéritier.  —  Mêmes  arrêts  des  3  août 
1870  et  22  févr.  1871. 

8.  Le  rapport  est-il  dû  à  l'en/ant  naturel. 
—  V.  art.  7ôo\  n0'  15  et  s. 

9.  Dans  le  cas  où,  tout  l'actif  d'une  succession 
ne  consistant  qu'en  des  dots  constituées  il 
n'y  a  qu'un  seul  des  enfants  qui  ait  reçu  au 
delà  de  sa  part  héréditaire,  cest  contre  lui 
seul,  et  non  contre  les  autres  enfants,  dont 
les  dots  n'excèdent  point  cette  part  hérédi- 
taire et  qui  ne  sont  soumis  qu'à  un  rapport 
fictif  (art.  869),  que  l'action  en  rapport  doit 
être  formée,...  sauf  néanmoins  le  recours  con- 
tre ceux-ci,  en  cas  d'insolvabilité  du  pre- 
mier. —  Paris,  16  mars  1829,  J.G.  Success., 
1307. 

10.  L'époux  qui  se  présente  à  la  succes- 
sion de  son  conjoint,  pour  réclamer  l'effet  de 
la  donation  d'une  certaine  quotité  de  biens 
que  celui-ci  lui  avait  faite  par  contrat  de  ma- 
riage dans  la  prévision  de  son  préd 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  aux  enfants  com- 
muns, pour  fixer  l'importance  de  la  libéralité, 
le  rapport  des  donations  qu'ils  ont  reçues  du 
défunt  :  ici  s'applique  l'art.  857. — Bordeaux, 
12  avr.  1851.  D.P.  52.2.  124. 

11.  Mais  la  femme,  quoique  non  héritière, 
peut,  dans  un  cas,  profiter  du  rapport,  par 
exemple,  lorsque  le  mari  lui  a  donne,  par 
contrat  de  mariage,  une  part  d'enfant  moins 
prenant  (art.  1098);  pour  calculer  cette  part, 
on  mettra  momentanément  la  femme  au  nom- 
bre des  enfants:  elle  pourra  donc  obliger 
ceux  du  premier  lit  à  rapporter  à  la  i 
partageable  les  libéralités  que  leur  aura  faites 
le  mari.  —  J.tj.  Success.,  lo~3. 

12.  Cela  ne  peut  avoir  lieu  que  si  la  femme 
a  été  gratinée  par  contrat  de  mariage.  Une 
disposition  à  cause  de  mort  ou  testamentaire 
n'autoriserait  la  femme  à  prendre  la  part 
d'enfant  que  sur  ce  qui  resterait  de  la  por- 
tion disponible,  déduction  faite  des  dons  en- 
tre vifs  consentis  aux  autres  enfants.  —  J.G. 

-s.,  |u73. 
13  La  femme  donataire  de  son  mari  d'une 
part  d'enfant,  ne  peut  être  assimilée  à  un  hé- 
ritier: par  suite,  bien  qu'elle  soit  fondée  à 
réclamer  le  rapport  fictif  des  dons  faits  par 
le  mari  à  ses  a  l'effet  de  déterminer 

la  quotité  de  U  part  qui  lui  est  due.  elle  ne 
i  exiger  le  rap  ortréel. —  Paris,  9  juin 
I.G    -  -  .  lo73. 

14.  Si  la  femme,  hors  le  cas  qu'on  vient 
de  signaler,  ne  peut  demander  le  rapport, 
elle  peut-cependant  exiger  la  réunion  fictive, 
qui  est  distincte  du  rapport.  —  V.  art.  922. 

15.  La  règle  que  le  rapport  n'est  pas  dû 
aux  légataires  ni  au\  créanciers  de  la  su  - 
cession  s'applique  seulement  aux  donati  i  s 
entre  vifs  et  non  aux  legs  :  les  dettes  sont 
payées  avant  les  legs,  et  les  légataires  sont 
tous  appelés  concurremment,  sans  cause  de 
préférence.  —  J.G.  Success.,  1009.  —  V. 
art.  926,  927, 1024. 
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16.  Ainsi,  l'héritier,  en  même  temps  léga- 
taire, le  fût-il  par  préciput,  ne  peut  pas  pren- 
dre son  legs  avant  les  autres  légataires.  ÎTous 
viennent  par  contribution.  —  J.G.  Success., 
1082. 

17.  L'héritier  réservataire  à  qui  il  a  été 
fait  un  avantage  sans  dispense  de  rapport, 
et  qui  vient  en  concours  avec  un  légataire 
universel  non  suceessible,  peut-il  cumuler 
le  legs  et  la  réserve  ?  —  V.  art.  919. 

18.  Dans  le  cas  même  où  le  legs  a  été  fait 
pour  tenir  lieu  au  légataire  de  la  quotité 
disponible,  un  tel  legs,  fait  à  un  non-succes- 
sible,  ne  comprend  que  les  biens  qui  appar- 
tiennent au  testateur  lors  de  son  décès.  Le  lé- 
gataire n'a  pas  le  droit  d'exiger  des  héritiers 
H"  intestat  le  rapport  des  biens  donnes, 
pour  calculer  la  quotité  disponible.  —  Req. 
5  nov.  1823,  J.G.  bttecess.,  1077. 

19.  Le  rapport  n'a  point  lieu  entre  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel,  non 
suecessibles.  —  Liège,    11  juin   lsiiO,   J.G. 

!«».,  1078. 

20.  ...  Lors  même  qu'ils  seraient  en  même 
temps  héritiers  présomptifs,  et  qu'ils  auraient 
ete  institués  précisément  pour  les  parts  qu'ils 
auraient  eues  ab  intestat (Quest.  controv.). — 
J.G.  Suceess.,  1078. 

21.  Le  rapport  ne  pourrait  être  demandé 

Ear  les  créanciers,  même  contre  l'héritier 
énéficiaire;  celui-ci,  eùt-il  recueilli  une  part 
des  choses  rapportées  au  profit  des  cohéri- 
tiers, ne  devrait  pas  compte  de  cette  part, 
lors  même  qu'il  ferait  l'abandon  autorise  par 
l'art.  802.  —  J.G.  Success.,  10s5. 

22.  L'héritier  bénéficiaire  n'étant  tenu  à 
aucun  rapport  en  faveur  des  légataires  et 
créanciers,  a  le  droit  de  prélever  sur  l'actif 
de  la  succession,  avant  l'acquit  des  legs  et 
des  dettes,  la  somme  dont  ii  a  été  gratifié 
par  donation  entre  vifs  émanée  du  défunt 
et  dont  il  est  resté  créancier  envers  lui.  — 
Civ.  c.  lOjuill.  1844,  J.Li.  Success.,  1081. 

23.  Sur  la  reddition  du  compte  présenté 
par  des  héritiers  bénéficiaires,  un  créancier 

i  être  fondé  a  demander  le  rapport  a 
l'actif,  de  la  somme  constituée  en  dot  à  l'un 
des  héritiers  par  contrat  de  mariage  anté- 
rieur à  sa  créance.  —  Keq.  9  juin  1835.  J.G. 
Sucess.f  1085  et  1024. 

24.  L  héritier  tenu  de  rapporter  à  la  suc- 
cession une  somme  d'argent  a  lui  donnée  en 
avancement  d  hoirie,  ne  peut  pas  compenser 
cette  somme  avec  les  créances  qu'il  pourrait 
avoir  contre  le  défunt,  le  rapport  n'étant  pas 
dû  aux  créanciers,  et  cet  héritier  ne  pouvant, 
dès  lors,  se  payer  de  sa  créance  avec  la  somme 
à  rapporter  (art.  828,  829,  857,  1291).— Paris, 
16  mars  1850,  D.P.  50.  2.  107.  —  Req.  8  mai 
1867,  D.P.  67.  1.  309.  —  Observ.  conf,  ibid., 
note  1.  —  V.  art.  856,  n°41. 

25.  L'héritier  tenu  du  rapport,  qui  est  en 
même  temps  créancier  de  la  succession,  ne 
peut  non  plus  imputer  sa  créance  sur  l'objet 
du  rapport.  —  Paris,  lu  août  1843,  D.P.  50. 
2.  167. 

26.  Il  peut  arriver  cependant  que  les 
créanciers  de  la  succession  soient  admis  à 
exercer  leurs  droits  sur  les  biens  sujets  à 
rapport.  Si  la  succession  est  onéreuse  et 
qu  elle  ait  été  acceptée  purement  et  simple- 
ment, l'héritier  donataire,  tenu  des  dettes 
ultra  vires,  pourra  être  poursuivi  sur  ses 
biens  personnels,  sans  distinguer  s'ils  pro- 
viennent de  la  donation  ou  d'autre  cause  — 
J.G.  Success.,  lus;. 

27.  Les  créanciers  personnels  de  l'un  des  ' 
héritiers  pourraient-ils,  au  nom  de  leur  dé- 
biteur, exiger  le  rapport?  —  V.  art.  1166. 

28.  En  cas  de  concours  d'avantages  faits 
à  des  suecessibles  sans  dispense  de  rapport, 
avec  des  libéralités  faites  à  des  étrangers, 
comment  doit  s'opérer  le  partage?  —  V. 
art.  919. 

29.  Le  cohéritier  d'un  dpnataire  en  avan- 
cement d'hoirie  peut  opter  entre  l'action  en 
rapport  et  une  simple  action  en  réduction 
qui  lui  permet  d'agir  contre  les  tiers  déten-  i 
tours.  —  V.  art.  930. 


Art.  838. 

Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en 
moins  prenant.  —  G.  civ.  830  s., 
868  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  t>.  163 
et  s.,  a"  35  et  157.  " 


Art.  889. 

Il  peut  être  exigé  eu  nature,  à  l'égard 
des  immeubles,  toutes  les  fois  que 
rimmeubie  donné  n"a  pas  été  aliéné 
par  le  donataire,  et  qu'il  n'y  a  pas, 
dans  la  succession,  d'immeubles  de 
même  nature,  valeur  et  bouté,  dont  on 
puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux 
pour  les  autres  cohéritiers.  —  G.  civ. 
826,  832,  865,  926  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  168 
et  s.,  u"  35  et  157. 

1.  Le  rapport  en  nature  n'a  lieu  qu'à  deux 
conditions  :   que  l'immeuble   n'ait   pas   été 

:  aliéné  par  le  donataire,  et  qu'il  ne  se  trouve 
pas  dans  la  succession  des  immeubles  de 
même  nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse 
former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les 

]  autres  cohéritiers.  —  J.G.  Success.,  1248. 

2.  Le  donateur  peut  valablement  ordonner 
que  l'immeuble  sera  dispensé  du  rapport  en 
nature,  même  hors  les  deux  cas  détermines 
par  l'art.  8o'J,  en  chargeant  seulement  le  do- 
nataire de  rapporter  une  certaine  somme  ou 
lui  laissant  l'option  à  cet  égard,  pourvu  que 
le  don  n  excède  pas  la  quotité  disponible.  — 
J.G.  Success.,  1249. 

3.  La  clause  d'une  donation  en  avance- 
ment d'hoirie  portant  que  le  donataire  aura 
la  faculté  de  faire  le  rapport  en  nature  ou  de 
précompter,  à  son  choix,  est  valable,  alors 
même  que  la  quotité  disponible  se  trouverait 
épuisée  au  moment  de  cette  donation.— Bor- 
deaux, 27  juill.  1854,  D.P.  55.  2.  187. 

4.  bans  le  legs  d'un  immeuble  fait  à  un 
suceessible  à  charge  de  payer,  en  argent," à 
ses  cohéritiers,  ce  qui,  dans  cet  immeuble, 
excéderait  sa  part  héréditaire,  il  y  a  dispense 
sullisante  de  rapport  en  nature.— Req.  9  lévr. 
18  0,  J.G.  Success.,  1103,  et  Transact.,  162. 

5.  Le  cohéritier  qui,  depuis  l'ouverture  de 
la  succession,  mais  avantle  partage,  a  échangé 
des  biens  de  la  succession  commune  avec  des 
biens  appartenant  à  un  tiers,  doit  rapporter 
en  nature  les  biens  qu'il  a  reçus  en  échange, 
et  ne  peut  prétendre  en  rapporter  seulement 
le  prii.  —  Bastia,  5  nov.  1844,  D.P.  45.  2.  6. 

6.  Dans  le  cas  où  un  immeuble  a  été  donné 
en  payement  de  la  dot  constituée  en  argent, 
est-ce  l'immeuble  ou  la  somme  donnée  qui 
doit  être  rapporté?  —  V.  art.  869,  n°!  7  et  s. 

7.  Dans  le  cas  où  une  dot  a  été  constituée 
conjointement  par  les  deux  époux  sur  les 
biens  personnels  de  l'un  d'eux,  comment  doit 
se  faire  le  rapport  à  la  succession  du  pré- 
mourant?— V.  art.  1438. 

8.  Dans  le  cas  de  donation  déguisée  sous 
forme  de  vente,  pour  savoir  si  le  rapport  doit 
se  faire  de  la  différence  entre  le  prix  et  la 
valeur,  ou  de  l'immeuble  lui-même,  on  doit 
distinguer  si  l'immeuble  est  partageable  ou 
non.  Dans  le  premier  cas,  le  rapport  se  fera 
d'une  part  proportionnée  à  la  différence  du 
prix  et  de  la  valeur;  dans  le  second,  si  la  diffé- 
rence est  de  plus  de  moitié,  l'immeuble  sera 
rapporté  en  totalité,  sauf  répétition  du  prix 
qui  a  été  payé;  si  la  différence  est  de  moins 
de  moitié,  on  pourra  retenir  l'immeuble  eu 
rapportant  ce  qui  manque  du  juste  prix  (arg. 
ait   866).  —J.G.  Success.,  1128. 

9.  Décidé,  toutefois,  que  dans  le  cas  où  il  y 


a  heu  à  réduction,  les  immeubles  qu'un  hé- 
ritier a  reçus  du  défunt  par  donation  dégui- 
sée sous  la  forme  d'une  vente,  sont  sujets  au 
rapport  en  nature.— Et  spécialement,  un  ar- 
rêt peut,  après  avoir  reconnu  que  la  vente 
par  un  père  ou  une  mère  a  un  des  ses  en- 
lants  constitue  un  avantage  indirect  comme 
étant  faite  pour  un  prix  inférieur  à  la  valeur 
des  biens  vendus,  annuler  cette  vente,  quoi- 
que sérieuse  en  partie,  et  ordonner  que  les 
biens  qui  en  sont  l'objet  figureront  dans  la 
masse  partageable  de  la  succession,  alors, 
d'ailleurs,  que  l'enfant  acquéreur  est  léga- 
taire par  préciput  de  la  quotité  disponible.— 
Rei|.  25janv.  1841,  }.G. Success.,  1129-3». 

10.  Dans  le  cas  où  des  ventes  faites  par  le 
père  à  l'un  de  ses  enfants,  par  l'intermédiaire 
d'un  tiers,  sont  déclarées  fictives  et  menson- 
gères, ce  n'est  pas  un  rapport  que  le  fils  doit 
a  la  succession  du  père,  c'est  une  restitu- 
tion ,  et  il  n'a  pas  le  choix  de  rapporter  le 
prix  ou  l'immeuble  :  il  doit  restituer  l'im- 
meuble. —  Req.  21  août  1837,  J.G.  Success. 

1129; 

11.  En  l'absence  de  preuves  suffisantes 
pour  déterminer  la  quotité  des  sommes  dont 
le  rapport  à  succession  est  dû,  par  suite  de 
l'annulation  de  ventes  comme  simulées,  les 
juges  peuvent  évaluer  cette  quotité  arbitrio 
I  ii  ciri,  sans  que,  par  cela  seul,  ils  soient 
réputés  avoir  prononcé  comme  amiables 
compositeurs.  —  Req.  21  août  1837,  J.G. 
Success.,  1130. 

12.  Lorsqu'un  père  a  acquis  un  immeuble 
au  nom  de  son  fils  et  l'a  pavé  de  ses  propres 
deniers  (V.  art.  843,  n°!  15  et  s.),  le  fifs  devra 
rapporter  le  prix  de  l'immeuble  (et  non  l'im- 
meuble lui-même),  s'il  avait  donné  pouvoir 
d'acheter,  ou  s'il  a  ratifié  l'acquisition.  11  ne 
doit  pas  le  rapport  en  nature,  quand  même,  à 
l'époque  de  l'achat,  il  n'aurait  pas  eu  les  fonds 
nécessaires  pour  le  payement  du  prix;  le  fils 
est  débiteur,  à  titre  de  prêt,  des  deniers  que 
le  père  a  fournis  pour  le  prix  de  l'acquisition. 
—  J.G.  Success.,  1133. 

13.  Ainsi,  quoique  le  prix  de  biens  acquis 
par  des  enfants  majeurs,  demeurant  avec  leur 
père,  ait  été  fourni  par  ce  dernier,  les  enfants 
n'en  sont  pas  moins  propriétaires  de  ces 
bienSi  il  en  résulte  tout  au  plus  une  créance 
en  faveur  de  la  succession,  contre  les  enfants 
acquéreurs.— Civ.  r.  25  mars  1828,  J.GmSuc- 
cess.,  1134. 

14.  De  même,  dans  le  cas  où  il  est  prouvé 
que  c'est  des  auteurs  communs  que  prove- 
nait, à  titre  de  libéralité  secrète,  la  somme 
avec  laquelle  un  enfant  a  payé  le  prix  d'un 
immeuble  qu'il  possède  en  vertu  d'un  acte 
de  vente  le  désignant  comme  acquéreur,  c'est 
de  cette  somme  et  non  de  l'immeuble  qu'il 
doit  être  fait  rappport  à  la  succession  de 
ceux-ci.  — Pau,  30  janv.  1852,  D.P.  53.  2.57. 

15.  Et  ce  rapport  profite  exclusivement  à 
la  partie  mobilière  de  la  succession,  en  ce 
sens  que  le  cohéritier  qui  aurait  cédé  sur  elle 
ses  droits  à  ses  autres  cohéritiers,  tout  en  se 
réservant  sa  part  dans  les  valeurs  immobi- 
lières, serait  non  recevable  à  le  demander. 
—  Même  arrêt. 

16.  Lorsqu'une  donation  a  été  déguisée 
sous  la  forme  d'une  acquisition  d'immeubles, 
faite  par  un  père  au  profit  de  son  fils,  les 
tribunaux  ont  pu  décider,  par  appréciation 
de  l'intention  des  parties,  que  l'objet  de  la 
libéralité  était  la  somme  d'argent  formant  le 
prix  de  l'acquisition,  et  non  l'immeuble  lui- 
même,  en  sorte  que  l'obligation  de  rapporter 
(pour  ce  qui  excède  la  quotité  disponible) 
s'applique  non  à  cet  immeuble,  mais  à  une 
somme  d'argent.  —  Req.  20  mars  1843,  J.G. 
Success.,  1133  et  1122-1°. 

17.  Lorsqu'en  mariant  leur  fille,  les  père 
et  mère  se  sont  engagés  à  la  nourrir  et  en- 
tretenir, ainsi  que  son  mari  et  leurs  enfants, 
à  la  charge  par  eux  de  rapporter  leurs  reve- 
nus et  industrie,  si,  pendant  cette  cohabita- 
tion, les  futurs  époux  ont  acquis  des.biens, 
ces  biens  sont  censés  acquis  au  moyen  des 
revenus  qui  devaient  être  rapportés  aux  père 
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et  mère,  et  leS  prix  qu'ils  ont  coûté  doivent 
être  rapportés  aux  successions  de  ces  der- 
niers; les  autres  enfants  ne  peuvent  réclamer 
le  rapport  des  biens  en  nature.  —  Bordeaux, 
8  dée.  1826j  J.G.  Suceess.,  1134. 

18.  Mais  si  l'acquisition  n'a  point  eu  l'as- 
sentiment du  fils,  le  père  est  censé  avoir 
aclieté  pour  son  compte,  et,  dès  lors,  il  n'y  a 
lieu  à  aucune  espèce  de  rapport  :  dans  la 
succession,  l'immeulile  est  chose  commune 
entre  lui  et  ses  cohéritiers.  —  J.G.  Suceess., 
1133. 

19.  Suivant  une  autre  opinion,  la  ratifica- 
tion antérieure  ou  postérieure  n'est  d'aucune 
importance  :  dans  tous  les  cas,  l'acquisition 
doit  être  pour  la  succession. —  J.G.  Suceess., 
1133. 

20.  Fi  le  père  a  vendu  des  biens  pour 
payer  l'acquisition  faite  par  le  fils,  les  fonds 
acquis  seront  soumis  au  rapport:  ils  rem- 
placent les  biens  veudus.  —  J.G.  Suceess., 
1133. 


Art.   OGO. 

Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  pre- 
nant, quand  le  donataire  a  aliéné  I'iin- 
nii-iililc  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ;  il  est  dû  de  la  valeur  de  l'iuiineu- 
ble  à  l'époque  de  l'ouverture.  —  C. 
civ.  858,  861  s.,  1245. 

1.  11  n'y  a  pas  lieu  au  rapport  en  nature, 
non-seulement  dans  le  cas  ou  l'immeuble  a 
été  aliéné  à  titre  onéreux  par  le  donataire, 
mais  encore  lorsqu'il  a  été  aliéné  à  titre  gra- 
tuit (Quest.  controv.).  — J.G.  Suceess.,  12  0. 

2.  11  faut  que  l'aliénation  ait  été  faite  par 
le  donataire  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion :  si  donc  l'aliénation  a  été  faite  par  le  do- 
nataire  après  l'Ouverture  de  la  succession,  le 
rapport  a  toujours  lieu  en  nature.  —  J.G. 
Suceess.,  1291. 

3.  Le  rapport  se  faisant  en  moins  prenant, 
lorsque  l'immeuble  a  été  aliéné,  l'acquéreur 
n'a  point  d'éviction  à  craindre,  et,  dès  lors,  il 
n'est  pas  reoevable  a  demander  la  résolution 
de  la  vente,  sous  prétexte  i|ue  son  vendeur 
serait  soumis  à  1  obligation  du  rapport.  — 
lîeq.  2o  avr.  1831,  J.G.  Suceess.,  12'J2,  et 
Vente,  601). 

4.  Le  rapport  en  moins  prenant  est  du  de 
la  valear  de  l'immeuble  a  l'époque  de  l'ou- 
verturê  de  la' succession,  et  non  pus  du  prix 
de  vente,...  excepté,  néanmoins!  dans  le  cas 
de  vente  nécessaire  ou  forcée,  soit  licilation, 
soit  expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. —  J.G.  Suceess.,  1294. 

5  L'immeuble  donne  par  un  père  à  son 
lîl-.  léf  lime,  etdonl  l'enfant  naturel  reconnu 
me  le  rapport  fictif  a  la  successidn  du 
commun,  doit  être  compris  dans  cette 
masse,  non  pour  sa  valeur  au  moment  du 
partage,  mais  pour  sa  \a!eur  à  l'épOqUB  de 
I  ouvei  Mue  de  la  succession.  —  Paris,  5  juin 
I     8,  l  '.  Succès».,  1266. 

6.  Le  rapport  en  moins  prenant  a  encore 
I  eu,  lorsi|u  il  se  trouve  dans  la  sur.  o-sion  îles 
immeubles  de  nn-nii'  nature,  valeur  el  bouté, 

dont  on  puisse  former  des  lots  i  peu  près 

égaux  pour  les  autres  cohéritiers  (art.  839). 
—  J.G.  Suceess  ,  1290 

7.  ...  Ou  bien,  lorsque  l'immeuble  a  péri 
par  la  faute  du  donataire  ou  de  ceux  donl  il 
doit  répondre  (art  959]  —J.G.  Suceess  .  1290. 

•  8.  Dana  ce  cas,  on  doit  rapporter  la  \.i- 
leur  de  l'immeuble  t  I  époque  de  l'ouverture 
de  la  succession  On  estimera  donc  ce  qu'il 
aurait  valu  h  cette  époque,  s'il  eût  exisl  el 
non  sa  valeur  au  moment  de  la  perte.— J.G. 
Buor.ets.,  I 

9.  ....  Ou  bien  encore,  si,  le  don 
fait  avec  dispense  de  rapport,  la  portion  dis- 
ponible excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble (art.  866).—  J.G.  Suceess.,  1290. 


LÏV.  I!I.  TIT.  I".  —  Successions. 


Art.   OGï. 

Dans  tous  les  cas,  il  doit  èlre  tenu 
compte  au  donataire  des  impenses  qui 
ont  amélioré  la  chose,  eu  égard  à  ce 
dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au 
temps  du  partage. — G.  civ.  555,  599, 
862  s.,  867,  1437,  1634,  2175. 

1.  Les  dépenses  usufructuaires  ou  d'en- 
tretien sont  une  charge  des  fruits  :  elles  ne 
doivent  jamais  être  répétées  par  le  donataire 
contre  la  succession.  —  J.G.  Suceess.,  1209. 

2.  Pour  les  dépenses  volupluàires  ou  de 
pur  agrément,  il  n'est  du  aucune  indemnité 
au  donataire;  mais  il  a  la  faculté  d'enlever 

rnements  qui  peuvent  se  détacher  du 
fonds  sans  dégât.  —  J.G.  Suceess.,  1270. 

3.  Le  donataire  ne  profite  pas  non  plus  des 
augmentations  naturelles  survenues  à  l'im- 
meuble; par  exemple,  de  celles  qui  sont  arri- 
vées par  accession  ou  prescription.  —  J.G. 
Suceess.,  1267. 

4.  Ainsi,  il  ne  doit  être  tenu  compte  au 
donataire  que  des  améliorations  provenant  de 
son  fait,  et  non  de  l'accroissement  de  \aleurs 
des  bois  futaies  pendant  le  temps  écoulé  en- 
tre le  jour  de  la  donation  et  l'ouverture  de  la 
succession.— Bourges, 8  mai  1839,  J.G.  Suc- 

,  1267. 

5.  L'indemnité  pour  dépenses  utiles  doit 
être  fixée,  eu  égard  à  la  plus-value,  non  pas 
au  temps  du  parlui/e,  comme  le  dit  inexac- 
tement l'art.  861,  mais  au  temps  de  l'o 
ture  de  la  succession.  —  J.G.  Suceess.,  1271. 

6.  Le  donataire  d'un  immeuble  qui  en  fait 
le  rapport  a  la  succession  du  donateur,  a  seu- 
lement droit  à  la  répétition  des  impenses 
qui  ont  amélioré  l'immeuble,  et  non  à  la  tota- 
lité de  la  plus-value  au  moment  du  partage. 
—  Bastia,  9  mars  1841,  J.G.  Suceess.,  1271. 

7.  Les  sommeâ  dues  pour  améliorations, 
faites  par  un  cohéritier  à  un  immeuble  de  la 
succession,  dont  il  est  détenteur,  ne  devien- 
nent exigibles  et  compensables  que  du  mo- 
ment ou  le  cohéritier,  a  qui  il  doit  le  rapport 
de  cet  il. i  ■  uble,  en  est  mis  en  possession.— 
Req.  14  juuv    1836,  J.G.  Suceess.,  1273. 


Art.    862. 

Il  doit  être  pareillement  tenu  compte 
au  donataire  des  impenses  nécessaires 
qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la 
chose,  encore  qu'elles  n'aient  point  amé- 
lioré le  fonds.  — C.  civ.  864,  867, 1137, 
1634,  2102-3°. 

1.  Le  donataire  qui  a  fait  des  impenses 
nécessaires  n'a  pas  toujours  droit  au  rem- 
boursement intégral  de  ce  qu'il  a  payé,  mais 
seulement  de  ce  qu'il  a  fallu  raisonnable- 
ment débourser  pour  la  conservation  de  la 
chose.  —  J.G.  Suceess.,  1272. 

2.  Les  grosèes  réparations  sont  des  impen- 
ses nécessaires;  le  donataire  est  tenu  de  les 
faire,  et,  dès  lors,  il  a  droit  bu  rembourse- 
ment de  ce  qu'il  a  dépensé.  —  J.G.  .Suceess., 
1275. 

3.  Les  impenses  nécessaires  seraient  su- 
jettes à  répétition,  lors  même  que  l'objet  de 
ces  impenses  serait  anéanti  lors  de  l'ouver- 
ture .le  la  succession,  si  uni.'  partie  seulement 
d  i  1  objel  donné  avail  péri  :  mais  aucune  res- 
titution ne  serait  due  si  l'immeUhlB  avait 
I"  ii  tout  entier.  —  J.G.  Su  :ce  s  ,  1278. 

4.  Dire  qu'après  rapport  à  succession,  il 
sera  fait  un  partage  suivant  les  formes 

les,  c'est  indiquer  suffisamment  qu'il  sera 
tenu  compte  des  Impenses  ou  améliorations 
auxquelles  peut  avoir  droil  le  cohéi  itier  qui 
a  fait  le  rapport.—  Civ.  r. 31  janv.ls-i-i,  J.G. 
Suceess.,  1278. 


5.  Les  intérêts  des  impenses  utiles  ou  né- 
cessaires sont  dus  au  donataire,  à  compter 
de  l'ouverture  de  la  succession.  —  J.G.  Suc- 
eess., 1274. 

Art.  863. 

Le  donataire,  de  son  côté,  doit  teni; 
compte  des  dégradations  et  détériora- 
tions qui  ont  diminué  la  valeur  de  Fini 
meuble,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  r 
négligence.  —  G.  civ.  1382  s.,  1631  t 

1.  Le  donataire  est  tenu  non-seulement 
des  dégradations  et  détériorations  qui  pro- 
viennent de  son  fait  ou  de  sa  négligence, 
mais  aussi  de  celles  qui  résultent  du  fait  de 
l'acquéreur,  si  l'immeuble  a  été  aliéné  (art. 
864).  —J.G.  Suceess.,  1282 

2.  Les  intérêts  de  la  somme  à  laquelle  a 
été  fixée  la  moins-value,  s'il  en  est  résulté 
une  diminution  dans  le  revenu  de  l'immeu- 
ble, sont  dus  à  compter  de  l'ouverture  de  la 
succession.  —  J.G.  Suceess.,  1283. 


Art.  864. 

Dans  le  cas  où  l'immeuble  a  été 
aliéné  par  le  donataire,  les  améliora- 
tions ou  dégradations  faites  par  l'ac- 
quéreur doivent  être  imputées  confor- 
mé ment  aux  trois  articles  précédents. 


Art.  863. 

Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature, 
les  biens  se  réunissent  à  la  masse  de  la 
succession,  francs  et  quittes  de  toutes 
charges  créées  par  le  donataire;  mais 
les  créanciers  ayant  hypothèque  peu- 
vent intervenir  au  partage,  pour  s'op- 
poser à  ce  que  le  rapport  se  fasse  en 
fraude  de  leurs  droits.  —  C.  CÎV.  622, 
882,  1166  s.,  1179,  1183,  2125.  — 
G.  pr.  civ.  339  s. 

1.  L'art.  809  est  applicable,  même  lorsque 
le  donateur  a  consenti  lui-même  à  l'affecta- 
i  on  hypothécaire,  et,  par  exemple,  lorsque 
lu  donation  ayant  été  faite  avec  réserve  d'u- 
su fruit,  l'usufruitier  et  le  nu-propriétaire  ont 
hypothéqué  conjointement  l'immeuble,  en 
supposant  que  les  héritiers  ne  sont  pas  te- 
nus personnellement,  ayant  accepté  la  suc- 

ion  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  J.G. 
Suceess.,  1289. 

2.  Et  il  en  est  ainsi,  non-seulement  dans 
le  cas  où  le  donateur  n'a  hypothéqué  que  son 
usufruit  d'une  manière  expresse  et  distincte, 
mais  encore  dais  le  cas  où,  l'affectation  avant 
el  consentie  collectivement,  il  n'y  a  pas  eu 
de  distinction  entre  l'usufruit  et  la  nue  pro- 
priété. —  J.G.  Suceess.,  12*5. 

3  Si  l'immeuble  rapporté  en  nature  échoit 
au  donataire,  soit  par  le  partage  de  la  suc- 
cession,  soit  par  licitation,  les  créanciers  du 
donataire  conservent,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  inscription  nouvelle  ,  l'hypothèque 
qu'ils  axaient  acquise  sur  cet  immeuble  avant 
le  déi  es  du  donateur. — J.G.  Suceess.,  I2sii. 

4.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  des 
tiers  auraient,  dei  uis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, pris  hypothèque  sur  l'immeuble  rap- 
port.' :  les  inscriptions  nouvelles  ne  prime- 
raient pas  les  anciennes.  —  J.G.  Suceess., 
1287. 

6.  rii  l'immeuble  n'est  pas  tombé  au  lot  du 
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donataire,  l'hypothèque  qui  le  grevait  ne 
passe  pas  de  plein  droit  sur  les  autres  im- 
meubles qui  lui  sont  échus.  —  J.G.  Suc- 
cess.,  1288. 

6.  Le  rapport  en  nature  affranchit  l'im- 
meuble de  toutes  charges  créées  par  le  do- 
nataire, et  notamment' des  charges  réelles, 
telles  que  l'usufruit j  la  servitude  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Success.,  12S9. 

7.  Mais  le  donataire  sera  exposé  à  des  re- 
cours en  garantie  de  l'acquéreur  de  l'usu- 
fruit ou  de  la  servitude.  —  J.G.  Success., 
1289. 

8.  Les  biens  d'une  succession  ne  peuvent 
rester  allectés  à  la  garantie  hypothécaire 
d'une  obliyation  contractée  par  le  de  cujus 
au  prolit  de  l'un  de  ses  successibles,  alors 
que  ce  dernier,  s'il  avait  reçu  les  valeurs 
formant  l'objet  de  cette  obligation,  en  devrait 
le  rapport  :  dès  lors  les  inscriptions  prises 
pour  la  conservation  de  ces  hypothèques 
doivent  être  rayées. — Orléans,  19  mars  1868, 

b.p.  t>8.  2.  îye." 


Art.  866. 

Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à 
un  successible  avec  dispense  du  rap- 
port, excède  la  portion  disponible,  le 
rapport  de  l'excédant  se  fait  en  nature, 
si  le  retrancbement  de  cet  excédant 
peul  s'opérer  commodément. 

Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédant 
est  de  plus  de  moitié  de  la  valeur  de 
l'immeuble,  le  donataire  doit  rapporter 
1  immeuble  en  totalité,  sauf  à  prélever 
sur  la  musse  la  valeur  de  la  portion  dis- 
ponible :  si  cette  portion  excède  la  moi- 
tié de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  do- 
nataire peut  retenir  l'immeuble  en  tota- 
blé,  sauf  à  moins  prendre,  et  à  récom- 
penser ses  cohéritiers  en  argent  ou  au- 
trement— C.  civ.  832,  884  s.,  858  s., 
913  s.,  918,  924,  927. 

1.  La  rétention  de  l'immeuble  par  le  do- 
nataire n'est  que  facultative,  lorsque  l'excé- 
dant de  la  portion  disponible  n'est  pas  de 
la  moitié  de  sa  valeur.  Il  y  a  obligation 
de  rapporter  en  nature,  lorsque  l'excédant 
dépasse  cette  moitié. —  J.G.  Success.,  1J52. 

2.  Lorsque  le  préciput  a  été  fixé  sur  un 
immeuble  déterminé,  le  légataire  peut  con- 
server cet  immeuble,  si  le  préciput  excède1 
la  moitié  de  sa  valeur,  et  quoiqu'il  n'existe 
pas  dans  l'hérédité  des  objets  de  même  na- 
ture pour  les  autres  héritiers.  —  Agen,  23 
nov.  1824,  J.G.  Success.,  1252,  et  Disp.  en- 
tre vifs,  1099-4". 

3.  Le  bénéfice  de  l'art.  8C6  ne  peut  être 
invoque  que  par  un  successible  venant  à  par- 

il  ne  peut  profitera  un  donataire  étran- 
ger, même  au  successible  qui  renoncerait  a 
ïhérédité  pour  s'en  tenir  à  son  don.  —  J.G. 
Succe  .  ; 

4.  Ainsi,  la  règle  du  rapport  intégral  de 
l'immeuble  à  la  succession,  dans  le  cas  de 
don  preciputaire  a  un  successible  d'un  im- 
meuble impartagcable.  et  excédant  de  plus 
de  la  moitié  de  sa  valeur  la  quotité  dispo- 
nible, n'est  pas  applicable  aux  dons  faits  à 
un  étranger  :  en  pareil  cas,  si  le  retranche- 
ment de  cet  excédant  ne  peut  pas  s'opérer 
commodément,  il  y  a  heu  de  procéder  à  la 
licitation  de  l'immeuble.  —  Colmar,  21  juill. 
1869,  D.P.  71.  2.  159-160. 

5.  ...  Lorsque,  dans  le  cas  de  l'art.  866, 
les  parties  consentent  à  ce  que  la  réduction 
d'une  donation  d'immeubles  s'opère  au 
moyen  d'un  retour  en  argent,  conrmeht  et  à 
partir  de  quel  juur  court  l'iuléiioi? —  V. 
art.  g2S. 


6.  L'art.  866  s'applique-t-il  aux  partages 
d'ascendants  ?  —  V.  art.  1075  et  s. 

7.  De  graves  difficultés  se  sont  élevées 
pour  concilier  l'art.  866  avec  l'art.  924.  — V. 
a  cet  égard  art.  924. 


Art.  867. 

Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en 
nature  d'un  immeuble,  peut  en  retenir 
la  possession  jusqu'au  remboursement 
effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues 
pour  impenses  ou  améliorations.  —  C. 
civ.  861  s.,  1673,  1948. 

1.  A  dater  du  partage,  l'héritier  créancier 
pour  impenses  ou  améliorations  retient  l'im- 
meuble comme  gage  et  non  plus  comme  sa 
propriété.  —  J.G.  Success.,  1279. 

2.  La  loi,  en  permettant  au  donataire  de 
retenir  l'immeuble,  ne  lui  accorde  qu'une 
simple  faculté;  il  pourrait  le  rapporter  et 
poursuivre  par  les  voies  ordinaires  le  recou- 
vrement de  ses  créances.  —  J.G.  Success., 
1280. 

3.  Pendant  la  rétention,  les  intérêts  des 
sommes  dues  ne  courent  ni  pour,  ni  contre  le 
donataire.  D'un  côté,  le  donataire  fait  les 
fruits  siens,  en  vertu  de  la  disposition  spé- 
ciale qui  légitime  sa  possession.  D'un  autre 
coté,  le  donataire  trouve  dans  les  fruits  qu'il 
perçoit  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont 
dues.  —  J.G.  Success.,  1281. 

4.  Dans  une  autre  opinion,  le  donataire  a 
seulement  la  faculté  d'imputer  les  fruits 
qu'il  perçoit,  d'abord  sur  les  intérêts,  ensuite 
sur  le  capital  de  sa  créance. — J.G.  Success., 
1281. 

Art.  868. 

Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait 
qu'en  înuins  prenant.  Il  se  fait  sur  le 
pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la 
donation,  d'après  l'état  estimatif  an- 
nexé à  l'acte  ;  et,  à  défaut  de  cet  élat, 
d'après  une  estimation  pur  experts,*  à 
juste  prix  et  sans  crue.  —  C.  civ.  825, 
830  s.,  858,  948,  1573.  —  G.  pr.  civ. 
302  s.,  1034  s. 

1.  —  I.  Rapport  du  mobilier.  —  Le  rap- 
port des  meubles  en  moins  prenant  n'est 
pas  facultatif;  le  donataire  ne  pourrait  con- 
traindre ses  cohéritiers  à  recevoir,  ni  être 
contraint  par  eux,  à  remettre  les  meubles  en 
nature.  Il  est  propriétaire  des  meubles  à 
compter  de  la  donation;  s'ils  périssent,  même 
par  cas  fortuit,  c'est  a  sa  charge.  —  J.G. 
Success..  1299. 

2.  L'héritier  donataire  de  sommes  d'ar- 
gent peut  user  de  son  droit  de  les  conserver, 
en  moins  prenant  dans  le  mobilier  de  la  suc- 
cession, quoique  des  jugements  passés  en 
force  de  cliosejugéeaient  ordonné  le  partage 
de  ce  mobilier.  —  Civ.  r.  4  l'évr.  1852,  D.P. 
54.  5.  633. 

3.  Au  cas  de  réduction  ou  rapport  fictif, 
prévu  par  l'art.  922,  comme  en  cas  de  rap- 
port réel  prescrit  par  l'art.  868,  lorsque  les 
objets  donnés,  dont  le  rapport  doit  avoir 
lieu,  sont  des  meubles  et  non  des  immeu- 
bles, c'est  la  règle  de  l'art.  868  qui  est  ap- 
plicable; en  conséquence,  le  rapport  des 
objets  doit  être  fait  d'après  leur  valeur  au 
moment  de  la  donation,  et  non  d'après  celle 
qu'ils  ont  lors  du  décès  du  donateur.  — 
Mmes,  24janv.  1828,  J  .G. Jjuccess.,  1303. 

4.  Le  donataire  d'un  mobilier  grevé  ^usu- 
fruit au  profit  d'un  tiers,  n'e-l  tenu  au  rap- 
port que  d'après  la  valeur  du  mobilier  au 
moment    de   l'extinction    de   l'usufruit  ;   en 


conséquence,  quoique  le  mobilier,  donné 
avec  estimation,  doive  être  rapporté  à  la 
succession  suivant  sa  valeur  au  temps  de  la 
donation,  sans  égard  au  dépérissement  qu'il 
aurait  pu  éprouver  depuis,  cependant,  si  ce 
mobilier  a  été  retenu  par  le  donateur  à  titre 
d'usulruit,  on  doit  déduire  de  sa  valeur  le 
montant  des  altérations  survenues  pendant 
la  durée  de  cet  usufruit.  —  Riora,  23  janv. 
1830j  J.G.  Success.,  1302. 

5.  Lorsque  les  biens  constitués  en  dot  à 
la  femme  par  ses  père  et  mère  sont  devenus 
la  propriété  du  mari  par  suite  de  l'estima- 
tion donnée  à  ces  biens  dans  le  contrat  de 
mariage,  la  femme  ne  doit  rapport  a  la  suc- 
cession des  constituants  que  du  montant  de 
l'estimatiou  et  non  de  la  valeur  des  biens, 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession, 
s'il  y  a  eu  une  déclaration  expresse.  —  Req. 
3janv.  1831,  J.G.  Success.,  1305,  et  Conlr. 
de  mar.,  3390-3". 

6.  L'état  annexé  à  la  donation  n'est  pas  né- 
cessairement la  base  de  l'estimation,  si  la 
valeur  n'y  a  pas  été  appréciée  justement. 
Les  cohéritiers  peuvent  demander  une  éva- 
luation nouvelle,  si  le  donateur  ne  s'est  for- 
mellement expliqué  à  cet  égard,  en  dispen- 
sant du  rapport  de  l'excédant  que  présente- 
rait la  valeur  réelle.  —J.G.  Success.,  1301. 

7.  Le  rapport  du  mobilier  compris  dans 
une  donation  doit  se  faire  d'après  le  prix 
porté  dans  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte, 
sauf  aux  héritiers  qui  se  prétendent  lésés  à 
provoquerune  nouvelle  estimation.  —  Douai, 
1"  août  1840,  J.G.  Success.,  1301.    . 

8.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'état  estimatif 
annexé  à  la  donation  du  mobilier,  cette  do- 
nation est  nulle  (art.  948).  Par  conséquent, 
le  donataire  est  tenu,  non  plus  à  un  rapport, 
mais  à  une  restitution.  —  J.G.  Success., 
13110. 

9.  —  IL  Rapport  des  meubles  incorporels. 

—  L'art.  868  s'applique  aux  meubles  incor- 
porels, tels  que  créances,  renies,  etc.,  comme 
aux  meubles  corporels.  —  Nîmes,  24  janv. 
1828,  J.G.  Success.,  1303.  —  Observ.  conf., 
ibid. 

10.  En  conséquence,  si  les  rentes,  objet 
de  hkjdonation,  ont  été  supprimées  ou  ont 
perdu  de  leur  valeur,  le  donataire  supporte 
la  perle,  et  ne  serait  pas  admis  à  rapporter 
les  contrats.  —  Même  arrêt. 

11.  Suivant  un  autre  système,  l'art.  868 
ne  s'applique  pas  aux  meubles  incorporels  : 
le  rapport  doit  toujours  s'en  faire  en  nature. 

—  J  G.  Success.,  1303. 

12.  Un  troisième  système,  tout  en  admet- 
tant pour  les  rentes  et  créances  le  principe 
du  rapport  en  nature,  y  fait  exception  pour 
les  effets  qui  ont  un  cours  public  coté  à  la 
Bourse,  comme  les  rentes  sur  l'Etat,  les  ac- 
tions de  la  Banque,  etc.  —  J.G.  Success., 
1303: 

13.  —  III.  Rapport  des  offices.  —  Le  rap- 
port des  charges  ou  offices  se  fait,  non  pas 
en  nature,  mais  d'après  la  valeur  au  moment 
de  la  donation.  —  J.G.  Success.,  1310;  Office, 
369. 

14.  Lorsqu'un  cohéritier  est  en  possession 
de  l'office  de  l'auteur  commun,  par  suite  d'un 
acte  de  cession  où  aucun  prix  n'est  porté,  et 
que  rien  ne  fait  présumer  que  des  arrange- 
ments aient  eu  lieu  entre  eux,  l'office  doit 
être  estimé  à  la  valeur  qu'il  avait  à  l'époque 
de  la  transmission,  pour  le  prix  être  rapporté 
à  la  succession,  et  les  intérêts  du  prix  a  ar- 
bitrer doivent,  être  rapportés  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  —  Bordeaux , 
6  janv.  1834,  J.G.  Offue,  374  et  360. 

15.  L'office  est  au  risque  du  donataire, 
qui  en  supporte  la  perte  en  cas  de  suppres- 
sion, et  qui,  s'il  y  a  suppression  moyennant 
indemnité,  ne  doit  pas  le  rSfpport  seulement 
du  montant  de  l'indemnité,  mais  de  la  valeur 
de  l'office  au  moment  de  la  donation.  —  J.G. 
Suecess.,  1311  ;  Office  369. 

16.  Par  exemple,  je  donataire  d'un  office 
ne  peut  se  dispenser  du  rapporl  de  la  valeur 
qu'il  avait  au  moment  de  la  donation,  en  fai- 
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sant  remise  de  l'inscription,  accordée  par  la 
loi  du  24  août  1793,  en  remboursement  de 
l'office  supprimé.  Ce  mode  de  pavement 
n'était  autorisé  par  cette  loi  qu'à  l'égard  des 
créanciers  ayant  hypothèque  ou  privilège 
sur  l'office  supprime.  —  Civ.  c.  5  juill.  1814, 
et  21  nov.  1815,  J.G.  Success.,  1311. 

17.  Toutefois,  si  un  successible  a  reçu, 
par  son  contrat  de  mariage,  en  avancement 
d'hoirie,  un  office  d'une  valeur  déterminée, 
mais  à  charge  de  ne  tenir  compte  que  d  une 
somme  moindre,  s'il  était  oblige  de  1  abandon- 
ner par  force  majeure,  les  cohéritiers  doivent 
supporter  avec  lui  la  perte,  lorsqu  il  a  ete 
supprimé  par  l'Etat...  Par  suite,  ils  doivent 
lui  restituer  les  intérêts  des  sommes  pour 
lesquelles  cet  office  est  entré  en  compte 
dans  leur  partage,  à  partir  de  sa  suppression 
—  l;eq.  21  germ.  an  12,  J.G.  Success    1312. 

18  Dans  les  iraités  portant  cession  de  1  ol- 
fice  à  titre  gratuit,  les  parties  doivent  insérer 
une  estimation  de  la  valeur  de  [office  donne 
(Dec  minis.  22  nov.1828;  «juill.  1838):  mais 
les  cohéritiers  peuvent  être  reçus  a  prouver 
que  le  prix  pour  lequel  l'office  a  ete  cède  est 
au-dessous  de  sa  juste  valeur.— J.G.  Office, 
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19.  Toutefois,  lorsque  aucun  acte  n'indi: 
que  que  le  prix  d'un  office  ait  été  détermine 
avant  l'investiture  du  titulaire,  les  cohéri- 
tiers ne  sont  pas  fondés  à  demander  qu  il 
soit  fixé  par  les  tribunaux  pour  arriver  à  la 
détermination  des  lots  et  de  la  part  atlerente 
à  l'héritier  investi  de  l'office  du  delunt,  alors 
suit. .ut  que  les  cohéritiers  ont  laissé  écouler 
près  de  trente  années  sans  formeraucune  de- 
mande au  sujet  de  cet  office.— Caen ,  22  mars 
1851,  D.P.  32.  2.86. 

20.  Pour  déterminer  le  prix  d  un  office  de 
notaire  à  rapporter  à  la  succession  par  1  hé- 
ritier nommé  en  remplacement  du  delunt, 
on  doit  prendre  en  considération,  soit  l'éven- 
tualité de  la  suppression  d'un  office  de  no- 
taire dans  le  canton,  et  l'obligation  de  la 
translation  de  résidence  à  laquelle  le  nou- 
veau titulaire  a  été  soumis,  soit  les  dépenses 
faites  par  cet  héritier  pour  la  conservation 
de   l'office    dans   la    famille.  —   Grenoble, 

4  févr.  1837,  J.G.  Office,  373-1»  et  370. 

21.  Suivant  un  autre  arrêt,  l'évaluation 
de  la  valeur  d'un  office  de  notaire  (pour  en 
déterminer  le  prix  dans  une  succession)  a 
pu  être  faite  en  multipliant  par  20  le  quart 
du  revenu  des  actes,  c'est-à-dire  en  suppo- 
sant que  le  capital  rapporte  des   intérêt  à 

5  p.  100.  —  Agen,  27  juill.  1843,  J.G.  Office., 
373. 

22.  En  cas  de  contestation  sur  la  valeur 
d'un  office  dont  le  rapport  est  demandé,  le 
tribunal  chargé  de  fixer  cette  valeur  peut 
prendre  l'avis  de  la  chambre  de  discipline  ou 
ordonner  une  expertise,  mais  il  ne  peut  faire 
dépendre  le  règlement  de  cette  valeur  uni- 
quement de  l'appréciation  faite  par  cette 
chambre.  —  Nancy,  9  mars  1832,  J.G.  Office, 
37i;.  _  Mais  V.  observ.,  ibid. 

23.  Lorsquo,  dans  un  acte  de  partage  qua- 
lifié pacte  de  famille,  intervenu  entre  des  co- 
héritiers dont  l'un  était  tenu  au  rapport 
d  une  somme  formant  le  prix  d'un  office  sup- 
primé par  l'Etat,  A  est  déclaré  que  les  cohé- 
ritiers partageront  entre  eux  la  somme  à  es- 
pérer de  l'Etat  pour  indemnité  de  l'office,  et 
qu'il  est  dit,  a  la  lin  de  l'acte,  que,  moyen- 
nant ces  stipulations,  les  parties  se  tiennent 
réciproquement  quittes,  sans  réserves,  il  ré- 
sulte d'un  tel  pacte  une  renonciation  formelle 
de  la  part  des  autres  coliéiiiiers  à  réclamer 
le  rapport,  encore  bien  qu'aucune  indemnité 
ne  serait  accordée  par  l'Etat.  —  Req.  1"  mai 
1832,  J.G.  Success.,  1313. 


Art.  8C9. 

Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait 
rn  moins  prenant  dans  le  numéraire  de 
la  succession. 


En  cas  d'insuffisance,  le  donataire 
peut  se  dispenser  de  rapporter  du  nu- 
méraire, en  abandonnant,  jusqu'à  due 
concurrence,  du  mobilier,  et  à  défaut 
de  mobilier,  des  immeubles  de  la  suc- 
cession. —  C.  civ.  858,  868,  1471, 
1573. 


1.  Pour  calculer  le  prix  de  l'argent,  s'il 
était  survenu  des  variations  dans  les  mon- 
naies, si  elles  avaient  augmenté  ou  diminué 
de  valeur,  il  faut  se  référer  à  la  valeur  au 
temps  de  la  donation.  —  J.G.  Success.,  1304. 

2.  Ainsi,  le  payement  fait  en  assignats 
d'une  dot  constituée  en  avancement  d'hoirie 
par  le  père  à  l'un  de  ses  enfants,  ne  donne 
pas  lieu  à  répéter  contre  la  succession  la  dif- 
férence de  valeur,  lors  du  calcul  des  intérêts 
à  rapporter,  parce  que  le  père  était  maître 
de  limiter  la  dot  qu  il  faisait  en  avancement 
d'hoirie  à  son  fils.  —  Riom,  20  févr.  1815, 
J.G.  Success.,  1304-1°. 

3.  De  môme,  le  rapport  du  montant  d'une 
donation  faite  et  payée  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie  doit  se  faire  sans  réduction 
(Loi  des  11  lrim.  et  16  niv.  an  6).  —  Req. 
23  oct.  1814,  J.G.  Success.,  1304-2°. 

4.  De  même,  le  cohéritier  qui  a  laissé  faire 
la  consignation  en  assignats  du  capital  d'une 
rente  loncière  qu'il  avait  reçue  en  avance- 
ment d'hoirie,  et  qui  a  ensuite  retiré  la  som- 
me consignée,  doit  rapporter  à  la  succession 
la  valeur  des  assignats  au  moment  de  la  con- 
signation. —  Riom,  20  févr.  1815,  J.G.  Suc- 
cess., 1304. 

5.  Suivant  un  autre  système,  le  donataire 
peut  rapporter  le  montant  des  sommes  don- 
nées selon  la  valeur  légale  des  espèces  à  l'é- 
poque du  payement.  —  J.G.  Success.,  1304. 

6.  Le  rapport  ne  peut  être  fait  en  moins 
prenant,  lorsque  la  valeur  de  la  succession 
est  incomparablement  plus  faible  que  celle 
des  sommes  à  rapporter.  —  Paris,  13  août 
1839,  J.G.  Success.,  1309  et  1153-2". 

7.  La  dation  d'un  immeuble  eji  payement 
de  la  dot  stipulée  payable  en  argent,  doit 
être  considérée  comme  une  exécution  vala- 
ble de  la  promesse  de  dot,  et  le  donataire, 
s'il  vient  à  la  succession  du  donateur,  est 
tenu  d'v  rapporter  la  somme  constituée  en 
dot,  et  non  l'immeuble  donné  en  payement. 
—  Bordeaux,  24  vent,  an  10,  J.G.  Success., 
1306.—  lieq.  4  août  t<.2,  D.P.  52.  1.  193.  — 
Observ.  conf.,  ibid.,  note. 

8.  De  même,  la  donation  faite,  par  exem- 
ple, à  titre  de  constitution  de  dot,  d'une 
somme  d'argent  déclarée  payable  en  un  im- 
meuble déterminé  et  en  d'autres  objets  dé- 
signés, présente  les  caractères  d'une  dona- 
tion de  somme,  et,  par  suite,  si  elle  a  été 
faite  a  un  successible,  le  donataire  est  sou- 
mis, non  au  rapport  de  cet  immeuble,  mais 
au  rapport  de  la  somme  donnée.  —  Req.  17 
janv.  1870,  D.P.  70. 1.  3(12. 

9.  En  sens  contraire,  le  rapport  est  dû  de 
l'immeuble  donne  en  pavement  île  la  somme 
constituée.  —  Req.  19  déc.  1811,  J.G.  Smo- 
iy.n'n  .  1306. 

10.  Dans  le  cas  de  concordat,  le  successi- 
ble failli  doit-il  rapport  de  loute  la  delte,  W 
seulement  de  la  somme  à  laquelle  elle  a  été 
réduite?  —  V.  art.  843,  n<"  129  et  s. 


Sect.  3.  —  Du  Payement  des  Dettes. 

Art.   870. 

Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux 
au  payement  des  dettes  et  charges  de 
la  succession,  chacun  dans  la  propor- 
tion de  ce  <|u'il  y  prend. — C.  civ.  724, 


871    s.,    1009,   1012,   1024,   1220  8., 
1669,  1672,  2101. 

Exposé  des  motils  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  169 
et  s.,  d"  36,  loi  et  158. 

1.  La  disposition  de  l'art.  870,  que  chaque 
héritier  contribue  aux  dettes  dans  la  pro- 
portion de  ce  qu'il  prend  dans  la  succession, 
est  inexacte.  Un  légataire  particulier,  à  titre 
de  préciput,  et  en  même  temps  successible, 
ne  contribuera  qu'à  raison  de  sa  part  héré- 
ditaire, prélèvement  fait  de  son  legs.  Celui 
des  héritiers  qu'un  partage  inégal  a  favorise, 
prend  plus  que  les  autres  dans  la  succession; 
cependant,  il  contribuera  aux  délies  dans  une 
même  proportion,  si  l'inégalité  n'est  pas  de 
nature  à  motiver  une  action  en  rescision.  — 
J.G.  Success.,  1333. 

2.  Il  faut  distinguer  la  contribution  aux 
dettes  de  l'obligation  aux  dettes.  —  Celle-ci 
peut  être  plus  forte  que  la  contribution,  si 
les  héritiers  par  l'acte  de  partage,  ou  le  dé- 
funt lui-même  par  ses  dispositions,  ont  ré- 
parti inégalement  entre  eux  les  charges  de  la 
succession.  Celui  qui  a  obtenu  de  payer 
moins  que  les  autres  n'est  pas  tenu  pour 
une  moindre  portion  envers  les  créanciers, 
qui,  nonobstant  tous  arrangements  de  fa- 
mille, conservent  le  droit  de  poursuivre  cha- 
cun jusqu'à  concurrence  de  sa  part  hérédi- 
taire et  d'après  la  division  légale.— J.G.  Suc- 
cess., 1334. 

3.  Quant  à  l'obligation  aux  dettes,  V. 
art.  873. 

4.  Le  testateur  peut  mettre  à  la  charge 
d'un  des  héritiers  une  part  des  dettes  plus 
forte  que  celle  des  autres,  tant  que  la  clause 
ne  porte  pas  atteinte  à  la  réserve.  —J.G. 
Success.,  1335. 

5.  L'un  des  héritiers  peut  donc  être  ex- 
clusivement chargé  par  le  défunt  d'une  dette 
de  la  succession,  pourvu  que  sa  réserve  reste 
intacte.  —  Civ.  r.  3  janv.  J859,  D.P.  59.  1. 
56. —  V.  art.  1122. 

6.  La  division  des  dettes  a-t-elle  lieu  soit 
entre  héritiers  bénéficiaires,  soit  entre  un 
héritier  bénéficiaire  et  un  héritier  pur  et 
simple  ;  en  d'autres  termes,  l'héritier  béné- 
ficiaire peut-il  être  poursuivi  au  delà  de  sa 
part  héréditaire  ?  —  V.  art.  802,  n°»  8  et  s. 

7.  L'enfant  naturel  contribue  aussi  aux 
dettes  proportionnellement  à  ce  qu'il  prend 
dans  la  succession.  L'action  directe  des 
créanciers  doit  donc  se  répartir  entre  l'héri- 
tier légitime  et  l'enfant  naturel,  conformé- 
ment a  cette  proportion  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Success.,  13oo. 

8.  L'art.  870  n'est  point  applicable,  lorsque 
l'obligation  est  opposée  par  voie  d'exception. 
Ainsi,  l'obligation  de  garantie,  résultant  de 
la  vente  d'un  immeuble,  est  indivisible,  lors- 
qu'elle est  opposée  par  voie  d'exception  con- 
tre la  demande  formée  par  l'un  des  héritiers 
du  vendeur,  en  revendication  de  l'immeuble 
vendu  ;  du  moins,  on  peut  considérer  qu'il  a 
été  dans  l'intention  (les  parties  de  rendre 
cette  obligation  indivisible.— Civ.  r.  19  févr. 
1811,  J.G.   Success.,  1343. 

9.  L'obligation  imposée  au  légataire  uni- 
versel de  faire  remettre  aux  héritiers  du  tes- 
tateur, dans  les  trois  mois  du  décès  du  léga- 
taire, une  somme  a  prendre  sur  les  deniers 
les  plus  clairs  de  la  succession  du  légataire  et 
de  fournir  une  hypothèque  pour  garantie  de 
ce  pavement  (condition  qui  n'a  pas  été  rem- 
plie), est  indivisible  solulione;  en  consé- 
quence, les  héritiers  du  légataire  ne  peuvent 
se  libérer  par  portions  et  doivent  acquitter 
la  delte  en  totalité.  —  Angers,  23  déc.  1841, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3693. 


Art.  871. 

Le  légataire  à  litre  universel  contri- 
bue  avec  les  héritiers,   au  prorata  de 


Chap.  VI.  — 


son  émolument  ;  mais  [e,  légataire  par- 
ticulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  et 
charges,  sauf  toutefois  l'action  hypo- 
thécaire   sur   l'imnienlile  légué.  —  C. 

civ.  611  s.,  1012,  1020,  1024,  2114  s. 

Bi  se  des  motif-  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  175 
et  s.,  u-»  l(H  et  158. 

1.  Sur  la  contribution  aux  dettes  ...  par 
le  légataire  universel,  V.  art.  1009. 

2.  ...  l'ur  le  légataire  à  titre  universel,  V. 
art    1012. 

3.  En  ce  qui  concerne  le  légataire  parti- 
culier, V.  art.  1024. 

4  Une  action  personnelle  est  encore  ao- 
B  aux  créanciers  de  la  succession,  ... 
i  itre  les  héritiers  con: 

-    >ai   les  art,    10  !2  à  1083,  1UJ3.  — 

•  articles. 

5  -ml  Ltintre  le  mari  ou  la  femme,  lors 
du  partage  de  la  communauté.— V.  art.  1462 
et  s. 

Art.   872. 

Lorsque  des  immeubles  d'une  suc- 
cession sont  grevés  de  rentes  par  hy- 
pothèque spéciale,  chacun  des  cohéri- 
tiers peut  exiger  que  les  rentes  soient 
remboursées  et  les  immeubles  rendus 
libres  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  for- 
mation des  lots.  Si  les  cohéritiers  par- 
taient la  succession  dans  l'état  où  elle 
se  I  rouve,  l'immeuble  grevé  doit  être 
eshtné  au  même  taux  que  les  autres 
immeubles;  il  est  fait  déduction  du  ca- 
pital de  la  rente  sur  le  prix  total;  l'hé- 
ritier dans  le  lot  duquel  tombe  cet  im- 
meuble, demeure  seul  chargé  du  ser- 
TÎce  de  la  rente,  et  il  doit  en  garantir 
ses  cohéritiers.  —  G.  civ.  530,  1221, 
1223  s.,  1489,  1623  s.,  1909  s.,  2103. 
—  C.  pr.  civ.  183. 

1.  Les  dispositions  de  l'art.  872  ont  été 
édictées  dans  l'intérêt  des  héritiers,  et  pour 
éwter  les  actions  réeursoires  qui,  à  chaque 
terme,  pourraient  être  exercées  contre  ses 
cohéritiers  par  l'héritier  dans  le  lot  duquel 
l'immeuble  grevé  serait  tombé,  et  qui  aurait 
acquitté  seul  les  arrérages,  recours  qui  se 
compliquerait  encore,  en  cas  d  insolvabilité 
de  quelques-uns,  d'une  autre  action  i 
soire  contre  les  héritiers  solval  les.  —  J.G. 

■s.,  1371. 

2.  Si  la  rente  peut  être  remboursée,  cha- 
que héritier  peut  demander,  avant  le  par- 
tage, que  ce  remboursement  soit  effectué.— 
J  G.  Success.,  1371. 

3  Chacun  des  cohéritiers  est  autorisé  à 
la  vente  d'un  ou  de  plusieurs  immeu- 
bles de  la  succession,  grevés  de  rentes  par 
hypothèque  spéciale,  pour  rendre  libres,  avec 
le  prix  a  en  provenir,  les  autres  immeubles 
également  grèves  de  rentes  par  hvpothèque 
île,  bien  que  tous  ces  immeubles  soient 
■  i.nimodément  partageables.  —  Liège,  4  août 
1812,  J.G.  Success.,  1374. 

4.  L'art.  872  s'applique  non-seulement  au 

i  les  immeubles  de  la  succession  sont 
s  de  rente  par  hy)  othèque  spéciale, mais 

•  au  cas  d'une   hypothèque  gêné 
:  expression  h'i,  o  , 

dans  l'article  par  suite  d'une  inadvertance  de 
rédaction  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Success., 
'.  3 .  -j. 

5.  Ainsi,   le   remboursement  de  la  rente 

ut  être  exigé  par  chacun  des  cohéri- 
s,  encore  que  les  immeubles  de  la  succes- 
sion fussent  grevés  d'une  hypothèque  géné- 
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19.  L'art.  S72est  applicable  aux  individus 
qui  possède  t  des  immeubles  en  commun 
soit  a  titre  d  achat  ou  de  donation,  soit  a  tout 
autre  titre  qu'a  titre  de  succession.  —  Lie  e 
4  août  1S12,  J.G.  Success.,  13s3  et  1374.         ' 


raie.  —  Nîmes,  16  avr.  1S30,  J.G.  Su 
1373. 

6.  Ce  droit  leur  appartient,  surtout  lors- 
que, dans  le  contrat  constitutif  de  la  ri 
a  été  stipulé  «  que  le  preneur,  ni  les  siens, 
ni  aucun  autre  ayant  droit  et  cause  de  lui, 
ne  pourraient,  sous  aucun  prétexte  ni 
sion.  partager  ou  diviser  les  biens  dépen- 
dants du  bail  à  pension  ».  —  Même  an 

7.  Pour  rembourser  la  rente,  on  peut  ven- 
dre une  partie  de  l'immeuble;  s  il  n'est  pas 
susceptible  de  morcellement,  l'héritier  qui 
veut  user  de  l'art.  872  doit  faire  liciter.  et 

•t  l'acquéreur,  par  une  clause  expresse, 
de  rembourser  les  créanciers  hypothécaires. 

—  J.G.  Success.,  1376. 

8.  Lorsqu'une  succession  consiste  en  un 
immeuble  grevé  d'usufruit  au  profit  de  la 
veuve  du  défunt  par  suite  d'une  donation 
contractuelle,  et,  en   outre,  dune   rente  par 

[uespéi  iale  au  profit  d'un  tiers,  les 
iersqui  veulent  amortir  cette  rente avanl 
i-'  partage,  ne  peuvent  aire  vendre  dans  cet 
objet  que  la  nue  propriété  leur  appartenant 
de  1  immeuble  dont  il  s'agit,  et  non  l'usufruit 
de  la  veuve,  lequel  est  entre  les  mains  de 
celle-ci  une  propriété  distincte  de  la  succes- 
sion. —  Caen,  16  janv.  1837,  D.P.  37.  2.  90. 

9.  Si  les  héritiers  n'ont  pas  intérêt  à  opérer 
le  remboursement,  ou  si  la  rente  ne  peut 
être  remboursée  parce  qu'elle  n'a  été  stipulée 
rachetable  qu'après  un  délai  non  expiré  en- 
core (art.  530,  1911),  pour  éviter  l'effet  des 
actions  récursoires.  le  service  de  la  rente 
doit  être  mis  à  la  charge  de  l'héritjer  seul  i  ui 
reçoit  dans  son  lot  l'immeuble  grevé.  —  J.G. 
Success.,  1371. 

10.  Mais  l'action  personnelle  contre  le  dé- 
biteur de  la  rente  subsiste  indépendamment 
de  I  action  hypothécaire,  et  les  arrangements 
de  famille,  par  lesquels  l'immeuble  est  tombé 
dans  le  lot  de  l'un  plutôt  que  de  l'autre 
étrangers  au  créancier,  il  conserve  l'a 
personnelle  contre  chacun  des  cohéritiers, 
encore  qu'il  n'eut  pas  renouvelé  son  hypo- 
thèque et  que  le  détenteur  fût  devenu  insol- 
vable. —  J.G.  Success.,  1382. 

11.  Aussi,  l'héritier  dans  le  lot  duquel 
l'immeuble  est  tombé  doit-il  garantie  à  ses 
cohéritiers.  —  J.G.  Success.,  1371. 

12.  Malgré  les  termes,  en  apparence  im- 
pératifs, de  la  seconde  disposition  de  l'art. 
872,  cette  disposition  n'est  point  tellement 
obligatoire  que  les  héritiers  majeurs  et 

blés  ne  puissent  convenir  de  laisser  les  cho- 
ses dans  les  termes  du  droit  commun.  — J.G. 
Success.,  1373. 

13.  Lorsque  les  immeubles  arevés  de  la 
rente  tombent  dans  des  lots  différents,  le 
crédi-rentier  peut  exiger  tous  les  arn 

cl  un  seul  des  héritiers  auxquels  ces  lots  sont 
échus,  et  qui  se  trouvent  chargés  conjointe- 
ment du  service  de  la  rente;  mais  ils  ont  la 
faculté  de  diviser  entre  eux  le  service  de  la 
rente.  —  J.G.  Success.,  1372. 

14.  L'art.  872  ne  peut  plus  être  invoqué 
par  un  héritier  après  le  partage.  —  J.G.  Suc- 
cess., 1377. 

15.  L'art  872  ne  s'applique  qu'aux  rentes 
rachetables  de  leur  nature  :  telle  est  la  rente 
foncière  ;  mais  la  rente  viagère  n'est  pas  com- 
prise dans  cet  article.  —  J.G.  Success.,  1378; 
Renie  viagère,  161. 

16.  Le  même  article  ne  s'applique  pas  non 
plus  à  de  simples  dettes  exigibles  à  terme.— 
J.G.  Success.,  1379. 

17.  Si  l'un  des  héritiers  remboursait  le  ca- 
pital entier,  ou  s'il  était  lui-même  créancier 
de  la  rente,  il  n'aurait  de  recours  contre  les 
autres  que  pour  la  continuation  des  arréra- 
ges; alors  l'art.  872  ne  serait  pas  applicable. 

—  J.G.  Success  ,1380. 

18.  En  sens  contraire,  l'un  des  héritiers 
peut,  malgré  les  autres  héritiers,  exiger  le 
remboursement  de  la  rente  hypothécaire,  en- 
core qu'il  soit  lui-même  i  reancier  de  cette 
rente  et  que  tous  les  immeubles  de  la  suc- 
cession en  soient  grevés.  —  Caen,  20  avril 
1812,  J.G.  Suças*.,  1380. 


Art.  873. 

Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et 
charges  de  la  succession,  personnelle- 
ment pour  leur  part  et  portion  virile, 
et  hypothécairement  pour  le  tout;  sauf 
leur  recours,  soit  contre  leurs  cohéri- 
tiers, soit  contre  Tes  légataires  univer- 
sels, à  raison  de  la  part  pour  laquelle 
ils  doivent  y  contribuer.  —  C.  civ 
351  s.,  724,  1009,  1220  s.,  2114  s  ' 
2166  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  d  17* 
el  s.,  n"  103  et  lis.  " 

1.  —  I.  ACTION  PERSONNELLE  DES  CRÉAN- 
CIERS ûe  la  succession.  —  Les  créanciers  du 
défunt  nont  véritablement  d'action  person- 
nelle que  contre  l'héritier  pur  et  simple,  qui 
est  tenu  des  dettes  au  delà  de  l'émolument  et 
sur  ses  propres  biens.  L'action  des  créanciers 
n  est  qu  imparfaite  à  l'égard  soit  de  l'héritier 
bénéficiaire,  soit  des  successeurs  irréguliers 
qui  ne  supportent  les  charges  qu'à  concur- 
rence de  ce  qu'ils  recueillent~dans  la  succes- 
sion. —  J.G.  Success.,  1314,  1317. 

2.  Les  héritiers  purs  et  simples  d'une 
femme  dotale  sont  tenus  de  ses  engagements 
non-seulement  sur  les  biens  de  la  succession 
autres  que  les  biens  dotaux,  mais  encore  sur 
leurs  propres  biens.  —  Riom,  18  juil. 
D.P.  o4  S.  264.  —  Civ.  c.  14  nov.  1835,  D  P. 
53    1.  437. 

3.  L'héritier  pur  et  simple  est  tenu  ultra 

m  payement  des  leqs  comme  des  autres 
dettes  (Ouest,  controv.).  —  J.G.  Success  , 
1318. 

4.  Les  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versê^ont-ils  tenus  des  dettes  ultra  vires  ? 
—  V.  art.  Iû09et  1012. 

5.  Le  successible  qui,  après  avoir  renoncé, 
devient  cessionnaire  des  droits  héréditaires 
de  son  cosuccessible,  recouvre,  du  chef  de 
celui-ci,  la  qualité  d'héritier,  et  demeure 
oblige  aux  dettes  de  la  succession,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  lui-même  héritier.  —  Bordeaux, 
11  mai  1833,  J.G.  Success.,  1316  e;  676 

6.  En  vendant  ses  droits  successifs,  l'hé- 
ritier ne  cesserait  pas  d'être  débiteur  pour 
sa  portion  envers  les  créanciers  du  défunt. 
L  héritier  ne  se  libérerait  que  par  la  novation, 
en  faisant  accepter  la  cession  aux  créanciers; 
encore  les  héritiers  conserveraient-ils  un  re- 
cours contre  lui,  si.  par  suite  de  faction  hy- 
pothécaire, ils  avaient  été  forcés  de  paver 
au  delà  de  leurs  parts  héréditaires.  —  J.G. 
Su  :  ess.,  1338. 

7.  L'obligation  de  chaque  cohéritier  aux 
dettes  se  règle  sur  sa  part  héréditaire,  et 
non  sur  sa  part  et  portion  virile,  comme  le 
dit  inexactement  l'art.  873:  si  le  défunt  laisse 
pour  héritiers  un  frère  et  un  père,  ils  ne  se- 
ront pas  tenus  pour  moitié  (portion  virile), 
mais  le  premier  pour  les  trois  quarts,  et  le 
second  pour  un  quart.  —  J.G.  Success.,  1336. 

8.  Les  héritiers  ne  peuvent  être  condam- 
nes solidairement  au  pavement  d'une  dette 
de  leur  auteur.  —  Rennes,  4  avr.  1S18.  J.G. 
Culte.  503 

9.  Des  cohéritiers  condamnés  au  délaisse- 
ment d  un  immeuble  possédé  par  leur  auteur, 
à  titre  pignoratif,  ainsi  qu'à  la  restitution  des 
fruits  perçus,  tant   par  leur  auteur  que  par 

ne  sont  tenus  d  restitu- 

tion que  pour  leur  part  et  portion,  et  non  so- 
lidairement.— Riom,  10  mars  1836.  J.G.  Suc- 
cess., 1346. 

10.  Lors  même  que  la  dette  est  solidaire, 
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chacun  des  héritiers  de  l'un  des  débiteurs 
n'est  tenu  que  pour  sa  part  et  portion,  a 
i  ible;  et,  par  suite, 

il  eut  être  poursuivi  pour  le  tout.—  Civ. 

c.  20  juin  1820,  J.G.  Obligat.,  1400.—  Bi 
les,  25  iuill.  182b,  ibid.  —  Civ.  c.  27  nov. 
;         I.G.  Success.,  1345.  —  Obs.  conl.,  J.G. 
•  t..  1400. 

11.  Lorsqu'un  jugement,  en  liquidant  une 
succession  et  en  fixant  les  droits  des  cohéri- 
tiers, a  délégué  à  l'un  d'eux  une  somme  a 
prendre  sur  ce  qui  est  dû  par  un  tiers  adju- 
dicataire d'immeubles  de  la  succession,  et  a 
ordonné  que  les  frais  seraient  supportes  par 
chacun  des  copartageants,  proportionnelle- 
ment à  leurs  droits,  l'avoué  qui  a  obtenu  le 
jugement  de  liquidation  ne  peut  exercer  Lou- 
tre ce  seul  cohéritier,  sur  la  somme  déléguée, 
son  recours  pour  la  totalité  de  ses  Irais;  il 
est  obligé  de  diviser  son  action  dans  la  pro- 
portion des  droits  de  chacun.  —  Bordeaux, 
£8  août  1827,  J.G.  Success.,  1347. 

12.  La  division  des  dettes  se  fait  en  pro- 
ortion  de  la  part  héréditaire,  même  lorsque, 

i  est  partagée  par  souches  Ainsi 
tous  les  héritière  dune  même  souche  ne 
sont  pas  tenus  conjointement  des  dettes 
proportionnées  à  la  pari  de  la  souche  en- 
Chacun  n'est  obligé  séparément  que 
selon  la  part  qu'il  est  appelé  individuelle- 
mont  à  recueillir  dans  la  masse  tolalo  do 
l'hérédité.  —J.G.  Success.,  1337. 

13.  Lorsque  les  héritiers  d'une  seule  bran- 
che ont  partagé  la  totalité  de  la  succession, 
ils  ne  sont  point  solidairement  tenus  de 
laisser  la  portion  réclamée  par  les  héritiers 
de  l'autre  Branche;  ils  n'y  sont  tenus  chacun 
que  pour  sa  part,  et  hypothécairement  pour 
lo  tout.  —  Colmar,  11  mars  1807,  J.G.  Suc- 
cess., 1338;  Vente,  1990. 

14.  La  condamnation  prononcée  solidaire- 
ment contre  les  héritiers  de  deux   parties 

ayant  le  môme  intérêt,  doit  être  e ndue 

en  ce  sens,  que  la  solidarité  n'existe  qu'en- 
tre chaque  branche  d'h  iritiers,  et  non  entre 
les  individus  dont  chaque  branche  est  com- 
posée. —  Civ.  c.  5  juill.  1831,  J.G.  Success., 
1339. 

15.  Dans  le  cas  où  les  héritiers  de  deux 
individus,  dont  l'un  était  caution  solidaire 

de  l'autre,  étant  actionnés  simulto ni  en 

payement  de   l'obligation,   sont   condamnés 

ùremenl  du  chef  de  leurs  auteur»,  cette 
i  ition  doit  être  entendue  en  i  e  sens 

que  la  solidarité  a  est  pr cée  que  i 

les  deux  successions  vis-à-vis  l'une  de  l'au- 
tre, et  non  pas  contre  les  I 
cuno  d'elles  entre  eux.  —  Civ.  c.  29  janv. 
.1  (..  Success.,  1341. 

16.  La  condamnation  prononcée  contre 
des  héritiers  de  payer  l'intégralité  des  arré- 
rages d'une  rente  assise  sur  un  immeuble  de 
la  suoi  es  lion  ne  viole  pas  lo  principe  de  la 
divisibilité  des  dettes  entre  cohéritiers,  alors 
qu'il  ii'u  a  pas  eu  départage  entre  eux,  et 
encore  bien  que  l'un  d'eux  offre  de  payer  sa 
part.  —  Nîmes,  9  janv.  1837,  J.G.  Success., 
1344. 

17.  Daii3  lo  même  cas,  co  principe  de  la 
divisibilité  des  délies  n'est  pas. viole  par  la 

lion  du  contrat  do  vente,  prononcée 
contre  les  héritiers,  pour  défaut  de  paye- 
ment des  arrérages   de  la  rente  formant  le 

uix  do  la  vente.— Mémo  arrêt,  J.G.  Sw  cess., 

344. 

18.  Sur  la  division  des  dettes  entre  les  hé- 
ritiers et  les  exceptions  dont  cette  règle  est 
susceptible,  V.  encore  art.  1220  et  1221. 

19.  —    II.    Action    uyp ire    des 

GRéANCBRB  i'E  la  bucce  -ion.  —  L'héritier 
est  obligé  hypothécairement  pour  la  totalité 
de  la  dette,  s  il  est  détenteur  do  l'immeuble 
grevé.  — J.G.  Success.,  13B9. 

20.  Lorsque  les  immeubles  de  la  succes- 
sion sont  grevés  d'une  hypothèque  générale, 
chaquo  héritier  détenteur  d'un  do  ces  im- 
meubles est  passible  pour  le  tout  do  l'action 
livpothécaire.  —  J.G.Succw 

21.  Mais  le  créancier  «lu  lobant  par  hypo- 
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thèque  spéciale  n'a  le  droit  d'actionner  cha- 
cun des  cohéritiers,  non  propriétaires  de 
l'immeuble  hypothéqué,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  part  contributive  dans  les  dettes, 
et  non  jusqu'à  concurrence  des  immeubles 
qu'il  a  recueillis;  le  cohéritier  qui  possède 
seul  l'immeuble  hypothéqué  peut  être  pour- 
suivi pour  le  tout  sur  le  fonds  hypothéqué. 
—  Caen,  14  févr.  1825,  J.G.  Success.,  1359. 

22.  I,  héritier  qui  serait  directement  créan- 
cier hypothécaire  de  la  succession  pourrait 
poursuivre  solidairement  son  cohéritier  dé- 
tenteur de  l'immeuble  hypothéqué,  il  ne  se- 
rait pas  forcé  de  diviser  son  action  (Quest. 
controv.).  — J.G.  Success.,  1389. 

23.  Ainsi  le  mari,  lorsque  son  père  a  touché 
la  dot  de  son  épouse  et  consenti  une  hypothè- 
que pour  sûreté  de  cette  dot,  peut,  même 
après  l'ouverture  et  le  partage  des  biens  de 
la  succession  de  son  père,  agir  par  action  hy- 
pothécaire  sur  les  immeubles  de  son  cohéri- 
tier, qui  lui  étaient  affectés  pour  sa  part  con- 
tributive dans  les  dettes  de  la  succession.— 
Toulon,  2  août  1833,  J.G.  Success.,  1365. 

24.  De  ce  qu'une  obligation  contient  pro- 
messe d'hypothèque,  taiit  de  la  part  du  dé- 
biteur que  de  sa  caution,  il  ne  résulte  pas 
qu'il  a  été  dans  l'intention  des  contractants 
que  la  dette  ne  pourrait  s'acquitter  partiel- 
lement. En  conséquence,  si  la  promesse  n'a 
pas  été  réalisée  du  vivant  des  débiteurs,  la 
dette  est  divisible  entre  leurs  héritiers.  — 
Caen,  14  févr.  1825,  J.G.  Successs.,  1360. 

25.  Toutefois,  l'acte  notarié  par  lequel  des 
héritiers  ratifient  une  vente  sous  seing  privé 
consentio  à  leur  auteur,  et  portant  stipula- 
tion d'hypothèque  sur  les  biens  de  celui-ci 
(stipulation  nulle  comme  résultant  d'un  acte 
sous  seing  privé),  a  pu  être  déclaré  avoir  ef- 
fet d'hypothèque  sur  tous  les  biens  désignés 
dans  lacté  sous  seing  privé,  et,  par  suite, 
obliger  chaque  héritier  détenteur  de  partie  de 
ces  biens,  hypothécairement  pour  la  totalité 
de  la  dette.  —  Civ.  r.  15  fev.  1832,  J.G.  Suc- 
cess., 1361. 

26.  L'héritier  qui  a  cessé,  sans  fraude,  de 
posséder  l'immeuble  hypothéqué,  ne  peut 
plus  être  poursuivi  sur  d'autres  immeubles 
delà  succession  dont  il  est  détenteur,  mais 
qui  n'étaient  pas  hypothéqués  à  la  dette.  — 
J.G.  Success.,  1362. 

27.  L'action  hypothécaire  et  solidaire  que 
le  créancier  du  défunt  a  contre  l'héril  er 
détenteur  de  l'immeuble  hypothèque,  cesse 
ii  l'instant  moine  où  l'héritier  cesse  d'être 
détenteur,  soit  par  vente  ou  autrement,  en- 
core que  la  vente  ait  eu  lieu  pendant  les 
poursuites  du  créancier.  Le  créancier  n'a 
plus  contre  l'héritier  qu'une  action  person- 
nelle pour  sa  portion  héréditaire.  —  Paris, 
13  pluv.  an  9,  J.G.  Success.,  1309.— Civ.  r. 
26  vend,  an  11,  ibid.,  1363. 

28.  Lorsqu'un  immeuble,  affecté  à  un 
créancier  de  la  succession,  est  tombé  dans  le 
lot  d'un  copartageant,  le  créancier  peut  être 
immédiatement  colloque  dans  l'ordre  ouvert 
peur  la  distribution  du  prix  des  biens  échus 
aux  autres  copartageants,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  pari  dont  ils  sont  personnelle- 
ment tenus.  —  Req. 17  fev.  isjii  J.G.  Suc- 
cess., Uititi,  et  Prwii.  et  hypoth  ,  i 

29.  L'héritier  actionné  hypothécairement 
pour  toute  la  dette  de  la  succession  (dette 
par  lui  reconnue),  et  déclaré  non  reo 
dans  l'exception  do  prescription  par  lui  op- 
poi  ie  au  demandeur,  peut  néanmoins  être 
admis  a  exciper,  du  chef  de  son  cohéritier, 
aux  droits  duquel  il  se  trouve,  de  la  pres- 
cription do  la  dette,  pour  la  part  dont  celui- 
ci  était  tenu.  —  Req.  12  fév.  1829,  J.G.  .Suc- 
cess., 1367. 

30.  L'héritier  ne  peut  se  prévaloir,  comme 
tiers  détenteur,  des  divers  articles  concer- 
nant l'exception  de  discussion,  le  délai  9- 
ment,  la  restitution  des  fruits,  le  recours  eu 
garantie  contre   le  débiteur  originaire,  la 

art.  2171,  2172.  2176,  2178,  2179).  — 
Req.  19  juill.  1837,  J.G.  Success.,    1 
1368. 


31.  Cependant,  suivant  une  opinion,  si 
l'un  des  héritiers  est  poursuivi  au  delà  de  sa 
portion,  comme  détenteur,  il  a  le  droit  d'exi- 
ger, pour  la  part  de  dette  des  autres,  la  dis- 
!  ii  -un  préalable  des  immeubles  par  eux 
détenus.  —  J.G.  Success.,  1369. 

32.  L'héritier  qui  détient  un  immeuble 
hypothéqué  peut-il  être  considéré  comme  un 
tiers  détenteur  dans  le  sens  de  l'art.  2169?— 
V.  cet  article. 


Tuble  sommaire. 


Acte  public  25. 

Action  hypothé- 
caire 6,  13,  19  s., 
27  s. 

Action  personnel- 
le 1  s.,  13. 

Avoué  11. 

Caution  24. 

Caution  solidaire 
15. 

Créancier  (action 
hypothécaire)  19 
s.;  (action  per- 
sonnelle) 1  s. 

Délaissement  30. 

Délégation  H. 

Dettes  (division) 
18,  24;  (paye- 
ment uttrà  vires, 
légataire  univer- 
sel) 4;  (prescrip- 
tion) 29. 


Discussion  30  s. 

bot  2. 

Droits    successifs 
(cession)  5  s. 

Frais    et   dépens 
11. 

Fruits     (restitu- 
tion) 30. 

Garantie  30. 

Héritier      bénéfi- 
ciaire 1. 

Hypothèque 26  s.; 
sse)  24  s. 

Hypothèque     gé- 
nérale 20. 

Hypothèque    spé- 
ciale SI. 

Indivisibilité  10 

Legs    (  [ 
ultra  litres)  3. 

No*  ationô. 

Ordre  23. 


Art.  874. 


Partage  23,  28. 

Part  virile  7. 

Prescription  29. 

Kallheatiuu  25. 

Rente  (arrérages) 
16:  (  .rrer.iges, 
défaut  de  paye- 
ment) 17. 

Solidarité  8  s.,  l?, 
s.,  27. 

Souche  12. 

Successeur  irré- 
entier  1. 

Sneeession(reuon- 
ciation)  5. 

Tiers  détenteur 
30  s. 

Titre  pignoratifs. 

Vente  (  ratittea- 
tiou)  25. 


Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté 
la  dette  dont  l'immeuble  légué  était 
grevé,  demeure  subrogé  aux  droits  du 
créancier  contre  les  héritiers  et  succes- 
seurs à  titre  universel.  —  G.  civ.  871 , 
1020,  1024,   1249  s.,  2114  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  175 
et  s.,  n"  104  et  158. 

1.  L'héritier  n'est  pas  tenu  de  dégager 
l'hypothèque  avant  la  délivrance  du  legs  ; 
ce  recours  du  légataire  ne  doit  s'exercer 
qu'après  qu'il  a  été  forcé  depayer.  Ainsi  doi- 
vent se  concilier  les  art.  874  et'1020.  —  J.G. 
Succès*.,  1393. 

2.  Une  autre  opinion  limite  l'art.  874  au 
cas  où  le  légataire  particulier  aurait  acquitté 
la  dette,  quoique  l'héritier  eût  été  expressé- 
ment chargé  par  le  testateur  de  dégager  le 
fonds  légué.  —  J.G.  Success.,  1393. 

3.  Suivant  une  autre  opinion  encore,  l'art. 
874  serait  seulement  applicable  aux  dettes 
pour  lesquelles  il  y  a  une  hypothèque  gé- 
nérale, l'art.  1020  aux  dettes  garanties  par 
une  hypothèque  spéciale.  —  J.G.  Success., 
1393.  —  Mais  V.  oliserv.,  ihid. 

4.  Si  le  légataire  particulier  était  en  même 
temps  héritier,  co  qui  arrive  lorsque  le  le  ;3 
a  été  faii  a  titre  de  préciput,  il  pourrait  néan- 
moins, déduction  faite  do  sa  par*  dans  les 
dettes,  exercer  l'action  hypothécaire  contre 
ses  cohéritiers  :  l'art.  87b  ne  s'applique  pas 
ici  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Success.,  1394. 


Art.  875. 

Le  Cohéritier  ou  successeur  à  titre 
universel,  qui,  par  l'effet  de  l'hypothè- 
que, a  payé  au  delà  de  sa  part  de  la 
dette  commune,  n'a  de  recours  contre  les 
autres  cohéritiers  ou  successeurs  à  tilre 
universel,  que  pour  la  part  que  chacun 
d'eux  doit  personnellement  en  suppor- 
ter, môme  dans  le  cas  où  le  cohéritier 
qui  a  payé  la  dette  se  serait  fait  subro- 
ger aux  ilroils  des  créanciers,  sans  pré- 
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judice  néanmoins  des  droits  d'un  cohé- 
ritier qui,  par  l'effet  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, aurait  conservé  la  faculté  de 
réclamer  le  payement  de  sa  créance  per- 
sonnelle, comu-c  tout  autre  créancier. 
— C.  civ.  802,  870  s.,  884,  1009,  1012, 
1017,  1213  s.,  1249  s.,  2033,  2H4  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  174, 
n«  1U3. 

1.  L'art.  875  suppose  une  dette  commune; 
cependant  il  s'applique  aussi  à  une  dette  par- 
tance. Ainsi,  dans  le  cas  où  des  cohéritiers 
ont  fait  entre  eux  le  partage  d'un  immeuble, 
et  ont  déclaré  que  chacun  d'eux  serait  tenu, 
pour  sa  part,  des  dettes  dont  cet  immeuble 
est  grevé,  si  l'un  des  héritiers  paye  aux  créan- 
ciers hypothécaires  sa  part  dans  les  dettes 
et  celle  de  ses  cohéritiers,  cet  héritier  ne  peut, 
nonobstant  sa  subrogation  à  leurs  hypothè- 
aues,  exiger  de  chacun  de  ses  cohéritiers 
que  sa  portion  respective.  —  Paris,  14  juin 
1826,  J.G.  Success.,  1386. 

2.  La  subrogation  que  le  cohéritier  s'est 
fait  consentir  par  le  créancier  lui  sert  à 
primer  les  créanciers  chirographaires  de  ses 
cohéritiers.  —  J.G.  Su  ces*.,  1387. 

3.  Pour  le  cas  où  le  cohéritier  a  payé  au 
delà  de  sa  portion,  par  l'effet  de  l'indivisibi- 
lité de  la  dette,  V.  art.  1221. 


Art.  876. 

En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohé- 
ritiers ou  successeurs  à  titre  univer- 
sel, sa  part  dans  la  dette  hypothécaire 
est  répartie  sur  tous  les  autres,  au 
marc  le  franc.  — C.  civ.  883  S.,  1214  s., 
2026. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  174, 
n»  103. 

1.  La  répartition,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  876,  n  a  lieu  que  lorsque  la  dette  payée 
était  hypothécaire;  l'insolvabilité  ne  nuirait 
qu'au  "créancier,  s'il  n'était  que  chirogra- 
phaire.  —  J.G.  Success.,  1390. 

2.  Et  cela,  encore  que  les  héritiers  eussent 
accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. —  Colmar,  23  nov.  1810,  J.G.  Success., 
1391. 

3.  Si  l'insolvabilité  est  survenue  posté- 
rieurement au  payement  de  la  dette  nypo- 
thécaire,  les  autres  héritiers  n'en  sont  pas 
responsables  ;  c'était  à  l'héritier  qui  a  payé 
à  exercer  des  poursuites  en  temps  utile 
contre  tous  les  cohéritiers:  il  doit  supporter 
seul  la  peine  de  sa  négligence.  —  J.G.  Suc- 
cess., 1392. 

Art.  877. 

Les  titres  exécutoires  contre  le  dé- 
funt sont  pareillement  exécutoires  con- 
tre l'héritier  personnellement;  et  néan- 
moins les  créanciers  ne  pourront  en 
poursuivre  l'exécution  que  huit  jours 
après  la  signification  de  ces  titres  à  la 
personne  ou  au  domicile  de  l'héritier. 
—  C.  civ.  724.  820  s.  —  C.  pr.  civ. 
543  s. 

se  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  175 
et  s.,  u°'  105  et  159. 

1.  Les  titres  obtenus  contre  le  défunt  ne 
deviennent  exécutoires  contre  l'héritier  qu'en 
ce  qui  concerne  les  biens.  La  contrainte  par 


corps,  avant  sa  suppression  (L.  22juill.  1867, 
D.P.  C7.  4.  75.),  était  restreinte  aux  parties 
contractantes  et  ne  passait  point  à  leurs  hé- 
ritiers. —  J.G.  Success.. 

2.  Un  jugement  obtenu  contre  le  défunt, 
et  qui  emportait  hypothèque  générale  sur 
ses  tiens,  n'emporte  pas  la  même  hypothè- 
que tfepfa/to  sur  les  biens  de  l'héritier.  C'est 
du  moins  l'opinion  la  plus  généralement 
adoptée.  —J.G.  Success.,  1322. 

3.  Le  légataire  n'a  d'hypothèque  sur  les 
biens  de  l'héritier  que  si  un  jugement  a  con- 
damné celui-ci  à  payer  le  legs.  —  J.G.  Suc- 
cess., 1323. 

4.  L'art.  877  suppose  qu'une  signification 
a  déjà  été  faite  au  débiteur  originaire,  et  il  en 
exige  une  seconde  pour  les  héritiers.  —  J.G. 
Jugement,  508. 

5.  L'art.  877  concerne  uniquement  les 
actes  d'exécution  faits  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire  contre  le  de  cujus;  mais  il  est  in- 
applicable lorsque  le  créancier  agit  contre  les 
héritiers  par  action  principale.  —  Req.  7  fév. 
1822,  J.G.  Jugement,  510. 

6.  ...  Par  exemple,  lorsque  le  créancier 
demande  à  l'héritier  le  remboursement  d'une 
rente  foncière  ou  d'une  rente  constituée,  faute 
de  payement  des  arrérages.  —  Rennes,  22 
nov.  IS16,  J.G.  Jugement,  510.  —  Civ.  c.  9 
août  1841,  J.G.  Rente  conslit.,  I6S-2».  —  V. 
aussi  Req.  6  mai  1823,  ibid.,  103-3°. 

7.  La    signification    préalable  exigée  par 
l'art.  877  est  requise  à  peine  de  ! 
poursuites  d'exécution.   —  Rennes,  5  juill. 
1817,  J.G.  Jugement,  508-2»,   et   Vente  publ. 
d'imm.,  271. 

8.  En  conséquence,  une  saisie  poursuivie 
contre  des  héritiers  est  nulle,  si  elle  n'a  pas 
.été  précédée  de  la  signification  prescrite  par 
cet  article.  — J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  270. 
—  V.  les  arrêts  cités  infrâ,  n"  1S. 

9.  Et  même,  en  cas  de  décès  du  saisi,  les 
poursuites  ne  peuvent  être  continuées  contre 
l'héritier  qu'après  la  signification  exigée  par 
l'art.  877.  —  Paris,  19  avril  1839,  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  272  et  283. 

10.  La  sigyiilication  des  titres  à  l'héritier 
n'est  point  un  acte  d'exécution  :  ce  n'est 
qu'un  préliminaire  pour  y  parvenir. —  Nimes, 
8  nov.  1827,  J.G.  Success.,  1326. 

11.  La  signification  peut  donc  avoir  lieu, 
même  pendant  les  délais  pour  délibérer.  — 
V.  art.  797,  n"  13. 

12.  La  signification  cesse  d'être  obligatoire 
quand  il  résulte  d'autres  actes  que  le  titre 
dont  il  s'agit  était  connu  de  l'héritier.  —  Li- 
moges, 29  avril  1S69,  D.P.  69.  2.  214. 

13.  Et,  spécialement,  l'héritier  ne  peut  ex- 
ciper,  pour  faire  annuler  des  poursuites  de 
saisie  dirigées  contre  lui,  de  ce  que  le  titre 
en  vertu  duquel  elles  ont  eu  lieu  lui  aurait 
été  notifié,  non  à  sa  personne  ou  à  son  domi- 
cile, mais  à  une  simple  résidence  et  sans 
parler  à  sa  personne,  alors  qu'il  a  eu  con- 
naissance de  ce  titre  dans  un  ordre  où  le 
saisissant  et  lui  s'étaient  fait  antérieurement 
colloquer,  et  que,  d'ailleurs,  copie  lui  en  a 
été  donnée  dans  le  commandement  signifié 
plus  de  huit  jours  avant  la  saisie.  —  Même 
arrêt. 

14.  De  même,  lorsque  des  héritiers  ont 
eu  connaissance  d'un  titre  de  créance  contre 
leur  auteur,  soit  parce  que,  étant  en  état  de 
minorité,  leur  tuteur  a  accepté  pour  eux  un 
transport  de  cette  créance,  soit  parce  qu'à 
leur  majorité  ils  ont  sommé  le  créancier  de 
produire  ses  titres  dans  un  ordre,  cette  con- 
naissance défait  doit  être  réputée  su 
valablement  la  signification  exigée  par  l'art. 
877.  —  Angers,  21  mars  1834,  J.G.  Jugement, 
§09  et  51 2-3°. 

15.  Jugé,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  à  la 
ication,  lors  même  que  l'héritier  aurait 

connaissance  du  titre.  —  Pau,  3  sept.  1S29, 
J  G.  Success.,  1327. 

16.  En  tout  cas,  pour  que  la  connaissance 
du  titre  puisse  suppléer  a  la  signification,  il 
faut  que  cette  connaissance  soit  positive, 
incontestable:  autrement,  il  serait  impossi- 


ble de  faire  fléchir  la  règle.  —J.G.  Jugement, 
I  509;  Vente  publ.  d'imm.  274. 

17.  Le  créancier  est  dispensé  de  la  signi- 
I  fication  dans  le  cas  où  le  titre  a  été  rendu 

exécutoire  contre  l'héritier  lui-même.  — 
Bruxelles,  13  mess. an  13,  J.G.  Success.,  1328. 

18.  Leçon?  nt, étant  ai 

cution,  ne  peut  être  notifié  que  huit  jours 
après  la  signification  du  titre.  —  Bruxelles, 
10  mai  1810,  J.G.  Vente  publ.  d'imm..  271. 

—  Rennes,  5  juill.  1817,  ibid.  —  Civ.  r.  31 
août  1825.J.G.  Jugem.,  541^1*.— Eau,  3  sept. 
1829,  J.G.  Success.,  1327.  —  Bastia,  12  fëvr. 
1833,  J.G.  Jugem.,  511-3».  —  Colmar,  11  mars 
1833,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  271    el 

2".  — Observ.  conf.,  J.G.  Vente  publ.  d 
271. 
|      19.  Il  ne  suffit  pas,  pour  remplir  le  vœu 
de  l'art.  877,  que  copie  des  titres  exécutoires 
contre  le  défunt  soit  donnée  seulement  en 
tète  d'un  commandement  tendant  à  e> 
j  pnation  forcée;   faute  d'avoir  été 
j  de  la  signification  exigée  par  cet  artii  le, 
<  poursuites  ultérieures  sont  frappées  de  nul- 
lité, encore  qu'elles  n'aient  été  comme 
que  huit  jours  après  le  commandement.  — 
Civ.  r.  31  août  1825,  J.G.  Jugem.,  3il-l°. — 
Pau,  3  sept.  1829,  J.G.   Jugem.,    511 
Success.,  1327.  —  Bastia,  12  févr.  1833,  J.G. 
Success.,  511-3°. 

20.  En  sens  contraire,  le  commandement 
n'est  point  un  acte  d'exécution  ;  en  consé- 
quence, l'art.  8/7  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  commandement  soit  fail  avant  l'expi- 
ration de  la  huitaine, et  même  à  ce  qu'il  con- 
tienne la  significati  a  des  titres. —  Grenoble, 
22  juin  1S26,  J.G.  512-1°,  et  Vente 
publ.  dimm. ,2~il.  —Req,  22  mars  [832,  J.G. 
I  e  le  publ.  d'imm..  271,  et  Prescript  civ., 
782.  —  Angers,  21  mars  lt<34,  J.G.  Jugem., 
512-3°.  —  Rouen,  9  avr.  1834,  J.G.  Vente 
publ.  d'imm:,  271.  —  V.  autor.  en  ce  sens, 
ibid. 

21.  Seulement,  dans  ce  cas,  la  saisie  im- 
mobilière ne  doit  avoir  lieu  qu'après  l'<  - 
chéance  des  délais  cumulés  delà  significa- 
tion et  du  commandement,  c'est-à-dire  après 
trente-huit  jours.  —  Angers,  21  mars  183» 
J.SLJwoement,  512-3°. 

22.  Et  en  admettant  qu'il  y  ait  nullité, 
cette  nullité  serait  couverte  par  des  défenses 
au  fond  —  Grenoble,  22  juin  1826,  J.G. 
Jugem  ,  512-1",  et  Vente  publ.  d'imm.,  2?1. 

23.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  com- 
mandement peut  être  considéré  comme  un 
acte  d'exécution,  V.  encore  c.  pr.  civ.  art. 
156.  159,  673. 

24.  L'art.  877  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  commandement  de  payer  puisse  être  vala- 
blement notifié  avant  l'expiration  de  la  hui- 
taine à  l'effe.  ■■m  pre  I,i  prescription  ; 
seulement,  il  ne  pourra  être  suivi  d  exécu- 
tion que  dans  le  délai  voulu  par  la  loi.  — 
Req.  22  mars  1832,  J.G.  Prescript.  civ.,  782. 

—  Riom.  3  déc.  1844,  D.P.  51.  5.  404-405.  — 
Conf.  J.G.  Success.,  1329. 

25.  L'art.  8/7  s'applique  à  la  saisie-arrêt. 
En  conséquence,  le  créancier  d'une  succes- 
sion ne  peut  former  une  telle  saisie  sur  les 
valeurs  dépendant  de  cette  succession,  s'il 
n'a,  huit  jours  à  l'avance,  notifié  son  titre  à 
l'héritier.  —  Trib.  Orléans,  17  janv.  1848, 
D.P.  48.  3.  13.  —  Conf.  J.G.  Saisie-arrct, 
93. 

26.  En  sens  contraire,  la  saisie-arrêt  ne 
constitue  par  elle-même  qu'un  acte  conser- 
vatoire, et,  par  conséquent,  le  créancier  qui 
veut  former  une  saisie-arrêt  sur  les  héritiers 
de  son  débiteur  n'est  pas  tenu  de  leur  signi- 
fier préalablement  son  titre. —Liège,  16avr. 
I8i '■•■!.  D.P.  60.2.17. 

27.  L'exécution  d'un  jugement  de  con- 
damnation prononcé  par  un  tribunal  crimi- 
nel peut,  en  ce  qui  touche  les  réparations 
civiles,  être  poursuivie  contre  les  héritiers 
du  condamné  décédé  après  que  ce  jugement 
est  passé  en  force  de  chose  jugée,  en  obser- 
vant 'es  formalités  près,  rites  par  l'art.  877. 

—  J.G.  Instr.  crim.,  222.  v 


628 


[C.  CIV.  —  Art.  «78.] 


28   Les  héritiers  peuvent  être  également 
poursuivis   pour    les    amendes    pr  mi 
contre  le  défunt  par  jugement  pa        m  ton  e 
de  chose  jugée.  —  J.G.  Success  .  1331.  > 
29.  Mais,  m  aucu  ie  condamnai  i 
e  le  défunt, 
einte,  et  les  néril  plus 

poursuivis  que  pour  les  réparations  ci- 
par  voie  d'action  civile. — i.O.Huccess., 
1331.  —  V.  c.  instr.  cr.  art.  3. 
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Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les 
eas,  et  contre  tout  créancier,  la  sépa- 
ration du  patrimoine  du  défunt  d'avec 
le  patrimoine  de  l'héritier.  —  C.  civ. 
879  s.,  2111. 

DIVISION. 

§  1.  —  Par  qui  la  séparation  des  patri- 
moines peut  être  demandée 
(n»  1). 

§  2.  —  Contre  qui  la  séparation  peut 
,"i, .■  •■  (n°  27). 

8  3.  —  Formalités  de  la  demande  (n°  43). 

g  4,  —  Séparation  des  patrimoines  en 
cas  de  succession    bé 

mie  u°51). 

g  5.  —  Effets  de  la  ■  :nn  des  pa- 

trimoines (n°  Si). 


sj  1.  — Par  qui  la  séparation  des  patrimoines 
peut  être  demandée. 

1.  La.  séparation  dos  patrimoines  peut  être 

pai  tous  les  créanciers  de  la  suc- 
.11         iphaires  ou  I  tires.— 

J.G.  13  6 

2.  Toutefois,  la  séparation  de  patrimi 

-  saire  qu'a  ceux   des  créa 
lu  pothécaires  qui  ont  i  i  .rur  leur 

li  p  ithèque  ou  n'ont  pas  lé  leur  in- 

si  i  ption  en  temps  utile  :  ce   n'est   m  ime, 
suivant  un  arrêt,  qu  à   i  es  i  r  a  iciers  quo 
que   l'art.  878.  —  Pau,  31»  juin  1830, 
J.G,  Success.,  13'.)7. 

3.  Quant  au   créancier  qui  a  une  hypo- 
thèque  régulièrement  inscrite  sur  les  im- 

nt,  il  n'a  pas  besoin  de  de- 
mander la  i  des  patri les  pour 

i  itte  h*  pothèque  vis-à- 
vis  des  ci  l'héritier. — Grenoble, 

18  mars  1854,  D.P.  58.  2.  93. 

4   11  n'a  pas  besoin  non  plus,  pour  être 
mliin  i  à  si  oii  du 

paration  des  p  itrimoines,  de  pn 

e  par  l'art. 
—  Req.  30  nov.    1847,    ici'.    18.  I.  41.  — 
Bourges,  16  nov.  1853,  D.P.  85  2.  118. 

5. Tien-est  de  menu'  du  créancier  (une 
femme  m  u  une  hypothèque  i 

dispensée  d  insi  ription.— Pau,  30  juin 
J.G.  Success  ,  i 

6.  L'inscription  prise  ava'nt  te  décès  n'as- 
su  i  e  au  i  n  ani  1er  tes  avanta  ;ea  de  !  ■ 
ration  des  patrimoines  que  jusqu'à  concur- 
rence des  droits  mention  n        ans  cette  in- 
scription, et  non  pour  des  droits  plus  étendus  ; 
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ancierqui  n'a  qu'une  hypothèque  spé- 
ciale sur  tel  immeuble,  auraaonc  intérêt  à 
lir  I  inscription  de  l'art.  2111,  qui  s'é- 
i  tous  les  immeubles.  — J.G.   Success., 
13  '7. 

7.  La  séparation  est  admissible  sans  dis- 
t  si  la  créance  est  exigible  actuelle- 
ou  dans  un  temps  plusou  moins  recule, 

i    éventuelle,   subordonnée  à  une 
condition  incertaine.  —  J.G.  Success.,  1  198. 

8.  Ainsi,  elle  peut  être  demandée  à  raison... 
soit  dune  créance  <■  ■■île.  — Gre- 
noble, 21  juin  1841,  J.G.  Success.,  1393. 

9.  ...  Soit  d'une  créance  non  encore  échue, 
lots  même  que  le  titre  du  créancier  serait 
sous  signature  privée.  —  Lyon,  24  juin 

J.G.  Success.,  1398. 

10.  Il  faut,  toutefois,  que  la  créance  soit 
justifiée  et  que,,  si  le  créancier  n'agit  pas  lui- 
même,  son  représentant  ait  qualité  pour  agir 
en  son  nom.  —  J.G.  Success.,  1399. 

11.  Ainsi,  le  compte  de  gestion  dit  par  un 
tuteur  décédé  a  ses  pupilles,  au  nom  des- 
quels une  succession  avait  été  acceptée  béné- 
nciairement,   n'autorise   pas  le  curateur  de 

succession   à  demander  la  sépa 
du  patrimoine  du  défunt  d'avec  celui  des  mi- 
neurs. —  Orléans,  12  déc.  1848,  D.P.  49.  2. 
109 

12.  Le  jugement  d'avant  dire  droit  qui, 
sur  une  action  en  supplément  de  légitime,  se 
borne  à  ord ier  une  expertise  et  la  Uqui- 

m  de  la  succession,  sans  statuer  sur 
action,  est  une  simple  mesure  pré]  ra- 
toire  et  d'instruction  qui  n'implique  pas,  au 
pr  ifll  du  demandeur,  l'existence  du  droit  de 
créance  par  lui  réclamé,  et,  par  suite,  ne 
1  au.ni  ise  pas  à  former  une  demande  en  s  - 
paration  despatrimoines. — Req.  22  lèvr.  1864, 
D.P.  64.  1.  276. 

13.  Quoique  héritier,  un  créancier  du  dé- 
funt pourrait  demander  la  séparation.  Il  ne 

ni  que  pour  partie  ces  deux  qu 
et  peut  exiger  le  surplus  de  la  dette  des 
autres  héritiers  par  les  mêmes  voies  que  s'il 
était  créancier  ordinaire.  —  Paris,  14  flor. 
an  II,  J.G.  S  vss.,  1400.  —  Observ.  conf., 
ibid.,  et  D.P.  64.  1.  492,  note. 

14.  Lorsqu'un  débiteur  devient  héritier  de 
la  personne  qui  l'avait  cautii  une,  je 
ciespeut  <    alement  demander  la  séparation 
des  patrimoines  —J.G  Success.,  1401. 

15.  A  plus  Porte  raison,  dans  le  cas  où  la 

c  i succéderait  au  débiteur,  le  ci 

pourrai!  demander  la  séparation  des  biens 

biteur  contre  les  -  du  Bdéjus- 

seur  héritier  de  ce  débiteur.  —  J.G.  Success., 

16.  Le  créancier  d'un  copartageant  qui  est 
en  mê  ci  ancier  de  la  succi 

par  suite  d'un  caution  iscril  par  le 

fus,  peut  demander  la  séparati 
patrimoines  contre  les  créanciers  du 
tageant,  même  en  appel,  et  alors  qu'eu  pre- 
mière instance  il  s'était  borné,  suit  a  deman- 
der un  partage  nouveau,  suit  a  critiquer  celui 
que  les  intéressés  avaient  fait  dresser,  et  au 
quel  il  avait  été  appelé  en  vertu  de  l'ait.  8s2 
(c   pr.  464).— Orléans,  15 juin  1861,  D.P.61. 
2.   151, 

17.  Lornu'un  enfant  qui  a  succédé  à  sa 
,  succède  ensu      i  son  père  el  confond 

aia  i  les  droits  qu'ai 
iprises,  ce, 

:  :  1 1er  la  sé- 
parati our  l'exercice  de 
ses  droits.  —J.G.  Success.,  1403. 

18.  Si  les  biens  d'une  succession   p 

de  l'héritier  à  son  héritier,  et  de  celui-ci  à 
i  ment,  les  i 

i  les  i  iens 
d'un   I  i  autre,  et  pourront  ei 

ation.  Mais  il  faut  qu 
nission  d'hérédité,  le  droil 

■  oulus  par  la  loi.  —J.G 
1404. 

19.  Ainsi,   la  demande  en  séparation  des 

linea  peut  être  formée  contre  l'héritier 


médiat,  de  même  que  contre  l'héritier  immé- 
diat, à  quelque  époque  que  ce  soit,  tant  que 
le  titre  du  créancier  qui  a  droit  de  l'exercer 
n'est  pas  prescrit,  si,  d'ailleurs,  les  biens  se 
retrouvent  encore  dans  les  mains  de  l'héritier. 

—  Toulouse,  26  mai  1829.J.G.  Success.,  1405. 

20.  Le  cohéritier  qui  a  pavé  des  cr  lan- 
ciers héréditaires,  tant  pour  son  compte  que 
pour  le  compte  des  autres  héritiers,  pi  ni 

i  non  recevaple  à  demander,  du  chef 
rs  qu'il  a  désintéressés,  la  sépa- 
ration des  patrimoines  contre  i  tiers, 
tant  que  la  liquidation  de  la  succession  n'esi 
pas  achevée  (c.  civ.  87::.  1251).  —  Civ.  r. 
3  févr.  1857,  D.P.  57.  1.  40. 

21.  Le  créancier  d'une  communauté  jouit, 
comme  celui  d'une  succession,  du  b> 

de  la  séparation  des  patrimoines.  —  Caen, 
13  nov.  1844,  D.P.  45.2.  34. 

22.  Les  légataires  ont  également  le  droit 
de  demander'  la  séparation  des  patrimoines. 

—  V.  art.  2111. 

23.  La  contestation  qui  existera it  sur  la 
validité  du  testament  ne  serait  point  un  ob-[ 
stacle  à  la  demande  du  légataire,  et  l'effet  de 
l'inscription  sur  les  biens  de  l'hérédité  serait 
maintenu  jusqu'à  la  décision  de  la  cutitesta- 
tion.  —  J.G.  Swcess.,  1  i07. 

24.  La  séparation  ne  peut  être  demandée, 
au  cas  de  donation  entre  vifs,  par  les 
ciersdu  donateur  contre  le  donataire.—  Bor- 
deaux, 3  août  1832,  J.G.  Success.,  1416.— 
Caen, 20 nov.  1824,  ibid.,  elPrivil.el  liypoth., 
2752-1». 

25.  Les  créanciers  ne  peuvent  pas  non 
plus  ta  réclamer  en  cas  de  '/émission  de  biens 
faite  par  leur  débiteur  au  profit  de  ses  en- 
fants. —  Bordeaux,  14juill.  1830,  J.G.  Suc- 
cess., 1416. 

26.  De  même,  elle  ne  peut  être  demandée 
lorsqu'un  héritier  réunit  sur  sa  tête,  non  à 
titre    successif,  mais  a    titre    de    don 

et  d'acquéreur,  la  généralité  des  biens  qui 
avaient  appartenu  au  défunt;  par  exempte, 
si  un  fils,  donataire  de  la  moitié  des  biens  de 
son  père  par  contrat  de  mariage,  a  a 
tous  les  droits  afférents  à  ses  frères  et 
dans  sa  succession.  —  Grenoble,  0  mars  1831, 
J.G.  Success  .  i  116. 

Pour  le  cas  de  cession  de  droits  successifs, 
V.  cependant  infrà,  n°  41. 

§2.  —  Contre  qui  peut   être   demandée  la 
sép  iration   de  patrimoines. 

27.  La  séparation  des  patrimoines  peut 
être  demandée  centre  tout  créancier  de  I  néri 
tier.  —  .1  G.  Success.,  1410. 

28.  Elle  peut  l'être  contre  to s  person- 
nes privilégiées,  même  contre  le  lise.  — J.G. 

}.,  1  ilO. 

29.  La  séparation  des  patrimoines  peut 
être  demandée  contre  les  créani 
graphaires  de  i  héritier  relativement  au  prix 
ries  immeubles  vendus  par  ce  dernier,  bien 
qu'il  si  ulé  un  laps  de  plus  de  trois 
ans.  si  ce  prix  esl  e  icore  du,  et,  des  lors,  ne 
s'est  pas  confondu  avec  les  biens  ,1e  l'héri- 
tier. -  Caen,  9  révr.  1860,  D.P.  60.  2.  193. 

30.  Suivant  un  système,  1  as  du 

l  1er   la 
Séparation   directement  contre  l'héritier;  ils 

,s  de 
l'héritier.  —  Poitiers,  8  août  1828,  J.G.  Suc- 
cess., 1412. 

31.  Par  su  il  3,  si  l'héritier  n'a  pas  decri  m 
ciers,  la  séparation  des  patrimoines  est  inad- 
missible. —  D.P.  67.  2.  156,  note. 

32.  D'après  un  second  système,  la  sépara- 
tion des  patrimoines  ne  peut  être 

contre  l'héritier  personnellement  qu'a  défaut 
de  créanciers  connus  de  celui-ci.  —  Paris,  31 
iuill.  1852,  P.P.  83.  2.  33.  —  V.  autor.  conf., 
'|il>   07.  2.  P.P. 

33.  De  nu  nie  encore,  les  créanciers 

ie  ou  ses  lé  ont    le 

de  demander  la  séparation  du  patri- 
moine du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'hé- 
ritier, encore  bien  que,  au  moment  de  leur 
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demande,   l'héritier  n'aurait  pas  de  créan- 

tier  [ou\ 
postérieurement  (c.  civ.  B78  et  -111).  —  Pa- 
ns.^ avril  1863  D.P.  67.  2.  ! 
34-  Enfin,  -    on  un  troisième  svstème,  la 
ation  peut  être  demandée  contre  l'héri- 
tier, que  les  ci  s    ont  ou  ne  soient 
pas  connus,  ce  qui  implique  qu'il  n'est  pas 
qu'il  \  au  ..ses  créai       -   —  Ob- 
serv. conf.,  J.G.  Success.,  1.11,  D.P.  67.  2. 
lot'.,  note. 

35.  En  ce  sens,  la  demande  en  séparation 
de?  patrimoines  peut  être  valablement  formée 
contre  I héritier  :  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  !e  soit  centre  ses  créanciers  person- 
uels,  le  droit  d'intervention  ou  de  tierce-op- 

partient  à  ceux-ci  sauvegar- 
.  ./[  leur  intérêt  partie:. 
Nancy,  14  févr.  1833,  J.G  :  ili.— 

Paris,  15  nov.  1836   D.P.  57.  2.  195. 

36.  De  même,  la  séparation  des  patrimoi- 
nes peut  être  demandée  par  les  :  • 
du  de:unt,  même  a  rencontre  d'un  : 

d'un  légataire  universel,   s'ils  eut  de  justes 
s  de  craindre  que  la  confusion  des  pa- 
trimoines  ne   préjudicie  à   leurs   droits    — 
Paris,  16  déc.  1848,  O.P.  49.  2.  121. 

37.  La   -  des  patrin 

etie  demand  e  par  le  légataire  d'une  rente 

I  héritier  de    celui  qui  a  été 

;é  du  service  de  cette  rente,  même  avec 

le  toute  garantie.  —  Paris,  28  avr. 

1863.  D.P. 

38.  La  séparation  peut  être  demandée  di- 
visément  contre  tel  héritier  et  non  contre  tel 
autre,  contre  tel  ou  tel  créancier;  de  même, 
'!  n'est  pas  ire  que  les  créanciers 
du  défu  t  se  concertent  tous  pour  mire  cette 

le.  —  J.G.  Success.,  1415.  —  V.  infrà 
n  '  102  et  s. 

39.  L'héritier  est  non  recevable  à  s'oppo- 
sera la  demande  en  séparation  des  palrimoi-  ] 
i.es  formée  par  les  créanciers  de  la  succes- 
sion.—Bordeaux,  11  dec.  1834,  J.G.  Succès»., 
1414. 

40.  H  n'a  même  pas  le  droit  d'intervenir 
sur  la  demande  en  séparation  formée  contre 
ses    rëanciers.  —  J.G.  Su  xess.,  141  i. 

41.  La  venie  de  droits  successifs  faite  par 
l'un  des  héritiers  ne  s'oppose  pas  a  ce 
qu'un  créancier  du  défont  demande 

le  cessionnaire  ou    acquéreur,  la  a 

des  patrim  i  éfunt  et  de  son  hi 

—  Lyon,  21  janv.  1851  .et  non  I  : 
D.P.  32.  2    16     —  C'est  l'opinion  la  plu 
nérali  ptée.  —  J.G.  Success.,  1417. 

—  V.  ..e. 

42.  Et  ceux  des  créanciers  delà  succession 
qui  on;  fait  cette  demande  ont  le  droit  d'être 

sur   les  \aleurs  de  la  succession,  par 
préférence,  soit  aux  créanciers  de  1  héritier, 
soit  aux  créanciers  du  cessionnaire.— 
arrêt. 

§  3.  —  Formalités  de  lu  demande  en  sépara- 
tion  d  ânes. 

43.  Pour  jouir  du  bénéfice  de  la  séparation 
des  patrimoines,  il  faut  en  faire  la  demande 
expresse  de\ant  les  tribunaux.  —  J.G.  6«e- 
cess..  1472.  —  V.  art.  2111. 

44.  En  sens  contraire,  la  demande  en  sépa- 
ration des  patrimoines  recuite  >uffisamment, 

aux  immeubles   héréditaires,  de  lin- 
Ile  elle  est   subordonnée  :  il 
n'y  n  nécessité  ni  d'une  demande  judiciaire, 
ni,  par  conséquent,  d'un  jugement.  —  Metz 
27  mai  ls  v  r >  1  ' .  68.  2.  103.— V.  observ.,  ibid. 
45    ;  is  biens  du  mari,  après 

son  décès,  n'a   pas,  pour  la   femme  qui  re- 
nonce a  la  communauté,   1 
mande  en  séparation  des  pati  moi  les,  et  ne 
lui   do  le  droit  d.'lre  payée  de  ses 

e  pré- 
férablement  aux  créanciers  de  l'héritier.  — 
Il  août  1820,  J.G.  Success.,  1446,  et 
. 

46.  S'il  y  a  des  créances  mobilières  non 
acquittées,  le  créancier  qui  demi::: 


ration  doit  notifier  cette  demande  au   débi- 
de la  succession,  laquelle  vaudra  noti- 
fication comme  saisie-arrêt,  si  elle  est  pour- 
s  la  même  forme.  —  J.l 

I 

47.  La   demande   en  séparation  doit 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'hé- 
ritier, et  non  de  ure  de 

2      .m  1841,  J.l 
cess  .  1  184,  et  Compét.  civ.  Irib.  d'arr.,  ;>6\ 

48.  La  demande  en  séparation  est  propo- 
sable  en  tout  état  de  cause  et  même  paur  la 
première  fois  en  appel.— Civ.  c.  8  nov.  1813, 
J.G.  Succès*.,  1485.  —  Caen,  20  août  1824, 
ibid. 

49.  ...  Lors  même  que  les  biens  du  débi- 
teur sont  vendus,  si  le  prix  n'en  est  pas  en- 
core distribué.— Toulouse,  3  mars  1841,  J.G. 
Success.,  1 4>o. 

50.  Ainsi,  les  créanciers  d'une  succession, 
qui,  dans  un  ordre  ouvert  à  la  suite  de  la 
vente  des  immeubles,  se  sont  bornés  devant 

rs  juges   à   requérir  un  droit  de 
.  sans  demander  expressément  la 
ation    de   patrimoines,  ormer 

cette  demande  sur  la   ,  sèment  d'or- 

dre. —  Civ.  c.   17  oct.  1809,  J.G.  Privil.  et 
hypolh.,  703  et  711. 

§  4.  —  Séparation  des  patrimoines,  en  cas 
de  succession  bénéficiaire  ou  de  succession 

le. 

51  —  I.  Succession  bénéficiaire. —  L'ac- 
cepta: ■■■!  bénéficiaire  d'une  succession  em- 
porte de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin,  ni 
d'une  demande,  ni  d'une  inscription,  sépara- 
tion de  patrimoines...  au  profit  des  créanciers 
de  la  succession.  — Paris.  20  juill.  1811,  J.G. 
Succès.  785.—  Paris,  8  avril  1825,  ibid.  — 
Civ.  c.  1S  juin  1833,  ifcirf.,  et  793.  —  Paris, 
4  mai  1833,  ibid.—  Colmar,  9  ianv.  1837,  ibid.  i 

—  Limoges,  24  août  1848,  D.P.  49.  3.  358.  — 
Caen,  26  févr.  1S49,  D.P.  51.  2. 236.— Nîmes,  ! 
21  je..'     K.2,  D.P.  34.  2.206.—  Civ.  c.  29  juin  I 
1S53,  D.P.  33.  1.  282.  —  Req.  11  déc.  Is54, 
D.P.  55.  I.  49.  —  Nîmes,  5  mars  1855   D.P.  I 
55.  2.  162-163.—  Caen.  21  nov.  I85S,  D.P.56 

2.  294.  —  Civ.  c.  3  août  1837,  D.P.  37.  I.  336. 

—  (Motif)  Civ.  c.  25  août  1838,  D.P.  58.1.336. 

—  I  [.7  août  1S60.  D.P.  60.  1.  506.  —  Civ. 
r.   8  juin   1863,    D.P.   63.  1.  273.  —  Metz, 

1863,  D.P.  65.  2.  137.— Lvon,  lâYnars 

D.P.  67.  2.  213.  —  Nîmes,  6  nov.  1869, 

D.P.  71.  2.  37.  —  Observ.  conf..  J.G.  Success., 

785.— Quest.  controv.,  ibid.;  D.P.  63.  1.  273, 

note. 

Contra,  quant  à  la  nécessité  de  l'inscrip- 
tion :—  Rennes,  23  juill.  1819,  J.G.  Success., 
783 . 

52. ...  Et  notamment  au  profit  de  la  femme 
du  défunt,  créancière  du  montant  de  ses  re- 
prises. —  Lyon,  !  7.  précité. 

53.  ...  Ainsi  qu'au  profit  des  légataires  du 
défunt.— Civ.  r.  8  juin  1863,  D.P.  63.  1.  273. 

54  Par  suite,  la  cession  faite  par  l'héritier 
bénéficiaire  d'une  créance  non  échue  dépen- 
dant de  la  succession,  est  nulle  vis-à-vis  des 
créanciers  ou  légataires  :  on  objecterait  vai- 
nement que  l'effet  d'un  tel  acte  de  dis;  osi- 
tion  est  simplement  d'entraîner  contre  l'hé- 
ritier la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire. 
—  Arrêt  précité  du  8  juin  1803. 

55.  Et  il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque,  an- 
térieurement à  la  signification  du  transport, 
les  créanciers  ou  légataires  avaient  frappé 
d'opposition  la  ci  s,  pour  la  conser- 
vation de  leurs  droits.  —  Même  arrêt. 

56.  On   ne  serait   pas  fond.'1  à  prél 

qu'à  défaut  de  demande  de  séparation  des 
patrimoines  dans  les  trois  ans,  elle  ne  sau- 
rait avoir  lieu  à  l'égard  du  mobilier.  —  Li- 
moges, 24  août  1S48,  D.P.  49.  5.  3 

37   Mai-  I  d'in- 

ventaire n'a   pour  effet  de  suppléer  a  la  sé- 
paration des  patrimoines  qu'autant  que  cette 
ation  a  été  suivie  d'un  inventaire  d-  I 
•t  exact.  —  Req.   28  avr.   1840,  J.G. 
■Success.,  792  et  2133-2». 
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58.  La  séparation  des  patrimoines  s'opère 
en  cas  dacceptation  bénéficiaire  par  quel- 
ques-uns de  ,.  même  a  lïgard  de 
ceux  qui  ont  ace  ruent  et  simple- 
ment.— Req.  Il  |834,  D.P.  53  1.49 
—  Caen,  21  nov.  [855,  D.P.  56.  2  294  — 
Civ.  c.  3  août  1857,  D.P.  57.  1.  356. -(Motif) 
Civ.  c.  23  août  181  .  1.356  Jujetî 
25  juill.  1865,  D.P                  ;. 

59.  Et  même,  le  bénéfice  d'inventaire  em- 
porte la  séparation  des  patrimoines,  pour 
tous  les  biens  de  la  succession,  alors  n 
que  tous  les  héritiers  moins  un  ont  accepte 
purement  et  simplement.  —  Riom,  8  août 
1828.  J.G.  Success.,  786. 

60.  Par  suite,  les  créanciers  d'une  succes- 
sion acceptée  bénéficiairement  par  l'un  des 
héritiers,  ont  le  droit  de  se  faire  paver  sur  le 
prix  des  biens  qui  la  composent,  par  préfé- 
rence aux  créanciers  personnels,  soit  de 
1  héritier  bénéficiaire,  soit  des  héritiers  purs 
et    simples.   —   Arrêt  précité   du    11   déc. 

61.  Par  suite  encore,  sont  nuls  et  de  nul 
efiet.  à  l'égard  des  créanciers  du  défunt,  les 
transports  de  prix  d'immeubles  et  les  ces- 
sions de  valeurs  mobilières  provenant  d'une 
succession  bénéficiaire,  qui  auraient  été  con- 
sentis par  un  des  héritiers  avant  accepté  pu- 

!  rement  et  simplement  cette  succession.  — 
Metz.  25  juill.  1863,  D.P.  05   2.  157. 

62.  Le  bénéfice  d'inventaire  emporte  de 
plein  droit  la  séparation  des  patrimoines, 
même  lorsque  le  successible,  étant  mineur, 
est  nécessairement  héritier  bénéficiaire.  — 
Colmar,  9  janv.  1837,  J.G.  Success.,  787.  — 
Observ.  .conf.,  ibid. 

63.  ...  Quand  même  le  tuteur  aurait  ap- 
idé  la  succession  sans  remplir  les  for- 
s  prescrites.  —  (Motif)  Colmar,  9  janv. 

1837,  précité.  —  Nîmes,  21  juill.  1832,  D.P. 
54.  2.  206.— Observ.  conf.,  J.G.  Success.,  790. 
Contra  :  —  Agen,  29  mars  1838,  J.G.  Suc- 
cess., 791. 

64.  ...  Et  à  plus  forte  raison,  lorsque  le 
tuteur  a  déclare  formellement  au  greffe  n'ac- 
cepter la  succession  que  sous  béîîéliee  d'in- 
ventaire. —  Colmar,  9  janv.  1837,  précité. 

65.  La  minorité  d'un  des  héritiers  produit 
la  séparation  de  patrimoines  à  l'égard  de 
tous,  et  empêche  que  les  héritiers  majeurs, 
qui  ont  accepté  purement  et  simulement, 
puissent  consentir  sur  leurs  parts  héréditai- 
res aucune  hypothèque  en  faveur  de  leurs 
créanciers  personnels,  et  au  préjudice  des 
créanciers  de  l'hérédité.  —  Civ.  c.  18  nov. 
1833,  J.G.  Success. 

66.  La  séparation  des  patrimoines  n'a  son 
effet  qu'autant  que  lin  division  subsiste  en- 
tre les  cohéritiers  :  après  le  partage,  la  sé- 
paration se  concentre  sur  les  biens  échus  à 
ceux  des  héritiers  qui  n'ont  accepté  que  sous 
bénéfice  d'inventaire.  —  J.G.  S 
—Conf.  Civ.  c.  23  août  1858,  D.P.  58. 1.  356. 

67.  Et,  de  même,  s'il  v  a  des  héritiers  mi- 
neurs, la  séparation,  après  le  partage,  esl 
bornée  aux  biens  tombés  dans  le  lot  des  mi- 
neurs. —  J.G  ?89. 

68.  Et,  dés  lors,  elle  ne  continue  à  subsis- 
ter, après  le  partage,  qu'autant  qu'elle  a  été 
rendue  publique. conformément  a  l'art.  2111 
par  une  inscription  prise  pendant  cette  indi- 
vision. —  Même  arrêt  du  25  août  1858. 

69.  Seulement,  cette  inscription  n'est  pas 
sou  nise  au  délai  fixé  par  l'art.  21  11  :  il  suffit 
qu'elle  soit  prise  avant  le  part âge.  —  Civ.  c. 
3  août  1857,  D.P.  57.  1.  336.  —  (Motif)  Civ.  c. 
23  août  1858,  précité. 

70.  En  sens  contraire.il  n'importe,  pour 
que  la  séparation  produise  ses  effets,  que  la 

von  soit  indivise,  ou  qu'il  y  ait  eu  par- 
■  partage  ne  pouvant  détruire  les  droits 
lers  de   la  succession.   — 
Caen,  21  nov.  1855.  D.P 

71.  Par  suite.  Ie<  créanciers  le  la  succes- 
sion sont  dispensés  de  prendre  l'inscription 
requise  par  J'art.  2111    c.  civ.,  et  leur  drop 
ne  se  prescrit  que  par  le  laps  de  trois 
compter   de  l'apurement    du    compte 
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ment  du  reliquat,  conformément  à  lart. 
.   19  du  même  code.  —  arrêt. 

72.  Le  privilège  de  la  séparati  m  de  patri- 
moines continue  de  subsisti  la  dé- 

ice  du  bénéfice  d'inventnii   , 
soit  de  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  a  renonce 
à  ce  bénéfice  en  faisant  acte  d'héritier  pur  et 
simple,  soit  de  ce  qu'il  a  i 

jiialité.  —  Paris,  8  avr.  1         I.  ■  Suc- 

794.  —  Civ.  c.  18  juin  183?.  ibid.—  Pa- 

ibid.—  Colmar,  9  janv.  1837, 

, ■■, ■■/.,  797,  —  Req.  Iodée.  1S39,  ibtd.,  794  — 

Civ.  c.  29  juin  1883,  D.P.  53. 1.  282.  -  Ob- 

serv.  conf.,  J.G.  Success.,  794. 

73.  ...  El  cela,  sans  que  les  créanciers  de 
la  succession  soient  tenus  de  prendre  inscrip- 
tion pour  la  conservation  de  leur  privilège. 
—   Mêmes  arrêts. 

74   La  seule  conséquence  résultant  de  la 
lu  bénéfice  d'inventaire  est  que 
ier  peut  être  poursuivi  par  les  cru  li- 
ciers de   la  succession  sur  ses  biens  per- 
ir,  9janv.  1837,  J.G.  iuccess., 

75.  De  même,  dans  le  cas  ou  la  séparation 
résulte  de  plein  droit  de  la  minorité  des  hé- 

l'uu  d'eux,  la  séparation  conti- 
nue de  subsister  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
ion  même  après  que  l'un  des 
ers  a,  depuis  sa  majoril     ai       ed'hé- 
l  simple,  emportant,  à  son  égard, 
i  héance  de  ce  bénéfice.—  Nîmes,  21  juill. 
|   54.  2.  -  6. 

76.  En  sens  contraire,  la  déchéance  dubé- 
n  in  e  d  inventaire  emporte  déchéance  de  leur 

privilège   peur    les  créanciers  de   la   succes- 
sion, et  leur  rend  préférables  les  créai. 
inscrits  de  l'héritier.  —  Rouen,  5  déc.  1826, 
.  —  Agen,   29  mars  1838, 
791.  —  V.  autor.  en  ce  sens,  ibid.,  793. 

77.  Il   en   est   ainsi,    lors  même    que   les 
i  iers  do  la  succession  auraient  fait  in- 

I      lièque  dans  les  si\  mois  de 
le,  s'ils  n'ont  pas  demandé 
1 1  séparation  des  patrimoines.  —  Même  arrêt 
du  b  déc.  1 

78.  Par  suito,  les  créanciers  de  la  suc- 
.  ne  i    "   eut  conserver  leur  privilège 

qu'en    demandant  la   séparation  .des   patri- 
moines et  en  prenant  inscription  dans  les  six 
mois  de  l'acceptation  pure  et  simple  de  la 
sion.  —  Bordeaux,  24  juill.  1831  (ou 
est.,  796.  —  Agen,   29  mars 
ibid.,  797. 

79.  De  ce  que  le  bénéfice  d'inventaire  dis- 

dela  succession  de  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines,  il  ne 
s  ensuit  pas  que  cette  demande,  si  elle  est 
oit  non  re  evable;  la  séparation  despa- 
i;  moines  peut  être  demandée  contre  l'héri- 
tier bénéficiaire,  même  mineur.  —  Lyon,  24 
juill.  1835,  J.G.  Succès».,  798. 

80.  —   II.   Succession  vacante.  —  Lors- 
u'une  sine    iion  esl  vacante,  la  séparation 

s  patrimoines  s'opère  de  plein  droit,  el  n'a 
dès  lors,  besoin  d  être   pi     o  i  ie    en 
-.  —  Amiens,  11  juin  1883,  D.P.  84.  B. 
I    o. 


a 


£  ii. — Effets  de  In  séparation  des  patrimoines. 

81.  La  séparation  des  patrimoines  a  pour 

objet  de  doi r  nos  i  ré  im  iers  du  dé  unt,  sur 

les  biens  de   la  !  m    un  privilé 

assure  la  pi  ur  les  crée 

inels  de  l  héritier.  —  J.ti.   Su 
I  198. 

82.  Ce  privili  irve  par  l'inscrip- 
'  >u  prise  dans  un  délai  de  six  mois  à  comp- 
ter de  l'ouverture  de  la  succession.  —  v. 
art   2111. 

83.  —  1.  Effets  a  rï<;,v  d  m  s  créanciers 
iii'nmcn.  —  L'élu 

ii    des  patrimoines   esl  .  er  les 

(  1 1  anciers  de  I  héritier  d  exercer  leurs 
sur  les  Inens  de  la  succession,  avant  q 
créanciers  do  la  bui  cession  aient  - 
—  J.G.  Success..  1489. 
84  t  ard'une  succession  n'a  droit, 
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en    l'absence  d'une  demande  en  séparation 
atrimoines,  de  se  faire  payer  par  voie  de 
èvement  en  corps  héréditaires,  et,   dès 
lors,  par  préférence  aux  créanciers  person- 
les  héritiers,  que  s'il  est  lui-même   hé- 
ritier dans  la  même  succession.  —  Civ.  c.  9 
août  1864,  D.P.  64.  1.492. 

85.  Et  spécialement,  lorsque  ce  créancier 
est  devenu,  durant  l'indivision,  l'héritier  de 
lun  de  ceux  qui  ont  succédé  à  son  débiteur, 
il  ne  saurait  puiser  dans  cette  qualité  un 
droit  de  prélèvement  sur  la  portion  de  la 
succession  échue  aux  autres  héritiers,  et  il 
est  tenu,  par  conséquent,  de  subir  le  con- 
cours des  créanciers  personnels  de  ceux-ci, 
quant  à  cette  portion  de  succession  à  l'égard 
de  laquelle  il  n'est  resté  qu'un  simple  créan- 
cier. —  Même  arrêt. 

86.  La  créance  hypothécaire  résultant  du 
prêt,  à  un  héritier  bénéficiaire,  de  deniers  em- 
pruntés pour  des  réparations  urgentes  à  faire 
a  l'un  des  immeubles  de  la  succession,  con- 
stitue une  créance  héréditaire  et  non  une 
créance  personnelle  contre  cet  héritier  ;  dès 
lors,  la  séparation  des  patrimoines  produite 
par  l'acceptation  bénéficiaire  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  cette  créance  soit  déclarée  op- 
po  il  île  aux  créanciers  chirographaires  de  la 
succession,  surtout  si  l'emprunt  a  eu  lieu 
avec  l'autorisation  de  la  justice  (c.  civ.  803). 

—  Cjv.  r.  12  juin  1865,  D.P.  65.  1.  444. 

87.  Suivant  l'opinion  générale,  bien  que 
contestée,  si  les  biens  de  la  succession  ne 
suffisent  pas  pour  en  payer  les  dettes,  les 
créanciers  qui  ont  demandé  la  séparation  des 
patrimoines  sont  autorisés  à  venir  par  contri- 
bution ou  au  rang  de  leur  hypothèque  sur 
les  biens  de  l'héritier  avec  ses  créanciers 
personnels.  —  J.G.  Success.,  1496. 

88.  La  vente  confuse  de  deux  patrimoines 
distincts(celui  du  défunt  et  celui  ne  l'héritier) 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  distinction  du  prix 
de  chacun  de  ces  patrimoines,  au  moyen 
d'une  ventilation,  à  l'effet  spécialement  de 
régler,  dans  l'ordre,  les  droits  respectifs  des 
créanciers  inscrits  sur  les  divers  immeubles. 

—  Grenoble,  18  mars  1854,  D.P.  5b.  2.  93 

89.  —  IL  Efff.ts  a  l'cgard  de  l'hkritier. 

—  1  .i  séparation  ne  modifie  en  rien  les  droits 
de  I  héritier.  Ainsi,  il  conserve  la  capacité 
d'aliéner  les  immeubles  de  la  succession,  et 
de  disposer  des  effets  mobiliers.  —  J.G.  Suc- 
cess., i  i'.m. 

90.  La  séparation  des  patrimoines  ne 
peut,  quant  aux  valeurs  mobilières  de  la  suc- 
i .  — .mu,  porter  atteinte  au  droit  d'adminis- 
tration et  de  libre  disposition  de  l'héritier,  et, 

nséquent,  elle  n'autorise  pas  le  créan- 
cier d'une  rente  viagère  à  pratiquer  des  sai- 
sies-arrêts sur  les  sommes  dues  a  la  su 
sion  débitrice  de  cette  rente,  ou  à  exiger 
l'emploi  d'un  capital  déterminé,  pour  assurer 
le  service  de  la  rente,  au  cas  d'insolvabilité 
de  l'héritier  :  il  n'a  que  le  droit  de  saisie 
pour  les  arrérages  échus  c  civ.  1978). —  Pa- 
ris, 28  avr.  I86S,  D.P.  67.  2  187,  —  Observ. 
conf.,  ibid.,  note.  —  Ouest,  controv. 

91.  Décidé,  toutefois,  que  les  créanciers  et 
légataires,  au  profit  desquels  la  séparation 
des  patrimoines  est  prononcée,  ont  le  droit  de 
provoquer  'les  mesures  conservatoires  de 
leurs  droits  sur  les  meubles  de  la  sui  cession; 
Spécialement,  le  légataire  d'une  rente  viagi  re 

peut  pratiquer  u..e  saisie-arrêt  sur  les  som- 
mes dues  a  la  success a  l'effet  d'assurer 

le  service  de  sa  rente  viagère.  —  Civ.  c.  16 
août  II  69,  D.P.  69. 1.463. 

92.  La  séparation  des  patrimoines,  lors- 
que la  succession  est  mobilière,  n'a  pas  pour 
effet  de  donner  à  celui  qui  l'a  fait  prononcer, 
le  droit  d'exiger,  pour  garantie  du  payi 

de  ce  qui  lui  est  dû,  que  l'héritier  lui  four- 
nisse, soit  une  caution,  soit  le  placement  de 

ins  valeurs  de  la  succession,  avec 
tation  spéciale  de  ces  valeurs  a  l'exl 
de  sa  créance.  —  Paris,  31  juill.  1882.  D.P. 
83.  2.  33.  —  Observ.  conf.,  D.P.  67.  2.  157, 
note. 

93.  La  séparation   des  patrimoines    n'est 


nécessaire,  de  la  part  des  créanciers  ou  lé- 
gataires du  défunt,  que  contre  les  créanciers 
de  l'héritier:  elle  na  pas  besoin  d'être  de- 
mandée à  l'égard  de  l'héritier  lui-même,  et 
notamment  pour  préserver  les  créanciers 
du  défunt  des  conséquences  que  pourrait 
entraîner  la  qualité  de  créanciers  de  l'héri- 
tier,et  les  soustraire  ainsi  è  l'application  d'une 
clause  d'insaisissabdité  obligatoire  seulement 
pour  ces  derniers.  —  Civ.  c.  17  mars  1850, 
D.P.  56.  1.  152. 

94.  L'action  résultant  de  la  séparation  des 
patrimoines  n'exclut  pas  le  principe  de  la  divi- 
sibilité des  dettes  entre  cohéritiers.  —  Civ. 
c.  9  juin  1857,  D.P.  57.  1.  295,  et  sur  renvoi, 
Rennes,  14  janv.  1858,  D.P.  58.  2.  54.— Caen. 
9  févr.  1860,  D.P.  60.  2.  193.  —  Limoges,  16 
juin  1860,  D.P.  61.  2.  71.  —  Nancy,  13  avr. 
1867,  D.P.  67.  2.  104.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Sitrress.,  1492. 

95.  Par  suite,  le  créancier  chirographaire 
qui  obtient  la  séparation  des  patrimoines  n'a 
droit  de  se  faire  payer  sur  le  lot  de  chaque 
héritier  qu'en  proportion  de  sa  part  contri- 
butive dans  la  dette,  et  non  ju  iqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  biens  composant  son 
lot.  —  Caen,  14  févr.  1828,  J.G.  Success., 
1492  et  1389, 

96.  Par  suite  encore,  le  créancier  du  dé- 
funt qui,  pour  conserver  le  bénéfice  de  cette 
séparation,  a  pris  inscription  sur  un  immeu- 
ble de  la  succession,  ne  peut  poursuivre  l'hé- 
ritier auquel  cet  immeuble  est  échu  que  pour 
sa  portion  héréditaire,  et  non  pour  la  tota- 
lité de  la  créance.  —  Arrêts  précités  des  9 
juin  1S57,  14  janv.  1858  et  9  tévr.  1860.  — 
Observ.  conf.,  D.P,  57.  1 .  49,  note  6. 

97.  ...  l'eu  importe  d'ailleurs  que  cet  hé- 
ritier soit  le  débiteur  principal,  si  la  succes- 
sion de  son  auteur  n'est  poursuivie  que 
comme  caution  de  la  dette.  —  Même  arrêt 
du  9  févr.  1860. 

98.  Par  suite  encore,  lorsque  la  succes- 
sion d'une  caution  a  été  recueillie  par  le  dé- 
biteur principal  et  par  un  autre  héritier,  ce 
dernier  est  sans  intérêt  à  se  plaindre,  afin 
de  se  faire  décharger  de  sa  part  dans  le  cau- 
tionnement, de  ce  que  le  créancier  n'a  pas 
demandé  la  séparation  des  patrimoines  con- 
tre les  créancier  personnels  du  débiteur  prin- 
cipal, afin  de  se  laire  payer  par  préférence  à 
eux  sur  les  biens  provenant  de  la  caution 
décédée,  cette  séparation  des  patrimoines,  que 
le  créancier  n'aurait  pu  invoquer  que  pour 
la  part  héréditaire  du  débiteur  principal  dans 

ation  de  la  caution,  et  non  pour  celle  à 
la  charge  de  l'autre  héritier,  ne  constituant 
pas,  quant  a  cet  autre  héritier,  une  garantie 
dont  la  perte  ait  pu  lui  préjudicier  et  lui 
ouvrir  le  bénéfice  de  l'art.  2037  c.  civ. — 
Nancy,  13  avr.  1867,  D.P.  67,  2.  104. 

99.  Suivant  un  autre  système  tout  npp  isé, 
le  principe  de  la  division  des  dettes  reçoit 
exi  i  ;  lion  en  matière  de  séparation  des  patri- 
moines; l'héritier  qui  a  dans  son  lot  des 
biens  d'une  valeur  supérieure  à  la  part  des 
dettes,  est  tenu  vis  à-vis  des  créanciers  de 
la  succession  jusqu'à  concurrence  de  leur 
valeur.  —  J.G.  Su  i  os.,  1491  ;  D.P.  57.  1.  49, 
note  6. 

100.  En  conséquence,  la  séparation  des 
l  1 1  imoines  confère  aux  créanciers  du  défunt 
Ii  Iroit  de  se  faire  payer  indistinctement  sur 
tu  is  les  biens  de  la  succession,  sans  égard 
à  la  division  des  dettes  et  nonobstant  l'offre 
faite  par  quelques-uns  des  cohéritiers   de 

sur  part  de  la  dette.—  Bourges.  20 
32,  J.G.  Success.,  1491 ,  et  Faillite 

—  Bordeaux,  14  juill.   1836.   J.G.   Success., 

1,91. 

101.  En  tout  cas,  l'héritier  détenteur  d'un 
immeuble  grevé  de  l'insoription  prise  pour 
la  conservation  du  bénéfice  delà  séparation 
des  patrimoines,  ne  peut  être  poursuivi  que 
jusqu'à  concurrence  de  sa  part,  si  le  créan- 
cier a  perdu  le  droit  de  demander  cette  sé- 
paration à  l'égard  des  autres  cohéritiers.  — 
Civ.  r.  3  fév.  1857,  D.P.  57.  1.49. 

102.  —  III.  Effets  a  l'foaiiii  oes  chéan- 
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ciers  du  défunt.  —  La  séparation  des  patri- 
moines, établie  contre  les  créanciers  de  l'hé- 
ritier, demeure  sans  effet  contre  les  créan- 
ciers du  défunt,  en  ce  sens  que  les  créan- 
ciers qui  se  sont  insevits  dans  les  six  mois, 
ont  tous  un  privilège  de  même  nature;  ils 
viennent  donc  au  même  rang,  sans  é 
la  date  de  leur  inscription,  sauf  les  causes 
le  préférence  résultant  de  la  nature  de  leur 
créance.  —  J.G.  Suecess.,  1493. 

103.  Il  en  est  de  même,  si  tous  les  créan- 
ciers du  défunt  n'ont  pas  demandé  la  sépa- 
ration ou  n'ont  pas  pris  inscription;  le  créan- 
cier vigilant  qui  a  rempli  ces  formalités 
n'a  acquis  aucun  privilège  contre  ceux  qui 
le 5  ont  négligées.  —  J.G.  Suecess.,  1494.  — 
V.  observ.,  D.P.  69.  1.  443;  71.  1.  249, 
notes. 

104.  L'inscription  prise  par  quelques-uns 
seulement  des  créanciers  de  la  succession  ne 
crée  à  leur  profit  aucun  droit  de  préférence 
contre  les  autres  créanciers  qui  ne  se  sont 
inscrits  qu'après  ce  délai,  ou  qui  ont  omis  do 
se  lire  inscrire. —  Grenoble,  21  juin  1841, 
J.G.  Suecess.,  1494.  —  Bordeaux,  26  avril 
1864,  D.P.  64.  2.  220.— Req.  4  déc.  1871,  D.P. 
71.  1.  249. 

105.  Les  créanciers  qui  ont  négligé  de 
remplir  cette  formalité  peuvent  toujours  de- 
mander qu'il  leur  soit  fait  part  du  bénéfice 
de  la  séparation,  et  même  pour  la  première 
fois  en  appel.  —  Même  arrêt  du  26  avril  1864. 

106.  Niais  la  séparation  des  patrimoines 
ne  produit  d'effet  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  due  aux  créanciers  de  la  succes- 
sion par  qui  elle  a  été  demandée  et  obtenue. 

—  Req.  28  avril  1869,  D.P.  69.  1.  443.  —  V. 
observ.,  ibid.,  note. 

107.  En  conséquence,  le  droit  de  préfé- 
rence résultant,  à  rencontre  des  créanciers 
personnels  de  l'héritier,  de  la  séparation  des 
patrimoines,  doit  être  limité  à  cette  somme  : 
le  surplus  de  la  succession  se  confond  avec 
le  patrimoine  de  l'héritier,  et  cet  héritier 
peut,  notamment,  hypothéquer  les  immeu- 
bles héréditaires  à  ses  créanciers,  et  leur 
conférer  ainsi,  après  distraction  de  la  somme 
frappée  par  la  séparation  des  patrimoines, 
un  droit  de  priorité  sur  les  créanciers  chiro- 
graphaires  du  défunt.  —  Même  arrêt. 

108.  11  suit  de  là  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  biens  pour  payer  toutes  les  créances  in- 
scrites, les  créanciers  inscrits  de  la  succes- 
sion ne  profitent  pas  de  la  part  des  créan- 
ciers héréditaires  non  inscrits;  le  profil  en 
est  seulement  pour  les  créanciers  de  l'héri- 
tier. —  J.G.  Suecess.,  1415,  1495. 

109.  —  IV.  Effets  a  l'égard  des  créan- 
ciers DU  DÉFUNT  ET  DES  LÉGATAIRES  RESPEC- 
TIVEMENT. —  Les  légataires  d'une  succession 
acceptée  purement  et  simplement  par  l'héri- 
tier ont  le  droit  d'être  payés  de  leurs  legs 
concurremment  avec  les  créanciers  du  défunt 
sur  les  biens  de  cette  succession,  lorsque 
ceux-ci  n'ont  pas  demandé  la  séparation  des 
patrimoines.  —  Req.  2  prair.  an  12,  J.G. 
Sitccesg.x  1497.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

110.  Et  les  créanciers,  notamment,  n'ont 
pas  le  droit,  pour  compléter  le  rembourse- 
ment intégral  de  leur  créance,  de  répéter  ce 
qui  a  été  payé  par  l'héritier  aux  légataires. 

—  Même  arrêt. 

111.  Le  droit  de  préférence  ne  peut  être 
exercé  contre  les  légataires,  lorsque  l'héri- 
tier, devenu  leur  débiteur  personnel,  s'est 
obligé  envers  eux  par  un  acte  postérieur  au 

i  -  leur  a  consenti  une  hypothèque  sur 
des  biens  héréditaires,  et  a  laissé  prendre 
ensuite  de  nouvelles  inscriptions,  en  vertu 
d'une  condamnation,  tant  sur  ses  biens  per- 
sonnels que  sur  ceux  provenant  de  la  suc- 
cession. —  Civ.  r.  6  déc.  1823,  J.G.  Suecess., 
1497. 

112.  ...  Pour  être  opposable  aux  léga- 
taires, et  donner  sur  eux  un  droit  de  préfé- 
rence aux  créanciers  de  la  succession,  i'  faut 
que  la  demande  en  séparation  soit  formée 
dans  le  délai  légal,  et,  par  exemple,  dans  le 
délai  de  trois  ans,  si  la  succession  est  mobi- 


lière (art.  880).  —  Civ.  r.  6  déc.  1823.  J.G. 
Surecss.,  1498  et  1497. 

113.  Comme,  à  I  égard  des  immeubles,  il 
n'y  a  point  de  délai  fatal  pour  la  demande 
en  séparation  (art.  880),  les  créanciers  d'une 
succession  acceptée  purement  et  simplement 
conservent  leur  droit  de  préférence  sur  les 
légataires  du  défunt,  pour  les  immeubles  hé- 
réditaires détenus  encore  par  l'héritier,  bien 
que  les  légataires  aient  pris  en  temps  utile 
l'inscription  exigée  par  l'art.  2111,  et  que  les 
créanciers  n'aient  inscrit  leur  demande  en 
séparation  des  patrimoines  qu'après  les  six 
mois.  — Grenob  e,  21  juin  1841,  J.G.  Suecess., 
1499. 

114.  —  V.  Effets  a  l'fgard  des  tiers  ac- 
quéreurs. —  La  séparation  des  patrimoines, 
n'empêchant  point  la  disponibilité  des  biens 
de  la  succession  (V.  suprà,  n°  89),  ne  peut 
nuire  aux  tiers  acquéreurs,  si  l'aliénation  est 
sincère  et  de  bonne  foi.  —  J.G.  Suecess., 
1500. 

113.  Donne-t-elle  aux  créanciers  le  droit 
de  suite  contre  les  tiers  acquéreurs?  —  V. 
art.  2111. 

116.  Le  privilège  s'étend-il  aux  fruits  des 
immeubles  qui  en  sont  affectés  ?  —  V.  ibid. 
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Ce  droit  ne  peut  cependant  pins  être 
exercé,  lorsqu'il  y  a  novation  dans  la 
créance  contre  le  défunt,  par  l'accep- 
tation de  l'héritier  pour  débiteur.  — 
C.  civ.  1234,  1271  s. 

1.  La  novation  est  ici  d'une  nature  spé- 
ciale; elle  n'a  aucun  des  caractères  exigés 
par  l'art.  1271.  —  J.G.  Suecess.,  1418. 

2.  Ainsi,  le  traité  passé  avec  l'héritier  par 
les  créanciers  entraîne  la  déchéance  de  la 
séparation  des  patrimoines,  bien  que  ce  traité 
ne  réunisse  pas  les  conditions  de  la  novation 
ordinaire.  —  Req.  7  déc.  1814,  J.G.  Sue- 
cess., 1418. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation 
de  l'héritier  pour  débiteur  ait  été.  faite  par 


le  créancier  anirno  novandi  pour  lui  faire 
perdre  le  droit  de  séparation  des  patrimoines. 
—  Mémo  arrêt.—  Conf.  J.G.  Enreg.,  1652. 

4.  La  novation  qui  emporte  déchéance  du 
bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines, 
est  distincte  de  la  no\ation  qui,  aux  termes 
do  l'art.  1271,  s'opère  par  la  substitution 
d'une  dette  ù  une  autre.  —  Ainsi,  elle  enlève 
simplement  au  créancier  le  droit  de  deman- 
der la  séparation  des  patrimoines  à  l'égard 
de  l'héritier  qu'il  a  accepté  pour  débiteur, 
mais  elle  laisse  subsister  fa  créance  avec  son 
caractère  de  créance  héréditaire,  et,  par 
suite,  le  créancier  conserve  la  faculté  de  ré- 
clamer ce  bénéfice  de  séparation  à  rencontre 
des  autres  cohéritiers,  qu'une  telle  novation 
ne  libère  point.  —  Civ.  r.  3  fév.  1857,  D.P. 
57.  1.  49. 

5.  La  déchéance  serait,  au  contraire,  ab- 
solue, s'il  était  établi  que  le  créancier  et  l'hé- 
ritier ont  entendu  opérer  la  novation  extinc- 
tive  prévue  par  l'art.  1271.  —  (Sol.  impl.) 
Même  arrêt. 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire  gue  la  volonté 
d'accepter  l'héritier  pour  débiteur  soit  ex- 
presse. Il  suffit  que  la  volonté  résulte  claire- 
ment de  l'acte  :  l'intention  de  faire  novation 
sera  donc  le  plus  souvent  abandonnée  au  libre 
arbitre  du  juge,  qui  se  décidera  d'après 
les  circonstances.  —  J.G.  Suecess.,  1419. 

7.  Il  y  a  novation  :  ...  si  le  créancier  a 
reçu  de  l'héritier  un  gage,  une  caution,  lors 
même  qu'ils  seraient  insuffisants.  —  J.G. 
Suecess.,  1420. 

8.  ...  Si,  par  un  traité,  l'héritier  a  hypo- 
théqué tous  ses  biens  personnels  à  la  créance 
contre  le  défunt,  et  que  cette  créance,  rem- 
boursable d'abord  à  la  volonté  du  créancier, 
ait  été  convertie  en  une  rente  remboui 

à  la  volonté  de  l'héritier. — Req.  7  déc.  1S14, 
J.G.  Suecess.,  1420. 

9.  ...  Si  les  créanciers  du  défunt  ont  pris 
inscription  sur  l'héritier  personnellement. — 

.  13  mars  1811,  J.G.  Suecess.,  1428,  et 
Privil.  et  hypolh.,  IÎJG'j.  —  Req.  Ojanv.  1812, 
J.G.  Suecess.,  1438. 

10.  .,.  Si  le  créancier  a  changé  le  mode 
ou  les  conditions  du  payement  de  la  créance, 
ù  moins,  toutefois,  que  ce  changement  ne 
consistât  dans  une  simple  prorogation  de 
délai.  —  J.G.  Suecess.,  1420. 

11.  La  séparation  des  patrimoines  ne  peut 
point  être  demandée  par  le  créancier  d'un 
défunt,  qui  a  consenti  à  rester  créancier 
de  l'héritier,  considéré,  non  comme  liqui- 
dateur  de  la  succession,  mais  comme  con- 
tinuateur en  son  nom  personnel  des  affaires 
du  défunt  :  il  y  a  là  novation  dans  le  sens 
de  l'art.  879.  —  Civ.  r.  3  fév.  1837,  D.P.  57. 
1.  49. 

12.  Et  spécialement  il  en  est  ainsi,  lors- 
que le  créancier,  après  avis  de  la  formation, 
par  l'héritier,  d'une  société  établie  pour  con- 
tinuer l'exploitation  de  la  maison  de  com- 
merce du  défunt,  y  a  laissé  volontairement 
ses  fonds,  a  reçu  sans  réclamation  les  comp- 
tes courants  qui  lui  étaient  adressés,  et  a 
subi  les  réductions  d'intérêts  qui  lui  étaient 
imposées,  au  nom  de  la  même  société. — 
Même  arrêt. 

13.  Mais  il  n'y  a  pas  novation  dans  1  ac- 
ceptation d'une  délégation  consentie  par  l'hé- 
ritier, quand  d'ailleurs  le  créancier  ne  dé- 
charge pas  l'héritier. — J.G.  Suecess.,  1421. 

14.  Il  n'y  a  novation,  ni  dans  le  sens  de 
l'art.  879,  ni  dans  le  sens  de  l'art.  1271,  dans 
ce  fait  que  le  créancier  delà  succession  a  ac- 
cepté, en  remboursement  de  sa  créance,  des 
effets  de  commerce  souscrits  par  l'héritier, 
lorsque  ces  effets  n'ont  été  acceptés  gue  sauf 
encaissement,  et  qu'ils  n'ont  point  été  payés; 
un  pareil  règlement  ne  peut  donc  faire  obsta- 
cle à  la  demande  de  séparation  des  patri- 
moines. —  Nîmes,  21  juill.  1852,  D.P.  54.  2. 
206. 

15.  Le  payement  d'un  faible  à-compte,  le 
renouvellement  d'un  de  ces  effets,  faute  de 
pavement  à  l'échéance,  la  prescription  des 
anciens  billets    laisses  entre  les  mains  du 
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créancier,  sont  des  circonstances  tout  à  fait 
rentes,  et  qui  ne  peuvent  faire  présu- 
mer la  notation.  —  Même  arrêt. 

16.  L'acceptation  de  (héritier  pour  débi- 
teur ne  resuite  pas  d'un  traite,  simple  ri 
ment  de  comptes,  fait  en  exécution  de  titres 
antérieurs  auxquels  il  n'est  pas  dérogé,  sur- 
tout si  le  créancier  de  la  succession  y  a  ei- 
|n  essément  stipulé  la  réserve  de  ses  anciens 
droits, privilèges  et  hypothèques,  sansnova- 
tion.  —  Grenoble,  10  a\r.  1824,  J.G.  Success., 
1429. 

17.  De  même,  il  suffit  que,  dans  un  acte 
de  partage  par  lequel  une  sœur  abandonne 
les  biens  de  la  succession  à  son  frère,  a  a 
chai  e  I  ar  i  elui-ci  de  lui  payer  la  dot  a  elle 
constituée  par  son  père,  elle  ail  i 

er  aux  pin 
et  aux  sa  dot,  pour  qu  on  i 

pas  ronde  à  pi   '<•  i    ■■  que  cet  acte,,  fait  a  la 
démission  de  biens  de  la  part  du 
père  des  coparta  i  i  i  nient  une  nova- 

tion dans  le  .-eus  de  l'art.  879.  —  Req.  30 
janv    1834,  J. G.  Success.,  1432. 

18.  Mais  la  réserve  de  ses  droits,  privilè- 
ges et  li  l'pothèques, faite  par  un  créancier  de 
la  succession  dans  un  traité  passé  entre  lui 
et  l'héritier,  n'empêche  pas  la  novation  des  o- 
pérer,  si  elle  résulte  de  la  nature  et  des  ef- 
fets de  ce  traité.  —  Grenoble,  14  janv.  1824, 
J.G.  Success.,  1428. 

19.  Dans  le  cas  où  l'héritier  est  débiteur 
principal  d'une  dette  dont  le  défunt  n'était 

que  i  aution  lij ,  othécaire,  le  cré er  a   le 

droit  lie  poursuivre  l'héritier  en  payement, 

puisse  induire  de  ces  seules  pour- 
suites qu'il  va  novation  rendant  ce  créan- 
cier i eceval  mder  plus  tard  la 

Hun  des  patrimoines.  —  Heq.  22  juin 
1841,  J.G.  Success.,  1  127,  et  Faillite,  194. 

20.  Il  n'y  a  pas  novation,  dans  le  sens  de 
l'art.  879,  par  cela  seul  que  les  créanciers 
auraient  dii  igé  collectivement  des  poursuites 
contre  les  héritiers,  si  ces  poursuites  étaient 

es  par  leur  intérêt  a  l.aire  recoi 
la  dette.  —  Nîmes,  5  mars  1855,  Li  P.  55.  2. 
163. 

21.  Recevoir  de  l'héritier  les  intérêts  ou 
an  Bl  i  es  de  i  e  qui  est  dû  par  le  ili  funt, 
n'emporte  pas  novation.  —  Paris,  li  Uor. 
an  1  IjJ.G.Success.,  1 134.— Obser\ 

22.  Par  exemple,  le  créan  il  r  d'une  rente, 
qui,  dans  les  quittances  des  arréra  es;  a 
considéré  i  omme  i  tanl  son  débiteur  i  héri- 
tier pur  et  simple  du  débiteur  originaire, 
n'est  pas  censé  avoir  voulu  faire  novatio  i  de 

el  avoii  renom  é  au  droit  de  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines.  — 
l'ai  is,  1"  niv.  an  13,  J.G.  Success.,  1 

23  11  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsqu'un 
créancier  qui  était  dans  l  usage  de  faire  re- 
cevoir les  arréi  s  çai  un  re- 
ceveur de  rentes  qui  était  son  débiteur,  a 
continué   d'en  agir  de  même   avec  l'héritier 

de  ce  débiteur  el  a  reçu  de  lui  les  arrérages 
de  la  rente  qu'il  avait  sur  le  père. —Paris, 
23  mars  1824,  .1  G   Sm  cess.,  I  i35 

24.  La  réi  eption   d  i    \<  tj  es  par 
l'héril  iei  du  dél      ur,  en  diminution  de 
dette,  h  emporte  pas  novation.  —  Grenoble, 
21  juin  1851,  J.G.  Success  .  I  130. 

25.  il  en  esl  ainsi.  g|  'ai  le 
pai  eq  ap  le  pat  e  de  la  su<  1 1  sion 
ii  :  h  ai  cepte  de  son 
lui  e  une  |  rtie  de  ce  qui  lui  esl  dû  sur  sa 
constitution  dui.de,  ave<  les  intérêts  ou  arré- 
i  is.  —  Req.  12  mai  1812,  J.G.  Suc- 
cess., I  133. 

26.  Signifiera  l'héritier  les  mies 
tune-  contre  le  d  funt,  n  esl  pas  non  plus  un 
acte  emportant  novation,  quand  même  l'hé- 
ritier sérail  assigné  pour  sa  part  hi  réditaire. 
—  .1  G.  Su    ess  ,  1437. 

27.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  le 
Buites  avaii  ris  per- 
sonnel                                i,    d  v   a  no 

quand  lecroiiiu  leidu    leliiul  pu  i 

priation  des  biens  de  i  héritier  uu    i 

seulement  dans  un  ordre  Ouvert  sur  lui  a  la 


LIV.  III,  T1T.  lrr.  —  Succbssions 

requête  de  ses  créanciers,  quand  même  il 
viendrait  plus  tard  à  se  désister  de  sa  de- 
mande en  collocation.  —  Montpellier,  26 
l'ev.  1810,  J.G.  Success.,  1437.  —  Orléans,  23 
fév.  1S19,  ibid. 

28.  Produire  à  la  faillite  de  l'héritier  lo 
titre  de  créance  qu'on  avait  contre  le  défunt, 
ce  n'est  pas  faire  novation  dans  le  sens  de 
l'art.  879.  —  Pans,  23  mars  1824,  J.G.  Suc- 
cess., 1439. 

29.  Lorsque  l'acceptation  bénéficiaire  ré- 
sulte de  la  minorité  de  quelques-uns  des 
héritiers,  la  séparation  des  patrimoines  con- 
stitue une  situation  indivisible,  qu'il  ne  sau- 
rait dépendre  des  créanciers,  de  faire  cesser 

[liant  les  héritiers  pour  débiteurs  :  ici 
ne  s  applique  pas  l'art.  879.  —  Nîmes,  5  mars 
1S33,  D.P.  55.  2. 162. 


Art.  880. 

Il  se  prescrit,  relativement  aux  meu- 
bles, par  le  laps  de  trois  ans. 

A  l'égard  des  immeubles,  l'action 
peut  èlre  exercée  tant  qu'ils  existent 
dans  la  main  de  l'héritier.  —  G.  civ. 
2180  s.,  2219,  2262,  2279. 

1.  —  I.  Prescription  de  la  demande  en 

SÉPARATION     DES     PATRIMOINES     A     L'EGAI 

mi:i  bles.  —  Cette   prescription  est    de  trois 
ans  :  les  trois  années  courent,   non  d  i 
de  l'acceptation  de  la  succession,   mais  du 
jour  de  l'ouverture.  — .1  G.  Success.,  1441. 

2.  Ce  délai  de  prescription  s'aj 
créances.  Ainsi,  les  créanciers  de  la  succes- 

-niit  non  recevables  a  exercer,  après  le 
délai  de  trois  ans,  leur  privilège  sur  le  prix 
d'une  créance  mobilière  de  la  succession.  — 
Civ.  r.  6  déc.  1823,  J.G.  Success.,  14V2  et 
1497-2». 

3.  La  prescription  de  trois  ans  s'applique- 
t— elle  au  prix  dû  pour  une  aliénation  d  im- 
meubles? —  V.  infrà,  n°  33. 

4.  Il  n'est  pas  indispensable  que  l'action 
en  séparation  des  patrimoines  soit  exercée 
avant  la  confusion  des  meubles  de  la  suc- 
cession avec  ceux  de  l'héritier.  —  J.G.Suc- 
cess  .  I  i  13. 

5.  Mais  la  confusion  des  meubles  devient 
un  obstacle  à  la  demande  en  séparation, 
lorsque,  par  exemple,  il  n'y  a  pas  d'inven- 
tain  qui  permette  de  les  distinguer.  —  Civ. 
c.  .s  nov.  1815,  J.G  1443  et  1  1 19. 

6    L'inventaire   n'est   pas  le  seul  moyen 

de  distinguer  les  deux  patrimoines:  ils  sont 

i    e  -nus  les  scellés  ou  entre  les 

mains,  suit  d  un  séquestre,  suit  d'un  déposi- 

taii ".  —  J.G.  Su  ci  -..  i  i  17. 

7.  La  circonst  une  que  l'héritier  aurait 
payé  certaines  dettes  de  i  I  tnporte 

ms  du  défunt  el  de  ceux 
.le  l'héritier  :  en  i  ition  des  pa- 

Irimoi  di    a    u 

lion  aux  di  i  -  rem- 

boursés.— Nîmes,  21  juill.  1852,   D.I  .  54.  2. 

8.  La  question  de  savoir  s'il  •   a  confusion 
esl  une  question  de  fait,  subordonnée  a  l'ap- 
préciation des   i:  -.  —  J.G.  Su 
1444. 

9.  La  confusion  des  patrimoines  n'empê- 
che la  demande   en    sépai  ation 

qu'elle  i  i  île    si  elle  n'est  que  par- 

tielle, la  demande  peut  être  fol  m.  e  i .  latlVO- 
.r.r.   biens  indus.  —  Civ.   c. 

8  nov.  1815,  J.G.  Success.,  i  i  i9. 

10.  La  demande  en  séparation  des  patri- 

.■   aux    dénis 

ritier,  qui  se  ti  ai 

resde  I  ion,  alors 

ml 
i  des  trois  ans.— Req. 28  avr,  l^.o, 
i  i  ;.   Success.,  1  i<;i. 


11.  —  II.  Prescription  de  la  dfmahdk  a 
l'égard  des  immecbles.  —  La  demande  i 

non  des  immeubles  est  imprescripti- 
ble pendant  la  possession  de  l'héritier,  el 
tant  que  la  créance  elle-même  n'est  pas  pres- 
crite. —  J.G.  Success.,  1451.  —  Conf.  Greno- 
ble. 30  août  1831,  ibid.,  1 164. 

12.  La  séparation  des  patrimoines  peu! 
être  demandée,  tant  que  les  immeubles  delà 
succession  se  trouvent  entre  les  mains  des 
héritiers,  et  la  durée  de  l'action  n'a  d'autre 
limite  que  celle  des  actions  réelles,  c'est-à- 
dire  trente  ans.  —  Ljon,  26  mai  1827,  J.G. 
Success.,  1431.  —  Req.  3  mars  1835,  ibid. 

13.  Le  droit  appartenant  aux  créanciers 
d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, de  se  prévaloir  de  la  séparation  des 
patrimoines  résultant  de  ce  mode  d'acci 
tion.  ne  se  prescrit  que  comme  l'action  en 
red  lition  du  compte  dû  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, et  non  a  dater  du  jour  où   il  a  pris 

mee  par  l'effet  de  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire (c.  civ.  802,  >s7.s  et  880).  —  Ainsi,  la 
prescription  de  ce  droit,  à  l'égard  du  prix 
encore  du  d'un  immeuble  héréditaire  vendu 
par  l'héritier  b  mi  ficiaire,  ne  court  qu'à  dater 
du  jour  de  la  vente,  l'héritier  n'étant  tenu 
de  rendre  compte  de  ce  prix  qu'a  compter 
de  la  même  épuque.—  Req.  7  août  1S6U,  O.P. 
60.  1.  500. 

14.  La  séparation  peut  ne  pas  être  deman- 
dée sur  les  biens  rapportés,  ces  biens  n'étant 
réputés  biens  de  la  succession  que  par  fic- 
tion el    dans    te   seul   intérêt   des    cohéritiers 

du  donataire.  —  J.G.  Success  ,  1 166. 

15.  A  l'égard  des  immeubles  comme  a  l'é- 
gard des  meubles,  la  séparation  ne  peut  plus 
■  ne  ordonnée,  lorsqu'ifya  confusion  entre 
les  biens  du  défunt  et  ceux  de  l'héritier  : 
e  esl  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsque  les 
biens  de  l'un  et  de  l'autre,  ...  compris  eu 
une  seule  saisie,  ontété cumulativement  ven- 
dus par  une  seule  adjudication,  pour  un  seul 
prix,  en  présence  de  tous  les  créanciers,  el 
sans  réclamation  de  leur  p&rt  —  Civ.  r.  25 
mai  1812,  J.G.  Success.,  1423.— Riom,  3 
1826,  ibid.,  1 124.  —  Grenoble,  7  févr.  1827  et 
9  mars  1831,  ibid. 

16 Alors  surtout  que  les  biens  ont  tel- 
lement changé  de  valeur  entre  les  mains  de 
l'héritier,  qu'il  serait  nécessaire  de  se  livrer 
a  une  longue  instruction  pour  reconnaître 
leur  état  et  leur  consistance  primitifs.— Gre- 
noble, IS  août  1828,  J.G.  b'u  cess.,  1 162. 

17.  El  celle  décision  s'applique  au  léga- 
taire d'une  quote-part  des  biens  du  défunt, 
lorsque  les  biens  de  I  ceux  de 
l'héritier  ont  él  ■  ve  dus  c  mfusément,  sans 
opposition  de  sa  part,  et  qu'ils  ont  él    ad  u- 

nir  un  seul  et  même  prix.  —  Montpel- 
lier. 6  juill.  1830,  J.G.  Su  cess.,  1425. 

18.  Toutefois,  la  vente  simultanée  des 
biens  de  l'héi  itier  et  de  ceux  du  défunt,  pour 

un  seul  et  même  prix,  i  il  pas  oh  I  icle  à 

la  séparation  des  patrimoines,  s'il  existe  des 
éléments  suffisants  pour  discerner  le  mon- 

i  prix  de  chacune  >'f  ces  deux  e 
de  biens. — Grenoble, 30 août  1831,  J.G.  Suc- 
cess .  1463. 

19.  La  séparation  dos  immeubles  de  la 
-m  i  essi e  peut  plus  être  dem 

n  l'héi  lier,  quel  que 
d'ailleurs,  le  mode  d'aliénation.  —  J.G.  Suc- 
cess., 1  152;  D.P.  62  2.  204,  note 2. 

20.  Ainsi,  une  vente  à  réméré  aurait, 
comme  l'aliénation  d  finitive,  l'effet  de  ren- 
dre non  recevable  la  demande  en  séparation. 
—  J.G.  Success.,  I  153. 

21.  De  même,  la  séparation  ne  peut  être 
demie.  li  auquel  l'héritier  a  l'ail 

de  l'hérédité.— Grenoble,  28  juill.  I862.D.P 
6  !   ".  204. 

22.  Toutefois,   il    faut   que,  par  l'efl 
l'aliénation,  l'héritier  soit  d  le  la  pro 
priété.  Ainsi,  la  se               i  -i  possible,  lors- 
que l'héritier  a  simpl 

.■■sèment  l'immeuble. —  J.G. 
ess.,  1454. 
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23.  En  cas  .{'échange  d'an  immeuble  de  la 
succession,  le  droit  de  séparation  des  patri- 
moines s'étendrait  à  l'immeuble  reçu  en  l'em- 
placement. —  Nîmes,  21  juiii.  1852,  D.I'.  54. 
2.  2HG. 

24.  Si  l'aliénation  a  été  frauduleusement 
comertée  entre  I  héritier  et  ses  créanciers 
personnels,  on  peut,  ou  faire  révoquer  l'alié- 
nation, si  l'acquéreur  est  de  mauvaise  foi, 
ou  former,  à  l'égard  du  prix,  la  demande  en 
séparation,  ou  faire  restituer  ce  qui  aurait 
été  reçu  des  créanciers  personnels.  —  J.G. 
Success..  1430. 

25.  L'aliénation  eût-elle  été  de  bonne  foi, 
la  demande  en  séparation  ne  serait  pas 
moins  recevable  sur  le  prix  de  la  vente,  si 
ce  prix  n'avait  pas  encore  été  payé.— Rouen, 
11  germ.  an  II.  J.G.  Success.,  1457.  —  Req. 
26 juin  1828,  ilritl. —  Req.  16  juill.  1828,  ibid., 
et  1458. —  Grenoble,  i  févr.  1827,  ibid.,  et 
1424.—  F.eq.  22  juin  1841,  ibid.,  et  Faillite, 
494.  —  Nîmes,  21  juill.  1852,  D.P.  54.  2.  20G. 

—  Req.  7  août  1860,  D.T.  60.  1.  506.— Lyon, 
13  mars  1867,  D.P.  67.  2.  213. 

26 Et  l'acquéreur  ne  peut  exciper,  pour 

échapper  à  l'exercice  du  privilège,  soit  de 
l'obligation  qu'il  a  prise  de  se  libérer  entre 
les  mains  de  créanciers  inscrits  sur  l'immeu- 
ble, moyennant  la  cession  de  leurs  droits, 
une  telle  obligation  étant  subordonnée  a  la 
non-existence  de  droits  préférables  à  ceux 
de  ces  créanciers,  soit  de  payements  réelle- 
ment effectués,  mais  qui  ont  eu  lieu  en  de- 
hors des  termes  de  l'acte  de  vente,  et  qui, 
par  exemple,  ont  été  laits  à  des  créanciers 
non  inscrits,  alors  que  1  acquéreur  ne  devait 
verser  son  prix  qu'à  ces  derniers,  soit  de 
payements  qui  auraient  été  opères  malgré 
l'inscription,  prise  à  la  diligence  d'un  créan- 
cier de  la  succession,  du  privilège  de  ven- 
deurappartenant  à  cette  succession,  par  suite 
de  la  vente  émanée  de  l'héritier  bénéficiaire. 

—  Req.  7  août  1SG0,  précité. 

27.  La  séparation  des  patrimoines  frappe 
le  prix  dont  il  s'agit  vis-a-vis  des  créanciers 
personnels  des  héritiers,  quoiqu'elle  n'ait 
point  été  inscrite  avant  la  transcription  de  la 
vente.— Lyon,  13  mars  1867,  D.P.  67.  2.  213. 

—  V.  observ.,  ibid. 

28.  La  transcription  est  inutile,  le  prix 
de  vente  qui  consiste  en  une  somme  d'ar- 
gent étant  une  chose  mobilière  de  sa  nature. 

—  D.P.  67.  2.  213,  -note  2-3. 

29.  En  cas  de  vente  judiciaire  de  l'immeu- 
ble sur  l'héritier,  un  légataire  de  partie  de  ce 
prix  est  fondé  à  demander,  contre  les  créan- 
ciers personnels  et  hypothécaires  de  cet  héri- 
tier, la  distraction  d'une  partie  du  prix  d'ad- 
judication, suffisante  pour  le  remplir  de  son 
legs.  —  Req.  16  juill.  1823,  J  G.  Success., 
1458. 

30.  Mais  la  séparation  ne  serait  plus  ad- 
missible, si,  le  prix  ayant  été  payé  au  ven- 
deur, les  créanciers  de  celui-ci  poursuivaient 
l'acquéreur,  pour  qu'il  payât  une  seconde 
fois,  faute  d'a\oir  rempli  les  formalités  de  la 
purge.  —  Civ.  r.  27  juill.  1813,  J.G.  Success., 
1459.— V.  art.  2111. 

31.  De  même,  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  sépa- 
ration, si  partie  du  prix  a  été  compensée 
avec  ce  qui  était  dû  à  l'acquéreur  par  l'héri- 
tier, partie  déléguée  aux  créanciers  person- 

els  de  ce  dernier.  —  Grenoble,  21  avr.  1823, 
G.  Success.,  14G0. 

32.  Le  privilège  de  séparation  ne  se  pres- 
crit pas  tant  que  les  choses  sont  entières, 
c'est-à-dire  tant  que,  les  biens  étant  vendus, 
le  prix  n'en  a  pas  été  pavé.  —  Grenoble,  30 
août  1831,  J.G.  Success..  1464. 

33.  De  même,  l'action  en  séparation  peut 
être  exercée  sur  le  prix  encore  dû  des  im- 
meubles de  la  succession,  sans  qu'elle  se 
prescrive  par  le  laps  de  trois  ans  comme  en 
matière  purement  mobilière.  —  Req.  22  juin 
1841,  J.G.  Success.,  1464,  et  Faillite,  494.  — 
Observ.  conf.,  ibid.  —  Quest.  controv.,  D.P. 
67   2.  213,  note  2-3. 

34.  Mais  si  la  vente  avait  été  faite  par  le 
défunt  lui-même,  l'héritier  n'ayant  plus  trouvé 


dnns  la  succession  qu'une  valeur  mobilière, 
c'est-à-dire  le  prix  encore  dû,  la  séparation 
des  patrimoines  devrait  être  exercée  sur  ce 
prix  dans  le  délai  voulu  pour  les  meubles.  — 
Civ.  r.  16  juill.  1828,  J.G.  Success.,  1465  et 
1458. 

35.  Les  poursuites  qui  n'ont  d'autre  objet 
que  défaire  déclarer  exécutoires  contre  l'héri- 
tier les  titres  contre  le  défunt,  ne  sont  pas 
des  actes  interruptifs  de  la  prescription  de 
l'action  en  séparation  de  patrimoines.  — Gre- 
noble, 21  avr.  1823,  J.G.  Success.,  1487. 
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Légataire  17,  20. 

Meubles    (sépara 
uûo,   des    patri- 


moines, prescrip- 
tion) 1  s. 

Nantissement  --_. 

Prescrip 

-  s.;  (im- 
meubles, 
tion  de  puni- 
moines)  11  s.; 
(jour  à  quo)  2  ; 
(séparation  des 
ji.io iniuines,  in- 
terruption) 35; 
(séparation  des 
patrimoines,  pris 
de  vente)  31. 

Privilège  de  ven- 
deur  26. 

Rapport  14. 
ré  20. 

Saisie  15. 


Art.  831. 


Saisie  immobilière 
(distraction)   29. 

Scellé  6. 

Séparationdes  pa- 
trimoînes  près- 
criplion)  32  s.; 
(meubles,  pres- 
cription) 1  s. 

Séquestre  6. 

Subrogation  7. 

Transcription  27  s. 

Valeurs  mobiliè- 
res 10. 

Vente  d'immeu- 
bles 19  s.;  (pris) 
3,  25. 

Vente  judiciaire 
29. 

Vente  simultanée 
18. 


Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont 
point  admis  à  demander  la  séparation 
des    patrimoines  contre  les  créanciers 

de  la  succession.  —  C.  civ.  878  s. 


1.  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  pas 
autorisés  à  demander  la  séparation  des  pa- 
trimoines, lors  même  qu'il  a  accepté  une 
succession  évidemment  onéreuse. —  J.G.  Suc- 
cess.. 14US. 

2.  Cependant,  si  la  succession,  évidem- 
ment onéreuse,  a  été  acceptée  par  l'héritier 
dans  l'intention  de  frustrer  ses  créanciers, 
les  créanciers  du  défunt  peuvent  être  écartés 
par  l'exception  do  fraude.  —  J.G.  Success., 
1409.  —  V.  art.  788,  n°  24. 


Art.    882. 

Les  créanciers  d'un  copartnfrcant, 
pour  éviter  <jue  le  partage  ne  soit  fait 
en  fraude  rie  leurs  droits,  peuvent  s'op- 
poser à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de 
leur  présence  :  ils  ont  le  droit  d'y  in- 
tervenir à  leurs  frais;  mais  ils  ne  peu- 
vent attaquer  un  partage  consommé,  à 
moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  pro- 
cédé sans  eux  et  au  préjudice  d'une 
opposition  qu'ils  auraient  formée.  — 
G.  civ.  820  s.,  865,  1166  s.,  220o. 
—  C.  pr.  civ.  339  s. 


Exposé  des  motifs  etftapports,  J.G.  Success.,  p.  169, 
n°  36. 


§  1.  —  Droit  des  créanciers  de  provo- 
quer le  partage  l  ng  1  ). 

§  2.  —  Droit  des  uni»'  iers  d'interve- 
nir au  partage  ou  de  s'oppo- 
ser'â  ce  qu'il  soit  fait  liors 
de  leur  fésence  (n°  31). 


§3.  —  Droit  des  créanciers  d'attaquer 
le  partage  (n°  90). 


§  1.  —  Droit  des  créanciers  de  provoquer  le 
partage. 

1.  Les  créanciers  d'un  cohéritier  peuvent 
exercer  l'action  eu  partage  au  nom  de  ce- 
lui-ci :  il  ne  s'agit  pus  la  d'un  droit  attaché  à 
la  personne  du  débiteur  (art.  1166,  2203)  — 
Douai,  26  déc.  1853,  D.P.  53.  2.  340.—  Douai 
24  mai  1854,  D.P.  55.  2.  51. 

2.  Et,  spécialement,  lorsque  le  partage 
d'une  succession  échue  à  un  cohéritier  mi- 
neur n'a  pas  été  fait  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  et  se  trouve,  dès  lors, 
simplement  provisionnel,  lo  créancier  de  ce 
mineur  peut,  au  nom  de  ce  dernier,  deman- 
der un  partage  définitif;  la  ratification  du 
partage  provisionnel  faite  par  le  mineur  ne 
saurait  arrêter  l'action  du  créancier.  —  Même 
arrêt  du  26  dec.  1853. 

3.  Le  créancier  d'un  mineur  est  recevable 
à  intenter  une  action  en  partage  au  nom  et 
comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur, 
sans  autorisation  préalable  du  conseil  de  fa- 
mille. —  Douai,  24  mai  1854,  D.P.  55.  2.  51. 

4.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dépendant 
de  la  succession  indivise,  et  que  lui  a  vendu, 
l'un  des  héritiers,  est  créancier  de  cet  héri- 
tier, à  raison  de  l'obligation  de  garantie.  Il 
est  recevable,  en  conséquence,  à  provoquer 
le  partage  entre  les  héritiers,  afin  rie  pouvoir 
retenir  l'immeuble  dans  le  cas  où  il  viendrait 
à  échoir  dans  le  lot  de  son  vendeur.  —  lias- 
tia,  24  juin  1S33,  J.G.  Success.,  2009,  et  Obli- 
gat.,  3885-4°. 

5.  Il  peut  spécialement  user  de  ce  droit, 
afin  d'échapper  à  une  action  en  délaissement 
qu'aurait  exercée  contre  lui  un  cohéritier. — 
Bordeaux,  24  déc.  1834,  J.G.  Success  ,  2009. 

6.  Mais  l'action  du  créancier  en  partage 
d'une  succession  échue  à  son  débiteur  a  pu 
être  déclarée  mal  fondée  comme  dépourvue 
d'intérêt,  s'il  résulte  de  l'inventaire  que 
cette  succession  ne  comprenait  aucun  im- 
meubTe,  et  que  l'actif  mobilier  était  insuffi- 
sant pour  acquitter  les  dettes.  —  Keq  24 
févr.  1869,  D.P.  70.  1.  64. 

7.  Le  créancier  à  qui  un  cohéritier  a  hy- 
pothéqué sa  part  indivise  d'un  immeuble 
héréditaire,  ne  peut  en  provoquer  le  partage 
contre  le  tiers  détenteur  qui  l'a  acquis  de 
tous  les  héritiers,  sans  demander  en  même 
temps  contre  ceux-ci  le  partage  de  l'univer- 
salité des  biens  de  la  succession. — Bruxelles, 
2  dec.  1817,  J.G.  Success.,  2Û10.  —  Pau,  16 
mai  1831,  ibid.,  15s',. 

8.  Dans  le  cas  où  l'un  des  héritiers  a  fait 
bail  de  sa  portion  indivise  dans  un  immeuble 
de  la  succession,  le  fermier,  comme  créan- 
cier du  bailleur,  peut  demander  le  partage  de 
la  succession,  afin  de  faire  tomber  l'immeu- 
ble au  lot  de  son  débiteur,  mais  non  provo- 
quer d'abord  et  isolément  le  partage  de  cet 
immeuble.  — J.G.  Success.,  2011. 

9.  Jugé,  toutefois,  que  le  fermier  d'une 
portion  de  biens  indivis  n'a  pas  qualité  pour 
demander,  contre  son  bailleur  et  ses  copro- 
priétaires, le  partage,  même  provisoire,  des 
biens  indivis,  à  l'etrtet  de  se  faire  assigner  la 
portion  des  biens  sur  laquelle  son  droit  doit 
être  exercé.  Le  fermier  n'a  qu'une  action  en 
dommages-intérêts  contre  le  bailleur.  —  Beq. 
22  févr.  1831,  J.G.  Surcess  .  2011. 

10.  Le  créancier  d'un  légataire  universel 
ou  à  titre  universel  a  les  mêmes  droits  que  le 
créancier  de  l'un  des  héritiers,  quant  a  l'ac- 
tion en  partage:  ainsi,  il  sufiït  qu  un  légataire 
universel  ait  accepté  la  succession,  et  que  ce 
soit  du  consentement  de  celui-ci  et  de  l'héri- 
tier a  réserve  que  le  testament  a  été  sous- 
trait et  détruit,  pour  que  le  créancier  du  lé- 
gataire universel,  dans  le  cas  où  ce  dernier 
négligerait  de  provoquer  le  partage  des  biens, 
soit  recevable  a  le  provoquer  en  son  nom.  — 
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[C.  CIV.  —  Art.  882.] 


Req.  16  nov.  1836,  J.G.  Success.,  2008,   et 
sit.  entre  vifs,  21 

11.  ...  Et  cela,    bien    qu'il    ne    ji 

.avant,  soit  la  deman 
à  l'héritier  légitime,  s 
ident  du  tes 
-;r;)I>lic,   soit  l'ordonnance  d'envoi  en 

profit  du  légataire  uni- 
:  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  exécution  du 
uciit.  —  Même  ai  rôt. 

12.  Le  créancier  de   l'un   des   héi 
exerçant  l'action  en  partage  du  chef  de  son 
débiteur,  adroit  a  la  poursuite,  préférable- 
autre  héritier,  S'il  a,  le  premier, 

rail  viser  l'original  de  son  exploit    —  (.^ol. 
impl.)  Limoges,  3  dôc.  1861.  D.P.  62.2.  14. 

13.  Mais  l'action  du  créancier  n'est  plus 
recevalile,  quand  le  iébili  ur  a  fait  lui  i 

les  dili-i  h     il  '     (  '        lier  n'a 

que  le  droit  d'intervenir.  —J.G. 

14    De  même,  la  poursuite  en  licitation  et 
il  être  attribui  b  aux  co 
plutôt  qu  à  i m i  i  i  .m.  ier  de  l'un  d     i 
qu'il  ait  formé  le  premier  sa  demande,   s  il 

n'y  a  aucune  fraude  ou  négligenc iputable 

aux  copartageants.  —  Pans,  23  janv.  isuS, 
J.G.  Si  03.  — Quest.  controv. 

15.  Suivant  un  arrêt,  le  droit  qui  appar- 
tient aux  créanciers  d'exercer  les  actions  de 
leur  débiteur  ne  saurait  être  paralysé,   en 

re  de  partage,  par  l'effet  d'une  demande 

antérieurement  formée  par  le  débiteur  de- 

:n|i  itent,  et  non  encore  sui- 

\  ie  d'une  décision  définitive  c.  civ.  8  12,  1 165, 

Ainsi,  le  pai  la  ed  un  isucci     ion  peut 

poursuivi  par  le  créancier  de  l'un  <lc> 

héritiers  devant  le  tribunal  compétent,  encore 

qu'une  instance  tendant  au  même  partage 

pendante  entre  les  héritiers  devant  un 

autre  tribunal,  si,  lors  de  l'action  de  ce  créan- 

i  ier,  aucune  décision  définitive  n'était  encore 

intervenue  sur  celle  instance.  —  Re  |    29 

.mil.  1867,  D.P.  CS.  1.  35.  —  Mais  V.  observ. 

ontr..  </"'.'..  mile. 

16.  Le  délateur,  au  nom  duquel  un  créan- 
i  ier  a  forme  une  il  imande  en  partage,  peut 
reprendre  la  poursuite  en  son  nom  person- 
nel, sauf  le  droit  afférent  au  ce  an,  ier  de 
rester  dans  i  instani  e  aux  frais  du  débi- 
teur; toutefois,  le  juge  doit  fixer  a  celui-ci 
un  bref  délai  dans  lequel  il  sera  tenu  de 
illettré  fin  à  la  poursuite.  —  Trib.  de 

12  avr.  1850,   D.P.  50.  5.  oit.  —  V.   i 
n»  47. 

17.  Le  créancier  d'un  cohéritier  qui  a  pro- 
voqué le  parta  e  e  peut  plus  être  ecarte.au 
moins  comme  assistant  au  partage,  par  les 
autres  cohéritiers,  quoique;  depuis  la  de- 
mande, son  d  biteur  soil  devenu  etra 

la  succession  par  une  vente  de  ses  droits 
uccessifs.  Il  en  est  ainsi, surtout,  lorsque  les 

itiers  n'offrent  pas  au  en  anciei  le  i  em- 
boursemenl  des  frais  de  poursuites  qu'il  a 

es.  —  Aix,  9  janv.  1832,  J.G.  Sua  i  ta., 
2004. 

18.  La  demande  en  partage  exercée  par 
un  en  ancii  r  au  coin  de  son  débiteur 
vaut  à  une  opposition  dans  le  sens  de  I  art. 

I.  —  V.  infr  i,  n»  62. 

19.  Le  ce  .m.  i  ir  d'un  héritier  qui .  en 
vertu  de  l'art.  220  '■,   provoque   le  parta  e 

■  succession  échue  a  sou  débiteur,  agil 

1 1 ■  ce  dernier,  et  non  pas 

somme  tiers  ;  par  suite,  les  cohéritiers  con- 
tre lesquels  il  exerce  sont  admis 
:i  lui  opposer  u  i  irta  e  anl  : 
cette  ai  cte  n  aurail 
i  _  An- 
gers, 12  janv.  186  •.  D.P.  c  I  2.  41,  i 
pourvoi,  Req.  2.1  juill.  1866,  D.P.  66.  1.  <W7- 

-  v.  aussi   Req.    14  févr.  1810,  J.G. 
.  8978. 

20.  Et  il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où   co 
,  • ir  se  trouverait  investj  d'une  h 

Ihèque  sur  les  immeubles  indivis,  ~a  q 
pour  demander  le  partage  aux  résultats  du- 
quel est  subordonné  soi  droit  hypothé  aire 
n'en  pouvant  Otre  changée  (c.  civ.  2114),  — 


LIV.  III,  TIT.  Ier.  —  Successions. 

arrêts  des  12  janv.  1SG5  et  23  juill. 
1866. 

21  11  n'importe,  d'ailleurs,  que,  avant 
i  i      m,  le  même  créancier  a  t 

conforméme  il        ri 
de  partage  produit  est  également  anté- 
rieur  a  cette  opposition.  —  impl.)  Mê- 
mes ai  : 

22.  En  sens  contraire,  le  créancier  qui  a 
formé  la  demande  en  partage  n'est  pas  un 
ayant  cause  dans  le  sens  do  l'art.  13-J.  et, 
dés  lors,  un  acte  sous  seing  privé  sans  date 
certaine  ne  peut  lui  être  oppposé  comme  con- 
stituant un  partage  consomme  et  inattaqua- 
ble— Orléans,  11  mai  1861,  D.P.  61.  2.  209. 

23.  Le  partage  sous  seing  privé  doit  alors 
être  réputé  l'ait  après  l'opposition  et  au  mé- 
pris (ficelle;  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'un 
partage  en  justice  doive  nécessairement  être 
ordonné;  les  tribunaux  peuvent,  an  con- 
traire, statuer  sur  les  points  du  p  irtage  qui 
ont  été  contestés,  en  conservant  à  cet  acte 
sous  seing  privé  sa  force  pour  le  surplus;  le 
.  ■  ancier  n'a,  en  ce  cas.  que  le  droil  d'atta- 
guer  le  partage  fait  ou  réputé  fait  au  mépris 
de  son  oppo  —   ■     ne  arrêt. 

24.  Le  droil  des  créanciers  de  surveiller 
les  opérations  du  partage  auquel  figure  leur 
débiteur,  ne  les  rend  pas  recevables  a  exiger 
que  les  copartageants,   majeurs  et  d'à 
pour  opérer  un  partage  amiable,  proci 

en  justice. — Poitiers.  Pi  juin  1851,  D.P  53. 
2.  11.  —  Douai,  26   d  D.P.  55.   2. 

310.  —  Observ.  conf.,  J.G.  i 

25.  Il  en  e  I  ainsi,  surtout,  lorsque  ces  co- 

i iits  nui  déjà  commencé  les  < 
tions  devant  un  notaire,  et  ont  fait  soi 
lion   aux   créanciers  d'y  assister.  —  Même 
arrêt  du  lu  juin  1851. 

26.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  les  co- 
partageants  apportaient  volontairement  des 
retards  à  l'exécution  du  partage.—  Même 
arrêt. 

27.  Lorsqu'une  licitation  a  été  commen- 
cée entre  héritiers  majeurs  devant  no- 
taire, le  créancier  de  l'un  de»  héritiers  n'est 
pas  recevalile  à  demander  qu'elle  soit  ren- 

i devant  le  tribunal,  lorsqu'il  avait  été 
dûment  averti  et  somme  d'être  présent  a  la 
licitation. —.Civ.  r.  30  janv.  1843,  J.G. Suc- 
cess .  2006. 

28.  Si  l'adjudication  sur  licitation  a  déjà 
-  annoncée  par  affichés,  mais  sans  que  le 

créancier  opposant  ait  été  appelé  am  o 
Inc.     par  exemple,  ;i  hi  Ici  ture 
charges  faite  devant  notaire,  la  de  nande  du 
je  judiciaire  n'en  esl  pas  moins  tardive 
et   non   recevable.  —  Trio.  Seine,  j,s  juill. 
1855,  J.G.  Succe  -..    00  i. 

29.  Les  protesl  liions  laites  par  le  créan- 
cier opposant  contre  un  partage  amiable  ne 

itent  pas  un  partage  judiciaire.  Il  y  a 
lieu  seulement  de  fane  statui  r  sur  '  mérite 
de  ces  protestations,  pendant  ou  après  le 
partage.  —  Bordeaux,  27  févr,  1826,  J.G. 
Success.,  2007. 

30.  La  demande  en  partage  formée  parmi 
créancier  du  chef  de  son  débiteur,  n'a 

pas  ii  celui-ci  le  droit  de  vendre  à  l'amiable 
le  biens  indi'  ij.  en<  oi  b  que  des  jugements 
intervenus  sur  l'action  du  ci  al  ad- 

mis cette  a  lion  el  ordonne  le  pai  ta  ;e  par 
de  licitation.  —  Bordeaux  29  juin  1848, 
D.P.  50.  2.  2o.  —  Conf.  J.G.  2041. 

s?  2.  —  Droit  des  créanciers  d'intervenir  au 
partage,  ou  ie  s'  'oser  à  ce  qu'il  soit  fait 
hors 

31.  —I.  A  ocr.Ls   créanciers  appartient 

LE    DROIT   D'INTERVENTION  iPPOSITION.    — 

Tous  les  ci  ...  di      oparta- 

geants  tiaii  es,  peu- 

vent intervenir  au  partage.  —J.G.  Success., 
2013. 

32.  Il  suffirait  même  d'un  droit  éventuel, 
quoique  contesté,  sur  la  succession,  pour  au- 
toriser  l'intervention  au  partage  du  tiers  qui 


est  saisi  de  la  succession.  —  Grenoble,  19 
janv.  [827,  J.G.  Success.,  2014. 

33.  Lorsque  deux  successions  sont  à  par- 
aître les  mêmes  héritiers,  le  créancier 

de  l  un  des  héritiers  a  droit  d  intervenir  au 
partage  pour  prévenir  une  confusion  des 
droits  des  cohéritiers  dans  les  deux  masses 
qui  aurait  pour  résultat  d'anéantir  ses  pro- 
pres droits  sur  la  part  indivise  de  son  débi- 
teur dans  l'une  des  deux  successions. — Req. 
22  mars  1847,  D.P.  47.  1.  287. 

34.  L'art.  882  peut  être  invoqué  pour  mo- 
tiver le  droit  d'intervention  au  partage, 
non-seulement  par  les  créanciers  propre- 
ment dits,  mais  par  tout  tiers  ayant  à  cet 
égard  un  intérêt  juridique  :  le  mot  créancier 
comprend  tous  ceux  envers  qui  les  obliga- 
tions ont  .té  contractées. — Bordeaux,  27  lev. 
1826,  J.G.  Succss.,  2017. 

35.  Cet  article  est  applicable,  notamment, 
à  l'acquéreur  d'immeubles  dépendant  d"  la 

ssion  indivise  et  que  lui  a  vendus  l'un 
des  héritiers.  —  Montpellier,  Il  juin  1839, 
J.G.  Sui  tess  .  2017. 

36.  i  let  acquéreur  a  qualité,  soit  pour  in- 
'  lir  dans  l'instance  en  partage,  soit 
pour  former  tierce-opposition  à  un  jugement 
qui  aurait  fixé  des  bases  de  partage  préju- 
diciables à  ses  droits.  —  Bordeaux,  29  août 
1832,  J.G.  Success.,  2018. 

37.  Le  tiers  détenteur  de  biens  héréditai- 
res, qui  est  évincé  comme  n  ayant  acquis 
que  d'un  seul  des  héritiers,  mais  à  regard 
duquel  l'arrêt  prononçant  l'éviction  réserve 
oe  statuer  sur  les  indemnités  qui  pourraient 
lui  être  du  -  par  le  cohéritier  vendeur,  peut 
être  autorisé,  de  même  que  tout  créancier 
d'un  copartageant,  à  assister  au  partage  à 
ses  frais,  pour  y  surveiller  ses  droits. —  Civ. 
c.    1  i  août  1840,  J.G.  Success.,  jus   et  1922. 

38.  Les  acquéreurs  des  biens  de  la  com- 
munauté, en  vertu  de  ventes  à  eux  con- 
senties par  le  mari  seul  après  la  séparation 
de  biens,  ont  droit  d'intervenir  dans  l'in- 
stance en  partage  de  la  communauté,  afin 

de  veiller  a  ce  que  les  biens  par  eux  acquis 
n'\  soient  pas  compris,  alors  même  qu'ils 
auraient  déjà  fait  décider  souverainement 
que  ces  biens  ont  été  dûment  aliénés  à  leur 
égard.  —  Req.  16  févr.  1841,  J.G.  Success., 
2018,  et  Conlr.  ie  mar.,  2401, 

39.  Est  recevable  aussi  dans  son  interven- 
tion au  partage,  le  cessionnaire  de  droits  suc- 
cessifs contre  lequel  n'a  pas  été  exercé  le  re- 
trait successoral.  —  J.G.  Success.,  2019. 

40.  A  la  différence  des  créanciers  des  hé- 
ritiers, les  créanciers  de  la  ion  ne 
peuvent  ni  s'opposer  à  ce  qu'il  soil  procédé 
au  partage  b  irs  3e  leui  i  ni  interve- 
nir dans  ce  partage.  —  Douai,  13  juin  1863, 
D.P.  63.  il.  268.  —Observ.  conf.,  J.G.  Suc- 
cess., 2016;  D.P.  63.  -.  83,  note  I. 

41.  Ainsi,  les  créanciers  d'u 

et  spécialement  les  créanciers  au 
due  par  la  succession  une  renti  re    ne 

peuvent,  eu  cas  de  non-payement,  m  provo- 
quer la  licitation  des   immeubles  de  la 
cession,    ni  se  faire  subroger  aux   poursuites 
commencées  par  les  héritiers  entre  eux.  — 
Poitiers.  21  juill.  1824,  J.G.  Success.,  2016. 

42.  Mais  l'art  882  est  applicable  a  celui 
qui  sciait  en  même  temps  créancier  du  dé- 
funt et  de  l'un  .les ,  opartageants  :  par  exem- 
ple, la  femme  dont  la  dot  aurail  été  reçue 
par  le  défunt  et  son  mari  copartageant, 
pourrait  inti  .le  ce- 
lui-ci. —  Turin,  9  janv.  1811,  J.G.  Success., 
2016, 

43.  —  IL  Frais  d'intrrvf.ntion.  —  C'est 

/ .  n's  que  les   créanciers  intervien- 
nent. Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  les  faire  sup- 
porter a  là  masse  comme  frais  do  pai 
sauf  le  recours  coolie  leur  débiteur,  s'il  y  a 
lieu  —Bordeaux,  17  juin  1^31,  J.G.  Sui 
2020. 

44.  Mais  ces  frais  ne  sont  pas  privai 
—  V.  art.  2101. 

45.  De  ce  que  l'intervention  d'un  créan- 
cier dans  un  parlage  doit  avoir  lieu  à  ses 
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frais,  il  s'ensuit  que  l'augmentation  de  frais 
occasionnée  par  celle  inter  lans  les 

contestations  i  quelles 

il  prend  part, 

nelle,  encore  qu  il  ait  obtet  a  ga 

-  Orléans,  28  mars  1843,  D.P.  4S.  4.  385. 

46.  L'art.  882,  qui  met  a  la  charge  du  i 
fier  intervenant   les   frais  de  son  intei 
tion,  n'est  pas  applicable  nu  créancier  qui  in- 
tente l'a  tio  i  son  dé- 

ir  :  les  irais,  dans  ce  cas,  avant  eu  lieu 
lans  l'intérêt  de  tous  les  cohéritiers, di 

supportés  par  la  succession.  —  Pau,  18 
'  ov.  1862,  D.P.  63.  o.  208. 

47.  Les  créanciers  du  défunt,  qui  inter- 
viennent dans  une  instance  en  cou, pie.  li- 
quidation et  partage,  ne  peuvent  préten  Ire 
qu'ils  exercent  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur,  lorsque  ce  dernier  est  représenté 
dans  cette  instance  par  ses  héritiers,  ni  qu'ils 
interviennent  en  cause  d'appel  en  vertu  du 
droit  de  former  tierce  opposition  :  cette  in- 
tervention, dans  ces  deux  cas,  n'est  que 
l'exercice  du  droit  spécial  qui  leur  est  con- 

_'  et,  dès  lors,  ils  i 
supporter  non-seulemenl  leurs  frais  person- 
mais,  en  outre,  tous  ceuxauquels  leur 
intervention  peut  donner  lieu  (c  pr.  466  et 
474).  —  Besançon,  l"avr.  1863,  D.P.  63.  2. 
93.  —  V.  suprà,  n°  16. 

j8.  Les  créanciers  qui  sont  intervenus  en 
première  instance  dans  cette  procédure  doi- 
vent également  supporter  leurs  dépens  d'ap- 
pel, bien  qu'ils  ne  figurent  que  comme  inti- 
mes, si,  au  lieu  de  demander  leur  renvoi  de 
la  cause,  ils  s'en  rapportent  à  justice.  — 
Même  arrêt. 

49.  Les  copartageants  qui  n'ont  pris,  en 

§remiére  instance,  aucunes  conclusions  ten- 
ant a  l'aire  mettre  à  la  charge  des  créanciers 
'..itervenants  les  Irais  de  leur  intervention,  ne 
sont  pas  recevablesà  y  conclure  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  frais  de  première  instance  :  ce  se- 
rait une  demande  nouvelle,  mais  ils  sont  re- 
cevables  à  le  demander  pour  les  frais  faits 
devant  la  cour.  —  Bordeaux,  19  nov.  1867, 
D.P.  67.  S.  300. 

50.  Les  frais  d'intervention  ne  s'entendent 
pas  seulement  des  fiais  faits  par  les  créan- 
ciers eux-mêmes,  mais  encore  de  ceux  que 
leur  présence  nécessite  de  la  part  des  héri- 
tiers, et,  par  exemple,  des  frais  de  significa- 
tions faite-  par  le  poursuivant  aux  a\ 

ces  créanciers,  tels  que  droits  de  copies,  tim- 
bre de  ces  copies,  droits  d'enregistrement 
de  ces  copies,  droit  de  signification  de  l'huis- 
sier audiencier.  —  J.G.  Success.,  2023.  —  V. 
l'arrêt  cité  au  n°  suivant. 

51.  Pour  déterminer  les  frais  qui  doivent 
être  mis  à  la  charge  des  créanciers  interve- 
nants, il  faut  que  les  frais  de  chaque  acte 
soient  explicitement  et  distinctement  i 

et  que  chaque  créancier  soit  déclaré  passible 
de  ceux  auxquels  il  a  donné  lieu  par  son  in- 
tervention, ce  qui  doit  être  exprimé  dans  la 
taxe.  —  Civ.  c.  27  août  1838,  J.G.  Success., 
2024. 

52.  En  l'absence  de  ces  formalités,  un  ju- 
gement chercherait  en  vain  à  justifier  le  rejet 
delà  demande  en  révision  de  taxe  formée 
par  l'adjudicataire  sur  licitation.  sous  le  pré- 
texte que  les  liais  de  levée,  significations  de 
jugements  et  autres  actes  d'exécution,  sont 
implicitement  compris  dans  ceux  d'instance 
en  licitation.  mis  en  termes  généraux  a  la 
i  barge  de  cet  adjudicataire,  que  les  deman- 
des incidentes  des  créanciers  n'ont  pas  sen- 
siblement augmenté  les  frais  de  licitation,  et 
que  la  différence  minime  qu'elles  auraient 
occasionnée  serait  impnssihle  à  déteri 

—  Même  arrêt. 

53    — 111.  Formes  DE  (.'INTERVENTION  OU  DE 

l'opposition  a  partage.  —  L'opposition  à  par- 
tage n'est  soumise  a  aucune  forme  particu- 
lière, et,  notamment,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  suivie,  comme  la  saisie-arrêt,  île 
dénonciation,  de  contre-dénonciation  et  de 
demande  en  validité;  il  siillil  qu'elle  BOJt  si- 


e,  soit  au  débiteur  lui-même,  soità  ceux 
qui  le  représentent  comme  mandataires  dans 
i   -  de  [a  liqu   I  ition,  et  qui  sont 
présumés   devoir  en  donner  connaissance, 
tels  que  le  notaire  chai  lerau  par- 

tage. —  Taris.   I5mars  1860,  D.P.  61.  2.   14. 

54.  Mais  l'opposition  a  partage  doit  n 

i  ni  cire  notifiée  au  débiteur;  sinon, 
la  liquidation  faite  hors  la  présence  du  créan- 
cier opposant  est  définitive -et  valable.  — 
Bordeaux,  30  nov.  1840,  J.<i 

55.  Jugé,  toutefois,  que  l'opposition  h  par- 
tage faite  par  les  créanciers  d'un  coparta- 
geanl  n'est  pas  soumise  aux  formes  de  la 
saisie-arrêt,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  no- 
tamment, qu'elle  soit  signifiée  au  coparta- 
geant  à  l'égard  duquel  elle  a  été  formée,  alors 
qu'elle  a  été  signifiée  à  se^ûohéritiers,  et  que 
celle  opposition  était  notoire  et  connue  du 
couartageant  débiteur.  —  Req.  18  févr.  1862, 
D.P.  62.  !.  224. 

56.  [/intervention  doit  être  notifiée  à  tous 
les  copartageants.  —  J.G.  Success.,  20  i  ci 
2028. 

57.  La  notification  à  tous  les  coparta- 
geants a  été  également  déclarée  nécessaire 
pour  l'opposition  a  partage,  dans  le  cas  d'un 
partage  amiable.  —  Bordeaux,  30  nov.  IS40. 
J.G.  Success.,  2023  et  2028.  —  Bourges,  27 
août  1852,  D.P.  34.  2.  72. 

58.  Cependant  il  y  a  des  actes  équipol- 
lents  qui  dispensent  d'une  telle  notification, 
quand  ces  actes,  par  exemple,  ont  date  cer- 
taine, qu'ils  manifestent  l'intention  de  sur- 

li  s  ilii,iis  du  créancier  et  sont  connus 
nécessairement  de  tous  les  héritiers.  —  J.G. 
Su  xess.,  2025. 

59.  Ainsi,  l'intention  du  créancier  d'as- 
sister au  partage  serait  valablement  mani- 
festée dans  l'opposition  à  la  levée  des  scel- 
lés, quoique  non  notifiée  aux  héritiers  et 
faite  seulement  conformément  à  l'art.  926  c. 
pr.,  soit  par  une  déclaration  sur  le  procès- 
verbal  descellés,  soit  par  exploit  signifié  au 
greffier  du  juge  de  paix.  —  J.G.  Success., 
2026. 

60.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  d'une 
opposition  à  la  levée  des  scellés  formée  par 
exploit  signifié  au  greffier  du  juge  de  paix, 
et  ayant  pour  objet  la  conservation  d'une 
Créance  contre  l'un  des  héritiers. — Req.  9  (et 
non  2)  juill.  1838,  J.G.  Success.,  2026,  et  Scel- 
les, 93. 

61.  Mais  l'opposition  n'est  point  suppléée 
par  une  simple  réquisition  d'apposition  de 
scellés,  à  laquelle  il  n'a  été  donné  aucune 
suite,  et  qui  n'est  point  émanée,  d'ailleurs,  de 
ceux  des  créanciers  par  lesquels  le  partage 
ou  l'acte  qui  en  tient  lieu  sont  attaqués.  — 
Civ.  r.  6  juill.  1838,  D.P.  38.  1.  414. 

62.  L'action  en  partage  formée  par  un 
créancier  exerçant  les  droits  de  son  débiteur 
doit  valoir,  soft  comme  opposition,  soit  i  om- 
me  intervention  (c.  pr.  967).  —  Limoges, 
3déc.  1861,  D.P.  62.  2.  14. 

63.  La  demande  en  partage  d'une  succes- 
sion, formée  par  le  créancier  de  l'un  des  hé- 
ritiers, devant  le  tribunal  compétent,  l'ait  ob- 
stacle à  ce  qu'un  autre  tribunal  statue  pos- 
0  i  ieurement  sur  le  même  partage,  cette  de- 
mande équivalant  à  une  opposition  dans  le 
sens  de  l'art.  882. —  Req.  29  juill.  1867,  D.P. 
68.  I.  33. 

64.  La  saisie  immobilière  pratiquée  sur 
des  immeubles  indivis  d'une  succession  par 
le  créancier  de  l'un  des  cohéritiers  équivaut 
à  l'opposition  à  partage,  alors  que  cite  saisie 
a  été  suivie  de  dénon  iation  aux  autres  co- 
héritiers et  de  transcription.  — Agen,  Il  déc. 
1834,  D.P.  56.  2.  12. 

65.  ...  Ou  que  ces  héritiers  sont  interve- 
nu- iians  la  procédure  pour  demander,  par 
exemple,  la  distraction  de  l'un  des  immeu- 
ble- saisis.— Pau    I  5,  Ici'.  56.  2.  12. 

66.  Par  suite,  lorsque  la  saisie  immobi- 
lière a  etc.  dénoncée  a  tous  les  cohéritiers,  le 

ier  d'un  cohéritier,  qui  a  cédé  ses  droits 
à  la  succession,  ne  perd  point,  par  son  dé- 
fini  d'opposition    à  celte  cession,   le   droit 


d  intervenir  au  partage,  lorsque,  antérieure- 
ment à  la  cession,  il  a  pratiqué  une  saisie 
immobilière  sur  ces  mêmes  biens.  —  Tou- 
louse, 11  juill.  1829,  J.G.  Success.,  2031. 

67.  Et  même,  l'adjudication  préparatoire, 
et  la  dénonciation  de  la  saisie  an  débiteur 
seul,  ont  ete  considérées  comme  des  actes 
équipollents  à  une  opposition  au  partage  — 
Civ.  c.  11  nov.  1810,  J.G.  Success.,  2030. 

68.  En  sens  contraire,  une  saisie  immobi- 
lière de  biens  indivis,  même  transcrite,  ne 
peut  tenir  lieu  d'opposition.  —  Bourges'   27 
août  1852,  D.P.  54.  2.  72.  —  Observ   conf 
J.G.  Success.,  2029. 

69.  ...  D'ailleurs,  cette  saisie  ne  saurait 
avoir  un  tel  effet  que  si  elle  avait  été  signi- 
fiée ou  dénoncée  a  tous  les  indivisaires.  — 
Même  arrêt. 

70.  La  saisie-arrêt  pratiquée  sur  la  part 
indivise  d'un  héritier  dans  la  succession  n'a 
pas  l'effet  de  l'opposition  à  partage;  ...  sur- 

i  tout  lorsque  la  saisie-arrêt  n'a  pas  été  dé- 

il ce  a  tous  les  cohéritiers.  —  Req.  24janv. 

1837,  J.G.  Success.,  2033. 

71.  De  même,  le  créancier  saisissant  n'a 
pas  le  droit  de  former  tierce-opposition  au 
jugement  qui,  depuis  la  saisie-arrêt,  a  sta- 
tué sur  le  partage  des  sommes  dues  entre 
les  héritiers,  hors  de  sa  présence.  —  Civ.  c. 
19  nov.  1838,  J.G.  Success.,  2034,  et  Tierce- 
oppos.,  185-2°. 

72.  L'inscription  hypothécaire  prise  sur 
les  biens  de  la  succession,  et  avant  le  partage, 
par  le  créancier  de  l'un  des  héritiers,  ne  peut 
tenir  lieu  d'opposition.  —  Rouen,  17  janv. 
1849,  D.P.  52.  2!  97. 

73.  Dans  les  cas  où  l'opposition  doit  être 
notifiée  aux  héritiers,  la  notification  à  un  ou 
à  plusieurs  ne  serait  pas  suffisante  :  si  un  seul 
n'a  pas  connu  l'opposition,  le  partage  doit 
être  maintenu  à  son  égard.  —  J.G.  Success., 
2027. 

74.  Néanmoins,  un  cohéritier  ne  saurait 
se  prévaloir  d'un  défaut  de  notification,  s'il 
était  établi  qu'il  a  eu  une  connaissance  per- 
sonnelle de  l'opposition  et  qu'il  s'est  hâté  de 
faire  terminer  le  partage  pour  ne  pas  laisser 
à  ce  créancier,  qui  ignorait  sa  qualité  d'hé- 
rier,  le  temps  de  découvrir  cette  qualité  et 
de  lui  faire  faire  la  notification.  —  J.G.  Suc- 
eess>2027. 

75.  Aucune  forclusion  ni  déchéance  n'est 
attachée  au  défaut  d'observation,  de  la  part 
des  parties  qui  veulent  contester  les  opéra- 
tions d'un  partage  renvoyées  devant  notaire, 
de  la  marche  tracée  par  les  art.  837  c.  civ. 
et  977  c.  pr.  —  Ainsi,  un  créancier  opposant 
à  un  partage  ne  cesse  point  d'être  receva- 
ble  à  le  contester,  bien  qu'il  n'ait  pas  signé 
ses  dires  sur  le  procès-verbal  du  notaire  il 
peut  produire  ses  contredits  pour  la  première 
lois  devant  le  tribunal,  et  même  après  le 
rapport  du  juge-commissaire.  —  Orléans,  24 
nov.  i>s;',:;,  D.P,  56.  2.  259. 

76.  L'opposition  est  utilement  faite,  tant 
qu'on  n'a  pas  procédé  au  partage.  Mais  elle 
est  tardive,  quoique  faite  huit  jours  seule- 
ment après  le  décès,  si  déjà  il  y  avait  eu  un 
partage  non  frauduleux  entre  les  héritiers. 
—  Paris,  4  fév.  1837,  J.G.  Success.,  2036. 

77.  —  IV.  Effets  de  l'opposition  ou  de  l'in- 
tervention. —  L'opposition  au  partage,  for- 
mée par  les  créanciers  de  l'un  des  cohéri- 
tiers, fait  bien  obstacle  à  ce  que  le  partage  ne 
puisse  être  opéré  hors  la  présence  des"  op- 
posants, mais  n'empêche  pas  que  leur  débi- 
teur cède  valablement  sa  part  afférente  dan» 
l'hérédité  indivise,  et  la  vente  par  lui  con- 
sentie à  des  tiers  de  bonne  loi  ne  saurait  être 
annulée— Douai,  24  mai  1850,  D.P.51.2  <s~ 

78.  L'opposition  à  partage  a-t-elle  poui 
effet  de  dessaisir  l'héritier  débiteur  de  la  li- 
bre disposition  de  sa  part  héréditaire?  — 
Suivant  un  système,  l'opposition  de  la  part 
des  créanciers  de  l'héritier  empêche  ce  der- 
nier de  disposera  leur  insu,  et  au  profit  de 
l'un  d'eux,  de  tout  ou  partie  des  -aleurs 
do  la  succession,  tant  que  la  liquidation  et  jo 
partage  ne  sont  pas  définitivement  arrêtes 
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avec  les  opposants.  —  Paris,  19  janv.  1843, 
J.G.  Success.,  2039-1». 

79.  De  même,  la  cession  faite  par  un  hé- 
ritier, de  se-  di-mU  héréditaires,  est  sans 
effet  à  l'égard  du  créancier  du  cédant  qui, 
avant  la  cession,  a  formé  opposition  au  par- 

—  Metz,  20  fév.    i  336,  J.G.  S 
2    :9_2<>.  _  Req.  18  fév.  1862,    D.P.  62.  1. 

80.  Un  autre  svstème  distingue  :  l'héri- 
tier ne  peut  céder  ses  droits  successifs  an 
mépris  de  l'opposition  des  créanciers,  si  cette 
cession  met  fin  à  l'indivision  entre  cohéritiers 
ou  équivaut  à  partage  Mais  si  elle  n'a  d'au- 
tre résultat  que  de  diminuer  le  nombre  des 
avants  droit  dans  la  succession,  ou  de  sub- 
stituer un  ayant  droit  à  un  autre,  l'opposition 
ne  saurait  y  faire  obstacle,  pourvu  que  le  ces- 
gionnaire  soit  de  bonne  foi.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Succès».,  2040. 

81  En  tout  cas.  la  cession  de  droits  suc- 
cessiis  faite  par  un  héritier  à  son  cohéritier, 
lorsqu'elle  a  été  le  résultat  d'un  concert  frau- 
duleux entre  le  cédant  et  le  cessionnaire, 
peut  être  attaquée  par  le  créancier  comme 
faite  en  fraude  de  ses  droits. —  Paris,  18  fév. 

D.P    53   2.  77. 

82  L'opposition  formée  par  un  créancer 
au  partage  d'une  succession,  antérieurement 
au  transport  que  le  débiteur  a  fait  de  ses 
droits  successifs  à  l'un  de  ses  cohéritiers, 
profite  au  créancier  qui  n'a  formé  opposition 
que  postérieurement  à  ce  transport,  nonob- 
stant la  mainlevée  de  la  première  opposi- 
tion; elle  empêche,  par  conséquent,  le  trans- 
ie produire  ses  effets  vis-à-vis  du  se- 
op|  osant.  —  Paris,  18  fév.  1K"ï3,  D  P 

S  :  77.— Observ.  contr.,  J.G.  Success.,  2040, 
et  D  P.  55.  2.  77.  note. 

83.  Mais  la  cession  faite  par  un  héritier 

à  l'un  de  ses  cohéritiers,  de  ses  droits 

cessifs.  en  payement,  jusqu'à  due  concur- 

du  prix  stipulé,  d'une  somme  dont  il 

était  débiteur  envers  ce  dernier,  est  oppo- 

sableaux  créanciers  du  cédant,  si,  a  l'époque 

où  elle  a  eu  lieu,  il  n'existait,  de  la  part  de 

ces  créanciers,  aucune  ion  à  ce  que 

le  partage  eût  lieu  hors  de  leur  présence:... 

alors,  d  ailleurs,  que  par  une   appréciation 

raine  de  la  part  des  juges  du  fait,  il  a 

i state  que  cette  cessi  m  avail  été  fa  le 

de  bonne  foi.  — Civ.  r.  6  juîll    18  8,  D.P   58. 

1.  il  i.  -  V    art.  883,  n"  121  et  s. 

84  l.'o  position  na  pas  peur  effet  de 
créer,  au  profil  du  créancier  qui  l'a  faite,  un 
droit  de  préférence  sur  les  valeurs  qui  se- 
ront attribuées  définitivement  par  le  partage 
à  l'héritier  di  biteur;  si  donc  ce  dernier  vient 
ensuite  a  cédei  ses  droits  successifs  à  un 
autre  créancier  de  bonne  foi,  la  signification 
de  ce  transport  vaut  opposition  a  I  égard  de 

i   t  i  part  ■   e  i-t  donne  au  cessionnaire 
le  dniii  de  concourir  a\rec  cet  opposant  sur 
la  valeur  du  gage  commun,  sans  préjudice 
des  effets  dont  le  transport  est  susce 
envers  tous  autres.  —  Paris.  15  mars  1860 

D.P.  61.  2.  14. 

85  L'opposition  à  partage  formée  parun 
créancier  ne  profite  qu'a  lui  seul,  et  non  à  ses 
propres  créani  iers.  —  Bordeaux,  3  mai  1833, 
J.C.  Success.,  2042. 

86.   Le  droit  il  intervenir  dans  un  partage 

de  ticces  ion  i  mporte  nécessairement  re- 
lui d'intervenir  aussi  dans  les  comptes  aux- 
quels est  sul lonné  l'effet  du  partage.  — 

Nancy.  23  mai  -  I    15  J.i  ;  Su<  tss.,  2043. 

87  De  ce  que  les  créanciers  peinent, tant 
qne  le  partage  n'esl  pas  cous né,  criti- 
quer, sans  cire  tenus  de  prouver  le  dol  ni  la 
simulation,  les  opérations  déjà  faites  qui  leur 
porteraient  préjudii  e,  il  suit  qu'un  ci 

intervenant  dans  le   partage  de  la  suci 

n  débiteurest  recevable  a  former  l 
opposition  au  jugement  qui,  en  ordonnant  la 
composition   des  lots,  a   liquidé  le-  reprises 

de  la  femme  du  défunt  (c.  pr.  474).  — 
11  déc.  1854,  H  I'  56.  2  !.. 

88.  Le  créancier  qui  intervient  dans  le 
partage  conformément  à  l'art.  882,  est-il  un 
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fiers  dans  le   sens  de  l'art.  1328?  —  V.  art. 

89.  Sur  le  droit  des  créanciers  opposants 
d'attaquer  le  partage  fait  hors   de  leur  pré 
sence,  V.  infra,  nos  130  et  s. 

§  3.  —  Droit  des  créanciers  d'attaquer 
le  partage. 

90  —  I.  CunANCtEr.s  nos  opposants.  — 
1°  Partage  consommé. —  Un  partage,  même 
partiel,  entre  majeurs,  mais  définitif  quant 
aux  objets  qu'il  comprend,  doit  être  réputé 
consommé  dans  le  sens  de  l'art.  882,  et  par 
suite  n'est  pas  attaquable  par  les  créanciers 
non  opposants,  bien  que  la  liquidation  défi- 
nitive ait  été  renvoyée  a  une  autre  époque. 
—  Paris,  4  fe\r.  1837,  J.G.  Success.,  2 
2036 

91.  11  y  aurait  aussi  partage  consommé 
dans  le  cas  où.  la  division  ne  devant  porter 
que  sur  le  prix  d'une  licitation,  ce  prix  au- 
rait été  réparti  par  un  compte  entre  les  co- 
héritiers :.peu  importe  que  les  deniers  se 
trouvent  encore  dans  les  mains  de  l'acqué- 
reur. —  Même  arrêt.  J.G.  £ 

92.  Doit  au-si  être  considi  ré  comme  par- 
tage consommé:...  l'acte  de  liquidation  passé 
entre   un    père  et  ses    enfants,  pour   i 

les  droits    que    ceux-ci    peuvent   réclamer 
du  chef  de  leur  mère  décédée.  —  Bo 
8  juill     1828,   J.G,  Si*    ess  ,  2068,  et  Contr. 
'■■..  2322.  —  Solut.  contestée. 

93.  ...  Un  acte  contenant  règlement  de  la 
1  is  time.  —  Pau,  28  mai  1834,  J.G.  f  uccess., 
2068. 

94  Mais  il  n-y  a  pas  partage  consommé,  si 
on  s  e'st  borné  a  arrêter  les  bases  du  partage: 
ainsi  serait  recevable  la  tierce-opposition 
du  créancier  à  un  jugement  qui  aurait  seu- 
lement fixé  les  droits  respectifs  des  cohéri- 
tiers, sauf  à  procéder  ultérieurement  à  l'es- 
timation des  immeubles  et  aux  comptes:  il 
en  serait  ainsi,  lors  même  que  le  débiteur 
eut  acquiescé  a  ce  jugement.  —  Req.  4  déc. 
1  .'. .   J.G    Su     iss  .  2064. 

I     ,,';•;  :  —  Riom,  H  févr.  1 830,  ibid.,  20'i4. 

95.  Les  jugements  qui,  sur  une  dcm 

en  I  citai  ion,  or  lonne  it  l'expertise  et  la  vente 
de  l'immeuble,  ne  peuvent  être 
comme  des  actes  de  partage  à  ifinilifs,  atta- 
quables seulement  par  les  créanciers  oppo- 
sants. —  Paris,  24  mars  1834,  J.G.  Su 
2072. 

96.  Mais  lorsque  deux  successions  à  par- 
tager entre  les  mêmes  héritiers  ont  été  réu- 
nies en  une  seule  masse,  le  créancier  qui 
n'a  attaque  ni  le  jugement  qui  ordonnait  le 
partage  par  confu  -  d  iux  masses,  ni 
ce  mode  de  parla  vable  à  de- 
mander qu'on  fasse  une  liq  i  parée 
des  deux  SUi  e   le  lot 

échu  à  son  dé  ih  ui  en  dei  .  p  n 

tant   les  di  i  -    el    maternels   de 

celui-ci.  pour  la  i  m  de  sa  cr 

sur   l'une   des    deux  is.   —    Req. 

22   mars    1847,    D.P.   47.    I.   2-;.  —  Rouen, 

17  janv.  1849,  D.P.  5  I 

97.  11  en  esl  surtout  ainsi,  lorsque  ce 
créancier  non  seulement  n'a  rien  fait,  depuis 
se  pi  ans  que  son  droit  est  ouvert,  (  our  s'as- 
surer le  bénéfice  de  son  hypoth  me 
encore  a  ligure  au  pai  qu'il  critique 
comme  curateur  d'un  des  copartageants.  — 
Même  arrêt  du  17  janv.  1849. 

98.  Doit  être  considéré  comme  pai 
dans  le  sens  de  l'art.  882,  l'acte   par  lequel 
l'héritier  unique  et  le  légataire  de  la  quotité 
disponible  ont  réglé  leurs  A 

sion;  peu  importe  que  le  lé  atairesoit  sou- 
mis à  fa  demande  en  .  —  Civ.  r. 
23déc.  1823,  J.G.  -               1067. 

99.  L'héritier  qui  abandonne,  à  titre  de 
licitation,  a  son  cohéritier  ou  au  cession- 
naire  de  celui-ci,  tous  ses  droits  indivis 

une   sucres-ion,   fait  un   acte   de    vé 
p  irtage  .  par  suite,  sou  créani  ier  i  e 

ut,  s  il  n'a  pas  foi  tné  i 
tage,  attaquer  un  pareil  acte   par  le   motif 


qu'il  aurait  été  fait  en  Lande  de  ses  drrrts 

—  Bordeaux,  27  févr.  1841,  J.G.  Obtigal.,  96C 
et  990-3». 

100.  L'acte  qualifié  partage  anticipé,  pai 
lequel  un  père   al  ai   lo   ne  à  ses   enfants  les 

provenant  de  la    ommunauté  noi 
qui   a    existé  entre   lui   et   sa  fe 
étant  le  premier  acte  qui  fait  cesser  l'indivi- 
sion entre  le  père  e!  l<-<  ei 
un  acte  de  partage  et   non  une  donation.  — 
Tr.   de    Caen,    10   août    1847,    D.P.   b!.   5. 
379. 

101.  Dès  lors,  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
formé  opposition  a  cet  acte  ne  sont  pas  fon- 
de-, a  en  demander  ia  nullité,  même  pour 
dol  et  fraude.  —  Même  jugement, 

102.  L'abandon  d'immeubles  fait  par  un 
fils  au  profit  de  sa  mère,  pour  éteindre  une 
dette  qu'il  a  contractée  envers  celle-ci  pos- 
térieurement à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  elle  et  son  mari,  ne 
constitue  point  un  partage,  mais  une  simple 
dation  en  pay<  ment,  et,  des  lors,  un  tel  acte 
n'esl  pas  soum  -  à  l'application  de  l'art.  882 
c.  civ.  —  Bourges,  22  janv.  1633,  D.P.  54.  .">. 
542 

103.  ?i  le  partage  est  sous  seing  prier  et 
n'a  pas  date  certaine,  le  créancier  peut  l'at- 
taquer pour  antidate  ou  comme  postérieure 
sou  opposition.  —  J.G.  Success.,  ï 

104.  La  prohibition  faite  aux  créanciers 
d'attaquer  un  partage  consommé  ave 
débiteur,  même  en    fraude  de  leurs  droits, 
s'ils  n'ont  pas  fait  opposition  à  ce  qu'il  y  lût 
p         i    hors  de  li  p'ieau 

;e d'une  communauté  entre  époux.— 
Grenoble,  I2févr  1830,  J.G.  <'<>ntr  demar., 
2321  et  170.—  Req.  9  juill.  1806,  D.P.  66.  1. 
30'.' 

105.  Mais  l'art.  882  n'est  point  applicable 
en  matière  de  partage  de  société.  —  V.  art. 
1872. 

106.  —  2°  A  qui  s'applique  la  défense 
d'attaquer  né.  —  Cette 

-e  s'applique  aux  tiers  détenteurs  d'im- 
meubles de  la  succession  qui  n'onl  pis  formé 
ae  aux  créanciers. 

—  Nîmes,  5  juill.  1848,  h  1".  48   2.  1  i7. 
107. ...  Et,  sp  m  qui, ayant 

I:  ritiers  sa  part  dans  des 
objets  déterminés  de  la  succession,  se  voit 

.  Hé,  j.  .;■  le  ;   sultal  do  partage 
objets  entres  dans  le  lot  d'un  autre  héritier. 

—  Nîmes,  26  6,  J.G 

Toulouse,  25  févr.  1813,  ibid.  —  Riom,   il 
févr    1830,  ibid. 

108  ..  On  a  l'acquéreur  d'un  fonds  dotal 

m!  par  i  héritier  dans 
le  loi  duquel  l'im  :  ié,  el  qui,  si 

l'immeuble  était  tombé  dans  le  lot  d'un  autre 
h    .     ; .  ■■lit  pu  repousser  l'a    ioi 
sèment  par  une  i  le  garantie.  — 

Arrêt  pi  i  juill.  1848. 

109  L'art.  882  est  applicable  à   tous  les 

ayants  i  i   i      nt.  En  conséquence, 

le  i 

fait  notifier  -  iux  autres  - 

res  et   qui  n  a  p< 

qu'il    fût  p  i  i-    lui  au   partage,    est 

non   iv  lier    le    partage   con- 

i  e.  —  Douai,   11   févr. 
1854.  D.P     5 

110  —  :;   .  '  a  e  ou  simulé. 

—  ivant   un  système,    les   cr 

nt  plus  re- 
cevablcs  à  attaquer,  poi 
parla  —  Bordi  iux 

J.G.  5  i7       i'  iu,  2  i  n. i,  . 

—  Bordeaux,  29  nov.  i  3  un.  2 
juill.   i                  —  Douai,  7  juin  1848.  D.l 

Dou  li,  15  déc.  I8il,  D.P 
540.  —  fSol    impl     Req    i  i  nov 
55.  I.  346  -  l  eq.  9  juill.  1866,  D.P. 

-eus,   J.G.    Su  ces.--. 
2046,  et  D.P 
111.    L'action   en   nullité  pour  fraude  est 
eut  non  recevable  de  la  part  Ou  , 

•  d'un 
partage  fait  avec  le  curateur  de  la  succession 
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ncante  de  l'un  des  héritiers.  —  Pau,  28  mai 
fo34,  J.G    S  49. 

112.  Dans  un  autre  système,  la  règle  que 
le  créancier  qui  n'a  pas  formé  opposition  à 
un  partage  ne  peut  plus  l'attaquer,  après 
«|u'il  a  été  consommé,  reçoit  exception,  lors- 
que ce  partage  est  attaqué  pour  cause  de 
traude  à  laquelle  tous  les  copartageants  ont 
concouru.  —  Toulouse  13,  J.G.  Suc- 
cess., 2050. —  Agen,  24  fév.  1824,  ibid. — 
Grenoble.  13  mai  1824,  ibid.  —  Toulouse, 
8déc.  1830,  ibid.,  2052.  —  Pau,  28  mai 
ibid.,  2050.  —  Bordeaux,  Ujuill.  1834,  ibid., 
2051.—  Bastia,  S  déo.  1834,  ibid..  2050  - 
Montpellier,  11  juin  1839,  ibid.  —  Paris,  10 
juill.  1839,  ibid.  —  Amiens,  14  nov.  1840, 
ibid.,  2051.  —  Grenoble,  I"  juin  1850,  D.P. 
34.  5.  540.—  Lvon,  17  févr.  1854,  D.P.  55.  2. 
224.—  Besançon,  8  févr.  1835,  D  P.  53.  2.  51. 

—  Limoges,  13  avr.  1856,  D.P.  57.  2.  21.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Success.,  2046;  Obligal., 
960,  et  D  P.  55.  1.  346. 

113.  Tel  serait  le  cas,  notamment,  où  les 
:  la  géants  se  seraient  concertés  pour  exa- 

les  rapports  à  faire  à  la  masse  par 
I  héritier  débiteur.  —  Grenoble,  1"  juin  1834, 
D.P.  34.  5  540. 

114.  Mais  si  le  débiteur  seul  a  usé  de 
fraude  envers  ses  créanciers  dans  l'acte  de 
partage,  les  autres  communistes  ayant  agi  de 
bonne  foi,  les  créanciers  non  opposants  ne 
sont  pas  recevables  à  attaquer  le  partage.  — 
Toulouse,  Sdéc.  1830,  J.G.  Success.,  2052. 

115.  L'action  des  créanciers  serait  égale- 
ment recevable,  s'ils  ont  été  dans  l'impossibi- 
lité d>  s'opposer  au  partage  par  suite  de  la 
précipitation  calculée  avec  laquelle  les  cohé- 
ritiers se  sont  concertés  pour  l'accomplir  en 
Fraude  de  leurs  droits.  —  Limoges,  15  avr. 

D.P.  57.  2.  21,  et  sur  pourvoi,  Req. 
4  févr.  1857,  D.P.  57.  1.  253.  —  Req.  14  févr. 
1870(1»  arrêt).  D.P.  71.  I.  21. 

116.  Le  cohéritier  du  débiteur,  en  partici- 
pant sciemment  à  cette  fraude,  commet  une 
faute  personnelle  qui  le  re  id  passible  de 
dommages-intérêts  envers  le  créancier  dont 
le  droit  d'opposition  a  été  paralysé.  —  .Même 
arrêt  du  14  févr.  1870. 

117.  Le  juge  qui,  en  prononçant  cette  con- 
damnation contre  le  cohéritier, "surseoit  à  sta- 
tuer sur  le  chiffre  des  dommages  jusqu'après 
une  nouvelle  liquidation  de  la  succession, 
peut,  si  cette  liquidation  n'a  pu  avoir  lieu 
par  la  faute  des  héritiers,  déclarer  les  parties 
déchues  du  bénéfice  du  sursis,  et  fixer,  d'après 
les  éléments  fournis  par  le  procès,  le  chiffre 
de  la  condamnation.  —  Req.  14  févr.  1870 
(2'arrêt),  D.P.  71.  1.  21. 

118.  L'action  des  créanciers  cesserait  en- 
core d'être  subordonnée  à  l'opposition  préa- 
lable, si  l'acte  attaqué  comme  frauduleux  con- 
tenait un  partage  simulé.  —  Req.  27  nov. 
1844,  D.P.  45.  1.  39.  — Colmar,!"  mars  1853, 
D.P.  54.  5.  541.— Req.  22  mai  1834.  D.P.  54. 
1.  250.  —  Pau,  30  nov.  1837,  D.P.  58.  2.  165- 
166.  —  Bordeaux,  29  août  1S64.  D.P.  66.  1. 
360. 

Confrà  :  —  Douai,  7  juin  1848,  D.P.  49.  2. 
194.  —  Agen,    19  mai   1823.   J.G.   Swcess., 
—  Toulouse,  21  mai  1827,  ibid.— Mont- 
pellier, 11   juin  1830,   ibid.  —    Bourges,  18 
juill.  1832,  ibid. 

119.  11  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque 
le  créancier,  se  plaignant  de  la  simulation, 
articule,...  soit  que  les  cohéritiers  ont  admis 
au  partage  de  prétendus  copartageants  qui 
n'avaient  aucun  droit  à  la  succession. —  Req. 
27  nov.  1844,  précité 

120.  ...  Soit  que  le  partagea  eu  pour  effet 
de  soustraire  à  leur  action  la  plus  grande 
partie  delà  succi  te  à  leur  débiteur. 

—  Req. "22  mai  1854,  I)  P.  54.  1.  250. 

121.  Le  créancier  non  opposant  est  rece- 
vable à  demander  la  nullité,  pour  cause  de 
simulation  en  fraude  de  ses  droits,  d'une  lici- 
tation,  et  même  de  la  revente  a  un  tiers  de 
l'immeuble  indivis  licite,  encore  que  ces  actes 
aient  été  passés  devant  notaire.  —  Req.  10 
mars  1825,  J.G.  Success.,  2053. 


122.  En  tout  cas.  un  partage  consommé  ne  I 
peut  être  argué  de  fraude  par  des  créanciers 
dont  les  créances  ne  sont  nées  que  postérieu- 
rement à  l'époque  où  il  a  été  accompli.— Bour- 
ges", 13  mai  1831,  J.G.  Success.,  2015.  —  Req. 
14  nov.  1854,  D.P.  55.  1.  346. 

123.  Le  créancier  non  opposant  qui  al- 
lègue la  fraude,  doit  éprouver;  il  est  non 
recevable,  si  l'allégation  de  fraude  n'e  t  ex- 
primée qu'en  tenues  vagues  dans  son  exploit 
introductif d'instance,  sans  qu'il  ait  aiii  ulé 
aucun  fait  précis,  ni  demande  à  en  faire  la 
preuve.  — Civ.  r.  23  déc.  1823,  i.G.Success  . 
2058. 

124.  Le  créancier  qui  demande  la  nullité, 
i  -  fraude,  d  un  partage,  est  admis  à  la 
preuve  testimoniale  des  faits  allégués  pour 
prouver  la  fraude:  mais  il  ne  peut  prouver, 
autrement  que  par  titre,  la  cession  de  la 
part  héréditaire,  qu'il  prétend  que  l'un  des 
cohéritiers  aurait  faite  a  son  cohéritier  avant 
le  prétendu  partage,  cession  de  laquelle  ré- 
sulterait la  preuve  de  la  simulation  du  par- 
tage. —  Montpellier,  11  juin  1839,  J.G. 
Swcess.,  2059. 

125.  Toutefois,  la  preuve  par  témoins  et 
par  présomptions  est  admissible  en  faveur 
du  tiers  acquéreur,  pour  établir  l'existence 
d'un  partage  par  écrit  antérieur  à  celui  qu'il 
attaque  et  différent,  aux  termes  duquel  l'ob- 
jet qui  lui  a  été  vendu  aurait  irrévocablement 
appartenu  à  son  vendeur,  lors  de  la  vente. 
—  Bordeaux,  27  févr.  1826,  J.G.  Success., 
2059. 

126.  Le  créancier  non  opposant  n'est  pas 
recevable  à  attaquer  un  partage  sur  le  motif 
qu'il  existe  des  mineurs  à  l'égard  desquels 
les  formalités  n'auraient  pas  été  remplies,  si 
c'est  un  partage  définitif  que  les  parties  ont 

.  entendu  opérer,  la  nullité  n'étant,  en  ce  Cas, 
opposable  que  du  chef  du  mineur.  —  Douai, 
7  juin  1848,  D.P.  49.  2.  194.  —  V.  art.  840, 
n°s  13  et  s. 

127.  Des  protestations  et  réserves  géné- 
rales, contre  les  opérations  d'un  partage  au- 
quel il  a  été  sommé  d'être  présent,  faites, 
sans  préciser  aucun  grief,  par  le  créancier 
d'un  copartageant,  ne  suffi-ent  pas  pour  at- 
tribuer a  ce  créancier  le  droit  d'attaquer  le 
partage  consomme  malgré  ces  réserves.  — 
Bourges,  18  déc.  1836,  J.G.  Success.,  2062. 

128.  — 4°  Action  au  nom  du  débiteur.  — 
Le  droit  d'attaquer  le  partage  est  persajinel 
aux  créanciers,  qui  agissent  alors  en  leur 
propre  nom.  Le  défaut  d'oppositidri  n'entraîne 
que  la  déchéance  de  ce  droit;  mais  le  créan- 
cier conserve  la  faculté  d'attaquer  le  par- 
tage au  nom,  du.  débiteur.  —  J.G.  Success., 
2074. 

129.  Spécialement,  le  créancier  de  l'un 
des  copartageants  peut,  comme  exerçant  les 
droits  de  son  débiteur,  attaquer  le  partage 
pour  lésion  de  plus  du  quart.  — Aix,  30  nov. 
1833,  J.G.  Success.,  2074.  —  Nîmes,  5  juill. 
1848,  D.P.  48.2.  147.  — V.  toutefois  Angers, 
22. mai  1817,  ibid. 

130.  —  IL  Créanciers  opposants.  —  La 
faculté  accordée  à  nés  créanciers  de  faire  an- 
nuler le  partage  auquel  ils  n'ont  pas  été  ap- 

1  s,  s'applique...  au  partage  d'immeubles 
comme   au   partage  de   meubles.   —  Paris, 

2  mars  1812,  J.G.  Success.,  2  'Tu. 

131.  ...  A  un   partage  amiable  comme  à  i 
un  partage  judiciaire.  —  Paris,  2  mars  1812, 

.1  G.  Success.,  2070.  —  Montpellier,  10  juin 
1839,  ibid. 

132.  ...  Au  partage  fait  par  licitation. 
Mais,  si  l'adjudicataire  n'est  pas  un  des  hé- 
ritiers, la  vente  est  valable.  — J.G.  Success., 
2N71. 

133.  Le  partage  dt/ succession  opéré,  au 
mépris  d'une  opposition  formée  par  le  créan- 
cier de  l'un  des  cohéritiers,  n'est  pas  néi  es- 
sairer.ient  nul  vis-à-vis  de  l'opposant.—  Pau, 

3  févr.  1855,  D.P.  56.  2.  13.  —  Req.  22déc. 
1869,  D.P.  70.  1.253 

134.  Il  ne  peut  être  annulé  qu'autant  qu'il 
cause  un  préjudice  au  créancier  opposant, 
et.  dei  lors,  a  la  charge  par  lui  de  justifier 


de  son  intérêt  à  l'attaquer.  —  Rea.  22  d"c 
1869,  D.P.  70. 1.  253. 

135.  Par  suite,  ce  créancier  ne  peut,  a 
delaut  d  intérêt,  demander  la  nullité  du  par- 
tage, et  notamment  la  réintégration  dans  la 
masse  à  partager  des  immeubles  hérédité  i  e 
vendus  pour  arriver  à  ce  partage,  s'il  est 
déclaré,  en  fait,  que  la  vente  a  eu  lieu 
moyennant  un  prix  au  moins  égal  a  leur  va- 
leur, et  que  le  créancier,  auquel  l'acte  de 
partage  a  été  communiqué  en  temps  utile, 
conserve  le  droit  d'agir  sur  la  portion  du 
prix  attribuée  à  son  débiteur,  comme  il  au- 
rait pu  agir  sur  les  immeubles  eux-mêmes. 
—  Même  anèt. 

136.  L'opposant  a  la  faculté  d'attaquer  le 
partage  comme  portant  préjudice  à  se>  droits, 
sans  être  tenu  de  prouver  qu'il  a  été  usé  à 
son  détriment  de  dol  ou  de  fraude.  —  Pau, 
3  févr.  1855,  D  P.  56.  2.13. 

137.  Décidé,  toutefois,  que  l'opposition  au 
partage  formée  par  le  créancier  de  l'un  des 
cohéritiers  a  pour  effet,  non  point  seulement 
de  l'autoriser  à  attaquer  pour  cause  de 
fraude  ou  de  lésion  le  partage  fait  sans  lui, 
mais  de  faire  considérer  ce  partage  comme 
non  avenu  à  son  égard. —Douai,  26'déc.  1853, 
D.P.  55.  2.  340. 

138.  Le  partage  qui,  bien  que  restreint, 
dans  ses  termes,  a  la  succession  paternelle, 
comprend  aussi,  dans  le  règlement  des  droits 
des  cohéritiers,  la  succession  de  la  mère, 
doit  être  annulé  s'il  a  été  fait  au  mépris 
d'une  opposition  formée  par  le  créancier 
d'un  des  héritiers  maternels  et  en  frau  e  des 
droits  de  ce  créancier.  — Civ.  r.  14  nov.  1833, 
D.P.  53.  1.  325.      - 

139.  ...  Et  dans  ce  cas.  si  toutes  les  va- 
leurs mobilières  et  immobilières  dont  se 
compose  la  succession  de  la  mère  sont  com- 
prises dans  le  règlement  de  la  succession  pa- 
ternelle, le  partage,  en  ce  qui  concerne  cette 
dernière  succession,  doit  être  aussi  annulé, 
la  nullité  étant  indivisible.  —  Même  arrêt. 

140.  Le  créancier  même  opposant  peut 
être  déclaré  non  recevable  à  critiquer  le 
partage  fait  hors  sa  présence,  s'il  y  a  été  ré- 
gulièrement appelé  :  spécialement,  lorsqu'il 
n'est  pas  intervenu  sur  la  notiiîcation  régu- 
lière des  actes  de  procédure,  il  ne  peut  plus, 
après  »  tirage  des  lots  au  sort,  demander  le 
maintien  d'un  partage  antérieurement' con- 
somme entre  les  parties  :  ce  serait  intenter 
une  nouvelle  action  en  partage,  quand  dé|u  il 
en  existait  une  (art.  810,  882,  883;  c.  pr.  civ. 
464).  —  Civ.  r.  23janv.  1839,  J.G.  Success., 
2075. 

141.  Pareillement,  si,  après  son  opposi- 
tion, le  créancier  hypothécaire  a  laisse  opé- 
rer le  partage,  et  ensuite  saisir  et  vendre 
par  un  autre  créancier  l'immeuble  échu  au 
débiteur  commun,  il  n'est  plus  recevable, 
lorsque  la  saisie  lui  a  été  dûment  notifiée 
sans  réclamation  de  sa  part,  à  attaquer  le 
partage  comme  l'ait  au  préjudice  de  son  op- 
position, et,  par  suite,  à  demander  la  nullité 
de  la  saisie  et  la  vente  de  l'immeuble  :  il 
doit,  dans  ce  cas,  être  réputé  avoir  tacite- 
ment acquiescé  au  partage  et  aux  actes  de  la 
saisie.  —  Lyon,  21  déc.  1831,  J.G.  Success., 
2073. 

142.  De  même,  lorsqu'il  a  été  fait  som- 
mation au  créancier  opposant  de  prendre 
connaissance  du  projet  de  liquidation  dressé 
hors  de  sa  présence  et  de  le  contredire,  son 
silence  l'a  rendu  non  recevable  à  demander 
plus  tard  un  nouveau  partage.  —  Bordeaux, 
30  nov.  1840,  J.G.  Success.,  2076  et  202S. 

143.  Le  créancier,  soit  d'un  copartageant 
fils  unique,  soit  de  la  succession,  n'a  pas 
d'intérêt  à  critiquer  le  partage  qui  attribue 
à  la  femme  commune  en  biens  et  do 

à  titre  universel,  tout  l'actif  de  la  sue  ;ession 
à  la  charge  de  payer  les  dettes  de  la  om 
munauté,  lorsque  le  fils  héritier  est  soumis 
par  la  liquidation  au  rapp  irt,  e  i  moins  pre- 
nant, de  sommes  excédant  sa  part  dans  la 
succession. —  Orléa  is,  15  juin  1861,  D.P.  61. 
2.  151. 
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Sect.  4.  —  Diîs  Eri'ETs  du  Partage,  et  de  la 

GARANTIE  DES  LoTS. 


Art.   833. 

Chaque  cohéritier  est  censé  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  à  tous 
les  effets  compris  dans  son  loi,  ou  à  lui 
échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais 
eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la 
succession.  —  C.  civ.  777,  834  s., 
1220,  1408,  1080  s.,  1872.  —G.  pr. 
civ.  982. 


Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J. G.  Success.,  p.  179 
n°loo. 


§  1.  —  Effet  déclaratif  du  partage  ou 
rie  la  iti  ital  on  (n°  1). 

§2.  —  Effet  déclaratif  relativement 
aux  créances  (11°  59). 


LIV.  HT,  TIT.  Ier.  —  Successions. 

§  3.  —  A  quelles  personnes  et  en  quelles 
matières  s'applique  la  fiction 

de  l'art.  883  (n°  7-4). 
§4.  —  Actes  équiva  .dans 

le  sens  de  l'art.  8S3  (n°  93). 


§1- 


Effet  déclaratif  du  partage  ou  de  la 

licitation. 


1.  Le  partage  est  déclaratif  et  non  transla- 
tif de  propriété..  On  répute  I  héritier  proprié- 
taire de  son  lot  depuis  le  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  et  le  partage  ne  sert 
qu'à  déterminer  ce  lot.  — J.G.  Success.,  2078. 

2.  La  licitation  est  assimilée  au  partage 
par  l'art.  8*3  :  l'héritier  adjudicataire  n'est 
point  un  tiers  acquéreur.  —  J.G.  Success., 
2080. 

3.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  les 
étrangers  auraient  été  admis  à  enchérir.  — 
V.  infrà,  a"  17  et  s.,  53. 

4.  La  régie  de  l'art.  883  est  applicable  à  la 
licitation  amiable,  comme  à  celle  faite  en 
justice  (Quesl.  controv.).  —  J.G.  Success., 
2084.  —  V.  infrà,  n°  37. 

5.  Mais  la  licitation  n'a  le  caractère  du 
partage  que  lorsqu'elle  a  lieu  au  profil  de 
l'un  des  héritiers  ou  communistes.  —  J.G. 
Success.,  2086.  —  V.  infrà,  m0  20 

6.  L'adjudication  sur  licitation  faite  au 
profit  des  colicitants  et,  pour  partie,  à  un  tiers 
étranger  à  la  succession,  a,  vis-à-vis  de  ce 
dernier,  les  effets  d'une  vente  que  Ja  niasse 
des  cohéritiers  est  censée  lui  avoir  faite,  et 
non  ceux,  d'un  partage  ;  par  suite,  si  le 
cahier  des  charges  porte  qu'a  l'égard  des  mi- 
neurs, l'adjudicataire  conservera  son  prix 
jusqu'à  leur  majorité,  il  ne  peut  être  tenu  de 
le  garder  que  dans  la  proportion  des  droits 
héréditaires  des  colicitants  sur  la  chose  ven- 
due, et  non  dans  la  proportion  de  ces  droits 
Icls  qu'ils  se  trouvent  modifiés  par  les  adju- 
dications faites  à  leur  profit. —  Douai,  25  juill. 
lois,  D.P.49.2.  185. 

7.  De  même,  l'art.  883  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  un  immeuble  indivis  a  été  vendu 
à  un  tiers,  et  il  ne  peut  être  invoqué  par  cet 
acquéreurà  l'effet  de  repousser  une  demande 
en  partage  intentée  contre  lui  par  le  créan- 
cier hypothécaire  de  l'un  des  colicitants,  en 
conformité»  de  l'art.  2205  c.  civ.  —  Douai, 
2  mai  1848,  D.P.  49.  2.  184. 

8.  Mais  lorsque  les  héritiers  ont,  avant  le 
partage,  vendu  un  immeuble  do  la  succession 
avec  indication  des  droits  appartenant  a  cha- 
cun d'eux  dans  cet  immeuble,  et  que  l'ac- 
quéreur a  payé  à  quelques-uns  des  vendeurs 
la  part  qui  leur  revenait  d'après  cette  indi- 
cation, il  est  valablement  libéré  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  qu'il  a  payée  sur  le 
montant  du  prix,  total;  les  arrangements  ul- 
térieurs par  lesquels  les  héritiers  auraient, 
lors  de  la  liquidation,  changé  l'assignation 
de  leurs  droits  sur  le  prix,  ne  peuvent  lui 
être  opposés  a  l'effet  de  l'obliger  a  payer  une 
seconde  fois  ce  qu'il  a  déjà  payé,  alors  sur- 
tout que  ces  changements  paraissent  avoir 
été  faits  précisément  avec  cette  intention  (c. 
civ.  873,  1220  et  1239).— Rouen,  24avr.l857, 
D.P.  58.2.  85. 

9.  Quant  à  la  licitation  qui  ne  fait  pas  ces- 
ser l'indivision,  V.  infrà,  n°«  141  et  s. 

10.  —  1.  Hypothèque.—  In  première  con- 
séquence de  l'effet  déclaratif  du  parla  I 
que  toutes  les  hypothèques  constituées  par 
les  héritiers  dans  l'intervalle  de  l'ouverture  de 
la  succession  au  partage  s'évanouisse  I  à 
l'égard  des  biens  qui  ne  tombent  pas  dans 
leurs  lots  — J.G.  Suecess.,  2079;  l'riuil.  et 
/t;/,..,    1207, 

11.  Ainsi,  l'héritier  dans  le  lot  duquel  est 
tombé,  lors  du  partage,  le  prix  d'un  immeu- 
ble qui,  pendant  l'indivision,  avait  éti 

conjointement  par  tous  les  héritiers,  est 
avoir  été  dès  le  principe  l'unique  propriétaire 
de  cel  immoublo;  et  les  inscriptions  dont  le- 


dit immeuble  avait  été  grevé  du  chef  des  au- 
tres héritiers,  tombent  de  plein  droit  par  l'ef- 
fet du  partage.— Grenoble,  2  juin  1863,  D.P. 
64.  2.  fOO.  —  Grenoble,  12  août  1863,  ibid. 

12.  L'hypothèque  consentie  par  un  cohé- 
ritier pendant  l'indivision  se  restreint  de 
plein  droit  aux  immeubles  tombés  dans  son 

1  du  partage.  —  Bruxelles,  3  et 
21  d  C.  1  107,  20  févr.  1811,  J.G.  Privil.  cl 
hyp.,  1207-1». 

13.  Lt  le  créancier  ne  peut  pas  prétendre, 
si  l'immeuble  hypothéqué  n'est  pas  échu  à 
son  débiteur, que  son  inscription  s'est  trans- 
férée d'e  plein  droit  sur  les  immeubles  tom- 
bes dans  le  lot  de  ce  dernier.  —  Bruxelles, 
13  déc.  1808,  J.G.  Priuil.  et  hyp.,  1207-2». 

14.  Il  en  est  de  même  au  cas  de  licitation. 
L'héritier  adjudicataire  est  censé  avoir  eu 
toujours  la  propriété  du  bien  licite,  et  les 
hypothèques  consenties  par  les  autres  cohé- 
ritiers depuis  l'ouverture  de  la  succession 
sont  éteintes.  —  Rennes,  26  déc.  1857,  D.P 
58.  2.  142.  —  J.G.  Success.,  2080. 

15.  Ainsi  jugé,  spécialement,  dans  le  cas 
d'une  licitation  judiciaire. — Civ.  r.  14  bruni. 
an  9,  J.G.  Success.,  2081  .—Paris,  16  avr.  1821, 
ibid. 

16.  ...  Encore  que  l'adjudication  aurait  été 
faite  à  une  femme  (cohéritière),  conjointe- 
ment avec  son  mari.  —  Caen,  25  févr.  1837, 
J.G.  Success.,  2082. 

17.  La  fiction  de  l'art.  S83  est  applicable 
au  cas  d'adjudication  sur  licitation  pronom  e 
au  profit  d'un  cohéritier,  alors  même  que  les 
étrangers  auraient  été  admis  à  enchérir;  en 
conséquence,  cette  adjudication  fait  évanouir 
les  hypothèques  inscrites  sur  les  immeubles 
licites  par  les  créanciers  des  cohéritiers  autres 

Sue  l'adjudicataire.  —  Besancon,  12  mai 
.P.  54.  5.  541.  —  Lyon,  14'févr.  1853,  D.P. 
54.  5.  544.  —  V.  toutefois  infrà.  n°  53. 

18.  Vainement  ces  créanciers  exciperaient- 
ils  de  clauses  du  cahier  des  charges  autori- 
sant la  revente  sur  folle  enchère,  en  cas  de 
non-payement  aux  échéances  par  l'adjudica- 
taire, et  interdisant  à  ce  dernier  d'exiger 
mainlevée  et  certificat  de  radiation  avant  sa 
libération  complète,  si  d'ailleurs  la  part  re- 
venant à  leur  débiteur  dans  le  prix  de  licita- 
tion lui  a  été  payée.  — Même  arrêt  du  12  mai 
1853. 

19.  Dans  ce  cas,  le  créancier  sera-t-il 
fondé  à  demander  à  son  débiteur  soit  de  nou- 
velles sûretés,  soit  le  remboursement  de  sa 
créance? —  V.  art.  I18*,  2131. 

20.  Mais  si  l'adjudicataire  n'était  pas  un 
des  héritiers,  la  licitation  aurait  les  effets 
d'une  aliénation  ordinaire.  Les  créanciers 
exerceraient  leur  droit  hypothécaire  sur  lo 
prix  de  la  vente,  jusqu'à  "concurrence  de  la 
portion  du  prix  qui  en  reviendrai!  à  leur  dé- 
biteur.—J.G.  .Success.,  2086. — V.  suprà,  n   6. 

21.  En  conséquence,  si,  pour  partie  des 
biens  adjugés,  le  cohéritier  faisait  une  dé- 
claration de  commatid  au  profit  d'un  tiers, 
l'hypothèque,  quant  à  cette  part  revenant  au 
cohéritier  débiteur,  ne  serait  pas  éteinte.  — 
Caen,  25  févr.  1837,  J.G.  Success.,  2082. 

22.  Lorsque,  deux  successions  se  trouvant 
à  partager  entre  les  mêmes  héritiers,  les 
biens  ont  été  réunis  en  une  seule  masse  sui- 
vie d'une  seule  répartition,  l'hypothèque  in- 
scrite sur  la  part  indivise  de  l'un  des  copar- 
tageants  dans  l'une  des  deux  successions  est 
éteinte,  si  le  lot  de  cet  héritier  se  compose 
exclusivement  d'immeubles  faisant  partie  de 
l'autre  succession.  —  Rouen,  17janv.  1849, 
D.P.  50.  2.  97. 

23.  Si,  par  l'effet  du  partage,  l'immeuble 
hypothéqué  par  l'un  des  héritiers  p< 
l'indivision  tombait  dans  le  lot  de  cet  héri- 
tier, l'hypothèque  conserverait  tous  ses  effets. 
—  jf.G.  Success.,  2087.  —  V.  infrà,  n"  3t. 

24.  Quoique  en  général  Ile  qu'un 

lire  consent  sur  la  totalité  de  l'immeu- 
ble affecte  cette  totalité,  lorsque,  par  l'effet 
de  la  licitation,  cet  immeuble  tombe  dans  le 
lot  du  débiteur,  il  en  serait  autrement  si  ce- 
lui-ci avait  déclaré  n'hypothéquer  que  sa  part 
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indivise,  et,  par  exemple,  n'affecter  à  I  hy- 
pothèque que  la  moitié  à  laquelle  il  avait 
droit  :  en  pareil  cas,  l'hypothèque  doit  être 
restreinte  a  cette  moitié.  —  Civ.  c.  6  déc. 
1826,  J.G.  S      -      .  .'  57. 

25.  La  fiction  de  l'art.  8S3  produit  encoie 
cet  effet,  que  1  immeuble  acquis  sur  licitation 
par  le  mari  copropriétaire  indivis  de  cet  im- 
meuble, est  soumis  en  totalité?,  l'hypothèque 
légale  de  la  femme.  —  Angers.  27  ma 

D.l\  64.  '2.  Ï52.—  V.  aussi  mfrà,  n<"  8b,  128. 

26.  —  II.  Charges  réelles.  —  Ce  n'est 
pas  seulement  l'hypothèque,  mais  encore 
toute  autre  charge,  qui  s'évanouit  par  l'effet 

ratif  du  partage,  lorsque  l'immeuble 
n'est  pas  tombe  au  lot  de  celui  des  héritiers 
qui  la  grevé  pendant  l'indivision.  lien  se- 
rait ainsi,  par  exemple,  d'une  servitude. — 
Limoges,  23  juin  1838,  J.G.  Success.,  20S8. 

27.  —  III.  Aliénation'.  —  La  même  règle 
est  applicable  à  tout  mo:le  d'alicn  \lion  d'im- 
meubles de  la  succession;  l'effet  déclaratif 
du  partage  résout  l'aliénation.  —  J.G.  Sue- 
eess.. 2  39. 

28.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  copropriétaire 
a  lègue  la  moitié  lui  revenant  dans  des  im- 
meubles indivis,  si  le  partage  opéré  avant 
sou  décès  lui  attribue  la  propriété  d'un  seul 
de  ces  immeubles,  le  légataire  ne  pourra  pas, 
après  la  mort  du  testateur,  réclamer  la  tota- 
lité de  l'immeuble  échu  à  ce  dernier,  sous 
le  prétexte  que  ta  moitié  non  léguée  de  cet 
immeuble  doit  remplacer  la  moitié  léguée  de 
celui  qui  n'a  pas  été  compris  dans  son  lot. — 
Civ.  c.  28  fevr.  1826.  J.G.  Success.,  2089;  et 
Disp.  entre  vifs,  3787. 

29.  Le  cessionnaire  d'un  cohéritier  pour 
sa  part  sur  un  immeuble  de  la  succession  at- 
tribué par  licitation  à  un  autre  cohéritier, 
n'a  pu,  dans  l'intervalle  de  la  mort  du  à 

au  partage,  purger  utilement  son  acquisition 
de  l'hypothèque  qui  la  grevait:  en  consé- 
quence, ce  cessionnaire  doit  souffrir  sur  le 
prix  de  l'adjudication  par  licitation,  le  i 
vement  des  créances  garanties  par  Hypo- 
thèque, sans  qu'il  puisse  prétendre  que,  en 
vertu  de  la  purge  par  lui  opérée,  il  doit  re- 
cevoir la  part  de  son  cédant  franche  et  libre 
de  toute  charge.—  Civ.  c.  13  févr.  1S3S,  J.G. 
Success.,  2089. 

30.  La  vente  consentie  par  l'un  des  héri- 
tiers d'un  immeuble  dépendant  d'une  suc- 
cession indivise  n'est  pas  nulle  comme  vente 
de  la  chose  d'autrui.  mais  seulement  réso- 
ble,  si  l'immeuble  vendu  ne  tombe  pas  dans 
le  lot  du  vendeur.  —  Bordeaux,  11  juin  1^37, 
D.P.  59.  5.  389. 

31.  Mais  si  l'immeuble  tombe  dans  le  lot 
du  vendeur,  l'aliénation  tiendra.  Spéciale- 
ment, 1  héritier  qui,  pendant  l'indivision,  a 
reçu  en  argent  au  delà  de  sa  part  hérédi- 
taire, n'est  point  censé  avoir,  par  là,  renoncé 
à  son  droit  sur  les  immeubles;  et,  par  suite, 
la  vente  éventuelle  qu'il  a  faite  de  ceux  qui 
pourraient  lui  être  attribués  par  le  par- 
i  doit  comprendre  les  immeubles  tombés 
dans  su;,  lut.— Nancy,  8  févr.  1833,  J.G.  Suc- 
cess., 21)90. 

32.  En  sens  contraire,  la  vente  consentie 
par  un  cohéritier  d'une  portion  détermin  e 
des  biens  dépendant  d'une  succession  indi- 
vise est  radicalement  nulle,  ...  alors  surtout 
que  ces  biens  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 

fiartagés  en  nature, ...  et  la  circonstance  que 
a  chose  vendue  deviendrait  ultérieurement 
la  propriété  du  cohéritier  vendeur  ne  ferait 
point  cesser  cette  nullité.  —  Bastia,  18  avr. 
1855,  D.P.  55.  2.305. 

33.  Le  sort  de  la  vente  étant  subordonné 
au  cas  où  .'a  chose  indivise  entrera  ou  non 
dans  le  lot  de  l'héritier  vendeur,  un  cohéri- 
tier n'est  pas  recevable  à  contester  cette  vente 
et  à  demander  le  délaissement  à  l'acquéreur, 
avant  qu'il  ait  été  procédé  au  partage.  — 
Bourges,  14  janv.  1831,  J.G.  Sueeess.,  2 

34T  II  en  serait  de  même,  bien  que  la  vente 
de  la  part  indivise  eût  été  cpnsenlie  par  un 
tuteur  au  nom  de  l'héritier  mineur.  —  Tou- 
louse, 2  avr.  1835,  J.G.  Success.,  2091. 


35.  —  IV.  Action  résolutoire.  —  La  se- 
conde conséquence  de  l'effet  déclaratif  du 
partage  ou  de  la  licitation.  est  que  le  copar- 

a  point,  à  la  différence 
du  vendeur,   ['action  résolutoire  à  défaut  de 

§ayement  de  la  soulte  ou  du  prix.  —  J.G. 
uccess.,  2095. 

36.  Jugé  ainsi  :  1°  dans  le  cas  de  licitation 
judiciaire.  —  Besancon,  2a  juin  1828,  J.G. 

—  Paris.  21   avr.  1830,  ibid., 
et  2095.  —  Lvon.  8  féw   :  l.  —  Paris, 

3  févr.   1853,  D.P.  55.  2.  334. 

37.  ...  2°  De  li  ilalion  amiable.  — Nancy, 
27  juill.  1838,  J.G.  Success,,  2096. 

38.  Spécialement,  l'acte  sous  seing  privé, 
qualifié  licitation,  qui  intervient  entre  deux 
cohéritiers  (auxquels  un  immeuble  indivis  a 
été  attribué  comme  formant  deux  lots  dans 
un  partage  de  la  succession  commune  avec 
leurs  autres  cohéritiers'!,  et  par  lequel  l'un 
est  déclaré  adjudicataire  de  la  totalité  de  cet 
immeuble  indivis,  à  la  suite  d'enchères  ouver- 
tes entre  eux,  sans  l'observation  des  forma- 
lités indiquées  pour  les  licitations,  doit  être 
regardé  comme  un  acte  de  partage,  et  ne  peut 
être  soumis  à  l'action  résolutoire  pour  inexé- 
cution des  conditions  stipulées.  —  L\u;i. 
8  févr.  1835,  J.ii.  Success.,  2096. 

39.  ...  3°  Et  dans  le  cas  de  partage  amia-r 
bte.  —  Metz,  23  mars  1820,  J.G.  Sueeess., 
2094. 

40.  Lorsque  le  copartageant  a  cédé  à  son 
cohéritier  ses  droits  successifs,  moyennant 
un  domaine  de  l'hérédité  et  une  souite,  il  ne 
peut  exercer,  pour  non-payement  de 
soulte,  L'action  en  résolution  du  partage;  il 
n'a  que  l'action  privilégiée.  —  Req.  -'J  déc. 
1829,  J.G.  Success.,  2094. 

41.  Pareillement,  les  cohéritiers  del'adju- 
dii       ire  ne  peuvent,  même  au  cas  où  l'ad- 

iaire  n'a  pas  rempli  la  condition,  im- 
posée par  le  cahier  des  charges,  de  faire 
transcrire  le  jugement  d'adjudication 
d'assurer  la  réalisation  de  l'inscription  d'of- 
fice  au  profit  du  vendeur,  exercer  contre  ce 
dernier  l'action  résolutoiie.  —  Paris,  21  avr. 
I     0,  J.G.  Suci      ..  ai95. 

42.  ...  Et  cela,  bien  que  le  prix  de  l'adju- 
dication consiste  en  une  rente.  —  Civ.  c. 
14  mai  1833,  J.G.  Success.,  2095. 

43.  Pareillement,  l'action  résolutoire  n'est 
pas  admissible  entre   héritiers    colicitants, 
en  cas  d'inexécution  des  conditions  de 
judication,  bien  que  l'adjudication  soft  laite 
non-seulement  à  l'un  des  colicitants,  mais 

e  à   son   épouse,   les  droits  étant,  en 
ce  cas.  réputés   acquis  dans  l'intérêt  i 
pouse    indivisaire,    sauf  récompense    à   la 
communauté.  —  Req.  9  mai  1832,  J.G.  Suc- 
cess., 2097. 

44.  Mais  si  la  résolution  du  partage  ou  de 
la  licitation  a  été  formellement  stipulée  pour 
le  cas  de  non-payement  aux  autres  héritiers 
de  la  soulte  duo  ou  de  leur  portion  du  prix, 
cette  clause,  n'étant  en  rien  contraire  à  la 
nature  du  partage  et  à  la  fiction  de  l'art 
doit  avoir  effet.  —  Metz,  31  janv.  1811,  J.G. 

■.-s.,  2099.  —  Civ.  c.  6  janv.  1846,  DP. 

46.  1.  16.  —  Montpellier,  12  mai  1847,  D.P. 

47.  2.  158.  —  Req.  12  août  1856,  D.P.  57.  1, 
8.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Success.,  2098. 

45.  ...  Et  cette  clause  résolutoire  peut  être 
déclarée  résulter  des  termes  de  l'acte  inter- 
venu entre  les  cohéritiers,  sans  qu'un 
déclaration,  qui  est  dans  le  domaine  exclusif 
des  juges  du  fait,  tombe  sous  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.— Même  arrêt  du  12  août 

lS.V'.'.. 

46.  Lorsque,  dans  un  acte  de  partage, 
après  avoir  attribué  un  domaine  a  un  co- 
partageant, à  la  charge  par  ce  dernier  de 
payer  une  somme  à  l'un  des  créanciers  hy- 
pothécaires de  la  succession,  les  coparta- 
geants  se  réservent  de  vendre  eux-mêmes  ce 
domaine  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
due,  dans  le  cas   où  leur   cohéritier  ne   la 

ut  pas,  une  telle  clause  doit  recevoir 
son  exécution,  —  Req.  î  août  1S2 1,  J.G.  Suc- 
cès*., 20'JJ. 


47.  —  V.  Privilège.  —  Le  copartageant 
ou  colicitant  n'a  pas,  .pour  le  pavement  de  la 
soulte  ou  île  sa  portion  du  prix",  le  privilège 
de  vendeur,  mais  seulement  le  ;  i 

corde   par  l'art.  2109  et  qui  ne  produit  effet 

arge  d'inscription  da 
miné  par  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  ,       — 
J.G  !  93et  2100. 

48.  —  VI.  Folie  enchère.  —De  ce  que 
le  partage  ou  la  licitation  se  distingue  de  la 
vente  par  son  effet  déclaratif,  il  suit  encore 
que  le  cohéritier  qui  s'est  rendu  adjudica- 
taire,  sur    licitation,  d'un    immeuble  de  la 

-ion  .  n'est  pas  soumis  à  la  revente 
sur  folle  enchère,  pour  inexécution  des  con- 
ditions impusées  par  le  cahier  des  charges. 

—  J.G.  Success. ,  2101  ;  l'ente  publ.  d'imm., 
2IS2.  —  Conf.  Paris,  21  avr.  1830,  J.G.  Suc- 
cess., 2i 

49.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi,  lorsqu'une 
clause  spéciale  du  cahier  des  charges  soumet 
a  ces  poursuites  1.  .aire  qui  n'exécu- 
tera pas  les  conditions  de  son  adjudication, 
une  telle  clause  étant  licite,  et  n'étant  incom- 
patible ni  avec  les  formalités  prescrites  par 
le  code  de  procédure  en   matière  de   ventes 

aires,  ni  avec  l'art.  S83.  —  Paris.  21  mai 
1816,  J.c  Vente  publ.  d'imm..  2183-1°.— 
Req.  19nov.  1-17.  J.G  2101.  — Li- 

rai -<  s,  I  iaoût  1839,  J.G.  Ventepubl.  d. 
2183-2°.  —  Paris,  31  août   1843.  J.G. 
publ.   d'imm.,  2194. —  Paris,  20   nov.  1851 
D.P.  54.  ...  -  15.  —  Bordeaux.  2   ^îars   1852, 
D.P.  54.  5.  547.  —  Observ.    conf.,  J.G.  Suc- 
cess., 2101. 

50.  ...  Et  la  clause  du  cahier  des  charges 
d'une  licitation  entre  héritiers  portant,  en 
termes  it  d  accomj 

us  de  l'adjudication,  l 
dicataire   sera  soumis  à  la  revente  sur  folle 
enchère,  s'applique  au  idica- 

olicitant  qu'à  l.  ire  étranger. 

—  Même  arrêt  du  3  mars  1- 

51.  En  sens  contraire,  une  telle  clause 
n'est  pas  ni)  igatoire  pour  l'adjudicataire  co- 

eaux,  15  mars  1833 ,  J.G 
Vente  publ.  d'imm.,  2184.  —  Bordeaux. 
15  niai  1*33,  J.G.  2101. —  Bordeaux, 

22  mars  1834,  J.G.  Vente  publ.  d'imm., 
2198. 

52.  Mais  s'il  peut  être  stipulé,  dans  le  ca- 
hier d*6  charges,  que  le  cohéritier  adjudica- 
taire sera  poursuivi  par  la  voie  de  folle  en- 
chère, au  cas  de  non-accomplissement  des 
conditions  de  son  adjudication,  une 
clause  doit  être  expresse,  et  ne  pourrait  s  in- 
duire de  l'ensemble  des  dispositions  du  ca- 
hier des  charges,  par  voie  de  compai 
entre  ses  diverses  stipulations.  —  Nimes, 
30  août  1853,  D.P.  54.  5.  546. 

52>.  Suivant  un  arrêt,  lorsque  l'adjudica- 
tion sur  licitation  entre  cohéritiers  a  eu  lieu 
avec  concours  d'étrangers,   elle  a  le  i 
tère  d'une  venir  --à-vis  du  c 

ritier  adjudicataire  (niais  V.  suprà,  n«  17  . 
lequel,  par  suite,  est  passible  de  folle  en- 
cline, en  cas  d'il  n  des  conditions 
de  l'adjudication,...  alors  surtout  que  ce  mode 
de  poursuites  a  été  stipulé  au  cahier  des 
charges.  —  Toulouse,  12  lev.  1840,  D.P.  40. 
2.94. 

54.  —  VIL  Prescription.  —  L'effet  rétro- 
actil  attaché  au  partage  par  l'art.  883  s'op- 
pose à  ce  que  l'héritier  majeur  puisse  se  pré- 
valoir, à  l'égard  des  choses  tombées  dans  son 
lot,  de  la  suspension  de  prescription  résul- 
tant de  la  minorité  de  sou  cohéritier,... alors 
même  qu'il  s'agirait  d'une  ch"Se  indivisible, 
telle  qu'une  servitude  fart.  710).  —  Civ.  c. 
2  déc.  1845,  D.P.  46.  1.  21.  —  Civ.  c.  29  août 

li.P.  53.1.  230. 

55.  En  conséquence,  d'une  port,  ce! 
lier  ne  peul   prétendre  que  la  prescri] 
n'a  pu  courir  pendant  l'indivision  à  raisi 
la  minorité  de  l'un  des  indivisain 
mément  aux  art.  709  et  710,  et  que  dès  lois 
la  servitude  a  été  conservée  à  son    égard, 

ion  de  l'indivision.  — 
Mémo  arrêt  du  2  déc,  1S45. 
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56.  Et,  d'autre  part,  lorsque,  dans  le  lot  de 
l'héritier  majeur,  est  placé  un  immeuble  sur 
lequel  un  tiers  pri  tend  avoiracquis  une  ser- 
vitude  par  prescription,  cet  héritier  ne  peut 
exciper  delà  minorité  de  son  cohéritier  pour 
soutenir  que  la  prescription  invoquée  a  été 
suspendue  pendant  l'indivision. — Arrêt  pré- 
cité 'lu  29 août  1853. 

57.  En  laveur  de  l'opinion  contraire , 
V.  Amiens,  5  déc.  1840,  J.G.  Succtss.,  2113. 

—  Nancy,  29  nov.  1851,  I>  P.  52.  2.  153,  ar- 
i  ls  cassés  par  ceux  île  1845  et  1853,  préci- 
tés; cl  observ.,  J.G.  Servit.,  1231. 

58.  —  VIII.  Tranh  i-.htion.— Le  partage, 
n'étant  pas  translatif  de  propriété,  n'est  pas 

mis  ;i  la  transci  iption.  —  V.  a  \'Am  — 

ilt,  i-  du  idre  des  Hypothèques^  la  loi  du  23 
mus  1855,  art.  1".  —  V.  aussi  Code  annoté 
de  VEnregistr. 

§  2.  —  Effet  déclaratif  relativement  aux 
créances 

59.  La  fiction  de  l'art.  883  s'applique  aux 
croanceshéréditaires.-  Orléans,  22juill.  18  12, 
.1  i,.  Succtss.,  2109.  —  Fieq.  2<i  janv.  1837, 
D.P.  49.  1.  82.  —  Civ.  r.  20  déc.  1848,  O.P. 

•49.1.81.  —  Observ.  conf.,   J.G.  Coulr.  de 
mar.,  621,  2319  ei  2320;  Success.,  2109. 

60.  L'art.  883  est  applicable  aux  créances 
nème  à  lézard  des  tiers,  de  manièie  que  le 
débiteur  de  la  succession,  à  qui  le  parla  ;e 
a  été  régulièrement  notifié,  ne  peut  se  pré- 
valoir delà  division  légale  des  créances  pour 
refuser  le  pavement  total  à  celui  des  héri- 
tiers qui  aura  reçu  la  créance  dans  son  lot 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Success,,  2109. 

61.  Par  suite,  la  mainlevée  consentie  par 
l'un  des  cohéritiers,  jusqu'à  concurrence  de 
sa  part,  de  l'inscription  hypothécaire  prise 
pour  sûreté  d'une  créance  Héréditaire,  esl  ré- 
putée non  avenue,  si  la  créance  ne  tombe  pas 
dans  son  lot.  —Civ.  r.  20  déc.  1848,  D.P.  49. 
1.  81. 

62.  ...  Il  en  est  de  même  delà  saisie-arrét 
formée  sur  cette  créance  par  les  créanciers  des 
cohéritiers  auxquels  elle  n'est  point  échue 
en  partage.— Arrêt  précité  du  24  janv.  1837. 

63.  Par  suite  encore,  lorsqu'un  immeuble 
est  [icité  pendant  le  cours  des  opérations 
d'un  partage,  la  validité  du  payement  que 
l'adjudicataire  fait  avant  le  partage  consommé 
entre  les  mains  d'un  créancier  auquel  un  des 
communistes  avait  hypothéqué  sa  part  indi- 
vise, est  subordonnée  a  la  condition  que  la  li- 
quidation ultérieure  attribuera  à  ce  commu- 
niste une  portion  dans  le  prix  de  l'immeuble 
licite.  —  Civ.  c.  18  juin  1834,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  2320. 

64.  De  môme,  le  créancier  de  l'un  des  hé- 
ritiers, qui  est  en  même  temps  débiteur  delà 
succession,  ne  peut  compenser  ce  qu'il  doit 
a  la  succession  avec  ce  qui  lui  esl  ihï  par  cet 
héritier,  au  préjudice  de  l'attribution  de  la 
Cri  1 1 !'■<■  faite  a  un  autre  héritier.—  Orléans, 
22  juill.  1842,  J.G.  Success.,  2109. 

65.  En    sens  contraire,    de  ce   que    les 
i  ces  dépendant  d'une  succession  se  di- 

yisent    de   plein  droit  entre  les   héritiers, 

l  lUlte  qm'  le  pavement  que  l'un  d'eux  re- 
nne et  reçoit  de  sa  part  dans  une  créance 
.le  somme  d'argent,  libère  le  débiteur  et 
i  teint  la  créance  jusqu'à  concurrence  do 
•  elle  part  (c.  civ.  1220).  —  En  conséquence, 
-i  fi  '  i  :mee,  ainsi  partiellement  éteinte,  est 
attribuée,  pour  le  tout,  a  un  autre  héritier, 
lors  du  partage  ultérieur,  ce  dernier  ne 
peut  en  exiger  lo  pavement  intégral,  sous 
prétexte  que,  en  vertu  de  l'efîet  déclaratif 
du  partage,  il  déviait  être  réputé  en  avoir 
eie  .eul  investi,  à  l'exclusion  de  ses  co- 
héritiers, la  règle  do  l'art.  883  ne  s'éten 
dant  pas  aux  objets  ou  valeurs  qui,  au  mo- 
ment du  [laitage,  ne  se  trouvent  plus  dans 
la  succession,  s:>it  parla  force  de  la  loi,  soit 
par  suile  de  convention     légalcinenl  formées 

—  Civ.  r.  4  déc.  1800,  D.P.  00.  I.  4VO. 

66.  De  même,  les  créances  héréditaires  se 
divisant  de  droit  entre  les   héritiers,   lors- 


qu'un héritier  devient,  du  chef  du  défunt, 
créancier  d'une  personne  dont  il  était  per- 
sonnellement débiteur,  la  compensation  s'o- 
{)ère  jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  cet 
léritier  dans  la  créance  héréditaire,  indé- 
pendamment des  résultats  du  partage  ulté- 
rieur :  la  rétroactivité  des  effets  du  partage 
ne  peut  recevoir  d'application  à  l'égard  des 
créances  actives  qu'autant  que  les  choses 
sont  encore  entières,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  tiers.— Limoges,  19  juin  1863,  D.P. 
64.  2.  16.— Heq.  23  fév.  1864,  D.P.  64.  1.  477. 

67.  De  même,  lorsque,  durant  l'indivi- 
sion, les  créances  héréditaires  ont  été,  pour 
la  part  virile  de  l'un  des  héritiers,  le  sujet 
d'une  prescription  acquise,  d'un  payement, 
d'un  transport  régulier,  d'une  saisie-àrrèt  dé- 
clarée valable,  ou  de  tout  autre  acte  de  dis- 
position, les  effets  du  partage  ultérieur,  quels 
qu'ils  soient,  ne  sauraient  neutraliser  les  ef- 
fets de  ces  actes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
fraude.  —  (Motifs)  Même  arrel 

68.  Sur  la  division  des  créances  entre  les 
héritiers,  V.  art.  1220. 

69.  La  fiction  de  l'art.  883  ne  peut  être 
élendue  hors  des  cas  pour  lesquels  elle  a  été 
établie.— Amiens,  5  dcc.  1840,  .1  G.  Success., 
2113—  Rennes,  31  mars  1841,  ibid.,  2111. 

70.  Ainsi,  elle  ne  doit  pas  être  entendue 
en  ce  sens  que  le  prix  de  la  Notation  soit  ré- 
puté dû  par  le  cûbcitant  acquéreur  au  ven- 
deur, a  dater  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession  ;  spécialement,  lorsque,  après  la 
majorité  de  son  fils,  le  père,  qui  avait  été  son 
tuteur,  s'est  rendu  acquéreur  de  la  totalité  de 
l'immeuble  provenant  de  la  communauté  et 
de  la  succession  de  la  mère,  et  qu'il  n'a  pas 
payé  son  prix,  la  créance  résultant,  au  profit 
du  fils,  de  cette  acquisition',  n'est  pas  ré- 
putée remonter  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession  et  conséquemment  de  la  tutelle, 
en  suite  qu'elle  doive  être  garantie  par  une 
hypothèque  légale;  par  suite,  l'inscription 
du  fils  sur  le  bien  licite  n'est  propre  à  lui 
co  dorer  un  privilège  qu'autant  qu'elle  a  été 
prise  dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  2109. 
—  Hennés,  31  mars  1841,  J.G. Success.,  2111. 

71  De  môme,  la  fiction  de  l'art.  883  ne 
s'applique  point  aux  soultes  fournies  à  l'un 
des  copartageants,  en  valeurs  ne  dépendant 
pas  de  l'hérédité,  pour  compenser  l'inégalité 
de  son  loti  ces  valeurs  participent,  entre  les 
mains  de  l'héritier  auquel  elles  sont  attri- 
buées, de  la  nature  des  biens  dont  elles  for- 
ment la  représentation  ou  le  prix.  —  I!eq 
11   déc.  1850,  D.P.  51.  1.  287. 

Contra  :  —  Req.  7  août  1860,  D.P.  60.  1. 
499.  —  V.  art.  1404,  1558. 

72.  Elle  ne  peut  pas  non  plus  faire  consi- 
dérer comme  aliénation  de  la  chose  d'aulrui, 
la  cession  faite  a  un  tiers  de  ses  droits  sui- 
des biens  de  la  succession  par  un  héritier 
qui,  plus  lard,  a  c  kl  les  mfl  Iroits  ;i  son 
cohéritier  par  un  acte  qualifié  partage  11 
eo  est  ainsi,  surtout,  lorsque  le  cohéritier, 
deuxième  cessionnaire,  cm,  iai  sait  la  pre- 
mière cession.  —  Civ.  r.  29  janv.  1840,  J  G 
Success.,  2112. 

73.  La  liquidation  et  le  partage  partiels, 
ordonnés  par  justice  en  dehors  de  (a  liqui- 
dation générale  de  la  succession,  ne  sont 
point  subordonnés,  dans  leurs  effets,  au  ré- 
sultat du  partage  définitif  et  total  :  chaque 
héritier  a  la  libre  disposition  des  sommes 
qui    lui   ont    été  attribuées   par  la   pre ire 

opération,  el  la  cession  qu'il  en  a  consentie, 
produit,  après  notification  régulière,  tous  ses 
effets,  quoi, pie  le  c  dant  se  trouve,  en  défi- 
nitive, débiteur  envers  ses  cohéritiers.— Civ. 
r.  3  dcc.  1851,  D.P.  52.  1.  10. 

§3.  —  A   quelles  personnes  et  en  quelles 
matières  8  applique  la  fiction  de  l'art.  883. 

74.  La  ficlion  de  l'art.  883  n'est  applicable 
qu'entre  cohéritiers,  et  non,  par  exemple, 
vis-à-vis  des  créanciers  du  défunt.  —  Caen, 
21  nov.  1855,  D.P.  56.  2.  29'.. 

75.  Jugé,  cependant,  que  l'art.  883  s'ap- 


plique non-seulement  aux  héritiers  entre 
eux,  mais  a  toute  personne  et  notamment  au 
conjoint  du  cohéritier.  —  Caen,  9  mars  1839, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  619.  —  V.  art.  1542 
(on  1558). 

76.  Le  légataire  d'une  quotité  d'usufruit 
ne  peut  être  réputé  cohéritier  dans  le  sens 
de  l'art.  883.  En  conséquence,  l'inscription 
prise  sur  l'usufruit  lègue,  par  les  créanciers 
du  légataire,  doit  produire  effet,  nonobstant 
tout  partage  ou  licilation  ultérieure  qui  at- 
tribuerait aux  légataires  de  la  nue  propriété 
la  propriété  exclusive  des  immeubles,  ou 
toute  liquidation  de  laquelle  il  résulterai! 
que  le  légataire  se  trouvant  débiteur  des 
nu-propriétaires,  son  droit  à  l'usufruit  se- 
rait éteint  par  compensation.  —  Heq.  3  août 
1829  (et  non  1822),  J.G.  Success.,  2137. 

77.  La  règle  de  l'art  883  sur  l'effet  décla- 
ratif du  partage  est  applicable  même  au  cas 
où  l'adjudicataire  sur  licilation  est  un  héri- 
tier bénéficiaire.  —  Bordeaux.  22  mars  1834, 
J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  2195.  —  Civ.  c. 
12  août  1839,  J.G.  Success.,  2103,  et  Enreg., 
6024.  —  Nîmes,  6  nov.   1809,   D.P.  71.  2.  37. 

Contra  ;  —  Civ.  c.  27  mai  1835,  J.G.  Suc- 
cess., 2126.— Paris,  31  août  1843,  J.G.  lente 
publ.  d'imm.,  2194. 

78.  En  conséquence,  le  créancier  auquel 
l'un  des  héritiers  a  donné  hypothèque  sur 
les  biens  indivis  de  la  succession,  ne  peut 
figurer  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens 
de  cette  succession  adjugés  sur  licitation  a 
un  autre  héritier,  alors  même  que  celui-ci 
aurait  accepté  la  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire.  —  Nîmes,  6  nov.  1869,  D.P.  71. 
2.  37. 

79.  Et  le  bénéfice  de  l'art.  883  profite  aussi 
bien  au  créancier  du  cohéritier  adjudicataire 
qu'à  cet  adjudicataire  dont  il  n'est  que 
l'ayant  cause.  —  Même  arrêt. 

80.  La  fiction  de  l'art.  883  est  applicable 
même  entre  copropriétaires  dont  les  droits 
ne  procèdent  pas  dun  titre  •  ■ommun,  et,  par 
exemple,  entre  des  cohéritiers  et  le  cession- 
naire  des  droits  successifs  de  l'un  d'eux. 
Ainsi,  l'adjudication  sur  licitation,  d'un  im- 
meuble indivis,  prononcée  au  profit  du  ces- 
sionnaire de  la  part  indivise  de  l'un  des  co- 
héritiers,  équivaut  à  un  partage,  comme  elle 
aurait  eu  ce  caractère  si  elle  avait  en  lieu  en 
faveur  d'un  cohéritier.  —  Civ.  r.  27  janv 
1857.  D.P.  57.  1.5. 

81.  On  invoquerait  vainement  la  juris- 
prudence qui,  en  matière  de  droit  de  trans- 
cription, a  refusé  de  considérer  comme  un 
acte  équivalant  a  partage  l'adjudication  pro- 
noncée au  profit  d'un  colieitant  dont  le  droit 
de  copropriété  procédait  d'un  titre  non  sem- 
blable a  celui  de  ses  colicitants,  s'il  résulte 
des  lois  spéciales  sur  l'enregistrement  que 
l'art.  883  n'est  pas  applicable  dans  les  ma- 
tières  que  ces  lois  régissent  .  i  ait  883  re- 
prend tout  son  empire  dans  les  matières  de 
dr  lit  commun.  —  M  une  an  et. 

S2.  En  sens  contraire,  il  ne  suffit  pas  d'a- 
voir acquis,  comme  copropriétaire,  une  part 

indh  i  v  de  1  imi ble,  pour  qu'on  soil  fondé 

a  se  prévaloir  de  la  fiction  ,1e  I  an  883  :  il 
faut,  en  initie,  que  cette  copropriété  procède 
d'un  titre  commun  ;  et  l'on  ne  peut  regarder 
comme  nanti  d'un  pareil  titre  le  tiers  qui, 
après  avoiracquis  les  droits  de  plusieurs  in- 
divisaires, se  rend  ensuite  acquéreur  des 
parts  des  autres  ou  de  la  part  du  seul  indi- 
vi  aire  non  ven  leur;  par  suite,  ii  ne  peut  in- 
voquer l'art.  883.  —  Douai,  2  mai  1848,  L)  P. 
49  2.  184. 

83.  Le  principe  de  l'art.  883  n'est  pas  res- 
treint aux  partages  ou  licitations  entre 
ritiers;  il  s'applique  à  toute  propriété  indi- 
vise, quel  que  soit  le  titre  do  la  possession 
commune.  —J.G.  Siccess.,  2135. 

84.  Ainsi,  cet  article  est  applicable  entre 
communistes.  —  Grenoble,  28  août  1847 
D.P.  48.  2.  137.  —  Grenoble,  12 -mars  1849, 
D.P.  49.  2.  186. 

85.  ...  En  ce  sens  que  l'indivision  prenant 
fin  par  la  vente  ^ue  1  un  d'eux  conscut  a  ?ou 


coacquéreur,  ce  dernier  est  censé  avoir  été 
seul  propriétaire  de  l'immeuble,  qui,  par 
suite,  se  trouve  affecté  en  totalité  à  l'hypo- 
thèque légale  <le  sa  femme,  même  au  préju- 
dice du  privilège  du  vendeur. —  Même  arrêt 
du  12  mars  1849.  —  V.  n"  25,  108,  128. 

86.  Par  suite  encore.  11  pothèque  prise 
au  préjudice  de  l'un  des  copropriétaires  sur 
l'immeuble  commun  s'évanouit,  si.  pari 

de  la  licitation,  cet  immeuble  n'échoit  pas 
au  débiteur.  —  Req,  28  avr.  1840,  J.G.  Suc- 
cess.,  2135. 

87.  Lorsque  plusieurs  individus  se  sont 
associes  pour  ai  heter  un  même  domaine,  le 
créancier  hypothécaire  de  l'un  d'eux  ne  peut 
frapper  d'inscriptions  utiles  les  portions  de 
ce  domaine  revendues  en  commun  et  avant 
le  partage  pour  acquitter  le  prix  et  les  char- 
ges de  l'acquisition;  ce  créancier  ne  peut 
avoir  de  droits  à  exercer  que  sur  la  portion 
que  le  partage  detinitil  lait  tomber  dans  le 
lot  de  son  débiteur.  —  Rouen,  17  août  1813, 
J.G.  Privil.  et  hyp.,  1207-3°. 

88.  L'art.  883  s'applique  également,...  soit 
ai.  partage  d'ascendant.  —  Y.  art.  1076. 

89.  ...  Soit  à  la  communatité  entre  époux. 
Ainsi,  l'acte  par  lequel  l'époux  survivant 
cède  à  l'héritier  de  son  conjoint  préd 
tous  ses  biens  et,  de  plus,  tous  ses  droits 
dans  la  communauté,  doit,  quelle  que  soit 
la  dénomination  qui  lui  a  été  donnée,  être 
réputé  partage  pour  la  partie  des  biens  de 
communauté  indivis  entre  le  cédant  et  le 
cessionnaire,  en  ce  sens  que,  pour  cette 
partie,  le  cédant  n'a  droit  qu'au  privilège  de 
copartageant  (c.  civ.  2103-1°,  2109). —Paris. 
13  déc.  1845,  D.P.  51.  5.  379.  —  Conf.  J.G. 
Suceess.,  2135. 

90.  ...  soit  à  la  société.  — J.G.  Sue'-:.?*.. 
2133.  —  V.  art.  1872. 

91.  Sur  l'application  de  l'art.  8S3  aux 
successions  échues  à  un  époux  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale,  en  ce  qui 
concerne  la  question  de  savoir  si  cette  suc- 
cession entre  ou  n'entre  pas  dans  la  commu- 
nauté, V.  art.  1401. 

92.  L'art.  883  est-il  applicable  à  un  im- 
meuble acquis  sur  licitation,  ou  en  vertu  d'un 
partage,  par  un  commerçant  en  faillite,  rela- 
tivement à  l'hypothèque  "légale  de  sa  femme"? 
—  V.  code  comm.  art.  363. 

§  4.  —  Actes  équivalant  à  partage  dans  le 
sens  de  l'art.  883. 

93.  —  I.  Actes  faisant  cesser  l'indivi- 
sion. —  L'effet  déclaratif  du  partage  est  pro- 
duit par  tout  premier  acte  qui  t'ait  cesser 
l'indivision  entre  héritiers,  qu'il  soit  qualifié 
vente,  échange,  transaction,  ou  de  toute  au- 
tre manière  (art.  8881.  —  J.G.  Su         ..-2117. 

94.  On  doit  considérer  comme  partage  sim- 
plement déclaratif  de  propriété,  le  pi 

acte  intervenu  entre  héritiers,  quoique  quali- 
fié cession  ou  transport,  par  lequr!  l'un  des 
héritiers  consent,  moyennant  un  prix,  à  ce 
que  l'autre  héritier  jouisse  de  la  totalité  de  là 
succession.  —  Req.  3  mars  1807,  J.G.  S  ■■- 
cess..  2085-1°. 

95.  Le  premier  acte  passé  entre  cohéri- 
tiers doit  être  réputé  partage,  lors  même 
qu'il  ne  contient  que  l'abandon,  à  titre  oné- 
reux, fait  par  l'un  d'eux  aux  autres,  de  sa 
portion  dans  la  chose  commune;  spéciale- 
ment, si  un  père  abandonne  à'  ses  enfants, 

les  conditions  onéreuses,  ce  qui  lui  re- 
vient dans  la  communauté  ayant  existé  entre 
lui  et  leur  mère,  et  que,  par  un  acte  posté- 
rieur, l'un  des  enfants  cède  aux  autres  ses 
droits  pour  une  somme  déterminée,  la  por- 
tion cédée  ne  reste  point  soumise  aux  hypo- 
thèques que  des  tiers  avaient  pu  acquérir 
contre  le  cédant.  —  Req.  25  janv.  1809,  J.G. 

ss.,  2085. 

96.  L'acte  par  lequel  plusieurs  commu- 
nistes, transigeant  sur  les  difficultés  d'un  par- 
tage, abandonnent  à  l'un  d'eux  leur  part  en 
nature  dans  les  objets  induis,  moyennant 
une  somme  déterminée,   consl  lut    un   par- 
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!.  113.  _  Req.  29  mars  1854, 
LU'-  54.  I    3  11     -  V.  obser\  ,  ,  note. 

•   Par  suite,  les  hvpi 
it  du  chei  de  l'hériti  i  le  premier 


ta_e  qui  affranchit  les  immeubles,  entre  les 
mains  de  celui  qui  en  reste  détenteur,  de  tou- 
tes les  hypothèques  consenti  s  pendai  '  l'in- 
division du  chel  de  ces  coi  rnunistes.— Nî- 

J  I 

97   Cependant,  la  fiction  de  l'a 
|ue  pas  au  i  i  acte  esl  ui 

faite  par  un  •:  re  à  l'autre 

de  sa  portion  dans  l'iin: 
exemple,  la  donation  ne 

hypot',;  ■-   par  le  donateur  sur 

sa  part  indivise.  —  J.G   £  ,2118. 

,  98.  —  II.  Vente  ou  cession  faisant  i 
l'indivision  entre  tocs  les  cohéritiers.  — 
suivant  un  système,  la  cession  de  ses  droits 
mi.  i  essifs  faite  par  un  héritier  à  son  col 
tier  constitue  une  vente  et  non  un  pai 
bien  qu'elle  fasse  l'indi- 

vision, et,  en  co  'elle  confère  a 

cohéritier  cédant,   soit  le  privilège  de  ven- 
deur, et  non  le  privilège  de   copartas 
soit  l'action  résolutoire.  —  Toulouse,  1  , 
1850,  D.P.  51.  2.  85.— Grenoble,  4  janv.  : 
D.P.  55.  2.  3.36. 

99.  Il  en  est  surtout  ainsi,  dans  le  cas  où 
la  cession  a  été  faite  sans  fraude  aux  risques 
et  périls  du  cessionnaire.  —  Même  arrêt. 

100:  La  circonstance  qu'il  serait  dit  dans 
l'acte  que  les  parties  traitent  sur  licitation 
volontaire  aux  risques  et  périls  du  cession- 
naire, et  que  le  cédant  est  chargé  d'une  rente 
t aire,  ne  suffit  pas  pour  le  faire  consi- 
dérer comme  un  partage. — Toulouse,  I4dec. 
1850,  D.P.  51.  2.85. 

101.  D'après  un  autre  système  plus  géné- 
ralement adopté,  la  cession  de  droits  succes- 
sifs entre  ni  :  itiers  doit,  lorsqu'elle  fait  i 
l'indivision,  être  considérée  comme  un  par- 
tage qui  donne  au  cédant,  non  le  privilège  de 
vendeur,  mais  celui  de  copartageant. —  Bour- 
ges, 26  janv.  1844,  D.P.  45.  2.  131.  — 

J  G    Suceess.,  2134. 

102.  La  cession  de  droits  successifs  faite 
par  plusieurs  héritiers  à  leurs   c 

qui,  par  le  même  acte,  ont  partagé  entre  eux 
la  totalité  de  la  succession,  doit  être  considé- 
rée comme  ayant  pour  but  et  pour  résultat 
de  mettre  fin  à  l'indivision  entre  tous  les 
héritiers,  au  moyen  d'attributions  en  argent 
pour  les  uns,  en  nature  pour  les  autri 
constitue,  par  suite,  non  une  vente,  mais  un 
véritable  partage.— Civ.  r.  10  nov.  1862,  D.P. 
62.  1 .  470. 

103.  ...  Il  en  est  ainsi,  lors  même 'que 
la  cession  aurait  eu  lieu  aux  risques  et  périls 
des  cessionnaires,  une  telle  clause  n'enlevant 
pas  à  l'acte  son  caractère  d  .  et  le 
mettant  seulement  a  l'abri  de  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  (c.  civ.  889).  —  Même  arrêt. 

104.  En  conséquence,  le  privilège  résul- 
tant de  cette  cession  au  profit  des  cohéritiers 
cédants,  pour  sûreté  du  remboursement  du 
prix  stipulé,  est  le  privilège  de  copartageant, 
et  non  celui  du  vendeur  (c.  civ.  2109). — Même 
arrêt. 

105.  Ce  privilège  n'est  point  conser 

la  transcription   de  la  suivie  d'in- 

scription d'office,   mat  nt  par  une 

inscription  prise  ment  à  l'art 

civ.  —  Montpellier,  21  déc.  1844,  D.P.  i. 
2.  130.  —  Bourges,  26  janv.  1844,  D.P.  45. 
2.  131. 

106.  ...  Et  de  ce  que  ni  la  transcription,  ni 
l'inscription  d'offiee  ne  valent  inscripti 
privilège  du  copartageant,  il  s'ensuit  qu'elles 
ne  conservent  même"  pas  au  cédant  les  droits 
moins  étendus  de  créancier  hypoth 

n'a  pas  fait  inscrire  son  privilège  de  en; 
géant  avant  l'expiration  <!u  délai  iKé  par 
834  c.  pr.  (aujourd'hui  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
23   mars   1835).  —  Même  arrêt  du  26  janv. 
1844. 

107.  La  cession  faite  par  l'héritier  ces- 
sionnaire à  un  autre  héritier  de  sa  part  héré- 
ditaire réunie  à  celle  qui  lui  avait  él  • 

à  lui-même,  a  le  caractère  et  l'effet  d  claratif 
eHe  a  pour  i 
r  complètement  l'indivision  entre 
tous   les  héritiers.  —  Montpellier,  27  janv. 


108. 
existant  un  uiici  u 

d  indivision,  s  évanouis  .    i  (en  que 

ees  du  chef  de  , 

le  par:   »e  te  éq  rtage  i 

intervenu,  le  sort  de  t'hvpothèque 
tant,  après  comme  avant  la  -ubor- 

donné  aux  i  :l  ce,_ 

ivision.  —  Même  arrêt 
du  29  mars  1854. 

109.  Par  suite  encore,  une  telle  cession  ne 
conlère  pas  au  cédant  t.'  pi  .  yen- 
deur,  mas  celui  de  copartageant  —  Mont- 
pellier. 27  janv,  1854,  D.P.  5  ;  2. 

110.  I!  en  est  ainsi,  bien  q  :  delà 
subre                   iliéritier  ces 

les  droits  des  héritiers  autres  que 
n'ait  pas  été  ms  l'acte  de  cession; 

alors   surtout  que  le  cédant  avait  connais- 
sance de  cette  subrogation,  et  que  l'intention 
irties  de  faire  un  partage,  et  non  une. 
Ite  des  stipulations  de  l'acte.  — 
Même  arrêt. 
.111  -sion   de  droits   successifs, 

it  par  un  cohéritier  a  son 
cohéritii  re  assimi  éc  a  un  pa  -  _  >, 

relativement  aux  créanciers  :  en  ( 
quence,  les  créanciers  du  cédant  aux 
celui-ci  a  conféré  hypothèque  sur  les  biens 
de  la  succession  pendant  l'indivision,  ne 
peuvent  considérer  le  cessio  naire  comme 
un  tiers  détenteur,  et  le  poursuivre  hvpothé- 
cairement.  —  Riom,  25  mars  1830,  J.G.  Suc- 
eess.,  1  17 

112.  Mais,  bien  que  la  cessai  de  ses 
droits  successifs,  faite  par  un  héritier  a  son 
cohéritier,  f  ■,■  la  loi  à  un  acte 
de  parlant,  ce  contrat  a  pu  être  déclaré  ne 
conférer  an  cédai  t  que  le  privilège  de  ven- 
deur, limité,  par  conséquent,  aux  biens  ven- 
dus, et  non  assujetti  a  l'inscription  dans  les 
soixante  jours,  lorsqu'il  résulte  de  l'exécu- 
tion de  ce  contrat  que  les  parties  ne  l'ont  con- 

e  une  vente  et  non  comme 
un  partage.— Req.  25iuin  1845 (deux  arrêts), 
D.P.  45.  1 .  377.  —  V.  infrù,  n<"  130  et  s. 

113.  11  en  est  spécialement  ainsi  dans 
le  cas  où  ce  contrat  a  été  transcrit  comme 
vente.vconformément  à  l'art.  2I0n,  et  où 

itisi  ri[  :  ice  a  été  pris  i  s  la  ;« 

celte  transcription,  comme  en  matière  de 
vente,  et  plus  de  soixante  jours  après  la  ces- 
sion. —  Mêmes  arrêts. 

114.  La  ce-sein  île  leurs  droits  successifs 
consentie  pi  ;  iers  à  leur  cohéritier 
constitue  une  vente  et  non  un  partage,  bien 
que  cet  acte  exprime  qu'il  a  pour  objet  de 
faire  ces-er  I  indivision  entre  les  contrac- 
tants, lorsque,  d'une  part,  il  contient  t 
e^iesse  au  profit  des  vendeurs  tant  du  pri- 
vilège attache  à  leur  qualité  de  vendeurs  que 
de  l'action  résolutoire,  et  que,  d'autre  part, 
il  porte  que  les  vendeurs  ne  gara:. 

la  qualité  d'héritier,  ce  qui  exclut  la  garantie 
de  l'art.  884.  —  Req.  29  juill.  1S57.  6  . 
1.443. 

115  t  nent,  des  cohéritière  peuvent 

sortir  d'indivision  au  moyen  d'une  vente 
à  l'un  d'eux,  de  la  chose  indivise,  et,   dès 
lors,  l'ai  entre  eux,  avec  la  vol 

réciproque  de  lui  imprimer  ce  carte  tire,  em- 
porte de  plein  droit,  en  faveur  des  cohéri- 
tiers vendeurs, le  :  ivendeur,  el  une 
action  ;  ;  de  pavement  du 
.civ.  1054).— Montpellier,  19"  déc.  1853, 
D.P.  57.  1.8. 

116.  —  111  Wste  faisant  cesser  l'indi- 
vision entre  quelques  héritiers  seulement. 
—  1"  Système.  —  La  vente  de  dn 

sit's  ou  la  licitation  on) 
partage,  lorsqu'elles  ne  font  pas  cesser  l'in- 
division entre  tous  les  cohéritiers.  —  Alont- 
nellier,  19  juill.  1828,  J.G.  Succès*.,  2121-1». 
Montpellier.  7  juill.  1842.  ibid.,  2125.  — 
ellier,  21  déc.  1844,  D.'P.  S5.  2.  13  >  - 
V.  nutor  en  ee  sens,  .1  G    S*  2120. 

117.  ['; -r  suite   le  créancier  inscrit  avant 
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la  cession,  en  vertu  d'une  obligation  hypothé- 
caire que  le  cédant  lui  avait  consentie  sur  sa 
paît,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  contre  les 
effets  de  cette  cession,  s'il  n'a  pas  formé, 
avant  qu'elle  ait  eu  lieu,  opp  sitiou  du 
tage.  -  Montpellier,  19  juill.  1828,  J.G.  Suc- 
2121.    . 

118.  Par  suite  encore,  une  telle  cession 

confère  au  cédant,  non  le  privilège  du  ven- 

mais  celui  de  copartageanl   —  Mont- 

.  Hier,  7  juill.  1842,  J.G.  Suecet  .,  2125.— 
Montpellier,  21  déc   1844,  H  P.  43.  2.  130 

119  ...  Et  n'est  pas  susceptible  de  reso- 
lution, a  défaut  «le  payement  du  prix.— Môme 
arrêt  du  7  juill.  1  .       .    , 

120.  De  même,  la  vente  ou  cession  de  leur 
part  héréditaire  dans  des  immeubles  indivis, 
Faite,  moyennant  un  prix  détermine,  par  des 
héritiers  à  tous  leurs  cohéritiers,  fait  cesser 
l'indivision  entre  les  parties  contractantes 
pour  la  concentrer  entre  les  mains  des  lien- 
tiers  acquéreurs,  lesquels,  par  l'application 
des  dispositions  de  l'art.  883c.  Civ.,  doivent 
être  considérés  comme  ayant  recueilli  direc- 
tement l'intégralité  des  ces  immeubles.— 
M,  tz,  îOdéc    :  65,  D.P.66.  2    10. 

121. 2"  Système.  —  Pour  qu'une  vente 

do  droits  successifs  faite  à  un  cohéritier 
puisse  être  assimilée  à  un  partage  ou  à  une 
licitation.  il  faut  qu'elle  ait  pour  effet  de  Une 
entièrement  cesser  l'indivision  entre  tous  les 
cohéritiers.  —  Ainsi,  la  cession  de  ses  droits 
successifs  faite  par  un  héritier  à  l'un  de  ses 
cohéritiers  entre  lesquels  l'indivision  conti- 
nue à  subsister,  constitue  une   vente  et  non 

un  partage.  —  Civ.  c.  lu  janv.  1841,  J.G. 
Succès*.,  2122-4».— Lyon,  29  juill.  1853,  O.P. 

54.  2.237.  —  Req.  2'J  mars  ]K','i,  D.P.  54.  1. 
331,  _Civ.  c.  22  nov.  1854,  D.P.  54.  1    421. 

—  V.  autor.  en  ce  sens,  J.G.  Suceess,,  21 20. 
122  Nonobstant  cette  cession,  le  créancier 

hypothécaire  du  cédant  a  le  droit  d'interve- 
nu dans  l  instam  e  en  partage  qui  existait 
avant  la  cession,  et  de  demander  à  être  su- 
uro  •■  dans  cette  instance  aux  droits  de  son 
débiteur,  afin  d'obtenir  la  réalisation  de  son 
hy|  othèque  sur  le  lot  a  échoir  à  eu  dernier, 
sans  qu'on  puisse  lui  objecter  que  la  cession 
a  eu  pour  effet  de  faire  évanouir  l'hypothè- 
que. —  Môme  arrêt  du  I9janv,1841. 

123.  Et  les  créanciers  personnels  de  l'hé- 
ritier cédant  conservent  le  droit  de  provo- 
quer le  partage  de  la  succession,  conformé- 
menl  ï  fart.  2205,  dans  le  but,  par  exemple, 
d'exercer  sur  la  portion  qui  serait  revenue  à 
cet  héritier  des  droits  d'hypothèque  générale. 

—  Req.  2  avr.  1851,  D.P'.  51.  1    97. 

124.  ...  Ce  partage  doit  comprendre  les 
valeurs  que  les  héritiers,  ainsi  demeurés  dans 
!  indivision,  ont  attribuées  à  l'un  d'eux  pour 
le  remplir  de  sa  part  héiéditaire,  une  telle 
attribution  n'ayant  pas  mis  un  terme  à  l'in- 
divisioo  entre"  tous  les  héritiers.  —  Même 
nrrêl 

125.  De  même,  l'acte  par  lequel  le  copro- 
lire  d'un  immeuble  indivis  vend  sa  part 

le  tiers)  à  l'un  de  ses  copropriétaires,  sans 

ii cours  de  l'autre,  doit  être  considéré 

comme  une  vente;  des  lors,  la  portion  d  im- 
meubles ainsi  cédés  continue  il  ■ire  soumise 
a  l'action  hypothécaire  des  créanciers  du  cé- 
dant, encore  qu'ils  n'aient  forme  aucune  op- 
osition  au  partage.  —  lieq.  18  mars  I S-J'J, 
.G.  Suceess.,  2122-1».  —  Lyon,  21  déc.  1831, 
ibid. 

126.  L'acquisition  faite,  par  un  commu- 
niste, de  la  part  indivise  appartenant  a  l'un 
des  communistes ,  no  peut,  quoique  de- 
puis l'acquéreur  ait  acheté  les  paris  de 
tous  les  autres  ,  être  réputée  constituer 
un  acte  de  partage,  bien  que  ces  ce 
aient  été  déi  tarées  faites  a  litre  de  licitation; 

fnir  suite,  il  doit  observer  les  formalil 
a  purge  envers  les  créanciers,  s'il  veut  s'af- 
fianiiiu  des  charges  des  vendeurs. —  Rouen, 

14  mai  1839,  J.G.  Buccms.,  2122-2». 

127.  En  cas  de  transport  l'ait  par  l'un  des 
héritiers  à  un  de  ses  cohéritiers  de  ses  droits 
successifs,   l'hypothèque  judiciaire   qui,  du 


chef  du  cédant,  grevait  la  part  cédée,  conti- 
nue à  la  frapper  dans  les  mains  des  cession- 
naires.  —  Civ.  c.  22  nov.  1854,  D.P.  54.  1. 
421. 

128.  Et  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
du  vendeur  continue,  nonobstant  cette  ces- 
sion, a  subsister  sur  l'immeuble  héréditaire, 
jusqu'à  concurrence  des  droits  qui  apparte- 
naient a  son  mari  dans  la  succession. —  Civ. 
c.  6  mai  1844,  J.G.  Suceess..  2122-6».  — Keq. 
29  mars  18oi,  D.P.  54.  1.  331.  —  V.  suprà, 
n»  bis'. 

129.  La  cession  de  droits  successifs  qui 
ne  fait  pas  cesser  l'indivision  est  soumise  à 
l'action  résolutoire  à  défaut  de  pavement  du 
prix.  —  Civ.  r.  13  déc.  1852,  D.P.  '53.  1.  129. 
—  Montpellier,  9  juin  1853,  D.P.  54.2.  173. 

130.  Il  en  est  ainsi,  surtout,  s'il  résulte 
formel  ement  des  stipulations  de  l'acte  que 
les  parties  ont  entendu  soumettre  la  vente  à 
l'action  résolutoire.  —  Montpellier,  9  juin 
1853,  préi  ité. 

131.  L'héritier  cédant  jouit,  en  cas  pareil, 
non  du  privilège  de  copartageant,  assujettie 

lin  m  n  plein  dans  les  soixante  jours,  tuais  du 
privilège  de  vendeur.  —  Toulouse,  2  janv. 
1847,  U.P.  47.  2.  103. —  Lyon,  29  juill.  1853, 
D.P    54.  2.  237. 

132.  Par  suite,  le  vendeur  n'est  assujetti 
à  aucune  condition,  ni  à  aucun  délai,  pour 
prendre  l'inscription  de  son  privilège,  régi 
alors  par  l'art.  2183.  —  Lyon,  29  juill.  1853, 
D.P.  54.  2.237. 

133.  Une  telle  cession  n'est  pas  de  nature 
non  plus  a  empêcher  l'effet  utile  de  l'opposi- 
tion a  partage  formée  par  un  créancier, 
même  postérieurement  au  transport,  mais 
avant  la  consommation  d'un  partage  régu- 
lièrement opère.—  Paris,  18  févr.  1833,  D.P. 
55.  2.  77.  —  V.  art.  882,  n»'  2  et  s. 

134.  Ce  transport,  en  tout  cas,  lorsqu'il  a 
été  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire,  peut  être  atta- 
qué par  le  créancier  comme  fait  eu  fraude 
de  ses  droits.  —  Même  arrêt. 

135.  —  3«  Système.  —  La  qualification  de 
l'acte  dépend  de  l'intention  des  parties.  Par 
suite,  la  qualification  de  partage  peut  être 
donnée  môme  à  un  acte  qui  ne  fait  cesser 
l'indivision  que  pour  l'un  des  héritiers  et  la 
laisse  subsister  entre  le»  autres  héritiers, 
rien  ne  s'opposantà  ce  qu'il  soit  procède  au 
pillage  d'une  succession  entre  l'un  des  hé- 
ritiers, d  une  part,  et  tous  ses  euh  iritiers  de 
l'autre.  —  Civ.  r.  25  avr.  ISn-i,  1'  P.  f.ï.  I. 
225,  —  V.  observ.,  ibid.  —  V.  suprà,  n1-'  112 
et  s.,  et  infrà,  n°  145. 

136.  Ainsi,  la  cession  a  forfait,  par  l'un  des 
héritiers  a  ses  cohéritiers,  de  sa  portion  hé- 
réditaire, pour  le  montant  de  l'estimation 
faite  dans  l'acte  de  liquidation  de  la  su 
sion,  et  à  la  charge,  par  les  cessio  maires, 
de  payer  la  part  du  cédant  dans  les 
héréditaires,  peut,  par  interprétation  de  la 
volonté  des  p  irlies,  etn-  consid  sr  le  comme 
un  partage,  et  non  comme  un  transport  de 
droits  successifs,   quoique    l'indivision     n'ait 

qu  i  1 1  jard  au  cédant,  et  ail  continué 
de  subsister  entre  les  cessionnaires.  —  Même 

arrêt. 

137.  En  conséquence,  le  cohéritier  reste 
tenu,  comme  après  tout  partage,  de  sa  part 
dans  les  dettes  qui  auraient  été  omises  lors 
do  la  liquidation,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  est 
constate  que  la  clause  de  forfait  avait  trait  il 
l'estimation  donnée  aux  valeurs  héréditaires 
et  non  aux  dettes  de  la  succession.  —  Même 
arrêt. 

138.  Une  autredistinction  se  trouve  expri- 
mée dans  le  considérant  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  d'après  le  ru  il  la  Action  de  l'art. 

ieul  produii  ■<■  que 

l'indivision  n'i  pas  entièrement  cessé  entre 

partageants;  mais  il  faut  pour  col 
v  ail  eu  partage  réel,  au  y 
tiers  ont  concouru,  attribuant  à  i  un  d'eux 

OU  a  quelques-uns  d  entre  eux.    après    avoir 

liquidé  et  déterminé  les  droits  de  tous,   sa 
part  dans  la  succession,  et  laissant  les  autres 


dans  l'indivision.    —   (Motif)    Req.  2  avr 
1851,  D.P.  51.  1.97. 

139.  Toutefois,  dans  l'espèce,  on  a  pu  re 
fuser  la  qualification  de  partage  réel  :  1°  à  1» 
cession  de  droits  indivis,  par  cela  seul  qu'elle 
laissait  subsister  l'indivision;  2°  à  l'attribu- 
tion en  nature  faite  à  l'un  d'eux  par  les  hé- 
ritiers restes  dans  l'indivision,  a  raison  d'a- 
bord de  cet  état  d'indivision,  puis  de  cette 
autre  circonstance,  que  l'héritier,  déjà  s  irti 
d'indivision,  n'avait  point  été  partie  à  l'acte. 
—  Même  arrêt. 

140.  L'indivision  dans  laquelle  demeurent 
les  enfants  d'un  héritier  décédé,  auxquels 
les  cohéritiers  de  celut-ci  cèdent  leurs  droits 

issifs,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
contrat  soit  considère  comme  un  partage,  et 
n'a  pas  pour  effet  de  lui  imprimer  le  carac- 
tère de  vente.  —  D.P.  57. 1.  443,  note  3 

141.  —     IV.      LlClTATION     NE      FAISANT     PAS 

cesskii  l'indivision.  —  Les  mêmes  principes 
soit  applicables  à  la  licitation  judiciaire,  qui 
ne  fait  cesser  l'indivision  qu'entre  quelques- 
uns  des  héritiers  ou  communistes,  et  n'a  pas 
ictère  d'un  partage.  —  Colmar,  1"  févr. 
1855,  D.P.  56.  2.  13.  —  Req.  18  mai  1858, 
D.P  58.  I.  400. 

142.  ...  Alors  qu'elle  a  eu  simplement 
pour  objet  de  préparer  le  partage  et  do  I» 
faciliter,  par  exemple,  par  le  payement  des 
dettes.  —  Nîmes,  5  mars  1855,  D.P.  55.  2. 
162. 

143.  En  conséquence,  l'hypothèque  con- 
sentie par  un  communiste  sur  les  immeubles 
indivis  subsiste  même  sur  ceux  de  ces  im- 
meubles qui  ont  été  adiugésaux  autres  com- 
munistes. —  Colmar,  1"  févr.  1855,  D.P.  56. 
2.  13.  —  Civ.  c.  13  août  1838,  J.G.  Succès*., 
2122.  —  Req.  3  déc.  1839,  ibid.  —  Colmar, 
1"  févr.  1855,  D.P.  56.  2.  13. 

144.  Et  dans  un  tel  cas,  le  cohéritier  ad- 
judicataire peut,  en  cas  de  retard  dans  le 
payement  de  son  prix,  être  poursuivi  par 
voie  do  folle  enchère.  —  Req.  27  mai  1835, 
J.G.  Suecess.,  2126. 

145  Suivant  un  autre  système,  la  licita- 
tion entre  héritiers  a  le  caractère  d'un  par- 
tage, OU  seulement  celui  d'une  vente,  suivant 
que  l'intention  des  contractants  a  été  de 
faire  un  partage  ou  une  vente.  —  Req.  lu  iuin 
1845,  D.P.  45.  1.377.  —  V.  suprà,  n°-  112  et 
s.,  135 

146.  Ainsi,  des  immeubles   héréd  I 
bien  qu'échus  sur  licitation  à  descohéritiers, 
sont  réputés  leur  être   parvenus  n  titre  de 
vente   et   non  à   titre   successif,   lorsque   la 
mise  eu  vente  de   ces  biens,  au  lieu  d 

été  faite  dans   le  but  d'en  opérer  le  pi 
n'a  eu  pour  objet  que  d'eu  réaliser  le  prix,  et 
que  l'adjudication  a  été  prononcée  au  profit 
de  ce,  héritiers  ml.  Par  suite,  la 

valeur  de  ces   biens  n'est  pas   sujette  a  im- 
putation sur  les  immeubles  ru  réditaires  resté' 
is;  les  cohéritiers  acquéreurs  sont  tenu: 
eut  de  rapporter  le  prix  a  la  masse.— 

Même  arrêt. 

147.  Les  mômes  controverses  relativement 
aux  caractères  des  actes  intervenus  entre 
héritiers  qui  font  ou  ne  font  pas  cesser  l'in- 
division, s'élèvent  également  à    propos  de 

la  perception  des  droits  do  mutation   et  des 

droits  do  transcription.  —  V.  à  cet  égard  le 
Code  annoté  de  l'enregistrement,  et  la  loi  du 
23  mars  1855,  art.  1",  Appendice  su  titre  des 
Hypothèques. 
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Les  cohéritiers  demeurent  respecti- 
Yement  garants,  les  uns  envers  les  au- 
tres, îles  trouMes  et  évictions  seulement 
qui  procèdent  d'une  cause  antérieure  au 
partage. 

La  garantie  n"a  pas  lieu,  si  Tespèce 
d'éviction  soufferte  a  été  exceptée  par 
une  clause  particulière  et  expresse  de 
Pacte  de  partage;  elle  cesse,  si  c'est  par 
sa  faute  que  le  cohéritier  souftYe  l'évic- 
tion.  —  G.  civ.  822,  870s.,  885,  1383, 
1626  s.,  1640,  16%,  2103-3°,  2109. 

Exposé  des  motifs  et  Pi^orts,  J.G.  Success.,  p.  175 
et  s.,  a"  110  et  160. 

1.  —  I.  Dans  quels  partages  et  a  l'égard 
de  qui  a  lieu  la  garantie.  —  La  garantie  des 
lots  a  lieu  dans  tous  les  partages  faits  à 
l'amiable  ou  en  justice,  à  L'égard  dès  mineurs 
comme  des  majeurs.  —  J.G.  Success.,  2139. 

2.  Il  doit  en  être  ainsi,  lors  même  que  le 
partage  a  été  fait  par  un  ascendant.  —  V. 
art.  1076. 

3.  L'action  en  garantie  n'a  trait  qu'aux 
objets  composant  la  portion  héréditaire; 
l'éviction  d'un  legs  préciputaire,  par  exem- 
ple, n'autoriserait  pas  la  gaiantie.  —  J.G. 
Su  ■  fss.,  2140. 

4.  L'obligation  de  garantie  s'applique  à 
tout  successeur  à  litre  universel;  ainsi,  le 

Ire  ou  donataire  universel  doit  garantir 
l'héritier  évincé,  et  s'il  est  évincé  lui-même, 
il  doit  être  garanti  par  les  héritiers.  —  J.G. 
Succès».,  2141. 

5. Mais  si  1  éviction  ne  portait  que  sur  des 
;  légués  à  ti  ter  pai  le 

le  li  gataire  n'aurait  droit  à  aucune   garantie 
contre  ses      parlagi  mis,  à  moins  que  I  é- 
t  ne  fût  la  nce  d'une  pour- 

suite lr-  :  othi  i  ait  e  diri  i  e  par  un  créancier 
de  la  succession  (.art.  874,  1020).—  J.G.  Suc- 
•  et  i  .  2141. 

6.  L'action  en  garantie  n'est  point  un  droit 
attaché  exclusivement  à  la  personne  de  l'hé- 
ritier; elle  peut  être  intentée  par  ses  repré- 


sentants ou  ayants  cause.  —  Ainsi,  le  ces- 

«Vededroits   u  cessirs pourrait, comme 

l'h  'ritier  cédant,  invoquer  le  bénéfice  de  la 

garantie  ou  les  &  intervenues  en- 

tre le  cédant  et  ses  cohéritiers.  —  J.G.  S  - 
cess.,  2142  —  Conf.  Civ.  c.  25  janv.  1820, 
ibid. 

7.  De  même,  le  cessionnaire  des  droits 
d'un  cohéritier  surtels  immeubles  déterminés 
de  la  succession,  qui  a  obtenu  que  ces  im- 
meubles fussent  l'objet  d'un  partage  spécial 
e'  définitif  entre  lui  et  les  cohéritiers  de  son 
cédant,  n'est  point  passible  de  l'action  hvpo- 
théi  aire  de  ces  derniers  sur  les  biens  qui  lui 
sont  échus,  à  raison  des  dettes  procédant 
d'une  cause  antérieure  au  partage,  les  cohé- 
ritiers devant  garantir  le  cessionnaire,  leur 
copartageant,  île  toute  éviction.  —  Civ.  c. 
19  aoûflS40,  J.G.  Success.,  2172,  et  Privil. 
et  hypolh  .  1740-3*. 

8.  L'action  en  garantie  peut  aussi  être 
exercée  par  les  créa  iciers  de  l'un  des  copar- 
tageants.  Spécialement,  si,  dans  un  partage 
intervenu  entre  leux  des  héritiers,  l'un  s'est 
porté  fort  pour  un  troisième,  alors  mineur. 
a  l'égard  de  l'autre,  le  créancier  de  celui-ci 
peut  réclamer,  lors  d'un  nouveau  partage 
provoqué  par  l'un  des  cohéritiers,  la  garan- 
tie au  nom  de  son  débiteur.  —  Civ.  c.  23 
janv.  1839,  J.G.  Success.,  2143. 

9.  La  garantie  peut  être  demandée  par 
l'héritier  é\incé  contre  celui  qui  a  acquis  du 
cohéritier  une  quote-part  entière  et  indivise 
de  l'hérédité,  mais  non  contre  les  acquéreurs 
à  titre  particulier  des  biens  compris  dans  le 
lot  du  cohéritier  vendeur.  —  J.U.  Success., 
2144. 

10.  Celui  qui  est  garant  de  l'exécution 
d'un  partage  est  non  redevable  à  en  deman- 
der la  nullité,  alors  même  qu'il  agirait  en 
qualité  d'héritier  d'un  tiers  à  l'égard  duquel 
ce  partage  serait  nul:  spécialement,  un  par- 
tage de  succession  ne  peut  être  attaqué  par 
l'un  des  copartageants  comme  successeur 
d  un  cohéritier  a  l'égard  duquel  ce  partage 
serait  atteint  de  nullité,  en  ce  que,  notam- 
ment, ce  cohéritier,  frappé  d'interdiction, 
n'y  aurait  pas  été  régulièrement  représenté, 
une  telle  action  rencontrant  un  obstacle  dans 
la  garantie  que  se  doivent  respectivement 
les  copartageants  (c.  civ.  1134).  —  Civ.  c. 
13  fév.  1860,  D.P.  60.  1.  131. 

11.  Mais  la  clause  par  laquelle  celui  qui 
fait  un  partage  ou  un  transport  de  drTjits 
successils  au  nom  d'un  tiers  se  porte  fort 
pour  celui-ci,  ne  rend  pas  non  recevable,  de 
la  part  du  tiers,  devenu  héritier  pur  et  sim- 
ple du  porte-fort,  l'action  en  rescision  de 
l'acte  pour  cause  de  lésion,  la  clause  de  ga- 
rantie étant  inapplicable  à  cette  action.  — 
Civ.  r.  28  juin  1859,  D.D.  59.  1.  299. 

12.  —  11.  Causes  donnant  lieu  a  la  ga- 
rantie. —  Les  héritiers  ne  sont  respective- 
ment garants  les  uns  envers  les  autres  que 
pour  les  troubles  et  évictions  qui  procèdent 
d'une  cause  antérieure  au  partage.  —  J.G. 
Success.,  2145. 

13.  Si  la  cause  de  l'éviction  est  posté- 
rieure au  partage,  il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie, 
même  dans  les  cas  de  "force  majeure.  —  J.G. 
Success.,  2145,  2147.  —  V.  art.  8S6,  n°  2. 

14.  Suivant  un  arrêt,  l'erreur  par  suite  de 
laquelle  on  a  compris  dans  un  acte  de  par- 
tage des  biens  nu  valeurs  ne  faisant  pas  par- 
tie de  la  succession,  n'est  point  une  cause 
•  :  r  .lion  antérieure  au  partage  pouvant 
donner  lieu  à  la  garantie  respective  entre 
les  cohéritiers...  Il  en  est  ainsi  notamment 
par  rapport  au  cessionnaire  et  créancier  hy- 
pothécaire de  l'un   des  cohéritiers,  qui  est 

mré  étranger  à  l'acte  de  partage. —  Civ. 
C  12  juill.  1853,  D.P.  53.  1.  334.  —  Mais  V. 
observ.  contr.,  ibùt.,  note  2-3. 

15.  Le  copartageant  dont  le  privilège  a 
dégénéré  en  un  simple  droit  hypoth 
pour  n'avoir  pas  été  inscrit  dans  les  soixante 
jours  du  partage,  et  qui,  pur  suile,  n'a  pas 
été  colloque  en  rang  utile,  n'a  pas  contre  les 
copartageants  qui  le  priment  faction  en  ga- 


rantie établie  par  l'art.  884,  et  n'est  pas  fondé, 
dès  lors,  à  leur  opposer  la  maxime  :  Qui  doit 
gara  tir  ne  peut  évincer,  si  l'insolvabilité  du 
débiteur  est  survenue  postérieurement  au 
partage  ou  à  la  licitation,  son  éviction  pro- 
venant, d'ailleurs,  de  sa  faute,  c'est-à-dire 
de  la  tardiveté  de  son  inscription.—  Req. 
24  déc.  1866,  D.P.  67.  1.  211. 

16.  La  garantie  est  de  droit  commun;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  stipulée  dans 
les  partages.  —  J.G.  Success.,  2146. 

17.  Elle  n'est  due  que  des  troubles  de 
droit  :  c'est  au  possesseur  à  se  défendre 
contre  les  voies  de  fait.  —  J.G.  Success..  Jl  18 

18.  Le  mot  éviction  comprend  toutes  les 
causes  de  perte  ou  de  préjudice  que  l'un  des 
copartageants  éprouve  en  dehors  du  cas  for- 
tuit. —  Il  y  a  éviction  notamment  lorsque  le 
possesseur  est  forcé  d'abandonner  tout  ou 
partie  de  la  chose  par  suite  d'une  ai  tion 
réelle,  et,  par  exemple,  dans  les  cas  de  reven- 
dication par  un  tiers,  ou  de  poursuite  en 
expropriation  dirigée  par  un  créancier  hypo- 
thécaire du  défunt.  —  J.G.  Success.,  2Ï49 
D.P    53.  1.  334.  note  2-3.  —  V.  art.  1626. 

19.  L'ne  servitude  non  déclarée  constitue  un 
trouble  et  une  sorte  d'éviction  partielle.  — 
J.G.  Success.,  2150. 

20.  Mais  l'exercice  d'une  servitude  appa- 
rente ne  constitue  pas,  à  proprement  parT»» 
une  éviction.  Le  dommage  qui  en  résulte  a 
dû  être  pris  en  considération  lors  de  l'esti- 
mation de  l'immeuble;  dès  lors,  il  n'y  a  pas 
lieu,  dans  ce  cas,  à  garantie.— J.G.  Success., 
2160. 

21.  11  suffit  d'un  trouble,  c'est-à-dire  d'une 
menace  d'éviction,  pour  motiver  l'action  en 
garantie  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'évic- 
tion ait  été  consommée.  —  J.G.  Success., 
2151. 

22.  On  doit  assimiler  à  l'éviction  la  non- 
existence  de  tout  ou  partie  des  objets  com- 
pris dans  le  lot  des  copartageants.  —  V.  art. 
8S7,  n°>  12  et  s.,  38. 

23.  La  garantie  n'est  pas  due  à  l'héritier 
pour  les  défauts  cachés  des  choses  compri- 
ses dans  son  lot,  ou  pour  vices  rédhibitoires. 
Il  peut  toutefois  y  avoir  là  une  cause  de 
dépréciation  qui  autorise  l'action  en  resci- 
sion pour  lésion  de  plus  du  quart.  —  J.G. 
Success>2152. 

24.  Les  cohéritiers  ne  sont  pas  tenus  à 
garantie,  si  un  tiers  exige  ou  fait  un  acte 
quelconque  sur  la  propriété  dont  il  s'agit,  en 
vertu  de  la  loi  ou  des  règles  du  voisinage. 
Par  exemple,  il  ne  serait  pas  dû  garantie 
pour  une  servitude  nécessaire,  comme  celle 
de  passage  pour  l'exploitation  d'un  fonds  en- 
clavé. —  J.G.  Success.,  2155. 

25.  Toutefois,  lorsque  par  l'acte  de  partage 
d'un  fonds  de  terre  il  a  été  fait  un  règlement 
ayant  pour  objet  de  répartir  entre  tous  les 
copartageants  l'usage  d'eaux  découlant  d'un 
chemin,  si  l'un  d'eux  a  acquis  ultérieure- 
ment une  propriété  supérieure,  il  ne  peut, 
en  vertu  du  droit  de  premier  occupant,  dé- 
tourner en  tout  ou  en  parlie  les  eaux  dont 
s'agit  pour  l'arrosement  de  sa  nouvelle  pro- 

rieté,  et  en  priver  ainsi  ses  cohéritiers.  — 
imoges,  1"  déc.  1840,  J.G.  Success.,  2156. 

26.  —  III.  Modifications  et  exceptions  a 
la  garantie.  — La  garantie  de  droit  peut  être 
étendue  ou  diminuée  par  les  conventions  des 
parties.  — J.G.  Success.,  2157. 

27.  —  1°  Garantie  augmentée.  —  La  ga- 
rantie peut  comprendre  les  cas  de  force  ma- 
jeure postérieurs  au  partage,  mais  il  faut  une 
stipulation  expresse  et  spéciale.  Ainsi,  la  ga- 
rantie générale  que  des  cohéritiers  se  son1 

se  des  objets  qui  leur  sont  attribués 


i" 


par  le  partage  ne  s'étend  pas  aux  pertes  que. 
l'un  des  copartageants  peut  éprouver  posté- 
rieurement par  faits  du  prince.  —  Bordeaux, 


23  janv.  1826,  J.G.  Success.,  2164. 

28.  La  garantie,  restreinte  par  l'art.  884 
aux  troubles  et  évictions  qui  procèdent  d'une 
cause  antérieure  au  partage,  peut  être  éten- 
due par  convention  expresse  des  cohéritiers: 
ils  peuvent,  par  exemple,  fixer  à  deux  an- 


Cii 


[C.  CIV.  —  Art.  88».] 


L1V.  111,  TIT.  Ie 


Successions. 


nées  la  garantie  mutuelle  de  la   solvabilité 

is  créances  échues  dan 
loi:...  Lt  cette  garantie  a  pu  êtn 

es  que  le  cohéritier  a  re 
lées  dans  l'intervalle, 
tion  de  terme.— Grenoble,  16  i  .  D.P. 

29.  —  2' Garantie  diminuée.—  L  ne  clause 

pour  quelque  es- 

—     ' 

30.  Poui  !  eu',  '! 
faut  que  1  e 

el  ex- 

e  de  l'acte  de  partage.  Ainsi,  lacon 
sance  qu'aurait  ei  ■'  ■'•'< 

de  la  cause  d'éviction,  ne  di 
les  cohéritiers  de  la  garantie.  —  J.G.  Suc- 
cès!., -  ,.,,., 
31   Jtmé,  toutefois,... que  la  stipulation  de 
non-garantie,  dans  un  acte  .  pour 
le  cas  d'éviction,  n'a  pas  besoin  d'être  ex- 
presse. Ainsi,  la  cl;. use  d'un  partage  d  ascen- 
dants, portant  que  l'un  des  enfants  qui 
coit  seulement  le  montant  d'une  donation  a 
Fui  faite  antérieurement,  n'a  a  u  par- 

qu'à  la  condition  que  sa  donation  n'en 
souffrirait  aucune  atteinte,  peut 

lie  des  évii  Lions  subies  par  ses  c 

nts,  sans  qu' i  telle  décii 

sur  u,,e  ap]  souveraine  de  laits,  soit 

soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Civ.  r.  3  mars  1856,  D.P.  56.  1.  304. 

32.  ...  Que  la  garantie  ne  s'appliq  te  p  i   au 
cas  où  l'un  des  copartageants  est  cei 
naître  la  valeur  légale  de-  biens  à  lui  attri- 
;  spécialement,  si,  dans  un  pariai 

1  Etal  ci  un  particulier,  de,  a   ecï  '       i    :. 

s  de  bois  n'ont  été  attribuées  a  celui-ci 

que  grevées  de  la   chi  abilité 

à   leur  cara  .   l'Etat  ne 

peut   être   tenu    de    garantir   son    coparta- 

I   alors  que  la  révoi  ation  de 
lions  est  prononcée  conformément  ;.  l'art.  58 
C.for.  —  Civ.  r-  1S  nov.  1840,  J.G.  Success., 

. 

33.  La  clause  de  non-garantie  n'a  pas  be- 
soin d'être  expresse  à  1  éuard  d'une  servi- 
tude —  J.G.  Success.,  2160.  — 
V.  suprà,  a'  20. 

34.  bans  le  cas  où  le  cohéritier  a  eu  con- 

iu  moment  du  partage,  soit  d'un 
l  i,  soit  d'un  droil  d  usu- 

fruit, d'usage  eu  d'habitation,  les  tribunaux 
qu'il  y  a  lieu  a  ou  non, 

n   aura   eu.   eu   non,   i 
ors  de  l'estimation  de  l'immeuble, 

»u'on  ne  les  connut  pas  ou  qu ian 

quàt  des  éléments  d'appréciation 

lier  qui  i  Bi  i  i  rail  ci  ;  immeuble  d 
une  indemnité  de  ses  cohéritiers.  —  J.G.  Suc- 
cess., 2161. 

35.  La  clause  particulière  et  exprès 
non- garantie  D  rail  pas  l'b 
évincé  de  se  pourvoir  en 

le  plus  du  quart.  — .le  .  2163. 

36.  —3"  hèrili  :r.  —  La  garan- 
jse  :  ..  m  c'esl  par  -e 

ritier  souffre  l'éviction;  par  exemple,  s'il  a 

omis  de  renouveler  une  inscription,  et  que 

iuteur  soit  devenu  insolvable;  s'il  s  est 

laissé  condamner  sans  ap]  |U6  les 

cohéritiers  avaie;  ns  suffisants  pour 

faire  rejeter  la  demande'.  —  J.G.  Success., 
210".. 

37.  ...  Si,  faute  d'avoir  fait  inscrire  son 
I > 1 1 1  ilége  '"  •  opartageant  dans  li 

il  n'a  pu  eue  colloqu 

l'insolvabilité  du  débiteur  i  i  e  pos- 

térieurement au  partage. —  Req. . 
D.P.  67.  1.  '211. 

38.  Lorsque  la  prescription  que  l'héritier 
a   négligé    d'interrompre    était    COmi 
avant  le  paria  e,  et  qu'il  ne  reste  p 

de  cet  acte,  que  très-peu  de  jours  peur  la 
comploter,  les  j"  jes  examineront  si  l'herbe  r 


avait  un  temps  raisonnable  pour  connaître  le 
cours  de  la  prescription  et  l'arrêter. — J.G. 
Success.,  2166 
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Vice  rédliibitoire 


Chacun  des  cohéritiers  est  person- 
nellement obligé,  eu  proportion  de  sa 
part  héréditaire,  d'indemniser  son  co- 
héritier de  la  perte  que  lui  a  causée 
l'éviction. 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  in- 
solvable, ia  portion  dont  il  est  tenu 
lioit  être  également  répartie  entre  le 
garanti  el  tous  les  cohéritiers  solva- 
bles.  —  C.  civ.  876,  1214  s. 

1.  L'éviction  soufferte  par  l'un  des  copar- 
ints,  relativemenl  e  toul  ou  partie  de  son 

lot,  ne  peul  donner  lieu  qu'à  une 

et    ne    rend    juin  lis    né  e  isaire    un   i, 

e;  par  suite,  cette  i  i  rnnité  doit 
uent  consister  en  argent,  et  le  cohéritier 
1  ne  peut  ni  exiger,  ni  être  tenu  de  re- 
cevoir une  récompense  en  biens  1: 
surtout  s'il  s'agit  d'immeubles.  —  Trio,  de 
Saint-  MarceUin ,  lu  janv.  1859,  D.P.  :  ■  '• 
3.  47. 

2.  Une  autre  opinion  admet,  au  contraire, 
que  lorsque  l'un  des  cohéritiers  se  ; 
dépouillé  en  totalité  eu  n  peu  de  i  hose  près 
de  sa  part,  il  y  a  lieu  de  permettre  la  de- 
mande d'un  nouveau  |.  if  les  droits 
des   tiers.   —  J.G.  >itr  ess.,  216 

3.  L'indemnité  due  a  un  CO]  artageant,  eu 
i  ii,  i]'e\  tetion  d'i  '"n  lot, 
doii  eiie  calcul  b  d'à  tir  au  jour 
du  partage.— Jugem.  précité  du  19janv.  1839. 
—  V.  autor.  en  ce  sens,  J.G.  Success  .  2169; 
D.P.  59.  3.  47,  note  4. 

4.  D'après  un  autre  système,  l'indemnité 
doit  être  calculée  d  après  la  valeur  des  biens 

au  jour  de  l'éviction.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
i     I    '.'.IV  .".'.1.3.  47,  notl    i. 

5.  l.a  garantie  due  par  un  héritier  à  son 
cohéritier  pour  un  terrain  dont  ce  dernier  a 

incé,  ne  s'etee  I  |  e,  au    dépenses  qu'il 
u  laites  pour   convertir  ce   terrain   en  i 

i  (c  civ.  1634).  —  Req  9  avi 
D.P.  6     1.290. 

6.  1  n  privilège  est  accord  coh 

meubles    de    la 

irantie    du  partage.   —   Y.   ait.   2103, 

7.  l.e   prii  ■  ■    évincé    no 

tmmeubl      possédés  par  les  cohé  - 


rîtiers  que  pour  le  payement  de  la  portion 
virile  dont  chacun  est  tenu  dans  la  masse  de 
l'indemnité.  —  J.G.  Success.,  2171. 

8.  La  part  d'indemnité  dont  est  tenu  l'héri- 
tier insolvable  se  répartit  entre  le  garanti  et 
tous  les  cohéritiers  solvables.— J.G.  Se 
217:!. 

9.  C'est  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession  que  se  porte  la  de- 
mande en  garantie.  — J.G.  Success.,  2174. 

10.  L'action  en  garantie  se  prescrit  pai 
trente  ans,  à  partir  du  jour  où  le  coparta- 
geant  a  été  troublé.  —  J.G.  Success.,  2175. 


Art.  886. 

La  garantie  de  la  solvabilité  du  dé- 
biteur  dune  rente  ne  peut  èlre  exercée 
que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le 
partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  à 
raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur, 
quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le 
partage  consommé.  —  G.  civ.  1270, 
1693. 

1.  La  garantie  de  solvabilité  du  débiteur  a 
lieu  non-seulement  à  l'égard  de-  rentes,  mais 
aussi  n  l'égard  de  créances  ordinaires  faisant 
partie  du  lot  d'un  héritier.  —  J.G.  Success., 
2177. 

2.  La  garantie  n'aurait  pas  lieu,  si  la  créance 
n'était  pas  exigible  et  que  l'insolvabilité  lut 
sunenue  depuis  le  partage,  mais  avant  l'exi- 
gibilité. —  J.G.  S*  :cess.,  2I7S. 

3.  Mais  il  faut  pour  cela  que  le  non-: 
ment  ait  pour  cause  l'insolvabilité  du  débi- 
teur; si  le  débiteur  contestait  la  créani  c  au 
fond,  la  garantie  serait  due,  car  alors  la  cause 
d'éviction  serait  antérieure  au  partage.  — 
J.G.  Success.,  217*. 

4.  La  clause  de  l'acte  de  partage,  qui  sti- 
pule la  non-garantie  puur  le  cas  d'insolvabi- 
lité des  débiteurs,  ne  s'entendrait  point  de 
la  solvabilité  antérieure  au  partage,  si  elle 
n'indiquait  pas  d'une  manière  précise  les 
débiteurs  insolvables.  —  J.G.  Success.,  2t 79. 

5.  L'art.  886,  qui  limite  a  cinq  années,  a 
dater  du  partage,  la  garantie  de  la  solvabi- 
lité du  débiteur  d'une  rente  placée  au  lot 
d'un  des  copartageants,  n'entend  parler  que 
d'une  rente  qui  serait  due  à  la  succession 
par  un  tiers,  et  non  de  celle  qui  est  créée  pin- 
te partage  lui-même,  à  titre  de  soulte,  sur 
l'un  des  copartageants;  par  suite,  c'est  ii 
tort  qu'on  prétendrai!  restreindre  à  un  tel 
délai  le  privilège  attache  à  cette  soulte  par 
les  art  2103,  n»  3,  et  2109.  —  Caen,  10  févr. 
1851,  D.P.  bb.  2.5. 

6.  Si  la  rente  due  à  la  succession  avait 
cessé  d'exister  au  temps  du  partage,  s'il  n'en 
avait  pas  été  question,  parce  que  c'était  une 

pure   éventualité,   l'action  en   garantie  serait 
de  trente  uns,  sans  nuire  a  celle  de  di\  ans 
e,  s'il  \  avait  lieu. — J.G. Suc- 
cess., 21   I . 

7.  A  i  égard  de  toutes  créances  autres  que 
la  renie,  l'action  en  garantie  n'est  soumise 
qu'à  la  prescription  trentenaire.  — J.G.  Suc- 
cess., . 


Sect.  5. 


De  la  Rescision  en  matièhk 
de  pahtagb. 


Art.  887. 


Les  partages  peuvent  être  rescindes 
pour  cause  «le  violence  on  de  ilul. 

Il  peul  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision, 
lorsqu'un  des  cohéritiers  établit,  à  son 
préjudice,  une  lésion  de  plus  du  quart. 


Chap.  VI.  —  Partage  et  Rapports  {Rescision  du  Partage).     [C.  CIV.  —  Art.  887.]     645 


La  simple  omission  d'un  objet  de  la 
Succession  ne  donne  pas  ouverture  à 
l'action  en  rescision,  mais  seulement  à 
un  supplément  à  l'acte  de  partage.  — 
C.  civ.  1077  s.,  1  KO,  1111  s.,  1116, 
1118,  1301s.,  1674  s. 

Exposé  il*1*  motifs  et  Rapports,  J.Cr.  Success.,  p.  175 
fis.,  u-  113  et  161. 


§  1 .  —  Rescision  pour  violence  ou  dol 
(n°  I). 

§  2.  —  Rescision  pour  lésion  (n°  4). 

S  3.  —  Rescision  pour  erreur  (n°  33). 

§  4.  —  Demande  en  supplément  dépar- 
tage (n°  50). 

§  5.  —  Action  résolutoire;  Partage  fait 
sans  formalités  de  justice 
(n°  36). 


§  1.  —  Rescision  pour  violence  ou  dol. 

1.  Le  dol  ou  la  violence  n'est  pas  un  motif 
suffisant  pour  faire  prononcer  la  rescision,  si 
le  cohéritier  qui  la  demande  n'a  éprouvé 
cune  espèce  de  lésion  (Quest.  controv.).  — 
J.<;   Success,,  2184. 

2.  Mais  la  preuve  du  préjudice  ne  doit 
point  être  imposée  au  demandeur  s'il  prouve 
le  dol  ou  la  violence;  ce  sera  aux  cohéritiers 
à  démontrer  qu'il  n'en  est  résulté  aucun  dom- 
mage. —  J.G.  Success.,  21S3. 

3.  La  plus  simple  lésion  autorise,  dans  ce 
cas.  l'action  en  rescision  :  il  suffirait  même 
que  le  partage  n'eût  pas  fait  entrer  dans  le 
lot  du  demandeur  une  juste  proportion  des 
diverses  natures  de  valeurs  comprises  dans 
la  succession.  —  J.G.  Success.,  2186.  —  V. 
art.  889,  n0,ll  et  s. 

§  2.  —  Rescision  pour  lésion. 

4.  L'héritier  qui  réclame,  doit  établir  qu'il 
y  a  lésion  de  plus  du  quart  à  son  préjudice, 
il  ne  serait  pas  recevable  à  se  prévaloir  d'iné- 
galités préjudiciables  seulement  à  d'autres 
héritiers.  — J.G.  Success.,  2189. 

5.  11  ne  suffit  pas  qu'un  héritier  ait  reçu 
une  partie  trop  peu  considérable  d'un  BDjet 
particulier  de  la  succession;  la  lésion  doit 
résulter  d'un  déficit  sur  la  valeur  totale  des 
objets  compris  dans  son  lot.  —  J.G.  Success., 
2190. 

6.  Elle  ne  résulte  pas  du  seul  fait  de  l'iné- 
gale distribution  des  biens  de  même  nature 
entre  les  divers  lots.  —  En  tout  cas,  cette 
inégalité  ne  peut  être  invoquée  par  celui 
dont  le  lot  se  trouve  régulièrement  composé. 
— Grenoble,  8  mai  1835,  J.G.  Success.,  2190i, 
et  Dispos,  entre  vifs,  4634. 

7.  Mais  la  rescision  d'un  partage  d'im- 
meubles et  d'effets  mobiliers  peut  être  pro- 
noncée sans  estimation  du  mobilier,  s'il  est 
déclaré  que  cette  estimation  ne  ferait  pas 
disparaître  la  lésion  de  plus  du  quart  résul- 
tant du  partage  immobilier  (c.  civ.  887  et  890). 
—  Req.  -28  juill.  1869,  D.P.  70.  1. 116. 

8.  La  masse,  sur  laquelle  doit  se  calculer 
la  lésion,  se  compose,  non-seulement  des 
biens  compris  expressément  dans  le  par- 
tage ,  niais  encore  de  ceux  qui  n'y  ont 
été  rapportés  que  Activement.  —  Paris, 
18  mai  1839,  J.G.  Success..  2200,  et  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  19  avr.  1842,  J.G.  Dispos, 
entre,   vifs,  4607-40. 

9.  L'action  en  rescision  n'est  admissible 
contre  l'un  ou  l'autre  de  plusieurs  actes  de 
partage,  considérés  isolément,  qu'autant  que 
le  demandeur  offre  de  prouver  que  la  lésion 
existe  par  rapport  a  l'ensemble  des  biens 
compris  dans  les  divers  partages,  et  non  pas 
seulement  pour  les  biens  objet  du  partage 
partiel  attaqué  :  ...  peu  imporie  que  les  au- 
tres partagss  aient  eu  lieu  depuis  plus  de 


dix  ans.  —  Req.  27  avr.  1841,  J.G.  Success., 
2199. 

10  Dans  le  cas  où  la  même  succession  a 
été  l'objet  de  plusieurs  partages  partiels 
faits  a  différentes  époques,  la  preuve  de 
la  lésion  doit  porter  sur  l'ensemble  des  di- 
vers biens;  il  ne  suffit  pas  d'établir  qu'elle 
existe  par  rapport  aux  biens  compris  dans 
l'un  des  partages  (Quest.  controv.).  —J.G. 
Success.,  2204. 

11.  Bien  que,  par  des  actes  distincts  et  sé- 
pares, des  héritiers  aient  procédé,  à  des  épo- 
ques différentes,  au  partage  des  successions 
maternelle  et  paternelle,  néanmoins,  pour 
établir  la  lésion  de  plus  du  quart,  dont  se 
plaint  l'un  d'eux,  dans  cette  dernière  suc- 
cession, on  devra  faire  porter  l'estimation 
sur  tous  les  biens  composant  les  deux  suc- 
cessions. —  Req.  16  juin  1818,  J.G.  Success., 
2203. 

12.  La  règle  qui  exige  une  lésion  de  plus 
du  quart  ne  s'applique  pas  au  cas  où  un 
fonds  a  été  assigné  a  un  héritier  pour  une 
contenance  déterminée  et  où  cette  conte- 
nance est  moindre.  —  J.G.  Success.,  2191. 

13.  En  conséquence,  lorsque,  dans  un  par- 
tage, il  a  été  attribué  à  un  cohéritier,  pour 
le  remplir  de  son  émolument,  une  propriété 
d'un  nombre  de  mesures  déterminées  et  esti- 
mées à  tant  la  mesure,  s'il  arrive  qu'il  y  ait 
erreur  à  son  préjudice  sur  la  contenance  de 
la  propriété,  le  cohéritier  peut  recourir  en 
garantie  contre  ses  héritiers,  alors  même 
que  le  déficit  serait  inférieur  au  quart.  — 
Civ.  c.  S  nov.  1826,  J.G.  Success  2101  et 
2183.  —  Bordeaux,  10  mars  1829,  ibid.,  2191 
et  2206.— Observ.  conf.,  ibid.,  2133. 

14.  Mais  lorsque,  par  une  convenance  ré- 
ciproque, les  parties  appelées  au  partage 
d'une  communauté  comprenant  des  biens 
situés  dans  deux  provinces  distinctes,  ont 
plai  é  tous  les  biens  d'une  province  dans  le 
lot  de  l'un  des  époux  ou  de  ses  repi 
tants,  et  tous  les  biens  de  l'autre  province 
dans  le  lot  de  l'autre  épouxj  la  déclaration 
que  ces  biens  en  bloc  ont  été  à  forfait  recon- 
nus d'égale  valeur,  rend  inadmissible  ...  non- 
seulement  toute  demande  ultérieure  de  paye- 
ment d'une  soulte.  —  Paris,  31  mai  18  i, 
D.P.  64.2.  221. 

15.  ...  Mais  encore  toute  demande  d'in- 
demnité pour  des  terrains  ayant  relative- 
ment peu  de  valeur,  qui,  quoique  mention- 
nés dans  le  partage,  se  trouveraient  faire 
défaut  dans  la  délivrance  de  l'un  des  lots,  à 
raison  de  ce  qu'ils  auraient  été  aliènes  du- 
rant la  communauté.  —  Même  arrêt. 

16.  Un  partage  ne  peut  pas  être  rescindé 
pour  cause  de  lésion,  lorsque  la  lésion  allé- 
guée provient,  non  d'erreurs  matérielles  dans 
l'opération,  mais  des  bases  réglementaires 
suivies  pour  la  liquidation  des  droits  des 
parties,  alors  que  ces  bases  ont  été  arrêl  es 
par  jugements  passés  en  force  de  chose  ju- 
gée.—  Lyon,  20  janv.  1841,  J.G.  Success., 
2198,  et  Chose  jugée,  372-2°. 

17.  Le  traité  par  lequel,  dans  un  contrat 
de  mariage,  a  été  fixée  entre  la  future  et  son 
père,  en  vue  d'arriver  à  l'évaluation  de  la 
dot,  la  somme  représentant  pour  celle-là 
la  part  qui  lui  revenait  dans  la  succession 
de  sa  mère,  ne  peut  être  attaqué  par  les 
époux,  sous  prétexte  de  lésion,  si  le  père  a 
fait  a  la  future,  dans  le  même  contrat,  une 
donation  dont  l'importance  a  pu  être  calcu- 
lée en  considération  de  ce  règlement,...  alors 
surtout  que  les  époux  ont  laissé  passer,  sans 
agir,  le  délai  indiqué  par  les  art.  475  et  1304. 
—  -.mies,  9  nov.  1849,  D.P.  52.  2.  180. 

18.  Suivant  un  arrêt,  la  preuve  de  la  lé- 
sion ne  peut  être  admise  que  conformément 
à  la  règle  posée  par  l'art.  1077;  eu  eue  ,'- 
quence,  l'action  en  rescision  n'est  pas  rece- 
vable de  la  part  du  copartageant  qui  se 
borne  il  demander  qu'il  soil  procédé  a  une 
estimation  par  experts,  sans  alléguer  aucune 
circonstance  propre  a  fane  présumer  la  lé- 
sion. —  Montpellier,  28  juill.  1850,  J.G.  Suc  ' 
cess.,  2192. 


19.  En  sens  contraire,  l'art.  1677  c.  civ. 
n'est  point  applicable  au  partage.— Bordeauv 
29  mai  1829,  .1  G.  Success.,  2194.—  Nîmes, 
15  janv.  1839,  ibid.  —  Montpellier,  10  févr,' 
1841,  ibid.,  2193.  —Observ.  conf.,  ibid.  — 
V.  art.  1079. 

20.  11  est  facultatif,  pour  les  juges  saisis 
d'une  action  en  rescision  de  partage  pour 
cause  de  lésine  de  plus  du  quart,  de  choisir 
entre  les  moyens  de  preuves  de  lésion  :  l'a- 
vis de  trois1  experts,  exigé  par  l'art.  1678, 
n'est  applicable  qu'en  matière  de  rescision 
de  vente  pour  cause  de  lésion.  —  Toulouse, 
25  déc.  183b,  J.G.  Success.,  2193,  et  Dispos 
entre  vifs,  4627.  —Req.  29 juin  1847,  D.P. 
4S.  1.  70.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Success.. 
2193. 

21.  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  tribu- 
naux ordonnent  une  nouvelle  expertise,  après 
une  demande  en  rescision  de  partage  pour 
lésion,  lorsque,  peu  auparavant,  une  exper- 
tise avait  été  ordonnée  par  justice  et  opérée 
Cbntradictôirement  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession. —  Civ.  r.  18  mai  1831,  J.G.  Suc- 
cess., 2348. 

22.  Lorsque  la  valeur  d'immeubles  mis 
dans  le  lot  d'un  des  copartageants  a  été  fixée 
par  une  expertise  judiciaire  homologuée  après 
débat  contradictoire  par  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  il  n  appartient  pas  à  un 
tribunal,  saisi  ultérieurement  d'une  demande 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  du  partage 
intervenu,  de  donner  aux  immeubles  une 
valeur  différente  de  celle  qui  a  été  fixée  par 
le  jugement  d'homologation  (art.  1351).  — 
Lyon,  23  mai  1868,  D.P.  09.  2.  112-113. 

23.  La  preuve  que  la  lésion  existe  ou 
n'existe  pas  peut  être  établie  par  les  eu  con- 
stances de  la  cause  et  l'état  des  choses,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  une  esti- 
mation. —  Bordeaux,  29  mai  1829,  J.G.  Suc- 
cess., 2196. 

24.  L'arrêt  qui  rejette  une  action  en  res- 
cision de  partage  pour  cause  de  lésion,  en  se 
fondant  sur  une  appréciation  des  actes  et 
circonstances  de  la  cause,  desquels  il  con- 
clut que  l'égalité  a  été  respectée  dans  le  par- 
tage,  est  une  dérision  défait  qui  ne  saurait 
ehe  revisée  par  la  Cour  de  cassation.— Req 
20  juill.  [820,  J.G.  Success.,  2197.  —  Civ.  r. 
16 .août  I8S8,  D.P.  53.  1.  339. 

25.  Ne  sauraient  être  non  plus  revisées 
par  la  Cour  de  cassation,  des  énonciations  do 
valeurs  et  des  fixations  d'actif  qui  ne  con- 
stitueraient que  des  erreurs  de  calcul.  — 
Même  arrêt  du  16  août  1853. 

26.  11  en  est  de  même  d'une  décision  qui 
déclare  non  pertinents,  ni  admissibles,  Tes 
faits  allégués  par  le  demandeur  en  rescision 
pour  lésion.  —  Req.  18  janv.  1827,  J.G.  Suc- 
cess., 2107. 

27.  L'action  en  rescision  pour  lésion  est 
inhérente  à  la  qualité  de  copartageant;  en' 
conséquence,  celui  qui,  ayant  fourni  à  un 
cohéritier  les  deniers  avec  lesquels  ila  acheté 
les  droits  successifs  de  ses  cohéritiers,  s'est 
fait  subroger  aux  droits  de  ceux-ci,  ne  peut 
former,  du  chef  des  vendeurs,  une  action  en 
rescision  départage  pour  lésion.  —  Aix.  23 
mai  1840,  J.G.  Success.,  2291. 

28.  Les  créanciers  de  l'héritier  lésé  peu- 
vent-ils exercer  l'action  en  rescision  de  par- 
tage?  —  V.  art.  1166. 

29.  L'action  en  rescision  d'un  partage  pour 
cause  de  lésion  doit  être  intentée  contre  tous 
les  copartageants...  Ainsi,  l'héritier  lésé  ne 
peut  conclure  à  la  rescision  du  partage,  in- 
cidemment à  un  procès  dirigé  contre  lui  par 
l'un  de  ses  cohéritiers,  sans  mettre  en  cause 
les  autres  héritiers.  —  Nîmes,  5  juill.  1848, 
D.P.  48.  2.  147. 

30.  Au  cas  d'un  partage  entre  quelques- 
uns  des  cohéritiers  et  non  entre  tous,  on 
appréciera  si  l'acte  constitue  ou  non  un  vé- 
ritable partage.  La  demande  devra  être  for- 
mée contre  tous,  bien  que  l'indivision  n'ait 
cessé  qu'entre  quelques-uns,  si  tous  étaient 
ou  ont  dû  être  parties  à  l'acte.  —  J.G.  Suc- 
cess., 2346. 
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31.  Mais  si,  après  une  première  division 
entre  deux  souches,  les  héritiers  d'une  sou- 
che étaient  restés  entre  eux  dans  l'indivision, 
ci  que  le  partage  n'e>':t  été  complété  et  ter- 
miné qu'entre  les  héritiers  de  l'autre  souche, 
il  n'y  aurait  lieu  de  mettre  en  cause  les  hé- 
ritiers de  la  première  souche  qu'autant  que 
la  lésion  porterait  sur  l'ensemble  du  partage. 

—  J.G.  Success.,  2346. 

32.  La  demande  en  rescision  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  —  J.G.  Success.,  2345. 

—  V.  c.  pr.  art.  59. 

§  3.  —  Rescision  pour  erreur. 

33.  L'erreur  de  fait  n'est  pas  une  cause 
de  rescision  du  partage.  Si  tous  les  biens  ont 
été  compris  dans  le  partage,  l'erreur  de  fait 
se  confond  avec  la  lésion;  et  si  quelque  objet 
a  été  omis,  il  suffit  d'ordonner  un  supplé- 
ment a  l'acte  de  partage.  —  J.G.  Success., 
2210. 

34.  Si  l'erreur  de  fait  porte  sur  la  qualité 
même  du  copartageant  admis  au  partage, 
quoiqu'il  soit  étranger  à  la  succession,  il  y  a 
lieu  d  agir  non  par  rescision  du  partage,  mais 
par  la  revendication  des  objets  indûment 
transmis.  — J.G.  Success.,  2210. 

35.  L'erreur  de  droit  est  une  cause  d'an- 
nulation du  partage.  —  Toulouse,  19  janv. 
1824,  J.G.  Success.,  2211.  — Civ.  r.  12  mars 
1815,  DP.  43.  1.  202. 

36  Ainsi,  l'enfant  donataire  par  préciput 
du  sixième  des  biens  laissés  par  sa  mère  et 
qui  a  procédé  au  partage  avec  ses  frères  en 
sa  seule  qualité  de  suci  essible,  sans  prélever 
ses  droits  comme  donataire,  est  fondé  à  en 
demander  la  rescision.  —  Même  arrêt  du  19 
janv.  1824, 

37.  A  plus  forte  raison,  il  v  a  lieu  à  l'ac- 
tion en  rescision  si  l'erreur  de  droit  porte 
sur  la  qualité  môme  du  successible.  — J.G. 
Success.,  lll  1. 

38  II  y  a  lieu  aussi  à  rescision  pour  erreur 
de  droit,  lorsque  des  héritiers  ont  compris 
dans  leur  partage  des  biens  qui  n'apparte- 
naient point  à  la  succession,  mais  qui  étaient 
Jropres  à  l'un  d'eux.  —  Colmar,  6  mai  1829, 
.G.  Success.,  2211. 

39.  Le  partage  exécuté  entre  la  tante  du 
défunt  et  les  cousins  de  celui-ci,  dans  la  pen- 
sée que  le  bénéfice  delà  représentation  était 
admis  en  leur  laveur,  est  susceptible  d'être 
annulé  pour  erreur  de  droit.  —  Besançon, 
1"  mars  1827,  J.G.  Success.,  2211,  et  Obligat., 
147-1». 

40.  Toutefois,  l'erreur  de  droit  ne  peut 
être  une  cause  de  rescision  d'un  partage,  s'il 
a  été  volontairement  exécuté  par  tous  les 
héritiers;  spécialement,  celui  qui  a  laissé 
opérer  le  partage  par  souches  ne  peut  de- 
mander que  le  partage  soit  refait  par  tètes. — 
Agen,  15  mars  1824,  J.G.  Success..  2212. 

41.  lit,  réciproquement,  la  liquidation  ba- 
sée sur  u  le  division  par  tètes  ne  peut  être 

attaquée,  pour  cause  d'erreur  de  droit,  par 
l'héritier  intéressé  au  partage  par  souches,  s'il 
a  assisté  aux  opérations  sans  protestation.— 
Colmar.  2  juin  1841,  J.G.  Success.,  2212  et 
171-3». 

42.  Une  distinction  doit  être  faite  entre 
l'erreur  de  droit  particulière  a  celui  qui  s'en 
plaint,  et  l'erreur  commune  qui,  dans  certains 
cas,  a  les  caractères  et  l'autorité  de  la  lui.  Le 

Fartage,   dans   ce   dernier  cas,    tiendrait.  — 
.G    Success.,  2213. 

■  43  Le  partage  fait  dans  l'ignorance  d'un 
testament  faisant  a  l'un  des  héritiers  un  legs 
préciputaLre  est-il  nul  ou  rescindable?  — 
V.  art.  89-1,  n°  19. 

44.  Pour  entraîner  la  rescision  du  par- 
tage, il  faut  que  l'erreur  ait  causé  un  préju- 
dice à  l'héritier  oui  demande  la  rescision.  — 
—  J.G.  Success.,  2214. 

45.  Un  partage  ne  peut  être  annulé  pour 
cause  d'erreur  sur  l'origine  des  biens,  en  ce 
que  des  enfants  auraient  partagé,  comme 
provenant  de  la  succession  de  leur  nui 


biens  dépendant,  en  réalité,  de  la  succession 
paternelle,  si,  d'ailleurs,  ce  partage  n'es!  pas 
entai  hé  d'une  li  sion  telle  qui  i 

la  loi.  ou  d'un  autre  vice  de  nature  a  motiver 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision.  —  Civ.  r. 
3  niai  1S52,  D.P.  52.1,  I  13. 

46.  Un  partage  n'est  pas  consommé  par 
cela  seul  que  les  experts  ont  opéré  la  subdi- 
vision des  immeubles  en  autant  de  lots  qu'il 
y  a  de  copartageants  ;  par  conséquent,  un 
arrêt  qui  admet,  dans  ce  cas,  un  coparta- 
geant à  faire  procéder  à  un  nouveau  partage, 
sur  un  titre  qu'il  n'aurait  pas  encore  produit, 
ne  viole  pas  l'art.  887.  —  Req.  13  janv.  1836, 
J.G.  Success.,  2216  et  1618. 

47.  L'erreur  commise  dans  un  partage 
peut  être  réparée  par  les  tribunaux,  lors 
même  que  la  rectification  est  contestée  par 
celle  des  parties  qui  en  profiterait.  Spéciale- 
ment, l'acte  de  partage  qui  met  à  ta  charge 
du  premier  lot  le  payement  d'une  somme 
qui  devait  être  supportée  par  le  second  lot, 
en  faveur  du  troisième,  suivant  les  rapports 
d'experts  que  les  copartageants  avaient  ap- 
prouvés, peut  être  rectifie  par  les  tribunaux. 
—  Req.  19  déc.  1SI5,  J.G.  Success..  2217. 

48.  Un  double  emploi,  dans  une  liquida- 
tion, peut  toujours  être  réparé,  quoique  la 
liquidation   ait   été   primitivement  ac 

par  les  parties.  —  Nancy,  9  avril  1834,  J.G. 
Success.,  2218. 

49.  Une  action  en  redressement  des  er- 
reurs et  omissions  d'un  acte  de  liquidation 
de  succession  n'est  pas  une  action  en  supplé- 
ment de  partage,  mais  une  simple  action  en 
rectification  de  compte,  sur  laquelle  il  n'y  a 
lieu,  dès  lors,  de  statuer  qu'a  l'aide  des  élé- 
ments d'appréciation  qui  se  trouvent  dans  le 
compte  lui-même.  — Req.  19  mars  18bo,  D.P. 
55. 1.  399. 

§  4.  —  Demande  en  supplément  de  partage. 

50.  l 'omission  dans  un  partage  de  quel- 
ques-uns des  biens  qui  devaient  y  figurer 
ne  donne  pas  ouverture  à  une  action  en  res- 
cision ou  en  nullité,  mais  seulement  à  un 
supplément  de  partage.— Paris,  18  mai  1839, 
J.G.  Success.,  2201  et  2200. —Lyon,  23  mai 
1868,  D.P.  69.  2. 112-113. 

51.  Une  demande  en  supplément  de  par- 
tage n'est  recevaMe  qu'autant  qu'elle  a  pour 
objet  des  choses  certaines  et  déterminées, 

3ui  auraient  été  omises  -dans  la  liquidation 
e  la  succession.  — J.G.  Success.,  2207. 

52.  Par  conséquent,  une  demande  en  sup- 
plément de  partage,  fondée  sur  de  préten- 
dues erreurs  ou  omissions  dont  la  preuve 
serait  puisée  dans  la  fortune  présumée  du 
défunt,  n'est  pas  recevable.  —  Req.  21  mars 
1854,  D.P.  55.  I.  379. 

53.  L'omission,  exempte  de  toute  mau- 
vaise foi,  de  faire  à  la  masse  le  rapport  d'une 
somme  reçue  en  avancement  d'hoirie,  ne 
donne  lieu,  même  vis-à-vis  des  tiers,  qu'a 
un  supplément  de  partage,  et  non  à  ta  res- 
cision. —  Req.  18  juin  1833,  J.G.  Succc.*.<., 
2208. 

54.  On  a  pu  ordonner,  par  voie  de  partage 
supplémentaire,  la  lie  l  il  ion  entre  tous  les 
héritiers  d'une  statue  placée  dans  la  chapi  Ile 
d'un  château  el  qui  avait  été  omise  dans 
l'acte  de]  i  on  de  I  opinion  où  I  on 
étail  que  la  destination  religieuse  de  cette 

Statue  faisait  obstacle  à  ce  quelle  fût  mise 
dans  lu  commerce.  —Civ.  r.  22  mars  1843, 
J.G.  Success.,  2208.  et  Siens,  116. 

55.  Quand  les  objets  omis  ont  été  fraudu- 
leusement détournes,  le  partage  peut  être 
attaqué  pour  cause  de  dot.  —  J.G.  Success., 
2209. 

§5.  —  Action    résolutoire;   Partages   faits 
sans  formalités  de  justice. 

56.  L'action  résolutoire  pour  cause  d  inexé- 
cuti les  engagements  na  pas  lieu  en  ma- 
tière di  'i  de  licitation.  —  J.G.  ô'uc- 
cess.,  2  iic  33  et  s. 


57.  ...  A  moins  qu'elle  n'ait  été  expressé- 
ment stipulée.  —  V.  ibid.,  n01  44  et  s. 

58  Quant  aux  partages  dans  lesquels  des 
Piles  sont  intéressés,  et  qui  n'ont  pas 
été  accompagnés  des  formalités  exigées,  V. 
art.  840. 
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L'action  en  rescision  est  admise 
contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de 
faire  cesser  l'indivision  entre  coliéri- 
tiers,  encore  qu'il  lût  qualifié  de  vente. 
d'échange  et  de  transaction ,  ou  de 
toute  autre  manière. 

Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui 
en  tient  lieu,  l'action  en  rescision  n*e-l 
plus  admissible  contre  la  transaction 
laite  sur  les  difficultés  réelles  que  pré- 
sentait le  premier  acte,  même  quand  il 
n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès 
commencé.  —  C.  civ.  889  s.,  1304, 
1313,  1676  s.,  2044  s.,  2048  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Success.,  p.  175 
et  s.,  n"  113  et  161. 


§  1.  -  ,4cles  sujets  à  rescision  (n°  1). 
§  2.  —  Transaction  sur  lef  difficultés  du 
partage  (n°  37). 


§  1".  —  Actes  sujets  à  res  ixi  n. 

1.  —  I.  Cession  de  droits  successifs.  — 
La  cession  de  droits  successifs,  qui  fait  cesseï 
l'indivision  entre  cohéritiers,  équivaut  a  par- 
tage, et  dès  lors  peut  être  l'objet  d'une  action 
en  rescision.    —  J.G.   Vente,  1569. 

2.  En  sens  contraire,  la  cession  de  droits 
successifs  l'aile  par  un  cohéritier  à  son  co- 
héritier constitue  une  vente  et  non  un  par- 
tage, encore  bien  i/u'elle  fasse  cesser  complè- 
tement l'indivision.  —  En  conséquence,  une 
telle  cession  n'est  pas  soumise  à  l'action  er 
rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
quart.  —  (Motif)  Grenoble,  4  janv.  lsix), 
O.P.  55.  2.  356. 

3.  La  cession  consentie  par  un  enfant  na- 
turel de  ses  droits  dans  la  succession  de  son 
[iere  ou  de  sa  mère,  au  profit  d'un  donataire 
en  usufruit  de  la  totalité  des  biens  de  ceux- 
ci,  est  au  nombre  des  actes  ayant  pour  objet 
de  faire  cesser  l'indivision,  contre  lesq 
l'art. 888  admet  l'action  en  rescision.  —  Paris, 
5  juill.  1854,  D.P.  56.  2.  289. 

4.  L'arrêt    qui    déride    qu'un    partage    est 

valable. et  doit  être  exécutebien  qu  il  ait  éti 
é  comme  frauduleux,  ne  lait  pas  obs- 
tacle à  ce  qu'une  vente  qui  l'a  suivi,  soit  an- 
nulée pour  lésion  de  plus  du  quart  comme 


partage,  si  elle  a  dû  être  considérée  comme  | 
ir-  suite  de  sa  date  el  de  l'intenta  ' 
rhes  qui  l'ont  signée.  -  Req.  27juffl. 


Chap.  VI.  -  Partage  et  Rapports  [Rescision  du  Partage).      [t.  CIV.  -  Art.  888.] 


I s  ,;.  J  i ..  Sût  cess., 

bH'J?*'*,  u;,'  l"'e™t'r  acte  entre  cohéritiers, 
un  sous  la  forme  d  une  vente  ou  d'une  ces- 
sion, a  pu.  par  appréciation  des  faits,  être 
ncclare  constituer  une  donation,  et  non 
un  partage  comportant  l'action  en  rescision. 
1842,  J.G.  Success.,  2253  el 
Ublx  -3". 

6. 1.  action  en  rescision  pour  lés-on  de  nlus 
du  quart   est   admissible   contre    tout    acte 
a>ant  pour  objet  de  taire  cesser  l'indivision 
ne  tut-cequ  entre  quelques-uns  des  cohéri- 
tiers, el  spécialement  contre  la  cession  que 
un  d  eux  a   faite  de  ses  droits  à  un  autre 
Dien  que  I indivision  continue  de  su; 
entre  celui-ci  et  les  autres  héritiers.  —  Tou- 
louse, 6déc    1834,  J.G.   Success     2289   et 
"'  .  -  9.  —  Civ.  r.  9  juill.  1839 
.-..---;'    -  Montpellier, 
-  roulousi     .         iv.   |8iî,  ibid 
1      '     1842  el  i   S  _ 

Uv.r.  20mars  1844,  ibid.  —  Limoges  l«iiiill 

«j.D-p.«.i  m -Montas; vsï: 

I    i4,  D.P.  45.  2.  130.—  Air    |«  ,i,-,-    k  i 

D-P.^2.2^.-Douai,l6nov.18M,DP: 

-  89.  -Civ.  c   28  juin  I859.  D.P.  59. 1. 
299.  — Observ.  conf.,  .1  G.  Su  a  ss     2289 

r,.^i,Ai"iSi''  u"  ".'  ?ctBJ»'esl  pas  seulement 
rescindable  pour  lésion  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes comme  une  vente  d'immeubles  ■  la 
■  de  plus  du  quart  suffit  pour  motiver 
la  rescision.  -  Même  arrêt  du  Js  Juin  lm 
a.  fav  suite  encore,  l'action  en  res 

rie"  rbv"^30!6!?51  SOU,mise  à  la  Prescription 
de  dix  ans  elal.be  pari  art.  1304,  et  non  à  la 
prescription  de  deux  ans  édictée  en  ma- 
tière de  vente  par  l'art.  1676.-  Même  arrêt. 
».  Ln  sens  contraire,  le  transport  de  droits 
successifs  qu'un  héritier  fait  à  l'un  ou  à 
plusieurs  de  ses  cohéritiers  entre  lesquels 
l indivision  continue  a  subsister,  n'a  pas  lés 
caractères  d'un  partage,  et,  par  suite  n'est 
pas  passible  de  rescision  pour  lésion  de  plus 

-  Montpellier  9  juin  1833,  D.P.  54.  2 

m  ~     êer'  im-  D-p-  68-  *■ 

10.  En  tout  cas,  cette  cession  doit  être  ré- 
putée faite  aux  risques  et  périls  des  cession- 
naires.  et  n'est  pas,  dès  lors,  susceptible  de 
rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  lors- 
que, d  une  part,  elle  a  eu  lieu  moyennant 
un  prix  fixe  à  forfait,  et  que,  d'autre  part,  H 
est  constate  en  fait  qu'il  y  avait  sur  l'actif  et 
le  passil  de  la  succession  une  incertitude  suf- 

dSU'-!H,PH,UrICreer,aux  Par«esdes  chances 
de  gain  el  de  perte,  et  imprimer,  par  suite 
a  la  cession  le  caractère  aléatoire  qui  aux 
termes  de  I  art.  889,  l'affranchit  de  l'action  en 
Kp  68niP?Ô9.  °D-  ~  «"«-«J^v.  1868, 
il.  La  règle  admise  relativement  à  l'ap- 
plication de  lart.  8S3  (V.  cet  art..  n°  135)  et 
d  après  laquelle  la  qualification  de  l'a 
subordonnée  a  l'intention  des  parties    n'es 

pas  «■Im^ible  en  matière  d'action  en  Ve-    - 
sion.  —  j.g.  Success., 

.12  La  vente  faite,  après  partage,  desa  part 
héréditaire,  par  un  héritier  à  son  cohéritier 
est  une  vente  pure  et  simple,  rescindable 
seulement  pour  esion  des  sept  douzièmes! 
—  J  G.  success.,  S 

13.  Toutefois,  si,  lors  du  partage,  on  avait 
laissé  certains  objets  dans*  l'indivision  e 
par  exemple,  un  immeuble,  la  vente  nue  re- 
lier desa  pari  dans  cei  immeuble 
«m  resc  lûable  pour  lésion  de  plus  du 
laart.  -  Colmar,  2  ju.ll.  1814,  J.G.  buccess, 


PeK^n^^s^T^e0^^ 
^ôred'uneve  te aléatoire  faUedlb^nne 
toi,  aux  risques  et  périls  du  cohéritier  qui  a 

K&£  !£&  - Req- 29  mars  mi?™G 

16.  —  III.  Partage  fait  en-  justice  — 
La  rescision  est  proposable  contre  les  parta- 
it» T*"!  rUS"C,e'  ~  J'G'  Success.,  21 
effe m  l °'S'  les  Par,3Ses  de  succession 
effectués  par  jugements  passés  en  force  de 
chose  jugée  ne  sont  pas  sujets  à  l'action  en 

S'Sf^0"  **  P|US  du  quart  alors 
quil  -agit  de  jugements  qui  ont  statue  sur 
des  contestations  sérieuses,  relatives  au  par- 
tage l.n-nieme,  et  en  ont  établi  les  bases  — 

«V  Ju,',"  1838.JG-  Success.,  2300 
min*-  »"„  Ie"  esl  de  mème  des  Partages  ter- 
re s  ari  PfÇX^ contestations,  parles  senten- 
ces arbitrales,  et  spécialement  par  des  arbi- 
nstitues  amiables  compositeurs,  avec 
Pouvoir  déjuger  en  dernier  ressort.- Même 

19.  -    IV.  Partage   partiel.   —  Un  nar- 
;'.-;  peut  être  partiel  quant  aux  biens  TsV 
"  que  pour  une  partie  des  biens;  par- 
tiel quant  aux  personnes,   s'il  n'a   pas   lieu 
entre  tous  les  héritiers.  -  Le  partie  fait 


-  i",l  i . 

.  i4-  _  .H-.  Renonciation  a  succession  — 
La  renonciation  à  la  succession  d'un  auteur 

S!TV  ,.par  P'USieurS  conéritil«  au 
profit  de  I  un  deux,  moyennanl  un  prix  doit 
être  assimilée  à  un  acte  départage,  et  na" 
^«'««sceptible  d'une  action  en  resci- 
sion. -  J.G.  buccess.,  2297.  -  Conf.  Caen, 


de^s',rP-d=-nepa/Ues?u,emen?dès 
ae  la  succession  est  rescindable  pour 
de  plus  du  quart.  -  J  G.  Success.   2302  - 

V-art.  8l9,u-33ets.:ss7,  ,r.  ,„  ',.,,.- 
„„  i      Jua,'   au  Partage  qui  a  eu  heu  entre 
g»e^ues  héritiers  seulement,   V.  art.  840, 

„  2*  ~~  Y,:  Ybntb  sur  licitation.  —  La 
vente  sur  licitation  des  biens  de  la  succel- 
n?nt  iWl*  rescision  pour  lésion  du 
quart  si  l'adjudicataire  est  un  héritier  - 
J.G.  buccess.,  2304. 

22  Lorsque  l'adjudicataire  est  un  étran- 
ger a  licitation  n'équivaut  point  à  partage 
6,1  k's  cohéritiers  étaient  tous  maieurs  pt 
maîtres  de  leurs  droits,  la  rescision 
Proposable  pour  lésion  de  plus  des  sep 
douzièmes  (art  1674).  S'il  y  avait  des  mi- 
neurs, ou  interdits,  des  absents,  il  y  aurait 
I^dappUquer  l'art.  1684. -J.G.  iucZs, 

à  if  licifi-ion'!;  168h  ne  fcrait  pas  applicable 
a  la  liçitauon  que  des  héritiers  ma  eurs-et 
présents  ont  fait  ordonner  par  le  juge -Civ 
f^aqv.  1808,  J.G.  Success.,  2304,  et  Vente, 

24   —VI.   Pactes   divers.   —   Les  seuls 

î,,c"  i1'11   P?lssent  être  considérés  comme 

re  ,v   dC  F?- ta|e  SOnt  les  actes  à  titre  oné- 
reux.  —  J.u.  Enregxslr.,  2637 

rJhï ',  Ain!''  ,a  convention  par  laquelle  un 
ier  donnerait  à  son  cohéritier  ses  droite 
héréditaires  Dfl  peut  être  considérée  comme 
un  partage,  bien  quelle  fasse  cesser  l'indivi- 
sion.  —  J.O.  Enregtslr.,  2637 

26.  Mais  on  doit  considérer  comme  acte 
faisant  cesser  l'indivision,  et  dès  lors  sujet  à 
resc, -,on  pour  lésion  :  ...  l'acte  par  lequel 
en  présence  et  du  consentement  de  leurs 
enfants,  des  père  et  mère  font  donation  à 
lun  de  ces  enfants  de  tous  leurs  biens  à  la 
charge  par  le  donataire  de  paver  aux  autres 
entants  une  somme  déterminée  qui  leur  tien- 
dra lieu  de  portion  héréditaire.-Lvon,  S  avr 
181  d,  et  sur  pourvoi,  Req.  27  oct.  1814  J  G' 
Success.,  2305  et  2326.  — Y.  art.  1075. 

27.  ...  L'acte  par  lequel  une  femme,  lé- 
gataire universelle  des  biens  de  son  mari 
aeceoe  sans  postérité,  reconnaît  que  la  iimi- 
ue  de  ses  biens  appartient  aux  père  et  mère 
ae  son  mari,  et  que  son  legs  est  réduit  a  moi- 
tié■  -  Req  10  nov.  1819,  J.G.  Success.   2305 

■ia.  ...   Un  traite  sur  la  fixation  de  la  le- 
-   -Civ.  c.8déc.  1812.  J.G.  Success., 

„  29  ,v-  V30'8  a^'ant  Tour  objet  de  faire 
cesser  I  indivision  entre  héritiers,  bien  qu'il 
ait  ete  qualifié  de  sentence  arbitrale  et  re- 
vêtu, a  ce  litre,  de  l'ordonnance  d'exe</uatur 


647 
ïwnî.te  \cons,at"  'accord  de  tous  les 

see  laite  au  nom  de  celle-ci  et  ..  s  -n  nrofit 
a  ors  surtout  que  partie  du  pr  x  de  ven?e  â 
été  payée  avec  le  mobilier  de  la  femme 

suite,  la  vente  fa.te  au  mari  de  la  ,w    i'n  M 

l^Junff  cohcr,tiers  de  '^-        ' 

"l  .  ,  r  de^sÇ'Sion  pour  lésion  de  plu 
au  quart.  —  Toulouse,  6  déc.  1834  J  G 
Conlr.  de  mar.,  839-1»  '      u' 

iln1!  n\Cte  par  Lefuel  un  cohéritier  fait 
immeubles  s°J\cohml'^  de  la  totalité  des 
C™  il.'  la  success,on  indivise,  a  pu 
un  nari  t  'n9  C°mme  ne  constituant  point 
™  Pf  "df  ou,  acte  équivalant  à  partage  si 
cet  abandon  n'a  pas  été  fait  en  qualité  de  ce - 
héritier  par  celui  qui  l'a  consenti    ni  ace  ■ 

n  a  eu  pour  objet  que  d'indemniser  celui-ci 
tenir  r^lf-,pa,r  lui  faits  P°l"  aider  et  sôu- 
nrisesln  t  , "  ,,"  premier  dans  «es  entre- 
a  voul,  n  n  ["'m3-6'  commerciales  dont  il 
îu.ii  el nPJ      'a"d  fa,re  Pron'er  son  cohéritier, 

un3nav™^.qU0n  .reP°.usM  comme  simulé 
"H     h       ni    >»v.nt,o,ne  dans   un   acte   de 

î'iceVn  ■  f:""'  Pf1u «n  doive  rescinder 
t acte  en  entier,    si  le  partage  est  indénen- 

aprèsd|eann,r;Uan,e'  *„***  P»W« 
Effii.n.    '?"  de  celle-ci,  conserver  tout 

9^in1to^:r^tfr,partaëe-Civ-r- 

fié?3n'ct:pU'',j1„eS.a?tesqui  Peuvent  être  quali- 
dS  uTrâJ^P^Ë  '|Uant  a  lea"et  déclaratif 
au  partage,  \  .  art.  883,  n»<  93  et  s. 

crmTion  '  v  T'}'V  la  formali'é  de  la  trans- 
cription, V.  loi  2.3  mars  1835.  art.  1«  Au- 
pejyhceau  tore  des  Hypothèques.         '     P 

•w  ■  T1  a'V  8SS'  relatif  à  la  rescision  par  lé- 
sions  apphque-t-il  au  partage  de  commu- 

V  aret.C1467e  ^  P3rtage   de  8»«=ce«.9on?  - 

danu,  V.rairiu79.i0n  dM  Partag6S  d'ascen- 

§  2.  —  Transaction  sur  les  difficultés 
du  partage. 


!■ 


37.  L'héritier  qui  a  transigé  sur  ses  droi-- 
à  a  succession,  après  une  renonciation  m 
lui  faite,  ne  peut  pas  demander  lares,   J 
de  ce  te  transaction,  comme  constitua   t  u„ 
acte  de  partage  entre  cohéritiers  tant  ouela 
nullité  de  la  renonciation  qu,  l'eca,  te ,, 
.age,,a^,,se,:;p,,„oncée.-Beq.2rU^ 

mots  a  la  lettre;  la  transaction  pourrait  être 
irrévocable,  quoique  antérieure  au  pâ,  t,  ■ 
contenue  dans  te  même  acte,  -j.g 

3r^J0l'îfroi5'une  distinction  esta  faire  ■ 
-  L  objet  des  discussions  entre  les  héritiera 
état.,,    le  mode  de  procéderai,  partasé ou 
de  le  terminer,  la  possibilité  du  partage  ou  k 
nécessite   d  une   licitation,    l'estima  mn    de 
biens  ou  la  formation  des  lots:  la  trar  action 
dans  ce  cas.  te.  danl  à  la  division  défbicns 
pourra  tenir  lieu  de  partage,  en  avoir  les  ca 
ractèreset   les  effet!.  -  Mais  les  contra 
tions  sont-edes  relatives  a  leurfdroTt f rit 
pectifs.  a   leur  qualité;    portent-elles     nnr 
exemple,  sur   larjuotité   hTrefutaire,1ûrPîa 
validité  de  dons  ,  sur  I  obligation 

ou   la   dispense  du    rapport,  etc 
transaction  doit  être  distinguée  du  partage  : 
eHe   est  inattaquable   (Quest.  controv.).  - 
J.G.  Success  .  2255. 
.40.  Si  le  premier  acte  intervenu  entre  I 
ntiers.  et  qui  règle  leurs  droits    respei 
contenait  une  véritable   transaction  sur  dif- 
ficultés réelles  et   sérieuses,  il  ne  serait  r,.s 
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dable  pour  lésion:  et  si  la  transaction 
si'  trouvait  dans  le  même  acte  que  le  pare- 
il   faudrait  distinguer  ces  deux  : 
de  lacté,  et  ne  soumettre  a  la  rescision  que 
relative  au  partage.  —  Civ.  p. 

M.,   2256-1°.  —  Req.  3  dec. 

41.  Si,  dans  un  même  acte,  d  es  cohéritiers 
transigent  sur  la  validité  de  di  allons  faites 
;i  l'un    deux  et    l 

,1    rescision 
pour  lésion  n'est   ,  contre  cet 

acte  dans  la  partie  qu  la  transac- 

tion.—  Nîmes,  30  juin  1819,  J.G.  Success., 
2266-3*.  —Amiens.  10  mars  1821,  ibid. 

42.  L'acte  par  lequel  des  cohéritiers,  vou- 
lant régler,  préliminairement  à  tout  partage, 

le  la  liquidation,  et  faire  cesser  des 
difficultés  réelli  -  qu'à  t    -en  de 

ce,  et  sous  la  renonciation  à  tout  rapport, 
art  de  la  succession  sera  attribue  a  cer- 
tains i:  .  par  eux,  de  |  ir 
une  somme  aux  autres,  et  que  les  trois  au- 
tres quarts  île  la  succession  seront  seuls  par- 
ititue  u.,e  Ira  s- 
action  non  sujette  a  rescision  pour  cause  de 
lésion.  —  Req.  li  mais  1832.  J.G.  Success., 
2256-4". 

43.  Si,  lors  du  partage,  il  s'élève  des  dif— 

rs  sur  la  quotité 

uns  d'entre 

eux,  la   transaction  survenue  à  la  suite  de 

difficultés  n'est 
cause   de  I   sic   .  —  Toulouse,  22  mars  1808, 
J.G.  Sucées  . 

44.  Mais,  d'un   autre  cèle,   il  suffit  que 

ble  pour  lésion  il 
uve  une  transa  •  mtiel- 

I  au  parla  e,  ,  i  ur  que  i  ette  tri 

'ion   i  nidée.  —  Caen, 

a  mars  1853,  D.P.  56.  2.  91. 

45.  Ainsi,    le   partage  effectué  par    une 

:it  sur 
tation  des  biens  et  la  formation  des 
lots,  est  su    t  à  I .)  lion  en  rescisii   i 

■  Ire  acte.  —  i  ■au. 

121anv.  1826,  J.G,  Sua 

46.  De   même,    tout   premier  acte,  entre 

nés  de  corps,  qui  a  pour  ob- 
jet île  régler  leurs  de 
communauté,  esl  passible  de  [action  eh  res- 
cision   pour  cause  de   lésion,    quelle  que 
soit    -  i  et   bien  qu  il  ai        i 

autre  chose  qu  un  ■  véritable  Irai     cti  m.  — 
Çiv.   c.  12  i  2257  et 

de  mar.,  . 

47.  De  même,   l'action  en  i    pour 

G  i    rei         le  ; 

ou  de  liquidation  qui 
s  clauses  tri  i  cette 

■  elle-mêm  ■ 
pas  un  préalable  re  au 

■-e.— Nancy,  12  août  18  I    J  I 
■  i». 

48.  L'acte  par  lequel  des  cohéritiers,  pour 
termim  rdes  i 

sur  le  mode  de  partage  de  la  succession  de 
■ur  auteur,  tixeiit  la  quotité  de  la  masse  mo- 
bilière, puis  procèdent  au  | 

■    une    trau- 

a  la  i 

■  irs  des  cohei rs,  s  m- 

lrMsaction.-Req.6deo.  1809,  J.G 

49.  Lorsque,  d 

les   droits  su 

■  l'un  des 

■  a  raison  <l  une  i 
due  parla 

liant  impossible  par  suite  de  i  ette  ci  n  u 

la  demand 

—  Kcq.  15  juin  1809,  J.G 

50.  L'approbation  donnée,  dans  un  acte  île 
-e,  par  un  cohéritier  a  un  partage 

■e.lcnt,  dans  lequel  il  n'a  pas  été  partie,    ne 
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peut  être  considérée  comme  une  transaction 
après  partage.  En  conséquence,  il  est  rece- 
vable  tte  approbation,  à   attaquer 

ces  partages   pour  caus  -on.  —  Bor- 

deaux. 6 juill.  1826,  J.G.  Succe 

51.  Une  transaction  entre  héritiers  sur  le 
:ent  de  leurs  droits  respectifs  doit  être 

considérée  comme  premier  acte   I 
ser  l'indivision    ou  comme   |  ai 

lésion,  bien  qu'il  s'agisse  de 
l'exécution  d'un  testament  par  lequel  le  père 
de  famille  institue  un  de  ses  neveux  héritier 
universel  à  la  charge  de  ,  ayer  aux  autres  une 
somme  déterminée.—  Bordeaux,  15  mai  1839, 
J.G.  Suecess.,  2203  et  2264. 

52.  Il  ne  faut  point    distinguer  entre   le 
e  écrit  et  le  partage  verbal  :  une  trans- 
action rend  inadmissible  l'action  en  rescision 
pour  lésion.  —  Grenoble,  16  juill.  1823,  J.G 

53.  La  transaction  par  laquelle  un  tuteur 
sur  une  action  en  partage  ou  li.  dation,  et  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  467  pour  la  validité  des  transactions  de 
mineurs,  cède  au  copropriétaire  de  ses  pu- 
pilles, moyennant  un  prix  déterminé,  la  pro- 
priété entière  de  l'immeuble  indivis,  avant 

effet  de  faire  cesser  l'indivision,  est  sou- 
mise à  l'action  en  rescision.  —  Nancy,  23  mai 
1    17,  J.G.  Success.,  2267. 

54.  La  question  de  savoir  si  un  règlement 
de  droits  successifs,  qualifié  transaction,  con- 
tient un  partage  déguisé  ou  une  transaction 
véritable  et  non  rescindable  pour  lésion,  est 
de  la  compétence  des  juges  du  fait  et  ne 
peut  donner  ouverture  a  cassation.  —  Req. 
3  mars  1807,  J.G.  Suecess.,  2268  et  20S5-1» 

—  Req.  7  févr,  1809,  il.  et         i-l«.— 

1809,  ibid    2268.—  Req.  26  déc 
1  i&       —  Req.  13  janv.  1823,  ibid.,  2269 

—  Req.  27  août  1835,  ibid.,  2268. 
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L'aclion  n'est  pas  admise  contre  une 
vente  de  droits  successifs  faite  sans 
fraude  à  l'un  des  cohéritiers)  à  ses  ris- 
ques et  périls,  par  ses  autres  cohéri- 
tiers, ou  par  Tua  d'eux.  — C.  civ.  780 
SU. 

.':  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Succcss.,  p.  17S, 

1.  I. a  vente  de  droits  successifs  faite  par 
i  i-itiera  son  cohéritier  n'est  poinl 
.•  comme  un  partage,  >■!  rei 

.    pour  cause 

sion,  li  ,  .  , 

aux   risques  et  périls  ur.  et 

de  contenir  la   c!au-e    loi  ;  atone 

que  celui-ci  payera  toutes  les  dettes.—  Bor- 
deaux, 26  fev.  1851,  D.P.  52.  2.   12 


2.  I.a  circonstance  que  lacté  relatant  une 
vente  de  droits  successifs  entre  cohéritiers 
contient  aussi  un  part  igo  en  nature,  entre 
les  mêmes  partie-  r   le  la  succes- 

sion, n'oblige  point  les  tribunaux,  si  le  mo- 
bilier partagé  forme  la  partie  la  moins   im- 
portante de  la  si  i 
acte  r      me  u  • 

faire  cesser  l'indivision,  et,  par  suite,  à  ad- 
mettre l'action  en  rescision  pour  cuise  de 
lésion  —  Même  arrêt. 

3  Une  vente  de  droits  successifs  est  répu- 
tée comprendre  ia  totalité  des  droits  hérédi- 
taires du  cédant,  et  peut,  en  conséquence, 
revêtir  le  caractère  d'un  contrat  aléatoire  non 
susceptible  de  rescision  pour  lésion,  quoique 
diverses  valeurs  mobilières  dépendant  de  la 
succession  aient  été  abandonnées  par  le  ces- 
sionnaire  au  cédant,  si  cet  abandon  n'a  eu 
lieu  qu'à  titre  de  dation  en  payement  d'une 
■  partie  du  prix  de  la  ces-ion.  —  Req.  11  mars 
1856,  D.P.  36.  1.  147. 

4.  Cependant,  pour  que  la  vente  ne  soit 
pas  sujette  à  rescision:  il  n  ibsolu- 
inent  nécessaire  qu'elle  embrasse  la  totalité 
des  droits  successifs  :  la  vente  peut  avoir  un 
caractère  aléatoire  ,  quoique  bornée  a  une 
quotité  de  droits  successifs  (Quest.  controv.). 
—  J.G.  Success.,  2  172. 

5.  Ainsi,  l'art.  889  s'applique  même  au  cas 
d'une  cession  partielle  restreinte.  —  Pau,  30 
janv.  1852,  D.P.  33.  2.  57. 

6.  ...  Alors  même  que  la  lésion  invoquée 
proviendrait,  suivant  les  allégations  du  cé- 
dant, de  ce  que  le  cessionnairo  lui-même 
n'aurait  pas  fait  connaître  avant  le  traité  un 
don  secret  de  somme  d'argent  par  lui  rei  u 
du  défunt,  dont  le  rapport  eût  modifié  l'im- 

nce  des  droits  cèdes,  si,  d'ailleurs,  il 
n'est  pas  allégué  que  celui-ci  ait  eu  recours 
à  la  fraude  pour  obtenir  la  cession.  —  Même 
arrêt.  —  Mais  V.  observ.,  J.G.  Vente,  Il 

7.  Il  s'applique  encore  à  l'acte  de  cessiou 
par  lequel  un  cohéritier  a  transmis  à  l'usu- 
fruitier d'immeubles  héréditaires  ses  droits 
sur  la  nue  propriété  de  partie  de  ces  immeu- 
bles. —  Req.  15  déc.  1S32.  J.G.  Success., 
2273  e'  229 

8.  En  sens  contraire,  pour  qu'il  y  ait  entre 
cohéritiers  vente  de  droits  successifs,  dans 
le  sens  de  l'art.  889,  il  faut  que  la  vente  em- 
brasse la  totalité  des  droits  successifs  :  il  y  au- 
rait lieu  a  rescision  si,  dans  le  même  acte, 
le  vendeur  se  réservait,  à  fifre  de  partage, 
plusieurs  immeubles  de  la  succession.  — 
Dijon,  9  mars  1830,  et  sur  pourvoi  (sol.  impl.V 
Keq.  22août  1831,  J.G   Su  2274  et  2275 

9.  En  tout  cas.  lorsqu'un  traité  entre  héri- 
tiers contient  à  la  fois  partage  de  divers  im- 
meubles de  la  succession  et  vente,  par  l'un 
des  le  ritiers  à  son  cohéritier,  de  partie  de 
ses  droits  successifs,  à  la  cha  B  ui-ci 
de  payer  toutes  les  dettes,  les  juges  du 

sur  l'action  en  rescision  de  cet  acte,  appré- 
cier quel  est  son  caractère  dominant,  s'il  [nir- 
plutôt  du  partage  que  de  la  vente  de 
droits  successifs  ;  i  s  peuvent,  par  suite  de 
cette  appréciation,  icider  que  l'action  eu 
rescision  est  a  Im  ssible,  sans  que  celte  deci- 
si  m  donne  ouvei  .ure  à  cassation.  —  Req.  22 
a.  il  1831,  J.G.  Success.,  2275. 

10.  I.a  cession  que  l'un  des  enfants  dona- 

partage  d'ascendant,  de  sa 
i  indivise  à  son  colndivisairé,  aux  ris- 
périls  de  celui-ci,  constitue  une  vente 
i  'le  a  défaut  de  pavement  du  pris,  et 

i   partage  rescindable  pour  lésion.— 
Grenoble,  29  avr.  1841,  J.G.  Suecess.,  2295. 

il-  La  vente  doit  être  faite  sans  fraude. 
Si  le  consentement  de  l'acheteur  avait  été 
surpris  ù  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses, 
1'  vente  serait  rescindable  à  raison  du  moin- 
,'idice.— J.G.  Suecess.,  2276.  — V.  art. 
887,  n ■"  2  et  s. 

12.  Pour  que  la  vente  soit  faite  saMs 
'<-  il  faut  qu'il  y  ait  incertitude  récipro- 
sur  la  valeur  dBs  droits  successifs.-' 

J.G.  Success.,  2277.  —  V.  aussi  infrà,  n°  28. 

13.  I.a  fraude  doit  s'entendre  ici  du  fait  du 
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cohéritier  qui  aurait  acquis  les  droits  do  son 
cohéritier,  connaissant  rétat  et  les  forces  de 
ta  sur.  in)  avec  la  certitudede 

n'être  exposé  à  aucuns  risques  et  périls.  — 
Lyon,  -  ii',  r.  ;   II    J. G.  Succès      2284.—  Pau, 
s  août  1837,  il  1  I  .  2277-2».— Limo 
1838,  ibid.,  22    1  —  Civ.  r.  9  juill.  1639,  ibid. 

—  Limoges,  3  d  ic.  1840,  i  1-2».  — 
Agen,  I0jan\.  1851,  D.P.  SI.  2.  ii3.—  : 

16  nov.  1-  39.  —  Chambéry, 

10  août  1869,  D.P  70.  1  83,  et  sur  pourvoi, 
Req,  21  mars  1  S70,  D.P.  7".  1.3 

14.  En  outre,  la   vente  doil  être  laite  aux 
risques  et  périls  de  l'acheteur.  —  J.G. 
[ces?.,  2278. 

(    15.  Les  expressions,  aux  risques  et  périls 
de  l'acheteur,  n'ont  rien  de  sacramenl 
caractère  aléatoire  du  contrat  peut  s'i 
par  les  termes  généraux  de  l'acte  et  ; 
circonstances.  —  Douai.   16  nov.  1853,  D  P. 
89.  —  Conf.  J.G.  Si  ccess  .  2279.  -   V. 
toutefois  (motif)  Toulouse.  :.'.  mars  1830,  ibid. 

16.  Il  suffit,  par  exemple,  que  1 

résulte  de  l'ensemble  de  l'acte  :  ce  que  les 
tribunaux  apprécient  souverainement. —  Req. 
3  juin  1840.  J.i      -  -  .  2279. 

17.  Il  sullit  aussi  qu'elle  resuite  de  la 

■  des  parties  et  des  circonstances 
de  la  cause.  —  Req.  11  mars  1856,  D.P.  56. 
I.  147. 

18.  On  doit  considérer  comme  rentrant 
dans  les  tenue-  et  dans  l'esprit  do  l'arl 

!a  cession  de  droits  successifs  remet  1. 
danse  que  le  cédant  ne  sera  garant  que  de 
ses  faits  personnels.  —  Douai,  16  nov. 
D.P.  55  2.  89. 

19.  Ne  sont  pas  davantage  susceptibles  de 
rescision  pour  lésion:...  la  oar  un 
héritier  à  l'un  de  s  is  c  ih  ri   ei 

droits  indivis  dans  la  .  lorsqu'elle 

esl  déclarée  faite  à  forfait  et  san 
dant  puisse  être  recherché  sous  quelq  11 
texte  que  ce  soi I  if,  et  i  3  pas- 

sif de  ci  -ne  e  ssion,  au  moment  du  tran  p  rt, 
soient  parfaitement  connus  des  parties  un 
passif  jusque-là  inconnu  pouvant  se  1 
(mais  V.  n0'  29  et  s.),  et  alors,  d'ailleurs, 
que  les  droits  cèdes  sont  grevés  d'un  usu- 
iruit  dont  la  durée  incertaine  imprime  :  ces 
droits  un  caractère  nécessairement  ai 

—  Req,  30janv.  1866,   D.P.  66.   1.  172.  — 
Conf.  Toulouse,  'J  sept.   1843,  J.G.  Sut 
2283. 

20.  ...  La  cession  faite  par  un  cohéritier, 
avant  tout  partagé,  a  un  de  ses  <  ohéri  ii  rs, 
de  ses  droits  successifs,  à  la  charge  par  ce 
dernier  de  payer  les  dettes  de  l'hérédité. ... — 
Req,  1  i  déc.  1813,  J.G.  Success., 

21.  ...   Connues   ou    inconnues,    quoique 
de  la  suc*  es, ion  se  compose  d 

mus  de  l'acquéreur.  — 
noble,  9  févr.  1814,  J.G  9  —  Lyon, 

3  'lie.  182  i,  J  G   Sui  cess.,  2281. 

22.  ...   Il  importerait  peu, dans   le  même 
cas.  ipie  les  parties  eussent  déclaré  dans  l'acte 
qu'elles  ne  connaissaient  aucune  dette  à  ac- 
quitter, s'il  avail  ete  ajouté  que  cette 
ration  ne  déchargerait    point  le 

obligation  de  payer  celles  qui  se 
ultérieurement  découvertes. —  Môme   arrêt 
du  3  déc.  1828,  J.G.  Success.,  2282. 

23.  ...  L'acte  par  lequel  des  enfants  aban- 
donnent à  leur  mère  les  valeurs  cou,. 

et  la  succession  de  leur  père 
la  enn  lition  par  la  ce 
.l'en  suppôt  1er  seule  toutes  les  cha 
Req.  7  dei  ,  1847,  D.P.  47.  i.  420. 

24.  ...  L'abandon  consenti  à  titre  de 
transaction  et  a  forfait  à  la  veuve  commune 
en  bietis,  par  les  héritiers  du  mai 

leurs  droits  dans  la  comme  luis  la 

succession  de  celui-ci,  à  la  char. 
les  dettes,  et  à  ses  risques  et  périls.  —  Paris, 
3  mars  1842,  J.G.  Success.,  : 

25.  Ainsi  encore,  l'acte  par  lequel  des  hé- 
ritiers, procédant  à  partage,  attribuent  à  lue 
d'eux,  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  le 
taire,  une  somme  déterminée  à  prendre  sur 
le  prix  de  la  vente  projetée  des  imme 


de  la  succession,  et  qui  ne  pourra  \ 
quel  que  soit   ce  prix,  est,  vis-à-vis  du  co- 
héritier ainsi   loti,   un  contrat  al  1 i 

doit  e:  ■  à   une  ce 

■ex  risques  et  périls 

lors,  al' 

que  la  condition  de  risques  et  périls  1. 

rient  stipuli  e,  il  - 
résulte  1  acte   —  Mmcs, 

2janv.  1855,  D.P.  55.  2.  170. 

26.  bans  le  cas  d'abandon  de 

lite  de  leurs  biens  fait  par  des  père  1 
à  leurs    enfants   indivisément,  à   chai 
payer    leurs    dettes,     :  tiO    le 

même  jour  par  l'un  des  enfants  . 
de  tous  ses  droits  sur  les  biens  abando 
moyennant  un  prix  el  !  1  quittement  de  la 
portion  du  vendeur  dans  i 
imposées  par  l'ai 

'     enter  un  co  ,  ne  dans  le 

sens  de  l'art   889.  —  Req.  Il  févr.  1835,  J.G. 

s 

27.  La  vente  de  droits  su 
héritiers  a  un  cohéritier,   i 

sans  fraude,   tou  t  périls  à  la 

charge  de  ce  dei  n 

en  rescision,  si   au  m  1 

qualité  d'héritier  était  sérieusement  coi 

aux    vendeurs,   —Grenoble,    31    déc.    Is33, 

J.é>.    Vente,  1569. 

28.  l.a  clause  de  risques  et  périls  ne  suf- 
fit pas  poui 

:l  il  n'y  a  pas  eu  de  risques 
ni   d'incertil   1       1  .'..-.  —  Tou 

6déc.  1834,  J  c  . 

.1   —  Lyon,   2e  janv.   1836,  J.G. 
- 
ibid.  —  Civ.  r.  2     mai  -  I    i 
—  Req.  29  juin  1847,  D.P.  48.1. 70.— 
10  janv.  181  53.  —  Conf.  J.G. 

Success.,  228'j.  —  V.  aussi  art.  lè.7  i. 

29.  un  transport  de  droits  successifs 
est  rescinda]  le  pour  ■  1,  lors- 
qu'il ne  [m 

exemple,  la  consistance  des 
le  montant  des  charges  imposées  à  l'acqué- 
reur os   et   déterminés.  —  Req. 
IG  jûill.  1-  57.  1.  283. 

30.  ...  Ou  lorsque  l'acquéreur  connaissait 
l'état  de  la  .  —  V.  suprà,  t.°  13. 

31.  ...  Ou  lorsque  li  tiers  se  sont 

enl   leurs   lots.  —  .. 
t5  janv.  . 

32.  ...  Ou  loi  t  faite  avec 
oie  de  toutes  di  1 

thèques.   —   Limoges,    19   nov."  1819,   J.G. 
■  ■e  1  ess.,  227-. 

33.  ...  Ou  lorsqu'elle  est  intervenue  entre 
deux  cohéri  i]  s  qu'ils  ont  soumis  à 
un  cri.i    lil 

sion  et  qu'il  i  01,     ■ 

par  leurs  amis  le  1  succes- 

sion. —  Civ.  r.  S  févr.  1841.  J.G.  Si 
227 

34.  La  question  de  -avoir   si   1 

I    e    t    II,,    I, 

au  .    cours  1  ,   nt.   — 

Civ,   r.  9  juill.  1839,  J.G.   ■  .,  2287  el 

22-1-1». 

35.  Lorsque  la   ce 

irlune 
du   ces  .■ 

d'après  our  de 

1 

i0,  J.G. 

I. 

36.  C'est  au  ce  ide  la  resci- 
sion di 

reur  n'avait  aucun  risque  à  courir,  à  prouver 
celle   :  périls.  —  Tou- 

louse, 9 

Table  sommaire. 

ion  (apprc-i Contrat     '  ment  3. 

16,  34  s.  j    1.    1.  ;    .  J  '    .       e  ittes    incrimines 
GommunanUJ !3 s. I Dation   an    paye-'   19,  SI. 


1 

-  lion,  ri>- 


■      et  | 

mr)  14  s.; 
cession] 

- 

31  s.    " 

1 

1 


Art.  800. 


lion)  i. 
Lésion  2  s. 
Partage   d'ascan* 

dant  10. 

en  oainre 

s 
ails    sac- 

Usufruit  7,  t9. 


Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  on  es- 
time les  objels  suivant  leur  valeur  à 
l'époque  du  partage.  —  G.  civ. 

1.  On  doit,  estimer  les  biens  suivant  leu. 

à   l'époque  du   parti  tenu 

compte  des  augmentations  ou   diminutions 
survenues  postérieurement.  —  J.i  i. 

" 

2.  On  ne  doit   pas  non 

décès,  lo 
ait.  aucune  1 
ne  s'op  e  nue  demande  en  restitu- 

ie  la   part  de  l'héritier  qui   se  pi 
lésé.  —  Req.  25  juin    IS22,   J.G.   Success. 

Art.   801. 

Le  défendeur  à  la  demande  eu  res- 
■  peut    en   arrêter  le  cours  et  em- 
pêcher un  nouveau  partage,   en  offrant 
fournissant  an  demandeur  le  sui>- 
iit  de  sa  portion  héréditaire,  soit 
en  numéraire,  soit  en  nature. — C.  civ. 
1081  S. 

1.  —  I.  Effets  de  la  rescision.  —  Le  par- 

caque  héritier  rapporte  tous 

|ui  lui  avaient  ete  attribues,  et  l'on 

1       -  Ints  sur  de  nou- 

,  -,    '.lais  si,   dans  le  partage  judi- 

question  de  propriété  a  été  jugée, 

e  la  d  '  mera  à  fhé- 

ritier  qui  l'a  obtenue.  — .).(..  >   ccess.,  2Ji7. 

2.  l.a  rescision  les  hypo- 
■   s  consenties   depuis  le 

,1   sic  cession.  — 
G.  .s,,    ess.,  2349. 

3.  Toutefois,  la  :     cision,]  our 

1  -  faite 

rte  pas  nu 

un    des   immeubles   h 
luis  l'inten 
cision,  si  le  ,:  1  ici  ta  lion, 

et  est  . 

i  ivis  dans  lesq  e 

, 

portés  -ur  r 

.i.q.  — 

Civ.  c.  29  juin   1  d!  .  D.l     59.   I.  296. 

4.  ...  Encore  que  !  thent,    passé  1 
de  chose  jugée,  qui  a  prononce  la  rc- 

cision,   ait   d  1  les  1  luises   ; 

état   que  si   la   cession    n'avait    p 
existé,  si  l'adjudication  n'était  pas  l'objet 
rs,  l'adjudicataire  ou  s 
acquéreurs  n'étaient  point  parties  à 
— 

5.  En  ci  ,  d'un 
1  irt  de  droil                :    fait  à  l'un  des 

lierilii  rs  par  ses  1 

sionnaire  qui,  en   vertu  du   transport,  s'est 
io  i  de  le  to  ali  é  de  la  suc- 
1  re|  lai  ée  dans  l'ind  t 

.mis  à 

■   1 
Foi  (c.  ci      •        èi).  —  Civ.  r.  12  janv.  i-1  3 
63.  1.  119. 

6.  Par  suite,  si  cet   i  lant  la 

durée  de  sa  possession,  al. •■ne  quelques-uns  . 
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,  des  immeubles  I  ires,  il  n'est  pas  tenu 

de  les  rapporter  en  moins  prenant,  c'est-à- 
dire  'le  souffrir  de  la  part  des  autres  héritiers 
jn  prélèvement  en  nature  il  immeub 

valeur    :    il    doit     -  t    faire 

e  a   la  --ii  valeur  qu'a- 

•aic/ut  les  immeul  our  où  il  les 

ii  vendus  (c.  civ.  826,  8  K)).  —  .Même  arrêt. 

7.  Surtout  lorsque  les  sommes  provenant 
j;es  Tentes  qu'il  a  laites  ont  été,  pour  : 

que  totalii  par  lui  à  ses 

en  payement  du  prix  du  transport  de  droits 
successifs  qui  avait  eu  lieu  à  si 
■NQt  é     i  Jes  acquisition 

meubles  dotaux  en  exécution  d'une  obliga- 
tion d(  ;  imposée  à  ces  cohéritiers,  à 
raison  de  leur  qualité  de  femmes  dotales.  — 
Même  arrêt. 

8.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  l'arrêt  qui 
a  prononcé  la  nullité  de  la  cession  de  droits 
successifs  ait  décidé  que  la  succession 
partagée   >  "t  à   la  loi.  ci  t 

e  de  composition  et  de 
partage  i  r.  —  Même 

9.  L'héritier  contre  lequel  a  ete  prononce 
l,i  ,,•  ir  lésion  doit  res- 
tituer les  fruits  a  compter  de  la  d 

;  tir  du  pat 
de  mauvaise  foi.  —  V.  art.  5  et  s. 

10.  I  tans  i  ■  partage  annulé  con- 

jusqu'à  l'action  en  nul- 
lité, ne  fût-ce  :  provi- 
sionnel. —  Caen,  S  di 
—  iiuant  au  partage  provisionnel.  V*.  ai 

11.  Lorsque,  après  l'annulation  d'un  par- 

,i  reçu 

jour  mi  el  i  nt  été 

es.-  Civ.  r.  14  juill.  1869,  D.P.  69.  I. 
347 

12.  Il  ne  s'ensuit   |  on   re- 

■   men- 
tionné dan    un  acte  de  p  :  i  l'acte 

lé  en  entiei 
pai  la  o  esl  ind  |  e   la  quitl 

qu'il  -    l'annulation    de 

ver  tout   son  effi  i  en   tant 
—  Civ.  r.  '.'  juill 
li  P.  31.  I.  311. 

13.  —  II.  Payement  du  sut  pi  émi  n  de  la 
pi ■    ;         n  mi.:..  —  l  ,e  droil  d'em 

un  nouveau   pai tage,  en  offrant  un 

exer- 
cer lot  excède  la  moitié 
'. .  i .  —  J .  i  i . 

14.  La  règle  de  l'art.  891  able  à 

- d'un  partage  d'asi  eu- 

dant.  —  V,  art 
15    i  n  en  réduc- 

16.  la' 

partage  par  un  en  numéraire  ne 

l  pas  au  ci  n  est  deman- 

dol  ou   violence. — J.G.  Success., 
233"». 

17.  ...  Ni  au  i  as  où  le  p; 

pour  romp  i    s.  -    fîeq.  in 

me.     i    ■:.   D.P.  48.   1.   193.  — 

i  -  Lyon,  30  août  1848, 
D.P.  19.  5.  344. 

18.  L'arl  n  plus 
au  ca  -  iprès  avoir 

ontfail  entreeux  de  i  on.  —  Civ.  c. 

I3mi 

19    Un  i  dans 

l'ig 

attribuait  & 

sion 

dans  -a  substance,  el  nt  res- 

i  indable  poui  lési  12  et  1010). 

Par  suite,  les  di 

un  nouveau  partage  ue  peuvent  eu  arrêter  le 
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cours,  en  offrant  au  demandeur  de  le  désin- 
r  un  supplément  en  numéraire, 
ent  a  l'art.  891  c.  civ.  —  I  ..v.  c.  17 

nov.  I 

20.  Le  cohéril  ment 
ni  pas,  comme   un  ai  :iv. 

faire    à    son   profil    i  in    du 

.   ie.—  Paris,  21  m      1813,  J.G 
et  Contr.  de  mur.,  2324. 

21.  I  i  le  supplé- 
ment en  doivent  les  intérêts  a  compter  du 
jour  de  la  demande.  Ils  doivent,  à  partir  de 

que,  tenir  compte  des  jouissan- 
senl  le  supplément  en  biens 
5.  —  J.G.  .v  !339. 

22.  Dans  ce  dernier  cas.  il  doit  être  tenu 
compte  à  ces  héritiers  des  impenses  qu'ils 
ont  laites,  eu  égard  a  ce  dont  la  valeur  des 
biens  se  trouve  augmentée  au  moment  de  la 

ition,  et  ils  doivent  tenir  compte  des 
aises  de- 
puis  I  i  partage.  —J.G   Success.,  23  iO. 

23.  L'offre  du  supplément  peut  être  faite 

tance  et  même  après 
le  jugement  prononçant  la  resi  is  on    p  mrvu 
fon  e  de  chose  ju- 
gée. —  J.G.  23  H . 

24.  La   la  irdée  au  défendeur  à 
i  en  resc  sion  d  i,  de  fournir 

-     plément  de  la  portion 

être  exercée  pour  la  pre- 
en  apoel.  —  Nîmes,  31  mars  1841, 
J.G.   S  2342,   et  Demande   nouvelle, 

209-1». 

25.  Le  défendeur  à  l'action  en  rescision  qui 
déclare  opter  pour  la  délivra  ice  du  supplé- 
ment en  nature  ne  peut  plus  revenir  sur 
cette  option  en  offrant  plus  tard  de  se  libérer 
en  numéraire.  —  Nîmes,  31  mars  1841,  J.G. 

.  2344. 

26.  Les  tiers  détenteurs  peuvent,  comme 

iter  le  nouveau  pat  tage  par  l'offre 
du  supplément  qu'autorise  l'art.  SJ1.  —  J.G. 
Success.,  2343. 

Art.    8i)ii. 

Le  cohéritier  rjui  a  aliéné  sou  lot  en 
tout  ou  partie,  n'est  plus  recevable  à  in- 
tenter l'action  en  rescision  pour  «loi  ou 
violence,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite  est 
postérieure  à  la  découverte  du  dol,  ou 
à  la  cessation  de  la  violence.  —  C.  civ. 
887,  lll.i,  1304,  13.18. 

E\po»é  des  motits  et  Rapports,  J.G.  Succtss.,  p.  179, 
n"  161. 

1.  —  I.  Fin  de  non-recevoib  résultant  de 
l'aliénation  DE  SON   l.ill    PAU  l'héritier.    — 
L'art.  il  à  l'action 
en  iv-                                  ilence;  pai 
l'aliénation  faite  par  un  cohéritier  des 

i-  dans  -'m  lot  ne  lui  enlevé  | 

er  la  rescision  du  partage 
de   lésion.  —  Paris.  6  a\  i 

s,  23  avr.  1826, 
t,  6  juill.  1826  el  29  mai 
—  Civ.  r.  -  i  |.m:\  .  i>  13,    bid.  —  Agen, 
21  janv    I  6  juill.  1838, 

- 
1    t&i  i .,  231  i,  el 
4528.— Bordeaux,  11  juin  1842,  .1  G.  Su 

-Niiues,   10  7,  D.P     'i-.  2.   175. 

—  Bordeaux,  30 juill.  1849,  D.P.  50.  2.  37.— 
Civ.  c.  -i  déc.  1850,  D.P.  50  1.  3.::  —  Req. 
18  fevr.   1851,  D.P.  51.  I.  294.  -■  Poitii 

D.P.  62.  2.  119.—  UlisetfV.  conf., 
J.G.  '  231 1. 

2.  Même  partage  d'as- 

.  —  V.  arl 

3.  i  n'est    pas   non   plus 

de  dt  oits  su  teessifs 
n  pour  lésion  d 

1S6,  24  nov.  1832, 
J.G.  Success.,  231  i. 

4.  Lu  sens  contraire,  l'aliénation  par  l'héri- 


tier de  tout  ou  partie  de  son  lot  le  rend  non 
recevable  à  intenter  l'action  en  rescision 
pour  lésion.  —  Grenoble,  3  juill.   1822,   J.G 

312.  —  Poitiers.  10  juin  1830, 
— Grenoble,  17  juin  1831,  ibid. —  Asen.  f>  juin 
.,  i  146.  —  V.  autor.  en  ce 
sens,  J.G.  S.  Il  :  Obligat.,  ^346. 

5.  De  même,  l'aliénation  légalement  faite 
par  le  tuteur  des  objets  compris  dans  un  par- 
tage intéressant  le  mineur  rend  celui-ci  non 

Me  à  en  demander  la  rescision,  lors- 
que lui-même  a,  depuis  sa  majorité,  touche 
le  prix  de  l'aliénation.  —  Bordeaux,  3  déc. 
1S40.  J.G.  Suc<-ess.,  2312. 

6.  Un  partage  dans  lequel  l'un  des  copar- 
tageants  a  obtenu  une  part  plus  forte  que 
celle  des  autres,  par  l'effet  de  la  confusion, 
dans  la  même  opération,  de  diverses  suces- 
sions,  est  susceptible  de  ratification. —  Req. 
4  mai  1858,  D.P.  53.  1.  234. 

7.  Toutefois,  dans  ce  cas,  la  ratification  du 
partage  reste  soumise  aux  règles  établies 
par  l'art.  1338;  ainsi  la  ratification  peut  être 
ta  Ue,  et  une  telle  ratification  se  rencontre 
dans  le  fait  de  l'aliénation  de  son  lot.  con- 
sentie par  un  copartageant  à   l'époque  où  il 

n  sait   la    lésion  dont  était   entaché  le 
partage;  en    conséquence,   cette  aliénation 
rend   le   copartageant   non   recevable  a   de- 
mander ultérieurement  la  rescision  du 
ta  e.  —  Nîmes,  10  mars  lsi7,  D.P.  48.  2.  175. 

8.  Spécialement,  le  cohéritier  q 

sa  demande  en  restitution  contre  un  partage 
pour  cause  de  lésion,  a  hypothéqué  et 
plusieurs  immeubles  dépendant  de  son  lot, 
doit  être  déclaré  non  recevable  dans  son  ac- 
tion. —  Rennes,  14  avril  1829,  J.G.  Success., 
2316.  —  Civ.  r.  17fev.  183H,   ibid. 

9.  Mais  si  l'art.  133*  est  applicable,  la  rati- 
fication ue  peut  pas  résulter  de  la  simple 
connaissance  du  vice  de  l'acte  que  l'on  a 
exécuté  :  il  faut  encore  que  l'aliénation  ait  été 
faite  dans  l'intention  de  purger  ce  vice. — 
Grenoble,  8  mai  1835,  J.G.  Succès*.,  2317.  et 
Dispos  i-l».  —  Civ.  c.  4  déc. 
18  '  D.P.  50.  1.  337.—  Req.  18  fév.  1851 
D.P.  51.1.  294.  —  Conf.  J.G.  Success.,  2317. 

10.  Et  cette  inte  ition  ne  saurait  s'induire 
du  fait  seul  de  l'aliénation,  lorsqu'il 
point  constaté  que  le  demandeur  en  resci- 
sion avait,  en  aliénant  ■  de  la 
li  si  .  —  Civ.  c.  4d  .183  I,  D.P.  50.  1.  337. 
—  Poitiers,  3  mars  1862,  D.P.  62.  2.  119. 

11.  D'un  autre  côté,  l'action  en  rescision 
pour  lésion  peut  êti  non  recevable 
de  la  pari  de  ceux  des  copartageants  lésés 
qui  ont  aliéné  tout  ou  parti)  -  com- 
pris da  tir  ol  lorsqu'il  résulte  de-  cir- 
constan    :s  que  cette  aliénation,  faite  par  eux 

,'ince  de  leurs  droits,  et.  pour  l'un 
d'eux,  a  une  époque  où  l'action  en  rescision 
était  même  déjà  soumise  à  la  justice,  a  eu 
lieu  avec  la  volonté  de  ratifier  le  partage.  — 
D.P.  55.  I.  312.  —  V.  aussi 
Caen.  6ianv.  1848,  D.P.  31.  2.  4. 

12    D  après  un  autre  système,  l'aliénation 

par  l  héritier  de  tout  ou  partie  de  son  lot  ne 

lis  une  tin  <t''  non-recevoir  contre 

l'action  en  rescision  pour  lésion.  —  J.G.  9uc- 

»   —  Mais  V  observ.,  ibid. 

13.  En  tout  cas,  dans  l'un  comme  dans 
l'autres  ystème,  il  importe  peu  que  l'aliéna- 
tion, faite  après  la  lésion  connue,  ait  eu  lieu 
à  titre  gratuit  ou  à  titre  onèrni  \  :  la  règle  est 
la  même  dans  les  deux  cas.  —  J.  G.  Si* 

14.  Une  alii  a  aurait  pour 
effet  demi  orter  déchéance  de  l'action  en  res- 
cision pour  léi  ion,  si  elle  se  ; 

es  conditions  prévues  par  l'art.  1338.— J.  G. 
■  ,  232  I 

15.  Ainsi,  l'aliénation  par  l'un  des  copar- 
t  igeants  d'un  i  .  artie  notable 

qui  lui  ont  été  attriboés  emporte  i 

de  ce  partage,...  alors  du  moins  qu'il  e-;  èta- 

il  de  l'aliénation,  le  «en 
avait  connaissance  des  vices  prétendus   lu 
partage.  —  Lyon,  23  mai  1»;s,  D.  P.  69.  2, 
II2-I13. 
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16.  Jugé  cependant  que  la  ratifii  ation  faite 
par  le  mineur  depuis  sa  majorité,  en  dis- 
i  de  quelques-ui  les  o  '  -  impria 
dans  le  partage,  ne  d'il  pas  s'étendre  à 
tous  ces  objets;  on  doit  la  limiter  à  ceux 
dont  il  a  été  disposé.  —  Paris,  9  fruct.  an  13, 
J.G    Success.,  2323,  et  Minor.-tut.,  838. 

17  C'est  aussi  l'art.  1338,  et  non  l'art.  802, 
qui  doit  être  appliqué  au  cas  où  l'aliénation 
aurait  été  opérée  par  l'héritier  des  coparta- 
geants.  —J.G.  Obligat.  4547. 

18.  L'expropriation  forcée  des  immeubles 
composant  le  lot  d'un  cohéritier  n'est  point 
un  empêchement  à  la  demande  en  rescision 
du  partage  précédemment    formée   par  ce 

ritier,    alors   surtout    que  celle  expro- 
priation est  le  fait  personnel  des  défendeurs 
a  l'action  en   rescision.  —  Grenoble,  8  mai 
J  G.    Success.,   2324,  et  Dispos,  entre 
lest     1634-1». 

19.  L'art.  892  est-il  applicable...  à  la  de- 
mande en  nullité  d'un  partage  d'ascendant? 

—  V.  ait.  1076,  1079. 

20.  ...  A  l'action  en  réduction  d'un  tel 
partage?  —  V.  art.  1079. 

21.  —  11.  Exécution  volontaire.  —  Une 
fin  de  non  recevoir  contre  l'action  en  resci- 
sion peut  résulter  non-seulement  de  l'alié- 
nation de  son  lot  par  l'héritier,  mais  de  tous 
avilies  actes  de  disposition  qu'il  aurait  faits 
depuis  la  découverte  du  dol  ou  la  cessation 
de  la  violence,  comme  s'il  avait  démoli  une 
maison,  constitué  une  hvpothéque,  etc.  — 
J.G.  Swxess.,  2325;  Obligat..  4547. 

22  De  simples  actes  d'administration  ne 
constitueraient  pas  une  exécution  volontaire 
emportant  déchéance  de  l'action  en  rescision. 

—  .1  G.  Success  ,  2325. 

23.  L'exécutioi  volontaire  n'emporte  pas 
déchéance  de  l'action  en  rescision  pour  lé- 


sion, à  moins  que  les  circonstances  de  l'exé- 
cution ne  prouvent  qu  il  er connais- 
sait le  vice  du  parla»  et  avait  l'intention  de 
le  réparer.  —  J.G.  Success.,  2326.  —  V.  su- 
pra, ii"  9. 

24.  Notamment,  la  déchéance  ne  résulte 
pas  de  la  quittance  donnée  par  un  héritier  à 
ses  cohéritiers  de  sommes  reçues  pour  sa 
part  héréditaire.  —  Req.  27  ôct.  1814,  J.G. 
Success..  2326. 

25.  lorsqu'un  frère  cède  à  un  autre  ses 
droits  dans  la  succession  d'un  troisième  frère, 
moyennant  un  prix  unique  stipulé,  tant  pour 
cetie  cession  que  pour  la  ratification  d'une 
précédente  cession  faite  par  le  cédarlt  de  ses 
droits  dans  les  successions  de  ses  père  et 
mère,  la  réce,  tion  du  prix  de  cette  ratifi- 
cation ne  prouve  pas  que  le  cédant  connût 
le  vice  de  la  première  cession  et  voulut 
renoncer  à  l'action  en  rescision  pour  lé- 
sion ;  cette  action,  dès  lors,  est  encore  re- 
cevable.  —  Civ.  r.  8  fév.  1841,  J.G.  Success., 
2326. 

26.  —  111.  Renonciation  a  l'action  en 
rescision.  —  Un  acte  de  partage  est  suscep- 
tible de  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
quart,  malgré  là  promesse  faite  dans  l'acte 
par  les  cohéritiers  de  ne  revenir,  sous  aucun 
prétexte,  contre  le  partage  consenti.— Nîmes, 
15  janv.  1839,  J  G.  Success.,  2327— Observ. 
conl'.,  J.G.  Success  .  ibid. 

27.  Pareillement,  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  d'un  acte  contenant  une  vente 
et  un  partage  opérés  par  l'orme  de  transac- 
tion, peut  être  exercée  même  par  le  copar- 
tageant  vendeur  qui  a  déclare  y  renoncer 
expressément.  —  Pau,  12  janv.  '1826,  J.G. 
Success.,  2327. 

28.  L'action  en  rescision,  pour  cause  de 
lésion,  d'un  partage  de  succession,  e;t  rece- 


vais nonobstant  toute  stipulation  coin 

par  exemple,  d  u  le  clause  de  ga- 
rantie insérée  dans  i  : 
tifs   i'.iv.  c.  22  mai  185  i,  D.P 

29.  En  conséquence,  si  un  acte  de  i  e 
entre  cohéritiers,  par  le  lucl  un  bien  di 
étéaliéné,  est  attaqué  à  la  fois  comme 
;i  rais  m  de  l'inaliénabilité  du  fon  I 

comme  parcage,  p. me  lési le  plus  lu 

l'arrèl  qui  rejette  l'action   pour  le 
donner  de  motifs   particuliers   pour   le 
relatif  à  la  re  iur  cause  de 

nul  pour  défaut  de  m  itifs,  les  motifs  tirés  de 
l'exception  de  garantie  ne  pouvant  pas  s'ap- 
pliquer à  ce  chef  de    l'arrêt.       Même  arrêt. 

30.  Si  la  renonciation  est  postérieure  au 
partage,  elle  peut  emporter  déchéa  ice  di 
l'action  en  rescision,  pourvu  qu'elle  pré 

les  conditions  de  validité  exigées   par   l'art. 

pour  la   ratification.  —  J.G    Sua 
2330 

31.  —  IV.    Prescription  de   l'action 
ion.  —  Par  quel  délai  se  prescrit  l'ac- 
tion en  rescision  du  partage? — V.  art.  1304. 

32.  A  partir  de  quel  moment  court  ce  dé- 
lai ?  —  V.  ibid. 


Tu  Me  sommaire. 
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Garantie  28  s. 
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TITRE  II 

Des  Doeialîons  entre  vifs  et  des  Testaments 

(Décrété  le  13  flor.  an  11   (3  mai  1803),  et  promulgué  le  23  flor.   an  11   (13  mai  1803) 


CHAPITRE   PREMIER. 

Dispositions  générales. 


Art.  893. 


On  ne  pourra  disposer  de  ses  bien»,  à 
tilre  gratuit,  que  par  donations  en.  -e 
vifs  ou  par  testament,  dans  les  fui  tues 
ci-après  établies. — C.  civ.  711,  894  s., 
901  s.,  931  s., 967  s.,  1075  s.,  1081s., 
1091  s.,  1121,  1282  s.,  1973. 

Ei|iosé  des  motifs  et  Rapports,  J.-G.  Dispositions 
entre  lift  et  <<•>(.,   p.  31  et  s.,  n"  1  et  s.,  9s,  100. 

1.  L'ancien  droit,  outre  la  donation  entre 
vils  et  le  testament,  admettait  encore  une 
autre  forme  de  disposer  :  la  donali 
de  mort.  Cette  libéralité  participait  à  la  l'ois 
...  du  testament,  en  ce  qu'elle  était  faite  en 
vue  de  la  mort  et  en  ce  que,  toujours  révo- 
cable,  elle  ne  devenait  définitive  qu'au  décès 
du  donateur,...  et  de  la  don  ition,  en  ce 
[i   était  faite  sous  la  forme  d'un  contrat 


bilatéral,  et  pouvait  être  faite  axrec  tradition. 
—  J.G.  Dispos,  entre  vifs  et  lest.,  41,  42,  53, 
80.  3418. 

2.  Le  code  civil  ne  reconnaissant  que  deux 
modes  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gra- 
tuit, la  donation  entre  vifs  et  le  testament,  a, 
par  cela  même,  et  sauf  l'exception  de  l'art. 
1082  en  faveur  du  mariage,  proscrit  les  do- 
nations a  cause  de  mort.  —  Bordeaux,  8  août 
18S3,  U.P.  54.  2.  81.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Disposit.  entre  vifs,  86,  3419. 

3.  Mais  si  un  acte  qualifié  donation  à  cause 
de  mort  présentait  les  caractères  et  les  for- 
mes d'un  testament,  il  vaudrait  comme  tel, 
quelle  que -fût  son  analogie  avec  l'ancienne 
donation  à  cause  de  mort.  —  J.G.  Disposil. 
entre  vifs,  87. 

4.  En  supposant  qu'une  donation  à  cause 
de  mort,  faite  et  acceptée  dans  un  testament 
en  forme  authentique,  soit  valable,  d'après  la 
règle  utile  per  inutile  non  uitialur,  elle  ne 
vaudrai!  qu mme  disposition  testamen- 
taire, et  la  même  raison,  par  conséquent,  ne 
peut  s'étendre  ai  don  manuel  a  cause  de 
mort,  I  de  l'essence  du  testa- 
ment. —  Bordeaux,  8  août  1853,  D.P.  54. 
2.  .-d. 

5.  Si  la  donation  à  cause  de  mort,  faite  par 
un  acte  en  forme,  est  radicalement  nulle,  il 
en  doit  être  ainsi,  à  plus  forte  raison,  du  don 
manuel  a  cause  de  mort,  qui  n'est  qu'une  do- 


nation à  cause  de  mort,  moins  la  garantie  de 
ure  el  de  l'authenticité.  —  .Même  arrêt. 
—  V.  art.  94  i.  948. 

6.  La  donati  i  i  subordonnée  dans  ses  ef- 
fets au  décès  du  donateur  constitue-t-elle  une 
donation  a  cause  de  mort  nulle,  ou  une  dona- 
tion sous  condition  suspensive  ou  résolu- 
toire valable?  —  V   ait.  944,  948. 

7.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage 
passé  avec  une  seconde  épouse,  un  père 
donne  à  l'un  de  ses  a  ifants  du  premier  lit 
certains  objets  déterminés  à  recueillirpar  prè- 
ciput  et  hors  part,  a  son  décès,  mais  seule- 
ment en  cas  de  survie  de  cet  enfant,  tout  en  se 
reservant  expressément  la  libre  disposition 
de  ces  objets,  cet  acte  ne  constitue  point  une 

m  entre  vifs,  mais  une  disposition  de 
dernière  volonté,  laquelle,  a  défaut  d'obser- 
vation  des  formalités  prescrites,  doit  ode  ré- 
putée nulle. —  Bruxelles  27  févr.  1832,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3  119. 

S.  On  doit  aussi  considérer  comme  une 
donation  à  cause  de  mort  :...  le  dépôt  d  une 
somme  fait  a   une  perso 

mission  de  la  rend  la  mort  du  di  p  - 

sant,  a  un  tiers   désigne.  —Paris,    Ii  mai 
1853,  D.P.  54.  2  256.  -  V.art.  948. 

9.  ...  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
portant  que  les  acquêts  de  communauté  ap- 
partiendront aux  enfants  à  naître  du  ma- 
riage.  —  V.  art    1387. 


!>52     [C.  CIV.  —  Art.  804.]     LIV.  III,  TIT.  II.  —  Donations  bntre^vifs  et  Testaments. 


10.  Mais  la  donation  par  contrai  île  ma- 

ndera 
nati  m-  ;i  "époque, 
mais  du  a  un  tiers,  et  pour  le  i 

le  donateur  survivrait  à  ce  A 

mation  î)  cause  de   mort.  — 
:■  ii. I'.  65   1.  220. 

11.  ]  a  donation  di  a  ée  sous  la  forme 
d'une  obligation  do  il  le  doi  r  met  1  exé- 
cution ii  la  charge  de  ses  héritiers,  est  va- 
lable :  un  verrail  b  tort  dans  ce  mode  d  exé- 
cution le  caractère  d'une  donation  a  cause 
de  mort.  —  Civ.  c.  22  mars   1848,    D.P.  48. 

1.94. 

12.  La  donation  d'une  somme  d  argent 
payable  après  le  décès  du  donateur  a  le  ca- 
i.ii  tère  d ■  donation  à  cause  de  mort,  si  le 

lo  lateur  a  entendu  laisser  au  gratifie  une 
simple  éventualité  sur  sa  succession  future 
sans  s'obliger  ai  tuellement.  —  V.  art  943. 

13.  I.;,  ,|  laration  faite  par  un  créancier, 
qu'il  ,.\  1 1  débiteur  la  somme  à  lui 
3Ue  par  i  e  dernier,  peut,  par  son  rapproche- 

d'autres   documents    également 
émanés  du    cri  ancier,  ei  avec  les  laits  et 

circonsl ;es   de  la  cause,   être  considérée 

uil,    non  pas   une  véritable 
donation,  mais  une    simple    remise  de  dette, 

qu'une  telle  décision,  qui  repose  sur 

prétation    souveraine    de   volonté, 

encoure  le  reproche  d'avoir  divisé  la  décla- 

i  dont  elle  s'est  bornée  à  fixer  le  sens, 

i  avoir  méconnu  l'autorité  a  l'aide  de 

il  lions  (c.  civ.  1341  et  1553). 

—  Civ.  r.  2a«r.  1862,  D.P.  63.  I. 

14.  En  co  lition  de  ca- 
ducité au  ca  s  de  |  ré  lécès  du  débiteur,  avec 
continuation  du  -  n  (  ice  des  intérêts  durant 
l,i  ■,  le  du  '  :  qui  a  été  mise  à  cette 
déclarai  on,  no  saurait  ètre.considérée  comme 
lui    imprimant  le  carai  1ère  d'une  donation  à 

cause  di  .         i  able  aux   termes  de 

i  ,ni  895,  et  laisse  lès  lors,  subsister  l'irré- 
vocabilite  de  la  libération,  qui  se  trouve 
seulement  subordonnée  à  l'accomplissement 
de  la  conditi  i  i  stipulée.  —  Même  arrêt. 

15.  i"  e  libéra  ité  di  juisée  sous  la  l'orme 
d'u bligation   unilatérale  a   pu  être  va- 

bien  que  le  donateur  se  fût  réservé  la 
faculté  de  l'anéantir.  —  V.  art.  931. 
lô.  L'intervention  du  légataire  dans  un 
iiieni  pour  accepter  e  legs  qui  lui  est 
fait,  ne  conférerait  point  à  ce  legs  un 
tère  d'irrévocabilité  et  ne  le  transformerait 
pas  eu  donation  à  cause  de  mort.  —  J.G. 
Disp.  mire  vifs,  87.  —  V.  art.  895,  n»  13. 


Art.  894. 

La  donation  entre  vifs  est  un  acte 
pur  lequel  le  donateur  se  dépouille  ac- 
tuellement et  irrévocablement  de  la 
chose  donnée,  eu  laveur  du  donataire 
qui  l'accepte.  —  G.  civ.  711,  001, 
i.,  938  s.,  942,  953  s.,  1082  s.. 
17,  1091  s.,  109 

1.  Nonobstant  ces  termes  de  l'art  894  : 
i  la  donation  est  un  acte,  »  la  donation  doit 

■     ■      miiiir   n  i    .■   n  h  il .  —  ,l.i ,. 
e  \lre  vifs,  1383. 

2.  i-i  eUe  e  I  puremenl  gratuite,  c'est  un 

■   .i  uni  :i  irai  de  i"  infai   im  e  :  si  elle  est 
i  ilte  sous  certaim  i  impo  ée  ;  par  le 

'I t -,  c 

'itr éreux  (V.  n"  6  et  s.).  —  J.G 

entre  rif:.  1  I    ; 

3.  Par  suite,  la  donation  esl  à  la  oi  i  ie 
par  les  règles  du  titre  des  i  ihii  ;ations  cl  par 
aesdisposjt s  spéciale  et  e    i  p  i 

c'est  un  contrat   qui  a  ses  rè      .   •   ■ 

quant  a  la  forme  et  quant  an  -  J.lj. 

i  a  p.  entre  ut/!?,  1384. 

4.  Les  earael,"  i  :  is  de  la  doi 
entre  vifs  sont  :  la  gratuité  de  h  de  position, 


le  dessaisissement  actuel  et  irrévocable,  et 
itation.  ■  -J.G.  Disp.  entre  vifs.  1290. 

5.  —   l.  Glii    i  l'i'É  DES  DONATIONS.  —  \°  Do- 

irges.  —  Quoique  gratuite  de 

sa  nature,   ia   donation   peut  être  fane   sous 

:  mais,  dans  ce  cas  même, 

être  considérée  comme 

une  transmission  à  litre  gratuit,  et  esl  sou- 

i pai  conséquente  imites  les  règles  des 

donations  entre  vifs.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1291  :  Enregislr.,  3743. 

6.  Cependant,  si  la  charge  imposée  au  do- 
nataire égale  l'avantage  qu'il  retire  de  la  do- 
nation, il  n'y  a  plus  libéralité;  le  contrat 
devient  un  simple  échange,  une  convention 
do  '  des,  do  ut  fadas.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1291  ;  Enrenistr.,  3743. 

7.  Ainsi,  l'acte  qualifié  donation,  qui  im- 
pose au  donataire  des  charges  équivalentes 
8  la  valeur  des  biens  donnés,  peut  être  con- 
sidéré comme  ne  constituant,  en  réalité, 
qu'un  contrat  à  titre  onéreux.  —  Colmar, 
6  août  1845,  D.P.  51.  5.  179, 

8.  De  même,  un  acte  notarié,  bien  que 
qualifié  donation  et  fait  par  pur  motif  de  li- 
béralité, doil  èlre  considéré  comme  un  con- 
trat conmutatif  et  non  comme  une  douai  ion, 
si  les  charges  ou  services  que  le  donataire  y 
promet  doivent  être  considérés  comme  I  e- 
quivalent  de  la  donation,  et,  par  suite,  il  est 
valable  bien  qu'il  ne  contienne  pas  de  isai- 

lént  actuel  de  la  part  du  donateur.  — 
Douai   2  Févr.  1850,  D.P.  51.  2.  133. 

9.  De  même,  la  cession  de  droits  d'auteur 
comportant   pour   l'acquéreur   un   bé  i 
éventuel  et  rémunératoire,  mais  suboi 

e  i  des  conditions  onéreuses,  ne  constitue 
pas  une  libéralité  subordonnée  à  l'existence 
d'un  acte  authentique.  —  Paris,  9  août  1^71, 
D.P.  72.  2.  165. 

10.  Le  calcul  des  charges  comparées  au 
i  e  de  la  disposition  est  la  seule  base 
s  laquelle  doit  être  déterminée  la    a- 

ture  de  l'acte. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1291. 

11.  Suivant  un  autre  système,  on  devrait 
distinguer  si  les  charges  sonl  imposées  au  pro- 
fit du  donateur,  ou  au  profit  d'un  tiers  auquel 
il  n'est  rien  du.  Dans  le  premier  cas,  l'a  le 
est  a  titre  onéreux  et,  par  suite,  n'est  plus 
soumis  aux  régies  des  donations;  dans  le 
second  Cas,  l'acte  est  purement  gratuit.  — 
J.G.  Disp.  cuire  vifs,  12|91. — Mais  v.observ., 
ibi  L 

12.  Lejuge  du  fond  détermine  souverai- 
nemen  is  l'appréciation  des  charges, 
quella  i  I  la  nature  de  l'acte.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1291,  : 

13.  Ainsi,  la  question  de  savoir  si  un  acte 

-ici  d  ■  droits  successifs  indivis,  qua- 
le  donation,  constitue  une  vente  en  rat- 
on de  la  quotité  des  charge  .   !      indant  de 

.i  de  s  '  lause  -  ie  lacté   et  de  l'éva- 

,i  des  charges,  une  cour  d'appel  a  pu 

i  i  1er,  sans  don       oui  ei  i  un1  ,i  ca  sation, 

et  sur  la  demande  d'eu    i  ohél  iti  T  qui,  pour 

exercer   le   rel  rail  su  ;ces  ioral,  voulait    l'aire 

considérer  la  donation  comme  une  vente,  que 

cet   acte  constituait  une  libéralité.  —   Req. 
24  iiov.  1825,  J  i..  Disp.  entre  vifs,  129  !. 

14.  De  même,  une  cour  a  pu,  par  appré- 
ciation des  ciri  n  i  i  ne  is;  decid  ir  qu'il  y 
avait  moins  une  libéralité  qu'une  clai 
cessoire  a  un  contr  tl  i  d'ou\  rase, 
dans  la  disposition  d'un  testament  par  la- 
quelle il  lui  a  paru  que  l'iiite   I lu 

teur  n'avait  été  que  rTindemnis  r  ion  homme 
H  affaires  'le  l'inexécul ion  d  eue  convention 
qu'il  avait  faite  avei      i,  et  d 
tanl   'le  cette  indemn  Le.  —  Civ.  r.  lu  août 
1853,  D  li  53    1.341. 

15.  De  môme,  n  :  art'-  par  lequel  une 
ri  i  ,i.i     paraît  a^oir  disposé  à  titre    i 

i    son  mari  i      e  ts,  sous  II 

■   ilonat entre  \  ils  .  peul 

i  raison  de  l'inl  m- 

i ion  'les  parties,  comme  constituanl  •■ 

lile    un  contrai   a  litre  onéreux    par    !"  |Ui  I  la 

rerame  s'est  engagée  à  réparer  le  dommage 
ai  I  d'un  délit  d'adultère  par  elle  com- 


mis, et  de  la  naissance  d'un  enfant  ad.iltêriT, 

auquel  elle  a  donné  le  jour  :  cette  décision 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Civ    r.  20 juill.  1870,  D.P.  70.  >.  333-331. 

16.  Mais  comme  les  actes  font  ire  -le  leui 
contenu  jusqu'à  preuve  contraire,  ù  suffirait 
qu'un  aeie,  passe  avec  les  formalités  exigées 
pour  les  donations,  fût  qualifié  de  donation 
entre  vifs,  pour  que,  si  la  substance  de  l'acte 

ne  résiste  pas  a  eette  qualification,  d  dut  cou  - 
server  ce  caractère.  —  Civ.  c.  6  août  1S27, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1293  et  1340-3». 

17.  La  donation  ne  perd  pas  son  caractère 
parce  que  le  donataire  s'est  engagé  à  l'aire 
les  grosses  réparations  dans  le  bâtiment  qui 
lui  est  donné  en  nue  propriété,  et  à  garantir 
certaines  charges  réelles  qui  peuvent  éven- 
tuellement grever  l'immeuble.  —  Req.  27 
juin  1S38,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1295-3»  et 
178-4». 

18.  La  charge  imposée  au  donataire  d'un 
immeuble,  de  rapporter  à  la  succession  du 
donateur  dont  il  est  le  successible  une  cer- 
taine somme  représentant  la  valeur  de  l'im- 
meuble donné,  n'imprime  pas  à  l'acte  le  ca- 
ractère d'une  vente,  la  somme  à  rapporter  ne 
pouvant  être  considérée  comme  un  prix  à 
raison  de  la  nature  purement  éventuelle  du 
rapport.  —  Civ.  c.  9  janv.  1856,  D.P.  56.  1. 
12.  —  V.  infrà,  n»  35. 

19.  ...  Alors  surtout  que  le  donateur  a  dé- 
claré donner  par  précipUt,  au  donataire,  la 
différence  qui  pouvait  exister  entre  cette 
somme  et  la  valeur  réelle  de  L'immeuble,  une 
telle  clause  révélant  mieux  encore  sa  volonté 
de  fane  une  libéralité  et  non  une  vente.  — 
Même  arrêt. 

20.  ...  Et  il  n'importe  point,  d'ailleurs,  que 
le  donateur  se  soit  réservé  l'usufruit  des 
biens  donnés.  —  Même  arrêt. 

21.  On  doit  voir  une  donation  dans  l'acte 
par  lequel  les  père  et  mère  donnent  à  leurs 
enfants  des  terres  qu'ils  se  sont  réservées, 
sous  la  charge  de  labourer,  d'amender  et 
d'en  charrier  les  récoltes  sans  indemnité, 
ainsi  que  de  payer  certaines  dettes  détermi- 
nées. —  Amiens,  6  juin  1840,  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  1295-4». 

22.  Il  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel 

une   pers ie   cède  et  transporte  tous   ses 

liii'nsa  la  charge  d'être  nourrteet  entretenue 
par  les  cessmunaires. —  Bruxelles,  ...  févr. 
1807,   J.G.  Disp.  entre  vifs,  1295-1°  et  579, 

23.  ...  Surtout  lorsque  la  charge  de  nour- 
rir, loger  et  entretenir  les  donateurs  est 
prise  par  un  gendre  et  une  fille,  dans  la  do- 
nation laite  de  tous  leurs  biens  par  un  père 
et  une  mère,  les  enfants  étant  déjà,  en  vertu 
de  la  loi  seule,  soumis  a  cette  obligation.  — 
Colmar,  16  juin  1810,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1295-2». 

24.  En  sens  contraire,  la  donation  entre 
vils,  faite  par  nu  père  à  ses  enfants,  a  la 
charge  par  ceuj  ci  de  le  nourrir  et  entretenir, 

doit  elre  réputée  un  acte  translatif  de  pro- 
priété i  litre  onéreux.  —  Req  22  nov.  1808, 
.1  i,  Disp.  cire  vifs,  1296.  —  Conf.  Liège, 
12  juin  1822,  ibid.,  1298-2». 

25.  En  tout  cas.  l'acte  par  lequel  une  mère 
donna  a  son  gendre  et  a  :.a  fille,  conjointe- 
ment, des  immeubles,  à  la  <  hàrge  de  la  nour- 

B  la  loger  et  de  l'entretenir  sa  \  ie  il  I  ■ 
ranl.  doit,  maigre  sa  dénomination, être  con- 
sidéré comme  un  contrat  onéreux  et  aléa- 
toire, si  le,  charges  imposées  sont  au  moins 
l'équivalent  de  la  valeur  des  immeubles).— 
Colmar,  r,  août  1845,  D.P.  81.5.  180  —V., 
dans  le  même  sens.  Req.  22  nov.  1806,  J  7, 
iir/i.  entre  vifs,  1296.  —  l'.iv.  r.  1"  mars 
1-11:1,  ibid.—  1  |ége,  12  juin  1822,  tbid.,  129 

26.  1  a  char  e  imposée  à  un  donataire,  do 
payi  r  au  donateur  u  B  rente  vittrfbrt,  n'altère 
pas  la  nature  de  l'ai  te  et  ne  lui  Bnlève  pas 

■  on  caractère  'le  donation.  —  I  ie  e,  12  mair 
an  12.  J.G.  Disp.  entré  vift,  I  "i7-P\  —  V. 
aussi  Civ.  C.  16  mai  1866.  D.P.  88.  I  211.  — 
Conf.,  sous  l'ancien  droit,  lieq.  20  mess,  an  13, 
ibid    1297-2». 

27.  ...  Alors  même  que  cette  rente  viagère 
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est  supérieure  aux  revenus  de  l'immeuble 
donné.—  Civ.  c.  18  juill.  1836,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1297-1°,  et  fiente  i 

28.  L'acte  t] n ;i  1 1 tî é  donation,  par  lequel  le 
donataire  est  chargé  de  paver  certaines  det- 
tes du  donateur  et  de  lui  servir,  à  titre  de 
pension  viagère,   des  prestations  en  a 

en  nature  et  en  vêtements,  ne  doi 
considéré  comme  une  simple  coi  - 
rente  viagère  ;  cest  une  donation,  ré; 
pour  inexécution  des  conditions. — Bordeaux, 
24  juin  1839,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  I-.' 

29.  La  démission  de  biens  laite  pur  des 
père  el  mère  a  leurs  enfants  conserve,  mal- 
gré les  charges  dont  elle  est  grevée  (une 
renie  viagère  au  profit  d'un  tiers;,  le  carac- 
tère d'un  acte  à  titre  gratuit,  si  dans  l'opi- 
nion des  parties,  et  par  le  l'ait,  cette  démis- 
sion a  constitue  une  libéralité.  —  Caen, 
21  avr.  1844,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1297-4». 

30.  Mais  on  doit  tenir  pour  acte  à  dire 
onéreux,  l'acte  par  lequel  une  mère  aban- 
donne ses  biens  à  ses  enfants,  moyennant 
une  rente  viagère,  et  la  décharge  d'une  ac- 
tion que  ces  entants  avaient  -outre 
elle,  des  enfants  d'un  pren.ier  lit  de  son 
mari. — Civ.  r.  1"  mars  1809,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1290.  —  V.  aussi  art.  1975. 

31.  De  même,  l'acte  qualifié  donation,  par 
lequel  une  mère  abandonne  à  ses  enfants  une 
valeur  de  12,000  fr.  environ  moyennant  une 
rente  viagère  de  1,200  fr.,  est  un  véritable 
contrat  commutatif,  et  non  une  donation.  — 
Toulouse,  1  5  l'évr.  1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
12vts-:  ■■ 

32.  Une  rente  viagère  consentie  indépen- 
damment du  prix  d'une  vente,  mais  comme 
condition  accessoire  de  cette  vente,  doit  être 
considérée  comme  constituée  à  titre  onéreux. 
et  non  à  titre  gratuit-  des  lors,  elle  n'est  pas 
assujettie  a  la  l'orme  des  donations.  —  Req. 
Snov.1856,  D.P.  57.  1.  112. 

33.  La    constitution    de    rente  via 
faite  par  un  maître  au  profit  d'un  serviteur 
dans  la  lorme  d'un  acte  sous  seing  pri 

pu,  par  appréciation  des  faits  et  circonstan- 
ces qui   ont    précédé   et  suivi  cet  acte,   être 
considérée  comme  constituant  une  obli. 
et  non  un  acte  de  libéralité  assujetti,  à  p  i 
de  nullité,  a  la  forme  des  donations. —  Civ .  r. 
3  lévr.  1846,  D.P.  46.1.  159. 

34.  Un  doit  encore  considérer  comme  con- 
trat a  titre  onéreux  :  ...  le  délaissement  l'ait 
par  un  père  a  son  fils  de  la  moitié  deses  biens 
meubles  et  immeubles,  à  la  charge  par  le  fils 

e  quitte  d'une  somme  q 
dernier  lui  doit,  et  de  payer  ses  dettes  1 1 
un  double  état  annexé 'à   l'acte. —  Riom,  6 
janv.  1815,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1298-1°. 

35.  ...  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  la  mère  du  futur  époux  cède  a 
son  liis,  ainsi  qu'à  la  future  é|  ouse,  un  héri- 
tage, moyennant  un  prix  que  ces  cession- 

t,  conjointement  et  solidai- 
rement, a  verser  dai  s  la  succession  de  la 
te.  —  Civ.  c.  22  mai  1838,  J.G. 
!  vifs,   1298-4°  et  44744°.  —  V.  suprà, 
n     18. 

36.  ...  L'acte  de  ratification,  par  voie  d'ac- 
t  de  transaction,  d'un  pacte  de  famille 

précédemment  arrêté,  qui  contient  une  con- 
stitution de  rente  viagère  que  des  e 
font  a  leur  père,  pour  leur  propre  satisfaction 
et  pour  lui  assurer  une  existence  convena- 
ble. —  Sect.  reun.  c.  25  frim.  an  10,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1299. 

37.  La  réversibilité,  au  profit  du  survivant 
des  époux,  de  l'usufruit  des  biens  donnés 
par  eux  à  leurs  enfants,  a  le  caractère  d'une 
acquisition  à  titre  onéreux,  lorsque  les  époux 
ont  fait,  en  même  temps,  l'abandon  d'un  gain 
réciproque  de  survie,  résultant  de  leur  con- 
trat 'i"  mai  iage.  —  Trib.  do  Cambrai,  23  mais 
1854,  D.P.  56.  I.  92. 

38.  L'obligation  prise  par  un  tiers,  dans 
un  marché  de  travaux  passé  entre  une  fabri- 
iue  un  entrepreneur,   de  pa  er 
tout  ou  partie  de  ces  h  i         I    sous  cet 
conditions  destinées  a  satisfaire  le  caprice  ou 


la  vanité  de  ce  tiers,  constitue,  non  une  do- 
i.  mais   un   contrat   commutatif,   cette 
' 
de  l'ei 
sidérée  . 
mise.  —  Req.    I  i  avr, 

39.  Par  suile.  l'acte  qui  renferni 
obligation  n'est   pas  soumi 

actes  portant  donation  eu- 
ondition  de  l'ac- 
ceptation expresse  :i  matière  de  do- 
nation (art.  937).  —  Même  arrêt. 

40.  En  cas  de  souscription  ouverte  par  le 
maire  d'une  commune  pour  la  construction 
d'un  édifice  public,  la  so 

faite  par  l'un  des  habitants,  a  pu  être  consi- 
dérée comme  un  contrat  commutatif,  el 
comme  une   donation,  le   donateur  d 
participer  à  l'avantage  commun  résultant  de 
la  construction  projetée;  pa'r  suite,  une  telle 
souscription  a  pu  être  déclarée  ■ 
quoique  le  souscripteur  fût  i  mt  que 

le  maire  eut  été  autorisé  a  l'accepter. —  Req. 
7  avr.  1829,  J.G.  Dtsp.  entre  vifs,  ! 

41.  Une  donation  cesse  ég;  iment  d'être 
une  véritable  libéralité,  quand  elle  a  pour 
objet  d'acquitter  une  dette.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs 

42.  A  l'égar 
constituant  des  conl 
le  (  '-  '  te  a    ■  ■  ■ 

43.  —  2°  Donations  réi  .  lires.  — 
L'acte  qualifié  de  donation  r  imunératoire 
doit  être  considéré  comme  un  contrat,  com- 
mutatif, soit  lorsque  la  récompense  n 

pas  la  valeur  du  service,  et  que  le  pn 
donataire  aurait  eu  une  action  en  justice  pour 
le  prix,  soit  même  lorsque  le  don  n'a 
été  motive  que  p  quitter  une 

dette  purement  nature  able  en  ar- 

gent. —  J.G  •  '■-. 

44.  On  doit  reputer  contrat  a  titre  oné- 
reux:... l'acte  par  lequel  un  individu 

tue  une  rente  via  servante,  sous  la 

condition  que  l'acte  re  si  elle 

ne  servait  pas  son  maître  jusqu'à  sa  mort. — 

13  vend   an   11.  J.G.  Disp.  enti  e 
1304-1°.  —  Req.  8  mai  1828,  ibid. 

45.  ...  L'acte  par  lequel  des  héritiers,  pour 
ipenser  les  sei  v  ices  rendus  par  une  cui- 
sinière à  leur  auteur,  abandonnent  à  c  t 
dernière  une  rente  en  grains.  —  Colmar,  10 
déc.  1808,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1304-2°. 

46.  ...  L'acte  renfermant  l'abandon  detli- 
vers  objets  laissés  en  reconnaissance  de  soins 
et  secours  donnés  au  donateur  par  le  dona- 
taire et  sa  femme  pendant  plusieurs  années. 
—  Colmar,  18  juill.  1809,  J.G.  Disp.  entre 
m  s,  1304-3°. 

47.  ...  Le  billet  par  lequel  un  ind 
s'engage  à  payer  annuellement  à  son  domes- 
tique une  somme,  a  titre  de  rente  et  pension 

re,  pour  récompense  de  ses  servi 
Paris,    12  nov.   1810,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
13!  S-4°. 

48.  ...  La  promesse  verbale  de  payer  une 
rente  viagère  à  un  ancien  domestique  pour 
des  services  rendus.  —  Bordeaux,  21  mars 
1835,  J.G. 

49.  ...  Le  don  de  sa  créance  fait  par  un 
créancier  à  son  débiteur,  en  reconnaissance 
de  services  rendus  et  d'une  pension  que  ce 
dernier  lui  a  fournie.  —  Douai,  4  avr.  1813, 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  1304-6°. 

50.  ...  La  constitution  de  rente  viagère 
pour  argent  prêté,  bien  que  le  capital  dé  ce 
prêt  ne'soit  pas  d  lans  l'acte  et  que 
le  constituant  y  ait  rappelé  les  services  ren- 
dus a  lui  et  à  sa  famille  par  celui  au  profit 
duquel  la  rente  viagère  a  été  créée.  —  Pen- 
ne-, 23  janv.  1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
I30d-1°. 

51.  Un  conl  ai    peul   être  réputé  à  titre 
i\,  bien  que  qualifié  par  les  parties 

d'acte  à  titre  remuneratoire,  s'il  impose  au 

1    payer  une 
rente  viagère  el  diverses  pi  i  n  na- 

ture qui  sont   l'équivalenl  du   revenu 
bieus  donnés,  tel  qu'il  est  déclaré  dans  l'acte. 


—  Req.  18  juill.  1821,  J.G.   Disp.  entre  vifs, 

1714. 
52   L'acte  par  lequel  il  est  stipulé  qu'un 

i  aura  sur  h 

le  quai  t 
couvrements  qu'il  opérera,   a   pu,   qui 

evifs, 
.  ié.  — 
Req.  31  jam .  184  .  '  G 

53.  Les  donations  rému  lors- 
qu'elles oui                                           imniu- 

-  aux  formalités 
des  donations.  —  V.  ait.  931. 

54.  ...  Ni  à  la  solennité  de  l'acceptation. 

-  V.  art.  932. 

55.  Et  ces  actes  valables  qu  i 
faits  au  profit  de  ,  capables  d 
tracter,  mais  incapables  de  recevoir.  — J.G. 
/          ei  (re         .   1307. 

56.  Lorsque  la  chose  donnée  excède  no- 
tablement la  valeur  des  services  rendus,  il 
y  a  donation,  et  alors,  pour  que   lac 

e,  les  formalités  en  matière 

ations  entre  vifs  doivent  être  obser- 
—  J.G.  Disp.   entre  vifs,   1309.  —  V. 
art.  931. 

57.  L'appréciation  de -fait  qui  a  pour  but 

o  ■  entre 
vifs  ou  une  simple  obi 

1826,  .1  '.i.  Disp.  entre  vifs,  1311.  — Civ.  r. 
2  avr.  1816, 

58.  L'arrêt  qui  déclare,  en  fait,  qu'un  acte 
si  i!  ent  une  ven 

■ 

sation   sous  le  prétexte  qu'il  ne  contiendrait 

lité  qu'une  donation.  —  Req.  2 
1834,  J.G.  D  1311. 

59.  L'énoociation  dans  l'acte  des  ser 
rendus   n'esl  pas  à   elle   seule  une    pi 

SUfli-  : 

i  t  héritiers  du  d  :  l'acte 

v  ient,    a    leur    préju  a     quelque 

prohibition  légale  :  le  donataire  doit  alors 
ve  des  services  rendus.  — 
,1  .  I  i    I 

60.  Mais  renonciation  fait   foi    con 
sur  lui-même 

s,  non  pas  comme 

■  ei    le  dessein  pronoi  dre  la 

donation  remuneratoire.  —  J.G.  Disp.  , 

61.  Cette  énonciation, cependant, ne  suffi- 

er  une  ac- 
tion en  garantie  de  la  part  du  donataire 
contre  le  donateur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1342. 

62.  La  preuve,  fournie  par  le  donataire, 
des   services  rendus  au  donateur,   ne  ferait 

idérer  l'acte  remuneratoire  comme  con- 
trat onéreux  que  jusqu'à   concurrence  de  la 

r  des  services.  — J.G.  Disp.  entre 
1343. 

63.  Ainsi,  les  tribunauvpeuvent.il: 

cas  où  le  don  sei  '  su- 

périeur a  la  dette,  réduire  ce  <ion  ï  la  va  eur 

i  vices  rendus,  si  l'acte  n'a  pas  é 
vêtu  des  formalités  exigées  pour  les  dona- 
tions.—  Bordeaux,   7  juin  1841,  J.G.  Disp. 
1307. 

64.  En  supposant  que  l'acte,  contienne 
uni  d  million,  le  donateur  ne  serai!  pas  rece- 

:  opposer  lu i-m  lorme. 

s'il   l'avait  exécuté   volontairement.  —  J.G 
Disp.  entre  vifs.  1310. 

65.  Spécialement,  des  héritiers  qui  ont 
abandonné  à  une  servante,  pour  services  ren- 
dus à  leur  auteur,  une  rente  modique  et  via- 
gère payable  par  un  tiers,  ne  peuvent  criti- 
quer l'acte  d'abandon  comme  manquant  des 
formalités  voulues  pour  les  donat 

qu'ils  l'ont  laissé  exéi  i  int  plusieurs 

.  —  Colmar.   10  déc.   1808,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1310  et  1304-2°. 

66.  De  même,  les  héritiers  du  donateur 
ne  peuvent  attaquer  pour  vices  de  fi 

e  qu'ils  Dnl 

ime  a  une 
tieice  personne  gratifiée  dans  l'acte.  —  Ce  • 
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mar.18  juill.  1809,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1310 
cl  I   04-3». 

67. —  II.  Dessaisissement  actuel  et  ibré- 
voi  un  e.  —  11  ne  peut  y  avoir  do 
iti  m  'if  pi 

ans    less  i  is  en  i       di 
er  en  faveur  du  second.  —  J.G. 
vifs.  1316. 
68    El  ce  dessaisissement  doit  être  irri- 
e,  principe  qui  di  roge  au  di  iil  nature) 
de  stipuler  qu'un  contrat  poui  ra  être  révoque 
uai     i  vo  onlé  de   l'une  des  parties.  —  J.G. 
Di       entre  vifs,  1319.  —  V.  art.  944. 

69.  La  règle  de  l'irrévocabilité  des  dona 
lions  entre  vifs  s'applique  aux  donations  en 

—  V.  ail  837,  n°  fi. 

70.  Ainsi,  le  donateui  ne  peu!  plus 
un  te  lament  ultérieur,  obliger  le 

h  ter  les  biens   dont  il  a  él 

,  le  préi  ipul  légué  a  son  conéri- 
-  Civ.  r.  S  juill  1825,  J.G.  Disp.  entre 
,  119. 

71.  L'irrévocabilité  de  la  donation  entre 
vifs  étant  établie  dans  des  vues  d'ordre  pu- 
blic autanl  que  dans  l'intérêt  privé  du  dona- 

i,  s'ensuit  q :e  demi  t  ne  pourrait 

m  ition  unefo  e,  et  la 

ne  p 'rait  re- 

matear  que  i  ar  l'effet  d'un  nou- 
vel   ai  itu  des  formalités 
pour  un  pan  >  qu'il 
n     eu    d  i1'-  la  donation  une  clause  de  re- 
iur  un  ça     d   terminé  qui  v  iendrait  a 
se  réaliser   —  J.G    Disp.  entre  vifs,  1321. 

72.  La  règle  que  le  dessaisissement  doit 

■   e   e   irri  v     able  a  fail  aussi  prohi- 
les  donations  de  bi<    s  à   venir.  —  V. 
ai!    9 

73.  ...  Les  donations  faites  sous  la  condi- 
I  acquitter  d'autres  dettes  ou  charges 

qui  e  cistent  a  l'époque  de,  la  do- 

nation  ou  qui  sont  exprimées  dans  l'acte. — 

943. 

74    ...  Les   donations   faites  avec  réserve 

de  disposer  des  objets  donnés.— V.  arl   946 

75.  I  ,e  dessaisi  ssemenl  -  se  pas 

actuel  dans  le  sens  de  la  loi,  quand  il  porte 

n    proj    iéti    "H  suc  I  usufruit.  —  V. 

S  itl  9o0. 

76    Le  principe  de  l'irrévocabilité  des  do- 

lu  d  pouillement  actuel  du  dona- 

leur   ne  fait   point  obstai  li qu'une  do- 

i  m  soil  i  onsentie  que  sous  condition  : 

il  suffit  que  cette  condition  ne  soit  :  aspotes- 

tative.  —  J.G.  Disp.  entre  1320.  —  V. 

arl    944. 

77.  —  III.  Acceptation'.— V.  art.  932  et  s. 
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Art.  895. 

Le  testament  est  un  ac.V  par  lequel 
le  testateur  dispose,  pour  le  temps  <>ù 
il  n'existera  plus,  de  loi-'  ou  partie  de 
ses   biens,    el   qu'il   peut    révoquer.   — 

—  C.  civ.  711,  901  s.,  913  s.,  967  s., 
981  s.,  1002  s.,  1035  s.,  1094,  1007  s. 

1.  C'est  à  la  définition  légale  du  testament 
qu'il  faut  s'attacher,  et  non  à  la  dénomina- 
tion que  l'auteur  de  l'acte  lui  aurait  donnée, 
pour  savoir  s'il  s'agit  réellement  d'un  testa- 
ment. Il  est  donc  indifférent  que  l'acte  ne 
porte  aucune  qualification  ou  qu'il  n'ait  pas 
i  elle  de  testament. — J.G  Disj  osit.  entre  vifs, 
2461. 

2.  ...  Ou  même  qu'il  porte  le  nom  d'un 
acte  non  reconnu  par  la  loi  actuelle,  celui, 
par  exemple,  de  donation  a  cause  de  mort, 
poun  u  <pi  il  remplisse  toutes  les 

de  fond  et  de  forme  exigées  pour  la  validité 
des  dispositions  testamentaires.  —  J.G.  Dis- 
entre  vifs,  2462.  —  V.  Civ.  r.  27  juin 
1831,  ibid.,  2476.  —  V.  art.  893,  n»  3. 

3.  ...  Ou  même  qu'il  soit  qualifié  l>ail  par 

son  auteur,  s'il  a  d'ailleurs  tous  es  ci stères 

d'un  testament.  —  Liège,  9  juin  1838,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2606. 

4.  Par  exemple,  on  doit  voir  un  testament 
dans  l'acte  improprement  qualifié  donation  à 
cause  de  mort,  par  lequel  le  testateur  dis- 
p  ise,  et  pour  le  temps  ou  il  n'existera  p  us, 
et  en  l'absence  du  bénéficiaire.  —  Req.  I" 
mars  1841,  J.G.  Disp.  cuir?  vifs,  2476el  2941. 

5.  Peu  importe  aussi  que  le  disposant  ait 
ou  n'ait  pas  déclaré  l'intention  de  faire  un 
testament:  il  suffit  que  la  disposition,  revê- 
tue d'ailleurs  des  formes  légales,  revoie  cette 
intention  et  ait  en  ette-meme  la  nature  du 
testament.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2  ml . 

6.  D'un  autre  côté,  l'auteur  de  l'acte  l'au- 
rait vainement  qualifié  testament,  s'il  n'en 
avaii  pas  réellement  tous  les  caractères.  — 
J.G.   Disp.  entre  oifs,  2461 . 

7.  Le  testament  doit  être  l'expression  de 
la  volonté  du  testateur  seul  ;  son  vœu  ne 
peul  d  pendre  d'aucune  influence  étrangère. 
Ainsi  serait  nulle  toute  disposition  laite  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  récipro- 
quement les  unes  en  faveur  des  autres,  soit 
au  profit  d'un  tiers.  —  J.<c  Disp.  entre  vifs, 
2  ,ii  I.  —  V.  art.  968. 

8  Cependant,  le  testateur  peut  s'aider  des 

lumières  d'un  jurisconsulte,  poun  u  qu'il  n'y 

ait  m  su  gestion  ni  captation  de  la  part  de 
i  e  *  onseil  e(  que  le  testateur  s'appi  oprio  le 
projet  qui  lui  est  proposé,  -mi  en  l'écrivant 
lui-in  •  a  le  dictant,  etc.,  suivant  la 

forme  qu  il  vou  Ira  emplover.    J  i  i  Di 
Ire  1      ,     iG3.  —  V.  art.  970   . 

9.  De  '  e  q  ie  le  lestame  il  doit  être  l'ex- 
pression de  la  seule  vol  mtc        I      osant,  il 

-  ensuit  que  l  ai  cord  de  i  uité  avec  i  elle 
d'une  ; 

non  un  test   m  •ni.—  J.G 
ut  s   2 

10.  Décidé,  sous  l'empire  dudroil  romain. 
qu'un  testament  esl  nul,  si  l'héritier  institué 
j  est  intervenu  et  a  c  intracté  de;  e 
ment  s  envers  les  héritiers  légitim  -  et  en- 
vers le  testateur  lui-même.  —  tuiiii.  10  mai 
1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

11  Jugé,  toutefois,  qu'un  testament  con- 
jonctil  alion  qui  autori- 

sai! ce  n  i»  le    le  d  sposer     par  lequel  deux 

■.  disposent,  en  a\  eur  I  un  de  laul 
:  lens  sui  II 

..  ;e  de  l'un  d'eux  a   h 
annulé   par   le   concours   île  cet  enfant  dans 
pour  approuver  la  di  i  i  on- 

ditiou  que  le  survivant  des  époux  lui  I  li 

c'est  là  vala- 

ble. —  Req.  30  mess,  an  1 1 .  .1  G    Di  j  .  entre 
vifs.  2468 
12.  Au  moins  faudrait-il,  pourmaintenirla 


disposition  testamentaire,  que  la  clause  con- 
tenant une  convention  fût,  de  tous  points, 
indépendante  de  celles  qui  constituent  le 
legs.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2alï7. 

13.  Mais  l'intervention  du  légataire  dans 
le  testament,  à  l'effet  seulement  d'accepter  le 
legs  qui  lui  est  fait,  ne  ferait  point  perdre  à 
l'acte  sa  nature  de  test  .ment  et  ne  le  ren- 
drait pas  nul.  —  .1  G.  Dis)),  entre  vifs,  87. 

14.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  cette 
ition  était  contenue  dans  un  testament 

olographe,  un  tel  testament  n'admettant  pas 
dans  son  contexte  une  écriture  autre  que 
celle  du  testateur. — J.ii.  Disp.  entre  vifs.  81. 

15.  l'our  qu'il  y  ait  un  véritable  testa- 
ment, il  faut  que  l'homme  dispose  pour  le 
temps  i'n  i  ne  sera  plus.  Un  acte  qui  lais- 
serai! incertaine  l'époque  de  son  exécution 
ne  vaudrait  ni  comme  testament,  ni  comme 
donation  Mais  si  un  acte  privé  n'est  trouvé 
qu'après  la  mort  de  son  auteur,  il  y  a  lieu, 
dan-  le  doute,  de  le  considérer  plutôt  comme 
un  acte  testamentaire.  —  J.Gj-Disp.  entre 
vifs,  2470.  —  V.  art.  970,  sert.  1  <.  S  2. 

16.  Le  testament  suppose  toujours  une 
disposition  de  biens:  on  ne  verrait  donc  pas 
un  testament  dans  l'expression  des  derniè- 
res volontés  sur  des  objets  étrangers  aux 
biens  du  défunt.  Ainsi,  les  recommanda- 
tions, les  commissions  adressées  a  un  héri- 
tier nu  à  une  personne  étrangère,  Bont  des 
mandats  et  non  des  legs.  — J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2471.  —  V.  art.  970,  sect.  I™,  g  l". 

17.  1  ne  disposition  indirecte  de  Biens  suf- 
fit pour  caractériser  un  testament.  C'est  ce 
qui  a  lieu,  par  exemple,  quand  le  testateur 
exclut  de  sa  succession  ses  héritiers  d'une 
ligne  :  il  dispose  par  là  même  en  faveur  des 
li  n,  ici  s  de  l'autre  ligne.  —  J.G.  Disp.  entre 
vi  s,  2472.  —  V.  art.  1002. 

18.  L'acte  par  lequel  un  maître  promet  à 
son  domestique  2.000  fr.  sur  sa  succession  si 
le  domestique  reste  a  son  service  jusqu'à  sa 
mort  n'est  pas  un  testament;  c'est  un  enga- 
gement unilatéral  qui  peut  être  fait  en  un 
seul  original,  et  ne  serait  pas  annulé  par  un 
testament  qui  annulerait  tous  testaments  an- 
térieurs. —  Nancy,  A  mars  1842,  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  2473. 

19.  Un  simple  projet,  l'expression  de  sim- 
ples intentions,  quoique  mis  par  écrit,  ne 
sauraient  ïamais  constituer  un  testament.  — 
J.(i.  Disp.  entre  vifs,  2474.  —  V.  art.  970, 
sect.  1",  S  1". 

20.  les  juges  du  fond  apprécient  souve- 
ra  aement  les  faits  qui  servent  à  déterminer 
si  l'acte  qui  leur  est  présenté  a  le  i  a  ai  1ère 
d'un  testament. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2473. 
—  V.  art.  970. 

21.  Mais  l'appréciation  légale  des  faits  con- 
fie le  pue.  c'est-à-dire  la  question  de 

savoir  si  de  ces  laits  il  lésultc  que  l'a 

mi    n'est   pas   un    testament,    présente   une 

question  de  droit  qui  tombe 

de  la  Cour  de  cassation.  —  J.G.  Disp.  entre 
i7o,  260  I.  —  V.  aussi  J.G.  t 'ast 
s  .  1580  et  s.,  16  il  et  s.,  et  la  plupart 

des  ,ii  rets  cit  ous  l'art .  '.'Tu,  sect.  lrc. 

22.  De  même  aussi,  l'appréciation  d 

es  légaux  d'une  disposition  testamen- 
taire, et,  notamment,  de  la  qualification  don- 
n  ie  a  cette  disposition  de  legs  universel  ou 
pari  i  ulier.  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Req.  5  mai  1852,  D.P.  52.  1. 
135.  —  Req.  conf.  3  avr.  1849,  D.P.  49.  5. 
268. 

23.  Lorsqu'il  s'agil  de  savoir  si  un  acte 
ayant  les  apparences  d'un  testament  n'es; 

qu'un  acte  simule  et  frauduleux,  les  tribu 
naux  et  cours  ont  un  pouvoir  souverain  poui 

déclarer,  en   fait,  que   la  simulation  et   la 
■  existent,  et,  en  cas  d'affirmative,  poui 
prononcer  la  nullité  Je  l'acte.—  Req   23  nov. 
[82o,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  -JiTT  et  258-4» 

24.  l.i  révocabilité  est  de  l'essence  du  tes- 
l   :  toute  clause  qui  tendrait   a    inler- 

iii  testateur  le  droit  de  révoquer  ses 
dispositions  est  nulle. — J.G.  Di»p.  entre  vifs, 
2478.  —  V.  art.  IH35  et  s. 
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25.  C'est  à  la  mort  du  testateur,  et  non 
ooint  à  la  date  de  la  confection  du  testa- 
ment, qu'il  faut  se  reporter  pour  apprécier 
es  effets  de  cet  acte.  Par  suite,  cette  dispo- 
sition: «  Si  un  ou  plusieurs  de  mes  neveux 
ou  nièces  décèdent  avant  ma  mort  et  laissent 
des  enfants  ou  descendants,  je  veux  qu'ils 
recueillent  la  part  qu'auraient  eue  leurs  au- 
teurs si  ceux-ci  avaient  vécu  à  l'époque  de 
mon  décès,  ■>  doit  recevoir  son  exécution  au 
profit  des  enfants  des  neveux  ou  nièces,  bien 
que  ces  derniers  fussent  décédés  a  l'époque 
de  la  confection  du  testament;  alors  surtout 
qu'il  résulte  des  circonstances  que  telle  a  été 
la  volonté  du  testateur.— Riom,  24  mai  lïlil, 
D.P.  61.  2.  133. 

26.  Bien  qu'un  testament  ne  produise  ses 
qu'au  jour  du  décès  du  testateur,  tout 

::re  est  recevable,  même  avant  ce  décès, 
Jans  le  cas  où  le  testateur  est  interdit,  à  for- 
mer tierce-opposition  au  jugement  qui,  sur 
lavis  du  conseil  de  famille,  a  ordonné  la 
vente  de  l'olijet  légué.  —  Angers,  29  mars 
1838,  J-G.  Disp.  entre  vifs  et  lest.,  217. 

27.  Les  testaments,  quelque  anciejis  qu'ils 
soient,  ne  sont  pas  susceptibles  de  prescrip- 
tion tant  que  le  testateur  est  vivant  :  la  pres- 
cription ne  commence  à  courir  contre  les  lé- 
gataires qu'à  partir  du  décès  du  testateur. — ■ 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  2479.  —  V.  art.  2262. 

28.  Le  principe  que  le  testament  n'a  d'effet 
qu'a  partir  du  décès  du  testateur  admet  une 
exception  en  cas  d'absence. —  V.  art.  123. 


Art.  896. 

Les  substitutions  sont  prohibées. 

Toute  disposition  par  laquelle  le  do- 
nataire, l'héritier  institué,  ou  le  léga- 
taire, sera  chargé  de  conserver  et  de 
rendre  à  un  tiers,  sera  nulle,  même  à 
l'égard  du  donataire,  de  l'héritier  ins- 
titué, ou  du  légataire. 

Néanmoins,  les  biens  libres  formant 
la  dotation  d'un  litre  héréditaire*  que 
—  l'Empereur  [édition  de  1807]  - —  le 
Hoi  [édit.  de  181 GJ  —  aurait  érigé  en 
faveur  d'un  prince  ou  d'un  chef  de  fa- 
mille, pourront  être  transmis  hérédi- 
tairement, ainsi  qu'il  est  réglé  — ■  par 
l'acte  impérial  du  30  mars  1808  et  par 
le  sénatus-consulte  du  14  août  suivant 
[édit.  de  1807]  —  par  l'acte  du  30 
mars  1800  et  par  celui  du  14  août 
suivant  [édit.  de  1816]  (1).  —  C.  civ. 
897  s.,  911,  919,  1040,  1048  s.,  1100. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports.  J.G.  Dbpoa.  entre  vifs 
et  testant.,  p.  32  et  s.,  n"  8,  9,  101  et  iuo. 


Sect.  1.  —  Caractères  constitutifs  de  la 
substitution  prohibée  (n°  1). 

§  1.  —  Disposition  faite  au  profit  du 
grevé  (n°  8). 

§  2.  —  Disposition  faite  au  profil  du 
substitué;  Charge  de  consemer 
et  de  rendre  (il0  42). 

A.  —  Désignation  du  substitué 
(n«42). 

B.  —  Termes  d'où  résulte  la 
disposition  au  profit  du  subs- 
titué   ii»  70). 

g  3,  —  Dispositions  conditionnelles  per- 
mises comparées  aux  i 
luttons  prohibées  (n°  184). 

(1)  Ce  dernier  S,  ajnnté  à  l'art.  895  dans  l'édi- 
i  ion  de  1*07  et  reproduit  dans  l'ediiion  de  1816,  acte 
abrogé  p.»  les  lois  des  13  mai  1835  et  11  mai  1849 
,V.  m/tat,  n°'  î-,0  et  ».). 


Sect. 

Sect. 

Sect. 
Sect. 
Sect. 
Sect. 


2.  —  Clauses  d'usufruit,  de  retour, 

d'où  peut  résulter  une  sub- 
stitution pkohibée  (n°  242). 

3.  —  Clauses  de   substitution  réci- 

proque (n°  2'J7). 

4.  —  Nullité  des  substitutions  pro- 

hibées (n°  297). 

5.  —  Preuve   des  substitutions  pro- 

hibées (n°  342). 

6.  —  Interprétation    des    substitu- 

tions (n°  354). 

7.  —  Majosats  (n»  379). 


Sect.  1.  —  Caractères  constitutifs  de  la 
substitution  prohibée. 

1.  Ce  que  la  loi  prohibe,  ce  n'est  pas  le 

■imis  lui-même,  c'est  la  substitution 
fidéicommissaire.  Quant  au  fidéicommis,  soit 
pur,  soit  à  terme,  soit  même  conditionnel,  il 
ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  prohibition. 
à  moins  cependant,  dans  ce  dernier  cas,  que 
la  condition  ne  soit  que  l'appelé  survivra  au 
grevé.  —  J.G.  Substit.,  27. 

Sur  le  fidéicommis  ou  disposition  par  per- 
sonnes interposées,  V.  art.  911,  UÔO. 

2.  La  charge  de  conserver  et  de  rendre  ne 
caractérise  pas  a  elle  seule  la  substitution; 
sans  doute,  dans  toute  substitution,  il  y  a 
bien  charge  de  conserver  et  de  rendre:  mais 
dans  toute  disposition  contenant  cette  eh 

il  n'y  a  pas  nécessairement  substitution  tels 
s.mt.'par  exemple,  les  legs  faits  sous  condi- 
tion résolutoire,  les  donations  avec  droit  de 
retour,  etc.  — J.G.  Subslit.,  28.  —  Y.  infrà, 
n°'  184  et  s.,  243  et  s.,  et  art.  951. 

3.  Les  lois  abolitives  des  substitutions 
n'ont  pas  atteint  les  pactes  de  retour  stipu- 
lés, antérieurement  a  ces  lois,  au  profit  de 
l'auteur  d'une  constitution  de  dot,  ou  de  ses 

idants,  pour  le  cas  de  décès  sans  pos- 

térité  de  la  personnes  dotée  ou  d'extinction 

tte  postérité.  —  Req.  23  août  1832,  J.G. 

Subslit  .  206-5°.  —  Bastia,  18  fév.  1847,  D.P. 

47.  2.  1 19.«-  Observ.  conf.,  J.G.  Substil.,  275. 

4.  Le  tTait  distinctif  de   la  substitution, 
c'est  l'ordre  successif,  dans   lequel  doivent» 
être  appelés  le  premier  et  le  second  institués. 

—  J.G.  Subslit.,  29. 

5. 'Les  cléments  constitutifs  de  la  substi- 
tution prohibée  sont  donc  :  1°  la  coexistence 
de  deux  libéralités  successives,  l'une  au  pro- 
fit du  grevé,  l'autre  au  profit  du  substitué; 
2°  un  certain  laps  de  temps  entre  les  ouver- 
tures des  droits  respectifs  :  le  grevé  doit 
n'être  tenu  de  rendre  les  biens  qu'à  son  dé- 
cès; 3°  enfin  la  propriété  doit  reposer  su-  la 
du  premier  institué,  de  manière  qu'elle 
ne  soit  révocable  qu'en  cas  de  survie  et  de 
capacité  du  su,  stitué.  —  J.G.  Subslit.,  30. 

6.  La  disposition  qui  contient  à  la  fois  trait 
de  temps  et  charge  de  conserver  et  de  rendre 
a  les  caractères  d'une  substitution  prohibée. 

—  Civ.  c.  22  ianv.  1839,  J.G    Subslit.,  30., 

7.  Une  substitution  ne  peut  être  fondée 
sur  des  conjectures  ou  de  simples  présomp- 
tions. —  J.G.  Subslit.,  35,  46.  —  V.  infrà, 
n»»  13,  354  et  s. 

§  1.  —  Disposition  faite  au  profit  du  grevé. 

8.  Toute  substitution  suppose  une  pre- 
mière disposition  faite  au  profit  d'un  grevé. 

—  J.G.  Subslit.,  32. 

9.  De  là  quelques  auteurs  ont  conclu  que 
['héritii  l  :stat,  tenant  son  droit  de  la 
loi  et  non  d'une  disposition  du  testateur,  ne 
pourrait,  dans  le  cas  où  il  serait  chargé  par  i 
le  testateur  de  rendre  à  un  tiers,  être 

mile   a   un   grevé   de  substitution.    —  J.G.  > 
Subslit.,  30;  D.P.  6b.  2.  49,  note. 

10.  Mais  cette  manière  de  voir  est  géné- 
ralement   repoussée   :    la   disposition    avec 


charge  de  conserver  et  de  rendre  forme  une 
substitution  prohibée,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  si  la  personne  instituée  héri- 
tière était  ou  non  héritière 

int. —  Angers,  7  mars  1822,  .1  G    : 
0  et  121.— (Arg.)  Civ.  r.  13  août  1856, 
D.P.  57.  1.  23.  —  Observ.  et  aulor.  c 
ibid.,  50,  et  D.P.  65.  2.  49;  69.  2.  121,  notes. 

11.  —  I.  Nature  e>  caractères  de  la 
disposition.  —  Le  grevé  ~>eut  être  ou  do 
taire,  ou  héritier  institue,  ou  légataire.  En 
vertu  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités,  el 
par  un  effet  de  l'ordre  successif  entre  les  doux 
transmissions,  le  grevé  conserve  la  chose  à 
rendre,  non  comme  débiteur  ou  exécuteur 
d'un  legs  fait  à  terme  ou  sous  condition, 
mais  coinme  un  propriétaire  dont  le  droit 
n'est  résoluble  que  si  le  tiers  appelé  survit 
et  est  capable  a  l'époque  fixée  pour  Couver 
ture  de  la  substitution.  — J.G.  Subslit     33 

12. —  1°  Grevé  si  i  idalaire. —  Une 

personne  a  été  chargée  de  rendre  des  biens 
a  une  autre,  mais  le  testateur  ne  l'a 
choisie  que  pour  exécuter  ses  volontés,  sans 
entendre  la  gratifier,  dunlaœal  ut  minis- 
ter.  Dans  ce  cas,  la  p  *priété  n'a,  pas  re- 
posé un  mômenl  sur  la  tête  du  grevé,  et,  par 
conséquent,  il  n'y  a  pas  substitution  :  i  esl 
une  sorte  de  man  Maire  ou  itr  tes- 

tamentaire, qui  est,  en  pareil  cas,  constitué 
par  le  testateur.  —  J.G.  5 

13.  La  disposition  d'un  testament  ainsi 
conçue  :  «  Je  lègue  à  Pierre  lel  :  je  le 
charge  de  rendre  ce  fonds  à  Paul  ,  ne  tombe 
pas  sous  la  prohibition  de  l'a  ■■■•  lit 
que  la  volonté  de  faire  profiter  des  biens  le 
grevé  no  soit  pas  clairement  énoncée  pour 
qu'une  telle  disposition  soit  ci'  omme 
un  Bdéicommis  pur  plutôt  que  comme  une 
substitution  :  le  droit  qui  <  \  our 
l'appelé  s'ouvre  au  morne   I  mêm  i  du  ri 

du  t  --tuteur.  —  J.G.  Su  bstit 

14.  Pareillement,  la  clause  par  laquelle  un 
testateur  charge  un  légataire  universel  de 
partager  la  succession  entre  ses  héi 
n'est  point  prohibée  par  la  loi  —Paris,  31 
juill.  1819,  J.G  i  en- 
tre vifs,  3  193. 

15.  Bien  qu'un  terme  ait  été  fixé  à  la  res- 
titution, il  ne  résulterait  pas  encore  de  !  i 
que  la  propriété  dût  reposer  sur  la  tète  du 
grevé.  Selon  les  i  :  es  expres- 
sions de  l'acte,  on  le  ci 

légataire  d'un    usufruit    à  temps  (arl 
nos  46  et  s.),  ou  comme  grevé  de  fdu 
infrà,  n°' 25  et  s.);  la  disposition  renferme 
un  fidéicommis  à  terme  qui  est  valable.  — 
J.G.  Sitbstit.,  36. 

16.  II  en  serait  autrement  si  le  terme  fixé 
pour  la  remise  était  le  décès  du  grevé;  la 
disposition  prendrait  le  caractère,  non  plus 
d'un  legs  sous  condition  suspensive,  mais 
d'une  substitution  véritable.  —  J.G.  Subslit., 
36.  —  V.  infrà, 

17.  —  2°  Grevé  fiduciaire.  —  On  a] 
héritier  fiduciaire  la  personneque  le  testateur 
a  chargée,  en  l'instituant  héritière  pour  la 
forme,  d'administrer  la  succession  et  delà 
tenir  en  dépôt  jusqu'au  moment  où  elle  doit 
la  remettre  au  véritable  héritier.  — J.G.  Sub 
slit..  37.  —  Conf.  Toulouse,  18  mai  1824 
ibid.,  43. 

18.  Une  pareille  disposition  ne  contien; 
pas  de  substitution  et  est  valable.— J.G.  Sub- 
slit.. 37,  38. 

19.  Les  juges  français  ont  pu.  sans  violer 
la  prohibition  édictée' par  le  code  civil  contre 
la  substitution  fidéicommissaire,  déclarer 
exécutoire  en  France  le  jugement  par 

un  tribunal  étranger  a  décidé  que  le  testa- 
teur qui  avait  institué  un  héritier  universel 
n'avait  entendu  attribuer  à  cet  héritii 
l'usufruit  de  ses  biens  et  l'avait  el 
Clairement    de  remettre  la  propriété    à  un 
tiers.  —  Req.  27  avr.  1870,  D.P.  72.  I.  15. 

20.  Vn  objet  déterminé  peut,  aussi 
qu'une  hérédité,  être  donné  en  fiducie.  - 
J.G.  Subslit.,  37. 

21.  A.  l/rotls   lie  tlwntier  fiduciaire.  — 


6S6     [C.  CIV.  —  Art.  896.]     LIV.  III,  TIT.  II.  —  Donations  entre  vifs  et  Testaments. 


L'héritier  fiduciaire    n'est  héritier   qu 

mple  admi  il  ne 

IS  siens  le 

rendre  les  bii  n 

22.  il  peul  ,- 

r  les  capitau 

intérêts.  —  I 

23.  En  cas 
qui  la   remi 

c'est  l'héritier  du  qui  les  recouvre. 

—  .1 .  i 

24.  L'héritier  fiduciaire  ne  doil  poinl   de 
son  chef  les  droits  de  mutation  ;  il  le 
commi  d  de  la  succession 
avances  lui  so  !  remboni  i  e   par  le  véi 

i  itià  un  nouveau 
[mso      n    titués.  — 
,n, v.    1807,   J.G.  Subslil.,  38,   el 
Enreg.,  41 17. 

25.  -  B.  Caractères  de  la  fiducie. — Pour  dis- 
tingua i  '  la  substitution,  il 
faut  rechen  bei  si  le  dispo: 

■  pour  son 
I  \bstil.,  39. 

26.  La  qm    :  ii  n  de  savoir  si  une  dis] 

ii  ,    offre  une  B  lucie  on  un  fidéico  n         i  I 

tioD  est  abandonnée  à  une  appréciation  en- 
i        ienl  libre  des  tei  mes  '"'il.'  i 

ant.— CW.  r.  23  nov.  I  T.  J.G.  Sub- 
slil 3u,  stEnreg.,  4117.  —  Toulouse,  18  mai 
1824,  .1  <  lit.,  39  et  43. 

27.  Divers  caractères  de  la  fiducie  ont  été 
po       par  les^lois  romaines;  mais  ces  carac- 

:.  —  Même  arrêt 

du  23  nov.  I  07. 

28    Pare  |  our qu'il  y  ait  fiducie, 

il  n'est  pas  n         aire  que  l'appelé  soit  l'en- 
fant du  disposant,  ni  que  le  substitué  soit 
parent  de  l'un  ou  de  l'autre.    -J.i  1.  Si 
40 

29.  Il  n'est  pas  non  plus  indispensable  (pie 
l'appelé  soil  en  bas  âge,  de  telle  sorte  qu'il 
îii   besoin  à  un  luleur.  —  J.G.  Subslil.,  40. 

30.  ...    Ni  que   l'in  titué  soil 

rendre  l  lie  redite  enl  ière,    ni    enfin  que    la 
remise  soit  effectuée  avant  la  naj  >rilé,  quoi- 
que cette  i  ircon      i  f  irmo  une 
présomption.  —J.G.          lit.,  40. 

31.  >  m  a  pu  voir  une  fidui  ie  dans  l'acte 
pai  lequel  un  père,  ayanl  des  enfents  mi- 
neurs, avail  disposé  <in  faveur  de  son  frère , 
à  chai  enfants ,  ne- 
lu  ie  à  la 

17,  J.G.  Subslit., 
40.  et  /.'■  .,4117, 

32    i  ti  m  par  laquelle  un  testa- 

teur ;i  in  titue  un  tier    pour  son  héril  ier  uni- 
versel, a  la  i  :  ai  e  de  remettre  l'hér  i 
i  loi  iqu  il  aurait  atteint  un   1 1 
ut  être  co  nm    une    im 

mme  une  sub  titution 
prohibée.  Grenoble,  9  janv.  1815,  J.G. 
Substit.,  /,il-2<>. 

33.  your- 
e  sérail  une 

substitutio  J.G.  SuJ  Ait.,  il.— 

V.  infr   .  n     I  75,  185,  188. 

34.  i  m  ne  peut  pas  i  oe  une 
simple  m  i  i,:, fiduciaire,...  soit  l'institu- 

rendre  au  fils  du  testate 
la  volonté  de  l'institué,  et  qui  lai  ise  à  ce  der- 
nier la   libl  ,  dans 
le  i  i    où  i  enta  il    lécéd  irail   avani  d'avoir 

—  Montpel- 
lii  r.    I    a    i     : 

35.  ...  Soit  l:i  di  p  lelle  un 
en  instituanl 

i  haï  e  de  ilté  de 

■  ier  l'usufi 

0  :  la 
m 

rendu  la    lucce —  Pau,  10  juin 

J.G    Subslit.,  189. 

36.  La  disposition  paj  laquelle  le  testateur 
donne  à  l'institué  le  p  >uvoir  d'élire  entre  les 


litue  pas  une  fiducie.  —  J.G. 
'  '     52 

37.  Ainsi,   il  y  a   substitution   prohibée 

fiducie,...  soit  dans   la  disposi- 
n  mari  institui 

charge  de  rendre 

SI    '  u     lies  qu'elle  ju- 

.  propos   quand  bon  lui  semblera,  et 

ion  de  comptes.  —  Req. 

■  '..  ,3-l<\ 

icien  droit  :  —  Limoges,  1er 

juill.  1817,  ibid.,  14. 

38.  ...  Et  avec  le  pouvoir  de  vendre  et  en- 
gager en  cas  de  besoin. —  Nîmes,  17  août 
i  .  J.G.  Substit.,  -',3-2°.  —  Bordeaux,  10 
mai  1834,  ibid.,  ',3-4°. 

39.  ...  Soit  dans  la  disposition  par  laquelle 
un  père,  qui  a  des  enfants  en  bas  âge,  a  in- 
stitué son  frère  héritier,  en  le  chargeant  de 
rendre  l'hérédité  à  celui  des  enfants  qu'il 
\ni  Irait  choisir.  —  Toulouse,  18  mai  1824, 
J.G  Substit.,  a:;--j«. 

40.  En   sens  contraire,  l'acte  par  lequel 

lyant  des  enfants  mineurs,  a  dis- 
en  faveur  di  i  de  re- 
mellre   à    ses  enfants,  sans  tixer  d'époque  à 
la  remi  ie,  el  en  lui  donnant  la  faculté  d  élire, 
8  re  qualifié  lidurie.  —  Giv.  r.  23  nov. 
;     7,  J.G.  Subslit.,  42-1»,  et  Enregislr.,  4117. 

41.  Pe  même,  l'institution  de  deux  héri- 
tiers par  portions  égales,  à  la  charge  de  re- 
mettre i  hérédité  à  celui  des  deux  enfants  du 

n-  qu'ils  choisiront,  lorsqu'il  aura  at- 
teint sa  vingtrCinquième  année,  ou  plus  tôt,  si 
bon  leur  semble,  renferme  une  simple  fidu- 
cie el  non  une  substitution.—  Nîmes,  10  déc. 
1833,  J.G.  Substit.,  42-2». 

§  2.  —  Disposition  faite  au  profit  du  substi- 
tue; Clmr.jc  île  conserver  et  de  rendre. 

A.  Désignation  du  substitué. 

42.  Pour  qu'il  y  ait  substitution,  il  est 
noce  lairequa  côté  de  la  libéralité  faite  en 
laveur  du  grevé,  il  y  ait  une  libéralité  au 
profit  du  substitué  :  l'absence  de  cette  der- 

exclurail   toute  idée  de  substitution. — 
J.G.  Substit.,  51  :  D.'P.  69.  2.  121,  note. 

43.  En  conséquence,  la  disposition  paria- 
quelle  un  testateur  défend  a  son  hi  r 
laisser  toul   ou  partie  des  biens  d, '-In- 
de  a  su  cession  a  une  personne  indiqu 
renferme  pas  une  substitution  fidéiconynis- 
saire  tacite  en  faveur  des  héritiers  ai  i   le 

oit  du   te  itateur,  soit  de  sou  I,. 

,  i.  —  Bruxelles,  31   janv.  1816,  J.G. 

i(..  51.  —  V.  infrà,  o°  207. 

44.  Il  ne  faut,  pas  confondre  avec  la  sub- 
stitution les  disp  vritables  qui,  bien 
qu  impo  an                     a  l'institu  i  en  faveur 

i  lonnes  plus  ou  moin  enl  dé- 

,  m-  constitueraient  pas.  en  faveur  ,1e 
roil   dont  elles  pi         , 
iv  lamer  l'e i  ion.  —  J.G.  Subslit.,  52 

45.  Ainsi,  l'institution  laite  a  la  cond 

mort,  l'institua   '     u  ra  ou  em- 
i       ra  tout  ce  qu'il  aura  hérité  du  testateur 

i  ■  laissant 
libre,  en  cela,  d'agir  comme  il  le  jugera  con- 
ile  »,  ne  len  ,111:1  ie  sub  niution 

prohibée,  une  tell  ml  pas  un 

droil  au  profil  de  mtre 

el   laissant ,  en  tout  i  a  .    ne  i  taine  la   per- 
du substitué.— Req.  13  déc.  1864,  D.P. 
65.  I    i 

46.  De  même  la  fo  ■  lai  on,  par  testa 
pour  servir  au  I  i  ratuil  d'om 

i      i   i  i  uction  et  l'entre- 

tien seul  im|  o  ■  au  lé  itaire  ui  iversel  et  à 
ses  héritiers,  n'a  pas,  soil  à  l'égard  des  ou- 
vriers, soil  :   ire  univi 

•    d'une  substitution  prohibée,  mais 
Me,  — 
D.P    52.1. 

47.  I  léci  lé,  toutefois,  que  la  dispo  ition 

tateur  crée  une  fondation 

ii  e  à  pourvo  dl    al  iducation 

apprentissage  de    es  parenl :  collaté- 


raux, et  nomme  des  exécuteurs  testamen- 
taire-; dont  il  proroge  indéfiniment  la  saisine, 
est  nulle  comme  contenant  une  substitution 
prohibée.  —  Pau,  7  déc.  1861,  D.P.  63.  5. 

48.  On  ne  doit  pas  présumer  une  substi- 
prohibée  dans  le  legs  portant  charge 

de  disposer  d'une  somme  pour  laquelle  le 
ur  aurait  fait  connaître  au  légataire 
ses  intentions  Secrètes  :  ces  dispositions  sont 
nulles,  sans  que  leur  nullité  atteigne  le  legs. 
—  Paris,  30  mars  1818,  et  sous  Civ.  r.  14déc. 
1819,  J.G.  Substit.,  <J3,  et  Disp.  entre  vifs, 
3478. 

49.  11  faut  aussi  que  la  seconde  transmis- 
sion ait  lieu  par  l'effet  de  la  volonté  du  dis- 
posant, de  telle  sorte  que  le  substitué  tienne 
ses  droits  du  disposant  lui-même,  et  qu'il 
les  reçoive  de  lui,  lors  de  l'ouverture  de  la 
substitution,  par  l'entremise  de  la  personno 
gratifiée  en  premier  ordre.  —  D.P.  69  2.  121, 
note. 

50.  Les  personnes  m  ises  dans  la  condition 
ne  sont  pas  censées  comprises  dans  la  dis- 
position.. Ainsi,  la  condition  S»  sine  liberis 

rit  ne  renferme  pas  l'institution  des 
enfants.  — J.G.  Subslit.,  46  et  47.—  V.  aussi 
infrà,  n°  244. 

51.  Par  une  clause  ainsi  conçue  :  «  Je 
donne  mon  bien  a  mon  petit-fils  pour  en 
jouir  sa  vie  durant  :  dans  le  cas  qu'il  meure 
sans  être  majeur  ni  ne  laisse  des  enfants,  je 
les  donne  a  tels,  etc.  •,  le  testateur  n'est  pas 
censé  avoir  l'ait  une  substitution  en  faveur 
de  ses  arrière-petits-enfants,  et,  par  suite, 
ceux-ci  ne  sont  pas  fondés  à  agir  en  délais- 
sement contre  des  tiers  acquéreurs;  en  pa- 
reil cas,  d'ailleurs,  la  question  de  savoir  si 
les  arrière-petits-enfants  placés  dans  la  con- 
dition n'étaient  pas  compris  dans  la  substi- 
tution, est  une  question  de  volonté  dont  l'ap- 
préciation ne  saurait  tomber  sous  la  censure. 
de  la  Cour  de  cassation.—  Req.  22  nov.  1842, 
J.G.  Subslit.,47. 

52.  De  même,  l'institution  faite  par  une 
femme  en  faveur  de  sou  mari,  ainsi  conçue  : 
«  Dans  le  cas  où  il  aurait  un  ou  plusieurs  en- 
fants-à  son  décès,  je  le  nomme  et  institue 
mon  héritier  universel;  el  pour  le  cas  où  il 
n'en  aurait  pas  à  son  d  cès.j  institue,  etc...  », 
ne  renferme  pas  une  substitution  au  profit 
des  i  niants  du  mari.  —  Besancon,  3  mars 
1819,  J.G.  Subslil.,  ! 

53.  Mais  si  le  testateur  avait  dit  :  «  J'in- 
stitue Pierre,  et,  s'il  décède  sans  enfants,  je 
leur  substitue  Paul  »,  les  enfants  seraient 
réputés  grevés  envers  Paul.  11  y  aurait  sub- 
stitution prohibée.  — J.G.  Substit.,  48. 

54.  Ces  règles  s'appliqueni  à  toute  autre 
personne  qu'aux  enfants  de  l'institué,  et  qui 
serait  seulement  dans  la  condition.  —  J.G. 
Sut   lit.,  i9. 

55.  La  faculté  d'élire,  conférée  par  le  tes- 
tateur au  grevé  de  substitution,  par  exemple: 
o  Je  le   ne  ma  maison   à   un   tel,  à    la  i 

par  lui  de  la  i  on  server  pendant  sa  vie  el  do 
la  laisser,  lors  de  à  celui  de  ses  en- 
fants qu'il  désignera  »,  est,  suivant  une  opi- 
nion, nulle  en  soi  1 1 ie  contraire  à  la  loi  el 

non  obligatoire;  par  suite,  on  ne  peut  voir 
une  sub  ititution  prohibée  dans  la  disposition 
oui  la  contient  :  la  libéralité  au  profil  du  grevé 
doit  donc  recevoir  exécution.  —  Observ 
conf  ,  J.G.  Substit.,  89. 

56.  En  ce  sens,  il  n'y  a  pas  substitution 
prohibée  dans  la  clause  qui  charge  le  léga- 
taire de  disposer  des  biens  légués  en  faveur 
de  la  personne  qu'il  choisira,  encore  que  ce 
choix  doive  être  l'ait  entre  des  individus  dé- 
terminés,    la    personne    du    substitué   étant 

alors  complètement  incertaine. —  Req.8nov. 
1847,  H. P.  51.  1.  103 

57.  Spécialement,  le  testateur  qui  institue 
un  légataire  universel  de  tous  ses  biens  ao 
l'investissant  desoVot/s  de  propriété  les  y/us 

...  ei  qui,  par  disposition  suivante,  le 
charge  de  disposer  de  ses  immeubles  en  fa- 
veur d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  parents,  à 
quelque  degré  que  ce  soit,  à  son  choix,  n  est 
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pas  repute  avoir  fait  une  substitution  pro- 
hibée. —  Aix,  9  fevr.  1841,  J.G.  Subslil.,  09 
.•i   70. 

58-  Une  seconde  opinion  distingue  :  si 
l'institué  avec  pouvoir  d'élire  est  diurne  par 
la  clause  de  faire  l'élection  à  une  époque  in- 
dépendante  de  son  décès,  par  exemple,  i  la 
majorité  de  ceux  parmi  lesquels  le  choix  est 
circonscrit,  cette  clause  est  nulle  sans  doute, 
en  ce  que  la  faculté  d'élire  n'a  pas  été  admise 
par  le  Code  (V.  art.  1002);  mais  il  n'y  a  pas 
substitution  prohibée:  le  legs  est  valable, 
et  la  charge  de  rendre  non  écrite.  —  J.G. 
Substit..  B9. 

59.  Au  contraire,  il  y  a  substitution,  si 
l'institué  est  chargé  de  conserver  et  de  rendre 
à  son  décès  les  biens  à  celui  qu'il  choisira; 
et  la  nullité  atteint  même  la  disposition  prin- 
cipale. —  J.G.  substit.,  89. 

60.  Encore  faut-il,  pour  qu'il  y  ait  substi- 
tution dans  ce  cas,  que  la  faculté  d'élire  ne 
puisse  être  exercée  que  dans  une  certame 
catégorie  de  personnes.  —  D.P.  67.  1.  272, 
note  1 . 

61.  En  ce  sens,  il  peut  y  avoir  substitu- 
tion prohibée,  quoique  les  appelés  ne  soient 
pas  designés  d'une  manière  individuelle  et 
nominative,  s'ils  sont  renfermés  dans  une 
catégorie  déterminée  de  personnes.  —  Civ.  r. 
5  mars  1851,  D.P.  51.  1.  104.—  Req.  28  févr. 
1«53,  D.P.  53.  1.  202.  —  Req.  30  nov.  1853, 
D.P.  54.  1.  402. 

62.  Par  suite,  le  legs  universel  fait  avec 
charge  par  le  légataire  de  transmettre  les 
biens  légués  à  celui  ou  à  ceux  des  plus  pro- 
ches parents  du  testateur  dont  il  fera  choix, 
est  nul  comme  renfermant  une  substitution 
prohibée.  —  Req.  30  nov.  1853,  D.P.  54.  1. 
402. 

63.  11  en  est  encore  de  même,  lorsque  le 
choix  de  l'appelé  doit  être  fait  parmi  les 
membres  de  la  famille  du  testateur,  ou  de  la 
famille  de  sa  femme.  —  Req.  28  févr.  1833, 
D.P.  53.  1.  202. 

64.  Et  même,  il  y  a  substitution  prohibée 
dans  la  clause  testamentaire  par  laquelle  le 
testateur  impose  à  son  légataire  la  charge  de 
transmettre  l'objet  légué  aux  membres  de  la 
famille  du  testateur  que  le  légataire  voudra, 
et  lorsqu'il  le  voudra.  —  Civ.  r.  5  mars  1831, 
D.P.  51.  1.104. 

65.  Lorsqu'au  contraire,  l'institué  a  un 
pouvoir  illimité  de  disposer,  on  ne  saurait 
rencontrer,  dans  l'acte  qui  renferme  une  sem- 
blable disposition,  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre  constitutive  de  la  substitution 
prohibée,  et,  dans  ce  cas,  la  clause  qui  con- 
tient la  charge  d'élire  doit  être  réputée  non 
écrite.  —  D.P.  67.  1.  272,  note. 

66.  Spécialement,  l'acte  de  dernière  vo- 
lonté par  lequel  un  testateur  lègue  à  une 
personne  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  et  lui 
donne,  quant  à  la  propriété  de  ces  mêmes 
biens,  la  faculté  «  d'en  disposer  au  profit  de 
qui  elle  jugera  convenable,  »  a  pu  être  con- 
sidéré comme  ne  contenant  ni  la  substitution 
fidéicommissaire  ni  une  faculté  d'élire,  mais 
comme  attribuant  au  légataire  tout  à  la  fois 
Yusufruit  et  la  propriété  de  l'hérédité,  avec 
le  droit  absolu  de  disposer  à  son  gré  de  la 
i  ropriété,  et  comme  contenant,  dès  lors,  un 
egs  universel  sans  condition.  —  Civ.  r. 
:  juill.  1867,  D.P.  67.  1.272. 

67.  En  tout  cas,  et  quel  que  soit  le  sys- 
ème  que  l'on  adopte,  il  y  a  substitution, 
orsque  le  testateur  a  lui-même  désigné   le 

s  ubstitué,  quoique  cette  désignation  ne  doive 
avoir  effet  qu'au  cas  où  untiers  ne  choisi- 
rait pas  une  autre  personne, — Agen,  9  pluv. 
an  13,  J.G.  Subslil.,  91  et  92.  —  Observ. 
conf.,  ibid. 

68.  Il  y  a  substitution  prohibée  dans  la 
disposition  par  laquelle  un  testateur,  après 
avoir  défendu  à  l'héritier  institué  de  dispo- 
ser des  biens  tant  qu'il  n'aura  pas  d'enfants 
ou  qu'il  n'aura  pas  atteint  tel  âge,  donne  à 
un  tiers  la  faculté  d'élire,  si  l'institué  meurt 
sans  enfants  ou  avant  cet  âge,  et  institue 
lui-même,  à  défaut  d'élection  de  la  part  du 


tiers,  un  second  héritier.  —  Req.  23  mai 
1808,  J  G.  Substil.,  91. 

69.  D'autres  arrêts,  rendus  par  application 
des  lois  intermédiaires  qui  avaient  aboli  les 
substitutions,  ont  encore  considéré  la  dispo- 
sition contenant  la  faculté  d'élire  comme 
une  substitution.  —  Auen,  9  pluv.  an  13, 
J.G.  Subslil.,  92.  —  Nîmes,  17  avr.  1808, 
ibid.  —  Req.  25  oct.  1810,  ibid. 

B.  Termes  d'où  résulte  la  disposition 
au  profit  du  substitué. 

70.  Pour  que  l'existence  d'une  substitu- 
tion résulte  de  la  disposition  faite  au  profit 
du  substitué,  il  n'est  point  de  locution  ou 
formule  déterminée  :  il  suffit  que  la  volonté 
de  substituer  soit  clairement  énoncée.  —  J.G. 
Substit..  53. 

71.  Peu  importe  que  les  termes  soient  im- 
propres, si  la  volonté  est  manifeste.  —  J.G. 
Substit.,  53. 

72.  Peu  importe  également  à  qui  les 
termes  de  la  disposition  s'adressent  :  au  sub- 
stitué ou  à  un  tiers,  dépositaire  de  la  chose 
légu  e.  —  J.G.  Substit.,  53. 

73.  Cependant,  trois  conditions  sont  né- 
cessaires pour  que  les  paroles  du  disposant 
constituent  une  substitution.  11  faut  :  1»  que 
les  termes  soient  dispositifs  et  obligatoires  ; 
2°  qu'ils  emportent  [ordre  successif;  3°  que 
l'époque  fixée  pour  la  restitution  soit  le  dé- 
cès du  grevé.  —  J.G.  Subslil.,  54. 

74.  —  1"  Condition   :   lu  faut  que  les 

TERMES  SOIENT  DISPOSITIFS  ET  OBLIGATOIRES.  — 

11  faut  d'abord  que  les  termes  soient  dispo- 
sitifs et  non  simplement  énonciatifs.  Si  un 
testateur  se  borne,  sans  substituer  positive- 
ment, à  dire  qu'il  a  substitué  soit  par  un 
testament  précédent,  soit  par  le  même  acte, 
renonciation  n'est  pas  suffisante.  —  J.G. 
Subslit.t  55. 

75.  L'omission  des  termes  du  fidéicommis 
ne  doit  pas  en  empêcher  l'effet,  si  l'on  voit, 
par  la  liaison  et  le  rapport  de  ce  qui  se  trouve 
écrit,  que  c'est  un  simple  oubli  de  mots,  si  la 
volonté  de  faire  une  substitution  fidéicom- 
missaire résulte  évidemment  du  surplus  du 
contexte.  —  J.G.  Substit.,  57. 

76.  Ainsi,  il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire que  les  mots  je  substitue  soient  dans 
la  disposition.  —  Pau,  4  janv.  1826,  J.G. 
Substit.,  57-1"  et  203-3». 

77.  La  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur ordonne  qu'en  cas  de  décès  du  légataire 
institué  sans  avoir  contracté  mariage,  ou 
sans  enfants  de  son  mariage,  le  bénéfice  du 
legs  soit  réversible  à  un  tiers,  constitue  une 
substitution  prohibée,  alors  même  que  la 
cli  nue  de  conserver  et  de  rendre  n'est  pas 
formelle.  — Civ,  r.  21  juin  1841,  J.G.  Substit., 
S7-2». 

78.  Les  termes  doivent,  en  outre,  être  im- 
pératifs et  obligatoires.  —  11  n'y  a  substitu- 
tion prohibée  que  si  l'obligation  de  conserver 
et  de  rendre  est  impérativement  imposée  au 
légataire,  de  telle  sorte  qu'il  en  naisse,  au 
profit  du  tiers  appelé,  une  action  civile  sur 
les  biens  légués.  —  Req.  19  mars  1856,  D.P. 
56.  1.  123.  —  Paris.  23  janv.  1869,  D.P.  69. 
2.  121.  —  Conf.  J.G.  Substit.,  58. 

79.  1°  Prières,  vœux,  recommandations, 
etc.  —  Des  termes  exprimant  une  prière, 
tels  que  «  J'institue  Pierre  et  je  le  prie  de 
rendre  mes  biens  à  Paul,  »  sont  insuffisants 
pour  obliger  à  la  remise  et  former  ainsi  la 
substitution.  —  J.G.  Substit.,  59.  —  Conf. 
Req.  5  janv.  1809,  J.G.  Substit.,  60-1°. 

80.  En  tout  cas,  il  ne  peut  y  avoir  viola- 
tion de  la  loi  dans  la  décision  qui  ne  consi- 
dère pas  cette  prière  comme  renfermant  une 
substitution.  —  Même  arrêt. 

81.  Le  legs  fait  à  un  particulier  d'un  objet 
déterminé,  avec  prière  de  l'accepter  pour  lui 
et  ses  descendants  futurs,  ne  renferme  pas 
de  substitution  prohibée.  —  Turin,  22  déc. 
1810,  J.G.  Substit.,  60-2»  et  110. 

82.  Suivant  une  autre  opinion,  les  termes 
de  prière  pourraient  former  une  substitution; 


il  ne  s'agit  que  de  savoir  s'ils  ont  assez  de 
force  pour  imposer  une  loi  au  légataire.  C'est 
une  question  qui  doit  être  résolue  par  les 
juges  du  fait  d'après  l'ensemble  des  dispo- 
sitions du  testament.  —  J.G.  Substit.,  60. 

83.  En  principe,  la  substitution  ne  résulte 
pas  non  plus  d'un  simple  conseil,  d'un  sou- 
hait ou  désir,  d'une  pure  recommandation. 
—  J.G.  Substit. ,61. 

84.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  substitution  prohi- 
bée dans  la  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur exprime  simplement  le  vœu  que  son 
légataire  dispose  à  son  tour,  le  cas  échéant, 
des  biens  légués  en  faveur  d'une  personne 
désignée. —  Req.  20  janv.  1840,  J.G.  Substil., 
61  et  177.  —  V.  aussi  suprà,  n°  45. 

85.  De  même,  la  clause  d'un  testament 
par  laquelle  le  testateur  se  borne  à  recom- 
mander, même  expressément,  au  légataire, 
de  faire  retourner  à  ses  héritiers  tout  o'u  par- 
tie de  ta  succession,  pour  le  cas  où  il  décéde- 
rait sans  postérité  légitime,  n'est  point  enta- 
chée de  substitution  prohibée,  une  telle 
charge  n'ayant  pas  un  caractère  obligatoire, 
comme  faite  à  titre  de  simple  recommanda- 
tion, et  si,  d'ailleurs,  la  quotité  des  biens  à 
conserver  et  à  rendre  ne  s'v  trouve  pas  dé- 
terminée. —  Req.  19  mars  1856,  D.P.  56.  1. 
123.  —V.  aussi  Req.  16  mars  1842,  J.G. 
Subslil.,  209. 

88  De  même  encore,  la  clause  par  la- 
quelle le  testateur  exprime  le  simple  désir 
que  le  légataire  conserve  les  biens  légués 
pour  les  rendre  à  un  tiers,  ne  renferme  pas 
une  substitution.  —  Req.  11  juin  1860,  D.P. 
60.  1.  447. 

87.  L'existence  d'une  substitution  ne  ré- 
sulte pas  davantage  de  la  clause,  même  con- 
çue en  termes  impératifs,  qui  défend  à  la 
personne  à  laquelle  le  testateur  a  exprimé  le 
dé.>ir  que  les  biens  légués  fussent  transmis, 
d'aliéner  elle-même  ces  biens,  une  telle  in- 
terdiction n'étant  pas  obligatoire,  du  mo- 
ment où  la  transmission  doit  s'opérer  en 
vertu,  non  du  testament  qui  la  renferme, 
mais  de  la  libre  volonté  du  légataire.— Même 
arrêt. 

Sur  la  prohibition  d'aliéner,  V.  infrà , 
n°>  135  et  s. 

88.  De  même,  la  charge  de  conserver  cl 
de  rend7<e,  sans  laquelle  il  no  peut  y  avoir 
substitution  prohibée,  ne  peut  s'induire  de 
la  clause  d'un   testament  portant  :  «  Je  ne 

»  fais  point  de  legs  à  ma  famille,  je  me  con- 
tente de  la  recommander  aux  seins  de  mon 
légataire  universel,  en  quij'ai  toute  con  nce, 
pour  lui  faire  du  bien... —  Req.  16  mars  1842, 
J.G.  Substit.,  269. 

89.  La  même  solution  serait  plus  impé- 
rieuse encore,  si  la  restitution  avait  été  lais- 
sée à  lapleine  volonté,  à  l'entière  discrétion  du 
grevé.  —  J.G.  Substit.,  62. 

90.  La  disposition  testamentaire  par  la- 
quelle le  testateur,  après  avoir  institué  l'aîné 
de  ses  frères  peur  légataire  universel,  ajoute 
qu'il  n'entend  pas  le  favoriser  au  détriment 
du  reste  de  sa"  famille,  et  qu'il  compte  sur 
son  bon  cœur  pour  faire  profiter  ses  autres 
frères  et  sœurs  des  biens  à  lui  légués,  n'im- 
plique pour  le  légataire  aucune  charge  de 
conserver  et  de  rendre,  et  ne  constitue  pas, 
dès  lors,  une  substitution  prohibée.  —  Req. 
25  mai  1869,  D.P.  69.1.318. 

91.  Celte  disposition  n'impose  pas  non 
plus  à  l'institué  l'obligation  de  faire,  de  son 
vivant,  à  ses  frères  et  sœurs,  la  répartition 
des  biens  légués,  jusqu'à  concurrence  de  la 
part  héréditaire  de  chacun  d'eux,  cet  insti- 
tué se  trouvant  investi  delà  libre  disposition 
des  biens  compris  dans  son  legs.  —  Même 
arrêt. 

92.  Mais  la  clause  par  laquelle  le  testa- 
teur dit  qu'au  cas  de  décès  du  légataire  sans 
postérité,  son  intention  est  que  les  biens 
donnés  appartiennent  à  des  tiers,  à  l'effet 
de  quoi  il  fait  substitution  nécessaire,  con- 
tient une  substitution  prohibée.  —  Amiens, 
29  avr.  1826,  J.G.  SubsM.,  62. 

93.  Le  legs  universel,  fait  notamment  par 

83 
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un  mari  à  sa  femme    avec  addition  de  ces 
mots  :  «  sans  autre  clause  ni  réserve  quelle 
disposera  de  mon  bien  à  sa  volonté  envers 
ma  famille,  .  renferme  la  charge  de  conser- 
ver et  de  rendre,  constitutive  de  la  sul 
lion  prohibée,  ces  mots 
rant,dans  I  intention  du  testateur  in 
tée  d'après  l'ensemble  du  ;  nonà 

la  char-.-  de  rendre,  mais  5  la  désignation 
des  appelés,  et  la  char™ 
quant  nécessairement,  à  défaut  par  le 
leur  d'y  avoir  apporté  au 
la  Charge  de  conserver.  -  Req.  21  août  1866, 

04.  L'institution  directe  d'un  légataire  uni- 
versel, à  charge  de  transmettre  es  biens  aux 
enfants  de  celui-ci  nés  ou  a  naître,  ne  pré- 
sent" nas  la  charge  de  conserver  et  de  r 
clractlris  fque  &  l«  substitution. pro 
alors  surtout  que  le  testateur,  prévoyant. le 
«s  où  son  institution  pourrait  être  en  iquee 
a  déclaré  que  le  légataire  serait  maître  de 
fer  des  biens  en  faveur  de  gui  bon  lui 
semblerait.- Heq.  8  juill.  1834,  J.G.  SubsUt., 

6  95  De  même,  la  disposition  testamentaire 
portant  que  le  légataire  n'est  insli 
mettre  les  biens  le 

nés,  ou  à  sa  sœur,  a  «I 
,,   ne  doit  pas  être  co 
imprimant  au  legs  le  carael 
tution  prohibée,  si  d'autres  énoi 
même  testament,  et  nota  ni 
ration  du  testateur  qu'il  n'a  voulu  prendre 
aucune  mesure  pour  assurer  au  légataire  la 
conservation  de  la  chose  léguée,  comptant,  a 
cet  égard,  sur  le  concours  du  conseï 
ciaire  dont  ce  légataire  est  pourvu,  il  resuite 
que  la  disposition  dont  il  s'agit  renferme  un 
simple  vœu,  et  non  une  recommanda: 

ive  et  obligatoire.  —  Req.  14  juin  lbbo, 

96    La  disposition  testamentaire  portant 
nue  le  hériteront, 

leur  père    de  la  fortune  du  testateur, 
que  la  femme  de  l'institué  \  »oir  au- 

cun droit,  et  qu'en  cas  de  mort  sans  entants, 
soit  des  enfants  de  l'institué,  soit  d 

ne  fortune  fera  retour  a  la  fa- 
mille du  testateur,  ne    renferme  pas 
l'institué,  la  charge  de  conserver  et  de  rendre 

entants  les  bien 
Dlement  pour  effet,  en  preusion  de  la 
lution  légale  qui  en  aurait  lieu  à  leur  profit, 
deleu  ;  lementle  bénéfice, 

à  l'exclusion  do  leur  mère.  —  Req.  19  juin 
1867,  D.P.  68. 1.  20. 

97  Et  la  question  de  savoir  si  les  entants 
ouïes  petits-enfants  de  l'institué,  au  cas  ou 
ils  recueilleraient  les  biens  lègues,  ne  sont 
pas  eux-mêmes  grevés  de  substitution  en  fa- 
veur de  la  famille  du  testateur,  ne  peut,  on 
I  absence  des  prétend: 

l'institue;  qui  n'a  ni  qualité,  ni  intérêt 

pour  contredire  l'existence  de  cette  substi- 
tution. —  St. 

98.  —  2°  Substitution  de  residuo  vel  de  eo 
quod  supererit.  —  L'institution  à  charge  du 
rendre  à  telle  personne  désignée  ce  q 

tera  des  biens  fégués  a,  .suivant  un  système, 
les  caractères  des  substitutions  ordi 

par  suite,  tombe  sous  la  pn 
l'art  896.  —  Bruxelles,  6  déc.  1809,  J.G.  Sub- 
stit.,  67-2"  et  2  ,      ,  . 

V.  aussi  dans  le  môme  sens,  sous  les  lois 
antérieures  au  Code  :  —  Bruxelles,  - 
1807,  ibid.,  07-1».  —  Bordeaux,  l«juin 
ibid.,  67-4°.  ,       ,   „ 

99.  Il  en  est  ainsi,  même  a  1  égard  dune 
disposition  qui,  en  obligeant  le  donataire  do 
rendre  à  un  tiers  ce  qui  biens 
donnés,  lui  accorde  l'entière  liberté  de  les 
vendre,  aliéner,  en  tout  ou  en  partie.— Riom, 
6  avr  1821,  J.G  Si  B7-3».  —  Conf. 
Metz.  16  févr.  1815,  ibid  . 

100.  De  même,  il  y  a  substitution  prohi- 
bée dans  la  disposition  par    laquell 
époux,  dans  leurs  testaments  respectif 
sfltuen'    réciproquement  légataires  univer- 


sels pour  jouir,  faire  et  disposer  de  tous 
leurs  biens,  comme  de  chose  leur  apparte- 
nant en  toute  propriété,  à  1a  charge  cep  ri- 
dant qu'après  leur  décès  leurs  liens  soient 

_és  entre  les  deux  familles.  —  ! 
16  dec.  1S33,  J.G.  Substit.,  67-o».  - 
Bordeaux,  1"  juin  1830,  ibid.,  67-4».  — 

101.  Pareillement,  est  nulle  l'mstiti  : 
titre  d'héritière  universelle,  faite  | 
en  faveur  de  sa  femme,   pour    |OUÎi 

irs  et  volonté,  sans  être  leini 
reddition  de  compte,  à  la  charge  néam 
de  remettre  les  biens,  à  la  tin  de  ses  jours, 
ou  quand  bon  lui  semblera,  à  celui  de  ses 
enfants  qu'elle  voudra  choisir,  et  avec  le 
pouvoir  de  vendre  et  engager  en  cas  de  be- 
soin. —  Nîmes,  17  août  1808,  J.G.  Substit., 
68  et  43. 

102  Mais  l'opinion  contraire  qui  consi- 
dère comme  valable  la  substitution  de  eo 
quod  supererit,  par  la  raison  qu'une  telle 
substitution  ne  contient  pa  ">"  de 

conserver,  est  plus  généralement  adoptée.  — 
J  G.  Substit.,  66.  —   Conf.  Grenoble,  2  avr. 

.  103.  Ainsi,  on  doit  reputer  valable  : ...   a 
clause  par  laquelle  un  individu 
pour  le  cas  où  le  premier  institué  ne  dispo- 
serait pas  des  biens  à  lui  lègues.  —  Pans,  26 
janv.  1808,  J.G.  Si  1°. 

104.  ...  La  donation  faite  sous  la  condition 
que  les  biens  donnés  passeront  aux  héi 
naturels  du  donateur  et  du  donataire,  si  ce 
dernier  n'en  a  pas  disposé.  —  Req.  14  mais 
1  32,  J.G.  Substit.,  60-3».  -  Colmar,  7  juill. 
1819,  ibid.  —  V.  aussi  infrà,  n"  165. 

105  ..  La  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur lègue  ses  biens  pour  en  jouir  et  dispo- 
ser en  toute  propriété  et  jouissance,  à  compter 
du  jour  de  son  décès,  encore  qu'il  ait  ajoute 
que  dans  le  cas  où  le  légataire  mourrail 
postérité,  il  veut  que  lès  biens,  objet  de  la 
disposition,  retournent  à  ses  héritiers  natu- 
rels, à  l'exclusion  de  tels  d'entre  eux  qu  il 
désigne.  —  Bourges,  30  nov.  1841,  sous  Req. 
27  févr.  1843,  J.G.  Substit.,  127  et  69-6°. 

103    De  même,  il  n'y  a  pas  substitution 
prohibée  :...  soit  dans  la  disposition  par  laT 
quelle  le  survivant  des  époux  est  institue 
er  universel  du  premier  mourant,  avec 
plein  pouvoir  d'aliéner  tous  les  biens  par  ac- 
tes entre  vifs,  et  sous  la  clause  qu  en  cas  de 
non-aliénation,  les  parents  successibles  du 
prédécédé  recueilleront  la  moitié  des  biens 
xisteront  à   la  mort  du  survivant.  — 
Bruxelles,  S  mars  1821,  J.G.  Substit.,  701» 
107.  ...  Soit  dans  un  testament  conjonctif 
tait  avant  le  Code,  mais  ouvert  depuis. 
lequel  des  époux  se  sont  institués  héritiers 
l'un  do  l'autre,  avec  pouvoir  au  survivant  do 
vendre,  grever,  aliéner,  et  même  de  consu- 
mer jusqu'au  dernier  sou,  les  biens  du 
i,  a  la  chargeque  ceux  qui  exist 


encore  à  son  décès  seront  partag  is  par  moi- 
tié entre  les  héritiers  du  mari  et  les  héritiers 
de  la  femme.  —  Bruxelles,  29  oct.  1823,  J.G. 
Substit.,  7ii-lo. 

108.  Décision  identique  dans  le  cas  ou  le 
testateur  avait  donne  ure  la 

| 

et  d'en  disposer,   comme  de  son   bien   per- 
sonnel, sans  en  donner  a  qui  I   état, 
inventaire  ou  inspection— Bruxelles,  14  nov. 
J.G.  Substit.,  69-8».— Bruxelles,  7  fevr. 
ibid.,  70-2».  . 

109  ...  Soit  dans  le  testament  par  lequel 
une  femmo  dispose  en  faveur  de  son  mari  de 
l'universalité  des  biens  qu'elle  laissera  a  son 

pouvoir  d'en  disposer  en  toute 
propriétéetjouissance.mais  avec  cetteclause, 
que  ce  qui  restera  desi  '  la  mort  do 

itaireseparl  es  por- 

tions entre  les  héritiers  du  légataire  et  ceux 
de  la  testatrice.  —  Ren  u  1861  D.P. 

62  2.  5.  — V.  aussi  Colmar,  6  fevr.  1824,  J.G. 
Substit.,  65. 

110  Mais  la  condition  de  partager  ce  qui 
ne  peut  porter  sur  les  autres 


que  pourra  laisser  à  son  décès  le  légataire  : 
une  telle  condition  est  contraire  aux  lois  el 
aux  mœurs,  et  réputée  non  écrite,  aux  ter: 
mes  de  l'art.  900.  —Même  arrêt  du  29  mai 

111    On  doit  considérer  comme  une  sub- 
stitution de  eo  quod  supererit  valable,  et  non 
■  une  substitution  prohibée  : ....  e  legs 
e  ,,-s  mobilières  eu  pleine  propriété  fait 
lause,  que  si  le  légataire  vient  a 
sans  enfants,  son  père  lui  sera  substi- 
tué et  héritera  de  son  lot.  —  Req.  2ô  nov. 
1849,  D.P.  50.  1.  113.  .       . 

A  l'égard  des  legs  de  sommes,  V.  mfra, 

Q  112  L  .  Le  testament  par  lequel  le  testa- 
teur, après  avoir  fait  un  legs  à  une  personne, 
pour  par  elle  jouir,  faire  et  disposer  des 
biens  légués  ainsi  qu'elle  avisera,  ajoute 
que,  en  cas  de  décès  du  légataire  sans  en- 
fants, il  lèsue  les  mêmes  biens  a  une  autre 
personne.- Req.  27  févr  1843  S  G.  Suos/t*., 
§9_6o.  _  Req.  2  mars  1864,  D.P.  64. 1.  214 

113  .  La  disposition  testamentaire  qui, 
après  que  le  testateur  a  fait  un  legs  au  pro- 
fit de  plusieurs  personnes,  pour  par  elles  en 
jouir  faire  et  disposer  delà  i 

,u le  que,  si  l'un  des  légataires  in- 
stitués   vient  à  décéder  sans   postérité,  sa 
i  aux  autres  colegalaire».  — 
Req    17  [  vr    1836,  J.G.  Substit.,  69-9o. 

114  Le  legs  par  moitié  aux  deux  ne- 
veux du  testateur  de  la  nue  propriété  duo 
immeuble  pour  en  jouir  comme  de  chose  a 
eux  appartenant,  avec  la  clause  que.  dans  e 
cas  de  décès  de  l'un  des  donataires  ou  de 
ses  enfants,  il  lui  substitue  son  cohéritier  do- 
nataire ou  ses  enfants,  à  1  exclusion  de  la 
femme  de  ce  cohéritier,  si  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre  n'est  pas  littéralement 
exprimée  dans  le  testament.  —  Req.  o  juill. 
1832  J.G.  Substit.,  70-3».  .    .     .... 

115  Ouand  un  mari,  après  avoir  institue 
son  épouse  héritière  universelle,  pour  jouir 
et  disposer  des  biens  de  la  succession  en 
toute  propriété,  et  comme  bon  lui  sem 
ajoute  qu'elle  sera  tenue  de  faire  un  testa- 
ment tel  que  1a  succession  soit  réversible  a 
leurs  héritiers  collatéraux,  cette  clause- ne 
renferme  pas  une  substitution  prohibée  .  il 
v  a  seulement  obligation  morale  de  disposer 
des  biens  restants  de  la  manière  îndiqu  - 
Colmar,  6  févr.  1824,  J.G.  Substit.,  Go 

116  11  n'y  a  pas  non  plus  de  substitution 
prohibée  dans  la  clause  «  Je  lègue  a  tel,  pour 
par  lui  jouir  et  disposer  en  bon  père  de  fa- 
mille »,  à  la  charge  de  rendre  à  ses  enfants 
légitimés,  la  faculté  de  disposer  excluant 
l'dblieation  de  conserver.  —  Montpellier,  27 

1818,  J.G.  Substit.,  119.-  f.observ., 

'  117  C'est  là  une  question  de  volonté  dont 
la  solution  échappe  à  la  censure  de  la  Coin 
de  cassation.  -  Req.  12  mai  1819,  JC 
Substit.,  119.  .  .  ,  .,.  • 

118    Lorsque  le  testateur  a  imposo  a  l  hé- 
ritier institue  l'obligation  de, conserver  et  d 
rendre,  la  disposition  subséquente  pat 
quelle  il  déclare  qu'au  cas  de  deces  du  grève 
sans  postérité,  tous  les  biens  de  sa  su 
sion  qui  s.  trouveront  alors  exister  appar- 
tiendront à  un  tiers,  ne  peut  plus  être  con- 
sidérée comme  renfermant  un  .legs   de  «> 
quod  supererit.  —  Req.   2b  mai  183b,  J.G. 

^  119.  De"  même,  la  disposition  testamen- 
taire portant  que,  si  le  légataire  décède  sans 
enfant,  s,  les  biens  lègues  devien- 

dront, après  lui,  a  une  personne  des  gnêe, 
ou  à  ses  enfants,  constitue  une  substitution 
prohibée,  encore  que  le  testateur  ait  ajou  e 
qu'il  laissait  le  légataire  i 

e,  avec  cette  personne,  «  les  an 
qui  pourraient  mutuellement  leui 
!  ce  droit  de  disposition  confie  ai 
lé  ataire  étant  subordonne  ù  la  volonté  cl  au- 
trui   El  il  en  est  surtout  ainsi,  quand  le  tes  - 
tateur  déclare  que  les  arrangements  qu  il  au- 
torise devront  olrc  pris  de  manière  que  se* 


volontés  soient  fidèlement  exécutées.  —  Rea. 
31  uni  1863,  D.P.  65.  1.  439. 

120.  Si  le  testateur,  uprès  avoir,  par  un 

•  de  ses 
lent,  qui 

institue,  u  n  uelle  il  lès|ue 

A  une  ne  lel  immeuble,  s  il  se 

trouve  en  natui  du  pre- 

i 

erit. —  D.P, 

121.  Lorsque   le  te  lateur,  instituant  un 

e  de  rendre  à  un  tiers, 
'm  ;  1er  tous  les  biens  légués  en 

i  ette  dernière  clause  laissant 
re  seul  juge  de  ses  besoins,  et  lui 
donnant,  dès  lors,  la  faculté  illimitée  d'alié- 
ner, il  en  résulte  que  la  charge  de  rendre 
ne  constitue  pas  une  substitution  prohibée. 
—  J.G.  Substû.,17. 

122.  En  sens  contraire,  il  y  a,  dans  une 
semblable  disposition,  une  substitution  prohi- 
bée. —  Nîmes,  17  août  1808,  J.G.  Substit.  77 
et  43-2».  —  V.  aussi  Metz,  16  févr.  18I5,i6i<2.% 
68.  —  Autor.  conf.,  ibid.,  77. 

123.  ...  A  moins  toutefois  qu'il  n'appa- 
raisse des  termes  formels  du  testament  que 
l'intention  du  testateur  a  été  de  s'en  rappor- 
ter sur  ce  point  à  l'appréciation  et  à  la  vo- 
lonté du  grevé.  —  J.G.  Substit.,  77. 

124.  Suivant  un  autre  arrêt,  une  disposi- 
tion testamentaire  renfermant  charge  de  con- 
server etde  rendre  à  des  personnes  design,  es, 
lors  du  décès  du  légataire,  présente  les  ca- 
ractères d'une  substitution  prohibée,  quoique 
le  légataire  soit  investi  du  pouvoir  d'aliéner, 
si  ce  pouvoir  ne  lui  appartient  qu'en  cas  de 
nécessite  justifiée.  — Req.  24  avril  1860,  D  IJ 
60.  1 .  224. 

125.  Quels  sont  les  droits  de  l'appelé  dans 
le  cas  où  il  a  été  fait  une  substitution  île 
residuof  —   Suivant  un   premier   sysl 
cette  clause  doit  être  réputée  non  écri 

Par  conséquent,  l'appelé  n'a  aucun  druit   — 
aris,  26  janv.  1808,  J.G.  Substit.,  74-2»  et 
69-2".  —  Autor.  conf.,  ibid.,  73. 

126.  En  ce  sens,  lorsque  deux  époux, 
après  s'être  donné  mutuellement  lesconquéts 
immeubles  en  pleine  propriété  au  profit  du 
survivant,  stipulent  que  ce  qui  en  restera  à 
la  mort  de  celui-ci  sera  partagé  entre  les  hé- 
ritiers du  survivant  et  ceux  du  prédécédé, 
une  telle  condition,  ayant  pour  effet  de  sub- 
stituer les  héritiers  du  donateur  a  ceux  dé- 
signes par  la  loi  ou  par  la  volonté  du  dona- 
taire, est  contraire  aux  lois,  et  doit  être  ré- 
putée non  écrite.  —  Trib.  de  Fontainebleau, 
1"  avril  1840,  J.G.  Subatil.,t34. 

127.  Suivant  un  autre  système,  elle  doit 
produire  effet  :  seulement,  le  donataire  pourra 
aliéner  indétiniment  par  acte  entre  vifs,  mais 
non  par  testament.  —  J.G.  Substit.,  73,  134. 

128.  Suivant  un  autre  s\stème  encore,  le 
donataire  peut  disposer  des  biens  même  par 
testament.  —  Paris,  22  avril  1841.  J.G.  Sub- 
stit., 7o-4°. 

129.  La  solution,  du  reste,  peut  dépendre 
des  circonstances:  il  peut,  en  effet,  résulter 
des  termes  de  la  disposition  que  le  testateur 
a  entendu  donner  au  grevé  le  droit  de  dis- 
poser par  testament  :  c'est  là  une  question 
d  intention  dont  l'appréciation  appartient  aux 
juges  du  fond.  —  J.G.  Substit.,  77. 

130.  L'arrêt  qui  décide,  par  appréciation 
de  la  volonté  du  testateur,  que  le  donataire 
en  cas  de  substitution  de  eo  quod  supererit 
ne  peut  aliéner  par  testament  les  biens 
légués,  ne  viole  aucune  loi,  et,  par  consé- 
quent, ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Req.  1"  fév.  1827  J  G 
Substit.,  75-2».  '    '    ' 

131.  De  même,  la  clause  portant  que  les 

•seront  aux  héritiers  natu- 
si  le  donataire  n'en  a  pas  disposé  par 
ou  autrement,  a  pu  être  entendue  en 

■  e  sens  qu'il  n'a  été  permis  au  donataire  de 
r  des  biens  les  héritiers  naturels  que 

par  actes  entre  vifs  et  non  par  actes  de  der- 


Lîhap.  1**.  —  Dispositions  générales. 

nière  volonté.  —  Req.   14  mars  1832,   J.G. 
Substit.,  81-2°  et  09-3». 

132.  De    m.  me.    la  clause  testamentaire 
t  que  le  légataire  universel  jouira  des 

quon  remi       ...  ,.  (]u,  lul  restera 

son  décès  a  .  parents  du  tes- 

tateur »,  a  pu  êtrecon    di  ■  e  comme  i 
leranl  au  lé        n  ,|j  position 

entre  vus.  et    non  la  faculté  de  .; 
par  testament,  sans  qu'une 
qui  repose  sur  une  inti  rprétation  souveraine 
de  la   volonté  du  testateur,  soit  soumi 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Req    11 
août  1864,  D.P.  64.  1.468. 

133.  L'époux,  quia  recueilli  les  biens  de 
son  conj  lint  pr  décédé  en  vertu  d'un  legs 
grève  de  la  substitution  de  eo  quod  supererit 
a  pu  valablement  les  vendre  a  une  personne 
qu  il  a  épousée  quelques  jours  après,  une 
telle  vente,  soit  qu'on  la  considère  c 
sérieuse,  soit  qu'on  y  voie  une  donation  dé- 
guisée, ne  pouvant  être  réputée  faite  à  une 
personne  interposée.—  Rennes,  29  mai  1861, 

134.  Les  droits  du  légataire  de  eo  quod 
supererit  ne  s'ouvrent  qu'au  décès  de  celui 
qui,  pendant  sa  vie,  a  la  libre  disposition  des 

s,  puisque  ces  droits  sont  subor- 
donnes a  la  condition   qu'il  n'aura  pas  dis- 
pose de  ces  mêmes  objets;  par  suite,  la  pres- 
cription de  l'action  en   nullité   pour  vi 
forme)  de  ce  legs  ou  du  testament  qui  le  con- 
tient, de  la  part  des  héritiers  naturels,  n'a  pu 
commencer  à  courir  qu'à  ce  décès,  et  ceux-ci 
peuvent  à  ce  moment  opposer  cette  nullité 
bien  que  plus  de  trente  ans  se  soient  écoulés 
depuis  le  décès  du  testateur.  —  Toulouse 
22  juin  1864,  D.P.  64.  2.  167. 

135.  —  3°  Prohibition  d'aliéner.  —  La 
prohibition  d'aliéner  les  biens  donnés  ou  lè- 
gues n'emporte  substitution  qu'autant  que 
la  prohibition  est  établie  en  faveur  d'une 
ou  plusieurs  personnes  déterminées.  — J  G. 
Substit.,  78. 

136.  Lors  même  que  le  disposant  aurait 
confirme  la  défense  d'aliéner  par  une  sanc- 
tion pénale,  il  n'y  aurait  pas  substitution 
prohibée.  —  J.G.  Substit.,  79. 

137.  La  disposition  testamentaire  portant 
que  l'héritier  institué,  obligéau  service  d'une 

ne  pourra  pas  aliéner  les 
biens  avant  quarante  ans  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  et  que.  dans  le  cas  de 
dudit  héritier  sans  enfants,  les  biens 
retourneront  a  sou  frère  avec  les  mêmes 
conditions,  ne  renferme  pas  une  substitution 
l'-  s'il   e  l  que    e  légataire 

de  trente-hi  os   1  espèce;  \ive 

au  delà  du  temps  indiqué.  —  Rouen,  2  fév 
1870.  D.P.  71.  2   43. 

138.  Si  la  défense  d'aliéner  est  faite  au 
profit  d'une  ou  plusieurs  personnes  dési 
par  exemple:  «  Je  lègue  tous  mes  biens  a 
Pierre,  et  je  lui  défends  de  les  aliéner,  afin 
qu'ils  soient  conservés  à  Paul  »  ;  ou  «  Je  dé- 
fends à  Pierre  d'aliéner  au  préjudice  de  ses 
entants,  »  une  telle  disposition  constitue  une 
substitution  prohibée  (Quest.  controv.l.  — 
J.G.  Substit.,  80. 

139.  Ainsi,  est  nulle  comme  contenant 
une  subtitution  prohibée,  la  disposition  par 
laquelle  le  testateur  lègue  tous  ses  biens  à  sa 
sieur,  sous  la  condition  de  ne  jamais  les  ven- 
du' ni  aliéner,  et  de  n'en  pouvoir  disposer 
qu'en  faveur  des  enfants  de  son  frère,  qui, 
toutefois,  n'en  auront  la  jouissance  qu'après 
leur  père  et  une  autre  soeur  du  testateur.  — 
Req.  7  mai  1862,  D.P.  62.  1.  239. 

140.  Mais  il  en  serait  autrement  de  la 
clause  :  «  Je  défends  d'aliéner  hors  de  ma 
famille  »;  d'une  part,  il  n'y  a  pas  obligation 
do  conserver,  le  légataire  pouvant  al 
dans  le  cercle  de  la  famille,  et,  d'autre 
personne  n'est  appelé  à  recueillir  le  bénéfice 
de  la  prétendue  substitution(Quest.  controv.l. 
—  J.G.  Substit.,  80. 

141.  La  simple  défense  de  tester  n'em- 
porte ;  er,  et,  par 
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séquerit,  ne  constitue  pas  une  substitution 
ee.—  J.G.  Substit.,  81 
142.  Ainsi,  le  testament  qui  institue  un 
I,  avec  faculté,  pour  le  lé- 
non  par  tes- 
son de  ces  biens  à,  remet- 

-  tiers  dest- 
itue une   su...    i 

!    reril,  ne  tombai 

-  Req.  n 

U.IV  b'i.  1 .  468. 

_  143.  il  en  serait  de  même,  bien  qu'il  eut 
ete  fa  :  défense  soil  de  donner  entr, 
soit  de  tester,  cette  défense  laissant  au 
la  faculté  d'aliéner  à  titre  onéreux  :  peu  im- 
porterait, du  reste,  qu'on  eût  désigne  li 
sonne  appelée  à  profiter  de  la  défense!  - 
J.G.  Substit.,  81. 

144.  Ainsi,  la  disposition  testamentaire 
qui  interdit  au  légataire  de  disposer  à  litre 
gratuit  des  biens  légués,  mais  ne  défend  pas 
tout  autre  mode  de  disposition,  ne  présente 
pas  les  caractères  d'une  substitution  prohi- 
bée :  peu  importe  qu'il  soit  dit  au  testa- 
ment que,  pour  le  cas  d'aliénation  à  titre 
onéreux,  le  prix  reviendra,  lors  du  décès  du 

lire,  a  des  appelés  en  second  ordre  s'il 
resuite  de  l'ensemble  du   testament  que  ce 
prix  était  a  la  disposition  du  légataire,  ci 
ns  dont  il  provenait,  la  clause  ne 
stituant  plu?  alors  qu'une  substitution 
quod  supererit,    non  prohibée  par  la  loi    — 
Req.  Il  fév.  1863,  D.P.  63.  1.  232. 

145.  Pour  le  cas  où  il  v  a  défense  de  tes- 
ter au  profit   d'une  personne  désignée    V 
suprà,  n"  43. 

146.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la 
prohibition  d'aliéner  à  titre  onéreux  ou  à  ti- 
tre gratuit,  insérée  dans  une  donation,  est  va- 
lable ou  doit  être  réputée  non  écrite,  V   art 
900,  n<"  160  et  s. 

147.-4°  Cas  où  la  chose  à  rendre  est  dif- 
••  de  la  chose  léguée.  —  L'expression 
conserver  et  rendre  implique  nécessairement 
l'identité  de  la  chose  transmise  au  grevé 
avec  celle  qu  il  doit  lui-même  transmettre 
au  substitue:  de  telle  sorte  quesi.ayant  reçu 
une  chose,  il  doit  ou  peut  en  rendre  une  au- 
tre, il  n'y  a  plus  charge  de  conserver  et  de 
rendre.  —  D.P.  6b.  2.  49,  note:  J.G.  Substit 
87,  128. 

148.  De  là  il  suit  que  les  seules  substitu- 
tions prohibées  sont  celles  qui  ont  pour  ob- 
jet des  biens  certains  et  déterminés,  meubles 
eu  immeubles,  corporels  ou  incorporels  ;  mais 
que,  quant  à  celles  qui  ont  pour  objet  des 
choses  déterminées  seulement  par  leur  va- 
leur ou  quantité,  elles  ne  rentrent  ni  dans  les 
termes  ni  dans  l'esprit  de  l'art.  896.  —  D.P. 
65.  2.  49,  note.  —  v.  en  ce  sens  Limoges.  17 
aoàt  1864,  D.P.  60.  1.479. 

149. 11  n'y  a  donc  pas  substitution,  lorsque 
la  libéralité  a  pour  objet  des  choses  fonqibles 

—  Nancy,  9  dec.  1871,  D.P.  72.  2. 164  —  Ob- 
serv.  conf.,  D.P.  05.  2.  49,  note. 

150.  ...  A  moins  que  le  donateur  ou  le 
testateur  en  ait  indiqué  l'emploi.  —  Mémo 
arrêt. 

151.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  substitution  pro- 
hibée dans  le  legs  d'une  somme  d'argent  à 
charge  de  rendre,  si  le  testateur  n'a  pas  im- 
pose au  grève  de  faire  emploi  de  la  somme. 

—  Toulouse,  4  août  1830,  J.G.  Substit     114- 
3°  et  208.  —  Observ.  conf.,  D.P.  63.  1.  439 

•note. 

152.  Spécialement,  les  legs  de  sommes 
d  argent  faits  à  plusieurs  frères,  sous  la  con- 
dition que  les  legs  de  ceux  qui  mourront 
sans  postérité  passeront  aux  survivants,  no 
constituent  pas  des  substitutions  prohibées. 

—  Nancy,  9  déc.  1871,  D.P.  72.  2.  164. 

153.  De  même,  le  legs  d'une  somme  d'ar- 
gent payable  au  décès  de  l'héritier,  soit  légi- 
time, soit  institué,  et  dans  le  cas  seulement 
où  il  décéderait  sans  postérité,  ne  constitue 
pas  une  substitution  prohibée,  un  tel  legs  ne 

ut  d  indisponibilité,  entre  les  mains  de 
l'héritier,  aucune  partie  des  biens  qui  lui  sont 
échus. —  Paris,  7  déc    1835,  J.G.  Substit., 
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128.— Nîmes,  18  janv.  1858,  DP.  58.  2.  155. 
—  Lvon,  24  janv.  1805.  D.P.  »',:;.  2.  50,  et  sur 
pourvoi.  Req.  3(J  avr.  1867,  D.P.  67.  1.  403. 

154.  ...   Surtout   quand    le  I- 
s'agit,  renfermé  dans  un  pli  1 1  •'•  1  ■  f i 
d'un  tiers,  pour  n'être  révélé  ni- 
que lors  du  décès  de  l'héritier,  esl  i 
devait  rester   ignoré  de  ce  demi 

toute  sa  vie.  —  Mêmes  arrêts  des  24  janv. 
1865  et  30  avr.  1867. 

155.  On  ne  doit  voir  dans  une  telle  dis- 
position qu'un  le^s  conditionnel  de  •  1  ianoe 
sur  la  succession  de  I  héritier  institue.  — 
Arrêts  précités  des  7  déc.  1835  et  18  janv. 
1858. 

156.  De  même,  il  n'y  a  pas  substitution 
prohibée  :...  dans  le  li  -  imme  d'ar- 
geni  payable  au  :  ■  ou  d  •  son 

it,  pour  le  cas  ou  le  légataire  survivrai! 
a  ces  derniers.—  Limoges,  17  août  1804, 
D.P  66.  i 

157.  ...  Dans  la  disposition  testamentaire 
par  laquelle  un  mari  lègue  à  sa  Femme  tous 

leubles  el  immeubles,  pour  e  1  :  iuir  et 
iser  en  toute  propriété,  à  la  charge  de 
rendre,  franche  el  quitte  de  toutes  dettes  et 
ements,  une  somme  déterminée  paya- 
fa  e  .ni  jour  de  son  dé<  es  a\  ei  •  dater 
our.  —  1  h  lèans,  28  jam .   1865,  D.P. 
pourvoi,  Rea.  13  uull.  1*66, 
D.P.  66.  I.  180. 

158.  Peu  importerait  même  que  la  cl 
imposée  au  grevé  de  payer  une  ce 
somme  au  second  institue  eût  été  établie 

:  ssignal  sur  les  biens  donnés  ou  1 
cette  garantie  ne  changerai!   pas  les  cârac- 
tères  de  la  charge.  —  D.P.  65.  2.  49,  note. 

159.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  substitution  prohi- 
béedans  le  legs  d'un  immeuble,  avec  charge 
impo  lire  de  prélever  sur  cet  im- 

111  sa  valeur,  en  ras  de  vente,  le 

il  h.,  e  isaire  p  iur  1  onsl  il  11er  à  chacun 

de  ses  enfants,  au  moment  de  leur  mai 

une  rente   perpétuelle,  et  autre 

in:i  lit  ion  'i  e  l'épouse  du  légataire,  si  elle 

survil  ;i  ce  dernier,   pourra  pn  ndre  sur  le 

môme  immeuble  ou  sur  le  prix  de  vente  une 

iagèn  ell      umme 

,r  termin  ».   —    Pans.    21    dée.    1824.  J.G. 

./.,  114-1°. 

160.  Jugé,  contrairement  aux  solutions 
qui  pi  que  la  disposition  par  la- 
quelle un  testateur,  après  avoir  institué  un 
héritier,  déclare  qu'il  un  tiers  uno 

irminée  dans  le  1  as  où  ledit  hé- 
ritier décédera  sans  s'être  marié  ou  -ans  en- 
nu-  légitimes,  contient  une  substitution  et 
non  pas  seulement  une  disposition  condi- 
tionnelle. —  Limoges,  27  juill.  1809,  J.G. 
Substit.,  128. 

161.  ...  Qu'il  en  est  de  m  sme  du  legs 
somrai   d'arge  il  qui  ne  d 

.m  légatail  !  OÙ   il  se  marie- 

rait ou  prendrait  un  établissement,  avec 
clause  que,  s'il  meurl  la  som- 

me    restera  au  -ur    — 

Paris,  3  mars  1820,  J.G.  Substit.,  126-1°  et 

162  ....  Qu'il   y   8  substitution   prohibée 
la  disposition  par  laquelle  un  testateur, 

après  avoir  institue   l 'aul  sua   héritier  unt- 
■:,,  puni-  lisposeï  de  tou  lors- 

qu'il aura  atteint  1  1  ;e  de  vingt  quatre  ans. 
-  de   mon  avanl  cel       1  il 
a  un  tiers  telle  somme  à  prend  e  -ur 
li  *  h  1  -  dans  l'institution.  —  Civ. 

r.  8  juin  1812,  J.G.  Substit.,  71  el  155. 

163  ...  Quela  un  donataire 
.le  vendre  les  immeubles  qui  lui  a 

nés  n'ûte  pas  a  la  donatio 

titution,  si  elle  a  eu  heu  a  la  char 
lu  donataire  de  1  e  les  somn 

en  pi  ii.  pour  le  tout  être 

restitution  arrivant,  a  qui  il  ap- 
lit.   —    Iteq.    9  juill.    1822,    J.G. 

16  i   L'identité  d  avec 

■  ni  Mit 
une  condition  nécessaire  de   la   - 


prohibée,  il  en  résulte  que  si  le  testateur  a  im- 
iii  légataire  l'obligation  de  rendre  à  son 
sa  propre  chose  a  un  tiers,  ce   n'est 

§       une    substitution    prohibée.    —  J.G. 
t.,  87. 

ttrà  ■  —  Metz,  16   fevr.  1815,  ibid.,  87 
et  68 

165.  Ainsi,  la  condition  d'une  donation 
mutuelle  du  prémouraut  au  survivant  des 
d'après  laquelle  »  tout  ce  dont  le  sur- 
vivant d  cédera  propriétaire  sera  partagé 
pur  moitié  entre  les  héritiers  du  premier  de- 
c  édé  et  ceux  du  survivant  »,  ne  constitue  pas 
une  substitution  prohibée.  —  Civ.  r.  lu  mars 
D.P.  69.  1.336-337. 

163.  La  charge  imposée  au  légataire  d'un 
usufruit  de  disposer,  par  testament,  au  pro- 
fit d'un  tiers,  de  ses  biens  propres  et  de  ceux 
compris  dans  un  legs  précédent  à  lui  fait  en 
pleine  propriété,  n'entache  de  substitution 
prohibée  ni  ce  legs  de  propriété  qui  était 
pur  el  simple,  ni  le  legs  d'usufruit  qui,  par 
sa  nature,  échappe  à  toute  charge  de  restitu- 
tion; et.  par  suite,  elle  n'emporte  pas  nullité 
de  ces  deux  legs.  —  Civ.  r.  15  avr.  1807, 
D.P.  07.  1.  295. 

167.  Si  le  testateur,  après  avoir,  par  un 
premier  testament,  légué  l'universalité  de 
ses  biens,  insérait  dans  un  second  testament, 
qui  ne  doit  être  produit  qu  au  décès  du  pre- 
mier institué,  une  disposition  par  laquelle  il 
lègue  à  une  autre  personne  tel  immeuble,  ou, 
s'il  a  été  aliéné,  la  valeur  de  ce  même  im- 
meuble, cette  disposition  est  valable,  comme 
constituant  le  legs  d'une  chose  .-nus  la  con- 
dition d'en  donner  une  autre  à  un  tiers  dans 
une  certaine  éventualité.  —  D.P.  05.  2.  49, 
noie 

168    —  5°  Clauses  diverses.  — La  charge 
imposée  à  l'institué  de  faire  héritier  telle 
implique  pas  substitution. —  J.G. 
SuUsiil 

169.  ...  A  moins  que  cette  charge  r^  soit 
accompagnée  d'une  prohibition  absolue  d'a- 
liéner,  »oil  ej  resse,  soit  implicite.  —  D.P. 
67.  1.  295,  note  1.  —  V.  supr  1    a"  93. 

170.  De  même,  lorsque  le  testateur  a  im- 
po     à  son  héritier  institue  l'obligation   d'é- 

iiiie  substitution,   cette  obligation  se 

!  à  la  charge  de   faire  un  héritier,  et, 

ie    telle,    doit   élre    annulée  sans   que 

l'institution    en    reçoive   d'atteinte    (Quest. 

controv.).  —  J.G.  Substit.,  86. 

Contra:—  Bruxelles,  lu  fév.  1809,  ibid. 

171.  La  charge  de  vendre  l'immeuble  lé- 
un  tiers  désigné  n'implique  pas  sub- 
stitution. —  J.G.  Substit.,  83. 

172    II  n'y  a  pas    de  substitution  dans 
l'acte  par  lequel  un  époux  institue  d'autres 
héritiers  que  son  conjoint,  sous  la  clause  ce- 
nt que   le  conjoint   pourra  vêtu 

I  ien    de  I  instituant. — Bruxelles, 
30  a  iûI  1809,  J.G.  Substit.,  .si. 

173.  —  2"  condition  :  Il  faut  que  les 
h  iimis  emportent  l'ordre  successif.  —  Les 
deux  institués  ne  doivent  être  appelé-  ai 
concurremme  1,  ce  qui  serait  le  cas -de  con- 
nu; l'un  de  l'autre,  ce  qui 
constituerait  une  substitution  directe  ou  vul- 
gaire. —  .1  G.  Substit.,  94.  —  V.  a  cel 
art    898  et  1044. 

174  La  donation  universelle,  faite  par  un 
père  .1  l'un  «le  ses  enfants  avec  charge  d'as- 
;ui  profil  des  frères  du  donataire, 
ne  renferme  pas  une  substitution  prob 
il  n'y  a  pas  la  de  condition  suspensive  d'où 
dérive  I  ordre  successif  requis  pour  qu'il  y 
ait  substitution.  —  Riom,  16  juill.  1818,  J.G 
il.,  122. —  Observ.  conf.,  ibid. —  V.  art. 
1082. 

175.  —  3*  condition  :  Remise  pes  riens 
au  Décès  du  grevé.  —  La  substitution  pro- 
hibée n'existe  qu'autant  que  l'époque  fivée 
pour  la  remise  des  biens  au  su 
celle  du  décès  du  grevé. —  Civ.  c.  15  juill. 
D.P.  57,  1.  335.  —  Observ.  co  if.,  J.G. 
Substit.,  115,  110.  —  V.  infrà,  n°  185. 

176  La  condition  de  la  mort  du  grevé  ne 
doit  p.  amer  de  droit  ;  il  faut  qu'elle 


soit  littéralement  exprimée,  ou  Qu'elle  ré- 
sulte nécessairement  de  l'ensemble  de  le 
disposition,  de  la  nature  de  l'acte.  —  J.G. 
Substit.,  117. 

177.  Autrement,  il  y  a  fidéicommis  pur  et 
simple  :  le  grevé  est  considéré  comme  étant 
seulement  appelé  pour  prêter  son  ministère. 

—  J.G.  Substit..  117.—  V.  suprà,  n<"  12  et  s. 
178    Et  il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas 

où  il  s'agirait  de  substitution  permise. (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Substit.,  117. 

179.  Mais  il  n'y  a  point  à  cet  égard  de  ter- 
mes sacramentels  :  c'est  un  point  laissé  à 
l'appréciation  des  tribunaux. —  J.G.  Substit., 

180.  Il  y  a  substitution  dans  me  dona- 
tion ou  dans  un  testament  toutes  les  lois  que 
le  donataire  ou  le  légataire  est  chargé  de  con- 
server et  de  rendre,  à  l'époque  de  son  décès 
la  chose  donnée  ou  léguée,  bien  que  cette 
Charge  n'y  soit  pas  exprimée  en  termes  for- 
mels :  il  suffit  qu'elle  résulte  néi  essaircment 
de  l'acte.— Civ.  c.  8  fév.  1854,  D.P.  54.  1.  59. 

—  l;eq.  13  août  1830,  D.P.  57.1.  23.— Civ.  c. 
15  juill.  1857,  D.P.  57. 1.  335. 

181.  Ainsi,  la  disposition  testamentaire 
portant  que  si  l'héritier  institué  décède  sans 
enfants  légitimes,  tous  les  biens  légués  pas- 
seront à  des  tiers  désignés,  renferme  impli- 
citement charge  de  conserver  et  de  rendre, 
et  constitue,  des  lors,  une  substitution  pro- 
hibée. —  Req.  I"  août  1864,  D.P.  64.  i.  493. 

—  V.  ri»  194. 

182.  De  même,  le  legs  d'un  immeuble, 
avec  droit  d'en  jouir  en  pleine  propriété,  à 
la  charge  par  le  légataire  de  conserver  cet 
immeuble  pour  une  personne  désignée,  est 
entaché  de  substitution,  et,  dès  lors,  frappé 
de  nullité,  quoique  l'époque  de  la  remise  de 
l'immeuble  a  cette  personne  ne  soit  pas  in- 
diquée, cette  époque  étant  nécessairement 
celle  de  la  mort  du  légataire,  qui  se  trouve 
investi,  sans  limitation  de  temps,  de  la  jouis- 
sance, en  toute  propriété,  de  la  chose  léguée. 

—  Arrêt  précite  du  15 juill.  1857. 

183.  Si  un  testateur,  en  instituant  son 
unique  héritier  ab  intestat,  a  dit  :  <•  11  jouira 
de  ma  succession  pendant  sa  vie,  le  n 
naissanl  seul  héritier;  et,  après  son  décès, 
je  reconnais  pour  mes  parents  et  mes  héri- 
tiers tels  et  leurs  représentants  »,  il  y  a  la 
une  substitution  prohibée.  —  Angers,  7  mars 
1822,  J.G.  Substit.,  1.1. 

§  3.  —  Dispositions  conditionnelles  per- 
mises, comparées  aux  substitutions  prohi- 
bées. 

184.  Ce  qui  distingue  de  la  substitution 
les  dispositions  simplement  conditionnelles, 
c'est  que  dans  la  substitution  il  y  a  deux 
transmissions  successives;  dans  les  disposi- 
tions conditionnelles,  par  suite  de  l'effi 
troactif  de  la  condition,  il  y  8 
transmission,  qui  s'opère  directement  et  im- 
médiatement du  testateur,  soil  à  l'héritier, 
en  cas  de  condition  résolutoire,  soil  au  téga 

taue.  en  cas  de  condition  suspensive,  leque 

h.  1  itier  ou  légataire  reste  en  définitive  pro- 
priétaire de  la  chose  léguée.  —  J.G.  Substit., 
[23 

185.  Mais  il  ne  faut  pas  que  la  condition 
de  la  transmission  au  second  institu. 
suppose  nécessairement  le  décès  du  premier 
qui  aura    recueilli  :   autrement,   il   y  aurait 
substitution  prohibée.  —  J.G.  SubstU 

—  Y.  suprà,  W"  10,  33,  173,  et  infrà,  n»  Is8. 

186  Néanmoins,  un  legs  conditionnel  ne 

Eeut  dégénérer  en  une  substitution  proni- 
ée parce  que  le  temps  qui  y  est  apposé  esl 
plus  OU  moins  long.  —  Paris,  13  juin  1825, 
J.G.  Substit.,  123  et  163-2°. 

187  ...  A  moins  cependant  que  cette  lon- 

ité  ri',  ulée  que  pour  dégui- 
1    une  véritable  substitution  sous  la  forme 
d'un  legs  conditionnel.  —  J.n.  Substit.,  123. 
188.  —  1.  Disposition  unique  sous  condi- 
tion résolutoire. —  Une  disposition  testa- 
,  mentaire  renfermant  la  charge  de  conserver 


et,  de  rendre  constitue  une  substitution  pro- 
hibée, quoique  cette  charge  ne  soit  imposée 
au  légataire  que  conditionneliement,  si  l'é- 
vénement de  la  condition  doit  rester  incer- 
tain jusqu'au  décès  de  l'institué,  et  si.  pur 
exemple,  cette  condition  consiste  dans  l'exis- 
tence, lors  du  décès  de  l'institué,  d'enfants 
ou  de  descendants  légitimes  de  cet  institué. 
—  Req.  :;i  mai  1865,  D.P.  65.  1.  439. 

189  Spécialement,  il  y  a  substitution  pro- 
hibée  :.  .  dans  la  clause  portant  que,  dans 
le  cas  où  le  légataire  viendrait  à  décéder 
sans  laisser  d'enfants  légitimes,  la  succession 
du  testateur  sera  dévolue  aussitôt,  par  le 
fait  de  cet  événement,  aux  héritier-  légi- 
times et  nh  intestat  de  ce  testateur.  —  Col- 
mar,  y  mars  1S27,  J.G.  Subslil.,  126-2»  et 
Disp  enlrevifs,  160.  —  Ohserv.  conf.,  J.G. 
Subsltf.,  124. 

190.  ...  Dans  la  clause  par  laquelle  un 
testateur  lègue  une  portion  de  ses  biens  à  sa 
sœur,  sous  la  condition  que,  si  elle  meurt 
avant  lui  ou  si  elle  meurt  sans  enfants,  les 
biens  légués  appartiendront  à  d'autres  pa- 
rois désignés,  en  ce  qu'elle  prévoit  le  cas 
de  décès  sans  enfants  de  l'institué,  même 
après  la  mort  du  testateur.  —  Req;.  3  nov. 
1824,  J.G.  Substit.,  156. 

191.  ...  Dans  une  clause  faisant  défense  à 
un  enfant  légataire  de  transmettre  le  legs  à 
une  famille  étrangère,  s'il  vient  à  décéder 
sans  enfants,  et  ordonne  de  le  remettre  aux 
frères  et  sœurs  de  ce  légataire,  contenant, 
en  outre  ,  exclusion  d'hérédité  contre  ces 
derniers,  s'ils  critiquent  ce  legs.  —  Civ  r 
30  juill.  1827,  l.G.Subsiit.,  126-3°,  et  Disp. 
entre  vifs,  185. 

192.  ...  Dans  la  disposition  testamentaire 
portant  institution  d'un  légataire  universel, 
avec  la  clause  que,  dans  le  cas  où  ce  léga- 
taire viendrait  à  décéder  sans  enfants,  toutes 
les  valeurs  léguées  devront  revenir  à  la  fa- 
mille du  testateur,  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre  résultant  nécessairement  de  l'en- 
semble de  la  disposition.  —  Civ.  c.  8  févr 
1854    D.P.  54.  1.  59. 

193.  ...  Dans  le  testament  par  lequel  le 
testateur  déclare  que,  dans  le  cas  où  son  lé- 
gataire  universel   viendrait  à    mourir  sans 

Eosterité,  il  veut  et  entend  que  ses  immeu- 
les retournent  à  ses  héritiers,  auxquels,  en 
tant  que  de  besoin,  il  en  fait  don  et  legs'  — 
Amiens,  7déc.  1868,  D.P.  69.  2.  59. 

194.  A  plus  forte  raison  y  a-t-il  substitu- 
tion prohibée,  si  la  chose  léguée  doit  être 
rendue  non  plus  aux  héritiers  ab  intestat, 
mais  à  un  tiers.  Ainsi,  il  y  a  substitution 
prohibée  dans  la  clause  par  laquelle  un  tes- 
tateur déclare  que,  si  le  légataire  universel 
par  lui  institué  dccède  sans  postérité,  tous 
les  biens  légués  appartiendront  à  une  se- 
conde personne  désignée.  —  Req  23  aov 
1840,  J.G.  Substit.,  126-5".  —  V.  n°  181. 

195.  ...  Et,  par  exemple,  à  un  hospice.  — 
Décr.  31  oct.  1810,  J.G.  Substit.,  126-5». 

196  Eu  sens  contraire,  on  ne  doit  pas 
considérer  comme  substitution  prohibée  , 
mais  comme  simple  condition  permise...  la 
disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue 
a  un  tiers  une  portion  de  sa  succession  au 
cas  de  décès  de  ses  tilles  sans  enfants,  et 
sous  la  réserve  d'usufruit  au  profit  de  ces 
dernières. —Req.  14  mai  1816,  J.G.  Substit 
125. 

197.  ...  La  disposition  par  laquelle  le  tes- 
tateur, après  avoir  fait  un  legs  particulier 
au> profit  d'une  personne  non  mariée,  ajoute 
qu'au  cas  où  cette  personne  ne  se  marierait 
pas  et  mourrait  sans  enfants,  le  bien  légué 
irait  après  elle  au  légataire  universel  institué 
dans  le  même  testament  :  on  ne  doit  y  voir 
qu'un  legs  soumis  a  une  condition  suspen- 
sive, avec  l'éventualité  d'une  substitution 
ni  ■  immissaire,  pour  le  cas  d  inexécution 
de  cette  condition.  —  Amiens.  6  avr.  1854 
D.P   55.  2.  1.  —  V.  aussi  suprà,  n°  137. 

193.  De  même,  la  donation  faite  avec 
cetteclause  que,  si  l'un  des  donataires  meurt 
sans  enfants,   une  partie  des  biens  donnés 
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appartiendra  au  donataire  survivant,  ne  con- 
tient pas  charge  de  conserver  et  de  : 
et,  dès  lors,  ne  présente  i 
d'une  substitution  prohibée.  —  Req.  28  n  IV 
1871,  D.P.  72.  1 

199.  Le  legs  d'une  somme  d'arner:! 
ble  au  décès  de  l'héritier  institué,  la   s  le 
où  il  décédera  t  sans  postérité,   d 
considéré  comme  une  substitution  prohibée? 
—  \  .  suprà,  n'"  153  et  s. 

200.  Si    le   testateur  a  dit   simplement  : 
«  Le  legs  sera  résolu  en  cas  de  décès  du    i  a 
taire  sans  postérité»,  cette  clause  constitue 
une  substitution  prohibée.  —  J.G.  Substit. 
129.  •    ' 

201.  Il  en  serait  encore  de  même,  si  la 
condition  de  la  mort  était  accompagnée  de 
quelque  circonstance  qui  en  déterminât  le 
lieu  ou  l'époque,  comme  «  Je  charge  mon  lé- 
gataire de  rendre,  s'il  meurt  avant  sa  ma- 
jorité »  :  le  légataire  n'aurait  pas  moins  con- 
serve toute  sa  vie.  —  J.i ..  Substit.,  130. 

202.  Ainsi,  il  y  a  substitution  prohibée  :... 
dan-  le  testament  par  lequel  une  mère  lègue 
la  quotité  disponible  à  I  un  de  ses  fi!, 
cette  clause  que,  dans  le  cas  où  il  viendrait 
à  mourir  avant  sa  majorité,  les  biens  légués 
seront  dévolus  à  un  tiers  —  Paris,  7  thèrm. 
an  12,  J.G.  Substit.,  141-1». 

203.  ...  Dans  le  testament  qui  dispose  que 
si  I  héritier  institué  décède  avant  samajortlé, 
les  sommes  à  lui  léguées  et  les  objets,  tant 
mobiliers  qu'immobiliers,  laissés  libres  par 
ce  décès,  appartiendront  à  d'autres  légataires 
désignés. —Paris.  30  août  1820,  J.G 
stit.,  141-2°.  —  Req.  22  nov.  1842,  J.G.  Sub- 
stit.,  111-  3°.—  Limoges,  6  juin  1848,  D.P. 
49.  2.  144. 

204.  ...  Dans  le  legs  préciputaire  qui  doit 
être  touché  à  sa  majorité  par  le  petit-ûls  du 
testateur,  et  qui,  en  cas  de  mort  avant  sa 
majorité,  doit  retourner  à  d'autres  petits- 
fils  du  testateur.  —  Angers,  24  nov.  1871 
D.P.  72.  2.  208. 

205  ...  Dans  le  legs  universel  fait  à  un 
mineur  sous  la  condition  que  les  biens  lé- 
gués seront  employés  en  immeubles,  et  que, 
dans  le  cas  de  décès  du  légataire  avant  sa 
majorité,  ces  immeubles  passeront  à  des  per- 
sonnes désignées.  —  Req.  8  févr.  1869,  D.P. 
71.   1.  176. 

206.  De  même,  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre  emporte  substitution,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  reportée  purement  et  simplement 
à  l'époque  du  décès  du  grevé,  et  que.  par 
exemple,  elle  ait  été  subordonnée  au  décès 
du  grevé  avant  un  certain  âge.  —  Req.  13 
août  1856,  D.P.  57.  1.  23. 

207.  Ainsi,  le  testament  par  lequel  un  legs 
est  lait  à  un  individu  «  pour  faire  de  la  chose 
léguée,  en  propriété  et  jouissance,  ce  qu'il 
jugera  convenable,  »  mais  sous  la  clause  que 
le  legs  «  sera  caduc  et  comme  non  avenu  » 
si  le  légataire  meurt  avant  l'âge  de  vingt  et 
un  ans,  renferme  une  substitution  au  profit 
des  héritiers  légitimes  du  testaleur,  et  non 
pas  seulement  un  lilionncl,  la  pro- 
priété de  l'objet  lègue  ne  devant  retourner, 
pour  le  cas  prévu,  aux  héritiers  nu 
avoir  fait  impression  sur  la  tête  du  légataire, 
et  l'ordre  successif  avec  le  trait  de  temps  se 
rencontrant  alors  suffisamment  pour  caracté- 
riser la  substitution.  —  Req.  13  août  1856, 
D.P.  57.   I.  23. 

208  De  même,  une  disposition  testamen- 
taire portant  que  les  bien-  légués  devront 
entrer  dans  les  mains  du  légataire  quittes  et 
nets  de  tous  droits  de  mutai  ion,  et  rentrer 
dans  la  succession  du  testateur,  en  cas  de 
d  icès  du  légataire  avant  sa  majorité  et  sans 
râlants,  présente  les  carai  tères,  non  d'un 
legs  soumis  à  une  condition  sus]  ensive,  mais 
d'une  substitution  fidéicommissaire.— Civ.  c. 
Il  déc.  1860,  D.P.  61.  I.  25. 

209.  Jugé,  toutefois,  que  la  disposition 
testamentaire  qui  institue  un  mineur  léga- 
lain  I  une  nue  propriété  sous  la  condition 
qu'il  parviendra  a  un  âge  déterminé,  et  qui, 
s'il  meurt  avant  cet  âge^  attribue  le  legs  aux 
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autres  légataires,  est  valable  :  celte  dispo- 
sition constitue,   non   pas  une  substitution 

prohi  .  u     double  le 

^;inJ,L  sive.-  Paris,  13  mai  1870, 

D.P.      I 

210.  Pour  le  cas  où  la  disposition  peut  se 

'I  usufruil  et  de  nue 
propriété,  V.art.  899,  n°-  1  et  s. 

211.  Dans  la  clause  ainsi  conçue  :  «  Je 
lègue  à  Paul  mes  biens,  à  la  charge  de  les 

ver  et  rendre  à  mon  fils  absent  -'il  re- 
vient de  l'armée  ou  de  tel  pays  »,  il  n'y  a  pas 
ordre  successif,  et,  par  conséquent,  pas  de 
substitution  prohibée.  —  J.G.  Substit.,    131 

212.  De  cette  règle  que  la  substitution 
n  existe  que  lorsque  la  condition  présuppose 

airement  la  conservation  des  biens 
par  le  gre.é  pendant  toute  sa  vie.  il  suit 
qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibée,  mais 
disposition  conditionnelle  permise:...  dans  là 
charge  de  conserver  et  de  rendre  in 
sous  la  condition  suivante:  Si  le  légat  lire 
se  remarie.  —  Colmar,  S  août  1819,  J  G. 
Substit.,  133  et  115. 

213.  ...  Ni  dans  la  disposition  par  laquelle, 
après  avoir  institué  son  mari  héritier,  une 
femme  veut  que,  dans  le  cas  de  secondes  no- 
ces, il  soit  tenu  de  rendre  la  moitié  de  la 
succession  aux  pauvres.  —  Colmar,  8  août 
1819,  J.G.  Substit..  116-1°  et  133. 

214.  Suivant  un  arrêt,  lorsqu'un  époux  a, 
par  testament,  institué  son  conjoint  pour  son 
héritier  avec  la  /"acuité  de  vendre  la  totalité 
des  bie  :  l'objet  de  la  disposition, 
mais  avec  la  condition  que,  dans  le  cas  où 
le  survivant  viendrait  à  se  remarier,  le  tout 
retournerait  aux  héritiers  naturels  du  pi 
cédé,  une  telle  disposition  ne  contient  aucune 
substitution  conditionnelle,  ni  même  aucune 

'.ion  conditionnelle.—  Bruxelles  29  oct 
1825,  J.G  Substit.,  134  et  70-1».  -  Mais  V.  ob- 
serv  .  ibifl.,  134. 

215.  11  n'existe  pas  de  substitution  prohi- 
dans  la  disposition  par  laquelle  le 


bée  : 


testateur,  après  avoir  institué  un  légataire 
universel,  ajoute  que  si  ce  légataire  vient  à 
être  condamné  à  raison  de  g  élit    il 

lui  substitue  les  enfants  qui  naîtraient  de  son 
mariage  :  on  ne  doit  voir  dans  cette  disposi- 
tion qu'une  double  institution  faite  sous  une 
condition  résolutoire  au  profit  du  légataire 
•  nominativement  désigne,  et  sous  une  condi- 
tion suspensive  au  profit  des  enfants  à  naitre 
de  son  mariage.  —  Bastia,  22  mai  1854,  D.P. 
55.  2.  10. 

216.  ...  Ni  dans  la  clause  par  laquelle  un 
testateur,  après  avoir  légué  a  une  personne 
tout  ou  partie  de  ses  biens,  dispose  que.  dans 
le  cas  ou  une  autre  personne  parviendrait  à 
sa  majorité,  ledit  legs  sera  converti  en  un 
legs  d'usufruit,  et  que  la  nue  pro 
partiendra  a  cette  dernière  personne  - 
Bruxelles,  13  déc.  1809,  J.G.  Substit  .  136 

217.  ...  Ni  dans  la  disposition  qui  ne 
gérait  de  rendre  à  plusieurs  enfants,  ins 

en  second  ordre,  qu'au  fur  et  à  mesure  d 
leur  majorité.  —  Colmar,  25  août  1825,  .1  G 
Substit..  116-2»  et  136. 

218.  ...  Ni  dans  la  clause  par  laquelle  un 
père,  après  avoir  légué  la  quotité  disponible 
à  son  enfant  unique,  a  charge  par  ce  dernier 
de  la  rendre  à  ses  enfants,  dispose  que,  si  le 
légataire  vient  à  aliéner  ou  hvpothequer  les 
biens  composant  sa  réserve  légale,  il  sera 
privé  de  l'usufruit  des  biens  substitués:  cette 
clause  peut  être  maintenue  comme  renfer- 
mant une  simple  option,  laquelle  n'a  rien 
d'illicite.  —  Req.  7  févr.  1831,  J.G.  Substit., 
137. 

219.  ...  Ni  dans  la  disposition  d'un  testa- 
ment ainsi  conçue  :  «  Il  m'est  dû  (au  testa- 
teur! par  les  époux  P...  61,000  fr.  que  je  lè- 
gue à  la  dame  P...  ou  à  ses  enfants,  après  la 
mort  de  ma  fille,  si  elle  n'a  point  d'eniants.  ■ 
C'esl  un  legs  de  libération  conditionnel  et 
valable.—  Req.  30  déc.  1835,  J.G.  Substit., 
138.  —  V.  observ., 

220.  —  II.  Disposition  unique  sous  coniii- 
tion  suspensive.  —  Le  legs  fait  par  un  mari 
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n  sa  femme  d'une  partie  de  ses  liions,  en  cas 
que  ses  enfants  meurent  avant  elle,  constitue 
une  substitution  prohibée  [Que  t.  controv.). 

—  J.G.  Suhslit.,  140. 

221.  Mais  si  les  enfant  morts 
avant  leur  père,  la  femme  survie . 

lerait  directement  les  biens  par  i  ol  de  la 
substitution   vulgaire.  —  J.G.  Substit.,  139. 

222.  Môme   solution  à    l'égard  de  cette 
l  ;.  e  :  i  .!'■  lègue  à  Paul,  si  tsdé- 

cè  lent  en  minorité  ...  ».  (Que.!,  controv.).— 
J.G.  Subslil.,  141. 

223.  La  disposition  :  «  Je  lègue  tels  biens 
à  Paul,  s'il  survit  à  mon  héritier  institue  », 
ren Terme  une  substitution  prohibée.— Civ.  r. 
8  juin  1812,  J.G.  Subslit  .  f42  et  135. 

224.  I.a  même  solution  s'appliquerait  :  ... 
soit  au  cas  où  le  second  legs  comprendrait 

les  biens  faisant  partie,  non  d'une  institu- 
l'héritier  universel,  mais  d'un  legs,  soit 
a  titre  universel,  soit  à  titre  particulier, 
pourvu  que  la  chose  à  rendre  dût  passer 
éventuellement,  et  dans  un  ordre  successif, 
du n  premier  à  un  senond  légataire.  —J.G. 
Subslil.,  H3. 

225.  ...  Soit  au  cas  où  le  testateur,  après 
avoir  institué  conjointement  deux  légataires, 
ajoute  que  si  l'un  d'eux  meurt  sans  enfants, 
il  lui  substitue  le  survivant.  —  Bordeaux, 
18  mars  1823,  J.G.  Subslit.,  143. 

223   Toutefois,  s'il  s'agissait  d'une  dona- 
tion entre  vils,  et  que  le  donateur  eût  dé- 
faire la me  donation  a  un  tiers,  dans 

le  i  a  -  où  le  donal  lire  déc  dei  lit  a'  ant  lui, 
le       eur,  il  n'y  aurait  pas  !  lution 

e  e  core  qu'il  fût  dit  dans  l'acte  que 
les   deux  donataires  sont  saisis  de  la 

dans  1  or  Ire  et  suivant  les  oondil  ons 
île  leur  vocation.  —  Poitiers,  3  avr.  1818, 
J.G     ■  tbslit.,  1  ii 

227.  La  disposition  serait  valable  si  la 
libéralité  était  subordonnée  à  la  condition  de 
survivre,  non  plus  aux  enfants  ou  héritiers 
du  disposant,  m  à  un  premier  gratifié,  mais 
à  un  tiers  simplement  désigné.  —  J.G.  Subs- 
lit., I46. 

v.  encore  des  exemples  do  legs  condition- 
nels, sous  l'art.898,  n"'  41  et  s. ,  art.  899,  n»  58 
et  s 

228.  — 111.  Concours  nr.  deux  dispositions 

CONDITIONNELLES ,  L'UNE  II  L'AUTRE 

5IVB.  —  Toute  substitution  suppose  le 
eiiiH  ours  île  ces  doux  conditions  ,  seulement, 
poui  C|u'il  j  ail  substitution,  il  faut  que  le 
droil  au  premier  institué  ne  soit  résoluble 
1 1  n  i  ion  décès.  —  J.G.  Substit.,  150. 

229.  Ainsi,  dans  cette  clause  :  «  Paul  re- 

ra  mes  biens,   mais  il  les  rendra   à  sa 

tille,  si  elle  atteint  sa  majorité  »,  la  condi- 
tion résolutoire  pour  Paul,  suspensive  pour 
la  fille,  n'étant  pas  le  décès  de  Paul,  il  n'y 
a  pas  la  substitution  prohibée.  —  J.G.  Sub- 

slil      150.   —   V.  en  ce    sens,  quant   n   la  nue 

pi       i  té,  Bruxelles,  13  déc.  1809,  ibid..  136. 

230.  Mais  il  y  a  substitution  prohibée 
il  i  i     .■  le^s  de  la  portion  disponible  a  deux 

!  -,    a  la  condition  que,  s'ils    ,  lui.:  a 

si'   marier,  et    que   l'un  d'eux   seulement  ait 

1  i  mts,coux-ci  recueilleront  dans  la  suc- 
i  de  leur  mule  décé  lé  sans  postérité 
la  ,i  n  h  .n  de  biens  qu'il  aura  ni  tenue  dans 
a  nu  a,!,'  lé  ;ui  e.  —  Agen,  l«  juin  1838,  J.G. 
Subslil.,  151 

231.  —  [V.  Concours  de  deux  dispo  itions 

SOI    JISBS    LUNE  ET    L'AUTRE  A    UNE    CONDITION 

suspensive.  —  Par  exemple  :  «  Je  I telle 

chose  au  survivanl  de  Piei  re  ou  de  l 'aul  », 
•  •e  qui  si  mifie  en  d'autres  tei  mas  :   «  Je  lè- 
gue o   l  'ierre,  s'il  sui  vit  à  I  aul  ;  je  le  tie  e 
Paul,  s'il  survil  a   Pua  re  »  :  dan 
n  \  a  pas  substitution  prohibée,  le  li 
simplemenl  con  litionnel  :  jusqu'au  décès  de 
l'un  des   I     a:  uns,  c'osl    I 
serve  la   proprii  tô   —  J.G   Sut  slil,,  1    ' 

232     i  In    ne   peut   COnsi  lél  Or   OOI  une   i  nii- 

stituant  une  substitution  pi  ohibée   une  dis- 
position contenant  deux  institutions  8 
lias  l'une  et  l'autre  à  des  conditions  BU 
et  i     pouvant  i 


céder,  de  telle  sorte  que  l'accomplissement 
de  la  condition  se  réalisant  au  profit  de  l'un 
des  institués,  il  eu  résulte  que  les  droits  de 
l'autre  n'ont  jamais  existé  (c.  civ.  896,  1179, 
1181  .—  A  8,  D.P         2i  174. 

233.  Un  testateur  ayant  plusieurs  en 
donne  par  préciput  là  quotité  disponible  à 
celui  de  ses  deux  enfants  désignés  qui  vivra 
jusqu'à  vingt-cinq  ans,  l'autre  étant  décédé, 
et  si  les  deux  viennent  à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans,  il  partage  entre  eux  cette  même  quotité 
disponible;  l'un  de  ces  enfants  mourant  avant 
vingt-cinq  ans,  l'autre  peut  réclamer  le  pré- 
ciput sans  que  les  autres  enfants  non  avan- 
tagés  puissent  lui  objecter  que  la  disposition 
constitue  une  substitution  prohibée.  —  J.G. 
Substit.,  153. 

234.  Mais  il  y  aurait  substitution  prohibée, 
si  la  quotité  disponible  avait  été  léguée  aux 
deux  fils  purement  et  simplement,  et  que  la 
substitution  de  l'un  à  l'autre  eût  eu  pour 
condition  le  prédécès  de  l'un  d'eux  avant 
vingt-cinq  ans.  — J.G.  Subslit.,  134. 

235.  — V.  CHARGE  DE  CONSERVER  ET  DE  REN- 
DRE subordonnée  a  une  condition.  —  La  dis- 
position testamentaire  qui  renferme  une  sub- 
stitution fidéicommissaire  est  nulle,  alors 
même  que  la  charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre est  conditionnelle.  —  Req.  8  juin  1^12, 
J.G.  Substit.,  155.  —  Rouen,  24  août  1812', 
ibid.  —  Req.  26  fév.  1855,  D.P.  55.  1.  229. 
—  Rennes,  1«  mai  1860,  D.P.  61.  2.  85.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Substit.,  135. 

236.  Ainsi,  la  clause  :  «  J'institue  Pierre 
mun  héritier,  et  s'il  meurt  ava  il  tel  âge,  ou 
s'il  meurt  sans  enfants,  nus/  tel  navirearrive 
d'Amérique,  ou  enfin  si  tel  I  s'ac- 
complit, je  le  charge  de  rendre  à  son 

mon  hérédité  à  Paul  »,  constitue  une  substi- 
tution qui,  bien  que  conditionnelle,  tombe 
sous  la  prohibition  de  l'art.  896.  —  J.G.  Sub- 
stit., 155. 

237.  De  même  est  nulle,  comme  contenant 
une  substitution  prohibée,  la  clause  par  la- 
quelle I  ■  testateur,  après  avoir  établi  un  droit 
de  retour  au  profit  de  ses  h  i  .urnes 
pour  le  cas   où  le   légal   ire 

postérité,   a   ajoute  que,  sitôt  qu'il  aurait  eu 
un  ou  plusieurs  enfants,  il  pourrait  disposer 
comme  bon  lui  sembl  trait.  —  Pennes,  I"  mai 
D.P.  61.  2. 

238.  11  en  est  ainsi,  encore  bien  que  des 
faits    survenus  après  le   (lires    du    testateur 

fassent   défaillir  la   condition  et   détruisent 

ainsi  toute  éventualité  de  substitution.  — 
i  :  fév.  1855,  D.P.  55.  1.  221t. 

239.  Mais  si,  du  vivant  du   testateur,    il 

lin  que  la  condition  mise  à  la 
substituti  m  ne  s'accomplira  pas,  l'héritier  ou 
le  légataire  se  trouvant  saisi,  <\('^  l'époque 

ou  son  droit  s  e  t  OUVOI I .  d'une  propriété  nuil 

grevée  de  la  charge  de  rendre,  1 1 

doit  idre  r  n  éci ite,  et,  dès   lors, 

n  et  iporle  pas  nullité  de  la  disposition.  — 

Même  ai  i  ■ 

240.  Et,  spécialement,  le  legs  fait  sous  la 
comble  n  que,  pour  le  cas  où  le  légataire  ne 
se  marierait  pas  et  mourrail  mis.  la 
chose  b  suée  irait,  après  lui,  au  légataire 
universel  institue  dans  le  ti  i  i  ent,  est  va- 
lable, bien  qu'entaché  d  i  substitution,  si, 
par  le  maria  >e  du  lég  itairc  "t  la  survenance 
d'un  e, iiaui  du  vivant  du  testateur,  la  charge 

.  ni  l'ouverture  du 
legs,   qui  est  réputé,  dus  lors,  n'eu  avoir  ja- 

in.ii    .  té  vicié.  —  Même  arrêt. 

241.  Il  en  est  ainsi,  nota  riment,  lorsque 

i  :    m  du  testateur  a  été  qu'on 

tat  a  i  .','ii  |ue  de  son  d  | 

la  condition  a  été  accomplie.  —  Même  arrêt. 

Sect.  2.  —  Clauses  d'usufruit,  de  retour, 

u'iiii  PEUT  RÉSULTER  UNE  SUBSTITUTION  PRO- 
IIIBI 

242.  —  I,  Clause  d'usufruit.  —  Q 

.n       i  ■;      !  n    U  ''mit.    d'OÙ     peut     ré-u:hu 

une  substitution  prohibée,  Y.  art.  899, 

243.  -II,    l'a.'-i    m     RETOUR.  —  La  rlalM' 


par  laquelle  plusieurs  propriétaires  indivis,  et 
héritiers  les  uns  des  autres,  stipulent,  dans 

,'i [u'ils  ai  i   ■  un  i ters,  le 

"Ur    au    profit    du    dernier    sur, 

d'entre  eux,  n'est  pas  une  substitution  prohi- 
bée   -  Riom,25  fei  .182  i,  J.G.  Substit., 

244.  La  donation,  par  contrat  de  mat 
faite  a  l'un  d  poux  el  à  si 

dauts  ni  ligne  directe,  avec  i  retour 

laieur  pour  le  cas  de  prédécès  sans 
-,  soit  du  donataire,  soit  de  ses  des- 
its,  ne  renferme  pas,  au  profit  de  ces 
derniers,  une  substitution  prohibée,  une  telle 
disposition  ne  créant  pas  pour  les  descen- 
dants du  donataire  un  droit  personnel  et  di- 
rect, mais  les  comprenant  simplement  dans 
la  condition  suspensive  du  retour  stipulé.  — 
Req.  29  juill.  1867,  D.P.  68.  1.  87. 

245.  Suivant  une  opinion,  la  stipulation 
du  droit  de  retour  au  profit  d'autres  que  le 
don  Ueur,  doit  être  assimili  e  à  une  substitu- 
tion fidéicommissaire,  et,  par  suite,  entraine 
la  nullité  de  la  disposition  dans  son  ensem- 
ble. —  J.G.  Subslit.,  200. 

245.  En  ce  sens-,  la  stipulation  du  droit 

de  retour,   au  profit  du  donateur  et  de  ses 

héritiers.re  derme  une  véritable  substitution 

fidéicommissaire.  —  Riom,  9  avril  1829,  J.G. 

it  ,  200. 

247.  Un  autre  système  fait  une  distinc- 
.  :  si  la  stipulation  du  droit  de  retoi  r  bsI 
faite  en  laveur  du  donateur  ou  de  ses  I  iri- 
liers,  elle  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
une  substit  ution  fidéicommissaire  devant  en- 
traîner la  nullité  de  la  donation  :  celte  sti- 
pulation d  iil  être  seulement  réputée  non 
écrite  a  l'égard  des  héritiers  (art.  900,  951  . 
—  Req.  s  juin  1836,  J  G.  Substit.,  201.  — 
.  ,   id.—  V.  n  '  265. 

243.   Lin  autre  arrêt,  rendu  par  application 

des   i  iglos  de   l'ancien  droit,  décide  aussi 

qu'un   tel  pacte  ne  peut  être  assimilé  à  une 

iuiinn  fidéii  omi  ;    -aire.  —  Bastia,  8 

juill.  1863,  D.P.  68.  1.  124. 

249.  Mais  si   le  donateur,  au  lieu  de  sti- 
'  retour  pour  lui- me  ou  ses  héri- 
tiers, l'avait  stipulé  pour  ces  der 

ment,  on  devrait  voir  dans  i  tseunc 

substitution   prohibée.  —  J.G.  Substit  .  203 

250.  Ainsi,  il  v  a  s  ibstitution  dan-  la  i  lause 
par  laquelle  le  donateur,  au  lieu  de  stipuler 
que  les  biens  reviendront  directement  a  I  ni  - 

i,  a  stijuii  •  qu'ils  reviendront  à  ses  hé- 
coinine  si,  ipl  l,   il   a 

une  somme  exigible  après  son  décès,  et  qui 
devra  taire  retourà  ses  héritiers  en  i  asdedé- 
IS  da  donataire  sans  enfants.  —  Roue 
i   1812,  J.G.  i  0-3°  el   155.   — 

Civ.  y.  30  mars  18 

251.  A  plus  fir:"  rai  on  en  serait-il  de 
nu une  si  le  donateur  avilit  stipule  le  retour 
au  profil  duo  seul  de  ses  la  i  :  a  Cer- 
tains héritiers  désignés.  —  J  t         b  lit.,  203. 

252.  Par  exemple,  il  y  a  si  bstitution  pro- 
a  el  non  pas  simple  stipulation  de  re- 

luur  ...  dans  la  donation  d'un  immeuble  l'aile 
par  un  père  à  un  du  ses  lils,  dans  son  con- 
trat de  mariage,  »  a  barge  qu'en  ras  de  mort 
audit  futur  sans  enfants,  i!  retournera  à  son 
fils  aine  ou  à  se-  enfants  par  représentation 
o  i  autres  enfants  du  donateur  ».  —  Req. 
1(1  juill.  1807,  J.G.  Subslit.,  203-1°. 

253.  ...  Dans  la  clause  testamentaire  qui 
porte  que  les  biens  légués  passeront  aux  en- 
tants de  l'héritier  institué,  et  qu'a  défaut  de 
di  idants  de  l'héritier  institué,  les  biens 
reviendront  à  l'héritière  naturelle  du  testa- 
teur. —  Limoges,  18  déc.  1821,  J.G.  Subslil., 
203  4°. 

254.  ...  Dans  une  clause  par  laquelle  le 
testateur,  noies  avoirinstitué  un  héritier  uni- 
versel, ajoute  :  «  Je  me  réserve  que.  si  mon 
héritier  \  nu  t  ù  d  scéder  sans  enfants,  je  veux 

que  mon  bien  revienne  n  mes  smurs  ».  — 
Mines,  4  avr.  1827,  .1  P..  Subslit.,  203-5\ 

255.  ...  Pans  la  clause  portant  :  «  Simon 
I-  gataire  meurt  sans  laisser  d'enfants  légiti- 
mes, je  veux  que  mes  biens  légués  retour- 
nent a  nies  collatéraux.  »  —  Amiens.  ...  i    \. 
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I837.J.G.  Subtlit.,  203-fi».  et  Minorité.  301-3*. 

256.  ...   Dans  la  clause  d'un  testament 

fiortant  stipulation  d'un  droit  de  retour  sui- 
es biens  légués,  non  au  profit  du  testateur 
ou  de  ses  lieritiers,  mais,  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  le  testament,  au  profit  d'un  seul 
individu  désigné,  soit  par  sa  qualité  d'aîné, 
soit  par  le  choix  déféré  par  le  testateur  au  lé- 
gataire des  biens  sujets  à  retour.  —  Civ.  c. 
v.  1839.  J.G.  Substil.,  203-7»  et  30.— 
Req.Sl  janv.  1842,  i'6td.,  203-7»  et  110. 

257.  Jugé,  toutefois,  que,  lorsqu'une  dona- 
tion contient  une  stipulation  de  droit  de  re- 
tour, tant  au  profit  du  donateur  qu'au  pro- 
fit d'un  de  ses  enfants,  dans  le  cas  où  le  do- 
nataire  viendrait  à  mourir  sans  postérité,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'annuler  la  donation  dans  son 

-,  comme  entachée  d'une  substitution 
prohibée,  mais  seulement  de  considérer  com- 
me non  écrite  la  stipulation  en  faveur  de 
l'enfant.  —  Civ.  c.  23  juin  1823.  et  sur  ren- 
ardeaux, 5  mars  1824,  J.G.  Subslit., 
204. 

258.  Si,  au  lieu  de  stipuler  le  retour  pour 
hn-méme  ou  ses  héritiers,  le  donateur  l'a 
stipulé  au  profit  d'un  tiers,   il  y  a  encore  là 

véritable  substitution.  —  J.G.  Subslit., 

259.  Ainsi,  il  y  a  substitution  prohibée... 
dans  la  disposition  testamentaire  contenant 
clause  de  retour  au  profit  d'une  personne 
désignée,  pour  le  cas  où  le  légataire  mour- 
rait sans  enfants.  —  Req.  18  avr.  1842,  J.G. 

it.,  202  et  259. 

260.  ...  Dans  le  cas  où.  après-  une  dona- 
tion universelle,  le   donateu 

immeuble  excepté  de  cotte  libéralité,  et  avec 
la  clause  que  si  le  donataire  particulier  ve- 
nait à  décéder  sans  enfants,  l'immeuble  à 
lui  donné  appartiendrait  en  propriété  au  do- 
nataire universel.  —  Civ.  c.  22  juin  1812, 
J.G.  Substil..  21)3-2». 

261.  ...  Dans  la  disposition  par  laquelle 
le  testateur,  après  avoir  institué  un  légataire 
à  titre  universel  et  un  héritier  universel,  veut 
qu'au  cas  de  prédécès  du  légataire,  les  biens 
légués  passent  à  l'héritier  institué.  —  Tou- 
louse. 30  juin  1840,  J.G.  Subslit.,  2n3-8°. 

262.  ...  Dans  le  legs  particulier  fait  avec 
clause  de  retour  au  profit  du  successeur  uni- 
versel du  défunt,  pour  le  cas  où  le  légataire 

erait  sans  enfants  avant  un  certain  âge. 
—  tiv.  c.  5  mars  1866,  DP.  66.  I.  121. 

263.  On  a  fait  une  autre  distinction  :  si  la 
clause  de  retour  au  profit  d'un  tiers  a  été 
nettement  éi     le  pour  le  cas  précis  du 

du  donataire  ou  de  la  défaillance  de  sa  pos- 
térité 'lu  vivant  'lu  donateur,  on  doit  la  ré- 
puter  simplement  non  écrite  comme  con- 
traire à  la  loi.  Mais  si  c'est  pour  le  cas  de 
prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants, 
même  après  la  mort  du  donateur,  que  le 
tiers  est  appelé,  il  y  a  substitution  prohibée, 
et,  par  conséquent,  nullité  de  la  disposition 
tout  entière.  —  J.G.  Subslit.,  202.  —  Mais 
v .  observ.,  ibtd. 

264.  Si  le  donateur  a  stipulé  le  droit  de 
retour  pour  lui-même,  et  à  son  défaut  pour 
un  tiers,  il  y  a  lieu  encore  d'annuler  la  dis- 
position dans  son  entier,  et  non  pas  seule- 
menl  de  la  considérer  comme  non  écrite  à 

1  du   tiers    (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Subslit.,  204. 

265.  Jugé,  cependant,  que  la  stipulation 
du  droit  de  retour  par  l'ascendant  donateur 
à  son  profit  et  au  profit  de  ses  héritiers,  ou 
de  cettii  en  faveur  de  qui  il  aurait  disposé, 
n'est  pas  nulle  pour  le  tout,  comme  conte- 
nant une  substitution  prohibée,  mais  est  ré- 
putée non  écrite  en  ce  qui  concerne  seule- 
ment la  stipulation  faite  au  profit  des /) 

mi  de  ce  tiers.  —  Montpellier,  25  avr.  1844, 
D.P.  45.  2.  36.  —  V  aussi  suprà,  n>  257. 

266.  Le  droit  de  retour,  stipule  par  le  do- 
nateur, «  au  profit  de  la  disposition  qu'il  en 
aura  faite  par  testament  ou  autrement  »  ne 
vicie  pas,  en  tant  que  contenant  une  substi- 
tution prohibée,  le  même  droit  que  ce  do- 
nateur s'est  valablement  réservé  pour  lui— 


'  même,  alors  que  la  première  réserve   est 
demeu  ■ifet. —  Req.  26  janv. 

J.G.  Substit.,  2  15,  et  Conlr.  de  mar.,  3333-2°. 

Sect.  3.  —  Clauses   de  substitution 
réciproque. 

267.  Sous  le  nom  de  substitution  ricipro- 
'  que,  on  désigne  la  disposition  par  laquelle 
deux  personnes  sont  grevées  mutuellement 
l'une  envers  l'autre  :  une  telle  manière  de 
disposer  constitue,  selon  les  circonstances, 
une  substitution  prohibée,  ou  une  substitu- 
tion vulgaire,  ou  un  simple  droit  d'accroisse- 
ment. —  J.G.  Substil.,  210. 

268. —  I.  Cas  ou  la  substitution  prohi- 
bée   RÉSULTE    NÉCESSAIREMENT    DES    TERMES    DE 

la  clause.  —  La  clause  :  «  J'institue  Pierre 
et  Paul,  et  au  décès  de  l'un,  je  le  charge  de 
rendre  à  l'autre  mon  hérédité  »,  constitue 
-  tbstitution  réciproque  qui  tombe  sous 
la  prohibition  de  l'art.  896.—  J.G.  Substit.. 
211. 

269.  Lorsqu'un  testament  porte  :  «  Je  fais 
et  institue  mes  légataires  universelles  mes 
trois  nièces,  et  les  substitue  réciproquement 

i  ement  entre  elles,  et  les  unes  aux  au- 
i  cas  qu'elles  décèdent  sans  enfants  », 
l'arrêt  qui,  par  interprétation  des  termes  du 
testament,  décide  que  cette  clause  contient 
une  substitution  prohibée ,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Req. 
8  oct.  1806,  J.G.  Substit.,  211.  —  V.  infrà, 
n»  370. 

270.  Il  y  a  substitution  réciproque  tacite 
toutes  les  fois:  1°  que  le  dernier  mourant  est 
i            de  rendre  à  un  tiers;  2°  qu'il  a  été 

de  rendre  la  chose  entière.  —  J.G. 
.  212. 

271.  Ainsi,  une  substitution  prohibée  se 
rencontre,  et  même  sous  un  double  rapport, 
dans  l'exemple  suivant  :  •  Je  lègue  tel  I  Is 
a  Pierre  et  à  Paul,  et  je  charge  le  dernier 
mourant  des  deux  de  le  rendre  a  Antoine  ». 
—  J  G.  Subtlit., 

272.  Jug  >,  ton  t il  i  la  clause  par  la- 
quelle un  testateur  in  litue  pour  ses  héritiers 
universels  sa  sœur  et  le  fils  de  cette  der- 
nière, pour  jouir  de  l'hérédité,  sans  division 
ni  partage,  si  ce  n'est  pour  les  revenus,  et, 
après  la  •mort  de  l'un  et  de  l'autre,  la  remet- 
tre à  la  famille  de  son  frère,  a  pu  être  t 

omme  ne  renfermant  pas  une  substi- 
tution réciproque  tacite,  sans  que  l'arrêt  qui 
le  décide  ainsi  tom  e  sous  la  censure  de  la 
Cour  suprême.  —  Req.  24  juin  1812,  J.G. 
.  212.  —  V.  infrà,  n»  370. 

273.  Lorsqu'un  legs  du  même  fonds  a  été 
fait  conjointement  à  deux  personnes,  à  con- 
dition que  celle  qui  survivrait  recueillerait 
la  p  ition  laissée  à  son  décès  par  le  premou- 

■t  après  qu'il  en  aurait  joui,  il  y  a  sub- 
ion  réciproque  prohibée,  n  moins  que  le 
■  n r  n'ait  pas  dérogé  à  l'ordre  de  la  suc- 
cession ab  intestat.  —  J.G.  Subslit.,  213. 

274.  Mais  la  disposition  suivante  :  «  Je 
tel  fonds  à  Pierre  et  à  Paul,  à  condi- 
tion qu'il  appartiendra  au  survivant  »,  se  ré- 
sout en  une  disposition  de  l'usufruit  au  pro- 
fit des  deux  légataires  pendant  leur  vie,  et 
de  la  propriété  au  profit  de  celui  qui  sur- 
vivra. —  Req.  26  juill.  1808,  J.G.  Subslit., 
214.  —  V.  art.  899,  n°"  33  et  s.,  59. 

275.  —  II.  Cas  ou  la  clause  peut  se  ré- 
soudre EN  UNE  SUBSTITUTION  VULGAIRE  VALA- 
BLE. —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque 
le  testateur  a  dit  :  «  J'institue  Pierre  et  Paul, 
et  je  les  substitue  l'un  à  l'autre  lors  de  leur 

-  pouvant  arriver  après  ou 
avant  la  mort  du  testateur,  la  clause  doit 
valoir  dans  le  sens  qui  n'annule  pas  la  dis- 
position. —  J.G.  Substil.,  216. 

276.  Même  solution  à  1  égard....  soit  du 
leas  fait  a  Pierre  et  a  Paul,  et  au  survivant 
d'entre  eux.  —  J.G  217. 

277.  ...  Soit  du  legs  fait  à  trois  individus 
conjointement  et  au  survivant  des  trois.  — 
Besancon,  29  mars  1811,  J.G.  Substit.,  217. 

278'.  ...  Soit  d'une  donation  faite  à  deux 


personnes  conjointement,  avec  clause  qu'en 
cas  de  |  e  l'un  des  donataires,  le  don 

passera  en  totalité  au  survivant.  —  Riom,  23 
fevr.  1825,  J  G.  '  ubstit.,  217  et  . 

279.  Au  contraire,  la  disposition  par  la- 
quelle un  testateur  lègue  ses  biens  à  deux 
personnes,  et  déclare  qu'il  veut  que.  l'une 
d'elles  venant  à  décéder,  l'entière  hérédité 
passe  sur  la  tête  du  survivant,  auquel 
institue  celui-ci  pour  son  héritier  universel. 

Eour  pouvoir  disposer  du  tout  ainsi  que 
on  lui  semblera,  renferme  une  substitution 
prohibée.— Civ.  r.  26déc.  1836,  J.G.  Substit., 
218. 

280.  La  disposition  testamentaire  sui- 
vante :  «  Je  lègue  à  Pierre  et  à  Paul,  et  si 
l'un  d'eux  meurt  sans  enfants,  je  lui  substi- 
tue l'autre  »,  renferme  une  substitution  vul- 
gaire valable  si  les  enfants  sont  des  héritiers 
ab  intestat  du  testateur,  et  une  substitution 
prohibée  dans  le  cas  contraire  (Quest.  très- 
controv.).  —  J.G.  Subslit.,  219. 

281.  S'il  est  dit  dans  un  testament:  «  Je 
donne  et  lègue  à  Pierre  et  à  Paul  (petits-fils 

lateuf)  la  moitié  de  mes  biens,  et,  dan  ; 

où  l'un  d'eux  mourrait  sans  enfai 
lui  substitue  l'autre  survivant,  »  on  du 

que  Je  testateur  a  voulu  parler 
où  l'un  des  légataires  mourrait  avant  lui.  et 
non  après;  ainsi,  la  disposition  présente  une 
substitution  vulgaire.  —  Req.  11  juin  1817, 
J.G.  Substit.,  219. 

282.  —  III.  Cas  ou  la  disposition  ne  con- 
tient qu'un  simple  droit  d'accroissement.  — 
Un  testament  ne  contient  que  l'expression 
d'un  simple  droit  d'accroissement,  lorsqu'il 
est  supposable  que  le  survivant  a  été  appelé 
à  recueillir  la  portion  du  prédécéde,  dans  le 
cas  où  celui-ci   serait  décidé  du  vivant  du 

•ur.  —  J.G.  Su'.  : 
263.    Bien  qu'une    telle   disposition   soit 
inutile,  puisque  le  droit  d'à  rit  ré- 

sulte virtuellement  de  la  nature  du  legs  fait 
conjointement,  la  clan 

inutile  que  contraire  a  la  loi.  —  Paris, 
•12  mars  1813,  sous  Req.  19  juill.   1814,  J.G. 

I.,  220  el  221. 

284.  Lorsqu  un  testateur,  après  avoir  in- 
stitue Pierre  et  Paul  ses  héritiers  par 
parts,   a  déclaré  que,  si  l'un  d'eux  venait  à 
mourir  sans  postérité,  sa  portion  profilerait 
,au  survivant,  les  tribunaux  peuvent  u 

en  fait,  que  le  testateur  na  pas  et 
substituer  ses  héritiers  l'un  à  l'autre,  mais 
qu  il  a  simplement  établi  entre  eux  un  droit 
d'accroissement,  sans  que  cette  interprétation 
puisse  donner  ouverture  à  cassation. —  Req. 
19  juill.  1814,  -J.G.  Substit.,  221.—  V.  infrà, 
nn  370. 

285.  De  même,  on  peut  ne  voir  qu'une 
substitution  vulgaire,  oa  la  stipulation  du 
droit  d'accroissement,  dans  la  clause  par  la- 

•  un  testateur,  après  avoir  institué  plu- 
sieurs héritiers,  dispose  que  si  l'un  d'eux  dé- 
cède sans  enfants,  sa  portion  sera  réversible 
aux  autres.  —  Req.  10  janv.  1821,  J.G.  Sub- 
stil., 222. 

286.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  suffit  qu'un 
ut  conjointement  à  plusieurs  person- 
lit  grevé  de   substitution,  pour  que  le 
de  i'un  des  légataires,  antérieur  à  ce- 
lui du  testateur,  ne  donne  pas  lieu  à  l'ac- 
croissement du  legs  au  profit  de  ses  coléga- 
taires,  au  préjudice  du  substitué.  —  Paris, 
11  mars  1836,  J.G.  Substil.,  223,  et Disp.  entre 
vi  s,  r; 

287.  Il  peut  arriver  que  la  seconde  dispo- 
sition ne  puisse  valoir  à  titre  de  droit  d'ac- 
croissement, encore  bien  que  le  testateur  lui 
ait  donné  ce  nom,  et  que,  cependant,  la  clause 
dans  son  ensemble  ne  constitue  pas  une 
substitution  prohibée.  —  J.G.  Substi' 

288.  Ainsi,    lorsque    le    testateur. 
avoir  institué  plusieurs  héritiers,  a  cl 
vouloir  que  «  sa  succession  fût  partag' 
lement  entre  eux.  et  que  dans  le  cas  où  quel- 
ques-uns viendraient  à  décéder  sans  posté- 
rité et  sans  avoir  disposé,  leur  portion  ac- 
crût aux  autres  »,  la  clause  d'accroissement 
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est  nulle,  les  survivants  n'étant  appelés  à  re- 
cueillir la  portion  du  prémourant  qu'après 
que  celui-ci  en  aura  joui;  et,  d'un  autre 
coté,  il  n'y  a  pas  substitution  ;  les  légataires 
avant  droit  de  disposer;  dans  ce  cris,  la  dis- 
position principale  doit  être  maintenue  et  la 
clause  d'accroissement  doit  être  réputée  non 
écrite.  —  Rouen,  10  juin  1814,  J. G.  Subslil., 
224 

289.  En  pareil  cas,  les  héritiers  ah  intes- 
tat des  légataires  auraient  seuls  qualité  pour 
faire  annuler  cette  condition,  ;iu  lieu  que, 
s'il  v  avait  eu  substitution,  la  nullité  n'aurait 
pu  être  proposée  que  par  les  héritiers  du  tes- 
tateur. —  Même  arrôl 

290.  Lorsque  plusieurs  individus,  copro- 
priétaires  d'un  immeuble,  conviennent  de  le 

1er,  soit  en  commun,  soit  même  divi- 
1.  avec  clause  que  la  part  des  pre- 
mourants  accroîtra  au\  survivants,  de  telle 
sorte  que  le  dernier  vivant  doil  réunir  la  to- 
talité de  la  chose  sur  sa  tête,  il  y  a  là.  sui- 
vant un  système,  substitution  prohibée.  — 
J.G.  Substit.,  225. 

291.  Suivant  un  autre  système,  cette 
clause  renferme  deux  dispositions  directes  : 
l'une  pure  et  simple  de  l'usufruit,  au  profit 
de  chacune  des  parties;  l'autre  conditionnelle 
de  la  propriété,  au  profit  seulement  du  der- 
nier mourant,  et  constitue,  non  pas  une  subs- 
titution prohibée,  mais  une  donation  per- 
mise. —  Req.  12  pluv.  an  9,  J.G.  Suhsttl., 
225. 

292.  Suivant  un  troisième  système,  il  n'y 
a  point  là  substitution  prohibée,  mais  con- 
trat intéressé  de  part  et  d'autre  et  purement 
aléatoire.  —  J.G.  Subslil.,  225.  —  Conf. 
Liens,  de  la  rég.  9  nov.  1820,  ibid. 

293  En  ce  sens,  le  contrat  par  lequel  des 
iés  ont  arrêté,  avant  le  Code,  que  tous 
leurs  biens  et  acquêts  continueraient  d'être 
possi  di  s  par  les  survivants  d'entre  eux,  à  la 
charge  par  le  dernier  de  les  rendre  à  des 
substitués  convenus,  est  un  contrat  aléatoire 
ou  pacte  de  famille  qui  n'a  point  été  atteint 
par  les  lois  abolilivesdes  substitutions,  alors 
même  que  les  associés  seraient  décédés  de- 
puis le  Code...  lien  doit  être  ainM,  surtout, 
si  la  convention  n'a  porté  que  sur  la  jouis- 
sance, l'usufruit  des  biens,  lesquels,  au  dé- 
cès du  dernier  mourant,  ont  dû  être  re- 
cueillis par  les  héritiers  légitimes  des  con- 
tractants.—  Corse,  2juin  1828,  J.G.  Substit., 
226. 

294.  Du  principe  que,  dans  le  doute,  on 
doit  s'attacher  au  sens  qni  favorise  la  validité 
de  l'acte,  il  suit  que,  lorsqu'un  testateur,  en 
instituant  des  mineurs  légataires  universels, 
ordonne  que  les  parts  de  ceux  qui  décéde- 
ront en  minorité  appartiendront  au  survi- 
vant, cette  clause  doit  être  interprétée  en  ce 
sens  qu'elle  renferme  deux  dispositions  dif- 
férentes  :  l'une  pure  et  simple,  qui  embrasse 
collectivement  tous  les  intéressés;  l'autre 
conditionnelle,  qui  se  rapporte  à  chacun 
d'eux  individuellement,  toutes  deux  valables. 
Chaque  institué  n'est  saisi  de  la  propri 
sous  la  condition  résolutoire  :  «  s'il  ne  meurt 
pas  avant  la  majorité  de  tous  ».  —  J.G.  Sub- 
slil.. 227. 

295  Mais  si  le  testateur,  en  instituant 
légataires  universels  tous  ses  neveux,  y  com- 
pris ceux  qui  ne  seront  connis  qu'après  sa 
mort,  ordonnait  que  ses  biens  restassent  in- 
divis jusqu'à  la  majorité  du  plus  jeune,  que 
ceux-là  seuls  vinssent  au  partage  qui  attein- 
draient leur  majorité  complète,  et  que  les 
parts  de  ceux  qui  décéderaient  avant  i  i  , 
accrussent  aux  survivants,  il  y  a  dan- 

suivant  une  opinion,  substitution  prohi 
l'égard  des  neveux   non  encore  cornus  j  la 
mort  du  testateur.  —  J.G.  Substit.,  228. 

296.  Suivant  une  autre  opinion,  la  condi- 
tion qui  appelle  les  neveux  non  conçus  a  la 
mort  du  testateur  doit  être  réputée  non 
(art.  906),  mais  la  dis]  osition  doit  val-ar  en 
ce  qui  concerne  les  neveux  conçu?  avant  le 
décès  du  testateur.— Observ.  conf.,  J.G.  Sub- 
.'II.  228, 


Sect.  4.   —  Nullité  des  substitutions 
prohibées. 

297.  La  nullité  prononcée  par  l'art.  896 
frappe  non-seulement  la  disposition  faite  au 
profit  du  substitué,  mais  encore  la  disposi- 
tion principale  faite  au  profit  du  premier  in- 
stitue. —  Req.  18  janv.  1808,  J.G  Substit., 
230.  —  Bruxelles,  10  fevr.  1809,  ibid.,  230  et 
86.  —  Bruxelles,  6  déc,  1809,  ibid.,  230  et 
284.  —  Req.  7  nov.  1810,  ibid.,  230.  —  Civ. 
c  27  juin  1811,  ibid.,  230  et  303.  —  Req.  23 
juill.  1811,  ibid.,  230.— Rouen,  24  août  I8I2, 
Un  '.,  230  et  155.  —  Cons.  d  Et.  31  oct.  1810, 
ibid.,  268  et  124.—  Observ.  conf.,  ibid.,  229; 
D.P  69.  2.  121.  note. 

298.  Suivant  un  autre  système,  la  nullité 
n'atteindrait  que  la  seconde  disposition,  celle 
en  faveur  du  grevé  restant  valable  ;  mais 
cette  opinion  est  généralement  rejetée. — J.G. 
Subslil.,  129. 

299.  L'art.  896,  qui  prononce  la  nullité  de 
l'institution  en  même  temps  que  de  la  sub- 
stitution, n'est  pas  applicable  a  une  disposi- 
tion faite  avant  le  Code.  —  Paris.  7  therm. 
an  12,  J.G.  Substit.,  231-1°  et  130.  —  Civ.  r. 
30  mars  1829,  ibid.,  231-2°  et  203-3°.  —  Civ. 
c.  24  juill.  1839.  ibid.,  23i. 

300.  L'exhérédation  prononcée  dans  un 
testament  contre  les  héritiers  naturels,  à  la 
suite  d'une  disposition  qui  contient  un  legs 
avec  substitution  des  biens  du  testateur, 
peut  être  considérée  comme  une  suite  de 
cette  disposition  et  déclarée  pareillement 
nulle.  —  Paris,  16  déc.  1833,  J.G.  Substit., 
232  et  67-5°. 

301.  Le  legs  fait  à  deux  personnes  indivi- 
sément avec  substitution  permise  quant  à 
l'un  des  institués,  mais  prohibée  quanta 
l'autre,  est  nul  à  l'égard  des  deux  institués, 
et  non  pas  seulement  en  ce  qui  touche  le 
dernier.  —  Req.  9  juill.  1851,  D.P  51.1.187. 

302.  La  substitution  prohibée  dont  est 
grevée  une  disposition  testamentaire  faite 
indivisément  au  profit  de  deux  légataires, 
emporte  nullité  de  l'ensemble  de  la  disposi- 
tion, quoiqu'elle  ne  soit  établie  que  sur  la 
portion  de  l'un  des  institués,  si  cet  institué 
n'es!  pas  déterminé,  et  si,  notamment,  la 
substitution  est  subordonnéoà  une  condition 
qui  peut  se  réaliser  aussi  bien  dans  la  per- 
sonne  de  l'un  des  institués  que  dans  celle 
de  l'autre,  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre  leur  étant  alors  imposée  à  tous  deux, 
jusqu'à  l'événement  de  la  condition.  —  Req. 
4  déc.  1865,  D.P.  66.  1.38. 

303.  Mais  la  nullité  d'une  substitution 
n'entraîne  pas  la  nullité  des  dispositions  que 
comprend  le  même  acte  et  qui  sont  étran- 
gères à  cette  substitution.  —  Caen,  2  déc. 
1847,  D.P.  49.  2.  84.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Substit.,  233. 

304.  Ainsi,  notamment,  les  legs  purs  et 
simples  renfermes  dans  le  testament  du  sub- 
stituant doivent  recevoir  leur  exécution. — 
Rouen, 24  août  1812,  J.G.  Sufasit'<.,233et  155. 
—  Angers,  7  mars  1822,  iôtd.,233  et  121.  — 
Caen,  2  déc.  1847,  D.P.  49  2.  84. 

305.  Et  il  en  serait  ainsi,  lors  même  que 
ces  legs  auraient  été  mis  à  la  charge  du 
gi .\e  ou  de  l'appelé.  Ils  devraient  être  ac- 
quittés, dans  ce  ras.  par  ceux  qui  recueille- 
raient les  biens  compris  dans  l'institution,  et 
la  substitution  serait  annulée  —  Angers,  7 

unis  1822,  précité. 

306  5i  dans  les  biens  légués  a  une  même 
personne  il  s'en  trouve  une  partie  non  grevée 
île  la  charge  de  restitution,  la  nullité  n'aura 
aucun  effet  quant  à  cette  partie.  —  J.G. 
Su!    lit.,  234. 

307.  Ainsi,  lorsqu'un  legs  de  meubles  et 
immeubles  n'est  fait  i  charge  de  substitu- 
tion que  quant  aux  immeubles,  le  le  -  reste 
valable  quant  aux  meubles.  —  Req.  3  août 
1814  J.G    S 

308  Jugé,  toutefois,  qu'une  disposition 
e  entachée  de  substitution  par- 
tielle est  nulle  pour  le  tout  et  non  pas  seu- 
lement pour  les  biens  substitués.  Par  suite, 


en  admettant  qu'un  legs  avec  substitutior 
prohibée,  qui  comprend  dans  une  disposi- 
tion unique  des  valeurs  mobilières  et  des 
immeubles,  doive  être  considéré  comme  ne 
contenant  à  l'égard  des  valeurs  mobilières 
qu'une  substitution  de  eo quod  supererit,  à 
défaut  de  mesures  prescrites  pour  en  assurer 
la  conservation(V.  suprà,  n°'  loi  ets),  ce  legs 
n'en  doit  pas  moins  être  annulé  pour  le  tout, 
sans  distinction  entre  les  valeurs  mobilières 
et  les  biens  immobiliers.  — Req.  31  mailSCo, 
D.P.  65.1.  439. 

309.  D'après  un  autre  système,  il  faudrait 
distinguer  suivant  la  manière  dont  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  est  liée  à  la  dis- 
position principale  :  si  le  testateur  a  dit  : 
«  Je  lègue  tous  mes  immeubles  et  mes  meu- 
bles à  Paul,  à  charge  de  conserver  et  de 
rendre  les  meubles  seulement  à  Pierre  »,  ou 
s'il  a  dit  :  Je  lègue  mes  immeubles  à  Paul, 
à  la  charge  d'en  rendre  à  sa  mort  la  moitié 
à  Pierre  •>,  dans  ces  deux  hypothèses,  la  dis- 
position est  nulle  pour  le  tout.  —  J.G. 
Substit.,  234. 

310.  Mais  si  le  testateur  a  commencé  par 
léguer  ses  immeubles  à  Paul,  et  lui  a 
ensuite,  par  une  disposition  distincte,  lé- 
gué ses  meubles  à  charge  de  les  rendre 
a  Pierre  lors  de  son  décès,  ou  si,  après 
avoir  légué  ses  immeubles  à  Paul,  il  lui  im- 
pose par  une  autre  disposition  du  testament 
la  charge  de  rendre  à  Pierre,  lors  de  sou 
décès,  la  moitié  seulement  desdits  immeu- 
bles, dans  l'un  et  autre  cas,  les  dispositions 
devront  être  divisées,  et  l'on  duit  annuler 
celle-là  seulement  qui  est  entachée  de  sub- 
stitution. —  J.G.  Substit.,  234. 

311.  Si,  dans  un  même  testament,  il  y 
avait  au  profit  de  la  même  personne  d'abord 
une  disposition  pure  et  simple,  puis  une  dis- 
position conditionnelle  renfermant  substitu- 
tion, la  nullité  de  cette  dernière  disposition 
n'entraînerait  pas  la  nullité  de  la  première. 
—  Agen,  13dec.  1811,  J.G.  Subslil.,  235.  — 
Y.  suprà,  n°"  166  et  s. 

312  Lorsque  la  substitution  et  l'institu- 
tion dépendent  l'une  de  l'autre,  quoique  ren- 
termées  dans  deux  actes  sépares,  la  nullité 
simultanée  n'en  doit  pas  moins  être  pronon- 
cée. —  J.G.  Substit. ,236. 

313.  Par  exemple,  si,  des  biens  ayant  été 
donnés  par  acte  entre  vifs,  le  donataire  ac- 
cr/iie  plus  tard  une  libéralité  faite  sous  la 
condition  que  ces  biens  seront  grevés  de  res- 
titution, les  deux  libéralités,  devenant  indi- 
visibles, doivent  être  annulées  en  même 
temps.  —  J.G.  Substit.,  236. 

314.  De  même,  dans  le  cas  où  un  legs 
fait  par  un  premier  testament  est  ensuite 
grève  de  substitution  fidéicommissaire  par 
un  second  testament,  il  y  a  lieu  d'annuler  à 
la  fois  ces  deux  dispositions,  qui  doivent  être 
réputées  ne  former  qu'un  seul  tout  indivi- 
sible à  legard  du  légataire  grevé.  —  Civ.  r. 
21  juin  1841,  J.G.  Subslil.,  230  et  57-2°. 

315.  De  même  encoie,  une  disposition 
testamentaire,  confirmée  dans  un  testament 

fiostérieur  qui,  en  même  temps,  grève  le 
egs  ainsi  confirmé  d'une  substitution  prohi- 
bi  B  peut,  par  interprétation  des  actes  et  de 
l'intention  du  testateur,  être  considérée 
comme  formant  avec  ce  second  testament 
un  tout  indivisible,  et  dès  lors  être  annulée 
comme  entachée  de  substitution.  —  Req. 
2  mars  1X58,  D.P.  58.  I.  308. 

316.  Décidé,  cependant,  que  la  disposition 
par  laquelle  un  testateur,  après  avoir,  par 
un  premier  codicille,  légué  un  immeuble  à 
un  hospice,  ordonne,  par  un  second  codi- 
cille, qu'une  portion  de  cet  immeuble  sera 
distraite  en  faveur  d'un  tiers,  à  condition  que, 
dans  le  cas  où  ce  dernier  vien  Irait  a  décé- 
der sans  enfants,  la  portion  distraite  en  sa 
faveur  retournera  à  l'hospice,  est  une  sub- 
stitution prohibée  qui  rend  nulle  toute  la 
disposition,  et  qui.  dès  lors,  laisse  subsister 
tous  les  droits  de  l'hospice,  tels  qu'ils  résul- 
taient du  premier  codicille.  —  Cons.  d'Et. 
31  oct.  1810,  J.G.  Substit.,  268  et  124. 


317.  Mais  lorsque  !a  substitution  se  rat- 
tache seulement  à  l'institution  d'héritier,  et 
qu'un  legs  a  été  antérieurement  l'ait  à  l'in- 
stitué, l'un  pourra,  selon  les  circonstances, 
subsister  sans  l'autre.  —  J.G.  Substit.,  237. 

318.  11  ne  suffit  pas  que  les  deux  dispo- 
sitions qui  concourent  soient  dépendantes 
l'une  de  l'autre  pour  qu'on  doive  les  enve- 
lopper dans  la  même  nullité;  il  faut  encore 
que  toutes  deux  soient  conçues  dans  des  for- 
mes valables,  et  ne  soient  pas  nulles  pour  une 
autre  cause  que  la  prohibition,  pour  un  vice 
quelconque  de  forme  ou  de  fond.  —  J.G. 
Subslit.,  238. 

319.  Si  la  substitution  est  nulle  en  soi  et 
à  part  toute  prohibition,  elle  n'entraînera  pas 
la  nullité  de  la  disposition  principale.  — J.G. 
Substit.,  239. 

320.  Si  la  nullité  de  la  substitution  ré- 
sulte d'un  vice  de  forme,  comme  dans  le  cas 
d  un  second  testament,  nul  pour  cette  cause, 
et  qui  grèverait  de  substitution  la  libéralité 
contenue  dans  un  premier  testament,  la 
substitution  alors  n'est  pas  même  censée 
exister.  —  J.G.  Subslit.,  240. 

321.  Si  la  substitution  était  nulle  pour 
vice  du  fond,  si  elle  était  faite,  par  exemple, 
au  profit  d'une  personne  qui  était  incapable 
de  recevoir  du  testateur,  au  profit  d'une  per- 
sonne incertaine,  etc.,  la  clause  serait  réputée 
non  écrite  et  la  disposition  principale  serait 
maintenue.  — J.G.  Subslit.,  241.  —  V.  aussi, 
comme  exemples  de  dispositions  réputées 
non  écrites,  suprà,  n°»  247,  257,  263,  265, 
296. 

322.  La  disposition  principale  deviaiten- 
core  être  maintenue  si  le  substitué  était  dé- 
cédé avant  le  testateur.  —  Grenoble,  3  juill. 

1810.  J.G.  Subslit.,  242-1».  —  Agen,  12  août 

1811,  ibid.,  242-2».—  Req.  3déc;i8l2,  ibid., 
242-3°.  —  Observ.  conf.,  ibid.  —  V.  in/'rà, 
n°  326,  et  art.  898. 

323.  Si  c'est  l'institution  qui  est  nulle,  la 
substitution,  ou,  autrement,  la  disposition 
en  faveur  du  substitué,  soit  qu'on  la  consi- 
dère comme  une  donation  indépendante  de 
la  première,  soit  qu'on  veuille  la  réputer  un 
accessoire  de  celle-ci,  pourra  valoir  comme 
disposition  principale.  —  J.G.  Subslit.,  243. 

324.  La  substitution  se  soutient  encore 
comme  seconde  donation,  lors  même  que  la 
nullité  de  l'institution  viendrait  d'un  vice  du 
fond;  si  le  grevé  est  incapable,  le  substitué 
capable,  l'institution  sera  nulle  et  la  substi- 
tution valable.  —J.G.  Subslit.,  244. 

325.  La  caducité  des  legs  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  substitutions  qu'ils  contiennent. 
C'est  ce  qui  arrive  quand  le  légataire  décède 
avant  l'exécution  du  testament  (c.  civ.  1039) 
ou  l'accomplissement  de  la  condition  sous 
laquelle  il  a  été  gratifié  (ibid.  1040),  ou  quand 
il  refuse.  —  J.G.  Substit.,  245. 

326.  Ainsi,  le  legs  entaché  de  substitution 
est  purgé  de  ce  vice,  lorsque  l'héritier  ou  lé- 
gataire, institué  à  charge  de  conserver  et  de 
rendre,  vient  à  décéder  du  vivant  même  du 
testateur,  de  telle  sorte  que  celui  à  qui  il 
devait  transmettre,  se  trouve  appelé  à  re- 
cueillir les  biens  directement  dans  la  succes- 
sion. Et  vainement  on  soutiendrait,  en  pareil 
cas,  que  la  caducité  de  la  première  libéralité 
entraîne  celle  du  legs  qui  s'y  rattachait  par 
a  clause  de  substitution.  —  Paris,  19  juill. 
i 8 70.  D.P.  70.  2.  215.— V.  aussi  suprà,  n°239. 

327.  Lorsque  le  testateur,  prévoyant  le 
cas  où  l'une  des  deux  dispositions  serait 
attaquée  comme  renfermant  une  substitu- 
tion, a  statué  que,  dans  ce  cas,  l'institution 
seule  aurait  ses  effets,  l'institution  doit  alors 
être  maintenue.  —  Paris,  3  mars  1820,  J.G. 
Subslit.,  246.  —  V.  suprà,  n°  94. 

328.  De  même,  si  la  préférence  a  été 
donnée  par  cette  clause,  non  à  l'institution,- 
mais  à  la  substitution,  cette  dernière  dispo- 
sition seule  sera  confirmée. —  J.G.  Substit., 
247. 

329.  Ainsi,  la  substitution  doit  être  ré- 
putée non  écrite,  en  tant  que  fidékommis- 
saire,  pour  ne  valoir  que  comme  substitution 
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vulgaire,  et  elle  n'entraîne  pas.  dès  lors,  la 
nullité  de  l'institution,  lorsque  le  testateur  a 
exprimé  lui-même  qu'il  ne  l'établit  que  pour 
le  cas  où  elle  serait  permise,  et  l'efface  'le 
son  testament  si  elle  tombe  sous 
tion  de  la  loi.  —  Req.  5  déc.  1863 
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330.  La  nullité  d'une  substitution  pro- 
hibée entraîne  la  nullité  de  l'institution  prin- 
cipale, sans  que  les  juges  puissent,  par  ap- 
préciation de  la  volonté  du  testateur,  séparer 
l'institution  de  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre,  et  la  maintenir,  en  décidant  que  la 
nullité  de  la  substitution  doit  profiter  au 
grevé.  —  Civ.  c.  6janv.  1863,  D.P.  63.  1.  43, 
et  sur  renvoi,  Rouen,  25  juin  1863,  D.P.  64. 
2.219. 

331.  Et,  spécialement,  lorsqu'un  légataire 
universel  a  été  grevé  de  substitution  pro- 
hibée relativement  à  l'un  des  biens  compris 
dans  l'hérédité,  son  legs  ne  peut  être  main- 
tenu quant  à  la  chose  soumise  à  cette  sub- 
stitution, sous  prétexte  que  le  testateur,  à 
raison  de  l'institution  universelle  qu'il  a  faite, 
aurait  entendu  faire  profiter  le  légataire  dé 
toute  nullité  frappant  l'une  de  ses  disposi- 
tions testamentaires,  quelle  qu'elle  fût.  — 
Mêmes  arrêts. 

332.  En  conséquence,  le  droit  de  deman- 
der la  nullité  de  la  substitution  appartient, 
non  pas  au  légataire  universel  dont  le  titre 
est  vicié  en  tant  qu'il  serait  invoqué  pour  la 
chose  frappée  de  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre,  mais  aux  héritiers  légitimes  du 
testateur,  seuls  appelés  à  recueillir  le  béné- 
fice de  cette  nullité.  —  Mêmes  arrêts. 

333.  La  nullité  d'une  clause  de  substitu- 
tion prohibée  est  d'ordre  public  et  ne  peut, 
par  conséquent,  être  couverte  par  aucune 
ratification,  soit  expresse,  soit  tacite,  qui 
aurait  pourellet  de  laisser  subsister  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre.  —  Req.  2  mars 
1858,  D.P.  58.  1.  308.  —  Req.  24  avril  1860, 
D.P.  60.  1.  224.  — Amiens,  6  mars  1866,  D.P. 
69.  2.  41-42.  —  Amiens,  7  déc.  1868,  D.P.  69. 
2.  59.  —  Observ.  conf..  J.G.  Obligea.,  4476. 

Contra  : —  (Motif)  Montpellier,  24  mars 
1841,  sous  Req.  18  avril  1842,  J.G.  Obligat., 
447b  et  4538-7». 

334.  Ainsi,  elle  ne  peut  être  couverte  par 
l'exécution  donnée  au  legs  qui  en  est  en- 
taché par  l'héritier  ou  le  légataire  universel 
tenus  de  la  délivrance  de  ce  legs.  —  Mêmes 
arrêts  des  2  mars  1858  et  7  déc.  1868. 

335.  Et  la  ratification  ne  saurait  s'induire 
d'un  acte  de  délivrance  dans  lequel  la  sub- 
stitution a  été  formellement  maintenue,  avec 
les  obligations  qu'elle  imposait  au  légataire 
grevé.  —  Arrêts  précités  des  2  mars  1858  et 
24  avril  1860. 

336.  Mais  l'héritier  peut  rendre  valable 
la  disposition  faite  au  profit  du  légataire  grevé 
de  substitution,  en  l'affranchissant  de  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  qui  y  était 
apposée.  —  Amiens,  6  mars  1866,  D.P.  69.  2. 
41.  —  V.  aussi  Req.  24  avr.  1860,  D.P.  60.  1. 
224. 

337.  Quant  aux  héritiers  du  grevé,  ils 
peuvent  confirmer  expressément  ou  tacite- 
ment la  disposition  et  renoncer  a  en  opposer 
la  nullité,  en  mettant  le  substitué  en  posses- 
sion des  biens,  pourvu  qu'ils  aient  eu  con- 
naissance du  vice  et  intention  de  le  réparer. 
—  J.G.  Obligat.,  4476. 

338.  Les  héritiers  qui  ont  exécuté  une 
substitution  fidéicommissaire  au  bénéfice  de 
laquelle  ils  sont  appelés,  au  décès  du  grevé, 
ne  peuvent,  après  l'ouverture  de  cette  sub- 
stitution à  leur  profit,  en  demander  !a  nul- 
lité, pour  échapper,  par  exemple,  au  droit  de 
mutation,  en  soutenant  que,  par  l'effet  de  la 
nullité  de  la  disposition,  ils  sont  réputés 
avoir  recueilli  directement  les  biens  grevés 
dans  la  succession  du  disposant  en  leur  qua- 
lité d'héritiers.  —  Civ.  c.  11  déc.  1860,  D.P. 
61    1 .  25. 

339.  De  même,  si.  après  l'ouverture  de  la 
substitution  par  l'événement  de  la  condition 
prévue  le  successeur  universel  fait  ahandon 


aux  héritiers  du  grevé,  en  transigeant  avec 
eux  sur  diverses  contestations,  des  arrérages 
ou  intérêts  du  legs,  cette  exécution  donnée  a 
la  disposition  en  couvre  la  nullité,  et,  par 
suite,  le  successeur  universel  doit  être  ré- 
puté en  recueillir  le  bénéfice  en  vertu  de  la 
substitution  faite  en  sa  faveur,  et  non  comme 
héritier  du  défunt.  —  En  conséquence,  la 
transmission  résultant  de  cette  substitutioo 
est  passible  du  droit  de  mutation  par  décès 
indépendamment  de  celui  qui  avait  été  pave 
sur  l'institution.—  Civ.  c.  5  mars  1866,  D.P. 
66.  1.  124. 

340.  Les  juges  peuvent  d'office  suppléer 
le  moyen  tire  de  la  nullité  de  la  substitution, 
si  les  conclusions  prises  par  les  parties  ont 
demandé  la  nullité,  mais  par  d'autres  movens. 
—  J.G.  Subslit..  248. 

341.  Mais  si  la  nullité  n'a  pas  été  deman- 
dée, les  juges  ne  peuvent  la  prononcer  d'of- 
fice. —  J.G.  Subslit.,  248. 


Sect.  5. 


Preuve  des  substitutions 
prohibées. 


342.  S'il  s'agissait  d'un  simple  fidéicom- 
mis,  la  preuve  en  pourrait  être  faite  par  tous 
les  moyens  possibles.  —  V.  art.  911. 

343.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  subs- 
titution prohibée  :  une  telle  substitution  ne 
peut  résulter  que  d'un  acte  fait  dans  la  forme 
des  donations  ou  des  testaments.  Lorsque  la 
charge  de  rendre  n'est  imposée  au  légataire 
que  verbalement  ou  par  un  acte  irrégulier, 
il  n'en  résulte  aucun  droit  pour  le  substitué. 
Et  si,  dans  un  tel  v.as,  le  légataire  effectue 
la  transmission  conformément  aux  intentions 
du  disposant,  le  bénéficiaire  de  la  restitution 
tient  ses  droits  du  légataire  et  non  du  dispo- 
sant; les  biens  ainsi  transmis  font  partie  de 
la  succession  du  légataire  et  non  de  celle  du 
disposant.  —  D.P.  69.  2.  121,  note. 

344.  De  là  il  suit  que  la  preuve  d'une  sub- 
stitution prohibée  ne  peut  être  puisée  que 
dans  l'acte,  donation  ou  testament,  qui  la 
contient. —  Observ.  conf.,  J.G.  Subslit.,  253; 
D.P.  69.  2.  121,  note.  — V.  aussi  (motif)  Req. 
14  juin  1865,  D.P.  65.  1.  437. 

345.  En  conséquence,  si,  d'après  les  ter- 
mes du  testament,  la  pleine  propriété  a  été 
léguée  et  qu'il  n'y  ait  aucun  indice  de  dol  ou 
de  fraude  de  la  part  du  légataire,  celui-ci  ne 
peut  être  obligé  a  prêter  le  serment  qu'il  n'a 
point  promis  verbalement  au  testateur  de 
rendre  la  succession  aux  héritiers  ab  in- 
testat. —  Trêves,  13  nov.  1809,  J.G.  Sub- 
slit., 253. 

346.  Et  même  un  legs  universel  est  vala- 
ble, quoiqu'il  soit  fait  à  charge,  par. le  léga- 
taire, de  remplir  des  dispositions  secrètes 
que  le  testateur  lui  a  fait  connaître  ;  la  nul- 
lité de  ces  dispositions  n'atteint  pas  le  legs 
universel  ,  qui  en  est  indépendant  :  la 
crainte  qu'on  abuse  des  dispositions  secrètes 
pour  faire  oralement  des  substitutions  prohi- 
bées n'est  pas  suffisante  pour  entraîner  la 
nullité  du  legs  universel.  —  Civ.  r.  14  déc. 
1819,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3478.  —  V.  aussi 
Lyon,  13  févr.  1836,  ibid.,  332-4°,  et  suprà, 
n°"  48. 

347.  L'aveu  que  ferait  l'institué  lui-même 
d'avoir  été  verbalement  grevé  de  restitution 
ne  laisserait  pas  moins  subsister  l'institu- 
tion, puisqu'elle  n'est  invalidée  par  la  charge 
de  rendre  qu'autant  que  cette  charge  est  im- 
posée dans  une  forme  régulière  et  obliga- 
toire. —  J.G.  Substit.,  254;  D.P.  69.  2.  121, 
note.  —  Conf.  Civ.  c.  18  janv.  1813,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2513. 

348.  En  conséquence,  la  déclaration  de 
l'héritier  institué  purement  et  simplement, 
que  l'intention  du  testateur  était  de  trans- 
mettre ses  biens  aux  personnes  désignée» 
dans  cette  déclaration  et  qu'il  promet  d'exé- 
cuter cette  intention,  voulant  que  ses  héri- 
tiers après  lui  remplissent  cette  promesse, 
ne  peut  être  invoquée  par  les  personnes  dé- 
signées, ni  comme  modifiant  le  testament 
en  leur  faveur,  ni  comme  ayant  une  force 
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d'exécution  quelconque  sur  la  succession  rie 

ritier  institué,  à  rencontre  de  ses  pro- 

liéritiers.  —  Trib.  de  Saint-Yrieix,  16 

juill.   1838,  et  Limoges,  M  janv.  1841    sous 

'l  e  |   16  mars  1842,  J.G.  Substit.,  2:'»',  , 

349.  H  en  serait  de  mêmi 
pour  ;  rou   er   la  substitution,  on 
un  simple  écrit,  tel  qu'une  lettre  mi  :ive.  — 

350     l   ipi  ridant,  1         ution    volontaire 

d'un  testament  peut,  ;i  titre  'le  cons 

tion,  .-'m  vir  d'éli  ment  i  n  dans  i  exa- 

do  la  question  île  savoir  si  le  testateur 

in  voulu  créerune  substitution.— Req. 

14  juin  186b,  li.l'   65.1. 

351.  Suivant  un  autre  système,  lasubsti- 
tion  peut  être  établie  par  des  preuves  autres 
qui  contient  I  institution,  et, 
par  exemple  par  le  serment,  par  l'interroga- 
toire sur  faits  ci  articles.  -  J.G.  Substit., 
253;  D.P.  69  2.  121,  note. 

352    En  ce  sens,  lorsqu'un  héritii  i 
time  demande   la   nullité  d'un  l 

l  ■  substitution,  i;existencedeoettesub- 
stitutio  !  prouvée  par  l'aveu  du  lé- 

gataire, par  Mes  lettres  du  testateur,  et  humi- 
lie-  .lu   legs  peut  itre  proi 

reuve.—  I  -  c.  1814, 

J.G.  Sut 

353.  En   tout  cas,   si  lacté  renfermant  la 

substitutif. va  trail  nu  pei 

preuve  par  ti  l'exi 

ci  île  la  .irait  admis  i 

pourrait  le  serment  du  grevé.  — 

J.G.  Suosd'L,  257. 

Sect.  C. — Interprétation  des  substit' 

354.  Dans  le  doute,  la  qu  - 

si  un  a  i    u  non  une  s 

prohil  ée  doit  se 

exclut  l'idée  de  substitution.  —  Aix",  18  févr 
1825,  sous  i.    i     •   '.        I     6,  J.G, 

;  312.  —  Obsen .  ibid.,—  V.  su- 

prn,  n"-  71,  79  d  s.;  art.  899,  n™  4  et  s. 

355.  Et  si  la  charge  de  rendre  n'est  pas 
lill  ralem  ml  ex|  i  m  e  le  dou  e  doit  s'inter- 

i  en  faveur  de  la  di  iposition.  —  Req.  5 
juill.  I832,  J  '■.  '  i-1»  et  70-2». 

356.  Lorsqu'il  est  possible  de  donner,  par 

rpré  ation,  a  u  m   subs  titul  ion 
:  e  de  simple  sic  re,  le 

>      ruent  qui  la  contient,  doit  être  maintenu  ; 
cialement,  une  disposition  ainsi  conçue: 
telle  part  de  mes  biens  a  tel,  réver- 
sible sur  sa  femme  et  ses  enfants  »,  est  vaia- 
c  legs  pouvant  cire  consi  léré  comme 
n'étant  fait  à  la  femme  que  dans  le  cas 
de  Sun  mari  avant   le  testateur,  et  aux 
il  -  que  dans  I  i  as  erniers  sur- 

vivraient a  leurs  père  et  mère. —  Paris,    i 
déc    I827,  J.G.   S  95   et  sur  pourvoi, 

Req  24  mai     I829 

357.  Dans  la  clause  qui  présente  un  dou- 
ns,  il  faut,  s'il  est  possible,  au  lieu 

d'une  substitution  prohibée,  voir  une  sub- 
stitution vulgaire.  —  Req.  23  juill.  1834,  J.G. 
15  et  120. 

358  La  clause  portant  qu'au  cas  où  un 
i     i  aire   univei  lera    sans    enfant 
avanl  sa  mère,  celle  ci  rei  ueillera  la  succe  ;- 
sion,  ilcii  cire  entendue  dans  le 
sulisiiii.il. n  vulga  ippti- 

■  où  le  le_ 
dci  '  i   avanl  le  tesl  i  e  ir   —  l-'aris,   In  déc. 
I 

359  Mais  lorsque  la  clause  d'un 

tesl  i  i  en  termes  qui  ne  donncnl 
mi  une  i  u'fté  el qui  constitue  i  une 
itution    prohib  i  appli- 

quer 1 1  ré    ■■  l'inti  i 
il    , 

qui  doit  lui 
—  Req  i  ' 

360.  Il  faut  -  al  i  sens  de 

on  plutôt  qu'aux  termes  employés  par 
i  .mi    —  J.G,  Substit.,  260, 
301.   Ainsi,   1 
taire  de  conserver  ol  de  rendre  à  un  t;. 


biens  légués,  qu'elle  soit  exprimée  en  termes 

formels  dans  l'acte,  ou  qu'elle  resuite  ni    Bs- 

sairement  de  l'ensemble  de  -  d'ions, 

me  une  substitution  prohibée.— Civ.  c. 

20  janv.  1832,  D.P.  52. 1.48.  — Metz,  15  mars 

D.P.  55.  2.  21.  — Req.  13  août  1  -50. 

57.  1.23. 

362.  Et,  spécialement,  la  disposition  par 
laquelle  le  testateur,  après  avoir  expriméson 
intention  que  «  ses  biens  ne  scient  pas  ven- 
dus et  dispersés,  et  qu'ils  restent  toujours 
intacts  et  au  même  état  qu'il  les  aband  unie  », 
institue  un  tel  pour  son  légataire  universel, 
et,  à  son  défaut  ou  après  lui,  soit  qu'il  pré- 
décède, soit  qu'il  lui  survive,  ses  héritiers 
ou  descendants,  a  tous  les  caractères  du  fi- 
déicommis  graduel  ou  linéal,  et,  par  consé- 
quent, de  la  substitution  prohibée.  —  Même 
arrêt  du  13  mars  i 

333.  Une  disposition  testamentaire  atta- 
quée comme  i  enfermant  une  substitution  pro- 
lit,  si  les  tenues  en  sont  ambi- 
gus, cire  entendue  dans  le  sens  d'une  :  - 
stitution  vulgaire  permise,  que  si  le  d  île 
résultant  de  cette  ambiguïté  est  invincible  et 
te  à  tous  les  efforts  de  l'interprétation. 
—  Req.  4  déc.  1863   D.P.  66    I.  38. 

364.  Ainsi  les  juges  conservent,  malgré 
l'obscurité  de  la  di  |  i  ion,  le  droit  de  re- 
c  1 1  m.  lier,  dans  l'ensemble  du  testament,  la 
véritable  intention  du  testateur,  et  d'induire 
de  l'examen  auquel  ils  se  sont  livrés,  la  vo- 
i  chez  le  testateur,  de  faire,  non  une  sub- 
sl  tution  vulgaire,  mais  la  substitution  ti  iéi- 

erdite  par  la   loi,  et  qui  en- 
la  nullité  de  la  disposition.  —  Même 
arrêt. 

365.  Et  leur  interprétation  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle 
i         e  sur  une  constatation  d'intention  non 

•dite  par  les  clauses  du  testament,  les- 
quelles sont  seules  soumises  au  pouvoir  de 
ion  delà  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

366.  11  n'est  pas  de  termes  auxquels  [a 
loi  attache  n,  es<aiiement  l'effet  de  produire 
une  substitution.  L'appréciation  du  sens  de 
l'acte  est  livrée  entièrement  à  la  sagess<   du 

qui  ne   peut,   toutefois,  en  changer  la 
nature.  —  Req.  24  mars  1829,  J.G.  Substit., 
261  il  238-2».  —  V.  suprà,  n°  70,  et   > 
n»3R8. 

3  37.  Quels  sont  les  pouvoirs  d'apprécia- 
tion des  juges  du  fond  en  celte  matière?  — 
En  principe,  si  le  juge  ne  s'est  trompé  que 
sur  l'existence  de  tel  ou  tel  fait  qui,  s'il 
existait  réellement,  caractériserait  la  substi- 
tution, il  y  a  simple  erreur  de  fait,  el  la  Cour 
de  cassation  n'en  peut  connaître.  Mais  si  le 

juize  s'est  trompé  sur  le  véritable  car.n  1ère 
qu'il  rai  lait  Hacher  à  certains  faits  qu'il  a 
il  y  a  alors  erreur  de  droit,  la- 
quelle dm  me  ouverture  à  cassation.— Civ.  c. 
22  juin  1812,  J.G.  Substit.,  263  et  203.  — 
Y.  aussi  J.G.  Cass  ition    1642. 

368.  Bien  plus,  le  droit  qu'ont  les  cours 
d  appel  de  chercher  dans  les  actes  l'intention 
des  parties,  et  de  la  déclarer  par  voie  d'in- 
terprétation, ne  s'éicn  dant  pas  jusqu'à  chan- 
ger la  nature  el  l'esseï  cirais,  et  à 
maintenir  ce  que  la  loi  prohibe,  il  en  résulte 
qu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation,  en 
matière  de  substitution ,  d'examiner  les  ter- 
mes des  actes  pour  rei  01  naître  s'ils  consti- 
tuent ou  non  une  obstituton  prohibée.  — 
Req  24  mars  1829,  .1  G.  Subslil.,  265-1"  et 
258.  —  Req.  20  janv         i,  1     ■'  ,  265-2»  et 

'.  —  Civ.  c.  20  .   1852,   D.P.  52.  1. 

48.  —  Req     f  déc    181      D.P,  66    I.  38.  — 
Ce    c   3  mai  1869,  li  l'   69   l 

369.  Et.  par  e  i   '  '  iur   su 
pcui  reconnaître 

lin      I      où    une  cour  d  ippel  n'a  \  u, 
is  les  termes  du  te  le  sub- 

stitution vulgaire.  —  Même  arrêt  du  24  mars 
l«29. 

370    Décidé,  toutefois,  mais  par  des  ar- 
rêta plus  an  jens    .  que  llnteiprétatioi 
ter s  d'une  donation  ou  d'un  testament  ap- 


partient aux  juges  du  fond  ;   que,  par  suite, 
lorsqu'une  cour,  interprétant  des  clauses  sus 
ceptibles  de  difficulté,  décide  qu'un 
ment  renferme  une  substitution   réciproque 
i  les  parties,  son  arrêt  ne  contrevient  a 

aucune  loi.  et  ne  peut  donner  ouverture  a 

ion.  —  Req.  11  vent,  an  11.  J.G 
stil.,  264-i».  —V.  suprà,  n°<  20;).  272,  284. 

371.  ...  Qu'une  cour  a  pu  juger  par  inter- 
prétation des  termes  d'une  donation  entre 
vifs,  et  sans  violer  aucune  loi,  que  cette  do- 
nation conçue  ainsi  :  «  Je  donne  à  mon  neveu 
ou  à  ses  enfants  à  naître,  etc.  »,  renferme 
une  substitution  fidéicommissaire,  et  non  une 
substitution  vulgaire.  —  Req.  27  mess,  an 
11,  J.G.  Substit.,  264-2°. 

372.  ...  Que  la  disposition  d'un  testament 
ainsi  conçue  :  »  Dans  le  cas  seulement  où 
mon  légataire  viendrait  à  mourir  sans  se 
marier,  je  donne  et  lègue  à  l'hospice  de  S... 
2  i,000  fr  ,  pour  être  employés;!  la  nourriture 
de  trois  sœurs  de  charité  »,  a  pu  être  consi- 
dérée comme  une  substitution  fnléicommis- 
saire,  sans  que  cette  décision  viole  aucune 
loi.  —  Req.  4  oct.  1810,  J.G.  Substit.,  264-4». 

373.  ...  Que  l'arrêt  oui  déclare  qu'un  tes- 
tament renferme  un  iidéicommis  divisible 
nedonne  pas  ouverture  a  cassation,  lors  même 
que  l'interprétation  de  ce  testament  et  des 
actes  prives  qui  s'y  rapportent  repu- 
sur  une  l'rrriir.  —  Req.  30  juill.  1813,  J.G. 
Substit.,  264-3°. 

374.  ...  Que  l'arrêt  qui,  par  interprét 
d'un  testament,  a  décidé  qu'il  renfermait  la 
charge  de  conserver  et  rendre  les  biens  a  un 
tiers,  et,  par  conséquent,  une  substitution 
fidéicç  îsaire  n'est  pas,  quant  à  cette  in- 
terprétation, soumis  h  la  Cour  suprême.  — 
Req.  27  avr.  1819,  J.G.  Substit.,  264-6°,  et 
Dr   i  civ.,  85-1°. 

375.  ...  Et,  réciproquement,  que  lorsqu'une 
cour  a  décide  par  interprétation  d'un  testa- 
ment que  ce  testament  ne  contient  pas  de 
substitution  et  n'impose  pas  au  légataire  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre,  elle  a 
rendu  une  décision  do  fait  qui  échappe  à  la 
censure.  —  Req.  5  janv.  1808,  .1  G.  Substit., 
264-3°.  —  Req.  17  août  1824,  ibid.,  204-7°,  et 
Disp.  entre  vils,  203-3°.— Req.  23  janv.  1827, 
ibid  .  26  i-8°. 

376.  ...  La  Cour  de  cassation  ne  doit  pas 
entrer  dans  la  discussion  des  faits  sur  les- 
quels le  juge  s'est  fond,'  pour  rechercher,  en 
cas  de  doute  et  d'incertitude,  quelle  avait 
été  1  intention  du  disposant,  et  reviser  l'af- 
firmation du  juge  sur  ce  point,  quand  elle 
n'est  pas  formellement  démentie  par  le- 
termes  et  les  clauses  de  l'acte.— Civ.  c.3  mai 
1869,   D.P.  69.  1.  234. 

377.  Ainsi,  le  juge  peut  déclarer  qu'une 
disposition  testamentaire,  dont  le  sens  était 
douteux,  contient  simplement  un  le^s  d'u- 
sufruit et  non  un 'legs  de  propriété 
d'une  substitution  prohibée,  par  une  inter- 
prétation de  la  volonté  du  testateur  que  jus- 
tifient d'ailleurs  les  dispositions  de  I  acto  et 
les  présomptions  relevées  par  le  juije.  — 
Civ.  c  ::  mai  1869,  H  P.  69.  1.  B54.  —  Req 
Il  juill.  1870,  D.P.  71.  I.  3 

378.  Et.  à  l'inverse,  l'arrêt  qui  décide 
par  appréciation  de  l'intention  du  tesl 
qu'un  testament  dispose  a  titre  de  propriété 
et  non  à  titre  d'usufruit  seulement,  est  a 
l'abri  de  la  censure.  —  Req.  31  janv.  1812, 
J.G.  Substit.,  2iw-9°et  110 

V.  encore  des  exemples  d'appréciation 
souveraine,  suprà,  n°'  116  s.,  129  s.,  269 
272,  365  s. 

Sect.  7.  —  Majorât?. 

379  I  es  majorats,  introduits  par  le  dé- 
cret du  30  mars  1806  et  la  sénatus-oonsulta 
du  14  août  1806,  et  consacres  par  le  £  3  dé 
l'ail  896  (ajouté  par  la  loi  du  9  sept.  I  1 
lurent  réglementés  p  ir  les  déorets  du  I" 
marsl808,  17 mai  et  4 juin  1809,  3  mars  18-10 
30  janv.  et  11  juin  1811,  22  déo.  1812,  i  juill! 
1813    enfin  par  les  ordonnances  du   4    sept. 
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1M7,  22févr.  1821,  13  aoûl  182ï  et1"  juill. 
1829.  —  J.G.  Maji  rais,  3  et  s. 

380.  La  I  |  itérait  toute 

à  I  avenir  ;art.  1).  — 
J.G.  Majorais,  6. 

381.  La  même  loi  limite  à  deux  .1 
l'iiist;  ■  comprise,  la  durée  des  ma- 

de  existants,  et  détermine 
es  divers  inl  ress  -    art.  2,3,  4). 
—  J.G 

382.  La  lordu  II  mai  1849  al  plil  les 
majorais  sur  demande  qui  auront  ete  trans- 
mis à  den  --ifs  a  partir  du 
premier  titulaire  art.  1").  —  D.P.  49.  4. 
97.  et  J.G.  Majorais,  8. 

383.  Pour  l'avenir,  la  transmission  limitée 
i  deux  degrés,  a  partir  du  premier  titulaire, 
a'aura  lieu  qu'en  laveur  des  appelés  d  j  i  nés 

oncus  lors  de  la  promulgation  de  cette 
art.  2).  —  D.P.  49.  4.  97.  et   J.G.  Ma- 
-.  S. 
384  La  loi  du  II    mai   1*49  confirme  et 
-  ositions  de  détail  de  la  loi 
art.  3  à  7).  —  D.P.  49.  4.  97;  J.G. 
-  et  s. 
3S5.  Enfin,  les  majorats  de  propre  mou- 
tement    sont   respectés  jusqu'à  l'extinction 
le  la  d  e  masculine.  —  J.G.  Majo- 

;■  ils,  s  el  s. 

386.  L'abolition  des  majorats  rend  sans 
utilité  la  reproduction  des  dé  sions  de  ju- 
risprudence auxquelles  cette  matière  a  donné 
lieu.  —  V.  à  cet  esard  J.G.  Majorais. 
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sine) 47. 

Eihérédation  300. 

Pacnlté   d'élire 
55  s. 

It  1  icomimst,13, 
177,    197,    373; 
i  |  342. 
unis   à 
terme  15. 

Fiducie  17  s.,  20, 
25  s.  ;  (  caractè- 
res) 25  s. 

Fraude  345. 

lécès)  16; 
dist  ositionà  son 
S  s. 

Héritier  fiduciaire 
17;  (droits)  21. 

Héritier  institue 
11. 

Héritier  ab  intes- 
tat 9  s.,  43,  1S3, 
189,  193,  280, 
2S9,  345. 

Hospice  195,  316. 

Identité  (chose  lé- 
<  ,     chose     à 
!■  ridre)    147   s., 
164. 

Indivisibilité 
313  s. 

Indivision  290. 

Interrogatoire  sur 
laits  et  articles 
351. 

ire  11. 
re  a  titre 
sel  261. 

Légataire  univer- 
sel 14,  90,  93  s., 
192s.,  197,   J.". 

Legs   (a, 

! 'iens,  ré- 

pirlition  )      91  ; 

t>)  325s.; 


(chose  indivise 
301  ;  (im ihh 

y    i    -  1  -- 

tons     si - 
|    48;   (1 
bération]     219 
les)    3u7 

310;       (nullité 
352;  [pi  ; 

202  21 

2.30,  233  s.;   (t 
solution)     Ï00 
(réversibilité)  77 
285,  356. 

Legs   alternatil 
209. 

Legsconjointî73j 
277,  ÎS3,  .86. 

Legs  particulier 

Legs  pur  et  simplt 
30t. 


liniveise 
331,  358. 
(  disposi- 
secrètes 


Let-s 

29  i  s. 

362  ; 

tious 

346. 
Le  lire    missive 

349. 
Loi    rétroactive 

293,  299. 
Uandataire  iï  s. 
MJ  :  bles  (legs) 

307,  310. 
Mineur29s.,294s. 
Neveu  295  s. 
Nue  propriété 
J 163  229. 
ice     b 

Ordre  pnh 

Cidre  s;;  ■ 

73.     173  s.,    Hi7 

21  i,  224. 
Ouvriers    (  loge- 
ment i-'ratuit)46 
Pacte  de  famille 

293. 
Partage    (  succès 

non  )  288. 
Tauvres  213. 
Pi-iir-iou  viagère 

137. 
Portion  disponible 

(legs)  2U2,    21â, 


230;  (ïogs,  pré- 

;ipnt)  233  s. 
iuvoii   ii"aliénpi 

12.  s. 

'   mv.  ir    du   juge 

*84,    330 
i^.,367. 

V'iivoir  de  vendre 

lti3. 

ri  càpul  204,233. 

v>  n\ e     par     té- 
oins  353. 
79  s. 

'  :  oliibition  d'alié- 
er    87,    135  s., 

169;  (personnes 

désignées)  133. 
I'r  ihioition  oV  tes- 
ter 141,  143. 

1  îtificitioij  335. 
itecommandation 

33. 
Rente  perpétuelle 

159. 

Rente  viagère  159, 
Retour.  V.  Clause 

■  I»-  retour. 
Serment  345,  351, 

353. 

Somme  d'artrent 
[legs)  Hi,  151  s., 
156,  161,  199. 

Substitué     (  dési- 
gnation)    42  s. 
j  Mens      légués 
;estament        du 
grevé)     127  s, 
étraDgè- 

■  ..     : 
r       ■  ;   u 

■  :  i  grevé,  décès 
remise)  1"5  e 
,.  :  vé,  disposi 
non)  8s.;  (grevé, 
i  .t' ure  et  carac- 
tère)!. s.;(inter- 

■  il)  354s.; 
!n;  llité)  297  s.; 
[SUl  5tïtué]  A-  S.  ; 

(termes  d'où  elle 
résulte)  70s. 
Substitution  pro 
bib  e  (caractères 
constitutifs)  1  s., 
5  ;  (preuve)  342. 


Art.   S97. 


Substitution  réci- 
proque 267  s. 

Substitution  réci- 
proque vulgaire 

-7:,  s. 

Substitution  de  re- 
st'duo  98  s.,  141, 
145,  308;  (appe- 
lé,   liv>ii>)    !:.■-. 

Substitution  vul- 

336  s.,  363,  309, 
371. 

Succession  (par- 
tage, clause-  t-  s- 
tamentaire)  14. 

Témoins  353. 

tenue  15  s. 

Termes  dispositifs 
76. 

Ternies  impératifs 
et  obligatoires 
78  s. 

Termes  sacramen- 
tels 179. 

Testament  87  s., 
'J0s.,  109,  112, 
141  s.,  167  s., 
1"7  >.,  207  s., 
253  s.,  300  s., 
343  s.,  356;  (eié- 
cution )  334  ; 
ion  volon- 
taire) 330;  (nul- 
lité, prescription) 
134;  (nullité,  vice 
du  fond)  321, 
-i 

Testament  con- 
jouctif  107. 

Testaments  sépa- 
le- 312. 

Trait  de  temps 
5  s.,  207. 

Tuteur  29. 

Usufruit  35,  66, 
242,  274,  291, 
293;  (legs)  166, 
216  s.  ;  (réserve) 
196. 

Valeurs  mobiliè- 
res (legs)  111. 

Vœu  79,  84,  95. 


Sont  exceptées  —  de  l'article  pré- 
cédent [édition  de  1801]  —  des  de  ix 
premiers  paragraphes  de  1  article  pré- 
cédent [édit.  de  1807  et  1816]  les  dis- 
positions permises  aux  pères  et  mères 
et  aux  frères  et  sœurs,  au  cliap.  6  du 
présent  titre. 

V.  art.  1048  à  1074. 


Art.  898. 

La  disposition  par  laquelle  un  tiers 
serait  appelé  à  recueillir  le  don,  l'héré- 
dité ou  le  lej;s,  dans  le  cas  où  le  dona- 
taire, l'héritier  institué  ou  le  légataire, 
ne  le  recueillerait  pas,  ne  sera  pas  re- 
gardée comme  une  substitution,  et  sera 
valable.— C.  civ.  899,  1039  s.,  1082, 
1088. 

Esposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dispos,  entre 
vifs  et  test.,  p.  39  et  s.,  n°-  102  et  200. 

1.  L'ordre  successif  étant  une  des  condi- 
tions essentielles  de  la  substitution  tidéicom- 
missaire,  une  telle  substitution  n'existe  pas 
lorsque,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
898,  les  deux  institués  sont  appelés  à  défaut 
l'un  de  l'autre  ;  c'est  ce  que  l'on  appelle  la 
substitution  vulgaire  ou  directe.  —  J.G.Swfc- 
ilit  ,  94. 


2.  Il  n'y  a  pas  non  plus  substitution  prohi- 
bée, lorsque  les  deux  institués  sont  appelés 
conjointement  :  c'est  la  substitution  conjonc- 
tive. —  J.G.  Substit.,  94.  —  V.  infrà,  n<"  60 
et  s.,  et  art.  1044  et  s. 

3.  Du  principe  que  toute  clause  suscepti- 
ble de  deux  sens  doit  être  entendue  dans  ce- 
lui où  elle  peut  avoir  quelque  effet,  plutôt 
que  dans  celui  où  elle  n'en  pourrait  produire 
aucun ,  il  suit  que  là  où  peut  se  supposer, 
soit  une  substitution  vulgaire,  soit  une  subs- 
titution conjonctive,  il  faut  rejeter  I  hypo- 
thèse d'une  substitution  fidéicommissaire, 
bien  qu'elle  s'v  rencontre  aussi.  —  J.G 
Substit.,  93.  —  V.  art.  896,  n°-  294,  334,  359. 

4.  f-orsque  les  termes  de  la  disposition 
renferment  le  cas  de  l'une  et  de  l'autre  sub- 
stitution vulgaire  et  fidéicommissaire,  la  sub- 
stitution est  appelée  compendieuse.  —  J.G. 
Substit..  93. 

5.  —  I.  Cas  ou  il  y  a  substitution  vul- 
gaire. —  Lorsqu'on  a  employé  le  mot  isolé  : 
«  Je  substiiue  -,  en  disant,  par  exemple  :  «  J'in- 
stitue Pierre,  et  je  lui  substitue  Paul  »,  il  suf- 
fit que  cette  locution  oflre  quelque  ambiguïté 
pour  qu'on  doive  l'interpréter  dans  le  sens 
qui  laisse  subsister  l'acte,  et  qui  exclut  ainsi 
l'idée  d'un  fidéicommis.  —  J.G.  Substit.,  96. 

6.  Toutefois,  si  cette  disposition  se  pré- 
sentait dans  une  donation  entre  vifs,  elle  ne 
pourrait  pas  valoir  comme  substitution  vul- 
gaire, cette  substitution  étant  incompatible 
avec  la  donation  entre  vifs.  —  J.G.  Sub- 
stit., 96. 

7.  Les  mêmes  solutions  s'appliquent  à  ces 
mots  :  Je  mets  à  la  place;  mais  il  en  serait 
autrement  si  on  les  avait  accompagnés  de 
termes  tels  que  :  «  J'institue  un  tel,  et  à  sa 
mort  je  mets  un  tel  à  sa  place  ».  Cette  der- 
nière substitution  serait  compendieuse.  — 
J.G.  Substit.,  97. 

8.  Les  mots  en  cas  de  décès,  après  sa  mort, 
en  quelque  temps  qu'il  décède,  laissant  dou- 
teux le  point  de  savoir  si  le  testateur  a  sup- 
posé que  le  légataire  aura  recueilli  avant  de 
mourir,  forment  aussi  des  substitutions  cam- 
pendieuses,  qui,  susceptibles,  comme  telles, 
de  se  résoudre  en  vulgaires,  ne  tombent  pas 
sous  la  prohibition  de  l'art.  896.— J.G. Substit., 
98. 

9.  Cependant,  lorsque  le  testateur  emploie 
cçfte  locution,  en  quelque  temps  qu'il  décède, 
il  paraît  avoir  l'intention  de  faire  à  la  fois 
une  substitution  vulgaire  et  une  substitution 
fidéicommissaire.  De  sorte  que,  si  l'institué 
meurt  sans  avoir  recueilli,  In  substitution 
vulgaire  recevra  son  effet.  Mais  si  le  testa- 
teur meurt  le  premier,  et  qu'alors  l'institue 
se  présente  pour  recueillir  ^hérédité,  comme, 
dans  cette  hypothèse,  il  se  trouverait  grevé 
d'une  substitution  prohibée,  sa  prétention 
doit  être  repoussée.  —  J.G.  Substit.,  99. 

10.  La  disposition  suivante:"  J'institue  tel 
ou  ses  enfants  »,  renferme  une  substitution 
vulgaire;  les  enfants  ne  sont  appelés  qu'à 
défauf  du  père.  —  J.G.  Substit.,  100. 

11.  Relativement  a  la  clause:  «  Je  dispose 
au  profit  d'un  tel  et  de  ses  rnfnnts  à  nailrc  », 
il  faut  distinguer:...  si  l'acte  qui  la  contient 
est  une  institution  contractuelle,  les  enfants 
à  naître  seront  substitués  vulgairement  a  leur 
père,  pourvu  cependant  qu'il  n'apparaisse  pas, 
d'après  les  circonstances,  que  la  volonté  du 
disposant  avait  été  de  faire  une  substitution 
fidéicommissaire.  —  J.G.  Substit.,  lui. 

12.  Mais  Une  faut  pas  confondre  cette  es- 
pèce avec  celle  d'une  donation  faite  au  lutur 
époux  par  contrat  de  mariage,  simplement 
en  faveur  de  ce  mariage  et  des  enfants  qui 
en  proviendront.  Dans  ce  cas,  les  enfants 
n'ont  aucun  droit  aux  biens  donnés;  ils  ne 
sont  pas  regardés  comme  appelés  de  leur 
chef  a  la  donation,  en  degré  même  subor- 
donne. —  J.G.  Substit.,  102.  —  V.  art.  1081. 

13.  Si  la  clause  dont  il  s'agit  se  trouve 
dans  une  donation  ordinaire  entre  vifs,  ell« 
n'implique  pas  fidéicommis.  La  donation  aux 
enfants  a  naître  est  nulle  en  elle-même.— 
Pieu   7  ih  c.  1826,  J.G.  Substit.,  102  et  312. 
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14.  Si  la  clause  est  dans  un  testament,  les 
enfants  qui  se  trouvent  nés  lors  du  décès  du 
testateur  viendront  au  legs  concurremment 
avec  leur  père.  Mais  la  disposition  qui  ap- 
pelle les  enfants  à  naître  est  nulle  pour  tous 
ceux  nés  ou  conçus  postérieurement  au 

du  testateur.  — "J. G.  Substit.,  102. 

15.  11  en  est  de  même  du  legs  fait  a  une 
personne  et  à  ses  enfants  nés  et  à  naître.  — 
D.P.  56.1.  401,  note  1. 

16.  Mais,  décidé  que,  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1747,  les  tribunaux  ont  pu, 
par  interprétation  du  testament,  voir  dans 
cette  clause  une  substitution  fidéicommis- 
saire  au  profit  des  enfants  nés  et  j.  naître.— 
Req.  9  juill.  1856,  DP.  56.  1.  401.       « 

17.  Peut-être  faudrait-il  décider  de  même 
sous  le  Code,  si  la  substitution  rentrait  dans 
la  classe  des  substitutions  permises  (art. 
lui-  et  s.)  _  DP.  56.  1.  401,  note  2. 

18.  Lorsque  le  testateur  a  dit  :  •  J'institue 
un  tel  ou  se  à  nailre  »,  il  n'y  a  pas 
île  substitution  prohibée.  —  J.G.  Substit., 
103. 

19.  Si  cette  clause  est  dans  une  institu- 
tion contractuelle,  les  enfants  à  naître  sont 
censés,  d'après  les  art.  1082  et  s.,  vulgaire- 
ment substitués  à  leur  père;  mais,  hors  le 
cas  prévu  par  ces  articles,  la  donation  entre 
vifs  ne  saurait  profiter  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  encore  conçus  au  temps  de  sa  confection 
(c.  civ.  906).  Si'  donc  pareille  donation  était 
faite  dans  cette  forme,  le  père  seul  se  trou- 
verait donataire.  —  J.G.  Sv  stit.,  103. 

20.  Toutefois,  une  donation  entre  vifs  con- 
çue ainsi  :  «  Je  donne  à  mon  neveu  nu  ■'<  ses 

\s  à  naître  »,  a  pu  être  interprétée  en 
ce  sens  qu'elle  renferme  une  substitution 
Bdéii  ommissaire,  nulle  même  à  l'égard  du 
père.  —  Req.  27  mess,  an  11,  J .G.Subslit., 
103. 

21.  lue  donation  au  profit  d'enfants  nés 
et  à  naître  ne  constitue  pas  une  substitution 
prohibée  :  dans  ce  cas.  les  enfants  qui  exis- 
taient lors  de  la  donation  rei  ueillent  cette 
donation  en  entier,  a  l'exclusion  des  enfants 
à  naître.  —J.G.  Substit.,  94 

22  Dans  la  clause  :  <■  J'institue  un  tel.  et 
après  lui  ses  enfants  »,il  n'y  a  encore  qu'une 
substitution  vulgaire.  Si  l'institué  meurt  avant 
le  testateur,  les  enfant  ne  viendront  pas 
moins  après  leur  père,  car  la  voie  de  la  sub- 
stitution vulgaire.  —  J.G.  Substil.,  104. 

23  l.a  clause  par  laquelle  un  testateur, 
après  avoir  institué  un  légataire  universel, 
ajoute  qu'au  cas  où  ce  légataire  décéderait 
sans  enfants  avant  sa  mère,  celle-ci  recueil- 
lera la  succession,  doit  être  entendue  dans 
le  sens  d'une  substitution  vulgaire.  —  Paris, 
lOdéc.  1836,  J.G.  SubsM.,  105-3»  et  258. 

24.  On  doit  considérer  encore  comme  une 
substitution  vulgaire  :  ...  la  clause  par  la- 
quelle un  testateur,  après  avoir  institué  un 
légataire  universel,  a  la  charge  de  lni-~er 
jouir  des  biens  un  tiers  nommé  usufruitier, 
ajoute  que,  dans  le  cas  où  le  légataire  uni- 
versel viendrait  a  décéder  sans  enfants  avant 
l'usufruitier,  les  biens  compris  dans  l'insti- 
tution seront  recueillis  par  un  autre  léga- 
taire. —  Orléans,  10  févr.  1830,  J.G.  Substit., 
114-2°. 

25.  ...  La  disposition  par  laquelle  le  testa- 
teur désigne  ceux  qui  deviendront  ses  héri- 
tiers universels,  pour  le  cas  où  l'héritier 
qu'il  avait  d'abord  institué  décéderait  sans  en- 
fants ni  descendants,  cette  disposition,  ainsi 
que  la  précédente,  ne  faisant  -pas  connaître 
si  le  testateur  s'est  référé  plutôt  à  l'hypothèse 
où  l'héritier  premier  institue  décéderait  après 
lui  qu'à  celle  où  il  décéderait  avant  lui.  — 
Req.  29  févr.  1864,  D.P    64.  I.  213. 

26.  ...  La  disposition  testamentaire  por- 
tant :  «  Si  l'un  de  mes  légataires  venait  a  dé- 
céder sans  enfants,  -a  pari  accroîtra  au\  sur- 
vivants... ;  et  dans  le  cas  où  l'un  de  mesdits 

erait  avant  moi.  laissant  un 
ou  plusieurs  enfants,  j'entends  qu'ils  recueil- 
lent dans  ma  succession  la  part  de  leur  au- 
teur, comme  s'il  m'eût  survécu,  >  renferme, 


même  dans  sa  première  partie,  une  substitu- 
tion vulgaire,  quoique  la  condition   de 
décès  avant  le  testateur  ne  soit  énoncée  que 
dans  la  seconde.  —  Req.  26  mars  1851,  D.P. 
51.1.  252. 

27.  Décidé  toutefois  :...  que  la  disposition 
par  laquelle  un  testateur  lègue  tous  ses  biens 
a  une  certaine  personne,  et.  pour  le  cas  où 
cette  personne  viendrait  à  déceler  sans  en- 
fants, institue  un  autre  héritier,  doit  etre-an- 
nulée  comme  contenant  une  substitution  ti- 

mmissaire  prohibée,  et  non  pas  une 
simple  substitution  vulgaire.  —  Req.  7  mai 
1862,  D.P.  62.  1.  289. 

28.  En  tout  cas,  le  legs  d'une  succession 
fait  a  deux  frèies  institués  chacun  pour  moi- 
tié, avec  la  clause  que  si  l'un  d'eux  vient  à 

1er  avant  sa  majorité,  un  troisième  frère 
héritera  de  sa  portion,  a  pu  être  considéré 
comme  contenant  au  profit  de  ce  troisième 
frère  une  substitution  Gdéicommissaire  pro- 
hibée, et  non  pas  seulement  une  substitution 
vulgaire,  si  les  juges,  se  livrant  à  l'interpré- 
tation des  termes  du  testament,  en  concluent 
l'impossibilité  d'admettre  que  le  testateur  ait 
uniquement  prévu  le  cas  ou  l'un  de  ses  deux 
légataires  décéderait  à  la  fois  avant  lui  et 
avant  sa  majorité,  et  si  aucune  des  expres- 
sions de  l'acte  testamentaire  ne  dément  cette 
déclaration  souveraine  de  volonté.  —  Req. 
4dec.  1865,  P.D.  66.  1    38. 

29.  On  doit  considérer  comme  substitu- 
tion vulgaire,...  soit  la  clause  ainsi  conçue  : 
«  Je  lègue  tout  mon  mobilier  à  Joseph  O...  et 
aux  époux  M...;  mais,  le  cas  arrivant  où  Jo- 
seph 0...  viem  e  à  décéder  avant  les  époux 
M....  je  veux  que  ceux-ci  profitent  de  mon 
entière  disposition;  il  en  sera  de  menu  dans 
le  cas  où  les  époux  M...  prédécéderaient  a 
Joseph  0...  »  —  Toulouse,  4  juill.  1840,  J.li. 
Substit.,  105-4°  et  158-4°. 

30.  ...  Soit  cette  clause  :  °  Je  lègue  ,i  la 
dan  e...  la  somme  de...  Après  sa  mort,  son 
mari  en  aura  la  jouissance  :  s'il  n'existe  pas 
d'enfants  de  leur  mariage,  le  capital  revien- 
dra nu  passera  aux  enfants  de  mon  Irère; 
dans  le  cas  contraire,  l'hôpital  de...  en  héri- 
tera »  ;  ces  clauses  ne  contenant  pas  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre.  — Toulouse,  4 
août  1830,  J  G.  Substit.,  208. 

31.  La  disposition  testamentaire  ainsi  con- 
çue :  «  Je  lègue  à  Léopold  de  M...  le  domaine 
de  F...,  à  charge  de  conserve?  ce  domaine  et 
de  le  transmettre  a  son  fils  par  ordre  de  p">- 
inii-i  niture...;  dans  le  cas  où  ledit  Lé 

île  \\_.  viendrait  à  décéder  sans  enfants, 
j'entends  que  la  disposition  ci-dessus  soit 
applicable  a  son  frère  ou  a  sa  sœur,  s'il  en 
a...,  »  constitue,  au  profit  de  ce  dernier  ou 
de  cette  dernière,  une  substitution  compen- 
dieuse.  non  prohibée,  en  ce  que  l'institué  et 
ses  enfants,  au  décès  desquels  elle  est  subor- 
donnée, peuvent  mourir  avant  le  testateur. 
—  Nancy,  i  juill.  1*14.  J.G.  Substit.,  105  5°. 
32  Là  clause  portant  :  «  J'institue  mon 
neveu  pour  mon  légataire  universel,  à  charge 
de  rendre  à  laine  de  ses  enfants  mâles  tous 
les  biens  qu'il  recueillera  en  vertu  dudit 
leus;  dans  le  cas  où  mondit  légataire  vien- 
drait a  décéder  sans  enfants  mâles,  je  lui 
substitue  mon  beau-frère,  le  sieur,  etc.,  etc.  », 
une  telle  clause,  dont  la  première  partie 
contient  une  substitution  permise  par  la  loi 
de  1826  (loi  aujourd'hui  abrogée),  a  pu  aussi, 
dans  sa  seconde  partie,  être  interprétée  en 
ce  sens,  que  le  testateur  n'a  substitué  son 
beau-frère  que  pour  le  cas  où  l'institué  décé- 
derait sans  enfants  mâles  avant  bu  te-: 
et,  par  suite,  elle  a  pu  être  déclarée  i 
mer  une  substitution  vulgaire.  —  Req.  23 
juill.  1834,  J.G.  Substit.,  120.  —  V.  Observ.. 
îbid. 

33.  Il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  :  ... 
dans  une  disposition  testamentaire  ainsi  con- 
çue :  «  Je  lègue  à  Pierre  telle  portion  de 
ma  fortune,  réversible  <ur  la  tête  de  sa  femme 
et  sur  cède  de  ses  enfants  ».  —  Paris,  4  dec. 
1827,  J.G.  Substit.,  106. 

34.  ...  Et  dans    les   clauses    suivantes  : 


«  J'institue  un  tel  pour  lui,  ses  héritiers  ou 
ayants  eause  ».  —  J.G.  Substit.,  In7. 

'35.  ...  Ou  bien  :  «  Pour  lui,  ses  héritiers 
ou  représentants  ».  —  Bruxelles,  19  dec.  1811, 
J.G   Substit.,  107. 

36.  ...  Ou  bien  :  «  Pour  lui.  ses  héritiers 
et  successeurs  ».  —  Aix,  18janv.  ISo8,  J.G. 
Substit.,   107. 

37.  ...  Ou  bien  :  «  Pour  lui  et  ses  rlescen- 
dants  futurs  ».  —  Turin.  22  déc.  1810,  J.G. 
Substit.,  107  et  110. 

38.  ...  Ces  termes  doivent  être  considérés 
comme  de  purstvle.  Ils  n'emporteraient  donc 
pas  non  plus  vocation  par  concurrence  ou 
simultanée.  — J.G.  Substit.,  107. 

39  De  même,  il  n'y  a  pas  substitution 
prohibée  dans  la  clause  par  laquelle  un  tes- 
tateur dispose  de  ses  biens  en  faveur  d'une 
personne  ou  ses  représentants,  pour  en  jouir 
de  plein  droit  et  en  disposer...  Les  représen- 
tants sont  appelés  directement  pour  le  cas 
seulement  ou  la  personne  instituée  ne  vou- 
drait ou  ne  pourrait  pas  recueillir  la  sin  ces- 
sion.—Liège,  19nov.  1811,  J.G.  Substil.,  101, 
et  Disp.  entre  vifs,  25"  .. 

40.  11  faut  voir  une  substitution  vulgaire... 
dans  cette  clause  :  «  J'institue  un  tel,  pour 
lui  et  ses  lioirs  mâles  ».  Si  l'institué  meurt 
avant  le  testateur,  les  hoirs  m  des  seront  ap- 
i  elés,  n  d  ifaut  de  l'institué,  par  substitution 
directe.  — J.G.  Substit.,  108. 

41.  ...  Dans  l'institution  par  laquelle  le 
testateur,  —  après  avoir  légué  l'usufruit  de 
ses  biens,  d'abord  à  sa  veuve,  puis  à  son 
frère,  enlin  à  sa  nièce,  apiès  le  décès  ou  à 
défaut  de  la  veuve  et  du  frère,  —  lègue  la 
nue  propriété  uniquement  à  sa  nièce,  sous 
la  double  condition  que  celle-ci  se  mariera 
avant  sa  trente-sixième  année,  et  qu'elle 
laissera  des  enfants  issus  de  son  mariage, 
et,  pour  le  cas  où  cette  double  condition  ne 
serait  pas  remplie,  lègue  ladite  nue  propriété 
à  un  hospice.  —  Agen,  25  mars  1868,  D.P. 
68.  2. 174,  et  sur  pourvoi,  Req.  8  févr. 
D.P.  70.  t.  13.  —  V.  observ.  anal,  en  ce  sens, 

J.G.  Substit.,   132. 

42.  Il  n'y  a  qu'un  legs  conditionnel,  auto- 
rise par  l'art.  898,  dans  le  legs  faite  un  indi- 
vidu sous  la  condition  qu'il  se  mariera,  et 
qui,  au  cas  où  il  ne  se  marierait  pas,  doit 
6tre  recueilli  par  une  autre  personne.  —  Req. 
20  déc.  1831,  J.G.  Substit.,  i  i9. 

43.  Mais  il  y  aurait  substitution,  si,  après 
un  legs  pur  et  simple  fait  au  premier  léga- 
taire, le  testateur  avait  dit  qu'au  cas  où  le 
légataire  ne  se  marierait  pas.  il  léguait  l'ob- 
jet de  la  disposition  a  une  autre  personne. — 
Nîmes,  H  août  1812,  J  G.  Substit.,  149. 

44.  Il  y  a  également  substitution  prohi- 
bée, et  non  substitution  vulgaire,  dans  la 
disposition  suivante  :  «  «  J'institue  un  tel.  et 
de  lui  i  .s.i  '  (s,  et  de  celui-ci  à  ses  enfants  ». 
—  Turin,  22  dec.  1810,  J.G.  Substit.,  109  et 
110. 

45.  ...  Dans  la  clause  ainsi  conçue  :  «  Je 
laisse  mes  bien-  à  un  tel  et  par  lui  à  ses  en- 
fants a  perpétuité,  à  un  tel  et  à  ses  descen- 
dants ».  —  Req.  14  avr.  1812,  J.G.  Substit., 
110-1°. 

46  ...  Dans  le  legs  portant  qu'en  cas  de  dé- 
cès de  la  légataire  avant  son  mari,  le  legs  re- 
tournera a  ses  enfants, à  compter  de  ce  décès: 
la  substitution  doit  être  annulée,  encore 
que  la  femme  instituée  et  son  mari  furent 
morts  avant  le  testateur  et  que  les  enfants 
se  trouvassent  ainsi  appelés  a  recueillir  les 
biens  sans  intermédiaire.  —  Req.  15  janv. 
1812,  J.G.  -   bslit..  106. 

47.  ...  Dans  la  disposition  par  laquelle  ui 
testateur,  après  avoir  institué  un  héritier. 
déclare  que  si  l'institué  meurt  après  lui  ei 
sans  enfants,  les  biens  donnés  seront  re- 
cueillis par  un  tiers.  — Req.  3  août  181  i.  J.G. 
Substit.,  113-1°  et  234. 

48.  ...  Dans  un  testament  dont  l'auteur 
ordonne  que.  le  légataire  venant  à  décéder 
avant  sa  majorité  ou  son  mariage,  ou  étant 
marié  sans  enfants,  ses  père  et  mère  boute- 
ront de  lui,  et  qu'après  la  mort  de  ceux-ci, 


deux  de  leurs  enfants  et  plusieurs  neveux  ou  ; 
nièces  (designés  par  lui)  hériteront  tous  par 

VulfJ°\Ti.~  Metz' 5  mai  ,815' JG- 

49.  ..  Dans  la  disposition  testamentaire 
portant  legs  d'une  quote-part  d'immeubles 
a  la  charge  par  le  légataire  de  la  transmettre 
a  sa  mort  soit  â  l'héritier  universel  institué 
par  le  même  testament,  soit,  en  cas  de  pré- 
deces,  a  1  aine  Jes  enfants  de  cet  héritier  ou 
même  à  1  un  desdits  enfants,  au  choix  du  lé- 
gataire. -  Req.  31  janv.  1842,  J.G.  Substit 
1 10-4». 

50  ...  Dans  la  disposition  faite  au  profit 
a  un  légataire  avec  cette  clause  :  «  qu'au 
décès  du  légataire,  les  biens  légués  appar- 
tiendront à  un  tiers,  ou  aux  héritiers  de  ce- 
lui-ci, s  il  n  existait  plus  au  décès  du  léga- 
taire »,  la  charge  de  con.-erver  et  de  rendre 
résultant  virtuellement  d'une  telle  disposi- 
tion. —  Poitiers,  6  mai  1847,  D.P.  47.   2. 

51.  ...  Dans  la  clause  d'un  testament  por- 
tant que  le  testateur  veut  que  le  légataire 
ju  lisse  du  bien  légué,  lui  et  ses  descendants 
après  sa  mort,  qu'il  en  soit  seul  et  unique 
héritier,  lui  et  ses  enfants  après  lui  de  Gé- 
nération en  génération.  ...  Et  ce  legs  ne  doit 
pas  être  déclaré  valable,  jusqu'au  deuxième 
degré  inclusivement,  aux  termes  de  l'art   1 

uSiï£2LFkim---Q'' *■»*"• 

52  De  même  encore,  la  disposition  testa- 
mentaire par  laquelle  le  testateur  déclare  lé- 
fflift  biens  a  k'lle  Personne,  et,  par  suite, 
S  la  tille  de  cette  personne,  .  voulant,  après 
le  décès  de  ces  deux  perso  mes,  que  la  suc- 
cession passe  a  d'autres  légataires  dési- 
gnes», renferme  une  double  substitution  fi- 
^omrmss|ire    prohibée.   -   Req.   S  dec. 

,  5,3  Le  légataire  universel  (ou  l'héritier) 
déclare  indigne  est  repute  n'avoir  jamais  eu 
la  saisine  de  la  succession;...  par  suite  la 
déclaration  d'indignité  de  ce  légataire  donne 
ouverture  à  la  substitution  vufgaire  établie 
pour  le  cas  où  l'institution  demeurerait  sans 

*V  ~,  I:e'!  "  Juin  1847-  DP-  ".  '<■  200  ' 
54  Lorsqu  un  tiers  a  été  appelé  par  le 
testateur  a  recueillir  les  biens,  a  la  place  de 
1  institue,  pour  le  cas  où  l'institue  mourrait 
avant  le  testateur,  sa  vocation  ne  lui  profite 
pas  si  1  institue  a  survécu,  mais  qu'il  soit 
dans  I  impuissance  de  recueillir  les  biens  a 
raison,  par  exemple,  de  la  nullité  de  son  ins- 
titution, comme  grevée  de  substitution  fidéi- 
commissaire.  -  Req.  3  août  1814,  J.G. 
Substu.,  230  et  234. 

55.  Lorsqu'un  legs  universel  a  été   fait 
avec  substitution  d'un  second  légataire  uni- 
versel, en  vue  du  cas  où  le  premier  ne  pour- 
rait ou  ne  voudrait  recueillir  le  le  ;s   le  sub- 
stitue na  aucun  droit  dans  le  cas  où  cette 
éventualité  ne  s'est  pas  réalisée:  spécialemeni 
lorsqu  un  legs  universel  est  fail  à  un  éta- 
blissement   public   avec   substitution    d'un 
tiers   pour   le  cas  où  cet  établissement   ne 
voudrait   pas  accepter  le  legs  ou  n'y   serait 
pas  autorise,  le  substitué  ne  peut  réclamer 
les  valeurs  abandonnées   par  cet  établisse- 
ment aux  héritiers  légitimes  du  testateur 
comme  condition   de   leur   consentement   a 
I  exécution   du  testament  —  Ren    18  ianv 
»869DP72  1.61.-V.art.9l0,e2o.ll|aln2^ 

56.  Il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment, qu  il  apparût  clairement  que  la  vo- 
lonté du  testateur  a  été  qu'aucune  partie 
de  sa  succession  ne  parvint,  en  aucun  cas  à 
ses  héritiers  légitimes  (c.  civ.  899  gmi  _ 
Même  arrêt.  '' 

57.  La  convention  faite  entre  un  établis- 
sement public  légataire  et  les  héritiers  légi- 
times qui  consentent,  moveunant  l'abandon 
a  une  certaine  somme  ou  de  certaines  va- 
leurs héréditaires,  à  l'exécution  du  testa- 
ment, est  valable  (Ord.  14  janv.1831,  art  3) 
—  Même  arrêt.  '    ;' 

58.  La  disposition  testamentaire  qui   à  un 
Hospice  institué  légataire  universel,  substi- 


Chap.  I".  _  l,IH,(,sit{mu  'générales. 

tue  un  autre  légataire  universel,  pour  le  cas 
de  désistement  de  cet  hospice,  doit  recevoir 

tiZ"  e,|nh0rSeU,ement  au  cas  ^  renon  ,'a- 
ti o     de  I  hospice  mais  encore  au  cas  où  le 

:;;"'■';:;'';•  n'iu-erait, l'autoriser  l'accep- 
tation de  la  libéralité  ou  n'en  autoriserait 
q..  une  acceptation  partielle,  s'il  resuite  des 
termes  du  testament,  souverainement  inter- 
prètes que  la  volante  du  testateur  a  été  en 
toute  hypothèse,  de  ne  rien  laisser  a  se" 
nti.yS|l,.g„1mes.-Req.  13ju.Il .  1868?  DP. 

d,^9r(.E.'LC(ln,S'iqucnce'-,a  P°rtion  de  •'héré- 
dité restée  libre  par  suite  d'une  acceptation 
restreinte  profite  alors  au  légataire  substitué 
«non .à  la  laimlle  légitime^.,  testateur  - 
M,  ne  arrêt.  -Cour.  Req.  6  juin  1815,  J.G. 
Visp^  entre  vifs,  3563  et  3339-2°. 

bO  —  H.  Cas  ou  il  y  a  substitution  con- 
\°il'!Tr  a  c>aUie  "J'institue  un  tel  et 
ses  enfants,  .constitue  une  institution  con- 
jonctive.Le  père  et  les  enfants  sont  gratifiés 
simultanément  :  ils  partageront    ensemble. 

~i    i.      ,,W''  Ui-  -  V-  suPr'K  n»  14. 

61.  Parei  lement,  dans  la  clause  «  J'ins- 
titue un  tel  et  ses  enfants  môles  »  il  v  a 
beu  d  admettre  le  concours  simultané  du 
père  et  des  enfants  mâles.  -  J.G.  Substit., 

62  Ainsi  il  n'y  a  pas  substitution  prohi- 
bée dans  le  legs  lait  à  tel  individu  pour  en 
jouir,  lui  et  ses  enfants  mâles  en  toute  pro- 
?"*?■  -  Civ.  r.  17  uov.1818,  J.G.Substit., 
111  et  Disp.  entre  vifs  31 1 

63  La   clause:  «j'institue  un  tel  et  ses 

=,T=rfS,!  *  ^.C0nstitue  Pas  non   Plus  une 
substitution  fidéicommissaire.-J . G.  Substit., 


[C.  CIV.  __  Art.  899.]        609 
Propriété  à   l'autre.  _  G.  civ.  S78  s., 

Esposé  des  motifs  et  JUnnorfs  T  (î  n,v„„.  „ 
et  test.,  p.  39  et  s,  n-'^Tioa'P"'"''  "f* 


6-*.  Il  n  y  a  pas  substitution  dans  la  dispo- 
sition fuie  en  laveur  de  deux  personnes  con- 
jointement, avec  déclaration  que  la  chose  lé- 
gu  '  a, .p.,  tiendra  en  totalité  au  survivant 
-  Req.  26  juin.  1808,  J.G.  Substit.  113  et 
Dis/)    entre  v,fs,  2869-4°. 

65.  Mais  il  va  substitution  prohibée- 
dans  la  disposition  d'après  laquelle   le  sur- 
vivant de  deux  colégataires  doit  recueillir  la 
otabte  du   legs  après  que  le  premier  aura 

lui-même  recueilli  sa  portion  et  en  aura  joui 
jusqu  a  sa  mort.  —  Pau,  1S  mars  1826  I  G 
oubstil.,  |  13-2».  —  V.  art.  896.  n°«  26*  271    ' 

66.  ...  Dans  le  legs  d'un  immeuble'  l'ait'à 
deux  personnes,  pour  en  jouir  ensemble  et 
hériter  lune  de  l'autre.  —  Orléans,  18  févr 
1829,  J.G.  Substit.,  113-3° 
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Art.  899. 


11  en  sera  de  même  de  la  disposition 
entre  vifs  on  testamentaire  par  laquelle 
l'usufruit  sera  donné  à  l"un,  et  la   une 


1   —  I.  Disposition  de  la  nue  proprift* 

EN    FAVEUR   DE  L'UN,    ET    DE   L'USUFKU.T  e"    FA 

v«tr  de  l'autre.  -  L'usufruit  et  la  nue  Dro- 
pnete  d'une  même  chose  sont  des  b?enb- 
distincts  qui  peuvent  être  transfères  à  des 
personnes  dillerentes.  -  J.G.  Substit    le* 

2.  hn  conséquence,  on  peut,  sans   nu'il 
y  ait  substitution,  faire  nu-proprieta ires'  les 

en'cc'c^  ut  TT?  °"  ^  '=u» 
Hnn   t         Le-S  d'01  s  des  institués,  différents 
dan,  leur  objet  naissent  en  même  temps   _ 

.JnV"ff7«^.-C0n,-R«'-1!    « 

3.  De  même,  tout  en  grevant  ses  biens  de 
substitution  au  profit  dl  ses  petits  ™&nts 
un   testateur   peut  léguer  l'usubtut  de  ses 

7févrai8?lTr\Utî.e  *™.ÎS,  Srev-  -1*£ 
/  ie\r.  1831,  J.G.  Substit.,  163-3°  et  137 

vnui,, Lf°,rf' lu'u  y  ?  dou|e  si  le  testateur  a 
voulu  faire  une  substitution  prohibée  ou  s'il 
a  voulu  laisser  l'usufruit  aux  uns  et  la  nue 
propriété  aux  autres,  .1  faut  plutôt  se  pro- 
noncer en  laveur  de  cette  dernière  dispo™- 

\Zqff"  &.">»•*>  •'•«»"»-  Liège,  25  levr. 
ist  /,  J.G.  Disp.  entre  vifs  349.S-O0 

sufvilte"'5'  ■i.Pï  Sl,l,stlt:lt|û"  clans  la  clause 
•suivante:  «  Je  lègue  a  Pierre  l'usufruit  de 
mes  biens,  et  après  sa  mort,  l'en  lègue  la 
propriété*  Paul  ».  Dans  le  doute,  il  Sut  ré- 
puter  chacun  des  deux,  légataire  pur  et  sim- 
ple de  la  chose  qui  lui  est  respectivement 
allouée.  — J.G.  Substit.,  169 

6.  Ainsi,  le  legs  fait  à  une  femme,  pour  le 
cas  ou  elle  se  mariera  et  aura  des  enfants 
d  une  somme  dont  cette  femme  aura  l'usu- 
fruit et  ses  enfants  la  propriété,  présente 
non  une  substitution  prohibée,  mais  deux 
■Jff'  i'i"  d  usufrui'  »"  Profit  de  la  mère,  et 

1  autre  de  la  nue  propriété  au  profit  des  en- 
tants, lesquels  doivent  produire  leur  effel  si- 
multanément, dans  le  cas  ou  la  condition 
viendra  a  s  accomplir.-  Paris,  23  juin  1825 
J.G.  Substit..  163-2°. 

7.  La  fondation  d'une  prébende  avec  corn- 
ai*.!0? ^m,7i?er?'  ces'-à-dire  l'abandon  de 
biens  fait  a  l'Eglise  dans  un  but  pieux  à 
charge  de  laisser  la  jouissance  pendant  un 
certain  nombre  de  générations  aux  héritiers 
du  fondateur,  ne  constitue  pas  une  substitu- 
tion, et  par  suite,  la  propriété  du  bien  aban- 
donne doit  être  réputée  acquise  à  1  Eglise  — 
Heq.  13janv.  18a6,  D.P.  46.  1.373. 

8.  La  clause  par  laquelle  une  testatrice  lè- 
gue a  son  mari  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles aux  conditions  et  charges  :  «  1°  de 
ne  point  se  remarier,  ou  le  testament  devient 
nul,  et  mes  biens  (dit  la  testatrice)  sont  aux 
pauvres  pour  fonder  un  établissement  de 
chante;  2»  qu'après  lui  (le  mari),  les  biens 
provenant  de  ma  succession,  tant  meubles 
qu  immeubles,  servent  à  fonder  un  établisse- 
ment de  charité  »,  doit  être  considérée  comme 
un  legs  de  1  usufruit  au  profit  du  mari  et  de 
a  nue  propriété  en  faveur  des  pauvres  — 
Req.  16  juill.  1838,  J.G.  Substit.,  179-2° 

9.  De  ce  que  1  individu  auquel  est  fait  un 
legs  conditionnel  devant,  en  cas  d'inaccom- 
pitssement  de  la  condition,  être  recueilli  par 
un  autre,  est  en  même  temps,  institué  léga- 
taire direct  de  l'usufruit,  il  ne  suit  pas  que 
cette  institution  d'usufruit  doive  être  réputée 
transformer  le  legs  conditionnel  en  une  sub- 
ïl-  ,  '.ons  "'"'-'commissaire.  -  Req.  20  déc. 
1831,  J.G.  Substit.,  Iti4  et  149. 

1  10'  'L  ny  a  pas  de  substitution  prohi- 
bée :...  dans  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur,  en  léguant  l'usufruit  de  certains 
biens  a  son  neveu,  lègue  conditionnellement 
la  nue  propriété  de  ces  mêmes  biens  à  divers 
établissements  de  bienfaisance  pour  le  cas 
de  non-existence  d'enfants  légitimes  de  l'usu- 
fruitier. —  Metz.  9  févr.  1863,  D.P.  65  2  59 


G70     [C.  CIV.  —  Art.  (Jî)9.j     LTV.  III,  TIT.  II.  —  Donations  èntiie  vifs  et  Testaments. 


11.  ...  Ni  dans  celte  clause:  «  Je  donne  et 
lègue  tous  mes  autres  biens  à...  et  à  Thimo- 
léon  de  M...;  je  déclare,  néanmoins,  que  je 
n'entends  léguer  audit  Thimoléon  de  M...  la 
propriété  de  sa  portion  desdits  biens  que 
dans  le  cas  où  il  laissera,  à  L'époque  de  son 
deces,  des  enfants  d'un  légitime  mariage, 
et,  le  contraire  arrivant,  je  lui  le.^ue  seule- 
ment la  jouissance  et  l'usufruit  desdits  biens; 
et,  audit  cas,  je  lègue  la  nue  propriété  à  tu- 
gène  D...,  mon  neveu....  »  —  Toulouse,  15 
Juin  1833,  J.G.  Subslil.,  165. 

12.  ...  Ni  dans  la  clause  d'un  testament 
par  laquelle  le  testateur,  en  léguant  l'usu- 
fruit de  tous  ses  biens  à  une  personne,  dis- 
pose que,  si  elle  vient  à  se  marier  et  laisse 
des  enfants  lors  de  son  décès,  les  biens  lè- 
gues en  usufruit  seront  sa  propriété  exclu- 
sive et  feront  partie  de  sa  succession.  — 
Req.  17  juin  IKi.i,  J.G.  Subttit.,  166. 

13.  Une  clause  semblable  ne  constitue  pas 
un  legs  au  profit  des  enfants  à  la  survivance 
desquels  la  réunion  de  la  nue  propriété  à 
l'usufruit  est  subordonnée,  et  ne  doit  pas 
être  réputée  non  écrite,  comme  contenant  nu 

lit  à  des  personnes  non  encore  courues. 

—  Vfème  arrêt. 

14.  Un  tel  legs  est  valable,  quoiqu'il  soit 
soumis  a  une  condition  dont  l'accomplisse- 

ne  peut  être  constaté  qu'après  le  décès 
du  légataire,  si  toutefois  la  condition  s'ac- 
complit avant  le  décès.  —  Même  arrêt. 

15.  La  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur institue  deux  légataires  universels,  par 
égale  portion,  avec  réserve  «que  le  fonds  ap- 
pai  tiendra  à  celui  des  deux  qui  aura  des  en- 
fants, c'est-à-dire  que  celui  qui  ne  sera  pas 
muni',  ou  qui,  l'étant,  n'aura  pas  d'enfants, 
n'aura  droit  qu'à  l'usufruit  desdits  biens, 
d'où  il  suit  que  ce  sont  les  enfants  des  léga- 
taires qui  auront  la  propriété  du  fonds  », 
constitue  seulement,  pour  une  portion  des- 
dits biens,  un  double  legs,  d'usufruit  au  pro- 
fit de  celui  des  deux  institués  qui  n'aura  pas 
d'enfants  au  jour  du  décès  du  testateur,  et  de 
nue  propriété  au  profit  des  enfants  de  l'autre. 

—  Paris,  22  janv.  1836,  J.G.  Substit.,  167.  — 
V.  infrà,  n»  71. 

16.  11  n'y  a  pas  non  plus  substitution 
prohibée,  a  raison  du  défaut  d'ordre  succes- 
sif et  de  double  transmission,  dans  cette  ma- 
nière de  disposer:  «  Je  Lègue  à  Paul  100  lr. 
qui  lui  seront  comptés  a  la  mort  de  mon 
fils  ».  Le  payement  seul  est  dilléré,  et  il  est 
l'ait  don  au  fils  de  l'usufruit.  —  J.G.  Subslil., 
ITii.—  V.  art     96,  h"  153. 

17.  Ainsi,  le  legs  fait  avec  la  clause  qu'une 
somme  qui  y  est  comprise  sera,  à  la  mort  du 
légataire!  remise  a  un  tiers  désigné,  lequel 
ne  devra  en  jouir  qu'après  le  décès  de  ce  lé- 
gataire, n'est  pus  entaché  de  substitution 
prohibée,   mais  constitue  un  legs  d'usufruit 

ur  l'un  des  légataires,  et  de  nue  propriété 
pour  l'autre.  —  Civ.  c.  25  janv.  1805,  DP. 
lïi    17',. 

18.  Suivant  un  système,  il  y  a  substitution 
t'ohibée,  ...  soit  dans  la  disposition  par  la- 
quelle un   testateur  institue  i  ierre  héritier 

-et    île   luis  ses   hiens.  pour   e  l  jouir 

lement  /  endant  sa  vie,  et  pour,  après  son 

les  mêmes  biens  retourner  à  Paul.  — 

Heq.  19  nïv.  an  12,  J.G.  Substit.,  171.  —  V. 

autor.  en  ce  sens,  ibid. 

19.  ...  Soi)  dans  le  testament  par  lequel 
deux  époux  s'instituent  réciproquement  hé- 
ritiers universels,  <  à  condition  néanmoins 
que  le  survivant  tiendra  la  moitié  do  leurs 
biens  réels  simplement  en  usufruit,  et  que 
cette  moitié  retournera,  après  son  décès,  aux 
le  .it. ures  dési  nés  dans  le  testament  ».  — 
l  ii  :e,  23  oet   1806.  J.G.  Subslil.,  172. 

20.  Mais  le  système  contraire,  qui  se  for  le 
sur  ce  que,  dans  le  doute,  on  doit  préférer 

1...1  a..,; :   ...o.l..   i«    .]: .:  . 


nterprétation  qui  valide  la  disposition,  est 

•nornlenient  adopte.  —J.G.  Substit.,  173. 

21.  Ainsi,  il  n'y  a   pas  sut.  ititution  il  ifen- 

due.  mais  disposition  distincte  de  l'usufruit 

à  l'un  et  de  la  nue  propriété'  a  l'autre  :  ...  dans 

la  clause  par  laquello  le  testateur  lègue  ses 


biens  à  ses  cousins  et  cousines  germains, 
pour  en  jouir  en  usufruit,  voulant  que  le  tout 
soit  insaisissable  et  inaliénable  dans  leurs 
mains,  pour  que  lesdits  biens  passent  a  leurs 
enfants  légitimes,  et,  dans  le  cas  où  ils  n'en 
auraient  pas,  au  parent  le  plus  proche  en 
degré.—  Pans,  16avr.  1811,  J.G.  Substit., 
174-1». 

22.  ...  Dans  la  clause  :  <•  Je  lègue  à  un 
tiers,  pour  en  jouir  après  mon  décès,  les 
biens  dont  je  peux  disposer;  et.  après  son 
deces.  ces  biens  reviendront  à  mes  petits- 
enfants».—  Paris,  28  mai  1821,  1. G.  Substit., 
17-5-2°. 

23.  ...  Dans  cette  clause  d'un  contrat  de 
mariage  :  «  Le  futur  donne  par  forme  de 
donation  à  cause  de  noces,  et  en  cas  de  sur- 
vie, à  la  future  épouse,  tous  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles  pour  en  jouir  et  disposer 
ainsi  qu'elle  avisera,  venant  à  mourir  sans 
enfants  procréés  de  leur  mariage;  et,  dans  le 
cas  où  il  leur  surviendrait  des  enfants,  les- 
dits biens  feront  échulé,  au  décès  de  la  future 
épouse,  au  fils  aine,  s'il  s'en  trouve,  et,  a 
défaut  de  mâle,  à  la  fille  aînée  ».  —  Req.  8 
janv.  1823,  J.G.  Substit.,  174-3". 

24.  ...  Dans  la  disposition  testamentaire 
ainsi  conçue  :  «  Je  donne  à  ma  sœur  Marie 
l'usufruit  de  ma  ferme  de  Donchery  détenue 
par  Domety,  et  une  autre  ferme  di  tenue  pat 
Mathieu,  et  à  son  décès,  la  propriété  à  la  fa- 
mille Cbonet  ».  —  Rea.  24  juin  1823,  J.G. 
Substit.,  174-4». 

25.  ...  Dans  cette  clause  :  «  Je  nomme  et 
institue  pour  mon  seul  et  unique  héritier 
universel  et  général  mon  frère,  pour  prendre 
possession  de  mes  biens  après  ma  mort,  pour 
jouir  des  revenus  sa  vie  durant;  et,  après  sa 
mort,  mon  neveu  prendra  possession  de  tous 
les  biens  que  j'aurai  laisses  à  mon  frère  ».  — 
Civ.  r.  25  juill.  1832,  J.G.  Substit.,  174-5°. 

26.  ...  Dans  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur,  après  avoir  institué  l'aiué  de  ses 
enfants  son  héritier  universel,  et  le  puîné 
héritier  particulier  d'une  moindre  part,  dé- 
clare dans  un  second  testament  «  qu'il  veut 
que  sa  succession  soit  partagée  par  moitié 
entre  ses  enfants;  que,  néanmoins,  le  puîné 
n'ait  que  la  jouissance  de  la  portion  dont  il 
était  privé  par  le  premier  testament,  et  que 
cette  portion  soit  réversible,  après  son  déi  es, 
a  l'aine  ou  aux  enfants  de  ce  dernier,  avec 
faculté  de  la  distribuer  entre  ses  enfants.  » 
—  Req.  20  nov.  1837,  J.G.  Substit.,  174-6». 

27.  La  clause  qui  appelle  le  légataire  d'une 
chose  particulière  à  la  recueillir  «  seulement 
pour  le  cas  où  il  survivrait  au  légataire  uni- 
versel,  par  lui-même  ou  sa  postérité  légitime 
en  ligne  directe  »,  ne  constitue  pas  une  sub- 
stitution, s'il  paraît  que,  dans  l'intention  du 
testateur,  la  nue  propriété  des  biens  formant 
le  legs  particulier  a  été  acquise,  lors  du  dé- 
cès du  testateur,  au  légataire  particulier.  — 
Amiens,  20fév.  1819,  J.G.  Subslil.,  1  15 

28.  La  clause  d'un  testament  par  lequel 
le  testateur  institue  sa  sieur  pour  son  héri- 
tière universelle,  voulant  qu'au  décès  de  celle 
sœur,  le-  biens  qui  se  trouveront  exister 
soienl  hérités  par  les  neveux  du  testateur  et 
de  la  sœur  instituée...,  peut,  malgré  la  gé- 
néralité des  terme-  de  l'institution,  et  à  rai- 
son des  circonstances,  être  interprétée  dans 
le  sens  d'un  le^s  d'usufruit  pour  la  première 
et  de  nue  propriété  pour  les  seconds.  — 
Bastia,  20  mai  1850,  D.P.  50.  2.  134.,  et  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  i  juill    1853,  D.P.  53.  1.  298. 

29.  De  même,  la  disposition  testamentaire 
par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  légué  a 
un  individu  ses  meubles,  en  le  dispensant 
d'en  rendre  compte,  lui  lègue  ses  immeubles, 
sans  reproduire  la  même  dispense,  puis  ins- 
titue, un  héritier  universel  dont  la  joui-saiu  e 

ne  i  ommencera  qu'au  décès  du  premier  lé- 
gataire, a,  quant  aux  immeubles,  le  carac- 
tère, non  dune  substitution  prohibée,  mais 
d'un  simple  legs  d'usufruit  au  profit  de  ce 
premier  légataire,  et  do  nue  propriété  eu 
favcm  du  second.  —  Hou.  5  mai  1850,  D.P. 
57.  1.  37. 


30.  Jugé  toutefois  que  la  disposition  pai 
laquelle  un  testateur,  après  a\oir  donne  El 
légué  à  deux  personnes  conjointement  - 
moitié  dans  un  immeuble,  ajoute  qu'au  i 
ces  des  légataires  cette  moitié  passera  à 
dautres  personnes  désignées,  lesquelles  en 
auront  la  propriété  par  indivis,  contie, 

pas  un  legs  d'usufruit  en  faveur  des  pre. 

lires  et  de  nue  propriété  en  faveur  de- 
seconds,  mais  une  substitution  prohibée.  — 
Req.  9  juill.  1851,  D.P.  51.  1.  187. 

31.  La  clause  d'un  testament  par  laquelle 
un  testateur  lègue  l'usufruit  de  différents 
immeubles,  plus  une  rente,  dont  il  est  dit 
ensuite  que  le  capital  retournera  à  un  tiers 
après  la  mort  du  légataire,  contient  un  simple 
legs  d'usufruit,  tant  a  l'égard  des  immeubles 
qu'à  l'égard  de  la  rente,  et  non  un  legs  de 
la  propriété  de  la  rente,  avec  charge  de  la 
conserver  et  de  la  rendre  à  un  tiers.  —  Req. 
25  janv.  1827,  J.G.  Substit.,  175. 

32.  Mais  le  legs  fait  avec  cette  clause, 
qu'au  décès  du  légataire  la  chose  léguée  ap- 
partiendra a  un  tiers,  ou,  si  le  légataire 
n'existe  plus,  à  ses  héritiers,  renferme 
substitution  prohibée  :  ce  n'est  pas  là  un 
simple  lee.s  d'usufruit  au  profit  du  premier 
'.          ire  et  de  nue   propriété  en  faveur  du 

-  I,   l'extension  éventuelle    du   legs  aux 

héritiers  de  ce  dernier  ne  lui  p  ■■ 

de  disposer  de  cette  nue  propriété.  —  Civ,  r. 
23  juill.  1849,  D.P.  49.  1.  321. 

33.  Les  substitutions  conjecturales  étant 
inadmissibles,  on  doit  refuser  de  voir  une 
substitution  prohibée  dans  c  it ion  : 
»  Je  lègue  à  Paul  l'usufruit  de  mes  biens, 
et,  lorsqu'il  en  aura  joui  pendant  sa  vie,  je  le 
charge  de  les  rendre  à  Pierre  ».  —  J.G.  Sub- 
slil., 177. 

34.  11  en  est  de  même...  de  la  disposition 
par  laquelle  un  testateur  institue  un  père. 
une  mère  et  leur  fille  pour  ses  légataires  uni- 
versels conjointement  pour  jouir  de, ses  Pieu-. 
d'abord  par  les  père  et  mère  conjointement 
leur  vie  durant,  ensuite  par  le  survivant 
d'eux,  et.  après  le  décès  du  survivant,  par  la 
fille.  —  Paris,  3  mars  1809,  J.G.  St 
177-1». 

35.  ...De  cette  clause  d'un  testament:  «  Je 
donne  et  lègue  en  tout  et  -ans  partage  à  mon 
père  et  à  ma  mère,  au  dernier  vivant,  tout 
ce  que  je  possède  en  biens  meubles  et  im- 
meubles, argent  comptant,  etc.,  à  la  condi- 
tion expresse  de  les  laisser  après  eux  a  ma 
sœur.  »  Cette  clause,  d'après  les  circon- 
stances et  les  termes  du  testament,  doit  être 
considérée  comme  attribuant  l'usufruit  dos 
biens  aux  père  et  mère,  et  la  nue  propriété 
à  la  sœur.  —  Req.  20  janv.  1840,  J.G.  Sub- 
stit.', 177-2». 

36.  La  substitution  ne  serait  encore  que 
conjecturale,  si.  à  ces  mots,  a  je  lègue  l'usu- 
fruit de  mes  biens,  «  le  testateur  a\ 

o  pour  en  conserver  le  fonds  et  la  propriété 
à  Pierre,  que  je  lui  substitue.  »  —  J.G. 
Substit.,  178. 

37.  Si  l'usufruil  n'était  légué  que  pour  le 
cas  de  prédécès,  soit  des  hcritiei 

du  disposant,  soit  d'un   premier    legatai 

la  pleine  propi  iété,  il  ne  faudrait   pas  moins 
regarder  ces  deux  dispos  tions  comme 
pendantes  l'une  de  l'autre.  —  J.G.  Substit., 
179. 

38.  Ainsi,  la  disposition  par  laquelle  un 
époux  donne  à  son  conjoint  l'usufruit  do  ses 
biens  dans  le  cas  où  les  enfants  que  l'époux 

donateur  laissera  à  son  décès  mourront  avril 
le  conjoint  donataire,  n'est  pas  une  substitu- 
tion prohibée.— Bruxelles,  17  avr.  1800,  J.G. 
Subslil.,   179. 

39.  —  II.  Usufruits  buccessifb. — Un  droii 
d'usufruit,  s'éteignant  avec  la  vie  de  l'usu- 
fruitier, ne  peut  pas  faire  la  mal  ière  d'ui 
substitution  prohibée.  —  J.G.  Substit.,  15 

40.  Ainsi,  il  n'j   a  substitution  Gd 
missaire  ...   ni   dans   la   dispo  lition  par  la  - 
quelle  est  léguée  a  deuj   pei  0  ne,   -a 
sivementla  jouissance  d'une  rente,  et 
troisième  personne, aprôsleurdécès,  la  pleine 


propriété  de  cette  môme  rente.  —  Paris,  26 
mars  ISI3,  J.G.  Subsiit  ,  158-2». 

41.  ...  Ni  dans  la  disposition   par  laquelle 
lusulruit  est  donné    à   plusieui 
Successivement.  —  Bruxelles,  _ 
J.G.  Subslil.,  1 58-3».— Toulouse,  i  juill.  184  I, 

ISS  i».  —  Conf.  sous  l'empire  de 
de  1747.  —  Req.  4  niv.  an  8,  ibid.,  158-1°.  — 
V.  art.  579,  n°*  17  et  s. 

42.  Les  règles  relatives  à  la  constitution 
(l'usufruit  au  profit  de  deux  personnes  appe- 
lées l'une  après  l'autre,  s'appliquent  à  lu  con- 
stitution do  j'ente  viagère,  faite  dans  la  même 
Forme.  —J.G.  Substit.,  160. 

43  En  conséquence,  le  legs  d'une  rente 
'■!  !  ■  re  l'ait  à  plusieurs  personnes  successi- 
vement, avec  attribution  du  capital  à  une 
autre  personne  qui  devra  le  recueillir  après 
I extinction  de  celte  rente,  renferme  un  legs 
mine,  grevé  d'usufruits  successifs,  et 
non  une  substitution  prohibée.  —  Paris,  24 
févr.  IWS2,  et  sur  pourvoi,  Req.  8  déc.  1832, 

44.  La  constitution  de  rente  viagère  au 
profit  d'un  donataire,  réversible  sur  la  tète 
de  ses  enfants  et  sur  tous  ceux  de  cette 
bran.  lie.  côté  et  ligne,  tant  qu'elle  subsis 
renl'eime,  non  pas  une  substitution  prohib  e, 
mais  une  suite  de  donations  distinctes.  Elle 
est  donc  nulle  a  l'égard  des  enfants  à  naître 
—  Dijon,  26  nov.  1836,  D.P.  38.  2.  93-94. 

45.  La  solution  donnée  pour  le  cas  d'usu- 
fruit constitué  en  laveur  de  plusieurs  per- 
sonnes successivement  appelées  ne  devrait 
pas  changer,  s'il  était  dit  que  «  la  portion  des 
prémourants  accroîtra  au  survivant,  après 
qu'ils  en  auront  joui  »  :  les  legs  successifs 
n  en  seraient  pas  moins  directs.  —J.G.  Sub- 
slil., 161. 

46.  Lorsqu'il  a  été  disposé  de  l'usufruit 
au  prniit  de  plusieurs  personnes,  il  peut  se 
fane  que  l'usufruit  ait  été  légué  à  l'une  pour 
qu'elle  le  rende  soit  sur-le-champ,  soit  dans 
an  d     li  déterminé;  dans  ce  cas,   il  y  a   Uu 

onimis  pur  et  simple  ou  un  Qdeicom- 
mis  à  terme,  valables  1  un  et  l'autre.—  J  G 
Subslil..  191. 

47.  Même  dans  le  cas  où  l'usufruit  doit 
être  rendu  sur-le-champ,  la  disposition  n'est 
pas  tout  à  fait  inutile  au  grevé  chargé  de 
lendre.  Si  le  substitué  décède  avant  le  tes- 
tateur, ou  si,  lui  survivant,  il  se  trouve  inca- 
pable, ou  si,  enfin,  il  répudie  l'hérédité,  c'est 
le  grevé  qui  en  profitera  et  non  l'héritier  du 
testateur.  —  J.G.  Subslil.,  191. 

48.  Dans  ces  trois  cas,  le  grevé  a  droit  en 
même  temps  dedemander  la  délivrance  à  l'hé- 
ritier,et,  une  fois  mis  en  possession,  ilfait  les 
fruits  siens,  tant  que  le  substitué  ne  de- 
mande pas  à  son  tour  la  remise  du  legs  — 
J.G.  Subsiit.,  191. 

49.  Enfin,  la  disposition  précitée  produit 
ce  troisième  effet,  que  la  remiso  du  droit  lé- 
gué, faite  par  le  premier  légataire,  opère  un 
transport  parfait  qui  'e  met  à  l'abri  de  toute 
réclamation  de  l'héritier  nu-propriétaire  ;  le 
substitué,  devenu  usufruitier,  est  seul  ça- 
"■ant  de  sa  gestion,  et  c'est  par  sa  mort  que 
lusulruit  doit  s'éteindre. —J.G.  Subsiit  ,  191. 

50.  Si  l'usufruit  doit  être  rendu  après 
un  certain  délai,  le  substitué  est  mis  en  pos- 
session, le  délai  expiré,  de  la  même  manière 

!  la  restitution  n'avait  pas  été  différée 
Le  premier  légataire  a  été  seul,  pendant  le 
temps  limite  de  sa  jouissance,  responsable  de 
toutes  les  obligations  imposées  à  l'usufruitier 
Cesubstitué  reçoit  la  choseavec  la  même  res- 
ponsabilité, et  l'autre  se  trouve  entièrement 
libéré.  —  J.G.  Subsiit.,  192. 

51.  Si  le  substitué  décède  avant  l'expira- 
tion du  délai,  ou  bien  s'il  est  incapable,  ou 
refuse  de  recueillir  l'usufruit  à  l'échéance  du 
terme,  l'usufruit  se  trouve  confirmé  sur  la 
tète  du  grevé  pendant  toute  sa  vie.  —  J  G 
Subsiit^  194. 

52.  Si  c'est  le  grevé  qui  prédécède,  ou  re- 
fuse la  libéralité,  avant  i'époque  de  la  re- 
mi-e.  le  substitué  devra  attendre  l'expira- 
tion du  délai.  Le  propriétaire  est  l'héritier, 
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contre  lequel  le  substitué  n'a  d'action  qu'au 
tenue  assigné  pour  l'ouverture  de  son  droit. 
—  J.G,  Substit.,  I9S. 

53.  La  charge  de  rendre,  imposée  au  pre- 
mier légataire,  passerail  à  ses  héritiers  si 
sa  mort  était  survenue  après  l'acce  itation  du 
Bl  avanl  te  terme  de  la  remise;  mais 
ces  héritiers  ne  seront  assujettis  à  la 
tutionquau  temps  et  sous  la  condition  qui 
obligeraient  le  grevé  lui-même.  —  J.G  Sub- 
stit., 196. 

54.— 111.  Dispositions  d'usufruit  pouvant 
constitii  b  une  -institution  prohibée.  —  Si 
1  usufruit  était  légué  à  une  série  illimitée  de 
personnes,  il  y  aurait  alors  substitution  pro- 
hibée. —  J.G.  Substit., 

55.  Ainsi,  un  legs  d'usufruit  fait  à  perpé- 
tuité a  une  personne,  à  ses  enfants  et  des- 
cendants, avec  retour  à  la  succession,  en  cas 
d  extinction  de  la  famille,  est  un  véritable 
legs  de  propriété,  entaché  de  substitution 
fidetcommissaire.  —  Req.  24  mai  1837,  J.G 
Substit.,  181. 

Contra:  —  Civ.  c.  22  juill.  1833,  ibid.,  180. 

56.  La  vocation  successive  de  plusieurs 
personnes  à  l'usufruit  du  même  fonds  consti- 
tue encore  une  substitution,  si  a  1  usufruit  est 
jointe,  au  profit  des  gratifiés,  la  faculté  d'a- 
liéner, ce  qui  assimile  le  legs  à  une  vérita- 
ble transmission  de  propriété.  —  J.G.  Sub- 
slil..   182  et  68. 

57.  On  punirait  aussi  considérer  comme 
grevé  de  ubstitution  celui  qui,  en  apparence, 
n  a  été  déclare  que  légataire  d'un  simple  usu- 
fruit, si  le  second  institué  n'était  appelé  à 
recueillir  la  propriété  qu'éventuellement  et 
sous  la  condition  de  survie  à  l'usufruitier.  — 
J.G.  Subsiit.,  183.  _  V.  les  raisons  de  dou- 
ter, ibid. 

58.  En  sens  ci  e.  n  v  ii  iggs  condi- 
tionnel, et  non  sul  stili    i   n  [  n  I dans  la 

disposition  rai  te  au  profil  d'une  personne 
peur  le  cas  ou  elle  survivra  a  une  autre  nui 
esl  en  même  temps  légataire  de  l'usufruit.— 
Çolmar,  25  août  1825,  J.G.  Subslil.,  183  et 
116. 

59.  On  peut  voir  un  legs  conditionnel,  et 
non  une  substitution,  dans  cette  autre  dispo- 
sition :  ■  Je  lègue  a  Lierre  et  à  Paul  l'usu- 
fruit, et  au  survivant  la  propriété  ».  —  J.G. 
Substit.,  184. 

60.  La  clause  :  «  Je  lègue  la  propriété  de 
mes  biens  aux  enfants  à  naître  de  mon  fils 
voulant  qu'il  se  contente  d'en  jouir  en  usu- 
fruit sa  vie  durant  »,  renferme,  non  une 
stitution  prohibée,  mais  deux  legs  directs, 
l'un  de  1  usufruit,  l'autre  de  la  propriété: 
seulement,  les  enfants  n'en  profiteront  qu'au- 
tant qu'ils  existeront  à  l'époque  où  l'acte 
produira  son  effet  (Ouest,  controv.j.  —  J  G 
Subslil.,  183. 

61.  En  ce  sens,  il  n'y  a  pas  substitution 
prohibée  .ans  la  disposition  suivante  :  «  Je 
lègue  la  propriété  de  la  moitié  de  ma  succes- 
sion aux  enfants  à  naître  de...  (légataire  de 
1  usufruit  de  la  même  moitié'!,  et  dans  le  cas  où 
ledit...  décéderait  sans  enfants,  je  lèsue  la 
même  moitié,  en  propriété  et  en  usufruit, 
à  la  dame...;  et,  dans  ie  cas  où  ladite  dame 
me  predécéderait,  je  tais  ledit  legs  à  ses  en- 
fants nés  et  à  naitre.  »  —  Caen,  11  août  1825. 
J.G.  Subslil.,  185. 

62.  En  sens  contraire,  il  y  a  substitution 
prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur,  après  avoir  légué  la  jouissance  de 
rentes,  les  déclare  non  cessibles  ni  aliéna- 
bles, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  par 
le  légataire,  et  en  donne  la  propriété  aux  en- 
fants à  naître  de  ce  légataire,  et.  s'il  meurt 
sans  enfants,  au  plus  proche  parent  du  testa- 
teur. —  Paris,  1"  doc.  1807,  J.G.  Substit., 
186-2°. 

63.  De  même,  la  disposition  par  laquelle 
un  testateur  a  institué  son  fils  héritier  en  ne 
lui  réservant  que  l'usufruit,  par  crainte,  for- 
mellement exprimée,  de  ses  dissipations,  et 
a  légué  la  propriété  aux  enfants  nés  ou  à 
n  •  tre  de  l'usufruitier,  contient,  non  une  ex- 
liérédution  officieuse,  mais  une  substitution 
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fidéicommissaire.-  Req.  13  pluv.  an  11.  J.G 
'  ,  187-1».-  Paris,  28  juin  1811, 

64.  Il  y  a  substitution  prohibée  dans  la 
disposition   portant  legs  d'usufruit   n    deux 

(   pour  en  joui.-  l'un  après  l'autre 
dc  «  l  ropneté  an»,  enfants  h  .  aître  dan,  le 
cas  de  survie  an  de™  lx  et  retour 

de  la  chose  léguée  aux  h  iritiers  lé  titimes  .lu 

testateur,  si   les m  ;ii  Bn  mino_ 

nie  ou  sans  enfants  légitimes.-  Paris,  13 
janv.  1821,  J.G.  Substit.,  188-1°. 

65.  11  en  est  de  même  de  la  disposition 
par  laquelle  un  testateur,  aprèsavoif  institué 
un  légataire  de  quote-part  d'immeubles  et  un 
héritier   universel,  veut  que,  moyennant  le 

'•  somme  déterminée,  les  hé- 
ritiers du  I  gataire  soient  tenus  de  remettre 
les  biens  légués,  soit  à  l'héritier  lui-même 
soit,  aucas  où  celui-ci  piédécéderait laissant 
des  enfants  habiles  à  lui  succéder  à  celui 
de  ses  enfants  que  le  légataire  aura  là  faculté 
a  élire,  soit  a  I  aine  d'entre  eux,  à  défaut  d'é 
lection  :  on  dirait  en  vain  que  ce  n'est  là 
qu  un  simple  legs  d'usufruit.  —  Civ  c  2° 
janv.  1839,  J.G.  Substit.,  190. 

66.  —  IV.  Dl-I  OSITTON  DE  I.A  NUE  PKOPRIsStÉ 
POUVa.n  i   CONSTITUER  UNE  SUBSTI1  l'nox   -Loi'S 

que  le  testateur,  après  avoir  légué  l  usufruit 
d  une  chose  a  une  personne,  lègue  la  nue 
propriété  de  cette  chose  à  une  autre  personne 
a  la  charge  par  celle-ci  de  conserver  et  de 
transmettre,  lors  de  sou  décès,  à  une  troi- 
i  personne,  suit  la  nue  propriété  à  lui 
!  i,  soit  la  pleine  propriété,  si  la  conso- 
lidation s  est  opérée  dans  l'intervalle  du  de- 
ces  du  testateur  a  son  propre  décès,  dans  i  e 
cas,  le  legs  de  l  usufruil  est  valable:  mais  les 
dispositions  dont  la  nue  propriété  est  l'objet 
sont  nulles,  soit  quant  au  substitué  soit 
quant  au  grevé. —  J.G.     ubstil.,  197. 

67.  Suivant  un  arrêt,  on  uu  doit  point 
voir  une  substitution  prohibée  dans  cette 
clause  testamentaire  :  -  Je  donne  l'usufruit 
de  ■  ie  de...  à  H  i 
nue  pr  pi  i  au  fil  et,  dans  le  cas 
où  i  elui  1 1  mou  Irail  a  d  li  er  a  m 
l"  re,  le  p  re  jouira  du  domaine  pendanl  sa 

ais  à  sa  mort   il  appartiendra  a  Mouil- 
lebert  ».  —  Poitiers,  21  juin  1825,  J.G.  Sub- 
198.  —  Mais  \ .  observ.  contr.,  ibid. 

68.  11   y  a  encore   substitution   prohibée 
ie  le  testateur  lègue,  même  condition- 
nel. eine.it,  la  nue  propriété  au  légataire  de 
1  usufruit.  —  D  P.  69,  2   226,  note." 

69.  Spécialement,  le  testament  par  lequel 
ateur  lègue   la  nue  propriété  de  ses 

u  légataire  de  l'usufruit  et  a  un  autre 
ire,  avec  la  clause  que  le  premier  in- 
stitué deviendra  seul  propriétaire  des  biens 
légués  s'il  décède  laissant  des  enfants  1 
mes,  et  que,  s'il  meurt  sans  postérité  la 
propriété  des  mêmes  biens  appartiendra  tout 
entière  au  second,  renferme,  dans  cette  der- 
nière disposition,  la  charge,  pour  le  premier 
institué,  de  conserver  et  de  rendre,  lors  de 
son  décès,  au  second  institue,  la  chose  lé- 
guée, aucas  où  il  n'aurait  |  i .,  et 
constitue,  par  suite,  une  substitution  prohi- 
bée :  il  n'y  a  pas  la  un  legs  d'usufruit  et  de 
nue  propriété  dans  le  sens  d.-  l'ail  399  c  civ 
—  Metz,  7  juill.  1809,  D.P.  69.  2.  226. 

70.  Décidé  cependant...  que  la  disposition 
testamentaire  portant  que  1  héritier  légitime 
du  testateur,  s'il  meurt  sans  postérité,  «  sera 
répute  n'avoir  recueilli  qu'en  usufruit  »  tout 
ou  partie  de  la  succession,  et  que  la  pro- 
priété en  est,  sous  celte  condition  suspen- 
sive, léguée  à  d'autres  ,  renferme  deux  le  s 
conditionnels  distincts,  l'un  d'usufruit,  au 
profit  de  l'héritier,  l'autre  de  nue  propriété, 
en  faveur  des  légataires  désignés,  et  non  une 
•substitution.  —  Req.  30  avr.  1855,  D.P.  55. 
1.  207.  —  V.  observ.  ll.D.  69.  2.  226,  note. 

71.  ...Que  le  testateur  qui  lègue  ses  biens 
à  des  neveux  mineurs  avec  cette  clause  que 
dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux 
décéderaient  avant  d'être  arrivés  à  majorité 
ou  à  leur  émancipation  par  mariage,  les  »ur- 
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vivants  seraient  ses  léïataires  universels  en 
toute  propriété,  ne  fait  pas  une  substitution 
prohibée;  il  se  borne  à  faire  deux  legs  con- 
ditionnels, l'un  te  toute  propriété  si  ses  li  sa- 
laires parviennent  a  leur  majorité  ou  se  ma- 
rient avant  ceit«  époque,  l'autre  de  simple 
usufruit,  à  l'égard  de  celui  ou  de  ceu\  qui 
décéderaient  en  l'st  de  minorité  sans  avoir 
contracté  mariage.  Paris,  19  juill.   1B70, 

D.P.  70.  2.  213.  —   v    suprà,  n°  13. 
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g  1,  —  Des  conditions  dans  tes-  dona- 
tions ci  testaments, et  des  dis- 
positions auxquelles  s'appli- 
que i  art   '. (n°  1 1. 

§  2.  —  Conditions  impossibles  (n°  21). 

§  :;.  —  t  onditions  contraires  aux  lois 
(n°32). 

t;    4.   —    '  mutilions        rnnlrii ires         aux 

mœurs  (n°  69). 
is  il.  —   l'Iianjes  itnjmsées  an  donataire 

ou  légataire  !n"   138) 
§  6.  —  Clauses  pénales  (n°  218). 


^  i".  —  Des  e  nidifions  dans  les  donations 
ei  testaments,  ei  des  dispositions  auxquelles 

s  .t/././i./ii.'  ('nw.  '.«tu. 

1.  Toute  personne  capable  de  disposera 
.tire  gratuit  peut  apposer  à  ses  dispositions 
on  terme  ecri-nn  ou  incertain,  les  subor- 
donner à  une  condition,  imposer  des  charges, 
stipuler  tel  ou  tel  mode  qu'elle  juge  conve- 
nable, à  moins  toutefois  qu'il  ne  s'a  isse 
il  une  condit  on  prohibée  par  la  loi.  -  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  BS. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  dispositions 
conditionnelles  valables,  V.,  quant  aux  dona- 
tions, art.  944,  et  quant  aux  legs,  art.  1040. 

3.  11  ne  faut  pas  confondre,  dans  un  legs. 


les  modalités  avec  les  dispositions  condition- 
nelles. —  V.  art.  910,  n»  103  et  s. 

4.  Les  charges  doivent  être  distinguées 
des  conditions,  lorsqu'il  s'agit  de  la  révoca- 
tion d'une  donation  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions.  —  V.  art.  933. 

5.  M;us  aucune  distinction  ne  doit  être 
faite  entre  les  charges  et  les  conditions  pour 
l'application  de  l'art.  900. —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  96,  3349.  —  V.  infrà,  n01  138  et  s. 

6.  Dans  les  conventions,  les  conditions 
impossibles, contraires  à  la  loi  ou  aux  mœurs, 
sont  nulles  et  annulent  la  convention  elle- 
même  (V.  art.  1172);  dans  les  dispositions 
entre  vifs.au  contraire,  la  condition  seule  est 
nulle  et  la  disposition  reste  valable.  Celte 
différence, approuvée  par  quelques  auteurs, 
est  vivement  critiquée  par  d'autres.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  89-91. 

7.  La  règle  de  l'art.  900  est  spéciale  aux 
actes  qui  renferment  de  véri labiés  libéralités; 
il  faut  s'attacher  au  fond  même  de  l'acte 
plutôt  qu'à  la  forme  dont  l'acte  serait  re- 
vêtu. Par  exemple,  si  l'une  des  parties  s'est 
obligée  envers  l'autre  en  vue  de  l'engage- 
ment pris  par  celle-ci  d'accomplir  un  fait 
contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs,  vainement 
l'acte  serait-il  qualifié  donation  ou  testament 
et  e  i  porterait-il  les  formes  extérieures  :  il 
devrait  être  considéré  comme  une  conven- 
tion à  titre  onéreux  soumise  à  l'application 
de  l'art.  1172.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  92. 

8.  Suivant  une  opinion,  la  condition  illi- 
cite ou  criminelle  par  elle  seule,  a  pour  effet 
d'attribuer  le  caractère  d'obligation  ordi- 
naire, soumise  au  principe  d'annulation  des 
art.  1131  et  1172,  a  l'acte  qualifié  donation, 
dans  tous  les  cas  où  il  n  apparaît  aucun  mo- 
tif de  parenté,  d'affection  ou  de  reconnais- 
sance entre  le  disposant  et  le  gratifié,  mi 
justifie  la  libéralité.  —  J.G.  Disu.  entre  vifs, 
92. 

9.  Mais,  suivant  un  autre  système,  cette 
opinion  est  en  opposition  avec  l'art.  900,  qui 
ne  distingue  pas.  Il  n'y  a  pas  à  rechercher 
si  ces  rapports  de  parenté,  etc., existent.  La 
disposition  sera  à  titre  gratuit  et  l'art.  900 
sera  applicable,  toutes  les  fois  que  la  vo- 
lonté de  donner  sera  dominante  ;  elle  sera  à 
titre  onéreux,  et,  par  suite,  la  condition  im- 
possible ou  illicite  en  entraînera  la  nullité, 
dans  tous  les  cas  où  des  preuves  extérieures 
viendront  établir  qu'elle  constitue  un   véri- 

o  trat   commutatif. — Observ.  conf., 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  92. 

10.  Suivant  la  Lourde  cassation,  la  règle 
qui  répute  non  écrite  toute  condition  con- 
traire aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  ne  doit 
pas  recevoir  son  application,  lorsque  la  con- 
dition a  été  la  cause  impulsive  et  détermi- 
nante de  la  libéralité.  —  Req.  3  juin  1863, 
U.P.  63.  1.  429.  —V.  aussi  Taris,  12  nov. 
1858,  D.P.  59.  2.  131.— Mais  V. observ.  D.P. 
68.  I    446   i 4-5. 

11.  La  décision  du  juge  du  fait  qui.  inter- 

firétant  la  volonté  du  testateur,  décide  que 
a  condition  illicite  n'a  été  que  I  accessoire  et 
non  la  cause  déterminante  du  legs,  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  —  Civ. 
r.  7  juill.  18G8,  D.P.  68.1.  446. 

12.  La  règle  d'après  laquelle,  dans  les 
dispositions  à  titre  gratuit,  les  conditions 
contraires  aux  lois  sont  réputées  non  écrites, 
e^t  inapplicable  aux  conditions  insérées  dans 
des  actes  qui  participent  à  la  fois  du  contrat 
à  titre  onéreux  et  du  contrat  à  titre  gratuit, 
ei  dont  les  clauses  ont  entre  elles  une  corré- 
lation qui  rend  cet  ai  te  i  ib  t  -  en  ce 
cas.  le  refus  de  se  soumettre  a  la  con  litiOO 
entraîne  la  nullité  de  l'acte.  —  Req  12  nov. 
1867,  D.P.  69.  I.  528. 

13  Ainsi,  lorsqu'un  tuteur  a  fait  au  mi- 
neur devenu  majeur  une  donation,  - 
condition  que  ce  dernier  ne  critiquera  pas 
le  compte  de  tutelle  à  lui  rendu  sans  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  par  l'art. 
172  c.  civ.,  cette  condition  imprime  à  l'acte 
de  donation  le  caractère  d'un  contrat  com- 
mutatif, que  le  donataire  n'est  pa*  fondé  à 


faire  maintenir  quant  à  la  lihéralilé.  et  annu 
1er  quant  à  la  condition  illicite  mise  a  cette 
libéralité.  —  Req.  12  nov.  1867.  1)  P.  69.  1. 
528.  —  Pau,  3  mars  1869,  D.P.  69.  2.  ï  O,  et 
sur  pourvoi,  Req.  21  déc.  1869,  D.P.  70.  1. 
30S.  —  V.  infrà,  n»57. 

14.  Et  si  le  donataire,  ne  se  soumettant 
pas  a  la  condition,  exerce  le  droit  auquel  il 
a  renoncé  illicitement,  l'acte  de  donation 
doit  être  annulé  en  son  entier,  et  non  pas 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
du  droit  ainsi  exercé  contrairement  à  la  con- 
vention, s'il  est  constaté  que,  dans  ses  di- 
verses dispositions,  l'acte  formait  un  tout  in- 
divisible. —  Mêmes  arrêts. 

15.  L'art.  900  s'applique  aux  donations 
mutuelles  entre  époux  par  contrat  de  ma- 
riage, un  tel  acte  ne  pouvant  être  considéré 
comme  un  contrat  à  titre  onéreux.  —  Civ.  r. 
10  mars  1869,  D.P.  69   1.  336-337. 

16  La  disposition  de  i  art.  900,  qui  répute 
non  écrites  les  conditions  illicites,  est  inap- 
plicable aux  conditions  illicites,  qui,  d'après 
la  loi,  sont  une  cause  de  nullité  de  la  dispo- 
sition elle-même  (art.  896,  944,  945).  —  J  .G. 
Disp.  entre  vifs,  93. 

17.  Bien  plus,  si  les  conditions  trop  ma- 
nifestement impossibles  ou  trop  visiblement 
illicites  donnaient  à  penser,  soit  que  le  testa- 
teur était  en  démence,  soit  qu'il  n'avait  pas 
voulu  sérieusement  donner,  les  dispositions 
elles-mêmes,  et  non  pas  les  conditions  seu- 
lement, devraient  être  annulées.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  94;  D.P.  68.  1.44G,  note 
4-5. 

18.  L'art.  900  c.  civ.  n'est  pas  applicable 
non  plus  a  une  offre  sous  condition  illicite 
qui  n'a  pas  été  acceptée.  —  Civ.  r.  5  juill. 
1870,  D.P.  71.  1.  42. 

19.  Enfin,  la  disposition  elle-même  ne  peut 
produire  aucun  effet,  et  l'art.  900  devient 
inapplicable,  lorsqu'elle  a  été  expressément 
révoquée  par  le  disposant  au  cas  où  la  con- 
dition qu'il  y  a  mise  serait  déclarée  illicite 
ou  impossible.  —  D.P.  68.  1.  446,  note  4-5. 

20  Lorsque  le  testateur  a  déclaré  que  ja 
condition  apposée  à  son  legs  serait  réputée 
non  écrite  si  son  testament  était  attaqué  à 
raison  de  cette  condition,  il  ne  suffit  pas, 
pour  que  la  condition  puisse  être  écartée  et 
le  legs  déclaré  pur  et  simple,  qu'elle  soit 
attaquée  par  des  motifs  plus  ou  pioins  spé- 
cieux ;  il  faut  encore  qu'elle  présente  une 
cause  réelle  de  nullité.  —  Poitiers,  20  juill. 
1830,  sous  Civ.  r.  20  déc.  1831,  J.G.  Disp. 
entre.vifs.  188-4».  et  Substit..  149. 

§  2.  —  Conditions  impossibles. 

21  L'impossibilité  dont  il  est  parlé  dans 
la  première  partie  de  l'art.  900  est  l'impossi- 
bilité purement  matérielle  et  physique;  l'im- 
possibilité morale  est  prévue  dans  la  seconda 
partie  de  l'article  :  conditions  contraires  aux 
lois  ou  aux  mœurs.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
97.  —  V.  art.  954. 

22  En  thèse  générale,  c'est  seulement 
l'impossibilité  absolue  qui  a  pour  effet  de 
faire  réputer  la  condition  non  écrite.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  99. 

23.  Si  l'impossibilité  n'est  pas  relative,  en 
ce  sens  qu'elle  soit  tout  à  fait  personnelle 
au  donataire  ou  au  légataire,  de  telle  sorte 
que  ce  donataire  ou  légataire  puisse,  par  ses 
efforts  et  sa  persévérance,  surmonter  l'obsta- 
cle qui  s'oppose  à  la  réalisation  immédiate  de 
la  condition,  celle  impossibilité  ne  fait  pas 
évanouir  la  condition.  —  J.G.  Dis-\  entre 
vifs.  100. 

24.  Il  suffit  que  l'accomplissement  de  la 
condition  soit  matériellement  possible,  pour 
que  cette  condition  ne  soit  pas  réputée  non 
écrite.  —  J.G.  Disp.  entre  mfs,  102. 

25.  Mais  lorsque  l'impossibilité,  toute  per- 
sonnelle qu'elle  soit  au  légataire  ou  au  dont  - 
taire,  est  radicale  et  insurmontable,  elle  fait 
évanouir  la  condition  et  transforme  la  libé- 
ralité en  libéralité  pure  et  simple.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  101  et  102. 


Chap.  I»r.  — 


rinn  „™ ,?', °nd,t,on  3™  ?*es«  impossible  que 
dan,  une  doses  parties,  doit  6tre<iivisée  :  elle 
es  ■■•uji-enon  écrite  en  ce  qui  concerne  la 
cIaP^Ldimt  lexecution  es:  im|  ,ssibie;  le 
ex,;','  deTrrenen  son  entière  doit  être 

on ■   V  —  ;'■''•  ■D'SP-  e»'''«  ut/*,   103 
,,.,7.    ,r i'a  cla,use   oui   contient   évidemment 
«ne  erreur  de  rédaction  ou  une  impossibi- 
e  fait,  doit  être  réputée  non  écrite  en 

nr„,'rlï?  '  mVs  nan,n.u.le  Pas  la  disposition 
P  pui  le  surplus.  -  Liège,  20  nov.  1825,  J.G. 
/'  sp.  entre  m/s,  109. 

■*T.îi  Si  U."°  co,ulition  impossible  est  impo- 
ste alternativement  avec  une  condition  possi- 
ble la  première  est  considérée  comme  non 
écrite  et  la  seconde  doit  être  exécutée  — 
Ji'-  Otsp.  entre  vifs,  104. 

29.  Si  l'impossibilité  ne  résulte  que  de  la 
bneyeté du  temps  accordé  pour  l'exécution, 

a  condition  n'est  réputée  non  écrite  nue  re- 
lativement au  délai  fixé,  et  il  y  a  lieu  d'ac- 
corder un  délai  suffisant  dans  lequel  la  con- 
dition doit  ôtrc  remplie  (Quest.  controv.).  - 
J.u.  Disp.  e  t  e  uijs    103.  ' 

30.  Que  décider  dans  le  cas  où  la  condi 


Dispositions  générales. 


f,„  .  „  i  .--"•"""  ua"s  'c  cas  ou  la  condi- 
tion, possible  au  moment  où  elle  a  été  impo- 
sée devient  impossible  plus  tard?  —  V  -- 
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art 
31.  L'arrêt  qui  interprète  une  disposition 

Va "JFSEïïi-  " Je  donne  et  '«^  a«^  cLT 

ges  et  conditions  suivantes,  etc.:  et  dans  le 
cas  ou  je  ne  serais  pas  marié  lors  de  mon 

S&Jftd,t  ff3  ar,rivant-  '«dite  donation  de- 
viendra.! nulle  et  de  nul  effet  »,  en  ce  sens  que 
le  estament  est  caduc  si  le  testateur  décède 
célibataire,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 

seule  doit  être  réputée  non  écrite,  comme 
1^?  ÎI5^  «ne  condition  impossible".  -  Req. 

oavr.  lS2o,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  95. 

§  3.  —  Conditions  contraires  aux  lois. 

snh2a,,^airèslft  que  Ies  conditions  contraires 
soit  au\  lois,  soit  aux  mœurs,  sont  réputées 
non  écrites,  comporte  certaines  réserves  — 
J.U.  Disp.  entre  vifs,  117. 

33  En  effet,  il  ne  suit  pas  de  cette  règle 
que  le  donateur  ou  testateur  ne  puisse  déro- 
ber par  des  conditions,  à  aucune  loi  Les 
conditions  réputées  non  écrites  sont  celles-là 
seules  qui  seraient  contraires  à  une  loi  né- 
siHm1=UHqmi  P<yrtcra|ent  a"einte  aux  dispo- 
VnlTrî  u  m0U  CIW»  essentiellement  liées  à 
1  ordre    public.   -   J.G.    Disp.    entre   vifs, 

34.  Mais  la  condition  imposée  à  un  léga- 
taire ou  a  un  donataire  qui  1  oblige  à  renoncer 
/mUn  .  j  a,cquis  Purement  pécuniaire  et 
émanant  de  lois  relatives  seulement  à  des 
intérêts  prives ,  n'a  rien  que  de  licite.  — J  G 
Disp.  entre  vifs,  118. 

mn.5oDoU,ét1e-r,ipu,Pe  non  ecnte,  comme 
°"  ™™»  ?>.   a  condition  imposée  dans 
un  testament  a  un  légataire  de  ne  pas  recher- 
cher sa  mère  naturelle.  -  Trib.  cle  Tarbes 
11  avr.  1836,  D.P.  57.  2.  154.  ' 

36.  En  thèse  générale,  on  ne  peut  pas  dé- 
roger par  des  conditions  aux  lois  qui  éta- 
Dlissent  la  puissance  paternelle  et  la  puis- 
sance maritale.  -  J.G.  Disp.  entre  vifs,  119 
J/.  Ainsi,  la  condition  imposée  par  le  tes- 
tateur a  un  légataire  de  fixer  son  domicile 
dans  un  heu  désigné  est  réputée  non  écrite 
lorsque  le  légataire  est  une  Femme  mariée  la 
femme  étant  obligée  de  résider  avec  le  mari 
gar  out  ou  il  plaît  a  celui-ci  de  se  fixer  - 
Poiliers,  3  juin  1842,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

38.  Mais  on  considère  comme  licite  la  con- 
dition imposée  à  un  père  d'émanciper  son  en- 
iani.  — j.e,.  Uisp.  entre  vifs  120 
o,,39'  ^a.Çondit'on,  dans  un  testament  fait 
au  profit  d  enfants  mineurs,  que  le  père  des 
égataires  n  aura  pas  l'usufruit  légal  des  biens 

.<^?mSu.1V3nt  u?.  syslen,e,  la  clause  d'un 
t  stament  qu-  enlevé  au  père  l'administra- 


, 2  f?  b  ?  le§ut,s  a  son  enfa,u  "Mieur 
?tt  imè\ T her  a  un  ,iers-  "e  Porte  pns 
•  »  nte  a  la  puissance  paternelle,  et  doit  en 
wnsequence  valable  -Ren- 

nes, 9  févr.   1828,  J.G. 

MdteT837S,«wJuin,  Nîmes 

§ t  in- ?    'rî6,rfo7  Pans'  S  déc-  l854.  *>.P 
55.5  103.- Req.  26  mai  I856.D.P.56    .320 

-Besançon,  4 Juill.  1864,  D.P.  64  2  165  - 
Orléans,  5  févr.   1870,  D.P.  70  2  49  _  Ren 

872,  D.p,  72.  i.  241.  _  y.  autnr.  en  ce  se 

^■■Puiss  patern.,  86;  D.P.  64.  2.  165:72 

i ■  --u ,  notes. 

,*îii  E'  ''  n'appartient  pas  au  tribunal, 
appelé  à  statuer  sur  la  validité  de  cette 
cause,  de  restreindre  les  pouvoirs  que  e 
Seu"  Çonhesj,  ^administrateur  de  son 
Xo  ~  °Nrea!ls'  5  févr-  ,87°.  Précité. 
sur  h  iïJni i  5  Prononcer  immédiatement 
su.  la  légalité  de  la-  disposition  testamen- 
*S*.  qui  confère  à  cet  administrateur  la  £- 
arrêt       Se  deslSnerun  successeur.  —  Même 

,^3'  iEn  t0Ut  C'?s' le  ',ère  seul  aurai'  qualité 
pour  demander  la  nullité  de  la  condition  qui 
lui  enlevé  I  administration  des  biens  légués  • 
ce  droit  ne  peut  être  exercé  par  l'enfant  mi- 
neur, après  son  émancipation,  en  tant  du 
moins  que  la  condition  serait  attaquée  comme 
Portant  atteinte ta  la  puissance  paternelle.  - 
Heq.  26  mai  1856,  D.P.  56.  1.  320 
„  44,\  V  .clause  testamentaire"  qui  déclare 
que  I  administration  des  biens  légués  à  un 
enfant  mineur  n'appartiendra  pas  au  père 
et  la  confie  a  des  exécuteurs  testamentaires 
jusqua  la  majorité  du  légataire,  doit  recevoir 
son  exécution,  nonobstant  l'émancipation  de 
ce  dernier  (477,  481  .  -  Même  arrêt 
■45.  Une    distinction    semblerait    résulter 

v-i'hhifl^f, 'T  d^dl--  l™  la  clause  serait 
valable  si  le  legs  s  était  ouvert  après  la  dis- 
solution du  mariage;  d'où  la  conséquence 
par  argument  a  contrario,  que  le  legs  serait 
nul  su  s  était  ouvert  pendant  le  maria-e 
-^Req.  11  nov.  1828,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

46.  Un  autre  système,  rejetant  cette  dis- 
inction   déclare  nulle,   comme  portant  at- 
teinte a  la  puissance  paternelle,  h,  clause  d'un 
testament  qui  enlève  au  père  l'àdmin,"  tratio 
des  biens    egues  à  son  enfant  mineur,  pour 

s070niBr  an  Un  "T'  -Besançon,  15  nov. 
1«U7,  J.L..  Disp.  entre  vifs,  122  —  Caen  II 
août  1S25,  ibid.  -  Bruxelles,  5  mai  1831  ibid 

—  Rouen,  29  mai  1845,  D.P  46  2  148  —  V 

autor.  en  ce  sens,  D.P.  64.  °    165-72    t    mi 
notes.  '    —'•-"• 

47  ...  Même  dans  le  cas  où  le  less  s'ou- 
vrirait après  la  dissolution  du  manaee  le 
droit  de  puissance  paternelle  n'étant  nuilc- 
ment  diminué  par  I  effet  de  celte  dissolution 

—  Même  arrêt  du  20  mai  1845 
48.  Dans  le  même  sens,  la  clause  testa- 
mentaire par  laquelle  le  testateur,  qui  a  in- 
stitue pour  légataire  universelle  une  mineure 
placée  sous  la  puissance  de  son  père  a 
donne  la  saisine  à  un  exécuteur  testamen- 
taire jusqu'à  la  majorité  de  la  légatain 
nulle  et  réputée  non  écrite,  comme  contraire 
aux  droits  d  administration  du  père-  en 
tout  cas  cette  saisine  cesse  par  l'émancipa- 
tion de  la  légataire,  sauf  pour  celle-ci  à  ne 
pouvoir  jouir  des  biens  légués  qu'avec  l'as- 
sistance de  son  curateur,  par  exemple  lors 
de  la  réception  des  valeurs  mobilières,  des 
meubles  corporels  et  des  capitaux.  —  Caen 

To'  V843'  J'G-  Puiss-  Vatern->  n-  87-1=  ' 
49  Enfin,  une  troisième  opinion  distin- 
gue :  la  clause  est  valable,  si  elle  a  été  ins- 
pirée par  l'intérêt  des  enfants  et  la  crainte 
des  dissipations  de  leur  père  ;  elle  sera  non 
écrite  si  elle  n'a  été  dictée  que  par  un  senti 
ment  de  malveillance  contre  le  père  :  c'est 
aux  tribunaux  à  apprécier.  -  J.fJ.  Disp.  ew- 
tievifs,  122;  Puiss.  patent.,  87-  D  P  72 
1.  241,  note.  '    ' 

*ttaîî:t„N4  P1  etre  regardée  comme  portant 
atteinte  à  la  puissance  paternelle  la  conven- 


fC.  C!V.  —  Ait.  900. J         673 

liera  à  lune,  pendant  un  certain  temnt-îll 
coupes  de  lutines  jusqu'à  con       ren  ce'  d'uni 
somme  lue,  au  del;,  de  laquelle  il  ne  oour?» 
plus  effectuer  que   des   coupes    IV-cl'aTr c  e 
64.  "les61""  ~  Besanr°n,  4 juill.  m:"uv. 

51.  Doit  être,  au  contraire,  considérée 
comme  nulle  et  non  écrite,  la  clause  d'un 
testament  par  laquelle  le  disposant  nar 
exemple,  l'aïeule  d'un  enfant  mineur"  en ?n- 
stituant  celui-ci  légataire,  enlève  ail  père 
pour  le  confier  a  un  exécuteur  testament-  i  ■' 
le  droit  de  pourvoir  à  l'instruction  et  ,  i'  _ 
cation  de  l'enfant  c.  civ.  372,  373,390,900] 
-Orléans,  5  fev.  1870,  D.P.  70  2    49        '' 

52  Et  le  tribunal  qui  prononce  la  nullité 
de  cette  clause  ne  doit  même  pas  donner  acte 
à  (exécuteur  testamentaire  des  réserves  oa? 
lui  faites  relativement  à  la  surveillance^ 
leduca  ion  du  mineur.  -  Même  arrêt 

o^  La  cause  d'un  testament  portant  no- 
mination d'un  tuteur   au    légataire     ùneur 

ftSS.«p0Tu-dun   tl"cllr  nommé  dans  les 
formes  ordinaires,  doit  être  réputée  non  écrite 

îg?8mTep°n^a,re  a  la  loi-  ~  Paris,  22  fév 
18^8.  J.G.  Disp.  entre  vifs    121 

54.  Mais  (a  clause  qui  donne  "à  la  personne 

ans,  nommée   tuteur   par   le    testament    la 

gestion  des  biens  légués,  est  valable  et  obli- 

ga  pire,  sauf  a  soumettre  cette  personne  aux 

arrit:mposeesparia,oiautute"''a- 

n-,ri5nnpl'|lfmCnî'  j'  n0  faudrait  Pas.  d'une 
^  ,;,-'  e  le?,entraves  mises  à  la  tutelle  en 
det,  uisissent  le  principe,  et,  d'autre  part,  que 
I  nexecution  de  la  clause  par  le  tuteur  tour- 
nai contre  le  mineur.- J.G.  Disp.  entre  vifs 


un P?p-HmJ'  Joreioe  après  avoir  imposé,  dans 
un  testament  par  lequel  il  a  choisi  pour 
héritiers  universels  des  mineurs,  plus,,.,,,  ' 
conditions  qui,  sans  être  contraires  à  l'ordre 
public  tendent  à  rendre  moins  libre  la  ges- 
,0,1  tutelaire,  le  testateur  a  déclaré  que,  dans 
le  cas  ou,  au  mépris  de  ses  intentions,  on 
Sffi'iï  Porter  atteinte,  le  mineur  serait 
réduit  a  a  reserve  légale,  et  que  la  portion 
disponible  serait  attribuera  une  autre  per- 

h"fwHllfr,vei1"flc  ,,,te,lr  autorisé  par 
a  famille  demande  la  nullité  des  conditions 
apposées  au  testament,  mais  sans  intention 
de  mepriserles  volontés  du  testateur,  il  a  pu 
ètredeciare  que  les  mineurs  n'étaient  pas 
déchus  de  la  quotité  disponible,  l'arrêt 
qui  le  juge  ainsi,  par  appréciation  de  l'inten- 
°",es  Part'«s.  ne  saurait  donner  prise  à 
cassation.  -  Req.  24  déc.  1834,  J.G  Disp 
entre  vifs,  124  et  175.  ■"««/». 

•-,  r«;iLn  ne,f,eut  regarder  comme  contraire 
a  ordre  public,  et  comme  non  écrite,  la 
condition  imposée  par  un   tuteur  à  ses  pu- 

'e  leSnieeen|?/ema',deraUCUn    COmPte  do  tu- 

telle,  ni  celle  imposée  au  nouveau  tuteur  qui 
sera  nomme,  de  ne  faire  aucun  acte  d'admi- 
nistration sans  prendre  l'avis  du  conseil  de 

'  '"o;  T-  AihA  aout  1833.  et  sur  pourvoi 
Ucq  2^  deç.  1834,  J.G.  Disp.  entre  vifs  175' 
—  \  .  supra,  n°  13. 

58  11  n'est  pas  permis  de  déroger  par  des 
S°ndfon.? ,?ux  lois  qui  établissent  fe  droit 
de  propriété  :  toute  condition  qui  le  détruit 
ou  en  gène  le  libre  exercice  doit  être  réputée 
non  écrite.  -  J.G.  Disp.  entre  vifs,  125. 

59.  Cependant  toute  condition  qui,  en  res- 
ireignant  ce  droit  de  propriété,  resterait 
dans  la  mesure  de  l'intérêt  privé,  devrait 
être  maintenue  et  déclarée  obligatoire.  - 
J.L..  Disp.  entre  vifs,  125.— V.  infrà,  n°>  171 
et  s. 

60.  Un  testateur  ne  peut  pas,  en  léguant 
aune  personne  l'usufruit  de  partie  de  s. -s 
biens,  et  spécialement  l'usufruit  d'un  ou  de 

85 
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plusieurs  immeubles,  disposer  que,  durant 
cet  usufruit,  l'administration  des  biens  li- 
gués appartiendra,  non  à  l'usufruitier  lui- 
même,  mais  a  une  personne  désignée  au  tes- 
tament (c.  civ.  1020).  —  Lyon,  27  août  1804, 
D.l'.  67.  1.  201. 

61.  En  ce  qui  concerne  la  prohibition 
d'aliéner  les  biens  donnés  ou  légués,  V.  in- 
frà,  a«  160  et  s. 

62.  Doit-on  considérer  comme  licites,... 
soit  les  conditions  qui  modifient  les  droits 
qu'a  le  mari  sur  les  biens  communs  ou  sur 
ceux  de  la  femme.  —  V.  art.  1405. 

63.  ...  Soit  la  condition  apposée  à  un  legs 
fait  a  une  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
t;il  et  qui  s'est  constitue  en  dot  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  que  les  biens  légués  se- 
ront paraphernaux,  ou  qu'ils  seront  aliéna- 
bles, uu  que  le  mari  n'en  aura  pas  la  jouis- 
sance'.' —  V.  ait.  1542,  1549. 

64.  La  condition  qu'un  legs  fait  à  un  éta- 
blissement publie  sera  accepté  pour  le  tout, 
ou  passera  a  un  légataire  éventuellement  dé- 
signé, est-elle  valable?  —V. art.  910,  n°'  124 
et  s. 

65.  La  clause  par  laquelle  .un  ecclésiasti- 
que, en  laissant  toute  sa  fortune  a  un  hos- 

;>our  la  fondât le  nouvelles  salles,  a 

énoncé  comme  condition  formelle  et  de  ri- 
gueur qu'il  serait  inhumé  dans  la  chapelle 
dudit  hospice,  est  nulle  comme  contraire  au 
di  cret  du  23  prair.  an  12,  qui  prohibe  les  in- 
humations dans  les  chapelles  des  bô| 
bien  que  le  Gouvernement  ait  quelquefois 
dérogé  à  cette  prohibition.  —  Tr.  Castel-Sar- 
razin,7mai  1869,  D.l'.  70.  3.26. 

66.  Mais  I  inexécution  de  cette  condition, 
alors  que  l'administration  de  l'hospice  a  tout 
i;ni  |  ourque  a  volonté  du  défunt  recul  satis- 
faction, ne  peut  être  considérée  comme  en- 
trai int  la  ca  lui  ité  du  legs  au  béni  fice  d'un 
l  ,1.1  no  universel  éventuellement  appelé 
par  le  tes  ami  nt,  s'il  est  démontré  que  la 
co  dition  n'exprimait,  en  réalité,  qu'un  -mi- 

eu   el  que  les  termes  de  la  clause  ont 

en  i juement  pour  objet  de  stimuler  le  zélé 

de  l'établissement  légataire,  afin  qu'il  solli- 
citât plus  activement  du  Gouvernement  l'in- 
humation demandée  par  le  défunt.  —  Même 

jug.  —  V.  in;'r),  il»  263. 

67.  La  condition  de  changer  de  nom  im- 
posée par  don  ou  legs,  n'étant  ni  contraire  à 
la  loi,  ni  impossible,  est  valable.  —  Cons. 
dl-'.i.  23déc.  1815,  J.G  A."»,,  ::J-J0  et  54-1». 

68.  Le  moyen  tiré  du  caractère  illicite  de 
la  condition  à  laquelle  une  donation  a  été 
subordonnée,  ne  peut  être  proposé  pour  la 
première  fois  devanl  la  Cour  de  cassation.  — 
Civ.  r.  5  juill.  1870,  D.P.  71.  1.42. 

§  4.  —  Conditions  contraires  aux  mœurs. 

69.  Par  conditions  contraires  aux  mœurs, 
on  entend  non-seulement  les  conditions  qui 
outrageraient  ouvertement  l'honnêteté  pu- 
blique, la  déc e,  mais  celles  dont  les  con- 

séquences  pourraient  être  dangereuses  pour 
la  moralité  individuelle.—  J.G.  Disp.  entre 
iv'.,  126. 

70.  Le  Code  ne  spécifiant  pas  quelles  sont 

les  condition0  conl -  aux  bonnes  mœurs, 

l'appréciation  en  esl  laissée  à  l'arbitrage  du 
je  b,  qui  doit  se  déterminer  d'après  la  na- 
ture et  les  circonstances  de  la  condition  elle- 
même.—  C.  d'appel  de  la  Haye,  28  fév.  1816, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  127  et  146. 

71.  On  doit  réputer  non  écrite  dans  un 
testament,  parce  qu'elle  est  contraire  aux 
mipurs  et  à  l'ordre  public,  la  condition  de 
payer  une  rente  via  ère  à  une  concubine 
adultère.  —  Grenoble,  17  janv.  1812,  J.G. 
Disp.  t't/i,  h  —  V.  observ.,  ibi  '. 

72.  La  clause  d'un  testament  qui  appelle 
•>u  bén 

bès  dans  le  malheur  par  suite  de  leurs  opi- 
nions dém  et  socialistes,  doit  être 
réputée  non  é  rite.— V.  a  ri.  910,  n«  251  et  s. 

73.  Mais  les  conditions  qui  inviteraient  ou 

idécei        lauxbom      mœurs 


ne  devraient  pas  être  infirmées,  par  cela  seul 
qu'il  pourrait  résulter  quelque  scandale  de 
la  preuve  de  leur  inexécution.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  128. 

74.  Ainsi,  l'institution  faite  au  profit  d'une 
jeune  fille  par  un  jeune  homme  partant  pour 
l'armée,  sous  la  condition  qu'elle  ne  s'écar- 
tera pas  de  la  conduite  d'une  honnête  et  dé- 
cente fille,  devient  nulle,  si  la  jeune  fille  a 
vécu  dans  l'inconduite  et,  par  exemple,  est 
devenue  mère  avant  qu'on  ait  appris  le  dé- 
cès de  l'instituant;  la  condition  qui  lui  était 
imposée  ne  peut  être  réputée  non  écrite.  — 
Pau,  l«fév.  1823,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  128. 

75.  —  I.  Conditions  restrictives  de  la 
libeb  i  h  du  mariage.  —  L'art.  900  a  abrogé  les 
lois  des  5  sept.  1791,  5  brum.  an  2  et  17  niv. 
an  2,  qui  spécifiaient  plusieurs  clauses  res- 
trictives de  la  liberté  du  mariage  et  les  dé- 
claraient nulles.  Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier 
des  clauses  de  la  nature  de  celles  qui  sont  pro- 
hibées par  ces  lois,  les  juges  doivent  se  bor- 
ner à  examinersi  elles  sont  contraires  aux  lois 
existantes,  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  132. 

76.  En  principe,  on  devrait  réputer  non 
écrites  toutes  les  conditions  restrictives  de 
la  liberté  du  mariage,  c'est-à-dire  non-seu- 
lement les  conditions  de  ne  pas  se  marier, 
mais  aussi  celles  de  ne  pas  épouser  une  per- 
sonne ou  des  personnes  déterminées,  celle 
de  se  marier  avec  telle  ou  telle  personne,  et 
même  celle  de  ne  pas  se  remarier.  —  Ob- 
serv. conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  133. 

77.  Maïs  cette  doctrine  n'est  pas  admise 
dans  ses  termes  absolus.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  134.  —  V.  les  n°'  suivants. 

78.  On  distingue  entre  la  clause  impèra- 
live  et  la  clause  prohibitive;  elle  est  impéra- 
tive  lorsque  le  donateur  ou  le  testateur  im- 
pose au  donataire  ou  au  légataire  la  condi- 
tion de  se  marier;  elle  est  prohibitive,  lors- 
que le  donateur  ou  le  légateur  impose  au 
donataire  ou  au  légataire  la  condition,  soit 
de  ne  pas  se  marier,  soit  de  ne  pas  se  re- 
marier. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  134. 

79.  La  condition  de  se  marier  est  consi- 
dérée comme  favorable,  en  thèse  générale. 
En  conséquence,  le  legs  fait  sous  la  condi- 
tion que  le  légataire  se  mariera,  devient  ca- 
duc et  nul  si  le  légataire  vient  à  décéder  sans 

marié,  encore  que  le  décès   ait  eu  lieu 
avant  qu'il  eût  atteint  1  âge  nubile.—  Hep 
1  déc.  1831,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  135,  et 
Substit.,  149. 

80.  La  condition  que  le  donataire  ou  léga- 
taire se  mariera  avec  une  personne  désignée, 
doit,  suivant  un  système,  être  réputée  non 
écrite,  comme  contraire  à  la  liberté  du  ma- 
riage. —  Corse,  2  juin  1828,  J.G.  Disp.  entre 
vif*.  136. 

81.  En  tout  cas,  cette  condition,  fût-elle 
valable,  ne  pourrait  être  opposée  au  léga- 
taire qu'autant  que  l'on  établirait  son  refus 
de  s'v  conformer.  —  Même  arrêt. 

82".  Suivant  un  autre  système,  cette  con- 
dition est  valable,  et,  si  la  personne  désignée 
n'a  pas  atteint  l'âge  requis  pour  se  marier, 
le  légataire  ou  le  donataire  doit  attendre  que 
la  personne  ait  atteint  cet  âge.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  137. 

83.  En  co  sens,  lorsque,  dans  un  contrat 
de  mariage  contenant  institution  d'héritiers 
au  profit  des  futurs  époux,  le  frère  ou  la 
sœur  de  l'un  d'eux  et  un  frère  ou  une  sœur 
de  l'autre  Boni  associés  au  bénéfice  de  l'insti- 
tution, pour  le  cas  où  ils -se  marieront  ensem- 
ble, avec  clans.'  que,  dans  le  cas  contraire 
et  de  quelque  part  que  vienne  le  refus  de  con- 
tracter  mariage,  l'institution  tournera  au  pro- 
fit des  deux  institués  primitifs,  la  clause  d'as- 

sociation  ne  doit  point  recevoir  son  effet  si 

la  c lition  de  mariage  n'esl  pas  réalisée  : 

une  pareille  condition  est  moins  une  clause 
prohibitive  qu'une  modification  de  l'institu- 
tion. —  Req.  6  llor.  an  11,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  137. 

84  l'n  tout  cas,  la  condition  sera  réputée 
non  écrite  si  la  personne  désignée  était  de 


mœurs  déahonnêtes  ou  notée  par  quelque 
condamnation. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  138. 

85.  Cependant,  si  le  testateur,  avant  une 
parente  de  mœurs  déréglées,  voulait  la  ra- 
mener dans  le  droit  chemin  en  lui  procurant 
un  mariage  honorable,  la  légataire  ne  pourrait 
prendre  le  legs  et  répudier  la  condition.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  138. 

86.  Doit  être  réputée  non  écrite  la  condi- 
tion de  se  marier  avec  la  personne  qui  sera 
désignée  par  un  tiers.  — J.G.  Disp.  entre 
vifs,  139. 

87.  Si  l'on  admet  que  la  condition  de  se 
marier  avec  telle  personne  désignée  est  va- 
lable, il  faut  en  conclure  que  la  condition 
d'épouser  une  personne  avec  laquelle  le  ma- 
riage est  prohibé  devrait  également  être  va- 
lidée dans  le  cas  où  la  prohibition  pourrait 
être  levée  au  moyen  d'une  dispense,  puis- 
qu'un tel  mariage  est  toléré  par  la  loi  tQuest. 
controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  140. 

88.  Mais  si  le  légataire  ou  le  donataire 
n'obtient  pas  la  dispense  après  l'avoir  de- 
mandée, la  condition  sera  réputée  non  écrite, 
comme  impossible. — J.G.  Disp. entrevifs,  1  iO. 

89.  La  condition  impérative  d'épouser  une 
personne  d'une  certaine  ville  ou  d'une  cer- 
taine classe  a  été  aussi  déclarée  valable.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  141. 

90.  Jugé  toutefois  que  la  condition  impo- 
sée au  substitué,  sous  les  lois  anciennes,  de 
ne  se  marier  qu'avec  une  personne  d'une  fa- 
mille chapitrale,  a  cessé  d'être  obligatoire 
depuis  les  lois  abolitives  des  substitutions  et 
des  classes  privilégiées,  et  doit  être  réputée 
non  écrite.  —  Req.  13  mai  1813,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  141. 

91.  Quant  à  la  condition  prohibitive  de  se 
marier,  elle  est  généralement  réputée  non 
écrite.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  142. 

92.  Est  également  réputée  non  écrite  la 
condition  imposée  au  légataire  ou  au  dona- 
taire de  ne  pas  établir  par  mariage  une  per- 
sonne placée  sous  sa  puissance.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  142. 

93.  Mais  il  faut  considérer  comme  vala- 
ble ia  condition  de  ne  pas  se  marier  avant 
un  certain  temps,  à  moins  que  l'époque  ne 
soit  trop  reculée;  ou  la  condition  de  ne  pas 
épouser  une  personne  de  tel  lieu,  de  telle 
ville,  à  moins  que,  d'après  les  circonstances, 
la  prohibition  n'entraînât  des  difficultés  équi- 
valentes a  la  défense  absolue  de  se  marier; 
ou  de  ne  pas  épouser  telle  personne  dési- 
gnée, à  moins  que  l'honneur  du  donataire  ne 
"obligeât  à  ce  mariage  pour  réparer  le  tort 
l'ait  à  sa  réputation.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
143. 

94.  Spécialement,  on  doit  réputer  non 
écrite  la  condition  imposée  à  une  fille  léga- 
taire de  ne  pas  épouser  un  individu  désigné, 
surtout  si  un  enfant  est  né  du  commerce  de 
cet  individu  avec  la  légataire,  et  alors  même 
que  la  naissance  de  cet  enfant  aurait  été 
ignorée  du  testateur.  —  Bruxelles,  16  mai 
1809,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  143. 

95.  L'obligation  de  ne  pas  se  marier,  im- 
posée  a  un  légataire  comme  condition  du  legs 
qui  lui  est  fait,  n'est  pas  nulle  par  elle-même; 
elle  peut  être  annulée,  comme  contraire  aux 
lois  et  aux  mœurs,  quand  elle  a  élé  dictée  au 
testateur  par  une  intention  malveillante  ou 
par  uu  acte  purement  arbitraire  de  sa  vo- 
lonté, elle  doit  être  maintenue,  au  contraire, 
quand  elle  lui  a  été  inspirée  par  un  senti- 
ment honnête,  lorsque,  par  exemple,  elle  a 
pour  but  de  protéger  une  légataire  avancée 
en  S  e  contre  le  malheur  qui  pourrait  éire  la 
conséquence  d'un  mariage  disproportionné. 
—  Paris,  l"avr.  1862,  D.P.  62.  2.  77. 

96.  De  même,  la  co  idition  apposée  a  un 
legs  que  la  légataire  (Agée  de  cinquante  di  a  . 
ans)  ne  jouira  des  revenus  et  de  liisufi 

pie  tant  qu'elle  resti 
taire,  et  qu'elle  perdra  cette  jouissan 
elle  vient  a  se  marier,  n'esl  pas  illicite. —  La 
lia v e,  28  févr  I816,J  G.  Disp  entre  ni  »,  I  iO. 

97.  La  condition  que  le  légataire  ne  se  m* 
rtera  qu'avec  le  consentement  d'un  tiers  doit 


être  réputée  non  écrite.— Taris,  7  juin  18», 
D.P.  49.  2.  i51.-Observ.  conf.,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  144. 

98.  11  en  serait  autrement  si  le  tiers  dési- 
gne était  une  .les  personnes  sans  le  con'sen- 
tement  desquelles  le  légataire  ne  pouvait  con- 

oq"  m.ariaSe-  —  J.G.  Disp.  entre     s,  1 1 1. 

99.  Ainsi,  la  condition  que  la  donation 
taite  par  un  père  et  une  mère  à  leur  enfant 
sera  sans  effet  à  défaut  du  consentement  de 
lun  ou  de  l'autre  à  son  mariage,  bien  que  I 
gênant  en  une  certaine  mesure  la  liberté  de 
celui  à  qui  elle  est  imposée,  est  licite  — 
l'"i  loaux,  1.1  févr.  1849,  D.P.  50.  2.  6. 

100.  Et  même,  le  testateur  pourrait  impo- 
ser au  légataire  la  condition  de  ne  pas  se 
marier  sans  prendre  le  conseil  d'une  per- 
sonne expérimentée  qu'il  lui  désignerait.  — 
J.G.  Disp   entre  vifs,  144. 

101.  Est  valable  la  condition  qui,  sans 
être  formellement  prohibitive  du  mariage,  a 
pour  objet  unique  d'avantager  momentané- 
ment le  légataire  qui  reste  dans  le  célibat. 
—  J.G.  D,sp.  entre  vifs,  145. 

102.  Spécialement,  la  clause  par  laquelle 
un  testateur  laisse  une  rente  à  ses  enfants 
non  maries,  pour  en  profiter  chacun  par  part 
égale  aussi  longtemps  qu'ils  resteront  dans 
le  célibat,  ne  contient  rien  de  contraire  à  la 
liberté  des  mariages,  surtout  lorsque  le  tes- 
tateur ajoute  qu'après  la  mort  ou  le  mariage 
du  dernier  des  enfants,  la  rente  sera  parta- 
gée également  entre  tous  les  enfants  ou  leurs 
représentants.  —  Liège,  8  janv.  1806,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  145. 

103]  La  prohibition  de  se  remarier  a  été 
généralement  considérée  comme  valable  — 
Cest  ce  qui  a  été  décidé  notamment  a  l'é- 
gard ...dune  libéralité  faite  dans  un  contrat  de 
mariage  avant  la  loi  du  S  sept.  1791  qui  ré- 
putait  non  écrite  toute  condition  restrictive 
delà  liberté  du  mariage.  —  Civ.  r.  22  niv 
an  9,  J.G.  Disp.  entre  vus,  149-2»  —  Civ  c 
20  janv.  1806,  ibid..  147. 

104.  ...  Ou  d'un  legs  fait  par  une  femme 
a  son  mari  sous  l'empire  de  cette  même  loi 
de  1/91  —  Civ.  c.  20  oct.  1807,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  149-2". 

105.  ..  Ou  même  d'un  legs  fait  par  un 
pian  à  sa  femme  sous  la  loi  dû  17  niv  an  2 
bien  que  cette  loi  ait  déclaré  nulle  une  telle 
clause.  —  Lyon,  18  nov.  1813,  J.G.  Disp  en- 
|,v  .,/x  13).  _  y.  toutefois  Req.  18 juill. 
1822,  rfnd.,  152. 

106.  On  a  décidé  également,  sous  le  Code 
que  la  condition  de  ne  pas  convoler  en  se- 
condes noces  attachée  a  un  legs  n'est  point 
contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  et 
par  conséquent  ne  peut  être  considérée 
comme  non  écrite.  — Agen,  21  mai  1813,  J  G 
Pjsp.  entre  vifs,  155.  —  Toulouse,  25  avr 

*  ni        ~       autor-  en  ce  sens,  ibid.,  156. 

107.  ...  Alors  qu'elle  n'a  été  inspirée  au 
testateur  par  aucun  motif  repréhensible  — 
Req.  18  mars  1867,  D.P.  07.  I.  332. 

108.  En  conséquence,  la  veuve  qui  s'est 
remariée,  nonobstant  la  clause  d'un  legs  fait 

'  condition  de  ne  pas  se  remarier  doit 
être  déclarée  déchue  de  son   legs.  —  [Lyon 

'     1829,  J.G.    Disp.  entre'vifs,    157   - 

"««en.   l': 1834.  ibid.,  et  Success  .  555 

.109  Et,  spécialement,  la  condition  impo- 
sée dans  un  legs  fait  par  une  épouse  décé- 
dee  sans  enfants  à  son  mari,  de  ne  pas  se  re- 
maneravec  une  (e  me  fille  cornue  pour  avoir 
eu  avec  lui  de-  liaisons  adultères  (ni  de  co- 
habiter avec  elle),  est  valable,  et  le  mariage 
contracte  au  mépris  de  cette  condition  fait 
évanouir  le  legs.  —  Poitiers,  14  juin  1833 
J.G    Disp.  entre  'ifs.  !5S-I« 

110.  La  condition  de  rester  à  l'état  de 
veuvage  imputée  dans  son  testament  par  un 
époux  à  sou  t  est  licite,  alors  qu'il 
existe  des  enfants  du  mariage. —Lin 
31  juill.  1R19.  J.G.  Disp.  entre  vifs  |&  — 
Angers,  18  févr.  1847,  D.P.  47.  2.  107  et  sur 
pourvoi,  Req.  8  janv.  tsi.i,  D.P.  v    I    lu. 

111.  La  condition  de  ne  pas  convoler,  sous 
peine  de  perdre  moitié  du  don,  n'a  rien  d'il- 
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licite  et  de  contraire  sas  bonnes  mœurs, 
surtout  si  la  moitié  du  do:i  doit  profiter  aux 
pauvres. -  Colraar,  8  i,  J.G    Disp 

enlrivifs,  158-3">,  elSubslU    lu    |«  r 

112.  La  condition  de  viduité  à  laqu 
subordonne  le  legs  fait  par  un  fils  à  s  i 
est  licite,  si  les  termes  ou  les  m 
disposition  nont.  pour  la  légataire,  rie 
«usant   ni  d  irrevérentiel.    —  Mo  it- 
14  juill.  1858,  D  P   59.2.  107. 

113.  Mais  lors  ju'une  donation  de  survie  a 
ete  laite  par  contrat  de  mariage  au  prolit 
d  une  femme,  avec  clause  de  révocation  en 
cas  de  second  mariage,  cette  révocation 
pas  encourue,  si  le  second  mariage  contracté 
a  ete  annule  pour  défaut  d'accomplissement 
,c^,-?hli'-*  leSa|es.— Montpellier,  15  janv. 
1839,  J.G.  Disp.  en're  vifs,  159-2°. 

114.  Le  legs  Tait  à   une  femme,  par  son 
mari,  sous  condition  de  viduité.  ne  devient 
pas  caduc,  par  cela  seul  que  cette  femme  a 
eu  un  enfant  naturel.  — Douai,  11  janv 
L».l     43.  2.  148. 

115-  —  H-   Conditions   contraires   a    i  (. 

LIBERTE    DE    CONSCIENCE.   —  Est     illicite    tOUte 

condition  qui  tendrait  à  restreindre  ou  à  gê- 
ner la  liberté  de  conscience  du  donataire  ou 
OU  légataire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  160 
,  116  Ainsi,  il  y  a  heu  de  réputer  non 
écrite  la  condition  imposée  à  un  légataire  • 
vivre  et  mourir  dans  une  religion" spéciale- 
ment designée  (la  religion  catholique,  à  la- 
quelle ce  légataire  a  été  converti),  sous  peine 
de  perdre  le  legs.  —  Colmar,  9  mars  18  17 

A*™?  ■  enlre  "'/*■  l6a—  Décis-  contestée 
117.  La  condition  d'embrasser  l'état  ecclé- 
siastique serait  réputée  non  écrite,  si  le 
nataire  ou  le  légataire,  auquel  elle  est  im- 
posée appartenait  à  une  religion  différente 
de  celle  dont  le  testateur  ou  le  donateur  au- 
rait voulu  le  faire  devenir  ministre.  —  J  G 
•  .  1 1  '.  I . 

118  ^'  la  conil:l',J"  est  imposée  à  un 
membre  d'une  religion  qui  autorise  le  ma- 
riage des  ministres  du  culte,  elle  serait  vala- 
ble: son  exécution  ne  priverait  le  donataire 
ou  légataire  d'aucun  des  droits  ni  des  avan- 
tages de  la  vie  civile.—  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
lbl.  '   ' 

119.  Mais  la  condition  d'embrasser  l'état 
ecclésiastique,  imposée  à  un  légataire  appar- 
tenant a  la  religion  catholique,  devrait  être 
réputée  non  écrite,  comme  équivalant  à  une 
prohibition  absolue  de  se  marier  (Quest  très- 
controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  161. 

120.  En  ce  sens,  la  condition  imposée  a 
un  légataire  d'embrasser  l'état  ecclésia 
doit  être  réputée  non  écrite,  bien  qu'à  l'épo- 
que du  testament  le  légataire  se  destinât  à 
cette  carrière,  dont  le  legs  avait  pour  but  de 
lui  faciliter  I  accès.  —  Grenoble,  11  août  1847 
D.P.  48.  2.  113.  ' 

Contra  :  —  Grenoble,  22  déc.  1825  JG 
Disp.  entre  vifs,  162. 

121.  La  condition  imposée  au  légataire  ou 
donataire  de  ne  pas  se  faire  prêtre  est  vala- 
ble(Quest.  controv.).  — J.G.  Disp.  enlre  vifs 
163.  '   ' 

_  122.  Les  mêmes  décisions  s'appliquent 
également  à  la  condition  d'embrasser  ou  de 
ne  pas  embrasser  l'état  monastique.  —J.G 
D  sp.  entre  vifs,  164. 

123.  —  III.  Conditions  restrictives  de  la 
liberté  individcelle.  —  En  thèse  générale, 
la  condition  d'embrasser  ou  de  ne  pas  em- 
brasser tel  état,  telle  profession  (lorsqu'on 
ne  peut  y  voir  aucune  intention  de  gêner  la 
liberté  religieuse),  n'est  point  contraire  aux 
lois  m  aux  mœurs,  et.  par  suite,  est  valable. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  166. 

124.  Mais  la  condition  de  n'embrasser  ja- 
mais aucune  profession,  et  celle  de  ne  jamais 
quitter  telle  profession  que  le  légataire  ou 
le  donataire  aurait  embrassée,  seraient  ré- 
putées non  écrites.  —  J.G.  Disp.  enlre  vifs 
166.  ' 

125.  Pareillement,  s'il  v  avait  entre  la 
position  du  légataire  ou  dû  donataire  et  la 
profession  que  le  testateur  ou  le  donateur 


lui  enjoint  de  prendre  une  trop  grande  dis- 

«.£?•?-■  ev,i"!  lvl,uter  non  écrites  toutes 

conditions  qui  u,  entraver  l'exer- 

cice des  droits  ou  l'accomplissement  d 

127  e  n°'renr 

127.  1    faudrait    e 

comme  illicite  la  condition   formelle  et  do 
tive  de  ne  pas  remplir  de  fonctions 
ques  :  mais  il  en  serait  autrement,  si  i 

nient  n'était  que  le  résultat  indirect  -t 

lee0"fsirme     condition-  - JG-  Msp-  <">- 

128.  Sont  milles  les  conditions  de  nature 
a  entraver  la  liberté  naturelle.  Cependant  i! 
ne  suffit  pas,  pour  l'invalidité  de  telles  con- 
ditions, qu  elles  gênent  le  donataire  ou  le  lé- 
gat lire  dans  ses  inclinations  ou  dans  ses  con- 

içes  personnelles;  il  faut  qu'elles  ter- 
dent  directement  à  détruire  sa  liberté  — J  G 
Disp.  entre  vifs,  169. 

iJ129'  A,'n  el  on.doit  rejeter,  comme  con- 
traires a  la  liberté,  les  conditions  qui  impo- 
sent a  IVritier  ou  légataire  la  nécessit  < 
ne  pas  quitter-un  certain  lieu,  ou  de  faire 
sa  résidence  dans  une  ville,  sans  pou 
transférer  ailleurs  son  domicile.  —  J  G  Diin 
enlre  vifs    17(1  ' 

130.  Toutefois  si  l'obligation  de  résidence 
avait  pour  motif  l'utilité  publique,  la  condi- 
tion ne  devrait  pas  être  restée;  par  exem- 
.  si  le  legs  ou  institution  d'héritier  a  été 
lait  sous  la  condition  de  demeurer  dans  une 
certaine  ville  pour  enseigner  des  sciences 
ou  pour  tenir  des  écoles  publiques,  la  con- 
i '/i"1"311  0bliSatoire-  ~  JG-  Disp.   enlre 

131..  La  condition  imposée  au  légataire 
universel  parle  testateur,  d'habiter  sa  mai- 
son et  de  demeurer  dans  le  département  n'a 
rien  de  contraire  à  la  loi,  alors  que  celte  obli- 
gation n'est  point  perpétuelle,  et  qu'il  n'est 
pas  tait  défense  expresse  au  légataire  de 
s  absenter  -  Bastia,  10  juin  1840,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  171.  r 

132.  Cette  condition  n'est  point  violée  par 
le  légataire  qui  s'absente  du  département 
après  avoir  vendu  les  biens  légués  s'il  s'est 
réserve  une  partie  de  la  maison  qu'il  deva'it 
habiter,  et  s  il  n'appert  point  qu'il  se  soit  ab- 
sente sans  esprit  de  retour.  —  Même  arrêt 

ajd.  La  condition  de  ne  pas  demeurer 
dans  un  certain  lieu  doit  être  considéréo 
comme  obligatoire.— J.G.  Disp.  entre  vifs  171 

134.  Est  également  obligatoire   la  'condi- 
tion imposée  au  légataire  de  rester  avec  telle 
ou   telle  personne.  —  Rastia.  10  juin  1840 
J.<>.  HifjP.  enlre  vifs,  172  et  171. 

135.  spécialement,  il  v  a  lieu  de  considé- 
rer comme  licite  la  condition  d'un  don  fait  à 
un  domestique,  qu'il  demeurera  avec  le  tes- 
tateur pendant  sa  vie.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  172.  —  V.  art.  1780. 
,  136,  '!  v,a  ,ieu  fle  valider  la  clause  par 
laquelle  le  donateur,  sous  réserve  d'usufruit 
se  reserve  la  faculté  d'abandonner  son  usu- 
fruit, a  la  charge  par  le  donataire  de  le  nour- 
rir et  entretenir  à  sa  compagnie,  et    en  cas 

iipatibilité.  de  lui   paver  une'pe- 
ee  au  contrat.  —  Rioin,  6  janv    1815 
J.G    riisp.  entre  vifs.  17:;-I°. 

137.  La  clause  par  laquelle  un  donateur 
en  laisant  une  institution  contractuelle  dé- 
clare que  c'est  à  la  charge,  par  les  futurs 
époux,  de  se  retirer  dans  sa  compagnie  et 
d  j  vivre  à  même  pot  et  feu,  ne  peut  être  ré- 
putée non  écrite  comme  contraire  à  la  loi  en 
ce  quelle  blesserait  la  liberté  individuelle  — 
Pau  2  janv.  1827,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1/3-2». 

§  S.  —  Charge*  imposées  au  donataire 
ou  légataire. 

133.  Il  faut  réputer  non  écrites,  dans  les 
actes  portant  libéralité,  non-seulement  les 
conditions  impossibles  ou  illicites,  mais  en- 
core les  charges  positives  également  illicites 


G76    [C.  CIV.  —  Art.  900.] 

ou  impossibles.  -  J.G.  Disp.  entre  vifs,  96. 
139  Les  donataires  et  légataires  peuvent 
être  soumis  à  des  charges  qui  ne  résultent 
pas  expressément  des  termes  du  testament 
ou  de  fa  donation,  mais  qui,  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  de  la  libéralité,  découlent 
virtuellement  des  dispositions  que  1  acte  con- 
tient :  dans  ce  cas,  c'est  aux  tribunaux  a  in- 
terpréter les  intentions  du  disposant  et  a  dé- 
terminer les  conditions  auxquelles  la  libéra- 
lité doit  être  soumise.  —  J.G-  Disp.  enlre 

™l40b9Ainsi,  la  disposition  testamentaire 
parTaquel le  un  «  précharge  sa  fille  de  rece- 
voir un.-  somme  de...  qu'il  lègue  a  ses  en- 
fants mineurs,  et  de  leur  faire  l'agio  de 
cette  somme,  a  4  pour  100  l'an,  jusçra  a  leur 
té  ,  a  pu  être  considérée  comme  obli- 
geani  la  mère,  dans  l'intention  du  testateur, 
|  faire  un  placement  sur  ses  propres  biens 
du  montant  du  legs  avec  affectation  hypo- 
thécaire :  cette  obligation  a  pu  être  déclarée 
ne  porter  aucune  atteinte  à  la  réserve  légale 
de  cette  fille,  en  ce  sens  qu'elle  n  est  au- 
tre  chose  qu'une,  charge  de  1  administration, 
au'elle  a  la  l'acuité  d'accepter  ou  de  répudier. 
!  !  ;.  n  3(1  avr.  1833,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  lb9. 

141  Est  licite  la  condition  imposée  au  lé- 
gataire d'usufruit  de  payer,  if  son  décès,  au 
lé  -ataire  de  la  nue  propriété,  autant  de  fois 
une  somme  déterminée  que  l'usufruit  aura 
duré  d'années,  pourvu  que  le  légataire  du- 
sufruit  ait  été  constitue  lui-même  directe- 
ment débiteur  de  cette  obligation  (c.  civ. 
1021  et  1130).  —  Civ.  c.  31  mars  1868,  D.P. 
G8?1.  247. 

142  —  I  CHARGE  DE  RENONCER  A  UNE  suc- 
cession —  Un  donateur  ou  un  testateur  peut 
imposer  utilement  au  donataire  ou  légataire 
la  charge  de  renoncer  à  une  succession,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  succession  échue. —  J.G. 
j,,  ,.   entre  vifs,  173.  , 

143  Ainsi  le  légataire  institue  sous  la 
condition  qu'il  ne  demandera  pas  le  partage 
d'une  succession  ouverte.s  laquelle  îladroit, 
peut  être  déclaré  déchu  de  son  legs,  s  il  a, 
libremenl  et  en  connaissance  de  cause,  opte 
nour  la  revendication  de  cette  succession.— 
Req.   16  août  1843,  J.G-  Disp.  entre  vifs, 

175 

144  Lorsqu'il  s'agit  d'une  succession 
non  encore  ouverte,  la  question  est  très-enn- 
troversée.  Suivant  les  uns.  la  condition  de 
renoncer  à  une  telle  succession  est  valable  et 
Obligatoire.  —  J.G-  Disp.  entre  vifs,  1/6. 

145  Suivant  d'autres,  cette  condition  est 
nulle  et  doit  être  réputée  non  écrite.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  176. 

146  D'autres  enfin  font  une  distinction  : 
la  renonciation  immédiate  à  une  sucer  non 
non  ouverte  ne  peut  être  utilement  imposée 
comme  condition  de  la  libéralité;  mais  il  en 
sei  lit  autrement  de  la  donation  que  le  dona- 
taire ou  légataire  serait  tenu  de  faire,  en 
vertu  de  la  donation  ou  du  testament ,  au 
moment  où  la  succession  viendrait  a  s  ou- 
vrir. —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vijs, 
176 

147.  Ainsi,  un  legs  fait  à  condition  que  le 
légataire  ne  pourra  rien  prétendre  sur  la 
succession  de  ses  père  et  mère  n'est  pus 
contraire  aux  lois;  une  telle  condition  doit 
être  considérée  comme  suspensive  jusqu  au 
décès  des  père  et  mère  du  légataire,  et  le 

.1-1.1 .    r„:.  „.,   „.„fit  de  ce 
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legs  comme  valablement  fait  au  profit  d 
dernier,  de  telle  sorte  qu'il  doive  être 
voyé  en  possession  des  biens  sous  les  mêmes 
charges  que  l'usufruitier.  —Angers, 27 juill. 
1827,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  177. 

148.  La  clause  d'un  testament  portant 
qu'un  legs  sera  caduc  ou  réductible  si  le 
légataire  exerce,  contre  le  testateur  ou  ses 


legaiane   r.\eiu^,    wm'.v    .~    .~~. ........    -- 

héritiers,  tout  ou  partio  des  droits  qui  peu 
vent  lui  revenir  dans  uno  succession  non 
encore  ouverte,  donne  au  légataire  une  simple 
option  entre  le  legs  et  les  droits  héréditaires 
dont  ce  legs  doit  tenir  lieu,  et  ne  constitue 
pas  un  pacte  sur  succession  luture.  —  Civ. 
a  25  nov.  1857,  D.P.  57. 1.  425. 


149  Ainsi,  la  disposition  par  laquelle  un 
père  en  faisant  entre  ses  enfants  le  partage 
testamentaire  de  ses  biens,  déclare  que  si 
l'un  d'eux  réclame  contre  l'autre  les  reprises 
oui  pourront  lui  appartenir  du  chef  de  sa 
mère,  le  legs  à  lui  fait  pour  en  tenir  lieu  sera 
réduit  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qu'il  obtiendrait  en  les  exerçant,  est  valable, 
quoique  la  mère  fût  encore  vivante  lors  du 
testament  et  à  l'époque  du  décès  du  testa- 
teur. —  Même  arrêt. 

150.  Mais  la  convention  par  laquelle  des 
enfants,  intervenant  dans  un  acte  par  lequel 
leur  père  fait  une  donation  au  profit  d  un 
tiers  s'engagent  à  ne  jamais  se  plaindre  de 
cette  disposition,  est  nulle  comme  conte- 
nant une  stipulation  sur  succession  future. 
—  Req.  27  juin  1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
178-4° 

151.  L'obligation  imposée,  dans  le  contrat 
de  mariage,  par  les  père  et  mère  à  leurs  en- 
fants en  Tes  dotant,  de  laisser  aa  survivant 
d'entre  eux,  père  et  mère,  l'usufruit  des  biens 
du  prédécédé  ,  est  nulle  ,  soit  comme  sti- 
pulation sur  succession  future,  soit  comme 
donation  mutuelle  entre  époux;,  une  telle 
convention  doit  être  réputée  non  écrite  dans 
le  contrat,  mais  n'anéantit  pas  1  effet  de  ce- 
lui-ci quant  a  la  constitution  dotale.  —  Rect. 
16  janv.  1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1/8-3° 
et  i  ^7-3°. 

152  II  n'y  a  pas  indivisibilité  dans  la 
double  stipulation  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  les  père  et  mère  de  la  future  lui 
constituent  en  dot  une  certaine  somme,  sous 
la  condition  :  1°  que  la  dot  sera  imputable 
sur  la  succession  du  prémourant  des  consti- 
tuants- 2"  que  la  future  renoncera  a  rien  re- 
clamer de  plus,  contre  le  survivant,  sur  la 
succession  du  premier  mourant;  en  consé- 
quence, est  valable  la  constitution  dotale,  et 
nul  le  pacte  sur  la  succession  du  premourant 
des  père  et  mère.  -  Req.  22  janv.  1823, 
J  G.  Disp.  entre  vifs,  178-2°. 

153  —  11.  Clause  relative  a  la  succes- 
sion du  légataire.  —  Dans  le  cas  ou  un  legs 
universel  est  fait  sous  la  condition  que  la  suc- 
cession du  légataire,  sans  distinction  des 
biens  à  lui  propres  ou  venant  du  testateur, 
appartiendra  pour  moitié  aux  héritiers  au 

:n-e  et  pour  l'autre  moitié  aux  héritiers 
du  testateur,  cette  condition  doit  être  - 
tée  non  écrite,  comme  contraire  au  prini  ipe 
que  nul  n'a  le  droit  de  tester  pour  autrui.  — 
Civ  c.  24  août  1841,  J.G.  Dtsp.  entre  vifs, 
178-5°  _  Civ.  c.  2  mai  1842,  ibid.,  178-6°.  — 
Rennes,  29  mai  1861,  D. P.  62.  2b. 

154  Le  testament  dans  lequel  est  impo- 
sée au  légataire  universel,  qui  l'accepte  par 
acte  inscrit  sur  la  même  feuille,  la  condition 
de  laisser  à  son  tour  toute  sa  fortune  aux  hé- 
ritiers naturels  du  testateur,  est  nulle  comme 
avant  pour  cause  un  pacte  sur  succession  lu- 
ture ;  et  la  nullité,  dans  ce  cas,  n'est  pas  li- 
mitée à  la  condition,  elle  s'étend  a  » 'Imposi- 
tion elle-même.  —  Pans,  12  nov.  18oî>,  D.P. 
59.  2.  131-132.  ,      ,. 

155  Lorsqu'un  legs  de  tous  les  biens  mo- 
biliers du  testateur  est  fait  à  la  condition  que 
tous  les  biens  mobiliers  laissés  par  le  légataire 
se  partageront  parmoitié  entre  les  héritiers  de 
celui-ci  et  ceux  du  testateur,  cette  condition 
doit  être  réputée  non  écrite,  muimo  conte- 
nant un  legs  de  la  chose  d'autrui  ou  une  sti- 
pulation sur  une  succession  non  ouverte;  elle 
ne  peut,  par  conséquent,  conférer  aux  héri- 
tiers du  testateur  aucun  droit  sur  la  succes- 
sion du  légataire,  ni  même  sur  les  biens  pro- 
venus du  testateur  qui  pourraient  se  retrou- 
ver en  nature  dans  cette  succession  (C.  cit. 
'.mu.  1H21,  1130).  —  Civ.  cil  dec.  1867,  D.I  . 

156  La  condition,  apposée  à  une  donation 
entre  vils,  que  la  donataire  (femme  mari  ;ej 
ne  laissera  à  son  mari,  pour  le  cas  de  survie, 
que  l'usufruit  des  biens  qui  lui  appartien- 
dront a  son  décès,  et  qu'elle  disposera  do  sa 
s  i0n  «n  faveur  de  la  famille  du  dona- 
teur   doit  être  réputée   non   écrite  en  <-ant 


qu'elle  constitue  une  stipulation  sur  une  suc- 
cession future.  -  Paris,  19  nov  1852,  D.P. 
53   ■>   96.  —  V.  art.  791,  n™  69,  /S. 

157  La  charge  imposée  au  légataire  de 
faire  tel  individu  son  héritier  doit  être  répu- 
tée non  écrite.  —J.G.  Subslit.,  85.  —V.  art. 
896,  n»  170.  ,  .     . ,    ..     , 

158  Sur  la  question  de  savoir  si  la  disp  ■ 
sition  par  le  testateur  de  la  chose  de  si  i 
héritier  doit  être  considérée  comme  legs  de 
la  chose  d'autrui,  V.  art.  1021. 

159  La  Cour  de  cassation  peut  reconnaî- 
tre que  d'après  les  termes  d'un  testament, 
le  légataire  est  devenu  personnellement  dé- 
biteur d'une  obligation  que  le  juge  du  fait 
avait  considérée  comme  une  charge  tmj 
à  la  succession  dudit  légataire,  et.parçonse- 
auent  qu'il  v  a  la  une  condition  illicite.  — 
Civ  c!  31  mars  1808,  D.P.  68.  1.  247. 

160  —  111.  Prohibition  d'alikner.  —  La 
prohibition  ahsolue  d'aliéner  contenue  dans 
une  donation  ou  un  testament  est  nulle, 
comme  contraire  à  l'intérêt  public  de  la  li- 
bre circulation  des  biens.  —  Douai,  M  juin 
1851,  D.P.  52.2.245.  -  Req.  9  mars  1868, 
D.P.  68. 1.  309.  —  Observ.  conL,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  179.  .  .     . 

161  Une  telle  condition  n'a,  vis-a-vis  du 
donataire,  que  la  valeur  d'un  simple  conseil 
non  obligatoire.— Même  arrêt  du  23  juin  IBol. 

162  Par  suite,  le  légataire  ou  donataire 
ne  peut  exciper  de  cette  prohibition  pour 
faire  annuler  l'aliénation  qu'il  aurait  consen- 
tie, au  mépris  de  la  condition  qui  lui  était 
imposée.  -  Douai,  29  déc.  1847,  D.P.  48  - 
68  —  Douai,  23  juin  1831,  D.P.  52.  2.  24o.- 
Conf.  D.P.  68.  1.309,  note  3. 

163  La  clause  d'une  donation  ou  d  un  tes- 
tament qui  déclare  inaliénables  les  immeu- 
bles donnés  OU  ligues  est  nulle,  même  dans 
le  cas  où  ces  immeubles  sont  grèves  de  sub- 
stitution; par  suite,  cette  clause  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  créanciers  à  hypothèque 

[le  du  donataire  ou  légataire  prennent 
inscription  sur  ces  mêmes  immeubles   saut 

Vution  de  leur  hypothèque  en  casd  ou- 
verture de  la  substitution.  —  Caen,  12  juin 
1854,  D.P.  55.2.  193. 

164  La  clause  par  laquelle  un  testateur 
dispose  que  les  immeubles  qu'il  lègue  à  un 
établissement  public  ne  pourront,  sousaucun 
prétexte,  être  vendus  ou  aliènes,  doit  être  ré- 
putée non  écrite.-  Lyon,  22  mars  1866,  DP. 
66  2  8ï,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  7  juill.  186», 
D.P.  68.  1.446.  .  ,  . 

165  Et  le  legs  doit  être  maintenu,  alors 
même  que  le  testateur  aurait  déclare  cette 
condition  expresse  et  de  rigueur,  sans  la- 
quelle le  legs  n'aurait  pas  eu  heu,  s  il  est 
jugé  que  cette  condition  n'a  été  qu'un  acces- 
soire du  legs  dont  la  cause  impulsive  et  dé- 
terminante a  été  une  intention  de  libéralité. 
—Même  arrêt.— V.  observ.,  ilnd.,  notes  4-5. 

166  La  prohibition  d'aliéner  serait  nulle, 
lors  même  qu'elle  ne  serait  imposée  que 
pour  un  temps  limité  (Ouest,  controv.).— J.G. 
Disp.  entre  vifs,  179.  .... 

167  Spécialement,  la  clause  insérée  dans 
un  testament,  portant  prohibition  aux  héri- 
tiers d'administrer,  d'aliéner  et  d'hypothé- 
quer les  biens  de  la  succession  pendant  qua- 
r„,,ir  ,<ns,  doit  être  réputée  non  écrite  com- 
me contraire  a  la  loi  et  à  l'ordre  public,  une 
pareillo  clause  frappant  les  biens  d'une  es- 
pèce île  mainmorte.  —  Lyon,  7  avr.  1835, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  179-1». 

168.  De  même,  la  clause  par  laquelle  le 
testateur  interdit  a  ses  légataires  de  rendra 
les  biens  de  la  succession,  jusqu'à  ce  qu  ils 
aient  tous  atteint  leur  majorité,  doit  être  ré- 
putée non  écrite.—  Paris,  11  mars  183b,  J.<j. 
Disp.  entre  vifs,  179-2°.  ,  . 

169  La  prohibition  imposée  au  légataire 
d'aliéner  avant  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  tre  tte 
ans  est  également  nulle.  —  Druai,  29  dec. 
1847,  D.P.  48.  2.  68. 

170  De  même,  la  condition  apposée  a  un 
legs  fait  à  une  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté,  que  les  immeubles  lo- 


eues   seront  inaliénables,  et  qu'une  somme 
d'argent  qui  lui  est  léguée  par  le  menu 
sera  employée  en  immeubles  également  ina- 
liénables pendant  la  durée  du  mariage,  doit 
être  réputée  non  écrite  en  ce  qu  elle  viole  le 

Bacte  matrimonial.  —  Caen,   1S  déc.   1849, 
.P.  51.  2.  233. 

171.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  prohi- 
bition temporaire  qui  est  justifiée  par  l'inté- 
rêt sérieux  et  légitime  soit  du  donateur,  soit 
des  tiers.  —  Douai,  23  iuin  1851,  D.P.  52.  2. 
243.  —  Req.  9  mars  1868,  D.P.  68.  1.  309. 

172.  ...  Par  exemple,  lorsque  la  prohibi- 
tion d'aliéner  a  été  imposée  au  donataire  pour 
sauvegarder  le  droit  de  retour,  que  le  dona- 
teur s'était  réservé.  —  Même  arrêt  du  2Jjuin 
1831. 

173.  De  même,  la  prohibition  d'aliéner  ou 
d'hypothéquer  imposée  au  donataire  d'un 
immeuble,  pendant  la  vie  du  donateur,  est 
licite,  alors  qu'elle  a  pour  but  d'assurer 
l'exercice  du  droit  de  retour  légal  qui  peut 
é\entuellement  appartenir  à  ce  donateur  (un 

idant),  ou  qu'elle  a  été  stipulée  dans 
l'intérêt  d'un  droit  d'usufruit  que  le  même 
donateur  s'est  réservé.-  Civ.  c.  20avr.  1858, 
D.P.  58.  1.  154-153,  et  sur  renvoi,  Grenoble, 
25  janv.  1860,  D.P.  61.  5.  104.  —  Req.  27 
juill.  1363,  D.P.  64.  1.  494. 

174.  De  même,  une  donation  peut  être  faite 
sous  la  condition  que  le  donataire  ne  pourra 
ni  aliéner  ni  hypothéquer  les  biens  donnés 
durant  la  vie  du  donateur  sans  le  consente- 
ment de  celui-ci.  —  Angers,  29  juin  1842, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4512,  et  D.P.  46.  4. 
163.  —  Orléans,  17  janv.  1846,  D.P.  46.  2. 
203.  —  Bourges,  14  déc.  1S52,  D.P.  54.  5. 
257.  —  Nancy,  24  déc.  1S69,  D.P.  72.  2.  57. 

175.  De  même,  l'ascendant  qui  fait  dona- 
tion de  ses  biens  à  son  enfant  peut  valable- 
ment, même  dans  le  cas  où  il  en  retient  l'u- 
sufruit, lui  interdire  de  les  aliéner  ou  hypo- 
théquer de  son  vivant  sans  son  consente- 
ment. —  Paris,  15  avr.    1*53,  D.P.  59.  2.  10. 

178.  Cette  clause  équivaut-elle  a  une 
stipulation  de  droit  de  retour  conventionnel'? 
—  V.  art.  951. 

177.  Spécialement,  est  encore  licite  et  va- 
lable la  clause  d'un  testament  qui  déclare 
incessible  et  insaisissable  un  droit  d'usu- 
fruit, alors  que  la  nue  propriété  est  légu  ■ 
aux  enfants  du  légataire  de  l'usufruit,  cette 
prohibition  d'aliéner  étant,  d'une  part,  es- 
sentiellement temporaire,  et,  d'autre  part, 
ayant  été  imposée  dans  l'intérêt  des  légatai- 
res de  la  nue  propriété  autant  que  dans  ce- 
lui du  légataire  de  l'usufruit,  puur  prévenir 
les  causes  de  conflit,  en  maintenant  l'usu- 
fruit sur  la  tête  d'une  personne  étroitement 
unie  aux  nu-propriétaires  par  les  liens  de  la 
parenté.—  Req.  9  mars  1668,  D.P.  68.  1. 
309. 

178.  Cette  inaliénabilité  entraîne,  tant 
qu'elle  dure,  l'insaisissabilité  des  biens  qui 
en  sont  frappés  (c.  pr.  531.  532).  —  Req. 
27  juill.  1863,  D.P.  64.  1.  494. 

179.  Et  la  condition  ayant  été  stipulée 
dans  l'intérêt  du  donateur  seul,  cette  insai- 
sissabilité  est  opposable  même  aux  créan- 
ciers postérieurs  a  la  donation  :  l'art.  .' '.-i  c. 
pr.  n'est  pas  applicable  à  ce  cas.  —  Req. 
27  juill.  1863,  D.P.  64.  1.  494.  —  Observ. 
conf..  D.P.  68.  1.  310,  note  2.  —  V.  infrà, 
II"'  197  et  s 

180.  L'interdiction,  imposée  par  un  testa- 
teur i  son  légataire,  d'aliéner  les  biens  lè- 
gue-, doit  être  encore  déclarée  valable,  lors- 
qu'elle est  purement  temporaire,  quoique 
d'un'.-  durée  incertaine,  et  qu'elle  a  pour  but 
d'assurer  l'accomplissement  de  conditions  li- 
cites attachées  à  la  i  béralité.  Ainsi,  la  clause 
testamentaire  interdisant  au  légataire,  chargé 
du  service  d'une  rente  viagère,  d'aliéner  pen- 
dant la  durée  de  cette  rente  les  biens  1 

à  l'effet  d'en  garantir  le  service,  doit  recevoir 
son  exécution.  —  Douai,  27  avr.  1864,  D.P. 
64.  2.  89-90,  et  sur  pourvoi  Req.  12  juid. 
1863.  D.P.  63.1.  475. 

181.  Vainement  on  prétendrait  que  les 
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garanties  stipulées  étaient  exagérées  et  hors 
de  proportion  avec  l'importance  de  la  rente 
viagère  :  le  testateur  est  le  seul  juge  de  l'é- 
tendue à  donner  aux  garanties  qu'il  impose, 
et  les  tribunaux  ne  peinent  substituer  arbi- 
trairement leur  appréciation  à  la  sienne.  — 
Même  arrêt  du  27  av.  1864. 

182.  En  conséquence,  la  vente  consentie 
par  le  légataire  au  mépris  de  la  prohibition 
doit  être  annulée,  et  s'il  a  été  dit  dans  le  tes- 
tament qu'en  cas  d'infraction  ù  cette  prohi- 
bition le  légataire  serait  déchu,  au  profit  du 
crédi-rentier,  de  tout  droit  sur  les  biens  par 
lui  vendus,  cette  clause  doit  recevoir  son 
exécution.  —  Même  arrêt. 

183.  De  même,  la  clause  par  laquelle  un 
père,  après  avoir  lègue  la  quotité  disponible 
a  son  enfant  unique,  à  charge  par  ce  dernier 
de  la  rendre  à  ses  enfants,  déclare  que,  si  le 
légataire  vient  à  aliéner  ou  hypothéquer  les 
biens  composant  sa  réserve"  légale,  il  sera 
privé  de  l'usufruit  des  biens  substitués,  une 
telle  clause  peut  être  maintenue  comme  ren- 
fermant, non  une  prohibition  absolue  d'alié- 
ner la  réserve  légale  qui  serait  contraire  à  la 
loi,   mais  seulement  une  nécessité  d'option 

?ui  n'a  rien  d'illicite.  —  Req.  7  févr.  1831, 
.G.  Disp.  entre  vifs,  180-3°. 

184.  La  prohibition  d'aliéner  serait  en- 
core valable,  si  elle  n'était  faite  qu'à  l'égard 
de  certaine  personne  déterminée.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  180. 

185.  Ainsi,  la  clause  d'un  testament  par 
laquelle  il  est  défendu  au  légataire  de  dispo- 
ser, en  faveur  de  sa  femme,  de  la  propriété 
ou  de  l'usufruit  des  choses  léguées,  est  licite 
et  doit  être  exécutée.  —  Bruxelles,  20  oct. 
1817,  J.G.  Disp.   entre  vifs,  180-2°. 

186.  La  clause  de  l'acte  d'un  partage  d'as- 
cendant  qui  oblige  l'un  des  copartageants, 
dans  le  cas  où  il  voudrait  aliéner  son  lot,  à  en 
proposer  préalablement  l'échange  contre  l'un 
des  lots  échus  à  ses  copartageants,  a  pour  ré- 
sultat d'apporter  une  condition  à  l'aliénation 
de  ce  lot,  mais  ne  le  frappe  pas  d'inaliénabi- 
lité  ;  et  le  copartageant  qui  a  aliéné  son  lot 
sans  avoir  satisfait  préalablement  à  la  condi- 
tion de  l'offre  d'échange,  doit  être  condamné 
à  le  réaliser,  lorsqu'il  est  rentré  en  posses- 
sion de  son  bien,  par  l'effet  d'une  rétroces- 
sion, sans  pouvoir  s'en  dispenser  par  le  paye- 
ment de  dommages-intérêts.  —  Limogés, 
I"  juill.  1840,  J.G.  Disp.   entre  vifs,  180-4°. 

187.  La  défense  laite  par  un  testateur  à 
son  légataire  de  disposer  par  testament  de 
la  chose  léguée  est  licite,  et  ne  doit  pas, 
dès  lors,  être  réputée  non  écrite,  quand  elle 
est  établie  dans  l'intérêt  des  parents  du  tes- 
tateur, en  ce  que,  par  exemple,  la  chose  doit 
leur  être  remise  après  le  décès  du  légataire, 
si  ce  dernier  n'en  a  pas  disposé  entre  vifs. — 
Req.  11  août  1804,  D.P.  64.  I.  468. 

188.  La  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur défend  à  son  héritier  de  laisser  tout  ou 
partie  des  biens  dépendant  de  sa  succes- 
sion à  une  personne  déterminée  est  valable. 
—  Bruxelles,  31  janv.  1816,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  3346,  et  Subsltt.,  51. 

189.  L'interdiction  d'aliéner  pendant  la 
vie  du  donateur  doit  s'entendre  de  tout  mode 
de  transmettre,  même  par  testament,  les 
biens  donnés.  —  Bourges,  14  déc.  1852,  D.P. 
54.  5.  257. 

190.  Toutefois,  cette  clause  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  donataires  concèdent 
un  usufruit  sur  les  biens  donnés.  —  Angers, 
13  août  1853,  LU'.  53.  2.  204-205. 

191.  La  condition  imposée  a  un  donataire 
de  ne  pas  tester  ou  de  tester  d'une  manière 
déterminée  est  nulle  comme  pacte  sur  suc- 
cession future.  —  V.  suprà,  n<"  153  et  s. 

192.  La  clause  d'une  donation. ou  d'un 
testament  qui  déclare  incessibles  les  revenus 
d'un  immeuble  donné  ou  légué  à  une  per- 
sonne non  réservataire  est  valable.  —  Caen, 
12  juin  1854,  D.P.  55.  2.  193. 

193.  Toutefois,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à 
une  telle  clause  le  tempérament  apporté  par 
l'art.  582  c.  pr.  à  la  clause  d'insaisjssajjiuté, 
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et  les  tribunaux  peuvent,  dès  lors,  suivant 
les  circonstances  et  pour  la  portion  qu'ils 
déterminera  t.  valider  les  transports  qui  au- 
raient été  consentis  par  le  donataire  ou  léga- 
taire. —  Même  arrêt. 

194.  La  clause  par  laquelle  le  donateur 
d'un  immeuble,  sous  réserve  d'usufruit,  s'in- 
terdit de  céder  son  usufruit  à  d'autres  qu'au 
nu-propriétaire,  sans  le  consentement  de  ce 

r,  ne  concerne  que  le  cas  de  cession 
volontaire,  et  n'a  pas  pour  effet  de  rendre 
cet    usufruit   insaisissable    de  la    part   des 
créanciers  de   l'usufruitier  (c.  civ    _ 
2204).  —  Paris,  29  janv.  1867,  D.P.  68   2.  12. 

195.  Cette  condition  d'insaisissabilité 
rail   d'ailleurs    nulle,    un  débiteur  ne 
vant.  par  l'effet  de  ses  propres  actes,  rei 
ses   biens    insaisissables    et   les    sousl 
ainsi  à  l'action  de  ses  créanciers.  —  M 
arrêt. 

196.  La  défense  d'aliéner  peut-elle  être 
considérée  comme  constituant  une  substitu- 
tion prohibée?  —  V.  art.  896,  n°3 135  et  s. 

197.  —  IV.  Clause  d'insaisissabilité.  — 
La  faculté  accordée  au  donateur  ou  au  tes- 
tateur par  l'art.  581 .  de  déclarer  insaisissables 
les  sommes  et  objets  disponibles  donnés  ou 
légués,  à  l'égard  des  créanciers  antérieurs  à 
la  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs,  peut 
être  exercée  sur  des  immeubles  comme  sur 
des  objets  mobiliers.  —  Req.  10  mars  i  52 
D.P.  52.  1.  111-112.  —  (.Sol.  impl.)  Req. 
27  juill.  1863,  D.P.  64.  1.  494.  -  Civ.  c.  -■> 
déc.  1864,  D.P.  65.  1.  24,  et  sur  renvoi.  Tou- 
louse, 4  mars  1867,  D.P.  67.  2.  61.  —  Quest. 
controv.,  D.P.  52.  1.  111  ;  64.  1.  494,  notes. 

198.  ...  Alors  qu'elle  s'applique  à  des  biens 
dont  le  testateur  avait  la  libre  disposition. — 
Req.  10  mars  1852,  D.P.  52.  I.  111-112. 

199.  Jugé,  toutefois,  que  la  disposition 
d'un  testament  portant  que  tous  les  biens 
compris  dans  un  legs  universel  seront  insai- 
sissables de  la  part  d'une  certaine  classe  île 
créanciers  du  légataire,  et,  par  exemple,  des 
créanciers  antérieurs  à  l'institution,  doit  être 
réputée  non  écrite.  —  Riom,  23  janv.  1847, 
D.P.  47.  2.  122. 

200.  La  clause  d'insaisissabilité  insérée 
dans  une  donation  ou  un  testament  ne  peut 
être  opposée  aux  créanciers  postérieurs  a  la 
la  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs.  —  Req. 
10  «ars  1832,  D.P.  52.  1.  111-112. 

201.  La  condition  d'insaisissabilité  écrite 
dans  un  testament  est  opposable  même  à  des 
créanciers  qualifiés,  par  les  juges  du  fait,  de 
créanciers  postérieurs  au  décès  du  testateur, 
s'il  résulte  du  commandement,  en  vertu  du- 
quel ont  procédé  ces  créanciers,  que  les 
créances  servant  de  base  aux  poursuites 
étaient  antérieures  il  ce  décès:  une  telle  qua- 
lification constitue  alors,  non  pas  un  simple 
mal  jugé,  mais  une  erreur  de  droit  tombant 
sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Civ.  c.  20  déc.  1864,  D.P.  65.  I.  24. 

202.  11  n'importe,  d'ailleurs,  qu'il  soit  allé- 
gué que  la  condition  dont  il  s  agit,  insérée 
dans  un  testament  fait  par  une"  femme  au 
profit  de  son  mari,  y  avait  été  écrite  afin  de 
soustraire  frauduleusement  les  biens  légués 
aux  créanciers  du  mari,  le  mode  de  dispo- 
sition adopté  par  la  testatrice  ne  pouvant 
faire  fraude  à  des  droits  que  ces  créanciers 
n'avaient  pas  sur  les  biens  qui  font  l'ot  ei 
d'une  semblable  disposition.  —  Même  arrêt. 

203.  Celui  à  qui  un  legs  a  été  l'ait  sous 
cette  condition  a  seul  capacité  pour  se  pré- 
valoir de  l'insaisissabilité;  ses  succe- 

ne  peuvent  pas  s'en  prévaloir  comme  lui. — 
D.P.  67.  2.  61,  note  4. 

204.  La  clause  d'insaisissabilité  contenue 
dans  un  testament  n'a  pas  effet  à  l'égard  des 
cré  meiers  dudéfunt,  même  devenus,  en  l'ab- 
sence d'une  demande  en  séparation  de  pa- 
trimoines, créanciers  personnels  de  l'héritier 
auquel  cette  clause  a  été  imposée  (c.  civ. 
2093;  c.  pr.  581).  —  Civ.  c.  17  mars  1850, 
D.P.  56.  1.  152.  —  V.  suprà,  n°  I95 

205.  Ainsi,  l'enfant  institué  légataire  de  la 
portion  disponible,  avec  substitution  au  pro- 
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fit  de  ses  enfants  nés  et  à  naître,  est  tenu 
des  dettes  du  défunt  sur  la  pleine  propriété 
des  valeurs  grevées,  quoique  le  testateur  ait 
déclaré  que  les  intérêts  de  ces  valeurs  lui 
seraient  attubués  à  titre  de  pension  alimen- 
taire incessible  et  insaisissable  (c.  Civ.  878, 
1012,  1122).  —  Même  arrêt. 

206.  I.a  clause  d'une  donation  ayant  pour 
objet  d'affranchir  de  l'exercice  de  tout  droit 
réel  de  la  part  du  donataire,  et  particulière- 
ment de  l'hvpothèque  judiciaire  que  ce  dernier 
pourrait  un  jour  obtenir,  certains  immeubles 
appartenant  soit  au  donateur,  soit  aux  tiers 
chargés  d'exécuter  sa  libéralité,  est  licite  et 
valable.  —  Paris,  3  juin  1856,  D.P.  57.  2.  63. 

207.  —  V.  Clauses  relatives  au  partage, 
a  l'inventaire,  etc. —  La  défense  faite  par  le 
testateur  à  ses  héritiers  de  partager  ses  biens 
est-elle  valable,  ou  doit-elle  être  réputée 
non  écrite?  —  V.  art.  813,  n™  32  et  s. 

208.  La  clause  par  laquelle  le  testateurlè- 
gue  une  portion  déterminée  de  ses  biens  aux 
enfants  ou  descendants  d'une  personne  no- 
minativement désignée,  suivant  le  partage  et 
la  proportion  que  cette  personne  jugera  le 
plus  convenables,  ne  constitue  pas  une  condi- 
tion qui  doive  être  réputée  non  écrite,  le  fait, 
de  la  part  d'enfants,  de  se  soumettre  à  l'ar- 
bitrage de  leur  père  pour  déterminer  leur 
contingent  dans  la  répartition  d'un  legs  com- 
mun, n'ayant  rien  d'impossible,  ni  de  con- 
traire aux  mœurs  ou  aux  lois  d'ordre  public. 
—  Metz,  13  mai  1864,  D.P.  64,  2.  169. 

209.  Doit-on  voir  dans  une  telle  clause  la 
faculté  d'élire  prohibée  par  la  loi?  —  V.  art. 
1002. 

210.  La  clause  par  laquelle  un  testateur 
chargerait  un  légataire  universel  de  parta- 
ger la  succession  entre  les  héritiers  n'est 
point  prohibée  par  la  loi.  —  (Motif)  Paris, 
31  jnill.  1819,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3549-1» 
et  3493-3». 

211.  La  prohibition  d'apposer  les  scellés 
après  le  décès  du  disposant  est  nulle,  si  elle 
est  imposée  à  un  successible  réservataire; 
mais  elle  est  valable,  si  elle  s'adresse  à  des 
collatéraux  et  à  des  successibles  non  réser- 
vataires. —  (Arg.)  Nancy,  24  janv.  1816,  D.P. 
46  2.  119. 

212.  Toutefois,  suivant  un  arrêt,  un  père 
a  pu  valablement  interdire,  par  son  testa- 
ment, à  ses  enfants,  toute  apposition  de 
scellés,  inventaires,  et  tous  autres  actes  judi- 
ciaires, au  sujet  de  sa  succession  :  en  cor  - 
quence,  la  peine  qu  il  aurait  établie  pour  le 
cas  de  contravention  à  cette  disposition  de- 
vrait être  appliquée,  en  tant  qu'elle  ne 
porterait  pas  atteinte  à  la  réserve  légale. — 
Bordeaux,  2  janv.  1833,  J.G.  Disp. entre  vifs, 
182. 

213.  Si  l'inventaire  était  l'élément  néces- 
saire d'un  compte  à  faire  ou  une  mesure  in- 
dispensable pour  assurer  la  loyauté  d'un  par- 
tage éventuel,  la  prohibition  du  testateur  de- 
vrait être  considérée  comme  non  avenue.  — 
J.G   Disp.  entre  vifs,  182. 

214.  Le  testateur  peut-il  valablement  dis- 
penser le  légataire  usufruitier  de  l'obligation 
de  faire  inventaire  et  interdire  à  son  héritier 
la  faculté  de  faire  procéder  à  cet  acte?  —  V. 
art.  600,  n"  43  et  s. 

215.  La  disposition  testamentaire  par  la- 
quelle le  testateur  ordonne  que  tOUS  les  im- 
meubles île  sa  succession  seront  vendus  de- 
vant notaire,  en  présence  des  légataires,  et 
sur  un  cahier  des  charges  dont  la  rédaction 
est  confiée  aux  soins  de  l'exécuteur  testamen- 
taire, est  valable,  alors  qu'il  n'existe  pas 
d'héritiers  à  réserve.  —  Req.  17  avril  1835, 
D.P.  55.  I.  201 

216.  Et  cette  disposition  reste  obligatoire, 

aienl  été  acceptés  si  u 
l'invi  i  re;  il  n'y  a  pas  lieu,  e  i  pa- 
reil cas,  de  substituer  aus  formes  d'ad  u  lica- 
tion  tracées  par  le  testateur,  relies  établies 
en  matière  de  succession  bénéficiaire.  — 
Môme  arrêt. 

217.  Mais  une  telle  clause  insérée  dans 
un  testament  fait  en  faveur  de  plusieurs  mi- 


neurs, même  non  réservataires,  doit  être  ré- 

Eutée  non  écrite. —  Paris,  13  août  1849,  D.P. 
U.  2.  194. 

§  6.  —  Clauses  pénales. 

218.  La  clause,  dans  les  testaments  ou 
partages  d'ascendants,  par  laquelle  il  est  in- 
terdit" aux  héritiers  ou  aux  copartageants 
d'attaquer  le  testament  ou  le  partage,  est 
licite  et  obligatoire,  si  la  disposition  est  en- 
tachée d'un  vice  qui  ne  touche  pas  à  l'ordre 
public.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  183. 

219.  Au  contraire,  elle  est  nulle,  si  le  vire 
donne  ouverture  à  un  moyen  de  nullité  fondé 
sur  l'ordre  public  ou  les"  bonnes  mœurs,  et 
non  sur  l'intérêt  seul  de  l'héritier  ou  du  co- 
partageant.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  183. 

220.  De  même  aussi,  la  clause  pénale  dont 
cette  prohibition  est  accompagnée  est  vala- 
ble ou  nulle,  selon  que  la  condition  dont  elle 
forme  la  sanction  est  elle-même  conforme  ou 
contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  174,  186.  —  Conf.  civ. 
c.  9  dec.  1862,  D.P.  63.  I    36. 

221.  Ainsi,  la  condition  imposée  par  le 
testateur  à  son  légataire,  de  ne  pas  contester 
son  testament,  à  peine  de  déchéance  du  legs, 
est  licite,  alors  que  les  dispositions  du  tes- 
tament ne  renferment  rien  de  contraire  aux 
lois,  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. — 
Civ.  c.  22  déc.  1845,  D.P.  46.  1.  5,  et  sur  ren- 
voi, Amiens,  17  déc.  1846,  D.P.  47.  2.  99. 
—  Req.  5  juill.  1847,  D.P.  47.  1.  256.  —  Civ. 
c.  10  juill.  IS49,  D.P.  49.  1.  253-254. —  V. 
observ.,  D.P.  46. 1.  5,  notes  1  et  2;  58. 1.  25, 
notes  1-2. 

222.  H  en  est  de  même  de  la  clause  par 
laquelle  le  testateur  déclare  léguer  à  une 
personne  tout  ce  dont  il  peut  disposer,  dans 
le  cas  où  son  testament  serait  attaqué  par 
ses  héritiers  naturels.  —  Limoges  13  août 
1856,  D.P.  56.5.  100. 

223.  De  même,  la  clause  testamentaire 
i:  u  aquelle  l'ascen  lanl  prive  celui  de  ses 
enfants  qui  attaquerait  le  partage,  de  sa  part 
dans  la  quotité  disponible,  et  la  donne  aux 
autres  enfants,  est  licite. —  Req.  1"  mars  I 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  4614-1°  et  187-2».  — 
Req.  1er  mars  1831,  ibid. —  Besançon,  16janv. 
1846,  D.P.  47.  2.  127.—  Caen,  31  janv.  1848, 
D.P.  48.  2.  154.  —  Cologne.  23  avril  1852, 
D.P.  53.  2.  222-223.—  Poitiers,  20  fév.  1861, 
D.P.  61.  2.  93r94.— Montpellier, 6  mars  1871, 
D.P.  71.  2.  232.— Observ.  conf.,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4614. 

224.  ...  lit  elle  oblige  même  les  coparta- 
geants  mineurs.  —  Besancon,  16  janv.  1846, 
D.P.  47.  2.  127. 

225.  De  même,  est  valable  et  obligatoire 
la  clause  pénale  par  laquelle  les  père  et  mère, 
en  faisant  à  leur  enfant  l'abandon  et  \e  pa<  * 
lage  anticipé  de  leurs  biens,  disposent  que, 
dans  le  cas  où  l'opération  viendrait  à  être 
attaquée  par  quelques-uns  des  donataires, 
ils  entendent  qu'elle  produise  son  effet,  en 
faveur  de  ceux  qui  déclareront  s'y  confor- 
mera titre  de  preciput  et  hors  part,  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible.  — 
Poitiers.  20  fév.  1861,  D.P.  61,  2.  93-94. 

226.  Et  cette  clause  produit  son  effet, 
même  au  cas  où  la  contestation  soulevée  au 
mépris  de  la  prohibition  du  testateur  serait 
reconnue  fondée,  et  aboutirait  notamment  à 

l'i dation  du  partage.  —  (Motif)  Cologne, 

23  avril  1852,  D.P.  53.  2.  222-223.—  Mais  V. 
infrr),  n°'  235  et  s. 

227.  La  clause  par  laquelle  un  testateur, 
après  avoir  prescrit  la  vente  de  certains  de 
ses  immeubles,  dispose  que  celui  de  ses  hé- 
ritiers qui  ne  respecterait  pas  ses  dernières 
volontés  serait  privé  de  sa  part  dans  la  quo- 

.  ponible,  laquelle  est,  dans  ce  cas,  lè- 
ses cohéritiers,  est  valable  et  doit  re- 
cevoir son  exécution,  pourvu  que  la  vente 
prescrite  par  le  testateur  ne  doive  pas  avoir 
pour  résultat  de  porter  atteinte  à  la  réserve 
te.  civ.  1227,  8261.  — Civ.  r.  15  fév.  1870,  D.P. 
70.1.  182. 


228.  En  pareil  cas,  l'héritier  qui  répond 
aux  conclusions  de  ses  cohéritiers  tendant  à 
la  liquidation  et  au  partage  de  la  succession, 
conformément  aux  aispositions  du  testateur, 
par  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit 
procédé  à  une  expertise  pour  reconnaître  si 
le  partage  en  nature  des  immeubles  dont  le 
testateur  a  prescrit  la  vente  est  possible,  et, 
en  cas  d'affirmative,  pour  qu'il  soit  procède 
à  la  formation  des  lots,  contrevient  à  la  dis- 
position du  te-tament  et  encourt  l'application 
de  la  clause  pénale  édictée  par  le  testateur. 

—  Même  arrêt. 

229.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'héri- 
tier qui,  sur  cette  contestation,  s'est  simple- 
ment rapporté  à  justice.  —  Tr.  Lille,  3  août 
1866,  sous  Civ.  r.  15  fév.  1870,  D.P.  70.  1. 
182. 

230.  Décidé  toutefois  que  la  clause  pénale 
d'un  testament  par  laquelle  un  époux,  après 
avoir  révoqué  une  donation  par  lui  faite  a 
son  conjoint  pendant  le  mariage,  dispose  que 
dans  le  cas  ou,  soit  son  conjoint,  soit  l'un  de 
ses  deux  enfants,  élèverait  des  difficultés  sur 
l'exécution  de  ce  testament,  doit  être  répu- 
tée encourue,  par  cela  seul  que,  sur  la  de- 
mande en  exécution  du  testament  formée  pai 
l'un  des  enfants,  le  conjoint  a  réclamé  l'exé- 
cution de  la  donation,  et  l'autre  enfant  s'en 
est  rapporté  à  justice.  —  Req.  16  janv.  1838, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  187-3». 

231.  La  clause  pénale  doit  avoir  effet,  lors 
même  que  le  legs  dont  le  légataire  conteste- 
rait la  validité  serait  attaque  pour  cause  de 
nullité  radicale,  comme  portant  sur  la  chose 
d'autrui,  et  notamment  sur  la  chose  du  de- 
mandeur en  nullité.  — Besancon,  14  mai  1845, 
D.P.  49.  1.253-254. 

232.  Ainsi,  le  légataire  institué  encourt  la 
déchéance  lorsque,  sous  prétexte  que  l'un 
des  autres  legs  porte  sur  une  chose  qui  lui 
appartient,  il  dispose  de  cette  chose,  et  em- 
pêche  ainsi,  ou  du  moins  tente  d'empêcher 
la  complète  exécution  du  testament.  —  Civ. 
c.  10  juill.  1849,  D.P.  49.  1.  253-254. 

233.  Mais  la  clause  pénale  par  laquelle 
un  testateur  déclare  déchu  de  tout  droit  dans 
sa  succession  celui  de  ses  héritiers  ou  léga- 
taires qui  attaquera  son  testament,  est  inap- 
plicable à  l'héritier  ou  au  légataire  qui,  ac- 
tionné en  délivrance  d'un  legs,  refuse  de 
faire  cette  délivrance  par  le  motif  que  la 
chose  léguée  lui  appartient,  et  que  le  testa- 
teur en  a  disposé  sans  savoir  qu'il  léguait  la 
chose  d'autrui  (c.  civ.  895).  —  Civ.  r.  23  avril 
1860.  D.P.  60.  1.  230. 

234.  La  clause  pénale  par  laquelle  des 
père  et  mère,  en  constituant  par  égales  por- 
tions une  dota  leurs  entants,  ont  stipulé  que 

l  ces  dots  seraient  intégralement  imputées  s  r 
la  succession  du  prémourant,  pour  le  cas  où 
les  enfants  donataires  poursuivraient  contre 
le  survivant  le  partage  de  cotte  succession, 
n'est  pas  réputée  cm  ourue  par  l'elfel  de  la 
n,  que  les  enfants  ont  consentie  à  leur 
mère  survivante,  de  tous  leur-;  droits  dans  la 
succession  paternelle  :  une  telle  cession  con- 
stitue un  pacte  de  famille.  —  Req.  20  juill. 
1852,  D.P.  5'..  5.  348. 

235.  La  peine  prononcée  par  le  testa- 
ment cesse  d'être  applicable,  dans  le  cas  où 
la  conte-talion  a  une  cause  légitime.  —  Req. 
5  juill.  1847,  D.P.  47.  1.  256. 

236.  Par  exemple,  la  disposition  d'un 
testament  faite  sous  une  clause  pénale  dont 
l'objet  est  d'assurer  l'exécution  d  une  substi- 
tution prohibée,  est  illicite  et  nulle.  —  Civ, 
r.  30  juill.  1827,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  185-2». 

—  Bordeaux.  30  juill.  1832,  ilnd. 

237.  Spécialement,  est  réputée  non  é 
l'exhérédation    prononcée  par  un    testateur 
contre  les  héritiers  qui  contesteraient  I 
stilution  prohibée  renfermée  dan    son  testa- 
ment. —  Nancy,  9  déc.  1871,  D.P.  72.  2.  |64. 

238.  De  même,  la  clause  pénale  in: 
par  le  testateur  contre  celui  de  ses  légataires 
ou   héritiers  qui  attaquerait   le   testament, 
doit  être  déclarée  sans  effet,  lorsque  l'attaque 
dirigée  par  l'un  des  héritiers  a  eu  pour  objet 
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une  question  d'état.—  Lvon,  3  juill.  (823, 
J.G.  Disp.  entre  vi  s,  186. 

239.  De  même,  l'héritier  institué  sous  la 
condition  de  ne  pas  attaquer,  à  peine  de  dé- 
chéance de  son  institution,  une  donation  im- 
mobilière faite  par  le  testateur,  sous  l'an- 
cienne législation,  à  un  hospice,  et  nulle 
pour  défaut  d'autorisation  par  lettres  pa- 
tentes, peut  demander  la  nullité  de  la  dona- 
tion sans  encourir  la  déchéance.  —  Req. 
14  déc.  1825,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  185-1°. 

240.  Suivant  un  arrêt,  la  défense  faite 
par  le  testateur  à  l'héritier  réservataire  d  at- 
taquer les  dispositions  de  son  testament, 
sous  peine  de  déchéance  du  legs  dont  il  le 
gratifie,  ne  constitue  pas  une  clause  pénale 

eme;.l  dite,  mais  crée  simplement  au 

I  r  .lit  de  l'héritier  un  droit  d'option  entre  le 

Bce  d.i  lejs  et  l'abandon  de  la  réserve. 

En  conséquence,  l'héritier  qui  opte  pour  la 

réserve  encourt  la  d>  chcancedu  legs.  —  Or- 

-    5  l  \r.  1870,  D.P.   70.  2.  49.  —   Mais 

serv.,  ibid.,  note  4-5. 

241.  Si  les  dispositions  que  le  testateur 
protège  au  moyen  d'une  clause  pénale  n'ont 
d'autre  but  que  de  priver  frauduleusement 
un  des  enfants  «lu  testateur  de  tout  ou  pa:  tie 
de  sa  réserve,  cette  clause  doit  être  réputée 
illégale  et  non  écrite;  en  conséquence,  l'en- 
fant dont  la  réserve  est  atteinte  peut  de- 
mander le  rétablissement  de  cette  réserve 
sans  encourir  la  clause  pénale.  —  Paris, 
28janv.  1853,  D.P.  55.  2.  41.  — Civ.  c.  9  dec. 
1862,  D.P.  63.  1.  36.  —  Nancy,  13  févr.  1867, 
D.P.  67.  2.  36.  —  Peq.  31  mars  1SG9,  D.P. 
69.  1.  521. 

242.  Mais  si  la  prétention  sur  laquelle 
l'héritier  demandeur  fait  reposer  son  action 
n'est  pas  justifiée  ;  si,  par  exemple,  il  est  dé- 
montré en  fait  que  sa  réserve  est  demeurée 
intacte,  la  clause  pénale  doit  lui  être  appli- 
quée. —  Mêmes  arrêts  des  9  déc.  1S62  et  13 
févr.  1867. 

243.  On  objecterait  vainement  que  cette 
privation  conditionnelle  de  la  quotité  dispo- 
nible crée  simplement  au  profit  de  l'héritier 
réservataire  une  o,  t:on  à  faire  par  lui  entre 
l'exécution  du  testament  et  la  réduction  de 
sa  part  à  la  réserve,  une  telle  option  ne  pou- 
vant lui  être  imposée  dès  qu'elle  le  place 
dans  une  alternative  dont  l'un  des  deux 
termes,  à  savoir  le  respect  de  dispositions 
qui  seraient  excessives,  renferme  une  viola- 
tion de  la  loi.  —  Même  arrêt  du  9  dér.  i  862 

244.  Pareillement,  la  clause  testamentaire 
portant  que  celui  des  héritiers  du  testateur 
qui  attaquera  le  testament  sera  réduit  a  sa 
part  dans  la  réserve,  n'est  encourue  par  l'hé- 
ritier qui  demande  la  rescision  du  testament 
pour  une  lésion  de  nature  a  porter  atteinte  à 
sa  réserve  elle-même,  qu'autant  que  cette 
atteinte  à  la  réserve  ne  serait  pas  établie,  et. 
dès  lors,  l'application  en  est  subordonnée  au 
jugement  à  Intervenir  sur  l'action  à  raison 
dé" laquelle  la  clause  pénale  était  invoquée. 
—  Bordeaux,  9  juin  lt>63,  D.P.  63.  2.  207,  et 
sur  pourvoi,  Civ.  r.  14  mars  1866,  D.P.  66.  1. 
173. 

245.  Le  droit  appartenant  à  un  héritier 
d'attaquer  le  testament  de  son  auteur  sans 
encourir  la  clause  pénale  que  le  testateur  y 
a  édictée  pour  le  protéger  contre  les  actions 
de  ses  héritiers,  lorsqu'il  fonde  son  action 
sur  l'existence,  dans  ce  testament,  de  dispo- 
sitions portant  atteinte  à  sa  réserve,  n'em- 
porte pas  celui  de  subordonner  cette  action 
a  la  vérification  préalable,  au  moyen  d'une, 
expertise  judiciaire,  de  la  question  de  savoir" 
si  la  réserve  a  été  ou  non  entamée  :  l'héritier 
doit  exercer  son  action,  à  ses  risques  et  pé- 
rils, avant  toute  demande  d  expertise.  — 
Peq.  30  mai  1866,  D.P.  67. 1.  265. 

246.  Loi  -  r  a  déclaré  qu'il 
ré  luit  à  la  reserve  l'un  de  ses  héritiers,  s'il 
conteste  l'une  ou  l'auti  mus  de 
son  testament,  cette  ci  luse  doit  recevoir  son 
application,  si  l'héritier  désigné  a  contesté 
toutes  les  dispositions  dont  il  s'agit,  alors 
même  que  l'une  d'elles  serait  illicite,  pourvu 


que  les  autres  soient  d'ailleurs  valables  (c. 
civ.  900).  —  Civ.  r.  2  août  1869,  D.P.  69.  1. 
403. 

247.  De  même,  lorsqu'un  testateur  a  16- 
gu  ■  i  son  héritier  une  rente  viagère,  à  la 
condition  de  n'élever  aucune  contestation 
contre  son  testament  sous  peine  de  déchéance 
du  legs.  l'héritier  qui  contrevient  à  cette 
prohibition  encourt  l'application  de  la  clause 
pénale,  alors  même  que  quelques-unes  des 
dispositions  du  testament  par  lui  attaquées 
seraient  déclarées  illicites  et  nulles,  si  les 
autres  sont  reconnues  licites  et  valables.  — 
Orléans,  5  févr.  1870,  D.P.  70.  2.  49,  et  sur 
pourvoi,  Req.  9  janv.  1872,  D.P.  72.  1. 
128. 

248.  La  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur a  déclare  qu'il  réduisait  a  la  réserve  l'un 
de  ses  héritiers,  s'il  n'acceptait  le  mode  de 
partage  par  lui  prescrit,  devient-elle  valable 

.'elle  porte  atteinte  aux  droits  de  cet 
héritier,  si  le  cohéritier  au  profit  duquel  cette 
disposition  a  été  écrite  renonce  à  ce  qui, 
dans  le  mode  de  partage  prescrit,  pourrait 
être  contraire  à  la  loi.  et,  par  exemple,  à  la 
faculté  de  payer  à  son  cohéritier  la  part  lui 
revenant,  y  compris  la  réserve,  dans  un 
certain  délai  et  avec  les  intérêts  à  un  taux 
in  Térieur  à  5  pour  100?  —  Sol.  négat.,  D.P. 
69.  1 .  403,  note  3. 

249.  Deux  testateurs  qui,  dans  des  testa- 
ments séparés,  disposent,  de  concert,  de 
leurs  successions  au  profit  de  légataires  com- 
muns, ne  pourraient  s'interdire  réciproque- 
ment de  révoquer  ces  dispositions,  sous 
peine  d'être  déchus  des  legs  qu'ils  se  sont 
faits  à  eux-mêmes.  —  D.P.  49.  1.  254, 
note  4. 

250.  La  clause  pénale  qui  a  pour  objet  de 
protéger  un  testament  contre  toute  contesta- 
tion de  la  part  des  héritiers  du  sang  n'est 
point  applicable  aux  contestations  fondées 
sur  des  f  ices  d'ordre  public,  et,  par  exemple, 
sur  un  vice  de  forme.  —  Mais  la  clause  pé- 
nale est  encourue  par  l'héritier,  s'il  succombe 
dans  sa  contestation.  —  Civ.  r.  18  janv.  1858, 
D.P.  58.1.  24-25 

251.  On  doit  encore  considérer  comme 
une  contestation  légitime,  celle  qui  prendrait 
sa  source  en  dehors  de  la  volonté  du  testa- 
teur, comme  l'erreur,  la  tromperie,  la  fraude 
qui  aurait  vicié  cette  volonté.  —  Req.  5  juill. 
1847,  D.P.  47.  1.  256. 

252.  Et,  par  exemple,  la  clause  pénale 
dont  le  but  serait  d'assurer  le  maintien  d'une 
libéralité  qui  est  l'œuvre  de  la  captation  ou 
de  la  suggestion,  est  nulle.  —  Req.  27  mars 
1855,  D.P.  55.  1.  257. 

253.  Mais  la  déchéance  du  legs  est  encou- 
rue par  le  légataire  qui  attaque  le  testament, 
rriême  pour  cause  de  suggestion  et  de  capta- 
tion, s'il  est  constant  que  la  clause  pénale 
avait  précisément  pour  but  de  prévenir  une 
semblable  action,  et  si  l'action  est  mal  fon- 
dée. —  Civ.  c.  22  déc.  1845,  D.P.  46.  1.  5, 
et  sur  renvoi,  Amiens,  17  déc.  1846,  D.P.  47 
2.  99. 

254.  Les  clauses  pénales  par  lesquelles 
un  testateur  frappe  d'exclusion  ceux  de  ses 
héritiers  légitimes  qui  attaqueraient  son  tes- 
tament ne  doivent  pas  être  interprétées  avec 
rigueur;  il  appartient  au  juge  de  rechercher 
le  sentiment  qui  a  dicté  l'attaque,  et  l'ap- 
plication de  la  clause  pénale  doit  être  refu- 
sée si  l'héritier  paraît  avoir  été  déterminé 
par  des  motifs  légitimes.  —  Cand,  18  avr. 
1863,  D.P.  64.  2.  M. 

255.  Ainsi  un  père,  un  neveu  et  une  nièce 
auxquels  il  n'a  été  fait  que  des  legs  minimes 
par  la  testatrice,  qui  a  même  entièrement 
exclu  sa  propre  sœur,  tandis  qu'elle  a  par- 
tagé la  presque  totalité  de  sa  fortune  entre 
des  étrangers,  et  notamment  entre  ses  do- 
mestiques et  employés,  ont  eu  des  motifs  lé- 
gitimes de  penser  qu'une  telle  œuvre  ne 
pouvait  émaner  de  la  volonté  libre  et  spon- 
tanée d'une  fille  ou  tante  qu'ils  savaient  n'a- 
voir jamais  offensée;  par  suite,  ils  ont  pu, 
sans  encourir,  même  en  cas  d'insuccès,  la 


peine  prononcée  contre  eux  par  le  testament, 
provoquer  sur  ce  testament  les  investiga- 
tions de  la  justice.  —  Même  arrêt. 

256  Mais  on  doit  considérer  comme  d  - 
pourvue  de  cause  légitime  la  contestation 
élevée,  même  de  bonne  foi,  par  un  héritier, 
sur  la  contenance  d'un  immeuble  compris 
dans  l'un  des  legs.  —  Req.  5  juill.  1847,  D  P 
47. 1 .  256. 

257.  Les  peines  prononcées  par  testa- 
ment doivent  être  interprétées  strictement 
et  ne  peuvent  s'étendre  à  un  cas  qu'elles 
n'ont  pas  expressément  prévu.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  ls8. 

258.  Ainsi,  la  clause  par  laquelle  un  tes- 
tateur, après  avoir  avantagé  l'un  de  ses  en- 
fants et  donné  à  sa  femme"  le  droit  de  ven- 
dre et  aliéner  les  biens  qu'il  laissera,  réduit 
à  la  légitime  celui  des  enfants  qui  s'opposera 
aux  dispositions  de  ce  testament,  n'est  point 
applicable  aux  enfants  qui  demandent  le  rap- 
port d'un  legs  fait  par  la  mère  à  l'un  de  leurs 
frères.  -  Liège,  Il  déc.  1812,  J.G.  Disp.  en- 
tre  vifs,  188-1». 

259.  Lorsqu'à  la  suite  de  la  clause  d'un 
testament  déclarant  nul  le  legs  qui  v  est 
contenu,  dans  le  cas  où  le  légataire  persiste- 
rait dans  une  instance  déjà  introduite,  le  tes- 
tateur ajoute  que  le  légataire  devra  donner  à 
son  héritier  une  renonciation  expresse  à 
toute  demande,  contestation  ou  querelle  mue 
ou  à  mouvoir,  le  legs  ne  devient  pa^  caduc 
par  le  fait  du  procès  suscitée  l'héritier  à  rai- 
son de  l'interprétation  du  testament —Mont- 
pellier, 13  dec.  1834,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
188-2°. 

260.  La  condition  portant  que  celui  des 
héritiers  à  réserve  qui  attaquerait,  soit  di- 
rectement, soit  indirectement,  le  partage  con- 
tenu dans  un  testament,  sera  privé  d'un  legs 
fait  en  sa  faveur,  a  pu  être  déclarée  ne  s'ê- 
tre pas  accomplie,  encore  bien  qu'on  aurait 
demandé  un  autre  partage,  après  avoir  con- 
staté la  lésion  résultant  du  partage,  alors  que 
ce  n'est  qu'au  cas  d'attaque  exercée  par  es- 
prit de  tracasserie  ou  de  chicane  qu'il  a  été 
dans  l'intention  du  testateur  de  disposer.  — 
Civ.  r.!8mai  1831,  J.G.  Disp.  entrevifs,  188-3°. 

261.  La  clause  testamentaire  qui  prive 
un  légataire  de  son  legs,  en  cas  d'inexécution 
de  certaines  conditions,  peut  être  entendue 
en  ce  sens  que,  dans  le  cas  prévu,  ce  léga- 
taire perdra,  non  point  la  pleine  propriété, 
mais  seulement  la  jouissance  de  la  chose  lé- 
guée. —  Req.  21  juill.  1856,  D.P.  56.  1.316. 

262.  Ainsi,  la  clause  par  laquelle  un  as- 
cendant, en  léguant  à  son  petit-fils  certains 
biens,  dit  que  le  légataire  ne  devra,  durant 
un  certain  temps,  toucher  que  les  revenus,  à 
titre  de  pension  alimentaire  incessible  et  in- 
saisissable, et  qu'il  ne  pourra,  pendant  le 
même  temps,  affermer  les  biens  légués  qu'a- 
vec  le  consentement  de  son  père,  sous  peine 

ivation  du  legs,  peut,  à  raison  de  la 
nature  de  ce  legs  et  des  sentiments  d'affec- 
tion qui  l'ont  dicté,  être  entendue  en  ce  sens 
qu'a  défaut  de  ce  ient.  le  légataire 

encourra  seulement  la  privation  des  revenus 
auxquels  il  a  été  réduit  pendant  le  temps  dé- 
signe, sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Même  arrêt. 

263.  L'héritier  institué  sous  une  condition 
illicite  n'est  pas  tenu  d'exécuter  cette  condi- 
tion :  par  suite,  s'il  ne  l'exécute  pas,  il  n'en- 
court pas  la  caducité  de  son  legs.  —  Req.  24 
mai  ls37,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  184-2°,  et 
Substit.,  181.  —  V.  suprà,  n°  66. 
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138;      (ioeiécD-l  1S6,  170.  [Partage    d' 

.;    (ineié-l  Fonctions    publi-    dant    14".    i  v  . 


cutioo.  [lies  1Î7 

scandale)?:!-.      Forêt     (usufruit 
Condition  contrai      i-iploitalloiij  50 

re  ani  lois  3Î  >.  Garantie 
Condition contrai-]   uagere)  ISO  s. 

re  aui  mœurs  6  Uosnice65s.;(do 


s.,  33.  6'J  s. 
Condition     impè- 
rative  B9. 
Condition  impos- 
sible 6. 

Condition  de  ne 
pas  se  marier 
95  s. 

Condition  de  se 
marier  19  s.; 
(personne  nési 
gnée]  so  s. 

n  non 
écrite  10  s.,  lu, 
49  s.,  53,  Tl  s., 
76,  80  s..  91  s., 
97,  11  .  s.,  Il*, 
:37  s. 

Contrat  -le  maria- 
ge, 4,15,70,  83, 
loi.  151. 

.  103  S. 
I  ier       195, 

ly;  s. 
Di  position}  titre 

eoi  9. 
]■    ..  slique  135 
Uuiucile  119  s. 
Dommages  -  inté- 
rêts 1S6. 

.tuel   15. 
Donationt46, 15  . 
1 56,160  iv197s. 

I revenus  mcessi- 
ilesj  191;  (ré- 
vocation) I»;  for- 
malités légales, 
révocation  113; 
(réTOCation,  iue- 
sécntioo  des  con- 
ditions) 4;  (sur- 
vie) 113;  (usii- 
Irnit,  réserve) 
136. 

Donation  enl 
pouiji 

bot  lôiens  pié- 
senu  •  '  ■  ■  <■    r, 

constitution)  03; 

m  lion) 
151  s.,  134. 
Droit  acquis  34. 

jl      i!     ,.     i.  Il  90. 
ie  1U3  s. 

lu  li 
£m 

43  s. 

iiitnatur.  114. 

■ 

IU4  s.;    duo  uni 
|  15. 
Erreur   de   droi 
loi. 

ssement  pu 
bhc  164 
acci-pi  i 
K*at    Bcclésiasti 

que  117  s. 
Etat    monastiqu 
111. 

I  1  .  it'-ur  test' 
il.    1  t. 

Kir»  rli»îi8,  t. 


Dation,    inuneo- 
bles)  139. 
U  |ue    (ré- 

solution)  163. 

!  .  livisibilil  l    lî 

.  imal 

1  ii   s.,     1»7     s.; 

légué: 

178  s. 
Institution      cnn 
lie  137. 
luventain 

binon) 
Li'gs    147   s.;    '  ' 

dncilé)  153,  159, 

163;(c!i 

Irui)    155,     15S, 

131  ,   (60 

(immeuble,  cou- 

- 
(meubles)    155_; 

i revenus  inces&i- 
iles)  161. 

,  ■  j  - 1  i  T  ^ . 
153,  199,  110. 
Liberté    de    con- 
science 115  t. 
Liberté 

duelle  (condi- 
tions reslricli- 
ves)  113  s. 

naturill' 
ion      res- 
irii  tive)  118  s. 
al  ;  (cou- 
le  se  mû- 
rier) 79;  (condi- 
tion   de  se  ma- 
rier, de- 
par  un  tiers)  86  ; 
ion   de  se 

1  )  80  s.; 
(consentement 
d'un    tiers)     97  ; 

■ 
(dissolution, 

45  s.,  48 

75    s.; 

certain* 

Mineur  13,  39  s.. 

.Mineur   éinanciu 
as,  43  s. 
Mode  1. 

31. 
Nom        (ebangc- 
I  07. 
ion  8. 
Opinion  socialiste 


Ordre    public  S3 
56  s.,11 
er  71. 

Tacle   de  faaiill 
134. 
I'arenté  8 


l-'elOT'        mariée    Fartage  107. 


-18,  113,    -- 
Partage   éventuel 

disponi- 
!Î7 

56, 183; 

ivati 

le)  241  s.; 

(s  il.^lllutioll) 

Pouvoir  du  juge 
II.  41,  70. 
•  115. 
111. 
Protiibili 

61  s.,  160  s.; 
,. 

184  ; 
(temps       limite) 
,171,  180. 
lion  d'hy- 
167,  173  s. 
Prohibit» 
remarier  l''3  s. 
(libre 
ce)  58. 
Puissance    mari- 
tale 36. 
Puissance    pater- 
nelle  36,  40,  43, 
47,  50. 

iiuestiond*ct.î33. 
«Ville  lui. 

I 
J»7. 
abandon) 

li-tour  conven- 
tionnel  I7i  s. 

e  48. 
Scelles   (  prouibi- 
.11  s. 
ilioD   163. 
Su  tcession  future 
t  ;s  ,.,  ; 
(renonciation) 
I  18  ...    i    i. 

ion  per- 
- 
Substitution  pro- 
136. 

Terme   1. 

Testament  71  S., 
139,  146  s..  153 
s.,   160    s.,  I-T. 

- 
118  s.,    127       . 

renr)  151  ; 

244; 

I    ! 

(revoc.)  i 
de  forin 
Tutelle   .(compte, 

Tuteur  53  s.;  (ges- 
tion) 56. 

i  151, 156; 

59;    (forêt) _5u; 

(inventaire)  114; 
■  )  173, 
175.  194. 

I  iiifrnit  légal  39. 

Vente  (notaire, 
cahier  des  char- 
ges) 115. 


—  C.  civ.  489,  499,  502  s.,  50i,  513, 
894  s.,  110'J  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Ditp.  entre  vifs 
et  test.,  p.  31  et  s.,  n"  Il  et  105. 


CHAPITRE  11. 

De  la  Capacité  de  disposer  ou  de 
recevoir  par  Donation  entre  vifs 
ou  par  Testament. 


Art.  001. 

Pour  faire  une  donation  entre  vifs  ou 
un  testament,  il  faut  être  sain  d'esprit. 


§2. - 
§3.  - 

§4.  - 


§5. 
§0. 
§7. 


Démence  ;  imbécillité  (n°  1). 

Interdiction  (n°  52). 

Personnes  pourvuesd'un  conseil 
judiciaire  (n°  65). 

Maladies;  vieillesse;  ivresse; 
passion  violente;  suicide;  tes- 
tament ab  irato  (n°  71). 

Sourds;  muels  ;  sourds-muets  ; 
aveugles  (n°  99). 

Erreur;  dol;  fraude;  violence 
(n°  114). 

Suggestion  et  captalion  (n°123). 


§  1.  —  Démence;  Imbécillité. 

i.  L'imbécillité,  la  démence,  la  fureur,  pro- 
duisent une  incapacité  générale  pour  tous  les 
ailes  de  la  vie  civile:  elles  annulent  les  libé- 
i  -.  comme  elles  vicient  les  contrats.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  193. 

2.  l.a   [neuve  de  la  démence  suffit  pour 
faire  annuler  la  donation   ou   le  testament, 
lors  même  que  le  donateur  n  est  pas 
d'interdiction.  —  J  G.  Disp.  entre  vifs,  195. 

3.  L'art.  504  c.  civ.  ne  s'applique  pas  aux 
donations  et  testaments  on  est  recevable  à 
prouver  la  démence  à  l'époque  de  la  dona- 
;;  ii  ou  ilu  testament, bien  qu'elle  ne  résulte 
pas  de  ces  actes  et  que  l'interdiction  n'ait 
pas  été  provoquée  du  vivant  du  donateur  ou 
du  testateur.— Liège,  16  juin  1810,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  198.  —  Keq.  22  nov.  1S10,  ibid., 
201.  —  Besancon,  19  dec.  1810,  >'6id,  207.  — 
Colmar,  17  juin  1812,  ibid.,  198.  —  Req.  17 
mursl»13,  ibid.,  199.  —  Paris,  26  mai  1815, 

208-1°.— Rouen,  3  mai  1816,  ibid.,  209. 

-  Metz,  16  juin.  1  r  17.  ibi  l.,  198.—  Toulouse, 
lu  févr.  1821,  ibid.,  2  0.— Req.  26  mars  1822, 
ibid.,  198.  —  Req.  10  juin  1823,  ibid.,  198.— 
Keq.  10  mars  1824,  ibtd.,  -.in i-4°.  —  Req.  22 
nov.  1S27,  ibid. ,200  — Bout-es,  16  avr.  1832, 

198,  et  Interdirt.,  .^m'.  —  Amiens, 
23  août  1834,  sons  Req.  6  mais  1838,  J.G. 
Disp.   entre  vifs,  203.  —  Req    6  déc.    1837, 

198.— Civ.  c.  26  févr.  1838,  ibid.,  213-2». 

—  Req.  26  juill.  1842,  ibid.,  205-4».  —  Agen. 
7  mat  1851,  D.P.  53.  5.  163.  —  (Sol.  impl.) 
Civ.  r.  23  déc.  1856,  D.P.  57.  1.  17. 

4.  Cette  règle  est  applicable  a  une  doua  - 
tion  de  biens  a  venir  faite  par  l'un  des  époux 
à  son  conjoint  dans  leur  contrat  de  mariage, 
même  avec  réciprocité  :  une  pareille  dona- 
tion ne  présente  pas  les  caractères  d'ui 

trat  a  titre  onéreux.  —  Civ.  r.  23  déc 
D.P.  57.  I.  17. 

5.  Le  principe  est  le  même  en  ce  qui  cou- 

les révocations  de  do:  le  tes- 

taments. —  Amiens,  9  juin  isji,  j.u.  Disp. 
«ifs,  198. 
6   La  preuve  de  la  démence  peut  être 
see  dans  d'autres  actes  que  le  testament, 
surtout  si  celui-ci  eu  contient  par  lui-même 
des  indices.  —  Toulouse,  lu  févr.  182i,  J.G. 

bi*)>.  entre  vifs,  200. 

7.  Mais   lorsque  l'acte    qualifi 
aie   tuus  les  caraeti  : 

onéreux,  il  ne  peut  pas,  api  ts  la  mort  iiu 
tdu  donateur,  être  atta  |ué  pour  i  ause 
mence,  m  i 

e  m  prononcée,  et  m  i  de  la 

e  résulte  pas  île  I  ie  :  ici 

:  ,ii  i.  .".ni  rt  non  l'art,  '.'ni   —  Req 

;t  m  n  -  1  -    I,  J.G    Dis»,  entre   i  i       202.  — 

;  i    :       !,  J.G.  Inlerdtcl..: 

8.  i  imi  nt,  u lonati 

sous  la  forme  d  un  acte  a  titre  onéreux  est 
soumise  aux  règles  ordinaires  d'annulation 
des  libéralités,  et,  par  suite,  peut  être  annu- 


lée pour  insanité  d'esprit  du  disposant,  an 
moment  de  la  donation.—  Req.  12  avr.  186b, 
D.P.  66.  1.  261.  —  Conf.  J.C-.  Disp.  entre 
vifs,  202. 

9    La  règle  en  vertu  de  laquelle  on  est 
recevable  à  prouver  la  démence  ;i  l'ép 
de  la  donation  ou  du  testament,  bien  qu  • 
ne  résulte  pas  de  ces  actes  et  que  l'interdic- 
tion n'ait  pas  été  provoquée  (V.  suprà,  iv  3 
ne  doit  pas  être  étendue  à  tous  les  contrats 
présentant  un  caractère  de  gratuité  et  de 
bienfaisance;  c'est  lait  504,  et  non  l'art.  901, 
qui  doit  être  appliqué  aux  contrats  de  bien- 
faisance autres  que  les  libéralités  testamen- 
taires ou  par  actes  enlie  vifs,  et  notamment 
au  contrat  d'adoption.  —  P.eq.  1"  mai  18  1 
D.P.  61.  1.213. 

10.  On  peut  demander  l'annulation,  pou; 
cause  de  démence,  d'une  donation  entre  vifs 
a  i  -  même  qu'un  jugement  irrévocable  au- 
rait rejeté  une  demande  en  interdiction  for- 
mée contre  le  donateur.  —  Req.  17  mais 
1813,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  199. 

11.  Spécialement,  lorsqu'un  jugement  dé- 
clare qu'un  individu  n'étaii   ni  endème 

ni  dans  un  état  d'imbécillité, mais  que  sa  mè- 
ne ire  et  ses  autres  facultés  étaient  seulem  int 
affaiblies,  et,  en  conséquence,  lui  nomme  un 
conseil  judiciaire,  les  donations  faites  ayant 
ce  jugement  peuvent  être  annulées  api 
à  ,  is  du  donateur;  I» jugement  qui  a  reje.o 
l'interdiction  ne  peut  avoir  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  la  question  de  validité  de 
donations  antérieures  à  la  nomination  du 
il  judiciaire.  —  Même  arrêt. 

12.  Le  jugement  qui  a  déclaré  qu'un  in  li- 
viilu  était' dans  un  état  d  imbécillité  suffisant 
pour  recevoir  un  conseil,  et  qui  a  non;. 

1,  n'établit  pas  une  exception  de  chose 
outre  la  demande  en  annulation,  pour 
cause  d'imbécillité  absolue,  des  dispositions 
entre  vifs  ou  testamentaires  autérieures  a  ce 
jugement;  en  conséquence,  est  sujet  à  cas- 
sation l'arrêt  qui  refuse  ,:i  preuve  que  tedis- 
,  dans  un  étal  d'imbécillité  abso- 
lue avant  la  demande  en  nominati 
seil  ou  avant  l'arrêt  qui  a  prononcé  de 
t  cette  nomination.  —  Civ.  c.  1 
1-1  i.  J.G.  Disp.  entre  uifs,  224. 

13.  L'individu  non  interdit  étant  toujours 
présumé  sain  d'esprit,  la  charge  de  prouver 
la  démence  retombe  sur  ceux  qui  allèguent 
des  laits  de  cette  nature.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  209. 

14.  Les  tribunaux  peuvent  admetlre  tous 
les  modes  de  preuve  pur  établir  la  démence. 
—  J.G.  Disp.  entre   vtfs.    197. 

15.  La  preuve  Je  1  insanité  d'esprit  peut 
être  établie  par  témoins,  sans  inscription  de 
fau\.  même  lorsque,  dans  un  testament  au- 
thentique, le  notaire  a  il  laré  que  le  testa- 
teur .'lait  sain  d'esprit.  —  Rouen,  3  mai  1 516, 
J.G.  Disp.  entre   vifs,  209.   —  Keq     1 

1816,  ihid..  211.  —  Req.  27  févr.  1821,  ibid., 
2    t.  _  Req.  lit  juin  1-2".,  ibid  .  et  198 

16.  Mais  la  preuve  des  laits  invoqués  à 
l'appui   d'une  demande  en    nullité  de  testa- 

authentique,  pour  cause  d'insanité  d'es- 
prit du  testateur,     r  peut  être    n 

■IV,  quand  i  lit  en 

adiction  avec  ceux  que  le  notaire  a  at- 
testés dans  la  limite  de  ses  pouvoirs. —  lie.;. 
l«déc.  1851,  D.P    51.  1.  327. 

17.  Spécialement,  lorsqu'il  est  constaté  par 
le  notaire  que  le  testateur  a  dii ié  sua  testa- 
ment, et  qu'après  lecture  faite  de  ce  tes 
ment  il  a  déclare  le  bien  comprendre  et  per- 

t   dans  ses  volontés,  la  preuve  de  laits 

■  t  à  établir  qu'à  1'       |u« d  a 

le  testateur  i  tail  dans  un   état  d  : 

te     i      htei  valles  lucides,  qu  il 

dans    I  :  té    de    lii  r  deux    idées      I 

qu'il  pi:u\'ait  .i   p    ine   ai 

. .   n'est   r  t  evable  q 
■   par  celui  qui  offre       I      preuve  do 
rire  en   faux  contre   le   testament.  — 
Même  arrêt. 

18.  Lorsqu'un  jugement,  en  annulant  un 
testament  puur  vice  de  forme,  déclare  nui 
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recevable  la  prouve  offerte  par  les  héritiers 
de  la  démence  du  leslateur  déclaré  sain  d'es- 
prit par  le  notaire,  les  héritiers  no  peuvent, 

s'ds  n'ont  pas  interjeté  appel  incident  du  in- 
génient, se  faire,  contre  l'arrêt  quia  validé 
le  testament,  un  moyen  de  cassation  du  re- 
jet de  la  preuve  par"  eux  offerte.  —  Req.  18 
juin  1616,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  211. 

19.  Les  demandes  d'annulation  de  testa- 
ment pour  cause  de  démenée  doivent  être 
appuyées  sur  des  faits  précis  et  nettement 
articulés.  Ainsi,  des  héritiers  ne  sont  pas 
recevables  à  faire  preuve  de  la  démence 
d'un  testateur,  lorsqu'ils  se  bornent  à  de- 
mander a  prouver  la  démence  sans  préciser 
aucuns  laits  particuliers.  —  Besançon,  19 
déc.  1810,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  207.  — 
Rouen.  3  mai  1816,  itrid.,  209.  —  Bruxelles, 
21  juin  1822,  UM.,  207. 

20  Néanmoins,  les  demandeurs  qui  criti- 
quent un  testament  dans  la  forme,  et  subsi- 
(liairement  pour  cause  de  démence  et  même 
de  faux,  n'encourent  pas  la  déchéance  de 
leurs  conclusions  subsidiaires  pour  n'avoir 
pas  articulé  les  faits  de  démence  et  de  faux 
avant  la  décision  sur  les  moyens  de  forme. 
—  Bruxelles,  6  oct.  1815,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  207  et  3049-4°. 

21.  Il  faut  que  les  faits  articulés  soient  as- 
sez graves  pour  caractériser  la  démence  ;  la 
preuve  de  quelques  bizarreries  dans  les  idées 
serait  insuffisante.  —  Paris,  26  mai  1815, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  208-1°. 

22.  Des  faits  tendant  à  établir,  non  l'at- 
teinte organique  de  la  raison,  niais  seule- 
ment des  déviations  partielles  de  raison  ou 
des  accès  momentanés  de  monomanie  chez  le 
testateur,  résultant  de  maladie  et  même  ne 
se  rapportant  pas  à  l'époque  de  la  confection 
du  testament,  ne  peuvent  être  regard  s 
comme  pertinents,  et,  par  suite,  la  preuve 
n'en  saurait  être  admise.  —  Douai,  3  mai 
1851,  D.P.  54.3.  243. 

23.  La  loi  n'exige  pas  que  le  juge  admette 
la  preuve  testimoniale  de  la  démence  du  tes- 
tateur au  moment  du  testament,  toutes  les 
fois  que  cette  preuve  est  offerte  ;  elle  s'en 
remet  à  la  sagesse  des  ju«es,  qui  peuvent  la 
refuser,  si  le  fait  de  démence  a  l'époque  du 
testament  se  trouve  démenti  par  les  circon- 
stances de  la  cause,  encore  bien  que  le  tes- 
tateur ait  été  ultérieurement  interdit.  — 
Toulouse,  16  févr.  1614,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  203-1°.  — Agen,  7  mai  1851,  i 

24.  11  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  le  tes- 
tateur n'a  pas  été  interdit  et  que  des  actes 
authentiques  démentent  le  fait  de  prétendue 
démence.  —  Req.  22  niv.  an  9,  J.G.  bisp. 
entre  vifs,  205-2°. 

25.  Celui  qui  demande  la  nullité,  pour 
cause  d'insanité  d'esprit,  d'un  testament  olo- 
graphe fait  par  un  magistrat,  après  sa  re- 
traite, ne  peut  être  admis  à  prouver  que  ce 
magistrat  n'était  pas  sain  d'esprit  à  l'époque 
où  il  remplissait  les  fonction.-  déjuge  et  con- 
courait à  des  jugements  qui  n'ont  jamais  été 
attaqués  et  qui  ont  reçu  leur  pleine  et  en- 
tière exéi  ution. — Aix,  s  mai  ls-ii,  J.G.  Disp. 

entre  vifs.  208-2°. 

26.  L'arrêt  qui  reconnaît  que  rien  dans  un 
testament  n'an  once  que  le  testateur  fût,  au 
moment  où  il  :i  disposé,  privé  de  ses  facul- 
tés inlellectui  lies,  et  qui  déclare  que  les 
laits  de  démence  articules  par  des  héritiers 
contre  un  testament  n'étaient  ni  précis,  ni 
pertinents,  ni,  par  conséquent,  admissibles, 
n'est   pas  sujet   à  la  censure  de  la  Cour  de 

ition.  —  Req.  17  août  1824,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  205-3°. 

27.  Pour  établir  que  le  testateur  ou  dona- 
teur n'était  pas  sain  d'esprit,  il  faut  offrir  la 
pn   rve   ou  d  une     lui  mil  i   permanente  ex- 

ilontè,  ou  d'une  d  imem  e  no 
mentance  a  l'ép  'que  où  i  nt  été  faits   les    c- 
3.  —  Amiens,  23  août    183 i,  J.G. 
Di  p   entré  vifs.  212  et  203. 

28  La  preuve  de  tous  les  faits  qui  sont  de 
nature  a  établir  qu'un  testateur  n'était  pas 
vnn  d'esprit  à  l'époque  de  sou  testament,  est 


recevable  alors  même  que  ces  faits  ne  con- 
stitueraient pas  un  état  permanent  de  dé- 
mence. —  Req.  22  nov.  1810,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  201. 

29.  Et  il  suffit,  pour  qu'une  cour  puisse 
prononcer  la  nullité  d'un  testament,  qu'elle 
ait  reconnu,  après  enquête,  que  le  testa- 
teur n'était  pas  sain  d'esprit  lors  de  la  con- 
fection de  cet  acte;  il  n  est  pas  nécessaire 
qu'elle  précise  des  faits  particuliers  consti- 
tuant un  état  de  démence.  —  Même  arrêt. 

30  L'arrêt  qui,  apj  préciant  les  résultats 
d'une  enquête,  déclare  qu'un  testateur  n'é- 
tait pas  sain  d'esprit  a  l'époque  où  il  a  dis- 
pose, ne  peut  être  critiqué  sur  le  fonde- 
ment qu'il  reconnaît  que  les  faits  prouves  ne 
constituaient  pas  un  état  permanent  de  dé- 
mence. —  Req.  10  mars  1824,  J.G.  Disp.  en- 
tre  vif.-    205-4°. 

31.  Les  faits  articulés  par  le  demandeur 
en  nullité  d'un  testament  olographe  pom  -éta- 
blir l'insanité  d'esprit  du  testateur,  ne  sont 
concluants,  et  par  suite  ne  peuvent  être 
prouvés,  que  dans  le  cas  où,  ayant.une  date 
précise  et  présentant  une  coi  tinuité  réelle, 
ils  permettent  d'apprécier  la  s  lu.ition  intel- 
lectuelle du  testateur  a  l'époque  même  de  la 
rédaction  du  testament.— Pau,  14  févr  1839, 
DP.  39.  2.  103. 

32.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
une  offre  de  preuve  de  quelques  faits  d'ex- 
travagance dont  la  date  n'est  pas  certaine, 
alors,  d'ailleurs,  que  de  nombreux  docu- 
ments démontrent  que  le  testateur  jouissait 
de  la  plénitude  de  sa  raison  à  une  époque 
contemporaine  du  testament,  et  qu'il  a  agi 
sous  l'influence  de  sentiments  d'affection 
qu  il  témoignait  depuis  longtemps  au  léga- 
taire. —  Même  arrêt. 

33.  Lors  même  qu'il  serait  établi  que  le 
testateur  avait  des  accès  de  démence  plus  ou 
moins  fréquents,  le  testament  pourrait  être 
validé,  s'il  était  prouvé  qu'il  a  été  passé  dans 
un  intervalle  lucide.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
212. 

34.  La  démence  n'est  une  cause  de  nullité 
des  testaments  que  lorsqu'elle  est  complète, 
de  sorte  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  testateur 
ait  éprouvé  quelque  affaiblissement  dans  ses 
facultés  intellectuelles,  si  par  intervalles,  et 
notamment  le  jour  de  la  confection  du  tes- 
tament, il  avait  le  jugement  libre  et  sain.  — 
Bordeaux,  20  févr.  1830,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
212. 

35.  Un  testament  peut  être  déclaré  vala- 
ble, même  lorsqu'il  est  l'œuvre  d'une  per- 
sonne atteinte  d'une  monomanie  ou  trouble 
partiel  de  l'intelligence,  s'il  est  constaté 
qu'au  moment  ou  il  a  été  fait,  le  testateur 
était  sain  d'esprit,  constatation  qui  n'est 
soumise  à  aucune  formule  sacramentelle,  et 
qui  résulte  suffisamment,  par  exemple,  de  la 
d  claration  qu'à  ce  moment  le  testateur  jouis- 
sait de  la  plénitude  de  ses  facultés  et  de  sa 
raison.  —  Req.  9  avr.  1662,  D.P.  62.  I.  366. 

36.  Lorsque  la  nullité  d'un  testament  est 
demandée  pour  folie  et  démence  du  testa- 
teur, la  décision  qui  valide  le  testament  en 
déclarant  qu'il  n'est  pas  l'œuvre  d'un  homme 
en  démence  constate  suffisamment  que  le  tes- 
tateur était  sain  d'esprit,  ...  alors  surtout 
qu'au  nombre  des  questions  que  s'était  po- 
sées le  juge,  figure  celle  de  savoir  si  le  tes- 
tateur était  sain  d'esprit  lorsqu'il  a  testé.  — 
—  Req.  21  janv.  1846,  D.P.  46.  1.  327. 

37.  Dans  le  cas  où,  pour  faire  annuler  un 
testament,  un  héritier  articule  des  faits  ten- 
dant a  prouver  que  le  testateur  était  dans 
un  état  habituel  d  imbécillité,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  faits  articulés  se  rapportent 
a  l'époque  du  testament...  Seulement,  si  le 

aire  prétend  que  le  testateur  a  testé 
:  un  moment  lui  ide,  c'esl  a  lui  iVt-n  four- 
nir la  (neuve.  —  Caen,  20  nov.  1826,  J.G. 
Di       entre  vifs,  213  I". 

33.  Il  n'y  a  pas  présomption  que  l'individu 
en  état  habituel  de  di  menée  était  sain  d'es- 
prit au  moment  où  il  a  fait  son  testament  ; 
ainsi,  l'arrêt  qui,  après  avoir  reconnu  la  dé- 


menée habituelle  d'un  testateur  jusqu'à  son 
décès,  se  borne  à  ajouter  que  rien  ne  justifie 
qu'à  l'époque  du  testament  il  se  soit  trouvé 
dans  un  intervalle  lucide,  et  annule,  par 
suite,  le  testament,  ne  peut  pas  être  critiqué 
en  ce  qu'il  aurait  dû  être  prouvé,  au  con- 
traire, que  l'intervalle  lucide  n'existait  pas, 
pour  que  la  nullité  de  l'acte  testamentaire 
pût  être  prononcée.  —  Civ.  c.  26  févr.  1636; 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  213-2°. 

39.  11  suffit  qu'il  soit  déclaré  par  un  arrêt 
que,  lors  de  la  confection  de  son  testament 
authentique,  avant  et  depuis  cette  confec- 
tion, le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit, 
pour  que  les  juges  doivent  annuler  le  testa- 
ment, encore  bien  qu'ils  reconnaissent  que 
ce  testament  ne  contient  pas  de  dispositions 
bi/arres  qui  prouvent  par  elles-mêmes  l'éga- 
rement d'esprit.  —  Req.  22  nov.  1827,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  200. 

40.  Un  testament  est  nul  lorsqu'il  est  con- 
staté en  l'ait  qu'a  l'époque  de  sa  confection 
le  testateur  était  dans  un  état  d'imbécillité 
senile  qui  ne  lui  permettait  pas  d  avoir  une 
volonté  libre  et  réfléchie,  et  que  cet  acte  n'a 
pas  été  l'œuvre  personnelle  et  spontanée  de 
son  auteur,  alors  même  qu'il  serait  égale- 
ment reconnu  que  les  dispositions  en  «  sont 
incontestablement  raisonnables  ».  —  Civ.  r. 
7  mars  1864,  D.P.  64.  1.  168. 

41.  L'insanité  d'esprit  de  la  testatrice,  et, 
par  suite,  la  nullité  de  son  testament  ologra- 
phe, ont  pu  être  déclarées  résulter  de  ces  cir- 
constances :  que  ses  facultés  intellectuelles 
avaient  successivement  été  désorganisées, 
soit  par  l'âge,  soit  par  des  accidents:  qu'elle 
avait  retiré  de  sa  famille  toute  son  affection 
pour  la  donner  à  des  étrangers:  qu'elle  avait 
offert  à  un   tiers  inconnu  à  elle,  et  institue 

lans  le  testament  olographe,  de  lui  léguer 
toute  sa  fortune,  comme  elle  l'avait  déjà 
offert  à  d'autres  individus.  —  Req.  19  janv. 
1837,  J.G.  Disp.  enCiç  vifs,  204-1°. 

42.  Un  testament  a  pu  être  d  claré  nul 
pour  insanité  d'esprit,  résultant  d'actes  de 
démence  commis  avant  et  depuis  le  testa- 
ment, si  ces  actes  de  démence  ne  permettent 
pas  de  penser  que  le  testateur  eut  la  pléni- 
tude de  ses  facultés  au  moment  même  de  la 
confection  du  testament,  et,  par  exemple,  a 
celui  où  il  a  copié  sur  modèle  l'acte  testa- 
mentaire :  c'est  là  une  appréciation  souve- 
raine de  faits  qui  écha;  pc  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Req.  3  août  1S36,  D.P. 
37.   1.  21. 

43.  La  monomanie  du  testateur,  consis- 
tant spécialement  dans  l'idée  tive  qu'il  est 
environné  d'embûches  et  d'assassins,  peut 
être  une  cause  d'annulation  de  son   testa- 

nt,  alors  qu'il  est  établi  que  le  testateur 

était  dans  cette  situation  d'esprit  au  moment 
de  l'acte  et  dans  les  temps  qui  ont  suivi, 
encore  bien  qu'à  la  même  époque  ses  facul- 
tés intellectuelles  eussent  conservé  un  cer- 
tain degré  de  force  et  d'activité  :  c'est  là  une 
question  de  fait  abandonnée  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire  des  tribunaux.  —  Bordeaux, 
27  mai  1632,  D.P.  34.  5.  216,  et  sur  pourvoi, 
l;,-q.  6  févr.  1853,  D.P.  54.  5.  247. 

44.  La  démence  du  testateur,  bien  que  ne 
portant  que  sur  un  seul  ordre  d'idées,  suffit 
nour  entraîner  la  nullité  du  testament,  alors 
que  les  circonstances  de  la  cause  servent  a 
q  montrer  que  l'acte  de  dernière  volonté  est 
le  résultat  de  cette  démence.  —  Bordeaux, 
14  avr.  1836,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  194. 

45  L'insanité  d'esprit,  en  matière  de  do- 
nations entre  vifs  et  de  testaments,  est  sou- 
verainement  appréciée  par  les  juges  du  l'ait. 
qui  peuvent  décider  qu'elle  ne  résulte  pas 
suffisamment  de  faits  établissant  de  simples 
défaillances  de  mémoire,  de  légères  absences 
et  un  certain  affaiblissement  d'esprit  cause 
par  l'âge  de  l'auteur  de  la  disposition  :  une 
telle  décision  ne  saurait  être  attaquée  sous 
prétexte  que  l'insanité  d'esprit  qui  entraîne 
la  nullité  des  dispositions  a  titre  gratuit,  et 
l'état  de  démence  nécessaire  à  l'égard  des 
actes  à  titre  onéreux,  sont  soui;  ;  ;  à  des  con- 
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ditions  d'appréciation  différentes,  qui  y  au- 
raient été  mal  à  propos  confondues. —  Req. 
12  Févr.  18C8,  D.IJ.  68.  1.  389. 

46.  Ainsi,  ne  sont  pas  sujets  à  la  censure 
de  la  Cour  suprême  :  ...  1°  l'arrêt  qui,  appre- 
nant les  faits  articulés  par  le  demandeur, 
suit  dans  leur  ensemble,  soit  isolément,  dé- 
clare qu'en  les  supposant  prouvés,  ils  n'éta- 
I, liraient  pas  la  démence  du  testateur,  et  en 
rejette  la  preuve  —  Req.  6  mars  1838,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  203. 

47.  ...  2°  L'arrêt  qui  déclare  que  le  testa- 
teur était  sain  d'esprit  à  l'époque  ou  il  a 
lait  son  testament,  et  que  ce  même  testa- 
ment n'avait  été  surpris  ni  par  dol,  ni  par 
Fraude,  mais  qu'il  était  l'expression  libre  de 
la  propre  volonté  du  testateur.  —  Req.  16 
nov.  1829,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  203-5°. 

48.  ...  Bien  que  le  testateur  ait  commis 
des  actes  de  démence  avant  et  depuis  la  con- 
fection du  testament.  —  Req.  26  juill.  18-42, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  205-4°. 

49.  ...  3°  L'arrêt  qui.  après  avoir  reconnu 
qu'il  faut,  pour  la  nullité  du  testament,  que 
le  testateur  n'ait  pas  été  sain  d'esprit  au 
moment  même  de  la  passation  de  cet  acte, 
admet  à  faire  la  preuve  que  le  testateur  a  eu 
de  fréquents  accès  de  démence  dès  sa  jeu- 
nesse et  jusqu'à  son  décès.  —  Req.  26  mars 
1822.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  204-2»  et  198. 

50.  De  même  est  souveraine  l'appréciation 
des  juges. du  fond  qui  annulent  un  testament 
à  raison  de  ce  que  le  testateur  n'était  pas 
sain  d'esprit.—  Req.  3  avr.  1872,  D.P.  72. 
1.415. 

51.  Un  arrêt  peut,  sans  tomber  dans  au- 
cune contradiction,  annuler  un  testament 
par  le  motif  qu'il  est  le  produit  de  la  capta- 
tion,  et  que  le  testateur  n'avait  pas  toute  la 
liberté  et  la  sanité  d'esprit  nécessaires,  et  en 
même  temps  valider  le  legs  fait  par  ce  tes- 
tament à  une  personne  étrangère  aux  ma- 
nœuvres dolosives,  si  le*teslateur  n'était  pas 
dans  un  état  général  et  habituel  de  démence, 
et  si  l'insanité  d'esprit  n'était  que  le  résultat 
momentané  du  trouble  dans  lequel  le  jetaient 
les  manœuvres  dont  il  était  l'objet.  —  Req. 
17  juill.  1871,  D.P.  72.  1.  37. 

§  2.  —  Interdiction. 

52.  Lorsque  la  donation  ou  le  testament 
a  précédé  le  jugement  d'interdiction,  le-  hé- 
ritiers peuvent  prouver  qu'au  moment  où 
l'acte  a  été  passé,  la  démence  existait.  — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  214. 

53  Et  pour  que  l'annulation  soit  pronon- 
cée, il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cause  de 
l'interdiction  ait  existé  notoirement  à  l'épo- 
que do  la  confection  du  testament  ou  de  la 
donation.  L'art.  503  est  inapplicable.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  214. 

54.  Mais  si  le  donataire  était  sain  d'esprit 
quand  il  a  disposé,  l'interdition  postérieure 
n'a  aucune  influence  sur  la  donation.  — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  215. 

55.  Ainsi,  le  testament  d'un  individu  mort 
en  état  d'interdiction  doit  recevoir  son  effet, 
s'il  a  été  fait  dans  les  formes  légales,  long- 
temps avant  l'interdiction,  et  dans  un  temps 
où  le  testateur  jouissait  d'une  entière  liberté 
d'esprit.  —  Cohnar,  31  juill.  1823,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  215-1°  et  419. 

56.  Le  testament  fait  par  une  personne 
interdite,  avant  son  interdiction,  doit  etro 
validé  de  piano,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'ordonner  une  enquête  pour  constater  l'é- 
tat normal  du  testateur  à  l'époque  de  la 
confection  de  l'acte,  lorsque  le  jugement  qui 
a  prononcé  l'interdiction  ne  contient  aucune 
disposition  rétroactive,  et  qu'il  résulte,  soit 
du  testament,  suit  de  plusieurs  actes  passés 
par  le  testateur  à  la  même  époque,  qu'il 
jouissait  alors  de  la  plénitude  de  sa  raison. 
—  Poitiers,  18  flor.  an  9,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  215-2»,  et  Interdict.,  208-3°. 

57.  Et  même,  le  jugement  d'interdiction 
qui  mentionne  dans  ses  considérants  que 
l'interdit  était  en  état  de  démence  à  une  épo- 


que déterminée,  n'entraîne  pas  la  nullité  du 
testament  qu'il  a  fait  à  dette  époque...  On  di- 
rait en  vain  que  ce  jugement  emporte  chose 
jugée.  — Req.  Il  brum.  an  10,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  215-2°.  —  V.  suprà,  n°>  11  et  s. 

58.  Pareillement,  il  suffit  que  les  faits  qui 
ont  motivé  l'interdiction  d'une  personne 
n'aient  pas  paru  au  juge  du  fond  avoir  exercé 
d'influence  sur  un  testament  antérieur  à  l'in- 
terdiction, pour  que  la  révocation  qui  y  est 
contenue  doive  recevoir  tout  son  effet...;  et 
cela,  lors  même  que  ce  testament  révocatoire 
ne  serait  antérieur  que  de  huit  jours  à^  d'au- 
tres actes  dont  [annulation  aurait  été  pro- 
noncée sur  le  motif  que  cette  personne  était 
alors  dans  un  état  notoire  d'imbécillité.  — 
Req.  25  févr.  1834,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
216. 

59.  La  nomination  d'un  administrateur 
provisoire  n'enlève  point  à  celui  dont  l'inter- 
diction est  poursuivie  le  droit  de  lester,  sauf 
aux  juges  a  apprécier,  d'après  les  circon- 
stances, si  le  testament  est  l'expression  d'une 
volonté  libre  et  réfléchie.  —  Toulouse,  24  mai 
1836,  JG.  Disp.  entre  vifs,  223-4°. 

60.  Lorsque  la  disposition  a  été  faite  après 
le  jugement  d'interdiction,  il  y  a  controverse. 
Suivant  un  système,  la  donation  et  les  testa- 
ment faits  par  l'interdit  sont  nuls  de  droit. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  218. 

61.  Suivant  un  autre  système,  l'interdit 
peut  valablement  disposer  par  donation  ou 
testament  dans  les  intervalles  lucides  pen- 
dant lesquels  il  jouit  de  la  plénitude  de 
ses  sens  intellectuels,  et  c'est  à  celui  qui  de- 
mande la  nullité  du  testament  à  administrer 
la  preuve  de  la  démence  du  testateur  au  mo- 
ment même  du  testament.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  220. 

62.  Un  autre  système  admet  cette  doc- 
trine quant  aux  testaments  et  la  repousse 
quant  aux  donations.— J.G.  Disp.  entre  vifs, 
220. 

63.  Suivant  un  dernier  système,  par  l'effet 
de  l'interdiction,  le  testateur  doit  être  réputé 
en  état  de  démence  au  moment  de  la  con- 
fection du  testament;  mais  cette  présomption 
n'est  pas  absolue;  il  peut  avoir  des  inter- 
valles lucides,  et  le  testament  fait  pendant 
ces  intervalles  sera  valable.  Seulement,  co 
sera  a  l'héritier  institué  à  faire  la  preuve  que 
le  testament  a  été  fait  pendant  l'un  de  ces 
intervalles.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  220.  — 
V.  suprà,  n°  37. 

64.  L'interdiction  légale,  dont  l'art.  29  c. 
pén.  frappe  les  condamnés  à  une  peine  af- 
Dii  tive  et  infamante  temporaire,  ne  les  rend 
pas  incapables  de  tester.  —  Colmar,  1"  avr. 
184G,  D.P.  46.  2.  145. 

§  3.  —  Personnes  pourvues  d'un  conseil 

judiciaire. 

65.  En  matière  de  dispositions  a  titre  gra- 
tuit, la  faiblesse  d'esprit  ne  saurait  être  con- 
fondue avec  l'insanité  d'esprit,  même  quand 
elle  a  motivé  la  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire. —  Paris,  24  avr.  1869,  D.P.  70.  2. 
221. 

66.  En  conséquence,  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  conserve  la  faculté  do 
tester.  —  Aix,  14  févr.  1808,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs.  223-2°.  —  Civ.  c.  19  déc.  1814, 
ibid.,  223-3°  et  224.  —  Lyon,  27  août  1825, 
ibid.,  223-2°.  —  Dijon,  14  mai  1817.  il  1'.  43. 
2.  58,  et  sur  pourvoi,  Req.  14  févr.  1849,  D.P. 
51.5.  176. 

67.  Par  conséquent  encore,  la  personne 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire  peut  valable- 
ment, par  un  acte  devant  notaire,  révo  mer 
une  donation  entre  époux  faite  pendant  le 
mariage,  ou  un  testament  antérieur.  —  Pa- 
ris. 24  avr.  1869,  D.P.  70.2.  221. 

68.  l.e  testament  fait  depuis  le  jugement 
qui  a  nommé  le  conseil  ne  peut  être  annulé 
qu'autant  que  l'on  établit  des  laits  précis  de 
démence  et  de  fureur.  —  Aix,  14  fevr.  1808, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  223-2°. 

69.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 


ciaire peut-il,  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil, faire  une  donation  entre  vifs? — V.  art. 
513,  m- 79  et  s. 

70.  ...  Ou  faire  à  son  conjoint  une  dona- 
tion par  contrat  de  mariage?  —  V.  art.  513, 
n<"  83  et  s. 

§  4.  —  Maladies;  Vieillesse;  Ivresse;  Passion 
violente;  Suicide;  Testament  ab  irato. 

71.  Les  maladies  du  corps  ne  sont  une 
cause  de  nullité  des  testaments  que  quand 
elles  occasionnent  du  trouble  dans  les  fonc- 
tions de  l'intelligence.  La  preuve  d'une  ma- 
ladie aiguë,  accompagnée  de  délire  et  de 
transport,  serait  insuffisante,  si  l'on  ne  jus- 
tiliail   pas  que  le  testament  a  été  fait  hors 


des  instants  d'intermittence  que  peut  admet- 

—  J.G.  Disp.  entre 

vifs,  225" 


tre  une  pareille  affection. 


72.  Les  testaments  in  extremis  ne  sont 
pas  prohibés  par  la  loi;...  et,  par  cela  seul 
qu'ils  ont  été  dressés  dans  le  moment  où  le 
testateur  est  le  plus  gravement  frappé  par  la 
maladie,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  doivent  être 
annulés,  si  d'ailleurs  rien  ne  prouve  que  le 
testateur  ne  fût  pas  sain  d'esprit.  —  Aix, 
5  juill.  1844,  D.P.  45.  2.  48. 

73.  La  preuve  du  délire  et  du  transport 
pourrait  même  être  absolument  rejetée  s'il 
était  énoncé  par  le  notaire  que  le  testateur  a 
dicté  lui-même  ses  dispositions,  en  a  entendu 
la  lecture  et  y  a  persisté;  cette  enonciation 
ne  peut  être  combattue  qu  au  moyen  d'une 
inscription  de  faux  :  du  moins,  l'arrêt  qui  le 
déciderait  ainsi  échapperait  à  la  censure.  — 
Req.  17  juill.  1817,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  225. 

74.  Au  contraire,  une  donation  entre  vifs 
constatée  par  le  notaire,  comme  résultant  de 
l'intention  manifestée  au  moyen  de  signes  par 
le  donateur,  qui  se  trouvait  dans  l'impuis- 
sance de  parler,  est  nulle,  alors  que  l'affai- 
blissement subi  par  les  facultés  de  celui-ci  à 
l'époque  de  l'ai  te,  qu'il  n'a  pas  d'ailleurs 
signé,  enlève  à  une  telle  manifestation  tout 
caractère  de  certitude.  —  Paris,  4  févr.  1854, 
D.P.  55.  2.  135. 

75.  La  maladie  pourrait,  suivant  des  cir- 
constances qui  rentrent  dans  l'appréciation 
souveraine  du  ju^e,  fournir  un  élément  pro- 
pre a  faire  douter  de  la  vérité  de  certaines 
dispositions  gratuites,  qui,  par  leur  nature, 
ne  sont  assujetties  à  aucune  forme  protec- 
trice, comme  les  dons  manuels.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  226. 

76.  Ainsi,  le  possesseur  d'effets  mobiliers 
ayant  appartenu  à  un  défunt  doit  prouver, 
lorsqu'il  prétend  qu'ils  lui  ont  été  donnés, 
que  la  tradition  lui  en  a  été  faite  par  le  dé- 
funt lui-même  ou  par  ses  ordres,  encore  bien 
qu'il  lésait  emportés  en  présence  des  domes- 
tiques, surtout  si,  au  moment  de  la  donation 
prétendue,  le  défunt  était  depuis  longtemps 
retenu  dans  son  lit  par  la  maladie  à  laquelle 
il  a  succombé.—  Req.  3  févr.  1813,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  226. 

77.  L'âge  très-avartcê  d'un  testateur,  l'ex- 
trême importance  du  legs  universel  qu'il 
a  fait  et  l'état  de  domesticité  du  légataire, 
no  sont  pas  des  circonstances  suffisantes 
pour  décider  que  le  testateur  n'était  pas 
sain  d'esprit,  ou  ne  jouissait  pas  de  la  plé- 
nitude de  sa  volonté.  —  Civ.  r.  18  oct. 
18.09,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  227  et  2901-2°.  — 
V.  aussi  Paris,  14  mars  1818,  ibid.,  228  et 
4228-4». 

78.  Le  dérangement  accidentel  de  la  rai- 
son est  une  cause  de  nullité,  comme  l'état 
habituel  de  démence.  Ainsi,  les  juges  ne  de- 
vraient pas  laisser  subsister  une  donation  ou 
un  testament  fait  dans  un  étal  i'ivresse  por- 
:  e  ii  un  tel  degré  que  les  facultés  intellec- 
tuelles du  disposanl  en  aient  éié  altérées.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  235. 

79.  Ainsi,  est  nul  le  testament  fait  par  un 
testateur  en  étal  d'ivresse,  un  mois  avant  sa 
mort:  la  preuve  testimoniale  de  l'ivresse  peut 
être  admise,  encore  que  le  notaire  ait  ex- 
primé dans  l'acte  que  le  testateur  lui  a  paru 
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sain  d'entendement.  —  Rouen,  9  janv.  1823, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  235. 

80.  Mais  un  testament  ne  peut  être  annulé 
par  le  motif  que  l'état  d'ivresse  presque  con- 
tinuel du  testateur  aurait  dérangé  ses  facul- 
tés intellectuelles,  s'il  est  établi  que,  dans  les 
intervalles  de  son  ivresse,  le  testateur  avait 
la  pleine  intelligence  de  ses  actions,  et  que 
c'est  dans  un  dé  ces  intervalles  que  le  testa- 
ment a  été  fait.  —  Rennes,  10  mars  1846,  D.P. 
46.  2.  232. 

81.  Il  en  est  de  même  des  transports  d'une 
passion  violente,  comme  la  jalousie;  les  dis- 
positions faites  dans  les  accès  de  ces  pas- 
sions n'auraient  aucune  validité. — J.G.  Disp. 
entre  vi  s,  236. 

82.  Par  exemple,  un  testament  doit  être 
annulé,  lorsque  les  circonstances  qui  l'ont 
précède,  accompagné  et  suivi,  prouvent  que 
le  testateur  était  transporté  par  une  passion 
violente  qui  le  privait  de  l'usage  de  la  rai- 
son. —  Liège,  12  févr.  1812,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  236. 

83.  Le  suicide  n'est  par  lui-même  une 
preuve,  ni  un  indice,  du  dérangement  des  fa- 
cultés intellectuelles.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
237. 

84.  Ainsi,  le  suicide  qui  a  immédiatement 
suivi  la  confection  d'un  testament  olographe 
n'est  pas  une  preuve  légale  de  la  démence 
du  testateur,  et  il  suffit  qu'il  soit  reconnu  que 
celui-ci  était  sain  d'esprit  au  moment  ou  il 
a  testé,  pour  que  cette  décision  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation;  peu  im- 
porte qu'il  soit  énoncé  dans  cette  décision 
que  le  suicide  est  un  acte  de  frénésie. —  Req. 
Il  nov.  18_i,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  237. 

85.  Spécialement,  le  testament  fait  en  fa- 
veur de  son  époux  par  une  femme  qui,  peu 
de  moments  après,  se  serait  suicidée  par  ja- 
lousie, ne  peut  être  annulé  pour  cause  de  dé- 
mence, s'il  est  reconnu  qu'au  moment  où  elle 
a  testé,  cette  femme  jouissait  de  la  plénitude 
de  ses  facultés.  —  Orléans,  26  févr.  1829,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  237. 

86.  De  même,  on  ne  peut  considérer  le 
fait  de  la  tentative  de  suicide  comme  une 
preuve  de  démence  suffisante  pour  faire  an- 
nuler le  testament  olographe  i  éaig  ■  peu  d'heu- 
res après  que  cette  tentative  a  eu  lieu,  lors- 
que, d'ailleurs,  le  testateur  n'a  jamais  donné 
le  moindre  signe  d'aliénation  mentale.  — 
Caen,  3  févr.  1826,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
237. 

87.  Toulefois,  le  suicide,  s'il  n'autorise  pas 
par  lui-même  à  déclarer  que  le  testateur 
n'était  pas  dans  son  bon  sens,  permet  au 
moins  de  discuter  ce  point  ;  et,  en  un  tel  cas, 
le  juge  devra  consulter  les  causes  impulsives 
de  la  libéralité  et  se  décider,  suivant  les  cir- 
constances, pour  ou  contre  l'insanité  d'es- 
prit. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  237.  —  V.  no- 
tamment Liège,  12  févr.  1812,  ibid.,  236.  ' 

88.  Les  testaments  faits  sous  l'empire 
d'une  passion  durable,  comme  la  haine,  la 

■        peuvent  être  annulés:  l'action  ai 
•  i-alo  n'est  pas  proscrite  dune  manière  al  so- 
|  ir  le  Code.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  2i  9, 
240,  241, 

89.  Mais  la  haine  et  la  colère  ne  sont  des 
causes  de  nullité  que  quand  elles  ont  évi- 
demment égaré  la  raison,  ou  dominé  aveu- 
glément la  volonté  du  testateur.  —  Limoges, 
Il  août  181  l,  I.G.  Disp.  entre  vifs,  240.  — 
Lyon,  :'-'■'  juin  1816,  ibid.  —  Angers,  27  août 
1824,  ifti  .  serv.  conf.,  ibid.,  241. 

90.  ...  Surtout  lorsqu'il  n'existait  pas  une 
inimitié  d  iclarée  entre  le  testateur  et  l'h  iri- 
lier  légitime.  —  Même  arrêt  du  31  août  1810. 

91.  La  privation  de  tout  ou  partie  de  la 
succession,  la  réduction  d'un  légitimaire  i  sa 
portion  réservée,  l'injustice  des   motifs  de 

.nient,  des  expr<     ions  du  i 

ironiques,  ne  set  déni  p  i  ■  des  faits  suffisait  s 
pour  faire  annuler  les  disposions.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2  M). 

92.  Ainsi,  l'apreié  d'une  expression,  sur- 
font si  elle  est  expliquée  par  des  circonstances 
résultant  de  l'acte  même,  ne  suffit  pas  pour 


faire  annuler  le  testament.  —  Aix,  18  janv. 
1808   J.G.  Disp.  entre  vifs,  240-1°. 

93.  Le  testament  par  lequel  un  père  qui 
a  eu  un  procès  avec  son  cendre,  pour  des 
intérêts  pécuniaires,  ne  fait  aucune  disposi- 
tion en  faveur  de  ce  dernier  et  de  sa  femme, 
tandis  qu'il  avantage  ses  autres  enfants,  ne 
peut  être  attaqué  par  cela  seul,  comme  fait 
ab  irato.  —  Paris,  3  flor.  an  12,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  240-2°. 

94.  L'action  ne  devrait  pas  être  reçue,  par 
cela  seul  qu'un  testateur  priverait  un  de  ses 
héritiers  de  sa  succession,  pour  une  cause 
d'indignité  qu'il  ne  déduirait  pas,  et  décla- 
rerait qu'au  surplus  telle  est  sa  volonté  par- 
faite :  peu  importe  que  le  motif  de  l'exhé- 
rédation  soit  juste  ou  injuste.  —  Angers, 
27  août  1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  240-3°. 

95.  Des  expressions  ilures  ou  ironiques 
envers  des  héritiers  légitimes  ne  peuvent  pas 
justifier  une  pareille  action,  surtout  si  ces 
héritiers  se  sont  rendus  coupables  de  mauvais 
procédés  à  l'égard  du  testateur.  —  Lvon, 
25  juin  1816,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  240-4». 

96.  L'n  testament  ne  peut  être  attaqué 
comme  fait  ab  irato,  lorsqu'il  n'existe  au- 
cune trace  de  haine  ou  de  colère,  ni  dans  lo 
testament,  ni  dans  les  écrits  du  testateur 
voisins  de  l'époque  de  son  testament.  — 
Paris,  30  germ.  an  11,  J.G.  Disp.  entre  virs, 
2in-.".°  et  196. 

97.  Suivant  un  autre  système,  si  la  colère 
ou  la  haine  du  testateur  lui  ont  été  inspirées 
par  des  manœuvres  étrangères  et  fraudu- 
leuses, le  testament  devra  être  annulé  pour 
cause  de  suggestion  et  de  captation  ;  mais  si 
des  sentiments  entièrement  personnels  l'ont 
animé,  on  ne  peut  attaquer  les  dispositions, 
quelque  bizarres  ou  injustes  qu'elles  pa- 
rurent. —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  241. 

98.  Dans  tous  les  cas,  l'action  ab  irato  doit 
être  plutôt  restreinte  qu'étendue  dans  ses 
effets.  Ainsi ,  lorsqu'un  testateur  déclare 
qu'il  a  été  animé,  dans  le  legs  qu'il  fait  à  un 
pirent  ou  allié,  par  un  sentiment  de  recon- 
naissance, on  ne  doit  pas  supposer  qu'il  ait 
en  vue  de  s'en  faire  un  prétexte  pour  nuire 
à  ses  enfants.  —  Paris,  28  frim.  an  14,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  242. 

§o.  —  Sourds;  Muets  ;  Sourds-muets  ; 
Aveugles. 

99.  Un  sourd  peut  faire  un  testament  olo- 
graphe. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3226. 

100.  Celui  qui  est  atteint  de  surdité  seu- 
lement peut  faire  valablement  un  testament 
public,  pourvu  que  la  surdité  ne  soit  pas 
complète  et  absolue.  —  Agen,  2  août  1834, 
J.G.  Disp.   entre  vifs,  234.   —  V.   art.  972. 

101.  ijuid  si  la  surdite  est  absolue?  —  V. 
art.  972. 

102.  L'n  muet  peut  faire  un  testament 
ologi  iphe;  l'art.  979,  qui  lui  ac>  orde  la  fa- 
culté de  tester  en  la  forme  mystique,  ne  lui 
interdit  pas  la  forme  olographe.  —  U.C. Disp. 
entre  vifs,  3223. 

103.  Le  muet  est-il  incapable  de  tester 
par  acte  authentique? —  V.  art.  972. 

104.  L'n  sourd-muet ,  même  illettré,  mais 
pouvant  manifester  sa  volonté,  est  capable 
de  faire  une  donation  entre  vifs.  — Bordeaux, 

29  déc.  1836,  D.P.  57.  2.  17::.  —  Ouest,  très- 
controv.,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  229,  230;  D.P. 
57.  2.  173,  note  3. 

105.  Ainsi,  la  donation  consentie,  sans 
l'assistance  d'un  curateur,  par  un  sourd- 
inuet  de  naissance  qui  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire,  est  valable;  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  936  c.  civ.,  qui  exige  celte  assistance 
P  ur  l'ac    ;    il  ''U   des  donations.  —  Req. 

30  janv.  I-'O.  .I.G.  Disp.  i-xire  vifs,  231. 

106.  Mai-  la  donati te  doit  être  main- 
tenue que  s'il  est  complètement  prouvé  que 
le  sourd-muet  avait  toute  la  capacité  néces- 
saire pour  contracter,  qu'il  a  pu  se  mettre  en 
communication  avec  le  notaire  et  les  témoins, 
de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses 
intentions  et  sa  volonté.  —  Mémo  arrêt. 


107.  En  sens  contraire,  le  sourd-muet  de 
naissance,  lors  même  qu'il  sait  écrire,  est, 
en  principe,  frappe  dune  incapacité  absolue 
de  faire  une  donation  entre  \ifs.  —  Liège, 
12  mai  1809,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  230 

108.  Si  le  sourd-muet  est  capable  de  don- 
ner entre  vifs,  à  plus  forte  raison  est-il  ca- 
pable de  faire  un  testament,  pourvu  qu'il 
observe  les  formalités  exigées  par  la  loi  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  232. 

109.  Ainsi,  le  testament  olographe  fait 
par  un  sourd-muet  est  valable,  s'il  est  établi 
qu'à  l'époque  de  sa  confection  ce  sourd- 
muet  avait  assez  d'intelligence  pour  com- 
prendre le  sens  et  la  portée  des  dispositions 
contenues  dans  cet  acte.  —  Bordeaux,  16 
aoutl836,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  232.— Rouen, 
23  août  1849,  D.P.  50.  2.  59.  —  Pau,  23  déc. 
1851.  D.P.  54.  5.247. 

110.  Un  sourd-muet  peut  faire  un  testa- 
ment mvstique  s'il  sait  écrire.  —  V.  art. 
979. 

111.  Le  sourd-muet  qui  ne  sait  ni  lire,  ni 
écrire,  et  qui,  par  suite,  ne  peut  faire,  un 
testament  olographe  ou  un  testament  mys- 
tique, peut  faire  un  testament  authentique, 
le  langage  des  signes  pouvant,  suivant  les 
circonstances,  suffireà  l'accomplissement  des 
formalités  exigées  par  la  loi.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  233.  —  V.  art.  972. 

112.  Mais  si  les  circonstances  étaient  telles 
que  la  forme  authentiquo  dût  être,  comme 
les  autres,  interdite  au  sourd-muet,  la  néces- 
site où  il  serait  alors  de  s'abstenir  résulterait, 
non  d'une  incapacité  légale,  mais  seulement 
d'une  impossibilité  physique.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  233. 

113.  L'aveugle  qui  sait  écrire  peut  tester 
en  la  forme  olographe.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3229. 

§  6.  —  Erreur;  Dol ;  Fraude;  Violence. 

114.  Les  causes  qui  vicient  les  contrats 
à  titre  onéreux  annulent  aussi  les  disposi- 
tions a  titre  gratuit.  Ainsi,  les  donations  et 
les  testaments  peuvent  être  annulés  pour 
cause  d'erreur,  de  dol,  fraude  ou  violence.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  243. 

115.  Suivant  un  arrêt,  l'art.  1131  c.  civ., 
qui  déclare  nulle  l'obligation  sans  cause,  sur 
une  fa"usse  cause  ou  sur  une  cause  illicite,  est 
sans  application  aux  libéralités  testamentai- 
res, lesquelles  n'ont  pas  d'autre  cause  que 
le  désir  de  gratifier  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

—  Req.  21  juill.  1808,  D.P.  69.  1.  40. 

116.  En  conséquence,  il  n'importe  pas  que 
le  -ilaire  ait  employé,  pour  s'attirer  la 
bienveillance  du  testateur,  des  moyens  que 
la  morale  reprouve,  s'il  n'est  point  établi 
que  ces  moyens  aient  été  de  nature  à  détruire 
la  liberté  du  testateur.  —  Même  arrêt. 

117.  En  sens  contraire,  une  disposition  à 
titre  gratuit  qui  a  une  cause  illicite  est  nulle  : 
ici  s'appliquent  les  art.  1131  et  1133,  relatifs 
aux  obligations  ou  aux  actes  à  titre  onéreux. 

—  Nîmes,   2  mai  1S37,  J.G.  Patcm.  et  01., 
539-1°.—  Req.  31  juill.  1800,  D.P.  60.  1.  458. 

—  V.  art.  335,  n°!  67  et  s.— V.  aussi  art.  900, 
n°*  S  et  s. 

118.  11  en  est  également  ainsi  de  la  dispo- 
sition  fondée  sur  une  fausse  cause.  Ainsi, 
de  même  que  l'adoption  faite  en  faveur 
d'un  enfant  que  l'adoptant  croyait  être  son 
enfant  naturel,  alors  que  sa  naissance  lui 
donnait  un  état  d'enfant  légitime,  est  nulle, 
de  même,  le  legs  fait  à  cet  enfant  dans  cette 
persuasion  qu'il  était  enfant  naturel,  est  cn- 
t  iché  de  cette  nullité  comme  fondé  sur  une 
fausse  causse.  —  Req.  13  juill.  1809,  J.G. 
Disp,  entre  vifs,  244. 

119.  De  même,  le  testateur  qui  a  institué 
pour  sou  héritier  un  enfant  après  l'avoir  lé- 
galement reconnu,  est  censé  n'avoir  agi  ainsi 
que  parce  qu'il  crovait  que  c'était  son  enfant 
naturel;  par  suite,  l'institution  n'est  pas  va- 
lable, s'il  est  reconnu  que  l'institué  est  en- 
fant légitime.  —  Req.  17  mars  1812,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  244. 
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120.  Mais  il  faut  que  l'erreur  ait  été  la 
cause  déterminante  de  la  disposition.  Ainsi, 
la  demande  en  nullité  dune  donation  formée 
par  le  donateur  lui-même,  pour  erreur  sur 
fii  personne,  en  ce  qu'il  aurait  cru  le  dona- 
taire enfant  légitime  lorsqu'il  était  adultérin, 
ne  peut  être  admise,  s'il  n'est  pas  prouvé  que 
le  donateur  ait  réellement  été  dans  l'erreur, 
si  même  il  avait  sous  les  yeux  des  actes  où 
il  aurait  pu  reconnaître  la  véritable  qualité 
du  donataire,  et  si,  enfin,  aucune  fraude  n'a 
été  pratiquée  par  ce  dernier.  —  Req.  13  juin 
1826,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  246. 

121.  Un  testament  peut  être  annulé  com- 
me ii  i  ta  il  pas  le  r  isultat  de  la  volonté  libre 
et  réfléchie  du  tcslaleur,  lorsqu'il  est  constaté 
qu'il  a  été  lait  sous  l'empire  de  manœuvres 
entachées  d'un  caractère  frauduleux,  et  que, 
par  exemple,  ce  testament,  émane  dune 
femme  au  profil  de  sou  second  mari,  a  été 
l'ait  sous  ia  pression  de  ce  dernier,  qui  n'a 
obtenu  un  legs  considérable  de  la  laiblesse 
île  fi  testatrice  alors  gravement  malade,  et 
malgré  l'affection  que  celle-ci  portait  à  un 
en!  Mil  du  premier  lit,  qu'en  la  trompantsur 
des  laits  et  sur  l'importance  de  dépenses 
que  le  testament  indiquait  lui-même  comme 
étant  la  cause  déterminante  de  la  libéralité. 
—   Meii.   15  mai  1861,  D.P.  62.  1.  327. 

122.  Le  fait,  par  un  mandataire  chargé  de 
recueillir  une  hérédité,  d'avoir  annoncé  que 
les  maisons  qui  la  composaient  n'étaient  pas 
louées,  et  un  revenu  moi  idre  que  celui 
qu'elles  rapportaient  en  réalité,  constitue 
des  manœuvres  frauduleuses;  de  telle  sorte 
que  si  l'héritier,  mandant,  a  fait  donation  des 
immeubles  en  question  au  mandataire  ou  à 
ses  ayants  cause,  à  la  charge  d'une  pension 
annuelle  et  viagère,  il  peut  en  demander  la 
nullité  pour  cause  d  erreur  et  de  dol. — Req. 
15  mais  1820,  J.G.  Disp.entre  n'/'s,  245. 

123.  La  violence  doit  être  appréciée  avec 
une  rigueur  plus  grande  lorsqu  il  s'agit  d'un 
testament  fait  in  extremis,  en  ce  sens  que 
les  moyens  qui  ne  suffiraient  pas  pour  l'aire 
rescinder  un  contrat  peuvent  suffire  pour 
faire  casser  des  dispositions  testamentaires 
faites  à  l'article  de  la  mort  (c.  civ.  1109).  — 
Ainsi,  doit  être  annulé  le  testament  fait  par 
un  moribond  au  prolit  de  sa  concubine,  en 
présence  et  sur  les  interpellations  de  celle-ci, 
et  à  la  suite  de  démarches  trahissant  l'em- 
pirc  qu'elle  était  parvenue  à  usurper  sur  sa 
volonté  défaillante.  —  Bordeaux.  «  mai  1 36  l, 
D.P.  60.  2.  129. 

124.  Le  vice  résultant  de  la  contrainte 
exercée  sur  le  testateur,  atteint  non-seule- 
ment les  dispositions  faites  au  profit  de 
l'auteur  des  \  lolences,  mais  aussi  celles  arra- 
chées par  celui-ci  au  prolit  de  tierces  per- 
sonnes (c.  civ.  1111). — Même  arrêt. — V.  »>!- 
/>•("(,  n°  159. 

§  7.  —  Suggestion  et  captation. 

125.  La  suggestion  consiste  à  user  de  l'in- 
fluence que  l'on  a  sur  l'esprit  d'une  personne 
pour  lui  inspirer  des  résolutions  qu'elle  u  au- 
rait pas  prises  d'elle-même.  La  captation 
consiste  à  s'attirer  la  bienveillance  d'une 
personne,  et, après  \  être  parvenu,  à  obtenir 
d'elle  des  avantages  dont  la  cause  unique  est 
dans  L'attachement  qu'on  a  su  lui  inspirer. 
M. us  la  suggestion  et  la  captation  ne  sont 
une  cause  de  nullité  des  libéralités  qu'autant 
qu'elles  sont  frauduleuses.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  247.  —  V.  infrà,  n°s  132  et  s. 

126.  Bien  que  le  Code  n'admette  pas  ex- 
plicitement les  faits  de  captation  et  de  sug- 
gestion comme  des  causes  de  nullité  des  do- 
nations et  des    test; nts,   ces  faits    sont 

compris  dans  les  moyens  de  nullité  de  tous 
les  actes  en  général,  lorsqu'on  y  trouve  l'un 
des  Caractères  de  Teneur,  de  la  violence,  du 

dol  ou  do  la  fraude,  qui  constitue  l'absence 
du  consentement.  — lieq.  4  mais  1824,  J.G. 
Dis/,,  entre  vifs,  248. — Req.  9  juin  182-i,  ibid., 
249-3». 

127.  L'action  un   nullité  pour  suggestion 


et  captation  est  ouverte  contre  toute  espèce 
de  disposition  a  titre  gratuit,  même  quand  il 
s'agit  d'un  testament  olographe,  dont  la  con- 
fection, émanée  tout  entière  du  testateur  lui- 
même,  laisse  moins  de  prise  à  la  séduction. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  253. —  Conf.  Req.  30 
déc.  1829,  ibid.,  253  et  473. 

128.  Toutefois,  l'arrêt  qui  décide  le  con- 
traire n'est  point  sujet  à  cassation,  s'il  rejette 
la  preuve  des  allégations  de  captation  et  sug- 
gestion, on  se  fondant  sur  ce  que,  des  actes 
et  laits  de  la  cause,  il  résulte  que  le  testa- 
ment a  été  l'ouvrage  de  la  libre  volonté  du 
testateur.  —  Même  arrêt. 

129.  Un  testament  olographe  peut  être 
considéré  comme  l'œuvre  de  la  suggestion  et 
de  la  violence,  et,  dès  lors,  annulé,  lorsque 
le  testateur,  déjà  fort  âgé  et  au  milieu  des 
angoisses  d'une  maladie  mortelle,  a  testé  sous 
l'influence  de  son  confesseur,  qui  a  placé 
son  jugement  entre  une  libéralité  à  l'aire  au 
profit  d'une  personne  désignée,  sans  rela- 
tions avec  lui,  et  la  frayeur  d'une  damnation 
éternelle. — Trib.  de  Pont-l'Evèque,  22  janv. 
1861,  D.P.  63.  1.  31. 

130.  La  suggestion  et  la  captation  fraudu- 
leuses sont  une  cause  de  nullité,  non  pas  seu- 
lement des  testaments,  mais  aussi  des  dona- 
tions entre  vifs.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  234. 

131.  Ainsi,  une  donation,  même  par  con- 
trat de  mariage,  et  notamment  une  donation 
entre  époux,  a  pu  être  attaquée  et  annulée 
pour  captation.  —  Douai,  10  janv.  1833,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  254. 

132.  Pour  qu'une  demande  d'annulation 
d'un  testament  pour  cause  de  captation  et 
suggestion  puisse  être  admise,  il  faut  qu'elle 
repose  sur  des  faits  caractéristiques  de  dol 
ci  le  fraude.  —  Angers,  27  août  l^2i,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  249-4°  et  240.  —  Gand,  15 
juin  1839,  ibid.,  2i'J-l°.  —  Colmar,  18  août 
1841,  ibid.,  249-1».  —  Liège,  18  mars  1843, 
ibid.  — Agen,  7  mai  I8bi,  D.P.  53.  5.  163. 

133.  Ainsi,  la  suggestion  eu  la  captation 
ne  vicie  pas  le  co  sentement  de  celui  sur  le- 
quel elle  a  él i  exerci  e,  lorsque  le  légataire 
a  gagné  la  bienveillance  du  testateur  pardes 

donn  s  pendant  une  maladie  et  par 
toutes  sortes  de  bons  offices.  —  Colmar,  18 
août     1841,    J.G.    Disp.   entre   vifs,   249-1°. 

—  Conf.  Bordeaux,  21  févr.  1826,  ibid., 
249-2». 

134.  La  preuve  que  le  légataire  a  prodigué 
au  testateur  les  témoignages  d'attachement 
les  moins  sincères  et  les  complaisances  les 
plus  intéressées  ne  suffit  pas  pour  établir 
qu  il  y  a  eu  suggestion  et  captation,  s'il  a'esl 
en  même  temps  démontré  qu'il  a  été  fait 
usage  de  manœuvres  dolosives  et  fraudu- 
leuses. —  Trib.  de  Lvon,  29  mars  1871,  D.P. 
71.  3.8. 

135.  La  captation,  supposant  nécessaire- 
ment des  manœuvres  frauduleuses,  ne  sau- 
rait résulter  de  soins  même  intéressés  et 
d'actes  ou  de  manifestations  d'un  dévoue- 
ment sincère  ou  même  simulé  dans  le  but 
d'attirer  l'affection  et  les  préférences  du  tes- 
tateur.—  Bordeaux,  19  dec.  I8S4,  D.P.  55.  5. 
151.  —Pau.  14  fév.  1859,  D.P.  59.  2.  103. 

135.  Elle  ne  saurait  résulter  non  plus  des 
insinuations  que  le  donataire  ou  légataire  se 
serait  permises  pour  provoquer  des  disposi- 
tions en  sa  faveur,  lorsque  ces  insinuations 
sont  dépourvues  de  tout  caractère  dolosif.  — 
Même  arrêt  du  19  d  -r    ls.'ii. 

137.  Une  libéralité  ne  saurait  être  an- 
nulée pour  cause  de  captation  ou  suggestion, 
lorsque  celui  auquel  on  les  reproche  n'a  em- 
ployé que  l'affection,  les  caresses,  les  bons 

les,  une  persuasion  honnête  n'étant 
point  de  nature  a  pervertir  la  libre  volonté 
du  testateur  ou  du  donateur  :  peu  importe 
que  celui-ci  lut  d'un  âge  très-avancé (81  ans). 

—  Aix,  14  mai  1857,  D.P.  57.  2.  I  18. 

138.  Un  testament  ne  peut  être   réputé  le 

résultai  de  la  captation,  par  cela  seul  que, 
lors  do  sa  confection,  le  légataire  a  assure 
faussement  au  testateur  qu  il  avait  égale- 
ment fait  un  leg»  à  ce  dernier,  si  l'existence 


du  le?s  n'a  pas  été  la  condition  de  ce  tes- 
tament. —  Rennes.  10  mars  1846,  D.P.  46.  2. 
232. 

139.  La  preuve  par  témoins  de  la  sugges- 
'  tion  et  de  la  captation  est  admissible,  lors 

même  qu'il  n'y  a  pas  de  commencement  du 
preuve  par  écrit.  — J.G.  Disp.  entre  vifs.  237, 
Conirà  :  —  Paris,  30  germ.  an  11,  ibid., 
196-1». 

140.  Dans  le  silence  du  Code  relativement 
à  la  preuve  des  faits  de  captation  et  de  sug- 
gestion, les  juges  sont  libres  de  l'admettre 
ou  de  la  rejeter,  suivant  les  circonstances.  — 
Grenoble,  16  avril   1806,  sous  Req.  1S  mai 

1807,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  256  et  334.—  Req. 
9  juin  1824,  ibid.,  249-3°. 

141.  Les  juges  civils  ne  sont  pas  obligés 
d'admettre  la  preuve  testimoniale  de  faits  de 
dol  et  de  fraude,  encore  bien  que  ces  faits 
aient  le  caractère  de  délit;  ils  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pouradmettre  ou  rejeter  cette 
preuve.  —  Req.  8  août  1837,  J.G.  Disp.  entre 
vi/s.  258-8°  et  251.  —  Conf.  Grenoble,  16 
avril  1806,  ibid.,  256-1»  et  284. 

142.  Mais  ils  ne  doivent  admettre  la 
preuve  que  lorsque  les  faits  de  suggestion 
sont  précisés  et  déduits,  et  non  lorsqu'on  se 
borne  à  proposer  le  moyen  de  suggestion.  — 
Paris,  8  janv.  1806,  J.G." Disp.  entre  vifs,  256. 
—  Bruxelles,  14  juin  1806,  ibid.  —  Bruxelles, 
21  nov.  1837,  ibid. 

143.  La  preuve  offerte  de  la  captation,  de 
la  suggestion  et  de  la  démence  du  testa- 
teur, à  I  époque  du  testament,  peut  être  re- 
fusée, par  le  motif  que  les  faits  allégués  ne 
sont  ni  pertinents,  ni  admissibles,  sans  que 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  donne  ouverture  à 
cassation.  —  Req.  8  juill.  1823,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  256-2».  2665-1». 

144.  Des  héritiers  qui,  à  l'appui  d'une 
demande  en  nullité  du  testament  de  leur  au- 
teur pour  cause  de  captation,  offrent  de  prou- 
ver que  la  mère  du  légataire  aurait  insinué 
au  testateur  qu'il  était  le  père  de  ee  der 
alors  que  cela  était  faux,  sans  articuler 
d'ailleurs  aucun  fait  positit,  peuvent  êtn 
claies  inadmissibles  à  faire  une  telle  preuve, 
en  ce  qu'elle  aurait  pour  résultat  d'autoriser, 
de  la  part  du  légataire,  la  recherche  de  la 
paternité.  —  Heu.  a  avril  1857.  D.P.  57.  1. 
358 

145.  Néanmoins,  pour  que  la  preuve  des 
faits  de  captation,  dol  et  violence,  offerte  par 
des  héritiers  contre  un  légataire  universel, 
soit  admissible,  il  n'e»t  pas  nécessaire  que 
chacun  d'eux,  pris  isolement,  soit  grave, 
précis  et  concordant;  il  suffit  qu'ils  aient 
ce  caractère  dans  leur  ensemble.  —  Aix,  15 
fév.  1832,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  256-3». 

146.  Les  tribunaux  peuvent  admettre  la 
preuve  de  faits  de  captation  et  de  suggestion, 
même  postérieurs  à  la  date  du  testament 
olographe  qui  est  attaqué  pour  cette  cause, 
la  fraude  ayant  pu  porter  son  influence  sur 
la  dale  du  testament,  et  les  faits  postérieurs 
pouvant  fournir  l'explication  des  faits  anté- 
rieurs. —  Angers,  29  mars  1828,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  258-5°. 

147.  La  question  de  savoir  si  un  testament 
est  l'expression  de  la  volonté  libre  du  testa- 
teur, ou  s'il  est  le  fruit  de  manœuvres  em- 
p  '  ées  envers  ce  dernier,  est  décidée  sou- 
verainement par  les  cours  d'appel.  —  Req. 
14  nov.  1831,  J.G.  Disp.   entre 

et  250. 

148.  Ainsi,  les  juges  peuvent  attribuer  à 
l'influence  étrangère  exercée  sur  l'esprit  du 
testateur,  si  cette  influence  a  été  très-active, 

les  effets  du  dol  et  de  la  fraude,  ci  -I   .: 
se  fon  1er  -m  celle  influence  pour  prono 
la  nullité  du  testament,  sans  que  cette 
sinii  puisse  être  censurée.  —  Req.  30  nc\. 

1808,  .1  il.  Disp.  entre  vifs,  258-1». 

149  Un  testament  doit  être  annule  lors- 
qu'il esl  prouvé  qu'il  n'a  pas  été  le  fruit  di 
la  volonté  libre  du  testateur,  mais  de  capta- 
tion et  suggestion  artificieuses.  —  l.i  ige,  24 

août  181)7,  J.G.   Disp.  entre   u  1-2».   — 

Bruxelles,  21  avril  1808,  J.G.  250-'i»,  ibid.  — 


Chap.  II.  —  Capacité  de  disposer  et  de  recevoir.     [C.  CIV.  —  Art.  902.]    683 


Bruxelles,  21  août  1S08,  ibid.  —  Liège,  6  nov. 
1816,  Orid. 

150.  11  y  a  preuve  de  captation  et  de 
stion    frauduleuses,    susceptibles    de 

faire  annuler  un  testament  :  ...  dans  l'exis- 
tence de  dispositions  faites  par  l'institué  au 
profit  du  testateur,  à  la  même  date  et  dans 
les  mêmes  u.aies  que  le  testament  de  ce 
dernier,  surtout  si  l'institué  n'avait  pas  de 
fortune,  tandis  que  celle  du  testateur  était 
considérable.  —  Paris,  31  janv.  1814,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  23u-l°. 

151.  ...  Lorsque  le  légataire  a  inspiré  à 
la  testatrice,  atteinte  de  maladie,  le  dessein 
de  l'épouser,  soit  en  s'annonçant  à  elle  faus- 
sement comme  appartenant  aux  familles  les 
plus  notables,  soit  en  lui  remettant  un  tes- 
tament contenant  institution  universelle , 
alors  qu  il  savait  bien  quen  raison  de  la 
santé  de  la  testatrice  ce  testament  ne  rece- 
vrait jamais  d'effet.— Req.  14  nov.  1831,  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  230-1°. 

152.  ...  Dans  le  fait,  par  une  domestique, 
d'avoir  éloigné  de  la  maison  de  son  maître 
les  parents  qui  venaient  le  visiter  et  les  amis 
qui  pouvaient  être  favorables  à  ceux-ci, 
d'avoir  rompu  les  relations  qui  existaient 
entre  son  maître  et  le  dépositaire  de  ses  tes- 
taments antérieurs,  de  s'être  fait  donner  une 
procuration  à  l'effet  de  gérer  ses  affaires  et 
de  l'avoir  transférée  à  un  autre  notaire, 
d'avoir  dénoncé  à  son  maître  ses  héritiers 
légitimes  comme  ingrats  et  capables  d'atlen- 
ter  à  ses  jours;  par  suite,  les  juges  ont  pu 
valablement  déclarer  nulle  l'institution  uni- 
verselle faite  au  profit  de  la  domestique, 
comme  n'émanant  pas  de  la  volonté  libre  du 
testateur.  —  Req.  8  déc.  1836,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  258-7°. 

153.  A  supposer  que  le  fait  par  une  ser- 
vante d'avoir  captivé  l'esprit  un  peu  affaibli 
de  son  maître  par  l'assiduité  de  ses  soins  et 
les  témoignages  de  son  dévouement,  ne  cons- 
titue pas  le  dol  et  la  fraude  susceptibles  de 
faire  annuler  le  legs  de  la  plus  grande  partie 
de  ses  biens  que  lui  a  lait  ce  dernier,  on  a 
pu  regarder  comme  entaché  de  ce  vice  le 
fait,  par  cette  domestique,  d'avoir  eu  recours 
à  la  calomnie  contre  la  fille  du  testateur 
pour  amener  ce  legs,  et  d'avoir  employé 
la  ruse  et  la  violence  même  à  l'effet  d'empê- 
cher les  relations  entre  le  père  et  sa  fille  — 
Req.  22  déc.  1841,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
23S-9». 

154.  Une  donation  entre  vifs  ou  un  testa- 
ment peuvent  être  annulés  pour  cause  de 
captation,  quand  il  est  constaté  que  l'intelli- 
gence du  disposant,  affaiblie  par  l'âge,  était 
entièrement  dominée  par  le  donataire  ou  lé- 
gataire, que  ce  dernier  avait  écarté  de  lui 
ses  parents  et  ses  amis,  et  que  les  faits  re- 
levés ont  constitué  des  manœuvres  de  na- 
ture à  tromper  la  volonté  du  disposant.  —  Et 
il  n'importe  que  les  juges  aient  simplement 
qualifie  ces  faits  de  manœuvres,  sans  ajouter 
qu'elles  étaient  dolosives,  une  semblable  ex- 
pression impliquant  forcément  que  les  faits 
auxquels  elle  s'applique  ont  un  caractère 
frauduleux.  —  Req.  7  juin  1858,  D.P.  58. 1. 
4M. 

155.  Bien  qu'un  testament  porte  que  le 
legs  d'usufruit  qu'il  contient  n'a  été  fait  que 
pour  remercier  le  légataire  des  bons  services 
qu'il  a  rendus  au  testateur,  cet  acte  peut 
être  annulé  pour  captation  et  suggestion,  s'il 
résulte  de  l'interrogatoiie  du  légataire  et 
d'autres  témoignages  qu'il  ne  lui  avait  rendu 
aucun  service,  et  que  le  testateur  ne  sup- 
portait sa  présence,  lorsqu'il  lui  rendait  vi- 
site ,  que  dans  l'espoir  qu'il  pourrait  être 
utile  à  son  héritier  légitime. —  Req.  23  nov. 
1825.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  258-4°. 

156.  Quels  que  soient  les  torts  qu'ait  eus 
envers  le  testateur  l'héritier  ou  l'un  des 
membres  de  sa  famille  (dans  l'espèce,  la 
mère  de  la  petite-fille  venant  par  représen- 
tation de  son  père),  le  testament  fait  au  pré- 
judice de  cet  héritier  doit  être  annulé  pour 
cause  de  captation,  s'il  n'a  été  obtenu  qu'à 


l'aide  de  suggestions  calomnieuses  et  frau- 
duleuses, et  de  manœuvres  qui,  spécialement 
au  moment  de  la  confection  du  testament  et 
au  jour  du  décès,  ont  enlevé  au  testateur 
toute  sa  liberté  d'esprit.  — Req.  30  mai  1870, 
D.P.  70.  1    123-424. 

157.  Et  l'affirmation  souveraine  des  juges 
du  fait  qu'il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  que 
dans  les  menées  odieuses  et  les  procédés 
dolosifs  du  légataire  la  cause  des  disposi- 
tions que  le  testament  contient  en  sa  faveur, 
justifie  complètement  la  prononciation  de  la 
nullité.  —  Même  arrêt. 

158.  Le  concubinage  peut  être  un  élément 
de  captation  et  de  suggestion.  lorsque  des 
manœuvres  frauduleuses  ont  été  employées. 

—  V.  art,  902,  n°-  3S  et  s. 

159.  Une  donation  ou  un  testament  peu- 
vent être  annulés  pour"  cause  de  captation 
ou  de  suggestion,  alors  même  que  le  do- 
nataire ou  le  légataire  serait  resté  étranger 
à  ces  manœuvres,  et  qu'elles  auraient  seule- 
ment été  exercées  dans  l'intérêt  de  celui- 
ci  par  un  tiers.  —  Req.  18  mai  1825,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  251.  —  Req.  30  juill.  1839, 
ibid.  —  Besançon,  26  nov.  1S56,  D.P.  57.  2. 
138.— V.  observ.,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  251. 

—  V.  aussi  suprà,  n°  124. 

^.160.  Le  vice  résultant  de  la  captation  at- 
teint non-seulement  les  dispositions  faites 
au  profit  de  l'auteur  des  manœuvres  frau- 
duleuses, mais  encore  les  legs  obtenus  au 
profit  de  personnes  qui  sont  étrangères  à  la 
captation.  —  Nîmes.  30  juin  1S69,  D.P.  72. 
1.37. 

161.  Il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  ces 
personnes  ont  connu  l'existence  et  le  résul- 
tat des  manœuvres,  si  l'auteur  de  la  c 
tion  avait  intérêt  à  ce  qu'elles  fussent  insti- 
tuées légataires. —  Même  arrêt. 

162.  Jugé  toutefois  que  le  dol  résultant 
de  la  suggestion,  s'il  était  commis  par  un 
tiers  au  profit  du  donataire,  ne  serait  pas 
une  cause  de  nullité  par  rapport  à  une  do- 
nation contractuel 'c.  —  Dijon,  23  juill.  1836, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  251. 

163.  irur  le  pourvoi,  il  a  été  décidé  que  si 
cette  solution  pouvait  être  justement  criti- 
quée, l'arrêt  attaqué  n'en  devait  pas  moins 
être  maintenu,  en  ce  qu'il  se  fondait,  pour 
rejeter  l'action,  sur  ce  que,  dans  l'espèce,  il 
n'y  avait  eu  ni   captation  ni  suggestion.  — 

août  1837,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  231. 

164.  L'action  en  nullité  d'un  testament 
pour  cause  de  suggestion  est  ouverte  au  lé- 
gataire institué  par  un  testament  antérieur, 
de  même  qu'à  l'héritier  ab  intestat.  —  Liège, 
2  nov.  1826,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  232. 

165.  Lorsqu'un  testament  est  annulé  pour 
captation,  l'annulation  ne  porte  pas  seule- 
ment sur  la  disposition  faite  en  faveur  de  la 
personne  qui  s'est  rendue  coupable  de  sug- 
gestion et  de  captation  ;  elle  frappe  le  testa- 
ment tout  entier,  si  toutes  les  dispositions 
sont  entachées  du  mémo  vice.  —  Grenoble, 
21  mai  lS2i,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  259. 

166.  Réciproquement,  lorsque  la  disposi- 
tion gratuite  est  validée  nonorstant  l'impu- 
tation de  suggestion  ou  de  captition,  elle  est 
valable  pour" le  tout.  Toute  réduction  parles 
juges  du  montant  des  dispositions  serait  une 
transaction  arbitraire  réprouvée  par  la  loi. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  262. 

167.  Par  conséquent,  les  juges  ne  peuvent, 
tout  en  reconnaissant  un  testament  valable. 
réduire  des  legs  contenus  dans  ce  testament, 
par  le  motif  qu'ils  sont  le  fruit  de  la  sugges- 
tion et  de  la  captation,  lorsque,  du  reste, 
ces  legs  n'excèdent  pas  la  quotitédispomble. 
— Civ.  c.  22  janv.  1S10,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
262. 

168.  Lorsque,  de  deux  testaments  faits  au 
profit  du  même  individu,  le  dernier  est  an- 
nulé pour  captation.  le  premier  doit  être  exé- 
cuté, s'il  n'a  été  l'objet  d'aucune  attaque.  — 
Grenoble,  21  mai  1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
260  et  239. 

169.  Lorsqu'un  testateur  a  laissé  plusieurs 
testaments   de   dates  différentes,   tous    in- 


stituant la  même  personne  pour  légataire 
universelle,  celle-ci  est  fondée,  sur  la  de- 
mande en  nullité  du  dernier  testament  pour 
suggestion  formée  contre  elle,  à  exiger  qu'a- 
vant d'être  admis  à  la  preuve,  le  demandeur 
s'explique  sur  le  point  de  savoir  s'il  entend 
attaquer  ou  non  les  testaments  antérieurs. 
—  Liège,  20  fevr.  1S34,  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
260.  ' 

170.  Lorsqu'une  donation  a  été  annulée 
pour  cause  de  captation ,  le  donataire  est 
sans  qualité  et  sans  intérêt  pour  prétendre 
que  cette  donation,  qui  contenait  révocation 
de  testaments  antérieurs,  devait  conserver 
effet  dans  sa  partie  révocatoire,  si  ces  testa- 
ments instituaient  d'autres  personnes  que  lui, 
donataire.  5-  Req.  26  janv.  1830,  J.G.  i^.sp. 
entre  vifs,  261. 
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Toutes  personnes  peuvent  disposer 
et  recevoir,  soit  par  donation  entre 
vifs,  soit  par  testament,  excepté  celles 
que  la  loi  en  déclare  incapables.  — 
C.  civ.  25,  28,  463,  489,  499,  302  s., 
504,  513,  723,  727,  903  s.,  997,  1422, 
1555  s. 

Esposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifi 
et  test.,  p.  32  et  s.,  n"  10  et  106. 


§  \.  —  De  li  capacité  'le  donner  ou  de 
recevoir  en  yenérai  (n°  1). 
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§  2.  —  Incapacité  des  condamnés  à  cer- 
taines peines,  des  faillis,  etc. 
(n»  26). 

§  3.  —  Dons  entre  concubins  (n°  30). 


§  1.  —  De   la  capacité  de    donner   ou  de 
recevoir  en  général. 

1.  En  général,  chacun  est  présumé  capa- 
ble de  donner  et  recevoir;  cette  capacité  ne 
peut  être  enlevée  que  par  un  texte  formel  : 
les  incapacités  ne  se  suppléent  pas.  —  J.G. 
Disp.  entré  vifs,  190. 

2.  Ainsi,  la  qualité  de  notaire  et  de  con- 
seil du  testateur  n'entraîne  pas  l'incapacité 
d'être  institué  légataire  universel.  —  Paris, 
3  mai  1872,  D.P.  72.  2.  199. 

3.  Toutes  les  incapacités  n'ont  pas  la 
même  étendue  :  il  en  est  qui  sont  absolues, 
en  ce  sens  qu'elles  enlèvent  la  faculté  de  re- 
cevoir ou  de  donner  d'une  manière  complète  ; 
il  en  est  qui  sont  relatives  seulement,  en  ce 
sens  qu'elles  restreignent  la  faculté  de  rece- 
voir ou  de  donner,  de  telle  sorte  que  celui 
qui  en  est  atteint  ne  peut  pas  disposer  en  fa- 
veur de  certaines  personnes,  ou  recevoir  de 
certaines  personnes.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

190. 

4.  Il  n'y  a  pas  entre  les  incapacités  de 
donner  et  les  incapacités  de  recevoir  une 
réciprocité  nécessaire  :  tel  qui  est  incapable 
de  donner  peut  cependant  recevoir,  de  même 
que  tel  qui  est  incapable  de  recevoir  d'une 
personne  déterminée  peut  cependant  lui  don- 
ner. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  190. 

5.  Pour  déterminer  l'époque  à  laquelle 
doit  exister  la  capacité  de  disposer  ou  de  re- 
cevoir, il  faut  distinguer,  suivant  qu'il  s'agit 
d'une  donation  entre  vifs  ou  d'un  testament. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  483. 

6.  La  donation  entre  vifs  produisant  un 
effet  immédiat  et  irrévocable,  c'est  au  mo- 
ment de  la  perfection  de  l'acte,  c'est-à-dire 
lorsque  la  donation  a  été  acceptée,  qu'il  faut 
se  reporter  pour  apprécier  la  capacité.  — 
J.O.  Disp.  entre  vifs,  484. 

7.  Lorsque  la  donation  et  l'acceptation  sont 
simultanées.  Indisposition  n'est  valable  qu'au- 
tant que  le  donateur  et  le  donataire  sont  tous 
deux  capables  à  cette  époque.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  484. 

8.  Si  l'acceptation  est  séparée  de  la  dona- 
tion, il  faut  que  le  donateur  soit  capable, 
tant  à  l'époque  de  la  donation  qu'à  celle  de 
l'acceptation;  s'il  cessait  de  l'être  avant  l'ac- 
ceptation, la  donation  ne  pourrait  plus  être 
acceptée.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  484. 

9.  La  capacité  du  donateur,  dans  ce  der- 
nier cas,  doit  exister  même  lors  de  la  notifi- 
cation qui,  aux  termes  de  l'art.  932,  doit 
lui  être  faite  de  l'acceptation  :  la  donation 
serait  non  avenue  si,  avant  cette  dernière 
époque,  le  donateur  avait  perdu  l'usage  de 
ses  facultés  morales,  ou  s'il  avait  été  privé 
du  droit  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gra- 
tuit (Quest.  controv.).  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
485. 

10.  Quant  au  donnynre.  il  suffit  qu'il  soit 
capable  au  moment  Ad  l'acceptation.  —  J.G. 
Di^jk  entre  vifs,  486. 

11.  Jugé,  toutefois,  qu'il  doit  l'être  aussi 
au  moment  de  la  donation.  —  Heq.  8  vent. 
an  13,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  480. 

12.  En  ce  qui  concerne  le  testateur,  il  faut 
qu'il  jouisse,  au  moment  où  il  dispose,  de  la 
capacité  naturelle  et  civile;  autrement,  l'acte 
devrait  ètro  annulé,  quanil  même  l'incapa- 
cité aurait  cessé  à  une  époque  quelconque 
antérieure  à  la  mort  du  testateur.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  488.  —  V.  art.  904,  n°  8. 

13.  Toutefois,  un  testament  olographe  daté 
d'une  époque  où  le  testateur  était  incapable, 
par  exemple,  pour  cause  d'émigration,  est 
valable,  si  le  disposant,  devenu  pleinement 
capable  de  tester,  a  écrit  à  la  suite  de  son 
testament  une  clause  additionnelle  qui  en 
règle  l'eiécutioû,  et  a  placé  sur  l'enveloppe 


les  mots:  Celte  enveloppe  contient  mon  testa- 
ment, le  teslateur  étant  censé  avoir  renou- 
velé sa  disposition  à  une  époque  où  il  a\ait 
recouvré  sa  capacité.  —  Paris,  l.">  juin  1813, 
J.G.  Disp.  e»/re  vifs,  303.  — V.  observ.,  ibid., 
488. 

14.  La  capacité  civile  du  testateur  doit 
exister  non  seulement  au  moment  où  il 
dispose,  mais  encore  à  l'époque  du  décès.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  489.  —  V.  aussi  art.  2, 
a  •  1 89  et  s. 

15.  Toutefois,  ce  principe  n'est  vrai  que 
pour  les  incapacités  résultant  de  la  privation 
des  droit  civils.  L'incapacité  naturelle,  l'in- 
terdiction, par  exemple,  n'a  d'autre  effet 
que  de  fixer  l'époque  à  laquelle  le  testament 
serait  devenu  irrévocable,  par  suite  de  l'in- 
capacité matérielle  et  légale  d'y  apporter  des 
changements. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  489. 

16.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testateur 
ait  été  toujours  capable  de  tester  dans  l'in- 
tervalle du  testament  au  décès.  L'incapacité 
survenue  dans  le  temps  intermédiaire  n'a 
aucune  influence  sur  la  capacité  de  tester. 
— .1  G.  Disp.  enlre  vifs,  490. — V.infrà,  n°  36. 

17.  Ainsi,  celui  qui,  usant  de  la  faculté 
qui'  lui  accordaient  les  principes  du  droit 
écrit,  avait  testé  avant  l'âge  de  seize  ans, 
a  fait  un  testament  valable,  bien  que  le 
Code  ait  fixé  plus  tard  à  seize  ans  la  capa- 
cité testamentaire,  si,  en  fait,  il  est  d  icedê 
après  la  seizième  année  révolue  :  il  était  ca- 
pable au  moment  du  testament  et  au  mo- 
ment de  son  décès,  l'incapacité  intermédiaire 
ne  compte  pas.  —  Req.  13  nov.  1816,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  490. 

18.  De  même,  les  dispositions  universelles 
faites  avant  la  Révolution  doivent  recevoir 
tout  leur  effet,  malgré  les  lois  intermédiaires 
qui  les  probibaient,  lorsque  le  testateur  dé- 
cède sous  l'empire  du  Gode.  —  Colniar,  31 
iuill.  1823,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  490  et  419.— 
Bruxelles,  14  juill.  1817,  ibid.,  490.—  Bruxel- 
les, 3  mars  1824,  ibid. — V.  aussi  art.  2,  n°  200, 
293  et  s. 

19.  Quant  à  la  capacité  de  recevoir  par 
testament,  une  distinction  est  nécessaire  en- 
tre les  dispositions  pures  et  simples  et  les 
dispositions  conditionnelles.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  491. 

20.  Dans  le  cas  d'institution  pure  et  sim- 
ple, la  capacité  de  recevoir  par  testament, 
de  même  que  celle  de  donner,  doit  exister  à 
la  fois  à  l'époque  de  la  confection  du  testa- 
ment et  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession; l'art.  906,  d'après  lequel  il  suffit  d'ê- 
tre conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur, 
doit  être  considéré  comme  uns  exception  a 
cette  règle.  —  Montpellier,  21  déc.  1837,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  351.  —  Heq.  27  nov.  1848, 
D.P.  48.  1.  225.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  493;  D.P.  48.  1.  225,  note.  — 
Quest.  très-controv.,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
491. 

21.  D'autres  arrêts  ont  aussi  reporté  à  l'é- 
poque du  testament  l'examen  de  la  capacité 
du  légataire. —  Civ.  r.  9  avr.  1835,  J.G.  I>,  o. 
entre  vifs,  492-l°et  367.—  Req.  lu  nov.  18  16, 
ibid.,  492-2".  —  V.  art.  909,  n°'  21  et  s. 

22.  11  en  est  autrement  à  l'égard  des  in- 
stitutions  conditionnel  les  lorsque  la  condition 
suspend  le  legs  lui-même;  c'est  alors  a  l'é- 
vénement de  la  condition  qu'il  faut  se  réfé- 
rer pour  déterminer  la  capacité  du  légataire. 
—  J.G.  Disp.  entre  oifs,  4'Ji. 

23.  ...  Pourvu  que  le  légataire  soit  né  ou 
au  moins  conçu  au  moment  du  décès  du  tes- 
tateur. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4'J4. 

24.  Ainsi,  les  légataires  qui,  au  moment 
du  testament  et  même  de  la  mort  du  testa- 
teur, n'ont  pas  les  conditions  de  càpacil  né- 
cessaires, peuvent  recueillir  le  legs  s'il  a  une 
échéance  plus  éloigti  te  que  Le  décès  du  tes-? 
tateur,  et  si  les  légataires  sont  capables  ag 
jour  où  le  leas  vient  à  éeboir. —  Heq.  i  germ. 
an  13,  J.G.  Diçp.  entre  ujfs,  494  et  334. 

25.  Mais  si  la  condition  ne  fait  que  sus- 
pendre Vexécution  du  legs,  le  legs  étant  ac- 
quis au  légataire  du  jour  du  décès  du  testa- 


teur, il  doit  être  assimilé  à  un  legs  pur  et 
simple,  et,  par  suite,  le  légataire  doit  être  ca- 
p;iL)ie  au  décès  du  testateur  et  au  moment  de 
la  confection  du  testament.  — i.G.Disp.  en- 
tre vifs,  495. 

§  2.  —  Incapacité  des  condamnés  à  cerl  :ines 
peines,  des  faillis,  etc. 

26.  La  mort  civile  emportait  incapacité, 
soit  de  donner  entre  vifs  et  de  tester,  soit  de 
recevoir  (c.  civ.  art.  25).  —  Cette  même  in- 
capacité existe  encore  aujourd'hui  à  l'égard 
des  condamnés  à  une  peine  afflictive  perpé- 
tuelle, d'après  la  loi  du  31  mai  1854,  qui  a 
aboli  la  mort  civile.  —  V.  la  loi  du  31  mai 
1854,  art.  3,  supra,  p.  G9,  et  le  commentaire 
de  cette  loi,  p.  70,  n°"  10  et  s. 

27.  En  ce  qui  concerne  le  condamné  par 
contumace,  V.  le  même  article  et  le  commen- 
taire, p.  70,  n0s  29  et  s. 

28.  Le  failli  devient,  après  la  cessation 
de;  payements,  incapable  de  disposer  à  titre 
gratuit.  —  V.  art.  446,  code  de  comm. 

29.  Sur  les  incapacités  de  donner  ou  de 
recevoir  établies  particulièrement  par  le 
Code,  V.  art.  903  et  s. 

§  3.  —  Dons  entre  concubins. 

30.  Du  principe  qu'il  n'y  a  d'incapacités 
que  celles  qui  ont  été  expressément  déclarées 
parla  loi,  il  résulte  que  l'incapacité  de  dispo- 
ser et  de  recevoir  à  titre  gratuit,  dont  les  concu- 
bins étaient  respectivement  frappés  par  l'art. 
132  de  l'ord.  de  1669,  n'ayant  point  été  repro- 
duite par  le  Code,  n'existe  plus  aujourd'hui. 

—  Paris,  19  germ.  an  12,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  209  et  266.  —  Nîmes,  29  therm.  an  12, 
ibid.,  269.  —  Turin,  7  juin  18119,  ibid.,  269 
et  270-20.—  Pau,  20  mars  1822,  ibid.,  269  et 
270-1°.—  Poitiers,  19  avr  1822,  ibid..  269.— 
Grenoble,  15  juin  1822,  ibid.,  209  et  270-1°.— 
Caen,  12  juill.  1822,  ibid.,  269.  —  Paris,  17 
juill.  1826,  ibid.—  Rouen,  8  janv.  1827,  ibid. 

—  Heq.  19  janv.  1830.  ibid.,  269  et  267.  — 
Bruxelles,  25  janv.  1831,  ibid.,  269.  —  Bor- 
deaux, 21  août  1833,  ibid.  —Bruxelles,  21 
nov.  1837,  ibid.,  269  et  236.  —  Paris,  4  mai 
1842,  ibid.,  269.  —  Req.  2  juill.  1866,  D.P. 
66.  1.378. 

31.  Par  suite,  on  ne  serait  pas  admissible 
à  proposer  le  fait  de  concubinage  comme 
moyen  de  suggestion  et  de  captation,  puis- 
que ce  serait  introduire  indirectement  une 
incapacité  que  les  rédacteurs  du  Code  ont 
voulu  exclure.  —  Pau,  20  mars  1S22,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  270.  —  Grenoble,  la  juin 
1822,  ibid.  —  Paris,  17  juill.  1826,  ibid.,  270 
et  269.  —  Liège.  11  avr.  1829,  ibid.,  270.  — 
Heq  23  avr.  1842,  ibid.,  270  et  273.  —  Agen, 
7  mai  1831,  D.P.  53.  5.163. 

32.  Le  concubinage  ne  peut  suffire  à  lui 
seul  pour  faire  annuler  les  legs  faits  par  un 
testateur  au  profit  de  son  concubin;  c  est  en 
dehors  de  cette  situation  qu'il  convient  de 
se  placer  pour  apprécier  les  circonstances  et 
les  faits  à  l'appui  de  la   demande  en  nullité. 

—  Grenoble.  30  avr.  1838,  D.P.  58.  2.  164.— 
Dijon,  3  févr.  1863,  D.P.  63.  2   33. 

33.  Lt,  spécialement,  le  testament  par  le- 
quel un  célibataire  a  institué  sa  servante  pour 
légataire  universelle,  ne  saurait  être  réputé 
avoir  été  surpris  par  captutiou,  par  cela  seul 
qu'il  y  aurait  eu  entre  eux  concubinage  ;  en 
pareil  cas,  la  preuve  des  manœuvres  fraudu- 
leuses est  nécessaire.  —  Agen,  7  mai  1851, 
D.P.  53.  5.  163. 

34.  Le  concubinage,  mèmeadultérin,  n'est 
plus  une  cause  d'incapacité  de  recevoir,  fut- 
il  notoire  et  prouvé  par  des  actes  authenti- 
ques. —  Turin,  7  juin  1809,  J.G.  Dis/',  entre 
iïifc,  270-2".  —  Montpellier,  25  mars  1824, 
ibid- 

35.  Néanmoins,  s'il  est  permisd'induin  ni 
silence  du  Code  que  l'on  peut  avantager  une 
concubine,  cette  conséquence  ne  peut  aller 
jusqu'à  dépouiller  une  épouse  légitime,  en 

i  validant,  au  profit  d'une  concubine  notoire 
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ment  adultère,  des  obligations  constituant 
évidemment  des  donations  déguisées.  — 
Bruxelles,  19  févr.  1823,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
270  et  264-5». 

36.  Lorsqu'une  concubine  se  marie  avec 
son  amant,  tandis  qu'elle  est  encore  dans  les 
liens  d'un  précédent  mariage  non  dissous,  la 
bigamie,  en  supposant  qu'elle  soit  une  cause 
d'indignité  ou  d'incapacité  de  recevoir,  ne 
peut  lui  être  opposée  si  le  premier  mari 
vient  à  décéder  avant  le  décès  du  second  tes- 
tateur, et  si  la  bigamie  est  postérieure  au 
testament,  l'incapacité,  dans  ce  cas,  se  rap- 
portant à  un  temps  intermédiaire  qui  ne  doit 
pas  être  pris  en  considération.  —  Turin,  7 
juin  1809,  J.G.  Disp,  entre  vifs,  270-3°.  —  V. 
suprà,  n°  16. 

37.  Le  legs  fait  par  un  individu  à  la  fille 
légitime  de  sa  concubine  ne  peut  être  dé- 
claré nul,  comme  fait  à  une  personne  inter- 
posée, si  le  concubinage,  d'où  l'on  induit 
contre  la  mère  une  cause  d'incapacité,  avait 
cessé  à  l'époque  du  testament. —  Req.  28  juin 
1820,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  270-4». 

38.  Mais  sj  le  concubinage  n'est  point  par 
lu. -même  une  cause  de  nullité  des  donations 
ou  testaments,  il  devient  un  élément  incon- 
testable de  captation  et  de  suggestion,  et,  si 
des  manœuvres  frauduleuses  ont  été  em- 
ployées, l'annulation  du  legs  ou  de  la  dona- 
tion peut  s'ensuivre.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
271.  —  Conf.  Grenoble,  30  avr.  Is58,  D.P.  58. 
2.  164. 

39.  Ainsi,  le  concubinage  peut  entraîner 
la  nullité  des  libéralités  entre  concubins, 
alors  qu'il  est  établi  que  le  testateur  ne  jouis- 
sait pas  de  la  liberté  et  de  la  plénitude 
de  sa  raison  lors  de  la  confection  de  son 
testament.  —  Lyon,  25  mars  1835,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  272-1°. 

40.  Le  concubinage  fournit  une  présomp- 
tion de  captation,  surtout  lorsque  le  testateur 
avait  une  grande  faiblesse  d'esprit.  —  Paris, 
31  janv.  1814,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  272-2° 
et  250. 

41.  Un  testament  peut  être  annulé  pour 
cause  de  captation  lorsque  le  testateur  était 
60us  l'empire  d'une  concubine  qui  a  employé 
des  calomnies  et  des  manœuvres  dolosives 
afin  de  l'amener  à  déshériter  ses  enfants  et 
de  lui  arracher  des  legs  en  faveur  d'elle- 
même  et  de  ses  parents  et  amis.  —  Nîmes, 
30  juin  1869,  D.P.  72.  1.37. 

42.  Peu  importe  que  le  legs  consenti  à  la 
concubine  n'ait  reçu  aucun  accroissement 
dans  quatre  testaments  successifs  du  défunt, 
et  qu'il  soit  peu  considérable  relativement  à 
sa  fortune.  —  Même  arrêt. 

43.  Une  cour  qui,  sur  la  demande  en  nul- 
lité d'un  testament  pour  concubinage  et  sug- 
gestion, a  rejeté  la  preuve  des  faits  do 
concubinage  et  ordonné  celle  des  faits  de 
suggestion  et  de  captation,  peut,  sans  violer 
la  chose  jugée  par  la  disposition  qui  a  rejeté 
la  preuve  des  laits  de  concubinage,  annuler 
le  testament,  en  ce  qu'il  serait  le  résultat  de 
la  captation  exercée  sur  l'esprit  du  testateur. 
—  Req.  30  mai  1826,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
272-3°,  et  Chose  jugée,  22. 

44.  Au  contraire,  la  preuve  qu'un  testa- 
ment olographe  a  été  le  fruit  de  la  captation 
ou  de  la  suggestion,  et  qu'au  moment  de  sa 
confection  le  testateur  manquait  de  l'usage 
de  sa  raison,  ne  résulte  pas  suffisamment  de 
ce  qu'il  a  été  fait  en  faveur  d'une  concubine 
qui  aurait  brouillé  le  testateur  avec  sa  fa- 
mille, qui  l'aurait  porté  à  intenter  à  celle-ci 
un  procès  odieux,  qui  lui  aurait  remis  un 
projet  de  testament,  qui  l'aurait  continuelle- 
ment excité  à  la  boisson  et  à  l'ivresse;  du 
moins,  l'arrêt  qui  déclare  ces  faits  non  con- 
cluants et  inadmissibles  n'encourt  point  la 
censure. —  Req.  25  avr.  1842,  J.G.  Disp.  entre 
tifs,  273.  —  Dec.  anal.,  Paris,  28  nov.  1840, 
tbid. 

45.  En  ce  qui  concerne  les  donations  en- 
tre vifs,  il  faut  distinguer  entre  la  véritable 
donation  par  laquelle  le  donateur  se  dessai- 
sit actuellement  d'un  corps  certain,  et  l'obli- 


gation de  payer  au  donataire  une  somme 
d'argent.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  274. 

46.  Dans  le  cas  d'une  véritable  donation 
entre  concubins,  le  donateur  ne  peut  lui- 
même  demander  la  nullité,  ni  sous  prétexte 
que  la  donation  a  été  faite  sous  la  condition 
d'obtenir  de  coupat.les  complaisances,  une 
pareille  condition  devant,  suivant  l'art.  900, 
être  réputée  non  écrite,  ni  sous  prétexte 
qu'il  n'a  voulu  que  récompenser  des  com- 
plaisances antérieures  :  on  lui  opposerait  sa 
propre  turpitude.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
274. 

47.  Il  en  serait  de  même  à  l'égard  des 
héritiers  du  donateur,  qui  ne  peuvent  être 
d'une  meilleure  condition  que  leur  auteur,  à 
moins  que  leur  réserve  n'ait  pas  été  respec- 
tée.— J.G.  Disp.  entre  vifs,  274. 

48.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation 
de  donner,  s'il  est  prouvé  que  des  complai- 
sances coupables  sont  la  véritable  cause  de 
ce  contrat,  la  donation,  prenant  alors  le  ca- 
ractère d'un  contrat  eommutatif,  sera  sou- 
mise à  la  règle  établie  par  l'art.  1131,  et,  en 
conséquence,  elle  devra  être  annulée  :  peu  im- 
porte qu'elle  soit  attaquée  par  le  donateur 
ou  par  ses  héritiers.  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
274. 

49.  Hors  ce  cas,  la  preuve  de  l'existence 
iimultanée  de  la  disposition  et  du  concu- 
binage serait  par  elle-même  insuffisante  pour 
faire  annuler  ta  libéralité.  —J.G.  Disp.  entre 
vifs.  274. 

50.  Ainsi,  le  concubinage  ne  frappant  point 
par  lui  seul  les  concubins  de  l'incapacité  de 
se  faire  des  libéralités,  ces  libéralités  ne  peu- 
vent être  annulées  qu'autant  qu'il  est  déclaré 
que  le  concubinage  en  a  été  l'unique  cause, 
la  convention  étant  alors  contraire  aux  bon- 
nes mœurs  (art.  1131).  —  Req.  26  mars  1860, 
D.P.  60.  1.  255.  —  Amiens,  9  août  1865, 
D.P.  66.  1.  378. 

51.  Et  la  preuve  d'une  telle  cause  doit 
résulter  des  énonciations  de  1  acte  lui-môme. 

—  Mêmes  arrêts. 

52.  En  conséquence,  une  donation  faite 
entre  concubins,  sous  forme  de  contrat  à  titre 
onéreux,  est  valable,  si  l'acte  n'énonce  pas 
qu'elle  a  eu  pour  cause  les  relations  illicites 
de  ces  concubins. —  Arrêt  précité  du  26  mars 
1860. 

53.  En  tout  cas,  le  moyen  pris  de  ce  que 
la  preuve  dont  il  s'agit  pourrait  être  puisée 
en  dehors  de  l'acte,  ne  peut  être  proposé  de- 
vant la  Cour  de  cassation  par  la  partie  qui 
s'est  bornée  à  soutenir,  en  première  instance, 
que  les  dons  entre  concubins  sont  nuls  pour 
incapacité,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recher- 
cher si  les  dons  ont  eu  pour  cause  le  concu- 
binage, et  en  appel,  que  la  preuve  de  cette 
cause  résultait,  en  tout  cas,  de  l'acte  même 
do  libéralité.—  Req.  2  juill.  1*66,  D.P.  66.  1. 
378. 

54.  D'un  autre  côté,  les  dons  faits  par  un 
homme  marié  à  une  concubine  ne  sont  pas 
valables,  s'ils  sont  déguisés  sous  la  forme  de 
billets  ou  obligations,  et  s'il  est  avoué  que  le 
concubinage  a  été  la  cause  de  ces  billets.  — 
Besancon,  25  mars  1808,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  274-1°. 

55.  ...  Surtout  si  le  concubinage  adultérin 
était  de  notoriété  publique,  et  ainsi  n'avait 
pas  besoin  d'être  constaté  par  une  enquête. 

—  Grenoble,  17  janv.  1812,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  274-2"  et  129. 

56.  Et  cette  nullité  est  telle,  que  les  dons 
peuvent  être  annulés,  même  au  préjudice 
d'un  tiers  porteur  des  billets,  surtout  lorsque 
celui-ci  a  eu  connaissance  de  la  cause  illicite 
de  ces  billets.  —  Besançon,  25  mars  1808, 
précité. 

57.  Les  libéralités  entre  concubins  doivent 
être  annulées  lorsqu'elles  mit  été  un  moyen 
de  corruption,  ou  le  salaire  du  vice.  Ainsi, 
la  promesse  d'une  rente  viagère  faite  à  une 
concubine  doit  être  annulée,  comme  ayant 
une  cause  illicite  et  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  lorsqu'il  est  établi  qu'aucun  capital 
n'a  été  remis  à  l'auteur  de  cette  promesse. 


qu'aucune  indemnité  ou  réparation  pour  pré- 
judice causé  n'était  due,  et  que  ceite  libéra- 
lité n'a  eu  d'autre  objet  que  de  salarier  de 
honteuses  complaisances  ou  d'acheter  le  si- 
lence de  la  donataire  pour  éviter  le  scandale 
(c.  civ.  1132  et  1133).  —  Grenoble,  30  s>vr. 
1858,  D.P.  58.  2.  164.  —  V.  encore  les  arrêt» 
cités  sous  l'art.  1131. 
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Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize 
ans  ne  pourra  aucunement  disposer, 
sauf  ce  qui  est  réglé  au  chap.  9  du 
présent  titre.  — C.  civ.  389,  450,  484. 
904,  1095,  1309,  1398. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  32  et  s.,  n"  12,  1U7  et  201. 

1.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne 
peut  disposer  de  ses  biens,  ni  par  donation 
entre  vifs,  ni  même  par  testament.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  278. 

2.  Toutefois,  par  exception,  le  mineur  de 
moins  de  seize  ans  peut  faire  une  donation 
entre  vifs  par  contrat  de  mariage  en  faveur 
de  son  futur  conjoint.  — V.  art.  1095  et  1398. 

3.  Mais  cette  faculté  ne  s'étend  pas  aux 
donations  pendant  le  mariage  (Quest.  con- 
trov.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  281.  —  Conf. 
Req.  12  avr.  1843,  ibid.,  282.  —  V.  art.  904, 
n°>  6  et  s. 

Art.   904. 

Le  mineur  parvenu  à  Fàjje  de  seize 
ans  ne  pourra  disposer  que  par  testa- 
ment, et  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi 
permet  au  majeur  de  disposer.  —  C. 
civ.  484,  907,  913  s.,  10U5. 

exposé  des  mntiis  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  32  et  s.,  n"  12,  109  et  201. 

1.  Par  ces  mots,  parvenu  à  l'âge  de  seize 
ans  »,  il  faut  entendre  seize  ans  accom- 
plis et  non  pas  seulement  commencés.  — 
J.i  1.  Disp.  entre  vifs,  284. 

2.  Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans 
peut  disposer  de  ses  biens  dans  la  linotte 
niée  par  l'ait.  904,  mais  par  testament  9  u- 
linii'ut;  la  donation  entre  vils  lui  est  entiè- 
rement interdite.— J.G.  Disp.  entre  vifs,  278. 

3.  Pour  que  le  mineur  de  seize  ans  puisse 
disposer  par  testament  de  la  moitié  de  ce 
dont  il  pourrait  tester  s'il  était  majeur,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  affranchi  de  la 


688     [C.  CIV.  —  Art.  90$.] 

puissance  paternelle  ;  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction  entre  le  mineur  émancipe  et  ce- 
lui qui  ne  l'est  pas.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
283 

4  Le  mariage  d'un  mineur  âgé  de  plus  de 
seize  ans  ne  modifie  pas  la  capacité  limitée 
que  détermine  l'art.  904.  Ce  mineur  peut  dis- 
poser par  testament  en  laveur  de  son  con- 
joint :  mais  il  ne  le  peut  que  dans  les  limites 
de  cet  article  (ouest,  controv.).—  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  285.  ..       . 

5  Ainsi,  la  quotité  disponible  dont  il  est 
permis  à  l'époux  mineur  de  disposerpar  tes- 
tament au  profit  de  son  conjoint,  est  n.xeepar 
Part  904  et  non  par  l'art.  1094  c.  av.,  en 
sorte  que  l'époux  mineur  ne  peut  donner  a 
son  conjoint  que  la  moitié  des  biens  dont  il 
pourrait  disposer  s'il  était  majeur,  et  cela,  en- 
core qu'il  ne  laisse  aucun  héritier  a  réserve. 
_  Paris  11  déc.  1812,  J.G.  Disp.  entremis, 
285.— Limoges,  15Janv.l822,  ibid.  —  Caen, 
18  août  1838,  ibid 

6  Le  mineur  âgé  de  plus  de  seize  ans  ne 
peut  mémo  durant  le  mariage,  disposer  eu 
laveur  de  son  conjoint  autrement  que  par 
testament;  en  conséquence,  la  donation 
qu'un  époux  âgé  de  moins  de  vingt  et  un  ans 
aurait  laite,  durant  le  mariage,  a  son  con- 
joint, des  biens  qu'il  laissera  a  son  décès, 
peut  être  annulée  sur  la  demande  de  ses  hé- 
ritiers. —  Paris,  10  nov.  1820.  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  282-1°.  -  Req.  12  ayr. ,1843,  ibid, 
282-2»  —Bordeaux,  18  déc.  1866,  U.P.  67. 
2  19b  _  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  231  ;  D.P.  67.  2.  125,  note  1.  —  Quest. 
controv.,  ibid. 

7  Le  droit  pour  le  mineur  de  disposer  di- 
ses biens  par  testament  dans  les  bmiles 
de  l'art,  0(1',,  n'est  pas  atteint  par  la  donation 
qu'il  aurait  faite  à  son  futur  conjoint  par  le 
Contrat  de  mariage,  conformément  a  lait. 
1095:  en  conséquence,  il  pourrait  encore, 
après  la  célébration  du  mariage  et  malgré 
cette  donation,  disposer  de  la  moitié  de  -es 
biens;  et  cela,  alors  môme  qu'il  existerait 
des  héritiers  a  réserve,  sauf  le  droit  de  r 
duction  qui  appartient  à  ceux-ci  (Quest. 
i      trov.).  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  35t 

8.  La  règle  de  l'art.  904  se  réfère  a  la  ca- 
pacité du  testateur  plutôt  qu'à  la  disponibi- 
lité de-  biens;  c'est  un  statut  personnel.  Or, 
un  testament  n'étant  valable  qu'autant  que 
le  testateur  était  capable  au  moment  de  la 
confection  du  testament  (V.  art.  902,  n°  12), 
il  s'ensuit  que  lorsqu'un  mineur  a  disposé 
de  plus  de  la  moitié  de  ses  biens,  le  legs  est 
réductible  à  cette  moitié,  alors  môme  que  le 
testateur  décéderait  après  sa  majorité  sans 
avoir  révoqué  son  testament.  —Grenoble, 
7  juill.  1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  286.  — 
Civ.  c.  3i)aoilt1820,  ii>i>l.—  C.  C.  de  Bruxel- 
les, 3  févr.  1829,  ibid.—  Observ.  conf.,  ibid., 

et  740.  

9.  Par  suite,  le  père,  institue  héritier  uni- 
versel par  son  fils,  mineur  de  plus  de  seizo 
ans,  doit  la  restitution  des  fruits  de  la  por- 
tion indûment  détenue,  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  bien  qu'il  suit  de 
bonne  foi,  et  que,  pour  l'établir,  il  prétende 
que  son  Bis,  étant  mort  en  majorité,  avait 
ainsi  persisté  dans  ses  dispositions  testa- 
mentaires. —  Bordeaux,  20  mars  1834,  J.G. 
Disp.  entre  ut/s,  287. 

10.  Néanmoins,  la  portion  de  biens  dont 
la  loi  défend  au  mineur,  figé  de  plus  de  seize 
ans,  de  disposer  par  testament,  ne  forme 

pas,  au  profit  des  héritiers  collatéraux,  une 
réserve  opérant  la  saisine  en  leur  laveur, 
et,  par  suite,  obligeant  le  légataire  univer- 
sel a  leur  demander  la  délivrance  du  legs.— 
Poitiers,-  22  janv.  1828,  J.G.  Disp.  mire 
vifs,   288  et  791.  —  Observ.  conf.,  ibid..  7,0. 

11.  De  ce  que  la  restriction  de  l'ail  904 
n'a  pas  le  caractère  d'une  réserve  lé 
résulte  aussi  que  les  ascendants  du  mineur 
ne  pourront  se  prévaloir  de  cet  article  pour 
augmenter  leur  réserve  légale.  —J.G.  Disp. 
entre  vifs,  740. 

12.  Lorsque  le   légataire  universel   d  un 
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mineur  est  en  possession  de  1  hérédité  en- 
tière les  héritiers  du  mineur,  et,  en  leur 
absence  l'Etat,  peuvent  seuls  élever  la  ques- 
tion de  'savoir  si  le  testament  du  mineur  a 

au  légataire  la  t lité  ou  seulement 

la  moitié  de 'la  succession.  —Req.  25JU10 
1  S34   J.G.  Disp.  entre  r,/<.  289. 

13  Spéci  dément,  quand  un  mineur  de- 
r,..i,,  pendant  une  instance,  laissant  un  lega- 

miversel,  si  ce  légataire  prend  posses- 
sion de  l'hérédité  entière  et  que  le  testament 
ne  soit  pas  attaque,  l'autre  parité  n  est  pas 
recevable  à  contester  a  ce  légataire  le  droit 
et  |a  qualité  dont  il  est  investi  par  le  testa- 
ment  non  attaqué.  -  Même  arrêt. 

14  Quant  à  la  portion  de  biens  donl  peut 
disposer  lin  mineur  laissant  des  héritiers  a 
n  si  rve,  V.  art.  915,  n"  32  et  s. 

15  Si  la  loi  limite  la  capacité  du  mineur 
quant  au  droit  de  disposer,  elle  ne  Un  de- 
fen  I  pas  de  recevoir;  seulement,  elle  eue. 
que  la  libéralité  soit  acceptée  par  les  père  et 
mère,  tuteur  ou  curateur  du  mineur.  —  v. 
art.  935. 

Art.  903. 

La  femme  mariée  ne  pourra  donner 
entre  vifs  sans  l'assistance  ou  le  con- 
sentement spécial  de  son  mari,  ou  sans 
y  être  autorisée  par  la  justice,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
art.  '217  et  '219,  au  titre  du  Mariage. 

Elle  n'aura  besoin  ni  de  consente- 
ment du  mari,  ni  d'autorisation  de  la 
justice,  pour  disposer  par  testament. 
—  G.  civ.  222,  22G,  934, 1029,  1091  s., 
1090,  1389,  1449,  1555. 

Eiposc  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  3,i,  n"  110. 

1.  La  femme  peut,  sans  autorisation,  ré- 
voquer le  testament  qu'elle  a  fait.  —  J.G. 
Mariage,  824.  —  V.  art.  1086. 

2.  linéiques  coutumes  anciennes  conte- 
naient des  dispositions  différentes.  —  J.*j. 
Disp.  entre  vifs,  294  et  s.,  Mariage,  823. 


Art.    906. 

Pour  être  capable  de  recevoir  entre 
vifs,  il  suffit  d'être  conçu  an  moment 
<le  la  donation. 

l'our  être  capable  de  recevoir  par 
testament,  il  suffit  d'être  conçu  à  l'épo- 
que du  décès  du  testateur. 

Néanmoins  la  donation  ou  le  testa- 
ment n'auront  leur  effet  qu'autanl  que 
l'enfant  sera  né  viable.  —  C.  civ.  135, 
312,  314,  725,  902,  1048  s..  1081. 

I    j I  is  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

p.  39,  u°  111. 

DIVISION. 

§  1.  Personnes  non  conçues  aumo- 

ment  de  la  libéralité  m"  1).  ,     , 

B2.  -  Personnes  </'«  n'ont  pas  dcxis- 
tence  civile  (n°  7). 

é;  3.  Personnes  incertaines  (n°  9). 


a  1.  Personnes  non  conçues  au  moment 

de  la  liber  dite. 

1  La  première  condition  pour  recevoir 
une  libéralité,  c'esl  d'exister;  mais  ,i  n'est 
pas  nécessaire  d'étro  né  pour  être  capable 


de  recevoir  par  donation  entre  vifs  ou  p  ir 
testament  :  1  enfant  conçu  au  moment  de  la 
donation  ou  à  l'époque  du  décès  du  testa- 
teui  est  capable  de  recevoir,  pourvu  qu'il 
soit  né  viable.  —  J.O.  Disp.  entre  vifs,  314. 

2  II  sullit  même,  pour  la  validité  de  la  do- 
nation, que  le  d( aire  soit  conçu  au  mo- 
ment Ile  ^acceptation,  encore  bien  qu'il  ne 
l'aurait  pas  été  au  moment  de  la  donation 
(Quest.  controv.).  —  J.G.   Disp.   entre  vifs, 

3  L'époque  de  la  conception  doit-elle  être 
déterminée  d'après  les  présomptions  légales 
des   art.  312  et    suiv.?    La  solution  est  la 

qu'en  matière  de  succession.  —  V. 
art.  723,  n-'  2  et  s. 

4.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  por- 
tant que  les  acquêts  de  communauté  appar- 
tiendront aux  enfants  a  naître  du  mariage, 
est  nulle  comme  faite  au  profit  de^donatatres 
non  encore  conçus.  —  V.  art.  1387. 

5.  La  règle  d'après  laquelle  on  ne  peut 
recevoir  par  donation  ou  par  testament  qu'au- 
tant que  l'on  est  conçu,  soit  au  moment  de 
la  donation,  soit  a  l'époque  du  décès  do  tes- 
tateur, ne  s'applique  ni  aux  donations  faites 
par  contrat  de  mariage  aux  époux  et  aux 
enfants  a  naître,  ni  aux  substitutions  fidéi- 
conunissaires.  —  V.  art.  1082  et  1048. 

6  Un  disposant,  donateur  ou  testateur, 
peut,  comme  co  idition  d'une  libéralité  qu'il 
l'ait  à  une  personne  capable  de  recevoir,  im- 
poser une  charge  au  profit  d'une  personne 
qui  n'est  ni  née.  ni  conçue  au  moment  delà 
donation,  ou,  s'il  s'agit  d'un  legs,  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession.  L'art.  906  ne 
régit  que  le  donataire  ou  le  légataire;  il  est 
étranger  au  bénéficiaire  d'une  charge.— (Sol. 
impl  ?  Caen,  12  nov.  1869,  D.P.  69.  2.  225.  - 
Ouest,  controv.,  ibid.,  note  1.  —  V.  observ. 
contr.,  ibid. 

§  2.  —  Personnes  qui  n'ont  pas  d'existence 

civile. 

7.  L'existence  civile  n'est  pas  moins  re- 
quise à  l'égard  du  bénéficiaire  d'une  libé- 
ralité que  l'existence  naturelle.  lin  consé- 
quence, le  mort  civilement  était  frappe  d'une 
incapacité  absolue  de  recevoir;  cette  incapa- 
cité subsiste  encore  aujourd'hui,  môme  de- 
puis l'abolition  de  la  mort  civile,  contre  les 
eiiuilamnés  a  une  peine  alïlictive  perpétuelle. 
—  V.  Loi  31  mai  1834,  art.  3,  suprà,  p.  69. 

8  De  même  aussi,  les  corporations  ou 
congrégations  dont  l'établissement  n'est  pas 
autorise  n'ont  pas  d'existence  civile,  et  par 
suite,  sont  incapables  de  recevoir.  —  V.  art. 
910,  n<"  134  et  s. 

§  3.  —  Personnes  incertaines. 

9.  Les  personnes  incertaines  sont  con- 
sidérées comme  n'existant  pas;  en  conso- 
ipienee,  les  legs  faits  à  des  personnes  in- 
connues ou  incertaines  sont  nuls.  —  heq.  10 
nov.  I837,  D.P.  58.  1.  79,  ,  .      , 

10.  Le  legs  fait  a  un  individu  désigné  est 
nul  comme  s'adressant  en  réalité  a  des 
personnes  incertaines,  lorsqu'il  est  établi 
que  le   légataire  n'a  reçu  ce  li--s  que  poui  le 

transmettre  à  des  tiers  inconnus  donl  la  ca- 
pacité ne  peut  être  vérifiée.  —  Bordeaux, 
r,  mars  1841,  J.C'.  Disp.  entre  vifs,  331-6°.  — 
lien.  13  ianv.  18S7,  O.P.  57. 1.  196.  -  Req. 
28  mars'  1839,  D.P.  59.  1.  442.  —  Ouest. 
controv..  J.G.  Disp.  entre  vifs,  34/1.  —  V. 
aussi  ait.  048.  . 

11.  Le  legs  de  nue  propriété  fait  a  la  suc- 
cession du  légataire  en  usufruit  est  nul, 
comme  fait  a  des  personnes  incertaines.  — 
Tr  de  la  Seine,  23  févr.  1838,  D.P.  60  l. 
154,  et  sur  appel,  mais  implicit.,  Paris, 
25  mars  1859,  loid. 

12  Mais  la  disposition  testamentaire  au: 
termes  de  laquelle,  par  dérogation  aux  art 
733  et  734  C.  ClV.,  une  succession  devra  être 
partagée,  sans  distinction  des  lignes  pater- 
nelle et  maternelle,  par  branches  ou  estocs, 


Chap.  II.   —  Capacité  de  disposer  et  de  recevoir.     [C.  CIV.  


Art.  006.]    6Si> 


r 

le 


de  manière  que  les  héritiers  île  chaque  bran- 
che  recueillent    la    part   afférente  à   cette 

... 

parents,  ne  ie  aux 

-  au  profit 
est-à-dire  au  profil  de 
dont  la  détermination  dépend  d'un  fait  futur, 
■  rtain  et  coexistant  au 
ores  et  déjà,  à  chaque 
1  e.  un  titre  qui  ne 

défaillir  que  par  la  révocation  ou  la  caducité 
du  legs.  —  Metz,  23  mars  1865.  D.P.  65. 
2.91. 

13.  La  disposition  par  laquelle  le  testateur 
ordonne  qu'une  sera    remise  à  un 

iration  qu'il  lui  a  fait  con- 
naître ses  intentions  sur  l'emploi 

-'.est  nulle.  —  r.iv.r.  12  août  l>:i,J.G. 
entre  vifs,  3472-1°. 

14.  Le  legs  fait   au  profit  d'un  individu 
pour  exécuter  les  intentions  secrètes  du  tes- 
tateur, est  nul  comme  ne  désignant   | 
véritable  légataire;  dès  lors,  le  légataire  ap- 

arenl  est  obligé  de  restituer  à  la  succession 
immes  reçues  du  testateur  à  l'etlet  de 
remplir  ses  intentions.  —  Limoges,  20  déc. 
1830,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3472-2». 

15.  Le  legs  fait  à  un  exécuteur  testamen- 
taire, pour  être  employé  selon  les  instruc- 
tions secrètes  du  testateur,  est  radicalement 
nul,  comme  disposition  faite  au  profit 

Sersonne  incertaine  ou  laissée  a  la  volonté 
'un  tiers:  et  cette  nullité  peut  être  de 
dce  par  les  héritiers,  lors  même  qu'ils  au- 
raient exécuté  le  legs.  —  Req.  8  août  1826, 
J.G.  Da,p.   entre  vifs,  331-J"  et 

16.  La  clause  par  laquelle  le  testateur, 
après  avoir  légué  a  un  individu  une  quotité 
de  ses  Liens,  ajoute  :  «  Je  lui  remets  tout  le 
reste  de  mes  biens  pour  en  disposer  comme 
il  sait,  et  que  je  lui  ai  dit  de  vive  voix,  ou 
que  je  lui  noterai  par  écrit,  m'en  rapportant 
a  sa  conscience  pour  cela  »,  est  nulle,  comme 

ut  a  une  personne  incertaine.  —  Be- 
sançon, 6  fevr.  1827,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
331-3».  '  ' 

17.  Le  legs  universel  fait,  aux  charges 
connues  de  l'institué  (un  prêtre),  est  nul 
comme  simulé,  si,  de  l'intention  de  la  testa- 
trice et  de  la  déclaration  même  de  l'in 
consignée  par  lui-même  dans  une  lettre,  il 
resuite  que  celui-ci  n'est  en   réalité  qu'un 

eue  testamentaire  chargé  d'appliquer 
la  fortune  de  la  testatrice  à  des  usages  non 
les  dans  le  testament.  —  Douai,"!  i  di  c 
184  .  D.P.  49.  2.  234. 

18.  De  même,  un  testament  est  radicale- 
ment nul,  lorsque  le  bénéfice  en  doit  revenir 
a  des  inconnus  par  l'intermédiaire  d'un 
cuteuroud'un  héritier  dont  l'institution  n'est 

impie,  lorsque  le  testa- 
teur, après  avoir  institue  un  lé-ataire  uni- 
versel, a  ajouté  ces  mots  :  «  Pour  qu'il  fasse 

ige  que  je  lui  indique- 
ir  une  no'  ».  —  pau    9  juin 

1857,  D.P.  58.  2.  137.  ' 

19.  De  même,  la  disposition  testamentaire 
par  laquelle  le  testateur  lègue  à  une  personne 
le  reliquat  d'une  certaine  somme  ■  pour  rem- 
|  lontés  »,  après  des  ments 
indiques,  peut,  par  son  rappi  t  avec 
d  autres  libéralités  faites  au  même 

omme  renfermant  un  fidéi- 

lis  au  profit  de  personnes  inconnues   et 

dès   lors  être  frappée  de   nullité.  —  Rea 

30  nov.  1869,  D.P.  70.1.202.  4' 

20.  Une  disposition  secrète  est  nulle  dans 
le  cas  même  où  le  tiers  offre  d'affirmer  par 

ent  que  la  somme  léguée  et  laissée  à  sa 
dispositio  i  n'est  pas  destinée  à  un  incapable, 
et  d'en  faire  même  l'emploi  nce  de 

telle  personne  quïl  plairait  à  la  Cour  de  nom- 
mer. —  Civ.  r.  12  août  1811,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3475  et  3472-1». 

21.  Décidé  cependant...  que  le  legs  faitàune 

iur  la  «  me 
nplir  les  volontés  du  testateur,  parfai- 
inues  d'elle  »,  a  pu,   par  uni 
preciation  souveraine  des  termes  du  testa-  I 


ment    et   de   la  volonté   du  testateur,    être 
ire  comme  l'ait  réellement  au  lé  v  ire 
n  '.  sous  l'accomplissement  -.1  i 
[aissi  in,  et   échappe  d 

a  In  cause'  de  nullité  dont  sont 

faits  à  des  p  inconnues  ou  in- 

les.  —  Req.   10   nov.   1857,   D.P.  38. 
1.  79. 

22.  ...  Que  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur,  destinant  une  certaine  somme  à 
des  œuvres  de  charité,  a  ordonné  que  cette 
somme  soit  versée  entre  les  mains  de  l'ar- 
chevêque de  Paris,  qui  n'en  rendra  aucun 
compte,  est  valable.  —Paris,  11   mai 

J.G.  Disp.  entre  vifs.  3482. 

23.  ...Qu'un  legs  universel  est  valable, 
quoiqu'il  soit  fait  à  charge  par  le  I 

r  les  dispositions  secrètes  du   testa- 
teur. —  V.  a  i 

24.  ...  Que  lorsqu'un  tiers  déclare  qu'il  a 
ete  charge  par  le  défunt  de  remettre  une 
somme  a  sa  domestique,  en  reconnaissance 
des  services  qu'elle  lui  a  rendus,  les  tribu- 
naux peuvent  condamner  les  héritiers  au 
payement  de  la  somme  déi  .  si  re- 
connu en  fait  :  1°  que  cette  domestique  axait 
prodigué  beaucoup  de  soins  au  défunt  et  à 
sa  lemme;  2°  que,  dans  divers  proje 
testament,  des  legs  d'une  valeur  supérieure 
ala  somme  déclarée  avaient  été  faits  à  cette 
domestique.—  Req.  26  mars  1812,  J.G.  Disp. 
entre  vi/s,  3474. 

25.  De  ces  mots  d'un  testament,  que  le  lé- 
gataire connaît  les  intentions  du  testateur, 
et  que  celui-ci  a  e>i  lui  la  plus  grande  con- 
fiance, il  ne  résulte  pas  suffisamment  que  le 

ut  un  fidéicommis  prohibé.—  Lyon 
13  févr.1S36,  Disp.  entre  vifs,  332-4°  et  3 

—  V.  art.  896,  n»  346. 

26.  Bien  qu'un  légataire  ait  avoué  qu'il 
devait  faire  emploi  de  partie  d'une  somme 
léguée  suivant  les  intentions  du  testateur,  il 
n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  les  per- 
sonnes avec  lesquelles  il  doit  partager,  ni 
d'affirmer  qu'elles  sont  capables  de  recevoir. 

—  Rennes, .5 janv.  1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
331-6°. 

27.  L'individu  qui  prétend  être  l'objet 
à  un  legs  secret,  peut  être  admis  à  prouver 

ire  apparent  que  le  le 
tiné  :  celui-ci  ne  serait  pas  recei      I 
à  soutenir  que  le  reclamant  est  i 
i  llir  le  legssecret.  — Pau,  17juîJl   1822 

J.G.  Disp.  entra  vifs,  333-2°. 
_  28.  L  individu  remplir  les  inten- 

tions du  testateur  relativement  a  un  le 
cret  est  non  recevable  à  opposer  aux  héri- 
tiers naturels  demandant  la  nullité 
qu'ils  sont  sans  qualité,  attendu  l'exi  I 
d'un  légataire  universel.— Civ.  r.  12  août  1811, 
J.G'.  Disp.  entre  vifs.  3477  et  3472-1°. 

29.  La  nullité  de  la  disposition  secrète  ne 
vicie  pas  le  legs  universel  dont  cette  disposi- 
tion est  la  charge.  —  V.  art.  896,  n°=  48  e 

30.  Lorsque  le  testateur  institue  purement 
et  simplement  celui  qu'il  entend  charger  de 
l'exécution  de  ses  volontés,  le  legs  est  vala- 
ble au  profit  du  légataire  désigné;  quant  à 

ttion  des  intentions  qui  ont  pu  lui 
exprimées,  elle  n'est  pour  lui  qu'une  a 
de  conscience  et  de  bonne  foi  dont  les  tribu- 
naux n'ont  point  à  connaître.  —  J.G  Disp. 
entre  vifs,  34;9. 

31.  Une  disposition  faite  à  une  personne 
nue  devient  valable,  si  l'incertitude 
itre  levée  par  quelque  désignation,  par 

I  indication  de  quelque  acte  à  venir.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  332  et  3 

32.  Ainsi   doivent  être  déclarés  valables 
le        s  faits,  par  un  testateur  aux  don 
ques  qui  seront  à  son  service  au  moment  de 
son  décès,   à   la  personne  qui   épousera  sa 
fille,  etc.  —J.G.  Disp.  , 

33.  Un  legs  peut  valablement  être  fait  aux 

r  par  telle  personne.  Mais, 
:e  cas,  les  enfants  de  la  personm 
signée  n'ont  pas,   avant  le  décès  du  celle  ci, 

[jour  intenter  une  action  e 
cation,  relativement  aux  biens  qui  leur  ont 


tte  manière.  —  Bruxelles 

Bnpi    i    16,  .n     i  $f7eues- 

J4.  si  un  h. .ohm  !,  étant  céliba  aire,  fait 

aucune  désignât! 

il  se  marie,  puis,  devenu  veuf,  co 

«'•  »"  troi    ème  mariage   sa  der- 

■  tmme  qui  lui  aura  su  ,a  re_ 

et  de  l'institution.  —  J  G 
ei  Ire  vifi .  .  '  '  ' 

35.  Mais  si  un  homme  déjà  marié'  institue 
sa  lemme,  sans  la  nommer  ou  la  dés 
et  qu  d  meure  remarié  à  une  seconde  ou  troi- 
sième femme,  la  dernière  qui  lui  survivra  ne 
pourra  pas  réclamer  le  bénéfice  de  l'in 
tion.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  :;  il  9. 

36    Le  legs  n'est  pas  nul    par  cela  seul 
<Jue  l:l  i  dul        aire  peut  s'appli- 

quer à  plusieurs  personnes,  lorsque  l'incer- 
■ar  la  preuve  de  faits 
H'1''1  conques,  même  en  dehors  du  testament 
ii   i  connaître  le  véritable 
légataire.  —  Bruxelles,   19  janv.    1833,  J.G 
Disp.  entre  vifs.  332-3°. 

37-  j1  n'est  pas  indispensable,  pour  la  va- 

d  un   don   fait  à  une  persi  nne  incer- 

*  qu'il  y  ait  un  prétexte  apparemment 

raisonnable  à  cette  libéralité;  pourvu  que  la 

volonté  du  testateur  soit  clairement  mani- 

■  on  ne  doit  point  en  r  les 
motifs  (Ouest,  controv.).  -J.G.  ; 

vifs,  333,  3466. 

38.  En  tout  cas,  il  appartienl  aux  tribu- 
naux d  apprécier  les  cir  .  et  de  po- 
ser la  limite  entre  une  disposition  seulemenl 
bizarre  et  insolite,  et  celle  qui 
démontrer  dans  son  auteur  un  véritable  dé- 
rangement d'esprit.  —  J.G.  Disp.  entre 
3466. 

39.  Une  disposition  testamentaire,  faite  au 
proiit  de  personnes  certaines  et  capables,  est 

-.  quoique  des  personnes   i) 

nt  éventuellement  se  trouver  gratifiées 

par  l'exécution  de  cette  disposition':  —  Civ 

c.  I«  juill.  1861,  D.P.  61,  1.  257. 

40.  Ainsi,  lorsqu'il  est  dit  dans  un  testa- 
ment que.  après  prélèvement  de  divers  legs 
particuliers  et  d'une  certaine  somme  attri- 

l'exécuteur  testamentaire,  le  surplus 
des  biens  du  testateur  sera  emplové  en 
'.  et  que  cet  emploi 
aura  lieu  principalement  et  spécialement 
«  pour  avoir  des  frères  des  écoles  chrétien- 
nes sur  la  paroisse  de...,  et  en  faveur  des 
jeunes  gens  pauvres  de  la  même  paroisse 
miraient  se  destinera  l'état  ecclésias- 
ou  pour  le  prolongement  des  sous- 
ailes  de  l'église  pour  l'emplacement  des  frères 
et  de  leurs  enfants  »,  cette  disposition,  faite, 
quant  aux  personnes  ainsi  désignées,  à  des 
personnes  certaines  et  capables,  ne  peut 
être  annulée  sous  prétexte  de  l'incertitude 
qui  existerait  sur  les  personnes  gratii 
dans  le  cas  où  la  succession  serait  employée 
en  œuvres  de  bienfaisance  autres  que  ceiles 
énoncées  au  testament.  —  Même  arrêt. 

41.  ...Alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  ni  éta- 
bli ni  même  allégué'  que  le  testateur  ait  eu 
i  intention  de  faire  fraude  à  la  loi  et  de  dis- 
poser au  profit  d'incapables.  —  Même  arrêt. 

42.  Le  legs  fait,  soit  aux  pauvres  d'une 
commune,  soit  aux  pauvres  en  général,  ne 
peut  être  considéré  comme  fait  à  des  person- 
nes incertaines.  —  V.  art.  910,  n°s  221  et  s. 

43.  La  disposition  testamentaire  qui  or- 
donne que  tous  les  biens  du  testateur  seront 
vendus  à  la  diligence  d'un  exécuteur  testa- 
mentaire pour  le  produit  en  être  emplové  à 
faire  dire  des  messes,  doit  être  validée,  bien 
qu'aucun  légataire  ne  soit  désigné.  —  Civ.  c. 
26  nov.  1828,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  333  et  419. 

44.  Pareillement,  la  disposition  d'un  tes- 
tament par  lequel  le  testateur  ordonne  qu'une 
certaine  somme  sera  prélevée  sur  la  succes- 
sion pour  être  employée  en  prières  et  en  bon- 
nes œuvres  dont  (accomplissement  est  confié 
à  un  exécuteur  testamentaire,  ne  consl 
point  un  iegs  fait  à  des  personnes  incertai 
nés,  mais  a  le  caractère  d'une  simple  chargo 
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de  ia  succession,  et,  dès  lors,  est  valable.  — 
Civ.  r.  16  juill.  1834,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
335-3».— Civ.  r.  13  juill.  1859,  D.P.  59.  I.  322. 

45.  Elle  ne  doit  pas  davantage  être 
i]uant  aux  sommes  n  ei 

nés  œuvres,  comme  renfermant  une 

lite  nu  proDt  d'établissements  religieux 
ou  charitables,  contrairement  aux  ordonnan- 
ces concernant  ces  fondations,  s'il  est  con- 
staté, en  fait,  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  distri- 
bution d'aumônes  à  répartir  par  l'exécuteur 
testamentaire  entre  les  malheureux  qui  au- 
ront les  plus  grands  besoins,  et  non  dune 
libéralité  en  faveur  soit  d'établissements  pu- 
blics ou  d'associations,  soit  des  pauvres  d  une 
commune  ou  de  l'église.  —  Même  arrêt  du 
13  juill.  1859.  —  V.  art.  910.  n°>  235  et  s. 

46.  E^t  valable  également  la  disposition 
d'un  testament  par  faquelle  le  testateur  or- 
donne que  le  prix  des  bien»  qu'il  laissera 
soit  employé  a  faire  dire  des  prières  soit  pour 
lui,  soit  pour  une  autre  personne;  une  telle 
disposition  constitue,  non  un  legs  tait  au  pro- 
lii  d  une  pei  sonne  incapable  ou  incertaine, 
mais  ■  n  .nient  une  charge  imposée,  et  une 
mission  confiée  aux  exécuteurs  testamentai- 
res. —  Caen,  30  nov.  1865,  D.P.  (56.  2.  43. 

47.  On  ne  peut  voir  non  plus  dans  une 
telle  disposition  un  legs  fait  au  profit  de  la 
fabrique,  pour  l'acceptation  duquel  l'autori- 
sation du  Gouvernement  soit  nécessaire. — 

ai  rôl 

48.  En  sens  contraire,  la  disposition  tes- 
tamentaire par  laquelle  le  testateur,  après 
avoir  fait  différents  legs,  el  fit  un 

pour  des  mes  ses,  ajoute  que  s  i  i  exécu- 
ti-nr  testamentaire  emploiera  le  surplus  de 
ses  biens  en  œuvres  pies  el  services  reli- 
es! nulle,  comme  ne  désignant  pas 
suffisamment  la  personne  du  légataire.  — 
Riom,  29  juin  181      D.P    19.  2    196 

49    La  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur crée  une  for  e  tinée  à  pourvoir 
a  perpétuité  t 1  éducation  et  à  l'apprentissage 
de  ses  parents  collati  raux,  et  institu 
iteurs  testamentaires  donl  il 
iment  In  saisine,  est  nulle  i  o 
ou  a  un  être  moral  incapable  de  recevoir,  ou 
a  des  personnes  incertaines.  —  Pau,  7  doc. 
1861,  D.P,  63.  5.  164.  —  V.  art.  .soi;,  ir  47. 

50.  Le  legs  d'une  rente  annuelle  el  perpé- 
tuel e    fail  au  propriétaire  d'une  maison  dé- 

el    spécialement  an  ire  do 

telle  auberge,  pour  y  demeurer  attai  ' 
perpétuité,  doit  être  annulé  comme  fail  nu 

iront  d'une  chose.  —  Colmar,  20  mars  1S33, 

'.I  ;    Disp.  entre  vif»,  331    i°. 

51.  Sur  la  règle  que  le  légataire  doit  être 
é  par  le  testateur  d'une  manière  cer- 
taine, V.  art.  1002. 

52  Le  testateur  peut-il  laisser  à  un  tiers 
le  soin  de  désigner  .son  légataire?  En  d'au- 
tres termes,  la  fa  dans 
l'am  ien  droit,  est-elle  encore  permise  sous 
le  Code?—  V.  art.  10H2. 
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Art.    907. 

Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge 
de  seize  ans,  ne  pourra,  même  par  tes- 
tament, disposer  au  proiit  de  son  tu- 
teur. 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra 
disposer,  soit  par  donation  entre  vifs, 
soit  par  testament,  au  profit  de  celui 
qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte 
définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalable- 
ment rendu  et  apuré. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci- 
dessus,  les  ascendants  des  mineurs,  qui 
sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs.  — 
G.  civ.  402  s.,  450,  471  s.,  475,  'J04, 
1093.—  C.  pr.  civ.  527  s. 

Eiposédes  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  32  et  s.,  n"  13  et  112. 

1.  —  I.  Caractè:  es  de  l'incapacité  résul- 
tant de  l'art.  907.  —  L'art.  907  établit  une 
présomption  légale  juris  et  de  jure,  c'est- 
à-dire  a  laquelle  on  ne  peut  opposer  aucune 
preuve  contraire.  Ainsi,  la  libéralité  qu'au- 
rait liiite  un  pupille,  devenu  majeur,  au  pro- 
fit de  son  tuteur  avant  l'apurement  du  compte 
de  tutelle,  ne  pourrait  être  validée,  par  ce 
lait  qu'au  moment  de  la  disposition  une 
grande  distance  aurait  séparé,  même  depuis 

imps,  If  donateur  du  donataire,  et  sem- 
blerait avoir  rendu  toute  influence  impossi- 
ble. Le  tuteur  ne  serait  pas  admis  à  fournir 
la  preuve  de  cette  impossibilité. — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  339. 

2.  Suivant  un  système,  l'art.  907  contient 
une  prohibition  de  "donner,  et  pose  une  règle 
île  capacité  pour  le  disposant.  —  J.G.  Disp. 
entre  tifs,  34Ù. 

3.  Suivant  un  autre  système,  c'est  seule- 

i  qui  •■  •  limitée 
par  l'art.  907  ;  de  telle  sorte  que  C 
tuteur,  et  non  chez  son  pupille,  que  se  trouve 
le  vice  qui  produit  l'incapacité.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  340. 

4.  Suivant  un   troisième   système,   enfin, 

I  i.i  tpaôité  établie  dans  lait.  907  est  com- 
plexe; elle  est  à  la  fois  une  incapacité  de 
donner  pour  le  mineur,  et  une  incapacité 
de  recevoir  pour  le  tuteur.  —  Observ.  conf , 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  340;  D.P.  ui.  1.  187, 
n  ae. 

5.  En  ce  sens,  le  testament  fait  par  vin 
pupille  au  profit  de  son  tuteur  avant  l'époque 
déterminée  par  l'art.    907  est  frappé  d'une 
nullité  qui  dérive  non-seulement  de   1  i  ICO 
pacité  du  légataire,  mais  encore  et  pu 
lement  de  l'incapacité  du  disposant.— Civ.  c. 

II  mai  1864,  D.P.  64.  I.  I-:. 

6.  Par  suite,  cette  nullité  atteint  non-seu- 
lement ce  testament,  mais  même  la  révoca- 
tion qu'il  contient  de   testaments  antérieurs. 

—  Mi  me  arrêt. 

7.  Par  suite  encore,  la  capacité  du  léga- 
t  lire  et  du  testateur  devant  exister  aux  deux 
époques,  de  la  confection  du  testament  et  île 
le  morl  du  disp  isanl  i  V.  art.  902,  n"-  12  et 
s.),  il  s'ensuil  que  le  1  rai  par  on  pupill  i 
devenu  majeur,  à  .r.  avant  la  red 
dition  du  compte  de  tutelle,  est   nul.  .. 

i  ompte  ait  été  rendu  antérieui 
au  décès  du  testateur. —  Req.  27  nov.  1848, 
D.P.  48    1.  225.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  341. — Quest    controv.,   ibt 
O.P.  48.  1 .  22S,  note. 

8.  ...  >  mi    i  ,i  n  qui  l'ai  tion  en  reddition  de 

ore  i  re  ■  rite  an  moment  du 

.eut.  ait  étl 

ti   tateur  —  Monti  ellier, 
21  .le.  1837,  J.G.  Disp.  entre,  '•if*,  351. 
0.  —  il.  Mineur  .m.i':  de  pi  i   ans. 

—  L'incapacité  que  consacre  l'art.  907,  quant 

au  pupille,  est  alsulue  jusqu'à,  l'époque  de  sa 


majorité  :  il  ne  peut  disposer  en  faveur  de 
son  tuteur,  ni  par  donation,  ni  par  testament. 

—  .1  G.  Disp.  entre  vifs,  342. 

10.  11  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  une  ex- 
ception à  légard  du  testament  fait  dans  la 
limite  de  l'art.  904,  par  un  mineur  Sgé  de 
plus  de  seize  ans,  en  faveur  de  son  tuteur, 
qui  aurait,  obtenu  d'être  dispensé  de  la  tu- 
telle, et  qui  aurait  rendu  et  apuré  son  compte 
tutélaire  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  342. 

11.  Toutefois,  l'art.  'JII7  ne  doit  pas  être 
appliqué  en  cas  d'émancipation  :  l'émancipé 
peut,  comme  le  majeur,  disposer  en  faveur 
de  son  ex-tuteur,  lorsque  le  compte  de  tu- 
telle a  été  rendu  et  apuré  (Quest.  controv.). 

—  J.ij.  Disp.  entre  vifs,  343. 

Contra  :  —  Bruxelles,  14  déc.  1814,  ibid. 

12.  —  111.  Mineur  devenu  majeur.  —  Par- 
venu à  sa  majorité,  le  pupille  peut  disposer, 
s'il  n'en  est  empêché  pour  d'autres  causes, 
tant  par  donation  que  par  testament.  Mais  il 
ne  peut  le  faire  en  faveur  de  celui  qui  a  été 

!  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle 
:  n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré.  Le 
'   compte  doit  être  complet  et  définitif.  —  Keq. 

25  juin  1839,  J.G.   Disp.  entre  vifs,  344,  et 

Minorité,  598-3». 

13.  Lorsqu'il  y  a  eu  deux  tutelles  succes- 
sives, le  second  tuteur  doit  rendre  compte 
non-seulement  de  sa  propre  gestion,  mais 
aussi  de  la  gestion  du  tuteur  qui  l'a  pi 

et  il  est  incapable  de  recevoir  une  libéralité 
;  testamentaire  de  son  ancien  pupille  devenu 
majeur,  tant  que  ce  double  compte  n'a  pas 
été  rendu  et  apuré.  —  Besançon,  27  nov. 
1862,  D.P.62.  2.  214. 

14. 11  suffit  que  le  compte  de  tutelle  ait  été 
clos  et  arrête  et  le  reliquat  fixé, soit  d 
a  gré,  soit  eu  justice.  Il  n'est  pas 
qu'en  outre  le  reliquat  ait  été  payé,  pour  que 
le  tuteur  soit  capable  de  recevoir  de  son  an- 
cien pupille.  —  J.G.  /'  -i. 

15.  Le  compte  définitif  de  la  tutelle,  qui 
doit  être  rendu  et  apuré  avant  toute  libéra- 
lité de  l'ancien  pupille  à  son  tuteur,  n'est 
pas  soumis  aux  formes  et  conditions  pres- 
crites par  l'art.  472.  —  (Sol  impl.) Besançon, 
27  nov.  1862,  D.P.  62.  2.  214. 

16.  Par  conséquent,  il  n'est  pas  indispen- 
sable que  la  disposition  ait  été  précédée  de 
la  remise  des  pièces  justificatives  dix  jours 
au  moins  auparavant  Quest.  controv.).  — 
J.i ê  Disp.  entre  vifs,  346. 

17.  Spécialement,  lorsque  le  tuteur  a.  le 
môme  jour,  rendu  son  compte  el  remis  les 
pièces  justificatives,  le  pupille  peut  valable- 
ment, deux  jours  après,  tester  eu  faveur  de 

Si  :i   ancien   tuteur    —  Ai.v,  2  févr.  1841,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  346. 

18.  Lorsque  l'action  en  reddition  de  compte 
s'est  éteinte  pour  le  mineur  par  l'effet  de  la 
pre  cription  établie  par  l'art.  175,  -on  inca- 
pacité de  d  ....        ; 

cesse   —  Celui. ir,  In  jan\    184      l.i 
i    !i     vifs,  347.  —  i  Ibserv   conf.,  il 

19.  L'incapacité  de  recevoir  établie  par 
l'art.  907à  l'égard  des  tuteurs  est  applii 
aux  proluleurs.  —  Keq.  27  nov.  lsis,  D.P. 
48.  I.  225. 

20.  Il  en  est  de  môme  à  l'égard  de  celui 
nui  pour  se  préparer  a  l'adoption,  prend  la 
tutelle  officieuse  conformément  a  l'art.  3  I 
c.  civ.  —  J.tj.  /  349. 

21    ...  i  a  a  le  .n  d  asso- 

la tutelle  de  sa  femme  sur  i 
d'un  précèdent  mariage,  ...  soit  que  la  mère 
ait  été  régulièrement  maintenue  tutri 
Metz,    1^  i.inv.   1821,  J.G.   Disp.  entre  vifs, 
350. 

22.  Et,  dans  ce  cas,  le  cotuteur  n'est  pas 
fondé  a  se  prévaloir  de  l'exception  portée 
dans  l'art,  'ci'  en  fa  reui  di  ils,  la- 
quelle ne  comprend  pas  leurs  alliés.  — 
.Même  arrêt. 

23.  ...  Soit  que  la  mèn  -uit  pas  fait 
maintenir  dans  la  tutelle,  lors  de  so 

vol.    —    Limoges,    4    mars    1^22,    J.G 
|  entre  vifs,   'oM.  —  Civ.  c.  14  déc.  ISjG,  et 
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sur  renvoi,  Montpellier,  2!  rire.  1837,  ibid., 
351.  —  Oliser\    ci 

24  ...  lit  alors  surtout  que  le  second  mari 

e  e  ifa   '    ;      i  femme,  soil 
anl  son  mai  iage  avec  cette  remme,  soit 
'  i  le  celte  dernière.  — 

du  !  mars  1822. 

25  En  outre.  ;f  ne  cesse  ni  par 

qu'au  moment  où  le  pupille, 

son  beau-père,  il 

a  .ni  recueilli  la  succession  de  sa  mère,  sa 

tutrice  de  fait...,  surtout  s'il  n'avait  succédé 

our  partie  (pour  moitié);...  ni 

par  la  circonstance  que  ce  pupille  avait  été 

irai  tuellement  donataire  univer- 

■  spn  beau-père.  —  Montpel- 

ité. 

26.  En  tout  cas,   il  faudrait,  pour  que  le 

comptable  fût  devenu  capable  de  recevoir, 

!    Iré  a  l'époque  du  testament 

rede  la  succession.  —  Même 

arrêt. 

27  La  prohibition  de  l'art.  907  n'atteint 

tuteurs  ni  1rs  .  uraleurs,  qui 

ne  sont  que  i  inseils.  .Mais  il  en 

n  renient  si   eu  fait,  le  subrogé  tuteur  ou 

le  curateur  a  exercé  réellement  la  tutelle.  — 

J.G.  D  353. 

28  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  tuteur  est  un 
ird  hors  d'état  d'administrer  lui-même, 

il  sutlit  que  le  subrogé  tuteur  gère  de  fait  la 
le,  pour  que,  de  même  que  le  tuteur,  il 
'!<•  libéralité 
du  mineur.  —  Grenoble,   26  juill.   182 
Disp.  eni:  .  }u 

29  A  plus   forte  raison,   l'incapai 

lique  pas  aux  administrateurs,  institu- 
.  précepteurs,  etc  ent,  1< 

onr  faites  à  ces  personnes  so  ù  suscep- 
;  d'annulation  pour  cause  de  captâtion 
ou  suggestion  prouvée.  —  J.G.    Disp.  entre 
vifs.  3 
30.  Elle  n'atteint  pas  non  pius  !e  tuteur 
nmé  pour  une  affaire  particulière. 
—  J.G.  Disj 
31    ...  Ni  le  conseil  judiciaire  donné  à  un 
éanmoins,  ce  dernier  ne  devrait 
pas  eue  admis  a  assister  le  pro  ligue  dans  la 
donation  qui  lui  serait  faite  par  celui-ci.  — 
JG    Disp.  entre  vifs,     14 

32.  L'incapacité  de  l'art.  907  ne  s'étend 
pas  au  tuteur  de  l'interdit  :  la  libéralité  faite 
a  ce  tuteur  après  que  les  causes  de  l'inter- 
dis ■tinn  on:  cessé  et  nue  cette  interdiction  a 

•  ■e  est  \alable,  lors  même  qu'elle  pré- 
céderait l'apurement  du  compte  de   tutelle. 
t.  controv.).   —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

33.  Mais  si  l'interdit  fait  une 
son  tuteur  en  exercice,  elle  est 
nullité  absolue,  m  vertu  de  l'art 
Disp.  entre  vifs,  355. 

34   La  prohibition  de  l'art.  907  ne  s'étend 
pas    jusquaux  héritiers  du    tuteur:  on  ne 
r  lit  donc  annuler  une  libéralité  que  leur 
anoien  pupille,  après  la  mort  de  l'ex- 
tuteur,  décédé  sans  avoir  apuré  le  compte 
ure.  —  J.G   Disp.  entre  vifs,  352. 
35.  En  ce  senn,  l'incapacité  prononcée  par 
ciennes  ordonnances  contre  le  tuteur 
I  ses  enfants  ne  s'étendait  pas  aux  collaté- 
raux. —  Metz,  1',  févr.  1811,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  352. 
36    Toutefois,  si  la  disposition   était  faite 
lu  morl  du  tuteur  à  sa  femme  ou  à  ses 

ts,  elle  devrai!    être  a ilèe,  comme 

i  personne  interposée.  —  V    art     911 
'i  '  39  'd  s.  ' 

37.  Les  tribunaux  peuvent  tirer,  des  pré- 

tr  les  circonstances,  la 
<■  qu'un  legs  fait  par  un  mineur  est 
ie  pour  le 
faire  parvenir  au  tuteur  incapable  cle  rece- 
voir, et  que  cette  disposition  a  été  le  résul- 
tat de  la  captâtion  du  tuteur.  —  Bruxelles 
l'i  juill.   Mi,  il.    /i 

38.  .Mais  la  clause  porta  ni  que  les  legs 
faits  par  un  mineur  seront  acquittés  exclust- 
vementpar  la  ligne  paternelle,  et  que  la  ligne 


libéralité  a 
frappée  de 
901.— J.G. 


maternelle,  représentée  par  la  femme  de  son 
tuteur,  en  sera  affranchie,  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  contenant  un  legs  en  fa- 
veur du  tuteur  du  disposant,  et,  par  suite, 
comme  atteinte  de  nullité.—  Angers  14  fév. 
1851,  D  1'  51.  2.  56. 

39.  11  en  doit  être  surtout  ainsi,  alors  que 
le  montant  du  legs  n'atteint  pas  la  part  In- 
disponible ii  laquelle  le  mineur  aurait  pu 
re.luire  ses  héritiers  légitimes.— Même  arrêt. 

40.  L'incapacité  du  tuteur  reçoit  exception 
en  laveur  des  ascendants  qui  sont  ou  ont  été 
tuteurs,  sans  distinguer  s  ils  sont  remariés 
ou  non.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  336. 

41.  Mais  cette  exception  ne  s'étend  pas 
aux  alliés.  —  V.  suprà,  w>  22. 

42.  Les  parents  autres  que  les  ascendants 
son!  frappes  par  la  prohibition  de  l'art.  907. 
Ma  s  si  le  tuteur  ou  l'ex-tuteur  est  en  même 

l'héritier  du  mineur,  l'annulation  de 

position,  en  vertu  de  l'art.  907,  ne  l'em- 

I1     ne  pis  de  recueillir  la   portion  de  biens 

qui  lui  revient  comme  héritier.—  J.G.  Disp. 

entre  vifs,  356. 
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Les  enfants  naturels  ne  pourront,  par 
donation  enlre  vils  ou  par  testament, 
rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est 
accordé  au  titre  des  Successions.  — 
C.  civ.  334  s.,  723,  756  s. 

Etposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  39,  n°  113. 

1.  L'incapacité  n'atteint  que  l'enfant  na- 
turel reconnu.  Celui  dont  l'état  n'est  pas 
établi  par  lu  reconnaissait,  e  n'étant,  aux 
yeux  de  la  loi,  qu'un  étranger  vis-à-vis  cle 
ses  père  et  mère,  a  toute  capacité  pour  re- 
cevoir de  ceux-ci.  —  J.G.  Disp.  enlre  vifs, 
404. 

2.  Si  la  reconnaissance  est  irrégulière,  si, 
par  exemple,  elle  est  insérée  dans  un  testa- 
ment olographe  contenant  en  même  temps 
un  legs  en  faveur  de  l'entant  .ainsi  reconnu, 
elle  doit,  en  principe;  être  considérée  comme 
non  avenue,  et  ne  peut  être  opposée  au  léga- 
taire pour  faire  réduire  les  libéralités  du  tes- 
tateur à  son  profit.  —  Nîmes,'  1"  fév.  1843, 
J.G.  Palern.  et  fdiat.,  540  et  539-1°. 

3.  Mais  il  en  est  autrement,  s'il  résulte  des 
dispositions  du  testament  que  les  libéralités 
ont  eu  pour  cause  déterminante  et  unique 
la  conviction  du  testateur  que  l'enfant  gratifié 
i  tail  son  enlaiit  naturel  :  dans  ce  cas,  la  li- 
béralité doit  être  annulée,  comme  ayant  une 

ii  "  illicite,  pour  ce  qui  excède  la  portion 
que  la  loi  permet  aux  père  et  mère  naturels 
de  donner  a  leurs  enfants.  —  Nîmes,  2  mai 
1837,  .l.i  i.  Success.,  336, et  Patem.  et  l'Uni., 
539-1»,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  7  déc.  1840, 
J.G.  Disp.  enlre  vifs,  404.  —  Paris,  11  août 
1860,  D.P.  66.  2.  168. 

4.  Pour  le  cas  où  la  reconnaissance  insérée 
dans  un  testament  olographe  attribue  à  l'en- 


fant légataire  une  filiation  adultérine.  V.  art 
335,  n0'  40  et  s.,  58  et  s. 

5.  L'enfant  naturel  reconnu  reulement  de- 
puis le  mariage  ne  peut,  s'il  existe  des  des- 
cendants légitimes,  recevoir  de  son  auteur 
des  libéralités,  même  prises  sur  la  quotité 
disponible.  —  V.  art.  337,  n°  29. 

6.  Même  lorqu'il  est  reconnu,  l'enfant  na- 
turel n'est  incapable,  dans  la  limite  des  art 
757  et  908  combinés,  que  vis-à-vis  de  ses  père 
et  mère  :  il  peut  donc  recevoir  des  libéralités 
des  ascendants  ou  des  autres  parents  de 
ceux-ci.  —  Rouen,  10  mars  1851,  D.P.  51.  2 
216.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Success.,  330;  Disp. 
enlre  vifs,  405. 

7.  Le  testament  fait  par  un  oncle  en  fa- 
veur des  enfants  de  son  frère,  qu'il  qualifie 
d'enfants  naturels,  est  valable,  alors  surtout 
que  le  père  prétendu  n'a  jamais  reconnu  ces 
enfants.  —  Bruxelles,  3  nov.  1815,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  405. 

8.  En  sens  contraire,  sont  nulles  les  libé- 
ralités que  ferait  un  ascendant  à  l'enfant  na- 
turel, en  ce  sens  du  moins  que  celui-ci  ne 
pourrait  cumuler  ces  libéralités  et  la  part 
que  lui  attribue  la  loi  dans  la  succession  de 
ses  père  et.  mère.  —  Besançon,  2a  juin  1808, 
J.G.  Success.,  330. 

9.  L'art.  90S  n'est  pas  applicable  non  plus 
aux  descendants  d'un  enfant  naturel  décédé  : 
ceux-ci  peuvent,  après  le  décès  de  leur  au- 
teur, recevoir  de  ses  père  et  mère  naturels 
au  delà  de  ce  qu'il  aurait  recueilli  lui-même 
dans  leur  succession  :  ces  descendants,  dans 
ce  cas,  ne  peuvent  être  réputés  personnes  in- 
terposées. —  Colmar,  31  mai  1825,  J.G.  Disp. 
enlre  vifs,  407.  —  Civ.  r.  13  avril  1840,  ibid. 

—  Montpellier,  28  janv.  1864,  D.P.  65.2.  58 
Courra  :  —  Paris,  26  déc.  1S28,  J.G.  Disp. 

entre  vifs,  406.  —  V.  autor.  en  ce  dernier 
sens,  ibid. 

10.  La  prohibition  de  l'art.  908  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  les  legs  particuliers  faits  à 
des  étrangers. soient  prélevés  sur  la  portion 
dévolue  aux  héritiers  légitimes  non  réserva- 
taires. Ainsi,  lorsqu'un  testateur  qui  laisse 
un  enfant  naturel  et  des  neveux  institue  son 
enfant  naturel  légataire  universel,  les  juges 
peuvent  voir  dans  cette  disposition  l'inten- 
tion do  lui  donner  la  portion  la  plus  élevée 
nue  la  loi  lui  permette  de  recueillir,  et  or- 
donner que  le  quart  qui  revient  aux  héritiers 
légitimes  supportera  seul  le  pavement  des 
legs  faits  à  des  étrangers.  —  Réq.  29  nov. 
1825,  J.G.  Success.,  331. 

11.  Lorsqu'un  père,  laissant  des  collaté- 
raux autres  que  des  frères  et  sœurs,  a  légué 
le  quart  de  sa  succession  à  un  étranger,  et 
les  trois  quarts  à  son  enfant  naturel,  les  col- 
latéraux n'ont  pas  le  droit  de  faire  réduire  le 
legs  fait  à  l'enfant  naturel,  sous  prétexte  que, 
le  quart  ayant  été  légué  à  un  étranger,  la 
succession  se  compose,  en  réalité,  des  trois 
quarts  seulement  des  biens,  et  que,  dès 
lors ,  l'enfant  naturel  ne  peut  prétendre 
qu'aux  trois  quarts  de  ces  trois  quarts  ou 
aux  neuf  seizièmes  de  la  succession  entière. 

—  Paris,  11  fév.  1836,  J.G.  Disp.  enlre  vifs, 
741,  et  sur  pourvoi,  Req.  14  mars  1837,  J.G. 
Success.,  332. 

12.  L'incapacité  établie  par  l'art.  908  à  l'é- 
gard de  l'enfant  naturel  n'est  que  relative,  et 
elle  a  été  édictée  uniquement  dans  l'intérêt 
des  héritiers  légitimes,  qui  peuvent  dès  lors 
ratifier,  par  leur  acquiescement  exprès  ou  ta- 
cite, les  libéralités  excessives  faites  à  l'en- 
fant naturel,  sans  que  cet  acquiescement 
puisse  être  réputé  illicite  comme  contraire  à 
l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs.  —  Civ. 
c.  16  août  1841,  et  sur  renvoi,  Rennes,  26 
juill.  1843,  J.G.  Success.,  329.  —  Toulouse, 
7  févr.  1844,  D.P.  45.  2.  23.  —  Observ.  coiïf., 
J.G.  Oblig.,  601  ;  Success.,  329. 

13.  Du  même  principe,  il  a  été  déduit  en- 
core qu'un  légataire  universel,  étranger  à  la 
famille,  n'a  pas  qualité  pour  demander  la  ré- 
duction d'une  donation  faite  à  un  enfant  na- 
turel, excellant  ce  dont  il  est  permis  de  dis- 
poser on  sa  faveur  ;  ce  droit  appartient  seu- 
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lement  aux  héritiers  légitimes  :  on  objecte- 
rait en  vain  que  oel  enfant  n'est  pas  un  hé- 
ritier et  qu'il  ne  peut  se  prévaloir  des  art.  920 
et  921.  —  Paris,  16  juin  1838,  J.G.  ïuccess., 
337. 

14.  En  sens  contraire,  l'incapacité  de  re- 
cevoir dont  les  art.  903  et  751  frappent  l'en- 
fant naturel,  produit  dans  les  liberali 

en  sont  viciées  une  nullité  absolue  et  d 
public;  en  conséquence,  l'action  en  i 
chement  dirigée  contre  une  donation  faiteàun 
enfant  naturel  au  delà  des  limites   légales, 
peut  être  exercée...  par  toute  personne  3 

t,  et.  spécialement, par  le  légataire  uni- 
versel avec  lequel  l'enfant  naturel  se  trouve 
en  concours.  —  Lyon,  \l-i  mais  Ls'io,  l>.l'.  ;ii'>, 
2.3.  —  Civ.  c.  7févr.  I  65.  D.P.  65.  1.  49. 
—  V.  observ.  en  noie  sous  ce  dernier  arrêt. 

15.  i  par  les  1  anciers  de  ce  lé- 
gataire            valoir  ses  droits,  l'art.  921  ne 

,1  pas  ici.  —   Même  arrêt  du   23 
mars 

16.  Mais  la  donation  doit  être  réduite  jus- 
qu'à co rrence,  non  pas  de  la  réserve  de 

1  enfant  naturel,  mais  de  la  poi  tion  qu'il  au- 
rait recueillie  dans  la  succession  si  le  dé- 
funt était  mort  sans  testament.  Ainsi,  la  do- 
nation faite  à  reniant  naturel  est  réductible, 
au  profit  du  légataire  universel,  lorsque  le 
défunt  laisse  des  frères  et  sœurs  légitimes,  a 

la  1 tié  formant  la  part  héréditaire  de  cet 

enfant,  et  non  pas  au  quart  qu'il  aurait  eu  à 
titre  de  réserve  dans  la  succession,  en  pré- 
sence du  legs  universel.  —  Civ.  c.  7  févr. 
1865,  D.P.  65.  I.  49. 

17.  Jugé  aussi  que,  la  réduction  d'un  legs 
fait  à  un  enfant  naturel  ne  pouvanl  profiter 
aux  héritiers  non  réservataires,  mais  aux  lé- 
gataires universels,  à  moins  de  déclaration 
contraire  du  testateur,  il  en  resuite  que  les 
héritiers  sont  sans  qualité  pour  demander 
cette  réduction.  —  Paris,  9  juin  183-4,  J.G. 
Success.,  338. 

18.  La  preuve  par  témoins  et  par  pré- 
somptions est  admissible  pour  établir  l'e 

d'un  don  manuel  fait  à  un  enfant  natu- 
rel au  préjudice  des  enfants  légitimes  (c.  civ. 
134  1353).  —  Req.  18  mars  1872,  D.P.  72. 
1.  309. 

19.  En  ce  qui  concerne  les  libéralités  fai- 
tes .1  des  en  anl  adultérins  ou  incestueux, 
V.  art.  33o,  n°>  40  et  s. 


Art.  000. 

Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie, les  officiers  de  santé  et  les 
pharmaciens  qui  auront  traité  une  per- 
sonne pendant  la  maladie  dont  elle 
meurt,  ne  pourront  profiter  des  dis- 
positions entre  vifs  ou  testamentaires 
qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pen- 
dant le  cours  de  celle  maladie. 

Sont  exceptées,  1°  Les  dispositions 
rémunératoires  faites  à  titre  particu- 
lier, eu  égard  aux  facultés  du  dispo- 
sant et  aux  Services  rendus; 

U"  Les  dispositions  universelles,  dans 
le  cas  de  parenté  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  pourvu  toutefois 
«pie  le  décédé  n'ait  pas  d'héritiers  en 
ligne  directe;  à  moins  que  celui  au 
profil  de  qui  la  disposition  a  été  faite, 
ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces  hé- 
ritiers. 

Les  mêmes  règles  seront  observées 
à  l'égard  du  ministre  du  culte.  —  G. 
civ.  735  s.,  9ii,  1002  s.,    1010,  101  i. 

né  de*  motifs  fit  Rapport*,  J.G.  Din.  entra  vifs, 
p.  Sî  et  s.,  u"  14.  tu  et  tui. 


DIVISION*. 

§  1.  —  Mêdeci  s.  Chirurgiens  et  Phar- 

n0  1). 
§  2.  —  Ministres  du  culte  (n°  74). 


§  1.  —  Médecins,   Chirurgiens  et  Pharma- 
ciens. 

1.  —  I.    PERSONNES  QUI  PEUVENT   ÊTlîE  CON- 

:'rs    comme   Médecins  ou    Chirurgiens, 
dans  u  r.  909.  —  L'incapacité 

prononcée  par  l'art.  909  s'applique...  a  tous 
ceux  qui  exercent  l'art  de  guérir,  même  sans 
titre  légal.  —  J.G.  Disp.  entre  1 

2.  ..."  Et.  par  1  celui  qui,  exer- 
çant   sans  titre  légal    la  médecine,    a  reçu 

ateur  chez  lui  comme  pensionnaire 
quelques  années  avant  son  décès.  —  Paris, 
9  mai  1820,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  363-1°. 

3.  ...  A  une  femme  qui  exerce  habituelle- 
ment l'art   de  guénr,  quoiqu'elle  n'ait  aucun 

ni  aui  un  droit  1  er  la  méde- 

cine.—Grenoble,  6 fevr.  1830,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  363-2". 

4.  ...  Aux  empiriques,  aux  charlatans.  — 
J.G.  Disp 

5.  ...  Aux  magnétiseurs.  —  J.G.  Disp.  en- 
'  tre  vifs, 

6.  L'incapacité  s'applique  même  aux  étu- 
diants en  médecine.  —  Caen,  10  août  1841, 
J.G.  D  •  vifs,  363-3°.  —  V.  toutefois 
(motif)  Req. 24  juill.  1832,  ibid.,  364.  —  (Motif) 
Trib.  ,1e  Niort,  30  avr.    1837,   D  1 

7.  En  tout  cas,  la  prohibition  ne  sera 
applicable  à  un  étudiant  en  médecine,  s'il 
était  reconnu,  en  fait,  que  c'est  à  la  recon- 

ince  pour  une  affection   tendre  qu'on 
doit  attribuer  les  soins  donnés  par   lui   au 
testateur   dans  sa  dernière  maladie,  et  que 
cette  affection  a  été  la  cause  détenu: 
et  la  seule,  des  disposition     ti  ntaires 

faites  à  son  profit.  — Req.  24  juill.  i  32,  J.G. 
Disp.  entre  364. 

8.  Les  incapacités  étant  do  droit  étroit, 
celle  de  l'art.  909  ne  peut  être  étendue  à 
d'autres  personnes  qu  !S  dans 
cet  article.  Ainsi,  elle  est  inapplicable...  aux 

gardes-malades.  —  J.G. 
9 \n\  sages-femmes  (Quest.  controv.). 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

10.  ...  Au  somnambule,  intermédiaire  du 
magnétiseur.  —  J.G.  Disj>.  entre  vifs,  366. 

11.  ...  A  moins  que  le  somnambulisme  ne 
soit  qu'apparent,  et  que  le  prétendu  somnam- 
bule ne  s'entende  avec  le  magnétiseur  pour 
tromper  la  confiance  du  malade:  dans  ce 
sens,  il  devrait  être  déclaré  inca  pable  comme 
le  magnétiseur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  366. 

12.  ...  Aux  instituteurs  et  tnaitres  de  pen- 
sion.—  J.G.  Disp.  entre  uifs,  361. 

13.  La  libéralité  serait  également  nulle  si 
elle  avait  été  faite  sous  la  forme  d'un  contrat 
à  titre  onéreux  ou  par  personne  interposée. 

—  V.  art.  911,  iv  13  et  s. 

14.  —  11.  Pharmaciens.  —  La  loi   ne  dé- 
incapables  que    les  pharmaciens  qui 

auraient  donné  des  soins  perso  iiiels  au  tes- 
tât ur  pendant  la  maladie  dont  il  est  d< 
et  non  ceux  qui  se  seraient  bornés  à  vendre 
des  médicaments.  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
370. 

15.  Ainsi,  le  pharmacien  qui  s'est  borné  à 
■1er  les  ordonnai!  nies  par  un 
icin  qui  a  constamment  dirigé  ie  traite- 
ment du  malade,  n'est  pas  incapable  de  pro- 
fiter des  disposition:  faites  en  sa  faveur  par 

Cfl  dernier....  et  cela,  bien  qu'il  eût  haliilcclle- 

lonné  des  soins  généraux  au  malade, 
qui  était,  d'ailleurs,  sou  parent  et  son  ami. 

—  Montpellier,  31  aoûl  P.  54.  2.  91. 

16.  les  circonstances  dont    les 
itures   faites  par   les   pharmaciens    ont 

•  pouvant,  par  leur  réunion, 
par  leur  nombre,  par  1  , insti- 

tuer ce  qu'on  appelle  le  traitement  d'un  ma- 
lade,  les  tribunaux    peuvent   ordonner   la 


preuve  de  ces  circonstances  pour  juj  er  la 
validité  du  legs  ou  de  la  donation.  —  Civ.  r, 
12  oct.  ISI'2,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  370. 

17.  L'art.  909  doit  être  appliqué  aux  phar- 
maciens qui,  au  lieu  de  se  borner  à  préparer, 
sur  les  ordonnances  du  médecin,  les  me 
ments  destinés  au  malade,  et  même  à  en  sur- 
veiller l'application,  lui  ont  donné  des  soins 
médicaux,  prescrit  des  remèdes,  ou  ma 
ceux  ordonnés  par  le  médecin.  —  P.eq.  7  avr. 
1868  D.P.  68.  I    378. 

18.  Et  la  déclaration  par  les  juges  du  fait 
qu'un  ensemble  de  soins  répètes  constitue, 
par  leur  réunion,  un  véritable  trait 
médical  dans  le  sens  de  l'art.  OÙ'J,  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

19.  —  111  ;  inces  qui  font  naître 
l'incapacité.  —  Elles  sont  au  nombre  de  deux: 
il  faut  •.  l">que  le  m  lecin  en  faveur  duquel 
a  été  faite  la  libéralité  ait  (r  i  donateur 
pendant  la  maladie  dont  il  est  mort:  2°  que 
la  dispo  ition  ail  int  le  cour; 

tte  maladie.  —  J.G.  D.sj>.  entre  vifs, 
367. 

20.  Par  suite...,  d'une  part,  si  la  libéralité 
a  été  faite,  en  bon  état  de  santé,  au  profit  du 
médecin,  elle  est  valable,  bien  que  ce  méde- 
cin ait  donné  plus  tard  ses  soins  au  dispo- 
sant, pendant  une  antre  maladie  dont  celui-ci 
serait  mort.  —  J.G.  I>   p.  entre 

21.  Ainsi,  le  legs  l'ait  au  ;  la  fille 
du  médecin  ordinaire  du  testateur  ne 
être  annulé  pour  cause  d'inte 

sonne,  si  la  maladie  dont  est  testa- 

teur, et  qui  a  donné  lieu  a  un  traitemi 
la  part  de  ce  médecin,   n'est  survenu^ 
quatre  ans  après  le  testament.  —  Req.  9  avr. 
1835,  J.G.  Disp.  entre  i>i  s,  367. 

22.  De  même,  un  legs  fait  a  une  personne 
capable  de  recevoir  au  moment  du  i 
ment,  ne  devient  pas  nul  par  cela  seul  qu'au 
moment  du  décès  du  disposant,  le  légataire 
était  devenu  incapable  par  son  mariage  avec 

lecin  du  testateur.  Spécialement,  lors- 
qu'il a  été  fait  à  la  même  personne  :  1°  un 
legs  universel  à  une  époque  où  elle  était  ca- 
pable de  recevoir;  2°  une  donation  uni- 
verselle par  contrat  de  marii  0  atoire 
de  toute  disposition  antérieui 
0  1,  par  son  mariage  avec  le  médecin  du  dis- 
posant,  elle  devenait  incapable  de  re 
comme  personne  interposée,  il  suffit  qu'il  soit 
déclare,  en  l'ait,  par  les  juges,  que  le  dispo- 
sant, loin  d'avoir  eu  l'intention  de  révo 

-,  avait  voulu,  au  contraire,  le  confir- 
mer, pour  que  la  revocation  du  legs  et,  par 
suite,  la  nullité  de  l'institution,  n'aient  pu 
être  prononcées.  —  Req.  10  nov.  1*30,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  492-2°. 

23.  D'autre  part,  la  disposition  faite  pen- 
dant une  maladie,  en  faveur  du  médecin  qui 
a  soigné  le  disposant,  serait   inattaq 

si  cette  maladie  avait  été  suivie  de  guérison, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  le  testa- 
ment qui  peut  être  révoqué  par  le  ti  ateur 
revenu  à  la  santé,  et  la  donation  entre  vifs 
qui  est  irrévocable.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
307. 

24.  Mais  il  ne  faut  pas  étendre  la  p 
de  cette  règle,  dont  le  principe  est  0 
tueux  ;  en  conséquence,  si    la  guérison 
été  qu  apparente,  si  le  malade  a  éprorn 
rechute  à  laquelle  il  a  succombé,  la  disposi- 
tion faite  dan»  la  période  ne  sau 
rait  être  validée. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  368, 

25.  11  s'aeit  ^lors  desavoir  ce  que  l'on  doit 
entendre  pat  maladie.  En  principe, 
il  ne  faut  pas  confondre  la  souffrance  et  la 
maladie.  —  D  P.  07.  2.  143.  note. 

26.  Mais  quelle  sera  la  démarcation?  Sans 
doute,   1  art.   909  n'exige   pas  qu'il  s'a 
d'une  maladii  el  ayant  so 

il  :  m  lis  encore  faut-il  qu  il  y  ail  « 

ne   saurait   qualifier  de  co   nom 
,\  qui  éprouve  il 
de  douleurs  et  SOI 

pendant  un  long  temps  a  un  ri  -une  plus  ou 
moins  pénible.  —  D.P.  67.  2.  145,  note. 
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27.  Suivant  quelques  auteurs,  pour  éviter 
l'arbii  i  devrail  appliquer  l'art.  909 
qu'à  la  i    h  du  malade  a  -  té  dé- 

e   où  les  pro- 
iires  du  mal  ont  il  ame- 
ner la  mort.  —  D.P.  67.  2.  : 

28.  Quoi  qu'il  en  soit,  li  as  qui 
atenl  l'existence  d'une  mur- 
telle,  quelle  qu'en  soil  la  durée,  ne  contien- 
nent qu'une  simple  on  de  fait, 
échappant  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
lion.  —  D.P.  67.  2.  145,  note. 

29.  L'étal  continue]  de  souffrance  dans  le- 
quel un  individu  s'est  trouve  jusqu'à  sa 
mort  peut  être  co  aune  constituant 

e   maladie.  En  conséquence ,    le 
médecin  qui  lui  a  constamment  donné  ses 
est  frappé  d'incapacité  pour  recevoir 
la  donation  testamentaire  à  lui  faite  par  le 
le;   il  opposerait  en   vain   que   la    pre- 
i  qui  a  duré  plusieurs  ann  es, 
était  une  maladie  de  langueur,  et  que  le  ma- 
il un     ur  par  une  hyi 
maladie   toute   différente.  —  Req.  27 
1822,  J.G.  Disp.  e      <   ni 

30.  Quelle  qu'ail  été  la  durée  delà  mala- 
rirlant  laquelle  a  été  fait  le  testament  et 

le  testateur,  les  dispo- 
sitions faites  dans  ce  testament  en  faveur  des 
personnes  mentionnées  en  l'art.  909  c.  civ. 
doivent  être  annulées,  alors  même  que  le 
cours  de  cette  maladie  a  été  marqué  par  des 
intermittences  qui  laissaient  un  peu  de  repos 
au  malade,  et  lui  permettaient  de  se  livrer  a 
certains  travaux,  si  d'ailleurs  il  est  constant, 
en  fait,  qu  il  a  toujours  été  atleint  de  cette 
maladie  depuis  son  invasion,  maladie  qui, 
-  son  cours,  a  été  fatale  dans 
son  issue.  —  Toulouse,  12  janv.  1864,  D.P. 
64.  2.  9. 

31.  La  dernière  maladie,  dans  le  sens  de 
l'art.  909  c.  civ.,  peut,  notamment  pour  un 
malade  atteint  d'une  affection  de  poitrine, 

■mime  remontant  à  l'époque 
arrive,  chez  le  malade,  un  état  mur- 
bide  défiant  tous  les  efforts  de  la  médecine, 
omettant  plus  que  les  palliatifs  pour  la 
douleur,  et  les  distractions  pour  les  pr 

is  du  malade:  par  suite,  le  malade  ne 
peut,  a  partir  de  cette  époque,  faire  des  do- 

I     [U   . 
i  rieuremeiit,  lui  a  continué. 

ses  soins  depuis  que  sa  situation  est  ainsi 
rée.  —  Paris,  8  mars  186/, 
D.P.  67.  2.  1  15. 

32.  Et  le  médecin  est  réputé  avoir  conti- 
nué son  traitement  au  malade  après  la  pé- 
riode où  a  commencé  l'état  constitutif  de  la 

ie,  encore  qu'il  ait  cessé  de  le 
traiter  exclusivement,  et  qu'il  ait  laissé  in- 
tervenir, de  la  part  d'autres  médecins,  des 
médications  contraires  a  ses  convictions,  se 
bornant  à  surveiller  l'ensemble  des  moyens 
■■traction  et  de  soulagement  essayés 
le  malade,  en  même  temps  son  ami.  — 
Même  arrêt. 

33.  D'un  autre  côté,  l'état  souffrant  et  va- 
létudinaire dans  lequel  un  individu  est  resté 
jusqu'à  sa  mort,  à  la  suite  d'une  fracture  qui 
lui  est  arrivée  dans  un  âge  avancé,  ne  peut 

lé  comme  constituant  la  maladie 
dont  cet  individu  est  mort;  la  mort,  arri- 
après    l'accident,    et   dans 
unâgeavam  :t-deux  ans),  a 

pu  être  réputée  L'effet  unique  de  la  vieil- 
lesse;  par  >uite,   le   médecin   qui  a  donné 
il   une  p  nue  de   i  état  con- 
t  de  souffrance  dans  lequel  a  été  |i   dé- 
funt, peut  profiter  d'un  legs  fait  en  sa  fa- 
par  ce  dernier,   surtout  lorsque,  deux 
ivant  le  testament,    le  1  re   avait 

[ué  légalement  sa  qualité  de  m 
—  Req.  12ianv.  1  133,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
• 

34.  La  disposition  faite  par  une  testatrice, 
en  faveur  de  la  E  médecin,  ne  peut 

[uée  en  nullité,  comme  faite  à 
un  incapable  par  personne  interposée,  sur 
lo  molii  qu'au  moment  de  la  confection  du 


testament,  la  testatrice  était  affectée  d'un  pe- 
tit bouton  qui,  après  plusieurs  années,  sest 
converti  en  une  plaie  cancéreuse,  avec  la- 
qucll  ■  elle  i  ■  •  avancé 

(soixante-di;  [uc  du 

testai!  ppliquait  que  quelques  re- 

in ides  familiers,  sans  prescription  du  méde- 
cin, sans  traitement,  et  si  celte  infirmité 
n'empêchait  nullement  la  malade  de  vaquer 
à  ses  affaires.  —  Grenoble,  10  janv.  ls:ii, 
sous  Civ.  r.  9  avr.  1835,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  368-2»  et  307. 

35.  Le  testament  fait  en  faveur  de  son 
médecin,  dans  un  intervalle  de  santé,  par  l'in- 
dividu atteint  d'une  maladie  chronique  dont 
le  germe  est  incurable,  ne  peut  être  considi  ré 
comme  ayant  été  fait  dans  le  cours  de  la 
maladie,  alors  surtout  qu'à  cette  époque  le 
traitement  avait  cessé,  et  que  le  légataire  n'a 
pas  traité  le  malade  lors  de  la  rechute  pos- 
térieure qui  a  amené  sa  mort.  —  Trib.  de 
Niort,  30  avr.  1857,  D.P.  59. 

36.  Les  tribunaux  doivent  recourir  au  mi- 
nistère des  gens  de  l'art  pour  décider  si  le 
donateur  ou  le  testateur  portait,  ou  non,  au 
moment  de  la  donation  ou  du  testament,  le 
germe  du  mal  qui  Ta  conduit  au  tombeau.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  368. 

«7.  L'art. 42  c.  pr.,  en  le  supposant  applica- 
ble dans  les  matières  civiles  et  ordinaires, 
ne  pourrait  être  invoqué  comme  fondant  un 
moyen  de  cassation  contre  un  arrêt  .pronon- 
çant la  nullité  d'un  legs  fait  à  son  médecin 
par  le  malade,  sans  faire  constater,  par  les 
gens  de  l'art,  la  maladie  dont  celui-ci  serait 
mort,  surtout  si  la  demande  en  nullité  du 
legs  n'avait  été  formée  que  deux  mois  après 
le  décès  du  testateur,  et  quand  la  visite  par 
des  gens  de  l'art  pour  constater  l'état  de  sa 
maladie  était  ainsi  devenue  impossible.  — 
Req.  27  août  1822,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
368. 

38.  La  disposition  testamentaire  faite  au 
protit  du  médecin  qui  a  traité  le  testateur 
pendant  la  maladie  dont  celui-ci  est  mort, 
est  frappée  de  la  nullité  établie  par  l'art. 909 
c.  civ.,  par  cela  seul  que  le  testament  et  le 
traitement  ont  eu  lieu  au  cours  de  cette  ma- 
ladie :  il  n'est  pas  besoin,  en  outre,  que  le 
testament  soit  contemporain  du  traitement. 
—  Paris,  8  mars  H;;,  D.P.  07.  2.  145.  — 
Quest.  controv.,  V.  ibid  ,  note. 

39.  En  conséquence,  ce  testament  est  nul, 
alors  même  qu'il  serait  allégué  soit  que  le 
traitement,  donné  pendant  la  maladie  dont 
le  testateur  est  mort,  ne  s'est  pas  continué 
pendant,  toute  la  durée  de  la  maladie  et 
avait  déjà  cesse  à  la  date  du  testament,  suit 
que,  à  la  mime  date,  le  traitement  se  trou- 
vait interrompu  par  l'absence  du  malade 
vo rageant  en  pays  étranger.  —  Même  ar- 
rêt". 

40.  L'art  909  exigeant  que  le  malade  ait 
été  traité  par  le  médecin,  restreint  l'incapa- 
cité au  médecin  habituel  du  malade,  et  ne 
permet  pas  de  l'étendre  à  celui  qui  n'aurait 
été  appelé  qu'en  consultation.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  369. 

41.  Le  médecin  qui,  pendant  une  certaine 
p  ii  iode  d'une  maladie  lente  et  de  longue  du- 

■t  à  une  époque  éloignée  du  décès,  a 
surveillé  l'application  des  remèdes  ordonnés 
par  le  médecin  ordinaire,  ne  peut  être  con- 
sidéré  comme  ayant  traité  le  malade,  dans 
le  sens  de  l'art.  909  c.  civ.,  alors  surtout 
que  ces  soins  envers  le  malade  lui 
prescrits  par  sa  position  d'ami  intime  ou  de 
frère  vivant  avec  lui.  —  Trib.  de  Niort, 
30  avr.  1857,  D.P.  59.  3.  15. 

42.  Toutefois,  si  les  visites  du  médecin 
consultant  devenaient  assez  fréquentes  pour 
qu'on  pût  le  regarder  i  lintau  mé 
decin  ordinaire  dans  le  traitement  île  la  ma- 
ladie, il  devrait  être  soumis  à  h  même  inca- 
les ii  ibun  tu  .  "m  appri  dateurs  sou- 
de i   cai  ai  tères   qui  constituenl    le 

traitemi  ut  médii  al.  —  Civ.  r.  9  avr.  1    5, 
J.G.  Disp.  <■    ,  169  el  367. 

43.  —  IV.  Pbésomption  légale;  Phi.ove 


contraire.  —  L'incapacité  do  recevoir  dont 
l'art.  909  frappe  le  médecin  à  qui  une  libé- 
ralité a  été  ii  te  '  n  :  le  cours  de  la  maladie 
esl  mûri  le  disposant  el  pendant  la- 
>  il  a  traité  celui-ci,  esl  absolue  et  re- 
pose sur  une  présomption  légale,  laquelle, 
dès  lors,  ne  peut  être  détruite  par  la  preuve 
contraire.—  Toulouse,  10  mai  1K5G  DP. 
56.  2.190.  —  Trib.  do  Niort,  30  avr.  1857 
D.P.  59.3.15.  —  V.  infrà,  n«  87. 

44.  Et,  par  exemple,  le  médecin  gratiné 
offrirait  vainement  de  prouver,  à  L'effet  de 
faire  maintenir  sa  libéralité,  que  le  disposant 
avait  pour  lui  une  affection  particulière.  — 
Même  arrêt  du  10  mai  1S56. 

45.  De  même,  il  ne  peut  être  prouvé,  con- 
tre la  présomption  légale  de  l'art.  909  c.  civ., 
que  la  libéralité  faite  par  un  malade  à  un  mé- 
decin a  été  déterminée  par  la  qualité  de  pa- 
rent et  d'ami  de  ce  dernier.  —  Bordeaux, 
12  mai  1862,  D.P.  62.  2.  167,  et  sur  pourvoi, 
Req.  7  avr.  1863,  D.P.  63.  I.  231. 

46.  L'incapacité  s'étend,  avec  le  même  ca- 
ractére,  aux  personnes  que  la  loi  répute  in- 
terposées. Ainsi,  la  fille  du  médecin  en  fa- 
veur de  laquelle  le  malade  aurait  disposé  dans 
les  circonstances  prévues  par  l'art.  909  c.  civ., 
ne  peut  être  admise  à  prouver  que  la  libéra- 
lité a  eu  pour  cause  unique  l'affection  que  lui 
portait  personnellement  le  défunt,  dont  elle 
est.  la  nièce,  et  qui  la  traitait  comme  sa  fille. 
—  Tr.  de  Niort,  30  avr.  1S57,  D.P.  59.  3.  15. 

47.  —  V.  Action  en  nullité.  —  L'action 
des  héritiers  pour  faire  rescinder  la  libéra- 
lit  ■  faite  par  le  malade  à  son  médecin  ou 
pharmacien  se  prescrit  par  dix  ans.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  371 

48.  L'incapacité  de  recevoir  établie  contre 
le  médecin  du  testateur,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  909  c.  civ.,  entraîne  la  nullité  du 
legs,  quoique  cette  nullité  doive  profiter  à 
un  légataire  universel.  —  Req.  7  avr.  1863, 
D.P.  63.  1.  231. 

49.  —  VI.  Exceptions  a  la  règle  d'inca- 
:  <  i  —  1"  Dons  rémunéraloires.  —  Les 
dons  rémunératoires  ne  sont  permis  qu'au- 
tant qu'ils  sont  a  litre  singulier  et  propor- 
tionnés, tant  aux  services  rendus  par  le  mé- 
decin, qu'aux  facultés  du  malade.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  373. 

50.  Par  suite,  un  legs  universel  ne  peut 
être  regardé  comme  un  legs  rémunératoire 
dans  le  sens  de  l'art.  909.  —  Grenoble,  0  fév. 
1S30,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  373  et  363. 

51.  La  remise  de  dette  qu'un  malade  fait 
par  testament  au  médecin  qui  lui  a  donné 
Ses  soins  dans  sa  dernière  maladie,  constitue 
un  legs  rémunératoire  excepte  de  la  prohi- 
bition' établie  par  l'art.  909,  s'il  est  établi 
qu'elle  a  eu  lieu  comme  témoignage  de  recon- 
naissance.—Req.  10  déc.  1851,  D.P.  52.  1.80. 

52.  En  tout  cas,  ce  malade  doit  être  con- 
comme  avant  acquitté  une  obligation 

naturelle,  si  la  dette  par  lui  remise  forme  lo 
reliquat  du  prix  d'une  vente  d'immeuble  qu'il 
avait  faite  à  son  médecin,  moyennant  une 
somme  de  beaucoup  supérieure  à  la  valeur 
de  la  chose  vendue.  —  Même  arrêt. 

53.,  C'est  aux  tribunaux  a  apprécier  toutes 
les  circonstances  propres  à  faire  juger  si  la 
libéralité  est  véritablement  rémunératoire. 
Si  la  disposition  paraît  excessive,  le  juge  doit 
la  réduire  à  une  juste  proportion.  —  J.G. 
1 '.>/  •/>.  entre  vifs,  373. 

54.  Lorsqu  un  legs  a  été  fait  à  un  médecin 
par  le  malade  auquel  il  a  donné  des  soins, 
et  que  la  nullité  de  ce  legs  est  demandée 
pour  cause  d'incapacité  du  légataire,  avec 
offre  d'une  somme  pour  lui  tenir  lieu  du  legs, 
le  tribunal  qui  reconnaît  à  ce  legs  un  carac-^ 
tère  rémunératoire  doit  en  ordonner  la  ré- 
duction s'il  le  juge  excessif,  mais  ne  peut  en 
prononcer  la  nullité  en  se  bornant  à  condam- 
ner l'héritier  à  payer,  à  titre  d'honoraires, 
la  somme  offerte,  sauf  règlement  en  cas  d'in- 
suffisance. —  Civ.c.  13  août  1844,  J.G.  Disp. 
mire  eifs,  373.  —  V.  observ..  ibid. 

55  Au  contraire,  le  legs  universel  fait  par 
un  malade  au  un''. bru.  dont  il  a  reçu  les  seins 
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dans  sa  dernière  maladie,  en  des  termes  gui, 
d'ailleurs,  ne  donnent,  nullement  à  la  libéra- 
lité un  caractère  rémunératoire,  est  nul  pour 
le  tout,  et  ne  peut  être  transformé,  par  une 
réduction  arbitraire,  en  un  legs  à  titre  par- 
ticulier, qui  serait  fixé  par  le  juge  lui-même 
u  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux 
services  rendus.  —  Req.  21  mars  1870,  D.P. 
7b.  1 .  329. 

56.  En  thèse  générale,  la  succession  peut 
ne  pas  exécuter  conjointement  l'obligation 
civile  des  honoraires  et  la  délivrance  <lu  legs 
rémunératoire.  Le  médecin  qui  accepterai! 
le  don  ne  pourrait  réclamer,  en  outre,  des 
honoraires,  à  moins  que  la  réserve  ne  lui  en 
fût  faite  dans  le  testament  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  374. 

57.  Mais  si  le  malade  a  voulu  faire  une 
véritable  libéralité  (ce  que  les  juges  appré- 
cieront d'après  les  circonstances),  il  y  aurait 
lieu  d'appliquer  l'art.  1023.  d'après  lequel  le 
legs  fait  au  créancier  n'est  pas  censé  l'ait  en 
compensation  de  sa  créance.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  37  S 

58  tfi  la  libéralité  est  faite  à  ceux  qui, 
exerçant  la  médecine  sans  titre,  n'ont  pas 
d'action  pour  réclamer  des  honoraires,  la 
cause  du  legs  ou  de  la  donation  ne  fût-elle 

f)as  exprimée,  la  circonstance  de  la  maladie, 
a  nature  des  soins  devraient  suffire  pour 
faire  présumer  l'intention  rémunératoire,  et, 
par  suite,  pour  valider  la  libéralité.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  375. 

59.  Ainsi,  la  disposition  universelle  faite 
au  profit  de  celui  qui  exerce  la  médecine 
sans  titre  peut  valoir  comme  disposition  ré- 
munératoire, sauf  à  la  faire  réduire  eu  égard 
à  l'importance  des  services  rendus  et  aux  fa- 
cultés du  disposant. —  Paris,  9  mai  1820,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  375-1»  et  363. 

60.  Le  legs  particulier  d'une  somme  mo- 
dique, au  profit  d'un  individu,  ami  du  dé- 
funt, qui  lui  a  donné  ses  soins  durant  le 
cours  de  la  maladie  dont  il  est  mort,  peut 
valoir  comme  disposition  rémunératoire, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  médecin  en  titre  et  n'ait 
pas  délivré  d'ordonnance.  —  Req.  14  juill. 
1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  375-3». 

61.  —  2°  Parenté.  —  11  y  a  exception  à 
la  règle  d'incapacité  posée  par  le  1er  §  de 
l'art.  909,  lorsque  le  médi'cin  est  parent"jus- 
qu'au  quatrième  degré  inclusivement  du  ma- 
lade, pourvu  que  le  décédé  n'ait  pas  d'héri- 
tier en  ligne  directe.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
376. 

62.  L'incapacité  de  l'art.  909  atteint  le 
médecin  qui  est  en  même  temps  le  frère  du 
malade,  si  ce  malade  a  des  héritiers  directs. 
—  Tr.  Niort,  30  avril  1857,  D.P.  59.  3.  15. 

63.  Il  y  a  encore  exception,  même  lorsque 
le  décède  a  des  héritiers  directs,  si  le  méde- 
cin est  un  de  ces  héritiers  ;  mais,  pour  ce  cas, 
il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  éventuellement  suc- 
cessible  dans  la  ligne  directe,  il  faut  qu'il 
soit  cohéritier.  Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
l'exception  si  le  médecin  "était  un  ascendant 
du  décédé,  et  qu'il  y  eût  des  enfants  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  377. 

64.  L'incapacité  prononcée  par  l'art.  909 
s'applique  même  au  cas  où  le  médecin  serait 
héritier  légitime  du  testateur,  si  sa  parenté 
avec  lui  dépasse  le  quatrième  degré.  —  Bor- 
deaux, 12  mai  1802,  D.P.  62.  2.  167,  et  sur 
pourvoi,  Heq.  7  avril  1863,  D.P.  63.  1.  231. 

65.  Peu  importe  qu'il  y  ait  ou  non  des 
héritiers  en  ligne  directe.  —  Même  arrêt  du 
12  mai  1862. 

66.  L'exception  faite  en  faveur  des  pa- 
rents jusqu'au  quatrième  degré  n'esl  pas  ap- 
plicable aux  alliés.  —  Civ.  r.  12  oct.  ls|2, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  376  et  370. 

67.  Aux  deux  exceptions  dont  parle  l'art. 
909,  il  faut  en  ajouter  une  troisième  en  la- 
veur du  médecin  qui  a  traite  sa  femme  dans 
la  maladie  dont  elle  est  décédée.  —  l  urin, 
16  avr.  1806,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  37g  et 
3093.  —  Req.  30  août  1808,  ibid.,  378.  — 
Observ.  conf.,  ibid. 

68.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le 


médecin  n'aurait  épousé  sa  femme  que  pen- 
dant la  maladie  dont  elle  est  morte,  sauf  le 
cas  seulement  où  le  mariage  aurait  eu  pour 
but  d'échapper  à  la  prohibition  de  la  loi. — 
J.G.  Disp   entre  vifs, 380. 

69.  Suivant  un  autre  système,  le  mariage 
du  médecin  avec  sa  malade,  même  pendant 
la  maladie  dont  elle  est  morte,  couvre  sans 
doute  l'incapacité  prononcée  par  l'art.  909; 
mais  cette  incapacité'  subsiste  lorsqu'il  est 
reconnu  que  les  libéralités  que  le  mari,  mé- 
decin, a  obtenues  de  sa  maiade,  au  lieu  d'être 
déterminées  par  l'affection  conjugale  qu'elle 
avait  pour  lui,  n'ont  eu  d'autre  cause  que 
l'abus  de  l'empire  qu'il  avait  sur  elle  comme 
médecin.  —  Civ.  r.  Il  janv.  1820,  J.G  Disp. 
entre  vifs,  379-1». 

70.  Dans  un  troisième  système,  l'incapa- 
cité dent  l'art.  909  frappe  le  médecin  n'est 
pas  effacée  par  le  mariage  que  celui-ci  a 
contracté  avec  sa  malade.  —  Paris,  24  fevr. 
1-17.  J.G.  Disp.  entre  vifs.  379. 

71.  Mais  le  médecin  a  pu  néanmoins  re- 
cueillir le  bénéfice  d'une  donation  univer- 
selle a  lui  faite  par  contrat  de  mariage,  s'il 
n'esl  pas  établi  qu'il  lût  alors  le  médecin 
habituel  de  la  donatrice  et  qu'il  lui  donnât 
des  soins  en  cette  qualité.  —  Paris,  30  juin 
1817,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  379. 

72.  N'est  pas  réputée  personne  interposée, 
dans  le  sens  de  l'art.  911  c.  civ.,  l'épouse  du 
médecin  qui  se  trouve  dans  un  cas  où  l'art. 
909  du  même  code  excepte  le  médecin  lui- 
même  de  l'incapacité  ordinaire  dont  il  est 
frappé,  et  spécialement  lorsqu'elle  est  pa- 
rente du  testateur  au  quatrième  degré;  par 
suite,  le  legs  universel  l'ait  à  son  profit  est 
valable.  —  Toulouse,  9  déc.  1859  D.P.  59. 
2.  223.  —  V.  aussi  suprà,  n»>  21,  22. 

73.  Une  disposition  à  titre  universel  est, 
dans  le  sens  de  l'art  909,  une  disposition 
universelle;  en  conséquence,  le  legs  de  tous 
ses  immeubles  fait  par  un  oncle  à  sa  petite- 
nièce  descendante  du  pharmacien  qui  a  traité 
le  testateur  dans  sa  dernière  maladie,  est 
valable.  — Req.  21  juill.  1806, i.G.Disp.  entre 
vifs,  3709. 


§  2. 


Minisires  du  culte. 


74.  L  expression  ministre  du  culte,  em- 
plo\ée  dans  l'art.  909  concernant  les  inca- 
pacités de  recevoir  fondées  sur  une  présomp- 
tion de  captation,  est  un  tenue  générique, 
qui  s'applique  au  ministre  protestant  dans  le 
cas  où  il  assiste  un  malade  en  qualité  de 
guide  spirituel.  —  Bordeaux.  7  déc.  1857, 
D.P  58.  2.  197.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  381 . 

75.  Elle  s'applique  également  aux  minis- 
tres du  culte  Israélite,  aussi  bien  qu'à  ceux 
du  culte  catholique  ou  protestant.  —  Alger, 
30  avr.  1856,  D.P.  59.  1.  81, 

76.  L'incapacité  de  recevoir  dont  sont 
frappes  les  ministres   du  culte  ne  les  atteint 

qu  autant  qu'ils  ont  exercé  des  foni  lions  de 
leur  ministère  de  nature  a  influer  sur  l'es- 
pril  du  testateur.  —  Alger,  30  avr.  1856,  D.P. 
59.  1 .  81 . 

77.  Ainsi  cette  incapacité  atteint  les  cou- 
rs  et    les   f'tr.u'irars  de  conscience.  — 

J.G.  Disp.  cm re  vifs,  385. 

78.  Mais  elle  nes'applique  pas ...  au  prêtre 
qui  n'a  pas  rempli  les  fonctions  de  son  culte 
auprès  du  donateur  ou  du  testateur,  alors 
même  qu'il  serait  resté  constamment  pies  de 

lui  | faut  la  mala'be.  —  Req.  18  mai  1807, 

J.G.  Disp.  entre  <  if»,  384. 

79.  ...  Au  ministre  du  culte  qui  a  donné 
occasionnellement  des  consolations  et  même 
des  exhortations  religieuses  a  un  malade 
qu'il  visitait  en  qualité  d'ami,  lorsque  d'ail- 
leurs la  conscience  du  malade  était  dirigée 
par  un  autre  ecclésiastique.  —  Bordeaux, 
7  déc.  1857,  H  P.  58,  2    197. 

80.  ...  Au  prêtre  qui  a  dil  la  messe  durant 

la  maladie  dont  le  malade  est  mort,  loi 

n'a  pas   été   son    confesseur   et    ne   lui  a 
administré  les  derniers  sacrements.  —  Paris. 


3  juill.  1813,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  386-2°. 

81.  ...  Au  ministre  du  culte  qui  est  conti- 
nuellement resté  auprès  d'une  personne  pen- 
dant la  maladie  dans  laquelle  elle  a  lait  son 
testament,  et  dont  elle  est  morte,  qui  lui  a 
donné  l'extrême-onction,  sans  l'avoir  cepen- 
dant confessée,  ni  lui  avoir  prodigué  le»  se- 
cours spirituels.  —  Grenoble,  16  avr. 
sous  Req.  18  mai  1S07,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
:m;-1»  et  384. 

82.  ...  Au  prêtre  qui  n'a  point  confessé  la 
testatrice  pendant  la  maladie  dont  elle  est  dé- 
cédée, mais  qui  lui  a  seulement,  et  posté- 
rieurement au  testament  de  celle-ci,  donné, 
dans  un  cas  urgent,  l'absolution  et  l'extrême- 
onction. —  Toulouse,  20  nov.  1835,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  386-3». 

83.  Jugé  toutefois  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  qu'il  y  ait  incapacité,  que  le  mi- 
nistre du  culte  ait  confesse  le  testateur  dans 
sa  dernière  maladie  ;  il  suffit  qu'il  l'ait  assisté 
en  sa  qualité'  de  ministre  et  lui  ait  adminis- 
tré les  sacrements.  — Bourges,  4  mars  1807, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  387. 

84.  Une  vente  d'immeubles  faite,  avec 
rétention  d'usufruit,  à  un  prêtre  confesseur 
du  vendeur,  ne  peut  pas  être  présumée  le 
fruit  de  la  simulation,  ni  considei  e  comme 
un  fegs  fait  au  profit  d'un  incapable,  lorsque 
les  héritiers  qui  en  demandent  la  nullité  ne 
l'ont  la  preuve  d'aucun  fait  de  simulation.  — 
Montpellier,  19  mai  1S13,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  388-1°. 

85.  Le  ministre  du  culte  qui  a  assisté  un 
testateur  dans  ses  derniers  moments  n'est 
pas  inhabile  à  être  nommé  exécuteur  testa- 
mentaire, s'il  n'est  fait  aucune  disposition  a 
son  profit  et  s'il  n'est  pas  dispense  de  rendre 
compte,  encore  que  la  généralité  des  biens 
soit  destinée  à  faire  dire  des  inesses,  et  que, 
par  conséquent,  les  héritiers  naturels  soient 
sans  intérêt  pour  exiger  la  reddition  d'un 
compte  et  pour  surveiller  l'emploi  des 

—  Pau,  24  août  1825,  J.G.  Disp.  entre   vifs. 
388-2». 

86.  Il  n'en  pourrait  être  autrement  que 
dans  le  cas  où,  soit  la  vente,  soit  la  nomina- 
tion  du   prêtre  comme  exécuteur  testamen- 

. : u i.iit  pour  objet  de  d  iguiser  une  libé- 
ralité, ce  que  les  juges  du  fond  appréi  tei  lient 
souverainement.— J.G.  Disp.  mire  vifs,3S8. 

87.  L'incapacité  dont  il  s'agit  repose  sur 
une  présomption  légale  de  captation,  contre 
laquelle  toule  preuve  contraire  est  absolu- 
ment interdite. —  Bordeaux,  7  déc.  1857,  D.P. 
58.  2.  196-197.  —  V.  suprà,  n»  43. 

88.  La  règle  qui  prohibe  les  dispositions 
entre  vifs  ou  testamentaires  en  faveur  du  mi- 
nistre du  culte  qui  aurait  assisté  le  donateur 
ou  testateur  pendant  la  maladie  dont  il  meurt. 
est  tellement  absolue,  qu'elle  ne  permet  pas 
même  d'examiner  si,  à  raison  de  la  supério- 
rité de  son  esprit,  lé  donateur  ou  testateur 
était  a  1  abri  de  la  captation  cpie  la  loi  pré- 
sume dans  cet  article  et  qu'elle  a  voulu  at- 
teindre par  l'appli  :ation  d'une  règle  inflexi- 
ble —  Toulouse,  12  janv.  1864,  D.P.  64.  2.9. 

89.  Et  cette  incapa  tend  avec  le 
même  caractère  aux  personnes  que  la  loi  ré- 
pute interpo    i             ia  ement,  la  femme  du 

pi  otestant,  eu  faveur  de  laquelle  lo 
malade  aurait  disposé,  dans  les  circonstances 
prévues  par  l'art.  909,  ne  peut  être  admise  à 
prouver  que  la  libéralité  a  eu  pour  cause 
unique  l'affection  que  lui  portait  personnelle- 
ment le  défunt,  dont  elle  était,  par  exemple. 
la  nièce  par  alliance. —  Bordeaux,  7  déc.  1857, 
D.P.  lis.  2.  196-197. 

90.  Les  ex  copiions  consacrées  par  l'art.  909. 
relativement  aux  médecins,  sont  applicable! 
aux  ministres  du  culte.  Ainsi  le  prêtre,  mémo 
lorsqu'il  a  assiste  le  malade  pendant  sa  der- 
nière maladie  ou  l'a  confesse,  peut  recevoir 
de  lui  une  libéralité  rémunératoire,  et  l'on  ; 

n  e  comme  telle  la  clause  par  laquelle 

le  testateur  a  donne  a  un  prêtre  l'adininistra- 

-  li  eus  de  son  légataire  mineur  avec 

dispense  de  rendre  compte  et  de  faire  inven- 

taire.  —  Grenoble,   16  avr.  1806,  sous  Req. 


Chap.  IF.  —  Capacité  de  disposer  et  de  recevoir. 


1*  mai  1S07,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3S9  et 
3S4. 

91.  Ce  n'est  pas  la  qualification  qui  est 
à  considérer  pour  savoir  si  la  disposition 
est  ou  non  rémunératoire;  c'est  sa  nature, 
c'esl  son  but,  ce  qui  doit  s  les  cir- 
constances. —  J.G.  Disp.  entre  <   i  ,  3É  I. 

92.  En  sens  contraire,  le  legs  lait  par  un 
ià   s  i  i       ifi  sseur  n'est   valable  que 

s'il  est  e  ■.  press  imenl  dé<  !  iré  rémunéi  i 
—  Montpellier,   19  mai  1813,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  3 
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Il]  4  pluv.  an  Ï3  (85  jnnv.  «8941).  —  Ar- 
acceptalions  de  legs  faits  aux  hos- 
pices et  aux  pauvres.  —  J.G.  Bospices,  p.  66. 

Art.  1.  Les  commissions  administratives  des  hôpi- 
taux ei  !  --tratenrs  des  bureaux  de  bienfai- 
sance pourront  accepter  et  employer  à  leurs  besoins 
comme  recette  ordinaire,  sur  la  simple  autorisation  dès 
sous-préfets,  et  sans  qu'il  soit  désormais  besoin  d'un 
arrête  spécial  du  Gouvernement,  les  dons  et  legs  uni 
leur  seront  faits  par  actes  entre  vifs  ou  de  dernière 
volonté,  soit  en  argent,  soit  en  meubles,  soit  en  den- 
rées, lorsque  leur  valeur  n'excédera  pas  300fr.de  capi- 
tal, et  qu'ils  seront  faits  à  titre  gratuit. 

2.  Gonl  irmément  aux  anciens  règlements  constitutifs 
de  l'administration  des  hospices,  les  notaires  et  .m  ri  s 

■  >  pour  la  rédaction 
nations  et  actes  testamentaires,  auront  soin  de  donner 
avis  aux  administrateurs  des  dispositions  qui  seront 
faites  en  leur  faveur. 

3.  Les  donations  d'immeubles  on  d'ohjets  mobiliers 
excédant  une  valeur  capitale  de  300  fr.,  faites  oar  actes 
entre  vils  ou  de  dernière  volonté,  et  toutes  les"  disposi- 
tions à  titre  onéreux,  n'auront  leur  effet  qu'après  que 
l'acceptation  en  aura  été  autorisée  par  le  Gouverne- 
ment. 

4.  En  attendant  l'acceptation  des  legs  excédant 
300  fr.,  les  receveurs  des  pauvres  et  des  hospices,  sur 
la  remise  des  testaments,  feront  tous  les  actes  conser- 
vatoires qui  seront  jugés  nécessaires. 

S-«  jnnv.  1*13.  —  Loi  sur  les  donations  et  legs 
aux  établissements  ecclésiastiques.— J.G.  Culte,  p.  712. 

Art.  1.  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu 
par  la  loi  pourra  accepter,  avec  l'autorisation  du  Roi 
tons  les  biens  meubles,  immeubles  on  rentes,  qui  lui 
seront  donnes  par  actes  entre  vifs  ou  par  actes  de  der- 
nîère  volonté. 

2.  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la 
loi  pourra  également,  avec  l'autorisation  du  Roi,  acqué- 
rir des  biens  immeubles  ou  des  rentes. 

3.  Les  immeubles  ou  rente-  pp  II  uit  à  „n  établis- 
sement ecclésiastique  seront  possédés  à  perpétuité  par 

ment,  et  seront  inaliénables,  à  moins  que 
l'aliénation  n'en  soit  autorisée  par  le  roi. 

5-14  nvr.  ISIS.  —  Ordonnance   qui  détermine 
'  'lion  et  Vem 
dons  et  legs  qui  ,..■  •    ,.„  faveur  , 

rie    tous  nul. 
e,  en  vertu  de  la  loi  du  2 
janv.  1817  et  de  fart.  910  c.  civ.  —  J.G.  Culte,  p.  7 '2. 

Art.  1.  Conformément  à  l'art.  910  c.  civ.  et  à  la  loi 
du  2  janv.  1817,  les  dispositions  entre  vifs  ou  par  tes- 


Art.  OIO. 

Les  dispositions  entre  vifs  ou  par 
testament,  au  profit  des  hospices,  des 
pauvres  d'une  commune,  ou  d'établis- 
sements d'utilité  publique,  n'auront  leur 
effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées 
par  un  arrêté  du  Gouvernement  [édi- 
tion de  1804]  —  un  décret  impérial 
[édit.  de  1807]  —  une  ordonnance 
royale  [édit.  de  1816]  (1).  —  C.  civ. 
537,  894  s.,  902,  937,  9-iO,  2043-3». 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
p.  33  et  s.,  n»  17,  115  et  2u3. 


Sbct.  I.  —  Libéralités  faites  aux  départe- 

MFNl    ,mii    1ES  ET  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS 
(11°    II. 

§  t.  —  Personnes  morales  soumises  à 
la  nécessité  de  V autorisation 
(n»  3). 

§  2.  —  Autorité  chargée  de  donner  l'au- 
fc  lorisation  (n°  42). 

§  3.  —  Dons  soumis  à  l'autorisation 
(n»  74). 

§  4.  —  Formalités   de   l'autorisation 
(n°  90). 

§  5.  —  Caractères  et  effets  de  l'autori- 
sation; Recours  .ii»  104). 

§  6.  —  fié  luction  de  la  libéralité 
(n»  118). 

Sfct.  2. —  Libéralités  faites  aux  concréga- 
tions  religieuses  non  autorisées  (n»  134). 


tament,  de  Liens  meubles  et  immeubles,  au  profit  des 
ég  ises,  des  archevëch  s  et  évêchés,  des  chapitres,  des 
grands  et  petits  séminaires,  des  cures  et  des  succur- 
sales, des  fabriques,  des  pauvres,  des  hospices,  des 
collèges,  des  communes,  et  en  général  de  tout  établis- 
sement d'utilité  publique  et  toute  association  reli- 
gieuse reconnus  par  la  loi,  ne  pourront  être  acceptées 
qu'après  avoir  été  autorisées  par  nons,  le  conseil  I  Etat 
lu,  et  sur  l'avis  préalable  de  nos  préfets  et  de 
nos  évêques,  suivant  les  divers  cas. 

L'acceptaiion  des  dons  ou  legs  en  argent  ou  objets 
mobiliers  n'excédant  pas  300  fr.  sera  autorisée  par  les 

pnfetS. 

2.  L'autorisation  ne  sera  accordée  qn'après  l'appro- 
bation provisoire  de  l'évèque  diocésain,  s'il  y  a  charge 

i  e  religieux. 

3.  L'acceptation  desdits  legs  on  dons,  ainsi  autorisée, 
sera  faite,  savoir  : 

Par  les  évêques,  lorsque  les  dons  on  legs  auront  pour 
objet  leur  évèché,  leur  cathédrale  ou  leurs  séminaires  - 

t'ai  les  doyens  des  chapitres,  si  les  dispositions  sont 
faites  an  profit  des  chapitres; 

Par  le  curé  ou  desservant,  lorsqu'il  s'agira  de  legs 
ou  dons  faits  à  la  cure  ou  succursale,  on  pour  la  sub- 
sistance des  ecclésiastiques  employés  à  la  desservir- 

Par  les  trésoriers  des  fabriques,  lorsque  les  dona- 
teurs ou  testateurs  auront  disposé  en  faveur  des  fa- 
I  s  ou  pour  l'entretien  des  églises  et  le  service 

divin  ; 

Par  le  supérieur  des  associations  religieuses,  lors- 
rjn'il  s'agira  de  libéralités  faites  au  profit  de  ces  asso- 
ciations  ; 

Par  les  consistoires,  lorsqu'il  s'agira  de  legs  faits 
pour  la  dotation  des  pasteurs  ou  pour  l'entretien  des 
temples  ; 

Par  les  administrateurs  des  hospices,  bureaux  de 
clianlé  et  de  bienfaisance,  lorsqu'il  s'agira  de  libéra- 
lités en  faveur  des  hôpitaux  et  autres  établissements 
de  bienfaisance; 

Tar  les  administrateurs  des  collèges,  quand  les  dons 
on  leirs  auront  pour  objet  les  collèges,  ou  des  foc  1 1- 
tions  de  bourses  pour  les  étudiants,  ou  des  chaires 
nouvelles  ; 

Par  les  maires  des  communes,  lorsque  les  dons  ou 
legs  seront  faits  au  profit  de  la  généralité  des  habi- 
t  m  -,  on  pour  le  soulagement  et  l'instruction  despauvres 
de  la  commune  ; 

Et  enfin  par  les  administrateurs  de  tous  les  antres 
établissements  d'utilité  publique,  légalement  constitués, 
pour  tout  ce  qui  sera  donne  ou  légué  à  ces  établisse- 
ments. 

4.  Les  ordonnances  et  arrêtés  d'autorisation  déter- 
mineront, pour  le  plus  grand  bien  des  établissements, 
i  des  sommes  données,  et  prescriront  la  conser- 
vation ou  la  vente  des  effets  mobiliers,  lorsque  le  tes- 
tateur ou  le  donateur  auront  omis  d'y  pourvoir. 


[C.  CiV.  —  Art.  OiO.]     695 

Sect.  3.  —  Libéralités  faites  aux  congré- 
gation-;   RELIGIEUSES  DE  FEMMES  AUTORISÉES 

(n°  1 72). 
SB("'224r  LlBÉRAL,TÉS  FA,TES  AUX  pauvres 


Sect.  1.  —  Liri'ralités  faites  aux  départe- 
ments,    COMMUNES    ET    ÉTABLISSEMENTS 
BLICS. 


PU- 


1.  Toutes  les  reunions  d'individus  dont 
1  ensemble  lorme  un  êlre  moral  sont,  en  prin- 
cipe, capables  de  recevoir.  Mais  un  grand 
nombre  d'entre  elles  sont  soumises  à  l'obli- 
gation d'obtenir  une  autorisation  administra- 
tive. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  412. 

2.  L'art.  910  a  pour  objet  les  communautés 
ou  associations  qui  ont  une  existence  légale  ■ 
celles-ci  seulement,  capables,  en  principe 
de  recevoir,  peuvent  être  habilitées  par 
une  autorisation,  à  accepter.  —  J.G  Disp 
entre  vifs,  416.  —  V.  infrà,  n°-  3  et  s.  11* 
et  s. 


§1- 


3 


—  Personnes   morales   soumises 
nécesHlè  de  l'autorisation. 


la 


Ces  personnes  sont:...  1»  les  départe- 
ments. —  V.  n°'  42  et  s. 

4.  ...  2°  Les  communes.  —  V.  nos  48 
et  s. 

5.  ...  3»  Les  établissements  publics  et  d'u- 
tilité publique,  ce  qui  comprend  d'abord  les 
evêchés.   les  églises  cathédrales,  les  chapi- 

ithédraux  et  collégiaux  ,  les  menses 
éptscopales  et  archiépiscopales,  les  cures  et 
les  succursales.  —  J.G.  Culte,  419,  433.  — 
V.  infrà,  n0'  59  et  s. 


5  Tout  notaire  dépositaire  d'un  testament  contenant 
un  legs  au  profit  de  l'un  des  établissements  ou  titulaires 
mentionnés  ci-dessus  sera  tenu  de  leur  en  donner  avis 
lors  de  l'ouverture  ou  publication  du  testament. 

En  attendant  l'acceptation,  le  chef  de  l'établissement, 
ou  le  titulaire,  fera  tous  les  actes  conservatoires  qui 
seront  jugés  nécessaires. 

6.  Ne  sont  point  assujettis  à  la  nécessité  de  l'autori- 
sation les  acquisitions  et  emplois  en  rentes  constituées 
sur  l'Etat  ou  les  villes,  que  les  établissements  ci-dessus 
désignes  pourront  acquérir  dans  les  lormes  de  leurs 
actes  ordinaires  d'administration. 

Les  s-entes  ainsi  acquises  seront  immobilisées,  et  ne 
pourront  être  aliénées  sans  autorisation. 

7.  L'autorisation  pour  lacceptation  ne  fera  aucun 
obstacle  à  ce  que  les.  tiers  intéresses  se  pourvoient,  par 
les  voies  de  droit,  contre  les  dispositions  dont  l'accep- 
tation aura  été  autorisée. 

«4  mni-3  juin  1835.  —  Loi  relative  à  l'auto- 
risation et  a  l'existence   légale  des  congrégations  et 

communautés   religieuses  de  femmes  (extrait).  —  J.G 
Culte,  p.  717.  '  v  ' 

Art.  4.  Les  établissements   dûment  autorisés  pour- 
ront, avec  l'autorisation  spéciale  du  Roi  :  1°  accepter 
les  biens  meubles  et  immeubles  qui  leur  auraient  été 
par  actes  entre  vifs  ou  par  actes  de   dernière 
volonté,  à  titre   particulier   seul, .nient  ;  2°  acquérir  à 

-n!  des  l.i>  ns  immeubles  ou 
ner  les  biens  immeubles  ou  les  rentes  dont  ils  si 
propriétaires. 

5.  .Nulle  personne  faisant  partie  d'un  établissement 
antorisé  ne  pourra  disposer,  par  acte  entre  vifs  on  par 
testament,  soit  en  faveur  de  cet  établissement,  soit  au 
protit  de  l'un  de  ses  membres,  au  delà  du  quart  de  jes 
biens,  à  moins  que  le  don  on  legs  n'excède  pas  la  somme 
de  10,000  fr. 

Cette  prohibition  cessera  d'avoir  son  effet  relative- 
ment aux  membres  de  1  établissement,  si  la  légataire 
ou  donataire  était  héritière  en  ligne  directe  de  la  testa- 
trice ou  donatrice. 

Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution,  pour  les 
communautés  déjà  autorisées,  que  six  mois  après  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  et  pour  celles  qui  seraient 
autorisées  à  l'avenir,  six  mois  après  l'autorisation  ac- 
cordée. 

t £°29  jnnv.  1931.  —  Ordonnance  relative  aux 

donations  et  legs,  acquittions  et  ali  -   biens 

concernant,  les  établissements  et  et     i  com- 

munautés religieuses  de  femmes  (extrait).  —  J.li.  Cuite, 
p.  718. 

Art.  1.  L'art.  6  de  l'ordonn.  royale  du  2  avr.  1SI 7 
est  rapporté  :  en  conséquence,  aucun  transfert  m  in- 
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6.  Le  don  fait  pour  l'érection  d'une  cha- 
oelle  vieariale,  et:  pé  de  clausi 

mt  pour  but  l'avai 
cantonale,  estcoi.  dta  uneta- 

icription  de  rentes  sur  l'Eut,  an  profit  d'un 

mte  religieuse 

lUtorisé  par  une   ordonnai!. 

lune  de  son 

I  .eut  de  chans  i  en  due  forme  au  directeur 

du  grand  livre  de  li  dette  publique. 

2°  Aucun  notaire  ne  pourra  passer  acte  de  vente, 

■l'acquisition,  d'échange,  de  cession  ou  transport,  di 


desdits 


constitution  de  rente,  ae  uiinsaouui ,  a«  „.™  -- 

établissements,  s'il  n'est  justifié  de  1  ordonnance  royale 
portant  auionsation  de  l'acte,  et  qui  devra  y  être  entiè- 
rement insérée,  .         . 

3    Nulle  acceptation  de  legs  au  profit  des  mêmes  eta- 
blissementeneserapi  !    lion  sans 

que  les  b  1!  ll"  '' '•""  appelés 

,'ut  acte  ■   '  i ,:'l"il"  connaissance  du 

on  exécution, 

ou  i lune  leurs  moyens    I  •  »  il  »!'  \  Vf 

héritiers  connus,  extrait  do  testament  sera  affiche  de 

uitaine,  et  à  trois  ri  n      mues, 

lieu  de  la  mairie  du  domicile  du  testateur,  et 

lu  départent 
ion  am  héritiers  d  adresser  au  préfet,  dans  le 

i     nsation 
nui  seraient  faites  à  des  i  l 

.  avec  réserve  d  usufruit  en 

.lu  donateur.  ,     . 

l'actif  et  du  passif,  ainsi  que  des  reve- 

i  as  el  i  ures  ou  dona- 

pai    le  prél  -,  sera  produit  à 

d  accepter  les 

i>  faits. 

,,    i  nte  ordonnance  sont 

i  ; 

lie  de  l'art.  1  de  lordon.  du 

1817. 

5-9  juin   11*435.   —    Loi   relative  aux   caisses 
itrait).  -  J.ti.  Etablissent,   u"., 
.le  -, 

10    j  ,  ,  inrront,  dans  les  for- 

mes et  selon  li  :  .        ■ 

0  t  les  dons  et  legs  qui 

mis  eu  leur  laveur. 

■8-SSjulll,  8S3J.  —  Loi  sur  l'administration 
aie  (élirait).  —  J.n.  Commun*,  | 

Art.  19.  Le  conseil  muni  :  s  objets 

faits  à  la 
t  aui  établi 
Art.  48.  Les  délib     I  1  accep- 

■  m 

h.,  et  en 

1 

un    n  i   i|.i  il  y  .i    ■  ■■  udants 

,    1 1  -ion. 

Les  dél 

res  qu'en 
du    Roi. 
maire  i  iln  i 

, .  .  i  legs,  en  i  la  délil 

t  r  l'oi     ■  6  du  B    ,  0  ■  l  ■ 

uni  i rvienl  ensuite,  a  effet  ou  jour  de  cette 

ition. 
Kxpi  I.G.  Commune,  p.24a 

..  201,  252  et  267. 

ig.i:  mai  **t3>».  —  toi  Iributions 

■      issement. 
il).  — J.i>.  Oruan.  'i  tministr,,  p.  611. 

Ait.  I.  !  :  ...  7"  sur  l'accep- 

tali  .    li 

i.i  i  -  !  dona- 

Eaits  au  depai  terni  □ peuvent  être  autorisés 

le  c  mseil  d'éitat  en- 
tendu. 
Le  préfet  pi 

■ 

,  i  .1  eusuile   a    effet  du 

jour  de  cette  accej  ■ 

25    llllli-ll  Juin  1H1I. — 

ide  (ex- 
Art.  64.  Les 

i   détendre,  .  ■  u   taire 

emploi,  vi  icbi  'er. 


blissement  public  autorisé  par  la  loi.  —  Col- 
œar,31  juill.l823,J.G./J  13  2». 

—  V.  obsen 
7.  La  ton  pat- laquelle  un  tesl 

CO-S.I  jaitv.  4949.  —  Loi  sur  l'organis  ilion  de 
l'assistance  piMique  à  Paris  (extrait.)— D.P.  49. 4.  33. 

Art.  5.  Le  conseil  de  surveillance  est  a; 
■  sur  les  objets  ci-api 
tation  ou  la  répudiation  des  dons  et  legs  faits  aux  cta- 
•its  hospitaliers  et  de  secours  à  domicile. 

S5-30  jaill.  ISSO.  —  Loi  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels  [extrait).  —  D.P.  50.  4.  155. 

Art.  7.  Les  sociétés  déclarées  établissements  d'uti- 
lité publique  pourront  recevoir  des  donations  et  legs, 
après  y  avoir  été  dûment  autorisées. 

lonset  legs  de  sommes  d'argent  ou  d'objets  mo- 
biliers dont   la  valeur  n'exc    I  ,000  fr.  seront 
■  vertu  d'un  arrête  du  préfet. 
ei  administrai  ls  pour- 
tjours,  i  titre  conservatoire                 les  dons 
imoii  de  1.. monte  qui  interviendra  ul- 
térieurement  aura  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

9-13  août  Ï85I.  —  Loi  sur  les  hospices  el  hâ- 
pitaux  (extrait).  —  U.P.  51.  4. 154. 

Art.  9.  La  commission  (administrative)  délibère  sur 
les  objets  suivants  :    ...  les  acceptations  de  dons  et 

tu.  Les  délibérations  comprises  dans  1  article 
dent  sont  soumises  àlavis  du  conseil  mun 
l    •         iant  aui  autorisations,  les  mêmes  règles  que  les 
le  ce  conseil... 
11.  Le  président  de  h  commission  des  nos]  i 
toujours,  à  titre  con 
e.i  vertu  de  la  i 

|.e  ,1  dll  '  CUtif  OU    1  an 

quiiutii  :  i,  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

35  3»  mars  «858.  —Décret  sur  lu  décentra- 
lisation .  .irait.) — D.P.  52.  4.  90. 

Art.  1.  Les  préfets...  statueront  désormais  sur  les 
autres  al  des  et  commun 

ou  .i  ce  ,  m  du  l 

ou  du  ministre  de  l'inb  rieur,  el  dont  la  nomenclature 
est  filée  par  le  tableau  A  ci-auuexé. 

Tableau  A. 

7°  Acceptation  ou  refus  des  dons   u  déparl 
sans  eu     'fi  i  immobili  ru,  et  des  1 

,  i    même  caractère  ou  qui  ne  doum 

ion  ; 

i.  ils  aux 

maternelle,  quand  ils  ne  do 

pas  lien  à 

ons  et  legs  de  toute  sorte  de  bie  it  I  tui  c  im- 

ii  es  ; 

:  publiq  te,  sauf 

i  ■  ■  s  : 

/,.    A  au  dé- 

!  donneut  lieu  à  reelan 

iments  d'as- 
.  publi  rue),  lorsqu'il  y  a  réel  !  la  fa- 

mille. 

S3  mors-6  avr.  SS38.  —  Décret  sur  1rs  so- 
ciétés  d  utuels  (extrait).  —  D.P.  52.  4.  101. 

Art.  8.  One  fée...  peut  re- 

IS  et  legs 

i  i  loi  de 

ont  de  tons  1  ei   accordés 

t:t-9!»  avr.  19211.  —  Décret  qui 
du  !5  mars  1 
(extrait).-  D.P. 61. 

Art.  u  ;'s>  s0'' 

d 
qui,  jusqu'à  ce  joi 

■ 
l'j*  .'.i 

[U  d  u  ]    a 

Les   tabl   m»   A.    B,  C,  D 

ut  aux  dispo- 
->us. 


veut  que  la  valeur  de  tous  ses  biens  soit  em- 

istitue  un 

1 
tté  qu'axeo  l'ititeiven- 

Tablead  A. 

7"  Acceptation  i  dons  faits  au  dépa;' 

sans  cb  i  ion  immobilière,  et  des  II 

ut  le  même  caractère,  ou  qui  ne  donnent  pas 

lieu   a   recla,; 

3:°  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  aux 
,  i  rite  maternelle  quand  ils  ne  donnent 
point  lieu  à  réclamation; 

49°  Dons  et  legs  de  tonte  sorte  de  biens  (atu  com- 
munes), lorsqu'il  n'y  a  pas  réclamation  des  familles  ; 

d7»  Enfin,  tous  les  autres  objets  d'administration  dé- 
partementale, communale  et  d'assistance  publique,  saul 
ts  ci  après  : 
h.  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  aux  dé- 
partent nts,  qui  donnent  lieu  à  réclamation; 
1  i'  issements  ■!  assts- 

|,  lorsqu'il  y  a  réclamation  de  la  famille. 

15  févr.-3i  juill.  19SS.  —  Décret  relatif  a 
{acceptât  >  et  legs  faits  aux  fabriques  des 

églises.  —  D.P.  6i.  4.  81. 

Art.  1.  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  fa- 

.  es  ii- 
|.  ts   la   va  I  fr.,  ne 

lamation  et  i 

. .-,  des  pauvres  ou  de»  bu- 
reaux de  bienfaisance. 

2.  L'an  sera  accordée  qu'après  1  approba- 
tion!                le  l'i  vêque  diocésain,  s  il  y  a  chi 

serviCI  s  i  '  i 

3.  Les  Iront  compte  de  leurs 

par  les  instructions  qui  lem 

aux    Lus    i ! 

ments,  ou  qui   donneraient   lieu  aux   réel 

nt  être  annules  ou  réfi 
par  arrèie 

30  juill.-5  sept.  1883.—  Décret  cow 
I 

.des  associa- 
.,  etc.  —  D.P.  63.  4.  143. 

Art.  t.  Ton:  i-  tire  dépositaire  d'un  testament  con- 
tenant u 

I  '  its  publics  oo  d'utilité  pnbli- 

ises  et  des  u 

lu.2  m.  1817,  devra 
:e  ■  m-  délai  au  pi 

i  'inti.  après  l'ouverture  du 

it  s 

de  l'ai  is  qu'il 

de  l'ordoonani 

SS-3 1  Juillet  Ï»î5:5.  —  £oi'  sur  les  coin. 
lit).—  H.  r.  66.  4.  1  OS.  ■ 

Art.  I.  Les  conseils  '  d  finitivemenl 

5ut  |Cs  iffa        ,ii  ignées,  savoir  :...  5" 

m      .   ■ 

t 
pas  lieu  ion. 

ÏJ-SS»  juillet  1S«J.  —  £of  sur  les  conseils  mu- 
.—  D.P.  67.  4.  8». 

i.   Les  conseils  municipaux  règlent,  par  lents 
délibérations,  les  affaires  ci-après  d  ivoir:... 

,i  m»  a  la 

, 

sque  ces  dons  ou  legs  ne  donnent  pas  lieu  à 
i 

ird  entre  le  maire  et  le  conseil  mu- 
,,i  i  u  ne  sera  exécutoire  qu'après  l'ap- 

;  1   i..l  [U,  let. 


lO-îî»  août  1SS1.  —  Loi  relative  aux  conseils 

i  ut).  — D.P.  71.  4.  102. 

Art.  46.  L  co  il  statue  défini 

b>    Objl 

is  et  legs  lait  ,  quand 

ils    Ile    ■  :  itlOn. 

Ait.  53.  Le  préfet   i 

i    ■  i  i ':''  i  '    1 

1  il  n'y 
;  .    lad    ision  du  Gouvi 
itioD. 
Le  préfet  peut  toujours,  à  titre  co 
.  La  décision  d 
i  interi 
[ital 
Y.  Rapport,  H.  P.  "1.  4.  107  et  sniv.,  n"  43,  59. 


Mon  de  l'évoque  diocésain  (V.  infrà,  n°  60), 
en  conséquence  e  legs  ne  peut  être  exigé 
par  lexécu  .       ,,,  |  ,,,.,, 

llt.-ClV.C. 

il 
S.  Doivent  être  encore  i  parmi  les 

publics  ou  d'utilité  publique: 
r.  Les  fabriques.  —  J.G.  Culte, 
V.  in. r 

9  •  ■•  Les  res  et  leurs  dépendances. 

—  J.G.  Culte,  509.  —  V.  infrà,  n<  39. . 

10.  ...  Et,  en  -  ■■  irai,  toul  établissement 

i    H-  la  loi.— L.2  janv 
1817,  art.  !■■.  J.G    Culte,  p.  712. 

11.  ...  Notamment    les   consistoires  pro- 

3  ont  capacité  pour  recevoir, 

l'autorisation  du  Gouvernement,  les  li- 

ités  entre  vils  ou  testamentaires,  et  no- 

destiné  à  l'entre- 

nunale  de  l'Eglise  ré- 

2  janv.  181 ,.  art.  1"  .  —  Req   18 

mai  1852,  D.P.  52.  I.  137.—  V.  obsérv.,  ibid. 

•t  J.i  i.   Disp.  entre  vifs,  419. 

12.  ...  Les  oows  sraclites.  —  J.G. 

r  i,  n°  61. 

13.  ...  Le  corps  uni  les  acadé- 
àcultés,  lycées,  coll              ,1e  normale, 


.Chap.  II.  —  Capacité  de  disposer  et  de  recevoir.     [C.  C1V.  —  Art.  910.1 


„„,  .j  „.  -,i.i.un;   nul  lui 

i  Institut,  etc.—  J.G.  Etabli  ■.  2 

14.  ...  Les  éco'es  militai  valides 
[établissement  de  la  légion  d'honneur  — 
J.G.  Eli  I                  :,  2. 

15.  ...  I  es  -  hambres  d'agriculture: ce  sont 
elles  qui  doivent  recevoir  les  dons  et   legs 
faits  à  uni'  association  agricole  du  départe- 
ment fi.  20  mars  1851,  art.  20),  —  Cire  min 
agr.  12  août  1851,  D.P.  51.:;.  52. 

16   •••  Le  iments  de  l'Assistance 

publique,  et,   par  exemple,  les  hos, 
.t. t.l.    El  ibliss.    public,   2;   Ho  pices 
\  .  infrà,  n<"  5».  71  et  s. 

*7     •■-   I  <•   de   bienfaisance.  — 

J.G.  Secours  j 

18.  ...  Les  salles  d'asile.  —  J.G.  Elabliss 
publie,  2. 

19.  ...  Les  monls-de-pièlé.  —  J.G  Monl- 
de-Piélé,  37. 

20-  ■•■  I  ■  autorisées 

1rs  formes  cl  sel 
pour   les   établissements   d'utilité    publique 
juin    i     5,   art.    In,.  _  j.g.   Et 
■rgne,  109. 

21.  ...  Les  sociétés  de  secours  mutuels  re- 
connues comme  établissements  d'utilité  pu- 
blique en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet  lSàUou 
approuvées  conformément  au  décret  du  ^6 
mars  1852.  —  L.  15  juill.   1850,  art.  7    I)  P 

0.  i.  155.  —  Dccr.  20  mars  1852   art   S   D  P 
■'il. 4.  122.  —  J.G.  Secours  publ.,  244  et  253' 

—  V.  in/ro,  65  et  s. 

22.  ...  Certaines  maisons  de  secours  qui 
qu'instituées  pai  i,  uliers,  doi- 
a    1  autorisation  .       .      sans 

les  ne   peuvent   s  i  tab  ir ,   le   ca- 
re  et  la  dénomina  tbb'ssements 

d  utilité  publique.  -  J.G.  I 

23  -sèment  charitable  qui   sous 

:e  nom  de  bureau  de  bienfaisance,  n'est  au- 

|U  une  maison  de  chante  établie  avant 

de  1666-,  et  dispenséi  .   à  ce  titre    de 

irisation  duGouvernement,  d  i  :    • 

'e  r  iputé  m  m  o  . 

i,  et   peut  recueillir  les 
vifs    ou    testamentaires   qui    lui   sont  fuites 
(L.  7  fnm.  au  5,  art.  3  ;  7  sepl    1    17,  art   21) 

—  Req.  24  nov.  186  .  D  i'.  69.  1.  93. 

24.  Etcetteexi  lui  a  pas  été 
''  l1"'  l:i  I   '    !"  -                lor  an  2   por- 
tant r.                  iomaine  de  l'Etat  de  l'actif  et 
du  passil  de  lisance 

iblissements  de  i  int  pas 

moins  continue  de  subsister  dan-,  l'intervalle 

entre  la  loi  de  messidor  et 

la  loi  ration  du  7  septembre  1807 

—  Même  arrêt. 

25.  E-t  capable  de  recevoir  des  dons  et 
1        avec  l'autorisation  gouvernementale  le 

e  constitué  sous  l'em- 
pire de  ia  loi  du  7  frimaire  an  5,  alors  même 
qu  il  ne  remplirait  pas  les  conditions  , 


par  les  lois  postérieures  pour  la  création  de 
ces  établissements.  —  Pans,  3  mai  ls72,  D  P 
ii.  2.  199-200. 

26  les,  comme  s'adressant  di- 

rectement au  bureau  de  bienfaisance,  les  li- 

beralil  ,  Un  orphelinat  que  le  testa- 

teur, ;l  i  ce  même  bureau,  à  la  charge 

par  .ui  de  pourvoir  a  l'entretien  dudit  or- 
pnehiiat.  —  Même  arrêt. 
.,27:  Wais  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
établissements  d'utilité  publique  les  corpora- 
tion-; davocats,  notaires,  agents  de  change, 
avoues,  quoiqu'elles  soient  soumises  à  l'ap- 
1  i  ation  et  à  la  surveillance  de  l'autorité. 
—  J.G.  Elabliss.  publ.,  2. 

28.  ...  Ni  certaines  compagnies  ou  sociétés 
nnancieres  autorisées  parle  Gouvernement 
comme  la  Banque  de  France,  les  sociétés 
d  assurances,  etc.  —  J.G.  Elabliss.  publ  ,  2 

29.  ...  Ni  l'établissement  fondé  par  une 
personne  dans  une  de  ses  propriétés  avec 
(autorisation  du  Gouvernement,  en  vue  de 
créer  une  maison  d'éducation;  en  consé- 
quence, le  legs  fait  à  un  individu  appartenant 
•i  un  tel  établissement  ne  peut  être  attaqué 

prétexte  qu'il  serait  destiné  à  l'établis- 
sement lui-même,  et  que  l'acceptation  n'en 
s  pas  ete  autorisée.  —  Lyon,  21  août  1838 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4211  et  327. 
».  30.  ...  4"  Les  communautés  religieuses 
autorisées.  —  V.  infrà,  n«  70,  141,  172  et  s. 

31.  Le  legs  fait  à  une  commune  pour  ['éta- 
laient d'un  hospice,  avec  disposition  au 

profit  de  cet  hospice,  el  pour  son  entretien 
de    divers  immeubles    du    testateur     peut 
quanta  cette  seconde  disposition,  être 
considère  comme  également  fait  à  la  com- 
ebargée  de  la  fondation,  et  non  à  l'hos- 
pice lui-même;  —  par  suite,  la  disposition 
dont  il  s  agit  ne  saurait  être  annulée  comme 
laite  a  un  établissement  public  sans  existence 
nue.  —  Civ.  r.  2  mai  1864,  D.P.  64.  1. 

32.  Le  legs  fait  à  une  association  ou  com- 
munauté non  encore  reconnue,  lors  du  décès 
du  testateur,  comme  établissement  d'utilité 
publique,  est  nul,  quoique  cette  reconnais- 
sance soit  intervenue  postérieurement  avec 
1  autorisation    d'accepter    la   libéralité,    une 

autorisation  ne  pouvant  détruire  rétro- 
activement les  droits  acquis  aux  tiers  et 
notamment  aux  héritiers  du  testateur  —Civ 
C  12  avril  1864  D.P.  64.  1.  218.  -  Orléans,' 
16  dec.  1864,  D.P.  65.  2.  176.  —  Civ  r  14 
août  1866,  D.P.  67.  1.  110: 

33.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le 
urait  été  fait  sous  la  condition  expresse 

de  I  autorisation  à  intervenir'!  luest.  controv  ) 
—  D.P.  64.  1.  218,  note  3;  71.  1.  97,  note  1-2' 
3-é.  ...  Ou  lors  même  que,  au   lieu  d'un 
legs,  ce  serait  un  ûdéicommis  fait  à  rétablis- 
sement non  autorisé.— D.P.  71 .  1.  97,  note  1-2 
35.  Dans  le  cas  où  le  less  a  été  fait  à  une 
1  "culture,  autorisée  seulement  de- 

puis le  décès  du  testateur,  le  legs  ne  peut 
être  recueilli  par  l'Etat,  comme  tuteur  et  re- 
pn  -entant  des  intérêts  de  l'agriculture  — 
Orleans,16  déc.  1864,  D.P.  65.  2. 176. 

35.  L'autorisation  donnée  à  une  commu- 
nauté religieuse  antérieurement  existante  en 
lait,  ne  confère  a  celte  communauté  une  exis- 
:     aie  qu'à  partir  du  jour  où  elle  a  été 
accord  le  :  elle  n'a  pas  un  effet  rétroactif.  — 
Par  suite,  la  nullité  de  la  donation  faite  par 
une  interposée  à  une  communauté  re- 
ligieuse non  autorisée,  n'est  pas  couverte  par 
irisation  ultérieurement  intervenue.  — 
Req.  17  fév.  1864,  D.P.  65.  1.  83.— V.  infrà, 
ii"  184. 

37.  Mais  lorsqu'un  legs  a  été  fait  sous 
condition  d  exécuter  une  certaine  charge 
(spécialement  un  pavement  d'annuités)  au 
profit  d'un  établissement  non  encore  auto- 
lors  du  décès  du  testateur,  cet  établis- 
sement, venant  plus  tard  à  être  autorisé, 
a  le  droit  de  réclamer  l'exécution  de  cette 
l'autorisation  ayant  un  effet  ré- 
troactif, l'éta  t  peut  réclamer  l'exé- 
cution de  la  charge   tant  pour  le  passé  que 
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pour  1  avenir  spécialement  les  annuités 
échues  et  a  échoir.  -  Req.  21  juin  1870,  D.P. 
7  oq    /'  ~  0b?erv-  contr.,  ibid.,  note. 

38  La  question  de  savoir  si  la  disposition 
faite  en  faveur  d  un  établissement  non  auto- 
rise constituerait,  non  pas  un  legs  pro  Dra- 
inent, dit  au  profit  de  l'établissement  mais 
une  simple  charge  imposée  à  l'héritier  ou  au 
légataire  universel  du  testateur  de  faire  la 
fondation  de  cet  établissement,  est  souve- 
rainement décidée  par  lesjuses  du  fond  — 
Civ.  r.  14  août  1866,  D.P.  67.  1.  110. 

39.  Tout  établissement  d'utilité  publique 
étranger  qui  constitue  régulièrement  une 
personne  civile,  a  qualité  pour  recevoir 
aussi  bien  qu'un  établissement  français  des 
dons  et  legs  de  biens  meubles  ou  immeubles 
situes  en  France  (L.  14  juill.  1819  art  1)  — 
Av.  cons.  d'Et.  12  janv.  1854,  D.P.  56  3   16 

40.  Mais  de  tels  dons  ou  legs  ne  peuvent 
avoir  d  effet  qu'autant  qu'ils  ont  été  autorisés 
par  le  Gouvernement  français,  l'art  910  c 
civ  s  appliquant  aux  établissements  d'utilité 
publique  étrangers  aussi  bien  qu  a  ceux  qui 
existent  en  France.  —  Même  avis. 

41.  La  nécessite  de  l'autorisation  du  Gou- 
vernement pour  les  dispositions  faites  au  pro- 
fit des  établissements  publics  el  d'utilité  pu- 
blique, spécialement  d'une  fabrique,  est  une 
condition  d'ordre  public  à  laquelle  il  ne  peut 
être  suppléé,  ni  par  le  consentement  du  do- 
nateur lui-même  ou  de  ses  héritiers,  ni  même 
par  1  exécution  volontaire.  —  Civ  c  24  juill 
1854,  D.P.  54.  1.  307.  —  V.  infrà,  n°  168.     ' 

§  2.  —  Autorité  chargée  de  donner 
l'autorisation. 


42  —  I.  Départements.  —  D'après  la  loi 
du  10  mai  1838,  art.  30,  l'acceptation  des 
dons  et  legs  faits  aux  départements  ne  pou- 
vait être  autorisée  que  par  ordonnance 
royale,  le  conseil  d'Etat  entendu;  le  préfet 
pouvait  accepter  provisoirement.  —  J  G 
Organ.  admin.,  p.  612. 

43.  Cette  disposition  a  été  modifiée  par 
es  décrets  des  25  mars  1852  et  13  avril  1861 

(V.  suprà,  p.  696,  note).  —  J.G.  Organ.  ad- 
min., 283. 

44.  ...  Puis  abrogée  par  la  loi  du  18  juill 
1866,  art.  1-5».  —  V.  suprà,  p.  696,  note  - 
V-ausfci  Cire.  min.  int.  4  août  1866.  D.P.  66. 

45.  Enfin,  la  loi  du  10  août  1871,  art.  46-5° 
modifiant  cette  dernière  loi,  donne  aux  con- 
seils généraux  le  droit  de  statuer  définitive- 
ment sur  l'acceptation  et  le  refus  de  tous 
dons  et  legs  laits  au  département,  à  la  seule 
exception  du  cas  où  il  y  a  lieu  à  récla- 
mation de  la  part  des  familles  ou  des  inte- 
re  ses  —  D.P.  71.  4.  126.  —  V.  aussi  Cire 
mm.  int.  8  oct.  1871,  D.P.  71.  4.  113,  w  31. 

46.  Les  réclamations  dont  il  s'agit  ici  ne 
sont  pas  celles  qui  seraient  fondées  sur  la 
loi  et  qui  ouvriraient  un  moyen  de  nullité 
contre  lacté  de  libéralité,  ces  réclamations 
ne  pouvant  être  portées  que  devant  l'auto- 
rité pidiciaire  (V.  n°  109),  mais  celles  q:\i  se- 
raient fondées  sur  la  situation  financière  de 
la  famille.  —J.G.  Commune,  2410. 

47.  L'autorité  chargée  d'autoriser  l'accep- 
tation d'un  legs  ou  dune  donation  faite  au 
département  peut  mettre  à  cette  autorisation 
toutes  les  conditions  ou  restrictions  qu'elle 
juge  convenables. —  J.G.  Organ. admin,  714. 

48.  —  II.  Communes.  —  D'après  la  loi  du 
18  juill.  1837,  art.  48,  les  délibérations  du 
conseil  municipal  ayant  pour  objet  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  mobiliers  faits  aux 
communes  étaient  exécutoires  en  vertu  d'un 
arrêté  du  préfet,  lorsque  leur  valeur  n'ex- 
çedait  pas  3,000  fr.,  et  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale,  lorsque  leur  valeur  était 
supérieure  ou  qu'il  y  avait  réclamation  des 
prétendants  droit  à  la  succession.  Les  dé- 
libérations portant  refus  de  dons  et  legs  et 
toutes  celles  concernant  des  dons  et  legs 
d'objets    immobiliers   n'étaient    exécutoires 
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qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale.— J. G. 
Commune,  2409. 

49.  Otle  loi  a  été  modifiée  par  les  <1 

des  23   mars    1852    et  13  a\r.    1861.  —  V. 
.   p.  696,  note.  —  V.  aussi  Cire.  min. 
iut.  5  niai  1852,  D.P.  52.  3. 

50.  Bien  qu'une  donation  ait  été  faite  a 
une  commune  à  une  époque  où  l'autorisation 
d'accepter  cette  libéralité  aurait  dû  émaner 
du  chef  de  l'Etat,  le  préfel  a   pu  ai 

autorisation  en  vertu  du  décret  du 
23  mars  1»52,  s'il  n'avait  pas  encore  été  sta- 
tué à  cet  écard  lors  de  la  promulgation  de 
ce  décret.—  Cons.  d  Et.  26  août  1867,  D.P. 
68.  3.  72. 

51.  l.e  préfet  pouvait  autoriser  une  com- 
mune .i  accepter  une  donation  ou  un  legs, 
encore  bien  que  le  ■  wiseil  municipal  eût  pris 
uni'  délibération  portant  i<  i  te  libé- 

—  Cons.   rfEt.  11  avr.  1864,  D.P.  64. 

s  le  mémo  sens,  Av.  com. 
int.  22  mai  1838;  Ord.  5  juill.  1838etl«  févr. 
1844,  J. G.  Disp.  entre  oi/s,  131-2».  —  Observ. 
i  ,  .l.i  ;.  Organ.  administ  ,  712. 

52.  I  ne  nouvelle  m  ition  résulte  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  j;  juill.  1867,  qui  donne 
au\  conseils  municipaux  le  droit  de  régler 
I i.i r  leurs  délibérations  l'acceptation  ou  le  re- 
fus de  dons  et  legs  faits  à  la  commune,  sans 
charges,  conditions,  ni  affectation  immobi- 
lii  iv,  lorsque  ces  dons  et  legs  ne  donnent 
pas  lieu  a  réclamation:  en  cas  de  désaccord 
entre  le  maire  et  le  conseil  municipal,  la  dé- 
libération n'est  exécutoire  qu  après  l'appro- 
bation  du  préfet.—  D.P.  67.  i.  89. 

53.  Mais  s'il  y  a  réclamation,  l'art.  19, 
ii"  '.i.  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  reste  ai  pli— 

—  Cire.  min.  int.  3  août  ls67,  D.P. 
67.  ::.  73. 

54.  Lorsque  le  même  acte  contient  des  li- 

1  i  îles  dont  l'acceptation  punirait  être  au- 
torisée  par  le  préfel  ci  des  libéralités  dont 
l'ao  |  ci  ne  peut  être  autorisée  que  par 
le  Gouverm  qu'il  appar- 
tient de. statuer,  par  une  décision  d'en  emble, 
sur  ci  ositions;  le  préfet  ex- 
céderail  si  en  autoi  isant  l'accep- 
tation -le  .  elles  qui,  i 

rentreraient  dans  la  compétence  qui  lui  ap- 
partient en  vertu  du  décret  du  25 mars  1852. 

—  '..us.  d'Et.  15  déc.  1863,  D.P.  66 

—  r.unf.  Cire.  min.  int.  25  j'anv.  1856,  J.G. 

381.  —  V.  aussi  J.G.  Organ. 
,  310. 

55.  Une  circulaire  ministérielle  s'était  d'a- 
bord i  en  sens  contraire,  mais  cette 
décision  a  été  abandonnée.  —  Cire  min. 
int.  5  mai  1852,  J.G.  Organ.  admin.,  305. 

56.  Le  conseil  municipal,  investi  par  la 
loi  «lu  24  juill.  1867  du   pouvoir  de  si 

sur  les  dons  el  legs  faits  a  la  commune,  ne 

Îieut  user  de  ce  pouvoir  lorsque  ces  dons  el 
es  a  des  libéral  I      I 
nts  publics  :  en  pareil  i  us.  il 
est   Statué   par   dl  -ici    du   i  lou1  ei  iHinent .  — 
Av    Cens.  ,11  t.  lu  mars  1868,  D  1'.  es.  3.  03. 

57.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  Ion  [ue 
les  dons  ci  legs  onl  été  faits  à  la  commune 
par  de,  dispositions  collectives,  un;  ti 
complexes  ;  cette  m  ..,  ■  .  ,  wr,,.  |,,  , 
au  i  onseil  municipal  le  droit  de  déceler  s'ils 
seront  acceptés  ou  refusés.  —  Même  avis. 

58.  De  même,  c'est  au  conseil  'néral,  et 
non  au  Gouvernement,  qu'il  appartient  de 

r  sur  l'aci  eptation  ou  le  relus  de 

raliti 

intéressent  ment  (L.  Is  juill 

art.  I",  n  i  5).  —  Même  avis. 

59.  —  III  tics  et  D'U- 
TILITÉ PUBLIQUE. —  AUX  terl  l      cl  .du 

2  tnr.   li  17.  rendue  en  exi  ci    de  la  loi 

1817,  les  dispos  lions  entre  vifs 
!,  de  biens  meubles  el  im- 
meubles, au  profit  des 
des  i 

petits 

des  fabriques,  des  pauvres,  des 
pires,  des  collèges,  et  en  gi  néral  de  tout  il  <- 
nent  d'utilité  publique  et  toute  asso- 


ciation  religieuse  reconnus  par  la  loi,  ne 
peuvent  être  acceptées  q  i  r  été' 

-ces  |iar  le  Gou 
i  entendu,  et  sur  l'avis  pr< 
-  et  des  évoques  suivant   les   i 
ption  des  dons  et  legs  en   argent  ou 
mobiliers  n'excédant  pas  300  fr.,  les- 
quels sont  autorisés  par  les  préfets.  —  Ord. 
g  avr.  1817,  art.  I",  J.G.  Culte,  p.  712.  —  V. 
aussi  ibid.,  n°  .'• 

60.  S'il  y  a  charge  de  services  religieux, 
l'autorisation  n'est  accordée  qu'après  l'ap- 
|  ion  provisoire  de  ain. — 
—Ord.  2  avr.  1817.  art.  3,  J.G.  Culte,  p.  712. 

61.  Les  consistoires  protestants  et  les 
sistoires  Israélites  étant  des  établissements 
religieux  reconnus  par  la  loi,  doivent  être  ré- 

i  impris  dans  cette  disposition.  — V. 
Ord.  23  mai  1844,  art.  64,  J.G.  Culte  ,  p.  720, 
et  suprà,  n°'ll  et  s. 

62.  L'Ord.  de  1817  a  reçu  quelques  mo- 
difications;  le  préfel  a  été  investi  du  droit 
d'autoriser  les  dons  et  leus  de  toute  soi 
biens   faits  aux   > 

.  lorsqu'il  "n'y  a  pas  réclamation  des  fa- 
milles. —  Décr.  25  mars  1852;  tabl.  A.  n»  42, 
D.P.  52.  4.  90. —  Décr.  13  avr.  1861,  tabl.  A. 
n»  49,  D.P.  61.  4.  49.  —V.  aussi  Cire. 
1852,  D.P.  52.  3.  29.— J.G.  Secours publ., 381. 
■  63.  Un  préfet  ne  pouvant  autoriser  les 
uts  publics  à  accepter  les  dons  et 
legs  qui  leur  sont  faits  qu'autant  qu'il  n'y  a 
pas  de  réclamation  des  familles  (Décr.  du 
25  mars  1852,  tabl.  A,  n»  42;.  il  excède  ses 
pouvoirs  en  accordant  une  autorisation  de 
ce  genre  nonobstant  la  réclamation  d'un  in- 
dividu qui  se  présente  connue  héritier  du 
testateur,  et  ce,  encore  bien  que  le  ; 
se  croie  fondé  à  lui  contester  cette  qualité. 

reil  cas,  il  y  a  lieu  de  surseoir  |U 
ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  statu 
quo-iion  préjudicielle. —  Cons.  d'Et.  23  nov. 
I      I.  D.P.  06.  3.  86. 

64.  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
aux  l'ai  des  églises  csl  autori  te  p  i 
le  préfet,  sur  l'a.:  que.  si  la  libéra- 
lité n'excède  pas  1,000  fr.,  ne  donne  lieu  à 
aucune  i             ion  et  n'esl  grevée  d 

]int  de  fondations  ; 
paroissiales  et  de  dispositions 
au  pi   :  -    des 

pauvres  eu  des  bureaux  de  bienfaisance,  et 
sous  l.i    condition   ind  .•  ,  n»  GO , 

s'il  y  a  charge  de  sewices  ix.  —  Décr. 

15  févr.  1862,  art.  1  et  2,  D.P.  62.  4.  81. 

65.  Sont  autorisées  par  le  préfet,  si  elles 
n'excèdent  pas  1,000  fr.,  et  par  le  Gou 
nient  dans  le  cas  contraire,  les  libéralités 
faites  aux  sociétés  de  secours  mutuels  recon- 
nues comme  établissements  d'utilité  pu- 
blique.—Loi  15  juill.  185H,  art.  7,  D.P.  50. 
4.  195.  —  J.G.  Secours  publ.,  253. 

66.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sim- 
plement approuvées  peuvent  recevoir,  avec 
l'autorisation  du    préfet,  les  dons  el 

liers  dont  la  \  a  leur  n 'ex  ci 'de  pas  5,000  fr. 
—  Décr.  26  mars  1852,  art.  8,  D.P.  52.  4. 
101.  — J.G.  Secours  publ.,  244.  253. 

67.  Les  préfets  autorisent  (acceptation  ou 
le  refus  des  dons  el  legs  faits  aux  si 

de  charité  matei  i 

pas  lieu  à  réi  lamation.—  Décr.  25  i     rs1852, 

ta    I.  A,  n»  29,  —  Décr.  13  avr.  1861,  tabl.  A, 

n°  32,  D.P.  61.  4.  49. —  J.G 

297. 

68.  Les  dons  et  legs  faits  aux  bureaux  de 
aisance  sont  soumis  aux  n 

eux  qui  sont  faits  aux  hospices.  —  J.G. 
M.,  57:;. 

69.  Toutefois,  les  sous-préfets  sont  appe- 
statuer  sur  l'acceptation  par  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  des  dons  el  le^s  d'ob- 
jets mobiliers  ou  de  sommes  d'argent,  lors- 
leur    valeur   n'excède   pas    3,000    ir.  et 

qu'il  n'y  a  pas  réclamation  des  lente  -.  — 
Décr.  lâavr.  1861,  ait.  0-19»,  D.P.  61.  '..  49. 

70.  Sont    autorisées    par    le   Gou1 
sans  aucune  exception,  les  libéralités 

laites  aux  communautés  religieuses  autori- 


sées. —  L.  24  mai  1825,  art.  4,  J.G.  Cultes. 
p.  717. 

71.  Les    libéralités    faites    au    prol!   de 
l'Assistance   publique    sont   autorisées    sur 

irveillance. — L.  lu  janv, 
1849,  art.  3-6»,  D.P.  49.  4.  33. 

72.  Les  dons  et  legs  au  profit  des  hospices 
et  hôpitaux    s  ni  autorises  sur  l'avis 
coniuii  itive. —  L.  7  aoùl 

art.  o.  D.P.  51.  4.  lu. 

73.. —  IV.  Ace,  i  .  .  ;  DIRE    —  Sur 

le  peint  de  -  qui   la   lil 

•  et  .si  :  a<  ci  ptation  peut  inter- 
venir avant  l'autorisation,  V.  art.  937. 


§3. 


Dons  soumis  à  l'autorisation. 


74.  Suivant  une  première  opinion,  la  né- 
autorisation 

;  els  donl  les 

lommunaul     se- 
raient l'ob  :  luiai- 
vifs.   —  .1 .'  e                       vifi .  121. 
75   Ainsi,    in,                               e      -,  ra- 
res,  ni'  peU\     .e     s  ,;i, 

autorisation  du  Gouvernement,  i  teevoir  des 

dons  manuels.   —  Pans.  22  janv.  I-  10,  D  I'. 
50.  2.  27. —Paris,  7  déc.  1852,  D.P 

Contra:  —  De,].  26  nov.  1833,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1602-2»  et  421. 

76.  En  tout  cas.  cette  autorisation,  ne 
vant  être  préalable,  peut  intervenir  utile- 
ment a  toute  époque,  et  même  après  le  dé- 
cès du  donateur  :  ici  ne  s'appliquent  pas  les 
art.  932  et  937,  qui  ne  concernent  que  le 
nations  constatées  par  acte  notarié.  —  Req. 
26  nov.  1833,  .Ici.  Disp.  entre  vifs,  421.  — 
Paris,  7  dec.  1852,  D.P.  55.  2.  92.  —  Civ.  r. 
18  mars  1867,  D.P.  67.  1.  169-170. 

77.  Seulement,  il  y  a  lieu,  en  cas  pareil, 
de  fixer,  sur  la  demande  des  héritiers,  un 
délai  à  l'établissement  donataire  pour 

nir  l'approbation  exigée.  —  .Même  arrêt  du 
7  déc.  i 

78.  Un  don  manuel  fait  a  un  établissemen 
public  est  parfait  du  moment  où  I 

sion  de  l'objet  a  été  approuvée  par  l'an 
supérieure.— Trib.  dl  I       ,  D.P. 

57.  3.  29.  —  V.  au- -,  Req.  26  nov.   1833,  J.G. 
121 . 

79.  Suivant  une  autre  opinion,   les   dons 

manuels  faits  aux  :  ents  pub  ics  sont 

nie    formalité.    —  Dans.    12 
janv.  1  S35,  .1  a  i.  / 

80.  En  tout   cas.  l'autorisation   n'est  pas 

h.  I  I:  |UI  s. 

connue  doni  s  mobiliers 

.  .-  dans  des 
es  souscrip 

■  le,.    A'.  légiSl. 

2*  janv.  1840,  J  G.  D\  1. 

81.  Le  don  I,  fait  à 
d'une  somme  destinée 

par  su  nature  dans  la  i 
tions   et    - 

les  fabriques  n  eut  pas  ;  esoin  d  une 
autori  H  et  957;.  — 

Paris,  16  d  i.i'  I'.  66.  2    191. 

82.  Dans  tous  les  cas,  I  II   d'aulorl- 

pour  Ici' 
fabrique.  —  Même  arrêt. 

83.  Sérail  val  i  en  faveui 
d'un   .i    bli 

la  l'orme  d'un  reu: 

ment. .  lise  a  l'autoi 

m  directe.  —  J.1  i 

7s. 

84.  En  ce  qui  concerne  les  donations  p.:- 
nue  interposée,  V.  art.  '.Ml.  —  \. 

,  n"-  Il  i  el  s. 

85.  Les  établi 

de  ne  -  i  tablissen 

:  les  i  ommunaul 
i 
ni    n  soi  ve   i  lit   au    profit   du 

i    l  Ird.  l 1  janv.  1831,  art.  4).—  Cire. 
min.  int.  5  dec.  "803,  D.P.  64.  3.  21. 


Chap.  II.  —  Capacité  de  disposer  et  de  recevoir.      [C.  CIV.  —  Art.  910.]    C99 


S6.  Mais  le  legs  fait  à  une  chapelle  vi-  I 
cana le  ne  peut  être  envisagé  comme  deve  u 

ixte  qu'il  sépare  la  pr  i| 
de  l'usufruit,  el  ainsi  ne  consomm 
nation,  par  cela  qu'il  contient  une  clause  qui 
apj  e  8  un  parent   du  i 

sauta  desservir  la  chapelle,  et  qui,  a  défaut 
de  puent  dans  l'église,  confère  le  droit  de  i 
collation  a  cinq  des  plus  proches  parents.  — 
Colmar,  31  juill.  1823,  J. G.  Disp.  entre  vifs, 
426  el  il'.' 

87.  L'obligation  prise  par  un  tiers,  dans 
un  marché  de  travaux  passe  entre  une  fabri- 
que d'église  et  un  entrepreneur,  de  payer 
tout  ou  partie  de  ces  travaux  sous  certaines 
conditions  destinées  à  satisfaire  le  caprice  ou 
la  vanité  de  ce  tiers,  constitue,  non  une  do- 
nation, mais  un  contrat  commutatif;  et.  par 
suite,   l'acte  qui   renferme   cette  obi  - 

n  est  pas  soumis  à  l'autorisation  du  G 
nement.—  Req.  I  i  avr   1863,  I)  P.  63.  1.  402. 

88.  Une  donation  déguisée  ou  un  le  j.s  fait 
dans  le  but  d'indemniser  le  donataire  ou  le 

re  de  dépenses  de  construction  d'une 
que  ce  dernier  a  édiliée  e 
dû  mandat  qu'il  en  avait  reçu  du  disposant, 
constitue,  non  une  libéralité  faite  par  inter- 
position de  personne  à  la  fabrique  de  l'église 
appelle  à  jouir  de  cette  construction,  mais 
l'acquit  d'une  obligation  envers,  l'auteur  des 
avances,  et,  en  conséquence,  la  disposition 
ne  peut  être  annulée  comme  s'adressant  a  un 
établissement  public  non  autorisé  à  l'a 
ter  —  Req.  22  mai  1860,  D.P.  60.  I.  448 
89    II  n  y  a  pas  libéralité  à  un  conseil  de 
[ue,  ne  pouvant  être  acceptée  qu'i 
autorisation  du  Gouvernement,  lorsque,  da    s 
une  contestation  relative  a  une  demande  du 
curé  en  remboursement  de  diverses  sommes 
avancées   pour   dépenses    du  culte,   celui-ci 
ire   renoncer  à  certains  articles  de  son 
ite  et  en  faire  don  à  la  fabrique  ;  en  réa- 
une telle  déi  laration  n'est  qu'un  aban- 
don de  cet  tains  chefs  'les  conclusions  (c.  civ. 
910;  Ord.  2  avr.  1817;  L.  18  juill.  1837,  art. 
48).  —  Req.  7  nov.  1871,  D.P.  72. 1.  27. 

§  4.  —  Formalités  de   l'autorisation. 

90.  L'ordonnance  du  14  janv.  1831,  art.  3 
(J.G  '  u  le,  p.  718),  a  prescrit,  d'une  part, 
que  des  précautions  soient  prises,  avant  de 
soumettre  à  l'autorisation  les  legs  faits  aux 
établissements  publics,  pour  que  le  testa- 
ment soit  porté  à  la  connaissance  des  héri- 
tiers, et  pour  que  leur  consentement  soit  de- 
mandé,  suit  directement  quand  on  peut  les 

ivrir,  soit  par  des  affiches  et  des  inser- 
ilans  les  journaux  quand  les  héritiers 
sont  inconnus;  et,  d'autre  part,  que  l'établis- 
sement légataire  ou  donataire  produise  un 
étal  de  son  actil  et  de  son  passif,  de  ses  re- 
venus et  de  ses  charges,  vérifié  et  certilié  par 
le  préfet.  —  J.G.  Disp  124- 123. 

91.  En  ce  qui  concerne  les  communes  et 

ements  de  I  ce,  sous  l'em- 

pire du  décret  du  23  mars  I  s. ,j.  les  pièces  de 
l'instruction  sont....  pour  les  donations  entre 
vifs  :  l'acte  de  donation;  le  budget  et  un  état 
de  la  situation  financière  de  la  commune  ou 
de  l'établissement  de  bienfaisance;  l'estima- 
tion des  objets  donnés  ;  le  certificat  de  vie  du 
donateur;  des  renseignements  aussi  exacts 
que  possible  sur  sa  position  de  fortune;  la 
délibération  du  conseil  municipal  ou  de  la 
commission  administrative  sur  l'acceptation 
provisoire  de  la  libéralité. —  Cire.  min.  int. 
S  mai  1852,  D.P.  52.  3.29. 

92.  ...  Pour  les  testaments  :  une  expédi- 
tion du  testament;  l'acte  de  décès  du  testa- 
teur; une  délibération  municipale  ou  de  la 
commission  administrative  sur  l'acceptation 
de  l'ob  un  rapport  d'expert  ;  le  bud- 
get ou  un  état  delà  situation  financière  de 

la  commune  ou  de  rétablissement  charitable  ; 

l'adhésion  des  héritiers  ou  leur  opposition  à 

la  délivrance  du  le^s,  ou  du  moins  la  | 

de  leur  mise  en  demeure;  un  état  des  biens 

laissés  par  le   testateur  et  des   renseigne- 


ments sur  la  position  de  fortune  des  héri- 
tiers;  si  l'objet  légué  est  un  immeuble,  un 
certificat  du  bureau  des  hypothèques  consta- 
tant s'il  est  hure  ou  grevé*.  —  Mi  me  cire. 

93.  Le  pi  inde  en  au- 
torisation d'accepter  un  Ipn  ou  un  legs,  fait 
à  un  établissement  public  (un  hospici 
tenu,  à  peine  de  nullil 

mettre  les  héi  il  iei  s  du  testateur  in  demeure 
de  déclarer  s'ils  adhèrenl  ou  - 
l'acceptation  de  la  libéralité.  —  Cons.  d'Et. 
22  janv.  IS57,  D.P.  57.  3.  01.  —  Cuis.  d'Et. 
1"  mars  1866,  H. P.  67.  3.  3.  —  Cons.  d'Et.  1" 
août  1867,  D.P.  68.  3.81. 

94.  ...  Et  ce,  alors  même  que  le  testament 
a  ete  publié  dans  les  journaux  et  affiché.  — 
Même  décis.  du  I"  août  I867. 

95.  ...  Et  il  doit  on  être  ainsi,  alors  même 
que  l'un  des  héritiers,  institué  légataire  uni- 
versel, a  consenti  à  I  e  ution  du  legs  fait  à 
la  commune.  —  Decis.  orécitée  du  \"  mars 
1866. 

93.  Mais  lorsque  l'autorisation  d'accepter 
un  legs  a  él  lée  à  un  établissement 

iastique  sur  le  vu  d'un  mémoire  dans 
lequel  un  héritier  a  développé  ses  moyens 
d'opposition,  celui-ci  n'est  pas  fondé  a  de- 
mander l'annulation  du  décret  d'autorisation 
fcous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  mis  en 
demeure,  par  acte  e.xtrajudiciaire,  de  faire 
valoir  ses  moyens  d'opposition  (Ord.  14  janv. 
1831,  art.  3)."  —  Cons.  d'Et.  11  déc.  1871, 
D.P.  72.  3.  45. 

97.  Le  décret  du  2b  mars  1832,  en  subor- 
donnant le  pouvoir  du  préfet,  en  ce  qui  con- 
cerne l'autorisation  d'accepter  le  don  fait  à 
une  commune  ou  à  un  établissement  public, 
à  la  circonstance  qu'il  n  j  ail  pas  de  réclama- 
tion de  la  part  de  la  famille,  n'a  pas  enten  lu 
décider  qu  il  suffirait  de  l'intention  ain,  i  e 
par  le  donateur  lui-même  de  poursuivre  la 

ition  de  sa  donation,  pour  que  ce  fonc- 
tionnaire n'eût  pas  le  pouvoir  d'accorder 
l'autorisation.  —  C.  d'Et.  20  août  1867,  D.P. 
68.  3.  72. 

98.  Les  prescriptions  de  la  circulaire  de 
1852  ont  dû  nécessairement  recevoir  des  mo- 
difications par  suite  d  iments  ap- 
portés au  décret  de  1832  par  les  lois  des 
18  juill.  1866,  24  juill.  1S07  et  10  août  i  171. 
—  V.  suprà,  n"  44  et  s. 

99.  En  tout  cas,  puisque  les  conser 
néraux  et  les  conseils  municipaux  ne  peuvent 
statuer  sur  les  dons  et  legs  buts  au  départe- 
ment ou  a  la  commune  que  s'il  n'y  a  pas 
réclamation  de  la  famille,  il  faut  néces-  i 
ment  que  ces  conseils  s'assurent  que  les  hé- 
ritiers du  testateur  ont  consenti  a  la  déli- 
vrance des  libéralités,  ou  que,  du  moins,  ils 
ont  été  appeies  a  se  prononcer  par  une  mise 
en  demeure  régulière.  —  Conf.  Cire.  min. 
int.  3  août  1807,  D.P.  07.  3.  7.:. 

100.  Une  règle  commune  aux  donations 
entre  vifs  faites  aux  départements,  aux  com- 
munes et  aux  établis  ements  publii 
qu'elles  doivent  être  régulièrement  p 
devant  notaires  avant  qu'il  y  ait  lieu  d'en 
autoriser  l'acceptation:  une  offre  simple  ne 
suffirait  pas.  —  Avis  Cons.  d'Et.  4  juin  1840, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1501.  —  Avis  Cons.  d'Et 
5  déc.  1850,  J.G.  Secours  pull.  380. 

101.  Les  représentants  ou  administrateurs 
des  corporations  et  établissements  publics 
n'ont  pas  besoin  d'obtenir  du  Gouvernement 
une  double  autorisation,  l'une  pour  acquérir 
la  capacité  de  recevoir,  l'autre  pour  accepter 
valablement  la  donation.  Il  suffit  que  le  Gou- 
vernement leur  ait  confère  la  capacité  de 
recevoir  :  l'autorisation  qui  intervient  à  cet 
effet  renferme  implicitement  celle  de  con- 
sentir l'acceptation.  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1500. 

102.  Il  n'v   a  pas  de  termes  saeran 

pour  l'autorisation;  cette  autorisation   peut 
même  être  implicite.  Ainsi,  i  or  Ion  tance  qui 
autorise  l'emploi  de  la  somme  remise  a  titre 
de  don  manuel  a  l'administrateui  d'un 
naire,  constitue  une   autorisation    sulb 
de  l'acceptation    de  ce   don,  encore  quelle 


n'indique  pas  le  nom  du  donateur,  —  Bour- 
ges, Jl  nov.  1831,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  430 
et  ,21. 

103.  Jugé  même  qu'il  suffit  que  l'accep- 
tation d'un  legs  universel  fait  à  une  ville  ait 
été  autorisée,  pour  qu'une  nouvelle  autorisa- 
tion ne  soit  pas  nécessaire  à  une  autre  com- 
mune qui  se  prétend  légataire  d'un  don  par- 
ticulier ou  d'une  fondation  contenir  dans  le 

iment.  —  Civ.  r.  7  juill.  1834,  j.g. 
Disp.  entre  vifs,  430. 

§  5.  —  Caractères  et  effets  de  l'autorisation; 

Recours. 

104.  L'autorisation  est  un  acte  de  tu- 
telle administrative;  par  suite,  les  ordon- 
nances ou  décrets  qui  autorisent  l'accepta- 
tion des  legs  ou  des  donations  faits  en  faveur 
d  établissements  publics  ne  |  cuvent  pas  être 
di  us  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse.— Cons.  d'Et.  12  févr.  1823,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  131-1°.  —  Cons.  d'Et.  6  mai 

—  Cons.  d'Et.  1"  déc.  1632,  D.P.  53. 
3.  20. 

105.  ...  Lors  même  que  !e  décret  qui  ren- 
ferme cette  autorisation  supprimerait  la  dis- 
position d'une  autorisation  antérieure,  qui 
évaluait  approximativement  à  un  certain 
chiffre  le  montant  de  la  libéralité  à  accepter, 
sans  toutefois  la  limiter  à  ce  chiffre.  —  Même 
decis   du  1"  déc.  1852. 

106.  Ainsi,  il  n'appartient  point  au  con- 
seil d'Etat  de  connaître  du  recours  formé 
par  un  particulier  contre  la  délibération  d'une 
académie  qui  a  fixé  le  montant  d'un  prix  a, 

uer  en  exécution  de  dispositions  testa- 
mentaires, et  contre  la  décision  ministérielle 
qui  a  refusé  d'annuler  cette  délibération, 
l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  une  telle  question;  il  ap- 
partient également  à  la  même  autorité  de 
décider  si  le  réclamant  a  qualité  pour  atta- 
quer la  délibération  précitée.  —  Cons.  d'Et. 
ol  janv.  1867,  D.P.  68.  3.  25. 

107.  Mais  l'autorisation  donnée  par  le 
préfet  peut  être  attaquée  devant  le  conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir,  lorsque  la  dé- 
cision est  contraire  à  la  loi,  ou  n'a  pas  été 
pn  e  ife  des  formalités  exigées.  —  V.  suprà, 

et  s. 
108".  L'autorisation,  de  quelque  source 
qu'elle  émane,  ne  lait  que  sanctionner  les 
dispositions;  mais  elle  n'en  préjuge  pas  la 
validité,  qui  peut  toujours  être  contestée  de- 
vant les  tribunaux.  —  Colmar,  31  juill.  1823, 
J.G.  Disp.  entre  oifs,  i2  i  et  119-2".—  I  Ibserv. 
conf.,  ibid.,  1307.  — V.  aussi  Ord.  2  avr.  1S17, 
art.  7.  J.G.  Culte,  p.  TU. 

109.  Il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judi- 
ciaire de  statuer  sur  le  tés  qui  s'élè- 
vent entre  les  parties  intéressées  relativement 
au  sens  et  a  l'exécution  d'une  donation  ou 
d'un  le.us  :  est,  dès  lois,  entaché  d'excès  de 
pouvoir  l'arrêté  par  lequel  un  préfet,  saisi  de 
la  réclamation  du  conseil  municipal  d'une 
commune  contre  l'extension  donnée  à  une 
école  primaire  par  les  sœurs  chargées  de 
cette  école,  rejette  ladite  réclamation,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'elle  est  contraire  aux  droits 
conférés  aux  sœurs  par  la  donation  et  le 
testament  en  vertu  desquels  l'école  dont  il 
s'agit  esl  établie.  —  Cons.  d'Et.  24  déc.  1863, 
D.P.  64.  3.  19. 

110.  Si,  en  matière  de  libéralités  faites  à 
une  commune,  à  un  hospice,  aux  pauvres, 
ou  à  un  établissement  public,  les  tribunaux 
peuvent,  avant  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, reconnaître  l'existence  de  la  dispo- 
sition, dans  le  cas,  par  exemple,  où  elle 
résulterait  d'un  fidéicommis  contesté,  il  ne 
leur  est  pas  permis  d'en  ordonner  l'e 
tion,  et,  notamment,  île  prescrire  un  compte 
destine  a  déterminer  l'étendue  du  fidé 

mis.  tant  que  cette  autorisation  n'est  pas  m- 
tei  venue.  —  Civ.  c.  !2  nov.  1S62,  D.P.  62.  1. 
505. 

111.  ...Et  l'autorisation  d'accepter  ne  sau- 
rait être  suppléée,  en  ce  cas,  par  l'autorisa- 
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tion  d'ester  en  jugement  qui  a  précédé  l'intro- 
duction de  l'instance  où  a  él 

même  de  la  libéralité.  — 

112.  Les  contestations  relatives  au 
d'exécution  des  cl 

legs  fait  a  un  étal  ! 

cueilli  par  lui,  avec,  l'autorisati lu 

vernement,  ne  portant  nulle  atteinte  à  la 
sanction  de  [  ation  supérieure,  sont 

de  la  compétence  des  tribunaux.  —  Civ.  r. 
19  mars  1855,  D.P.  55!  I.  297. 

113.  En  accordant  l'autorisation,  le  Gou- 
vernement peut  prescrire  l'emploi  des  som- 
mes léguées.  —  J.G.  Culte,  670. 

114.  Mais  un  legs  fait  à  un  établissement 
public  sans  condition  doit  recevoir  son  exé- 
cution dans  les  termes  mentionnés  au  testa- 
ment, et   sans  qu'il  soit  permis  , 
universel  d'exiger,  sous  prétexte  d'à 

sa  libé  autres  que 

prescrites  par  la  loi.  —  Agen,  17  janv.  1849, 
O.P.  4'J.  2.  59. 

115.  ...  Et,  par  exemple,  le  légataire  uni- 
versel ne  i  se  fondanl 

le  déci  usation  a  prescrit   I  e 

des  sommes  en  i  tr  l'Etat,  se 

refuser  valablement  à  en  faire  le  pa 
.■m  trésorii  nie  l'établissement donatain 
l'opérer  entre  les  mains  du  i 
du  département  où  cet 
tué.—  Môme  arrêt.  —  Décis.  anal,  coït., 
Rouen,  I7avr.  1837,  et7juin  1842,  J.G.  Hos- 
170. 

116.  Le  désaccord  qui  peut  exister  entre 
les  termes  d'un  legs  lait  en  faveur  d'ui 
blissemenl  de  bit 

a  Iministrative  qui  eu  autorise  1  a 
relativement  aux  conditions  impi 
gatair  mile  à  un 

d'autorisation;  en  conséquence,   l'étal 
menl  ne  pe  é  non 

recevable,  pour  d  mit  de  qualité,  à  d 
der  lu  d  ilivra  ici  du  le   •  .  —  Lyon,  'J-j  mars 
;  166,  li  r.  66.  2.  84. 

117.  Lorsqu'il  a  été  légué,  pour  l'érection 
d'une  mais  .i  lin  pitalii  i  b,  une  omme  en 
capital ,   cl  ii  une   rente  an- 

B ,    ainsi    que    d  I 

di  tirées,  à  prendre  sur  h  testa- 

teur, si  le  décret  portant  autorisation  d'ac- 
cepter le  legs  se  borne  à  déclarer  que  le  ca- 
pital et  la  rente  seront  acceptés  a 
et  conditions  du  testament,  mais  sans 
mer  formellement   l'ai  autres 

objets  conquis  dans  le  legs,  il  a  pu  61 
lablemenl  décidé  que  ces  obji  l  ■ 
moins  compris  dans  l'acceptation,  et  ! 
mes  du  décret  n'offrant  aucune  obsi        ■  on 
ne  pourrait  annuler  l'ai  Mail    l'ap- 

plii  ation,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  inter- 
prété un  acte  administratif.  —  Req.  5  déc. 
1831,  J.G.  Disp.  enlrc  vifs,  3oGI  et  206.    ' 

§  C.  —  Réduction  de  la  liicralilé. 

118.  L'autorité  administrative  a  toute  la- 
titude   pour   fixer   l'étendue   des   lil 

dont  elle  aul  n  ise  l'acceptation.  —J.G. 

119    m       le  Gouvernent 
le  don  fa  il  .   lie.  —  J.G. 

—  v.  notamment  I  léi  r. 
h  août  in;;:;.  D.P.55  1.  s:;. 

120.  Mais  il  n'appartient  pas  à  l'an 
administrative  d'attribuer  à  tels  ou  à  tels 
héritiers  le  montant  des  réductions.    - 

121.  La  réduction  obtenue  par  cci 
cohéritiers  en  leur  d  •  a  personnel,  a;    i    le 

pai  ta  e  d' -    u  i  e    ion,  d  un  h 

établissement  public,  ne  profite  ; 

tier  oui  n'en  a  pas   I  ice.  — 

Aix.  Î6déc.  1831,  J.G.  /•'   p.  enii 

122.  Le  décret  qui.  après  n'avoir  autorisé 
que  pour  les  trois  quarts  l'acceptati 

une  commune  d'un  legs  universel  qui  lui  a 
été  fait  sous  la  conditi  ever  1  p.  100 

sur  les  revenus  do  la  succession  au 


d'un  hospice  désigné,  déclare  autoriser  ledit 

e  a  accepter  le  I  ulier  qui  le 

n'est    pas  ri  seul 

E.   !e  revei  u 
isant  l'uni\ 
sion  du  ne,  ré- 

duire li  ns      même  pi  i]  u  I  on  que 

j       le-Gi.  —  Cons.  d'Et. 
26  avril  1835,  D.P. 

123.  Dans  le  cas  où  une  ville,  à  laquelle 
un  particulier  a  légué  toute  s  i  sous 
la  i      dition  de  p  ;  - 

taine  somme  à  ses 

pter  le  legs  que  pour  partie,  le  surplus 
:  si  aux  héritiers  naturels,  c'esl  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 

la  charge  i  rticulier  fait  aux 

loil  peser  en  entier  sur  la  portion 

du  legs  universel  conservi  e  pur  la  \ille,  ou 

upp  irtée  pi  leilement  à   leur 

part  par  la  ville  et  les   héritiers.  — 

arrêt. 

124.  La  condition  imposée  au  Govi>' 

:  is  au 
p 

i  t  sur  renvoi,  Ai 

-      i     :.  très- 
controv.,  V  note. 

125.  Ainsi,  la  clause  o  un  testament  por- 
tant que.  dans  le  qnel- 

il  au  profit  d'un 
i  ie  et  entière 

et  un  tiers  substitué  i  insti- 

duction  :  il  suffi  que  li                    rai  d'au- 

ion  ou  i  4e  in- 
tact. —  Mena 

126.  En  i  lieu  de 

raie,  ni  la  te  pour 

le   eus    OÙ    II 

le   cette   r 

la 

lu 

ité  du  tes  .i 
de  Pin  stitution  el  l  ouvi  il  stitu- 

tion,  à  l'exclusion  d  ing.  — 

127.  En  sens  conti  s  universel 
fait  au  profil  I  cas  où 
un  autre  legs                      H  en  laveur  d'un 

ution,  est  nul  comme 
i  re  ù  l'ordi  e  :  ce  qu'il  ti 

r    l'autoi  i 
qui    lui 

I-  Paris,  2 
81.  i.229.  —  Lvc  i,  D.P. 

64.  2 

128.  Dans  ce  ant  la 

■■,  héritier    ;     il  on  au 

taire  u 

i  e  ne  deva 

,        |  : 

in.  —  Même  ar- 
rêt 

129     I 

r  qui  lui  a  i 

d  e     -  Même 

130.  Le  testateur  a  le  d  leler  à 

an  légataire  uni- 
versel, a  l'exclu  îii  eue.  — 
Req    13  juill.  18  8,  D.P. 

131.  Mai 
d'une  personne  à 

est,  en  même  temps,  l  ;  ;uée  à  titn 

I 
testan] 

univei  ux.   —   Req.  30  nov.   1869, 


D.P.  70.  I.  202.  —V.  art.  911,  n~  29;  art 
I  l  'i  i  i  . 

132.  ...  Lorsque,  par  exemple,  elle  n'a 
stituée  que  pour  écarter,  par  défaut 

natives  que  fera 
ritiers  i  au]        du  i  louvei  aem 

fin  de  réduction  clés  legs  faits  dans  le  i 

ts  publics,  et 
pour  faire  arriver  aux  établissements  léj  i- 
taires  la  ]iortion  de,  leurs  legs  dont  l'ai 
tion  ne  serait  pus  autorisée.  —  Même  arrêt. 
133  Le  d(  cret  qui  n'autorise  que  pour 
partie  l'acceptation  d'un  legs  universel  fait  à 
un  établissement  public,  a-t-il  pour  effet  de 
convertir  ce  legs  en  un  legs  à  titre  universel? 

—  V.  art.  Il 

SECT.  2. — LIBÉRALITÉS   FAITES  AUX  CONGRÉGA- 
TIONS  RELIGIEUSES    NON  AUTORISÉES. 

134.  —  I.  Caractère  Dr-  \tions 

—  Les  cor  -   rcli- 

I  le  ;iu- 

u'ont  pas  d'exi  el    par 

suite,  sont  absolument  inca  e  rece- 

I.  Disp.  entre  vifs,  32i.  390,  410; 
Culte. 

135.  A   supposer  que    l'existence  d'une 
communauté  religieuse  non 

s,   fût 
régulière    en   l'ait,   il 

comme  être  moral,  elle  fût  i  i  inca- 

paeit  i    —Paris,  20  mai  1851,  D.P. 

52.  2. 

133.  Pour  décider  si  une  communauté  doit 
être  coi  ation  re- 

e  avoir, 

OU  Comme  une  si  :   civile,  hi- 

er, n'a  pas  i    ;  i  utori- 

sation,   il  faut  savoir  si  ses  membres  sont 
i  v.  —  J.G.  Culte,  t'<79. 

137.  Ainsi  on  ne  unit  pas  assimiler  à  une 

i   autorisée 

paille 

pour  ius  ruire  lèse  ifants  et  soig  rer  les  ma- 
lades, sous  le  no  es  de  l<i   ; 

-  qui  n'est   liée  ni  par  des  vœux 
m   par  des  statuts  qli   :  —         noble, 

4  juin  IV.;;,  J.G.  Culte,  679. 

138.  D  un  autre  côté ,   le   ce 

li  ieuse  a  pu  être  attribué  u 
la  société  univei 
des   prêtres   et   d  is  le  but  de 

vivre  en  ci nun  el    île   se   C0      a    mi    u  des 

nie.    si 
l'organisation  de  toute  mo- 

ation  que  se  do 

.  .    n  m    l  i 
qu'ils   ob  erve  il    ;  celle  de  sain 

nçorle  nu  el  des 

i  peuvent  avoii 

son   profil   dans   l'acte  qui  l'a  constituée.  — 
Req    !i 

139.  A  plus  Inrle  rn 

qui  auraient  eu  autrefois  une  exi  tenci    lé- 

i 
n  Mies. 

—  .In,  326. 

140.  An 

t  non  i 
le  s.  —  Req. 
326.  —V.  i 

141.  Les 

■    ,  n    .n  ,1e 

pour  recevoir  dis  libéralités  qu  a 
es  eut  61  •  recon    mes  par  une  lui  :  elles 

im  p,  ence  et  cette  ca* 

1.2  janv. 

1817,  art.  2,  3  et  4).— Civ.  r.  3  juin  1861 

01.  I.  218. 

142.  Spécialement,  une  congrégation  re- 

nne, comm 
non  primait 

les    li- 

■  i .  nt,  soit  par  personne 

interposée,  si  elle  n'a  point  été  veconnue  par 
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une  loi,  malgré  l'ordonnance  qui  l'a  autori- 
sée, tant  au  point  de  vue  de  la  police  des 

s  qu'à  raison  du 
membres  a  l'œuvre  de  l'iustrut  lion  primaire, 
sous  la  dépendance  de  l'Université,  dont  ils 
sont  ainsi  devenus  les  auxiliaires. —  Civ.  r. 
3juin  1861,  D.P.  61.  ! 

143.  Et  la  disposition  de  l'ordonnance 
d'autorisation  portantque  l'Université  pourra, 
en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  d'ad- 
ministration publique,  recevoir  les  donations 
et  legs  qui  -  . îts  a  cette  assoc 

ne  relevé  pas  celle-ci  de  son  incapacité  île 
■ir    des  libéralités   sans  l'intervention 
deJ'Université.  —  Même  arrêt. 

144.  —  11.  Libéralités  par  feesonne  i\-- 

—  '  fait  à  une  société 

gieuse  non  autorisée  est  nul,  bien  qu'il  n'ait 
i  directement,  mais  par  une  per- 
sonne interposée,  a  1 
a  la  société.—  Req.  S  août  1826,  J.G 

vifs.  326. —  Req.  27  avr.  1830,  ibid.. 
°. 

145.  Ainsi,  le  legs  fait  à  un  individu  dési- 
oit  être  annulé  comme  s'adressant  en 

té  ^  des  personnes  incapables,  lorsqu'il 
résulte  des  faits  de  la  cause  que  I 
dénommé  n'a  reçu  ce  legs  que  pour  trans- 
mettre la  chose  léguée  a  un  établissement 
religieux  dont  l'autorisation  n'est  pas  justi- 
fiée. —  Req.  28  mars  1839,  D.P.  39.  1. 

146.  De  même,  le  legs  fait  à  des  membres 
d'une  communauté  lion  autorisée  est  nul 
lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  a  été  fait,  non  dans 
le  but  de  gratifier  personnellement  les  léga- 
taires dés  .  niais  bien  de  créer  une  in- 
terposition de  personnes  pour  éluder  la  loi. 
—  Auen,   12  août  1842,  J.G.  Disp   entre  vifs, 

■  t  Culte.  < 

147.  De  même,  le  1  el  fait  en  fa- 
veur de  la  supérieure  d'une  eommunau 

es  non  autorisée,  par  une 
mbre  de  re, 
nauté  et  qui  s'y  trouvait  attachée  lors  du  tes- 
tament, a  pu  être  annulé  comme  fait  par 
personne  interposée  au  profit  de  la  commu- 
nauté elle-même,  sans  que  l'arrêt  soit  sujet 
à  censure.  —  Req.  5  août  1841,  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  323-2°,  et  Culte,  681-1°. 

148.  De  même  encore,  lorsqu'un  legs  uni- 
:  a  été  fait  au  profit  d'unr 

d'une    ongi  i  ise  de  femmes  non 

autorisée,  par  une  autre  religieuse  de  la 
communauté,  et  qu'il  résulte  des  cir- 
mces  de  la  cause  que  la  Légataire  n'est 
qu'une  personne  interposée,  et  que  !■ 
doit  profiter  à  la  communauté,  un  tel 
doit  être  annulé.  —  Agen.  11  mars  1840,  J.G. 
Culte,  082-1». 

149.  L'acle  qui  a  eu  pour  objet  de  dégui- 
ser, sous  la  l'orme  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux, une  libéralité  faite  à  une  congréga- 
tion religieuse  non  autorisée,  est  nul.— Req. 
20  fév.  1849,  D.P.  49.  1.  44. 

150.  Tout  fidéicommis  tacite,  mêm 
guisé  sous  forme  de  vente,  faitau  profit  d'une 
communauté  religieuse  non  autorisée. 
nul,  comme  faitau  profit  d'un  incapable. — 
Taris.  27  |uin  1850,  D.P.  30.  2.  170. 

151.  De  même,  doivent  être  annu! 
libéralités  faites  soit  sous  la  forme   ' 
simulée,  s  it  sous  la  forme  d'un  le 

a  profit  d'une  religieu 
d'une  c  le  femmes  non  ont 

alors  qu'il  résulte  de  toutes  les  cil 
de  la  cause  que  ces  libéralités,  dans  la  pen- 
sée de  leur  auteur,  étaient  destinées  à  la 
communauté  elle-même  et  avaient  pour  objet 
de  faciliter  la  création  d'un  établissement 
nouveau  dépendant  de  cette  communauté. — 
Toulon    ,  1,  D.P.  65.  2.  214. 

152.  La  nullité  du  legs  universel  doit  être 
prononcée,  bien  que  la  issé  de 
faire  pari:-?  de  la  communauté  dans   l 

valle  de  la  confection  du  testament  au 
du  testateur,  s'il  esl  constant  que  ce  dernier, 
qui  ignorait  cette  ;e,  n'avait  point 

entendu  lest  l  de  1 1  léga- 

taire, et  que  les  intentions  qui  avaient 


ses  dispositions  ont  persisté  jusqu'à  son  dé- 
cès. _  Mc-uie  arrêt. 

153.  Il  en  doit  être  ainsi  dans  le  cas  sur- 
tout où  il  esl  établi  itaire  a  em- 

pour  amener  le  testateur  à 
disposer  en 

es  à  la  l'on- 

: 

I 
de  s'approprier  I  la  fortune 

du  testateur.  —  Même  ai 

154.  Néanmoii  .  sur  la 
demande  de  l'héritier  du  s  u 

naut  un  fidéicommis  au  pi 

les  juges  peuvent  rejeter  au  fond  la  de- 
mande, sur  le  motif  que   l'interposition  do 

mne  a  commencé  a  la  ti  i  qu'il 

n'appartient   qu'aux   héritiers   du    testateur 

1  if  de  revendiqua 

—  Req.  5  juill.  1812,  J.G.   i  Ire  vifs, 
32.-1°. 

155.  Les  biens  acquis  par  un  des  mem- 
bres d'une  communauté  reli  i  auto- 
i        ,  alors  qu'il  est  reconnu  qu'ils  n'o 

ni  payés   des  deniers  propres  a    i 
apparent  ni 

personnel,  mais  qu'ils  es  de- 

niers de  la  communau I  : 

nom.  ne  peuvent  être  revendiqu  is  en  tout  ou 
ejfyartie  pai  naturels  de  cet  ac- 

■ur,  qui  en  a  disposé  par  testais 
faveur  de  la  communauté  avant  son  autori- 

i.  à  l'aide  de  es,  qui, 

que  la  communauté  a  été  autorisée,  lui 

ont  fait  dûment  il  èmes  biens. 

—  Civ.  r.  3  juill.  1841,  J.G.  Culte,  663  2°.  — 
V.  art.  711-712.  n«  73  et  s. 

156.  De  même,  le  membre  d'une  co 
galion  religieuse  non  autorisée,  auquel  I 

a  fait  concession  d'un  immeuble,  ne  peut  ce- 
int être  considéré  con  nt  de- 
venu propriétaire,  dans  le 
sion  n'a  été  faite  à  son  profit  qu'en  appa- 
-.  lorsqu'elle  n'avait. pas  eu  pour  but  et 
n'a  pas  eu  pour  effet,  dans  l'intention  tant  de 
l'Etat  que  du   concessionnaire,   d'attribuer 

Fersonnellemont  à  celui-ci  la  propriété    de 
immeuble  concédé  (c.  civ.  113s).  —  Req. 
i"  juin  1889,  D.P.  09.  1.  313. 

157.  Et  cette  circonstance  est  du  nombre 
de  celles  que  le  ju 

rainement  d'après  le:/  its  de 

la  cause,  et,  notamme  irits  émanés 

des  parties.  —  Même  ai 

158.  Par  suite,  l'action  en  revendication 
intentée,  après  le  lu  concessionnaire 

nt.  par  l'héritier  de  celui-ci  contre  le 

leur  de  l'immeuble,  est  dépourvue  de 

nent.  encore  bien  que  ce  détenteur  un 

acquéreur  par  acte  sou  j  !  ivé)  appar- 

rait  à  la  même  congrégation.  — 
arrêt. 

159.  —  III.  LlRÉRALlTÉS  FAITES  DIRECTE- 
MENT AUX  MEMBI  ES  or  .  —  La 
prohibition,  faite  par  la  loi,  de  toule  disposi- 
tion au   profit  d'une  i                      i 

non  autorisée,  ne  pas  aux  membres 

de  la   corporation,  qui  mt,   comme 

individus,  la  faculté  ii  et  de  rece- 

—  J.G.  Disp.  er 

'.—  Lyon,  2  .  entre 

vifs.  327. 

160.  Ainsi,   il  suffit  qu'un  arrêt  d 
qu'une  donation  déguisée  ou  un  l 

une   personne   attachée  a    i  oiauté 

:use  non  autorisée,  à  d'autres  person- 
nes faisant  également  partie  de  cette  com- 
munauté,  leur  a  été   fait    personnel: 
pour  que  cet  arrêt  ne  puisse  être  attaque 
comme  ayant  validé  un  on  faite,  par 

nés  interp 

janv. 
1841,  et  sur  pourvoi,  Re  IS42,  J  G. 

Culte.  683.  —  V.  aussi  J.i.i.  .  vifs, 

ISi.  Jugé  même  qu 
ux  qui  n'o 

lu  24   mai  | 
1823,  demeurent   s    l  is  du  droit 


commun  pour  la  transmission  des  biens, 
qu'en  conséquence ,  chacun  des  membres 
qui  les  i  peut  donner  ou  recevoir, 

sans   être   frappe   d'autres   incapacités   que 
qui  lui  sonl  —  roulouse,   23 

juill.   183b,  J.G.  '  1-2°.  —  Mais  V. 

observ..  U 

162.  La  disposition  testamentaire  portant 

il  tnsti- 
i  mployer  les  biens  du  i  :  i  Blâ- 

ment,   dans    la    C0  iiinune  de   celui-ci, 
d'une  école  dirigée  par  des  livres  de  I 
trine  chrétienne,  ne  présente  pas  le 
resd'un  fidéicommis  en  faveur  d 
de  la  commune,  lorsqu'il  résultée]  i 
du  testament  qu'elle  n'impose  au   I     ata  re 
qu'un  mandat  de  ■         inceetd'l  pour 

ionn'exis   u  i  - 
lit  ai  c  cetl    re- 
commandation ne  peut  être  annu 
fait,  par  personne  interpos  e,  à   une  con- 
ivoir,  ou  do 
aise  tout  au  moin 
risalion  du  Gou\     nement. —  Req    4  avr 
1863,  D.P.  63.  I.  210. 

163.  Une  dispo  Dentaire  est  i 
putée  renfermer  u  le  con- 
dition, lorsque  l'indication  de   la  destination 
du  legs  n'en                                         en  soit 

en    es  termes  :  •<  Je  lègue  à  M.  l'ai  b  ■  D.".., 

pour  son  pet  1 1  ( 

fr.  »,  est  valable  comme  fai1  ai  au 

lire,  lequel  ne  saurait  èlre  i  on  i  i  i 
le  l'intermédiaire  passif  d'uni 

faite  à  un  établissement  privé.  —  Orléans, 

18  avr.  1844,  D.P. 

164.  Il  c  ment' du  legs  fait  en 

:  «  Je  donne  et  lègue  a  M.  l'abbé 
P...  20,000  fr.  pour  sa  petite  communauté  do 
la  Purification,  et  ses  orphelins  et  or; 

té  ac- 
i  de  la  suivante,  faite  dans  un  co- 
dicille postérieur  :  «  Je  donne  10,000  fr.  de 
plus,  tant  pour  la  petite  communauté  de  la 
Purification  les  orphelins  et  orphe- 

lines: c'est  a  M.  l'abbé  P...  (le  même)  que  je 
désire  qu'oi  cette  somme  que 

ce  legs  doit  être 
fait,  non  à  l'in  lividu,  mais  aux   éta- 
ts, qui  sont  les  vi  ritables  insti 
—  Orléans,  3  avr.  1S46,  D.P.  46.  2.  90,  et  sur 
pourvoi," Req.  13  nov.  1847,  D.P.  47.  4.  loi). 

165.  Lorsque,  sur  l'action  en  nullité  d'une 
donation  d'immeuble,  comme  faite,  sous  le 
nom  d'une  personne  interposée  et  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux,  à  une  commu- 
nauté religieuse  non  autorisée,  il  a  été  décidé 
(par  ui  ation  souveraine  de  faits) 
que  le  fidéicommis  tacite  allégué  n'est  pas 
établi,  le  demandeur  ne  peut, "en  l'abs 

de  conclusions  formelles  à  cet  égard,  se  faire 
un  mu  <ation  de  ce  que  le  juc 

pas  prononcé  l'annulation  de  lacté,  non 
comme  donation,  mais  comme  vente  d'im- 
meubles faite  indirectement  a  une  commu- 
nauté  religieuse  dépourvue  d'existem  e 
raie,  a  défaut  d'autorisation.  —  Req.  21  doc. 
1852,  D.P.  34.  1.  : 

166.  Lorsqu'un  acte  de  la  puissance  pu- 
blique temporelle  a  sécularisé  des  reli. 

ils  deviennent  aussitôt  capables  de  do 
et  de  recevoir,  alors  même  qu'ils  ne  seraient 
pas  encore  déliés  de  leurs  vœux  par  I  auto- 
rité spirituelle.  —  Trêves,  13  aoùt*1813,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  312.  —  V.  aussi  Civ.  r.  17 
nov.  I  311. 

137.  Les  religieux  et  les  religieuses  d'or- 
dres supprimés,  dont  l'incapacité  de  rece- 
voir par  donation   entre  vifs  ou   | 

été  maintenue  par  les  d 
des  19  mars  et  8  octobre  1790,  qui  ne  per- 
li  nt  de  leur  donn 
ou   pensions  viagères     uojvenl 
considérés  comme  ayanl  été  relei 

ir  le  code  civil.  —  Req.  12  août 
D.P.  57.  1. 
168.  —  IV.  Action  e  La  nul- 

lité d'un   legs  fait  à  un  établissement  public 
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sans  existence  légale  est  une  nullité  d'ordre 
public  qui  ne  peut  ètn 

iitiou.  —  Req  J.<  •■ 

entre  vifs.  326.  —  Lyo 

:ij-G°.  —  Civ.  c.  3  ja'nv.  1 
1.  77. 

169.  Le   légataire    universel 
qualité  pour  demander  la  nullité  d'un. 
ralité  onsentie  à  une  communauté 

non  a  —  V.  ait.  Il 

170.  Les  commun  uses  non 
autorisées,  si  elles  ne   constitu 

mes  civiles,  composent  du  mou 
sociétés  de  fait  responsables  envers  les 

irs  délits  ou  quasi-délits;  ainsi,  l'action 
ntution  de  sommes  d'argent  qui 
membres  de  la  communauté  ont  obtenue-  de 
la   faiblesse  d'un  autre   membre  et  qui  ont 
tourne'  au   profit  de   cette  communau 
régulièrement  dirigée  contn 

i    ' 
en  a  tire;  et  même  contre  le  supérieui  géné- 
ral de  la  communauté,  s'il  est  constaté  qu'il 
lit  part  à   l'administration  du  tempo- 
rel. -  Civ.  r.  30  déc.  1837,  D.P.  58.   1.  22. 

—  V.  aussi  Paris,  8  mars  1858,  D.P.  r.-'.  '2.  VA 

171.  A  l'égard  des   aumônes  dotales,  V. 
i,  ir  i  201  et  s. 

Sect.  3.  —  LiuiirtALiTLs  faites  aux  concréga- 

TIO.NS  RELIGIEUSES  DE  FEMMES  AUTORISÉES. 

172.  Les  congrégations  religieuses  de 
fon  mes  autorisées  peuvent,  avec  l'aul 

lion  entre  vifs  ou  par  testaments,  mais 

ment  sous  certaines  resti  L. 

1825,  art.  4.  J.G.  Culte,  p.  717).  — J.G.  Culte, 

662;  Disp.  entre  uifs,  418. 

173.  L'autorisation  donnée  par  le  Gouver- 
nement à  une  communauté  religieuse  ayant 
de  fait  une  existence  antérieure    n. 

d  effet  rétroactif.  —  V.  suprà,  n<"  32  et  s. 

174.  —  1.  Libéralités  faites  par  un 

a  lï  i  i   —  Ces      ms  et  legs  fail 

si  mes  au- 

ent  ètn 
:  titre  particulier  t  (L  24 

:  25,  art.  4).  —  J.G.  <  Disp. 

175  I  li  universel  fait  en  contraven- 
tion a  cette  disposition  est  nul  et  i 

ment  réductible.  —  J.G.  Culte,  669.  — 
Conf.  Lyon,  22  mars  1843,  ibid. 

176.  Le    legs  fait  à  un  individu  désigné 

est  nul,  comme  s'adressant  en  réalité  à  des 

ics  incapables,  lorsqu'il  est  établi  que 

trans- 
mettre la  en  ise  léguée  à  un  él 
religieux  autorisé,  .-.'il  ne  ressort  pas  du  tes- 
tament que  le  legs  soit  a  titre  particulier.  — 
I,  D.P.  59.  1.  442.  —  V.  su- 
,  ■,  ■ 
177     Le   legs   fait    à   l'un    des   me: 
d'une  communauté  religieuse  de  femmes,  en 
sa   qualité  d  éconon  e   de   la  commui 
peut,  à  i  aison  de  ces  termes  de 

des  autres  documents  de  la 
comme  fait  à  la  com- 
munau  me,  par  personne  interposée, 

-,  il  est   nul,  s'il  est  un  legs  uni— 
les  i  ommunautes  de  femmes  île  pou- 
vant recevoir  que  à  titre  particulier. 

—  \   en,  I"  avril  1867,  D.P.  68.  2.  10. 

178.  Mais  le  legs  universel  ou  à  titre  uni- 
versel,  fait  à  un  membre  d'une  communauté 
religieuse  de  femmes  t  au 

»senl  que  le 
légataire  i  ent    institué 

comme  |  comme 

Bsée.  —  Req.  26  avril 
.P.  65.  1 

179.  le  rieure 
d  une 

consi  ! 

elle-même,   par 

lorsqu  du  testament  que  la 

i  eu  lieu  en  vue  d'assurer  lo  soit  de 


l'un  des'enfants  élevés  par  la  communauté, 
•  ré  que  celle-ci  dût  profiter  d'une  par- 
tie du  legs  dans  le  cas  i      : 
la  maison  après  avoir  atteint  un  certain 
alors  que   cette    disposition   éventuelle   ne 
porte  que  sur  une   faible  somme,  el  que  la 
e,  chez  le  testateur,  d'accroître  les  res- 
is  de  la  communauté,  n'a  été  qu'une 
pensée  accessoire  à  sa  disposition  prin 

—  En  conséquence,  ce  legs  ne  peut  êtn 
nulé  comme  lait  à  une  communauté,  qui  était 
incapable  de  recevoir,  soit  un  legs  universel 
pour  le  cas  où  elle  serait  autorisée,  soit  une 
libéralité  quelconque  pour.le  cas  où  elle 
lerait  sans  autorisation.  —  Req.  26  fév.  1SC2, 
D.P.  62.  1. 

180.  Si  les  dons  ou  legs  particuliers  faits 
à  la  congrégation  épuisaient  la  totalité  de  la 
succession,  et  ne  paraissaient  ainsi  faits  que 
pour  éluder  la  disposition  de  la  loi,  il  v  au- 
rait lieu  d'en  prononcer  la  nullité  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vif.*,  39 

181.  Bien  que  la  loi  se  serve  du  mot  éta- 
blissement au  lieu  de  congrégation,  cepen- 
dant le  don  ou  legs  fait  au  p:  Si  d'une  con- 
grégation composée  de  plus  .i isse— 
ments  serait  aussi  valable  que  s'il  était  fait 
à  l'un  de  ces  établissements.  —  J.G.  Disp. 

396. 

182.  Dans  ce  cas,  le  don  doit  être  attri- 
i  la  maison  centrale,  si  la  ci 

a  une  supérieure  générale,  et  à  la  maison  du 
domicile  du  testateur  ou  du  donateur,  si  la 
congrégatio  est  de  celles  c,ui  n'ont 

pas  de  supérieure  générale,  mais  seulement 

ipérieure  locale  pour  chaque  étal 
ment  de  la  même  règle.  —  J.G.  Disp.  entre 
ni  s,  . 

183.  Le  legs  fait  à  une  maison  de  sœurs, 
dans  une  ville  pour  y  er  une 

nation  religieuse  dûment  autorisée  a 
Ile  cette  maison  appartient,  et  y  a 
plir  son  œuvre  charitable,  est  valable  comme 
s'il  était  fait  à  la  congrégation  elle-mém 
et  il  est  régulière;,  ipté  par  la 

raie  de  la  ci  égatii  n,  avec  l'au- 
torisation du  Gouvernement.  —  Civ.  c.  0 
mars  1854,  D.P.  54  1.  123.  —  Ch.  réun.  c, 
17  juill.  1836,  D.P.  56.  1.  279. 

184  Le  legs  ;nt  au  profit  d'une  commu- 
nauté ;  lable,  bien 
que  cette    communauté   n'ait  été  au; 

ment  distinct  que  depuis  le 
du  testateur,  si  à  cette  époque  el 
pendait,  à  titre  de  succursale,  d'une  com- 
munauté légalement  autorisée  et  ayant  une 
supérieure  générale,  et  si  le  testateur  con- 
naissait cette  situation:  il  est  réputé  avoir 
voulu  donner  à  la  ;ommunauté  mère,  en  ex- 
primant le  désir  que  sa  libéi  alité  pi 
particulièrement  à  la  maison  qu'il  a  désignée. 

—  h.  de  la  D    ' 

108,   el  surappel,  Paris,  11  mars  1865,  D.P. 
27. 
185.  Dans  ce  cas,  le 
à  la   supérieure  i  ■  dément 

;  obtenti  me  îles.— 

Même  ai  i  et. 
186. — 11.  Libéralités  faites  par  un  membre 

DE  LA  CONGRÉC  \  1  I0X.— AUX  terilH'sde  l'ai 

la  loi  du  24  mai  I 

faite  par  un  membre  de  la  commu 

à  la  communauté  elle-même,  soit  à  un  autre 

membre,  elle  ne  peut  dépasser  le  quai 

bien-  du  donateur  ou  ti 

prohibition  cesse  d  av 
effet,  relativement  aux  :  de  l'établis- 

sement, si  la  i   'm  donataire  est  héri- 

te la  donati 

i.  —  J.G.  Culte,  669;  Disp.  entre 

187.  Même  lorsque  la  libéralité  faite 

mem- 
I 
i  l'art.  4, 

ulier  ;  l'art.  du  en  ci 

sens,  que  chaque  religieuse  peut,  par  des 
dons   particuliers,    disposer    d'une   somme 


équivalente  au  quart  de  sa  fortune.  —J.G. 
Disp.  entre 

188.  La  libéralité  ne  peut  pas  plus  être  faite 
par  la  religieuse  à  sa  communauté,  au  del  l 

mites  posées  par  l'art.  5  de  la  loi  de 
1825,    en  la  forme  testamentaire    que  sous 
celle  de  donation  entre  vifs.   —  J.G.  Disp. 
s,  399. 

189.  Suivant  un  système,  l'art.  5  de  la  loi 
de  1825  ne  déroge  pas  à  l'art.  4.  qui  prohibe 
toute  disposition  à  titre  universel;  en  consé- 
quence, le  legs  universel  fait  par  un  membr 
d'une  communauté  religieuse  de  femmes  a 
d'autres  membres  de  cette  communauté  ou 
la  communauté,  est  nul  pour  le  tout,  et  non 
pas  seulement  réductible  au  quart  des  biens 
delà  succession. — Lyon,  22  mars  1843,  J-';- 
'         .  669. 

190.  Mais  une  distinction  semblerait  ré- 
sulterde  la  jurisprudence.  Si  le  legs  universel 
ou  à  titre  universel,  qui  émane  d'un  membre 
de  la  communauté,  a  été  fait,  soit  directement, 
soit  par  personne  interposée,  à  la  commu- 
nauté elle-même,  il  est  radicalement  nul  et 
nonpasseulementréductible.— Caen.  31  mars 
1846,  D.P.  46.  4.  272.  —  Montpellier,  3  mars 
1833,  D.P.  54.  2.  251.  —(Sol.  impl.)  Agen, 
1"  avr.  1867,  D.P.  08.  2.  10. 

191.  ...  Sauf  l'obligation,  pour  les  héritiers 
de  la  testatrice,  de  rembourser  à  la  commu- 
tes dépenses  de  nourriture  et  d'entre- 
tien qui  y  ont  été  faites  pour  elle,  a  raison 
de  la  portion  non  couverte  par  le  revenu  de 
ses  biens:  et  ce  remboursement  peut  être 
reclamé  par  la  légataire,  qui  a  pris  pi 

sion   de  la  succession,  en  a  joui,  et  en  est 
comptable  envers  les  héritiers,  en  sa  qualité 
ouïe   du   couvent.   —  Aicme  arrêt  du 
1"  avr.  1867. 

192.  Mais  la  prohibition  de  recevoir  des 
lités  autrement    qu'à   titre   particulier 

ne  s'étend  pas  aux  dis]  à   titre  uni- 

versel que  les  religieuses  de  ces  établisse- 
ments se  font  entre  elles,  personnellement  et 
directement,  lorsqu'elles  nesonl  paspei  - 

ce  qu'i    apparl  ienl  souveraine- 

ter...,  smf, 

s'il  y  a  lieu,  réduction  à   la  teriili- 

e  la  loi  du  2  >  mai  1825. — <  lr- 

23  août  l-ii,   et   sur  pourvoi,  Req. 

2  d  e    1845,  D.P.  46   l.  164. 

193.  Est  nul  le  legs  universel  qu'un  mem- 
bre d'une  congrégation  religieuse  fail  à  u  i 
individu  capable  de  ;  il  apparaît 
que  le  testateur  n'a  eu  en  vue  que  d  ô.ter  par 
cette  disposition  à  ses  héritiers  naturels  le 
droit  d'attaquer  en  réduction  les  legs  parti- 
culiers faits  par  lui  à  d  autres  membres  de 
cette  congrégation,  au  delà  du  quart  dont  la 
loi  du  24  mai  1825  lui  permet  de  disposer 
envers  eux.  —  Toulouse,  3U  uov.  1852,  D.P. 
54  2.  167. 

194.  La  preuve  que  tel  a  été  le  but  du  legs 
univei  -nlter,  en  ce  cas,  de  ce  que 
les  legs  particuliers,  au  profit  de  personnes 
incapables  de  les  recevoir  en  absor- 
benl  presque  entièremenl  la  fortune  du  tes- 
tateur —  Même  arrêt. 

195.  La  loidu  24  mai  1^2."  a  abrogé  l'art.  10 
i  et  du  18  fév,  1809,  relatil  a  la  capacité 

de  disposer  des  sœurs  hospitalières;  en  con- 
séquence, ces  sœurs  sont,  comme  toute-  les 
autres  communautés  religieuses,  soumises 
aux  seules  dispositions  de  la  loi  du  24  mai 
1825  —  J.G.  Disp. ent,,     ,  s,  100, 

196  Dans  une  autre  opinion,  les  sœurs 
1  res  restent  -  umises  à  l'art.  10  du 

du  18  fév.  1809,  qui  leur  interdit  de 
rien  transmettre  par  donation  entre  vifs  à 
leur  famille  ou  a  -   elles 

peuvent,  conformément  à  la  loi  de  lsj:;.  don- 
ner à  la  communauté  le  quart  de  leur  fortune. 
—  .1  G.  Disp  ■    ÎOO. 

197.  L'art.  5,  83,  de  la  loi  du  .. 

fiermet  aux  membres  d'une  congrégation  re- 
■  pe  ..l.i  i>t  six  mois,  a  partir  de  sa  pro- 
ation  ou  de  la  reconnaissance  légale  de 
la  congrégation,  de  disposer  de  leurs  biens  au  . 
profit  de  l'un  d'eux  ou  de  l'établissement, 


^ins  observer  la  limite  fixée  par  le  ?  1  du 
même  article.  Cette  disposition    s'applique 
aux donations  portant  sur, 
nels  au  donateur  aussi  bien 

de  la  communauté  qui  auraient  été 
gais  sous  le  nom  de  ce  donateur.  -  Civ  r 
-'-  "éc.  '  12.  1.  37. 

,.  *98,.1  e  à  une  con 

"Ul1  i  par  l'un  dé  ses  me 

Ras,s  v  dans 

1  a  .,.■••  S.1!  dl-'   'a  l"i  du  24  mai  IS25,  lors- 
quelle  a  ete  laite  dans  le         .       -  ,itan|  ,iu 

s  ■<  du   même  article,  quoique  l'ordonnance 
autorisant   [acceptation   ne  soit   intervenue 
^/Postérieurement.  —  Même  arrêt. 
199  La  disposition  de  l'art.  10  de  l'édit 
•  1/49,  qui  permettait  à  un  seul  enfant 
réclamer,  même  du 
vivanl   de  ses  parents   donateurs,  les  biens 
dont  ceux-ci  avaient  disposé  en  faveur  d'éta- 
its  de  mainmorte,  n'est  plus  en  vi- 
30  vent,  an  12,  art.  7)- Qv  r 
30  mai  1870,  D.P.  70.  l.  277?        '  ' 

^00.  —  111  Formes  de  l'autorisatiov  — 
La  demande  d  autorisation  accompagnée  de 
lavis  del'evêque  est  transmise  au  ministre 
et  communiquée  au  préfet  :  elle  doit  être  ac- 
KftSîffffl  auV°m,e7de  l'ordonnance  du 
amiï  ,f  '  de  'etat  de  ''actifet  d" Passif 
£hK«Lm  ^S,reven.us  et  des  charges  de  l'é- 
teblissement  donataire,  vérifié  el  clrtifié  par 
le  préfet.  L  autorisation  de  recevoir  est  ac- 

a«  ,  ni  t  n',r  i      °nat,on  ou  le-s  est  ensuite 

par  la  supérieure  générale  de  h 

égation  ou  parla  supérieure  locale   s'il 

n  i  a  pas  de  -upeneure  générale.—  Instr 

m.n >Y7  juin  1823,  J.G.  Culte,  670.  " 

^Ul.—  iy.  Aumônes  dotales.  —  La  dis- 

elaloidu24mail82o,quildumel 

a  lautor isation  du  Gouvernementales  libéra- 

laites  a  des  communautés  religieuses 

ement  établies,  n'est  pas  applicag  e  à  ?l 

d<;t  apportée  par  une  religieuseP%rs  de  son 

"',!i  ''a  communauté,  à  moins  que" 

par  son  importance,  cette  do  cesse  d  -tré 
en  rapport  avec  les  charges  qui  y  correspon- 
dent :  ainsi  l'acceptation  de  la  somme  versée 
lorsque  cette  somme  n'est  point  exagérée' 

Fes Un^i^COilS,d°ree  C°mme  fo^an^en  ré 
les  parties  un  contrat  commutatif  qui  n'est 

t e'",,' lrw?B?J-es  disPO^tio„s .restne- 
D  P  m  i  ?™  18&  -  Civ-  r- 10  fév-  1868, 
P.P.  0».  1.  179.-Observ.  conf.,  J.G.  Culte, 

renS?.',  La  léfense  faite  aux  communautés 

-  d..  recevoir  sans  l'autorisation  du 

Gouvernement  ne  concerne  pas  le"  sommes 

E£T\  V données  pour  ''"'"'''  ■■■  '  ">  "  «- 

tien  ou  a  la  nourriture  des  personnes  nui 
entrent  dans  ces  établissements,  sauf  au,  ?r 

S«  .1   prenant  le 

carai  1ère  de  donations,   se  trouvera 
contravention  avec  la  loi.  -  Agen    1  '    niii 

1836.  J.G.  Cuite,  672-1» "t  671  J 

203.  Ainsi,  les  conventions 'qui  intervien- 

vil'  eu  e"  Jf  ??*é™™  d'uneYommunàu?é 

euse  et  les  père  et  mère  d'une   ieune 

personne  qui  veut  se  faire  agréger  à   cette 

gtiit  a  paver  une  somme  de pourl  aumône 

dotale  de  leur  fille,  et  la  supérieure  au  nom 
de  la  communauté,  de  fournir,  après  son 
ntion,  a  tous  les  besoins  de  la  fille  tant 
en  santé  qu'en  maladie,  «endan  toute  sa  vie 
forment  uucont,  MOque  aléatoire 

et  ne  peuyen  être  considérées  comme  mè 
donation  déguisée  faite  à  la  communauté  - 
-"  122.ma,rs  '836,  J.G.  Culte,  671-1»  - 
Ar''j'^  12  juill.  l  671-2»;  ' 

.  ,? C?4,  '"  !  ire  bien  nue  les  parties 

aient  donne  a  leur  acte  le  nom  de  donation 
—  Mêmearrèl  du  12  jui  I    , 

svn-Tif  Ll';;i,""ac  •"'■ 

fyfaUagmatique,  si  la  fille  elle-n 
,-,"'  '   '  '  d,?ses  droits  et  possédant 

•  W ;  fortune,  l'avait   souscrit  au  lieu  de 

1836  mi;1'e-  ~  A,Ict  1" écité  du  22  mars 
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i,  2  r  i      même'  'abandon  à  une  congréga- 
tion religieuse,  par  ceux  qui  en  foni 
des  revenus  de  feurs  b  ■ 

!      207.  Et   cette    dispense  de   reddition  Ho 
SrpteestobliSatoiremêmeàl'é|arddesre! 

c  ë  'i-  l.:iT^n":l"«llui  en  a  reconnu  l'exis- 
ona  f ?    .  ~  Meme  arrêt. 

fonr?tM;^iep,"'''V0,'1'0,lsdecp(te  nature  ne 
loi  ment  de  liens  qu  entre  e  père  et  la  suné- 
neure,  alors  même  que  la  tille  y  internent 
s  il  résulte  des  termes  de  l'acte  que  sonm- 
tervention  n'a  eu  pour  objet,  en  accentàn 
Iaumune  d,  on  assenti- 

S™WaiTsfai,?s'da"ss°°S 

unr      lP,«et  'a  supérieure;  en   consé- 

210  II  n'est  pas  nécessaire  que  la  consti- 
tution de  cette  dot  soit  constatée  par  un  ac te 
dresse  lors  de  l'entrée  en  religion  •    1  suffit 

nue  défiance  de  la  somme  convenue  dans 
un  acte  postérieur,  tel  qu'un  règlement  dl 
compte  passe  entre  elle  It  la  conSion 
—  Req.  2  .le,..  1845,  D.P.  46    1    113 

211.  Mais  le  seul  fait  de  l'entrée  en  reli- 
gion ne  fait  pas  acquérir,  de  plein  droit  à  la 
regation,  la  dot  que  doit  apporter  la  re- 
lis euse  d  après  la  règle  de  l'or  ire  ■  la  con 
stitution  de  la  dot  doit  résulter  d'un" consen- 
tement exprès.  -  Même  arrêt 

i„       .    .,ce  que  lon  aurait  distingué,  dans 
le  contrat,  la    part   contributive  qu?  chacun 
des  père  et  mère  doit  payer  dansYe  m 
de  1  aumône  dotale,  promise  par  eux  a  la 
peneure  d  une  communauté  religieuse,  pour 
I admission  de  leur  fin©  dans  cette  commu- 
nauté, .1  n'en  résulterait  aucune  altéra  Mon  à 
la  nature  du  contrat,  qui  est  svnallagmati- 
que,  m  aucune  atténuation  aux  droits  de  la 
communauté   sur   l'entière  somme,  et    dès 
lors,  la  communauté  ne  peut  être   tenue  à 
aucune  restitution  ;  elle  est  dans  la  siHon 
d  un  créancier  qui  a  reçu  ce  qui  lui  était  du 
-Agen,  22  mars  1836,  J.G.  bulle,  672-4«  et 

ADS  '?  Par.«  du  père,  l'aumône  dotale. 
destinée  à  fournir  a  tous  les  besoins  à  sa 
plie,  est  1  acquittement  d'un  enga 

contracte  par  lui  pour  le  dégager  de 
V""  lre"eel  fcgale  de  nou,w  c 

Relever  son  enfant,  et  nullement  une  dona- 
tion laite  a  la  communauté:  d'où  il  suit  que 
dans  le  cas  de  predéces  de  la  fille,  la  somme 
formant  l'aumône  dotale  ne  fait  pas  retour 
au  père  et  reste  acquise  au  cou -eut  quels 
qu  aient  ete,  d'ailleurs,  la  durée  de > 'l'exis- 
tence de  la  jeune  personne,  et  son  état'  de 
santé  et  de  maladie.  -Agen,  12  juill 
J.G.  Culte,  C/2-o»  et  671-2». 

214.  Les  sommes  promises  à  la  supérieure 
d  une  communauté  religieuse,  par  des  pa- 
rents pour  1  admission  de  leur  fille  dans  la 
communauté  ne  peuvent  être  assimilées  à 
uno  dot  constituée  a  celle-ci  par  ses  père  et 

SwleTe&F.:88   ^  1836'  M    Culte, 

215.  Que  décider  si  la  communaul 
laquelle  la  convention  dont  il  s'agit  a  été  pas- 

etait  pas  autorisée?—  Suivant  un  ar 
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sdèaue  enncon-flXe  a  "tr?  de  dot  et  ^  trous- 
seau, en  conséquence,  e  contrat  est  nul  et 

s  ate  en  fait  qu'il  a  été  passé  dans  nntérel 

MV;n:.rè.dolacommu"auteclle-1-"-'- 

A.f}7,-  A,a.is'  suivant  un  autre  arrêt  rendu 
dans  la  même  alTaire,  le  contrat  est  vil-  fie 
lorsque  la  supérieure  a  pris  soin  d'v  s  ,', 
et  de  s  y  obliger  personnellement  pourdon- 
ner  aux  parties  avec  lesquelles  le  contra  est 
intervenu  la  sécurité  qui  leur  aurait  manaué 
si  elle  avait  traitée.,  qualité  de  directrice^ 
la  communauté  non  autorisée.  -Civ  r 
2. mars  1866,  D.P.  66.  1.  193.  -  V.  la  disse?: 
tation  en  sens  contr.,  ibid 

actio,fr,EnnrCn'îS,éqi'enCe'  la  suP<-'rieure  a  une 
convPn,F,^ P"  obtenir  payement  de  la  somme 
n"Ë  sans  quo"  Pmsse  se  prévaloir  de 
HnFon tnnrtdes  .en6aSaSements  qu'elle  a  eu 
-  Même  arrêt"6"  aVe0  *  C0UVent  lui-meme. 
il  ?ÎS;  :-,Sau,f  réduction  de  la  somme  dont 
1  s  agit a  la  valeur  représentative  de  lobfiga- 
tion  ainsi  souscrite  ,,,„•  ,,,  supérieure  lofs 
qu'il  est  constaté  qu'Une  portion  del'obl^a- 
t  on  présente,  pour  l'excédant,  les ^caractères 

n°n  autori>ee.  —  Meme  arrêt. 
.420.  Mais  la  communauté  ne  peut  retenir 

asomrne  qui  a  ete  versée,  à  titre  de  dot  par 
1  un  de  ses  membres,  à  la  supérieure  ors- 
que  celle-ci  a  stipulé,  non  pas  en  son  om 
personnel  mats  pour  la  communauté  elle- 
meme.  -  Lyon  ,  23  févr.  1867,   D.P    67.  2. 

n2;,".'  Saufà  tenir  compte  à  la  commu- 
nauté des   dépenses  par   elle   faites    notir  le 
compte  de  la  religieuse  par  laquelle  Fa  dot  a 
ete  apportée.  —  Même  arrêt. 
,.22p,.Et  le  trousseau  de  celte  religieuse 
decedée  quelques  mois  après  son  entr?e 
hesllérme11^  d0"  *»''■'•' :'1''"  êt°e  re'S 
feu  de  représentation  en  nature 
"ooo-1-  5  c'  ",  le  composent.  -  Même  arrêt. 
*AJ.  La  dot  ainsi  versée  est  restituable 
quoique  la  communauté    l'ait   reçue  comme 
prix  ,i  une  vente  d  immeubles  dont  elle  T 
vern?ere!?lre'     M'^U'i    CSt    étabIi    ^  Cette 
s'es    SÎ.SrJ801  ?tqU5  la  con"nnnautô  ne 
s  est  jamais   dessaisie   de  la  propriété  des 
biens  qui  en  étaient  l'objet.  -  .Même  arrêt. 

Sect.  4.  —  Libéralités  faites  aux  pauvres. 

224.  Quoique  les  pauvres  d'un  endroit 
puissent  eue  individuellement  inconnus  au 
d'sposant  les  libéralités  qui  leur  sont  faites 
doivent  être  maintenues  :  a  cet  é"ard  l'art 
910  n'a  fait  que  conserver  les  anciens  prince 
pes.  — J.u.  Disp.  entre  vifs,  334.  —  V  sous 
I  ancien .droit  W  4  germ.  an  13,  ibid  - 
Cl«-  27  pet.  1813,  ibid. 


esl  incapable  d 
""ai  ter;  el  cette  incapacité  s'applique  même 

au  contrat  d'entrée  en  religion,  ^est-à-diïe  à 
la  convention  par  laqueUe  la  communauté 
religieuse  stipule,  d'une  personne  qui  veut 
être  admise  aux  avantages  de  la  vie  com- 
mune dans  celte  congrégation,  le  payement 


vref,^.  ri  r'  le  leg?  fa,t  en  faveur  des  pau- 
vres ue  1  eghse  ou  du  séminaire  est  valable 
même  lorsqu'il  a  lieu  au  moven  d'une  inter- 

8m  inrdenPerSOnnes'  ~  B''uxelles,  28  mars 
ÏX  '  ..o  V'SP-  entre  vifs,  477-1»  —  Metz 
10  mai  1844,  ibid.   335  ' 

d'né?ft.:Pr&»1ieinent'i  cst  valable  l'institution 

in  ntiei  laite  avec  la  confiance  nue  l'héH- 
;st.tué ^consacrera  la  fortune^ui  uitst 

1  vi  ini'  au  secours  des  pauvres  et  des 

•ements  charitables,   eF^ue    notam- 

5ta.'i.    contl!lucra  les  œuvres  fondées  par 

la.inn  n„T'-alor.sd:"lk,ils  lIuc  "ulle  obli- 
gation ne  lui  a  été  imposée  ..  cet  égard  par 
le  testament  et  ne  parait  lui  avoir  été  impo- 
,,„„    .  „Vlv.e    vo,x  :  0»    "c  saurait  voir   dans 

?  m  !nst,tution  un  fidéicommis  tacite 
et  dans  1  héritier  institué  une  personne  inter- 
posée. —  Toulouse.  14  févr.  1866.  D.P.  67. 
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227.  La  disposition  testamentaire  par  la- 
quelle le  testateur  déclare  léguer  tous  ses 
biens  aux  pauvres,  à  savoir  une  portion  à 
une  maison  religieuse  désignée,  et  l'autre 
portion  aux  pauvres  de  cette  localité,  a  pu, 
même  quant  à  la  première  portion,  être  con- 
sidérée comme  faite,  non  à  l'établissement 
religieux,  mais  aux  pauvres  recueillis  et  soi- 
gnés par  cet  établissement,  et,  dès  lors,  ne 
peut  être  annulée  comme  faite  soit  à  un  éta- 
blissement religieux  non  autorisé,  soit  à  une 
congrégation  de  femmes  incapable  de  rece- 
voir à  titre  universel  :  une  telle  disposition 
constitue  un  legs  fait  à  une  certaine  catégo- 
rie de  pauvres  d'une  ville,  légalement  repré- 
sentés par  le  maire  de  cette  ville,  et  doit, 

far  suite,  recevoir  son  exécution  (L.  24  mai 
823,  art.  4).  —  Civ.  r.  6  nov.  1S66.  D.P.  66. 
1.  436. 

228.  Le  legs  fait  aux  pauvres  honteux 
dont  la  conduite  et  les  mœurs  religieuses  se- 
ront reconnues  par  les  autorités  ecclésiasti- 
ques du  lieu  du  décès,  n'est  pas  censé  fait  à 

Eersonnes  incertaines;  par  suite,  il  est  vala- 
le,  et  c'est  au  bureau  de  bienfaisance,  et 
non  a  l'autorité  ecclésiastique  de  la  localité, 
qu'il  appartient  de  demander  la  délivrance 
de  ce  legs.  —  Bordeaux,  6  juin  1856,  J.G. 
Secours  publ.,  378. 

229.  La  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur ebarge  son  exécuteur  testamentaire  de 
délivrer  une  partie  de  sa  succession  aux  di- 
vers curés  de  sa  commune,  à  la  charge  par 
ceux-ci  de  distribuer  aux  pauvres  honteux 
et  nécessiteux  de  cette  commune,  ne  doit  pas 
être  rangée  dans  la  classe  des  legs  s. 

nuls  pour  avoir  été  faits  à  personnes  incer- 
taines. —  Req.  21  févr.  1821,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  335-1».  —  Gand,  12  avr.  1839,  ibid: 

230.  Le  legs  fait  «  à  tels  pauvres  que  les 
exécuteurs  testamentaires  jugeront  convenir» 
est  valable,  et  doit  être  réputé  fait  au  bureau 
de  bienfaisance  de  la  commune  où  le  testa- 
teur était  domicilié  lors  de  son  décès.  — 
Douai,  23  juin  1846,  D.P.  46.2.  155. 

231.  Un  legs  fait  aux  pauvres  de  deux 
communes  doit  être  partagé  eu  égard  aux 
pauvres  de  chaque  commune. — Paris,  23  déo. 
1843,  .1  G   Se  ouri  publ.  374-1». 

232.  Bien  que  l'art.  910  ne  parle  que  de 
dispositions  faites  au  profit  des  pauvres  d'une 
commune,  cependant  une  libéralité  pourrait 
être  valablement  faite  aux  pauvres  en  géné- 
ral.—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  336. —  Conf.(sol. 
impl.'j  Bordeaux,  19  août  1814,  ibid, 

233.  Les  legs  faits  aux  pauvres,  sans  au- 
cune autre  désignation,  sont  censés  faits  au 
profit  des  pauvres  de  la  commune  où  le  tes- 
tateur se  trouvait  lorsqu'il  a  testé.  —  Avis 
com.  int.  12  août  1834,  J.G.  Secours  publ., 
376. 

234.  C'est  donc  le  bureau  de  bienfaisance 
de  ce  lieu  qui  doit  être  autorisé  à  accepter 

a  libéralité.  — J.G.  Secours  publ.,  370. 

235.  Les  mots  bonnes  œuvres,  emplovés 
lui-   une  disposition  testamentaire,  expri- 

des    libéralités    envers    les  pauvres; 

e  legs  d'une  portion  de  biens  à  employer 
m   bonnes  œuvres,  étant  destiné  aux  pàu- 

i  -  n  est  pas  nul  comme  fait  à  des  person- 
nes incertaines.  —  Bordeaux.  19  août  1814, 

J.G.  Disp.  entre  vifs,  336.  — Civ.  C.  1C  juill. 
1834,  ibxd.,  el  33  I   : 

236  La  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur laisse  à  son  exécuteur  testamentaire 
une  portion  de  ses  biens  pour  l'employer  en 
bonnes  œuvres,  sans   être  tenu  de   i 

ite,  D'esl  pas  nulle  comme  laissée  à  la 
Ité  d'un  tiers.  —  Même  arrêt  du  19  août 
181  i.  J.G.  Di*p.  entre  vif-.  .',36. 

237.  Si,  au  lieu  de  faire  un  legs  dir 
faveur  des  pauvres,  le  testateur  s  était  borné 
a  charger  une  personne  désignée  'le  distri- 
buer le  bénéfice  du  legs  aui  pauvres  d'une 
commune,  ce  legs  n'a  pas  besoin,  pour  être 
délivré,  de  l'autorisation  préalable  du  Gou- 
vernement :  cette  autorisation  n'est  pie-  rite 
par  l'art.  910  que  pour  le  cas  où  la  disposi- 
tion est  faite  directement  en  faveur  de  la  gé- 


néralité des  pauvres  d'une  commune.— Avis 
com.  int.  28  mai  1830,  J.G.    S 
377.  -  Civ.  c.  16  juill.  1834,  J.G    ! 
vifs,  335-6°  et  3°.  —  Toulouse,  11  août  1834, 
ibid.,  335-6°.  —  Gand,  12  avr.  1839, 
335-1». 
Contra  .-  —  Metz,  10  mai  1844,  ibid 

238.  Mais  il  en  serait  autrement  si  les 
pauvres,  légataires,  étaient  désignés. —  Avis 
com.  int.  28  mai  1S30,  J.G.  Secours  vub!., 
377. 

239.  La  disposition  testamentaire  portant 
fondation  d'un  établissement  de  charité 
salle  d'asile),  indépendant  de  la  commune  et 
du  bureau  de  bienfaisance,  qui  doiven 

ter 'complètement  étrangers  a  son  adminis- 
tration et  au  choix  de  se-,  administrateurs,  a 
le  <  aractère  d'une  fondation  à  la  charge  des 
héritiers  ou  légataires  universels  du  défunt, 
et,  dès  lors,  ni  le  maire  de  la  commune,  ni 
le  bureau  de  bienfaisance,  n'ont  qualité  pour 
en  demander  la  délivrance. —  Req.  7  nov. 
1859,  D.P.  59.  1.  444. 

240.  La  disposition  testamentaire  par  la- 
quelle une  personne  destine  une  partie  dé- 

e  de  ses  biens  à  fournir  des  moyens 
d'éducation  et  d'apprentissage  a  des  e 
pauvres  habitant  une  commune  déterminée 
ou  dans  un  rayon  de  deux  myriamètres,  et 
institue  cinq  administrateurs  a  la  no 
tion  d'un  conseil  de  famille  pour  l'exécution 
de  '  itte  disposition,  ne  constitue  pas  une  do- 
nation faite  en  faveur  des  pauvres  des  com- 
munes situées  dans  la  circonscription  expri- 
mée, et  soumise,  en  conséquence,  à  l'inter- 
vention de  l'autorité  administrative.  —  Col- 
mar,  10  janv.  1839,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
417.  —  V.  obseiv.,  J.G.  Secours  publ.,  379 

241.  Si,  dans  un  tel  eas.  le  disposant 
n'avait  pas  nommé  d'administrateur  pour 
les  biens,  objet  de  sa  libéralité,  le  maire  se- 

de  la  mise  à  exécution  et  de  l'ad- 
ministration  du  legs  ou  de  la  donation.  — 
J.G.  Secours  publ.,  379. 

242.  Quand  les  sommes  offertes  pour  l'ad- 

tiii  —  i le  pauvres  dans  un  établissement 

de  charité  sont  au-dessous  de  500  fr.,  elles 
peuvent  être  acceptées  sous  la  simple  au- 
torisation du  préfet,  et  employées,  sous  sa 
surveillance,  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse à  l'hospice;  dans  le  eas  ou 

dent  500  li..  l'autorisation  du  Gouvernement 
est  nécessaire.  —  Décr.  23  juin  1806,  art.  4 
et  5,  J.G.  Hospices,  231. 

243  Quand  des  sommes  ont  été  lé 
pour  être  distribuées  aux  pauvres,  l'an 
administrative  peut,  en  autorisant  l'accepta- 
tion, ordonner  que  le  caj  ital  sera  place  en 
rentes  sur  l'Etat,  pour  que  les  arrérages  en 
soient  annuellement  distribués.  —  Douai,  11 
févr.  1845,  D.P.  15.  2.  59.  —  Bordeaux,  26 
juin  1845,  D.P.  45.  4.  150. 

244.  ...  Mais,  en  pareil  cas.  les  sommes 
distribuées  aux  pauvres  avant  l'autorj 
administrative  ne  sont  pas  sujettes  a  resti- 
tution. —  Même  arrêt  du  11  févr. 

245.  La    nécessité    de    l'autorisation    du 
ornement,  pour  L'acceptation  des  dona- 
tions ou  legs  faits  aux  pauvres,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  la  fabrique  d'église  aj 

à  recueillir  un  tel  legsel  mise  en  cause  dans 
une  instanee  à  fin  de  nullité  (pour  su! 
tion)  du  testament  qui  le  ren  i  rme, 
avant  toute  autorisation,  au  maintien  de  ce 
testament  ;  c'est  la   un   ai  ti 
dans  le  sens  de.rordonnance  du  2 avril  1817; 
par  suite,   la  dérision   qui  valide  le  testa- 
ment profile  a  cette  fabrique.  —  Req. 
1856,  D.P.  57.  1.37. 

246.  Le  bureau  de  I 

tant    les   pauvres   d'une  commune  d 
quelle  il  n'existe  pas  d'hospice,  peu)  n 
i  en  iiistice  les  biens  qui  ont  été 
i      i  i      pauvres.  —  Angers,  3  janv.  1844, 
J.G.  Secours  publ. ,-3"  1-2°. 

247.  Lorsqu'un  legs  de  bien  fa  i 

fait  au  profit  de  personnes  indétermii 
choisir  dans   les    diverses    paroisses   d'une 
commune,  les  conseils  de  fabrique  do  ces 


paroisses  sont  sans  qualité,  si  le  testateur 
ne  leur  en  a  expressément  attribué  le  droit, 
pour  critiquer  le  choix  des  personnes  qu 
l'autorité  municipale  a  désignées  pour  re- 
cueillir le  bénéfice  de  ce  legs.  —  Agen.  : 
juill.  1854,  D.P.  55.  2.  41. 

248.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  qu'un 
arrête  municipal  ait  admis  les  conseils  de 
fabrique  a  participer  à  l'élection  de  ces  per- 
sonnes. —  Même  arrêt. 

249.  Lorsqu'il  a  été  fait  un  legs  de  bien- 
faisance au  profit  de  certaines  personnes  in- 
déterminées que  l'autorité  municipale  devra 
choisir,  les   difficultés   qui  s'élèvent    si 
point  de  savoir  si  les  choix  laits  par  l'autorité 

dans  le  vœu  du  testa- 
teur, doivent  être  décidées  par  les  tribunaux, 
comme  se  rattachant  à  l'interprétation  du 
testament.  —  Même  arrêt. 

250.  Les  seules  contestations  qui  s'élève- 
raient sur  la  bonté  ou  la  convenance  de  ces 

en  eux-mêmes  seraient  de  la  compé- 
tence administrative.  —  Même  arrêt. 

251.  La  clause  d'un   testament  qui   ren- 
ia création  d'une  fondation 

(une  concession   de  lo 

ice  de  laquelle  devron  :s  de 

■  ice  les  oin  n  srs  qui  seraient  ta 

!  •  malheur  par  suite  de  leurs  opinions 
ratiques  et  socialistes,  doit,  en  l 
rne  cette  cause  de  préférence,  être  re- 
nte. —  Keq.  4  août   1856,  D.P. 
30.  I   453-454. 

252.  11  en  doit  être  de  même  de  la  clause 
dentaire  qui  organise,  pour  l'exécution 

londation,  un   mode  d'adi 
qui,  soit  à  raison  d'un  défaut  d'unité  entre 
les  personnes  chargées  de  cette  exécution, 
soit  surtout  à  raison  de  l'extrême  probabi- 

■  la  dissolution  de  l'administration,  par 
la  mort  ou  la  dispersion  de  ceux  qui  la  cotn- 

:,  manque  ■•  ■  stabilité  et 

de  bonne  direction  ires  à  la  conserva- 

tion du  legs.  —  Même  arrêt. 

253.  Est  également  réputée  non  écri 

d  tion  testamentaire  qui,  dans  une  fon- 

dation faite  au  profit  des  pauvres  d'une 

porte   exclusion    perpél 
L'exécution  de  ce  I  r  exemple,  pour 

le  choix  des  intervention 

de  la  part  de  l'autorité  administrative.  — 
Même  arrêt. 

254.  Une  disposition  testamentaire  peut 
être  maintenue,  quoique  1rs  clauses  rel 

au  choix  des  b  Sciaires  de  cette  disposi- 
tion soient  annulées  comme  impossibles  ou 
contraires  aux  lois  et  à  l'ordre  publie,  s'il  n'y 
a  pas    indivisibilité   e,,  auses  et   là 

disposition  elle-même.  —  Même  arrêt. 

255.  Ainsi,  la  disposition  d'un  testament 
qui  crée  en  faveur  d'ouvriers  pauvres  une 
fondation  de  secours  dont   les   I 

i  être  choi  e  universel 

;  j  d'autres  péri  m  tes- 

i.  et  suivant  des  conditions  détermi- 
l'aptitude  et  de  lieu,  peut  être  mainte- 
nue, quoique  ce  mode  de  désignation  ait  été 
annule  comme  non  écrit,  une  telle  disposi- 
tion étant  indépendante  du  mode  d'exécution 
qu'ell  '  ■oir.  —  Même  arrêt. 

25G    i'         ■    dispositions  testamentaires 

faites  au  profit  des  pauvres  d'une  coin 
sous   forme  i  m,  c'est  a   I  ai 

administrative  a  faire  le  choix  de  ces  per- 
sonnes lorsque  le  modo  de  désignation  dé- 
terminé par  le  testateur  a  -  are  non 
avenu,  par  exemple,  comme  impossible  ou 
ire  aux  lois  et  à  l'ordre  public—  Mémo 
arrêt. 

257.  Le  legs  fait  aux  pauvres  d'une  com- 
mune n'implique  pas,  pour  les  individus  qui 
peuvent  être  considères  comme  faisant  par- 
is 
individuellement  la  part  qui  pourrait  leur  ie- 

253.  Ainsi,  lorsqu'un  legs  a  été  fait  au 
profit  de  certains  pauvres  qu'une  commune 
devra  désigner,  c'est  à  la  commune  qu'il 
appartient  d'en  réclamer  l'exécution  contre 
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les  débiteurs  du  legs  :  les  pauvres  désignés 
pour  recueillir  le  bénéfice  du  legs  ne  peu- 
vent qu'intervenir  dans  l'instance.  —  Lvon, 
29  avril  1853,  D.P.  54.  2.  187,  et  55.  1.  297. 

259.  Ceux  auxquels  a  été  conféré  le  droit 
de  désigner  les  bénéficiaires  d'une  fondation, 
et  d'en  faire  exécuter  les  clauses,  sont  seuls 
recevables  à  agir  contre  le  débiteur,  et  à  le 
poursuivre,  notamment  à  fin  de  dommages- 
intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  ces  clauses  : 
ce  droit  n'appartient  pas  aux  bénéficiaires 

Bar  eux  désignés.  —  Civ.  r.  19  mars  1855, 
.P.  55.  1.  297. 

260.  Dans  le  cas  où  un  legs  fait  au  profit 
des  Français  indigents  en  résidence  dans  une 
ville  étrangère  désignée,  a  été  accepté  en 
vertu  d'une  ordonnance  ou  décret  du  chef  de 
l'Etat,  quelques-uns  de  ces  Français  ne  sont 
pas  recevables  à  attaquer  devant  le  conseil 
d'Etat,  au  nom  de  tous  les  intéresséSj  les 
mesures  prises  par  le  ministre  pour  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance.  —  Cons.  d'Et.  12  avril 
1855,  D.P.  55.  3.  86. 
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Art.  911. 

Toute  disposition  au  profit  d'un  in- 
capable sera  nulle,  soit  qu'on  la  dé- 
guise sons  la  forme  d'un  contrat  oné- 
reux, soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de 
personnes  interposées. 

Seront  réputées  personnes  interpo- 
sées les  père  et  mère ,  les  enfants  et 
descendants,  et  l'époux  de  la  personne 

incapable C.  civ.  902,  906  s.,  1099 

s.,  1100,  1106,  1350,  1352,  1596. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entrt  vifs, 
p.  32  et  s.,  n"  15  et  117. 


Sect.  1.  —  Donations  déguisées  en  paveur 
d'un  incapable  (n°  1). 

Sect.  2.  —  Libéralités  faites  par  personne 
interposée  (n°  21). 

§  1.  —  Libéralités  par  personnes  inter- 
posées au  profit  de  personnes 
capables  (n°  21). 

§  2.  —  Libéralités  par  personnes  inter- 
posées au  profit  d'incapables 
(n»  37). 


Sect.  1.  —  Donations  déguisées  en  faveur 
d'un  incapable. 

1.  Lorsque  la  donation  déguisée  est  faite 
au  profit  d'un  incapable,  elle  est  radicalement 
nulle  :  on  ne  peut  faire  indirectement  ce 
qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  directement. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  434. 

2.  Ainsi,  lorsqu'une  vente  faite  par  un  père 
à  son  fils,  sous  une  loi  qui  prohibait  les 
avantages  en  ligne  directe,  n'est  qu'une  do- 
nation déguisée,  elle  est  frappée  de  nullité 
dans  son  essence,  et  l'on  ne  pourrait  préten- 
dre qu'une  partie  du  prix  ayant  /'le  réelle- 
ment payée,  l'acte  de  venté  doit  produire 
effet  au  moins  quant  à  la  translation  de  la 
propriété  de  l'objet  vendu,  sauf  à  annuler, 
comme  simulée  et  comme  avantage  indirect, 
la  partie  du  payement  non  justifiée.  —  Limo- 
ges, 23  févr.  1826,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
434-1». 

3.  De  même,  la  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  faite  à  un 
médecin,  contrairement  aux  dispositions  de 
l'article  909,  est  nulle.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  358. 

4.  Spécialement,  une  vente  par  un  malade, 
dans  le  cours  de  sa  dernière  maladie,  au  mé- 
decin qui  le  soignait,  peut  être  annulée,  lors- 
que cette  vente  n'est  qu'une  disposition  gra- 
tuite déguisée:  par  exemple,  si  une  grande 
partie  du  prix  est  représentée  par  une  rente 


viagère,  si  le  vendeur  s'est  réservé  l'usu- 
fruit de  la  chose  vendue,  et  si  l'acte  n'a 
été  enregistré  qu'après  le  décès  du  vendeur, 
nuoique  liasse  un  mois  auparavant.  —  Req 
5  mai  1807,  J.G.  Disp.  entre  ri/s,  434-2° 

5.  De  même,  l'incapacité  atteint  ['enfant 
illégitime,  et  entraîne  nullité  de  la  libéralité 
alors  même  que  cette  libéralité  a  été  faite  in- 
directement ou   d'une  manière  dé;;uisée.  

J.G.  Disp.  entre  vifs,  402.  —  V.  infrà,  n«  57 
et  s. 

6.  L'exécution  d'une  donation  déguisée 
faite  à  un  incapable,  et,  spécialement,  à  une 
concubine  (sous  l'ancien  droit),  même  après 
l'époque  où  1  incapacité  avait  cessé,  a  pu 
être  déclarée  n'avoir  pas  l'effet  de  valider  la 
donation,  si  elle  n'a  eu  lieu,  de  la  part  du  do- 
nateur, que  pour  faire  cesser  des  poursuites 
en  payement  des  choses  données,  exerci  i  s 
contre  lui  par  la  donataire.  —  Req.  19  janv. 
1830,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  434-4"  et  267-1». 

7.  Les  personnes  respectivement  incapa- 
bles de  se  faire  une  donation  ou  de  rece- 
voir l'une  de  l'autre,  ne  peuvent  former  une 
société  universelle,  soit  de  biens  présents, 
soit  de  gains.  —  V.  art.  910,  n»  138,  et  art. 
1840. 

8.  Et  la  nullité  d'une  telle  société  s'étend 
à  tous  ceux  qui  sont  réputés  personnes  in- 
terposées. —  V.  art.  1840. 

9.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier 
les  circonstances  qui,  dans  chaque  es  èce, 
peuvent  faire  découvrir  le  véritable  caractère 
de  l'acte  qu'on  présente  comme  un  contrai  à 
titre  onéreux.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.    i35. 

10.  Dans  le  doute,  l'acte  à  titre  onéreux 
fait  foi  entre  les  parties  qui  l'ont  souscrit, 
et  c'est  à  celui  qui  l'attaque  à  prouver  qu'i: 
n'est  qu'un  déguisement.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  436. 

11.  Les  juges  sont  arbitres  souverains  du 
mérite  et  de  la  portée  de  la  preuve  faite  de- 
vant eux.  En  conséquence,  une  cour  a  pu 
déclarer  de  simples-  présomptions  insuffisan- 
tes pour  faire  considérer  la  reconnaissance 
d'une  somme  reçue  comme  une  donation  dé- 
guisée, même  à  l'égard  du  souscripteur  de 
cet  acte.  —  Civ.  c.  1"  juin  1814,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  437,  et  Contr.  de  mar.,  350. 

12.  La  reconnaissance  d'une  dette  dont  il 
n'y  a  pas  de  titre,  faite,  dans  son  testament, 
par  une  religieuse  en  faveur  du  couvent 
dont  elle  est  membre,  ne  peut  être  considérée 
comme  constituant  une  libéralité,  si  des  cir- 
constances particulières  tendent  à  établir  que 
la  detle  était  réelle.  —  Poitiers,  17  mai  1832, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  437. 

13.  Une  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux  consenti,  non  pas  à  l'in- 
capable, mais  à  une  personne  interposée, 
comme  à  sa  femme  ou  à  ses  enfants,  n''jsfc 
pas  moins  nulie  que  si  elle  était  faite  à  l'in- 
capable lui-même,  et  ne  saurait  non  plus 
profiter  à  la  personne  interposée.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  438.  — V.  aussi  ibid.,  35b. 

14.  Ainsi,  bien  que  l'incapacité  prononcée 
par  l'art.  909  soit  personnelle  aux  médecins, 
les  tribunaux  peuvent  cependant,  lorsque  la 
nullité  d'une  vente  consentie  à  la  femme  d  un 
médecin  est  demandée,  admettre  les  héri- 
tiers du  vendeur  à  prouver  que  ce  médecin  a 
traité  le  vendeur  dans  la  maladie  à  laque-l'e 
il  a  succombé.— Req.  4juill.  1820,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  358. 

15.  De  même,  lorsqu'un  individu  qui  a 
vécu  en  concubinage  adultérin,  non  contesté. 
avec  une  femme  dont  il  a  eu  un  enrant  re- 
connu par  lui,  fait  au  profit  de  cette  femme, 
sans  fortune,  un  acte  authentique  par  lequel 
il  déclare  que  tous  ses  meubles  appartien- 
nent à  celle-ci,  et  reconnaît  qu'elle  lui  a 
remis,  plusieurs  années  auparavant,  une 
somme  dont  il  s'est  obligé  de  lui  payer  l'in- 
térêt, un  pareil  acte  doit  être  considér» 
conr.ne  une  donation  faite  à  une  personne 
interposée,  à  la  mère,  pour  l'enfant  incapa' 
ble  de  recevoir;  en  conséquence,  les  tribu- 
naux peuvent,  sans  qu'il  y  ait  eu  d'inscrip- 
tion de  faux,  suspendre  lesécution  de  cet 
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ai  le.  —  Bordeaux,  13  fév.  1806,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  438. 

16.  M. lis  i!  laut  que  l'interposition  soit 

par  des  preuves  dont  les  tribunaux 
-./il   jugea  souverains.   —  J.G.  Disp.  entre 

:  il's     '(39. 

17.  La  simulation  du  contrat  p^ut  être 
établie  par  toute  espèce  de  preuve;  ainsi, 
elle  peut  être  prouvée  même  par  témoins  ou 
par  présomptions. — Paris./  1er  mai  1812,  J.G. 
Disp.  entre  «ifs,  4i0. 

18.  Le  droit  de  demander  la  nullité  d'un 
contrat  a  titre  onéreux  comme  contenant  do- 
ii  i  on  déguisée  an  profit  d'un  incapable  n'ap- 
partient  qu'à  celui-là  seul  qui  aurait  eu  qua- 
lité pour  former  cette  demande  des  le  mo- 
ment ou  la  simulation  a  été  commise.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  440. 

19.  Par  exemple,  le  légataire  institué,  quoi- 
que parent  du  testateur,  ne  peut  attaquer 
comme  simules  des  contrats  a  titre  onéreux 
consentis  par  ce  dernier  sous  l'empire  de  la 
loi  du  17  niv.  an  2,  alors  que  ce  légataire, 
institue  d'ailleurs  après  la  passation  des 
contrats,  n'était  pas  l'héritier  naturel  du  tes- 
tateur; il  a  droit  seulement  d'exiger  la  justi- 
fication  du  pavement  lès  prix  de  vente, 
et  notamment  des  tommes  déléguées  par  le 
vendeur  \  ses  créanciers  personnels.-  Rioni, 
27  mai  1813,  J.G.  Disp.  entre  ei/'s,- 440. 

20.  De  même,  un  légataire  universel  n'est 
pas  recevable  à  demander  la  nullité  d'une 
institution  contractuelle,  faite  par  un  oncle  à 
son  neveu  en  se  fondant  sur  la  loi  du  17  niv. 
an  2,  qui  défendait  ces  sortes  de  donations, 
mais  qui  n'admettait  que  les  héritiers  natu- 
rels du  donateur  n  proposer  cette  nullité;  et 
cela,  encore  bien  que  la  succession  du  dona- 
teur se  soit  ouverte  sous  le  Code.  —  Civ.  c. 
Iti  août  1830,  Disp.  entre  vifs,  440. 

Sb^T.  2.    —   LlUlillALlTl's    FAITES  PAR   PEHS0NNE 

INTI.IU'0-i  i  . 

g  l«,  —  Libéralités  pur  personne  interposée 
au  profit  de  personnes  capables, 

21. 11  est  permis  de  faire  indire  dément  ce 
que  l'on  peut  faire  par  la  voie  directe;  en 
conséquence,  le  fideicommis  qui  a  pour  but 
de  transmettre  les  biens  à  une  personne  ca- 
pable, soit  sur-le-cliamp,  soit  dans  un  délai 
détermine,  est  valable:  peu  importe  la  pré- 
caution qu'a  prise  le  testateur  de  dissimuler 
le  véritable  institué.  —  J.G.  Substit.,  252.  — 
Conf.  Paris.  31  juill.  1819,  ibid.,  et  Disp.  en- 
tre vifs,  349:1-3". 

22  En  conséquence,  l'offre  de  prouver  par 
témoins  qu  un  legs  universel  cache  un  fidei- 
commis tacite  au  profit  de  personnes  capa- 
bles est  inadmissible.  —  Même  arrêt. 

23.  De  même,  l'héritier  légitime  (non  ré- 
servataire) n'est  pas  recevable  à  invoquer 
des  |  neuves  cuises  en  dehors  du  testament 
pour  établir  Texistence  d'un  fideicommis  ta- 
cite, lorsque  les  personnes  au  profit  des- 
quelles serait  faite  celte  substitution  ne  soit 
pas  incapables  de  recevoir  du  testateur.  — 
Limoges,  11  pinv.  1841,  sous  Req.  lii  mars 
1843,  J.G.  Substil.,  252-B"  et  269.  —  Conf. 
Ren,  18  juin  1835,  J.G.  Substil.,  252-3». 

24.  hé  même,  une  vente  ou  une  inslitu- 
tion  testamentaire  ne  peuvent  être  annulées 
pour  cause  de  fideicommis,  lorsqno  l'établis- 
sement auquel  mi  prétend  que  ces  disposi- 
tions doivent  profiter  est,  non  une  ci 
Ration   religieuse  soumise   à    l'autorisation, 

nient  d'instruction  publique 
tanable  do  recevoir  sans  l'autorisation  du 
Gou  emeiiient.  —  Lyon,  21  août  1838,  J.G. 
Substil^  .!52-5°. 

25  v  encore  des  exemples  de  fidéiwm- 
mis  tacites  valables,  art.  906,  n<»2!  et  s.  — 

V.  aussi  art.  'HO,  n  •  In".  226. 

50.  Les  fideicommis  fats  en  faveur  de  pei  - 
sonnes  capables  sont  valables,  a  la  con 
d  *tre  contenus  dans  le  testament  ne 

dans  un  codicille  sép  iré  el  ré°  il  or .  i 

son   nuls,  lorsque  la  désignation  des  person- 


nes qui  doivent  en  profiter  est  confiée  au  tiers 
chargé  de  la  transmission  des  libéralités.  — 
Limoges.  13  mai  1807,  l).P.  67.  2.  81.  —  V. 
art.  906,  n»'  15  et  s. 

27.  Ainsi,  le  testament  qui  institue  un  lé- 
gataire universel  doit  être  déclaré  nul,  s'il 
résulte,  tant  des  aveux  de  l'institué,  dans  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  que  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  qu'il  a  reçu 
du  testateur  la  mission  secrète  de  distribuer 
à  des  personnes  non  indiquées  dans  le  testa- 
ment, sous  les  conditions  par  lui  seul  expri- 
mées, la  totalité  de  la  fortune  du  testateur. 
—  Même  arrêt. 

28.  Les  dispositions  faites  au  profit  d'un 
établissement  religieux  légalement  existant, 
par  personne  interposée,  sont  radicalement 
ouïtes,  alors  que  1  interposition  n'a  eu  pour 
objet  que  d'éluder  la  nécessité  de  l'autorisa- 
t:ui  du  Gouvernement.— Montpellier,  24  août 
1854,  D.P.  55.  2.  114. 

29.  Et,  par  exemple,  le  légataire  universel 
a  charge  de  legs  particuliers  en  faveur  d'éta- 
blissements religieux  légalement  existants, 
et  auquel  un  codicille  secret,  où  il  est  qualifié 
de  simple  exécuteur  testamentaire,  impose 
l'obligation  de  transmettre  aux  mêmes  éta- 
blissements tout  ce  qui  restera  de  biens  après 
l'acquittement  de  ce  legs,  a  pu  être  considéré 
comme  une  personne  interposée  dans  le  but 
d'éluder  la  nécessité  de  l'autorisation  du 
Gouvernement  prescrite  par  l'art.  91o  c.  civ. 
...  Et  une  telle  interposition  emporte  nullité 
du  legs  qui  la  renferme.  —  Req.  17  nov.  l-:i^. 
D.P.  53.  1.126. —  V.  art.  910,  n«131. 

30.  En  conséquence,  c'est  à  l'héritier  lé- 
gitime que  doivent,  en  cas  pareil,  profiter, 
d'une  part,  la  caducité  de  la  libéralité  uni- 
verselle déguisée  qui  a  eu  lieu  en  laveur  de 
ces  établissements,  et,  d'autre  part,  le  refus 
d'autorisation  ou  la  réduction  des  legs  parti- 
culiers qui  leur  ont  été  faits  ouvertement.  — 
Même  arrêt. 

31.  De  môme,  est  nul  le  legs  universel  fait 
arec  le  mandat  d'honneur  de  transmettre  les 
biens  soit  à  des  légataires  inconnus,  soit  à 
un  bureau  de  bienfaisance  (c.  civ.  895.  911); 
...  alors  surtout  que  cette  Interposition  de 
personne  avait  pour  but  de  permettre-an  bu- 
reau de  bienfaisance  d'éluder  la  nécessité  de 
l'autorisation  du  Gouvernement.  —  Paris, 
3  mai  1872,  D.P.  72.  2.  199.  —  V.  art.   1003. 

32.  Jugé,  toutefois,  que  le  legs,  fait  par 
forme  de  fidcirnmmis  tacite  ou  par  personne 
interposée  au  profit  d'un  établissement  qui  a 
capacité  pour  recevoir  avec  autorisation  du 
Gouvernement,  et,  par  exemple,  à  une  fabri- 
que d'église,  est  valable.  —  Angers,  27  jauv 
1848,  D.P.  49.2.92. 

33.  Cependant,  malgré  cette  validité,  les 
héritiers  légitimes,  ayant  intérêt,  en  raison 
de  la  réduction  possible  de  la  libéralité  par 
le  Gouvernement,  à  établir  que  c'est  la  fabri- 
que, et  non  le  fidéicommissaire,  qui  doit,  en 
réalité,  profiter  du  legs,  sont  recevables  à 
prouver  par  témoins  l'interposition  de  per- 
sonnes. —  Même  arrêt. 

34.  L'existence  d'un  fideicommis  peut  ré- 
sulter de  la  reconnaissance  qui  en  est  faite 
par  le  fidéicommissaire  lui-même  :  cette  re- 
connaissance produit  un  lien  moral,  une  obli- 
gation naturelle  dont  on  peut  réclamer  l'exé- 
cution.— Diion,  9?  nnv  1865,  D.P.  65.  2.  224. 

35.  Mais,  dans  ce  ess,  l'aveu  du  fidéioom- 
niissuiie,  alors  mêraeiu'il  est  extrnjudiciaire, 
étant  le  seul  titre  nu'oo  Ml  contre  lui,  cet 
«'eu  est  indivisible  ci  ne  petit  être  invoqué 

que  dans  les  termes  et  suivant  les  circon- 
si  uees  dans  lesquels  il  a  été  donné  (c.  civ. 
l'.'.c,!   —  Même  arrêt. 

36.  Jugé,  toutefois,  sous  l'ancien  droit, 
qu'on  ne  peut  réclamer  l'exécution  d'un  fidéi- 
commis  non  écrit,  et  que  l'héritier  qui  se 

nd  institué  n'est  pas  recevable  à  en 
la  preuve  par  d'autres  moyens,  tels  que 
des  déclarations  de  témoins,  les  aveux  du 
grevé,  les  énonciations  contenues  dans  di 
vers  actes.  —  Civ.  c.  13  août  1810,  1  G.  i>'t(6- 
stit.,  334. 


g  2.  —  Libéralités  par  personne  interposée 
au  profil  d'incapables. 

37.  —  1.  Cas  d'incapacité  auxquels  s'ap- 
pliquent  LES   RÈGLES   SUR    L'iNTER POSITION    DIS 

personne.  —  Ces  règles  ne  s'appliquent  p.iS 
à  tous  les  cas  d'incapacité. — J.G.  Disp.  entre 
m  s,  470. 

33.  Elles  s'appliquent  a  l'incapacité  d 
cevoir,  établie  par  l'art.  907  contre  le  I 
vis-a-vis  du  pupille,  tant  que  le  comp 
tutelle  n'est  pas  rendu  et  apuré.  —  J.G.  Disp 
entre  vifs,  471. 

39.  Ainsi,  le  testament  que  le  mineur, 
devenu  majeur,  a  fait  à  la  femme  de  son  tu- 
teur, après  avoir  reçu  de  celui-ci  .-on  compte 
de  tutelle,  peut,  si  le  compte  est  reconnu 
irrégulier,  être  déclaré  nul,  comme  lait  a  une 

fiersonne  interposée  pour  faire  profiter  du 
e_s  le  tuteur.  —  Req.  15  levr.  1627,  J.G. 
Disp.  entre  vif»,  171  et  352. 

40.  Et  les  tribunaux  peuvent  tirer  des 
présomptions  fournies  par  les  circonstances 
ta  pleine  qu'un  bus  tait  par  un  mineur  est 
adresse  à  une  personne  interposée  pour  le 
faire  parvenir  au  tuteur  incapable  de  rece- 
voir, et  que  celte  disposition  a  été  le  résultat 
de  la  caplation  du  tuteur.  —  Bruxelles,  19 
juill.  1814,  J.(i.   Disp.  •       st>i    ,  471  el  352. 

41.  Les  règles  sur  l'interposition  de  |  >  i- 
sonnes  s'appliquent  eni  ore  à  I  im 

enfants  naturels  (art.  908";  V.   <   /en. 
et  s.),  a  celle  du  médecin  et  des  mini 
du  culte  (art.   909;  V.  cet  article,   n»    ] 
V.  aussi  ibid.,  n0'  21,  22,  34),  à  celle  des  offi- 
ciers du  vaisseau  à  boni  duquel  le  testateur 
a  fait  ses  dernières  dispositions  (art.  997).  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4  7J. 

42.  Par  suite,  le  dépôt  d'un  paquet  ca- 
cheté, fait  dans  la  vue  "d'accorder  Un  avan- 
tage indirect  à  un  enfant  naturel,  doit,  si  le 
déposant  vient  à  mourir,  être  remis  à  son 
héritier,  et  non  à  l'enfant  naturel.  —  Pans, 
15  prair.  an  13,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  402. 

43.  Ces  régies  sui  l'interposition  s'appli- 
quent encore  aux  personnes  mi 

gnées  dans  l'art.  910,  lorsqu'il  s'agit  d'un  éta- 
blissement dont  lexistonce  n'est  pas  n 
nue.— J.G.  Disp.  enlrevifs,  47b.  -V.  art.  910, 
W»  144  et  s.— V.  aussi  i'W..  IV"  17d  et  s. 

44.  Mais  elles  cessent  d'être  applicables 
lorsqu'il  s'agit  de  personnes  morales  dont 
l'existence  est  autorisée.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  476.  —  V.  aussi  art.  910,  n»-  178  et  s., 
225  et  s. 

45.  Elles  étaient  déclarées  in: 

mut,  avant  la  loi  du  31  mai     834.  nnv 
parents  du  mo,  t  civilement  ;  il  eu  devrait  être 
de  même,  de]  uis  celte  loi,  à  l'égard  ai 
rents   du   condamné  à  une  peine   afflictivi 

Eerpétuelle  contre  lequel  la  loi  «le  1854  étab- 
lit aussi  l'incapacité  de  recevoir. —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  475.  —  V.  L.  31  mai  1884  , 
suvrii,  p.  69. 

46.  Le  co  âge  n'étant  plus,  depuis 
le  Code,  u  e  c  nse  il  iie  spacité  de  donner  et 
de  recevoir  (V.  art.  902,  n<"  30  et  s.),  la  rè- 
gle rie  l'art.  911  est  inapplicable  - 

filés  laites  entre  concubins.  — J.G.  Disp.  en- 

(?'('  vif-      i 

47.  Ainsi,  l'admission  de  la  preuvi   lesli 
moniale  étant  facultative  de  la  pari  du 

un  arrêt  a  pu  juger  que,  pour  faire  annuler 
un  legs,  comme  fait  par  interposition  de  per- 
sonnes à  m  ne  peut  étt 
mis  à  offrir  la  preuve  testimoniale  q 
personne  qu'on  prétend  incapable  vivait  en 
CMi  ubinage  avec  le  te.-iaieur. —  Rec  Sn  dut 
18?  I,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  473. 

48.  La  présomption  légale  d  interposition 
de  personnes,  établie  par  l'art.  911  o.  <ïv., 
ne  s'applique  qu'au  cas  où,  p 

■     lion,  la  libéralité  de\  rail  êl  re  an 
coi  me  s'adressanl  a  un  im 

i  ii  celle  libéralité  dei  li  ait  sin  ple- 

menl                    Gomi  la  q 

•          iblê  :  dans  ce  i  >  la     u  ie 

qui  aile.. ne  l'existence  de  l  il  n  est 
tenue    d'en    rapporter  la  preuve.  —  Civ.  c. 
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7  déc.  I8JÏ7,  D.P.  58.  1.  108.  —  Bordeaux, 
16nor.  1864,  D.P.  65.  2.  116. 

49.  Ainsi,  l'aliénation  à  charge  de  rente 
i  tgère,  faite  au   père   d'un  successible  en 

directe,  ne  doit  être  considérée 
GomsM  l'aile  a  ce  successible  lui-même  par 
[interposition  de  son  père,  et  comme  pre- 
nant, i  vertu  de  l'art. '.Us  c.  civ., 
le  caractère  d'une  libéralité  réductible  à  la 
quotité  disponil  Le,  qu'autant  que  la  preuve 
de  l'interposition  résulte  des  circonstances 
v.  yii  et  918).  —  Arrêt  précité  du  7  déc. 
18  ". 

50.  Ainsi  encore,  la  vente  faite  par  une 
bel  e-mere  A  son  gendre  moyennant  un  prix 

une    partie  est  convertie  en   une  rente 
;  dont  le  surplus   est  attribué  aux 
-   •  an  ta  de  la  i  enderesse, 

tifs,  ne  peut  être  atta- 
quée. a|iies  le  de  es  de  la  venoeresse,  comme 
niant  un  avantage  indirect  et  excessif 
;  le  de  l'acquéreur,  qu'autant  que  l'in- 
-ilion    de  personne   serait    établie,   en 
fait,  par  l'un  des  -       es  de  preuve  que  la  loi 
nul  rise. —  Arrêt  précité  du  16  nov.  1864. 

51.  La  présomption  de  l'art.  911  c.  civ. 
n'est  applicable  qu'à  l'égard  des  incapacités 
absolues  et  d'ordre  public  que  prononcent 
les  ;n  t.  907,  908  et  910  même  code,  et  ne  sau- 
rait étie  étendue  aux  incapacités  purement 
relatives  résultant  de  stipulations  privées.  — 
Besançon,  16  mars  ls57,  D.  P.  157.  2.  137. 

52.  Par  suite,  le  père  ou  la  mère  qui,  en 
donnant  a  ses  deux  entants,  par  leur  contrat 
de  mariage,  tous  ses  bieus  présents  et  à  ve- 
nir, s'est  réservé  le  droit  de  disposer  de  cer- 
tains immeubles  au  profit  de  qui  bon  lui 
semblerait,  si  ce  n'est  en  faveur  de  ces  mè- 

infants,  dent  il  s'est  interdit  d'avantager 
l'un  au  préjudice  de  l'autre,  peut  donner^ce 
domaine  aux  ei liants  de  l'un  de  ces  derniers, 
sans  qu'une  telle  libéralité  soit  attaquable 
comme  faile  aux  enfants  du  donataire  par 
interposition  de  personnes.  —  Même  arrêt. 

53.  Une  constitution  d'usufruit  ne  pourrait 
être  annulée  comme  faite  au  profit  de  per- 
sonnes interposées,  la  chose  donnée  n'étant 
pas  transmissible.  —  J.  G.  Usufruit,  59. 

54.  Il  en  serait  autrement,  cependant,  s'il 
•ait   d'un   usufruit    considérable   dont 
njuits  lussent  bien  supérieurs  aux  be- 
soins du  donataire.  —  J.G.  Usufruit,  39. 

55.  Depuis  la  loi  du  14  juill.  lsly,  les 
étrangers  sont  soumis  aux  mêmes  incapaci- 
té- ei  aux  mêmes  présomptions  d'interposi- 
tion que  les  Français.  —  J.G.  Disp.  entre 
w7«.  474. 

68.  —  II.  Personnes  présumées  légale- 
ment interposées.  —  L'art.  911  ne  distingue 
pas  entre  les  enfants  légitimes  et  les  enfants 
naturels.  L'enfant  naturel  reconnu  est  donc 
réputé  de  plein  droit  personne  interposée  à 
I  de  ses  père  et  mère. —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4  19. 

57.  Et  il  en  est  de  même  des  père  et  mère 
vis-à-vis  de  leur  enfant  naturel  reconnu.  — 
J.G    Insp    entrevis,  A59. 

58-  Ainsi,    la  mère   est   réputée  personne 

interposée,  dans  le  sens  de  l'art.  911,  à  l'é- 

de  s'm  enfant  naturel  reconnu.  —  Pau, 

15   juin    1638,   J.G.    Hisp.   entre  vifs,  449.  — 

Metz,  Ht  a  i "il  1864,  D.P.  64.  2.  211. 

59  Le  legs  fait  nar  la  mère  au  père,  ou  par 
le  père  à  la  mère  je  l'enfant  naturel  reconnu, 
est  nul.  lors  même  que  la  disposition  testa- 
mentaire serait  antérieure  à  la  naissance  de 
l'enfant,  si  elle  est  postérieure  à  la  concep- 
tion. —  Paris,  26  avril  1833,  J.G.  Diep.  entre 
i mi  —  Paris,  4  mai  1810,  i7.i./. —  Metz, 
1u  août  1864,  D.P.  64.  2.  211-212.  —  ûb- 
serv.  conf.,  J.G.  Ditp.  entre  ni/j,  450. 

60.  Toutefois,  la  constitution  d'une  rente 
/insère  a  une  fille  avec  laquelle  le  consti- 
tuant a  "écu  en  concubinage  et  qui  est  en- 
ceinte  de  ses  œuvres  a  pu  être  considérée 
non  comme  une  libéralité,  par  personne  in- 
terposée, en  faveur  de  l'enfant  à  naine, 
mais  comme  payement  d'une  dette  et  indem- 
nité d'un  dommage;  en  conséquence,  on  ne 
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peut  demander  la  nullité  d'un  tel  acte,  sur 
le  motit  qu'il  était  sous  seing  privé  et  que  la 
donation  n'avait  pas  été  acceptée.  —  Req. 
30  déc.  Isl'.'.  J.G.  /■'!>/>.  entre  v%fs,  ii'.i. 

61.  La  reconnaissance  faite  par  le  père 
naturel ,  postérieurement  au  accès  de  la 
mère,  dont  il  est  le  légataire  universel,  suffit 
pour   le  faire   réputer  personne   intei 

et,  par  suite,  incapable  de  recevoir  le  li    3, 

—  Paris,  30  pluv.  an  13,  J.G.  Sua  est  , 

62.  Les  enfants  légitimes  d'un  enfant  na- 
turel ne  peuvent  recevoir  de  leur  aïeul  au 
delà  des  droits  que  la  loi  attribue  à  leur  père, 
si  celui-ci  vit  encore  au  moment  des  dispo- 
sitions faites  par  l'aïeul:  ses  enfants  sont, 
dans  ce  cas,  réputés  personnes  interposi  es 

—  J.G.  Sutxess.,  3b0.  —  V.  infrà,  n°  84. 

63.  La  donation  faite  à  la  mère  d'un  en- 
fant naturel,  reconnu  depuis  par  le  donateur, 
ne  peut  être  considérée  comme  laite,  par  in- 
terposition de  personne,   à   cet   enfant   tui- 

■.  bien  que  les  objets  donnés  soieûl 
passes  entre  ses  mains  après  le  décès  de  sa 
mère,  s'il  les  possè.le  en  vertu  d'une  autre 
donation  que  les  héritiers  de  celle-ci  lui  ont 
faite  librement  et  sans  qu'aucune  espèce  d'en- 
;agement  ou  de  promesse  les  obligeât.  — 
rtëans, 8 févr.  1855,  D.P.55.2.  214. 
U>4.  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre 
lés  enfants  naturels  et  les  enfants  adultérine 
bien  que  ceux-ci  ne  puissent  succéder  a 
leurs  parents.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  451  ; 
PeUern.  et  filial.,   744. 

65.  Ainsi,  la  présomption  d'interposition 
s'applique  à  la  mère  de  l'enfant  adultérin  ; 
par  suite,  les  dispositions  faites  par  le  père 
en  faveur  de  la  mère  doivent  être  annulées 
comme  laites  à  l'enfant  adultérin,  même  par 
personne  interposée.—  Angers,  13  août  18  16, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  452, et  Palern.  et  filial., 
744. 

66.  Il  sufiit  qu'un  enfant  adultérin  ait  été 
reconnu  dans  un  acte  authentique  par  ses 
père  et  mère,  pour  que  les  libéralités  faites 
par  le  père  en  faveur  de  la  mère  doivent 
être  annulées  comme  étant  faites  à  une  per- 
sonne interposée   au  profit  d'un   incapable. 

—  Lvon.  25  mars  1835,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
482.-2°  et  272-1». 

67.  Et  il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où 
le  père  donateur  devient  ultérieurement  le 
mari  de  la  donataire.  —  Civ.  c.  13  juill.  1813, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  432-2°. 

68.  Dans  ce  cas,  les  juues  ne  peuvent  ad- 
mettre aucune  circonstance  comme  preuve 
contraire  à  la  présomption  légale  d'interposi- 
tion; spécialement,  lorsque  la  mère  d'un  en- 
fant adultérin  a  reçu  un  don  ou  legs  du  père 
de  cet  enfant,  et  qu'en  se  mariant  a  un  autre 
elle  se  constitue  en  dot  tous  ses  biens,  ce  qui 
les  rend  inaliénables,  il  ne  résulte  pas  de 
celte  circonstance  une  présomption  contraire 
au  lidéicommis  tacite  fait  à  la  mère  pour 
transmettre  le  don  ù  l'enfant  adultérin.  — 
Même  arrêt. 

69.  Et  même,  l'individu  père  d'un  enfant 
légitime  et  d'un  enfant  dont  la  naissance 
adultérine  n'est  pas  contestée,  ne  peut  dis- 
poser au  profit  de  la  mère  de  ces  deux  en- 
fants; celte  mère  est  considérée  comme  per- 
sonne interposée  à  l'égard  de  son  enfant 
adultérin,  et  le  legs  doit  être  annulé  comme 
si  l'enfant  légitime  n'existait  pas.  —  Agen, 
25  mars  1823,  J.G.  Disp.  entre  vifs  452-4°. 

70.  Les  mêmes  présomptions  d'interposi- 
tion de  personnes  s'appliquent  au  cas  de 
filiation  incestueuse;  ainsi,  le  père  d'un  en- 
fant incestueux,  quoiqu'il  ne  puisse  disposer 
au  profit  de  ce  dernier,  peut  cependant  être 
réputé  personne  interposée,  à  l'effet  de  trans- 
mettre à  son  fils  un  legs  que  ce  dernier  était 
incapable  de  recevoir.  —  Toulouse,  5  mars 
l)-27,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  453,  et  l'alcrn.  et 
fixai..  724-9°. 

71.  Mais  on  ne  peut  entendre  par  enfant 
adultérin  ou  incestueux  que  celui  dont  la  re- 
connaissance serait  antérieure  au  Code,  ou 
dont  la  filiation  serait  constatée  d'une  ma- 
nière authentique,  autrement  que  par   nue 


reconnaissance  à  laquelle  l'art.  335  relus» 
(nul  effet.  —  J.i'..  Disp.  entre  vifs,  454.  — 
V.  art.  335,  ii°>  3g  et  s. 

72.  Ainsi,  on  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
il  aissanee  d'un  enfant  adultérin  pour 
■  iler    l'annulation,  comme    fait    a  un* 

personne  interposée,  de    la  donation  ou  du 
legs  universel  dont   ^individu  qui  -V 
claie  le  père  de  l'enfant  gratifierait  la  mère 
de  cet  enfant.  —  Poitiere,  7  avril  1824,  etsur 
pourvoi,  Civ.   r.   1"  août  1827,  .1  G    i  « 

il-  7'.6-l°-2°  et  718.  —  Anci  is,  s  jec. 
1824.  ibid  .  746-3°  et  146-3°. 

73.  Spécialement,  une  cour,  tout  en  an- 
nulant comme  entachée  d'aduUérinitr  la  :  •- 

"     ai  ssanï  e  faite  par  un  mari  au  pjofi    l'i  i 
enfant   ne  île  sa  femme  avant   teui 
peu!   décider,    sans    \  ailer    auCUl  E 

cette  femme,  en  recevant  un  legs  un 
de  son  maii,  n'esl  p  linl  pei  sonr.i  inte 

au_  profit  de  l'enfant  pivlei,  u  F.dulli  rin  t 
qu'un  tel  legs  n'est  que  il  résultai  .di  i  a  : "  >  ■  - 
lion  conjugale.  —  Civ.  r.  18  mars  l  s2s.  J  G. 
l' item,  ri  /;/,  ;/  ,  :  ,t\-  ,■  ,.i  725 

74.  En  sens  contraire,  la  rcooun&isstHice 
volontaire,  et  par  conséquent  nu.e  d'un  en- 
fant in.  estueux.  peut  être  invoquée  contre  le 
père,  ofin  oe  faire  annuler,  poui  cause  d  tn- 
terposiUon,  un  legs  lait  a  son  proiii  pai    a 

i  re  de  l'enfant. —  Paris,  31  août  1827,  J.  ■  . 
Patcrn.  et  filial.,  7  15. 

75.  La  parenté  que  forme  l'aaophon  ail 
présumer  1  interposition  de  l'ad  planl 

gard  de  l'adopté,  et  de  celui-ci  a  l'égard  de 
l'autre.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  455. 

73.  Le  lien  qui  résulte  de  l'alliance  ne 
crée  la  présomption  d'interposition  qu'entre 
les  époux.  Mais  la  présomption  subsiste 
alors  même  que  les  époux  sont  séparés  de 
corps.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.   Î56. 

77.  La  présomption  légale  d'interposition 
ne  peut  être  étendue  à  des  personnes  autres 
que  rc'.l  s  désignées  par  la  loi.  Ainsi  elle  i  e 
s'applique  pas  aux  allies  tels  que  beau-père 
et  belle-mere,  gendre  et  bru,  leiu-lils  et 
belle-tille  de  l'incapable,  ni  aux  autres  pa- 
rents que  ceux  mentionnés  par  l'art.  911.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  456. 

78.  Les  collatéraux  ne  sont  pas  légale- 
ment présumes  personnes  interposées,  et 
c'est  à  ceux  qui  allèguent  l'interposition  à  la 
prouver.  —  Grenoble,  16  avr.  1806,  sous 
Civ.  r.  18  mai  lfc07,  J.G.  Disp.  entre  tifs, 
459  et  384. 

79.  La  Ëar.cer  c'ur  incapable  ne  doit  pas 
être  non  rlus  rrésuméf  personne  interposée, 
même  dan?  l'intervalle  de  la  publication  des 
bans  à  la  célébration  du  mariage.  La  règle 
contraire,  aoeptee  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, ne  roui  plus  être  suivie  (Ouest,  con- 
tro'".).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  460. 

80.  Au  moins  en  est-il  ainsi,  lorsque  la 
donation  est  faite,  non  dans  le  contrat  de  ma- 
r.age,  mais  par  acte  séparé.  —  D.P.  61.  2. 
1 1 1,  note. 

81.  Mais,  suivant  un  arrêt,  il  en  serait 
autrement  si  la  donation  était  faite  au  futur 
époux  de  l'enfant  naturel  dans  son  contrat  de 
mariage;  en  conséquence,  est  nulle  la  dona- 
tion par  contrat  de  mariage  faite  au  futur 
époux  d'un  enfant  naturel  par  le  père  ou  la 
mère  de  ce  dériver,  qui  déjà  avait  cpu.se  en 
sa  faveur  les  libéralités  permises  par  la  loi. 
—  I  von,  24  nov.  1860,  D  P.  61.  2.  111. 

82.  Les   personnes    interposées    ne   sont 

fioint  incapables  par  elles-mêmes,  mais  seu- 
enient  a  l'occasion  d'une  autre,  à  oui  la  li- 
béralité est  présumée  faite  par  leur  intermé- 
diaire. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  458.  —  Conf. 
Paris,  6  mai  1854,  D.P.  56.  2.  240. 

83.  Si  donc  l'incapable  est  prédécédé  au 
moment  soit  de  la  donation,  soit  du  décès 
du  testateur,  il  n'y  a  plus  d'interposition  de 
personne,  et,  dès  lors,  la  disposition  est  vala- 
ble. —  Colmar,  31  mai  1825,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  458  et  ,ii  17.  —  Conf.  Heq.  7  lév.  1849. 
D.P.  49.  1.72. 

84.  Spécialement,  le  legs  univers*!  lait 
par  le  père  d'un  enfant  naturel  aux  'î  »-«n- 
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dants  légitimes  de  celui-ci  doit  s'exécuter,  si 
l'enfant  naturel  est  décédé  avant  l'ouverture 
du  legs.  —  V.  art.  908,  n°  9. 

85.  La  présomption  d'interposition  établie 
<i  l'égard  des  personnes  désignées  dans  l'art. 
911  est  une  présomption  légale,  dite  juris  et 
de  jure,  qui  dispense  de  toute  preuve  et 
contre  laquelle  aucune  preuve  ne  peut  être 
reçue.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  442.  —  Conf. 
Pa'ris,  7  juill.  1855,  D.P.  55.  5.  153.  —  Metz, 
10  août  1864,  D.P.  64.2.  211. 

86.  De  là  résulte  que  la  personne  légale- 
ment réputée  interposée  ne  pourrait  faire 
maintenir  la  libéralité  en  prouvant  que  c'est 
I     n  réellement  en  sa  faveur,  et  non  pour  la 

.ire  à   l'incapable,  que  la  disposition  a 
été  I  lite.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  443. 

87.  Ainsi,  les  legs  ou  donations  faits  à  la 
mère  d'un  enfant  naturel  par  celui  qui  a  re- 
connu cet  enfant  ne  sauraient  être  validés, 
sous  prétexte  que  le  testateur  ou  donateur 
aurait  été  dirige  par  l'affection  qu'il  portait 
;i  la  mère.  —  Pans,  7  juill.  1855,  D.P.  55.  5. 
I   3      -  Metz,  10  août  1864,  D.P.  64.  2.  211. 

88.  Décidé,  cependant,  que  les  personnes 
que  l'art.  911  répute  interposées  par  rapport 
aux  individus  incapables  de  recevoir,  n  étant 
pas  elles-mêmes  frappées  directement  d'inca- 
pacité et  déchues  d  une  manière  absolue  du 
droit  de  recevoir  par  donation  ou  par  testa- 
ment, il  en  résulte  que  les  dispositions  faites 
au  profit  de  ces  personnes  ne  sont  pas  nulles 
de  plein  droit,  mais  seulement  annulables, 
dans  le  cas  où  elles  contiennent  un  avantage 
indirect  en  faveur  de  l'incapable.  —  Paris, 
6  mai  1854,  D.P.  56.2.  240. 

89.  ...  Que  de  pareilles  dispositions  peu- 
vent donc  être  "iaint»nues,  quand  il  résulte 
des  circonstance  qu'elles  ont  été  déterminées 
non  par  des  mo;,is  empruntés  à  la  situation 
de  la  personne  incapable,  mais  par  des  causes 
spéciales  et  non  douteuses  d'affection  et  de 
préférence  tenant  exclusi\ement  à  la  considé- 
ration de  la  personne  et  des  besoins  de  celui 
au  profit  duquel  elles  ont  été  faites.  —  .Même 
arrêt.— Mais  V.  observ.,D.P.  56.2.  240,  note. 

90.  Mais  s'il  s'agissait  d'un  simple  don  ré- 
munératoire  qui  n'eût  rien  d'excessif,  le  do- 
nataire  serait  admis  à  prouver  les  services 
qu'il  aurait  rendus  au  donateur  et  qui  lui 
auraient  mérité  cette  récompense  :  l'art  911 
n'est  pas  applicable  à  ces  sortes  de  dons.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  443.  —  V.  en  ce  sens 
Req\  1"  fruct.  an  13,  ibid.,  265. 

91.  Par  exemple,  la  disposition  testamen- 
taire par  laquelle  un  individu  lègue  à  la  mère 
de  son  enfant  naturel  une  renie  viagère  ou 
un  usufruit,  peut  être  déclarée  valable,  si  les 
faits  démontrent  qu'elle  a  un  caractère  pure- 
ment remunératoire  et  alimentaire  pour  la 
légataire,  qu'elle  n'excède  pas  les  besoins  de 
celle-ci,  et  qu'elle  ne  peut  en  aucun  cas  pro- 
fiter  à  l'enfant  naturel.  —  Paris,  6  mai  1854, 
D.P.  56,  2.  240. 

92.  Sur  l'interposition  de  personnes  dans 
tes  donations  entre  époux,  V.  art.  1100. 

93.  L'art.  'Jll  ne  doit  pas  être  appliqué 
par  analogie  aux  interpositions  de  personnes 
9<»nl  parle  l'art.  1596.  —  V.  art.  1596. 

Pi.  —  111.  Interposition  non  présumée  et 
don  i  la  preuve  doit  être  faite.  —  Une  libé- 
ralité peut  être  annulée  sur  le  fondement  de 
l'interposition,  même  lorsqu'elle  est  faite  à 
d'autres  personnes  que  celles  dont  l'art.  911 
a  donné  Vènumération  :  cette  énumération 
D'est  pas  limitative.  —  Montpellier,  3  mars 
1853,  D.P.  54.  2.  251.  — Paris,  30janv.  1855, 
D.P.  55.  5.  152.  — Observ.  conf.,  J.G.  Disp, 
entre  vifs,  461. 

95.  Si,  à  l'égard  de  certaines  personnes, 
In  loi  crée  une  présomption  qui  dispense  do 
toute  preuve,  cette  disposition  n'est  pa  es 
clusivede  l'admission  des  faits,  présomptions 
et  circonstances  qui  peuvent  conduire  les 
juges  à  reconnaître  une  interposition  fraudu- 
leuse de  la  pari  d'autres  personnes  non  dé- 
signées parla  loi. —  Req.  27  mars  1816,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  461. 

96.  Les  tribunaux  décident  d'une  manière 


souveraine  si  le  bénéficiaire  apparent  n'est 
qu'un  intermédiaire  choisi  pour  laire  parvenir 
la  libéralité  à  un  incapable.  —  Montpellier,  3 
mars  1853,  D.P.  54.  2.  251.  —  Paris,  30  janv. 
1855,  D.P.  55.  5.  152.  —  V.  n»  103. 

97.  Seulement,  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'une  personne  non  réputée  interposée  par 
la  loi,  le  demandeur  en  nullité  de  la  libéralité 
est  tenu  de  prouver  l'existence  du  fidéicom- 
mis  tacite,  tandis  qu'il  en  est  dispensé  dans 
le  cas  contraire.  —  Paris,  30  janv.  1855,  D.P. 
55.  b.  152. 

98.  L'interposition  de  fait  peut,  de  même 
que  le  déguisement  de  l'acte  présenté  comme 
à  titre  onéreux,  être  prouvée  par  toute  es- 
pèce de  preuve,  soit  littérale,  soit  testimo- 
niale, par  l'aveu  de  la  partie,  par  le  serment, 
et  même  par  des  présomptions.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  462;  Substit.,  251  ;  D.P.  69.  2.  121, 
note. 

99.  Il  appartient  au  juge  de  rechercher, 
soit  dans  le  testament,  soit  dans  les  autres 
éléments  de  la  cause,  et  par  tous  les  moyens 
de  preuve,  les  circonstances  de  nature  à  "éta- 
blir l'existence  d'un  fidéicommis  tacite.  — 
Limoges,  13  juill.  1870,  D.P.  71.  2.  12. 

100.  Le  fidéicommis  fait  au  profit  d'un 
incapable  ou  d'une  personne  incertaine  étant 
une  fraude  à  la  loi,  son  existence  peut  être 
établie  par  la  preuve  testimoniale  ou  par  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordan- 
tes. —  Poitiers,  21  juin  1839,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  466.  —  Req.  2  juill.  1839,  J.G.  Substit., 
251-1°  et  Disp.  entre  vifs,  463-2°  et  321.  — 
Colmar,  22  mai  1850,  D.P.  52.  2.  288.  —  Paris, 
27  juin  1850,  D.P.  50.  2.  170.  —  Paris,  20  mai 
1851,  D.P.  52.  2.  289.  —  Req.  13  janv.  1857, 
D.P.  57.1.  196.—  Req.  3  mars  1857,  D.P.  57. 
1. 198.  —  Angers,  23  fév.  1859,  D.P.  59.  2.  96. 
—  Req.  28  mars  1859,  D.P.  59.  1.  442.  —  Li- 
moges, 13  mai  1867,  D.P.  67.  2.  81. 

101.  Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
preuve  de  cette  interposition  soit  puisée  dans 
le  testament  lui-même.  —  Arrêts  précités 
des  13  janv.  1857  et  3  mars  1857. 

102.  ...  On  dirait  en  vain  que  le  légataire 
ou  donataire  peut  être  soumis  seulement  au 
serment  décisoire  ou  à  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles.  —  Req.  27  avr.  1830,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  463-3°  et  325. 

103.  Spécialement,  l'interposition  de  per- 
sonne à  l'aide  de  laquelle  des  dispositions 
testamentaires  sont  faites  à  des  établisse- 
ments incapables  de  recevoir,  peut,  comme 
portant  frauduleusement  atteinte  à  une  loi 
d'ordre  public,  être  établie  même  par  de 
simples  présomptions  dont  l'appréciation 
est  abandonnée  au  pouvoir  souverain  des 
juges  du  fait.  —  Civ.r.  3  juin  1861,  D.P.  61. 
1.  218. 

104.  Ainsi,  l'arrêt  qui  déclare  qu'une  dis- 
position testamentaire  faite  au  directeur 
d'une  association  charitable  s'adresse  en  réa- 
lité, par  l'interposition  de  la  personne  dési- 
gnée, à  cette  association  elle-m  me,  qui  était 
incapable  de  la  recevoir,  ne  peut  être  attaqué 
devant  la  Cour  de  cassation,  sous  le  prétexte 
que  la  disposition  aurait  été  faite  au  léga- 
taire nommé  dans  le  testament,  pour  être 
seulement  affectée  aux  œuvres  pies  pour 
lesquelles  l'association  qu'il  dirigeait  avait 
été  formée.  —  Même  arrêt. 

105.  La  question  de  savoir_  si  des  pré- 
somptions, dans  le  cas  où  il  s'agit  de  prou- 
ver un  fidéicommis.  sont  graves,  précises  et 
concordantes,  est  appréciée  souverainement 
par  les  juges  du  fond—  Beq.  27  avr.  1830, 
J.G,   Disp.  entre  vifs.  463-3°  et  325. 

106.  La  preuve  de  l'interposition  de  per- 
sonnes peut  aussi  être,  sur  la  demande  de 
l'héritier  légitime,  faite  contre  le  légataire 
par  interrogatoii  e  sur  faits  el  articles.  —  Cif. 
i  1-  mars  1818,  J.G.  Substit.,  251-2»,  et  M- 
ter  ""'.  .■-■■  ■••/.,  22-2°. 

107.  Le  dépositaire  ne  peut  se  refuser  a 
déclarer  si  le  dépôt  qu'il  a  reçu  a  été  fait  en 
faveur  d'une  personne  incapable,  el  il  ne  lui 
suffit  pas  de  déclarer  qu'il  la  rendu  à  la  per- 
sonne désignée   pour  le  recevoir.  —  Riom, 


23  janv.  1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  463.— V. 
art.  906,  n°  26. 

108.  Cependant,  dans  le  cas  où  la  per- 
sonne chargée  du  fidéicommis  serait  d  une 
entière  bonne  foi  et  aurait  exactement  remis 
le  dépôt  qu'on  lui  aurait  confié  en  lui  recom- 
mandant le  secret  et  en  lui  faisant  croire  que 
la  disposition,  loin  d'être  illicite,  avait  pour 
objet  l'accomplissement  d'une  dette  sacrée, 
cette  personne  pourrait  être  difficilement  con- 
trainte à  une  révélation  qui  paraîtrait  un 
manque  de  foi.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  463. 

109  Dans  le  cas  où  le  legs  universel,  en 
vertu  duquel  un  individu  s'est  immiscé  dans 
la  succession,  a  été  annulé  comme  contenant 
une  fraude  à  la  loi,  il  a  pu  être  prouvé,  par 
témoins  ou  par  des  présomptions,  que,  par 
suite  de  cette  immixtion,  le  légataire  a  re- 
tenu par  devers  lui,  et  au  préjudice  des  hé- 
ritiers légitimes,  certaines  valeurs  delà  suc- 
cession dont  l'évaluation  est  abandonnée  à 
l'appréciation  souveraine  des  tribunaux.  — 
Req.  27  avr.  1830,  J.G.  Disp.  entre  vi/s,  463-3° 
et  325. 

110.  Le  point  de  savoir  si  une  personne 
est  véritablement  instituée,  ou  si  elle  n'est 
qu'un  intermédiaire  entre  l'instituant  et  un 
incapable,  est  abandonné  à  la  sagesse  des 
juges.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  464. 

111.  Ainsi,  l'existence,  dans  une  donation 
ou  dans  un  legs,  soit  ostensible,  soit  déguise 
sous  forme  d'acte  à  titre  onéreux,  d'une  in- 
terposition de  personne  au  profit  d'un  inca- 
pable, est  souverainement  appréciée  par  les 
juges  du  fait.  —  Civ.  r.  20  avr.  1847,  D.P.  47. 
1.  270.  —  Bordeaux,  8  déc.  1847,  D.P.  48.  2. 
21.  —  Req.  12  août  1856,  D.P.  57.  1.  389.  — 
Req.  3  mars  1837,  D.P.  57.  1.  198.  —  Req. 
0  août  1862,  D.P.  62.  1.436. 

112.  Spécialement,  l'arrêt  qui  décide  qu'un 
acte  de  vente  attaqué  comme  renfermant  une 
donation  déguisée  faite,  par  interposition  de 
personne,  à  un  établissement  religieux  inca- 
pable de  recevoir,  est  personnel  à  l'acqué- 
reur qui  y  est  désigné,  contient  une  simple 
constatation  de  fait  échappant  au  contrôle 
ilf  la  Cour  de  cassation. — Même  arrêt  du 
12  août  1856. 

113.  De  même,  les  juges  du  fait  peuvent 
déclarer  que  l'interposition  n'est  point  prou- 
vée,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  est  invrai- 
semblable et  contraire  à  tous  les  documents 
du  procès. — Arrêt  précité  du  3  mars  1857. 

114.  De  même  encore,  si  un  fidéicommis 
prohibé  peut  être  établi  par  tous  moyens  de 
preuve,  et  notamment  au  moyen  d'un  écrit, 
même  non  signé,  émané  du  testateur,  un  tel 
écrit  n'a  cependant  que  la  valeur  d'un  élé- 
ment de  conviction  soumis  à  l'appréciation 
souveraine  des  juges  du  fait,  qui  peuvent, 
dès  lors,  déclarer  que  le  fidéicommis  énoncé 
dans  cet  écrit  est  resté  à  l'état  de  simple  pro- 
jet, sans  que  leur  décision  tombe  sous  le 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Req. 
8  mars  1864,  D.P.  64.  1.  230. 

115.  Mais,  si  ce  point  est  abandonné  à  la 
sagesse  des  juges,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 

i  missent  s'affranchir  de  toutes  règles.  — J.G. 
~)isp.  entre  vifs,  464. 

116.  Trois  hypothèses  peuvent  se  présen- 
ter :  ...  1°  la  disposition  contient  positivement 
la  condition  de  rendre  à  un  incapable;  alors, 
elle  est  évidemment  nulle.— J.G.  Disp.  entre 
vifs,  465. 

117.  Mais,  à  l'inverse,  la  disposition  vaut 
si  la  condition  de  rendre  n'est  pas  imposée. 
Ainsi,  une  vente  ou  une  institution  testa- 
mentaire ne  peuvent  être  annulées  pour  cause 
de  fidéicommis,  lorsque  la  charge  de  conser- 
ver et  de  rendre  n'est  pas  imposée  à  l'acqué- 
reur ou  au  légataire,  lors  même  qu'on  allô 
puerait  que  les  "dispositions  contenues  dans 
les  actes  ne  sont  qu'un  moven  indirect  em- 
ployé pour  transmettre  des  biens  à  un  inca- 
pable. —  Lvon.  21  avr.  1838,  J.G.  Disp.  en- 
tre oifs,  iii.'i  et  327. 

118.  ...  2°  11  est  établi,  par  des  écrits,  pai 
des  présomptions,  par  l'aveu  ou  l'interroga- 
toire du  légataire,  que  celui-ci  s'est  obbge  à 


mettre  la  libéralité  a  l'incapable;  dans  ce 
cas,'  la  nullité  n'est  pas  douteuse.  —  .1.6. 
Dus.  entre  vifs.  406. 

119.  Par  exemple,  un  testament  peut  être 
annulé  pour  cause  d'interposition  de  per- 
sonne, quoiqu'il  ne  soit  intervenu  entra  le 
testateur  et  le  légataire  apparent  aucune  con- 
vention écrite  pour  faire  passer  les  biens  à 
un  incapable,  s'il  résulte  de  l'enquête  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  que  le  légataire  con- 
naissait le  secret  del'institution  etseconsidé- 
rait  comme  un  instrument  pour  faire  parvenir 
le  legs  à  l'incapable.  —  Poitiers,  21  juin  1839, 
J.G.  Disfj.  entre  vifs,  466. 

120.  ...  3°  Si  le  donataire  ou  légataire  dé- 
clare qu'il  n'y  a  eu  aucun  pacte  entre  lui  et  le 
disposant,  que  ce  dernier  ne  lui  a  même  pas 
communiqué  le  projet  de  donner  à  l'incapable, 
et  que  lui,  donataire  ou  légataire,  entend  dis- 
poser à  son  gré,  sans  se  croire  obligé  d'ex- 
pliquer ses  propres  intentions,  on  peut  seule- 
ment exiger  de  lui  le  serment  qu'il  n'y  a  eu 
ni  accord  ni  convention  sur  la  restitution  à 
l'incapable.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  467. 

121.  Si  le  légataire  ou  donataire,  libre  de 
disposer  comme  il  lui  plaît  de  l'objet  donné, 
croit  devoir  en  disposer  en  faveur  de  celui 
qui  n'aurait  pu  recevoir  directement,  celui-ci 
ne  reçoit  pas  du'disposant,  mais  du  donataire 
ou  légataire,  ce  que  la  loi  ne  défend  pas.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  AGI. 

122.  Quoiqu'un  donateur  ait  la  pensée 
qu'en  faisant  une  donation  à  une  personne, 
cette  personne  donnera  les  objets  donnes  à 
une  autre,  son  opinion  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  une  condition,  même  tacite, 
constituant  une  interposition  de  personnes, 
et  la  donation  ne  peut  être  annulée,  lors 
même  que  le  donataire  aurait  disposé  des 
objets  donnés  selon  la  pensée  du  donateur. 

—  Caen,  31  janv.  1827,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
468. 

123.  Toutefois,  l'interposition  de  personne 
peut  être  déclarée  constante,  bien  qu'il  n'y 
ait  preuve  apparente  d'aucun  concert  frau- 
duleux entre  le  testateur  et  la  personne  in- 
terposée. —  Civ.  r.  20  avr.  1847,  D.P.  47.  1. 
270.  —  Bordeaux ,  8  déc.  1847,  D.P.  48.  2.  21. 

—  Montpellier, 3  mars  1853,  D.P.  54.  2.  251.— 
Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  469. 

124.  Le  fidéicommis  existe  par  la  seule 
volonté  du  testateur,  lors  même  qu'aucun 
accord  n'a  existé  entre  lui  et  le  légataire; 
il  suffit  que  ce  dernier  ait  été  choisi  par 
le  testateur  pour  faire  parvenir  ses  biens  à 
l'incapable,  surtout  lorsque  la  connaissance 
qu'avait  le  disposant  du  caractère  et  des 
scrupules  du  légataire  lui  donnait  la  convic- 
tion que  le  fidéicommis  serait  exécuté.  — 
Limoges.  13  juill.  1870,  D.P.  71.  2.  12. 

125.  Ainsi,  il  importe  peu  que  le  fidéi- 
commissaire  déclare  n'avoir  pris,  vis-à-vis  du 
donateur,  aucun  engagement  de  remettre  les 
biens  donnés,  si,  d'ailleurs,  il  savait  que  les 
intentions  de  ce  dernier  étaient  que  la  dona- 
tion profitât,  non  au  donataire  apparent,  mais 
a  une  communauté  religieuse  non  autorisée. 

—  Paris,  27  juin  1850.  D.P.  50.  2.  170. 

126.  De  même,  pour  qu'un  legs  puisse  être 
annuié  comme  cachant  un  fidéicommis  au 
profit  d'un  incapable,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  juges  aient  la  preuve  d'un  accord 
formel  entre  le  testateur  et  le  légataire  rela- 
tivement à  la  transmission  de  la  chose  lé- 
guée: il  suffit  que  de  l'ensemble  des  faits 
résulte  pour  eux  la  conviction  que  le  léga- 
taire et  le  testateur  se  sont  directement  "ou 
indirectement  entendus  sur  l'exécution  d'un 
fidéicommis  tacite,  et,  par  exemple,  que  le 
légataire  n'a  été  institué  qu'en  considération 
de  sa  qualité  de  supérieur  d'un  établissement 
religieux  non  autorisé.  —  Angers,  23  févr. 
1859,  D.P.  59.  2.  96.  —Observ.  conf.,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  469. 

127.  Il  suffit  que  la  personne  interposée 
se  soit  trouvée  placée,  par  rapport  à  l'inca- 
pable, dans  des  conditions  de  dépendance  et 
de  subordination  telles  que  le  testateur  ait 
pu  avoir  la  certitude  morale  que  la  libéralité 
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137.  Lorsqu'une  donation  faite  à  une  per- 
sonne interposée  est  ultérieurement  annulée, 
les  frais  occasionnés  par  cette  libéralité  doi- 


serait  recueillie  par  l'incapable,  et  non  par 
le  légataire  nominativement  institué.—  Req. 
20  juill.  1846,  D.P.  46.  1.  353.  -  Montpellier, 
3  mars  1353,  D.P.  54.  2.  251. 

128.  Bien  plus,  suivant  la  jurisprudence, 
il  n'est  pas  même  nécessaire,  pour  que  le  legs 
fait  à  un  incapable  par  une  personne  inter- 
posée soit  annulé,  que  le  fidéicommissaire 
ait  connu  la  volonté  du  testateur  ou  promis 
de  l'exécuter,  la  bonne  foi  ne  suffisant  pas 
pour  le  rendre  propriétaire  d'un  bien  que  le 
testateur  n'a  pas  voulu  lui  léguer  —  Civ.  r. 
20  avr.  1847,  D.P.  47.  1.  270."—  Amiens,  1" 
août  1861,  D.P.  61.  2.  202,  et  sur  pourvoi, 
Req.  6  août  1862,  D.P.  62.  1.  436.  —  V.  ob- 
serv. contr  ,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  468. 

129.  La  circonstance  que  le  légataire  in- 
stitué déclare  vouloir  recueillir  le  legs,  dans 
son  seul  intérêt,  ne  suffit  pas  pour  valider 
ce  legs,  lorsqu'il  est  constant,  pour  les  tribu- 
naux, que  ce  légataire  n'est  qu'une  personne 
interposée  pour  faire  passer  les  biens  à  un 
incapable.  —  Montpellier,  3  mars  1853,  D.P. 
54.  2.251. 

130.  —  IV.  Effet  df.  la  nullité  pour  in- 
terposition de  personnes.  —  Lorsqu'une  do- 
nation est  annulée  pour  cause  d'interposition 
île  personne,  elle  est  anéantie  vis-a-vis  de 
Ta  personne  interposée  comme  à  l'égard  du 
donataire  réel;  et  ces  personnes  sont  obli- 
gées de  restituer  les  fruits,  à  compterde  l'épo- 
que de  la  donation  ou  de  la  délivrance  du 
legs.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  480. 

131.  Le  legs  l'ait  par  personne  interposée 
à  une  communauté  religieuse  que  la  loi  ne 
déclare  incapable  de  recevoir  qu'au  delà 
d'une  certaine  quotité,  n'en  doit  pas  moins 
être  annulé  pour  le  tout,  si  la  communauté 
n'est  pas  en  cause,  et  si  le  légataire  institué, 
qui  a  plaidé  pour  la  validité  du  testament 
comme  ne  renfermant  aucune  interoosition 
de  personne,  n'a  pas  conclu  subsidiairement 
à  la  simple  réduction  du  legs.  —  Poitiers,  21 
juin  1839,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  481  et  466. 

132.  Quand  le  bénéficiaire  réel  ,V\ine  libé- 
ralité est  un  enfant  naturel,  la  libéralité  doit 
être  simplement  réduite  et  maintenue,  à  son 
égard,  dans  la  mesure  de  ce  qui  aurait  pu  lui 
être  donné  directement  par  le  disposant.  — 
J.G.  Disp '.entre  vifs,  482. 

133.  Par  suite,  le  legs  fait  par  le  père  à  la 
mère  d'un  enfant  naturel  doit  être  fictive- 
ment réuni  aux  avantages  directement  accor- 
dés par  le  père  à  l'enfant,  et  être  réduit  à  la 
quotité  déterminée  par  la  loi,  s'il  l'excède.  — 
Pau,  15  juin  1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  449. 

134.  De  même,  une  donation  indirecte  et 
déguisée,  au  profit  d'un  enfant  adultérin, 
n'est  pas  nulle  par  cela  seul,  si  elle  ne  con- 
stitue qu'une  donation  alimentaire.  —  Tou- 
louse, 30  avril  1S28;  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
403. 

135.  Le  donataire  ou  le  légataire  qui  con- 
sent à  se  charger  d'un  fidéicommis  dans  l'u- 
nique intention  d'obliger  un  ami,  lorsqu'il  a 
ignoré  l'incapacité  réelle  ou  prétendue  du 
bénéficiaire  de  la  libéralité,  est  à  l'abri  de 
toute  responsabilité,  quand  il  a  fidèlement 
rempli  son  mandat  ;  peu  importe  la  cause 
pour  laquelle  le  donateur  ait  voulu  ou  cru 
devoir  garder  le  silence  sur  le  motif  de  sa 
disposition.  11  en  serait  de  même  si  le  dispo- 
sant, après  avoir  annoncé  l'intention  de  faire 
connaître  les  raisons  de  sa  libéralité,  était 
décédé  sans  avoir  révélé  son  secret,  ou  s'il 
avait  fait  croire  qu'il  acquittait  la  dette  d'un 
tiers.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  482. 

136.  La  même  solution  devrait  être  don- 
née, à  plus  forte  raison,  si  le  disposant  avait 
donné  a  entendre  qu'il  ne  faisait  qu'une  res- 
titution, ou  qu'il  acquittait  la  dette  de  l'un 
de  ses  auteurs  dont  il  serait  l'unique  héri- 
tier, s'il  avait  affirmé  que  la  libéralité,  dans 
tous  les  cas,  n'excédait  pas  la  portion  dispo- 
nible. Et  même  ces  diverses  circonstances 
ne  sont  pas  nécessaires  pour  justifier  la  re- 
mise de  l'objet  de  la  libéralité,  quand  cette 
remise  a  été  faite  de  bonne  foi  par  celui  qui 
en  était  chargé.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  482. 


vent,  nonobstant  la  bonne  foi  du  donateur 
ou  de  la  donatrice,  être  supportés  par  celui-ci 
ou  celle-ci,  encore  bien  qu'il  soit  dit  dans 
l'acte  annulé  que  les  donataires  seront  tenus 
des  frais  d'actes  et  des  droits  d'enregistre- 
ment. —  Poitiers,  2  mai  1850,  D.P.  50.  2.  1 13. 
138.  Le  légataire  universel  a-t-il  seul  qua 
lité  pour  demander  la  nullité  de  legs 
des  personnes  interposées  ?  —  V.  art 
1004. 
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On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un 
étranger,  que  dans  le  cas  où  cet  étran- 
ger pourrait  disposer  au  profit  d'un 
Français.  —  C.   civ.  726. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dùp.  entre  vifs, 
p.  33  et  s.,  n"  18,  116  et  224. 

l.La  Ici  du  14juill.  1819  a  abrogé  l'art. 912 
et  a  conféré  aux  étrangers  la  faculté  indéfinie 
de  recevoir  et  de  disposer  par  donation  en- 
tre vifs  ou  testament.  —  J.G.  Disp.  entre  ai  s, 
309.  —  V.  cette  loi,  Appendice  à  l'art.  726 

2.  L'art.  912,  bien  qu'il  semblât  admettre 
la  simple  réciprocité  de  fait,  devait  être  en- 
tendu, comme  les  art.  11  et  720,  dans  le  sens 
de  la  réciprocité  diplomatique.  —  J.G.  Droit 
rio..  186.  —  Conf.  Rouen,  2  a\r.  1821,  ibkl. 

Contra  :  —  Bordeaux,  26  janv.  1829,  ibid. 

3  Même  avant  la  loi  du  14  juill.  1*19,  un 
étranger  pouvait  disposer  par  testament  de 
ses  biens  en  France  en  faveur  d'un  Fran- 
çais, encore  qu'il  n'existât  pas  de  traité,  re- 
latif à  la  faculté  de  recevoir  et  de  disposer, 
entre  sa  nation  et   la   France.  —  Trêves, 


iin  [Q.  OIV 


Art.  0t9.]     LIY.   ill,    Tlï.  II.  —  Donations  entre  vifs  et  Testaments. 


13  août  laW1,  J.&.  ft's/i.  entre  viis.  96S  el 

312.   —  Quesi    '  uiitrov.,  J.G.  Lovu/ i  iv.,  1^7. 

4    La  di  iposifciOB  du  testament  d'un  »'-t r: i r j - 

•_>■•:  quoique  .i  mutée  dans  le  pays  de  eet 
i-:i';ni_. t  .   comme  excédant  sa  capacité  de 

il    [i  i  er,  8*1  valante  en  France,  relativement 

an \  iinuieubles  qui  y  sonl  situes,  ai  le  m  'un1 
incapacité  n'est  pas  prononcée  pa»  la  loi 
française.  —  fteq.  M avr.  1844,  J.G.  S«c«as«i, 
123  ' 

5.  La  errance  d'un  étranger,  I 
sur  des  biens  situés  en  Franc»,  est  suscep- 
tible de  compensation  quant  aux  effets  de 
cette  hypothèque,  conl  n  m  imenl  a  la  loi 
française,  avec  le  legs^ril  parle  créancier 
au  débiteur,  bien  que  la  succession  se  soit 
:  e  .i  i ,  n.i  ger,  el  que,  d'après  la  li  gjs- 
1  t  m  ;  i  du  pays,  le  legs  suit  frappé  de  nullité, 
si  cette  même  nullité  n'est  pas  prononcée 
par  la  loi  française.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  III. 

De    la    Portion    de   biens    disponible 
et  de  la  Réduction. 


Sect.  1.  —  De  la  Poivtion  de  bien» 
disponible. 

Art.  913. 

Los  libéralités,  soit  par  actes  entre 
vifs,  soit  par  testament,  .le  pourront 
excéder  la  moitié  des  liions  du  JL» po- 
sant, s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un 
enfant  légitime  ;  le  liers ,  s'il  laisse 
deux  enfants;  le  quart,  â'il  în  laisse 
Iniis  on  un  plus  grand  noiiilire.  — 
C.  civ.  333,  ':5i>,  723  s.,  731,  J45, 
757  s.,  843  3.,  904,  MX,  914  5.,  120 s., 
iOOi,  1090,  11)1)4  5.,  1398,  139*. 

Etpdsé  des  n o I i f s  ît  iappor's.  J.G.  DUv.  tnir-?  itfs, 
V    ii  et  s..  H*  l»  à  «t,    lli  ;1  US. 


§  1.  —  Aahire  tt  caractère»  de  la  ré- 
serve (a>  1). 

g  2.  —  néserve  ies  descendants  léniti- 
•nes  (n>  14). 

§  3.  —  Réserve  des  infants  naturels 
(n»  37). 


9  1.  —  Nature  et    viractires  de  la  réserve. 

1.  La  réserve  à  son  ■principe  dans  une 
obligation   imposée  par  la  nature,  et  n'est 

pas  une    pure  institu'.ioa  J;  la  loi  civile.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  39,  497. 

2.  La  réserve  es;  un  droit  héréditaire, 
o'est-à-dira  subordonne  i  la  qualité  d'héri- 
lior,   et    non  pas  seulem  s  il  une  porlio 

il  faut  dune  être  h  iritier  pour  leman 
Jei  la  reserve.  —  .lui.  Disp.  entre   vifs,  7  :  | 

3.  l'ai  suite,  la  quahv  d'  ,:  pure 
et  simple,  soit  sous  bénéfice  d'inventaire,  est 
indispensable  pour  exuroer  l'action  en  ré- 
duotion  des  dons  et  legs.  —  J.G.  Map 

tu/'-'.  736. 

4  Par  suit'  encore,  la  reserve  ne  peut 
otre  réclamée  par  l'héritier  qui  renonce  à  la 
■uccesaion  —  v.  la  couine  arie  qui  s'a 

vee  a  ce  BUJel    art.  84B,  H0'  8  et  s. 

5.  Le  légitiinaire  peut  renoaoer  ii  sa  ré 
serve;  mais  comme  elle  constitua  un  droit 
a  taire,  l.i  renonciation  à  la  réserve  n'est 


\  abhle  qu'autant  que  le  droit  est  acquis  pur 
l'ouverture  de  la  succession  (art.  7'Jl). —  J.G. 
Disp,  mitre  vifs,  737. 

6.  La  portion  de  biens  dont  le  mineur  igé 
île  plus  de  seize  ans  ne  peut  disposer,  sui- 
vant l'art.  904,  ne  constitue  pas  une  réservq 
—J.G.  Disp.  entre  ni/s, 740.— V.  art.  '.ni.  n    lit. 

7.  Les  dispositions  législatives  qui  règlent 
la  réserve  constituent  un  statut  réel.  —  V. 
art.  3,  n1"  31  et  s. 

8.  t.a  portion  disponible,  corollaire  de  la 
:  .  e,  est  la  portion  de  Liens  non  réservée , 

elle  n'est  pas  fixe  et  indivisible,  elle  varie 
tout  a  la  fois  en  raison  de  la  qualité  et  eu 
raison  du  nombre  des  héritiers.  —  J.G.  Disp, 
entre  vifs,  734. 

0.  La  portion  disponible  reste  la  même, 
soit  que  la  libéralité  ait  été  faite  par  testa- 
ment, soit  qu'elle  ait  eu  lieu  par  donation  en- 
tre vifs;  elle  peut  être  donnée  a  un  SUOCeSâjh 
ble  aussi  bien  qu  a  toute  autre  personne  ".  la 
ipialile  dliuntier  n'est  pas  inconciliable  avec 
celle  de  donataire  ou  Légataire.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  742.  —  V.  art.  918. 

10.  L'héritier  à  réserve  ne  peut  être  grevé 
d'aucune  charge  qui  tendrait  à  limiter  son 
droit;  s'il  se  trouve  en  conduits  a, ce  un  lé- 
gataire universel,  c'est  a  oe  demi  i  de  jup- 
porter  les  chargea. — JG.  Disp.  entre  rift,  7  io. 

11.  L'héritier  réservataire  peut  faire  an- 
nuler en  son  nom,  quand  son  droit  est  ou- 
vert, les  actes  qui  ont  pour  but  d'anéantir  ou 
de  diminuer  sa  réserve,  spécialement,  il 
peut  attaquer  une  acquisition  laite  [iar  un 
tiers  comme  faite  réellement  par  son  auteur 
sut  la  lete  de  ce  tiers,  aiin  de  le  priver  de 
sa  réserve,  quoique  son  auteur  naît  point 
ité  partie  à  l'acte.  —  Req.  6  févr.  1838,  J.G. 
Diap.  mtre  vifs,  739. 

12.  Quand  la  portion  disponible  n'est  pas 
axoédée,  l'héritier  a  réserve  n'est  en  droit 
i  Jsiger  aucune  modification  dans  la  nature 
a!  le  mode  d'exécution  de  la  libéralité,  s'il 
n'en  conteste  pus  lu  validité.  Ainsi,  lors- 
qu'une donation  en  usufruit  porte  sur  des 
i.nmeubles  que  le  donateur  possédai!  seule- 
manl  i  titre  d'emphvtéose,  le  donataire  a  le 

1:  ml  de  jouir  de  ces  immeubles,  selon  1  et  in- 
due de  sa  donation,  sans  que  l'héritier  reser- 
\  il. lire  puisse  exiger  que  la  jouissance  em- 
phytéotique soit  vendue,  et  que  le  donataire 
soit  réduit  à  toucher  les  intérêts  du  prix, — 
Paris,  9juill.  1822.  J.G.  Disp.  entre  vifs.  743. 

13.  La  quotité  disponible  se  détermine  <!'u- 
près  des  règles  et  dans  des  proportions  diffé- 
rentes, selon  qu'il  s'agit  des  descendants 
légitimes,  des  ascendants,  des  enfants  natu- 
rels; elle  est  modifiée  quand  les  libéralités 
sont  faites  entre  époux,  ayant  ou  n'ayant  pas 
d'e  liants  d'un  précédent  mariage.  —  J.G. 
Disp.  entre  tu/s,  746,  738. 

Il  n'est  parlé  sous  le  présent  article  quo  de 
la  reserve  des  descendants  légitimes  et  des 
enfants  naturels,  nuant  a  la  réserve  des  as- 
cendants, V.  art.  915,  ...et  quant  à  la  portion 
disponible  entre  époux,  V.  art.  1094,  1098. 

§  2.  —  Héscrve  des  descendants  légitimes. 

14.  La  réserve  des  descendants  se  caicuie 
siirlo  nombre  d'enfants  laisses  par  le  dispo- 
sant, La  portion  disponible  suit  les  mêmes 
proportions;  elle  n'est  jamais  moindre  quo 
le  quart  des  biens  du  disposant. — J.G.  Disv. 
entre  vifs,  747. 

15.  l'eu  importe  le  nombre  des  enfants 
que  le  testateur  ou  donateur  a  eus  pendant 
sa  vie  ;  on  ne  eompte,  pour  fixer  la  quotité 
disponible,  que  ceux  qu  il  laisse  à  son  décès. 
—  .1  G,  Disp.  entre  vifs, HT. 

16.  L'enfant  légitimé  par  le  mariage  sub- 
séquenl  et  l'enfant  adoptif  doivent  être 
compté)  pour  la  fixation  de  la  réserve. — 
J.G.  Di»p.  entre  vifs.  749.  —  V..  pou  r  la  ré* 
serve  de  l'enfant  adoptif,  art.  880,  ir-  7  et  8, 

17.  L'absent  dont  on  n'a  pas  de  nouvelles 
ne  peut  taire  nombre  pour  la  competalion 
de  la  réserve,  si  les  autres  enfants  ne  four- 
nissent pas  la  preuve  de  son  existence  au 


moment  do  l'ouverture  de  la  succession.  — 
J.G.  Disji.  «lire  vifs,  750-751  —  V.  art.  135- 
136,  u"  39. 

18.  Mais  si  l'absent  a  des  enfants  dont 
l'existence  est  certaine,  ceux-ci  le  représen,-. 
tenl  et  exercent  ses  droits  dans  la  sue,  es- 
sien  de  leur  aieul. — J.G.  Disp.  entre  vifs,  751. 

—  V.  art.  135-136,  n°>  69  et  s. 

19.  Si  l'absent  repaïaît  ou  donne,  de  ses 
non  elles  avant  que  ses  droits  soient  pres- 
crits, il  peut  demander  a  son  profit  un  nou- 
veau, règlement  de  la  réserve  et  de  la  quo.i'..) 
disponible.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  751. 

20.  Le  condamné  à  une  peine  afftictive 
p,i-r,luelle  n'en  reste  pas  moins  héritier  de 
sesi>scendants(V.supiv',  p. 69  L.  31  mai  1854, 
n"  20),  et,  dès  lors,  compte  pour  la  fixation 
de  la  réserve.  —  J.G.  Disp.  entre  r    s,  7  1. 

21.  La  loi  du  31  mai  1854  ayant  l'ail  ces* 
ser  pour  l'avenir  les  effets  de  la  mort  civile  à 
l'égard  des  individus  actuellement  condam- 
nés, sauf  les  droits  acquis  aux  liers,  il  en  ré- 
sulte qu'un  enfant  qui  se  trouvait  frappé  de 
mort  civile  au  moment  du  décès  de  son  as- 
cendant, a  droit  de  demander  à  être  compté 
pour  la  réservd,  sauf  les  droits  que  les  tiers 
auraient  acquis  de  ses  coréservataires. — J.G. 
Disp   entre  vifs,  752. 

22.  Ceux  qui  son:  engagés  dans  la  pr,,  cs- 
«ton  religieuse  doivent  faire  nombre  pour  le 
calcul  de  la  quotité  disponible.  Peu  importe 
que  la  dona:iù:i  qu'il  s'agit  de  réduire  ait  été 
faite  à  una  époque  où  les  religieux  étaient 
frappés  ja  mort  civile,  si  le  donateur  est  dô- 
cé  iu  sous  le  (nde— Civ.  r.  20  nov.  1815,  J.G. 
Diap.  dnlre  vifs,  753  et  60°. 

23.  Depuis  laloi  du  14  juill. 1819,  les  étran- 
ges comptent,  comme  les  Français,  pour 
U  calcul  de  la  réserve.  —  J.G.  Disp.  entre 
m/a,  7ji. 

24.  Suivant  une  opinion,  l'enfant  déclaré 
indigne  doit  compte:-  pour  le  règlement  de  la 
n  i  irve,  ci  iu  part  qui  lui  sei 

accroître  aux  autres  enfanta  de  la  même  ma- 
nière que  si  part  dans  le  surplus  de  .a  suc- 
oession.  — }.Q.  Disp.  entre  m/s,  755. 

25.  Suivant  une  autre  opinion,  il  faut  dis- 
tinguer si  la  cause  de  l'indignité  est  anté- 
rieure ou  postérieure  au  décès  du  père.  Dans 
le  premier  cas,  l'indigne  eat  ganse  ne  Pas 
exister  oeur  la  computation  de  la  réserve: 
niais  dans  le  second  cas,  il  doit  être  compté. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Dtsp.  entre  vifs,  755. 

26.  L'enfant  qui  renonce  doit  être  compté 
,  pour  îa  fixation   de  la   réserve  :  la   portion 

disponible  est  invariablement  fixée  par  le 
1  nombre  jes  enfants  laisses  par  le  1is;i  uant 
à  son  décès,  en  ce  sens  que  la  renon.iation 
de  l'un  d'eux  ne  peut  fane  subir  aucune  ré- 
duction a  la  réserve,  laquelle  doit  être  cal- 
culée somme  s'il  devait  s  prendre  sa  part. — 
Caen,  16  tévf.  1826,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  766 
et  775.— Caen,  25  iuiil.l-s37,  ibid  ,756  i 
cess.,  1  i-!:'.  -  Ami. mis,  17  mars  l  153,  I1 
2.239.— Bastia,  21  févr.  1884,  D  P.55.  i.  104. 

—  Montpellier,  8  mars  1864,  1>  I'.  64.  . 

— Paris.  9  juin  1864,  ibid.— Grenoble,  311  juin 
1864,  iWd.  —  Paria,  11  mal  1865,  D.P.  68.  2. 
66.— Pau.  21  déc.  1865,  D.P. 66. 2. 66.— Dijon, 
90  nov.  1865,  D.P.  66.  2.  86.— Civ.  c.  13  ao'H 
1*56,  D  P.  M.  1.  467.  —  Grenoble,  17  janv. 
|mi7,  D.P.  68,  2.  17.—  Req.  25  juill.  1867, 
D.P.  68.  I.  65.— Grenoble,  5  janv.  1871,  D.P. 
71.  %  209.  —  Obsorv.  oonf.,  J.G,  Disp.  entre 
vifs  756:  D.P.  66.  1.  465;  08.  1.  05,  notes.— 
V.  art,  915,  ip  21. 

27.  Mais  -o  l'enfant  qui  renonce  fait  nom- 
bre p  lur  la  Oxation  de  la  reserve,  il  ne  peut 
pren  Ire  aucune,  part  à  celle  ii-er  e;  elle  ne 
profile  qu'aux  héritiers  nreeptants.  —  J.G. 
Disp,  entre  vifs,  75s.  —  Conf.  Req.  2li  juill. 
1867,  D.P.  68,  I.  65.— V.  art.  845,  n0-  17  al  s. 

28.  Ainsi,  lorsqu'un  euiarii  donatah 

avancement  d'I 'ie  renoncoa  la  succession, 

la  portion  des  bien?  ''"' *■  rouinise  â  re- 
dit tion  nomme  entamant  la  n  lerve  des  au 
lr«s  enfants,  doit  Baeroître  ■■•  cou»   ':. 
derniers  qui  ontaecepté  la  succession,  sans 
quo  le  donataire  puisse  preteudro  conserver 
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la  part  (pie  le*  enfants  qui  ont  .'énoncé  au- 
raient eue  dans  cette  réserve  s'ils  sciaient 
-  héritiers.— Tr.  dé  Kigeac,  4  déc.  1845, 
b  I*.  46,  3.  167. 

29.  En  sens  contraire,  l'enfant  renonçant 

compté  pour  la  détermina- 
8 la    .         lisponibfe.— Rennes,  îoaoùt 
-  —  Tau,  26  mai  1863, 
D.P.  66    2.1  7   — Tr.  de  Millau,  24fév. 
O.P.  66,2.  .    - 

30.  Suivant  un  autre  arrêt,  la  part  du  re- 
nonçant, dans  la  réserve  légale,  n'accroît  à 

héritiers  acceptants   qu'autant  qu'elle 

u\e  encore  dans  la  succession  :    1  ac- 

:  n'a  pas  lieu  si  le  renonçant  a  été 

itivoiii  le  cette  part  on  vertu  d'une  libéralité 

à  iui  faite  ;"ar  le  défunt  (c.  civ.  766).  —  (Mo-: 

iv.  C.  23  juill.  1S56,  D.P.  56.  1.  273.  — 

V.  art.  S45,  n°  10. 

31.  L'héritier  à  réserve  qui,  après  avoir 
renoncé  à  la  succession,   retraite  sa  renon- 

,,  est  recevante  à  demander  la  réduc- 
tion des  donations  qui  excèdent  la  quotité. 
h.  —  Montpellier, 
2  i  mai  1866,  D.P.  66.  2.  208. 

32.  En  tout  cas,  le  renonçant  doit  néces- 
sairement être  compté,  si  la  renonciation  a 
eu  lieu  gratuitement  au  profit  d'un  ou  de 
plusieurs  des  héritiers,  ou  si  elle  a  été  faite 
en  faveur  de  tuas  les  héritiers  moyennant  un 
jjrix  :  une  pareille  renonciation  étant  consi- 
dérée par  la  loi  comme  une  acceptation  (art. 
780).  —  J.G.  Disp.  e  lire  vifs,  757. 

33.  La  renonciation  d'un  héritier  qui  dé- 
clarerait en  même  temps  s'en  tenir  à  sa  ré- 
serve, est-elle  valable  ?  —  V.  art.  784,  n01  34 
et  s. 

34.  Pour  fixer  la  réserve  des  descendants, 
on  doit  imputer  sur  la  portion  disponible 
tout  ce  qui  a  le  caractère  de  libéralités  ;  peu 
importent  le  nom  et  les  motifs  de  l'acte. — Ainsi, 
tout  ce  qui  est  donne  par  un  ascendant  d'une 
manière  déguisée,  à  titre  de  rétrocession,  de 
pacte  de  fam  te  de  conscience  et  de 
justice,  est  imputable  vis-à-vis  des  enfants 
sur  la  portion  disponible,...  alors  d'ailleurs 
qu'il  n'est  pas  déclare  que  la  rétrocession 
soit  l'exécution  d'une  obligation  naturelle.  — 
Civ.  c.  5  mai  1  >:'..':>.  J.G.  ùtsp.  entre  vifs,  764. 

35.  La  circonstance  que  l'un  des  enfants 
aurait  reconnu  la  réalite  des  motifs  allégu  s 
ne  le  rend  pas  non  recevable  à  demander  cette 
imputation. —  Même  arrêt. 

36.  En  ce  qui  concerne  les  dons  faits  aux 
enfants  avec  ou  sans  dispense  de  rapport, 
V.  art.  919. 

§  3.  —  Réserve  des  enfants  naturels. 

37.  Suivant  l'opinion  la  plus  généralement 
accréditée,  l'enfant  naturel  a  droit  a  une  ré- 
serve. —  Civ.  c.  26  juin  Isii'.i.  J.G.  Success., 
307  et  312.  —  Pau,  4  avril  1810;  ihid.,  307  et 
313.— Douai,  14  aoûl  181  l,t'6id., 307.— Amiens, 

26  nov.  |8H,  ibid..  307  et308.— Paris,  2  janv. 

if.,  352.  —  Req., 

27  avr.  1830,  J.G.  Success.,  307. —Nancy, 
22  janv.  1838,   ibid.,   310.  —Paris,   20  avr. 

D.P.  33.  2.  190,  et  les  arrêts  cités  ci- 
après,  n~  50  et  s.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Suc- 
cess., 306  et  307. 

38.  Par  suite,  l'enfant  naturel  a  le  droit 
de  faire  réduire,  soit  les  dispositions  testa- 
mentaires, soit  les  donations  entre  vifs  pos- 
térieures à  la  reconnaissance,  —  J.G.  Suc- 
cess., 307  et  308. 

39.  Spécialement,  l'enfant  naturel  peut 
faire  réduire,  jusqu'à  concurrence  de  sa  ré- 
serve, la  donation  faite  par  le  père  à  sa  fille 
légitime  dans  son  contrat  de  mariage.  — 
Amiens,  26  nov.  1811,  J.G.  Success.,  308. 

40.  Il  peut  également  faire  réduire  la  do- 
nation déguisée  faite  au  fils  légitime  sous 
forme  de  vente,  à  charge  de  rente  viagère  et 
avec  réserve  d'usufruit.  —  Req.  28  juin  1831, 
J.G.  Succès*  296, 

41.  Les  enfants  naturels  jouissent  du 
droit  de  faire  rapporter,  ou  de  faire  réduire, 
pour  la  formation  de  leur  réserve,  les  dona- 


tions faites  par  les  père  on  mère  qui  les  ont 
reconnus,  encore  que  ces  donations  soient 
antérieures  a  leur  reconnaissance. —  Civ.  c. 

16  juin  1847,  D.P.  47.  1.  265.  —  Observ. 
contr.,  J.G.  Suokss.,  309. 

42.  Ainsi,  ont  été  déclarées  réductibles  :... 
soit  U  donation  deguis  e  faite  en  contrat  de 
mariage  par  le  père  de  l'enfant  naturel  .i  sa 
future  épouse,  sous  forme  de  quittance  de 
dot,  cette  donation  rut-elle  antérieure  à  la 
reconnaissance.  —  Toulouse,  15  mars  1834, 
J.G.  Success.,  309. 

43.  ...  Soit  la  donation  par  laquelle  la 
mère,  antérieurement  au  jugement  contenant 
la  reconnaissance  de  reniant,  aurait  disposé 
de  l'universalité  de  ses   biens.    —   Rouen, 

17  mars  1813,  J.G    I  ,  309  et  305. 

44.  Mais  le  droit  même  de  l'enfant  natu- 
rel a  une  reserve  a  été  très-contesté.  Une 
première  opinion  lui  refuse  tout  droit  à  la 
réserve  et  ne  lui  reconnaît  même  pas  le 
droit  de  faire  réduire  les  dispositions  testa- 
mentaires. —  Rouen.  31  juill. ,1820,  J.G.  Suc- 
cess., 307.  —  V.  antor.  en  ce  sens,  ibid. 

45.  Un  autre  système  reconnaît  bien  à  l'en- 
fant naturel  un  droit  de  résene  sur  les  biens 
dont  il  a  été  disposé  par  testament;  mais  il 
lui  refuse  le  droit  de  faire  réduire  les  do- 
nations entre  vifs,  soit  antérieures,  soit  même 

rjeures   à   la    reconnaissance.    —  J.G. 
S  iccess.,  308,  309. 

46.  En  ce  sens,  l'enfant  naturel  n'a  pas  de 
réserve  sur  les  biens  dont  son  père  a  disposé 
par  dons  entre  vifs...  Par  suite,  il  n'est  pas 
fondé  à  attaquer  comme  simulée,  et  conte- 
nant une  donation,  la  vente  consentie  par  ce 
dernier.—  Lyon,  16  juill.  1S28,  J.G.  Success., 
308. 

47.  La  réserve  de   l'enfant  naturel  étant 
se,  comment  se  calcule  cette  réserve? — 

Suivant  un  système,  la  réserve  de  l'enfant 
naturel  est  en  totalité  de  la  portion  fixée  par 
les  i.1.  757  et  7.'js,  lorsque  le  père  n'a  pas 
adopte  le  mode  de  réduction  énoncé  dans 
l'art  761.  —  J.G.  Success.,  310. 

48.  En  ce  sens,  le  droit  de  l'enfant  natu- 
rel a  le  caractère  d'une  réserve,  et,  par  suite, 
ne  peut  être  entamé  par  les  dispositions  tes- 
tamentaires du  défunt.  —  Paris,  20  avr. 
1-33.  D.P.  53.2.  190. 

49.  Mais  ce  système  a  été  généralement 
repoussé,  et  l'on  s'accorde  à  reconnaître  que 
la  réserve  de  l'enfant  naturel  doit  se  calculer 
proportionnellement  à  la  réserve  de  l'enfant 
légitime,  d'après  les  mêmes  règles  aue  la 
portion  héréditaire  dans  la  succession  ~ab  in- 
testat. —  J.G.  Success.,  306  et  310;  Disp.  en- 
tre vifs,  748.  —  Conf.  Nancy,  22  janv.  1838, 
J.G.  Success.,  310. 

50.  En  ce  sens,  la  part  attribuée  à  l'enfant 
naturel  dans  la  succession  de  ses  père  et 
mère,  par  l'art.  757  c.  civ.,  ne  constitue  pas, 
au  profit  de  cet  enfant,  une  réserve  :  l'en- 
fant naturel  n'a  droit,  à  titre  de  réserve,  qu'à 
une  fraction  de  cette  part,  proportionnelle  à 
la  réserve  qu'il  aurait  eue  s'il  avait  été  légi- 
time. Ainsi,  lorsque  la  réserve  de  l'enfant 
naturel,  supposé  enfant  légitime,  eût  été  de 
moitié  de  la  succession,  cet  enfant  peut,  par 
des  donations  ou  des  legs,  être  réduit  à  la 
moitié  de  sa  part  dans  les  biens  du  défunt. 
—  Req.  29  juin  1857,  D.P.  59.  1.  26.— Civ.  c. 
15  nov.  1859,  D.P.  59.  1.  443. 

51.  Et  spécialement,  en  cas  de  concours 
d'un  enfant  naturel  avec  les  frères  et  sœurs 
du  défunt,  la  moitié  a  laquelle  l'enfant  natu- 
rel a  droit,  aux  termes  de  l'art.  751  c.  civ., 
peut,  par  le  testament  du  défunt,  être  ré- 
duite à  la  moitié  de  cette  moitié,  c'est-a-dire 
au  quart  de  la  succession  totale.  —  Même 
arrêt  du  15  nov.  1859. 

52.  Et  si  les  dispositions  testamentaires 
du  défunt,  qui  peuvent  porter,  en  ce  cas,  sur 
les  trois  quarts  de  la  succession,  ne  com- 
prennent que  la  moitié  de  cette  succession, 
elles  ne  doivent  pas  être  imputées  exclusi- 
vement, en  l'absence  d'une  volonté  contraire 
résultant  du  testament  lui-même,  sur  la 
moitié  revenant  aux  frères  et  sœurs,  mais 


elles  pèseol  -m   /ensemble  de  la  - 
laque  le  appartient,  des  lors,  à  l'enfani 
rel  pour  u  .  quart,  aux  frères  et  sœur« 

un   second  quart,  et   aux  légataires  pour  la 
seconde  moitié,  —  Même  and. 

53.  .-si  l'enfant  naturel  se  trouve  en     a- 

conrs  avec  la  mère  et  les  frères  et  sœui        I 
!  funl,    la  moitié  à  laquelle  il  a  droil 
également,  par  le  tes!  iment  du  défunt,  être 
réduite  à  la  moitié  de  cette  moitié,  i 
due  au  quart  de  la  succession  totale.  Et,  la 
réserve  de  la  mère  él  n  :  nt  du  quart 

de  la  success  on,  la    ,    i  le  du 

défunt  est  alors  de  la  moitié  de  la  mémesuc- 
.  ession.  —  Re  [.  2:'  juin  1837,  D.P    59 

54.  La  réserve  de  l'enfant  naturel  qui  se 
trouve  en  concours  avec  un  ascendant  et  des 
collatéraux  autres  que  des  frères  et  - 

nis  la  ligne  de  l'ascendant,  de  la  moitié 
de  la  réserve  que  cet  enfant  aurait  eue  s  il 
eût  été  légitime,  soit  des  deux  seizièmes  de 
la  succession,  et  dans  la  ligne  des  co 
raux,  de  la  moitié  des  trois  quarts  des 
revenant  à  cette  ligne,  soit  des  trois  seiziè- 
mes de  la  succession,  c'est-à-dire  en  lout  des 
cinq  seizièmes  de  l'entière  hérédité.— Amiens, 
23  mars  1854,  D.P.  57.  2.  5. 

55.  La  reserve  à  laquelle  un  enfant  naturel 
a  été  réduit,  par  l'effet  des  dispositions  entre 
vifs  ou  testamentaires  de  son  père  ou  de  sa 
mère.  peut;  en  outre,  être  frappée  de  la  ré- 
duction spéciale  de  moitié  autorisée  par  l'art. 
7i.l.  —  Toulouse,  29  avr.    1845,    D.P 

103,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  31  août  H ',7,  D.P. 
47.  1.  324.— Observ.  conf,  J.G.  Suceess,,  324. 

—  Ouest,  très-controv.,  ibid. 

56.  Des  dispositions  combinées  des  art. 
75;  et  s.  et  913.  il  résulte  en  principe,  d'une 

E  art,  que  le  minimum  de  la  quotité  disponi- 
le,  \is-à-vis  des  enfants  naturels,  comirn 
vis-à-vis  des  enfants  légitimes,  ne  doit  ja- 
mais être  inférieur  au  quart  de  la  succession. 

—  J.G.  Success.,  311. 

57.  ...  D'autre  part,  que  ta  réserve  ae  l'en- 
fant naturel  ne  doit,  en  aucun  cas,  exe-  1er 
la  moitié  des  biens.  —  J.G.  Success..  311. 

58.  ...  D'autre  part  encore,  que  l'enfant  lé- 
gitime concourant  avec  un  père  naturel  ne 
doit  pas  avoir  une  part  plus  forte  que  s'il 
succédait  seul,  ou  que  si  l'enfant  naturel 
n'existait  pas,  et  que  de  même  la  condition 
du  légataire  universel  ne  doit  pas  être  plus 
avantageuse  dans  le  cas  où  il  se  trouve  en 
concours  avec  un  enfant  naturel.— J.G.  Suc- 
ce^  .  311. 

59.  Pour  obtenir  ces  résultats,  on  doit  ob- 
server les  règles  suivantes  :  ...1°  La  même 
proportion  doit  exister  entre  les  deux  réser- 
ves et  les  deux  parts  héréditaires  de  l'enfant 
naturel  et  de  l'enfant  légitime;  en  d'autres 
termes,  la  réserve  de  I  enfant  naturel  doit 
être  une  quotité  de  celle  qu'il  aurait  eue, 
s'il  était  légitime,  et  une  portion  de  son  droit 
de  succession  irrégulière.  —  J.G.  Success., 
311. 

60.  ...  2°  Il  faut  admettre  momentanément 
l'enfant  naturel  au  nombre  des  enfants  lé- 
gitimes, et  le  faire  concourir  fictivement 
avec  eux,  de  manière  que  s'il  n'existe  qu'un 
enfant  légitime,  il  doit  être  procédé  comme 
s'il  y  en  avait  deux;  s'il  en  existe  deux, 
comme  s'il  y  en  avait  trois,  etc.  (V.  Civ.  c. 
26  juin  1809,"  J.G.  Success.,  312;  Pau,  i  avr. 
1810,  ibid.,  313u  La  réserve  étant  ;'insi  fixée 
d'après  le  nombre  fictif  des  enfants  légiti- 
mes, on  réduit  le  lot  de  l'enfant  naturel  des 
deux  tiers  ou  de  la  moitié,  ele  ,  suivant  la 
qualité  des  «partageants).  On  fait  entrei  V\- 
cédant  et  les  autres  lots  dans  une  mémo 
masse  qui  se  divise  ensuite  entre  les  héri- 
n  ira  légitimes  et  le  légataire  universel, 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'enfant  naturel, 
ou  comme  si  ce  dernier  eût  été  simplement 
créancier  de  la  somme  prélevée.  —  J.G.  Suc- 
cess., 311. 

61.  ...  3"  La  part  de  l'enfant  nature!  ainsi 
fixés,  on  la  considère  connue  une  dette  qui 
doit  être  supportée  par  les  légitimants  et 
les  légataires  universels  ou  à  titre  universel. 
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chacun  en  proportion  de  ce  qu'il  prend  dans 
la  succession.  —  J.G.  Success..  31 1 

62.  Dans  le  cas  de  concours  d'un  e 
naturel  avec  un  enfant  légitime 

gataire  universel,  la  réserve  doit  être  fixée 
aux  deux  tiers,  comme  s'il  y  avait  deux  en- 
fants légitimes,  et,  par  suite,"  l'enfant  naturel 
doit  avoir  le  tiers  d'un  tiers,  c'est-à-dire  Je 
neuvième  de  la  succession.  —  Civ.  c.  26  juin 
1809,  J.G.  Succès.*..  312. 

63.  Snivant  un  autre  arrêt,  l'enfant  naturel 
doit  être  compte  fictivement  comme  e 

me  pour  la  fixation  de  la  quotité  dispo- 
et  c'est  de  cette  quotité  seule  que  le 
iser;  en  conséquence,  il  y  a 
lieu  .le  prélever  cette  quotité  disponible  au 
profil  de  celui  à  qui  elle  a  été  attribu  e,  et 
le  |  iirtage  se  fait  pour  l'excédant  selon  les 
pro  '.ruons  de  l'art.  757.  —  Pau,  4  avr.  1810, 
I.G  Su 

6i.  Lorsque  l'enfant  naturel  concourt  avec 
un  ascendanl  dans  chaque  ligne  etun 
taire   universel,  la  reserve,  s'il  eût  été    légi- 
étant  de  moitié,  il  a  droit  à  la  moi- 
i  cette  moitié,  c'est-à-dire  à   un  quart, 
et  li  s  trois  autres  quarts  se  it  par 

"loitié  entre  le  légataire  universel  d'une  part 
-  deux  ascendants  d'autre  part.  —  J.G. 
us.,  314. 
6ïv  Si  l'enfant   naturel  concourt  avec  un 
frère  du  défunt,  héritier  non  réservataire,  et 
g  i taire  universel,  suivant  un  premier 
te,  le  légataire  excluant  le  frère, 
le  l'enfant  naturel  devra  se  calculer 
comme  s'il  n'existait  pas  de  parents  au  degré 
successible:  en  conséquence,  elle  sera  de  la 
oioitié.  —  J.G.  Success.,  315. 

66  En  ce  sens,  lorsque  l'enfant  naturel  con- 
court avec  un  légataire  universel,  les  collaté- 
rauv  successibles(autres  que  frères  et  sœurs) 
exclus  par  le  legs  universel  ne  se  présentant 
i!  doit  être  placé  sur  la  même  ligne  que 
t  légitime  et  avoir  la  moitié  de  la  suç- 
on. —  Toulouse,  8  juin  1839,  J.G.  Suc- 
CC»S.,  315. 

67.  .-Suivant  un  autre  système,  la  réserve 
de  l'enfant  naturel  se  détermine  par  la  qua- 
lité des   héritiers  laissés  par  le  test; 

lors  même  que  ces  héritiers  seraient  exclus 

fiar  un  légata  re  universel  :  en  a 
rve  de  l'enfani  naturel  en  pi 
d'un  légataire  universel  et  de  Iréres  et  sœurs 
unt esl  du  quart  delà  succession. — 
Nancy,  25  août  1831,  J.G.  Success.,  313.  — 
Civ.  r.  15  niais  1847,  D.P.  47.  1.  138.  —  V. 
art.  7.17.  H»'  3  et  s.. 

68.  Si  le  défunt  laisse  seulement  des  des- 
its  tle  frères  et  sœurs  exclus  par  un 

légataire  universel,  la  réserve  est  des  trois 

et  non  de  la  moitié  de  la  réserve  que 

an)  aurait  eue  s'il  avait  été  légitime, 

trois  huitièmes  et  non  du 

'in  n  de  la  succession.  —  Toulouse,  -l'j  avril 

D.P.  45.  2.  le,"..  —  Req.  13  janv.  1862. 

D.P.62.  1.  142.  -  V.  art.  737,  n°  7. 
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Testament  38  s.,     tion)  12.  d'usufruit)  40. 

44,50.  |\'ente  (rente  via-|  Vente  simulée 46. 


Art.  914. 

Sont  compris  dans  l'article  précédent, 
sous  le  nom  d'enfants,  les  descendants 
en  quelque  degré  que  ce  soit  ;  néan- 
moins ils  ne  sont  comptés  que  pour 
l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  suc- 
cession du  déposant.  —  C.  civ.  739  s. 

1.  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  que  des  petits 
enfants  d'un  enfant  unique  prèdècede,  cha- 
cun de  ces  enfants  ne  fait  pas  nombre  pour  la 
fixation  de  la  quotité  disponible;  ils  ne  doi- 
vent être  considérés  que  comme  formant  une 
seule  tète  représentant  l'enfant  prèdécèdè  : 
dans  ce  cas,  la  portion  disponible  reste  ce 
qu  elle  eût  été  si  le  fils  unique  eût  été  vivant 
(Quest.  controv.)  —J.G.  Disp.  entre  vifs 

2.  De  même,  lorsaue  les  enfants  d  un  Mis 
unique,  déclaré  indigne  ou  renonçant  à  la. 
succession,  héritent  de  leur  chef  et  sans  le 
concours  de  la  représentation,  ils  ne  comp- 
tent que  pour  leur  auteur  dans  la  fixation 
deda  reserve.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  763. 


Art.  915. 

Les  libéralités,  par  actes  entre  vifs 
ou  par  testament,  ne  pourront  excéder 
la  moitié  des  biens,  si,  à  défaut  d'en- 
fant, le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs 
.  ascendants  dans  chacune  des  lignes  pa- 
ternelle et  maternelle;  et  les  trois  quarts, 
s'il  ne  laisse  d'ascendants  que  dans  uns 
ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des 
ascendants,  seront  par  eux  recueillis 
dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  suc- 
céder; ils  auront  seuls  droit  à  celte 
réserve,  dans  tous  les  cas  où  un  partage 
en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne 
leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à 
laquelle  elle  est  fixée.  —  G.  civ.  731, 
733,  736  s.,  746  s.,  753,  844  3.,  904, 
907  s.,  916,  1094. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  I.G.  Disp.  entre  mft. 
p.  33  et  s.,  il"  24,  25,  119,  206. 


§  1.  —  Réserve  des  ascendants  légiti- 
mes (n°  1). 

§  2.  —  Réserve  des  ascendants  au  cas  de 
minorité  du  disposant  (n°  32). 

§  3.  —  Réserve  des  père  et  mère  natu~ 
rels  (n*  I  - 


§  1.  —  Réserve  des  ascendants  légitimes. 

1.  Les  père  et  mère  n'ont  pas  seuls  droit 
à  la  réserve;  elle  appartient  également  aux 
aïeuls  et  autres  ascendants.  — J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  768. 

2.  La  réserve  des  ascendants  a  pour  base, 
quant  ù  son  étendue,  le  partage  des  asi  en- 
dants  entre  les  deux  lignes  et  non  le  nombre 

îCendants;  il  s'ensuit  que  la  part  attri- 

;   une    ligne    reste  la   meule,    quel   que 

nombre  des  reserval  Me  li- 

Bl  que,  .s'il  n'y  a  d'ascendants  que 

me-   ligne,    ils   n'ont  jamais  droit  qu'à   un 

quart  :  il  n'y  a  aucune  dévolution  d'une  ligne 

a  l'autre.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  765. 


3.  Les  ascendants  n'ont  droit  à  une  réserve 
que  quand  ils  ont  dçoit  de  succéder  ab  iri- 
testai  ;  et  cette  réserve  est  recueillie  par  eui 
comme  le  serait  une  succession  ab  intestat, 
c  est-a-dire  suivant  l'ordre  des  degrés.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  769. 

4.  Par  suite,  tant  qu'il  existe  des  enfanU 
ou  descendants,  les  ascendants  n'ont  sur  la 
succession  de  ces  descendants,  de  quelque 
degré  que  ce  soit,  aucun  droit  de  réserve. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  769. 

5.  De  même,  les  ascendants  n'ont  pas  de 
réserve,  lorsque  la  succession  est  recueillis 
par  des  enfants  adoptifs.  — Y.  art.  350,  nj  6. 

6.  Par  suite  encore,  les  ascendants  autres 
que  les  père  et  mère  n'ont  pas  droit  à  uns 
réserve  lorsqu'ils  sont  en  présence  des  frères 
et  sœurs  du  défunt,  ces  frères  et  sœurs  ex- 
cluant les  aïeuls  de  la  succession.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  769. 

7.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le 
défunt  aurait  institué  un  légataire  universel, 
bien  que  ce  légataire  exclue  à  son  tour  les 
fn  res  et  sœurs  qui  n'ont  pas  droit  à  la  ré- 
serve, lorsque  les  frères  et  sœurs  ne  renon- 
cent pas  à  la  succession.  —  Civ.  r.  22  mars 
1869,  D.P.  69.  1.  431.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  769,  772;  D.P.  69.  1.  431, 
note.  — Quest.  controv.,  ibid. 

8.  Les  aïeuls  prétendraient  vainement  que 
le  défaut  de  renonciation  des  frères  et  sœurs 
a  été  le  résultat  d'un  concert  frauduleux, 
tout  héritier  disposant  à  sa  volonté  du  droit 
d'accepter  ou  de  renoncer.  —  Paris,  27  fév. 
131  6,  b.P.  69.  1.  431. 

9.  Les  père  et  mère,  au  contraire,  concou- 
rent avec  les  frères  et  sœurs,  et,  dès  lors,  ont 
droit  à  la  réserve  (art.  748,  750).  — J.G.  Disp. 
entre  vifs.  771 . 

10.  Mais   les  ascendants  autres  que  les 
t  mère  ont  droit  à  la  réserve  que  leur 

accorde  l'art.  915,  lorsque  les  frères  et  sœurs 
du  défunt  deviennent  étrangers  a  la  succes- 
sion,... soit  par  une  répudiation.  — Req.  Il 
mai  1840,  .I.G.  Disp.  cuire  vifs,  772.  —  Mont- 
pellier, 19  nov.  1857.D.P.  58.  2.25.  — Milieu, 
17  fév.  1862,  D.P.  63.  2.  20. 

11.  ...  Soit  par  une  déclaration  d'itwK- 
gmté.  —  Mêmes  arrêts  des  19  nov.  1- 

17  fév.  1862.— Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  773. 

12.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  dans  le  cas  même 
où  les  frères  et  sœurs  auraient  été  exclus  de 
la  succession  par  un  légataire  universel,  la 
renonciation  des  frères  et  sœurs  pjoduisant 
son  effet  dèvolutif  au  profit  des  ascendants, 
conformément  à  l'article  786.  —  Req.  11  mai 
[849,  I.G.  Disp.  entre  vifs.  772.  —  Montpel- 
lier, 19  nov.  1857.  D.P.  58.  2.  25.  —  Ximes, 
17  lévrier  1862,  D.P.  63.  2.  20.  —  Req.  24  fèv. 
1863,  D.P.  63.  1.  121.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  772.  —  Quest.  très-controv  , 
ibid. 

13.  Si  les  frères  ou  sœurs  du  défunt  étaient 
absents  au  moment  de  son  décès  et  que  leur 
existence  ne  fût  pas  reconnue,  les  ascendants 
les  plus  proches  deviendraient  héritiers,  et 
ils  auraient  droit  à  une  réserve.  —  J.G.  Disp. 
entre  vis,  77  i. 

14.  Si  les  frères  ou  sœurs  reparaissent  ou 
donnent  de  leurs  nouvelles  avant  l'expira- 
tion du  temps  de  la  prescription,  ils  peuvent 
réclamer  les  biens  recueillis,  en  totalité  si  la 
succession  a  été  prise  par  des  aïeuls,  ou  pour 
la  part  à  eux  attribuée  si  elle  a  été  appréhen- 
dée par  les  père  et  mère,  ou  par  le  père  ou 
la  mère.  — J.G.  Disp.  entre  vifs.  7"i. 

15.  Mais  alors,  si  le  défunt  avait  fait  des 
dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires,  les 
frères  et  sœurs  ne  pourraient  retenir,  au 
préjudice  des  donataires,  ce  que  les  ascen- 
dants avaient  pris  a  titre  de  réserve;  les  do- 
nataires,  s  ils   ne  sont  pas  remplis  par  les 

et  sœurs  rentres  dans  leurs  droits 
héréditaires,  pourront  poursuivre,  aon-seu- 
lement  ces  frères  et  sœurs,  mais  aussi  di- 
rectement les  ascendants,  pour  obtenir  d'eux 
la  restitution  des  biens  qu'ils  leur  avaient 
abandonnés  en  supposant  qu'ils  avaient  droit 
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a  une  reserve.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  774. 

le».  Les  ascendants  n'ayant  droit  a  la  ré- 
serve que  dans  1  ordre  suivant  lequel  la  loi 
les  appelle  a  succéder,  il  en  résulte  que  les 

flus  proches  ascendants  excluent  les  plus 
loignés  :  si  donc  le  père  et  la  mère  survi- 
vent, ohacuu  d'eux  a  uue  réserve  d'un  quart, 
et  aucun  des  ascendants  plus  éloignes  ue 
peut  rien  prétendre.  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
770. 

17.  Si  le  père  ou  la  mère  seulement  survit 
et  se  trouve  en  concours  avec  des  ascendants 
de  l'autre  branche,  les  plus  proches  dans  cette 
branche  prennent  le  quart  des  biens  for- 
mant la  moitié  de  la  réserve.— J.G.  Disp.  en- 
tre vifs.  771 i. 

18.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  mais  seule- 
ment des  aïeuls,  les  plus  proches  prennent 
la  part  affectée  a  leur  branche;  les  ascen- 
dants du  même  degré  partagent  la  part  affé- 
rente a  leur  ligne  par  égales  portions,  sans 
qu'ut)   ascendant  plus  éloigne  puisse  venir 

uer  aucune  part  de  la  succession.  — 
J.G. Dira. entre  vifs,  770. 

19.  Que  décider  dans  le  cas  où  un  ascen- 
dant est  renonçant  ou  indigne?  S'il  n'y  a 
d  ascendants  que  dans  une  seule  ligne,  et 
que  le  réservataire  soit  seul  de  son  degré,  la 
renonciation  ou  l'indignité  opère  la  dévolu- 
tion de  la  réserve  aux  ascendants  ou  à  1  as- 
cendant plus  éloignes  ;  s'il  y  a  plusieurs 
réservataires  du  même  degré,  la  part  du  re- 
nonçant ou  de  l'indigne  accroît  aux  autres 
ascendants  de  ce  degré.  S'il  n'y  a  pas  d'au- 
tres ascendants,  la  succession  entière  passe 
aux  collatéraux.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  775. 

20.  S'il  existe  des  ascendants  dans  les 
deux  lignes,  la  renonciation  ou  l'indignité  de 
ceux  d'une  ligne  n'opère  ni  accroissement,  ni 
dévolution  au  profit  de  ceux  de  l'autre  ligne; 
elle  fait  passer  les  biens  aux  collatéraux  de 
cette  ligne,  y  compris  la  réserve. — i.G.Disp. 
entre  vifs,  775. 

21.  La  quotité  disponible  étant  invaria- 
blement fixée  par  le  nombre  d'enfants  ou 
d'ascendants  que  le  disposant  laisse  à  son 
décès  (V.  art.  913,  n»  26  et  s.),  on  doit,  pour 
déterminer  cette  quotité,  compter  parmi  les 
héritiers:)  réserve  1  ascendant  renonçant  ;  en 
conséquence,  les  biens  faisant  partie  de  cette 
reserve  passent  aux  collatéraux  de  préférence 
au  légataire  universel.  —  Caen,  16  févr.  1826, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  775.  —  Conf.  (motifs! 
Bourges,  21  août  1839,  ibid.,  786.  —  Observ. 
conf.,  ibid.,  775.  — Quest.  controv. 

22.  L'absence  d'un  ascendant  réservataire 
produit  l'accroissement  au  profit  des  ascen- 
dante du  même  degré,  ou  la  dévolution  aux 
ascendants  des  degrés  subséquents  dans  la 
même  ligne.  Si  l'absent  reparaît  ou  donne 
de  ses  nouvelles,  l'ascendant  qui  avait  pris  la 
portion  de  réserve  doit  la  lui  restituer.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  lit'-. 

23.  Suivant  une  opinion,  la  réserve  des 
ascendants  est  une  quotité  des  biens  de  la 
succession.  Par  conséquent,  les  ascendants 
ont  une  réserve  égale  a  la  moitié  de  leur  part 
héréditaire,  lorsqu'il  n'y  a  ni  frères  ni  sœurs, 
tandis  que  les  père  et  mère  prennent  une 
réserve  égale  à  la  totalité  de  leur  part,  lors- 
qu'ils sont  en  concours  avec  des  frères  ou 
sœurs.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  TH. 

24.  D'après  une  autre  opinion,  la  réserve 
des  ascendants  est  une  quotité  de  la  part 
héréditaire  qu'ils  auraient  recueillie  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  libéralité.  Ainsi,  lorsque  les 
père  et  mère  sont  en  concours  avec  les  frères 
et  sœurs,  leur  part  héréditaire  est  de  la  rooi- 

■  n'est  que  d'un  quart.  Si  le 

père  ou  la  mère  seulement  a  survécu,  sa  pari 

..taire   est   d'un   quart,   et    sa   réserve 

n'est  nue  du  huitième  de  la  succession.  — 

J.G    r>isp.  entre  vifs,  777. 

25.  I  a  réserve  de  l'ascendant  est  du  quart 
de  l'entière  succession,  a  ême  dans  le  cas  où 
il  est  en  concours  avec  un  enfant  natun  I  . 
on  dirait  à  tort  que  cette  reserve  doit  être 
diminuée  du  ti  itanl  le  celle  de  l'enfant  na- 
turel, ou  que,  pour  la  calculer,  il  y  a  lieu  de 


distraire  d'abord  de  la  succession  cette  der- 
nière reserve.  —  Amiens,  23  mars  1834,  D.P. 
57.  2.  5. 

26.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  survivant, 
à  défaut  de  frères  ou  sœurs  ou  descendants 
d'eux,  est  en  concours  avec  les  parents  colla- 
téraux de  l'autre  ligue,  l'usufruit  du  tiers  de- 
là moitié  à  laquelle  il  ne  succède  pas  en  pro- 
priété (art.  754)  n'entre  pas  dans  la  réserve 
au  père  ou  de  la  mère;  il  e=.t  entièrement 
disponible  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  778. 

27.  Si  les  ascendants  concourent  avec  des 
Collatéraux  et  un  légataire  universel,  ils  pren- 
nent leur  réserve,  et  les  collatéraux  n'ont  rien 
à  recueillir;  si  une  partie  seulement  des  biens 
a  été  donnée  ou  léguée,  et  que  la  réserve  des 
ascendants  ait  été  entamée,  ceux-ci  doivent 
épuiser  d'abord  tous  les  biens  non  donnés, 
avant  de  demander  la  réduction  des  libérali- 
tés :  les  collatéraux  ont  le  restant,  et  rien,  si 
la  réserve  a  tout  absorbe.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  779. 

28.  Suivant  un  autre  système,  générale- 
ment repoussé,  les  ascendants  dciver.t  pren- 
dre leur  réserve  simultanément  sui  ib  part 
revenant  aux  collatéraux  et  sur  Its  tiens 
dont  il  a  été  dispose. —  J.G.  Disp.  erjre  vi/s, 
779. 

29.  Le  droit  de  retour  accordé  aux  ascen- 
dants par  l'art.  7 17  sur  les  choses  par  eux 
données,  étant  indépendant  de  la  réserve,  les 
biens  ainsi  repris  ne  viennent  pas  en  déduc- 
tion de  la  reserve. —  V.  art.  747.  nos  19  et  s. 

30.  Le  montant  de  la  réserve  des  ascen- 
dants, tel  qu'il  est  fixé  par  l'art.  91b,  est  mo- 
difié d'après  les  art.  1094,  1098,  dans  le  cas 
de  donations  entre  époux.  —  V.  ces  arti- 
cles. 

31.  L'adoptant,  ne  succédant  pas  à  l'adopté 
(V.  art.  350,  n°  32),  n'a  pas  droit  à  une  ré- 
serve. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  780. 


§  2.  —  Réserve  des  ascendants   au  cas  de 
minorité  du  disposant. 

32.  Le  mineur  âgé  de  plus  de  seize  ans  ne 
peut  disposer  que  de  la  moitié  des  biens  dont 
un  majeur  peut  disposer  (art.  904).  Pour  dé- 
terminer, dans  le  cas  où  le  mineur  laisse  des 
héritiers  à  réserve,  la  portion  dont  il  peut 
disposer,  on  ajoute  à  la  reserve  fixée  par  les 
art.  'j13  et  915  la  moitié  de  la  portion  dispo- 
nible ordinaire.  Par  exemple,  si  la  réserve 
est  du  quart,  le  mineur  ne  peut  disposer  que 
de  la  moitié  des  trois  autres  quarts,  soit  trois 
huitièmes;  la  portion  indisponible  est  donc, 
dans  ce  cas,  de  cinq  huitièmes.  Si  la  réserve 
est  de  moitié,  le  mineur  ne  peut  disposer 
que  de  la  moitié  de  l'autre  moitié,  c'est- 
à-dire  d'un  quart;  par  suite,  la  portion  indis- 
ponible est  des  trois  quarts.  Enfin,  si  la 
réserve  est  des  trois  quarts,  la  portion  indis- 
ponible sera  de  sept  huitièmes,  le  mineur  ne 
pouvant  disposer  que  d'un  huitième,  moitié 
du  quart  disponible. —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
782. 

33.  Lorsque  le  mineur  ne  laisse  que  des 
bel  itiers  d'une  seule  espèce,  soit  ascendants, 
snit  descendants,  le  partage  de  la  réserve  est 
facile;  le  légataire  universel,  s'il  y  en  a  un, 
prend  la  portion  disponible,  ainsi  qu'elle  vient 
d'être  déterminée,  et  les  héritiers  se  parta- 
gent proportionnellement  le  reste.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  782. 

34.  11  y  a  plus  de  difficulté  lorsqu'un  as- 
cendant est  en  concours  avec  un  collatéral 
«le  l'autre  ligne  et  un  légataire  universel. 
flans  ce  cas,  on  part  de  ce  principe,  que  les 
expressions  :  moitié  des  biens  dont  la  loi 
permet  au  majeur  de  disposer,  doivent  être 
entendues  dans  un  sens  ahsolu,  c'est-à-dire 
qu'elles  indiquent  la  moitié  de  lout  ce  qui 
est  disponible  dans  la  succession  d'un  ma- 
jeur, et  non  la  moitié  'le  ce  qui  serait  revenu 

mollement  a  chacun  des  héritiers,  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  782. 

35.  lai  conséquence,  si  le  mineur  laisse 
un  ascendant  dans  une  ligne  et  un  collatéral 


dans  l'autre  ligne,  le  légataire  universel  pré- 
lève d'abord  la  portion  disponible,  réduite 
comme  il  vienl  dôtre  dit,  et  le  restant,  qui 
forme  la  portion  indisponible,  se  partage  par 
moitié  entre  l'ascendant  et  le  collatéral.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  7.S2. 

36.  Spécialement,  un  mineur  ayant  pour 
héritiers  un  aieul  dans  la  ligne  maternelle  et 
une  tante  dans  la  ligne  paternelle,  a  institué 
un  légataire  universel;  il  laisse  une  fortune 
de  24,000  fr.  ;  la  réserve  de  l'ascendant  est 
du  quart,  soit  6,0011  IV.:  restent  donc  18.000  fr. 
pour  la  portion  disponible.  Le  mineur  ne 
pouvant  disposer  que  de  la  moitié  de  cette 
somme,  le  légataire  universel  n'a  droit  qu'a 
9,000  fr.,  et  les  15.000  fr.  restants  sont  parta- 
gés, par  égaies  portions,  entre  l'aïeul  et  la 
tante,  soit  7,500  fr.  pour  chacun.  —Angers, 
16  juin  1825,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  783-1°. 

o7.  De  même,  si  le  mineur  laisse  un  ascen- 
dant dans  la  ligne  maternelle  et  trois  collaté- 
raux dans  la  ligne  paternelle,  le  légataire 
universel  prend  la  moitié  des  trois  quarts, 
portion  disponible  ordinaire,  soit  trois  hui- 
tièmes ,  ou  dix-huit  quarante-huitièmes  ;  le 
reste,  trente  quarante-huitièmes,  se  partage 
par  moitié  entre  l'ascendant  et  les  trois  colla- 
téraux, soit  quinze  quarante-huitièmes  pour 
le  premier,  et  cinq  quarante-huitièmes  pour 
!  chacun  des  trois  autres. — .Req.  18  nov.  1823, 
I  J.G.  Disp.  eni'-e  vifs,  783-2°. 

38.  Suivant  un  autre  système,  la  portion 
indisponible  doit  profiler  aux  héritiers  dans 
la  proportion  de  leurs  droits  héréditaires. 
Ainsi,  dans  l'espèce  posée  n°  36,  où  le  mi- 
neur laisse  une  fortune  de  24.000  fr..  s'il  eût 
été  majeur,  il  aurait  pu  enlever  au  collatéral 
12,000  fr.  et  à  l'aïeul  6,000  fr.,  les  autres 
6,000  fr.  formant  la  reserve  de  celui-ci;  mi- 
neur, il  ne  peut  enlever  à  chacun  que  la 
moitié  de  ces  sommes  :  au  collatéral  6,000  fr., 
à  l'aïeul  3,000  fr.  :  l'aieul  doit  donc  avoir 
3,000  fr. ,  plus  sa  réserve  de  6,000  l'r. .  en 
tout  9,000  fr.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  782,  et 
les  moyens  développés  dans  l'arrêt  d'Angers, 
16  juin  1825,  ibid.,  783-1°.  —  Mais  V.  observ., 
ibid.,  782. 

39.  Le  partage  doit  s'effectuer  de  la  ma- 
nière indiquée  suprà,  n°  35,  lors  même  que 
le  mineur  aurait  voulu  que  l'aïeul  contribuât 
au  legs  plus  que  l'héritier  de  l'autre  ligne.  — 
J.G.  Dis'p.  entre  vifs,  784. 

40.  Ainsi,  il  ne  peut  être  porté  atteinte  à 
ce  mode  de  partage,  par  la  clause  insérée  au 
testament  du  mineur,  exprimant  »  qu'il 

tout  ce  dont  il  peut  disposer,  et  ce,  nar  dis- 
tinction dans  chacune  des  ligues  pat<  ruelle  et 
maternelle  ».  —  Agen,  16 juin  1825,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  783-1°. 

41.  La  renonciation  d'un  héritier  réserva- 
taire ne  modifiant  pas  la  quotité  disponible 
(V.art.  913, n0'  26  et. s.),  il  en  résulteque,  lors- 
qu'un mineur  deseize  ans  déi  àde  laissant  un 
ascendant,  sa  succession  se  compose  de  tout 
ce  dont  il  n'a  pas  disposé,  ou  de  tout  ce  dont 
il  n'a  pu  disposer  légalement,  sans  que  la 
quotité  disponible  se  trouve  augmentée  au 
profit  d'un  légataire  universel,  par  la  renon- 
ciation de  l'ascendant  à  la  réserve  :  ainsi,  le 
legs  universel  fait  par  le  mineur  de  seize  ans, 
laissant  un  ascendant,  doit  être  réduit  aux 
trois  huitièmes  des  biens,  sans  que  la  renon- 
ciation du  réservataire  puisse  faire  porter  le 
legs  sur  la  moitié  de  la  succession.  —  Bour- 
ges, 21  août  1839,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  786. 
—  Conf.  Caen,  16  févr.  1826,  ibid.,  77b. 

42.  Mais  si  le  mode  de  partage  dont  il 
vient  d'être  parlé  ne  donnait  pas  a  l'ascen- 
dant réservataire  le  montant  de  sa  réserve,  il 
ne  pourrait  plus  être  suivi. —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  785. 

43.  Si  le  mineur  laisse  ses  père  et  mère  et 
des  frères  et  sœurs,  avec  une  fortune  île 
24,0  0  l'r.,  la  quotité  disponible  pour  le  mi- 
neur est  de  6,000  l'r.  seulement;  restent 
18,000  l'r.  :i  parla  ;er;  la  mo  tié,  9,000  fr  ,  ne 
donnant  pas  aux  père  el  mère  le  mo  itant  do 
leur  réserve,  ils  prélèvent  encore  3,000  fr.  et 

i  les  6,000  fr.  de  surplus  forment  la  part  des 
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et  srrurs.  Si  le  père  'in  la  mère  seule- 
ment survit,  sa  réserve  de  6,000  fr.  laisserai! 
ft  de  disponibles;  le  mineur  ne  peut 
er  que  9,0Ûfl  IV.,  les  15,000  fr.  restants 
;  artagés  par  moitié  entre  lu  père  ou  la 
mère   et  les  frères  et  sœurs. — J.G.   Disp. 
entre  vifs,  7.S7. 

44.  Comment  doit  se  faire  lo  partage,  lors- 
.  que  e'est  l'ascendant  réservataire  qui  a  été 

institt  ne  universel  par  le  mineur?  — 

Lorsqu'un  mineur  de  plus  de  seize  snsdéi  >  le, 
laissant  dans  une  ligne  un  ascendant  qu'il  a 
institué  suit  légataire  universel,  et  un  eolla- 
téral  autre  que  Itère  ou  sœur  dans  l'autre 
!  sa  succession   doit  être  attribuée  pour 

moitié  a  l'ascendant  en  vertu  du  legs,  et  l'au- 
tre moitié  partagée  entre  les  deux   li_nes,  de 

"île  que  la  rendant  reçoive  encore  un 
quart  et  que  l'autre  quait  soil  dévolu  a  I  he- 

collatéral.  —  Riant,  15  mars  1824,  J.G. 

entre   vifs,   78>>.  —  Boni  ge 
1  31,  ibid.,  ::'H».-  \ix,  si  juill.  1838,  ibid., 
■•.  —  Rouen,  27  févr.   1855,   D.P.  57.  2. 
36.  —  Observ.   oonf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
788. 

45.  Celui-ci  prétendrait  vainement  que, 
eu  égard  à  la  présence  d'un  ascendant  n  aer 
vataire,  le  mineur  n'a  pu  dispqser  que  delà 
moitié  des  trois  quarts  de  sa  succession,  et 
que,  par  suite,  il  ne  doit  être  attribué  a  l'as- 
cendant, à  titre  de  lops,  que  trois  huitièmes, 
sauf  à  partager  les  cinq  autres  huitièmes  en- 
tre les  deux  lignes.  —  Rouen,  J7  févr.  1855, 
précité. 

46.  En  sens  contraire,  lorsqu'un  mineur  a 
disposé  en  faveur  de  sa  mère  de  la  totalité 
de  sa  succession,  si  l'on  suppose  celte  suc- 
ce  iion  divisée  en  vingt-quatre  portions,  la 
mère  doit  en  obtenir  quinze  dans  le  partage, 
et  l'héritier  collatéral  de  ce  mineur,  un  oncle, 
doit  en  avoir  neuf;  cette  disposition,  quoique 
conçue  en  termes  qui  caractérisent  l'uniwr- 
salité,  ne  peut  être  considérée  que  comme 
une  disposition  de  quotité,  et  la  mère,  no 
pouvant  reunir  les  qualités  do  légataire  et 
d'héritière  ab  intestat,  n'a  aucun  droit  au 
surplus  de  la  succession,  soit  relativement  à 
la  propriété,  soit  pour  l'usufruit.  —  Be- 
sançon, 28  nov.  1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
790   —  Mais  V.  observ.  contr.,  ibid. 

47.  Suivant  d'autres  arrêts  encore,  l'as- 
cendant iégalaire  universel  de  son  enfant  mi- 
neur a  droit  :  1»  en  vertu  du  legs,  aux  six 
seizièmes  de  la  succession;  2-  en  vertu  de  la 
loi,  à  la  moitié  des  dix  seizièmes  restants, 
soit  en  tout  onze  seizièmes.  —  Poitiers , 
22  janv.  1828,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  791.  — 
Toulouse,  22  juill.  1840,  ibid. 

48.  Si  l'ascendant  est  le  père  du  mineur, 
il  a  droit  encore,  en  ver'.u  de  l'art.  755,  à  l'u- 
sufruit du  tiers  de  ta  portion  restant  au  col- 
latéral. —  Poitiers,  22  |anv.  1828,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  792  el  791.—  Bourges,  28  janv. 
1831,  ibid.,  792  et  7M)-K— Toulouse,  22  juill. 
1840,  ibid.,  791.—  Rouen,  27  févr.  1855,  D.P. 
57.  2.  36.— Observ.  conf., J.G.  Disp.  entre  vifs, 
792. 

Contra  :  —  Besancon,  23  nov.  1S12,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  792  et  790.—  Biom,  15  mars 
1824,  ibid.,  792  et  788. 

49.  Si  c'est  un  étranger  qui  est  avantagé 
par  le  mineur,  l'usufruit  dû  a  l'ascendant  en 
vertu  de  l'art.  734  ne  doit  pas  se  prendre  sur 
la  part  du  légataire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
793. 

50.  Lorsqu'un  époux  mineur,  figé  déplus 
de  seize  ans.  décède  suis  ascendants  m  des- 
cendants, et  aptes  avoir  donné  par  testa- 
ment l'universalité  'le  .-es  biens,  par  égales 
portions,  à  son  épouse  el  à  sa  sœur,  cette  dis- 
position doit  s'exécuter  ainsi  :  moitié  pour 
l'épouse,  moitié  pour  la  sœur.  Celle-ci  n'est 
pas  fondée  a  prétendre  que  son  frère,  n'avant 

j)u  disposer,  au\  termes  île  l'art.  904,  que  do 
ta  moitié  de  ses  biens,  c'est  relie  moitié  <eulo 

qui  doit  être  partagée  entre  les  légataires, 
ut  que  l'autre  moitié  appartient  a  [héritier, 
qu'ainsi  elle  a  droit  aux  trois  quarts  des 
biens,  et  la  veuve  à  uu  quart  seulement.  — 


Turin,  30  août  1809,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
794. 

51.  L'art.  9P7  n'est  pas  applicable  dans  le 
cas  où  un  mineur  âgé  de  plus  de  seize  ans  a 

L'usufruit  de  tous  ses  biens.  —  V.  art. 
917,  n°  22. 

§3.  —  Réserve  des  père  et  mère  ■naturels. 

52.  Los  père  et  mère  d'un  enfant  naturel 
reconnu  n'ont  droit  à  aucune  réserve  sur  su 
succession.  —  Douai,  5  déc  1840,  i.G.  Su ■■- 
eess.,  355.  —  Paris,  18  nov.  Is59.  DP.  59.  2. 
193.  —  Civ.  r.  26  déc.  1860,  D.P.  61.  1.  21. 

—  Civ.  c.  29  janv.  1862,  D.P.  62.  I.  t il 
sur  renvoi,  Bordeaux,  4  févr.  1863,  D.P.  63. 
2.  216.—  Ch.  réun.  c.  12  dec.  1865,  D.P.  65. 
1.  457.  —  Observ.  et  autor.  conf.,  J.G.  Suc- 
eess.,  355;  D.P.  59.  2.  19.:,  note. 

53.  Kn  sens  contraire,  les  père  et  mère  de 
l'enfant  naturel  reconnu  ont  une  réserve  sur 
la  succession  de  cet  enfant.  —  Bordeaux, 
24  avr.  1834  et  20  mars  1837,  J.G.  Success., 
355.  —  Paris,  14  mars  1845,  D.P.  45.  4.  492, 
et  sur  pourvoi,  Req.  3  mars  1846,  D.P.  46.  1. 
87.  —  Pau,  27  févr.  1856,  D.P.  59.  2.  194.  — 

—  Tr.  de  Dijon,  14  févr.  1859,  D.P.  61.  1. 
229.  —  V.  autor.  conf.,  J.G.  Suceess.-  355; 
D.P.  59.  2.  193,  note. 
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52  s.;  (renoncia- 
tion, ascendant) 
41. 

Ketonr  29. 

1  in  (répu- 
diation)  10,41. 

Usufruit  SI. 

Usufruit        légal 
47  s. 


A  défaut  d'ascendants  et  de  descen- 
dants, les  libéralités  par  actes  entre 
vifs  ou  testamentaires  pourront  épuiser 
la  totalité  des  biens. 

Expose  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  DLsp.  entre  vifs, 
p.  33  et  s.,  n°'  26,  27,  120  et  207. 

1.  Celui  qui  n'a  pas  d'héritier  ou  qui 
ne  laisse  que  des  parents  collatéraux  peut 

disposer  de  la  totalité  de  sa  fortune.  —  J.G. 
Disy.  entre  ut/»,  73  i. 

2.  Les  collatéraux,  exclus  du  droit  do  ré- 
serve, ne  peuvent  pas  en  réclamer  une  par 
voie  indirecte  :  en  conséquence,  celui  qui  ne 
laisse  point  d  héritier  ré  ervataire  peut  \a!a- 
blement  léguera  son  entant  naturel  reconnu 
les  trois  quarts  de  ses  biens,  et  disposer  en 

même  temps  de  l'autre  quart  en  faveur  d'un 
étranger,  sans  que    les  collai. -raux  snecessi- 

1  îles  puissent  :-e  prévaloirde  cette  dernière  dis- 
position pour  demander  la  réduction  do  le  s 
fait  à  l'enfant  naturel.  —  Paris,  11  fév.  1836, 
J.C.  Disp.  entre  vifs,  741. 


Art.  917. 

Si  la  disposition  par  acte  entre  vifs 
ou  par  testament  est  d'un  usufruit  ou 
d'uue  rente  viagère  dont  la  valeur  ex- 


cède la  quotité  disponible,  les  héritiers 
au  profit  desquels  la  loi  fait  une  ré- 
serve, auront  l'option,  ou  d'exécuter 
cette  disposition,  ou  de  faire  l'abandon 
de  la  propriété  de  la  quotité  disponi- 
ble. —  G.  civ.  578  s.,  610  s.,  899. 
018,  949s.,  1013,  1020,  lodi,  i960  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G,  Bisn.  entre  vift, 
p.  41,  n«  132. 


1.  —  I.  Cas  dans  lesquels  l'option  peut 
avoir  lieu.  —  Suivant  un  système,  l'héri- 
tier i  réserve  n'a  l'option  qui  lui  est  d 

par  l'art.   917  que  dans  le  cas  où  la  valeur 
vcuale  de  l'usufruit  ou  de  la  rente  vi 
excède  la  quotité  disponible,  valeur  vénale 
qui  doit  être  établie  par  une  expertise.— 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  964. 

2.  Suivant  un  autre  système,  l'option  ap- 
partient àl'héritier  réservataire,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguai'  si  la  libéralité  est  supérieure 
ou  inférieure  à  la  quotité  disponible.  —J.G. 
Disp.  entre  vifs.  96  i. 

3.  Suivant  une  autre  opinion  encore,  l'hé- 
ritier à  reserve  aurait  le  droit  d'option, 
être    obli-é  de   prouver  l'excès;  lui   seul  est 
juge  de  la  question  :  le  choix  lui  est  permis, 
par  cela  seul  qu'il  soutient  mie  la 

est   trop  onéreuse.  —J.G.  Disp.  entre  vi/'s. 
964. 

4.  Suivant  uu  dernier  système,  ces  mots 
de  l'art.  917  :  «  dont  la  valeur  excède  la  quo- 
tité disponible  »,  signifient  «  dont  la  valeur 
excède  la  quotité  disponible  en  usufruit,  e  i 
revenu  »;  de  sorte  que  si  la  quotité  disponi- 
ble est,  par  exemple,  du  quart  ou  de  la  moi- 
tié, le  droit  d'option  conféré  au  réservataire 
par  l'art.  917    peut  s'exercer  par  cela 

que  l'usufruit  donne  ou  légué  i  orte  sur  plus 
du  quart  ou  de  la  moitié  des  biens,  ou  que 
la  rente  viagère  excède  le  quarl  ou  la  i 
du  revenu  de  la  succession;  au  cas  contraire, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  l'option.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs.  96  i. 

5.  S'il  y  a  des  donations  antérieures  à  celle 
de  l'usufruit,  ou  si  avec  le  legs  d'usufruit  il 
y  a  des  legs  de  propriété,  une  estimation  de- 
vient indispensable,  afin  de  savoir  quelle 
sera  la  réduction,  s  il  y  a  lieu  d'en  faire  su- 
bir une  à  la  libéralité,  et  comment  les 
taires  devront  partager  la  quotité  disponible 
abandonnée  par  l'héritier.  —  J.G.  Disp,  entre 
vifs,  963. 

6  Cette  règle  serait  applicable,  soit  que  les 
deux  libéralités  fussent  toutes  deux  conte- 
nues dans  des  actes  entre  vifs,  soit  que  l'une 
d'i  les  résultât  d'une  donation  entre  vifs  et 
l'autre  d'un  testament.  —  J.G.  Disp.  entre 
vi  s,  965, 

7.  La  donation  unique,  comprenant  l'en- 
semble de  la  propriété  et  du  viager,  n'e  i 
d'évaluation  que  pour  le  don  de  propriété. Si 
le  don  île  propriété  absorbe  tout  le  dispo- 
nible, celui  du  viager  e^t  sans  effet;  s'il  ne 
porte  que  sur  une  partie  de  la  portion  dispo- 
nible. I  héritier  peut,  ou  exécuter  le  don  de 
viager,  ou  abandonner  l'excédant  disponible. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  966. 

8.  L'option  donnée  a  l'héritier  réservataire 

peut    s'exercer,  lorsque  la  disposition  dusu- 

l  temporaire  ou  conditionnelle  comme 

lorsqu'il  s'agit  d'un  usufruit  à  vie  OU  sans  con- 
dition.—  J.G,  Disp,  entre  vifs,  967. 

9.  Lorsque  la  disposition  consiste  en  droit 
d'usage  ou  d'habitation,  l'héritier  peul  éga- 
lement s'en  libérer  en  abandonnant  la  quo- 
tité disponible.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  967. 

10.  L'art.  917  ne  s'applique  point  aux  dis- 
posions de  nue  propriété.  —  Civ.  c.  7  juill. 
Î857,  D.P.  57.  1.  348.  -  C.acn.  17  mars  [858. 
D.P.  ils.  2.  97.  —V.  observ.,  Ibid.,  note, 

11.  Ainsi,  un  legs  de,  nue  propriété  d'une 
valeur  supérieure  a  la  quotité  disponible 
doit  être  frappé  de  réduction,  et  non  pas 
exécuté  pour  le  tout,  ou  transformé  en  un 
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l*«s  <ln  la   pleine  propriété  de  cette  quotité. 

—  Même  arrêt  du  i  juill.  ; 

12    . .  Lt  il  doit  être  réduit,  non  à  une  nue 

fiété  équivalant  au  la,  mais  seu- 

I  a  la  nu  :  propriété  dos  biens  compo- 
sant ce  disponible.  —  Mémo  arrêt. 

13.  Pareillement,  dans  ce  cas,  l'héritier  a 
le  Ui  oit  d'exiger  d'abord  que  sa  réserve  soit 
formée  île  biens  en  pleine  propriété:  et  il 
a  le  droit  de  conserver  en  mure,  sur  ceux 
des  Mens  légués  en  nue  propriété  qui  ne  sont 

entrés   dans  la  composition  de  la  ré- 
serve, l'usufruit  qu'il  a  trouvé  dans  la  suc- 
cession, sans  que  les  légataires  de  la  nue 
soient  rondes  à  demander  qu'il  leur 
ne  cet   usufruit  comme  compensa- 
■  la  réduction  qu'ils  ont  subie  ;  aloi  s. 
d'ailleurs,  que  le  testateur  c'avait  point  ma- 
nifesté  l'intention  de  le  réduire  à  la  reserve. 

—  C.aen.  17  mars  1858,  D,P.  58.  2.  'J7. 

14.  En  sens  contraire,  l'art.  'J17  doit  être 
étendu  au  cas  ou  les  libéralités  excessives 

île  ,;  en  nue  propriété.  —  Angers.   15 
■    1367,  H. P.  r,7.  i.  32. 
15    Suivant  un  troisième  système,  on  de- 
vrait estimer  la  valeur  de  l'usufruit  laissé  au 
cataire,  et  il  resterait  seulement  a  com- 
pléter  la  réserve  au  moyen  d'une  réduction, 

—  D.P.  07.  2.  33,  note  1. 

16.  —  II.    HÉRITIERS  AUXQUELS  APPARTIENT 

le  droit  d'option. —  Le  bénéfice  de  l'art,  y  17 
appartient  à  tous  les  héritiers    a   r  serve; 

ainsi  les  descendants  et  les  ascendants  doi- 
vent pour  se  libérer  envirs  les  II  salaires  ou 
donataires  et  conserver  leur  légitime,  aban- 
donner tout  ce  qui  est  disponible,  d'après 
les  n  es  par  les  art.  904,  913,  915, 

109*.  —  J.G.  Disp.  s  j76. 

17.  Mais  les  collatéraux  ne  pourraient  pas 
iiier   l'art.   917  dans   le   cas  ou   il  aurait 

une  oo  légué  à  un  enfant  naturel  re- 
connu un  usufruit  ou  une  rente  excédant  les 
limites  tracées  par  les  art.  7J7,  758,  908;  ils 
auraient  seulement  le  droit  de  l'aire  réduire 
la  libéralité  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
peut  être  donné  à  l'enfant  naturel.  —  J.U. 
Disp.  entre  vifs,  976. 

18.  Lorsque  des  héritiers  collatéraux  con- 
ent  avec  des  ascendants,  la  charge  des 

legs  d'usufruit  ou  de  rentes  viagères  pèse 
exclusivement  sur  les  collatéraux.  —  J.G. 
Disp.  antre  vifs,  977. 

19.  rii  les  collatéraux  n'ont  pas  fait  d'in- 
ventaire, ils  doivent  supporter  le  legs  de 
rente  viagère  sans  réduction,  ou  fournir  un 
supplément  de  revenu  annuel  équivalant  a 
ci'  qui  manquerait  a  l'usufruit  lègue,  distrac- 
tion faite  de  la  réserve  des  ascendants.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  977. 

20  La  loi  n'evi_e  pas  le  consentement  de 
tous  les  héritiers  a  l'option;  chacun  des  li  -i- 
timaires  peut  donc,  pour  sa  part,  ou  exéi  u- 
ter  la  disposition,  nu  l'aire  l'abandon  (Quèst. 
controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  973. 

21.  Toutefois,  l'usage  el  l'habitation  étant 

,  ar  leui  nature,  chai  un  des  hé- 
ritiers im  pourrait  pas  opter  séparément  [ r 

le  maintien  des  onarges  nu  l'abandon  des 
biens  libres;  ils  de>  raient  s  entendre  et  faire 
leur  choix  j)0ur  un  de  ces  partis  sans  divi- 
sion. —  J.G.  Disp.  entre  ni/a.  '.i7:;. 

22.  Si  un  mineur  âgé  de  plus  de  seize  ans 
I  usufruil   de  toqs  ses  biens,  les  héri- 
tiers non  réservataires  ne  sont  pas  receva- 

liles  à  proposer  au  légataire  la  pleine  pro- 
priété de  la  moitié  des  biens,  en  vertu  de 
l'art.  '.117.  Il  y  aura  done  lieu  a  une  estima- 
tion, «i  les  héritiers  prétende*!  que  le  legs 
ifruit  excède  la  moitié  de  ce  dont  un 
majeur  pouvait  disposer.  — J.G.  Disi>.  entre 
oij      795. 

23.  —  III.  Droit  de  demambei  la  réduc- 
tion  HE   L'USUFRUIT  OU   DE  LA  RENTE  VIAGÈRE. 

—  Du  moment  que.  la  il  en  usufruil 
ou  en  rente  viagère  exeède  la  portion  dispo- 
nible, le  ri  serval                  ,ns  à  exercer  son 

i .  on  lui  opposerait  vainement  qu  i  Iql 
suffit  de  demander  la  pédm  lion  de  la  libéra- 
lité excessive. —  J.G.  DUp.  entré til/S,  968, 


24.  En  sens  contraire,  un  legs  d'une  rente 

i '■  d'une  valeur  supérieure  a  celle  de 

la  quutite  disponible,  peut,  nonobstant  l'op- 
tion de  l'héritier  pour  l'abandon  de  cette 
quotité,  n'être  soumis  qu  a  une  .simple  ré- 
duction; et  il  convient  même  d'accorder  au. 
légataire  I  avantage  de  la  diminution  du  don 
par  voie  de  réduction,  pour  ne  pas  changer 

..re  des  objets  donnes. — llouen,  S  avr. 

la  i :,  ii.i'.  53,  -.'-17. 

25.  Par  suite,  si,  sur  la  demande  des  par- 
ties, une  expei  Use  est  ordonnée  pour  appré- 
cier ia  valeur  de  la  rente  léguée,  relativement 
a  la  quotité  disponible,  il  y  a  lieu  de  faire 
en  même  temps  déterminer  par  les  experts 
a  quel  chiffre  il  faudrait  ramener  telle  rente, 
eu  cas   d'excès,   pour  que   la  libéralité    fût 

■  niée  dans  les  limites  assignées  par  la 
loi  au  donateur.  —  Manie  arrêt.  —  Mais  V. 
observ.  conti-.,  J,G.  Disp.  entre  vifs,  968,  et 
D.P.  53,  2.  217,  note  4-5. 

26.  L'héritier  a  le  choix  seulement  ou 
d'exécuter  la  disposition,  ou  d'abandonner 
la  propriété  de  la  quotité  disponible,  il  ne 
pourrait  réduire  la  disposition  a  un  simple 
usufruit  ou  a  une  rente  viagère  qui  corres- 
pondrait seulement  au  revenu  de  la  quotité 
disponible.  —  biebb.  admin.  Enreg.  u3  mars 
listj,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  9by. 

27.  Mais  ou  ne  peut  reprocher  à  l'héritier 
réservataire  qui  demande  la  réduction  de  la 
rente  viagère  ue  n  avoir  pas  lait  loplion, 
alors  que  cette  option  était  impossible,  par  ce 
qu'il  n'y  avait  pas  d'autres  biens  dans  la 
succession.—  Agen,  14  avril  l«o7,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  970. . 

28.  —  IV.  Evaluation  de  l'usufruit  ou 
de  la  rente  viagère.  —  Dans  tous  les  cas  où 
il  y  a  lieu  d'évaluer  l'usufruit  ou  la  rente 
viagère,  cette  évaluation  doit  varier  suivant 

l'âge  et  les  Circonstances.  —J.G.  Disp.  entre 
vi/s,  971. 

29.  En  sens  opposé,  l'usufruit  s'estime, 
quant  a  l'évaluation  de  la  quotité  disponible, 
a  la  moitié  de  la  valeur  de  la  propriété.  — 
Amiens,  5  mars  1840,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
971  et  H37.  —  V.  art.  843,  a°  159;  art.  922, 
ii'  131  et  s.;  art.  1094. 

30.  —  V.  Evaluation  de  la  portion  dis- 
ponible AiiANDuN.VLE.  —  Le  légataire  a  droit 
ue  demander  que  l'héritier  prouve  que  les 
biens  abandonnés  équivalent  a  toute  la  quo- 
tité disponible.  L'héritier  peut  prouver  la 
consistance  de  la  succession,  soit  par  un  in- 
ventaire fait  ud  hoc,  soit  par  un  état,  sauf 
au  légataire  a  combattre  les  énonoiations  de 
ces  actes,  s'il  nu  pas  concouru  ou  assisté  a 
leur  confection.  Dans  tous  les  cas,  le  léga- 
taire serait  admis  a  prouver  la  fraude  du  ré- 
servataire. —  J.U.  ùtsp.  entre  vtfs,  972. 

31.  —  VI.   Formes   de  l'abandon   de  la 

HORTIQ»  iusiiimi.il.  r-.  L'héritier  a  réserve 
peut  opérer  l'abandon  au  moyeu  d'une  décla- 
ration notifiée  nu:,  légataires  par  acte  extra- 
judiciaire.  Si  l'abandon  déclaré  n'est  pas 
accepté,  I  héritier  doit  faire  des  offres,  si  la 
fortune  consiste  eu  capitaux,  et  consigner, 
en  eus  de  relus;  s'il  s  agit  d 'immeubles,  pro- 
voquer la  nomination  d  un  séquestre  judi-i 
ciaue  et  se  faire  autoriser  a  lui  délivrer  les 
biens.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  U76. 

32.  Si  l'abandon  intéresse  plusieurs  per- 
sonnes, cornu.''  I  rsqu'il  y  a  plusieurs  dispo- 
sitions d'usulruit  ou  de  rente  viagère,  lliéri- 
tier  doit  agir  contre  tous  collectivement,  sauf 
a  eux  a  se  régler  ensemble.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  97'J. 

33  —  VU.  Effet  de  l'auaxdon  de  la 
portion  DisroNiBLE.  —  Lorsque  l'héritier, 
faisant  l'option  autorisée  par  l'art.  917,  a 
abandonne  la  propriété  de  la  poilion  u..-po- 
nible,  la  nature  du  legs  n  eu  est  pas  allé- 
lee.    Ainsi,    quuique    le    legs    de    la    quotité 

di  ponible  cqii  titue  un  legs  à  titre  univer-, 
sel,  le  legs  d'un   usufruit  ou  d'une  rente. 

acquitte  par  l'abandon  du  disponible,  n'est 
toujours  qu'un  legs  particulier;  en  consé- 
quence, le  II  gutdirû  11  est  pas  lenu  dos  dettes 
et    des    cb. n  _es    do    la    succession    (  (Juest. 


enntrov.).    —    J.G     Disp.    entre    vifs  ,    974. 

34.  L  abandon  de  la  quotité  disponible  en 

toute  propriété,  lait  par  un  réservataire 
usant  de  la  faculté  établie  par  l'art.  917  au 
donataire  d'un  usufruit  dont  la  valeur  excède 
cette  quotité,  laisse  subsister  les  charges  et 
conditions  de  la  libéralité  primitive,  et,  par 
exemple,  la  condition  de  viduité  imposée  au 
donataire  par  l'époux  donateur.  —  An"ers 
1S  fév.  1847,  D.P.  47.  2.  107,  et  sur  pourvoi' 
Keq.  8  ianv.  1849,  D.P.  49.  1.  16. 

35.  Ce  même  abandon  fait  par  l'héritier 
réservataire  au  donataire  d'une  rente  viagère 
n'a  pas  pour  effet  d'éteindre  le  cautionne- 
ment contracte  pour  assurer  le  pavement  in- 
i  gral  de  la  rente,  en  cas  d'insuffisance  des 
biens  de  la  sueeession  :  l'engagement  résul- 
tait de  oe  cautionnement  doit  recevoir  son 
exécution,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
de  la  rente  dont  ie  service  ne  peut  être  opéré 
au  moven  du  capital  abandonné.  —  Req  15 
avril  1862,  D.P.  62.  1.269-270. 

36.  El  il  en  est  ainsi,  encore  que  le  cau- 
tionnement ait  été  consenti  par  l'héri  i  :  à 
réserve  lui-même,  cet  héritier,  en  tant  que 
caution,  se  trouvant  obligé  comme  le  serait 
toute  autre  caution.  — Même  arrêt. 

37.  L'art.  917  s'applique-t-il  aux  dona- 
tions entre  époux  ?  —  V.  art.  1094. 
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cution, abandon, 
option)  1  s.;  (ré- 
duction) 23  s. 

Séquestre  judiciai- 
re 31.     ' 

Usage  9,  21. 

Usufrnit  (évalua- 
tion) 28  s.;  (libé- 
ralité, exécution, 
abandon,  option) 
1  s,;  (réduction) 
23  s. 

Usufruit  condi- 
tionnel 8. 


La  valeur  en  pleine,  propriété  des 
liions  -aliénés,  soit  à  charge  de  rente 
viagère,  soit  à  fonds  perdu,  ou  avec 
réserve  d'usufruit,  à  l'un  des  successi- 
bles  en  ligne  directe,  sera  imputée  sur 
la  portion  disponible  ;  et  l'excédant, 
s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la  niasse. 
Celte  imputation  et  ce  rapport  ne  pour- 
ront être  demandés  par  ceux  des  au- 
tres successibles  en  ligne  directe  qui 
auraient  consenti  à  ces  aliénations,  ni, 
dans  aucun  cas,  par  les  successibles  en 
ligne  collatérale.  —  C.  civ.  736  s., 
755  s.,  791,  820,  843  s.,  949,  1130, 
1340,  19G8  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  41,  u°  133. 


§  1.  —  Aliénation  à  fonds  perduen  fa- 
veur d'un  successibie  (n°  1). 

§  2.  —  Consentement  des  cohéritiers  à 
l'aliénation  (n"  Su). 

§  3.  —  Imputation  sur  la  quotité  dis- 
pou  l'6le  (n°  07). 


§  1.  —  Aliénation  d  fonds  perdu  en  favcit  ■ 
d'un  suecessiole. 

1.  La  réserve  ne  peut  se  prendre  sur  les 
biens  aliénés  par  le  donateur  OU  testateur  à, 
titre  onéreux.  Mais  la  loi  réputé  actes  yra- 
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luits  certaines  aliénations  qui  peuvent  être 
employées  comme  moyen  d'éluder  les  lois 
sur  la  réserve  :  ce  sont  les  aliénations  a 
fonds  perdu  au  profit  d'un  successible.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  980. 

2.  —  I.  SuCCESSIBLES  AUXQUELS  1,'AijéNA- 
TioN  doit  être  faite.  —  L'art.  918.  soumet- 
tant à  ses  dispositions  les  aliénations  en  fa- 
veur des  suecessibles  en  ligne  directe,  com- 
prend aussi  bien  les  ascendants  que  les  des- 
fendants. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  lui,; 

3.  L'art.  918  atteint  les  aliénations  faites, 
non  pas  aux  parents,  mais  seulement  aux 
tuceessibles  en  ligne  directe;  en  conséquence, 
l'application  en  :  istreinte  aux  per- 
sonnes qui  sont  héritii  res  présomptives  du 

'•ur  ou  du  donateur  au  uniment  de  l'a- 
liénation. —  J.G.  Disp.  .  998. 

4.  Ainsi,  l'aliénation  faite  a  un  non-suoces- 
silile  ne  tomberait  pas  sous  l'application  de 
l'art.  918  par  cela  qu  il  devien  Irait  succes- 
sible au  m  i  mort  du  disposant; 
parexemp  e,  1  aliénation  consentie  à  son  père, 
par  celui  qui  a  des  enfants,  ne  tombe  pas 

l'art.  918.  —.1  G.  DU  i   entre  vifs,  999.    | 

5.  11  en  serait  de  même  des   aliénations 

-  d'un  successible  en 

mts  ne  pourraient 

insidérés  comme  personnes  interpo- 

pour  faire  parvenir  au  successible  les 

biens  ainsi  aliénés:  l'art.  911  ne  s'applique 

pas  a  ne  cas.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  999. 

6.  Mais  l'interposition  pourrait  être  prou- 

contrat  subirait  le  sort  qu'il 
aurait  eu  s'il  avait  été  passé  directement 
avec  le  successible.  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
999. 

7.  Suivant  une  autre  opinion,  le  mot  suc- 
cessible désigne  les  héritiers,   non  pas  pré- 
somptifs, mais  réels,  c'est-à-dire  ceux  qui 
sont  héritiers  du   disposant  au  jour  de 
décès,   quand   même  ils  n'auraient  pa 

ritiers  présomptifs  à  l'époque  de  l'alié- 
nation. —  J.G.  Disp  entre  vifs,  998.  —  La 
jurisprudence  se  prononce  en  ce  sens.  —  V. 
mfrà,  n0'  52  et   s. 

8.  —  IL  Ai. tes  d'aliénation  auxquels  s'ap- 

i  l'art.  918.  —  L'art.  918,  S  1,  d'après 
les  aliénations  faites  au  profit  de  l'un 
des  suci «ssibles,  à  charge  de  rente  via 

Is  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit, 
doivent  être  imputées  sur  la  quotité  dispo- 
nible, et  ne  sont  point,  dès  lors,  sujettes  a 
rapp  it,  s'applique  au  cas  où  cette  aliénation 
a  eu  lieu  sous  la  forme  d'une  donation, 
comme  a  celui  où  elle  a  eu  lieu  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux. — Douai,  30déc. 
1843,  D.P.  48.  2. 190.  —  Observ.  conf.,  J.G.  ' 
Disp.  entre  vifs,  981.— V.  aussi  infrà,  n»  59.  I 

9.  Cette  même  disposition  doit  recevoir 
son  application,  alors  même  que  l'acte  do 
vente  pourrait  être  assimilé  à  un  pat 
comme  faisant  cesser  l'indivision  entre  le 
père  vendeur  et  ses  enfants  acquéreurs.  — 
Civ.  c.  25  nov.  1839,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
982  et  lui i7-2». 

10.  L'art.  918  s'applique-t-il  aux  partages 
d'ascendants?  —  V.  art.  1079. 

11. —  III.  Biens  aliénés. —  Les  expres- 
sions bit  ns  a  ■  nés,  emplo]  es  par  l'art.  918, 
s'appliquent  à  toute  espèce  de  biens, aux  meu- 
bles comme  aux  immeubles,  aux  capitaux 
comme  aux  maisons  ou  aux  meubles  meu- 
blants; en  conséquence,  l'art.  918  doit  régir 
les  aliénation-  de  capitaux  moyennant  sti- 
pulation de  rentes  viager  s.  —Civ.  r.  7  août 
1833,  J.G.  Disp.  ■    Irt  m  s,  98  ;  el 

12.  En  sens  contraire,  l'art.  918  ne  s'ap- 
plique pas  a  l'a   b,it.  (ail  par  le  père,  de  Ten- 
ir l'Etat,  immatriculées  pour  la  nue  pro- 
priété au  nom  des  enfants  I  nid  lit, 

et.  pour  l'usufruit,  au  sien  propre:  il  y  a  lieu 
dans  ce  cas,  au  rapport  ordinaire,  conformé- 
ment à  l'art.  843.  —  Paris,  19  juill.  1833,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  9Si  et  916. 

13.  —  IV.  Aliénation  a  fonds  perdu.  — 
Par  aliénation  a  fonds  perdu,  l'on  ne  doit 
pas  entendre  seulement  l'aliénation  à  charge 
d'une  rente  viagère,  mais  toute  aliénation, 


moyennant  une  prestation  quelconque,  via- 
gère pour  le  vendeur  :  la  vente  à  fonds  perdu 
est  le  genre,  et  la  vente  à  rente  viagère,  une 
espèce  particulière  de  vente  à  fonds  perdu. 
—  J.G.  Disp   entre  vifs,  985. 

14.  Mais  l'art.  918  ne  frappe  point  les  ven- 
tes ordinaires,  moyennant  un  prix  comptant 
ou  payable  par  termes  fixes  :  la  translation 
définitive  de  la  propriété  entre  les  mains  de 
l'acquéreur  n'est  point  ce  que  la  loi  appelle 
vente  à  fonds  perdu.  —J.G.  Disp.  entre  vifs, 
'.is.-,. 

15.  L'aliénation  ne  peut  pas  être  considé- 
rée comme  faite  à  fonds  perdu,  quand  elle  a 
lieu  moyennant  une  rente  perpétuelle. — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  986. 

16.  Ainsi,  l'art.  918  n'est  point  applicable 
à  une  vente  faite  moyennant  une  rente  fon- 
cière.— Civ.  r.  12  nov.  1827,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  986-2»,  et  Oblirjat.,  4587. 

17.  Une  telle  vente,  si  elle  est  critiquée 
par  les  successibles  comme  contenant  une  i 
donation  déguisée,  est  susceptible  de  l'appli- 
cation de  l'art.  13 -10,  et  non  de  l'art.  918,  en  ce 
sens  que  leur  action  ne  peut  être  écartée 
par  une  fin  de  non-recevoirqu'autant  que  leur 
approbation  ou  ratification  de  la  donation 
aurait  eu  lieu  après  le  décès  du  père  com- 
mun. —  Même  arrêt. 

18.  L'aliénation  à  fonds  perdu  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  l'art.  918,  lorsqu'elle 
est  faite  moyennant  une  rente  viagère  ou 
autre  valeur,  payable  non  pas  au  vendeur, 
mais  à  un  tiers  i  Ouest,  controv.). — J.G.  Disp. 
entre  u»/s,  988.  —  V.  infrà,  n»  22. 

19.  En  sens  contraire,  les  capitaux  alié- 
né- par  l'auteur  commun  au  profit  d'un  des 
successibles,  sans  le  concours  des  autres, 
sont  soumis  à  l'imputation  et  au  rapport, 
sans  distinguer  s'ils  étaient  affectés  au  ser- 
vice ou  d'une  rente  viagère  sur  la  tète  du 
défunt,  ou  de  rentes  viagères  dues  par  ce- 
lui-ci, et  dont  ils  étaient  le  prix.  —  Req. 
7  août  1833,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  988. 

20.  —  V.  Aliénation  avec  réserve  d'usu- 
fruit.  —  Une  telle  aliénation  ne  constitue 
pas  une  aliénation  à  fonds  perdu;  ce  n'est 
autre  chose  que  la  vente  do  la  nue  propriété. 
La  vente  île  la  nue  propriété  pourrait  seule- 
ment devenir  vente  à  fonds  perdu,  si  elle 
était  faite  moyennant  une  rente  viagère,  ou 
moyennant  un  usufruit  concédé  parole  ven- 
deur. Mais  l'art.  918  ne  fait  pas  cette  dis- 
tinction: il  considère  comme  une  libéralité 
toute  aliénation  avec  réserve  d'usufruit,  sans 
distinguer  si  elle  est  ou  non  à  fonds  perdu. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  989, 

21.  En  conséquence,  l'art.  918  est  applica- 
ble à  la  vente  faite  par  un  père  de  la  nue 
propriété  de  sa  part  dans  la  communauté, 
moyennant  un  prix  que  le  fils  lui  pavait  par 
la  cession  de  l'usufruit  de  sa  portion  dans  la 
même  communauté,  portion  évaluée  en  même  I 
temps  que  la  nue  propriété.  — Paris,  9  juill. 
1825,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  989  et  1022. 

22.  La  disposition  de  l'art.  918  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  où  la  réserve  d'usufruit  est 
faite  au  profit  du  donateur  lui-même  :  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'usufruit  a 
été  réservé  au  profit  duo  tiers  :  dans  ce  cas,  I 
la  diminution  de  valeur  résultant  de  cet  usu- 
fruit doit,  comme  toute  autre  charge,  être 
prise  en  considération  pour  l'évaluation  de  la 
libéralité  présumée.  —  Paris.  3  mars  1863, 
D.P.  63.  2.  192. 

23.  —  VI.  Aliénation  partiellement  a 
fonds  perdu.  —  La  loi  atteindrait  même  les 
aliénations  qui  ne  seraient  pas  entièrement 
à  fonds  perdu.  Ainsi,  la  stipulation  du  paye- 
ment d'une  somme  comme  prix  de  l'aliéna- 
tion, outre  celle  de  la  rente  viagère,  ne  peut 
être  un  obstacle  à  l'application  de  l'art.  918, 
encore  bien  que  cette  somme  ait  été  réelle- 
ment versée  dans  les  mains  du  père  commun 
par  le_  successible  auquel  l'aliénation  a  été 
consentie.—  Rouen,  31  juill.  1843,  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  991  et  1007-3°. 

24.  De  même,  l'art.  918  doit  recevoir  son 
application  dans  tous  les  cas  où  l'auteur  com-  . 


mun  a  abandonné  sa  propriété  en  échange 
d'une  rente  viagère  ou  avec  réserve  d'usu- 
fruit, alors  même  que,  outre  ces  stipulations, 
le  successible  acquéreur  serait  chargé  de 
paver  une  dette  pour  l'acquit  du  vendeur. — 
Civ.  c.  25  nov.  1839,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
990  et  1007-2°. 

25.  De  même  encore,  la  vente  d'un  im- 
meuble faite  à  un  successible,  avec  réserve 
d'usufruit,  doit  être  considérée  comme  dona- 
tion déguisée  imputable  sur  la  quotité  dis- 
ponible, encore  que  la  réserve  d'usufruit 
n'embrasse  que  partie  du  fonds  vendu.  — 
Poitiers,  26  mars  1825,  J-G.  Disp.  entre  vifs, 
990. 

26.  Jugé,  toutefois,  que  l'art,  gis  n  établit 
une  présomption  légale  de  simulation,  au  cas 
de  vente  faite  moyennant  un  prix  consistant 
tout  à  la  fois  en  un  capital  et  une  rente  via- 
gère, que  pour  la  portion  des  biens  aliénés 
dont  le  prix  est  représenté  par  la  rente  via- 
gère :  l'acte  conserve,  quant  au  surplus,  son 
caractère  de  vente. — Req.  13  févr.  1861,  D.P. 
61.  1.  369.  —  V.  observ..  ibid. 

27.  En  conséquence,  l'enfant,  encore  dé- 
biteur à  l'époque  du  décès  de  son  père  du 
prix  fixé  en  capital,  prix  qui  n'a  été  stipulé 
payable  qu'après  ce  décès,  n'est  pas  fondé 
a  soutenir  que  l'aliénation  tout  entière  doit 
être  considérée  comme  faite  à  titre  gratuit, 
et  que,  dès  lors,  il  a  le  droit  de  conserver 
par  préciput  les  biens  aliénés  jusqu'à  con- 
currence de  la  quotité  disponible,  sans  paver 
la  somme  mise  à  sa  charge  :  il  reste  débi- 
teur de  cette  somme ,  comme  acquéreur  à 
titre  onéreux,  pour  la  portion  de  biens  à 
laquelle  elle  correspond,  et  n'a  le  droit  de 
retenir,  en  qualité  de  donataire  par  préciput, 
que  la  quotité  disponible  établie  sur  la  dif- 
férence existant  entre  cette  portion  de  biens 
et  la  valeur  totale  des  biens  aliénés  au  mo- 
ment du  décès  de  l'auteur  de  l'aliénation.  — 
Même  arrêt. 

28.  Dans  le  même  sens,  lorsqu'un  acte 
contient  l'aliénation  par  un  père,  au  profit  de 
ses  enfants,  de  certains  biens  sans  aucune 
réserve,  et  de  cei  tains  autres  biens  sous  ré- 
serve d'usufruit,  ces  derniers  biens  tombent 
seuls  sous  l'application  de  l'art.  918,  et  il  en 
est  ainsi,  même  au  cas  où  le  prix  a  été  stipulé 
en  bloc  et  s'applique  indistinctement  à  tous 
les  biens  aliénés.  —  Orléans,  14  mai  1864, 
D.P.  64.  2.  173,  et  sur  pourvoi,  Req.  6  juin 
1866,  D.P.  66.  1.  445. 

29.  —  VIL  Aliénations  autres  que  celles 
a  fonds  perdu.  —  Les  actes  passés  entre  un 
successible  en  ligne  directe  et  son  auteur,  et 
qui  ne  rentrent  pas  dans  l'une  des  espèces 
indiquées  par  la  loi,  peuvent  être  attaqués 
comme  simulés;  mais  la  fraude  doit  être 
prouvée,  et  ne  serait  point  présumée. — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  992. 

30.  Ainsi,  la  dispense  de  rapport,  pronon- 
cée par  l'art.  918  pour  les  avantages  indi- 
rects qui  n'excèdent  pas  la  quotité  disponible, 
ne  s'applique  pas  aux  donations  déguisées 
sous  une  forme  et  dans  des  cas  autres  que 
ceux  déterminés  par  cet  article. —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  992.  —  V.  art.  8-13,  n°'  85  et  s. 

31.  Dans  le  cas  de  vente  à  vil  prix  par  un 
père  à  l'un  de  ses  enfants,  et  contenant  do- 
nation déguisée  excédant  la  quotité  dispo- 
nible, le  prétendu  acquéreur  n'est  pas  auto- 
risé a  retenir  l'immeuble  vendu  jusqu'à  con- 
currence de  la  quotité  disponible,  sauf  à 
rapporter  un  supplément  de  prix  pour  com- 
pléter la  réserve  :  la  vente  doit  être  déclarée 
nulle,  sauf  à  rembourser  ce  que  l'acquéreur 
a  pavé.  —  Req.  5  avril  1827,  J.G.  Disp.  cuira 
ui/ï,993,etKenfe,143.— V.  art.  843,  n"  110 et  s. 

32.  Le  bail  de  tous  ses  immeubles,  con- 
senti a  vil  prix,  pour  vingt-sept  ans,  par  un 
père  ii  deux  de  ses  trois  enfants,  auxquels  il 
a  légué  par  testament  la  portion  disponible, 
doit  être  annulé  même  pour  l'avenir,  et  bien 
qu'il  ait  eu  un  commencement  d'exécution 
du  vivant  du  père,  lorsqu'il  aurait  pour  elfet 
de  déprécier  notablement  la  légitime  du  troi- 
sième enfant,  et  qu'il  ferait  obstacle  à   un 
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partage  convenable.  —  Angers,  29  janv.  1840, 
J.G.  L/isp.  entre  vifs,  994.  —  V.  aussi  art. 
843,  n°-  119  et  s. 

33.  —  VIII.  Présomption  légale.  —  La 
présomption  de  l'art.  9ls  est  une  présomp- 
tion légale  qui  ne  peut  être  détruite  par  la 
preuve  contraire,  et  le  successible  acquéreur 
ne  peut  s'y  soustraire  qu'en  obtenant  le  con- 
sentement de  ses  cohéritiers  à  l'aliénation. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  995. 

34.  En  sens  contraire,  la  présomption  de 
gratuité  résultant  de  l'art.  918  peut  être  dé- 
truite par  des  présomptions  contraires  ten- 
dant à  établir  le  caractère  onéreux  de  la 
l'aliénation.  —  Douai,  22  août  1846,  D.P.  48. 
I   203. 

35.  Pareillement,  la  vente  consentie  par 
un  père  à  l'un  de  ses  enfants,  avec  réserve 
de  1  usufruit  de  portion  de  l'immeuble  vendu, 
ne  peut  être  assimilée  à  une  donation,  lors- 
que cette  réserve  n'est  que  la  représentation 
d'une  rente  que  lui  doit  cet  enfant. —  Amiens, 
20  août  1840,  sous  Req.  30  nov.  1841,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  996  et  1016. 

3ô.  —  IX.  Perte  r>E  la  chose.  —  Le  suc- 
cessible  au  profit  duquel  a  été  faite  l'aliéna- 
tion d'un  immeuble  à  fonds  perdu  ne  de- 
vrait pas  l'imputation  et  le  rapport,  si  l'im- 
meuble avait  péri,  sans  sa  faute,  avant  l'ou- 
verture de  la  succession  (Arg.  art.  855).  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1004. 

37.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
meubles;  s'ils  viennent  à  périr,  c'est  pour  le 
donataire  seul.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1004. 

38.  —  X.  Aliénation  a  un  collatéral  ou  a 
un  étranger.  —  Les  aliénations  consenties  à 
un  collatéral  ou  à  un  étranger  sont  réputées 
ventes;  mais  cette  présomption  n'exclut 
point  la  preuve  contraire,  et  l'héritier  à  ré- 
serve qui  établirait  la  simulation,  aurait  sur 
les  actes  attaqués  le  même  droit  que  sur  les 
véritables  donations.  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
997.  — V.  infrn,  n™  47  et  s. 

39.  L'art.  918  est  inapplicable  aux  aliéna- 
tions faites  en  faveur  de  l'époux  du  succes- 
sible. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1000. 

40.  Ainsi,  la  vente  de  tous  ses  immeubles 
par  un  père  à  ses  gendres  à  charge  de  payer 
ses  dettes,  et  de  lui  servir  une  rente  viagère, 
réversible  pour  une  partie  sur  la  tête  de  l'un 
de  ses  enfants  mineurs,  est  valable,  bien 
qu'elle  puisse  être  considérée  comme  une 
donation  avant  pour  but  d'enlever  à  ce  mi- 
neur sa  légitime.  —  Req.  3  juill.  1823,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1000. 

41.  Mais  l'art.  918  peut  reprendre  son  ap- 
plication quant  à  la  part  que  i'époux  succes- 
sible aurait  dans  les  biens  acquis  par  son 
conjoint,  comme  si  l'aliénation  lui  avait  été 
faite  directement,  suivant  le  régime  sous  le- 
quel les  époux  se  sont  mariés.  Ainsi,  lorsque 
les  époux  sont  séparés  de  biens,  la  femme, 
venant  à  la  succession  de  son  père  qui  au- 
rait vendu  certains  biens  à  son  gendre,  ne 
serait  tenue  à  aucune  imputation,  ni  à  aucun 
rapport  de  la  valeur  des  biens  acquis. — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1002. 

42.  S'il  y  a  entre  les  époux  communauté 
de  biens,  ou  société  d'acquêts,  la  vente  est 
censée  faite  à  la  femme  pour  moitié,  et,  pour 
l'imputation  et  le  rapport  de  cette  moitié, 
est  régie  par  l'art.  918.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1002. 

43.  Si  la  communauté  est  dissoute  et  que 
la  femme  ou  ses  héritiers  y  renoncent,  l'im- 
meuble vendu  à  fonds  perdu  a  pris,  cour  la 
moitié  afférente  à  la  femme,  le  caractère  de 
propre,  il  a  cessé  de  faire  partie  de  la  com- 
munauté :  la  femme  renonçante  conserve  donc 
ses  droits  à  la  moitié  qu'elle  avait  reçue  à 
titre  gratuit.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1002. 

44.  Si  la  communauté  avait  été  dissoute 
avant  la  mort  du  père  et  le  partage  de  la 
succession,  la  femme  qui  accepterait  la  com- 
munauté devrait  souffrir,  pour  la  moitié  de 
l'immeuble,  l'imputation  et  le  rapport;  la 
femme  renonçante  n'aurait  rien  à  imputer  ni 

rapporter.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  1002. 
45   A  plus  forte  raison,  la  présomption  de 


l'art.  918  n'atteint  pas  la  vente  à  charge  de 
rente  viagère,  faite  à  celui  qui  était  sur  le 
point  d'épouser  l'un  des  successibles  en  li- 
gne directe;  mais  il  est  permis  de  prouver 
que  cet  acte  renferme  une  donation  des 
pour  obtenir  la  réduction  à  la  quotité  dispo- 
nible; et  cette  preuve  peut  se  faire  par  té- 
moins et  commune  renommée,  surtout  si 
l'acte  attaqué  est  ancien.— Bruxelles,  1"  avr. 
1S40,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  10M. 

46.  —  XL  Droit  des  collatéraux  a  l'im- 
putation et  au  rapport.  —  L  imputation  des 
biens  aliénés  sur  la  portion  disponible  et  le 
rapport  de  l'excédant  ne  peuvent  être  re- 
clamés que  par  les  héritiers  à  réserve,  en 
ligne  directe,  et  jamais  par  les  collatéraux, 
encore  moins  par  les  étrangers.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  lOilo. 

47.  L'art.  918  laisse  sous  l'empire  du  droit 
commun  l'aliénation  faite,  non  a  un  succes- 
sible en  ligne  directe,  mais  à  un  collatéral. — 
Req.  27  juill.  1869,  D.P.  70.  1.  113. 

48.  Par  suite,  cette  aliénation  n'est  pas 
réputée  faite  à  titre  de  libéralité  comme  celle 
prévue  par  l'art.  918;  mais  si  la  libéralité  est 
prouvée,  la  chose  aliénée  doit  être  intégrale- 
ment rapportée,  et  le  rapport  peut  en  être 
demande  par  tout  cohéritier,  même  par  des 
cohéritiers  collatéraux,  ces  derniers  n'étant 
sans  action  que  vis-à-vis  de  successibles  en 
ligne  directe  soumis  seulement  à  réduction 
au  profit  de  leurs  coréservataires.  —  Même 
arrêt.  —  Conf.  Bruxelles,  30  mai  1812,  J.G. 
Suness.,  1125. 

Contra  :  —  Liège,  4  fév.  1833,  ibid. 

49.  Lorsque,  dans  la  même  succession,  il  se 
rencontre  des  avantagés  dont  les  uns  sont 
successibles,  les  autres  étrangers,  pour  fixer 
le  disponible  à  l'égard  du  donataire  ou  léga- 
taire étranger,  l'on  devra  considérer  la  vente 
comme  réelle.  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agira 
de  régler  les  droits  des  héritiers  à  reserve, 
l'on  comprendra  dans  la  masse,  outre  les 
biens  donnés  à  l'étranger,  ceux  qui  auront 
été  vendus  à  fonds  perdu  au  successible.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1005. 

§  2.  —  Consentement  des  cohéritiers 
à  l'aliénation. 

50.  Les  successibles  en  ligne  directe  qui 
auraient  consenti  aux  aliénations  sont  non 
recevables  à  demander  l'imputation  et  le 
rapport;  il  suffit  que  le  consentement  soit 
donné  par  les  successibles  ou  héritiers  pré- 
somptifs au  moment  du  contrat. —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1007. 

51.  Par  suite,  ceux  qui  seraient  successi- 
bles au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession, 
sans  l'avoir  été  au  temps  du  contrat,  ne 
pourraient  exiger  l'imputation  et  le  rapport, 
sous  le  prétexte  du  défaut  de  consentement; 
ils  sont  liés  par  le  consentement  des  per- 
sonnes qui  se  trouvaient  successibles  au  mo- 
ment où  l'acte  a  été  passé  (Quest.  très-con- 
trov.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1007. 

52.  La  jurisprudence  se  prononce  en  sens 
contraire.  11  a  été  jugé  que  par  le  mot  succes- 
sible, l'art.  918  entend  tous  les  enfants  qui 
existent  à  l'ouverture  de  la  succession  de 
leur  auteur,  et  non  pas  seulement  ceux  qui 
existent  à  l'époque  du  contrat  :  en  sorte  que, 
si,  depuis  une  aliénation  à  rente  viagère  faite 
du  consentement  ou  avec  le  concours  de  tous 
les  successibles  alors  existants,  le  père  ven- 
deur vient  à  avoir  d'autres  enfants,  ceux-ci 
ont  qualité  pour  demander  l'imputation  et  le 
rapport.  —  Poitiers,  23  mars  1839,  .1  G.  Disp. 
entre  vifs,  1007-1".  —  Civ.  c.  25  nov.  !  9, 
ibid.,  1007-2».  —  Rouen,  31  juill.  1813,  ibid., 
10U7-3». 

53.  Dans  le  même  sens,  la  faculté  accor- 
dée aux  successibles  en  ligne  directe  de  de- 
mander l'imputation,  sur  la  portion  disponi- 
ble, de  la  valeur  en  pleine  propriété  des 
biens  aliénés  au  profit  de  l'un  deux,  avec 
réserve  d'usufruit,  et  le  rapport  de  l'excé- 
dant, s'il  y  en  a,  peut  être  exercée  par  l'en- 
fant  naturel  reconnu  postérieurement  à  l'a- 


liénation.—Agen.  29  nov.  1847,  D.P.  48.  2. 39. 

54.  La  force  obligatoire  conférée  par  l'art. 
918  au  consentement  du  successible,  donné 
du  vivant  du  disposant,  est  une  exception  à 
la  prohibition  de  faire  aucune  stipulation  sur 
une  succession  future.  En  conséquence,  les 
successibles  qui  ont  donne  ce  consentement 
ne  peuvent  en  demander  la  nullité  sous  pré- 
texte qu'il  constituerait  une  pareille  conven- 
tion. —  Req.  2  janv.  1828,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1011. 

55.  Mais  cette  exception  ne  doit  pas  être 
étendue  hors  de  ses  termes  :  l'approbation 
donnée  du  vivant  du  disposant  à  toute  autre 
convention  que  celle  prévue  par  l'art.  918  ne 
serait  pas  valable.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1008.  — V.,  en  ce  sens,  Civ.  r.  12  nov.  1827, 
J.G.  Oblia.,  4587.  —  V.  toutefois  Grenoble, 
25  mars  1831.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1013. 

56.  Lorsque  l'approbation  porte  sur  un  des 
contrats  prévus  par  1  art.  918,  elle  rend  le 
successible  non  recevable  à  revenir  sur  son 
approbation  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne 
l'aurait  donnée  que  par  respect  pour  l'ascen- 
dant; le  successible  ne  pourrait  l'attaquer 
qu'en  s'appuyant  sur  un  vic6  d'erreur,  de 
(loi  ou  de  violence.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1009. 

57.  Ainsi,  l'aliénation  d'immeubles,  consen- 
tie, moyennant  une  rente  viagère  et  quelques 
charges,  par  un  père  à  son  fils,  est  à  l'abri 
de  toute  attaque  de  la  part  des  autres  suc- 
cessibles qui  ont  adhère  à  cet  acte  et  ont 
reçu  une  somme  pour  prix  de  leur  consen- 
tement, lorsque  la  rente  viagère  constitue 
seule  le  véritable  prix  de  la  vente..  Dès 
lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  ceux-ci  à 
prouver  que  cette  vente  contient,  au  profit 
de  l'acquéreur,  une  donation  déguisée  excô- 
dant  la  quotité  disponible.  —  Req.  2  janv. 
18?*.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1011. 

58.  Dans  une  autre  opinion,  si  le  consen- 
tement a  été  donné  pendant  la  vie  du  père, 
il  n'empêche  pas  les  cohéritiers  qui  ont 
donné  leur  approbation  d'attaquer  après  sa 
mort  la  donation  faite  moyennant  rente  via- 
gère. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1010.  —  Mais 
V.  observ.  contr.,  ibid. 

59.  Dans  le  cas  où  l'aliénation  a  eu  lieu 
sous  la  forme  d'une  donation,  comme  dans 
le  cas  où  elle  a  lieu  sous  la  forme  d'un  con- 
trat à  iilre  onéreux,  il  faut  appliquer  le  §  2 
de  l'art.  918,  d'après  lequel  les  successibles 
qui  ont  donné  leur  consentemment  ne  peu- 
vent plus  demander  de  réduction.  —  Req. 
19  août  1847,  D.P.  48.  1.  202.— Observ.  conf., 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1012.  —  V.  suprà,  n°  8. 

60.  L  approbation  donnée  par  des  succes- 
sibles à  la  vente  faite  à  l'un  d'eux  sous  ré- 
serve d'usufruit,  met  cette  aliénation  à  l'abri 
de  toute  réduction,  non-seulement  lorsqu'elle 
est  contemporaine  au  contrat,  mais  encore 
lorsqu'elle  résulte  d'un  acte  postérieur.  — 
Req.  7  l'évr.  1848,  D.P.  48.  1.  203.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1015. 

61.  Le  consentement  des  cosuccessibles 
peut  être  tacite  aussi  bien  qu'exprès. — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1016. 

62.  En  conséquence,  l'art.  913  s'applique 
au  cas  où  les  successibles  ont  volontairement 
exécuté  le  contrat  par  la  suite,  comme  à  ce- 
lui où  ils  ont  donné  leur  consentement  dans 
l'acte  d'aliénation.  —  Req.  30  nov.  1841,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1016. 

63.  Il  en  serait  de  même  de  toute  ratifi- 
cation résultant  du  défaut  de  réclamations 
au  moment  du  partage,  ou  de  présomptions 
graves  propres  à  faire  admettre  la  renoncia- 
tion des  héritiers  directs  à  leur  droit  de  cri- 
tique. —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1016. 

64.  Si  le  successible  a  donné  son  consen- 
tement après  la  mort  de  son  auteur  dona- 
taire,  il  n'est  plus  recevable  a  revenir  sur 
son  approbation,  sauf  les  cas  d'erreur,  de  dol 
ou  de  violence.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
lui::. 

65.  Le  consentement  des  successibles  eu 
ligue  directe,  donné  après  la  mort  du  ven- 
deur   les  rend  non  recevables  à  demander 
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tout  rapport  ou  imputation  des  biens  ven- 
dus, surtout  avec  réserve  d'usufruit,  alors 
même  que  cette  vente  a  été  faite  a  un  des- 
cendant non  succcssible. —  Grenoble,  23  mars 
1831,  ï,Gi  Disp.  entre  vifs,  1013. 

66.  Si  parmi  les  successibles  en  ligne  di- 
recte il  y  en   a  qui   n'aient  pas  donné  leur 

ntément  à  l'aliénation,  ils  pourront  de- 
<r  l'imputation  et  le  rapport:  ceux  qui 
auiaient  consenti  seraient  exclus  de  ce  droit; 
la  quotité  disponible  ne  so   trouverait  donc 
pas  la  même  pour  ces  deux  classes  de  suc- 
cessibles. A  l'égard  du  succcssible  lié  par  son 
Btement,  l'aliénation  serait  considérée 
pomme  onéreuse  et  non  imputable  :  au  coa- 
ti      •.  pour  celui  qui  n'aurait  pas  consenti, 
elle  entrerai)  dane  la  masse  et  serait  repu- 
ition  gratuite,  pour  fixer  la  quotité 
disponible.  — J.G.  Ùisp.  entre  vifs,  1014. 

§  3.  —  Imputation  sur  la  quotité  disponible. 

67.  11  ne  faut  pas  confondre  l'imputation 
dont  parle  l'art.  918  avec  le  rapport  réglé  par 
les  art.  843  et  suiv.  Dans  l'art.  018,  il  ne  s'a- 
gil  pas  d'un  rapport  proprement  dit;  au  con- 

.  il  y  a  dispense  de  rapport.  La  donation 
est  censée  par  préciput  et  hors  part.  Le  sue- 
;:le,  indirectement  avantage,  doit  seule- 
ment subir  la  réduction  jusque  concurrence 
de  la  quotité  disponible.  — J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1017.—  Couf.  Douai,  30  dec.  1843,  D.P. 
48.  2.  190. 

68.  Si  le  disponible  avait  été  épuisé  par 
des  donations  antérieures  et  irrévocables,  la 
totalité  de  l'objet  aliéné  devrait  être  rappor- 
tée. —  J.G.  Disp   entre  ut/s,  1018. 

69.  Le  rapport  dont  parle  l'art.  918  n'est 
pas  celui  de  la  chose  elle-même,  mais  celui 
ai  l  quivalent,  du  prix  en  argent  qui  la  re- 
présente. —  J.G.  Dispos,  entre  vifs,  1018. 

70.  Ainsi,  lorsqu'un  ascendant  a  vendu 
tout  ou  partie  de  ses  biens,  avec  réserve 
d'usufruit,  à  l'un  de  ses  successibles.  sans 
le  consentement  des  autres,  le  successible 
acquéreur  doit  rapporter  à  la  succession  du 
Tendeur,  non  les  biens  en  nature,  mais  la 
valeur  qu'ils  avaient  au  moment  du  décès  de 
l'ascendant.— Orléans,  2  avr.  1824,  J.G.  is'ttc- 
cess..  12:14. 

71.  En  sens  contraire,  le  rapport  de  l'ob- 
jet aliéné  en  faveur  d'un  successible  dans  les 
conditions  de  l'ail   918  doit  avoir  lieu  en  u 
turc. —  (Motifs)  Bourges,  «  avr.  1834,  J.G. 
Disp.  entre  vifs.   1020-6°. 

72.  Le  rapport  ne  serait  pas  exigible  en 
nature,  lors  même  que  l'immeuble  aliéné 
■  -  u  léserait  a  lui  seul  toute  la  succession. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs. 1019. 

Ççntràc—  Paris.  QjuilJ    132b,  ibid.,  1022, 

73.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'excé- 
dant était  de  plus  de  moitié  de  la  valeur  de 

ible  et  qu'il  ne  put  so  retrancher 
commodément  (art.  866). —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1019. 

74.  Les  objets  vendus  à  fonds  perdu,  avec 
charge  de  rente  viagère,  ou  reserve  d'usu- 
fruit, sont  légalement  présumes  avoir  été 
donnés  en  entier  a  titre  gratuit;  en  cobsè- 

1,  le  Bucoessible  qui  fapporte  les  objets 

aliénés  ou  leur  valeur  ne  peut   reclamer  de 

ihéritiors  ce  qu'il  prétendrait  avoir  payé 

au  delà  du  revenu  de  ces  objets.— J.ô.  Disp. 

enh  •■■  vifs.  1020. 

75.  Ainsi,  le  successible  est  tenu  de  rap- 
porter tout  ce  qui  e  ci  le  la  portion  dispo- 
nible, sans  eue  ;  eue  les  sommes 
qui.  dans  les  prestations  servies  au  dona- 
teur, ont  excédé  le  revenu  des  biens  aliénés. 
—Limoges,  21  déc.  1813,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1020-1».  —  Paris,  9  juillet  1825,  Uni., 
$020-2"  et  1022.  —  Poitiers,  23  mars  1  39, 
ibid.,  1020-3»  et  1007-2'.  —  l'.ouen,  31  juill. 
I  143,  ibid,,  1020-4»  et  1007-3». 

76.  S'il  a  reçu  un  capital  moyennant  une 
renie  viagère,  il  doit  rapporter  intégral* 
tout  ce  qu'il  a  reçu,  quel  que  suit  le  montant 
des  annuités  par  loi  payées,  sans  qu'il  puisse 
être  autorisé,  par  des  considérations  d'équité. 


à  porter  en  compte  ce  qu'il  aurait  pu  payer 
au  delà  de  l'intéi a  t  légal.  —  Civ.  c.  26  janv. 
1836,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1020-5». 

77.  Il  ne  peut,  si  les  charges  excèdent  les 
revenus,  demander  aucun  compte  a  ses  co- 
héritiers, ni  renoncer  à  la  donation,  ce  qui 
serait  un  moyen  d'arriver  indirectement  au 
même  résultat.  —  Bourges,  8  avr.  1  >..;»,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1Û20-6  ' 

78.  11  en  est  ainsi,  suit  dans  le  cas  où  les 
arrérages  que  le  fils  acquéreur  à  rente  via- 
gère aura  pavés  excédi  raient  plusieurs  fuis 
la  valeur  dufbnds  e  idè,  el  e  retrouveraient, 
en  presque  totalité,  dans  la  fortune  du  ven- 
deur (V.  Pans.  9 juill.  1825,  J.G.  Dup.enlre 
vifs,  lu  2),  soil  dans  le  cas  où.  les  biens  du 
père  ;ue  pour  lui  fournir  la  moitié 
des  aliments  nécessaires  a  son  existence,  il 
n'aurait  trouvé  le  moyen  de  s'affranchir  i'uj  e 
action  alimentaire  contre  ses  enfants  qu'à 
l'aide  des  arrérages  excessifs  payés  par  l'un 
de  ses  (ils.  —  Je  I  tre  ai  s.  1020. 

79.  Cependant,  si  la  portion  disponible  se 
trouvait  déjà  absorbée  par  des  dons  anté- 
rieurs, il  devrait  élre  tenu  Compte  au  si 
sible  de  ce  qu'il  aurait  payé  en  sus  des  fruits 
ou  revenus  de  la  chose  vendue  .1  rente  via- 
gère. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1020. 

80.  Mais  si,  outre  la  rente  viagère,  le  suc- 
cessible  a  payé  à  son  auteur  une  somme  pour 
prix  de  vente,  il  a  le  droit  d'eu  répéter  le 
montant  sur  les  biens  composant  la  succes- 
sion, avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande. 
—Rouen,  31  juill.  1843,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1023  et  1007-3». 

81.  Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'a  pas  le  droit 
de  répéter  le  prix  qu'il  a  payé  pour  l'acquisi- 
tion. —  Paris,  9  juill.  182D,  J.U.  Disp.  entre 
vifs.  1020-2»  et  1022. 

82.  D'un  autre  côté,  les  cohéritiers  du  suc- 
cessible avantagé  ne  peuvent  non  plus  lui 
demander  le  payement  des  arrérages  restant 
dus  au  défunt  avant  sa  mort  :  en  demandant 
l'imputation  sur  le  disponible,  ils  admettent 
qu'il  y  a  eu  libéralité.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1021. 

83.  Ils  ne  peuvent  pas  demander  non  plus 
tant   des   revenus  sur  les  char.es.  — 

(Motifs)  Bourges.  8  avr.  1834,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1021  et  1020-6». 

84.  Le  successible  qui  rapporte  l'ei 

de  la  quotité  disponible  ne  doit  le  rapport 

des  intérêts  des  capitau  v  el  de-  ai ités  des 

rentes  actives  qu'à  dater  du  déci  s  du       1  i  1- 
te   r.  —  l'oiliers,   2:!  mars    1S39,  J.G. 
entre  ififs,  1024  et  1007-1». 

85.  Le  successible  obligé  de  faire  l'impu- 
tation et  le  rapport  peut  se  faire  rembourser 
les  impenses  pour  conservation  et  améliora- 
tion des  biens. — Paris,  9  juill.  182o,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1022. 
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Art.  91b. 

La  quotité  disponible  pourra  être 
donnée  en  tout  ou  eu  partie,  soit  par 
acie  entre  vifs,  soit  par  testament,  aux 
enfants  ou  antres  successibles  du  dona- 
teur, sans  être  sujette  au  rajiport  par 
le  donataire  ou  le  légataire  veuaut  à  If 
succession,  pourvu  que  la  disposition 
ait  été  faite  expressément  à  titre  dr 
préciput   ou  hors  part. 

La  déclaration  <jue  le  don  ou  le  lejrs 
est  à  titre  de  préciput  ou  hors  part, 
pourra  être  l'aile,  soit  par  1  acte  qui 
contiendra  la  disposition,  soit  postérieu- 
rement dans  la  forme  des  dispositions 
entre  vifs  ou  testamentaires.  —  G.  civ. 
843  s.,  931  s.,  909  s.,  9S1  s. 

lè  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  er.lrt  ci/», 
p.  Il  et  s.,  n"  28,   122  et  208. 


§  1.  —  Avantages  faits  à  un  suecesti- 

ble  sans  dispense  de  rapport 

(n»  1). 
§2.  —  Avantages  faits  à  un  su 

ble  avec  dispense  de  rapport 

(u°  20). 


§  1.  —  Avantages  frits  à  un  successible  San* 
dispense  de  rapport. 

1.  Les  règles  concernant  les  rapports  et 
les  cas  dans  lesquels  les  dons  1  a  legs  sont 
réputés  faits  avec  ou  sans  dispense  de  rap- 
port, ont  été  exposées  sous  les  art  843  et  s.; 
on  ne  s'occupe  ici  des  avantages  fails  à  un 
successible  a\ec  ou  sans  dispense  de  ra 
qu'au  point  de  vue  de  l'application  des 

de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve 

2.  Le  successible  avantagé  sans  dispense 
de  rapport  peut  conserver  l'une  et  I  autre 
des  qualités  d'héritier  et  de  donataire , 
comme  aussi  il  peut  renoncer  à  l'une  ou  à 
l'autre.—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1031. 

3.  —  I.  SUCCES61BLB  CONSERVANT  LA  DOUELg 
QUALITÉ  D'HERITIER  KT  LiE  DONATAIRE  OU  léga- 
taire. —  Le  donataire  non  dispensé  du  fap- 
;  ri  et  qui  accepte  la  succession,  ne  peut 
retenir  sur  les  objets  donnés  et  soumis  au 
rapport  la  quotité  disponible,  outre  sa  ré- 
serve légale.  —  Grenoble,  4  îêvr.  1841,  J.G. 
Disp.  entre-vifs,  1039. 

4.  Doit-il  faire  sur  sa  réserve  l'imputation 
de  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt?  Yis-a-vis  de 
ses  cohéritiers,  la  question  ne  peut  se  pré- 
senter puisqu'il  doit  rapporter  à  la  masse 
tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  sans  en  con- 
server aucune  portion  (art.  843,  919).  —  J.G. 
Disp.  entre  m'As,  Il 

5.  Mais  là  diîfii  idté  s'élève,  lorsque  l'héri- 
tier donataire  ou  I  cataire  particulier  se 
trouve  en  présence  d'un  légataire  universel. 
La  solution  de  la  question  dépend  avant 
tout  de  l'intention  du  disposant.  —  D.P.  71. 
1.  347,  note. 

6.  Ainsi,  l'héritier  réservataire  doit  impu- 
ter sur  saTéserv»  le  legs  particulier  qui  lui 

.ut  lorsqu'il  se  trouve  en  concours,  non 
avec  un  autre  héritier,  mais  avec  un  légataire 
universel .  et  qu'il  est  constate,  en  fait,  que 
telle  était  l'intention  du  de  cujus.  —  Heq. 
6nov.  1871.  D.P.  71.  1.357. 

7.  L'héritier  a,  au  contraire,  le  droit  de 
cumuler  sa  réserve  avec  le  legs  particulier» 
s'il  apparaît  que  l'intention  du  aeçvjusa  été 
de  le  dispen  er  de  l'imputation.  —  Fteq. 
:;i  mais  1869,  D.P.  69,  L  519. 

8.  L'imputation  sur  la  réserve  n'a  pas  lieu 
non  plus  si  le  testateur  a  déclaré  vouloir 
que   le    legs  qu'il  faisait  à  l'héritier   réser- 


vataire  fût  acquitte  de  préférence  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1033; 
D.P.  71.  1.  347.  note. 

».  Mais  que  décider  lorsque  l'intention  du 
testateur  n'est  exprimée  ni  expressément, 
ni  implicitement? 

1"  Système.  —  L'avantage  fait  au  réser- 
vataire doit  être  imputé  sur  la  reserve.— J.G. 
Visp.  entre  vifs,  1032;D.P.  71.  1.  3i7.  note. — 
Cont.  Lyon,  2  avr.  1840,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1034-1°,  et  Hiens,  233.  —Paris,  17  mars  1646, 
D.P.  46.  2.106. 

10.  —  2"  Système.  —  Le  legs  particulier 
lait  au  réservataire  et  le  legs  universel  doi- 
vent être  réduits  proportionnellement  jusqu'à 
concurrence  delà  quotité  disponible.—  L). P. 
69.  1 .  519,  note. 

11.  —  3'  Système.  —  Le  legs  particulier 
doit  être  cumulé  avec  la  réserve.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1032;  D.P.  71.  1.  347,  note. 

—  Cont.  Agen,  28  déc.  1S0S,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  1033-2».— Limoges,  14juill.  1818,  ibid., 
1033-3°.— Agen,  12  janv.  1824,  ihid.,  1033-4°. 

—  Toulouse.  24  août  1868,  D.P.  68.   2.  179. 
Déeis.   sembl.  sous  l'ancien   droit,  Dijon, 

3  ianv.  1818,  J.G.  Disp.   entre  vifs,  1033-1». 

12.  Les  biens  livrés  aux  enfants  par  leur 
père,  grevé  envers  eux  d'une  clause  de  res- 
titution, ne  doivent  pas  être  imputés  sur  la 
réserve.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1037. 

13.  Mais  un  fils  doitimputersursa  légitime 
ce  qu'il  recueille  à  titre  d'accroissement,  lors- 
qu'un tiers  avec  lequel  il  avait  été  institué 
légataire  sans  préciput,  par  son  père,  vient 
a  i!   laillir.  —  J.G.  Dispos,  entre  vifs,  1038. 

14.  En  cas  de  concours  d'avantages  faits  à 
des  successibles  sans  dispense  de  rapport, 
avec  des  libéralités  faites  à  des  étrangers,  on 

d'abord   régler  le   droit   de  l'étranger, 
i       me  si  le  rapport  n'était  pas  dû  par  l'hé- 
(■itier  avantagé  :  ce  qui  reste  dans   la  suc- 
nu    est   réuni   ensuite   avec   l'avantage 
que  l'héritier  rapporte  pour  former  la  masse. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1040. 

15.  Si  l'on  admet  que  l'étranger,  exclu  du 
droit  d'exiger  le  rapport,  puisse  demander 
l'imputation, sur  la  reserve,  de  ce  que  le  légi- 
timaire  aurait  reçu,  il  s'ensuit  que  s'il  y  a 
concours  d'un  légitimaire  non  avantagé  avec 
un  autre  qui  le  soit,  et  un  étranger,  les  droits 
de  celui-ci  seront  déterminés  d'une  manière 
différente  à  l'égard  de  chacun  des  deux  hé- 
ritiers. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1040. 

16.  —  IL  Héritier  renonçant  a» la  LIBÉ- 
RALITÉ   QUI    LUI    EST  FAITE    POUR    ACCEPTER    LA 

succession.  —  Dans  ce  cas,  il  n'a  plus  que 
les  droits  d'un  héritier.  Les  donations  à  lui 
faites  deviennent  nulles;  les  legs  sont  ca- 
ducs. S'il  n'y  a  pas  d'autres  dispositions,  la 
succession  entière  est  partagée  entre  lui  et 
ses  cohéritiers  selon  les  règles  des  succes- 
sions. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1041. 

\1 .  De  l'option  que  fait  1  héritier  avantagé 
'  i_.it  nd,  non-seulement  l'importance  de  ce 
qu'il  prend  dans  les  biens,  mais  aussi  la 
manière  dont  il  doit  contribuer  aux  dettes 
de  la  sUCcessiOp.  Comme  héritier,  il  est  tenu 
indéfiniment;  il  en  doit  une  partie  propor- 
tionnelle, s'il  est  légataire  à  titre  universel; 
légataire  particulier,  il  en  est  complètement 
affranchi.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1041. 

18.  —  111.  Héritier  renonçant  a  la  suc- 
cession pour  s'en  tenir  au  don  qui  lui  a  !  ni 
fait.  —  V.  art.  84b.  —  V.  aussi  art.  922, 
n°  60;  art.  923,  n»'  24,  28. 

19.  —  IV.  Donataire  en  avancement  d'hoi- 
rie décédé  avant  le  donateur.  —  Le  don  fait 
à  un  suceessible,  dans  le  cas  où  celui-ci  pré 
décède  le  donateur,  et  bien  qu'il  ait  été  fait 
en  avancement  d'hoirie,  c'est-à-dire  qu'il  ait 
dû  être  pris  sur  la  part  héréditaire  du  dona- 
taire, doit  s'imputer  sur  la  quotité  disponi- 

,  ble,  et  non  sur  la  réserve  à  laquelle  aurait  eu 

*  droit  le  donataire  s'il  eût  survécu. — Req    19 

i.  1845,  D.P.  45.  1.  103. — Grenoble,  1b  mai 

1  56,  D.P.  86.  2.  287,  et  sur  pourvoi.  Req.  23 

juin  1837,  U  P.  57.  1.363.  —  Limogea,  7  janv. 

1860,  D.P.  60.  2.  14.  —  Observ.  conf.,  J.G. 

Disp.  entre  vifs,  1042. 
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20.  A  ce  cas  ne  s'applique  pas  la  juris- 
prudence suivant  laquelle  I  enfant  donataire 
en  avancement  d'hoirie  qui  renonce  à  la  soc- 
cession  de  l'ascendant  donateur,  peut  retenir 
les  biens  donnés  jusqu'à  concurrence  de  sa 
part  dans  la  réserve  cumulée  avec  la  quotité 
disponible.  —Arrêt  précité  du  15  mai  1856.— 
V.  art.  845,  n»»  9  et  s. 

21.  Par  suite,  les  libéralités  ultérieures  no 
peuvent  recevoir  leur  effet  que  sur  le  dis- 
ponible resté  libre  après  cette  imputation.— 
Arrêt  précité  du  23  juin  1857. 

2.1.  Et  elles  sont  inefficaces  si  le  donateur 
Evail  antérieurement  donné  toute  la  portion 
disponible.  —  Arrêt  précité  du  7  janv.  1860. 

23.  Dans  ce  cas,  les  enfants  réservataires 
ou  donataires  antérieurs  du  préciput  recou- 
vrent les  choses  données  sans  qu  on  puisse 
leui  opposer  la  clause  d'après  laquelle  les 
immeubles  donnés  devaient,  en  cas  d'aliéna- 
tion, être  rapportés  à  la  succession  pour  une 
somme  déterminée,  et  les  valeurs  en  argent 
restituées  à  terme  avec  intérêt  réduit.  — 
Même  arrêt. 

24.  De  même,  les  dons  en  avancement 
d'hoirie  laits  à  un  suceessible  décédé  avant 
le  donateui  à  la  succession  duquel  l'enfant 
vient  de  son  chel,  et  non  par  représenta- 
tion, en  sa  qualité  de  petit-fils  du  défunt, 
rje  sont  pas  imputables  sui  la  réserve  de 
cet  enfant  :  ces  dons  doivent,  comme  s'ils 
étaient  laits  à  un  non-successible,  être  im- 
putés sur  la  quotité  disponible,  et,  en  con- 
séquence, les  dons  postérieurs  ou  les  legs 
ne  peuvent  avoir  dellet  que  sur  la  par- 
tie de  la  quotité  disponible  restée  libre  après 
cette  imputation,  et  ils  sont  frappés  de  ca- 
ducité si  la  quotité  disponible  avait  été 
épuisée  (c.  civ.  843  et  922).  —  Civ.  c.  12  nov. 
1800.  D.P.  60.  1.  482.  —  Civ.  c.  2  avr.  1862, 
D.P.  62.  1. 173.  -  Nancy,  30  mai  1868,  D.P. 
68.2.  121. -Req.  10  nov.  1869,  D.P.  70. 1.209. 

25.  S'il  est  vrai  qu'un  don  fait  à  un  suc- 
cessible  doive,  dans  le  cas  où  celui-ci  prédé- 
cède le  donateur,  et  lorsqu'il  a  été  fait  en 
avancement  d'hoirie,  être  imputé  sur  la  quo- 
tité disponible,  il  en  est  .autrement  lorsque 
la  libéralité  consiste  dans  une  prestation  ali- 
mentaire. Et,  spécialement,  la  somme  payée 
par  un  père  au  couvent  où  sa  fille  a  fait  pro- 
fession, et  dans  lequel  elle  doit  être  nourrie 
et  soignée,  constitue  moins  une  libéralité  que 
l'acquit  d'une  dette  alimentaire; et,  par  suite, 
en  cas  de  prédécés  de  la  fille,  cette  somme  ne 
doit  pas  être  imputée  sur  la  quotité  disponi- 
ble.—Trib.  de  l-'igeac,  30  déc.  1844,  D.P.  45. 
3.  128. 

§  2.  —  Avanlaget  faits  à  un  suceessible  avec 
dispense  de  rapport. 

26.  — I.  Préciputairf  accettant  la  suc- 
cession.—  Si  le  préciputairf  accepte  et  que 
la  libéralité  n'excède  pas  la  quotité  disponi- 
ble, il  prend  le  donation  entière  et  sa  ré- 
serve, s'il  est  seu'  réservataire,  ou  sa  part 
de  réserve,  s'i1  y  a  plusieurs  cohéritiers  qui 
y  aient  droit.  Lorsque  la  donation  dépasse  le 
disponible,  il. doit  en  subir  la  réduction. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1047. 

27.  11  suit  de  là  que,  lorsque  l'héritier  à 
réserve  est  en  même  temps  donataire  par 
préciput,  les  donataires  subséquents  ne  peu- 
vent pas  l'obliger  à  faire  l'imputation  de  sa 
donation  preciputaire  sur  sa  réserve".  — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  ldiS. 

23.  De  même,  lorsqu'un  héritier,  institué 
légataire  à  titre  de  préciput  de  toute  la  quo- 
tité disponible,  se  trouve  en  concours  av  ec  un 
cohéritier  donataire  en  avancement  d'hoirie 
qui  a  renoncé  à  la  succession,  et  dont  la  do- 
nation n'excède  pas  la  réserve  a  laquelle  ce 
cohéritier  donataire  aurait  eu  droit  comme 
héritier  (en  admettant  que  la  donation  en 
avancement  d'hoirie  doive  s'imputer  sur  la 
h  serve;  V.  art.  845,  n°  12),  l'héritier  préci- 
putaire doit  recevoir  nette  et  quitte  la  partie 
des  liens  de  la  succession  formant  la  quo- 
tité disponible,  et,  par  suite,  n'est  pas  tenu 


Civ.   c.  30  mai  1830,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1 102.— V.  art.  922,  n°«  68  et  s.;  art.  023,  n»  24. 

29.  Mais  L'héritier  à  réserve  doit  contri- 
buer à  sa  propre  réserve,  comme  le  ferait 
un  étranger.  Ainsi,  que  l'on  suppose  trois 
donations,  et  un  héritier  à  réserve  second 
donataire  ;  si  la  troisième  donation,  absorbée 
en  entier  pour  remplir  la  réserve,  n'est  pas 
suffisante,  l'héritier  avantagé  devra  contri- 
buer à  la  réserve,  en  ce  sens  qu'il  ne  pourra 
en  réclamer  le  complément  contre  le  premier 
donataire  avant  d'épuiser  sa  propre  donation. 

—  J.G.  Disp. entre  vifs,  1049. 

30.  Lorsque  l'avantage  fait  à  un  suceessi- 
ble est  fait  pour  partie  en  avancement  d'hoi- 
rie, pour  partie  avec  dispense  de  rapport,  lo 
suceessible,  s'il  accepte  la  succession,  est 
considéré  comme  étranger  pour  ce  qui  lui  a 
été  donné  par  préciput,  et  l'imputation  en 
est  faite  sur  la  portion  disponible.  Quant  au 
surplus,  il  y  a  lieu  au  rapport  et  à  l'imputa- 
tion sur  la  réserve.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
1058. 

31.  La  donation  d'un  immeuble  faite  par 
préciput  à  un  suceessible,  à  la  charge  de 
payer  aux  autres  successibles  une  somme 
d'argent  équivalente  à  leur  part  dans  la  va- 
leur de  cet  immeuble,  doit  être  considérée 
comme  attribuant,  hors  part,  au  donataire 
l'accroissement  éventuel  de  la  valeur  que 
l'immeuble  donné  pourrait  acquérir  depuis 
la  donation  jusqu'au  décès  du  donateur.  — 
Req.  31  mars  1869,  D.P.  69.  1.  521. 

32.  En  conséquence,  le  donateur  ne  peut 
plus  disposer  de  sa  fortune,  dans  des  actes 
postérieurs,  qu'à  la  charge  de  respecter  à  la 
fois  la  réserve  du  donataire  et  la  donation  de 
cette  plus-value,  et  si,  dans  un  partage  tes- 
tamentaire, par  exemple,  il  a,  pour  rétablir 
légalité  entre  ses  héritiers,  fait  au  donataire 
en  considération  de  la  plus-value  Sont  il  pro- 
fitait seul,  une  part  inférieure  à  sa  réserve, 
ce  dernier  a  contre  le  partage  une  action  en 
réduction,  quoique,  relativement  aux  biens 
partagés,  il  n'ait  pas  subi  une  lésion  de  plus 
du  quart,  l'action  tendant  à  la  reconstitution 
de  la  réserve  étant  ouverte  au  réservataire, 
quelque  minime  que  soit  l'importance  de 
1  atteinte  portée  à  ses  droits  de  réservataire. 

—  Même  arrêt. 

33.  La  clause  de  préciput  et  hors  part,  in- 
sérée dans  un  acte  de  donation,  ne  met  pas 
nécessairement  obstacle  à  ce  que  cette  do- 
nation soit  considérée  comme  un  simple 
avancement  d'hoirie,  et  soit,  dès  lors,  décla- 
rée imputable  sur  la  réserve  légale  du  dona- 
taire (c.  civ.  913,  919).  —  Bourges,  5  mars 
1856,  D.P.  56.  2.  120,  et  sur  pourvoi,  Req. 
9  déc.  1836,  D.P.  57.  1.  116. 

34.  Ainsi,  la  donation  faite  par  un  père  à 
ses  enfants  peut,  quoiqu'elle  ait  eu  lieu  par 
préciput  et  hors  part,  être  imputée,  comme 
pur  avancement  d'hoirie,  sur  la  reserve  lé- 
gale des  enfants  donataires,  et  non  sur  la 
quotité  disponible,  si  l'égalité,  maintenue  en- 
tre eux  par  le  donateur,  enlevait  à  cette 
clause  toute  signification.  —  Mêmes  arrêts. 

35.  Du  moins,  une  telle  décision,  qui  re- 
pose sur  l'interprétation  d'un  acte  dont  le 
sens  est  équivoque,  échappe  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt  du  9  déc. 
1856. 

33.  En  conséquence,  le  donateur  conserve 
le  droit  de  faire  ultérieurement  d'autres  dis- 
positions à  titre  gratuit  sur  la  quotité  dispo- 
nible laissée  libre  par  cette  donation.  —  Mô- 
mes arrêts  des  5  mars  et  9  déc.  1856. 

37.  Bien  que  dans  le  contrat  de  mariage  de 
sa  fille  unique,  un  père,  en  disposant  en  sa  fa- 
veur, par  préciput  ou  hors  part,  de  plusieurs 
immeubles,  ait  absorbé  la  quotité  des  biens 
dont  il  pouvait  disposer,  cependant  cette 
clau  6  ne  l'empêche  pas  de  léguer  ensuite 
les  biens  qu'il  a  conservés,  si  cette  réserve 
avait  été  insérée  dans  le  contrat  de  mariage. 

—  l:eq  f,  av.1S2,",,  J.G.  Disp.  entrent.  1056  1  '. 

38.  La  réserve  aor  le  (locateur  de  disposer 
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des  biens  autres  que  ceux  compris  dans  la 
donation  par  préciput  et  hors  part  faite  à  ses 
enfants,  laquelle  épuisait  la  quotité  disponi- 
ble, a  pu  être  interprétée  en  ce  sens  qu'il  a 
entendu  rappeler  seulement  le  droit  qu'il 
avait  de  disposer  de  ses  biens  de  toute 
manière  qu'a  titre  gratuit,  et,  par  suite,  les  li- 
béralités postérieures  à  cette  donation  ont 
pu  être  déclarées  sans  effet,  sans  que  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  encoure  cassation.  — 
Beq.  27  nov.  1843.  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
iû:;<'.-2<>. 

39.  Le  testament  par  lequel  une  mère, 
après  avoir  assigné  à  un  de  ses  enfants  un 
domaine  pour  sa  part  héréditaire,  lui  lègue 
ensuite  le  surplus  de  ce  domaine,  à  titre  de 
préciput,  dans  le  cas  où  il  excéderait  la  quo- 
tité disponible,  a  pu,  bien  qu'il  eût  i  : 
claré  non  valable  a  l'égard  du  legs  de  la  por- 
tion héréditaire,  être  déclaré  valoir  comme 
legs  de  la  quotité  disponible.  —  Req.  9  avr. 

1816,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  lu"./. 

40.  Le  père  de  famille,  en  léguant  ou  don- 
nant un  préciput,  a  le  droit  de  conférer  au 
donataire  ou  légataire  préciputaire  la  faculté 
de  prendre  dans  la  succession,  pour  son  pré- 
ciput, les  immeubles  qu'il  lui  plaira  choisir, 
sauf  aux  tribunaux  à  s'enquérir  si  la  manière 
dont  ce  droit  est  exercé  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  la  réserve.  —  Nîmes,  13  déc.  1837, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  744. 

41.  Jugé  toutefois  que  si,  outre  le  legs  de 
toute  la  quotité  disponible,  un  père  a  légué 
à  l'un  de  ses  enfants  la  faculté  de  prendre 
ceux  des  biens  de  la  succession  que  le 
taire  jugera  à  propos  de  choisir  pour  le  rem- 
plir du  legs,  cette  faculté  constitue  un  avan- 
tage qui  rend  le  legs  excessif,  et  doit  en  faire 
prononcer  l'annulation.  —  Rouen,  25  févr. 
Ï828    J.G.  Disp.  entre  vifs,  1167. 

42.  De  même,  la  clause  d'un  testament 
par  laquelle  un  père,  après  avoir  légué  à  deux 
de  ses  enfants,  par  préciput  et  hors  part, 
toute  la  quotité  disponible,  ajoute  qu'ils  pour- 
ront la  prendre  sur  tels  de  ses  biens  nu 

ou  immobiliers  qu'il  leur  plaira,  doit  être 
annulée  comme  portant  atteinte  à  la  réserve 
légale.  —  Chambéry,  17  janv.  1863,  D.P.  6b. 
2.  217. 

43.  Le  préciputaire  peut  exiger  la  réunion 
'fictive  à  la  masse  des  dons  faits  aux  autres 

successibles  en  avancement  d'hoirie.  —  V. 
art.  y-22,  n°«  68  et  s. 

44.  Dans  quel  ordre  se  fait  la  réduction, 
dans  le  cas  ou  le  donataire  en  avancement 
d'hoirie,  en  concours  avec  un  héritier  préci- 
putaire, renonce  à  la  succession?  —  V.  art. 
923.  n«  24  et  s. 

45.  —  IL  Préciputaire  renonçant  a  la 
succession.  —  Le  donataire  par  préciput  qui 
renoncerait  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à 
son  avantage,  devient  étrangère  la  succes- 
sion. 11  garde  sa  donation,  soit  entière,  soit 
pour  partie,  selon  qu'elle  ne  dépasse  pas  ou 
qu'elle  excède  la  quotité  disponible:  mais  il 
ne  peut  exercer  aucun  droit  sur  la  réserve. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1053.  —  V.  art. 
845. 

46.  A  cet  égard,  la  situation  du  renonçant 
avantagé  avec  dispense  de  rapport  est  la 
même  que  celle  du  renonçant  donataire  ou 
i  ure  sans  dispense  de  rapport;  mais  vis- 
à-vis  itiers  il  y  a  entre  eux  cette 

que  la  réserve  du  préciputaire  ac- 
croît toujours  a  ceux-ci  en  totalité,  tandis  gue 
celle  de  l'autre  peut  disparaître  quelquefois 
pour  faire  fase  a  des  dispositions  nouvelles. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1054. 

47.  Suivant  la  législation  sarde,  l'enfant 
qui  renonce  à  la  succession  d'un  ascendant 
a  laquelle  il  est  appelé  par  représentation  de 
son  père,  pour  s'en  tenir  à  sa  légitime,  est 
teiiud  imputersur  cette  légitime  ce  qui  eût  été 
sujet  à  imputation  de  la  part  du  représenté, 
et,  par  exemple,  ce  que  ce  dernier  a  reçu  du 
défunt,  non  à  titre  de  libéralité,  mais  comme 
avance  sur  ses  droits,  par  exemple  les  som- 
mes déboursées  par  l'aïeul  pour  l'exonérer 
du  service  militaire    ou  pour  le  libérer  de 


dettes  qui  l'exposaient  à  des  poursuites.  — 
Civ.  r.  30  juill.  1861,  D.P.  63.  1.  82. 

48.  Mais  ne  sont  pas  soumises  à  cette  im- 
putation les  sommes  déboursées  par  l'ascen- 
dant pour  payer  les  dettes  de  la  succession 
du  représente  que  le  légitimaire  n'a  pas  ac- 
ceptée, surtout  si  l'ascendant,  en  effectuant 
ces  payements,  a  entendu  honorer  la  mémoire 
de  son  fils  plutôt  que  grever  la  succession  de 
celui-ci.  —  Même  arrêt. 

49.  Suivant  la  même  législation,  la  légi- 
time peut  être  délivrée  en  corps  héréditaires 
ou  en  argent,  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  dé- 
biteur de  la  légitime  en  doit  les  intérêts  à 
partir  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  à 
5  p.  100,  alors  même  que  le  revenu  des  va- 
leurs de  la  succession  serait  inférieur  à  ce 
taux.  —  Même  arrêt. 

50.  Ces  intérêts  sont  également  dus  à  par- 
tir de  la  même  époque,  et  au  même  taux,  à 
l'héritier  qui  réclame  sa  légitime  après  ré- 
pudiation d'un  legs  à  lui  fait  sous  la  condi- 
tion de  ne  réclamer  rien  de  plus  dans  la  suc- 
cession, cet  héritier  étant,  par  l'effet  de  sa 
renonciation,  réputé  avoir  été  créancier  de 
sa  légitime  à  compter  de  l'ouverture  de  la 
succession.  —  Même  arrêt. 
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Sect.  2.  —  De  la  Réduction  des  Donations 
et  Legs. 


Art.  920. 

Les  dispositions  soit  entre  vifs,  soit 
à  cause  de  mort,  qui  excéderont  la 
quotité   disponible,   seront    réductibles 

à  celte  quotité  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession.  —  C.  civ.  718,  894  s., 
913  s.,  921  s.,  lODOj  1496,  1527, 1970, 
1973. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  35  et  s.,  n"  29,  123  et  209. 

1.  —  I.  Caractère  de  la  réduction. —  Le 
droit  de  faire  réduire  les  dons  et  legs  pour 
excès  de  la  quotité  disponible  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  le  droit  de  faire  i 

des  libéralités  pour  cause  d'incapacité  du 
disposant,  par  exemple,  des  libérantes  faites 
par  un  mineur.  —  J.li.  Disp.e  Ire  i  s,  1163. 
—  V.  art.  '."iT  et  art.  015,  n°»  32  et  s. 

2.  L'action  en  réduction  n'a  rien  de  com- 
mun avec  l'action  en  nullité  pour  cause  de 
fraude.  Des  juges  peuvent  annuler  un  acte 
pour  fraude,  mais  non  réduire  les  disposi- 
tions qui  v  sont  contenues.—  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  1164.— V.  art.  901,  n°'  166  et  s. 

3.  —  IL  Donations  soumises  a  la  réduc- 
tion. —  Toutes  les  donations,  qu'elles  qu'en 
soient  la  nature,  la  forme,  les  combinaisons, 
du  moment  qu'elles  entament  la  réserve, 
sont  soumises  à  ia  réduction.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1168. 

4.  La  réduction  atteintdonc:...lesdonations 
de  biens  présents  et   de  biens  à  venir,  les 


donations  déguisées,  les  donations  indirectes. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1168.  —  V.  infrà, 
n<"  23  et  s. 

5.  ...  Les  dons  manuels.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1168,  1601,  1613. 

6.  Le  cautionnement  consenti  pour  garan- 
tir une  donation  est  une  libéralité  directe, 
quoique  éventuelle,  de  la  caution  envers  le 
donataire:  en  conséquence,  elle  est  réduc- 
tible aux  limites  de  la  quotité  disponible.  — 
Civ.  c.  12  août  1872,  D.P.  73.  1.  15. 

7.  La  renonciation  à  une  créance  résul- 
tant de  la  destruction  du  titre  par  le  créan- 
cier quelque  temps  avant  sa  mort,  doit,  alors 
d'ailleurs  que  le  débiteur  est  un  de  ses  en- 
fants, être  considérée  comme  un  avantage 
indirect  imputable  sur  la  quotité  disponible 
et  venant  en  concurrence  avec  les  legs  de 
cette  quotité.  —  Lyon,  14  fév.  1848,  D.P.  50. 
2.  194. 

8.  Les  avantages  résultant  d'une  attribu- 
tion intégrale  ou  inégale  des  bénéfices  de 
communauté  au  profit  d'un  second  conjoint 
sont  soumis  à  réduction,  mais  seulement 
pour  ce  que  ce  conjoint  entend  réclamer  sur 
les  apports  et  capitaux  provenant  de  l'autre 
époux,  ainsi  que  sur  la  moitié  de  ce  dernier 
dans  les  bénéfices  et  acquêts  de  la  commu- 
nauté. —  D.P.  55.  1.386,  note  1-2. 

9.  L'attribution  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, au  survivant  des  époux,  de  la  part  du 
prédécédé  dans  les  acquêts  de  communauté, 
ainsi  que  des  habits,  hardes  et  bijoux  à  l'u- 
sage personnel  du  prédécédé,  constitue  une 
convention  de  mariage  quant  aux  acquêts,  et 
une  donation  quant  aux  valeurs  étrangères  a 
la  société  d'acquêts,  ces  deux  dispositions 
étant  séparées  dans  l'acte,  et  pouvant,  dès 
lors,  être  l'objet  de  qualifications  distinctes 
(c.  civ.  1525).  En  conséquence,  la  seconde  de 
ces  dispositions  est  seule  imputable  sur  la 
quotité  disponible  ;  et  les  juges  ont  pu  ne  pas 
ordonner  cette  imputation,  si  elle  n'a  été  de- 
mandée devant  eux  que  pour  la  disposition 
relative  aux  acquêts.  —  Civ.  r.  29  janv.  1866, 
D.P.  66.1.  65. 

10.  La  stipulation  en  vertu  de  laquelle  la 
dot  constituée  par  deux  époux  au  profit  d'un 
enfant  commun  sera  payée  en  totalité  par 
la  succession  du  premier" mourant  des  dona- 
teurs, ne  constitue  pas  au  profit  du  survi- 
vant un  avantage  réductible  à  la  quotité  dis- 
ponible entre  époux  (c.  civ.  1098,  10991.  — 
Req.  19  juin  1850,  D.P.  52.  1.  425. 

11.  La  dot  constituée  par  les  père  et  mère 
à  leurs  enfants  est  une  donation  par  contrat 
de  mariage,  réductible  en  cas  d'excès.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1172. 

12.  Il  en  est  de  même  de  la  dot  donnée  à 
une  fille  pour  son  entrée  dans  une  cominu- 
n. iule  religieuse.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1 17J 

13.  Lorsqu'une  mère  a  légué  à  son  fils 
unique  l'usufruit  de  tous  ses  Biens,  et  à  ses 
petits-enfants  la  nue  propriété  de  ces  mêmes 
biens,  l'acceptation  de  ce  legs  par  le  fils  ne 
peut  être  considérée  comme  un  avantage  in- 
direct au  profit  de  ses  enfants,  alors  qu'à 
raison  de  son  âge  au  moment  de  l'ouverture 
du  legs  et  de  la  durée  de  l'usufruit  (plus  de 
quarante  ans),  cet  usufruit  est  largement 
1  équivalent  de  la  moitié  des  biens  en  i 
propriété.  —  Bordeaux.  4  déc.  1871,  D.P.  72. 
2.  177. 

14.  En  conséquence,  un  petit-enfant,  omis 
par  le  testament  de  l'aïeule,  n'est  pas  fondé 
a  soutenir  que  ses  frères  et  sœurs  ont  reçu 

s  la  succession  de  leur  père  une  part  su- 
p  neure  a  la  portion  disponible  et  à  en  de- 
mander la  réduction.  —  Même  arrêt. 

15.  Les  dons  rémunératoires  sont  sujets 
au  retranchement  pour  la  réserve  :  cepen- 
dant, il  n'y  aurait  pas  lieu  à  réduction  si  les 
services  étaient  prouvés  et  que  le  dona- 
taire eût  eu  une  action  pour  les  réclamer 
en  justice.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1168, 
1204. 

16.  Sur  l'action  en  réduction  des  partage» 
d'ascendants,  V.  art.  1079. 
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17.  —  III.  I.Er.s   SOUMIS  A  LA  RÉDUCTION.  — 

I  es  dispositions  testamentaires  sont  soumises 
à  la  réduction.  sans  distinguer  quelle  est  leur 
forme  ou  leur  nature;  la  réduction  s'applique 
aux  legs  les  plus  favorables,  tels  que  ceux. 
d'aliments,  ceux  qui  ont  pour  cause  une 
restitution,  à  moins  que  le  vol  au  préjudice 
cataire  ne  soit  prouvé.  —  J.G.  Disp.  en- 
in/s,  1172. 

18.  Mais  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  véri- 
table libéralité.  L'obligation  imposée  par  le 
l(  stament  d'un  père  a  sa  fille,  de  fournir  hy- 
pothèque pour  la  garantie  de  l'administration 
dune  somme  léguée  à  ses  enfants  mineurs, 
a  pu  être  déclarée  ne  porter  aucune  atteinte 
a  la  réserve,  en  ce  sens  qu'elle  n'est  autre 

•  qu'une  charge  de  l'administration, 
qu'elle  a  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier. 

—  Req.  30  avr.  1833,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
î  !"::  et  189. 

19.  Le  legs  de  certains  immeubles,  fait  à 
en  créancier,  a  la  charge  de  renoncer  à  sa 

ce,  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que  les 
-  légués  sont  d'abord  imputables  sur  la 
IC6,  et  le  surplus  sur  la  quotité  dispo- 
nible, et  non  en  ce  sens  que  le  légataire  ne 
doit  avoir  que  la  quotité  disponible  :  il  n'y  a 
lieu  à  réduction  qu'autant  que  les  objets  "lé- 
gués excédent,  prélèvement  fait  de  la  créance, 
la  quotité  disponible.  —  Toulouse,  24  janv. 
1822,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1166. 

20.  Les  tombeaux  n'ayant  pas  de  valeur 
appréciable  en  argent,  et  dès  lors  ne  devant 
pas  être  compris  dans  la  masse  de  l'héré- 
dité du  concessionnaire  pour  le  calcul  de  la 
quotité  disponible  et  de  la  réserve,  il  s'en- 
suit que  le  legs  d'un  tombeau  de  famille  ne 
peut  être  attaqué  par  les  héritiers  réserva- 
taires du  testateur,  alors  même  que  la  quo- 
tité disponible  se  trouverait  déjà  épuisée  par 
des  dispositions  antérieures  (c.  civ.  913).  — 
Lyon,  19  fév.  1856,  D.P.  56.  2.  178,  et  sur 
pourvoi,  Req.  7  avr.  1857,  D.P.  57.  1.  311. 

21.  Lestribunaux  apprécient  les  différentes 
clauses  d'un  testament  pour  décider, par  leur 
combinaison  et  leur  interprétation,  s'il  y  a 
excès,  et,  par  suite,  lieu  à  réduction.  —J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1166. 

22.  11  appartient  au  juge  du  fait  de  décla- 
rer souverainement,  même  sans  expertise 
préalable,  que  l'exécution  d'une  disposition 
testamentaire,  telle  que  la  vente  de  certains 
biens  prescrite  par  le  testateur^  ne  peut, 
dans  aucune  hvpothèse,  entamer  la  réserve. 

—  Civ.  r.  15  fév.  1870,  D.P.  70. 1. 182. 

23.  —  IV.  RÉDUCTION  DES  LIBÉRALITÉS  DÉ- 
GUISÉES. —  La  donation  déguisée  est  réducti- 
ble à  la  quotité  disponible.  —  Agen,  16  mars 
1*12.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1693  et  1684-3°. 

—  Civ.  c  fi  mai  1818,  ibid.,  1668-3°.  —  Req. 
20  nov.  1826.  ibid.,  1667.  —  Rennes,  2  août 

ibid.,  1683-5°.— Bordeaux.  5  juill.  1839, 
ibid.,  1979-2°.  —  Civ.  c.  26  juill.  1848,  D.P. 
48.  5.  107.  —  Req.  16  août  1853,  D.P.  54.  1. 
390 

24.  Les  héritiers  »  reserve  ont  qualité  pour 
;ilt;iquer  les  actes  par  lesquels  leur  auteur 
aurait  gratuitement  disposé  de  la  réserve 
sous  forme  de  contrat  onéreux;  mais  la  libé- 
ralité déguisée  est  seulement  réductible  jus- 
qu'à concurrence  de  la  portion  disponible,  et 
non  radicalement  nulle  pour  le  tout.  —  Nî- 
mes, 9  juill.  1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1171. 

—  Toulouse.  13  déc.  1819,  ibid.  —  Civ.  c.  13 
1  ■■•    1859,  D.P.  59.  1.  503. 

25.  De  même,  des  actes  de  vente  conte- 
nant des  donations  déguisées  dans  le  but 
avoué  de  faire  passer  sur  la  tète  de  l'un  des 
successibles.  par  une  personne  interposée, 
les  immeubles  du  vendeur  primitif,  ne  peu- 
vent être  annulés  pour  le  tout:  ils  sont  seu- 
lement réductibles  à  la  quotité  disponible. 

—  Giv.  c.  6  mai  1818,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1668-S». 

26.  Une  société  universelle  de  gains  for- 
mée entre  mari  et  femme  et  quelques-uns 
de  leurs  enfants  n'est  pas  absolument  nulle, 
mais  ne  renferme,  en  réalité,  qu'une  dona- 
tion déguisée  susceptible  d'être  réduite  à  la 


quotité  disponible.  —  J.G.  Diip.  entre  vifs, 
1672. 

27.  L'arrêt  qui  considère  l'acte  qualifié 
partage  d'une  société  universelle  entre  un 
père  et  son  fils,  comme  contenant  une  dona- 
tion déguisée  faite  par  le  père  au  préjudice 
de  ses  autres  enfants,  et  déclare  cette  dona- 
tion réductible  à  la  quotité  disponible,  ne 
viole  aucune  loi.  —  Civ.  r.  25  juin  1839,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1672. 

28.  En  ce  qui  concerne  l'aliénation  à 
charge  de  rente  viagère  faite  en  faveur  d'un 
successible,  V.  art.  918. 

29.  Comme  la  donation  déguisée  ne  cesse 
pas  d'être  valable,  quoique  réductible,  elle 
ne  peut  être  attaquée  par  les  héritiers, qui 
n'ont  pas  droit  à  une  réserve  ou  qui  en  sont 
remplis.  —  Req.  15  brura.  an  14,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1693  et  1661.— Civ.  r.  31  oct. 
1809,  ibid.;  1693.  —  Civ.  c.  20  oct.  1812,  ibid. 

30.  Quand  l'acte  présenté  comme  donation 
n'est  pas  seulement  simulé,  mais  frauduleux, 
il  doit  être  annulé  et  non  réduit  à  la  quotité 
disponible. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1170. 

31.  Ainsi,  lorsqu'une  vente  est  annulée 
comme  simulée  et  frauduleuse,  on  ne  peut  la 
considérer  comme  donation  et  la  réduire  à 
la  quotité  disponible,  ni  dispenser  le  prétendu 
acquéreur  de  la  restitution  des  fruits. —  Req. 
•7  juill.  1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1170,  et 
Patern.  et  pliât.,  439-3°. 

32.  Une  donation  déguisée  est  nulle,  et 
non  pas  seulement  réductible,  lorsque  la  si- 
mulation d'acte,  au  moyen  de  laquelle  elle 
est  tenue  secrète,  a  été  concertée  dans  le  but 
frauduleux  de  porter  atteinte  à  la  réserve. — 
Angers,  7  août  1850,  D.P.  53.  2.  209.  —  Bas- 
tia,  26  déc.  1855,  D.P.  56.  2.  149.  —  V.  ob- 
serv.,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1171. 

33.  Spécialement,  la  simulation  d'une  do- 
nation faite  par  un  ascendant  est  entachée 
de  fraude,  lorsqu'elle  soustrait  certains  biens 
du  donateur  à  la  liquidation  de  sa  succes- 
sion, au  profit  d'un  enfant  donataire  auquel 
des  dispositions  ostensibles  attribuent  le  dis- 
ponible. —  Même  arrêt  du  7  août  lboO. 

34.  Spécialement  encore,  la  déclaration  de 
command  à  l'aide  de  laquelle  un  adjudica- 
taire, qui  néanmoins  a  fourni  les  deniers 
pour  le  payement  du  prix,  a  fait  passer  sur 
la  tète  d'un  tiers  la  propriété  des  immeubles 
adjugés,  est  avec  raison  déclarée  nulle,  lors- 
qu'il est  établi  que  cette  simulation,  fraudu- 
leusement concertée,  n'a  eu  d'autre  objet  que 
d'augmenter  la  quotité  disponible  au  détri- 
ment de  la  réserve  légale  (c.  civ.  911,  931  et 
1594  :  c.  pr.  707).  —  Rea.  30  mai  1870,  D.P. 
70.  1.  424. 

35.  La  nullité  de  l'acte  doit  être  prononcée 
si  le  déguisement  a  eu  pour  but  de  transfé- 
rer sur  la  tète  d'un  seul  des  héritiers  à  ré- 
serva tous  les  biens  de  l'auteur  commun.  — 
Rennes,  7  août  1817,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1171.  —  Conf.  Colmar,  13  août  1806,  ibid., 
1671-3°.  —  Paris,  1"  mai  1812,  ibid.,  1671-3° 
et  440. 

36.  Et  même,  des  ventes  consenties  par 
un  père  à  l'un  de  ses  enfants  peuvent  être 
annulées,  comme  simulées  et  faites  en  fraude 
de  la  réserve  légale  au  préjudice  des-  autres 
enfants,  bien  qu'il  soit  avoué  par  le  deman- 
deur en  annulation  et  reconnu  par  l'arrêt  qui 
déclare  les  ventes  simulées  qu'une  portion 
du  prix  seulement  était  simulée,  et  que  l'au- 
tre a  servi  à  l'acquittement  des  dettes  du 
vendeur. —  Req.  5  avr.  1827,  J.G.  Vente,  143. 
—  V.  encore  art.  918,  n<"  23  et  s. 

37.  Jugé,  toutefois,  que  les  donations  dé- 
guisées entre  personnes  capables  de  donner 
et  de  recevoir  sont  seulement  réductibles  à 
la  quotité  disponible,  et  non  pas  nulles  pour 
le  tout,  encore  qu'elles  aient  eu  pour  but, 
par  un  concert  établi  entre  le  donateur  et  le 
donataire,  de  porter  atteinte  à  la  réserve  des 
héritiers;...  alors,  d'ailleurs,  que  les  héri- 
tiers n'articulent  contre  la  donation  aucunes 
manœuvres  de  nature  â  surprendre  et  à 
tromper  la  volonté  du  donateur.  —  Civ.  c.  13 
déc.  1859,  D.P.  59.  1.  503. 


38.  Le  mari  d'une  successible  à  laquelle 
des  libéralités  excédant  la  quotité  disponible 
ont  été  faites,  à  l'aide  de  niovens  détournés 
constituant  une  fraude  à  la  loi",  et,  par  exem- 
ple, au  moyen  d'une  donation  déguisée,  peut, 
s'il  a  participé  à  la  fraude,  être  condamné  so- 
lidairement avec  sa  femme  à  la  restitution  de 
ce  que  celle-ci  a  indûment  reçu.  —  Rea  18 
août  1862,  D.P.  63.  1.144.         "  ' 

39.  La  preuve  qu'un  acte  en  apparence  à 
titre  onéreux  ne  renferme,  en  réalité,  qu'une 
libéralité  déguisée,  peut  être  faite  par  té- 
moins, et  même  par  simples  présomptions 
(c.  civ.  931  et  1353).  —  Rennes,  7  août  1817, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1169  et  1171.  —  Liège' 
16  avr.  1842,  ibid.,  1169.  —  Req.  3  juin  1863! 
D.P.  63. 1.  429.  — Req.  12  avr.  1805,  D.P.  6ô! 

1.  261. 

40.  A  plus  forte  raison,  la  preuve  par  té- 
moins ou  par  simples  présomptions  est-elle 
admissible,  lorsqu  il  s'agit  de  libéralités  dé- 
guisées portant  atteinte  à  la  réserve,  de  telles 
dispositions  constituant  une  fraude  à  la  loi. 
—  Req.  18  août  1862,  D.P.  63.  1.  144.—  Req. 
20  mars  1865,  D.P.  65.  1.  285. 

41.  Par  exemple,  les  enfants  du  premier 
lit  qui  attaquent  comme  simulée  et  fraudu- 
leuse la  stipulation  d'apport  énoncée  au  con- 
trat de  mariage  de  leur  père  avec  sa  seconde 
femme,  en  faveur  de  celle-ci,  peuvent  prou- 
ver par  toutes  les  voies  légales,  notamment 
à  l'aide  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  la  simulation  dont  ils  se  plai- 
gnent. —  Orléans,  23  févr.  1861,  D.P.  61. 
2.85. 

42.  De  même,  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  à  l'effet  d'établir  qu'une  vente 
constatée  par  acte  authentique  n'est  qu'une 
libéralité  déguisée  excédant  la  quotité  dispo- 
nible, et,  spécialement,  que  l'acheteur  a  re- 
connu n'avoir  point  payé  le  prix  dont  l'acte 
porte  quittance.  —  Pau,  21  mars  1880,  D.P. 
61.2.96. 

43.  De  même,  lorsqu'une  donation  par 
contrat  de  mariage,  résolue  par  suite  de  l'an- 
nulation de  ce  contrat,  a  été  déguisée  sous  la 
forme  d'une  reconnaissance  de  dot,  cette  si- 
mulation, constituant  une  fraude  à  la  loi, 
peut  être  prouvée  au  moyen  de  simples  pré- 
somptions.—Poitiers,  16  juill.  1846,  D.P.  46. 

2.  195. 

44.  Les  présomptions  de  fraude  peuvent 
être"  puisées  dans  les  énonciations  mêmes 
de  l'acte,  et,  par  exemple,  lorsque,  dans  un 
contrat  de  mariage,  le  père  de  la  future  se 
reconnaît  débiteur  envers  son  futur  gendre 
d'une  certaine  somme  qu'il  stipule  ne  pouvoir 
être  exigée  qu'après  son  décès,  les  juges 
ont  pu  décider,  en  se  fondant  sur  une  clause 
portant  donation  de  pareille  somme  par  le 
futur  époux  à  la  future  épouse,  que  l'obliga- 
tion du  beau-père  n'est  qu'une  libéralité  en 
faveur  de  sa  fille,  dissimulée  à  l'effet  d'excé- 
der la  quotité  disponible.  —  Riom,  16  févr. 
1854,  D.P.  55.  2.  61. 

45.  L'appréciation  des  tribunaux  sur  les 
circonstances  qui  décèlent  la  libéralité  est 
souveraine;  la  Cour  de  cassation  ne  peut  donc 
taire  tomber  sous  sa  censure  la  décision  qui, 
en  fait,  ordonne  l'imputation  de  dons  occultes 
sur  la  quotité  disponible.  —  Req.  12  août 
18'i4,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1169,  et  Success., 
1106-1°. 

46  Suivant  un  système,  dansie  cas  où  un 
contrat  à  titre  onéreux  est  passé  avec  un  suc- 
cessible, l'intention  de  donner  se  présume 
toujours,  mais  il  en  est  autrement  à  l'égard 
d'un  étranger  contre  lequel  il  faut  prouver 
que  le  prétendu  contrat  cache  un  véritable 
don.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1168. 

47.  Cette  distinction  est  trop  absolue;  il 
ne  dépend  de  personne  de  créer  une  pré- 
somption légale.  En  dehors  des  cas  où  la  loi 
présume  qu'une  convention  faite  avec  un 
successible  cache  toujours  une  libéralité  (V. 
art.  918),  il  faut  suivre  les  règles  générales 
qui  veulent  qu'un  acte  soit  pris,_  jusqu'à 
preuve  contraire,  pour  ce  qu'il  paraît  être. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1168. 
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48.  —  V.  Époque  ou  la  réduction  doit 
avoir  lieu.  —  L'existence  et  l'étendue  de 
la  réserve  ne  pouvant  être  déterminées  qu'au 
décès  du  disposant,  les  dispositions  exi  i  si- 
ves  sont  réductibles  à  la  quotité  disponible 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession.  — J. G. 
Disp.  entre  vifs,  1174. 

49  II  est  des  cas,  cependant,  où  la  réserve 
se  règle  d'après  la  loi  du  temps  où  la  dispo- 
sition a  été  faite.  —  V.  art.  2,  a"  212  et  s. 


Tulilc  MOimiiaire. 


Acquêts.  V.  Com- 
munauté. 

Acte  authentique 
(vente)  4i. 

Aliments       (legs) 
17  s. 

n    (inter- 
pri    !  I  ion)  45. 

<  aauté  (ac- 

quêts) »  s.;  (ue- 
s)  8. 

Congrégation  re- 
ligieuse 12. 

Cm     :    de  maria- 
ge S  s.,  41,  43  s. 

G  onéreui 

46. 

Gréanee  (renoncia- 
tion) t. 

Déclaration       de 
cmnuiaod  34. 

Don  manuel  6. 

Don  rémunératoi- 
re  15. 


Donation  (bien: 
présents  et  à  ve^ 
nir)  5. 

.  Iégni6ée 
5,  23  s.; (nullité) 
30  ^ . 
[i  m  ttiOD  indirec- 
te 5. 

Dot  10  s.;  (recon- 
naissance) 43. 
Fraude    ï  s.,   30 
s.,  4li  ;([>résomp- 
tion)  44. 

1  (restitu- 

H        11. 
;  nie  18. 

:ite  1. 
;  iia     coo- 
lie 3. 
I.  18. 
d'ascen- 
dant 16. 
Portion    disponi- 
ble   I  ;     (calcul) 


Art.  921. 


20  ;  (imputation) 
7,  9.  19. 

Pouvoir  du  juge 
U  S.,  -7. 

Pi  M,ition40s. 
non  léga- 
le 47. 

Preuve  contraire 
47. 

Preuve  testimo- 
niale 39  s.,  41  S. 

Réduction  (carac- 
i.  n i)  1  s.;  (do- 
nations  qui  y 
sont  soumises)  4 
s.;  Iipoque  où 
elle  a  lieu)  48  s.; 
(Il  .   ';  17  s. 

Rente        viagère 

go  s. 

Usufruit  13. 
Vente  simulée  31. 


La  réduction  des  dispositions  entre 
vifs  ne  pourra  être  demandée  que  par 
ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la 
réserve,  par  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause  ;  les  donataires,  les  légataires,  ni 
les  créanciers  du  défunt,  ne  pourront 
demander  cette  réduction,  ni  en  pro- 
fiter. —  C.  civ.  756,  857,  878,  91)8, 
913  s.,  925,  1166  s. 

Eiposédes  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
,..  3b  et  s.,  n»  31,  36,  13o,  131  et  Î09. 


§  1.  —  Qui  peut  demander  la  réduc- 
tion (n»  1). 

£  2.  —  Déchéance  du  droit  de  demander 
la  réduction  (n°  36). 


§  1 .  —  Qui  peut  demander  la  réduction. 

1.  L'action  en  réduction  n'appartient 
qu'aux  personnes  à  oui  la  loi  accorde  une 
réserve  sur  les  biens  du  disposant.  Les  legs, 
tout  aussi  bien  que  les  donations,  sont  sou- 
mis a  cette  règle,  sauf  exception  en  laveur 
des  créant  iei  s  au  disposant  (v.  infrà,  uos  25, 

3i  cl  s.).—  .LU.  Disp.  entre  vifs,  1175. 

2.  Les  enfants  adoptifs  et  les  enfants  na- 
turels ayant  une  réserve  (V.  art.  obO,  n°*  7 
et  s.,  art.  913,  n0'  16,  'Si  et  s.),  peuvent  faire 
réduire  les  libéralités  pour  excès  de  la  quo- 
tité disponible.  — J.G,  Disji.  c   Ire  vifs,  1 187. 

3.  Peuvent-ils  demander  la  réduction, 
lorsque  la  donation  est  antérieure  à  l'adop- 
tion ou  à  la  reconnaissance?  —  V.  art.  913, 
n»*  41  et  s.;  art.  350,  n01  13  et  s. 

4.  Pour  reclamer  la  ré  luctio  i,  il  faut  être 
héritier,  soit  purement  el  simplement,  soit 
cous  bénéfice  d'inventaire. — J.G.  Disp.  entre 
vifs,  J190.  —  V.  infrà,  n"-  35,  43  et  s. 

5    lie  ce  que  l'héritier  qui  accepte  pure- 
ment et  simplement  i  la  personne 
du  défunt,  il  ne  faudrait  pa 
te  défunt  n'tyan'  pas  eu  le  droit  de  réduc- 


tion (V.  infrà,  n»  19),  l'héritier  pur  et  sim- 
ple ne  l'a  pas  davantage  :  l'action  en  réduc- 
tion est  un  droit  personnel  à  l'héritier  et  qui 
ne  lui  vient  pas  du  défunt.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1188. 

6.  Ainsi,  l'héritier  réservataire  n'est  pas 
lié  par  les  actes  de  son  auteur  qui  portent 
atteinte  à  sa  légitime.  —  V.  art.  1122, 
1328. 

7.  L'héritier  bénéficiaire  qui  use  de  la  fa- 
culté que  lui  accorde  l'art.  8Û2,  d'abandonner 
tous  les  biens  de  la  succession  aux  créan- 
ciers, peut  aussi  demander  la  réduction,  et 
les  biens  qui  lui  reviendront  par  suite  de 
cette  demande  ne  sont  pas  soumis  à  l'ac- 
tion des  créanciers.  —  J.U.  Disp.  entre  vifs, 
1280. 

8.  Il  ne  suffit  pas  d'être  héritier  à  réserve 
pour  pouvoir  demander  la  réduction  des  dis- 
positions; il  faut  encore  que  le  légitimaire 
prouve  que  la  réserve  se  trouve  excédée  par 
les  dons  et  les  legs.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1176. 

9.  Ainsi,  les  cohéritiers  d'un  donataire 
n'ont  qualité  pour  demander  la  réduction 
des  actes  d'aliénation  à  titre  gratuit,  valables 
dans  leur  substance,  qu'autant  que  leur  ré- 
serve aurait  été  entamée.  —  Agen,  27  déc. 
1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1176-1». 

10.  L'enfant  héritier  de  ses  père  et  mère 
ne  peut  demander  la  réduction  des  donations 
entre  vifs  faites  à  ses  frères  ou  sœurs  qu'au- 
tant qu'il  prouve,  par  l'établissement  des 
forces  et  charges  de  la  succession,  que  ces 
libéralités  excèdent  la  portion  disponible,  et 
cette  preuve  ne  peut  résulter  que  d'actes  ré- 
guliers de  liquidation  et  de  compte;  il  ne 
pourrait  être  accordé  de  sursis  pour  qu'il  fût 
procédé  à  la  liquidation.  —  Orléans,  5  déc. 
1842,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1176-2".  —  Mais 
sur  ce  dernier  point,  V.  observ.,  ibid. 

11.  C'est  toujours  l'héritier  à  réserve  qui, 
lorsqu'il  prétend  que  la  quotité  disponible  a 
été  dépassée,  doit  faire  la  preuve  de  cet  ex- 
cès. Cette  règle  s'applique  même  au  cas  où 
un  cohéritier  donataire  par  préciput  a  re- 
noncé à  la  succession  pour  conserver  la  do- 
nation. —  J.U.  Disp.  entre  rifs,  1177. 

12.  Par  conséquent,  ce  n'est  pas  ce  cohé- 
ritier renonçant  qui  doit  préalablement,  avant 
d'exercer  son  droit  de  retenir  la  donation, 
composer  la  masse  pour  savoir  si  elle  ne  dé- 
passe pas  le  disponible  ;  cette  obligation  pèse 
sur  le  légitimaire  qui  demande  la  réduction. 
—  Pau,  16  janv.  1&38,  J.U.  Disp.  entre  vifs, 
1177. 

13.  Mais  l'héritier  à  réserve  est  dispensé 
de  la  preuve  dans  le  cas  où  les  donataires 
sont  saisis  de  tout  ce  que  le  défunt  a  laissé. 
Si  donc  des  héritiers  à  réserve,  demandeurs 
en  réduction  d'une  donation,  n'étaient  saisis 
d'aucune  partie  de  l'hérédité,  ils  seraient  af- 
franchis de  lachargede  rapporter  la  preuvede 
l'insulli  funl.  puur  l'exer- 
cice ou  te  complément  de  la  réserve.  —  Fteq. 
14  avril  1829,  J.U.  Disp.  entre  "ifs,  1178. 

14.  L'action  en  réduction  des  dons  et  des 
legs  appartient,  non-seulemeni  i>  l'héritier, 
mais  encore  à  ses  ayants  cause,  ce  qui  com- 
prend les  cessionnaires  et  les  créant  iers 
du  réservataire.  —  J.U.  Disp.  entre  vifs, 
1180. 

15.  L'héritier  à  réserve  ne  peut  même  pas 

F  river  ses  créanciers  de  leur  droit  d'exercer 
i  eu  rédui  tion.  S'il  renonçait  à  la  suc- 
i  du  donateur,  les  créanciers  pourraient 
se  faire  autoriser  à  accéder  la  succession  en 
son  nom  (art.  788),  et  auraient  la  faculté 
d'exercer  la  réduction.  —  J.U.  Disp.  entre 
vifs.  1181. 

16.  Mais  les  donataires  actionnés  par  les 
iers  de  l'héritier  pourraient  exiger  que 

le  débiteur  fût  d'abord  discuté  dans  ses 
biens.  Les  créanciers  devraient  en  outre  te- 
nir compte  des  rapports  et  des  inijuitalions 
dont  leur  débiteur  aurait  été  passible  envers 
ses  COhél  i tiers.  —  J.U.  ûis/i  entre  vifs,  1181. 

17.  Cependant,  les  d'un  héri- 
tier réservataire  dont  la  réserve  a  été  cu- 


tamée  ne  peuvent  exercer,  du  chef  de  leur 
débiteur,  1  action  qui  en  resuite,  s'il  y  a  eu 
ratification  de  ce  dernier.  —  Req.  8  mars 
1854.  DP.  54.  1.  191. 

18.  Et  les  créanciers  ne  peuvent  pas  atta- 
quer de  leur  propre  chef,  comme  frauduleuse, 
cette  ratification,  si,  à  l'époque  où  elle  est  in- 
tervenue, le  débiteur  avait  d'autres  biens  qui 
suffisaient  pour  assurer  le  payement  de  ses 
dettes,  et  qu'ainsi  elle  ne  leur  a  causé  aucun 
préjudice.  —  Même  arrêt. 

19.  Le  donateur  ne  peut,  en  aucun  cas, 
demander  la  réduction  de  ses  dispositio  is, 
quelque  étendues  qu'elles  soient  :  la  réduc- 
tion ne  peut  être  demandée  que  par  ses  héri- 
tiers après  son  décès.— Lyon,  18  janv.  18  18, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1179. 

20.  Ceux  qui  représentent  le  donateur 
n'ont  pas  plus  de  droits  que  lui;  ainsi,  les 
donataires,  les  légataires  et  les  créanciers 
du  défunt  ne  peuvent  demander  la  réduc- 
tion. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1182. 

21.  Spécialement,  le  donataire  d'un  usu- 
fruit est  sans  qualité  pour  demander,  au  pro- 
fit des  réservataires,  la  réduction  d'un  don 
de  propriété  fait  par  préciput  à  un  autre  do- 
nataire. —  Agen,  17  avr.  1850,  D.P.  50.  2. 
111. 

22.  Mais  le  donataire  d'une  somme  paya- 
ble après  le  décès  du  donateur,  et  notam- 
ment d'une  rente  viagère,  peut  en  exiger  le 
payement  du  donataire  postérieur  de  la  quo- 
tité disponible,  lorsque,  dans  un  acte  de  li- 
quidation, arrêté  même  en  dehors  des  deux 
donataires,  les  héritiers  réservataires,  en  at- 
tribuant au  donataire  postérieur  la  quotité 
disponible,  ont  mis  la  première  donation  à  sa 
charge,  et  que  le  donataire  postérieur  a  im- 
plicitement accepté  cette  charge  par  la  prise 
de  possession  des  valeurs  à  lui  attribuées  :  le 
donataire  premier  en  date  n'exerce  pas 
contre  l'autre  donataire  l'action  en  réduction 
prohibée  par  l'art.  921  c.  civ.,  mais  profite 
d'une  réduction  opérée  par  les  réservataires 
eux-mêmes  avec  l'assentiment  de  celui  qui 
doit  la  subir,  et  au  moyen  d'une  stipulation 
pour  autrui,  autorisée  par  l'art.  1121. — Civ.  r. 
21  mai  1867,  DP.  67.  1.  206. 

23.  L'art.  921  est-il  applicable,  lorsque 
la  quotité  disponible  fixée  par  l'art.  109  i 
a  été  excédée  ?  —  V.  art.  1094. 

24.  L'enfant  naturel  reconnu,  à  qui  sa 
mère  a  Ugué  toute  la  portion  à  laquelle  il  a 
droit  dans  sa  succession,  n'est  pas  fondé, 
lorsque  sa  réserve  n'est  pas  entamée,  à  exiger 
que,  pour  calculer  la  part  héréditaire  qui  lui 
a  été  léguée,  on  réunisse  fictivement  aux 
biens  existant  au  jour  du  décès  les  biens 
donnés  antérieurement  par  acte  entre  vifs, 
de  telle  sorte  que  sa  part  héréditaire  se  cal- 
cule sur  la  masse  ainsi  formée,  et  non  pas 
seulement  sur  les  biens  composant  la  sue- 
cession  au  jour  du  décès.  —  Orléans,  7  janv. 
1860,  D.P.  60.  2.  33. 

25.  Quant  aux  créanciers  du  défunt,  il 
faut  distinguer  entre  les  donations  et  les 
legs;  ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire  ré 

les  donations  entre  vifs.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1182. 

26.  Seulement,  le  créancier  hypoth 

du  donateur,  antérieur  à  la  donation,  exer- 
cera son  droit  d'hypothèque  sur  i'immcublo 
possédé  par  le  donataire.  —J.G.  Disp.  entre 
vifs.   1182. 

27.  Les  créanciers  du  donateur  n'auraient 
pas  l'action  en  réduction,  lors  mémo  qu'il 
n'y  aurait  pas  eu  tradition  réelle  ou  paye- 
ment de  la  chose  donnée  au  donataire  quand 
la  succession  s'est  ouverte  ((Juest.  controv.). 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1184. 

28.  Les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent 
même  pas.  en  cette  qualité,  profiter  de  la  ré- 
duction effectuée  sur  la  demande  de  l'héri- 

ervataire,  et  exercer  leurs  droits  sur 
les  biens  que  la  réduction  a  fait  rentrer  dans 
les  mains  du  réservataire.  —  J.U.  Disp.  en- 
tre, vifs.  1183. 

29.  Ils  ne  peuvent  se  faire  payer  que  sut 
l'actif  existant  eu  nature  dans  la  succession. 
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En  cas  d'insuffisance  de  cet  actif,  les  créan- 
ciers se  remplissent  de  leurs  droits  en  faisant 
vendre  les  Diens  existant  dans  la  succes- 
sion; ceux  qui,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix,  ne  viennent  pas  en  ordre  utile,  per- 
de:,! leur  créa »ce  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  manque.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1144. 

30.  Mais  si  l'héritier  réservataire  a  accepté 
la  succession  purement  et  simplement,  les 
Créanciers  de  I  hérédité,  devenant  ses  créan- 
ciers personnels,  ont,  en  cette  dernière  qua- 
lité  les  droits  sur  l'objet  retranché  de  la  do- 
nation. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1185. 

31.  Celte  distinction  a  de  l'intérêt  au  cas 
de  séparation  des  patrimoines  notamment,  les 
biens  donnés  en  un  tel  cas  devant  figurer, 
non  dans  les  biens  laissés  par  le  défunt, mais 
dans  les  biens  propres  de  l'héritier.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  11S5. 

32.  L'héritier  réservataire  ne  peut  donc 
s'affranchir  de  l'action  des  créanciers  sur  les 
objets  rentrés  dans  ses  mains  par  suite  de  la 
réduction,  qu'en  acceptant  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire. — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
US?  et  1183. 

33.  Les  créanciers  ont  d'ailleurs  les  ac- 
tions en  révocation  des  donations,  comme  le 
défunt  les  avait  lui-même,  et,  de  plus,  l'ac 
tion  révocatoiredes  donations  faites  en  fraude 
de  leurs  droits.  Ils  pourraient  également  at- 
taquer les  donations  pour  vice  d'incapacité 
d'une  des  parties,  ou  pour  inobservation  des 
formes.  Mais  le  résultat  des  poursuites  de 
certains  créanciers  ne  profiterait  qu'à  ceux 
qui  les  auraient  faites;  les  autres,  pour  arri- 
ver au  même  but,  devraient  introduire  une 
demande  nouvelle.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1144,  H86._ 

34.  A  l'égard  des  legs,  les  règles  ne  sont 
plus  les  mêmes;  les  créanciers  peuvent  les 
faire  réduire,  car  les  légataires  ne  peuvent 
rien  prétendre  avant  que  toutes  les  dettes 
D 'aient  ete  acquittées.  Toutefois,  il  ne  s'agit 
pas  la  de  réduction  pour  atteinte  à  la  réserve, 
mais  de  réduction  pour  atteinte  portée  aux 
droits  des  créanciers. — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1182,  1183. 

35  Bien  plus,  l'acceptation  d'une  suces- 
sion  soumettant  l'héritier  au  payement  de 
toutes  les  dettes  du  défunt,  et  donnant  ac- 
tion aux  créanciers,  même  sur  les  biens  ré- 
servés, s'il  y  a  du  doute  sur  la  consistance 
de  la  succession,  l'héritier  qui  sq  présente 
uniquement  pour  s'assurer  sa  réserve  par  la 
réduction  du  leys  ne  doit  accepter  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  :  la  renonciation  lui  en- 
lève le  droit  de  réserve,  l'acceptation  pure  et 
simple  l'expose  à  en  perdre  le  profit.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  11S3. 

§  2.  —   Déchéance  du  droit  de  demander 
la  réduction. 

36.  L'héritier  qui  s'est  mis  en  possession 
des  biens  de  la  succession  sans  faire  aucun 
inventaire  n'est  pas  par  cela  seul  déchu  du 
droit  de  demander  la  réduction  (Ouest,  con- 
trov.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  liyo. 

37.  Ainsi,  le  défaut  d'inventaire  n'empê- 
che pas  la  distraction  de  la  légitime,  si  l'héri- 
tier, au  lieu  de  se  mettre  en  possession  de  la 
succession,  a,  le  jour  même  du  décès,  fait 
apposer  les  scellés,  et  fait  décrire  les  effets 
non  susceptibles  du  scellé,  si  le  scellé  a  été 
levé  à  la  requête  des  donataires  eux-mêmes, 
et  dans  l'absence  de  l'héritier. —  Bourges,  11 
déc.  1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1190. 

38.  Le  défaut  d  inventaire  n'est  pas  oppo- 
sable à  l'héritier  qui  demande  la  réduction 
d'une  donation  entre  vifs,  alors  même  que  le 
mobilier  dépendant  de  la  succession  a  été 
partagé  à  l'amiable  et  vendu;  un  inventaire 
par  commune  renommée  peut  remplacer, 
pour  la  liquidation,  l'inventaire  régulier.  — 
Paris,  11  févr.  1825,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1190. 

39.  Seulement,  le  donataire  pourra  com- 
battre par  des  preuves  contraires  toutes  les 
issertiuiu,  tous  les  documents  produits  par 


le  réservataire.—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1190. 

40.  Mais  la  demande  en  réduction  devrait 
être  écartée,  si  l'héritier  à  réserve,  non  por- 
teur d'un  inventaire  régulier,  s'était  rendu 
coupable  de  fraude,  comme  s'il  avait  omis  de 
porter  en  compte  des  sommes  d'argent  ou  des 
effets  précieux.—  J.G.  Disp.  entre  oifs, 

41.  Ainsi,  le  légitimaire  convaincu  d'infi- 
délités commises  dans  l'inventaire  des  biens 
de  la  succession  est  déchu  du  droit  de  de- 
mander la  réduction  des  legs.  —  Civ.  r. 
16janv.  1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1190,  et 
Su  cess.,  973. 

42.  Le  défaut  d'inventaire  pourrait  encore 
moins  être  opposé  par  les  légataires  à  l'héri- 
tier à  réserve  dans  le  cas  ou,  le  testament 
étant  resté  inconnu  à  l'héritier,  les  légataires 
auraient  tardé  à  demander  la  délivrance  : 
peu  importe  que  le  testament  ne  réduise  pas 
la  succession  dans  la  proportion  qui  permet 
à  l'héritier  de  revenir  contre  son  acceptation 
(art.  783).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1  lyl. 

43.  De  ce  que  la  qualité  d'héritier  est  re- 
quise pour  pouvoir  exercer  l'action  en  ré- 
duction, il  suit  que  l'héritier  qui  renonce  à  la 
succession  n'a  pas  qualité  pour  l'exercer.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1189. 

44.  Le  réservataire  renonçant  peut  revenir 
contre  sa  renonciation  et,  en  se  portant  hé- 
ritier, réclamer  sa  réserve,  lors  même  que  la 
succession  aurait  été  acceptée  par  un  léga- 
taire universel  (Quest.  controv.).—  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1199. 

45.  Mais  il  ne  le  pourrait  plus  si  la  succes- 
sion avait  été  acceptée  par  d'autres  héri- 
tiers. —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1199 

46.  L'héritier  réservataire  peut  aussi,  tout 
en  acceptant  la  succession,  renoncer  a  l'ac- 
tion en  réduction  :  une  pareille  renonciation 
est  valable.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  1192. 

47.  ...  Pourvu  cependant  qu'elle  soit 
faite  après  l'ouverture  de  la  succession  ;  si 
elle  est  antérieure,  elle  est  nulle  comme  re- 
nonciation à  une  succession  future  (art.  791). 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1192. 

48.  La  renonciation  ne  pourrait  être  op- 
posée aux  créanciers  si  elle  avait  été  faite  en 
Iraude  de  leurs  droits,  et  ils  seraient  admis  à 
exercer  l'action  appartenante  leur  débiteur. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1192.  —  V. art.  788. 

49.  Une  renonciation  tacite,  niais  résultant 
de  faits  non  équivoques,  rend  d  légitimaire 
non  recevable  à  exercer  l'action  en  réduc- 
tion, comme  une  renonciation  expresse.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1193. 

50.  Le  seul  fait  d'exécution,  par  un  héri- 
tier a  réserve,  d'une  institution  contractuelle 
faite  par  son  auteur,  n'emporte  pas  renon- 
ciation à  faire  réduire  cette  donation  a  la 
portion  disponible  :  la  renonciation  devrait 
être  formellement  exprimée. — Paris,  26  mars 
1839,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1193-1",  et  Adop- 
tion, 196. 

51.  La  confirmation  d'une  donation  par 
les  héritiers  du  donateur  n'emporte  pas,  de 
leur  part,  une  renonciation  au  droil 
mander  la  réduction  de  cette  donation  à  la 
quotité  disponible.  —  Nancy,  6  mars  1840, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1193-2». 

52.  La  renonciation  ne  doit  pas  se  présu- 
mer facilement;  elle  ne  résulterait  pas  de  la 
simple  approbation  du  testament,  à  moins 
que  l'héritier  n'ait  pu  ignorer  que  le  testa- 
ment portait  atteinte  à  sa  réserve.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1194. 

53.  La  simple  approbation  du  testament 
ne  fait  pas  considérer  le  réservataire  comme 
ayant  renoncé  au  droit  de  demander  la  ré- 
duction des  legs  excédant  la  portion  dispo- 
nible; il  en  est  de  même  des  actes  de  l'héri- 
tier qui  ne  sont  pas  prouvés  être  le  résultat  ' 
de  l'exécution  du  testament  plutôt  que  des 
dispositions  de  la  loi.  —  Bruxelles,  14  mai 
1829,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1194. 

54.  La  quittance  pure  et  simple,  donnée 
par  un  légitimaire,  d'une  somme  à  lui  ; 

par  l'héritier  institué  de  son  père,  sans  ex- 
primer à  quel  titre  il  reçoit,  et  sans  qu'il  en 
résulte  qu'il  ait  eu  connaissance  du  testa- 


ment de  son  père,  ne  suffit  pas  pour  faire 
présumer  1  approbation  du  testament.  — 
Riom,  8  juill.  1819,  J.G.  Disp. entre  vifs,  1195 
et  501.  ' 

55.  Aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  à 
plus  forte  raison  ,  être  opposée  à  l'héritier 
a  reserve,  si  l'exécution  qu'il  a  donnée  au 
testament  a  été,  de  sa  part,  le  résultat  d'une 
erreur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1196. 

56.  Ainsi,  le  lé-itimaire  qui  a  payé  tous 
les  légataires  sans  retranchement,  clans  le 
cas  où  il  devait  avoir  lieu,  peut  exercer  une 
action  en  répétition  s'il  n'a  pave  sans  retran- 
chement que  parce  qu'il  crovâit,  par  une  er- 
reur de  fait,  et  non  de  droit,  qu'il  resterait 
dans  la  succession  de  quoi  compléter  sa  ré- 
serve. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1193. 

57.  L'erreur  des  héritiers  légitimaires  sur 
la   date  du   décès  du  testateur,  erreur  par 
suite  de  laquelle  ils  auraient  formé  une   de 
mande  en  payement  de  leurs  legs   particu- 
liers, ne  les  rend  pas  non  recevantes,  qi 

la  véritable  date  du  décès  leur  est  connue 
à    réclamer   le   montant  de  la  réserve   qui 
leur  est  attribuée  par  la  loi  du  jour  du  décès. 
—  Lyon,  6  août  1840,  J.G.  Disp.  entre 
1196. 

58.  Les  actes  antérieurs  à   l'ouvertui 

la  succession  ne  peuvent  empêcher  les  h  - 
ritiers  légitimaires  de  réclamer  leur  réserve, 
et,  par  suite,  la  -réduction  des  libéralités 
excessives.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  1197. 

59.  Ainsi,  l'assistance  des  père  et  mère 
au  contrat  de  mariage  de  leur  enfant  mineur 
ne  les  rend  pas  non  recevables  à  demander, 
en  cas  de  prédécès  de  cet  enfant,  leur  ré- 
serve sur  les  biens  donnés  par  cet  enfant  à 
son  futur  époux.—  Toulouse,  21  déc 

J.G.  Disp.  entre  vifs,  1197  et  877. 

60.  La  stipulation  par  laquelle  un  pèi 
une  mère  charge  l'héritier  institué  de 

aux  autres  enfants  une  somme  d'argent 
pour  leur  tenir  lieu  de  I  .  ime  n'empêche- 
rait pas  le  légitimaire  de  reclamer  sa  ré- 
serve en  nature.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs 
1198. 

61.  L'héritier  qui  a  reçu  une  somme  fixée 
d'avance,  donnée  ou  léguée  pour  lui  tenir 
lieu  de  réserve,  ou  qui  a  consenti  la  déli- 
vrance au  légataire  universel  après  avoir  re- 
tenu une  somme  ou  un  immeuble  à  titre  de 
'■  me,  pourra-t-il  réclamer  ultérieurement 
le  complément  de  la  réserve  fixée  par  la  loi  ? 
Tout  dépend  des  circonstances,  et  surtout 
des  termes  de  la  quittance  donnée  par  l'hé- 
ritier à  réserve.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1198. 

62.  La  privation  de  la  part  d'un  héritier 
dans  la  portion  disponible,  pour  le  cas  où 
cet  héri  ier  attaquerait  les  actes  de  son  au- 
teur portant  atteinte  à  la  réserve,  est-elle  li- 
cite ?  —  V.  art.  900,  n°s  223  et  s. 

63.  Quand  les  héritiers  ont  partagé  la 
suc  ession,  ceux  qui  n'agissent  pas  en  réduc- 
tion ne  peuvent  pas  profiter  de  la  demande 
faite  par  quelqu'un  de  leurs  cohéritiers.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1200.— V.  décis.  anal  , 
art.  910,  n°  121. 
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La  réduction  se  détermine  en  for- 
mant une  masse  de  tous  les  biens 
tants  au  décès  du  donateur  ou  testa- 
teur. On  y  réunit  fictivement  ceux  dont 
il  a  disposé  par  donations  entre  vils, 
d'après  leur  étal  à  l'époque  des  dona- 
tions et  leur  valeur  au  temps  du  décès 
do  donateur.  On  calcule  sur  tous  ces 
biens,  après  en  avoir  déduit  les  dettes, 
quelle  est,  eu  égard  à  la  qualité  des 
héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité  dont  il 
a  pu  disposer.  —  C.  civ.  829  s.,  844 
s.,  861  s.,  8G8,  870  s. 

se   des   motifs  et  Rapports,  J.-G.  Disp.  entre 
vifs  et  test.,  p.  35  et  s.,  n"  30,  1Î4. 

division. 

§  1.  —  Biens  existant  en  nature  (n°  1). 
s;  2.  —  /.'  oe  des  hiens  donnés 

entre  vifs  (n°  44). 
§  3.  —  Esli  '■>;  biens  composant 

lu  masse  (n°  94 1, 
§  4.  —  Déduction  des  dettes  (n°  133). 


§  1.  —  Biens  existant  en  nature. 

1.  La  masse  doit  se  former  d'abord  do 
intis  les  biens  ex 

>  lux  qu'il  a  laisses  à  si 
ritiers.  —  .1  1062. 

2  Doivent  entrer  dans  la  masse  tons  |i  s 
biens    existants  dans  la  succession,  quelle 

ur  nature  :  les  immeubles  corpo- 
rels et  incorporels,   1rs  choses  ton ah 
de  toute  espèce,  I 
1 1.  entre  vif. 

3  Les  propri  lires  el  les  pro- 
priétés d'invention?  '.les  doivent 
faire  partie  de  la  masse,  quand  il  s'agit  d'ou- 

publiés,  'l  inventions  exploitées  iiu  vi- 
de l'auteur.  —  J.G.    Disp.  entre  vifs, 
1074. 

4.  Quant  aux  manusertls  ou  Inventions 
trouvés  dans  les  papiers  du  défunt,  il  n'existe 

moyen  d'ob  tger  les  héritiers  à  les  pu- 

-i  plus  tard  ils  faisaient  nue  publica- 

ti  i  :  les  do  ttaires  pourraient 

pour  se  faire  restituer  par  le  n  sorva 

sur  l'excédanl  de   a  réserve,  s  il  s  en 

qui  leur  reviendrait  dans 

n-  suite  de  1 
la  masse  d  :  ièté  litti  ra  re.  — 

J.ii.  Disp.  entre  vifs, 

5.  En  loul  eas,  1rs  avan  d  la  pro- 
priéti                  ou  industt 

avan' 

un  imprimeur  pour  l'impression  d'un  ma- 
it,  ou  avail  ■  un  brevet  pour 

une  invention.  —  J.G.  Disp.  entre  vif*.  1074. 

6.  On   doit  an 

inise  que  le  di  l'uni  avai 

lui  et  son  h 
tiers,  la  ii  lé  de  bien, 

•m  usufi  u  qu'il  a 

en  nanti  .  tte.  —  J.G 

b,  p.  entre  vifs,  Il 

7.  ...  Les  amis  a  une 

(oir«  ou  ■■  éventuelle,  à 

moins  que  l'événement  qui  peut  réaliser  la 
condition  ou  très-pro  hain  : 


dans  ce  cas,  on  peut  les  porter  seulement 
pour  mémoire,   sauf  à  faire  plus  tard   un 
nouveau  règlement,    si  l'événement  les  fait 
i  il  tns  la  succession.  —  J.G.  Disp.  en- 
1064. 
8  En  pareille  circonstance,  les  tribunaux 
ont  la  plus  grande  latitude  pour  l'apprécia- 
tion du  temps  nécessaire  à  la  réalisation  de 
l'éventualité.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1065. 

9.  En   général,  et  sauf  l'exception    d'un 
procès  engagé  pour  l'existence  des  droits,  les 
tribunaux  doivent  comprendre  les  biens  fi- 
ns la   masse. — I.G-  *)isp.  entre 

ai,  is,  Il 

10.  Si,  par  suite  de  l'accomplissement  de 
la  condition  ou  de  l'éviction  prévue,  la  pro- 
priété disparaît  de  la  succession,  de  nou- 
velles opérations  sont  nécessaires.  Le  ré- 
servataire évincé  peut  recourir  contre  les 
héritiers,  ou  contre  les  légataires  ou  dona- 
taires, pour  se  faire  compléter  sa  réserve. 

igataires  à  qui  le  partage  aurait  attribué 
lutrement  que  comme  corps  certain, 
er  de  l'héritier  le  rembourse- 
le  tonte  la  chose  perdue,  si  cela  n'ex- 
cédai! pas   la   réserve,  ou  ce  qui  excéderait 
irve  dans  les  calculs  faits  pour  la  nou- 
velle composition  de  la  masse.  — J.G.  Disp. 
entre  ni  s,  1065. 

11.  L'héritier  ou  légataire  n'aurait  aucune 
action  si  l'éviction  provenait  de  son  chef, 
par  exemple,  de  l'inexécution  d'une  condi- 
tion qu'il  aurait  dû  remplir.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1065. 

12.  L'actt  l'un  fonds  de  commerce 
doil  entrer  dans  la  masse,  comme  les  mar- 
chandises qui  en  dépendent.  —  J.G.  Disp. 
e   tre  vifs,  1066. 

13.  L'estimation  d'un  usufruit  ou  d'une 
rente  viagère  sur  la  tête  d'une  tierce  per- 
sonne, et  appartenant  au  défunt,  doit  figu- 
rer dans  la  masse.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1067. 

14.  Mais  on  ne  doit  pas  y  porter  la  valeur 
des  arbres  et  des  crues  de  bois  taillis,  si  ces 

bois  sont  Compris  dans   des   baux.    Il  en  est 

de  même  A  i    -  prunes.  —  Gre 

■l  juin  1818,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  h   '.. 

15.  Les  créances  sont  comptée-  dans  la 
I,    même  celles  que    le  défunt    pouvait 

,i\  nir  contre  son  In  ritier.  et  én;,l 

libéré  par  confusion.  —  J.G.  Disp.  t  Ure  vifs, 

1068. 

16.  Mais  toute  créance  d'une  rentrée  dou- 
teuse  ou  conditionnelle  ne  doil  pa-  être 
comptée,  sauf  aux  légitimaires  el  légataires 
à  partager  entre  eux  ce  qui  plus  tard  pourra 

en  ôtre  réalisé.— J.G.  Disp.  entre  vifs. 
D.P.  71.  2.  209,  note. 

17.  Les  créances  irrécouvrables  ne  doivent 
tro  rapportées  à  la  masse  pour  calculer 

la  quotité  disponible,  alors  même  que  le  dé- 
biteur serait  au  nombre  des  successil  les.  — 
1  janv.  1871,  D.P.  71.  2.  209.  — 
Mais  V.  observ.,  ibid..  note. 

13.  Ainsi,  lorsqu'un  père  laisse  trois  en- 
fants,   le    premier,    donatain  il    à  la 

donataire  ai   e    .1   1  el 
.  débiteur  insolvable  de  -e  1 
et  renonçant,  la  quotité  disponible  ne  doit 
e  que  sur  le  montant  des  libéra- 
lités, directes  ou   ind  .  laite-  aux  deux 
premiers  enfants.  —  Même  a 

10.  Mais  le  donataire  acceptant  l'hé 

ne  p  iut  pas  demander  la   réduction  de  la  li- 
béralité laite  a  son  frère  n      ncant,  lorsque 

la  dl tiOO  faite  a   re  premier  e'nlaut 

la  pari  qui  lui  serait  revenue  si  le  tro 
1   succession.  — 
arrêt. 

20.  En  outre,  la  renonciation  de  ce  troi- 

enfant,    débiteur   i  e  .-on 

aire  re        ant,  si  elle  a  été  faite 

avec  le  donataire  acceptant,  d  ans 
le  bat  unique  d'enlever  au  douai, oie  renon- 
çant  une  partie  de  son  don.  —  Même  ai  ivt. 

21.  Si,  la  irrecouvrable  ayant  été 

-    ne,  ie  te.-taleur  a 


ordonné  que  ce  legs  fût  payé  de  préférence  à 
tout  autre,  la  créance  doit  être  ajoutée  aux 
biens  certains  pour  le  calcul  de  la  réserve.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1069. 

22.  Si  la  clause  de  préférence  n'existe  pas, 
que  le  débiteur  fasse  perdre  à  ses  e 
ciers  une  certaine  partie  de  leurs  créances, 
et,  en  même  temps,  que  le  légitimaire  ait  a 
exercer  sur  Ions  tes  legs  une  réduction,  par 
exemple  une  réduction  d'un  quart,  la  en 

ne  doit  être  portée  dans  la  masse  de  la  suc- 
:  nue  pour  ce  qui  peut  en  être  retiré, 
ird  pour  les  trois  quarts 
payés  par  la  compensation,  ensuite  sur  le 
dividende  qui  reviendra  à  la  succession, 
pour  le  quart  du  surplus.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  1069:  D.P.  71.  2.  209.  note. 

23.  Afin  d'éviter  les  inconvénients  d'un 
compte  supplémentaire  que  nécessiterait  la 

.i  t  ion  ou  la  perte  définitive  des  créances 
douteuses  comprises  provisoirement  dans  la 
masse,  on  pourrait  vendre  les  valeurs  ou  les 
estimer  a  forfait,  par  un  accord  amiable  entre 
l'héritier  et  les  donataires  ou  légataires. — 
J.G.  Disp.  entre  vif?.  1070. 

24.  La  créance  entrerait  dans  l'actif,  si  les 
donataires  offraient  a  l'héritier  réservataire 
une  caution  suffisante  pour  en  assurer  le 
pavement.  —  .1  G.  Disp.  entre  vifs,  1071. 

25.  Mais  cet  expédient  doit  être  refusé  aux 
légataires.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  1071. 

'26.  Seulement,  les  légataires  devraient 
être  admis  à  faire  toutes  le-  diligences  utiles 
pour  la  rentrée  des  créances  sur  lesquelles 
leur  legs  pourrait  être  acquitté.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1071. 

27.  Suivant  un  système,  en  formant  la 
masse  des  biens  existants  en  nature,  il  ne 
faut  pas  confondre  les  choses  perçues  à  l'oc- 
casion de  la  succession,  et  sur  lesquelles  le 
défunt  n'avait  aucun  droit,  avec  celles  qui  en 
font  partie  intégrante»  Ainsi,  dans  le  cas  où 
un  officiel'  ministériel  destitue  et  privé  de  la 

enter  son  successeur,  étant 
dl  '  édé  avant  la  nomination  d'un  nouveau  ti- 
tulaire, le  Gouvernement  aurait  permis  à  la 
famille  de  proposer  un 
mes  versées  par  le  candidat  entre  les  i 
des  héritiers  ne  feraient  point   partie  de  la 

■  des  biens. — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
11172. 

28.  Et  il  en  serait  de  même  de  la  résolu- 
tion, laite  a  la  famille  Lies  au 
défunt  a  son  in-ii.  ei  pour  lesquelles  il  n'avait 
pas  de  titre.—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1072  — 
Mais  V.  observ.  contr.  sur  ces  deux  espèces, 

29.  On  doit  comprendre   dans  la  n 
des  bien  s  neuve-  en  nature  dans  la  su 
sion,  niais  qui,  avant  la   fixation  du  dispo- 
nible, auraient  ele  délivrés  par  un   h 

en  payement  de  certaines  dettes  du  défunt. 

—  J.G   Disp.  entre  vifs,  1086. 

30.  Ainsi,  lorsque  des  héritiers,  ava 
déterminer   la    quoi:.'   disponi! 

l'un  don,  délivrent  a  la  veuve  du  défunt 
des  immeubles  pour  la  remplir  de  sesre| 

dotale     ces  imm  impris 

la  mas-e  -les  bien-  pour  la  fixation  de 
cette q  eq.  24  janv.  1826,  J.G.  Disp. 

entre  n  ...  1086. 

31.  Les  objets  divertis  ou  recelés  par  l'hé- 
ritier a  réserve  doivent  rentrer  dans  la  com- 
position de  la  masse. — J.G.  Disp.  entre  vifs, 

llIT.e 

32.  Les  fruits  pendants  par  racines  doi- 
vent être  compris  dans  la  masse.— J.G.  Diip. 
entre  vifs,  1076. 

33.  Mais  les  fruits  produits  depuis  l'ou- 
verture   de   la  succession  ne  doivent   pas  y 

■  impris  :  la  masse  doit   êl 

d'après  la  valeur,  a  l'époque  du  décès,  des 
biens  qui  I  i  nt.— Civ.  c.  6  b-v .  1867 

D.P.  67.  I,  55.  —Observ.  conf.,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1076. 

34.  l'ai-  suite,  le  légataire  par  préciput  de 
la  quotité  il  avec  affectation  d'un 
immeuble  a  son  legs,  a  droit,  non  pas  à  l'en- 
semble des  fruits  de  la  masse,  jusqu'à  con- 
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currenco  de  la  quotité  a  lui  léguée,  mais  aux 
seuls  fruits  produits  par  l'immeuble  affecté  à 
son  legs.  —  Même  arrêt. 

35  Les  fruits  des  chose-  I  terme 

ou  sons  condition,  et  perçus  depuis  l'ouver- 
e  la  succession  jusqu'à  l'expiration  du 
ternie  ou  l'événement  de  la  condition,  doi- 
vent être  mis  dans  la  masse  (Quest.  controv.). 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  IiiTT. 

36.  Les  augmentations,  quoique  surve- 
nue- décès,  entrent  dans  la  masse 
de  la  !.  si  elles  proviennent  d'une 
cause  :  iti  rieure,  par  exemple,  en  vertu  de 
la   réal              l'une  condition  apposée  à  un 

envers  le  défunt.— J.G. 
i  .-■.  1078. 

37.  I  es  augmentations  provenant  d'une 

-   irieure  à   l'ouverture  de  la  suc- 
t  pas  entrer  dans  la  masse. 

—  .!  I  1079. 

38.  Il  ne  faut  pas  comprendre  dans  la 
masse,  quoique  ayant  appartenu  au  défunt, 
lors  de  son  u  ces   les  objets  dont  la  princi- 

iraleur,aux  \eu\  de  la  famille,  est  toute 
d'affection,  d'honneur,  de  souvenirs,  par 
exemple,  les  port  unille,  l'épée  d  un 

parent  militaire.  s  ordres,  les 

ipenses,  les 
armes  cThonneur,  etc.  —  J.G.  Disp.  entre 
r        1073. 

39.  Cependant,  les  objets  qui,  en  même 
temps  qu  ils  tiennent  a  des  souvenirs  de  fa- 
mille, présentent  une  grande  valeur  vénale, 
ne  doivent  pas  être  soustraits  à  la  formation 
de  la  masse  :  tels  seraient  les  portraits  éma- 

■  la  main  de  grands  peintres,  les  bus- 
tes, statuettes,  médaillons  dus  à  de  grands 
sculpteurs,  une  épee  riche  et  précieuse  par 
la  matière,  par  la  ciselure,  par  les  pierreries 
qui  l'orneraient.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1073. 

40.  Les  tombeaux,  n'ayant  pas  de  valeur 
appréciable  en  argent,  ne  doivent  pas  être 
compris  dans  la  masse  de  l'hérédité  du  con- 
cessionnaire pour  le  calcul  de  la  quotité  dis- 
ponible et  de  la  réserve.  —  V.  art.  920, 
Do  20.  —  V.  aussi  art.  828,  n°  59. 

41.  Les  biens  existants  lors  de  l'ouverture 
de  la  succession  font  partie  de  la  masse, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  soit  que  le  défunt 
les  ait  reçus  par  héritage,  soit  qu'il  lLs  ait 
dus  a  son"  travail  :  l'origine  des  biens  n'est 
à  considérer  que  lorsqu'il  en  résulte  une  ,1  - 
volution  consacrée  par  la  loi.  —  J.G.  Disp. 

u  Ifs,  1082. 

42.  Dans  les  cas  où  la  loi  fait,  en  se  fon- 
dant sur  l'origine,  la  dévolution  spéciale  de 
certains  biens,  il  y  a,  en  réalité,   deu  . 

as  :  l'une  ordinaire,  où  se  fera  le  pré- 
lèvement de  la  réserve  et  du  disponible 
tre  exceptionnelle,  qui  reste  étrangère  à  ces 
opérations,  et  doit  être  dévolue  à  la  per 
ou  à  la  famille  dont  le  défunt  tenait  les 
qui  la  composent.  —  Cette  distinction  re     il 
son  application  dans  trois  cas  :  1°  aux  biens 

i-  à  l'adoptant  dans  la  succession  de 
:  de  ses  descendants  (V.  art   351- 

2°  à  ceux  qui  sont  dévolus  aux  enfants 
de  l'adoptant  dans  la  succession  de  1  a 
(V.  art.  351):  3°  auv  objets  prélevés  par  1  as- 

int  donateur  dans  la  succession  du  des- 
cendant donataire  (V.  art.  747).  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1082. 

43.  Lorsqu'une  succession  se  compose  de 
biens  situés  en  France  et  en  pays  éti 
comment  la  quotité  disponible  doit-ell 
calculée?  —  V.  loi  14   juill.   1819,   art.  2, 
u-»  12  et  s.,  Appendice  à  l'art.  726. 

§  2.  —  Réunie  les  biens  donnes 

entre  vifs. 

44.  La  réunion  des  biens  donnés  entre 
vifs  u  la  masse  des  biens  existant  en  nature 
dans  la  sui  i  que  fictive,  n'at- 
tribue aucune  part,  ne  fixe  le  sort  d'aucune 

■dite:  elle   ne  fait   que   comprendre    un 
élément  dans  la  formation  de   1  l 
laquelle  doivent  se  calculer  la  portion  dispo- 


nible et  la  réserve.—  J.G.  Disp.  entre  oifs. 
1084. 

45.  Les  donations,  quelle  soient, 
donations  de  meu  es  fin  ubl  -.  d  objets 
corporels  et  de  droits  im  o  I  livent 
figurer  dans  la  masse  fictive.  —  J.G.  Disp. 

entre   01  s,    ! 

46.  Mais  on  devrait  laisser  à  l'écart  les 
donations  mobilières  portant  sur  de  mauvai- 
ses créances,  ainsi  que  les  donations  de 
biens  à  venir,  puisque  ces  derniers  biens  se 
trouvent  dans  la  masse  réelle  de  la  succes- 
sion. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1088. 

47.  En  règle  générale,  tout  ce  qui  est  rap- 
portable  est  sujet  à  la  réunion  fictive;  mais  il 
ne  faut  pas  induire  de  là,  par  argument  à 
contrario,  qu'on  doit  affranchir  de  la  réunion 
fictive  tout  ce  qui  n'est  pas  sujet  a  rapport. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1089. 

48.  Quelle  que  soit  la  forme  des  donations, 
elles  font  partie  de  la  réunion  fictive;  doi- 
vent donc  y  rentrer  les  donations 
indirectes,  ainsi  que  celles  qui  sont  déguisées 
sous  la  forme  de  contrat  onéreux.  —  J.G. 
Disp.  entre  m       1090 

49.  Les  aliénations  a  imme  ren- 
fermant des  donations  déguisées  doivent 
compter  pour  le  calcul  de  la  portion  disponi- 
ble, même  en  faveur  d'un  conjoint  survivant 
complice  de  la  fraude,  et  de  la  même  ma- 
nière que  s;  les  biens  aliénés  s'étaient  trou- 
vés en  nature  à  l'époque  du  déès.  —  Civ. 
c.  20  juin  1821 ,  J.G.  Dis  en  ■  vifs, 
1089. 

50.  Le  don  rémunérai  ■■ire,  le  don  manuel, 
rualions    mutuelles,   la    remise  /l'une 

dette  ou  la  renonciation  à  tout  autre  droit 
ou  avantage,  etc. ,  donnent  lieu  à  la  réunion 
fictive,  selon  les  règles  et  distinctions  îles 
rapports.  —  J.G.  Disp.  entre  vi/s,  1091.  — 
V.  art.  843  et  s. 

51.  Dans  le  cas  où  les  biens  donnés  à  un 
successible  ont  l'ait  retour  au  donateur,  en 
vertu  de  l'art.  747  c.  civ.,  par  suite  du  pré- 
décès de  ce  successible  sans  postérité,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  les  réunir  fictivement  a  la  niasse 
de  la  succession  du  donateur,  pour  le  calcul 
de  la  quotité  disponible,  avec  imputation  sur 
cette  quotité  du  montant  de  la  donation.  — 
Civ.  c.28  mars  1866,  D.P.  66.  I.  397. 

52.  Mais  lorsque  l'ascendant  donateur 
ayant  droit  au  retour  .légal  et  en  même  temps 
héritier  légitime  du  'donateur  renonce  à  la 
succession  de  ce  dernier,  dans  l'intérêt  de 
ses  cohéritiers,  la  libéralité  résultant  de 
cotte  renonciation  est  réputée  comprendre 
à  la  fois  les  biens  que  dans  le  cas  d'accep- 
tation le  renonçant  aurait  recueillis  comme 
ascendant  donateur  et  comme  héritier  légi- 
time; les  mêmes  biens  doivent,  dès  lors, 
être  réunis  fictivement  à  la  succession  laissée 
plus  tard  par  ce  renonçant,  pour  le  calcul  de 
la  quotité  disponible  et  de  la  réserve.  —  Civ. 
r.  8  mars  1858,  D.P.  58.  1.  97. 

53.  Les  biens  aliénés  à  l'un  des  successi- 
bles  en  ligne  directe,  soit  à  la  charge  de 
rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu,  ou  avec 
réserve  d'usufruit,  doivent  être  réunis  ficti- 
vement à  la  masse.  —  Toutefois,  cette  réu- 
nion ne  peut  être  ordonnée  que  dans  l'intérêt 
des  héritiers  qui  n'auraient  pas  consenti  ces 
aliénations.  —  J  G.  Disp.  entre  vifs,  1092.  — 
V.  art.  918,  n™  50  et  s. 

54.  Les  actes  divers,  passés  entre  un  père 
et  ses  enfants,  donnent  lieu  a  la  réunion 
fictive  ou  en  sont  excepté  ■ 

leur  nature  et  leurs  di  ulations,  ils 

c  instituent  des  libéralités  ou  des  contrats. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  1092. 

55.  La  preuve  qu'un  successible  a  reçu 
du    défunt,    directement   ou   indii 

une  donation  soumise  à    la  réunion  li  tive 
rite  par  l'art.  922  c.  civ.,  peut  être  faite 
par  témoins  ou  résulter  de  pi  :  ins.  — 

Civ.  c.  13  août  1866,  D.P  66    1.  467. 

56.  L'immeuble  donc  ri  entre  les 
mains  du  donataire  et  par  cas  fortuit    ait. 

loit  point  entrer  dans  la  masse  pour 

le  calcul  de  la  réserve  ou  de  la  portion  dis- 


ponible. Par  la  même  raison,  si  le  donataire 
est   lui-même    un  deu  héritiers  à  n 
1  immeuble  qui  a 

point  être   impul  e.       -J.G. 

Disp.  entre  v\  s,  1093. 

57.  Le  pris  que  le  donataire  a  touché 
avant  la  destruction  de  l'immeuble  ne  doit 
pas  figurer  dans  la  réunion  fictive  (Quest. 
controv.).  —  J.G.-Disp.  entre  oifs,  1094  — 
-  V.  art.  S55,  n»  2. 

58.  On  doit  réunir  à  la  masse  fictive  les 
immeubles  donnés  qui  ont  été  dissipés  par 
un  donataire  insolvable,  le  recours  étant  au- 
torisé contre  l'acquéreur  (art.  930).  —  J  G 
Disp.  mire  vifs.  1095.—  V.  art.  930,  n<»  2  et  s. 

59.  Cette  réunion  fictive  doit  même  s'ap- 
pliquer aux  choses  purement  mobilières  re- 
çues et  dissipées  par  le  donataire  insolvable 

est.    très-controv.).  —  J.G.   Disp.    , 
vifs.  1095  et  1222. 

60.  L'enfant  donataire   qui   renonce  à  la 
succession   est  foule  à  exiger  que,  pour  la 
fixation  du  chiffre  de  la  quotité  disponible, 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  la  juris] 
dence  lui  reconnaît  le  droit  de  retenir  la 
ralilé,    on   comprenne    dans   la    suce. 
même  les  sommes  dont  le  rapport  ne  pour- 
rait,   par  suite  d'insolvabilité,  être  ell 

par  les  autres  enfants  donataires  en  avance- 
ment d'hoirie,...  en  sorte  que  la  perte  résul- 
tant de  l'impossibilité  de  réaliser  le  rapport 
est  entièrement  à  la  charge  des  enfants  qui 
viennent  au  partage  de  la  réserve.  —  Am 
7déc.  1832,  D.P.  53.  2.  127.— V.  art.  923.  i 

61.  Les  constitutions  de  dot  ont,  lorsqu'il 
s'a  ;il  du  calcul  de  la  quotité  disponible,  le 
caractère,  non  d'une  dette,  mais  d'une  véri- 
table libéralité,  e;.  dès  lors,  les  biens  qui  en 
sont  l'objet  doivent  être  réunis  fictivement  à 
la  succession  du  constituant,  pour  servir  à 
déterminer  cette  quotité.  —  Req.  10  mars 
1856,  D.P.  56.  1.  145.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1096. 

62.  ...  Et  la  réunion  peut  être  demand  e 
par  le  légataire  de  la  quotité  disponible.  — 
(Sol   impl.)  Même  arrêt. 

63.  Mais  l'usufruit  dévolu,  en  vertu  d'une 
clause  du  co.itratde  mariage,  au  derniei 
vivan.t  des  époux,  doit  être  considéré,  non 
pas  comme  un  avantage  soumis  aux  i 

des  donations,  mais  comme  une  des  condi- 
tions expresses  du  mariage;  dès  lors,  il  n'en 
doit  pas  être  tenu  compte  dans  les  opérations 
du  partage,  notamment  pour  le  calcul  de  la 

âuotité  disponible  (c.  civ.  1516  et  1525).  — 
olmar,  8  mars  1864,  D.P.  Ci.  2.  85. 

64.  Lorsqu'une  femme   et   son  mari   ont 
doté  conjointement  un  enfant  commun,  ave 
un  immeuble  personnel  au  mari,  <u  il 
dant  de  la  communauté  à  laquelle  la  fi  m 

a  plus  tard  renoncé,  l'immeuble  doit  être  r 
puté  avoir  été    donne  pour   moitié   |  a 
femme  aussi  bien  que  par  le  mari,  quoiqu 
n'ait  point  payé  l'indemnité  à   l  u  u  il 
était  tenue  envers  celui-ci.  et,  i\r^  lois.  .1 
a  lieu  de  le  compren  Ire  dans  la  sucée 
de  cette  femme  pour  le  calcul  et  l'exe 
des  droits  de  réserve  des  cohéritiers  de  l'e 
fant  donataire.  —  Civ.  r.  14  janv.  1856,  D.P 
56.  1.  67. 

65.  Les  frais  de  nourriture,   d'entn 

d'éducation  et  autres  semblables  sont  n , 

des  libéralités  que  l'acquittement  d'une 
gation  naturelle;  ils  ne  sont  donc  pas 
ceptibles  de  figurer  dans  la  masse.  —  J  l 
Disp.  entre  vifs,   1096.  —  V.  art.  852. 

et  s. 

66.  Les  sommes  que  le  défunt  a  doue 
sur  ses  revenus,  même  à  un  successible,    e 
sont  pas  soumises  a   la   roi fictive 

le  calcul  de  la  quotité  disponible,  alor 
d'après  les  circonstances  souverainemi 

.    nos  par   les  juges  du   fait,  la  dm 
de  ces  sommes  coristitu 
rite.  —  Req.  29  fuill.  1861,  D.P.  62.  I.  288. 

67.  Il  faut  réunir  fictivement  à  la  . 
tous  les  biens  dont  le 

dant  sa  vie,  ni   nie  i  en  .    lonn    ■  avant  la   prO 
mulgation  du  Code.  —  Turin,  20  janv 
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Civ.  r.  26  juill.  1813,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1098.  —  Civ.  r.  26  juill.  1813,  ibid. 

68.  On  doit  réunir  fictivement  à  la  masse 
les  biens  précédemment  donnés  aux  étran- 
gers comme  aux  liériliers,  et  s'ils  l'ont  été  à 
des  héritiers,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
entre  les  avancements  d'hoirie  et  les  libéra- 

par  préciput,  sauf  à  régler,  par  une 
opération  ultérieure,  si  l'imputation  devra  se 
faire  sur  le  disponible  ou  la  réserve.  —  J.G. 

■•ntre  vifs,  i 

69.  Mais  ce  point  a,  donné  lieu  à  une  vive 
controverse. —  Un  premier  système,  confon- 
dant la  réunion  fictive  avec  le  rapport  et 
se  fondant  sur  l'art.  857,  d'après  lequel  le 
rapport  n'est  pas  dû  au  légataire,  décidait 
que  l'héritier  légataire  par  préciput  ne  pou- 
vait demander  la  réunion  fictive  des  biens 
donnés  en  avancement  d'hoirie,  et  que,  dès 
lors,  il  n'avait  droit  en  cette  qualité  de  léga- 
taire qu'à  la  portion  disponible  calculée  sur 
les  biens  appartenant  au  testateur  au  jour 
de  son  décès.  —  Civ.  r.  30  déc.  1816,  J.G. 

entre  vifs.  1099-3»  et  178-1°.  —  Tou- 

7  août  1820,  ibid.,  1099-3°.  —  Civ.  c. 

/..  Iii99-1°.  —  Agen.  10  juin 

1824,  ibid.  —  Agen,  23  nov.  1824,   ibid.  — 

i         \  s  déc.  1824,  ibid.,  1099-2°.  —  Civ.  r. 

5  juill.  1825,  J.G.  Suxess.,  1080. 

'70.  Dans  le  même  sens,  les  biens  donnés 

ontrat  de  mariage  à  un  successible  ne 

doivent  pas  être  rapportés,  même  fictivement, 

pour  calculer  la  quotité  disponible 

■  ;i  un  non-successible,  le  rapport  n'é- 

I  i  qu'entre  cohéritiers.  —  Nîmes,  8  juin 

1S19,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1099-4». 

71.  Mais  le  système  contraire  a  été  défini- 
.;  consacré  par  un  arrêt  des  chambres 

réunies  d    'a  Cour  de  cassation.  Dans  ce  sys- 
aéralement  admis  aujourd'hui,    les 
ments  d'hoirie  ne  sont  en  réalité  que 
des  remises  anticipées  des  parts  que  les  do- 
ubles  doivent  un  jour   re- 
cueillir dans  la  succession:  [uence, 
lorsqu'un  père  qui  a  fait  don,  par  avance- 
Il  mie.  à  1  un  ou  à  plusieurs  de  ses  en- 
fants, donne  ou  lègue  par  préciput  la  quotité 
disponible  (à  un  s                         aétranger), 
t,  pour  déterminer  la   consistance  de 
cette  quotité  disponible,  réunir  fictivement 
les  biens  donnés  en  avancement  d'hoirie  à 
qui,  au  décès  du  donateur,  se  trouvent 
accession.  —  Ch.  réun.  r.  S  juill. 
1100-5°. 
f.ouf.  Turin,  1"  août  i  S12,  J.G.  Disp.  en- 
tr,-  vifs,  1  lu  i-l°.  —  Toulouse,  27  juill.   1819, 
I  2o.  _  Bordeaux.  22  juill.   1822, 
'-3».  —  Pau,  14  janv.  1^2'i,  ibi  '., 
1°,  et  les  arrêts  cassés  par  ceux  du 
.  182'.,   ibid.,  1099.  —  Civ.  c.  13  mai 
n  :;      —  Civ.  c.  19  août 
!.,  1100-5".—  Paris,  30  janv. 

oifs,  1100-7"  et  979.— Civ.  c. 

2  mai  1838,  ibid.,  Iini)-S°«et  1203.  —  Limo- 

21  juin  1838,  iôM.,  1100-8"  —  Au  n,  17 

avr.  1850,  D.P.  50.  2.  111.  —  Req.  15  nov. 

1871,  D.P.  71.  1.  281. 

72.  l'ar  suite,  le  legs  ne  sera  rédi; 

-  ;:  excède  la  quotité  disponible   ainsi 
—  i  oulo      .  27  juill.  1819,  pi 

73.  Mais  la  quotité  disponible  ne  se  pren- 
ne sur  les  biens  existants  dans  la  suc- 
m  ;  dans  ce  cas,  si  ces  biens  suffisent 

ji  iur  formel-  cette  quotité,  le  légataire  ou  do- 
ii  :taire  la  recevra  dans  son  intégrité;  s'ils 
il  pas,  il  n'aura  droil 
dans  la  succession.  —  An 
juill.   1826  et  .les  14  janv.  1825,  19  août 
conf.,  J.G.  Disp. 
vifs,  1100  et  llul.  —  Y.  art.  857,  n°-  6 
18. 

74.  Il  n'a  pas  le  droil  de  p  m  legs 
lier  et  de  faire  i 

itamenl  la  part  des  h 
■  car  la  réunii 
•i  .i  un  rapport   i  sel  qui  ae  peut  être  dû 

;er.  — 
i   Is  cités  au  n"  précédent. 
75    I  a    '■  par  testament. 


d  un  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usu- 
fruit, a  le  droit  d  exiger,  pour  déterminer  la 
quotité  disponible,  la  réunion  fictive  des  dons 
en  avancement  d'hoirie  faits  par  son  époux  à 
sa  fille  dans  son  contrat  de  mariage.  —  Req. 
8 janv.  1834,  J.G.  Success.,  1074. 

'78.  De  même,  pour  calculer  la  portion 
disponible  dont  un  père  a  pu  avantager  l'un 
de  ses  enfants,  l'on  doit  rapporter  fictivement 
à  la  masse  tous  les  biens  qu'il  avait  donnés 
entre  vifs  par  préciput  et  hors  part  à  ses 
autres  enfants.  —  Bastia,  3  janv.  1837,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1085. 

77.  Mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  réunion 
fictive  des  biens  donnés,  si  le  testateur  avait 
déclaré  expressément  que  la  quotité  dispo- 
nible ne  se  calculerait  que  sur  les  biens 
trouvés  libres  dans  la  succession.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1104. 

78.  La  même  intention  pourrait  se  pré- 
sumer dans  le  cas  suivant:  «  Je  fais  dona- 
tion à  ma  fille  par  préciput  du  quart  de  mes 
biens  présents  et  à  venir,  tels  qu'ils  s,-  , 
veront  à  mon  décès  ».  —  Civ.  c.  8  déc.  1824, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1104  et  1099-2".—  Paris, 
7  mars  1840,  ibid.,  1104  et  820. 

79.  ...  Ou  :  «  Je  lègue  à  mon  fils  par  pré- 
ciput le  quart  des  biens  que  je  laisserai  à  mon 
décès  ».—  Bordeaux,  27  juin  1S31,  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  1104. 

80.  ...  Ou  :  «  Je  lègue  la  quotité  disponible 
dont  je  me  trouverai,  en  mourant,  saisi  et 
re\ê!u  ». —  Req.  12  févr.  1S24,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  1107. 

81.  La  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur lègue  une  certaine  quotité  de  biens  (le 
cinquième)  à  prendre  sur  ceux  qu'il  laissera 
à  son  décès,  doit  être  calculée  sur  la  valeur 
des  biens  qui  composent  effectivement  la 
succession  du  testateur,  sans  que  le  léga- 
taire soit  admis  à  y  faire  réunir  fictivement 
des  biens  ]  ent  donnés  à  des  en- 
fants en  avancement  d'hoirie,  surtout  si  les 
faits  et  la  combinaison  des  clauses  du  testa- 
ment indiquent  que  telle  a  dû  être  la  pensée 
du  testateur.—  Caen,  4  févr.  1S43,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1 106. 

82.  La  donation  entre  époux,  de  la  moitié 
en  usufruit  des  biens  qui  dépendront  de  la 
succession  du  prémourant  au  moment  de  son 
décès,  doit  être  réputée  ne  compre  idre  que 
la  moitié  des  biens  que  le  donateur  laissera 
réellement  dans  son  patrimoine  à  cette  épo- 
que, sans  qu'il  y  ait  lieu  d'y  réunir  fictive- 
ment, pour  le  calcul  de  la  quotité  donnée, 
ceux  qui  en  sont  sortis  même  par  l'effet  de 
doas  sur  ptib  es  de  rapport,  et.  par  exem- 
ple, de  dons  faits  aux  enfants  en  avancement 
d'hoirie  :  il  n'y  a  pas  là  une  donalion  de  la 
quotité  disponible.  —  Orléans,  28  janv.  1869, 
D.P.  70.  2.  33. 

83.  En  sens  contraire,  l'enfant,  légataire 
par  préciput  du  quart  dis  biens  qui  se  trou- 
veront  appartenir  au  lest      <tr  à  son  d 

est  fon  le  i  réclamer  la  i  union  fictive  à  la 
sion,  des  dons  faits  en   avancement 
d  hoirie  à  d'autre  .  encore  bien  que 

ces  dons  o.  ût  pas  la  portion  que 

ces  enfants  devraient  recevoir.  —  Riom,  16 
nov.   1827,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1105. 

84.  Du  reste,  c'est  l'intention  du  disposant 
qu'il  faut  rechercher.  Par  suite,  si  la  dispo- 
sition est  telle  qu'elle  ne  puisse  s'exécuter 

u'au  moyen  de  la  réunion  fictive  des  biens 
onnés  entre  vifs,  cette  réunion  fictive  doit 
in  lir  lieu.  —  J.G.  Disp.  entre  •  ifs,  1 1 10. 

85.  Ainsi,  le  Légataire  d'une  quotité  des 
biens  que  le  .  décès 

fieut  exiger  la  réunion  fictive,  a  la  masse  de 
s  donations  entre  vifs 
cédemmeut  faites  par  ce  dernier,  à  l'effet  de 
calculer  la  part  d  ditaires  sur 

lesquels  devra  s'exercer  son  legs,  alors  que 
la  combinai-  ition  et  du 

1   démontrer  que  l'intention 
du  testateur  a  été  de  léguer  toute  la  qu 
disponible.—  Rouen,  18 juin  18Ù7,  D.r.  58. 
2.  10. 

86.  Lorsque  le  don  ou  legs  a  été  fait  de  la 
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quotité  disponible  ou  d'une  portion  de  cette 
quotité,  sans  aucune  restriction  ni  indica- 
tion, le  calcul  doit  se  faire  sur  les  biens  don- 
nés en  avancement  d'hoirie. —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs.  1111. 

87.  Ainsi,  lorsqu'après  avoir  fait  des  dons 
en  avancement  d'hoirie,  un  père  lègue  à  l'un 
de  ses  enfants,  par  préciput.  une  quotité,  le 
tiers,  par  exemple,  de  tous  ses  biens,  le  lé- 
gataire peut  exercer  son  préciput  sur  toute 
la  succession,  composée  non-seulement  des 
biens  alors  existants,  mais  de  tout  ce  qui  a 
été  donné.  —  Agen,  11  mars  1824,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1111. 

88.  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de 
même,  lorsqu'il  résulte  de  la  manière  dont  le 
legs  i  ar  préciput  a  été  fait  que  l'intention  du 
disposant  a  été  que  la  part  de  la  quotité  dis- 
ponible par  lui  léguée  fût  calculée  sur  l'en- 
semble de  toutes  les  donations,  rapportables 
ou  non.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1112. 

89.  Spécialement,  lorsque  des  père  et 
mère  ont  fait  des  avancements  d'hoirie  à 
leurs  enfants,  ils  peuvent  disposer  envers 
l'un  d'eux  de  la  quotité  disponible;  et  s'ils 
lèguent  par  préciput  à  un  de  ces  enfants,  la 

la  portion  de  biens  dont  elle  peut  dis- 
I  or,  le  père,  le  quart  de  l'universalité  de 
ses  biens,  ce  legs  dort  être  calculé  non-seu- 
lement sur  les  biens  existants  au  décès,  mais 
aussi  sur  les  biens  donnés  en  avancement 
d'hoirie,  fictivement  réunis  à  la  masse.  — 
Agen,  24  janv.  1S21,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1112. 

90.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  reunion  fic- 
tive des  dons  faits  en  avancement  d'hoirie,  il 
importe  peu  que.  l'enfant  avantagé  ait  ou 
non  survécu  au  donateur. —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1113. 

91.  Le  don  fait  en  avancement  d'hoirie  an 
successible  qui  est  décidé  avant  le  donateur 
doit  être  fictivement  rapporté  à  la  succe.-sion 
de  ce  donateur,  pour  établir  le  calcul  de  la 
quotité  disponible.  —  Req.  19  mai  1819,  J.G. 
Disp  entre  vifs,  1113-1°.— Lyon,  7  févr.  1844, 
ibid.,  1113-2°,  et  sur  pourvoi,  Req.  19  févr. 
184b,  D.P.  45.  1.  103. 

92.  La  réunion  fictive  s'applique  au  cas 
où  il  s'agit  de  déterminer  la  valeur  d'un  don 
postérieur  ou  d'un  legs  fait  par  un  époux  en 
faveur  de  son  conjoint.  Celui-ci  peut  exiger, 
si  telle  a  été  l'intention  du  disposant,  que  la 
libéralité  à  lui  faite  soit  calculée  sur  la  masse 
formée  d'après  l'art.  922:  mais  il  ne  peut  de- 
mander le  rapport  réel;  et  si  les  biens  lais- 
sés par  l'autre  époux  a  son  décès  sont  in- 
suffisants, il  n'a  pas  le  droit  de  faire  réduire 
les  donations  entre  vils.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  III  i. 

93.  En  matière  de  partage  d'ascendant, 
y  a-t-il  lieu,  pour  le  calcul  de  la  quotité  dis- 
ponible, de  réunir  fictivement  les  biens  don- 
nés à  ceux  qui  existent  en  nature  dans  la 
succession  ?  —  V.  art.  1079. 

§  3.  —  Estimation  des   biens  composant 
la  masse. 

94.  Après  avoir  déterminé  la  quantité  des 
biens  qui  doivent  entrer  dans  la  masse,  il 
faut  fixer  leur  valeur,  afin  de  déterminer  l'é- 
tendue de  la  quotité  disponible.  On  estime 
les  biens  d'après  leur  état  à  l'époque  de  la 

on  et  d'après  leur  valeur  au  temps  du 
du  donateur.  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1121. 

95.  Cette  règle  est  une  règle  d'ordre  public 
qui  demeure  applicable  malgré  toute  Clause 
contraire  de  l'acte  de  donation,  lors  u 
que  l'immeuble  donné  y  aurait  été  estimé, 
avec  faculté  pour  le  donataire  de  ne  tenir 
compte  à  la  succession  que  du  montant  de 
cette  estimation.  —  Civ.  r.  14  janv.  18ÙC, 
D.P.  56.  1.  67. 

96  Les  biens  compris  dans  un  partage 
d'ascendant  doivent-ils  être  estimés,  pour 
calculer  la  réserve  légale,  d'après  leur  valeur 
à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  ? 
—  V.  art.  1079. 
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97.  —  I.  Changements  survenus  entre 

I.VrOQUE     DE     LA     DONATION    ET    LE    DÉCÈS     DU 

donateur. —  1°  Immeubles.  —  De  co  que  l'on 
estime  les  biens  d'après  leur  état  au  moment 
de  la  donation,   il  résulte  qu'il  ne  doit  pas 
être  tenu  compte  des  changements  survenus 
depuis  la  donation  par  le  fait  du  donataire  ; 
qu'ils  consistent  en  détériorations  ou  en  ame- 
nons, peu  importe;  la  succession  ne  peut 
ni  perdre  ni  gagner  par  le  fait  du  donataire: 
ainsi,   les  détériorations   survenues  par  sa 
e  restent  à  sa  charge,  et,  réciproquement, 
lit  lui  être  tenu  compte  des  améliorations 
qu'il  a  laites.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1122, 

ri23. 

98.  Par  exemple,  si  l'immeuble  donné, 
i  resté  dans  le  même  état,  eût  valu 
ii  fr.  et  qu'il  n'ait  plus,  par  suite  de  dé- 
ifions, qu'une  valeur  de  15,000  fr.,  il  doit 
compris  dans  la  masse  pour  18,000  fr. 

I  a  perte  sera  à  la  charge  du  donataire.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1123    ■ 

99.  En  conséquence,  s'il  y  a  lieu  à  réduo 
cl  que  cette  réduction  soit  de  15,000  fr., 

l'héritier  dont  la  réserve  est  entamée  prend 
l'immeuble  entier;  si  la  réduction  est  au- 
us  de  la  valeur  actuelle,  par  exemple 
0,000 fr.,  l'héritier  a  droit  aux  deux  tiers; 
si  la  réduction  excède  la  valeur  actuelle  de 
l'immeuble,  le  donataire  auteur  des  dégra- 
dations est  tenu,  non-seulement  d'abandon- 
ner l'immeuble  entier,  mais  encore  de  four- 
nir à  l'héritier  l'excédant  jusqu'à  concur- 
rence de  18,000  fr. —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1123. 

ÎOO.  Si  un  donataire  sujet  à  réduction  a 
commis  des  dégradations  et  est  devenu  in- 
solvable, on  ne  comprendra  iamais  les  biens 
donnés  dans  la  masse  que  d'après  leur  valeur 
au  moment  du  décès,  sans  égard  à  leur  état 
au  temps  de  la  donation,  sauf  a  répartir  entre 
les  réservataires  et  les  autres  donataires  ou 
légataires,  proportionnellement  à  leurs  droits 
respectifs,  ce  qu'on  pourrait  ultérieurement 
retirer  de  l'indemnité  due  par  le  donataire. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1136. 

101.  Lorsque  le  donataire  a  fait  des  amé- 
liorations, ces  améliorations  n'augmentent 
pas  dans  la  masse  la  valeur  de  l'héritage  ; 
ainsi,  au  temps  de  la  donation,  l'héritage 
valait  18,000  fr.,  les  améliorations  le  portent 
à  25,000,  il  ne  doit  être  compris  "ans  la 
masse  que  pour  18,000.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1124. 

102.  Dans  ce  cas,  trois  circonstances  peu- 
vent se  présenter  :  —  1°  la  donation  de  l'hé- 
ritage n'est  pas  sujette  à  réduction  ;  le  dona- 
taire conserve  alors  l'héritage  entier  avec 
toutes  ses  améliorations.  —  J.G.  Ùisp.  entre 
vifs,  1124. 

103.  ...  2°  La  donation  est  soumise  au  re- 
tranchement total;  le  donataire  évincé  doit 
être  traité  comme  possesseur  de  bonne  foi; 
par  suite,  il  peut  se  prévaloir  de  l'art.  555  et 
contraindre  l'héritier  à  conserver  les  amélio- 
rations, en  remboursant  soit  la  valeur  des  ma- 
tériaux et  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  soit 
une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  aug- 
menté de  valeur.  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1124. 

104.  Suivant  une  autre  opinion,  le  dona- 
taire, sachant  qu'il  n'avait  sur  les  biens  don- 
nes qu'une  propriété  résoluble,  doit  être 
considéré  comme  possesseur  de  mauvaise 
foi.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1124.  —  Mais  V. 
Observ.,  ibia. 

105. ...  3°  La  donation  n'est  atteinte  que  par 
une  réduction  partielle;  dans  ce  cas,  le  rè- 
glement le  plus  équitable  consiste  à  donner 
a  :  !  gitimaire  part  dans  l'héritage  donné, 
in -qu'à  concurrence  de  la  somme  a  déduire, 
el  i  laisser  le  surplus  au  donataire.  — J.G. 
/      "    entre  vifs,  112i. 

106.  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir 
si  la  donation  ou  le  legs  d'un  inmveuble  est 
réductible,  les  experts  ont  constata  uss  excé- 
dant entre  la  valeur  de  »et  immeuble  et  ia 
quotité  disponible,  cet  excédant  ne  peut  mo- 
tiver une  demande  en  retranchement,  s'il  est 


inférieur  ou  égal  à  la  valeur  des  impenses 
faites  à  l'immeuble  par  le  donataire  ou  léga- 
taire, et  que  ces  impenses  n'aient  pas  été 
comptées  par  les  experts  lors  de  leur  éva- 
luation.—Req.  12  août  1840,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1165,  et  Success.,  1802. 

107.  Les  changements  de  culture  doivent 
être  considérés  comme  des  am*éliorations  ou 
des  dégradations,  suivant  qu'ils  ont  aug- 
menté ou  diminué  la  valeur  des  biens.— J.G. 
Disp  entre  vifs,  1125. 

108.  Si  les  changements  survenus  depuis  la 
donation  sont  purement  accidentels  et  indé- 
pendants du  fait  du  donataire,  on  n'a  égard 
qu'à  l'état  des  choses  existant  au  décès  du 
donateur;  en  conséquence,  les  objets  donnés 
sont  portés  à  la  masse  suivant  leur  état  et 
diaprés  leur  valeur  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1122,1126. 

109.  Par  exemple,  si,  avant  la  mort  du 
disposant,  le  percement  d'une  rue,  l'ouver- 
ture d'un  canal,  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer,  un  atterrissement  fluvial,  ou  d'autres 
circonstances  étrangères  au  donataire,  ont 
diminue  ou  augmente  la  valeur  de  l'immeuble 
donné,  il  sera  compris  dans  la  masse  pour  ce 
qui)  vaut  et  d'après  son  état  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1126. 

110.  De  même,  si  l'immeuble  a  éprouvé 
des  dégradations  accidentelles,  par  suite  no- 
tamment d'inondation,  d'incendie,  etc.,  il 
doit  être  estimé  suivant  son  état  et  sa  valeur 
résultant  des  dégradations  au  temps  de  l'ou- 
verture de  la  succession.—  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1126. 

111.  Si  la  diminution  de  valeur  résultait  à 
la  fois  et  du  fait  du  donataire  et  de  circon- 
stances accidentelles,  on  devrait  faire  entrer 
l'immeuble  dans  l'actif  pour  le  prix  qu'il  va- 
lait au  temps  du  décès,  et  pour  la  somme 
correspondante  celle  que  le  donataire  pour- 
rait être  jugé  devoir  pour  la  dépréciation 
causée  à  l'objet  par  son  fait  ou  sa  négligence. 
— J.G.  Disp.  entre  vifs,  1 126. 

112.  Dans  le  cas  où  les  immeubles  sont 
sortis  des  mains  du  donataire  par  suite  d'une 
aliénation  forcée,  si,  par  exemple,  le  donataire 
a  été  exproprié  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, par  suite  de  l'exercice  d'un  réméré, 
d'une  expropriation  quelconque  qui  ne  soit 
lias  la  conséquence  de  ses  actes  ,  le  prix 
qu'il  a  reçu  peut  seul  entrer  en  compte  dans 
la  masse'pour  la  fixation  du  disponible.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1127. 

113.  Il  n'en  saurait  être  de  même  au  cas 
de  vente  volontaire.  11  faut  alors  estimer 
l'immeuble  dans  les  mains  de  l'acquéreur 
d'après  les  bases  fixées  par  la  loi.  Si  des  amé- 
liorations ou  des  dégradations  sont  survenues 
durant  la  possession  de  cet  acquéreur,  elles 
seront  comprises  ou  non  comprises  dans  l'es- 
timation, comme  s'il  s'agissait  du  donataire 
de  qui  l'acheteur  tient  ses  droits.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1127. 

114.  Le  mode  d'estimation  de  l'art.  922 
est  applicable  même  au  cas  où  le  donateur 
s'est  réservé  l'usufruit  de  l'immeuble  donne: 
s'il  y  a  des  détériorations  ou  des  amélio- 
rations provenant  du  fait  du  donateur,  on  ap- 
pliquera l'art.  599  (Quest.  coutrov.).  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  11.:-;. 

115.  Ainsi,  les  immeubles  vendus  à  un 
successible  sous  réserve  d'usufruit  et  moyen- 
nant une  rente  viagère,  doivent  être  estimés 
d'après  leur  état  au  moment  de  l'aliénation  et 
leur  valeur  au  temps  du  décès.  —  Bordeaux, 
17  juill.  1845,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1128. 

116.  —  2°  Meubles.  —  L'application  de 
l'art.  922  à  l'estimation  des  choses  mobilières 
a  donné  lieu  a  des  difficultés.  —  A  l'égard 
des  choses  fongibles,  telles  que  le  blé,  le  vin, 
il  faut  faire  l'estimation  d'après  la  valeur  au 
temps  de  la  donation.  —  J.G.  Disp.  entre 
Vifs,    1129. 

117.  La  Cour  de  cassation  a  admis,  au  con- 
traire, en  principe,  que,  pour  fixer  la  valeur 
de  denrées  qui  avaient  été  données,  il  fallait 


se  reporter  a  l'époque  du  décès  du  donateur- 
seulement,  les  éléments  de  cette  valeur  doi- 
vent être  cherchés  non  pas  uniquement  dans 
les  prix  de  cette  époque,  mais  dans  une 
moyenne  formée  par  les  prix  des  cinq  années 
antérieures  au  décès,  de  l'année  même  du 
décès  et  des  quatre  années  qui  l'ont  suivi 

—  Req.  20  nov.  1822,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
1129.  '  ' 

118.  S'il  s'agit  de  meubles  non  fongibles, 
l'estimation  doit  s'en  faire  d'après  leur  va- 
leur au  moment  du  décès  du  donateur,  et  non 
d'après  leur  valeur  au  moment  de  la  donation 
(Ouest,  très-controv.).  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1130. 

119  Les  améliorations  ou  détériorations 
survenues  aux  meubles  corporels  ne  de- 
vront être  au  compte  du  donataire  que  dans 
le  cas  où  il  sera  prouvé  que  ces  changements 
n'auraient  pas  eu  lieu  si  les  meubles  étaient 
restés  chez  le  donateur;  c'est  un  point  de  fait 
abandonné  à  l'appréciation  des  juges  (Quest. 
Controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1131. 

120.  Les  meubles  incorporels  doivent  être 
assimilés  complètement  aux  immeubles;  leur 
accroissement  ou  leur  diminution  de  valeur 
par  cas  fortuit  sert  de  base  à  leur  estimation. 
Ainsi,  les  rentes  constituées  qui  auraient  dé- 
péri sans  la  faute  du  donataire  ne  peuvent 
entier  fictivement  dans  la  masse  que  pour 
leur  valeur  au  moment  du  décès,  et  non 
pour  leur  valeur  au  moment  de  la  donation. 

—  Civ.  c.  14  déc.  1S30,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1132.  —  Aix,  30  avr.  1S33,  ibid. 

121.  La  même  règle  s'applique  aux  créan- 
ces et.  par  suite,  à  la  somme  constituée  en 
dot  par  le  donateur  ou  testateur  à  l'un  de  ses 
enfants.  —  Colmar,  29  avr.  1852,  D.P.  55.  5. 
336. 

122.  Toutefois,  cette  règle  reçoit  exception 
dans  le  cas  où  la  dot  constituée  s'est  amoin- 
drie avant  le  décès  du  donateur  par  la  faute 
de  l'enfant  donataire.  —  Même  arrêt. 

123.  L'art.  922  est-il  applicable  à  l'appré- 
ciation des  avantages  indirects  assujettis  a 
rapport?  —  V.  art.  853,  n»  6. 

124. — II.  Changements  survenus  depuis  le 
décès.  —  L'augmentation  ou  la  diminution 
de  valeur,  survenue  depuis  la  mort  du  dona- 
teur, sans  le  fait  du  donataire,  ne  peut  avoir 
aucune. influence  sur  le  sort  de  la  donation  : 
les  augmentations  ou  diminutions  sont  au 
compte  de  l'héritier  saisi  de  la  succession, 
du  moment  de  la  mort  de  son  auteur.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1133. 

125.  L'augmentation  ou  la  diminution  pos- 
térieure au  décès  ne  profite  ni  ne  préjudicie 
au  donataire,  lors  même  qu'il  y  a  lieu  a  re- 
tranchement et  que  le  donataire  est  tenu  de 
restituer  en  nature  tout  ou  partie  de  l'objet 
donné  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1133. 

126.  La  quotité  disponible  doit  être  éva- 
luée d'après  l'état  de  la  sucession,  lors  de 
son  ouverture,  et  non  d'après  son  état  à 
l'époque  de  la  liquidation...  En  conséquence, 
si,  à  l'époque  où  la  succession  s'est  ouverte, 
les  valeurs  héréditaires  composant  la  portion 
disponible  étaient  plus  que  suffisantes  pour 
acquitter  les  legs  particuliers,  ces  legs  doi- 
vent être  intégralement  acquitiés  sans  dimi- 
nution, quelles  que  soient  les  pertes  et  dé- 
préciations survenues,  avant  la  liquidation  et 
le  partage,  dans  l'actif  de  la  succession.  — 
Req.  H  déc.  1854,  D.P.  55.  1.  55. 

127.  Et  il  en  est  ainsi,  même  au  cas  d'ac- 
ceptation bénéficiaire  de  la  succession.  — 
(Sol.  impl.)  Même  arrêt. 

128.  C'est  d'après  la  valeur  au  temps  du 
décès  qu'il  faut  reporter  l'évaluation  des 
rentes  sur  l'Etat  qui  auraient  été  données,  et 
dont  le  cours  officiel  fait  connaître  la  valeur; 
on  ne  doit  pas  fixer  cette  valeur  au  moment 
où  le  partage  a  été  fait  entre  les  héritiers.  — 
Bordeaux,  12  mars  1834,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1134. 

129.  Il  doit  être  tenu  compte,  dans  la  for- 
mation delà  masse,  des  changements  surve- 
nus depuis  ie  décès  du  donateur,  mais  pi<>- 
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venant  d'une  cause  antérieure,  par  exemple, 
du  fait  que  le  débiteur  insolvable  dune 
créance  donnée  ef  t  devenu  solvable  après  la 
mort  du  donateur.— J. G.  Disp. entre  Bips,  1 135. 

130.  —  111.  Formes  de  l'estimation.  —  La 
loi  ne  soumet  pas  l'estimation  à  des  formes 
rigoureuses.  Ainsi,  lorsque,  par  arrêt,  des 
parties  ont  été  renvovées  devant  notaire  pour 
dresser  procès-verbal  de  leurs  dires  et  sou- 
liens  sur  l'état  des  forces  et  charges  d'une 
succession  dont  il  faut  composer  la  masse, 

iOur  estimer  s'il  y  a  lieu  à  réduire  une  do- 
tation faite  par  le  défunt,  et  que  les  parties 
n'ont  pu  s'entendre  devant  le  notaire,  la 
masse  peut  ensuite  être  établie  par  l'appré- 
ciation des  explications  données  et  des  do- 
cuments de  la  cause,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  faire  procéder  judiciairement,  con- 
formément a  la  réquisition  de  l'une  d'elles, 
à  la  formation  de  cette  masse.  —  Req.  26 
juin  1832,  Disp.  entre  vifs,  art.  1139. 

131.  On  a  considéré,  en  se  relerant  à  la 
loi  du  22  frim.  au  7,  {usufruit  comme  repré- 
sentant, dans  l'évaluation  de  la  quotité  dis- 
ponible, la  moitié  de  la  valeur  de  la  propriété. 

—  Amiens,  5  mars  1840,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1140  et  837. 

132.  Mais,  en  dehors  des  intérêts  du  fisc, 
les  tribunaux,  sont  libres  d'estimer  la  valeur 
de  l'usufruit  en  prenant  d'autres  bases.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1140.  —  V.  art.  843, 
n»  159;  art.  917,  n°«  28  et  s.;  1094. 

§  4.  —  Déduction  des  dettes. 

133.  L'art.  922  veut  qu'après  avoir  formé 
la  masse  par  la  réunion  fictive  aux  biens 
existants  des  biens  donnés  entre  vifs,  on  en 
déduise  les  dettes.  Mais  ce  mode  de  procéder, 
sans  inconvénients  lorsque  le  montant  des 
dettes  est  inférieur  à  la  valeur  des  biens 
existants  en  nature,  ne  peut  plus  être  suivi 
si  les  dettes  excèdent  cette  valeur,  les  créan- 
ciers ne  devant  pas  profiter  de  l'action  en 
réduction  (V.  art.  921,  n0'  25  et  s.).  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1142. 

134.  La  déduction  des  dettes  doit  donc, 
dans  l'ordre  des  opérations  ayant  pour  objet 
de  déterminer  la  quotité  disponible,  précé- 
der la  réunion  fictive  et  non  la  suivie.  Ht  si 
les  dettes  absorbent  les  valeurs  existant  au 
jour  du  décès,  les  biens  donnés  composent 
seuls  la  masse,  sans  déduction  d'aucun  pas- 
sif. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1087,  1142.  — 
Conf.  Metz,  13  juill.- 1833,  ibid.  —  Civ.  r. 
14janv.  1856.  D.P.  56.  1.  67. 

135.  Les  biens  compris  dans  un  partage 
d'ascendant,  lait  entre  \ifs,  doivent  être  rap- 
portés fictivement  à  la  masse  de  la  succes- 
sion de  l'ascendant  donateur,  pour  servir  au 
calcul  de  la  quotité  disponible  (V.  art.  1079). 

—  Mais  de  ce  que  ce  rapport  est  simplement 
fictif,  il  suit  que  les  enfants  partagés  ne 
sont  point  tenus  de  contribuer  sur  les  biens 
donnés  au  payement  des  dettes  de  la  suc- 
cession, et  que  ce  payement  est  exclusive- 
ment à  la  charge  du  légataire  de  la  quotité 
disponible  (c.  civ.  870,  871).  —  Douai,  12  fév. 
1887,  D.P.  57.  2.  165. 

136.  L'héritier  à  réserve  qui  accepte  pure- 
ment et  simplement  la  succession  ne  peut 
employer  dans  la  fixation  de  la  niasse  une 
somme  plus  forte,  pour  le  payement  des 
dettes,  que  celle  qui  existe  dans  l'actif  de  la 
suri  ession.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1146. 

137.  Mais  c'est  seulement  dans  le  but  de 
composer  la  masse  des  biens  que  l'on  déduit 
les  dettes;  de  cette  déduction,  l'héritier  .i 
réserve  qui  a  accepte  parement  et  simple- 
ment ne  serail  pas  admis  ù  conclure  qu'il 
n'est  pas  tenu  des  dettes.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1 1  i3.  —  V.  art.  921,  ir'  30  et  s. 

138  L'héritier  peut  exiger  la  déduction 
totale  des  dettes,  bien  qu'il  ait  obtenu  une 
remise  partielle  ou  totale  des  créanciers;  les 
donataires  et  légataires  ne  peuvent  se  préva- 
loir de  cette  remise,  qui  est  personnelle  a  l'hé- 
ritier. —  J.G.  Disp.  entre  ti  s,  1182. 

139.  La  déduction  des  dettes  n'est  utile 
pie  pour  arriver  a  savoir  >'il  \  a  I  eu  a  ré- 


duction, et  quelle  sera  la  réduction,  mais  non 
pour  déterminer  entre  cohéritiers  la  quotité 
disponible  donnée  à  l'un  d'eux  par  préciput. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1145. 

140.  Par  suite,  pour  déterminer  le  mon- 
tant de  la  quotité  disponible,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'opérer,  sur  la  masse  générale,  la 
déduction  préalable  des  dettes  ;  l'art.  922 
ne  s'applique  qu'aux  cas  où  l'on  calcule  la 
quotité  disponible  dans  le  but  de  vérifier  si, 
les  libéralités  étant  excessives,  il  y  a  lieu  de 
les  réduire.  —  Rennes,  21  févr.  1834,  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  1145. 

141.  Dans  la  formation  de  la  masse,  il 
faut  déduire  toute  espèce  de  dettes,  c'est- 
à-dire  la  valeur  de  toutes  les  obligations  de 
diverses  natures  à  l'exécution  desquelles  la 
succession  se  trouve  soumise.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1147. 

142.  Cependant,  on  ne  doit  pas  déduire 
de  l'actif  de  la  succession  ordinaire  la  por- 
tion de  dettes  que  doit  supporter  la  succes- 
sion spéciale  provenue  de  l'exercice  du  droit 
de  retour  par  l'adoptant  ou  par  L'ascendant 
donateur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1147. 

143.  De  même  que  l'on  compte  dans  l'actif 
les  créances  que  le  défunt  pouvait  avoir  con- 
tre un  de  ses  héritiers  (V.  suprn,  n°  15), 
de  même  il  faut  déduire  les  créances  de  l'un 
des  héritiers  contre  la  succession.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1148. 

144.  A  l'ésard  des  dettes  sujettes  à  con- 
testation, si  l'on  n'a  pas  fait  la  déduction,  les 
légataires  devront  donner  des  sûretés  aux 
légitimaires  pour  le  cas  où  ceux-ci  seraient 
obligés  de  payer  la  dette  ;  si  la  déduction  est 
faite,  les  héritiers  a  réserve  devront  fournir 
des  sûretés  aux  légataires  pour  le  cas  où  il 
serait  décidé  que  les  dettes  n'existent  pas, 
et,  par  suite,  n'auraient  pas  dû  être  déduites 
de  l'actif  pour  la  fixation  de  la  quotité  dispo- 
nible (Ouest,  controv.).  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1149. 

145.  Quant  aux  dettes  conditionnelles,  en 
général,  la  déduction  s'en  fait  provisoire- 
ment, et  sauf  nouveaux  calculs,  si  la  condi- 
tion ne  s  accomplit  pas  ;  on  pourrait  aussi, 
par  commun  accord  des  donataires,  des  lé- 
gataires et  de  l'héritier  avec  les  créanciers 
conditionnels,  se  libérer  de  ces  obligations, 
en  versant  de  suite  à  ces  créanciers  une 
somme  dont  on  conviendrait ,  ou  bien  en- 
core, sans  le  concours  des  créanciers,  les 
estimer  éventuellement  et  a  forfait  a  une 
somme  fixe,  dont  on  ferail  immédiatement  la 
déduction.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  Il  i'.i. 

146.  Les  dettes  solidaires  du  défunt  doi- 
vent être  déduites  pour  la  totalité  de  leur 
montant.  Si,  en  définitive,  la  succession  ne 
payait  que  sa  part  dans  la  dette,  l'héritier 
tiendrait  compte  du  surplus  aux  légataires 
(Ouest,  controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
115(1. 

147.  En  cas  d'insolvabilité  de  l'un  des  co- 
débiteurs solidaires,  la  part  contributive  du 
défunt  dans  la  perte  occasionnée  par  cette 
insolvabilité  devrait  au-si  être  déduite,  sauf 
à  partager  ensuite  ce  qu'on  pourrait  en  re- 
tirer. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1151. 

148.  si  la  succession  est  débitrice  de 
rentes  viagères,  il  faut  retrancher  un  capi- 
tal dont  le  revenu  calculé  au  taux  légal  soit 
égal  aux  renie,  viagères,  i  ne  portion  de  ce 
capital  devant  appartenir  aux  légataires  au 

for  et  à  mesure  des  extinctions,  I  héritier  a 
réserve  -naît  tenu  de  leur  donner  des  sûre- 
t<  -  pour  ia  restitution  de  i  elle  part.  A  cha- 
que extinction,  il  y  aura  une  opération  parti- 
culière pour  le  partage  pi  iportionnel  entre 
le  légitimaire  et  le  légataire.  —  J.G.  Disp. 
entre  tii  s,  1 153. 
149  un  peu)  aussi  estimer  les  rente,  et 
m  règlement  définitif  a  forfait.  —  .1.0. 
Disp.  ei  1 154.        " 

150.  Au  n  imbre  des  dettes  a  dédu 

mi  doit  comprendre  les   frais  funé- 
raires nu  défunt  et  le  deuil  de  la  veuve 
1481,  1570).  —  .1  1 1    /'  ii/s,  1 155. 

151.  Les  liais  de  scellés,  d  invei  taire,  de 


liquidation  et  de  partage  constituent,  non  pas 
une  dette  personnelle  des  héritiers  ou  des 
légataires,  mais  une  charge  de  la  succession, 
a  déduire  préalablement  de  la  masse  pour  lo 
calcul  de  la  quotité  disponible.  —  Paris, 
1er  août  1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1136.  — 
Grenoble,  II  mars  1869,  D.P.  71.  2.  115. 

152.  Il  en  est  de  même,  en  général,  do 
toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  parve- 
nir a  la  composition  de  la  masse  et  à  la  fixa- 
tion du  disponible  et  de  la  réserve. —J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1156. 

153.  On  distrait  encore  de  la  masse  les 
frais  de  la  demande  en  délivrance  des  legs, 
mais  sans  qu'il  puisse  en  résulter  une  réduc- 
tion de  la  réserve  (art.  1016).  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1157. 

154.  Il  faut  déduire  aussi,  mais  àla  charge 
commune,  les  frais  des  procès  soutenus  pai 
l'héritier  relativement  aux  biens  de  la  sue- 
cession,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  fautes 
graves  a  lui  reprocher  (c.  civ.  804;  e.  pr. 
132)  Peu  importe  que  l'héritier  soit  pur  et 
simple,  ou  bénéficiaire.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1157. 

155.  Les  droits  de  mutation  étant  dus  par 
le  légataire  (c.  civ.  1016),  ils  ne  peuvent  être 
compris   dans   les  dettes   à   déduire.  —  J.G. 

Disp.  entre  vifs,   1  158. 

156  A  l'égard  des  contributions,  il  faul 
distinguer  :  —  1°  Les  contributions  font 
doivent  être  déduites  jusqu'au  décès:  — 
2°  La  contribution  personnelle,  due  en  tota- 
lité par  le  défunt  dès  le  premier  jour  de  I  an- 
née, ou  plutôt  dès  l'instant  de  son  inscrip- 
tion au  rôle ,  doit  être  comprise  dans  les 
dettes  à  déduire  pour  toute  l'année  dans  la- 
quelle a  lieu  le  décès;  —  3°  La  confrtourton 
mobilière ,  celle  des  portes  et  fenêtres,  le 
droit  de  patente,  peuvent,  selon  les  circon- 
stances et  les  ternies  des  conventions,  être 
déduits  de  la  masse  pour  ce  qui  a  couru 
après  le  décès. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1159 

157.  Quant  aux  gages  des  domesi 
attaches  aux  immeubles,  comme  un  jardinier, 
un  garçon  de  charrue,  leurs  gagi  -  si  a 
charges  de  la  jouissance,  que  la  succession 
supporte  jusqu'au  deces  seulement  —  -  li- 
sant attachés  a  la  personne  du  défunt,  comme 
un  valet  de  chambre,  un  cocher,  etc.,  leurs 

sont  des  charges  personnelles  du  dé- 
funt, et  l'on  déduira  de  la  masse  active  non- 
seulement  ce  qui  leur  est  dû  lors  du  d 
mais  ce  qui  leur  a  ete  payé  depuis  le 
jusqu'à  leur  sortie.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
11  m. 

158.  Lorsque  les  dpttes  ont  été  déduites. 
et  que  la  masse  a  été  définitivement  compo- 
sée  de  tout  ce  qui  doit  y  entrer,  on  fixe,  sur 
la  masse  totale,  la  quotité  disponible  el  la 
réserve  d  après  le  nombre  et  la  qualité  des 
héritiers,  conformément  aux  art.  913,  914, 
915.  — J.G.  Disp.  etitre  vifs,  1161. 
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Il  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les 
donations  entre  vifs,  qu'après  avoir 
épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  com- 
pris dans  les  dispositions  testamentai- 
res; et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette 
réduction,  elle  se  fera  en  commençant 
•par  la  dernière  donation,  et  ainsi  de 
suite  en  remontant  des  dernières  aux 
plus  anciennes.  —  G.   civ.  8y4,  925  S. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  35  et  s.,  a"  32,  34,   125,  127,  210. 

1.  La  réserve  doit  être  prise  d'abord  sur 
les  biens  dont  le  défunt  n'a  pas  disposé,  en 
second  lieu  sur  les  biens  dont  il  a  dispose  par 
testament,  enfin  sur  .es  donations  entre  vifs, 
et  la  réduction  de  ces  donations  se  l'ait  en 
remontant  de  la  donation  la  plus  récente  aux 
plus  anciennes.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1202. 

2.  La  préférence  due  aux  donations  sur 
les  legs  s'applique  à  toute  espèce  de  dona- 
tion entre  vils.  La  loi  ne  distingue  pas  le 
mode  ou  la  nature  des  donations  ;  la  préfé- 
rence s'attache  toujours  a  la  priorité  du  titre, 
sans  qu'on  ait  besoin  de  se  préoccuper  du 
degré  plus  ou  moins  grand  de  faveur  qui  se 
lie  aux  unes  ou  aux  autres,  a  raison  de  leur 
cause,  de  leur  origine  ou  du  caractère  qu'elles 
ont  revêtu.  —  J.c<.  Disp.  entre  vifs,  1203. 

3  Ainsi,  un  don  rémunératoire  doit  être 
réduit  avant  la  donation  non  rémunératoire 
qui  l'a  précédé. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1204. 

4.  Lorsque  des  donations  déguisées  sous 
la  forme  de  ventes  doivent  être  réduites 
comme  excédant  la  portion  disponible,  la  ré- 
duction ne  peut  s'opérer  indistinctement  et 
proportionnellement  sur  toutes  les  donations 
prises  cumulativeme  it  et  sans  égard  pour 
leurs  dates  respectives;  elle  doit  avoir  lieu 
en  commençant  par  la  plus  récente,  encore 
qu'il  soit  reconnu  que   le  donateur   et  les 


donataires  ont  eu  tous  l'intention  de  frustrer 
l'héritier  légitime  de  sa  réserve.  —  Civ.  c.  9 
juill.  1817.  J.G.  Disp.entre  vifs,  1204. 

5.  Une  donation  faite  pour  tenir  lieu  d'un 
don  manuel  antérieur  dont  le  donataire  a 
volontairement  restitue  le  montant  au  dona- 
teur, est,  en  cas  d'empiétement  sur  la  ré- 
serve, réductible  d'après  sa  date,  et  non  d'a- 

grès  celle  du  don  manuel  qui  l'a  précédée. — 
iv.  c.  16  juin  1857,  D.P.  57.  1.  284. 

6.  Par  suite,  en  cas  de  dons  manuels  faits 
simultanément  à  plusieurs  enfants  par  leur 
père,  si  quelques-uns  d'entre  eux  restituent 
volontairement  à  celui-ci  les  valeurs  a  eux 
données,  et  reçoivent  plus  tard  une  donation 
entre  vifs  pour  en  tenir  lieu,  cette  donation 
doit  être  considérée  comme  postérieure  aux 
dons  conservés  par  les  autres  enfants,  qui  se 
sont  refusés  à  en  l'aire  la  restitution,  et  elle 
est  réductible  avant  ces  dons,...  surtout  lors- 
que la  donation  diffère  du  don  manuel  dont 
elle  a  pris  la  place,  par  l'importance  de  la 
chose  donnée  et  par  le  terme  apporté  à  son 
exigibilité.  —  Même  arrêt. 

7.  Les  biens  donnés  par  un  père  de  fa- 
mille pour  la  fondation  d'un  majorât  sont 
soumis  a  la  réduction,  dans  l'ordre  de  la  date 
de«eette  fondation  (Décr.  1"  mars  1808,  art. 
40).  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  1205. 

8.  Ainsi,  la  réduction  nécessaire  pour  for- 
mer la  légitime  des  enfants  doit  s'opérer  sur 
les  biens  donnés  à  titre  de  majorât,  avant  d'en- 
tamer les  donations  antérieures.  —  Amiens, 
15  déc.  1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1203,  et 
Majorât,  17-1°. 

9.  Quant  aux  enfants  du  titulaire,  ils  n'au- 
raient aucune  action  pour  faire  réduire  le 
majorât.  En  outre,  les  biens  donnés  par  le 
chef  de  l'Etat  pour  la  dotation  du  titre  ne 
sont  point  passibles  de  l'action  des  légiti- 
mâmes. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1205. 

10.  Comment  s'opère  la  réduction  a  l'égard 
du  partage  l'ait  par  un  père  entre  ses  enlants 
ou  descendants  par  acte  entre  vifs?  Doit-il 
être  atteint  par  la  réduction  suivant  l'ordre 
de  son  ancienneté?  —  V.  art.  1079. 

11.  Les  donations  de  biens  présents,  faites 
à  terme,  ne  doivent  être  réduites  qu'après 
les  autres  libéralités  de  date  postérieure.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1207.  — V.  infrà,  n°  26. 

12.  Ainsi,  les  donations  de  sommes  paya- 
bles après  le  décès  du  donateur  doivent,  en 
cas  d'insuffisance  des  biens  de  ce  dernier 
pour  le  payement  intégral  des  sommes  don- 
nées, être  exécutées  suivant  l'ordre  de  leurs 
dates  (c.  civ.  894  et  923).  —  Par  suite,  les 
donations  les  plus  anciennes  sont  préféra- 
bles aux  donations  postérieures,  même  ga- 
ranties par  des  stipulations  hypothécaires.  — 
Req.  7  mars  1860,  D.P.  60.  1.  153. 

13.  Il  en  est  de  même  des  donations  faites 
sous  une  condition  suspensive  ou  résolutoire, 
lorsque  la  condition  suspensive  s'accomplit 
ou  lorsque  la  clause  résolutoire  ne  s'est  pas 
réalisée.  Si  donc  la  date  de  l'acte  est  anté- 
rieure à  celle  des  autres  libéralités,  les  ré- 
servataires ne  pourront  le  critiquer  qu'après 
l'épuisement  des  dispositions  ultérieures.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1207. 

14.  Ces  règles  sont  applicables  également 
aux  institutions  contractuelles,  aux  dona- 
tions de  biens  à  venir,  bien  qu'elles  aient  le 
caractère  de  donations  à  cause  de  mort.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  I20S. 

15.  Ainsi,  les  donations  à  cause  de  mort 
par  contrat  de  mariage  doivent  être  réduites 
a\ant  les  donations  entre  vifs  antérieures, 
et,  réciproquement,  les  dons  et  legs  posté- 
rieurs doivent  être  épuisés  avant  que  l'on 
touche  aux  donations  par  contrat  de  mariage. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  H03,  1208. 

16.  Si  la  donation  par  contrat  de  mariage 
est  universelle  et  comprend  tous  les  biens 
pré  (ils  et  ii  venir,  les  dispositions  gratuites 
postérieures  sont  toutes  annulées  :  le  dona- 
taire par  contrat  de  mariage  reste  alors  seul 
oblige  au  payement  des  réserves.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1208. 

17.  Si  l'institution  contractuelle  ou  la  do-  I 


nation  de  biens  présents  et  à  venir  ne  com- 
prenait qu'un  objet  particulier  ou  une  quote- 
part  des  biens,  comme  un  quart,  une  moitié, 
les  libéralités  postérieures  sont  valables  pour 
le  surplus,  mais  réductibles  avant  la  doi  - 
tion  matrimoniale.  —  J.G.  Disp.  entre 
1208,  1209. 

18  Dans  ce  dernier  cas,  néanmoins,  le  do- 
nataire par  contrat  de  mariage  serait  oblige 
de  contribuer  au  payement  des  réserves  ci 
même  temps  que  les  donataires  postérieurs, 
si  cette  obligation  lui  avait  été  expressément 
imposée.  —  J.G..Disp.  entre  vifs,  1208. 

19.  Si  le  donataire  de  biens  présents  et  à 
venir  renonce  aux  biens  acquis  depuis  la  do- 
nation pour  s'en  tenir  au  don  des  biens  alors 
présents  (art.  10S4),  il  devient  un  vrai  dona- 
taire entre  vifs,  sujet  à  réduction  seulement 
;i  la  date  de  son  titre. —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1210. 

20.  La  réserve  par  le  donateur  de  dispo- 
ser d'une  somme  ou  de  certains  objets  com- 
pris dans  la  donation,  lorsqu'elle  est  tnsén  e 
dans  une  donation  entre  vils,  est  nulle;  l'ob- 
jet réservé  appartient  aux  héritiers  du  dona- 
teur, s'il  n'en  a  pas  disposé  (art.  946);  en 
conséquence,  il  fait  partie  des  biens  exis- 
tants dans  la  succession.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1212. 

21.  Si  la  réserve  a  été  insérée  dans  un 
contrat  de  mariage,  elle  est  valable  au  con- 
traire, et  l'objet  réservé  appartient  au  dona- 
taire, si  le  donateur  n'en  a  pas  disposé  (art. 
1086)  ;  il  doit  donc  suivre  le  sort  de  la  dona- 
tion. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1212. 

22.  S'il  y  a  eu  disposition  des  objets  ré- 
servés, ces  objets  doivent  être  épuisés  pour 
les  légitimes  avant  d'attaquer  la  donation 
elle-même;  peu  importe  que  cette  donation 
soit  universelle  ou  seulement  d'une  quotité 
de  biens  présents  et  à  venir  :  la  solution  doit 
être  la  même  dans  les  deux  cas  (Ouest,  con- 
trov.).  —  J.G.  Disp.  enlre  vifs,  1212. 

23.  Une  donation  faite  par  l'un  des  époux 
à  l'autre  pendant  le  mariage,  et  non  révoquée 
par  le  donateur,  a  tout  l'effet  d'une  donation 
entre  vifs;  en  conséquence,  elle  n'est  sujette 
à  réduction  qu'après  les  donations  entre  vifs 
consenties  postérieurement  à  des  étrangers,  et 
après  les  dispositions  testamentaires  même 
antérieures  ((Juest.  controv.).  —  J.G.  Disp, 
entre  vifs,  1213. 

24.  La  règle  de  l'art.  923  est  applicable 
aux  donations  ou  aux  legs  faits  à  un  sucecs- 
sible  avec  dispense  de  rapport  en  concur- 
rence avec  des  donations  en  avancement 
d'hoirie.  Ainsi,  la  donation  par  précipnt  et 
hors  part  faite  à  l'héritier  qui  accepte  la  suc- 
cession du  donateur,  et  la  donation  en  avan- 
cement d'hoirie  faite  à  l'héritier  qui  renonce, 
doivent,  en  cas  de  réduction,  s'imputer  sur 
la  quotité  disponible,  suivant  l'ordre  des  da- 
tes, et  en  commençant  par  la  dernière.  — 
Dijon,  10  avr.  1867,  D.P.  67.  2.  228.  —  V.  art. 
S45.  n°  15  et  s.  ;  art.  919.  n»  28. 

25.  De  même,  lorsqu'un  legs  précipulaiie 
se  trouve  en  concours  avec  des  donations  en 
avancement  d'hoirie,  si  ces  diverses  libérali- 
tés excèdent  la  quotité  disponible,  c'est  le 
legs  qui  doit  d'abord  supporter  la  réduction 
au  profit  des  réservataires,  sauf,  après  épui 
sèment,  à  réduire  les  donations,  à  leur  tour 
s'il  y  a  lieu.  —  Civ.  c.  2  mai  1838,  J.G.  Disp 
entre  vifs,  1202. 

26.  ...  Et  il  importerait  peu  que  le  dona- 
teur ne  se  fût  pas  dessaisi  des  biens  donn  is 
—  Même  arrêt. 

27.  De  même,  entre  les  enfants  qui  re- 
noncent à  la  succession  d'un  ascendant,  la 
réduction  des  donations  qu'ils  ont  reçues  de 
leur  aïeul  se  fait  à  commencer  par  les  plus 
récentes,  comme  pour  les  donataires  étran- 
gers.— Amiens,  7  déc.  1832.  D.P.  53.  2 

28.  Par  suite,  la  libéralité  préciputaire 
faite  à  un  successible,  par  donation  entre 
vifs,  après  épuisement  de  la  quotité  dispoai 
Me  par  les  libéralités  faites  a  d'autres  su  ces- 
sibles, même  à  charge  de  rapport,  reste  sans 
effet  dans  le  cas  où  ces  derniers  renoncent;! 
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la  succession  pour  s'en  tenir  à  leur  don.  — 

I  rdeaux,  3  déc.  1860,  D.P.  62.  2.  44.  — 
Douai,  4  juin  1861,  ibid. 

29.  Suivant  un  autre  système,  les  dons 
f;nts  en  avancement  d'hoirie  à  un  successi- 
ble  renonçant  à  la  qualité  d'héritier,  el  qui 
sont  réductibles  jusqu'à  concurrence  de  la 
(îiiotité  disponible,  doivent  subir  la  réduction 
d'après  la  date  de  la  renonciation.  —  J.G. 

entre  vifs,  1214. 

30.  Le  don  en  avancement  d'hoirie  fait  à 
un  successible  décédé  avant  le  donateur,  et 
dont  l'enfant  vient  de  son  chef  à  la  succès- 

le  ce  dernier,  est  imputable  sur  la  quo- 
tité disponible;  en  conséquence,  s'ils  épui- 
sent eette  quotité,  les  dons  postérieurs  et  les 

II  ps  sont  caducs.  —  V.  art.  919,  n°  19. 

31.  Si  plusieurs  donations  étaient  conte- 
nues dans  un  même  acte,  quel  que  soit  l'or- 
dre dans  lequel  les  diverses  libéralités  se 
trouvent  écrites,  elles  doivent  contribuer 
toutes  proportionnellement  au  payement  des 

nés. — J.G.  Disp.  entre  vifs',  1216. 

32.  ...  A  moins  que  le  donateur  n'ait  ex- 
primé une  volonté  contraire.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1218. 

33.  Ainsi,  lorsqu'un  père,  ayant  plus  de 
trois  enfants,  a  donné  d'abord  à  l'un  d'eux, 
en  le  mariant,  le  quart  des  biens  qu'il  lais- 
sera à  son  décès,  et  qu'il  a  ensuite,  par  le 
même  acte,  fait  également  une  donation  à  la 
future  épouse,  il  n'y  a  pas  lieu  de  réduire 
concurremment  les  deux  libéralités,  s'il  ré- 
sulte de  l'ensemble  des  stipulations  du  con- 
trat  que    l'intention  des    parties  a  été  que 

uide  disposition  fut  prélevée  sur  le 
préciput  du  premier  donataire.  —  Lyon,  29 
nnv,  1828,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  12l'8-l°  et 
19W-1». 

34.  Si  plusieurs  donations  étaient  faites  le 
m  nie  jour  par  des  actes  différents,  et  que 
i  i  n'indique  quune  donation  ait  précédé 
les  autres,  elles  sont  toutes  considérées 
i  omme  ayant  une  même  date.  —  J.G.  Disp. 

rifs,  1217. 

35.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque 
la::    ité  de  l'une  d'elles  résulte,  soit  de 

ation  de  l'heure,  soit  de  la  mention  in- 
:  i  i  ilans  les  autres  dispositions  qu'il  existe 
unu  libéralité  antérieure  (Opinion  général. 
a  ptée).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1217.  — 
Mais  V.  observ.  contr.,  ibid. 

36.  Si  l'acceptation  du  donataire  a  été 
donnée  par  un  acte  séparé,  la  donation  de\  ra 
Ggurer  dans  l'ordre  des  réductions  a  la  date 
de  la  nolitication,  au  donateur,  de  l'accepta- 
tion du  donataire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1219. 

37.  Bien  qu'il  paraisse  évident  que  des 
donations  faites  le  même  jour  par  un  père  de 
famille  à  ses  enfants  devaient,  dans  son  in- 
tention, quoique  rédigées  par  ai  tes  séparés, 
m  voir  une  exécution  simultanée,  cepen- 
dant, s'il  arrive  que  l'une  d'elles,  acceptée 
d'abord  à  la  même  date  que  les  autres,  mais 
dans  une  forme  irrégulière,  ne  puisse  valoir 
qu'au  moyen  d'une  acceptation  nouvelle,  elle 
devra,  comme  étant  de  fait  plus  récente  que 
celles-ci.  être  soumise  a\ant  elles  à  la  réduc- 
tion. —  Rouen,  27  févr.  1852,  D.P.  53.  2.  26. 

38.  La  règle  que  les  donations  entre  vifs 
doivent  être  réduites  par  ordre  de  date  reçoit 
exception,  quand  le  disposant  a  manile  ttl  la 
volonté  qu'il  en  fût  autrement.  —  Req.  10 
août  1870,  D.P.  72.  1.81. 

39  laite  volonté  peut  non-seulement  être 
expie-- e,  niais  encore  résulter,  soit  de  la  na- 
ture même  de  la  donation,  soil  de  l  ensemble 
des  clauses  de  l'acte.  —  Même  arrêt.  —  V. 
toutefois  observ.,  D.P.  72.  1.  81,  note. 

40.  ...  Et  notamment  de  ce  fait,  souverai- 
ne apprécié  par  les  premiers  juges,  que 
le  donataire  chargé  de  payer  a  des  tu 
Sommes  déterminées,  connaissait  l'existence 

d'un  héritier  réservataire,  agissait,  dès  lors, 

a  ses  risques  et  périls,  et  se  soumettait  a  la 
condition  de  ne  pas  faire  réduire  avant  sa 
propre  donation  celles  postérieures  en  date, 
ul cessées  aux  tiers  et  consistant  dans  los- 


dites  sommes  dont  il  était  constitué  débi- 
teur  —  Même  arrêt. 

41.  Lorsqu'un  père  de  famille  a  gratifié 
un  de  ses  enfants  par  préciput  et  hors  part, 
après  avoir  déjà  disposé  par  testament  de  la 
quotité  disponible  au  profit  d'un  autre  en- 
fant, il  est  permis  aux  tribunaux  d'ordonner 

.ion  simultanée  des  deux  libéralités, 
et  au  marc  le  franc,  sur  la  quotité  disponible, 
s'ils  jugent  que  telle  a  été  ta  volonté  du  dis- 
posant. —  Civ.  r.  3  août  1841,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1608-2»  et  4270. 

42.  ijuçiqu'un  acte  contienne  des  dona- 
tions qui,  réunies,  dépassent  la  quotité  dis- 
ponible, sans  que  le  donateur  ait  déclaré  en 
termes  formels  celle  de  ces  donations  qu'il 
entend  devoir  être  acquittée  de  préférence 
aux  autres,  une  raison  de  préférence  peut 
s'induire,  soit  de  la  nature  même  des  dispo- 
sitions,, soit  de  1  ensemble  des  clauses  de 
l'acte  révélant  l'intention  du  donateur.  ...  Et, 
spécialement,  une  donation  irrévocable  doit 
être  acquittée  de  préférence  à  la  donation 
faite  par  un  époux  à  son  conjoint  de  l'usu- 
fruit d'une  part  des  biens  existant  au  décès. — 
Ae.cn,  17  avr.  1850,  D.P.  50.  2.  111. 

43.  Dans  le  cas  de  retranchement  d'une 
portion  indivise  des  choses  données,  il  y  a 
lieu  à  un  partage  entre  les  deux  parties,  avec 
garantie  réciproque  pour  les  objets  qui  tom- 
bent dans  le  lot  de  chacune  d  elles.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1220. 

44.  Lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  donations 
successives,  la  circonstance  que  l'un  des 
premiers  donataires  serait  devenu  insolvable 
est  indifférente  :  les  donataires  postérieurs 
ne  peuvent  se  faire  de  l'insolvabilité  du 
précédent  donataire  un  moyen  pour  sous- 
traire une  partie  de  l'actif  au  payement  de 
la  légitime.  —  J.G-  Disp.  entre  vifs,  1221. 

45.  Si  c'est  le  dernier  donataire  dont  la 
libéralité  porte  atteinte  à  la  réserve  qui  est 
insolvable,  cette  insolvabilité,  en  cas  de  do- 
nation immobilière,  autorise  le  recours  con- 
tre les  acquéreurs  (art.  930)  et  contre  les 
donataires  précédents.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1222. 

46.  S'il  s'agit  de  donation  de  sommes  ou 
d'effets  mobiliers,  les  légitimaires  peuvent 
également,  après  avoir  discuté  le  dernier 
donataire  insolvable,  s'adresser  au  procè- 
dent. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1222. 

47.  Décidé  toutefois  que.  lorsqu'il  y  a  lieu 
a  la  réduction  des  donations  entre  vifs,  enta- 
mant la  réserve,  l'insolvabilité  du  donataire 
dernier  en  date  doit  être  supportée  exclusi- 
vement par  les  héritiers  réservataires  et  non 
par  les  donataires  antérieurs  (c.  civ.  923)... 

ci  ne  peuvent  être  atteints  par  la  ré- 
duction qu'autant  que  les  héritiers  à  reserve 
n'auraient  pas  contre  le  donataire  insolvable 
une  action  équivalente  à  l'importance  de 
leurs  droits.  —  Amiens,  10  nov.  1853,  D.P. 
55.  2.  108. 

43.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les 
sommes  données  à  l'insolvable  et  dissipées 
par  lui  doivent  entrer  dans  la  masso  pour 
tixer  l'importance  de  la  réserve,  V.  art.  922, 
n°  59. 

49.  La  réserve  ne  se  compose  pas  d'une 
part  héréditaire  attribuée  à  l'héritier  réser- 
vataire SUl  chacun  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles de  ia  succession  et  pour  la  fixation 
de  laquelle  il  puisse  faire  procéder  à  un  par- 
tage, comme  il  le  ferait  entre  cohéritiers, 
mais  d'une  quote-part  de  la  valeur  des  biens 
du  défunt  qui  se  prend,  dans  le  cas  où  la 
quotité  disponible  a   été  dépassée,  par  voie 

luction  sur  les  dernières  dispositions 
du  défunt,  sans  se  préoccuper  de  la  nature 
des  tuons;  en  telle  sorte  que  la  réserve  peut 
se  composer  uniquement  de  valeurs  mobi- 
lières, si  la  libéralité  atteinte  par  la  réduc- 
tion était  puremeut  mobilière  (C.  civ.  826, 
832,  915,  920  et  s.).  —  Caen,  23  déc.  1857, 
1>  P.  58.  2.  126. 

50.  Ainsi,  lorsque  le  testateur,  faisant  le 
partage  de  ses  biens  entre  ses  héritiers,  n'a 
laissé  que  des  valeurs  mobilières  à  son  héri- 


tier à  réserve,  les  créanciers  de  ce  dernier 
qui  ont  une  hypothèque  judiciaire  sur  ses 
biens  ne  sont  pas  fondés  à  intenter  une 
action  en  partage  de  cette  succession  du 
chef  de  leur  débiteur,  afin  de  lui  faire  attri- 
buer une  jiortion  des  immeubles:  ils  ont  seu- 
lement le  droit  de  faire  réduire  les  libéralités 
qui  entameraient  sa  réserve  (c.  civ.  1166).  — 
Même  arrêt. 
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Si  la  donation  entre  vifs  réductible 
a  été  faite  à  l'un  des  successibles,  il 
pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés, 
la  valeur  de  la  portion  qui  hii  appar- 
tiendrait ,  comme  héritier ,  dans  les 
Liens  non  disponibles,  s'ils  sont  de  la 
même  nature.  —  G.  civ.  826,  830,  832, 
843,  858  s.,  866  s. 

Expssé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  33  et  s.,  n"  35,  128. 

1.  Rien  que  le  Code  ne  le  dise  pas  expli- 
citement, la  réserve  doit,  en  principe,  se 
pie  die  en  nature.  —  J.G.  Disp.  ,nlrr  vifs, 
1240. 

2  L'héritier  qui  est  privé  de  sa  part  dans 
la  quotité  disponible,  pour  avoir  contrevenu 
à  une  clause  du  testament,  doit  recevoir  sa 
part  dans  la  réserve  en  nature,  si  le  partage 
en  nature  est  possible.  —  Civ.  r.  15  févr. 
1870,  D.P.  70.1.  182. 

3.  Le  donataire  doit  fournir  la  réserve  en 
nature  alors  même  qu'il  joint  à  sa  qualité  de 
donataire  celle  d'héritier j  il  ne  peut  donc 
offrir  à  ses  cohéritiers  légitimaires,  pour  les 
remplir  de  leur  réserve,  de  l'argent  ou  même 
des  immeubles  provenant  d'une  autre  suc- 
cession. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1242. 

4.  Toute  clause  par  laquelle  le  disposant 
aurait  voulu  supprimer  ou  régler  autrement 
celle  obligation  .serait  nulle,  et  dès  lors, 
malgré  toute  clause  contraire,  l'héritier  à 
reserve  peut  refuser  de  recevoir  en  argent 
ce  qui  excède  la  quotité  disponible  dans  les 
donations  immobilières.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1240. 

5.  Lorsque  plusieurs  immeubles,  dont  la 
valeur  excède  la  quotité  disponible,  ont  été 
légués  par  préciput  a  un  héritier  réservataire, 

i  ne  peu;  pas,  lors  même  qu'il  J  aurait 
été  autorise  par  le  testateur,  retenir  IV 
dant  a  valoir  sur  sa  part  héréditaire,  s'il  o'est 
dans  un  des  cas  où  la  loi  le  permet  (arl 
924,  859  c.  civ.),  ni  choisir  lui-même  les  ob- 
jets a  retrancher;  la  disposition  testamen- 
taire qui,  outre  la  portion  disponible,  lu. 
donnerait  encore  cette  faculté,  serait  préju- 
diciable a  la  réserve.  —  Rennes,  21  fév.  Is34, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1242  et  1145. 

6.  Jugé,  toutefois,  que  le  donataire  préci- 
putaire  peut  s'alfrancnir  du  retranchement 
sur  son  lot  de  ce  qui  manque  a  la  réserve 


Chap. 


légale,  en  payant  en  argent  le  complément 
de  >  otlo  réserve.  —  Aset),  14  mai  1831,  D.P. 
ol.  2.  _30. 
7.  Mais  si  le  donataire  est  un  successible 
ut.  924  lui  permet,  par  exception,  de  rete- 
nir sur  les  biens  donnés  la  valeur  de  la  por- 
tion nui  lui  appartiendrait  comme   héritier 
dans  les  biens  non  disponibles  s'ils  sont  de 
môme  nature;  mais,  de  ce  que  cette  règle 
est  une  exception,  il  suit  que  l'héritier  do- 
nataire ne  peut  s'en  prévaloir  que  s'il  réunit 
toutes  les  conditions  qui  y  sont  apposées.— 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1050,  1242,  1243, 
8     I  art.  866,  §  2,    autorise  le  successi- 
mataire  à  retenir  l'immeuble  en  tota- 
lité, sauf  récompense  à  ses  cohéritiers,  si  la 
h  disponible  est  supérieure  à  la  moitié 
de  la  valeur  de   l'immeuble.   L'art.  924  ne 
pas  de  cette  condition  :  il  permet  la 
lion  de  l'immeuble,  du  moment  où  des 
de  même  nature  se  trouvent  dans  la 
-sion.  Différents  svstémes  ont  été  ima- 
ginés pour  concilier  ces  deux  dispositions. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1052. 

9.  —  1«  Système.  —  Dans  l'art.  924,  il  s'a- 
git d'un  héritier  renonçant,  donataire  avec 

us  préeiput,  et  autorisé,  s'il  y  a  des 

s  de  même  nature,  à  conserver'  ce  don 

jusqu'à  concurrence  du  disponible  et  de  sa 

part  dans  la  réserve.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs 

10  2.  —  Mais  V.  art.  845,  n°-  9  et  s. 

10.  Suivant  un  arrêt  qui  se  rapproche  de 
ce  système,  si  l'art.  924  peut  s'appliquer  au 
cas  ou  le  successible  donataire  renonce  à  la 
succession,  et  si  l'on  peut  y  reconnaître  l'in- 
tention du  législateur  de  maintenir  la  dispo- 
sition de  l'art.  34,  ordonn.  de  1731,  qui  per- 
mettait au  successible  renonçant  de  retenir 
sur  les  biens  donnés  le  montant  de  la  ré- 
serve, la  généralité  de  ses  expressions  ne 
permet  pas  d'exclure  de  ses  dispositions  le 

ire  successible  qui  accepte  la  succes- 
sion. —  Riom,  16  déc.  1830,  D.P.  51.  2.  88 

11  — 2«  Système  —  L'art.  924  n'est  que  la 
répétition  de  la  première  partie  de  l'art.  8C6 
et  ne  présente  aucune  contradiction  avec  la 
seconde  partie  de  ce  même  article  qui,  par 
des  dispositions  spéciales,  règle  le  cas  ou  le 
rapport  en  nature  doit  ou  ne  doit  pas  avoir 
lieu.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  1032. 

1 2—  3-  Systètne.— Les  deux  articles  doivent 

rp  Prtmhinot;    Hû  rv»>ï»ï;A..«    A    t.-,..    „ iz 
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être  combines  de  manière  à  les  appliguer  si- 
multanément. Ainsi,  s'il  y  a  des  immeubles 
ne  même  nature  dans  la  succession,  et  que 
le  partage  puisse  s'opérer  commodément,  le 
rapport  se  fera  en  nature,  conformément  à 
art;  866,  §  1,  mais  seulement  à  raison  de 
lait.  924  pour  ce  qui  excédera  la  quotité 
disponible  et  la  réserve  cumulée.  Si  le  par- 
tage ne  peut  s'opérer  facilement,  il  v  aura 
heu  d'attribuer  l'immeuble  entier,  so'it  à  la 
succession,  soit  à  l'héritier,  suivant  que  la 
1  i don  disponible  jointe  à  la  part  dans  la 
i  serve  sera  inférieure  ou  supérieure  à  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  d'après  les 
i  'es  du  §  2  de  l'art.  866  combine  avec 
I  ait  924.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  1052. 

13—  4«  Système.— L'art.  866  ne  s'applique 
que  lorsque  l'immeuble,  donné  par  préeiput 
a  un  héritier,  n'est  atteint  que  partiellement 
|  ai  la  réduction;  si  la  réduction  enlève  au 
préciputaire  l'immeuble  entier,  c'est  l'art  924 
qu'on  doit  appliquer.— J.G.  Disp.  entre  vifs 
1052.  ' 

14—  5»  Système.— Les  art.  866  et  924  pré- 
voient et  régissent  des  cas  tout  à  fait  diffé- 
rents. La  différence  consiste  en  ce  que  les 
biens  sont  ou  ne  sont  pas  de  la  même  na- 
ture :  dans  le  premier  cas,  on  applique 
lait.   924,    qui   déroge   alors   à   l'art.  806- 

1  ans  le  second,  on  applique  l'art.  866.  Ainsi' 
lorsqu'il  existe  dans  fa  succession  des  biens 
de  même  nature,  celui  qui  cumule  les  deux 
qualités  d'héritier  et  de  donataire  par  préci- 
put,  pourra,  en  vertu  de  l'art.  924,  retenir 
sur  les  biens  donnés  non-seulement  la  quo- 
tite  disponible,  mais  de  plus  la  valeur  de  la 
i  qui  lui  appartiendrait  comme  héri- 
tier dans  les  biens  non  disponibles,  c'est-à- 


dire  sa  part  de  réserve  ;  si,  au  contraire    la 
succession  ne  présente  pas  d'immeubles  de 

même  nature  dont  on  puisse  former  des  lots 
pour  les  autres  cohéritiers,  on  appliquera  les 
règles  du  rapport  en  nature  posée-  par  l'art 
866,  suivant  que  le  partage  peut  ou  non  s'o- 
pérer commodément.  —  ûbserv.  conf.,  J  G 
Disp.  entre  vifs,  1032. 

15.  Pour  l'application  de  l'art.  924,  trois 
conditions  sont  nécessaires  :  il  faut  :...  l«que 
le  donataire  héritier  ajt  accepté  la  suc- 
cession —J.G.  Disp.  entre  vifs,  I050.-Conf. 
(motils)  Amiens,  17  mars  1S53,  D.P.  53.  2 
2  i(l.  —  V.  toutefois  suprà,  n°«  9  et  s. 

16.  ...  2»  Que  la  donation  ait  été  faite  par 
préeiput.  —  J.G.   Disp.  entre  vifs,  1050. 

17.  3°  Enfin,  que  la  succession  con- 
tienne d  autres  biens  que  ceux  que  l'héri- 
tier donataire  retient  pour  se  couvrir  de  sa 
reserve.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1050. 

18.  Le  successible  donataire  par  préeiput 
a  le  droit  de  retenir  sur  les  biens  donnés  sa 
part  de  réserve  et  la  quotité  disponible 
pourvu  qu'il  y  ait  dans  la  succession  des  biens 
de  même  nature  qu'on  puisse  attribuer  à  ses 
cohéritiers,  alors  même  qu'il  serait  donataire 
a  titre  universel  et  que  ces  biens  de  même 
nature  rentreraient  dans  la  succession  par 
suite  de  la  réduction  qu'il  subit  (c.  civ  924) 
—  Req.  15  nov.  1871,  D.P.  71. 1.  281. 

19.  En  exigeant  que  les  immeubles  soient 
de  même  nature,  la  loi  n'entend  point  qu'ils 
doivent  être  de  même  espèce,  soumis  à  la 
même  culture,  au  même  mode  d'exploita- 
tion. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1031. 

20.  Ainsi,  il  suffit,  pour  se  conformer  au 
vœu  de  la  loi,  de  considérer  tous  les  biens 
fonciers  comme  étant  de  même  nature  quoi- 
que de  culture  différente.  —  Caen,  16  mars 
1-839.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1051. 
„J?  .  A  l'égard  de  toute  autre  personne  que 
I  héritier  donataire  par  préeiput  acceptant  la 
succession,  la  règle  reprend  son  empire. 
Ainsi,  lorsque  le  donataire  est  un  étranger 
ou  un  légitimaire  qui  a  renoncé  à  la  succes- 
sion, la  réduction  s'opère  en  nature,  et,  par 
suite,  il  y  a  lieu  à  un  partage,  lorsque  l'im- 
meuble peut  être  facilement  divisé  ;  sinon, 
il  y  a  lieu  à  licitation  d'après  les  règles  du 
droit  commun  (art.  827).  L'héritier  et  le  do- 
nataire peuvent,  l'un  ou  l'autre,  provoquer  le 
partage,  qui  a  entre  eux  tous  les  effets  d'un 
partage  ordinaire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs 
1223  et  1243.  '  ' 

22.  Le  donataire  peut  retenir  l'immeuble 
sujet  à  restitution,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  ait 
remboursé  ses  impenses  d'amélioration  ou 
de  conservation  (arg.  art.  861,  862,  867).  — 
J.G   Disp.  entre  vifs,  1244. 

23.  Lorsque  la  réserve  des  enfants  doit 
être  prise  en  entier  sur  des  immeubles  don- 
nes à  un  étranger,  le  donataire  doit,  en  ren- 
dant ces  immeubles  jusqu'à  concurrence  de 
la  quotité  disponible,  contribuer  dans  la  pro- 
portion de  cette  quotité  aux  charges  de  la 
succession  du  donateur.— Req.  27  juin  1838, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1245  et  178-4°. 

24.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  iieu  à  la 
réduction,  c'est  contre  le  donataire  que  l'ac- 
tion doit  être  dirigée,  et  c'est  lui  qui  en  sup- 
porte les  conséquences.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1246. 

25.  Ainsi,  c'est  l'enfant  ayant  reçu  des  li- 
béralités excessives  qui  doit  subir  personnel- 
lement la  réduction;  par  suite,  l'arrêt  qui, 
décidant  que  la  constitution  de  dot  en  argent 
faite  par  un  père  à  sa  fille  et  touchée  par  le 
mari  est  excessive  et  sujette  à  retranche- 
ment, déclare  condamner  la  fille  donataire  et 
son  mari,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne, 
à  payer  le  montant  de  la  réserve,  doit  être 
entendu  en  ce  sens,  que  c'est  la  femme  qui, 
comme  donataire  d'un  excédant  indisponi- 
ble, est  débitrice  principale  de  cet  excé- 
dant, tandis  que  son  mari  n'a  été  compris 
dans  la  condamnation  que  comme  respon- 
sable envers  elle  des  deniers  dotaux  sujets 
à  retranchement.  —  Civ.  c.  17  août  1841, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  12i»,  et  Chose  jugée,  20. 


Art.  025. 


Lorsque  la  valeur  des  donations  en- 
Ire  vils  excédera  ou  égalera  la  quotité 
disponible,  Joules  les  dispositions  tes- 
tamentaires seront  caduques G    civ 

824  s.,  923,    1039  s.  ' 
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Art.  920. 

Lorsque  les  dispositions  testamen- 
taires excéderont,  soit  la  quotité  ili  po- 
nible,  soit  la  portion  de  cette  quotité 
qui  resterait  après  avoir  déduit  lu  ». 
leur  des  donations  entre  vifs,  la  rédac- 
tion sera  faite  au  marc  le  franc,  sans 
aucune  distinction  entre  les  lejs  uni- 
versels et  les  legs  particuliers.  — 
G.  civ.  824  s.,  844,  870,  913  s.,  927 
1002  s.,  1009  s.,  1013,  1024. 

Esposé  des  mo'.ifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
p.  3o  et  s.,  a"  32,  126.  '  ' 


1.  Les  dispositions  testamentaires  n'ayant 

d  effet  quau  temps  de  la  mort  du  test-,. 
teur,  il  en  resuite  que  tous  les  legs,  même 
quand  ils  auraient  été  laits  à  des  dates  i 
rentes,  doivent  être  réduits  concurremment 
au  marc  le  liane,  à  moins  que  le  testateur 
naît  exprime  une  préférence  (V.  art  u>7) 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  i2J4.  ~ 

2.  Les  legs,  quoique  'de  dates  différentes 
sont  tous  également  réductibles  s'ils  excè- 
dent la  quotité  disponible;  a  plus  forte  rai- 
son, la  date  antérieure  d'une  libéralité  testa- 
mentaire ne  lui  assignerait  pas  la  préférence 
sur  une  donation  entre  vifs.  —  JG  Disp 
enti;-  vifs,  !  22o. 

3.  Le  mode  de  réduction  au  marc  le  franc 
trace  par  l'art.  926,  pour  les  dispositions  tes- 
tamentaires excessives,  n'intéresse  une  les 
légataires  entre  eux,  et  non  pas  les  réserva- 
taires, qui,  par  suite,  sont  sans  qualité,  peur 
contester  le  mode  d  ■  ré  ludion  a  iplibué 
alors  que  leur  réserve  i  •  —  TJiv   r' 

4.  Spécialement,  le.  réserval  mes  ne  peu- 
vent se  planaire   i     c  que  la  donatio 
par  un   cpou\  de  l'usufi  lit   Je  h,   hll    : 
ses  biens  a  son  i  onj  i  t,  el  d  un  qu 
propriété  à  l'un  de  mts,  a  été  i 
conformément  a  l'ait    1094  c.  m  ,  à  un  i 
en  usufruit  et  à  un  quart  en  propriété  sous 
prétexte  que  cette  n  dui  tion   frappe   unique- 
ment la  donation  d'usufruit, au  lieu  de  porter 
proportionnellement  sur  les  deux  libéralités 
—  Arrêt  précite  du  12  juîll.  1848. 

5.  Chacun  des  légataires  devant  contribuer 
au  payement  de  la  réserve,  l'héritier  peut 
demander  séparément  a  chacun  d'eux  la  part 
qu'il  doit  en  supporter,  et  qu'il  pavera  diffé- 
remment, suivant  la  nature  du  legs.  Unsi  le 
légataire  d'une  somme  payera  en  recevant 
moins  sur  l'argent  légué;  le  i  ,i,  jro  d'un 
immeuble  contribuera  en  aban  fonn  ml  une 
partie  de  cet  immeuble.  —J.G.  D 

vifs,  1234. 

6.  Mais  le  légitimaire  ne  pourrai!  pas  re- 
tenir le  montant  de  la  réserve  sui 
de  la  succession,  en  délai  sanl  le  surpli 
du.  irents  légataires  :  chaque  légataire  doit 
recevoir  l'objet   spécial  qui    lui   a 
sauf  à    subir  une    réduction  sur  cet   objet 
même.  -J.G.  Disp.  entre  vifs,  1234. 

7.  Pans  le  cas  où  l'objet  à   réduire  sen 
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matértellement  indivisible,  il  faudrait,  sui- 
vant une  opinion,  liciter,  et  attribuer  à  I  hé- 
ritier lésé  une  portion  du  prix  produit  par  la 
licitation.  — J.G.  Disp.  entrevifs,  1234. 

8.  Suivant  une  autre  opinion,  les  légataires 
!        irps  certains  peuvent  réclamer  en 

ture  l'objet  légué,  mais  à  charge  de  payer 
une  somme  égale  à  ce  dont  leur  legs  doit  être 
diminué  proportionnellement,  si,  la  réduction 
une  fois  fixée,  il  reste  au  légataire,  dans  l'ob- 
jet légué  et  d'après  sa  valeur,  une  portion  île 
droits  plus  considérable  que  celle  qui  a  été 
l'objet  de  la  réi luction.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1234. 

9.  Suivant  une  troisième  opinion,  il  faut 
distinguer  :  la  chose  est-elle  à  la  convenance 
du  légataire,  elle  lui  est  laissée  pour  sa  juste 
estimation,  sans  recevoir  l'enchère  de  l'héri- 
tier: la  chose  convient-elle  à  l'héritier  et  au 
légataire,  on  procédera  à  la  licitation.  Mais 
s'il  v  a  concurrence  d'offres,  le  légataire  aura 
la  préférence.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,   1234. 

10.  La  réduction  proportionnelle  des  legs 
doit  s'opérer  d'après  les  règles  suivantes  : 
si  les  legs  particuliers  ont  absorbé  la  totalité 
du  patrimoine,  on  calcule  ce  que  chaque  lé- 
gataire aurait  eu  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  ré- 
serve, et  on  déduit  sur  chaque  legs  une  som- 
me proportionnelle.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1235. 

11.  Mais  lorsque  les  legs  n'absorbent  pas 
toute  la  réserve,  on  cherche  d'abord  la  va- 
leur totale  des  legs  pour  la  comparer  à  ce  qui 
reste  à  l'héritier,  et  on  cherche  ensuite  ce 
qui  manque  à  sa  réserve  pour  établir  la  con- 
tribution proportionnelle  que  doit  fournir 
chaque  légataire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1  _■:  .  . 

12.  Pi  le  testateur  a  fait  des  dispositions 
qui  dépassent  son  avoir,  il  faut  d'abord  ra- 
mener les  legs  à  un  chiffre  proportionnel  qui 
représente  ce  que  le  testateur  a  réellement 
voulu  et  pu  donner,  et  c'est  sur  ce  chiffre 
que  se  feront  les  calculs  pour  la  réduction. — 
J.i l.  Disp.  entre  vifs,  1235. 

13.  Lorsqu'il  y  a  un  légataire  universel, 
des  légataires  particuliers,  et  un  héritier  a 
réserve,  il  faut  d'abord  déterminer  ce  que 
chaque  légataire  aurait  eu  s'il  n'y  avait  pas 
cil,  ritier  a  réserve,  et  ensuite  faire  la  ré- 
duction comme  il  vient  d'être  dit  dans  les 
hvpoth  ises  précédentes.  —  J.G.  Disp.  cuire 
vifs.  1236. 

14.  S'il  y  avait  un  légataire  à  titre  univer- 
sel, on  procéderait  comme  lorsqu'il  y  a  un 
légataire  universel;  mais  le  légataire  univer- 
vel  ou  à  titre  universel  n'aurait  rien  a  pré- 
tendre si  les  legs  particuliers,  indépendam- 
ment de  la  réserve,  absorbaient  la  masse  des 
biens.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,   1236. 

15.  I.o  légataire  particulier  dont  le  legs  a 
subi  une  réduction  pour  la  réserve  ne  peut 
réclamer  une  indemnité  contre  le  légataire 
univei  sel  1 1  lue  t.  controv.).  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  1238, 

16.  A  l'égard  des  legs  sous  condition  sus- 
pensive  en  concours  avec  des  legs  purs  et 
simples, il  faut  opérer  comme  si  les  legs  con- 
ditionnels n'existaient  pas,  et  faire  ui 
caution  aux  légataires  purs  et  simples  de 
restituer  ce  qu'ils  auront  reçu  de  trop  si  les 
conditions  viennent  à  s'accomplir.  —  J.G. 
Disp.  entre  vus,  1239. 

17.  Les  legs  soumis  à  une  condition  réso- 
lutoire doivent,  au  contraire,  recevoir  leur 
exécution  des  le  |0ur  de  la  lient  du  testateur, 
et  le  légataire  peut  être  obligé  de  do  m 
sûretés,  soit  aux  autres  légataires,  suit  a 
l'héritier  6  réserve,  pour  le  ras  ou,  par  i  evé- 

iii- t  de  l.i  c lition,  s Iroil  -irait  ré- 

so'u.  —  J.G. Di  1239 

18.  Lorsque  le  te  itt  tir  a  légué  tout  le 
disponible,  le  legs  esl  i  ier  s'il 
n'a  pas  été  fail  de  d  tre  vifs;  s'il 
y  a  eu  des  donations  et  qu'elle 
excèdent  la  quotité  disponible,  I'-  le 
caduc  (art.  925);  si  les  'lu  lations  sont  infé- 
rieures à  la  quotité  disponible,  le  légataire 
de  '""t  le  disponible  a  un  droit  calculé  sur 


tout  ce  qui  n'est  pas  affecté  à  la  réserve.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  1103. 

19.  L'action  en  réduction  d'un  legs  est 
prescrite,  lorsque  le  testament  a  reçu  son 
exécution  depuis  plus  de  trente  ans.  —  Bor- 
deaux, 4  dee.  1871,  D.P.  72.  2. 177. 


Art.  927. 

Néanmoins,  daus  tous  les  cas  où  le 
testateur  aura  expressément  déclaré 
qu'il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté 
de  préférence  aux  autres,  cette  préfé- 
rence aura  lieu;  et  le  legs  qui  en  sera 
l'objet  ne  sera  réduit  qu'autant  que  la 
valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la 
réserve  léyale. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  35  et  s.,  n«  33,  126  et  211. 

1.  Suivant  un  système,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  volonté  du  testateur  soit  expres- 
sément déclarée,  et  l'acquittement  du  legs 
par  préférence  à  tout  autre  peut  quelquefois 
résulter  de  la  nature  de  la  libéralité.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1229. 

2.  ...Par  exemple,  s'il  s'agit  d'aliments  ou 
d'une  pension  alimentaire,  et  que  le  legs  ne 
soit  pas  trop  considérable,  relativement  à  la 
fortune  et  à  l'état  tant  du  testateur  que  du 
légataire  (arg.  c.  civ.  610  et  1015),  surtout 
entre  époux.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1229. 

—  Mais  V.  infrà,  n°  7. 

3.  ...  Ou  s'il  s'agit  d'un  legs  rémunéra-. 
toire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1229. 

4.  ...  Ou  bien  en  cas  de  concours  du  legs 
de  la  propriété  à  l'un,  de  l'usufruit  a  l'autre, 
et  de  l'usage  à  un  troisième:  l'usager  serait 
réduit  le  dernier.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1229. 

5.  Dans  le  même  sens,  les  légataires  de 
corps  certains  doivent  être  payés  de  préfé- 
rence aux  autres  légataires.  —  Paris,  25  fèvr. 
1836,  J.G.Disp.  entre  uifs,  3909-2°  et  3906.— 
Mais  V.  infra,  n<"  10 et  s. 

6.  Le  système  contraire  est  plus  générale- 
ment adopté  :  toutes  les  fois  que  la  déclara- 
tion de  la  volonté  du  testateur  n'est  pas  ex- 
presse, il  faut  en  revenir  à  la  réduction  par 
contribution,  quoique  les  circonstances  par- 
ticulières donnent  lieu  de  présumer  une  in- 
tention contraire. — J.G.  Disp. entre  vifs.  1229. 

7.  En  conséquence,  à  défaut  de  déclarai  ion 
expresse  du  testateur,  on  ne  peut  induire  du 
caractère  alimentaire  d'un  legs,  en  ce  qu'il 
consiste,  par  exemple,  dans  une  rente  via- 
gère faite  à  un  failli,  qu'il  doit  être  acquitté 
de  préférence  aux  autres.  —  Caen,  6  janv. 
1845,  D.P    i5.  2   115. 

8.  De  même,  la  généralité  des  termes  de  la 
loi  exclut  toute  distinction  fondée  sur  le  ca- 
rai  tèredu  legs:  ainsi  elle  s'applique  aux  legs 
as  quantité,  de  genre,  de     >rps  certains,  etc. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1227. 

9.  Elle  s'applique  aux  legs  de  corps  cer- 
tains, lors  même  qu'il  s'agit  de  choses  indi- 
visibles par  leur  nature.  —  J.G.  Disp.  entre 
Vifs,  1227.  —  V.  art.  926,  n°-  7  et  s. 

10.  Le  legs  d'un  corps  certain  et.  par 
exemple,  d'une  inscription  de  rente  sur  l'Etat, 
spécialement  désignée,  n'implique  pas  vir- 
tuellement la  volonté  qu'il  soit  délivré  de 
préférence  aux  autres  le^s;  par  suite,  et  en 
ca  d  excès  de  la  quotité  disponible,  la  ré- 
duction doit,  en  l'absence  d'une  déclaration 

i  testateur,  être  faite  au  marc  le 
franc  sur  ce  legs  comme  sur  les  autres. — 
Paris,  23  janv.   1851,  D.P.  51.  2.   100. 

11.  Le  legs  d  un  corps  certain  ne  doit  être 
payé  de  préférence  aux  autres  que  si  cette 
intention   est   manifestée  dans  le  testament. 

—  i  irleans.  7  avr.  1848,  D.P.  51.  2.  99. 

12.  En  tout  cas,  on  ne  doit  considérer 
comme  corps  certain  dans  un  legs  qu'un  ob- 


jet spécialement  désigné,  non  contestable, 
que  l'on  peut  facilement  et  toujours  rei  on- 
naître:   par  exemple,   on  ne  peut   reg; 
comme  legs  d'un  corps  certain  le  legs  que  la 
testatrice  fait  à  ses  oncles,  soit  de  la  à 
sa  mère  décedée,  soit  des  autres  biens  ma- 
ternels, alors  que  ces  dot  et  biens  sont 
fondus  dans   la   masse  de  sa  successio.i  — 
Orléans,  7  avr.  1848,  D.P.  51.  2.  99. 

13.  L'ordre  suivant  lequel  les  nom- 
légataires  sont  écrits  dans  le  testament  n'in- 
dique aucun   motif  de   préférence.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  3907. 

14.  L'art.   927  rejette  formellement  toute 
distinction  entre  les  legs  universels   el 
legs  particuliers  :  le  legs  universel  ne 
donc  être  l'objet  d'une  préférence  sur  li 
particulier  que  si  le  testateur  l'a  expressé- 
ment déclaré.  —  J.G.  Disp.  entre 

15.  La  clause  par  laquelle  un  tes 
affecte  spécialement  un  immeuble  au  paye- 
ment d'un  legs  n'équivaut  pas  a  la  déi  -na- 
tion expresse  que  ce  legs  doit  être  acquitté 
par  préférence.  —  Lyon,  17  avr.  1822.  J  C 
Disp.  entre  vifs,  1231-1",  et  Privil.  et  luj, 
709-2». 

16.  La  disposition  ainsi  conçue  :  «  Je 
donne  et  lègue  une  somme  di  Ire,  à 
mon  décès,  sur  le  plus  clair  et  le  plu 

de  mes  biens  »,  ne  renferme  pas  la  d. 
tion  expresse  que  le  testateur  a 
que  ce  legs  fût  acquitte  de  préférence  aux 
autres,  surtout  si  une  clause  de  préfère 
été  déclarée  a  l'égard  d'un  autre  legs,  et  dans 
des  termes  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur 
l'intention  du  testateur.— Paris,  25  févr.  1836, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3906. 

17.  Si  un  legs  comprend  plusieurs  im- 
meubles successivement  énumerés,  dont  la 
valeur  dépasse  la  quotité  disponible,  le  léga- 
taire n'est  pas  fondé  a  prétendre  que  l'inten- 
tion du  testateur  était  que  le  retranchement 
portât  de  préférence  sur  les  derniers  dési- 
gnés.—  Rennes,  21  févr.  1834,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1231-2°  et  lia.".. 

18.  Le  mode  de  réduction  établi  à  l'égard 
des  legs  particuliers  par  les  art.  926  et  '.ij7 
doit-il  également  être  observe,  loraqm 
biens  de  la  succession  sont  insuffisants,  a 
raison  des  dettes  héréditaires,  pour  acquitter 
tous  les  legs?  —  V.  art.  102  S. 


Art.  928. 

Le  donataire  restituera  les  fruits  de 
ce  qui  excédera  la  portion  disponible, 
à  compter  du  jour  du  décès  du  dona- 
teur, si  la  demande  en  réduction  a  été 
l'aile  dans  l'année;  sinon,  du  jour  de  h 
demande.  —  C.  civ.  349  s.,  o'ô'.'i  c, 
836,  938,  962,  1003,  HS3  s. 

1.  La  loi  ordonnant  de  restituer,  de 
droit,   les  fruits  à  compter  du  jour  du  d  n  es 
du  dispos  mi.  si  la  demande  eu  rédui 

ete  l'aile  dans  l'année,  le  donataire  ne 
nui  se  refuser  a  la  restitution  en  ail 
sa  bonne  foi       i  i      nance  du  décès  du  cl 
Dateur.  — J.G.  Di  p.  v.itn-  vifs,  1267. 

2.  Réciproquement,  si  le  réservataire  n  in 
tente  si  [u'aprèsl  année,  il  ne p 

pas  réclamer  les  fruits  a    |  artir  du    imir  d  i 
on  offrant  or  prouver  la  m  i 

du  douai. nre.  —  ,1  il.  Disp.  entre 

3.  i  i 

s'applique  au  do  iataire  venant  a  la  - 
sion  au  ssi  bien  I     ataire  étrai 

succession  c.  eu.  84  i,  856).  —  Civ.  i 
avr.  1870,  l>  1'.  70.  1.  35S.—  Observ.  i 
D.P.  58.  2  65,  m 

4.  lai  sens  contraire,  elle  ne 
qu'au  donataire  non  successible  :  le 
taire  successible  est  tenu,  dans  Puis  les     - 
de   restituer  ces    fruits   à   compter   du  d 

du  donateur.  —  Bastia,  29  juin   1857,    D.P, 
58.  2.  115-06. 
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5.  Les  fruits  sont  également  dus  à  compter 
du  décès  du  mari,  et  non  du  jour  de  la  de- 
mande, lorsqu'une  femme  mariée  sons  le  ré- 
gime dotal,  et  devenue  veuve,    i 

part  légitimaire  des  liions  héréditaires  l 

l'abandon  avait  été  consenti  illégalement  par 
le  mari. — Civ.  r.28  févr.  1825,  J.G 
tre  vifs,  'ontr.  de  mar.,  I 

6.  L'art  928  s'i 

reur  actionné  en  réduction  conformément  à 
l'art.  930?  —  V.  art.  930,  n°'  9  et  s. 

7.  L'art.  928  s'applique,  même  dans  sa 
-ition  finale,  aux  donations  faites  par 
it  de  mariage  en  conformité  des  art. 

1081    et  suiv.,  comme  aux  donations   ordi- 
3.  —  Civ.  r.  26  avr.  1870,  D.P.  70.  1. 
358, 

8.  Il  s'applique  également  aux  donations 

omme  à  toute  autre  donation.  — 
J.G.  Disp.  entrr  vifs,  1272. 

9.  Ainsi,  au  cas  de  donation  déguisée,  les 
héritiers  du  donateur,  qui  ont  demandé   la 

lion  postérieurement  au  délai  de  l'art. 
928,  sont   soumis,    comme  dans   le  cas   de 
'ion  ordinaire,  à  la  déchéance  du  droit 
clamer  à  partir  du   décès  les  intérêts 
sommes  à  restituer,  si,  d'ailleurs,  ils  ont 
connu  la  libéralité  du  vivant   du   donateur, 
et  s'ils  ne  prouvent  pas  que,  depuis  sa  mort, 
ils  aient  été  mis  par  fraude  dans  l'impossibi- 
lité d'agir  plus  tôt.  —  Paris,  S  août  ltS.i'2.  D.P. 
!.  30,  et  sur  pourvoi,  Req.  23  nov.  1833, 
D.P.  54.  1.390. 

10.  Et  il  en  serait  ainsi,  lors  même  que  les 
héritiers  n'auraient  pas  connu  du  vivant  du 
donateur  la  donation  déguisée.  — J.G.  Disp. 

ttifs,  1272. 

11.  L'art.  928  comprend  sous  le  mot  fruits 
toute  espèce  de  fruits,  naturels,  industriels 
ou  civils,  même  les  intérêts  des  sommes  don- 

(,art.   582).  —  J.G.    Disp.   entre  vifs, 
1267. 

12.  Lorsquetes  paître-  consentent  à  ce  que 
ludion  d'une  donation  d'immeubles  s  o- 
au  moyen  d'un  retour  en  argent,  l'in- 
de   la   somme  est  fixe  a  5   pour  100; 

depuis  le  jour  où  ce  consentement  a  été 
donné,  et  proportionnellement  au  taux  com- 
mun du  revenu  des  immeubles,  pour  tout  le 
temps  antérieur  à  compter  du  jour  du  décès 
du  testateur.  —  Bourges,  8  mai  1839j  J.G. 
entre  vifs,  1270. 

13.  L'héritier  réservataire  agissant  contre 
le  donataire,  on  réduction  de  la  donation,  ne 
peut  demander  que  le  surplus  de  l'immeuble 
atteint  par  la  réduction  lui  soit  abandonné 
en  payement  des  fruits  qui  lui  sont  dus  :  il 
n'a  qu'un  droit  de  créance  a  l'égard  des  fruits 
échus.  —  Poitiers,  27  janv.  1839,  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  1271. 

14.  Mais  l'héritier  peut  demander  que  des 
immeubles  lui  soient  abandonnés  à  titre  de 
restitution  des  fruits  héréditaires  perçus  a 
son  préjudice  par  le  cohenter .—  Même  ârrèt. 


Art.  929. 

Les  immeubles  à  recouvrer  par  reflet 
tle  la  réduction,  le  seront  sans  charge 
de  dettes  ou  hypothèques  créées  par 
le  donataire.  — C.  civ.  863,930,  2125. 

E*posé  des  motifs  et  Rapports,  J. G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  35,  n«  37. 

1.  La  disposition  de  l'art.  929  est  fondée 
sur  ce  que  toute  donation  est  censée  faite 
sous  la  condition  résolutoire  de  fourni 

v  a  lieu,  la  réserve  légale.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1273. 

2.  Le  droit  d'usufruit,    constitué  parle 
i   nre,  se  trouve  compris  parmi  les  char- 
pie  l'action  en   réduction  anéantit  au 

du  légitimaire.  —  J.G.  Disp.  enlr 
1273, 

3.  Il  en  est  de  même  des  droits  de  servi- 


tude,  d'usage  et  d'habitation.  —  J.G.  Disp. 

entre  vifs,  i 

4  Si  la  réduction  n'opère  qu'un  retranche- 
iii";  t  partiel,  les  charges  établies  par  le  do- 
nataire peuvent  continuer  d'exister  sur  la 
partie  qui  lui  reste.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

5  Mais  lorsque  les  charges  sont  indivi- 

.  par  exemple  un  droit  de  passage  exis- 
tant sur  toute  la  longueur  d'un  immeuble, 
le  droit  s'évanouit  pour  la  totalité  si  la  ré- 
duction a  fait  rentrer  dans  les  mains  de 
l'héritier  une  portion  du  terrain  sur  lequel 
la  servitude  établie  pouvait  s'exercer,  l'affran- 
chissement de  cette  portion  rendant  la  charge 
impraticable  pour  le  surplus. —J.G.  Disp. 
enlr  ■  vifs,  1274. . 

6.  L  i:  ■■  i1  er  i  réserve  n'est  affranchi  que 
des  charges  cre s  par  le  donataire  ;  il  doit 

Tter  les  dette-;  ou  hypothèques  créées 
le   donateur  avant  la  donation.  —  J.G. 
Disp.  entre  uifs,  1275. 

7.  Il  doit  même  supporter  les  charges  créées 

donateur  après  la  donation,  en  vertu 
au  principe»  oui  doit  garantirne  peut  évin- 
cer   .—  J.G.  Disp.  entre  ei/'s,  1275. 

8  Suivant  une  autre  opinion,  le  donateur 
dessaisi  irrévocablement  de  la  propriété  par 
la  donation  n'a  plus  le  droit  de  grever  l'im- 
Iteuble  donne,  et.  par  conséquent,  cet  im- 
meuble  atteint  par  la  réduction  doit  rentrer 
libre  dans  les  mains  de  l'héritier.  —  J.G. 
Dis)),  entre  vifs.  1275. 

9.  Si  le  donataire  a  aliéné  l'immeuble,  les 
charges  et  hypothèques  créées  par  l'acqué- 
reur sont  également  résolubles.  —  J.G.  Disp. 

ifs,  1276. 

10.  Suivant  une  opinion,  l'art.  929  s'ap- 
plique lors  même  que  la  donation  réductible 
serait  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat 
onéreux  (Opin.  adopt.  par  la  général,  des 
auteurs).  —  J.G.  Disp.  e  1277. 

11.  Mais  l'opinion  contraire  a  été  adoptée 
par  la  Cour  suprême.  Ainsi,  des  tiers  de 
bonne  foi  auxquels  ont  été  hypothéqués  par 
l'acquéreur  apparent,  donataire  réel,  des 
biens  compris  dans  une  donation  déguisée 
sous  la  forme  d'une  vente  et  excédant  la 
quotité  disponible,  ne  peuvent  être  privés  de 
leurs  droits  hypothécaires  par  l'effet  de 
l'action  en  réduction  exercée  par  les  en- 
fants du  donateur;  dès  lors,  si  ces  biens, 
dont  l'expropriation  est  poursuivie  par  les 
créanciers  hypothécaires,  sont  revendiqués 
par  les  enfants,  il  y  a  lieu  de  déclarer  non 
recevable  l'action  de  ces  derniers,  qui  doi- 
vent, vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi,  être  dé- 
clarés garants  de  la  fraude  de  leur  auteur. 

—  Req.  14  déc.  1826,  J.G.   Disp.  entre  vifs, 
12,7.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

12.  Le  donataire  évincé  par  suite  de  la 

nt  exercer  aucun  recours 
contre  les  donataires  qui  lui  sont  antérieurs; 
il  ne  peut  se  considérer  comme  subroge  dans 
les  droits  de  celui  qui  l'a  évincé. — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  l'jTs. 

13.  Mais  celui  qui  aurait  souffert  la  ré- 
duction par  suite  de  l'insolvabilité  d'un  do- 
nataire postérieur,  serait  subrogé  a  faction 
personnelle  de  l'héritier  à  réserve  contre  ce 
donataire,  pour  l'exercer  sur  les  biens  qu'il 
pourrait  acquérir  par  la  suite.  — J.G.  Disp. 

entre  vifs.   1278. 

14.  L'individu  qui  a  donné  une  partie  de 
ses  biens  peut  ultérieurement  vendre  le 
surplus  sans  que  l'intérêt  du  donatain 
porte  aucune  entrave  à  celte  liberté  d'aliéner. 
Si.  à  la  mort  du  donateur,  le  donataire  se 
trouve  ohlig»  de  subir  une  réduction  pour 

serves,  il  n'acquiert  parla  aucun  droit 
contre  les  tiers  acquéreurs  des  biens  vendus  : 
il  n'a  i  ontre  eux  s  on  hypothécaire. 

—  J  G.  Disp.  entre  vifs,  1279. 

15.  Si  la  donation  est  d'une  somme  d'ar- 
gent non  payée  comptant,  et  pour  sûreté  de 
laquelle  une  hypothèque  spéciale  a  été  on- 
Miitie  au  donataire,  et  que  la  donation  soit 
réduite,  le  donataire  ne  pourra  pas  poursui- 
vre    hypothécairement    !e    tiers    acquéreur 


pour  la  totalité  delà  créance  ;  l'hypothèquj 

subit  la  même  diminution  que  la  créance.— 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1280. 


Art.    930. 

L'aclion  eu  réduction  ou  revendica- 
tion pourra  être  exercée  par  les  héri- 
tiers contre  les  tiers  détenteurs  des 
immeubles  faisant  partie  des  douai  ions 
et  aliénés  par  les  donalnircs,  de  la 
môme  manière  et  dans  le  même  ordre 
que  contre  les  donataires  eux-mêmes, 
et  discussion  préalablement  faite  de 
leurs  biens.  Celte  action  devra  être 
exercée  suivant  ''ordre  des  dates  des 
aliénations,  en  cb/nmençant  par  la  plus 

récente C.   civ.   859  s.,  923,    I(i26 

s..  2021  s.,  2262,  2203  s. 

Ex[  osé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
p.  35  et  s.,  n°'  37,  129. 

1.  —  I.  Action  de  l'héritier  a  m' 
contre  les  tiers.  —  Celui  qui  a  acquit  d'un 
donataire  entre  vifs  ne  peut  être  attaque  en 
réduction  que  dans  le  même  ordre  que  lé  dc~- 
nai me  lui-même;  par  conséquent,  il  ne  peut 
l'être  avant  l'épuisement  de  toutes  les  dispo- 
sitions testamentaires  et  des  donations  entre 
vifs  postérieures  à  la  donation  faite  à  son 
vendeur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,   1247. 

2.  Le  cohéritier  d'un  donataire  en  avan- 
cement d'hoirie  peut  opter  entre  l'action  en 
rapport  et  une  simple  action  en  réduction, 
et  il  lui  est  permis  notamment  d'exercer 
cette  dernière  action  de  préférence  à  la 
première,  lorsque,  à  raison  de  l'insolvabi- 
lité du  donataire,  il  a  intérêt  à  agir  contre 
un  tiers  détenteur  de  l'immeuble  donné  (c. 

!).  —  Civ.   r.   14  janv. 
1856,  D.P.  56.  1.  67. 

3.  Et  si  les  dons  ont  été  faits  à  plusieurs 

sibles,  tous  devenus  insolvables,  l'ac- 
tion en  réduction  peut  être  exercée  contre 
le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  dont  la  do- 
nation est  la  dernière  en  date,  sans  que  ce 
tii  rs  détenteur  soit  admis  à  demander  la 
repartition  de  l'action  sur  tous  les  donataires 
insolvables;...  Sauf  à  ces  donataires,  tous 
gratifies  de  simples  dons  en  avancement 
ie,  qui  laissent  subsister  entre  eux 
l'égalité,  à  faire  cette  répartition  dans  la  li- 
quidation de  leurs  parts  respectives  (c.  civ. 
859,  860).  —  Même  arrêt. 

4.  L'action  en  réduction  ne  peut  être  exer- 
cée contre  les  tiers  détenteurs  que  pour  ce 
qui  excède  la  quotité  disponible,  et  non  pas 
pour  ce  qui  excède  la  part  héréditaire,  si  elle 
est  inférieure  a  la  quotité  disponible,  alors 
même  que,  s'agissant  d'une  donation  en  avan- 
cement d'hoirie,  le  donataire  qui  a  accepté  la 
succession  ne  pourrait,  par  suite  de  son  in- 
solvabilité, rapporter  a  la  masse  ce  qu'il  a 
reçu  au  delà  de  sa  part  héréditaire.  —  J.G. 
S  uccess.,  1293. 

5.  Les  derniers  mots  de  l'art.  930,  «  en 
suivant  l'ordre  des  dates  dès  aliénations,  en 
commençant  par  la  plus  récente  »,  ne  doi- 
vent s'appliquer  qu'aux  aliénations  sue  es- 

nt  consenties  par  un  même  donataire; 
quant  aux  acquéreurs  ayant  traité  avec  diffé- 
rents  donataires,  il  faut  suivre  l'ordre  de 
dates  des  donations  de  leurs  vendeurs  res- 
pei   i1-.  — J.G.  Disp.  entre  oifs,  1248. 

6.  Quand  le  bien  vendu  par  le  donataire  a 
éié  revendu  par  l'acquéreur,  l'ordre  indiqué 
par  l'art.  930  doit  être  suivi,  soit  entre 
quéreur  et  les  sous-acquéreurs,  soi'  pour 
ces  derniers  entre  eux.  Les  sous-acquéreurs 
sont  poursuivis  en  revendication  dans  l'ordre 
de  date  de  leurs  titres,  et  ils  ne  peuvent  être 
attaqués  qu'après  discussion  et  insolval 
des  Liens  de  l'acquéreur  principal,  et  pour 
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ce  que  n'a  pu  fournir  le  patrimoine  de  celui- 
ci.  i'oi'.r  les  sons-acquéreurs  entre  eux,  ce- 
lui-là doit  être  poursuivi  le  premier  qui  a 
acquis  la  partie  des  biens  donn 
dernière  aux  mains  de  l'acquéreur  principal. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1249. 

7.  La  transcription  de  la  vente  n'enlève 
point  aux  légitimaires  l'action  en  revendica- 

1  s  biens  doni  la  've  est 

entamée  [>ar  la  donation.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1264 

8.  Bien  que  l'art.  930  dise  que  la  réduction 
s'exerce  contre  les  tiers  détenteurs  de  la 
même  manière  que  contre  les  donataires,  il 
y  a  cependant  entre  eux  des  différences. 
Ainsi,  1 héritier  réservataire  peut  exiger  des 
donataires  qui  n'ont  pas  aliéné,  les  immeu- 
bles destinés  à  fournir  la  réserve;  mais  il  ne 
peul  exiger  des  acquéreurs,  poursuivis  après 
une  discussion  sans  résultat  ou  insuffisante 
des  biens  du  donataire,  ^ 'l'une  somme  repré- 
sentant soit  la  totalité  de  l'immeuble  si  le 
donataire  n'a  rien  pu  payer,  soit  le  complé- 
ment de  la  valeur  fournie  par  le  donataire. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1250.  —  V.  infrà, 
n°  22. 

9.  En  outre,  le  tiers  acquéreur  de  bonne 
foi  ne  doit  la  restitution  des  fruits  au  réser- 
vataire que  du  jour  de  la  demande,  lors 
même  que 'l'action  en  réduction  serait  for- 
mée contre  lui  dans  l'année  du  décès  :  l'art. 
92s  ne  lui  est  pas  applicable.  —  J.G.  Dis;». 
entre  vifs,  1251  ;  D.P.  69.  2.  180,  note. 

10.  Suivant  un  autre  .système,  l'art.  928 
ique  à  l'acquéreur    aussi   bien  qu'au 

d laire;  en  conséquence,  si  l'action  en  ré- 
duction est  intentée  contre  l'acquéreur  dans 
l'année  du  décès,  il  doit  restituer  les  fruits 
a  compter  de  ce  décès.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1251. 

11.  En  tout  cas,  le  tiers  acquéreur  d'un 
immeuble  n'est  tenu  à  la  restitution  des 
fruits  qu'à  partir  de  la  demande  en  réduction 
formée  contre  lui,  si  elle  est  postérieure  à 
l'ann  ie  du  décès  du  donateur,  encore  qu'elle 
ail  '  i  inte  b  contre  le  donataire  dans  l'an- 
ii  e  de  ce  décès.  —  Dijon,  6  août  \>69,  D.P. 
69.  2.  180. 

12.  Et  ne  doit  pas  être  considérée  comme 

Si  h  i  tères  d'une  semblable 
emam  e.  l'a  i  ation  ndi  essée  au  tiers  dé- 
tenteur d'avoir  à  assi  ter  à  la  ilisc.us-.ion  de 
la  solvabilité  du  donataire,  une  demande  en 
i  lion  ne  pouvant  être  utilement  exercée 
contre  lui  qu'après  la  discussion  des  biens 
du  donataire  préalablement  opérée.  —  Même 
arrêt. 

13.  Si  l'héritier  à  réserve  a  formé  son  ac- 
tion contre  le  donataire  seulement,  et  que  la 
demande  ail  été  ignorée  du  tiers  acquéreur, 
celui-ci  ne  doit  pus  les  fruits;  ce  n'est  que 
le  i  aire  qui  esl  pa  ible  de  la  restitution 
de  plein  droit.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  I2S2. 

14.  Les  tiers  acquéreurs  ne  peuvent  être 
poursuivis  m  ou  en  revendication 
qu  uprè               ion  préal  ble   des  biens  des 

;i-dip  non-seulement  des 
bie  s  donnés  qui  seraient  encore  entre  les 
m  uns  de  ces  donataires,  mais  encore  de 
leui  bii  ■-  personnels, —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  i 

15.  Les  acquéreurs  pourront  même  exiger 
la  discussion  des  meubles  du  donataire. — 
J.G.  D  ni  s,  1254, 

16.  Cependant  l'héritier  pourrait  s'adres- 
ser directement  au  i  ers  détenteur,  lorsque 

la  di  i  us  lion  du  donataire   i  erail   rec ue 

infructueuse  d'ap  irconstances,  par 

lilii  -•  '  ait  saisi,  si  ses 
immi  ubles  p  >thèques.  — 

J.G.  Dt 

17.  Lé  atl                        us  du  donataire 
p        lit  au        lire  fléchir  i le  du  la  dis- 
le.  —  J.G.  /•'  <p.  entre  vifs, 

1250. 

18.  Mais  l'héritier  ne  serait  pas  disDen-.- 
de  cette  disoussion  préalable,  par  cela  seul 
que  les  imme  'M  3  s,  nno  distance 
telle  que  I  héritier  souffrirait    notablement 


de  l'obligation  de  les  discuter  (Question  con- 
trov.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1255. 

19.  L'usufruit  étant,  non  une  portion  de  la 
propriété,  mais  une  charge  réelle  qui  s'éva- 

i  m  pai  l'effel  de  l'action  en  réduction  (V. 
art  9  9,  n°  2),  il  en  résulte  que  le  donataire 
qui  a  grevé  d'usufruit  l'immeuble  donné,  ne 
doit  pas  être  discuté  dans  ses  biens  avant 
que  le  tiers  acquéreur  de  l'usufruit  puisse 
être  poursuivi.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1257. 

20.  La  discussion  dont  il  s'agit  dans  l'art. 
930  ne  doit  pas  être  réglée  par  l'art.  2023 
relatif  au  cautionnement;  en  conséquence, 
ce  n'est  point  au  tiers  à  requérir  la  discus- 
sion sur  les  premières  poursuites  dirigées 
par  l'héritier,  mais  à  l'héritier  à  constater, 
avant  les  poursuites,  que  la  discussion  a  été 
faite,  et  que  l'insolvabilité,  totale  ou  partielle, 
du  donataire,  est  établie. —  J.G-  £>isp.  entre 
vifs,  1258. 

21.  Et  le  tiers  acquéreur  du  donataire 
soumis  à  la  réduction  n'est  pas  tenu  d'avan- 
cer les  frais  de  la  discussion.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1258. 

22.  Le  réservataire  étant  obligé  de  discu- 
ter au  préalable  les  biens  personnels  du  do- 
naiaire,  il  résulte  de  là  une  exception  au 
principe  que  la  réserve  se  prend  en  nature. 
Si  le  donataire  va  au-devant  de  la  discussion 
préalable,  et  paye  à  l'héritier  le  supplément 
de  sa  réserve,  l'action  contre  le  tiers  acqué- 
reur se  trouve  écartée.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1259. 

23.  De  ce  que  la  loi  accorde  une  action 
directe  contre  le  donataire  qui  a  aliéné,  et 
seulement  une  action  subsidiaire  contre  l'ac- 
quéreur, il  s'ensuit  que  la  revendication  di- 
recte est  toujours  écartée  par  un  payement 
de  la  réserve  en  argent,  et  que  ce  pavement, 
quand  il  est  reconnu  suffisant,  empêche  tout 
retour  des  immeubles  entre  les  mains  du  do- 
nataire pour  en  opérer  la  restitution  au  ré- 
servataire. Peu  importe  que  le  payement  en 
numéraire  ait  été  fait  à  l'héritier  par  le  dona- 
taire ou  par  l'acquéreur.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1260. 

24.  Ainsi,  le  tiers  acquéreur  d'immeubles 
compris  dans  une  donation  qui  excède  la  por- 
tion disponible  du  donateur,  peut  éviter  fac- 
tion en  revendication  des  réservataires,  en 
offrant  de  leur  payer  en  argent  la  valeur  de 
ces  immeubles,  prise  sur  la  réserve.  —  Mont- 
pellier, 7  janv.  1846,  D.P.  47.  2.  6. 

25.  En  tout  cas,  l'aliénation  est  irrévoca- 
ble pour  ce  qui  n'excède  pas  la  portion  dis- 
ponible. L'action  en  réduction  n'est  autorisée 
contre  les  tiers  détenteurs  que  pour  cet  ex- 
cédant. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  12G1. 

26.  L'acquéreur  a  le  droit  de  retenir 
l'immeuble  jusqu'au  remboursement  des  im- 
penses utiles,  et  d'abandonner  en  nature  une 
portion  égale  à  l'excédant  de  la  quotité  dis- 
ponible,  si  celte  portion  peut  se  retrancher 
commodément.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1263. 

27.  Suivant  une  opinion,  l'héritier  à  ré- 
serve peut  exercer  son  action  en  rédaction 
contre  les  tiers  détenteurs,  même  dans  le 
cas  où  le  donataire  vendeur  aurait  été  in- 
vesti de  la  propriété  par  un  acte  constituant 
en  apparence  un  contrat  à  titre  onéreux.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1206. —  Mais  V.  observ. 
contr.,  ibid.,  1277.—  V.  aussi  art.  929,  n"5  10 
et  s. 

28.  En  tout  cas,  les  règles  de  l'art.  930 
s'appliquent  lorsque  le  tiers  a  reçu  les  biens 
d'une  personne  qui  les  possédait  en  vertu 
d'un  contrat  légalement  considéré  comme 
une  donation.  Ainsi,  l'art.  930  est  applicable 
au  tiers  détenteur  qui  a  acquis  un  immeuble 
transmis  à  un  successibledans  les  termes  de 
l'art.  918.  —  Rouen,  31  juill.  1843,  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  1206  et  1007. 

29.  L'action  en  revendication  des  réserva- 
taires contre  les  tiers  ne  s'applique  pas  aux 

Mes:  alors  la  possession  vaut  titre. — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1865  et  1287. 

30.  —  11.  Pbesciuption  de  l'action  en  ré- 
duction. —  La  prescription  de  l'action  en 
réduction  commence  au  décès  du  donateur 


ou  testateur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1281. 

31.  Si  les  enfants  légitimaires  vivaient  en 
commun  dans  la  maison  paternelle  avec  leur 
frère  héritier  institué,  et  s'ils  y  étaient  nour- 
ris, la  prescription  ne  courrait  contre  eux  que 
du  jour  où  ils  cesseraient  d'être  nourris  sur 
les  biens  de  l'hérédité.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1283. 

32.  Le  payement  d'intérêts  ou  d'une  rente, 
fait  par  un  héritier  à  un  légitimaire  réduit  à 
une  certaine  somme  par  testament,  pour  lui 
tenir  lieu  de  ses  droits,  doit  être  réputé  une 
reconnaissance  de  sa  légitime  fixée  par  le 
testament,  plutôt  que  de  celle  fixée  par  la 
loi....  tellement  que  si  le  légitimaire  a  laissé 
passer  trente  ans,  depuis  l'ouverture  de  ses 
droits,  sans  réclamer  sa  part  héréditaire  fixée 

f>ar  la  loi,  ou  le  supplément  nécessaire  pour 
a  parfaire,  son  droit  à  ce  supplément  se 
trouve  prescrit,  et  il  ne  peut  repéter  que  la 
quotité  fixée  par  le  testament.  —  Civ.  c.  12 
mai  1834,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1285,  et  Prcs- 
cript.  civ.,  694. 

33  Le  délai  de  la  prescription  de  l'action 
en  réduction  contre  le  donataire  est  de  trento 
ans,  et  cette  prescription  est  soumise  à  l'ap- 
plication des  règles  ordinaires  de  l'interrup- 
tion et  de  la  suspension  pour  cause  de  mino- 
rité, etc.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  1286. 

34.  A  l'égard  des  tiers  qui  ont  acquis  de 
bonne  foi,  du  donataire  ou  légataire,  la  pro- 
priété est  prescrite  par  dix  ou  vingt  ans,  aux 
termes  de  l'art.  2205  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1287. 

35.  A  l'égard  du  tiers  détenteur,  commo 
du  donataire  lui-même,  la  prescription  no 
court  pas  du  vivant  du  donateur.  Mais  le 
tiers  de  bonne  foi  peut  opposer  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  s'il  n'a  acheté  que  depuis  lo 
décès  du  donateur,,  bien  que  le  donataire  ne 
se  trouve  pas  encore  lui-même  à  l'abri  de 
l'action  du  légitimaire.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1287. 

36.  L'action  formée  contre  le  donataire 
seul  ne  produit  pas  d'interruption  contre  le 
tii-rs  détenteur,  et,  de  même,  l'action  inten- 
tée contre  celui-ci  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription à  l'égard  du  donataire.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1288. 


Tol»lo  sommaire. 


Avancementd'hoi- 
rie  2  s. 

Caution  20. 

Discussion  (dona- 
taire, biens)  8, 
12,  14,  16  s.; 
(donataire,  meu- 
bles) 1S. 

Donataire  i  s. 

Donataire  insol- 
vable 3  s. 

Fruits  (  restitu- 
tion) 9  s.,  13. 

Hypothèque  16. 

Impenses     utiles 

26. 
Insolvabilité  3  s. 


Intérêts  (  paye- 
ment) 32. 

Maison  paternelle 
(entants  réserva- 
taires ,  héritier 
institué)  31. 

Prescription  (in- 
terruption, sus- 
pension) 34. 

Prescription  (ré- 
duction, action) 
30  s. 

Prescription  de 
dix  ans  34  s. 

Réduction  (action 
contre  ies  tiers) 
1  s.,  7  s.,  21  t.; 


(action,  prescrip- 
tion) 30  s. 

Rente  (payement) 
32. 

Réserve  (recon- 
naissance) 32. 

Rétention  26. 

Revendication  6 
s..  23  s.;  (meu- 
bles) 29. 

Saisie  mobilièro 
16. 

Sous-acqnérenr  6. 

Tiers  detèntenr  i 
s.,  8  s..  27,  34s. 
ion  7. 

Usufruit  19. 


CHAPITRE  IV. 
Des  Donations  entre  vifs. 


Sect.  1.  —  De  la  Forme  des  Donations 

entre  vifs. 

Art.  931. 

Tous  actes  portant  donation  entre 
vifs  seront  passés  devant  notaires,  dans 
la  forme  ordinaire  des  contrats;  et  il 
en  restera  minute,  sous  peine  de  nul- 
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liié.  —  C.  civ.  "711,  893  s.,  896  s., 
901  s.,  913  s.,  920  s.,  948,  933  s., 
1058  s.,  1075  s.,  1081  s.,  1091  s., 
1103,  1317,  1339  s. 

Eiposé  des  motifs  el  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  35  et  s.,  a"  3S,  39,  134. 


§  2. 

§3. 

§4. 


Formol i tés  des  donations  entre 

vifs  (n°  1). 
Libéralités  entre  vifs  dispensées 

des  formes  présentes  pour  tes 

donations  (n°  36). 
Donations  es     sous    la 

forme  de  contrats  à  titre  oné- 
.  reux  (n°  70). 
Etendue    et    interprétation   des 

donations  (n°  143). 


§  1.  —  Formalités  des  donations  entre  vifs. 

1.  Les  formes  prescrites  pour  la  validité 
de  la  donation  ne  sont  pas  seulement  exigées 

me  moyens  de  preuve,  mais  bien  commo 
éléments  constitutifs  et  substantiels  de  l'acte 
même;  elles  ne  pourraient  donc  être  sup- 
pléées ni  par  l'aveu  des  parties,  ni  par  l'enre- 
gistrement et  la  transcription  de  l'acte  sous 
seing  privé.  —  J.G. Disp.  entre  vifs,  1-iOi. 

2.  Les  donations  faites  par  acte  sous  seing 
privé  sont  nulles,  lors  même  qu'on  aurait  fait 
le  dépôt  de  l'acte  chez  un  notaire  et  que  le 
notaire  aurait  constaté  le  dépôt  par  acte  au- 
thentique. —  J.G.  Disp.  entre  m/s,  1405.  — 
V.  aussi  J.G.  Enreg.,  \ 

3.  Serait  également  nul  l'acte  de  donation 
qui  serait  dressé  par  un  juge  de  paix  assisté 
de  son  greffier,  quoique  ce  fût  un  acte  au- 
thentique. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1405. 

4.  11  doit  rester  minute  de  l'acte,  à  peine 
de  nullité.  Une  donition  reçue  en  brevet  se- 
rait frappée  de  nullité,  alors  même  que  le 
brevet  serait  fait  en  double,  et  que  chacun 
des  doubles  remis  au  donateur  et  au  dona- 
taire mentionnerait  l'existence  de  l'autre.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs.   I  109. 

5.  Mais  si  la  formalité  de  la  minutefe  été 
accomplie  au  moment  de  l'acte,  des  événe- 
ments ultérieurs  ne  peuvent  en  opérer  ré- 
troactivement la  nullité;  il  n'y  aurait  donc 
pas  nullité  si  la  minute  n'était  pas  restée 
parce  qu'elle  aurait  été  perdue  par  force  ma- 
jeure, enlèvement,  etc.  Dans  ce  cas,  on  se- 
rait admis  à  établir  par  témoins  le  contenu 
de  la  donation,  en  prouvant,  au  préalable,  la 
réalité  de  la  perte  ou  de  l'enlèvement.  —  J.G. 

ntre  vifs,  1409.  —  V.  une  décis.  anal., 
art.  1394. 

6.  La  minute  de  h  donation  doit  toujours 
rester  entre  les  mains  du  notaire  rédacteur. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1410. 

7.  La  création  de  pensions  viagères  par 
forme  de  don  et  récompense  constitue  une 
donation  entre  vifs  dont  il  doit  rester  minute. 

—  i.G.  Obligat.,  3692. 

8.  Les  actes    de   donation    doivent   être 
is  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 

ilu  25  vent,  an  11  pour  les  actes  notariés  et 
par  la  loi  complémentaire  du  21  juin  18  I  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1411, 

9.  Il  résulte  de  là  que  la  donation  serait 
nulle  dans  les  cas  d'incompétence  de  l'officier 
qui  aurait  instrumenté  hors  du  ressort,  ou 
d'incapacité  de  cet  officier,  ou  d'absence 
d'une  des  formalités  dont  la  loi  fait  dépendre 
l'authenticité,  mêmequand  l'acte  serait  signé 
des  parties  :  dans    ces  cas,   les   acte> 

que  la  force  d'écritures  privées,  aux  termes 
de  l'art,  lois  c.  civ.  et  de  l'art.  68  de  la  loi 
de  l'an  11.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1412. 

10.  Sur  la  mention  du  lieu  où  l'acte  a  été 
.  la  date,  la  capacité,  la  présence  des 

témoins,  la  si-nature  des  témoins  et  des  par- 


ties etc  ,  V.  le  commentaire  de  la  loi  du  25 
vent,  on  11,  Appe     lie  i  :i  l'art.  1317. 

11.  Lorsque  l'acte  de  donation  n'a  point 
reçu  -a  perfection  par  la  signature  du  notaire 
et  des  deux  témoins  instrumentaires,  le  do- 
nateur est  libre  de  biffer  sa  signature,  encore 
bien  que  la  donation  ait  et  par  le 
donataire  qui  a\.nt  signé.  —  Orléans,  13  juin 
1838,  J.G.  Disp.  entrevi      !  ils. 

12.  Les  actes  de  donation,  faits  en  pays 
étranger  par  des  i  le  biens  situes  en 
France,  sont  valables  quand  ils  ont  été  pas- 
sés i  la  chancellerie  du  consulat,  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  actes  notariés.  — 
J.G.  Consul,  70,  97. 

13.  Les  donations  d'immeubles  faites  par 
des  étrangers  en  France  sont  soumises  aux 
mêmes  formes  générales  que  celles  faites  par 
les  Français.  —V.  suprà,  art.  3,  n°s  224  et  s. 

14.  Lé  même  acte  peut  contenir  une  libé- 
ralité par  plusieurs  donateurs  en  faveur 
d'un  seul  donataire,  ou  par  un  seul  do- 
nateur en  faveur  de  plusieurs  donataires.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1419. 

15.  Lart.  931  ne  défend  pas  à  deux  per- 
sonnes de  se  faire  une  donation  mutuelle  par 
un  seul  et  même  acte.  La  prohibition  de  pa- 
reils actes  n'est  prononcée  que  pour  les  tes- 
taments, et  pour  les  donations  entre  époux 
peaJant  le  mariage  (c.  civ.  968  et  1097).  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1420. 

16.  La  donation  peut  être  faite  par  man- 
dataire. Mais  il  faut  que  la  procuration  con- 
tienne tous  les  éléments  de  l'acte  de  donation, 
les  clauses  et  conditions,  la  désignation  des 
biens  qu'on  entend  don  er.  —  "J.G.  Disp. 
entre  vifs.  1421. 

17.  La  procuration  du  donateur,  i 

de  consentir  une  donation,  doit,  comme  l'acte 
de  donation  lui-même,  être  rédigée  pflr  acte 
authentique,  à  peine  de  nullité  (Loi  21  juin 
1843,  art.  2).  —  Dijon,  15  janv.  1840,  et' sur 
pourvoi,  Civ.  r.  I9avril1843,  J.G. Disp.  entre 
vifs,  1421.  —  Douai,  10  août  1846,  D.P.  46. 
2.  159.  —  Req.  1"  déc.  1846,  O.P.  47.  1.  15. 

—  Conf.  J.G.  Disp.  entre  nif  .  !  i_i  ,  Oblioat.. 
3692.  * 

18.  Décidé,  au  contraire,  mais  avant  la  loi 
de  1843,  que  le  mandat  Oe  donner  n'a  pas 
besoin  d'être  spécial  et  authentique;  il  suffit, 
selon  la  règle  générale,  qu'il  soit  verbal  ou 
sous  seing  privé.  —  Toulouse,  19  août  1824, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1422. 

19.  En  tout  cas,  la  nullité  résultant  de  ce 
que  le  mandat  serait  sous  seing  privé  ne 
pourrait  être  opposée  ni  par  le  donateur  lui- 
même,  ni  par  l'acquéreur  son  ayant  cause, 
surtout  si  cet  acquéreur  avait,  depuis  le  dé- 
cès du  disposant,  exécuté  volontairement  la 
donation.  —  Req.  21  mars  1826,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1422. 

20  La  procuration,  non-seulement  doit 
être  authentique,  mais,  comme  la  donation 
elle-même,  elle  doit  être  passée  en  minute. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1423. 

21.  Jugé,  toutefois,  que  cette  procuration 
peut  être  valablement  faite  eu  brevet.—  Req. 
21  juin  1837,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1423-1°. 

22.  Et  cette  procuration  er.  brevet  n'a  pas 
besoin  d'être  annexée  elle-même  à  l'acte  de 
donation  ;  il  suffit  qu'une  expédition  de  cette 
procuration  y  soit  annexée,  alors  même  que 
cette  expédition  aurait  été  délivrée  par  un 
notaire  qui,  en  recevant  en  dépôt  l'acte  en 
brevet,  n'aurait  pas  dressé  minute  de  ce  dé- 
pôt. —  Même  arrêt. 

23.  L'autorisation  de  consentir  une  dona- 
tion, accordée  par  un  mari  à  sa  femme,  doit 
également  être  rédigée  par  acte  authentique, 
à  peine  de  nullité.— Besançon,  30  mars  I  !44, 
D.P.  45.  4.  153,  et  sur  pourvoi,  Req.'  1«  déc. 
1846,  D.P.  47.  I.  15. 

24.  ...  Et  la  nullité  résultant  du  d<  laut 
d'authenticité  de  cette  autorisation  peut  être 
opposée  par  un  légataire  particulier  de  la 
donatrice,  actionné  par  le  donataire  en  nul- 
lité de  son  legs.  —  Même  arrêt  du  30  mars 
1844. 

25.  L'acte  notarié,  la  minute,  étant  des 


formalités  intrinsèques  et  constitutives  de  la 
donation,  il  en  résulte, ... d'une  part.que  le  do- 
nateur lui-même  peut,  lorsqu'elles  manq 
opposer  ce  lait  au  donataire.  —  J.G.  . 
entre  vifs,  1  .   ,'. 

28.   ...  D'autre  part,   qu'on  ne  pou 
prouver  contre  le  prétendu  donateur  l'e.v    - 
tence  d'une  donation  en  lui  déférant  le 
mentdécisoire,  ni  en  produisant  des  témoins, 
quoiqu'il  y  eût  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1407. 

27.  ...  Et,  enfin,  que  le  donateur  ne  puni- 
rait réparer  le  vice  de  la  donation  fait' 
seing  privé  par  aucun  acte  confirmant  — 
V.  art.  1339. 

28.  ...  Ni  par  l'exécution  volontaire.  — 
V.  ibid. 

29.  Toutefois,   une  reconnaissance  d'u 
donation  antérieure  qui  émanerait  des   pai 
ties,  et  qui  serait  passée  devant  notaire 
rait  pour  effet  d'effacer  le  vice  de  la  don  i- 
tion;  mais  c'est  cette  reconnaissance  si 
qui,  dûment  acceptée,  constituerait  la  doi 
tion.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1405. 

30.  Par  exemple,  lorsque  les  parties  dé- 
clarent, dans  un  second  acte  passé  dans  les 
formes  légales,  qu'elles  renouvellent  el 
prouvent  la  donation  textuellement  in: 
dans  le  nouvel  acte,  ce  dernier  n'est  pas 
simplement  confirmatif;  il  constitue  une  nou: 
velle  donation,  valable  par  elle-même.— 
Bruxelles,  11  janv.  1822,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1407  et  1414-3». 

31.  L'authenticité,  à  laquelle  sont  soumis 
les  actes  portant  donation  entre  vifs,  -  I 
exigée  pour  les  clauses  et  conditions  i 

à  la  libéralité,  aussi  bien  que  pour  la  li] 
lité  elle-même.  En  conséquence,  le  donateur 
ne  peut  être  autorisé  à  prouver,  même  avec 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  l'exis- 
tence de  charges  non  mentionnées  dans  l'acte 
de  donation.  —  Civ.  c.  6  juin  1855,  D.P.  '■■■'•. 
1.  243. 

32.  Un  acte  de  donation  resté  imparfait 
par  suite  de  l'empêchement  apporté  par  un 
tiers  à  son  achèvement  pendant  !a  vie  du 
donateur,  ne  peut  valoir  comme  donation  et 
en  produire  les  effets.  —  Angers,  14  févr. 
1866,  D.P.  66.  2.  166. 

33.  Mais  cet  empêchement  constitue  par 
lui-même  un  fait  dommageable  à  raison  du- 
quel le  tiers  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  donataire  (c.  civ. 
1382).  —  Même  arrêt. 

34.  La  contre-lettre,  constatant  que  la 
somme  dont  une  donation  porte  quittance 
n'a  pas  été  comptée  au  donataire,  n'étant 
que  l'exécution  de  cette  donation,  et  non  la 
donation  elle-même,  est  valable,  bien  qu'elle 
soit  sous  seing  privé.  —  Paris,  15  févr.  183  l, 
D.P.  55.  2.  334. 

35.  L'action  en  nullité  d'une  donation  est- 
elle  soumise  à  la  prescription  de  l'art.  1304? 
—  V.  cet  article. 

§  2.  —  Libéralités  entre  vifs  dispensées  des 
formes  prescrites  pour  les  donations. 

36.  Certaines  libéralités,  constituant  même 
des  donations  véritables,  peuvent  se  réaliser 
indépendamment  de  l'emploi  de  toutes  for- 
malités extérieures.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1424. 

37.  11  y  a  d'abord  des  libéralités  qui  ne  sont 
pas  des  donations  dans  le  sens  légal  du  mot.  et 
pour  la  validité  desquelles  il  n'est  pas  bes  lin 
de  recourir  à  l'acte  notarié.  Ainsi,  dans  !  s 
contrats  de  bienfaisance,  tels  que  le  prêt  i 
usage  et  le  dépôt,  le  commodataire  et  le  dé- 
positaire se  trouvent  gratifiés,  sans  que  la 
validité  de  ces  contrats  soit  subordon 

la  nécessité  d'un  acte  notarié.  —J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1425. 

33.  Les  donations  indirectes  ne  sont  pas 
assujetties  aux  formes  des  donations. —  Civ.  r. 
20  fevr.  1833,  D.P.  33.  1.71. 

39.  Ainsi,  l'acte  unilatéral  sous  sein; 
privé,  par  lequel  une  femme  mariée  cou- 
sent  à  ce  qu'un  relais  de  ponte  lui  apparie- 
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nant  soit  conféré  à  son  mari  qui  en  a  été 
effei  Mvement  investi,  constitue  une  libéralité 
indirecte  qui  ne  peut  être  annulée  pour  vice 
de  forme.  —  Civ.  r.  12  juin  1854,  D.P.  54.  1. 
236. 

40  Toutes  les  fois  que  la  libéralité  au 
profit  d'une  personne  résulte  d'une  reno  <- 
dation  à  des  droits,  d'actes  d'abandonne- 
raent  et  d'abdication,  elle  se  réalise  indé- 
pendamment de  toute  formalité. —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1425. 

41.  Par  exemple,  la  renonciation,  par 
l'époux  survivant,  à  l'attribution  de  la  tota- 
lité de  la  communauté,  qui  lui  a  été  laite 
dans  son  contrat  de  mariage,  constitue  non 
une  libéralité  soumise  aux" formes  des  actes 
de  donation,  mais  une  véritable  renoncia- 
tion, dont  la  preuve  peut,  dès  lors,  résulter 
il.-  tous  actes  ou  faits  tendant  à  démontrer 
que  l'époux  survivant  a  voulu  s'en  tenir  au 
partage  égal  des  biens  de  la  communauté. — 
Civ.  r.  2Cffévr.  1855,  D.P.  55. 1.  71. 

42.  La  renonciation  à  un  legs  ne  peut  être 
assimilée  à  une  donation,  et  peut  avoir  lieu 
par  acte  sous  seing  privé.  —  Bordeaux,  11 
janv.  1834,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1314. 

43.  La  renonciation  gratuite  à  une  suc- 
cession  faite  au  profit  d'un  seul  héritier  par 
tous  les  autres  héritiers  n'est  pas  soumise 
aux  formes  des  donations  entre  vifs.  —  V. 
art.  780,  n°  2. 

44.  Il  en  est  de  même  :  ...  soit  de  la  re- 
n  h  Mtion  qui  serait  faite  au  droit  d'accrois- 
semcnt  par  un  légataire  à  titre  universel  : 
une  telle  renonciation,  si  elle  avait  été  exé- 
cutée en  partie,  demeurerait  irrévocable, 
qu  . 1 1 1 ii "elle  n'eût  pas  été  acceptée  suivant 
les  formes  des  art.  932  et  suiv.  —  Civ.  r.  12 
miv.   1822,  J.li.  Disp.  entre  vifs.  1314  et  4406. 

45.  ...  Soit  de  la  renonciation  gratuite  à 
un  usufruit  en  faveur  du  nu-propriétaire.  — 
Rouen,  22  janv.  1840,  D.P.  47.  2.  62.— Dijon, 
14  avr.  1869,  D.P.  69.  2.  190.  —  Req.  16  mars 
1870,  D.P.  70.  1.  330.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Usufr..  702. 

46.  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  l'a- 
bandon qu'un  époux  fait  aux  héritiers  du 
conjoint  prédécédé,  pour  conserver  leur  affec- 
tion, de  l'usufruit  à  lui  constitué  par  contrat 
de  mariage  sur  les  biens  du  défunt.  —  Même 
arrêt  du  14  avr.  1869. 

47.  Par  suite,  l'acceptation  d'une  telle  re- 
nonciation est  valable,  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  fuie  par  acte  authentique.  —  Rouen, 
22  janv.  1846,  précité. 

48.  Cette  exception  s'applique  également 
au\  remises  de  dettes.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1425. 

49.  La  déclaration  faite  par  un  créancier, 
qu  il  ilonne  à  son  débiteur  la  somme  par  lui 
(lue  à  ce  dernier,  peut,  selon  les  circonstan- 
ces être  considérée  comme  renfermant,  non 
pas  une  véritable  donation,  mais  une  simple 
remise  de  dette;  par  suite,  la  déclaration 
dont  il  s'agit  n'est  pas  assujettie  aux  forma- 
lités des  donations  entre  vifs,  ces  formalités 
n'étant  pas  applicables  aux  simples  remises 
de  dettes.  —  Civ.  r.  2  avr.  1862,  D.P.  63.  1. 

454. 

50.  La  donation  qui  a  pour  objet  une  re- 
mise de  dette  est  valable,  bien  qu'elle  soit 
faite  sous  seing  privé,  si,  en  exécution  d'un 
tel  acte,  le  titre  a  été  en  effet  remis  au  débi- 
teur. —  Orléans,  21  févr.  1852,  D.P.  53.  2.  63. 

—  Conf.  Limoges,  9  juill.  1821,  sous  Req. 
2  avr.  1823,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1425  et 
1649.  —  Req.  2  janv.  1843,  J.G.  Obligat, 
2555.  —  Civ.  r.  2  avr.  1862,  D.P.  63.  1.  454. 

—  Colmar,  5  juill.  1870,  D.P.  71.  2.  105.  — 
V.  art.  932,  n°  14,  et  art.  1282. 

51.  La  remise  faite  à  un  cohéritier  du  rap- 
port iiii  il  devait  à  la  succession  ne  |  i  ni  être 
rnns-idérée  comme  donation  entre  vil  en 
conséquence,  un  tel  acte  est  valable,  quoique 
l'ait  sous  seing  privé.  —  Req.  25  nov 

J.G.  Disp.  entre  vifs,  1426-1°. 

52.  Les  formalités  des  donations  entre 
vifs  ne  sont  pas  applicables  à  un  écrit  con- 
tenant reconnaissance  d'une  dette  naturelle. 


et  engagement,  par  exemple,  envers  la  mère 
naturelle  d'enfants  mineurs,  de  leur  servir 
des  aliments  comme  accomplissement  d'un 
devoir  de  conscience.  —  Civ.  r.  27  mai  1862, 
D.P.  62.  1.  208. 

53.  L'engagement  pris  par  une  veuve  en- 
vers un  tiers  de  lui  payer  une  rente  viagère 
pour  donner  force  d'exécution  à  un  legs  de 
son  mari,  qu'un  vice  de  forme  du  testament 
pouvait  laisser  sans  effet,  a  le  caractère,  non 
d'une  donation  entre  vifs,  mais  d'une  obliga- 
tion naturelle,  affranchie  des  formes  pres- 
crites pour  les  actes  de  libéralité  ,  et  non 
sujette  à  la  révocation.— Paris,  16  févr.  1860, 
D.P.  60.  5.  122. 

54.  L'acte  qui,  sous  une  apparence  de 
libéralité,  ne  constitue  qu'un  contrat  com- 
mutatif,  n'est  pas  assujetti  aux  formes  solen- 
nelles des  donations. —  V.  art.  894,  n°'  6  et  s. 

55.  Le  contrat  en  vertu  duquel  des  suc- 
cessibles  admettent  au  partage  éventuel 
d'une  succession  ouverte  d'autres  parents 
qui  en  étaient  exclus,  à  la  charge  par  ces  der- 
niers de  s'associer  à  l'entreprise  de  faire 
déclarer  nul  un  testament  qui  dispose  de 
cette  succession  au  profit  d'étrangers,  le  tout 
à  leurs  risques  et  périls  communs,  ne  con- 
stitue pas  une  donation  assujettie  aux  forma 
lités  ordinaires.  —  Bruxelles,  22  mars  1810, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1429. 

56.  Les  pactes  de  famille  ne  sont  pas  soumis 
aux  règles  prescrites  par  les  art  893  et  931' 
pour  les  donations.  —  Req.  3  août  4824,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1426-3°. 

57.  ...  Alors  même  qu'ils  contiennent  des 
libéralités  à  l'égard  d'un  ou  plusieurs  héri- 
tiers. —  Req.  15  nov.  1827,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1315-1°. 

58.  De  même,  un  arrangement  passé  entre 
une  veuve  et  ses  enfants  n'est  pas  nul  pour 
avoir'été  fait  par  acte  sous  seing  privé,  en- 
core qu'il  présente  un  avantage  en  faveur 
des  enfants.— Rea.  i2  mars  ssOS  J.G.  Obligat., 
3(1110. 

59.  Bien  que  l'acre  par  lequel  des  enfants 
abandonnent  à  leur  mère  les  revenus  de 
tous  les  biens  de  leur  père  prédécédé  ne 
mentionne  aucune  condition  onéreuse  pour 
prix  de  l'abandon,  cependant  il  ne  peut  être 
considère  comme  donation  entre  vifs,  lorsque 
les  termes  dans  lesquels  il  est  rédigé  n  en 
présentent  point  le  caractère,  alors,  d'ail- 
leurs, qu'il  y  a  présomption  suffisante  que 
cet  acte  avait  pour  objet  d'éviter  les  frais 
d'un  partage  de  communauté,  ou  le  rapport 
à  Faire  au  partage,  et  de  procurer  à  la  mère 
un  supplément  nécessaire  à  sa  subsistance; 
un  tel  acte  est  dès  lors  valable,  quoique  fait 
sous  seing  privé.  —  Metz,  l"avr.  1824,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1315-3°. 

60.  Lorsqu'une  mère  remet  à  l'un  de  ses 
enlants,  pour  la  garder  en  propre,  partie  îles 
sommes  qu'un  autre  de  ses  eufants  avait 
touchées  pour  elle  en  qualité  de  mandataire, 
elle  doit  être  réputée  avoir  voulu  faire  un 
arrangement  de  famille,  dispensé  des  for- 
malités exigées  pour  les  dispositions  entre 
vifs;  par  suite,  on  ne  serait  pas  fondé  a  cri- 
tiquer la  remise,  sous  le  prétexte  que,  dans 
lu  réalité,  elle  ne  serait  qu'une  donation 
nulle  à  défaut  d'observation  des  formes  pres- 
crites pour  cot  acte.  —  Req.  20  nov.  1832, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1315-2°,  et  Obligat., 
5517. 

61.  Une  donation  est.  aussi  dispensée  de 
la  formalité  de  l'acte  notarié  lorsqu'elle  est 
l'accessoire  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  — 
J.G.  /)/.s,).  entre  vifs,  1430.  —  V.  art.  1121. 

62.  Pareillement,  une  rente  viagère  peut 
être  valablement  constituée  au  profit  d'un 
tiers  suns  que  les  formes  requises  pour  les 
donations  aient  été  observées,  quelque  le 
prix  en  ait  été  fourni  par  une  autre  |"  r- 
sonne.  —  V.  art.  1973. 

63.  Il  en  est  de  même  de  l'assurance  sur 
la  vie  au  profit  d'un  tiers.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1314. 

64.  Les  donations  rémunératoires,  lors- 
qu'elles ont  le  caractère  de  contrat  commu- 


tatif,  ne  sont  pas  assujetties  aux  formalités 
des  donations  entre  vifs;  ainsi,  une  sembla- 
ble donation  est  valable  quoique  faite  sous 
la  forme  d'une  reconnaissance  sous  signa- 
ture privée.  —  Bordeaux,  7  juin  1841,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1307. —  Conf.  Req.  13  vend, 
an  11,  ibid.,  1304-1».—  Colmar,  10  déc.  1808, 
ibid.,  1304-2°.  —  Colmar,  18  juill.  1809,  ibid. 
1304-3°. 

65.  Spécialement,  le  don  de  sa  créance  par 
un  créancier  à  son  débiteur,  en  reconnais- 
sance de  services  rendus,  est  opposable  aux 
héritiers  du  créancier,  comme  ayant  un  effet 
libératoire,  bien  qu'il  ne  soit  "revêtu  d'au- 
cune l'orme  solennelle.  —  Douai,  4  avr.  1843, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1304-6° 

66.  De  même,  la  constitution  de  rente  via- 
gère consentie  par  un  individu  au  profit  de 
la  sœur  utérine  de  sa  femme,  qui  était  dans 
l'indigence,  ayant  pour  cause  une  obligation 
fondée  sur  les'  lois  morales  de  la  délicatesse 
et  de  l'honneur,  a  pu  être  déclarée  valable, 
quoique  faite  par  acte  sous  seing  privé.  — 
Douai,  6  mai  1825,  et  sur  pourvoi,  Hcq. 
22aoi1t  1S26,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1311. 

67.  Les  donations  rémunératoires  ne  sont 
dispensées  des  formes  édictées  pour  les  do- 
nations entre  vifs  que  lorsqu'elles  présen- 
tent le  caractère  d'une  dation  en  payement 
constitutive  d'un  véritable  contrat  a  titre 
onéreux.  Et  la  décision  qui  constate  qu'un 
acte  n'a  pas  ce  caractère  de  dation  en  paye- 
ment, mais  n'a  pour  cause  qu'un  sentiment 
de  reconnaissance,  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Req.  7  janv.  1S62,  D.P. 
62.1.  1S8. 

68.  Sur  le  caractère  des  dons  rémunéra- 
toires, V.  art.  894,  n°-  43  et  s. 

69.  Les  dons  manuels  ne  sont  pas  assu- 
jettis aux  formalités  de  l'art.  931.—  ..  art. 948, 
n°'  48  et  s. 

§  3.  —  Donations  déguisées  sous  forme  de 
contrats  à  litre  onéreux. 

70.  Sur  les  donations  déguisées  dans  l'an- 
cien droit  et  sous  la  législation  intermédiaire, 
V.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1660  et  suiv. 

71. — I.  Validité  des  donations  déguisées. 

—  Les  donations  faites  sous  la  forme  de  con- 
trats à  titre  onéreux,  par  personnes  capables, 
sans  fraude,  et  sans  préjudice  du  droit  des 
tiers,  sont  valables,  nonobstant  l'inaccom- 
plissement  des  formalités  prescrites  pour  les 
donations  entre  vifs.  —  Req.  31  oct.  1809, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1667  et  1693.  —  Gre- 
noble, 28  juin  1811,  ibid.,  1C67.  —  Agen, 
16  mars  1812,  ibid.,  1684-3°.— Nîmes,  9  juill. 
1812,  ibid.,  1171.  — Civ.  c.  20  oct.  1812,  ibid., 
1693.  —  Civ.  c.  31  mai  1813,  ibid..  1667.  — 
Civ.  c.  6  juin  1814,  ibid.— Civ.c.13  août  1817, 
ibid.,  986.— Civ.  c.  6  mai  1818,  ibid..  1668-3°. 

—  Bruxelles,  11  mai  1818,  ibid.,  1669-2».  — 
Amiens,  10janv.  1821,  ibid.,  1607.  —  Bastia, 
25  janv.  1823,  ibid.  —  Lvon,  22  juin  1825, 
ibid.,  4619-2°.  —  Civ.  c.  20  nov.  1820.  ibid., 
I667.  —Civ.  c.  23  avr.  1827,  ibid.  —  Req. 
13  nov.  1827,  ibid.,  et  Vente  361.  —  Paris, 
4  juin  1829,  ibid.,  1397.  —  Orléans,  21  août 
1829,  ibid.,  1667.— Colmar,  7  août  K',i,  il>id., 
30115-2°.— Req. 25  févr.  1836,  J.<;.  tlblig.,  5il79. 
— Hennés,  2  août  1838,  J.G.  Disp  entre  vifs, 
1683-5°.  —  Aix,  13  nov.  1839.  ibid.,  1 667.  — 
Besancon.  15  nov.  4843,  ibid. —  Bordeaux, 
24  déc.  1844,  ibid.,  1690.—  Req.  6  févr.  1849, 
D.P.  49.  1. 170.—  Req.  6  déc.  1854,  D.P.  54. 
1.  411,  et  les  arrêts  qui  suivent.  —  Ob 
conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1067.  —  \  . 

art.  920.  n°'  24  et  s. 

Contra  .-—Colmar,  13  août  1806,  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  1671-3°.  — Grenoble.  24  u  ars 
ibid.,  1671-1°. —  Paris,   21  avr.  1812,  ibid., 
1671-2",  et  Success.,  1139. 

72  Et  il  en  est  ainsi,  même  depuis  la  loi  du 
21  juin  1843.— Req.  6fév.  1849,  D.P.  S9  1.  I7Q. 

73.  La  validité  des  donations  déguisi  es 
ne  dépend  de  l'accomplissement  d'aucune 
formalité  spéciale,  mais  de  la  volonté  seule 
du  disposant,  manifestée  par  un  concours  de 


faits  et  circonstances  dont  l'appréciation  ap- 
partient aux  tribunaux.-Civ. Y.  3  août  W,l, 

n*  ''•  ''"'''''  '''  '■'•  N:''s  e«  42?0 
la  Tnr-Jf  ^d0n2ti0"  déSu'sée  est  affranchie  de 
tn^n?  de?  donatlODS  »ntre  vifs  on  destes- 
SÏÏSSj8"  mt'me  quand  eUe  a  pour  but  ,1e 
££  t !r  kD  des  !?fants  du  disposant  par  pre- 
«aput  et  hors  part.  -  Même  arrêt. 

/a.  Les  donations  déguisées  sont  seule- 
îh,  ,'-,'iComme  toute  donation  entre  vils,  ré- 
auuiblesa  la  quotité  disponible.— V.  art.  920, 

nZ?'  Ai",siJ  bien  J?ue  ''acte  Par  leqnel  un 
pere  vend  à  son  fils  tous  ses  immeubles 
moyennant  une  rente  foncière  modique,  ne 
f°" ,  P,as,  revêtu  des  formes  requises  par 
'art.  931,  cet  acte  n  en  doit  pas  moins  être 
considéré  comme  une  donation  valable  si  la 
simulation  n'a  pour  but  ni  d'éluder  une  pro- 
hibition de  la  loi,  ni  de  faire  fraude  à  des 
tiers.  -  Civ  c.  13  août  1817,  J.G.  Disp.  en- 
tre utfs,  1669-1»  et  986-1». 

TJ»hi»De  m?m6,  on.doit  reconnaître  comme 
valable:  ...  la  donation  faite  sous  la  forme 
d  une  vente  à  rente  viagère  n'excédant  pas 

îmaMMs    w^ïg8  d0nnés-  -  Bruxelles, 

m?'  '81«.  •!•<?    Disp.   entre  vifs,  1669-2° 

*m?  '     J  *'  ibid-      v-  "!/"™> 

78.  ...Une  libéralité  déguisée sousla forme 

d  une  vente  actuelle  sous  seing  privé  avec™' - 

serve  d usufruit.  -Bordeaux?  il  févr  1826 

nQ",sf:  fnlre  »»/«,  1669-C»  et  249-2» 

/».  ...  Lacté  de  vente  sous  seing  privé 

Sït      hi2n'ttanC?  dU  «*  COmmS  PaVe  wSp- 

mU  Av„que-,e  PreteDdu  acheteur  recon- 
naisse n  avoir  rien  paye;  cet  acte  doit  être 
î?f'3  Hencore  qu'il  soit  rédigé  tout  ent  « 
du  rtnn»îp.du  d0,,a,aire'  et  qu'il  ne  contienne 
,dldoratf Ur  que  les  mots  «  approuvant  l'é- 
criture et  le  contenu  ci-dessus  »  avec  sa  si- 
gnature -Toulouse,  10  janv.  1843  J  G.  Disp 
entre  tnfs,  1669-3»,  et  Vente,  361-9»  P' 

80.  ...  L'acquisition  faite  par  une  tante 
d  immeubles  appartenant  à  ses  neveux  avec 
déclaration  dans  l'acte  quelle  ne  se  réserve 
que  la  simple  jouissance  des  immeubles  ™ 
S'»nSqueIS  seront  P°sst-idés  e"  toute  prêt 
ESStïSSfî  r6V^X  pressa mort.-Rennes, 
i  août  1838,  J.U.  Disp.  entre  vifs,  1683-3» 

M.  ...  Un  acte  de  libéralité  déguisée  sous 
la  forme  d'un. contrat  à  titre  onéreux  soûl 
signature  privée  et  sans  énonciation  de  cm? I 

^r669u4»:28juml831'J'G'^--'- 

«•^hiiw".6  donation  déguisée  sous  la  forme 
1S27    ir    nU  Porteur.  -  Bordeaux,   12  mai  ' 

a-i        i-  ,sp-  en,re  mfs<  1669-7». 
tie    sm,"  i.fe  d0,iai!on  déguisée  par  les  par- 
hes  sons  la  forme  d'une  transaction.  -C   C 

«/Mite: 19  nov- 1838-  J'G'  Di*p-  «•« 

84.  ...  La  donation  déguisée  sous  la  forme 
dune :  quittance' donnée" par  un  créancieTà 

de  h  d  ï  f"'  rnS  qU  ''  '   ait  eu  Payement 
ae^dette.  -  Civ.  c.  20  juin.  1848,  D.P.  48. 

de^aria^  ?uittance  donnée  dans  le  contrat 
ae  mariage  par  un  gendre  a  son  beau-nère 
dune  partie  de  la  dot,  bien  qu'elle  n'ait  nninf 
été  payée  -Req  3  mai  1848^0  R48  ','  ,:," 
8b.  .     Une  libéralité  faite  sous  forme  de 

arr: de  df te-  par  *™  ^™" 

capable  de  donner  et  n'avant  pas  d'héritier 

ce  voir"-' riva  ?n?»Fere0DnS  caPable  de  ,'é- 
?.L..v.0lr-  —  Civ.  r    18  nov.  1«61,  D.P.  61    1 

l!"t3~       aUSS'    eq'  20  mars  1833>  D.P.  55i 
87.  ...  TJne  donation  r'munératoire  dégui- 
sée sous  la  forme  d'une  obligation  sousi- 

obSoS".!,6  !n0nÇant  P»ur  cause!" ce  te 
obligation  les  services  rendus.  —  Caen     1Q 

■a.?-;  «hi-00".*31'  "ul  commo  contenant  une 
MrSfté  à'ffiïon  "ne  Présentant  qu'une  H- 

contrât  à  t;  Ie  eratuit  *ou<  l:1  fu™e  d'un 
contrat  a  titre  onéreux,  peut  valoir  comme 
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donation.  —  Agen,  13  mars  1830,  D.P.  50  S 

"î^ièe^.23^1833'-1-6-^- 

mnr>;,nnr^eMlple' la  Vente  consentie  moven- 
clarée  n,?i  1  VllU50lre  peut'  ,0llt  e"  étant  dé- 
clarée nulle  comme  acte  onéreux,  être  main- 

taSMïï?'  d°",ation'  Par  apRcialfon  des 

D  P  33    2.  89Ve     eUr~D°Ua''  lijUi"  l8S2' 

ration  r)nvIeC°r^aissa,nce  so,,s  f0™e  d'obli- 
nar TJZÏPJ1  d^1  la  cause  est  reconnue 
suivant  ?Pa  ,6S  "  e'.re  P01nt  sincere.  Peut, 
comme  „n«.HrC0?3tanSes'  être  considérée 
teHe  «™  rt  J  atl°1  deSuise«.  et,  comme 
telle,  être  déclarée  valable  et  obligatoire  pour 

au'ellë'lni1?'^''  bie1que  ce[»™  Prétende 
tT,  e  n, r  r,rï?  arrachee  par  des  imnortuni- 
tes  et  par  captation,  si,  d'ailleurs,  i    n'arti- 

fnude  CUpla,t  do6  Vi0,ence'  de'dolôu  de 
innt  f«M  anSb  9  avr'  iS3i<  et  Orléans,  12 
août  1835,  sous  Req.  23  févr.  1S36  J  G  Disv 
entre  vifs,  1668-4»,  et  Obtigat.,  5079  P' 

»l.  Une  donation  faite  entre  parties  capa- 

étantSOvUalih/0r?e  îUn  contlat  à  «^  SSSi 
dln  i,  f  ««  e'i  le  donataire  n'est  point  tenu 
canie  4ffl  r  la  ¥u%e<  la  "béralité  étant  une 
cause  suffisante  de  donation  :  d'où  la  consé- 
quence oue  Si  ;e  donateur  se  refu^aàc°n;  ,_ 

SnhSrtS™8-  P-retevte  lue  la  libéralité  était 

SS1»  a  u»e  condition  non  accomplie, 

rtitfL  Prouver  l'existence  de  cette  con- 

au'avècPnn Ve  qU  "  De  Peut  faire  f'ar  témoins 
qcr?f       a     •  commencement  de  preuve   par 

$"   Î670m,enS'    Ja°V-  1841'J-G-W  entre 
92.  En  ce  qui  concerne  les  donations  dé- 
guisées entre  époux,  V.  art.  1099. 

VA,  ir'.-T  G°NDITIONS   NÉCESSAIRES   POUR   LA 

Zt^FT-5  dona™ns  déguisées.  — La  vali- 
mîliHn  donatlODS. déguisées  cesse  d'être  ad- 

la  fon  delw  plus,eu.rs  cas:  d'abord  la  simu- 
lation  de  lacté  en  entraînerait  la  nullité   s'il 

èroYfbti'vr^fr    £U  fraUti6  à  3ue.què  loi 

94. ...  Comme  si,  par  exemple, elles  avaient 
pour  objet  de  porter  frauduleusement  atte  me 
a  la  réserve.       y.  art.  920,  ,,»■  32  et  s 

»s.  ...  Ou  d  éluder  les  lois  qui  règlent  les 

vZSt  tf,CCef i0"  des  enfa°k  naturels.  - 

ai       H'  n     3'  lb'  41  et  S 
f  J r^.'n.Un.acte  simulésous  la  forme  d'un  au- 
ant  n,  'n'  ?5  PeU,1  ^ï  (h'chré  valable  qu'aû- 
rectemP,     1,ïUrait  eté  s  ''  avait  été  fait  di- 
rectement et  ouvertement;  par  suite    une 

esfnul  è°n|rU'Stam[;ntaire  0U  a  causée  mUôrt 
fnrmn  i?'  qu  elle  a  eté  déguisée  sous  la 
forme  d  une  vente,  ce  contrat  n'étant  pas 
susceptible,  en  vertu  de  l'art.  1130  dé  s'au 
P  iqur8  auxT  successions  futures'-  Req."',', 
18.43,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1677-1»  et 

97.  L'acte  par  lequel  un  père  cède  ses 

t  fj  Se%  enfants.  quoiqu'il  porte  le  nom 
de  bail  ou  de  vente  et  qu'il  énonce  un  pr™ 

én'^'iî,01!™'^^6  annu,tl  comme  ne  con- 
lls  n„anniiert"dun-e  s,mPle  donation  entre 
Mis,  quune  démission  de  biens  ou  partage 

fa   oi'Pe   R°PVr;étU  des  formes  voulue   ;,,■ 

^01i677ilt4639OV-1816'J-G'^'e'^ 

pl^vaVahlp0"3110'1  dégUiséf  ne  serait  Pas  "on 
plus  valable  ...  si  la  simulation  était  accom- 
pagnée de  dol  et  de  fraude.  -  Agen,~ 
811,  Jh.  Dtsp.  entre  vifs.  1675-1»  —Paris 
1-  mai  1812,  ibid.,  540.-Paris  9  :,vr  lv';' 
«O^Req.|5févrl83«J:G.a06%a^lo 

bi  elle  était  faite,   notamment,  en 
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entre  vifsTim'-sï'Z  n?f?  182°.  J-G-  ^isp. 
101  La  rè»lP  c  ■  m>V«t.,  3113-1».  P 
«uns  déguisai  sou1Vhnfla',,,e"e  les  dona- 
onéreuxlont  valable!  ne  »' "?,  d'un  co"tra' 
«on  qu'autant  que  c'e  te  £'  so,n  aPPlica- 
onereux  a  été  réellement  Jmme  du  contrat 
conséquent,  ne  peut .être  i™Pruntee-  et-  Par 
d  un  acte  qui,  en  la  formB^0qUée  en  rav«'"' 
le.  caractère  IVune  puT^Z^  l'°'!'1'  a 
7  janv.  1802,  D.P.  62  1  i»8  n*  ~  Re3- 
J.G^ Disp.  entre  vifs",  1673  o'o~°bsCrv-  con'-- 

déterminée  dans  h  c  pre,Hlre  une  s°mmo 
leur  sans  pv!  ■  successlon  du  souscrip- 
causeS  u  J;  f,rH    S,rt°L°"  ;sa»s  .Preuve  d'un'e 


---  ■■■  "■  ^wU  cwu  laue.   notamment    en 
fraude   des  droits  des  créanciers  du  d  spo- 

H  .'.n?/18,06  Ca3'  elle  I^ut  être  annulée  à 
la  reqnâte  de  ces  créanciers.  -  V.  art.  1167 
■1„um  -,  0u.  si  elle  a  été  faite  en  vue  d'un 

for  3  » \qi"  M  Sesl  Pas  réaIisé-  ~  Ainsi, 
lorsquil  e.-t  reconnu,  suit  d'après  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  «oit  par  un 
grand  nombre  de  présomptions,  qu'un  acte 
de  vante  ne  renferme,  dans  la  réalité,  qu  une 

do,? «ïï  rta-ll,e  en  vu?de  -'™"e.  cette'ven  e 
doit  être  déclarée  nulle  si  le  mariage  n'a  pas 


cause  suscènihle  rt-m     ■  ans.preuve  dune 

son°fS'eDne»an"eTn;i;aeCre1par  leqUt"  Une  Per" 
ordre,  unefommePrfo  U"6  aU  re'  ou  a  son 
contribue  à  sa  dot  ^V,"  Pour  la'I"elle  elle 

gement  a  titre  onéreux,  et  qu'on  peut  v  voir 
1  acquittement  d'une  dette  civile  ou  naurebé 
Mais  un  pareil  engagement  ainsi  constatées! 
"?}'  °rsque  l'acte  lui-même  révèle  qui  a  pour 
objet  une  donation.  Tel  est  le  cas  ou  une 
rente  viagère  est  constituée,  à  la'de  d  un 
acte  sous  seing  privé,  par  un  enfant  à  son 
pere  ou  a  sa  mère,  dans  le  but  déclaré  de  hii 

pouHesToin'f;0^'^6   de    «^S^ 
mTrs^oTp.^:1..^  reÇUS'  ~  Re(l'23 

nneP  h  rtJ3'^-  aussi  que  le  entrât  sous  le- 
quel la  donation  a  eté  déguisée  remplisse 
ui-meme,  considéré  abstraStivement  toutes 
es  conditions  de  régularité  prescrites  nar  la 

84?ai,rCUl/rre  qUi/e  Te»h  ~  r4 ï"  févr. 

?n*6  Dup-  entre  vi's'  1673  et  1619. 

106.  Par  exemple,   si   le  donateur  a  em 
prunte  la  forme  d'un  acte   de   vente  ou  de" 
transport,  il  faut,  à  peine  de  nu  11  té  qu'on 
n  ait  omis  aucun  des  caractères  constitut™ 
de  ces  sortes  de  conventions.  Si  le  donateur 
a  préfère  la  voie  de  l'endossement   il  faut 
d  une  part,  que  le  titre,  objet  de  la  donatfon 
soit  négociable  de  sa  nature  et  se  prête     ce 
mode   de   transmission;    d'autre    part    nul 
1  endossement  soit   régulier.  -  j  ,;  %     ,e 
entre  vifs,  1673.  '  > '■ 

107.  Jugé,  toutefois,  que  la  validité  des 
donations  déguisées  ne  âépend  de  l'accom- 
plissement  d'aucunes  fornialités  VpéSSto 
mais  du  caractère  et  de  l'ensemble  des  faits 
et  circonstances  dont  l'appréciation  aprar- 
tient  aux  tribunaux.  -  Civ.  r.  3  aoù  '/s 
'•(;■%■  entre  vils.  1673  et  4270 

108.  D'où  la  conséquence  que  ia  donatio- 
pourrait  exister  sans  ,,„  acte  régulier  ouifo 
constate,  et  que  l'absence  d'acte  pourrai  être 
suppléée  par  la  preuve  par  témoins  ou  pw 
presomPUons.-JG.  DÛp.  entre  vifs,  673 
-;(..lit3;  9  mars  1837,  ibid..  1033. 

109.  Dans  ce  système,  on  a  considéré, 
comme  valable  e  don  d'effets  de  commerce 
opère  par  un  simple  endossement  en  b  a,  c 

ar9l8:V»^,SeetritreaUd0',;,:aire'-V- 
110  Spécialement,  la  remise  par  un  père 
à  un  de  ses  enfants,  de  billets  à  ordrelous- 
ci  s  a  un  tiers  lequel  les  avait  revêtus  d'un 
endossement  en  blanc,  a  pu  valablement  être 

considérée  p*r  une  cour  c me  constituant 

une  donation  simulée  du  montant  de  ces  bil- 
letsen  faveur  de  l'enfant  détenteur.  -Req 
9  mars  1837,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1633   - 
Civ  r.  3-août  1841,  ibul.,  4270. 
111.  Par  suite,  l'arrêt  qui  admet  l'enfar 

sa 
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détenteur  à  prouver  par  témoins  soit  la  re- 
mise qui  lui  a  été  laite  par  son  père,  fort 
l'interposition  de  personnes,  ne  viole  aucune 
loi    —  Arrêt  précité  du  9  mars  1837. 

112  Si  l'intention  de  donner  n  existe  pas, 
il  V  a  alors  absence  complète  de  donation, 
l'intention  de  gratifier  étant  une  des  condi- 
tions essentielles  requises  pour  1  existence 
d'une  donation,  quelle  qu'elle  soit.  —  J.u. 
Disp.  entre  vifs,  1678.  . 

113.  Ainsi,  la  vente  simulée,  faite  a  un 
non-successible,  ne  peut  valoir  comme  dona- 
tion en  sa  faveur,  si  rien  n  annonce  1  in- 
tention de  donner.  -  Bastia,  28  dec.  IS06, 
J  0    Disp.  entre  vifs.  16/8-2°.  , 

114  ta  vente  faite  sans  pris  ou  a  vil  prix, 
alors  au'il  n'y  a  pas  eu  intention  de  donner, 
Jeïtâre  d"claréPe  nulle  pour  défaut :dej>nx 
réel,  ou  rescindable  pour  lésion  de j)  us  des 
sep  douzièmes.  -  Req.  28  dec  1831,  JG. 
D&p.  entre  vifs,  1678,  et  Renie  viagère  ,72-2°. 

115  L'acte  reconnu  nul,  en  tant  que 
vente,  a  pu,  quoiqu'il  ait  été  exécute  parle 
prétendu  vendeur  être,  même  sur  la  de- 
mande des  héritiers  non  réservataires  de  ce 
dernier,  déclaré  ne  pas  valoir  comme  dona- 
tion déguisée,  si  l'intention  de  donner  est 

..  d'ares  les  circonstances,  t.  avoir  pas 
.-Çiv.  r.  9  janv.  1832,  J.G.  Disp.  entre 

Vl116  Le  vendeur  qui  donne  quittance  à 
l'acheteur  du  prix  de  vente  qu'il  ri  a  point 
reçu,  n'est  pas  répute,  par  cela  seul,  en  faire 
donation  à  cet  acheteur;  en  conséquence  si 
l'existence  de  la  libéralité  n'est  pas  autrement 
établi'',  le  vendeur  peut,  en  prouvant  la  si- 
mulation de  la  quittance,  exiger  le  payement 
de  ce  prix.  -  Rouen,  6janv.  18^6,  D.P.  46. 
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"il 7.  La  circonstance  que  le  père,  débiteur 
de  son  fils,  opposerait  lui-même  la  compen- 
sation  serait  exclusive  de  toute  intention  de 
donner,  et  ferait  cesser  la  présomption  de  li- 
béralité quant  au  payement  lait  par  lui  fia 
prix  du  remplacement  militaire  de  son  tus, 
pavement  qui  ne  devrait  plus  alors  être  con- 
sidéré  que   comme  une  simple  avance    — 
j  von  28nov.l839,J  G  Disp  entrée  \hfs,im. 
'118   Lorsque,  l'intention  de  gratifier  man- 
auanl  'il  v  8  lieu  de  déclarer  nulle  la  vente 
|    la  nullité  est  proposable 
par  le  vendeur  lui-même.  Mais  les  tribunaux 
M  avec  soihl'ii  lention  qtna 

ll'l  -J.G.Disp.  entrevifs,  1679. 

119  La  vente,  nulle  pour  défaut  de  prix, 
ne  peut  être  considérée  comme  donation  dé- 
guisée, si  ce  n'est  entre  successibles  ou  con- 
tre les  héritiers  du  vendeur,  mais  non  contre 
le  vendeur  lui-même  qui  demande  cette  nul- 
lité —  Bourges,  10  mai  1826,  J.G.  Disp.  en- 
s,  1079,  et  Vente,  355-3°.— Y.  observ., 

120.  L'acquéreur  qui  déclarerait  n'avoir 
acheté  nue  pour  faire  passer  les  biens  sur  la 

.  l'un  tiers  ne  pourrait  Opposer  8  I 

en  nullité  du  vendeur  que  celui-ci  a  entendu 

faire  une  donation  déguisée:  ce  sérail  au 
tiers  lui-même  à  faire  valoir  cette  exception. 
_  roulouse,  22  nov.  1808,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1679. 

121.  —  111.  Actes  constituant  ou  non 
des  donations  déguisées.  —  La  question  de 
savoir  si  un  acte  constitue  une  donation  avec 
ri, .n  es,  OU  bii  n  une  vente,  est  dans  les  at- 
tributions exclusives  des  cours  d'appel  :  leur 

décision  a  cet  égard  n'est  pas  susoeptible  de 
ition.  —  Req.  24  nov.  1825,  J.G.  Dup: 
entre  vifs.  1688  et  1292. 

122.  Ainsi,  on  doit  considérer  coninio 
échappant  a  la  censure  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion :   ..'■    l'arrêt    qui    a    annule    un    arle   de 

vente  cornu  "s  prix  el 

et  non  comme  donat. 

que  des  lois  invoquées  il  résulterait  pouf 
les  juges  la  nécessité  de  maintenir  le 
contenant  des  libéralités  déguisées  sens  la 
forme  de  contrats  onéreux.  —  Req.  30  août 
1809.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1088-1°. 
123      .  L'arrêt  qui  décide,  par  apprécia- 


tion des  clauses  d'un  acte  ayant  les  caractères 
extérieurs  d'un  acte  à  titre  onéreux,  et,  par 
exemple,  d'une  cession,  que  cet  acte  est  fait 
à  titre  gratuit.  —  Req.  17  avr.  1827,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  16*9-1°.  ,        . 

124  ...  L'arrêt  qui,  par  appréciation  des 
termes  d'un  acte  sous  forme  de  vente  et  de 
l'intention  des  parties,  décide  que  cet  acte 
constitue  en  réalité  une  donation  déguisée  — 
Rea  20  nov.  1826,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1689 
et  1667.  -  Req.  21  juill.  1S52,  D.P.  53.  1. 
110.  ...      ,      ,.     , 

125  ..  L'arrêt  qui  considère  la  stipula- 
tion faite  par  deux  époux  dans  leur  contrat 
de  mariage,  d'une  communauté  universelle, 
comme  renfermant  une  donation  déguisée 
par  la  femme  au  profit  de  son  mari,  dans  le 
cas  où  l'apport  du  mari  ne  présentait  aucun 
actif  réel,  tandis  que  celui  de  la  lemme  était 
d'une  valeur  considérable.  —  Çiv.  r.  3  avr. 
1843  J  G.  Disp.  entre  vifs,  1684-5°  et  799. 

126  On  doit  considérer  comme  donations 
déguisées  :  ...  L'acte  par  lequel  une  lemme 
divorcée  qui  a  reçu  deux  immeubles  de  son 
mari  en  pavement  de  ses  reprises,  en  rétro- 
cède un  a  celui-ci,  par  acte  du  même  jour, 
bien  que  l'acte  de  rétrocession  soit  qualifie 
d'addition  au  premier  et  de  pacte  de  famille. 
_  Civ.  C  S  mai  1S35,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1683-2°  et  764. 

127  L'obligation  consentie  par  un  on- 
cle au  profit  de  sa  nièce,  causée  pour  prêt, 
si  la  nièce  était  dans  l'impossibilité  de  remi- 
ser ce  pi  et  et  si  l'obligation  porte  que  la 
somme  ni  ke  sera, exigible  sans  intérêts,  a 
la  mort  s.  ilement  de  l'emprunteur.  —  lou- 
louse,  11  ianv.  1839,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1683-3°  et  928. 

128  Une  vente  faite  moyennant  une 
rente  viagère  qui  peut  être  servie  avec  les 
seuls  revenus  de  l'immeuble  aliène.  —  Mont- 
pellier, 12  juin  1§34,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1684-1»  et  1714.  —  V.  suprà.  n°  77. 

129  L'acte  par  lequel  un  notaire  se 
démet  de  son  office  au  profit  dua  cession- 
naire,  qui  l'accepte,  à  la  charge  par  celui-ci 
de  servir  une  rente  viagère  a  1  un  des  enfants 
du  cédant  durant  la  vie  de  ce  dernier.  — 
Orléans,   :  S  août  1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

16.s'i-*".  .        .  ,■ 

130  l'xore  qu'il  soit  expressément  dé- 
clare dans  un  acte  constatant  une  acqui- 
sition tail  '  par  une  femme  mariée,  que  le 
ôrix  eu  a  été  pavé  de  ses  économies  et  des 
gains  qu'elle  avait  faits  à  la  loterie,  cet  acte 
peut  être  considéré  comme  contenant  une 
donation  déguisée  de  la  part  du  mari.  — 
Toulouse,  21  mai  1829,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1684-4°  et  93S.  ,        .       .... 

131  La  preuve  de  la  donation  déguisée 
résulte  du  concours  de  la  réserve  d'usufruit 
au  profit  du  donateur,  personne  infirme  et 
d'un  grand  âge,  avec'  l'état  de  pénurie  des 

■urs.  —  I  >ouai,  2  juin  18  .0, 
j  i ,    Disp.  entre  oi  s,   1683-4°. 

132.  La  circonstance  qu'une  vente  tant 
des  biens  pi  sent  que  des  biens  a  venir  du 
vendeur  sous  réserve  d'usufruit,  a  été  laite 
à  un  parent  sans  fortune,  moyennant  un 
,,m  déclaré  payé  comptant  pour  partie,  et 
navable  pour  l'autre  partie  aux  héritiers  du 
vendeur  o  pu  être  considérée  comme  une 
n,  omption  suffisante  que  le  vendeur  avait 
entendu  dissimuler  soit  une  institution  d  ni  - 
ritier  suit  une  stipulation  sur  succession  fu- 
ture.'_  Req.  14  nov.  1843,  J.G.  Disp.  entre 

vifs.  1684  ,      ,  •         ,     i 

133  La  circonstance  que  les  biens  de  la 
succession  il  laquelle  un  cohéritière  rei 

sont  grevés  d'usufruit  au  profit  a  i i- 

vidu  plus  jeune  que  le  renonçant,  ne    i 
obstacle  a  té  que  cette  renom  tation  puisse 
,.   e  r6   ■   :  e  comme  co  istitu&nl  Ut  e  dona- 
tion   dlguisie  en   faveur  de  cohéritiers.  — 
Colmar,  7  juill.  1*'.*.  D.l'.  50.  2    181.      .   , 

134  Une  libérable  peut  être  déguisée 
sous  la  forme  d'une  obligation  môme  pure: 
meut  unilatérale,  et  dont  le  titre  a  été  trouve 
au  domicile  du  souscripteur,  à  son  décès, 


dès  qu'il  est  établi  qu'il  en  résultait  un  lien 
de  droit.  —  Req.  6  déc.  1854,  D.P.  54.  1, 

135.  ...  Et  cela,  bien  que  le  titre  en  fût 
toujours'resté  en  la  possession  du  souscrip- 
teur et  que  même  celui-ci  ne  l'eût  retenu 
qu'aiin  de  se  réserver  la  faculté  de  l'anéan- 
tir s'il  est  établi  qu'il  n'en  voulait  , 
que  le  donataire  eût  dès  ce  moment  droit 
au  montant  de  l'engagement.  —  Même  ar- 
rêt   —  V.  art.  944,  n°>  6  et  s. 

136.  Mais  on  ne  doit  point  voir  une  dona- 
tion déguisée  dans  le  cautionnement  de   la 
dette  d'un  successible.—  Civ.  c.  5  avr.  ; 
J  G.  Disp-  entre  vifs,  1686-1°. 

137.  L'acte  par  lequel  des  parties  mettent 
fin  par  des  concessions  réciproques  à  une 
contestation  relative  a  une  hérédité,  est  une 
transaction  sur  une  difficulté  à  naître  ,  et 
non  une  donation  déguisée.  —  Toulouse,  30 
juill   1B18,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1686-2». 

138.  L'acte  par  lequel  un  père  vend  sa 
maison  et  autres  immeubles  à  ses  enfants  du 
premier  lit,  et  les  payer  ses  dettes 
ainsi  que  le  prix  d'une  antre  maison  par  lui 
acquise  et  dont  il  faisait  donation  a  sa  troi- 
sième femme,  ne  renferme  qu  une  vente  à  ti- 
tre onéreux,  lorsqu'il  est  justifie,  que  la  va- 
leur des  biens  vendus  n'excède  pas  le  prix 
stipUlé.  _  Colmar,  10  août  1825,  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  1686^3°. 

139.  Lorsqu'une  personne  ayant  la  libre 
disposition  de  ses  biens  a  simulé  une  dona- 
tion sous  la  forme  d'un  contrat  dé  p  êt<M.de 
vente,  les  juges  ne  pourraient  voir  da 

n  rentrât  de  bienfaisance  qu'autant 
que  celui  qui  doit  profiter  de  la  convention 
reconnaîtrait  la  libéralité  et  ne  se  renferme- 
rait pas  dans  les  termes  précis  de  l'acte  pour 
soutenir  la  validité  et  la  réalité  du  prêt  ou 
de  la  vente  :  da'-s  ce  dernier  cas,  il  y  a 
lieu  de  s'en  tenir,  pour  la  qualification  de 
la  convention,  à  la. cause  énoncée,  telle 
qu'elle  résulte  de  l'acte  même.  —  Bordeaux, 
23  déc.  1844,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1690. 

140.  De  simples  présomptions  sont  insuf- 
fisantes pour  faire  déclarer  que  la  recon- 
naissance d'une  somme  reçue  n'est  qu  une 
donation  déguisée,  même  à  l'égard  du  sous- 
cripteur de  cet  acte.  —  Civ.  c.  1-fjuin  1814, 
1  ( ,    Disp.  entre  vifs,  lC91,et  Contr.de  mar., 

141.  Mais  il  en  est  autrement  si  la  simu- 
lation est  frauduleuse.  —  V.  art.  920,  n-  39 

et  s.  ... 

142.  V.  encore,  en  ce  qui  concerne  les  do- 
nations déguisées,  art.  843,  n°>  85  et  s.;  art. 
911,  n»  1  et  s.;  art.  920,  n°«  23  et  s.;  art.  932, 
n°»  21  et  s. 

8  4.  Étendue  el  interprétation  des 

donations. 

143.  Ce  sont  les  termes  de  chaque  acte 
qui   seuls  donnent   la   mesui 

lur  a  vi  ulu  c prendre  dans  sa  dis- 
position :  les  difficultés  qui  s'élèvent  a  cet 
i    :nd  s,, ut  presque  ton,  ques- 

tions de  fait.  —  J.G.  Disp  i  173  I. 

144.  Ces  difficultés  portent  le  plus  sou- 
vent sur  la  nature  des  biens  qu'on  a  entendu 
donner,  et,  par  exemple,  sur  la  valeur  des 
mots  mol, Hier,  effets  mobiliers,  emploi 
le  donateur.— V.,  à  cet  égard,  art 

145.  ...  Ou  sur  l'exécution  des  coodi 
stipulées  par  le  donateur.  —  V.  art.  953-954. 

146.  Les  libéralités  doivent,  en  général, 
s'interpréter  d'une  manière  restrictive  dans 
ros  cas  ou  les  formes  de  l'acte  el  les  circon- 
stances laissent  certains  points  douteux.  — 

J.G.  Disp    entre  vifs.   ]~'X'. 

147.  Le  principe  de  l'art.  I  rès  le- 
quel tout  pacte  obscur  s'interprète  contre  le 
\m  leur,  ne  doit  pas  s'appliquer  au  ca  de 
donation.  —  Douai,  i" juill.  1837,  J.L..  Dtsp 
entre  vifs,  1733.  et  Servit..  1021-1°.      ,,     . 

148  Une  donation,  étant  de  droit  étroit. 
ne  peut  être  étendue  a  des  objets  sur  lesquels 
elle  ne  s'explique  pas  clairement  ;  le  donateur 
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ai:r.iit  rr.rrae  déclare  par  un  acte  subséquent 
qu'il  les  a  compris  dans  la  donation,  qu'une 
pareille  déclaration  ne  produirait  aucun  effet. 
— Bourges,  7  juill.  1S14,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1733. 

149.  Lorsqu'un  donateur  déclare  donner 
tous  ses  biens  réels,  et  qu'il  ajoute,  «  consis- 
tant en  terres,  prairies  et  rentes,  comrao 
aussi  la  maison  de  résidence  actuelle  »,  la  do- 
nation ne  comprend  point  les  maisons  du 
donateur  autres  que  celle  qui  a  été  dési- 
gnée spécialement,  ni  les  jardins  et  pachis 
dépendant  des  maisons  exclues  de  la  dona- 
tion, alors  même  qu'il  ajoute  la  clause  :  «  rien 
excepté  ni  réservé  »,  ces  expressions  se  réfé- 
rant nécessairement  aux  biens  désignes  sous 
la  qualification  de  terres  et  prairies.  — 
Bruxelles,  7  mai  1  SI 7.  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
I734-1". 

150.  Une  donation  faite  à  une  succession 
est  censée  faite  à  tous  ceux  qui  ont  droit  à 
la  succession,  en  vertu  du  testament  ou  par 
la  vocation  de  la  loi,  dans  la  proportion  des 
droits  qui  leur  appartiennent.  —  Civ.  c.  22 

1829,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1734-3°,  et 

I  .      ■■■■■'■  . 

151.  Lorsqu'il  a  été  fait  donation  d'un 
domaine  avec  ses  appartenances  et  dépend- 
es, on  peut,  pour  déterminer  ce  qui  est 

compris  dans  une  telle  donation,  admettre  le 
donataire  à  prouver  la  manière  dont  la  dona- 
tion a  été  exécutée  entre  les  parties. —  Agen, 

II  déc.  1823,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1735-1°. 

152.  L'acte  qui,  après  avoir  constaté  une 
donation  entre  vifs  et  l'acceptation  des  dona- 
taires, contient  une  seconde  disposition  par 
laquelle  la  femme  du  donateur  déclare,  de 
son  côté,  renoncera  l'usufruit  des  biens  don- 
nés qui  lui  était  assuré  par  son  contrat  de 
mariage,   dans  le    but  exprimé  de  faciliter 

ition  de  la  donation,  moyennant  une 
rente  viagère  payable  par  les  donataires  et 
autres  héritiers  du  ddÉnteur,  ne  doit  pas  être 
ré  comme  un  tout  indivisible,  mais 
bien  comme  constituant  deux  dispositions 
distinctes  dont  la  seconde  n'est  nullement  la 
condition  de  la  première,  et  peut  être  annu- 
lée séparément.  —  Req.  10  août  1840,  J.G. 
Disf.  entre  vifs,  1735-2°. 

153.  La  donation  d'immeubles  avec  ré- 
serve d'usufruit,  et  charge  pour  les  donatai- 
res de  cultiver  ceux  qui  sont  susceptibles  de 
produit,  sous  la  condition  d'un  partage  égal 
des  fruits  entre  les  donateurs  et  les  dona- 
taires, implique  virtuellement,  en  faveur  de 
ces  derniers,  le  droit  de  prélever  les  semen- 
ces. —  Bordeaux,  27  mai  1841,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1733-4°. 

154.  La  donation  de  l'usufruit  de  tous  les 
biens  que  le  donateur  laissera  dans  sa  suc- 
cession comprend  même  l'usufruit  des  biens 
dont,  au  jour  de  son  décès,  le  donateur 
n'avait  que  la  nue  propriété,  et  dont  un  tiers 
avait  l'usufruit.—  Rouen,  20  déc.  1832,  D.P. 
54.  2.  109. 
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Contrat  de  maria- 
ge 41,  125. 

Contrat  onéreux 
21,  24,  27,  61 
67,  71, 81,  88,  SI 

Contre-lettre  34. 


tion)  ^151  s.; 
(exécution  volon- 
taire) 28;  (forma- 
lités) I  s.;  (in- 
terprétation) 143 
s.,  146  s. 
Donationdé^uisée 

70  s.;   (validité) 

71  s. 
Donation  entre  é- 

poux  15. 
Donation  entre  è- 

POUX  de. 

Donation  indirec- 
te 38. 

Donation  mutuelle 
(acte  unique)  15. 

Dot  103;  (quittan- 
ce) 85. 

EtTetde  commerce 
109. 

Effets  mobiliers 
(donation)  144. 

Endossement  106; 
(eti'et  de  conimer-- 
ce)  31,  97,109  s. 

Entantnat.52,95. 

Etranger  13. 

Force  tudjeure  5. 

Fraude  9U,  93,  98 
s.,  141. 

Incapacité  93. 

Institution  d'héri- 
tier 132.  » 

Jardin  149. 

Juge  de  paix  3. 

Legs  (renoncia- 
tion) 42. 

Legs  particulier 
24. 

Lr.M.m  114. 

Libéralité  (dispen- 
se de  lormahtés) 


36  s. 

Maison  (résidence 
actuelle)  149. 

Mandat.  V.   Pro- 
curation. 

Mariage  100. 

Mil  B  i  r  52. 

.Minute  4  s.,    20, 
25. 

Mobilier     (dona- 
tion) 144. 

Notaire    6,    129  ; 
(acte,   à 

22;  (incompéten- 
ce, incap  ! 

Obligation  unila- 
t.T.ile  134. 

Office      (  notaire, 
cession)  129. 

Pacte  de   famille 
56,  60,  126. 

Partage  41. 

Partagé  éventuel 
55. 

Pays  étranger  12. 

Pension  vi 

Poste  (relais)    39. 

Pouvoir  du  juge 
73,  107,  121  s. 

Préciput  74. 

Prescription  35. 

Présomption  132, 
140. 

Prêt  139. 

Prêt  à  usage  37. 

Preuve     testimo- 
niale 26,  91, 1 1 1. 

Procuration  16  s. 

Quittauce    84   s.; 
(simulation)  116. 

Reconnaissance 
!  (souiiue)  140. 
Iltemise  de  dette 


Art.  932. 


4S  s. 

Remplacement  mi- 
litaire 117. 

Renonciation  9  s., 

40s.;(p  e        11. 

i. 

Rente  via  re  53, 
62,  77,  ISA  s., 
152;  (  constitu- 
tion) 66. 

R'  serve  (atteinte) 
94. 

Serment  décisoire 
26. 

Succession  (dona- 
tion) 150;  (renon- 
ciation) 43,  133  s. 

Succession  future 
(stipulation)  132. 

Témoins  10  s. 

Tennese.rprès(ac- 
ceptation)  36. 

:  15; (vi- 
ce de  l'orme)  53. 

Ti.rs  71. 

Transaction  83, 
137. 

rt  106. 

Usufruit  (dona- 
li  n  |."<4;(renon- 
eiiti.jn)  45  s., 
152;  (réserve)  78, 
Si),   131  s.,    153. 

Vente  89  ,  96 
s.,  106,  138  s.; 
(prii,  quittance) 
116. 

Vente  sans  prix 
114.  113,  122. 

Vente  à  vU  prix 
114. 

Veuve  53,  58. 

Violence  90. 


Créance  (don)  65. 

Dation  en  paye- 
ment 67. 

Dépendance  (do- 
maine) 151. 

Dépôt  37. 

Dette  (reconnais- 
sance) 86;  (remi- 
se) 48  s. 

Dette  naturelle 
(reconnaissance) 
52. 

Divorce  126. 
99.    ■ 
6s  -intë- 

iel69. 

Don  r  îLunneratoi- 

re  134.  67  s.,  87. 
Donation  (  action 
eu  nullité,  pres- 
cription )  35; 
(confirmation)  27, 
30:  (étendue) 
143    s.;   (exécu- 


La  donation  entre  vifs  n'engagera  le 
donateur,  et  ne  produira  aucun  effet, 
que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée 
en  ternies  exprès. 

L'acceptation  pourra  être  faite  du 
vivant  du  donateur,  par  un  acte  posté- 
rieur et  authentique,  dont  il  restera 
.minute  ;  mais  alors  la  donation  n'aura 
d'effet,  à  l'égard  du  donateur,  que  du 
jour  où  l'acte  qui  constatera  cette  ac- 
ceptation lui  aura  été  notifié. —  C.  civ. 
894,  933  s.,  942,  948,  10S4  s.,  1087, 
1317,  1690. 

Exposé  des  motits  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  35  et  s.,  n"  40,  41,  135,  212. 


§!■- 


§  2. 
If 


Acceptation  par  le  donataire; 
Libéralités  qui  en  sont  dispen- 
sées (n°  1). 

Acceptation  des  donations  dé- 
guisées (n°  21). 

Formes  de  l'acceptation  (n°  33). 

Notification  de  l'acceptation  don- 
née par  acte  séperré  (n°  34). 

Effets  de  l'acceptation  et  du  dé- 
faut d'acceptation  ou  de  noti- 
fication (n"  73). 


§  1.  —  Acceptation  par  le  donataire; 
Libéralités  qui  en  sont  dispensées. 

1.  Par  le  mot  acceptation,  ia  loi  n'< 
pas  seulement  le  consentement  que  doit  don- 
ner le  donataire  à  la  donation,  consentement 
qui  est  de  1  essence  de  tout  contrat,  mais  une 
formalité  particulière  à  la  donation,  et  qui 
consiste  dans  la  mention  expresse  de  l'adhé- 
sion du  donataire  à  l'offre  du  donateur.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1385. 


2.  L  acceptation  expresse  doit  être  exigée 
pour  les  donation*  rémunératoires  lo'rs- 
qu  elles  présentent  le  caractère  de  véritables 
donations.  —  J.G.  Disp.  cuire  vifs,  1386  - 
Conf.  Paris,  21  déc.  1812,  ibid.—V.  art  894 
n»s  56  et  s.  ' 

3.  Ainsi,  la  donation  faite  par  un  père  a 
sa  fille  pour  la  décider  à  renoncer  à  un  ma- 
riage arrêté  et  à  une  donation  précédente 
faite  en  considération  de  ce  mariage,  ne  pré- 
sente pas  le  caractère  des  donations  rému- 
nératoires et  à  titre  onéreux,  et,  dés  lors, 
n'est  pas  dispensée  de  l'acceptation.  — 
Grenoble,  14  juill.  1836,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
1306  et  1488. 

4.  Mais  la  formalité  n'est  pas  nécessair. 
pour  les  donations  qui  sont  moins  la  récom- 
pense que  l'acquittement  d'une  dette,  le  sa- 
laire forcé  d'un  service  ou  d'un  travail.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1386.  —  V.  art.  894. 
n°"  43  et  s. 

5.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  con- 
stitution d'une  pension  par  un  maître  à  un 
ancien  domestique,  pour  services  rendus,  soit 
acceptée  par  écrit;  l'acceptation  peut  résul- 
ter de  tout  fait  propre  à  faine  connaître  la  vo- 
lonté du  donataire  à  cet  éuard.  —  Bruxelles, 
11  juill.  1S1Û,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1386. 

Contra  :  —  Bruxelles,  26  nov.  1823,  ibid., 
1308. 

6.  L'avantage  qu'un  tiers  peut  tirer  d'une 
convention  ou  donation  passée  entre  d'autres 
parties  ronstitue,  à  son  égard,  nue  libéralité 
pour  laquelle  il  n'y  a  pas  nécessilé  d'une  ac- 
ceptation expresse.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1388.  —  V.  art.  1121. 

7.  La  donation  à  charge  de  substitution. 
dans  les  cas  permis  par  la  loi,  est  valable, 
pourvu  que  le  donataire  l'accepte;  l'accepta- 
tion des  substitués  n'est  pas  exigée.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1393. 

8.  Sont  encore  dispensées  de  la  solennité 
de  l'acceptation  :  ...  la  libéralité  qui  se  réa- 
lise lorsqu'un  individu  contracte  sur  sa  pro- 
pre vie,  mais  sous  la  condition  que,  l'événe- 
ment arrivant,  le  prix  sera  payé,  non  a  l'as- 
suré, ni  à  ses  héritiers  ou  créanciers,  mais 
à  une  tierce  personne. — J.G.  Disp.  entre  vifs. 
1394. 

9.  ...  Les  donations  indirectes  (V.  art.  931, 
n°  38),  et,  par  exemple,  la  renonciation  que 
fait  un  légataire  universel,  en  faveur  dos  en- 
fants de  son  colégataire  mort  avant  le  testa- 
teur, au  droit  d'accroissement.  L'acceptation 
peut  alors  s'induire  du  concours  des  partie? 
à  l'inventaire  et  du  mode  de  partage  qu'elles 
ont  arrêté.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1394. 

10.  ...  La  renonciation  que  fait  à  l'institu- 
tion l'héritier  institué,  pour  opérer  un  par- 
tage égal  avec  son  frère  cohéritier,  une  telle 
renonciation  n'a  pas  besoin  d'être  faite  par 
devant  notaire.  —  Paris,  27  janv.  18U6,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1394. 

11.  ...  La  renonciation  à  l'usufruit,  en  fa- 
veur du  nu-proprietaire,  à  un  droit  de  ser- 
vitude, à  un  droit  d'hypothèque,  à  une  action 
quelconque. —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1394. 

12.  Jugé,  toutefois,  que  la  renonciation  de 
la  part  d'un  donateur,  tant  pour  lui-même 
que  pour  un  tiers  au  profit  duquel  une  sti- 
pulation avait  été  faite  comme  condition  de 
la  donation,  à  tous  droits,  privilèges,  action 
résolutoire  et  hypothèques  contre  le  dona- 
taire, sous  la  seule  réserve  de  l'action  per- 
sonnelle, constitue  une  nouvelle  donation 
soumise,  comme  la  première,  à  la  nécessité 
d'une  acceplation  expresse  de  la  part  du  do- 
nataire. —  Paris,  27  déc.  1831,  D.P.  54.  1. 
350.  —  Mais  V.  observ.  contr.,  ibid.,  note  3. 

13.  La  renonciation  à  un  usufruit,  fait, 
gratuitement  par  l'usufruitier  en  laveur  du 
nu-propriétaire,  peut  résulter  d'une  déclara- 
tion purement  unilatérale  de  l'usufruitier. 
et,  à  supposer  qu'elle  soit  subordonnée  à 
une  acceptation  expresse,  il  suffit,  si  l'aban- 
don est  absolu  et  sans  réserve,  que  quel- 
ques-uns des  héritiers  nu-propriétaires  l'ac- 
ceptent, pour  qu'il  produise  tout  son  effet  à 
l'égard  de  son  auteur  Sa  part  des  non-accep- 
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tants  se  trouvant  alors  acquise  aux  accep- 
tons. —  Dijon,  14avr.  1869,  D.P.  69.  2.  190. 
—  V.  art   931,  n°'  43  et  s. 
14.  Sont  également  dispensées  de  la  for- 


malité de  l'acceptation  exigée  rjarl'art.  932: 
.  les  rem 
1395. 


..  les  remises  de  dettes 


exigée  par  lart 
.  —  J.G.  Disp. 


p.  entre 


15. ...  La  présence  entre  les  mainsdu  débi- 
teur de  l'acte  qui  constate  que  la  remise  du 
titre  a  eu  lieu  à  titre  gratuit,  fait  suffisam- 
ment présumer  de  sa  part  acceptation  de  la 
libéralité.  —  Orléans.  21  févr.  1852,  D.P.  53. 
'l.  64.  —  V.  aussi  Limoges,  9  août  1821 
Req.  2  avr.  1823,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1  S25 
i9.  —  Req.  2  janv.  1843,  J.G.  Obligea., 

—  '■  >.  i. 

16.  ...  Les  donations  déguisées.  —  V.in- 
frà,  n°'  21  et  s. 

17.  ...  Les  donations  de  meubles  corpo- 
rels, lorsqu  il  y  a  tradition  réelle,  ou  dons 
manuels.  Mais 'les  donations  de  meubles, 
lorsqu'elles  sont  faites  par  acte,  sont  soumi- 
ses a  la  solennité  de  l'acceptation.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1306.  —  V.  art.  948,  n°*  60 
et  s. 

18.  Les  simples  promesses,  sans  aucune 
acceptation,  n'obligent  jamais  celui  qui  les  a 

.  lors  même  qu'elles  ont  un  objet  d'uti- 
lité publique  ou  qu  elies  ont  reçu  un  com- 
mencement d'exécution.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1398. 

19.  Les  donations  faites  par  contrat  de 
mariage  ne  sont  pas  nulles  pour  défaut  d'ac- 
ceptation. —  V.  art.  1087. 

20.  A  l'égard  de  l'acceptation  nécessaire 
à  la  validité  des  partages  d'ascendants,  V. 
art.  1076. 

§  2.  —  Acceptation  des  donations  déguisées. 

21.  Les  donations  déguisées  sous  la  forme 
de  contrats  onéreux  ne  sont  pas  soumises  à 
la  formalité  de  l'acceptation  expresse.  — 
Par  s  -i  juin  1829,  J.G.  Disp.  entre    //  .  1397. 

22  1  suffit,  pour  qu'elles  soient  irrévo- 
cables, que  le  bénéficiaire  ait  manifesté  par 
un  acte  quelconque  l'intention  de  profite,  le 
la  disposition.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  16bU. 

—  V.art.  931.  n°>  73  et  s. 

23.  Mais  ce  n'est  que  la  solennité  de  l'ac- 
ceptation qui  n'est  pas  exigée.  Dans  les  do- 
nations déguisées,  comme  dans  toul  outrât, 
il  faut  le  concours  des  volontés  du  don  i  mr 
et  du  donataire;  seulement,  ce  concours  de 
volonté  n'est  ici  assujetti  pour  sa  manifesta- 
tion ni  à  la  nécessité  d'un  acte  notarié,  ni  a 
la  solennité  de  l'acceptation  expresse.  —  J.G. 
Disp.  entre  ris,  1681 . 

24.  Lorsqu'un  avantage  purement  gratuit 
est  déguisé  sous  la  forme  d'un  acte  a  titre 
onéreux,  l'acceptation  de  cet  avantage  n'est 
assujettie  a  aucune  justification  particu  ière 
et  resuite  naturellement  du  contrat  oui  ren- 
ferme la  donation. —  Civ.  c.  24  juill.  1844, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1681. 

25.  Une  donation  directe  est  valablement 
faite  dans  les  formes  propres  ,i  l'acte  qui  a 
été  choisi  par  le  donateur,  et,  par  exemple, 
sous  la  forme  d'un  billet  dont  celui-ci  a  fourni 
les  fonds  et  dont  le  donataire  est  indiqué 
comme  bénéficiaire:  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  donataire  l'ait  acceptée  expressément. 

—  Amiens,  16  nov.  1852,  D.P,  54.  -.  255. 

26.  Une  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'une  vento  est  réputée  ao  epti  e  dans  le 
contrat  lui-même,  et,  par  suite,  produit  ses 
effets  du  jour  de  ce  contrat.— Rouen,  27  févr. 
1852,  D.P.  53.  2.  26. 

27.  la  pn-  je  possession  des  immeubles 
donnés  gratuitement  sous  la  forme  'l'un  con- 
trat a  titre  onéreux  el   la  jouissa 
immeubles  sans  trouble,  pin  lanl   pi 

dix  ans.  constituenl  de  la  pari  les  donataires 
une  acceptation  tacite  de   I  i  ,  qui 

équivaut  a  une  ac<  eptation  expresse. —  Hen- 
nés, 2  août  1838,  .1  i..  Disp.  entre  vifs,  1680 
et  lf.s3-5\ 

28.  La  transmission  d'une  inscription  de 
rente  sur  l'Etat,  alors  même  qu'elle  aurait 


lieu  à  titre  gratuit,  est  parfaite  par  le  seul 
transfert ,  sans  qu'une  acceptation  isolée 
soit  nécessaire,  l'inscription  faisant  preuve 
écrite  de  cette  acceptation.  —  Civ 
1844,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1681.  —  Ol 
9  juill.  1845,  D.P.  46.  2.  31.— (Juest.  controv.. 
J.G.  loc.  cit. 

29.  En  tout  cas,  une  donation  déguisée 
sous  la  forme  d'un  transfert  de  rente  sur 
l'Etat  peut  être  déclarée  valable,  s'il  y  a  ac- 
ceptation de  la  part  du  bénéficiaire,  et  cette 
acceptation  peut  s'induire  de  la  signature 
du  bénéficiaire  au  transfert.—  Paris,  9  mars 
1860,  D.P.  60.3.123. 

30.  Pour  détruire  l'effet  translatif  de  pro- 
priété d'un  transfert,  il  ne  suffit  pas  d'allé- 
guer qu'il  dissimule  une  donation,  si  aucune 
prohibition  de  donner  ou  de  recevoir  n  exis- 
tait entre  l'auteur  du  transfert  et  celui  au 
profit  duquel  il  a  eu  lieu  :  en  cas  pareil,  la 
preuve  testimoniale  du  caractère  d'acte  de 
libéralité  qui  s'attache  au  transfert  n'est  pas 
admissible.  —  Arrêt  précité  du  24  juill.  lv  ii. 

31.  De  ce  que  le  concours  des  volontés 
du  donateur  et  du  donataire  est  exige  a  l'é- 
gard des  donations  déguisées  comme  à  l'é- 
gard de  tout  autre  contrat,  il  suit  que  l'ac- 
ceptation d'une  telle  donation  doit  au  moins 
survenir  du  vivant  du  donateur.  —  Par  exem- 
ple, s'il  s'agit  d'une  donation  déguisée  faite 
par  voie  d'endossement  régulier  d'un  effet  de 
commerce,  la  réception  de  l'effet,  pour  que  la 
libéralité  puisse  se  constituer,  doit  avoir  lieu 
de  la  part  du  donataire  avant  le  décès  du 
donateur.  Dans  le  cas  où  le  concours  de  vo- 
lontés ne  se  serait  pas  ainsi  étahli.  celui  que 
le  donateur  a  eu  en  vue-de  gratifier  ne  pour- 
rait exiger  des  héritiers  de  ce  dernier  la  re- 
mise de  l'eû'et  endossé.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1682. 

32.  En  sens  contraire,  une  donation  dé- 
guisée sous  la  forme  d'un  contrat  a  titre 
reux,  étant  affranchie  des  formes  ordinaires 
des  donations  entre  vifs,  a  pu  êti 

ment  acceptée,  même  après  le  décès  de  la 
donatrice,  pourvu  que  celle-ci    ne   l'a 
révoquée. —  Rennes,  2  août  1838,  J.G.  I>isp. 
entre  vifs.  1682  et  1633-5°. — V.  aussi  Amiens, 
16  nov.  1832,  D.P.  54.  2.  25b. 

§  3.  —  Formes  de  l'acceptation. 

33.  —  I.  Caractères  de  l'acceptation; 
Termes  sacramentels.  —  Une  donation  n'est 
pas  cen  ée,  parla  seule  |  i 

ileux  parties  a  l'acte  et  par  leur  signature; 
il  faut  .nu'  l'acceptât) 

i  ation  consiste  dans  la  déclaration  for- 
aile  par  le  donataire  qu'il  accepte  la 
donation.  —  J.G.  D 

34.  Suivant  une  opinion,  le  terme  accepter 
n'est  i  entel;  si,  par  exemple,  il 
était  dit  a  la  fin  de  I  ai  te  qu  ss  font 
ainsi  vnhi  et  consenti,  ce  serait  une  ai 
talion  suffisante.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1434. 

35.  Suivant  une  autre  opinion,  la  manière 
dont  la  loi  s'explique  ne  comporte  aucune 

llence.  —  J.G.  D  Ifs,  1434, 

36.  suivant  une  dernière  opinion  intermé- 
diaire, les  mots  d 

loi  ne  veulent  pa 

ptation  iicut  dune  résulter  des  I 
de    l'acte,    bien    qu'on    liait   pas    emplo    é    le 
met  ac  tpté;   mais  m  les   termes   em  a 

dans  |  acte  laissent  D  a   e  an  plus  léger 

.si  les  exprès 

de  île  style,  l'acte  doit 
die  île.  lire  nul  :  c'est  an\  ti  ibunaux  a  ap- 
précier la  i  d  par  le  notaire. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1434. 

37.  I  orsque  deux   époux   a-  quièrent  un 

i  commun  i  le  de  vente 

ni  en  même  tem  I  usu- 

Iruit  au  profit  du  survivant,  les  i  is 

à  ce  présents  et  mon- 

trent, constituent  une  acceptation  suffisante 
de  la  donation.  —  Metz,  4  juill.  1817,  J.G. 
Disp.    entre  vifs,  1434-1°, 


38.  Lorsque  l'acte  de  donation  d  une 
somme  d'argent  constatequ'au  moment  même 
où  il  a  été  passé,  cette  somme  a  été  comptée 
au  donataire,  qui  en  a  donné  quittance,  ce 
fait  constitue  une  véritable  acceptation.  — 

ble,  6  janv.  1831,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1434-2°. 

39.  Quoique,  pour  l'acceptation  d'une  do- 
nation entre  vifs,  il  ne  soit  pas  prescrit  de 
termes  sacramentels,  et  qu'elle  puisse  ré- 
sulter d'équivalents,  encore  faut-il  qu'il 
existe  dans  l'acte  une  clause  ou  expression 
nui   puisse  se  rapporter  à  l'acceptation.  — 

i,  2  mars  1835,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1435-1°  et  1961. 

40.  ...  Et  l'acceptation  ne  peut  être  induite 
iciations  plus  ou   moins  significatives 

de  l'acte.  —  Nancy,  2  févr.  1838,  sous  Req. 
27  mais  1839,  J.G. Disp.  entre  vifs,  1435-2°, 
el    Vi    aire.  3S9. 

41.  L'omission  du  mot  accepté  ou  de  ter- 
mes équivalents  sur  la  minute  de  l'acte  ren- 
drait la  donation  nulle,  quand  même  il  eût 
été  rétabli  dans  la  grosse. —J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1437. 

42.  L'acceptation  nécessaire  pour  la  vali- 
dité d'une  donation  ne  peut  résulter  d'un 
acte  antérieur:  par  exemple,  elle  n'est  pas 
suppléée  par  l'acceptation  d'une  précédente 
donation  que  le  second  acte  a  pour  objet  de 
recommencer  en  raison  de  la  nullité  dont  elle 
était  frappée,  ni  d'un  acte  déclaré  nul  pour 
cause  d'incapacité  du  notaire. — Req.  27  mars 
1839,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1430,  et  Aotaire. 
389. 

43.  —  II.  Acceptation  par  acte  séparé. — 
Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de 
la  donation,  que  l'acceptation  soit  renfermée 
dans  l'acte  même  de  donation;  elle  peut  avoir 

er  acte  postérieur,  à  condition  que  cette 
ition  soit  faite  du  vivant  du  donateur, 
et  que  l'acte  qui  la  contient  soit  authentique 
et  qu  il  en  reste  miuj|te:  en  outre,  elle  doit 
être  otifiée  au  donateur  (V.  infrà,  n°  54). 
—  J.G.  Disp.  entre  oifs,  1442. 

44.— 1'°  Condition.— La  donation  doit  être 
acceptée  du  \ivant  du  donateur  :  si  le  dona- 
teur décède  auparavant,  le  concours  des  deux 
x'olontés  ne  peut  plus  avoir  lieu,  le  projet  de 
donation  est  rompu.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1451. 

45.  Ainsi,  la  donation  faite  et  acceptée  par 
-■parés  est  nulle  et  sans  effet,  si  l'ac- 
ceptation n'a  pas  été  notifiée  au  donateur  de 

,vant,  mais  seulement  a  ses  héritiers 

—  A-'o.  28  no\ .  I8."i.'i.  D.P. 

.  6.  2.  40.  —  Besancon.  2  mai  1860,   D.P.  60. 

2.195,  et  sur  pourvoi,  Req.  13  nov.  1861,  D.P. 

62.  1.28. 

46.  Et  cetle  nullité  peut  être  opposée  par 
le  donataire  lui-même. — (Motifs)  Agen.  28nov. 
1855,  D.P.  56.  2.  40. 

47.  Une  donation  ne  peut  être  acceptée, 
pour  des  donataires  non  présents,  par  d'au- 
tres  :  résents  [V.  art.  933,  n°  4); 

suite,  elle  est  nulle  à  I  l  des  |  re- 

si  leur  acceptation  n'est  pas  survenue 

du  vivant  du  donateur.  —  Bordeaux,  3  août 
i  358.D.P.  59.  2.  1 1'.' .— l'.ouf.  Bruxelles, 26 nov. 
1308. 
4S    ;  i  entre  vifs,  demeurée  sans 

ition  pendant  la  vie  du  donateur,  ne 
peut  même  pas  valoir  comme  disposition  tes- 
tamentaire.—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1451. 

49.  11  ne  peut  y  avoir  non  plus  accepta- 
tion valable,   si,  depuis  la  donation  et   avant 

ptation,  le  donateur  était  devenu  inca- 
pable légalement  ou  naturellement  d'expri- 
mer sa  volonté,  par  exemple,  s  il  avait  perdu 
ses  droits  civils,  s'il  était  devenu  fou,  s'il 
avail  été  interdit. —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
I  152. 

50.  L'aCCi  lit  être  faite  aussi  du 

ila  laissé  un  fonde  do 

pouvoir  qui  n'ait  pas  encore  accepté,  ce  man- 

e  ne  pourrait  plus  accepter  après  la 

ino.  t  du  mandant.  Les  héritiers  du  dona- 
taire ne  pourraient  pas  non  plus  accepter. — 
J.G.  Disv.  entrc'vifs.  1453. 
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51.  —  2«  Condition.  —  L'acte  d'acceptation 
postérieur  à  la  donation  doit  être  passé  de- 
vant notaire,  et  il  en  doit  rester  minute.  — 
J.G  Dis/,,  entre  vifs,  1450  ;  <  <blig.,  3692. 

52  L'acceptation  postérieure  peut  être 
reçue  à  la  suite  de  la  minute  de  la  donation, 
ou  par  acte  séparé,  dans  lequel  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  donation  soit  insérée  tex- 
tuellement, pourvu  que  la  donation  soit  dé- 
signée clairement  et  de  manière  qu'il  ne 
puisse  pas  y  avoir  de  doute  que  l'acceptation 
se  réfère  à  la  donation.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1450. 

53.  L'acceptation  par  acte  sépare  d'une 
donation  outre  vifs  n  est  soumise,  pour  être 
valable,  qu'aux  formalités  exigées  pour  les 
Bi  tes  linaires,  et  non  aux  forma- 
lités spéciales  prescrites  pour  les  donations 
par  la  loi  du  21  îuin  1843.  —  Bordeaux, 
14  îiov.  1807,  D.P.  68.  2. 168. 

§  4.  —  Notification  de  l'acceptation  donnée 
par  acte  séparé. 

54.  L'acceptation  d'une  donation  par  acte 
séparé  n'a  d'effet,  à  l'égard  du  donateur,  que 
du  jour  où  elle  lui  a  été  notifiée.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1442. 

55.  Dans  un  système,  ce  n'est  pas  seule- 
ment à  l'égard  du  donateur  que  le  défaut  de 
notification  empêche  la  donation  de  produire 
effet,  c'est  aussi  a  l'égard  des  tiers.  Le  dé- 
faut de  notification  empêche  le  contrat  de  se 
former,  aussi  bien  que  le  défaut  d'accepta- 
tion. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  144b. 

56.  Dans  un  autre  système,  dès  l'accepta- 
tion et  avant  toute  notification,  la  donation 
est  accomplie  et  la  propriété  des  biens  donnés 
*'est  fixée  sur  la  tête  du  donataire,  seule- 
ment, tant  que  la  notification  n'est  pas  faite, 
le  donataire  n'est  propriétaire  que  sous  on- 
dition  résolutoire  résultant  des  dispositions 
que  peut  faire  l'auteur  de  la  libéralité  dans 
1  intervalle  de  la  donation  à  l'acceptation. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1445. 

57.  D'où  il  suit  que,  en  cas  de  décès  du 
donataire  avant  la  notification,  la  propriété 
des  biens  donnés  qui  lui  a  été  acquise  par 
l'acceptation  est  transmise  à  ses  héritiers, 
lesquels  peuvent  valablement  faire  la  notifi- 
cation au  donateur,  si  les  choses  sont  restées 
entières.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  1446. 

58.  Et  de  même,  dans  le  cas  où  le  dona- 
teur décéderait  après  l'acceptation  et  avant 
la  notification,  sans  avoir  révoqué  ses  offres, 
la  donation  est  obligatoire  pour  ses  héritiers 
à  partir  de  la  notification  de  l'acceptation 
[Quest.  contre v.). — J.G.  Disp.  entre  vifs,  1-454. 

59.  Par  le  même  motif,  I  incapacité  du  do- 
nateur, survenue  dans  le  temps  intermé- 
diaire, ne  ferait  pas  davantage  obstacle  à  la 
notification  (Quest.  controv.J.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1  154. 

60.  Ainsi,  par  exemplj,  si  le  donateur, 
dans  l'intervalle,  a  été  frappé  d'interdiction, 
on  si  la  donation  ayant  été  faite  par  une, 
femme,  celle-ci  est  devenue  incapable  par 
l'effet  de  son  mariage,  la  notification  n'eu 
pourra  pas  moins  être  faite  valablement  aux 
représentants  légaux  de  l'incapable.  —  J.G. 
Di±p.  entre  vifs,  1434. 

61.  Du  même  système  il  résulte  encore 
que,  quoique  les  créanciers  du  donataire  no 
puissent  accepter  une  donation  a  sa  plaie 
(V.  art.  933,  n°  3),  rien  ne  s'opposerii:  à 
ce  qu'en  exerçant  les  droits  de  leur  débi- 
teur, ils  ne  tissent  faire  valablement  la  noti- 

■  nation  acceptée  par  ce  der- 
nier. —  J.G.  Disp.  entre  vifs",  1417. 

62.  Enfin,  le  donataire  étant  devenu  pro- 

Eriétaire,    sous  condition    résolutoire,    des 
iens  donnés,  à  partir  de  l'acceptation, 
a\ant  la  notification,  vendi  is,  ou 

les  grever  d'hypothèques,  de  servitude-  et 
is  autres  droits  réels,  sauf  la  résolu- 
tif i  éventuelle  de  ces  aliénations  ou  de  ces 
droits  pour  le  cas  où  le  donateur  disposerait 
lui-même  dans  l'intervalle.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1447. 


63.  Et.  si  le  donataire  a  vendu  ou  hypo- 
théqué successivement,  et  dan-  le  temps 
intermédiaire  et  après  la  notification,  les 
biens  donnés  à  des  personnes  différentes, 
l'acquéreur  ou  le  créancier  hypothécaire  dont 
le  droit  se  serait  constitué  dans  le  temps  in- 
termédiaire serait  préfère  aux  autres. — J.G. 
Disp.  entre  vifs.  1447. 

64.  La  notification  n'étant  assujettie  à  au- 
cune formalité  spéciale,  il  suffit  qu'elle  soit 
faite  selon  les  règles  ordinaires  du  code  de 
procédure,  c'est-à-dire  par  acte  d'huissier 
signifié  à  personne  ou  domicile.— J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1448. 

65.  Et  même,  un  récépissé  que  le  dona- 
teur donnerait  au  donataire  d'une  expédition 
de  l'acceptation  ou  tout  autre  acte,  même 
sous  signature  privée,  duquel  il  résulterait 
que  le  donataire  lui  a  donné  connaissance 
de  l'acte  d'acceptation,  remplirait  suffisam- 
ment le  but  de  la  loi.— J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1448. 

66.  Jugé  cependant  qu'un  tenu  pour 
notifié,  apposé  par  écriture  sous  seing  privé 
au  pied  de  la  grosse  de  l'acte  d'acceptation, 
ne  peut  suppléer  la  notification.  —  Caen, 
8  juill.  1828,  J  G.  Disp.  entre  vifs.  1449. 

67.  En  tout  cas,  si  la  notification  n'est 
constatée^que  par  un  acte  sous  seing  privé, 
cet  acte  ne  pourrait  être  opposé  aux  tiers 
qu'autant  qu'il  aurait  acquis  date  certaine 
(art.    I32S).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,    1448. 

68.  La  notification  peut  encore  résulter  de 
toute  preuve  établissant  d'une  manière  cer- 
taine que  le  donateur  a  connu  cette  accepta- 
tion, preuve  qui  résulte,  par  exemple,  de  ce 
fait  que  le  donateur  a  exécuté  la  donation 
en  servant  pendant  plusieurs  années  la  rente 
viagère  qui  en  était  l'objet.  —  Paris,  31  juill. 
1849,  D.P.  49.  2.  189. 

69.  La  donation  entre  vifs  faite  à  deux 
époux  est  valable,  bien  que  l'acte  énonce 
qu'il  a  été  passe  pour  l'un  des  donataires  et 
pour  la  donatrice  au  domicile  de  celle-ci,  et 
pour  l'autre  donataire  dans  un  autre  domi- 
cile, lecture  avant  ensuite  été  faite  aux  par- 
ties :  cette  mention  constate  suffisamment 
que  l'acceptation  a  été  connue  de  la  dona- 
trice, aussi  bien  en  ce  qui  concerne  le  se- 
cond donataire  que  le  premier,  et,  dès  lors, 
il  n'y  avait  pas  nécessité  de  faire  à  H  do- 
natrice notification  de  l'acceptation  de  ce 
second  donataire.  —  Angers,  28  mai  1841, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1442  et  1532. 

70.  Mais  l'acceptation  d'une  donation  ne 
peut  être  réputée  valablement  notifiée  au 
donateur  par  cela  seul  que  l'acquéreur  des 
biens  donnés  a  traité  avec  ledit  donateur  re- 
lativement à  l'usufruit  que  ce  dernier  s'était 
réservé.  —  Bordeaux,  22  mai  1861,  D.P.  61. 
2.  196. 

71.  La  notification  deviendrait  inutile  si 
l'acceptation,  postérieure  à  la  donation,  avait 
lieu  par  un  acte  passé  entre  le  donateur  et 
le  donataire.  — J.G.   Disp.   entre  vifs.  14i9. 

72.  Ainsi,  la  présence  du  donateur  à  l'acte 
d'acceptation  dispense  le  donataire  de  la  no- 
tification. —  Bordeaux,  14  nov.  1867,  D.K 
68.  2.  1. 168. 

§  5.  —  Effets  de  l'acceptation  et  du  défaut 
d'acceptation  ou  de  notification. 

73.  Tant  que  l'acceptation  n'a  pas  eu  lieu, 
la  donation  ne  peut  produire  aucun  effet:  en 
conséquence,  jusqu'à  ce  moment,  le  dona- 
teur peut  révoquer  la  libéralité,  qui  n'est  en- 
core qu'une  offre,  soit  expressément,  soit  ta- 
citement en  aliénant,  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, les  biens  qui  y  sont  compris.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1433,  143S  ;  Enregistr.,  166, 
308 

74.  Ainsi,  le  donateur  peut  opposer  le  dé- 
faut d'acceptation,  même  lorsque  le  dona- 
taire s'est  mis  en  possession  de  l'objet  donné 
et  en  a  perçu  les  fruits.  —  Bourges,  24  jauv. 
1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs.   1  138. 

75.  Des  tiers  peuvent  valablement  acqué- 
rir du  chef  du  donateur  des  hypothèques 


i  sur  ces  mêmes  biens,  nu  tous  autres  démem- 
brements hIu  droit  de  propriété,  teis  que  des 
servitudes,  un  droit  d'usufruit,  etc.  —J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1438. 

76.  Bien  plus,  de  ce  que  la  donation  n'a 
d'effet  a  l'égard  du  donateur  que  du  jour  où 
l'acceptation  lui  a  été  notifiée,  il  suit  que, 
jusqu'à  la  notification,  le  donateur  peut 
changer  de  volonté.  La  révocation  aurait 
lieu,  alors  même  que  le  donataire  ignorerait 
que  le  donateur  n'a  pas  persévère  dans  ses 
projets,  de  sorte  que  la  notification  laite 
après  le  retrait  des  offres  du  donateur,  quoi- 
que l'acceptation  fût  antérieure,  ne  saurait 
valider  la  donation.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs 
1453  :  Enregistr..  31  98. 

77.  L'acceptation,  lorsqu'elle  a  lieu,  ne 
produit  pas  d'effet  rétroactif,  même  à  l'ég  ir  i 
du  donataire.  Ainsi,  deux  époirx  s»  marient 
avec  la  clause  de  communauté  d'acquêts 
seulement;  si  le  mari  accepte  une  donation 
d'immeuble  qui  lui  avait  été  faite  avant  le 
mariage  ,  l'immeuble  ne  demeure  pas  propre 
au  donataire  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1439. 

78.  Pareillement,  les  biens  mobiliers  qui 
auraient  été  donnés  a  l'un  des  époux  avant 
te  mariage,  en  vertu  d'une  donation  qu'il 
n'aurait  acceptée  qu'après,  sciaient  propres 
à  cet  époux,  si  le  contrat  ne  mariage  excluait 
de  la  communauté  le  mobilier  futur  advenu 
par  donation.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1  139. 

79.  Une  donation  acceptée  postérieure- 
ment à  l'époque  déterminée  parle  tribunal 
comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paye- 
ments du  débiteur  failli,  ou  dans  les  dix  joins 
qui  ont  précédé  cette  époque,  devrait  être 
annulée  vis-à-vis  de  la  masse  'c.  com.  art. 
446V  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  1440. 

80.  Le  défaut  ou  les  vices  de  l'acceptation 
sont-ils  couverts  par  l'exécution  volontaire 
de  la  donation  ?  —  V.  art.  lo^'j. 
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Partage  d'ascen- 
dant 20. 

Pension  (constit  - 
tion)  5. 

Promesse  18. 

Quittance  38. 

Kr  cei-isst'  65. 

Remise  de  dette 
14. 

Kente  sur  l'Etat 
28  s. 

Ri  ut e  viagère  6S. 

Sa  h  ire  4 

Li   62,  75  , 
(reuoiici.it  n  in  ,1  i 

Sinnine  (donatii  u 
38. 

Substitution  6. 

'J  i  i  mes  sacramen- 
tels (acceptation) 
35  s.,  39. 

Ti  siament  48. 

Tiers  55,75  ^con- 
vention,    avau- 

,  e  s. 

Titre  (remise)  15. 

Usufruit  (renon- 
ciation) il,  13; 
(réserve)  70. 

Vente  26. 


Si  le  donataire  est  majeur,  l'accep- 
tatioii  (luit  être  faite  par  lui,  ou,  eu  son 
nom,  par  la  personne  fondée  de  sa  pro- 
curation, portant  pouvoir  d'accepter  la 
donation  faite,  ou  un  pouvoir  général 
d'accepter  les  donations  qui  auraient 
été  ou  qui  pourraient  être  faites* 

Cette  procuration  devra   être  passée 
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devant  notaires;  et  une  expédition  de- 
vra en  être  annexée  à  la  minute  de  la 
donation,  ou  à  la  minute  de  l'accepta- 
tion qui  serait  faite  par  acte  séparé.  — 
C.  civ.  488,  935,  1317,  1985,  1987. 

Eiposé  des  moiifs  et  Rapports  *  C.  -Ois»  entre  vifs, 
p.  36  et  s.,  a"  42,  136. 

1.  Le  donataire,  s'il  est  majeur,  doit  ac- 
cepter personnellement  ou  par  un  manda- 
taire; un  tiers  ne  pourrait  plus,  comme  sous 
l'ancien  droit,  accepter  en  son  nom  personnel 
une  donation  laite  à  un  absent,  en  se  portant 
fort  pour  lui  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1461. 

2.  Une  telle  acceptation  no  vicierait  cepen- 
dant pas  la  donation;  le  donataire  pourraitj 

ifement  l'accepter  ensuite  par  lui-même 
ou  par  mandataire  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  932  et  933,  comme  si  personne 
n'avait  stipulé  pour  lui.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1461. 

3.  L'acceptation  d'une  libéralité  est  un 
fait  tellement  personnel,  que  les  créanciers 
ne  seraient  pas  fondés  à  accepter  à  la  place 
de  leur  débiteur  qui  refuserait  ou  négligerait 
de  le  l'aire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1439'. 

4.  Par  la  même  raison,  quand  une  dona- 
tion  contient  des  dispositions  directes  au 
profit  de  plusieurs  personnes,  l'acceptation 
de  l'un  des  donataires  ne  pourrait  profiter 
aux  autres,  même  quand  il  aurait  déclaré 
accepter  tant  pour  lui  que  pour  ses  codona- 
taires.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1450.  —  V. 
art.  932,  n°  47. 

5.  Si  le  donataire  accepte  par  mandataire, 
ce  dernier  doit  être  muni  d'une  procuration 
spéciale  ou  contenant  pouvoir  général  d'ac- 
cepter  les  donations  qui  auraient  été  ou 
pourraient  être  faites  :  le  pouvoir  général 
d'accepter  tous  actes  qui  pourraient  être  faits 
dans  l'intérêt  du  mandant  ne  suffit  pas. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1457. 

6.  La  procuration  pour  accepter  une  do- 
nation renferme  tacitement  le  pouvoir  de 
notifier  an  donateur  l'acceptation  qui  aurait 
eu  lieu  par  acte  sépare.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1464. 

7.  La  procuration  doit  être  notariée,  et, 
comme  l'acte  do  donation  lui-même,  être 
faite  en  minute.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1458. 

8.  Toutefois,  il  ne  résulterait  pas  nullité  do 
ce  que  la  procuration  aurait  été  délivrée  en 
brevet,  si  d'ailleurs  elle  avait  été  annexée 
à  la  minute  soit  de  la  donation,  soit  de  l'acte 
séparé  d'acceptation,  et  que  cette  annexe  fût 
constatée  par  le  notaire.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  145S. 

9.  Le  défaut  d'annexé  do  la  procuration, 
même  passée  en  minute,  entraînerait  la  nul- 
lité de  l'acceptation.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1458. 

10.  Le  notaire,  ou  l'un  des  notaires  par 
qui  l'acte  de  donation  est  reçu,  ne  pourrait 
être  chargé  de  la  procuration  du  donataire,  à 
l'effet  d'accepter  dans  cet  acte  la  libéralité. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1462. 

11.  A  plus  forte  raison  ne  pourraient-ils  pas 
accepter  valablement  les  donations  comme 
stipulant  pour  les  donataires  absents.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1462;  Notaire,  398. 

12.  Toutefois,  lo  notaire  qui  a  reçu  la 
donation  pourrait  représenter  le  donataire 
dans  l'acte  d'acceptation  séparé  et  reçu  par 

un   autre   notaire.  —  J.G.  Disp.   entre  vifs, 
I  163. 

13.  Ef  même  un  des  parents  du  notairo 
qui  reçoit  l'acte,  au  degré  où  celui-ci  ne 
pourrait  le   recevoir  si  cet  acte   était   fait  au 

profil  de  ce  parent,  ou  un  des  clercs  et  ser- 
viteurs de  ce  uni, me,  pourrait  même  repré- 
senter valablement  ce  donataire  dans  l'ado 
de  donation  en  vertu  d'une  procuràtii 
livrée  par  un  autre  notaire.  —  J.G.  Disp. 

entre  vifs,  1468;   Notaire,  385. 

*4    L'acceptation  faite  par  un   fondé  do 


pouvoir  est  soumise  aux  mêmes  règles  que 
si  elle  émanait  du  donataire  lui-même.  Lors 
donc  que  le  mandataire  accepte  par  un  acte 
postérieur  à  la  donation,  cet  acte  doit'étre  no- 
tifié, et  le  don  n'a  d'etlét,  à  l'égard  du  dona- 
teur, qu'à  compter  de  cette  notification.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  14G0. 


Art.  934. 

La  femme  mariée  ne  pourra  accepter 
une  donation  sans  le  consentement  de 
son  mari,  ou,  en  cas  de  refus  du  mari, 
sans  autorisation  de  la  justice,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
art.  217  et  219,  au  titre  du  Mariaae. 
—  C.  civ.  222,  224  s.,  905,  940,  942, 
1029, 1087,  1125.— C.  pr.  civ.  861  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  36  et  s.,  n<"  44,  136. 

1.  Le  mari  seul  ne  peut  accepter  pour  la 
femme,  il  faut  l'acceptation  expresse  de  celle- 
ci  :  ainsi,  l'acceptation  par  un  mari  d'une 
donation  faite  à  son  épouse  est  insuffisante, 
alors  même  qu'il  se  serait  obligé  à  la  faire 
ratifier.  —  Bourges,  24  jnnv.  1821,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1467. 

2.  La  femme  mariée,  quelle  que  soit  la 
nature  de  ses  conventions  matrimoniales,  ne 
peut  accepter  une  donation  sans  le  consente- 
ment de  son  mari.  Si  celui-ci  est  absent,  s'il 
refuse,  s'il  est  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester sa  volonté,  ce  sont  les  tribunaux  qui 
donnent  l'autorisation.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1465. 

3.  La  donation  de  plusieurs  meubles  et 
immeubles,  faite  «  à  N...  ce  acceptant,  femme 
de  X...,  interdit  »,  sans  qu'il  soit  mentionné 
dans  le  contrat  que  le  mari  a  consenti  à  l'ac- 
ceptation de  cette  donation,  ou  que,  sur  le 
relus  du  mari,  la  femme  y  a  été  autorisée 
par  justice,  n'a  pas  les  caractères  constitutifs 
d'une  donation  entre  vifs.  —  Civ.  r.  1ot  août 
1836,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1465,  et  Enre- 
gislr.,  3703. 

4.  L'autorisation  du  mari  ou  de  justice  est 
nécessaire  pour  les  donations  consenties  à 
une  femme  mariée,  portant  sur  des  biens 
qui  doivent  constituer  des  parapliernaux  : 
l'ancienne  jurisprudence,  qui  admettait  une 
exception  pour  ce  cas,  ne  peut  plus  être  sui- 
vie.—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1465. 

5.  L'autorisation  n'a  pas  besoin  d'être 
expresse;  il  suffit,  pour  valider  l'acceptation 
de  la  femme,  du  concours  de  son  mari  di*is 
l'acte  de  douation  ou  dans  l'acte  d'accepta- 
tion qui  aurait  lieu  postérieurement. — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1405. 

6.  Quand  le  consentement  du  mari  est 
donné  par  écrit,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'acte  qui  le  constate  soit  authentique;  mais 
l'écrit  doit  être  annexé  a  la  minute  de  l'acte 
dans  lequel  il  a  été  produit. —  J.G.  Disp.  en- 
tre  vifs,  1463. 

7.  il  suffit  que  la  femme  ait  été  dûment 
autorisée  par  son  mari  a  accepter  une  dona- 
tion pour  qu'elle  puisse  faire  notifier  vala- 
blement, sans  avoir  besoin  d'une  nouvelle 
autorisation,  l'acceptation  qui  n'aurait  eu 
lieu  de  sa  part  que  par  acte  séparé.  —  J.G. 

Disp.  entre  ri'/'s,  1  '](',,",. 

8.  Lo  mari  a  qualité  pour  autoriser  sa 
femme,  même  pour  les  donations  qu'il  lui  fait 
ou  qu'il  en  reçoit  pendant  le  mariage;  et  la 
présence  du  mari  est  une  autorisation  suffi- 
sante. —  J.G.  DÎSp.  entre  vifs,  I  166. 

9.  Le  mari  étant  de  droit  curateur  de  sa 
femme  mineure,  émancipée  par  le  mariage, 
peut,  en  cette  qualité,  l'autorisera  accepter 
une  donation.  —  l'an,  Il  omis  1811,  J.G, 
Disp:  entre  vifs,  1467,  et  Minor.-tût.,  792. 

10.  La  femme  mineure  n'a  pas  besoin  de 
l'autorisation  de  son  ascendant  pour  accepter 


la  donation  qui  lui  est  faite  pai  son  mari.  — 
flouai,  ('.août  1823,  sous  Req.  0  mars  1:7, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1467  et  1414. 

11.  Mais  si  le  mari  est  mineur,  il  ne  peut 
autoriser  sa  femme  même  majeure  :  celle  i 
doit  recourir  à  la  justice.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1467. 

12.  Le  mari  ne  serait  plus  à  temps,  après 
le  décès  de  sa  femme,  pour  autoriser  l'ac- 
ceptation émanée  de  celle-ci.  —  Toulouse. 
27  |anv.  1830,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1470  el 
1469. 

13.  La  donation  entre  vifs  qui,  faite  à  une 
femme  mariée,  a  été  acceptée  par  celle-ci 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ni  celle  de  la 
justice,  est  frappée  d'une  nullité  absolve, 
que  le  donateur  peut  lui-même  invoquer  : 
ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1125  c.  civ.  —  Par 
suite,  ce  donateur  a  le  droit  de  révoquer  la 
donation,  comme  s'il  n'y  avait  point  encore 
eu  d'acceptation,  tant  que  l'autorisation  du 
mari  ou  celle  de  la  justice  ne  sont  point  in- 
tervenues. —  Civ.  c.  14  juill.  1856,  D.P.  56. 
1.  282.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1 168  —  Quest.  très-controv..  ibid. 

14.  De  même,  la  nullité  a  été  déclarée 
absolue  tt  opposable  par  le  donateur  dans 
le  cas  où  un  père  avait  fait  une  donation  à 
sa  fille  mariée,  et  opposait  la  nullité,  en  qua- 
lité d'héritier  à  réserve  de  sa  fille,  au  mari 
donataire  contractuel  de  celle-ci.  —  Tou- 
louse, 27  janv.  1830,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1469. 

15.  De  même  encore,  la  nullité  d'une  do- 
nation, résultant  du  défaut  d'autorisation  du 
mari  de  la  donataire,  peut  être  opposée  par 
les  tiers  acquéreurs  ou  ayants  cause  du  do- 
nateur, aussi  bien  que  par  la  donataire  elle- 
même.  —  Limoges,  15  avr.  1836,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1469. 

16.  Une  question  analogue  s'élève  en  ce 
qui  concerne  le  mineur.  —  V.  art.  935,  n0,38 
et  s. 

Art.  933, 

La  douation  faite  à  un  mineur  non 
émancipé  ou  à  un  interdit,  devra  être 
acceptée  par  son  tuteur,  conformément 
à  Part.  -4(53,  au  titre  de  la  Minorité, 
de  la  Tutelle  et  de  V Emancipation. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter 
avec  l'assistance  de  son  curateur. 

Néanmoins  les  père  et  mère  du  mi- 
neur émancipé  ou  non  émancipé,  ou  les 
autres  ascendants,  même  du  vivant  des 
père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tu- 
teurs ni  curateurs  du  mineur,  pourront 
accepter  pour  lui.  —  G.  civ.  388, 
476  s.,  489,  509,  940,  942,  1087, 
1125,  1305,  1314. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  p.  36  et  s.,  n"  43,  136. 

1.  —  I.  Acceptation  par  le  tuteur.  — 
Lorsque  la  donation  est  faite  à  un  mineur 
non  émancipé  ou  à  un  interdit,  elle  doit  être 
ai       téc  par  le  tuteur,  avec  le  consentement 

yrémuhle  du  conseil  de  famille  (art.  463).  — 
.G.  Disp.  entre  vifs,  itl  et  1479:  Minor.- 
tut  ,  502. 

2.  Mais  si  la  donation  émane  du  tuteur 
lui-même,  comme  le  tuteur  ne  peut  réunir 
à  la  fois  la  double  qualité  de  donateur  et  du 
donataire  ou  de  représentant  du  donataire, 
il  n'a  plus  qualité  ...  pour  accepter  au  nom 
du  mineur,  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1488. 

3.  ...  élu  pour  autoriser  l'acceptation  fait! 
par  celui-ci.  —  Civ.  c.  11  juin  1816,  .1  G. 
Disp.  entre  vifs,  1  iss  et  1512.— Riom,  I  '.  juin. 
1829,  ibid.,  1  188  et  1470.— Grenoble,  14  juill. 
1838,  ibid.,  1488.  —  Houen,  27  févr.  1852, 
D.P.  63.  2.  26. 
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4.  En  pareil  en*,  l'acceptation  est  régu- 
lièrement faite...  par  un  tuteur  ad  hoc  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille. —  Rouen, 
27  févr.  1832,  D.P.  53.  2.  26.  —  Conf.  J.G. 

.-tut.,  503. 

5.  ...  Ou  par  le  subrogé-tuteur  avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille.  —  Caen, 
8  mai  1854,  D.P.  54.  2.  241.  —  Ùbserv.  conf., 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1488;  Minor.-tut.,  503. 

6.  ...  Ou  par  un  curateur  ad  hoc.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  14S8. 

7.  —  II.  Assistance  du  curateur.  —  Le 
mineur  émancipé  peut  accepter  avec  l'assis- 
tance de  son  curateur,  après  autorisation 

ible  du  conseil  de  famille.  —  J.G.  Disp. 
trifs,  411  et  I  iTl 

8.  Mais  le  curateur  ne  pourrait  accepter 

our  le  mmeur  émancipé.  —  J.G.  Disp. 
•  ifs,  I  i7l . 

9.  Si  la  donation  est  faite  parle  curateur 
lui-même  au  mineur  émancipé,  elle  ne  peut 
être  acceptée  par  le  mineur  qu'avec  l'assis- 
tance d'un  curateur  ad  hoc.  —  Bruxelles, 
26janv.  1850,  D.P.  53.5.168. 

'  0  —  III.  Acceptation  par  les  père  et 
mère  ou  autres^  ascendants.  —  La  latitude 
accordée  aux  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dants d'un  mineur  pour  l'acceptation  des 
donations  est  une  exception,  et,  par  consé- 
quent, ne  doit  pas  s'étendre  hors  du  cas  spé- 
cialement prévu. — J.G.  Disp.  entre  vifs,  1473. 

11.  Par  suite,  l'absence  d'un  fils  majeur, 
même  pour  cause  d'intérêt  public,  des  cir- 
constances graves,  telles  qu'une  maladie, 
qui  l'empêcheraient  d  accepter  personnelle- 
ment, ne  seraient  pas  des  considérations 
suffisantes  pour  autoriser  ses  ascendants  à 

;er  pour  lui.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
•147;;. 

12.  Par  suite  encore,  l'art.  933.  ne  parlant 
dans  son  troisième  alinéa  que  des  mineurs 
émancipés  ou  non  émancipés,  il  en  résulte 
que  la  faculté  conférée  par  la  loi  aux  ascen- 
dants des  mineurs  ne  saurait  être  exercée 
par  les  ascendants  des  majeurs  interdits, 
dans  l'intérêt  de  ces  derniers  (Quest.  con- 
trov.). —  J.G  Disp.  entre  vifs,  1475. 

13.  Enfin,  en  admettant  que  le  troisième 
alinéa  de  l'art.  935  s'applique  au  cas  d'inter- 
diction, un  descendant  ne  pourrait,  en  cette 
qualité,  accepter  pour  son  ascendant,  même 
interdit  par  justice.  Mais  un  descendant  ac- 
cepterait valablement  pour  l'ascendant  inter-  j 
dit  dont  il  aurait  la  tutelle.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1474. 

14.  Les  père,  mère,  ou  autres  ascendants 
qui  acceptent  pour  leur  descendant  mineur, 
n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil 
«le  lamille,  lors  même  qu'ils  seraient  chargés 
de  la  tutelle.  —  Civ.  r.  23  juin  1812,  J.G. 

mire  vifs,  1482,  et  Minor.-tut.,  502. 

15.  ...  Et  lors  même  que  la  donation  serait 
faite  sous  certaines  charges.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1476;  D.P.  68.  2.  177,  note.  —  V. 
infrà,  n°  34. 

16.  L'art.  935  s'applique  aux  legs  aussi 
bien  qu'aux  donations;  en  conséquence,  les 
ascem'mts  du  mineur  peuvent  également 
accepter  pour  lui  un  legs  sans  autorisation 

seil  de  famille. — J.G.  Minor.-tut.,  504. 

17.  La  mère  peut  accepter  une  donation 
pour  son  fils  mineur,  alors  même  que  son 
mari  n'est  ni  absent,  ni  légalement  empêché 
de  manifester  sa  volonté.  —  Req.  12  avr. 
1  332,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1484  et  1 18S. 

18.  La  mère  ou  l'aïeule  n'a  même  pas  be- 
soin, pour  accepter  dans  l'intérêt  de  son  fils 
ou  descendant  mineur  ou  interdit,  de  l'auto- 
risation maritale.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1485;.  Mariage,  816.  —  Conf.  sous  l'ancien 
dreit,  Req.  12  avr  1832,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1  185. 

19.  Les  ascendants  peuvent  accepter  pour 
un  mineur,  même  du  vivant  des  père  et  mère, 
et  après  leur  relu-  'Quest.  controv.).  —  J.G. 

i486. 

20.  Mais  le  père  pourra  recourir  aux  tri- 
bunaux p  ur  faire  annuler  l'acceptation  d'une 
libéralité  qui  serait  contraire  soit  à  l'intérêt 


moral,  soit  à  l'intérêt  matériel  de  son  en- 
fant. —  J.ti.  Dist  r  ■'<.  l  186. 

21.  Et  si  l'acceptation  de  l'ascendant  in- 
ternent après  la  mort  du  père  ou  de  la  mère, 
le  tuteur  aurait  le  même  droit.  —  J.G,  Disp. 
entre  vifs,  1  i83. 

22.  Mais,  en  aucun  cas,  l'ascendant  n'au- 
rait le  droit  de  déférer  aux  tribunaux,  pour 
la  faire  annuler,  l'acceptation  qui  aurait  été 
faite,  soit  par  le  père  administrateur  légal, 
snit  par  le  tuteur  muni  de  l'autorisation' du 
conseil  de  famille.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1 18  !. 

23.  —  IV.  Donation  faite  a  un  enfant 
seulement  coNçu.  —  Lorsque  l'enfant  dona- 
taire n'est  encore  que  conçu,  il  doit  être  coir- 

comme  né;  en  conséquence,  ses  père 
et  mère  peuvent  accepter  pour  lui.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1 189. 

24.  On  doit  aussi  reconnaître  au  curateur 
au  ventre  la  mission  d'accepter  les  donations 
qui  seraient  faites  à  l'enfant  dont  une  femme 
se  déclare  enceinte  au  décès  de  son  mari 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1489. 

25.  —  V.  Donation  a  un  individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire. —  L'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  peut  accepter  seul  les 
donations  entre  vifs.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1490. 

•  26.  -*VI.  Donation  a  itn  condamné  en  état 
d'interdiction  légale.  —  Cette  donation  est 
acceptée  par  le  curateur  nommé  en  vertu  de 
l'art.  29  c.  pén.,  et  l'autorisation  d'un  conseil 
de  famille  est  nécessaire.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1491. 

27.  —  Vli.  Donation  faite  a  un  enfant 
naturel.  —  L'art.  935  est  applicable  aux 
donations  faites  aux  enfants  naturels  mi- 
neurs, mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  père  et  mère,  les  enfants  naturels  n'étant 
pas  parents  des  ascendants  de  ceux-ci.  — 


J.G.  Disp.  entre  vifs,  1487. 
28.  Si  l'enfant  naturel  i 


mineur  n'avait  plus 
ni  père  ni  mère,  ia  donation  serait  valable- 
ment acceptée  soit  par  un  curateur  ad  hoc, 
soit  par  son  tuteur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1487. 

29.  —  VIII.  Effets  de  l'acceptation  ré- 
gulière. —  Suivant  un  premier  système,  la 
donation  acceptée  pour  un  mineur  avec  tou- 
tes les  formalités  prescrites,  avant  à  l'égard 
du  mineur  le  même  effet  qu'à  Pégard  du  ma- 
jeur (art.  463),  lie  irrévocablement  le  dona- 
taire comme  le  donateur,  en  sorte  que  le  mi- 
neur devenu  majeur  ne  peut  abdiquer  la  li- 
béralité pour  s'affranchir  des  charges.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1476:  D.P.  68.  2.  177,  note. 

30.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  l'ac- 
ceptation aurait  été  donnée  par  un  ascendant 
non  tuteur  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  cette  formalité  n'étant  pas  prescrite 
par  l'art.  933.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1476. 
—  V.  suprà,  n°  14. 

31.  Seulement,  le  mineur  pourrait  invo- 
quer l'art.  1382  pour  se  faire  allouer  une  in- 
demnité de  la  part  de  l'ascendant  qui  serait 
en  faute  d'avoir  accepté  pour  le  mineur  une 
donation  qui  lui  est  onéreuse.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1476. 

32.  Et  si  une  donation  n'avait  servi  qu'à 
déguiser  une  vente  ou  tout  autre  contrat  à 
titre  onéreux,  le  mineur  pourrait  se  faire 
restituer  contre  le  préjudice  résultant  pour 
lui  d'une  vente  qui  se  trouverait  avoir  été 
consentie  sans  les  formes  prescrites  par  la 
loi.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1476. 

33.  Suivant  un  autre  système,  le  mineur, 
soit  que  la  donation  ait  été  acceptée  pour  lui 
par  son  tuteur  avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  conformément  à  l'art.  463,  soit 
qu'elle  l'ait  été  par  les  père  et  mère  ou  au- 
tres ascendants,  en  vertu  de  l'art.  935,  a  tou- 
jours le  droit  de  la  répudier  pour  se  sous- 
traire aux  charges  dont  elle  est  grevée.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1476;  D.P.  68.  2.  177, 
note. 

34.  Un  autre  système  fait  une  distinction 
entre  les  donations  purement  gratuites  et  les 


donations  avec  charges  ou  conditions  oné- 
reuses  :  l'acceptation  des  premi  ires,  si  elle 
est    régulière,   est  définitive  et   obligatoire 

pour  le  mineur:  mais  il  en  est  au 

i'egard  des  donations  de  la  seconde  e  pèce,  si 

ptation  a  été  donnée  par  le  père,  la 
ou   autre  ascendant  sans   l'autorisation   du 
conseil  de  famille.  —  J.G.  Disp.  enter  ui?s 
1478;  D.P.  52.  2.  177,  note. 

35.  Une  autre  distinction  a  encore  été 
faite  :  l'acceptation  faite  pour  le  mineur  par  un 
ascendant  est  irrévocable  pour  le  donataire 
non-seulement  lorsque  la  donation  est  pure 
et  simple,  mais  aussi  lorsqu'elle  est  a 
pagnée  de  charges,  si  ces  charges  rie  p 

que  sur  les  biens  donnés  :  mais  un  ascendant 
ne  pourrait,  en  celte  qualité,  accepter   pour 
le  mineur  une  donation  dont  les  charg 
conditions  entraîneraient  une  aliénation  des 
biens  du  mineur,  une  obligation  personnelle. 

—  D.P.  68,  2.  177,  note. 

36.  La  donation  faite  à  un  mineur  peut,  à 
la  vérité,  être  valablement  acceptée  pour  lui 
par  son  père  ou  sa  mère,  bien  qu'elle  soit 
soumise  à  des  charges;  mais  elle  doit  être 
annulée  s'il  apparaît^que  l'acceptant  avait  à 
l'acceptation  un  intérêt  opposé  à  celui  du 
mineur.— I. von.  24  juin  1868,  D.P.  68.  2.  177. 

37.  Spécialement,  doit  être  annulée  la  do- 
nation faite  par  un  père  à  ses  enfants  mi- 
neurs, et  acceptée  pour  ceux-ci  par  leur 
mère,  lorsque  le  donateur,  mettant  à  la  c 

des  donataires  les  avantages  matrimoniaux 
stipulés  au  profit  de  l'acceptante,  a  donné 
ainsi  à  ces  avantages  une  nouvelle  consécra- 
tion qui  rendait  plus  difficile  pour  ses  en- 
fants l'action  en  nullité  ou  en  réduction  au- 
torisée par  l'art.  1098  c.  civ..  dans  le  cas  ou 
elle  eût  pu  être  formée.  —  Même  arrêt 

38.  —  IX.  Effets  d'une  acceptation  iki : i  - 
gulière.  —  Suivant  un  système,  l'accepta- 
tion d'une  donation  à  un' mineur  faite  sans 
l'observation  des  formalités  prescrites,  et. 
par  exemple,  l'acceptation  donnée  par  le  mi- 
neur seul,  n'entraîne  qu'une  nullité  relui  if,-. 

—  Nancv,  4  févr.  1S39,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
1479.      " 

Conf.  sous  l'ancien  droit  :  —  Nîmes.  18 
août  1808,  ilnd.  —  Douai,  6  août  1823,  sous 
Civ.  r.  6  mars  [827,  ibid.,  et  1414. — V.  autor. 
en  ce  sens,  ibid.,  1477  et  1478, 

39.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  lï 
tuteur  a  accepté  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  la  donation  faite  au  mineur; 
la  nullité  qui  résulte  de  ce  défaut  d'autorisa- 
tion n'est  pas  opposable  au  mineur.  —  Col- 
mar.  13  déc.  1808,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1479. 

—  Metz.  27  avr.  1824,  il 

40.  Mais,  dans  ce  système,  il  est  en- 
tendu que  cette  solution  ne  s'applique  , 

ce  qui  concerne  l'omission  des  formalités  sj  - 
ciales  requises  pour  l'acceptation  des  mi- 
neurs, et  non  pas  aux  formalités  solennelles 
telles  que  l'acceptation  expresse  par  acte  au- 
thentique, dont  l'inobservation  entraîne  pour 
le  mineur  comme  pour  le  majeur  une  nullité 
absolue.  —  J.G.  Dis]  .  entre  vifs,  1  178. 

41.  D'après  un  second  système  tout  op 
posé,  l'acceptation  d'une  donation  par  le  mi- 
ncurseul  en  entraîne  la  —(Sol, 
impl.)  Civ.  c.  Il  juin  1816,  J.G.  Disp.  eniri 
vifs,   1479  et    1512.  —  lliorn.    14  août    1829, 

,    1 179.  —  Grenoble,  14  juill.  1836,  A 
1  179  ei  1 188.— Observ. conf.,  J.G.  ibid.,  1 S78, 
et  Minor.-tut.,  503. 

42.  ...  Alors  même  qu'il  s'nuit  d'une  do- 
nation émanant  de  son  père. — liouen,  27  fév. 
1832,  D.P.  53.  2.  26.  —  V.  aussi  Bruxelles, 
26  ianv.  1850.  D.P.  53.  5.  168. 

43.  De  même,  l'acceptation  par  le  subrogé 
tuteur  d'une  donation  faite  au  pupille  par  sa 
mère  tutrice,  est  frappée  d'une  nullité  absolue 
qui  peut  être  invoquée  par  le  donateur  lui- 
même  et  ses  ayants  cause,  lorsqu'elle  n'a 
point  été  autorisée  par  le  conseil  de  famille. 

—  Caen,  8  mai  1854,  D.P.  34.  2.  241. 

44.  En  tout  cas,  à  supposer  que  l'inobser- 
vation des  formalités  présentes  n'entraîne 
qu'une  nullité  relative,  le  donateur  pourrait. 
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avant  d'exécuter  la  donation,  exiger  qu'elle 
fût  ratifiée  parqui  de  droit,  afin  de  faire  sup- 
porter au  mineur  les  conséquences  de  son 
acceptation.  — J. G.  Disp.  entre  vifs    1480 

45.  Suivant  un  arrêt,  la  validité  de  l'ac- 
oeptation  par  le  tuteur,  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  d'une  donation  faite  à  son 
pupille,  ne  peut  être  contestée  lorsque  la 
mère  du  mineur  a  accepté  pour  le  mineur 
après  la  mort  du  donateur.— Colmar,  13  déc. 
1SU8,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1481  et  1480.  — 
Mais  V.  observ.  contr..  ibid. 

46.  Quant  à  l'acceptation  pour  un  mineur 
d'un  partage  d'ascendant,  V.  art.  1Û76. 
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lui-même,  sans  la  présence  du  donataire  et 
son  rôle  finit  avec  la  conclusion  de  l'affaire 
pour  laquelle  il  a  été  nommé.  —J.G.  Disp 
entre  vifs,   1494. 

6  Toutefois,  le  mandat  du  curateur  ad  hoc 
s  étend  a  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  que 
la  conclusion  de  cette  affaire  soit  complète 
Cest  donc  encore  à  lui  qu'il  appartiendrait 
de  veiller  a  ce  que  les  notifications  et  la 
transcription  fussent  faites.  —  J.G  Disp 
entre  vifs,  1494.  ' 

7.  Lorsque  le  sourd-muet  est  mineur  ou 

ta,..!;)      ....    -.' — .    — i ,_  .... 
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Art.  936. 

Le  sourd-muet  qui  saura  écrire, 
pourra  accepter  lui-mènic  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir. 

S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation 
doit  être  faite  par  un  curateur  nommé 
à  cet  effet,  suivant  les  règles  établies 
au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle 
et  de  V Emancipation.  —  C.  civ  406 
879,  1317.  —  fj.  instr.  crim.  333. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
p.  36  et  s.,  u"  45  et  136.  '  ' 

.  .  1.  Lorsque  le  donataire  est  un  sourd-muet 
sachant  écrire,  le  notaire  qui  dressera  l'acte 
d  acceptation  ou  la  procuration  donnée  pour 
rette  acceptation  devra  attester  que  le  sourd- 
muet  a  pris  connaissance  lui-même  de  l'acte 
i-  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1492. 

2.  La  loi  entend  ici  par  sourd-muet  sa- 
chant écrire,  non  pas  celui  qui  ne  pourrait 
que  signer  son  nom,  mais  celui  qui  peut  par 
1  écriture  communiquer  avec  ses  semblables 
pour  tous  les  besoins  ordinaires  de  la  vie  — 
'.G.  Disp.  entre  vifs,  1492. 

3]  Celte  capacité  du  sourd-muet  étant 
lonuee  sur  la  connaissance  qu'il  a  acquise 
de  lait  d'écrire,  il  doit  résulter  de  Pacte 
même  d  acceptation  ou  de  procuration  que 
le  notaire  et  les  témoins  ont  la  certitude  de 
ce  ta  t.  Le  notaire  doit  donc  constater  dans 
lacté  que  la  rédaction  a  eu  lieu  sur  la  ré- 
quisition par  cent  du  sourd-muet  —  JG 
Disp.  entre  vifs.  1493. 

4.  Quand  le  sourd-muet  ne  sait  pas  écrire 
•  acceptation  ne  peul  jamais  être  faite  autres 
ment  que  pari  interm  diaire  d'un curaleurad 
'""'  :  "  ''"  esl  «'"si,  Ii  que  lesourd- 

muet  pourrait  sexpr jr  pu-  signes  et  que 

le  notaire  comprendrai!   i  ,  ,,„;'  h 

Connaissance  esl  un  des  éléments  de  ['édu- 
cation actuelle  dessourds-muets.— J  i. 

Untre  vifs,  1494.  '  ' 

I  6.  Le  curateur  ad  hoc  du  sourd-muet 
exerce  une  mission  bien  différente  de  celle 
du  curateur  du  mineur  émancipé.  Celui-ei 
assiste  simplement  le  mineur,  tandis  que  le 
curateur  du  sourd-muet  fait  l'acceptation 


.  _.-    --i "■«    •jju^*     tai     iiillicm      UU 

}•  »  ,L  ce  n  e?1  Plus  !e  cas  d'appliquer 
I  art.  936,  mais  bien  l'art.  935.  Mais  s'il  s'a- 
gissait soit  d  un  mineur  émancipé,  soit  d'une 
femme  mariée,  il  y  aurait  toujours  lieu  de 
recourir  pour  les  formes  de  l'acceptation,  à 
fart.  936.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1495 

8.  11  y  a  également  lieu  à  la  nomination 
a  un  curateur  ad  hoc  quand  le  sourd-muet 
donataire  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1495. 


Art.  937. 

Les  donations  faites  au  profit  d'bos- 
pices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou 
d'établissements  d'utilité  publique.  st* 
ront  acceptées  par  les  administrateurs 
de  ces  communes  ou  établissements, 
après  y  avoir  été  dûment  autorisés.  — 
C.  civ.  910,  940  s. 

P.  SÏSSWaS  ,36Happom'  **  "*•  «""•  "*• 

DIV18I0N. 

§1.—  Par  qui  doivent  être  acceptées 
les  libéralités  faites  aux  com- 
munes,aux  établissements  pu- 
blics, etc.  (n°  1). 

§  2.  —  Acceptation  à  titre  conservatoire 
(n°  26). 

§  3-  —Effets  de  l'autorisation  relative- 
ment à  l'acceptation  provisoire 
(n»  42). 


§  i,",-.~,?ar,<lui  doivent  être  acceptées  les 
libéralités  faites  aux  communes,  aux  éta- 
blissements publics,  etc. 

1.  On  ne  s'occupe,  sous  le  présent  article 
que  de  la  formalité  de  l'acceptation.  Ouanta 
1  autorisation  dont  cette  acceptation  doit  être 
précédée,  V.  art.  910. 

2.  Les  libéralités  faites  aux  départements 
sont  acceptées  par  le  préfet,  en  vertu,  soit  de 
la  décision  .lu  conseil  général  quand  il  n\  a 
pas  de  réclamation  des  familles,  ' soit  de  la 
décision  du  Gouvernement  quand  il  v  a  ré- 
clamation. —  L.  10  août  1871,  art  53  D  P 
71.  4.  128,  et  suprà,  p.  696,  note.  — V.  'infra 
n°  30.  ' 

3.  Les  libéralités  aux  communes  sont  ac- 
ceptees  par  le  maire. —  L.  1S  juill     1837 
art.  48,  J.G.  Communes,  2409,  et  s. 

note.— V.  tn/rô.  n»  31.  ' 

4.  Les  libéralités  laites  aux  hôpitaux  et 
hospices  sont  acceptées  par  le 

la  commission  administrative,  après  délibé- 
ration de  celle-ci.  —  L.  7  a  ni    1 1 

134;  J.G.  Hospice 
p.  696,  ..  v    ' 

5.  Les  libéralités  aux   bureaux  de 
fusance  sont  acceptées  par  le  président  de 

Iministrative.  —  Loi  7  août 
1851,  artll,D.P.54.  4.  I5i.  ettuprà,  , 
note.  ' 

6.  Les  dons  ou  legs  faits  aux  panures  d'une 
commune,  d'un  département,  sont  réputés 
laits  au  bureau  de  bienfaisance,  et,  en  con- 
séquence, doivent  être  acceptés  par  le  bu- 


reau de  bienfaisance,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de 

bureau  de  bienfaisance,  par  le  maire  et  il 
"e  peut  appartenir  aux  donateurs  de  modi- 
fier cette  règle.  —Av.  Cons.  d'Et.  15  janv 
<  re  publ.,  374.  —  Ciic  min 
irit.  23  avr.  1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1S02 
et  h28. 

7.  Lorsque  le  donateur  a  voulu  que  le 
profit  de  la  donation  soit  applique  aux  pau- 
vres dune  circonscription  ecclésiastique  qui 
embrasse  plusieurs  communes,  et  où  par 
conséquent,  plusieurs  bureaux  de  bienfai- 
sance sont  intéressés,  l'acceptation  doit  être 
faite  par  le  préfet.  —  Même  avis. 

8.  ,-i,  enfin,  le  bénéfice  du  leys  s'étendait  a 
plusieurs  départements,  l'acceptation  doit 
émaner  du  ministre  de  l'intérieur.  —  Même 
avis. 

9.  Lorsqu'un  legs  de  sommes  est  fait  à  des 
personnes  designées,  pour  être  distribué  aux 
pau\resdune  localité,  ce  sont  les  pauvres 
qui  doivent  être  réputés  légataires,  et  non 
les  personnes  prises  pour  intermédiaires. 
Far  suite,  c'est  a  la  commission  administra- 
tive des  hospices  seule  qu'il  appartient  d'ac- 
cepter le  legs,  sauf  à  en  confier  la  distribu- 
tion aux  intermédiaires  choisis  par  le  testa- 
teur. —  Douai.  Ilfévr.  1845,  D.P.  45  2  60 
—  Bordeaux,  26  juin  1845,  D.P.  45.  4.  150. 

10.  La  commission  des   hospices    n 
sente  les  pauvres  honteux   d'une  paroisse 
et  doit  être  autorisée  à  accepter  pour 

es  '  --  '  •  ,!  ns  qui  leur  sont  faits.  —  Tou- 

\°"%e' }ttd}-  1ô"7'   JG-  DisP-  ent™  »»/"«. 
oood  et  3o9l-l<>. 

11.  Les  libéralités  faites  à  l'Assistance 
publique,  a  Paris,  sont  acceptées  par  le  pré- 
fet de  la  Seine.  —  Loi  10  janv.  1849,  art  2 

i'o4'J,'  4'  ;::;'  et  sul"'"-  P-  696,  note. 

12.  Les  donations  entre  vifs  faites  aux 
monts-de-piété  sont  acceptées  par  la  com- 
mission administrative  du  mont-de-piété  — 
J.G.  Monade-Piété,  37. 

13.  Ouant  aux  dons  manuels,  ils  sont  ac- 
ceptes purement  et  simplement  parles  con- 
seils d  administration,  à  moins  toutefois  qu'ils 
ne  soient  faits  sous  des  conditions  qui  impli- 
queraient l'aliénation  de  quelque  droit  de  la 
Ç^îA",  mont-de-piete.  -  J.G.  Mont-dc- 
Piete,  37. 

14.  Les  libéralités  aux  sociétés  de  secours 
mutuels   reconnues    comme   établissements 
d  utilité  publique  sont  acceptées  par  le  nré- 
sldent  de   la  société.  —  Loi  20  juill.   fm 
art.  7,  D.P.  50,  l,  158,  et  suprà,  p.  696.  note 

15.  Les  libéralités  faites  aux  fabrique* 
sont  acceptées  par  le  trésorier,  représentant 
le  bureau  des  marguilliers,  soit  que  les  do- 
nateurs aient  disposé  en  faveur  des  fabriques 
ou  pour  l'entretien  des  églises  et  le  service 
divin,  soit  que  la  libéralité  ait  été  faite  à  une 
chapelle  entretenue  par  une  commune  et 
dont  I  érection  a  été  autorisée  par  le  Gouver- 
nement. -  Décr   30  déc.  1809,  a,  t.  59   .1  i; 

1  '    '  ■  57,  et  p.  704;  Ord.  2  avr.  1817,  art   3' 

p.712.  —  V.  aussi  Disp.  entre  vifs 
et  suprà,  p.  695,  note.  ' 

16.  Mais  quand  la  libéralité  concerne  une 
simple  annexe  existante  ou  a  établir,  c'est  au 
rant  ou  au  trésorier  de  la  fabrique  de 
l  église  paroissiale  a  faire  l'acceptation  à  la 
de  donner  à  la  libéralité  reçue  la  des- 
tination indiquée  par  le  donateur.  —    Wis 
çom.  de  legisr.  et  de  l'hit.,  28  déc.  1819    I  G 
entre  vifs    I5u3:  v,  aussi  J.G.  Culte 
438. 

17.  Les   libéralités   aux    évichés    ou   aux 

10    ptées  par 

gue.- Décr  -d.art.'ii.i  j.G.r 

•"._ftp.  705;  Ord.  2  avr.  1817,  art.  3.  i 
p.  -12,  et  suprà,  p.  695,  note. 

18.  L'évoque  accepte  également  les  linera-   . 
"!es  f  •  ■  ■   menses  epi  et  aux 

-  Décr.    6  nov.  1813.  art.  o7 
J.G.  (  ulle,  57,  et  p.  709. 

19.  Les   libéralités   aux  cures  et  sua 

ou  pour  la  subsistance  des  ecclésiasti- 
ques employés  à  les  desservir,  sont  acceptées 
par  le  curé   ou  desservant.  —  Ord    2  avr 
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1817,  art.  3,  J.G.  Culte,  57,  et  p.  712;  suprà, 
p.  693,  note. 

20.  ...  Les  dons  et  legs  faits  an  profit  des 
thapitres  par  les  doyens  des  chapitres.  — 
uni.  2  av.  1817,  art.  3,  J.G.  Culte,  p.  .12.  et 
suprà,  p.  i 

21.  ...  Les  libéralités  faites  aux  congréga- 
tions  religieuses  autorisées  sont  acce]  tées 
par  le  supérieur  (Ord.  2  avr.  1817.  ail.  3, 
J.G.  Culte,  p.  712,  et  suprà,  p.  695,  note), 
et  notamment  par  la  supérieure  générale  .tes 
congrégations  dont  ferait  partie  l'établisse- 
ment ou  la  maison  donataire,  ou  par  la  su- 

mre  locale  des  maisons  de  religieuses 

qui   n'ont  pas  de  supérieure  générale,  à  la 

.  dans  l'un  et  l'autre  cas.  de  donner 

aux  libi  '   lit  -  la  destination  voulue  par  les 

donateurs.—  Circul.  17  juili.  1825,  J.G.  Disp. 

entre  vifs.  1502. 

22.  Lorsque  les  personnes  désignées  par 
aance  du  2  avr.  1817  pour  iaire  l'ac- 

ceptation  sont  elles-mêmes  donatrices,  ces 
personnes  sont  remplacées,  savoir:  —  L'évë- 
que,  par  le  premier  vicaire  général,  si  la  do- 
nation concerne  l'évèché;  par  le  supérieur 
du  séminaire,  s'il  s'agit  d'une  libéralité  au 
profit  de  cet  établissement;  et  par  le  trésorier 
de  la  fabrique  cathédrale,  si  la  donation  est 
faite  à  cette  cathédrale;  —  Le  doyen  du  cha- 
pitre, par  le  plus  ancien  chanoine  après  lui; 

—  Le  curé  et  le  desservant,  par  le  trésorier 
de  la  fabrique;  —  Le  trésorier  de  la  fabrique. 
par  le  président:  —  Le  supérieur,  par  l'ec- 
clésiastique  destiné   à  le  suppléer   en   cas 

mcej  —  Et  la  supérieure,  parla  reli- 
gieuse qui  vient  immédiatement  après  elle 
dans  le  gouvernement  de  la  communauté.  — 
Ord.  7  mai  1826,  .1  G.  Disp.  cuire  vifs,  1505. 

23.  Les  libéralités  faites  aux  consistoires 
protestants,  aux  conseils  presbytérau.c,  ou 
pour  la  dotation  des  past"urs  et  l'entretien 
des  temples,  sont  acceptées  par  les  consis- 
toires. —  Ord.  2  avr.  1817,  art.  3,  J.G.  Culte, 
p.  712;  Disp.  entre  vifs,  1302,  et  suprà, 
p.  695,  note. 

24.  Les  dons  et  legs  faits  aux  consistoires 
israelites  sont  acceptés  par  ces  consistoires. 

—  Ord.  23  mai  1844.  art.  64,  J.G.  Culte,  p.  720; 
Disp.  entre  vifs,  1506,  et  suprà,  p.  696,  note. 

25.  Les    dons  et  legs  faits  aux  collèges, 
les  fondations  de  bourses  ou  de  chaires  nou- 
velles, sont  acceptés  par  les  administrateurs, 
des  collèges.  —  Ord.  2  avr.  1817,  art.  3,  J.G.' 
Culte,  p. -712:  Disp.  entre  vifs,  1302.  et  su- 
prà, p.  0'J3,  note. 


§  2.  —Acceptation  à  titre  conservatoire. 

26.  En  thèse  générale,  la  libéralité  ne  peut 
avoir  son  effet  qu'autant  que  l'acceptation  en 
a  été  autorisée.  Ainsi,  une  commune,  tant 
qu'elle  n'est  pas  autorisée,  n'a  pas  qualité 
pour  réclamer  l'exécution  d'un  legs,  encore 
bien  qu'il  ne  s'agisse  que  d'en  fixer  l'assiette 
ou  la  nature.— Civ.  r.  7  juill.  1834,  i.G.Disp. 
entre  vifs,  427. 

27.  Et  même,  en  principe,  sauf  les  excep- 
tions  dont  on  va  parler,  une  acceptation 
provisoire,  faite  sans  autorisation  préalable, 
serait  absolument  inefficace;  en  sorte  que  si 
le  donateur  venait  à  décéder  avant  que  la 
donation  eût  été  régulièrement  acceptée,  elle 
serait  comme  non  avenue,  encore  qu'elle  eût 
été  provisoirement  acceptée  du  vivant  du 
donateur,  et  que  le  Gouvernement  eût,  avant 
le  décès  de  ru  dernier,  accordé  l'autorisation. 

—  J.G.  Disp.    entre  vifs,  427. 

28.  La  législation  postérieure  au  Code  a 
apporté  di  -  ■•■  ces  règles.  Ainsi, 
d  abord,  l'ordonn.  du  2  avr.  1*17,  art. 

qu'en  attendant  l'acceptation,  le  chef  de 
l'établ  ssemenl  donataire  fera  tous  les  ai  les 
i  .      rvatoires  qui  seront  jugés  nécessaires. 

—  J.G.  Culte,   p.  71-J.  et  suprà.  p.  695,  note. 

29.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  un 
legs  a  été  fait  aux  pauvres  d'une  commune, 
le  maire  de  cette  commune  peut,  avant  d'a- 
voir été  autorisé  à  accepter  le  legs,  faire 


tous  actes  conservatoires  pour  l'objet  légué, 
et  notamment  intervenir  dans  une'  instance 
relative  à  cet  objet.  —  Metz,  19  août  1819; 
J.i  i.Disp.  entre  vifs,  429. 

30.  Le  préfet  peut,  a  titre  conservatoire, 
accepter  les  «lori -.  ci  legs  faits  au  départe- 
ment.—  L.  lu  mai  1838,  art.  31,  J.G.  Organ. 
admin.,  p.  011  :  L.  lOaoût  1871,  art. 53,  D.P. 
71.  4.  128,  et  suprà,  p.  696,  note. 

31.  Le  maire  peut  également  accepter  pro- 
visoirement et  a  titre  conservatoire  les  libé- 
ralités faites  aux  communes.  —  L.  18  juill. 
1837,  art.  48,  J.G.  Commune,  2409;  Disp. 
entre  vifs,  428,  et  suprà,  p.  696,  note. 

32.  Le  maire  autorisé,  par  délibération  du 
conseil  municipal,  à  accepter  un  legs  fait  à 
la  commune,  a  qualité  pour  provoquer  les 
mesures  nécessaires  à  la  conservation  du  legs, 
notamment  la  nomination  d'un  administra- 
teur provisoire  de  la  succession.  —  Paris, 
18  nov.  1871,  D.P.  72.  2.  OU. 

33.  On  s'était  demandé  si  l'art.  48  de  la 
loi  de  1837  était  applicable  aux  hospices;  la 
jurisprudence  administrative  et  judiciaire 
s'étajt  prononcée  pour  la  négative. —  Cire, 
min.  int.  23  avr  1838,  J.G.  'Disp.  entre  vifs, 
428.  —  Paris,  27  janv.  1831,  D.P.  51.  2.  58.— 
V.  aussi  art.  1014. 

34.  I.a  loi  du  7  août  1851  a  tranché  la  dif- 
ficulté ;*r!le  accorde  au  président  de  la  com- 
mission des  hospices  et  hôpitaux  la  faculté 
d'accepter,  à  titre  conservatoire,  en  vertu  de 
la  délibération  de  la  commission,  les  dons  et 
legs  faits  aux  établissements  charitables. — 
L.  7  août  1831,  art.  11,  D.P.  51.4.  lui,  et 
suprà,  p.  696,  note. 

35.  L'art.  48  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
étendu  aux  hospices  et  hôpitaux  par  l'art.  I  ! 
de  la  loi  du  7  août  1851, s'applique  également 
.-un  bureaux  de  bienfaisance. — Civ.  c.  12  nov. 
1866,  D.P.  66.  1.  378,  et  sur  renvoi,  Tou- 
louse, 1-mai  1808,  D.P.  68.  2.  91. 

Contra  :-Agen,  9  déc.  1862,  D.P.  65. 1.  85. 
—  Pau,  27  mars  1865.  D.P.  70.  2.  I16.-Ce 
dernier  arrêt  a  été  cassé  par  celui  du  12  nov. 
1866,  précité. 

36.  Ce  droit  d'accepter  provisoirement  les 
libéralités  n'appartient  pas  aux  autres  éta- 
blissements publics.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1497. 

37.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  testa- 
ment contenant  des  dispositions  au  profit  de 
communes  ou  d'établissements  publics  doit 
leur  en  donner  avis  lors  de  l'ouverture  ou 
publication  du  testament.  —  Ordonn.  2  avr. 
1817,  art.  5,  J.G.  Culte,  p.  712,  et  suprà, 
p.  695,  note. 

38.  Le  notaire  rédacteur  ou  dépositaire 
d'un  acte  contenant  donation  entre  vifs  ou 
disposition  testamentaire  au  profit  d'un  hos- 
pice  mi  autre  établissement  charitable,  ou 
même  simplement  des  pauvres,  est  tenu  0  en 
donner  avis  aux  administrateurs  de  charité, 
alors  même  que  les  dons  ou  legs  faits  aux 
pauvres  doivent  leur  être  remis  par  l'inter- 
médiaire d'un  maire,  d'un  curé,  d'un  tiers. — 
Instr.  min.  4  mai  1835,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
429. 

39.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  testa- 
ment contenant  un  ou  plusieurs  legs  au  pro- 
fit des  communes,  des  pauvres,  des  établis- 
sements publics  ou  d'utilité  publique,  des 
associations  religieuses,  devra  transmettre 
au  préfet  du  département,  sans  délai,  après 
l'ouverture  du  testament,  un  état  sommaire 
de  l'ensemble  des  dispositions  de  cette  na- 
ture insérées  au  testament. — Décr.  30  juill. 
1863,  D.P.  63.  4.  143,  et  suprà,  p.  696,  note. 

40.  Le  notaire  doit,  in  lépendamment  do 
l'avisqu'il  est  tenu  de  donner  aux  légataires, 
adresser  un  état   sommaire   des    liber; 

c nues  dans  le  même  acte  à  chacun  des 

préfets  des  départements  dans  lesquels  sont 
situés  les  établissements  intéressés.  —  Cire, 
min.  int.  8  août  1863,  Ici'   63.  3.  85. 

41.  Les  droits  conférés  a  une  commune  ou 
à  un  établissement  public  sont,  tant  que 
l'autorisation  administrative  n'est  pas  inter- 
venue, subordonnés  à  une  condition  susoen- 


sive  et  non  à  une  condition  résolutoire.  — V. 
art.  1000. 

§  3.  —  Effets  de  l'autorisation  relativement 
à  l'acceptation  jirovisoire. 

42.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  eu  accepta- 
tion provisoire,  en  vertu  des  lois  mention- 
nées  .m  s;  précédent,  l'autorisation  qui  in- 
tervient ensuite  a  effet  du  jour  de  cette 
acceptation.  —  L.  18  juill.  1837,  art.  48,  J.G. 
Commune,  2409.  —  L.  10  mai  1838,  art.  31, 
J.G.  Organ.  ml  m  in.,  p.  611.— L.  7  août  1851, 
art.  Il,  D.P.  51.  4.  154.  —  L.  10  août  1871, 
art.  53,  D.P.  71 .  4. 128,  et  suprà,  p.  696,  note. 

43.  Ainsi,  l'autorisation  accordée  par  le 
préfet  postérieurement  a  l'acceptation  par  le 
maire  de  la  donation  entre  vils  faite  a  une 
commune,  rétroagit  au  jour  même  de  l'ac- 
ceptation. —  Montpellier,  4  juin  1833.  D.P 
56.  2.  126. 

44.  L'autorisation  accordée  par  le  préfet, 
postérieurement  à  l'acceptation  du  maire,  à 
la  donation  entre  vifs  faite  à  une  commune, 
rétroagissant  au  jour  même  de  l'acceptation 
(L.  18 juill.  1837,  art.  48:  décr.  2  mars  1852), 
ie  donateur  se  trouve  lié  envers  le  donataire 
des  le  moment  de  cette  acceptation,  et,  par 
suite,  il  ne  peut,  dans  l'intervalle  de  l'accep- 
tation à  l'arrêté  préfectoral,  disposer  autre- 
ment des  objets  donnés  (c.  civ.  s'J4,  932).  — 
Montpellier.  4  juin  1855,  D.P.  50.  2.  120.  — 
Toulouse,  1"  mai  1868,  D.P.  US.  2.  91. 

45.  Pour  que  l'acceptation  du  maire  soit 
valable  et  produise  un  tel  eU'et,  il  faut  qu'elle 
soit  faite  suivant  les  formes  solennelles  pres- 
crites par  le  Code,  c'est-à-dire  par  acte  au- 
thentique (art.  031),  et  qu'elle  soit  notifiée 
au  donateur  mit.  932).  —  Instr.  min.  int. 
11  juill.  1839,  J.G.  Commune,  2411. 

46.  Mais  il  n'est  pas  exigé  que  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  en  vertu  de  la- 
quelle le  maire  d'une  commune  a  accepté 
une  donation  entre  vifs  faite  à  celle-ci,  soit 
notifiée  au  donateur,  alors  que  l'acceptation 
a  eu  lieu  dans  l'acte  même  de  donation  ;  peu 
importe  que  la  délibération  dont  il  s'agit  n'ait 
lias  été  annexée  a  cet  acte.  — Montpellier, 
4  juin  1855,  D.P.  56.  2.  126. 

47.  De  même,  la  donation  faite  à  un  bu- 
reau de  bienfaisance  (V.  suprà,  n°  5)  ne 
peut  nlus  être  révoquée  par  le  donateur  à 
partir  de  l'acceptation  provisoire  qui  en  a 
été  laite  conformément  aux  lois  de  1837  et 
1851,  et  non  pas  seulement  à  compter  de 
l'autorisation  du  Gouvernement,  laquelle  a 
un  effet  rétroactif  au  jour  de  l'acceptation. — 
Civ.  c.  12  nov.  1806,  D.P.  66.  1.  378,  et  sur 
renvoi,  Toulouse,  1"  mai  1868,  D.P.  G  . 
2.  91. 

'  i  .  nlrà  :  —  Agen,  o  déc.  1S62,  D.P.  63.  1. 
85.— Pau.  27  mars  1865.  D.P.  62.  2. 116— Ce 
dernier  arrêt  a  été  cassé  par  celui  du  12  nov. 
1806.  précité. 

48.  Le  maire,  pouvant  accepter  provisoi- 
rement les  legs  faits  à  la  commune,  peut  en 
demander  la  délivrance  avant  que  le  Couver 
nement  ait  autorisé  cette  acceptation.  —  V. 
art.  1014. 

49.  Pour  les  autres  établissements  qui  ne 
peuvent  réclamer  le  bénéfice  des  lois  préci- 
tées jusqu'à  l'acceptation  faite  dansles  formes 
voulues  par  la  loi,  la  donation  demeure  sus- 
ceptible de  révocation  expresse  ou  tacite  de 
la  part  du  donateur.  11  en  serait  ainsi  alors 
même  que  l'autorisation  d'accepter  aurait  été 
accordée,  et  que  les  administrateurs  auraient 
accepté  provisoirement  avant  cette  autorisa- 
tion  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  I  S96. 

50.  Le  donateur  n'est  lié  a  l'égard  de  ces 
personnes  civiles  que  par  la  notification  de 
l'autorisation.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,   1498. 

51.  Les  règles  du  droit  commun  auxquelles 
d  n'est  point  expressément  dérogé,  devant 
recevoir  leur  application  aux  donations  laites 

aux  établissements  publics,  il  n'y  aurai!  pas 
lieu  a  restitution,  en  leur  faveur,  contre  le 
delaut  d'acceptation.— J.G.  Disp.  entre  vils, 
1499. 
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La  donation  dûment  acceptée  sera 
parfaite  par  le  seul  consentement  des 
parties  ;  et  la  propriété  des  objets  don- 
nés sera  transférée  au  donataire,  sans 
mi'il  soit  besoin  d'autre  tradition.  — 
G.  civ.  711,  89-4,  932,  939s.,  1108s., 
1138,  1141,  1339  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  3i>  et  s.,  n«  47,  138. 


g  1,  —  Translation  de  la  propriété  de 
la  chose  donnée  (n°  I  ). 

§2.  —  Obligation  de  garantir  de  la 
part  du  donateur  (n°  10). 


9  1 


Translation  de  la  propriété  de  la  chose 
donnée. 


1.  Le  premier  effet  de  la  donation  entre 
vils  est  de  dessaisir  immédiatement  le  dona- 
teur, eu  faveurdn  donataire,  de  la  propriété 
des  objets  compris  dans  la  donation,  el  cela 
sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition,  comme 
aussi  d'obliger  le  donataire  à  l'accomplisse- 
ment des  charges  et  conditions  sous  les- 
quelles la  libéralité  lui  a  été  latte.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1G97.  —  V.  art.  1138,  1583. 

2.  Mais  si  la  donation  avait  pour  objet 
une  chose  déterminée  seulement  quant  à  son 
espèce,  ou  une  chose  fongible,  comme  un 
cheval,  une  somme  d'argent,  ou  tant  d'hec- 
tares de  terre  à  prendre  dans  un  espace  de 
terrain,  il  n'en  résulterait  actuellement 
qu  une  simple  créance  au  profit  <lu  donataire, 
la  translation  de  la  propriété  ne  devant  avoir 
lieu  qu'ultérieurement,  suit  par  la  livraison 
du  cheval  ou  la  numération  des  espèces,  soit 
par  le  niesurage  de  l'étendue  do  terrain  qui 
a  été  donnée.  —  J.G.  Dis-i».  entre  vifs,  1310, 
1007. 

3.  C'est  seulement  a  l'égard  du  donateur 
que  la  donation  dûment  acceptée  transfère 
là  propriété  au  donataire.  Quant  aux  tiers 
il  n  en  est  pas  do  même. du  moins  d'une  ma- 
nière absolue.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1317. 

4.  Si,  a  l'égard  des  tiers,  l'obiet  donné  est 
du  nombre  des  biens  susceptibles  d'hypo- 
thèque, il  faut, pour  que  la  donation  produise 
ses  effets  vis-à-vis  des  tiers,  qu'elle  ait  été 
transcrite  on  temps  utile.  —  V.  art.  939. 

5.  Si  la  chose  donnée  est  purement  mobi- 
lière, il  faut  la  mise  en  possession  réelle  pour 
que  le  droit  du  donataire  soit  à  l'abri  de 
toute  atteinte;  tant  que  le  donataire  n'a  pas 


été  mis  en  possession  réelle  de  la  chose  mo- 
bilière, il  lient,  malgré  l'antériorité  de  sou 
titre,  être  primé  soit  par  un  acheteur  de 
chose,  soit  même  par  un  second  dona- 
taire, qui  aurait  été.  mis  le  premier  en  pos- 
session réelle,  et  qui  serait  de  bonne  foi  (art. 
1 141.  2'27:i).  —  J.G.  Disp.  entre  vils,  1099.— 
V.  art.  11  il. 

6.  11  ne  suffirait  pas  qu'il  fût  de  bonne  foi 
au  moment  du  contrat,  il  faut  qu'il  le  soit  au 
moment  où  il  reçoit  la  chose.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  1099. 

7.  Dans  ce  cas,  c'est  au  premier  donateur 
à  prouver  que  le  tiers  possesseur  était  de 
mauvaise  foi,  c'est-à-dire  qu'il  savait  en  rece- 
vant la  chose  que  le  donateur  avait  cessé 
d'en  être  propriétaire  par  l'effet  de  la  pre- 
mière donation.  —  J.U.  Disp.  entre  vifs, 
1699. 

8.  S'il  s'agit  de  créances  ou  autres  droits 
incorporels  mobiliers,  le  donataire  n'est  saisi 
a  1.  gard  des  tiers  que  par  la  signification  de 
la  donation  au  débiteur.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1317,  1700.—  V.  art.  1090. 

9.  Lorsque  le  donateur  n'est  pas  proprié- 
taire de  la  chose  donnée,  l'effet  de  la  dona- 
tion ne  peut  pas  être  d'investir  immédiate- 
ment le  donataire  de  la  propriété  de  cette 
chose;  mais  ce  donataire  pourra  devenir  pro- 
priétaire de  l'immeuble  donne  après  trente 
ans  de  possession  légale,  et  même  après  iliv 
ou  vingt  ans  de  possession  s'il  est  de  bonne 
foi.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1702. 


(  du 


§2.  —  Obligation  de  garantir  de  la  pa> 
donateur. 


10.  La  donation  ne  contient,  de  sa  nature, 
aucune  obligation  de  garantie  de  la  part  du 
donateur,  qui  n'est  censé  donner  la  chose 
qu'autant   qu'elle   est  à   lui.  —  J.G.   Disp. 

vifs,  1701. 

11.  Non-seulement  le  donataire,  dans  le 
cas  d'éviction,  ne  pourrait  exercer  aucun  re- 
cours contre  le  donateur  pour  être  indemnisé 
de  la  valeur  de  l'immeuble,  mais  il  ne  pour- 
rait même  répéter  contre  ce  dernier  ni  les 
frais  occasionnes  par  la  donation,  ni  les  dé- 
penses voluptuaires  que  le  véritable  proprié- 
taire, qui  évince,  ne  rembourse  pas  au  tiers 

possesseur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1701. 

12.  Pareillement ,  lorsqu'une  donation 
porte  sur  la  somme  due  au  donateur  par  un 
tiers,  si  la  dette  se  trouve  moindre,  ce  sera 
le  donataire  qui  supportera  le  déficit.  —  J.G. 
Disp.  entre  lul's.  1701. 

13.  Le  donataire  d'une  pension  rémuné- 
ratoire  ne  peut  exiger  le  payement  des  an- 
nées échues  pendant  que  le  donateur  était 
privé  de  la  jouissance  de  ses  revenus  par 
un  événement  de  force  majeure,  tel  que  la 
confiscation  de  ses  biens. —  Bruxelles,  11 
juill.  1810,  J.G. Disp.  cire  vifs,  ITul  ci  1380. 

14.  De  ce  que  le  il>ma!eur  ne  doit  pas  la 
garantie,  il  suit  que  dans  le  cas  de  donation 
de  la  chc  •■  d'autrui,  le  véritable  propriétaire 
de  cette  chose,  quoique  devenu  héritier  du 
donateur,  serait  recevable  à  la  revendiquer 
de  son  chef.  —  J.G,  Disp.  entre  vifs,  1703. 

15.  Mais  il  y  a  plusieurs  «exceptions  au 
principe  que  le  donateur  ne  doit  pas  la  ga- 
rantie.  Ainsi,  le  donateur  doit  la  garantie  s  il 
s'y  est  obligé  par  une  clause  de  l'acte  con- 
tenant donation.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
17i  IC. 

16.  Le  donateurdevrait  encore  la  garantie, 
s'il  avait  frauduleusement  donné  une  chose 
qu'il  aurait  su  ne  pas  lui  appartenir,  ou  s'il 
avait  hypothéqué  les  choses  données  avant 
la  transcription,  afin  d'occasionner  des,  dé- 
penses au   préjudice  du  donataire.  —  J.G. 

!  ■■    I  c'  I  ;  S,    1704. 

17.  Bien  plus,  le  donataire  qui  pave  un 
créancier  hypothécaire  pour  éviter  le  délais- 
sement, ou  qui,  force  de  délaisser,  paye  un 

lier  sur  le  prix,  peut,  si  c'est  un  o  m  t- 
t  ai  ce  particulier  a  la  charge  duquel  la  dette 
hypothécaire  n'a  été  mise  ni  expressément 
ni  tacitement,  exercer  un  recours  contre  le 


donateur  du  préjudice  qu'il  éprouve,  et,  par 
exemple,  exercer  son  recours  contre  le  dona- 
teur, ou  par  voie  de  subrogation  légale  en 
vertu  de  l'art.  1251  c.  civ.,  ou  par  simple 
action  de  gestion  d'affaires  en  vertu  de  l'art. 
1375:  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  1704. 

18.  Ainsi,  le  donateur  doit  garantie  au 
donataire,  pour  le  préjudice  qu'éprouve  ce 
dernier,  des  hypothèques  consenties  après 
son  acceptation,  préjudice  résultant  de  ce 
que  la  donation  n'a  pas  été  transcrite.  — 
Trib.  de  Riom,  23  mars  1847,  D.F.  49.  2.  53. 

19.  De  même,  lorsque,  par  suite  du  dé- 
faut de  transcription  d'une  donation  entre 
vifs  d'immeubles,  la  vente  de  ces  immeubles 
consentie  postérieurement  par  le  donateur 
doit  recevoir  effet,  celui-ci  est  tenu  d'indem- 
niser le  donataire  du  préjudice  que  lui  cause 
cette  veille  (c  civ.  939,  941,  13S2).  —  Mont- 
pellier, 4  juin  1855,  D.P.  56.  2.  126. 

20.  Mais  si  la  dette  hypothécaire  rem- 
boursée était  celle  d'un  tiers,  et  que  la  posi- 
tion du  donateur,  avait  la   donation,  ne  fût 

3ue  celle  d'un  tiers  détenteur,  le  recours  du 
ona taire  n'existerait  que  contre  le  tiers  dé- 
biteur, et  non  contre  le  donateur,  soit  que 
ce  donataire  eût  mieux  aimé  payer  la  dette 
que  de  délaisser  l'immeuble,  soit  qu'il  eût 
préféré  délaisser  le  fonds  dont  le  prix  de 
vente  aurait  servi  à  payer  la  dette. —  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  1704  et  4014. 

21.  Même  dans  le  cas  de  la  donation  de 
la  chose  d'autrui  faite  si  iemraent  et  fraudu- 
leusement par  le  donateur,  il  n'y  aurait  lieu 
a  aucun  recours  au  profit  du  donataire  con- 
tre le  donateur,  si  ce  donataire  savait  lui- 
même,  au  moment  de  la  donation,  que  la 
chose  appartenait  à  autrui.  — J.G.  Disp.  en 
Ire  vifs,  17n.'i. 

22.  Dans  le  cas  où  le  donateur  de  la  chose 
d'autrui  deviendrait  héritier  du  propriétaire 
véritable  de  la  chose  donnée,  il  ne  pourrait 
la  revendiquer  contre  le  donataire.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs  1711. 

23.  Si,  par  l'effet  du  partage,  un  bien 
donné,  indivis  entre  le  donateur  et  d'autres 
personnes,  tombe  dans  le  loi  de  celles-ci,  il 
est  dû  récompense  au  donataire  sur  les  au- 
tres biens  attribués  par  compensation  au 
dona'eur.  —  Caen,  3  mars  ls:t8,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1710,  et  Success.,  1838. 

24.  La  constitution  de  dot  emporte  de 
plein  droit  garantie,  quel  que  soit  le  régime 
adopté  par  les  époux.  — V.  art.  1440  et  1547. 

25.  Le  donateur  est  encore  garant,  lorsque 
le  don  est  rémunéraioire,  et  s'il  est  l'acquitte- 
ment d'une  dette  naturelle  estimable  a  prix 
c,  eut;  mais  si  la  delte  naturelle  n'était 
pas  susceptible  d'appréciation,  le  don  rému- 
n  ratoire  conserverait  le  caractère  d'une  libé- 
ralité et  le  donateur  ne  serait  pas  soumis  à 
la  garantie.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  1708. 

26.  Quant  aux  donations  onéreuses,  si  les 
charges  forment  l'équivalent  de  la  chose  don- 
u  Se,  d  y  a  lieu  à   garantie  de  la  part  du  do- 

nateur.  Mais  si,  déduction  faite  des  charges, 
il  restait  une  libéralité,  quoique  amoii 

aucune  garantie  ne  serait  due  par  le  dona- 
teur. —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1709. 

27.  Mais  le  donateur  n'en  devrait  pas 
moins  restituer  au  donataire  évincé'  tout  ce 
qu'il  a  reçu  en  exécution  de  ces  charges, 
et  rembourser  la  rente  viagère  servie,  comme 
charge  de  la  donation,  aux  personnes  à  qui 
le  donateur  devait  des  aliments,  et  les  som- 
mes pavées  en  son  acquit  à  des  créanciers. 
—  J.U.  Disp.  entre  vifs,  1709. 

28.  Dans  le  cas  où  les  charges,  exécutées 
par  le  dicialaire  avant  l'evieticn,  ne  consiste- 
raient que  dans  les  libéralités  que  le  dona- 
teur aurait  stipulées  au  profit  de  tierces  per- 
sonnes, le  donateur,  pourvu  qu'il  soit  de 
bonne  foi,  n'aurait  rien  à  restituer  a  ce  do- 
nataire; seulement,  le  donataire  aurait  un 
ici  nuis  contre  les  tiers  au  profit  desquels  il 
a  exécuté  les  charges  de  la  donation.  —  J.G 

Disp.  entre  vi  's,  1709. 

29.  S'il  s'agissait  d'une  donation  de  som- 
mes ou  do  choses  »u  jeticre,  comme  un  che- 
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val,  tant  d'hectolitres  de  froment,  etc.,  le  do- 
nateur, étant,  aux  termes  de  l'art.  1238c.  civ., 
garant  de  la  bonté  du  payement  qu'il  fait  en 
exécution  de  cette  donation,  se  trouverait 
garant  de  l'éviction  que  viendrait  à  subir  le 
Créancier  donataire.  —  J.G.  Dis»,  entre  vifs, 
171  il. 

30.  Dans  ces  divers  cas,  l'action  en  re- 
cours, en  dommages-intérêts,  ou  en  garantie, 
appartiendrait  au  donataire  contre  les  héri- 
tiers du  donateur  aussi  bien  que  contre  le 
donateur  lui-même.  Seulement,  à  raison  de 
leur  bonne  foi,  les  héritiers  du  donateur 
pourront  être  tenus  des  suites  de  cette  action 
moins  rigoureusement,  suivant  les  cas,  que 
leur  auteur.  —  J.G.  Disp.  e  1712. 

31.  Le  donataire  évincé  peut  toujours 
exercer  l'action  en  garantie  qu'aurait  eue  le 
donateur  contre  ceux  qui  lui  ont  transmis 
l'immeuble,  si  c'eût  été  lui,  donateur,  gui 
eut  subi  l'éviction.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs: 
1713. 


Tnble  sommaire. 


Aliment  Ï7. 
Bonne  toi  5  s.,  30. 
Charge  (donation) 

26  s. 
Chose       d'aofini 

(  donation  )    14, 

Si  s. 
Chose  fongible  2. 
Chose    m  génère 

Î9. 
Créance  2,  8. 
P.'laissement    17, 

:  '. 
Dépens*      volup- 

tuaire  li. 
IiettenatnrelleîS. 
Dommages  -  inté- 
rêts 30. 
Don  rêmunératoi- 

re23. 


Donation  (signifi- 
cation) 9. 

Donation  onéreu- 
se 26. 

Dot  (constitution) 
il. 

Eviction  11,  27  s.. 
31. 

Frais  (donation) 
11. 

16. 

Garantie  (donat.) 
10s.,  24  s.,  30  s.; 
(donation,  clause 
eipresse)  15  s. 

Gestion  d'affaires 
17. 

Hypothèque  3,  16 
s". 

Meuble  (donation) 


Art.  939. 


5. 

Partage     (récom- 
23. 

Pauvres  6  s.,  38. 

Pension    rémuné- 
ratoire  13. 

Prescription  9. 

ii.n      de 
dix  ans  9. 

Propriété    (trans- 
lation) 1  s. 

Rente  viagère  27. 

Somme  (donation) 
29. 

Subrogation  léga- 
le 17. 

Tiers  3  s.,  20,  2S. 

Tradition  1. 

Transcription    4, 
18  s. 


Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens 
susceptibles  d'hypothèques,  la  trans- 
cription des  actes  contenant  la  dona- 
tion et  l'acceptation,  ainsi  que  la  notifi- 
cation de  l'acceptation  qui  aurait  eu  lieu  | 
par  acte  séparé,  devra  être  faite  aux 
bureaux  des  hypothèques  dans  l'arron- 
dissement desquels  les  biens  sont  si- 
tués. —  C.  civ.  940  s.,  938,  1069  s., 
2108,  2114,  2118,  2181.— G.  pr.  civ,  : 
834  s. 

Exposé  des  mottfs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  36  et  s.,  n"  4S,  139  et  213. 


§  1.  —  Donations  soumises  à  la  trans- 
cription  (n°  1). 

§  2.  —  Délai  de  la  transcription  (n°  17). 


§1- 


Donations  soumises  à  la 


1.  L'art.  9.''.9  ne  soumettant  à  la  transcrip- 
tion que  les  donations  de  biens  susecj  libtes 
d'hypothéqué,  on  en  a  conclu  que  les  dona- 
tions d'immeubles  par  nature  ou  par  desti- 
nation et  les  donations  d'usufruit  sont  seu- 

nmises  à  la  transcription.  — J.o 
oifs,  1546. 

2.  Et  que,  par  suite,  cette  formalité  n'est 
exigée    pour    les   donations    de   droits 

.1  usa^e  et  d'habitation.—  Bordeaux,  lOjuill. 
D.P.  57.  2.  56.  —  V.  autor.  en  ce  sens, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1546. 

3.  Mais  le  système  contraire  est  plus  gé- 


néralement admis.  La  formalité  de  la  trans- 
cription est  reconnue  devoir  s'appliquer  à 
toutes  les  donations  qui  transfèrent  la  pro- 

Eriété,  intégrale  ou  démembrée,  d'un  immeu- 
le, de  quelque  espèce  que  soit  cet  immeu- 
encore  qu'il  ne  soit  pis  compris  dans 
l'énumération  que   fait   la   loi  hypothécaire 
des  liions  susceptibles  d'hypothèque. — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  13  i9. 

4.  En  conséquence,  lo  droit  d'habitation, 
bien  qu'il  ne  puisse  être  isolément  saisi  ou 
hypothéqué,  constitue,  néanmoins,  un  droit 
immobilier,  un  démembrement  du  fonds  sur 
lequel  il  est  établi,  soumis  lui-même,  à  ce 
titre,  aux  hypothèques  qui  grèvent  ce  fonds, 
et,  par  suite,  ta  donation  d'un  tel  droit  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers  qu'autant  qu'elle  a  été 
transcrite.  —  Caen,  19  mai  1833,  D.P.  55.  2. 
347.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1546;  Transcripl.  hyp.,  272.  —  V.  Loi  du 
23  mars  1855,  art.  2,  n°l,  Appendice  au  titre 
des  Hypothèques. 

5.  Un  autre  arrêt  considère  la  concession 
du  droit  à  un  logement  dans  une  maison,  à 
l'usage  des  plantes  potagères  dans  un  jardin 
et  au  bois  de  chauffage*  comme  une  dona- 
tion d'usufruit  de  certains  objets  immobi- 
liers, et,  par  conséquent,  la  déclare  assujet- 
tie à  la  formalité  de  la  transcription. —  fliom, 
23  mai  1842,  J..G.  Disp.  entre  vifs,  loin. 

6.  L(r  donation  d'une  servitude  réelle  est 
soumise  à  la  transcription. —  J.G.  Disp.  entre 
ni    .  1546;  Transcripl.  hyp.,  272. 

7.  La  transcription  est  né  essaire  pour  la 
donation  d'une  action  immobilière,  par  exem- 
ple, des  actions  en  réméré  et  en  rescision 
pour  cause  de  lésion.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1547. 

8.  La  règle  de  la  transcription  s'applique 
également  aux  donations  qui  comprendraient 
soit  une  emphytéose,  soit  des  immeubles 
fictifs,  c'est-à-dire  des  objets  réputés  tels  en 
vertu  d'une  fiction  de  la  loi,  comme  les  ac- 
tions immobilisées  de  la  Banque  de  France. 
—  Décr.  16  janv.  1808,  art.  7,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1548  ;  Banque.  105  et  p.  9S. 

9.  La  donation  de  la  portion  que  le  dona- 
teur possède  par  indivis  avec  le  donataire 
est  sujette  à  transcription  comme  toute  do- 
nation de  biens  susceptibles  d'hypothèque, 
bien  qu'elle  ait  pour  effet  de  faire  cesser 
l'indivision.  —  Civ.  c.  5  mai  1841,  J.G.  Disp. 

■  oifs,  1550,  et  Enregistr.,  5975. 

10.  Une  donation  de  'droits  successifs  (en 
tant  qu'il  s'agit  de  droits  immobiliers)  est 
soumise  a  la  formalité  de  la  transcription.  — 
Civ.  c.  21  janv.  1839,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1551-1°,  et  l'riuil.  cl  hyp..  1740-4°. 

11.  La  donation    de  biens  à  venir,   tout 
ne  la  donation  de  biens  présents,  doit 

être  transcrite.  —  J.G.  Enregistr.,  5971. 

12.  11  en  est  de  même  de  la  donation  d'im- 
meubles présents  par  contrat  de  mariage.  — 
V.  art.  1081, 

13.  L'institution  contractuelle  est-elle  sou- 
mise à  la  formalité  de  la  transcription?  — 
V.  art.  1087. 

14.  La  donation  par  laquelle  une  femme 
mariée  fait  le  partage  anticipe  de  ses  biens 
propres  entre  ses  enfants  est  sujette  à  trans- 
cription, quoique  la  mère  donatrice  n'ait  pu 
de  sou  chef  disposer  de  l'usufruit  apparte- 
nant a  son  mari  comme  chef  de  la  commu- 
nauté.— Civ.  c.  7  avril  1841,  J.G.  Disp.  entre 
vi  %  1551-2°  et  1567. 

15.  La  condition,  soit  suspensive,  soit  ré- 
solutoire, mise  à  la  donation,  ne  dispense 
pas  le  donataire  de  l'aire  transcrire.  —  J.G. 

1552. 

16.  Avant  la  loi  du  23  mars  ISo.'i,  on  dé- 
cidait que  si  ane  donation  avait  été  faite 
sous  la  forme  d'une  vente,  le  déguisement 
ne  changeant  rien  envers  les  tiers  à  sa  nature 
de  contrat  à  titre  gratuit,  une  telle  donation 

arrait  être  i  aux   tiers  ayant 

cd     r  :  I     avec  le  vendeur  d.ms    l'intei 
delà  prétendue  vente  à  sa  transcription.  A 
plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  depuis  cette 
loi.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1532. 


§  2.  —  Délai  de  la  transcription. 

17.  Aucun  délai  n'a  été  établi  pour  là 
transcription  des  donations.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1555. 

18.  C'est  seulement  par  rapport  aux  tiers 
que  la  transcription  est  exigée:  entre  les 
parties,  la  donation  reçoit  sa  perfection  de 
leur  seul  consentement.  La  loi  du  23  mars 
1855  sur  la  transcription  n'a  rien  changea 
cette  règle.  —  J.G.  Transcripl .  hyp.,  459.  — 
V.  Loi  23  mars  1855,  art.  3,  Appendice  au 
titre  des  Hypothèç 

19.  En  conséquence,  la  transcription  peut 
encore  être  faite  après  la  mort  du  donateur, 
sans  que  la  nullité  de  la  donation  puis-.'  en 
résulter.  —  Colmar,  13  déc.  1808,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1553-1°   et  1480.  —  Req.  12  déc. 

1810,  ihid.,  1555-1°  et  1375.  —  Req.  17  avr. 

1811.  ibid.,  1535-2°. 

20.  Quant  à  la  question  de  savoir  si,  en 
cas  de  faillite  du  donateur,  la  transcription 
opérée  soit  après  déclaration  de  faillite,  soit 
dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée,  est  va- 
lable, V.  c.  com.  art.  446. 


Art.   9i0. 

Celle  transcription  sera  faite  à  la 
diligence  du  mari,  lorsque  les  biens 
auront  été  donnés  à  sa  femme;  et  si  le 
mari  ne  remplit  pas  cette  formalité,  la 
femme  pourra  y  faire  procéder  sans 
autorisation. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des 
mineurs,  à  des  interdits,  ou  à  des  éta- 
blissements publics,  la  transcription 
sera  faite  à  la  diligence  des  tuteurs,  cu- 
rateurs ou  administrateurs.  —  C.  civ. 
213  s.,  388  s.,  450,  480  s.,  489,  497, 
509,  910,  934  s.,  941,  1069  s.,  1428, 
1531,  1536,  1549,  2138  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  36,  n°  49. 

1.  Le  mari  est  obligé  de  faire  transcrire 
même» la  donation  d'un  immeuble  dont  il  n'a 
pas  l'administration,  par  exemple,  si  cet  im- 
meuble est  parapbernal  ou  lorsque  la  femme 
est  séparée  de  biens.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1583. 

2.  Le  mari  serait  également  soumis  à  cette 
obligation,  même  quand  il  s'agirait  d'une  do- 
nation qui  n'aurait  été  acceptée  par  la  femme 
qu'avec  l'autorisation  de  justice  (Ouest,  con- 
trov.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1584. 

3.  Si  le  tuteur  négligeait  de  faire  trans- 
crire la  donation  faite  au  mineur,  ce  dernier 
aurait  le  droit  de  faire  procéder  à  la  trans- 
cription. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1582. 

4.  Les  ascendants,  soit  d'un  mineur,  soit 
d'un  interdit  ou  d'une  femme  mariée,  et  tous 
antres  parents  ou  même  de  simples  amis 
pourraient  faire  transcrire  la  donation.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1582. 

5.  La  disposition  de  l'art.  940  est-elle  ap- 
plicable lorsqu'il    s'agit  de  la  transcription 

is  à  titre  onéreux?  —  V.  L.  23  mars 
ISoS,  Appendice  au  titre  des  Hypothèques. 

Art.  941. 

Le  défaut  de  transcription  pourra 
être  opposé  par  toutes  personnes  ayant 
intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui  sont 
chargées  de  faire  faire  la  transcription, 
ou  leurs  avants  cause,  et  le  donateur. 
—  C.  civ.  938  s.,  1070s.,  2136  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  »i/«, 
p.  36  et  s.,  n<"  49,  139,  213. 


748    [C.  CIV.  Art.  941.]    LIV.  III,  TIT.  II.  —  Donations  entre  vifs  et  Testaments. 


§  1.  —  Personnes  gui  peuvent 

le    défaut    de    transcription 
(n°  1). 

§  2.  —  Personnes  qui  ne  peuvent  oppo- 
ser le  défaut  de  transcription 
(h«  38). 


g  1.  —  Personnes    qui   peuvent   opposer  le 
défaut  de  transcription. 

1.  Bien  que  l'art.  938  déi  lare  la  donation 
parfaite  du  momenl  qu'elle  esl 

ceptée,  cependant,  ;i  l'égard  il'--  tiers,  la  pi  i  - 
pnété  de  l'immeuble  donné  n'est  transfi  r  ie 
que  par  la  transcription.  —  J.G.  Disp.  entre 
1558. 

2.  Spécialement,  u lonation   d'usufruil 

faite  par  contrat  de  mariage  est  nulle  à  l'égard 
des  tiers,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  transcrite. 
—  Req.  3  mars  1830,  J.G.  Disp,  entre  vifs, 
Î5G0-1». 

3.  Suivant  un  autre  s;  si  ime,  ■  ini  rai 
repoussé,  la  transcription  des  donations  n'est 
u  i .  une  formalité  i  ssentielle,  et  n'est  pas 
e  i  :e  pour  rendre  la  donation  parfaite  m 
l'égard  îles  tiers;  c'est  une  simple  mesure  de 
prote  tion  d  mt  l  efl'el  esl  de  purger  les  hy- 
pothèques et  de  garantir  le  nouveau  proprié- 
taire des  surenchères  ut  autres  suites  des 
droits  appartenant  aux  créanciers  inscrits, 
conformément  aux  art.  2181  a  2185c.  civ.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  I! 

4.  —1.  Tuais  ai  oui!  mi;;.—  Du  principe 
posé  suprà,  n°  1,  il  suit  que  le  défaut  de 
transcription  d'une  donation  immobilière  peut 
être  opposé  au  donataire  par  les  tiers  ai  nué- 
reurs  à  qui  le  donataire  a  vendu  ses  biens 
précédemment  donnés.— Civ.  c.  10  avr  1815, 
J.G.  Disp.  entre  oifs,  1559.  —  Montpellier, 
28  févr.  1821,  ibid.,  1559  et  1562,  Liège, 
12  juin  1822,  ibid.,  1559.— Grenoble,  14  juill. 

1824,  ibid.,   1559  et  1570.  —  Portiers,  i  mai 

1825,  ibid.,  1559  et  1572  —  Req.  7  mai  i 
ibid.,  1559.  —  Pau,  I9janv.  1838.  ibid. — Be- 
sançon, 6  juin  1854,  D.P.  55.  2.  346. 

5.  Spécialement,  une  donation  d'in u- 

bles  faite  par  un  époux  à  son  conjoint,  dans 
leur  contrat  de  mariage,  ne  peut,  lorsqu  elle 
n'a  ;  as  été  transcrite,  être  opposée  par  le 
donataire  ou  ses  représentants  à  celui  qui  a 
acquis  postérieuremenl  cet  immeuble  du  do- 
nateur. —  f.aeu,  9  aov.  1847,  D.P.  48.  2. 12. 

6  lie  même,  relui  qui  a  acquis  du  dona- 
teur  les  biens  lionnes    peut,  se  prévaloir  du 

défaut  de  transcription  vis-à-vis  de  la  femme 
du  donataire  qui  reclame  sur  ees  biens  l'exer- 
ri. ■"  de  son  hypothèque  légale.  —  Montpel- 
lier, '.i  mai  1843,  D.P.  45.  4.  5U7.  —  \  .  infrà, 
n°  P.t. 

7.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  vis- 
à-vis  de  celui  dont  l'acquisition  était  anté- 
rieure a  la  donation  ;  el  la  circonstam 

cet  acquéreur  aurait  figuré  comme  témoin 
instrumentale  au  contrat  de  mariage  i 
nanl  donation  de  l'immeuble  qu'il  avait  ac- 
quis précédemmi  ni.  ne  i  eut  être  consid  iréa 
comme  une  renonciation  à  la  faculté  d'op- 
poser au  donataire  l'exception  résultant  a 
son  profit  du  défaut  de  transcription  du 
tiat,...  alors  surtout  que  l'identité  de  l'im- 
meuble vendu  avec  celui  qui  a  lait  l'objet  de 

la    donation    n'apparaît    pas    d'une    in 
évidente  —  1  oi  ters,  6  a\r.  1838,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1570-1°. 

8.  Non-seul  nient  les  tiers  acquéreui 
la  propi  iéti  Inté  ;rale  do  l'immeuble  d 

ni  encore  les  tiers  qui,  dans  l'intervalle 
de  l'ai  ceptation  a  la  transcription,  aui 
acquis  sur  ce)  immeul  li 
du  droit  do  propriété,  tels  que  des  droits 
d'usufruit,  d'usage,  d'habitation,  de  seryi- 
tudes  réelles,  peuvent  opposer  au  donataire 
le  défaut  de  transcription.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1562. 


9.  —  11.  Donataire  postérieur. — V.  infrà, 
n°-43  et  s. 

10.  —  III.  Cru  incibrs  du  donateur.  —  Le 
défaut  de  transcription  d'une  donation  d'im- 
meuble peut  être  opposé  par  les  créanciers 
du  donateur,  et  notamment  par  les  créan- 
ciers inscrits  sur  cet  immeuble.  —  Paris, 
18  juin  1808,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1562.  — 
Grenoble,  17  juin  1822,  ibid.,  1563.  —  Greno- 
ble, 16  dec.  1844,  D.P.  45.  2.  121. 

Décis.  sembl.  sous  la  loi  du  1 1  brum.  an  7  : 

—  Civ.  c.  2  avr.  1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1562.  —  Civ.  c.  4janv.  1830,  ibid.,  1595-1». 

11.  ...Même  postérieurement  a  la  donation. 

—  Alliions,  11  juin  1814,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

1562  et  1535.  —  Agen,  17  déc.  1824,  ibid., 
1562  et  1564.— Toulouse,  29  juin  1825,  il  id  . 
1562.—  Bordeaux..  2  juin  1827,  ibid.—  Pau, 
16  janv.  1832,  ibid.  —  Rouen,  24  nov.  1832, 
D.P.  54.  2.  75. 

12.  ...  Et  cela,  encore  bien  qu'au  nombre 
des  codébiteurs  serait  un  mari  qui,  à  ce  titre, 
était  chargé  de  faire  transcrire. — Même  arrêt 
du  2  juin  1827. 

13.  Spécialement,  lorsque  postérieure- 
ment à   une   donation  par  contrat   de   ma- 

QOn  transcrite,  le  donateur  poursuivi 
criminellement  a  été  condamné  aux  frais  de 
la  procédure,  le  donataire  ne  peut,  sur  la 
saisie  immobilière  pratiquée  par  la  Ri 
1  enregistrement  sur  tous  les  biens  du  con- 
damna, deman  1er  la   distraction  des  biens 

i  partie  de  la  donation.  — Montpellier, 
28  févr.  1821,  J.G.  Disp.  entre  oifs,  1562-2°. 

14.  A  défautde  transcription  d'une  dona- 
tion de  droil  ■  d  us;  je  et  d'habitation,  le  do- 
nataire ne  peut  demander  la  distraction  de 
ces  droits  contre  un  créancier  du  donateur 
qui  saisit  les  immeubles  sur  lesquels  ils  re- 
posent. Riom,  23  mai  1842,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1562-3»  et  1546. 

15.  Iles  donations  non  transcrites  étant,  à 
I   des  tiers,   comme    non   avenues,   il 

s'en  lil  que  les  créanciers  hypothécaires 
peuvent  saisir  sur  leur  débiteur  les  immeu- 
bles qui  funt  l'objet  île  ces  donations;  les 
tribunaux    ne  peinent  annuler  la    saisie,    ni 

réservant  seulement  aux  créanciers  leur 
droit  de  suite  sur  les  biens  du  débiteur. — 
c  23  juill.  1822,  J.G.  Disp.  entre  oifs, 
1  >  ,.  —  V.  aussi  Montpellier,  27  avr.  1  J40, 
ibid.,  1557. 

16.  Toutefois,  si  le  tiers,  devenu  ira  li- 
cier hypothécaire  du  donateur  dans  le  tem  is 
intermédiaire  entre  la  donation  et  la  trans- 
cription, n'avail  inscrit  cette  h)  pothèque  que 
depuis  la  transcription  de  la  donation,  son 
b\  pothèque  ne  se  trouverait  plus  efficace  sur 
les  biens  donnés.  —  J.G.  Disp.  entre  oifs, 
1564. 

17.  Et  il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  des 
créanciers  hypothécaires  qui  auraient  acquis 
leur  hypothèque  'entent  h  la  dona- 
tion, et   qui   ne   l'ont   pas    inscrite  avant  la 

ription.  — J.G.  Disp.  entre  oifs,  1564. 

18.  Kn  sens  contraire,  le  défaut  de  trans- 
cription peut  être  opposé  par  !>s  créanciers 
du  donateur,  alors  même  que  leur  créance  est 

postérieure  a  la  donation,  et  qu'ils  n'ont  pris 

inscription  qu'après  la  transcription.— Agen, 
■17  déc.  1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1564. 

19.  L'hypothèque  légale  delà  femme  du 
donataire  d'immeubles  sur  les  biens  compris 

dans  la  donation  ne  remonte,  vis-à-vis  des 
Créanciers  du  donateur,  qu'au  jour  de  la 
transcription,  et  non  au  jour  de  l'acceptation 
de  la  don, il ,  en  sorte  qu'un    Cl    .     i  ier  du 

donateurs  pu,  en  s'inscrivent  sur  l'immeu- 
ble depuis  l'acceptation  de  la  donation  et 
avant  la   transcription,  ai  quérir  une  h 

■  antérieure  à  celle  de  la  femme  du 
donataire.  —  Grenoble,  'a  dec.  1850,  D.P.  52. 
2.  264.— V.  si 

20.  Le  donataire  peut-il  exercer  un  rei  oui  - 
contre  le  donateur  a  raison  du  préjudice  que 
lui  font  éprouvor  les  hypothèques  Inscrites 
avant  la  transcription?  •*-  V.  art.  938,  n°  18. 

21.  Suivant  une  opinion,  le  défaut  de  trans- 
cription   peut  mémo    être   opposé  par  les 


créanciers  chirograplmires,  du  moment  où  ils 
y  ont  intérêt.— Caen,  19  févr.  1841,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1567-1°.  —  Civ.  c.  7  av..  1841, 
ibid.  —  Limoges,  9  mars  1843,  ibid.  —  i  ire- 
noble,  9  déc.  1830,  D.P.  52.  2.  264.  —  Bor- 
deaux, 26  févr.  1851,  D.P.  52.  2.  52.  —  Req. 
23  nov.  1859,  D.P.  59.1.  481. 

22.  Le  défaut  de  transcription  d'un  acte 
de  donation  d'usufruit,  faite  même  par  con- 
trat de  mariage,  peut  être  opposé  par  tous 
les  créanciers  du  donateur,  hypothécaires 
ou  chirographaires,  antérieursou postérieurs 
à  la  donation.  —  Nancy,  18  mai  1838,  J.G. 
Disfi.  entre  vifs.  1567-2». 

23.  Les  syndics  de  la  faillite  du  donateur 
ont  intérêt,  dans  le  sens  de  l'art.  941,  à  se 
prévaloir  au  nom  de  la  masse  du  défaut  de 
transcription  de  la  donation.  —  Montpellier, 
27  avr.  1840,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1567-3°  et 
1557. 

24.  Lorsque  la  donation  a  pour  objet  des 
propres  de  la  femme,  les  créanciers  chiro- 
graphaires du  mari  qui  ont  saisi  les  fruits  do 
ces  propres,  sont  recevables  à  opposer  le  dé- 
faut de  transcription  de  la  donation,  afin  de 
faire  décider  qu'à  leur  égard  le  mari  n'a  pas 
cessé,  comme  chef  de  la  communauté,  d'a- 
voir la  jouissance  des  fruits  saisis.  —  Civ.  c. 
7  avr.  1841,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1567-4°. 

25.  Suivant  une  autre  opinion  toute  i  n- 
traire,  les  créanciers  chirographaires  du  do- 
nateur ne  sont  pas  recevantes  a  opposer  au 
donataire  le  défaut  de  transcription. —  Gre- 
noble, 17  juin  1822.  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1568.  —  Amiens,  3  août  1844,  ibid.— Observ. 
conf.,  ibid. 

26.  Dans  un  autre  système  encore,  le  droit 
de  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription 
serait  accordé  aux  créanciers  chirographai- 
res, mais  dans  deux  cas  seulement:  ...  1"  lors- 
qu'ils ont  déjà  frappé  de  saisie  les  immeu 
donnés  et  que  la  donation  n'a  été  transcrite 
qu'après  la  transcription  de  la  saisie.  —  Arg. 
Giv.  c.  7  avr.  1841,  J.G.  Disp.  entre  vt 

el  1567-1°.  —  Amiens.  3  août  1844,  i"6t'd, 

27.  ...2°  Lorsqu  ils  attaquent  la  donation 
comme  laite  au  préjudice  de  leurs  droits.  — 
.l.i  i.  Disp.  entre  oifs,  1568. 

28.  Le  créancier  du  donateur  qui,  au  nom 
et  comme  exerçant  les  droits  de  ce  dernier, 
demande  la  révocation  de  la  donation  pour 
inexécution  des  conditions,  ne  se  rend  pas 
par  là  non  recevable  à  opposer  ultérieure- 
ment le  défaut  de  transcription  de  cette  do- 
nation (c.  civ.  941,  953,  1166).  —  Paris,  2 
mai  1860,  D.P.  61.2.65. 

29.  Lorsqu'une  donation  d'immeubles  a 
été  régulièrement  transcrite,  le  donataire 
n'est  pas  pour  cela  à  l'abri  de  l'action  révo- 
catoire  que  les  créanciers  du  donateur  pour- 
raient, dans  le  cas  de  dol  ou  de  fraude,  in- 
tenter contre  lui,  conformément  à  l'art.  1167. 
—  J.G.  Disp.  ■■titre  vifs,  1573. 

30.  —  IV.  DllOlT   d'opposer  le  défaut  de 

TRANSCRIPTION    AUX    AVANTS    CAUSE    DU    DONA- 

i  \ini  — Le  défaut  de  transcription  peut  être 
opposé  par  les  intéressés  non-seulement  au 

d laire,  niais  encore  a   ses  ayants  cause, 

et,  par  exemple,  à  ceux  qui  auraient  acquis 
de  lui  la  propriété  le  l'immeuble  donné.  — 
J.i  i.  Disp.  eut re  vi's.   1572. 

31.  Ainsi,  la  transcription  de  la  donation 
opère  seule,  vis-à-vis  des  tiers,  l'aliénation 
de  la  chose  donnée,  qui  reste  affectée  à  leurs 

es  et  reprises  contre  le  donateur,  en- 
cure  qu'ils  n'aienl  pris  inscription  que  p 

ment  a  la  vente  fane  par  le  donataire 
de  l'immeuble  compris  dans  la  donation  : 
cette  I  ne  peut  cire  suppléée  par  la 

transcription  de  celte  vente,  bien  que  le  do- 
nateur en  ait  garanti  les  effets.  —  J.G.  Disp. 

./'s.  1571. 

32.  Si  l'acquéreur  n'avait  pas  encore  paye 
la  totalité  de  son  prix,  il  pourrait  suspendre 
le  payement  jusqu'à  ce  que  le  donataire  ait 
fait  transi  rire.  —  V.  art.  1653. 

33.  —  V.  Cas  ou  le  tiers  connaissait  la 
ion. —  La  nullité  d'une  donation  pour 

défaut  de  transcription  est  opposable  même 
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par  le  tiers  qui,  au  moment  où  il  a  con- 
tracté, connaissait  la  donation.  —  Renues, 
12  août  1812,  J. G.  Disp.  entre  vifs,  1870.  — 
Grenoble,  14  juill.  1824.  ibid. —  Caen,  2 

1835,  D.l\  49.  2.  202.  —Montpellier.  '. li 

1843,  D.P.  45.  4.  507.  —  Caen,  a  nov.  I 
D.P.  48.  2.  112.  —  Pau,  29  mars  1871,  D.P. 
71.  2.  245.  —  Observ.  conf..  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1370;  Transcript.  hypoth.,  491.  —  V. 
art.  KI71  et  Loi  23  mars  1855,  art.  3,  Appen- 
dice au  titre  des  Hypothèques 

34.  Le  défaut  dé  transcription  d'une  do- 
nation immobilière  est  opposable  par  le  tiers 
acquéreur,  soit  au  donataire,  soit  a  la  femme 
de  celui-ci,  qui  prétendrait  à  l'exercice  do 
son  hypothèque  légale  sur  les  biens  donnés, 
alors  "même  que  le  contrat  d'acquisition  an- 

erait  I  existence  de  la  donation.— Nîmes, 
27  juin  1842,  J.G.  Dis»,  entre  oifs,  1570-2°.— 
Montpellier,  9  mai  1843,  D.P.  15.  4.  507.    «. 

35.  Le  défaut  de  transcription  d'une  do- 
nation peut  être  invoqué  par  le  tiers  auquel 
les  immeubles  donnés  ont  été  plus  tard  hy- 
pothéqués conjointement  par  le  donateur  et 
par  le  donataire  ou  ses  ayants  cause,  contre 
tous  ceux  qui,  depuis  la  donation,  a 
acquis,  du  chef  du  donataire,  des  privilèges 
ou  hypothèques  sur  lesdits  biens,  alors 
même  que  l'obligation  hypothécaire  consentie 
au  protit  de  ce  tiers  contiendrait  la  décla- 
ration et  du  défaut  de  transcription  de  la 
donation  et  des  charges  dont  les  biens  ont 
été  grevés  par  le  donataire  :  de  telles  décla- 
rations n'emportent,  de  la  part  du  en  a 

à  qui  elles  sont  faites,  aucun  abandon  de  ses 
droits  (c.  civ.  939  et  941).— Paris,  2  mai  1860, 
D.P.  61.  2.03. 

36.  Dans  tous  les  cas  où  l'éviction  que  le 
donataire  est  obligé  de  subir  par  suite  du 
défaut  de  transcription  provient  du  fait  du 
donateur  postérieur  a  la  donation,  le  dona- 
taire a  un  recours  contre  lui  pour  être  in- 
demnisé du  préjudice  qu'il  éprouve.  —  V. 
art.  938,  n-- 19  et  s. 

37.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  une 
donation  non  transcrite  peut  servir  de  base 
et  de  point  de  départ  à  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans,  soit  en  faveur  du  donataire, 
soit  en  faveur  de  l'acquéreur  de  ce  donataire, 
V.  art.  2265. 

§  2.  —  Personnes  qui  ne  peuvent  opposer 
le  défaut  de  transcription. 

38.  —  I.  Donataire  et  donateur.  —  Le 
défaut  de  transcription  d'une  donation  ne 
peut  être  invoqué  que  par  les  tiers,  et  non 
par  les  parties  elles-mêmes  ou  leurs  avants 
cause.  —  Keq.  1"  mai  1861,  D.P.  61.  1.  323. 

—  Orléans,  6  juin  1868,  D.P.  68.  2.  194. 

39.  Ainsi,  le  donataire  ne  pourrait,  pas 
plus  que  le  donateur,  se  prévaloir  du  défaut 
de  transcription.  —  Poitiers.  Il)  juin  1851, 
D.P.  53.  2.  11.— Peq.  1"  mai  1861,  D.P.  61. 
1.  323.  —  Conf.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1569. 

40.  IL    HÉRITIERS     DU     DONATEUR.  Le 

délaut  de  transcription  ne  peut  pas  non  plus 
être  opposé  par  les  héritiers  du  donateur.  — 
Toulouse,  27  mars  1808.  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1575.  —  Angers,  8  avr.  1808,  ibid.  — 
Colmar,  13  déc.  I.s08,  Hàd.,  1480.  —  Mont- 
pellier, 18  janv.  1809,  ibid.,  1575.— Toulouse, 
11  avr.  1809,  ibid.—  Req.  12  déc'.  1810,  ibid. 

—  Req.  17  avr.  1811,  ibid.,  1555-2°.  —  Req. 
23  août  1814,  il>id„  1575.  —  Besancon,  6  juin 
1854,  D.P.  55.  2.  346.  —  Orléans.  6  juin  1868 
D.  P.  68.  2.  19 
entre  vifs,  1574 
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41.  Et,  par  suite,  le  créancier  de  l'héritier 
du  donateur  n'est  pas  non  plus  recevable  à 
opposer  ce  défaut  de  transcription.  —  Pans, 
21  nov.  1840,  J.G.  Disp   entre  oifs,  1575. 

42.  Et  même  l'inaccomplissemi  i  tte 
formalité,  s'il  en  est  résulté  un  préjudice 
pour  ces  héritiers,  ne  peut  pas  fonder  une 
action  en  indemnité  contre  le  donataire.  — 
J.G.  Disp.  entre,  vifs,  1576. 

43.  —  III.  Donataire  postérieur.  —  Le 
donataire  universel  ne  peut  opposer  à  un 


premier  donataire  le  défaut  de  transcription 
d'une  donation  a  titre  particulier  faite  a  ce 
dernier.  —  Nîmes,  1«  déc.  1826,  J.G.  Dispi 
vifs  1578-2°.— Bordeaux,  1«  févr.  1849, 
D.P.  50.  5.  447. 

44.  Par  donataire  universel,  il  faut  enten- 
dre le  donataire  de  biens  présents  et  a  venir. 

—  (Motif)  Pau,  29  mars  1871,  D.P.  71.  2.  245. 

45.  En  ce  qui  concerne  le  donataire  par- 
>■  il  y  a  controverse.  —  Suivant  un  sys- 
tème, le  défaut  de  transcription  n.-  oeuf  être 
invoqué  par  un  donataire  particulier  ulté- 
rieur. —  Montpellier,  2  juin  1831,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1579.  —  Toulouse,  S  mai  1847, 
D.P.  47.  2.  187.  —  Besançon,  6  juin  1S54, 
D.P.  55.  2.  340.-  V.  autor.  en  ce 'sens,  J.G. 
Disp:  entre  vifs,  1578;  D.P.  68.  2.  17,  note. 

46.  ...  Alors  surtout  que  la  seconde  dona- 
tion n'avait  été  faite  que  sous  la  condition 
que  la  première  serait  respectée.  —  Arrêt 
précité  du  6  juin  185 i. 

47.  Suivant  un  autre  système,  le  défaut 
de  transcription  d'une  donation  peut  être 
opposé  par  un  donataire  particulier  posté- 
rieur, et  cela,  encore  bien  que  l'une  et  l'au- 
tre donations  soient  faites  par  contrat  de  ma- 
riage. —  Nîmes,  31  déc.  1850,  D.P.  51.  2.  80. 

—  Grenoble,  17  janv.  1867,  D.P.  68.  2.  17.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1579; 
D.P.  68.  2.  17,  note  3. 

48.  Etm  en  est  ainsi,  alors  même  que  le 
donataire  postérieur  serait  donataire  de  l'u- 
niversalité des  biens  présents  du  donateur, 
un  donataire  de  biens  présents  n'étant  pas 
un  successeur  universel  dans  le  sens  propre 
de  ce  mot.  —  Pau,  29  mars  1871,  D.P.  71.  2. 
245.— V.  art.  945,  no>  10  et  s. 

49.  ...  Alors  surtout  que  la  seconde  do- 
nation est  faite  sous  des  conditions  onéreu- 
ses, même  à  un  héritier  du  donateur. —  Col- 
mar, 6  juill.  1848,  D.P.  50.  2.  197.  —  Conf. 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1580. 

50.  Et  ta  donation  faite  par  contrat  de 
mariage  doit  être  considérée  comme  parti- 
cipant en  quelque  sorte  du  contrat  onéreux. 

—  Grenoble,  17  janv.  1867,  D.P.  08.  2.  17. 

51.  Dans  le  cas  où  la  première  donation  a 
été  laite  avec  substitution,  le  second  dona- 
taire peut-il  se  prévaloir  du  défaut  de  trans- 
cription, conformément  à  l'art.  941?  —  V. 
art.  1072. 

52.  —  IV.  Légataire.  —  Le  défaut  de 
transcription  ne  peut  être  invoqué  par  le  lé- 
\i  nre  universel  ou  à  titre  universel  du  do- 
nateur. —  Agen,  18  nov.  1822,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1581,  et  Mariage,  385. 

53.  Et  il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  du  lé- 
gataire particulier.  Ainsi,  celui  auquel  le 
donateur  a  légué  un  immeuble  faisant  partie 
d'une  donation  antérieure  ne  peut  exciper 
contre  le  donataire  du  défaut  de  transcrip- 
tion. —  Caen,  27  janv.  1813,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1581. 

54.  —  V.  Créanciers  du  donataire.  —  Le 
délaut  de  transcription  ne  peut  pas  être  in- 
voqué non  plus  par  les  créanciers  du  dona- 
taire. —  Toulouse,  28  juill.  1853,  D.P.  54.  2. 
58.  —  Req.  1"  mai  1861,  D.P.  61.  1.  323.  — 
Conf.  J.G.  Disp.  entre  vifs,   Il  69 

55.  ...  Bien  qu'ils  y  aient  intérêt,  en  ce 
que,  par  exemple,  si  la  donation  était  vala- 
ble, les  biens  donnés  seraient  dotaux,  et,  par 
suite,  leur  auraient  été  hypothéqués  à  ton  par 
la  donataire ,  tandis  que,  au  contraire,  si  elle 
était  nulle,  l'hypothèque  serait  valable, 
comme  frappant' sur  des  biens  libres  et  ad- 
venus par  succession  à  leur  débitrice.  — 
Arrêt  précité  du  28  juill.  1853. 

56.  ...  Uu  en  ce  qu'il  s'agirait  d'un  par- 
tage d'ascendant  portant  atteinte  à  la  réserve 
lé    il'1  du  do  ataire,  el  protégé  par  la  pres- 

on  de  dix  ans  contre  une  action  en  ré- 
duction. —  Arrêt  précité  du  1"  mai  1861. 

57.  Le  créancier  qui  stipule,  d'une  part, 
de  son  débiteur  une  hypothèque  sur  un  im- 
meuble donné  à  ce  dernier,  et,  d'autre  part, 
du  donateur,  une  autre  hypothèque  sur  le 
même  immeuble,  au  cas  où  la  donation  se- 
rait résolue,  doit    s'il  exerce  son  droit  hy- 


pothécaire sans  que  cette  éventualité  se  soit 
réalisée,  être  considéré  comme  agissant  en 

qualité  de  créancier  hypothécaire,  non  du 
donateur,  mais  du  donataire;  par  suite,  il 
est  non  recevable  à  se  prévaloir  du  défaut 
de  transcription  de  la  donation,  à  l'effet  de 
faire  tomber  une  hypothèque  constituée  au- 
ti  i  leurement  à  la  sienne  par  le  donataire  à 
l'un  de  ses  créanciers.  —  Req.  15  janv  1868. 
D.P.  68.  1.131. 

58.  A  plus  forte  raison,  si  les  créanciers 
du  donataire,  au  lieu  d'agir  de  ieur  chef,  se 

talent  comme  exerçant  les  droits  de 
ce  donataire  en  vertu  de  l'art.  1166,  ne  pour- 
raient-ils pas  opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion de  la  donation.  —  Poitiers,  10  juin  1831. 
D.P.  53.  2.  11-12. 

59.  —  VI.  Personnes  chargées  de  faire 
la  transcription.  —  Les  personnes  qui  sont 

es  de  faire  faire  la  transcription,  ou 
leurs  ayants  cause,  ne  peuvent  pas  oppo'ser 
le  défaut  de  transcription.  Ainsi,  lorsqu'un 
mari  ou  un  tuteur,  postérieurement  à  la  do- 
nation faite  à  la  femme  ou  au  mineur,  reçoit 
du  donateur,  à  titre  gratuit  ou  onéreux"  le 
bien  donné,  ou  quand  il  devient  créancier  avec 
hypothèque  sur  ce  bien,  son  droit  est  primé 
ilui  du  donataire,  quoique  la  donation 
n'ait  pas  été  transcrite.  — J.G.  Disp.  entre 
oifs,  1591.  —  V.  toutefois  suprà,  n°  12. 

60.  Sont  aussi  comprises  dans  l'exception 
de  l'art.  941,  non-seulement  les  personnes 
chargées  par  la  loi  de  faire  faire  la  transcrip- 
tion, mais  encore  celles  auxquelles  cette  mis- 
si  n  incomberait  par  la  force  des  circon- 
stances, comme  le  curateur  du  sourd-muet, 
ou  en  vertu  d'une  convention ,  comme  la 
personne  qui  aurait  accepté  du  donataire  le 
mandat  de  régulariser  la  donation.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  1592. 

61.  Par  ayants  cause  des  personnes  char- 
gées de  faire  transcrire,  il  faut  entendre, 
non-seulement  leurs  héritiers  ou  successeurs 
universels,  mais  même  leurs  successeurs  à 
titre  particulier,  tels  que  des  tiers  acqué- 
reurs ou  des  créanciers  hypothécaires. — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1593. 

62.  Ainsi,  l'acquéreur  du  mari  est  non  re- 
cevable, comme  étant  son  ayant  cause,  à  op- 
poser le  défaut  de  transcription.  —  Poitiers, 
20  mars  1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1593.  — 
Civ.  r.  4  juin  1823,  ibid.,  et  1594. 

63.  tes  créanciers  de  ceux  qui  étaient 
chargés  de  faire  faire  la  transcription  ne 
peuvent  avoir  plus  de  droit  que  leur  débi- 
teur. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1593.  —  Conf. 
Agen,  15  déc.  1851,  D.P.  52.  2.  88. 

64.  En  conséquence,  le  défaut  de  trans- 
cription d'une  donation  faite  à  un  mineur  ne 

'peu!  être  opposé  par  un  créancier  du  père  de 
cet  enfant,  et  cela,  bien  qu'en  sa  qualité 
d'héritier  du  donateur,  le  père  ait  intérêt  à 
ce  que  la  donation  reste  sans  effet.  —  Paris, 
2  janv.  1834,  D.P.  54.  2.  59. 

65.  Cette  règle  s'applique  au  cas  où  le  do- 
nateur lui-même  se  trouverait  chargé  de  faire 
procédera  la  transcription,  c'est-à-dire  si  c'é- 
tait un  tuteur  qui  avait  donné  à  son  pupille, 
ou  un  mari  qui  avait  donné  à  sa  femme 
par  contrat  de  mariage.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1394. 

66.  Les  tiers  qui,  dans  un  tel  cas,  tien- 
int  leurs  droits  du  donateur,   seraient 

non  recevantes  à  invoquer  le  défaut  do  trans- 
cription.—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1594. 

67.  Ainsi,  l'acquéreur  d'un  immeuble  que 
le  mari  a  vendu,  après  en  avoir  fait  antérieu- 
rement donation  a  sa  femme,  soit  en  pro- 
priété, soit  en  usufruit,  ne  peut,  comme 
ayanf  cause  de  son  vendeur,  qui,  en  qualité 
de  mari  de  la  donataire,  était  obligé  de  faire 
transcrire  la  donation,  opposer  a  la  femme  le 
défaut  de  transcription. —  Civ.  r.  4  juin  1823, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1594-1°  —  Angers,  31 
mars  1830,  ibid.,  1594-2°  et  347.  —  Agen,  13 
janv    1836,  ibid.,  1594-2». 

63.  En  sens  contraire,  le  créancier  hypo- 
thécaire du  donateur  n'est  pas  son  ayant 
cause; 'en  conséquence,  il  peut,  alors  même 
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que  le  donateur  aurait  été  chargé  de  faire 
transcrire  la  donation,  opposer  le  défaut  de 
transcription. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1395-1°. 

69.  De  môme,  l'acquéreur  d'un  immeuble 
vendu  par  le  donateur  est  recevable  à  oppo- 
ser le  défaut  de  transcription,  alors  même 
que  le  donateur  ne  pourrait  invoquer  la 
même  exception,  comme  étant  chargé  de 
faire  faire  la  transcription  de  la  donation  en 
qualité  de  mari  de  la  donataire.  —  Civ.  c.  10 
mars  1840,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1593-2». 

70.  Mais  le  mari  qui  n'a  pas  fait  transcrire 
la  donation  est  passible  envers  sa  femme  do- 
nataire d'un  recours  en  indemnité,  et  cette 
indemnité  est  protégée  par  l'hypothèque  lé- 
gale qui  remonte  a  la  date  du  contrat,  de 
telle  sorte  que  si  les  tiers  acquéreurs  sont 
affranchis  du  recours  direct  de  la  femme,  ils 
restent  soumis  aux  effets  de  son  hypothèque 
légale  pour  le  dommage  que  le  défaut  de 
transcription  lui  a  cause,  s'ils  n'ont  pas  rem- 
pli les  formalités  de  la  purge  légale. —  Même 
arrêt,  et  sur  renvoi,  Angers,  10  mars  1841, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1595. 

71.  L'héritier  pur  et  simple  de  la  per- 
sonne responsable  du  défaut  de  transcrip- 
tion n'est  privé  du  droit  d'opposer  le  défaut 
de  transcription  que  pour  sa  part  hérédi- 
taire. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1596;  Trans- 
cript.  hyp.,  462  et  s. 

72.  L'héritier  bénéficiaire  de  la  personne 
responsable  pourra  se  prévaloir  du  défaut 
de  transcription,  sauf  à  répondre  de  la  né- 
gligence de  son  auteur  jusqu'à  concurrence 
de  son  émolument  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1597;  Transcript.  hyp.,  402 
et  s. 

73.  Lès  héritiers  de  ceux  qui  étaient  char- 
ges de  faire  l'aire  la  transcription  ne  peuvent 
se  prévaloir  du  défaut  de  transcription,  non- 
seulement  dans  le  cas  où  ce  seraient  leurs 
auteurs  qui  auraient  acquis  ou  reçu  les  biens 
donnés,  mais  encore  dans  le  cas  où  ce  se- 
raient eux-mêmes  qui,  avant  ou  après  l'ou- 
verture de  la  succession,  mais  postérieu- 
rement à  la  donation  non  transcrite,  les 
auraient  acquis  ou  reçus  du  donateur.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1599. 


Tnhlc  sommaire. 
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Partage  d'ascen- 
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37,  56. 

î'.npre  (femme) 
24. 

l'nrge.  Y.  Hypo- 
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Reserve  56. 

Saisie  immobilière 
(distraction)  13 
s.  ;  (  transcrip- 
tion) 26. 

Servitude  réelle  8. 

Substitution  51. 

Surenchère  3. 

Témoin    instru- 
meii  taire  7. 

Tiers  38,  66. 

Tiers  acquéreur 
4  s.,  34  s.,  70. 

Transcription  (dé- 
faut, personnes 
qui  peuvent  l'op- 
poser) 1  s.,  38  s.; 
(  personne  char- 
gée de  la  faire) 
59. 

Tuteur  59,  65. 
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Les  mineurs,  les  interdits,  les  fem- 
mes mariées,  ne  seront  point  restitues 
contre  le  défaut  d'acceptation   ou    de 


transcription  des  douations  ;  sauf  leur 
recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris, 
s'il  y  cchet,  et  sans  crue  la  reslitution 
puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas  même  où 
lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient 
insolvables. — G.  civ.  213,  450, .469, 
489,  309,  932  s.,  1070  s.,  1073  s., 
1382  s.,  1428,  1531,  1536,  1549, 
1576  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dùp.  entre  vifs, 
p.  36  et  s.,  a"  50,  139. 

1.  —  I.  Restitution  tour  défaut  d'ac- 
ceptation ou  de  transcription.  —  Les  mi- 
neurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  ne 
peuvent  jamais,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  se  faire  restituer  contre  le  défaut 
d'acceptation  ou  de  transcription.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  150S,  1585. 

2.  Les  établissements  publics  ne  sont  pas 
non  plus  restituables  contre  le  défaut  dae- 
ceptation  ou  de  transcription.  —  J.G.  Disp. 
cuire  vifs,  1515,  1589. 

3.  —  II.  Recours  des  incapables  pour  dé- 
faut, d'acceptation.  —  Bien  que  la  loi  nielle 
les  femmes  mariées  sur  la  même  ligne  que 
les  mineurs  et  les  interdits,  et  semble  leur 
accorder  le  droit  de  recourir  en  indemnité 
contre  leurs  maris,  à  raison  du  préjudice  ré- 
sultant du  défaut  d'acceptation,  il  n'en  est 
pas  ainsi,  le  mari  n'étant  jamais  obligé  d'ac- 
cepter pour  sa  femme  :  l'art.  942  a  confondu 
à  tort,  dans  une  même  expression  à  l'égard 
de  la  femme,  le  défaut  d'acceptation  et  le 
défaut  de  transcription.  —  J.G.  Dtsp.  entre 
vifs,  1510. 

4.  Il  en  est  de  même  des  mineurs  éman- 
cipas, à  l'égard  de  leur  curateur.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  151U. 

5.  Les  personnes  contre  lesquelles  peut 
être  exerce  le  recours  pour  défaut  d'accep- 
tation, sont  d'abord  les  tuteurs  des  mineurs 
et  des  interdits.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1510. 

6.  Le  curateur  ad  hoc  nommé  pour  le 
sourd-muet  qui  ne  sait  pas  écrire,  est  obligé 
d'accepter  pour  le  sourd-muet  :  il  doit  être 
responsable  du  défaut  d'acceptation,  quoi- 
que l'art,  942  n'en  parle  point.  —  J.G.  Disp! 
entra  vifs.  151 1. 

7.  Suivant  un  système,  la  responsabilité 
prononcée  par  l'art.  942  est  applicable  au 
tuteur  qui  a  lui-même  lait  la  donalion  à  son 
pupille,  et,  par  exemple,  au  père  qui  a 
omis  de  faire  nommer  a  son  fils  un  tuteur 
spécial  pour  accepter  une  donation  qu'il  lui 
faisait.  —  Civ.  c.  16  juin  1816,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  1512. 

8.  De  même,  la  nullité  d'une  donation 
faite  par  le  père  à  son  enfant  mineur  et  ir- 
régulièrement acceptée  par  le  père  comme 
tuteur,  rend  ce  dernier  responsable,  et,  par 
suite,  ses  héritiers  non  recevables  à  attaquer 
la  donation.  —  Grenoble,  14  juill.  1836,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1512  et  1488.  —  Conf.  (sol. 
impl.)  Req.  9  déc.  1829,  J.G.  Mmor.-tut., 
729.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1512. 

9.  Suivant  un  autre  système,  le  père  qui 
a  omis  de  faire  nommer  à  son  fils  mineur  \m 
tuteur  spécial  pour  faire  accepter  une  donation 
qu'il  lui  faisait,  n'est  pas- responsable  d  i 
nullité  de  la  donation  résultant,  du  défaut 
d'acceptation  régulière,  et  cela,  alors  i 
qu'il  se  serait  expressément  obligé  dans  l'acte 
à  faire  valoir  la  donation. —  Rio  !  li  août 
1829,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1512  el  I  179.— V. 
autor.  en  ce  sens,  ibid.,  I.'.IJ. 

10.  Sont  affranchies  de  la  responsabilité 
édictée  par  l'art.  942,  les  personnes  aux- 
quelles la  loi  a  seulement  conféré,  a  titre  de 
simple  faculté,  le  pouvoir  d'accepter  pour  le 
mineur,  et  qui  ne  sont  soumises  à  aucune 
charge  d'administration,  notamment  les  as- 
cendants non  tuteurs.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1513. 


11.  La  loi  n'accorde  le  recours  que  s'il  y 
echet,  c'est-à-dire  que  les  tribunaux  ont  a 
examiner  si  c'est  par  la  faute  ou  la  négli- 
gence des  représentants  de  l'incapable  que 
la  donation  n'a  pas  été  acceptée.— J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1514. 

12.  Ainsi,  le  tuteur  ne  serait  pas  en  faute 
et  n'encourrait  pas  de  responsabilité,  si  la 
donation  qu'il  a  négligé  ou  refusé  d'accep- 
ter était  plus  onéreuse  que  profitable,  ou 
s'il  y  avait  de  la  part  du  pupille  des  raisons 
plausibles  soit  de  convenance,  soit  de  mora- 
lité, pour  ne  pas  agréer  la  libéralité.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1512. 

13.  Les  administrateurs  des  établisse- 
ments publics,  n'étant  pas  mentionnés  dans 
l'art.  942,  ne  sont  point  soumis  au  recours 
établi  par  cet  article  ;  ils  ne  sont  soumis  qu'à 
la  responsabilité  attachée  à  leurs  fonctions. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1515. 

14.  —  111.  Recours  tour  défaut  de  trans- 
cription. —  La  responsabilité  pour  défaut 
de  transcription  est  encourue,  non-seule- 
ment par  les  tuteurs  des  mineurs  nui  éman- 
cipés et  des  interdits,  qui  sont  obligés  d'ac- 
cepter pour  ces  derniers,  mais  encore  par  les 
maris  des  femmes  donataires,  qui  i  ependant 
ne  sont  pas  obligés  d'accepter  pour  celles-ci, 
mais  qui  sont  tenus  de  faire  opérer  la  trans- 
cription (art.  940).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1385. 

15.  Le  recours  pour  défaut  de  transcrip- 
tion n'étant  que  la  sanction  de  l'obligation 
de  faire  procéder  à  l'accomplissement  de 
celle  formalité,  il  suffit  que  cette  obligation 
soit  mise  par  l'art.  940  à  la  charge  des  cura- 
teurs des  mineurs  émancipés  pour  que  ces 
curateurs  soient  aussi  déclarés  responsables. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1385. 

16.  Mais  le  recours  pour  défaut  de  trans- 
cription ne  pourrait  atteindre  les  ascendants 
d'un  mineur  qui  auraient  déjà  accepté  la  do- 
nation au  nom  de  ce  dernier  (Quest.  con- 
trov.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1586. 

17.  Le 'mari,  étant  obligé  de  faire  trans- 
crire la  donation,  même  dans  le  cas  où,  sur 
son  refus,  la  femme  a  demandé  et  obtenu 
l'autorisation  de  la  justice  pour  accepter 
la  donation  (V.  art.  940,  n°  2),  est  respon- 
sable, dans  cette  hypothèse,  du  défaut  de 
transcription  (Quest.  controv.). —  J.G.  Dis/i. 
entre  vifs,  1587. 

18.  Le  tuteur  est  responsable  du  défaut 
de  transcription,  non-seulement  quand  la  do- 
nation a  été  faite  au  mineur  par  un  tiers, 
mais  encore  quand  la  donation  a  été  faite  par 
lui-même  à  ce  mineur.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1588. 

19.  Le  subrogé-tuteur  serait  soumis  dans 
ce  cas  au  recours  pour  défaut  de  transcrip- 
tion. —  Disp.  entre  vifs,  1588. 

20.  Le  mari  serait  également  responsable 
du  défaut  de  transcription  de  la  donation 
qu'il  a  faite  lui-même  à  sa  femme.  Le  re- 
cours de  la  femme  contre  son  mari  qui  a  né- 
gligé de  faire  transcrire  la  donation  par 
contrat  de  mariage  qu'il  lui  avait  faite,  pour 
le  cas  de  survie,  a  son  principe  dans  les 
conventions  matrimoniales,  et  donne  lieu  à 
l'exercice  del'hypothèque  légale  delà  femme, 
soit  contre  la  succession  du  ïnari,  soit  contre 
les  tiers  détenteurs  de  ses  biens,  s'ils  n'ont 
pas  rempli  les  formalités  de  la  purge  lé 

—  Civ.  c.  10  mars  1840,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1510  et  1595-2». 

21.  L'art.  942  n'accorde  de  recours  pour 
défaut  de  transcription  que  s'il  y  échet,  c'est- 
à-dire  s'il  y  a  négligence  de  la  part  du  tu- 
teur, du  mari,  etc.,  ets'ily  a  préjudice  pour 
l'incapable,  questions  de  fait  qui  rentrent 
dans  ["appréciation  souveraine  des  tribunaux. 

—  .1  II.  Disp.  rntre  vifs,  1587. 

22.  A  l'égard  des  établissements  publia, 
le  défaut  de  transcription,  de  même  que  lé 
défaut  d'acceptation  (V.  suprà ,  n°  13),  ne 
donnerait  pas  lieu  contre  les  administrateurs 
de  ces  établissements  au  recours  autorisé 
par  l'art.  942.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  1589. 

23.  La  disposition  de  l'art.  942  est-elle  ap- 
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plicable  aux  actes  de  transmission  à  titro 
onéreux?  —  V.  L.  23  mars  1855.  art.  3,  Ap- 
pendice au  titre  des  Hypothèque*. 


Art.  943. 

La  donation  entre  vifs  ne  pourra 
comprendre  que  les  biens  présents  du 
donateur  ;  si  elle  comprend  des  biens 
à  venir,  elle  sera  nulle  à  cet  égard.  — 
C.  civ.  894,  900,  947,  1076,  10S2  s., 
1093  s.,  1130. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  36  et  s.,  n"  52, 142. 

1.  —  I.  Nullité  de  la  donation  de  biens 
a  venir. —  En  règle  générale,  la  donation  de 
biens  à  venir,  par  acte  entre  vifs,  est  pros- 
crite; elle  est  autorisée  par  exception  dans 
les  contrats  de  mariage  (art.  1082).  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  1336. 

2.  Mais  la  nullité  de  la  donation  des  biens 
à  venir  n'influe  pas  sur  le  sort  des  donations 
de  biens  présents,  faites  dans  le  même  acte. 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1337. 

3.  La  règle  qui  défend  de  donner  des  biens 
à  venir  s'applique  aussi  bien  aux  donations 
déguisées  qu'à  celles  faites  ouvertement  dans 
les  formes  ordinaires.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1695. 

4.  Ainsi,  la  donation,  sous  forme  de  vente, 
d'une  maison  et  de  tout  le  mobilier  qui  s'y 
trouvera  au  décès  du  donateur,  avec  faculté, 
pour  celui-ci,  de  disposer  de  ce  mobilier  pen- 
dant sa  vie,  est  nulle,  quant  au  mobilier, 
comme  donation  de  biens  à  venir,  une  dona- 
tion déguisée  sous  l'apparence  d'un  contrat 
à  titre  onéreux  n'étant  valable  qu'autant  que 
les  dispositions  de  loi  qui  régissent  les  dona- 
tions, quant  au  fond,  ont  été  observées.  — 
Civ.  c.  30  juin  1857,  D.P.  57.  1.  308. 

5.  Lorsqu'une  donation  déguisée  comprend 
tous  les  biens  présents  et  futurs  du  dispo- 
sant, l'acte  est  valable  pour  les  biens  pré- 
sents, et  ne  doit  être  annulé  qu'en  ce  qui 
concerne  les  biens  à  venir.  —  Civ.  c.  20  nov. 
1826,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1695  et  1667. 

6.  —  11.  Ce  qu'on  entend  par  biens  a  ve-  | 
nir.  —  1°  Droits  éventuels;  Expectatives. — 
11  faut  entendre  par  bieyis  à  venir  ceux  que 
le  donateur  ne  possède  pas,  et  sur  lesquels 
il  n'a  ni  droit  ni  action  pure  ou  conditionnelle  ; 
par  suite,  un  droit  éventuel,  conditionnel, une 
expectativecertaine,  sont  des  biens  présents, 
et  sont  dès  lors  susceptibles  d'être  donnés 
entre  vifs.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  133S,  2295. 

7.  Ainsi,  ne  sont  point  des  donations  de 
biens  a  venir  dans  le  sens  de  l'art.  943  :  ...  le 
don  d'un  usufruit,  quoique  ce  soit  en  réalité 
un  don  de  produits  à  naître.  —  J.G.  Disp. 
intre  vifs,  1338,  2300. 

8.  ...  Le  don  de  la  récolte  que  produira 
tel  fouis  l'année  prochaine. —  J.G.  Disp.  en- 
ire  vifs,  1338. 

9.  ...  Le  don  des  bénéfices  que  l'on  reti- 
rera de  telle  société  déjà  formée,  mais  non 
d'une  société  qui  n'existerait  pas  encore  et 
eue  l'on  serait  libre  de  ne  pas  contracter.  La 
donation,  dans  ce  dernier  cas,  serait  faite 
sous  condition  potestative.  Elle  serait  nulle 
aussi,  comme  faite  sous  la  même  condition, 
si  la  société  déjà  formée  était  du  nombre  de 
Celles  que  chacun  des  associés  peut  dissoudre 
à  sa  volonté.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1 33J 
Société,  82. 

10.  11  n'y  a  pas  non  plus  donation  de 
biens  à  venir  dans  la  clause  par  laquelle  le 
îonateur  d'un  immeuble,  sous  réserve  d'usu- 
fruit, ordonne  :  ...  soit  que  la  récolte  qui  se 
trouvera  existante  lors  de  son  décès  appar- 
tiendra au  donataire.  — Civ.  c.  25  pluv.  au  3, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1340. 

11.  ...  Soit  que  les  fermages  de  l'année  où 
il  décédera  appartiendront'au  donataire.  — 


Req.  H  Qor.  an  11,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1340  et  1341. 

12.  ...  Soit,  enfin,  que  les  fruits  recueillis 
sur  les  biens  donnes  pendant  l'année  de  la 
mort  du  donateur  seront  attribues  au  dona- 
taire. —  Req.  27  janv.  1819,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1310,  et  Minorité,  766. 

13.  Mais  les  biens,  ou  une  quotité  des  biens 
que  le  donateur  «  laissera  à  son  décès  »,  ne 
peuvent  être  valablement  donnés  entre  vifs. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1344. 

14.  L'acte  par  lequel  une  femme  légataire 
universelle  de  son  mari,  dans  le  but  d'éviter 
que  le  testament  où  elle  a  été  instituée  lé- 
gataire soit  attaqué,  a  consenti  à  admettre 
celui  qui,  dans  le  cas  de  mort  ab  in- 
testat de  l'époux,  eût  recueilli  par  moitié  sa 
succession  ,  à  partager  avec  ses  héritiers 
propres,  et  par  moitié  entre  eux,  les  biens 
qu'elle  laissera  à  son  décès,  a  pu  être  regardé 
comme  s'appliquant  à  la  succession  du  dé- 
cédé, et  non  à  celle  du  contractant,  et,  par 
conséquent,  ne  renfermant  ni  une  donation 
de  biens  à  venir,  ni  un  traité  sur  une  suc- 
cession future.  —  Civ.  r.  24  avr.  1827,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1312. 

15.  —  2°  Somme  payable  au  décès  du 
donateur.  —  D'après  un  système,  la  do- 
nation d'une  somme  payable  au  décès  du 
donateur  ne  constitue  une  donation  de  biens 
présents  qu'autant  que  des  immeubles  pré- 
sents sont  spécialement  affectés  dans  l'acte 
même.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1345. 

16  Suivant  une  autre  opinion,  une  telle 
donation  est  nulle,  si  elle  a  été  faite  à  un 
moment  où  le  donateur  ne  possédait  pas  la 
somme  donnée  ou  des  biens  équivalents,  ou 
encore  si  les  biens  qu'il  laisse  en  mourant 
ne  sont  plus  ceux  qu'il  possédait  lors  de  la 
donation.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1345. 

17.  Suivant  une  troisième  opinion  plus 
généralement  adoptée,  la  donation  d'une 
somme  d'argent  payable  au  décès  du  dona- 
teur a  le  caractère  d'une  donation  entre 
vifs  valable,  ou  d'une  donation  a  cause  de 
mort  frappée  de  nullité,  selon  que  le  dona- 
teur a  entendu  ou  bien  constituer  contre  lui 
une  créance  actuelle  et  irrévocable  dont  l'exi- 
gibilité a  été  seule  reportée  après  son  décès, 
ou  bien  laisser  au  gratifié  une  simple  éven- 
tualité sur  sa  succession  future  sans  l'obliger 
actuellement.  —  Civ.  r.  18  nov.  1861,  D.P. 
61.  1.  465.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1345,  1353. 

18.  Ainsi,  une  libéralité  déguisée  sous 
forme  de  reconnaissance  de  dette,  et  résul- 
tant notamment  de  cette  déclaration  :  «  Je 
reconnais  devoir  la  somme  de...,  payable  six 
mois  après  ma  mort  »,  constitue  une  dona- 
tion entre  vifs  et  non  une  donation  à  cause 
de  mort,  si  les  faits  et  circonstances  réuDis  à 
la  nature  de  l'acte  choisi  par  le  donateur 
démontrent  que  sa  volonté  a  été  de  faire  en 
faveur  du  donataire  une  libéralité  irrévoca- 
ble, avec  terme  de  payement,  et  non  un  as- 
signat purement  éventuel  sur  les  biens  qu'il 
pourrait  laisser  à  son  décès.  —  Même  arrêt. 

19.  Peu  importe  que  le  même  acte  ren- 
ferme une  disposition  testamentaire  de  la 
même  somme  pour  le  cas  où  la  première 
disposition  serait  attaquée,  la  validité  de  la 
disposition  principale  rendant  sans  objet  le 
surplus  de  l'écrit.  —  Même  arrêt. 

20.  ...  Ou  même  que  l'acte  porte  que  la 
somme  due  sera  prise  dans  la  succession  du 
débiteur,  si  ces  expressions,  qui  n'impriment 
pas  nécessairement  à  la  libéralité  le  caractère 
d'une  donation  à  cause  de  mort,  n'ont  été 
dans  la  pensée  du  disposant  qu'une  consé- 
quence naturelle  du  terme  de  payement  qu'il 
a  fixé.  —  Moine  arrêt. 

21.  De  mome.  la  donation  d'une  somme 
d'argent  exigible  au  décos  du  donateur  est 
valable,  à  la  diffi  ronce  de  la  donation  d'une 
somme  d'argent  a  prendre  sur  les  biens  que 
le  donateur  laissera  a  son  décès,  en  ce  qu'elle 
saisit  irrévocablement  le  donataire  de  la 
chose  donnée.  —  Agen.  10  juin  1851,  D.P. 
51.  2.  227.  —  Tr.  de  Chàtellerault,  23  août 


1851,  D.P.  51.  3.  64.  —  Conf.  Civ.  r.  12  août 
1846,  D.P.  46.  1.297. 

22.  ...  Alors  même  que  le  bénéfice  de  cette 
donation  n'est  garanti  par  aucune  affectation 
hj  pothécaire.  —  Agen,  10  juin  1S51,  D.P.  51. 

2.  227. 

23.  la  donation  d'une  somme  d'argent, 
bien  qu'elle  ne  dût  être  prise  que  dans  la 
succession  du  donateur,  et  sans  garantie  hy- 
pothécaire, a  pu,  par  appréciation  de  la  na- 
ture du  contrat,  être  considérée  comme  em- 
portant dessaisissement  actuel  et  irrévocable, 
alors  qu'elle  a  été  qualifiée  de  donation  entre 
vifs  par  les  parties,  que  le  donateur  y  a  sti- 
pulé un  droit  de  retour,  qu'il  y  a  eu  accep- 
tation du  donataire,  et  qu'il  y  a  été  qualifié 
de  propriétaire  des  valeurs  données  à  comp- 
ter du  jour  du  contrat.  —  Civ.  r.  11  déc.  1844, 
D.P.  45.  1. 125.  —  V.  infrà,  n0'  29  et  s. 

24.  De  même,  est  valable  la  donation  d'une 
!  somme  d'argent  avec   réserve  d'usufruit,  à 

prendre  sur  tous  les  biens  du  donateur,  et 
exigible  après  son  décès.  —  Riom,  25  févr. 
!82o,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1349-4°.  —  Paris, 
27  déc.  1831.  lût"*.,  1346-2». 

25.  La  donation  opère  surtout  le  dessai- 
sissement irrévocable  exigé  par  la  loi,  quand 
l'acte  de  donation  confère  au  donataire  lo 
droit  d'exiger  des  garanties  réelles  pour  le 
pavement  de  la  somme  donnée.  —  Tr.  de 
Chàtellerault,  25  août  1831,  D.P.  51.  3.  64. 

26.  A  plus  forte  raison  une  telle  donation 
est-elle  valable,  comme  constituant  une  do- 
nation entre  vifs,  lorsqu'elle  porte  que  la 
somme  donnée  sera  productive  d'intérêts 
jusqu'au  décès  du  donateur,  et  qu'une  hypo- 
thèque a  été  constituée  par  celui-ci  au  profit 
du  donataire  pour  garantir  le  payement  tant 
du  capital  que  des  intérêts.  —  Besancon,  15 
mai  1854,  D.P.  56.  2.  238. 

27.  ...  Ou  lorsque  le  donateur  se  constitue 
dès  à  présent  débiteur  de  la  somme  payable 
après  sa  mort,  s  il  s'oblige  à  en  payer  les  in- 
térêts du  jour  même  de  l'acte;  s'il  délègue, 
pour  sûreté  du  payement,  une  créance  ac- 
tuelle sur  un  tiers;  si,  enfin,  l'acte  renfer- 
mant la  donation  est  remis  au  même  instant 
dans  les  mains  du  donataire.  —  Req.  22  avr. 
I8l7,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1349-1°. 

28.  ...  Ou  lorsque  le  donateur  hypothèque 
spécialement  pour  la  sûreté  de  ce  don  des 
lneiis  présents  et  déterminés,  qu'il  déclare  se 
démettre  et  dessaisir  de  ces  biens  hypothè- 
ques pour  l'exécution,  et  jusqu'à  concurrence 
de  l'objet  de  la  donation,  et,  enfin,  que  le  do- 
nataire est  présent  et  accepte  la  donation. 
—  Rouen,  9  déc.  1S25,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
13  Vi  -2°. 

Contra:  —  Req.  24  janv.  1822,  ibid.,  2298. 

29.  ...  Ou  lorsque,  à  la  qualification  de  do- 
nations entre  vifs  exprimée  dans  l'acte  même, 
se  joignent  la  clause  d'hypothèque  stipulée 

Sour  sûreté  du  payement  et  la  stipulation 
u  droit  de  retour.  —  Civ.  c.  6  août  1827, 
et  sur  renvoi,  Bourges,  1er  juin  1829,  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  1349-3°. 

30.  ...  Ou  lorsque  la  donation  contient  à  la 
fois  réserve  d'usufruit,  stipulation  du  droit 
de  retour  et  affectation  hypothécaire  pour 

j  sûreté  du  payement.  —  Riom,  25  févr.  1825, 
i  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1349-4°. 

31.  La  donation,  déclarée  actuelle  et  irré- 
vocable, d'une  somme  d'argent  à  prendre, 
lors  du  décès  du  donateur,  qui  s'en  est  ré- 
serve l'usufruit,  d'abord  sur  les  biens  exis- 
tant à  l'époque  de  la  donation,  et  subsi- 
diaiiement  sur  les  immeubles  composant  la 
succession  du  défunt,  constitue  une  donation 
entre  vifs,  et  non  une  donation  de  biens  à 
venir  frappée  de  nullité.  —  Poitiers,  26  août 

D.P,  63.  2.  105,  et  sur  pourvoi,  Rea.  28 
fe.'r.  1865,  D.P.  65.1.  221. 

32.  En  admettant  qu'un  telle  donation  «oit 
nulle  en  ce  qui  concerne  les  biens  à  venir 
elle  doit  avoir  son  effet  à  l'égard  'des  biens 
que  possédait  le  donateur  au  moment  de 

]  donation.  —  Même  arrêt  du  26  août  1863. 

33.  Mais  la  donation  serait  nulle  si  la 
somme  était  stipulée  payable  sur  les  biens  à 
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venir  exclusxvement . —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1352. 

34.  Par  exemple,  il  y  a  nullité,  si  la  somme 
donnée  esta  pmulre  seulement  dans  la  suc- 

ii  du  donateur,  ou  après  le  décès  du 
donateur  sur  les  biens  qui  pourront  lui  ap- 
partenir. —  Metz,  5  août  1819,  sous  Req. 
1"  mars  1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  13  2-1» 
et  1985  — Riom,  15  janv.  1822,  ibid.,  13 

35.  De  même,  la  donation,  faite  au  profit 
de  successibles  du  donateur,  d'une  somme 
déterminée  à  prélever  par  préciput  et  avant 
tout  partage  sur  la  succession  de  celui-ci,  ou 
à  valoir  sur  les  droits  héréditaires  du  dona- 
taire, constitue,  non  une  donation  entre  vifs, 
encore  qu'elle  ait  été  ainsi  qualifiée,  mais  une 
donation  de  biens  à  venir  ou  à  cause  de 
mort,  et  est,  dès  lors,  frappée  de  nullité.  — 
Besançon,  15  mai  1854,  D.P.  56.  2.  238. 

36. 'Si  les  biens  à  venir  ne  peuvent  Être 
donnes,  ils  ne  peuvent  pus  davantage  Btre 
hypothéqués  pour  garantir  le  pavement  de 
la  somme  donnée  et  exigible  seulement  après 
le  décès  du  donateur. —  Civ.  r.  31  mars  1824, 
J.G.  Disp.  entre  «ifs,  1351. 

37.  La  qualification  de  donation  entre  vifs 
que  les  parties  auraient  donnée  à  l'acte  ne 
serait  pas  suffisante  à  elle  seule  pour  attri- 
buer ce  caractère  à  la  donation  :  la  nature 
d'un  acte  se  détermine  par  sa  substance  et 
son  objet  plutôt  que  par  la  dénomination  que 

lies  lui  ont  donnée.  —J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1.  S  i. 

38.  C'est  aux  tribunaux  à  apprécier  les 
tenues  de  l'acte,  la  position  respective  des 
parties,  la  cause  de  la  libéralité,  l'intention 
du  donateur. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1334. 

39.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  do- 
nation à  cause  de  mort,  et  non  comme  dona- 
tion entre  vils,  quoiqu'elle  soit  qualifiée  telle 
par  le  donateur,  la  disp  isition  dans  laquelle 
le  donateur  a  stipulé  qu'elle  n'aurait  son  effet 
qu'après  sa  mort,  et  dans  le  cas  seulement 
ou  il  n'aurait  aucun  enfant  à  lui  survivant, 
lors  même  que  le  donataire  devrait  pn 

en  propriété  et  en  jouissance  les  biens  à  lui 
s  au  décès  du  d  -    isant.  —  Giv.  r.  7 
vent,  an  13,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1354-1°  et 
«.il . 

40.  fie  même,  la  donation,  quoique  quali- 
fiée entre  vifs,  qui  a  pour  objet  une  somme 
à  prendre  sur  les  biens  les  plus  clairs  et  les 
plus  apparents  de  la  succession  du  donateur, 

sans  stipulation  d'hyj  ou  de  toute 

autre  garantie  au  profit  du  donataire,  n'a  que 
les  caractères  dune  donation  à  cause  de 
mort. —  Civ.  r.  25 juin  1839,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1&54-2». 

41.  De  même  encore,  l'acte  par  lequel  un 
individu  donne  une  somme  à  prendre,  après 
son  décès,  sur  les  biens  qui  lui  appartien- 
nent et  pourront  lui  appartenir,  même  avec 
affectation  hypothécaire  do  ses  biens  pour 
sûreté  du  payement,  mais  en  exprimant  que, 
dans  le  cas  où  le  donataire  viendrait  è  pré- 
décéder.  ses  héritiers  n'auront  droit  qu'à 
une  somme  beaucoup  inférieure,  cet  acte  ne 
peut  constituer  une  donation  entre  vifs, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualification  qui 
lui  est  donnée;  du  moins  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  est  a  l'abri  de  la  cassation.  —  Civ.  r. 
29  déc.  1823,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1350. 

42.  Décidé,  toutefois,  qu'il  suffît  qu'un 
acte,  passe  avec  les  formalil  >  pour 
les  donations,  soit  qualifié  de  donation  entre 
vifs,  pour  que,  si  la  substance  de  lacté  ne  ré- 
siste pas  à  cette  dénomination,  il  doive  con- 
server ce  caractère,  les  actes  faisant  foi  do  leur 
contenu  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Civ.  c. 
6  août  1827,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1353  et 
1349-3». 

43.  La  tradition  de  la  chose  donnée  n'étant 
pas  exigée  pour  la  validité  d'une  donation,  il 
s'ensuit  que  la  donation  d'une  somm 

gent  n'a  pas  besoin,  pour  être  régule 
contenir  quittance  de  cette  somme...  1 
lors,  si  une  telle  donation  porte  surabondam- 
ment quittance,  elle  est  valable,  encore  bien 
qu'il  résulte  d'une  contre-lettre,   passée  le 


même  jour,  qu'une  partie  seulement  de  la 
somme  donnée  a  été  comptée  au  donataire. 
—  Paris,  15  févr.  1853,  D.P.  55.  2.  334. 
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Toute  donation  entre  vifs  faite  sous 
des  conditions  dont  l'exécution  dépend 
de  la  seule  volonlé  du  donateur,  sera 
nulle.— G.  civ.  900,  945,  947,  1080, 
1170,  1174. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  36  et  s.,  n"  53  et  143. 

1.  L'art.  944  n'attachant  la  nullité  de  la 
donation  qu'a  l'existence  d'une  condition  po- 
testative,  il  en  résulte  que  toutes  les  autres 
i  ces  de  conditions  «ont  permises.  Ainsi, 
les  donations  entre  vifs  sont  susceptibles 
de  conditions,  suspensives  ou  résolutoires, 
pourvu  qu'elles  soient  casuelles  et  non  po- 
testatives.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  !3o7, 
ITT,;.  —  V.,  sur  ces  conditions,  art.  1168  et  s. 

2.  Du  moment  où  la  donation  produit  im- 
médiatement un  effet  légal  indépendant  de  la 
volonté  du  donateur,  il  n'importe  que  le  droit 
dont  le  donataire  est  investi  ne  soit  îles  a 
présent  complet,  pi  la  réalisation,  tout 

taine  qu'elle  soit,  n'est  subordonnée  qu'a  des 
inents   qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du 
donateur  de  faire  naître  ou  d'empêcher.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1357. 

3.  61  la  donation  est  faite  sous  conditi  in 
résolutoire,  le  donataire  acquiert  des  à  pré- 
sent la  propriété  des  biens;  mais  si  la  con- 
dition s  accomplit,  la  résolution  de  la  dona- 
tion rétroagira  au  jour  même  de  l'acte,  de 
te  le  soi-te  que  le  donataire  sera  réputé  n'a- 
voir jamais  eu  la  propriété  des  biens  donnés 
et  que  les  charges  el  hypothèques  qu'il  au- 
rail  constituée,  sur  ce  ont  en  même 
temps  anéanties.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
17  i.l. 

4.  Pour  apprécier  si  une  condition  est 
potestative  en  matière  de  donation,  il  faut 
être  plus  rigoureux  qu'en  matière  d'obliga- 
tion; il  suffit  donc  pour  la  nullité  de  la  dona- 
tion que  la  condition  à  laquelle  la  libéralité 
est  subordonnée  dépende  ';  il  de  la 
volonté  du  donateur,  mois  consister  dans 
celte  •  i  une,  bien  que  la  i  ondition 
soit  à  la  rigueur  compatible  avec  l'existence 
d'un  certain  uinculum  juris  de  la  part  du 
donateur.  — J.G.  1><                 '  %  1  67. 

5.  Les  donations  de  US  la  forme 
d'un  contrat  à  litre  onéreux  n'ètanl  valables 

3u'autant  qu'elles  réunissent  les  c  m 
e  fond  essentielles  à  la  validité  de  toute 
donation  entre  vifs,  il  en  résulte  qu'une  do- 
nation de  ce  genre  est  nulle,  si  elle  est  faite 
sous  condition  potestative.  —  Civ.  c.  30  juin 
1857,  D.P.  57.  1.  308.  —  Lvon,  4  juill.  1857, 
D.P.  58.  2.  3.  —  V.  cependant  art.  931, 
n°  135. 

6.  La  donation  que  le  donateur  se  reserve 
la  faculté  d'annuler  est  par  la  même  frappée 
de  nullité'.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  1358. 


7.  La  clause  d'une  donation  portant  que 
la  somme  donnée  sera  payable  à  la  mort  du 
donateur,  sises  dettes  à  celle  époque  n'excè— 
i  •   (  i>ns  son  avoir,  constitue  une  condition 

ative  entraînant  la  nullité  de  cette  do- 
nation. —  Lyon,  4  juill.  1857,  D.P.  58.  2.  3. 

8.  Il  en  est  de  même  de  la  clause  insérée 
dans  l'acte  de  donation  d'une  maison  et  de 
tout  le  mobilier  qui  s'y  trouvera,  «  que  le  do- 
nateur aura  la  faculté  de  disposer  du  mobilier 
pendant  sa  vie  ». —  Civ.  c.  30  juin  1857,  D.P. 
57.1.  308. 

9.  La  donation  faite  sous  la  condition  ré- 
solutoire du  mariage  du  donateur  est  sou- 
mise a  une  condition  purement  potestative, 
et  par  suite  est  nulle  (q'uest.  controv.). —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1365. 

10.  Il  en  est  de  même  lorsque  cette  con- 
dition est  conçue  sous  forme  suspensive  : 
«  Je  donrfe  si  je  me  marie,  ou  si  je  ne  me 

pas  ».  A  plus  forte  raison  regarde- 
rait-on comme  potestative  cette  condition  : 
«  Si  je  prends  ou  si  je  ne  prends  pas  un 
état,  tel  état  ».  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1366. 

11.  La  donation  r-itc  par  l'un  des  futurs, 
aux  enfants  de  l'autre  futur  nés  d'un  précé- 
dent mariage,  à  ta  seule  considération  du 

"je  projeté,  est  nulle  comme  soumise  a 
une  condition  dont  l'exécution  dépend  uni- 
quement de  la  volonté  du  donateur.  —  Or- 
léans, 17  janv.  1846,  D.P.  46.  2,  203. 

12.  Serait  encore  nulle,  comme  faite  sous 
une  condition  potestative,  la  donation  ainsi 
conçue  :  «  Je  donne  en  cas  que  je  n'aille  pas 
dans  telle  ville  ».  —  J.G.  Dtsp.  entre  vifs, 
1367. 

13.  Mais  la  condition  de  survie  du  dona- 
taire au  donateur  n'est  point  contraire  à 
l'essence  de  la  donation  entre  vifs;  elle  n'est 
qu'une  condition  suspensive,  casuelle,  qui 
n'empêche  pas  le  dessaisissement  actuel  du 
donateur.  —  Toulouse,   29   déc.   1825,  J.G. 

■  oifs,  1360  el  709.  —  Druxelles,  5 
mars  1829,  i  ;  —  Bruxell 

,  1360.—  Lyon,  13  août  1845,  D.P. 
46.  2.  220-221.  —  V.  art.  943,  n"'  15  et  s. 

14.  Peu  importerait  même  que  l'acte  con- 
tînt cette  clause  :  «La  donation  n'aura  cepen- 
dant son  effet,  tant  pour  la  jouissance  que 
pour  la  propriété  des  maisons  et  rentes  don- 
nées, qu'après  le  décès  du  donateur.  »  — 
Bruxelles,  5  mars  1829,  précité. 

15.  La  donation  faite  pour  le  cas  seule- 
ment où  le  donataire  survivrait  au  donateur, 

avec  addition  d'autres  clauses  qui  prou- 
vent que  le  donateur  a  transféré  la  jouis- 
sance actuelle  des  biens  donnés,  constitue, 
non  une  donation  éventuelle  soumise  à  une 
condition  suspensive  ,  mais  une  donation 
entre  vifs  soumise  à  une  condition  résolu- 
toire, celle  du  prédécès  du  donataire.  —  Req. 
5  nov.  1839,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1361. 

16.  Toute  condition  non  potestative  licite 
peut  être  valablement  apposée  a  une  dona- 
tion, quoiqu'elle  ne  doive  se  réaliser  qu'à  la 
mort  du  disposant.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1364. 

17.  Ainsi,  la  donation  contenant  la  condi- 
uo  si  le  donateur  revenait  de  la  maladie 

dont  il  était  atteint  ,  s  il  échappait  a  un 
péril  dont  il  était  menacé,  les  biens  don- 
nes lui  retourneraient,  est  soumise  à  une 
condition  suspensive  casuelle,  et  dés  lors  est 
valable.  —  J.G.  D  sp   entre  vifs,  1362,  1773. 

18.  Suivant  une  autre  opinion,  une  telle 
condition  dénature  la  donation  entre  vifs  et 
la  transforme  en  donation  à  cause  de  mort, 
laquelle  n'est  plus  autorisée.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1362.  —  V.  art.  t;93,  n»1  2  et  s. 

19.  En  ce  sens,  le  don  manuel  d'une 
somme  d'argent,  fait  par  un  moribond.  È  son 
lit  de  mort,  sous  la  condition  que  le  dona- 
taire n'en   disposera   pas  avant   le  dé 

i  .   leur,    et   la   lui    rendra  s'il   revient  n    la 

santé,  est  nulle  comme  constituant,  non  une 

ion  entre  vifs  subordonnée,  dans  ses 

effets,  a  une  condition  suspensive  ou  résolu- 

|  toire,  laquelle  serait  valable,  mais  une  vén- 
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table  donation  à  cause  de  mort. —  Bordeaux, 
8  août  l»o3,  D.P.  34.  2.  81. 

20.  Est  valable  comme  donation  entre  vifs 
celle  qui  est  subordonnée  à  la  condition  que 
le  donateur  n'aura  pas  d'enfant  lors  de  son 
décès,  ou  à  toute  condition  non  potestative, 
même  quand  elle  aurait  pour  objet  la  mort 
du  donateur.  —  J.G.  Disp.  entrevifs,  1362. 

21.  .Mais  la  donation  faite  pour  le  cas  où 
le  donateur  n'aurait  pas  d'enfants  au  jour  de 
son  décès  n'est  valable  que  si,  à  l'époque  de 
la  donation,  le  donateur  avait  des  enfants, 
car,  autrement,  la  survenance  d'un  enfant 
devant  annuler  la  donation,  même  si  cet  en- 
fant  mourait  avant  le  donateur,  il  en  résul- 
terait que  la  clause  précitée  serait  une  re- 
nonciation indirecte  à  la  disposition  de  l'art. 

L'iioncia'.ion  frappée  de  nullité  par  l'art. 
96     —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1363. 

22.  De  même  encore,  une  donation  peut 
être  valablement  faite  sous  la  condition  que 
le  donataire  aura  un  enfant  vivant  au  décès 
du  donateur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1364. 

23.  Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  con- 
dition soit  réputée  accomplie,  que  le  dona- 
taire ou  ses  héritiers  représentent  un  acte 
attestant  qu'un  enfant  lui  est  né  avant  le 

-  du  donateur;  ils  doivent  prouver  l'exis- 
tence de  cet  enfant  à  l'époque  du  décès.  — 
Paris,  18  germ.  an  13,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1364,  et  Acte  de  Vit.  civ.,  36. 

24.  Les  donations  alternatives  peuvent 
aussi  être  entachées  de  nullité,  lorsque,  par 
exemple,  le  donateur  dit  :  «  Je  vous  donne  ma 
terre  ou  ma  maison  ,  en  me  réservant  d'in- 
diquer plus  tard  sur  lequel  de  ces  immeu- 
bles porte  ma  libéralité  »,  ce  disposant  étant 
maître  de  ne  désigner  aucun  des  immeubles. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1368. 

25.  Mais  si  le  donateur  s'était  engagé  à 
déterminer  l'objet  de  la   libéralité  dans  un 

fixé,  en  ajoutant  qu'à  défaut  d'autre  dé- 
signation de  sa  part  la  libéralité  porterait 
sur  la  maison,  il  n'y  aurait  plus  de  condition 

Botestative,  et   la   donation  serait    valable. 
ans  ce  cas,  l'exécution  seule  de  la  libéralité 
est  suspendue. — J.G.  Disp.enlrevifs,i368. 

26.  un  a  signalé  comme  une  condition  sut 
generis  qui  ne  serait  ni  potestative,  ni  ca- 
suelle,  ni  suspensive,  ni  résolutoire,  la  con- 
dition résultant  de  ce  que  le  donataire  ou 
même  ses  héritiers  ne  devraient  se  mettre 
en  possession  des  choses  données  qu'à  une 
époque  déterminée  ou  lors  d'un  événe- 
ment certain  en  lui-même,  mais  dont  l'épo- 
que serait  seulement  incertaine.—  Au  fond, 
il  n'y  a  là  qu'un  terme  certain  ou  incertain, 
et  non  une  véritable  condition  ;  la  donation 
qui  contient  une  semblable  clause  est' vala- 
ble. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  13119. 

27.  Sur  la  règle  que  le  donateur  doit 
être  dessaisi  par  la  donation  d'une  manière 
actuelle  et  irrévocable,  V.  art.  894,  n°'  67 
et  s. 


Art.  943. 

Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle 
v  été  faite  sous  la  condition  d'acquitter 
r  autres  dettes  ou  charges  que  celles 
<]tii  existaient  à  l'époque  de  la  dona- 
tion, ou  qui  seraient  exprimées,  soit 
dans  l'acte  de  donation,  soit  dans  l'état 
qui  devrait  y  être  annexé.  —  G.  CIV. 
900,  947,  1084,  1086. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Z>tap.  entre  vifs, 
p.  36  et  s.,  n"  54,  144. 


DIVISION. 

§  1.  —  Obligations  du  donataire  quant 
aux  dettes  antérieures  à  la 
donation  (n°  1). 


§  2.  —  Condition  de  payer  des  dettes  fu- 
tures ou  indéterminées  (n°él). 


§  1-  —  Obligations  du  donataire  quant  aux 
dettes  antérieures  à  la  donation. 

1.  —  I.  Cas  ou  les  dettes  sont  spécifiées 
dans  l'acte.  —  Si  le  donateur  a  expliqué 
dans  l'acte  quelles  sont  les  dettes  qu'il  en- 
tend mettre  a  la  charge  du  donataire,  celui- 
ci,  quelle  que  soit  l'étendue  de  la  disposition, 
n'est  obligé  à  aucune  autre  dette.  S'il  en 
existe  de  plus  fortes,  elles  restent  au  compte 
du  donateur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1714. 

2.  La  stipulation  par  laquelle  le  donataire 
est  obligé  de  payer  les  dettes  du  donateur, 
concerne  seulement  les  dettes  antérieures  à 
la  donation  et  non  celles  qui  auraient  été 
contractées  depuis.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1714. 

3.  En  conséquence,  l'obligation  hypothé- 
caire portant  constitut  possessoire  au  profit 
du  créancier  des  immeubles  hypothéqués  ne 

Eeut  être  opposée  au  donataire  postérieur  des 
iens  constitués,  si  elle  n'a  acquis  date  cer- 
taine que  depuis  la  donation.  —  Req.  9  oct. 
1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1714-1». 

4.  Le  porteur  d'un  billet  souscrit  par  un 
individujjui  a  fait  donation  de  tous  ses  biens, 
à  charge  par  les  donataires  d'acquitter  toutes 
ses  dettes,  ne  peut  en  exiger  le  payement  des 
donataires,  si  ce  billet  n'a  pas  une  date  cer- 
taine, antérieure  à  la  donation,  ou  s'il  ne  se 
trouve  pas  expressément  porté  au  nombre 
des  charges  de  la  donation.— Angers,  20  févr. 
1829,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1714-2°. 

5.  Dans  le  cas  d'une  donation  de  tous  ses 
biens  à  la  charge,  par  les  donataires,  de 
payer  toutes  les  dettes  du  donateur,  d'après 
l'état  qui  en  sera  dressé  et  annexé  à  la  do- 
nation, les  tribunaux  ont  pu,  sans  encourir 
la  censure,  décider,  par  appréciation  des 
clauses  de  la  donation,  qu'une  dette,  anté- 
rieure à  cette  donation,  mais  non  portée  dans 
l'état  annexé,  devait  être  acquittée  par  les 
donataires.  —  Civ.  r.  18  févr.  1829,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1715. 

6.  Le  donataire  est  obligé  à  toutes  les 
dettes  spécifiées  dans  l'acte,  alors  même  que 
ces  dettes  excéderaient  la  valeur  de  l'émolu- 
ment. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1716. 

|  7.  En  supposant  même  que  le  donateur  et 
le  donataire  fussent  d'accord  pour 'anéantir 
le  contrat  de  donation,  si  les  créanciers  du 
donateur  avaient  déclaré  vouloir  profiter  du 
contrat  de  donation,  le  donataire  ne  pourrait 
plus  se  dégager  de  l'obligation  de  payer  les 
dettes  (art.  1121).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1716. 

8.  La  mention  dans  la  donation  ou  dans 
l'état  y  annexé  d'une  dette  du  donateur  ne 
crée  i  as  un  titre  en  faveur  du  créancier  et 
ne  peut  servir  de  base  à  une  action  judiciaire 
de  ce  créancier  contre  le  donateur.  —  J.G. 
Enregistr.,  1229,  1230. 

9.  —  IL  Cas  ou  les  dettes  ne  sont  pas 
spécifiées  dans  l'acte.  —  1°  Donataire  uni- 
versel ou  à  titre  universel.  —  Suivant  un 
premier  système,  si  la  donation  n'explique 
point  quelles  sont  les  dettes  laissées  à  la 
charge  du  donataire,  on  doit  suivre  les  règles 
relatives  au  payement  des  dettes  par  les" lé- 
gataires universels,  à  titre  universel  ou  par- 
ticulier (art.  1009,  1012,  1024).  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Disp. entre  vifs,  1371,  1717. 

10.  Ainsi,  le  donataire  universel  de  biens 
présents  est  tenu  personnellement  de  toutes 
les  dettes  existantes  et  ayant  date  certaine 
avant  la  donation.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1717. 

11.  ...  Tant  qu'il  existe  entre  ses  mains 
quelque  émolument  de  la  donation.  —  Bor- 
deaux, 23  mars  1*27,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1717-3»  et  1724-2». 

12.  Dans  un  tel  cas,  l'action  des  créanciers 
du  donateur  contre  le  donataire  universel 
subsiste,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  discu- 


ter préalablement  les  biens  survenus  depuis 
au  donateur,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas 
justifie  que  celui-ci  soit  dans  un  état  de  solva- 
bilité complète.  —  Même  arrêt. 

13.  Le  donataire  à  litre  universel  est, 
comme  le  légataire  à  titre  universel,  tenu 
des  dettes  antérieures  à  la  donation  propor- 
tionnellement à  ses  droits.  —  Nîmes  11  déc 
1809,  J.G.  Success.,  1350.  —  Limoges,'  29  avr] 
1817,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1717-1»  —  Tou- 
louse, 13  avr.  1821,  ibid. 

14.  Le  donataire  d'une  quote-part  des 
biens  du  disposant  est  tenu  personnelle- 
ment des  dettes  du  donateur  jusqu'à  con- 
currence de  la  quotité  qui  lui  a  été  tran^ 
mise,  et  il  ne  peut  pas  purger  L'hypothèqn" 
des  créanciers;  outre  l'action  personnelle,  le 
donataire  est  encore  tenu  hypothécairement 
pour  le  tout  au  payement  de 'la  créance,  sauf 
son  recours  contre  le  donateur  pour  la  por- 
tion que  ce  donataire  ne  doit  pas  personnel- 
lement.— Riom,2  déc.  1809,  J.G.  Disp.  entr 
vifs,  1717-2». 

15.  L'obligation  de  supporter  les  dettes, 
mise  à  la  charge  du  donataire,  résultant  de 
la  loi,  ne  peut  être  modifiée  que  par  des 
clauses  expresses.  On  ne  pourrait  donc  pas, 
dans  une  donation  universelle,  induire  des 
circonstances  que  le  donateur  a  entendu  se 
charger  des  dettes.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs 

I  /27. 

16.  Un  autre  système  repousse  toute  assi- 
milation entre  les  donataires  et  les  légataires. 
Le  donataire  de  biens  présents  ne  peut  être 
considéré  comme  successeur  universel  ou  à 
titre  universel,  la  nature  du  titre  universel 
étant  de  porter  à  la  fois  sur  les  biens  présents 
et  à  venir  (V.  art.  941,  n°>  44,  48);  par  consé- 
quent, il  ne  peut  être  tenu  des  dettes  ei 
charges  qu'en  vertu  d'une  clause  formelle  du 
contrat,  ou,  si  le  contrat  ne  contient  aucune 
clause  à  cet  égard,  qu'en  vertu  de  l'intention 
au  moins  présumée  du  donateur.  — J.G.  Disp 
entre  vifs,  1718. 

17.  Seulement,  cette  intention  doit  être 
présumée,  sauf  preuve  contraire,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'une  donation  de  tous  les 
biens  présents  ou  d'une  quote-part  des  biens. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1718,  1727. 

18.  Mais  s'ifs'agit  d'une  donation  de  tous 
les  meubles  ou  de  tous  les  immeubles,  ou 
d'une  quote-part  des  meubles  ou  des  im- 
meubU's ,  cette  présomption  ne  doit  pas 
être  admise,  mais  plutôt  la  présomption  con- 
traire. —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1723. 

19.  Dans  ce  système,  la  dispense  pour  le 
donataire  universel  de  payer  les  dettes  peut 
résulter  de  la  circonstance  que  le  donateur 
a  fait  sans  déduction  la  délivrance  entière  des 
biens  donnés,  qu'il  les  a  partagés  avec  le 
donataire,  on  qu'il  a  payé  toutes  les  dettes 
sans  rien  lui  demander. — J. G.  Disp.  entre 
vifs,  1727. 

20.  De  même,  la  dispense  de  contribuer 
aux  dettes  peut  être  tacite  et  résulter,  pat 
exemple,  de  la  délivrance  immédiate  et  sans 
réserve  des  objets  donnés,  et  surtout  de  ce 
que  la  créance  dont  il  s'agit  reposait  spécia- 
lement, au  moment  de  la  donation,  sur  On 
immeuble  non  compris  dans  la  libéralité,  et 
qui  n'a  pas  cessé  de  demeurer  dans  les  mains 
du  donateur.— Nîmes,  3  avr.  1827,  Î.G.Disp 
entre  vifs,  1727. 

21.  Un  troisième  système,  qui  repousse 
également  toute  analogie  entre  les  donataire* 
et  les  légataires  d'universalité  ,  n'accorde 
aux  créanciers,  contre  le  donataire  qui  n'est 
pas  chargé  du  payement  des  dettes  par  les 
termes  mêmes  de  l'acte,  aucune  action  di 
recte,  mais  seulement  un  recours  indirect  et 
subsidiaire  en  nullité  pour  fraude  à  leurs 
droits,  dans  le  cas  où  ils  n'ont  pu  se  faire 
payer  en  agissant  préalablement  contre  le 
donateur,  qui  seul  est  obligé  vis-à-vis  d'eux. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1719. 

22.  Dans  le  sens  de  ces  deux  derniers  sys- 
tèmes, le  donataire  à  titre  universel  de  biens 
présents  n'est  pas  tenu  des  dettes  du  dona- 
teur existant  au  jour  de  la  donation,  lorsqu' 
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n'en  a  pas  été  chargé  par  une  clause  expresse. 
—Montpellier,  13  avr.  1833,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1718-1».  —  Toulouse,  29  juin  1836,  et 
sur  pourvoi,  Civ.  r.  2  mars  18*40,  ibid.,  1 718-4° 
et  frâO.  —  Toulouse,  13  juill.  1839,  ibid., 
1718-2°.— Douai,  12  févr.  1840,  ibid.,  17IS-3". 

-  Amiens,  6  juin  1840,  ibid.,  1718-4°  et 
iJ93   i1. 

23.  ...  Surtout  si  rien  ne  fait  présumer 
qu'il  ait  été  dans  Pin t en t ion  des  parties  d'im- 
poser cette  obligation  au  donataire.  —  Mont- 
pellier, 3  avr.  1833,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1718-1°. 

24.  ...  Sauf  aux  créanciers  1  action  réser- 
vée à  leur  profit  par  l'art.  1167.— Douai, 
12  févr.  1S40,  J.G.  Disp.  enh-c  vifs,  171s;-3°. 

—  Amiens,  G  juin  1840,  ibid.,  1295-4°. 

25.  Bien  plus,  le  lils  à  qui  son  père  a  fait, 
ar  acte  entre  vifs,  une  donation  de  tous  ses 

„ions,  à  la  charge  de  lui  payer  une  pension 
'et  d'acquitter  des  dettes  dont  l'état  est  joint 
l'acte  de  donation,  n'est  qu'un  donataire 
particulier,  et  des  lors  ne  peut  être  tenu  au 
les  charges  indiquées.  —Pau,  10  juill. 
1852,  D.P.  52.  2.  SOS. 

26.  En  conséquence,  il  ne  peut  être  con- 
traint, par  un  créancier  chirographaire,  à 
fournir  à  ce  dernier  une  hypothèque  pro- 
mise par  le  père,  mais  non  mentionnée  parmi 
les  charges  de  la  donation,  et  cela,  bien  que, 
dans  l'instance  intentée  contre  le  père  et  le 
fils,  ce  dernier  ait  pris  le  fait  et  cause  de  son 
père  pour  soutenir  que  la  promesse  d'hypo- 
thèque n'était  pas  valable,  mais  en  exci|  ant 
en  même  temps  de  sa  qualité  de  donataire 
particulier  pour  le  cas  où  cette  promesse 
serait  validée.  —  Même  arrêt. 

27.  Mais  le  donataire  de  tous  les  biens 
présents  du  donateur   est  tenu    des  dettes 

existant  au  jour  de  la  donation,  quoiqu'elles 
■l'y  aient  pas  été  exprimées,  s'il  résulte,  soit 
des  termes  de  l'acte,  soit  des  circonstances 
de  la  cause,  que  les  parties  ont  entendu  que 
ces  dettes  seraient  acquittées  avec  les  biens 
îonnés.  —Montpellier,   13  janv.  1834,  D.I'. 

5.  2.211. 

28.  De  même,  l'art.  945  ne  concerne  que 
les  dettes  futures  du  donateur  et  non  point 
des  dettes  actuelles,  déterminées  et  ayant 
date  certaine.  En  conséquence,  pour  que  le 
donataire  soit  tenu  d'une  dette  de  cette  na- 
ture, il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  m  ni  chargé 
par  une  clause  expresse;  il  suffit  que  l'in- 
tention commune  des  parties  de  la  lui  fane 
supporter  résulte  do  1  ensemble  de  l'acte  et 
des  circonstances.  —  Civ.  r.  13  nov.  1854, 
D.P  55.  1.  8. 

29.  En  tout  cas,  l'arrêt  qui,  par  apprécia- 
tion des  termes  de  l'acte  et  de  1  intention  des 
parties,  décide  que  le  donataire  s'est  et 

a  paver  les  dettes  alors  existantes  du  dona- 
teur, dettes  dont  il  connaissait  d'ailleurs  le 
montant  comme  mandataire  chargé  de  la 
gestion  de  toutes  les  affaires  de  ce  dernier, 
est  a  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation.— Req.  21  juill.  1832,  D  P.  153.  1.  110. 

30.  si  l'on  admet,  comme  dans  le  premier 
système  ci-dessus  exposé,  l'assimilation  entre 
le  donataire  et  le  légataire  d'universalité,  il 

ulte  ques'il  a  été  dressé  »  i  étal  de  det- 
tes annexé  a  la  donation  universelle  ou  à  titre 
universel,  le  créa  s,  mais  antérieur 

à  la  donation,  aura  une  action  personnelle 
contre  le  donataire,  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

1720. 

31.  Dans  le  système  qui  fail  roposerl'obli- 
eation  du  donataire  sur  la  volonté  présumée 
du  donateur,  on  peut  dire  qu  en  spécifiant 
Certaines  dettes,  le  donateur  a  entendu  ex- 
cepter les  autres. —J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1720. 

32.  En  ce  sens,  le  donataire  universel  de 
■Dus  les  biens  présents  n'est  pas  tenu,  de  plein 
droit,  do  la  .  du  donateur 
existant  lors  de  '<     :            i    quand  il  n 
soumis  qu'au  | 

ai  ni    doi     '  ■      tal    se  i •>■ 

3e  donati  n  .  il  no  i  eut,  hors  le  ca    d 
fiaudè,  être  contraint  d'en  acquitter  d'au- 


tres. —  Toulouse,  29  juin  1836,  et  sur  pour- 
voi, Civ.  r.  2  mars  1840,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1 720 

33.  De  même,  le  donataire  de  tous  tes  biens 

firésents  n'est  pas  tenu  de  payer  L'universa- 
ité  des  dettes  du  donateur,  même  antérieu- 
res ù  la  donation,  lorsqu'à  cette  donation  a 
été  annexé  un  état  détaillé  des  dettes  mises 
à  la  charge  du  donataire,  sauf  pour  les  créan- 
ciers antérieurs  la  faculté  de  faire  annuler  la 
donation,  comme  faite  en  fraude  de  leurs 
droits  (c.  civ.  1167).  —  Chambery,  25  janv. 
1861,  D.P.  01.2.  87. 

34.  Obligatoire  entre  le  donateur  et  le  do- 
nataire, ladispense  de  payer  lesdettes,  qu'elle 
soit  expresse  ou  implicite,  ne  lierait  pas  les 
créanciers  hypothécaires  du  donateur.— J.G. 
Disp.  entre  vifs,  172S. 

35.  La  dispense  de  payer  les  dettes,  ou  le 
déguisement  d'une  disposition  d'universalité, 
sous  la  forme  de  donations  particulières, 
n'enlèverait  pas  non  plus  aux  créanciers 
chirographaires  leur  action  personnelle  con- 
tre le  donataire  universel  ou  à  titre  univer- 
sel :  Nemo  liberalis,  nisi  liberalus. —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1728. 

36.  Si  le  donataire,  dans  ce  cas,  était  af- 
franchi du  payement  des  dettes,  il  s'enri- 
chirait aux  dépens  des  créanciers,  résultat 
qui  autoriserait  l'action  en  révocation  pour 
cause  de  fraude;  il  est  plus  conforme  à  la 
raison  d'accueillir  la  demande  des  créanciers, 
qui  laisse  subsister  la  donation  dans  ce  qu'elle 
a  de  juste  et  de  légitime,  que  de  les  forcer 
de  recourir  à  une  action  qu'on  ne  doit  em- 
ployer que  comme  remède  extrême.  —  Bor- 
deaux, 23  mars  1827,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1724-2°. 

37.  Spécialement,  le  donataire  de  biens 
présents  est  tenu,  envers  les  créanciers  du 
donateur,  des  dettes  de  celui-ci  juqu'à  con- 
currence de  l'émolument  de  la  donation,  en- 
core bien  que  des  expressions  de  l'acte  on 
puisse  induire  la  présomption  que  le  dona- 
teur a  entendu  le  dispenser  du  payement  des 
dettes,  cette  dispense  ne  pouvant" avoir  effet 
qu'entre  le  donateur  et  le  donataire.— Même 
arrêt,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1728-1°. 

38.  Cette  décision  est  applicable  au  cas 
de  donations  d'immeubles,  même  tran^> 

si  les  circonstances  trahissent  la  fraude.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1728. 

39.  Ainsi,  rengagement  du  donataire,  étant 

fiersonnel  et  indépendant  de  toutes  forma- 
ités  hypothécaires,  n'est  point  résolu  par  la 
transcription  do  la  donation.  —  Toulouse, 
13  avr.  1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1728-3°  et 
1717-1°. 

40.  L'obligation  du  donataire  aux  dettes, 
qu'elle  dérive  de  la  loi  ou  de  la  volonté 
présumée  du  donateur,  no  force  pas  les 
créanciers  à  diviser  leur  action  entre  le  do- 
nateur et  le  donataire.  Les  créanciers  peu- 
vent agir  directement  soit  contre  le  dona- 
teur, sauf  recours  de  celui-ci  contre  le 
donataire,  soit  contre  le  donataire,  sans  qu'ils 
soient  tenus  de  discuter  préalablement  le 
donateur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1729. 

41.  Le  donataire  qui  a  payé  la  dette  hy- 
pothécaire à  laquelle  il  n  était  pas  obligé 
a-t-il  un  recours  contre  le  donateur?  —  V. 
art   938,  n»17et  s. 

42.  Les  limites  de  l'obligation  personnelle 
du  donataire,  quant  aux  dettes  soit  envers 
le  donateur,  soit  envers  les  créanciers,  sont 

déterminées  par  les  termes  de  l'acte,  lors- 
que les  dettes  mises  à  la  charge  du  dona- 
taire sont  désignées  dans  la  donation  ou 
dans  un  état  y  annexé.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1730. 

43.  SI  le  donateur  n'a  pas  fait  connaître 
les  dettes  existai. te-:,  le  donataire  de  biens 
présents,  même  universel  ou  à  titre  univer- 
sel, n'est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  des 

données  M  non   pas  ultra  vires  :  il 

:  "'   aux 

ers  i  e  qui  lui  a  été  d< — JU  i 

entre  vifs,  1731. 

44.  Le  donataire  n'est  pas  tenu  au  delà 


de  son  émolument,  même  dans  le  cas  où  il 
se  serait  mis  en  possession  des  biens  donnés 
sans  faire  inventaire  (Quest.  controv.).— J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1731. 

45.  Ainsi,  la  femme  donataire,  par  contrat 
de  mariage,  d'objets  particuliers,  tels  que 
des  meubles  meublants  appartenant  à  son 
mari,  lors  du  décès  de  ce  dernier,  esta  l'abri 
de  toutes  poursuites  de  la  part  des  i 
Ciers  de  la  succession,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
fait  d'inventaire,  et  par  cela  seul  qu'elle 
prouve  n'avoir  rien  recueilli  dans  cette  suc- 
cession. —  Civ.  r.  9  mars  1863,  D.P.  03. 
1.  190. 

46.  Le  donataire  universel  qui,  tenu  à  ce 
titre  de  toutes  les  dettes  du  donateur  jusr 
qu'à  concurrence  de  son  émolument,  s.: 
trouve  succéder  à  l'obligation  de  garantir 
une  vente  de  sa  propre  chose  consentie  par 
le  donateur  avant  la  donation,  peut,  en  re- 
nonçant à  la  donation,  se  soustraire  a 
garantie  et  se  rendre  apte  a  exercer  utile- 
ment la  revendication  contre  l'acquéreur  : 
dans  ce  cas,  pour  que  la  renonciation  pro- 
duise son  effet,  il  n'est  pas  nécessaire  qu  il  y 
ait  eu  inventaire  des  biens  donnés,  il  suffit 
qu'on  ne  puisse  pas  prouver  contre  le  dona- 
taire qu'il  n'a  pas  fait  abandon  intégral.  — 
Bordeaux,  7  août  1S34.  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1731-1». 

47.  Le  donataire  universel  qui  renonce  à 
la  donation  n'est  pas  comptable  des  frui 
leur  quotité  a  élo  absorbée  par  les  i  b 
annuelles  de  la  donation.  —  Même  arrêt. 

48.  En  ce  qui  concerne  les  institues  con- 
tractuellement,  les  donataires  par  contrat  do 
mariage  de  tous  les  biens  présents  et  à  ve- 
nir, V.  art.  1082  et  s. 

49.  —  2°  Donataire  particulier.  —  Le  do- 
nataire d'objets  déterminés  n'est  tenu  que 
des  dettes  mises  à  sa  charge  par  l'ai 
donation.  —  Caen,  7  juin  1S45,  D.P.  40.  4. 
164. 

50.  Comme  le  légataire  particulier,  il 

pas  tenu  des  dettes  et  charges  non  spécifiées. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1721. 

51.  La  récompense  due  au  mari  à  raison 
de  la  soulte  qu'il  a  payée  à  la  déchu: 

sa  femme  pour  l'acquisition  d'un  immeuble 
au  profit  de  celle-ci,  constitue  une  detti 
sonnelle  de  la  femme,  qui  doit  entrer  en  ligne 
de  compte  dans  la  liquidation  desdroil-  l  is- 
pectjfs  des  époux,  et  qui  incombe  soil 
femme  elle-même,  soit  à  ses  héritiers  ou 
ayants  cause  à  titre  universel,  mais  au  pave- 
ment de  laquelle  ne  peut  être  personnelle- 
ment condamné  le  donataire  ù  titre  particu- 
lier de  l'immeuble  dont  il  s'agit.  —  Civ.  c. 
2  août  1870,  h. P. ,71.  1.  278 

52.  Le  donataire  à  titre  particulier  de  la 
nue  propriété  d'une  partie  des  biens  de  sa 
mère  n'est  pas  héritier  de  celle-ci,  et  ne  peu! 
être  tenu  du  payement  de  la  légitime  di  > 
frères  ou  sieurs,  ou  du  supplément  de  cel  a 
légitime  ;  il  est  soumis  seulement  à  l'a 

en  retranchement  desobjets  compris  dan-  la 
donation,  pour  le  complément  de  la  légil 

—  Montpellier,  29  mai  lt>55,  J.G.  Disp. 
vifs.  1721. 

53.  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  sous  la  ré- 
serve de  l'action  hypothécaire  qui  pourrait 
être  dirigée  contre  le  donataire  particulier  à 
raison  do  l'hypothèque  dont  seraient  gi 

les  biens  donnes.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1721. 

'54.  Lorsqu'en  donnant  ses  biens  à  l'un  de 
ses  enfants,  un  père  le  charge  de  payer  auv 
autres  une  somme  pour  tenir  lieu  de 
tune,  l'enfant  n'en  est  pas  moins  seul  dona- 
taire :  les  autres  ne  doivent  point  particip  i 
aux  dettes  antérieures  a  la  donation.—  I 

ges,  29  avr.  1817,  J.G.  Disp. entre  vifs,  1722  el 
1717-1». 

55.  On  doit  considérer  comme  donataires 
titre  universel,  et  non  comme  donatain 
ticulier,  non-seulement  le  donataire  il  une 
■  (Mi  i  des  biens  du  donateur,  mais  en- 
core le  donataire  de  la  totalité  ou  d  une  pan 
lie  soil  des   meubles ,  soit  des   immeubles 
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(Ouest,  eontrov.).  —  J.G.  Disp.  entre   vifs, 
1723.  —  V.  su/n-),  n°  IX. 

56.  Toutefois,  on  a  o-nsidéré  comme  faite 
a  titre  particulier  la  do>-ation  portant  que  le 
disposant  donne  entre  vifs  a  le  quart  dans 
deu\  habitations ,  granges,  étables,  cours, 
jardins,  chènevières,  près,  terres  labourables, 
situés  au  lieu  de....  »  —  Civ.  r.  '2  déc.  1  !. 
J.G.  Disp.  entre  oifs,  17'2.\  et  Success..  1878-2°. 

57.  La  donation  de  plusieurs  objets  énon- 
ces >éparément,  sans  aucune  idée  d'univer- 

sans  qu'il  soit  dit  que  les  biens  donnés 
composent  tous  les  biens  présents,  lors  même 
que  ces  biens  forment  réellement  toute  la 
fortune  du  donateur,  n'est  qu'une  donation  à 
titre  particulier.  En  cooséquence,  le  dona- 
taire, dans  ce  cas,  n'est  pas  tenu  des  dettes. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1724. 

58.  Toutefois,  lorsque,  dans  un  acte  ayant 
pour  objet  des  dispositions  à  titre  de  partage 
entre  ses  enfants,  un  père  détaille  plusieurs 
propriétés  et  déclare  que  ce  sont  les  seuls 
biens  i/ui  lui  restent,  et  les  donne  à  l'un  de 
ses  enfants,  mais  sans  dire  expressément  que 
les  biens  donnés  comprenaient  tous  ceux 
dont  il  était  propriétaire,  l'acte  comprend 
une  universalité,  surtout  s'il  n'est  pas  arti- 
culé que  le  père  eût  d'autres  biens;  en  con- 
séquence, le  donataire  doit  être  considéré 
comme  donataire  à  titre  universel.  —  Limo- 
ges, 29  avril  1817,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1724-1°  et  1717-1°. 

59.  De  même,  il  y  a  une  donation  univer- 
selle dans  l'acte  par  lequel  des  père  et  mère 
déclarent  expressément  que  leur  intention 
est,  conformément  à  la  promesse  qu'ils  en 
avaient  faite  dans  le  contrat  de  mariage  de 
leur  fils  aîné,  de  faire  à  leurs  enfants  dona- 
tion du  restant  de  leurs  biens  présents,  et  de 
procéder  en  même  temps  à  la  distribution  et 
au  partage  du  tout;  il  importe  peu  que,  dans 
la  suite  du  même  acte,  le  père  et  la  mère 

Erocèdent  par  voie  d'é'numération,  en  attri- 
uant  à  chacun  de  leurs  enfants  les  biens 
destinés  à  former  son  lot  particulier  ;  ce  mode, 
nécessaire  pour  procéder  au  partage  en  exé- 
cution de  la  donation,  ne  peut  changer  la  na- 
ture de  la  libéralité.  —  Bordeaux,  23  mars 
1827,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1724-2°. 

60.  Lorsqu  une  donation  entre  vifs,  à  titre 
particulier,  a  été  faite  à  la  charge  d'acquitter 
toutes  les  dettes  du  donateur  existant  au 
jour  de  la  donation,  suivant  état  annexé  à 
l'acte,  la  cession  faite  par  le  donataire  des 
droits  résultant  de  cette  donation,  sans  obli- 
gation exprimée  de  payer  les  dettes  du  do- 
nateur, ne  fait  pas  passer  de  plein  droit  cette 
charge  aux  cessionnaires.  —  Douai,  18  févr. 
1849,  D.P.  51.  1.  69. 

§  2. —  Conditions  de  payer  des  dettes  futures 
ou  indéterminées. 

61.  Toute  donation  faite  sous  la  charge  de 
payer  des  dettes  non  existantes  au  moment 
de  la  donation,  ou  non  exprimées  dans  l'acte 
ou  dans  l'état  annexé,  manque  de  la  condi- 
tion essentielle  de  toute  donation,  l'irrévoca- 
bilité,  et,  par  conséquent,  est  nulle  :  c'est  là 
une  application  particulière  du  principe  posé 
par  l'art.  944.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1370. 

62.  La  donation  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles,  à  la  charge,  par  le  donataire,  de 
payer  toutes  les  dettes  du  donateur,  chirogra- 
pliaires  ou  constatées  par  acte  notarié,  sans 
distinction  de  celles  existant  au  moment  de 
la  donation  et  de  celles  qui  pourraient  exister 
lors  du  décès  du  donateur,  et  de  payer  50  fr. 
à  chacune  des  servantes  qui  seraient  au  ser- 
vice du  donateur  lors  de  son  décès,  sans  que 
le  nombre  en  fût  fixé,  doit  être  annulée,  et 
ne  peut  être  maintenue  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles.  —  Civ.  c.  17  therm. 
an  7,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1370. 

63.  La  donation  entre  vifs  faite  à  la  charge, 
par  le  donataire,  de  paver,  outre  les  dettes 
fiont  l'état  a  été  annexé  à  l'acte  de  donation, 

-  celles  que  le  donateur  laissera  a  son 
décès,  est  nulle,  alors  même  que  le  donateur 


n'aurait  pas  fait  do  dettes  nouvelles  depuis 
la  donation;  par  suite,  le  donateur  a  pu  dis- 
poser par  testament  des  biens  dont  la  dona- 
tion se  trouve  ainsi  frappée  de  nullité,  le  le^s 
étant  alors  réputé  porter  sur  l'action  en  ré- 
prise de  ces  biens  —Lyon,  8  févr.  1867,  D.P. 
67.  2. 154. 

64.  La  charge  d'acquitter  les  dettes  de  la 
succession,  ou  de  payer  les  legs  que  le  dona- 
teur pourrait  faire  dans  la  suite,  est  une 
cause  de_ nullité  de  la  donation.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  1374. 

65.  Le  donateur  ne  pourrait  même  pas 
imposer  valablement  au  donataire  l'obliga- 
tion de  payer  les  legs  contenus  dans  un  tes- 
tament existant  et  auquel  il  se  référerait, 
l'art.  945  exigeant  que  les  dettes  mises  à  la 
charge  du  donataire  soient  exprimées  dans 
l'acte  même  de  donation  ou  dans  un  état 
y  annexé,  et  le  testament  étant  un  acte  étran- 
ger à  la  donation.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1374. 

66.  L'opinion  contraire  a  été  cependant 
enseignée,  sur  le  motif  que,  lorsque  la  dona- 
tion se  réfère  à  un  acte  authentiqué  dont  elle 
fait  connaître  la  date  et  qui  contient  l'énumé- 
ration  des  legs,  ce  testament  devient  en 
quelque  sorte  une  annexe  de  la  donation.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1374. 

67.  Suivant  un  arrêt  qui  se  rapproche  de 
ce  dernier  système,  si,  d'après  l'art.  945,  le 
donataire  ne  peut  être  chargé  d'autres  dettes 
que  de  celles  existantes  à  l'époque  de  la  do- 
nation, il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité  de  la  donation,  que  l'état  de  ces 
dettes  soit  annexé  à  l'acte. —  Grenoble,  8  mai 
1835,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1374. 

68.  La  défense  de  mettre,  d'une  manière 
indéfinie,  à  la  charge  du  donataire,  les  dettes, 
charges  et  legs  que  le  donateur  laissera  lors 
de  son  décès,  s'applique  même  aux  legs  pieux 
et  aux  legs  remunératoires  :  la  condition  d'ac- 
quitter les  legs  pieux  et  remunératoires  qui 
seraient  faits  dans  la  suite  vicierait  la  dona- 
tion. —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1375. 

69.  Mais  à  l'égard  des  dettes  futures,  il 
faut  faire  une  distinction:  l'art.  945  ne  défend 
pas  d'une  manière  absolue  de  les  mettre  à 
ta  charge  des  donataires;  seulement,  il  faut 
qu'elles  soient  déterminées  dans  l'acte  de 
donation  ou  dans  l'état  y  annexé,  de  ma- 
nière qu'il  ne  dépende  pas  du  donateur 
d'augmenter  les  charges,  à  sa  volonté,  au  pré- 
judice du  donataire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1373  et  1370. 

70.  La  donation  serait  encore  valable, 
lors  même  que  les  dettes  ne  seraient  pas  dé- 
terminées, si  elles  peuvent  l'être  indépen- 
damment de  la  volonté  du  donateur,  arhi- 
trio  boni  viri.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1373 
et  1376. 

71.  Une  donation  serait  donc  valablement 
faite  sous  la  condition  de  payer  les  frais  fu- 
néraires du  donateur.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1376. 

72.  Pareillement,  le  donataire  pourrait 
être  chargé  de  payer  des  legs  que  le  dona- 
teur se  propose  dé  faire  et  "dont  on  fixe  le 
maximum,  ou  même  certains  legs  remuné- 
ratoires à  des  domestiques  ou  autres,  dont  le 
quantum  serait  déterminé  arbilrio  boni  viri, 
eu  égard  à  la  fortune  du  donateur.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1377. 

73.  La  donation  peut-elle  être  faite  sous 
la  condition  que  le  donataire  payera  seul 
toute  la  réserve? —  Si  la  donation  était  de 
tous  les  biens  présents,  et  que  le  donataire 
fût  chargé  de  payer  la  réserve,  la  clause  de- 
vrait s'entendre"  de  préférence  en  ce  sens 
que  les  parties  ont  entendu  s'en  référer  sim- 
plement au  droit  commun.  Mais  la  solution 
est  de  nature  à  varier  suivant  les  termes  de 
l'acte  et  aussi  suivant  les  circonstances.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  137S. 

74.  La  donation  n'est  pas  nulle  par  cela 
seul  qu'elle  contiendrait  la  réserve,  de  la 
part  du  donateur,  «  de  la  légitime  de  droit 
tir  st's  filles,  et  de  la  fixer  à  un  taux  conve- 
nable •>;  ce  n'est  là  qu'une  charge   n. 


par  la  loi  même,  ou  inhérente  à  la  donation, 
les  mots  légitime  de  droit  excluent  l'arbi- 
traire dans  la  fixation,  et  les  expressions 
de  la  fixer  à  un  taux  convenable  il  attri] 
pas  au  donateur  le  droit  de  dépasser  ies 
bornes  prescrites  par  la  loi.  —  Nimes  12 
août  1808,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1378  et  1479. 

75.  Quand  la  donation  est  faite  avec  la 
charge  i)Ue  le  donateur 

jusqu'à  concurrence  d'une   cer- 
taine somme,  ou  de  paver  une  somme  fixe 
sur  les  dettes  que  le  donateur  pourra 
tracter,  la  donation  est  valable; 
la  somme  ainsi  fixée  doit  être  déduite 
donation,  lors  même  que  le  donateur  n'au- 
rait contracté  aucune  dette.  (Arg.  art.  940). 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1379. 

76.  La  règle  de  l'art.  9i5  est  applicable  à 
toute  espèce  de  donation:  elle  comprend 
donc  les  donations  particulières  :  si  la  charge 
est  indéfinie,  la  donation  particulière  est 
nulle  comme  le  serait  une  donation  univer- 
selle ou  de  quotité;  si  la  charge  est  fixe  et 
déterminée,  comme  il  vient  d'être  dit,  la  do- 
nation est  valable. —  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
1373. 
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Eu  cas  que  le  donafeur  se  soit  ré- 
servé la  liberté  de  disposer  d'un  effet 
compris  dans  la  donation,  ou  d'une 
somme  fixe  sur  les  biens  donnés,  s'il 
meurt  sans  en  avoir  disposé,  ledit  effet 
ou  ladite  somme  appartiendra  aux  hé- 
ritiers du  donateur,  nonobstant  toutes 
clauses  et  stipulations  à  ce  contraires. 
—  G.  civ.  G,  724,  900,  924,  947, 
1086. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
p.  36,  n"  55. 

1.  La  réserve  par  le  donateur  de  disposer 
d'un  effet  compris  dans  la  donation  enlève 
à  la  donation,  mais  quant  à  cet  effet  seule- 
ment, le  caractère  d'irrévocabilité  qui  lui  est 
propre,  et  dès  lors  entraîne  l'annulation  de  la 
libéralité  relativement  à  l'effet  réservé,  le- 
quel n'est  pas  censé  compris  dans  la  dona- 
tion. —  J.C.  Bwp.  entre 

2.  Les  expressions  de  l'art.  '.)'S  (effet  corn- 

éten- 
dues dans  un  sens  lar_:e,  c'est-à-dire  comme 
désignant  des  immeubles  aussi  bien  que  des 
mobiliers.—  !.<3.  Disp.  entre  ni/s,  1380. 
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3.  Si  le  donateur  n'a  pas  disposé  de  l'effet 
réservé,  cet  effet  appartient  à  ses  héritiers, 
nonobstant  toutes  clauses  et  stipulations 
contraires;  ainsi,  lors  même  que  le  donateur 
aurait  déchrô  qu'il  entendait  qu'à  défaut 
il  une  disposition  de  sa  part,  l'objet  réservé 
resterait  compris  dans  la  donation,  cette 
clause  ne  serait  pas  valable,  et  les  héritiers 
continueraient  d'avoir  droit  à  cet  objet.  — 
J  .G.  Disp.  entre  vifs,  1380. 

4.  Pour  qu'il  y  ait  réserve  dans  le  sens  de 
l'art.  946,  il  faut"  qu'en  donnant  ou  un  objet 
particulier,  ou  une  quotité,  ou  l'universalité 
de  ses  biens,  le  disposant  ait  gardé  la  liberté 
de  donner  ultérieurement  tout  ou  partie  des 
choses  comprises  dans  la  donation.  Mais  il  n'y 
a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  946,  lorsqu'un 
individu  donne  seulement  une  portion  de  ses 
biens,  et  se  réserve  le  droit  de  disposer  du 
surplus.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  704. 

5.  Pour  appliquer  la  disposition  de  l'art. 
946,  il  faut  que  le  donateur  ait  fait  une'  ré- 
serve absolue,  qui  ait  les  caractères  de  la 
condition  potestative;  il  ne  suffirait  pas  qu'il 
eut  stipulé  une  réserve  éventuelle  au  profit 
d'un  tiers,  c'est-à-dire  subordonnée  à  une 
condition  dont  l'exécution  ne  dépendrait  pas 
•  le  sa  seule  volonté  (Quest.  controv.). —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1381. 

6.  Ainsi  il  n'y  a  pas  de  réserve,  dans  le 
sens  de  l'art.  946,  dans  la'clause  par  laquelle, 
en  donnant  des  biens  présents,  le  donateur 
se  réserve  la  faculté  d  assurer  sur  ces  biens 
une  pension  viagère  à  sa  femme;  c'est  une 
simple  charge  sur  les  fruits  des  biens  don- 
nés; le  capital  de  la  pension  ne  peut  être  ré- 
clamé contre  le  donataire,  si  la  femme  est 
morle  avant  son  mari.  —  Aix,  17  therm'. 
an  13,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1381. 

7.  Cependant,  si,  dans  une  telle  hypothèse, 

le  donateur  était  morl  le  premier,  sans  avoir 
disposé  de  la  rente  viagère,  les  héritiers  au- 
raient le  dmil  de  demander  que  la  rente  fût 
servie  à  leur  profit  pendant  la  vie  de  la  per- 
sonne désignée:  si,  au  contraire,  le  donateur 
en  avait  dispose,  les  héritiers  n'auraient  rien 
à  réclamer.  —  J.G.  Disp.   entre  vifs,  1381. 

8.  Les  intérêts  d'une  somme  réservée  par 
le  donateur  ne  courent  pas  de  plein  droit  du 
jour  du  décès  de  ce  donateur,  au  profit  île 
ses  héritiers;  ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de 
la  demande  formée  contre  le  donataire,  s'il 
n'est  pas  prouvé  que  celui-ci  connaissait  les 
vices  de  son  titre,  et  possédait  de  mauvaise 
foi.  —  Bordeaux,  19  janv.  1827,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1382  et  711.  —Bordeaux,  22  juin 
1830,  ibid.,  700. 

9.  La  réserve  d'un  objet  ou  celle  de  dis- 
poser d'une  somme  n'empêche  pas  la  dona- 
tion de  tous  biens  présents,  ou  d'une  quote- 
part  de  ces  biens,  de  conserver  son  caractère 
d'universalité;  en  conséquence,  le  donataire 
n'en  est  pas  moins  tenu,  suivant  la  nature 
de  son  titre,  de  payer  les  dettes,  ou  d'y  con- 
tribuer proportionnellement.  —  J.G.  Disp. 
e  itre  vifs,  1726.' 

10.  L'art.  940  no  s'applique  pas  aux  tes- 
taments. Ainsi,  lorsqu'un  testament  contient 
l'institution  d'une  personne  comme  héritier, 
pour  «  recueillir  tout  ce  qui   constituera  la 

'.succession,  tous  ta  seule  exception  de  certains 
•immeubles  dont  le  testateur  se  réserve  de 
disposer  ultérieurement  »,  si  le  testateur  n'a 
jpas  disposé  de  ces  immeubles,  ils  font  partie 
Jdu  legs  universel,  comme  tout  le  reste  de  la 
'succession,  et  ne  doivent   pas  être  recueillis 

?ar  les  héritiers  naturels.  —  Liège,  9  mai 
821.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  708. 

Art.  947. 

Los  quatre  articles  précédents  ne 
s'appliquent  point  aux  (louai ions  dont 
est  mention  aux  clinp,  J{  et  i)  dn  pré- 
sent titre.— C.  civ.  1081  s.,  1091  s. 


Art.  948. 

Tout  acte  de  donation  d'effets  mobi- 
liers ne  sera  valable  que  pour  les  effets 
dont  un  état  estimatif,  signé  du  dona- 
teur, et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui 
acceptent  pour  lui,  aura  été  annexé  à 
la  minute  de  la  donation.  —  C.  civ. 
527  s.,  535  s.,  868,  932  s.,  943,  1084 
s.,  1339  s.,  2279. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  iS  et  s.,  u"  56,  140  et  141. 


Sect.  1.  —   Donations    d'effets    mobiliers 
(n°  1). 

§  1.  —  Donations  soumises  à  la  forma- 
lité d'un  étal  estimatif  (n°  1). 

g  2.  —  Forme  de  l'état  estimatif  (W  23). 

§  3.  —  Sanction  de  la  formalité  de  l'état 
estimatif  (n°  39). 

Sect.  2.  —  Dons  manuels  (n°  48). 

§  1.  —  Forynalités  des  dons  manuels 
(n°  48). 

§  2.  —  Conditions  de  validité  des  dons 
manuels  (n°  61). 

§  3.  —  Choses  pouvant  faire  l'objet  d'un 
don  manuel  (n°  78). 

§  4.  —  Dons  manuels  faits  par  l'entre- 
mise d'un  tiers  (n°  117). 

§  S.  —  Preuve  des  dons  manue/s  (n°148). 


Sect.  1.  —  Donations  d'effets  mobiliers. 

§  1.  —  Donations  soumises  à  la  formalité 

d'un  état  estimatif. 

1.  La  aisposition  de  l'art.  94S  est  encore 
une  conséquence,  une  application  du  prin- 
cipe qu  exige,  pour  la  validité  de  la  dona- 
tion, que  le  donateur  se  dépouille  actuelle- 
ment et  irrévocablement.  — J.G.  Disp.  entre 
vifs,  KilG. 

2.  L'art.  948  soumet  à  la  formalité  de  l'é- 
tat estimatif  tout  acte   de  donation  d'effets 
mobiliers,  c'est-à-dire   de  choses   déclarées 
meubles  par  la  loi.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs 
1519. 

3.  Ainsi,  l'état  estimatif  prescrit  par  l'art. 
948  est  applicable  aux  donations  d'objets 
mobiliers  incorporels,  et,  par  exemple,  à  une 
donation  de  créances.  —  Bordeaux,  6  aoû( 
1834,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1519,  et  Siens 
236.  —  (Sol.  implic.)  Req.  11  avr.  1854,  D.P. 
54.  1 .  246.— Quest.  controv.,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1519. 

4.  La  description  et  l'estimation,  soit  dans 
l'acte  même  de  donation,  soit  dans  let.it  an- 
nexé, ne  peuvent  consister,  dans  ce  cas,  que 
dans  une  désignation  exacte  de  la  rente  ou 
créance,  dans  l'indication  du  capital  et  du 
débiteur.  Si  les  titres  sont  remis  au  donataire 
ou  si  la  remise  en  est  autorisée  en  sa  faveur, 
tout  est  consommé  entre  le  donateur  et  le 
donataire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1519. 

5.  Mais  l'état  estimatif  n'est  plus  exigé  si 
la  nature  et  le  montant  de  la  errance  sont 
indiqués  dans  l'acte  de  donation.  Ainsi,  lors- 
qu'une donation  est  faite  en  ces  tonnes  : 
«  Je  donne  à  N...  tant  de  billets  de  banque 
de  mille  francs,  ou  tant  d'actions  de  tel  che- 
min de  fer  ou  de  telle  société  »,  la  simple 
énonciation  des  choses  données  tient  lieu  de 
l'état  estimatif.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  1..J9, 
1520. 

6.  Et  même,  le  vœu  de  l'art.  9iS  est  suf- 
Gsammeut  rempli  par  cette  simple  énoncia- 
tion qu'une  somme  de  8,0tin  francs  est  donnée 
en  effets  négociables,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  détailler  chacun  des  titres,  lorsque 
ces  titres  ont  été  remis  immédiatement  au 


donataire.  —  Agen,  31  mai  1837,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1520. 

7.  Mais  s'il  n'y  avait  pas  endossement  ré- 
gulier des  effets,  et  s'il  résultait  en  outre  des 
circonstances  que  la  donation  portait  plutôt 
sur  les  effets,  considérés  individuellement 
que  sur  la  somme  elle-même,  l'état  estimatif 
serait  nécessaire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1520. 

8.  L'état  estimatif  n'est  pas  exigé  non  plus, 
lorsque  la  donation  a  pour  objet  des  droits 
certains  et  invariables  en  eux-mêmes,  dont 
la  détermination  est  actuellement  impossible 
ou  résulte  suffisamment  de  la  simple  indica- 
tion des  choses  données.  —  Bordeaux,  19 
juill.  1853,  D.P.  54.  2.  61,  et  sur  pourvoi, 
Beq.  11  avr.  1854,  D.P.  54. 1.  246. 

0.  Et,  par  exemple,  doit  être  considérée 
comme  une  indication  suffisante  des  choses 
données,  et  comme  dispensant  d'un  état  es- 
timatif, la  donation  faite  par  une  femme  «  de 
tous  les  droits  résultant  pour  elle  de  ses  re- 
prises, indemnités  et  récompenses  sur  la 
communauté  ou  contre  son  mari  ».  —  Mêmes 
arrêts. 

10.  De  même,  lorsqu'un  héritier  fait  do- 
nation de  sa  part  dans  une  succession  ou- 
verte, il  n'est  pas  nécessaire,  bien  que  celte 
succession  comprenne  des  meubles  et  des 
immeubles,  d'y  annexer  un  état  du  mobilier, 
attendu  que  la  donation  porte  sur  une  part 
indivise  et  non  sur  tel  meuble  ou  tel  immeu- 
ble déterminé.  —  Agen,  27  avr.  1837,  J.G. 
Dtsp.  entre  vifs,  1523,  etObligat.,  3960-4». 

11.. luge,  toutefois,  qu'il  va  lieu  de  déclarer 
nulle  la  donation  «  des  réprises  mobilières 
que  le  donateur  peut  avoir  sur  telle  succes- 
sion »,  faute  d'état  qui  déterminât  en  quoi 
ces  reprises  consistaient.  —  Limoges,  28  nov. 
1826,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1521. 

12.  L'état  estimatif  n  est  pas  nécessaire  à 
la  validité  des  donations  de  choses  que  la  loi 
répute  immeubles,  quoiqu'elles  soient  meu- 
bles par  leur  nature.  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1522. 

13.  Spécialement,  l'état  estimatif  n'est 
point  requis  pour  une  donation  d'animaux 
destinés  a  la  culture,  de  semences,  engrais 
et  ustensiles  aratoires. — Aix,  17  therm.  an  13, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1522.  —  Angers,  8  avr. 
1808,  ibtd.  —  Riom,22  janv.  1825,  ibid. 

14.  Toutefois,  l'état  estimatif  serait  néces- 
saire, si  le  propriétaire  donnait  entre  vifs  des 
objets  immeubles  par  destination  en  les  sé- 
parant du  fonds. —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1522. 

15.  Cet  état  est  nécessaire  encore,  soit 
que  le  donateur  se  soit  réservé  ou  ne  se  soit 
pas  réservé  l'usufruit  des  choses  données. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1538. 

16.  L'état  estimatif  est  exigé  aussi  bien 
pour  les  donations  à  fifre  universel  que  poui 
celles  d'objets  particuliers.  — Beq.  16  lui1!. 
1817,  J.G.  Disp.  e?itrevifs,  1523  et  2391.  •■■ 
Observ.  conf.,  ibid.,  1323. 

17.  On  a  cependant  soutenu  le  contraire 
par  le  motif  qu'on  ne  peut  raisonnablement 
exiger  que  le  donateur  fasse,  dans  ce  cas, 
l'inventa  ne  de  tousses  meubles. —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  IS23. 

18.  L'état  estimatif  des  effets  mobiliers 
est  requis  dans  les  donations  faites  sous  cer- 
taines charries,  comme  dans  les  donations 
purement  gratuites  ou  rémunératoires.  — 
J.G.  Dis/,,  entre  vifs,  1524. 

19.  Ainsi,  il  est  nécessaire  dans  une  dona- 
tion de  tout  le  mobilier  et  d'un  fonds  de 
commerce,  à  la  charge  de  payer  une  rente 
annuelle  et  toutes  les  dettes  du  donateur.  — 
Liège,  12  prair.  an  12,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
|524etl297. 

20.  Cependant,  a  été  déclarée  valable, 
même  à  l'égard  des  effets  non  désignés  dans 
l'état  estimatif,  une  donation  universelle 
d'effets  mobiliers  faite  a  titre  onéreux  (pi  r 
exemple,  à  la  charge  de  nourrir  et  loger  le 
donateur  sa  vie  durant),  alors  qu'il  est  ex- 
prime dans  l'acte  que  les  objets  qui  ne  se 
trouveraient  pas  énoncés  dans  l'état  estima- 
tif n'en  sont  pas  moins  compris  dans  la  do- 


nation.  —  Angers,  26  mars  1829,  J.G.  Disp. 
v  ifs:  1325. 

21.  L'état  estimatif  exigé  par  l'art.  94S  ne 
s'applique  pas  aux  donations  d'effets  mobi- 
liers déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à 
titre  onéreux. —  Limoges,  Il  févr.  1856,  D.P. 
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22.  11  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  dons 
manuels.  —  V.  infrà,  n°  49. 

§  2.  —  Forme  de  l'état  estimatif. 

23.  11  faut  que  l'état  estimatif  soit  annexé 
à  la  minute  de  la  donation  et  qu'il  soit  signé 
des  deux  parties.  Si  les  parties  ou  l'une 
d'elles  déclarent  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  si- 

tner,  l'état  estimatif  doit  être  fait  en  forme 
'acte  public.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1527. 

24.  La  confection  de  cet  état  doit  être 
contemporaine  de  l'acte  de  donation  lui- 
même,  puisque  autrement,  dans  l'intervalle, 
le  donateur  serait  maître  d'anéantir  ou  de 
diminuer  l'effet  de  la  donation.  —  J.G.  Disp. 
en're  vifs,  1517. 

25.  L'estimation  doit,  à  peine  de  nullité, 
porter  sur  chaque  objet  mobilier  et  être  faite 
article  par  article,  et  non  en  bloc.  —  Bor- 
deaux, 3  juin  1840.  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1328. 

—  Civ.  c.  17  mai  1848,  D.P.  48.  1.  105.  — 
Mais  V.  observ.  contr.,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1328. 

26.  En  tout  cas,  comme  il  y  a  des  choses 
qui  ont  une  plus  grande  valeur  par  leur  réu- 
nion que  par  leur  division  (par  exemple, 
une  collection  de  médailles),  1  estimation  en 
bloc  pourrait,  en  pareil  cas,  être  acceptée 
comme  plus  exacte  que  l'estimation  article 
par  article.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1528. 

27.  La  donation  serait  valable  sans  an- 
nexe d'aucun  état,  si  l'acte  de  disposition 
renfermait  la  description  détaillée,  avec  esti- 
mation, de  tous  les  meubles  donnés.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  1529. 

28.  11  ne  suffirait  pas  que  l'acte  de  dona- 
tion renvoyât  à  un  état  estimatif  antérieur, 
un  inventaire,  par  exemple,  si  cet  ancien  état 
n'était  pas  annexé  à  la  donation.  —  P.iom, 
15  juill.  1820.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1530.  — 
Riom,  22  jan'.  1825,  ibid.,  1522. 

29.  En  sens  contraire,  l'état  exigé  par 
l'art.  948  est  étranger  à  la  solennité  de  l'acte 
de  donation,  et  peut,  dès  lors,  être  remplacé 
par  des  équipollents,  tels  qu'un  inventaire 
auquel  se  réfèrent  les  parties,  ou  tout  autre 
acte  de  nature  à  fixer  d'une  manière  invaria- 
ble la  consistance  et  la  valeur  des  objets 
donnés.  —  Req.  11  avr.  1854,  D.P.  54.  1.246. 

30.  Ainsi,  le  vœu  de  l'art.  948  est  suffi- 
samment rempli,  sans  qu'il  soit  besoin  d'état 
annexé  : ...  lorsque  la  donation  exprime  que 
le  mobilier  donné  consiste  dans  la  constitu- 
tion portée  au  contrat  de  mariage  du,  dona- 
teur, contrat  antérieur  à  la  donation. —  Limo- 
ges. 28  nov.  1826,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1530-1» 
et  1521. 

31.  ...  Ou  lorsqu'elle  renvoie  à  un  inven- 
taire du  mobilier,  dressé  précédemment  sur 
la  demande  du  donateur;  peu  importe  que 
cet  inventaire  ne  soit  pas  signé  par  le  dona- 
teur et  le  donataire,  ni  annexé  à  la  donation. 

—  Req.  11  juill.  1831,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1Ï30-2",  eVDomicile,  109-1». 

32.  Valable  dans  sa  forme,  lorsqu'elle 
contient  description  et  estimation,  la  dona- 
tion de  créances  ne  peut  cependant  rece- 
voir son  exécution  à  l'égard  des  tiers  avant 
d'avoir  été  signifiée  aux  débiteurs,  confor- 
mément à  l'art.  1690. —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1532. 

33.  Par  conséquent,  1»  une  seconde  do- 
nation, notifiée  au  débiteur,  serait  préférée 
à  une  donation  de  date  antérieure  non  no- 
tifiée. —  J.ij.  Disp.  entre  vifs.  1532. 

34    ...  2»  Le  débiteur  serait  libéré  parle 

f lavement  au  créancier  originaire,  fait  avant 
a  notification.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1532. 
35.  ...  3»  Les  créanciers  du  donateur  pour- 
raient saisir  les  droits  donnés,  entre  les  mains 
du  débiteur,  au  préjudice  du  donataire  dont 
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Bordeaux,  4  mars  1S35,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1602-1°.  y  '  ' 


la  donation  n'aurait  pas  été  notifiée.  — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  ! 

36.  ...  4"  Entin.  en  cas  de  concours  d'un 
donataire  et  d'un  cessionnaire  de  la  même 
créance,  la  préférence  est  due  à  celui-ci,  lors- 
que son  titre,  quoique  postérieur,  a  été  notifié 
le  premier  au  débiteur,  sauf  au  donataire 
évincéà  exercer  son  recours  en  domn 
intérêts  contre  le  donateur. — Angers,  28  mai 
1841,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  i 

37.  La  notification  n'est  exigée  qu'à  l'égard 
des  tiers:  le  défaut  de  notification  n'autori- 
serait donc  pas  le  donateur  a  méconnaître  la 
donation,  et  s'il  recevait  du  débiteur,  il  se 
soumettrait  par  là  à  une  action  en  restitu- 
tion de  la  part  du  donataire.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1533. 

38.  Les  droits  incorporels  immobiliers 
étant  soumis  aux  règles  tracées  relativemer.t 
aux  cessions,  il  semble  en  résulter  que  la 
notification  est  nécessaire  pour  empêcher  le 
débiteur  d'un  droit  incorporel  immobilier  de 
se  libérer  au  préjudice  du  donataire.  Mais, 
d'un  autre  côté,  les  donations  de  biens  im- 
meubles ne  sont  assujetties  qu'à  la  transcrip- 
tion, qui  rend  la  donation  publique,  et,  par 
conséquent,  la  notification  inutile.  Dans  le 
cloute,  on  doit  conseiller,  comme  règle  de  pru- 
dence, l'emploi  simultané  de  la  transcription 
et  de  la"Botification. —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1534. 

§  3.  —  Sanction  de  la  formalité  de  l'état 
estimatif. 

39.  L'inaccomplissement  de  cette  forma- 
lité entraîne  la  nullité  de  la  donation.  — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1333:  Enregistr.,  3709. 

40.  Ainsi,  le  défaut  d'etàt  estimatif  peut 
être  opposé  par  le»  créanciers  du  donateur. 

—  Civ.  c.  17  mai  1848.  D.P.  48. 1.  105. 

41.  ...  Ces  créanciers  fussent-ils  même 
postérieurs  à  la  donation.  —  Amiens,  11  juin 
1-14.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1533-1°. 

42.  11  peut  l'être  par  le  donateur  lui- 
même.  —  Liège,  12  prair.  an  12,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1535-2°  et  1297. 

43.  Suivant  un  autre  svstème,  le  défaut 
d'étot  estimatif  ne  produit  pas  une  vraie 
nullité,  mais  un  simple  refus  d'action.  —  J.G. 
Disp.  entre   vifs,  1535.  —  Mais  V.  observ. 

.contr.,  ifii  l. 

f  44.  S'il  n'y  a  qu'une  partie  des  effets  mo- 
biliers qui  n'ait  pas  été  décrite  et  estimée,  la 
nullité  ne  porte  que  sur  cette  partie.—  Liège, 
12  prair.  an  12,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  15:;7 
et  1297.  —  Limoges,  28  nov.  1826,  ibid.,  1537 
et  1521. 

45.  Le  défaut  d'état  estimatif  peut  être 
opposé,  lors  même  qu'il  y  a  eu  tradition 
réelle  des  objets  donnés,  et,  dans  ce  cas.  il 
autorise  l'action  en  repétition  (Quest.  très- 
controv.). — J.G.  Disp.  entre  vifs,  1538. 

46.  ...  A  moins  que  cette  tradition  ne  con- 
stitue, non  pas  une  exécution  de  la  donation 
irré^ulière,  mais  une  donation  distincte.  — 
V.  infrà,  n°'  59  et  s. 

47.  Quelle  est  la  durée  de  l'action  en 
nullité  fondée  sur  le  défaut  d'état  estimatif? 

—  V.  art.  1304. 


Sect. 


•  Dons  manuels. 


§  1.  —  Formalités  des  dons  tnanuels. 

48.  Les  dons  manuels  sont  affranchis  des 
formalités  requises  pour  la  validité  des  do- 
nations entre  vifs.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1601. 

49.  ...  Et,  spécialement,  de  la  formalité  de 
l'état  estimatif —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1526. 

50.  Les  dons  manuels  ne  sont  sujets  à 
d'autres  formalités  qu'a  la  tradition  réelle.— 
Civ.  r.  12  déc.  1815.  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1601-1»  et  1631.— Lyon,  23  févr.  1835,  ibid., 
1648.  —  Rouen.  24  juill.  1-45,  D.P.  46.  2.  -7. 
—  Observ.  conf.,  ibid.,  1601. 

51  Ainsi,  un  don  manuel,  même  entre 
époux,  est  valable  par  la  seule  tradition.  — 


52.  Le  don  manuel  est  parfait  par  le  des- 

-  i  •  —ornent  du  donateur  et  l'appréhen 
par  le  donataire  de  l'objet  donne,  tors  même 
qu'il   est   tait   sous    condition    onéreuse   — 
Bourges,  21  nov.  1831.  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
1601-2°  et  421. 

53.  Les  dons  manuels  faits  à  des  établis 
sements  publics  sont-ils  dispensés  même  da 
l'autorisation   exigée  par   lart.  910?  —   V 
art.  910,  n°«  74  et  s. 

54.  L'importance  plus  ou  moins  grande  du 
don  manuel  est  sans  influence  sur  sa  validité 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1609. 

55.  Ainsi,  le  don  manuel  d'effets  mobi- 
liers (somme  d'argent  ou  effets  au  porteur), 
quelle  qu'en  soit  la  valeur,  est  valable  et 
devient  parfait  par  la  tradition  réelle.  —  Pa- 
ris, 31  août  ls42,  sous  Req.  6  févr.  1-ii. 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1609  et  1636.  — Rouen, 
24  juill.  1845.  D.P.  46.  2.  86. 

56.  Lorsqu'une  donation  d'objets  mobi- 
liers dont  l'acte  serait  irrégulier  et  nul  a  été 
exécutée  par  la  tradition  des  objets  donnés, 
cette  tradition  ne  peut  valoir  comme  don 
manuel,  si  elle  n'a  été  faite  qu'en  exécution 
de  l'acte  de  donation,  le  donateur  ne  pou- 
vant par  aucun  acte  réparer  les  vices  do 
forme  d'une  donation  (art.  1339).— J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1610. 

57.  Mais  si  la  tradition  a  été  faite  avant  la 
donation,  il  y  a  là  un  don  manuel  valable 
auquel  ne  peut  nuire  un  acte  de  donation 
intervenu  postérieurement  sans  l'observation 
des  formalités  légales.  —  J.  G.  Disp.  entre 
vifs,  1610. 

58.  Par  exemple,  lorsque  des  objets  mo- 
biliers, et  spécialement  des  actions  au  por- 
teur, se  trouvent  en  la  possession  d'un  indi- 
vidu qui  les  détient  en  vertu  d'un  don  manuel 
qui  lui  en  a  été  fait,  la  propriété  ne  peut  lui 
en  être  contestée,  sous  le  prétexte  que  ce  don 
est  énoncé  dans  un  écrit  l'ait  par  le  donateur 
postérieurement  à  la  tradition  manuelle,  et 
que  cet  écrit  ne  renferme  pas  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  la  validité  di 
nations  entre  vifs.  —  Req.  23  mai  1822,  J.G 
Disp.  entre  vifs,  1611.  —  Bordeaux,  19  juill. 
1831.  ibid. 

59.  Et  même,  s'il  était  établi,  en  fait,  que 
la  traoltion,  quoique  postérieure  à  !  acte,  ne 
s'y  réfère  pas,  mais  que,  dans  la  pen> 
donateur,  elle  n'a  eu  lieu  que  pour  consom 
mer,  abstraction  faite  de  l'existence  de  cet 
acte,  une  donation  distincte,  la  libéralité  de- 
vrait être  maintenue  comme  don  manuel.  — 
J.G.  Disp.  entre  vils.  1612. 

60.  Ces  solutions  s'appliquent  au  cas  où 
la  donation  d'effets  mobiliers  n'a  pas  i  I 
accompagnée  de  l'état  estimatif  exigé  par 
l'art.  948.  La  tradition  des  objets  donnés  vaut 
ou  ne  vaut  pas  comme  don  manuel,  suivant 
qu'elle  constitue  une  donation  distincte  d( 
celle  qui  est  frappée  de  nullité,  ou  qu'elle 
n'est  que  l'exécution  de  cette  dernière  do- 
nation. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1538. 


§2-' 


Conditions  de  validité  des  dons 
manuels. 


61.  Si  les  dons  manuels  sont  dispensés 
des  formes  solennelles  des  donations,  et.  par 
exemple,  de  l'acceptation  expresse  exigée 
par  l'art.  932,  ils  n'en  sont  pas  moins  so 

a  toutes  les  conditions  requises  pour  la  vali- 
dité de  tout  contrat  en  générai  et  notam- 
ment des  donations  :  ainsi,  il  doit  y 
pour  la  perfection  du  don  manuel,  comme  de 
toute  donation,  concours  des  volontés  du  do- 
nateur et  du  donataire.  —  J.G.  Disp.  tnlrt 
vifs.  1603. 

62.  Seulement,  la  réception  par  le  dona- 
taire de  la  somme  ou  du  meuble  donne  fait 
preuve  de  son  consentement,  et  ! 

sion.   ainsi   manifestée,   est   suffis 
que  la  translation  de  propr  -ratuit 

puisse  s'opérer  à  sou  profit. — J.G.  Disp.  <j>..'  ■•' 
vifs,  1603. 
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63.  D'un  autre  côté,  il  ne  suffit  pas  qu'il 
y  ait  tradition,  mais  il  faut  encore  qu'il  y  ait 
intention,  d'une  part,  de  transférer  in 
blemcnt  la  propriété  à  titre  gratuit,  et, 

tre  part,  intention  de  devenir  propriétaire  à 

ce  titre,  et  que  cette  intention  ne  soit  pas 

use. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1604,  1639. 

64.  Spécialement,  la  simple  remise  d'une 
somme  d'argent,  de  la  main  à  la  main,  ne 
constitue  une  donation  qu'autant  qu'elle  a 
été  faite  avec  l'intention  d'un  dessaisisse- 
ment irrévocable.  —  Toulouse,  11  juin  1832, 
D.l\  52.  2.  225.  —  Conf.  Lyori,  28  doc.  1838, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1606. 

65.  Une  telle  intention  ne  saurait  se  pré- 
sumer, si  la  remise  a  été  accompagnée  de 

nlition  d'employer  la  somme  en  acqui- 
sition d'immeubles,  et,  de  plus,  d'en  servir 
les  intérêts,  alors  même   qu'il  serait  établi 
que  le  prétendu  donateur  voulait  placer  cette 
somme  en  dehors  de  sa  succession,  et  que  la 
personne  à  laquelle  il  lavait  remise  aurait 
té  de  sa  part  l'objet  de  donations  ma- 
arrêt  du  1 1  juin  1852. 
66  la  remise  faite  par  un  mou- 

r    it  à  son  domestique,  avec  ordre  de  le  dé- 
chi  /.  un   notaire,  d'un  paquet  conte- 
nant tout   à    la  fois  et  un  testament,   dans 
1  le  domestique  est  institué  pour  une 
me  somme,  et  un  bon  royal  de  pareille 
ae  sur  lequel  était  écrit  :  pour  un  tel  (le 
-lu  domestique),  peut   être   considérée 
comme  ne  constituant  pas  un  don  manuel 
du  bon   royal  au  profit  du  domestique.  — 
Paris,  9  mars   ls29,   J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1652-1». 

67.  Il  faut,  en  outre,  que  les  parties  soient 
capables  de  donner  et  i  :  en  consé- 
quence,  le  don  manuel  est  nul  s'il  a  été  fait 
a  un  incapable. — J.G.  Disp.  entre  vifs,  1613. 
—  (  luest.  controv.,  ibid.,  et  J.G.  Droit  civ., 
687. 

68.  Le  don  manuel  est  nul  encore,  s'il  est 
ous  une  condition  qui  lui  donne  le  ca- 
ractère d'une  donation  à  cause  de  mort. — V. 
art.  893,  n°  8;  art.  944,  n01  17  et  s. 

69.  Mais  de  ce  qu'un  don  manuel  a  été 
fait  an\  approchés  de  la  mort,  il  n'en  résulte 
pas  qu'il  doive  être  considéré  comme  une 
disposition  à  cause  de  mort.  —  Bordeaux, 
7  avr.  1851,  LU'.. ',2.  2.  12.">.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1607. 

70.  Il  n'en  saurait  être  ainsi  que  dans  le 
cas  où  le  donateur  se  serait  réservé  de  reti- 
rer sa  gratification  en  cas  de  retour  à  la 
santé,  ce  qui  ne  saurait  s'induire  de  celte 
circonstance  que,  depuis  le  don  manuel,  il 
a\ni)  manifesté  l'intention  de  refaire  son 
testament.  —  Même  arrêt. 

71.  La  libéralité  l'aile  par  une  personne 
en  danger  de  mort  ne  serait  pas  une  dona- 
tion à  cause  de  mort ,  alors  même  que  le 
donateur  ne   l'aurait   faite   qu'en   la 

ni   n  son  propre  décès  comme  a  une 
ion  suspensive  ou  à  une  conditio  i  ré- 
re  (Quest.  controv.). — J.G.  Disp.  cuire 
vifs,  1607.  —  V.  toutefois  art.  944,  n»  19. 

72.  I  c  intraire,  l'envoi  de  valeurs 
nues  dans  une  lettre  qui  reoon 
istinataire  de  les  garder,  et  qui  déi  lare 

la  proprii  té  du  destinataire 
eur  meurt   avant  de   rentrer  en 
1  constitue  pas  un   don  manuel,  le 
■nent  du  prétendu  donateur  n'é- 
tant pas  irrévocable.  —  Colmar,  5  juill.  1870, 

1).!'.  71.  2. 

73.  De  môme,  la  donation  de  manu  ad 
tianum  qu'un  auteur  mourant  fait  de  ses 
manuscrits  est  rénutée  donation  à  i  mso  de 

nnts.  —  Paris,    4   mai    I    16.   J.G. 
entre  vifs,  161/7.  —  Mais  V.  observ., 
ibid. 

74.  Quoique  le  don  manuel  soit  dis] 
ite  forma lii  ■.<•.  il  est  à 

rapport.  —  V.  ai  i 

I  el  s.;  art.  920,  n»  5. 

75.  Il  esl  rit  soumis  aux  règles 
relatives  à  la  révocation  des  donations  pour 


inexécution  des  conditions,  ingratitude  ou 
survenauce  d'enfants. — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1658.  —  V.  art.  953,  955,  960. 

76.  Les  dons  manuels  se  distinguent  des 
simples  présents  ou  cadeaux,  qui,  valables 
également  sans  formalités,  échappent,  en  no- 
tre, aux  suites  et  aux  effets  des  donations. 
Ainsi,  ces  dernières  libéralités  ne  sont  pas 

ites  par  les  causes  de  nullité  et  de  ré- 
tion  dont  on  vient  de  parler.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1614. 

77.  Pour  donner  à  une  libéralité  la  quali- 
fication de  simple  présent  ou  cadeau,  l'on 
doit  examiner  si  elle  est  motivée  par  l'usage, 
ou  si  elle  a  été  faite  en  vue  de  n'être  qu'un 
signe,  une  marque  de  reconnaissance  ou  d'a- 
mitié, et  si  enfin  elle  est  en  rapport  avec  la 
position  sociale  et  pécuniaire  de  celui  de  qui 
elle  émane.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1614. 

§  3.  —  Choses  pouvant  faire  l'objet  d'un  don 
manuel. 

78.  En  général,  tous  objets  mobiliers  cor- 
porels peuvent  être  donnés  de  la  main  à  la 
main.  —  J.G.  Disp,  entre  vifs,  1615. 

79.  Ainsi,  le  manuscrit  d'une  œuvre  litlé- 
peut  faire  l'objet  d'un  don  manuel.  — 

Bordeaux,  4  mai  1843,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1615. 

80.  Mais  le  donataire  n'acquerra  des  droits 
sur  le  manuscrit  que  dans  la  mesure  des 
intentions  du  donateur.  Ainsi,  pour  fixer 
l'étendue  de  ce  don,  il  faudra  examiner  si, 
par  exemple,  le  manuscrit  n'a  été  remis  que 
comme  autographe,  ou  si  l'intention  du  do- 
nateur a  été  que  le  tiers  possesseur  fût  in- 
vesti de  tous  les  droits  d'une  propriété  pleine 
et  entière,  et,  par'  suite,  du  droit  de  le  pu- 
blier. —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1615. 

81.  Le  manuscrit  d'une  œuvre  littéraire 
pouvant  être  donné  manuellement,  la  preuve 
de  l'existence  de  ce  don,  proposée  par  le  do- 

i  e,  est  admissible.  —  Cordeaux,  4  mai 
18 13,  J  .G.  Disp.  entre  vifs,  1616  et  1615. 

82.  Mais  le  don  manuel  n'est  valable 
qu'autant  qu'il  porte  sur  des  objets  dont  la 
propriété  peut  être  transmise  par  la  simple 
tradition,  et  pour  lesquels  la  possession  même 
rend,  en  principe,  propriétaire.  —  Lvon,  28 
déc.  I838,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1606. 

83.  Ainsi,  il  n'y  a  que  les  choses  mobi- 
lières qui  puissent  être  l'objet  d'un  don  ma- 
nuel, et  nullement  les  immeubles.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1606. 

84.  Les  créances  et  les  autres  choses  in- 
corporelles, réputées  meubles  par  la  loi,  exi- 
geant des  formes  spéciales  pour  la  transmis- 
sion de  propriété,  ne  sont  pas  non  plus 
susceptibles  d'être  l'objet  d'un  don  manuel 
valable.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1617. 

85.  La  propriété  des  créances,  et  en  gé- 
néral dl  tous  les  droits  mobiliers,  dont  la 
transmission  ne  s'opère  que  par  un  écrit,  ne 
peut  être  transférée  qu'en  se  conformant  aux 
dispositions  du  Code  relatives  aux  donations, 
aux  testaments  ou  à  la  cession  des  droits  in- 
corporels. —  Metz,  14  juill.  ISIS.  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1617-1».  —  Colmar,  20  juill.  1819, 
ibid.  —  lleq.  24  juill.  1822,  ibid.,  [617-2".  — 
Req.  1"  févr.  1842,  ibid.,  1617-1»  et  1619. 

86.  Ainsi,  la  donation  d'une  créance  à  un 
autre  qu'au  débiteur  ne  peut  être  faite  par 
voie  de  simple  remise  de  cette  créance  : 
l'acte  notarié  prescrit   par  l'ait    931  est  aines 

indispensable.  —  Grenoble,  17  juill.  1868. 
D.P.  69.  2*  101-102. 

87.  D'où  il  suit  que  celui  qui  prétend 
qu'une  créance  dont  le  titre  esl  en  sa  pos- 
session lui  a  été  donnée,  doit  justifier  que  la 
transmission  lui  en  a  été  faite  OU  par  un  acte 

de  libéralité  valable,  ou  par  un  acte  sous 
forme  de  contrat  onéreux  remplissant  les 
conditions  requises  pour  opérer  ci  ite  trans- 
mission :  un  acte  de  transport  quelconque, 

linl  a  l'intention  de  donner  et  a  la  n 
du  titre,  ne  sullit  pas  pour  valider  la  dona- 
■  déguisée  de  la  créance,  s  il  est  Irrégulier 


et  nul  dans  sa  forme.  —  Req.  1"  févr.  1842 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1619. 

88.  Spécialement,  le  don  d'une  créance, 
autre  qu  un  effet  au  porteur  ou  un  billet  à 
ordre,  ne  peut  résulter  d'un  endossement  du 
titre  au  profit  du  prétendu  donataire,  alors 

;  surtout  que  cet  endossement  est  lui-même 
irrégulier,  en  ce  qu'il  n'exprime  pas  la  va- 
leur fournie.  —  Même  arrêt. 

89.  De  même,  un  bon  pour  un  tel,  mis 
sur  un  billet,  et  signé  du  porteur,  n'est  point 
suffisant  pour  en  transporter  la  propriété  à 
celui  qui  s'en  prétend  donataire.  —  Agen, 
15  mai  1833,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1620. 

90.  Jugé,  au  contraire...  que  la  tradition 
sullit  pour  transmettre  la  propriété  des  objets 
donnés  de  la  main  à  la  main,  alors  même 
qu'ils  consistent  en  créances.  —  Trêves,  16 
déc.  1807,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1618.  — Mais 
V.  observ.,  ibid. 

91.  ...  Que,  pour  la  validité  du  don  ma- 
nuel d'un  billet,  il  suffit  que  le  propriétaire 
ait  déclaré  au  bas  de  ce  billet  subroger  le 
donataire  à  la  créance  y  mentionnée,  en  ses 
lieu,  place  et  degré,  et  que  cette  déclara- 
tion, datée  et  signée,  ait  été  suivie  de  la  re- 
mise effective  du  titre  aux  mains  dudit  do- 
nataire. —  Liège,  8  mars  1829,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1623. 

92.  Un  brevet  d'imprimeur  n'est  pas  sus- 
ceptible de  faire  l'objet  d'un  don  manuel  : 
il  ne  suffit  pas,  pour  en  opérer  la  donation, 
de  le  remettre  de  la  main  à  la  main  même 
avec  apostille  sur  la  pétition  présentée  à 
l'autorité;  il  faut,  pour  effectuer  une  telle 
libéralité,  par  voie  directe,  observer  les  for- 
mes prescrites  par  l'art.  931,  ou,  par  voie 
indirecte,  emprunter  la  forme  d  un  contrat  à 
titre  onéreux,  complet  et  régulier.  —  Trib. 
Saint-Quentin,  29  août  1838,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1621. 

93.  Les  billets  à  ordre  et  les  lettres  de 
change  ne  peuvent  pas  être  l'objet  d'un  don 
manuel  valable,  lorsqu'il  y  a  eu  seulement 
tradition  de  la  main  à'ia  main,  sans  transport 
ou  endossement.  —  Toulouse,  15  juin  Isl*, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1627.  —  Metz,  14  juill. 
1818,  ibid.,  1627  et  1617.  —  Colmar,  20  juill. 
1818,  ibid.,  1627.— Lvon,  28  déc.  1838,  ibid:, 
1627  et  1606.  —  Pau,  10  mars  1840,  ibid., 
1627.  —  Rouen,  29  déc.  1840,  ibid.,  1627  et 
1629.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  1624  et  1627. 

94.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où 
il  y  a  endossement,  si  cet  endossement  est 
causé  seulement  pour  don  ou  en  d'autres 
termes  équivalents  :cet  endossement,  n'étant 
pas  conforme  à  la  loi  qui  exige  l'expression 
de  la  valeur  fournie,  est  insuffisant  pour 
transmettre  la  propriété  de  l'effet  (Quest. 
controv.).  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  1624. 

95.  Ainsi,  un  endossement  fait  a  quel- 
qu'un en  payement  de  ses  services,  à  titre 
de  simple  cadeau,  et  causé  «  valeur  en  grati- 
fication »  ou  autres  termes  équivalents,  ne 
serait  pas  valable  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1624. 

96.  L'endossement  causé  pour  don  ne  peut 
valoir  comme  donation,  mais  seulement,  à 
cause  de  son  irrégularité  et  d'après  le  te\to 
même  de  l'art.  138  c.  coin.,  comme  procura- 
tion.—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1625. 

97.  Jugé,  au  contraire ,  à  l'égard  d'une 
lettre  de  change  transmise  par  un  endosse- 
ment ainsi  conçu  :  »  Passé  à  l'ordre  de...  ,à 
qui  je  fais  don  du  montant  du  billet  de  l'au- 
tre part  »,  que  les  dons  d'effets  mobiliers, 
lorsqu'il  y  a  tradition  réelle,  ne  son!  sujets  à 
aucune  formalité.  —  Paris,  6  mai  1815",  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1625. 

98.  Dans  le  même  sens,  lorsque  après  avoir 
revota  un  effet  de  commerce  d'un  endosse- 
ment irrégulier,  comme  ne  contenant  pas  la 
valeur  fournie,  l'endosseur  a.  par  un 
séparé,  tel  qu'une  lettre  adressée  à  l'en- 
dossé,  manifeste  l'intention  de  lui  donner  le 
montant  de  l'effet,  celte  lettre  a  été  juste- 
ment déclarée,  au  moins  entre  les  parties  ou 
leurs  héritiers  non  réservataires,  avoir  sup- 
pléé   a    l'irrégularité   de    l'endossement. 
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Rer[.  2."  janv.  1S32,  J.G.  Effets  de  comm.. 
455-3°.  —  Observ..  contr.,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  I625. 

99.  Un  effet  de  commerce  négociable 
{lettre  de  change  ou  billet  à  ordre)  ne  peut 
faire  non  plus  l'objet  d'un  don  manuel,  opéré 
notamment  SOUS  là  forme  d'un  endossement 
en  blanc.  —  Rouen,  29  déc.  1840.  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1629.  —  Douai,  3  déc.  1845,  D.P. 
47.  2.  1S2.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1628. 

100.  Par  suite,  le  détenteur  d'un  tel  effet 
doit  être  réputé  simple  mandataire  de  l'endos- 
seur, et,  comme  tel,  tenu  de  rendre  compte 
à  lui  ou  à  ses  représentants.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

101.  En  sens  contraire,  l'endossement  en 
blanc  d'un  effet  négociable,  et  notamment 
d'un  billet  à  ordre,  en  transmet  la  propriété 
au  porteur,  sauf  l'exception  naturelle  et  né- 
cessaire des  cas  de  faillite  et  d'héritier  à  ré- 
serve. —  Civ.  r.  12  déc.  1815,  J.G.  Disp.  en- 
tre \  ifs,  1631.  —  V.  autor.  en  ce  sens,  ibid. 

102.  De  même,  les  effets  de  commerce 
endossés  en  blanc  sont,  comme  les  effets  au 
porteur,  transmissibles  par  la  simple  tradi- 
tion manuelle;  dès  lors,  le  porteur  peut  en 
disposer  par  don  manuel  et  sans  y  apposer 
sa  signature.  —  Req.  21  août  1837,  J.G.  Disp. 
entre  oifs,  1632,  et  Effets  de  comm.,  Ali. — 
Bordeaux,  7  avr.  1851,  D.P.  52.  2.  125. 

103.  Et  il  en  est  ainsi,  surtout,  lorsque  les 
liens  de  parenté  existant  entre  le  possesseur 
actuel  et  l'ancien  possesseur  confirment  Tal- 
on du  don  manuel. —  Paris,  25  janv. 

1840,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1632,  et  Effets  de 
comm.,  474-2°. 

104.  D'un  autre  côté,  des  arrêts  ont  con- 
sidéré la  remise  d'effets  de  commerce,  revê- 
tus d'un  endossement  en  blanc,  comme  une 
donation  déguisée  valable.  —  V.  art.  981, 
n»  110. 

105.  Si  l'endossement  est  régulier,  ce  qui 
suppose  que  l'on  aura  constaté  sur  le  titre  la 
réception  de  valeurs,  bien  qu'il  n'en  ait  p&s 
été  fourni  réellement  par  celui  que  l'on  veut 
gratifier,  la  donation  sera  valable,  mais  comme 
donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat 
à  titre  onéreux,  et  non  comme  don  ma- 
nuel. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1626.  —  V. 
art.  931,  n°  106. 

106.  En  tout  cas,  le  souscripteur  de  l'effet 
de  commerce  ainsi  transmis  est  sans  qualité 
pour  contester  la  validité  de  cette  transmis- 
sion, et  ne  peut  refuser  le  payement  réclamé 
par  le  tiers  porteur,  sous  prétexte  que  l'en- 
dossement étant  causé  pour  don,  par  exem- 
ple, l'effet  ne  se  trouve  entre  les  mains  de 
celui-ci  qu'à  titre  de  donation,  et  que  la 
transmission  n'a  pu  en  avoir  lieu  à  titre  gra- 
tuit par  cette  voie.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1634.  —  Conf.  Paris,  6  mai  1815,  ibid.,  1625. 

107.  D'autre  part,  lorsqu'on  a  cédé  un 
effet  de  commerce  par  la  voie  d'endossement 
causé  pour  don,  le  propriétaire,  si  cet  effet 
est  sorti  des  mains  de  celui  qu'il  a  voulu 
gratifier,  n'a  point  d'action  contre  les  tiers 
porteurs  subséquents  qui  auraient  été  inves- 
tis eux-mêmes  de  la  propriété  du  titre  au 
moyen  d'un  endossement  régulier.  —  J.G. 
/            ntre  vifs,  1635. 

108.  Quant  aux  effets  au  porteur,  la  re- 
mise du  titre  établit  et  consomme  la  donation 
de  la  créance  elle-même. —  Req.  23  mai  1  22, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1636  et  1611.  —  Req.  6 
févr.  1844,  ibid.,  1636—  (Motifc)  Req.  1"  févr. 
1842,  ibi  !.,  1619. 

109.  Spécialement,  un  titre  de  rente  au 
porteur  peut  faire  l'objet  d'un  don  manuel. — 
Paris,  8  déc.  1851,  D.P.  52.  2.  271. 

110.  Et  même,  la  rétention  de  l'usufruit 
ne  rend  pas  nul  et  impossible  le  don  manuel 
d'un  titre  de  rente  au  porteur.  —  Même 
arrêt  du  8  déc.  1851. 

111.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
portant  que  la  future  ne  sera  réputée  pro- 
pi  taire  des  effets  au  porteur  qui  se  trouve- 
raient en  sa  possession,  au  décès  du  mari, 
qu'autant  que  la  propriété  de   ces   valeurs 


sera  établie  en  sa  personne  par  des  borde- 
reaux d'agents  de  change,  ou  tous  autres 
titres  probants,  a  pu  être  considérée  comme 
n'excluant  pas  la  faculté  pour  le  mari  de  dis- 
poser de  ces  effets  au  profit  de  sa  femme  par 
voie  de  don  manuel,  et  comme  ayant  été  sti- 
pulée dans  l'unique  but  de  conserver  à  la 
succession  du  mari  les  valeurs  au  porteur 
dont  il  n'aurait  pas  disposé  d'une  manière 
quelconque  au  moment  de  son  décès  (c.  civ. 
1387  et  1134).  —  Req.  25  janv.  1S59,  D.P.  59. 
1.  411. 

112.  Et  l'arrêt  qui  constate  l'existence 
d'un  don  manuel  de  ces  valeurs  au  profit 
de  la  femme,  échappe,  comme  reposant  sur 
une  appréciation  souveraine  de  fait,  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

113.  Les  tribunaux  peuvent,  en  mainte- 
nant le  don  manuel  d'une  rente  au  porteur, 
le  réduire  au  simple  usufruit  des  valeurs 
données,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause  et  la  déclaration  du  donataire  qu'il 
en  avait  reçu  la  jouissance  pour  pourvoir  à 
son  avenir,  sans  encourir  le  reproche  d'avoir 
validé  par  là  le  don  manuel  d'un  usufruit 
qui,  à  raison  de  sa  nature  de  bien  incorpo- 
rel, n'est  point  susceptible  de  tradition.  — 
Req.  6  févr.  1844,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1638 
et  1630.»-  V.  observ.,  ibid. 

114.  En  ce  qui  concerne  les  rentes  sur 
l'Etat,  qui  ne  sont  pas  au  porteur,  la  simple 
tradition  du  titre  ne  suffirait  pas  pour  consti- 
tuer une  donation  valable. —  Trib.de  la  Seine, 
25  juin  1831,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1640.  — 
V.  art.  932,  n™  28  et  s. 

115.  Le  transfert,  opéré  par  ordre  du  do- 
nateur au  profit  du  donataire,  d'un  capital 
placé  dans  une  maison  de  commerce,  équi- 
vaut à  une  tradition  réelle,  sous  le  rapport 
de  la  validité  de  la  donation.  —  La  Haye, 
9  janv.  1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1622.  — 
V.  aussi  Lyon,  25  févr.  1835,  ibid.,  1648. 

116.  Et  la  peiception  des  intérêts  de  ce 
capital  par  le  donataire  vaut  acceptation  de 
la  donation.  —  Arrêt  du  9  ja.. . .  1824  précité. 

§  4.  —  Dons  manuels   faits  par  l'entremise 
d'un  tiers. 

117.  Bien  que  le  don  manuel  exige  un  con- 
cours de  volontés,  il  n'est  pas  nécessaire  que 

41e  donateur  et  le  donataire  soient  en  pré- 
sence. La  tradition  peut  être  faite  à  un  tiers 
chargé  de  remettre  l'objet  donné  au  dona- 
taire, au  lieu  d'être  faite  directement  au  do- 
nataire lui-même.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1641. 

118.  Ainsi,  un  don  manuel  peut  èfre  fait 
par  l'entremise  d'un  tiers  chargé  verbale- 
ment de  le  remettre  au  donataire  :  il  n'est 
pas  besoin  que  ce  tiers  soit  porteur  d'une 
procuration  authentique  ou  expresse. —  Caen, 
12  janv.  1822,  J.ii.  Disp.  entre  vifs,  1642  et 
1645.  —  Rouen,  24  juill.  1845,  D.P.  46.  2.  87, 
—  Observ.  conf.,  D.P.  67.  1.  401,  note. 

119.  Quand  la  chose  donnée  est  reçue 
par  une  personne  ayant  mandat  exprès  de 
recevoir  pour  le  donataire,  elle  est  acceptée 
par  le  donataire  dès  qu'elle  est  offerte  par  le 
donateur;  par  suite,  la  donation  se  réalise 
et  se  consomme  à  l'instant  même.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1643. 

120.  !1  en  est  ainsi,  non-seulement  dans 
le  cas  où  la  personne  qui  a  reçu  les  objets 
pour  le  donataire  est  son  représentant  en 
vertu  d'un  mandat  conventionnel,  mais  en- 
core lorsqu'elle  le  représente  en  vertu  d'un 
mandat  légal;  par  exemple,  en  qualité  de 
tuteur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1643. 

121.  Lorsque  l'objet  donné  a  été  remis  à 
un  tiers  qui  n'avait  aucun  mandat  pour  re- 
cevoir la  chose  pour  le  donataire,  le  don 
pourrait  encore  être  accepte  par  ce  tiers  en 
qualité  de  simple  gérant  d'affaires;  mais 
alors  la  ratification  du  donataire,  survenue 
en  temps  utile,  c'est-à-dire  avant  tout  chan- 
gement de  volonté  de  la  part  du  donateur, 
emporterait  seule  la  tradition  nécessaire  à 


1  existence  et  à    fin    .  ,]u   don. — 

J.G.  Disp.  entre  vifs,  1644;  D.P.  67    1    401 
note.  ' 

122.  Ainsi,  la  tradition  s'opère  valable- 
ment par  la  remise  de  l'objet  donné  dans  les 
mains  d'un  tiers,  qui  se  constitue,  par  là 
même,  le  mandataire  du  donataire:  ce  n'est 
là,  toutefois,  qu'un  mandat  fictif  et  imparfait 
mais  qui,  dès  que  le  donataire  a  manifesté' 
l'intention  de  profiter  du  don,  est  ratifié  et 
rend  la  donation  irrévocable.  —  Caen,  12 
janv.  1822,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1645. 

123.  Et  le  donataire  peut  a^ir  comme 
mandant  contre  le  tiers  auquel  le  donateur 
a  remis,  pour  le  lui  transmettre,  un  objet  ou 
une  somme.  —  Même  arrêt. 

124.  Mais  le  tiers  qui  reçoit  en  dépôt  uno 
somme  d'argent,  pour  la  remettre  après  le 
décès  diLdéposant  à  une  personne  designée 
par  ce  dernier,  n'est  pas  réputé  avoir  ac- 
cepté ce  don  manuel  dans  l'intérêt  du  dona- 
taire, par  le  seul  effet  de  la  réception  du  dé- 
pôt :  il  faut,  pour  que  le  don  puisse  être 
considéré  comme  accepté,  qu'il  soit  établi 
que  le  dépositaire  l'a  reçu  comme  mandataire 
exprès  ou  tacite  ou  comme  negotiorum  gestor 
du  donataire,  et  non  pas  seulement  comme 
mandataire  du  déposant.  En  conséquence, 
la  somme  ainsi  déposée  peut  être  retirée, 
soit  par  le  déposant,  soit  par  le  tuteur  qui 
lui  a  été  donné  après  son  interdiction.  — 
Req.  22  mai  1S67,  D.P.  67.  1.  401. 

125.  Lorsque  le  don  manuel  est  fait  par 
l'entremise  d'un  tiers  qui  n'a  pas  mandat  d< 
recevoir  pour  le  donataire  et  sans  que  le  do- 
nateur ait  déterminé  l'époque  de  la  tradition 
à  faire  au  donataire,  ce  don  n'est  valable  que 
s'il  est  remis  au  donataire,  ou  s'il  a  été  ac 
cepté  par  lui  pendant  la  vie  du  donateur;  il 
est  nul  s'il  n'est  remis  ou  accepté  qu'après 
la  mort  du  donateur. —  J.G.  Dépôt,  8'J;  Disp 
entre  vifs,  ICiO;  Mandat,  456:  D.P.  67.  1 
401,  note. 

126.  Eu  conséquence,  si  le  dépôt  faii 
avec  destination  n'a  pas  été  remis  en  totalilc 
à  la  personne  indiquée  pour  le  recevoir,  le 
déposant  conserve  le  droit  de  réclamer  ce 
qui  reste  entre  les  mains  du  dépositaire,  et 
transmet  ce  droit  à'ses  héritiers;  spéciale- 
ment, les  héritiers  ont  cette  action  contre 
un  curé  qui  avoue  avoir  reçu  verbalement 
en  dépôt  une  somme  qu'il  dit  être  chargé  de 
distribuer  aux  pauvres,  et  qui  n'a  pas  encon 
été  distribuée  en  totalité.  —  Civ.  r.  22  nov. 
1819.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1646-1°. 

127.  De  même,  un  don  manuel  est  caduc 
si  la  personne  chargée  de  remettre  au  dona- 
taire l'objet  donné,  mais  sans  mandat  de  sa 
part,  n'en  a  pas  fait  la  remise  avant  le  décès 
du  donateur.  —  Bordeaux,  5  févr.  1827,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1646-3°.  —  Trib.  Soissons, 
9  déc.  1S29,  sous  Reg.  25  janv.  1832,  ibid. 
et  Effets  de  comm.,  455-3°. 

128.  ...  Ou  si  la  ratification  n'a  eu  lieu 
qu'après  le  décès  du  donateur.  —  Arrêt  pré- 
cité du  5  févr.  Is27. 

129.  Mais,  lorsque  des  traites  endossées 
par  le  déposant  au  nom  d'un  tiers  n'ont  pas 
encore  été  remises  à  ce  tiers  au  moment  du 
décès  du  déposant,  la  remise  de  ces  traites 
doit  être  faite  au  tiers  désigné  et  non  aux 
héritiers,  s'il  est  déclaré  par  le  dépositaire, 
dont  la  déclaration  doit  faire  preuve,  que  le 
dépôt  a  été  le  résultat  d'une  convention 
synallagmatique  entre  le  tiers  et  le  déposant. 
—  Nimes,  3  déc.  1822,  J.G.  Dépôt,  89. 

130.  Que  décider  dans  le  cas  où  le  dona- 
teur, en  remettant  la  chose  au  dépositaire, 
lui  a  imposé  la  condition  de  ne  la  transmet- 
tre au  donataire  qu'après  sa  mort?  —  La 
question  est  très-controversée. 

131.  Suivant  un  premier  système  qui 
s'appuie  sur  l'art.  1939,  d'après  lequel  le 
dépôt,  après  la  mort  du  déposant,  doit  être 
remis  à  ses  héritiers,  et  sur  fart.  2no3  por- 
tant que  le  mandat  finit  parla  mort  du  man- 
dant, le  dépositaire  ne  peut  plus,  après  la 
mort  du  déposant,  disposer  du  dépôt  en  fe- 
veur  de  la  personne  qui  lui  a  ét4  désignée- 
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il  doit  le  remettre  aux  héritiers  du  déposant. 
—  J.G.  Disp.  eyitrevifs,  1646;  D.P.  67.  1. 
401.  note. 

132.  Spécialement,  la  remise  d'une  dette 
au  moyen  de  la  restitution  volontaire  du 
titre  original  sous  signature  privée,  ne  sau- 
rait avoir  d'effet  si  elle  s'effectue  par  l'entre- 
mise d'un  tiers  qui  a  mission  de  remettre  le 
titre  entre  les  mains  du  débiteur  seulement 
après  la  mort  du  créancier.  —  Paris,  l"mars 
1826,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1646-2°. 

133.  De  même,  si  des  titres  de  créances, 
qui  ont  été  confiés  à  un  individu  par  un 
mourant  pour  être  remis  à  une  personne  dé- 

e,  se  trouvaient  encore  en  ta  possession 
du  détenteur  ou  mandataire  lors  du  décès, 
ce  dernier  est  tenu  d'en  rendre  compte  aux 
héritiers  du  défunt.  —  Montpellier,  6  mars 
1828,  J.G.  Mandai,  456-2°.  —  V.  aussi  Caen, 
12  mars  1827,  J.G.  Mandat,  456-1°.  —  Civ.  c. 
29avr.  1846,  D.P.  46.  1.244. 

134.  De  même,  la  remise  d'une  somme 
modique  à  un  tiers,  avec  simple  indication 
orale  d'un  emploi  déterminé,  et,  par  exem- 
ple, a\ec  recommandation  de  la  remettre  aux 
pauvres  d'une  ville  après  la  mort  de  celui 
qui  fait  cette  remise,  constitue,  tant  que  la 
destination  n'a  pas  été  remplie,  non  pas  un 
don  manuel,  mais  un  simple  dépôt  que  le 
déposant  ou,  après  son  décès,  son  héritier, 
est  maître  de  retirer;  par  suite,  la  restitution 
doit  avoir  lieu  de  la  partie  de  la  somme  dont 
la  remise  n'était  pas  encore  opérée  avant  la 
demande  qui  en  a  été  laite  par  l'héritier; 
mais  cette  partie  doit  être  restituée,  encore 
bien  que,  depuis  la  demande,  le  tiers  dépo- 
sitaire en  aurait  fait  la  remise  à  la  personne 
indiquée.  —  Douai,  31  déc.  1834,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1646-5°. 

135.  De  même,  le  dépôt  d'une  somme 
d'argent  fait  entre  les  mains  d'un  tiers  avec 
mission  verbale  de  le  remettre  après  la  mort 
du  déposant  à  une  personne  designée,  est 
nul,  soit  qu'on  le  considère  comme  donation 
entre  vifs,  soit  comme  disposition  à  cause  de 
mort;  par  suite,  le  dépositaire  n'est  pus  va- 
lablement déchargé,  lorsque,  après  la  mort 
du  déposant,  il  a  restitué  le  dépôt  à  la  per- 
sonne désignée  par  celui-ci.  —  Civ.  r.  16  août 
1842,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1646-6°.  —  Paris, 
14  mai  1853,  D.P.  54.  2.  286. 

136.  La  connaissance  qu'aurait  eue  l'héri- 
tier de  la  remise  du  dépôt  à  la  personne  dé- 
signée pour  le  recevoir,  et  le  long  silence 
qu'il  auraitgardé,  sans  arguer  du  vicedecette 
restitution,  n'impliquent  point  ratification  de 
sa  part;  il  peut,  en  conséquence,  s'adres- 
ser au  dépositaire  pour  se  faire  restituer  la 
chose  déposée,  sauf  à  ce  dernier  son  recours 
contre  la  personne  à  qui  elle  a  été  indûment 
remise.  —  Arrêt  précité  du  14  mai  1853 

137.  Suivant  un  autre  système,  le  mandat 
finit  pas  par  le  décès  du  mandant,  lors- 
qu'il a  pour  objet  un  acte  qui  ne  doit  être 
fait  qu'après  ce  décès  (V.  art.  2003),  et  l'art. 
1939  n'est  pas  applicable  à  ce  cas;  en  consé- 
quence, le  dépositaire  peut  valablement  re- 
mettre le  dépôt  au  tiers  désigné,  après  la 
mort  du  donateur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1647:  D.P.  67.  1.  401,  note. 

138.  En  ce  sens,  les  dons  manuels,  faits 
par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  ne  sont  pas 
nuls  parce  que  les  objets  donnés  n'ont  été 
remis  aux  donataires  qu'après  la  mort  du 
donateur.  —  Civ.  r.  12  déc.  1815,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1647  et  1631.  —  Lyon,  25  févr. 
1835,  ibid.,  1648-1°. —  V.  autof.  en  ce  sens, 
ibid..  1647. 

139.  ...  Lorsqu'il  est  déclaré  en  fait  , 
par  les  juges  du  fond,  que  le  don  manuel 
avait  été  accepte  par  le  dépositaire  (un  no- 
taire), en  qualité  de  neiintiorum  nestur  des 
personnes  auxquelles  il  l'avait  remis.— Arrêt 
précité  du  12  déc.  1815. 

140.  Spécialement,  la  remise  de  billets  à 
ordre  par  un  père  a  sa  lillo,  et  par  l'intermé- 
diaire d'un  tiers,  constitue  une  donation  dé- 
guisée valable,  quoique  ce  tiers  n'ai!  endosse 

1rs  effets  qu'après  la  mort  du  père  donateur. 


—  Grenoble.  24  janv.  1834,  sous  Req.  9  mars 
1837,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1648-2°  et  1633. 

141.  De  même,  lorsque  la  remise  d'une 
dette  est  faite  sous  condition  et  par  l'entre- 
mise d'un  tiers,  pour  le  cas  où  le  créancier 
mourrait,  la  quittance  donnée  à  cette  époque 
par  le  créancier  doit  avoir  son  effet,  quoique 
ta  remise  n'ait  pas  été  effectuée  par  le  tiers 
avant  la  mort  du  créancier.  —  Req.  2  avr. 
1823,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1649-1°. 

142.  ...  Alors  surtout  qu'il  résulte  d'une 
affirmation  non  contestée  du  donataire  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  acceptation  pendant  la  vie 
dû  donateur.  —  Limoges,  9  août  1821,  sous 
l'arrêt  du  2  avr.  1823  précité,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  1649-1°. 

143.  Décidé  encore  :  ...  que  le  mandat 
donne  à  un  tiers  de  distribuer  le  montant  de 
billets  à  des  individus  qu'il  connaît  bien,  doit 
être  exécuté  même  après  la  mort  du  manda- 
taire, et  que  son  légataire  universel  n'est 
pas  fondé  a  revendiquer  les  billets  quand  le 
testateur  les  a  formellement  exclus  du  legs 
par  lui  consenti.  —  Nîmes,  9  janv.  1833,  J.G. 
M, nid.,1,  456. 

144.  ...  Que  le  mandat  ne  prend  pas  fin 
par  le  décès  du  mandant  pour  les  faits  qui 
doivent  être  accomplis  après  sa  mort  ;  par 
suite,  ses  héritiers  (non  réservataires  ou  non 
frustrés  de  leur  réserve)  n'ont  d'action  en 
restitution  ,  à  raison  des  valeurs,  et,  par 
exemple,  d'un  billet  remis  après  son  décès  a 
un  tiers  au  nom  duquel  le  mandant  l'avait 
écrit,  ni  contre  le  mandataire  qui  a  fait  cette 
remise,  ni  envers  le  tiers. — Amiens,  16  nov. 
1852,  D.P.  54.  2.  255. 

145.  Le  don  manuel  remis  par  le  tiers  in- 
termédiaire après  la  mort  du  donateur,  lors- 
que ce  don  a  été  fait  à  titre  de  restitution  ou 
par  des  motifs  de  délicatesse  et  d'honneur, 
doit  être  déclaré  valable.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1650. 

146.  Seulement,  si  le  débiteur  était  mort 
insolvable,  les  autres  créanciers  pourraient 
demander  la  distribution  entre  eux  de  la 
somme  déposée  pour  être  remise  après  le 
décès.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1650. 

147.  Lorsque  le  donateur,  au  lieu  de  se 
borner  à  de  simples  instructions  verbales,  a 
laissé  au  tiers  intermédiaire  un  écrit  revêtu 
des  formes  du  testament  olographe,  il  n'y  a 
pas  seulement  don  manuel,  mais  encore  un 
véritable  legs.  En  conséquence,  il  importe 
peu  que  l'objet  donné  ait  été  remis  avant  ou 
après  le  décès  du  donateur.  — J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  1051. 

§  5.  —  Preuve  des  dons  manuels. 

148.  La  preuve  du  don  manuel  est  com- 
plexe :  le  fait  matériel  de  la  remise  de  l'ob- 
jet n'ayant  pour  effet  de  rendre  la  personne 
gratifiée  propriétaire  que  dans  le  cas  où  le 
donateur  a  eu  l'intention  de  transférer  la 
propriété,  il  faudra  que  le  prétendu  dona- 
taire établisse  ce  l'ail  intentionnel  duquel  dé- 
pend son  droit. —  J.G.  Disp.  entre  vi/s,  1604. 

149.  Le  fait  intentionnel  résultera  soit  de 
la  déclaration  du  donateur,  soit  de  celle  du 
tiers  intermédiaire  chargé  de  remettre  l'ob- 
jet donne,  soit  de  bits  el  circonstances  dont 
la  constatation  souveraine  appartient  aux 
tribunaux.  — J.H.  Disp  entre  aift,  1652. 

150.  Spécialement,  la  preuve  du  don  ma- 
nuel du  capital  d'une  rente  constituée  ré- 
sulte suffisamment  do  cette  circonstance, 
que  le  mari  a  fourni  les  deniers  avec  lesquels 
la  renie  a  été  constituée  au  profit  de  la 
femme.  —  Bordeaux,  'i  mars  1835,  J.G.  Disp. 
entre  oifs,  1652  et  1602. 

151.  Si  l'intention  de  donner  n'est  pas 
constatée,  si  le  donataire  n'est  désigné  que 
d'une  manière  équivoque,  l'on  ne  devra  pas 
admettre  qu'il  y  ait  eu  don  manuel.  —  J.G. 
Disp   entre  ui/s,  1052.  —  Y.  suprà.  n°  63, 

152.  Ainsi,  on  doit  voir  un  dépôt  plutôt 
qu'un  don  manuel  dans  la  remise  d'une 
somme  d'argent  faite  par  le  défunt  à  un  au- 
bergi  te  chez  lequel  il  était  malade.  —  Bour- 


ges, 30  juill.  1828,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  16  16. 

153.  Pareillement,  on  doit  regarder  comme 
un  mandat,  et  non  comme  un  don  manuel, 
l'acte  par  lequel  le  détenteur  de  lettres  les  a 
remises  à  un  tiers  pour  les  publier  de  la  ma- 
nière la  plus  convenable  a  la  mémoire  de 
l'auteur,  et  après  le  décès  du  mandant.  — 
Paris,  10  déc.  1850,  D.P.  51.  2.  1. 

154.  La  preuve  du  don  manuel  est  sou- 
mise à  l'empire  des  dispositions  du  droit 
commun.  Ainsi,  elle  ne  peut  être  établie  au 
moyen  de  l'audition  de  témoins  que  dans  les 
cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise 
conformément  aux  règles  ordinaires.  — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1654.  —  V.  art.  1341. 

155.  En  cas  de  réclamation  par  un  léga- 
taire particulier  de  titres  qu'il  prétend  avoir 
remis  au  légataire  universel  sous  la  promesse 
qu'ils  lui  seraient  restitués,  et  que  le  léga- 
taire universel  soutient,  de  son  côté,  faire 
partie  des  valeurs  héréditaires,  le  tribunal 
peut  puiser  dans  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  du  légataire  universel  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  que  les  titres  en 
question  avaient  ete,  de  la  part  du  testateur, 
au  moment  de  son  décès,  l'objet  d'un  don 
manuel  au  profit  du  légataire,  et  le  complé- 
ment de  celte  preuve  peut  résulter  des  docu- 
ments et  circonstances  de  la  cause. — Limo- 
ges, 13  mai  1867,  D.P.  67.  2.  81. 

156.  En  l'absence  de  tout  acte  écrit,  on  ne 
pourrait  appliquer  ici  l'art.  1924  portant  que, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  dépôt  au-dessous  de 
150  fr.,  le  dépositaire  est  cru  sur  sa  déclara- 
tion. En  conséquence,  celui  qui  possède  par 
suite  d'une  tradition  réelle  doit  prouver  que 
l'objet  lui  a  été  remis  dans  une  intention  de 
libéralité;  sa  seule  déclaration  à  cet  égard  est 
insuffisante  (Quesl.  controv.).  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1652. 

157.  La  maxime  «  En  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre  »  ne  peut  pas  être  in- 
voquée par  celui  qui  a  avoué  que  la  somme 
qui  lui  a  été  réclamée  lui  a  été  remise 

tre  de  don  manuel.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1652.  —  V.  art.  1356. 

158.  Cependant,  à  défaut  d'autres  preu- 
ves, l'intention  de  donner  pourrait  s'établir 
par  les  relations  des  parties  et  par  l'impor- 
tance des  dons,  eu  égard  à  leur  état  de  for- 
tune, à  leur  position  sociale.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1652. 

159.  A  supposer  que  la  simple  possession 
d'objets  mobiliers  ayant  appartenu  à  un  dé- 
funt suffise  pour  donner  présomption  de 
vérité  à  l'allégation  du  possesseur  qu  ils  lui 
ont  été  remis  à  titre  de  don  manuel,  cepen- 
dant, cette  règle  doit  souffrir  exception  à  l'é- 
gard des  personnes  qui,  par  une  sorte  d'in- 
vestiture légale,  ont  été  chargées  de  recueillir 
ces  objets  et  de  les  conserver  pour  autrui.  — 
Tr.  de  Florac,  29  juin  1849,  D.P.  49.  5.  120. 

160.  Spécialement,  lorsque  la  femme  sur- 
vivante qui  a  recueilli  la  part  héréditaire  de 
ses  enfants,  en  qualité  de  tutrice  légale,  pré- 
tend que  certains  des  objets  composant  cette 
part  héréditaire  lui  ont  été  manuellement 
donnes  par  lu  défunt,  elle  est  tenue  de  prou- 
ver l'existence  de  ce  don  manuel.  —  Mémo 
jugement. 

161.  L'allégation  de  don  manuel,  par  celui 
qui  se  trouve  possesseur  de  titres  de  rente 
qu'on  s'attendait  à  trouver  dans  les  valeurs 
d'une  succession,  n'est  pas  invraisemblable 
par  cela  seul  que  le  défunt  aurait  joui  jus- 
qu'à son  décès,  postérieurement  à  la  préten- 
due donation,  des  arrérages  de  la  rente  Et 
l'on  peut  considérer  comme  justifiant  une 
semblable  allégation,  la  bonne  réputation  du 
prétendu  donataire,  et  la  circonstance  que, 
contre  son  habitude,  lo  prétendu  donateur. 
en  remettant  les  titres  de  rente,  n'aurait 
exigé  aucun  récépissé.  —  Paris,  8  déc.  185  . 
D.P   52.  2.  271. 

162.  La  mention  par  le  débiteur,  sur  un 
litre  do  créance  volontairement  remis  par  le 
créancier,  que  cette  remise  a  eu  lieu  à  titre 
de  don.  a  pour  résultat  de  constater,  non  le 
don  manuel  d'une   créance,  don  qui  serait 
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nul  comme  portant  sur  une  chose  incorpo- 
relle non  susceptible  de  don  manuel,  mais 
celui  des  deniers  originairement  remis  au 
débiteur.  —  Req.  17  mai  1855,  D.P.  55.  1. 
847. 

163.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'aveu 
d'un  don  manuel  peut  être  divisé,   V.  art. 

164.  Si  l'on  allègue  qu'il  y  a  eu  vol  ou 
enlèvement  furtif,  les  tribunaux  apprécient 
cette  prétention  d'après  les  circonstances  du 
fait  et  la  moralité  de  la  personne.  Mais  dans 
le  doute,  on  doit  présumer  le  don  plutôt  que 
le  vol.  Le  serment  peut  être  déféré  au  pré- 
tendu donataire  sur  le  fait  de  la  donation. — 
J.G.  Disp.  enlre  vifs,  1655. 
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Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la 
réserve  à  son  profit,  ou  de  disposer  au 
profit  d'un  autre,  de  la  jouissance  ou 
de  l'usufruit  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles donnés.  —  C.  civ.  578,  806, 
899,  930. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  36,  n.  57. 

1.  Pour  que  le  dessaisissement  soit  actuel 
et  irrévocable,  i.  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
porte  sur  la  pleine  propriété ,  il  ne  cesse  pas 
d'avoir  ce  caractère,  bien  qu'il  ne  porte  que 
sur  un  des  démembrements  de  la  propriété. 
—  J.G.  Disp.  enlre  vifs,  1318. 


2.  Ainsi,  le  donateur  peut  faire  la  réserve 
à  son  profit  ou  au  profit  d'un  tiers  de  l'usu- 
fruit ou  de  la  jouissance  des  biens  donnés, 
comme  il  peut  aussi  se  réserver  la  nue  pro- 
priété et  ne  donner  que  la  jouissance  ou 
l'usufruit,  sans  contrevenir  au  principe  de 
l'irrévocabilité  du  dessaisissement.  —  J.G. 
Disp.  enlre  vifs,  1 323  :  Enregislr.,  3785. 

3.  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  si  le 
donateur,  après  avoir  donné  en  toute  pro- 
priété un  immeuble,  déclarait  dans  l'acte 
qu'il  se  réserve  de  reprendre  plus  tard  la 
jouissance  de  cet  immeuble  pour  lui,  ou  pour 
un  tiers;  la  donation  devrait  être  réputée 
nulle  quant  à  cet  usufruit  par  application  de 
l'art.  946.  —  J  G.  Disp.  enlre  uifs,  1323. 

4.  De  même,  la  donation  d'immeubles  faite 
avec  la  clause  que  le  donateur  se  reserve 
jusqu'à  soi;  décès  la  propriété  et  l'usufruit 
des  biens  donnés,  est  nulle,  cette  réserve 
étant  inconciliable  avec  la  condition  d'un 
dessaisissement  actuel,  qui  est  de  l'essence 
de  la  donation  entre  vifs.  —  Civ.  c.  6  juill. 
1S63   D.P.  63.  1.  2S6. 

5.  Est  aussi  frappée  de  nullité,  comme  ne 
contenant  pas  dessaisissement  irrévocable, 
la  donation  entre  vifs,  avec  réserve  d'usu- 
fruit, de  biens  meubles  et  immeubles,  dans 
laquelle-le  disposant  a  stipulé  pour  lui  la  fa- 
culté de  changer  à  son  gré  le  mobilier,  à 
charge  de  le  remplacer,  mais  sous  la  condi- 
tion qu'en  cas  de  remplacement,  il  ne  pourra 
résulter  de  l'état  estimatif  des  effets  mobi- 
liers, annexé  à  la  donation,  aucune  action, 
soit  pour  augmentation,  soit  pour  diminution 
de  la  valeur  portée  dans  l'état.  —  Paris,  23 
janv.  1809,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1324.  — 
Mais  V.  observ.,  ihui. 

6.  Si  le  donateur  a  retenu  l'objet  du  don 
comme  dépositaire  ou  usufruitier,  il  est  tenu 
en  cette  qualité  jusqu'au  terme  du  dépôt  ou 
de  l'usufruit.  Pendant  ce  temps,  il  ne  peut 
disposer.  —  J.G  Disp.  entre  vi/s,  1326. 

7.  Si.  après  la  donation,  faite  sous  réserve 
d'usufruit,  le  donateur  ajoute  au  fonds  donné 
des  embellissements,  ou  des  constructions, 
ou  des  agrandissements  d'enclos,  il  n'y  a  pas 
lien  d'appliquer  l'art.  1019,  mais  l'art.  599 
C.  civ.,  pour  régler  les  droits  des  héritiers  du 
donateur  et  ceux  du  donataire.  — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1326. 

8.  Lorsqu'une  donation  contient  une  ré- 
serve d'usufruit  au  profit  du  donateur,  le 
donataire  est  immédiatement  saisi  de  la  nue 
propriété,  sans  qu'il  soit  besoin,  comme  au- 
trefois, d'exprimer  que  le  donateur  se  consti- 
tue possesseur  à  titre  précaire  vis-à-vis  du 
donataire.  —  J.G.  Disp.  enlre  vifs,  1328. 

9.  Lorsque  l'objet  donné  est  une  somme 
d'argent,  la  rétention  de  l'usufruit  de  cette 
somme  jusqu'au  décès  du  donateur  ne  change 
pas  la  nature  de  la  disposition,  et  ne  trans- 
forme pas  le  don  en  legs  ;  le  donataire  n'est 
pas  moins  saisi  de  droit,  et  il  n'a  pas  besoin 
de  demander  la  délivrance  aux  héritiers;  con- 
séquemment,  il  a  le  droit  de  procéder  contre 
ceux-ci  par  voie  de  saisie.  —  Besançon,  30 
juin  1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1329." 

10.  Mais  la  donation  en  avancement  d'hoi- 
rie d'un  capital  que  le  donateur  conserve, 
en  s'obligeant  à  en  payer  l'intérêt  jusqu'au 
remboursement,  ne  donne  au  cessionnaire 
de  ce  capital,  après  le  décès  du  donateur, 
d'autre  droit  que  celui  de  faire  opposition 
au  partage,  et  de  prendre  une  inscription 
hypothécaire  sur  les  immeubles  échus  au  do- 
nataire cédant;  elle  ne  le  rend  pas  créancier 
personnel  ou  hypothécaire  de  la  succession  ; 
du  moins,  la  cour  qui  le  décide  ainsi  se  ren- 
ferme dans  les  limites  de  l'interprétation  des 
conventions,  qui  lui  appartient  souveraine- 
ment, tant  qu'elle  ne  change  pas  la  nature 
de  l'acte  interprété.—  Req.  27  mai  1828,  J.G. 
Disp.  enlre  vifs,  1330. 

11.  Le  donateur  peut  démembrer  la  pro- 
priété de  l'objet  donne  au  profit  de  deux 
personnes  différentes.  Ainsi,  il  peut,  par  le 
même  acte,  donner  l'usufruit  à  l'un  et  la 
nue  propriété  a  l'autre,  sans  rien  réserver 


pour  lui-même.  Mais  alors  il  est  nécessaire 
que  les  deux  personnes  entre  lesquelles  est 
ainsi  divisée  la  pleine  propriété  acceptent 
expressément.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1331. 

12.  Si  la  réserve  de  l'usufruit  avait  été 
faite  au  profit  de  l'un  comme  condition  de  la 
donation  faite  à  l'autre,  ce  serait  le  cas  de 
1  art.  1121,  et  l'acceptation  du  tiers  n'aurait 
pas  b«soin  d'être  expresse.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  1331.  —  V.  art.  1121. 

13.  Si  le  tiers  n'acceptait  pas  la  donation, 
l'usufruit  ne  passerait  pas  immédiatement  au 
donataire;  le  donateur  en  jouirait  pendant 
le  temps  qu'en  eût  joui  le  tiers  lui-même 
(arg.  art.  946).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1331. 

14.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dona- 
teur désigne  le  tiers  au  profit  duquel  il  se 
réserve  de  disposer  de  l'usufruit:  la  donation 
est  valablement  faite  sous  la  déduction  d'un 
droit  d'usufruit  en  général. — J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1332. 

15.  La  réserve  de  la  faculté  de  disposer  de 
l'usufruit  au  profit  d'un  tiers  même  désigné 
n'attribue  rien  à  ce  tiers.  11  faut  que  la  dis- 
position soit  contenue  dans  un  nouvel  acte  à 
titre  gratuit  ou  onéreux  ;  et  si  cette  disposi- 
tion est  gratuite,  elle  doit  être  acceptée  en 
ternies  exprès.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1333. 

16.  Le  donateur  peut  se  réserver  pour  lui, 
ou  pour  en  disposer  au  profit  d'un  tiers,  la  nue 
propriété  d'un  ou  de  plusieurs  objets  com- 
pris dans  la  donation.  Alors  la  nue  propriété 
passerait  aux  héritiers  du  donateur  et  non 
au  donataire,  lors  même  que  la  donation  au- 
rait été  faite  par  contrat  de  mariage.  — J.G. 
Disp.  enlre  vifs,  1334. 

17.  Spécialement.  la  donation  d'immeu- 
bles faite  sous  la  réserve  de  la  nue  propriété 
en  faveur  du  donateur  est  résolue  par  le  pré- 
décès du  donataire,  même  dans  le  cas  où  il 
laisserait  des  enfants;  en  pareil  cas,  l'arrêt 
qui  interprète  le  contrat  dans  le  sens  le  plus 
conforme  à  l'intention  des  parties  est  à  l'abri 
de  toute  critique.  —  Req.  5  déc.  1809,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1334. 

Art.  9o0. 

Lorsque  la  donation  d'effets  mobi- 
liers-aura  été  faite  avec  réserve  d'usu- 
fruit, le  donataire  sera  tenu,  à  l'expira- 
tion de  l'usufruit,  de  prendre  les  effets 
donnés  qui  se  trouveront  en  nature  . 
dans  l'état  où  ils  seront  ;  et  il  aura  a  c- 
tion  contre  le  donateur  ou  ses  héritier  s 
pour  raison  des  objets  non  existants, 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui 
leur  aura  été  donnée  dans  l'état  esti- 
matif. —  C.  civ.  589,  600,  615  s.,  617. 

1.  Le  nu-propriétaire  (donataire)  aurait 
également  le  droit  d'exiger  indemnité  pour 
les  détériorations  qu'il  prouverait  résulter 
de  la  faute  du  donateur.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1335. 

2.  La  première  disposition  de  l'art.  930 
n'est  que  l'application  de  l'art.  589.  — J.G. 
Diso.  entre  vifs,  1335.  —  V.  art.  589 

3.  A  la  suite  de  la  seconde  disposition  de 
l'article,  il  faut  sous-entendre  :  «  Sans  pré- 
judice des  cas  fortuits  qui  seraient  prouvés 
par  le  donateur  ou  ses  héritiers  »  :  le  dona- 
teur ne  peut  être  déclaré  responsable  des 
cas  fortuits.—  J.G.  Disp.  enlre  vifs,  1335; 
Usufr.,  199. 

4.  Suivant  une  autre  opinion,  le  donateur 
d'effets  mobiliers,  avec  réserve  d'usufruit, 
est  tenu  de  leur  perte,  de  quelque  manière 
qu'elle  ait  lieu.  —  J.G.  Usufr.,  19J. 

Art.  931. 

Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit 
de  retour  des  objets  donnés,  soit  pour 

1)6 
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le  cas  du  prédeecs  du  donataire  seul, 
soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  dona- 
taire et  de  ses  descendants. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au 
profit  du  donateur  seul. — C.  civ.  331, 
717,  766,  806,  900,  932,  1088  s., 
1093. 

Exposé  des  molifs  et  Rapports,  J.C.  Disp.  entre  vifs, 
p.  42  et  s.,  n"145,  22Î. 


1.  Lu  retour  conventionnel  constitue  une 
condition  résolutoire:  comme  il  porte  atteinte 
à  ['irrévocabilité  du  contrat,  il  doit  être  soi- 
gneusement  renferme  dans  les  limites  tra- 
cées par  la  loi.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1746. 

2.  —  I.  Comment  s'établit  le  droit  de  re- 
tour. —  Le  retour  conventionnel  doit  être 
formellement  stipulé  :  on  ne  peut  l'induire 
d'un  acte  qui  n'en  contient  pas  la  clause  ex- 
p        o.  — J.G.   Disp.  entre  oifs,  1749. 

3.  Ainsi,  la  clause  d'avancement  d'hoirie, 
qui  rend  le  rapport  nécessaire,  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  établissant  le  droit 
de  retour  conventionnel  en  faveur  île  l'ascen- 
dant donateur. — Nîmes.  14  mai  1819,  J.G. Disp. 
entre  vifs,  1750,  et  Success., 254. — Req.  9  mars 
1820,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1751 .  — Grenoble, 
8avr.  1829,  èW.,  1750.  — Bordeaux,  19  juill. 
1831,  ibid.,  17511  et  1611.  —  Montpellier, 
11  janv.  1833,  ibid.,  1750.  —  Montpellier, 
4  (Ici-.  1835,  ibid.  — Limoges,  16  janv.  ls'd, 
ibid.—  Observ.  conf.,  ibid.,  1749. 

4.  En  conséquence,  au  cas  de  prédécès  du 
donataire  sans  postérité,  les  objets  donnés 

mi  l  ascendant  ne  lui  reviendront  que  par 
e  retour  légal,  et  avec  les  charges  dont  ils 
auront  été  grevés  par  le  donataire  au  profit 
d'un  tiers.  —  Req.  9  mars  1820,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1751. 

5  En  sens  contraire,  cette  clause  doit  s'en- 
tendre dans  le  sens  d'une  stipulation  du 
droit  de  retour  conventionnel.  — Montpellier, 
19  nov.  1830,  J.G.  Disp.  mire  vifs,  1750. 

Quelques  décisions  ont  été  rendues  dans  le 
même  sens  sous  la  loi  du  17  niv.  an  2. — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1749. 

6.  En  tout  cas,  si  les  donations  faites  en 
avancement  d'hoirie  renferment  implicite- 
ment la  réserve  du  droit  de  retour,  il  n'en 
saurait  être  de  même  d'un  partage  anticipé 
fait  sous  la  forme  d'une  donation  entre  vifs, 
—  Montpellier,  il  janv.  1833,  J.G.  Disp  en- 
tre vifs,  1750  et  4589. 

7.  L'arrêt  qui,  s'nppuyant  sur  la  ci;1- 
constance  que  la  donation  a  été  faite  en 
avancement  d'hoirie,  et  en  outre  sur  dilTé- 
rentes  autres  dispositions  et  conditions  ren- 
fermées dans  la  donation,  décide  que  le 
donateur  a  entendu  établir  un  droit  de  re- 
tour,   contient    i simple    interprétation 

d'acte  qui  échappe  a  la  censure  de  la  t  tour  de 
cassation.  —  Req.  28  juin  1831,  J.G,  Disp. 
entre  uifs,  i 

8.  il  ne  sutlit  pas  que  de  deux  libéralités, 
l'une  suit  faite  avec  exclusion  du  droit  do 
retour,  pour  que  l'autre  soit  présumée  faite 
sous  la  condition  de  retour  conventionnel. — 
Mines,  [4  mai  1819,  J  G.  Disp.  entre  vifs, 
1753,  el  Success.,  254. 

9.  Lorsqu'une  donation  faite  par  un  ascen- 
dant contient  celte  clause,  qu'en  cas  de  pré- 
deecs .in  donataire  sans  enfants,  le  donateur 
succédera  aux  choses  par  loi  données,  cette 
clause  doit  être  interprétée,  non  comme  éta- 
blissant  un   droit    de  retour  convenu I, 

mais  comme  ne  faisant  que  se  référer  aux 
conséquences  que  le  prédécès  du  don 
sans  ciêants  entraînerait  de  plein  droit   el 
qui  constituent  le  retour  légal.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1753. 

10.  Mais  la  stipulation,  de  la  part  d'un 
père  en  dotant  sa  fille,  delà  réserve  du 

de  retour,  le  cas  y  échéant,  sutlit  pour  qu'il 
y  ait  lieu  au  retour  conventionnel,  el  non  au 
retour   légal. —  Mines,    20  niais    1827,   J.G. 


Disp.  entre  vifs,  1754-1».  —  Req.  7  aoilt  1839, 
ibbl..  1754-2°.  —  Ouest,  controv.,  ibid. 

11.  Une  telle  stipulation  doit  être  déclarée 
avoir  effet,  quant  aux  biens  donnés,  au  profit 
des  ascendants  donateurs,  même  à  rencontre 
des  enfants  du  donataire  décédé,  institues 
ses  héritiers  universels;  en  tout  cas,  une 
pareille  décision,  fondée  sur  l'appréciation 
de  l'intention  des  parties,  n'est  pas  sujette 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. —  Arrêt 
précité  du  7  août  1839. 

12.  La  condition  de  survie  du  donataire, 
apposée  dans  une  donation  par  contrat  de 
mariage,  peut  être  regardée  comme  une 
condition  résolutoire,  constituant  un  simple 
droit  de  retour  conventionnel,  et  non  comme 
une  condition  suspensive,  s'il  résulte  des 
termes  de  l'acte  que  le  donateur  a  entendu 
assurer  immédiatement  au  donataire  les  avan- 
tages de  la  libéralité.  —  Civ.  r.  28  août  1849, 
D.P.  50.1.  57. 

13.  En  conséquence,  les  immeubles  don- 
nés sous  cette  condition  de  retour  sont,  en 
vertu  de  l'art.  932,  frappés,  au  profit  de  la 
femme  du  donataire,  d'une  hypothèque  lé- 
gale qui  continue  de  subsister,  nonobstant 
"accomplissement  de  la  condition  de  retour, 
si  les  autres  immeubles  du  mari  sont  insuf- 
fisants. —  Même  arrêt. 

14.  Suivant  un  arrêt,  la  prohibition  de 
vendre  ou  d'aliéner  sans  le  consentement  de 
l'ascendant  donateur  n'équivaut  pas  à  une 
stipulation  de  retour  conventionnel;  elle 
n'enlève  point  au  descendant  donataire  le 
droit  de  disposer  à  titre  gratuit  des  biens 
donnés,  alors  surtout  que  cette  défense  a  été 
édictée  dans  le  but  d'assurer  le  service  d'une 
rente  viagère  stipulée  par  le  donateur.  — 
Nancy,  24  déc.  1869,  D.P.  72.  2.  57. 

15.  En  sens  contraire,  la  clause  par  la- 
quelle le  donateur  interdit  au  donataire  d'a- 
liéner ou  d'hypothéquer  ses  biens  de  son 
vivant,  sans  son  consentement,  ne  renferme 
au  fond  qu'une  stipulation  de  retour  con- 
ventionnel. —  Rennes,  10  août  1812,  J'.G, 
Disp.  entre  vifs,  1778.  —  Paris,  15  avr.  1858, 
D.P.  59.  2.  10. 

16.  Ce  droit  de  retour,  ainsi  réservé, 
fait  obstacle  à  toute  transmission,  quelle 
qu'elle  soit,  et  peut,  par  suite,  être  exercé 
au  décès  du  donataire,  malgré  le  legs  uni- 
versel qu'il  aurait  fait  à  un  tiers,  par  exem- 
ple, à  son  conjoint  (c.  civ.  747).— Arrêt  pré- 
cite du  15  avr.  [858. 

17.  Décidé,  toutefois,  que  la  clause  d'un 
acte  do  donation  sous  réserve  d'usufruit  au 
profit  du  donateur,  qui  interdit  au  donataire, 
pondant  la  durée  de  cet  usufruit,  de  ve  Me 
ou  aliéner,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
tout  ou  partie  des  biens  donnés,  n'emporte 

pas  prohibition  d'en  disposer  par  testament 

—  Req.  2  janv.  1S38,  J.G.    Disp.   entre  vifs, 

17::;;  ::■■. 

18.  Le  droit  de  retour  doit  être  stipulé 

soit  dans  l'acte  même  de  donation,  soit  dans 

tout  autre  acte  obligatoire  pour  les  parties. 

—  s'il  s'agit  d'une  doiution  faite  par  (ou- 
trât de  mariage,  le  droit  de  retour  ne  peut 

être  stipulé  que  dans  le  contrat  même  de 
mariage  OU  dans  ses  annexes.  —  J.G,  Disp. 
entre  vifs,  1756. 

19.  Les  père  et  mère  des  futurs  époux, 
après  avoir  stipulé,  dans  le  contrat  de  ma- 
in ;e  de  leurs  enfants,  le  droit  de  retour  in- 
défini en  leur  faveur  des  biens  qu'ils  leur 
constituaient  en  dut,  mu  pu,  par  I ilause 

postérieure  insérée  dans   le  même  contrat, 

modifier  ce  droit  de  retour,  le  restreindre  à 
la  propriété  des  biens    par    eux   donnés   aux 

époux,  et  leur  laisser  la  faculté  de  disposer 
au  profit  l'un  de  l'autre,  réciproquement  ou 
sans  réciprocité,  de  l'usufruit  et  jouissance 
des  mêmes  biens.  —  Civ.  r.  16  mess,  an  11, 
.1  (  ■    Disp.  entre  vifs,  1757. 

20.  Dans  les  donations  de  biens  a  venir 
par  contrat  de  mariage,  les  biens  donnes 
n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété  du  dona- 
teur, s'il  survit  au  donataire  et  aux  enfants 
nés  du  mariage.  Il  n'est  pas  même  besoin  de 


clause  spéciale  à  cet  égard.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  1758. 

21.  Par  conséquent,  lorsqu'un  contrit  de 
mariage,  portant  a  la  fois  donation  entre  vifs 
d'une  partie  des  biens  présents  et  institution 
universelle  pour  les  biens  à  venir,  contient 
une  clause  de  retour  des  biens  donnés  et  ins- 
titués, le  retour  stipulé  ne  s'applique  qu  aux 
biens  donnés  entre  vifs.  —  Riom.  24  juill. 
1809,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1758. 

22.  Lorsqu'une  donation  avec  droit  do  re- 
tour a  été  faite  sous  l'ancien  droit  et  que  la 
succession  du  donateur  s'est  ouverte  sous  le 
Code,  le  droit  de  retour  qu'il  a  stipulé  pn«r 
ses  descendants  ne  doit  pas  s'exercer  de  ma- 
nière A  porter  atteinte  à  la  réserve  légale  du 
donataire  (c.  civ.  891,  913).  —  Bastia,  8  juill. 
1863,  D.P.  68.  1.  12i. 

23.  —  II.  Pour  quelles  choses  le  droit 

DE  RETOUR    PEUT   ÊTRE  STIPULÉ.   —  Le  droit  de 

retour  ne  peut  être  stipulé  que  sur  les  biens 
compris  dans  la  donation  qui  étaient  la  pro- 
priété du  donateur;  en  conséquence,  le  juge 
ne  viole  aucune  loi  et  motive  suffisamment 
sa  décision  quand,  pour  décider  que  certains 
objets  n'ont  pu  être  grevés  du  droit  de  re- 
tour conventionnel,  il  déclare  que  ces  objets 
étaient,  au  moment  de  la  donation,  la  pro- 
priété du  donataire.  —  Civ.  r.  7  janv.  1868, 
D.P.  68.  1.  123. 

24.  Le  titulaire  d'un  office  ne  peut  stipu- 
ler, dans  l'acte  de  donation  de  cet  office,  que 
le  droit  de  présentation  lui  fera  retour  pour 
le  cas  où  le  donataire  décéderait  avant  lui 
sans  postérité.  —  Nîmes,  20  mars  1855,  D.P. 
56.  1.28. 

Contra  :  —  Trib.  Nîmes,  15  nov.  1854,  D.P. 
55.  B.  298. 

25.  —  III.  Pour  quels  cas  le  donateur 

PEUT    STIPULER   LE  DROIT  DE     RETOUR.    —    Riell 

qne  l'art.  951  semble  ne  prévoir  que  deux  cas 
pour  lesquels  le  droit  de  retour  peut  être 
stipulé,  cependant  il  en  comprend  trois  en 
réalité  :  ainsi  le  donateur  peut  stipuler  le 
droit  de  retour  :  1°  pour  le  cas  du  prédécès 
du  donataire  sans  postérité;  2°  pour  celui  où 
le  donataire  prédécéderait  laissant  des  des- 
cendants, cette  expression  de  l'article,  ■  pré- 
décès  du  donataire  seul  »,  s'appliquant  a  r.ofl 
dons  hypothèses;  3"  enfin  pour  le  cas  du 
prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendante. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1759. 

26.  D'où  il  suit  qu'il  suffirait,  pour  que  les 
enfants  du  donataire  prédécédé  lussent  ex- 
clus du  bénéfice  de  la  libéralité,  que  l'on  eût 
stipulé  le  droit  de  retour  pour  le  cas  du  pré- 
détès  du  donataire  seui,  comme  il  suffirait, 
pour  l'exclusion  de  la  ligne  ascendante  el  de 
la  ligne  collatérale  du  donataire,  que  l'on  eût 
stipule  ce  même  droit  de  retour  pour  le  oa 

«  il  il  prédécès  du  donataire  et  de  ses  des- 
cendants ».  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1759. 

27.  Suivant  une  autre  opinion,  le  mot  seul 
se  réfère  uniquement  au  cas  où  le  donataire 
prédécède  sans  enfants  ni  descendants;  d'où 

il  résulterait,  dans  ce  système,  ipie  le  cas  du 

prédécès  du  donataire  laissant  des  enfants 
et  descendants  n'étant  pas  prévu  par  la  loi, 
il  faudrait,  pour  qu'il  y  eût  retour  des  biens 
donnes  dans  ce  cas.  qu'on  eu  eût  fait  l'objet 
d'une  Clause  explicite,  clause  valable  (rail- 
leurs, mais  qui  réduirait  la  donation  il  n'être 
qu'une  disposition  de  l'usufruit  en  faveur  lu 
donataire.  —  J.G.  Disp.  cuire  vifs,  1759, 
28     Le  donateur  peut  exclure  du  bénéfice 

de  la  libéralité,  non-seulement  tous  les  en- 
tants, niais  aussi  une  partie  des  enfants  du 
donataire,  et  stipuler  le  droit  de  retour  poul- 
ie cas  de  prédei  es  du  donataire  el  de  -os 
c, finis  m  îles,  ou  de  son  fils  aîné,  ou  de  Ici 
de  ses  enfants  nommément  désigné,  ou  même 
pour  le  cas  de  prédécès  de  tous  les  enfants 
du  premier  degré.  —  J.G.  Disp.  entre 
1760 

29.  Si  la  donation  était  faite  a  un  futur 
époux,  déjà  veuf  d'une  première  union  dont 
il  est  reste  des  enfants,  le  donateur  pourrait 
également  exclure  les  enfants  du  premier  lit 
et  stipuler  le  droit  de  retour  pour  le  cas  de 
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prédécès  du  donataire  et  des  enfants  à  naître 
du  mariage.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  176U. 

30.  —  IV.  Stipulation  du  droit  de  retour 

POUR  LE  CAS  DE  PRBDBCÈS    DU  DONATAIRE    ET  DE 

se?  descendants.  —  Dans  ce  cas,  le  droit  de 
retour  ne  se  réalisera  qu'autant  qu'avant  la 
mort  du  donateur,  il  n'existera  aucun  des- 
cendant du  donataire,  à  quelque  degré  que 
ce  soit.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1 7 1 ', ! . 

31.  11  en  sera  de  même  alors  que  le  dona- 
teur aura  désigné  comme  devant  être  préfè- 
re? a    lui-même,  non  plus  les  cd 

mais  simplement  les  enfants  du  donataire, 
le  mot  enfants  comprenant  tous  les  descen- 
dants légitimes,  à  quelque  degré  et  de  quel- 
que sexe  que  ce  soit.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1761.  —  Conf.  Civ.  r.  20  déc.  1825,  ibid.  — 
v.  aussi  art.  1002. 

32.  ...  A  moins  que  quelque  circonstance 
particulière  ne  démontre  que  l'intention  du 
donateur  a  été  de  donnera  ce  mot  enfants 
un  sens  plus  restreint.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1761. 

33.  Si  la  donation  est  faite  par  contrat  de 
mariage  ;i  un  futur  époux  qui  contracte  un 
second  mariage,  ayant  des  enfants  du  pre- 
mier lit  le  prédécès  des  enfants  nés  de  la 
nouvelle  union  ne  donnera  pas  ouverture  au 
retour  conventionnel  s'il  existe  encore  quel- 
que enfant  issu  du  premier  mariage.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1761. 

34.  La  donation  de  biens  présents,  faite 
par  contrat  de  mariage  à  l'un  des  futurs 
époux,  et  à  ses  descendants  en  ligne  directe, 

§eut  être  interprétée  comme  comprenant, 
ans  l'expression  descendants  en  ligne  di- 
recte, non-seulement  les  enfants  nés  du  ma- 
riage en  considération  duquel  elle  a  eu  lieu, 
i  ne  des  enfants  nés  d'un  mariage 
leur;  par  suite,  l'existence  de  ces 
derniers  enfants  met  obstacle  au  retour  sti- 
pulé par  le  donateur  pour  le  cas  de  prédéi  es 
du  donataire  sans  enfants  (c.  civ.  1086  et 
1089).  —  Heq.  29  juilt.  1867,  D.P.  68.  1.  87. 

35.  Il  suffit  que  le  donataire  laisse  après 
lui  un  enfant  légitimé  par  mariage  subsé- 
quent, qui  survive  lui-même  au  donateur, 
pour  que  le  droit  de  retour  conventionnel 
soit  également  éteint.  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1761. 

36.  L'existence  d'un  enfant  naturel  re- 
connu ne  suffit  pas  dans  le  cas  de  prédécès 
du  donataire,  sans  enfants  légitimes,  pour 
empêcher  l'exercice  du  droit  de  retour,  s'il 
s'agit  d'un  enfant  naturel  reconnu  posté- 
rieurement à  la  donation,  ou  si  le  donateur, 
en  faisant  la  donation,  ignorait  cette  recon- 
naissance. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1762. 

37.  Mais  si  le  donateur,  en  faisant  la  dona- 
tion, savait  qu'il  existait  un  enfant  naturel 
reconnu  par  le  donataire,  il  suffit  que  cet 
enfant  naturel,  à  défaut  de  descendants  légi- 
times, survive  au  donataire  pour  qu'il  y  ait 
obstacle  au  droit  de  retour. —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1762. 

38.  En  tout  cas,  le  donateur  pourrait,  par 
une  clause  expresse,  reconnaître  d'une  ma- 
nière générale  aux  enfants  naturels,  comme 
aux  descendants  légitimes,  le  droit  de  lui  être 
préférés  sur  les  biens  donnés,  dans  le  cas  du 
prédécès  du  donataire.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1762. 

39.  Mais  cette  clause  ne  pourrait  être 
consentie  qu'au  profit  des  enfants  naturels 
existant  à  l'époque  de  la  donation  ;  étendue 
aux  enfants  naturels  à  naître,  elle  devrait 
êtro  réputée  non  écrite,  comme  contraire  aux 
bonnes  mœurs  (art.  900).  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1762. 

40.  Lorsqu'un  père  a  stipulé  la  clause  de 
retour  en  cas  de  prédécès  du  donataire  et  de 
ses  descendants,  si  le  donataire  meurt  lais- 
sant des  enfants,  dont  l'un  décède  sans  pos- 
térité, la  portion  revenant  à  cet  enfant  dans 
les  I liens  donnés  n'accroît  point  aux  autres 
enfants;  elle  tombe  dans  sa  succession  pour 
être  partagée  conformément  à  la  loi,  en  ce 
sens  que  les  enfants  survivants  ne  peuvent 
prétendre  en  exclure  leur  mère  ou  ses  créan- 


ciers. —  Amiens,  29  juill.  1826.  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1763, 

41.  —  V.  S lirnLATION  DU  droit  de  retour 
POUR  le  cas  de  prédécès  du  donataike  sans 
enfants.  —  Dans  ce  cas,  le  retour  s'éteint  si 
le  donataire  meurt  laissant  des  enfants,  quand 
même  ces  entants  mourraient  avant  le  dona- 
teur. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1764.  —  Quest. 
controv.,  ibid.,  1765. 

42.  Le  retour  s'éteint  lors  même  que  les 
enfants  du  donataire  renonceraient  à  la  suc- 
cession. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1764. 

43.  Suivant  un  autre  système,  lors  même 
que  le  retour  est  stipulé  sous  la  condition  du 
prédécès  du  donataire  sans  enfants,  le  dona- 
teur peut  exercer  le  droit  de  retour  s'il  sur- 
vit aux  enfants  que  le  donataire  a  laissés 
après  lui;  de  sorte  que,  dans  ce  système, 
cette  clause  se  confondrait  avec  celle  de  pré- 
décès du  donataire  et  de  ses  descendants,  et 
que  les  deux  clauses  produiraient  le  même 
effet.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1765.  —  V.  ob- 
serv.  contr.,  ibid. 

44.  En  tout  cas,  le  donateur  aurait  le  droit 
de  reprendre  les  biens  donnés  dans  la  suc- 
.  essjon  des  descendants  du  donataire,  égale. 
ment  prédécé  lés,  s  il  apparaissait  clairement 
d'après  les  autres  parties  de  l'acte  que  son 
intention  a  été,  nonobstant  l'insuffisance  des 
termes,  de  stipuler  le  droit  de  retour,  non 
pas  simplement  sous  la  condition  si  sine  libe- 
ns.  mais  sous  celle  du  prédécès  du  dona- 
taire et  de  ses  descendants. — J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1765. 

45.  rii  un  donateur  avait  stipulé  le  droit 
de  retour  pour  le  cas  du  prédécès  du  dona- 
taire sans  héritiers,  il  devrait  être  présumé 
avoir  eu  en  vue,  par  ces  derniers  mots,  les 
héritiers  du  sang  en  ligne  directe,  de  tout 
degré  et  de  tout  sexe.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1766. 

46.  Lorsque  le  donateur  qui  a  stipulé  le 
droit  de  retour  et  le  donataire  sont  morts 
dans  un  même  événement,  peut-on  appli- 
quer les  présomptions  des  art.  720  à  722?  — 
V.  ces  articles. 

47.  —  VI.  Stipulations  diverses  de  droit 
de  retour.  —  Si  le  donateur  a  stipulé  le  re- 
tour à  son  profit  en  termes  indéfinis,  et  sans 
faire  mention  du  prédécès  du  donataire  ni 
de  ses  enfants,  l'effet  de  cette  clause  dé- 
pend des  circonstances.  Dans  le  doute,  on  de- 
vrait n'admettre  l'exercice  du  droit  de  retour 
de  la  part  du  donateur  que  dans  le  cas  de 
prédéces  du  donataire  et  de  ses  descendants 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1767. 

48.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat 
de  mariage  qu'il  y  aurait  retour  de  la  nue 
propriété  des  biens  donnés  pour  le  cas  où  la 
future  décéderait  avant  la  célébration  du  ma- 
riage, le  retour  ne  se  réalise  que  dans  les 
termes  précis  où  il  a  été  ainsi  stipulé;  par 
suite,  si  la  femme  donataire  venait  à  mourir 
avant  le  donateur,  mais  après  la  célébration 
du  mariage,  le  donateur  ne  pourrait  se  pré- 
valoir du  droit  de  retour;  du  moins  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  par  interprétation  des 
clauses  de  l'acte,  ne  peut  être  cassé.  —  Req. 
16  ianv.  1816,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1768. 

49.  —  VIL  Renonciation  au  droit  de  re- 
tour. —  La  clause  de  retour  qu'un  père  a 
stipulée  en  constituant  des  dots  à  ses  en- 
fants a  pu  être  considérée  comme  non  rêvo- 
voquée  par  l'acte  ultérieur,  même  qualifié  de 
partage,  dans  lequel  le  donateur  a  attribué 
une  somme  égale  aux  mêmes  enfants  dotés 
inégalement,  sans  reproduire  cette  clause  de 
retour,  s'il  résulte  du  nouvel  acte,  souverai- 
nement interprété  par  les  juges  du  fait,  que, 
sous  l'apparence  d'un  partage,  l'unique  but 
des  parties  a  été  le  rétablissement  de  l'éga- 
lité entre  les  donataires,  avec  maintien  des 
stipulations  insérées  dans  leurs  contrats  de 
mariage  (c.  civ.  938,  952,  1075  et  1076).  — 
Giv.  r.  30  juill.  1860,  D.P.  60.  1.317. 

50.  Jugé,  toutefois,  que  lorsque,  après 
avoir  constitué  une  dot  à  un  de  leurs  enfants, 
par  son  contrat  de  mariage  et  sous  réserve 


du  droit  de  retour,  des  père  et  mère  font  en- 
tre tous  leurs  enfants,  y  compris  le  donataire, 
lequel  a  rapporté  la  dot,  le  partage  de  leurs 
biens,  ils  sont  cen>es.  par  la,  avoir  renoncé  à 
la  clause  de  retour.  —  Civ.  c.  19  janv.  1836, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4589,  et  Contr.  de  mar. 
354. 

51.  —VIII.   NON-TRANSMISSIBlLITÉ  DU  DROIT 

de  retour.  — Suivant  un  arrêt,  dans  l'ancien 
droit  et  sous  la  législation  intermédiaire,  le 
donateur  pouvait  stipuler  le  droit  de  retour, 
non-seulement  pour  lui-même,  mais  aussi 
pour  ses  héritiers  :  un  tel  pacte  ne  saurait 
ôtre  assimilé  a  une  substitution  tidéicoinmis- 
saire.  —  Bastia,  8  juill.  1863,  D.P.  68.  1.  124. 
—  V.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1771;  Substit.'. 
206. 

52.  Mais,  aujourd'hui,  le  droit  de  retour 
ne  peut  être  stipulé,  qu'au  profit  du  donateur 
seul,  et  non  au  profit  de  ses  héritiers  :  une 
telle  transmission,  si  elle  ne  constitue  pas, 
à  proprement  parler,  une  substitution  prohi- 
bée, en  aurait  au  moins  tous  les  inconvé- 
nients. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1771. 

53.  Cependant  la  jurisprudence  présente 
un  cas  ou  le  droit  de  retour  peut  profiter 
aux  héritiers  :  ainsi,  on  a  considère  le  meur- 
tre du  donateur  par  le  donataire  comme  de- 
vant faire  réputer  accomplie  la  condition  de 
survie  rendue  impossible  par  le  fait  du  do- 
nataire, et  comme  faisant  rentrer  les  biens 
dans  la  succession  du  donateur.  —  V.  art. 
959.  n°  5. 

54.  A  plus  forte  raison,  la  stipulation  du 
droit  de  retour  ne  pourrait  pas  être  faite  di- 
rectement pour  les  héritiers  seuls,  ni  pour 
des  tiers.  —  Riom,  24  juill.  1809,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1771  et  1758. 

55.  Pour  le  cas  où  la  clause  du  droit  de 
retour,  au  profit  d'autres  que  le  donateur, 
peut  être  considérée  comme  une  substitution 
prohibée,  V.  art.  896,  n°s  243  et  s. 


Tnble  Honiiiinirc. 


Ascendant  dona- 
teur 3  s.,  9. 

Avancement 
d'hoirie  3,  6  s. 

Biens  à  venir  (do- 
nation) 20  s. 

Bonnes  mœurs  39. 

Cassais  <u  (inter- 
prétation) 7,  11 . 

Condition  non  é- 
crite  39. 

Condition  résolu- 
toire I,  12. 

Contrat  de  maria- 
ge 19,  34,  48  s. 

Convoi  29,  33. 

Donataire  (descen- 
dant, prédéces) 
30;  (enfants,  pré- 
décès)  31  s.; 
(prédécès)  25  s.; 
(prédéces  sans 
postérité)  25. 

Donataire  sans  en- 
fant (prédéces) 
41  a. 


Donataire  sans  li.;- 
ritier  (prédécès) 
45. 

Donateur  (  héri- 
tiers) 51  s. 

Donation  par  con- 
trat de  mariage 
12,  18  s.,  33,  48. 

Dot  10. 

Dot  (constitution) 
l'J,  49  s. 

Droit  ancien  22. 

Enfant  légitimé 
35. 

Entant  naturel  36 

Hypothèqnelégale 
13. 

Legs  universel  16. 

Meurtre  53. 

Ullïee  (présenta- 
tion  a. 

Partage  4n,  49. 

Partage  anticipé 
6. 

Prohibition       de 


Art.  932. 


vente  1  4  s. 
Rente  viagère  14, 
Reserve  légale  21. 
Retour       conven- 
tionnel 1  s.;  (cas 
pour  lesquels  il 

f'etit  être  stipn- 
é)  25  s.;  (com- 
ment il  s  établit) 
2;  (donateur,  hé- 
ritier) 51  s.;(noo- 
transnnssibilit'i  ) 
51   s.;  I 

s.;  (renonciation; 
49  s.;  (stipula- 
tions diverses  ) 
47  s. 

Retour  légal  4. 

Substitution  fidéi- 
eommissaire  51. 

Substitution  pro- 
hibée 52  s. 

Testament  17. 

Usufruit  27 j  (ré- 
serve) 17. 


L'effet   du  droit  île   retour   sera    de 
résoudre  toutes  les  aliénations  des  biens 
donnés,  et  de  faire  revenir  ces  biens  a 
donateur,    francs   et  quittes   de   toud 
charges  et  hypothèques,  sauf  neanni  ail 
l'hypothèque  de  la  dot  et  des  convcn 
tions  matrimoniales,  si  les  autres  bien 
de   l'époux  donataire  ne   suffisent   pas. 
et  dans  le  cas  seulement  où  la  donation 
lui  aura  été  faite  par  le  même  contrat 
de  mariage  duquel  résultent  ces  droits 
et  hypothèques.  —  C.  civ.  747,  8G5, 
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929,  y54,  963,  1167,  1183,  1387,  2114, 
2121,  2125. 

Exposé  dm  motiâ  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  42,  n°  146. 

1.  —  I.  Effets  du  droit  de  retour  a 
l'égard  des  tiers. —  Par  l'effet  du  droit  de 
retour,  les  biens  donnés  doivent  rentrer  en 
nature  dans  le  patrimoine  du  donateur.  Et 
même  lorsque,  dans  une  donation  de  somme 
d'argent, avec,  stipulation  de  retour,  il  est  dit 
que  ui  somme  sera  remployée  en  immeubles, 
et  que  le  donateur  sera  appelé  au  remploi, 
les  immeubles  acquis  sont  subrogés  a  la 
somme  donnée,  et  ces  immeubles  sont  sou- 
mis au  droit  de  retour.  —  Req.  15  avr.  1823, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1775. 

2.  Lorsque  la  donation  ne  comprend  que 
des  choses  mobilières  et  fongibles,  le  dona- 
teur qui  a  stipulé  le  droit  de  retour  n'a  con- 
tre la  succession  du  donataire  qu'un  simple 
droit  de  créance,  et  si  le  donateur  est  en 
même  temps  héritier  du  donataire,  le  droit 
qu'il  puise  dans  la  donation  ne  se  confond 
pas  avec  ses  droits  successifs.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1776. 

3.  En  conséquence,  l'ascendant  donateur 
avec  stipulation  de  retour,  héritier  du  dona- 
taire, peut  exercer  son  droit  de  retour  avant 
tout  partage  de  la  succession.  —  Bordeaux, 
21  mars  1840,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1776. 

4.  Lorsque  la  dot  soumise  au  droit  de  re- 
tour a  été  constituée  en  argent  et  payée  en 
immeubles,  ceux  en  faveur  desquels  ce  droit 
est  ouvert  ne  peuvent  revendiquer  ces  im- 
meubles contre  les  tiers  acquéreurs  de  bonne 
foi  :  ils  n'ont  qu'une  action  personnelle  en 
restitution  de  la  somme  constituée  en  dot.  — 
Bastia,  18  févr.  1847,  D.P.  47.  2. 149. 

5.  Le  donataire,  lorsqu'il  y  a  stipulation 
de  retour, est  propriétaire  des  biens  donnes, 

Quoique  sous  condition  résolutoire;  il  peut 
onc  les  aliéner  ou  hypothéquer,  sous  la 
même  modalité,  et  ces  biens  sont,  sous  la 
même  condition,  soumis  à  l'action  de  ses 
créanciers.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1777. 

6.  Le  donateur  ne  pourrait  pas  s'opposer 
à  l'expropriation  forcée  du  donataire.  Seule- 
ment, il  doit  être  fait  mention  dans  le  pro- 
cès-verbal de  saisie,  de  la  condition  réso- 
lutoire qui  affecte  la  propriété  du  saisi,  et  le 
donateur  peut  intervenir  dans  la  procédure 
pour  se  faire  réserver  tous  ses  droits.  — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1777. 

7.  Le  donateur  peut,  en  insérant  dans 
l'aote  de  donation  la  clause  de  retour,  res- 
treindre, par  convention  expresse,  les  consé- 
quences légales  qu'il  est  de  la  nature  de  cette 
clause  de  produire.  Ainsi,  il  lui  est  loisible 
de  stipuler  que  le  donataire  ne  pourra  ni 
aliéner,  ni  hypothéquer  le»  biens,  ni  grever 
ces  biens  de  servitudes  ou  autres  charges 
réelles.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1778.  — "V. 
art.  900,  n"  171  et  s.. 

8.  En  pareil  cas,  et  tant  que  durera  l'ina- 
liénabilité  dont  est  frappé  conventionnelle- 
ment  l'immeuble  donné,  il  ne  pourrait  y 
avoir  lieu  à  l'expropriation  forcée  de  cet  im- 
meuble. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  17711. 

9.  Ainsi,  dans  le  cas  de  saisie  de  l'immeu- 
ble  donné,  le  donateur  pourrait  intervenir 
ei  demander  qu'il  fût  sursis  à  la  poursuite 

lirigée  contre  le  donataire.  —  Paris,  26  juin 
826,  .1  il.  Disp.  entre  vifs,  1779. 

10.  La  clause  d'inaliénabilité  n'avant  pas 
été  stipulée  dans  l'intérêt  du  donataire,  mais 
dans  l'intérêt  du  donateur,  ce  dernier  peut 
seul  s'en  prévaloir  vis  à-vis  des  saisissants, 
OU  s'abstenir  de  la  leur  opposer;  mais  le  do- 
nataire ne  serait  nullement  fondé  à  6! 

de  cette  clause  pour  faire  annuler  la  saisie 
et  faire  condamner  les  saisissants  n u \  frais 
qui  auraient  eu  lieu  jusqu'à  l'intervention. 

—  Mémeariët,  J.G.  Dis/i.  entre  ci/s.    I7.-MI 

1.  La  stipulation  du  droit  de  retour  pro- 
duit son  effet  de  plein  droit,  et  la  resolution 
n'a  pas   besoin  d'être  demandée   en  justice. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1781. 


12.  Les  héritiers  du  donataire  prédécédé 
doivent  donc  tenir  compte  des  fruits  du  jour 
du  décès  du  donataire.  Mais  les  tiers  sont 
réputés  de  bonne  foi,  et  conservent  les  fruits 
jusqu'à  ce  que  l'événement  leur  ait  été  noti- 
fié. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1781. 

13.  Ainsi,  le  détenteur  qui  a  joui  de  bonne 
foi  des  biens  donnés  avec  clause  de  retour 
n'est  tenu  de  la  restitution  des  fruits  qu'à 
partir  du  jour  de  la  demande  (c.  civ.  549, 
550,  952).  —  Civ.  r.  7  janv.  1868.  D.P.  68.  1. 
123. 

14.  —  II.  Persistance  de  l'hypothèque  de 
la  femme  donataire.  —  Lorsque  le  donateur 
exerce  un  droit  de  retour,  l'hypothèque  de  la 
dot  et  des  conventions  matrimoniales  de 
la  femme  du  donataire  continue  d'exister  sur 
les  biens  donnés,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  la  donation  a  été  faite  au  mari  par  le 
même  contrat  de  mariage  A' OÙ  résultent  les 
droits  et  hypothèques  de  la  femme.  —  J.G. 
Disp.  en  Ire  ci  s,  1782. 

15.  D'ou  il  suit  que  les  biens  donnés  au 
mari,  soit  avant,  soit  après  le  mariage,  ren- 
trent au  donateur  francs  et  quittes  de  l'hy- 
pothèque de  l'épouse.— J.G.  Disp.  entre  vtj's, 
1782. 

16.  Le  recours  accordé  à  la  femme  sur 
les  biens  donnés  n'est  que  subsidiaire,  et 
dans  le  cas  où  les  biens  du  mari  ne  suffi- 
raient pas  :  il  y  a  donc  obligation  pour  la 
femme,  en  cas  "de  contestation  sur  la  suffi- 
sance des  biens  de  son  mari,  de  faire  discu- 
ter préalablement  ces  biens,  et  cette  dis- 
cussion ne  saurait  avoir  lieu  aux  frais  du 
donateur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1782. 

17.  L'hypothèque  de  l'épouse  du  dona- 
taire sur  lès  biens  donnés,  n  étant  que  subsi- 
diaire, ne  peut  changer  de  caractère  par  le 
fait  de  cette  épouse.  Ainsi,  en  supposant  que 
le  mari  donataire  ait  eu  des  biens  person- 
nels suffisants  au  moment  de  son  mariage, 
ou  qu'il  en  ait  acquis  depuis,  mais  qu'il  les 
ait  dissipés,  la  femme  qui  n'a  pas  pris  les 
précautions  nécessaires  pour  la  conservation 
de  son  hypothèque  légale  ne  sera  pas  en 
droit  de  la  faire  peser  sur  les  biens  donnés, 
au  préjudice  du  droit  de  retour  réservé  par 
le  donateur  (Ouest,  controv.).  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1786;  Privil.  et  hyp.,  944. 

18.  Cette  hypothèque  subsidiaire  ne  sub- 
sisterait pas  pour  d'autres  créances  que  cel- 
les de  la  doi  et  des  conventions  matrimonia- 
les, c'est-à-dire  pour  les  créances  qui  se- 
raient nées  au  profit  de  la  femme  contre  le 
mari  donataire,  dans  le  cours  du  mariage, 
par  suite  de  faits  postérieurs  au  contrat  de 
mariage  et  de  donation.  — J.G.  Disp.  entre 
vifs.    1782. 

19.  L'hypothèque  subsidiaire  dont  il  est 
question  dans  l'art.  952  ne  s'applique  point 
au  cas  de  l'institution  contractuelle,  lors- 
qu'elle devient  caduque,  par  le  prédécès  de 
1  époux  donataire  etde  sa  postérité  (art.  1089). 
— J.G.  Disp.  entre  vifs,  2122;  Privil.  cl  ln/u., 
945. 

20.  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  à  la 
donation  faite  cumulativement  de  biens  pré- 
sents et  à  venir  devenue  caduque  par  le  pré- 
décès du  donataire  sans  enfants.— J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2145  ;  Privil.  et  Ityp.,  946. 

21.  La  constitution  en  dot  d'une  chose 
mobilière  et  fongible,  avec  stipulation  par  le 
donataire  du  droit  de  retour,  en  cas  de  pré- 
décès du  donataire  sans  enfants,  ne  donne 
au  donateur  qu'un  droit  de  créance  qu'il  no 
peut  exercer  contre  la  succession  du  dona- 
taire qu'après  le  prélèvement  fait  par  la 
femme  de  sa  dot,  de  ses  reprises  et  de  ses 
conventions  matrimoniales  :  il  y  a  lieu,  dans 
ce  cas,  comme  lorsque  la  donation  est  immo- 
bilière, à  l'application  des  principes  établis 
par  l'art.  952  c.  civ.  —  Paris,  17  juill.  1839, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1783. 

22.  La  stipulation  faite  par  le  donateur 
d'une  chose  de  quantité,  qu'elle  rentrera 
franche  et  quitte  de  toutes  dettes  créées  par 
le  donataire,  est  inutile  :  la  chose  ainsi  don- 
née n'en  devient  pas  moins  la  propriété  dé- 


finitive des  tiers  qui  la  reçoivent  de  bonne 
foi;  et,  malgré  la  condition  résolutoire  ré- 
servée, le  donateur  n'a  vis-à-vis  des  tiers 
qu'une  créance  simplement  chirographaire, 
dépouillée  de  toute  cause  de  préléreuce.  — 
Même  arrêt,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1784. 

23.  Le  donateur  pourrait  non-seulement 
stipuler  le  retour,  mais  encore  ordonner  que 
les  biens  donnés  ne  seraient  pas  soumis  a 
l'hypothèque  subsidiaire  de  la  femme  du 
donataire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1785. 

24.  A  l'inverse,  il  pourrait  consentir  dans 
l'acte  de  donation  à  ce  que  l'hypothèque 
subsidiaire  de  la  femme  sur  les  biens  don- 
nés servit  de  garantie  non-seulement  pour 
la  dot  et  lès  conventions  matrimoniales,  mais 
encore  pour  d'autres  créances  qui  naîtraient 
au  profit  de  la  femme  contre  le  mari  dona- 
taire, par  exemple  pour  le  remploi  de  ses 
propres  aliénés.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  1785. 

25.  Une  femme  mariée  en  secondes  noces 
n'aurait  pas  d'hypothèque  sur  les  biens  don- 
nés dans  le  contrat  de  mariage  passé  entre 

i  son  mari  et  une  première  femme,  à  moins 
que  le  donateur  n'y  consentît  expressément. 
Mais,  alors,  l'hypothèque  demeurerait  sou- 
mise, quant,  à  sa"  validité  et  à  ses  effets,  aux 
règles  des  hypothèques  conventionnelles,  si- 
non à  l'égard  du  donateur  lui-même,  du 
moins  vis-a-vis  des  créanciers. —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1787. 


Sect.  2.— Des  Exceptions  a  la  règle  de  l'Ir- 
révocabil1té  des  donations  entre  vifs. 


Art.  953. 

La  donation  entre  vifs  ne  pourra  être 
révoquée  que  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura 
été  faite,  pour  cause  d'ingratitude,  et 
pour  cause  de  survenance  d'enfants.  — 
C.  civ.  894,  934  s.,  959,  1096,  1134, 
1175,  1184. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  36  et  s.,  n"  S8,  147  et  s.,  214. 

1.  Les  trois  causes  de  révocation  que 
mentionne  l'art.  953  atteignent  toute  dona- 
tion, quelle  qu'en  soit  la  cause  ou  l'impor- 
tance, sauf  seulement  les  cadeaux  et  pré- 
sents d'usage.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1740. 

2.  Une  donation,  pour  être  déguisée  sous 
la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  n'en 
sera  pas  moins  soumise  aux  mêmes  causes 
de  révocation  que  si  elle  eût  été  faite  osten- 
siblement et  dans  les  formes  ordinaires.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  1741. 

3.  Les  dons  manuels,  en  supposant  qu'ils 
ne  puissent  être  rangés  au  nombre  des  ca- 
deaux et  présents  d'usage,  seront  atteints 
par  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfants  ou  pour  cause  d'ingratitude  ;  mais 
il  sera  assez  rare  de  les  voir  révoqués  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions,  ces  dons 
étanl  bien  rarement  faits  sous  conditions  ou 
charges,  et  la  preuve  de  ces  conditions  étanl 
bien  difficile  à  faire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1741. 

4.  Quant  à  la  révocation  des  donations 
pour  fraude  faite  aux  créanciers  du  dona- 
teur, V.  art.  1167. 


Art.   034. 


Dans  le  cas  de  la  révocation  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions,  les 
biens  rentreront  dans  les  mains  du  do- 
nateur, libres  de  toutes  charges  et  hy- 
pothèques du  chef  du  donataire;  cl  le 
donateur   aura,  contre  les  tiers  detcu- 
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tours  des  immeubles  donnés,  tous  les 
droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire 
loi-mèmè.  —  C.  civ.  900,  929,  944, 
932,  956,  1046,  2125. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  4iet  s.,  n"  15j,  419. 

1.  —   I.    Conditions   dont  l'inexécution 

KCND     LA    DONATION    RÉVOCABLE.  LeS   COIldi- 

tions  dont  l'inexécution  donne  lieu  à  la  ré- 
vo<  ation  de  la  donation  doivent  être  enten- 
dues dans  le  sens  de  charges  imposées  au 
donataire  de  faire  ou  de  s'abstenir,  et  ces 
charges  peuvent  avoir  été  stipulées,  soit  au 
profit  du  donateur,  soit  au  profit  d'un  tiers; 
l'art.  954  est  l'application  du  principe  général 
de  l'art.  1184,  la  donation  avec  charges  par- 
ticipant de  la  nature  des  contrats  synallag- 
matiques,  et,  au  moins  partiellement,  des 
contrats  à  titre  onéreux.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1789,  1790;  D.P.  72.  2.  177,  note. 

2.  L'inexécution  des  conditions  ou  charges 
d'une  donation  ne  rend  cette  donation  révo- 
cable qu'autant  que  la  condition  ou  charge 
est  de  telle  nature  que  le  donateur  a  intérêt 
à  son  exécution.  Si  cette  condition  ou  charge 
était  dans  l'intérêt  exclusif  du  donataire,  elle 
perd  le  caractère  de  charge  :  c'est  plutôt  un 
conseil  qu'une  charge  proprement  dite.— J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1791. 

3.  Si  la  condition  est  impossible  à  réaliser 
ou  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs,  elle 
doit  être  réputée  non  écrite  (art.  900),  et  le 
donateur  ne  peut  invoquer  l'inexécution  de 
cette  condition  comme  cause  de  révocation 
do  la  donation.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1792. 

4.  ...  Sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  le 
cas  où  le  donateur  pouvait  raisonnablement 
ne  pas  savoir  que  l'exécution  de  la  charge 
était  impossible,  et  celui  où  ce  donateur,  en 
imposant  la  charge,  savait,  au  contraire, 
qu'eile  était  impossible.  —  J.G.  Disp.  entre 
v,/:..  1792. 

5.  Mais  on  ne  doit  réputernon  écrites  que 
les  conditions  qui  sont  absolument  impossi- 
bles de  leur  nature;  et  on  ne  peut  considérer 
comme  telle  l'obligation  imposée  dans  une 
institution  contractuelle  de  faire  ménage 
commun  avec  le  donateur;  en  conséquence, 
si  le  mari  étant  mort  avant  d'avoir  pu  rem- 
plir son  engagement,  la  femme  n'a  jamais 
offert  de  l'exécuter,  la  donation  doit  être  ré-l 
voquée  pour  inexécution  des  conditions.  — 
Pau,  2  janv.  1827,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
173-2». 

6.  Si  on  avait  qualifié  de  donation  un  con- 
trat dans  lequel  celui  qui  a  remis  une  somme 
a  eu  en  vue  d'obtenir  de  l'autre  partie  un 
équivalent  plutôt  que  de  lui  faire  une  libéra- 
lité, le  stipulant  serait  admis  à  répéter  ce 
qu'il  a  payé  dans  le  cas  où  il  aurait  impose 
une  charge  qu'il  ne  savait  pas  impossible  à 
exécuter.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  1792. 

7.  On  doit  distinguer  les  conditions  d'une 
donation  de  ce  qui  n'en  serait  que  les  motifs. 
La  donation  subsiste,  quoique  les  motifs  qui 
j  sont  exprimés  ne  se  trouvent  pas  être  vé- 
ritables. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1 794. 

8.  La  fausseté  du  motif  deviendrait  au 
contraire  une  cause  de  révocation  de  la  do- 
nation s'il  était  prouvé  que  cette  donation 
n'aurait  pas  eu  lieu  sans  ce  motif.  —  J.G. 
Dis/i.  entre  vifs,  1794. 

9.  Ainsi,  d'une  part,  une  donation  faite 
pour  des  services  rendus,  ou  pour  faciliter 
au  donataire  une  acquisition  qu'il  voulait 
faire,  n'est  pas  annulée  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
de  services  rendus  et  que  l'acquisition  ne  se 
fasse  point.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1794. 

10  Mais,  d'autre  part,  s'il  était  dit  que  la 
donation  n'est  faite  qu'à  condition  de  l'em- 
ploi pour  une  telle  acquisition  ou  pour  tel 
objet  déterminé,  et  que  l'emploi  ne  soit  pas 
fait,  la  donation  est  révoquée.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  17'.i4. 

11.  Ainsi,  le  donataire  d'une  somme,  sous 
la  condition  qu'elle  sera  employée  par  lui 


lorsqu'elle  lui  sera  payée,  en  acquisitions 
d'immeubles  à  son  profit,  n'est  pas  fondé  à 
en  réclamer  le  payement,  faute  par  lui  d'opé- 
rer l'emploi  stipulé  comme  condition  de  la 
libéralité.  —  Civ.  c.  16  mars  1870,  O.P.  71. 
1. 241. 

12.  Et  le  cessionnaire  de  la  créance  résul- 
tant de  cette  donation  contre  le  donateur  ne 
peut  être  considéré  comme  étant  créancier 
direct  et  personnel  du  donateur,  puisque 
cette  créance  était  affectée  d'une  condition 
(l'emploi  en  immeubles  au  profit  du  cédant) 
dont  l'exécution  aurait  neutralisé  les  effets 
du  transport  à  l'égard  du  cessionnaire.  — 
Même  arrêt. 

13.  En  conséquence,  il  n'est  pas  admissi- 
ble à  demander  la  nullité  d'un  acte  du  dona- 
teur comme  fait  en  fraude  de  ses  droits  de 
créancier  dudit  donateur  (c.  civ.  1167).  — 
Même  arrêt. 

14.  Il  y  aurait  lieu,  à  plus  forte  raison,  à 
la  révocation  de  la  donation  s'il  y  avait  eu 
dol  de  la  part  du  donataire,  s'il  avait  per- 
suadé faussement  au  donateur  l'existence  du 
fait  qui  a  été  le  motif  déterminant  de  la  do- 
nation. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1794. 

15.  L'inexécution  de  la  condition  entraî- 
nerait encore  la  révocation  si  le  donateur 
avait  assigné  a  la  chose  donnée  une  destina- 
tion spéciale  dans  l'intérêt  du  donataire,  si, 
par  exemple,  il  avait  donné  une  somme  à 
un  jeune  homme  «  pour  être  employée  à  faire 
ses  études  ecclésiastiques  ».  —  Grenoble, 
22  déc.  1825,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1/94 
et  1C2. 

16.  A  plus  forte  raison  la  destination 
spéciale  serait-elle  obligatoire  si  elle  était 
dans  l'intérêt  du  donateur  :  par  exemple, 
«  Je  donne  tant  à  Paul  pour  élever  un  tom- 
beau à  mon  père,  à  mon  ami  ».  — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1794. 

17.  Une  donation  entre  vifs  à  la  charge 
d'une  rente  viagère  peut  être  révoquée  pour 
défaut  de  payement  des  arrérages  delà  rente, 
ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1978.  —  Riom, 
3  janv.  1826,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1796  et 
1797.  —  Poitiers,  6  janv.  1837,  ibid.,  1796. 

18.  La  même  cause  de  révocation  existe- 
rait pour  le  cas  où  la  charge  stipulée  con- 
sisterait  dans  l'obligation  de  payer  une  rente 
viagère,  non  plus  au  donateur,  mais  à  un 
tiers  au  profit  de  qui  ce  donateur  l'aurait 
créée  gratuitement. —  Caen,  21  avril  1841, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1796  et  1297-4°. 

19.  Lorsqu'une  donation  a  été  faite  à  la 
charge  par  le  donataire  de  servir  une  rente 
viagère  au  donateur,  les  créanciers  de  ce  do- 
nataire qui  ont  saisi  les  biens  donnés  ne 
peuvent,  en  cas  d'inexécution  de  la  charge 
stipulée,  s'opposer  à  la  révocation  de  la  do- 
nation. —  Riom,  3  janv.  1826,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1797. 

20.  Ces  créanciers  ne  pourraient  au  moins 
s'opposer  à  cette  révocation  ni  être  admis  à. 
continuer  leurs  poursuites  qu'autant  qu'ils 
contracteraient  l'engagement  personnel  de 
remplir  envers  le  donateur  les  charges  et 
conditions  dont  était  tenu  leur  débiteur,  et 
qu'ils  fourniraient,  à  cet  effet,  des  sûretés 
positives,  telles  qu'une  hypothèque  sur  leurs 
propres  immeubles,  ou  un  cautionnement 
offert  et  reçu  dans  les  formes  établies  par  la 
loi.  —  Même  arrêt. 

21.  Toutefois,  la  soumission  faite  par 
l'adjudicataire  du  bien  donné,  de  souffrir 
l'exécution  de  toutes  les  charges  de  la  do- 
nation, afin  de  se  soustraire  à  la  révocation 
demandée  par  le  donateur,  a  pu  être  consi- 
dérée  comme  donnant  satisfaction  ,  alors 
même  que,  dans  rénumération  des  charges, 
il  j  en  aurait  eu  une  d'omise;  ici  ne  s'appli- 
quent pas  les  principes  rigoureux  en  matière 
d'offres  réelles.  —  Req.  14  mai  1838,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  [797-3°  et  1802-2». 

22.  Les  charges  sous  lesquelles  une  dona- 
tion a  été  faite  peuvent  n'avoir  pas  été  im- 
posées au  donataire  comme  conditions  de  la 
donation.  Ces  charges  constituent  alors  de 
simples  créances  dont  le  payement  doit  être 


poursuivi  conformément  aux  règles  concer- 
nant l'exécution  forcée  des  obligations,  et, 
dans  ce  cas,  le  sort  de  la  donation  est  indé- 
pendant de  l'accomplissement  de  la  charge. 
—  D.P.  52.  1.  138,  note  4. 

23.  Ainsi,  l'obligation  imposée  au  dona- 
taire, dans  l'acte  de  donation,  d'assister  le 
donateur  dans  sa  dernière  maladie  et  de 
pourvoir  à  ses  frais  funéraires,  a  pu  (notam- 
ment sous  In  loi  romainej  être  considérée 
comme  une  simple  charge,  et  non  comme 
une  condition  ayant  pour  effet,  en  cas  d'in- 
exécution, d'annuler  la  donation.  —  Req. 
3  mai  1832,  D.P.  52. 1.138. 

24.  La  charge  imposée  à  un  donataire, 
de  pourvoir  aux  frais  funéraires  du  donateur, 
se  réduit  au  payement  d'une  somme  d'ar- 
gent, ..  el  a  défaut  de  terme  fixe,  ce  paye- 
ment peut  être  fait  utilement  tant  qu'il  n'y 
a  pas  eu  condamnation  ou  mise  en  demeure, 
et,  par  exemple,  vingt-six  ans  après  le  décès 
du  donateur. —  Même  arrêt. 

25.  L'obligation  de  faire  inventaire,  impo- 
sée a  l'usufruitier  par  l'art.  60il,  ne  constitue 
pas.  à  l'égard  du  donataire  d'usufruit,  une 
condition  dont  l'inexécution  puisse  faire  pro- 
noncer la  révocation  de  la  donation.— Civ.  r. 
24  nov.  1847,  D.P.  47.  4.  428. 

26.  La  nature  des  conditions  et  charges 
et  reflet  attaché  à  leur  inexécution  dépen- 
dent étroitement  des  termes  qu'on  aura  em- 
ployés pour  les  exprimer.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs".  1795. 

27.  L'appréciation  du  caractère  de  la  charge 
stipulée  par  le  donateur,  en  d'autres  termes, 
la  solution  du  point  de  savoir  si  cette  charge 
forme  ou  non  une  condition  du  maintien  de 
la  libéralité,  est  une  question  d'interpréta- 
tion de  volonté,  abandonnée  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire des  tribunaux.  —  D.P.  52.  1. 
138,  note  4. 

28.  Par  exemple,  la  clause  d'un  acte  de 
donation  d'immeubles  qui  interdit  au  dona- 
taire de  disposer,  avant  le  décès  du  dona- 
teur, de  la  pleine  propriété  des  immeubles  à 
lui  donnés,  a  pu  être  considérée  comme 
constituant  une  simple  stipulation  accessoire 
dont  l'infraction  n'était  pas  susceptible  d'en- 
traîner la  révocation  de  la  donation,  et  non 
une  condition  de  cette  donation,  sans  qu'une 
telle  décision,  fondée  sur  une  appréciation 
souveraine  des  termes  de  l'acte  "et  de  l'in- 
tention des  parties,  tombe  sous  le  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation. — Req.  16  juin  1855, 
D.P.  33.  1.  419. 

29.  La  preuve  que  des  charges  ont  été  ap- 
posées à  la  donation  ne  peut  résulter  que  de 
l'acte  de  .donation  lui-même.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1800. 

30.  En  conséquence,  le  donateur  n'est  pas 
admis  à  poursuivre  la  résolution  de  la  donation 
pour  inexécution  décharges  non  mentionnées 
dans  l'acte  de  donation;  il  ne  peut  deman- 
der a  en  faire  la  preuve,  même  avec  un  com- 
mencement île  preuve  par  écrit.  —  Civ.  c. 
6. juin  1853,  D.P.  55.  1.243. 

31.  —  II.  Inexécution  de  la  condition  ou 
charge.  —  Lorsque  le  successible,  donataire 
par  préciput,  sous  condition  de  verser  une 
somme  déterminée  dans  la  succession  du 
donateur,  s'est  engagé,  au  lieu  de  faire  ce 
versement,  à  payer  par  délégation  diverses 
dettes  héréditaires,  le  défaut  de  payement 
de  ces  dettes  a  pu  être  considéré  comme  em- 
portant inaccomplissement  de  la  condition 
et  caducité  de  la  donation.  —  Req.  12  juill. 
1852,  D.P.  32.  1.  247. 

32.  Lorsque  l'exécution  de  la  condition  ou 
charge,  qui  était  possible  lors  du  contrat, 
est  devenue  impossible  par  la  faute  du  dona- 
taire, ou  si,  provenant  d'un  événement  de 
force  majeure,  elle  a  eu  lieu  après  la  mise 
en  demeure  de  ce  donataire,  la  révocation 
de  la  donation  peut  être  demandée.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1804. 

33.  S'il  n'y  a  eu  ni  faute,  ni  mise  en  de- 
meure du  donataire,  l'impossibilité  d'execu- 
ter  la  condition  ne  doit  pas  nuir  (au  dona- 
taire. —  J.G.   Disp.    entr    vifs,   1804.  —  V. 
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toutefois  Pau,  2  janv.  1827,  ibid.,  173-2".  — 
Sur  la  mise  en  demeure,  V.  art.  956,  n°>  2  et  s. 

34.  Ainsi,  la  charge  d'assister  le  donateur 
dans  sa  dernière  maladie  est  réputée  accom- 
plie, comme  devenue  impossible,  en  cas  de 
mort  violente  de  ce  donateur.  —  Req.  3  mai 
1832,  D.P.  52.  1.  138. 

35.  Si  l'inexécution  des  charges  provenait 
île  la  faute  ou  du  fait  du  donateur,  elle  ne 
pourrait  motiver  de  sa  part  une  demande  en 
[évocation  de  la  donation.  —  i.G.  Disp.  entre 
vifs.  18115. 

36.  Par  exemple,  la  révocation  d'une  do- 
nation entre  vifs,  faite  à  la  charge  par  le  do- 
nataire de  résider  avec  le  donateur  ou  de 
paj  r  une  rente  viagère,  dans  le  cas  où  cette 
cohabitation  cesserait,  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée,  si  le  refus  ou  la  cessation  de  la  co; 
habitation  provient  du  fait  ou  de  la  volonté 
du  donateur  :  c'est  à  tort  que  les  juges,  en 
rejetant  la  demande  en  révocation,  condam- 
neraient néanmoins  le  donataire  a  payer  la 
rente  viagère,  par  le  motif  que  la  non-coha-j 
bitation  proviendrait  de  l'incompatibilité 
d'humeur,  et  non  pas  du  refus  absolu  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  de  remplir  ses 
engagements. —  Bordeaux,  27  nov.  1835,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1805. 

37. —  III.  Qui  peut  demander  la  révoca- 
tion. —  La  révocation  de  la  donation  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  appar- 
tient en  premierlieu  audonaleur. — i.G. Disp. 
entre  vifs,  l&u~. 

38  Mais  le  donateur  pourrait  y  renoncer, 
transiger  sur  son  droit  comme  il  le  jugerait 
convenable.  Et  cette  renonciation  du  dona- 
teur pourrait  même  être  faite  d'avance.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1S08.— V.  infrà,  n"  49 
et  s. 

39.  11  pourrait  aussi,  au  lieu  de  demander 
la  révocation,  recourir  à  toutes  les  voies  de 
droit  pour  obtenir  du  donataire  l'exécution 
des  charges.   —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1S0G. 

40.  Le  donateur  a-t-il  un  privilège  sur 
l'immeuble  donné  pour  l'exécution  des  con- 
ditions imposées  au  donataire?  —  V.  art. 
2103. 

41.  Si  c'est  au  profit  d'un  tiers  que  les 
charges  ou  conditions  sont  imposées,  ce  tiers, 
s'il  a  accepte,  a  une  action  pour  forcer  le 
donataire  a  remplir  les  conditions  (art.  11 21); 
mais,  en  cas  de  refus,  il  n'aurait  pas  le  droit 
de  demander  la  revocation.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1807. — V.  art.  1121. 

42.  La  révocation  de  la  donation  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  peut 
être  demandée  non-seulement  par  le  dona- 
teur, mais  encore  par  ses  héritiers. — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1809. 

43.  L'action  en  révocation  pour  cause  d'in- 
exécution des  conditions  sous  lesquelles  la 
donation  a  été  faite  peut  être  cédée  par  lo 
donateur  à  un  tiers,  et  valablement  e\ 

par  ce  dernier.  —  Toulouse,  0   févr.  1832, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1810. 

44.  Lt  il  i  peu  que  cette  cession 
eût  été  faite  par  le  donateur  avant  que  l'in- 
exécution des  conditions  eût  donné  ouver- 
ture à  son  droit  (Quest.  controv.). — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1810. 

45.  L'acquéreur  d'un  bien  précédemment 
donné  sous  certaines  conditions  qui  n'ont 
point  été  remplies,  et  qui  est  poursuivi  en 
éviction  par  le  donataire,  peut  repousser 
cette  demande  en  excipant  du  défaut  d'ac- 

lissement  des  conditions  de  la  dona- 
tion, encore  bien  que  le  donateur  soit  mort 
sans  avoir  exercé  l'action  en  révocation,  et 

m  li  ritier,  en  vendant  les  bien-;  qui  fai- 
saient l'objet  de  la  donation,  n'ait  pas  déclaré 
express,  aient  qu'il  faisait  cession  à  l'acqué- 
reur de  l'action  révooatoire.  —  Pau.  2  janv, 
Is-jt.  .M,    n    ,•  entre  tri/ï,  1811-1»  et  173-2». 

46.  Eu  principe,  la  cession  faite  en  ternies 

f généraux  par  ledonati  ni  i  un  tiers  «  de  tous 
'■s  droits  qui  résultent  à  son  profit  de  l'acte 
de  donation  »  comprend  le  droit  de  deman- 
i  c atinn  pour  inexécution  des  char- 
ges, surtout  si  la  cession  a  été  consentie  de- 


puis qu'il  y  a  eu  inexécution  des  charges  de 
la  part  du  donataire. —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1812. 

47.  Toutefois,  les  tribunaux  peuvent  con- 
clure des  conditions  de  la  cession  et  des  ter- 
mes de  l'acte  que  les  parties  ont  eu  une  in- 
tention contraire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1812. 

48.  Les  créanciers  du  donateur  pourraient 
aussi  former,  de  son  chef,  la  demande  en  ré- 
vocation de  la  donation  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1811  ;  Oblig.,  927. 

49.  Lorsqu'un  acte  de  donation  impose  au 
donataire  l'obligation  d'acquitter  les  dettes 
du  donateur  déclarées  dans  l'acte,  les  créan- 
ciers du  donateur  qui  ont  accepté  cette  stipu- 
lation n'ont  pas  le  droit  d'exercer  en  leur 
nom  l'action  résolutoire  qui  appartient  à  ce 
dernier  pour  inexécution  des  charges  de  la 
donation  :  ils  ne  peuvent  poursuivre  cette  ré- 
solution que  du  chef  du  donateur,  leur  débi- 
teur, et  sauf,  dès  lors,  les  effets  de  la  renon- 
cialion  dont  l'action  résolutoire  aurait  pu 
être  l'objet  de  la  part  de  ce  dernier  (art.  11C6). 
—  Civ.  r.  23  mai  1835,  D.P.  55.  1.  198. 

50.  Lorsqu'une  donation  a  été  faite  à  la 
charge  par  le  donataire  de  payer  les  dettes 
du  donateur,  le  créancier  de  ce  dernier  qui 
poursuit  contre  le  donataire  l'expropriation 
des  biens  donnés,  qui  ensuite  provoque  et 
poursuit  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix,  sans  faire  aucune  protestation  ni 
réserve,  se  rend,  par  là,  non  recevable  à  de- 
mander la  révocation  de  la  donation  pour 
inexécution  des  conditions  :  il  est  réputé 
avoir  renoncé  à  son  droit  de  révocation.  — 
Grenoble,  28  juill.  1862,  D.P.  62.  2.  204. 

51.  Alors  même  que  les  biens  donnés  ont 
ete  volontairement  aliénés  par  le  donataire, 
le  créancier  du  donateur  n'est  plus  recevable 
à  poursuivre  à  leur  égard  la  révocation  de  la 
donation  s'il  a  produit  à  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix,  et  à  plus  forte  raison 
s'il  poursuit  lui-même  cet  ordre.  —  Même 
arrêt. 

52. —  IV.  Contre  qui  la  révocation  peut 
être  demandée.  —  La  révocation  de  la  dona- 
tion pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
peut  être  demandée  non-seulement  contre  le 
donataire,  mais  encore  contre  les  héritiers 
de  ce  donataire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1813. 

53.  Si  la  condition  est  de  nature  à  pou- 
voir être  remplie  par  d'autres  que  le  dona- 
taire, ses  héritiers,  en  l'exécutant  eux-mêmes 
ou  en  la  faisant  exécuter,  pourront  empêcher 
la  révocation  de  la  donation. —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,   1813. 

54.  Dans  le  cas  où  la  charge  est  de  telle 
nature  qu'elle  ne  peut  être  exécutée  que 
par  le  donataire  lui-même,  si  ce  donataire 
a  été  mis  en  demeure  ,  de  son  vivant,  de 
'remplir  la  charge,  ses  héritiers  succèdent  à 
l'obligation  de  dommages-intérêts  dont  il  eût 
été  tenu  lui-même,  à  titre  d'équivalent  de  la 
prestation  effective  de  cette  charge,  envers 
le  donateur.  Mais  si  le  donataire  n'a  pas  été 
mis  en  demeure,  toute  action  est  non  rece- 
vable contre  ses  héritiers.  — J.G.  Disp.  en- 
tre  r,fs,  1813. 

55.  La  révocation  ne  peut  pas  être  de- 
mandée contre  les  tiers.  11  faut  qu'avant  la 
revendication,  le  contrat  soit  déclaré  résolu 
avec  le  donataire;  mais  il  convient  de  mettre 
les  tiers  en  cause,  pour  que  le  jugement  leur 
soit  commun.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  181  i. 

56.  —  V.  Effets  de  la  révocation  pour 
inexécution  des  conditions.  —  Les  biens 
donnés  rentrent  libres  entre  les  mains  du 
donateur,  et  les  tiers  détenteurs  sont  passi- 
bles des  mêmes  actions  que  le  donataire  lui- 
même.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1815. 

57.  Il  en  est  ainsi,  môme  lorsque  la  ré- 
vo  iiion  a  lieu  de  plein  droit  comme  consé- 
quence d'une  séparation  de  corps. —  V.  art. 
B99,  n»'  2  et  s. 

58.  Les  biens  donnés  ne  demeurent  pas 
affectés,  même  subsidiairenient,  a  l'hypothè- 


que de  la  femme  du  donataire.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1815. 

59.  Quant  aux  droits  ou  charges  dont  l'im- 
meuble aurait  été  grevé  avant  la  donation, 
ils  continuent  de  subsister  nonobstant  cette 
donation,  et  la  résolution  du  droit  du  dona- 
taire, en  faisant  rentrer  les  biens  dans  les 
mains  du  donateur,  ne  peut  pas  davantage 
leur  porter  atteinte.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1816. 

60.  D'un  autre  côté,  lorsque  le  donataire, 
chargé  par  l'acte  de  donation  de  payer  les 
dettes  du  donateur,  aliène  les  immeubles 
donnes,  et  que  l'acquéreur  d'un  de  ces  im- 
meubles paye,  en  l'acquit  du  donateur,  une 
partie  de  ces  dettes,  eu  se  faisant  subroger 
par  le  même  contrat  aux  droits  et  actions  du 
créancier,  le  donateur  qui,  par  suite  de  l'in- 
exécution des  charges  de  la  part  du  dona- 
taire, invoquerait  l'art.  '.'51  contre  les  tiers 
détenteurs,  serait  obligé  de  rembourser,  préa- 
lablement à  tout  délaissement,  à  celui  de  ces 
tiers  détenteurs  qui  a  effectué  le  payement, 
le  montant  de  ce  qui  a  ete  ainsi  paye  :  peu 
importerait  que  le  montant  de  ce  rembour- 
sement se  trouvât  supérieur  au  montant  de 
la  dette  primitive,  en  raison  des  liais  et  in- 
térêts dont  cette  dette  s'est  accrue  par  la 
faute  du  donataire.  —  Colmar,  26  janv.  I 

J.i  i.  Disp.  entre  vifs,  lslci. 

61.  Dans  ce  cas,  et  à  supposer  que  le  tiers 
détenteur  ne  puisse  invoquer  la  subrogation 
légale  ou  conventionnelle,  il  devrait  être  tou- 
jours admis  à  recourir  contre  le  donateur 
par  la  voie  de  l'action  personnelle  de  ges- 
tion d'affaires.  Et  les  améliorations  et  im- 
penses faites  sur  l'immeuble  par  le  tiers  dé- 
tenteur devraient  lui  être  remboursées  par  le 
donateur,  aux  termes  de  l'art.1381 .  —  Même 
arrêt. 

62.  La  révocation  de  la  donation  compre- 
nant des  objets  mobiliers  incorporels,  tels 
que  des  rentes,  donne  droit  au  donateur,  en 
cas  d'aliénation  par  le  donataire,  de  les  re- 
vendiquer contre  les  tiers  acquéreurs,  mal- 

fré  leur  bonne  foi.  —  Caen,  21   avr.  1841, 
.G.  Disp.  entre  vifs,  1817  et  1297-4». 

63.  Si  la  charge  était  de  nature  a  pouvoir 
être  exécutée  indifféremment  par  toute  per- 
sonne, les  tiers  détenteurs  pourraient  évi- 
ter l'éviction  en  offrant  de  satisfaire  à  cette 
charge.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1818. 

64.  Mais  la  condition  imposée  par  la  do- 
natrice d'immeubles,  au  donataire,  de  la  lo- 
ger, nourrir,  vêtir,  soigner,  tant  en  santé 
qu'en  maladie,  pendant  le  reste  de  sa  vie, 
n'est  pas  susceptible  d'être  accomplie  par 
d'autres  que  par  le  donataire  lui-même,  ou 
en  d'autres  formes;  en  conséquence,  à  défaut 
par  celui-ci  de  pouvoir  exécuter  son  obliga- 
tion, la  révocation  de  la  donation  doit  être 
prononcée,  sans  que  les  tiers  détenteurs 
puissent  éviter  le  délaissement  en  offrant  à 
la  donatrice  une  rente  viagère  équivalente 
aux  services  stipulés.  —  Limoges,  28  janv. 
1841,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1818. 

65.  A  partir  de  quelle  époque  la  restitu- 
tion des  fruits  est-elle  due?  La  question  est 
très-controversée.  Dans  un  premier  système, 
les  fruits  sont  dus  a  partir  du  jour  où  la  con- 
dition potestative  de  la  part  du  donataire  au- 
rait pu  être  accomplie  par  lui,  ou,  si  la  con-  ' 
dition  est  casuelle,  à  partir  du  jour  où  il  a 
connu  l'événement.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1819. 

66.  Un  autre  système  n'applique  cette  dé- 
cision qu'au  cas  où  la  condition  potestative 
serait  <>e  ne  pas  faire..  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs  1819. 

67.  Un  troisième  système,  se  fondant  sur 
le  motif  qu'il  y  aurait  inconséquence  a  traiter 
le  donataire  qui  n'est  coupablo  que  de  sim- 
ple négligence  plus  rigoureusement  que  le 
donataire  ingrat,  applique'  purement  et  sim- 
plement à  la  question  la  disposition  de  l'art. 
958,  et  décide,  en  conséquence,  que  la  resti- 
tution des  fruits  n'est  due  ici  que  du  jour  de 
la  demande  en  révocation.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  1819. 
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68.  Suivant  un  quatrième  système,  la  res- 
titution des  fruits,  en  cas  d'inexécution  des 
charges,  est  due  par  le  donataire  à  partir  de 
sa  mise  en  demeure,  suivant  les  formes  éta- 
blies par  la  loi.  Ainsi,  il  ne  serait  pas  même 
nécessaire  que  le  donateur  formât  une  de- 
mande en  justice  :  une  simple  sommation 
adressée  au  donataire  d'avoir  à  exécuter  les 
charges  suffirait  pour  faire  naître  l'obligation 
de  restituer  les  il  tnts.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1819. 

69.  Lu  tout  cas,  les  fruits  a  restituer  doi- 
venl  su  compenser  avec  ce  que  le  donataire 
aurait  payé  sur  les  charges  en  exécution  de 
la  donation.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1819. 

70.  Les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi  ga- 
gnent les  fruits  tant  que  dure  leur  bonne  foi; 
mais  ils  en  doivent  ta  restitution  à  partir  du 
jour  où  cette  bonne  foi  a  cessé  (art.  349-530), 
et  c'est  ce  qui  aurait  lieu  du  moment  où  une 
demande  en  revendication  aurait  été  formée 
contre  eux;  et  même  à  partir  de  l'instance 
du  igée  contre  le  donataire,  si  le  donateur  les 
a  mis  en  cause.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1820. 

71.  Dans  le   cas  où,  les  tiers  détenteurs 
tnt  pas  été  mis  en  cause,  la  restitution 

des"  fruits  ne  serait  due,  de  leur  part,  qu'à 
dater  de  la  demande  en  revendication  Formée 
contre  eux,  le  donateur  pourrait  exercer  son 
recours  contre  le  donataire  pour  les  fruits 
échus  dans  l'intervalle  d'une  demande  à  l'au- 
tre. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1820. 

72.  Si  un  même  acte  de  donation  contient 
des  donations  pures  et  simples  et  des  dispo- 
sitions grevées  de  conditions,  la  résolution 
de  ces  de/nières  n'annule  pas   les  autres. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1821. 

73.  Spécialement,  lorsque,  par  une  pre- 
mière clause  d'un  contrat  de  mariage,  uno 
donation  est  faite  à  l'un  des  époux  avec  ré- 
serve de  l'usufruit  des  biens  donnés,  et  que, 
par  une  clause  subséquente,  le  donateur  se 
démet  de  cet  usufruit  au  profit  des  futurs 
époux,  sous  la  condition  que  ces  derniers 
seront  tenus  de  Le  nourrir,  loger  et  entrete- 
nir, l'inexécution  de  celte  condition  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  la  donation  ;  la  clause 
renfermant  abandon  de  l'usufruit  est  seule 
frappée  de  nullité.— Riom,  17  avr.  1818,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1821. 

74.  De  même,  la  révocation  de  la  dona- 
tion peut  être  exercée  sur  quelques-uns  des 
biens  donnés,  quoiqu'elle  ne  puisse  l'être  sur 
les  autres,  quand  l'objet  de  la  donatipn  est 
divisible  (c.  civ.  1217).  —  Grenoble,  28  julll. 
1862,  D.P.  62.  2.  204. 

75.  Mais  si  les  différentes  dispositions  du 
môme  acte  sont  indivisibles,  la  révocation  do 
l'une  entraînerait  nécessaiiement  celle  de 
l'autre.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1821. 

76.  L'inexécution  par  un  enfant  des  con- 
ditions apposées  à  un  partage  d'ascendant 
entre  vifs  fait  par  le  père  et  la  mère  conjoin- 
tement et  solidairement,  entraine-t-elie  la 
nullité  de  la  donation  pour  le  tout?— V.  art. 
1075. 

77.  —  VI.  Droit  pour  le  donataire  de  re- 
noncer a  la  donation.  —  Le  donataire  qui  a 
accepté  une  donation  peut  renoncer  aux 
droits  qui  en  résultent  en  sa  faveur.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1806.  —  V.  Req.  29  fevr. 
1820,  ibid..  3684. 

•78  Si  la  donation  est  pure  et  simple,  le 
donataire  peut  abdiquer  ses  droits  sans  le 
consentement  du  donateur  (Ouest,  coutrov.). 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1806. 

79.  Seulement, _ la  renonciation  du  dona- 
taire ne  peut  préjudicier  aux  tiers  qui  au- 
raient contracte  avec  lui  depuis  la  donation. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1806. 

80.  Si  la  donation  renferme  des  charges 
qui  lui  impriment  le  caractère  d'un  véritable 
contrat  synallagmatique,  le  donataire  ne  peut 
arbitrairement  s'en  départir  :  elle  n'est  ré- 
soluble que  par  le  consentement  des  deux 
parties.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1806. 

81.  Et  même,  les  donations  faites  au  pru- 
lit  d'établissements  publics  ou  corporations 


autorisées  ne  peuvent,  lorsqu'elles  contien- 
nent des  charges  stipulées  par  le  donateur 
et  qu'elles  ont  été  légalement  acceptées,  être 
abdiquées  malgré  la  volonté  du  donateur.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1806. 

82.  En  sens  contraire,  les  donations  entre 
vifs  fuites  à  titre  onéreux,  par  exemple  à  la 
charge  de  payer  certaines  dettes,  peuvent 
être  considérées  comme  des  contrats  de 
bienfaisance,  auxquels  il  est  permis  de  re- 
noncer.—Grenoble,  12  août  1828,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1806. 
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La  donation  entre  vifs  ne  pourra  être 
révoquée  pour  cause  d'ingratitude  que 
dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  le  donataire  a  attenté  à*  la  vie 
du  donateur  ; 

2°  S'il  s'est  rendu  coupable  envers 
lui  de  sévices,  délits  ou  injures  graves  ; 

3°  S'il  lui  refuse  des  aliments.  — 
C.  civ.  205,  208  s.,  231,  299  s.,  727- 
l°-2°,  956  s.,  1046  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  36  et  s.,  n"  59,  i49,  215. 

1.  —  I.  Donations  susceptibles  de  révoca- 
tion pour  ingratitude.  —  Toute  donation 
entre  vifs  est  soumise  à  la  révocation  pour 
ingratitude;  il  n'y  a  d'excepté  que  la  dona- 
tion en  faveur  de  mariage  (art.  959).  Par 
Conséquent,  les  donations  rémunératoires 
subissent  lu  loi  de  cette  révocation,  du  moins 
lorsqu'elles  présentent  le  caractère  d'une 
vraie  libéralité  (V.  art.  894,  n°'43  et  s.).— J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1823. 

2.  Peu  importe  que  le  Code  n'ait  pas  ex- 
pressément  prononcé  la  révocation  dans  ce 
cas  comme  dans  celui  de  survenance  d'en- 
fant :  irsiiilii  qu'il  nuit  pas  établi  d'excep- 
tion. —  Paris,  -'.i  mars  1806,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1823  et  1839.  — Req.  17  août  1831,  ibid., 
1823. 

3.  Néanmoins,  les  héritiers  pourraient  être 
tenus  île  paver  au  donataire  une  somme  que 
les  tribunaux  peuvent  iixer  pour  le  prix  des 


services  rendus  au  défunt.  —  Paris,  29  mars 
1806,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1823  et  1839.  — 

—  Rennes,  Il  mai  1830,  sous  Req.  17  août 
1831,  ibid.,  1  Î23 

4.  Seulement,  ce  prix  doit  être  réclamé 
non  pas  en  vertu  de  la  donation,  qui,  atteinte 
de  revocation,  tombe  dans  toutes  ses  par- 
ties, mais  en  vertu  d'une  obligation.  —  J.G 
Disp.  entre  vifs,  1823. 

5.  Si  les  services  étaient  déniés  par  les 
héritiers,  les  juges  trouveraient,  dans  les  ex- 
pressions de  la  donation,  une  preuve  ou  un 
commencement  de  preuve  qui  leur  permet- 
trait d'arriver  légalement  à  l'appréciation  tic 
1  importance  des  services  rendus.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,   1S23. 

6.  Sont  également  révocables  pour  cause 
d'ingratitude  les  donations  avec  charges, 
sauf  l'indemnité  qui  serait  due  au  donataire, 
suivant  les  cas,  pour  l'exécution  des  charges 
dont  il  aurait  déjà  fait  bénéficier  le  donateur. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1824. 

7.  Si  la  valeur  des  charges  excé'dait  celle 
des  biens  donnés,  comme  alors  le  contrat  au- 
rait été  mal  à  propos  qualifié  do  donation, 
puisque,  en  realité,  ce  serait  un  contint  com- 
mutatif  et  à  titre  onéreux,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1824.  —  V.  ail   960, 
n°»  4,  34. 

8.  L'ingratitude  es!  une  cause  de  révoca- 
tion des  donations  mutuelles.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  182b. 

9.  En  pareil  eus,  la  révocation  de  la  dona- 
tion faite  a  celui  des  donataires  qui  s'esi 
rendu  coupable  d'ingratitude,  n'entraîne  pas 
la  révocation  de  la  donation  qu'il  a  faite  lui- 
même  (Quest.  coutrov.).  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1826. 

10.  Cette  dernière  donation  subsiste,  lois 
même  que  les  deux  libéralités  auraient  été 
faites  par  le  même  acte.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1826. 

11.  Les  libéralités  indirectes  sont  égale- 
ment soumises  à  la  révocation  pour  cause 
d'ingratitude.  Ainsi,  la  remise  gratuite  faite 
par  un  créancier  à  son  débiteur  subit  la  loi 
de  lu  révocation.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1827. 

12.  Toutefois,  si  la  libération  présentait 
les  caractères  d'une  convention  intéressée  ; 
si,  par  exemple,  la  remise  avait  été  faite 
dans  la  vue  de  transiger  avec  le  débiteur,  ou 
de  conclure  un  atermoiement,  la  révocation 
pour  ingratitude  ne  saurait  avoir  lieu. — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1827. 

13.  La  donation  de  droits  successifs,  et  la 
renonciation  au  profit  d'un  ou  plusieurs 
cohéritiers,  seraient  aussi  révocables  pour 
cause  d'ingratitude.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1827  ;  Enregislr.,  319. 

14.  Mais'il  en  serait  autrement  delà  re- 
nonciation à  la  succession  en  faveur  de  tous 
les  autres  cohéritiers.  —  J.G.  Enregislr., 
319. 

15.  La  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux  est  passible  de 
la  révocation  pour  cause  d'ingratitude.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1828. 

16.  Ainsi,  lorsqu'il  est  établi  qu'un  acte 
de  vente  passé  par  un  maître  à  sa  domesti- 
que est  une  donation  déguisée  en  faveur  de 
celle-ci,  cet  acte  peut  être  déclaré  de  nul 
effet,  si  la  donataire  s'est  rendue  coupable 
envers  le  donateur  de  délits,  sévices  et  in- 
jures graves.  —  Paris,  22  fovr.  1812,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1828-1». 

17.  Une  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrai  onéreux  a  pu  être  déclarée  com- 
prise dans  la  révocation  pour  cause  d'ingra- 
titude que  'e  donateur  a  fait  prononcer  d  une 
disposition  entre  vifs,  contemporaine  de  la 
douai  ion;  spécialement,  un  billet  fourni  au 
profit  d'un  individu  par  u»e  partie  qui  avait 
fait  à  ce  même  individu  une  donation  de  tous 
ses  biens,  a  pu  être  déclaré  frappé  de  lu  i 
vocation  prononcée  contre  cette  donation, 
alors  surtout  qu'après  un  compte  intervenu 
entre  les  parties,  il  a  été  déclaré  qu'elles  se 
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tenaient  quittes  de  toutes  choses.  —  Req. 
6  août  1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  -1828-2». 

18.  Le  donataire  gratifié  par  une  donation 
déguisée  peut  être  condamné  à  fournir  des 
aliments  au  donateur^  et,  a  défaut  de  remplir 
cette  obligation,  il  encourt  la  révocation  de 
la  libéralité  pour  cause  d'ingratitude.  — 
Bastia,  25  janv.  1823,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
l-Us-3». 

19.  —  II.  Contre  nui  la  révocation  peut 
êtke  prononcée.  —  La  révocation  doit  être 
prononcée,  quoique  l'ingratitude  soit.  le  fait 
d'une  personne  incapable  d'aliéner,  telle 
qu'une  femme  mariée,  un  mineur. — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1829.— V.  Req.  12  mai  1839, 
ibid.,  1842. 

20.  Dans  le  cas  où  la  révocation  pour 
cause  d'ingratitude  est  prononcée  contre  une 
femme  mariée,  le  mari  n'est  pas  privé  du 
droit  de  jouissance  qu'il  pouvait  avoir,  en 
vertu  de  ses  conventions  matrimoniales,  sur 
les  biens  donnés.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1830. 

21.  Un  autre  système  fait  une  distinction  : 
le  mari  est  privé'de  son  droit  de  jouissance 
si  la  donation  faite  à  la  femme  est  posté- 
rieure au  mariage;  il  le  conserve,  au  con- 
traire, si  la  donation  est  antérieure  au  ma- 
riage.—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1830. 

22.  L'ingratitude  du  mari  ne  peut  nuire 
à  la  femme  donataire;  elle  ne  donne  même 
pas  au  donateur  le  droit  d'enlever  au  mari 
la  jouissance  des  biens  donnés.—  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1831. 

23.  —  III.  Causes  de  révocation  pour 
ingratitude.  —  1°  Attentat  à  la  vie  du  do- 
nateur. —  Le  fait  que  le  donataire  a  attenté 
à  la  vie  du  donateur  suffit  pour  entraîner  la 
révocation;  il  n'est  point  nécessaire  qu'on 
justifie  d'une  condamnation  prononcée  à 
raison  de  cet  attentat.— J.G.  Disp.  entre  vifs, 
l83o 

24.  Pour  que  l'attentat  à  la  vie  du  dona- 
teur soit  une  cause  de  révocation,  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  volonté  de  la  part  du  donataire 
d'attenter  à  la  vie  du  donateur.  La  démence 
du  donataire  rendrait  donc  la  revocation  im- 
possible. —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1837. 

25.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le 
donataire  n'aurait  fait  qu'user  du  droit  de 
légitime  défense.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
INM7. 

26.  Le  cas  de  mort  ou  de  blessure  du  do- 
nateur causée  par  imprudence  ou  inobserva- 
tion des  règlements  n'entraînerait  pas  davan- 
tage la  révocation  de  la  donation.  — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1837. 

27.  Mais  une  tentative  d'attentat  à  la  vie 
du  donateur,  manifestée  par  des  actes  exté- 
rieurs suivis  d'un  commencement  d'exécu- 
tion,  devrait  entraîner  la  révocation  de  la 
donation,  bien  qu'elle  ait  manqué  son  effet 
par  la  seule  volonté  du  donataire  (Quest. 
controv.).  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  1837. 

28.  He  même,  le  fait  du  mari  qui  tue  sa 
femme  surprise  en  adultère  motiverait  suffi- 
samment contre  lui  une  demande  en  révoca- 
tion de  la  donation.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1837. 

29.  La  circonstance  que  le  donataire  ma- 
jeur instruit  du  meurtre  du  donateur  ne  l'a 
pas  dénoncé  à  la  justice,  n'entraîne  pas  la 
révocation  de  la  donation  :  l'art.  7-J7  est  inap- 

?licable  au  donataire.— J.G.  Disp.  entre  vifs, 
S36. 

30.  Mais,  dans  le  cas  où  le  donataire  au- 
rait intenté  contre  le  donateur  une  accusa- 
lion  capitale,  jugée  calomnieuse,  une  pareille 
jeeusation  impliquant  de  sa  part  une  injure 
grave  envers  le  donateur,  elle  pourrait  moti- 
ver la  révocation  de  la  donation  pour  cause 
d'ingratitude.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,   1836. 

31.  —  2°  Sévices,  délits  ou  injures  graves. 
—  Le  second  cas  de  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  est  celui  où  le  donataire  se  se- 
rait rendu  coupable  envers  le  donateur  de 
délits,  sévices  ou  injures  graves.  —  Les  sé- 
vices s'entendent  ici  de  toutes  les  voies  de 
fait  dont  le  donataire  se  rend  coupable  en- 


vers la  personne  du  donateur.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  IKfë. 

32.  Les  délits  s'adressent  soit  à  la  per- 
sonne, soit  à  la  propriété,  à  la  fortune  du  do- 
nateur. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1839. 

33.  Ainsi,  le  vol  commis  envers  le  dona- 
teur, avant  son  décès,  est  au  nombre  des 
délits  dans  le  sens  de  l'art.  953.  —  Civ.  r. 
24  déc.  1827.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1839  et 
4300.  —  Rennes,  11  mai  1830,  sous  Req.  17 
août  1S31,  ibid.,  1823. 

34.  De  même,  il  y  a  lieu  de  révoquer  la 
donation  pour  cause  d'ingratitude  dans  le 
cas  où  un  domestique,  après  avoir  capté 
la  confiance  de  son  maître,  en  a  plus  tard 
abusé.  —  Nîmes,  28  avril  1813,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1839. 

35.  Spécialement,  il  y  a  délit  et  injure 
suffisants  pour  faire  révoquer  la  donation, 
si  un  domestique,  donataire  de  son  maître, 
ayant  reçu  de  celui-ci  un  pouvoir  général 
d'administrer  ses  biens,  et  abusant  de  cette 
confiance,  commet  des  infidélités  dans  sa 
gestion;  si,  de  plus,  il  cherche,  par  de  faux 
rapports,  à  diviser  les  membres  de  la  famille 
du  donateur.  —  Paris,  29  mars  1806,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1839. 

36.  Il  faut,  en  général,  pour  la  révocation 
d'une  donation,  à  raison  du  tort  causé  au 
donateur  dans  ses  biens,  que  le  préjudice  soit 
considérable.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1840. 

37.  Ainsi,  la  donation  faite  à  un  domesti- 
que qui,  postérieurement,  a  été  condamné 
par  une  cour  d'assises  pour  soustractions  de 
faible  importance  envers  le  donateur,  et  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à  compromettre  ses 
moyens  d'existence,  n'est  pas  revocable  pour 
cause  d'ingratitude.  —  Paris,  17  janv.  1833, 
J.t!.  Disp.  entre  vifs,  1840. 

38.  Toutefois,  cela  ne  peut  pas  être  absolu  : 
il  est  tel  cas  où,. bien  que  les  soustractions 
ou  abus  de  confiance  aient  causé  peu  de  pré- 
judice au  donateur,  le  vice,  en  raison  des 
circonstances  particulières,  ne  s'en  révèle 
pas  moins  sous  son  jour  le  plus  odieux,  et 
de\  rait  faire  prononcer  la  révocation.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1840. 

39.  S'il  s'agissait  de  faits  répréliensibles, 
mais  qui  ne  supposent  pas  de  la  part  du  do- 
nataire la  volonté  actuelle  et  perverse  de 
nuire  au  donateur,  ces  faits  ne  pourraient 
pas  motiver  une  demande  en  révocation  pour 
cause  d'ingratitude.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1841. 

40.  Ainsi,  il  peut  se  présenter  des  cas  où, 
bien  que  le  donateur  eût  été  lésé  dans  ses 
biens,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  révocation 
de  la  donation  pour  cause  d'ingratitude  :  tel 
serait  celui  où  le  donataire,  croyant  voler  un 
tiers,  aurait  volé  le  donateur.  — J.G.  Disp. 

I       '      ■   rif.<,    1841. 

41.  Il  faut  aussi  que  le  délit  présente  en 
lui-même  quelque  gravité.  Par  exemple,  le 
fait  de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  sans  la 
permission  du  propriétaire  ne  serait  pas  de 
nature  à  rendre  la  donation  révocable.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1841. 

42.  Mais  il  suffit  que  les  délits  contre  la 
personne  ou  la  fortune  du  donateur  dénotent 
de  la  part  du  donataire  l'intention  de  nuire  a 
ce  donateur,  pour  qu'ils  entraînent  la  révo- 
cation de  la  donation  pour  cause  d'ingrati- 
tude :  peu  importerai!  qu'ils  fussent  au  nom- 
bre des  délits  prévus  par  le  code  pénal,  ou 
qu'ils  ne  fussent  prévus  et  caractérisés  que 
par  des  lois  spéciales.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1841. 

43.  Le  fait  par  un  épouv.  donataire  de  son 
conjoint  d'avoir,  du  vivant  de  ce  dernier  et 
postérieurement  a  la  donation,  participé  à  la 
fabrication  d'un  faux  testament  destine  a  faire 
passer  la  fortune  du  donateur  dans  la  famille 
du  donataire,  au  préjudice  des  héritiers  na- 
turels du  donateur,  entraîne  la  révocation  de 
la  donation  pour  cause  d'ingratitude.  —  Poi- 
tiers. 28  nov    1864,  D.P.  68   -.  101. 

44.  Le  refus  d'un  donataire  de  renoncer 
en  faveur  du  donateur  à  l'objet  donne,  peut. 
d'après    les    circonstances,    être    considéré 


comme  constituant  l'ingratitude  et  faire  ré- 
voquer la  donation  :  par  exemple,  s'il  s'agit 
de  sommes  détournées  au  préjudice  du  tré- 
sor, et  que  le  donateur,  en  ne  les  restituant 
pas,  soit  exposé  a  une  peine  infamante.  — 
Req.  12  mai  1830,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1842-lo. 

45.  Les  injures  ne  sont  une  cause  de  re- 
vocation des  donations  que  lorsqu'elles  sont 
graves,  ce  qui  dépend  des  circonstances  et 
de  la  qualité  des  personnes.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1843. 

46.  Spécialement,  il  n'v  a  pas  lieu  à  la 
révocation,  pour  ingratitude,  d'une  donation 
faite  par  un  père  à  son  fils,  par  cela  seul  que 
ce  dernier  a,  dans  une  lettre,  mais  sans  si- 
gnature et  sans  adresse,  traité  le  donateur 
de  voleur;  surtout  si  la  lettre  n'a  pas  eu  de 
publicité,  si  elle  a  été  écrite  après  un  grand 
nombre  d'années  d'une  conduite  irrépro- 
chable, dans  le  cours  d'une  contestation  ju- 
diciaire où  la  résistance  du  père  avait  été 
reconnue  mal  fondée,  et  en  réponse  à  une 
demande  réputée  injuste:  enfin,  si  les  parties 
sont  des  personnes  dont  l'éducation  a  été 
négligée.—  Toulouse,  29  avr.  1825,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1843. 

47.  Des  injures  vagues,  des  allégations  qui 
ne  porteraient  point  sur  l'honneur,  les  mœurs, 
la  probité,  seraient  insuffisantes  pour  moti- 
ver la  révocation.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1843. 

48.  Le  donataire  ne  pourrait  jamais  s'ex- 
cuser en  alléguant  et  môme  en  prouvant  la 
vérité  des  faits  :  la  publicité  qu'il  leur  a 
donnée  n'en  est  pas  moins  un  acte  d'ingrati- 
tude. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1843. 

49.  La  circonstance  qu'une  tille»donataire 
de  ses  parents,  et  déterminée  à  se  marier 
contre  leur  gré,  s'est  retirée  dans  le  domi- 
cile de  l'homme  qu'elle  se  propose  d'épouser, 
et  que  de  là  elle  a  fait  notifiera  ceux-ci  les 
actes  respectueux  exigés  par  la  loi,  a  pu,  à 
raison  des  circonstances,  être  considérée 
comme  constituant  une  injure  grave  de  na- 
ture à  entraîner  la  révocation  de  la  libérable 
qui  lui  avait  été  faite.  —  Bordeaux,  13 
1849,  D.P.  50.  2.6. 

50.  Le  refus  de  la  femme  d'habiter  avec 
son  mari,  malgré  le  jugement  qui  l'a  con- 
damnée à  réintégrer  le  domicile  conjugal, 
constitue  une  injure  de  nature  à  faire  pro- 
noncer la  révocation  de  la  donation  à  elle 
faite  par  son  mari.  —  Req.  22  déc.  1869,  D.P. 
70.  1.  292. 

51.  L'injure  grave  à  la  mémoire  du  dona- 
teur ne  serait  pas  une  cause  de  révocation 
pour  ingratitude.— J.G.  Disp.  entre  vifs,  1836. 

52.  L'offense  que  le  législateur  a  trouvée 
sullisante  pour  entraîner  la  révocation  doit 
avoir  été  commise  envers  le  donateur  lui- 
même.  L'offense  envers  la  veuve  ou  les  en- 
fants du  donateur,  commise  après  sa  mort, 
ne  peut  opérer  la  révocation.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1834. 

53.  Si  l'offense  a  lieu,  du  vivant  du  dona- 
teur, contre  sa  femme  ou  ses  enfants,  elle 
n'opérera  pas  non  (dus  révocation  HJuest. 
controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1834 

54.  ...  A  moins,  cependant,  que  l'offenso, 
dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux, 
apparaisse  avec  une  gravité  telle,  qu'on  ne 
puisse  douter  que  le  cœur  du  donateur  en  a 
été  aussi  profondément  affecté  que  si  elle 
eût  attaque  sa  personne.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1834. 

55.  —  3°  Refus  d'aliments.  —  Si  la  do- 
nation contient  a  cet  égard  une  stipulation, 
Finaccomplissement  de  la  clause  donne  lieu 
à  la  résiliation  pour  inexécution,  en  vertu 
des  art.  933  et  954.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs 
1844. 

56.  Si  l'acte  ne  s'en  explique  pas,  la  ré- 
vocation n'est  prononcée  que  pour  refus 
d'aliments;  dans  ce  cas,  on  doit  distinguer 
entre  la  simple  négligence  et  la  mauvais* 
volonté,  et  tenir  compte  aussi  de  la  position 
du  donataire,  du  plus  ou  moins  d'étendue 
de  la  donation,  et  de  toutes  les  circonstances 


qui  peuvent  ou  excuser  le  donataire  ou  dé- 
terminer la  conviction  de  ses  torts.  —  J.G. 
Disp.  entre  oifs,   I  8  i  4. 

57.  L'obligation  de  fournir  des  aliments, 
sou?  peine  de  révocation  de  la  libéralité, 
n'existe  à  la  charge  du  donataire  que  dans  le 
cas  où  le  donateur  se  trouve  dans  le  besoin 
et  si  ce  donataire  est  lui-même  en  état  de  four- 
nir des  aliments.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1843. 

58.  Si  donc  le  donateur  avait  des  parents 
tenus  de  lui  fournir  des  aliments,  et  qui  fus- 
sent en  état  de  le  faire,  le  refus  d'aliments 
ne  ferait  pas  encourir  au  donataire  la  révo- 
cation de  la  donation.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1845. 

59.  Pour  déterminer  la  quotité  des  ali- 
ments dus  par  le  donataire,  il  faut  prendre 
en  considération  les  besoins  réels  du  dona- 
teur et  non  pas  ses  besoins  eu  égard  aux 
habitudes  qu'il  a  pu  prendre  dans  la  position 
sociale  dont  il  est  déchu.  —  J.G.  Disp.  entre 
vif<.  : 

60.  D'un  autre  côté,  on  ne  prendra  pas 
pour  base  de  l'évaluation  du  montant  de  la 
dott  ^  d'aliments,  la  position  de  fortune  du 
donataire,  mais  la  valeur  et  l'importance  de 
la  donation,  ainsi  que  l'utilité  qu'il  en  a  re- 
tirée. La  position  de  fortune  du  donataire 
n'influera  sur  la  fixation  de  la  dette  d'ali- 
ments que  lorsqu'elle  sera  très-génée,  afin 
qu'on  n  en  élève  pas  trop  le  chiure.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1846. 

61.  L'énumération  de  l'art.  935  est  limita- 
tive. Aucun  autre  fait  d'ingratitude,  quelque 
grave  qu'il  fat,  ne  pourrait  être  admis  comme 
une  cause  de  révocation.  —  J.G.  Disp  entre 
vifs,  1833. 

62.  —  IV.  Preuve  de  l'ingratitude.  — 
Le  donateur  est  admis  a  faire  la  preuve  par 
témoins  du  fait  d'ingratitude  qu'il  allègue.— 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1833. 
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à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'ac- 
tion n'ait  été  intentée  par  le  donateur, 
ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du 
délit.  —  C.  civ.  1047.  —  C.  pr.  civ. 
59,  61,  69. 
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La  révocation  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions,  ou  pour  cause  d'in- 
gratitude, n'aura  jamais  lieu  de  plein 
droit.  —  G.  civ.  957  s.,  1088,  1184, 
1656,  22G2. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  wi/î. 
p.  45,  n*  218. 

1.  La  révocation  des  donations,  pourmexé- 
cution  des  conditions  ou  pour  cause  d'ingra- 
titude, est  soumise  à  la  régie  générale  qui 
gouverne  la  résolution  nallag- 

matiques  (V.  art.  1184).  Ainsi,  nonobstant 
l'inexécution  des  conditions  ou  l'ingratitude 
du  donataire,  le  contrat  de  donation  subsiste: 
il  est  seulement  devenu  révocable,  et  il  ne 


sera  révoqué  que  lorsque  le  juge  en  aura  pro- 
noncé la  révocation.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1801,1832. 

2.  Le  donateur  rie  peut  demander  la  révo- 
cation pour  inexécution  des  conditions  qu'au- 
tant qu'il  a  mis  lo  donataire  en  demeure  de 

aire  à  la  charge  stipulée  et  que  le  do- 
nataire n'y  a  pas  satisfait.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1801. 

3.  En  sens  contraire,  l'exercice  de  l'action 
en  résolution  ou  en  révocation  d'une  donation 
pour  inexécution  des  conditions  n'est  pas 
subordonné  à  la  nécessité  d'une  mise  en  de- 
meure préalable  adressée  au  donataire.  — 
Douai.  31  janv.  1853,  O.P.  53.  2.  241.  —  V. 
aussi  Pau,  2  janv.  1S27,  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
173-2°. 

4.  Les  juges,  saisis  d'une  action  en  révo- 
cation pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions, ont  la  faculté  d'accorder  un  délai  au 
donataire  pour  remplir  ces  conditions.  — 
Bordeaux,  7  déc.  1823,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1802-1».  —  Req.  14  mai  1838,  ibid.,  1802-2°. 

—  Douai.  31  janv.  1S53,  précité.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1    12 

5.  ...  Alors  même  que  la  demande  de  ce 
délai  et  l'offre  de  se  soumettre  aux  conditions 
n'ont  été  faites  par  le  donataire  qu'en  appel. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1802-1°. 

6.  Ce  délai  n'a  pas  besoin  d'être  déterminé 
à  jour  fixfr;  il  peut  être  subordonné  à  l'ac- 
complissement d'une  procédure  spéciale,  telle 
que  celle  d'un  ordre  ouvert  sur  le  prix  de 
1  immeuble  donné.  —  Req.  14  mai'183S,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1802-2°. 

7.  Si  le  donateur  avait  stipulé  qu'en  cas 
d'inexécution  des  conditions  dans  un  temps 
convenu,  la  révocation  de  la  donation  aurait 
lieu  de  plein  droit,  l'exécution  pourrait  en- 
core se  faire  après  l'expiration  du  temps 
fixé,  et  jusqu'à  ce  que  le  donataire  eût  été 
sommé  d'exécuter;  mais,  après  la  sommation, 
le  juge  ne  pourrait  plus  accorder  de  délai. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1803;  Obliaat.,  1203. 

8.  Si  le  donateur  avait  exprimé  dans  l'acte, 
non-seulement  qu'au  cas  d'inexécution  des 

:s  la  ivvocationauraitlieu  de  plein  droit, 
mais  encore  que  le  donataire  serait  constitué 
en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme, 
l'échéance,  le  donataire  ne  pourrait  plus 
1er  les  conditions  ou  charges  de  la  do- 
nation ;  le  donateur  aurait  le  droit  de  de- 
mander la  révocation  sans  être  tenu  d'adres- 
ser aucune  sommation  au  donataire,  et  sans 
que  le  juge  eût  le  pouvoir  d'accorder  des 
délais.  —  J.':    Disp.  entre  vifs,  1803. 

9.  Lorsque  la  preuve  d'un  des  faits  d'ingra- 
titude spécifiés  par  la  loi  est  faite,  le  juge  ne 
peut  se  dispenser  de  prononcer  la  révoca- 
tion. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1  352. 

10.  Lorsque  l'immeuble  donné  est  saisi 
sur  le  donataire,  l'action  en  révocation  de  la 
donation  pour  inexécution  des  conditions  est 
redevable...  tant  que  1  adjudication  n'est  pas 
prononcée.  —  Agen,  2  janv.  1852,  D.P. 

20b. 

11.  ...  Et  même  après  l'adjudication.  — 
liurdeaux,  26  juin  1832,  D.P.  53.  2.  212.  — 
Tr.  Louhans,  30  janv.  1852,  D.P.  53.  5.  412. 

—  Tr.  Vervins,  11  févr.  1833,  D.P.  53.2.  212, 
note.  —  Caen,  19  févr.  1836,  D.P.  57.  2.  44. 

—  V.  c.  pr.  civ.  art.  717. 

Art.  9ofr. 

La  demande  en  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  devra  être  formée  dans 
l'année,  à  compter  du  jour  du  délit 
imputé  par  le  donateur  au  donataire,  ou 
du  jour  que  le  délit  aura  pu  être  connu 
par  le  donateur. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  de- 
mandée par  le  donateur  contre  les  hé- 
ritiers du  donataire,  ni  par  les  héri- 
tiers du  donateur  contre  le  donataire, 


Eiposé  des  motils  et  Kapports,  J.G.  Ùàu.  entre  vi,'s 
p.  45,  n»  218.  '  ' 

1.  I.     CONTRE     QUI     PEUT    ÊTRE    DEMANDER 

la  lîévoCATtoM  tour  ingratitude. —  L'action 
en  révocation  de  la  donation  pour  ingrati- 
tude est  essentiellement  personnelle;  elle  ne 
peut  être  intentée  contre  les  héritiers  du  do- 
re,  même  dans  le  cas  où  le  donateur 
aurait  ignoré,  avant  la  mort  du  donataire, 
que  celui-ci  était  l'auteur  du  délit,  ou  si  la 
mort  du  donataire  était  arrivée  avant  la  fin 
de  l'année.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  1853. 

2.  Toutefois,  si  la  demande  avait  été  for- 
mée contre  le  donataire,  et  qu'il  fût  mort 
pendant  l'instance,  le  donateur  pourrait  la 
reprendre  contre  les  héritiers  (Quest.  con- 
trov.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1833. 

3.  Les  héritiers  du  donataire,  bien  qu'ils 
profitent  de  la  donation,  ne  pourraient,  quels 
que  fussent  leurs  torts  envers  le  donateur, 
être  privés  du  bénéfice  de  cette  donntion 
Dour  cause  d'Ingratitude.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  181  6. 

4. —  IL  Par  qui  peut  être  demandée  la 
révocation.  —  Les  héritiers  du  donateur 
n'ont  d'action  contre  le  donataire  que  si  le 
donateur  avait  agi  lui-même,  ou  s'il  était  dé- 
dans  l'année  du  délit.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  1854. 

5.  Le  droit  de  demander  la  révocation 
devrait  être  accordé  aux  héritiers  du  do- 
nateur, si  ce  donateur  s'était  trouvé,  dans 
l'intervalle  de  temps  écoulé  entre  l'offense  et 
la  mort,  dans  une  impossibilité  physique  de 
former  la  demande.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1854. 

6.  Les  créanciers  du  donateur  ne  pour- 
raient invoquer  l'art.  1166  c.  civ.  pour  être 
admis  à  exercer,  du  chef  de  leur  débiteur, 
l'action  en  révocation  pour  ingratitude.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  1856;  Obliaat.,  927. 

7.  Mais  si  le  donateur  mourait  après  avoir 
intenté,  dans  le  délai  utile,  l'action  en  révo- 
cation, cette  action  pourrait  être  exercée  par 
les  créanciers  de  la  succession. — J.G.  Oblinat., 
927.  _  y 

8.  Les  créanciers  des  héritiers  du  dona- 
teur pourraient  exercer  l'action  en  révoca- 
tion pour  ingratitude.  —  J.G.  Obligat.,  927. 

9. —  III.   DÉLAI  DE  L'ACTION  EN  RÉVOCATION. 

—  La  demande  en  révocation  doit  être  for- 
mée  par  le  donataire  dans  l'année,  à  compter 
du  jour  du  délit  ou  du  jour  que  le  délit 
aura  pu  lui  être  connu.  Ce  délai  est  de  ri- 
gueur; il  ne  pourrait   être  prorogé   sous  le 

te  que  le  donateur,  dans  le  cas  où  les 
faits  d'ingratitude  présenteraient  le  caractère 
de  crimes  ou  de  délits,  se  serait  pourvu  dans 
le  cours  de  l'année  au  criminel. — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1837. 

10.  La  prescription  d'un  an  ne  serait  pas 
davantage  interrompue  par  des  actes  au- 
thentiques établissant  que  le  donateur  n'a 
point  pardonné  l'offense.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1857. 

11.  L'incapacité  du  donateur  n'aurait  pas 
non  plus  pour  effet  de  proroger  le  délai  : 
ainsi,  dans  le  cas  d'interdiction  du  donateur 
pour  cause  de  démence,  ce  serait  à  son  tu- 
teur à  intenter  l'action  dans  l'année  ;  s'il  ne 
le  faisait  pas,  le  donateur  relevé  de  son  in- 
terdiction trouverait  l'action  éteinte  ;  seule- 
ment, il  aurait  un  recours  contre  son  tuteur. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1857. 

12.  Le  délai  d'un  an.  dans  lequel  doit  être 
formée  l'action  en  révocation  pour  ingrati- 
tude, court  à  partir  du  dernier  des  faits  d'in- 
gratitude articulés  par  le  donateur  ou  ses 
héritiers.  —  Caen,  30  déc.  1854,  D.P.  56.  2. 
132,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  10  mars  1856, 
D.P.  56.  1.  54. 
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13.  Bien  que  l'art.  957  accorde  l'action  en 
revocation  aux  héritiers  du  donateur  dans 
les  deux  cas  seulement  où  l'action  avait  été 
intentée  par  lui,  et  OÙ  il  est  décodé  dans 
l'année  du  délit,  on  reconnaît  g  o 
qu'ils  peuvent  réclamer  les  délais  qu  aurait 
eus  le  donateur  lui-môme;  par  suite,  si  le 
délit  ou  l'auteur  du  délit  était  inconnu  lors 
du  décès  du  donateur,  le  délai  ne  courrait 
contre  les  héritiers  qu'à  partir  du  jour  ou  ils 
en  ont  eu  connaissance.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1865,  1859.—  Conf.  Civ.  r.  24  doc.  1827, 
iljid    4300.— Civ.  r.  17  août  1831,  ibid.,  1823. 

-  Rouen,  4  mars  1856,  D.P.  56.  2.  293. 

14  Le  refus  de  la  femme  d'habiter  avec 
son  mari,  malgré  le  jugement  qui  l'a  condam- 
née à  réintégrer  le  domicile  conjugal,  consti- 
tue une  injure  qui  peut  être  considérée 
comme  ayant  dure  jusqu'au  décès  du  mari; 
par  suite,  l'action  en  révocation ,  pour  in- 
gratitude, de  la  donation  a  elle  faite  par  ce 
dernier  dans  leur  contrat  tle  mariage,  est  re- 
B  de  la  pari  des  héritiers  du  donateur, 

ue  le  do sur  ne  l'ait  pas  intentée  de 

son  vivant,  et  qu'il  soil  décédé  plus  d'une 
année  après  le  refus  de  cohabitation  de  sa 
femme:  ici  ne  s'applique  pas  la  déchéance 
résultant  de  l'art.  957  c.  civ.  —  Req.  11  déc. 
1869,  I»  P.  70    I.  292. 

15.  Mais  l'action  en  révocation  d'une  do- 
nation pour  cause  d  ingratitude  ne  peut  être 
intentée  par  les  héritiers  du  donateur,  dans 

lits  d'ingratitude  avaient  reçu 
une  telle  publi  il'1  sous  les  yeux  de  ce  dona- 
teur, qu'il  avait  dû  évidemment  en  avoir 
connaissance  plus  d'un  an  avant  son  décès. 
—Rouen,  5  août  1363,  D.P.  64.2.  235. 

16.  Le  délai  accordé  aux  héritiers  du  do- 
nateur pour  intenter  l'action  en  révocation 
de  la  ili  nation  pour  cause  d'ingratitude  ne 
serait  pas  suspendu  pendant  les  délais  pour 
fane  invent  lire  et  délibérer,  et  jusqu'au  jour 
de  l'acceptation  de  la  succession;  les  héri- 

pourra'.enl  seulement  se  taire  autoriser 
foi  mer  1 1  demande  en  révocation,  sans  at- 
tribution  actuelle  do  qualité. —J.G.  Disp. 
entre  vifs,   1860. 

17.  L'art.  957   n'est   pas  applicable  à   la 

avantagea  matrimoniaux  ré- 
Miliant  de  la  séparation  de  corps.  —  V. 
art.  299,  nM  I"  et  s. 

18.  Mais  cet  article  est-il  applicable  dans 
le  cas  où   la   révocation  de  donations   entre 
époux  faites  par  contrat  de  mariage  est  fon- 
ce l'ingratitude  du  donataire? 

—  V.  art.  959,  n™  20  et  s. 

19.  —  IV.  Pardon  do  donateur.  —  Du 
pai  don  de  l'offense,  du  la  réconciliation  du 
donateur  avec,  le  donataire,  résulte,  soit  yis- 
à-vis  du  donateur,  soit  a  l'égard  de  ses  héri- 
tiers, une  fin  de  non  recevoir  contre  la  de- 
çà  révocation   pour  ingratitude.  — 

J.G.  Disp.  entre  vifs,  1858, 

20.  Lt  même  le  fait  d'ingratitude  ainsi 
pardonné  t>e  pourrait  pas  être  invoqué  posté- 
rieurement pour  donner  plus  do  poids  a  des 
faits  nouveaux  d'ingratitude,  et  faire  accueillir 
plus  facilement  une  demande  on  révocation 
fondée  sur  ces  faits  nouveaux  (Ouest,  cou- 
Irov.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1858. 


Art.   938. 

La  révocation  pour  cause  d'ingrati- 
tude ne  préjudiciera  ni  aux  aliénations 
i'aites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothè- 
ques et  autres  charges  réelles  qu'il 
aura  pu  imposer  sur  l'objet  de  la  do- 
nation, pourvu  que  le  tout  soit  anté- 
rieur à  l'inscription  qui  mirait  été  Faite 
de  l'extrait  île  la  demande  en  révoca- 
tion, en  marée  de  la  transcription  pres- 
crite par  l'art.  930. 

Dans  le  cas  de  révocation,   le  dona- 


taire sera  condamné  à  restituer  la  valeur 
des  objets  aliénés,  eu  égard  au  temps 
de  la  demande,  et  les. fruits,  àcouipler 
du  jour  de  celte  demande.  —  G.  civ. 
549  s.,  928,  952,  9G3,  1153,  2125. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  42  et  s.,  û"  153,  155,  220. 

1.  La  révocation  pour  ingratitude  diffère 
de  la  révocation  pour  inexécution  des  con- 
ditions ou  pour  cause  de  survenante  d'en- 
fants en  ce  qu'elle  ne  porte  point  atteinte 
aux  droits  des  tiers.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1847. 

2.  .  .  Pourvu  cependant  que  ces  droits 
aient  été  acquis  antérieurement  à  l'inscrip- 
tion de  la  demande  en  marge  de  la  transcrip- 
tion prescrite  par  l'art.  'J39.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1847. 

3.  L'art.  938  ne  distinguant  pas  entre  les 
aliénations  à  titre  gratuit  et  les  aliénations  à 
titre  onéreux,  il  en  résulte  que  celui  qui  a 
reçu  l'immeuble  à  titre  gratuit  du  donataire 
est  à  l'abri  dos  effets  de  la  révocation  tout 
aussi  bien  que  celui  qui  l'aurait  acquis  à 
titre  onéreux,  pourvu  que  le  second  dona- 
taire ait  fait  transcrire  la  donation  en  temps 
utile.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  1848. 

4.  Mais  la  donateur  qui  a  obtenu  la  révo- 
cation pour  ingratitude  doit  respecter  les 
baux  authentiques  consentis  sans  fraude 
par  le  donataire  évincé.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1848. 

5.  Si  la  donation  n'a  pas  été  transcrite,  le 
donateur,  suivant  une  opinion,  n'aurait  au- 
cune formalité  à  remplir  pour  la  conserva- 
tion do  ses  droits,  même  vis-à-vis  des  tiers 
de  bonne  foi.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  1849. 

6.  Dans  un  autre  système,  le  donateur 
doit  faire  transcrire  lui-même  la  donation, 
sauf  son  recours  contre  le  donataire  pour  les 
frais,  et  procéder  aussitôt  à  l'inscription  do 
l'extrait  de  sa  demande  en  marge  de  cette 
transcription.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  184'.). 

7.  Suivant  un  autre  système  encore,  le 
donateur,  pour  suppléor  au  défaut  de  trans- 
cription, devrait  se  procurer  un  certifi  :al  du 
conservateur  constatant  que  la  transcription 
n'a  pas  eu  lieu,  et  faire  à  ce  conservateur 
une  notification  de  la  demande  en  revoca- 
tion, avec  Si  carnation  d'en  mentionner  l'ex- 
trait en  marge  do  la  transcription,  dans  le 
cas  où  le  donataire  viendrait  a  la  requérir. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  184(J. 

S.  Enfin,  d  après  une  dernière  opinion,  le 
donateur  doit  être  admis  a  faire  inscrire  sa 
demande  sur  le  registre  des  transcriptions, 
Comme  si  la  donation  avait  été  transcrite,  et 
il  agirait  prudemment  en  la  faisant  inscrire, 
en  outre,  sur  le  registre  des  inscriptions 
hypothécaires.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp. 
entre  oifs,  1849. 

9.  Le  donataire  ingrat  doit  restituer  la  va- 
leur des  objets  aliénés  eu  égard  au  temps  de 
la  demande,  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs,  pour 
la  fixation  de  l'indemnité,  a  considérer  l'uti- 
lité que  le  donataire  a  retirée  de  la  donation, 
et  les  fruits,  à  compter  du  jour  de  cette  de- 
mande qui  le  constitue  possesseur  de  mau- 
vaise foi  (V.  c.  civ.  art. 549  ot  550).  —  J.G. 
Disp.  enh'e  vifs,  1850. 

10.  Lo  règlement  de  compte  entre  le  do- 
nateur et  le  donataire  pour  les  augmentations 
ou  diminutions  survenues  à  l'immeuble,  et 
pour  les  impenses  ou  améliorations,  sera  fait 
d'après  les  principes  générau;  en  considé- 
rant  le  donataire  connue  possesseur  de  bonne 
foi,  pour  le  temps  antérieur  à  la  demande  en 
révocation,  et  comme  possesseur  de  mau- 
vaise foi  pour  tout  le  temps  qui  a  suivi  cette 
demande.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  I8B0. 

11.  Si,  au  lieu  d'avoir  aliène  l'immeuble, 
ce  donataire  l'avait  grevé  d'hypothèques  ou 
d'autres  droits  réels  et  charges,  tels  que  des 
servitudes,  il  devrait  également  en  indemni- 
ser le  donateur.— J.G.  DÙp.  entre  vifs.  I  51. 

12.  La  règle  de  l'art.  8o8  est  applicable  à 


la  révocation  des  avantages  matrimoniaux 
résultant  de  la  séparation  de  corps. —  V.  art. 
2'J'J,  n"'  21  et  s. 

Art.  969. 

Les  donations  en  faveur  de  mariage 
ne  seront  pas  révocables  pour  cause 
d'ingratitude.  —  C.  civ.  299  s.,  917, 
1081  s.,  1091  s.,  1518. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
p.  36  et  8.,  u«  60,  154,  215. 

1.  Les  donations  en  faveur  du  mariage, 
étant  présumées  faites  dans  l'Intérêt  des  i  ci- 
rants à  naître,  ne  sont  point  révocables  pour 
cause  d'ingratitude  du  donataire  :  ces  sortes 
de  donations  diffèrent  en  ce  point  des  dona- 
tions ordinaires— J.G.  Disp.  entre  vifs,  1970 

2.  Quoique  cette  exception  ait  pour  motif 
l'intérêt  des  enfants,  cependant  la  i  igle  de 
l'art.  959  est  absolue  et  doit  s'appliquer  lors 
même  que  les  époux  ne  laisseraient 

de  postérité.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1970; 
D.P.  56.  1.  49,  note. 

3.  L'exception  de  l'art.  959  s'applique,  quoi- 
que la  donation  ait  été  insérée  dans  le 

trat  de  mariage  lui-même,  ou  qu'elle  ait  été 
faite  par  un  acte  distinct  du  contrat  de  ma- 
riage, pourvu  qu'elle  l'ait  été  eu  faveur  du 
mariage.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1970. 

4.  Mais  une  donation,  bien  que  faite  en 
vue  de  faciliter  le  mariage  du  donataire.  <  !3l 
soumise  à  la  révocation  pour  cause  d'ingra- 
titude, si  elle  est  antérieure  au  maria 

si  d'ailleurs  elle  n'a  point  été  faite  en  faveur 
et  comme  condition  d'une  union  déterminée 
et  convenue.—  Bordeaux,  15  févr.  1849, D.P. 
50.  2.  6. 

5.  Encore  bien  qu'une  donation  par  con- 
trat de  mariage  no  soit  pas  révocable  pour 
cause  d'ingratitude,  néanmoins   ! 

qui  aurait  été  commis  par  le  donataire  sur 
la  personne  du  donateur,  en  détruise 
chances  de  survie  qui  auraient  pu  donner 
ouverture  au  droit  de  retour,  doit  fane  i  i  - 
ter  accomplie  la  condition  de  survie  dont 
l'événement  a  été  rendu  impossible  par  le 
fait  du  donataire,  et  fairo  rentrer  les  biens 
donnés  dans  la  succession  du  donateur.  — 
Bordeaux,  i-  déc.  1653,  D.P.  54.  2.  188, 

6.  De  mémo  aussi,  le  donateur  pourrait, 
s'il  avait  besoin  d'aliments,  se  faire  attribuer 
la  jouissance  des   biens  donnés.  —    R 

o  août  1809,  J.G.  Disp.  entre  vifi,  2232. 

7.  Suivant  un  système,  l'art.  9o'J  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  donations  faites  par  des 
parents  ou  des  tiers  aux  futurs  époux  et 
celles  que  les  époux  se  sont  faites  enli 

par  leur  contrat  de  mariage;  en  conséquence, 

celles-ci,  pas  plus  que  celles-là,  ne  sont  ré- 
vocables pour  cause  d'ingratitude.  —  Tou- 
lon,e.  Il  avr.  1809,  J.G.  Sép.  de  corps, 

—  Mimes,  18  juin  1821,  ibid.  -  GLv.  o.  17 
juin  1822,  t'&id.  —  Rouen,  9  juill.  1822, 

—  Civ.  c.  19  août  li  23,  i6i  I.  —  Req.  30  mars 
1824,  ibid.  —  Rouen,  26  janv.  1825,  ibid.  — 
Req.  13  févr.  1826,  ibid.—  Paris,  9  mai  1826, 
ibid.  —Douai,  lu  janv.  1828,  ibid.,  372  et  382. 
—Grenoble,  23  ou  29  mars  1833,  ibid.,  372.  — 
Aix,25  juill.  1833, ibid.  —  Civ.  c.30  mai  1836, 
ibid.  —  Rouen,  28  janv.  1837,  ibid.  —  Riom, 
19  août  18j'J,  ibid.  —  Colmar,  10  juill.  1840, 
ibid.  —  Civ.  c.  21  d  ;c.  1842,  ibid.  —  Civ.  c. 
21  nov.  1843,  ibid.— Lyon,  21  déc.  1844,  D.P. 
45,  4.  471.  —  Douai,  28  juin  1854,  D.P.  55.  2. 
255. 

8.  Suivant  un  autre  système  plus  généra- 
lement adopté,  les  avantages  matrimoniaux 
entre  époux  doivent  cire  révoqués  pour  i 
d'ingratitude,  conformément  a   l'art.  9 

les  Faits  sont  assez  graves  pour  néi  i 
l'application  de   cet    artil  le  :  l'art.    959    l  i  il 
applicable  qu'aux  donations  faites  aux  époux 
par  un  tiers.  —  Amiens,  13  Kévr.  1821 
Sép.  de  corps,  370. —  Aix,  '2U  mars  1827,  ibid. 
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—  Douai,  15  janv.  1828,  ibid.,  3S2.  —  Rouen, 
23  févr.  1828,  ibid.,  370.  —  Rouen,  25  juill. 

ibid.,  37!  et  381.  — Paris,  £8  août  1829, 
ibtd.,  371.— Toulouse,  20  févr.  I 
Rennes, 18 août  1834,  ibid.— Caen,  9déi 
ibid.  —  Caen,  22  avr.  1839,   ibi  '.  —  C 
7  mars  1810,  i'6ni.  —  Orléans,  19  nov.  I 
ibid.,  382.  —  Rennes,  20  juill.  1843,  D.P.  45. 
1        é  — Caen,  23  mai  1813,  DP.  43.  4.  472. 

—  Caen,  22  août  1813,  iOid.  —  Lyon,  4  mars 

O.P.  52.  2.  258.  —  l.von,  8  déc.  1852, 
D.P.  52.  5.  210.  —  Caen,  3(3  déc.  1854,  D.P. 
56.  2.   132,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  10  mars 

D.P.  56.  1.  54.  —  Civ.  c.  26  févr. 
D.P.  86.  1.  49.  —  Rouen,  4  mars  1856,  D.P. 
56.  2.  293.  —  Limoges,  26  avr.  1869,  D.P. 
70.  I.  292.  —  Observ.  conf.,  D.P.  56. 1.  49, 
note. 

9.  Cette  question  se  rattache  à  celle  de 
savoir  si  la  séparation  de  corps  entraîne  de 
plein  droit  la  révocation  des  avantages  ma- 
trimoniaux faits  en  faveur  de  l'époux  contre 
lequel  la  séparation  a  été  prononcée  (V.  art. 

"  I  et  s.).  Les  arrêts  qu'on  vient  de  ci- 
ter se  réfèrent  à  l'un  ou  à  l'autre  des  sys- 
tèmes exposés  sous  l'art.  299.  —  D.P.  56.  1. 
49.  note. 

10.  L'action  en  révocation  pour  ingrati- 
tude devient  la  seule  ressource  pour  l'é- 
poux offensé,  dans  le  cas  où  la  séparation 
de  corps  ne  peut  plus  être  prononcée,  par 
exemple,  lorsque  le  donateur  est  décédé  avant 
d'avoir  formé  sa  demande  en  séparation  de 
corps,  ou  lorsque,  iparationde  corps 
prononcée,  l'époux  qui  l'a  obtenue  se  rend,  à 
son  tour,  coupable  d'actes  d'ingratitude  de 
nature  à  faire  révoquer  les  libéralités  qui  lui 
ont  été  faites  a  lui-même.  —  J.G.  Sép.  de 
corps,  38S;  D.P.  30.  1.  49.  note. 

11.  Bien   plus,   en  dehors    de   ces   cas, 
l'époux  offensé  aurait  le  choix  entre  une  de- 
mande en  séparation  de  corps  aboutissant  à 
la  révocation  de  plein  droit,  et  l'action  en  re- 
in  ouverte  par  l'art.  933;  il  pourrait 

dono  loi iner  cette  dernière  action  sans  être 
obligé  de  demander  la  séparation  de  corps 
t.  controv.).  —  J.G.  Sép.  de  corps,  3ô9; 
b.P.  56.  1.49,  note. 

12.  Peu  importe  donc  que  les  faits  d'ingra- 
titude imputés  à  l'époux  donataire,  et  qui 
servent  de  base  à  l'action  en  révocation, 
n'aient  été  suivis  ni  d'un  jugement,  ni  même 
d'une  demande  en  séparation  de  corps.  — 
Caen,  30  dec.  1854,  D.P.  56.  2.  132.  et  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  10  mars  1856,  D.P.  56.  1.31. 

—  Civ.  c.  20  févr.  1856,  D.P.  30.  1.  31.  — 
Rouen,  4  mars  1856,  D.P.  50.  2.  293. 

13.  ...  Si.  d'ailleurs,  l'inaction  de  l'époux 
donateur  ne  peut,  eu  égard  aux  circonstan- 
ces, être  considérée  comme  impliquant  l'aban- 
don de  son  droit.  —  Caen,  30  déc.  1834,  D.P. 
56.  2.  132.  - 

14.  Lorsque  l'époux   offensé  est  H 
sans  avoir  formé  de  d  mande  en  séparation 
de  corps,  l'action  en  révocation  peut  être  in- 
tentée par  ses  héritiers.  —  Civ.  c.  20  févr. 

D.P.  50.  1.  49.  —  Civ.  r.  10  mars  1856, 
D.P.  56.  1.  54.  —  Observ.  conf.,  J.G.  S 
corps,  390:  D.P.  56.  I.  49,  note. 

15.  ...  Alors  surtout  que  l'époux  donateur 
a.  jusqu'à  ses  derniers  moments,  maintenu 
une  séparation  de  fait  entro  son  conjoint  et 
lui.  —Caen,  30  déc.  1854,  D.P.  56.  2.  136. 

16.  Spécialement,  l'adultère  de  l'un  les 
époux,  légataire  de  l'autre,   peut  être  op- 

par  les  héritiers,  comme  cause  d'in- 

ide  envers  le  testateur,  opérant  réve- 

i  du  legs,  encore  que  le  testateur  serait 

lé  sans  se  plaindre  de  l'adultère  de  sou 

lint.  —  Trib.  de  Saverne,  21  juill.  1828, 

17.  Le  délai  d'un  an  dans  lequel  doit  être 
intentée,  sous  peine  de  déchéance,  l'action 

vocation  des  donations  pour  cause  d'in- 
gratitude,  n'est  pas  suspendu  pendant  la  du- 

i  mariage,  à  l'égard  des  donations  con- 
tractuelles entre  époux  :  il  s'agit  ici  d'une 
simple  déchéance  ou  tin  de  non-recevoir,  et 
non  d'une  prescription  à  laquelle  doive  être 


appliqué  le  principe  édicté  dans  l'art.  2253. 

—  Rouen,  5  août  (863,  D.P.  64.  2.  235. 

18.  Décision  semblable  rendue  dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  d'une  demande  en  ré- 
vocation d'une  donation  entre  époux  ]>en- 
dant  le  mariage,  par  les  héritiers. 

—  Orléans,  19  nov.  1842.  J.G.  Sép.  de  corps, 
382. 

19.  Par  suite,  si  l'action  est  exerc 

les  héritiers  de  l'époux  donateur,  elle  nest 
dile  qu'autant  que  ce  dernier  est  dé- 
cédé dans  1  année  du  délit. —Trib.  Saverne, 
21  juill.  1828,  J.G.  Sip.  de  cor»*,  391  et  390. 

—  Caen,  30  déc.  1854,  D.P.  56.  2.  132,  et  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  10  mars  1>56,  D.P.  56.  1.  51. 

—  Civ.  c.  20  févr.   1856,  D.P.  56.  1.  49.  — 
Rouen,  4  mars  1856,  D.P.  50.  2.  293. 

20.  Dans  le  svstème  qui  refuso  l'applica- 
tion de  l'art.  299  à  la  séparation  de  corps  et 
admet  l'action  en  révocation  pour  cause 
d'ingratitude,  on  a  déridé  aussi  que  le  délai 
de  l'art.  957  court  contre  les  héritiers  à  dater 
des  faits  d'ingratitude,  et  n'est  mémo  pas 
suspendu  par  l'instance  en  séparation  de 
corps.  —  Douai,  15  janv.  1828,  J.G.  Sep.  de 
corps,  382-1». 

21.  En  sens  contraire,  la  prescription  an- 
nale de  l'action  en  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  d'une  donation  entre  époux  est 
suspendue  «pendant  le  mariage  (c.  civ.  957, 
2253,  2254).  —  Civ.  r.  17  mars  1836,  J.G. 
Prescript.  civ..  709.  —  Caen,  22  avr.  1  19, 
J.G.  Sép.  de  corps,  381-2°.— Rennes.  20  juill. 
1843,  D.P.  45. 1.  225.  —  Caen,  30  déc. 
D.P.  56.  2.  132. 

22.  En  conséquence,  l'action  en  révoca- 
tion exercée  par  le*  héritiers  de  l'époux  do- 
nateur est  recevahle  par  cela  seul  qu'elle  a 
été  formée  dans  l'année  du  décès  de  celui-ci, 
à  quelque  époque  que  remontent  les  faits  d'in- 
gratitude. —  Arrêts  précités  des  22  avr.  1839 
et  20  juill.  1843.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Sép. 
de  corps,  391  ;  D.P.  56.  I.  49,  note. 

23.  Bien  plus,  la  prescription  annale  de 
l'action  en  révocation  d'une  donation  con- 
tractuelle entre  époux  pour  cause  d'ingra- 
titude ne  court,  contre  les  héritiers  du  do- 
nateur, que  du  jour  où  ils  ont  eu  connaissance 
des  faits  d'ingratitude.  —  Rouen,  4  mars 
1856,  D.P.  56.2.  293. 

24.  En  conséquence,  ces  héritiers  peuvent 
exercer  l'action  dont  il  s'agit,  bien  qu'il 
selsuit  écoulé  plus  d'une  année  depuis  le  dé- 

i  donateur,  s'ils  n'ont  eu  connaissance 
que  depuis  moins  d'un  an  des  faits  d'ingrati- 
tude servant  de  base  à  leur  demande.  — 
Même  arrêt. 


Art.  9G0. 

Toutes  donations  entre  vifs  faites  par 
personnes  qui  n'avaient  point  d'enfants 
ou  de  descendants  actuellement  vivants 
dans  le  temps  de  la  donation,  de  quel- 
que valeur  que  ces  donations  puissent 
être,  et  à  quelque  titre  qu'elles  aient 
été  faites,  et  encore  qu'elles  fussent 
mutuelles  ou  réniunéraloires ,  même 
celles  qui  auraient  été  faites  en  faveur 
de  mariage  par  autres  que  par  les  as- 
cendants aux  conjoints,  ou  par  les  con- 
joints l'un  à  l'autre,  demeureront  révo- 
quées de  plein  droit  par  la  survenance 
d'un  enfant  légitime  du  donateur,  même 
d'un  posthume,  ou  par  la  légitimation 
(l'un  enfant  naturel  par  mariage  subsé- 
quent, s'il  est  né  depuis  la  donation. — 
C.  civ.  331  a.,  953,  OUI  s.,  1081  s., 
1091,  1096. 

Eiposé  des  mertif»  "t  Rapporta.  Sa.  Dùp.  entra  vifi, 
I  .         I  s.,  u"  SI,  150,  lit».  Ut. 


DIVISION. 

§  1.  —  Donations  soumises  à  la  révoca- 
r  survenance  d'en 

(n«  1). 

§  2.  —  Dan  t  s'opère  cette  ré- 

vocation (n°  45). 

§3.—  ealoirdelarévo* 

81). 

§  4.  —  Effets  de  la  révocation  [a*  90), 


§  t.  —  Donations  soumises  à  la  révocation 
pour  survenance  d'enfant. 

1.  Sur  la  révocabilité  des  donations  pour 
survenance  d'enfant,  dans  l'ancien  droit,  V. 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1862  et  s. 

2.  La  révocation  pour  survenance  d'en- 
fant atteint  toutes  donations,  quelles  que 
soient  la  quotité  et  la  valeur  des  choses  don- 
m  es  :  cependant  les  petits  présents  de  choses 
mobilières  ne  sont  point  trappes  de  révoca- 
tion. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,   1874. 

3.  —  1.  Donation  ayant  le  caractère  d'un 
conthaï  commdtatip.  —  Toute  libéralité  en- 
tre vifs,  quelle  qu'elle  soit,  est  révocable  pour 
cruse  de  survenance  d'enfant.  Ainsi,  les  do- 
nations avec  charges  n'échappent  pas  à  Cette 
révocation,  au  moins  pour  ce  dont  l'émolu- 
ment excède  les  charges.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1867. 

4.  Mais  si  l'acte  qualifié  donation  impose 
au  donataire  des  chai  latentes  s  la 
valeur  des  biens  donnés,  il  peut  être  consi- 
déré comme  ne  constituant,  en  réalité,  qu'un 
contrat  à  titre  onéreux,  non  susceptible,  par 
suite,  de  révocation  pour  survenance  d'en- 
fant. —  Bordeaux,  10  avr.  1843,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1867-1°,  et  Patern.  et  filial.,  473-2°. 

5.  De  même,  la  donation  d'une  rente  via- 
gère constituée  à  titre  onéreux  n'est  point 
révocable  pour  cette  cause.  —  Req.  2  avr. 
1829,  J.G.  Disp-.  entre  vifs,  1868. 

6.  La  révocation  des  donations  pour 
cause  de  survenance  d'enfant,  ne  s'operant 
qu'autant  que  l'acte  qualifié  donation  est 
réellement  un  acte  de  libéralité,  une  exper- 
tise préalable  a  pu  être  ordonnée  à  l'effet 
d  apprécier  si  les  conditions  imposées  au  do- 
nataire ne  font  pas  rentrer  l'acte  dans  la 
classe  des  contrats  commutatifs  ordinaires. 
—  Req.  24  mai  1836,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1867-2". 

7.  Le  point  de  savoir  quand  une  rente 
viagère  peut  être  considérée  comme  consti- 
tuée a  titre  onéreux,  est  une  question  de 
fait  entièrement  abandonnée  à  l'appréciation 
souveraine  des  tribunaux.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1868. 

8.  La  loi  ne  soumettant  à  la  révocation 
que  les  libéralités,  il  s'ensuit  que  les  obliga- 
tions naturelles  volontairement  acquittées  et 
qui.  en  vertu  de  l'art.  1235,  ne  donnent  lieu 
à  aucune  action  en  répétition,  ne  sont  pas 
susceptibles  de  la  révocation  prononcée  par 
l'art.  960.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1868. 

9.  Spécialement,  l'abandon  qu'un  héritier, 
dans  le  but,  déclare  par  lui,  d  exécuter  les 
dernières  volontés  de  son  auteur,  fait  aux 
personnes  désignées  dans  un  projet  de  testa- 
ment laissé  par  celui-ci,  des  biens  qui  leur  y 
ont  été  lègues,  constitue,  non  une  donation, 
mais  l'exécution  volontaire  d'une  obligation 
naturelle  et  d'honneur,  exclusive  de  toute 
action  en  répétition  ic.  civ.  1235).  —  Ln  con- 
séquence,  l'héritier  qui  a  consenti  cet  aban- 

p  int  fonde  à  en  faire  prononcer  la 
révocation  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fant. —  Trib.  de  Belley,  6  fevr.  1850,  D.P. 
56  3.21. 

10.  Il  en  est  de  môme  do  certains  contrats 
qui  n'interviennent  que  pour  procurer  à  l'une 
des  parties  un  avantage  purement  gratuit. 
Spécialement,  le  simple  cautionnement  par 
une  personne  qui  ne  donne  rien  d'ailleurs, 
notant  pas   une    donation    véritable,    n'est 
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point  révoqué  pour  survenance  d'enfant.  — 
je..  Disp.  entre  vifs,  1869. 

11.  Les  avantages  qui  peuvent  résulter 
d'un  acte  de  partage,  au  profit  de  l'un  des 
toparta  géants,  n'ont  pas,  en  l'absence  d'une 
volonté  clairement  exnrimée  à  cet  égard,  le 
caractère  de  libéralités,  et  ne  sont  pas,  dès 
lors,  révocables  pour  cause  de  survenance 
d'enfant.— Req.fil  mars  1854.D.P.54.  1.  379. 

12.  Mais  les  libéralités  qui  ne  sont  que  la 
condition  au  profit  d'un  tiers  d'une  stipula- 
tion que  l'on  fait  pour  soi-même  sont,  de 
même  que  les  donations  directes,  révoquées 
par  la  survenance  d'enfant.  —  Rennes,  18 
août  1836,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1870. 

13.  —  11.  Donation  déguisée.  —  Les  do- 
nations déguisées  sont,  comme  les  donations 
directes,  révocables  pour  survenance  d'en- 
fant. —  Req.  23  fruct.  an  3,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1876-1°.— Toulouse,  9  janv.  1820,  ihid., 
1875  et  1877.  —  Req.  6  nov.  1832,  J.G.  ibid., 
l.">75  et  1923.  —  Colmar,  7  juill.  1848,  D.P. 
50  2  181.  —  Douai,  7  juin  1850,  D.P.  50.  2. 
160. 

14.  Par  exemple,  une  vente  faite  moyen- 
nant une  rente  viagère,  qui  peut  être  survie 
avec  les  seuls  revenus  de  l'immeuble  aliéné, 
est  une  donation  déguisée,  révocable  pour 
cause  de  survenanced'enfant.  —  Montpel- 
lier, 12  juin  1834,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1876-2°. 

15  ...  Alors  même  que  le  donateur  aurait 
reçu,  depuis  la  survenance  de  l'enfant,  les 
prestations  annuelles  stipulées  dans  l'acte, 
et  qu'il  y  aurait  eu  des  conventions  nouvelles 
au  sujet  de  ces  prestations.  —  Même  arrêt. 

16.  La  donation  est  révoquée  par  surve- 
nance déniants,  même  lorsqu'elle  a  été  faite 
sous  la  forme  de  constitution  de  rente.  — 
Grenoble,  30  av.  1858,  D.P.  58.  2.  164. 

17.  H  sullit  qu'un  contrat  onéreux  ait,  ne 
filt-co  qu'en  partie,  le  caractère  de  donation, 
(par  exemple,  dans  un  partage,  l'abandon  de 
sa  part  par  l'un  des  cohéritiers,  moyennant 
une  rente  viagère  à  peine  égale  au  revenu  de 
la  part  cédée),  pour  que,  sur  ce  point,  il  soit 
soumis  a  la  révocation  pour  survenance  d'en- 
fant... —  Paris,  1"  avr.  1851,  D.P.  53.  2.  37. 

18.  La  preuve  par  témoins  pour  établir  1.: 
simulation  d'un  acte  peut  être  demandée, 
même  par  l'un  des  contractants,  si  la  simula- 
tion n'a  rien  de  honteux  de  sa  part;  en  con- 
séquence ,  une  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'une  obligation  peut  être  révoquée, 
sur  la  demande  du  donateur,  par  la  surve- 
nance d'un  enfant.  —  Toulouse,  9  janv.  1820, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1877. 

19.  La  transaction  par  laquelle  plusieurs 
légataires,  interprétant  un  testament  am- 
bigu, lui  attribuent  un  sens  favorable  à  l'un 
d'eux,  ne  constitue  pas  une  donation  dégui- 
sée et  n'est  pas  révocable  pour  cause  de  sur- 
venance d'enfants.—  Lvon,  7  avr.  1870,  D.P. 
71.  2. 187. 

20.  1 1  est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  décider  souverainement  si  tel  acte,  dont 
on  demande  la  révocation  pour  cause  de  sur- 
venance d'enfant,  est  une  donation  déguisée, 
ou  un  contrat  à  titre  onéreux.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1878. 

21.  —  111.  Renonciations.  —  Les  renon- 
dations  a  des  droits  acquis,  consenties  dans 
le  but  de  faire  une  libéralité,  sont  révoca- 
bles pour  cause  de  survenance  d'enfant.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1879. 

22.  Spécialement,  la  renonciation  faite 
conditionnellement  et  avec  réserve  par  /'.)/<- 
qelé  ,;  une  substitution,  esi  une  véritable 
donation,  lorsqu'elle  a  été  gratuite;  elle  est 
susceptible  de  révocation  pour  survenance 
d'enfant.  —  Req.  28  frim.  an  13,  Disp.  en- 
tre rifs.  1880. 

23.  De   même,   celle  cause   de   révocation 

est  applicable  a  la  renonciation  gratuite  à  un 
usufruit,  laite  par  un  des  légataires  au  pro- 
fit d'un  autre.  —  Lyon,  7  a\r.  1871),  D.P.  71 
■2.  187. 

24.  La  donation  de  ses  druils  successifs 
laite  par  un  héritier  en  faveui  de  ses  cohé- 


ritiers est  également  révocable  pour  surve- 
nance d'enfant.  —  J.G.  Enreq.,  319. 

25.  Mais,  si  la  renonciation  avait  lieu  sur 
transaction,  à  l'occasion  de  procès,  ou  si  elle 
avait  été  inspirée  par  la  crainte  de  s'immis- 
cer dans  une  succession  peu  liquide  et  qui 
pourrait  être  onéreuse,  on  ne  pourrait  en  ob- 
tenir la  révocation  pour  survenance  d'en- 
fant. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1879. 

26.  Spécialement,  lorsque,  sur  les  menaces 
d'un  légataire  d'attaquer  pour  lésion  la  re- 
nonciation qu'il  a  faite  à  un  legs  considéra- 
ble pour  une  rente  viagère  modique,  il  sur- 
vient des  actes  par  lesquels  l'héritier,  de  son 
côté,  constitue  une  rente  viagère  plus  forte, 
mais  moindre  encore  que  le  revenu  du  legs:  si, 
d'autre  part,  le  légataire  renonce,  au  greffe, 
au  bénéfice  de  son  legs,  la  renonciation  pri- 
mitive a  pu  être  déclarée  une  vente  de  droits 
successils,  et  les  actes  subséquents,  consti- 
tuer une  transaction  sur  les  difficultés  rela- 
tives à  l'exécution  du  legs  ou  à  l'acte  primi- 
tif de  renonciation  ;  en  conséquence  ,  une 
cour  a  pu  juger  que  de  pareils  actes  n'étaient 
pas  révoqués  pour  cause  de  survenance  d'en- 
lant.  —  Req.  25  juin  1834,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1S78. 

27.  —  IV.  Donation  de  biens  de  la  com- 
munauté. —  La  donation  faite  conjointement 
par  un  mari  et  une  femme  sans  enfants,  à  un 
tiers,  de  biens  dépendant  de  la  communauté, 
en  la  supposant  valable  (V.  art.  1422),  est 
révoquée  de  plein  droit  pour  la  moitié  pro- 
venant du  mari,  lorsqu'il  est  survenu  à  ce- 
lui-ci un  enfant  né  d'un  mariage  subséquent. 

—  Riom,  5  janv.  1844,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1890-2°,  et  Contr.  de  mar.,  1176. 

28.  Suivant  un  autre  arrêt,  la  donation 
est  révoquée  pour  la  totalité. —  Caen,  3  mars 
1843,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1890-1°,  et  Contr. 
de  mar.,  1176. 

29.  Dans  ce  cas,  les  époux  sont-ils  ga- 
rants envers  le  donataire  des  effets  de  la  ré- 
vocation ?  —  V.  art.  963,  n°«  6  et  s. 

30.  —  V.  Donation  mutuelle.  —  Les  do- 
nations mutuelles  sont  comprises  par  la  loi 
elle-même  parmi  les  libéralités  révocables  : 
et,  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si 
elles  ont  été  faites  par  actes  séparés  ou  dans 
un  seul  et  même  acte.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1882. 

31.  Mais  la  révocation  qui  a  lieu  pour  sur- 
venance déniant  a  l'un  des  donateurs  n'en- 
traîne pas  la  révocation  de  la  donation  qui 
lui  a  été  faite  à  lui-même  (Ouest,  controv.). 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  18 

32.  —  VI.  Donation  rémunératoire;  — 
Les  donations  rémunéraloires,  étant  de  vé- 
ritables libéralités,  sont  également  soumises 
à  la  révocation  ;  l'art.  960  le  dit  expressé- 
ment :  mais  cette  révocation  laissera  subsis- 
ter au  profit  du  donataire  le  droit,  si  les  ser- 
vices rendus  sont  appréciables  eu  argent, 
d'obtenir  une  indemnité.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1872. 

33.  Spécialement,  doit  être  révoqué  pour 
survenance  d'enfants,  un  acte  contenant 
constitution  d'une  rente  viagère  à  titri 

tuit,  en  faveur  d'une   ; ne  domestique, 

pour  récompense  de    ervices  rendus  qui  no 
donnaient   pas  lieu   a   une  action  civile.  — 

—  Bruxelles,  30  juin  1815,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1873. 

34.  Toutefois,  s'il  s'agissait  d'une  préten- 
due donation  rémunératoire  qui  ne  fût.  en 
réalité,  que  le  payement  d'une  delte  exigiMo 
devant  les  tribunaux,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
la  révocation  pour  eau  i  nance  d'en- 
fant. —  .M'..  Disp.  entre  vifs,  1872. 

35.  —  Vil.  Donation  en  faveur  nu  ma- 
iiiAGK,  —  i.a  révocation  pour  survenance 
d'enfant  atteint  même  les  donations  fait 
faveur  du  mariage  pur  des  i  i  L'art. 
960  n'excepte  que  les  donations  faites  par  les 
conjoint.--  l'un  a  l'autre,  et  les  donations 

par  Les  ascendants  aux  conjoints.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3i78. 

36.  La  disposition  de  l'art.  960  qui  excepte 
les  donations  entre  époux  par   contrat  de 


mariage  de  la  règle  de  la  révocation  pour 
cause  de  survenance  d'enfant,  ne  doit  pas 
iquerau  eus  ou  l'enfant  survenu  à  l'é- 
poux donateur  est  le  fruit  d'un  mariage  sub- 
séquent (Ouest,  très-controv.).  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1883. 

Contra  :  —  Civ.  r.  29  mess,  an  1S,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1883  et  1863.  —  Rennes,  5 
déc.  1854,  D.P.  55.  2.  344.  —  Civ.  r.  11  mai 
1857.  D.P.  57.1.  215. 

37.  En  tout  cas,  la  donation  que  ferait  l'un 
des  conjoints  aux  enfants  de  l'autre  serait 
révoquée  par  la  naissance  d'un  enfant  au  do- 
nateur. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1884. 

38.  Dans  le  cas  où  le  donateur  se  marie 
avec  la  donataire,  postérieurement  à  la  libé- 
ralité, il  y  aura  lieu  à  la  revocation  pour  sur- 
venance "d'enfant.  Mais  le  donateur  pourrait, 
dans  le  contrat  de  mariage,  renoncer  à  la  re- 
in. —  J.G.  Disp.  cuire  vifs,  18S5.  —  V. 

toutefois,  n°  40. 

39  Une  donation  entre  vifs  est  révoquée 
par  survenance  d'enfant  au  donateur,  bien 
qu'il  ait  été  stipulé  dans  cette  donation  qu'elle 
serait  nulle,  si  la  donataire  épousait,  du  vi- 
vant du  donateur,  un  autre  que  lui,  et  qu  ils 
aient  peu  de  temps  après  contracté  ensemble 
le  mariage  dont  1  enfant  est  no  :  ces  circon- 
stances ne  suffisent  pas  pour  imprimer  à  la 
libéralité  le  caractère  d'une  donation  en  fa- 
veur du  mariage,  si  la  célébration  ultérieure 
n'était  pas  une  condition  essentielle  de  sa  va- 
lidité. —  Bordeaux,  30  nov.  Is59,  D.P.  60.  2. 
193. 

40.  Le  fait  que  la  donation  a  été  rappelée 
dans  le  contrat  de  mariage  des  époux  n'em- 
pêche pas  qu'elle  ne  soit  révoquée  par  sur- 
venance d'enfant.  Les  époux  n'ont  point 
entendu  par  la  en  changer  le  caractère,  et 
d'ailleurs  ils  n'en  auraient  pas  eu  le  pouvoir. 
—  Même  arrêt. 

41.  Les  donations  faites  entre  époux  pen- 
dant le  mariage  ne  sont  pas  révoquées  par  la 
surveuance  d  enfants,  le  donateur  étant  tou- 
jours libre  de  les  révoquer  :  l'art.  96(1  ne 
s'applique  pas  à  ce  cas.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1886. 

42.  L'art.  960,  en  exceptant  de  la  révoca- 
tion pour  cause  de  survenance  d'enfant  les 
donations  faites  par  «  les  ascendants  aux 
conjoints  »,  ne  doit  pas  être  borné,  dans 
son  application,  au  cas  où  l'ascendant  aurait 
donne  à  son  descendant.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1888. 

43.  En  conséquence,  la  donation  faite  par 
l'ascendant  au  conjoint  de  son  descendant 
n'est  pas  révocable  pour  cause  de  survenance 
d'enfant.  —  Req.  30  juin  1842,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1S88. 

44. —  VIII.  Donation  a  l'Eglise,  aux  pau- 
vres, etc.  —  Les  donations  laites  à  Pi 
sont  soumisesà  la  règle  de  la  révocation  pour 
survenance  d'enfant,  ainsi  que  les  donations 
faites  aux  pauvres  et  aux  établissements  pu- 
blics. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1866. 

§  2.  —  Dans  quels  cas  s'opère  la  révocation 
pour  survenance  d'enfant. 

45.  —  I.  Existence  d'enfants  au  temps 
de  la  donation.  —  Pour  qu'une  donation 
puisse  être  révoquée,  il  faut  qu'au  moment 
où  elle  est  faite,  le  donateur  n'ait  ni  enfant 
m  descendant;  peu  importe  qu'il  en  ait  eu 
auparavant.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  1892. 

46.  Peu  importe  aussi  que  l'enfant  existant 
au  moment  de  la  donation  ait  été  déclaré  in- 
digne. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1902. 

47.  Il  suffit  que  le  donateur  ait  un  seul 
enfant  ou  descendant  au  moment  de  la  dona- 
tion pour  que  la  révocation  ne  puisse  avoir 
lieu  :  l'art.  960,  il  est  vrai,  parle  au  pluriel 

mis  ou  descendants;  mais  il  ne  faut  pas 
re  ces  expressions  à  la  lettre.  —  J.G. 
entre  vifs,  1893. 

48.  11  sullirait  aussi  qu'au  temps  de  la  do- 
nation le  disposant  eût  un  priit-f.is  ou  un 
arrière-petit-fils,  pour  que  cette  donation  ne 
put  être  plus  tard  révoquée  par  la  survenance 
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d'nnfres  enfants  lésdimes.  —  J.G.  Disp.  enlre 
1893.- 

49.  L'existence  d'un  seul  enfant  au  temps 
de  la  donation,  quel  qu'en  soit  le  degré,  sutlit 
pour  empêcher  la  révocation  de  cette  dona- 
tion, alors  même  que  l'enfant  serait  lui-même 
le  donataire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1894. 

50.  L'existence  d'un  enfant  légitimé,  au 
temps  de  la  donation,  sutlit  également  pour 
placer  la  donation  à  l'abri  de  la  révocation 
pour  cause  de  survenance  d'enfant.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  i 

51.  Et  même,  l'existence  d'un  enfant 
turel  au  moment  de  la  donation,  lorsqu'elle 
est  faite  à  un  étranger,  empêche  la  revoca- 
tion (Quest.  très-controv.).  —  J.G.  Disp.  enlre 
vifs,  1898. 

Contra  :  —  Douai,  7  juin  1830,  D.P.  50.  2. 

52.  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  rai- 
son .  lorsque  la  donation  ,  au  lieu  de  s'a- 
dresser à  un  étranger,  a  été  faite  à  l'enfant 
naturel  lui-même,  cette  donation  n'étant  plus 
alors  qu'un  avancement  d'hoirie.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  1899. 

53.  Ainsi,  la  donation  faite  par  un  père  à 
son  enfant  naturel  légalement  reconnu,  et  à 
titre  de  constitution  de  dot,  n'est  pas 
quée  de  plein  droit  par  la  survenance  d'un 
enfant  légitime  au  donateur.  —  Paris.  29  déc. 
1843,  et  sur  pourvoi,  Req.  10  juill.  1844,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1899. 

54.  Mais  l'existence  d'un  enfant  adoptif 
au  moment  de  la  donation  ne  l'empêche  pas 
d'être  révocable  pour  survenance  d'un  enfant 
légitime.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1900. 

55.  Et  il  importerait  peu  d'ailleurs  que 
l'adopté  fût  lui-même  le  donataire.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1900. 

56.  Suivant  une  opinion,  l'enfant  absent 
au  moment  de  la  donation  doit  être  considéré 
comme  n'existant  pas,  et  n'empêche  pas  des 
lois  la  ré\ocation  de  la  donation. — J.G.  Ab- 

entre  vifs,  I 

57.  D'après  un  autre  -  l'absence  de 
t.  qu'elle  ait  été  déclarée  ou  non,  n'em- 
pêche pas  qu'on  doive  considérer  le  donateur 
comme  ayant  un  enfant  à  l'époque  de  la  do- 
nation; en  conséquence,  la  donation  n'est 
pas  révocable  par  la  survenance  d'un  antre 
enfant  au  donateur,  à  moins  que  ceux  qui 
ont  intérêt  a  la  révocation  ne  prouvent  que 
l'absent  était  réellement  décédé  au  moment 
de  la  donation.  — J.G.  Absent,  473;  Disp. 
entre  vifs.  1904. 

58.  Toutefois,  cette  solution  doit  être  res- 
treinte au  cas  où  l'on  se  trouve  encore  dans 
la  première  ou  dans  la  seconde  période  de 
l'absence;  l'art.  960  serait  applicable,  au 
contraire,  après  l'envoi  définitif,  à  quelque 
époque,  à  partie  de  la  disparition  ou  clés  der- 
nières nouvelles,  que  la  donation  eût  été 
faite  et  que  l'enfant  fût  né.  —  J.G.  Absent, 
474.      ' 

59.  D'après  une  autre  opinion  encore, 
tant  que  l'absence  n'a  pas  été  déclarée,  l'en- 
fant doit  être  réputé  vivant,  et.  par  i 
quent,  la  donation  est  irrévocable;  mais  il 
en  est  autrement  après  l'ai  -  irée. — 
J.G.  Absent,  473;  Disp.  entre  vifs,  1904. 

60.  La  mort  rivile,  avant  la  loi  abolitive 
du  31  mai  1834,  était  considérée  comme  de- 
vant produire  les  mêmes  effets  que  la  mort 
naturelle;  en  conséquence,  l'existence  d'un 
enfant  mort  civilement  au  moment  de  la 
donation  ne  mettait  pas  obstacle  à  la  révo- 
cation. —  J.G.  Disp.  enlre  vifs,  1901. 

61.  L'enfant  qui  est  seulement  conçu  au 
moment  de  la  donation  n'empêche  pas  la 
révocation.  —  V.  art.  961. 

62.  —  IL  Survenance  d'un  enfant.  — 
L'art.  900  fait  dépendre  la  révocation  de  la 
survenance  d'un  enfant  légitime  et  môme 
d'un  posthume  :  ce  mot  enfant  doit  être  en- 
tendu dans  le  sens  de  descendant.  En  i 
quence,  si  un  aïeul,  après  la  mort  de  son  fils 
unique,  avait  fait  une  donation,  la  surve- 
nance d'un  enfant  posthume  de  ce  fils,  c'est- 
à-dire  d'un  descendant,  entraînerait  la  révo- 


cation de  la  donation— J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1905. 

63.  Mais,  pour  que  la  naissance  d'un  en- 
fant légitime,  posthume  ou  autre,  entraine  la 
révocation  de  la  donation,  il  faut  que  cet 
enfant  soit  né  viable.  —  Bordeaux,  8  févr. 
1830,  J.G.  Disp.  enlre  vifs,  lS9C,  et  Success., 
•j7-2°. 

64.  Le  donataire,  actionné  en  révocation 
de  la  donation  pour  survenance  d'enfant, 
peut  prouver  que  cette  survenance  d'enfant 
est  simulée  et  n'est  que  le  résultat  d'une  sup- 
position de  part.  —  Bordeaux,  8  juill.  1847, 
D.P.  48.  2.  4L  —  Conf.  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1907. 

65.  Et  la  preuve  testimoniale  de  la  fraude 
est  admissible,  lorsque  des  faits  constants 
rendent  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  sus- 
pect, et  sa  possession  d'état  équivoque.  — 
Même  arrêt. 

66.  La  survenance  d'enfants  issus  d'un 
m  triage  nul.  mais  auquel  la  loi  attribue  les 
effets  civils,  entraîne  la  révocation  de  la  do- 
nation, lorsque  les  deux  époux  sont  de  bonne 
foi  (art.  201,  202).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1906. 

67.  Si  l'un  des  deux  seulement  a  agi  de 
bonne  foi,  la  donation  faite  par  lui  est  seule 
révoquée,  et  celle  qu'aurait  consentie  l'é- 
poux de  mauvaise  foi  serait  seulement  ré- 
ductible BTrs  de  l'ouverture  de  la  succession 
(Quest.  controv.).  — J.G.  Disp.  entre  vifs. 
1906. 

68.  Suivant  un  autre  système,  la  dona- 
tion faite  avant  le  mariage  par  l'époux  de 
mauvaise  foi  est  révoquée",  mais  seulement 
dans  l'intérêt  des  enfants. — J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1906. 

69.  Un  autre  système  veut  que  les  biens 
restent  au  donataire  pendant  la  vie  du  dona- 
teur et  que  les  enfants  viennent  les  prendre 
a  sa  mort  en  acceptant  sa  succession.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1906. 

70.  D'après  un  quatrième  système,  bien 
que  l'époux  donateur  soit  de  mauvaise  foi, 
la  révocation  n'en  doit  pas  moins  avoir  lieu 
à  son  profit  avec  tous  ses  effets.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  1906. 

71.  La  donation  est  encore  révoquée  par 
la  légitimation  d'un  enfant,  naturel,  pourvu 
qu'il  soit  né  depuis  cette  donation.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  190S. 

j  72.  Le  mariage  contracté  en  France  entre 
un  étranger  et  une  étrangère  entraîne  la  lé- 
gitimation de  leurs  enfants  naturels  reconnus 
(V.  art.  3,  n01 115  et  s.),  et,  par  suite,  la  révo- 
cation de  plein  droit  des  donations  faites  par 
cet  étranger  avant  la  naissance  des  enfants 
qu'il  a  ainsi  légitimés,  et  à  une  époque  où  il 
était  sans  enfants.  —  Civ.  c.  23  nov.  1857, 
D.P.  57.  1.  423.  et  sur  renvoi,  Bourges,  26 
mai  1838,  D.P.  53.  2.  178. 

73.  La  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent d'un  enfant  nature!,  existant  à  l'épo- 
que d'un  partage  d'ascendant,  entraine  la 
r     o  ation  de  ce  partage.  —  V.  art.  101  . 

74.  Quant  aux  enfants  naturels,  même 
reconnus,  ni  leur  naissance,  ni  leur  recon- 
naissance, postérieure  à  la  donation,  ne  peut 
entraîner  la  révocation  de  cette  donation.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1910. 

75.  Vadoption  n'emporte  pas  révocation 
des  donations  faites  antérieurement  par  l'a- 
doptant, qui  n'avait  à  réplique  de  ces  dona- 
tions ni  enfants  ni  descendants  actuellement 
vivants.  —  Montpellier,  20  avr.  l^'cJ,  J.G. 
Adopt.,  202.  —  Req.  2  févr.  1852,  D  P.  52.  1. 
33.  —  Observ.  conf..  J.G.  Adopt.,  191. 

76.  De  ce  que  l'enfant  mort  civilement 
était  considère  comme  n'existant  pas  (V. 
suprà,  n°  60),  il  en  résulte  que  le  retour  de 
cet  enfant  a  la  vie  civile  devait  être  consi- 
déré comme  équivalant  au  fait  de  survenance 

it,  et  dès  lors  comme  devant  révoquer 
les  donations  antérieures.—  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1911. 

77.  L'enfant  survenu  au  donateur  qui 
avait  encouru  la  mort  civile  n'avait  pas  la 
qualité  d'enfant  légitime,  à  moins  qu'il  n'eût 


ete  conçu  à  l'époque  où  le  donateur  était  en- 
core dans  l'intégrité  de  ses  droits:  par  suite, 
la  naissance  de  cet  enfant  ne  pouvait  faire 
tomber  les  donations  antérieures.  —  J.G. 
Disp.  enti  e  vifs.  1912. 

78.  Mais  si  le  donateur,  avant  recouvré 
la  vie  civile,  n'était  devenu  que  postérieure- 
ment à  cette  réintégration  père  légitime  d'un 
enfant,  la  naissance  de  cet  enfant  entraîne- 
rait la  révocation  de  la  donation.— J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1912. 

79.  Suivant  deux  opinions  tout  opposées, 
le  retour  d'un  enfant  absent  au  moment  dé 
la  donation  révoque  ou  ne  révoque  pas  cette 
donation.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  1913. 

80.  Une  autre  opinion  distingue  :  tant  que 
ince  n'est  que  présumée,"  le  retour  de 

l'enfant  ne  porterait  pas  atteinte  aux  dona- 
tions; mais  si  la  donation  a  été  faite  depuis 
la  déclaration  d'absence  de  l'enfant  du  dona- 
teur, le  retour  de  cet  enfant  opère  la  révoca- 
tion de  la  libéralité.  —  J.G.  Disp.  enlre  vifs, 
1913. 

§  3.  —  Qui  peut  se  prévaloir  de  la 

révocation. 

81.  L'action  en  révocation  est  introduite 
exclusivement  dans  l'intérêt  direct  du  dona- 
teur; le  donateur  seul  peut,  après  le  recou- 
vrement de  ses  biens,  en  disposer  comme 
il  l'entend,  et  les  enfants  n'ont  aucun  droit 
actuel  de  nature  à  gêner  la  faculté  de  libre 
disposition  qui  appartient  à  leur  père.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1922. 

82.  Toutefois,  suivant  un  arrêt,  la  révoca- 
tion pour  survenance  d'enfant  est  plus  spé- 
cialement établie  dans  l'intérêt  des  enfants. 
—  Req.  6  nov.  1832,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1922  et  1923.— Mais  V.  observ.  ibid.,  1922. 

83.  Le  droit  de  se  prévaloir  de  la  révoca- 
tion de  la  donation  pour  survenance  d'enfants 
appartenant  au  père  donateur,  les  enfants 
ne  l'ont  pas  de  son  vivant  et  de  leur  chef. 
Mais,  après  la  mort  du  donateur,  l'enfant  a 
qualité  pour  se  prévaloir  de  cette  révocation 
qui  a   fait  rentrer  de  plein  droit  les  biens 

.donnés  dans  la  succession  ouverte  à    son 
profit.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1923. 

84.  Spécialement,  quoique  le  père  n'ait 
point  provoqué,  de  son  vivant,  la  révocation 
d'une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat"  onéreux,  l'enfant  devenu  héritier 
peut  intenter  l'action  révocatoire.  —  Req.  6 
nov.  1S32,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1923. 

85.  Jugé  toutefois  que  si  le  donateur  a 
gardé  le  silence  et  laissé  subsister  la  dona- 
tion, ce  silence  empêcherait  ses  héritiers 
de  faire  déclarer  la  donation  révocable.  — 
Paris,  22  févr.  1812,  J.G.  Disp.  enlre  vifs, 
1924-1°. 

86.  L'enfant  pourrait  encore  se  prévaloir 
de  la  révocation  dans  le  cas  où  le  père  aurait 
indûment  renoncé  à  cette  révocation.  — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1924. 

87.  Les  enfants  n'ont  cette  action  que 
comme  héritiers,  et  non  comme  enfants.  H 
donc  le  donateur  avait  demandé,  pour 
cause  de  survenance  d'enfants,  la  révocation 
d'une  donation  déguisée,  et  qu'il  eût  été  dé- 
bouté de  sa  demande  par  un  jugement  déci- 
dant que  l'acte  n'était  pas  une  donation,  les 
enfants  ne  pourraient  pas,  en  leur  qualité 
d'héritiers,  être  admis  à  soulever  de  nouveau 
le  débat  sur  la  prétendue  simulation  de 
l'acte  ;  mais  ce  ne  serak  pas  de  leur  part 
remettre  en  question  ce  qui  a  été  jugé  que 
de  prétendre,  dans  l'intérêt  de  leur  réserve 
légale,  qu'il  y  a  simulation.  —  Civ.  c.  5  juin 
1>21,  et  sur  renvoi,  Bourges,  11  déc.  1821, 
J  G.  Disp.  entre  vifs,  192o,  et  Chose  jugée, 
202. 

88.  11  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'enfant 
posthume.  C'est  donc  à  titre  d'héritier,  et 
en  subissant  toutes  les  conséquences  de 
cette  qualité,  que  le  posthume  reprend  les 
choses  données  par  son  père.  —  J.G.  Disp.. 
entre  vifs,  1926. 

89.  Sont  encore  admis  à  se  prévaloir  de 
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la  révocation  :  1»  les  cessionnaires  du  dona- 
teur: _  tiers,  soit  par  voie  de  s 
soit  comme  exerçant  les  droits  de  leur 
teur.  aux  termes  de  l'art.  1166.  —  J  G.  Disp. 
entre  vifs,  1927;  Obligal.,  927. 

§  4.  —  Effets  de  la  révocation. 

90.  La  révocation  s'opère  ici  de  plein 
droit  ;  de  là  ces  conséquences:...  que  le  do- 
nateur n'a  pas  besoin  de  manifester,  par  une 
demande  en  justice,  sa  volonté  de  rentrer 
dans  ce  qu'il  a  donné:  cette  récupération  so 
trouve  i       iséeà  sou  profit  parle  fait  seul  de 

ssaoce  ou  de  la  légitimation  de  l'enfant, 

en  vertu  de  la  seule  force  de  la  loi,  et  il  n'a 
un;  li  me  it  qu'à  notifier  ce  laitau  donataire. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1918. 

91.  ...  Que  si  le  donateur  n'a  pas  encore 
livré  l'objet  de  la  donation,  il  cesse,  parle 
lait  seul  de  la  survenance  d'enfant,  d'être 

■  à  la  délivrance,  et  il  ne  doit  plus  les 
fruits  au  donataire  à  partir  de  l'époque  a  la- 

■  s'est  accomplie  la  condition  résolu- 
toire. —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1918. 

92.  ...  One,  s'il  a  livré  la  chose  au  dona- 
taire et  qu'il  s'agisse  d'en  corps  ceii 
peut  immédiatement  agir  par  voie  de  reven- 

l,  sans  être  obligé  d'obtenir  une  d  - 
.   judiciaire.  —  J.G.  Disp.   entre 

93.  ...  Que  les  biens  donnés  avant  fait 
au    patrimoine  du   donateur  dés   la 

i  ice  de  l'enfant,  le  donateur  peut  eu 
ux  ou  à  titre  gratuit, 
même  au  profit  d'étrangers.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  1921 . 

94  ...  Et  que,  s'il  veut  donner  les  mêmes 
biens  au  môme  donataire,  il  ne  le  peut  que 
par  une  nouvelle  disposition,  encore  bien  que 
1  enfant  par  la  naissance  duquel  la  donation 
a  él  ■  révoquée  serait  decédé  fart.  9iJ4).— J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1921. 

95.  Sur  les  effets  de  la  révocation  à  l'égard 
des  tiers,  V.  art.  96  I. 
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Art.  9G1. 


Celle    révocation    aura   lien,    encore 
que  l'enfant   du  donateur  ou  de  la  do- 


natrice fût  conçu  au  temps  de  la  do- 
nation. 

Erposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
p.  42,  n"  150.  '  ' 

Pour  que  la   naissance  de  l'enfant  déjà 
conçu  lors  de  la  donation  puisse  faire 
quer  la  donation,  il  faut  que  cet  enfant  naisse 
viable;  autrement,  il  serait  censé  n'avoir  ja- 
mais existé.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  1896. 

Art.  962. 

La  donation  demeurera  pareillement 
j  révoquée,  lors  même  que  le  donataire 
serait  cnlré  en  possession  des  Iiiens 
donnes,  et  qu'il  y  aurait  été  laissé  par 
le  donateur  depuis  la  survenance  de 
l'enfant;  sans  néanmoins  que  le  dona- 
taire soit  tenu  de  restituer  les  fruits 
par  lui  perçus,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  si  ce  n'e*t  du  jour  que  la  nais- 
sance de  l'enfant  ou  sa'  légitimation  par 
mariage  subséquent  lui  aura  été  notifiée 
par  exploit  ou  autre  acte  en  lionne 
forme  ;  et  ce,  quand  même  la  demande 
pour  rentrer  dans  les  biens  donnés 
n'aurait  été  formée  que  postérieure- 
ment à  cette  nolification.  —  G  civ 
349  s.,  583  s.,  928,  958. 

1.  Bien  que  la  révocation  pour  survenance 
déenfant  opère  une  résolution  absolue  qui 
retroagit  au  jour  même  de  la  donation  le 
donataire  ne  doit  restituer  les  fruits  qu'à 
compter  de  la  notification  de  la  naissance  do 
1  enfant.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  1929. 

2.  La  preuve  de  la  connaissance  de  ! 
nemenl  ne  pourrait  suppléer  à  la  notifica- 
tion. Ainsi,  le  donataire  n'est  tenu  de  resti- 
tuer les  fruits  perçus  que  du  jour  où  la 
naissance  de  l'enfant  lui  a  été  notifiée  lors 
même  qu'il  aurait  connu  cette  naissance  — 
Req.  2  avr.  1829,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1929 

3.  Jugé  cependant  que  les  juges  peuvent 
trouver  dans  la  cause  la  preuve  que  le  dona- 
taire a  eu  connaissance  de  ce  fait,  comme  si 
par  exemple,  il  a  été  nommé  tuteur  de  i'en- 

•,,-t'«Tr.i'leq'  fi  nov-  1S32'  J-G-  Oisp.  entre 
vils,  1929  etl  r 

4.  La  notification  peut  être  faite  par  ex- 
ploit ou  tout  autre  acte  en  bonne  forme;  d'où 
il  resuite  que  le  donataire  pourrait  opposer 
les  nullités  de  Inrme  pour  se  dispenser  de  la 
restitution  des  fruits.  — J.G.  Dis»,  entre  vifs 
1931.  '  ' 

5.  La  notification  pourrait  être  faito  même 
par  un  acte  sous  seing  privé  :  il  su  (lit  que  le 
donataire  ail  été  informé  par  un  acte  du  fait 
qui  donne  lieu  a  la  révocation.  —  J  G   Disn 
entre  vifs.  1931. 

6.  La  restitution  des  fruits  est  due  à  comp- 
ter de  la  notification,  lors  même  qu'il  se  se- 

écoulé  plus  de  trois  ans  entre  la  notifi- 
cation et  l'instance  en  restitution  des  biens 
donnés  :  la  notification  n'est  qu'un  acte  ex- 
trajudiciaire qui  n'est  pas  soumis  à  la  pé- 
remption.—J.G.  Disp.  entre  vifs,  1931  •  Pé- 
remption, 224.  'i*i 

7.  Jusqu'à  la  notification,  les  donataires 
gagnent  les  fruits,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  naturels,  civils  et  industriels,  et  quelle 
que  soit  leur  importance.— J.  G.  Disp.  entre 
vifs,  1930. 

8.  Spécialement,  les  arrérages  des  rentes 
viagères  sont    des  fruits  civils,  et  ni 

tuas:  par  suite,  le  donataire  d'une  rente 
re  n'est  point  oblige  de  restituer  i 

n  rages  qu'il  a  perçus.  —  Req.  2  avr. 

J.G.  Disp.  entre  vtfs,  1930  et  1868. 


9.  Si  les  biens  donnés  étaient  restés  entre 
les  mains  du  donateur  sans  que  celui-ci  fasse 
reserve  dusulruit,  ce  donateur  n'en  serait 
pas  moins  obligé  de  restituer  au  donataire 
les  fruits  antérieurs  à  la  naissance  —  J  G 
Disp.  entre  vifs,   la  2. 

10.  Ainsi,  lorsqu'une  donation  est  révo- 
quée par  la  survenance  d'un  enfant,  le  do- 
nataire a  le  droit  de  réclamer  les  fruits  des 
biens  donnes  jusqu'au  jour  de  la  naissance 
de  lenfant,  quoique  le  donateur  n'ait  pas 
cesse  de  les  percevoir.— Civ.  c.  8  janv.-181i'. 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1933. 

11.  Mais,  quant  aux  fruits  perçus  depuis 
cette  dernière  époque  par  le  donateur 
en  possession,  le  donataire  n'y  aurait  aucun 
droit,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  reru  de 
notification.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  19"32. 

12.  La  révocation  sétend  aux  arrérages 
échus,  mais  non  encore  perçus  :  la  notifica- 
tion dispense  bien  le  donataire  de  restituer 
les  fruits  qu'il  a  perçus  auparavant,  mais  ne 
lui  donne  pas  le  droit  de  contraindre  le  do- 
nateur au  payement  des  fruits  et  arrérages 
échus  depuis  la  survenance  d'enfants.— Gre- 
noble, 3uavr.  -1858,  D.P.  58.  2.  164. 

13.  Le  donataire  n'a  pas  même  le  droit 
a  exiger  le  payement  de  billets  a  ordre  qui 
lui  ont  été  souscrits  pour  des  arrérages  échus 
ct  qui  sont  restés  impayés  entre  ses  mains 
ces  billets  n'ayant  pas  bit  novation  à  la 
créance  et  ne  pouvant  d'ailleurs  être  consi- 
dérés comme  un  paiement  effectué  qui  se- 
rait entré  dans  son  avoir.— Même  arrêt. 

14.  Si  la  restitution  des  biens  compris 
dans  la  donation  qui  se  trouve  révoquée 
avait  eu  lieu  de  la  part  du  donataire  avant 
toute  notification,  le  donataire,  dès  ce  mo- 
ment, aurait  perdu  tout  droit  aux  fruits.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1932. 

15.  Le  tiers  détenteur  ne  cesse  de  faire 
les  fruits  siens  que  du  jour  de  la  notification 
tiistmctequi  lui  serait  personnellement  adres- 
s  e,  ou  du  jour  de  la  demande  en  justice  for- 

ontre  lui,  et  qui  doit  être  accomn. 
ilement  d'une  copie  de  l'acte  de  nais- 
sance de  l'enfant  du  donateur,  mais  aussi  de 
la  copie  de  l'acte  de  donation.  —  J.G.  Disn 
entre  vifs,  1934. 

Art.  9G3. 

Les  biens  compris  dans  la  donation 
révoquée  de  plein  droit,  rentreront  dans 
le  patrimoine  du  donateur,  libres  de 
toutes  charges  et  hypothèques  du  chef 
du  donataire,  sans  qu'ils  puissent  de- 
meurer affectés,  même  subsidiaire - 
ment,  à  la  restitution  de'  la  dot  de  la 
femme  de  ce  donataire,  de  ses  reprises 
ou  autres  conventions  matrimoniales; 
ce  qui  aura  lieu  quand  même  la  doua- 
lion  aurait  été  faite  en  faveur  du  ma- 
riage du  donataire  et  insérée  dans  le 
contrat,  et  que  le  donateur  se  serait 
obligé  comme  caution,  par  la  donation, 
à  l'exécution  du  contrat  de  mariage. — 
C.  civ.  952,  93  i,  9S8,  2125, 

Eiposé  des  mollis  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
p.  42  et  s.,  n"  !5I  et  S19. 

1.  La  révocation  pour  survenance  d'enfant 
s  opérant  comme  conséquence  d'une  condi- 

solutoire  tacite,  l'art.   963   n  est  quo 
l  application  du  principe  de  droit  commun 
qui  veut  que,  lorsqu'une  semblal 
m  ilit .  1rs  , 

an    même  état  que  si    aucun   contrat    n  t  tail 

intervenu  entre  les  parties  fart.  1183,  2125). 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1928. 

2.  Les  biens  compris  dans  la  donation  ré- 
voquée sont  affranchis  de  toute  hypothèque 


Chap.  IV.  —  Donatiom  {Irrévocabilité,  Exceptions).     [Ç.  CIV. 


Art.  9GG.]     77S 


créée  par  le  donataire,  et  même  de  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  du  donataire;  ils  ne 
restent  même  pas  affectés  de  l'hypothèque 

subsidiaire  que  l'art.  932  accorde,  par  excep- 
tion, a  la  femme  pour  la  reprise  de  sa  dot  et 
ution  des  conventions  matrimoniales, 

en  cas  de  résolution  par  l'effet  du  retour  con- 
ventionnel :  c'est  la  conséquence  naturelle 
des  principes  en  matière  de  condition  réso- 
lutoire: mais  l'art.  9t>3  le  dit  expressément 
pour  éviter  toute  incertitude.  —  J.G.  Disp. 
Mitre  r  rg>  1928. 

3.  Bien  plus,  les  biens  rentrés  ainsi  dans 
le  patrimoine  du  donateur  sont  affranchis  de 

ithèque,  alors  même  que  le  donateur 
aurai'  expressément  cette  affecta- 

tion dans  le  contrat  de  mariage  et  se  serait 

ré,  par  la  donation,  caution  de  l'exécu- 
tion des  conventions  matrimoniales  :  cette 
rc^le  n'est  que  la  conséquence  de  l'art.  965, 
qui  déclare  nulle  toute  renonciation  par  le 
donateur  à  la  révocation  pour  cause  de  sur- 
\     ■  ince  d'enfant.  —  J.G.  Disp.   entre,  vifs, 

4.  On  ne  doit  donc  pas  donner  plus  d'effet 
à  l'hypothèque  subsidiaire  ou  au  cautionne- 
ment, alors  même  qu'ils  n'auraient  été  con- 
sentis par  le  donateur  que  postérieurement 
à  la  donation  et  par  acte  séparé. —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1928. 

5.  Mais  si  l'hypothèque  ou  le  cautionne- 
ment étaient  consentis  en  faveur  de  la  femme 
par  un  tiers  qui  n'aurait  pas  fait  de  donation 
au  mari,  ils  ne  seraient  pas  infirmés  par  la 
survenance  d'enfant.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1928.  —  V.  toutefois  D.P.  66.  2.  73,  note. 

6.  Une  donation  peut  être  garantie  par  un 
tiers,  non-seulement  pour  le  cas  où  le  dona- 
teur ne  l'exécuterait  pas,  ou  ferait  valoir 
contre  elle  des  exceptions  purement  person- 
nelles laissant  subsister  un  engagement  sus- 
ceptible d'être  cautionné,  mais  encore  en 
prévision  du  cas  où  la  donation  se  trouverait 
révoauée  pour  survenance  d'enfant.  —  Tou- 
louse, 24  mars  1866,  D.P.  66.  2.  73,  et  sur 
pourvoi,  Req.  19  févr.  1808,  D.P.  68.  1.  174. 

7.  La  clause  d'un  acte  de  donation  émané 
de  deux  personnes,  notamment  de  deux 
époux,  portant  que  la  donation  est  faite  avec 
garantie  solidaire  de  toutes  espèces  de  trou- 
bles, peut  Être  interprétée  en  ce  sens  que 
chacun  des  donateurs  a  voulu  garantir  le  do- 
nataire contre  toutes  causes  d'évictions  pré- 
vues ou  imprévues,  qui  proviendraient  de  son 
coJonateur.  —  Mêmes  arrêts. 

8.  Ainsi,  elle  peut  être  étendue  même  à 
l'éviction  résultant  de  la  révocation  de  la  do- 
nation pour  survenance  d'enfant,  quoique 
une  telle  cause  de  revocation  fût  improbable 
au  moment  du  contrat,  soit  à  raison  de  l'âge 
avance  des  donateurs,  soit  parce  qu'elle  ne 
pouvait  se  produire  du  chef  d'un  seul  d'entre 

.eux,  sous  la  garantie  de  l'autre,  que  dans  la 
supposition  d  enfants  à  naître  d'un  autre  que 
de  ce  dernier,  supposition  impliquant  un 
nouveau  mariage  auquel  il  est  peu  vraisem- 
blable que  les  parties  aient  songé.  —  Mêmes 
arrêts. 

9.  La  garantie  promise  à  un  donataire,  pour 
le  cas  d'éviction  par  suite  de  survenance 
d'enfant,  est  opposable  au  donateur  lui- 
même,  si  celui-ci  devient  l'ayant  cause  du 
parant  qui,  par  exemple,  l'a  institué  son  lé- 
gataire universel.  — Mêmes  arrêts. 

10.  Et  le  donateur,  non  recevable  alors  à 
poursuivre  la  révocation  dont  il  serait  ga- 
rant, n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  son 
obligation  de  garantie  ne  l'assujettit  qu'à  îles 
dommages-intérêts,  et  n'a  pas  porté  atteinte 
à  l'effet  révocatoire  nécessairement  attaché  h 
la  survenance  d'enfant.  —  Mêmes  arrêts.  — 
V.,  sur  ces  questions,  les  observations  déve- 
loppées  D.P.  66.  2.  73. 

11.  Décision  semblable  dans  une  espère 
où  la  donation,  faite  conjointement  par  deux 
époux  à  un  tiers,  avail  été  faite  avec  solida- 
rité, mais  sans  qu'il  apparût  que  les  époux 
eurent  promis  leur  garantie.— Riom,  5janv. 
1844,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1890-3°,  et  Contr. 


de  mar.,  1176,  et  sur  pourvoi,  Req.  18  déc. 
18'. V  D.P.  45.  1.48. 

12.  Pareillement,  lorsqu'une  donation  n  été 
faite  conjointement  parle  mari  et  la  femme, 
le  mari  codonateur,  institué  contractuelle- 
ment  par  sa  femme,  est  tenu,  en  cette  qua- 
lité, d  exécuter  la  donation  du  chef  de  cette 
dernière  après  son  décès,  bien  que  cette  do- 
nation ait  été  révoquée  en  ce  qui  le  concerne 
personnellement  par  la  survenance  d'enfants 
issus  d'un  nouveau  mariage  (c.  civ.  1083).— 
Besançon,  23  juin  18G6,  D.P.  66.  2. 143. 

13.  A  l'égard  de  la  revendication  des  cho- 
ses mobilières,  V.  art.  966,  n°  S. 


Art.  964. 

Les  donations  ainsi  révoquées  ne 
pourront  revivre  ou  avoir  de  nouveau 
leur  effet,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du 
donateur,  ni  par  aucun  acte  conlirnia- 
lif;  et  si  le  donateur  veut  donner  les 
mêmes  biens  au  même  donataire,  soit 
avant  ou  après  la  mort  de  l'enfant  par 
îa  naissance  duquel  la  donation  avait 
été  révoquée,  il  ne  le  pourra  faire  que 
par  une  nouvelle  disposition. — G.  civ. 
931  s.,  1339. 

Eïposé  aes  motfis  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  42  et  s.,  n"  151,  217. 

1.  La  donation  révoquée  par  la  surve- 
nance d'enfant  ne  peut  pas  revivre  par  l'effet 
d'une  confirmation,  soit  expresse,  soit  tacite. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1920. 

2.  Elle  demeure  définitivement  révoquée 
lors  même  que  le  donataire  ne  serait  entré 
en  possession  des  biens  que  depuis  la  mort 
de  l'enfant  dont  la  survenance  a  opéré  la  ré- 
vocation, ou  aurait  été  maintenu  dans  cette 
possession,  par  la  tolérance  du  donateur,  de- 
puis la  même  époque  (arg.  art.  962).  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1920. 

Art.  965. 

.  Toute  clause  ou  convention  par  la- 
quelle le  donateur  aurait  renoncé  à  la 
l'évocation  de  la  donation  pour  surve- 
nance d'enfant,  sera  regardée  comme 
nulle,  et  ne  pourra  produire  aucun 
effet.  —  C.  civ.  6,  900,  946,  1133. 

Esposê  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  46,  n«  121. 

1.  La  clause  par  laquelle  le  donateur  re- 
nonce à  la  révocation  pour  survenance  d'en- 
fant est  nulle,  lors  même  qu'elle  est  consen- 
tie après  la  naissance  ou  la  légitimation  de 
l'enfant:  il  faut,  si  le  donateur,  devenu  père, 
persévère  dans  les  mêmes  intentions  de  li- 
béralité, une  nouvelle  disposition  de  sa  pari 
(art.  964).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1914. 

2.  La  renonciation  à  la  révocation  ne  pour- 
rait pas  intervenir  de  la  part  du  donateur, 
même  après  le  décès  des  enfants  :  ce  serait 
un  acte  confirmatif  de  donation  proscrit  par 
l'art.  964.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1915. 

3.  Cette  renonciation  serait  nulle,  bien 
qu'elle  eût  été  faite  indirectement....  soit  par 
une  clause  insérée  dans  l'acte  de  donation, 
comme  s'il  avait  été  dit  qu'en  cas  de  surve- 
nance d'enfant  le  donataire  restituerait  une 
partie  seulement  des  biens,  ou  que  la  dona- 
tion vaudrait,  dans  le  cas  de  survenance 
d'enfants,  s'ils  décédaient  à  un  âge  déter- 
miné. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1915. 

4.  ...  Soit  par  convention;  par  exemple, 
serait  nulle  la  vente  que  le  donateur  ferait 
au  donataire  de  son  droit  éventuel  au  béné- 


fice de  la  révocation.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs 
1915. 

5.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  do- 
nations déguisées.  Spécialement,  dans  le  ras 
de  donation  déguisée  sous  la  forme  de 

trat  de  vente,  moyennant  le  service  d'une 
rente  viagère  au  donateur,  la  révocation  de 
cette  donation  peut  être  demandée  par  le 
donateur,  encore  bien  que,  depuis  la  surve- 
nance d'enfant,  il  ait  reçu  le  payement  des 
arrérages.  —  Montpellier,  12  juin  1834,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1916  et  1876,. 

6.  Il  y  aurait  exception  à  la  disposition  de 
l'art.  965  dans  le  cas  où  le  donateur  contrac- 
terait mariage  avec  la  personne  à  qui  la  do- 
nation a  été  faite;  il  lui  serait  alors  permis  de 
renoncer,  par  le  contrat  de  mariage,  à  la  ré 
vocation  pour  survenance  d'enfant.  Mais 
cette  renonciation  ne  pourrait  avoir  lieu  après 
le  mariage.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1917 


Art.  9G6. 

Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayants 
cause,  ou  autres  détenteurs  des  choses 
données,  ne  pourront  opposer  la  pres- 
cription peur  faire  valoir  la  donation 
révoquée  par  la  survenance  d'enfant, 
qu'après  une  possession  de  treille  an- 
nées, qui  ne  pourront  commencer  à 
courir  que  du  jour  de  la  naissance  du 
dernier  enfant  du  donateur,  même  pos- 
thume ;  et  ce,  sans  préjudice  des  in- 
terruptions, telles  que  de  droit.  —  C. 
civ.  2242  s.,  2251  s.,  2262. 

1.  Une  double  dérogation  aux  règles  gé- 
nérales résulte  de  l'art.  906  :  d'abord,  il  y  est 
fait  exception  à  la  règle  de  l'art.  2265  qui 
admet  les  tiers  détenteurs  de  bonne  foi  à 
prescrire  par  dix  et  vingt  ans  :  il  faut,  dans 
tous  les  cas  où  il  s'agit  de  révocation  d'une 
donation  pour  cause  de  survenance  d'enfant, 
la  prescription  trentenaire.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1936. 

2.  La  seconde  dérogation  a  lieu  quant  au 
point  de  départ  de  la  prescription,  lequel, 
suivant  les  règles  générales,  aurait  dû  être 
fixé  au  jour  de  la  naissance  du  premier  en- 
fant, cette  première  naissance  ayant  eu  pour 
effet  immédiat  la  révocation  Je  la  donation. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1936. 

3.  L'action  en  révocation  d'une  donation 
pour  survenance  d'enfant  n'est  susceptible 
que  de  la  prescription  de  trente  ans.  quoi- 
qu'elle soit  déguisée  sous  forme  de  contrat  à 
titre  onéreux.  —  Req.  6  nov.  1832, 1. G.  Disp 
entre  vifs.  1936  et  1923. 

4.  La  prescription  de  trenteansest  établie, 
sans  préjudice  des  interruptions,  telles  que 
de  droit.  Et  par  interruption,  la  loi  enlend 
i.  i  tout  ce  qui  met  obstacle,  d'après  le  droit 
commun,  à  l'accomplissement  do  la  prescrip- 
tion, par  conséquent  les  suspensions,  pour 
cause  de  minorité,  par  exemple  (art.  'J.!.>1 
et  s.  ,  comme  les  interruptions  proprement 
dites.  —  J.G.  Disp.  entre  ui/'s,  1937. 

5.  Si  les  objets  donnés  consistent  en  choses 
mobilières  corporelles  et  qu'elles  soient  sor- 
ties de  la  possession  du  donataire,  le  dona- 
teur ne  peut  plus  les  revendiquer,  les  meu- 
bles ne  pouvant  être  suivis  entre  les  mains 
des  tiers  ^rt.  2279).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs 
1938. 

6.  Mais  le  donateur,  rentré  dansses  droits 
par  la  révocation,  peut  revendiquer  les  créan- 
ces comprises  dans  la  donation  et  que  le  do- 
nataire aurait  cédées  à  des  tiers,  encore  que 
la  cession  eût  été  notifiée  par  les  tiers  au 
débiteur  Toutefois,  le  débiteur  serait  vala- 
blement libère  s'il  avail  payé  an  cessionnaire 
avant  la  notification  de  la  'naissance  de  l'en- 
fant, sauf  le  recours  du  donateur  et  du  do- 
nataire. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1938 


776     [C.  CIV.  _  Art.   967.]      LIY.   III,  TIT.  IL  -  Donatzons  entre  vifs  et  Testaments. 


CHAPITRE  V. 
Des  Dispositions  testamentaires 


Sect.  1.  —  Des    Règles  générales   sur  la 
Forme  des  Testaments. 

Art.  967. 

Toute  personne  pourra  disposer  par 
testament,  soit  sous  le  titre  d'institu- 
tion d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs, 
soit  sous  toute  autre  dénomination  pro- 
pre à  manifester  sa  volonté.  —  C.  civ 
226,  895  s.,  901  s.,  913  s.,  920  s.,' 
925  s.,  968  s.,  1002  s.,  1010  s.,  1014  s. 
1025  s.,  1035  s.,  1048  s.,  1075  s., 
1081  s.,  1091  s.,  1094,  1098  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
p.  36  et  s.,  u"  62,  423. 

V.  le  commentaire  de  l'art.  1002. 


Art.  968. 

Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans 
le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit 
a  litre  de  disposition  réciproque  et  mu- 
tuelle  G.  civ.  1097. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
p.  37,  ii°  63.  '  ' 

1.  Sur  les  testaments  conjonctifs.  dans 
l'ancien  droit,  V.  J.G.  Disp.  cnlre  vifs  2576 
et  s. 

2.  L'art.  908  comprend,  dans  la  généralité 
do  ses  expressions,  les  diverses  . 
testaments.  La  prohibition   des  testaments 
Conjonctifs  s'applique  donc  aux  testaments 
Olographes  comme  aux  autres.  —  J.G   Diso 
enlre  vifs,  2585.  ' 

3.  En  conséquence,  le  testament  fait  par 
deux  époux  d;ms  un  même  acte,  et  écrit 
daté  et  signe  par  l'un  d'eux,  doil  être  annulé' 
même  ;i  I  égard  de  celui  qui  l'a  écrit    daté  et 
signé.  —Bruxelles,  18juiU.  1822,  J.G.  lu    , 
entre  vi/s,  2505.  ' 

4.  La  condition  d'une  donation  mutuelle 
du  premourant  au  survivant  des  époux  d'a- 
près laquelle  «  tout  ce  dont  le  survivant  dé- 
cédera propriétaire  sera  partagé  par  moitié 
entre  les  héritiers  du  premier  décédé  et  ceux 
du  survivant  »,  est  nulle  comme  contraire  à 
lart.  968.  — Civ.  r.  10  mars  1869,  D.P.  69.  1. 
oob-337. 

•  5.  L'art.  968  ne  défend  que  les  testaments 
conjonctifs  renfermés  dans  un  seul  et  même 
acte;  eu  conséquence,  sont  valables  les  testa- 
ments par  lesquels  deux  personnes  ■ 

"'"'   '"'"  Profil  l'une  de  l; v  dans  le  même 

mpmtmt,    mais  par  mies  séparés.  —  J  g 
Di.<p.  entre  vifs,  2582. 

6.  Ainsi,  lorsque  deus  personnes  s'insti- 
tuent réciproquement  légataires  l'une  de 
'autre,  non  pas  par  un  seul  et  même  ad  ■ 

maispardeui  tes) its  I 

,'  neux  actes  aient  éi  ■  raits  le  même  jour 

''  i  Ç  dieniienl  des  dispositions  i ;, 

corrélatives,  on  ne  peut  les  ci 

tonnant  un  seul   tout  pour  ., 

de   ces  conditions,    mais  on  doil    regarder 

comme  caduc  el   non  avenu  le  testament  du 

survivant   et    examiner   isolément   celui  du 

premourant,  qui  seul  produit  son  effet.  — 


?-iv<; c:  ?-,nlai  1842>  JG-  DisP-  <»'»•«  vifs, 
2582  et  17S-6».  ' 

7.  Bien  plus,  des  testaments  ne  sont  ré- 
putes conjonctifs  qu'autant  qu'ils  sont  écrits 
dans  un  même  contexte;  par  suite,  deux  tes- 
taments écrits  en  termes  identiques,  l'un  sur 
le  recto,  1  autre  sur  le  verso  de  la  même 
leuille  de  papier,  par  deux  personnes  qui  se 
sont  réciproquement  nommées  légataires 
universels,  n'ont  pas  le  caractère  dé  testa- 
ments conjonctifs,  et,  dès  lors,  sont  valables 
quoique  matériellement  inséparables  et  faits 
en  contemplation  l'un  de  l'autre.  —  Rerj  21 
ffîP-i?51'  Dp-  51-  «■  267.  -  Observ.  oonf 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2583. 

8.  Sous  le  rapport  de  l'effet  des  disposi- 
tions contenues  dans  deux  testaments  corré- 
latifs, V.  art.  1039. 


Art.  969. 

Un  testament  pourra  être  olographe, 
ou  fait  par  acte  public  ou  dans  la  forme 
mystique.  —  C.    civ.   970    S.,    976  s 
980,  1001. 

Esposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
p.  37  et  s.,  a"  64,  156,  223.  '  ' 

DIVISION. 

§  1.  —  Formes  générales  des  testaments 
(no  1). 

§  2.  —  Rédaction  par  écrit  (n°  23K 

S  3.  —  Perle  et  destruction  des  testa- 
ments (n°  38). 

§  4.  —  Rétention  des  testaments;  em- 
pêchement de  tester  (n°  60). 


§  1.  —  Formes  générales  des  testaments. 

1.  On  ne  peut  plus  disposer  à  titre  gratuit 
pour  cause  de  mort  que  par  testament  fV 
art.  893,  no  21;  le  testament  ne  peut  être 
fait  que  dans  l'une  des  formes  indiquées  par 
lart.  969,  et  ces  formes  sont  prescrite,  a  peine 
de  nullité  (art.  1001).  De  ces  dispositif) 
sul.te,  I  «   des  clauses  codicillaires 

qui,  dans  I  ancien  droit,  avaient  pour  effet  de 
taire  valoir  comme  codicille  un  acte  i 
fait,  pour  delaut  de  formes.  —  J  G    Dhn 
entre  vifs,  2487.  P' 

2.  Les  codicilles  ne  peuvent  différer  des 
testaments,  même  dans  les  pays  où  au1 
une  distinction  était  admisi  ,    . 

|  cilles  et  les  testaments.  —  J.G    Disv 
vifs,  2  188. 

3.  Le  Code  ne  reconnaît  que  trois  manières 
de  tester  :  par  1,  „.  .,.„.  (t„__ 
liment  public,  par  testai!,,  tique  il 
n  admet  d  exception  que  puur  les  testaments 
liasses  en  pays  étrangers  (V.  art.  999)  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2489. 

4.  On  ne  peut  pas  valablement  tester  par 
relation  à  un  acte  non  revelu  des  formes  tes- 
tamentaires. —  J.G.  Disp.  entre  vifs  2491  — 
V.  art.  1002.  ~ 

5.  Toutefois,  un  testament,  régulier  dans 
son  origine,  mais  annulé  par  un  événement 
mtermed e,  peut  être  revalidé  par  un  tes- 
tament ultérieur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs 
2492.  ' 

6.  Le  testateur  pi  ul    m    i  se  référer 
blement  à  un  testamen  n,st,', 

ede  des  dispositions  qui  v  étaient  cou, 

ou  par  suite  de  l'incapacité  du  légataire  — 

J.G.  l'isp.  entre,  vifs,  2i'.U. 

7.  Un  testament  irrégulier   ne  peut 
valide  par  un  testament  postérieur  régulier 
qui,  sans  en  renouveler  Les  dispositions    ne 
ferait    qu'en    ordonner  l'exécution.   —  j  G 
Disp.  entre  vifs,  2491.  2493.  —V.  art.  103o' 

8.  Ainsi,  un   testament  nul  ne  peut  être 


validé  par  une  clause  de  simple  confirmation 
insérée  dans  un  testament  postérieur  —  Tu. 
o'-vVoi9  mars  1S10>  JG-   DisP-   <"*re  vifs 

9.  En  admettant  qu'un  testament  notarié 
nul  en  la  forme,  puisse  être  valide  par  un 
acte  confirmatif,  il  faut  que  la  disposition 
du  testament  nul  s  v  trouve  retracée  et  que 
la  confirmation  soit  précise  et  spéciale 
a   clause   vague   et  générale  de  maintenir 

tous  les  testaments  ou  autres  dispositions  de 
dernière  volonté,  est  insuffisante.  —  Besan- 
con, 19  mai  1809,  J.G.  Disp.  enlre  vifs 
2493-10.  ' 

10.  Pareillement,  la  confirmation  d'un 
testament  nul  en  la  forme,  par  un  second  tes- 
i ain  ni  régulier,  ne  fait  revivre  que  celles  des 
dispositions  du  premier  testament  qui  sont 

es  en  termes  exprès  dans  le  second; 
elle  ne  suffit  pas  pour  donner  une  existence 
a  celles  des  dispositions  du  premier 
testament  qui  ne  sont  pas  renouvelées  dans 
te  testament  confirmatif.  — Req.  T  nov.  18J3. 
D.P.  51.  1.  27. 

11.  En  conséquence,  si,  dans  un  testa- 
ment régulier,  le  testateur  déclare  qu'il  a  lé- 
gué a  un  tel  une  somme  déterminée  par  un 
préi  dent  testament,  lequel  est  nul,  et  qu'il 
veut  que  cette  disposition  soit  exécutée,  le 

ira   serait  sans  action  pour  réclamer 
son  legs  en  vertu  du  second  testament  vala- 

i    io—  J'G*  DiSp'  entre  vifs'  2493'  "~  V-  art- 

12.  De  même,  lorsqu'un  testateur  institue 
pour  héritiers,  sans  les  nommer,  ceux  qu'il 
a  précédemment  institués  par  un  premier  tes- 
tament nul,  cette  institution  n'est  pas  vala- 
ble. —  Civ.  r.  21  nov.  1814,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2491. 

13.  De  même  encore,  bien  que  le  léga- 
taire ou  la  chose  léguée  puissent  être  dési- 
gnes par  relation  a  un  acte  constant  et  im- 
muable, cependant  la  disposition  d'un  testa- 
ment olographe  par  laquelle  le  testateur 
pour  déterminer,  quoad  speciem.  la   chose 

i  écrits   prives   i 
sa  main,  en  dehors  de  son  acte  de  dert 
volonté,  n'est  pas  valable.    -  i.and,  12  dec. 
Ib40,  J.G    Disp.  enlre  vifs.  3424-1». 

14.  Mais  doit  être  considéré  comme  re- 
produit expressément  dans  le  testament  pos- 
térieur, un  legs  contenu  dans  le  testament 
annulé,  lorsque  ce  testament  postérieur  le 
rappelle  dans  le  but  de  grever  le  légataire 
qui  eu  était  investi  ,1e  charges  non  mention- 

18b!  DUrfr54nï.r2^Stament'  "  Req-  '  n0V' 

15.  Le  testament  doit,  pour  le  fond  comme 
pour  la  forme,  contenir  en  lui-même  la 
l'ieuve  des  conditions  essentielles  à  son 
existence  et  à  sa  validité;  des  lors,  en  cas 
de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  un 
acte  produit  comme  constituant  un  testa- 
ment en  présente  ou  non  les  caractères  les' 
juges  ne  peuvent  puiser  ailleurs  que  dans 
CI  i  acte  les  éléments  de  leur  décision  (c    civ 

895]  —  Civ.  c.  13  juin  1866,  D.P.  66.  1.  479 
—  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2496 

16.  Ainsi,  lorsque  la  qualification  de  tes- 
tament est  déniée  a  un  écrit,  soit  parce  qu'il 
contiendrai!  une  donation  entre  vifs  non  re- 

vô1 'es  formes  exigées  par   la  loi,  soit 

parce  qui  raison  de  son  stvle  inusité  il  ai 
révélerait  pas,  de  la  part  de" son  auteur  une 
intention  sérieuse  et  d  ifinitive  de  faire  un 
acte  de  disposition,  les  juges  ne  peuvent  se 
tonder  s,,r  des  enquêtes  et  sur  les  documents 

de   la  cause  pour  décider  que  l'écrit  dont    il 
s  agit   renferme  un  acte  de  disposition   fait 
bar  testament  et  sérieux,  lequel    doil 
lors,    recevoir    son    effet,    quelqu 
OU  en  puissent  être  le  stvle  et  la  forme  :  Une 
permis  di  •  apprécia- 

11111  'I11  a  laide  des  tenues  mêmes  de  l'acte 
'I'"  leur  est  soumis.  —  Même  arrêt.  —  V 
art.  10 

17.  l'eut-on  interpréter  un  testament  par 
des  actes  étrangers  à  ce  testament?  —  V 
art.  1002. 
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18.  Il  n'en  est  pas  de  la  condition  apposée 
à  une  disposition  comme  do  la  disposition 
elle-même.  La  condition  peut  se  référer  à  un 
acte  étranger  au  testament,  même  à  un  sim- 
ple lait  ;'par  exemple  :  «  Je  lègue  tant  à 
Paul,  s'il  transige  sur  le  piocès  qu'il  a  avec 
Pierre,   s'il   obtient  telle  donation  de 

nue,  ou  s'il  meurt  sans  enfants. — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2497. 

19.  Les  testaments  peuvent-ils  contenir 
des  conventions?  —  V.  art.  893,  n0'  9  et  s. 

20.  La  question  de  savoir  si  un  testament 
est  revêtu  des  formes  prescrites  par  la  loi  a 

nullité   est  une  question  de  droit 

dont  la  solution  rentre  dans  les  attributions 

Cour  de  cassation.  —  Civ.  c.  23  mai 

1-1  i.  J.G.  Disp.  entre  :     s,  2839  et  2978-2». 

—  Civ.  c.  15  dec.   1819,  ibid..  2839  el 

—  Civ.  c.  22  juill.  1829,  ibid.,  2838  et  2936-2». 

—  Req.  20  dec.  1830,  ibid.,  2839  et  2969.  — 
CIV.  c.  7  déc.  1846,  D.P.  47.  1*40.  —  Civ.  c. 
S  févr.  1850,  D.P.  50. 1.  269.  —  Civ.  c.  24  mai 

D.P.  53.  I.  227. 
SI    La  forme  du  testament  est  régie  par 
en  vigueur  au  moment  où  l'acte  est 
passé.  —  V.  art.  2,  n01 27  et  s. 

22  ...  Et  par  la  loi  du  lieu  où  il  est  passé. 
—V.  art.  3,  n°-  215  et  s.;  art.  999. 

§  2.  Rédaction  par  écrit. 

23.  —  Les  testaments  doivent  faire  par 
eux-mêmes  preuve  des  formes  auxquelles  la 
loi  les  a  soumis.  On  ne  peut  recourir  à  au- 
cune preuve  extérieure,  ni  invoquer  l'inten- 
tion manifestée  par  le  testateur.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2510. 

24.  L'écriture  est  nécessaire,  non-seule- 
ment pour  la  preuve,  mais  pour  la  substance 
même  des  testaments.  Et  l'on  ne  peut,  à 
l'aide  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  suppléer  ni  interpréter  les  dispositions 
testamentaires.— J.G.  Disp.  entre  vifs,  2511. 

—  Conf.  Civ.  c.  28  déc.  1818,  ibid..  3493. 

25.  L'art.  1347,  qui  autorise  la  preuve  tes- 
timoniale lorsqu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  ne  concerne  que  les  con- 
ventions ordinaires  et  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  un  testament  n'est  pas  représenté.  L'é- 
criture étant  de  l'essence  d'un  tel  acte,  on  ne 
peut  v  suppléer  que  dans  les  cas  spéciaux 
de  l'art.  1348.  —  Orléans,  13  déc.  1802,  D.P. 
63.  2.  5.  —  V.  infi-à,  n»  48  et  s. 

26.  Aucune  preuve  par  témoins  n'est  ad- 
missible, soit  pour  ajouter  aux  termes 
testament,  soit  pour  expliquer  ou  modifier 
le>   dispositions   rédigées    dans   les    formes 

firescriles,  soit,  en  un  mot.  pour  reche 
a  volonté  du  testateur.  — Caen,  8  dec.  1840, 
J  i"..  Disp   entre  vifs,  2511. 

27.  Spécialement,  dans  le  cas  d'un  testa- 
ment par  lequel  le  testateur  dispose  en  cas 
de  mort,  la  veille  d'un  duel,  mais  sans  men- 
tionner cette  dernière 

v  faire  aucune  allusion,  on  ne  peut  être  admis 
â  prouver  par  témoins  qu'en  employant  les 
mots  en  cas  de  mort,  le  testateur  à  voulu 
subordonner  l'effet  de  ses  dispositions  au  cas 
où  il  succomberait  dans  le  duel.  —  Mine 
arrêt,  et  sur  pourvoi,  Req.  8  mars  1842,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  251 1 . 

28.  L'écriture  étant  aussi   indispensable 
pour  modifier  les  dispositions  d'un  testament 
que  pour  établir  les  dispositions  testamen- 
taires elles-mêmes,  une  charge,  non    i 
dans  le  testament  et  qu'un  tiers  prétendrait 

oir  été  i      osée  en  sa  faveur  par  le  testa- 
teur au  légataire,  n'aurait  aucune  existence 
légale  ;  la  preuve  par  témoins  d'une  pareille 
lit   être  admise.  —  Douai, 
i  mai  1842,  .1  '1    Disp.  entre  l 

29.  Tout  testament  verbal  est  nul.  —  J.G. 

2490. 
"   30.  Un  li  i  serait  nul  lors  même 

que  le  montant  serait  inférieur  à  150  fr.  On 
ne  pourrait  en  prouver  l'existence  par  té- 
moins, ni  compléter  pur  des  témoignages  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2511. 


31.  La  défense  de  tester  verbalement  en- 
traîne, à  plus  forte  raison,  celle  de  disposer 
par  simple  signe.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
254 1 . 

32.  Un  prétendu  légataire  ne  pourrait  ré- 
clamer un  legs  en  se  fondant  sur  ce  que,  si  le 
legs  n'a  pas  été  écrit,  c'est  parce  que  l'héri- 
tier légitime  avait  promis  d'exécuter  la  vo- 
lonté du  défunt.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2513. 

33.  Ainsi,  la  promesse  faite  par  des  héri- 
tiers présomptifs  d'acquitter  des  legs  que  leur 
auteur  aurait  déclaré  vouloir  consigner  par 
écrit  dans  son  testament,  ne  peut  donner  lieu 
contre  ces  héritiers  à  des  dommages-intérêts 
de  même  valeur  que  les  legs  présumés,  s'ils 
refusent  d'acquitter  ceux-ci;  un  tribunal  ne 
pourrait  admettre  la  preuve  do  ce  projet  de 
legs.  —  Civ.  c.  18  janv.  1813,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs.  2513-1°. 

34.  Une  telle  promesse  ne  peut  faire  l'ob- 
jet d'un  serment  litis-décisoire  déféré  à  l'hé- 
ritier. —  Bruxelles,  21  dec.  1842,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2513-3°. 

35.  Un  enfant  ne  peut  réclamer  l'exécu- 
tion d'une  prétendue  promesse  verbale  que 
son  père  lui  aurait  faite  de  l'avantager  plus 
qu'il  ne  l'avait  exprimé  dans  son  testament, 
à  raison  des  services  qu'il  aurait  rendus  au 
testateur:  une  telle  promesse  ne  pourrait 
donner  lieu  à  dommages-intérêts  contre  les 
cohéritiers  qui  en  auraient  empêché  l'exécu- 
tion,et  ne  pourrait  être  prouvée  par  témoins. 
—  Riom,  17  janv.  1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2513-2». 

36.  Mais  un  héritier  peut  valablement 
s'engager  vis-à-vis  d'un  tiers  à  lui  donner  un 
objet,  une  somme,  une  part  de  la  succes- 
sion ,  afin  de  se  conformer  aux  intentions 
qu'a  pu  lui  exprimer  le  défunt  :  l'obligation, 
dans  ce  cas,  n'a  plus  pour  fondement  un  legs 
verbal,  mais  la  volonté  de  l'héritier.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2513. 

37.  Par  exception  à  la  règle  de  la  prohibi- 
tion des  testaments  non  écrits,  les  transmis- 
sions gratuites  d'objets  mobiliers,  consom- 
mées par  la  tradition,  sont  valables,  qu'elles 
aient  été  faites  dans  la  vue  de  la  mort,  ou 
qu'elles  aient  eu  lieu  entre  vifs.  —  V.  art. 
948   n»  68. 

§  3.  Perte  et  destruction  des  testaments. 

I  33.  Lorsqu'un  testament  écrit  a  été  perdu 
ou  détruit  par  force  majeure,  ou  lacère  par 
ceux  qui  devaient  profiter  de  sa  destruction, 
on  peut  faire  la  preuve  de  l'existence  de  ce 
testament  et  de  son  contenu. — J.G.  Disp.  en- 
i       oifs,  2518. 

39.  La  perte  d'un  testament,  et  à  plus 
forte  raison  sa  suppression  par  un  héritier, 
ne  sont  pas  de  nature  à  être  constatées  par 
écrit;  des  lors,  il  y  a.  lieu  d'appliquer  à  ce 
cas  les  règles  générales  concernant  les  preu- 
ves par  témoins.  —  J.G.  Disp.  entre   vifs, 

■s  a  i 

40.  L'art.  1348,  §  4,  c.  civ.,  qui  admet  la 
preuve  testimoniale  de  l'existence  de  titres 
perdus  ou  détruits  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  est  applicable  au  testament  aussi 
bien  qu'à  tout  autre  titre.  —  Civ.  r.  12  déc. 
1859,  D.P.  60.  1.  334.  —  Toulouse,  12  août 
1862,  D.P.  63.  2.  13. 

41.  Ainsi,  celui  qui  se  prévaut  de  disposi- 
tions de  dernière  volonté  faites  en  sa  faveur 
daDs  un  testament  qui  a  disparu  est  receva- 
ble  à  établir  par  témoins  l'existence  du  testa- 
ment, sa  teneur,  sa  régularité,  et  le  fait  acci- 
dentel ou  volontaire  par  suite  duquel  il  a 
disparu.  —  Arrêt  précité  du  12  août  1862.  — 
Conf. Crim.  r.4oct.  1816,  J.G.  Disp.ent 
2520-1».  —  Req.  24  juin  1 328,  ib\  ! 

42.  Lorsque  la  preuve  de  ces  faits  est 
établie,  l'arrêt  qui,  tenant  pour  constante 
l'existence  du  testament  et  d'un  legs  qui 
v  était  contenu,  condamne  le  défendeur  a  dé- 
livrer ce  legs,  ne  viole  aucune  loi.  —  Même 
arrêt  du  24  juin  lvJ- 

43.  Dans  ce  cas,  l'appréciation  de  la  ré- 


gularité et  du  contenu  du  testament  a  le  ca- 
ractère d'une  décision  de  fait,  qui  ne  tombe 
pas  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Civ.  r.  12  déc.  1859,  D.P.  60    [. 

44.  De  même,  lorsqu'un  testament  n'est 
pas  retrouvé  dans  les  minutes  du  notaire  qui 
l'a  reçu,  l'existence  peut  en  être  prouvée  par 
témoins.  —  (Arg.)  Aix,  15  nov.  1842,  J'.G. 
Disp.  entre  vifs,  2519-3»  et  2527. 

45.  L'existence  d'un  testament  détruit 
peut  aussi  être  établie  par  la  déclaration  du 
dépositaire  et  par  l'aveu  des  héritiers.—  Civ.  r. 
I"  sept.  1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2528  i  t 
2526. 

46.  La  transcription  dans  l'inventaire  de 
la  succession  constate  aussi  suffisamment  la 
réalite  d'un  testament  dont  la  minute  a  et  ■ 
adirée.  —  Paris,  4  avr.  1810,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  252S. 

47.  Lorsqu'un  testament  a  été  rédigé  en 
double  original,  la  preuve  de  son  existence 
ne  saurait  dépendre  de  la  représentation  de 
ces  deux  originaux ,  cette  preuve  résulte  suffi- 
samment de  la  production  d'un  seul  de  ces 
originaux,  et,  en  conséquence,  lorsqu'il  est 
allégué  que  l'acte  a  été  détruit  par  force  ma- 
jeure, il  suffit  que  l'allégation  soit  établie 
quant  à  un  seul  original,  pour  l'admissibilité 
de  la  preuve  par  témoins  de  la  régularité  et 
du  contenu  des  dispositions  renfermées  dans 
cet  acte.  —  Civ.  r.  12  déc.  1859,  D.P.  60.  1. 
334. 

48.  Mais  celui  qui  prétend  qu'un  legs  a 
été  fait  en  sa  faveur  dans  un  testament  au- 
thentique qui  n'est  pas  représenté  ne  peut 
être  admis  à  prouver  par  témoins  que  le 
testament  a  existé,  qu'il  était  revêtu  des  for- 
malités voulues  par  la  loi,  et  qu'il  contenait 
des  dispositions  en  sa  faveur,  qu'autant 
qu'il  a  préalablement  établi,  non-seulement 
la  perte  du  titre,  mais  encore  la  cause  de 
cette  perte,  c  est-à-dire  le  cas  fortuit,  l'acci- 
dent, le  fait  particulier  et  déterminé  de  force 
majeure  qui  l'a  occasionnée  :  il  ne  lui  suffit 
pas  d'articuler  d'une  manière  générale  le  cas 
fortuit  ou  la  force  majeure  (c.  civ.  13i8,  §  4). 

—  i  Irléans,  13  déc.  1802,  D.P.  63.  2.  5. 

49.  Ainsi,  on  ne  peut  prouver  par  témoins 
l'existence  d'un  testament,  que  si  on  articule 
que  ce  testament  a  été  soustrait  par  l'héri- 
tier ab  intestat,  ou  qu'il  a  été  détruit  par 
suite  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. — 
Metz,  45  juill.  1813,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2519-1».— Riom,  17  nov.  1821,  ibid.,  2519-2°. 

50.  A  plus  forte  raison,  les  légataires  ne 
seraient-ils  pas'recevables  dans  leur  de- 
mande de  preuve,  si  c'était  par  leur  faute  que 
le  testament  eût  été  perdu  ou  détruit. — J.G. 
Disp.  entre  vifs.  2518. 

51.  Pour  être  admis  à  prouver  le  détour- 
nement ou  la  destruction  d'un  testament, 
il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  des  présomp- 
tions que  ce  testament  a  existé;  les  juges 
apprécient  souverainement  les  faits  et  cir- 
constances. —  Grenoble,  27  avr.  1831,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2521. 

52.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  être  ad- 
mis à  prouver  qu'un  testament  a  existé, 
d'apporter  un  commencement  de  preuve  par 
écrit;  mais  il  faut  alléguer  des  faits  qui,  s'ils 
étaient  prouvés,  établiraient  l'existence  du 
testament,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  présentent 
point  de  circonstances  et  de  contradictions 
qui  les  rendent  invraisemblables.  —  Paris, 
17  août   1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2522. 

53.  Pour  que  la  suppression  d'un  testa- 
ment puisse  être  prouvée  par  témoins,  il  faut 
que  les  faits  soient  extrêmement  graves, 
précis  et  concordants.  Ainsi,  les  héritiers 
naturels  qui  demandent  à  prouver  contre 
l'héritier  institué  l'existence  d'un  testament 
révocatoire,  ne  peuvent  être  reçus  a  la  preuve 
par  témoins,  s'ils  n'articulent  des  faits  ten- 
dant à  établir  que  le  testament  prétendu  ré- 
vocatoire a  été  vu  et  lu  après  la  mort  du  tes- 
tateur, et  qu'il  contenait  réellement  des  dis- 
positions révocatoires .  —  Bordeaux,  2i  mai 
•1813.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2529. 

54.  Il  ne  suffit  pas  que  le  légataire  prouve 
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(îno  le  testament  a  existé,  qu'il  contenait 
telle  ou  telle  disposition.  11  don  encore  prou- 
ver que  le  testament  détruit  était  revêtu  de 
toutes  les  formalités  nécessaires  a  son  exis- 
len  e  légale.  — J.G.  Disp.  min-  uifa,  2523. 

55.  Ainsi,  lorsque  la  preuve  par  témoins 
de  l'existence  d'un  testament  public  a  été 
admise,  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner 
l'exécution  de  ce  testament  que  s  il  est  prouve 
qu'il  était  revêtu  de  toutes  les  formalités  re- 
quises  pour  sa  validité.  —  Civ.  c.  17  févr. 
J807,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  23-13. 

56.  De  menue,  il  faut  que  les  présomptions, 
aveux  et  commencements  de  preuve  par 
écrit  qu'on  invoquerait,  portent  non-seule- 
ment sur  l'existence  du  testament,  mais  en- 
core  sur  sa  validité.— Riom,  17  nov.  1821, 
,1  i ,   Disp  entre  vifs,  2524  et  '.'.il'.). 

57  Jugé  toutefois  que,  lorsqu'un  tesla- 
ment  a  été  soustrait  de  l'étude  du  notaire 
devant  lequel  il  a  été  passé  (soustraction  qui 
n'était  pas  imputée  aux  parties  intéressées), 
il  v  a  présomption  que  le  testament  était 
régulier;  el  il  appartient  a  la  consi  ience  du 
juge  de  détei  miner  s  il  est  ou  non  convaincu 
que  les  Formalités  légales  ont  été  remplies. 
—  Aix,  lii  nov.  1842,  J.G.  Disp.  mire  vifs, 
2525et2527.  — Observ.  contr.,  ibid.  2825. 

58.  Mais,  lorsque  l'existence  d'un  testa- 
ment est  prouvée,  et  qu'il  est  établi  qu'il  a 
rie  lacéré  et  brûlé  p  ir  le  propre  fait  des 
parties  intéressées  a  son  anéantissement, 
celles-ci  ne  sont  pas  redevables  a  exiger  la 
preuve  de  la  légalité  des  formes  du  testa 
menl  détruit;  il  y  a,  dans  ci'  cas,  présomp- 
tion de  droit  que  le  testament  'lait  revêtu 
de  toutes  les  tormes  nécessaires  a  sa  vali- 
dité —  Civ.  r.  1°'  sept.  1812,  .1  I ..  Disp.  entre 
vifs,  2520.—  Hiorn,  17  nov.  1821,  ibid.,  2519. 

59.  Pour  prouver  l'existence,  le  contenu 
et  la  destruction  d'un  testament  public,  il 
n'est  pas  exige  qu'on  produise  le  nombre  de 
témoins  nécessaire  pour  la  confection  du  tes- 
tament.—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2527.  —  V. 
Civ.  c.  17  févr.  1807,  ibid.,  2523. 

60.  Ce  même  nombre  do  témoins  n'est  pas 
non  plus  exigé  pour  prouver  que  le  testa- 
ment était  re\êtu  des  formes  nécessaires  à 
sa  validité.  —  Aix,  15  nov.  1842,  J.  G.  Disp. 
entre  vifs.  2527. 

61.  Celui  qui  est  l'auteur  du  fait  de  des- 
truction ou  de  soustraction  du  testament 
doit  en  porter  la  peine,  en  ce  sens  que  l'on 
peut  prouver  contre  lui  l'existence  du  testa- 
ment et  le  faire  condamnera  des  dommages- 
intérêts  quand  la  preuve  requise  est  com- 
plète.—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2535. 

62.  Ainsi,  des  légataires  institués  par  un 
premier  testament ,  qui,  frauduleusement, 
ont  détruit  un  testament  postérieur,  peuvent, 
sur  l'action  des  héritiers  du  sang,  "tre  pri- 
vi  s.  à  titre  de  dommages-intérêts,  de  leur 
institution;  la  succession  sera  dévolue  à  ces 
derniers,  comme  si  elle  s'était  ouverte  ab 
intestat,  encore  bien  que  la  révocation  ou 
modification  du  premier  testament  no  soit 
pas  établie,  ou  no  puisse  s'induire  que  des 
présomptions  résultant  du  fait  do  suppres- 
sion du  second  testament.  —  Req.  3 juin  1829, 
J.G.  Disp. entre  vifs,  2533-1°.— V.  i»i/Và,  n°71. 

63.  Do  même,  le  légataire  universel  qui 
déchire  un  papier  trouvé  dans  la  poche  du 
défunt  peut  être  condamné  aux  dommages- 
intérêts  résultant  de  la  suppression  d'un  tes- 
tament revocatoire;  il  prétendrait  vainement 
qu'il  n'y  a  pas  prouve  dn  dommage  causé, 
I  absence  do  preuve  provenant  de  son  l'ait.— 
Cil  r.  27  févr.  1827,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2833-2»,  et  Contr.  de  mar.,  992. 

64.  Si  plusieurs  personnes  doivent  profiter 

de  la  perte  ou  destruction   du  testament, 

l'action  ne  peut  être  dirigée  que,  contre  celui 

quia  personnellement  commis  la  faute  ou  le 
délit;  les  autres  ne  sont  passibles  d'aucune 
responsabilité. —  J.G.  Disp.  entre  oifs 

65.  Si  c'est  un  tiers  qui  a  causé  la  perle 
de  l'acte,  il  peut  être  condamné  seul  S  des 
dommages-intérêts,  sans  recours  contre  les 
héritiers  ou  autres  personnes  a  qui  la  perte 


pourrait  être  profitable.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2535. 

g  /,.  — Rétention  des  testaments  ;  empêche- 
ment de  tester. 

66.  —  I.  Rétention  nu  testament. — Sous 
le  rapport  de  l'admissibilité  des  moyens  de 
preuve,  on  peut  assimiler  la  rétention  d'un' 
testament  à  sa  destruction.  L'existence  du 
testament,  en  pareil  cas,  et  la  rétention,  se 
prouvent  par  les  voies  admises  dans  le  Code 
pour  les  faits  dont  il  n'a  pas  pu  ou  dû  être 
passé  acte.  L'aveu  de  l'héritier  rétentionnairo 
prouverait  suffisamment  l'existence  du  tes- 
tament. —  J.G? Disp.  entre  vifs,  2530. 

67.  Si,  malgré  la  preuve  de  l'existence  et 
des  dispositions  du  testament,  l'héritier  per- 
sistait a  retenir  cet  acte,  la  seule  sanction 
serait  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2530. 

68.  Ces  dommages-intérêts  devraient  être 
fixés  au  montant  des  avantages  que  le  testa- 
ment retenu  ou  soustrait  aurait  assurés  au 
légataire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2831. 

69.  Ainsi,  les  héritiers  naturels  qui  ont 
soustrait  un  testament  olographe  dont  l'exis- 
tence est  prouvée  par  une  enquête,  et  qui 
contenait  des  dispositions  particulières  en 
laveur  de  nou-successibles,  peuvent  être  con- 
damnés solidairement  a  payer,  a  titre  de 
dommages-intérêts,  les  sommes  dont  les  lé- 
gataires institués  paraissent,  d'après  l'en- 
quête, avoir  été  gratifiés  par  le  testateur. — 
Montpellier,  23  mai  1832,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2831. 

70.  S'il  ^'agissait  d'un  institué  ou  d'un  lé- 
gataire qui  retiendrait  un  second  testament 
l'évocatoire  ou  modificatif  du  premier,  on  de- 
vrait prononcer,  comme  peine,  l'annulation 
du  premier  testament. — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2832. 

71.  Par  exemple,  un  légataire  institué  par 
un  premier  testament,  et  qui  est  reconnu  être 
rétentionnairo  d'un  second  testament  olo- 
graphe émané  du  même  testateur,  est  tenu, 
sur  la  réquisition  des  héritiers  naturels,  do 
représenter  ce  testament,  sous  peine  d'être 
privé  des  avantages  que  lui  conférait  le  pre- 
mier testament.  —  Civ.  r.  29févr.  1820,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2532.  —  V.  suprà,  n°  62. 

72.  Lorsque  l'aveu  du  légataire  constitue 
le  moyen  de  preuve  de  l'existence  do  testa- 
ment, cet  aveu  n'est  pas  indivisible;  par 
suite,  si  ce  légataire,  eu  avouant  l'existence 
du  second  testament,  déclare  qu'il  n'était 
que  la  répétition  du  premier,  cet  aveu  peut 
elre  accepté  dans  la  première  partie  et  re- 
jeté dans  la  seconde.—  Orléans,  i  mars  1818, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2334  et  2532. 

73.  —  11.  Empêchement  de  tester.  —  Celui 
qui  a  empêché  une  personne  de  faire  son  tes- 
tament est  passible  de  dommages-intérêt 
envers  le  tiers  que  cette  personne  avait  dé- 
claré faire  son  héritier.— Turin,  13avr.  1808, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  288.—  Toulouse,  16  mai 
l  88,  D.P.  65,  2,  2ii2.—  Observ.  conf.,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2836  et  2'',: '.7. 

74.  Et  la  prouve  testimoniale  est  admissi- 
ble à  l'effet  d'établir  les  faits  constitutifs  de 
l'empêchement.  —  Même  arrêt  du  10  mai 
1  iio.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp,  entre  vifs, 
2536-2537. 

75.  De  même,  le  serment  peut  être  déféré 
a  l'héritier  par  le  légataire  qui  prétend  avoir 
dû  être  avantagé.  —  Arrêt  précité  du  13  avr. 
1808. 

76.  En  sens  contraire,  l'empêchement  qui 
aurait  été  apporté  par  un  héritier  ou  par  un 
légataire  à  la  confection  d'un  testament  mo- 
dificatif de  ses  droits,  ne  donne  lieu,  au  pro- 
lit  de  celui  en  faveur  duquel  ce  tosinuionl 
eiit  été  fait,  ni  à  une  action  en  revendication 
des  biens  qui  eussent  été  l'objet  du  legs,  ni  a 
une  action  en  iloiiimages-inlu  îîs.  Ko  consé- 
quence, la  preuve  de  cet  empêi 
inadmissible— Montpellier,  22  mai  1850,  D.l'. 
84.  5.  743. 

77.  Il  y  a  empêchement,  non-seulement 


lui  -que  le  notaire  et  les  témoins  ont  été  frau- 
duleusement écartés,  mais  lorsque  la  violence 
physique,  les  menaces,  ont  été  employés 
pour  mettre  obstacle  à  ce  que  le  teslaleui 
donnât  suite  ou  régularisât  un  projet  de  tes- 
t  unent.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2330.  —  V. 
i  urin,  13  avr.  1808,  ibid.,  288. 

78.  Il  en  est  ainsi,  suivant  un  arrêt,  si 
l'empêchement  de  testera  pour  cause  le  dol 
et  la  fraude  de  l'héritier  :  tel  est  le  cas  où 
cet  héritier  aurait  dissuadé  son  auteur  do 
faire  un  testament,  en  lui  promettant  d'ac- 
quitter les  legs  qu'il  avait  l'intention  de  faire. 
—  Turin,  13  avr.  1808,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
255. 

Contra:—  (Sol.  impl.)  Civ.  c.  18  janv. 
1SI3,  ibid.,  2337  et  2513.  —V.  observ.  en  ce 
sens,  ibid.,  2538. 

79.  En  tout  cas,  les  juges  doivent  recher- 
cher si  le  défaul  de  réalisation  du  projet  de 
testament  provient  des  faits  reproches,  ou 
s'il  n'a  pas  pour  cause,  indépendamment  de 
ces  faits,  un  changement  de  volonté  du  tes- 
tateur, changement  qui  pourrait  s'induire, 
notamment,  du  silence  gaulé  par  lui 

la  cessation  de  l'obstacle  apporté  à  ses  dis- 
positions. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2837. 

80.  La  loi  romaine  qui  évoluait  do  la  suc- 
cession, comme'  indigne,  l'héritier  institué 
qui  avait  empêché  une  révocation  ou  modifi- 
cation d'un  testament  antérieur, ne  peut  plus 
être  suivie  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Disp 
entre  vifs,  2839. 

81.  Les  dommages-intérêts  contre  l'héri- 
tier qui  a  empêché  de  tester  peuvent  s'élever 
au  montant  des  legs  qu'aurait  contenus  le 
testament  s'il  eût  été  réalisé.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2540. 
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Le  testament  olographe  ne  sera  point 
valable,  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et 
signé  «le  la  main  du  testateur  :  il  n'est 
assujetti  à  aucune  autre  forme. — C.  civ. 
999,  1001,  1007  s.,  1323  s.,  1328.  — 
G.  pr.  civ.  916  s.,  919  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dkp.  entre  vif' 
p.  37  et  s.,  a"  65  et  157. 


SeCT.    1.    —  AoTF.S    QUI    ONT    LE  CARACTÈRE    Dg 
TESTAMENTS  OLOGRAPHES (n°    1). 

§  1.  —  Nécessité  d'une  disposition,  d'ut. 

ordre  (n°  10). 
g  2.  —  Nécessité   d'une    disposition    ai 

référant  êi  un  posté- 

rieure an  rféfés  (n°  31). 

Sect.  2.  —  Éc  iTUrr  nu  testament  ologra- 
phe PAU  LE  TESTATEUR  (n°  59;. 


Chap.  V.  —  Testaments  (Forme). 
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Sbct.  3.  —  Date  du  testament  olographe 
(n°  13b). 

j  1.  —  Manière  d'exprimer  la  date  du 
testament  otographe  (n-  I 

§  2.  —  Foi  due  à  la  date  du  testament 
olographe  (n°  2 

§  3.  —  Fausseté  et  rectification  de  la 
date  (n°  225). 

Sect.  4.  —  Signature  du  testament  ologra- 
phe  (n°  299). 

Sect.  5.  —  Vérification  de  l'écriture  et  de 
la  signature  du  te3tamen1 
OLOGRAPHE  (a°  330). 


Sect.  1.  —  Actes  qui  ont  le  caractère  de 
testaments  olographes. 

1.  Les  actes  devant  valoir  selon  la  forme 
adoptée  par  celui  qui  les  l'ait,  on  ne  peut 
valuler  comme  olographe  un  testament  que 

iteur  u\ait  voulu  passer  sous  u  n e  au- 
irme.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2387. 

2.  Mais  si  c'est  bien  un  testament  ologra- 
phe que  le  testateur  a  entendu  faire,  il  ne 
changerait  pas  de  nature  et  ne  perdrait  pas 
sa  val  dite  parce   qu'on  aurait  fait  qu 

mit  à  un  autre  mode  de  tester.  —  J.C. 
Disp,  •■   i  ■«  vifs    2:  87.  —  V.  art.  '.'.  6 

3.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  testa- 
ment nui  comme  tel,  peut  être 
maintenu  comme  testament  olographe,  V.art. 
976. 

4.  Lorsque  le  testateur  a  fait  seulement 
chez  un  notaire  le  dépôt  d'un  testament  qu'il 
a  présenté  comme  olographe,  ce  testament 
ne  cesse  pas  d'être  olographe,  et  n'est  pas 

parce  qu  il  se  trouve  des  nullités  dans 
l'acte  de  dépôt  et  dans  le  pruces-verbal  d'ou- 
verture. —  fteq.  24  août  la08,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  3340. 

5.  Le  défaut  de  présentation  d'un  testa- 
ment olographe  au  président  du  tribunel  ci- 
vil n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  ce  tes- 
tament. —  D.P.  50.  1.  1S9,  note  6.  —  V.  art. 
1007. 

6.  Il  n'est  point  nécessaire,  pour  la  vali- 
dité d'un  testament  olographe,  qu'il  soit  écrit 
en   langue   française.  —  Bordeaux,  26  janv. 

u.  Disp.  entre  vifs,  2516,  et  Droit  ci- 
vil, 186.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2516. 

7.  L'enregistrement  n'est  pas  une  forma- 
lité nécessaire  pour  la  validité  d  un  testa- 
ment olographe;  en  conséquence,  le  défaut 
d'enregistrement  d'un  testament  dans  les 
trente  ans  d  sa  confection  ou  du  déi 
testateur,  note  point  à  l'héritier  institué  le 
droit  de  se  prévaloir  de  cet  acte  par  voie 
d'exception  —  Nimes,  29  déc.  1808,  J.G.  Disp. 

-"iiT. 

8.  Écrit,  signé  et  daté  par  le  testateur,  un 

iphe  n'est  valable  que  quant 

a  la  lurme  :  il  faut,  pour  produire  effet,  qu  il 

nie  les  autres   conditions  de  validité, 

c  est-a-dire  d'abord  que  le  testateur  jouisse 

de  la  capacitù  de  disposer.  —  V.  art.  90! 

9.  ...  Et  en  outre  qu'il  satisfasse  aux  deux 
conditions  suivantes  :  l°que  l'acte  contienne 
une  disposition;  un  ordre;  2°  que  la  disposi- 
tion soit  reportée,  pour  son  exécution,  après 

es  du  disposant.   —  J.G.  Disp.  entre 
tifs,  - 

§  1.  —  Xécessilé  d'une  disposition,  d'un 
ordre. 

10.  Tour  qu'un  acte  olographe  constitue 
un  testament,  il  faut  qu'il  contienne  une  dis- 

n  et  qu'il  ne  -■'  I le  |  as  a  un  simple 

t,  à  une  invitation;  a  un  conseil.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2591  ■ 

11.  Mais  la  disposition  d'un  testament 
olo.raphe  contenant  ces  mots  :  «  Je  pri 

hé  mers,  etc.  »,  constitue  un  legs  valable, 
lorsque  d'ailleurs  la  volonté  du  testatour  de 


disposer  est  constante.  —  Angers,  7  mars 
1822,  J.G.  Subi  lit.,  60  et  121. 

12.  Ainsi,  on  ne  doit  point  voir  un  testa- 
ment ologra  un  écrit  par  lequel  une 
i  ersonne  m  mifeste  ses  intentions  sur  le  sort 
de  ses  biens  après  son  décès,  mais  sans  en 

isition  effective.  —  Amiens, 
13  juill.  1822,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2474. 

13.  Quand  la  disposition  se  trouve  clai- 
rement énoncée,  il  importo  peu  qu'elle  ne 
soit  établie  que  par  une  phrase  indirecte, 
c'est-à-dire  comme  conséquence  d'une  autre 
clause,  d'une  autre  partie  de  phrase.  Par 
exemple,  la  clause  par  laquelle  le  propriétaire 
d'un  fonds  de  commerce  reconnaît  devoir  à 
une  personne  une  somme  déterminée  el 
payable  sur  le  fonds  qu'il  lègue  a  telle  autre 
personne,  doit  être  considérée  comme  une 
disposition  d  un  testament  olographe  empor- 
tant legs  du  fonds  de  commerce  au  profit  de 
cette  dernière.  —  Paris,  12  avr.  1833,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2592. 

14.  Il  en  serait  autrement  d'un  acte  qui 
interviendrait  après  un  testament,  et  qui 
contiendrait  des  arrangements  entre  le  testa- 
teur et  un  seul  des  légataires;  ce  second  ai  te 
ne  serait  pas  une  disposition  testamentaire, 
mais  une  convention  pour  laquelle  les  for- 
mes du  testament  olographe  ne  seraiei 

u  cessajres.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  'J 

15.  Aiwsi,  la  convention  par  laquelle  un 
ascendant,  après  avoir  fait  le  partage  ' 
mentaire  de  ses  biens  entre  ses  entants,  sti- 
pule de  l'un,  qu'atin  de  rétablir,  sans  nouveau 
testament,  L'égalité  blessée  par  le  partage,  il 
servira  à  l'autre  une  pension  viagère,  ne  cons- 
titue pas  un  testament,  mais  un  contrat  or- 
dinaire, et  n'a  pas  besoin,  dès  lors,  d'être 
écrit  en  entier  de  la  main  de  cet  ascendant. 

—  Req.  3  juill.  1848,  D.P.  50.  5.  442. 

16.  La  question  de  savoir  si  un  acte  réa- 
lise une  disposition  ou  s'il  ne  fait  qu'en  énon- 
cer le  projet,  se  décide  d'après  l'appréciation 
des  termes  employés.  L'état  matériel  de  la 
pièce  produite  peut  aussi  fournir  l'indice  ou 
la  preuve  d'une  simple  intention  ie  disposer; 
cela  résulterait,  par  exemple,  de  ce  que  l'on 
aurait  trouvé  chez  le  défunt  des  feuillet-  s  i- 
parés  qui  ne  se  relieraient  ensemble  ni  par 
la  pensée  ni  par  les  formules  de  la  rédaction. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2594. 

17.  Mais  l'indice  tiré  de  la  multiplicité  et 
de  la  séparation  des  feuillets  devient  sans 
fa  leur  si  la  contexture  de  l'acte  montre  cjue 
les  différentes  parties  ne  formaient  qu'un 
seul  tout,  établissant  de  véritables  disposi- 
tions. C'e-t  la  une  question  d'appréciation. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2394.  —  V.  infrà, 
n°>  131  et  s. 

18.  Un  écrit  qu'une  personne  a  tracé  de 
sa  main,  daté  .  est  son  testament, 
s'il   contient    réellement   des  dispositions  à 

■  de  mort,  lors  même  qu'il  ne  consiste 
que  dans  de  simples  notes  trouvées  dans  les 
papiers  du  défunt.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
2«19. 

19.  Spécialement,  un  écrit  tracé  sur  un 
petit  carré  de  papier  et  portant  en  tète  le  mot 
note,  lorsqu'il  est  écrit,  daté  et  signé  par  le 
défunt,  est  un  testament  olographe  valable, 
s'il  se  rattache  à  d'autres  dispositions  testa- 
mentaires qu'il  a  pour  but  de  modifier  et  de 
compléter.  —  Riom,  17  mars  1SJ6,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  : 

20.  \Sn  écrit  réunissant  les  conditions  dé- 
terminées par  l'art.  970  a  pu  être  déclaré  va- 
loir comme  testament  olographe,  bien  que  le 
testateur  l'ait  intitulé  copie,  s'il  est  constaté 
par  les  juges  du  fait,  souverains  à  cet  égard, 
que  le  testateur,  en  emplovant  ce  mot,  a  en- 
tendu refaire  un  testament  qu'il  avait  précé- 
demment annulé,  et  non  pas  en  dresser  une 
simple  copie.  —  Req.  4  nov.  1837,  D.P.  58. 
1.76. 

21.  L'écrit  remis  par  le  testateur  au  de- 
!  lire  de  son  testament  pour 
lui  spécifier  dans  quel  cas  ce  testament  de- 
vra être  produit  ou  anéanti,  vaut  lui-même 
comme  acte  testamentaire,  lorsqu'il  est  tracé 


tout  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  tes- 
tateur; dès  lors,  c'est  par  les  dispositions 
combinées  de  cet  acte  et  du  testament  olo- 
graphe, avec  lequel  il  se  confondait  et  ne 
laisait  qu'un  dans  la  pensée  du  testateur, 
que  la  succession  de  ce  dernier  doit  être 
régie.  —  Lyon,  24  janv.  1865,  D.P.  65.  2.  50. 

22.  Une  lettre  missive  écrite,  datée  et  si- 
gnée par  celui  qui  l'a  faite,  peut  être  consi- 
dérée comme  testament  olographe,  —  j  G 
Disp.  entre  vifs,  201  1  et  2612. 

23.  La  lettre  écrite,  datée  et  signée  de  la 
main  de  son  auteur,  dans  laquelle  celui-ci 
donne  mission  à  un  tiers  de  distribuer  aux 
enfants  de  l'un  de  ses  neveux  une  certaine 
somme  que  son  légataire  universel  devra  ver- 
ser entre  les  mains  de  ce  tiers  à  ceit 
époques  que  la  lettre  indique,  doit  être  consi- 

.  omme  un  testament  olographe,  et  non 
pas  comme  le  simple  projet  dun  testament 
a  faire  ultérieurement,  dont  la  représenta- 
tion puisse  être  exigée.  —  Poitiers,  16  mars 
1864,  D.P.  64.  2.  117. 

24.  Un  acte  contenant  des  dispositions 
pour  le  temps  où  le  testateur  n'existera  plus, 
est  valable  comme  testament  olographe, 
quoiqu'il  ait  été  adressé  au  légataire,  en 
forme  de  lettre  missive,  s'il  est  d'ailleurs 
qualifié  acte  de  déclaration,  écrit  sur  papier 
timbré,  signé,  daté  et  écrit  en  entier  de  la 
main  du  disposant.  —  Colmar,  5  avr.  182  i. 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2615  el  2607. 

25.  Mais  une  lettre  missive  ne  peut  pren- 
dre le  caractère  de  testament  olographe 
qu'autant  qu'il  résulte  de  ses  termes  que 
celui  qui  l'a  écrite  a  voulu  disposer  pour  le 
temps  où  il  ne  serait  plus.  —  Orléans,  3  juiu 
1842,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2014-2». 

26.  En  conséquence,  l'on  ne  doit  pas  con- 
sidérer comme  testament  olograpne  une 
lettre  missive  qui  ne  contient  qu'un  projet 
de  dernière  volonté  et  ne  renferme  aucune 
disposition  précise. —  Bruxelles,  16  août  1807, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2612. 

27.  De  même,  la  lettre  dans  laquelle  un 
testateur,  après  avoir  vendu  la  chose  léguée, 
écrit  au  notaire,  rédacteur  du  testament  : 
•  Pites  à  ...  qu'après  ma  mort  il  recevra 
6,000  fr.  pour  une  maison  que  j'ai  vendue 
à  ...  »,  renferme  l'annonce  d'un  projet  de 
disposii.oii  testamentaire,  et  non  cette  dispo- 
sition elle-même.  —  Req.  7  juin  1832,  D.P. 
52.  1.166. 

28.  Pareillement,  une  lettre  missive  adres- 
sée par  le  testateur  au  légataire,  dans  la- 
quelle il  lui  dit  seulement  qu'il  a  fait  un  tes- 
tament en  sa  faveur,  ne  peut  tenir  lieu  de  ce 
testament,  annulé  pour  erreur  de  date.  — 
Rouen.  14  avr.  1847,  D.P.  48.  2.  152. 

29.  Si,  dans  un  écrit  olographe,  une  per- 
sonne se  réfère  à  des  pièces  étrangères  à  cet 
acte,  et  qu'au  décès  du  testateur,  les  pièces 
annoncées  ne  se  trouvent  pas,  il  ne  reste 
plus  qu'un  simple  projet,  lorsque  ces  pièces 
étaient  nécessaires  pour  compléter  la  dispo- 
sition. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2597. 

30.  Mais  si  le  testateur  n'a  renvoyé  à  un 
acte  ultérieur  que  pour  régler  le  mode  d'exé- 
cution de  ses  volontés  et  pour  rendre  cette 
exécution  plus  facile,  le  défaut  d'annexé  de 

I  cet  acte  ne  saurait  nuire  aux  dispositions 
testamentaires  olographes.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2398.  —  V.  infrà,  n°"  63  et  s. 

§  2.  Nécessite  d'une  disposition  se  référant 
aune  époque  postérieure  au  décès. 

31.  Celui  qui  donne  sans  exprimer  que  sa 
libéralité  n'aura  d'effet  qu'après  sa  mort,  est 
I  i  sumé  vouloir  donner  entre  vifs  :  et  l'acte 
dépourvu  des  éléments  nécessaires  pour  valoir 
comme  testament  ne  pourra  être  maintenu 
comme  donation  que  s  il  en  présente  les  for- 
mes extérieures.  —  J.G.  Disp.  entre  vtfs, 
2589. 

32.  Mais,  dans  les  actes  privés,  la  pré- 
somption contraire  sombie  plus  forte.  Le  dé- 
faut d'acceptation  ot  de  dépouillement,  la 
rétention  de  l'acte  par  le  disposant  rendant 
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l'acceptation  ilu  don  impossible,  sont  autant 
d'indices  de  la  volonté  de  tester  plutôt  que 
il  -  donner  entre  vifs. — J.G.  Disp.  entre  mfs, 
2599.  —  Conf.  Douai,  10  mai  1854,  ibid., 
3422-8°. 

33.  Par  exemple,  un  acte  écrit,  daté  et  si- 
gné de  la  main  d'un  indivi  lu,  et  resté  en  sa 

ssion  jusqu'à  son  décès,  par  lequel  il 
déclare  donner  telle  chose,  sans  énoncer  que 
c'est  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  doit 
être  considéré  comme  un  testament  ol 
phe,  alors  surtout  qu'il  a  été  trouvé  dans  une 
enveloppe  cachetée  portant  cette  suscrip- 
tion  :  Mes  volontés.—  Civ.  c.  21  mai  18  I, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2599.—  V.  infrà,  0°  10. 

34.  Et  l'arrêt  qui  décide  le  contraire  est 
soumis  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Même  arrêt. 

35.  Si  l'acte  sous  seins  privé  disposait  en 
faveur  de  plusieurs  personnes  séparément, 
il  v  a  encore  une  i  résomption  de  plus  pour 
le  testament. —J.G.  Disp.  entre  vifs,  2600. 

36.  Enfin,  si  l'acte  snus  seins  privé  con- 
te;.ai!  plusieurs  dispositions  énoncées,  les 
une-;  par  ces  mots  :  je  donne,  et  les  autres 
par  ceux-ci  :  je  donne  et  lègue,  nul  douto 
qu'd  ne  fût  un  testament.  —  J.C.  Disp.  entre 
ni/s,  'juin. 

37.  D'un  autre  côté,  les  tribunaux  peu- 
vent, sans  violer  aucune  loi,  décider  qu'un 
acte  par  lequel  un  individu  déclare  do 
sans  que  lécril  renferme  rien  qui  cai 

rise  une  disposition  testamentaire,  n'est 
point  un  testament,  quoiqu'il  se  trouve  écrit 
en  entier,  daté  et  signé  par  le  disposant.  — 
Req.  6  therm.  an  13,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2601. 

38.  De  même,  un  arrêt  peut  valablement 
refuser  de  voir  un  testament  dans  un  acte 
par  lequel  un  individu  déclare  donner  tout 
ce  qu'il  possède,  sans  énoncer  qu 
testament  et  pour  le  temps  où  il  n'existera 
plus,  alors  même  que  cet  acte  est  écrit  en 
entier,  daté  et  signé  pas  le  disposant. — 
Civ.  r.  5  févr.  1823,  J.G.  Dis»,  entre  vifs, 
2602. 

39.  Le  mot  donner  peut  prendre  le  sens 
àe  léguer,  à  raison  des  a utres  expressions  qui 
l'accompagnent  ou  des   circonstances 
lesquelles  les  actes  sont  intervenus.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2603. 

40.  Spécialement,  est  valable  comme  tes- 
tament olographe,  l'acte  écrit,  daté  et 

de  la  main  (lu  testateur,  dans  lequel  ce 
nier  a  disposé  d'une  portion  de  ses  biens  en 
se  servant  de  l'expression  :  Je  donne,  ajou- 
tant :  sans  rien  changer  aux  autres  d 
sitions  écrites  de  ma  main,  et  enfin  revêtu 
d'une  enveloppe  cachetée,  portantdela  mémo 
main  ces  mots  :  Dispositions  dernières.  — 
Caen,  3  févr.  1826,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2603-1°  et  237-3».  —  V.  aussi  svprà,  n°  33. 

41.  De  même,  ces  expressions:  ie  donne..., 
donation,    employées    exclusivement   dans 
l'acte  sous  seins  privé  contenant  des  dispo- 
sitions au  profit  d'un  individu,  et  spéciale- 
ment dans  l'acte  par  lequel  une  femme  dé- 
clare disposer  en  toute  propriété,  en  laveur 
de  son  mari,  de  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  qu'elle  possède,  à  la  char 
rentes   viagères  au  profit  de  tiers,  ou 
lequel  elle  lui  donne  l'option  de  s'en  tenir 
aux  clauses  du  contrat  de  mariage,  n'. 
client  pas  cet  acte,  s'il  es)  écrit,  daté  el 

par  la  femme,  d'être  qualifie  testament  olo- 
graphe, à  raison  de  la  nature  même  de  ses 
dispositions.  —  Req.  11  mai  1831.  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  2603-2». 

42.  A  plus  forte  raison,  le  mot  donner,  ou 
un  autre  équivalent,  indique  une  disposition 
testamentaire,  quand  il  s'y  joint  des  ti 

qui  se  réfèrent  expressément  a  la  mort  du 
disposant.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2604. 

43.  Par  exemple,  celui  qui  écrit,  date  et 
signe  un  acte  par  lequel  il  tioit  <iuittrs  cer- 
taines personnes  de  tous  les  droits  et  revenus 
ou  autres  droits,  à  la  charge  de  payer  des 
sommes  à  des  époques  déterminées  après  son 
décès,  fait  un  testament  olographe.  —  Riom, 


G  mai  1809,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2604-1°. 

44.  La  déclaration  écrite,  datée  et  signée 
par  un  maître,  qu'il  donne  à  son  domestique, 
s'il  est  encore  à  son  service  au  moment  de 
son  décès,  tout  son  mobilier,  est  un  testa- 
ment olographe.  —  Nîmes,  25  avr.  1811,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2604-2°. 

45.  Le  caractère  de  testament  olographe 
résulte  non  pas  de  ce  que  le  disposant  au- 
rait dit  vouloir  lester,  mais  de  la  nature  de 
ses  dispositions  et  de  leur  conformité  avec 
celles  que  la  loi  qualifie  testament.  La  ma- 
nifestation, par  le  testateur,  de  son  inten- 
tion de  tester,  ne  saurait  donc  être  regardée 
comme  une  condition  de  validité  de  l'acte, 
lorsque  cette  intention  résulte  de  Ten- 
des clauses. — J.G.  Disp.  entre  vifs,  2609. 

46.  Exiger  une  telle  manifestation,  en  ter- 
mes exprès  ou  équipollents,  ce  serait  ajouter 
aux  formes  prescrites  par  la  loi  pour  les  tes- 
taments olographes.  —  Civ.  c.  21  mai  18  1 3, 
J.G.  Disp.  cuire  vifs,  2609  et  ! 

47.  Aucune  expression  n'étant  sacramen- 
telle dans  les  testaments,  on  peut  donc. voir 
un  testament  même  dans  un  écrit  sous  seing 
privé  contenant  des  dispositions  qui  ne  s'ex- 
I  riment  ni  par  le  mot  donner,  ni  par  le  mot 
léguer.  Dans  ce  cas,  la  nature  de  la  clause 
et  sa  portée  se  fixent  d'après  l'ensemble  de 
l'acte.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2605.  —  Conf. 
Aix.  25  août  1825,  ibid. 

48.  Ainsi,  est  valable  comme  legs  la  clause 
suivante  :  °  Pour  donner  des  preuves  de  ma 
reconnaissance  à...,  mes  domestiques,  vingt 
mille  francs,  dix  à  chacune  d'elles,  lesquels 
seront  pris,  après  mon  décès,  sur  ma  maison 
de  campagne,  à  la  charge,  etc.  »  — Même 
arrêt. 

49.  Doit  être  également  considéré  comme 
testament  olographe,  un  acte  écrit,  daj 
signé  de  la  m, un  du  di 

re  «  qu'il  n'a  la  propriété  de  rien  dans 
la  maison  on  il  habite;  qu'en  conséqu 
i  demoiselle  ...,  propn 

que  lion  lui 
lera  de  tous  les  objets  mobiliers  qui  s'y 

iront,  et  que  telles  sont  ses  bonnes  vo- 
iux,  11  juin  1828,  J.G.  Disp. 
entre  mfs,  260  i-2°. 

50.  L'acte  sous  seing  privé  et  non  qualifié 
il.-  testament,  par  lequel  un  individu,  SI 
clarant  d'abord  le  père  d'un  entant  naturel, 
lui  concède  le  droit  de  Jouir  à  titre  de  pro- 
i  i  iétaire.  après  son  décès,  de  la  part  à 
biens  meubles  et  immeubles,  conformément 
à  l'art.  757,  doit,  s'il  est  daté,  écrit  et 

pu-  le  disposant,  être  considéré  comi 
testament  olographe. —  Rouen,  30  juin  1817, 
J.G    Patern.  a  filial.,  539-3°. 

51.  La  condition  essentielle  du  testament, 
que  l'effet  en  suit  ajourné  au  décès  du  - 
sant,  peut  résulter  d  un  acte  où  se  trouvent 
d'autres  clauses  d'une  nature  toute  différente. 
—  J.G.  Disp.  enlrevifs,  2607. 

52.  Par  exemple,  un. acte  qui  contient  des 
disposi  onomie  domestique  que  le 
disposant  désire  voir  observer  de  son  vivant, 
mais  qui  a  principalement  pour  objet  île  dé- 
poser pour  le  temps   où  il  n'existera 

doit  être  considéré  comme  un  testament.  — 

Colmar.  5  avr.  1824,  J.G.  Disp. 

2607. 

53.  Mais  aucun  des  éléments  constitutifs 
du  testament  n'existe  si  les  termes  de 

sont  tels  qu'ils  indiquent  une  promesse  de 
disposer  et  non  une  disposition,  un  objel  a 
prendre  actuellement  el  non  au 
celui  qui  écrit;  par  exemple,  un  écrit 
seing  privé  par  lequel  un  individu  promet 
donner  h  une  personne  tout  ce  qu'il  possède 
en  ce  monde,  ne  peut  être  c  imme 

un  testament.—  Grenoble,  18  juill.  1838,  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  260s. 

54.  L'acte  écrit,  daté  et  signé  de  la  main 
de  son  auteur,  par  lequel  celui-ci  promet  à 
une  tille  de  l'épouser,  et,  dans  le  cas  où  il 
décéderait  sans  être  marié,  met  a  la  charge 
de  son  héritier  une  somme  à  payer  à  cette 
fille,  a  pu  être  considéré,  non  comme  un  tes- 


tament,  mais  comme  une  promesse  de  ma- 
i  avec  clause  pénale.  —  Caen.  6  mars 

1850.  D.P.  55.  5.  36 i. 

55.  La  question  de  savoir  si  un  acte  écrit, 
daté  et  signé  par  son  auteur,  a  la  nature 
d'un  testament  olographe,  c'est-à-dire  s'il 
renferme  une  disposition,  et  si  cette  dispo- 
sition est  subordonnée  au  décès,  dépend  de 
l'appréciation  des  termes  que  le  dis;, 
emploie  pour  manifester  sa  volonté;  elle  est 
abandonnée  au  pouvoir  interprétatif  des  tri- 
bunaux. —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2590. 

56.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  qualifi- 
cation des  actes.  —  V.  suprà,  n°  34,  et  art. 
895,  n°'  21  et  s. 

57.  L'acte  qui  renferme  à  la  fois  une  do- 
i  i  entre  vifs  et  une  disposition  testa- 
mentaire, peut  être  déclaré  valable  quant  à 
cette  dernière  disposition,  s'il  réunit  les  con- 
ditions exigées  pour  la  validité  des  testa- 
ments olographes,  quoiqu'il  soit  nul,  quanta 
la  première,  comme  dépourvu,  par  exemple, 
d'authenticité  et  d'acceptation  expresse.  — 
Req.  4  août  l«57,  D.P.  58.  1.  118. 

58.  Sur  l'interprétation  des  testaments, 
V.  art.  1002. 

Sect.   2.  —    ÉCRITURE    du    testament 
OLOGRAPHE  PAR  LE  TESTATEUR. 

59.  —  I.  Testament  écrit  en  entier  par 
le  testateur.  —  Le  testament  écrit  en  en- 
tier par  le  testateur  est  valable,  lors  même 
qu'il  n'a  fait  que  copier  un  modèle  qu'on  lui 
avait  fourni.  —  J.G.  Disp.   entre  vifs,  2619. 

—  V.  art.  K95,  n°  8. 

60.  L'assistance  matérielle  d'un  étrangor 
pour  la  confection  d'un  testament  olographe 
ne  vicie  pas  l'acte,  quand  elle  n'a  pas  enipé- 

ii  h-  testateur  dr  tout  écrire  lui-même. — 
J.G.  Disp.  entre 

61.  Par  exemple,  l'assistance  donnée  par 
un  tiers  a  la  confection  du  testament  ologra- 
phe redi j.é   par  un   individu  qui  se  n 
dans  l'impuissance  de  tracei 

de  ce  testament  sans  un  secours  étra 
à  raison,  par  exemple,  de  son  état  de  i 
presque  i  omplète,  ne  vicie  pas  le  testament, 
lorsqu'il  a  été  écrit  en  entier,  dal 
de  la  main  du  testateur. — Req.  28  juin 
D.P.  47.  1.  Mil. 

62.  Mais    un   testament  olographe   n'est 

écrit  par  le  testateur  qu'autant  que 
ce  testateur  a  eu,  en  l'écrivant,  l'intellr 
de  la  valeur  des  caractères  que  formait  sa 
main. —  Ainsi,  le  testament  olographe  émané 
d'un  testateur  ne  sachant  pas  lire,  et  qui  n'a 
écrit  et  si  :i  •  ce  testament  que  sur  un  mo- 
dèle, et  assisté  d'une  personne  qui  appelait 
une  à  une  toutes  les  lettres,  ne  peut  être 
considéré  comme  écrit  de  la  main  du  testa- 
teur, et,  dès  lors,  est  nul.  —  Req.  20  déc. 
[858,  D.P.  59.  1.274. 

63.  —    II.    RÉFÉRENCE    A   UN  ACTE  ANNEXÉ. 

—  Lorsque  le  testateur  se  rélère,  pour  l'exé- 
cution de  ses  volontés,  à  des  pièces  annexées 
à  son  testament,  mais  écritex  par  une  main 
étrangère,  le  testament  est  valable,  si  l'acte 
écrit  par  le  testateur  contient  complètement 
sa  volonté  ot  renferme  toute  sa  disposition. 

—  J.G.  Disp.  entre    ifs  2622 

64.  Mais  si,  au  lieu  de  fournir  simplement 
des  facilités  à  l'exécution,  les  pièces  exté- 
rieures et  non  écrites  par  le  testateur  étaient 

-aires  pour  l'établissement  même  des 
dispositions,  il  \  aurait  nullité  si  une  main 
étrangère  était  intervenue.  —  J.G.  Disp.  cn- 

s,  2622.—  Conf.  Req.  7  avr.  1817,  D.P. 
47.  I.  221. 

65.  —  III.  Testament  écrit  par  un  tikrs. 
i  daté  el  si  jné  par  le  testateur, 

!  i  ament  écrit  par  une  main  tierce  serait 
nul,  qu  liqu'il  contînt  une  déclaration  que 
les  dispositions  ainsi  rédigées  sont  sa  vo- 
lonté, ou  <pue  chaque  disposition  fût  apostfl- 
I  de  sa  main  par  ces  mots  :  «  Bon  pour 
une  telle  somme,  p  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2625. 

66.  Ainsi,  l'approbation  écrite  et  signée 


par  le  testateur  que  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent sont  véritablement  ses  dernières  vo- 
lontés, et  que  c'est  a  sa  réquisition  qu'un 
tiers  les  a  écrites,  ne  peut  être  consi 
comme  un  testament  per  relation, 
ali'im  scripturam,  ni  valoir  comme  testa- 
ment olographe.  —  Liège,  19  à\r.  '5809.  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2(525. 

67.  Si  un  testament  renfermait  plusieurs 
dispositions  distinctes,  toutes  datées  et  si- 
gnées séparément  par  le  testateur,  mais  dont 
l'une  serait  écrite  en  partie  par  une  main 
étrangère,  la  nullité  de  cette  dernière  n'em- 
pêcherait pas  la  validité  des  autres:  il  en  se- 
rait autrement  si  la  même  signature  s'appli- 
quait à  toutes  les  dispositions.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  2 

68.  Dans  un  testament  olographe,  une 
clause  régulière,  et  d'ailleurs  assez  claire 
pour  faire  entendre  la  volonté  du  tesl 

n  est  point  viciée  par  une  clause  addition- 
nelle ayant  pour  objet  d'expliquer  la  | 
dente,  "mais  nulle  pour  n'être  pas  écrite  par 
le  testateur.  —  Aix,  25  août  1825,  J.G.  Disp. 
vifs,  2628  et  2605-1". 

69.  11  y  aurait  nullité,  s'il  était  constaté 
des  différences  telles,  entre  le  corps  du  tes- 
tament et  la  date  ou  la  signature,  qu'elles  ne 

Fussent  plus  permettre  de  considérer  tout 
ensemble  comme  appartenant  à  l'écriture 
de  la  même  personne.— J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2629. 

70.  Dire,  au  sujet  d'un  testament  ologra- 
phe :  1"  que  l'écriture  a  un  tout  autre  carac- 
tère que  la  signature,  en  ce  que  celle-ci  est 
faite  avec  assez  d'aisance  et  de  légèreté,  tan- 
dis que  celle-là  est  roide,  gênée,  chargée 
d'encre;  2°  que  l'écriture  n'est  pas  vérifiée, 
c'est  motiver  suffisamment  l'annulation  du 
testament,  comme  n'étant  pas  écrit  par  lo 
testateur.  —  Req  20  mars  1827,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2629-1». 

71.  —  IV.  Intercalation  par  une  main 
étrangère.  —  Un  seul  mot,  tracé  par  une 
main  étrangère,  suffirait  pour  entraîner  l'an» 
nulation  de  l'acte  entier.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2617. 

72.  Toutefois,  un  mot  d'une  main  étran- 
gère ne  vicierait  le  testament  qu'autant  qu'il 
serait  prouvé  qu'il  en  fait  partie  et  que  ['in- 
tercalation a  été  approuvée  par  le  testateur. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2617. 

73.  Suivant  une  opinion,  on  doit  regarder 
comme  circonstances  tendant  à  prouver  que 
l'intercalation  a  été  faite  de  l'aveu  du  testa- 
teur, le  fait  que  l'acte  n'est  pas  sorti  des 
mains  de  ce  dernier,  et  celui  que  l'intercala- 
tion a  eu  lieu  dans  un  temps  où  il  ne  pouvait 
plus  écrire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2618. 

74.  Suivant  une  autre  opinion,  l'écriture 
d'une  main  étrangère  ne  peut  faire  partie  de 
l'acte  qu'autant  qu  elie  est  liée  avec  celle 
du  testateur,  ou  que,  placée  par  intercala- 
tion, surcharge  ou  apostille,  elie  est  approu- 
vée par  le  testateur  :  sans  ces  deux  condi- 
tions, elle  reste  hors  de  l'acte,  alors  même 
que  le  testateur  aurait  mis  I  acte  sous  enve- 
loppe sans  effacer  l'écriture  étrangère,  car  il 
a  pu  ne  pas  la  remarquer. —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2618. 

75.  Un  seul  mot,  môme  superflu,  écrit 
d'une  main  étrangère,  devrait,  d'après  les 
uns,  suffire  pour  annuler  le  testament.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2621. 

76.  D'après  un  autre  système ,  un  ou 
même  plusieurs  mots  superflus  ou  insigni- 
fiants, d'une  écriture  étrangère,  ne  sorti' pas 
une  cause  nécessaire  de  la  nullité  de  l'acte. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2621. 

77.  Une  troisième  opinion  n'admet  cette 
solution  qu'à  la  condition  expresse  que  le 
mot  ou  les  mots  ajoutés  par  une  main  étran- 
gère seront  tellement  insignifiants  et  super- 
tlus  ,  que  leur  retranchement  n'altère  en 
rien  l'ensemble  du  testament,  soit  quant  au 
fond  des  dispositions,  soit  quant  à  la  forme 
de  l'acte.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  enlrô 
vifs,  2621. 

78.  Toute  addition,  faite   par  une   main 
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étrangère,  qui  aurait  pour  objet  de  complé- 
ter la  date  du  testament  ou  de  modifier, 
Ire  ou  restreindre  quelques-unes  des 
dispositions  principales  ou  accessoire 
un  nui!  d'ajouter  quoi  que  ce  soit  au  testa- 
ment, le  vicierait  d'une  manière  absolue.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  26   I . 

79,  Des  apostilles,  écrites  en  marue  par 
une  main  étrangère,  seraient  suffisantes  nour 
faire  annuler  le  testament,  si  elles  faisaient 
partie  du  testament.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2623. 

80.  Par  exemple,  un  testament  olographe 
est  nul,  s'il  contient  des  renvois,  faisant  par- 
tie de  ce  testament,  écrits  par  une  main 
étrangère,  surtout  s'd  résulte  de  l'inspection 
de  l'acte  que  les  signes  de  renvoi  ont  été 
tracés  avant  les  mots  qui  en  font  l'objet,  et 
qu'ainsi  le  testateur  a  eu  connaissance  des 

lis  et  y  a  consenti.  —  Bourges,  21  mai 
1833,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2624. 

81. 11  en  serait  autrement,  s'il  était  prouvé, 
d'après  les  circonstances,  que  ces  apostilles 
étrangères  ont  été  mises  sans  que  le  testa- 
teur en  ait  eu  connaissance  avant  sa  mort. 
—  J.C.  Disp.  entre  vifs,  2623. 

82.  De  même,  un  testament  olographe  n'est 
pas  vicié  par  les  ratures,  surcharges  ou  in- 
terlignes qui  y  ont  été  pratiqués  par  une 
main  étrangère  à  l'insu  ou  aorès  le  décès  du 
testateur.*-  Heq.  11  mai  1869.  D.P.  69.  1. 
513.  —  V.  art.  976. 

83.  Lorsque  dans  un  testament  olographe 
se  trouvent  plusieurs  surcharges  que  l'on 
prétend  avoir  été  faites  par  une  main  étran- 
gère, mais  deat  une  seule  a  paru  douteuse 
aux  experts  nommés  pour  les  examiner,  et 
lorsque,  d'ailleurs,  ces  surcharges  ne  consis- 
tent qu'en  corrections  de  quelques  lettres  ou 
fractions  de  lettres  dans  des  mots  avères  do 
la  main  du  testateur  et  absolument  insigni- 
fiants, le  testament  doit  être  maintenu.  — 
Paris,  22  janv.  1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2626. 

84.  L'existence,  dans  un  testament  olo- 
graphe écrit  en  entier  de  la  main  du  testa- 
teur, de  barres,  de  taches  d'encre  acciden- 
telles et  d'astérisques  faits  sur  des  indications 
au  crayon  dont  la  trace  subsistait  encore, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  testament, 
alors  même  qu'il  serait  permis  d'en  conclure 
la  preuve  de  l'intervention  d'une  main  étran- 
gère, de  telles  particularités  étant  complè- 
tement indifférentes  à  la  manifestation  de  la 
volonté  du  testateur.  —  Civ.  r.  2  mai  ls64, 
D.P.  64.  1.  263. 

85.  —  V.  Renvois,  interlignes,  surcharges 
et  ratures  faits  par  le  testateur.  —  Les 
interlignes,  ratures,  surcharges,  apostilles  et 
renvois  opérés  par  le  testateur  lui-même  no 
sont  pas  soumis  à  L'application  des  règles 
établies  par  la  loi  du  2!i  vent,  an  11.  —  Req. 
11  iuin  1810,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2630  et 
2661. 

86.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  nécessité  pour  le 
testateur  d'approuver  les  ratures,  renvois  ou 
interlignes  que  le  testament  contient.  —  J.G. 

ntre  vifs,  2631. 

87.  Décisions  conformes...  quant  aux  ra- 
tures. —  Req.  15  janv.  1834,  ibid.,  2640.  — 
Paris,  8  mars  1844,  ibid.,  2634-3°. 

88.  ...  Et  quant  aux  interlignes  :  les  in- 
terlignes, lorsqu'ils  sont  écrits  en  même 
temps  que  le  corps  de  l'acte,  en  font  partie 
intégrante  et  participent  à  sa  date  et  à  sa 
signature.  —  Req.  13  nov.  1871,  D.P.  72.  I. 
183. 

89.  Mais  les  renvois  et  apostilles  ne  doi- 
vent pas  être  mis  après  la  signature,  sous 
peine  d'être  réputés  non  avenus.  —  J.G.  Disp. 
entre  ot/s,  2631.  —  Conf.  Bourges,  10  juill. 
1810,  ibid. 

90.  Les  renvois,  soit  en  marge,  soit  à  la 
fin  de  l'acte,  doivent  se  rapporter  à  l'endroit 
OÙ  ils  sont  indiqués.  Ainsi  on  a  considéré 
comme  formant  un  renvoi  et  comme  faisant 
COrps  avec  l'acte  même,  les  mots  en  cas  de 
mort,  écrits  par  le  testateur  après  la  date  et 
avant  la  signature.  —  Caen,  8  déc.  1840,  et 
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sur  pourvoi,   Req.  8  mars  1842,  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  2632  et  2511. 

91.  Suivant  une  opinion,  un  renvoi  n'a 
pas  besoin  dune  date  et  d'une  signature 
spéciale  et  distincte  lorsqu'il  est  fait  en  même 
temps  que  le  corps  principal  de  l'acte  auquel 
il  se  rattache;  mais  une  seconde  date  et  une 
seconde  signature  deviennent  nécessaires,  si 
le  renvoi  a  été  ajouté  à  une  époque  posté- 
rieure à  la  confection  du  testament.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2633. 

92.  D'après  une  autre  opinion,  une  seulo 
date  et  une  seule  signature  suffisent  pour 
l'acte  entier;  une  seconde  date  et  une  se- 
conde signature  ne  sont  nécessaires  que 
pour  les  dispositions  qui  ne  seraient  pas  cou- 
vertes par  la  première  signature,  parce  que 
le  testateur,  au  lieu  de  les  ajouter  par  renvoi 
à  la  marge,  les  auraient  écrites  après  la  clô- 
ture et  la  signature  de  son  testament.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2633. 

93.  Les  ratures  n'annulent  que  la  dispo- 
sition raturée.  Et  cette  annulation  est  incon- 
testable si  le  testateur  a  approuvé  la  rature. 
—  J.G.  Disp.  entre  u»/s, 2634. 

94.  Mais  si  la  rature  n'est  pas  approuvée, 
quel  en  sera  l'effet?—  Suivant  les  uns,  comme 
il  est  possible  de  supposer  que  les  ratures 
ont  été  faites  par  un  autre  que  le  testateur, 
c'est  au  juge  à  décider  d'après  les  circon- 
stances. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2634. 

95.  Suivant  d'autres,  tout  ce  qui  est  raturé 
est  réputé  avoir  été  effacé  par  le  testateur, 
lors  même  que  les  mots  pourraient  encore  se 
lire  aisément.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2634.  —  V.  art.  1036. 

96.  ...  A  moins  qu'il  ne  résulte  du  con- 
texte de  la  phrase  que  la  rature  a  été  l'effet 
d'une  inadvertance  ou  d'une  précipitation 
qui  l'a  fait  étendre  ou  appliquer  a  un  mot  que 
le  disposant  n'avait  aucun  motif  probable  de 
vouloir  rayer.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2634. 

97.  Et  c'est  à  la  personne  qui  prétend  que 
la  rature  est  le  fait  d'un  tiers  à  en  faire  la 
preuve;  si  cette  preuve  est  faite,  la  disposi- 
tion raturée  revivra.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2634. 

98.  En  ce  sens,  bien  que  les  ratures,  dans 
un  testament  olographe,  ne  soient  point  ap- 
prouvées, les  lignes  raturées  et  cependant 
restées. parfaitement  lisibles  n'en  sont  pas 
moins  réputées  avoir  été  supprimées  par  le 
testateur.  —  Paris,  16  nov.  1832,  et  sur  pour- 
voi. Req\  15  janv.  1834,  J.G.  Disp.  enlrevifs, 
2634-1»  et  2640. 

99.  Dans  un  testament  olographe,  la  can- 
cellation  détruit  les  dispositions  bàtonnées 
ou  biffées,  s'il  n'est  pas  établi  que  ce  fait  est 
l'œuvre  d'un  tiers,  et  s'il  ressort  de  la  nature 
même  des  ratures  qu'elles  n'ont  pas  été  faites 
par  inadvertance.  —  Paris,  8  mars  1844,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2634-3». 

100.  Une  note  non  datée  ni  signée,  trouvée 
dans  un  testament,  ne  peut  faire  revivre  les 
dispositions  bàtonnées,  surtout  si  elle  ne 
contient  aucune  disposition  de  l'objet  pré- 
tendu légué,  et  indique  des  charges  différen- 
tes de  celles  mentionnées  dans  les  clauses 
effacées. —  Même  arrêt,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2634-4°. 

101.  Si  la  date  et  la  signature  avaient  été 
biffées  par  le  testateur,  il  n'y  aurait  pas  de 
testament.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2634. 

102.  Ainsi,  un  testament  ou  codicille  olo- 
graphe, dont  la  date  et  la  signature,  bien 
que  parfaitement  lisibles,  sont  néanmoins 
raturées  par  le  testateurdans  l'intention  d'in- 
valider l'acte,  doit  être  considéré  comme  in- 
forme et  sans  valeur,  encore  bien  que  cet 
acte  se  serait  trouvé  parmi  ses  papiers  sans 
approbation  des  ratures  et  sans  qu'aucune 
déclaration,  écrite  de  sa  part,  annonçât  l'in- 
tention de  ne  lui  accorder  aucun  effet.  — 
Req.  12  janv.  1833,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
_  ,;',-2».  —  Req.  21  févr.  1837,  ibid.,  2642-1». 

103.  De  même,  si  la  date  du  testament  a 
été  remplacée  au  moyen  de  surcharges  et  de 
ratures  par  une  date  fausse,  comme  poste- 
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rieure  à  la  mort  du  testateur,  le  testament 
e-t  nul.  —  Req.  9  janv.  1839,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2686. 

104.  .1  usé  toutefois,  dans  une  espèce  ou  la 
date  seule  était  raturée  et  non  la  signature, 
nue  lorsqu'un  testament  porte  deux  dales 
différentes,  l'une  au  commencement,  et  l'au- 
tre, postérieure  à  la  première,  à  la  lin  de 
l'acte,  si  la  rature  de  cette  dernière  date 
n'empêche  point  de  la  reconnaître,  elle  n'o- 
père  point  la  nullité  du  testament.  —  Req. 
29  mai  1832.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2C63.  — 
V.  observ.,  ibid. 

105.  Le  testament  couvert  de  ratures  et 
interlignes,  disposés  de  manière  à  laisser 
voir,  par  la  comparaison  des  mots  ratures 
avec  ceux  interlignés,  que  le  testateur  a  en- 
tendu substituer  de  nouvelles  dispositions  à 
celles  qu'il  avait  d'abord  écrites,  n'en  esl  pas 
moins  valable.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2635. 

106.  Il  en  serait  de  même  quoique  le  tes- 
tament  fut  écrit  en  entier  dans  des  inter- 
lignes, après  une  première  rédaction  raturée. 
—  J.G.  Disj».  entre  vifs,  2635. 

107.  Le  testament  serait  valable  alors 
même  qu'il  présenterait,  par  suite  des  ra- 
tures ou  interlignes,  quelques  mots  insigni- 
fiants qui  ne  se  lieraient  pas  avec  le  reste  du 
teslament,  mais  qui  ne  nuiraient  pas  au  sens 
des  dispositions.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2636. 

108.  Un  acte,  bien  que  partie  du  recto 
ainsi  que  la  date  et  la  signature  soient  bà- 
tonnées,  peut,  si  d'autres  dispositions  se 
trouvent  au  verso  avec  une  date  et  la  signa- 
ture, le  tout  écrit  par  le  testateur,  être  dé- 
claré valoir  comme  testament  olographe 
quant  à  la  partie  non  batonnée  du  recto, 
encore  que  les  dispositions  écrites  au  verso 
ne  consisteraient  quen  quelques  phrases 
tronquées,  —  Req.  lo  janv.  1834,  J.G.  Disp. 
entre  m/s.  2640. 

109.  Mais  les  ratures  pourraient  décider 
l'annulation  du  testament  si  les  mots  ratures 

[aient  Illisibles,  et  qu'il  y  eût  lieu  de  penser 
qu'elles  ont  été  laites  par  celui  qui  était  resté 
en  possession  du  testament  écrit  en  sa  l'a- 
veur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2638. 

110.  Si  le  testament  présentait  un  tel 
mélange  de  dispositions  rayées,  conservées, 
ébauchées,  qu'on  ne  dût  le  considérer  que 
comme  un  projet  abandonné  par  son  auteur, 
il  pourrait  elle  déclaré  nul.  — J.G.  Disp.  entre 
vifs,  liï.v 

111.  Il  en  serait  ainsi  notamment,  si  tout 
le  testament  se  trouvait  tellement  tronqué 
qu'aucune  phrase  ne  restât  entière  et  ne 
présents!  plus  un  sens  complet. — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2639. 

112.  Si  les  surcharges,  ratures,  interli- 
gnes, empêchaient  absolument  de  retrouver 
le  sens  d  une  phrase,  on  ne  pourrait  donner 
effel  a  ces  phrases,  mais  les  autres  disposi- 
tions  devraient  être  exécutées.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2639. 

113.  Le  mot  mis  en  surcharge  du  mot 
qu'il  est  destiné  à  remplacer,  s'il  ressort  bien 
nettement,  l'ait  partie  du  testament,  et  doit 
recevoir  son  exécution  comme  le  reste  de 
l'a  ii'.  Le  nombre  des  surcharges  est  indiffé- 
rent, pourvu  qu'il  n'empêche  pas  de  lire  le 
testament.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2637. 

114  L'appréciation  des  ratures,  surchar- 
i  interlignes  que  renferme  un  testament 
Olographe,  est  une  appréciation  de  faits  que 
la  i  our  de  cassation  ne  peut  reviser. —  Req. 
2.i  avr.  1824,  J.G.  Disp  entre  vifs,  2630  et 
2711.  —  Req.  21  févr.  1837,  ibid..  2642-1°. 

115.  Ainsi,  les  juges  du  fond  apprécient 
souverainement  si  les  ratures  et  interlignes 
d'un  testament  olographe  n'ont  pas  été  bits 
après  coup,  mais  a  la  même  date  que  le  sur- 
plus du  testament.  —  Req.  13  nov.  1871,  D.P. 
72    1.183. 

116.  Lorsque  les  ratures  et  surcharges 
opérées  par  le  testateur  ne  permettent  pas 
d  apercevoir  quelles  ont  été  ses  dispositions, 
l'écrit  ne  peut  plus  être  considéré  que  comme 
un  projet  auquel  il  a  renoncé;  il  suit  de  là 


qu'il  n'y  a  jamais  eu,  à  proprement  parler, 
de  testament,  et  que  l'on  ne  peut  re 
les  surcharges  comme  des  moyens  de  révo- 
cation :  on  ne  saurait  donc  appliquer  ici  les 
régies  relatives  à  la  révocation  des  testa- 
ments   —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2641. 

117.  Il  en  est  de  même,  dans  le  cas  où 
il  s'agit,  non  de  ratures  ou  surcharges  qui 
empochent  de  reconnaître  ce  qui  avait  été 
d'abord  écrit,  mais  d'une  croix,  d'un  b.iton- 
nement,  de  lignes,  passés  sur  l'ensemble  de 
l'écriture,  dont  chaque  mot  est  resté  lisible. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2642. 

118.  Ainsi,  lorsqu'on  présente  un  acte 
informe  à  raison  de  barres,  ratures  ou  autres 
vices  matériels,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner 
si  cet  acte  a  été  valablement  révoqué,  mais 
seulement  s'il  a  constitué  ou  non  un  testa- 
ment. —  Req.  21  févr.  1837,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2642. 

119.  Spécialement,  lorsqu'un  testament 
olographe  a  été  trouvé,  à  la  mort  du  testa- 
teur, dans  ses  papiers,  barré  par  deux  traits 
de  plume  fortement  marqués,  qui  s'étendent 
obliquement  et  sans  interruption  du  haut  en 
bas  du  corps  de  l'écriture,  se  croisent  au  mi- 
lieu et  vont  aboutir  aux  quatre  an, 1rs  du 
papier,  cette  annulation,  quand  elle  est  l'œu- 
vre du  testateur,  ne  peut  avoir  d'autre  but 
que  de  rendre  l'écrit  sans  effet,  surtout 
si,  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  lo 
testateur  se  montrait  préoccupé  de  l'idée  de 
faire  d'autres  dispositions.  — Même  arrêt. 

120.  La  question  de  savoir  si  des  barres, 
ratures  ou  autres  vices  pareils  proviennent 
du  fait  du  testateur  et  infirment  le  testa- 
ment, est  une  question,  non  de  droit,  mais 
de  faits,  abandonnée  aux  lumières  et  à  la 
conscience  des  juges.  —  Même  arrêt. 

121.  Pour  former  leur  conviction  sur  de 
pareils  vices  d'un  acte,  les  tribunaux  peu- 
vent recourir  même  à  la  preuve  testimoniale. 

—  Même  arrêt,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2642-3». 

122.  Le  bâtonnement  d'un  testament  olo- 
graphe doit,  jusqu'à  preuve  contraire,  qui 
est  à  la  charge  de  celui  qui  veut  se  prévaloir 
du  testament,  être  présumé  l'œuvre  du  testa- 
teur, bien  qu'au  décès  de  ce  dernier,  le  tes- 
tament se  soit  trouvé  dans  les  mains  d'un 
tiers.  —  Douai,  26  mai  1838,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2643-1°. 

123.  Lorsqu'un  testament  olographe  a  été 
trouvé  au  domicile  du  testateur  après  son 
décès,  c'est  aux  légataires  à  prouver  que  la 
cancellation  des  dispositions  qui  les  concer- 
nent est  l'œuvre  d  une  main  étrangère.  — 
Paris,  8  mars  1844,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2643-2»  et  2634-3». 

124.  —  VI.  Sur  quoi  et  avec   quoi   le 

TESTAMENT    DOIT    ÊTRE  ÉCRIT.  —    Il    n'est    pas 

nécessaire  qu'un  testament  olographe  soit 
écrit  sur  papier  timbré  ;  il  y  aurait  lieu  seu- 
lement à  une  condamnation  à  l'amende  pour 
contravention  à  la  loi  sur  le  timbre.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2645. 

125.  Le  testament  olographe  n'est  pas  nul 
parce  qu'il  se  trouve  sur  un  livre  de  compte 
du  testateur.— (Solut.  impl.)  Nîmes,  20  janv. 
1810,  J.G.  Disp.  entre  uifs,  2645  et  2658. 

126.  La  loi  n'ordonne  pas  même  qu'il  soit 
écrit  sur  du  papier.  11  peut  l'être  sur  du  par- 
chemin, du  bois,  du  carton,  du  linge.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2646. 

127.  11  peut  être  écrit  avec  de  l'encre,  du 
sang  ou  tout  autre  liquide.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  2646. 

128.  Bien  qu'entièrement  écrit  et  signe 
au  '■/•, ii/on,  un  testament  olographe  doit  être 
déclare  valable   s'il  présente  les  cara 

d'un  acte  complet;  on  soutiendrait  à  tort  que 
l'écriture  au  crayon  doit,  à  elle  seule,  le  faire 
répuler  simple  pro|et.  —  Trib.  de  Nivelles 
(Belgique),  4  mai  1864,  D.P.  65.  3.  30. 

129.  Un  testament  olographe  écrit  au 
crayon  est  valable,  alors  surtout  qu'il  émane 
d'un  testateur  dont  la  profession  (un  berger) 
le  tenait  presque  toujours  éloigné  des  habi- 
tations, et  lui  rendait  difficile  d'user,  dans 


son  isolement,  des  objets  employés  à  l'écri- 
ture ordinaire.  —  Aix,  27  jauv.  1846,  D.P. 
46.  2.  230. 

130.  —  VII.  Testament  éciut  suri  des 
feuillets  séparés.  —  Un  testament  ologra- 
phe peut  être  écrit  sur  des  feuilles  volantes 
et  séparées,  sans  qu'il  en  résulte  nullité.  — 
Civ.  r.  21  juin  18V2,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2649.  —  Quest.  controv..  ibid. 

131.  Ainsi,  deux  feuillets  séparés  conte- 
nant des  dispositions  testamentaires  peuvent, 
par  appréciation  souveraine  des  circonstan- 
ces et  de  l'intention  de  l'auteur  de  ces  dis- 
positions, être  considérés  comme  présentant 
les  caractères,  non  d'un  simple  projet,  mais 
d'un  véritable  testament,  qui  doit  être  validé, 
s'il  réunit,  d'ailleurs,  les  conditions  constitu- 
tives des  testaments  olographes.  —  Req.  16 
août  1S52,  D.P.  52.  5.  533. 

132.  Et,  par  exemple,  un  testament  fait 
sur  des  feuillets  séparés  est  valable  lorsqu'il 
existe  entre  ces  feuillets  une  liaison  qui  n'en 
forme  qu'un  seul  acte,  liaison  dont  l'existence 
est  souverainement  appréciée  par  les  juges 
du  fait.  —  Req.  29  mai  1832,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  2596.  —  Civ.  r.  21  juin  1842,  ibid.,  2649. 

—  Req.  3  déc.  1850,  D.P.  51.  1.  46.  —  Civ.  r. 
9  juin  1869,  D.P.  09. 1.  .'.95.  — Observ.  conf., 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  239a  et  2649. 

133.  Est  valable  le  testament  olographe 
écrit  sur  des  feuillets  séparés  dont  lui)  est 
resté,  pour  servir  à  la  rédaction  d'un  nou- 
veau projet  de  testament,  entre  les  mains 
du  notaire  chez  lequel  il  était  dépose,  et 
l'autre  dans  les  mains  du  testateur,  aiors 
qu'il  ressort  des  circonstances  de  la  cause 
que  ce  dernier  n'a  eu  l'intention  ni  de  le  la- 
cérer ni  de  le  révoquer.  —  Paris,  22  janv. 
1850,  D.P.  50.  2.79. 

134.  Quant  à  la  date  et  à  la  signature  des 
testaments  écrits  sur  des  feuillets  sépares, 
V.  infrà,  n»'184ets.,  325. 

Sect.  3.  —  Date  du  testament  olographe. 

135.  La  date  d'un  testament  a  principale- 
ment pour  objet  de  constater  la  capaciti 
turelle  ou  civile  du  testateur  et  de  fournit 
le  moyen  de  distinguer  quel  est,  entre  plu- 
sieurs" testaments,  celui  qui  révoque  l'autre. 

—  Riom,  24  mai  1861,  D.P.  61.  2.  133. 


81. 


Manière  d'exprimer  ta  date  du 
teslament  otographe. 


136.  —  I.  Comment  le  testament  doit  être 
daté.  —  L'ord.  de  1733  voulait  que  les  testa- 
ments olographes  indiquassent  le  jour,  le 
mois  et  l'année  de  leur  confection  :  l'art.  970 
exige  seulement  que  ces  actes  soient  datés. 

i  quelques  auteurs  ent  conclu  que  le 
Code,  en  adoptant  une  expression  plus  large, 
a  voulu  manifester  l'intention  de  laisser  aux 
tribunaux  une  plus  grande  latitude  dans  les 
cas  où  il  y  aurait  erreur  ou  omission  dans  la 
mention  do  la  date.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2653 

137.  ...  Et  que,  lorsqu'il  n'est  question  ni 
de  la  capacité  du  testateur,  ni  du  concours 
de  plusieurs  testaments,  on  peut  juger  lar- 
gement  de  la  date  d'un  testament  olographe, 
et  qu'alors  l'omission  du  quantième  du  mois 
et  même  l'omission  du  mois  ne  feront  point 
annuler  le  testament.— J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2653. 

138.  Mais  cette  opinion  est  généralement 
repoussée.  La  date  exigée  par  la  loi  pour  la 
validité  des  testaments  olographes  doit  s'en- 
tendre de  l'indication  des  jour,  mois  et  an. — 
Rouen,  15  nov.  1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2655.  —  Civ.  r.  14  mai  1867,  D.P.  67.  I 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2653; 
D.P   57.  1.  85,  note  3. 

139.  Il  ne  sullit  pas  que  la  date  place  lo 
testament  dans  une  période  de  temps  durant 
laquelle  il  n'v  ait  aucun  doute  sur  la  pleine 
capacité  du  testateur  et  sur  la  préférence 
qui  doit  lui  être  accordée  relativement  à  tous 
autres  testaments. — Mêmes  arrêts. — Observ. 


conf.,  J.G.  Disp.  entre  m/s,  2053;  D.P.  57. 1. 
85,  note  3. 

140  Ainsi,  un  testament  daté  du  millésime 
de  l'année,  sans  indication  dos  mois  et  jour, 
a  pu  être  annulé  pour  défaut  de  date,  lorsque 
l'omission  de  ces  mois  et  jour  ne  se  lrou\e 
réparée  par  aucune  des  énonciations  du  tes- 
tament. —  Req.  3  mars  1846.  D.P.  46.  1. 
816. 

141.  Ce  qui  constitue  la  date,  la  manière 
dont  les  indications  sont  faites,  n'est  soumis 
à  aucune  formule  sacramentelle  :  les  juges 
peuvent  admettre  des  termes  équipolfents, 
pourvu  qu'ils  expriment  clairement  chacun 
des  éléments  qui  !  [imposent  la  date.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2654. 

142.  Ainsi,  le  jour  et  le  mois  seraient  in- 
diqués d'une  manière  suffisante,  si  le  testa- 
ment portait  qu'il  a  été  l'ait  le  premier  de 
Tan,  ou  bien  la  veille  ou  le  jour  d'une  solen- 
nité revenant  chaque  année  à  jour  fixe,  telle 
que  Noël,  la  Toussaint,  etc.  —  J.G.  ùisp. 
entre  oifs,  26  i  t. 

143.  On  pourrait  même,  en  mentionnant 
l'a  née,  faire  connaître  le  jour  et  le  mois  par 
le  nom  d'une  fête  mobile,  comme  Pâques. 
l'Ascension,  etc.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
S654. 

144.  Et  même,  un  testament  olographe, 
quoique  ne  contenant  pas  l'indication  des 
jour,  mois  et  an  auxquels  il  a  été  fait,  est 
suffisamment  date,  si  les  énonciations  qu'il 
renferme  permettent  de  fixer  d'une  manière 
précise  le  moment  où  il  a  été  rédigé,  alors 
même  que  ces  énonciations  n'auraient  pas 

rites  pour  tenir  lieu  de  date.  —  Paris, 
Savr.  1851,  D.P.  52.  2.  123.—  ùbserv.  conf., 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  2656. 

145.  Spécialement,  on  doit  considérer 
comme  suffisamment  daté  le  testament  olo- 
graphe trouvé,  sous  forme  de  lettre  adressée 
au  maire,  à  Côté  d'un  individu  qui  s'est  sui- 

l'excès  de  sa  douleur  le  jour  même 
du  décès  de  sa  femme,  lorsque  dans  cet  écrit 
le  testateur  prie  le  maire,  en  le  désignant  par 
son  nom.  de  le  faire  enterrer  avec  la  défunte, 
un  tel  testament  ne  pouvant  avoir  été  rédigé 
que  dans  l'intervalle  écoule  entre  le  décès  de 
la  femme  du  testateur  et  le  suicide  de  celui- 
ci.  —  Paris,  .".  avr,  1851,  D.P.  52.  2.  123. 

146.  La  date  en  chiffres  est  aussi  valable 
que  celle  qui  serait  écrite  en  toutes  lettres. 
—  Nîmes,  20  janv.  1810,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2657  et  2658. 

147.  La  mention  du  lieu  où  un  acte  est 
passé  n'est  pas  un  élément  nécessaire  de  sa 
date;  en  conséquence,  il  n'est  pas  exigé,  a 
peine  de  nullité,  pour  la  validité  d'un  testa- 
ment olographe,  qu'il  contienne  la  mention 
•lu  lieu  où  il  a  été  fait.  —  Nîmes,  20  janv. 
1810,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2658.  —  Civ.  r  6 
janv.  1814,  ibid.  —  Bordeaux,  26  janv.  1829, 
ibid.,  et  Droit  civ.,  180.  —  Bourges,  22  janv. 
4842,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  i 

148.  Par  suite,  la  fausse  indication  d'un 
endroit  ne  vicierait  pas  le  testament,  quand 
même  il  serait  prouve  que  jamais  le  testateur 
n'est  allé  dans  cet  endroit.  —  i. G. Disp.  entre 
vifs,  2658. 

149.  Et   l'inscription   de  faux    tendant  a 

Srouver  qu'un  testament  olographe  ai; 
ans  un  autre  lieu  que  celui  que  l'acte  indi- 
que, est  inadmissible.  —  Arrêt  précité  du  22 
janv.  1842. 

150.  Il  en  serait  autrement,  si  l'on  soute- 
nait que  le  testament  n'était  pas  l'œuvre  du 
testateur  auquel  on  l'attribue.  La  fausseté 
de  la  mention  du  lieu  pourrait  fournir  un 
moven  pour  prouver  la  fausseté  de  l'acte.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2659. 

151.  —  11.  Placb  de  la  date.  —  La  date 
du  testament  ol<  .  it  indifféremment 
se  trouver  au  commencement,  dans  le  c  >rps 

i  te,  ou  à  la  lin.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2671. 

152.  Elle  peut  être  placée  avant  ou  après 
la  signature,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  d 

?u'eUe  émane  du  testateur  —  Rennes,  8  févr, 
ttO,  D.P.  61.2.  4.  — Civ.  r.  9  juin  1869,  D.P. 


Ciiap.   V.  —  Testaments  {Forme). 
69.  1.  495.  —  Quest.  controv. ,  J.G.  Disp. 

entre  vifs,  2672. 

153.  Ainsi,  un  testament  olographe  n'est 
pas  nul  par  cela  seul  que  la  date  n'est  placée 
qu'après  la  signature,  si,  d'ailleurs,  elle  est 
écrite  immédiatement  après  et  d'un  même 
contexte.  —  Liège.  23  juin  1823,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2673-1».— Bordeaux,  12 janv.  I  i ;. 
ibid.  —  Req.  11  mai  1831,  »6id.,  2673-3»  et 
261  13-2». 

154.  Un  testament  olographe  est  valable, 
quoique  la  date  se  trouve  placée  un  peu  au- 
dessous  de  la  signature,  a  gauche  et  à  la 
hauteur  du  parafe,  alors  surtout  qu'il  est 
déclaré,  en  fait,  que  le  testament  est  écrit, 
daté  et  signé  par  le  testateur.  —  Civ.  r.  9  mai 
1825,  J.Li.  Disp.  entre  vifs,  2673-2». 

155.  11  eu  est  de  même  dans  le  cas  où,  la 
date  riant  écrite  sur  deux  lignes,  la  première 
ligne  se  trouve  à  côté,  et  la  seconde  au-des- 
sous de  la  signature.  —  Paris,  22  avr.  1828, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  26*3-4°. 

156.  Lorsque  après  des  dispositions  dont 
la  si -nature  est  apposée  avant  la  date,  un 
testament  olographe  contient  une  disposition 
datée  et  ensuite  signée,  et  que  les  deux  par- 
ties sont  liées  par  des  expressions  précises 
et  formelles,  de  manière  que  les  unes  et  les 
autres  ne  forment  qu'un  seul  et  unique  testa- 
ment, cet  acte  est  valablement  signe  et  daté. 
—  Req.  6  Tuai  1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

157.  Mais  l'apposition  de  la  date  après  la 
signature  pourrait  devenir  une  cause  do  nul- 
lité, par  la  raison  de  fait  qu'elle  ne  serait  pas 
en  relation  avec  le  testament,  que,  par  son 
éloignement  ou  par  une  autre  circonstance, 
elle  devrait  être  regardée  comme  ne  s'v  rap- 
portant pas.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2674. 

158.  Les  juges  du  fait  décident  souveraine- 
ment que  la  date  inscrite  par  le  testateur  sur 
l'enveloppe  dans  laquelle  il  a  enfermé  son 
testament  ne  s'applique  pas  à  l'acte  lui-même, 
et  qu'en  conséquence  le  testament  est  nul, 
s'il  ne  porte  pas  lui-même  la  mention  com- 
plète de  sa  date.  —  Civ.  r.  9  juin  1869,  D.P. 
69.1.495. 

159.  —  III.  Epoque  ou  la  date  doit  être 
apposée.  —  11  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
validité  d'un  testament  olographe  qu'il  soit 
écrit  le  même  jour  et  tout  d'un  trait:  il  peut 
être  tracé  a  plusieurs  reprises;  il  suffit  qu'il 
soif  écrit  tout  entier,  date  et  signé  de  la  main 
du  testateur :  peu  importe  l'époque  où  le 
testateur  a  écrit  la  date  et  la  signature.  — 
Bruxelles,  20  mai  1829,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2651  et  2735.  —  Rennes,  S  févr.  1860,  D.P. 
61.  2.  4.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.   : 

160.  Ainsi,  un  testament  olographe,  daté 
à  une  époque  de  longtemps  postérieure  à 
celle  de  sa  rédaction,  est  valable,  s'il  satis- 
fait  d'ailleurs  aux   dispositions  tracées  par 


vifs,  2668.  —  Civ.  r.  15  juill.  1846 


Uisp. 

,  D.P. 


l'art.  970.  —  Paris,  13  dec.  1836,  J.G.  D 
entre  oifs,  " 
46.  1.342. 

161.  La  date  convertie  par  une  surchai  ;  e 
en  une  date  postérieure  peut  être  dec  iree 
valable  quanta  cette  dernière  date. —  Mêmes 
arrêts.  —  Conf.  Req.  3  janv.  1838,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2691  et  2690. 

162.  —  IV.  Date  des  dispositions  addi- 
tionnelles. —  Les  dispositions  addition- 
nelles d'un  testament  doivent  être  d 
séparément.  En  principe,  les  dispositions 
qui  suivent  la  date  et  qui  ne  sont  pas  datées 
sont  frappées  de  nullité;  mais  les  dispositions 
annulées  ne  porteraient  point  préjudice  à  la 
validité  des  autres.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2677. 

163.  Cependant  on  no  devrait  pas  annuler 
indistinctement  toute  disposition  addition- 
nelle non  date!'  :  cela  dépend  des  circon- 
stances. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2678. 

164.  Ainsi,  dans  le  cas  ou  un  testateur, 
après  avoir  ajouté  a  son  testament  neuf  dis- 
positions nouvelles  toutes  signées,  mais  non 
datées,  termine  son  testament  par  cette  dé- 
claration qu  il  date  ses  deux  dernières  dispo- 


[C.  CIV.  —  Art.  970.]       783 

sitions  du...,  on  a  pu  induire  de  l'ensemble 
du  testament  que.  dans  l'intention  du  testa- 
teur, la  date  s'applique  à  chacune  des  dispo- 
sitions additionnelles,  et  que,  dès  lors,  l'acte 
doit  être  maintenu  dans  son  entier.— Nancy, 
11  juin  1S07,  et  sur  pourvoi.  Beq.  7  mais 
1808,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2678. 
Contra:  —  Civ.  c.  12  mars  1806,  ibid. 

165.  La  date  du  testament  peut  être  éten- 
due aux  dispositions  non  signées  qui  la  sui- 
vent, si  ces  dispositions  sont  placées  do 
telle  manière  qu'il  est  naturel  d'en  conclure 
qu'elles  ont  été  écrites  le  même  jour  que  les 
dispositions  signées,  et  ne  forment  avec  elles 
qu'un  seul  et  même  contexte.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2678. 

166.  Ainsi,  la  date  d'un  testament  olo- 
graphe est  valable,  même  à  l'égard  des  dis- 
positions qui  la  suivent:...  lorsqu'il  résulte 
de  l'état  matériel  de  l'acte  et  de  sa  teneur 
que  cette  date,  apposée,  par  exemple,  après 
quelques-unes  des  dispositions  du  testament, 
et  avant  d'autres,  appartient  à  l'ensemble  de 
ce  testament  écrit  d'un  seul  jet  et  sans  dés- 
emparer. —  Req.  7  juill.  1869,  D.P.  70. 
1.  76. 

167.  ...  Ou  lorsque  la  disposition  addi- 
tionnelle ne  forme  qu'un  seul  et  même  tout 
avec  le  testament.  —  Req.  2  févr.  1807,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2679-1°.  —  Metz,  10  juill. 
1816,  ibid.,  2679-2°.  —  Paris,  2  août  1836, 
ibid.,  2679-3°  et  3739.  —  Observ.  conf.,  ibid., 
2678. 

168.  ...  Si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  prouvé 
que  la  disposition  additionnelle  a  été  ajoutée 
après  un  intervalle  quelconque.— Arrêt  pré- 
cité du  12  juill.  1816. 

169.  ...  Ou  lorsqu'elle  a  été  écrite  au 
mémo  moment  que  les  dispositions  princi- 
pales, et  qu'il  existe  une  liaison  naturelle  et 
sensible  entre  les  deux  parties  du  testament. 

—  Bordeaux,   23  janv.    1871,  D.P.  71.    2. 
199. 

170.  Spécialement,  la  clause  de  révoca- 
tion des  testaments  antérieurs  ajoutée  après 
la  signature  d'un  testament  olographe  est 
valable,  si  elle  n'est  pas  indépendante  des 
dispositions  principales  dont  elle  renferme, 
au  contraire,  l'explication  et  la  confirmation. 

—  Même  arrêt. 

171.  ...  Ou  lorsqu'elle  se  rattache  au  tes- 
tament, tant  par  des  signes  matériels  que 
par  un  den  intellectuel  et  moral,  et  qu'elle 
forme  le  complément  et  l'explication  du  tes- 
tament. —  Dijon,  24  juill.  1861,  D.P.  61.  2. 
151,  et  sur  pourvoi,  Req.  18  août  1S62,  D.P. 
63.  1 .  348. 

172.  Do  même,  les  additions  faites  à  un 
testament  olographe  postérieurement  à  sa 
date,  sous  forme  d'interligne  ou  de  renvoi  d 
la  manje,  n'ont  pas  besoin  d'une  date  spé- 
ciale et  d'une  signature  nouvelle,  lorsque  ces 
additions  ont  pour  but  d'expliquer  ou  d'inter- 
préter les  dispositions  de  l'acte,  ou  de  com- 
pléter des  phrases  incomplètes.  —  Req.  22 
UOV.  1870,  D.P.  72.1.  272. 

173.  Dans  les  testaments  olographes,  les 
renvois  marginaux,  lorsqu'ils  sont  écrits  do 
la  main  du  testateur,  s'incorporent  au  testa- 
ment et  lui  empruntent  sa  date,  alors  même 
qu'il  est  constant  en  fait  qu'ils  ont  été  écrits 
postérieurement  à  la  confection  du  testa- 
ment, à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  cet 
emprunt  de  date  a  eu  pour  but  de  dissimu- 
ler un  dol  ou  une  fraude  préjudiciable.  — 
Orléans,  3  juill.  1838,  D.P.  58.  2.  145. 

174.  C'est  donc  vainement  qu'une  inscrip- 
tion de  faux  aurait  pour  résultat  d'établir 
l'antidate,  s'il  ne  résultait  pas  en  mémo 
temps  des  enquêtes,  expertises  ou  autres 
documents,  la  preuve  que  cette  antidate  est 
le  résultat  de  1  insanité  d'esprit  du  testateur 
ou  des  manœuvres  dolosives  dont  il  a  été 
l'objet.  —  Même  arrêt. 

175.  Les  clauses  additionnelles  d'un  tes- 
tament Olographe  sont  nulles,  au  contraire,  à 
défaut  do  date  spéciale,  lorsqu'elles  sont  in- 
dépendantes des  clauses  du  testament  dt 
quelles  forment  un  codicille  à  part.  —  Lyon, 
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11  déc.  1860,  D.P.  61.  2.  62.—  Dijon,  24  juil). 
1861.  D.P.  61.  2.  loi. 

176.  ...  Et,  par.  exemple,  lorsque  ces  ad- 
ditions constituent  des  dispositions  non 
modifiant   la   répartition  des   biens  d'abord 
adoptée  dans  le  testament  primitif.  —  Beq. 
22  nov.  1870,  D.P.  72.  1.  272. 

177.  De  même,  les  dispositions  écrites  en 
marge  d'un  testament  olographe,  postérieu- 
rement à  sa  confection,  doivent  être  accom- 
pagnées d'une  date  spéciale,  si  elles  ne  se 
rattachent  au  corps  du  testament  ni  par  l'or- 
dre des  idées,  ni  même  par  un  signe  matériel 
caractéristique  de  renvoi,  et  si,  par  exemple, 
elles  constituent  des  dispositions  nouvelles 
et  modificatives  de  celles  contenues  dans  ce 
testament  :  il  ne  suffit  pas  qu'elles  soient 
écrites  et  signées  par  le  testateur,...  alors, 
d'ailleurs,  que  la  postériorité  de  ces  disposi- 
tions  est  établie  à  laide  d'éléments  de  preu- 
ves puisés  dans  le  testament  lui-même.  — 
Caen,  21  août  1860,  D.P.  61.  2.  5,  et  sur 
pourvoi,  Req.  16  déc.  1861,  D.P.  62.  1.95. 

178.  Les  dispositions  écrites  en  marge 
d'un  testament  olographe,  même  sous  forme 
de  renvoi,  doivent"  être  datées,  à  peine  de 
nullité,  lorsqu'il  est  constaté  qu'elles  sont 
postérieures  au  corps  du  testament,  et  lors- 
qu'elles ont  le  caractère,  non  pas  de  clauses 
destinées  à  éclaircir,  expliquer  ou  complé- 
ter les  autres  parties  de  ce  testament,  mais 
de  dispositions  nouvelles  et  distinctes  :  il  ne 
suffit  pas  qu'elles  soient  écrites  et  signées 

gar  le  testateur.—  Civ.  c.  27  juin  1860,  D.P. 
I.  1.  287,  et  sur  renvoi,  Besancon,  19  juill. 
1861,  D.P.  61.  2.  131. 

179.  Doivent  être  considérées  comme  des 
dispositions  distinctes  et  exigeant  une  date 
spéciale  les  clauses  additionnelles  même 
rattachées  par  un  renvoi  à  un  testament 
olographe,  mais  par  lesquelles  le  testateur 
atti  ilme  une  portion  quelconque  de  ses  biens 
à  une  personne  non  dénommée  dans  le  corps 
même  du  testament  :  ces  clauses  ne  sont 
pas  de  simples  renvois,  mais  de  véritables 
dispositions  testamentaires. —  Besancon,  19 
juill.  1861,  D.P.  61.2.  131. 

180.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  au  lieu 
d'éciaircir,  d'expliquer  ou  de  compléter  les 
autres  parties  du  testament,  les  clauses  addi- 
tionnelles et  marginales  en  détruisent  ou  en 
modifient  les  effets.  —  Même  arrêt. 

181.  L'addition  faite  à  un  testament  olo- 
graphe sous  forme  de  renvoi  à  la  marge  est 
nulle  si  elle  n'est  pas  datée,  bien  qu'elle  ait 
été  commencée  dans  un  interligne,  alors  qu'il 
résulte,  tant  de  l'aspect  matériel  du  testa- 
ment que  de  la  comparaison  de  ses  diverses 
parties,  que  l'addition  constituait  une  dispo- 
sition nouvelle  et  distincte,  ajoutée  posté- 
rieurement à  la  date  du  testament. — Amiens, 
6  févr.  1862,  D.H.  63.  2.  127. 

182.  L'omission  de  date,  une  fois  consta- 
tée, ne  saurait  être  suppléée  par  des  condi- 
tions prises  de  l'intention  plus  ou  moins 
apparente  du  testateur,  et  étrangères  au  tes- 
tament lui  môme,  à  l'effet  de  rattacher  ce  co- 
dicille au  corps  de  l'acte  et  de  lui  attribuer 
la  même  date.— Lvon,  11  déc.  1800,  D.P.  61. 
2.  62. 

183.  La  déclaration  d'un  arrêt  que  l'in- 
terli-ne  a  été  écrit  à  une  date  postérieure 
à  celle  du  testament  olographe  doit  s'entec- 
dre  d'un  jour  postérieur,  la  date  des  testa- 
ments olographes  avant  lieu  par  jour  et  non 
par  heure.  —  Req.  22  nov.  1S70,  D.P.  72. 1. 
272. 

184.  —  V.  Date  des  testaments  écrits 
sur  des  feuillets  séparés.  —  Lorsque  le 
testament  a  été  écrit  sur  plusieurs  feuillets 
séparés,  il  importe  alors  de  voir  si  les  diffé- 
rents feuillets  ne  forment  qu'un  seul  acte;  les 
tribunaux  apprécient  souverainement  la  liai- 
son qu'ils  peuvent  avoir  entre  eux  (V.  suprà, 
n»  132).  —  J.G.   Disp.  entre  vifs,  2667. 

185.  Ainsi,  le  testament  olographe  peut 
être  écrit  sur  des  feuillets  sépares  et  sa  date 
peut  être  apposée  après  la  signature,  à  la 
condition  qu  il  existe  entre  ces  feuillets,  la 


date  et  les  dispositions  écrites,  une  liaison 
qui  n'en  forme  qu'un  seul  et  même  acte. — 
(Motif)  Civ.  r.  9  juin  1869,  D.P.  69.  1.  495. 

86.  Un  testament  olographe  fait  sur  deux 
feuillets  séparés  est  valable  pour  le  tout, 
quoique  le  premier  feuillet  soit  terminé  par 
lasignature  du  testateurnonaccompagnée  de 
la  date  exigée  pur  l'art.  970,  lorsque  la  même 
signature  se  trouve  reproduite,  avec  la  date, 
sur  le  second,  et  qu'il  résulte  du  rappro- 
chement des  deux  feuillets  qu'ils  ne  consti- 
tuent qu'un  seul  et  même  testament.  — Req. 
17  juill.  1867,  D.P.  68.  1.210. 

187.  Dans  le  cas  où  ils  ne  constituent 
qu'un  seul  et  même  acte,  la  date  apposée  sur 
le  dernier  feuillet  est  réputée  s'appliquer  au 
testament  entier,  quoique  des  dates  diffé- 
rentes se  trouvent  sur  les  précédents  feuil- 
lets, si  ces  dernières  dates  sont  écrites  en 
dehors  du  contexte  de  l'acte,  et  figurent,  par 
exemple,  l'une  en  tête  et  l'autre  en  marge  du 
testament.  —  Req.  3  déc.  1860,  D.P.  51.  1. 
46. 

188.  Lors  même  qu'il  serait  démontré , 
par  la  différence  de  papier,  des  caractères 
d'écriture  ou  d'autres  circonstances,  que  le 
testateur  a,  postérieurement  à  la  date  énon- 
cée dans  son  testament  olographe,  ajouté  de 
nouvelles  feuilles  de  papier  à  celle  contenant 
la  date,  ce  testament  n'en  est  pas  moins  va- 
lable. —  Toulouse,  17  juin  1831,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2607. 

189.  Un  testament  olographe  est  valable 
s'il  porte  la  même  date  en  tète  et  à  la  fin; 
peu  importe  qu'il  renferme  plusieurs  dispo- 
sitions signées  séparément,  mais  non  datées. 
—  Req.  24  juin  1S23,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2009. 

190.  —  VI.  Date  incertaine.  —  La  date 
ne  mérite  foi  qu'autant  qu'elle  est  certaine. 
L'incertitude  de  la  date  vicie  un  testament 

phe  tout  aussi  hien  que  son  omission 
absolue.  —  Req.  26  déc.  1832,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2660.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

191.  En  conséquence,  un  testament  daté 
du  29  mai  1827.  et  contenant  la  révocation 
d'un  testament  daté  du  26  mars  1828,  a  pu 
être  déclaré  nul.  —  Même  arrêt. 

192.  Mais  un  arrêt  ne  peut  être  cassé 
comme  maintenant  un  testament  dont  la  date 
est  incertaine,  si,  après  lui  avoir  donné  une 
date  fixe,  il  décide  dans  ses  considérants, 
mais  seulement  d'une  manière  hypothéti- 
que, que  le  testament  serait  valable  quelle 
que  fût  sa  date.  —  Civ.  r.  Il  juin  1810,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2662. 

193.  Le  point  de  savoir  quand  la  date 
cesse  d'être  certaine  est  une  question  que 
les  circonstances  seules  peuvent  résoudre. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  26* 

194.  La  date  ne  deviendrait  pas  incer- 
taine par  cela  seul  qu'elle  présenterait  des 
surcharges.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2601. 

195.  Si  la  date  est  surchargée  de  ma- 
nière a  indiquer  deux  jours  différents,  deux 
annés  différentes,  sans  que  l'on  puisse  voir 
quelle  est  la  véritable  date,  l'incertitude  en- 
traînera l'annulation  du  testament.  Si  la 
surcharge  permet  de  lire  distinctement  la 
date  surchargée,  l'acte  doit  demeurer  vala- 
ble. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  261  I . 

196.  Un  testament  olographe  ne  peut  être 
annulé  pour  défaut  de  date  par  cela  seul 
qu'une  lettre  de  l'indication  du  jour  où  il 
avait  été  fait  se  trouvait  surchargée.  — 
Civ.  r.  11  juin  1S10,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2001. 

197.  De  même,  un  testament  olographe  ne 
peut  être  annulé  comme  portant  une  date 
incertaine  par  cela  seul  que  le  mot  dési 

le  mois  a  été  écrit  sur  un  mot  qui  désignait 
un  autre  mois  et  dont  le  reste  a  été  raturé, 
alors  que  cette  superposition  est  le  fait  même 
du  testateur,  qui  paraît  s'être  servi  pour  l'o- 
pérer de  la  plume  et  de  l'encre  qu'il  avait 
employées  pour  écrire  son  testament,  et  qu'il 
n  est  pas  douteux  que  le  testateur  n'ait  eu 
l'intention  d'annuler  le  mot  qu'il  avait  précé- 
demment écrit  pour  lui  substituer,  comme 


seul  valable,  celui  qu'il  a  écrit  par-dessus.  — 
Poitiers.  11  avr.  1S64.  D.P.  64.  2.  160. 

198.  La  rature  de  la  date  doit-elle  uro- 
duire  le  même  effet  que  la  surcharge?  —  V. 

.  n0'  loi  et  s. 

199.  Si  la  date  est  douteuse,  à  raison,  par 
exemple,  de  la  mauvaise  écriture  du 

teur,  les  juges  doivent  se  guider  d'abord  par 
l'examen  de  l'acte  en  lui-même,  en  invo- 
quant au  besoin  l'expérience  des  experts,  et 
tenir  compte  des  circonstances  extérieures 
qui  pourraient  les  aider  à  fixer  la  véritable 
date.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2664. 

200.  Par  exemple,  dans  le  cas  où  l'écri- 
ture rend  douteuse  la  véritable  date  d'un  tes- 
tament olographe,  les  juges  peuvent  corro- 
borer ce  qu'ils  croient  résulter  de  l'acte  par 
la  date  qui  se  trouve  indiquée  sur  l'acte  de 
suscription  qui  couvre  le  testament,  et  qui 
serait  lui-même  écrit,  daté  et  signé  par  le 
testateur,  —  Bordeaux,  12  déc.  1832,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2664. 

201.  Le  testament  olographe  ne  serait  pas 
nul  pour  incertitude  de  la  date,  s'il  portait 
deux  dates  différentes,  par  exemple  s'il  se 
terminait  ainsi  :  Fait  le  14  et  le  15  janvier. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2665. 

202.  Il  ne  le  serait  pas  non  plus  si  le  com- 
mencement indiquait  une  date  et  la  fin  une 
autre,  toutes  deux  écrites  de  la  main  du  tes- 
tateur. —  Req.  8  juill.  1*23,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2665-1°.  —  Req.  29  mai  1832,  ibid., 
2665-2». 

203.  Lorsqu'il  y  a  deux  dates,  l'une  au 
commencement,  l'autre  à  la  fin,  celles  qui 
seraient  écrites  dans  l'espace  intermédiaire  ne 
devraient  pas  être  prises  en  considération. 
Ainsi,  quand  un  testament  est  daté  au  com- 
mencement et  à  la  fin,  la  date  qui  se  tiouve 
au  bas  de  l'une  des  pages  peut  être  considé- 
rée comme  totalementétrangère  à  cet  acte  ; 
en  conséquence,  le  testament  ne  peut  être 
annulé  par  le  motif  que  cette  date  serait  pos- 
térieure au  décès  du  testateur.  —  Req.  6  mai 
1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2606  et  2675. 

§  2.  —  Foi  due  à  la  date  du  testament 
olographe. 

204.  Lorsque  l'écriture  d'un  testament 
olographe  est  reconnue,  qu'il  est  bien  et  dû- 
ment écrit,  daté  et  signé  par  le  testateur,  la 
date  de  ce  testament  fait  preuve  par  elle- 
même  de  sa  sincérité  :  cette  date  n'est  pas 
soumise  aux  dispositions  de  l'art.  1328.  Les 
héritiers  du  testateur,  qui  d'ailleurs  sont  ses 
avants  cause  et  non  des  tiers,   ne   peuvent 

naître  la  sincérité  de  la  date  écrite 
par  leur  auteur,  sans  prouver  que  cette  date 
est  mensongère.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2707. 

205.  Le  dépôt  d'un  testament  olographe 
chez  un  notaire,  ou  sa  relation  dans  un  acte 
authentique,  n'ajoutent  rien  à  la  foi  qui  est 
due  à  la  date  du  testament  et  au  testament 
lui-même.  Tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  que, 
si  cette  date  est  contestée,  il  sera  authenli- 
quement  prouvé  que  le  testament  ne  peut 
pas  avoir  une  date  postérieure  à  l'acte  de 

ou  à  celui  qui  le  relate  d'une  manière 
olli  ielle.—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2706. 

206.  La  date  du  testament  faisant  foi,  il 
en  résulte  que,  dans  le  concours  d'un  testa- 
ment authentique  avec  un  testament  ologra- 
phe postérieur,  celui-ci  révoquera  le  premier. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2716. 

207.  De  même,  un  testament  olographe, 
au  profit  d'un  médecin  ou  d'un  ministre  du 
culte,  et  daté  d'un  temps  antérieur  à  la  der- 
nière maladie  du  disposant,  devra  être  main- 
tenu, sauf  la  preuve  d'une  fraude  qui  aurait 
été  pratiquée  pour  déterminer  l'antidate. — 
J.G.  Disp.  eune  vifs,  2710. 

gluant  au  mode  de  preuve,  V.  infrà,  nM228 
et  s. 

208.  Il  a  même  été  jugé  que  la  loi  place 
momentanément  celui  qui  fait  un  testament 
olographe  dans  lia  classe  des  fonctionnaires 
publics,  d'où  il  résulte  qu'il  imprime  l'authen» 
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ticicé  à  la  date  qu'il  donne  à  son  testament. 

—  Req.  29 avr.  1824,  J.G.  Disp.  entre  «ifs, 

2TII.  —  Mais  V.  observ.,   i7.r'„'.. 

209.  te  testament  olographe  reconnu  par 
les  héritiers,  ou  tenu  pour  reconnu,  ait  foi 
de  - 1  date,  lors  même  que  le  testateur  serait 
tombe  depuis  et  serait  mort  en  état  de  dé- 
n  •     e.  —J.I..  Disp.  entre  vifs,  2708. 

210.  Ce  testament  doit  être  maintenu,  s'il 
pas  prouvé  qu'a  l'époque  indiquée  le 

testateur  fui  en  démence.  —  Liège,  1  ■'<  fevr. 
1- 15,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2709-1°.  —  Req. 
29  avr.  1824,  ibid.,  2711. 

211.  Il  en  *t  ainsi,  même  pour  la  date 
des  testaments  olographes  faits  par  des  per- 
sonnes décéd  es  en  état  à'interaiction  pro- 
noncée :  un  testament  olographe  fait  foi  de 
sa  date,  en  ce  sens  que,  si  le  testament  porte 
une  date  antérieure  a  l'interdiction,  l'acte  est 
répute  fait  avant  l'interdiction  :  c'est  à  l'hé- 
ritier légitime  à  prouver  le  contraire. — Riom, 
20janv.  1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2710-1°. 

—  C.  C.  de  Bruxelles,  15  avr.  1825,  ibid., 
27  h  i-2°. 

212.  L'art.  1328  n'étant  pas  applicable  aux 
testaments  olographes,  on  ne  peut  prétendre 
que  le  testament  d'un  individu  tombé  en  dé- 
mence quelques  jours  avant  sa  mort,  mais 
daté  d'une  époque  antérieure,  n'a  de  date 
certaine  que  du  jour  du  décès,  .et  ainsi  se 
trouve  annulé  par  la  démence  du  testateur. 

—  Req.  8  juill.  1623,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2709-2»  et  2665. 

213.  Et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  sans 
déclarer  que  le  testament  olographe  est  un 
acte  authentique,  et  en  déclarant  que  c'est 
un  acte  sous  seing  privé,  mais  distinct  des 
actes  privés  ordinaires,  est  à  l'abri  de  la  cas- 
sation. —  G.  C.  de  Bruxelles,  15  avr.  1825, 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  2710-2". 

214.  Si  le  testament  olographe  fait  foi  de 
sa  date  par  lui-même,  il  ne  doit  pas  pour 
cela  être  assimilé  complètement  à  un  acte 
Authentique;  les  héritiers  peuvent  donc, 
lorsque  le  testateur  est  décédé  en  état  de 
démence  ou  d'interdiction,  attaquer  le  testa- 
ment en  offrant  de  prouver  des  faits  de  fraude 
propres  à  établir  que  le  testament  a  été  fait 
pendant  la  démence  et  qu'on  l'a  fait  antida- 
ter, et  cela,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recou- 
rir à  la  voie  de  ['inscription  de  faux. — Caen, 
8  avr.  1824,  J.G.  Dispos,  entre  vifs,  2714-1°. 

—  Observ.  conf..  ibid.,  2708,  2711. 

215.  En   conséquence,  on   peut  prouver 

f)ar  témoins  les  manœuvres  frauduleuses  par 
esquelles  le  légataire  a  fait  écrire  une  date 
fausse  afin  d'éviter  les  conséquences  de  l'in- 
capacité du  testateur.  —  Même  arrêt. 

216.  En  sens  contraire,  un  testament  oi'o- 
graphe  reconnu  faisant  foi  par  lui-même  de 
sa  date,  on  doit  prendre  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux  pour  prouver  que  le  testament 
a  été  antidaté  et  réellement  fait  à  une  épo- 
que où  le  testateur  était  déjà  atteint  de  la 
démence  qui  a  occasionné  son  interdiction. 

—  Toulouse,  11  juin  1830,  G.  Disp.  entre  vifs, 
2712,  et  Faux  incident.  72. — Bourses,  1  ;  juill. 
1841,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2712-3°.—  V. 
aussi  Rapport  de  M.  le  conseiller  d'Oms, 
Req.  22  lévr.  1853,  D.P.  53.  1.  131. 

217.  L'antidate,  en  matière  de  testament 
olographe,  est  un  moyen  de  faux  susceptible 
de  faire  admettre  l'inscription  de  faux,  alors 
qu'il  est  reconnu  que  la  date  n'a  pas  été  fal- 
sifiée. —  Même  arrêt  du  11  juin 

218.  En  tout  cas,  si  l'inscription  de  faux 
a  été  admise,  le  légataire  ne  pourrait  s'en 
faire  un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt 
qui  l'a  ordonnée,  sous  prétexte  que  la  preuve 
ordinaire  était  seule  admissible,  cet  arrêt  ne 
lui  faisant  aucun  grief.  —  Civ.  r.  16  déc. 
1829,  J  G.  Disp.  entre  vifs,  2717,  et  Faux 
viré'.,  72. 

219.  Un  testament  olographe  dont  l'écri- 
ture est  reconnu  me  foi 
de  sa  date,  jusqu'à  inscription  de  faux,  lors- 
qu'il est  attaqua  pour  cause  de  dol  ou  de 
fraude;ainsi,  lorsque  l'anti  II 

non   comme  une   cause  de    nullité  di 


mais  seulement  comme  un  moyen  auquel  les 
auteurs  de  la  fraude  ont  eu  recours  pour  dis- 
simuler la  captation,  en  faisant  reporter  la 
confection  du  testament  a  une  époque  non 
suspecte,  cette  antidate  peut  être  établie  par 
de  simples  présomptions,  aussi  bien  que  la 
fraude  qu'elle  a  eu  pour  but  de  préparer  et 
de  faciliter.  —  Req.  22  févi  .P.  53. 

1.  131.  —  V.  observ.,  J.G.  Disp.  er.tre  vifs, 
2714. 

220.  Lorsqu'il  existe  plusieurs  testaments 
et  qu'il  s'agit  de  déterminer  quel  est  celui 
qui  est  le  dernier  en  date,  la  date  de  ces  tes- 
taments ne  l'ait  foi  que  jusqu'à  preuve  con- 
traire, et  cette  foi  peut  être  ébranlée  par  des 
présomptions  de  fraude  ou  la  preuve  testi- 
moniale. —  Limoges,  0  juill.  1832,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2714-2°. 

221.  L'inscription  de  faux  n'est  pas  re- 
quise non  plus  lorsque  l'indication  faite  par 
le  testateur  lui-même  d'une  fausse  date  dans 
son  testament  olographe  est  invoquée  au  seul 
effet  de  faire  déclarer  le  testament,  non  pas 
faux,  mais  nul  pour  défaut  d'accomplisse- 
ment d'une  formalité  légale,  par  assimilation 
de  la  déclaration  d'une  date  inexacte  avec 
l'absence  de  date.  —  Req.  4  janv.  1847,  D.P. 
47.  1.  147.  —  V.  infrà,  n°  231. 

222.  L'offre  de  prouver  la  fraude  qui  au- 
rait consisté  à  faire  écrire  par  le  testateur 
une  fauss>-  date,  ne  devrait  être  accueillie 
qu'autant  qu'elle  reposerait  sur  l'allégation 
de  faits  précis  et  concluants.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2715. 

223.  Ainsi,  la  preuve  de  l'antidate  d'un 
testament  olographe,  alors  qu'elle  est  offerte 
dans  l'unique  but  d'établir  qu'à  l'époque  où 
le  testament  aurait  été  véritablement  fait,  le 
testateur  n'était  pas  sain  d'esprit  et  se  trou- 
vait placé  sous  le  domination  du  légataire, 
peut  être  rejetée  comme  non  concluante,  s'il 
est  reconnu  par  les  juges  qu'à  cette  dernière 
époque,  comme  à  celle  correspondant  à  la 
date  exprimée  au  testament,  le  testateur  avait 
conservé  la  sanité  de  son  esprit  et  la  liberté 
de  sa  volonté.  —  Req.  13  déc.  1853,  D.P.  54. 
1.  117. 

224.  En  admettant  que  le  testament  olo- 
graphe puisse  être  assimilé  à  un  acte  authen- 
tique, quant  à  la  foi  due  à  sa  date,  cette 
assimilation  ne  saurait  s'étendre  à  aucun  des 
autres  effets  des  actes  authentiques.  11  •en- 
suit que  lorsque  la  loi  exige,  pour  un  acl  • 
quelconque,  l'authenticité,  cette  condition 
ne  saurait  être  remplie  par  un  testament 
olographe.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2718. 


§3. 


Fausseté  et  rectification  de  la  date. 


225.  —  I.  Effets  de  la  fausseté  de  la 
date.  —  La  fausseté  de  la  date  exprimée 
dans  un  testament  olographe  vicie  par  elle- 
même  ce.  testament,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rechercher  si  elle  a  eu  lieu  frauduleusement, 
lors  même  qu'il  serait  établi,  par  exemple, 
que  le  testateur  a  toujours  été  capable  de 
tester  et  qu'il  ne  s'est  trouvé  sous  l'empire 
d'aucune  suggestion  ou  captation.  —  Bruxel- 
les, 4  déc.  1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2681 
et  2694-2». 

226.  Cependant,  l'erreur  dans  la  date  d'un 
testament  olographe  n'emporte  pas  nullité  de 
ce  testament,  alors  qu'elle  consiste  dans  une 
simple  antidate  (du  16  au  17  du  même  mois) 
commise  par  inadvertance,  et  qu'il  n'est  point 
articulé  que  cette  antidate  ait  eu  lieu  par 
suite  d'une  intention  frauduleuse.  —  Caen, 
26  déc.  1849,  D.P.  52.  1.  35. 

227.  De  même,  l'antidate  d'un  testament 
olographe  n'est  pas.  par  elle  seule,  une  cause 
de  nullité  de  ce  testament  :  elle  ne  serait  de 
nature  à  le  faire  annuler  qu'autant  qu'il  se- 
rait établi  qu'au  moment  de  sa  confection, 
ainsi  qu'a  la  date  indiquée,  le  testateur  était 
ini  a]  ible,  qu'il  n  apa  lent,  et  que 

l'antidate  est   le   résultai   -         

fraude.— C.  C.  de  Belgique,  2  avr.  Is:j7,  D.P. 
57.  2.  142. 

223.  —  II.  Preuve  de  la  fausseté  de  la 


date.  —  La  preuve  de  la  fausseté  de  la 
d'un  testament  olographe  ne  peut  être  pui-    ■ 
que  dans  le  testament  lui-même,  et  non 
les  et  "ails  e  ou  étrang  l 

testament.-  C.  sup.  de  Bruxelles,  20  mai 
1829,  J.G.  D.sp.  entre  vifs,  2698.  —  Nai 
15  juill.  1843,  ibid.,  2699.  —  Douai,  15  avr. 
1843,  D.P.  45.  2.  159.  —  Req.  12  août  1851, 
D.P.  52. 1.  35.—  Metz,  4  juill.  1867,  D.P.  67. 
2.  165.—  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2698. 

229. ...  Tels,  par  exemple,  que  des  lettres 
missives.—  Arrêts  précités  des  15  juill. 
et  15  avr.  1845. 

230.  Spécialement,  de  ce  qu'un  te-tament 
olographe,  portant  la  date  du  6  juin  1841, 
contient  un  legs  au  profit  d'une  personne  dé- 
signée par  ses  noms  et  prénoms,  tandis  que 
le  testateur  aurait  demandé  par  lettres  pos- 
térieures au  6  juin  les  prénoms  du  léga  ai  e 
(ce  qui  annonçait  qu'il  les  ignorait  lors  de  la 
confection  du  testament),  il  n'en  résulte  pas 
la  preuve  de  la  fausseté  de  la  i 
testament,  lorsque,  d'ailleurs,  les  inductions 
tirées  de  ces  faits  sont  combattues  par  des 
faits  et  circonstances  contraires  ;  en  tout  cas, 
s'il  restait  encore  du  doute,  les  tribunaux 
douent  plutôt  maintenir  le  testament.  — 
Arrêt  précité  du  15  juill.  1843. 

231.  Et,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
inscription  de  faux.  —  Arrêts  précités  des 
15  juill.  1843,  15  av.  1S45  et  12  au.;  i  51.— 
Conf.  Req.  4  janv.  1S47,  D.P.  47.  1. 147. 

232.  De  même,  l'antidate  d'un  testament 
olographe,  ou  d'un  renvoi  fait  dans  ce  testa- 
ment, ne  peut,  lorsqu'elle  n'est  articulée  que 
comme  constituant  un  vice  de  forme,  sans 
allégation  de  fraude,  être  prouvée  qu'à  l'aide 
des  énonciations  du  testament. —  Req.  3  mai 
1859,  iJ.P.  59.  1.  273. 

233.  Par  suite,  cette  antidate  ne  peut  être 
établie  par  une  procédure  d'inscription  de 
faux  fondée  sur  des  faits  extrinsèques  au 
testament.  —  Même  arrêt. 

234.  Le  principe  suivant  lequel  la  preuve 
de  la  fausse  date  d'un  testament  olographe 
doit  se  tirer  du  testament  lui-même  n'est  pas 
violé  par  l'appréciation  d'un  fait  extrinsèque, 
alors  que  cette  appréciation  n'est  faite  par  le 
juge  qu'à  titre  d'élément  d'une  preuve  qui  a 
d'ailleurs  son  principe  et  sa  raison  dans  le 

aent.  —  (Motif)  Nancy,  15  juill.  1843, 
<isp.  entre  vifs,  2699. —  Req.  4  janv. 
1847,  IJ.P.  47.  1.  147. 

235.  Spécialement,  un  tribunal  peut  ad- 
mettre les  héritiers  à  prouver,  tant  par  titres 
que  par  témoins,  qu'à  la  date  du  testament 
le  papier  sur  leque*  il  est  écrit  n'avait  pas 
encore  été  mis  en  circulation  et  qu'il  n  eu 
existait  pas  qui  portât  dans  son  filigrane  les 
signes  existant  sur  celui  dont  le  testateur 
s'est  servi.  —  Arrêt  précité  du  4  janv.  1847. 

236.  La  preuve  de  la  fausseté  de  la  date 
d'un  testament  olographe  écrit  sur  papier 
timbré  peut  encore  résulter  de  la  circon- 
stance que  cette  date  est  antérieure  à  celle 
de   L'émission  du   papier,   indiquée  dans  le 

illes,  4  déc.  1824,  J.G.  Disp. 
'.  —  Req.  4  janv. 
1847,  D.P.  47.  1.   147.  —  Req.  18  nov 
D.P.  37.  1.  Sb.  —  Civ.  c.  31  janv.  1859,  D.P. 
59.  1.  66. —  Req.  Il   mai  1S64,  D.P.  tii.   1 
2a4.  —  V.  infrà,  n°'  269  et  s. 

237.  On  dirait  vainement  que  la  date  du 
filigrane  peut  elle-même  être  erronée. —  Req 
11  mai  1864,  D.P.  64.  1.  294. 

238.  Il  y  a  encore  preuve  de  la  fausseté  d 
la  date,...  soit  lorsque  la  date  indiquée  dan 
le  testament  est  postérieure  à  celle  du  décè 
du    testateur.  —  Rouen,  19  juin  1829,  J.G 

entre  vifs,  2687  et  2702.  —  V.  infrà 
n"  260. 

239.  ...  Soit  lorsque  la  date  mentionne  un 
j-  nr  qui  n'existe  pas  dans  l'année,  le  31 

i  ■    eraple.  —  V.  infrà,  n»  262. 

240.  ...  Soit  de  ce  que  le  testament  se  rô- 
les fails  qui  ont  été  accomplis  pi 

rieurement  à  sa  date. —  J.G.  Disp.  entre  *if$ 
2695   —  V.  infrà,  n"250    .81  et  j- 
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241.  —  III.  Rectification  de  la  date 
erronée.  —  L'erreur  dans  la  date  ou  l'omis- 
sion de  l'une  de  ses  parties  n'entraînent  pas 
nécessairement  la  nullité  du  testament  olo- 
graphe; elles  peuvent  être  suppléées  par  le 
juge.  —  J.G.Disp.  entre  vifs,  2682. 
i  242.  Mais  l'erreur  de  date  ne  peut  être 
\  rectiQée  que  par  le  concours  de  trois  condi- 
'  tions  :  1°  il  faut  que  la  fausseté  de  la  date 
soit  évidemment  le  résultat  d'une  erreur  in- 
volontaire; 2»  que  les  éléments  constitutifs 
de  la  véritable  oîte  se  trouvent  dans  le  tes- 
tament même;  3°  pour  qu'il  y  ait  équipol- 
lence  adéquatu  et  identique  à  la  mention  de 
la  véritable  date,  il  faut  que  les  éléments 
matériels,  puisés  dans  le  testament,  four- 
nissent, non  pas  la  présomption,  ni  un  com- 
mencement de  preuve,  mais  bien  la  preuve 
complète  que  c  est  réellement  tel  jour,  tel 
mois,  telle  année,  que  le  testament  a  été  fait. 

—  Douai,  10  nov.  183S,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2682  et  2692,  et  les  arrêts  qui  suivent.  — 
Observ.  conf.,  D.P.  67.  1.  202,   notes,  2-3-4. 

243.  —  Première  condition  :  Erreur  invo- 
lontaire. —  La  fausseté  de  la  date  d'un  tes- 
tament olographe  est  une  cause  de  nullité  de 
ce  testament,  quand  il  est  établi  qu'elle  est 
le  résultat,  non  de  l'erreur,  mais  de  la  vo- 
lonté du  testateur.  —  Req.  11  mai  1864,  D.P. 
ï4.  1.294. 

244.  C'est  à  ceux  qui  voudraient  attaquer 
le  testament  à  prouver  que  l'erreur  a  été  vo- 
lontaire (Quest.  controv.).  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  2705 

245.  —  Deuxième  condition  :  Rectification 
résultant  ilu  testament.  —  L'erreur  involon- 
taire dans  la  date  d'un  testament  olographe 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  ce  testa- 
ment, lorsqu'elle  peut  être  rectifiée  à  l'aide 
d'autres  énonciations  du  testament  lui-même. 

—  Req.  6  août  1856.  D.P.  56. 1.  431—  Rouen, 
11  mai  1837,  D.P.  57.  2.  132.  —  Metz,  4  juill. 
1867,  D.P.  67.  2.  164.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2682. 

246.  II  appartient  aux  tribunaux  de  pui- 
ser dans  le  texte  du  testament  olographe  les 
éléments  nécessaires  pour  rectifier  l'erreur 
de  date  involontairement  commise  par  le  tes- 
tateur. —  Req.  28  juin  1869,  D.P.  72.  1.  32. 

247.  Ainsi,  un  arrêt  a  pu  assigner  à  un 
testament  dont  la  date  est  erronée  sa  vérita- 
ble date,  en  se  fondant  sur  l'âge  du  testateur, 
dont  la  mention  se  trouve  dans  le  testament. 

—  Req.  3  janv.  1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2690. 

248.  De  même,  un  testament  olographe 
portant  la  date  de  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize  n'est  pas  nul,  quoiqu'il  soit  établi  que 
cette  date  est  fausse,  s'il  résulte  des  énoncia- 
tions contenues  dans  le  testament  lui-même 
que  sa  véritable  date  est  nécessairement 
celle  de  mil  huit  cent  treize.  —  Req.  12  juin 
1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2684. 

249.  De  même  encore,  le  testament  dont 
la  date  est  contradictoire  avec  l'époque  où, 
dans  le  corps  de  ce  testament,  le  testateur 

im'il  a  été  fait,  n'est  pas  nul  pour 
défait  ne  date,  si  les  autres  termes  de  l'acte 
n  'ttent  d'en  fixer  la  véritable  date,  et  de 
lui  assig'  .-.r,  par  exemple,  celle  qui  corres- 
pond a  ftpoque  exprimée  dans  l'intérieur  du 
testament.  —  Req.  6  août  1856,  D.P.  56.  1. 
431 

250.  Spécialement,  le  testament  portant 
qu'il  a  été  fait  le  jour  du  soixante-seizième 

•  ersaire  de  la  naissante  du  testateur, 
alors  que  la  date  qui  y  est  mentionnée  ne  se 
rapporte  qu'au  soixante-quinzième  anniver- 
saire, ne  peut  être  annule  comme  manquant 
de  date,  si  certains  faits,  énoncés  dans  ce 
testament  comme  accomplis,  n'ont  eu  lieu 
qu'après  la  date  exprimée,  et  ont,  au  con- 
traire, précédé  l'époque  indiquée  dans  le  con- 
texte de  l'acte:  en  pareil  cas,  il  y  a  preuve 
acquise  par  les  termes  de  l'acto  lui-même 
que  le  testament  a  été  réellement  fait  à  cette 
dernii  —  Même  arrêt. 

251.  De  même,  dans  un  testament  dont 
le  mois  et  le  quantième  sont  reconnus  exacts 


et  dont  le  millésime  seul  est  erroné ,  le 
juge  peut  substituer  l'année  indiquée  par  le 
:ie  du  papier  timbré  à  celle  inexacte- 
ment énoncée,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
testament,  qui  n'a  pu  être  fait  avant  cette 
année,  n'a  pu  davantage  être  fait  après, 
parce  que  l'exécuteur  testamentaire  y  est 
indiqué  comme  remplissant  une  fonction 
qu'il  n'avait  plus  l'année  suivante  au  jour 
désigné  par  le  testament.  —  Req.  28  juin 
1869,  D.P.  72.  1.32. 

252.  Les  tribunaux  peuvent  aussi  avoir 
égard  à  certains  faits  extrinsèques,  mais  en 
les  envisageant  seulement  dans  leur  rela- 
tion avec  les  mêmes  énonciations  et  comme 
moven  d'en  apprécier  la  portée.  —  Metz,  4 
juill.  1867,  D.P.  67.  2.  164. 

253.  L'acte  testamentaire  fournit  des 
moyens  de  rectifier  sa  date,  non-seulement 
par  les  différentes  énonciations  qu'il  con- 
tient, mais  encore  par  toutes  les  circonstan- 
ces matérielles  que  son  inspection  présente. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2688. 

254.  Ainsi,  lorsque  le  testament  est  écrit 
sur  papier  timbré,  la  date  du  timbre,  rappro- 
chée de  celle  du  décès  du  testateur,  peut 
conduire  à  une  telle  précision  qu'elle  devient 
un  moyen  de  fixer  la  date  du  testament.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs ,  2689.  —  V.  infrà, 
n»  269. 

255.  Un  testament  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  qu'il  porte  la  date  de  1890,  si  le  testateur 
est  mort  en  1809,  et  que  le  timbre  du  papier 
sur  lequel  l'acte  a  été  écrit  concourt  à  prou- 
ver que  la  véritable  date  est  bien  1809.  — 

i  Agen,  6  avr.  1S13,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2701. 

256.  Mais  les  tribunaux  ne  peuvent  sup- 
pléer à  la  fausseté  de  l'indication  de  la  date 
qu'au  moyen  d'éléments  tirés  de  l'acte  même, 
et  non  d'ailleurs.  Rouen,  19  juin  1829,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  26S7  et  2702.  —  Req.  3  mai 

1859,  D.P.  59.  1.  273.  —  Civ.  r.  14  mai  1867, 
D.P.  67.  1.  202.  —  Metz,  4  juill.  1867,  D.P. 
67.  2.  165.  —  Pau,  9  janv.  1871,  D.P.  72. 
2.  96. 

257.  Ainsi,  on  ne  peut  suppléer  à  l'omis- 
sion ou  à  la  fausseté  de  la  date  par  des  con- 
sidérations prises  de  l'intention  plus  ou 
moins  apparente  du  testateur.  —  Civ.  c. 
12  mars  1806,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2694-1» 
et  2678. 

258.  Une  lettre  missive,  dans  laquelle  le 
testateur  donne  avis  au  légataire  qu'il  a  fait 
un  testament  en  sa  faveur,  ne  peut  servir  à 
la  rectification  de  la  date  erronée  de  ce  tes- 
tament. —  Rouen,  14  avr.  1847,  D.P.  48.  2. 
152. 

259.  Le  testament  olographe  qui  porte 
une  fausse  date  est  nul,  même  au  cas  d'in- 
exactitude involontaire,  si  l'erreur  ne  peut 
pas  être  rectifiée  à  l'aide  du  testament  lui- 
même.  —  Req.  9  janv.  1839,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  26S6.  —  Nancv,  15  mars  1842,  ibid., 
2964-6».  —  Rouen,  14  avr.  1847,  D.P.  48.  2. 
152.  —  Paris,  19  mai  1848,  D.P.  48.  2.  124. 
—Req.  18  nov.  1856.  D.P.  57.  1.  85.— Civ.  c. 
31  janv.  1859.  D.P.  59.  1.  06.  —  Req.  31  juill. 

1860,  D.P.  60.  1.  450  —  '.tec  "\  mai  1S64, 
D.P.  64.  1.  294.  —  Rordeaui.  28  févr.  1872, 
D.P.  72.  2.  204. 

260.  Ainsi,  le  testament  olographe  qui 
porte  une  date  postérieure  au  décès  du  tes- 
tateur est  nul,  pour  fausse  date,  s'il  ne 
renferme  aucune  enonciation  de  nature  à  dé- 
montrer l'erreur  du  testateur  et  la  date  véri- 
table du  testatrent.  —  liouen,  19  juin  1829, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2702.  —  Lyon,  22  févr. 
1859,  D.P.  59.  2.112,  et  sur  pourvoi,  Req. 
18  août  1S59,  D.P.  59.  1.  415.— Observ.  conf., 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2701. 

261.  Spécialement,  un  testament  ologra- 
phe, dont  la  date  primitive  du  1"janv.  1827, 
écrite  en  toutes  lettres,  a  été  changée  par  le 
testateur  pour  la  date  du  1"  oct.  1829,  et 
cela,  en  surchargeant  le  mot  janvier  par  le 
mot  octobre,  et  en  remplaçant  le  mot  sept, 
raturé,  par  le  mot  neuf,  écrit  a  la  suite,  le 
tout  avec  approbation  du  testateur,  a  pu,  si 
ce  dernier  est  décédé  avant  le  !•'  oct.  1829, 


être  annulé  comme  portant  une  date  fausse 
et  erronée,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  puisse  être  critiqué  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Req.  9  janv.  1839,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2094-5"  et  2686. 

262.  Ainsi  encore,  un  testament  olographe 
portant  la  date  du  trente  et  un  novembre, 
tandis  que  le  mois  de  novembre  n'a  que 
trente  jours,  est  nul  comme  dépourvu  île 
date,  s'il  ne  contient  point  d'énonciations  qui 
permettent  d'en  rétablir  la  véritable  date.  — 
Req.  31  juill.  1860,  D.P.  60.  1.  450.  —  Lson, 
25  févr.  1870,  D.P.  71.2.11. 

263.  Un  testament  olographe  doit  être  an- 
nulé, lorsque  la  date  est  reconnue  fausse,  et 
que  rien,  dans  l'acte  même,  ne  constate 
quelle  est  la  véritable  date  :  la  nullité  doit 
être  prononcée  alors  même  que  le  légataire 
offrirait  de  prouver  que  le  testateur  a  été  ca- 
pable de  disposer,  depuis  l'époque  indiquée 
dans  le  testament  jusqu'au  jour  de  son  dé- 
cès.—Bruxelles,  4  déc.  1824,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2694-2». 

264.  —  Troisième  condition  :  Certitude 
de  la  date  véritable.  —  Pour  que  la  rectifi- 
cation de  la  date  puisse  s'opérer,  il  faut  qu'il 
soit  possible,  d'après  les  énonciations  du  tes- 
tament, d'affirmer  invinciblement,  c'est-à- 
dire  avec  une  certitude  toute  matérielle  et 
ne  reposant  pas  sur  des  présomptions,  si 
puissantes  qu  on  les  suppose,  la  vérité  de  la 
date  ou  partie  de  la  date  substituée  à  celle 
que  viciait  l'erreur  commise  par  le  testateur. 

—  D.P.  67.  1.  202,  notes  2-3-4. 

265.  La  date  erronée  d'un  testament  olo- 
graphe est  divisible  en  ce  sens  que,  des  di- 
vers éléments  dont  elle  se  compose,  à  savoir 
le  jour,  le  mois  et  l'année,  les  uns  peuvent 
être  exactement  exprimés,  tandis  que  l'inexac- 
titude ne  porte  que  sur  les  autres.  —  Douai, 
10  nov.  1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2692.  — 
Metz,  4  juill.  1867,  D.P.  67.  2. 164.— Observ 
conf.,  J.G    Disp.  entre  vifst  2691. 

266.  Ainsi,  dans  le  cas  ou,  après  avoir  mis 
sur  son  testament  olographe  la  date  du  20 mai 
1818,  un  testateur  a  ajouté  ces  mots,  au-des- 
sous desquels  il  a  apposé  son  parafe  :  «  Je  dis 
1829  »,  les  juges  du  fond  ont  pu  décider  que, 
par  cette  dernière  enonciation,  le  testateur 
avait  voulu  rectifier  la  première  date  relati- 
vement au  millésime  seulement,  de  telle  sorte 
que  le  testament  se  trouvât  daté  du  20  mai 
1829.  —  Req.  3  janv.  1838,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  2091  et  2690. 

267.  L'erreur  dans  le  millésime  ne  doit 
donc  pas  nécessairement  faire  considérer  le 
jour  et  le  mois  comme  nuls.  De  ce  que  le 
testateur  s'est  trompé  sur  l'année,  il  ne  s'en- 
suit pas  nécessairement  qu'il  ait  inexacte- 
ment indiqué  le  jour  et  le  mois,  surtout  lors- 
que la  date  de  l'année  est  exprimée  en  chiffres. 
Dans  tous  les  cas,  celui  qui  prétend  que  le 
jour  et  le  mois  seraient  erronés  devrai!  en 
taire  la  preuve. — J.G.  Disp.  entre  vifs,  2691, 
2693. 

268.  C'est  donc  seulement  la  partie  de  la 
date  réputée  fausse  qui  a  besoin  d'être  rec- 
tifiée de  manière  à  lever  toute  incertitude, 
les  autres  parties  de  cette  date  continuant  à 
faire  foi.  —  V.  les  arrêts  qui  suivent. 

269.  Par  exemple,  lorsqu'un  testament 
olographe  daté  du  1"  mai  1S27  a  été  écrit 
sur" un  papier  dont  le  timbre  n'a  été  mis  va 
circulation  que  le  1"  janvier  1828,  le  millé- 
sime seulement  étant  en  contradiction  aveu 
la  date  du  timbre,  l'indication  du  jour  et  du 
mois  il"  mail,  que  rien  ne  vient  détruire, 
continuée  faire  foi;  en  conséquence,  si  le 
testateur  est  décédé  le  2  avril  1829,  comme 
le  testament  n'a  pu  être  fait  antérieurement 
au  1"  janvier  1828,  à  raison  du  timbie,  ni 
postérieurement  au  2  avril  1829,  à  raison  du 
décès,  il  doit  être  réputé  avoir  été  fait  le 
1»  mai  1828,  seule  date  conforme  aux  énon- 
ciations du  testament  continuant  \  fane  foi, 
qui  puisse  se  placer  entre  ces  deux  époques. 

—  Req.  1"  mars  1832,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2689-1*. 

27".  De  môme,  lorsqu'un  testament  olo- 
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graphe,  écrit  sur  papier  timbré,  exprime  une 
date  qui  en  placerait  la  confection  à  une  épo- 
que antérieure  à  l'année  tracée  dans  le  tili- 
grane  du  papier,  et  qu'il  devient,  dès  lors, 
manifeste  que  cette  date  est  erronée,  le  juge 
peut,  si  d'ailleurs  il  reconnaît  que  L'inexac- 
titude n'a  pas  été  volontaire,  substituer  l'an- 
née indiquée' par  le  filigrane  à  celle  inexac- 
tement énoncée,  en  se  londant  sur  ce  que  le 
testament,  qui  n'a  pu  être  fait  avant  cette 
année,  n'a  pu  davantage  être  fait  après,  parce 
qu'un  individu  y  est  designé  comme  proprié- 
taire d'un  imme'uble  qu'il  a  vendu  dans  la 
même  année,  au  su  du  testateur.  —  Req. 
«  mai  185b,  D.P.  55.  1.  163. 

V.  encore  dans  le  même  sens,  mais  relati- 
vementà  un  testament  authentique,  Civ.  r. 
18Janv.  1858,  D.P.  58. 1.  24. 

271.  La  fausse  date,  mise  par  inadver- 
tance à  un  testament  olographe,  ne  peut 
être  rectifiée  par  le  juge,  si  les  éléments 
fournis  par  le  testament  même  ne  sont  pas 
de  nature  à  réparer  entièrement  l'erreur  ou 
a  lever  complètement  l'incertitude.  —  Pau, 
9  janvier  1871,  D.P.  72.  2.  96. 

272.  Et  les  énonciations  du  testament  sont 
réputées  insuffisantes  pour  faire  connaître  la 
véritable  date  du  testament,  lorsqu'elles  ne 
permettent  de  placer  la  confection  de  ce  tes- 
tament que  dans  un  intervalle  de  plusieurs 
années,  et  que  l'année  n'en  peut  être  préci- 
sée qu'à  l'aide  de  conjectures  prises  en  dehors 
de  l'acte  testamentaire.  —  Civ.  c.  31  janv. 
1859,  D.P.  59.  1.  66.— Req.  11  mai  1864, 
D.P.  64.  1,294.  —  V.  infrà,  no  283. 

273.  Spécialement,  un  testament  ologra- 
phe daté  du  25  juin  1822,  tandis  que  le  fili- 
grane du  papier  indique  l'année  1823.  ne  peut 
être  validé  sous  prétexte  que  cette  énoncia- 
tion  réunie  à  l'indication,  dans  l'acte,  d'un 
domicile  que  le  testateur  n'a  eu  que  de  1  322 
à  1839,  attesterait  que  ce  testament  a  été  fait 
de  la  fin  de  1823  à  1839;  que,  dès  lors,  il  y 
a  simplement  lieu  de  remplacer  le  troisième 
chiffre  du  millésime  de  [822  par  le  chiffre  3, 
le  seul  qui  puisse  lui  être  substitué,  puisque 
le  testament  n'a  pu  être  fait  ni  en  1842,  ni  en 
1852,  et  qu'ainsi  la  date  de  l'acte  testamen- 
taire est  du  25  juin  1S32  :  une  telle  substitu- 
tion de  chiffre  est  purement  conjecturale, 
rien  n'établissant  que  lechangementde  chiffre 
ne  doive  pas  aussi  bien  s'appliquer  au  qua- 
trième chiffre  qu'au  troisième.  —  Arrêt  pré- 
cité du  31  janv.  1859. 

Contra  .-—Rouen.  11  mai  1857,  D.P.  57.  2. 
132,  arrêt  cassé  par  l'arrêt  du  31  janv.  1859 
précité. 

274.  De  même,  un  testament  olographe 
portant  la  date  du  1"  janv.  1844,  alors  que  le 
papier  sur  lequel  il  est  écrit  porte  le  timbre 
de  1849,  est  nul,  si  les  énonciations  du  tes- 
tament ne  permettent  pas  d'en  rétablir  la 
date, exacte,  et  n'aboutissent  qu'à  en  placer 
la  confection  dans  la  période  de  plusieurs 
années  (cinq  ans  écoulée  SMitre  1  émission 
du  papier  timbré  et  ledécèsdu  testateur.  — 
Req.  18  nov.  1856,  D.P.  57.  1.  83. 

275.  De  même,  le  testament  fait  le  22  août 
1856,  sur  du  papier  timbré  dont  le  filigrane 
porte  1859,  est  nul  si  le  testateur  est  décédé 
en  1862,  le  millésime  ne  pouvant  dans  ce  cas 
être  rectifié  d'une  manière  précise.  —  Req. 
11  mai  1864,  D.P.  64.  1.  294. 

276.  On  dirait  vainement,  dans  un  tel  cas, 
que  la  date  erronée  du  testament  (1856)  était 
précisément  rectifiée  à  l'aide  du  filigrane  lui- 
même,  le  testament,  qui  ne  pouvait  être  an- 
térieur à  1859,  à  raison  de  l'époque  de  l'é- 
mission du  timbre,  ne  pouvant  non  plus  être 
postérieur  à  cette  année,  à  cause  des  trois 
premiers  chiffres  de  son  millésime  que  leur 
conformité  avec  ceux  du  filigrane  ne  per- 
mettait pas  de  tenir  pour  inexacts.  —  Même 
arrêt 

277.  La  règle  que  la  date  d'un  testament 
peut  être  divisée  ne  s'applique  pas  au  mil- 
lésime pris  isolément,  l'indication  de  l'année 
formant  un  tout  indivisible.  —  Req.  11  mai 
1864,   D.P.   64.   1.  294. —  V.  toutefois  Bor- 


deaux, 1"  janv.   1S20,  sous  Req.   12   juin 
1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2684. 

278.  De  même  aussi,  lorsque  le  papier 
timbré  sur  lequel  le  testament  a  été  écrit  a 
été  émis  dans  l'année  indiquée  par  la  date 
de  ce  testament,  mais  dans  un  mois  posté- 
rieur à  celui  qui  v  est  mentionné,  l'erreur 
qui  en  résulte  et  qui  est  a  rectifierporte  seule- 
ment sur  le  mois  et  non  sur  l'année,  laquelle, 
conforme  au  timbre,  doit  être  réputée  exacte; 
en  conséquence,  si  cette  erreur  de  mois  ne 
peut  être  rectifiée  par  les  énonciations  du  tes- 
tament, ce  testament  est  nul. — Civ.r.  14  mai 
1867,  D.P.  67.  1.  202.  —V.  observ.,  ibid., 
note  2-3-4. 

279.  Spécialement,  le  testament  olographe 
daté  du  S  janvier  1862,  et  écrit  sur  un  papier 
timbré  qui  n'a  été  mis  en  circulation  qu'a  la 
fin  d'octobre  de  la  même  année,  est  nul  pour 
erreur  de  date  à  raison  de  l'inexactitude  de 
renonciation  relative  au  mois  de  sa  rédac- 
tion, si  cette  inexactitude  ne  peut  être  rec- 
tifiée par  les  autres  énonciations  de  l'acte. — 
Même  arrêt. 

280.  On  objecterait  vainement  que  le  tes- 
tament doit  alors  être  considéré  comme  por- 
tant la  date  du  8  janvier  1863,  ou,  en  d'autres 
termes,  comme  étant  erroné  dans  son  mil- 
lésime, et  non  dans  l'indication  du  mois, 
l'époque  d'émission  du  papier  timbré  n'im- 
pliquant pas.  nécessairement  l'inexactitude 
de  ce  millésime.  — Même  arrêt. 

281.  — IV.  Testament  relatant  des  faits 
postérieurs  a  sa  date.  —  Le  testament  olo- 
graphe qui  énonce  comme  déjà  accompli  un 
fait  qui  ne  s'est  réalisé  que  postérieurement 
à  la  date  de  ce  testament,  doit,  alors  d'ailleurs 
que  l'erreur  de  la  date  ne  peut  être  réparée 
par  les  énonciations  du  testament,  être  dé- 
claré nul  pour  erreur  ùe  date.  —  Req.  9  mai 
1833.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2696. 

282.  Spécialement,  est  nul  le  testament 
renfermant  un  le?s  subordonné  au  prédécès 
de  la  fille  du  testateur,  si,  à  la  date  énoncée 
par  ce  testament,  le  testateur  avait  deux 
filles  dont  l'une  est  morte  quelques  mois 
plus  tard.— Bordeaux,  28  févr.  1872,  D.P.  72. 
2.  204 

283.  De  même,  est  nul  le  testament  por- 
tant un  faux  millésime,  si  les  énonciations 
de  ce  testament  permettent  seulement  de 
placer  la  date  de  sa  confection  dans  un  in- 
tervalle de  deux  ans,  sans  qu'il  soit  possible 
de  il  fixer  précisément  à  1  une  plutôt  qu'à 
l'autre  de  ces  deux  années.  11  en  est  ainsi 
spécialement  d'un  testament  daté  du  10  août 
1860,  et  renfermant  un  legs  au  profit  d'une 
personne  qualifiée  de  domestique  du  testa- 
teur, alors  qu'elle  a  été  à  son  service  du 
9  mai  1867  au  19  juillet  1869,  jour  du  décès 
de  ce  dernier.  —  Pau,  9  janvier  1871,  D.P. 
72.  2.  96. 

284.  Le  testament  olographe  énonçant  une 
date  dont  l'inexactitude  est  démontrée  par 
plusieurs  de  ses  dispositions,  qui  mention- 
nent notamment  des  faits  postérieurs  a  cette 
date,  doit  être  annulé  pour  le  tout,  et  non 
pas  seulement  pour  les  dispositions  aux- 
quelles sa  date  ne  peut  s'appliquer,  lorsqu'il 
est  déclaré  en  fait  que  l'état  matériel  du  tes- 
tament ne  permet  pas  de  reconnaître  si  la 
date  exprimée  peut  s'appliquer  aux  autres 
parties  du  testament.  —Civ.  r.  20  févr.  1860, 
D.P.  60.  1.  116. 

285.  Mais  si  le  testament  contenait  des 
énonciations  telles  que  l'on  fût  fondé  à  en 
induire  que  le  testateur  croyait'  que  les 
faits  postérieurs  étaient  accomplis,  ou  qu'il 
pouvait  penser  qu'ils  auraient  lieu  dans  un 
avenir  assez  prochain  pour  l'autoriser  à  les 
regarder  comme  accomplis  déjà,  l'impossi- 
bilité de  concilier  les  différentes  parties  du 
testament  n'existerait  plus.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  2695. 

286.  Ainsi,  le  principe  qui  défend  de  cher- 
cher ailleurs  que  dans  le  testament  les  élé- 
ments d'une  rectification  de  date  n'est  point 
engagé  dans  une  affaire  où,  sans  prétendre 
que   la   date  du  testament  est    erronée,  on 


soutient  seulement  que  le  testateur  se  trom- 
pait sur  les  faits  représentés  comme  posté- 
rieurs à  son  testament  et  étrangers  à  cette 
date.  —  Civ.  c.  2  août  1843,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  2697- K 

287.  Spécialement,  des  légataires  peu- 
vent être  admis  à  prouver  par'témoins  que 
les  qualifications  erronées  qu  ils  ont  reçues 
dans  le  testament  olographe  qui  les  institue 
et  desquelles  on  veut  induire  la  fausseté  de 
sa  date,  en  ce  qu'elles  supposent  comme  ac- 
complis des  faits  qui  ne  se  sont  réalisés  que 
postérieurement  à  cette  date,  tiennent,  non 
a  une  antidate,  mais  à  l'erreur  dans  laquelle 
le  testateur  a  pu  se  trouver  sur  ces  qualités  ; 
ce  n'est  pas  la  rectifier  la  date  du  testament 
au  moyen  de  documents  étrangers  à  cet  acte. 
—  Même  arrêt. 

288.  Si  la  date  erronée  d'un  testament 
olographe  ne  peut  être  rectifiée  qu'a  l'aide 
d'éléments  puisés  dans  le  testament,  il  n'en 
est  pas  de  même  lorsque  cette  date  est  régu- 
lière et  complète,  et  que  l'exactitude  n'en 
est  contestée  que  parce  qu'elle  serait  contra- 
dictoire avec  certaines  énonciations  du  tes- 
tament rapprochées  de  circonstances  prises 
en  dehors  de  ce  testament:  en  pareil  cas,  il 
est  permis  au  juge  d'apprécier  ces  circon- 
stances extrinsèques,  pourstatuer  sur  l'exis- 
tence de  la  prétendue  contradiction,  et  se 
prononcer  sur  la  sincérité  de  la  date  —  Req. 
29  avr.  1850.  D.P.  50. 1.  153.  —  Req.  4  nov. 
1857,  D.P.58.  1.  76. 

289.  Ainsi,  lorsqu'un  testament,  dont  la 
date  est  régulière,  -contient  un  legs  au  profit 
de  personnes  que  le  testateur  désigne,  l'une 
comme  sa  domestique,  l'autre  comme  mariée, 
bien  qu'à  la  date  exprimée  au  testament, 
celle-là  ne  fût  pas  encore  à  son  service,  et  que 
celle-ci  ne  fût  pas  encore  mariée,  le  jugea  pu 
conclure  la  sincérité  de  la  date  de  ce  que  la 
première  légataire  était,  à  l'époque  du  testa- 
ment, sur  le  point  d'entrer  au  service  du 
testateur,  et  de  ce  qu'à  la  même  époque,  le 
mariage  de  la  seconde  était  décidé.  —  Arrêt 
précité  du  29  avr.  1850. 

290.  Ainsi  encore,  lorsqu'un  testament 
contient  un  legs  au  profit  d'un  individu  que 
le  testateur  désigne  comme  son  commis,  bien 
qu'à  la  date  exprimée  au  testament  il  n'eût 
pas  encore  cette  qualité,  le  juge  a  pu  con- 
clure la  sincérité  de  la  date  de  ce  que  le 
testateur  avait  entendu  donner  à  son  léga- 
taire la  qualification  qui  lui  appartiendrait  à 
l'époque  où  le  testament  recevrait  son  exé- 
cution. —  Arrêt  précité  du  4  nov.  1857. 

291.  En  tout  cas,  il  faut,  pour  que  la  date 
puisse  être  arguée  de  fausseté,  que  les  évé- 
nements qu'on  prétend  postérieurs  à  la  date 
aient  eux-mêmes  une  date  certaine,  ou  que 
ceux  qui  demandent  l'annulation  du  testa- 
ment pour  fausse  date  démontrent  l'accom- 
plissement des  faits  depuis  le  testament.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2695. 

292.  Lorsque  des  faits  postérieurs  à  la 
date  n'ont  été  mentionnés  dans  le  testament 
qu'après  la  confection  primitive  de  l'acte,  il 
n'y  a  plus  lieu  de  prononcer  la  nullité  pour 
fausse  date;  seulement  il  faut  qu'il  résulte 
de  l'examen  du  testament  que  renonciation 
de  nouveaux  faits  y  a  été  insérée  après  coup, 
examen  livré  à  l'appréciation  souveraine  des 
tribunaux.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2700. 

293.  Par  exemple,  des  additions  par  in- 
terligne ou  des  changements  par  rature,  in- 
troduits dans  un  testament  olographe,  et  se 
rapportant  à  des  faits  postérieurs  à  sa  date 
n'annulent  point  ce  testament  pour  fausse 
date  ou  absence  de  date,  s'il  est  constaté,  en 
fait,  sur  le  vu  de  l'acte,  que  les  interlignes 
et  ratures  sont  postérieurs  à  sa  confection. 
—  Req.  11  avr.  1843,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2700. 

294.  En  tout  cas,  une  appréciation  sem- 
blable ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

295.  Un  testament  olographe  ne  doit  pas 
nécessairement  être  annulé  comme  portant 
une  fausse  date  par  cela  seul  qu'il  indique 
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comme  pouvant  se  réaliser  dans  l'avenir  un 
événement  accompli  en  réalité  antérieure- 
ment à  sa  date,  le  testateur  ayant  pu,  soit 
préparer  son  testament  longtemps  avant  le 
jour  où  il  l'a  complété  par  la  date  et  la  si- 
gnature, soit  le  copier  et  recopier  plusieurs 
fois,  sans  modifier  les  énoncial ions  qui  avaient 
vieilli  et  en  se  bornant  à  changer  la  date.  — 
Poitiers,  2  mars  1864,  D.P.  64.  2.  130. 

296.  —  V.  Date  incomplète.  —  L'omission 
d'un  mot  dans  le  millésime  écrit  en  lettres 
ne  vicie  pas  le  testament,  lorsqu'il  existe 
dans  l'acte  même  des  éléments  matériels  et 
physiques  qui  corrigent  cette  erreur  ;  spécia- 
lement, un  testament  daté  mil  cent  seize  n'est 
pas  nul  pour  défaut  ou  insuffisance  de  date, 
lorsque  des  éléments  matériels  résultant 
dénonciations  écrites  par  le  testateur  lui- 
même,  et  faisant  partie  intégrante  de  l'acte, 
suppléent  nécessairement  le  mot  huit,  seul 
omis  dans  la  date.  —  Req.  19  févr.  1818,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2683. 

297.  De  même,  lorsque  la  date  d'un  testa- 
ment est  incomplète,  en  ce  que,  par  exem- 
ple, elle  porterait  le  13  juillet  mil  huit  qua- 
torze ,  les  juges  peuvent  suppléer  à  son 
insuffisance  par  des  inductions  tirées  ilu 
testament,  et  décider  valablement  qu'il  doit 
être  réputé  contenir  la  date  mil  huit  cent 
quatorze. — Req.  2  mars  1830,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  2685. 

298.  Mais  les  juges  ne  peuvent  ajouter  un 
mot  omis  dans  la  date  d  un  testament  olo- 
graphe (par  exemple,  le  mot  cent  dans  un 
testament  daté  mil  huit,  dix-neuf),  lorsque 
cette  lacune  n'est  pas  évidemment  l'eiret 
d'une  erreur  ou  d'une  distraction,  et  que 
d'ailleurs  le  testament  lui-même  et  les  cir- 
constances de  la  cause  ne  font  pas  connaître 
la  date  précise  du  testament  :  dans  ce  cas, 
le  testament  doit  être  annulé.  —  Toulouse. 
12  août  1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  260 i-3°. 

Sect.  4.  —  Signature  du  testament 
olographe. 

299.  La  dernière  formalité  requise  pour 
la  validité  du  testament  olographe,  c'est  qu'il 
soit  signé  par  le  testateur.  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire  de  mentionner  l'accomplissement 
de  cette  condition.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2710. 

300.  En  thèse  générale,  la  signature  d'une 
personne  se  compose  de  ses  prénoms  et  de 
son  nom  de  famille.  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2720.  —  V.  art.  073,  n<"  1  et  s. 

301.  Cependant,  l'omission  des  prénoms 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  signature 
d'un  testament  olographe.  L'écriture  du  tes- 
tateur, l'expression  même  de  ses  volontés,  le 
lieu  où  son  testament  aura  été  déposé,  les 
circonstances  particulières  serviront  a  dis- 
tinguer le  testateur  des  autres  individus  qui 
porteraient  le  moine  nom  de  famille.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2721. 

302.  L'erreur  dans  le  prénom  de  la  testa- 
trn  e  ne  \irie  pas  le  testament,  lorsque  d'ail- 
leurs  il   n'j    a    pas  doute  sur  l'identité  de  la 

personne,  et  que  relie  testatrice  avait  pris 
i  a  même  prénom  dans  plusieurs  actes  anté- 
rieurs à  son  testament.  —  Riom,  4  déc.  1809, 
J.i..  Disp.  entre  vifs,  2721. 

303.  La  partie  essentielle  de  la  signature, 

c'est  le  nom  de  famille.  Les  femmes  mariées 
doivent  signer  de  leur  nom  de  demoiselle, 
sauf  li  y  ajouter  celui  de  leur  mari.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2722. 

304.  toutefois,  la  signature  mise  par  une 

femme  au  bas  de  son  testament  n'est  pas  in- 
Buffisante  par  cela  seul  qu'elle  ne  porte  pas 
son  nom  de  famille,  mais  seulement  son  pré- 
nom et  le  nom  de  son  mari,  si  la  te 
était  dans  l'usagede  signer  ainsi.  —  i; 
1 1   févr.  1830,  sons  Req.   1 1   mai  1831,  .1  g' 

ùisp.  entre  eifs,  2722  el  2603-2». 

305.  La  signature  exprimée  soit  par  des 
prénoms,  soit  par  îles  surnoms,  soit  par  toute 

désignation  autre  que  lenomdefamiÙe,  poui 
' ait  être  considérée  comme  suffisante,  mais 


dans  le  cas  seulement  où  le  testament  se 
trouve  signé  en  la  même  forme  et  sous  la 
même  désignation  que  les  actes  les  plus  im- 
portants que  le  testateur  aurait  passés  pen- 
dant sa  vie.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2723.— 
V.  art.  973,  n°»  1  et  s. 

306.  Un  signe,  une  désignation  de  con- 
vention, formeraient  une  signature  valable, 
s'ils  étaient  devenus  non-seulement  une  ha- 
bitude personnelle,  un  usage  de  l'intérieur 
de  la  famille,  mais  une  dénomination  publi- 
que qui  fût  devenue  comme  la  marque  in- 
contestable de  la  personnalité  du  testateur. 
Cette  modification  serait  tout  entière  du  do- 
maine de  l'appréciation  des  tribunaux.  — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2723. 

307.  Celui  qui  signe  d'un  nom,  nobiliaire 
ou  autre,  porté  dans  son  acte  de  naissance, 
signe  suivant  le  vœu  de  la  loi,  alors  même 
que  ses  ancêtres  auraient  porté  un  autre 
nom  et  qu'il  ne  serait  pas  autorisé  à  prendre 
un  titre  de  noblesse.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2723. 

308.  Et  même,  suivant  une  opinion,  le 
testament  serait  valable,  pourvu  qu'il  fût  si- 
gné du  nom  qui  faisait  connaître  la  personne 
de  son  vivant:  la  seule  chose  à  voir  est  si 
l'individu  est  identifié:  toute  signature  qui 
remplit  cet  _objet  est  valable.  —  J.G.  Disp. 
entée  vifs,  2723. 

309.  Ainsi,  un  testament  est  valable,  bien 
que  le  testateur  ne  l'ait  pas  signé  de  son  nom 
de  famille,  mais  d'un  nom  sous  lequel  il  était 
depuis  longtemps  connu  et  désigné,  et  qu'il 
était  dans  l'usage  de  prendre  dans  les  actes 
publics.  —  Paris,  7  avr.  1848,  D.P.  48.  2.  90. 

310.  Cependant,  il  faut  que  cette  signature 
soit  bien  celle  que  le  testateur  était  dans 
l'usage  de  prendre  pour  les  actes  sérieux  de 
la  \ie;  l'apposition  d'une  signature  qui  n'au- 
rait été,  jusque-là,  employée  que  dans  les 
relations  familières  de  la  société  et  dans  les 
correspondances  épistolaires,  ne  devrait  pas 
être  considérée  comme  valable.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2723. 

311.  Est  valable  le  testament  d'un  évêque, 
signé  seulement  d'une  croix  avec  les  lettres 
initiales  de  ses  prénoms  et  l'indication  de 
son  titre  d'évêque  de  tel  ou  tel  diocèse,  s'il 
est  reconnu  que  le  prélat  employait  habi- 
tuellement cette  signature  dans  tous  les  actes 
qu'il  souscrivait.  —  Req.  23  mars  1824,  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  272i. 

312  Mais  cette  solution  ne  doit  pas  être 
étendue,  et  l'on  ne  doit  pas  admettre  qu'un 
simple  particulier,  et  même  un  fonctionnaire 
public,  puisse  valablement  signer  un  testa- 
ment olographe  par  la  désignation  de  sa  qua- 
lité, par  l'initiale  de  ses  noms  ou  prénoms, 
par  une  croix,  par  un  signe  quelconque,  lors 
même  que  le  testateur  employait  habituelle- 
ment ce  prétendu  mode  de  signature.  —  J.G. 
Disp.  entre  rifs,  2724. 

313.  Pareillement,  les  initiales  du  nom 
d'un  particulier  ne  suffisent  pas.  lors  même 
qu'il  signait  habituellement  ainsi  (Ouest, 
controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs  272">  et 
2726.  —  V.  art.  973,  n"  6  et  s. 

314.  Mais  on  devrait  considérer  comme 
suffisante  et  valable  la  signature  consistant 
dans  le  prénom  suivi  de  l'initiale  du  nom. 
lorsque  aucun  doute  ne  solive  sur  l'identité 
du  signataire,  et  que  le  testament  esl  lait 
sous  la  forme  d'une  lettre  missive,  si  c'était 
l'habitude  du  testateur  de  signer  ainsi  sa 
correspondance  sérieuse.  —  D.P.  71.  2.  105, 
note  M. 

315.  Lorsque  le  testateur  a  voulu  écrire 
son  nom  entier,  mais  que  ses  forces  ont  trahi 
son  intention,  et  qu'il  n'a  pu  écrire  qu'un  nom 
peu  lisible,  les  tribunaux  décident  souverai- 
nement si  les  éléments  d'écriture  qu'ils  ont 
sous  tes  yeux  constituent  une  signature  re- 
connaissante du  testateur.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  2727. 

316.  Une  orthographe  vicieuse   dans  un 

testament  olographe  ne  rend  pas  l'acte  nul, 
quand  il  n'\  a  pas  il  nii  erlitude  sur  la  per 
sonne  qui  a  testé.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  2727. 


317.  Le  parafe  n'est  point  nécessaire  pour 
compléter  la  signature,  même  quand  celui 

5ui  a  signé  était  dans  l'usage  de  parafer.  — 
.G.  Disp.  entre  vifs,  2728. 

318.  Par  conséquent,  l'absence  du  parafe 
habituel,  dans  la  signature  d'un  testament 
olographe,  ne  vicie  pas  ce  testament,  lors- 
qu  il  n'est  point  contesté  que  cette  signature 
ait  ete  écrite  de  la  main  du  testateur.  —  Aix, 
27  janv.  1846,  D.P.  46.  2.230. 

319.  Mais  les  tribunaux  peuvent  admettre, 
la  preuve  olferte  par  les  héritiers  légitimes 
et  tendant  à  établir  soit  que  celui  qui  a  op- 
posé son  nom  n'a  point  eu  l'intention  de  fane 
un  a  ete  sérieux,  soit  qu'il  y  a  eu  faux  par 
imitation  du  nom  du  prétendu  signataire,  ce 
qu'on  aurait  sans  doute  désespéré  de  pouvoir 
exécuter  si  l'on  avait  dû  y  joindre  son  parafe. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2728. 

320.  On  doit  considérer  comme  une  signa- 
ture suffisante  d'un  testament  olographe, 
renonciation  suivante,  mise  à  la  fin  des  dis- 
positions qui  le  terminent:  «  Fait  et  écrit  en 
entier,  après  mûres  réflexions,  par  moi,  Pau- 
line d'Espinose,  veuve  Guyot,  qui  ai  signé 
après  lecture  et  méditation».  —  Keq.  20  avr. 
181:;.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2729. 

321.  En  sens  contraire,  le  testament  olo- 
graphe termine  ainsi  :  «  Fait  et  signé  par 
moi  (suit  le  nom  du  testateur),  le  (tel  jour)  », 
est  nul;  cette  énonciation,  déclarative  de  si- 
gnature, ne  peut  équivaloir  à  une  signature 
apposée  après  la  date.  —  Liège,  22  févr. 
1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2730.  —  V.  oh- 
serv.,  ibid. 

322.  Certains  faits  peu\rent  aider  à  dis- 
cerner si  une  mention  ainsi  écrite  dans  le 
corps  de  l'acte  constitue  ou  non  une  vérita- 
ble signature  :  notamment  le  cas  où  les  noms 
sont  accompagnés  du  parafe  ordinaire  de  la 
personne,  celui  où  cette  personne,  ne  se 
servant  pas  toujours  de  parafe,  a  écrit  son 
nom  d'un  caractère  plus  saillant  que  le  reste, 
celui  où  l'écriture  serait  d'un  caractère  dif- 
férent, ou  bien  soulignée.  Si  les  noms,  même 
écrits  comme  tout  le  reste  de  l'acte,  éma- 
nent d'une  personne  qui,  toujours  ou  plu- 
sieurs fois,  a  signé  ainsi,  en  fondant  l'écri- 
ture ordinaire  dans  la  dernière  phrase,  on 
devra  reconnaître  à  ce  caractère  la  vraie  si- 
gnature. Si,  au  contraire,  les  noms  écrits 
sans  parafe ,  sans  distinction  du  corps  île 
l'acte,  émanent  d'une  personne  qui  a  tou- 
jours mis  à  ses  actes  une  signature  sép 
alors  ces  noms  ne  forment  pas  la  signature. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2731. 

323.  Si  le  testament,  après  des  disposi- 
tions régulièrement  signées,  en  contient  d'au- 
tres dont  la  signature  ne  soit  pas  placée 
exactement  dans  l'ordre  prescrit,  les  tribu- 
naux peuvent  valider  le  testament  en  appré- 
ciant l'ensemble  des  dispositions,  de  manière 
à  n'y  voir  qu'un  même  testament  dont  toutes 
les  parties  sont  unies  entre  elles.  —  Keq. 
6  mai  1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2732  et 
2675. 

324.  La  signature  doit  être  mise  à  la  fin 
du  testameni  olographe:  ainsi,  le  post  scrip- 
tum  non  signé  d'une  lettre  missive  ne  peut 
valoir  comme  testament  olographe,  alors 
même  que,  dans  le  corps  de  la  lettre,  son 
auteur  exprimerait  au  destinataire  l'inten- 
tion de  faire  un  testament  en  sa  faveur.  — 
Grenoble,  22  févr.  1865,  D.P.  66.  2.  22. 

325.  Lorsqu'un  testament  olographe  a  été 
écrit  sur  des  feuilles  volantes  ou  sépai 
mais  liées  entre  elles  de  manière  à  ne  for- 
mer qu'un  seul  et  même  acte,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  chaque  feuille  porte  la  signa 
ture  du  testateur  :  il  suffit  que  cette  signa- 
ture se  trouve  à  la  fin  de  l'acte.  —  Civ.  r.  21 
juin  1842,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2733-1»  et 
2C49. 

326.  L'existence  de  deux  signatures  mi- 
un  acte  évidemment  unique,  alors  même 
qu'aucune  énonciation  de  1  acte  n'en  donne- 
rait l'explication,  ne  vicierait  pas  le  testa- 
ment. —  J.U.   bisp. entre  vifs,  2734. 

327.  Si  l'une  de  ces  deux  signatures  a  été 
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biffée,  et  que  celle  qui  subsiste  remplisse  les 
conditions  de  la  loi.  le  testament  est  valable. 
—  rrib.  delà  Seine.  1 1 "•  août  l^'i'.'.  J.G.  Dis». 

(  I  ■ 

328.  Le  testateur  peut  valablement,  après 
avoir  écrit  ses  dispositions,  remettre  la  si- 
gnature à -un  autre  temps,  de  même,  il  a 
le  droit  d'écrire  successivement,  et  à  des  in- 
tervalles plus  ou  moins  éloignes,  les  disposi- 
tions partielles  qui  composent  son  testament, 
pourvu  que  le  tout,  ou  chacune  des.  parties, 
suit  sanctionné  par  uno  signature.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2735. 

329.  Ainsi,  le  testament  olographe  peut 
être  signe  longtemps  après  avoir  été  écrit,  et, 
s'il  y  a  plusieurs  dispositions  datées  et  si- 
gnées, l'acte  est  valable,  lorsque  de  ses  clau- 
ses mêmes  resuite  la  preuve  que  la  dernière 
signature  s'applique  à  l'ensemble  du  testa- 
ment. —  Bruxelles,  20  mai  1829,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2735. 

PeCT.    5.  —  VERIFICATION    DE   l'ÉCRITIRE  ET  DE 
I    1  SIGNATURE  DU  TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

330.  —  I.  Par  ouel  moyen  la  vérifica- 
tion r-EUT  être  faite.  —  Le  testament  olo- 
graphe est  essentiellement  un  acte  sous  seing 
privé,  sujet  à  la  nécessité  de  la  vérification", 
lorsque  l'écriture  en  est  méconnue  par  l'héri- 
tier ab  intestat.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2736. 

331.  Si  donc  l'écriture  ou  la  signature  du 
testament  est  déniée,  il  y  a  lieu  à  vérification 
d'écriture  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'em- 
plover  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  — 
Colmar,  12  juill.  1807,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2736-2".  —  Toulouse,  20  mars  1816,  ibid.,  et 
2742-5».—  Civ.  r.  13  nov.  1816.  ibid.,  2736-3». 

332.  Toutefois,  la  voie  de  l'inscription  de- 
viendrait indispensable  à  l'héritier  qui  allé- 
guerait soit  la  fausseté  de  l'écriture,  soit  la 
fausseté  de  la  date  qu'il  prétendrait  être 
l'œuvre  frauduleuse  d'une  main  étrangère 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2737. 

333.  Le  dépôt  du  testament  olographe 
chez  un  notaire  ne  change  rien  au  moyen 
qu'on  doit  employer  pour  le  vérifier,  s'il  est 
méconnu,  alors  même  que  c'est  le  testateur 
lui-même  qui  a  remis  l'acte  au  notaire  (Quest. 
Controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2738. 

334.  La  même  solution  est  applicable,  à 

f)lus  forte  raison,  pour  le  cas  de  dépôt  dans 
es  minutes  d'un  notaire,  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  président,  aux  termes  de  l'art. 
1007.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2739. 

335.  L'ordonnance  d'envoi  en  possession 
ne  change  pas  non  plus  la  nature  du  testa- 
ment olographe;  il  demeure  toujours  une 
écriture  privée.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'inscription  de  faux  par  cela  que  le  lé- 

fataire  a  obtenu  l'envoi  en  possession.  — 
.G.  Disp.  entre  vifs,  2740. 

336.  Il  en  est  ûs  même  dans  le  cas  de 
concours  de  l'ordonnance  de  dépôt,  soit  avec 
l'envoi  en  possession,  soit  avec  un  commen- 
cement d  exécution.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2741. 

337.  Ainsi,  un  testament  olographe,  même 
après  avoir  été  présenté  au  président  du  tri- 
bunal et  dépose  chez  un  notaire,  n'est  point 
un  acte  authentique,  en  ce  sens  que,  si  l'écri- 
ture ou  la  signature  est  déniée,  il  ne  puisse 
être  attaqué  que  par  voie  d'inscription  de 
faux:  il  y  a  lieu  à  vérification  d'écriture, 
tant  par  "titres  que  par  experts  et  par  té- 
moins. —  Bruxelles,  21  juin  1810,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2741.  —(Motif)  Bouen,  20  déc. 
182."..  ibid.,  et  27  i  J 

338.  En  sens  contraire,  un  testament  olo- 
graphe, déposé,  par  ordre  du  juge,  entre  les 
mains  d'un  notaire,  devient  un  acte  authen- 
tique: de  sorte  que  le  légataire  envoyé  en 
possession  en  vertu  de  ce  testament  ne  peut 
être  attaqué  que  par  une  inscription  de  faux, 
ou  une  demande  en  nullité.  — Turin,  10  janv. 
1809.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2741.  —  Mais  V. 
observ.,  ibid.,  2739  et  2741. 

339.  —   II.     A  QUI    INCOMBE    LA   CHARGE   DE 


paire  la  vérification. —  Suivant  des  arrêts, 
qui  paraissent  ne  faire  aucune  distinction,  le 
testament  olographe  étanl  un  acte  sotis  seing 
privé,  c'esl  a  celui  qui  en  exeipe,  c'est- 
à-dire  au  légataire,  a  m  faire  vérifier  l'écri- 
ture, quand  elle  est  méconnue  par  l'héritier. 

—  Colmar,  12  juill.  18 i.G  Disp.  entre  ut/s, 

2742-1»  el  2736.  —  Toulouse.  20  mars  1816, 
ibid.,  2742-3».—  Bruxelles,  27  juill.  1816,  ibid., 
2742-2».— Amiens, 23 janv.  1823,  ibid  ,2742-1°. 

—  Poitiers,  28  janv.  1824,  ibid.,  27i2->.  — 
Poitiers,  t«  avr.  1824,  ibid.  —  Bouen,  20  déc. 

1825,  ibid.,  2742-5».  —  Lyon,  21  août  1840, 
ibid.,  2742-3".  —  Nancy,  25  févr.  1811,  ibid., 
2742-3». 

340.  Et  le  légataire  chargé  de  la  vérifica- 
tion doit  la  faire  non-seulement  sur  la  signa- 
ture, mais  encore  sur  le  corps  entier  du  tes- 
tament.—Toulouse,  20  mars  1816,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2742-3°. 

341.  Mais  des  distinctions  ont  été  faites 
d'abord  entre  le  cas  où  le  légataire  n'a  pas 
été  envoyé  en  possession,  et  celui  où  il  a  ob- 
tenu cet  envoi.  Dans  le  premier  cas,  il  est 
généralement  admis  que  c'est  au  légataire  à 
faire  véiilier  l'écriture  du  testament." —  Bor- 
deaux, 6  avr.  1832,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2742-4».  —  (Motif 1  Pau,  18  nov.  1864,  D.P. 
63.  2.  86. 

342.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lors- 
que le  légataire  a  été  envoyé  en  possession, 
la  question  est  très-controversée.  —  Suivant 
un  premier  système,  c'est  au  légataire  uni- 
versel, même  après  l'envoi  en  possession, 
qu'incombe  la  vérification  de  l'écriture  et  de 
la  signature  du  testament  olographe,  et  non 
à  l'héritier  légitime  qui  les  dénie.  —  Gènes, 
23  déc.  1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2717.  — 
Metz,  3  mai   1813,  ibid.  —  Amiens,  28  déc. 

1826,  ibid.,  cassé  le  16  juin  1830  (V.  n°  350).— 
Bourges,  4  avr.  1827,  ibid.  —  Montpellier,  19 
juill.  1827.  ibid.  —  r.aen,  13  nov.  1827,  ibid., 
2717  et  2748.— Bruxelles,  13  janv.  1829,  ibid., 
27 17.  —  Bourges,  II)  mars  1834,  ibid. —  Lyon, 

12  mars  1839,  ibid.,  cassé  le  23  mai  1843 
(V.  n°  343).—  Toulouse,  16  nov.  1839,  ibid.— 
Aix,  12  juin  1840,  ibid.  —  Lyon,  21  août  1841, 
ibid.  —  Besancon,  23  mars  1842,  ibid. — 
Caen,  2  juin  1851,  D.P.  53.  2.  9,  cassé  le  21 
juill.  1852  (V.  n°343).—  Caen,  17  janv.  1853, 
D.P.  53.  2.  109.  —  Caen,  17  janv.  1853,  D.P. 
53.  2. 1 10,  cassé  le  23  août  1853  (V.  n°  343).  — 
Douai!  10  mai  1834,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2747.  —  Douai,  8  févr.  1853,  D.P.  56.  1.  216. 

—  Douai,  7  juill.  1866.  D.P.  67.  1.  217.  cassé 
le  23  juin  1867  (V.  n°  343).—  Observ.  et  autor. 
conf.,  ibid.,  2743. 

343.  Un  autre  système  pose  en  principe 
que  le  légataire  universel  en\oyé  en  posses- 
sion a  en  sa  faveur  le  titre  et  la  possession, 
et  que,  dès  lors,  ce  n'est  pas  à  lui,  mais  à 
l'héritier  non  réservataire  qui  dénie  le  testa- 
ment, qu'incombe  la  vérification.  —  Caen,  4 
avr.  1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2745-1°.  — 
Civ.  r.  28  déc.  1824,  ibid.—  Req.  10  août  IS25, 
ibid.  —  Bourges,  16  juill.  1827,  ibid.  —  Poi- 
tiers, 22  janv.  1828,  ibid.,  2745-1°  et  791.  — 

20  mars  1833,  ibid.,  2713-1».  —  Hennés, 

13  juin  1833,  ibid.  —  Bastia,  25  juin  1838, 
ibid.  —  Grenoble,  10  juill.  1840,  ibid.  — 
Amiens,  6  nov.  1840,  ibid.  —  Civ.  c.  23  mai 
1843,  ibid.  —  Req.  9  nov.  1847,  D.P.  48.  1. 10. 

—  Bordeaux,  12  avr.  1848,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2745-1°.  —  Civ.  c.  13  mars  1819,  D.P. 
49.  1.  95.  —  Req.  23  janv.  1850,  D.P.  50.  1. 
21.—  Agen,  11    déc.  1830,  D.P.  51.  2.   54. 

—  Civ.  c.  21  juill.  1852,  D.P.  52.  1.  220.  — 
Rouen,  15  févr.  1853,  D.P.  53.  2.  110.  — 
Bouen,  16  mars  1853.  D.P.  53.  2.  1 10.— Civ.  c. 
23  août  1853,  D.P.  53.  1.  261.  —  Pau,  18  nov. 
1864,  D.P.  65.  2.  86.  —  Civ.  c.  25  juin  1867, 
D.P.  67.  1.  217.  —  Besancon,  26  févr.  1868, 
D.P.  68.  2.  93.  —  Angers,"l2  nov.  -1868.  D.P. 
69,  i.  14.  —  Besançon,  3  mai  1869,  D.P.  69. 
2.  163.  —  Civ.  c.  5  août  1872,  D.P.  72.  1.  376. 

344.  ...  Soit  que  le  légataire  actionne  en 
délaissement  des  biens  légués  l'héritier  au- 
quel ont  été  notifiés  le  testament,  les  actes 
de  présentation  et  de  dépôt,  ainsi  que  l'or- 


donnance d'envoi  en  possession.  —  Civ.  r. 
2*  dec.  1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2745-1°. 

345.  ...  Boil  que  l'héritier  forme  contre  le 
légataire  une  demande  en  délaissement  de  la 

succession.—  l'unn.  H)  janv.  1809,  .1  G,  Disp 
entre  vifs,  2745  et  2741.  —  Beq.  Kl  août  1825, 
i7.iv/..  2745-1°.-  Req.  23  mai  1843,  ibid. 

346.  ...  Soit  même  que  l'ordonnanGe  d'en- 
voi en  possession  n'ait  été  obtenue  par  te 
légataire  universel  que  dans  le  cours  de  l'In- 
stance en  délaissement,  dirigée  contre  lui  pat 
l'héritier  légitime.  —  Toulouse,  12  nov.  1829, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2746. 

347.  ...  Encore  que  les  biens  de  l'hérédité 
aient  été  mis  sous  séquestre.  —  Beq.  y  nov. 
1847,  D.P.  48.  1.  10.  —  Agen,  11  dec.  1850, 
D.P.  51.  2.  54. 

348.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'or- 
donnance d'envoi  en  possession  a  été  ren- 
due nonobstant  l'opposition  de  l'héritier  lé- 
gitime. —  Civ.  c.  5  août  1872,  D.P.  72.  1.  376. 
—  V.  toutefois  observ.,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2744. 

349.  ...  Et  que  l'ordonnance  énonce  dans 
ses  motifs  que,  l'écriture  ayant  été  déniée. 
l'envoi  en  possession  n'aura  probablement 
d'autre  effet  que  de  régler  provisoirement, 
l'administration  de  la  succession  sans  chan- 
ger la  position  des  parties.  —  Même  arrêt. 

350.  ...  Et,  à  plus  forte  raison,  lorsque  le» 
héritiers  non  réservataires  déclarent  vague- 
ment méconnaître  l'écriture  ou  la  signature 
du  testateur,  mais  sans  alléguer  aucune  sus- 
picion de  nature  à  porter  atteinte  au  carac- 
tère du  titre.  —  Civ.  c.  16  juin  1830,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2745-2°. 

351.  ...  Ou  lorsque  l'héritier  méconnaît 
en  cour  d'appel  seulement  la  signature  et 
récriture  du  testament.  —  Civ.  r.  28  déc. 
1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2745-2°. 

352.  ...  Ou  lorsque  la  dénégation  d'écri- 
ture n'a  été  faite  que  quelques  mois  après  le 
dépôt  du  testament  et  la  signification  de  ce 
testament  et  de  l'ordonnance  d'envoi  en  pos- 
session. —  Bastia,  25  juin  1838,  J.G.  Disp, 
entre  vifs,  2745-2°. 

353.  ...  Ou  lorsque  l'ordonnance  d'envoi 
en  possession  a  été  prononcée  sans  opposi- 
tion de  l'héritier.  —  Poitiers.  22  janv.  1828, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2745-2°  et  791. 

354.  C'est  au  contraire  au  légataire  à 
prouver  la  sincérité  du  testament  :  ...  soit 
lorsque  l'envoi  en  possession  a  été  ordonné 
à  l'insu  des  héritiers  et  sans  qu'ils  aient  été 
mis  en  demeure  de  former  opposition  avant 
l'ordonnance.  —  l'au,  18  nov.  1S64,  D.P.  65. 
2.  86. 

355.  ...  Soit  lorsque,  à  raison  de  circon- 
stances  exceptionnelles,   le   testament   peut 
paraître  suspect.  —  Même  arrêt.  —  Auto 
conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2743. 

356.  Ainsi,  un  arrêt,  pour  mettre  la  véri- 
fication à  la  charge  du  légataire,  peut  se  fon- 
der sur  ce  que  certaines  présomptions  ten- 
dent à  inspirer  quelque  défiance  contre  la 
sincérité  de  l'acte,  sans  violer  la  loi.  —  Civ. 
r.   Il  nov.  1829,  J.G.  Disp.  entre  Vifs,  27 W 

357.  De  même,  la  charge  de  faire  la  véri- 
fication peut  être  imposée  au  légataire  uni- 
versel même  envoyé  en  possession,  lorsque 
la  conduite  de  ce  légataire  a  été  de  nature  à 
rendre  le  testament  suspect.  — .Ainsi  le  lé- 
gataire universel  qui,  lors  de  l'apposition  des 
scellés,  a  gardé  le  silence  sur  I  existence  du 
testament  qui  l'instituait,  et  s'est  l'ait  envoyer 
en  possession  avec  précipitation,  a  pu.  à  rai- 
son de  ces  circonstances  particulières,  être 
condamné  à  faire  la  preuve  de  la  sincérité  de 
l'écriture  de  ce  testament.  —  Civ.  r.  6  mai 
1856,  D.P.  56.  1.  216. 

358  De  même,  le  légataire  universel  à  la 
charge  duquel  a  été  mise,  en  première  in- 
stance, faute  d'ordonnance  d'envoi  en 
session,  l'obligation  de  procéder  a  la  Vérifi- 
cation de  l'écriture  du  testament  olographe 
qui  l'a  institué,  ne  peut,  après  rejet  du  tes- 
tament par  le  jugement  rendu  à  la  suite  d( 
cette  vérification,  exciperen  appel  de  l'envoi 
en  possession  qu'il  a  subrepticement  obtenu 
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durant  l'instance  engagée  devant  la  cour,  pour 
faire  retomber  sur  les  héritiers  la  preuve  de 
la  husseté  du  testament.  —  Req.  21  mai 
D.P.  60.  1.  434.  —  Conf.  Bordeaux,  19  déc. 
1827,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2749. 

359.  De  l'insistance  avec  laquelle  les  ar- 
rêts qui  ont  adopté  ce  système  relèvent  la 
circonstance  que  le  légataire  était  en  pré- 
sence d'un  héritier  non  réservataire,  il  sem- 
blerait résulter  que  la  solution  serait  diffé- 
rente s'il  s'agissait  d'un  héritier  à  réserve: 
mais  aucun  arrêt  n'a  statué  spécialement  sur 
cette  particularité.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

360.  En  tout  cas,  lorsqu'il  y  a  des  héri- 
tiers à  réserve,  le  légataire  universel  étant 
obligé  de  former  une  demande  en  délivrance, 
si  l'héritier  consent  à  la  délivrance  etattaque 
ensuite  le  testament  en  en  méconnaissant 
l'écriture,  c'est  à  lui  de  faire  la  vérification. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2750. 

361.  Et,  en  général,  l'héritier  qui  a  reconnu 
la  vérité  d'un  testament,  en  l'exécutant,  par 
exemple,  en  tout  ou  en  partie,  ne  peut  ulté- 
rieurement en  méconnaître  l'écriture  et  la 
signature,  et  forcer  le  légataire  à  en  faire  lui- 
même  la  vérification.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2751. 

362.  L'héritier  ne  pourrait  exiger  la  véri- 
fication qu'en  prouvant  que  la  reconnaissance 
du  testament  lui  a  été  surprise  par  dol  ou 
arrachée  par  violence;  sauf  ce  cas,  c'est  a  lui 
à  prouver  la  fausseté  du  l'ait  qu'il  a  avoué.  — 
J.(jr.  Disp.  entre  vifs,  2751. 

363.  Mais  il  en  serait  autrement  dans  le 
cas  où  l'héritier  n'aurait  connu  la  minute  du 
testament  qu'après  l'exécution  qu'il  en  aurait 
consentie.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2751. 

364.  La  vérification  de  l'écriture  d'un  tes- 
tament olographe  peut  être  demandée  par  un  i 
héritier  à  réserve,  lors  même  qu'il  a,  dans 
plusieurs  actes,  reconnu  la  qualité  du  léga- 
taire, si  ce  légataire  ne  lui  a  pas  encore  de- 
mandé l'envoi  en  possession,  et  si  les  actes 
de  reconnaissance  ne  relatent  pas  la  teneur 
du  titre,  et  ne  le  confirment  que  in  forma 
commuai,  autant  qu'il  serait  vrai  et  légal; 
dans  ce  cas,  c'est  le  légataire  qui  est  tenu 
de  faire  la  vérification.  — Turin,  18 août  1810, 
J.ri.  Disp.  entre  vifs,  2752. 

365.  Les  actes  qu'on  oppose  à  l'héritier 
comme  constituant  de  sa  part  l'exécution  du 
testament  doivent  lui  être  personnels,  et  les 
tribunaux  en  apprécient  souverainement  le 
caractère.  — J.U.  Disp.  entre  vifs,  2754. 

366.  Toutefois,  lorsque  le  légataire  uni- 
versel institué  par  testament  olographe  a  ob- 
tenu de  l'ascendant  réservataire  la  délivrance 
de  son  legs,  et  que  les  collatéraux  dénient 
l'écriture  et  la  signature  du  testament,  c'est 
à  ceux-ci  à  en  taire  faire  la  vérification; 
pour  neutraliser  l'effet  de  cette  délivrance, 
il  ne  suffirait  pas  qu'ils  eussent  demandé  an- 
térieurement le  partage  de  la  succession,  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  testament  devait 
être  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  ou  à 
déclarer  qu'ils  entendaient  méconnaître  le 
testament,  de  telles  déclarations  n'équiva- 
lant pas  à  la  dénégation  formelle  du  testa- 
ment. —  Bordeaux,  23  janv.  1843,  J.G.  Disp. 
entre  oifs,  2754. 

367.  Mais  le  légataire  universel  a  pu  être 
;liargédela  vérification,  lorsqu'il  a  offert  lui- 
même  de  faire  vérifier  l'écriture  et  de  prou- 
ver qu'elle  émane  réellement  du  testateur; 
s'il  ne  fournit  pas  cette  preuve ,  les  juges 
ont  pu,  après  examen  du  testament,  déci- 
der  que,  soit  par  défaut  de  preuve,  soil  par 
les  présomptions  qui  résultent  des  faits  de  la 
cause,  le  légataire  ne  peut  être  considéré 
comme  porteur  d'un  testament  olographe  — 
Req.  6  mai  1828,  J.G.  Disp.  entre  oifs,  2755. 

368.  —   111.    FORMI      Dl    LA.  VÉRIFICATION. — 

Lorsque  l'héritier  ne  méconnaît  pas  formel- 
lement l'écriture  et  la  signature  du  testament, 
le  légataire  n'est  pas  tenu  d'en  faire  la  véri- 
fication :  l'acte  doit  être  tenu  pour  reconnu 
(C.  p.-.  199V  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  2756. 

369.  Attaquer  un  testament  olographe,  en 


articulant  que  la  main  du  testateur  a  été  con- 
duite par  une  main  étrangère  qui  a  même 
repris  et  rectifié  des  mots  imparfaitement 
tracés,  oe  n'est  pas  dénier  régulièrement 
l'écriture  du  testament.  —  Paris,  24  janv. 
1842,  et  sur  pourvoi,  Req.  15  mai  1843,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2757. 

370.  Les  juges  sont  autorisés  à  refuser  la 
vérification  de  l'écriture  d'un  testament  olo- 
graphe contestée  par  l'héritier,  alors  qu'ils 
trouvent,  soit  dans  la  contexture  matérielle 
du  testament,  soit  dans  sa  comparaison  avec 
d'autres  pièces  du  procès,  soit  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  la  preuve  qu'il  émane 
véritablement  du  défunt.  —  Nancy,  14  août 
1869,  D.P.  71.2.  212. 

371.  La  vérification  du  testament  ologra- 
phe se  fait  suivant  les  règles  ordinaires  tra- 
cées par  le  code  de  procédure  (art.  l'JJ  a  213). 

—  J.b.  Disp.  entre  vifs,  2759. 

372.  En  conséquence,  la  vérification  de 
récriture  d'un  testament  olographe  peut  avoir 
lieu  simultanément  par  voie  d'expertise  et 
comparaison  d'écriture,  et  par  témoins.  — 
Colmar,  12  juill.  1807,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2759-1»  et  2736-2°.  —  Civ.  r.  13  nov.  1816, 
Uni..  2739-2»  et  2736-3°.  — Req.  2  août  1820, 
ibid..  2760-3°. 

373.  La  vérification  de  l'écriture  d'un  tes- 
tament olographe  peut  être  faite  par  témoins, 
lorsque  la  vérification  par  pièces  de  compa- 
raison est  insuffisante  ou  impossible. —  Tou- 
louse, 1"  mai  1817,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2759-3°. 

374.  Celui  qui  a  demandé  à  faire  vérifier 
un  testament  olographe  par  pièces  de  com- 
paraison est  recevable  à  demander,  même 
en  appel,  la  vérification  par  titres  et  par  té- 
moins, si  la  première  est  insuffisante:  on  ne 
peut  lui  opposer  son  consentement  à  la  véri- 
fication par  pièces  de  comparaison,  surtout 
si  celle-ci  n'a  encore  donne  aucun  résultat. 

—  Même  arrêt ,  J.G.  Disp.  entre  vifs , 
2739-4°. 

375.  De  même,  la  partie  qui,  en  obtenant 
la  vérification  d'un  testament  par  experts, 
s'est  réservé  tous  moyens  de  droit,  peut, 
après  l'expertise,  être  admise  à  prouver  par 
témoins  la  fausseté  de  ce  testament.  —  Liège, 
11  déc.  1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2760-1°. 

376.  La  preuve  par  témoins  pour  le  testa- 
ment olographe  peut  avoir  lieu  isolément, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  cumuler  avec 
la  comparaison  des  pièces  et  la  preuve  par 
titres.—  Angers,  5  juill.  1820,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2760-2°. 

377.  En  principe,  les  tribunaux  apprécient 
souverainement  la  vérité  de  la  date  et  de  la 
signature  d'un  testament  olographe  d'après 
les  expertises  et  les  résultats  des  enquêtes 
ordonnées.  —  Req.  6  déc.  1809,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2764. 

378.  .S'il  résulte  de  l'avis  des  experts  que 
le  testament  n'a  pas  été  écrit  en  entier  de  la 
main  'lu  prétendu  testateur,  que  différentes 
circonstances  viennent  a  l'appui  do  cet  avis, 
et  que  l'expertise  ait  été  laite  légalement,  il 
n'y  a  pas  heu  d'en  ordonner  une  nouvelle. — 
Rennes,  12  lévr.  1821,  J.G.  Disp. entre  vifs. 
2"62. 

379.  Les  tribunaux  apprécient  les  témoi- 
gnages des  personnes  appelées  i  déposer  sur 
la  vérité  de  l'écriture  d'un  testament;  il 
suffit  que  la  vérité  de  l'écriture  leur  appa- 
raisse  d'une   manière    certaine   pour    qu  ils 


admettent  le  testament  qui    leur  est  produit. 
"20,J.~ 
ir,:\  et  270Ô-2». 


Angers,  5  juill.  18^0,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 


380.  Ils  peuvent  se  déterminer  exclusive- 
ment d'après  l'enquête  pour  déclarer  le  tes- 
tament valable,  et  rejeter  l'expertise  de  la- 
quelle il  résulterait  que  l'écriture  et  la  signa- 
ture ne  sont  point  émanées  de  celui  à  qui  on 
les  attribue.  —  Req.  2  août  1820,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2760-3°. 

381.  Dans  le  doute  sur  la  sincérité  de  la 
signature,  la  solution  doit  être  en  faveur  de 
l'héritier  du  sang,  et  contre  le  légataire  de- 
mandant  son  envoi  en  possession.— Rennes, 


23  janv.  1844,  J.G.  Disp.  entre  vifs,    2765. 

382.  Pareillement,  dans  le  doute  sur  l'i- 
dentité de  l'écriture,  l'acte  doit  être  rejeté. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2765.  —  V.  Req.  20 
mars  1S27.  ibid.,  2629. 

383.  Lorsque  l'héritier  du  sang  déclare  ne 
pas  reconnaître  l'écriture  ni  la  signature  d'un 
testament  olographe,  la  vérification  doit  avoir 
lieu  préalablement,  avant  de  déterminer  le 
caractère  des  dispositions  qu'il  contient.  — 
Rennes,  17  févr.  1820,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2761. 

384.  Lorsqu'il  y  a  concours  entre  deux 
testaments  dont  l'un  révoque  l'autre,  et  dont 
les  écritures  et  signatures  sont  méconnues 
respectivement,  en  même  temps  que  le  se- 
cond est  attaqué,  en  outre,  pour  démence, 
si  les  juges  nomment  des  experts  pour  vél  i- 
fier  les  écriture  et  signature,  afin  de  s'éclai- 
rer sur  les  inductions  a  en  tirer  pour  justi- 
fier les  reproches  de  démence,  les  experts, 
quel  que  soit  le  résultat  de  leur  opération, 
laissent  intacte  la  question  de  savoir  si  le 
testateur  était  en  état  de  démence,  et,  par 
suite,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  qu'on 
les  a  chargés  d'opérations  étrangères  à  leur 
art.  —  Req.  17  août  1830,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2766. 

385.  Les  frais  de  la  vérification  du  testa- 
ment sont  à  la  charge  du  légataire  deman- 
deur. —  Bastia,  1"  juin  1840,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  2770-2°. 

386.  Mais  ces  frais  peuvent  être  mis  à  la 
charge  des  héritiers  qui  ont  succombé,  sur- 
tout lorsque  ces  derniers  connaissaient  par- 
faitement l'écriture  et  la  signature  du  testa- 
teur. —  Caen,  24  nov.  1842,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2767. 

387.  Sur  l'effet  et  l'exécution  des  testa- 
ments olographes,  V.  art.  1008. 
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Art.   971. 

Le  testament  par  acte  public  est  celui 
qui  est  reçu  par  deux  notaires,  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  ou  par  un  no- 
taire, en  présence  de  quatre  témoins. 
—  C.  civ.  972  s.,  980  s.,  1001. 

tiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  37  et  s.,  n"  67,  158. 


§  1.  —  Forme.i  générales  des  testaments 

publies  (n1  1). 
§  2.  —  Nombre    des  témoins;  Mention 

de  Irur  présence  (n°  45). 
§  3.  —  Mention     de    l'accomplissement 

des  formalités  (n»  69). 


§  1.    —   Formes   Générales   des  testaments 
.  publics. 

1.  Un  testament  authentique  fait  dans  les 
formes  exigées  à  l'époque  de  sa  date  est  va- 
lable, alors  même  que  des  formalités  nou- 
velles auraient  été  prescrites  lors  du  décès 
de  testateur.  —  J.G.  £»ts/j.  entre  vifs,  2787. 
—  V.  art.  2,  d«  276  et  s. 

2.  Les  règles  générales  sue- la  forme  des 
actes,  établies  par  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
sont  applicables  aux  testaments  dans  toutes 
les  dispositions  auxquelles  il  n'a  pas  été  dé- 
robe par  le  Code.  —  V.  notamment  Civ.  c. 
1"  oct.  1810,  J.G.  Disp.  entre  vils,  3139-1"— 
Limoges,  8  août  1821,  ibid.  —  ûbserv.  conf., 
ibid.,  2788. 

3  A  l'égard  des  formalités  dont  la  loi  du 
25  vent,  an  11  et  le  Code  se  sont  simultané- 
ment occupés,  c'est  le  Code  qui  doit  préva- 
loir. —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2788. 

4.  11  y  a  cette  différence  entre  le  Code  et 
la  loi  de  l'an  11,  quant  à  l'inobservation  des 
formalités  prescrites,  que  toutes  les  formali- 
tés imposées  par  le  Code  le  sont  à  peine  de 
nullité  (V.  art.  1001),  tandis  que  les  formes 
requises  par  la  loi  de  ventôse  sont  exigées 
tantôt  sous  peine  de  nullité,  tantôt  sous 
dautres  sanctions  qui  laissent  subsister  la 
validité  de  l'acte.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
E788. 

5.  Les  testaments  par  acte  public  ne  peu- 
vent être  reçus  par  aucun  autre  officier  pu- 
blic que  des  notaires,  par  exemple,  par  un 
greffier.  —  J.G.  I)isp.  entre  vifs.  2790. 

6.  Le  notaire  qui  reçoit  un  testament  doit 
être  compétent  et  avoir  actuellement  qualité, 
à  peine  de  nullité  du  testament  et  de  dom- 
mages-intérêts contre  le  notaire  (L.  25  vent. 
an  11,  art.   5,  68).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 


2789.  —  V.  L.  23  vent,  an  II,  art.  5,  Appen- 
dice  ;i  l'art.  131 7. 

7.  Les  notaires,  parents  ou  alliés  entre 
eux,  ou  parents  soit  des  testateurs,  soit  des 
légataires,  ne  peuvent  recevoir  les  testa- 
ments, suivant  les  règles  tracées  par  la  loi 
du  25  veut,  an  11,  art.  8.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2827.  —  V.  L.  25  vent,  an  11,  art.  8, 
Appendice  à  l'art.  1317. 

8.  Les  notaires  ne  peuvent  refuser  de  re- 
cevoir les  testaments  quand  ils  en  sont  re- 
quis. Touterois,  ils  ne  pourraient  être  forcés 
de  passer  l'acte  s'ils  s'apercevaient  que  le 
testateur  n'est  pus  sain  d'esprit,  ou  que  l'é- 
tat de  sa  santé  lui  enlève  l'usage  de  ses  fa- 
cultés. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2791,  et  No- 
taire, 278. 

9.  Ainsi,  les  notaires  sont  juges  de  l'état 
mental  du  testateur;  ils  peuvent  refuser  leur 
ministère  ou  s'abstenir  de  clore  l'acte  par 
leur  signature,  lorsque  le  testateur  ne  leur 
paraît  pas  sain  d'esprit,  sauf  aux  intéressés 
a  exercer  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  le  notaire  qui.  à  dessein  de  leur  nuire, 
aurait  refusé  de  clore  le  testament.  —  Bor- 
deaux. 3  août  1841,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2791;  et  .Xolaire,  288-1". 

10.  La  déclaration  par  le  notaire  que  le 
testateur  était  sain  d'esprit  fait-elle  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux?  —  V.  art.  1319. 

11.  Les  testaments  publics,  étant  soumis 
aux  formes  établies  par  la  loi  du  25  vent,  an 

11,  doivent  énoncer  le  nom  et  la  résidence 
du  notaire;  mais  l'omission  de  cette  mention 
n'emporterait  pas  nullité  du  testament;  elle 
donnerait  seulement  lieu  à  une  amende  de 
ÎOO  fr.  contre  le  notaire  (L.  25  vent,  an  11, 
art.  12).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2794. 

12.  La  mention  de  la  qualité  du  notaire, 
en  supposant  qu'elle  constitue  une  formalité 
substantielle  dont  l'inobservation  doive  en- 
traîner la  nullité  du  testament  (Quest.  con- 
trov.,  V.  L.  25  vent,  an  11,  art.  12.  Appendice 
à  l'art.  1),  n'est  pas  sacramentelle,  et  peut 
être  suppléée  par  d'autres  énonciations  de 
l'acte,  et  spécialement  par  la  mention  du 
nom  et  de  la  résidence  du  notaire.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2797. 

13.  L'art.  12  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
qui  exige,  à  peine  de  nullité,  la  mention  du 
heu  où  l'acte  a  été  passé,  est  applicable  aux 
testaments.  —  Rennes,  4  avr.1811,  J.G.Otsp. 
entre  vifs,  2795.  —  Lyon,  18  janv.  1832,  ibid., 
et  2812-3». 

14.  De  quelle  manière  cette  mention  doit- 
elle  être  faite?  —  V.  L.  25  vent,  an  11,  art. 

12,  Appendice  à  l'art.  1317. 

15.  La  loi  n'exige  pas  que  le  testament 
public  mentionne  la  demeure  du  testateur  : 
le  mot  partie,  dont  se  sert  l'art.  13  de  la  loi 
de  l'an  11  relativement  à  cette  formalité,  ne 
convient  pas  aux  testaments;  d'ailleurs,  la 
disposition  de  cet  article  13  n'est  pas  pres- 
crite a  peine  de  nullité.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2799. 

16.  Mais  le  nom  du  testateur  est  indispen- 
sable à  la  validité  de  l'acte.  — J.G.  Disp.  en- 
ire  vifs  2799. 

17.  L'unité  de  contexte  n'est  point  néces- 
saire dans  un  testament  par  acte  public  iL. 
2S  vent,  an  11,  art.  13);  ainsi  on  peut,  après 
la  clôture  et  la  signature  de  l'acte,  disposer 
de  nouveau,  par  "renvoi  régulier,  séance  te- 
nante. —  Bordeaux,  17  mai  1833,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2821-1°. 

18.  La  règle  qu'un  testament  doit  être 
rédigé  sans  intervalle,  sans  divertir  à  d'au- 
tres actes,  n'est  applicable  qu'aux  formalités 
exigées  pour  les  testaments  mystiques  (art. 
977).  _  Douai,  28  nov.  1814,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  2821-2»  et  2870-4». 

19.  Par  conséquent,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'annuler  un  testament,  sous  pri 

y  aurait  eu  dans  la  rédaction  une  suspen- 
sion plus  ou  moins  longue,  que  le  notaire 
aurait  passé  à  un  autre  acte  avant  d'avoir 
ai  le.  vé  le  testament,  etc.  :  la  preuve  de  ces 
faits  ne  devrait  pas  être  admise.  — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2821. 


20.  La  mention  de  la  date  est  une  forma-  , 
1         lispensable  pour  les  testaments,  coi 
pour  toi  L.  25  vent,  an 
11,  art.  12)  :  l'absence  de  date  est  une  cause 
de  nullité  des   testaments  authentiques.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2800. 

21.  On  ne  peut  suppléer  à  la  date  par  des 
considérations  prises  de  l'intention  du  testa- 
teur. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2800. 

22.  Sur  ce  qui  constitue  l'indication  de  la 
date,  V.  L.  25  vent,  an  11,  art.  12,  Appen- 
dice à  l'art.  1317. 

23.  11  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer 
l'heure  a  laquelle  le  testament  a  été  passé. 
—  Bordeaux,  27  mars  1827,  J.G.  Disp.  entre. 
vifs,  2804. 

24.  11  n'est  pas  nécessaire  non  plus  le 
mentionner,  ainsi  que  l'exigeaient  les  an 

nés  ordonnances,  si  le  testament  a  i  té  passé 
avant  ou  après  midi.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2804. 

25.  Les  mentions  formant  la  date  dans  les 
testaments  authentiques  doivent  être  exact  - 
et  complètes,  et  les  modes  de  rectification,  em- 
pruntes aux  énonciations  mêmes  du  testa- 
ment. Les  principes  exposés  pour  les  testa- 
ments olographes  sont  applicables  aux  testa- 
ments authentiques.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2806.  —  V.  art.  970,  n-  136  et  s..  241  et  s. 

26.  L'erreur  dans  la  date  d'un  testament, 
ou  l'omission  d'un  de  ses  éléments  essentiels, 
n'est  point  une  cause  de  nullité,  lorsque  le 
testament  lui-même  renferme  le  moyen  de 
rectifier  ou  de  compléter  cette  date. —  Civ.  r. 
18  janv.  1858,  D.P.  58.  1.24. 

27.  Cette  règle  s'applique  aux  testaments 
authentiques  aussi  bien  qu'aux  testaments 
olographes  (L.  25  vent,  an  11,  art.  12,  68).  — 
Ainsi,  l'omission  du  millésime,  dans  renon- 
ciation de  la  date  d'un  testament  notarié, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  l'époque 
d'émission  du  timbre  qui  fait  corps  avec  la 
minute  de  ce  testament,  rapprochée  de  celle 
de  la  cessation  des  fonctions  du  notaire  ré- 
dacteur de  l'acte,  permet  de  déterminer  ce 
millésime  avec  certitude.  —  Même  arrêt. 

V.  aussi  décis.  anal,  sous  l'ancien  droit. — 
Req.  20  févr.  1816,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2806-1°. 

28.  De  même,  le  testament  qu'un  individu 
décédé  le  dimanche  10  oct.  1824,  à  sept  heures 
du  matin,  a  laissé  à  la  date  du  samedi  10  oct. 

1824,  après  midi,  peut,  nonobstant  l'énon 
dation  inexacte  du  10  oct.,  être  réputé  avoit 
été  fait  le  9,  qui  était  le  samedi,  et  en  con 
séquence  être  maintenu.  —  Rouen,  23  juill. 

1825.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2S06-2». 

29.  Un  testament  authentique  commencé 
dans  l'après-midi  d'un  jour  (le  4  décembre,  a 
trois  heures),  interrompu  (à  cinq  heures)  par 
une  défaillance  du  testateur  qui  s'est  pro- 
longée jusqu'aux  premières  heures  du  lende- 
main matin  (le  5  décembre,  vers  trois  heu 
repris,  clos  dans  cette  matinée  et  daté  de  la 
veille  (du  4),  ne  peut  être  annulé  pour  fausse 
date,  alors  que  l'interruption  qui  a  séparé 
les  deux  parties  de  l'acte  n'a  pas  été  d'assez 
longue  durée  pour  en  rompre  l'unité  et  ren- 
dre nécessaire  une  double  date,  celle  du  jour 
où  l'acte  a  été  commencé  et  celle  du  jour  ou 
il  a  été  clos  :  il  y  a  là  un  cas  de  force  ma 
jeure,  lequel  doit  être  sans  influence  sur  I  i 
validité  du  testament.  —  Limoges,  14  déc. 
1842,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2806-3». 

30.  Les  surcharges  que  présenterait  l'écri- 
ture de  la  date  n'entraîneraient  pas,  dans 
tous  les  cas,  la  nullité  du  testament,  par 
exemple,  si  elles  laissaient  facilement  aper- 
cevoir la  véritable  date,  Si  elles  ne  portaient 
que  sur  des  lettres  insignifiantes,  etc.;  c'est 
aux  tribunaux  à  apprécier.  —  J.G.  Disp. . 
entre  vifs,  >I>1 . 

31.  La  date   surchargée  d'un   testament 
public  peut  être  validée  par  les  juges   du 
fond,   quand  ils   reconnaissent,    d'api 
circonstances  intrinsèques  de  l'acte,  que  la 
surcharge  a  été  faite  sans  fraude,  instanta 
Dément,  et  que,  loin  d'avoir  pour  objet  d 
substituer  une  date  à  une  autre,  elle  ne  ten- 
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dait  qu'à  corriger  une  erreur  sur  la  nature 
de  laquelle  il  ne  s'élève  aucun  doute,  les  mots 
surchargés  étant  encore  lisibles.  —  Req.  21 
mai  1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2802-2°. 

32.  Par  exemple,  dans  un  testament  pu- 
blic daté,  par  erreur,  le  i'ôjuin  mil  huit,  sur 
'  deux  heures,  si  aux  mots  mil  huit  il  est 
ajouté,  en  surchargeant  les  mots  sur  les  qui 
suivent  et  qui  restent  lisibles,  ceux-ci  :  cent 
huit,  et  en  reportant  le  mot  sur  au  commen- 
cement et  en  dehors  de  la  ligne  suivante,  de 
telle  manière  que  la  dalu  surchargée  se  lise 
ainsi  :  le  15  juin  mil  huit  cent  huit,  sur  deux 
heures...,  une  telle  surcharge  a  pu  être  re- 
gardée comme  insuffisante,  bien  que  non  ap- 
prouvée, pour  faire  annuler  le  testament.  — 
Même  arrêt. 

33.  De  mémo,  il  n'y  a  pas  nullité  dans  un 
testament  public  où  le  notaire  a  surchargé 
les  premières  lettres  du  nom  du  mois,  de 
manière  à  laisser  apercevoir  les  deux  noms, 
si  cette  surcharge  n'a  été  faite  que  pour  ré- 
parer sur-le-champ  et  de  bonne  foi  une  mé- 
prise,  m  d'ailleurs  le  testateur  n'a  fait  aucune 
autre  disposition  dans  l'intervalle  des  deux 
époques  indiquées,  et  qu'à  l'une  et  à  l'autre 
date  le  testament  soit  également  valable;  la 
mention  trouvée  sur  le  répertoire  du  notaire 
ijin  a  reçu  le  testament  doit  servir  à  fixer  la 
véritable'  date.—  Grenoble,  22  févr.  1809,  J.G. 
/),';..  entre  vifs,  2802-1». 

34.  La  surcharge  de  la  date  serait  indiffé- 
rente si  la  vraie  date  était  reportée  en  marge 
par  un  renvoi  approuvé,  ou  si  un  renvoi  avec 
approbation  expliquait  la  surcharge.  Ainsi,  la 
surcharge  du  mot  trois,  dans  la   date  d'un 

lient  public,  est  suffisamment  rectifiée 
par  un  renvoi  portant:  «  Le  mot  trois  sur- 
chargé esl  approuvé  pour  valoir.  —  Req.  12 
juin  1811,  J.G.  Uisp.  entre  vifs,  2803. 

35.  La  surcharge  non  approuvée  dans  une 
des  énonciations  formant  la  date  du  testa- 
ment n'entraîne  pas  nullité,  si  elle  porte  sur 
une  mention  qui  n'est  pas  nécessaire  pour 
constituer  une  date  complète,  par  exemple, 
sur  l'indication  de  l'heure.  —  Bordeaux,  27 
mars  1827,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2804. 

36.  Si  la  date,  au  lieu  d'être  surchargée, 
était,  quant  à  un  mot  nécessaire  pour  son 
expression,  placée  en  interligne  ou  en  addi- 
tion, le  testament  serait  nul  pour  défaut  de 
date(L.  23  vent,  an  11,  art.  16).  —J.G.  Disp. 
entre  vifs,  280b. 

37.  Les  testaments,  quant  aux  surcharges, 
renvois,  interlignes  et  ratures,  sont  soumis 
aux  règles  générales  contenues  dans  les  art. 
13,  15  et  16  delà  loi  du  -lij  vent,  an  IL— J.G. 
Disp.  entre  oifs,  2807.  —  V.  Appendice  à 
l'art.  1317 

38.  Il  doit  être  gardé  minute  du  testa- 
ment public,  a  peine  de  nullité.  —  Cire.  min. 
just.  ti  vend,  an  13;  avis  cons.  d'Et.  7  avr. 
1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2822;  ohligat., 
3692.  —  Quest.  controv.,  ibid. 

39.  Le*  notaire  peut-il  être  contraint  de 
ttre  au  testateur  la  minute  du  testa- 

aent?  —V.  L.  2o  vent,  an  11,  art.  22,  Ap- 
pendice à  l'art.  1317. 

40.  Le  testateur  peut  se  faire  délivrer  une 
expédition  de  son  testament.  —  Décis.  min. 
lin.  25  avr.  1809,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2823. 

41.  Mais  les  juges  ne  devraient  pas,  sur 
;i  demande  d'un  tiers  intéressé,  ordonner  la 

délivrance,  par  extrait,  d'une  expédition  d'un 

testament  contenant,  par  exemple,  la  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2823. 

42.  Le  testament  public  doit  être  cm    ,; 
tré  dans  le»  trois  mois  qui  suivent  le  décès 
du  testateur.  —J.G.  Disp.  entre   vifs, 

et  Enregistr.,  4193.  — V.  <'«,</,■  annote  de 
l'Enregistrement. 

43.  Mais  l'omission  de  cette  formalité  ne 
lo  rend  pas  nul.  —  Roq.  2::  janv.  1810,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2824-2<>. 

44.  Le  testament  par  acte  public  jouit  dos 
privilèges  et  do  la  force  exécutoire  .les  actes 
authentiques;  son  exécution  peut  néanmoins 


être  suspendue..— J.G.  Disp.  entre  vifs,  2820. 

—  V.  art.  1007. 

§  2.  —  Nombre  des  témoins;   Mention  de 
leur  présence. 

45.  Quatre  témoins  doivent  être  présents 
lorsque  le  testament  est  reçu  par  un  seul 
notaire;  la  présence  de  deux  témoins  suffit 
lorsque  le  testament  est  reeu  par  deux  no- 
tain  s.  —  J.G.  Dtsp.  entre  vifs,  3092. 

46.  Les  notaires  qui  ont  concouru  à  la 
confection  d'un  testament  sont  présumés 
y  avoir  paru  en  leur  qualité.  —  J.G.  Disp. 
entre  vi/s,  3093, 

47.  Spécialement,  le  notaire  qui  est  inter- 
venu et  qui  a  assisté  à  la  rédaction  d'un  tes- 
tament, qui  est  qualifié  notaire  et  collègue 
du  notaire  écrivant,  qui  a  signé  en  cette  qua- 
lité, ne  doit  pas  être  considéré  comme  un 
simple  témoin  instrumen taire;  en  consé- 
quence, il  n'est  pas  nécessaire  en  ce  cas 
d'appeler  quatre  témoins;  deux  suffisent.  — 
Turin,  16  avr.  1806,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3093. 

48.  11  n'existe  plus  de  distinction  entre  le 
codicille  et  le  testament  :  par  conséquent, 
le  même  nombre  de  témoins  est  exigé  pour 
l'un  et  pour  l'autre.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3099. 

49.  Lorsqu'un  testateur  n'est  pas  connu 
du  notaire  auquel  il  dicte  ses  volontés,  son 
individualité  peut  être  attestée  par  les  té- 
moins instrumentales  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire que  cette  attestation  soit  faite  par  deux 
autres  témoins  appelés  à  cet  effet  (L.  25  vent. 
an  11,  art.  11).  — Heq.  7  juin  1825,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3097. 

50.  L'art.  7  de  l'ordonnance  de  1735  vou- 
lait qu'il  fût  appelé  un  témoin  de  plus  lors- 
que le  testateur  était  aveugle;  cette  disposi- 
tion n'est  plus  en  vigueur.  Aujourd'hui,  le 
testament  d'un  aveugle  n'exige  pas  plus  de 
témoins  que  celui  de  toute  autre  personne. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3098. 

51.  L'admission  d'un  plus  grand  nombre 
de  témoins  que  celui  requis  par  la  loi  ne 
serait  pas  une  cause  de  nullité.  —  Bourges, 
14  juin  1815,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3095. 

52.  Il  importerait  même  peu  qu'il  y  eût, 
parmi  ces  témoins  supplémentaires,  dés  in- 
capables, pourvu  que  le  nombre  des  témoins 
capables  satisfit  nu  vœu  de  la  loi.  —  J.G. 
Dtsp.  entre  vifs,  3096. 

53.  Ainsi,  lorsque,  outre  les  quatre  té- 
moins présents  à  la  confection  d'un  testa- 
ment, le  notaire  en  appelle  d'autres  pour 
atlester  et  constater  surabondamment  l'i- 
dentité du  testateur,  l'incapacité  de  ces  nou- 
veaux témoins  (par  exemple,  s'ils  sont  pa- 
rents a  nu  degré  prohibé  d'une  personne  à 
qui  le  testateur  fait  un  legs)  n'entraîne  pas 
la  nullité  du  testament  —  Req.  o  avr.  1809, 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  3096. 

54.  Mais  si  l'on  n'a  appelé  que  le  nombre 
des  témoins  strictement  nécessaire,  l'incapa- 
cité d'un  seul  de  ces  témoins  annulerait  le 
testament.  —  J.G.  Disp   entre  ut/s,  3096. 

55.  Le  nombre  des  témoins  est  attesté: 
■1°  par  la  mention  que  le  notaire  fait  de  leurs 
noms  (L.  25  vent,  an  II,  ait.  12);  2°  par  la 
signature  qu'ils  apposent  a  l'acte  (même  loi, 
art.  14,  c.  eiv.  974).  —  La  preuve,  par  une 
autre  voie,  de  leur  nombre  et  de  leur  pré- 
sence, ne  serait  pas  admise  :  elle  doit  se 
trouver  dans  l'acte,  a  peine  de  nullité. —  J.G. 
Disp.  entre  aifs,  3100. 

56.  La    mention,  par  lo  notaire,   du  nom 

des  teni s,  n'atteste  leur  nombre  que  lors- 
qu'elle esl  régulière,  o'esi  à-dire  lorsqu'il  y  a 
identité  entre  le  nom  indiqué  par  le  notaire 
ti  le  nom  signe  par  le  témoin.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3101. 

57.  Toutefois,  la  différence  entre  ces  deux 
nom  s  n'entratne  pas  nullité,  si  elle  n'a  pu 

induire  personne  en  erreur;  par  exemple, 
s  il  es|  notoire  .pie  les  deux  noms  s'appli- 
quent, au  même  individu,  et  qu'il  esl  einiiiu 
sous  l'un  et  l'autre  de  ces  deux   noms  indis- 


tinctement. —  Grenoble,  7  avr.  1827,  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  3102. 

58.  On  ne  devrait  pas  s'arrêter  à  une  sur- 
charge  dans  le  nom  écrit  par  le  notait  e,  si 
(die  ne  portait  que  sur  une  lettre,  et  n'empê- 
chait pas  de  reconnaître  l'identité  entre  co 
nom  et  celui  du  témoin  signataire.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3103. 

59.  Ainsi,  la  surcharge  d'une  lettre  dans 
le  nom  d'un  témoin,  comme  si  le  notaire  qui 
avait  d'abord  écrit  Faure.  a  surchargé  le 
nom  pour  écrire  Faurl,  qui  a  la  même  con- 
sonnance  que  le  mot  Fort  nom  véritable  du 
témoin  signataire,  ne  rend  pas  nul  le  testa- 
ment, alors,  d'ailleurs,  que  l'identité  du  té- 
moin n'est  pas  contestée.  —  Agen,  5  août 
1824.  J.G.  Dis},,  entre  vifs,  3103-1»  et  2922. 

60.  Le  changement  ou  la  substitution  d'une 
lettre  en  écrivant  le  nom  d'un  des  témoins 
testamentaires,  et,  par  exemple,  l'indication 
de  Barbet  au  lieu  de  Bardet,  ne  vicie  pas  le 
testament  par  acte  public,  alors  qu'il  est  re- 
connu que  le  notaire  a  commis  une  simple 
erreur  et  qu'il  n'existe  dans  la  commune  au- 
cun individu  du  nom  de  Barbet,  tandis  qu'il 
v  en  a  un  qui  porte  le  nom  de  Bardet.  — 
heq.  24  juill.  1840,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
31 03-2» . 

61.  Mais  le  testament  ne  saurait  être  main- 
tenu s;  la  surcharge  est  telle  qu'il  en  résulté 
un  nom  tout  différent  de  celui  qui  a  été  si- 
gné, et  qu'elle  empêche  de  reconnaître  l'i- 
dentité. Par  exemple,  si  le  notaire,  qui  avait 
d'abord  écrit  Guérin  comme  nom  d'un  té- 
moin, a  surchargé  ce  mot  (qu'on  lit  encore 
sous  la  surcharge)  pour  composer  le  mot 
Garcin,  vrai  nom  du  témoin,  celte  surcharge 
entraîne  la  nullité  du  testament,  quoique 
le  témoin  y  ait  apposé  sa  signature.  — 
Aix,  15  janv.  1824,  J.G.  Disp.  entre  Vifs, 
3104-1». 

62.  Le  testament  public  dans  lequel  le  nom 
de  l'un  des  témoins  se  trouve  surchargé  en 
entier  et  à  deux  reprises,  sans  qu'on  puisse 
distinguer  le  mot  qui  avait  été  ècril  primiti- 
vement, peut  être  déclaré  nul.  alors  surtout 
que  le  testament,  qui  a  été  rédigé  à  la  cam- 
pagne, n'est  pas  signé  de  l'individu  désigné 
par  le  nom  surchargé.  —  Toulouse,  29  avr. 
1826,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3104-2°i 

63.  11  suffit  que  les  témoins  soient  pré- 
sents :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  aient  été 
convoqués  exprès  pour  assister  au  testament . 
et  que  cette  circonstance   soit  mentionnée. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2793. 

64.  La  présence  des  témoins  doit  se  trou- 
ver constatée  dans  l'acte  même,  sous  peine 
de  nullité;  on  ne  serait  pas  admis  à  la  prou- 
ver si  elle  n'était  pas  mentionnée  dans  le 
testament.  D'un  autre  côté,  si  cette  mention 
est  faite,  elle  fait  foi,  et  le  contraire  ne  peut 
être  établi  que  par  une  inscription  de  faux. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2793,  3118. 

65.  Il  n  est  pas  nécessaire  de  mentionner 
spécialement  la  présence  des  ti  moins  a  cha- 
cun des  actes  dont  se  compose  la  confei  Mon 
du  testament  :  il  suffit  de  la  clause  :  Fait  et 
passé  en  présence  de...,  ou  autre  semblable. 
Toutefois,  il  faut  une  mention  particulière 
pour  constater  la  présence  des  témoins  a  la 
lecture  du  testament  (V.  art.  972,  n"'  252  et 
s.).  —  J.G.  Dtsp.  entre  vifs,  31  19; 

66.  Sur  la  mention  de  la  présence  des  té- 
moins à  la  dictée  et  à  l'écriture  du  testa- 
ment, V.  art.  97'J,  n»  30  et  s..  135  et  s. 

67.  La  mention  delà  présence  des  témoins 

à  la   confection  du  test eut   el  a  la    lecture 

qui  en  a  été  donnée  au  testateur  n'est  pas 
soumise  à  des  termes  sacramentels  :  il  suffit 
qu'elle  résulte  de  la  rédaction  de  l'acte;  et, 
par  exemple,  on  voit  une  mention  suffisante 
dans  celle  phrase:  «  Nous  notaire  et  les  te- 

i ns  ci-après  nommés,  axant  été  mandés 

par...,  nous  nous  sommes  rendus  a  sa  mai- 
son, avons  trouve  ladite..,  dans  sa  maison; 
elle   nous  a   requis  de  vouloir  recevoir   son 

testament  :  moi,  Sarray(  l'ai  écrit  à  mesure 

qu'elle  le   proi rail  ».'  —  liiorn,  4  dec.  1809, 

J.G.  Disp.  entre  vifs,  2793. 
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68   Pour  savoir  ce  qui  constitue  la  signa- 
ture 'les  témoins,  il  faut  recourir  aux.  règles 
niant  la  signature  du  testateur.  —  V. 
art.  973.— Vs  aussi  L.  25  veut,  an  11,  art.  14, 
Appendice  à  '  art.  1317. 

^3.  —  Mention   de  l'accomplissement  des 
formalités. 

69.  En  général,  les  mentions  prescrites 
pour  la  validité  des  testaments  doivent  être 
faites,  non  par  le  testateur,  mais  par  les  no- 
taires rédacteurs  de  l'acte.— J. G.  Disp.  entre 
vifs,  2834.— V.  art.  972,  n°-  52,  87  et  s.;  124, 
301  et  s 

70.  Mais,  la  loi  n'ayant  pas  prescrit  des 
termes  sacramentels  pour  exprimer  ces  men- 

une  cour  a  pu,  des  énonciations  d'un 
testament  dans  lequel  l'accomplissement  de 
ces  formalités  est  mis  dans  la  bouche  du 
testateur,  enonciation  qu'elle  a  considérée 
comme  le  fait  personnel  du  notaire,  tirer  la 
ce  que  ce  fonctionnaire  a.  en  ce 
qui  le  i  oncerne,  suffis  imment  rempli  le  vœu 
loi. — Civ.  r.  3  mai  1829,  J.G.  Disp.  entre 

71.  Le  testament  authentique  est  frappé 
de  nullité  s'il  ne  porte  pas  en  lui-même  ia 
preuve  de  l'accomplissement  de  toutes  les 
lormalités  requises  :  aucune  preuve  exté- 
rieure ne  serait  admise.  — J.G.  Disp.  entre 
vif.--.  2835. 

72.  Lorsque  la  loi  n'a  pas  prescrit  de  for- 
mule sacramentelle,  les  expressions  dont  elle 
se  sert  peuvent  être  remplacées,  dans  la 
mention  de  l'accomplissement  des  formes, 
par  des  équipollents,  pourvu  que  les  termes 
de  l'acte  démontrent,  aussi  clairement  que 
ceux  qu'ils  suppléent,  qu'il  a  été  ponctuelle- 
ment satisfait  au  vœu  de  la  loi.  —  J.G. Disp. 

entre  —  V.  art.  972,   D»  190  et  s., 

200. 

73.  On  doit  appliquer  aux  testaments, 
et  particulièrement  a  la  partie  de  ces  actes  qui 
a  pour  objet  d'exprimer  l'accomplissement 
des  formalités  exigées  parla  loi,  ia  disposi- 
tion générale  de  l'art.  1157  c.  civ.,  d'après 
laquelle,  lorsqu'une  clause  est  susceptible  de 
deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans 
celui  où  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que 
dans  le  sens  où  elle  n'en  pourrait  produire 
aucun.  —  Kiom,  3  déc.  1827,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  2836. 

74.  Une  locution  incorrecte,  une  phrase 
mal  courue  ,   par  lesquelles  on  a  constaté 

utiôn  d'une  formalité  prescrite  à  peine 
de  nullité,  ne  suffisent  pas  pour  que  cette 
nullité  soit  prononcée,  si  la  raison  résiste  à 
ce  qu'on  trouve  dans  ce  qui  a  été  écrit  cor- 
rectement  autre  chose  que  l'exécution  de 
cette   formalité. — Req.  2n  déc.   1830,  J.G. 

entre  vifs,  2837  et  2969.  —  V.  art.  972, 
n»  286  et  s. 

75.  C'est  par  les  diverses  énonciations 
combinées  du  testament  qu'on  juge  si  le  no- 
taire a  rempli  les  formalités  prescrites.  La 
question  de  savoir  si  une  mention  d'un  tes- 
tament constate  suffisamment  l'accomplisse- 
ment des  formalités  légales  est  une  question 
de  droit,  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation 
peut  prononcer,  en  réformant  l'appréciation 
des  tribunaux.  —  Civ.  c.  22  juill.  1829,  J.G. 

entre  vifs,  2S38  et 2930-2°.— V.  art.  972, 
n*1  21 15  et  s. 

76.  Spécialement,  l'arrêt  qui  annule  un 
testament  comme  ne  contenant  pas  une  men- 
tion exigée  par  la  loi,  ne  peut,  si  cette  men- 
tion se  trouve  dans  le  testament,  échapper 
a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  sous 
prétexte  qu'il  n'aurait  Fait  qu'interpréter  un 
acte. —  Civ.  c.  15  déc.  1819,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  2»39  et  2952-3».—  Civ.  c.  23  mai  1814, 
ibid.,  2978-2".  —  Civ.  c.  24  mai  1853,  D.P. 
53,  1.  227. 

77.  Sur  les  mentions  relatives  aux  for- 
malités spécialement  prescrites  par  le  Code, 
et.  par  exemple,  aux  mentions  de  la  dictée, 
de  l'écriture,  de  la  lecture,  etc.,  V.  art.  972, 
97L!.  et  tuprà,  il"1  64  et  s. 
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Si  le  testament  est  reçu  par  deux 
notaires,  il  leur  est  dieté  par  le  testa- 
teur, et  il  doit  être  écrit  par  l'un  de 
ces  notaires,Jel  qu'il  est  dicté. 

S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  égale- 
ment être  dicté  par  le  testateur,  et  écrit 
par  ce  notaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en 
être  donne  lecture  au  testateur,  en 
présence  des  témoins. 

Il  est  fait  du  tout  mention  expresse. 
—  C.  civ.  931,  975,  980,  1001. 


—  Dictée  par  le  testateur  (n°  1). 

—  Ce  que   l'on  doit  entendre  par 

dxr.lée  (n°  1). 

—  Mention  de  la  dictée  (n°  30). 

—  Foi  due  à  la  mention  de  la  dic- 

tée (n°  53). 

—  Ecriture  par  le  notaire  (n°  G0). 

—  Conformité  de  récriture  avec  la 

,  dictée  (n»  60). 

—  Écriture    en    langue    française 

.  (n»  68). 

—  Ecriture  par  le  notaire  lui-même 

(n°  86). 

—  Mention  de  l'écriture  par  le  no- 

taire (n°  91). 

—  Présence  des  témoins  à  l'écriture 

(n»  I35)i 


Sect.  1. 

§1- 

S  3. 

Sect. 


5ECT.   d.   — 


9.   _ 

3.  - 

4.  — 


6. 

17. 


Lecture  du  testament  (n°  151). 

Lecture  au  testateur  en  présence 

des  témoins  (n°  151). 
Mention    que  c'est    le   testament 

qui  a  été  lu  (n°  182). 
Mention  expresse  de  la  lecture 

au  testateur  en  présence  das 

témoins  (n°  199). 
Mode  de  mention  de  la  lecture 

au  testateur  (n°  240). 
Mode  de  mention  de  la  présence 

des  témoins  à  la  lecture  n°252). 
De  qui  doit  émaner  la  mention 

de  lecture  (n°  301). 
Où  doit  être  placée  la  mention 

de  lecture  (n0  306). 


Sect.  1.  —  Dictée  par  le  testateur. 

§  i.  —  Ce  que  l'on  doit  entendre  par  dictée. 

1.  —  Dicter,  c'est  prononcer  mot  à   mot 
ce  qui  esl  destiné  à  être  écrit  en  même  temps 


par  un  autre. —  Req.  I2*marsl838,  1. G.  Disp. 
'■»//•■•  ci/s.  2-' i.".-2".  —  I:eq.  20  janv.  lsiû.  ihid., 
2859-3».  —  Req.  i  mais  1840,  ibid.,  2867-3°. 

—  Req.  15  janv.  1845,  D  P.   15.  1.  92. 

2.  II  n'importe  que  les  paroles  prononcées 
par  le  testateur  soient  improvisées  par  lui  ou 
qu'il  les  ail  écrites  d'avance.  —  J  G.  Disp. 
é   I  -e  vifs,  2842. 

3.  Ainsi,  un  testament  authentique  n'est 
pas  nul  parce  que  le  testateur  l'aurait  dicté 
en    lisant    des    notes    préparées    d'avance. 

—  Req  li  juin  1837,  J.G.  Disp.  entre  e,fs, 
2842  et  2909. 

4.  Mais  il  ne  suffirait  pas  que  le  testateur 
remit  ses  notes  ou  même  une  rédaction  com- 
plète au  notaire,  en  la  déclarant  conforme  a 
ses  intentions,  et  que  le  notaire  l'écrivit  de- 
vant le  testateur  et  les  témoins;  la  dictée  est 
essentielle  :  il  n'y  serait  pas  suppléé  par  la 
lecture  qui  serait  donnée  ensuite  et  par  les 
signatures.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2843. 

5.  En  conséquence,  même  dans  le  cas  où 
il  s'agirait  de  dispositions  longues  et  compli- 
quées dont  la  lecture  fatiguerait  le  testateur, 
un  testament  copié,  en  tout  ou  en  partie,  sur 
des  notes  présentées  au  notaire  par  le  testa- 
teur, sans  que  ce  dernier  en  ait  donné  lec- 
ture au  nota-ire  et  aux  témoins,  doit  être  dé- 
claré nul.  —  Poitiers,  30  juin  1836,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2843. 

6.  Et  même,  le  préambule  d'un  testament 
authentique  en  faisant  partie  intégrante,  il 
doit  être  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  le 
notaire,  comme  les  autres  parties  du  testa- 
ment, quoiqu'il  ne  contienne  l'expression 
d'aucune  disposition  testamentaire,  et  ne  se 
compose,  par  exemple,  que  d'une  profession 
de  loi  religieuse.  —  En  conséquence,  le  tes- 
tament est  nul,  si  ce  préambule  a  été  copié 
par  le  notaire  sur  un  projet  écrit  à  lui  remis 
par  le  testateur. —  Civ.  c.  27  avr.  1857.  D.P. 
57.  1.  365. 

7.  Le  testateur  peut,  en  pareil  cas,  évi- 
ter la  nullité,  en  datant  et  signant  ses  dis- 
positions; elles  ont  alors  la  valeur  d'un  tes- 
tament olographe,  et  elles  garderaient  ce  ca- 
ractère si  le  testament  public  ne  pouvait  pas 
s'accomplir  :  le  commencement  d'acte  notarié 
arrêté  par  le  défaut  de  dictée  serait  comme 
non  avenu.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2843. 

8.  Juye,  cependant,  que  le  vœu  de  la  loi  est 
satisfait  lorsque,  spontanément,  sans  inter 
pellaticu-  suggestives,  le  testateur  exprime 
ses  volontés  eu  présence  des  témoins  au  no- 
taire qui  les  recueille,  les  formule  et  les  con- 
state; en  conséquence,  si  un  testate.ur  a  fait 
connaître  ses  dispositions  au  notaire,  que 
celui-ci  les  ait  ensuite  relues  au  testateur  en 
lui  demandant,  en  présence  des  témoins,  si 
telle^était  l'expression  de  sa  volonté,  le  tes- 
tament est  valable.  —  Req.  20  juill.  1843 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2844.  —  V.  aussi  An- 
gers, 8  mars  1855,  D.P.  55.  2. 129. 

9.  La  nullité  du  testament  ne  résulterait 
pas  de  ce  que  le  testateur  aurait  pris,  avant 
décrire  ses  dispositions,  l'avis  d'un  conseil, 
de  ce  qu'il  lui  aurait  demandé  des  notes,  el 
même  de  ce  qu  il  aurait  dicté  un  testament 
qu'on  lui  aurait  remis  tout  rédigé.  Si  on 
prétendait  que  ces  dispositions  n'expriment 
pas  la  volonté  personnelle  du  testateur,-  il 
faudrait  établir  qu'il  y  a  eu  suggestion  ou 
captation.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2849.  — 
V.  art.  895,  n°  8. 

10.  Un  testament  authentique  est  réputé 
avoir  été  dicté  par  le  testateur  aux  notaires, 
alors  même  qu'il  n'est  que  la  copie  faite  après 
coup,  sans  nouvelle  dictée,  de  celui  que  le 
testateur  avait  réellement  dicté  et  que  les 
notaires  avaient  pense  ne  pouvoir  servir  a 
raison  des   ratures  el   renvois  dont  il   était 

u  gé,  si   d'ailleurs  la   Bd  ilité  de  cette 
copie  est   attestée  par  la   Signature  du  testa- 
teur et  des  témoins,  apposée  après  qu'il  leur 
a  été  donné  lecture  de  l'aGte.  —  Bordeaux 
9  mars  1859,  D.P.  59,  2.  B20. 

11.  Pareillement,  un  testament  authenti- 
que est  réputé  dicté,  quoique  le  notaire  ait 
d'abord  écrit  sur  une  feuillu  de  papier  libre 
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les  dispositions  de  dernière  volonté  que  lui 
avait  dictées  le  testateur,  s'il  les  a  immédia- 
tement transcrites  sur  un  feuillet  de  papier 
iimbré,  et  en  a  ensuite  donne  lecture,  en  pré- 
lins au  testateur,  qui  a  d 
que  l'acte  contenait  bien  l'expression  de  sa 
■  — .Civ.  r.  19  mars  1861,  D.P.  (il.  1. 
100. 

12.  Mais   on  ne  peut  considérer   comme 
ayant  été  dicté  au  notaire  le  testament  qui, 
bien  que  composé  d'une  seule  di-pos 
d'une  seule  phrase,  laquelle  a  été  proi. 

par  le  testateur  en  présence  de  tém 
notaire  dans  une  pn 
la  même  maison)  autre  que  celle  ou  se  trou- 
vait le  testateur,  et  où  celui-ci  a  fait  la  dé- 
claration de  sa  volonté,  alors  qu'il  était  im- 
possible de  converser  d'une  pièce  à  l'autre. 

—  Req.  20  jai  '■ .  1-.",  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

;°. 

13.  En  admettant  que  la  formalité  de  la 
dictée  puisse  être  remplacée  par  des  équiva- 
le! i-,  il   faut  du  moins  que  le  mode  de  ma- 

ne  puisse  laisser  aucun 
doute  sur  la  volonté  du  disposant.  —  Aix,  16 
fevr.  J871,  D.P.  72.  2.  52. 

14.  Spécialement,  un  testament  fait  de- 
vant un  agent  consulaire  en  pays  étran- 
ger iY.  art  999),  ne  saurait  être  considéré 
comme  manifestant  avec  une  certitude  sutli- 
saute  la  volonté  du  testateur,  lorsque  celui-ci 
n'a  po,  ii  raison  de  sa  fatigue,  dicter  que  la 
première  disposition,  que  les  autres  disposi- 
tions ont  été  dictées  par  le  gérant  du 

lat.  qu'une  déclaration  étrangère  au  testa- 
ment et  émanant  d'un  tiers  intervenu  au  cours 
de  sa  rédaction  y  a  été  intercalée,  et  qu'enfin 
il  n'a  pas  ete  mentionné  que  la  lecture  faite 
au  testateur  l'ait  été  en  présence  des  témoins. 

—  Même  arrêt. 

15.  lin  conséquence,  lorsque  ce  testament 
renferme  plusieurs  dispositions,  dont  la  pre- 

,    contenant    l'institution    d'héritier,    a 

seule  été  dictée  par  le  testateur,  tandis  que 

res,  qui  énumèrent  les  charges  de  cette 

institution,  après  avoir  été  préparées  à  l'a- 

par  le  testateur,  avec  l'aide  du  s 
du  consulat,  ont  ete  dictées   par  celui-ci.  le 
testament   doit   être   annulé    pour   le    tout, 
Comme  n'ayant  pas  été  dicte   exclusivement 
par  le  testateur.  —  Même  arrêt. 

16.  La  prohibition    de   tester 

semble  résulter  de  l'art.  972,  qui  exige  que  le 
testateur  dicte  son  testament.  — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2845.  —  Mais  V.  art.  901,  n"  111. 

17.  Ainsi,  est  nul  le  testament  authenti- 
que a  la  dictée  duquel  le  testateur,  atteint 
de  paralysie,  n'a  concouru  qu'en  répondant 
par  des  "monosyllabes  ou  des  signes  aux 
questions  du  notaire,  tandis  que  l'un  des  lé- 
gataires  indiquait  l'objet   des    libéral. 

res.  — Dijon,   16  l'évr.  1ST2, 
D.P.  72.  2.  213. 

18.  De  même,  un  testament  ne  peut  être 
avoir  été  dicté,  lors  |ue,  sur  les  inter- 
pellations adressées  par  le  notaire  au  testa- 
teur, celui-ci,  a  raison  de  sou  ét;it  de  maladie, 

borné  à  répondre  par  les  mono-'. 
oui  ou  non.  —  Nancy,  24  juill.   1833,  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  2485." —  Req.  12  mai  i 
ibid.  —  Civ.  c. 30 août  1858,  1er.  58   i.  365. 
—Bordeaux,  9  mars  1859,  D.  P.  59.  2.  220. 

19  En  conséquence,  la  preuve  de  ce  fait  ne 
peut  être  repoussée,  sous  prétexte  que  le  tes- 
tateur avait  toute  son  intelligence  au  moment 
ou  il  testait,  que 

pression  d'une  volonté  réfléchie,  et  qu'il  a 
ui-meme  fait  connaître  aux  témoins  sa  pen- 
6e,  quand  elle  a  été  recueillie  par  le  notaire, 
de  telles  constatations  n'établissant  ni  l'exis- 
tence ni  la  possibilité  physique  de  la  dictée. 
— Arrêt  précité  du  30  août  1858. 

20.  De  même,  un  testament  ne  peut  être 
réputé   avoir  été  dicte  par  le  tes 
que,  sur  une  interpellation   à  lui  faite,   il  a 
bien  d  ts  lègues,  mais  n'a 

que  le  légataire  ni  par  ses  noms  ni  p 
cune  indication  propre  à  le  faire  cou: 

—  bordeaux.  9  mars  1859,  D.P.  59.  2.  220. 


21.  Jugé,  toutefois,  que,  s'il  est  vrai  que 
dicter  signifie  prononcer  mot  à  mot  ce  qu  ou 
destine  à  être  en  même  temps  écrit,  il  n'en 
résulte  pas  que  le  notaire,  assujetti  par  l'art. 

civ.  a  écrire  le  testament  sous  la  dictée 
du  testateur,  doive  employer  des  mots  qui 
soient  identiquement  les  mêmes  que  ceux 
prononcés  par  le  testateur  :  il  suffit  que  la 
rédaction  faite  par  le  notaire  reproduise  com- 
plètement et  exactement  la  volonté  du  tes- 
tateur; spécialement,  un  testament  est  re- 
put avoir  été  dicté  par  le  testateur,  lorsque 
celui-ci  s'est  borné  à  répondre  par  oui  et  non 
aux  interpellations  du  notaire,  s'il  est  établi 
que  le  testateur  jouissait  de  l'usage  de  la  pa- 
role, qu'il  a  clairement  manifesté  sa  volonté, 
et  que  le  testament,  écrit  immédiatement  par 
le  notaire,  est  l'expression  fidèle  de  cette  vo- 
lonté. —  Req.  15janv.  1845,  D.P.  45. 1.92. 

22.  Bien  que  le  testateur  n'ait  fait  con- 
naître ses  diSDesitions  que  par  une  simple 
réponse  affirmative  à  I  interrogation  à  lui 
adressée  par  le  légataire  universel,  et  sur 
l'invitation  du  notaire,  le  testament  ne  cesse 
pas  d'être  répute  avoir  été  dicté  par  le  tes- 
tateur, si,  d'une  part,  la  réponse  de  celui-ci 
n'est  pas  faite  par  simples  monos]  lia  lies,  mais 
a  exprimé  tout  ce  qu'il  entendfaire,  et  si, 
d'autre  part,   le  notaire,  avant  la  lecture  du 

ment,  repro  luisant  les  dispositions  du 

eur,  lui  a  demandé  si  c'était   bien  là 

son   intention,   question  à  laquelle  il   a  ete 

tait  une  réponse  affirmative.  —  Grenoble.  7 

d.  a.  1849,  D.P.  -".n.  J.  195. 

23.  La  condition  de  la   dictée   doit   être 
lent  réputée  accomplie,   bien   que  le 

notaire  ait   adressé  au  testateur  des   inter- 

fiellations,  si  celui-ci  a  fait  des  réponses  ne 
aissant  aucun  doute  sur  sa  volonté,  et  si, 
par  exemple,  interrogé  sur  le  point  de  sa- 
voir s'il  entendait  qu'une  hypothèque  fût 
attachée  à  l'exécution  d'un  legs,  il  a  repondu 
qu'il  ne  voulait  pas  grever  se  es,  ré- 

ponse d'après  laquelle  le  notaire  a  écrit  que 
le  legs  dont  il  s'agit  n'emporterait  pas  h\po- 
thèque,  mais  obligerait  simplement  avei  so- 
les légataires  chargés  de  l'acquitter. 
—  Civ.  r.  19  mars  1861,  D.P.  61,  I.  Mo. 

24.  Il  n'importe  même  pas  que  le  testa- 
teur ait  fait    a   l'une    île  ces   interpellations 
une  réponse  purement  monosyllabique,    -i 
cette  réponse  s'appliquait  a  uiie  clause  re- 
né qui  était  un  complément  naturel  et 

presque  de  forme  du  testament.  —  Même 
arrêt. 

25.  Le  notaire  n'est  pas  astreint  à  retracer 
servilement  les  paroles  du  testateur,  a  en  re- 
produire les  incorrections  ou  les  obscurités 

n°  62);  en  consequence.il  peut 
faire  au  testateur,  avant  d'écrire,  des  obser- 
vations ayant  pour  but  de  pro^Mju, 

lents  ou  des  rectifications  d'ex- 
pression; ii  peut  aussi  proposer  un  mot  à  la 
place  d'un  autre.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2848. 

26.  Par  exemple,  il  ne  peut  résulter  de 
de  ce  que,  au  cours  de  la  dictée,  le 

notaire  aurait  donné  au  testateur  quelques 
explications  sur  la  portée  de  certains  mots, 
et  lui  aurait  adressé  les  questions  pour  véri- 
fier si  sa  pensée  était  bien  saisie.  —  Civ.  r.  19 
mars  I861,  D.P.  61.  I.  100.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Disp.  r,  Î848. 

27.  Mais  le  notaire  ne  doit  pas  substituer 
spirations  à  celles  du  testateur,  ni,  par 

conséquent,  lui  suggérer  des  idées  ou  des 
dispositions  nouvelles.  —  J.G.  Disp.  entre 
2848. 

28.  Il  n'j  aurait  pas  non  plus  nullité  par 
cela  seul  que  les  personnes  présentes  au- 
raient aidé  la  mémoire  du  testateur  pour 
îles  indications  devant  servir,  non  pas  a  faire 

-positions,  mais  à  mieux  assurer  l'exé- 
cution de  dispositions  qui  seraient  d'ailleurs 
complètes  sans  cela.  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2469 

29.  Spécialement,  un  testament  authenti- 
que dans  lequel  les  témoins  et  le  QOtain 
dacteur  ont  aidé  le  testateur  à  exprimer  les 


limites  de  pièces  de  terre  qu  il  venait  d'indi- 
quer par  leurs  noms  n'est  pas  nul,  alors  que 
ce  concours  n'a  pas  eu  pour  objet  de  s'im- 
miscer dans  la  confection  du  testament,  mais 
seulement  d'aider  le  testateur  a  ne  laisser 
aucun  doute  sur  ses  intentions.  —  Req,  .- 
juin  1843,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2469. 

§  2.  —  Mention  de  la  dictée. 

30.  Lorsque  le  testament  a  été  reçu  p 
deux  notaires  et  deux  témoins,  il  doit  conte- 
nir la  mention  que  c'est  aux  deux  notaires 
qu'il  a  été  dicté.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2851. 

31.  Mais  la  loi  n'a  pas  détermaé  de  for- 
mule sacramentelle  pour  cette  Mention:  il 
suffit  qu'il  resuite  formellement  des  termes 
du  testament  que  la  dictée  a  été  faite  aux 
deux  notaires.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2851. 

32.  Ainsi,  est  valable  le  testament  reçu 
par  deux  notaires,  quoiqu'il  porte  qu'il  a  été 
Jute  a  l'un  deux.  si.  a  la  ti n  de  l'acte,  les 
notaires  attestent  qu'il  a  été  ainsi  fait,  dicté 
et  nommé  parla  testatrice,  de  mot  à  mot,  en 
leur  présence;  cette  mention  constate  suffi- 
samment que  les  deux  notaires  ont  coopéré 
a  entendre  la  testatrice  proférer  ses  derniè- 
res volontés  et  à  les  recueillir.  —  Req.  19 
août  ls07.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2851. 

33.  Il  suffit  que  les  termes  de  l'acte  soient 
tels  qu'il  ne  reste  pas  de' doute  sur  l'obser- 
vation de  la  formalité,  pour  décider  que,  lors- 
qu'un testament  public  constate,  en  tète  et  à 
la  fin,  la  présence  des  deux  notaires  et  l'écri- 
ture par  l'un  d'eux,  il  en  résulte  nécessaire- 
ment qu'il  a  été  dicté  aux  deux  notaires.  — 
Paris,  23  août  1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2853. 

34.  En  sens  contraire,  un  testament  au- 
thentique, reçu  par  deux  notaires,  est  nul  s  il 
ne  mentionné  pas  qu'il  a  été  dicté  à  ces  deux 
notaires,  mais  seulement  qu'il  la  été  à  l'un 
d'eux,  bien  qu'il  constate  que  l'autre  i 

était  présent.  —  Bourges,  26janv.  1809,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2852. 

35.  ...  Et  cela,  lors  même  que  le  testa- 
ment constaterait  la  présence  des  deux  no- 
taires au  commencement  et  a  la  tin  de  l'acte. 

—  Bourges,  15  janv.  1811,  J.G  Disp.  entre 
vifs.  2852. 

36.  Lorsqu'un  testament  est  reçu  par  un 
notaire  et  quatre  témoins,  il  n'est  pas  i 
saire  qu'il  constate  dune  manière  o\, 

que  c'est  au  notaire  qu  il  a  été  dicté:  il  siillit 
qu'il  soit  fait  mention  expresse  que  le  testa- 
ment a  été  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par 
le  notaire.  —  Bruxelles,  S.j  mars  et  23  |uin 
1806,  16  janv.  1808    9  déc.  1815,  J.G. 

is33. —  Riom,  24  juill.  1814,  ibid. 

—  i  Hiserv.  conf..  i 

37.  En  supposant  nécessaire,  pour  la  vali- 
dité d'un  testament  reçu  par  un  se 

la  mention  expresse  de  la  dictée  au  ne 
aucune  formule   n  est  consacrée   par  la    loi 
pour  exprimer  cette  mention,  et  l'i 
déclare  que  le  testateur  a  dicte  ce  que  le  no- 
taire a  écrit,  déclare,  par  là  mêm 
a   lui.   notaire,  qu'il  l'a  dicte.  - 
7  févr.  1807,  J.G.  Dis)  ■  /'--.  2856. 

38.  Le  mot  dicter  n'est  pas  une  expi 
sacramentelle  dont  les  notaires  ne  puissent 

partir  sans  que  leurs  actes  soient  frap- 
pés de  nullité.  —  J.G.  Disp.  entre 

39.  Ainsi,  la  déclarati  in  qu'un  testament 
public  a  été  prononcé  par  le  testateur  et 
écrit  par  le  notaire  a  mesui»  que  le  d 
saut  prononçât!,  constate  su'  isamment  que 
le  testament  a  été  dieti  au  uotaire  par 
tateur.  —  Paris.  17  juill.  1806,  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  2861-1°. 

40.  La  mention  dans  an  testament  pir 
acte  |  ublicque  le  testateur.!  pré- 
sence des  témoins,  équivaut  a  l 

surtout  dans  le  cas  où  le  te 

.   :  :  me  contexte.  —    I  iége,  25 
-  1813,  J.G.  Disp.  et,/,-,:  vifs.  2861 

41.  Mais,  pour  que  la  mention 

soit  valablement  remplacée  par  une  mention 
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équivalente,  il  faut  que  toutes  les  idées  com- 
prises  dans  les  termes  de  la  loi  se  reprodui- 
sent dans'la  formule  employée  par  le  notaire. 

—  .1.0.  Disp.  entre  vifs,  2857. 

42.  La  mention  qu'un  testament  public  a 
été  dicté  par  le  testateur  au  notaire  doit  être 
expresse;  du  moins,  les  mots  dicter  et  écrire 
ne  peuvent  être  remplacés  que  par  des  ci- 
pressions  parfaitement  synonymes:  par  exem- 
ple, cette  mention  n'existe  pas  lorsque  le  no- 
taire se  borne  à  énoncer,  en  parlant  à  la 
troisième  personne,  les  déclarations  et  vo- 
lontés du  testateur,  et  qu'elle  n'est  pas  rem- 
placée par  les  mots  :  le  testateur  a  dit 
que  ce  sont  ta  ses  dernières  volontés,  sur- 
tout si  cette  phrase  est  rejetée  à  la  fin  du  tes- 
tament. —  Turin.  1-1  fruct.  an  12,  J.G.  Disp. 
entre  vif»,  2859-1°. 

43.  La  mention  que  le  notaire  a  écrit  le 
testament  de  mol  à  mot  ne  constate  pas 
suffisamment  la  dictée  —Dijon,  12  avr.  1820, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2839-2°  et  2312. 

44.  Il  en  est  de  même,...  soit  de  la  men- 
ton que  le  testament  a  été  écrit  par  le  no- 
taire, conformément  à  la  volonté  de  la  testa- 
trice clairement  manifestée.  —  Req.  12  août 
1834,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2860. 

45.  ...  Soit  de  la  mention  que  le  testateur 
avait  proféré  le  testament  de  sa  propre  bou- 
che, et  que  le  notaire  l'avait  rédigé  par  écrit. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2859. 

46.  Mais  la  déclaration  faite  par  le  notaire 
que  «  le  testateur  l'a  requis  de  recevoir  ses 
dispositions  ainsi  qu'il  les  lui  dictera,  et 
qu'ensuite  le  testateur  a  dit  ces  dispositions 
de  sa  propre  bouche»,  est  une  mention  suf- 
sante  que  le  testament  a  été  dicté  par  le  tes- 
tateur, et  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté.  —  Riom, 
26  mars  1810,  J.G.  ùisp.  entre  vifs,  2861-2». 

47.  La  mention  de  la  dictée  par  le  testa- 
teur, et  de  l'écriture  pai  le  notaire,  est  suf- 
fisamment exprimée  par  la  clause  où  il  est 
dit  :  »  lequel  testateur  nous  a  prié  de  rédiger 
son  testament  dont  nous  écrirons  les  dispo- 
sitions au  fur  et  à  mesure  que  ledit  testateur 
nous  les  dictera.  »  —  Req.  8  juill.  1834,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2861-4».  —  Mais  V.  observ., 
ibid. 

48.  La  mention  de  la  dictée  doit  s'appli- 
quer à  chacune  des  dispositions  du  testa- 
ment —  Aix.  8  mars  1811,  J.G.  Disp.  entre 
«A.  2863. 

49.  En  conséquence,  lorsque  des  disposi- 
tions additionnelles  sont  placées  dans  1  acte 
après  cette  mention,  elles  doivent,  pour  la 
validité  du  testament,  être  accompagnées 
d'une  mention  particulière  de  dictée.  — 
Même  arrêt.  —  V.  aussi  infrà,  n°  308  et  s. 

50.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  notaire 
mentionne  que  le  testament  a  été  écrit  tel 
qu'il  a  été  dicté.  —  V.  infrà,  n<"  109  et  s. 

51.  La  mention  de  la  dictée  doit  être  mise 
avant  la  signature  ou  avant  la  déclaration 
que  le  testateur  ne  sait  signer,  déclaration 
qui  supplée  la  signature;  par  suite,  le  testa- 
ment est  nul  si  la  mention  de  la  dictée  a  été 
faite  après  cette  déclaration.  — Douai.  9  nov. 
1809,  /G.  Disp.  entre  vifs,  2864  et  3(146. 

52.  Un  testament  n'est  pas  nul  parce 
que  la  mention  de  dictée  est  laite  par  le  tes- 
tateur et  non  par  le  notaire.  —  Turin,  29déc. 
ÎSIO,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2898.  —  V.  infra, 
a"  124,  301  et  s. 

§  3.  —  Foi  due  à  la  mention  de  la  dictée. 

53.  Lorsque  le  testament  énonce  qu'il  a 
été  dicté  par  le  testateur,  cette  mention  ne 
peut  être  combattue  que  par  une  inscription 
de  faux.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2830. 

54.  Par  suite,  en  présence  de  cette  men- 
tion, les  juges  ne  peuvent  admettre  à  prou- 
ver par  témoins,  sans  inscription  de  faux, 
que  le  testament  n'a  pas  été  dicté  par  le  tes- 
tateur au  notaire.  —  Bruxelles,  14  juin  1806, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2830-1°. 

55.  ...  Et,  par  exemple,  que  le  testateur 
ne  pouvait  pas  parler.  —  Civ.  c.  19  déc.  1810, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2830-2°. 


56.  Tie  même,  il  faudrait  recourir  a  l'in- 
scription de  faux  pour  prouver  qu'à  l'époque 
de  son  testament  un  testateur  était,  pour 
Cause  de  maladie,  dans  l'impossibilité  do 
faire  connaître  ses  volontés,  si  le  testament 
contient  la  mention  que  le  testateur  en  a 
dicté  les  dispositions,  et  qu'après  lecture  de 
ces  dispositions,  qu'il  a  bien  entendue  et 
comprise,  il  y  a  persisté.  —  Grenoble,  3  août 
182'.».  J.G.  Disp.  entre  i<ifs,  2850-3°. 

57.  Toutefois,  dans  le  cas  de  démence,  si 
la  preuve  par  témoins  que  le  testateur  n'était 
pas  sain  d'esprit  ne  porte  pas  sur  des  faits 
exclusifs  de  la  possibilité  physique  qu'il  ait 
dicté  son  testament,  alors  il  n'est  pas  besoin 
de  s'inscrire  en  faux;  mais  si  lesfaits  allé- 
gués sont  exclusifs  de  la  possibilité  physiqne 
de  la  dictée  par  le  testateur,  la  preuve  par  té- 
moins n'est  point  admissible.  —  J.G.  Disp. 
cuire  vifs,  2830.  —  V.  art.  1319. 

58.  La  constatation  de  l'existence,  dans 
un  testament,  de  vices  de  formes  résultant 
des  dépositions  des  témoins,  ne  permet  pas 
aux  juges  de  s'abstenir  d'annuler  ce  testa- 
ment, sous  prétexte  qu'il  serait  possible  que 
les  témoins  se  fussent  trompés  sur  le  sens 
légal  des  formalités  qu'ils  ont  déclaré  n'avoir 
pas  été  accomplies,  et,  par  exemple,  sur  le 
sens  lésai  du  mot  dictée.  —  Civ.  c.  27  avril 
1837,  D.P.  37.  1.365. 

59.  Ainsi,  quand  les  témoins  déclarent  que 
la  dictée  d'un  testament  authentique  a  été 
omise,  les  juges  ne  peuvent  valider  néan- 
moins le  testament,  par  le  motif  qu'il  est 
possible  que  ces  témoins  aient  entendu  le 
mot  dictée  dans  sa  signification  usuelle,  qui 
consiste  à  prononcer  mot  à  mot  un  discours 
qu'une  autre  personne  est  chargée  d'écrire, 
et  non  dans  le  sens  plus  large  qu'a  le  même 
mot  en  matière  de  testament.  —  Même  arrêt. 

Sect.  2.  —  Ecriture  par  le  notaire. 
§  1. — Conformité  de  l'écriture  avec  la  dictée. 

60.  L'action  du  testateur  qui  dicte  et  celle 
du  notaire  qui  écrit  sous  sa  dictée  sont  es- 
sentiellement corrélatives  :  le  second  ne  doit 
écrire  que  ce  que  le  premier  prononce.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2866. 

61.  Le  notaire  qui  reçoit  un  testament 
étant  obligé  de  l'écrire  tel  qu'il  est  dicté  par 
le  testateur,  ne  peut  changer  les  dénomina- 
tions monétaires  ou  de  mesures  dont  celui-ci 
s'est  servi.— Tr.  de  Saint-Dié,  30  août  1832, 
J.G.  Notaire,  298.— Délib.  de  la  Rég.  25janv. 
1833,  J.G.  Poids  et  mesures,  169. 

62.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  no- 
taire reproduise  identiquement  et  matériel- 
lement les  mots  employés  par  le  testateur; 
il  suffit  que  ce  qui  est  écrit  par  le  notaire  soit 
la  reproduction  fidèle  et  complète  de  ce  qui 
a  été  dicté.  —  Bruxelles,  23  pluv.  an  13, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2867-1°.  —  Bourges, 
15  janv.  1810,  ibid.,- 2867-2°.—  Req.  4  mars 
1840,  ibid.,  2867-3°. —Observ.  conf.,  ibid., 
2848,  2860,  2866. 

63.  Lorsque  le  testament  est  dicté  en  pa- 
tois, le  notaire  ne  peut  se  servir  de  ce  lan- 
gage pour  la  rédaction  du  testament,  et  doit 
en  donner  la  traduction,  mais  en  reprodui- 
sant exactement  la  pensée  du  disposant.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2866. 

64.  La  loi  qui  ordonne  au  notaire  d'écrire 
le  testament  tel  qu'il  lui  est  dicté  n'e-t  pas 
violée  quand  les  dispositions  sont  écrites  à 
la  troisième  personne.  —  Bruxelles,  3  fruct. 
an  12,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2872-1°.  —  Trib. 
Puv-de-Dôme,  17  juin  1S06,  sous  Riom,  17 
nov.  1808,  ibid.,  3028-3°.  —  Angers,  13  août 
1mi7,  ibid.,  2872-3°.  —  Nîmes,  29  avr.  Isn6, 
ibid.,  2872-2°.  —  Observ.  conl..  ibid..  2872. 

65.  ...Si  d'ailleurs  le  notaire  mentionne 
avoir  écrit  le  testament  tel  qu  il  a  été  dicté. — 
Arrêt  précité  du  13  août  1807. 

66.  La  rédaction  :  Le  testateur  institue, 
estaussi  valable  que  celle-ci  :  J'institue^ etc.; 
en  conséquence,  un  testament  ainsi  rédigé, 
et  qui   contient  d'ailleurs  la  mention  qu'il  a 


été  écrit  do  mot  à  mot,  h  la  dictée  de  la  tes- 
tatrice, ne  peut  être  annulé,  sous  prétexte 
qu'il  n'aurait  pas  été  écrit  tel  qu  il  a  été 
OiCté.— Civ.  C.  18  janv.  1809,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  2872-4». 

67.  11  en  est  «le  même  de  cette  formule  : 
Le  testateur  a  dit  vouloir  donner,  etc. — Bour- 
ges, 26  févr.  1835,  D.P.  35.  2.  295. 

§  2.  —  Écriture  en  langue  française. 

68.  Le  testament  authentique  doit  être 
écrit  eu  langue  française.  —  Arrête  du  24 
prairial  an  II,  J.G.  DUp.  entre  vifs,  2873. 

69.  Si  le  testateur  ignore  la  langue  fran- 
çaise, il  peut  dicter  son  testament  dans  la 
langue  qu'il  connaît;  mais  le  notaire  devra 
i'éci  ire  eu  français. — Cire.  min.  just.  4  therm. 
an  12,  .1.0.  Dis'p.  entre  vifs,  2873. 

70.  l'Inconséquence  un  testament  ne  peut 
être  déclaré  nul  parce  que,  dicté  en  langue 
étrangère,  il  a  été  éi  rit  par  le  notaire  en 
ruinais.  —  Liège,  24  nov.  1806.  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2874-1°.  —  Heq.  4  mai  1S07,  ibid., 
2874-2». 

71.  Les  notaires  on<  la  faculté  d'écrire,  à 
mi-marge  de  la  minutf  française,  la  traduc- 
tion en  idiome  du  pays.  — 'Arrêté  24  prair. 
an  11,  J.O.  Disp.  entre  vifs,  2873. 

72.  Il  est  indifférent  que  les  dispositions 
testamentaires  aient  été  écrites  en  idiome 
étranger  avec  la  traduction  française  a  mi- 
marge,  ou  en  français  avec  traduction  a  mi- 
marge  en  langue  étrangère.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre rifs,  2884;  D.P.  72.  1.  133,  note  1. 

73.  Ainsi,  un  testament  dicté  et  écrit  en 
allemand,  et  traduit  par  le  notaire  à  mi- 
marge  en  français,  est  valable.  —  Trêves,  lu 
juin"l807,  J.G."  Disp.  entre  vifs,  2884-1°  et 
2912-4°. 

74.  Lorsqu'un  testament  dicté  au  notaire 
en  langue  étrangère,  et  écrit  par  lui  dans  le 
même  "idiome,  est  traduit  à  mi-marge  en 
français,  c'est  la  rédaction  originale  et  non 
la  traduction  française  qui  doit  être  prise  en 
considération  pour  savoir  si  le  testament 
contient  toutes  les  mentions  nécessaires  a  sa 
validité.  —  Trêves,  10  déc.  1806,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2875. 

75.  La  faculté  de  traduction  ne  concerne 
que  la  dictée  des  dispositions;  rien  ne  s'op- 
posc-à  ce  que  le  préambule  et  la  clôture  ne 
soient  rédigés  qu  en  français.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2884. 

76.  En  thèse  générale,  il  est  indispensable 
que  le  notaire  qui  reçoit  le  testament  con- 
naisse la  langue  du  "testateur,  qu'il  com- 
prenne ce  qui  lui  est  dicté;  s'il  ne  connaît 
pas  la  langue  du  testateur,  qui  lui-même  ne 
sait  pas  le  français,  il  ne  doit  pas  lui  être 
permis  de  se  servir  d'un  interprète.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2878. 

77.  Cependant,  il  peut  se  présenter  des 
cas  d'urgence  ou  de  nécessité  où  l'interven- 
tion d'un  interprète  pourrait  être  considérée 
comme  n'étant  pas  de  nature  à  entraîner  la 
nullité  du  testament.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2878. 

78.  Ainsi,  lorsque  le  notaire  auquel  un 
testament  est  dicté  ne  comprend  pas  l'idiome 
du  testateur,  il  peut  et  doit  recourir  à  un  in- 
terprète, surtout  si  le  testateur,  comprenant 
le  Irançais.  mais  ne  pouvant  pas  le  parler 
correctement,  était  à  même  d'apprécier  1  exac- 
titude de  la  traduction,  et  si  deux  des  témoins 
au  moins  comprenaient  le  français.  —  Metz, 
21  août  1823,  J.G.  Disp.   entre'vifs.  2878-2», 

—  Metz,  19  nov.  1828,  ibid.,  2878-1°. 

79.  ...  Et  si,  en  outre,  le  notaire,  qui  ne 

Parlait  pas  la  langue  du  testateur,  pouvait 
u  moins  la  comprendre. —  Arrêt  précité  du 
21  août  1823. 

80.  Cet  interprète  n'a  pas  besoin  de  pré- 
senter d'autres  garanlies  que  la  confiance 
des  parties  qui  l'ont  appelé.  —  Même  uni 

81.  Si  l'interprète  na  pas  été  appelé  par 
le  testateur,  il  suffit  que  ce  dernier  l'ait 
agrée,  et  il  n'est  pas  tenu  de  prêter  serment. 

—  Arrêt  précité  du  19  nov.  1828. 
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82.  La  contravention,  de  la  part  des  no- 
taires, à  l'obligation  d'écrire  en  frani 
testaments  dictés  dans  une  autre  langue, 
n'entraînerait  pas  la  nullité  de  ces  . 
cette  peine  n'étant  pas  prononcée  par  l'ar- 
rêté du  24  prairial  an  11.—  Bruxelles,  13 
sept.  1808,  J.-G.  Disp,  e  \tre  trift  288b.  —  Ob- 
sen.  conf.,  ibid.  —  Ouest,  controv.,  D.P.  72. 
I.  133. 

83.  En  tout  cas,  le  testament  authentique 
écrit  par  le  notaire  dans  la  langue  étrangère 
familière  au  testateur  est  valable,  s'il  a  ete 
écrit  en  français  dans  la  partie  qui  était  l'œu- 
vre personnelle  du  notaire.  —  Heq.  12  août 
1868,  D.P.  72    l.  133. 

84.  Un  testament  énonçant  qu'il  a  été 
dicte  au  notaire  de  la  manière  et  ainsi  qu'il 
a  été  écrit,  ne  peut  être  attaqué  sous  prétexte 
que  le  testateur  n'entendait  pas  la  langue 
française.  —  Rennes,  30  déc.  1820,  J. G.  Disp. 
entre  ih'/s,  2876, 

85.  En  tout  cas.  les  faits  que  le  testateur 
n'entendait  pas  le  français,  et  que  l'un  des 
témoins  ce  comprenait  point  l'idiome  du  tes- 
tateur, étant  des  faits  négatifs  Sur  lesquels 
des  témoins  ne  pourraient  donner  qu'une 
opinion  incertaine,  les  tribunaux  peinent 
refuser  la  preuve  testimoniale  de  ces  faits,— 
Même  arrêt. 

§  3.  —  Écriture  par  le  notaire  lui-même. 

86.  Le  testament  doit  être  écrit  par  le  no- 
taire ou  par  un  des  notaires  :  il  ne  peut  donc 
se  faire  remplacer,  ni  se  faire  aider  par  au- 
cune main  étrangère;  la  minute  du  testa- 
ment ne  peut  être  écrite  que  par  lui,  sous 
peine  de  nullité.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs 
2886. 

87.  Le  notaire  doit  écrire  personnellement 
non-seulement  les  dispositions  dictées  par  le 
testateur,  niais  encore  le  préambule  et  les 
diverses  formalités  qui  ouvrent  et  terminent 
l'acte  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Disp  entre 
vifs.  2887. 

88.  Ainsi,   un   testament  authentique  est 

nul  lorsque  les  i s,  prénoms  et  demeures 

des  témoins  instrumentaires  n'ont  pas  été 
écrits  par  le  notaire  lui-même.  —  Caen,  15 
févr,  1842,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2887.— 
V.  aussi  suprà,  n"  6. 

89.  S'il  y  a  deux  notaires,  la  loi  n'oblige 
pas  le  même  notaire  ,'i  tenir  la  plume  jusqu'à 
ce  que  l'acte  soit  entièrement  clos  et  ter- 
miné. Mais  si  l'un  dis  notaires  est  fatigué, 
et  que  l'autre  prenne  la  plume,  il  en  doit 
cire  fait  mention.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs 
2888.  ' 

90.  La  loi  n'exige  pas  non  plus  que  l'acte 
indique  le  nom  de  celui  des  deux  qui  y  cent. 
Le  vœu  de  l'art.  972  est  rempli  lorsqu'il  est 
dit  que  le  testament  a  été  écrit  par  l'un  des 
notaires,  l'autre  présent.  —  Req.  26  juill 
1842,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2889  et  205-4»  — 
V.  toutefois  Req.  13  août  1807.  ibid.,  2  J89. 

§  4.  —  Mention  de  l'écriture  par  le  notoire. 

91.  —  I.  FORMI     DE    l.\    MENTION    DE    LÏ.iau- 
ti  in:.  —  Il    ne   suffit   pas  que    le    notaire  ait 

lui-même  écrit  le  lestement;  il  faut  qu'il  en 
soit  fait  mention  expresse  —J.G  Disp  en- 
tre vifs,  2890. 

92.  Aucun  équipaient  ne  peut  rem 

la  mention  expresse  de  l'écriture  par  le  no- 
taire. —  Req.  27  mai  1807,  J.G.  Disp.  entre 
vift  ,  2894  ci  2895-1». 

93.  I    i     quent,  un  testament  est  nul 

lorsqu'il  n'énonce  pas  expressément  que  c'est 
I  un  des  notaires  qui  l'a  écrit  :  la  mention  de 
dictée  est  insuffisante,  alors  même  qu  il  n'est 
pas  contesté  que  la  minute  esl  réellement  de 
la  main  de  l'un  des  notaires.  —  Avis  cons 
d  i.i.|.-jau\  1806,  J.G.  Disp.  entrevifs,  2890  — 
l'aris,  5  frim.an  12,  ibid.,  2894.—  Bruxelles 
28  niv.  an  12.  ibid.,  2890.—  Paris  10  niv! 
an  13,  ibid.,  2884.  —  Req.  lu  therm,  an  13 
ibid.,  2890.— Req.  9fév.  Î808,  ibid.  —Turin' 
21  aoûl  1808.  itià.,  2894. 


94.  La  mention  que  le  testament  a  été 
écrit  par  le  notaire  n  est  pas  suppléée  par  la 
mention  :  ...  que  l'acte  a  été  reçu  par  lui.  — 
Turin,  .m  l'rim.  an  14.  J.G.  Disp.  entre  vifs 
2891  et  2953 

95.  ...  Ou  que  le  testament  lui  a  été  dicté, 
nu  il  la  rédigé,  fait  et  dressé,  qu'il  en  a 
donne  acte.  —  Req.  27  mai  1807,  J.G.  Disp 
■'"tee  vifs,  2893-1°.  —  V.  observ.,  ibid.,  et 
2894. 

96.  ...  Ou  que  le  testament  lui  a  été  dicté, 
qu'il  a  ete  fait  et  lu  au  testateur  par  lui  no- 
taire recevant.  —  Turin,  4  mars  1806,  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  2895-2°  et  2544-3». 

97.  ...  Ou  qu'il  a  reru  le  testament,  et  l'a 
signe  comme  notaire  et  comme  écrivain.  — 
1  »i in,  22  mars  1806,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

98.  ...  Ou  que  le  testateur  a  dicté  et  pro- 
nonce son  testament,  et  que  l'acte  a  été  passé 
et  rédigé  par  lui  notaire.  —  Req.  4  fév.  1808, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2895-4°. 

99.  ...  Ou  que  le  notaire  a  rédigé  le  testa- 
ment par  éent.  —  Turin,   14  avr.  1810,  J.G. 

DlSp     entre  r,fs.  289: 'i->.—  Y.  infeà.  n"    Hl4. 

100.  ...  Ou  que  le  testament  a  été  dicté 
au  notaire  et  rédigé  par  lui  de  mol  à  mot.  — 
Golmar,  II  févr.  1815.  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2895-6»  et  2940-4».  —  V.  infrà,n«  108. 

101.  ...  Ou  que  le  notaire  a  «  retenu  le 
testament  au  fur  et  à  mesure  qu'il  lui  a  été 
dicté  ».  —  Toulouse,  10  déc.  1800,  J.G.  Di'sp. 
entre  vifs,  2895-7°. 

102.  Toutefois,  on  a  considéré  comme 
contenant  la  mention  expresse  que  c'est  le 
notaire  qui  a  écrit,  ces  termes  d'un  tes- 
tament :  «  Le  testateur  a  dicté  au  notaire 
ainsi  qu'il  suit,  il  a  dit  et  j'ai  écrit  »  — 
Req.  16  juill.  1807,  J.G.  D,sp.  entre  vifs, 
2896-1».  r  '  ' 

103.  ...  La  déclaration  du  notaire  qu't'Z  va 
écrire   le  testament,   immédiatement  suivie 
de  celle-ci  :  Ainsi  que  nous  l'avons  fait    — 
Riom,  20  mars  1810,   J.G.  Disp.  entre    vifs 
2896-2»  et  2861  -2».— V.  aussi  supra,  n-  47.   ' 

I94.  ...  La  mention  que  le  notaire  a  ré- 
digé le  testament  par  écrit.  —  Aix,  20  avr. 
1809,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2896-3».— V  *■<- 
prn,  n°  99. 

105.  ...  La  mention  que  le  notaire  a  rédigé 
par  écril  sous  la  dictée  du  testateur.  —  Ail 
a  déc.  1812,  J.G.  Disp.  s  ire  vifs,  2898-4». 

106.  ...  Les  mots  écrits  de  moi.  mis  au 
bas  du  testament,  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
ai  compagnes  du  mot  notaire.  —  Req.  0  avr. 
1824,     J.G.     Disp.     entre    vifs,    2890-5°    et 

107.  ...  Ces  termes  :  «  Lequel  comparant 
a  dicte  a  nous  notaire  son  testament  que 
nous  avons   ré  Ki  1     tel  qu'il   nous  l'a  dicté, 

dans  la   forme  et  manière  suivantes   »     

Liège,  5  févr.    In::::,   J.G.Disp.   entre  vifs 
2896-6°,  ' 

108.  ...  Ces  mots  :  «  Par  le  présent  tes- 
tament donl  la  testatrices  dicté  i,.s  disposi- 
tions qui  ont  été,  par  moi  (notain 

mol  ■  <  mot,  à  mesure  qu  elles  onl  été  pro- 

cées   ».  —    .\i s,    26    mars    1838,    .1  0 

Disp.   entre   vifs,   2890-7°  et   0U0.   —  V.  su- 
prà, n»  100. 

109.  —  II.  Mention  oue  le  testament  a 
été  écrit  tel  ou'il  a  1  n  du  n  .  —  Dans  la 
mention  de  l'écriture  du  testament,  il  h'esl 
pas  nécessaire,  a  peine  de  nullité,  qu'il  soit 
dit  en  termes  exprès  que  le  testament  a  été 
écrit  tel  qu'il  a  été  dicté.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  2868.— Conf.  Turin.  25  aw.  1806  ibid 
2869-2*. 

110.  A  plus  forte  raison  le  testament  doit 
être  maintenu,  si  la  mention  d'écriture  est 
ai    impagnée  d'expressions  qui  indiquent  >a 

conl nt''  avec  les  dispositions  dictées.  — 

J.G.  Disp   eni  1  i  vifs,  2868. 

111.  Ainsi,  le  testament  qui  mentionne  la 

b  par  le  testateur  et  l'écriture  par  le 
n'est  pas  nul  parce  qu'il   ne  dit  pas 
expressément  que  le  testament  a  été  écril 
il  n  été  dieté,  si  la  phrase  dont  le  no- 
taire s'est   servi   équivaut  à  cette  locution 


employée  par  la  loi.  —  Turin.  10  avr  1806 
J.G.  Dtsn.  entre  vifs,  2869-1°  et  3093 

112.  Lorsque  la  mention  de  la  dictée  par 
le  testateur  et  de  l'écriture  par  le  nol 

été  faite,  s'il  ne  résulte  pas  des  expressions 
dont  le  notaire  s'est  servi,  ou  de  la  contex- 
ture  de  l'acte,  que  le  testament  n'a  pas  été 
écrit  tel  qu'il  lui  fut  dicté,  cet  acte  est  \a- 
lable.  —  Turin,  25  avr.  1800,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2809-2°. 

113.  Un  testament  public  dans  lequel  il 
est  dit  qu'il  a  été  dicté  par  le  testateur,  écrit 
et  rédigé  par  le  notaire,  et  lu  au  testateur 
en  présence  des  témoins,  doit  être  réputé 
écrit  par  le  notaire  tel  qu'il  a  été  dicte.  — 
Req.  26  juill.  1808,  J.G-  Disp.  entre  uifi, 
2809-4°.  —  Conf.  Req.  3  déc.  1807,  ibid., 
2809-3». 

114.  La  mention  que  le  notaire  a  écrit  au 
fur  et  à  mesure  que  le  testateur  a  dicté  con- 
state la  conformité  de  l'écriture  avec  la  dic- 
tée, et  cette  énonciation  ne  peut  être  viciée 
par  la  mention  finale  :  0  Ce  testament  ainsi 
fait  et  rédigé  >.  —  l'aris,  s  mars  1816,  J.G. 
Disp.    entre  vifs,  2869-3°. 

115.  Il  y  a  mention  suffisante  que  l'acte  a 
été  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté,  lorsqu'il  énonce 
qu'il  a  été  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par 
le  notaire,  et  qu'après  lecture  faite,  le  tes- 
tateur a  déclare  persévérer  dans  ses  dispo- 
sitions. —  Metz,  10  mars  1815,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  2869-6»  et  29(14. 

116.  La  conformité  de  l'écriture  avec  la 
dictée  résulte  nécessairement:...  soitde  cette 
mention:  «  Dicté  de  mot  à  autre,  écrit  de  ta 
main  du  notaire».  —  Rennes,  16  janv.  1811, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2869-7°. 

r  117.  ...  Soit  de  la  mention  que  le  notaire 
l'a  écrit  mot  à  mot,  sous  la  dictée  du  testa- 
teur, bien  que  le  testament  ait  été  écrit  à  la 
troisième  personne  (V.  n-'  04  et  s.,  Iiln).  — 
Nîmes,   29  avr.  18O6.  J.G.  Disp.  entre 


vifs, 
2872-2». 

118.  ...  Soit  de  la  mention  que  le  testa- 
ment a  été  dicté  par  le  testateur  et  écril 
nar  le  notaire,  comme  suit,  et  de  celle  clause 
hnale  :  Ainsi  fait,  dieté  et   nom 

testateur.  —Angers,  12  juill.  1809,  J.G.Disp 
entre  vifs.   2870-2». 

119.  ...  Soit  de  la  phrase  suivante:  «  Ce 
fut  ainsi  dicté  par  ledit  testateur  a  moi  ledit 
notaire,  en  présence  de  moi,  et  a  été  écrit  par 
moi.  ledit  notaire,  présents  les  mêmes  quatre 
témoins!  »  — Liège,  31  janv.  1817,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  287(1-7°.—  V.  encore  sUprà,  h 

120.  ...  Soit  de  cette  clause  :  «  Lequel  a 
dicté  a  moi   notaire  son  testament,   qui  fut 

écrit  par  moi,   en  ces  termes » — Iteq. 

18  févr.  1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2870-1». 

121.  ...  Soit  de  renonciation  que  le  !•  Mo- 
teur l'a  dieté  et  que  le  notaire  l'a  écrit,  ainsi 
qu'il  suit  .-..•— Lyon,  23  avr.  1812,  J.G. 
entre  vifs,  2870-4».  ~»  Douai,  28  nov.  isli 
ibid.,  2870-3°  et  2976;  —  Bordeaux,  9  août 
1826,  ifcid  .  2870-8°. 

122.  ...  Soil  de  la  clause  suivante:  «  Le- 
quel de  testateur)  a  fait  et  dicté  auxdits  no- 
taires son  testament  oui  suit,  et  qui  a  été 
cent  de  la  main  de...  (notaire),  dont  lecture 

lui  ayant  été  donnée  par  ce  notaire  en  pré- 
sence de  son  collègue  et  des  témoins,  il  a 
déclaré  le  bien  concevoir  et  entendre  et  v 
persister..— Rennes.  18 juill.  1816,  J.G. Disp. 
entre  vifs,  2870-5°. 

123.  ...  Soit  de  la  clause  suivante  :  «  Le 
eur  a  l'ait  et  dicté  auxdits  notaires,  en 

présence  des  témoins,  le  présent  testament, 
écril  par  l'un  des  notaires,  comme  suit  :   .  . 
Req.  7  janv.    1817,   J.G.  Dis,,,   entre  vifs, 
2870-6». 

124  —  III.  Da  QUI  noir  émane»  la  min- 
1 1  '      D'i    Ri  1 1  m.  —  l"n    teslament    est    nul 

■  la  mention  de  dictée  dar  le  testateur 

ei  'i  <  niuie  par  le  notaire  esl  faite  par  le 
testateur  et  non  par  le  notaire. —Bruxelles 
16  mai  1821,  J.G.  Disp.  mire  vifè,  2s99.— v] 
suprà,  n°  52.  et  infrà,  n-  301  et  s. 

125.  —  IV.  Place  me  la  mention  d'écri- 
ture. —  La  mention  d'écriture  par  le  notaire 


Chap.  V.  —  Testaments  (Forme). 
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peut  être  placée  dans  une  partie  quelconque 
du  testament.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2900. 

126.  Ainsi,  la  mention  que  le  notaire  a 
écrit  le  testament,  faite  au  commencement 
de  l'acte,  el  avant  les  dispositions,  remplit 
le  vœu  de  la  loi  et  constate  suffisamment 
que  le  notaire  a  écrit  l'acte  entier.— Bruxel- 
les,2omars  l806,J.G.D*s».enfret>»/s,2901-l». 

—  Boui-os.   29  mai  1808,    ibid.,   2901-2°.  — 
Req.  26  juill.  IS08,  ibid.,  2901-2»  et  2869-4». 

—  Civ.  r.  18oct.  1809,  »td.,  2901-2°. 

127.  Mais  il  n'est  pas  suffisamment  cons- 
tat-' que  le  testament  a  été  écrit  par  le  no- 

lorsque  la  déclaration  de  ce  fait  ne  se 
trouve  qu'à  la  suite  de  la  mention  de  lecture 
et  après  les  signatures  du  testateur  et  des 
témoins.  —  Turin,  1J  fruct.  an  12,  J.G.  Disp. 
entre  irift,  2902  et  2839-1°.  —  Turin,  30  l'rim. 
an  I  i,  ibid  .  et  2933.  —  Turin,  22  mars  1806, 

et  2893-3°.  —  Turin,  14avr.  1810,  ibid., 
et  2895-5°.  —  V.  toutefois  observ.,  ibid., 
2902. 

128.  Quant  aux  dispositions  additionnelles, 
si  elles  sont  autre  cliose  que  de  simples  ren- 
vois, si  elles  ne  se  lient  pas  par  une  relation 
intime  et  nécessaire  avec  le  corps  de  l'acte, 
elles  demeurent  nulles  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  revêtues  de  toutes  les  mentions  néces- 
saire -  pour  la  validité  du  testament;  mais  la 
nullité  ne  s'étend  pas  aux  parties  de  l'acte 
ezai  tement  conformes  à  la  loi.  —  J.G.  Disp. 
entre  o»/s,  2903.  —  V.  infrà,  n°-  132,  309. 

129.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  la 
nullité  à  tout  un  testament  par  cela  seul  que 
la  clause  additionnelle  ne  mentionnerait  pas 
régulièrement  l'écriture  du  testament  par  le 

re;  par  exemple,  si  un  testament  men- 
tionne, dans  son  préambule,  l'écriture  par  le 
notaire,  cette  mention  se  réfère  à  toutes  les 
dispositions  île  lacté  :  et  si,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  ses  dispositions,  le  tes- 
tateur en  a  ajouté  une  nouvelle,  avant  ia  si- 
gnature, et  que  le  tout  lui  ait  été  relu  avant 
la  clôture  et  la  signature  de  l'acte,  ia  der- 
nière disposition  ne  peut  être  séparée  des 
autres  :  en  conséquence,  la  mention  de  l'é- 
criture lui  est  applicable.  —  .Metz,  16  mars 
1813,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2904-1». 

130.  Lorsque  après  la  clause  qui  énonce 
que  le  notaire  a  écrit  lui-même  le  testament, 
se  trouve  une  clause  révocatoire,  la  nullité 
de  cette  clause  résultant  du  défaut  de  men- 
tion que  le  notaire  l'eût  écrite  lui-même , 
n'influe  point  sur  la  partie  du  testament  pour 
laquelle  les  formalités  légales  ont  été  obser- 
vées, alors  que  la  clause  de  révocation  est 
surérogatoire,  les  dispositions  contenues  dans 
le  testament  étant  incompatibles  avec  celles 
antérieurement  faites.  —  Toulouse,  28  janv. 
1833   J.G.  Disp.  entre  vifs,  2904-2». 

131.  En  sens  contraire,  s'il  y  a,  dans  un 
testament  notarié,  une  disposition  à  laquelle 
la  mention  de  l'écriture  par  le  notaire  ne 
s'applique  pas,  le  testament  est  nul  pour  le 
tout;  ainsi,  l'on  doit  annuler  un  testament 
dans  lequel,  après  la  mention  que  toutes  les 
dispositions  précédentes  du  testateur  ont  été 
écrites  par  le  notaire,  il  se  trouve  une  clause 
de  révocation  de  tous  actes  testamentaires 
antérieurs  à  laquelle  cette  mention  ne  s'ap- 
plique pas.  —  Toulouse,  12  août  1831,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2903-2°.  —  V.  infrà,  n°  314. 

132.  De  même,  la  mention  expresse  de 
l'écriture  par  le  notaire  ne  s'applique  pas  à 
des  dispositions  additionnelles  du  testament 
placées  après  cette  mention,  et  formant,  non 
des  renvois,  mais  une  nouvelle  partie  du  tes- 
tament :  dans  ce  cas,  le  testament  est  nul 
pour  le  tout— Turin,  7  nov.  1809,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2903-1°. 

133.  —  V.   Foi  DUE  A  LA  MENTION  DE  L'eCIII- 

tiiie.  —  Lorsque  le  testament  mentionne 
ar  le  notaire,  cette  mention  fait 
plein  foi;  un  conséquence,  celui  qui  veut 
prouver  qu'un  testament  n'a  pas  été  écrit  en 
entier  de  la  main  du  notaire  qui  l'a  reçu, 
quoiqu'il  en  contienne  mention  expresse,  est 
oblige  de  recourir  à  l'inscription  de  laax, 
lors  même  que  la  partie  adverse  consent  a 


une  vérification  d'écriture. —Limoges,  13  déc. 
1813,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2892,  et  Faux 
incident,  51-1°. 

134.  On  ne  pourrait  non  plus  attaquer  le 
testament  sur  le  motif  que  des  virgules  au- 
raient été  ajoutées  après  coup  dans  la  clause 
de  lecture  du  testament  :  une  telle  prétention 
ne  peut  être  soutenue  que  par  l'inscription 
de  faux  ;  jusque-là,  les  signatures  apposées  a 
la  fin  de  i'acte  attestent  la  vérité  de  t. 

qui  y  est  énoncé  —  Limoges,  l-i  août  1810, 
et  sûr  pourvoi.  Req.  12  juin  1811,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2871  et  2984-2°. 

§  5.  —  Présence  des  témoins  à  l'écriture. 

135.  La  dictée  et  l'écriture  du  testament 
doivent  être  faites  en  présence  des  témoins,  à 
peine  de  nullité.  —  Bruxelles,  16  févr.  1816, 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  2903-1°.  —  Nancy, 
24  juillet  1S33,  ibid.,  2905-2°. 

136.  La  présence  des  notaires  et  des  té- 
moins est  exigée  pendant  toute  la  rédaction 
de  l'acte.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2792, 

137.  En  conséquence,  un  testament  au- 
thentique écrit  par  le  notaire,  en  l'absence 
des  témoins  instrumentantes,  même  seule- 
ment pour  le  préambule,  est  nul.  —  Civ.  c. 
27  avr.  1857,  DP.  57.  1.  363. 

138.  Jugé,  toutefois,  que  le  préambule 
d'un  testament  public  peut  valablement, 
alors  qu'il  ne  contient  aucune  disposition, 
être  rédigé  et  écrit  par  le  notaire  dont  il  est 
l'œuvre  propre,  hors  la  présence  des  témoins. 
—  Req.  14  juin  1837.  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2909.  —  Req.  i  mars   1840,  ibid.,  2910. 

139.  11  y  aurait  nullité  si  un  notaire  ou  un 
témoin  s'était  momentanément  absente,  et 
si,  pendant  son  absence,  le  notaire  rédacteur 
avait  continué  d'instrumenter,  alors  même 
que  le  testament  entier  aurait  ensuite  été  I" 
à  tous,  et  qu'il  en  serait  fait  mention.  —  J.G. 
Disp.  entie  vifs,  2792. 

140.  Dans  le  cas  où  un  témoin  s'absente- 
rait, le  notaire  doit  suspendre  l'opération 
jusqu'à  son  retour.  —  Nancy,  24  juill.  1833, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2905-2°. 

141.  L'absence  d'un  témoin  instrumen- 
taire,  pendant  l'opération  de  la  dictée  et  de 
la  rédation  d'un  testament  notarié,  est  une 
cause  de  nullité  du  testament,  quelque  courte 
qu'en  ait  été  la  durée,  et  quoique  ce  témoin 
se  soit  simplement  retiré  dans  une  pièce  voi- 
sine he  la  chambre  où  se  trouvait  le  testa- 
teur, si,  d'une  part,  il  est  établi  que  ce  té- 
moin ne  pouvait  ni  voir  ni  entendre  ce  qui 
se  passait  dans  la  chambre  du  testateur,  et 
si,  d'autre  part,  il  n'est  point  prouvé  que, 
pendant  ce  temps,  le  travail  de  la  dictée  et 
de  la  rédaction  du  testament  ait  été  complè- 
tement suspendu.  — Req.  18  janv.  1864,  O.P. 
64,  1.  139. 

142.  De  môme,  l'absence  d'un  témoin  in- 
strumentaire,  ne  fût-ce  qu'un  moment,  pen- 
dant l'opération  de  la  dictée  et  de  la  rédac- 
tion du  testament,  vicie  radicalement  ce  tes- 
tament dans  son  entier,  sans  qu'il  y  ait  a 
rechercher  si  ce  qui  s'est  passé  hors  la  pré- 
sence du  témoin  touchait  à  quelque  chose 
d'essentiel.  —  Bordeaux,  8  mai  1860,  D.P. 
60.  2.  129. 

143.  En  tout  cas,  fût-il  établi  que  durant 
la  courte  absence  du  témoin  il  y  aurait  eu 
seulement  transcription  par  le  notaire  de 
dispositions  antérieurement  dictées,  cette 
opération  devrait  être  considérée  comme 
essentielle,  ayant  été  faite  en  présence  du 
testateur,  qui  pouvait  à  tout  moment  modi- 
fier l'expression  de  ses  volontés. —  Bordeaux, 
9  mars  1859,  D.P.  59.  2.  220.  —  Bordeaux, 
8  mai  1860,  précité. 

144.  Le  fait  d'un  témoin  il'être  sorti  de  la 
chambre  du  testateur  pendant  la  rédaction 
du  testament  (dans  le  but,  par  exemple,  do 
donner  comme  médecin  des  soins  a  un 
blesse)  constitue  une  absence  de  nature  à 
vicier  cet  acte,  alors  même  que  ce  témoin 
aurait  séjourné  dans  une  chambre,  çontiguS, 

j  dont  la  porte  serait  restée  ouverte,  s'il  était 


hors  de  la  vue  des  autres  témoins  et  s'il  ne 
pouvait  entendre  les  paroles  qu'aurait  pro- 
férées le  testateur.  —  Même  arrêt  du  S  mai 
1860. 

145.  Jugé,  toutefois,  que  les  témoins  d'un 
testament  authentique  doivent  être  considé- 
rés i  omme  a  i  senl  -  a  I  écriture  de 
ce  testament,  quoiqu'ils  se  soient  retirés  dans 
une  pièce  contiguë  a  la  chambre  ou  se  trou- 
vait le  testateur,  si  de  la  porte  restée  ouverte 
ils  ont  pu  voir  le  testateur  dictant  et  le  no- 
taire écrivant  le  testament. —  Civ.  r.  19  mars 
1861,  D.P.  61.  I.  100. 

146.  Lorsque  l'inscription  de  faux  dirigée 
contre  un  testament  est  fondée  sur  ce  que 
l'un  des  témoins  se  serait  absenté  a  un  cer- 
tain moment,  pendant  la  réception  de  l'acte, 
il  y  a  lieu  de  rejeter  comme  non  pertinente 
la  preuve  d'un  tel  fait,  si  le  demandeur  ne 
précise  pas  à  quel  instant  de  la  confection 
et  pendant  quelle  disposition  l'absence  de  ce 
témoin  aurait  eu  lieu.  —  Angers,  8  mars  183'., 
D.P,  53.  2.  129. 

147.  Il  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de 
nullité-  qu'il  soit  fait  mention  expresse  que 
les  témoins  ont  assiste  à  la  dictée  et  a  l'éi  ii- 
ture  du  testament  (Quest.  eontrov.). — J.G. 
Disp   entre  aifs,  2907. 

148.  Décidé  en  ce  sens  que  les  mots  de 
l'art.  972,  «  il  est  fait  du  tout  mention  ex- 
presse »,  ne  s'appliquent  qu'aux  formalités 
énumérées  dans  cet  article.  —  Metz,  19  déc. 
1816,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2908-1°.— Bruxel- 
les, 17  mai  1819,  ibid.  —  Bruxelles,  7  févr. 
1823,  ibid. 

149  En  supposant  nécessaire  la  mention 
delà  présence  îles  témoins  a  récriture,  elle 
serait  constatée  par  la  mention  que  le  testa- 
ment a  été  dicté  en  présence  des  témoins  et 
écrit  au  fur  et  à  mesure  par  le  notaire. — 
Melz,  19  déc.  1816,  J.G.  Disp.  entre  ttifs, 
29118-2°  et  1°. 

150.  Jugé,  toutefois,  que  de  la  déclaration 
du  notaire  que  le  testament  «  a  été  dicte  par 
le  testateur  audit  notaire,  qui  l'a  écrit,  et  de 
suite,  en  présence  des  témoins,  en  a  donné 
lecture  audit  testateur  »,  il  ne  résulte  pas 
nécessairement  que  les  témoins  étaient  pré- 
sents a  la  dictée;  en  conséquence,  il  y  a  lieu 
de  prononcer  la  nullité  d'un  pareil  testa- 
ment, surtout  si  l'absence  des  témoins  lors 
de  la  dictée  est  prouvée  par  une  enquête.  — 
Caen,21  dec.  1823,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2906. 

Sect.  3.  — •  Lecture  du  testament. 

§  1.  —  Lecture  au  testateur  en  présence  des 
témoins. 

151.  Le  notaire  doit  donner  lecture  du 

testament  au  testateur  en  présence  des  té- 
moins, à  peine  de  nullité  (art,  1001).  — J.G. 

Disp.  entre  vils,  2912. 

152.  Le  testament  doit  être  lu  en  entier, 
C'est-à-dire  avec  toutes  les  dispositions  et  les 
énonciations  qui  le  composent. —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2914. 

153  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  don- 
ner lecture  de  la  déclaration  faite  par  le  tes- 
tateur qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  —  V. 
infrà,  n°  191. 

154.  Suivant  une  opinion,  la  lecture  du 
testament  doit  être  faite  par  le  notaire  lui- 
même,  à  peine  de  nullité.  —  D.P.  72.  1.  437, 
note. 

155.  Suivant  une  autre  opinion,  la  lecture 
peut  être  faite  par  un  autre  que  le  notaire, 
par  exemple,  un  clerc  ou  un  témoin:  mais 
elle  ne  peut  être  faite  par  le  testateur  lui- 
même  —  D.P.  72.  1.  457,  note. 

156.  Suivant  une  autre  opinion,  il  n'est 
pas  exigé,  à  peine  de  nullité1,  que  la  lecture 
du  testament  soit  donnée  au  testateur  par  le 
nul  me  lui-même. —  Bordeaux,  5  juill.  18od, 
D  I'.  36.  2  ;i.  —  Observ.  conf..  J.G.  Disp. 
entrevifs,  2922.  — V.  infrà,  n»»301  el  s, 

157.  Seulement,  suivant  les  uns,  la  lec- 
ture devant,  aux  termes  de  l'art,  972,  être 
dunnee  au  testateur,   cela  implique  que  le 
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testateur  ne  peut  lui-même  donner  lecture 
du  testament.  —  D.P.  72.  1.  457,  note. 

15S  Mais,  suivant  d'autres,  le  testament 
n'en  est  pas  moins  valable,  bien  que  le  tes- 
tateur se  soit  donné  lui-même  lecture  du 
testament  écrit  par  le  notaire,  pourvu  que 
cette  lecture  ait  'eu  lieu  à  haute  voix.  — 
D.P.  72.  I    457,  note. 

159  D'où  il  suit,  dans  ce  système,  que 
l'individu  atteint  d'une  surdité  même  com- 

n'esl  pas  privé  de  la  faculté  de  tester 
par  acte  authentique,  pourvu  qu'il  puisse 
faire  à  haute  et  intelligible  voix  la  lei  ture  du 
testament.—  Aix,  10  .  D.P.  70.  2. 

106.  —  Observ.  conf..  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2923,  et  D.P.  54.  1.  169.;  70.  2.  106;  72.  1.457, 
notes.  —  V.  toutefois  (motifi  Agen,  2  août 
1834,  J.G   Disp.  entre  «if.  .  234. 

160  En  conséquence,  le  testament  fait 
par  un  -oiird  en  la  forme  authentique  doit 
être  déclaré  valable,  lorsque,  après  avoir  été 
dii  té  par  le  testateur  au  notaire,  il  a  été  lu 
d'abord  par  le  notaire  au  testateur  en  pré- 
sence  des  témoins,  et  relu  ensuite  à  haute 
voix  par  le  testnteur  lui-même  en  présence 
des  mêmes  pei  .-un nés.  —  Même  arrêt. 

16i  Et  même,  le  testament,  par  acte  pu- 
blic, d'une  personne  atteinte  de  surdité,  est 
valable  lorsqu'il  est  mentionné  dans  ce  tes- 
tament que  le  notaire  l'a  lu  en  entier  au  tes- 
tateur devant  !es  témoins,  et  que  le  testateur 
qui  savait  lire  en  a  pris  ensuite  une  connais- 
sance  entière  en  le  lisant  lui-même  devant 
les  témoins  sans  qu'il  soit  constate  qu'il  l'ait 
lu  a  haute  voix.  —  Civ.  r.  14  fevr.  1872,  D.P. 
72.  1.  457.  —  Mais  V.  observ.,  ibid.,  note. 

162.  décidé,  toutefois,  qu'une  surdité  ab- 
solue est  une  cause  d'incapacité  de  tester  en 
la  forme  authentique.  —  Montpellier,  1er  déc. 
1852,  D.P.  53.  2.  82  et  54.  1.  169.  —  Conf. 
(motif]  Agen,  2  août  1834,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  234,  —  V.  autor.  en  ce  sens,  D.P.  54.  1. 
169;  72.  I.  457,  notes. 

163  Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  testa- 
teur est  atteint  dune  surdité  qui  le  met  dans 
l'impossibilité  d'entendre  la  lecture  faite  par 
le  notaire,  a  supposer  qu'on  puisse  suppléer 
à  cette  impossibilité  par  une  lecture  que  le 
testateur  rerail  lui-même,  le  testament  doit, 
à  peine  de  nullité,  constater  que  cette  lec- 
ture a  été  laite  a  haute  voix  en  présence  des 
témoins.  —  Montpellier,  1"  déc.  1852,  pré- 
cité, et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  10  avr.  1854,  D.P. 
54    I.  169. 

164  En  conséquence,  le  testament  par 
acte  public  fait  par  un  sourd  est  nul,  si  le 
testateur  l'a  lu  en  présence  des  témoins, 
mais  non  point  à  haute  voix  et  de  manière  a 
être  entendu  d'eux.  —  Mêmes  arrêts. 

165.  le  fait  de  la  lecture  à  haute  voix 
par  le  testateur  lui-même  ou  par  le  notaire 
en  présence  des  témoins  n'est  pas  suffisam- 
ment prouvé  par  la  mention  finale  :  «  lait  et 
passé...  en  présence  de...  témoins...  soussi- 

1V60  le  testateur  et  nous,  notaire,  tous 
en  ayant  été  requis  par  nous,  le  tout  après 
lecture  faite.  »  —  Arrêt  précité  du  10  avr 
1854. 

166.  Mais  le  fait  de  la  lecture  à  haute 
voix  par  le  testateur  resuite  suffisamment  de 
la  mention  finale  :  «  Le  tout  après  lecture 
enî  nie  du  présent  testament,  faite  par  nous, 
aire,  au  testateur,  et  par  le  testateur  lui- 
même,  en  présence  des  témoins  •  (c.  civ. 
972)  —  Aix,  I iv.  1869,  D.P.  70.  2.  106. 

167.  Si  la  lecture  avait  été  faite  par  le 
notaire  «m  par  une  antre  personne  à  un  tes- 
tateur que  l'on  prétendrait  avoir  été  sourd 
au  point  île  ne  pouvoir  entendre  ce  qu'on  li- 
sait, la  preuve  de  l'impossibilité  d'entendre 
pourrait  se  faire  par  témoins  :  il  ne  sérail 
pas  nécessaire  de  s'ms,  rire  en  faux.  —  J.G. 
Disp.  entre  «ifs,  2850,  2924 

168.  Mais,  s'il  n'est  pas  nécessaire  de  re- 
courir a  la  voie  de  I  inscription  de  faux  pour 

combattre  les  énonciations  d'un  testament 
authentique  relatives  à  la  capacité  phvsique 
ou  a  la  capacité  intellectuelle  de  celui  de  qui 
il  émane  (V.  art.  901,  n»-  150  et  s.),  ce  n'est 


qu'autant  que  ces  énonciations  ne  font  qu'ex- 
primer l'opinion  du  notaire  sur  l'état  phvsi- 
que ou  mental  du  testateur:  il  en  est  autre- 
ment lorsqu'elles  constatent  l'accomplisse- 
ment de  l'une  des  formalités  substantielles 
de  l'acte,  et  que  cet  accomplissement  impli- 
que forcément  l'existence  chez  le  testateur 
de  la  faculté'  phvsique  ou  intellectuelle  qui 
lui  est  contestée.  —Poitiers.  10  févr.  1857 
D.P.  57.  2.  126. 

169.  Spécialement,  la  mention,  dans  un 
testament  authentique ,  «  qu'après  lecture 
du  testament  donnée  par  le  notaire,  le  testa- 
teur a  déclaré  y  persévérer  comme  contenant 
ses  dernières  volontés,  »  et  que,  «  requis  de 
le  signer,  il  a  déclaré  ne  le  savoir  »,  empor- 
tant la  conséquence  forcée  que  le  testateur 
a  réellement  entendu,  et  la  lecture  de  l'acte, 
et  les  interpellations  qui  lui  ont  été  adres- 
sées, le  fait  de  cette  audition  se  trouve  au- 
thentiquement  établi,  et  ne  peut  tomber  que 
devant  une  inscription  de  faux.  —  Même 
arrêt.  —  Conf.  Agen.  2  août  1834,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2924  et  234. 

170.  Lorsque  le  testament  a  été  dicté  en 
langue  étrangère,  et  que  les  témoins  ignorent 
le  français,  le  notaire,  qui  a  dû  écrire  en 
français  la  dictée  et  en  donner  la  traduction 
à  mi-marge  (V.  suprà,  n»  71  ),  doit  donner 
lecture  au  testateur  dans  la  langue  que  ce- 
lui-ci comprend.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2881. 

171.  En  conséquence,  le  testament  écrit 
en  français  et  en  flamand  n'est  pas  nul  pour 
avoir  été  lu  seulement  en  langue  flamande. — 
Bruxelles,  17  juill.  1821,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  2881. 

172.  Si  les  témoins  ignorent  le  français, 
le  testateur  doit  aussi  leur  lire  le  testament 
dans  la  langue  qu'ils  comprennent.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2880. 

173.  Mais  si  l'écriture  n'a  été  faite  qu'en 
français,  la  lecture  en  cette  langue  suffit,  en 
interprétant  l'acte  dans  la  langue  du  testa- 
teur et  des  témoins.  —J.G.  Disp.  entre  vifs, 

2882  et  2874.  —  V.  art.  980,  n°>  49  et  s. 

174.  En  supposant  que  le  testament  ré- 
dige en  fiançais  n'ait  pas  été  traduit  à  mi- 
marge,  ni  lu  dans  la  langue  du  testateur,  ce 
.serait  le  notaire  qui  devrait  l'interpréter 
(Ouest,  controv.).  —  J.G.  Disp.   entre  vifs, 

2883  el  3133. 

175.  L'interprétation  pourrait  être  donnée 
aussi  par  un  des  témoins.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  3133. 

176.  La  mention  du  fait  de  l'interpréta- 
tion n'est  pas  soumise  à  une  mention  ex- 
presse et  sacramentelle.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2883. 

177.  Il  ne  résulte  pas  une  nullité  de  ce 
que,  a |ires  la  mention  de  lecture  d'un  tes- 
tament rédigé  en  fiançais,  il  est  ajouté  que 
les  témoins  ont  surabondamment  expliqué 
le  testament  dans  la  langue  du  testateur.  — 
Liège,  24  nov.  1806,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2883  et  2874. 

178.  L'interprétation  ne  peut  être  donnée 
aux  témoins  par  un  interprète  autre  que  le 
notaire  ou  les  témoins.  —  J.G.  Disp  entre 
vifs.  Ml.".',. 

179.  Décidé,  cependant,  que  l'intervention 
d'un  interprète  serait  admissible  pour  le  cas 
où  les  témoins  ne  comprendraient  pas  la 
langue  du  testateur.—  Metz,  19  nov.  1828, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3132  et  2S78-2».  — 
V.  suprà,  n<"  77  et  s. 

180.  Le  testament  doit  être  lu  en  entier, 
même  les  renvois  régulièrement  faits;  un 
renvoi  signé  du  testateur,  des  témoins  et  du 
notaire,  nul  seulement  pour  n  avoir  pas  été 
lu  au  testateur,  devant  rire  considéré  comme 
faisant  corps  avec  le  testament,  entraine  la 
nullité  du  testament  entier.  —(Motif)  Req. 
24  nov.  1835,  J.G.  Disp.  entre  oifs,  JM3. 

181.  Toutefois,  la  nullité  résultant  du  dé- 
faut de  lecture  du  renvoi  ne  doit  entraîner 
la  nullité  du  testament  entier  que  s'il  se  rat- 
tache nécessairement  et  fait  suite  aux  dispo- 
sitions du  corps  de  l'acte;  il  doit  en  être 


autrement  s'il  constitue  une  disposition  dis- 
tincte  :  dans  ce  cas,  le  renvoi  seul  est  nul.— 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2813. 

§  2.  —  Mention  que  c'est  le  testament 
qui  a   été  lu. 

182.  La  mention  que  le  notaire  a  donné 
lecture,  sans  ajouter  du  testament,  n'entraîne 
pas  nullité,  lorsqu'on  peut  induire  des  ter- 
mes qui  précèdent  que  c'est  bien  de  ce  tes- 
tament qu'il  s'agit.  —  Liège,  22  mars  1810, 
sur  pourvoi,  Req.  5  nov.  1811,  J.G.  Disp.  , 
trr  vifs,  2912-1». 

183.  La  mention  lecture  faite  ou  ap  ri 
lecture  est  suffisante,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'ajouter  que  c'est  du  testament  qu'il  a  été 
donné  lecture.  —  Bruxelles,  19  juill.   181  i 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2912-5°.  —  Bruxelles.  1  7 
mai  1819,  ihid..  2912-2». 

184.  11  en  est  de  même,...  soit  de  la  men- 
tion exprimée  en  ces  termes:  «  Tel  est  mon 
testament  et  ordonnance  de  dernière  vo- 
lonté; je  casse  tout  autre,  excepté  celui 
passé  devant  Danois,  soit  qu'il  ne  soit  que 
testament,  soit  qu'il  ne  soit  que  codicille,  et 
le  confirme:  lui  en  ayant  fait  lecture  en  pré- 
sence de...  »,  bien  que  cette  dernière  mention 
prftte  à  l'équivoque,  en  ce  qu'elle  peut  se 
rapporter  au  testament  ou  codicille  reçu  par 
le  notaire  Dartois,  aussi  bien  qu'au 'testa- 
ment dans  lequel  elle  est  contenue.  —  Riom, 
4  déc.  1809,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2912-3°. 

185.  ..  Soit  de  cette  expression  :  «  J'ai 
fait  lecture  de  cette  à  la  testatrice,  en  la  pré- 
sence, etc.  »  —  Bruxelles,  8  mai  1807,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2912-3». 

186.  Les  mots  «  lecture  faite  du  testa- 
ment précité  »  sont  équivalents  à  ceux  de 
«  lecture  faite  du  présent  testament  » ,  alors 
même  que  le  testament  contient  une  clause 
qui  révoque  ceux  que  le  testateur  a  faits  an- 
térieurement. —  Trêves,  10  juin  1807,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2912-4°. 

187.  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  mots 
en  entier  se  trouvent  dans  la  mention  de 
lecture;  il  suffit  d'énoncer  que  le  testament 
a  été  lu.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2914. 

Décis.  conf.  sous  l'ord.  de  1735.  —  Civ.  r. 
8  mess,  an  11,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2915-1°. 

—  Nîmes,   11   févr.   1806,   ibid.  —  Civ    r 
3  nov.  1808,  ibid.  —  Req.  9  nov.  1808.  ibid. 

—  Toulouse,  22  févr.  1809,  12  mai  1818  et 
7  mai  1827,  ibid.  —  Observ.  conf.,  ihid.,  291  i. 

188.  S'il  y  a  des  dispositions  addition- 
nelles auxquelles  la  mention  expresse  de  la 
lecture  ne  se  rapporte  pas,  ces  dispositions 
sont  nulles.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2916.  — 
V.  infrà,  n°  30S. 

189.  La  nullité  d'une  disposition  addition- 
nelle a  un  testament  authentique,  pour  dé- 
faut d'accomplissement  de  l'une  des  formali- 
tés exigées  par  la  loi  (dans  l'espèce,  la  lec- 
ture), entraîne  la  nullité  du  testament  en- 
tier. ...  Vainement  on  dirait  que  la  clause 
est  de  peu  d'importance  et  presque  insigni- 
fiante, si  d'ailleurs  elle  contient  réellement 
une  disposition  de  dernière  Volonté,  et  si 
d'ailleurs  il  résulte  de- circonstances  de  la 
cause  que  le  testateur  attachait  une  sérieuse 
importance  à  l'exécution  de  cette  charge.  — 
Toulouse,  22  juin  1864,  D.P.  64.  2.  167. 

190.  Mais  les  dispositions  additionnelles 
sont  maintenues,  si  la  formule  de  la  mention 
de  lecture  est  conçue  de  manière  a  les  com- 
prendre aussi  bien  que  les  dispositions  pri- 
mitives. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2917.  — 
V.  infrà,  n09  309  et  s. 

191  La  lecture  au  testateur,  en  présence 
des  témoins,  de  la  partie  de  la  rédaction  de 
l'acte  testamentaire  qui  relate  sa  déclara 
de  ne  pouvoir  signer,  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité.  —  Rennes,  1"  août  1827, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2918-1°.  —  Douai 
i.  niais  1833,  ibid.,  2918-2».  —  Montpellier] 
3  juin  1833,  et  sur  pourvoi,  Req.  3  juill. 
1834,i6î'rf.,  2918-3°.— Aix,  16  févr.  1853,  D.P. 
53.  2.  119.  — Dijon,  2  mars  1853.  D.P.  53.  2. 
66.  —  Douai,  24  mai  1853,  D.P.  53.  2.  184. 
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-  Bastia,  10  avr.  1S54.  D.P.  54.  2,  216.  —  ; 
Angers,  3  janv.  is.",",.  D.P.  55.  2.  240.  —  ! 
Civ.  r.  8  mai  1855,  D.P.  55.  1.107.  —  Req. 

■i  juin  l85o|  I1  P.  55    l    386.  —  Observ.  conf., 
J.G    Disp.  entre  oifs,  2918  et  2919. 

192.  Par  suite,  an  testament  ne  pourrait 
annulé  pour  défaut  de  mention  de  celte 

lecture  —  Mômes  arrêts. 

193.  En  sens  contraire,  la  déclaration 
que  le  testateur  ne  peut  pas  signer  doit  être 
lue  au  testateur,  comme  le  reste  de  l'acte. 
avec  mention  de  celle  lecture,  ù  peine  de 
nullité,    ..  surtout  s'il  s'agit  d'un  testament 

es'.  —  Paris,  14  juill.  1831,  D.P. 
52.  2    IT.i. 

194.  En  tout  cas,  la  lecture  au  testateur, 
en  présence  ,1e  témoins,  de  sa  déclaration  de 
ne  pouvoir  signer  (en  admettant  qu'une  telle 
lecture  soit  ne!  essaire),  est  sullisamment  con- 

par  la  mention,  faite  à  la  suite  de  cette 
délaration,  que  les  témoins  et  le  notaire 
n'ont  signé  qu'après  une  nouvelle  et  entière 
lecture  de  tout  ce  qui  précède,  alors  d'ailleurs 
que  renonciation  plusieurs  fois  faite,  dans 
la  te,  de  la  présence  simultanée  et  continue 
du  testateur  et  des  témoins,  ne  permet  pas 
de  supposer  que  la  nouvelle  lecture  n'ait  pas 
été  faite  au  testateur  aussi  bien  qu'aux  té- 

n is.  —  Giv.  c.  24  mai  1833,   D.P.  53.  1. 

227. 

195.  Cette  mention  résulterait  aussi  suffi- 
samment de  ces  termes  ajoutes  à  la  fin  de 
['acte  :  Lecture  a  été  faite  de  la  présente  at- 

etc.  —  Douai,  6  mars  1833,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2918-2°. 

196.  Il  n'y  a  point  de  termes  sacramentels 
pour  exprimer  qu  il  a  été  donné  lecture  du 
testament  de  la  manière  prescrite  par  la  loi. 

—  Civ.  c.  23  mai  1814,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2927  el  2978-2«. 

197.  Ainsi,   le  mot  publié,   qui  autrefois 
pris  dans  quelques  provinces  pour  sy- 
nonyme de  lu,  a   été  déclaré  suffisant  pour 
exprimer  la   mention  de   la  lecture.  —  Gre- 

.    9    juill.   1823,   J.G.   Disp.    entre  vifs, 
2926  et  2993. 

198.  Lorsqu'un  testament,  contenant  la 
mention  régulière  de  la  lecture,  a  été  relu  une 
seconde  et  une  troisième  fois,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  testament  contienne  une 
mention,  dans  les  termes  de  la  loi,  de  ces 
deux  nouvelles  lectures.  —  Bruxelles.  S  mai 
1807,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2928  et  2912-3°. 

§  3.  —  Mention   expresse  de  ta  lecture  au 
testateur  en  présence  des  témoins. 

199.  Deux  éléments  composent  la  men- 
tion de  lecture  ;  il  fout  :  1°  (Ju'elle  s'adresse 
au  testateur  ;  2°  qu'elle  soit  faite  en  présence 
des  témoins.  La  mention  de  lecture  n'est 
complète  que  par  la  réunion  de  ces  deux 
énonciations,  exprimées  chacune,  et  dans  leur 
ensemble,  d'une  manière  expresse.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2929. 

200.  Mais  si  le  Code  veut  que  cette  dou- 
ble mention  soit  expresse,  il  ne  l'assujettit 

à  une  formule  sacramentelle.  De  là 
ileux  conséquences  :  d'une  part,  les  conjec- 
tures, les  vraisemblances  les  plus  fortes,  les 
rais  ninements,  les  inductions,  ne  peuvent 
suppléer  a  la  mention  expresse  ;  d'autre 
il  sufût  que  l'acte  présente  des  énon- 
ciations d'où  il  résulte  nécessairement  que 
la  double  formalité  a  été  accomplie.  — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2930. 

201.  Suivant  un  système,  la  mention  de 
lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins 
d<,it  être  exprim  ie  de  telle  manière  que  si  le 
fait  exigé  par  la  loi  n'existait  pas,  le  notaire 
pût  être  condamné  a  la  peine  du  faux. — J.G. 
Disp    enln 

202  Un  autre  svstème,  tout  aussi  exces- 
sif, en  sens  opposé,  admet  que  la  mention 
expresse  exisle  Imites  les  lois  que  la  Clause 
peut  être  entendue  dans  le  sens  d'une  lecture 
simultanée,  quoique  la  rédaction  n'exclue  pas 
l'idée  de  ileux  lectures  séparées  :  on  doit 
suivre  ici  la  reylc  d'interprétation  consacrée 


par  l'art.  !  137.  —  J.G.  Disp.  min-  vif*,  2930. 

203.  Suivant  un  troisième  système  moins 
absolu  que  les  précédents  et  plu.-  générale- 
ment adopté,  la  mention  de  la  lecture  peut 
eire  faite  eu  il  autres  termes  que  ceux  de  la 
lui:  mais  les  équipollences  ne  suffisent  que 
quand  elles  sont  identiques  et  adéquates.  Si 
la  clause  est  tellement  conçue  qu'elle  ne 
présente  pas  seulement  une  présomption, 
mais  qu'il  en  résulta  nécessairement,  quoi- 
que implicitement,  '.a  preuve  d'une  lecture 
simultanée  ou  testateur  et  aux  témoins,  le 
voeu  de  la  loi  est  rempli.  Si  la  rédaction 
présente  deux  sens,  elle  ne  constate  plus 
nécessairement  la  simultanéité  de  lecture  ; 
dès  lors,  elle  est  insuffisante  :  l'art.  1157 
est  inapplicable  ici.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2930. 

204.  Si  une  clause  dit  ce  qu'exige  la  loi, 
expressément  ou  par  de  véritables  équiva- 
lents, et  que,  cependant,  on  puisse  lui  l'aire 
dire  autre  chose  en  changeant  la  ponctua- 
tion, ou  en  maintenant  une  ponctuation  vi- 
cieuse, ou  en  détournant  le  sens  des  mots,  il 
faut  s'en  tenir  à  la  mention  qui  fait  valoir  le 
testament.  —  J.G.  Disp.entre  vifs,  2930. 

205.  11  appartient  a  la  Cour  de  cassation 
de  rechercher  si  les  mentions  d'un  testa- 
ment, et  notamment  celles  relatives  a  la  lec- 
ture de  ce  testament  au  testateur,  sont  ou 
non  conformés  aux  dispositions  de  la  loi.  — 
Civ.  c.  23  mai  1814,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2978-2».  —  Civ.  c.  7  déc.  1846,  D.P.  47.  1. 
40.  —  Civ.  c.  24  mai  1853,  D.P.  53. 1.  227. 

206.  11  n'y  a  pas  mention  suffisante  de  la 
lecture  au  "testateur  en  présence  des  té- 
moins lorsque  les  expressions  de  l'acte  sur 
ce  point  présentent  une  équivoque  qui  laisse 
douter  si  la  formalité  a  été  remplie  selon  le 
vœu  de  la  loi.— Metz,  7  août  1812,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2931. 

207.  Par  exemple,  cette  clause  :  «  Ainsi 
fait  et  passé  à...,  en  présence  de...  témoins..., 
et  après  Induré  de  ce  testament,  a,  le  testa- 
teur, déclaré,  etc.  »,  ne  constate  pas  suffi- 
samment que  le  testament  a  été  lu  au  testa- 
tateur  en  présence  de  témoins;  par  suite, 
le  testament  est  nul.  —  Bruxelles,  23  pluv. 
an  13,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2932.  —  Req. 
19  frim.  an  14,  ihid. 

208.  La  mention  de  lecture  au  testateur 
en  présence  des  témoins  n'est  pas  non  plus 
suffasajmment  constatée  par  ces  seuls  mots 
écrits  a  la  lin  de  l'acte  :  «  Lecture  en  ayant 
île  laite  ».  —  Bastia,  22  mai  1854,  D.P".  55. 
2.  10. 

209.  Il  en  est  de  même  de  la  mention  : 
Avons  fait  l'entière  lecture.  —  Toulouse,  25 
févr.  1813,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2937. 

210.  ...  Ou  de  la  mention  :  «  Ce  fut  ainsi 
dicté  et  rédigé  en  l'étude,  en  présence  des 
sieurs...,  témoins,  qui  ont  signé  avec  le  testa- 
teur, après  lecture  iléralivement  l'aile  ».  — 
Caen,  2  déc.  Ib33,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
293S. 

211.  Mais  cette  formule,  après  lecture, 
peut  être  valablement  complétée  par  des 
énonciations  qui  présentent,  sous  des  expres- 
sions quelconques,  mais  avec  certitude,  ia 
mention  que  la  loi  exige.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  2936. 

212.  Ainsi,  la  mention  de  lecture  faite  établit 
suffisamment  que  la  lecture  a  été  faite  au 

■  ur,  lorsqu'il  est  déclaré  que  le  testa- 
ment a  été  fait  sans  interruption  en  présence 
de-  témoins,  et  signé  par  eux  et  le  testateur 

lecture.  —  Colmar,  12  janv.  1808,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2936- 1"  et  2915-2». 

213.  La   mention  de  la  présence  des  té- 
,  tan!  a  la   dictée  du  testament  qu'à  la 

lecture  au   testateur,  résulte  suffisamment 

île,   expressions    suivantes:..  Lequel 
iuimI  a     le  lu  et  relu  au  testateur,  par  moi, 
notaire...  Le  tout  a  été  fait  et  termine    an 
avoir  désemparé  ni  diveft:  à  autres  actes. — 

I il    passe  en    présence  desdits   témoins, 

qui  mit  signé  avec  le  testateur,  et  moi,  no- 
taire  le  tout  après  lecture  faite  » . —  Civ.  c. 
22  juill.  1829,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2936-2°, 


et  sur  renvoi.   Orléans,   lu  févr.  1830,  ibid. 

214.  La   lui    D'assujettissant   la   mention 
exprès  par  l'art.  972  a  aucune  for- 
malité sacramentelle,  il  suffit,  pour  que 
mention  expresse  existe,  qu'il  suit  évident, 

d'après  la  teneur  i ne  du  testament,  que 

les  formalités  pre  i  i  is  onl  été  remplies.  — 
Orléans,  bi  févr.  1830,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2934  et  2936-2".  —  Conf.  Civ.  c.  23  mai  1814, 
ibid.,  2978-2°. 

215.  La  mention  expresse  que  le  testa- 
ment a  été  lu  au  testateur  en  présence  des 
témoins  peut  s'induire  de  l'ensemble  des 
dispositions  du  testament;  spécialement, 
celle  mention  expresse  se  trouve  suffisam- 
ment dans  une  clause  ainsi  conçue  :  «  Lec- 
ture faite  du  contenu  en  ces  présentes,  le 
testateur  a  dit  et  déclaré  l'avoirbien  ouï,  com- 
pris el  entendu...,  de  tout  quoi  a  été  rédi  ;é  le 
présent...  en  présence  de...  (témoins),  lectui  e 
de  nouveau  faite,  etc.  ».  —  Req.  9  févr.  1820, 
J.G.  Disp.   entre  vifs.  2934. 

216.  De  même,  la  formalité  de  la  mention 
expresse  de  la  lecture  du  testament  au  tes- 
tateur en  présence  des  témoins  est  sullisam- 
ment remplie  par  cette  clause:  «  ...Après 
avoir  fait  lecture  du  présent  audit  testateur, 
lequel  a  déclaré  en  présence  de  témoins  sa 
volonté  et  qu'il  y  persiste  ».  —  Req.  26  juill. 
1814.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2935. 

217.  En  sens  contraire,  la  formalité  de  la 
lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins 
ne  peut  résulter  du  contexte  général  de 
l'acte,  ni  d'aucune  présomption  ou  conjec- 
ture; la  mention  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité  doit  être  expresse  et  textuelle, 
de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute. —  Be- 
sancon, 6  déc.  1806,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
21 1: 8-1  ".—Besancon,  5  août  1811 ,  ibid.,  2933-2° 
et  2567. 

218.  En  conséquence,  doit  être  annulée 
la  décision  d'une  cour  qui,  en  reconnaissant 
qu'un  testament  ne  contient  pas  la  mention 
expresse  de  la  .lecture  en  présence  des  té- 
moins, ajoute  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
clauses  qu'il  y  avait  mention  expresse  de 
cette  lecture.— Civ.  c.  6  mai  1812,  J.G.  Disp. 
entre  oifs,  2933-3"  et  2947. 

219.  La  mention  expresse  qu'un  testa- 
ment a  été  lu  au  testateur  en  présence  des 
témoins  peut  résulter  de  deux  phrases  dis- 
tinctes et  séparées,  dans  l'une  desquelles  il 
est  ibt'que  le  testament  a  été  lu  au  testateur, 
et  dans  l'autre  qu'il  a  été  lu  en  présence  des 
témoins.  —  Req.  28  nov.  1816,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  2939. 

220.  fie  même,  la  séparation  des  mentions 
a  en  présence  des  témoins  et  lu  au  testa- 
teur d  n'annule  pas  le  testament  si  les  mots 
employés  se  rapportent  à  tout  ce  qui  pré- 
cède, et  prouvent  que  tout  a  été  fait  en  pré- 
sence du  testateur  et  des  témoins.  —  Besan- 
con, 29  mars  1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2940-2°.  —  liiom,  12  mai  1819,  ibid.,  2943-2°. 

221.  Ainsi,  il  y  a  mention  suffisante  que 
la  lecture  a  été  donnée  au  testateur  eu  pré- 
sence des  témoins:...  lorsque  la  mention  de 
lecture  du  testament  est  suivie  de  celle-ci  : 
«  !.<■  tout  fait  et  passé  en  présence  et  conti- 
nuelle assistance  des  témoins  ».  —  Grenoble, 
28  juill.  1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2940-3°. 
—  jtmrn,  28  juill.  1814,  ibid. 

222.  ...  Lorsque  le  testament  est  ainsi  ter- 
mine :  «  Ecrit  en  entier  par  ledit  notaire,  qui 
en  a  fait  lecture  intelligible  à  la  testatrice  et 
aux  témoins.  Fait,  lu  et  passé  devant  ledit 
notaire,  en  présence  desdits  témoins,  qui 
tous  ensemble  ont  assisté  dès  le  commence- 
ment du  présent,  fait  sans  interruption  ».  — 
Besançon,  3  mars  1819,  J.G.  Disp.  entre 
2940-5°. 

223.  ...  Ou  lorsqu'il  contient  cette  cl 

"  Fait,  lu  et  passé  en  présence  des  sieurs..., 
les  quatre  appelés  puni-  iranien-,  qui  ont  si- 
gné  ledit    te 

testatrice  a  déclaré  en  présence  desdits  té- 
moins ne  savoir  ni  écrire,  ni  signer  ses  noms 
et  prénoms,  sur  la  réquisition  et  interpella- 
tion qui  lui  a  été  faite  de  le  faire  pur  ledit 
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notaire,  en  déclarant  que  son  présent  testa- 
ment est  conforme  à  sa  volonté,  et  y  a  per- 
gisté  après  lecture  à  elle  faite  ». —  Besancon, 
19  févr.  1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2940-6°. 

224.  La  mention  de  la  lecture  au  testateur 
en  présence  des  témoins  résulte  encore  suf- 
fisamment de  l'attestation  mise  dans  la  bou- 
che du  testateur  que  le  testament  a  été  lu  en 
présence  des  témoins,  combinée  avec  ces 
mots  du  protocole  placés  à  la  fin  de  l'acte  : 
«  Fait,  lu,  relu  de  nouveau  à  la  testatrice,  et 
passé  en  présence  des  témoins».  — Kiom, 
26  mars  1810,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2972-3°  et 
2861-2°. 

225.  Le  testament  est  valable,  lors  même 
u'il  existerait  entre  les  deux  phrases  une 
isposition  par  laquelle  le  testateur  révoque 
out  testament  antérieur.  —  fieq.  28  nov. 
816,  J.G.   Disp.   entre  vifs,  2939.  —  Riom, 

l«déc.  181s,  ibid. 

226.  De  même,  est  encore  valable  la  men- 
tion suivante  :  «  Duquel  testament  la  testa- 
trice nous  a  requis  lui  en  retenir  acte  à  elle 
concédé...  et  fait  lecture  en  entier  en  pré- 
sence des  témoins  »,  alors  même  qu'avant  la 
conjonction  et  se  trouverait  incorrectement 
un  autre  membre  de  phrase  ainsi  conçu: 
«  Etque  nous,  notaire,  avons  écrit  nous-méme 
à  mesure  que  la  testatrice  l'a  dicte».  —  Heq. 
1"  mars  1841,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2941. 

227.  De  même,  est  suffisants  cette  clause 
d'un  testament  :  «  Ainsi  a  été  .'ait  et  dicté  a 
nous,  notaire...,  par  nous  lu  et  relu  au  testa- 
teur, en  présence  des  témoins,  alors  même 
qu'avant  ces  mots  en  présence  de,  se  trouvait 
la  mention  de  la  déclaration  de  la  testatrice 
qu'elle  persistait  dans  sa  volonté».  —  Heq. 
28  févr.  1815,  J.G.   Disp.  entre  vifs,  2979. 

228Jugé,  toutefois,  que  la  présence  des  té- 
moins à  la  lecture  n'est  pas  suffisamment 
mentionnée:...  lorsque  la  mention  de  la  lec- 
ture en  présence  des  témoins  est  séparée  de 
celle  de  la  lectuie  au  testateur,  et  ne  se 
trouve  qu'à  la  fin  de  l'acte  dans  la  formule 
de  style  :  «  Le  tout  a  été  fait,  lu  et  passé  en 
présence  des  témoins»,  sans  mentionner  que 
cette  lecture  est  la  même  que  celle  faite  au 
testateur.  —  Riom,  2  mars  1811,  J.G.  Disp. 
entre  ut/»,  2967-3°.  —  Mais  V.  observ., iiid. 

229.  ...  Lorsque  le  notaire,  après  avoir 
terminé  ainsi:  «De  tout  quoi  le  testateur 
nous  a  requis  acte,  que  nous  lui  avons  con- 
cédé, après  lectuie  faite  de  tout  son  contenu, 
i]  u'il  a  déclare  bien  comprendre  et  y  persévé- 
rer »,  reprend  ensuite  par  une  nouvelle 
phrase  de  styl«:  «  et  publié  à...  en  présence 
de...  ».  —  Aix,  26  août  1813,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2942. 

Sur  ce  mot  putdié,  V.  suprà,  n°  197. 

230.  Pans  le  même  sens,  lorsque,  après 
avoir  mentionné  la  lecture  au  testateur,  le  tes- 
tament contient  uneclausc  l'évocatoire  de  tous 
testaments  antérieurs,  la  formule,  mise  par 
le  notaire  è  la  fin  de  l'acte  :  Lu,  relu  et  écrit 
de  ma  ma  in  en  présence  '1rs  témoin*,  *iu  bien  : 
Fait,  Iv  et  interprété  en  présence  ite.  .  tr- 
moins,  ne  suffit  pas  pour  constater  que  la 
lecture  du  testament  a  été  donnée  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins.  —  Bourges, 
26  i.'iuv.  1809,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2939.  — 
Conf.  Colmar,  3  juill.  1817,  ibid.,  2939.  —  V. 
infri'i,  H"1  314  et  S. 

231.  Mais  pour  la  clause  révocatoire,  il  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  fait  mention  expresse 

lie  la  le.  hue  BU  le-  latelir,  et  la  mention  de 
lecture  qui  précède  la  révocation  doit  consta- 
ter la  présence  des  témoins:  ainsi  la  lecture 
régulière  ne  résulte  pas  suffisamment  de 
clauses  conçues  en  i  es  termes  :  «  Apres  qu'il 
a  été  donné  lecture  à  la  testatrice  du  présent 
acte,  elle  a  déclaré  révoquer  les  testaments 
et  codicilles  antérieurs...  Fait,  lu  et  inter- 
prété en  présence  de...,  té ns  requis.»  — 

Colmar,  3 juill.  1817,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2939 

232.  Bien  que  la  loi  exi|  e  que  la  lecture 
soit  faite  au  testateur  &n  présence  As 

cependant  la  mention  portant  que  la  lei  ture 
.  été  faite  en  présence  du  testateur  cl  des  té- 


moins est  suffisante  et  conforme  au  vœu  de 
la  loi.  —  Civ.  r.  18  oct,  18119,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  2945  et  2901-2°.  —  V,  imfrà,  n°  245. 

233.  Mais  on  a  considéré  comme  ne  rem- 
plissant pas  le  vœu  de  la  loi,  la  mention  que 
le  testament  a  été  lu  au  testateur  et  aux  té- 
moins, cette  mention  laissant  la  possibilité 
de  supposer  qu'il  y  a  eu  deux  lectures,  l'une 
au  testateur  seul,  l'autre  aux  témoins  seuls. 
—Civ.  c.  13  sept.  1809,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2917.  —  Civ.  c.  6  mai  1812,  ibid. 

Contra  :  —  Bruxelles,  3  fruct.  an  12,  ibid., 
2946.  —  Bruxelles,  16janv.  1808,  ibid. 

234.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  testa- 
ment porte  :...  "Ecrit  sous  la  dictée  du  testa- 
teur, à  qui  il  a  été  lu  ainsi  qu 'uujsdits  té- 
moins ».— Civ.  c.  10  juin  1811,  J.G.  Disp. 
cuire  vifs,  2947.  —  Metz,  7  août  1812,  ibid., 
2931. 

235.  ...  Ou  bien  :  «  Ecrit  en  présence  des 
citoyens...,  auxquels  lecture  en  a  été  donnée, 
ainsi  qu'à  la  testatrice  u.  —  Civ.  c.  24  juin 
1811.  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2947. 

236.  ...  Ou  bien  :  »  Ainsi  fait  et  passé  le 
présent  testament,  et  écrit  par  moi  notaire, 
selon  la  dictée  du  testateur,  et  après  que 
lecture  lui  a  été  faite  et  ainsi  qu'aua  sieurs..., 
tous  quatre  témoins  ».  —  Bruxelles,  3u  oct. 
1819,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2948. 

237.  Mais  le  testament  est  valable  s'il 
contient,  outre  la  mention  de  la  lecture  au 
testateur  et  aux  témoins,  des  énoncialions 
d'où  il  résulte  nécessairement  que  les  té- 
moins ont  été  présents  a  la  lecture  qui  a  été 
faite  au  testateur. — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
29 '.7. 

238.  ...  Et,  par  exemple,  lorsqu'il  con- 
tient la  mention  que  le  testament  a  été  «  lu 
et  relu  aux  testateur  et  témoins,  et  confecté 
en  présence  de  tous  ».  —  Liège,  16  déc.  1811, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2949. 

239.  ...  Ou  lorsque,  après  avoir  dit  :  «  Lu 
et  relu  au  testateur  et  aux  témoins  »,  il  est 
ajouté  immédiatement:  «  Ainsi  fait,  lu...  en 
présence  de...,  etc.  ».  —  Colmar,  11  févr. 
1815,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2940-4°. 

§  4.  —  Mode  de  mention  de  la  lecture  au 
testateur. 

240.  L'art.  972  veut  que  le  testament  soit 
lu  au  testateur,  et  qu'il  en  soit  fait  mention 
expresse.  On  peut  admettre  des  expressions 
équivalentes.  Mais  il  faut  que  ces  expres- 
sions constituent  une  mention  expresse  de  la 
formalité,  do  manière  à  ne  laisser  subsister 
aucun  doute.  —  Rennes,  16  janv.  1811,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2953. 

241.  Ainsi,  la  mention  expresse  de  la  lec- 
ture au  testateur  ne  se  trouve  pas  dans  un 
testament  énonçant  la  lecture  en  présence 
des  témoins,  et  constatant,  au  commence- 
ment, que  le  testateur  et  les  témoins  s'étaient 
réunis  devant  le  notaire  :  il  n'v  a  là  qu'une 
présomption,  et  non  une  preuve  de  la  lecture 
au  testateur.  —  Turin,  30  frim.  an  14,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2953. 

242.  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  le  testa- 
ment constate  qu  il  a  été  fait  d'un  seul  con- 
texte.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2953. 

243.  La  mention  expresse  de  lecture  au 
testateur  ne  peut  être  suppléée  par  celle-ci  : 
«  Ainsi  fait  et  dicte  par..  ,   reçu   et   écrit    en 

entier  par  ledit  notaire,  tel  qu'il  a  été  dicté 
et  de  suite  relu...  en  présence  des  témoins, 
tout  dune  nieioe  continuité,  sans  faire  aucun 
autre  acte  ni  affaire  ».  —  Req.  9  févr.  1809, 
J.G,  Di  p.  entre  vifs,  2953.  —  Bruxelles,  8 
déc.  1810,  ibid. 

244.  Sont  également  Insuffisantes  ces  men- 
tions :  i"  o  Fait  lecture  et  publication  à  haute 
et  intelligible  voix,  dans  l'appartement  et  a 

Côté  du  lit  du  testateur  t  :  -.!»  o  Ile  tout  quoi 

nous  a  requis  de  lui  c idor  acte,  que  nous 

lui  avons  concédé;  fait  lecture  el   publica 
tion,  etc.  »,  —  Ai.x,  il  mai  1807,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2954. 

245.  Mais  la  mention  que  le  testament  a 
éto  lu  en  présence  du  testateur  équivaut  à 


la  mention  qu'il  a  été  lu  au  testateur.  —  Tu- 
rin, 16  avr.  1806,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2955 
et  3(193.  —  V.  suprà,  n°  232,  et  infrà, 
n°  249. 

246.  Le  testament  serait  également  vala- 
ble si,  après  la  mention  de  lecture,  il  se 
trouve  une  énonciation  qui  suppose  néces- 
sairement que  le  testateur  a  reçu  lecture  de 
l'acte.  — J.G.  Disp   entre  vifs,  2956. 

247.  Par  exemple,  la  mention  de  la  lec- 
ture au  testateur  est  suffisamment  remplie 
par  cette  clause  :  «  Aprèsavoir  attentivement 
lu  le  testament  ci-dessus,  qui  a  été  dicté  par 
la  testatrice...,  laquelle  a  déclaré  que  telle 
est  sa  volonté...:  fait,  lu  et  passé  sans  inter- 
ruption en  présence  des  témoins  ».  —  Req. 
5  mai  1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2956-1°. 

248.  ...  Ou  par  celle-ci  :  «  Et,  lecture 
ayant  été  faite  en  présence  des  témoins  ci- 
après,  mot  à  mot,  du  présent  testament,  la- 
dite testatrice  a  déclaré  qu'il  contenait  sa 
dernière  volonté,  et  telle  qu'elle  nous  l'a 
dictée.  Ecrit  de  moi,  fait  et  passé,  et  relu  en 
présence  de  témoins,  etc.  ».  —  Req.  6  avr. 
1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2956-2°. 

249.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
lorsque  le  testament,  porte  qu'après  lecture 
en  présence  du  testateur  et  des  témoins,  le 
testateur  a  confirmé  la  disposition  dans  toutes 
ses  parties. —Turin,  31  mars  1806,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2936-3°. 

250.  La  mention  de  lecture  au  testateur 
résulte  encore  suffisamment  d'un  testament 
qui  porte,  à  la  fin,  qu'il  «  en  a  été  donné 
lecture,  le  tout  en  présence  des  témoins  », 
et  que  «  la  testatrice  a  déclaré  ne  savoir  si- 
gner, de  ce  dûment  interpellée  par  nous  dits 
notaire  et  témoins  soussignés,  après  lecture 
faite  du  tout  ».—  Poitiers,  11  avr.  1839,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2957. 

251.  La  simple  formule  après  lecture  ne 
suffirait  pas,  par  elle-même,  pour  constater 
que  cette  lecture  a  été  donnée  au  testateur; 
mais  cette  formule  peut  devenir  suffisante  si 
elle  est  complétée  par  d'autres  expressions. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2958.  —  V.  suprà, 
n°'183,  211  et  s. 


§5- 


Mode  de  mention  de  la  présence  des 
témoins  à  la  lecture. 


252.  Il  ne  suffit  pas  de  mentionner  d  uni 
manière  générale  la  présence  des  témoins; 
le  testament  serait  nul  s'il  ne  renfermait  une 
mention  spéciale  de  la  lecture  en  pn 

des  témoins.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2963. 

253.  La  mention  de  présence  des  témoins 
à  la  lecture  doit  être  expresse.  —  Angers,  12 
juill.  18119,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2964  et 
2870-2". 

254.  Mais  elle  n'est  pas  sacramentelle  : 
on  peut  admettre  comme  suffisantes  des  ex-  | 
pressions  renfermant  l'équivalent  des  tenues 
dans  lesquels  la    formalité  est   prescrite.  — 
J.i  I.  Disp.  entre  vifs,  2964. 

255.  La  mention  de  lecture  du  testament 
en  présence  des  témoins  peut  résulter  de 
l'ensemble  des  énoncialions  de  l'acte,  sans 
que  les  termes  de  la  loi  y  soient  expressé- 
ment employés.  —  Liège,  25  mai  1810,  J.G. 
Disp.  entre' vifs,  2971-1°.  —  Riom,  2.S  mai 
1819,  ibid.  —  Rennes.  18  janv.  1831,  ibid.  — 
Civ.  c.  7  déc.  1846,  D.P.  47.  1.  40. 

256.  Ainsi,  il  y  a  mention  suffisante  de  la 
présence  des  témoins  a  la  lecture  dans  la 
clause  ainsi  conçue  :  «  Lecture  faite  par  noua 
à  la  testatrice  de  ce  que  dessus  et  des  autres 
parts,  elle  a  déclaré  en  présence  des  témoins 
que  c'est  bien  son  testament...  Fait  et  pisse 
les  jour,  mois,  an  et  lieu  qu'il  est  dit  en  tête 
du  présent  :  et  après  une  seconde  lecture 
faite,  la  testatrice  et  les  témoins  ont  déclaré 

ne  -avoir  signer,  etc.  ».  —  Même  arrêt  du 
7  déc   1846. 

257.  la   mention  doit  être  de.  lanv  <ulli  - 
ot   que  les  mots  at'nsi  fait  et  passé  eu 

présence  des  témoins  suivent  immédiate- 
iii.  ; 1 1  une  phrase  ayant  pour  objet  la  lecture 
du  testament  au  testateur,   surtout  s'il  est 
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constaté  dans  le  testament  que  c'est  au  de- 
vant du  lit  du  testateur  que  les  témoins  se 
sont  trouvés  constamment  pendant  la  con- 
fection de  L'acte. — Gr blè,  14  août  1811, 

J.G.  Disp.  entre  mfs,  2  :_-l    et  3212-2». 

258.  11  en  est  de  même:...  d'une  men- 
tion, séparée  de  celle  de  la  lecture  au  testa- 
teur par  dénonciation  de  la  publication,  lors- 
que le  testament  porte:  «  Fait,  lu  en  entier 
à  icelui  (testateur),  oublié...  (en  tel  lieu),  pré- 
sents lesdits  témoins  ».  —  Aix,  6  déc.  loi  . 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2972-2°. 

259.  ...  De  la  clause  ainsi  conçue  et  ponc- 
tuée :  «  Fait  en  la  maison  du  testateur,  lu  et 
à  lui  relu  (lequel  a  déclaré  sa  volonté  y  être 
à  plein),  et  y  a  persisté,  en  présence  de...  té- 
moins ». —  Civ.  c.  23  mai  1814.  J.G.  Disp. 
•■Hlre  vifs,  2978-2»,  et  sur  renvoi,  Lyon  11 
janv.  1826,  ibid. 

260.  La  mention  est  encore  suffisante,  lors- 
que le  testament,  portant  qu'il  a  été  dicte  et 
écrit  en  présence  de  témoins,  qu'ensuite  lec- 
ture a  été  faite  au  testateur,  ajoute  :  dont 
acte  fait  et  passé  en  présence  de  témoins.  — 
Civ.  c.  5  fevr.  1850,  O.P.  30.  1.  269. 

261.  Jugé,  toutefois,  que  la  présence  des 

la  lecture  n'est  pas  légalement  con- 
state :...  si  le  testament  énonce  qu'il  a  été 
lu  et  relu  au  testateur,  et  qu'il  porte  seule- 
ment dans  la  phrase  finale  qu'il  a  été  fait 
et  passé,  ou  fait  et  clos,  en  présence  des  té- 
moins. —  Nancy,  15  fruct.  an  1o,  J.G.  Disp. 
entre  vifs, 2966-1».  —  Riom, 7  févr.  1807,  ibid. 
—  Civ.  c.  23  mai  1810,  xbid. 

262.  ...  Si  le  testament  contient  cette 
énonciation:  ■  Et  en  ai  fait  lecture  à  ladite 
testatrice...;  fait  et  passé...;  le  tout  après  lec- 
ture faite  ».—  Paris,  22  déc.  1808,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2967-2". 

263.  ...  Si  le  testament  se  termine  ainsi  : 
«  Lu  et  relu  par  le  notaire  au  testateur,  le- 
quel y  a  persisté,  et  a  prié  et  requis  les  té- 
moins ci-après  nommés  d'être  mémoratifsdu 
contenu  en  icelui  ;  fait  et  passé  en  présence 
de...  » —  Riom,  5  avr.  1808,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2966-2». 

264.  ...  Si  le  testament,  après  avoir  con- 
staté dans  le  préambule  la  présence  des  té- 
moins à  la  dictée,  porte  la  clause  finale  : 
«  Après  quoi,  nous,  dit  notaire,  lui  avons  fait 
lecture  de  son  testament  en  entier.  Dont 
acte,  requis  et  concédé,  fait  et  publié  en  pré- 
sence de...  (témoins),  après  lecture  ».  —Aix, 
31  mars  1806,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2966-4». 

265.  ...  Si  le  testament  est  termine  par 
ta  rédaction  suivante:»  Fait  et  passé  en  la 
maison  du  testateur,  lu  et  à  lui  relu,  lequel 
a  déclaré  sa  volonté  y  être  à  plein  et  y  a  per- 
sisté en  présence  des  témoins  ».  —  Req.  5 
lévr.  1811,  J.G    Disp.  entre  vifs,  29C6-3». 

266.  La  mention  de  la  présence  des  té- 
moins à  la  lecture  ne  résulte  pas  suffisam- 
ment de  la  simple  énonciation  de  cette  pré- 
sence lors  de  la  dictée  du  testament,  alors 
même  qu'après  mention  de  diverses  lectures 
faites  au  testateur,  :l  serait  dit  à  la  fin  de 
l'acte  que  «  le  testateur  ayant  déclaré,  après 
nouvelle  lecture,  ne  savoir  signer,  le  notaire 
et  les  témoins  ont  signé  seuls,  ces  mentions 
de  lecture  réitérées  ne  se  rapportant  qu'au 
testateur  et  nullement  aux  témoins. —  Civ.  r. 
20  mars  1834,  D.P.  34.  1.  97. 

267.  Un  testament  qui  mentionne  la  lec- 
ture au  testateur  constate  suffisamment  la 

firésence  des  témoins,  si  ces  clauses,  par 
eurs  différentes  énonciations  combinées,  at- 
testent que  les  témoins  ont  assisté  à  toutes 
les  parties  de  l'acte.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2976 

268.  Par  exemple,  la  présence  des  témoins 
à  la  lecture  est  suffisamment  mentionnée  : ... 
si  le  testament  porte  dans  son  préambule: 
présents  les  témoins  ci-après  nommés,  et  que 
la  clause  finale,  après  avoir  mentionné  que 
l'acte  a  été  lu  au  testateur  et  aux  témoins  qui 
ont  été  présents  depuis  le  commencement 
jusque  vers  la  fin  de  cet  acte,  ajoute  :  Fait  et 
passé  en  présence  des  témoins.  —  Lyon,  23 
avr.  1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2976-1». 


269. ...  Si  le  testament,  après  avoir  énoncé 
qu'il  en  a  été  donné  lecture  au  testateur, 
ajoute,  dans  uneautre  phrase:  «  Fait  et  passé, 
présents....  qui,  comme  témoins  à  ce  spéciale- 
ment appelés  et  présents  pendant  toute  la 
rédaction  du  présent,  sa  lecture,  etc.  »— I 
9  mars  1813,  J  G.  Disp.  entre  vifs.  2976-3°. 

270.  ...  Si  le  testament  constate  qu'il  a 
été  fait  et  passé  en  présence  des  témoins,  et 
porte  ensuite,  dans  la  même  phrase,  mais 
après  une  autre  énonciation,  ces  mots  :  après 
lecture  faite  au  testateur.  —  Req.  20  nov. 
1817.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2976-4». 

271 Si  l'acte  contient  la  mention  sui- 
vante: «  Le  présent  testament  a  été  entière- 
ment écrit  par  nous,  notaire  susdit,  sous  la 
|  du  testateur,  en  présence  des  susdits 
témoins,  toujours  présents;  ensuite  il  en  a 
été  fait  lecture  à  haute  et  intelligible  voix,  le 
testateur  a  déclare,  etc.  »  —  Bastia,  2  juin 
1828,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2976-5°  et  136. 

272.  ...  Si  le  testament  porte:  «  Dicté  par 
moi  au  notaire,  qui  l'a  écrit  de  sa  main  en 
présence  des  témoins,  et  en  ai  de  lui  requis 
lecture;  et  de  suite,  nous  notaire,  en  avons 
fait  lecture  à  ladite  testatrice,  qui  a  dit  et  dé- 
clare aussi,  en  la  même  présence  des  té- 
moins, l'avoir  bien  entendu  ».  —  Req.  24 
juill.  1817.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2977. 

273.  Lorsque,  après  les  différentes  men- 
tions prescrites^  y  compris  celle  de  la  lecture 
au  testateur,  le  testament  ajoute  :  le  tout  en 
présence  des  témoins,  ces  expressions  con- 
statent suffisamment  que  les  témoins  ont 
assisté  à  la  lecture  comme  à  l'accomplisse- 
ment des  autres  formalités.  —  Liège,  16  déc. 
1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2974-1°.  —  Rennes, 
17  mars  1815,  ibid.,  2974-2».  —  Bruxelles,  9 
déc.  1815,  ibid.,  2974-2°. 

274.  Ainsi,  il  y  a  mention  expresse  de  la 
lecture  en  présence  des  témoins  :...  soit  dans 
cette  disposition  finale  du  testament  :  «  Le 
tout  fait  et  lu  en  présence  des  témoins,  qui 
n'ont  point  désemparé  ».— Req.  31  déc.  1816, 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  2974-3». 

275.  ...  Soit  dans  la  clause  suivante: 
»  Lecture  faite  du  contenu  en  ces  présentes, 
ladite  Sabardin  (testatrice)  a  dit  et  déclaré 
l'avoir  bien  ouï  et  compris.  De  tout  quoi  a 
été  rédigé  le  présent  en  présence  des  té- 
moins, etc.  »—  Req.  11  avr.  1820,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2974-4». 


276. 


h 


Dans  les  clauses  aic-i  conçues 


«  ...  Des  dispositions  de  mon  testament,  dont 
il  m'a  été  donné  lecture  par  le  notaire  qui 
l'a  écrit  sous  ma  dictée.  Ce  faisant,  le  testa-, 
teur  a  "déclaré  qu'il  contient  ses  volontés  en 
toutes  dispositions,  et  vouloir  qu'il  soit  suivi 
et  exécute  en  tout  son  contenu  :  le  tout  en 
présence  desdits  témoins  ».  —  Req.  2  août 
[821,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2974-5». 

277.  ...  Dans  le  testament  qui,  après  avoir 
énoncé  la  lecture  au  testateur,  et  énuméré 
toutes  les  formalités  requises,  porte  :  Tout 
ceci  a  été  fait  en  présence  des  témoins.  — 
Bruxelles,  29  mai  1822,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
297.".-l°. 

278.  ...  Soit  lorsque,  après  ces  mots: 
«  lecture  faite  par  le  notaire  a  la  testatrice  », 
il  est  répété  à  la  fin  du  testament  :  «  Le  tout 
fait  en  présence  des  quatre  témoins,  qui  ont 
signé  avec  le  notaire,  lecture  faite  ».  —  Req. 
24  mars  1812.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2976-2». 

279.  11  n'est  pas  absolument  nécessaire 
que  la  mention  de  la  présence  des  témoins 
suive  immédiatement  celle  de  la  lecture:  elle 
peut  être  placée  après  /'énonciation  d'autres 
faits  auxquels  elle  se  rapporte  également; 
ainsi,  il  y  a  mention  suffisante  de  lecture  en 
présence  des  témoins  dans  un  testament  ter- 
miné par  ces  mots  :  «  Fait,  lu,...  clos  et  ar- 
rête... en  présence  des  témoins».  —  Paris, 
17  juill.  1806,  J  G.  Disp.  entre  vifs,  2973  et 
2861-1».  —  V.  suprà,  n°  221. 

280.  La  place  qu'occupe,  dans  les  men- 
celle  de  la  présence  des  témoins,  est 

indifférente,  si  elle  se  rapporte  aussi  bien  à-la 
lecture  qu'aux  autres  opérations  ou  actions 
mentionnées.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2978. 


281.  Ainsi,  la  mention  de  la  présence  des 
témoins  a  la  lecture  est  valable  si  la  phrase 
incidente,  en  présence  des  témoins  se  trou- 
vant placée  entre  la  mention  de  la  dictée  de 
l'écriture  et  de  la  lecture,  peut  se  rapporter 
également  à  chacune  de  ces  opérations,  et 
que,  d  ailleurs,  la  clause  finale  renferme  l'ex- 
pression démonstrative  générale  :  ce  en  pré- 
sence des  témoins.  —  Bruxelles,  9  mai  1822 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  297  v   [». 

282.  11  en  est  encore  ainsi  d'un  testamen 
qui  porte  dans  le  préambule  la  mention  de  l 
dictée  et  de  l'écriture  par  le  notaire.  «  le  tout 
en  présence  des  témoins,  de  la  manière  qu'il 
suit...  »,  et  dans  la  clause  finale  :  «  tel  est  le 
testament  qu'il  a  dicté  à  nous  notaire,  en 
présence  desdits  témoins,  lequel  lui  ayant 
été  lu  et  relu,  a  déclaré,  etc.  »  —  Riom,  28 
mai  1819.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  297S-3». 

283.  Déclarer  dans  un  testament  public, 
qu'il  a  été  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par 
le  notaire,  les  témoins  présents,  et  qu'il  a 
ensuite  été  lu  au  testateur,  c'est  faire  men- 
tion expresse  de  la  lecture  du  testament  en 
présence  des  témoins.  —  Caen,  25  juill.  1806. 
J.G.  Disp.  entrevifs,  2978-4».—  Observ.  conf., 
ibid. 

284.  De  même,  est  valable  un  testament 
terminé  de  cette  manière  :  ...  «  Le  tout  a  été 
ainsi  dicté  par  la  donatrice  au  notaire  sous- 
signé, en  son  étude,  à  Xouvoitou,  en  présence 
des  témoins  susdénommés,  ainsi  que  lu  a 
haute  et  intelligible  voix,  ce  qu'elle  a  déclaré 
bien  entendre  et  être  parfaitement  conforme 
à  ses  intentions  ».  —  Rennes,  10  août  1814, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2983-1». 

285.  ...  Ou  bien  :  <■  Ce  fut  ainsi  dicté  et 
ordonné  par  la  testatrice  à  nous  notaire  sous- 
signé, les  témoins  susnommés  présents  ;  e 
après  en  avoir  lu  et  relu  le  contenu  à  icelle 
testatrice,  elle  a  déclaré  y  persister,  même 
annuler  tous  actes  de  son  fait  contraires  au 
présent,  auquel  seul  elle  s'arrête  et  veut  te 
nir  ».  —  Req.  12  juill.  1827,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  2983-2». 

286.  On  doit  même  valider  des  mentions 
grammaticalement  incorrectes  de  la  présence 
des  témoins  à  la  lecture,  si  leur  formule  vi- 
cieuse n'empêche  pas  d'y  voir  clairement 
exprimée  cette  présence.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  2981. 

287..  Ainsi  sont  suffisantes,  pour  mention- 
ner la  lecture  en  présence  des  témoins,  les 
clauses  suivantes  : ...  «  Ce  fut  ainsi  fait  et  dicté 
par  ledit  testateur  à  nous  dit  notaire,  en  pré- 
sence desdits  quatre  témoins,  et  écrit  tel  qu'il 
l'a  dicté  et  sans  divertir  à  autre  acte,  et  en- 
suite par  nous  à  lui  lu  et  relu...,  et  lesdits 
quatre  témoins  ont  signé  avec  nous  après 
lecture  derechef  faite  ».  —  Bourges,  29  mai 
1808.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2981-1». 

288.  ...  «  Lecture  faite  au  testateur  de 
son  présent  testament,  et  a  déclaré,  présents 
lesdits  témoins,  l'avoir  bien  entendu.  Ainsi 
fait  et  dicté,  présents  lesdits  témoins,  lu  et 
relu...  Ayant  le  testateur  et  les  témoins  si- 
gné... après  itérative  lecture  ».  —  Req.  18 
févr.  1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  29SI-2». 

289.  ...  «  Après  lecture  faite,  le  testateui. 
a  déclaré,  en  présence  des  témoins,  que  le 
testament  était  conforme  à  sa  volonté  ».  — 
Req.  7  avr.  1812,  J.G. Disp.entrevifs,  2981-3». 

290.  ...  «  Ce  fut  ainsi  dicté  au  notaire, 
qui  a  écrit  le  tout  de  sa  main,  en  préseni 
des  témoins;  lecture  faite  à  la  testatrice,  elle 
a  déclaré  que  le  tout  contenait  sa  volonté;... 
fait  et  passé...,  et  a  la  testatrice  signé  avec 
les  témoins  et  le  notaire,  après,  comme  dit, 
lecture  faite  ».  —Civ.  r.  21  oct.  1812,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2981-4°. 

291.  Sont  également  suffisantes  les  men- 
tions suivantes  :  ...  «  Ce  fut  ainsi  fait  et  dicté 
par  le  testateur  audit  notaire,  en  présence 
de...  témoins  instrumentales...:  après  quoi 
le  présent  testament  a  été  lu  en  entier  par 
ledit  notaire,  et  interprété  en  allemand;  pré- 
sents lesdits  témoins,  a,  le  testateur,  déclaré 
le  bien  entendre  et  y  persévérer  ».  —  Req. 
2  juin  1814,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2982-1°. 

toi 
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292.  ...  «Lecture  faite  au  testateur  des  dis- 
positions ci-dessus  par  moi,  notaire,  écrites, 
il  déclaré  y  persister  et  n'y  vouloir  rien 
-er  :  dont  acte  fait  et  lu  avant  midi... 
en  présence  de...  »  —  Civ.  r.  30  nov.  1813, 
J.G    Disp.  entre  vifs,  2962-2*. 

293  L'irrégularité  de  la  ponctuation  des 
phrases  consacrées  à  la  mention  de  la  pré- 
sence  des  témoins  ne  saurait  non  plus  nuire 
au  maintien  des  dispositions.  —  J.G.  Disp. 
entre,  vifs,  2984. 

294.  Ainsi,  il  peut  être  fait  abstraction  de 
la  ponctuation  pour  juger  si  les  mentions 
prescrites,  par  exemple  celle  de  la  lecture, 
existent  dans  un  testament,  et  le  testament 
doit  être  maintenu  si  la  clause  présente  un 
sens  qui  emporte  que  la  lecture  a  été  faite 
ient.  dans  le  doute,  il  faut  adopter  la 
le  l'acte  peut  être  validé.  — 
Req.  21  janv.  1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2984-1°. 

295  Cette  rédaction  :  «  Après  que  lecture 
a  été  faite  audit  sieur  testateur,  par  le  no- 
taire, qui  l'a  écrit,  en  présence  de  son  con- 
frère et  des  témoins  ».  mentionne  suffisam- 
ment la  lecture  en  présente  des  témoins.  On 
dirait  en  vain  que,  d'après  la  ponctuation 
primitive  de  l'acte,  c'est  l'écriture  seule  qui 
aurait  eu  lieu  en  présence  des  témoins  et  que 
des  virgules  ont  été  ajoutées  après  coup.  — 
Limoges,  14  août  1810.  et  sur  pourvoi,  Req. 
12     lin  1811,  J.G.  Disp.  entre  m/».  2984-2". 

296.  Lorsque  la  mention  de  présence  des 
témoins  à  l'ouverture  ne  se  trouve  que  dans 
un  interligne,  le  testament  est  valable  si, 
al  -traction  faite  de  l'interligne,  la  lecture 
devant  les  témoins  était  encore  mentionnée 
dans  iii  autre  uassa^e  de  l'acte.  —  Colmar, 
2:;  ivr.  1812,  \.G.Disp.  entrevifs,  2985. 

297.  11  faut  que  tous  les  témoins  assistent 
n  dure,  et  que  rien,  dans  les  formules, 

ne  prouve  ou  ne  laisse  penser  qu'un  ou  plu- 
sieurs étaient  absents.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2968. 

298  Ainsi  est  nui.  pour  défaut  de  men- 
tion de  la  lecture  en  présence  de  tous  les  té- 
moins, le  testament  reçu  par  un  seul  notaire 
en  présence  de  cinq  témoins,  dont  trois  ne 
savent  signer,  s'il  y  est  .lit  simplement  qu'il 
a  été  lu 

et  si,  dans  la  réalité,  deux  témoins  seulement 
ont  si.:  .é.  —  Limoges,  23  :  \r.  1823,  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  2 

299.  Mais  la  mention  portant  qu'un  testa- 
ment a  ete  lu  •  en  présence  des  témoins  sous- 
signés »,  lorsque  trois  témoins  seulement  ont 

leur  si-nature,  et  que  le  quatrième  a 
■  ne  savoir  signer,  doit  être  déclarée 
suffisante,  même  relativement  au  témoin  non 
signataire,  si  des  autres  énonciations  du 
testament  il  résulte  que  cette  mention  s'ap- 
plique  indistinctement  aux  quatre  témoins 
instrumentaires.  —  i;eq.  20  déc.  1830,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  - 

300.  Lorsque  le  testament  a  été  reçu  par 
deux  notaires,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
notaire  rédacteur  mentionne  qu'il  a  donné 
cette  lecture  en  présence  du  deuxième  no- 
:  13  nov.  1809,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  2950. 

§  6.  —  De  qui  doit  émaner  la  mention  de 
lecture. 

301.  La  mention  de  la  lecture  du  testa- 
ment doit  résulter  de  la  déclaration  faite  par 
le  notaire,  et   ne  peut,  à  peine   de  nullité, 

1er  du  testateur  lui-même.  —  Limoges, 
22  juin  1813,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2985.  — 
V.  autor.  en  ce  sens,  ibid.,  2987. 

302  En  sens  contraire,  un  testament  n'est 
pas  nul  par  cela  que  la  mention  de  lecture 
est  faite  par  le  testateur  et  non  par  le  no- 
taire. —Turin,  29  déc.  1810,  J.G.  Ois,.. 
vifs.  2959-1°  et  2898.  —  Observ.  conf.,  ibid., 
8987. 

303.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  surtout  où 
il  est  constaté  que  le  testateur  a  demande,  et 
que  le  notaire  lui  a  donné  acte  de  cette  lec- 


ture. —  Req.  2  août  1821,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2989-2°  et  2974-5».  —  Besancon,  22  mai 
1823,  ibid.,  2989-2°.— Req.  13  mai'1829,  ibid., 
el  2834. 

304.  Par  suite,  doit  être  rejetée  l'inscrip- 
tion de  faux  dirigée  contre  un  testament  au- 
thentique, sur  le  motif  qu'il  mentionne  la 
lecture  par  le  notaire,  bien  que  cette  lecture 
ait  été  faite  par  une  autre  personne.  —  Bor- 
deaux, 5  juill.  1855.  D.P.  56.  2.  9. 

305.  Cette  mention  :  «  Nous  notaire,  du 
présent  testament  lecture  faite  au  testateur 
en  présence  des  témoins  »,  bien  que  rédigée 
d'une  manière  incorrecte  et  laissant  douteux 
le  point  de  savoir  si  c'est  le  notaire  lui-même 
qui  a  fait  la  lecture  du  testament,  est  suffi- 
sante. —  Agen,  5  août  1824,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2922. 


%-■ 


Où  doit  être  placée  la  mention  de 
lecture. 


306.  En  quelque  endroit  que  soit  placée 
la  mention  de  la  lecture,  elle  satisfait  au  vœu 
de  la  loi,  pourvu  qu'elle  porte  sur  toutes  les 
clauses  de  l'acte.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2991. 

307.  11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que  la  mention  de  la  lecture  du  tes- 
tament au  testateur  en  présence  des  témoins 
se  trouve  après  la  clôture  de  cet  acte,  de  telle 
sorte  qu'elle  suive  la  signature  du  testateur 
et  des  témoins,  ainsi  que  la  mention  de  la 
déclaration  faite  à  cet  égard.  —  Bruxelles, 
7  février  1825,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2992.  — 
Observ.  conf.,  ibid. 

308.  Lorsque  des  dispositions  addition- 
nelles suivent  la  mention  de  lecture,  ces  dis- 
positions doivent  être  accompagnées  d  une 
mention  particulière  de  lecture;  mais  l'omis- 
sion de  cette  mention  n'emporte  pas  toujours 
nullité:  a  cet  ésard,  il  faut  distinguer.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2994  et  2996. 

309.  toi  les  dispositions  dont  la  lecture 
n'est  pas  mentionnée  ne  renferment  que  des 
explications  de  celles  qui  précèdent,  le  dé- 
faut de  mention  de  lecture  est  sans  consé- 
quence. —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2995. 

310.  Ainsi,  un  testament  public  n'est  pas 
nul  par  cela  qu'après  la  mention  de  lecture 
il  confie  it  une  disposition  inutile,  par  exem- 
ple, la  clause  que  chaque  légataire  payera  sa 
part  des  honoraires  et  des  dr..its  du  testa- 
ment. —  Grenoble,  9  juill.  1823,  J.G.  Di*p. 
entre  vi  s,  _ 

311.  Mais  lorsqu'elles  constituent  de  vé- 
ritables dispositions  que  le  juge  n'aurait  pu 
suppléer  par  interprétation,  si  le  testateur 
les  eût  omises,  le  défaut  de  mention  spéciale 
de  lecture  emporte  nullité.  —  J.G.  Disp.  en- 
trr  aifs,  2995. 

312.  ...  A  moins,  cependant,  que  la  men- 
tion de  lecture  placée  dans  le  corps  de  l'acte 
ne  soit  conçue  en  des  termes  tels  qu'ils  s'ap- 
pliquent même  aux  dispositions  postérieures 
a  cette  mention. — J.G.  Disp.  entre  vifs,  i 

—  V.  infrà.  n°  318. 

313.  Le  défaut  de  mention  de  lecture  des 
dispositions  additionnelles  opère  la  nullité 
non-seulement  de  ce  qui  n'a  pas  été  lu.  mais 
du  testament  entier,  même  pour  les  parties 
dont  la  lecture  est  légalement  constatée.  — 
Req.  19  avril  18W,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2998-1°.  —  Civ.  c.  13  sept.  1809,  ibid.,  et 
2947.  —  Aix,  8  mars  1811,  i'(>i'-/.,  et  2n'.:;.  _ 
Civ.  r.  4  nov.  1811,  ibid.,  et  3001.  —  Civ.  r. 
12  nov.  1816,  ibid.,  et  2544-1°. 

Conf.  sous  l'Ord.  de  1735:  — Civ.  r.  14  niv. 
an  9,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2997-1°.  —  Tou- 
louse. 28  janv.  1810,  ibid.—  Req.  30  avr.  1812, 
ibid.  —  Limoges.  26  févr.  1822,  ibid.  —  Gre- 
noble, 23  juin  182.''..  ibid. 

Contra,  aussi  sous  l'ancien  droit  :  —  Tou- 
louse, 11  févr.  1818,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2998  et  3002.  —  V.  observ.  en  ce  dernier  sens, 
ibid  .  2996. 

314.  La  nécessité  d'une  mention  spéciale 
de  lecture  s'applique  aux  clauses  addition- 
nelles qui  ne  contiennent  qu'une  révocation 


des  testaments  antérieurs,  et  le  défaut  de 
cette  mention  de  lecture  entraîne  la  nullité 
de  tout  le  testament.  —  Civ.  r.  4  nov.  1811, 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  30 

315.  Cependant,  le  défaut  de  mention  de 
lecture  ne  serait  pas  une  cause  de  nul   I    si 
la  clause  de  révocation  était  purement  su 
gatoire  et  inutile:  par  exemple,  si  dans   la 
réalité  le  testateur  n'avait  fait  aucun  testa- 
ment antérieur,  ou  si  les  dispositions  nou- 
velles emportaient  de  plein  droit  révocation, 
comme  si,  par  exemple,   le  testateur 
donné  tout  ce  dont  il  pouvait  disposer,  ou 
s'il  avait  institué  un  légataire  univers 
Metz.  28  janv.  1813,  J.G.  Disp.  entre 
3002-1°  et  3003-1°.  — Toulouse,  11  févr.  1818, 
ibid.,   3002-2°.  —  Req.   28   juin   182 
4160.—  Limoges,  28  août  1839,  ibid.,  3002-3°. 
—  V.  suprà,  n»'  230  et  s. 

316.  Le  mode  de  cette  mention  de  la  lec- 
ture des  clauses  révocatoires  n'est  soumis  à 
aucune  formule  sacramentelle  :  l'accomplisse- 
ment de  la  formalité  peut  s'induire  de  l'en- 
semble de  l'acte.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3003. 

317.  Ainsi,  la  clause  révocatoire  est  vala- 
ble lorsqu'elle  ne  forme  qu'un  seul  et  même 
contexte  avec  la  mention.  —  Req.  28  juin 
1825.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4160. 

318  Ainsi,  lorsqu'il  est  dit  dans  un  testa- 
ment qu'il  a  été  écrit  entièrement,  depuis  le 
commencement  jusqu'à  la  clôture,  par  le  no- 
taire, en  présence  de  la  testatrice  et  sous  sa 
dictée...  lu  à  ladite  testatrice,  et  qu'apr  - 
énonciations  vient  une  clause  révocatoire,  la 
mention  de  là  lecture  est  censée  s'appliquer 
aussi  a  cette  dernière  clause.— Metz,  2s  janv. 
i-    I.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3003-1°. 

319.  Lorsque,  après  la  mention  de  la  lec- 
ture d'un  testament  en  présence  des  témoins 
à  la  testatrice,  il  a  été  ajouté  une  clau- 
vocatoire  de  toutes  dispositions  antérieures, 
dictée  au  notaire  en  présence  des  témoins  et 
lue  de  nouveau  à  la  testatrice,  la  mention  de 
cette  lecture  en  présence  des  témoins  résulle 
suffisamment  de  l'ensemble  du  testament.  — 

0  janv.  1623,  J.G.  Dispos,   entre  vifs, 
3003-2°. 

320.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la 
clause  révocatoire  ainsi  ajoutée  est  suivie  .le 
cette  mention:  <■  Fait,  dicté,  passé,  lu  et  relu 
eu  entier  ledit  testament,  en  présence  de..., 
témoins:  ladite  Game\res.  testatrice,  re- 
quise par  nous  de  signer,  a  déclaré  ne  sa- 
voir ».  —  Agen.  22  mai  1821,  J.G.  Dis] 

tre  vifs.  2960. 

321.  De  même  encore,  lorsqu'en  tète  du 
testament  se  trouve  la  mention  expresse  de 
la  dictée  par  le  testateur  et  de  l'écriture  par 
le  notaire,  et  qu'après  les  dispositions  prin- 
cipales il  y  a  la  mention  expresse  que  le 
testament  a  été  lu  au  testateur  en  presen  e 
des  témoins,  les  mots  fait  et  relu  comme 

la  suite  d'une  disposition 
additionnelle,  constatent  suffisamment  que 
cette  disposition  a  été  dictée,  écrite  et  lue, 
conformément  a  la  loi.  —  Dijon,  8  janv.  1811, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2917. 

322.  11  en  est  de  même  dans  le  cas  où 
la  disposition  additionnelle,  précédée  de  la 
mention  de  lecture  au  testateur  en  présence 
des  témoins,  est  suivie...,  soit  de  ces  mots: 
c  lecture  encore  faite,  signé,  etc.  ».  —  Besan- 
çon, 18  déc.  1823.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3004. 

323.  ...  Soit  de  ces  termes:  «  relu  et  l'ait 
comme  dessus  ».  —  Req.  18  nov.  1812,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3005. 

324.  si  la  mention  de  lecture  se  trouve 
i  après   la   disposition  additionnelle,   il   faut, 

pour  la  validité  du  testament,  qu'elle  soit 
rédigée  de  manière  à  établir  avec  certitude 
qu'elle  s'applique  à  toutes  les  parties  de 
1  acte.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3005. 

325.  Les  dispositions  ajoutées  ap: 
mention  de  lecture,  ou  même  après  rentière 
clôture  et  la  signature  du  testateur,  et  qui 
y  sont  placées  par  renvoi  approuvé  et  signé 
légalement,  sont  comprises  dans  la  mention 
de  lecture  des  dispositions  auxquelles  le  ren- 
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vol  se  rapporte.  —  Req.  3  août  1808,  J.G. 
Disp.  eyitre  vifs,  2999  et  2816.  —  Observ. 
cunl..  ibid.,  2999. 

326.  La  mention  de  lecture  faite  du  (nut, 
à  la  fin  d'un  testament,  se  réfère,  dans  sa 
généralité,  aux  renvois  en  marge,  approuvés, 
connue  aux  dispositions  contenues  dans  le 
corps  de  l'acte.  —  Bordeaux,  17  mai  1833, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2999-2». 
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Ce  testament  doit  être  signé  par  le 
testateur  :  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou 
ne  peut  signer,  il  sera  lait  dans  l'acte 
mention  expresse  de  sa  déclaration, 
aiusi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de 
signer.  — C.  civ.  1001. 


8  1.  —  Signature  du  testateur  (n°  1). 

§2.  —  Mention  de  la  signature  du  tes- 
tateur (n°  2  i). 

§  3.  —  Mention  de  la  déclaration  de  ne 
pouvoir  signer  et  de  la  cause 
de  cet  empêchement  (n°  34). 

§4.  —  Fausse  déclaration  de  ne  pou- 
voir signer  (n°  81). 

§  5.  —  Présence  des  témoins  à  la  signa- 
ture du  testateur  (n°  91). 

§  6.  —  Où  doit  être  placée  la  mention 
relative  à  la  signalure(a°  99). 


§  1.  —  Signature  du  testateur. 

1.  La  signature  de  l'auteur  d'un  testament 
authentique  consiste,  comme  celle  de  l'au- 
teur d'un  testament  olographe,  dans  l'appo- 
sition du  nom  de  famille,  et  non  d'un  sur- 
nom, d'un  sobriquet,  d'un  titre  de  fantaisie, 
d'un  nom  de  terre.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
30n7.  —  V.  art.  970,  n-  300  et  s. 

2.  Cependant,  la  signature  par  un  nom 
autre  que  celui  de  famille  est  valable,  lors- 
qu'il est  prouvé  que  dans  les    actes  lés  plus 


importants  de  la  vie  civile,  le  disposant  avait 
l'habitude  de  signer  de  la  sorte.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3007. 

3.  Un  testament  notarié  est  valable:... 
bien  que  le  testateur,  au  lieu  de  signer  de 
son  véritable  nom  de  famille,  ait  signe  d'un 
autre  nom  sous  lequel  il  était  connu,  et  qu'il 
portait  dans  sa  vie  publique  et  privée.  — 
Bourges,  19  août  1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3008-1». 

4.  ...  Ou  bien  que  le  testateur  l'ait  signé 
seulement  d'un  surnom  de  terre  ou  de  pro- 
priété, si  d'ailleurs  la  signature  apposée  au 
testament  est  celle  que  le  testateur  était 
dans  l'usage,  depuis  plusieurs  années,  d'ap- 
poser aux  actes  solennels  ou  privés  qu'il  a 
souscrits  avant  le  testament.  —  Keq.  10  mars 
1829,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3008-2°. 

5.  Par  signature,  on  entend  l'expression 
entière  et  complète  du  nom  de  celui  qui  si- 
gne, expression  qui  ne  peut  être  rendue  par 
les  simples  lettres  initiales  de  son  prénom 
et  de  son  nom:  spécialement,  l'apposition,  à 
un  testament  authentique,  des  lettres  J...  L..., 
initiales  du  testateur  (Jacques  Lanon),  sui- 
vies de  caractères  confus  et  informes,  n'équi- 
vaut pas  a  la  signature.  —  Caen,  11  déc.  1822, 
et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  25  avr.  182b,  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  3009  et  3081-2°. 

6.  L'habitude  de  signer  par  de  simples 
initiales  ne  suffirait  pas  pour  donner  le  ca- 
ractère de  certitude,  d'individualité,  néces- 
saire pour  constituer  une  véritable  signature. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3010.  —  V.  art.  970, 
n°-  313  et  s. 

7.  En  sens  contraire,  l'apposition  de  sim- 
ples lettres  initiales  des  nom  et  prénoms  du 
testateur,  constatée  par  le  notaire,  suffit  pour 
constituer  dans  un  testament  authentique  la 
signature  du  testateur,  lorsqu'il  avait  l'habi- 
tude de  signer  de  la  même  manière  les  actes 
importants.  —  Nancy,  A"  mars  1831,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3010. 

8.  On  ne  peut  considérer  comme  signature 
suffisante  un  prénom  du  testateur  et  deux 
lettres  illisibles  qui  le  suivent.  —  Toulouse, 
S  avr.  1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3011  et 
3084-1°. 

9.  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas  con- 
sidérer comme  signature  une  croix  tracée 
par  un  témoin  sur  le  papier.  —  Liège,  29 
mai  1808,  J  .G.  Disp.  entre  vifs,  3012  et  3335-1°. 

—  V.  infrà,  n°  64. 

10.  Le  mérite  d'une  signature  ne  consiste 
pas  dans  le  plus  ou  moins  de  régularité  des 
caractères  qui  la  composent;  il  suffit  qu'elle 
ait  été  apposée  par  celui  à  qui  on  l'attribue, 
qu'elle  le  fasse  reconnaître  avec  certitude,  et 
qu'elle  exprime  une  pensée  constante  gardée 
jusqu'à  la  fin.  —  C.  de  la  Guyane,  16  janv. 
1841,  sous  Req.  19  juill.  1842,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  3019. 

11.  La  circonstance  que  la  signature  du 
testateur  par  acte  public  est  mal  formée  ou 
mal  orthographiée  ne  serait  pas  un  motif 
suffisant  pour  annuler  le  testament.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3015. 

12.  La  possibilité  de  lire  le  nom  qui  forme 
la  souscription  d'un  testament  est  tout  ce 
qu'on  peut  exiger  pour  la  validité  de  la  si- 
gnature, bien  que  les  caractères  qui  la  com- 
posent soient  irrégulièrement  tracés,  et  même 
qu'il  manque  une  lettre  à  cette  signature.  — 
Bordeaux,  7  mars  1827,  sous  Civ.  r.  10  mars 
1829.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3022  et  3008. 

13.  De  même,  l'absence  de  quelques  let- 
tres dans  la  signature  du  testateur  ne  peut 
faire  prononcer  la  nullité  d'un  testament,  lors- 
qu'il est  constant  que  c'est  le  testateur  qui 
a  ainsi  tracé  la  signature.  —  Bordeaux,  5  mai 
1828,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3248. 

14.  Une  signature ii Tecte  ou  composée 

de  caractères  peu  lisibles  n'en  constitue  pas 
moins  une  signature.  —  Req.  27  mars  1816, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3017.  —  Req.  31  déc. 
18.0,  D.P.  51.1.  52. 

15.  Et  l'arrêt  qui  reconnaît  à  la  signature 
ce  caractère  et  cette  valeur  contient  une  dé- 
cision de  fait    qui  ne  paraît  pas  susceptible 


de  réformation  par  la  Cour  suprême.  — 
Arrêt  précité  du  27  mars  1S16. 

16.  En  conséquence,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  testateur  déclare  ne  pouvoir  si- 
gner que  d'une  ma  ière  imparfaite,  avec 
mention  de  cette  déclaration  dans  l'acte  ;  la 
déclaration  et  la  mention  prescrite-  par  l'ait. 

973  c.  civ.  n'étant  exigées  qu'au  cas  de  d  - 
faut  absolu  de  signature....  peu  importe  que 
le  notaire  ait  cru  devoir,  après  la  signature 
en  constater  l'imperfection.  —  Req.  31  déc. 
1830,  D.P.  51.  1.52. 

17.  Et  même,  des  caractères  déclarés  illi- 
sibles par  le  notaire  lui-même  ont  pu  néan- 
moins être  considérés  comme  constituant 
une  signature,  et  l'arrêt  qui  reconnaît  en 
fait  qu'il  y  a  là  une  signature  ne  peut  en- 
courir la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  alors  de  faire  mention, 
dans  l'acte,  de  la  déclaration  par  le  testateur 
qu'il  ne  pouvait  signer,  et  de  la  cause  qui 
l'en  empêchait.  —  Req.  19  juill.  1812.  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3019.  —  Mais  V.  observ. 
ibid. 

18.  Cependant,  quand  la  signature  du  tes- 
tateur est  difficile  à  lire,  les  notaires  font 
bien  de  déclarer  qu'il  n'a  pu  apposer  d'autre 
signature,  à  cause  de  sa  faiblesse,  addition 
qui  doit  être  signée  et  lue  conformément  à  la 
loi.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

19.  Mais  la  mention  d'illisibilité  peut  être 
contredite  par  les  intéresses,  car  elle  ex- 
prime une  opinion  du  notaire,  et  non  l'ac 
complissement  d'une  formalité,  ou  la  mani- 
festation d'un  fait  qui  ne  pourrait  être  infirmé 
que  par  une  inscription  de  faux. — J.G.  Disp. 
entre  vils,  3019. 

20.  Un  testament  authentique  n'est  pas 
nul  par  cela  que ,  après  avoir  énoncé  que 
le  testateur  signait  avec  lui,  le  notaire  ajoute  , 
que,  ayant  pris  la  plume,  il  n'a  pu  tracer  que 
des  caractères  imparfaits.  —  Lyon,  16  juill. 
1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3018-1°. 

21.  La  signature  dont  la  sincérité  n'est 
d'ailleurs  point  révoquée  en  doute,  ne  peut 
être  annulée  par  cela  que  quelques  lettres 
ont  été  retouchées. —  Agen.  5  août  1824,  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  3116  et  2922. 

22.  Si  la  mort  surprend  le  testateur  avant 
qu'il  ait  signé  ou  même  achevé  sa  signature, 
le  testament  est  nul,  lors  même  que  le  no- 
taire a  constaté,  dans  l'acte,  que  le  testateur 
a  signé.  La  nullité  serait  également  encou- 
rue si  le  testateur,  ayant  déclaré  qu'il  ne 
pouvait  ou  ne  savait  signer,  mourait  avant 
que  les  témoins  et  le  notaire  eussent  signé. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3021. 

23.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité 
d'un  testament  authentique,  que  la  signature 
du  testateur  et  des  témoins  soit  apposée  au 
bas  de  chacun  des  feuillets  dont  l'acte  se 
compose.— Aix,  16févr.  1871,  D.P.  72.  2.  52. 

§  2.  —  Mention  de  la  signature  du  testateur. 

24.  Le  notaire  doit,  à  peine  de  nullité, 
faire  une  mention  expresse  de  la  signature 
du  testateur  :  l'art.  14  de  la  loi  du  25  vent. 
an  11,  qui  exige  impérieusement  cette  forma- 
lité pour  tous  les  actes  notariés,  est  applica- 
ble aux  testaments.  —  Turin,  18  nov.  1811, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3030-1°.  —  Civ.  c.  16 
févr.  1814,  ibid.,  3030-2»  et  3035.  —  Metz* 
1"  avr.  1819,  ibid.,  3030-1».  —  Observ.  corif., 
ibid.,  3025. 

25.  La  mention  de  la  signature  du  testa- 
teur doit  être  faite  d'une  manière  claire  et 
précise;  mais  elle  n'a  point  de  forme  sa- 
cramentelle. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3032  et 
3033. 

26.  Cette  mention  est  suffisamment  éta- 
blie par  ces  mots  :  «  Fait  et  passé  au  domi- 
cile île  la  testatrice,  le...,  en  présence  desdits 
quatre  témoins,  qui  possèdent  les  langues 
française  et  allemande,  qui  ont  signé  avec 
l'interprète  et  le  notaire  »,  bien  que  la  phrase 
soit  mal  construite.  — Metz,  19nov.l82S,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3032. 

27.  L'expression,  quelle  qu'elle  soit,  qui 
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constate  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité,  doit  être  déclarée  suffisante;  spéciale- 
ment, le  testament  public  qui  se  termine  par 
es  mots  :  «  Fait  et  arrêté,  tel  lieu,  pré- 
ents...  témoins  requis  et  appelés,  avec  la- 
dite dame  (testatrice),  et  nous  notaire,  sous- 
signés »,  contient  suffisamment  la  mention, 
à  l'aide  du  mot  «  soussignés  »  au  pluriel, 
que  toutes  les  parties  ont  signé  avec  le  no- 
taire. —  Req.  21  mai  183S,  .1.0.  Disp.  entre 
vifs,  3033  et  2802-2». 

28.  Mais  il  n'y  a  pas  mention  de  la  signa- 
ture du  testateur  dans  une  clause  ainsi  con- 
nu» :  a  Fait  et  lu  audit  testateur  a  haute  et 
intelligible  voix,  en  présence  des  témoins 
susdits  et  soussignés  >  :  le  mot  «  soussignés  » 
ne  peut  se  rapporter  qu'aux  témoins.  —  Ju- 
in. 18  nov.  1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3034 

et  3030-1». 

29.  La  mention  de  la  signature  par  le  tes- 
tateur et  les  témoins  est  suffisamment  ex- 
primée en  ces  termes  :  «  Ayant  interpellé 
tes  témoins  et  le  testateur  de  signer  le  tes- 
tament, Us  ont  tous  déclare  le  faire;  »  l'arrêt 
qui  décide  qu'une  pareille  mention  est  in- 
suffisante, juge  une  question  de  droit,  et 
ainsi  est  sujet  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. —  Civ.  c.  16  févr.  1814,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3035.  —  Liège,  9  juill.  1818,  ibid. 

30.  En  sens  contraire,  la  mention  que  «  les 
témoins  et  le  notaire  ont  déclaré  de  signer  » 
ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la  loi.  —  Bruxelles, 
5  avr.  1816,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3035. 

31.  La  mention  de  la  signature  du  testa- 
teur ne  serait  pas  censée  exister  si  elle 
n'était  exprimée  que  par  des  énonciations 
contradictoires.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  3036. 

32  Mais  il  n'y  aurait  pas  contradiction  si 
6  notaire,  après  avoir  mentionné  que  le  tes- 
.  (ateur  a  signé,  dit  ensuite  qu'ayant  essayé 
de  le  faire,  il  a  déclaré  ne  le  pouvoir  à  cause 
de  sa  faiblesse.  Par  conséquent,  est  valable 
le  testament  qui  contient  ces  deux  mentions. 

—  Req  21  juill.  1806,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3031',.  —  Req.  18  juin  1816,  ibid.  et  211. 

33.  Si  le  testateur  commence  sa  signature, 
mais  qu'il  ne  puisse  pas  l'achever,  a  raison 
d'une  faiblesse  ou  d'un  accident,  on  peut 
considérer  le  commencement  de  Signature 
comme  une  signature,  à  la  condition  que  le 
notaire  mentionne  cette  circonstance  en  dé- 
clarant que  le  testateur  n'a  pu  apposer  d'au- 
tre signature  que  celle-là,  à  cause  de  la  fai- 
blesse qui  lui  est  survenue  (Ouest,  controv.). 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3037.  —  V.  suprà, 
n»  22,  et  infrà,  n°  36. 

§  3.  —  Mention  de  la  déclaration  de  ne 
pouvoir  signer  et  de  la  cause  de  cet 
empêchement. 

34.  Quand  le  testateur  ne  signe  pas  le 
testament,  le  notaire  doit  recevoir  de  lui  la 
déclaration  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
et  mentionner  cette  déclaration  ainsi  que 
la  cause  de  l'empêchement.  —  J.G.  Disp. 
en  tri'  vifs,  3038.. 

35.  Il  n'est  plus  nécessaire  que  le  notaire 
adresse  au  testateur  Vinterpetlation  ou  la 
réquisition  de  signer  le  testament  qui  était 
autrefois  exigée.  —  Liège,  16  déc.  1812,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3070. 

36.  Ainsi,  lorsque  après  la  clôture  d'un 
testament,  dans  lequel  mention  est  faite  de 
la  signature  du  testateur,  le  notaire  constate 

par  une  addit que  le  testateur,  ayant  tenté 

inutilement  de  signer,  a  déclaré  ne  pouvoir 
\e  faire  a  cause  de  sa  maladie,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  relie  déclaration  soit  accom- 
pagnée d'une  interpellation  faite  au  testateur 
par  lo  notaire.  —  Douai,  6  mars  [833,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3(170-1"  et  2918-2°. 

37.  —  I.  Déclaration  de  l'empêchement 
de  signer.  —  La  mention  faite  par  le  no- 
taire doit  porter,  non  sur  l'ignorance  ou  l'im- 
puissance designer,  m. us  sur  la  déclaration 
du  testateur  qu'il  ne  peut  ou  ne  sait  signer. 
Le  testament  portant  seulement  que  le  tes- 


tateur n'a  pu  signer  par  tel  motif  serait  nul. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3071. 

38.  Lorsque  le  testateur  ne  signe  pas  son 
testament,  c'est  lui  et  non  le  notaire  qui  doit 
déclarer  qu'il  n'a  pu  signer.  —  Toulouse,  2 
juill.  1807,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3072. 

39.  Cette  déclaration  ne  serait  pas  suffi- 
samment exprimée  dans  une  clause  qui  ne 
mentionnerait  que  l'interpellation  (aujour- 
d'hui inutile)  de  la  part  du  notaire  de  signer 
ou  de  déclarer  l'impuissance  ou  l'ignorance 
de  le  faire,  alors  même  que  la  cause  d'em- 
pêchement serait  constatée  par  le  notaire  : 
l'interpellation  ne  suppose  pas  nécessaire- 
ment la  réponse  (Ouest,  controv.).  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  307:.'. 

40.  Ainsi,  on  doit  déclarer  insuffisantes:... 
la  mention,  par  le  notaire,  que  le  testateur 
n'a  pas  signé,  pour  une  cause  indiquée,  quoi- 
qu'il en  fût  interpellé.  —  Bruxelles,  8  déc. 
1810,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3075-1»  et  2953. 

41.  ...  La  mention  que  le  testateur  «  n'a  pu 
signer,  à  cause  d'une  faiblesse  de  sa  main, 
ou  à  cause  de  sa  maladie,  de  ce  faire  inter- 
pellé «.—  Limoges,  17  juin  1808,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3075-2».  —  Limoges,  4  déc.  1821, 
ibid. 

42.  Toutefois,  il  n'y  a  pas  nullité,  lorsque  le 
notaire,  après  avoir  mentionné  son  interpel- 
lation, constate  un  fait  qui  suppose  nécessai- 
rement que  le  testateur  a  repondu  ne  pas 
savoir  signer.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3076. 

43.  Particulièrement,  la  mention  que  le 
testateur  a  fait  sa  marque  pour  ne  savoir 
écrire  ni  signer,  de  ce  requis  suivant  la  loi. 
équivaut  à  la  mention  expresse  qu'il  a  dé- 
claré ne  savoir  signer.  —  Colmar,  13  nov. 
1813,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3076. 

44.  11  y  a  mention  suffisante,  quoique 
implicite,  dans  une  clause  ainsi  conçue: 
«  Fait,  lu  et  récité  en  entier  au  testateur,  en 
présence  des  sieurs...  (témoins),  qui  ont  si- 
gné, savoir  :  les  susdits  (trois  témoins),  non 
ledit  (quatrième  témoin),  non  plus  que  le  tes- 
tateur, pour  ne  savoir,  de  ce  requis,  l'un 
après  l'autre,  par  nous.  —  Toulouse,  27  avr. 
1813,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3077. 

45.  —    II.    DÉCLARATION    DE    LA     CAUSE    DE 

l'empêchement.  —  Il  ne  suffit  pas  de  la  dé- 
claration, par  le  testateur,  du  fait  qu'il  ne 
peut  signer;  il  faut  qu'il  déclare  la  cause  qui 
l'en  empêche.  —  Toulouse,  5  avr.  1821,  J.G. 

Disp.  entre  vifs,  3US1-1». 

46.  La  mention  de  la  déclaration  i 
cause  qui  a  empêché  le  testateur  de  signer 
ne  se  trouve  pas.  même  implicitement,  dans 
la  déclaration  que  le  testateur  a  essayé  de 
signer,  a  commencé  sa  signature,  et  qu'il  n'a 
pu  la  compléter.  —  Même  arrêt  de  Toulouse, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3084-2».—  Observ.  conf., 
ibid.,  ,,J,Moi 

47.  L'affirmation  personnelle  du  notaire 
que  le  testateur,  après  avoir  déclaré  qu'il 
pouvait  signer,  en  a  été  empêché  par  son 
état  de  faiblesse,  etc.,  n'est  pas  suffisante;  il 
faut  que  la  déclaration  de  I  empêchement  et 
des  causes  de  l'empêchement  émane  du  tes- 
tateur lui-même.  —  Civ.  c.  15  avr.  1833,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3084-3»,  —  Conf.  Bru 
19oct.  1816,  i  m  1-1°. 

48.  Suivant  une  autre  opinion,  le  notaire 
peut  indiquer  la  cause  de  l'empêchement 
sans  exprimer  formelle    enl  qu'ell    h 

déclarée  par  le  testateur:  la   déclaration   ne 

serait  ainsi  exig  te  que  pour  l'empêchement, 
et  non  pas  pour  la  ment. 

—  J.G.  Disp.  erUri 

49.  Un  testament  portant  en  termes  for- 
mels que  le  testateur  n'a  pas  signé  et  a  dé- 
claré ne  le  pouvoir,  doit,  encore  bien  qu'il 
constate  que  le  testateur  a  e 

ei  n'a  pu  trai  er  a  i    -ddes, 

être  déclai  i   irn  nul,   alors  qu'il 

n'énonce  pas  d'une  manière  claire  et  pt 
la  cause  qui  a  empêché  le  testateur  de  t 
les  mots  ma  rps,  portés  en  ti 

l'acte,  ne  pourraient  être  considérés  comme 
suffisants  pour  expliquer  l'impossibilité  de 


signer.  —  Poitiers,  28  août  1834,  J.G.  Disp. 
mire  vifs.  3081-3». 

50.  Lorsque,  dans  un  testament,  le  no- 
taire déclare  d'abord  que  le  testateur  a  signé, 
et  ajoute  ensuite  qu'ayant  essayé  de  si 

il  n'a  pu  le  faire  a  cause  du  tremblement  de 
ses  mains,  cette  énonciation,  jointe  a  l'exis- 
au  bas  du  testament,  des  lettres  J.  L., 
initiales  du  nom  du  testateur,  suivies  à 
ractères  confus  et  informes,  n'équivaut  pas  a 
la  mention  expresse  de  la  déclaration  du  tes- 
tateur de  ne  pouvoir  signer  et  de  la  cause 
qui  l'en  empêche.  —  Civ.  r.  25  avr.  1823, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3081-2°. 

51.  Mais  la  mention  de  la  déclaration  de 
la  cause  qui  empêche  de  signer  n'est  assu- 
jettie à  aucune  lonnule  sacramentelle;  il 
faut  seulement  qu'elle  soit  claire  et  précise. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3080  et  3 

52  Ainsi,  cette  mention  :  «  Les  témoins 
ayant  c  ladite  testatrice,  et  nous, 

dit  notaire,  et  avant  la  signature,  nous  a  dé- 
claré no  pouvoir  signer  à  cause  de  ses  infir- 
par  ladite...  »,  exprime  suffisamment 
les  causes  d'impossibilité  pour  la  testatrice 
designer.  --  Montpellier,  3 juin  1833,  sous 
Civ.  r.  3.  juill.  1834,  i.O.ùisp.  entrevifs, 3085- 
1°,  et  2918-3°. 

53.  Lorsque  le  testament  mentionne  que 
le  testateur  i  paraissant  ré- 
sulter île  quelques  carat  1ère    mal  formes  et 

qui    se  deux   premières 

lettres  du  nom  et  du  prénom,  le  notaire  peut 
ensuite  itateur 

a  déclaré  ne  pouvoir  signer  a  cause 

e  sa  main  et  de  sa  vue.  —  Mont- 
pellier, 28  mars  1822.  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
308S-2». 

54.  Et  la  rature  passée  sur  ce  commence- 
ment de  signature  ne  peut  nuire  à  la  validité 
du   testament,  surtout  si   les   circons 
prouvent  qu'elle  a  eu  lieu  postérieurement 
a  la  confection  île  l'acte.  —  rêt. 

55.  !  m.  dans  no  testament  no- 
tarié,  de  la  caui  e  qui  a  empêché  le  testateur 
de  signer,  peut  résulter  de  la  mention  di 
empêchement,  combinée  avec  les  autres  clau- 
ses de  ai  exemple,  le  testament  in- 
dique suffisamment  que  l'impossibilité  de 
signer  où  s'est  trouvé  le  testateur  avait  sa 
cause  dans  des  infirmités  corporelles,  lors- 
que la  partie  de  l'acte  où  il  est  parlé  des  fa- 
cultés intellectuelles  du  testateur  constate  en 
même  temps  l'existence  de  ces  infirmités.  — 
Civ,  r.  10  déc.  1861,  D.P.  62.  I.  3 

56.  La  déclaration  de  ne  savoir  signer  ex- 
prime suffisamment  la  cause  pour  laquelle  le 
testateur  ne  signe  pas.  —  Bruxelles,  3  janv. 
1812,  J.G.  D  3041-1».  —  Douai, 
1°'  juin                ■'..  et3I08.— La  Hâve,  26  nov. 

ibid..  et  3038-2».— Observ.  conf.,  ibid. 
3040. 

57.  Il  esi  également  satisfait  à  la  loi,  lors- 
que la  testatrice,  interpellée  par  Le  notaire  si 
elle  sait  signer,   déchue  quelle  ne  l'a  su. 

—  Bruxelles,  27  févr.  1832,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  3041-3°. 

58.  H  en  est  de  même  de  la  mention  que 
le  testateur  a  déclaré  qu'il  ne  savait  pas  bien 
et  ne  pouvait  signer.  —  Req.  4  juin  1855, 
D.P.  55.  1.386. 

59.  La  mention  dans  un  testament  notarié 
quo  le  testateur  ne  sait  signer  n'est  point 
assujettie  a  I  emploi  de  termes  sacramentels. 

—  Civ.  c.  23  déc.  1861,  D.P.  62.  1.  31. 

60.  Elle  résulte  donc  suffisamment  de  l'é- 
ition  faite  dans  l'acte,  que  le  testateur 
iré  assavoir  écrire... — Liège,  24  nov. 

1806,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3044  et  2874-1».— 
Bruxelles,  9  déc.  1815,  ib  d.,  3044.— Boui 
20  nov.   1816,  ibid.  —  l  10  mai  1821, 

ibid,  —  Observ.  conf.,  ibid.,  30-'i3.  —  Civ.  r. 
1"  févr.  1859,  D.P.  59.  1.  88, 

61.  ...  Ou  qu'il  a  déclaré  ne  savoir  ni  lire 
ni  écrire.— Civ.  c.  23  déc.  1861,  D.P.  62.  1.31. 

62.  A  plus  forte  raison,  la  déclaration  de 
ne  savoir  écrire  remplace  valablement  celle 
de  no  savoir  signer,  lorsqu'elle  est  précédée 
ou  suivie  d'énonciations  qui  démontrent  que 
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le  testateur  ne  savait  réellement  pas  signer. 
—  J.G.  Disp.  entre  uifs,  3045. 

63.  ...  Et,  par  exemple,  lorsque  le  testa- 
ment porte  que  le  ra  déclaré  ne  pou- 
voir signer,  parce  ipi  il  08  sait  pas  écrire.  — 
Trêves,  18  nov.  1>I2,  J.G.  Disp.  entre  oifs, 
3041-2°. 

64.  ...  Ou  lorsque,  après  avoir  déclaré  qu'il 
ne  sait  écrire,  le  testateur  appose  une  croix 
ou  une  marque  quelconque  au  lieu  de  signa- 
ture. —  Req.  H  juill.  1816,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3045.  —  V.  suprà,  a»  9. 

65.  La  déclaration  de  ne  savoir  écrire  est 
encore  suflisante,  lorsqu'elle  a  été  précédée 
d'une  interpellation,  de  la  part  du  notaire  au 
testateur,  de  signer  ou  de  déclarer  s'il  savait 

r.  —  Bruxelles,  13  mars  1810,  J.G.  Disp. 

66.  Ainsi,  la  déclaration  par  le  testateur 
et  I  un  des  témoins  de  ne  savoir  écrire,  tous 
i/eux-  pour  ne  ta  is,  sur  ce  tousen- 
quis,  équivaut  à  la  déclaration  de  ne  savoir 
ou  pouvoir  signer.  —  Lie^e,  22  avr.  1813, 
J.G.  Disp.  entre                7-1». 

6^.  La  mention  prescrite  est  suffisamment 
remplie,  lorsque  le  testateur,  interpellé  par  le 
notaire  de  déclarer  s'il  sait  écrire  ou  signer, 
a  répondu  ne  savoir  le  taire,  sans  qu'il  soit 
-•  s'il  a  entendu  déclarer  ne  savoir 
ou  ne  savoir  situer.  —  Liège,  2b  mars 
1813,  J.G.  Disp. entre  vifs,  3047-2°. 

68.  A  plus  forte  raison,  cette  mention  : 
»  Et  la  testatrice,  sur  l'interpellation  à  elle 
faite  si  elle  savait  signer  et  écrire,  déclare 

i  n>  écrirr.  consequemment  a  fait  sa 
marque  »,  exprime  suffisamment  la  cause 
qui  a  empêche  de  signer,  surtout  lorsque  le 
testament  a  été  passé  dans  un  pays  où  l'on 
parle  une  langue  étrangère.— Trêves,  18aoùt 
1813,  J.G.  Dis/.,,  entre  vifs.  ■ 

69.  Jugé,  au  contraire,  que  cette  mention  : 
■  Et  a  ledit  testateur  déclare  ne  savoir  écrire, 
de  ce  sommé  ».  n'équivaut  pas  à  la  déclara- 
tion .le  ne  savoir  situer.— Douai,  9  nov.  1>  19, 
J.ij.  Disp.  entre  vifs,  3046.  —  Mais  V.  ob- 
serv  ,  tout. 

70.  La   déclaration   de   ne   pouvoir  pas 
exprime,  non  pas  l'ignorance,  mais  un 

empêchement  actuel;  par  conséquent,  cette 
déclaration  équivaut  a  celle  de  ne  pouvoir 
:  et  remplit  le  vœu  de  la  loi,  pourvu 
qu'elle  soit  accompagnée  de  la  mention  de  la 
cause  d  empêchement.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  3042. 

71.  La  déclaration  do  ne  savoir  écrire 
prend  le  caractère  d'équivalent  de  celle  de 
ne  pouvoir  écrire,  loi  énonciations 
qui  la  suivent  l'expliquent  en  lui  donnant  ce 
sens.  —  J.G.  Disp.  entre  vi  s,  3049. 

72.  Par  exemple,  il  y  a  équivalent  de  la  dé- 
claration de  ne  pouvoir  signer  dans  celle  que 
le  testateur  ne  sa  rire  à  cause  de  sa 
maladie  et  de  l'apoplexie  dont  il  a  été  atta- 
qué.—  Bruxelles,  6  OCt.  lolo,  J.G.  Disp.  en- 
tre rifs.  30  .'J-l°. 

73.  La  mention  de  déclaration,  par  le  ti  s- 
tateur,  qu'il  ne  -  i  cause  d'uD 

à  la  main,  déclaration  placée  i 

-   la  mention  de  la  lecture  et 

de  la  signature  du  notaire  et  des  témoins, 

autà  la  mention  de  déclaration   parle 

testateur  qu'il  ne  savait  signer.  —  Bruxelles, 

Ms,  J.G.  Disp.  entre  oifs,  3049-2». 

74.  Il  en  est  «le  'même  de  la  déclaration 
que  le  testateur  ne  sait  écrire  à  cause  de  sa 
vue  faible.  —  Colmar,  1«  févr.  1812,  J.G. 

.1-3°. 

75.  La  mention  qu'on  des  quatre  tén 

rire,  »  non  plus 

e  et  tremblement 
in,  ainsi   qu  iN   l'on!   i  e  ce  re- 

3  notion  de  sa  ré- 

'iii.  suffisamment  expresse  sur  la  cause 
qui  a  empêché  la  testatrice  de  si 
20  déc.   1830,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  : 

. 

76.  La  déclaration  faite  dans  un  testament 

par  le  testateur  qu'il  ne  sait  pas  signer,  alors 
qu'il  le  savait  et  se  trouvait  seulement  dans 


Yim possibilité  de  signer,  par  suite,  notam-  l 
ment,  d'une  parahsiedefa  main,  n'est  pas 
uno  cause  de  nullité,  s'il  est  constaté,  d'une 
part,  que  le  testateur  a  entendu  simplement 
exprimer  cette  impossibilité,  et  que,  d'autre 
part,  il  a  voulu  fane  un  testament  sérieux  et 
valable.  —  Req.  13  mai  1868,  D.P.  69.  1.318. 

77.  flans  les  localités  où  les  mots  ne  sa- 
voir s'emploient  dans  le  sens  de  ne  pouvoir, 
les  juge»  peuvent  donner  aux  mots  ne  savoir 
ienre  la  signification  d'un  empêchement  ma- 
tériel et  momentané,  alors  même  qu'aucune 

expression  ne  viendrait  expliquer  que 
telle  doit  être  l'interprétation  des  locutions 
emplovées.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3050.  — 

la  Haye,  26  nov.  1828,  ibid.,  3031  et  ' 
31 138-2». 

78.  Mais,  dans  ce  cas,  le  testateur  doit,  à 
île   nullité,   déclarer  la  cause  qui  l'a 

empêché  de  signer.  —  La  Haye,  20  oct.  1824, 
J.t  i.  Disp.  entre  vifs.  3050. 

79.  Cette  clause  d'un  testament  public  : 
«  Les  témoins  ont  signé  avec  nous  notaire, 
non  ladite  testatrice,  qui  déclare  ne  sa- 
voir et  ne  pouvoir  écrire,  de  ce  interpellée  », 
remplit  le  vœu  de  la  loi,  sous  le  douille  rap- 
port de  l'impuissance  de  signer  et  de  la  dé- 
claration de  la  cause  de  l'empêchement.  — 
Req.  lu  août  1813,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3052. 

80.  La  déclaration,  dans  un  testament  no- 
tarié, qu,.  [e  Testateur,  après  avoir  signé 
l'acte,  a  éprouvé  un  tremblement  qui  ne  lui 
a  pas  permis  de  parafer  un  renvoi,  équivaut 
au  parafe  de  ce  renvoi,  comme  elle  équivau- 
drait à  la  signature  même  du  testament.  — 
Req.  30  juill.  1836,  D.P.  57.  1.  92. 

§  4.  —  Fausse   déclaration   de    ne    pouvoir 
signer. 

81.  Il  n'est  permis  de  suppléer  la  signature 
par  une  déclaration  que  quand  le  testateur 
ne  sait  pas  écrire;  lorsqu'il  sait  écrire,  une 
fausse  déclaration  contraire  ne  couvre  pas  la 
nullité  résultant  du  défaut  de  signature.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3056. 

82.  Ainsi,  est  nul  le  testament  public  dans 
il  est  énonce  que  le  testateur  a  déclaré 

ne  savoir  signer,  lorsqu'il  est  constant  qu'il 
réellement  signer.  —  Grenoble,  25  juill. 
1  10,  .1  G.  Disp.  entrevifs,  3057-1».—  Trêves, 
18  nov.  1812,  ibid.,  3057-2°.  —  Bruxelles,  13 
avr.  1832,  ibid.,  3057-4°.  —  Limoges,  26  nov. 
1823,  ibid.,  3057--" 

83.  Spécialement,  le  testament  authenti- 
que dans  lequel  la  testatrice  déclare  «  ne  sa- 
voir écrire  ni  signer  parce  qu'elle  ne  l'a  ap- 
pris » .  est  nul,  si  des  actes  antérieurs  et  même 
postérieurs  qu'elle  a  signés  prouvent  la  faus- 
seté de  cette  déclaration,  surtout  lorsque  la 
cause  de  cette  déclaration  mensongère  paraît 
résulter  de  l'acte  même.  —  Bruxelles,  22  mars 
1817,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3037-3°. 

84.  Un  peut  être  admis  à  prouver  par  té- 
moins, et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recou- 
rir à  l'inscription  de  faux,  que  le  testateur 
qui  a  déclare  ne  savoir  signer  savait  cepen- 
dant apposer  sa  signature.  —  Trêves.  18  nov. 

J.G.  Disp.  entre  vifs,  3057-2°.—  Li- 
moges, 26  nov.  1S23,  ibid. 

85.  La  nullité  du  testament  pour  une  telle 
ration  fausse  peut  être  proposée  en  tout 

état  de  cause  et  même  pour  la  première  l'ois 
en  appel.  —  Grenoble,  25  juill.  1810,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3037-1°. 

86.  Le  testament  contenant  déclaration  de 
ne  savoir  signer  serait  valable  bien  que  le 
testateur  ait  su  antérieurement  signer,  s'il 
i  si  établi  que  depuis  longtemps  il  en  avait 
perdu  l'habitude   et  qu'il  no  signait  plus.  — 

8  mess,  an  11,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3038-1».  —  Lu   Hâve,  26    nov.    1828, 
3038-2».  —  Observ.'conf.,  ibid.,  3058. 

87.  11  est  possible  qu'un  cultivateur  qui, 
ne  sachant  ni  lire  m  écrire,  a  quelquefois  mis 
son  nom  au  bas  de  quelques  actes.  .  esse  de 
savoir  mettre  son  nom.  et  mémesecoi, 

de  bonne  foi  comme  ne  sachant  signer:  et  la 
déclaration  d'un  tel  individu,  de  n'avoir  ja- 


mais su  signer,  n'empêche  pas  de  regarder 
le  testament  comme  l'œuvre  de  sa  libre  vo- 
lonté, sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  soit 
susceptible  d'être  annule.  — Req.  5  mai  1831, 
J.G    Disp.  entre  vifs,  3059. 

88.  Le  testament  est  également  valable, 
lorsque  le  testateur  qui,  sachant  signer,  a  dé- 
clare ne  le  savoir,  était  dans  l'habitude  tantôt 
de  signer,  tantôt  de  ne  pas  signer  les  actes 
authentiques  qu'il  passait,  et  lorsque  d'ail- 
leurs ce  testateur,  illettré,  ne  savait  que  tra- 
cer une  signature  grossière  et  imparfaite.  — 
Montpellier,  -,  juin  1834,  J.G.  Disp.  entre 
r,  s,  3060-1°.  —  Req.  28  janv.  1840,  ibid 
3060-2°.  —  Bordeaux,  22  juill.  1811,  ibid., 
3060-3°. 

89.  On  ne  peut,  pourannuler  le  testament, 
induire  de  la  circonstance  que  le  testateur  a 
déclaré  ne  savoir  signer,  tandis  qu'il  est 
prouvé  qu  il  avait  signe  d'autres  actes,  qu'il 
eût  l'intention  de  rendre  son  testament  sans 
ed'et,  s'il  y  a  persévéré  pendant  plusieurs 
années,  et  s'il  a  fait  la  même  déclaration  de 
ne  savoir  signer  dans  divers  actes  passés  a 
l'époque  du  testament.  —  Nîmes,  25  janv. 
1823.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  30GO-4». 

90.  On  ne  pourrait  arguer  de  fausseté  la 
déclaration  du  testateur,  ni  demander  à  la 
mettre  en  contradiction  avec  des  laits  de  si- 
gnature, s'il  disait  avoir  su  signer  autrefois, 
mais  ne  plus  le  savoir;  du  moins  on  ne  pour- 
rait invoquer  d'anciennes  signatures  pour  les 
opposer  a  la  déclaration  faite  lors  du  testa- 
ment. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3061. 

§  5.  —  Présence  des  témoins  à  la  signature 
du  testateur. 

91.  Les  signatures  du  testateur  et  des  ti 
moins  doivent  être  apposées  en  présence  les 
uns  des  autres. —  J.(j.  Disp.  entre  vifs,  3024 
—  V.  art.  974,  n»  5. 

92.  Bien  que  la  présence  réelle  des  témoins 
à  la  signature  du  testateur  ou  à  sa  déclara- 
tion de  ne  pouvoir  signer  soit  une  condition 
essentielle  de  la  validité  du  testament  par 
acte  public,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte 
en  contienne  la  mention  expresse.  —  Req.  3 
mai  1836,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3121. —  Dijon 
2  mars  1853,  D.P.  53.  2.  66.  —  Poitiers,  5 
déc.  1854,  D.P.  55.  5.  437.  —  Angers,  3  janv. 
1855,  D.P.  55.  2.  240. 

93.  M  suffit  que  la  preuve  de  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité  resuite  de  l'ensem- 
ble des  dispositions  de  l'acte. —  Arrêts  préci- 
tés des 2  mars  1853, 5  déc.  1854,  3  janv.  1855. 

94.  En  tout  cas,  la  preuve  de  la  présence 
réelle  des  témoins  a  la  signature  du  testa- 
teur, ou  à  sa  déclaration  de  ne  pouvoir  si- 
gner, résulte  suffisamment  de  la  mention  finale 
«  que  c'est  au  moment  même  de  la  signature 
de  l'acte  par  les  témoins  et  le  notaire  que, 
sur  l'interpellation  a  lui  faite,  le  testateur  a 
déclaré  ne  pouvoir  signer  »,  alors,  en  outre, 
que  le  préambule  constate  que  l'acte  a  e:  i 
reçu  en  présence  des  témoins  y  dénommés. 
—"Douai,  24  mai  1853,  D.P.  53.2.  184. 

95.  De  même,  on  doit  considérer  comme 
faisant  preuve  suffisante  de  la  présence  des 
témoins  à  la  déclaration  du  testateur  de  ne 
pouvoir  signer,  la  formule  de  clôture  sui- 
vante :  «  Tout  ce  qui  précède  a  été  ainsi  fait, 
dicte,  écrit,  lu  et  passe  sans  désemparer..  . 
en  présence  de  NN.,  témoins,  qui  ont  sigmi 
a\ce  moi;  quant  au  testateur,  requis  de  lu 
fane,  il  a  dit  ne  le  savoir  »,  —  alors  qu'il 
n  est  pas  contesté  que  le  testament  ait  été 
immédiatement  clos  par  la  signature  du  no- 
taire. —  Dijon,  2  mars  1833,  D.P.  53.  2.  66. 

96.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  présence 
des  témoins  à  la  confection  du  testament 
soit  mentionnée  dans  le  préambule  de  l'acte . 
il  suffit  qu'elle  le  soit  dans  la  clôture,  surtout 
si  elle  contient  cette  mention  :  «  Ainsi  fait, 
testé,  voulu  et  ordonne  en  présence  des  té- 
moins ».  —  Req.  9  juill.  1806,  J.u.  Disp.  en- 
tre vifs,  3123-1°. 

97.  La  mention,  faite  à  la  fin  d'un  testa- 
ment authentique,  de  la  présence  des  témoins. 
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constate  suffisamment  que  les  témoins  oui. 

Isa  la  prononciation,  à  l'écriture, 

i  :        iature  du  testament.  — 

Ch    r.   L3  juiil.  1808,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

3123-2». 

98.  La  partie  qui  soutiendrait  que  les  te- 
i  n'ont  pas  été  présents,  quoique  l'acte 

énonçai  le  contraire,  ne  pourrait  établir  sa 
prétention  qu'à  l'aide  d'une  inscription  en 
faux.  —  Req.  24  mars  1812,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3124. 

§  6.  —  Où  doit  être  placée  la  mention 
relative  à  la  signature. 

99.  Le  notaire  peut  placer  où  il  le  jupe 
nable  lu  mention  relative  a  la  signature 

du  i. -tuteur.  —  J.G.  Disp.  enti Ifs,  3086. 

100.  L'art.  973  n'ayanl  pas  indiqué  dans 
quelle  partie  du  testament  doit  se  trouver  la 
mention  de  la  signature  ou  de  la  déclaration 
par  le  testateur  qu  il  ne  sait  ou  ne  peut  si- 

le  notaire  peut  placer  cette  mention  où 
e  à  propos  :  l'art.  14  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11,  qui  exige  que  cette  mention  se 
trouve  à  la  hn  de  l'acte,  ne  s'applique  pas 
aux  testaments.—  Dijon,  8  janv.  1811,  J.G, 
entre  vifs,  3088-1»  et  2917.  —  Civ.  0.18 
août  1817,  t6td.,  3088-2».—  Req.  10  mars  1824, 
ibid.,  3088-3». 

101.  En  sens  contraire,  la  mention  de  la 
ure  d'un  testament  notarié,  ou  la  dé- 

i  ion  du  testateur  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
h  .  doit,  à  peine  de  nullité,  se  trouver  à 

de  l'acte.  —  Douai,  9  nov.  1809,  J.G. 

entre  vifs,  3087  et  3046. 

102.  Quan  !  même  on  il  ciderait  que  la 
disposition  de  la  loi  du  23  ventôse  est  appli- 
cable aux  testaments,  il  ne  faudrait  pas  con- 
clure de  ces  mots:  A  lu  /in  de  l'acte,  qu'au- 
cune autre  énoneiation  ne  peut  suivre 

de  la  signature.  Ces  expressions  ne  doivent 
endre  que  de  la  fin  des  clauses  ou  des 
dispositions  que  l'acte  renferme.— J.G.  Disp. 
entre  vifs, 

103.  Ainsi,  la  mention  de  la  déclaration 
par  le  testateur  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  si- 
gner est  valablement  placée  entre  ta  der- 
nière disposition  du  testament  et  la  date.  — 

18  août  1817,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
>°.  —  Conf.  Bruxelles,  6  oct. 
i-2°. 

104.  Il  suffit  qu'elle  soit  renfermée  dans 
la  dernière  phrase,  bien  qu  elle  n'eu  forme 
pas  le  dernier  membre.— I  louai,  28  nov.  1814, 
J.G.  Disp.  entre  vi  s,  30  10      el  2870  4". 

105.  Il  suffit  même  qu'elle  so.t  insérée 
dans  la  conclusion  de  l'acte,  encore  qu'elle 

iuivie  de  plusieurs  autres  énonciations. 
—  Paris,  2b  nov.  1S13,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3090-4». 

106.  Jugé,  au  contraire,  qu'il  y  aurait  nul- 
lité m  la  mention  relative  aux  signatures  était 
suivie  de  celle  que  le  notaire  a  écrit  le  te.-ta- 

tel  qu'il  a  été  dicté  par  le  testateur.  — 
Douai,  9  nov.  1809,  i.Ù.Disp.  entre  vifs,  3091 
et  3046. 

107.  Mais  la  question  même  de  savoir  si 
la  disposition  de  la  loi  de  l'an  11,  qui  dé- 
termine la  place  de  la  mention  relative  à  la 
signature,  est  prescrite  à  peine  de  nullité,  est 
très-controversée.  —  V.  L.  2o  vent,  an  11, 
art.  I  i.  Appendice  à  l'art.  1317. 

108  Muant  a  la  signature  des  renvois, 
V.  L.  25  vent,  an  11,  art.  15,  Appendice  à 
l'art.  1317. 
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Le  testament  devra  être  sifjné  par  les 
témoins;  et  néanmoins,  dans  les  cam- 
pagnes, il  suffira  qu'un  des  deux  té- 
moins sifjne,  si  le  testament  est  reçu 
par  deux  notaires,  et  que  deux  des 
quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu 
par  un  notaire.  —  C.  civ.  975,  980, 
1001. 

■  Eï  posé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  4i,  n"  158. 


§  1 .  —  Signature  des  témoins  (n°  1). 

§  2.  —  Mention  relative  à  la  signature 
des  témoins  (n°  31). 

§  3.  —  Mention  de  la  signature  des  no- 
taires (n°  35). 


§  1.  —  Signature  des  témoins. 

1.  Pour  être  valable,  la  signature  d'un 
témoin  doit  être  personnelle  et  libre.  Un  té- 
moin n'est  pas  censé  signer,  lorsque  incapa- 
ble de  le  faire  par  lui-même,  il  se  laisse  con- 
duire la  main,  et  que,  par  la  manière  dont 
on  dirige  les  traits  de  la  plume  qu'on  lui  fait 
tenir,  on  parvient  à  figurer  les  lettres  qui 
composent  son  nom.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3106. 

2.  En  pareil  cas,  si  le  fait  relatif  à  la  ma- 
nière dont  on  est  parvenu  à  obtenir  la  signa- 
ture du  témoin  était  constaté  dans  l'acte,  ce 
testament  serait  attaquable  par  voie  d'action 
en  nullité  sans  inscription  de  faux.  Mi.is  si 
le  testament  mentionnait  seulement  que  le 
témoin  a  signé,  l'inscription  de  faux  serait 
nécessaire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3106. 

3.  Dequelque  manière  que  les  noms  soient 
signés,  il  faut  qu'ils  soient  d'accord  avec  ceux 

3ue  le  notaire  a  écrits.  Ainsi,  un  testament 
oit  être  annulé  quand  la  signature  de  l'un 
des  témoins  ne  présente  pas  les  mêmes  noms 
que  ceux  écrits  par  le  notaire  dans  le  opl  ps 
de  l'acte.  —  Poitiers,  19  avr.  1822,  J.G.  Dis,,. 
entre  vifs,  3013  et  269. 

4.  L'absence  de  quelques  lettres  dans  la 
signature  d'un  témoin  ne  suffirait  pas  pour 
faire  annuler  le  testament,  s'il  ne  peut  exis- 
ter aucun  doute  sur  l'identité  de  la  personne 
à  qui  la  signature  appartient  :  spécialement, 
le  testament  auquel  un  témoin,  du  nom  de 
Nicolas  Hosse,  a  appose  la  signature  Nico- 
las.e,  est  valable.  —  Req.  4  mai  1841,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  301  ï. 

5.  Le  testament  doit,  a  peine  de  nullité, 
être  signé  par  les  témoins,  en  présence  du 
testateur.  —  Heq.  20  janv.  1840,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3024  et  2859-3°. 

6.  Le  testament  qui  n'a  été  signé  du  no- 
taire et  des  témoins  qu'après  la  mort  du  tes- 
tateur est  nul.  et  le  lait  de  la  mort  du  testa- 
teur, survenue  avant  que  les  signatures  des 
r  iiiiins  et  du  notaire  aient  été  apposées, 
peut  être  prouvé  par  témoins,  si  l'acte  ne 
mentionne  pas  que  le  notaire  et  les  témoins 
Ont  Signé  pendant  la  vie  du  testateur.— Gand, 
5  avr.  1833,  J.G.  Disp.  entre  Vifs,  3021. 

7.  Ions  les  témoins  doivent  signer  lors- 
que e  testament  est  passé  dans  une  ville; 


mais  la  signature  de  la  moitié  des  témoins 
suffit  pour  les  testaments  dans  les  campai 
gnes.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3107. 

8.  La  question  de  savoir  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  campagne,  dans  le  sens  de  1  art. 
974,  dépend  des  circonstances  lo  aies,  dont 
l'appréciation  est  livrée  aux  tribunaux.  — 
Req.  8  mars  1815.  J.G.  Disp.  entre  vifs.  31  12 
et3H3.— Civ.  r.  10  mars  1829,  ibid.,  3008-2». 

9.  Suivant  un  arrêt,  l'art.  974  ayant  em- 
ployé le  mot  campagne  par  opposition  au 
mot  ville,  un  bourg,  même  considérable,  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  ville;  en  con- 
séquence, les  testaments  notariés  qui  s'y  font 
sont  valables,  quoique  signés  seulement  par 
deux  témoins  sur  quatre. —  Douai,  1"  juin 
1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3108. 

10.  Mais  cette  interprétation  absolue  a  été 
généralement  repoussee.  On  ne  doit  pas  con- 
Sidérer  comme  campagne  tout  ce  qui  n'est 
pas  ville  ou  bourg,  et  il  appartient  aux 
juges  d'appliquer  ou  de  refuser  cette  qualiti- 
cation  à  telle  ou  telle  localité,  d'après  les 
circonstances  propres  à  convaincre  qu'il  y  a, 
ou  non,  possibilité  d'y  trouver  des  témoins 
canailles  de  signer.  —  Lyon,  29  nov.  1828. 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  3110.  —  Conf.  Req.  10 
juin  1817,  ibid..  3109  et  3113-3».  —  Observ. 
conf.,  ibid.,  3107  et  3108. 

11.  Par  exemple,  on  a  pu  considérer 
comme  campagne,  en  raison  des  circonstan- 
ces locales  : ...  un  endroit  qui  a  le  titre  de 
commune  et  possède  l'administration  com- 
munale, si  la  population  en  est  faible,  qu'un 
petit  nombre  des  habitants  sachent  écrire. 
et  que  cet  endroit  soit  divisé  en  plusieurs 
hameaux  différents.  —  Turin,  23  mai  1810, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3113-1°. 

12.  ...  Un  lieu  d'une  population  faible, 
contenant  un  petit  nombre  de  personnes  en 
iiat  .le  signer,  et  parmi  lesquelles  quelques- 
unes  ne  pouvaient,  pour  cause  de  parenté, 
être  appelées  cumme  témoins.  —  Poi 

19  févr.  1823,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  31 

13.  ...  Une  commune  de  moins  de  401 
bitants,  où   même  il  serait  facile  de  trouver 

urs  personnes  sachant  écrire,  et  bien 
qu'il  y  eût  un  marché  par  semaine  et  d 

par  an,  et  qu'elle  fut  la  e  d'un 

notaire.— Bordeaux,  29avr.l829,J  G. Disp. en- 
trevifs, 311 

14.  ...  Un  endroit  qui  n'est  pas  entouré  de 
murs,  qui  n'a  ni  marche  ni  bureau  de  poste, 
et  dont  la  population  est  peu  importante, 
encore  qu'il  v  ait  une  justice  de  paix  et  une 
cure.  —  Grenoble,  22  mars  1832,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  31 13-7». 

15.  ...  Un  chef-lieu  de  commune  où  il 
n'existe  ni  justice    de  paix,   ni    bureau  do 

fioste,  ni  foires,  ni  marches,  et  dont  la  popu- 
ation  est  faible.  —  Heq.  10  juin  1817,  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  31 13-3°. 

16.  ...  Le  chef-lieu  d'un  canton  rural 
n'ayant  pas  trois  cents  habitants,  parmi  les- 
quels quarante  au  plus  -  i  tter,  y 
compris  les  fonctionnaires,  les  ecclésiasti- 
ques et  les  gendarmes.  —  Angers,   17  juin 

1841,  J.G.   Dis,,,  entre  vifs,  3113-10". 

17.  ...  Une  commune,  quoique  chef-lieu 
de  canton,  dont  la  population  ne  s'élève 
guère  au  delà  de  quatre  cents  habitants,  dans 
[e  cas  où  l'industrie  du  plus  grand  nombre 
consiste  dans  des  travaux  agricoles  de  i  ha- 
quejour;  il  importe  peu  que  l'on  y  trouve 
un  nombre  plus  que  suffisant  de  personnes 
sai  liant  signer,  ou  qu'il  y  existe  qm 
établissements  du  même  genre  que  ceux  des 
villes.  —  Bordeaux,  23  mars  1833,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3113-8°. 

18.  ...  Un  lieu  dont  la  population  agglo- 
mérée s'élève  à  neuf  cents  habitants,  alors 

•  que  cette  population  ne  comprend  que  des 
cultivateurs  et  quelques  artisans.  —  Greno- 
ble, 7  juill.  1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3113-9». 

19.  ...  Un  bourg,  où  même  résident  deux 
notaires.  —  Heq.  8  mars  IM5,  J.G.  Disp.  en- 
ti  ifs,  31 13-2°. 

20.  ...  Un  bourg  qui  ne  possède  ni  mar- 


r.hé,  ni  justice  dp  paix,  ni  bureau  de  poste, 
bien  que  ce  soit  un  ancien  chef- lieu  de  can- 
ton et  qu'il  v  rési  le  un  notaire.— Bordeaux, 
7  mars  1827^  s  us  Civ.  r.  10  mars  1829,  J.G. 
Il  13-5»  et: 

21.  A  plus  forte  raison,  on  doit  considérer 
comme  campagne  des  maisons  isolées  situées 

plus  ou  moins  grandes  des 
villes.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  31 15. 

22.  I.e  testament  reçu  dans  une  maison 
appartenant  au  testateur  hors  de  la  ville,  a 
pu  être  déclaré  fait  a  la  campagne.  —  Req. 
27  mars  1816,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3115. 

23.  Mais   pour  qu'une   habitation  isolée 

sidérée  comme  campagne,  il 
bal  qu'elle  soi!  assez,  loin  de  la  ville  pour 
qu'on  ne  puisse  facilement  aller  chercherdes 
témoins,  et  pour  que  l'isolement  de  la  mai- 
i  permette  l'assimilation  aux  villages  ou 
hameaux  qu'on  suppose  i  loignés  des  grands 
centres  de   population.   —  J.G.   Disp.  entre 

dit;. 

24.  Ainsi ,  on  ne  peut  pas  considérer 
comme  campagne  une  maison  isolée  située 

-   l'une  ville,  mais  sur  son  territoire.  — 
—  Bruxelles,   18  déc.   K24.  J.G.  Disp.  entre 
i  1 1*5- 

25.  D'autre  part,  par  le  mot  campagne,  on 
doit  entendre  tout  endroit  où  il  est  impossi- 
ble, ou  du  moins  très-difficile,  de  trouver 
quatre  témoins:   par  exemple,   on   ne  peut 

!  -rer  comme  tel  :  ...  soit  un  endroit 
qualifié  bourg,  contenant  000  habitants,  et 
dans  lequel  on  peut  trouver  au  moins  qua- 
rante personnes  sachant  écrire  et  signer.  — 
i,  2  juin  1817,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3114-1». 

26.  ...  Soit  un  chef-lieu  de  canton  d  une 
population  agglomérée  de  plus  de  huit  cents 
habitants,  et  formant  un  petit  centre  de  com- 
merce dans  lequel  se  tiennent  un  marché 
par  semaine  et  une  foire  par  mois.  —  Bor- 

■  deaux,  20  déc.  1871,  D.P.  72.  '2.  192. 

27.  ...  Soit  un  lieu  habité  par  une  popu- 
lation agglomérée  de  plus  de  1,200  âmes,  non 
compris  celle  île,  des  hameaux 
dépendant  de  ce  lieu,  et  lorsque,  d'ailleurs, 
il  est  notoire  qu'un  grand  nombre  des  habi- 
tants de  cette  popula  ion  savaient  signer  et 
pouvaient  être  témoins  au  testament,  alors 
même  qu'il  n'y  aurait  m  mairie,  ni  bureau 
de  poste,  et  qu'il  ne  s'y  tient  qu'une  seule 
foire  par  année.  —  Lyon.  29  nov.  1*23,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3114-2°. 

28.  En  conséque  ice,  i '-.t  nul,  à  défaut  de 
nre  de  l'un  des  quatre  témoins,  le  tes- 
t   reçu  par  un  seul  notaire  dans  une 

telle  localité.  —  Arrêts  précités  de-  2  juin 
J817,  20  déc.  1871,  29  nov.  I328. 

29.  I.e  testament  faità  la  campagne  n'ayant 
besoin  que  de  la  signature  de  deux  de>  te- 

nrrégularité  de  la  signature  de  l'un 
des  deux  autres  témoins  est  insignifiante.  — 
J.G.  D  .  :  1 1T. 

30.  En  conséquence,  un  testament  reçu 
dans  une  campagne,  par  un  notaire  assiste 
de  quatre  témoins,  ne  peut,  lorsqu'il  porte  la 

le  trois  des  témoins,  être  annulé 
■  motif  que  le  quatrième  n'aurait  signé 
que  de  Mm  premier  nom.  —  Colmar,  15  fêvr. 
,-itire  vifs,  3117. 

§  2.  —  Mention  relative  à  la  signature 
des  témoins. 

31.  Le  notaire  doit,  à  peine  de  nullité,  et 
conformément  à  l'art.  I  i  de  la  loi  du  23  vent. 
an  II,  applicable  en  ce  point  aux  testaments 
publics,  fait  a  ■  la  Bignature  des  té- 
moins. —  Civ.  c.  16  Dévr.  1814,  J.G.  D< 

el  3035.  —Turin,    18   nov. 
I.  —  Metz.  l"avr.  1819,  ibid. 
—  Bruxelles,  27  prair.  an  12,  ibid., 
1". 

32.  La  mention,  dans  un  testament,  qu'il 
l'ait  en  pré   :n      les  témoins  qw 

ront,  est  suffisante  :  il  n  est  pas  nécessaire 
qu'elle  porte  que  I'--  témoins  ont  signé,  ... 
alors  d'ailleurs  qu'il  est  établi  que  le  testa- 
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ment  a  été  fait  d'un  seul  contexte.  —  Req. 
17  mai  1859,  D.P.  59.  1.410. 

33.  Lorsque  le  testament  est  fait  à  la  cam- 
pa .ne  et  qu'il  n'est  pas  signe  par  tous  les  té- 
moins, le  notaire  doit,  a  peine  de  nullité, 
mentionner  que  tel  témoin  n'a  pas  signé 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
Si  W5. 

34.  Mais  il  n'est  pas  exigé  que  le  notaire 
Fasse  mention,  a  l'égard  des  témoins  qui  ne 
signent  pas,  de  l'empêchement  de  signer  et 
de  la  cause  de  cet  empêchement.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3054. 


§3. 


Mention  de   la  signature  des 
notaires. 


35.  Dans  les  testaments  authentiques,  les 
notaires  ne  sont  pas  tenus  île  faire  mention 
de  l'apposition  de  leur  propre  signature.  — 
Avis  cous.  d'Et.  16  juin  IslO,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3026,  et  Obïigat.,  35^4.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Disp.  entre  ai  's,  3026  et  3031. 

36.  Ainsi,  le  défaut  de  mention  delà  signa- 
ture du  notaire  n'annule  pas  un  testament 
public— Riom,  17  nov.  1808,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  302S-30.  —  Lvon,  23  avr.  1812,  ibid., 
3028-4°  et  2976-1°.—  Metz,  7  août  1812,  ibid., 
3028-4°  et  2931. 

37.  ...  Surtout  lorsque  cette  mention  se 
trouve  au  commencement  de  l'acte. —  Nîmes, 
29  avr.  1806,  J*t>.  Disp.  entre  vifs,  3028-2°. 

38.  En  sens  contraire,  le  testament  doit,  à 
peine  de  nullité,  contenir  la  mention  de  la 
signature  du  notaire;  cette  mention  doit  se 
trouver  à  la  fin  de  l'acte;  il  n'y  est  pas  sup- 
pléé  Dar  la  formule  par-devant  noué  notai- 
res soussignés,  mise  au  commencement  de 
l'acte.— Riom,  26  mars  1810,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3029  et  2861-2°.  —  Civ.  c.  16  févr.  1814, 
J.G.  ibid.,  3035. 
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s.,  20,27. 
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Marché  15,  2Û,  16. 

Mention  (  signa- 
ture ,  témoins  ) 
31  s. 

Notaire  (signatu- 
re, mention)  35  s. 


Art-  975. 


Pouvoir  du  juge 
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Preuve  testiino- 
niate  6. 

Signature  (notai- 
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Signature  des  té- 
moins  1  s.;  (men- 
tion) 31  s. 

Signature  du  tes- 
tateur (témoins, 
présence)  5  s. 


Xe  pourront  être  pris  pour  témoins 
du  testament  par  acte  publie,  ni  les  Lé- 
gataires, à  quelque  titre  qu'ils  soient, 
ni  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  qua- 
trième degré  inclusivement,  ni  les  clercs 
des  notaires  par  lesquels  les  actes  se- 
ront reçus.  —  C.  civ.  735  s.,  980, 
1001  s.,  1010  s.,  1014  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  42,  n"  161  et  162. 

1.  _  1.  Incapacités  relatives.  —  1°  Léga- 
taires. —  Le  légataire  est  incapable  de  pa- 
raître comme  témoin  au  testament  qui  le 
gratifie.  Cette  incapacité  existe,  quelle  que 
soit  la  nature  ou  l'importance  de  la  disposi- 
tion, qu'il  s'agisse  d'un  legs  pur  et  simple 
ou  conditionnel,  particulier  ou  à  titre  uni- 
versel, modique  ou  considérable.— J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3179. 

2.  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  legs  ne 
consisterait  que  dans  un  manteau.—  Req. 
I  ;  janv.  1  33  i,  J.G,  Disp.  entre  vifs,  3179,  et 

isabilitè,  431-3°. 

3.  Pareillement,  le  testament  authentique, 
contenant  une  reconnaissance  de  dette,  au 

profit  de  l'un   des   témoins,  est   nul.  —  Bor- 
deaux, 3  avr.  1841,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3179. 
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4.  Lorsqu'un  testament  impose  au  !  a- 
taire  universel  l'obligation  de  ne  recevoir  les 

sommes  dues  par  les  débiteurs  du  testateur 
que  dans  un  certain  délai  a  partir  du  décès 
de  ce  dernier,  el  avec  les  intérêts  seulement 
du  jour  de  ce  même  décès,  la  caution  de  l'un 
de  ces  débiteurs  n'a  pu  être  prise  pour  té- 
moin de  ce  testament,  cette  dis;  osition  con- 
stituant un  véritable  legs  au  profit  des  débi- 
teurs et  de  leurs  cautions.  —  Riom,  23  mai 
1855,  D.P.  57.  5.  224. 

5.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer 
comme  légataire  un  témoin  non  d 
comme  légataire  dans  le  testament  , 
qu'il  ait  reçu  une  somme  que  la  testatrice 
lui  avait  destinée,  si  cette  somme  ne  lui  a  pas 
été  payée  par  l'héritier  institué.  —  Riom, 
4  déc.  1809,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3179. 

6.  L'exclusion  des  légataires  ne  frappo 
que  les  personnes  qui  sont  réellement  et 
personnellement  gratifiées  par  le  testament. 
On  ne  doit  donc  pas  repousser  les  individus 
qui  se  trouveraient  légataires  en  vertu  d'une 
disposition  contenant  plutôt  une  charge  de 
l'hérédité  qu'une  libéralité  personnelle,  ren- 
fermant un  don  assuré  vaguement  et  sans 
désignation  individuelle  à  toute  personne 
qui  "accomplirait  la  fondation  ou  la  volonté 
du  testateur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3180. 

7.  Ainsi,  les  ecclésiastiques  peuvent  être 
témoins  dans  les  testaments  authentiques 
qui  contiennent  des  legs  en  laveur  de  I  enlise 
à  laquelle  ils  sont  attachés.  —  Lié^e,  23  juill. 
1806,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3181-2". 

8.  Et,  par  exemple,  le  desservant  d'une 
église  à  laquelle  on  fait  le  legs  d'une  somme 
pour  être  employée  en  frais  funéraires  et  en 
prières,  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
légataire,  et,  dès  lors,  peut  être  témoin  du 
testament.— Angers,  13  août  1807,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3181-1°.  —  Civ.  c.  11  sept.  1809, 
ibid.,  3181-3°. 

9.  ...  Alors  surtout  que  ce  desservant  n'est 
désigné  ni  par  son  nom,  ni  par  aucun  autre 
indice  personnel,  et  qu'il  n'a  eu  l'institution 
et  la  possession  de  la  paroisse  qu'après  le 
décès  du  testateur.  —  Arrêt  précité  du  11 
sept.  1809. 

10.  Il  en  serait  de  même  à  l'égard  de 
l'habitant  d'une  commune  à  laquelle  le  testa- 
teur laisserait  un  legs.  —  J.U.  Disp.  entre 
vifs,  31S2. 

11.  One  disposition  ainsi  conçue:  «  A  char- 
ge, par  mon  héritier,  de  donnera  chacun  des 
quatre  ouvriers  de  la  ferme  où  je  réside,  qui 
y  seront  encore  employés  au  jour  de  m'a  mort, 
quatre  mesures  de  seigle,  et  pour  les  quatre, 
seize  mesures  »,  est  moins  un  legs  qu'une 
charge  de  l'hérédité,  faisant  partie  des  frais 
funéraires,  surtout  si  l'usage  du  pays  est  de 
charger  les  ouvriers  de  chaque  ferme  de  por- 
ter en  terre  ie  cadavre  du  maître  fermier  ou 
propriétaire;  en  conséquence,  le  testament 
n'est  pas  nul,  parce  qu'au  nombre  des  té- 
moins se  sont  trouvés  deux  des  ouvriers  de 
la  ferme,  qui  y  étaient  encore  au  moment  de 
I  i  mort  du  testateur,  et  qui  ont  reçu  de  l'héri- 
tier la  rétribution  fixée  par  le  testateur.  — 
Req.  17  janv  1810,  J.G.  Disp.  entre  vi;'s, 
3ls|-4°. 

12.  Mais  lorsqu'un  légataire  uni\ei  sel  a  él 
chargé  d'acquitter  un  legs  particu'iei 

doit  pas  regarder  cette  dernière  disposition 
comme  une  simple  charge  du  legs  univers 
l'égard  de  celui  qui  doit  recevoir,  elle  consti- 
tue un  véritable  legs  particulier,  qui  doit  être 
annulé  s'il  y  a  parenté  entre  le  légataire  par- 
ticulier et  l'un  des  témoins.  —  (Sol.  impl.) 
Req.  27  nov.  1833,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3187 
et  3190-3°. 

13  Les  legs  rémunératoires  proprement 
dits,  c'est-à-dire  ceux  qui  -mit  moins  une  li- 
béralité que  le  prix  de  services  appn 
à  prix  d'argent,  et  pour  lesquels  le  pr  iti  n  du 
lire  aurait  une  action  pour  obtenir  paye- 
ment, ne  produisent  pas  l'incapacité  étaMie 
parlait.  975  (Quest,  controv.).  —  J.G.  Dtsp. 
entre  vifs,  3183;  D.P.  51.   I.  221,  note  1.— 
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Conf.  (sol.  impl.)  Giv.  c.  4  août  1851,  D.P. 
51.1.2-21. 

14.  En  sens  contraire,  la  prohibition  de 
prendre  des  légataires  pour  témoins  du  tes- 
tament est  absolue,  et  s'applique  même  dans 
le  cas  où  le  legs  fait  aux  témoins  sera 
munératoire  et'd'une  valeur  minime  eu  égard 
a  leur  position.  —  Req.  13  déc.  1647,  D.P.  48. 
i.  128. 

15.  La   disposition  par  laquelle  le 
teur  exprime  le  désir  qu'après  son  déi 
héritier  garde  son  homme  d'affaires  pendant 
deux  ans  au  moins  a  son  service,  et  ajoute 
que,  pour  le  cas  où  l'héritier  le  renverrait 
avant  cette  époque,  il  déclare  lui  donner  et 

leux  années  i 
qui  lui  seront  dûs  au  moment  de  son  renvoi, 
constitue  un  legs  au  profit  de  cet  homme  d'af- 
faires, lin  conséquence,  le  testament  qui  con- 
tient eetle  disposition  est  nul.  si  des  parents 
.le  I  homme  d'all'aires,  au  degré  prohibé  par 
l'art.  975,  figurent  comme  témoins  instrumen- 
tales dans  ce  testament.  —  Civ.  c.  4  août 
1851,  D.P.  51. 1.  220.  — V.  observ.  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3184. 

16.  Mais  décidé,  sur  un  nouveau  pourvoi 
formé  dans  la  même  affaire,  qu'une  cour 
d'appel  a  pu,  par  appréciation  des  circon- 
stances, décider  qu'il  y  avait  moins  une  libé- 
ralité qu'une  clause  accessoire  a  un  contrat 
de  limage  d'ouvrage  dans  la  disposition  men- 
tionnée au  numéro  précédent:  que,  par  suite, 
elle  a  pu,  sans  violer  la  loi,  ne  pas  annuler 
le  testament  dans  lequel  des  parents  de  cet 
homme  d'all'aires  figuraient  comme  témoins 
instrumentales.—  Civ.  r.  10  août  1653,  D.P. 
53.  1 .  341 . 

1 7 .  L'exécuteur  testamen  taire,  gra  t  i  S  é,  à  ce 
titre,  d'une  somme  quelconque  par  le  testa- 
teur, doit  être  considère  comme  légataire,  et 
le  testament  doit  être  annule  si  un  parent, 
au  degré  prohibé,  de  l'exécuteur  testamen- 
taire, y  figure  comme  témoin. — Paris,  H 
1833,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3185. 

18.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  l'exé- 
cuteur testamentaire  tfest  pas  gratifié  dans 
le  testament.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3 
3205. 

19.  L'incapacité  subsiste  contre  le  témoin 
nui  serait  le  véritable  légataire,  quoique  ca- 
ché par  l'interposition  d'un   tiers,   ou   par  le 

déguisement  de  la  libéralité  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux.—  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3186. 

20.  —  2°  Parents  et  alliés  dv. 

—  Les  parents  ou  alliés  du  légataire  jusqu  au 
quatrième  degré  sont,  comme  lui,  exclus  par 
1  art.  ;i7.'j  du  droit  d  être  témoins  d'un  testa- 
ment authentique.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3188. 

21.  Le  conjoint  du  légataire  doit  être  con- 
sidéré comme  allié  dan  le  sens  de  l'art.  975, 
et,  par  conséquent,  ne  peut  pas  être  témoin. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3199. 

22.  L'alliance  entre  le  mari  et  les  parents 
de  sa  femme  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  de 
.i  tte  femme,  quoiqu'elle   n'ait  point  laissé 

déniants  (V.  art.  161,  n"5  211  et  s.;  art.  407, 

il01  7  et  s.);  en  conséquence,  est  nul  le  tes- 
tament dont  l'un  des  témoins  avait  épouse 
la  cousine  germaine  de  l'un  des  légataires, 
laquelle  n'a  punit  laissé  d'enfants  de  son  ma- 
riage —  Dijon,  6  janv.  1^27,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs.  320 

23.  De   môme,   le  neveu   par   alliance  du 

témoin  dans 
je  testament,  quoique  l'épou     de  ce 
par  lequel  l'affinité  i  tait  produite,  lui  aloi  s 
i  ècédée  sans  enfants.  —  <  .iv.  c.  16  jui 
.1  G    Disp.  end     i  0-2». 

,  24.  Il  en  esi  n  qua- 

trième degré  d 
1834,  J.G.  Disp 

25.  La  preuve  qu'il  y  a  i 
légataire  qui  demande  la  déli>  i 

et  la  femme  de  l'un  des  tém s  qui  o  il 

concouru  à  la  confection  du  testamen 
résulter  des  pièces  et  documents  du  | 
et  ce.  nonobstant  les  énonciations  contraires 


des  actes  de  l'état  civil,  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  recourir  au  mode  de  rectification 
prescrit  par  les  art.  855  et  s.  c.  pr.  —  Douai, 
12  juill.  1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3195. 

26.  Mais  l'art.  975  ne  doit  point  être  étendu 
aux  alliés  des  alliés.  —  Riom,  26  févr.  1813, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3198. 

27.  Le  tuteur  du  légataire  et  le  tuteur 
nommé  par  le  testateur  à  un  de  ses  descen- 
dants ne  peuvent,  en  cette  seule  qualité,  être 

s  incapables  d'être  témoins.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3205. 

28.  Le  domestique  du  légataire  peut  être 
témoin  dans  un  testament  public,  quoique  la 
loi  du  25  vent,  an  11  prohibe  le  témoignage 
des  domestiques  des  parties,  cette  loi  de 
ventôse  ne  s'appliquant  aux  testaments  que 
dans  les  cas  pour  lesquels  le  Code  n'a  point 
édicté  de  dispositions  spéciales.  —  Caen  , 
4  déc.  1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3201. 

29.  —  3°  Parents,  alliés,  serviteurs  du 
testateur.  —  Les  parents  ou  alliés  du  testa- 
teur, s'ils  ne  sont  ni  légataires,  ni  parents 
ou  alliés  d'aucun  des  légataires,  peuvent  as- 
sister comme  témoins  au  testament.  —  J.G. 
Disp.  entre  vij  s,  3202. 

30.  Ainsi,  un  testament  n'est  pas  nul  par 
cela  qu'au  nombre  des  témoins  figure  un  pa- 
rent du  testateur  au  degré  prohibé  par  la  loi 
du  25  vent.  -  Metz,  23  mars-1820,  J.G. 
entre  vifs,  3202. 

31.  11  faut  également  reconnaître  à  I 

non  légataire  te  droit  de  figurer  comme  té- 
moin au  testament  de  son  époux.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3203. 

32.  Il  en  est  de  môme  dos  domestiques  du 
testateur.  —  Req.  3  août  1841,  J.G.  Disp. 

ifs,  3152.  —  V.  art.  980,  n»  8. 

33.  —  4°  témoins  parents  entre  eux.  — 
Le  concours  de  plusieurs  témoins  parents 
entre  eux,  même  aux  degrés  les  plus  rap- 

tés,  n'est  pas  prohibé.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  3204. 

34.  Ainsi,  deux  frères  peuvent  assister, 
comme  témoins,  a  la  confection  du  même 
testament.  —  Bruxelles,  25  mars  1806,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3204, 

35.  Seulement,  ce  concours  pourrait,  dans 
certaines  circonstances,   devenir   une 
somption  de  fausseté  ou  de  suggestion.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  3204. 

36.  —  5°  Clercs  du  notaire.  —  Les  clercs 
des  notaires  qui  reçoivent  un  testament  ne 

E  cuvent  y  intervenir  en  qualité  i 
a  loi  n'ayant  pas  déterminé  les 
auxquels  on  peut  reconnaître  la  profession  de 
clerc,  c'est  en  appréciant  les  circonsb 
que  les  tribunaux  pourront  décider  si  un  té- 
moin a  réellement  cette  qualité.  — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3207. 

37.  En  général,  ce  qui  constitue  la  qualité 
de  clerc  de  notaire,  c'est  le  travail  h 

dans  l'étude  d'un  notaire,  et  non  pas  seule- 
l'occupation  momentanée  (L.  s.j  vent. 
an  11,  art.  T).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
Notaire,  98  et  s. 

38.  L'individu  qui  travaille  habituellement 
clie/.  un  notaire  peut,  d'après  les  circonstan- 
ces, aband i  es  à  l'apprôi  iation  souveraine 

des  tribunaux,  être  co 

dans  le  sens  de  l'art.  976,  alors  même  qu  il 
ne  serait  point  inscrit  au  stage;  en  consé- 
quence, son  concours,  comme  témoin  a  un 
oent  reçu  pai  le  notaire  chez  lequel  il 
travaille  en  i  lité,  entraîne  la   i 

de  ce  testament.  .  1 358,  D.P. 

38,  1.  63.  —  Conf.  Bruxelles,  12  avr.  1810, 
J.G.  D 

39.  Mais  l'individu  qui  travaille  dan-  l'é- 
tude d'un   notaire,   non   habituellement,  et 

i  ailleurs  un  emploi  p  apanl 

eure  partie  du  jour,  ne  doit  pa 
e  clerc,  et,  en  conseqi 

in  aux  testaments 
par  le  notaire.—  Bruxelles,  7  mai  1819, 
,  »,    3208-1°.    —  Agen  , 
18  août  (82  105. 

40.  Pareillement,  le  fait  de  donner  acci- 
dentellement son  concours  à  un  notaire  pour 


la  rédaction  des  actes  ou  la  surveillance  du 
travail  de  l'étude,  ne  constitue  pas,  de  la 
part  d'un  individu  ne  se  destinant  pas  au 
notariat  et  exerçant  d'ailleurs  une  profession 
1 1  te  (celle"  d'arpenteur  géomètre  i  pour 
laquelle  il  est  imposé,  l'exercice  des  fonc- 
tions de  clerc  dans  le  sens  de  l'art.  976.  Par 
suite,  n'est  pas  nul  le  testament  reçu  dans 
l'étude,  auquel  cet  individu  a  figuré  en  qua- 
lité de  témoin.  —  Colmar,  4  nov.  1857,  D.P. 
59.  2.  129. 

41.  11  en  est  de  même  de  celui  qui  fait,  par 
intervalles,  quelques  expéditions  chez  un  no- 
taire, et  dont  l'occupation  principale  est  de 
se  livrer,  au  dehors,  à  des  opérations  da 
commerce.  —  Grenoble,  7  avr.  1827,  J.G. 
Di*p.  entre  vifs,  3208-4"  et  3102. 

42.  Dans  le  cas  où  le  testament  est  reçu 
par  un  agent  consulaire  en  pays  étranger,  le 

\u  consulat  peut  figurer  comme 
témoin  dans  le  testament.  —  Àix,  Itj  févr. 
1871,  D.P.  72.2.52. 

43.  —  6°  Parents,  A/liés  du  notaire.  — 
L'art.  10  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  qui  dé- 
clare les  parents  ou  alliés  du  notaire  incap  i- 
bles  d'être  témoins  dans  les  actes  qu'il  i 

ne  s'applique  pas  aux   testaments;  en 
séquence,  ils  peuvent  intervenir  comme  té- 
moins dans  les   testaments  que  ce  notaire, 
leur  parent  ou  allié,  rédige  (Quest  controv.). 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3206. 

44.  En  sens  contraire,  l'art.  10  de  la  loi 
de  l'an  11  est  aplicable  à  ce  cas.  Et  un 
testament  est  nul  pour  intervention,  comme 
témoin,  d'un  oncle  par  alliance  du  notaire. 

—  Colmar,  15  mars  1820,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  3206. 

45.  —  7°  Serviteurs  du  notaire.  —  Ils  ne 
sont  pas  incapables  de  figurer  comme  té- 
moins dans  les  testaments  rems  par  ce  no- 
taire :  l'art.  10  de  la  l"i  de  >  est  pas 
applicable  ici  (Qui  st.  i  ontrov.  .  —J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3209.  —  Conf.  Bruxelles,  4  mars. 
1831,  ibid.,  3210-2». 

46.  En  tout  ca  ailiant 
habituellement  dans  une   fabriqui 

par  un  notaire  ne  peinent  être 
ses  serviteurs,  ni,  comme  tels,  exclus  de  la 
i  comme  témoins  aux  testa- 
ments  reçus    par  le   notaire.  —  Bru 
4  mars  1831,  J.G.  Disp.  entre  vifs   321 

47.  Un  testament  n'est  pas  nul  par  cela 
qu'un  des  témoins  aurait,  a  l'époque  le  mi 
confection,  été  employé  fréquemment  par  le 
notaire  a  divers  sen  ices  partie  uliers,  m 
nant  salaire,  s'il  est  justifié  qu'il  n'était  pas 
employé  exclusivement  par  lui,    et   qu 

e  époque  i1  travaillait  pour  d'autre 
sonnes  et  s'occupait  de  divers  autres  servi- 
ces rétribués.  —   Bruxelles,  30  janv.   1835, 
Disp.   entre  vifs,  3210-1". 

48.  —  8°  Effets  de  l'incapacité  relative.  — 
Quand   il  s'agit  d'un  testament  pi 

lilic,  auquel  a  participe  comme  témoin  un 
légataire  ou  son  parent,  l'acte  est  vicié,  non- 
seulement  dans  la  disposition  qui  gratifiât! 
le    témoin  ou  son  parent,  mais  pour  le  tout 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3190. 

49.  Ainsi,  le  concours  à  un  testament,  d'un 
témoin  parent  ou  allié  de  l'un  des  légataires 
particuliers,  frappe  de  nullité  cet  acte,  non- 
seulement  quant  au  legs  particulier,  mais 
encore  quant  aux  dispositions  universelles 

—  Ifiom,  2(ï  déc.  isii'.l,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3190-1»  -  Req.  27  nov.  I833,  Aid.,  3190-3». 

50.  Et  même,  si  le  testament  contient  in- 
stitution d  héritier,  ave  i  tu  1 1  que  si  I  in- 
stitué meurt  avant   le  nfantS 

i         illir  les  biens,  la  nul- 
t  de  ce  que  l'un  îles  témoins  était 
ronibé,  de  l'institué,   peut 
être  opjpos  e  aux  enfants    i  p  'lés, 

ti  ils  ne  soient  pas  allié 
i  ec  les  témoins,  et  que  la  pn 
stitution  suit  d, ■venu.-  caduq 
ces  de  l'institué.  —  Metz,  Ie'  févr.  1821,  I     . 
Disp.  entre  vifs,  3100-2". 

51.  Mais  la  nullité  du  testament  ne  si  rait 
ucourue  pour  cause  de  parenté  ou  al- 


avec  une  personne  qui  serait  l'objet 
l'une  disposition  d'un  testament,  si  cette 
disposition  ne  constitue  ni  un  legs,  ni  une 
substitution,  mais  une  clause  qui  doil 
réputée  non  écrite,  par  exemple,  la  clause 
par  laquelle  le  testateur  appelle  on  tiers  a 
recueillir  ce  qu'il  donne  au  premier  institue, 
dans  le  cas  ou  celui-ci  n'en  disposerait  i  - 
—  1  ans,  26  janv.  1808,  J.G.  Disp.  entre  vils, 
3191,  et  Substit.,  69-20. 

52.  Si,  outre  le  témoin  incapable,  il  en 
reste  un  nombre  suffisant  réunissant  toutes 
les  conditions  requises,  la  présence  de  1  inca- 
pable ne  sera  pas  une  cause  de  nullité  au 
testament.  —  J.G.  Disp.  entre  mfs,  3192. 

53.  La  parenté  d'un  témoin,  dans  un  tes- 
:  notarié,  avec  l'un  'les  légataires,  est 

cause  de  nullité  du   ti  alors 

gataire  ne  serait  pas  person- 
nellement dénomme  dans  l'acte,  en  ce  qui! 
se  trouverait  compris,  par  exemple,  dans 
une  classe  de  personnes  collectivement  in- 

e,   si,  d'une  part,  le  testateur  savait 

au'il  était  au  nombre  de  ces  personnes,  et  si, 
'autre  part,  il  connaissait  son  lien  de  pa- 
renteavec  le  témoin.  —  Metz,  23  mars  I8bp, 
|i  P    65    '.91,  et  sur  pourvoi,  Req.  le  juin 
D.P.  67.  I.  30. 

54  La  circonstance  que  le  notaire  et  le 
testateur  lui-même  ont  pu  et  dû  ignorer  la 
parenté  ou  alliance  d  un  témoin  avec  un  le- 

e,  ne  serait  pas  toujours  une  raison  de 
•  i-  le  testament  valable.  —J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3193.  .       , 

55  Cependant,  la  parenté  au  degré  pro- 
hibé d'un  témoin  avec  le  légataire  nei 
nerait  pas  la  nullité  du  testament,  s  il  ré- 
sulte de  ses  dispositions  qu'il  y  avait  pour 
le  notaire  impossibilité  de  connaître  cette 
parente  :  spécialement,  le  testament  par  le- 
quel l'instituant  le^ue  à  tous  ses  tilleuls  et 
filleules,  sans  désignation,  une  somme  do 
t»i  fr.  chacun,  n'est  pas  nul,  quoique  lun. 
des  témoins  setrouveètre  cousin  germain  par 
alliance  d'un  de  ces  nombreux  légataires.  — 
Req    31  juill.    1S34,  J.G.   Disp.   entre  mfs, 

3194. 

56.  Le  testament  authentique  passe  en 
présence  d'un  témoin  allié  au  degré  prohibe 
de  l'un  des  légataires,  est  nul,  alors  même 
qu'il  serait  énoncé  dans  le  testament  que  ce 
témoin  a  déclaré,  sur  l'interpellation  du  no- 

n'étre  ni  parent  ni  allié  du  tes 
et  du  légataire,  si  le  lien  d'affinité  qui  1  unit 
au  légataire  était  de  notoriété  publiqui 
la  commune  qu'ils  habitent.  —  Req.  i  fevr. 
D.P.  50.  1.  108.  -  Conf.  Metz.  23  mais 
_  91.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Disp  tnlre  vifs,  31!  6. 

i>7  I  e-  i ■■_  es  de  l'art.  9,3  s'appliquent- 
ell,.^  anv  tét  iments mystiques? 

—  V.  art.  97      il-  vl     .    , 

58.  Le  notaire  serait-il  responsable  de  la 
nullité  résultant  de  la  parer. té  ou  de  l'al- 
liance de  quelque— uns  des  témoins  avec  le 

aire?  — V.  art.  1382. 

59.  —  11.  Incapacités  absolues.  —  V.  art. 
960. 
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Chap.  V.  —  Testaments  (Forme). 

siLiilitë S8. 1 Témoins    parentsl  que  57. 
Serviteur.  V.  Do- 1  entre  eu  33   s.  |Tulenr  du   léga- 
nieatique.  '  Testament  uiysti-    tare  Î7. 

Art.  976. 

Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un 
testament    mystique   ou   secret,  il  sera 
tenu    de   signer  ses    dispositions,    soit 
qu'il  les   ait  écrites   lui-même,  ou  qu'il 
les  ait   fait  écrire  par  un  autre.  Sera  le 
papier  qui  contiendra  ses  dispositions, 
ou  le   papier  qui   servira   d'enveloppe, 
s'il  y   en  a  une,  elos  et  scellé.  Le  tes- 
tateur le  présentera  ainsi  clos  et  scelle 
au  notaire,  et  à   si\   témoins  au  moins, 
ou   il  le   fera   clore   et   sceller  en  leur 
présence;  et  il  déclarera  que  le  contenu 
en  ce  papier  est  son  testament  écrit  et 
signé   de   lui,  ou  écrit  par  un  autre  et 
signé  de  lui   :  le   notaire   en   dressera 
l'acte  de  suscription,  qui  sera  écrit  sili- 
ce papier  ou    sur  la   feuille  qui  servira 
d'enveloppe  ;   cet   acle   sera   signé  tant 
par  le  testateur  que  par  le  notaire,  en- 
semble  par  les   témoins.    Tout   ce  que 
dessus  sera  fait    de   suite   et   sans  di- 
vertir à  autres  actes;  et  en  cas  que  le 
testateur,  par  un  empêchement  survenu 
depuis   la   signature  du    testament,    ne 
puisse  signer  l'acte   de   suscription.   il 
sera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il 
en  aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin,  en 
ce  cas,  d'augmenter  le  nombre  des  té- 
moins. —  C.   civ.  895,  969,    977   s., 
980,  1001,  1007  s.  —  G.  pr.  civ.  916. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  37  et  s.,  a"  68,  15a,  162. 
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tateur  ait  approuvé  l'écriture.  —  Nîmes,  21 
févr.  1820,  I.G.  Disp.  entre  vifs,  3240-2°,  et 
Noi  tire,  412. 

6.  Un  testateur  qui  no  saurait  lire  que 
l'écriture  moulée  pourrait  même  faire  impri- 
mer son  testament  mystique.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3241 . 

7.  Le  l'ait  de  l'existence  de  quelques  lignes 
d'une  main  étrangère  sur  le  testament  écrit 
par  le  testateur  ne  serait  pas  une  cause  da 
nullité.  On  n'annulerait  le  testament  que  s'il 
y  avait  du  doute  sur  l'identité,  si  l'on  pouvait 
croire  qu'un  autre  testament  a  été  substitué 
sous  l'enveloppe  à  celui  que  le  testateur  y 
avait  placé.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3246.  — 
V.  infrà,  n°  79. 

8.  Un  testament  mystique  n'est  pas  vicié 
par  les  ratures,  surcharges  ou  interlignes 
qui  y  ont  été  pratiques  par  une  main  étran- 
gère, à  l'insu  ou  après  le  décès  du  testateur, 
et,  en  pareil  cas,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  rétablir  en  leur  forme  et  leur  sens  pri- 
mitifs les  clauses  de  ce  testament  (c.  civ. 
1007  et  1319;  c.  pr.  918).  — Req.  11  mai  1869, 
D.P.  69.  1.513. 

9.  Ainsi,  les  ratures,  grattages  ou  interli- 
gnes faits  par  inadvertance  au  corps  d'un 
testament  mystique,  avant  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal descriptif  prescrit  par  l'art.  1007 
c.  civ.,  n'en  entraînent  pas  la  nullité,  et  les 
dispositions  altérées  peuvent  être  rétablies 
à  l'aide  de  l'état  matériel  du  testament  et  de 
la  transcription  qui  en  avait  été  faite  avant 
l'altération,  en  tète  du  procès-verbal  au  cours 
duquel,  par  suite  d'une  interruption  de  l'opé- 
ration, ces  altérations  ont  eu  lieu.  —  Même 
arrêt. 

10.  Le  testament  mystique,  écrit  par  un 
autre  que  le  testateur,  quand  celui-ci  ne  peut 
ou  ne  sait  écrire  ni  signer,  n'a  pas  *> 


8  l,  Écriture,  date  et  signature  de  l'acte 

testamentaire. 

1  Le  testament  mystique  et  l'acte  de  sus- 
cription sont  complètement  distincts,  et  les 
formalités  de  l'un  ne  s'appliquent  pas  a  l'au- 
tre. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3238. 

2.  —  |.  Ecriture.  —  Le  testateur  esl  libre 
d'écrire  lui-même  l'acte  contenant  ses  dispo- 
sitions, ou  bien  de  le  l'aire  écrire  par  un  autre 
et  de  le  signer.  —  J.G.  Disp.  cuire  vifs 

3   gj  |e  testate  ployer  le  secours 

d'une  main  étrangère,  il  peut  faire  écrii 

-.le, us,  en  partie  par  une  personne,  en 
partie  par  une  autre,  par  une  femme  comme 
par  un  b oe.  — J.G.  Disp.  entre  «ifs,  3240. 

4.  ii  peut  les  fa  môme  par  un  des 
légataires.  —  Gand,  15  juin  183'J,  J.G.  Disp. 

vifs,  32404°. 

5.  Un  testament  mystique  n'est  pas  nul 
pour  avoir  été  écrit  par  lu  notaire  gratifié 
d'un  legs  dans  eu  testament,  sans  que  le  tes- 


besoin, 


pour  être  valable,  d'être  revêtu  de 
ture  de  celui  qui  l'a  écrit.  —  Req. 


evêtu  de  la  signa- 
16  déc. 
1834,  J.G.  Disp'  entre  vifs,  3243  et  3328. 

11.  Le  corps  du  testament  mystique  peut 
être  rédigé  en  langue  étrangère.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2516. 

12.  —  IL  Date.  —  Il  est  indifférent  que 
la  date  du  testament  soit  antérieure  à  celle 
de  l'acte  de  suscription.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  3247. 

13.  Et  même  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  testament  mystique  soit  daté.  —  Colmar, 
20  ianv.  1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3247-1° 
et  3239. 

14.  Il  suffit  que  l'acte  de  suscription  soit 
régulièrement  daté,  comme  doivent  l'être  tous 
les  actes  notariés;  ainsi,  n'est  pas  nul  un 
testament  mystique  dont  les  dispositions  ne 
contiennent  que  la  date  du  mois,  sans  indi- 
cation d'année,  si  l'acte  de  suscription  pré- 
cise le  jour,  le  mois  et  l'année.  —  Req.  14 
mars  1809,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3247-2°. 

15.  La  fausseté  même  évidente  de  la  date 
du  testament  est  indifférente,  lorsque  l'acte 
de  suscription  est  régulièrement  date.  —J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3247. 

16.  Le  testament  mystique  prend  sa  date 
du  jour  de  la  suscription.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3346. 

17.  De  là  il  suit  :  ...  que  dans  le  concours 
de  deux  testament  mystiques,  c'est  celui  dont 
l'acte  de  la  suscription  est  le  plus  récent  qui 
doit  être  préféré,  quand  même  l'acte  testa- 
mentaire serait  antérieur.  —  J.G.  Disp.  entre 

'       ■''-'"•  „         .     ,. 

18.  ...  One  si  la  suscription,  dressée  léga- 
lement, est  faite  a  un  moment  où  le  testateui 
est  capable,  les  dispositions  doivent  rc<e\ mi- 
leur  effet,  lors  même  qu'elles  seraient  datées 
d'une  époque  où  le  testateur  était  frappe 
d'incapacité.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3346. 

19  Mais  si  l'acte  de  suscription  est  nul  et 
que  le  testament  po-tela  date  d  une  . 

ou  le  testateur  était  incapable,  comme  il  n  y 
a  plus  d'autre  date  que. cette  dernière,  le 
ment  doit  être  annulé.  —  J.G.  Disp  .en- 
tre  vifs,  3346. 

20  —  III.  Signature.  —  Que  le  testateur 
écrive  lui-môme  ses  dispositions,  ou  qu  il  les 
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fasse  écrire,  il  doit,  dans  tous  les  cas,  les  si- 
gner. —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3248. 

21.  Cependant  le  testament  imstique  est 
valable  quoique  non  écrïf  ni  signé  par  le  tes- 
tateur, mais  à  la  condition  qu'il  soit  appelé 
un  septième  témoin.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3249.  —  V.  art.  977. 

22.  Sur  ce  qui  constitue  la  signature,  V. 
art.  '.)70,  n°s  300  et  s.:  art.  973,  n»  1  et  s. 

23.  Une  seule  signature  du  testateur  suffit, 
apposée  à  la  fin  des  dispositions  ;  il  n'est  point 
nécessaire  que  le  testateur  signe  au  bas  de 
chaque  page,  ni  qu'il  ajoute  à  sa  signature 
le  mot  testateur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3250. 

24.  Le  testateur  qui  fait  écrire  son  testa- 
ment par  un  notaire  peut,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte aucune  nullité,  l'aire  ajouter  a  sa  propre 
signature  celle  de  cet  officier  public.  —  Civ. 
)•  s  iivr.  lsi h3,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  32"»  1  et 
3273. 

§  2.  —  Clôture  et  scel  du  testament. 

25.  Le  papier  contenant  les  dispositions 
ou  celui  qui  sert  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une, 
doit  être  clos  et  scellé;  le  testateur  doit  le 
présenter  clos  et  scellé,  ou  le  clore  et  sceller 
en  présence  du  not;i  ire  et  îles  témoins.  — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3252. 

26.  Le  testateur  peut,  avant  de  clore  son 
testament,  en  donner  lecture  devant  le  no- 
taire et  les  témoins.  —  J.ii.  Disp.  entre  vifs, 
3270. 

27.  Le  testament  ne  peut,  à  peine  de  nul- 
lité, être  enveloppé  dans  une  simple  feuille 
volante  non  fermée  sur  laquelle  le  notaire 
aurait  écrit  l'acte  de  suscription.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3253. 

28.  L'obligation  de  clore  et  sceller  le  tes- 
tament s'applique  même  au  cas  où  l'acte  de 
suscription  est  écrit  sur  le  papier  qui  ren- 
ferme les  dispositions.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3234. 

29.  L'art.  976  exige  la  clôture  et  le  scel- 
lement, soit  du  papier  portant  les  disposi- 
tions, soit  de  celui  qui  sert  d'enveloppe.  11 
n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  lous  deux 
Clos  et  scellés.  — Colmar,  20janv.  1824, J.G. 
Disp.  entre  vifs,  323.".  et  3239. 

30.  Lorsque  la  clôture  et  le  scellement 
sont  antérieurs  à  la  présentation,  peu  im- 
porte qui  ies  a  opérés  et  à  quelle  époque  ils 
onl  eu  lieu.  —  Colmar,  20  ianv.  1824,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3256  et  3259. 

31.  Quand  ces  faits  s'accomplissent  seu- 
lemenf  au  moment  de  la  présentation,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  ce  soit  le  testateur  lui- 
même  qui,  de  sa  propre  main,  fasse  la  clô- 
ture et  appose  son  scel.  — J.G.  Disp.  entre 
Vifs,  3256. 

32.  11  n'est  pas  non  plus  exigé  que  la  clô- 
ture et  le  scel  soient  accomplis  par  le  no- 
taire. Ces  opérations  peuvent  être  faites  in- 
dilléremment  par  le  testateur,  par  les  té- 
moins, ou  par  le  notaire.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  3256. 

33.  La  loi  no  fixe  pas  la  manière  dont  le 
testament  doit  être  clos  et  scelle.  Le  tes- 
tament ou  l'enveloppe  peut  être  clos  etscellé 
avec  des  pains  ou  de  la  cire  à  cacheter:  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'un  fil  ou  un  ruban 
y  snil  ajouté.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  3257 

34.  La  formalité  de  la  clôture  et  du  scel  ne 
dépend  point  de  telle  forme  ou  telle  précau- 
tion, do  la  place  ou  du  nombre  des  cachets; 
la  eloture  et  le  scel  sont  suffisants,  lorsqu'on 
ne  peut  ouvrir  le  testament,  ou  v  parvenil 
par  l'ouverture  de  l'enveloppe,  sans  laisser 
de  tiares  visibles  de  lacération,  et  que  l'em- 
preinte reconnue  exister  sur  l'enveloppe  et 
sur  la  minute  du  testament  atteste  par  son 
identité  qu'il  n'y  a  eu  ni  déplacement  ai 
substitution.  —  Angers,  19  fév.  1824,  et  sur 
pourvoi,  Req.  7  juin  1825,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  3258. 

35.  Il  suffit  également  que,  d'après  la  con- 
duite du  testateur,  il  ait  cru  avoir  bien  clos 
et  scellé  le  testament;  l'imperfection  de  la 
clôture  ne  peut  être  un  moyen  de  nullité, 


lorsque  les  circonstances  repoussent  toute 
idée  de  fraude,  et  que,  lors  de  l'ouverture, 
le  testament  est  reconnu  se  trouver  dans  le 
même  élat  que  lors  de  sa  présentation.  — 
Colmar,  20  janv.  [&1A,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3259. 

36.  Mais  le  testament  mystique  doit  être 
clos  et  scellé  de  manière  à  assurer  le  secret 
et  l'identité  du  testament,  et  à  rendre  impos- 
sible la  substitution  d'un  autre  testament 
sans  laisser  de  traces  de  l'ouverture  fraudu- 
leuse de  l'enveloppe  et  de  la  rupture  du  scel. 

—  En  conséquence,  le  testament  est  nul, 
lorsque  le  scel  de  cire  apposé  sur  l'enve- 
loppe qui  le  contient  ne  fait  pas  adhérer  le 
testament  à  l'enveloppe,  et  ne  met  pas  dés 
lors  obstacle  à  ce  qu'il  en  soit  retire  sans 
rupture  de  ce  scel.  —  Req.  27  mars  1865, 
D.P.  66.  1.  228. 

37.  Suivant  une  opinion,  le  testament 
mystique  doit,  à  peine  de  nullité,  être  scellé 
avec  un  sceau  ou  cachet  portant  une  em- 
preinte  <<  >uest.  controv.).  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3260. 

38.  Ainsi,  un  testament  mystique  peut  et 
doit  être  annulé  s'il  est  simplement  clos, 
sans  apposition  d'aucun  sceau  ou  cachet.  — 
Req.  7  août  1810,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3261-1°  et  3273.  —  Bruxelles,  18  févr.  1818, 
ibid.,  3271-2». 

39.  Un  notaire  ayant  pu,  par  erreur,  croire 
qu'un  testament  mystique  est  scellé  lorsqu'il 
esl  clos  sans  empreinte,  d  n'y  a  pas  contra- 
riété entre  la  mention  dans  l'acte  de  suscrip- 
tion qu'un  pareil  testament  était  clos  et 
scellé,  et  le  procès-verbal  d'ouverture  consta- 
tant que, ce  testament,  reconnu  intact,  ne 
portait  sur  l'enveloppe  ni  cachet  ni  em- 
preinte quelconque.  —  Arrêt  précité  du  18 
févr   1818,  ibid.,  3261-3». 

40.  Suivant  une  autre  opinion,  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  la  validité  d'un  testa- 
ment mystique,  qu'il  soit  scellé  avec  un  sceau 
OU  cachet  opérant  une  empreinte;  il  suffit 
qu'il  soit  clos  de  manière  qu'on  ne  puisse 
l'ouvrir  sans  bris  ou  fracture,  et  il  appartient 

aux   tri! aux   d'apprécier  la  suffisance  ou 

l'insuffisance  des  précautions  prises  a  i  ri  ef- 
fet. —  Agen,  27  fevr.  1855,  D.P.  55.  2.  223, 
et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  2  avr.  1836,  D.P.  50.  1 . 
135. 

41.  Et,  spécialement, un  testament  mysti- 
que  est  suffisamment  scellé  dans  le  sens  de 
la  loi,  lorsqu'il  est  clos  par  un  lien  de  fil 
traversant  nuit  fois  son  enveloppe,  e'.  en 
outre,  par  seize  cachets  de  cire  rouge  sans 
empreinte,  appliqués  sur  chacun  des  points 
où  le  fil  traverse  le  papier,  et  qu'il  est,  des 
lors,  impossible  de  l'ouvrir  sans  laisser  des 
traces  apparentes  de  la  rupture  des  cachets. 

—  Arrêts  précités  du  27  févr.  1S33,  et  du 
2  avr.  1836. 

42.  Le  mot  sceller  ne  s'entend  de  l'appo- 
sition d'un  sceau  laissant  une  empreinte, 
que  lorsqu'il  s'agit  de  sceaux  apposés  par 
des  personnes  publiques  :  l'emploi  de  sceaux 
de  cette  nature  n'est  plus  dans  le  domaine 
privé.  —  Même  arrêt  du  2  avr.  1856. 

43.  En  tout  cas,  il  n'est  point  nécessaire 
que  le  testament  soit  scelle  avec  le  propre 
cachet  du  testateur.  —  Bruxelles,  16  fév. 
1822,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3262  et  3257.  — 
Observ.  conf.,  ibid.,  3262. 

44.  Le  testament  mystique  n'est  pas  nul 
par  cela  qu'il  a  été  scellé  avec  le  cachet  du 
notaire.  —  Req.  8  fév.  1820,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  3263,  ;:230-3°.  —  Colmar,  20  janv.  1824, 
ihi,/.,  3259. 

45.  La  description,  dans  l'acte  de  suscrip- 
tion, du  sceau  dont  le  testateur  s'est  servi 
pour  clore  el  «relier,  n'est  point  exigée  pour 
la  validité  du  testament  mystique.  —  Bor- 
deaux, 20  nov.  1833,  sous  Req.  3  janv. 
1838,  J.G.  Disp.  cuire  vifs.  3264  el  3330.— 
Observ.  conf.,  ibid.,  3264.— Quest.  controv., 
ibid. 

46.  Le  sceau   peut  Indifféremment  être 

apposé  sur  de  la  cire  ou  sur  des  pains,  par 
le  testateur  ou  par  une  autre  personne,  long- 


temps ou  peu  de  temps  après  la  présenta- 
tion. —  J.G.  Disp.  entre  wi/s,  3265. 

47.  De  quelque  manière  que  la  clôture  el 
l'apposition  du  sceau  aient  eu  lieu,  la  men- 
tion que  le  testament  mystique  a  été  dûment 
clos  et  scelle  doit  être  formelle  et  ne  peut  ré- 
sulter d'inductions —  Bruxelles.  18  févr.  1818, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3206  et  3261-2». 

48.  Toutefois,  cette  mention  peut  être 
faite  par  des  équipollents.  Elle  peut,  notam- 
ment, s'exprimer  sans  qu'on  y  emploie  les 
mots  clos,  scellé,  qui  ne  sont  point  sacramen- 
tels. —  Colmar,  20  janv.  1824,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  3267  et  3259. 

49.  Déclarer  qu'un  testament  était  clos  et 
cacheté,  c'est  dire  qu'il  était  clos  et  scelle.  — 
Bruxelles,  15  juin  1814.  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3257  et  3274-2°.  —  Bruxelles,  16  févr.  1822, 
ibid.,  3257. 

50.  ...  Surtout  quand,  lors  de  l'ouverture 
du  testament,  aucune  altération  n'avait  été 
remarquée  a  l'enveloppe  fermée  avec  de  la 
cire  rouge,  portant  l'empreinte  d'un  cachet. — 
Arrêt  précité  du  16  févr.  1822. 

51.  Mais  si  la  mention  que  le  testament 
mystique  est  clos  et  scellé  peut  s'exprimer 
valablement  sans  qu'on  y  emploie  ces  der- 
niers mots,  on  ne  saurait  considérer  comme 
un  équipollent  la  mention  que  le  testateur  a 
remis  au  notaire  un  pli  scellé,  le  mot  pli 
n'emportant  point  nécessairement  avec  lui 
l'idée  de  clôture.  —  C.  C.  des  Etats  sardes, 
21  mars  1857,  D.P.  58.  2.  41. 

52.  Un  testament  mystique  dont  l'acte  de 
suscription  mentionne' qu  il  était  clos  n'est 
pas  nul  par  cela  que  cet  acte  de  suscription 
ne  contient  pas  aussi  la  mention  expresse 
que  le  testament  était  scellé.  —  Bordeaux,  21 
mars  1822,  et  sur  pourvoi.  Req.  23  juin  1824, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3268.— Colmar,  20  janv. 
1824,  ibid.,  et  3239.  —  Observ.  contr.,  ibid., 
3268. 

53  lien  est  ainsi,  surtout  quand  le  procès- 
verbal  d'ouverture  du  testament  constate 
qu'il  a  été  trouvé  clos  et  cacheté.  —  Mêmes 
arrêts  des  21  août  1822  et  23  juin  1824. 

54.  Les  tribunaux  peuvent,  d'après  l'in- 
spection et  sur  la  forme  de  I  acte  de  suscrip- 
tion, décider,  sans  violer  la  loi,  que  le  testa- 
ment était  clos  et  scellé. —  Req.  23  juin  1824, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3269  el 

55.  Si  rien  n'indique  qu'une  main  infidèle 
ait  violé  le  dépôt  et  substitué  un  écrit  à  un 
autre,  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  l'annula- 
tion du  testament,  quel  que  soit  l'état  m 

on  imparfait  de  l'enveloppe  et  de  sa  ferme- 
ture. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3257. 

56.  Lorsque  lacté  de  suscription  énonce 
que  li  feuille  sur  laque, le  il  est  écrit,  et  qui 
sert  d'enveloppe  au  testament,  était  dûment 
Close  el  cachetée,  et  qu'il  se  trouve,  après  le 
dé  es,  que  cette  feuille,  quoique  dûment  ca- 
i  hetée,  n'était  pas  close  exactement,  il  faut 
distinguer:...  si,  malgré  l'imperfection  de  la 
clôture,  la  feuille  a  été  cachetée  de  manière  a 
rendre  impossible  l'extraction  du  testament 
sans  altération  du  papier,  il  n'y  a  point  de 
nullité;  mais  si  le  cachet  apposé  sur  l'enve- 
loppe n'empêche  pas  que  Ion  puisse  retirer 
le  testament  sans  l'endommager,  l'imperfec- 
tion de  la  clôture  emporte  nullité.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3258. 

§  3.  —  Présentation  du  testament. 

57.  L'acte  de  suscription  doit  contenir  la 
mention  expresse  de  l'accomplissemenl  de  la 
formalité  de  la  présentation  avec  tous  les  dé- 
tails qui  en  forment  les  éléments.  —  J.G 
Disp.  entre  vifs,  3571. 

58.  La  mention  de  présentation  du  testa- 
ment n'est  assujettie  par  la  loi  à  aucune  for- 
mule  sacramentelle;  il  suffit,  mais  il  est  in- 
dispensable, qu'elle  se  trouve  dans  l'acte  de 
suscription,  en  termes  équipollents.  — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3272. 

59.  Si  la  mention  expresse  de  la  présenta- 
tion du  testament  mystique  par  le  testateur 
au  notaire,  en  présence  des  témoins,  n'est 
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pis  exisée,  du  moins  cette  présentation  finit, 
a  peine  de  nullité,  résulter  ilos  termes  de 
l'acte  de  suscription. —  Req.  7  août  lsb), 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3273.  —  V.  observ., 
ibid. 

60.  La  mention  que  le  testament  a  été 
remis  aux  notaires  et  aux  témoins  équivaut 
à  celle  qu'il  leur  a  été  présenté.  —Req.  : 
avr.  1306,  J.G.  Disp.  t  ire  vifs.  3274-1". — 
Bruxelles,  lojuio  1814,  ibid.,  3274-2». 

61.  ...  Surtout  si,  dans  une  phrase  précé- 
di  ite,  il  est  dit  «  Comme  il  est  apparue  nous 
notaire  et  témoins  »,  et  que,  dans  le  reste  de 

.  le  notaire  emploie  i'expression  «  Je 
soussigné  »,  quand  il  parle  de  lui  seul.  — 
Arrêt  précité  du  15  juin  1814. 

62.  La  mention  que  le  testateur  a  cacheté 
son  testament  en  présence  des  témoins  et  du 
notaire,  et  qu'immédiatement  après,  le  testa- 
ment est  venu  entre  les  mains  du  notaire, 
indique  assez  qu'il  a  été  présenté  par  le  tes- 

lui-meme.  —  Civ.  r.  8  avr.  1806,  J.G. 
entre  vifs,  3275. 

63.  11  en  est  de  même  si  l'acte  de  suscrip- 
tion porte  que  le  testateur  a  déclaré  qu'un 
écrit,  désigné  comme  présent,  renfermait  ses 
dernières  volontés,  et  qu'il  requérait  le  no- 
taire de  le  prendre  en  dépôt.  —  Req.  22  mai 
1S17,  Disp.  entre  vifs,  3276.  —  V.  observ., 
ibid. 

64.  Dire  que  le  testateur  a  présenté  son 
testament    au    notaire,  en   présence  fies  tc- 

.  équivaut  à  la  mention  que  le  testa- 
teur l'a  présenté  au  notaire  et  aux  témoins, 
surtout  s'il  resuite  des  termes  de  l'acte  que 
la  présentation  a  eu  lieu  simultanément  pour 
le  notaire  et  pour  les  témoins. — Turin. 
1806,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3277-1°  et  3304. 
—  Metz,  S  mars  1821,  ibid  ,  3277-1»  et  3305.- 
Bordeaux,  5  mai  1828,  ibid.,  3277-1°. 

65.  L'acte  de  suscription  constate  suffi- 
samment la  présence  des  témoins  à  la  pré- 
sentation lorsqu'il  énonce  que  le  testateur 
a  comparu  en  présence  des  témoins,  qu'il 
a  consigné  au  notaire  l'enveloppe  où  il  dit 
être  contenu  son  testament,  en  le  requérant 
de  le  retirer  pour  l'insérer  dans  ses  minutes, 
et  que  le  notaire,  en,  présence  des  témoins,  a 
fait  ce  dont  il  avait  été  requis.  —  Turin,  5 
dec.  1806,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3277-2"  et 
3304. 

66.  11  suffit  qu'il  soit  dit  dans  l'acte  de 
su-  ription  :  «  Devant  nous,   notaire  et  té- 

s,  a  été  en  personne...,  lequel  nous 
a    tout  présentement    remis  son   testament 

etc.  ».  —  Toulouse,  2  août  1810,  et  sur 
i,  M  mai  1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3277-3°  et  3244. 

67.  La  présentation  au  notaire  et  aux 
témoins  peut  s'induire  suffisamment  de  la 
mention  :  «  Présents  les  témoins  bas  nom- 
mes, le  testateur  a  présenté  son  testament 
au  notaire  ».  —  Toulouse,  6  mars  1817,  J.G. 

entre  vifs,  3277-4°. 

68.  Il  suffit  que  la  présentation  puisse 
s'induire  du  contexte  de  l'acte;  spéciale- 
ment, est  valable  l'acte  de  suscription  ainsi 

.   :  Par-devant   nous,   notaire,   soussi- 
:  ce  de  témoins  bas  nommés, 

bien  en  présence  des  témoins  bas  nom- 
mes et  par-devant  nous  notaire  soussigné), 
fut  présent  le  sieur  V....  lequel  nous  a  dé- 
que  le  présent  papier  qu  il  nous  a  re- 
ini-,  ou  qu'il  nous  a  présenté,  contient  son 
véritable  testament  ».  —  Toulouse,  19  juin 
18   i   J.G.  Disp.  entre  vifs,  3278. 

69.  Mais  il  ne  suffirait  pas,  pour  consta- 
ter la  présentation  par  le  testateur  au  no- 
taire, dédire  que  «  le  testateura  déclaré  au 
notaire,  en  de  témoins,  que  le  pa- 
pier renfermé  sous  cette  enveloppe  conte- 
nait son  testament.»  —  Poitiers, 28  mai  1824, 
J.G.  Disp. entre  vifs,  3279  el 

70.  L'acte  de  suscription  d'un  testament 
mystique  doit  mentio  net  que  le  testateura 
présenté  son  testament  clos  et  scellé,  ou 
qn  il  l'a  fait   clore  et  sceller  en  p; 

notaire  et  des  témoins;  en  conséquence,  s'il 
n  a  pas  été  fait  mention  expresse  de  ces  for- 


I  malités,  et  que,  d'après  les  termes  employés 
dans  lacté  de  suscription,  il  reste  douteux 
que  le  testateur  ait  fait  clore  et  sceller  son 
testament  au  moment  même,  en  présence  du 
notaire  et  des  témoins,  le  testament  doit 
être  annulé.— Civ.  r.  28  déc.  1812,  G.  Disp. 
entre  vifs,  3280. 

§  4.  —  Déclaration  du  testateur. 

71.  Le  testateur  doit  déclarer  que  le  con- 
tenu du  papier  qu'il  présente  au  notaire  et 
aux  témoins  est  son  testament  écrit  et  signé 
de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3271. 

72.  11  faut  aussi,  à  peine  de  nullité,  que 
l'ai  te  de  suscription  énonce  cette  déclara- 
ration.  —  J.G.   Disp.  entre  vifs,   3271. 

73.  Mais  cette  mention  n'esl  sujette  à  au- 
cune foi  nulle  sacramentelle;  il  suffit  que  l'on 
puisse  induire  la  déclaration  des  termes  de 
l'acte.  —  Req.  15  juill.  1806,  J.G.  Disp.  entre 
r    î,  3281. 

74.  La  mention  que  le  testateur  a  déclaré 
avoir  fait  écrire  son  testament  par  un  autre 
doit  se  trouver  dans  l'acte  de  suscription  ; 
mais  elle  peut  y  être  sans  qu'il  soit  néci  -- 
saire  d'employer  le  mot  déclaré.  — 
louse,  10  Qoréal  an  13,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
32s:;. 

75.  Ainsi,  n'est  pas  nul  le  testament  dont 
l'acte  de  suscription  porte  que  le  testateur  a 
déclaré  que  le  papier  qu'il  présente  a  été 
«  dicté  par  lui,  et  qu'il  1  a  signé  ».  —  Turin, 
5  déc.  1806,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3285  et 
3304. 

76.  Si,  dans  l'acte  de  suscription  d'un  tes- 
tament mystique,  il  se  trouve  renonciation 
que  le  testateur  a  présenté  au  notaire  «  le 
pr  isent  papier  qu'il  a  fait  écrire  par  une 
main  de  lui  affidee,  et  qu'il  a  signé  »,  un  ar- 
rêt peut  faire  résulter  de  la  combinaison  des 
diverses  énonciations  de  l'acte,  que  le  testa- 
teur a  déclaré  lui-même  que  le  testament 
était  écrit  par  un  autre  et  signé  par  lui.  — 
Req.  8  nov.  1832,  J.G.  Disp.  mire  vifs,  3285 

77.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  testa- 
teur qui  déclare  qu'il  a  fait  écrire  son  testa- 
ment par  un  autre  d  isigne  cette  personne. 

—  Peq.  16  déc.  1834,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3212  et  3328. 

78.  La  loi  n'exige  pas  non  plus  que  le 
testateur  fasse  mention  de  la  lecture  qui  lui 
aurait  été  donnée  de  ses  dispositions,  ou 
qu'il  en  aurait  prise  lui-même.  — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  32  12. 

79.  Le  testament  mystique  n'est  pas  nul 
b  i  ela  seul  que  quelques  mots  s'y  trouvent 
n  nts  de  la  main  du  testateur  qui  a  déclaré, 
dans  l'acte  de  suscription,  l'avoir  fait  écrire 
par  un  autre.  —  Toulouse,  2  août  1810,  et 
sur  pourvoi.  Req.  11  mai  1811,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3244.  —  i  Ibserv.  conl.,  ibid. 

80.  En  sens  contraire,  un  testament  mys- 
tique est  nul,  lorsque,  dans  la  suscription,  il 
est  dit  que  le  testateur  a  déclaré  l'avoir  écrit 
en  entier  de  sa  main,  et  qu'il  est  prouvé 
qu'une  partie  en  a  été  écrite  par  une  main 
e  rangère.—  Lyon,  26  jam.  1822,  J.G.  Disp. 
'■ni re  vifs,  32 15. 

81.  11  ne  suffit  pas  que  l'acte  de  suscrip- 
tion mentionne  le  fait  de  la  signaturedu  tes- 
tament :  il  faut  que  le  notaire  énonce  que 
c'esl  le  testateur  qui  a  déclaré  avoir  signé 
ses  dispositions.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3283. 

82.  Par  conséquent,  un  te-tament  mysti- 
que est  nul  si  l'acte  de  suscription  ne  con- 
tient pas  la  mention  de  la  déclaration  par  le 
testateur  que  le  testament  qu'il  présente  est 
signé  de  lui.  —  Turin,  1"  févr.  1806,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3283. 

83.  La  mention,  dans  l'acte  de  suscrip- 
tion, que  le  testament  a  été  signé  par  le  tes- 
tateur, et  que  celui-ci  l'a  déclaré  au  notaire 
en  présence  des  témoins,  n'esl  assujVttieà 
aucune  formule  sacramentelle;  elle  se  trouve 
suffisamment  dans  une  clause  portant  que 
«  le   testateur  dépose   entre  les   mains  de 


nous  dit  notaire,  le  présent  papier,  son  tes- 
tament, écrit  à  sa  réquisition  par  nous  dit 
notaire,  et  signé  au  bas  de  la  page  et  a  la  lin.  » 
—  Dijon,  17  avr.  1818,  et  sur  pourvoi,  Peq. 
26  mai  1819.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  324'.t. 

84.  La  déclaration  du  testateur  n'a  pas  be- 
soin d'être  signée  par  lui.  Elle  se  trouve  au- 
tbentiquement  constatée  pari  actede  suscrip- 
tion, que  le  testateur  lui-même  est  tenu  de 
signer.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3286.  —  V. 
infrà,  n"'  111  et  S. 

§  5.  —  Acte  de  suscription . 

85.  Le  notaire  dresse  l'acte  de  suscription, 
qui  est  écrit  sur  le  papier  renfermant  les 
dispositions,  ou  sur  la  feuille  qui  sert  d'en- 
veloppe; il  est  signé  par  le  testateur,  par  le 
notaire  et  par  les  témoins  :  l'inobservation 
de  ces  formalités  entraînerait  nullité.  — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3290, 

86.  En  conséquence,  le  testament  mysti- 
que dont  la  suscription  serait  écrite  sur  une 
feuille  séparée  à  la  fois  du  papier  contenant 
le  testament,  et  de  celle  qui  formait  l'enve- 
loppe, est  nul.  —  Turin,  15  pluv.  an  13, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3303. —  Observ.  conf., 
ibid.,  3303. 

87.  Dans  un  tel  cas.  on  ne  pourrait  consi- 
dérer les  mots  testament  de...,  qui  seraient 
cents  sur  l'enveloppe,  et  accompagnés  des 
signatures  du  testateur  et  des  témoins, 
comme  un  acte  de  suscription,  ni  comme  le 
commencement  de  l'acte  de  suscription  écrit 
sur  une  feuille  séparée.  —  Turin,  15  pluv. 
an  13,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3303. 

88.  Mais  lorsque  l'acte  de  suscription  est 
écrit  sur  la  feuille  servant  d'enveloppe,  peu 
importe  qu'il  se  trouve  sur  la  partie  de  cette 
feuille  qui  recouvre  le  testament,  ou  sur  la 
partie  restante  de  cette  même  feuille.  — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3304. 

89.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  nullité  par  cela  que 
la  feuille  destinée  a  servir  d'enveloppe  avant 
été  pliee  en  deux,  une  moitié  a  été  employée 
à  former  l'enveloppe,  et  que  l'acte  de  suscrip- 
tion se  trouve  écrit  sur  l'autre  moitié  restée 
libre,  mais  non  détachée  de  celle  qui  forme 
l'enveloppe.  —  Turin,  5  déc.  1806,  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  3304. 

90.  La  loi  n'exige  pas  la  mention  expresse 
de  l'écriture  de  l'acte  de  suscription  sur  le 
papier  "du  testament  ou  sur  l'enveloppe.  L'ob- 
servation de  la  loi  se  prouve  par  l'état  ma- 
tériel de  l'acte.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3305 

91.  Le  défaut  de  mention  dans  l'acte  de 
suscription  qu'il  a  été  écrit  sur  le  testament 
ou  sur  le  papier  qui  lui  sert  d'enveloppe, 
n'emporte  donc  pas  nullité;  en  ce  cas,  les 
juges  peuvent  se  livrera  l'examen  des  faits,  et 
se  décider  ou  d'après  le  procès-verbal  d'ou- 
verture, s'il  s'en  explique,  ou  d'après  toutes 
autres  preuves  résultant  de  la  vérification 
des  pièces. —  Gènes.  7  juin  et  29  déc.  1810, 
et  sur  pourvoi,  Req.  29  janv.  1812,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3305.  —  Metz.  8  mars  1821,  ibid. 

92.  La  mention  faite  par  le  notaire  qu'il  a 
écrit  l'acte  de  suscription  sur  le  papier  du 
testament,  tandis  que,  dans  la  réalité,  il  se 
trouve  sur  la  feuille  servant  d'enveloppe,  ne 
rend  pas  le  testament  nul.  —  Bruxelles,  9 
août  1808,  Disp.  entre  vifs,  3306. 

93.  On  doit  procéder  à  la  rédaction  de 
l'acte  de  suscription  d'un  testament  que  le 
testateur  n'a  clos  et  scellé  qu'en  présence 
du  notaire  et  des  témoins,  après  que  la  clô- 
ture et  le  scel  ont  été  terminés.  Toutefois, 
le  testament  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que 
l'acte  de  suscription  a  été  écrit  avant  que  le 
testa  ment  fût  clos  et  scellé. — Toulouse.  24  août 
1807,  J.G.  Dt'sp.  entre  vifs.  3210. 

94.  L'ordre  naturel  et  successif  des  forma- 
lités peut  être  interverti,  si  le  testateur,  après 
avoir  présenté  son  testament  clos  et 
avant  la  déclaration,  et  après  que  l'acte  de 
suscription  a  été  dressé,  l'ouvre  et  le  relit 
encore  une  fois,  puis,  après  cette  lecture,  le 
confirme  de  nouveau,  le  ferme  et  le  scelle  en 
le  remettant  au  notaire;  ni  ce  fait  du  testa- 
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teur.  ni  la  mention  qu'en  contiendrait  l'acte 
de  suscription,  ne  \  trieraient  le  testament. — 
Req. 11  juill   1809,  J.G.  Disp.  entrevifs, 

95.  Le  notaire  doit,  à  peine  de  nullité, 
ii  rire  lui-même  l'acte  de  suscription  (Ouest. 
controv.):  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3297. 

96.  Mais  le  défaut  de  mention  de  l'écriture 
de  l'acte  de  suscription  par  le  notaire  ne  se- 
rait pas  une  cause  de  nullité  d'un  testament 
mystique.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3298. 

97.  La  présomption  est  que  cette  formalité 
a  été  remplie  ;  cesl  à  celui  qui  attaque  le 
testament  à  faire  vérifier  si  l'acte  de  suscrip- 
tion a  été  ou  non  écril  par  le  notaire.— Tou- 
louse  2  mai  1831, J.G   Disp.  entre  'vifs,  3298 

98  L'acte  de  suscription  doit  aussi  con- 
tenir la  mention  expresse  que  toutes  les  for- 
malités presi  i  -  par  l'art.  976ont  été  rem- 
plies (Quesl  i  mtrov.).  —  J.G.  Disp.  entre 
;_;71.  —  Y.  suprà,  n°3  47  et  s.,  57  et  s., 
I  |  et  s. 

99.  Outre  le  ;i  I  ii  iilières  pres- 
i  ites  par  l'art    976,  t  a  ;ription  est, 

comme  ai  le  m  ■  ié  a  sujetti  aux  règles  de 
loi  du25  vent  an  11,  qui  sont  constitutives 
do  tout  aile  authentique,  et  qui  sont  com- 
ines  à  toutes  les  espèces  d'actes  notariés. 
Mais  s'il  s'agit  de  dispositions  spécialement 
relatives  aux  testaments,  et  portant  sur  des 
loi  mes  et  conditions  réglées  par  le  Code,  c  est 
le  I  iode  seul,  et  non  la  loi  du  notariat,  qui  est 
applicable.  — J.G    Disp.  entre  vifs,  3294. 

100.  En  conséquence,  l'acte  de  suscription 
doit  être  passé  par  un  notaire  compétent  :  il 
doit  mentionner  les  noms  et  demeure  des 
notaires  et  des  témoins,  le  lieu,  le  jour  et 
l'année  où  il  est  lait:  il  doit  être  conforme  à 
la  loi  du  notariat   pour  les  additions,   sur- 

»es,  renvois,  blancs,  interlignes.  — J.G. 
Disp.  entre  uifs,  3295. 

101.  Le  lieu  OÙ  l'acte  de  suscription  d'un 
testament  a  été  passé  est  suffisamment  in- 
dique par  ces  mois:  «  Passé  dans  l'étude  », 
combinés  avec  la  signature  du  notaire  (L.  23 

vent,  an  11,  art.  12).  —  Req.  27  janv.  1813, 
J.G.  Disp.  entre  uifs,  3295-1°. 

102.  Il  en  est  de  même  de  ces  expressions. 

à  la  lin  de  l'acte  de  suscription  d  un  testa- 
ment mystique:  ■  La  comparante  a  signéaudit 
Cassel  et  en  sondit  domicile  ».  —  Req.  26 
juill.  1815,  J.G.  Disp.  mi,;-  oifs,  3295-2». 

103.  Il  n  y  a  pas  heu  de  prononcer  la  nul- 
lité d'un  testament  mystique  pour  cause  de 
surcharges,  «  lorsqu'il  est  constaté  par  l'ar- 
rêt que  les  surcharges  reprochées  ne  sont  que 
de  simples  corrections  faites  par  le  notaire 
pour  substituer  une  expression  a  une  autre, 
sans  dénaturer  le  sens  île  l'acte,  ou  pour 
ajouter  des  lettres  nécessaires  pour  la  régu- 
larité de  l'orthographe  ».  —  Req.  27  janv. 
1813,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3293 

104.  L'art,  .s  do  la  loi  du  25  vent,  an  11 
est  applicable  à  l'acte  de  suscription,  en  ce 
sens  que  le  notaire  ne  peut  pas  le  dresser 
pour  un  testateur  qui  serait  son  parent  ou 
son  allié  en  ligne  directe,  ou  en  ligne  colla- 
térale jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  in- 
clusivement.—  J.G.  Disp  entre  oifs,  3302. 

105.  Mais  cette  incapacité  n'est  relative 
qu'a  lacté  de  suscription  et  ne  s'étend  point 
au    testament;   ainsi,  quand  le  testateur   es( 

r  au  notaire,  celui-ci  peut  recevoir 
l'ai  te  de  suscription,  alors  même  que,  dans 
le  testament,  ses  parents  ou  allies  se  trouve- 
raient gratinés.  —  Montpellier,  9  févr.  1836, 
J.G.  I>  3302    et  Notaire,  378. 

—  Observ.  conf.,  iliid. 

106.  De  même  aussi,  un  notaire,  qui  n'a 
lias  écrit  lui-même  le  testament  qui  le  nomme 
légataire  et  qui  i1 

qu'il  en  connaisse  le  contenu,  peut  dt 
de  suscription.  —  J.G.  Disp.  entn 
3301;  Notaire,  412. 

107.  Si,  au  i  ontraire,  le  notaire  a 
lui  même  le  testament  qui  contient  uni 
position  en  sa  faveur  (V.  suprà,  n°  5),  il  ne 
peut  nlus  dresser  Pacte  de  suscription,  sons 
peine  de  nullité  du  testament;  l'art.  8  delà 
loi  du  25  vent,  an  11  est  applicable  à  ce  cas 


i; 


(Ouest,  controv.).  —  J.G.   Disp.   entre  vifs, 
3299 

108.  En  sens  contraire,  un  testament  mys- 
tique n'est  pas  nul  pour  avoir  été  écrit  par  le 
notaire  qui  a  reçu  l'acte  de  suscription,  et 
au  profit  duquel"  le  testament  contient  un 
legs  :  la  nullité  ne  peut  même  être  prononcée 
pour  la  disposition  particulière  au  notaire.  — 
Nîmes,  21  févr.  1820,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3300   et  Notaire,  412. 

109.  Serait  également  nul.  le  testament 
mystique  à  l'acte  de  suscription  duquel  con- 
courrait, comme  témoin,  la  personne  qui  a 
écrit  ce  testament  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Disp   entre  vifs,  3299. 

110.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de 
suscription  du  testament  mystique  soit  lu 
au  testateur  en  présence  des 'témoins;  il  n'y 
a  donc  pas  nullité  lorsque  l'acte  de  suscrip- 
tion ne  mentionne  point  la  lecture  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins.  D'ailleurs,  la 
loi  de  l'an  11  ne  prononce  point  la  nullité 
des  actes  dans  lesquels  cette  formalité  a  été 
omise.  —  Bordeaux.  5  mai  1828,  J.G.  Disp. 
entre  oifs,  3307.  — Observ.  conf., 

111.  L'ade  de  suscription  doit  être  signé 
par  le  testateur,  par  les  témoins  et  par  le 
notaire,  et  mention  doit  être  faite  de  la  si- 
gnature du  testateur  et  des  témoins;  le  no- 
taire n'est  pas  obligé  de  mentionner  sa  pro- 
pre signature.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  3308. 

112.  La  mention  de  la  signature  du  testa- 
teur n'est  pas  soumise  a  une  formule  sacra- 
mentelle :  il  sultit  que  la  clause  soit  conçue 
en  des  termes  qui  ne  permettent  pas  d'ap- 
pliquer a  un  autre  que  le  testateur  la  men- 
tion de  la  signature.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs 
3249. 

113.  Si  le  testateur,  par  suite  d'un  em- 
pêchement survenu  depuis  la  signature  de 
son  testament,  ne  peut  signer  lacté  de  sus- 
cription. ce  dernier  acte  doit  mentionner  non 

eulement  l'empêchement  de  signer, 
mais  la  déclaration  que  le  testateur  a  fa 
i  et  empêi  bernent,  et  il  n'est  pas  nécessaire, 
i  .m  ce  cas,  d'augmenter  le  nombre  des  té- 
moins (art.  977).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3308  3329.  —  V.  art.  977,  n 

114.  I  i  ■  '  sposition  de  la  loi  du  25  ventôse, 
qui  exige  que  la  mention  de  très  se 
trou  •■•■  a  la  fin  des  actes,  n  est  pas  applica- 
ble aux  testaments  mystiques.— Req    le 
1834,  J.G.  D  sp.  ei  ! 

115  Quant  aux  signatures  des  témoins. 
V.  infrn.  n--  130  61  S. 

116.  Le  défaut  des  formes  tracées  pour 
l'acte  de  suscription  d'un  testament  mysti- 
que entraîne  indistinctement  la  nullité  de 
cet  acte  et  celle  du  testament  lui-même.  — 
Turin,  15  pluv.  an  13,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3290  et  3303. 

117.  ...  A  moins  qu'il  ne  puisse  valoir 
comme  testament  olographe.  —  Y.  infrà, 
ti«  MO  et  s. 

118.  L'acte  de  suscription  d'un  testament 
mystique  est  un  acte  authentique,  qui  doit 
être  dresse  en  minute.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3312. 

Contra:  —  Paris,  10  juin  1848,  D.P.  48. 
2.  1 13. 

119.  Le  notaire  qui  a  dressé  l'acte  de  sus- 
cription du  testament  mystique  peut-il  cire 
contraint  de  restituer  ce  testament  au  testa- 
teur? —  L.  25  \ eut.  an  11,  art.  22,  Appen- 
dice a  l'art.  1317. 

120.  L'acte  de  suscription  donne  le  carac- 
tère d'authenticité  au  test  tment  imstique, 
qui  doit,  'les  lors,  jouir  de  toutes  les  préro- 
gatives des  titres  authentiques.  Aussi,  les 
tribunaux  doivent  en  ordonner  l'exécution 
provisoire,  alors  même  que  sa  valid 

contestée.  —    Bordeaux,    9  sept.   1829,   J.G. 
Disp.  ,  1315. 

121.  Le    testament   mystique  régulier  est 

un  acte  authentique,  en  ce  sens  que  la  dé- 
négation de  la  signature  du  testa; 
nse  pas  le  juge  a  ordonner  la  vérification  de 
me   ou    à    suspendre   l'exécution  de 
lacté:  le  testament   ne  peut,  dans  ce  cas. 


être  valablement  attaqué  que  par  la  voie  de 
l'inscription  de  faux.  —  Bruxelles,  23  mars 
1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3288-1».  —Metz, 
8  mars  1821,  ibid.,  3288-2»  et  3305.  —  Besan- 
con, 22  mai  1845,  ibid.,  3288-3».  —  Observ. 
ôonl.,  ibid.,  3288. 

Contra  :  —  Bruxelles,  4  mars  1831,  ibia. 
3289. 

§  6.  —  Témoins;  Signature  des  témoins. 

122.  Les  témoins  appelés  à  un  testament 
mystique  doivent  jouir  de  la  capacité  re- 
quise pour  les  témoins  des  testaments  par 
acte  public  :  l'art.  980  s'applique  aux  uns 
comme  aux  autres.  — J.G.  Ùisp.  entre  vifs, 
3320.  —  V.  art.  980. 

123.  Les  conditions  particulières  énumé- 
réesdans  l'art.  975  sont-elles  également  ap- 
plicables aux  témoins  des  testaments  mysti- 
ques? Il  laut  distinguer.  —  J.G.  Disp. 
vifs.  3320. 

124.  Les  légataires  ou  leurs  parents  et  al- 
liés peuvent  être  témoins  d'un  testament 
mystique,  lorsqu'ils  ont  été  étran  ers  a  sa 
rédaction.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3176,  3321. 

125.  Mais  ils  ne  peuvent  intervenir  comme 
témoins,  s'ils  ont  écrit  le  testament  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

126.  Les  clercs  et  serviteurs  du  notaire 
qui  dresse  l'acte  de  suscription  ne  peuvent 
pas  être  témoins.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3323 

127.  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  té- 
moins soient  domiciliés  dans  l'arrondisse- 
ment communal  où  l'acte  est  passé  ;  mais, 
quel  que  soit  le  lieu  de  leur  demeure,  il  faut 
qu'il  soit  indiqué  (L.  25  vent,  an  11.  art.  12). 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3324. 

128.  Le  défaut  complet  de  mention  de  la 
demeure  des  témoins  d'un  testament  mysti- 
que esi    une  cause  de  nullité    —  Bordi 

16  juin  1834,  J.G    Disp.  entre  vifs.  3324. 

129.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  té- 
moins d'un  testament  mystique  entendi 

eur.  — J.G    Disp  entre  vifs, 
332o  —  V.  toutefois  observ.. 

130.  Il  ne  suffit  pas  que  lacté  de  suscrip- 
tion soit  revêtu  de  la  signature  des  témoins; 
il  faut   qu'il  porte  la    mention  de 

turcs  (L.   25  vent,  an  il,  art.  M).  - 

Disp.  entre  vifs,  3332. 

131.  Mais  la  place  où  la  mention  de  cette 
signature  doit  se  trouver  n'est  pas  déter- 
minée; il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  la 
mention  soit  placée  a  la  fin  de  l'acte  de 
cription.  —  Conf.  Req.  16  déc.  1834,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3333  et  3328. 

132.  Lors  mi  il      qu'il  est  passé  à  la  cam- 
pagne, l'acte  de  suscription  d'un   testament 
mystique  doit  être  signé,  a  peine  de  UU 
par  tous  les  témoins.  —  Liège.  29  ami: 

J.G.  Disp,  entre  »t/s,   3335-1».  —  Liège,  29 
mai  1808,  ibid.  —  Req.  20  juill.  I 
3335-2».—  l'an,  19  déc.  1829,  ibi 

—  Toulouse.  1"  mars  1836,  sous  Re 
janv.  1837,  i  2»  et  3422-3». 

133.  Pour  que  l'obligation,  imposée  aux 
i-,  de  signer  l'acte  de  suscription 

remplie,  il  faut  qu'ils  aient  donne  de  \ 
blés  signatures,  on  ne  pourrait  consi 
comme  telle  une  croix  tracée  sur  le  papier. 

—  Sol.  impl  )  Liège,  29  mai  1808,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3331  et  ■   35. 

§  7.  —  Continuité  d'action. 

134.  Ce  qui  doit  être  fait  de  suite  et  san 
divertir  à  d'autres  .nies,  c'est  la  présentatio 
du  testament,  l'action  de  le  cloreet  si 

s'il  ne  l'est  pas  déjà,  et  la  confection  de 

de  suscription;  mais  H  n'est  pas  prescrit  que 

ions  testamentaires  soient  i 
au  même   instant.  —  J.G.  Disp.  entre 
3317. 

135.  L'unité  de  contexte  doit  être  enten 
doc  en  ce  sens,  que  non-seulement  l'acte  de 
suscription  ne  peut  être  interrompu  pour 
faire  un  autre  acte,  mais  que  toutes  les  for- 


malités  prescrites  par  l'art.  970  c.  civ.  doi- 
vent être  remplies  de  suite,  ou  au  moins 
sans  intervalle  notable.  —  J.G.  Disp.  entre 
:        3317. 

136.  Mais  une  légère  interruption,  ayant 
une  C  i  en  telle,  n'entraînerait  "pas 
nullité.  — J.ù.  Disp.  entre  vifs,  . 

137.  Pourvu  que  l'on  ne  s'occupe  pas 
d'une  affaire  étrangère  au  testament,  il  n  y  a 
pas  discontinuité  d'action;  l'on  ne  saurait 
attribuer  ce  caractère  a  quelque  formalité 
inutile,  qui  aurait  été  demandée  par  le  testa- 
teur, par  exemple,  si  le  testateur,  aprè^ 
présenté  son  te-:  iment  c  os,  avait  voulu  le 
sortir  de  l'enveloppe  el  le  relire,  puis  l'avait 
clos  et  cacheté  de  nouveau.  Dans  de  te  es 
circonstances,  la  confirmation  du  testament 
mystique  insérée  à  la  suite  de  l'acte  de  SUS- 
crlption,  et  la  réserve  de  pouvoir  en  modi- 
fier les  dispositions,  ne  sont  pas  des  actes 

es  do  rompre  l'unité  de  contexte.  — 
Req.  11  jnill.  1SÙ9,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3318. 

138.  Il  n'est  point  nécessaire,  à  peine  de 
nuili  é,  qu'un  testament  m;.-  ienne 
la  mention  expresse  qu'il  a  été  lait  de  suite 
et  sans  divertir  à  d'autres  actes:  il  sultit 
qu'il  résulte  de  l'acte  de  suscription  qu'il  y  a 
eu  unité  de  temps  et  d'action  dans  sa  con- 
fection. —  Req.  8  l'evr.  1820,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3319  et  3230-3°.  —  Observ.  conl.,  ibid., 
331'.'. 

139.  On  ne  peut  admettre  comme  moyens 
de  taux  tendant  à  prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu 
unité  rie  contexte  :  1°  qu'il  y  aurait  une 
nuance  différente  entre  l'encre  qui  a  servi  au 
corps  de  l'acte  et  celle  avec  laquelle  ont  été 
traces  quelques  mots  mis  en  marge,  la  rature 
de  quelques  autres,  et  une  signature  ainsi 

3ueles  initiales  et  parafes  places  a  la  suite 
un  renvoi:  2°  que  la  rature  de  deux  mots 
et  la  surrhai.edu  troisième  auraient  eu  lieu 
coup,  m  cette  addition  et  cette  rature 
état  primitif  de  l'acte,  et 
ne  portaient  sur  aucune  partie  essentielle  du 
nent.  —   Bordeaux,  2  avr.  1835,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3317. 

§  8.  —  Validité  comme  olographe  d'un  tes- 
tament nul  comme  mystique. 

140.  Suivant  une  opinion,  le  testament, 
nul  comme  testament  rnvstique,  est  égale- 
ment nul  comme  olographe,  même  dans  le 
cas  où  il  est  écrit,  daté  et  signé  par  le  testa- 
teur. —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3337.  —  Conf. 
Poitiers,  -js  mai  1824,  ibid.,3345. 

141.  Une  autre  opinion  admet  aussi  cetie 
nullité,  mais  dans  le  cas  seulement  où  le 
testateur  a  manifesté  l'intention  de  subor- 
donner la  validité  de  ses  dispositions  à  l'ac- 
complissement des  formalités  requises  pour 
les  testaments  mystinues.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3337. 

142.  Mais,  suivant  l'opinion  la  plus  géné- 
ralement adoptée,  le  testament,  nul  comme 

ment  mystique,  peut  valoir  comme  tes- 
tament olographe,  lorsqu'il  est  écrit,  daté  et 
par  le"  testateur.  —  Nîmes,  30  mai  1823, 
.1  i..    Disp.   entre  vifs,  3344-1°.  —  Cae 
jji.v     :  !.,   3344-2».  —  Req.  23 

1828,  ibid.,  3344-3°.  —  Observ.  conf., 
3  '-7. 

143.  Au  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi, 
par  appréciation  de  l'acte  testamentaii 

a  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Arrêt  précité  du  2::  déc.  I 

144.  Et  il  en  est  an  ime  que  le 
testateur  aurait  qualifié  son  testament  rie 
mystique,  et  n'aurait  pas  employé  la  clause 
Valeal  omni  meliore  modo. —  Bastia,  14  mars 

J.G.  Disp.  entre  vifs,  3343. 

145.  Lors  même  qu'on  supposerait  au 
testateur  l'inten  :r  dans  la  forme 
mystique,  son  testament,  écrit,  daté  et  signé 
de  sa  main,  serait  valable  comme  olographe 
à  moins  qu'il  ne  fût  prouvé  que  ce  n'était 
qu'un  simple  projet  ;  mais  cette  présomption 
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n'existe  pas,  et  cette  intention  est  contredite, 
i  qualifiant  s<»n  testament 
ai  de  rnvstique,  ne  l'a  pas  même 
intéà  un  notaire,  el  a  simplement  attri- 
bué a  ces   termes  un  sens   d'opposition  aux 
mots  d  l  public.  —  Bruxelles, 

Il  mars   1815,  .Ici.  Disp.  entre  vifs.  3342. 

146.  L'emploi  de  quelques  précautions 
notariales  employées  pour  la  sécurité  du 
testateur  ne  change  pas  la  nature'd'un  tes- 
tament .pie  .-un  auteur  présente  comme  étant 
un  testament  olographe.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3341. 

147.  Ainsi,  un  testament  écrit,  daté  et 
par  I.-  testateur,  est  valable  alors  mémo 

postérieurement  d'une  enveloppe 
âenté  a  un  notaire,  il  a  reçu  un  acte  de 

suscription  irrégulier,  surtout  s'i  le  testateur 

a  déi  laré  au  notaire  présenter  un  testament 
tphe  qu'il  déclarait  vouloir  être  exé  m.'. 

d  une  manière  quelconque.  —  Aix,  18  janv. 

1808,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3339-1°  et  2-iu-l°. 

148.  Un  testament  peut  valoir  comme  olo- 
graphe, quoique,  dans  l'acte  de  dépôt  qu'il 
en  a  fait,  le  testateur  ait  employé  quelques 
formes  appartenant  aux  testaments  mysti- 
ques, mais  qui  ne  suffiraient  pas  pour  le  va- 
I nier  comme  testament  mystique:  dans  tous 
les  cas,  l'arrêt  qui,  en  interprétant  l'acte  et 
1  intention  du  testateur,  a  maintenu  le  testa- 
ment comme  olSgraphe,  n'offre  pas  ouverture 
à  la  cassation.  —  Req.  f>  juin  1815,  J.G.  Disp. 
entre  tri/s,  3339-2°.  —  V.  aussi  art.  970,  n°  4. 

149.  Le  testament  olographe  devant  être 
date  de  la  main  de  son  auteur,  celui  qui  ne 
contiendrait  pas  cette  date  ne  vaudrait  ni 
comme  olographe,  à  raison  de  ce  vice,  ni 
comme  mystique,  si  l'acte  de  suscription  était 
annulé.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3346. 

150.  Enfin,  le  testament  nul  comme  mys- 
tique doit  être  annulé  même  comme  ologra- 
phe, bien  que  remplissant  les  conditions  exi- 
gées pour  ces  testaments,  s'il  est  daté  d'une 

ne  où  le  testateur  était  frappé  d'incapa- 
cité.  —  V.  suprà,  n°  19. 
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tels 48,  58,  73, 
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lent. 
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que (clôture)  25 
s.:  (concours)  17; 
(date)  12  s.; 
(  écriture)  2  s.; 
(écriture,  léga- 
taire) 4  ;  (  feuille 
séparée)  86  s.; 
(présentation)  57 
s. ;  (scel)  25  s.; 
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graphe 117,  140 
s. 
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71  ...  in- 
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150. 
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Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il 
n'a  pu  le  faire  lorsqu'il  a  fait  écrire  ses 
dispositions,  il  sera  appelé  à  l'acte  de 
suscription  un  témoin,  outre  le  nombre 
porté  par  l'article  précédent,  lequel  si- 
gnera l'acte  avec  les  autres  témoins;  et 
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il  y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour 
laquelle  ce  témoin  aura  été  appelé.  — 
C.  civ.  <J80,  1001. 


1.  Quand  un  septième  témoin  est  appelé, 
il  faut  que  l'acte  de  suscription  mentionne  la 
cause  qui  l'a  fait  appeler:  cette  cause  est  ou 

que  le  testateur  ne  --ait  signer,  ou  qu'il  n'a 
pu  le  faire  lorsqu'il  a  fait  écrire  son  testa- 
ment. —  .1  il.  Disp.  entre  uif.  ,  3309  el 

2.  ri  l'empêchement  vient  de  ce  que  le 
testateur  n  <i  pas  pu  signer,  il  suffit  de  men- 
tionner que  le  septième  témoin  a  été  ap- 
pelée raison  de  cette  impossibilité;  il  n'est 
pas  exigé  que  l'on  dise  quelle  a  été  la  cause 
de  cette  impossibilité.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3309. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  le 
notaire  mentionne  la  déclaration  que  le  tes- 
tateur a  faite  de  l'empêchement.  En  consé- 
quence, un  testament  mystique  n'est  pas 
nul  par  cela  seul  que  l'acte  de  suscription 
porterait  que  le  testateur  n'a  pu  ou  n'a  su 
signer  ses  dispositions,  au  lieu  de  dire  que 
le  testateur  a  déclaré  n'avoir  su  ou  n'avoir 
pu  signer.  —  .lit.  Disp.  entre  vifs,  3329. 

4  Mais  il  doit  être  expressément  men- 
tionné que  l'empêchement  existait  lors  de  la 
rédaction  des  dispositions  :  l'empêchement 
de  signer,  survenu  lors  de  l'acte  de  suscrip- 
tion, n'autorise  point  l'adjonction  d'un  sep- 
tième témoin,  dont  la  présence  inutile  ne  se- 
rait pas,  toutefois,  une  cause  de  nullité.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3309. 

5.  En  admettant  que  la  présence  d'un 
septième  témoin  soit  nécessaire  dans  ce  der- 
nier cas,  cette  nécessité  n'eviste  point  lors- 
qu'il est  établi  en  fait  que  le  testateur  a  si- 
gné lui-même,  bien  qu'il  ait  appuyé  sa  main 
tremblante  sur  celle  d'un  des  témoins. —  Tu- 
rin, 15  pluv.  an  13,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3326  et  3303. 

6.  L'art.  976  n'ayant  pas  déterminé  quelle 
place  doit  occuper  la  mention  de  la  cause 
qui  a  empêché  le  testateur  de  signer  son 
testament,  il  suffit  qu'elle  se  trouve  soit  au 
commencement,  soit  au  milieu,  soit  à  la  fin, 
pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli.  — 
Req.  3  janv.  1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3327 
et  3330. 

7.  La_mission  du  septième  témoin  est  la 
même  que  celle  des  six  autres;  il  n'est  poin 
tenu  d  attester    personnellement    la    cause 
qui  empêchait  le  testateur  de  signer. —  Req. 
16  déc.  1834,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3328. 

8.  11  faut -que  ce  témoin  assiste  à  toutes 
les  opérations  de  la  présentation  du  testa- 
ment et  de  la  confection  de  l'acte  de  suscrip- 
tion; il  ne  suffirait  pas  qu'il  vînt  seulement 
pour  la  fin  de  l'opération.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  3330. 

9.  La  présence  de  ce  septième  témoin 
doit  être  constatée  en  même  temps  que  celle 
des  six  autres  ;  mais  il  n'y  a  point  de  for- 
mule sacramentelle  pour  cette  mention.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3330. 

10.  Par  exemple,  lorsque  après  avoir  con- 
stat!', sur  l'acte  de  suscription  d'un  testa- 
ment mystique,  la  présentation  par  le  testa- 
teur et  sa  déclaration  qu'il  n'a  pu  le  signer, 
le  notaire  appelle  un  septième  témoin  et 
rattache  sa  présence  à  l'acte  par  cette  men- 
tion :  «  Fait  en  outre  en  présence  de...,  té- 
moin expressément  appelé  à  raison  de  l'im- 
puissance de  signer  du  testateur,  lequel  té- 
moin a  signé  avec  le  notaire  et  les  autres  té- 
moins plus  haut  dénommés,  le  tout  après 
lecture  •,  la  présence  simultanée  des  sept 
témoins  est  suffisamment  établie.  —  Rep. 
3  jauv.  1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3330. 


Art.  978. 

Ceux  qui  ne  savent   ou  ne  peuvent 
lire,  ne  pourront  faire  de  dispositions 
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dans  la  forme  du  testament  mystique. 


1.  La  prohibition  de  l'art.  978  s'applique 
seulement  dans  le  cas  où  le  testateur  est 
absolument  incapable  de  lire,  et  non  quand 
il  éprouve  de  la  difficulté  à  le  faire.  —  Metz, 
8  mars  1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3230-4° 
et  3305. 

2.  Les  aveugles  sont  incapables  de  faire 
un  testament  mystique,  lors  même  qu'ils  au- 
raient appris  à  signer  leur  nom  ou  même  à 
former  un  corps  d'écriture.  —  JG.  Disp. 
entre  vifs,  3229.  —  V.  toutefois  infrà,  n°  20. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  partie  in- 
téressée à  faire  annuler  le  testament  four- 
nisse la  preuve  d'une  cécité  complète  du  tes- 
tateur; il  suffit  d'établir  que  sa  vue  était  af- 
faiblie au  point  de  l'empêcher  même  de  si- 
gner son  nom,  et,  à  plus  forte  raison,  d'é- 
crire un  testament  en  entier.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3230. 

4.  Il  en  serait  autrement,  si  le  testateur, 
ayant  la  vue  très-affaiblie,  pouvait  néan- 
moins lire,  fût-ce  même  lentement  et  à  l'aide 
dune  loupe.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3230. 

5.  La  preuve  par  témoins  des  faits  de  la 
cécité  on  d'un  affaiblissement  des  yeux  équi- 
valant à  la  cécité,  ou  même  de  l'ignorance  du 
testateur,  peut  être  admise,  si  les  laits  sont 
précis  :  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'apprécier  les  circonstances.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3230. 

6.  Ainsi,  quoiqu'un  testateur  ait  su  si- 
gner, et  qu'en  outre  il  soit  exprimé  par  le 
notaire,  dans  l'acte  de  suscription,  que  le 
testateur  a  lu  le  testament,  la  preuve  testi- 
mi  nuile  est  néanmoins  admissible  à  l'effet 
d'établir  qu'a  raison  de  sa  cécité  il  ne  pouvait 
lire  lorsqu'il  a  fait  son  testament.  —  Bor- 
deaux, 2  avril  1828.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3230-8». 

7.  L'arrêt  qui  a  décidé  en  fait  que  le  tes- 
tateur était  dans  l'impuissance  de  lire  n'est 
pas  sujet  à  cassation.  —  Req.  6  mess,  an  12, 
J.ii.  Disp.  entre  vif»,  3230-1°. 

S.  Il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui  dé- 
cide, non  pas  que  l'on  ne  doit  pas  admettre, 
en  droit,  la  preuve  de  l'impuissance  de  lire, 
de  la  part  de  l'auteur  d'un  testament  mysti- 
que, mais  que,  d'après  les  circonstances, 
cette  pieuve  est  inutile  et  frustratoire.  — 
Req,  S  l'évr.  1820,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3230-3»; 

9.  Lorsqu'il  résulte  d'actes  écrits  la 
preuve  que  l'individu  dont  on  présente  un 
testament  mystique  savait  lire  l'écriture  a  la 
main,  et  que  l'acte  de  suscription  porte  que 
le  testateur,  en  présentant  son  testament  au 
notaire  et  aux  témoins,  leur  a  déclaré  l'avoir 
lu  en  entier,  l'héritier  légitime  n'est  pas  ad- 
missible à  demander  à  prouver  par  témoins 
que  le  testateur  ne  savait  pas  lire  l'écriture 
a  la  main;  du  moins,  l'arrêt  qui  rejette  cette 
preuve,  en  s'appuyant  sur  les  circonstances 
'i"  '  cause,  est  a  l'abri  de  la  cassation.  — 
Req.  Il  avr.  1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3230-20 


10.  L'art.  97S  n'exige  pas,  pour  la  validité 
d'un  testament  mystique  non  écrit  de  la 
main  du  testateur,  qu'il  soit  constaté  que 
celui-ci  l'a  lu  :  il  suffit  qu'il  ait  su  et  pu  le 
li  6  Gand,  lb  juin  1839,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  323M».  —  Pau,  3  juillet  1863,  D.P. 
65.  i.  210,  et  sur  pourvoi,  Req.  7  mai  1866, 
LU'.  G6.  t.  231.  —  Heq.  27  mai  1868,  D.P. 
68,  I.  496. 

11.  Ainsi,  un  testament  mystique  n'est 
lias  nul  parce  que  le  testateur,  qui  d'ailleurs 
savait  et  pouvait  lire,  après  l'avoir  fait  écrire 
par  un  tiers,  a  refuse  de  le  lire  lui-môme  bÏ 
se  l'est  fait  lire  par  ce  tiers,  puis  l'a  signé  et 
remis  au  notaire  en  présence  de  témoins.  — 
Arrêts  précités  des  3  juill.  1m;:;  et  7  mai  1866. 

12.  En  tout  cas,  le  testateur  doit  être  ré- 
puté avoir  fait  une  lecture  complète  et  per- 
sonnelle du  testament,  quoique,  pour  cer- 
tains mots  illisibles,  il  se  soit  fait  aider  par 


un  tiers.  —  Beq.  27  mai  1868,  D.P.  OS  1.  496. 

13.  Le  testament  mystique  écrit  par  un 
tiers,  et  que  le  testateur  n'a  signé  qu'après 
l'avoir  eu  plusieurs  jours  en  sa  possession, 
est  valable,  encore  qu'il  soit  établi  qu'il  lisait 
dllicilement  l'écriture  d'autrui,  s'il  est  cer- 
tain qu'il  a  été  à  même  de  la  lire  eu  se  fai- 
sant assister,  suivant  son  habitude,  par  des 
personnes  plus  instruites  que  lui.  —  Paris 
30  nov.  mm.  D.P.  67.  5.  435. 

14.  Pareillement,  la  présomption  que  le 
testateur  a  pris  connaissance  du  contenu  du 
papier  qu'il  déclare  être  son  testament  écrit 
par  un  autre,  ne  cesse  que  quand  ce  testa- 
teur ne  sait  ou  ne  peut  pas  lire.  —  En  con- 
séquence, un  testament  mystique  attaqué 
sous  prétexte  que  le  testateur  qui  l'a  lait 
écrire  par  un  autre  était,  à  raison  de  son 
grand  âge,  dans  l'impossibilité  de  le  lire. 
doit  être  maintenu  des  qu'il  est  établi,  en 
fait,  que  ce  testateur  pouvait  le  lire  :  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  constaté,  en  outre, 
qu'il  l'a  réellement  lu.  —  Req.  22  juin  1832, 
D.P.  53.  1.  107. 

15.  En  conséquence,  le  défaut  de  mention 
que  le  testateur  a  pris  lecture  du  testament 
qu'il  n'a  pas  écrit  lui-même,  ne  peut  faire 
annuler  le  testament  mvstique.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3231. 

16.  La  preuve  que  le  testateur  n'a  jamais 
su  lire  est  admissible:  le  défaut  de  savoir 
lire  doit  s'entendre  de  l'écriture  a  la  main  et 
non  de  l'écriture  moulée.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  3232, 

17.  La  preuve  que  le  testateur  signait  ou 
même  écrivait  n'est  pas  une  fin  de  "non  re- 
cevoir décisive  contre  une  demande  ten- 
dant à  prouver  qu'il  ne  savait  pas  lire  l'écri- 
ture à  la  main  ;  mais  la  preuve  offerte  ne  doit 
pas  être  reçue,  lorsqu'il  se  joint  à  l'écriture 
ou  a  la  signature  des  actes  des  présomptions 
établissant  qu'il  lisait  l'écriture  manuscrite. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3232. 

18.  La  preuve  que  le  testateur  ne  sait  pas 
lire  l'écriture  manuscrite  est  insuffisante, 
lorsque  le  testateur  qui  sait  lire  l'écriture 
moulée  a  fait  écrire  ses  dispositions  par  une 
autre  personne  qui  a  donné  aux  lettres  la 
forme  do  l'écriture  imprimée  :  un  tel  testa- 
ment serait  valable.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
3233. 

,  19.  Il  en  serait  de  même  si  le  testateur 
avait  l'ait  imprimer  son  testament  par  la  per- 
sonne a  qui  il  le  dictait.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  3233 

20.  Serait  également  valable  le  testament 
mystique  qu'un  aveugle  aurait  dicté  et  qu'on 
aurait  cent  en  caractères  saillants  qu'il  a 
pu  lire  a  l'aide  des  doigts.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  3233. 

21.  Est-ce  au  légataire  ou  à  l'héritier  lé- 
gitime à  prouver  que  le  testateur  pouvait  ou 
ne  pouvait  pas  lire?  Il  faut  distinguer  :  lors- 
que I  héritier  légitim  ■  se  borne  a  nier  que  le 
testateur  sut  lire,  et  qu'il  n'y  a  aucune  pré- 
somption contraire,  c'est  l'héritier  institue  ou 
le  légataire  qui  devra  prouver  le  fait  allir- 
matif.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  3234. 

22.  S'il  est  reconnu  que  te  testateur  avait 
su  lire  autrefois,  mais  que  les  héritiers  pré- 
tendent qu'au  moment  ou  le  testament  a  été 
écrit  il  ne  le  pouvait  plus,  cette  allégation 
d'un  fait  positif  met  la  preuve  à  leur  ci 

—  J.G.  Disp. entre  vifs,  3234. 

23.  Enlin,  celui  gui  attaque  le  testament 
doit  être  chargé  île  la  preuve,  lorsque  le  tes- 
tament ou  lacté  de  suscription  justifie  que 
le  testateur  sa\ait  lire,  ou  qu'il  avait  lu,  ou 
même  s'il  y  avait  une  présomption  qu'il  sa- 
vait lire,  par  exemple,  s'il  avait  signé.  — J.G. 

Disp.  entre  vifs.  3234. 

24.  Un  testament  mystique  écrit  de  la 
main  d'un  tiers  ne  peut  être  annulé  a  raison 
des  doutes  qui  existeraient  sur  la  possibilité 
pour  le  testateur  d'en  prendre  lecture  :  il 
s'agit  la  d'une  incapacité  dont  la  preuve  com- 
plète doit  êtro  rapportée  par  l'héritier  (art. 
1315).  —  Req.  7  mai  1866,  D.P.  66.  1.  231. 

25.  L'inscrintion  de  faux   tre  le   nom- 


ment attaqué  pour  cécité  du  testateur  n'est 
pas  nécessaire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3236. 


Art.   979. 

En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  par» 
1er,  mais  qu'il  puisse  écrire,  il  pourri 
faire  un  testameut  mystique,  à  la  charjj 
que  le  tcslanient  sera  entièrement  écrit 
daté  et  signé  de  sa  main,  qu'il  le  pré- 
sentera au  notaire  et  aux  témoins,  et 
qu'au  haut  de  l'acte  de  suscription,  il 
écrira,  en  leur  présence,  que  le  papier 
qu'il  présente  est  son  testament  :  après 
quoi  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscrip- 
tion, dans  lequel  il  sera  fait  mention 
que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en 
présence  du  notaire  et  des  témoins;  et 
sera,  au  surplus,  observé  tout  ce  qui 
est  prescrit  par  l'art.  976.  —  C.  civ. 
936,  970,  980,  1001. 

1.  Tous  ceux  qui  ne  peuvent  pas  parler, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  peuvent  faire 
un  testament  mystique,  s'ils  savent  écrire. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3224. 

2.  Ainsi,  le  sourd-muet,  même  de  nais- 
sain e,  iiui  sait  lire  et  écrire,  et  qui  jouit  de 

rite  de  ses  facultés  intellectuelles,  peut 
faire  un  testament  mvstique.  —  Colmnr,  17 
janv.  1815,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3224  et  232. 
—  Observ.  conf.,  ibid..  3224. 

3.  Mais,  pour  la  validité  du  testament  mvs- 
tique fait  par  un  sourd-muet,  il  ne  suffit  pas 
quil  soit  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du 
testateur:  il  faut  que  l'institué  prouvs  que 
le  testateur  avait  l'intelligence  des  choses 
qu'il  lisait  et  écrivait.  —  Même  arrêt.  — V. 
observ.  contr.,  J.G.  Disp.  entra  vifs,  232  et 
3225. 

4.  Celui  qui  est  seulement  sourd  pouvant 
parler,  peut  aussi  faire  un  testament  nnsti- 
que,  en  l'écrivant  ou  en  le  dictant.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3 

5.  L'art.  979  exige,  par  une  exception  peu 
justifiée,  que  le  testament  mystique  soit  date 

il  est  l'ait  par  une  personne  <pn  ne 
pnle  pas,  mais  qui  écrit;  l'inobservation 
de  cette  disposition  entraînerait  nullité.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3227. 

6.  I.e  testament  mystique  n'est  soumis  aux 
formalités  de  l'art.  '.i7'.l  qu'autant  que  le  testa- 
teur ne  jouit  pas  de  l'usage  de  la  parole  lors 
de  la  rédaction  de  l'acte  de  suscription;  en 
conséquence,  la  preuve  par  témoins  qu'il  nf 
pouvait  parler  au  moment  de  laconfei  tion  du 
testament  est  inadmissible  en  ce  qu'elle  est 
sa  is  objet;  et  m  l'acte  de  suscription  constate 
.pie  le  testateur  a  prononcé  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  976.  cette  énonciation  ne 
peut  être  combattue  que  par  l'inscription  de 
faux.  —  Orléans,  17  juill.  1847,  D.P.  47.  2. 
165. 

7.  Le  testateur  qui  ne  peut  parler  doit 
écrire  la  déclaration  que  ce  qu'il  présente 
est  son  testament;  mais  il  n'est  pas  exigé 
que  cette  déclaration  soit  signée  :  l'absence 
Je  signature  ne  serait  donc  pas  une  cause  de 
nullité.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  32S7. 


Art.   900. 

Les  témoins,  appelés  pour  être  pré« 
seuls  aux  testaments,  devront  être 
mail  s,  majeurs,  — républicoles  [édition 
do  1804]  — sujets  de  l'Empereur  [édlt. 
de  1807]  —  sujets  du  Roi  [édit.  de 
1816),  — jouissant  des  droits  civils.  — 
C.  civ.  7.  8  s..  13.  25.  28,  37,  488, 


Chap.  V.  —  Testaments  {Forme). 
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895,  971,  975  s.,  1001.  —  C.  pén.  28, 
34-3°,  42-7°.  —  C.  inst.  crim.  G33. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
u.  41,  a'  i' ■  ■. 


§  1.  —  Incapacités  civiles  ou  naturelles 
des  témoins  testamentaires 
(iv  1). 

§  2.  —  S'il  est  nécessaire  que  les  té- 
moins comprennent  la  langue 
française  et  celle  du  testateur 
(n°  49). 

g  3.  —  Domicile  des  lémoiyis  et  mention 
de  leur  demeure  (n°  63). 


§1. 


Incapacités  civiles  ou  naturelles  des 
témoins  testamentaires. 


1.  Les  qualités  que  la  loi  exige  des  té- 
moins   sont   nécessaires   aux   témoins  des 

ents  par  acte  public,  des  testaments 
mystiques,  et  même  de  ceux  qui  sont  dis- 
-  de  quelques-unes  des  formalités  or- 
dinaires, tels  que  les  testaments  militaires. 

—  J.G.   Disp.  entre  vifs,  3149. 

2.  La  capacité  étant  la  règle  générale  et 
l'incapacité  l'exception,  tout  Français  peut 
être  témoin  s'il  n'est  privé  de  ce  droit  par 
un  jugement  ou  par  un  texte  précis  de  la  loi. 

—  Disp.  entre  vifs,  3150. 

3.  Du  même  principe,  il  suit  encore  que 
c'e-t  à  l'héritier  qui  allègue  l'incapacité  d  un 
témoin  à  en  faire  la  preuve.  A  cet  effet,  il 
n'est  pas  ob!ij;é  d'avoir  recours  à  l'inscription 
de  faux.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.     • 

4.  Si,  au  temps  ou  le  testament  a  été  fait. 
les  témoins  étaient  capables,  il  importe  peu 

3ue  des  causes  d  i  soient  survenues 

is,  soit  avant,  suit  après  la  mort  du  tes- 
tateur. —  J.G.  h  cifs.  3151. 

5.  La  capacité  des  témoins  testamentaires 
o  est  point  régie  par  la  loi  du  2o  vent,  an  11  : 
on  ne  peut  eviger  d'eux  aucune  des  condi- 
tions qui  ne  sont  pas  prescrites  par  le  Code. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3152. 

6.  —  I.  Incapacités  civiles.  —  Les  té- 
moins testamentaires  sont  soumis  à  ces  seules 
conditions  :  être  mâles,  majeurs,  Français  et 
jouissant  des  droits  civils;   il  n'est  pas   né- 

e  qu  ils  aient  la  qualité  de  <:■' 
l'art.  9  de  la  loi  de  ventôse  an  11,  qui 
cette  qualité  dans  les  actes  ordinaires,  D 
pas  applicable  aux  testaments.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  3159. 

7.  En  conséquence,  peuvent  être  témoins 
testamentaires  :  ...  les  faillis.  —  Civ.  r.  10 
mars  1829,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3163  et 
3008-2». 

8.  ...  Les  domestiqua,  sous  la  loi  qui  leur 
refusait  les  droits  ]  olitiques.  —  Req.  i"  févr. 
1814,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3136.  —  Req.  3 
août  1841,  ibid.,  3152. 

9.  Un  testament  ne  peut  être  argué  de 
nullité,  sous  prétexte  que  l'un  des  témoins 
instrumentales  n'avait  pas  la  jouissance  des 
droit3  civns,  s'il  n'est  pas  Justine  de  l'incapa- 
cité de  ce  témoin  par  un  jugementde  condam- 
nation qui  ait  prononcé  contre  lui  la  priva- 
tion des  droits  civils.  —  Civ.  r.  10  mars  1829, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3164  et  3008-2°. 

10.  De  la  nécessité  d'avoir  l'exercice  des 
droits  civils,  il  suit  que  les  condarnne- 
puine  affliclive  ou  infamante  ne  peuvent  pas 

moins  d'un  testament  le.  pén.  art.  28 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3160. 

11.  ...  A  moins  qu  ils  n'aient  obtenu  leur 
réhabilitation.  —J.G.  Disp.  entee  vifs.  3160. 

12  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent, 
dans  les  cas  où  cette  mesure  est  or 
ou  autorisée  |>ar  la  loi,  prononcer  l'interdic- 
tion temporaire  d'être  employé  comme  té- 
moin dans  les  actes  (c.  pén.  art.  42.  43).  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  31'.;. 

13.  La  banqueroute  simple  est  un  des  dé- 


lits pour  lesquels  le  tribunal  correctionnel 
peut  prononcer  l'interdiction  du  droit  de  fi- 
gurer comme  témoin  dans  un  testament.  La 
route  frauduleuse  entraîne  de  droit 
cette  interdiction.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  . 
31(  i. 

14.  La  profession  religieuse  n'enlève  plus 
aujourd'hui  1  existence  civile,  et  ne  prive 
point  ceux  qui  L'exercent  de  la  faculté  d'être 
témoins.  — J.G.  Disp.  entre  vifs.  3165. 

15.  Les  gens  d'une  inconduite  même  no- 
ue sont  pas  incapables  d'être  témoins 

dans  les  testaments.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3160. 

16.  L'indigence  et  la  mendicité  ne  sont 
pas  non  plus  par  elles  seules  une  cause  d'in- 
capacité.—Bordeaux,  9  août  1826,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3167. 

17.  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
au  prodigue  ne  lui  enlève  pas  le  droit  d'être 
témoin.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3168. 

18.  Mais  l'interdit,  n'ayant  pas  l'exercice 
des  droits  civils,  ne  peut  servir  de  témoin. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3168. 

19.  Les  témoins  testamentaires  doivent 
aussi  être  Français  ou  naturalisés  Français  : 
c'est  dans  ce  sens  que  doivent  être  interpré- 
tés les  mots  républicoles,  sujets  de  l'Empe- 
reur ou  sujets  du  Roi,  employés  dans  les  dif- 
férentes éditions  du  Code.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  'SlôS^Droit  civ.,  402.  —  Conf.  Mont- 
pellier, 17  avr.  1847,  D.P.  47.  2.  121,  et  les 
arrêts  suivants. 

20.  Par  suite,  l'étranger  non  naturalisé, 
mais  domicilié  en  France,  et  même  y  jouis- 
sant des  droits  civils,  ne  peut  être  admis 
comme  témoin  à  la  confection  d'un  testament. 

—  Req.  23  janv.  1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3170-1».— Colmar,  13  févr.  1818,  ibid.,  3170-2°. 

—  Observ.  conf.,  ibid.,  41  /O,  et  Droit  civ., 
402. 

21.  Cette  solution  s'applique  surtout  aux 
ouvriers  étrangers  qui  viennent  travailler 
dans  l<  -ements  industriels  des  dé- 
partements français  limitrophes  de  leur  pays. 

—  Arrêt  précité  du  13  févr.  1818. 

22.  Suivant  un  autre  système,  l'étranger 
domicilie  et  admis  a  exercer  ses  droits  civils 
en  France  peut  être  témoin  dans  un  testa- 
ment. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3170. —  Conf. 
Turin.  18  avr.  1809,  J.G.  Droit  civ..  402. 

23.  Mais  l'étranger  qui  est  devenu  Fran- 
çais par  les  moyens  faciles  que  lui  offraient 
les  loifc  de  la  révolution,  peut,  s'il  a  continué 

1er  en  France,  être  témoin  d'un  tes- 
tament. —  Colmar,  13  juill.  1819,  J.G.  Disp. 
ttij  .  3171.  —  V.  art.  8,  n»s  2S  et  s. 

24.  L'étranger  né  dans  un  pays  réuni  à  la 
•  '.  et  qui  a  continue  d'y  demeurer  de- 
puis que  ce  pays  en  a  été  séparé,   ne  peut 

a  un  testament,  s'il  n'a  pas 
fait  l'option  autorisée  par  la  loi  du  14  oct. 
1814.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3172,  et  Droit 
civ.,  104. 

25.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  qu'il  se 
fixé  en  France.  —  Req.  23  avr.  1   28, 

J.G.  Disp.  entre  vi  s.  3172,  et  Droit  civ.,  211. 

—  V.  art.  17,  n"  79  et  s. 

26.  Quant  aux  Fiançais  qui  auraient,  de- 
pufs  1814,  continué  à  résider  dans  un  p  i;  s 
i  ;uni   momentanément  à  la  France,  le  sort 

tes  auxquels  ils  assisteraient  comme 
témoins  dépend  de  la  législation  _parti_ 
pays.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  31 73. 

27.  —  IL  Incapacités  naturelles.  —  La 
loi  laisse  aux  magistrats  le  soin  de  décider 

-  témoins  appelés  aux  testaments  étaient 
dans  un  état  physique   tel   qu  ils  aient  pu 

irer   par  eux-mêmes  de  la  volo 
testateur  et  de  l'accomplissement  de  toutes 
les  formalités.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3153. 

28.  Ainsi  ne  peuvent  être  témoins  d'un 
testament,  les  aveugles,  ni  les  sourds-muets. 

—  J.G.  Disu.  entre  vifs.  3154. 

29.  La  surdité  simple  ne  serait  une  cause 
d'incapacité  d'être  témoin  que  si  elle  était 
complète,  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  3154. 

30.  Et,  par  exemple,  le  testament  auquel 
a  etu  présent  un  témoin  qui  a  pu  entendre 


la  dictée  et  la  lecture,  faites  d'une  voix  un 
peu  forte,  surtout  s'il  a  été  aidé  d'un  cornet, 
ne  pourrait  être  annulé.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3154. 

31.  L'individu  absolument  sourd  pourrait 
même  être  admis  comme  témoin  au  testa- 
ment mystique  de  celui  qui  ne  parle  pas 
(art.  970).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3154 

32.  Le  muet  peut  être  témoin  s'il  sait 
écrire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3156. 

33.  Mais  le  muet  qui  ne  sait  pas  écrire  ne 
peut  pas  être  témoin,  lors  même  qu'il  sait 
sexprimer  par  signes  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3156. 

34.  La  démence  est  une  cause  d'incapa- 
cité de  figurer  comme  témoin  dans  un  testa- 
ment authentique,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  l'interdiction  ait  été  prononcée.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3157. 

35.  Celui  qui,  à  raison  de  la  faiblesse  de 
son  intelligence,  est  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire, n'est  pas  légalement  incapable  de 
figurer  comme  témoin:  mais  il  peut  l'être, 
en  fait,  comme  l'insensé  qui  n'est  pas  in- 
terdit. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3158. 

36.  —  III.  Capacité  putative  des  témoins. 

—  Lorsque  des  témoins,  réputés  capables, 
portent  en  eux  une  cause  d'incapacité  rela- 
tive à  leurs  droits  civils,  l'erreur  sur  leur 
qualité  couvre  le  vice  de  leur  incapacité 
réelle,  d'après  la  maxime  Error  comrnunis 
facit  jus.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3211. 

37.  Ainsi,  la  capacité  putative  des  témoins 
d'un  testament  ayant  même  effet  que  la  ca- 
pacité réelle,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la 
preuve  de  la  perte  des  droits  civils  par  suite 
d  une  condamnation  judiciaire  de  l'un  des 
témoins  qui  jouissait  notoirement  de 
droits,  au  lieu  de  son  domicile,  à  l'époque  du 
testament. —  Limoges,  7  déc.  1809,  J.G  Disp. 

vifs,  3212-1"  et  3137.  —  Grenoble,  14 
a     i  1811,  ibid.,  3212-2°. 

38.  L'opinion  commune  où  l'on  était  qu'un 
individu  appelé  comme  témoin  à  un  testa- 
ment avait  la  qualité  de  citoyen  français, 
suffit  pour  la  validité  de  ce  testament.  — 
1      [.    28   févr.   1821,   J.G.  Disp.  entre   vifs, 

2°.  —  Bastia,  5  mars  t;>22,  ibid.,  3214. 

—  Metz,  28  mars  1822,  ibid.,  3213-3».—  Req. 
18  janv.  1830,  ibid.,  3213-1°.—  Bruxelles,  11 
juin  Iî34,  J.G.  Droit  civ.,  216. 

39.  Jugé,  au  contraire,  que  la  maxime 
Error^communis  facit  jus  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  magistrats,  aux  officiers  publics 
qui  auraient  rempli  des  fonctions  auxquelles 
ils  se  trouvaient  appelés  par  ignorance  de 
leur  incapacité  légale  ;  elle  ne  s'applique  pas 
lorsqu'il  est  question  de  l'idonéité  particu- 
li  iv  des  individus  appelés  comme  témoins. 

—  Colmar,  13  févr.  1818,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3218  et  3170-2». 

40.  Mais,  pour  que  l'erreur  commune  équi- 
vale à  la  capacité  effective,  il  faut  que  cette 
erreur  résulte  d'une  série  d'actes  multipliés 
qui  forment  une  possession  publique  et  pai- 
sible de  l'état  qu'elle  suppose.  Il  ne  suffit 
pas  que  les  notaires  et  les  témoins  aient 
l'opinion  erronée  de  la  capacité  du  témoin; 
leur  croyance  n'a  d'effet  que  quand  elle  est 
partagée  par  le  public  et  qu'elle  coi 
avec  la  possession  de  l'état  supposé.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  3211. 

41.  Ainsi,  Terreur  commune  qui  doit  faire 
considérer  un  individu  comme  capable  d'être 
témoin  en  qualité  de  Français,  ne  peut  ré- 
sulter que  d  une  série  d'actes  faits  en  qualité 
de  régnicole,  actes  qui,  ne  pouvant  être  faits 
que  par  des  Français,  formeraient,  pour  le 
témoin,  une  possession  publique  et  paisible 
de  l'état  que  l'opinion  générale  lui  attribue, 
comme  si,  par  exemple,  il  a  été  maire,  élec- 
teur, juré,  membre  de  la  garde  nationale.  — 
Poitiers,  9  avr.  1829,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3216-4°. 

42.  Spécialement,  pour  qu'un  Genevois, 
non  naturalise  Français,  ait  pu  être  témoin  à 
un  testament,  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  ete  em- 
ploie dans  un  pi  en  qualité  d'ad- 
judant aux  compagnies  des  yiides  chiour- 
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mes.  qu'il  se  soit  marié  en  France,  qu'il  ait 
été  témoin  dans  un  acte  de  mariage,  etc.. 
ces  différents  faits  ne  pouvant  jamais  établir 
la  capacité  putative.  —  Même  arrêt. 

43.  Il  ne  suffit  point  que  l'opinion  de  la 
capacité  du  témoin  soit  généralement  répan- 
due, si  elle  l'est  sans  motifs  plausibles;  spé- 
cialement, un  arrêt  a  pu  considérer  comme 
insuffisants  pour  constituer  la  capacité  puta- 
tive d'un  témoin  testamentaire  étranger:  1°  le 
pavement  de  sa  part  de  la  contribution  per- 
sonnelle; 2»  le  fait  qu'il  a  été  incorporé  dans 
la  garde  nationale  en  1816,  dans  une  ville 
(Bavonne)  où  les  étrangers  n'étaient  pas 
exempts  du  service;  3°  le  lait  qu'il  a  assisté 
comme  témoin  à  quelques  actes.  —  Civ.  r.  24 
juill.  1839,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3216-2». 

Décision  analogue  en  Belgique:— Bruxelles, 
8  mai  1844,  ibid.,  3216-3». 

44.  Le  prêtre  qui  exerce  les  fonctions  de 
succursaliste  dans  une  paroisse  française  est, 
par  cela  seul,  réputé  Français,  lorsqu'il  ne 
s'est  pas  pourvu  de  l'autorisation  nécessaire 
au  prêtre  étranger  qui  veut  remplir  les  fonc- 
tions du  culte  catholique  en  France;  par 
suite,  il  a  pu  figurer  comme  témoin  dans 
l'acte  de  suscription  d'un  testament  mysti- 
que. —  Montpellier,  17  avr.  1847,  D.P.  47.  2. 
121. 

45.  La  capacité  putative  des  témoins 
n'existe  pas  non  plus  lorsque  les  faits  de 
possession  d'état  invoqués  sont  contredits 
par  le  contrat  de  mariage  de  ces  témoins,  où 
ils  avaient  pris  la  qualité  d'étrangers  rési- 
dant en  France. —  Colniar,  13  févr.  1818,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3218  et  3170-2°. 

46.  Et  les  tribunaux  apprécient  souverai- 
nement les  faits  qui  constituent  la  posses- 
sion d'état  fondant  l'erreur  commune,  et,  par 
suite,  justifient  l'erreur  personnelle  du  tes- 
tateur. —  Req.  18  janv.  1830,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  3213-1°. 

47.  Les  principes  sur  l'erreur  commune 
ne  s'appliquent  qu'à  l'incapacité  résultant  de 
la  privation  des  droits  civils:  ils  sont  inap- 
plicables aux  autres  causes  d'incapacités  na- 
turelles ou  civiles. —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3219. 

48.  Par  exemple,  lorsque  parmi  les  té- 
moins qui  ont  assisté  à  un  testament  public 
ou  mystique  figuraient  des  mineurs,  le  tes- 
tament est  nul,  bien  que  ces  témoins  aient 
déclaré  au  notaire,  en  présence  des  autres 
témoins,  qu'ils  étaient  majeurs.  —  Turin,  17 
avr.  1806,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3220. 

§  2.  —  S'il  e>(  nécessaire  que  les  témoins 
comprennent  la  langue  française  et  celle 
du  testateur. 

49.  Suivant  un  système,  il  est  nécessaire 
que  les  témoins  testamentaires  comprennent 
la  langue  dans  laquelle  le  testament  a  été 
dicté  e)  écrit.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3126. 

50.  Et.  par  exemple,  lorsque  le  testament 
a  été  dicte  en  langue  étrangère,  écrit  en  fran- 
çais, et  lu  au  testateur  dans  sa  langue, 
d'après  la  traduction  écrite  à  mi-marge,  il 
faut,  à  peine  de  nullité,  que  les  témoins  com- 
prennent la  langue  du  testateur  et  le  fran- 
çais. —  J.G   Disp.  entre  vifs,  3127. 

51.  En  ce  sens,  si  l'un  des  témoins  qui  ont 
assisté  à  la  rédaction  d'un  testament  compre- 
nait uniquement  la  langue  dans  laquelle  il  a 
été  dicté,  et  non  celle  dans  laquelle  il  a  été 
rédigé,  ce  testament  est  nul.  —  Metz,  30  avr. 
1833,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3128 

52.  Suivant  un  autre  système,  il  suffit  que 
les  témoins  comprennent  la  langue  dans  la- 

?uelle  la  lecture  a  été  donnée  au  testateur. — 
.G.  Disp.  entre  vifs,  3127. 

53.  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  la  ju- 
risprudence s'est  généralement  prononcée, 
Elle  admet  en  règle  générale  qu'il  n'est  point 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  té- 
moins d'un  testament  public  comprennent 
a  langue  dans  laquelle  il  est  rédigé.  — 
Bruxelles,  4  févr.  1809,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3129-1».  —  Bruxelles,  9  janv.  1813,  et  sur 


pourvoi,  G.  C.  de  Bruxelles,  Il  juill.  1816, 
ibid.  —  Bruxelles,  6  mai  1813  et  11  nov. 
1814,  ibid.  —  Liège,  31  janv.  1817,  ibid.  — 
.Metz,  21  août  1823,  ibid.  —  Metz,  19  nov. 
1828,  ibid. —  Trib.  d'Hazebrouck,  sous  Douai, 
15 janv.  1834,  ibid.,  et  Autaire,  414. 

54.  Spécialement,  le  testament  authenti- 
que, dicté  en  flamand  et  écrit  en  français, 
n'est  pas  nul,  par  cela  seul  que  les  témoins 
n'entendaient  pas  la  langue  française. —  Douai, 
1«  févr.  1816,  J.G.  Disp.  entre'  vifs.  3129-2°. 

55.  Un  testament  authentique,  dicté  et  ré- 
digé dans  un  pays  réuni,  dans  l'idiome  du 
pays,  mais  avec  une  traduction  française  à 
mi-marge,  n'est  pas  nul,  par  cela  que  deux 
témoins  ne  savaient  pas  la  langue  française. 

—  Bruxelles,  13  sept.  1808,  J.G.  Disp.  'entre 
vifs.  3130-2». 

56.  Décidé  même  que  le  témoin  peut  rem- 
plir sa  mission  sans  comprendre  ni  les  paroles 
du  testateur  qui  dicte,  ni  les  paroles  du  no- 
taire qui  lit.  —  Nancy,  28  juill.  1817,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3133. 

57.  Lorsque  le  testament  est  dicté  et  écrit 
en  français,  comme  alors  il  ne  peut  y  avoir 
de  traduction  à  mi-marge,  la  présence  de  té- 
moins ne  sachant  pas  le  français  serait  une 
cause  de  nullité  du  testament.  —  Metz,  19 
déc.  1816,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3132  et  2908. 

—  i  Ibserv.  eonf.,  ibid..  3131. 

53.  Mais  cette  nullité  est  couverte  par  la 
mention,  contenue  dans  le  testament,  que  le 
notaire  en  a  donné  l'interprétation  avant  de 
le  soumettre  a  la  signature,  surtout  si  le  tes- 
tateur, en  présence  duquel  l'interprétation  a 
été  donnée,  connaissait  les  deux  langues.  — 
Même  arrêt. 

59.  L'interprétation  doit-elle  être  néces- 
sairement donnée  par  le  notaire?  —  V.  art. 
972.  n°!  174  et  s. 

60.  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  nullité,  s'il 
est  reconnu,  en  fait,  que  le  témoin  qui  ne  con- 
naissait pas  assez  la  langue  du  testateur  pour 
en  bien  comprendre  la  dictée  et  la  lecture,  a 
pu  néanmoins  acquérir,  sur  la  substance 
même  des  dispositions,  une  perception  aussi 
distincte  que  celle  qu'ont  pu  avoir  les  autres 
témoins;  l'appréciation  de  l'idonéité  du  té- 
moin est,  à  cet  égard,  abandonnée  à  la  sa- 
gesse des  tribunaux,  dont  la  décision  n'est 
pas  sujette  à  cassation.  —  Req.  14  juill. 
1818,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3133.  —  Observ. 
contr.,  ibid. 

61.  Les  faits  que  le  testateur  n'entendait 
pas  le  français,  et  que  l'un  des  témoins  ne 
comprenait  'point  l'idiome  du  testateur,  étant 
des  faits  négatifs,  sur  lesquels  des  témoins  ne 
puniraient  donner  qu'une  opinion  incertaine, 
les  tribunaux  peuvent  refuser  la  preuve  tes- 
timoniale de  ces  faits. —  Bennes,  30  déc.  1820, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3134  et  2876. 

62.  Dans  le  cas  où  le  testateur,  ne  sachant 
pas  parler  français,  et  faisant  un  testament 
mystique,  userait  de  la  faculté  d'écrire  que 
luï  donne  l'art.  979,  il  importe  peu  que  les 
témoins  du  testament  ne  sachent,  pas  sa  lan- 
gue. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  315a. 


§3. 


Domicile  des  témoins  et  mention  de 
leur  demeure. 


63.  Les  conditions  prescrites  par  l'art.  980 
sont  les  seules  qui  puissent  être  exigées  des 
témoins  testamentaires  ;  en  conséquence,  il 
il  est  point  nécessaire,  pour  la  validité  d'un 
testament  authentique,  que  les  témoins  soient 
domiciliés  dans  l'arrondissement  communal 
oii  le  testament  a  été  passe,  I  art.  9S0  n'axant 
pas  reproduit  la  règle  posée  à  cet  égard  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  28  vent,  an  1 1.  —  Bruxelles, 
13  févr.  1808,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3137.  — 
Limoges,  7  dec.  1809,  Md.  —  Douai,  27  avr. 
1812,  H'id.  —  Caen,  19  août  et  11  nov  1812, 
ibid  —  Paris,  18  avr.  1814,  ibid.  —  Bruxelles, 
5  juin  1816,  etsur  pourvoi,  C.  C.  de  Bruxelles, 
l'.t  levr.  1819,  ibid.  —  Rouen.  ir.  nov.  1818, 
ibid.— Bordeaux,  17mai  1821  et  18  août  1823, 
ibid.  —  Orléans,  11  août  1823,  ibid.  —  Req. 
10  mai  1825, ibid.  —  Civ.  c.  4  janv.  1826,  ibid., 


et  3139-2°.  —  Rennes,  1«  août  1827,  ibid.  — 
Bruxelles,  4  mars  1831,  ibid.  —  Req.  23  août 
1832,  ibid.  —  Req.  3  août  1841,  ibid.,  3152. 

64.  En  sens  contraire,  les  témoins  d'un 
testament  public  doivent,  a  peine  de  nullité, 
être  domiciliés  dans  l'arrondissement  com- 
munal ou  il  a  été  passé;  a  cet  égard,  le  Code 
ne  déroge  point  a  la  loi  du  25  vent,  an  11.  — 
Bruxelles,  13  avr.  1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3136-1».—  Colniar,  1"  févr.  1812,  ibid.,  3049-3". 

—  Bruxelles,  5  avr.  1815,  ibid.,  3136-2°. 

65.  Mais  si  les  règles  de  l'art.  980  sont 
seules  à  considérer  relativement  à  la  capa- 
cité des  témoins  testamentaires,  il  en  est 
autrement  des  formalités  par  lesquelles  on 
constate  cette  capacité,  telles  que  renoncia- 
tion dans  l'acte  du  domicile  de  ces  témoins 
et  autres  mentions  qui  tiennent  à  la  confec- 
tion de  ce  même  acte,  mentions  qui  sont  res- 
tées, comme  celles  des  autres  actes,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  25  vent,  an  11.  — (Mo- 
tif) Civ.  c.  4  janv.  1826,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3139-2°. 

66.  Par  conséquent,  est  frappé  de  nullité 
ie  testament  par  acte  public  qui  ne  contient 
pas  l'indication  du  domicile  des  témoins.  — 
Civ.  c.  1er  oct.  lslo,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3139-1°.  — Aix,  26  août  1813. ibid.  —  Limoges, 
8  août  1821,  ibid.  —  Bastia,  7  févr.  1824,  ibid. 

—  Bruxelles,  4  mars  1831,  ibid.  —  Civ.  c.  3 
juill.  1838,  ibid..  et  3142. 

67.  L'énonciation  de  la  demeure  des  té- 
moins n'est  pas  personnelle  au  notaire;  il  ne 
la  donne  que  d'après  la  déclaration  qui  lui  en 
a  été  faite;  en  conséquence,  cette  indication 
ne  fait  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3141. 

68.  Ainsi,  l'héritier  naturel  peut,  sans 
s'inscrire  en  faux,  prouver  que  les  indica- 
tions relatives  à  une  qualité  accidentelle  des 
témoins,  par  exemple  le  domicile,  sont  men- 
songères. —  Bruxelles,  13  avr.  1811,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  :'l  il  ei 

69.  Mais  l'indication  de  la  demeure  des 
témoins  dans  un  testament  authentique  fait 
foi  en  justice  comme  partie  intégrante  d'un 
acte  authentique;  elle  n  est  pas,  quant  à  sou 
exactitude,  un  fait  abandonne  par  la  loi  aux 
présomptions  des  juges,  et  ne  peut  être  dé- 
truite que  par  des  documents  certains,  lé- 
gaux et  authentiques  qui  établissent  sa  faus- 
seté, en  constatant,  soit  que  les  témoins, 
lus  du  testament,  axaient  un  autre  don 


soit  qu'ils  n'avaient  pas  le  domicile  exprimé 
à  l'acte.  —  Civ.  c.  3 
enlrr  vifs,  3142. 


juill.  1838,  J.G.  Disp. 


70.  L'erreur  dans  la  mention  de  la  demeure 
des  témoins,  si  elle  a  lieu  de  bonne  foi,  ne 
peut  être  invoquée  qu  autant  qu'elle  laisserait 
du  doute  sur  l'identité  des  témoins  dont  la 
demeure  aurait  été  faussement  indiquée.  — 

J.G    Disp.  cuire  vifs,  31  12. 

71.  H  n'existe  pas  de  formule  sacramen- 
telle pour  l'indication  de  la  demeure  des  té- 
moins. La  détermination  de  cette  demeure 
peut  résulter  de  l'ensemble  des  clauses,  dont 
l'appréciation  est  abandonnée  aux  lumières 
des  tribunaux.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3143. 

72.  Ainsi,  il  suffit  de  ces  mots,  tels  et  tels 
de  tel  endroit  ou  de  telle  commune;  il  n'est 
pas  nécessaire  d'employer  les  mots  demeu- 
rant «...  —  Aix,  3  déc."  1812,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  3144-1»  et  2896-4».  —  Req.  2s  févr. 
1816,  ibid.,  3144-2°.  —  Req.  23  nov.  1825,  ibid., 
3143-3°. 

73.  Un  testament  notarié  n'est  pas  nul  pa  r 
cela  que  la  demeure  des  témoins  n'est  indi- 
quée que  par  le  nom  de  la  rue,  sans  qu'il 
soit  fait  mention  de  la  ville,  cette  indication 
devant  naturellement  se  rattacher  à  la  ville 
qui  se  trouverait  seule  nommée  dans  le  tes- 
tament, avant  et  après  la  désignation  de  la 
demeure  des  témoins.  —  Rennes,  18  juill. 
1816,  J.G.  Disv.  entre  vifs,  3144-4°. 

74.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner, 
outre  le  hameau  dans  lequel  demeure  le  té- 
moin, la  commune  ou  ce  hameau  est  situé. 
—  Agen,  5  août  1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3144-5°.  et  2922. 
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75.  Est  également  suffisante  cette  mention 
placée  après  les  noms  des  témoins  :  «  l'un 
et  l'autre  témoins  requis..',  domiciles  à...  ». 
—  Liège,  20  oct.  1824.  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

,.  3143-1°. 

76.  11  en  est  de  même,  lorsqu'il  est  dit  : 
Tel  ou  tel  témoin  demeurant  dans  tel  et  tel 
village.  —  Bruxelles,  2  nov.  1831,  tbid., 
3144-6». 

77.  En  sens  contraire,  ces  expressions  à 
l'égard  d'un  témoin  :  «  Domicilie  à  tel  en- 
droit »,  et  à  l'égard  des  autres,  «  tous  dudit 
endroit  »,  n'annoncent  pas  suffisamment  la 
demeure  des  témoins.  —  Colmar,  1"  févr. 
1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3143,  et  3049-3». 

78.  On  peut  indifféremment  indiquer  qu'un 
témoin  demeure  ou  est  domicilié  dans  tel  en- 
droit, lorsque  ce  témoin  a  son  domicile  de 
droit  dans  le  lieu  où  il  réside  de  fait.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3146. 

79.  Ainsi,  la  demeure  d'un  témoin  est 
suffisamment  désignée  par  la  mention  du 
titre  ou  des  fonctions  qu  il  remplit  dans  une 
commune  désignée,  alors  que  son  domicile 
de  droit  est  au  lieu  où  il  exerce  ces  mêmes 
fon  tions  ;  par  exemple,  ces  mots  relatifs  à 
un  témoin  :  «  M.  le  curé  de  tel  endroit  »,  in- 
diquent suffisamment  la  demeure  de  ce  té- 
moin. —  fieq.  8  juin  1830,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3146-1». 

80.  La  demeure  d'un  notaire,  témoin  dans 
un  testament,  est  suffisamment  indiquée  par 
la  mention  du  lieu  de  sa  résidence.  —  Ren- 
nes, 1"  août  1S27,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3146-2». 

81.  La  demeure  d'un  témoin  désigné  par 
sa  qualité  de  fonctionnaire  est  suffisamment 
indiquée,  alors  qu'une,  résidence  est  néces- 
sairement attachée  à  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions :  tel  serait  le  cas  où  un  témoin  se- 
rait désigné  par  les  mots  «  receveur  des 
contributions  directes  »  du  lieu  où  le  testa- 
ment est  passé.  —  Grenoble,  7  août  1828, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3146-3°. 

82.  La  mention  habitant  de  telle  commune 
équivaut  à  la  mention  domicilié  ou  demeu- 
rant à  tel  endroit;  une  pareille  désignation 
suffit,  lors  même  qu'il  s  agit  d'une  personne 
qui  habitait  alors  la  commune,  quoique  ne 
I  habitant  pas  toujours.  —  Civ.  c.  3  juill. 
1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3147  et  3142. 

83.  Le  défaut  de  renonciation  de  la  qua- 
lité des  témoins  ne  serait  pas  une  cause  de 
nullité.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3148. 

84.  Il  n'est  pas  exigé  par  la  loi  que  le  tes- 
tament contienne  renonciation  de  la  profes- 
sion des  témoins.  —  Lvon,  23  avr.  1812,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3148-1°  et  2976-1». 
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Sect.  2.  —  Des  Règles  particulières   sur 
la  Forme  de  certains  Testaments. 


Art.  901. 

Les  testaments  des  militaires  et  ries 
individus  employés  dans  les  armées 
pourront,  en  quelque  pays  que  ce  soit, 
être  reçus  par  un  chef?  de  bataillon  ou 
d'escadron,  ou  par  tout  autre  officier 
d'un  grade  supérieur,  en  présence  de 
deux  témoins,  ou  par  deux  commissai- 
res des  guerres,  ou  par  un  de  ces 
commissaires  en  présence  de  deux  té- 
moins. —C.  civ.  88,  980,  982  s.,  998, 
1001. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  37  et  s.,  n°*  70,  163,  224. 

1.  Par  individus  employés  aux  armées,  il 
faut  entendre  tous  ceux  qui  exercent  une 
fonction,  un  emploi,  qui  rendent  un  service 
quelconque  dans  les  armées,  pourvu  que  ce 
soit  à  titre  public,  avec  une  commission  du 
Gouvernemeni.ou  du  commandant  supérieur. 
Celui  qui,  sans  appartenir  aux  cadres  de 
l'armée,  servirait  un  militaire,  par  exemple 
le  domestique  personnel  d'un  général,  n'au- 
rait pas  le  droit  de  faire  un  testament  mi- 
litaire. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3334. 

2.  Le  droit  de  tester  militairement  appar- 
tient aux  agents  diplomatiques  accrédités 
avec  une  mission  auprès  d'un  corps  d'armée, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ces  agent»  se 
trouvent,  au  moment  où  ils  font  leur  testa- 
ment, au  milieu  du  camp  ou  des  troupes 
composant  l'armée,  pourvu  qu'ils  soient  à 
portée  de  remplir  exactement  la  mission  mi- 
litaire qui  leur  a  été  confiée.  —  J.G.  Agent 
diplom.  85,  et  Disp.  entre  vifs,  3414. 

3  Ce  privilège  s'étend  aux  envoyés,  aux 
résidents,  aux  plénipotentiaires,  à  toute  per- 
sonne, quel  que  soit  son  titre,  qui  représente 
un  souverain  étranger.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3414. 

4.  Le  chef  de  bataillon  ou  d  escadron  ne 
peut  jamais  recevoir  le  testament  qu'avec 
fassisïance  de  deux  témoins.  Deux  chefs  de 
bataillon  ou  d'escadron  ne  pourraient  procé- 
der sans  témoins.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3336. 

5.  Le  corps  des  in«p<rfenrs  aux  revues  et 
des  commissaires  des  guerres  a  été  rem- 
placé par  l'intendance  militaire  (Ord.  29  juill. 
1817).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  333b;  Organ. 
milit.,  96. 

6.  Les  intendants  militaires  et  les  chefs  de 
bataillon  ou  d'escadron  ont  les  mêmes  droits, 
qu'il  s'agisse  de  soldats  ou  militaires,  ou 
qu'il  s'agisse  d'employés  aux  armées.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3336. 

7.  Un  notaire  ne  pourrait  recevoir  un  tes- 
tament militaire  dans  la  forme  exception- 
nelle autorisée  par  les  art.  981  et  suiv.;  il  est 
toujours  tenu  de  suivre  les  formes  ordinai- 
res exigées  par  le  Code.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3407.  —  V.  art.  983,  n"  9  et  s. 

8.  Les  témoins  appelés  aux  testaments 
militaires  doivent  être  mâles,  majeurs,  et 
n'être  ni  les  commis,  ni  les  délégués  de  celui 
qui  reçoit  le  testament.— Instr.  min.  guerre, 
24  brum.  an  12,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3357. 

9.  Les  officiers  qui  ont  reçu  le  testament 
peuvent  en  garder  la  minute;  au  moins  doi- 
vent-ils, par  prudence,  l'envoyer  le  plus  tôt 
possible  au  ministre  de  la  guerre.  Us  peu- 
vent en  délivrer  des  expéditions,  mais  les 
héritiers  peuvent  exiger  la  représentation  de 
l'original.  —i.G.Disp.  entre  vifs,  3360. 

10.  Les  testaments  militaires  sont-ils  sou- 
mis aux  dispositions  du  Code  sur  les  testa- 
ments publics  qui  ne  sont  pas  inconciliable- 
avec  l'art.  981  ?  —  V.  art.  998,  n-  3  et  s. 


Art.  982 

Ils  pourront  encore,  si  le  testateur 
est  malade  ou  blessé,  être  reçus  par 
l'officier  de  santé  en  olief,  assislé  du 
commandant  militaire  chargé  de  la  po- 
lice de  l'hospice.  —  C.  civ.  97,  983  s  -, 
991,  998,  1001. 

1.  Dans  ce  cas,  le  commandant  ne  fait 
pas  l'acte,  il  assiste  seulement  l'officier  de 
santé  :  il  remplace  les  témoins.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3358. 

2.  L'officier  de  santé  et  l'officier  exerçant 
la  police  de  l'hospice  ne  peuvent  a^ir  que 
conjointement  :  peu  importe  leur  grade.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3 

3.  On  ne  doit  pas  restreindre  l'application 
de  l'art.  982  au  cas  unique  où  le  testateur 
se  trouve  dans  une  ambulance.  —J.G.  Disp 
entre  vifs,  3358. 

4.  Lorsque  le  testateur  est  dans  une  am- 
bulance, c'est  l'officier  chargé  de  commander 
le  détachement  près  de  cette  ambulance  qui 
assiste  l'officier  de  santé.  — J.G.  Disp.  entre 
vifs,  335s>. 

Art.  983. 

Les  dispositions  des  articles  ci-des- 
sus n'auront  lieu  qu'en  faveur  de  ceux 
qui  seront  en  expédition  militaire,  ou 
en  quartier,  ou  en  garnison  hors  du 
territoire  —  de  la  République  [édition 
de  1804]  —  français  [édit.  de  1807  et 
1816],  on  prisonniers  chez  l'ennemi  ; 
saris  que  ceux  qui  seront  en  quartier 
ou  en  garnison  dans  l'intérieur  puis- 
sent en  profiter,  à  moins  qu'ils  ne  se 
trouvent  dans  une  place  assiégée  ou 
dans  une  citadelle  et  autres  lieux  dont 
les  portes  soient  fermées  et  les  com- 
munications interrompues  à  cause  de 
la  guerre. 

1.  Le  militaire  qui  se  trouvait  en  service 
actif  à  l'étranger,  et  qui  a  reçu  son  congé  dé- 
finitif, ayant  cessé  d'être  militaire  et  d'appar- 
tenir à  l'armée,  ne  peut  plus  jouir  du  béné- 
fice du  testament  militaire  pendant  son 
vovage  pour  revenir  en  France  (Ouest,  con- 
tro'v.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3363. 

2.  Le  commandant  supérieur  d'une  ar- 
mée, ou  tout  autre  officier,  auquel  le  com- 
mandement est  retiré  et  qui  reçoit  du  Gou- 
vernement une  autre  destination,  ne  cesse 
pas  d'être  militaire  ;  il  peut  donc,  à  l'étran- 
ger, tester  militairement,  même  après  avoir 
été  rappelé,  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  de  retour 
en  France.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3364. 

3.  Mais  la  démission  acceptée  d'un  officier 
le  rendrait  incapable  de  tester  militairement. 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3364. 

4.  Le  militaire  prisonnier  chez  l'ennemi 
peut  tester  militairement,  s'il  a  pour  compa- 
gnons de  captivité  des  officiers  du  grade  et  do 
la  qualité  de  ceux  que  les  art.  9S1  et  932  au- 
torisent à  recevoir  l'acte.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3365. 

5.  11  peut  aussi  faire  un  testament  ologra- 
phe ou  tester  dans  une  des  formes  usitées 
dans  le  pays  où  il  se  trouve.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3365. 

6.  On  ne  considère  comme  prisonniers  de 
guerre  que  les  individus  pris  par  une  puis- 
sance régulière  ;  une  capture  par  des  pirates 
ne  constitue  pas  des  prisonniers  de  guerre,  a 
moins  que  ces  pirates  n'appartiennent  à  une 
puissance  avec  laquelle  la  France  serait  en 
guerre.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3366. 

7.  Les  militaires  enfermés  dans  une  place 
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;ée  jouissent  du  privilège  de  tester  mi- 
litairement, lors  même  que  le  testament  fait 
ant  l'état  de  siège  a  eu  lieu  Mans  un 
moment  où  une  suspension  d'hostilités  avait 
et  où  les  communications  étaient 
assez  libres  pour  permettre  au  testateur 
d'employer  le  ministère  d'un  notaire.  —  Fa- 
ris,  1"  déc.  1815,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3367. 


Ait.  084. 

ue  testament  f;iit  dans  la  forme  ci- 
lleSSOS  établie,  sera  nul  six  mois  après 
«pic  le  testateur  sera  revenu  clans  un 
lieu  où  il  aura  la  liberté  d'employer  les 
formes  ordinaires. 

Si,  avant  l'expiration  des  six  mois,  le  mi- 
litaire était  obligé  de  se  rendre  dans  un  au- 
où  il  y  a  lieu  aussi  de  jouir  du  pri- 
militaire,  ses  dispositions  ne  ser 
iinulées.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3JGS. 


Art.    08o. 

Les  testaments  faits  dans  un  lieu 
avec  lequel  toute  communication  sera 
interceptée  à  cause  de  la  peste  ou  au- 
tre maladie  contagieuse,  pourront  être 
faits  devant  le  juge  de  paix,  ou  devant 
l'un  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune, en  présence  de  deux  témoins. — 
—  G.  civ.  893,  980,  986  s.,  998, 
1001. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
p.  37  et  s.,  n"  70,  164,  lit. 

1.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
I  iu  a  l  tpplication  des  art.  985  et  986,  que 

immunications  aie  il  été  intercep 

;  i1    sufûl   d  une  rruplion  de 

fait.  —  J.i i.  Disp.  entre  vifs,  3370. 

2.  Le  fait  seul  d'une  maladie  contagieuse 
spécialement  du  choléra  i,  sans  aui  une  in- 
terruption des  co 

hors,  n'autorise  pas  non  plus  l'emploi  des 
mises  par  l'art.  985.— Aix,  16  déc. 
J.u.  l>  •  i>.  entre  vifs,  3371. 

3.  D'un  autre  côté,  il  suffit  qu'une  mala- 
pidémique  ait  donné  lieu  a  l'ini 

lion  des  communications,  pour  que  l'ai  i  985 
ipplicable  :  on  soutiendrait  vainement 
que  cette  maladie  o'esl  pus  contagieuse.  — 
J.G.  /  ■  vif»,  3372. 

4-  >:  l'art.  985  ne  parle  que  des  j'u- 

et  non  de  leurs  suppliants,  ces 
n'en   sont  pas  moins  compétents 
oir  un  testament,  eu  remplace- 
ment du   juge  empêché.  —  J.G.  Disp.  entre 
vif»,  ;  e 

5-  '  lusc,  le  Code  éti- 

re et  sesadjoints,  et  non  les  sim- 
i  tbres  du  conseil  municipal.  —  J  G 
1'  ■  i   vifs,  3  175. 

6-  Dans  les  lazarets  el  autres  lieux  sé- 
qui   ;..     pour  cause  d  itagii  u- 

-  sont  repus  par  les  mem- 
bres des  autorités  sanitain  -ment 

1.  Le  présidenl 
nier  de  l  intendance  ou  de  la  commission 
s: re  remplit  les  fo  er  pu- 

:  août 
1822,  art.  77,  ,1  G.  Disp 
iubr.  publ.    139  670. 

7.  I  es  témoins 

semble,   à  toul  le  le  tamenl  :  ils  ne 

raltre  l'un  a  tre.  — 

J.t'.   Disp.  i 

8.  Les  testaments,    dans    I  u  par 

'"us  aux  Formaliti 
nérales  des  testaments  publics  qui  ne  sont 


pas  en  opposition  avec  la  disposition  excep- 
tionnelle de  cet  article?  —  V.  art.  998, 
n°*  3  et  s. 

9.  Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  les 
testaments,  même  en  cas  d'interception  des 
communications  par  suite  de  maladie  conta- 
gieuse, qu'en  observant  les  règles  ordinaires 
tracées  par  le  Code;  le  testament  qu'ils  pas- 
seraient dans  la  forme  exceptionnelle  auto- 
risée par  l'art.  985  serait  nul. —J.G.  Disp. 
entre  vifs.  3374  et  3407. 

10.  Suivant  une  autre  opinion,  les  notai- 
res, dans  un  tel  cas,  sont  dispensés  de  sui- 
vre les  règles  du  Code  sur  les  testaments 
authentiques:  mais  ils  doivent  toujours  ob- 
server celles  de  la  loi  du  2b  ventôse  an  1 1 .  qui 
son)  applicables  aux  testaments.— J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3407. 

11.  En  tout  cas,  les  testaments  par  acte 
public,  ou  mystiques,  passés  comme  dans 
les  temps  ordinaires,  seraient  valable-;:  les 
notaires  ne  perdent  rien  de  leurs  attributions 
habituelles  dans  les  circonstances  extraordi- 
naires prévues  par  l'art.  985.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3374  et  3407. 


Art.  086. 

Cette  disposition  aura  lion,  tant  à 
l'égard  de  ceux  qui  seraient  attaqués 
de  ces  maladies,  que  de  ceux  qui  se- 
raient dans  les  lieux  qui  en  sont  infec- 
tés, encore  qu'ils  ne  fussent  pas  actuel- 
lement malades.  —  C.  civ.  987,  998, 
1001. 


Art.  987. 

Les  testaments  mentionnés  aux  deux 
précédents  articles,  deviendront  nuis  six 
mois  après  que  les  communications  au- 
ront clé  rétablies  dans  le  lieu  où  le 
testateur  se  trouve,  ou  six  mois  après 
qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  OÙ  elles 
ne  seront  point  interrompues. 

i  le  testament  a  été  fait  avec  toutes  les 
formalités  suivies  dans  les  temps  ordinaires, 

il  n  est  point  sujet  à  cette  déchéance  de  six 
mois.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3378. 


Art.  088. 

Les  testaments  faits  sur  mer,  dans 
le  cours  d'un  voyage,  pourront  cire 
reçus,  savoir  ; 

A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâti- 
ments—de  l'État  [édition  de  1801]  — 
de  l'Empereur  [édit.  de  1807]  —  du 
Roi  [édit.  de  1816],  par  l'officier  com- 
mandant le  bâtiment,  on,  à  son  défaut, 
par  celui  qui  le  supplée  dans  l'ordre 
du  service,  l'un  OU  l'autre  conjointe- 
ment avec  l'officier  d'administration  ou 
avec  celui  qui  en  remplit  les  fonctions; 

Kl  à  bord  des  bàiiuic:ils  de  com- 
merce, par  l'écrivain  du  navire  ou  celui 
qui  en  fait  les  fonctions,  l'un  ou  l'autre 
conjointement  avec  le  capitaine,  le  maî- 
tre ou  le  patron,  ou,  à  leur  défaut. 
par  ceux  qui  les  remplacent. 

Dans    tous    les   cas,   ces    testament-. 


devront  être  reçus  en  présence  de  deux 
témoins.  — C.  civ.  59,  86,  980,  989  s., 
996,  998,  1001. 

Eiposé  des  motifs  et  R.ipports,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
p.  37  et  s.,  n"  70,  164  et  2i4. 

1.  Les  formes  simplifiées  du  testament 
maritime  s'appliquent  quand  cet  acte  est  fait 
sur  mer,  dans  le  cours  d'un  voyage  :  de  là  la 
nécessite  du  concours  de  ces  deux  circon- 
stances. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  33S0. 

2.  Le  voyage  doit  être  censé  commencé 
quand  l'embarquement  est  fait,  s'il  n'est 
plus  possible  de  revenir  à  terre  pour  aller 
chercher  un  notaire.  —J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3380. 

3.  La  loi  ne  disant  point  ce  qu'elle  entend 
par  testament  reçu,  on  devrait  valider  un  tes- 
tament qui  serait  écrit  d'avance  et  remis,  soit 
ouvert,  soit  fermé,  tout  aussi  bien  que  celui 
qui  serait  dicte  par  le  testateur  et  écrit  par 
1  officier  compétent.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3361 1 . 

4.  Du  reste,  les  personnes  de  l'équipage  et 
les  passagers  sont  toujours  libres  de  tester 
dans  la  forme  olographe.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  3383. 

Art.  080. 

Sur  les  bâtiments  —  de  l'État  [édi- 
tion de  1804]— de  l'Empereur  [édit.  de 
1807]—  du  Roi  [édit.  de  1810].  le  tes- 
tament du  capitaine  ou  celui  de  l'offi- 
cier d'administration,  et,  sur  les  bâti- 
ments de  commerce,  celui  du  capitaine, 
du  maître  ou  patron,  ou  celui  tic  l'écri- 
vain, pourront  cire  reçus  par  ceux  qui 
viennent  après  eux  dans  l'ordre  du  ser- 
vice, en  se  conformant  pour  le  Surplus 
aux  dispositions  de  l'article  précédent. 
—  C.  civ.  990  s.,  996  s.,  1001. 

Il  en  serait  de  même  |  tamont  de 

mne  qui  se  trouverait  a 

l'ordre  de  service,  à   recevoir  le  testament 

il  y  aurait  lieu  de  rec  iurir,  pour 

cause  d'empêchement,  a  l'officier  ou  employé 

qui  suit  immédiatement.  —  J.C.  Disp.  entre 

Arl.    000. 

Dans  tous  les  cas,  il  sera  l'ait  uc. 
double  original  des  testaments  men- 
tionnés  aux   deux    articles   précédents. 

1.  Dès  qu'un  original  est  régulier,  il  a  la 
force  légale,  et  s'il  est  produit,  il  doit  n  e- 
voir  son  exécution  :  le  double  oi  i  inal  est 
exigé  non  comme  condition  I  mais 
c ne  moven  de  conservation.—  J.G.  Dis». 

3386. 

2.  A  plus  foiie  raison,  l'absence  de  men- 
tion de  I  existence  de  deux  originaux  ne  sau- 
tait l'Ire  une  cause  de  nullité.  —  J.G.  Disp. 

vifs,  3386. 


Art.  001. 

Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  po:t 
étranger  dans  lequel  se  trouve  ■ —  un 
commissaire  des  relations  commercia- 
les   [édition    de    1804]   —   un   con  ni 

[édit.  de  1807  et  1816]  de  France, 
ceux  qui  auront  reçu  le  teslameiit  se- 
ront tenus  de  déposer  l'un  des  origi- 
naux, clos  ou  cacheté,  entre  b's  mains 
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do  ce  —  commissaire  [édition  de  1804] 

—  consul  [<  dit.  di  L816],  qui 
If  fera  parvenir  an  ministre  de  la  ma- 
rine; cl  celui-ci  en  Fera  faire  le  dépôt 
au  greffe  île  la  justice  de  paix  du  lieu 
du  domicile  du  testateur. —  C.  civ.  60, 
87,  102,  110,  1001. 

Art.  092. 

Au  retour  du  bâtiment  en  France, 
soit  dans  le  port  de  l'armement,  soit 
dans  un  port  autre  que  celui  de  l'ar- 
mement, les  deux  originaux  du  testa- 
nienl.  également  clos  et  cachetés,  ou 
l'original  qui  resterait,  si.  conformé- 
ment à  l'art,  précédent,  l'autre  avait 
élé  déposé  pendant  le  cours  du  voyage, 
seront  remis  au  bureau  du  préposé  de 
l'inscription  maritime;  ce  préposé  les 
fera  passer  sans  délai  au  ministre  de  la 
marine,  qui  en  ordonnera  le  dépôt, 
ainsi  qu  il  esi  dit  au  même  article.  — 
C.  civ.  00  S. 

1.  Si,  durant  1  -.a  n'a  débarqué 
dan-  i  Lr  mve  un  agent  con- 
sulaire français,  les  deux  originaux  restent 
sur  le  bâtiment  jusqu'au   retour  en  France. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs.  33! 

2.  Le  lieu  définitif  du  dépôt  est  le  greffe 
de  la  justice  de  paix  :  si  le  greffier  a  les 
deux  oi iiiinaux,  il  peut  en  délivrer  un:  mais 
un  original  doit  toujours  rester  à  la  justice 
de  paix,  et  le  greffier  peut  et  doit  en  délivrer 
des    expéditions.    —  J.G.   Disp.   entre  vifs, 

3  suivant  un  autre  système,  la  loi  ne  di- 
sant pas  qui  fora  l'ouverture  du  testament, 
ni  avec  quelles  forma liti  s  elle  se  fera,  ni  qui 
:  i    ensuite   d  positaire ,    ces   diff 

Î oints  restent  soumis  au  droit  commun  (art. 
007).  —  J.G.  Disp.  entre  > 
4.  En  tout  cas,  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
tes  peut  être  adopté,  sans  que  la  vali- 
dité de  lit  compromise. — J.G.  Disp. 
entre  vifs, 

Art.  993. 

11  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du 
bâtiment,  à  la  marge,  du  nom  du  testa- 
teur, de  la  remise  qui  aura  été  faite 
des  originaux  du  testament,  soit  entre 
les  mains  d'un  —  commissaire  des  re- 
lation-, commerciales  [édition  de  1804] 

—  consul  [édit.  de  1807  et  1816],  soit 
au  bureau  d'un  préposé  de  l'inscrip- 
tion maritime.  *—  C.  civ.  60  s.,  1)91  s. 

1  Cette  formalité  est  étrangère  à  la  vali- 
dité de  l'acte  et  n'a  pour  but  que  de  procu- 
rer des  renseignements  au\   parties  intéres- 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3390. 
2.  L'art.  993  est  mal  rédigé,  en  ce  qu'il  sem- 
ble dire  qu  il  doit  être  fait  mention  de  la  re- 
mise des  deux  originaux  soit  à  un  consul, 
soit  à  un  préposé  de  l'inscription  maritime  ; 
mai-  cette  double  remise  na  lieu  que  dans 
un  seul  cas  (V.  art.  991,  992).  L'art.  993  reut 
dire  seulement  que  m  t  être   faite 

île  la  rem  se  opi  •.  e  conformément  aux  art. 

UJl  et  992.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3390. 

Art.  994. 

Le  testament  ne  sera  point  réputé 
fait  en  mer,  quoiqu'il  l'ait   été  dans  le 


-■  du  voyage,  si,   au    temps  où  il  a 
été    fait .    le    navire    avait    abordé    une 

terre,  soit  étrangère,  soit  de  la  domi- 
nation française,  où  il  y  aurait  un  olli- 
cier  public  français  :  auquel  cas,  il  ne 
sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été 
dressé  suivant  les  formes  prescrites  en 
France,  ou  suivant  celles  usitées  dans 
les  pays  où  il  aura  été  l'ail.  —  C.  civ. 
895,  969  s.,  999  s. 

1.  Cet  article  a  donné  lieu  à  diverses  in- 

itions. Suivant  l'une,  il  doit  é< 
tendu  en  ee  sens  que.  si  l'on  ahorde  une  terre 
ise,  le  testament  doit  être  refait 
me  prescrit-  |  -  France,  de- 

un  notaire,   et  que,   si  on   aborde  une 
étrangère,  il  faut  que  le  testament  soit 
dans  les  formes  et  devant  les  officiers 
compétents  de  ce  pays  étranger.— J.G.  Disp. 
enire  vifs,  3391. 

2.  Suivant  une  autre  interprétation,  l'art. 

ut  dire  que.  si  l'on  aborde  soit  à  une 
terre  étrangère,  soit  a    une  terre  fran 
où  il  y  ait  un  ollicier  public  français,  on*  peut 
à  son  eboix  refaire  son  testament  devant  le 
fonctionnaire  français  ou  devant  le  fonction- 
ner :  nuits  que.  si  l'un  abor 
quelconque  où  il  n'y  ait  point  d'officier 
public   fran  ais,  la  compétence  des  officiers 
atiment  continue  et  ne  cède  point  de- 
celle  des  fonctionnaires   étrangers.  — 
J.G.  Dit 

3.  Enfin,  suivant  une  dernière  interpréta- 
t î ■  'ii.  le  législateur  a  voulu  dire  que,  si  le 
bâtiment  aborde  à  une  terre  française  où  il 
y  a  un  officier  public  français,  le  testament 
doit  être  refait  selon  les  formes  présentes 
en  France;  s'il  aborde  à  une  terre  étran- 
gère où  il  y  a  un  ullicier  public  français,  le 
testament  doit  être  refait  ou  selon  les  formes 
françaises,  ou  suivant  les  formes  usitées  dans 

s;   ces  dernières  sont   suivies  si  l'on 
me  terre  étrangère  qui   n'a  point 
d'offii  ier  public  français.  —  J.G.  Disp.  entre 
;j»l. 

4.  En  pays  étranger,  les  officiers  publics 

our  recevoir  les  testa- 
3    sont    les  chanceliers   de   consulats 
(Quest.fcontrov.).  —  Disp.  entre  vifs, 

—  V.  art.  999,  n<"  2  et  s. 

Art.  99o. 

Les  dispositions  ci-dessus  seront  com- 
munes aux  testaments  faits  par  les 
simples  passagers  qui  ne    feront  point 

partie    de   l'équipage.   —  C.  civ.  9S8  s. 

1.  Pourvu  que  le  m  soit  fait  en 
ne  î-  et.  pendanl  le  vo 

toute  personne  .  par  les  ol 

du  bâtiment,  par  tout' 

des  passai 

J    G.  Disp.  entre  vifs.  3381, 

2.  Lesmilitaires  del'armée  déterre. 

ils  sont  embarqués,  ne  peuvent  pas  tester 
militairement.  S'ils  veulent  tester  p  ndant  le 

-e  sur  mer,  il  faut  qu'ils  lussent  un  tes- 
at  olographe  ou  un  testament  maritime 

—  J.  G.  Disp.  •  i 


Art.  99G. 

Le  teslament  fait  sur  mer,  en  la 
forme  prescrite  par  l'art.  988,  ne 
sera  valable  qu'autant  que  le  testateur 
mourra  en  mer,  ou  dans  les  trois  mois 
après  qu'il  sera  descendu  à  terre,  et 
dans    un    lieu  où    il   aura   pu   le  r. 


dans  les  formes  ordinaires.   —  G.  av. 
969  s. 

1.  La  même  déchéance  atteindrait  le  te*. 
tament  fail  i  nent  à  l'art.  989.— J.G. 

2.  La  limitation  de  la  durée  .le  la  validité 
du  testament  esl  la  même  pour  le  marin  mi- 
litaire et  le  marin  de  la  marine  marchande 

—  J.G.  Disp.  t 

3.  La  loi  ne  prononce  une  i  que 
contre  le  testament  maritime  propremen  il  . 
le  testament  olographe,  luit  sur  mer  et  pen- 
dant un  voyage,  n'a  pas  besoin  d'être  refait. 

—  J.G.  D.  \fs  3394. 

4.  •  i  d'a- 

avait  eie  p  mx  officiers  com- 

ar  eux  avi 
lit  pas  son  i 
■    ;  die.    et    vu 
1  omme  tel .  les  délais.  —  J.G. 

5.  1  encore  comme  ologi 

lors  même  que  les  for:  tament  mû- 

rit suivies, 
il  serait  nul  comme  tel.  — J.G.  Disp.  entre 

6.  Le  testament  maritime  serait  valable  si, 
avant  l'expiration  des  trois  mois,  le  testa- 
teur avait  recommencé  un  nouveau  voyage 
sur  mer.  —  J.G.  D  :t396. 

7.  S'il  était  descendu,  pendanl  le  voyage, 
sur  une  terre  où  il  n'y  avail  point  d'officïer 
public,  les  trois  mois  ne  courraient  que  du 
•jour  où  il  aurait  pu  rà  un  officier  pu- 
blic. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3o'J6. 


Art.   997. 

Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra 
contenir  aucune  disposition  au  profit 
des  officiers  du  vaisseau,  s'ils  ne  sont 
parents  du  testateur. —  G.  civ.  909  s., 
9SS  s.,  1001. 

1.  Cette  incapacité,  atteint  tous  les  offi- 
ciers du  vaisseau,  et  non  pas  seulement  ceux 
qui  ont  reçu  le  testament.—  J.G.  Disp.  entre 
e-,   ,  3397. 

2.  Les  officiers  du  bord  ne  pourraient  pas 
plus  recevoir  par  testament  olographe  que 
par  un   testament  maritime.  —  J.G.  Disp. 

: 

3.  Si  une  disposition  était   faite  au  profit 

les  officiers,  elle  serait  nulle:  mais  le 
surplus  du  testament  devrait  être  maintenu 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3398. 

4.  Il  y  a  exception  à  celte  incapacité,  lors- 
que les  officiers  légataires  sont  parents  du 
testateur:  da  la  parent'' 

!  iprès  les  i  lises  en  matière 

'le  su   cession:  au  delà   du  douzième  degré 
1  i  !..  être  reconnue.  — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3400. 


Art.  998. 

Les  testaments  compris  dans  les  ar- 
ticles ci-dessus  de  la  présente  section, 
seront  signés  par  les  testateurs  et  par 
ceux  qui  les  auront  reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait 
ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  mention 
de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause 
qui  l'empêche  de  signer. 

Dans  les  eus  où  la  présence  de  deux 
témoins  est  requise,  le  testament  sera 
signé  au  moins  par  l'un  d'eux,  et  il  sera 
fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle 
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l'autre  n'aura    pas   signi 
973  s.,  980  9*,  985  9^ 
1001. 
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'■■    -1.  Si  le  testateur  déclare  qu'A  ne  sait  ou 
ne  peut  signer,  il  ne  suffit  pas  que  l'officier 

;  oui  reçoit  le  testament,  mentionne .;«*-  te  ■-- 
tateur  ne  sxit  ou  ne  peu*  signer  ;  il  ^ 
mentionne  la  déclaration  de  ne  savoir  ou  no 
pouvoir  signer;  quant  à  la  cause  d'empêche- 
ment, elle  est  constatée  par  l'officier  rece- 
vant :  cette  cause  résulte  de  la  déclaration 
du  testateur  quand  il  dit  ne  savoir  signer; 
s'il  a  déclaré  ne  le  pouvoir,  il  faut  que  1  offi- 
cier mentionne  ce  qui  a  causé  L'impuissance. 
—  J.C.  Disp.  entre  vifs,  3401. 

2.  Quand  l'un  des  deux  témoins  ne  signe 
pas,  c'est  l'officier  recevant  le  testamenl  qui 
mentionne  la  cause  d'empêchement;  il  n  est 
pas  nécessaire  qu'il  en  reçoive  la  déclaration 
du  témoin  et  qu'il  en  fasse  mention.  —  J.G. 
Disp.  entre  vil  s,  3  iOl. 

3.  Les  régies  du  Code  sur  les  testaments 
privilégiés  (militaires,  maritimes,  ou  en  <  (l" 
maladie  contagieuse)  sont  exclusivement  par- 
ticulières aux  actes  qu'elles  concernent:  un 
doit,  en  les  appliquant,  faire  absti 
dispositions,  soit  du  Code  lui-même  sur  la 
forme  des  testaments  ordinaires,  soit  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  lt.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3402  et  3404. 

4.  En  conséquence,  le  testament  militaire, 
maritime  ou  en   temps  de   maîadie  conta- 
gieuse, n'a  pas  besoin  d'être  dicté  par  I 
tateur,   et  peut  être   rédigé  sur   un   projet 
écrit,  sur  des  réponses  à  des  interrogations, 
ou  sur  de  simples  signes;  il  n'a  pas  . 
d'être  écrit  de  la  main  même  de  l'officier  qui 
I"  reçoit;  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  lire  au 
testateur  et  aux  témoins;  on  peut  y  prendre 
pour  témoins  des  étrangers,  des  femme 
légataires.  —  J.G.  Disp.   entre  vifs,  3404. 

'5.  De  même,  un  officiel'  pourra  constater 
des  legs  au  profit  de  ses  plus  proches  pa- 
rents, et  même  do  lui,  s'il  est  liaient  du  tes- 
tateur. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3404. 

6.  Do  même,  ces  testaments  no  seraient 
pas  nuls,  par  cela  que  la  signature  du  testa- 
teur et  des  témoins  n'y  serait  pas  mention- 

iu  que  la  mention  de  la  cause  de 
•aient  de    signer    ne    serait   pas    faite 
comme  l'exige  l'ait,  vit:;;  il  suffit  qu'il  ré- 
sulte île  l'ensemble  de  l'acte  que  les  formali- 
tés ontété  observées. —  J.G.Disp.  entn 
3402. 

7.  De  mémo  encore,  la  mention,  soit  ex- 
presse, suit  par  êquipollents,   n  esl 

que  pour  les  formalités  prescrites  par  la  loi; 
uime  la  loi  ne  domand  i  ;>  J  que  ceux 
qui  i  testament  privilégié  le  re- 

çoivent eux-mêmes,  qu'il  en  soit  don; 
ture,  il  n'est  pas  néce  i  tire  que  le  testament 
con  tate  que  ces  formalités  ontété  accom- 
plies. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3403. 

8.  Suivant  un  autre  .  les  testa- 
ments piv.                'it  régis  par  les  autres 

icili  ibl 
rticles  spéciaux. —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3404. 

9.  Un  autre  s.  c  ire  admet  bien 
qu'on  ne  peut  r;  ;m\  formes  spé- 

iur  les  testaments  privilégiés, 
mais  ê  entanl  pas 

dans  la  pré  es  particuliè- 

.  iin  î,  elle  -  i 

'aient  référée  au\ 
des  art.  975  et  980.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3404. 

10  En  tout  cas,  la  date  est  indispensable 
a  la  validité  des  testaments  privilégiés.— 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  . 


Art.  90C. 

Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays 
^tranfror,  pourra  faire  ses  dispositions 


;rcs  par  acte  sous  signature 
privée,  .ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'art. 
970,  ou  par  acte  authentique,  avec  les 
formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte 

sera  passé.  —  C.  civ.  3,  11,  47  s.,  170, 
9G9s.,  981,  994,  1000,  1317. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.  G.  Disp.  enti 
vifs,  p.  42  et  s.,  n"  165,  225. 


SI-  —  Testaments  /'■  s  Fran- 

çais en  pays  étranger  (n°  1). 
S  2.  —  Testament*    des    étrangers    en 

France  (n°21i 


§  1.  —  Testaments  faits  par   des  Français 
en  pays  fitranger. 

1.  La  règle  Locusrenil  actum  ne  s'appli- 
que aux  testaments  qu'avec  une  distinction  : 
le  Français  qui  fait  en  pays  étranger  un 
testament  olographe  doit  suivre  les  formes 
de  la  loi  française  et  non  celles  do  la  loi  du 
pays;  il  n'est  "tenu  de  se  conformer  à  la  loi 
du  pays  que  s'il  fait  un  testament  d'une  au- 
tre l'orme.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

2.  Et  encore,  s'il  existe  dans  le  pays  étran- 
ger où  il  se  trouve  des  agents  consulaires 
français,  il  peut  aussi  passer  un  testament 
public   devant   ces    agents  dans   la    forme 

rite  par  la  loi  française;  l'ord.  de  I  I8J, 
liv.  1",  tit.  9,  art.  24,  qui  donne  aux  chance- 
liers de  consulat  le  droitde  recevoir  les  tes- 
taments, n'a  pas  été  abrogée  par  le  Code 
'  juest.  controv.).  —  J.G.  Di'sp.  entre  vifs, 
3409;  Consul,  70.—  Conf.  Cire.  min.  iff. 
étr.  12  mars  1834,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  340. 

3.  En  sens  contraire,  un  testament  I 

puis  le  Code,  par  un  Français  en  pays  étran- 
ger, avec  les  lormalités  voulues  par  l'ordon. 
I ,  est  nul. —  Trib.  de  la'  Seine,  19  mars 
J.G.  DUp.  entre  vifs,  3409. 

4.  Mais  les  agents  consulaires  sont  tenus 
d'observer  toutes  les  dispositions  du  Code 
sur  les  testaments  publics,  comme  devraient 
le  faire  les  notaires  dont  ils  remplissent  les 
fonctions;  en   conséquence,  il  ne  suffit  pas 

ans  le  testament  d'un  Fiançais,  re  u 
en  pays  étranger  par  le  chancelier"  du  con- 
sulat,'il  soit  fait  mention  de  la  présence  du 

i;  il  faut  que  cette  présence  soit  consta- 

r  la  signature  du  consul  sur  le  testa- 
l'acte  est  nul,  s'il  a  été  signé  seule- 

par  les  témoins  et  le  chancelier. —  l'a- 
ris.  27  août  1825.  J.G.  DUp.  entre  vifs,  3409. 

5.  La  disposition   de  l'ordonnance  de  I0S1 
conrer  g  esta rhents  reçus  par  le  i 
celier  dans  les  Echelles  du  Levant  doit  être 

Complété  '   s        I  .raie  sur  la 

matière  et    notamu  <  ai   i  ar  los  ariiel  >.   du 
C  ide  i  i\  il  qui  es  i  ine  de  m 

que  le  testament  soil  'Ietestateun 

—  Aix,  16  févr.  1871,  D.  P.  72.3.88. 

6.  Le--,  chanceliers   dé  consolai  peuvent 

:  il    i 

bien  que  les  testaments  publics. — Cire.  min. 

ail.  étr.  --  mars  1831,  J.G.  Disp. 

vus. 

7.  Le  Français  qui    se   trouve  en    pays 

i    qui  vont  faire  son  ti  Btai 

i   de  la  loi  l'ran- 
el  tester  d'après  la  législation  du  pays 
r  où  il  se  trouve.  —  J.C.  Disp.  entre 
3410. 

8.  L'art.  999,  en  disant   que  le  Frai 

i  tester  par  wle  authentique,  a; 

dans  le  lieu  où  l'acte  sera 
pa    é,  n'a  :   I  .   i  ■■ 

(pies  pro|  rei  ■  •  i  tels  qu  i 

Ci.it  en  •  aux 

S  étranger.  —  J.C.  /». 
Ire  vifs.  3*10. 

9.  Ln  conséquence,  pour  qu'un  testament, 


fait  par  un  Français  en  pays  étranger,  soît 
réputé  fait  par  acte  authentique,  dans  le 
sens  de  l'art.  999,  il  suffit  qu/on  ait  observé 
les  formes  solennelles  usitées  dans  le  pays, 
encore  bien  qu'aucun  officier  public  n'y  ait 
concouru,  si  d'ailleurs  son  intervention  "n'est 
pas  exigée  par  la  loi  étrangère.  —  Civ.  r. 
6  fov.  1813,  J.G.  Disp.  entre  vifs;  3  MO. 

10.  Spécialement,  un  testament  fait  en 
Angleterre,  dans  la  forme  suivie  dans  co 
pays  pour  les  testaments  solennels,  c'est-a- 
dire  en  présence  de  quatre  témoins  de  l'un 
ou  de  1  autre  sexe,  signé  et  scellé  par  le 
testateur  et  les  témoins,  et  publié,  est  ré- 
puté un  testament  authentique,  dans  le  sens 
de  l'art.  999,  bien  qu'il  ait  été  reçu  sans 
l'intervention  d'aucun  officier  public.  — 
Même  arrêt. 

11.  Un  testament  nuncupatif,  fait  en  Hon- 
grie devant  un  juge  des  nobles  et  un  asses- 
seur juré,  conformément  à  l'ordonnance  do 
Poscn.  peut  -lie  considéré, en  France,  comme 
avant  le  caractère  d'acte  authentique  da 

le  l'art.  999,  et  un  testament  sen 
blo  n'est  pas  nul  à   défaut  rie  mention,  soit 
de  la  délégation  spéciale  .les  deux  ofti 
-o  i  île  la  lecture  au  testateur. — Req.  30 no*. 
1831,  J.G.  Disp.  entre  ni  s,  3412-1°. 

12.  Pareillement,  est  valable,  comme  tes- 
tament authentique,  le  testament  fait  par 
un  Français  à  la  Louisiane,  en  présence  do 
cinq  témoins,  et  conformément  a  la  li 
pays,  bien  qu'il  y  existe  aussi  des  officiers 
publics  devant  lesquels  on  puisse  d«  i 
tester  solennement. — ,lteq.  3  juillet  1851, 
L  P;  54.  1.  313. 

13.  Un  Français  peut  tester  en  ; ■■• 
étranger  dans  la  forma  mystique,  lorsque, 
dans  le  pays  on  le  testament  a  été  fait  (In 
Sardaigne),  cette  forme  est  une  de  celles  qui 
contèrent  aux  testaments  le  caracten 
l'authenticité,  et  que,  d'ailleurs,  les  solenni- 
tés prescrites  par  la  loi  étrangère  on 

ces.  —  Req.  28  févr.  18ji,  D.P.  84.  I. 
I  6.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4312. 

14.  Le  testament  fait  à  l'étranger  par  un 
Français,  en  la  forme  authe 

avoir  été  rédigé  selon  les  ormes  pres- 
crites par  les  lois  du  pavs,  s  il  a 
devant  l'officier  public  du  lieu  auquel  ces 
lois  attribuent  la  mission  de  recevoir  les  ac- 
tes de  cette  nature.  — Toulouse,  11  mai  1830, 
D.P.  52.  2.  64. 

15.  Et  on  ne  saurait  invoquer,  contre  la 
validité   d'un  semblable   testament,  l'omis- 
es formalités  prescrites  par  la  loi  fran- 
i  onime.  par  exemple,  l'absence  de  la 
ure  des  t'.moins,  si  l'on  ne  prouve  en 

temps  que  ces   formalités  sont  aussi 
es  par  la  législation  du  pays  dans  le- 
quel le  testament  a  été  fait.  — .Même  arrêt. 

16.  Le  testament  oral  d'un  Israélite  e  i 
authentique,  selon  la  loi  juive,  lorsqu'il  a  été 
I ail  devant  deux  témoins  ayant  ou  non  la 
qualité  de  rabbins,  qui  l'ont  recueilli  par 
ecrii  et  présentée  la  chambre  de  justice  ou 
liai  anal  r  a  ii  inique,  laquelle  a  déclaré  ce 
testament  Valable  et  authentique.  —  Req.  19 
août  1858,  D.P.  59.  1.81. 

17.  En  conséquence,  le  testament  fait  sui- 
vant cette  forme,  par  un  israélite  français, 
dans  un-  pays  (Jérusalem)  où  les  formes 
prescrites  par  la  loi  orale  des  Israélites  sont 

ueur,  est  régulier,  en  vertu  de  l'art. 
999,  et  il  doit  recevoir  son  exécution,  si, 
comme  l'exige  la  loi  judaïque  pour  la  validité 
du  testament  oral,  le  testateur  est  mort  de 
la  maladie  dont  il  était  atteint  lorsqu'il  a 
disposé.  —  Même  arrêt. 

18.  Pour  connaître  la  loi  d'après  laquelle 
la  validité  du  testament  fait  à  l'étranger  doit 
être  appréciée,  il  faut  que  le  lieu  où  l'acte  a 
été  passé  soit  indiqué;  si  la  mention  n'en 
esi  pas  expresse,  on  peut,  pour  fixer  le  lieu, 
en  faire  la  recherche  dans  les  différentes 
énonciations  du  testament.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  3411. 

19.  Par  exemple,   les   tribunaux   ont  pu 
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conclure  qu'un   testament  avait  été  : 
scirconstanc.es  :  l«que 

et  publié  en  pi  éi 

plais:  i'  que,  dans  le  legs  d'une  mais 

( ii'  eà  Londi  iteurla  dés 

étant  celle  où  iî  Luellcnient. —  Civ. 

r.  fi  févr.  1S13,  J.û.  Ditp.  entre  vifs,  3HI  et 

9410. 

20.  Dans  le  cas  où  un  Français  à  l'étran- 
ger fait  son  testament  dans  la  forme  usitée 

pays,  si  l'officier  public  compéti 
comprend  pas  le  français;  l'admission  «l'un 
interprète    devient    indispensable;  et  cette 
-  ■  de  nul- 

lité. —  Paris,  23  déc.  ISIS,  J.G.  Disp.  entre 
il/ s,  3K3. 

S   2.    —     Testaments    des    étrangers    en 
France. 

21.  L'exception  a  la  règle  Loeus  régit  ac- 
tion, admise,  quant  aux  testaments,  en  faveur 
des  Français  en   paj  - 

n'est  pas  réciproque;  li 

restent  entièrement  soumis  à  cette  n  gle.  — 
j.ti.  Disp.  s,    3401.    —   V.  art.  3, 

U"  213  et  suiv. 

22.  Sur  i  ti    de  cette  règle  aux 

ancien  droit, 
V.  J.  G.  Di  .  2507. 

23.  L'obligatiou  de  suivre,  dans  un  testa- 

à  du  pays  étranger  où  il  est 

■     •  ; 

tant  un 

ger.  Par  un  du  droit 

.  5s  sont  censés   se    trouver   dans 

les    Etats  du   Gouvernement  qui  les   a   cn- 

i.  —  J.  G.  Agent  dipl  ,  ..,  53  ;  Disp.  entre 

>M4. 

24.  Ainsi,  un  individu  e.iargé  d'une  mis- 
sion diplomatique  et  militaire  peut,  clans  le 

i    l'a|  pi  Ile,  faire   son 
testament  dans  !  :ites  par  la 

lui  de  s. mi  .i  micile.  —  Req.  2S  vent,  an  13, 
J.  G.  /'  3414. 


Art.  1000. 

Les  testaments  faits  en  pays  étran- 
ger ne  pourront  être  exécutes  sur  les 
liiens  situés  en  France,  qu'après  avoir 
été  enregistrés  au  bureau  du  domicile 
du  testateur,  s'il  en  a  conservé  un,  si- 
non au  bureau  de  sou  dernier  domicile 
connu  en  France;  et  dans  le  cas  où  le 
testament  contiendrait  des  dispositions 
d'immeubles  qui  y  seraient  situes,  il 
devra  être,  en  outre,  enregistré  au  bu- 
reau de  la  situation  de  ces  immeubles, 
sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double 
droit.  —  C.  civ.  102  s.,  110. 

1.  Ces  formalités  ne  sont  point  nécessai- 
res pour  la  validité  intrinsèque  du  testa- 
ment, elles  ne  sont  requise;,  que  pour  qu'il 
puisse  être  mis  à  exécution.  11  n'y  a  point 

ai  fixé  pour  l'enregistrement  ordonné. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  341  G. 

2.  I.  -  universel  institué  par  un 
testament  fait  en  pays  étranger  peut  fatrq 
enregistrer  ce  testament  en  France,  confor- 
mément a  l'art.  1000,  plus  de  trente  ans 
bprés  le  décès  du  testateur,  si,  avant  l'expi- 
ration des  trente  ans,  il  s'est  mis  en  pi 
ïion  de  l'hérédité,  sans  opposition  de  l'hé- 
î.tie    légitime,  sa  prise  de  possession! 

Cba  t  la  prescription  de  courir  au  profit  dé 
iriticr.  —  Req.  23  mai  ISM,D.  I'.  G;.  1. 
3  il, 

3.  Et  l'arrêt  qui,   après  l'enregistrement 
du  testament,  le  déclare  val:. Me.  peut 
donner   l'exécution  en    maintenant  le  léca- 


taire  universel  dans  la  possession  par  lui  ap- 
préhendée .  .  .ii  demande 

■s.  ni, 

S 

t  -  i  1 1   presidi 

tribunal,  cette  p  ion,  opérée 

ntiment  tarife  de  l'héritier  légi- 
time, rendant  inutile,  soit  la  délivrance, soit 
l'envoi  en   |  '  .  —  V. 

art.  1005,  n«  7  et  s.;  art.  loti.  nM  113  et  S. 
4  La  disposition  qui  ordonne  l'enregis- 
trement du  testament  i  u  bureau  de  la  si- 
tuation des  immeubles  est  applicable  au  tes- 
tament t'ait  par  un  étranger  en  pays  étran- 
ger. —  J.  G.  Di-    . 

Ait.  1001. 

Les  formalités  auxquelles  les  divers 
testaments  sout  assujettis  par  les  dis- 
positions de  la  présente  section  et  de 
la  précédente,  dolveut  être  observées  à 
peine  de  nullité.  —  G.  civ.  970  s.,  9S1 
6.,  9S8„s.,  998. 

Eiposé  des  motus  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  tifs,. 
p.  4S,  n°  220. 

1.  Le  Code  a  abrogé  les  clauses  codicil- 
laires  qui  a 

comme  codicille  un  testament  imparfait 
Aucune  clause 

expri- 
ne  pourrait  validi  r   un  te -tau. 
se. itérait  pas  toutes  les  foi    lalités  lé- 
—  J.G.   Disp.  entre  vifs,  24o7.  —  V. 
art.  969,  n"  1. 

2  Un  testament  public,  manquant  de 
quelqu'une  des  formalités  essentielles,  ne 
peut  pas  valoir  comme  acte  sous  seing  privé; 
l'art.  63  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ne  peut 
li  [uer  aux  testaments.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  26Sà.  —  Conf.  Turin,  14  mars  1S07, 
ibi-i. 

3.  11  ne  peut  même  valoir  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Même 
arrêt. 

4.  Le  testament  pulilic,  nul  pour  vice  de 
forme  comme  testament,  mais  qui  réunit 
loutes'les  formalités  requises  pour  les  actes 

es,  peut-il  révoquer,  un  testament  an- 
teneur?  —  V.  art.  1035  et  s. 

5.  La  prescription  de  l'action  en  nullité  du 
testament  ne  court  contre  l'héritier  qu'à  par- 
tir du  jour  oii  les  vices  de  l'acte  lui  ont  été 
connus.  —  J.G.  Disp.  e 

6     L'action    en  nul  -Liment    se 

prescrit  par  le  délai  de  -  et  non  par 

le   délai  de  dix  ans  de  l'art.  1304.  — 
yin.es    U   août   1809,  J.G.  Disp 

T.  — Bordeaux,  14  mars  1843,  J.G. 
i   —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs.  2575:  Oblig.,  2884. 
7.  Les  décisions  qui  ont  annulé  des  testa- 
3    pour    inobservation  des   formalités 
rites  ont  éi  -  sous  chacun  des 

articles  du  Code  dont  elles  faisaient  l'appli- 
cation. —  V.  ;:n  .  970  et  S 

Sixt.  3.  —  Des  Institutions  n'nÉniT.La  et 
des  Legs  ex  gêxeral. 


Art.  1002. 

Les  dispositions  testamentaires  sont 
ou  universelles,  ou  à  titre  universel,  ou 
ù  litre  or. 

Chacune    de    ces    di  .    soit 

qu'elle  aii  été  faîte  sous  la  dénomina- 
l!  .n  d'institution  d'héritier,  soi!  qu'elle 
ail    élé   faite  sjj..  la  ù  u 


i  produira  son   effet  suivant  les  rè- 

gles   ci-après    établies    pour    les   legs 
uai\  ersels,  pour  les  legs  à  titre  univer- 
pour   les    legs    p.  rticuliers.  — 

G.  civ.    711,  «93,  y'Jo,  9G7,    1003  s., 
1010  s.,  1014s. 

Ex|  osé  des   m'"  i-.  et  Rapports,  J.  G.  Disp.  entre  il  ' 

•  Ï7  cl  s,  11"»  71,  106.  2-7. 


£  1.  —  Termes  dans  lesquels    l'institu- 
tion peut  être  faite  in"  U. 

£2.  —  Erreur  sur   la    cause    du.    lejs 
(n»  3 

J  3.  —  .!.'  s  îegs  (n°  49). 

5  4.  —  itaire  (n°72). 

S  5.        Inlei  .tion     des     test 
(n°  45. 

o  6.  —  .  xtion  quant  à  l'étendue 

S  7.  —  Accepta  (n"  236). 


§  1.  —   Termes   dans    lesquels  l'institution 
peut  cire  faite. 

1.  Sur  les  institutions  d'héritier  et  les  legs 
dans  l'ancien  droit,  V.  J.G.  Disp.  entre  vifs 
3420  et  s. 

2.  Depuis  le  Code,  le  testament  ne  peut 

sous   la   dénominati    i 
;iers,  faire  que  des  légataires.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  '■ 

3.  Le  Code,  modifiant  les  anciennes  i 
relatives  aux  différences qu'el  salent 
entre  l'héritier  institué  et  le  légataire  univer- 
sel, a  assimilé  celui-ci  aux  !                 rbpre- 
ment  dits,  et  ne  laisse  subsister 

aucune  différence  entre  ceux  qui 
à  titre  universel,  soit  par  la  volonté  de  la  loi. 
soit  par  la  volonté  de  l'homme.  —  (Motif; 
Civ.  c.  13  août  1851,  J.G.  i  e  vi,s, 

3680  et  3GS2.  —  V.  observ.,  , 

4.  En  thèse  générale.  I  testaments 
n'est  pas  subordonné  à  des  expressions  sa- 
cramentelles. Non-seulement  une  disposition 
peut  être  faite  sous  la  dénomination  d  i       - 

i  ou  sous  celle  de  legs,  mais  encore  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  du  tes 
tament,  qu'il   contienne   une  institution     i 
même  un  legs  proprement  dit. —  J.G.  . 
entre  vifs,  3422.  —  Conf.  Bruxelles,  S  nov. 
1842,  ibid.,  3422-1». 

5.  Toute  disposition  qui  exprime  la  \o- 
lonté  du  testateur,  quoiqu'elle  ne  contienne 
pas  institution  d'un  légataire  ou  d'un  héri- 
tante, dès  qu'elle  peut  être  ra- 
menée à  exécution;...  telle  serait  la  disposi- 
tion de  tous  ses  biens,  pour  le  prix  être 
employé  à  faire  d  -i  un  exé- 

testamentaire  i  testa- 

teur de  la  fane  exécuter. —  Civ.  c.  26  nov. 
1828,  .1.0.  Disp.  entre  vifs,  3422-2»  et  419-1» 

6.  De  même,  il  suffit  pour  l'institution  d'un 
héritier  universel  qu'il  y  ail  manifestation  à 
c  et  égard  de  la  volonté  du  testateur.  —  Retj 
24  janv.  1837,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3422-3° 
—  V.  art.  H     I.  n  et  s. 

7.  Pour  la  constitution  d'un  legs  particu- 
lier, la  loi  n'exige  point  une  disposition  di- 

.  elle  peut  résulter  de  la  seule  i 
tion  imposée  à  un  légataire  à  titre  unit 
de  payer  une  somme  ou  de  livrer  une  chose, 
comme  Je  le  charge  de  livrer  ou  de  payer. — 
Colmar,  10  mars  1S32,  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
3422-5°; 

8.  Une  disposition  testamentaire  pouvertf 
exister,  abstraction  faite  des  expressions  dan» 
lesquelles  elle  est  conçue,   on  peut  voir  un 
legs  dans   u   e  claus  l  de  testament  qui   Un- 
ix héritiers,  au  profit  d'un  tiers,  uns 

ition  île  faire,  en  les  termes  que  t 
•.  J'en.  i   veux,  s'il  i 

parler  ainsi,  que.  etc.  ».  —Angers,  19 

:04. 
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9.  La  disposition  par  laquelle  le  testateur 
déclare  donner  ei  léguer  deux  années  de  gage 

■    .me  d  affaires,  dans  le 

béritii  anf   l'expirai 

de  deux  a::  ;  mort,  constitue- 

t-elle  un  legs?  —  V.  art.  975,  a'  15. 

10.  La  disposition  d'un  testament  par  )a- 

I  aire  universel  i  istitué  par  le 
testateur  et  soumis  à  la  c lition  de  ne  ré- 
clamer aux  débiteurs  de  celui-ci  les  sommes 
qu'ils  lui  doivent  que  clans  un  certain  délai  à 
partir  de  son  décès,  et  de  n'exiger  d'eux,  que 
les  intérêts  courus  depuis  ce  même 
constitue  un  véritable  legs  au  profit  de  ces 
débiteurs  et  de  leurs  cautions.  —  Riom,  23 
mai  1855,  D.P.  57.  5.  224. 

11.  La  charge  impos  e  à  un  légataire  uni- 
versel de  payer  une  somme  a  un  tiers  doit, 

ie  le  contraire  n  e  i  poinl  exprimé,  et 
quelque  minime  que  soit  la  sont 
et: e  répu    e      n  on   legs,    plutôt 

que  l'a  quittement  d'une  dette  du  testateur: 
l.i  i  i  i  tance  que  le  tiers  gratifié  sérail  le 
frère  du  testateur  et  que  celui-ci  aurait  géré 
ses   bi  ait  pas  sullisante  pour  faire 

regarder  h  disposition  comme  une  restitu- 
tion que  le  testateur  aurait  voulu  faire.  — 
Colmar,  lu  mars  1832,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
'iC,<Jl  et  3422-5». 

12.  La  re  met  d'une  dette,  faite 
par  le  testateur  dans  son  testament,  ne  fait 
pas,  par  elle  seule,  preuve  complète  de  la 
dette  :  le  créancier  n'est  pas  moins  tenu 
d'établir  la  sincérité  de  la  créance;  a  défaut 
de  preuve,  la  reconnaissance  doit  être  consi- 
dérëe  comme  un  legs  et  soumise  aux  règles 
sur  la  quotité  disponible.— Paris,  7  fév.  1832, 
J.G.  Disp.  entre  «ifs,  3692. 

13.  De  même,   la  clause  d'un   testament 
authentique  par  laquelle  le  testateur  d 
devoir  sans  titre  une  somme  à  une  certaine 

onstitue,  ni     u  onnaissance 

de  dette,  mais  u  n  véritable  legs.— Bordeaux, 
3  avr.  1841,  J.G.  Disp  entre  oifs,  3692  el 
3179. 

14.  La  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel dans  un  testamenl  .  nul  comme 
moyen  d'établir  la  filiation,  pourrait-elle  au 
moins  produire  l'effet  d'un  legs?—  V.  art. 
334,  n<»93  el  s. 

15.  Exclure,  c'est  disposer;  et,  par  exem- 
ple, l'acte  par  lequel  un  individu  déclare  ex- 
clure de  sa  succession  tous  ses  parents  colla- 
téraux, constitue  un  testament,  bien  qu'il 
n'institue  expressément  aucun  de  ses  autres 
parents  ou  ascendants.  —  Bordeaux,  2(3  août 
1850,  D.P.  51.  2.  31. 

16.  L'exhérédation,  prononcée  par  le  tes- 
tateur contre  un  ou  plusieurs  de  ses  héri- 
tiers légitimes,  a  pour  effet  d'attribuer  la 
pai  les  héritiers  exclus  aux  autres  héritiers 
app  ■     s  par  la  loi  (c.  cv 

■  testateur  aurait  di 
biens  au  profit  d'une  autre  personne,  si  ce 
legs  est  devenu  caduc. —  Civ.  r.   lo  févr 
1869,  D.P.  69.  1.  175. 

17.  L'exclusion   des  parents  d'une  : 
pron  m    ie  par  le  testateur,  entraîne  l'jn  tit u- 
tion  de  ceux  de  l'autre  ligne.  —  Colmi 
juin  I  ,    Req.  T  juin  1832,  J.G.  Disp. 
entre  m  -.  3449  et  S156. 

18.  Jugé,  toutefois,  que  l'exhérédation 
prono  ici  r  par  le  testament  contre  l'un  ou 
plusieurs  des  successibles  ne  peul  avo 

effet  qu'a  la  conditi  m  de  contenir  une  insti- 
tution au  n.  :  ii  en  laveur  des  héri- 
tiers non  exclus;  dans  le  cas  contraire 
doit  être  réputée  non  écrite.—  Borde  a 
févr.  In;:;,  D.P.  65.  2.  150. 

19.  l.a  disposition  par  laquelle  un  testa- 

avoir  lé  ;ue  i  usufru 

Mens,   déclare    qu'au    d 

ses  Inen    revii  a. ii  onl    i  ses  héi      a 

spéci  i  e  mi  legs  univer- 

e  le  testât) 
nomm  6  avr.  1870  h  I 

71.  2.  lo;. 

20.  Le  testament  par  lequol  le  testateur, 


après  avoir  exclu  tous  ses  parents  de  sa  suc- 
cession, dispose  seulement  de  ses  revenus. 
ne  doit  pas.  quant  a  la  propriété,  être  consi- 

ne  renfermant,  au  profit  des  suc- 

uliers,  et,  par  exemple,  de 
l'Etat,  une  institution  tacite,  lorsqu'il  porte, 
en  même  temps, désignation  d'un  gérant  pér- 
il de  la  succession,  charge  d 
ver  indéfiniment  la  saisine,  de  L'administrer 
et  de  distribuer  les  revenus  légués,  avec  fa- 
culté d'acquérir,  sans  pouvoir  jamais  aliéner: 
cette  désignation  implique,  chez  le  testateur, 
la  volonté  d'exclure  de  l'hérédité,  au  moyen 
de  l'institution  d'un  être  fictif  créé  par  "lui 
sous  le  nom  de  sa  succession,  tous  ses  suc- 
cesseurs  ab  intestat  indistinctement  ic.  civ. 
723,  724,  768).  —  Civ.  r.  17  nov.  1S03,  D.P. 
63.  1.  441. 

21.  Et  une  pareille  institution,  ayant  pour 
résultat  la  création  d'une  espèce  d'établisse- 
ment de  mainmorte  entre  les  mains  duquel  les 
biens  de  la  succession  se  trouveraient  per- 
pétuellement frappés  d  indisponibilité,  est 
nulle  comme  contraire  a  i  ordre  public. — 
Même  arrêt. 

22.  Par  suite,  l'exclusion  prononcée  par 
le  testateur  contre  tous  ses  successeurs  ab 
intestat,  pour  arriver  à  ce  but  illégal,  est 
frappée  de  la  même  nullité,  comme  ayant 
une  causeillicite,  et  la  succession  du  défunt 
doit,  des  lors,  être  dévolue  aux  héritiers  du 
sang,  dans  l'ordre  réglé  par  la  loi,  et  l'Etat 
n'y  a  droit  qu'à  défaut  de  ces  héritiers  ou  des 
successeurs  irréguliers  qui  lui  sont  préfères. 
—  Même  arrêt. 

23.  Le  testament  par  lequel  le  testateur 
(sans  héritiers   à  réserve),  disposant  de  la 

è  de  ses  biens,  lègue  à  l'un  de  ses  héri- 
tiers une  rente  viagère  incessible  et  insai- 
sissable à  prendre  sur  la  moitié  des  biens 
1  a  ues,  peut,  d'après  les  éléments  de  la  cause, 
être  interprète  en  ce  sens  qu'il  emporte  ex- 
clusion de  cet  héritier  dans  la  succession  ab 
intestat,  qui  se  compose  de  la  moitié  des 
biens  dont  lo  testateur  n'a  pas  disposé.  — 
Paris,  17  déc.  1841,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4002. 

24.  S'il  n'y  a  pas  de  termes  sacramentels 
auxquels  le  testateur  soit  tenu  de  se  coufor- 

i1  esl  n  icessaire,  du  moins,  que  sa  vo- 
lonté de  faire  Ile  ou  telle  disp  isitiOD  appa- 

■  avec  certitude  dans  le  testament   lui— 

■  'a  simple  mention  qui  y  serait  faite  de 
dispositions  antérieures  ne  pourrait  tenir  lieu 
du  titre  dans  lequel  ces  dispositions  sont 

contenues.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3423.  — 
V.  art.  969   n'"  9  et  s. 

25.  Ainsi,  la  déclaration,  dans  un  testa- 
ment, que  le  legs  universel  qu'il    renferme 

i  ticulier  fait  dans 
un  précédent  testament,  -on.-  les  i  onditions 
qui   j  n'a  pas  i 

d'une  d  dispensant  le  lé- 

e  da  re  qui  réclame  l'i       ution  de  ce  legs  de 
la  pro  i   testament  qui 

seul  en  forme  le  titre.  —  Req.  24  mai  1852, 
D.P.52    i 

26.  En  conséquence,  le  legs  ainsi  men- 
tioaa  ■   peut,  a  défaut  de  cette  production, 

puté    n  in  ave    n....  alors  surtout   que 

la  Don-représentation  du  testament  s'expli- 
querait  par  la  e;  e  que.  postérieu- 

i  a  ce  testament  el  à  celui  qui   le  rap- 
pelle,  le   le  procuré  au   légataire, 
dans  un  a  i,  par  exempie,  cer-  I 
tain  i  a\  antages  qui  peuvent  Stre 

■  aj eut.  dans  -a  pensée,  remplacé  la 
chose  léguée.  —  Même  an 

27.  Il  ne  suffit  pas  que  la  volonté  de  dis- 
poser .  ■  d'une  manière  abstraite 
dans  le  testament  ;  il  faut  que  l'objet  au  [uel 
i  Ile     s  applique     SOit    delco  aune    SOil     | 

■  tam  :  -Ile  est  expri- 

ma rieur  et  va- 

Disp.  -  1,3424.—  V.  art.  969,  l 

et    s. 

23.  Lorsqu'un    testament  renvoie  pour  la 
nation   do   la  quotité  du  legs  à  des  ! 


dispositions  testamentaires  antérieures,  cel- 
les-ci  doivent  être  représentées  pour  une  i« 
testament   puisse  obtenir  effet.  —  Bo 
23  juill.  1851,  D.P.  52.  2.  140.  —  V.  an    970, 
n"    63  et  s. 

29.  ...  Alors  même  qu'on  produirait  n  dé- 
faut de  ces  dispositions  un  projet  de  testa- 
ment non  daté  ni  signé,  et  qu'on  serait 
fondé  à  invoquer  les  rapports  affectueux  et 
paternels  du  testateur  avec  le  légataire.  — 
Môme  arrêt. 

30.  Un  testateur  ne  peut  ordonner  que  sa 
disposition  sera  réglée  d'après  l'une  des  an- 
ciennes coutumes    de  la    France   (arg.  art. 

ainsi,  le  testament  par  lequel  un  in- 
dividu dispose  que  ses  biens  seront  partagés 
suivant  telle  coutume  abrogée  qu'il  désigne, 
est  nul.  —  Req.  23  déc.  1828,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  3425. 

\rà:  —  Req.  19  juill.  1810,  ibid.,  3i2o. 
—  i.and.  6  juill.,  1833,  ibid. 

31.  Mais  la  simple  enonciation  d'une  loi 
ou  d'une  coutum  ne  peut  vicier  un 
testament,  lorsque  ce  testament  reproduit 
spécialement  la  disposition  de  la  loi  ou  de  la 
coutume.  —  J.G.  I<  ;p.  e  tire  oifs,  3428.  — 
V.  aussi  Req.  23  déc.  1828,  ibid  .  3425 

32.  Ainsi,  le  testament  par  lequel  le  testa- 
teur déclare  que  sa  succession  sera  partagée 
par  représentation,  en  suite  de  tel' 
tume  »,  n'est  pas  nul,  alors  surtout  que  le 
testateur  n'a  parlé  de  cette  coutume  que  par 
forme  d'instruction  et  pour  mieux  faire  com- 
prendre le  mode  d'après  lequel  il  appelait 
certains  de  ses  parents  à  sa  succession.  — 
Bruxelles,  16  févr.  1822,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3428  et  3257. 

33.  Les  dispositions  d'une  ancienne  cou- 
tume ont  pu  servir  à  déterminer  l'effet  d'un 
testament  fait  sous  l'empire  de  cette  cou 
tume,  bien  que  le  testateur  soit  décédé  de 
puis  le  Code.  —  Bourges,  13  déc.  1814,  J.G. 
Disp.  mire  vifs,  3426.  -  Civ.  r.  U  juill.  1825, 
ibid  ,  :;!i27-l°. 

34.  Le  testament  ne  serait  pas  nul  non 
plus,  parce  qu'il  se  référerait  formell 

a  un  article  de  loi   étrangère.  —J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3428. 

35.  Sur  les  choses  qui  peuvent  être  lé- 
guées, V.  art.  1021. 

§  2.  —  Erreur  sur  la  cause  du  legs. 

36.  Il  faut  toujours  que  la  volonté  du  tes- 
tateur soit  certaine  :  {'erreur  ou  l'incertitude 
à  cet  égard  est  une  cause  de  nullité.  —  J.G. 
Disp.  e  ,  3429. 

37.  Lorsque  l'erreur  tombe  sur  la  eause  du 
legs,  il  faut  faire  une  distinction  entre  la 
cause  impulsive  ou  simple  motif  et  la  cause 
finale.  La  fausseté  du  motif  est  indiffère 

la  fausseté  delà  eause  finale,  c'cst-a-du 
terminante,    entraine  nullité.   —  J.C  Disp. 
entre  ui    ,  3430. 

38.  Ainsi,  l'erreur  dans  les  motifs  donnés 
à  un  legs  ne  nuit  pointa  la  disposition,  lors- 
que, d'ailleurs,  l'intention  de  faire  le  legs  est 
clairement  établie.— Liège,  5  mars  1816,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3432-3°. 

39.  Dans  le  doute,  la  cause  doit  être  ré- 
putée impulsive  et  non  finale,  et  ne  vicie 
point  la  disposition,  quoiqu'elle  soit  fau 

a  moins  qu'elle  ne  fut  cou,  ne  en  termes  con- 
ditionnels, comme  s'il   était  dit  :  «  Je  I 
un  fonds  a  Mœvius,  s'il  a  l'ait  mes  affaire-     . 
alors  le  legs  ne  sera  dil  que  dans  le  cas  où  le 

légataire  a   lait  les  affaires  du  testateur.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3  I  10. 

40.  Il  appartient  au  juge  d'apprécier  et  de 
rechercher, dans  les  circonstances  du  fait,-  si 
l'erreur  porte  sur  la  cause  même  de  la  libé- 
ralité, sur  la  cause  finale  et  déterminante,  ou 
simplement  sur  le  motif.  —  J.G.  I 

-  Conf.  Pau,  24  ianv.  1837,  ibid., 
3432-1». 

41.  La  circonstance  que  la  cause  d'un  legs 
serait  dénuée  de  fondement  ne  rerail  obsta- 
cle à  la  délivrance  du  legs,  qu'autant  qu'il 
serait  démontré  que  le  testateur  n'aurait  pat 
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légué  s'il  avait  su  que  cotte  cause  n'existait 

-'Mr  suite,  i!  y  a  li 
fii  ï  t  avec  la  ] 

testateur  q  artenait  par 

a  jrs  d'ailleurs,  que  rien 
ni-  démonti  le   persuasion    fût   le 

fruit  de  l'erreur  ou  du  dol.  —  Bruxelles,  4 
mai  1835,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3431. 

42.  Au  contraire,  il  y  a  lieu  d'annuler  le 
lit  par  un  testateur  à  son  neveu,  lors- 
que, la    cause  finale  du  legs  étant,  •  '• 

les  i  irconstances,  la  croyance  où  était  le  tes- 
tateur qu'il  était  en  droit  de  gratifier  son  ne- 
veu des  biens  composant  la  succession  de  sa 
femme,  cette  cause  s'est  trouvée  fausse  par 
suite  de  la  nullité  prononcée,  après  le 
du  testateur,  du  testament  mystique  par  le- 
quel sa  femme  lui  avait  fait  legs  de  ses  biens. 

—  Pau,  24  janv.  1837,  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
3432-1». 

43.  Lorsque  les  motifs  énoncés  dans  le 
testament  comme  avant  déterminé  le  I 
teur  n  disposer  de  sa  fortune  de  la  manière 
qu'il  indique  renferment  une  erreur  de  fait, 
les  libéralités  ainsi  m  itivées  peuvent  être 
déclarées  nulles  comme  fondées  sur  une 
fausse  cause.  —  Paris,  9  févr.  18(57,  D.P. 
67.  2.  195. 

44.  Spécialement,  la  déclaration  du  testa- 
teur que,  »  n'ayant  point  d'héritiers  et  ne  de- 
vant rien  à  personne,  il  lègue  aux  pauvres 
les  actions  industrielles  qu'il  possède  »,  doit 
faire  déclarer  ce  legs  nul,  s'il  se  présente 
des  parents  du  testateur  au  degré  successi- 
ble.  qui  établissent  être  restes  inconnus  de 
celui-ci    jusqu'au  moment  de   son  déi 

être  dans  une  position  de  fortune  qu'il  aurait 
certainement  prise  en  considération. —  Même 
arrêt. 

45.  La  mention  d'une  fausse  cause  dans 
une  institution  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité, quand  de  l'acte  même  résulte  une  cause 
Suffisante  de  libéralité.  —  Turin,  7  juin 

J.G.  Disp.  entre  vifs,  3432-2"  et  270-2».  — 
■Bruxelles,  9  janv.  1823,  ibid.,  3432-2». 

46.  Ainsi,  une  institution  d'héritier  n'est 
pas  nulle  par  cela  seul  que  les  personnes 
qui  se  sont  instituées  mutuellement  se  sont 
qualifiées  époux,  sans  être  mariées.  —  Arrêt 

•  du  7  juin  i 

47.  ...  Alors  surtout  que  la  cause  induc- 
tive  et  déterminante  du  legs  n'est  pas  préci- 
sément la  qualité  d'époux,  mais  plutôt  !  affec- 
tion du  testateur  et  les  soins  rendus  par  le 

lire.  —  Bruxelles.  18  avr.  1827,  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  3432-4°. 

43.  Quant  a  l'erreur  dans  la  désignation 
du  légataire,  V.  infrà,  n01  7'J  et  s. 

...  Dans  la  on  de  la  chose  léguée, 

V.  art.  1014,  n»'  26  et  s. 

§  3.  —  Modalités  des  legs. 

49.  Un  legs  peut  être  fait  sous  diverses 
modalités  :  il  peut  ctre  puret  simple,  à  terme, 
tous  condition,  ou  grevé  de  certaines  charges. 

—  J.G.  Disp.  f - 

50.  On  legs  est  pur  et  simple  quand  il 
doit  produire  tout  son  etl'et  dès  le  décès  du 

estateur,  et  que  cet  effet  n'est  ni  sus 
jendant  un  certain  temps,  ni  subordonné  à 
an  événement  futur.  —  J.G.  Disp.  cuire  vifs, 

51.  Le  legs  à  terme  diffère  du  legs  pur  et 
simple,  par  cela  seul  que  la  délivrance  du 
legs  à   terme   ne  e   qu'à 

ir  le  testateur,  i 
q-u'a  cette  époque  il  est  privé 
mais  le  tei  ■  ;ataire 

n'ait,  dès  le  décès  du  testateur,  an  dro 
guis  el  tra  i  à  ses  héritiers. — J.G. 

Disp.  3511.  —  V.  art.  1014,  1041. 

52.  Ordinairement,  le  terme  est  apposé 
dan-;  l'héritier;  mais  il  peu' 
l'être  dans   l'inti  rôt  du  légataii 

dernier  cas,  le  légataire  peut  renoncer  au 
terme,  et  démo  ution  immédiate 

du  legs.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3513. 
63."  C'est  d'après  les  circonstances  qu'on 


apprécie   quelle   a  été  a  cet  égard   l'inten- 
lu  testateur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3513. 

54.  Suivant  une  opinion,  dans  un    legs 

i  majorité  du  légataire,  le 

n  laveur  du 

ite,  le  payement  du  legs  qui 
serait  lit  avaDl  le  terme  ne  serait  pas  vala- 
ble. —  1270. 

55.  Suivant  une  autre  opinion,  pour  qu'il 
en  fût  ainsi,  il  faudrait,  outre  la  fixation  de 

tendant  à  montrer  que  le  testateur  a  voulu 
que  le  legs  ne  fut  payé  qu'à  la  personne  du 
mineur  devenu  majeur,  et  non  a  son  tuteur 
pendant  la  minorité.  —  J.G.  Obligat.,  1270. 

56  Au  lieu  de  suspendre  l'exécution  des 
legs,  le  terme  peut  être  apposé  pour  en  bor- 
ner la  vur  peut  léguer 
à  un  tiers  une  pension  qui  commet 
telle  époque;  mais  il  peut  aussi  ordonner 
qu'elle  cessera  à  telle  époque.  —  J.G.  Disp. 
3514. 

57.  jur  la  nature  et  les  effets  du  terme, 
V..  en  outre,  art.  I  ls",  et  s. 

58.  Le  le  omeMorsque  son 
effet  esc  subordonné  à   un  événement  futur 

et  incertain.  La  condil tre  positive 

ou  négative,  c'est-à-dire  consister  dan- 
complissement    ou   le  non-accomplissement 
d'un  fait.  — J.G.   Disp.  entre  vifs,   3513.  — 
V.  art.  lil  in. 

59.  La  conditio  i  peut  être  suspensive  ou 
résolutoire:  si  elle  est  suspensive,  le  droit  du 
légataire  existe  à  partir  seulement  du  jour 

ivénement  s'est  réalisé,  ou  du  jour  où 
il  a  été  certain  que  cet  .événement  ne  se  réa- 
liserait pas:  mais  alors  il  est  censé  avoir 
des  lé  jour  du  décès  du  testateur,  et, 
par  suite,  les  charges  dont  l'héritier,  pendant 
cet  intervalle,  aurait  pu  grever  la  chose  lé- 

fuée,  sont    nulles.  —  J.G.  Disp.   entre  vifs, 
515,  3810. 

60.  Tant  que  la  condition  n'est  pas  ac- 
complie, les  héritiers  sont  seuls  propriétaires 
de  la  chose:  ils  peuvent  la  comprendre  dans 
le  partage  de  la  succession  ;  a  eux  appai  tien- 
nent l'action  en  revendication  et  les  autres 
actions  qui  se  rapportent  à  cette  chose.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  : 

61.  lis  ne  sont  pas  obligés  de  donner  cau- 
tion au  légataire  pour  lui  en  garantir  la  déli- 
vrance au  cas  où  la  condition  viendrait  à  se 
réaliser,  a  moins  cependant  que  le  testateur 
ne  les  y  ait  formellement  obligés.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3329. 

62.  Mais  le  légataire  a  le  droit  de  faire 
les  actes  conservatoires  de  son  droit;  ainsi, 
il  peut  prendre    inscription,   conform 

aux  art.  1017  et  2111  combinés.  —  J.G.  Disp. 
entre  vi 

63.  Lorsque  la  condition  est  résolutoire, 
le  légataire  acquiert  sur  la  chose,  dès  le  dé- 

i  testateur,  un  droit  résoluble.  Si  l'évé- 
nement prévu  se  réalise,  ou,  dans  le  cas  où 
la  condition  est  négative,  s'il  devient  certain 
que  cet  événement  ne  se  réalisera  pas,  le  droit 
est  anéanti,  non-seulement  pour 
i,  mais  aussi  pour  le  passé;  en  sorte 
que  les  droits  que   le  légataire  aurait  pu, 
t  l'intervalle,  constituer  sur  la  chose 
e,  sont  réputés  non  avenus.  —  J.G.  Disp. 

en  Ire    I 

64.  Lorsque  le  legs  a  été  fait  sous  condi- 
tion résolutoire,  le  I  qui  demande  ia 

rance  n'est  pas  i  ;  our  l'obtenir,  de 

fournir  caution  pour  la  restitution  de  la  chose 

dans  le  cas  où  la  condition  se  n 
rail,  à  moins  que  le  testateur  ne  le  lui  ait  ex- 
ment  imposé.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3518: 

65.  Pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une  condition 

e,  V.  art.  1040. 

66.  Le  testateur,  après  avoir   légué  une 

:    cette 

même  chose  à  une  autre   pi  mr  lu 

Cas  où  la  première,  pour  quelque  cause  que 

ce  soit,  ne  recueillerait  pas  le  legs.  C'est  ce 

la  'ion  vulgaire.  —  J.G. 


Disp.  e  1530.— V.ai        3,  n"  1  et  s. 

67.  i  nul  s'il  e  :  is   une 

urement  pot 
ur  du  legs.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

oS.  Sur  les  conditions,  en  général,  V.  art. 
I  P  >  et  s. 

69.  Sur  l'elTet  des  conditions  dans  les  legs, 

i 

70.  Sur  les  dispositions  s  non 
.ionnelles,  V.  art.  910,  n»s  163  et  s. 

Sur  ce  qu'on  entend  par  mode,  V.  art 
1168. 

71.  Sur  les  legs  avec  charges,  V.  art.  ÛOA 
3  et  s.;  art.  1046. 

S  4.  —  Désignation  du  légataire. 

72.  —  I.  Désignation   incertaine.  —  La 
me  qui  réclame  le  bénéfice  d'une  in- 

ion  ou  d'un  le.^s  doit  être  clairement 
d  -  gnée  par  le  testateur;  la  disposili 
rait  nulle,  si  celui  au  profit  de  qui  elle 
faite  n'avait  pas  été  designé  par  le  testateur 
avec  une  clarté  suffisante  pour  qu'on  put  le 
reconnaître  d'une  manière  certaine.  —  J.G. 
Disp.  e  3433.  —  V.  art.  906,  nM  9 

et  s. 

73.  Ce; tendant  il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  que  le  testateur  indique  par 
ses  noms  et  prénoms  celui  qu'il  préten  i 
tilïer:  il  suffit  qu  il  le  fasse  connaître  par  des 
marques  non  équivoques.  — J.G.  Disp.  entre 
vifs.  3434.  —  Conf.  Req.  23  déc.  1828,  ibid., 
332.' 

74.  Ainsi,  il  suint  que  le  légataire  soit  dé- 
par  son  seul  nom  de  famille  ou  même 

par  son  surnom,  si  d'ailleurs  il  ne  peut  pas 

sur  son  identité.  —  Metz 

21  mais  1822,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3434-1°. 

75.  De  même,  le  legs  universel  l'ait  en  fa 
veur  d'une  personne  dont  les  noms  sont  res- 
tés en  blanc,  comme  dans  cette  disposition  : 
«  J'institue  ma  légataire  universelle,  ma   e- 

i  moiselle demeurant  avec  sa  mero, 

I  rue  des  Trois-Frères,  n°  lo  »,  a  pu  être  attri- 
bué par  les  juges  à  telle  personne  qu'ils  dé- 
clarent être  celle  que  le  testateur  a  voulu  in- 
stituer légataire.  —  Req.  23  déc.  1828,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  332. 

76.  Une  testatrice  fait  suffisamment  con- 
naître ses  légataires  lorsqu'elle  les  désigne 
Collectivement  par  une  in  Maine 
d'origine,  de  famille  ou  < 

lemeiit  par  leur  qualité  spi  cilique  de  descen- 
dants de  trois  estocs  indiqués,  en   qui 
nombre  qu'ils  soient.  —  Diom,  14  août 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3434-2». 

77.  Bien  que  le  nom  d'un  légataire  ne  soit 
pas  écrit  dans  un  testament,  il  "suffit  qu'il  s'y 
trouve  des  énonciations  indicatives  de  «  lin 
tention  »  du  testateur  sur  le  choix  d'un  hé- 
ritier, pour  qu'il  v  ait  lieu  a  interpréter  lo 
testament   d'après  la  volonl 

testateur,  et  cette  interprétation   échappe  a 

la  censure  de  la  Coui 

24  a^r.  1834, J.G.  Disp.ent  -1«. 

78.  Spécialement,  l'institution  de  deir  I 
taires  universels,  dans  un  te 

plie,   en   ces  termes  :  «  J'institue  pour 
légataires  universels  Anne    '.  ur  de 

Jean    llatioi,  deux  enfants   de 

feu  Martial...  »,  avec  l'addition,  sui 
tion  du  testament,  de  i 

par  la  signature  :  »  mes  héritiers  sont  à  Li- 
e  déclarée  i 
ifiisante,  non 
d'Anne   Palier,  nièce  par  ail 
teur,  mais  encore  il  l'égard  de  la  Qll 

,  sa   petite-nii  i  e,  aussi  par  alliance, 
bien  que  le  nom  de  celle-ci  ne  se  trou'. 
dans  le  testament.  —  Même 

79.  L'erreur  commise 
gataire  ne  ferait  pas  annuler 
prouvé  par  les  cin  onstano 
ne  peut  s'a  Iressi  r  a  un  au 

si  le  testateur,  D 'ayant  que  Joseph  pour  ; 
disait  :  Je  lègue  à  mon  neveu  Paul...  —  J.G, 
Disp.  entre  vifs,  3403. 
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80.  De  même,  la  fausse  désignation  des 
prénoms  du  légataire  n'entraîne  pas  nullité 
au   legs,  si   l'on  trouve  dans  le  testament 

très  indications  qui  enlèvent  toute  équi- 
voque sur  la  personne  désignée.  —  Agen  21 
juill    1  127,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3163. 

81.  L'erreur  dans  un   testament,  qui   ne 
pas  sur  la  personne,  mais  seulement 

es  qualités,  comme  si  le  testateura  qua- 
hlie  la  légataire  de  demoiselle  quoiqu'elle  fût 
mariée,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  delà 
imposition  testamentaire.  —  Req.  11  nov. 
1829,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  332-2°,  et  237-2». 

82.  Mais  l'erreur  sur  la  qualité  du  légataire 
i  minerait  la  nullité  du  legs  dans  le  cas  où 
l'on  pourrait  présumer  que  la  qualité  delà 

une  a  été  la  cuise  qui  avait  déterminé 
le  testateur.  — J.d.  Disp.  entre  vifs,  3464. 

83.  La  qualité  de  débiteur  fait  sultisam- 
I  connaître  les  légataires,  lorsque  le  tes- 
tateur a  fait  un  le  -    énéral  dés  intérêts  dus 
par  tous  ses  débiteurs.  —  Lyon,  29  avr.  1825, 

20  juin   1827,  J.G.  Disp.  entre 
■u.  et  Notaire,  41 1-2°. 

84.  Lorsqu'un  propriétaire  a  fait  des  legs 

tniers,  locataires  et  sous-locataires, 
msidérer  comme  sous-locataire,  et; 
quent,  comme  devant  participera 
la  libéralité,  la  personne  qui  partage  la  cham- 
bre  du  locataire  principal,  et,  par  exemple, 
non  mariée  qui  y  tient  un  ménage 
t  et  séparé,  et  qui  pave  au   locataire 
un  loyer  pour  cette  portion  de  cham- 
par  suite,  lorsqu'il  y  a  eu  commence- 
d'exécution  du  bail  verbal  par  elle  allé- 
elle  peu!  être  valablement  admise  à  en 
i  ver  l'existence  par  témoins.—  Rennes, 
D  1835,  .1  G.  Disp.  entre  vifs,  3433- 2». 

85.  Toutefois,  pour  qu'il  soit  possible  de 
léei   à  ce  quil  peut  y  avoir  d'incomplet 

dans  la  désignation  du  légataire  ou  de  l'héri- 
titué   il  ne  suffirait  pas  que  le  testa- 
teur eut  simplement  manifesté  I  intention  de 
nommer  un  légataire  ou  un  héritier  :  il  faut 
monciations  qui  indiquent  l'intention  du 

testateur  sur  le   choix  d'un   héritier,  et  qui 
aienl  un   rapport  direct,   individuel,  avec  la 
quon  prétond  avoir  été  préférée. — 
J.G.  Disp,  i  ntre  oifs,  3 i  16. 

86.  Lorsqu'à   la  suite  d'un  legs  universel 

il    ait  au  profit  d'une  personne  dési- 

'"'   ;     tre    legs  de    la    nue    propriété  de 

oie      a    lé  fait,  sans  désignation  de 

'",:  "  du  lé  ataire,  les  juges  peinent 

er  que  ces  deux  legs  ne  sont  pas  laissés 

i  ersonne,  et  que  la  nue  propriété, 

nd  legs,  doil  rester  aux  héritiers 

ans  qu'une  telle  dérision  tombe 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Re  i  23  mars  1852,  D.P.  53.  1.  274. 
37.  Le  testament  est  nul  si  l'on  ne  peut 

™er  quel  est  celui  au  profit  de  qui  le 

testateura  voulu  disposer;  par  exemple,  s'il 
dit  :  a  Je  lègue  a  mon  ami  Pierre  »,  et  qu'il 
irouvé  qu'il  avail  deux  amis  de  ce  nom 
que  rien  indique  que  ce  soit  l'un  plutôt 
autre  qu'il  a  eu  en  vue.  —  J.G.  Dtsv 
entre  vifs,  3437.  e 

88   Ainsi,   l'institution  faito  au  profit  do 
I  U  ■  des  eulants  d'un  individu  dont  le  testa- 
âési   ne  le   nom,  est    nulle,  lorsqu'au 
is  du  testateur  il  existait  des 
il  ^  d  un  autre  individu  portant  le  même 
esont  ni  plus  ni  moias étran- 
■  iii  testateur  que  les   premiers,  si  d'ail- 
leurs rien  n  indique  que  ce  soil  les  uns  plutôt 
que  les  autres  que  le  testateur  ait  eus  en 
déc.  1818,   J.G.  Dis». 
.    3438.  ' 

,?B-  le  ceux  auxquels  s'arj- 

fée  peut  être  ap- 
prouver que  c'est  lui  que  le  testateur 
m  vue.  —J.G.  Dis,,,  entre  vifs  3437  — 
Goi,i-  lars  1834,  ibid..  r  :  v  -,  i 

90.  !  iteur  avail  désigné  le  léga- 

'■    ■'  i  lalifications  qui  conviennent 

■  .  personnes  el  ne  peuvent  s'appliquer 
qu  ii  -lies,  sans  qu'il  bit  possible  de  discerner 
«quelle  le  testateur  a  eue  en  vue,  la  disposi- 


tion est  nulle,  et  ces  deux  personnes  no 
pourraient  valablement  s'entendre  pour  di- 
viser entre  elles  l'hérédité  et  exclure  par  là 
l'héritier  légitime.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3443. 

91.  L'incertitude  dans  la  désignation  du 
légataire  ne  serait  pas  levée  par  la  relation 
que  le  testateur  ferait  à  un  précédent  testa- 
ment nul.  —  V.  art.  969,  n0'  4  et  s. 

92.  Les  tribunaux   sont  souverains   pour 
décider  quelle  est,  de  deux  personnes  qui 
réclament  un  legs  fait  à  un  légataire  unique, 
le  véritable  légataire.  —   Req.  18  mai  1852 
D.P.  52.  1.  137. 

93.  Ainsi,  le  legs  fait  pour  servir  à  l'entre- 
tien d  une  école  gratuite  protestante,  placée 
par  arrête  ministériel  au  nombre  des  établis- 
sements d'instruction  primaire  entretenus 
par  la  commune,  a  pu,  par  appréciation  des 
termes  du  testament  et  de  la  volonté  du  tes- 
tateur, être  considéré  comme  fuit  au  consis- 
toire de  l'Eglise  réformée  et  non  à  cette  com- 
mune, sans  qu'une  telle  décision  soit  atta- 
quable devant  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

94.  Si  l'incertitude  sur  la  disposition  d'un 
testamentne  peut  être  levée  que  par  les  énon- 
ciations   du  testament  lui-même  (V.  infrà 
n- '173  et  s.),  il  en  est  autrement  de  l'incerti- 
tude sur  la  personne  qui  en  est  l'objet  :  les 
juges  peuvent  et   doivent,  dans  ce  'dernier 
cas,    interpréter  la  volonté  du  testateur  à 
l'aide  des  taits  et  circonstances,  même  exté- 
rieurs au  testament.  —  Lyon,  14  mars  1    13 
et  sur  pourvoi.  Req.  24  avr.  1834,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3435.  —  Req.  22  janv.  1831,  D  P 
51.  1.  89.  —  Paris,  26  mars  1862,  D  P  62   5° 
194,  et  sur  pourvoi,  Req.  23  févr.  1863  D  P 

**?;.  iJ]U~  0bserv.  conf.,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3439. 

95.  Ainsi,  le  legs  fait  aux  personnes  d'un 
certain  nom  et  d'un  certain  lieu  a  pu,  d'après 
l  intention  présumée  du  testateur,  démontrée 
par  ses  habitudes  do  langage,  être  appliqué 
non  pas  seulement  aux  personnes  de  ce  nom 
nées  ou  habitant  dans  les  localités  désignées' 
mais  encore  aux  branches  de  la  famille  dû 
même  nom  qui  n'en  sont  qu'originaires  — 
Arrêt  précité  du  22  janv.  1851. 

96.  Dans  ce  cas,  la  preuve  testimoniale 
elle-même  est  admissible.  Spécialement 
lorsque  la  volonté  de  faire  un  legs  est  clai- 
rement annoncée,  mais  que  le  légataire 
est  désigné  d'une  manière  équivoque  par 
exemple,  s'il  est  dit  :  «  Je  lègue  à  mon  Mur 
filleul  »,  le  legs  n'est  pas  nul,  et  les  juges 
peuvent  admettre  la  preuve  testimoniale  des 
faits  servant  a  déterminer  d'une  manière  pré- 
cise la  personne  gratifiée.  —  Paris.  27  août 
1811,  et  sur  pourvoi,  Req.  18  nov.  1812  J  G 
Disp.  entre  vifs,  3439-1°. 

97.  Dans  une  clause  ainsi  conçue:  «  Je 
charge  mon  légataire  universel  de  donner 
2,(IUU  fr.,   ma  bibliothèque,  etc.,   et  dans  le 


cas  qu  il  n  entre  pas  dans  l'état  ecclésiasti- 
que les  2,000  fr.  seront  partagés  entre  lui  et 
ses  frères  et  sœurs  »,  l'omission  'des  nom 
prénom  et  même  de  la  profession  du  légataire' 
peut  être  Suppléée,  el  la  preuve  testimoniale 
est  admissible,  à  l'effet  d'établir  que  l'un  des 
neveux  du  testateur  était  élevé  par  ce  der- 
nier, qui  était  prêtre,  et  se  destinait  à  l'état 
ecclésiastique;  que,  par  suite,  c'était  lui  qui 
était  designé  par  le  testateur.  —  Grenoble 
1"  dec.  1830,  J.G.  Disp.  entre  oifs,  3439 

98.  De  même,  l'institution  pour  son  hé'ri- 
ritier  universel,  d'un  individu  le  sieur  Duf- 
Imiln,  sans  désignation  d'aucun  prénom  a 
pu,  bien  qu'il  y  ait  plusieurs  individus  du 
nom  do  Dullault,  être  déclarée,  d'après  les 
faits  et  les  circonstances,  s'appliquer  exclu- 
sivement à  l'un  d'eux,  sans  que  cette  déci- 
sion tombe  sous  la  censure  de  la  Cou,  ,le 
cassation.  —  Req.  24  janv.  1837,  J.G.  Disp 
entre  vifs,  3440-1°;  et  3422  3». 

99.  Mais  les  preuves  extrinsèques  sont  in- 
admissibles quand  elles  sont  invoquées  dans 
le  but  de  rectifier  des  expressions  donl  li 
Clarté  exclut  toute  ambiguïté  sur  l'intention 


du  testateur  -  En  conséquence,  lorsque  le 
légataire  est  designé  par  un  nom,  un  prénom 
et  un  lien  de  parente  qui  se  rapportent  clai- 
rement à  la  personne  par  laquelle  le  legs  est 
réclamé,  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  ad- 
missible pour  établir  que  le  testateur  a  voulu 
instituer  une  autre  personne  avant  même 
nom  et  même  lien  de  parenté,  mais  n'axant 
pas  le  prénom  que  le  testateur  lui  aurait 
donne  par  erreur  :  ici  s'applique  la  re^lo 
que,  en  1  absence  de  toute  ambiguïté  dans 
(expression,  la  recherche  de  l'intention  n'est 
pas  admissible.  —  Paris,  26  mars  1862  D  P 

r?D5'Jo94V  e,',?ur  P0"1-™.  Req-  23  févr.' 1863] 
Ll.H.  b3.  1.  171. 

100.  De  même,  un  cohéritier  ne  peut  être 
admis  à  prouver  par  témoins  que  le  legs  de 
la  quotité  disponible,  fait  parle  testateur  à 
un  de  ses  cosuccessibles,  lui  était  réelle-? 
ment  destiné,  et  que  ce  dernier  n'en  a  été 
que  légataire  apparent  avec  la  charge  de  le 
lui  rendre.  —  Aix,  6  févr.  1833,  J.G.  Disp 
entre  vifs,  3488-2°. 

101.  —  II.  Sens  et  étendue  de  la  dési- 
gnation  EMPLOYÉE   PAU  LE    TESTATEUR.   —   La 

disposition  testamentaire  par  laquelle  le  tes- 
tateur, après  avoir  partagé  ses  biens  entre 
ses  héritiers  légitimes,  déclare  que  ceux-ci 
sont  les  enfants  de  deux  de  ses  parents  les 
plus  proches  de  la  ligne  paternelle,  peut  être 
considérée  comme  excluant  par  cela  même 
de  la  succession  les  parents  de  la  ligne  ma- 
ternelle, sans  qu'une  telle  interprétation  do 
volonté,  qui  renlre  dans  le  pouvoir  souve- 
rain des  juges  du  fond,  puisse  tomber  sous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (c  civ 
89o  et  967).  —  Req.  16  déc.  1862,  D.Pi  63.  t. 

102.  Lorsque  le  testateur  a  institué  pour 
ses  héritiers  tous  ses  successeurs  de  droit 
(ou  ses  plus  proches  parents  collatéraux)   à 
I  effet  de  partager   son  héritage  entre  eux, 
par  portions  égales,  sa    succession   ne   doit 
pas  être  dévolue  par  moitié  à  chaque  li^no 
mais  elle  doit  être  divisée  entre  tous  les  suc- 
çessibles  par  égale  portion  sans  distio 
de  ligne.  -  Aix,  2  janv.  1mi,  J.G,   Disp 
entre  vifs,  3430.  —  Toulouse,  14  févr.  1829, 
J.G.  Suecess.,  170. 

103.  Mais  la  clause  du  testament  qui  dis- 
pose que  les  héritiers  légaux  du  premier  et 
du  second  rang  recueilleront  l'hérédité  par 
portions  égales,  doit  être  interprétée  en  a 
sens  que  le  partage  s'opérera  entre  les  deux 
branches  paternelle  et  maternelle,  el  que  la 
subdivision  s'exécutera  dans  chacune  de 

ignés,  par  égales  portions  et  par  tête,  e 
les  successibles  du  premier  et  du  second 
ri-  re.  —  Douai,  22  nov.   1SXJ8,  J.G.  .s» 

104.  Si  le  testateur,  axant  à  la  fois  des 
frères  ou  sœurs  et  des  neveux  issus  de  frè- 
res ou  sœurs  prédécedés,  s'est  exprimé 
ainsi  :  «  J'institue  mes  plus  proches  pa- 
rents  »,  sans  rien  ajouter,  les  neveux  de- 
vront concourir  par  représanti  lion  avec  les 
frères  et  sœurs,  en  l'absence  de  tout  indii  e 
d  une  intention  contraire  du  testateur.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  .')  i  i  i, 

105.  Mais  si  l'hérédité  a  été  nominative 
mail  léguée  à  des  frères  et  à  des  neveux- 
bis,!  autres  frères,  et  que  le  testateur  n'ait 
Ki-  désigne  le  mode  do  répartition  à  suivre 

1  hérédité  doit  être  divisée  par  tête.  —  Col- 
m.ir.  2  juin  1841,  J.G. Success  .  171. 

106.  Le  rappel  à  succession,  étant  pré- 
sume n  avoir  ete  admis  par  le  testateur  que 
pour  empêcher  l'exclusion  d'un  parent  au- 
quel la  loi  n'a  pas  accordé  le  bénéfice  de  la 
représentation,  et  non  pour  créer,  au  profil 
de  celui-ci,  des  exclusions  nouvelles,  ne  doit 
si  le  rappelé  ne  se  trouve  exclu  que  dans 
une  ugne,  produire  aucun  effet  au  détriment 
des  parents  «lu  même  degré,  mer  lesqui 

esl  appelé  par  la  loi  a  succéder  de  son 
™UtUre  ligne.  —Angers,  26  mars  i 

107.  Dans  les  dispositions  do  l'homme  (ot 
notamment  dans  les  dispositions  testameu- 
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taires),  les  désignations  de  personnes  qui 
sont  exprimées  en  termes  du  genre  n 

lin  su-  •    tendre  au 

nia,  do  i  entendues  dans  le  - 

plus  large   à  moins  que  la  portée  n'en  ait  été 
lutres  expi  ess    as,  ou  qu  il 
-  particulières  que 
celte  restriction  a   été  dans  la  pensée   du 
disposant;  par  exemple,  en  l'absence  d'une 
restriction,  la  disposition  testa- 
mentaire faite  au  profil  des  neveux  du  tes- 
tateur embrasse  aussi   les  nièces.  —  Aix, 
6  mai  1854,  D.P.  56.  2.  40. 

108.  L'expression  neveux,  employée  dans 
un  testament,  comprend  les  nièces,  surtout 
quand  elle  est  accompagnée  des  mot- 

s    (c.  cis.   91  i).  —  Ainsi,  lu 

disposition  testamentaire  portant  «  .le  lègue 

tous  mes  biens  a  mes   neveux,  mes  lu 

naturels  ».  doit,  en  l'absence  de  toute  clause 

Ctive,  eue  réputée  faite  en  faveur  des 

is  du  testateur,  aussi  bien  qu'eu  faveur 

-  neveux.  —  Bordeaux,   14  juin  1859, 

D.P.  59.  2.  201. 

109.  Dans  le  mot  enfants,  la  loi  comprend 
généralement   toute    la    descendance;   mais 

dans  un  testament,  ce 
mot  doit  être  entendu  suivant  le  sens  que 
jurait  v  avi  ii  -ur    (e.  civ. 

913  et  914).  —  Riom,  24  mai  1861,  D.P.  01.  2. 
133,  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  i  ifs, 
3452. 

110.  Le  mot  enfant  doit  être  pris  dans 
l'acception  la  plus  gén  irale,  celle  qui  com- 
prend tous  les  '  .  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  non-seulement  lorsque  l'inten- 
tion du  testateur  est  évidente  à  cet  égard.  — 
Bruxelles,  7  mai  1834,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3452. 

111.  ...  Mais  encore  lorsqu'il  n'est  pas 
clairement  démontré  que  le  testateur  a  en- 
tendu restn  ;    Ire  sa    li  léralité  aux  enfants 

rement  dits.  —  Metz,  6  nov.  1870,  D.P. 
71.  2.  106.  —  Conf.  Grenoble,  15  mai  1834, 
J.G.  Disp.  entre  »i       3453,  et  Observ 

112.  Ainsi,  le  mot  enfant  comprend   les 

lorsqu'il    n'e^t    aceoio 
d'aucun  terme  restrictif.  —  Poitiers,  10 
1-:;-.  D.P  59   2.  108. 

113.  Et,  par  exemple,  le  legs  fait  pour  lo 
cas  de  prédecès  du  légataire  a  ses  enfants 
existant  a  l'époque  du  testament  et  à  tous 

du  légataire,  doit,  si  le  léga- 
taire meurt  avant  le  testateur,  ainsi  qui.'  Ion 
des  enfants  d  -unes  dans  le  testament,  pro- 
filer, pour  la  part  de  l'enfant  pr.   : 

rnier,  qui  sont  alors  appe- 
la recueillir  par  représentation. — Même 
arrêt. 

114.  En  sens  contraire,  l'expression  en- 
fant n'est  pas  synonyme  de  des  endants  ■■; 

uiprend  que  les   personnes  qui  occu- 

§ent   le  premier  degré   en  ligne   dire 
ascendante;  l'art,  "li   c.  civ.  contient  une 
Mon  à  cette  règle:  ainsi,  le  legs  fait  pour 
être  partagé   par  portions  égales,  entre  li- 
en/'/, r-onue,  ne  donne  pas 
aux  .:.                •  d'un  de  ces  enfants  «1 
de  réclamer,  par  repi 

du  legs.— Toulouse,  Pr  mars  1820,  J.G.  Disp. 
i-l°. 

115.  De  même,  pour  que  le  mot  enfants, 
ivé  dans  un  testament  par  le 

tateur  ne  dispose   qu'en  laveur  de  c 
| 

qu'il  -oit  n.  ;  intention  ou 

.i   au   moins 
qu'il  n'y  ait  point  ,  i  u  contraire. 

—  Bruxelles,  lOmai    1826,  J.G.  Disp.  entre 
— 

116.  L'institution  faite  e  ,  faveur  de 

finis   1rs  plus  proches  de   i  i 

laissant,  l'une  de-  petits-enfan 
autres  des  enfants,  doil  être  entendu 

l'intention  du  testateur 
.e  opérer  le  partage  par  souches  et  non 
es.   .~i  donc  les  enfants  sont  au  nom 
nre de  deux  et  1.  liants  au  ao 

de  dix,  ceux-ci  ne  doivent  avoir  qu'un  tiers. 


—  Agen,  15  mais  1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

■  s  2212-3». 

117.  L'expression  enfant,  employée  dans 
un  acte  de  libéra  nd  pas  l'en- 

i     m.  —  Besani  on.  7  l'evr. 

1846,  D.P.  47.  2    106.  —  V.  art.  'lIT.Ï. 

118.  ...  Alors,  surtout,  que  le  testateur  a 
ordonné  que  sa  succession   sérail  par.'    e 

par  souche  entre  ses  enfants.—  Même  arrêt. 

119.  L'expression  de  fils  ou  de  petit-fils 
contenue  dans  un  legs  doit  s'appliquer  a 
l'enfant  légitime  plutôt  qu'à  l'enfant  naturel 
ou  adultérin.  —  Ainsi,  le  legs  lait  au  fils  ou 
à  la  veuve  du  fis  d'un  individu  qui  a  eu  deux 
enfants  connus  du  testateur,  et  ayant  reçu 
de  lui  des  marques  de  bienveillance,  l'un  lé- 
gitime et   décédé  des  longtemps,  mais  dont 

es  parait  avoir  été  ignoré  du  testateur, 
■  adultérin  et  vivant  encore,  mais  dont 
la  qualité  adultérine  était  ignorée  du  testa- 
teur, un  tel  legs  doit  être  censé  fait  à  l'enfant 
légitime,  et,  par  suite,  être  recueilli  par  sa 
veine,  de  préférence  à  l'enfant  adultérin, 
surtout  si  le  testateur  avait  manifesté  des 
principes  contraires  aux  liaisons  illégitimes. 

—  Paris,  9  mai  1831,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
34554". 

120.  La  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur déclare  qu'il  veut  que  sa  «  succession 
soit  partagée  eatre  ses  cousins  et  ses  petits- 
cousins,  comme  s'il  était  leur  oncle,  sans  que 
les  plus  proches  puissent  en  écarter  les  plus 
éloignés  »,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
les  cousins  germains  seulement,  et,  en  cas 
de  décès,  leurs  enfants,  doivent  venir  à  la 
succession,  cec  deniers  par  représentation. 

—  Angers,  23  août  1849,  D.P.  51.  2.  16.  et 
sur  pourvoi,  Req.  12  août  1851.  D.P.  54.  5. 
41  3-464. 

121.  Cette  même  disposition  a  pu  égale- 
ment être  interprétée  comme  attribuant  aux 
cousins  ou  petits-cousins  dont  il  est  parlé, 
non  pas  des  parts  égales,  avec  droit  d'ac- 
croissement, entre  les  légataires,  sans  dis- 
tinction de  lignes,  mais  des  parts  formées 
suivant  le  droit  commun,  au  moyen  d'une 
division  préalable  de  la  succession  en  deux 
moitiés,  l'une  pour  la  ligne  paternelle,  et 
l'autre  pour  la  ligne  maternelle,  le  testa- 
teur étant  réputé  n'avoir  entendu  dérober  au 
droit  commun  qu'en  ce  qui  touche  la  repré- 
sentation. —  Angers,  13  déc.  1850,  D.P  M. 
2.  16,  e)  sur  pourvoi,  Req.  13aoùtl85l,  D.P. 
51.  '■'>.  465. 

122.  La  dénomination  de  cadet  entre  trois 
frères  s'applique  indistinctement  au  troi- 
sième comme  au  second;  ce  seront  les  cir- 
constances de  la  cause  qui  permettront  de 
i-,  e, un  ittre  lequel  des  deux  derniers  frères 
a  été  désigné  dans  l'acte.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  : 

123.  Ainsi,  le  legs  fait  aux  enfants  du  frère 
cadet  pnur  n'en  jouir  qu'après  le  décès  do 
leur  père  qui  esl  institué  usufruitier,  doit 
appartenir  aux  enfants  du  troisième  frère, 
si,  i  1  époque  du  testament,  ce  dernier  exis- 
tait, tandis  que  le  second  frère  était  décédé 
depuis  longtemps,  et  que  son  décès  était 
présumé  c  i  nu  du  testateur.  —  Bordeaux, 
■g'J  août  1637,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3456. 

124.  Le  legs  fait  a  une  personne,  et,  à 
sua  défaut,  aux  siens,  profite  aux  héritiers, 

Onu  direct :,  du  le  ;âl  tire       édé  avant 
le  testateur,  .-"il  api  Hait  que  telle  a  été  l'in- 
tention de  ce  dernier.  —  Bordeaux,  10  juin 
i 

125.  Lorsqu'un  legs  e.-t  fait  dans  les  ter- 
:;\   .,  i  i..         i  un  tel  et  scs  cn- 
les  enfants  a  avec   leur 

p.  n.  —J.G.  Disp  3458.—  V.  art. 

■  14 

126.  La  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur  -  a  un 

on   les 
circon 

u  i.-  de  [in- 
stitué lui-m  I  llo/j.  —  Douai, 

11   mai  1  563,  D.P.  63.  2.  Lad. 

127.  Le  legs  fait  à  la  ville,  à   l'hôpital. 


doit  s'entendre  do  la  ville  ou  de  l'hôpital  de 
la  ville  ou  le  testateur  a  son  domicile;  et  s'il  a 
changé  de  domicile,  il  faut  présumer  qu'il  a 
eu  en  vue  la  ville  ou  l'hôpital  de  la  ville  où 
il  résidait  lors  de  la  confei  tion  du  testament. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  '.u  19.  —  V.,  en  ce 
sens.  Civ.  r.  7  juill.  1834,  ibid.,  427. 

128.  las  leg-  faits  à  Dieu,  <'<  Jésus-Christ, 
doivent  être  censés  faits  à  l'église  paroissiale 
du  lieu  où  le  testateur  avait  son  domicile. 
De  même,  les  libéralités  faites  au  profit  d'un 
archange,  d'un  martyr,  d'un  saint,  doivent 
ehe  attribuées  a  l'église  placée  sous  l'invo- 
cation de  cet  archange,  de  ce  martyr,  de  ce 
saint,  dans  l'endroit  où  le  testateur  était  do- 
micilié. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  34C0. 

129.  Le  legs  fait  par  un  testateur  au  pro- 
fit de  son  âme  devrait  être  interprété  en  co 
sens  que  la  volonté  du  testateur  est  que  la 
somme  formant  l'objet  de  ce  legs  soit  em- 
ployée à  faire  dire  des  messes  pour  le  re- 
pos de  son  âme.  Une  telle  disposition  serait 
valable.  —  J.G.  Disp.  entre  m/s,  3461. 

130.  Ainsi,  le  testament  par  lequel  un 
prêtre  institue  son  âme  pour  son  héritière 
universelle  ne  peut  être  annulé  comme  fait 
au  profit  d'un  incapable,  alors  surtout  que, 
par  une  autre  disposition,  le  testateur  charge 
son  exécuteur  testamentaire  «  de  vendre  tous 
1  "s  effets  de  son  hoirie  et  d'en  convertir  le 
prix  dans  la  célébration  de  messes,  après  le-* 
dettes  et  legs  payés  »  —  Turin,  30  janv.'lSC^., 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3461. 

131.  Lorsqu'un  testateur  fait  un  legs  au 
profit  d'un  animal,  d'un  cheval,  par  exem- 
ple, le  sens  d'une  telle  disposition  est  d'obli- 
ger l'héritier  ou  le  légataire  à  prendre  soin 
de  l'animal  et  de  lui  assurer  de  bons  trai- 
tements. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3462. 

132.  L'exclusion  des  parents  d'une  ligne 
entraîne-t-elle,  par  elle  seule,  l'institution 
des  parents  de  l'autre  ligne?  —  V.  suprà, 
n°s  17  et  s. 

133.  —  III.  Legs  secrets.  —  Les  legs  se- 
crets, c'est-à-dire  les  dispositions  par  les- 
quelles des  valeurs  sont  remises  à  une  per- 
sonne de  confiance  pour  en  faire,  après  le 
déi  es  du  testateur,  un  usage  conforme  à  la 
volonté  verbalement  exprimée  par  ce  der- 
nier, ne  sont  pas  valables. —  J.G.  Disp.  en- 
tre  vifs,  3471.  —  V.  ait.  906,  n°s  13  et  s.;  et 
art.  9'i8._n"s  130  et  s. 

134.  A  qui  les  sommes  déposées  entre  les 
mains  d'un  tiers  pour  être  employées  à  la 
mort  du  dëposanl  suivant  ses  instructions 
se  ii  les,  doivent-elles  être  remises? — V.  art. 
m: '.7. 

135.  Un  legs  est  valable,  quoique,  d'après 
la  volonté  du  testateur,  l'héritier  à  la  charge 
duquel  il  a  été  mis  doive  l'ignorer  pendant 
toute  sa  vie.  —  Req.  3U  avr.  1867,  D.P.  67. 
1.  103. 

136.  —  IV.  Faculté  o'élire.  —  Sur  la  fa- 
culte  d'élire  sous  l'ancien  droit,  V.  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3481. 

137.  La  loi  du  17  niv.  an  2  a  aboli  la  fa- 
culté d'élire  usitée  dans  l'ancien  droit,  et 
celle  abolition  a  été  maintenue  par  le  (.'.ode; 
en  conséquence,  le  testateur  ne  peut  plus 
aujourd'hui  conférer  à  un  tiers  le  droit  d'élire 
des  légataires  (Opih,.  général,  adoptée).  — 
J.G.  Disp.entre  m'/s,  3482;   D.l».  67.  1.272. 

138.  Ainsi,  le  legs  fait  par  un  testateur  en 
faveur  de  celui  de  ses  neveux  qu'il  plaira  a 
leur  père  de  choisir,  et  a  défaut,  en  faveur  de 
l  .u, n'  de  -r-  neveux  existât)!  au  décès  de  son 
i  i  ...  contient  une  institution  qui.  ne  portant 
pas  sur  un  individu  certain  et.  nominative- 
ment désigné,  ne  permet  pas  a  la  personne 
mu iine,  éventuellement  instituée,  de  de- 

:    r  que  le  i'hi n x  sud   l'ait  par  celui  a   qui 

té  d.  i.  ré  par  le  testateur—  Req.  3  àvr. 
1816,  I.G.  Disp.  entre  vifs,  :::;l-5». 

139.  La  disposition  contenant  faculté  d'é- 
lire est  nulle,  même  dans  le  cas  OÙ  le  choix 

restreint  dans  une  cei  ai  e  classe  d  in- 
dividus désignés  collectivement  (Quest.  con- 
trov.).  —  J.G.  Disp.  entre  uifs,  3482. 

140.  Ainsi,  la  disposition   tostârhenu>ire 
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par  laquelle  le  testateur  institue  pour  léga- 
taires une  ou  plusieurs  personnes  apparte- 
nant à  une  classe  déterminée,  et  dont  If 
choix  est  confié  à  un  tiers  désigné  notam- 
ment par  sa  fonction,  est  nulle,  comme  n'étant 
pas  l'expression  personnelle  el  directe  de  la 
volonté  du  testateur  (c.  civ.  1002  et  I  I  S 
Spi  étalement,  est  nul  le  legs  universel 
deux  enfants  naturels,  de  l  âge  de  dix  à  douze 
ans,  un  garçon  et  une  fille,  pris  dans  l'un  dos 
hospices  du  département,  sur  le  choix  de  la 
supérieure  de  l'hôpital  de  telle  ville,  et  a  qui 
l'on  devra  faire  porter  le  nom  du  testateur. 

—  Agen,  2b  nov.  1861,  D.P.  62.  2.  34,  et  sur 
pourvoi.  Civ.  r.  12  août  1863,  D.P.  63.  1.357. 

141.  .Mais  la  clause  par  laquelle  le  testa- 
teur lègue  une  portion  déterminée  de  ses 
biens  aux  enfants  ou  descendants  d'une  per- 
sonne nominativement  désignée  suivant  le 
partage  et  la  proportion  que"  cette  personne 
jugera  le  plus  convenant  ■.  étant  simplement 
un  mode  d'exécution  prescrit  par  le  testa- 
teur,  une  voie  par  lui  choisie  afin  d'opérer, 
entre  les  colégataires,  la  répartition  de  la 
chose  léguée  conjointement,  ne  doit  poinl 
être  considérée  comme  renfermant  la  faculté 
prohibée  dilue  un  héritier.  —  Metz,  13  mai 
1864,  D.P.  64.  2.  169. 

142.  Une  telle  clause  ne  constitue  pas  non  . 
plus  une  condition  qui  doive  être  réputée 
non  écrite  comme  contraire  aux  lois  ou  aux 
mœurs.  —  V.  art.  900,  n°  _■ 

143.  La  disposition  d'un  testament  par  j 
laquelle  le  testateur,  après  avoir  légué  quel- 
ques-uns de  ses  biens  à  une  personne,  lui 
donne  le  droit  d'en  distribuer  le  surplus  a 
ses  héritiers  comme  elle  le  jugera  convena- 
ble, et,  s'il  y  en  a  de  morts,  a  leurs  enfants 
à  leur  majorité,  ne  doil  pas  être  entendue  en 
ce  sens  que  le  testateur  ait  voulu  léguer  a 
ladite  personne  l'entière  propriété  de  celle 
partie  de  ses  biens,  en  lui  laissant  la  faculté 
d'en  distribuer  tout  ou  pari  ritiers 
ou  de  les  exhéréder  selon  son  caprice:  elle 
ne  constitue  pas  non  plus  un  legs  6dui  iaire, 
mais  un  simple  mandat  de  procéder  au  par- 
tage des  biens  auxquels  s'applique  la  clause 
entre  tous  les  héritiers,  conformément  aux 
règles  de  la  dévolution  légale,  et  notamment 
à  celles  relatives  à  la  représentation  et  au 
partage  par  sou  hes  [c.  ei\ .  893,  893  el    ' 

—  Nancy,  28janv.  1860,,  D.P.  62.  2.  62. 

144.  Le  droit  d'élire,  stipulé  dans  une  in- 
stitution contractuelle,  avant  les  lois  des  7 
mars  1793  et  17  nivOse  an  2,  qui  ont  aboli  co 
droit,  a  pu  être  exercé  sous  le  Code.  —  Tou- 
louse, 18  mai  1832,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3481-6»  et  202b. 

§  .5.  —  Interprétation  des  testaments. 

145.  —  I.  Cas  ou  l'interprétation  n'est 
tas  admissible. —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  inter- 
prétation, lorsque  le  testament  n'a  rien  d'obs- 
cur, que  toutes  les  expressions,  prise,  dans 
leur  acceptation  propre,  tonnent  par  leur  réu- 
nion un  sens  clair  et  raisonnable,  lors  enfin 

qu'aucune  disposition  n'est  en  contradicl 

avec  une  autre. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3484. 

146.  Quand  les  termes  d'un  testament 
sont  clairs  ri  sans  ambiguïté,  on  ne  doil  pas 
recourir  à  l'interprétation  pour  substituer 
une  intention  présumée  à  une  volonté  posi- 
tive. —  Bordeaux,  28  févr.  1831,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3484,  et  Biens,  232. 

147.  Les  juges  du  fond  excèdent  leur  pou- 
voir d'interprétation,  s  ils  changent  el  ref  ni 
un  testament,  en  supprimant  une  clause 
claire  el  précise  pour  la  remplacer  par  une 
autre,  qui  i luil  des  effets  légaux  diffé- 
rents et  cpn  n'a  pas  été  écrite  (c.  en .  893).  — 
Civ.  c.  20  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  13. 

148.  Spécialement,  lorsqu'une  femme  ma- 
riée a  légué  a  sa  sœur  une  somme  d'ar- 
gent, payable  après  le  :\rr(^  du  mari  de  la 

testatrice,  qu'elle  a  institue  en  ne  me   temps 
son  légataire  universel,   le  ind  ne 

peut  pas  interpréter  cette  disposition  comme 
constituant  un  legs  des  reprises  matrimo- 


niales de  la  testatrice,  et  attribuer  ainsi  à  la 
légataire  particulière  un  droit  d'hypotl 

■  soi'  les  biens  pei  sonnels  du  i 
universel  (c.  ci\ . 

149.  Le  pouvoir  d'interpréter  ce  q 
obscur,  ou  imparfaitement  exprimé,  ne  sau- 
rait aller  jusqu'à  suppléer  ce  qui  n'a  pa 
exprimé  du  tout.  Ainsi,  il  n'est  pas  permis 
de  remplai  i  r  une  disposition  obscure  par 
une  autre  disposition  que  les  termes  du  tes- 
tament ne  comportent  pas.  —  J.G.  Disp.  en- 

I.  —  V.  aussi  suprà,  n"  'J'.1. 

150.  Par  exemple,  dans  une  disposition 
ainsi  conçue  :  «  Je  lègue  à  N...  2,000  IV., 
payables  "un  an  après  mou  décès,  a  E..., 
payables  aussi  en  même  temps  «,  bien  qu'il 
apparaisse  l'intention  d'une  double  libéralité, 
l'omission  de  désigner  la  somme  léguée  à 
la  personne  nommée  en  second  ne  peut 
être  suppléée  par  le  juge.  —  Aix,  20  mars 
1833,  .i  G.  Disp.  entre  vifs,  3488-1».  —  V.  ce- 
pendant ;■>!''■■'•',  n"'  182  et  s. 

151.  Décidé,  toutefois,  que  les  juges  sont 
autorisés    à    faire    résulter  des  expn 

d'un  testament,  de   l'esprit  qui  l'a  dicl  i,  et 
des  considérations  d'équité  qui  ont  pu  influer 
sur  la  détermination  du  testateur,  lex 
d'une  condition  qui  n'y  est  [.as  littéralement 
exprimi  •  :  c'est  la  une  question  d'intei 
tation  de  volonté  exi  lùsivement  placée  d  ins 
les  attril  uti  ms  d  -  y.    •    du  fond.  —   : 
21   août    1834,  J.G.    Disp.   entre   vifs, 

152.  L'interprétation  ne  peut  s'exercer 
sur  les  dispositions  absolument  inintelligi- 
bles et  qui  ic  peuvent  recevoir  aucun  sens 
raisonnable  :  ces  dispositions  doivent  être 
regardées  comme  mm  écrites.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3484. 

153.  De  même,  si  les  contradictions  du 
testament  le  rendent  inexécutable,  il  doit 
cire  annule  :  par  exemple,  lorsq'u'à  défaut 
d'ascendants  et  de  descendants,  un  testa- 
teur, après  avoir  institué   ses    héritiers  les 

ijoutè  que  cette  vocation  con- 
dans   tes  <  de  ses 

i  e  ei  sœur  dont  il  indique  le  nombre,  et 
ette  indication,  fautive  a  l'égard  des  pe- 
tits-neveux, est  également  in  ipplical 
neveux  appel  is  par  tête,  l'arrel  qui  .1  lare 
cette  institution  contradictoire  a  pu  l'annu- 
ler et  donner  ouverture  a  la  succession  ab 
intestat.  —  Req.  17mailS00,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  331-1°. 

154.  — 11.  Règles  gknérales  d'inti 
tation  des  testaments.  —  La  règle  qui  do- 
mine la  matière  de  l'interprétation  des  tes- 
taments, c'est  qu'on  doit  rechercher  quelle  a 
été'  la  volonté  du  testateur,  et  l'interpréta- 
tion doit  être  faite  avec  plus  de  latitude  que 
bas.. pi  il  s'a  .il  de  conventions.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3 185. 

155.  Il  suffit  que  l'intention  du  testa- 
leur  apparais  e  d'une  manière  suffisamment 
claire  et  mai  équivoque,  bien  qu'elle  soit  im- 
parfaitement exprimée.  Ainsi,  quand  un  en- 
fant  naturel  a  légué  à  un  de  ses  frèi 

légitimes  l  usufruit  d'une  somme  dé- 
terminée de  ses  bien,  ri  n<i  pari  avec,  sans 
désigner  nommément  ses  autres  frères  et 
sœurs  légitimes,  les  juges  peuvent  néan- 
moins voir  dm-,  cette  disposition,  en  appré- 
ciant les  tenues  daa,  lesquels  elle  est  con- 
çue el  les  testaments  qui  lont  précédée,  une 
institution  a  titre  universel  au  profit  de  tous 
les  frères  et  sœurs  légitimes  du  de  c 
il  importe  peu  que  le  tesl  iteur  ail  ci 
e;  reur,  que  la  loi  appel  lil         rère    el  -murs 

es  au  pai tage  de  sa  ion.  — 

Amiens,  l«  avr.  1868,  P.P.  70.  2.  M. 

156.  Si  le  testateur,  soit  par  inadvertance, 
sud  par  toute  autre  cause,  avait  omis  quel- 
ques mots  donl  l'absence  ne  nuirait  peint  à 
la  clarté  de  ta  disposition  et  que  \'è\ 

du  sens  permît  de  rétablir  naturellement,  les 
trats  devraient  suppléei    e.'     nots  et 
mime  avant  été  réellement 
écrits.  —  J.G.  Disp.  entre  e, 

157.  Ainsi,  ta  lettre  écrite  par  le  testa- 
teur à  son  légataire  universel,  et  qui  porto  : 


«  Je  vous  charge  aussi,  si  je  meurs  avant 
vous,  de...  à  Vantroyen,  G.o'i n>  fc.,  pour  un 
n  que  j'ai  vendue  i  i  lassel  »,  a  pu,  eu 
n  ;edu  verbe  qui  eûl  caractérisé  la  dis- 
position, être  considérée  comme  une  dispo- 
sition éventuelle  subordonnée  au  cas  où  le 
légataire  institué  exécuteur  testamentaire 
survivrait  au  testateur,  sans  qu'une  telle,  in- 
terprétation de  volonté  soit  susceptible  d'en- 
courir  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. — 
Req.  7  juin  1832,  D.P.  32.  1.  161. 

153.  A  plus  forte  raison,  les  juges  peu- 
yen  i,  éer  des  syllabes  omises  dans 
ua  mut.  Ainsi,  lorsque,  dans  un  testament, 
.  a;  r  is  a\  oir  interdit  a  SOI)  léga- 
taire universel  l'aliénation  de  tel  immeuble, 
ajoute  :  «  Pendant  quinze  ans  après  ma 
mort,  il  le  légataire)  en  pourra  disposera  sa 
volonté  »,  il  est  naturel  et  légal  de  supposer 
que  le  testateur  a  voulu  dire  :  «  Cepend  mt, 
quinze  ans  après  ma  mort,  etc.  ».  Il  en  est 
ainsi  surtout  lorsque  l'omission  de  diverses 
uemment  dans  le 
testament,  et  esl  le  résultat  de  l'orthographe 
bizarre  du  testateur.— Angers,  29  mars  1828, 
J.G.  Disp.  entre  vifs     A  1  et  258-5". 

159.  Si  le  testateur  avait,  par  inadver- 
tance, employé  un  mot  pour  un  autre  ipar 
exemple    m  i    au    heu    de   .v  '  i.    mais    que     le 

se  -  de  la  disposition  ressortît  clairement 
de  l'ensemble  du  testament,  les  juges  pour- 
raient rectifier  l'erreur.  Ainsi,  dans  le  cas 
ou.  après  avoir  fait  un  legs  à  titre  universel, 
un  testateur  déclare  que,  si  le  légataire  vient 
à  mourir  sans  enfants,  la  propriété  des  biens 
légués  passera  sur  la  tête  d'une  personne 
designée,  et  que,  si  cette  personne  vient 
a  décéder  «  avant  l'ouverture  de 
m  i  succession  »,  un  tiers  succédera  a  celte 
disposition,  un  arrêt  a  pu  décider  que,  par 
i  es  mots,  avant  l'ouverture  de  ma  succes- 
sion »,  le  testateur  a  voulu  indiquer  l'ouver- 
ture de  la  succession  du  légataire  et  mm  de 
1  -  qu'une   pareille   in- 

terprétatii u    eptible  d'être  censurée 

par  ai  I  lour  de  i  issatio  i.— Req.  11  avr 
J.G.  Disp.  entre  u 

160.  —  111.  Application  aux  testaments 

DES  ni  le. i  i  [ONS  RI  LA  i  IVES  A  l.'l 
TION  DES  conventions.  —  Lorsque  le  testa- 
teur s'est  servi  de  ter  il  faut 
rechercher  sa  volonté  plutôl  que  de  s'atta- 
cher au  sens  littéral  des  unes.  L'art.  1156 
c  ci\  doil  èti  e  ap|  li  [ué  aux  testai 
aussi  bien  qu'aux  contrats.  —  Req.  15  janv. 
1823,  J.G.  D  ,  3486.  —  Piiu,  27 
nov.  1637,  ibt  (.,  et  Biens,  239.  —  (Motif) 
Rouen,  2  mars  1853,  H  P.  54.  2.  III. 

161.  Par  exemple,  si  un  testateur  décla- 
rait substilu  r  ses  bi  ms  aux  enfants  de  son 
héritier  légitime  et  en  rési  ment 
l'usufruit  a   ce'dernier,  on    ne 

conclure  de  ce  mol  n  ufruit  que  : 
giimie  n'a  aucun  droil  à  la  pro  I  em- 

ploi du  mot  prouve  que  le  testa- 

teur n'a  poinl  enl  m  lu  priv  er  l'i  istil  ué  de  la 
propriété,  —  .1.'  '••  Disp.  entre 

162.  ('.ei,  ml  >&  t'en- 
tends que  les  renies  viagères  i  irfSHtuées 
par  mon  frère  soi'  les  (êtes  de-  d 

tant   filles  et   mère  el   Gontaul  Saint-Blan- 

cart  soient  ] 

le  e.i  .  où  lesdites  dam' 

der  avant  ceux  à  qui  la  jouiss  mee  de 

renies  appartient  en  premier  lieu,  el  dans  le 
.  ;  -a  e  on   ils  ne  p  i  ht  dent   lia  61 
i,  par  quelque  ■  \  >  nemenl  que  ce  sait  -, 

il  e  clause  a  pu  être  deelnr  e  ne  C 
mr    de    garantie  qu'en    faveur  des   pre 

les  rentes.  —  Ri  [,  1  I  jam 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3487: 

163.  La  règle  d  e  dans 
l'arl    1 157  pour  les  contrats  est  applicable  en 

ml  :   par  - 

I 
un  sens  qui    lui 
effet  plutôt  que   dans  celui  qui  l'annule.  — 
Civ.  c.   21   mai  1833,  J.G.  Disp.  c.utre  vifs, 
25'jy  et  2010.  —  Req.  23  juill.   KS3i,   ibid.. 
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3498-1»,  et  Substit.,  120.  —  r.astia,    10  avr. 
I-.".',.  D.P.  54.  2.  216.  —  Douai,  10  mai  1854, 
J.ù.  Uisp.  entre  vifs,  3i'.'s-K  —  Y.  art.  896, 
D«  294,  334  et  s.;  art.  898,   n°  3;   an. 
n0'  4  et  s. 

164-  La  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur lègue  une  certaine  somme  a  l'hos 
des  incurah  i  1  le  natale,  pour  la  fon- 

dation .!  perpétuité  d'un  lit  «  dont  son  héri- 
tier disposera  à  son  ::re  »,  doit,  alors  que  le 
testateur  n'ignorait  pas  ou  n'a  pu  ignorer 
que  l'I  5l  soumis  à  des  règlements 

Farticuliers,  être  entendue  en  ce  sens  que 
héritier  aura  seulement  le  choix  de  la  per- 
9  pouvoir  déroger  aux  coalitions 
du    moins, 
i  qui  le  décide  ainsi  rait  une  interpré- 
tation souveraine  qui  n'excède  pas  les  pou- 
lu  juge.  —  Req.  15  févr.  1870,  D.P.  71. 
1.  173. 

165.  Mais,  lorsqu'il  apparaît  clairement 
au\  juges  que  1  intention  du  testateur  a  été 
de  l'aire  une  dis|  i  ndue,  ils d 

le  sens   le   plus 
conforme  à  la  volonté  du  testateur  et  la  dé- 
nulle, s'il  y  a  lieu.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3499. 

166.  L'art.  1157  doit  être  appliqué  au  tes- 
tament, et  particulièrement  à  fa  partie 

acte  qui  a  pour  objet  d'exprimer  l'accomplis- 
sement des  formalités  exigées  par  la  loi.  — 
Riom,  3  déc.  Is2i.  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3498-3»  et  2836. 

167.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens 
doivent  être  pris  dans  le  sens  qui  convient 
le  mieux  à  la  nature  de  l'acte  (art   1  L'- 
exemple, si  le  testateur  a  chargé  son 
taire  universel  de  payer  certaine  somme  a 
un  tiers,  cet  ordre  doit  être  pris  pour  un  legs 

uliêr  plutôt  que  pour  une  reconnais- 
le  dette.  —  J.G.  Disp.  entre  -vifs,  3500. 

168.  Hors  ce  cas,  toutes  les  fois  qu'une 

:ble  de  deux  sen 
d'après  les  circonstances  que  l'interprétation 
doit  en  être  faite.  Ainsi,  lorsqu'un  testateur 
à  un  tiers  la  jouissance  de  ses  biens 
i  ce  que  son  héritier  institué  s'établisse, 
il  faut  entendre  par  établissement,  non  pas 
seulement  le  mariage,  mais  un  établissement 
quelconque.  —  Toulouse,  22  niv.  an  10,  J.G. 
Disp.  entre  vifs, 

169.  luge,  toutefois,  que  lorsque  le  testa- 
ment porte  qu'un  legs  sera  paye  à  l'époque 
de  l'établissement  dû  locataire",  par  le  mot 
«  établissement  ■  on  doit  entendre  le  «  ma- 
lle l'institué.  —  Montpellier,  13  déc. 

1-  I4.  J.G.  Disp  3301  et  188-2». 

170.  La  règle  formulée  par  l'art.  1159,  que 
ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est 

s  le  pays  ou  le  contrat  est  , 
-  sen  i!  à  l'interprétatii 
testaments.  Mais  l'on  doit  surtout  s'attacher 
aux  fa  mnues  du  testateur  pour  pé- 

nétrer sa  pensée.  —  J.G.   Disp.  entre  vifs, 

171.  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  une  dis- 
position aura  son  effet  ou  ne  l'aura  pas,  l'in- 
terpn  fait  en  faveur  du  légataire, 
contre  i  héritier  débiteur.  Mais  s'il  ne  s'agit 
que  d'apprécier  l'étendue  de  la  disposition, 
la  somme  ou  la  quantité  léguée,  l'interpréta- 
tion est  favorable  a  l'héritier.  —  J.G.  Disp. 

• 

172.  lians  l'interprétation  d'un  legs,  le 
juge  doit  admettre  le  sens  qui  enlève  le  moins 

:  itier.  Ainsi,  le  legs  de  «  tout  ce  que  le 
-  d'argent  et 
de  biens  fonciers  »,  ne  comprend,  en  ce  qui 
concerne  l'argent,  que  les  espèces  monnayées 
et   les    bi  a  l'exclus." 

titres  de  créance,  alors,  d'ailleurs,  que  la 
disposition  ainsi  entendue  n'est  en  contra- 
diction ave  -es  du  testament. 
—  Angers,  11  mai-  1870,  D.P.  71.  2.  24. 

173.  —  IV.  Pu  es  l'in- 
terprétation pi                     R.  —  En  principe, 

:  tent  el  non 
dan;-,  des  i;  ingers  que  le 

doivent   rechercher  les  intentions  attribuées 


au  testateur.  —Amiens.  13  juill.  1822,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2496  et  2474.—  r.and,  28 
juill.  1837,  [«.  —  Obscrv.  conf., 

ibid.,  _ 

174.  Ainsi,  lorsque,  dans  untestament.il 
se  rencontre  dos  dispositions  soit  obscures 
et  am:  contradictoires  et  inconci- 

,  les  tribunaux,  auxquels  il  appartient 
d  interpréter  les  premières  ou  de  déclarer  les 
dernières  nulles  et  non  écrites,  ne  doivent, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  puiser  les  raisons 
que  dans  l'acte  lui-même,  et  non  dans  les 
dépositions  des  témoins,  même  lorsqu'il  y  a 
commencement  de  preuve  par  écrit,  la  / 

tant  admissible  ni  pour  créer 
des  dispositions  qui  ne  sont  pas  écrites  dans 
le  testament,  ni  pour  expliquer  celles  qui 
sont  obscures,  ni  pour  révoquer  ou  modifier 
celles  qui  sont  légalement  rédig  es,  ni,  en  un 
mot,  pour  rechercher  la  volonté  du  testateur. 

—  (  \h  .  c.  28  déc.  1818,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3493-2".  — Observ.  conf.,  ibid. —  V.  aussi 
art.  911,  n»'  22  et  s. 

175.  Néanmoins,  un  arrêt  peut,  après 
avoir  basé  l'interprétation  qu'il  adopte  sur 
des  preuves  prises  du  testament  lui-même, 
se  fonder  ensuite  sur  d'autres  preuves  exté- 
rieures, mais  seulement  d'une  manière  sura- 
bondante et  accessoire.  — Req.  13  août  lvin, 
J.G.  Disp.  entre  oifs      i9o. — V.  infrà.  n°  188. 

176.  L'inft!£prétation  d'un  testament,  dont 
tous  les  éléments  sont  empruntés  à  ce  testa- 
ment lui-même,  peut  être  surabondamment 
fortifiée  par  des  présomptions  tirées  de  la 
situation  respective  du  testateur  et  de  ses 
héritiers  légitimes  :  il  n'y  a  pas  là  violation 
de  la  règle  q«i  ne  permet  pas  d'interpréter 
un  testament  a  l'aide  de  documents  extrin- 
sèques. —  Req.  7  juill.  1869,  D.P.  70.  1.  76. 

177.  Ainsi.  !a  clause  d'un  testament  par 
laquelle  le  testateur  déclare  léguera  l'un  de 
ses  successibles  toute  la  fortune  dont  il  peut 
disposer  sans  User  aucun  ayant  droit  h  sa 
succession,  a  pu  être  considérée  comme  con- 
stituant, au  proQt  de  ce  successible,  un  legs 
universel  et  non  pas  seulement  un  simple 
legs  de  sa  part  héréditaire  à  l'aide  de  son 
rapprochement  avec  d'autres  clauses  du 
même  testament,  chargeant,  notamment,  le 
même  légataire  de  distribuer  les  dons  qu'il 
renferme,  sans  qu'une  telle  interprétation  de 
volonté  soit  viciée  par  la  circonstance  que  les 

l'auraient  également  induite  de  l'ab- 
sence /complète  de  toute  relation  entre  le 
testateur  et  ceux  des  parents  ainsi  exhérédés. 

—  Même  arrêt. 

178.  L'interprétation  d'un  testament  peut 
être  considérée  comme  ayant  sa  base  dans  le 
contexte  même  de  l'acte,  conformément  à  la 
règle  établie  en  cette  matière,  s'il  est  déclaré 
que  l'intention  du  testateur  résulte  claire- 
ment de  la  disposition  testamentaire  dont  il 

de  déterminer  le  sens,  quoiqu'il  soit 
ajouté  que  la  même  intention  est  continuée 
par  la  conduite  et  les  actes  antérieurs  du  dé- 
funt.— Reg.  17  nov.  1869,  D.P.  70.  1.275-276. 

179.  Ainsi,  le  legs  universel  fait  par  le 
testateur  à  son  frère,  nu  aux  enfants  de  ce- 
lui-ci, <•/  aux  autres  neveux  et  nièces  qui 
existeraient  lors  du  décès,  ou  à  leurs  repré- 
sentants,  peut   être   interprété   comme  fait 

■ni  au  frère,  ou,  à  défaut  de  celui- 
.  ci,  a  ses  enfants,  et,  par  représentation,  aux 
autres  neveux  et  nièces  du  testateur,  et  non 
pas  en  première  ligne  au  frète  seul,  puis, 
pour  le  cas  seulement  de  caducité  de  celte 
première  institution,  aux  légataires  énumérés 
dans  la  suite  de  la  disposition,  si  cette  inter- 
prétation est  pois,,'  dans  la  teneur  même  du 
testament,  encore  que,  pour  la  fortifier,  les 
ju^es  l'aienl  déclarée  conforme  aux 
ments  de  famille  du  testateur,  tels  qu'ils  sont 
révélés  par  sa  conduiteetto  uments 

de  l.i  cause,  ces  actes  extrinsèques  étant  alors 
consulti  -   moins  pour  en  faire  sortir  un  tes- 
tament nouveau  contraire  au  te  si 
mont  pi  oduit,  que  pour  fixer  le  -  di    des  ter- 
mes obscurs  de  ce  testament.  —  Même  arrêt. 

180.  Bien  plus,  si  la  volonté  de  disposer 


étant  certaine,  les  doutes  portaient  seulement 
sur  la  personne  du  légataire,  la  preuve  pour- 
rail  être  faite  i  ar  tous  les  moyens  propres* 
dissiper  l'obscurité.  —  V.  suprà,  n«94el  s. 

181.  11  en  serait    de   même    si  les   doutes 

portaient  seulement  sur  quelque  détail  se- 
condaire de  la  disposition.  —  J.r..  Disp.  en- 
tre vifs,  3494.  —  V.  aussi  ibid.,  2496. 

182.  Ainsi,  le  legs  d'une  rente  viagère  et 
alimentaire,  incessible  et  insaisissable,  ren- 
ferme, quoiqu'il  ait  été  fait  sans  désignation 
du  chiffrede  cette  rente,  une  disposition  coni- 
que les  tribunaux  ne  peuvent  annuler 

en  se  fondant  sur  des  circonstances  extrin- 
sèques qui  démontreraient  que  la  volonté  du 
testateur  est  restée  en  suspens  et  inachevée 
(c.  civ.  970).  —  Civ.  c.  1"  juill.  1862,  D.P  62. 
1.  357.  et  sur  renvoi,  Amiens«21  mai  1863, 
D.P.  64.  5.  22H. 

183.  Dans  ce  cas,  si  les  parties  ne  peuvent 
s'entendre  sur  le  chiffre  de  cette  rente,  il  ap- 

Eartient  au  tribunal  de  le  fixer  d'après   lés 
esoins  du  légataire  et  la  fortune  du  testateur. 

—  Même  arrêt  du  21  mai  1S63. 

184.  Mais,  bien  qu'en  principe  les  legs 
alimentaires  faits  sans  détermination  de  quo- 
tité soient  valables,  le  legs  d'une  rente  qua- 
lifiée ■  alimentaire,  viagère,  incessible  et  in- 
saisis  ris  aucune  fixation  déchiffre, 
est  nul,  s  il  apparaît  que  ces  qualifications 
sont  l'œuvre  d'un  rédacteur  étranger,  que  lo 
testateur  en  a  copié  quelques-unes  sans  en 
comprendre  le  sens,  et  que  la  qualification 
alimentai,:-  n'était  qu'un  accessoire  de  la  dis- 
position principale,  abandonnée  ou  laissée 
volontairement  en  suspens  par  le  testateur; 

—  en  un  tel  cas,  le  juge  ne  peut  compléter  la 
disposition  en  fixant  lui-même  le  chiffre  de 
la  rente  (c.  civ.  967  et  1002).  —  Paris,  4  déc. 
1860,  D.D.62.  2.  80-81. 

185.  Lorsque  les  termes  d'un  testament 
laissent  quelque  incertitude  sur  l'objet  de  la 
disposition,  les  tribunaux  peuvent,  pour  sor- 
tir de  cette  incertitude,  recourir  aux  énon- 
ciations  du  testament,  et  même  encore  à 
des  preuves  extrinsèques;  mais  ces  preuves 
extrinsèques  sont  inadmissibles  quand  elles 
sont  invoquées  dans  le  but  de  rectifier  des 
expressions  dont  la  clarté  exclut  tout  doute 
sur  l'intention  du  testateur.  —  Req.  23  févr. 
1863,  D.P.  63.  1.  171. 

186.  Si  le  testateur  s'était  servi  d'un  terme 
dont  la.  loi  a  défini  le  sens,  tel  que  mobilier, 
meublés,  meubles  meublants,  etc.,  le  légataire 
ne  serait  pas  recevable  à  établir  par  des 
preuves  extérieures  qu'il  était  dans  l'usage 
de  donner  à  ces  tenues  un  sens  autre  que 
celui  que  la  loi  leur  attribue;  il  faudrait  qui! 
résultat  du  testament  lui-même  que  le  dis- 
posant a  détourné  de  leur  sens  légal  les  ex- 
pressions qu'il  y  a  insérées.  —  J.G.  Disp. 
entre  oifs,  3496. 

Sur  l'interprétation  des  termes  mobilier, 
meubles,  etc.,  V.  art.  533  à  .'iu6. 

187. 11  en  est  de  même  des  termes  auxquels 
l'usage  attache  une  certaine  acception;  on 
doit  "présumer,  à  moins  que  la  preuve  con- 
traire ne  résulte  du  testament,  que  le  testa- 
teur, quelles  que  soient  à  cet  égard  ses  ha- 
bitudes personnelles,  a  employé  ces  mots 
dans  leur  sens  ordinaire,  et  ne  leur  a  pas 
donné  une  acception  inexacte.  —  J.G.  Disp. 
entre  oifs,  '■'■  196. 

188.  Les  juges  peuvent,  alors  qu'ils  n'ont 
recours  qu'aux  enonriatinns  mêmes  du  testa- 
ment rapprochées  les  unes  îles  autres  et  su 
■-abondamment  expliquées  par  celles  don 
testament  antérieur,  et  par  les  autres  docu- 
ments de  la  cause,  reconnaître  et  déclarer 
que  le  notaire  appelé  à  rédiger  le  testament 
sous  la  dictée  du  testateur,  a  écrit,  par  inad- 
vertance, dans  l'énoncé  Je  l'un  des  legs,  le 
mot  meubles  pour  le  mol  immeubles  art.  1 161). 

—  Dijon,  21  juill.  1869,  D.P.  70.  2.  174,  et  sur 
pourvoi,  Req.  9  mai  is.n.  D.P.  71.  I.  60 

189.  Lorsque  des  h  ibitudes  vicieuses  que 
des  termes  impropres  s'il  Iro  in. -ont  dans  le 
langage  usuel,  ou  que  certains  termes  sont 

i  tournes  par  les  usages  locaux  ds  l'accep- 
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tion  qu'ils  ont  partout  ailleurs,  l'usage  doit 
prévaloir  sur  la  propriété  des  termes  et  la 
correction  du  langage. —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3497 

190.  —  V.  Pouvoirs  di  -  ji  ge's  en  matière 
d'interprétation   de  testaments;    exemples 

divers  d'interprétation'.  —  L'illt<T|  ilvl  ;i  I  il  m 
d'un  testament,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut 
jamais  constituer  qu'un  mal  jugé  en  fait  et 
non  une  violation  de  la  loi;  par  conséquent, 
elle  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 
—  Req.  10  mai  1809,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3303-1°.  —  Civ.  r.  17  ianv.  1811,  ibid.,  3504  et 
3794.— Req.  2  avr.  1811,  ibid.,  3504.  —  Req. 
21  ianv.  1812,  ibid.,  3005-3°.  —  Req.  3  avr. 
1816,  ibid.,  3505-4»  et  331-5».  —  Civ.  r.  18  mai 
1825,  ibid.,  3504  et  231. 

191.  ...  Surtout  si  les  juges  se  sont  déter- 
minés par  le  rapprochement  des  clauses  de 
ce  testament,  par  les  circonstances  qui  l'ont 
suivi,  et  par  l'exécution  que  les  légataires  et 
la  famille  lui  auraient  donnée.  —  Req.  lu 
mars  1808,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3304. 

192.  Les  juges  du  fait  sont  souverains  : 
...  pour  déterminer  la  volonté  du  testateur, 
la  personne  du  légataire,  l'objet  et  l'étendue 
du  legs.  —  Req.  11  mars  1846,  D.P.  46.  I. 
219.  —  Req.  18  mai  1852,  D.P.  52.  1.  137.  — 
Req.  23  mars  1852,  D.P.  53.  1.  274.  —  Req. 
5  mai  1852,  D.P.  52.  I.  135. 

193.  ...  Pour  interpréter  le  mot  mobi- 
lier employé  dans  un  testament.  —  V.  art. 
535,  ii"'  15,  18,  20  et  s. 

194.  L'interprétation  d'une  disposition  tes- 
tamentaire, lorsqu'elle  est  faite  a  l'aide  des 
termes  mêmes  du  testament,  rentre  dans  le 
pouvoir  souverain  des  juges  du  fond  (i  civ. 
■  95  ei  s.).  —  Par  suite,  le  testament  dans  le- 
quel, après  institution  d'un  légataire  univer- 
sel et  déclaration  que  si  ce  légataire  ne  se 
marie  pas,  le  legs  passera,  après  lui,  à  un 
autre  légataire  institué  en  deuxième  ordre,  il 
est  ajoute  :  «  11  sera  payé  pur  lui,  pour  les 
pauvres,  etc.  ».  une  renie  déterminée,  peut, 

par  interprétation  souveraine  de  ses  ternies 

et  de  la  volonté  du  testateur,  être  déclaré  né 
mettre  ce  dernier  legs  qu'a  la  charge  du  se- 
cond légataire,  pour  le  cas  d'ouverture  do 
sou  institution,  sans  l'imposer  au  premier.  — 
Req.  I6déc.  1861,  D.P.  62,  l.  120. 

195.  la  dérision  par  laquelle  lesjugcs  du  fait 

ihiI  décidé,  d'après  l'intention  du  testateur  et 
les  termes  du  testament,  que  l'héritier  a  ré- 
serve ne  pouvait  demander  a  la  fois  sa  réserve 
et  la  somme  fixe  a  laquelle  le  testateur  avait 
évalué   les    biens  de   sa  Succession,    et    qu'il 

devait  opter  entre  ces  deux  demandes,  est 
souveraine  et  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Req.  21  nov.  1871,  D.P. 
71. 1.  255. 

196.  La  disposition  d'un  testament  dans 
laquelle  un  légataire  esl  qualifié  de  légataire 
universel  peut  être  interprétée  en  ce  sens 
que,  par  cette  qualification,  le  testateur  n'a 
entendu  nommer  celui  qu'il  désignait  ainsi 
par  erreur,  que  simple  exécuteur  testamen- 
taire, lorsque  l'institution  d'un  legs  universel 
a  son  profit  serait  en  contradiction  flagrante 
soil  avec  les  autres  dispositions  du  testament 
concernant  le  même  légataire  et  ses  coléi  a- 
taires,  soil  avec  des  testaments  antérieurs 
que  le  testateur  a  déclare  confirmer.  —  Or- 
léans. 27  févr.  1869,  D.P.  70.  2.90. 

197.  Ainsi,  lorsqu'un  testateur,  après 
avoir,    dans   un   premier    testament,  fail   des 

legs  particuliers  à  tous  ses  héritiers,  puis, 
dans  un  sei  ond,  confirmé  ces  legs  et  charge 
l  un  d'eux  do  gérer  ses  affaires  s'il  vi 
ne  pouvoir  le  i  s  rer  lui-même,  ajoutant  : 
•'  Après  mon  décès,  je  le  nomme  mon  man- 
dataire »,  t;nt  un  troisième  testament  où  il 
déclare  également  tonGrmer  le  second,    ei 

re| luit  la  clause  relative  à   la   gestion  do 

.  es  affaires  pur  le  légataire  pai  ticulier  qu'il 
avait  choisi,  mais  a\ ec  ce  i  ban  ;emonl  d  ex- 
pressions :  »  i  m  rerail  un  inventaii  e.du  pa- 
piers, et  après  mou  décès,  je  le  nomme  mon 
légataire  universel  •■.  ces  derniers  mol  :  i 
vent,  rapprocKés  de  l'ensemble  des  disposi- 


tions émanées  du  testateur  et  toutes  exclu- 
sives de  la  volonté  de  créer  un  légataire 
universel,  ne  s'entendre  que  de  la  nomina- 
tion d'un  mandataire  ou  exécuteur  testamen- 
taire comme  dans  le  testament  précèdent.  — 
Même  arrêt. 

198.  Dans  le  cas  où  il  a  été  légué  une 
somme  pour  l'érection  d'une  maison  desti- 
née à  recevoir  des  pauvres  infirmes,  et  une 
rente  annuelle  pour  une  sœur  hospitalière 
qui  soignera  les  malades,  il  a  pu  être  décidé, 
par  interprétation  de  la  volonté  du  testa- 
teur, que  la  rente  annuelle  serait  acquittée 
à  partir  de  la  demande,  et  avant  même  que 
la  maison  fût  bâtie. —  Civ.  r.  5  déc.  1831, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3500-2°  et  206. 

199.  La  clause  d'un  testament  olographe 
ainsi  conçu  :  «  Ma  volonté  est  que  X... 
jouisse,  après  ma  mort,  de  tous  les  biens 
dont  je  puis  disposer  »,  peut  être  interpré- 
tée en  ce  sens  que  le  testateur  a  entendu 
léguer  la  propriété  et  non  pas  seulement 
l'usufruit.  —  Paris,  30  août  1853,  D.P.  5i.  2. 
111. 

200.  La  clause  d'un  testament  par  la- 
quelle, après  avoir  légué  l'usufruit  de  lous 
ses  biens  a  une  personne,  le  testateur  dé- 
clare <  permettre  à  la  même  personne  la 
vente  el  tondaison  de  tous  les  bois  qui  lui 
appartiennent  »,  tant  en  taillis  qu'en  fu- 
taies»^ pu  être  déclarée  contenir  un  legs  de 
la  propriété  de  la  coupe  de  ers  bois  et  non 
un  legs  d'usufruit;  de  sorte  que,  si  le  léga- 
taire décède  sans  avoir  fait  la  coupe,  la 
propriété  de  cette  coupe  n'eu  appartiendra 
pas  moins  à  ses  héritiers  et  non  au\  pro- 
priétaires du  sol  des  forêts.  —  Req.  1"  mars 
1820,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3303-5°. — Y. art. 
579,  il1"  37  et  s. 

201.  Un  arrêt  a  pu,  sans  encourir  la  cen- 
sure, décider  qu'en  léguant  à  ses  domesti- 
ques des  gages  et  salaires  annuels  et  jour- 
naliers, le  testateur  n'a  pas  entendu  sou- 
mettre les  légataires  a  l'obligation  de  servir 
ses  héritiers.  —  Req.  2  avr.  1811,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3303-2°  et  3304. 

202.  Cette  règle,  que  l'interprétation  des 
testaments  appartient  souverainement  aux 
juges  du  fond,  ne  doit  pas  être  enten  lue  en 
ce  sens  que  toute  interprétation  de  la  volonté 
du  testateur,  quelque  contradictoire  qu'elle 
paraisse  avec  les  tenues  du  testament,  devra 
échappera  la  censure  de  la  Cour  suprême. — 
,I.i  ;.  i  assalion,  1ij/7. 

203.  Ainsi,  la  question  de  savoir  si  l'in- 
terprétation donnée  aux  clauses  d'un  testa- 
ment par  les  juges  du  fait  n'en  a  pas  déna- 
turé le  sens  et  n'a  pas  méconnu  le-  effets  lé- 
gaux qu'elles  devaient  produire,  tombe  SOUS 

la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — Civ.  r. 
4  août  1851,  D.P.  51.  I.  220. 

204.  Si  les  tribunaux  sont  souverains 
pour  interpréter  un  testament  lorsqu'il  s'agit 
de  constater  la  volonté  du  testateur,  de  re- 
connaître .i  quelle  personne  s'applique  le 
legs,  ou  d'en  déterminer  l'objet  el  l'étendue, 
au  i  onlraire,  l'appn  dation  des  caractères 
légaux  d'une  disposition  testamentaire,  et  no- 
i:iiiiinriii  de  la  qualification  donnée  a  cette 
disposition  de  legs  universel  ou  particulier, 
tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  V.  art.  893,  n°'  20  et  s. 


§C. 


Interprétation  quant  à  l'étendue  des 
legs. 


205.  Lorsqu'on  veut  déterminer  l'étendue 
d'un  legs,  on  doit  rechercher  l'intention  ex- 
primée ]■-■"•  le  testateur,  ou  celle  qu'un  peut 
lui  prêter  d'après  les  circonstances. — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3932. — V  suprà{  a"  154  et  s. 

20G.  Une  c ■  d'appel  a  pu  déci  1er  sou- 
verainement, tant    par   l'interprétation    du 

imi  ni  que  par  l examen  des  cii i 
■  es  el  ai  les  qui  1  ont  préi  éd  ■  el  ac  on  pa- 
gne, qu'il  n'a  pas  été  dans  l'intention  du  tes- 
tateur de  comprendre  dans  un  le. s  à  litre 
universi  I  les  biens  coxnpjis  dans  une  dona- 
tion anti  i  ieuie  au  lesia  lient  el    ii'nùlcc    '  ■- 


puis  l'ouverture  de  la  succession  ;  dans  ce 
cas,  ces  biens  sont  exclusivement  dévolus 
aux  héritiers  ab  intestat,  et  le  légat  me  a  ti- 
tre universel  n'y  a  aucun  droite —  Req.  18 
mai  1825,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3506-1°  et 
231. 

207.  Mais  le  montant  d'une  donation  an- 
nulée pour  vice  de  formes  peut  être  ajouté 
au  montant  du  legs  renfermé  dans  le  même 
acte,  par  interprétation  des  termes  de  la 
disposition  testamentaire,  la  nullité  de  la  do- 
nation dérivant,  en  pareil  cas,  d'une  omis- 
sion de  formes,  et  non  d'un  défaut  de  volonté 
chez  le. testateur  (c.  civ.  893  et  931).  —  Req. 
4  août  1837,  D.P.  58.  1.118. 

208.  La  disposition  par  laquelle  un  époux 
institue  son  épouse  comme  légataire  univer- 
selle ne  comprend  pas  l'usufruit  de  la  por- 
tion de  ses  biens  réservée  aux  ascendants  du 
testateur,  à  moins  que  la  volonté  de  com- 
prendre cet  usufruit  dans  le  legs  n'ait  été 
formellement  exprimée.  —  Bastia,  12  janv. 
1859,  O.P.  GO.  5.  124. 

209.  Jugé,  toutefois,  que  le  legs  par  un 
époux,  qui  n'a  ni  enfants  ni  descendants,  de 
la  jouissance  de  son  entière  hérédité  au  pro- 
tit  de  son  conjoint,  a  pu  être  déclaré  com- 
prendre même  l'usufruit  de  la  réserve  des 
ascendants,  sans  que  cette  interprétation 
tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Civ.  r.  18  nov.  1840,  J.G.  Disp.  en- 
tre  in/s,  35fJ6-7°  et  808. 

210.  Le  testateur  qui  donne  à  sa  femme 
sa  portion  dans  tous  (es  meubles,  i 
crédits,  etc.,  dépendant  de  leur  communauté, 
esl  rensé  comprendre  dans  cette  portion  le 
montant  d'un  prélèvement  qu'il  doit  faire 
pour  remboursement  de  propres  aliénés.  — 
Rennes,  2i  août  1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3995. 

211.  La  disposition  par  laquelle  un  mari 
lègue  à  sa  femme  la  pleine  propriété  et  jouis- 
sance de  sa  part  et  portion  dans  tous  les 
biens  qu'ils  ont  acquis  ensemble  et  que  le 
testateur  laissera  au  jour  de  son  dé<  es, 
comprend  toutes  les  valeurs  mobilières  et 
immobilières,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
acquises  durant  le  mariage  el  qui  appar- 
tiennent en  commun  aux  époux;  alors,  d  ail- 
leurs que  tous  les  documents  de  la  cause, 
bien  loin  d'indiquer  une  intention  restric- 
tive, viennent,  au  contraire,  a  l'appui  de 
cette  interprétation  (c.  civ.  310).  —Poitiers, 
12  mai  1857,  D.P.  58.  2.  80. 

212.  Vainement  on  opposerait  à  la  femme 
quelques  enouciatioiis  de  l'inventaire  qui 
sembleraient  exclure  les  meubles  de  la  dis- 
i  in,  alors  que,  cette  femme  élanl  com- 
i  létement  illettrée,  les  énonciations  dont  il 
s'agit  ne  sauraient  être,  en  aucun  cas,  répu- 
tées émaner  d'elle.  —  Même  arrêt. 

213.  Le  legs  que  l'un  des  époux  fait  à 
l'autre  des  immeubles  qu'il  a  ach 

guis  pendant  son  mariage  ne  comprend  pas 
les  biens  advenus  de  toute  autre  manière 
que  par  voie  d'achat  :  ainsi  il  ne  comprend 
pas  ceux  échus  au  testateur  par  sui  i  ession. 
—  Bruxelles,  12  avr.  1843,  J.G.  Disp.  entre 
vi/s,  3995. 

214.  Le  legs  fait  par  le  mari  à  sa  [cm 

à  la  charge,  entre  antres  conditions,  de  re- 
tion  èr  à  tout  droit  aux  acquêts  faits  durant 
la  société  conjugale,  doit  s'entendre  des  ac- 
quêts faits  après  le  testament,  comme 
ceux  existant  à  celte  époque;  en  consé- 
quence, en  cas  d'acceptation  du  legs,  la 
esl  -ans  droit  à  l'égard  des  acquêts 
de  communauté.  —  Bordeaux,  22  nov.  i  l-J 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3308-2°. 

2i5   Le  legs  de  tous  les  biens  meubli      i 
effets  du  testateur  ne  comprend  que  le  mo, 
el  nullement  les  immeubles,  malgr  ■  la 
gém  ra!ité  des  mots  :  tou  in  con 

■  .i  i.'ir'i lem 

es  li, eus  meubles  el  immeubli  s, 
le    testateur   ièguo  ensuite  tous   ses  ! 
meubles    cl    effets,    il    révoque,   quant  aux 
meubles  seulement,  le  premier   [i 

il  ait    ;  .   '      "'ri'- 
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voir  son  exécution.—  Rordeaux,  23  avr.  1833, 
J.G.  Disp.  ,-^tre  vifs,  : 

216.  I."  le  s   de  iversalité  des  biens 

ur  laissera  au  jour  de 
son  décès  comprend  les  créances  activi 
sultant  de  la  vente  des  immeubles,  et  même 
le  prix  impayé  de  ces  immeubles,  bien  que 
l'aliénation  soit  postérieure  au  testament  et 
résulte  d'une  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  (c.  on.  529  et  533)  :  peu  im- 
porte d'ailleurs,  dans  le  cas  où  le  testament 
contenait  des  dispositions  relatives  aux  im- 
meubles, qu  il  ne  se  trouve  pas  d'autres  im- 
meubles dans  la  succession. — Alger,  22  déc. 
I862.D.1 

217.  Le  legs  de  tous  les  droits  mobiliers 
du  testateur  donne  droit  aux  fermages  dus 
pour  les  années  qui  ont  précédé  celle  dudé- 
cès,  et,  pour  celle-ci.  a  ceux  dus  en  propor- 
tion du  temps  écoulé  au  jour  du  décès,  et 
cela,   bien  qu'à  cette  époque  la  récolte  n'ait 

•  faite,  et  que  même  les  fermages  ne 
soient,  aux  termes  du  bail,  exigibles  qu'à 
une  époque  postérieure  à  ce  décès.  —  ur- 
léans,  23  nov.  1850,  D.P.  31.  2.  242. 

218.  Le  légataire  des  meubles  du  testa- 
teur ne  peut  prétendre  aucun  droit  sur  les 

s  mobilières  de  leur  nature,  mais  im- 
mobilisées par  le  testateur.  —  Req.  Pravr. 
Iv  '  ■  .1.1'.  et  Biens,  136. 

219.  L'immobilisation  n'étant  fondée  que 
sur  l'intention   présumée    du  propriétaire  . 
elle  do  !  cesser  lorsque  le  testament 
contraire;   ainsi,  lorsqu'il   est  dit  dans  un 
testament  que  le  testateur  lègue  à  l'un  de 

s  tous  ses  e  (Ts,  à  l'ex- 

ception d'un  animal  déterminé,  du  nombre 
de  ceux  attaches  à  la  culture,  et  que  le  reste 
de  la  -  on  biens-fonds  sera  p 

amiablement  entre  ses  enfants,  tous  le 
jets  de  la  succession,  meubles  par  leur  n  i- 
lure,   mon  mpris  dans  l'art. 

c.  cit.,  sauf  l'animal  expressément  excepté, 
doivent  faire  partie  du  legs. —  Liège,  10  mars 
1813. 1.G.  I 

220.  Les  mots  meubles  et  effets  mobiliers, 
employés  dans  un  legs  fait  par  l'un  des 
époux  à  l'autre,  ne  comprennent  pas  les  ac- 
tions en  reprise  ou  en  remploi  immobilisées 
par  le  contrat  de  mariage,  surtout,  lorsque  le 
testament  rappelle  une  donation  precédento 
insérée  dans  le  contrat,  et  qui  ne  compre- 
nait pas  lesdites  actions.  —  Paris,  13  juill. 
1841,  J.G.  Gontr.  de  mar.,  139. 

221.  :rur  l'interprétation  des  mo's  meu- 
bles,  'i'cus  meubles,  etc.,  V.  art.  533  et  suiv. 

222.  Si  la  femme,  légataire  des  meubles 
uts  dans  la  maison  de  son  mari,  n'a 

point  fait  inventaire,  les  héritiers  naturels 

sont  redevables  à  prouver  par  témoins  et 

commune  renommée  que  des  meubles  dont 

emparée  se  trouvaient  dans 

lutre  maison  du  testateur,  et,  par  suite, 

ipris  dans  le  legs.  —  t> 
rs  1^30   J.L..  Oisp.  entre  vifs,  3991  et 
M«. 

223.  Le  legs  <!■  iteur,  et 
dément  de  toutes  ses  peintures  à  l'huile 

et  autres,  ne  comprend  pas  les  gravures, 
alors  surtout  que  le  testateur  est  un  artiste 
et  que  la  disposition  de  son  testament,  rela- 
tive aux  tableaux,  est  immédiatement  suivie 
d'une  autre  disposition  attribuant  di' 

fi  légataires,  ainsi  que  de 
ivers  legs  qui,  accordes  par  voie  de  retran- 
chement de  legs  précédents,  ne  permettent 
pas,  dans  le  silence  du  testament,  de  suppo- 
ser que  cette  aul  tion  ait  également 
été  faite  en  diminution  du  lei^s  général  des  ta- 
bleaux. —  Lvon,  12  mai  1853,  D.P.  54. 
467-468. 

224.  Le  legs  d'un  portefeuille,  dans  l'ac- 
ception commune  de  ce  mot.  ne  s'entend  que 
des  effets  commerciaux  et  i  s;  il  no 
comprend  point  les  autres  créai 

qui  peuvent  se  trouver  dans  la  succession. — 
;  ■    1816,  J.G   D\  p.  enU 

225.  Un  legs  de  billots  a  pu  être  déaaro 
comprendre  des  reconnaissances  sous  seings 


privés,  souscrites  en  double  au  profit  du  tes- 
tateur, et  trouvées  dans  sa  succession.  — 
Req.  6  juill.  1847,  D.P.47.  4.  313. 

226.  Le  mot  baliveau,  employé  seul,  no- 
tamment à  propos  d'un  legs,  ne  com] 

que  les  baliveaux  de  l 

qui  sont  de  I  ilors  en  exploita- 

tion, a  l'exi  I  -  modernes  et  des  an- 

ciens.— Paris,  23  juill.  1831,  D.P. 

227.  Que  comprend  le  legs  de  1" 
comptant  qui  sera   trouvé  au  domicile  du 
testateur  au  moment  de  son  décès  ? —  V.  art. 
530,  n0'  19  et  s. 

228.  Une  somme  d'argent  peut  être  léguée 
de  plusieurs  manières  :  le  legs  de  2,000  ou  de 
3,000  fr.,  celui  de  100  écus,  sont  des  leg^s  do 
sommes  invariables  qui  ont  une  valeur  fixe  à 
l'abri  de  l'altération  de  la  valeur  du  franc 
ou  de  l'écu.  Mais  si  le  testateur  a  légué  spé- 
cialement une  bourse  de  100  louis  d'or,  le 
légataire  profite  de  l'augmentation  ou  souffre 
de  la  diminution  de  la  valeur  des  pièces 
léguées.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3983. 

229.  La  répétition  du  même  legs  en  faveur 
de  la  même  personne  no  donne  pas  an 
taire  le  droit  de  réclamer  le  legs  autant  de 
fois  qu  d  est  écrit,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps 
certain.  —  J.G.  Disp.  e 

230.  Si  le  legs  consiste  en  une  quantité, 
une  somme  d'argent,  par  exemple,  et  qu'il 
soit  répété  daas  deux  testaments  successifs, 
le  légataire  peut  réclamer  les  deux  legs.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  3984.  —  V.  art.  1036. 

231.  Le  légataire  a  ce  droit,  encore  que  le 
double  legs   serait  contenu  dans   le    même 
testament  (Quest.  controv.j.  —  J.G.   i 
entre  irifs,  3   -  i 

232.  Le  legs  d'une  rente  viagère,  sous  la 
condition  que  le  légataire  renoncera  à  telle 
action  d'une  valeur  indéterminée  qui  lui  ap- 
partient contre  le  testateur,  n'implique  point 
que  ce  dernier  ait  entendu  reconnaître  que 
1  importance  de  l'action  pour  l'extinction  de 
laquelle  la  libéralité  est  offerte,  est  égale  au 
montant  du  capital  affecté  au  service  de  la 
rente  léguée...  Et  le  légataire  ne  pourrait 
non  plus  prétendre  qu'à"  défaut  du  compte 
qu'il  a  le  droit  d'exiger  de  la  succession,  il 
y  a  lieu  de  lui  allouer  le  capital  de  cette 
rente.  —Metz,  9  juin  1852,  D.P.  52.  2, 

i33.  La  disposition  d'un  testament  où  un 
religieux  explique  que,  s'il  dispose  en  faveur 
d'un  ei  [ue  étranger  à  son  ordre,  des 

papiers  personnels  que  l'usage  des  ordres 
eux  permet  de  transmettre  par  voie  de 
legs  ou  donation,  «  c'est  qu'ils  n'ont  d'autre 
valeur  appréciable  que  celle  accordée  au  sou- 
venir par  une  amitié  fidèle  »,  ne  contient 
pas  l'expression  d'une  intention  de  subor- 
donner la  validité  du  le_'s  a  l'absence  d'une 
valeur  vénale  de  la  chose  léguée,  mais  seu- 
lement l'expression  d'un  scrupule  de  con- 
science.— 1  rib.  civ.  de  la  Seine,  2  déc.  1864, 
D.P.  64.  3.  112. 

234.  Vainement  on  soutiendrait  que,  en 
tout  cas,  le  legs  ainsi  expliqué  ne  doit  pro- 
curer au  légataire  particulier  que  la  simple 

ission   des   papiers  qui  en   font   1 
les  profits  de  la  propriété  littéraire  devant  re- 
venir a  l'héritier  ou  au  légataire  universel. — 
Même  jugement. 

235.  Sur  la  question  de  savoir,  par  inter- 
prétation des  termes  du  testament,  si  le  tes- 
tateur a  voulu  instituer  un  légataire  univer- 
sel ou  à  titre  universel  ou  particulier,  V.  art. 
1003,  n°'  46  et  s. 

§  7»  —  Acceptation  des  legs. 

236.  Un  legs  ne  peut  produire  d'effet  qu'au- 
tant qu'il  es  sonne  a  qui 
il  est  fait;  mais  il  n'est  pas  re  que 

[dation   soit  expresse;   elle  pont   être 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3 

237.  L'acceptation  -  (Itérait,  par 
exemple,  soit  de  la  demande  en  d  I 
formée  par  le   légataire,    soit   de    ce  quo   le 
légataire  agirait  en  propriétaire  de  la  chose 
léguée.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3552. 


230  lire  particulier  peut  se  pré- 

valoir contre  un  universel  d'une 

lettre  dans  laquelle  ce  dernier  reconnaît  avoir 

-  Civ.  c.  24  août  I 
J.G.  Disp.  ■ 

239.  '  i  sel  qui,  par 
une  re  |  tu  président  du  tri- 
bunal, a  demandé,  comme  mesure  provi- 
soire, l'ai  lm  de  la  suc- 

m,  ne  doit  pas  être  réputé  avoir  ac 
expressément  la  qualité  d  héritier  unive 

—  Paris.  25  févr.  1836,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3552  et  3096-1?. 

240.  Pour  pouvoir  accepter  ou  répudier 
un   legs,  il  faut  être  capable  d'' 

Ainsi,  pour  que  l'acceptation  ou  la  ré|  u  - 
tion  d'un  legs  par  un  incapable  soit  val 
il  faut  le  ministère  ou  le  concours  de  la  per- 
sonne dont  l'intervention  peut  seule  l'hi 
ter  à  c  intractêr.  Dans  le  cas  où  l'acceptation 
aurait  été  faite  sans  ce  concours,  elle  serait 
valable  en  faveur  du  légataire  incapable; 
mais,  si  elle  lui  était  désavantageuse,  elle  no 
pourrait  lui  être  opposée.  —  J.U.  Disp.  entre 
vifs,  353b. 

241.  Pour  que  l'acceptation  soit  valable, 
il  est  nécessaire  que  le  légataire  corn 

en  vertu  de  quel  titre  la  chose  lui  a  été  lais- 
sée par  le  défunt.  Ainsi,  s'il  acceptait  comme 
ion  entre  vifs  ce  qui  lui  est  déféré 
comme  legs,  son  acceptation  ne  formerait 
point  contre  lui  un  lien  indissoluble.  —  J.G. 
Disp.  entre 

242.  Quand  le  legs  a  été  fait  sous  une 
condition  suspensive,  le  légataire  ne  peut 
l'accepter  avant  l'événement  de  la  condition. 

—  J.G.  Disp.  entre  ai  s,  3557. 

243.  L'acceptation  ne  peut  être  divisée. 
Ainsi,  le  légataire  ne  peut  accepter  le  legs 
pour  partie  et  le  répudier  pour  partie.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3558.  —  V.  art.  778, 
n°  67  :  art.  784,  n0i  44  et  s. 

244.  Celui  qui  a  déclaré  n'accepter  que 
pour  partie  doit  être  considéré  comme  ayant 
renoncé  pour  le  tout.— J.G.  Disp.  entre  vifs, 

245.  La  défense  d'accepter  pour  partie 
s'applique  mémo  au  cas  où  le  legs  a  pour 
objet  un  ensemble  d'objets  distincts  consi- 
dérés comme  formant  une  universalité,  par 
exemple,  un  troupeau.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3559. 

246.  .Mais  le  légataire  de  deux  legs  dis- 
tincts'peut  accepter  l'un  et  répudier  l'autre, 
lorsque  ces  deux  legs  ne  sont  pas  indivisi- 
bles (c.  civ.  775).  —  Civ.  c.  5  mai  1836,  D.P. 
56.  1.  218. 

247.  Deux  legs  portant  sur  des  objets 
différents,  par  exemple,  l'un  sur  l'usufruit 
des   immeubles   du    défunt,  l'autre  sur   la 

le  propriété  de  son  mobilier,  peuvent 
être  considérés  comme  deux  legs  distincts, 
quoique  des  charges  imposées  au  légataire 
soient  communes  à  ces  deux  legs,  si,  d'ail- 
leurs, le  légataire  consent  à  demeurer  grevé 
de  toutes  ces  charges.  —  Ainsi,  l'acceptation, 
en  pareil  cas.  du  legs  de  la  pleine  propriété 
du  mobilier,  n'emporte  pas  acceptation  du 
n  usufruit  des  immeubles,  et  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  ce  dernier  legs  soil  n  - 
pudié.  —  Même  arrêt. 

248.  Dans  le  cas  même  où  les  divers  legs 
sont  réunis  dans  la  même  disposition,  comme 
lorsque  le  testateur  a  dit  :  «  Je  lègue  ma 
maison,  tel  fonds  de  terre,  tel  cheval  »,  le  lé- 
gataire peut  accepter  un  de  ces  divers  objets 
et  refuser  les  autres.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3359. 

249.  Lorsque  plusieurs  legs  ont  été  faits  à 
la  même  personne,  soit  par  un  seul  testa- 
ment, soit  par  des  testaments  di  si 
l'un  de  ces  legs  est  libre  et  que  l'autre  ou  les 
autres  soient  grevés  de  (I 

n'est  pas  oblige  de  les  ■.,    ,■  ter  ou 

-  tous:    il  pont  a 
lui  qui  est  libre  et  répudier  1rs  autres   Quest. 
controv.).  —  J.G.  Dis/' 

250.  Le  légataire  universel  peut  accepter 
la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  — 
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lionnes,  2a  avril  1820,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
3682.  —  V.  art.  1009,  n»  12. 

251.  A  l'égard  des  legs  qui  ont  besoin 
d  cire  autorises  par  le  Gouvernement,  l'au- 
torité a  toute  latitude  pour  fixer  l'étendue  de 
la  libéralité.—  V.  art.  910,  n0'  lis  et  s. 

252.  Le  légataire  qui  a  valablement  ac- 
cepté le  legs  à  lui  fait  ne  peut  plus  le  répu- 
dier. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3562. 

253.  Mais  lorsque  le  légataire  s'est  fait 
restituer  contre  son  acceptation,  le  legs  pro- 
fite a  ceux  qui  ont  droit  à  l'avantage  de  la 
caducité.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  4369. 

254.  Le  légataire  universel  qui,  après 
avoir  demande  à  être  restitué  contre  l'ac- 
ceptation du  legs,  à  raison  de  la  découverte 
postérieure  d'un  testament,  a  renoncé  à  cette 
demande,  n'est  pas  recevante  à  la  repro- 
duire en  appel.—  Poitiers,  10  mars  1864. 
D.P.  642. 117. 

255.  En  acceptant  un  legs  à  titre  univer- 
sel, en  vertu  du  testament  de  son  mari,  qui 
déroge  en  partie  au  contrat  de  mariage,  la 
femme  survivante  n'est  pas  censée  avoir  re- 
noncé à  cette  partie  de  ses  droits  contrac- 
tuels à  laquelle  le  testament  porte  atteinte  — 
Bruxelles,  17  oct.  1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3564  et  3757.— Nancv,  23'mars  1S43,  ibid., 
3635,  et  Usufruitj  229-1». 

256.  La  répudiation  d'un  legs  en  entraine 
la  caducité.  —  V.  art.  1043. 

257.  Oui  a  qualité  pour  demander  la  nul- 
lité des  legs  contenus  dans  un  testament? 
—V.  art.  1UU3,  n-  luù  et  suiv. 
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étendue)    101   s.} 

(désignation  in- 
certaine) 72  s. 

Légataire  univer- 
sel 196  s. 

Legs  (modalités) 
49  s. 

Legs  alimentaire 
182  s. 

Legs  conditionnel 
58  s, 

Legsdivisible246. 

Legs  particulier 
7,  25,  204,  235, 
238. 

Legs  pur  et  sim- 
ple 50. 

!..  _:.  secret  133  s. 

Legsà  terme  51  s. 

Legs  à  litre  uni- 
versel 206. 

Locataire  84. 

Loi  étranj   re  34. 

tfariag    168  s. 

U         5,  129  s. 

Meubles  186,  218 
s. 

mobilier  186, 193. 

Modalités     (legs) 

Motif  (erreur)  37  b. 

Sévi  u  104,  107  s. 

Nom  73  s. 

Obligation  de  fai- 
re 8. 

Partage  (suoees- 
M"'i  »*,  60, 
102  a. 


Sect.  4.  —  Du  Legs  universel. 

Art.   1003. 

Le  legs  universel  est  la  disposition 
testamentaire  par  laquelle  le  testateur 
donne  à  une  ou  plusieurs  personnes 
l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à 

son  décès. —C.  civ.  610,  793  s.,  895, 
1002,  1004,  1009.  —  C.  pr.  civ.  942. 

DIVISION. 

§  1.  —  Caractères    du     leqs     universel 
(n»  1). 

§2.  —  Disposition  de  laquelle  peut  ré- 
sulter un  legs  universel  (n°  46). 

§  3.  —  Droits   du  légataire   unive: 

Transmission  des  biens  (w  68). 

§  4.  —  Nullité  du  legs  universel  (n°  9GJ. 


§  1 .  —  Caractères  du  legs  universel. 

1.  Le  légataire  universel  est  un  véritable 
héritier:  son  droit,  plein  et  entier  en  lui- 
même,  n  esl  limité  que  par  le  concours  d'au- 
tres droits  égaux  et  semblables;  ce  con- 
cours disparaissant,  soil  par  le  relus,  soit 
par  le  prédi  ces  de  ceux  a  qui  ces  demis  sem- 
blables avaient  été  confères,  le  droit  du  lé- 
gataire universel  embrasse  tout  l'ense 

de  l'hérédité  :  il    n'y  a  legs  universel  une 
lorsque  ces  caractères  se  rencontrent.— J\ G 
Disp.  entre  (</7'n,-:',:;i',s. 

2.  En  conséquence,  lorsqu'un  legsestfait 
à  plusieurs  personnes,  il  ne  peu!  avoir  le  ca- 
ractère de  legs  universel  que  s'il  esl  fail  con- 

ans  cette  disposition  : 
"  .le  lègue  luus  mes  1 ,  i .  ■  :  i  s  ;,  J,.;iii  ,.|;i  Pierre    ; 

mais  le  legs  ainsi  i  onçu  :  «  Je  lègue  la  moi- 
tié de  mes  biens  à  Jeun,  et  l'autre  moitié  à 
Pierre  »,  constituerai!  un  legs  à  titre  univer- 
sel et  non  un  legs  universel.— J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  3568. 

3.  LA  conjonction  mire  plusieurs  indivi- 
dus institues  n'es'l  cependant  pas  une  con- 
dition nécessaire  du  legs  universel,  lorsque 
l'intention  du  testateui  de  les  instituer  ses 
légataires  universels  ressort  clairement,  soil 
des  termes,  soit  de  la  nature  des  disposi- 
tions du  testament,  spécialement,  lorsque  le 
testateur  a  nommément  attribué  aux  insti- 
tués la  qualité  d'héritiers  ou  de  légataires 
universels,  et  qu'en  outre  il  leur  a  imposé 
l'obligation  de  payer  les  legs  particuliers  et 
d  aeguitter  les  dettes  et  charges  de  la 
cession.  —  Limoges,  8  déc.  I  17,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3572. 

4  L'indication  des  parts  afférentes  à  cha- 
cun des  institués  n'esl  point  par  elle-même 
incompatible  avec  l'intention  de  faire  un 
legs  universel.  Lors  donc  qu'une  indication 
de  parts  a  été  faite,  il  faut  chercher  dans  les 
autres  dispositions  du  testament,  dans  les 


termes  suivant  lesquels  l'institution  a  été 
faite,  quelle  a  été  a  cet  égard  la  volonté  du 
testateur.  —  J.G.  Disp.  entre  ot"/     3374 

5.  En  conséquence,  les  légataires  univer- 
sels ainsi  qualifies  par  le  testament  conser- 
vent ce  caractère,  et  ne  doivent  pas  être 
considères  comme  simples  légataires  a  titre 
universel,  par  cela  seul  que  l'institution  est 

1  division  de  parts,  si  les  autres  dis- 
positions du  testament  prouvent  que  le  tes- 
taient- a  eu  l'intention  de  nommer  des  léga- 
taires universels— Civ.  r.  18  oct.  1809,  J  G 
Disp.  entre  vifs,  3574-1»  et  2901-2o.— Rea  22 
fevr.  1841,  ibid.,  3574-2°. 

6.  Pareillement,  la  disposition  par  laquelle 
un  testateur  lègue  a  plusieurs  personnes  con- 
jointement 1  universalité  des  biens  qu'il  lais- 
sera ;i  son  décès,  constitue  un  legs  univer- 
sel eu  laveur  de  chacune  des  personnes  dé- 
signées, alors  même  que,  dans  une  disposi- 
tion accessoire  avant  pour  objet  l'exécution 
de  I  institution,  le  testateur  détermine  la 
pari  que  chaque  légataire  prendra  dans  sa 
succession  lors  du  partage  :  cette  disposi- 
tion ne  change  pas  le  caractère  des  legs  Bxé 
parla  disposition  principale  du  testament, et 
ne  les  fan  pas  il  'générer  en  legsà  titre  uni- 
versel(c.  civ.  1003  el  1010).  -Civ.  r.  18  oct. 
18(19,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3574-ioel  2901-2* 
—  Ileq.  12  fevr.  1862.  D.P.  62.  I 

7.  L'acte  de  dernière  volonté,  par  lequel 
mi  testateur  institue  conjointement,  et  avec 
dn  i(  d  accroissement,  quatre  légataires  uni- 
versels, suivant  le  100  ie  indique  par  lui.  à 
savoir  que  le  quart  attribué  en  nue  propriété 
i'  chacun  deux  sera  affecté  à  l'usufruit  d'un 
autre  desdits  légataires,  et  réciproquement 
ne  contient  point  deux  legs  distincts,  l'un 
universel  portant  sur  la  nue  propriété  seule- 
ment, l'autre  à  titre  universel,  portant  sur 
1  usufruit;  il  ne  contient  qu'un  seul  legs 
universel  et  indivisible,  lequel  embrasse  tous 
les  biens  dont  le  testateur  a  pu  disposer  — 

1  liv.  r.  18  nov.  1851,  D.P.  SI.  1.  305.— Civ.  r 
18  uov.  1851,  D.P.  51.  I.  308. 

8.  Suivant  une  opinion,  le  legs  universel 
se  réduit  à  un  legs  a  titre  universel,  lorsqu'il 
existe  des  héritiers  à  réserve  qui  viennent  à 
la  succession.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3581. 

9.  Mais  l'opinion  contraire,  d'après  la- 
quelle le  légataire  universel  conserve  cette 
qualité,  même  lorsqu'il  concourt  avec  des 
héritiers  à  réserve,  esl  plus  généralement 
adoptée.  —  J.G.  Disp.  entre  »»/s,"3581. 

10.  Un  legs  universel  comprend  l'intégra- 
lité de  la  succession,  alors  même  qu'à  l'épo- 
que du  testament  il  existait  un  héritier  à  ré- 
serve dont  la  portion  a  été  expressément  ex- 
cl le  la  disposition,  si  cet  héritier  est  venu 

deravant  le  testateur.  —  AU,  26  avr 
1843,  J.G.  Disp.  enlrevifs,  3582. 

11.  Le  legs  fait  par  un  mineur  au-dessus 
de  seize  ans  de  tous  ses  biens  ou  de  tous  les 
biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer  est 
un  legs  universel,  bien  que  le  mineur  ne 
puisse  donner  qu'une  quotité  déterminée  par 
la  loi  (ait.  '.mi;:  et  il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  le  mineur  laisserait  des  héritiers  réser- 
vataires. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3585 

12.  Le  legs  universel  fait  à  une  commune 
ou  un  établissement  public  ne  change  pas  de 
cai  u  1ère  el  ne  devient  pas  un  legs  a  titre 
universel  par  cela  que  l'acceptation  n'en  au- 
rait île  autorisée  que  pour  une  quote-part 
—  V.  art.  1006,  n°  S.  »        r 

13.  Lors  même  que  le  testateur  aurait  dé- 
cline léguer  la  quotité  ou  portion  disponible 
le  legs  serait  également  universel.  —  J.G. 
Dtsp.  entre  vifs,  3583. 

14.  Spécialement,  la  disposition  testamen- 
taire par  laquelle  le  mari  déclare  léguera  sa 
femme  tout  ce  dont  il  lui  esl  permis  de  dis- 
poser par  l'art.  1094,  constitue  un  legs  uni- 
versel qui  comprend  dans  sa  généralité  la 
reserve  des  ascendants  pour  le  cas  où  ceux- 
ci  viendraient  à  prédécéder  ou  à  renoncer 
à  la  succession  dr  l'époux  testateur,  alors 
surtout  que  le  testament  exprime  formelle- 
ment que  la  moitié  réservée  aux  ascendant* 


du  testateur  n'appartiendra  au  locataire  qu'en 
usufruit— Bordeaux,  30  nov.  Is   '.  J.G.  Disp. 

15.  Toutefois,  ces  expressions  pourraient 
ouver  limitées  à  un  sens  plus  étr 

d'autres  termes  du  testament,  et  !  interpre- 

•.   pourrait    conduire   a  laisser  dans  la 

-sion  ab  intestat   la  réserve  même  des 

enfants,   s'ils  renonçaient  à    la   si 

en  sorte  que  le  le  ponible 

lit    plus  qu'un   le^s  a   titre  universel. 

C'est  là  une  question  d'intention  qui   - 

vainement  r  c  les  juges  du  fait. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3583 

16.  suivant  une  opinion,  il  existerait  une 
différence  entre  le  legs  du  ou  de 

t  le  legs  de  1 
-.  Dans  ce  dernier  i 
meut,   le  1  la  ré- 

duction pour  fournir  lis  réserves  portât  in- 
distinctement sur  tous  les  legs  au  marc  le 
franc,  conformément  à  l'art.  926. — J.G.  Disp. 
entre  —  Mais  V.  observ.,  : 

17.  L'existence  de  plusieurs  legs  particu- 
e!  même  à  titre   universel,  n'est   pas 

incompatible  avec  celle  d'un  legs  un  ■• 
on  peut,  en  effet,  donner  à  une  personn 
quoti:  et  a  l'autre  l'uni 

lité  du  surplus.  —  J.G.  Disp. entre  vifs, 

—  V.  art.  1 

18.  Ainsi,  il  y  a  un  legs  universel  dans  la 
dernière  partie'  d'une  cïause  ainsi  conçue  : 
«  Je  donne  à  Pierre  le  tiers  de  mes  biens,  et 

i "institue  Paul  mon  légataire  universel  •. — 
,ii    Disp.  entre  vifs,    3 

19.  Mais  si   le  testateur  fait  d'abord  un 
litre  universel,  par  exemple,  qu'il 

le  tiers,  ou  la  moitié  de  mes  biens 
a  Pierre    .  et  qu'il  ajoute  :  «  Et  le  si 
à  Paul      ce  dernier  1  i  point  uni- 

ii  >  aura  .  itaires 

à  titre  universel,  a  ant  chacun  une  part  dé- 
terminée. —  J.G.  Dr 

20.  Juge  même  qu  tion  par  la- 
quelle un  testateur,  i 

litre  unr.  titre   particulier, 

institue  un  individu  son  héritier  pour  le  res- 
tant  de  ses  biens,  n'est  pas  un  legs  univer- 

en  que  le  testateur  ait   d 
tuer  celte   personne  son   héritier  universel. 

—  Bruxelles,  29  juill.   1809,  J.G.  Dis/' 
vifs  358N.  —  Solut.  contestée,  ii 

11.  L'a  tout  cas,  le  légataire  a  titre  uni- 
ii  qui  le  reste  des  biens  du  testateur 
mis  par  celui-ci  pour  en  *  1  ï  —  ; 
des  instructions  secrètes,  ne  peut,  si  cette 
dernière  disposition  a  étr  annulée  comme 
faite  à  une  personne  incertaine,  être  réputé 
héritier  universel.  —  1  6  févr.  1827, 

J.G.  Disp.  entre  et  :;31-3°. 

22.  Si,  après  avoir  l'ait  un  ou  plusieurs 
legs  particuliers,  le  testateur  ajoute  :  Je 
donne  le  surplus  ou  le  restant  de  mes  biens 

I  »,  cette  disposition  est  universelle. — 
J.G.  Disp.  entre 

23.  Par  exemple,  la  clause  par  laquelle  un 
testateur  après  avoir  fait  des  legs  particu- 
liers, iu.3iitu  ■  ■  pau- 
vres le  sa  commune,  con  ienl  un  legs  uni- 
versfci.  ■  Toulouse,  10  juill.  1827,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3501-1». 

24t.  De  même,  la  clause  testamentaire  qui, 
à  la  suite  de  plusieurs  legs,  exprime  que  la 
volonté  de  la  testatrice  est  que  le  surplus  de 
ses  I  iens  retombe  sur  la  tète  d'une  parente 
dénommée,  constitue  un  lests  universel.  — 
Orléans,  7  avr.  1848,  D.P.  Si    2, 

25.  De  même,  le  testament  qui,  api 
stitn lion  de  plu-  uliers, 

te  le  surplus  des  biens  du  tes 
doit  être  délivré,  par  portic  à  d'au- 

faveur 
de  ces  derniers,  un  legs  universel.  —  lieq. 
3  avr.  1849.  D.P. 

26.  Spécialement,  la  |    rtant,  après 
l'énumération  de  plusieurs 
t  Le  surplus  Ae  ma  fortune  disponible  sera 
partagé  entre  les                    de  mon  frère,  en 
sept  portions  égales  »,  constitue  un  legs  uni- 
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versel,  al  testateur  avait  un 

;  héritier  ;  Imar,  26  mai 

J.G.  Disp.  entre  vifs, 

27.  Du  m  i  qui  décide  ainsi,  par 

interprétation  de  la  volonté  du  testateur,  ne 
tverture  à  cassation.  — 

28.  I  ition  par  laquelle 
un  te-.                          lir  donné  la  totalité  de 

et  divers.--  -   i  deurs, 

ajoute  que  les  valeurs  resl  à   son 

- 

-.  et  qu'il  exclut 

ils  qui 

pourraient  prétendre  a   sa  succession,  a  le 

d'un   legs  universel.  —  Req.  ornai 

1832,  D.P.  52.  1.  136. 

29.  De  même,  la  disposition  testamentaire 
par  laquelle  le  testateur  fa  héritiers 

ailiers,   puis    lègue   à   une 
;ère  à  sa  »  tous 

-  et  tous  ses  immeubles  non  com- 
pris dans  les  legs  particuliers,  sans  excep- 
tion ni  réserve  »,  constitue  un  legs  univer- 
sel, alors  même  que  ur  aurait  ex- 
primé la  volont  un  partage  entre 
u  riliers,  et  qu'il  aurait  laissé  les  droits 
de  mutation  B  ces  derniers..., 
surtout   si  cette  personne  y  est  qualil 

tire  universel.  —  Req. 4  déc.  l>oi,  D.P. 
53.  1    73. 

30.  De  même,  lorsqu'un  testateur,  après 
avoir  institué  un  légataire  en  usufruit  de 
tousses  biens  et  plusieurs  légataires  parti- 
culiers, attribue  éventuellement  l'exi 
de  tout  l'actif  de  sa  succession  à  quel- 
ques-uns des  légataires  particuliers,  cette  in- 
stitution constitue  un  legs  universel.  ...Alors 
même  que  le  testament  indique  la  part  que 

I    chacu  rendrait  dans  cet  i    c  - 

dant.  —  Paris,  9  janv.  1872,  D.P.  72. 

31.  La  disposition  par  laquelle  le  testa- 
teur, rues  ti  -  particuliers,  dé- 
clare -  toute 

iti  il  qualifie  a  di- 
verses reprises   d 

puis  répartit  lesdits  biens  entre  ces  person- 
nes par  fractions  inégales,  constitue  un  legs 
universel,  et  non  pas  plusieurs  legs  a  titre 
universel  :  alors  d'ailleurs  que  l'intention  de 
faire  un  legs  universel  ressort  de.  l'ensemble 
du  testament,  et  notamment  d'une  clause 
par  laquelle,  prévoyant  l'annulation  di 
tams  legs  particuliers,  le  testateur  a  dit 
qu'ils  retourneraient  à  ses  légataires  univer- 
sels le.  civ.  1003  et  looij.  — Paris,  5  mars 
D. P.  61.  2.49. 

32.  En  sens  contraire,  il  n'y  a  pas  le^s 
universel,  si.  après  divers  legs  particuliers,  le 

qui  restera  de  m 
payement  des  legs,  appar- 
tiendra par  i  ceux  de  mes  lé- 
gataires a  qui  j'ai  fait  des  legs  en  deniers.  — 
i  août  1831,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3391.  —  Observ.  contr.,  ibid. 

33.  En  tout  ca  -  -  tion  par  laquelle 
un  testateur  non  une  quotité 
fixe  de  son  mobilier,  niais  ce  qui  restera  de 
ce  mobilier  vers  autres 

pu  être  considérée,  dans  son  rappro- 
i    avec  l'ensemble   des   dispositions 
testam  comme  constituant  un   legs 

particulier,  affranchi,  dès  lors,  de  toute  con- 
tribution aux  dettes.  —  lieq.  20  juin 
D.P.  51.  1.  231. 

34.  Alors  même  que  la  succession  tout 
entière  serait  absorbée  par  les  legs  particu- 
liers, il  punirait  y  avoir  un  1  igataire  univer- 
sel —  Jdi.  Disp'  entr  '.  —  Y.  art. 
1008,  n«  7. 

35.  Lorsque  le  testateur  lègue  à  un 
sonne  la  nue 

fruit  de  toi.     -  le  a  qui  est  attri- 

buée la  nue  propriété  a  seul 

lire  universel.  —  J  '  i.  Di  p.  enh 
339  1.  —  V.  art.  1010,  n"  21  et  s. 

36.  Le  legs  de  la  nue  propriété  de  tous  les 
biens  du  testateur  constitue,  non  an  I 
titre  universel,  mais  un  legs  universel  j  en 
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conséquence,  le  légataire  est.  à  défaut  d'hé- 
ritier réservataire  ,  saisi  des  biens  et  dis- 
de  demander  la  délivrance  aux  héri- 
tiers du  sang.  —  Civ.  c.  7  août  1827,  J.G. 
Disp.  entre  ui/s,  3396. 

37.  De  ce  que  le  légataire  peut,  en  fait, 
recueillir  la  totalité  de  la  succession,  il  n'en 
résulte  pas  qu'il  ait  la  qualité  de  lésataire 
universel  :  ce  qui  constitue  le  le^s  univer- 
sel, c'est  la  volonté  exprimée  par  le  testa- 
teur   de  donner    droit   à  l'universalité  des 

quels  qu'ils  soient  ou  puissent  être,  et 

non  pas  le  fait  de  recueillir  tous  les  biens 

-  par  le  testateur,  par  suite  du  défaut 

d'autres  objets  que  les  choses  léguées.  — J.G. 

lire  vifs,  3373,  3376. 

38.  En  conséquence,  la  disposition  faite 
par  testament  de  tout  le  mobilier,  lorsqu'il 
n'y    a   point   d'immeubles  dans  la  succes- 

ne  constitue  pas  un  legs  universel.  — 
Bruxelles,  l'J  nov.  1S12,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
■j:;::;  et 

39.  De  même,  le  legs  d'une  succession 
échue  au  testateur  n'est  qu'un  legs  particu- 
lier, et  non  un  legs  universel  ou  a  titre  uni- 

■  versel.  —  Civ.  r.  9  avr.  1834,  J.G.  Disp.  en- 
l<         s,  3376,  et  P7-escript.,  ts7S-2°. 

40.  II  en  est  ainsi,  lors  même  que  la  suc- 
-  on  échue  au  testateur  formerait  la  tota- 
lité de  sa  propre  succession.  — J.G.  Dkp.  en- 
tre vifs,  3o77. 

41.  De  même  encore,  i  -n'y  aurait  qu'un 
legs  particulier  dans  le  legs  "que  ferait  de 
tous  ses  droits  dans  la  communauté  une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté et  n'avant  aucun  bien  propre.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3578.  —  V.  art.  1010,  n°  12. 

42.  Le  legs  par  lequel  un  testateur  dispose 
uniquement  et  en  termes  formels  de  5a  part 
d'associé  dans  une  maison  de  commerce,  est 
un  legs  à  titre  particulier  te.  civ.  1002,  1003, 
1010.   liil-i),...  alors  même  qu'a  la  date  du 

,i.i  le  testateur  n'avait  pas  d'autres 
biens.  —  Civ.  c.  15  .juin  1868,  D.P.  68.  1.  :  125. 

43.  Et  cela  encore  qu'il  aurait  eu  l'inten- 
tion de  disposer  de  l'universalité  de  ses 
biens  en  faveur  de  son  légataire,  si  cette 
prétendue  intention,  inconciliable  avec  une 
disposition  essentiellement  constitutive  d'un 
legs  particulier,  ne  s'est  point  manifestée,  en 
dehors  des  termes  de  cette  disposition,  dans 
les  formes  déterminées  par  la  loi.  —  Même 
arrêt.  . 

44.  La  décision  par  laquelle  les  juges  du 
fait,  interprétant  les  termes  d'un  testament, 
ont  qualifie  legs  particulier  le  legs  d'objets 
spécialement  désignés,  quoique  embrassant 
les  successions  paternelle  et  maternelle  du 
testateur  avec  les  bénéfices  d'une  société 
existant  entre  lui  et  le  légataire,  est  souve- 
raine et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 

issation.  —  Leq.  21  nov.  1871.  D.P.  71.  1 
2 

45.  Si,  après  une  donation  universelle, 
sous  reserve  de  certains  biens  meubles  et 
immeubles  déterminés,  le  donateur  lègue 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  réser- 
vés, ce  legs  constitue,  non  un  legs  univer 
sel  ou  à  titre  universel,  mais  un  simple  legs 
particulier.  —  Bordeaux,  7  juill.  1827,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3392. 

§  2.  —  Disposition  de  laquelle  peut  résulter 
un  legs  universel. 

46.  L'institution  d'un  légataire  universel 
n'est  pas.  soumise  à  des  termes  sacramentels 
Ou  à  une  formule  déterminée  ;  il  suffit  que 
l'intention  d'instituer  un  légataire  universel 
resuite  du  testament.  —  Req.  24  janv.  1  337, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3422-3".  —  Req.  5  mai 
1832,  D.P.  32.  i.  135.  —  V.  art.  1002,  n°«/ 
.  ;  - 

47.  Par  exemple,  l'institution  d'un  héri- 
tier universel  peut  être  déclarée  résulter 
d'unie  simple  énonciation  contenue  dans  un 
codicille,  telle  que  celle-ci  :  «  Je  lègue  à  la 
commune  une  somme  de  200  lr.,  laquelle  sera 
payée,  à  mon  décès,  par  le  sieur  ...,  mon 
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héritier  universel  ».— Môme  arrêt  du  24  janv. 
1837. 

48.  Il  y  a  legs  universel  dans  la  dispo  i- 
tion  par  laquelle  le  testateur  dit  seulement  : 
«  J'institue  un  tel  mon  héritier,  ou.  Je  veux 
qu'un  tel  soit  mon  légataire  »,  sans  détermi- 

x  ner  pour  quelle  portion.  —  J.G.  Disp.  entre 
Vifs,  3 

49.  Les  termes  dont  s'est  servi  le  testa- 
teur pour  qualifier  la  disposition  doivent  être 
pris  en  grave  considération,  en  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  contredits  par  la  disposition  elle- 
même. —  J.G.  Di  p.  entre  vifs,  3570. 

50.  Ainsi,  lorsqu'un  testament  contient, 
en  termes  exprès,  l'institution  d'un  légataire 
universel,  cette  disposition  ne  peut  être  de- 
truite  que  par  l'effet  d'autres  dispositions 
démonstratives  d'une  volonté  contraire  ou 
incompatible  avec  un  legs  universel.  —  Req. 
20  nov.  1843,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3S97. 

51.  Spécialement,  l'on  ne  pourrait  induire 
la  volonté  d'altérer  le  caractère  d'un  legs 
qualifié  universel,  de  la  réserve  d'usufruit 
faite  au  profit  du  légataire  universel,  de  cer- 
tains immeubles  légués  a  d'autres  en  nue 
propriété,  oins  d'ailleurs  qu'il  est  dit  dans 
le  testament  que  cette  réserve  a  lieu  en  vertu 
de  l'institution  universelle.  —  Môme  arrêt. 

52.  On  ne  saurait  non  plus  induire  l'in- 
compatibilité de  la  disposition  faite  par  le. 
testateur,  au  profit  d'un  tiers,  delà  propriété 
de  tous  ses  immeubles  propres,  cette  disposi- 
tion, qui  se  réfère  a  une  certaine  nature  de 
biens,  n'étant  ni  de  la  totalité,  ni  d'une  quo- 
tité i\^c  des  immeubles  du  testateur.— Même 
arrêt. 

53.  De  môme,  lorsque  le  testateur,  après 
voir,  par  une  première  disposition  de  son 

testament,  nomme  un  légataire  de  tous  ses 
meubles,  institue  un  second  légataire  auquel 
il  donne  tous  ses  immeubles,  aux  charges 
héréditaires,  et  qu'il  qualifie  son  h 
universel,  on  doit  considérer  celui-ci  comme 
légataire  universel,  et  non  pas  seulement 
comme  légataire  à  titre  universel.  —  Req. 
25  iiov.  1818,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3571. 

54.  Un  legs  universel  ne  dégénère  pas  en 
legs  a  titro  universel,  quoique,  après  avoir 
fait  ce  legs,  le  testateur  l'ait  spécialisé  en 
déclarant  qu'il  laissait  tous  ses  immeubles  au 
légataire  institué,  en  léguant  à  d'autres  ses 
biens  meubles. —  Bourges,  9  mai  1848,  D.P. 
48  2.  111. 

55.  Si,  par  erreur,  le  testateur  donne 
à  ses  dispositions  une  qualification  inexacte, 
c'est  à  la  disposition  prise  en  elle-même,  et 
non  pointau  nom  que  le  testateur  lui  a  donné, 
qu'il  faut  s'attacher,  pour  en  déterminer  le 
véritable  caractère.  —  Bruxelles,  29  |uill. 
1809,  .1  il.  Disp.  enh-c  vifs,  3570  et  3588.— 
Civ.  c.  28  août  1827,  ibid.,  3570  et  3710-3". 

56.  Ainsi,  pour  savoir  si  le  légataire  institué 
ar  un  testament  doit  être  considéré  comme 

Itaire  universel  OU  seulement  a  titre  uni- 
versel, il  faut  moins  s'attacher  à  la  dén 
nation  que  lui  a  donnée  le  testateur. 
l'intention  de  ce  dernier  manifestée  pBr  l'en- 
semble de  ses  dispositions.  —  Req.  Il  avr. 
1838,  J.G,  Disp.  entre  vifs,  3570-1».  —  V. 
art.  1002,  n"'  265  et  s. 

57.  Celui  à  qui  il  n'a  été  attribué  qu'un 
les  .  à  litre  iminersel  peut  cependant  être 
déclaré  légataire  universel  pu-  le  juge  qui 
reconnaît  que  l'intention  manifestée  du  tes- 
tateur, en  faveur  du  légataire,  était  de  lui 
conférer  cette  qualité.  —  Req.  5  juin  1834, 
}.C.  Disj}.  entre  vifs,  3570-2»  et  4202-3°. 

58.  Bien  qu'un  époux  testateur,  api 
svoir  légué  à  un  ascendant  survivant  le  qu'art 
de  ses  biens  pour  le  remplir  do  sa  réserve 
légale,  déclare  instituer  son  conjoint  héritier 
du  surplus  à  titre  univers  ■'.  n  inmo  ils,  si  le 
testateur  ajoute  que  ce  dernier  disposera  seul 
en  toute  propriété  de  la  succession,  distrac- 
tion faitedu  quart  léguéà  l'a  scendant,  comme 
de  son  bien  et  chose  propre,  on  doit  induire 
de  l'ensemble  de  ces  dispositions  que 
joint  a  été  institué  légataire'  universel  et  non 
pas  seulement  à  titre  universel.  —  Req.  11 
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avr.    1838,   J\G.   Disp.    entre    vifs,  3570-3». 

59.  Le  testament  contenant  deux  disposi- 
tions, l'une  qui  confère  au  petit-fils  du  testa- 
teur le  legs  de  la  moitié  de  tous  ses  immeu- 
bles a  titre  A' héritier  .  et  l'autre 
qui  contient  le  legs  ''.une  somme  très-minime 
en  faveur  de  la  fille  du  testateur,  que  celui- 
ci  institue  son  héritière  p  rtieuiière,  a  pu 
être  considéré  comme  constituant,  pour  la 
partie  des  biens  dont  il  n'a  pas  été  disposé, 
un  legs  universel  en  faveur  de  la  fille,  sans 
que  cette  décision  tombe  sous  la  censure  do 
la  Cour  suprême.  —  Req.  3  juin  1818,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3570-4°. 

60.  D'un  autre  côté,  un  individu,  qualifié 
légataire  universel,  peut  n'être  réputé  que 
légataire  à  titre  universel,  si,  par  exemple, 
le  testateur  n'a  attribué  à  ce  légataire  que 
l'usufruit  de  certains  biens  et  la  pleine  pro- 
priété de  certains  autres.  —  C.  civ.  28  août 
1827,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3710-3». —  Rouen, 
2  mars  1853,  D.P.  54.  2.  111. 

61.  De  même,  on  ne  peut  voir  un  legs 
universel  dans  une  disposition  par  laquelle 
un  testateur,  après  avoir  institué  un  tel  son 
héritier,  ajoute  dans  la  même  phrase  une 
disposition  par  laquelle  il  lui  laisse  certains 
objets  longuement  énumorés.  —  Liège,  18 
juin  1835,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3579. 

62.  Un  legs  portant  exclusivement  sur  des 
objets  déterminés  constitue  un  legs  particu- 
lier, quelle  que  soit  la  dénomination  qui  lui 
a  été  donnée  dans  le  testament,  et  alors 
même,  notamment,  que  le  testateur  l'aurait. 
qualifié  de  legs  universel;  spécialement,  la 
disposition  d'un  testament  par  laquelle  le 
testateur  déclare  instituer  deux  légataires 
universels,  ajoutant  qu'il  donne  à  l'un  d'eux 
certains  biens,  limitativemenfrdésignés,  el  a 
l'autre  «  le  surplus  de  tous  «es  biens  meu- 
bles et  immeubles,  en  quelque  lieu  qu'ils 
soient  situés  »,  prend,  quant  au  premier,  le 
caractère  d'un  simple  legs  particulier,  quoi- 
qu'il ait  été  qualifie  de  legs  universel.  — Par 
suite,  ce  legs  doit  être  l'objet  d'une  demande 
en  délivrance,  et  celui  qui  en  est  investi  n'est 
pas  obligé  au  pavement  des  dettes  du  testa- 
teur (c.  civ.  1010,"1014).  —  Civ.  c.  9  août  1  58, 
D.P.  58.  1.  334. 

63.  Le  legs  d'immeubles  déterminés  dont 
l'énumération  est  suivie  des  mots  «  enfin  de 
tous  les  biens  dont  je  n'ai  pas  disposé,  » 
constitue  un  legs  particulier,  auquel  n'ac- 
croissent pas  les  autres  legs  immobiliers 
frappés  de  caducité,  lorsqu'il  résulte  des  ter- 
mes du  testament  que,  par  ces  expressions, 
le  testateur  a  entendu,  non  pas  ajouter  au 
legs  une  disposition  additionnelle  et  exten- 
sive,  mais  énoncer  simplement  le  fait  que 
les  immeubles  qu'il  léguait  n'étaient  point 
compris  dans  les  autres  dispositions  du  môme 
testament  (c.  civ.  1010).  —  Civ.  r.  25  avr. 
1860,  D.P.  60.  1.  230. 

64.  Mais  la  disposition  testamentaire  aux 
termes  de  laquelle,  par  dérogation  aux  art. 
73 3  et  734  c.  civ.,  une  succession  devra  être 
p.artagéo,  sans  distinction  des  li^iie<  pater- 

■  et  maternelle,  par  branches  bu  e 
île  manière  que  les  héritiers  de  chaque  Bran- 
che recueillent  la  pari  afférente  a  cette  bran- 
che, les  enfants  par  représentation  de  leurs 
parents,  réunit  tous  les  caractères  d'un  leus 
universel  et  conjoint  au  profit  des  parents 
représentant,  à  des  degrés  inégaux,  les  di- 
verses branches  de  lu  famille  paternelle  et 
maternelle  du  testateur,  et  imprime,  par  là 
même,   la  qualité  de   légataire   a   chacun  de 

ces  mêmes  parent-;,  quelle  que  -oit  d'ailleurs 
la  part  devant  lui  revenir  dans  l'hi  i 
commun  (c.civ.  ID'ii). —  H  importe  peu  que 
les  légataires  ne  soient  pas  individuellement 
nommés  dans  le  testament.  —  Metz,  U  mars 
1865,  D.P.  65.  2.91. 

65.  Lorsque  après  avoir  fait  plusieurs  legs 
particuliers  de  sommes  d'argent,  un  testa- 
teur ajoute  que.  i i.-i ii -  le  r:is  où  il  lui  arrive- 
rait des  événements  malheureux  qui  emp  ■- 

;  cheraient  de  remettre  à  chaque  légataire  ce 
i  qu'il  lui  donne,  ils  éprouveront  une  diminu- 


tion au  marc  le  franc,  et  que,  dans  le  cas  con- 
traire, ils  jouiront  d'une  augmentation  égale- 
ment au  marc  le  franc,  ces  legs  peuvent  être 
déclarés,  par  interprétation  du  testament, 
former  une  disposition  universelle,  sans  qu  a 
In  soit  sujette  à  la  censure.  — 
ux,  2.1  mai  1816,  et  sur  pourvoi.  Req. 
13  août  1817,  J.G.  Disp.  entre  i»fs,  3593. 

66.  La  clause  par  laquelle  un  testateur 
lègue  a  une  personne  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  qui  composeront  sa  succession, 
avec  prière  de  les  distribuer  à  ses  légataires 
particuliers,  et  d'accepter  pour  ce  bon  office 
une  tabatière  d'or  de  la  valeur  de  300  fr.,  a 
pu  être  déclarée  constituer  un  legs  univer- 
sel, et  non  l'institution  d'un  exécuteur  testa- 
mentaire. —  Req.  14  juill.  1830,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3594. 

67.  La  circonstance  que  le  testateur  au- 
rait omis  quelques  objets  de  peu  de  valeur 
dans  la  distribution  qu'il  a  faite  de  ses  biens 
par  son  testament,  loin  d'exclure  l'intention 
ae  créer  des  légataires  universels,  la  révèle 
au  contraire  plus  manifestement.  —  Limoges, 
¥  dec.  1837,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3573  et3572. 

§  3.  —  Droits  du  légataire  universel; 
Transmission  des  biens. 

63.  La  propriété  existe  dans  tous  les  cas, 
au  profit  du  légataire  universel,  par  le  seul 

eû'et  du  testament,  à  partir  du  décès  du  tes- 
tateur. Ainsi,  le  légataire  universel  en  con- 
cours avec  un  héritier  à  réserve  est  pro- 
priétaire des  objets  compris  dans  son  legs 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession, 
nonobstant  l'obligation  où  il  se  trouve  d'en 
demander  la  délivrance.  —  Civ.  c.  15  mai 
1839,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3616. 

69.  Le  legs  universel  a  pour  effet  de  trans- 
porter à  l'institué  tout  l'ensemble  des  biens 
laissés  par  le  testateur,  non-seulement  les 
biens  que  le  testateur  possède  au  moment 
de  la  confection  du-  testament,  mais  encore 
ceux  qu'il  peut  acquérir  jusqu'à  son  décès. 

—  Bourges,  19  août  1824,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  42  r_. 

70.  Le  legs  universel  comprend,  non  pas 
seulement  les  biens  qui  existent  en  nature, 
mais  aussi  les  biens  incorporels,  tels  quo 
créances,  actions  à  exercer,  et  tous  droits 
quelconques,  à  l'exception  seulement  des 
droits  exclusivement  at tachés  à  la  personne 
du  testateur.  —  J.C>.  Disp.  entre  vifs,  3605. 

71.  Ainsi,  le  légataire  universel  peut,  à  dé- 
faut d'héritiers  réservataires,  exercer  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  la  vente 
faite  par  le  testateur,  alors  que  ce  dernier 
est  décédé  étant  encore  dans  le  délai  utile 
pour  pouvoir  intenter  cette  action. —  Colmar, 
7  août  1834,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3605. 

72.  En  supposant  qu'une  vente  faite  par 
le  défunt  fût  susceptible  d'annulation,  comme 
faite  à  vil  prix,  la  nullité  ne  peut  en  être 
demandée  que  par  le  légataire  universel  et 
non  par  l'héritier  non  réservataire.  —  Bour- 
ses, 19  août  1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

et  1242. 

73.  La  nullité  et  la  caducité  des  legs  par- 
ticuliers ou  à  titre  universel  profitent  au  lé- 
gataire universel  et  non  aux  héritiers  natu- 
rels. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3611.  —  V.  art. 
1044,. 

74.  De  là  il  suit  que  le  légataire  universel 
a  seul  qualité,  à  l'exclusion  des  héritiers  lé- 
gitimes, pour  demander  la  nullité  des  legs, 
soit  à  titre  universel,  soit  particuliers,  quo 
le  testateur  a  mis  à  sa  charge  et  qui  dimi- 
nuent l'émolument  de  la  libéralité  qui  lui  a 
été  l'aile.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3611.  — 
Conf.  Req.  29  mai  I  332,  ibid.,  .1376-7°  et  1217. 

75.  Ainsi,  le  légataire  universel  a  seul 
qualité  pour  demander  la  nullité,  ...  soit  des 
legs  particuliers  mis  à  sa  charge  et  qui  sont 
at i.apies...  comme  contraires  a  tordre  public 

—  Beq.  17  août  1852,  D.P.  52.  I.  263. 

76.  ...  Ou  comme  contenant  des  disposi- 
tions  secrètes.  —  Civ.  r.  14  déc.  1819,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4376-7»  et  3478. 
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77.  ...  Ou  comme  faits  au  profit  d'incapa- 
bles par  personnes  interp  s  <is.  —  lieq.  3 
mais  1857,  D.P.  37    l.  198. 

78.  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  les  legs  par- 

de  la 
-mou.  el  que  l  institution  d'un  légataire 

universel  doit  être  réputée  sérieuse.  —  Mémo 
arrêt. 

79.  ...  Soit  d'une  donation  déguisée  faite 
par  le  testateur  à  un  incapable,  et,  par  exem- 
ple, à  une  congrégation  religieuse  non  auto- 
risée :  les  héritiers  légitimes  ne  conserve- 
raient le  droit  d'attaquer  une  telle  donation 
qu'autant  qu'il  serait  établi  que  le  légataire 
iniversel  n'est,  en  réalite,  qu'un  exécuteur 
testamentaire  ou  un  tidéieonimissaire.—  Req. 
17  mai  18S2,  D.P.  52.  1.  289. 

80.  El  en  admettant  que  le  légataire  uni- 
versel eût  lune  de  ces  deux  qualités,  s'il  n'en 
était  investi  qu'à  l'égard  d'objets  particuliers 
de  l'hérédité,  la  charge  qui  lui  serait  irnj 
comme  exécuteur  testamentaire  ou  fidéicom- 
missaire  devrait  être  réputée  non  écrite.  — 
Par  suite,  les  héritiers  légitimes  seraient, 
mèm  •  en  ce  cas.  non  recevables  à  se  "pré- 

de  la  nullité  de  cette  condition.  — 
Lyon,  27  févr.  1831,  D.P.  52.  1.  189. 

'81.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  un  légataire  uni- 
versel, les  héritiers  du  sang  n'ont  pas  qualité 
pour  demander  la  nullité  d'un  legs  entaché 
5e  substitution  fidéicommissaire.  —  Civ.  c. 
22  juill.  183b,  et  sur  nouveau  pourvoi.  Req. 
:  li  1837,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3611-4°, 
et  Substit.,  180  et  181.  —  Req.  20  nov.  1843, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4377  et  3597. 

82.  ...  Bien  que  l'héritier  universel  soit 
compris  dans  la  substitution.  —  Même  arrêt 
du  24  mai  1837. 

83.  ...  Ou  qu'il  soit  dit  que,  dans  un  cas 
prévu,  les  biens  grevés  de  substitution  re- 
viendront à  la  succession.  —  Montpellier, 
10  lev.  1836,  sous  Req.  24  mai  1837,  précité. 

84.  Pareillement,  l'héritier  non  réserva- 
taire est  sans  intérêt,  et,  par  suite,  non  re- 
cevable  à  demander  la  nullité  d'une  dona- 
tion entre  vifs  émanée  du  défunt,  par  exem- 
ple, pour  cause  de  captation,  lorsqu'il  existe 
un  légataire  universel  envoyé  en  possession, 
qui  profiterait  seul  de  cette  nullité  (c.  civ. 
724.  785,  7S6  et  1006).  —  Req.  20  août  1867, 
D.P.  68.1.  265. 

85.  Peu  importe  qu'il  déclare  vouloir  at- 
taquer le  testament,  et  même  qu'il  l'ait  at- 
taqué plus  ou  moins  sérieusement,  la  rece- 
lé de  son  action  en  nullité  de  la  dona- 

innée  à  l'annulation  ; 
ble  du  testament.  —  Même  arrêt. 

86.  Et  même,  l'héritier  à  réserve  en  con- 
cours avec  un  légataire  universel  de  la  quo- 
tité di-ponible  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander la  nullité  des  legs  particuliers  pour 

de  captation.  cette  nullité  ne  pouvant 
profiter  qu'au  légataire  universel.  —  Dijon, 
5  févr.  1863,  D.P.  63.2.  53. 

87.  Mais  si  les  héritiers  contestent  le  tes- 
tament, ils  ont  droit  de  faire  des  actes  con- 
servatoires. —  V.  art.  1006,  n°  19;  art.  1008, 
n"  88  et  s. 

88.  Le  légataire  universel  de  tous  les 
biens  non  antérieurement  donnés  n'a  pas 
qualité  pour  provoquer  la  nullité  des  actes 
par  lesquels  les  donations  ont  eu  lieu,  quand 
l'intention  du  testateur,  constamment  ma- 
nifestée dans  les  dispositions  entre  vifs  ou 
testamentaires  qu'il  a  successivement  faites, 
a  été  de  n'attribuer  à  son  légataire  universel 
aucun  droit  sur  les  biens  compris  dans  les 
donations  attaquées  en  nullité  par  ce  der- 
nier. —  Nîmes,  19  mai  1830,  J.G.  Disp.  en- 
tri-  i  --4». 

89.  De  même,  l'individu  institué  légataire 
universel  de  tous  les  biens  du  dona 
l'exception  de  ceux  dont  ce  dernier  a  à 

par  acte  entre  vifs,  est  non  recevable  a  de- 

ler,  en  sa  qualité  de  légataire,  h  nullité 

donation  faite  antérieurement  par  le 

testateur,  comme  contenant  une  substitution 

prohibée.  —  Riom.  25  févr.  1S25,  J.G.  Disp. 

.  3607,  etSubstit.,  199. 


90.  Le  legs  universel  comprend  tous  les 
qui  appartenaient  au  testateur  lors  de 

son  décès,  a  l'exception  toutefois  de  ceux 
qu'il  aurait  lui-même  exclus  de  sa  disposi- 
tion. Si  un  testateur  qui  déclare,  en  insti- 
tuant un  légataire  ui  !  pterdeson 
legs  quelques  biens  particuliers  pour  en  dis- 
poser ultérieurement  a  sa  volonté,  vient  à 
1er  sans  en  avoir  d  ms  en- 
trent dans  les  legs  universels.— Liège,  9  mai 
1821,  J.G.  Disp.  entre  i                     71  8. 

91.  Toutefois,  la  disposition  par  laquelle 
un  testateur,  en  instituant  un  légataire,  a 
exclu  de  ce  legs  une  somme  déterminée  pour 
en  gratifier  qui  bon  lui  semblerait,  a  pu  être 

uétée,  dans  le  cas  où  ce  testateur  est 
décédé  sans  avoir  disposé  de  cette  somme, 
en  ce  sens  qu'il  entendait  l'excepter  de  sa 
libéralité  envers  le  légataire  universel. — Req. 
11  mars  1846,  D.P.  46.  1.  219. 

92.  En  pareil  cas,  les  intérêts  de  cette 
somme  sont  dus  à  partir  du  décès  du  léga- 
taire institué  usufruitier  de  ladite  somme  par 
le  même  testament,  et  non  à  partir  de  la  de- 
mande. —  Même  arrêt. 

93.  Le  légataire  universel  dont  les  droits 
ont  été  réduits  aux  immeubles  du  testateur, 
par  suite  du  legs  que  ce  dernier  a  fait  de  ses 
biens  meubles  à  d'autres  personnes,  ne  peut 
réclamer  le  prix  des  immeubles  aliénés  du 
vivant  du  testateur  :  ce  prix  doit  revenir  aux 

mes  du  mobilier.  —  Bourges,  9  mai 
1848,  D.P.  48.2.  111. 

94.  Lorsque  le  testateur  a  institué  con- 
jointement plusieurs  légataires  universels,  le 
partage  doit  se  faire  entre  eux  par  portions 
égales,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  l'ensem- 
ble du  testament  que  telle  n'a  pas  été  l'in- 
tention de  l'auteur  de  cet  acte.  Les  tribunaux 
ont.  à  cet  égard,  un  pouvoir  souverain  d'in- 

tation.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3610. 

95.  Lorsque  le  légataire  universel  est  en 
concours  avec  des  héritiers  à  réserve,  com- 
ment s'opère  le  partage?  —  La  solution  est 
la  même  que  pour  le  légataire  à  titre  univer- 
sel. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3725.  —  V.  art. 
1011,  n«  23  et  s. 

§  4.  —  Nullité  du  legs  universel. 

96.  Les  legs  universels  entachés  de  simu- 
lation sont  frappés  de  nullité,  s'ils  n'ont  été, 
dans  l'intention  des  parties,-  malgré  leur  ca- 
ractèreBt  leur  but  apparents,  qu'un  moyen 
détourné  pour  échapper  aux  dispositions  de 
la  loi.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3598.  —  Conf. 
Toulouse,  30  nov.  1852,  D.P.  54.  2.  167. 

97.  Ainsi,  le  legs  universel  est  nul,  s'il  n'a 
pour  but  que  d'enlever  aux  héritiers  na- 
turels le  droit  d'attaquer  des  legs  particu- 
liers faits  à  un  établissement  religieux  inca- 
pable de  recevoir.  —  Toulouse,  30  nov  1852, 
D.P.  54.  2. 167.  —  V.  art.  910,  n°s  193  et  s.; 
art.  911,  n«'28  et  s. 

98.  L'institution  universelle  doit  être  ra- 
menée à  une  simple  exécution  testamentaire, 
et  réduite  au  legs  particulier  qui  en  est  la 
rémunération,  s'il  est  établi  qu'elle  est  en- 
tachée de  simulation,  et  que  la  nomination 
d'un  légataire  universel  a  eu  pour  unique 
but  d'éluder  les  effets  de  la  réduction  ad- 
ministrative. —  V.  art.  910,  n°"  131  et  s. 

99.  L'existence  d'un  legs  universel  ne 
s'appliquant  a  aucun  bien,  et  fait  dans  le  but 
unique'de  paralyser  l'action  des  héritiers  et 
d'assurer  l'exécution  d'une  libéralité 

sée  consentie  à  une  communauté  non  auto- 
risée, ne  met  pas  obstacle  à  la  demande  en 
nullité  formée  par  les  héritiers  contre  cette 
donation.  —  Limoges,  13  juill.  1870,  D.P.  71. 
2.  12. 

100.  Ont  quali  lemander  la  nul- 
lité d'un  le  g                  '    tous  ceux  qu; 
intérêt,    c'est- '^luc   tOUS  -eux    qui   on 

cette  i  Iroits  qui 

annihilés,  ou  du  moins  soumis  à  une 
tiou  par  l'effet  du  legs  universel,  et  d'abord 
les  héritiers  légitimes.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  3399. 


101.  Les  héritiers  légitimes  n'ont  pas  be- 
SOin  de  la    saisine  pour  pouvoir  attaquer  un 

ut  fait  au  préju  leurs  droits, 

idéaux,  9  mars    1859,  D.P.    59.    2 
220. 

102.  En  ,     atairo 

il  ré- 
l'h  iritier,  et  le  droit 
le  test  imenl  di  coule  unique 
de  ce  titre.  —  Req.  24  févr.  lb  13,  D.P.  63   1 
121. 

103.  Ainsi,  l'héritier  est  recevable,  mal- 
■    b       I  ition  insérée  au  testament. 

a  attaquer  le  legs  universel  fait  par  interpo- 
sition de  personne  à  un  incapable  (une  com- 
munauté religieuse  non  autorisée),  si 
exhérédation  n'est  qu'une  précaution  prise 
pour  créer  une  fin  de  non-i  issu- 

rer  par  ce  moven  le  succès  de  la  libéralité, 

—  Angers,  23 'févr.  1859,  I)  P.  39.  2.  96,  Ht 
sur  pourvoi,  Civ.  r.  3  juin  lbGI,  D.P.  61.  1. 
218. 

104.  Ceux  nui  possèdent  un  héritage  en 
vertu    d'une    disposition    testamentaire    i 
peuvent  exiger  de  l'héritier  I  qu; 
se  présente  pour   critiquer  le  testament   5 
demander  l'hérédité,  qu'il  justifie   qu'il  <f 
seul  et  unique  héritier.  —  \i  [812 

J.G.    Disp.  entre   vifs,    ' 

105.  L'héritier  légitime  exclu  de  l'héré- 
dité par  deux  testaments  est  recevable  à  les 
attaquer  dans  l'ordre  qu'il  juge  le  plus  utile 
et  le  plus  favorable  à  sa  prétention;   il 
qualité,  par  exemple,  pour  demander  d  i 

la  nullité  du  second,  bien  que  son  action 
laisse  subsister  l'exclusion  résultant  du  pre- 
mier (c.  civ.  724,  916  et  1006).  —  Bordeaux, 
9  mars  1859,  D.P.  59.  2.  220,  et  sur  pourvoi 
Req.  26  juin  1860,  D.P.  60.  1.  440.  —  Tou- 
louse, b  fëvr.  1866,  D.P.  66.  2.  32. 

106.  ...  Celui-ci  pouvant  à  son  tour  être 
querellé  par  lui  et  annulé  sur  sa  demande. 

—  Arrêt  précité  du  8  fe\  r.  1866. 

107.  ...  Alors  surtout  que  le  premier  tes- 
tament institue  pour  légataire  universel  une 
commune  à  laquelle  le  Gouvernement  peut 
refuser  l'autorisation  d'accepter,  ou  n'accor- 
der cette  autorisation  qu'avec  réduction  du 
legs.  —  Arrêts  précités  des  9  mars  1S39  et  26 
juin  1860. 

108.  En  sens  contraire,  un  héritier  légi- 
time est  non  recevable,  par  défaut  d'intérêt, 
à  demander  la  nullité  d'un  testament  qui 
l'exclut  de  la  succession,  alors  que,  ce  testa- 
ment annulé,  il  en  existe  un  autre  qui  l'ex- 
clurait, également.  —  Bastia,  27  juin  1865, 
D.P.  66.  2.  162. 

109.  En  tout  cas,  si,  le  premier  testament 
étant  en  lui-même  bon  et  valable,  le  sei  ond 
était  infecté  de  quelque  vice  intrinsèque,  les 
héritiers  légitimes  seraient  sans  droit  pour 
invoquer  ce  moyen  de  nullité,  car  c'est  au 
légataire  institue  par  le  premier  testament 
que  profiterait  cette  nullité.  — J.G.  Disp.  en- 
ire  otfs,  'i'^~. 

110.  Ainsi,  lorsque,  sur  la  demande  for- 
ar  des   héritiers   légitimes  en   nullité, 

pour  cause  d'insanité  d'esprit  du  testateur, 
de  plusieurs  testaments  successivement  laits, 
le  premier  au  profit  d'un  légataire  universel 
qui  n'est  pas  en  cause  et  de  diverses  person 
nés.  les  autres  au  profit  d'un  légataire  uni- 
versel en  cause,  une  cour  a  validé  le  pre- 
mier de  ces  testaments,  cette  cour  a  pu 
déclarer  les  héritiers  légitimes  sans  qualité 
pour  contester  les  testaments  postérieurs, 
son  arrêt  laissant  intact  le  droit  de  ces  héri- 
tiers à  demander,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  pre- 
mier légataire  universel  (non  mis  en  cause), 
la  nulb  unentqui  l'institue.  —  Req> 

22  août  1836,  J.G.  Disp.  entre  tri) 

111.  L'héritier,  non  réservataire,  qui  ré- 

ion  de  son 
ne  universel,  sur  le  rondement  de  la 
révocation  du  testament,  ne 
de  piano  intenter  l'action  en  revendii 
des  immeubles   de   l'hérédité:  cette 
doit  être  précédée  de  l'action  en  révocation 
ou  nullité  du  testament.  —  Req.  18  jauv 
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1820,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4394,  et  Action, 
107. 

112.  Lorsque  le  testateur  institue  plu- 
sieurs légataires  universels,  chacun  des  in- 
stitués a  intérêt  et,  parconséquent,  est  fondé, 
s'il  y  a  lieu,  à  faire  prononcer  la  nullité  à 
l'égard  de  ses  concurrents.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  3399. 

113.  Les  légataires  à  litre  universel  et  les 
légataires  à  titre  particulier  sont  également 
fondés  à  demander  la  nullité  d'un  legs  uni- 
versel lorsqu'ils  y  ont  intérêt,  par  exemple, 
pour  éviter  une  action  en  réduction.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3599. 

114.  Un  légataire  particulier,  en  deman- 
dant la  délivrance  à  un  légataire  universel 
qui  était  en  possession  des  biens,  ne  se 
rend  pas  non  recevable,  dans  le  cas  où 
celui-ci  demande  la  réduction  du  legs  parti- 
culier, à  contester  lui-même  la  qualité  du 
légataire  universel,  attendu  la  nullité  du  legs 
universel.  —  Civ.  c.  11  mars  1834,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3C00. 

115.  Lorsqu'un  legs  universel  a  été  révo- 
qué par  un  autre  legs  universel  fait  dans  un 
testament  postérieur,  le  premier  légataire  a 
intérêt  et  par  conséquent  est  recevable  à  de- 
mander la  nullité  du  testament  qui  contient 
le  second  legs.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  3599. 

116.  Et  même,  un  légataire  universel 
institué    sous     condition    a   qualité,    avant 

■meut  de  la  condition,  pour  demander 
la  nullité  du  testament  postérieur  où  son  legs 
se  trouve  révoqué.  —  Amiens,  19  juin  IS-iO, 
J.O.  iJisp.  entre  vifs,  3599. 

117.  Lorsque  de  plusieurs  héritiers  ab 
intestat,  qui  avaient  intenté  une  action  en 
nullité  d'un  testament  olographe  qui  les  ex- 
cluait, quelques-uns  se  désistent  et  décla- 
rent, en  ce  qui  les  concerne,  tenir  le  testa- 
ment attaqué  pour  bon  et  valable,  cette  re- 
connaissance a  pour  effet  de  consolider  les 
droits  de  l'héritier  testamentaire,   pour  la 

Eart  et  portion  à  laquelle  étaient  appelés  les 
éritiers  ab  intestat  qui  l'ont  faite;  il  ne  peut 
porté  atteinte,  bien  que  le  testa- 
ment soit  annulé  sur  la  poursuite  de.-,  a 
héritiers.— Bruxelles,  3  déc.  1831,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3601. 

118.  Les  diverses  dispositions  d'un  testa- 
ment sont   indépendantes    les  unes  de 

très,  et  la  nullité  qui  serait  prononcée  a 
l  égard  de  quelques-unes  n'aurait  aucune  in- 
fluence sur  le  sort  des  autres.  —J.G.  Disp. 
entre  ■ 

119.  Ainsi,  les  institutions  ou  legs  univer- 
sels ne  sunl  pas  annules  par  cela  que,  dans  le 

même  testament,  se  trouvent  .les  legs  parti- 
s  nuls.  —  Civ.  c.  '.'  brum.  an  8,  J.G. 
Disp.   entre  vifs,   3603-2».  —  V.  art.   S96, 
m-  303  et  s. 

120.  De  même,  les  legs  contenus  en  un 
même  testament  ne  sont  pas  indivisibles;  en 

quence,  les  uns  peuvent  être  valables 

et  les  autres  annulés  pour  cause  de  capta- 

tion  dolosive.  Spécialement,  le  légataire  uni- 

able  a  attaquer  pour  ce  motif 

s  particuliers  mis  a  sa  charge  par  le 

aent.  —  Dijon,  9  févr.  1863,  D.P.  63. 

2.53. 

121.  Réciproquement,  la  caducité  du  legs 

orte  pas  la  nullité  des  legs 
particuliers  compris  dans  le  même  testa- 
ment. —  Hennés,  14  mai  1825  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  3& 

122.  La  nullité  du  legs  universel  pronon-   [ 

1  ee    par  jui  i m  rêl   ne   peut   être 

invo  [u  taire  particulier, 

comme  entraîna  .1  la  nullité  du  legs  que  Le 

re  universel  étail  chargé  de  lui  déli- 
vrer, si  le  jugement  ou  en  explique 
pas,  et  alors  surtout  que  le  légataire  particu- 
lier n'était  pas  partie  au  procès  intenté  au 
légataire  universel.  —  Trib.  civ.  d 
2déc.  1864,  D.P  64.  3.  112. 

123.  Le  legs  universel,  annulé  sur  la  de- 
mande d  un  seul  d  universels 

institués  dans  le  même  testami 

subsister  vis-a-v  is  des  autres  colegataii  f 


par  suite,  celui  à  qui  ce  legs  a  été  fait  con- 
serve le  droit  de  concourir  au  partage  de  la 
succession,  sauf  à  lui  à  ne  pas  faire  valoir 
son  legs  contre  le  colégataire  sur  l'action  du- 
quel la  nullité  en  a  été  prononcée  :  il  n'a  pas 
seulement  une  action  en  sous-partage  contre 
les  coléuataires  restés  étrangers  à  la  demande 
en  nullité  (art.  1351,  822  et  831).  —  Beq.  23 
déc.  1808,  D.P.  69.  1.  193. 


Table  sommaire. 


Accroissement  7. 

Acte  conservatoi- 
re 87. 

Ascendaot  (réser- 
ve) 14,  58. 

Captation  84,86. 

Communauté  41. 

Commune  ii,  107. 

Congrégation  re- 
ligieuse non  au- 
torisée 99,  103. 

Disposition  secrè- 
te 76. 

Donation  déguisée 
79. 

Donation  univer- 
selle 45. 

Droit  de  mutation 

i». 

Etablissementpu- 
blic  lî. 

Etablissement  re- 
ligieux 97. 

Exécuteur  testa- 
mentaire 66.  79s. 

Dentier  légitime 
loi  s. 

Héritier  réserva- 
taire 8  s.,  68, 
71  ;     (  légataire 


universel,  con. 
cours)  75. 

Incapable  77,  79 

Indication  de 
parts  4  s. 

Légataire  univer- 
sel (droits)  68  s. 

Legs  conditionnel 
116. 

Legs  particulier 
22  s.,  32  s.,  44  s., 
62,  97  s.,  113  s., 
119  s. 

Legs  à  titre  uni- 
versel 2,  6,  8, 
17,  31,  53  s. 

Legs  universel 
(caractère)  1  s.; 
(conjonction)  3; 
ode  en 
nullité,  qualité) 
10:!;  (disposition 
delaquelleil  peut 
résulter)  46  s.; 
(simulation,  nul- 
lité) 96  s. 

Mineur  il. 

Mobilier  (legs)  38. 

Objet  déterminé 
(legs)  61  s. 


Ordre  public  75. 
Partage  29. 
Personne  interpo- 

Bi  i    77.  103. 
Portion  disponible 

13,  15  s. 
Pouvoir  du  juge 

Réduction  113  s. 
Rescision    (vente, 

action)  71. 
Revendication 

111. 
Révocation  (testa- 

UJ.'tll)    111. 

Société  de  com- 
merce 42. 

Substitution  81s. 

Succession  (legs) 
39  s. 

Termes  sacramen- 
tels 46. 

Testament  ologra- 
phe fi  7. 

Usufruit  30,  60; 
(réserve)  51. 

Vente  à  vil  prii 
72. 


Ait.  1004. 

Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a 
des  héritiers  auxquels  une  quotité  de 
ses  biens  est  réservée  par  la  loi,  ces 
héritiers  sont  saisis  de  plein  droit,  par 
sa  mort,  de  tous  les  liions  de  la  succes- 
sion; et  le  légataire  universel  est  tenu  de 
leur  demander  la  délivrance  des  biens 
compris  dans  le  testament.  —  C.  civ. 
724,  904,  913  s.,  1003  s.,  1011,  1023  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  37  et  s.,  n<"  71,  72,  167,  169  et  228. 

1.  La  saisine  ne  fait  qu'ajouter  la  posses- 
sion léuale  à  la  propriété.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3616.— V.  art.  724,  n°  7;  art.  772,  n°  30. 

2.  Lorsque  les  réservataires,  en  concours 
avec  un  légataire  universel,  renoncent   a   la 

sion,  la  saisine  appartient  au  légataire. 
—  .1.0.  Disp.  entre  vifs,  3623. 

3.  Lorsque  le  testateur  qui  a  institué  un 
légataire  universel  laisse  en  même  temps  un 
aïeul  et  .les  frères  ou  sœurs  si  les  livres  ou 
sœurs  ne  renoncent  pas  à  la  succession,  le 
légataire  universel  est  saisi  de  plein  droit  ; 
mais  si  les  frères  ou  sœurs  réunie  eut.  le  lé- 
gataire universel,  se  trouvant  alors  en  con- 
cours avec  un  héritier  à  reserve,  doit  lui  de- 
mander la  délivrance  (Ouest,  controv.).  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3o2-i.  —  V.  art.  915, 
n»*  10  et  s. 

4.  Bien  que  les  enfants  naturels  aient  droit 
à  une  réserve  (V.  art.  91:'..  nus  37  et  s.),  le 
légataire  universel  n'est  cependant  pa 

île  leur  demander  la  délivrance.  —  .1.0.  Disp. 
entre  vifs,  3622.  —  V.  art.  1008,  n°  37. 

5.  Celui  qui  réunit  en  sa  personne  1 
lile  qualité  d'héritier  à  réserve  et  de  lé: 
universel  n'est  pas  tenu  de  foi: 
mande  en  délivrance.  —  Civ.  c.  2  juin 
J.G.  Disp.   entre  vifs,  3620. 

6.  Si  le  légataire  universel,  en  concours 
avec  des  héritiers  à  réserve,  n'est  pas  saisi 
vis-a-vis  de  ceux-ci,  il  est  saisi  vis-a-vis  de- 


toutes  autres  personnes.  Ainsi,  dansceoas, 
si  le  testateur  a  fait  des  legs  particuliers, 
c'est  au  légataire  universel,  et  non  point  aux 
héritiers  à  réserve,  que  la  délivrance  de  ces 
legs  doit  être  demandée.  — J.G.  Disp.  e.nlre 
vifs,  3627. 

7.  Le  légataire  universel  ne  peut  non  plus 
opposer  le  défaut  de  demande  en  délivrance 
à  un  créancier  hypothécaire  poursuivant  ses 
droits  sur  l'un  des  immeuhles  légués.  — 
Bruxelles,  25  août  1814,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3638  et  3724. 

8.  Le  légataire  universel  ne  pourrait  pas 
être  dispensé,  par  le  testateur,  de  la  demande 
en  délivrance. —  i. G.  Disp.  entre  vifs, 
Success.,  75. 

9.  Sur  les  règles  générales  concernant 
l'action  en  délivrance,  V.  art.  1014,  n°'  bu' 
et  s.  —  V.  aussi  art.  1005. 


Art.  1003. 

Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  le 
légataire  universel  aura  la  jouissance 
des  biens  compris  dans  le  testament,  à 
compter  du  jour  du  décès,  si  la  de- 
mande en  délivrance  a  été  faite  dans 
l'année,  depuis  cette  époque;  sinon. 
celte  jouissance  ne  commencera  que 
du  jour  de  la  demande  formée  en  jus- 
tice, ou  du  jour  que  la  délivrance  au- 
rait été  volontairement  consentie.  — 
C.  civ.  138,  549  s.,  928. 

1.  L'héritier  du  sang  investi  de  la  saisir.e 
légale,  et  comme  tel  ayant  la  jouissance  des 
biens  de  la  succession  jusqu'à  la  demaie  e 
en  délivrance  des  legs,  doit  être  assimilé  a 
un  usufruitier,  et,  en  conséquence,  il  ne 
peut  prétendre  qu'aux  produits  auxquels 
l'usufruitier  aurait  droit.  —  Tr.  de  > 

24  juill.  1S66,  D.P.  70.  2.  169,  et  sur  pour- 
voi (sol.  iinpl.),  Beq.  21  août  1871,  D.P.  71. 
1.  213.  —  V.  observ.,  D.P.  70.  2. 10'J,  notes 
1-2-3. 

2.  L'action  réelle  ou  hypothécaire  faisant 
partie  de  l'hérédité  et  intentée  dans  l'année 
contre  des  tiers,  sans  la  participation  des 
héritiers  a  réserve,  n'équivaut  pas  a  une  de- 
mande en  délivrance,  et  ne  fait  point  gagner 
les  fruits.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3630. 

3.  Le  légataire  universel  n'est  pas  tenu, 
sous  peine  de  perdre  les  fruits,  de  deman- 
der aux  héritiers  la  délivrance  des  objets  lé- 
iui'>  dont  il  est  en  possession.  —  Limoges 
bjuin  1846,  D.P.  49.  2.  88. 

4.  En  sens  contraire,  l'art.  1005  est  appli- 
cable même  au  légataire  qui,  dès  le  moment 
du  décès  du  testateur,  se  serait  trouvé  con- 
tinuellement en  possession  des  objets  lé- 
gués. —  Kiom,  1"  dec.  1818,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3632. 

5.  Le  légataire  qui  se  serait  mis  en  pos- 
session  de  sa  propre  autorité  ne  serait  pas 
par  cela  seul  déchu  de  son  legs;  il  serait 
seulement  considéré  comme  possesseur  de 
mauvaise  foi. — J.G.  Disp.  entre  vifs,  3634. — 
Oouf.  lieq.  18  fruct.  an  13,  i 

6.  En  conséquence,  si  le  légataire  univer- 
sel ne  formait  ensuite  sa  demande  en  déli- 
vrance ou  n'obtenait  une  délivrance  volon- 
taire qu'après  l'expiration  d'une  année  de- 
puis le  décès  du  testateur,  il  n'aurait  aucun 
droit  aux  fruits  jusqu'à  cette  époque  et  de- 
vrait restituer  ceux  qu'il  aurait  perçus  pen- 
dant son  indue  possession.  — J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  3634. 

7.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que 

de  ta  '  ■  en  justice;  elle 
i  cul  '  i  re  volontairement  con  seni  i  ■  par  l'h  - 
niier  a  réserve.  Le  consentement  de  l'héri- 

in'1   peul    même  être   tacite,  pourvu  que  SOD 

e.i  m  n:  :   ne  soit  pas  douteuse. —  ,l,(  i.  Disp. 
10  17.  —  V.  art.  101  i.  »<"  Ils  et  s. 


Ghap.  V.  —  Testaments  (Legs  universel).  [C.  CIV.  —  4rt.    1007.]      83'> 


8.  Ainsi,  'a  demande  en  délivrance  peut 

on  d  u  legs  ou 

Ihéritier  à  réserve    --  Req.    16 

J.G.  1'  et  2361-1». 

9.  i;  suffit  même  qu'un  légataire  soit  depuis 
longtemps  i  -  on  les  immeubles  lé- 
gués,  pour  qu'on   puisse   trouver  dans  cette 

fiossessioi   la  preuve  d'une  délivrance   du 
cgs  consentie  volontairement  par  l'héritier 
ataire.  — Req.  18  nov.  1840,  J.G.  Disp. 
3637-4»  et  B 

10.  la  délivrance  volontaire  d'un  legs 
universel  d  ettie  à  aucune  forme 
spéciale,  et  la  (neuve  peut  en  être  induite, 

ment,  de  la  con  -  des  par- 

i-ut appréciée  par  les  ju  »es 
-  Req.  22avr.  1831,  D.P.  52.  !    151 
11    I  ne  demande  judiciaire  en  délivrance 
d'un  legs  universel  n'emporte  pas  renoo    a 

■  délivrance  volontaire 
qui  aurai!  eu  Heu  antérieurement  a  celte 
demande.  —  Même  arrêt. 

12.  Le  légataire  universel  ne  peut,  tant 
que  le  partage  n'est  pas  effectué,  forcer 
1  héritier  réservataire  à  partager  avec  lui  les 
capitaux  dus  à  la  succession  au  fureta  me- 
sure que  ces  capitaux  sont  payés  a  cette 
.  il  a  le  droit  seulement  d'exiger 
que  les  intérêts  échus  depuis  l'ouverture  de 
la  succession  et  ceux  à  échoir  soient  parta- 
:  es  portions.  — Toulouse,  27  juin 
1835,  .1  G.  Disp.  entre  vifs,  3639  et  3727.  — 
V.  toutefois  observ.,  ibid. 

13  L'art  1003  s'applique-t-il  au  légataire 
&  titre  universel  ?  —  V.  art.  1011,  u°*  20  et  s. 


Art.  1006. 

Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y 
aura  pas  d'héritiers  auxquels  une  quo- 
tité de  ses  biens  soit  réservée  par  la 
loi.  le  légataire  universel  sera  saisi  de 
plein  droit  par  la  mort  du  testateur, 
sans  être  tenu  de  demander  la  déli- 
vrance. —  C.  civ.  724,  916,  i008 
1026  s.,  1122.  —  Tar.  civ.  78,  §  12. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  37  et  s.,  u"  73,  1T 

1.  La  saisine  attribuée  au  légataire  uni- 
versel forme   la   renie  générale   Le  refus  de 
cette  saisine  pour  le  cas  où  il  existe  de 
ritiers  a   réserve  n'est  qu'une  exception.  — 
J.G./'  vifs,  3615. 

2.  Dan-  le  cas  où  il  n'y  a  point  d'héritier 

-  i taire  institue  par  un  testa- 
ment olographe  ou  mystique  a  la  saisine 
comme  s'il  était  nommé  par  un  testament 
authentique.  L'obligation  de  présenter  et 
faire  déposer  le  testament  olographe  ou  mys- 
tique (art.  1007),  et  d'obtenir  du  président 
une  ordonnance  d'envoi  en  possession  [art. 
1008]  le  pas  la  saisine.—  J.G.  Disp. 

oifs,  3651 . 

3.  Il  y  a  obstacle  à  la  saisine  immédiate 

universel,  lorsque  la  disposition 
testamentaire  ne  peut  avoir  ses  effets  qu'au- 
tant qu'elle  aura  été  autorisée  par  le  Gou- 
ment  (art.  910,  10u6).  —  Civ.  r.  7  juill. 
1S68,  D  P.68    I.  446. 

4.  la  commune  instituée  légataire  uni- 
verselle n'a  sur  la  succession,  tant  que  l'auto- 
risation d'accepter  ne  lui  a  pas  été  accordée, 
qu'un  droit  subordonné  à  une  condition  sus- 

ive,  et  non  pas  un  droit  subordonné  à 
une  condition  résolutoire  ;  dès  lors,  jusqu'à 
l'obtention  de  l'autorisation,  la  saisine  appar- 
tient, non  a  cette  commune,  mais  aux  héri- 
tiers légitimes  (c.  civ.  910,  1006,  1181  et 
1183;  L.  18  juill.  1837,  art.  48).—  Bordeaux, 
9  mars  1839,  D.P.  59.  2.  220. 

5.  Néanmoins,  la  condition  légale  d'auto- 

D    u  is  accomplie,  a  un  effet  ré- 


if  au  jour  où  le  droit  a  pris  naissance, 
en  sorte  que,  dans  ce  cas,  le  légataire  uni- 
versel est  bien  fondé  à  réclamer  les  fruits 
de  -"ii  legs  depuis  le  décès  du  testateur. — 

i  dec.  1866,  D.P.  67.  1.  107.  —  Civ.  r. 
7  juill.  18GS,  D.P.  68.  1.  446.  —  V.  art. 
mil,  ii°  19. 

6.  Et  la  commune  n'est  pas  tenue,  pour 
faire  courir  ces  fruits  à  son  profit,  d'accep- 
ter  provisoirement  le  legs  if ..  18  juill.  1837, 
art.  48).  —  Arrêt  précité  du  4  déc    I 

7.  De  même,  les  hospices  institués  léga- 
taires  universels  ont  droit  aux  fruits  à  comp- 

i  jour  du  décès  du  testateur,  dans  le  cas 
-  où  la  commission  administrative  des 
hospices  n'aurait    pas  accepté  le  legs  pro- 
meut dans  lannée  :   la   nécessité  de 
(i  "i  provisoire  pour  faire  courir 
le  droit  aux  fruits  en  faveur  de  l'hospice  est 
mte   au  legs   a   titre  universel    et  au 
irticulier. —  Amiens,  8  mars  1S60,  D.P. 
60   2.  209. 

8.  Le  décret  qui  n'autorise  que  pour  une 
quote-part  l'acceptation  du  legs  universel  fait 
au  profit  d'une  commune  ou  d'un  établisse- 
ment public  n'a  pas  pour  effet  de  modifier  le 
caractère  de  ce  eus  et  de  le  convertir  en  un 

i  titre  universel  (c.  civ.  910,  937,  1002, 
1003  et  1010).  —  Amiens,  8  mars  1860,  D.P. 
m.  2.  209.  —  Bordeaux,  20  févr.  1865,  D.P. 
65.  2.  1  .".il.  —  Lr.m,  22  mars  1866,  D.P.  66.  2. 
84.  —  Req.  4  déc.  1866,  D.P.  67.  1.  107.  — 
Observ.  conf.,  D.P.  60.  2.  209.  note. 

9.  Par  suite,  s'il  n'y  a  pas  d'héritiers  réser- 
vataires, la  commune  a  laquelle  a  été  fait  le 
è-  legs  universel  ainsi  partiellement  accepté, 
n'en  demeure  pas  moins  saisie  de  plein  droit 
des  biens  légués,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
demande  en  délivrance.  —  Arrêt  précité  du 
4  déc.  1866. 

10.  ...  Et  la  commune  ou  l'établissement 
public  a  droit  aux  fruits  à  compter  du  décès 
du  testateur.  —  Arrêts  précités  des  8  mars 
1860,  20  févr.  1863,  4  déc.  1866. 

11.  Peu  importe  que  la  commune  ait  par 
erreur  formé  contre  les  héritiers  naturels  une 
demande  en  délivrance  qu'elle  a  retirée  en- 
suite :  on  ne  saurait  voir  dans  ce  fait  un 
aveu  judiciaire  ;  ce  n'est  qu'une  erreur  de 
droit  qui  ne  lie  pas  les  juges  chargés  d'ap- 
pliquer la  loi.  —  Arrêt  précité  du  20  févr. 
1865. 

12.  L/acquiescernent  à  cette  demande  en 
.1  li\  rance  donné  immédiatement  par  les  hé- 
ritiers ne  suffit  pas  pour  constituer  un  con- 
trat judiciaire,  alors  qu'il  apparaît  manifes- 
tement que  la  commune  n'a  jamais  entendu 

r  sur  ses  droits.  —  Même  arrêt. 

13.  En  sens  contraire,  le  décret  qui  n'au- 
torise que  pour  partie  l'acceptation  du  legs 
universel  fait  au  profit  d'une  commune  a 
pour  effet  de  le  convertir  en  un  legs  à  titre 
universel.  En  conséquence,  la  commune  n'est 
tenue  de  contribuer  au  payement  des  legs 
particuliers  que  proportionnellement  à  la 
part  pour  laquelle  l'autorisation  a  été  accor- 

civ.  871  et  873).— Nîmes,  29  déc.  1862, 
D.P    65.  2.  152.  —  V.  art.  1009,  n»  26. 

14.  Dans  le  cas  où  un  legs  universel  est 
fait  à  terme,  s'il  n'y  a  pas  d'héritiers  à  ré- 
serve, le  légataire  universel  n'en  a  pas  moins 

ici,  comme  dans  le  cas  où 
il  existe  îles  légitimâmes,  le  légataire  univer- 
sel n'a  aucun  droit  aux  fruits  échus  jusqu'à 
l'avènement  du  terme,  bien  que  cet  avène- 
ment ait  eu  lieu  dans  l'année  du  décès  du 
testateur.  —J.G.  Disp.  entre  <  ;   .  3512. 

15.  La  saisine  attribuée  au  légataire  uni- 
versel, ii  défaut  d'héritier  légitimâire,  lui  ap- 
partient quand  le  legs  est  conditionnel, 
comme  lorsqu'il  est  pur  et  simple:  en  con- 

ice,  il  n'y  a  pas  lieu  à  nommer  un  cu- 
rateur à  la  sucer 

complisscment   de   la   condition.  —  Turin, 
I3avr.  1807,  .1  G  Disp.  entre 

1*3.  Dès  lors  le  créancier  du  légataire  uni- 
versel peut  saisir-arrèter  du  chef  de  celui- 
ci  les  valeurs  dues  à  la  succession.  Par 
suite,  un  tribunal  n'a  pu  donner  mai 


d'une  saisie-arrêt  faite  dans  ces  circonstan- 
ir  le  motif  .pie  le  légataire  universel 
n'avait  aucun  droit  aux  valeurs  de  la  succes- 
sion tant  qu'il  n'avait  pas  obtenu  la  déli- 
■  de  son  legs.  —  Même  arrêt.  —  Mais 
V.  observ.  contr.. 

17.  La  délivrance  doit  être  demandée  aux 
héritiers  même  non  légitimaires,  lorsque  le 

;re  universel  a  été  nommé  par  un  mi 
neur  qui  ne  peut  disposer  de  tous  ses  biens 
(c.  civ.  904),  ou  bien  encore  lorsque  le  léga- 
taire universel  est  l'enfant  naturel  reconnu 
par  le  testateur  (c.  civ.  757,  908).  Dans  , ■ 
deux  cas,  en  e-ffet.  le  legs  universel  est  ré- 
duit, en  réalité,  à  un  legs  à  titre  universel.— 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3K18. 

18.  En  sens  contraire,  le  legs  de  tous  ses 
biens,  lait  par  un  mineur  de  plus  de  seize 
ans.  n'en  reste  pas  moins  un  legs  univei  e 
pour  lequel  aucune  demande  en  délivrance 
n'e  t  nécessaire.— Poitiers,  22  janv.  1828,  J.G 
Disp.  entre  vifs,  791. 

19.  Alors  même  que.  n'existant  pas  d'hé- 
ritiers a  réserve,  le  légataire  universel  a  droit 
à  la  saisine,  il  doit  du  moins  faire  connaître 
sa  qualité  aux  héritiers  légitimes  et  leur  jus- 
tifier du  titre  qui  leur  enlève  l'hérédité;  en 
conséquence,  l'héritier  naturel  a  le  droit  de 
faire  tous  actes  conservatoires,  tant  que  le 
légataire  universel,  saisi  de  plein  droit,  ne 
lui  a  pas  notifie  son  titre.  —  Amiens,  7  mai 
1806,  J.G.  Dtsp.  entre  vifs,  3625. 

20.  Bien  que  le  titre  ait  été  notifié,  si  les 
héritiers  en  contestent  la  validité,  ils  ont  le 
droit  de  faire  des  actes  conservatoires  pour 
le  cas  où  leurs  prétentions  seraient  admises 
par  la  justice.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3626. 
—  V.  art.  100S.  n°s  88  et  s. 

21.  Ainsi,  l'héritier  peut  exiger  du  léga- 
taire universel,  saisi  de  plein  droit,  mais  dont 
il  conteste  le  titre,  l'apposition  des  scellés  et 
la  confection  d'un  inventaire. — Amiens.  7  mai 
1806.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3626  et  3625. 

22.  Le  légataire  universel  peut  être  con- 
traint de  faire  inventaire,  quand  bien  même 
il  n'existerait  point  d'héritiers  légitimaires. 
si  l'héritier  le  plus  proche  est  absent,  ou  s'il 
ne  s'est  point  encore  expliqué  sur  la  validité 
du  testament.  —  Metz,  26  août  1812,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3626,  et  Absent.  522. 

23.  Mais  les  héritiers  du  sang  ne  peuvent 
obliger  le  légataire  universel  par  testament 
public  if  la  confection  d'un  inventaire  sous 
le  prétexte,  non  justifié,  que  le  testateur 
avait  entre  ses  mains  des  papiers  qui  intéres- 
saient la  famille.  —  Riom,  31  déc.  1827,  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  3626. 

24.  Pour  le  cas  où  le  légataire  a  été  insti- 
tué par  testament  olographe,  V.  art.  100S, 
n™  7  et  s. 


Art.   1007. 

Tout  testament  olographe  sera,  avant 
d'être  mis  à  exécution,  présenté  au  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  dans  lequel  la  suc- 
cession est  ouverte.  Ce  testament  sera 
ouvert,  s'il  est  cacheté.  Le  président 
dressera  procès-verbal  de  la  présenta- 
tion, de  l'ouverture  et  de  l'état  du  tes- 
tament, dont  il  ordonnera  le  dépôt  en- 
tre les  mains  du  notaire  par  lui  com- 
mis. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme 
mystique,  sa  présenlalion,  son  ouver- 
ture, sa  description  et  son  dépôt,  se- 
ront faits  de  la  même  manière;  mais 
l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'en 
présence  de  ceux  des  notaires  et  des 
témoins,  signataires  de  l'acte  de  sus- 
cription,  qui  se  trouveront  sur  les  lieux. 
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ou  eux  appelés.  —  C.  civ.  110,  970, 
970  s.,  980.  —  C.  pr.  civ.  916  s. 

Exposé  des  motets  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  37  et  s.,  n"  66,  69,  74,  171. 

1.  —  I.  Formalités  relatives  au  testa- 
ment ologuaphe.  —  1°  Présentation  du  tes- 
tament au  président.  —  Dans  le  cas  où  le  lé- 
gataire universel  se  trouve  en  concours  avec 
des  héritiers  à  réserve,  s'il  a  été  institué  par 
testament  olographe  ou  mystique,  il  est  tenu, 
préalablement  à  sa  demande  en  délivrance, 
de  faire  la  présentation  de  ce  testament  au 
président  du  tribunal.— J.G.  Disp.  entre  vifs, 

641. 

2.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
dépôt  du  testament  olographe  prescrit  par 
l'art.  1007  ait  été  effectue  avant  que  le  ! 
taire  particulier  puisse  cire  admis  a  intenter 
l'action  en  délivrance  de  son  legs,  lorsque 
d'ailleurs  le  but  que  s'est  pro|  osé  la  loi 
en  ordonnant  ce  dépôt  a  été  suffisamment 
rempli  dune  autre  manière.  —  Bruxelles, 
3  mars  1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3641   el 

4'JH. 

3.  Le  testament  doit  être  présente  au  pré- 
sident du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la 
succession  s'est  ouverte.  Mais  cette  règle  de 
l'art,  1007  n'est  pas  tellement  impérative  que 
le  président  du  tribunal  du  domicile  du  dé- 
positaire d'un  testament  olographe  ne  soit 
pas  compétent  pour  en  faire  l'ouverture.  — 
Toulouse.  22  murs  1839,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2782  et  3814. 

4.  Si,  lors  de  l'apposition  des  scelles,  un 
testament  est  trouve  par  le  juge  de  paix,  le 
juge  doit-il  présenter  le  testament  au  prési- 
dent du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'ap- 

on  a  eu  lieu,  conformément  au\  art. 
916  '■!  918  c.  pr.,  OU  au  président  du  tribunal 
de  l'arrondissement  dans  lequel  la  sua 
est  ouverte,  conformément  à  l'art.  1007?  — 

—  V.  c.  pr.  civ.  annoté,  art.  910-918. 

5.  Du  reste,  pour  le  Vas  où  le  testament 
est  trouvé  parmi  les  papiers  du  défunt  par 
le  juge  de  paix,  lors  de  l  apposition  des  scel- 
lés. V.art.  916,  918  et  920c.  pr.  civ. 

6.  Les   formalités   de    l'art.    1007  peuvent 

être  accomplies  .-ans  qu'il  soit  absolument 
nécessaire  de  présenter  l'original  même  du 
testament.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2780. 

7.  Ainsi,  il  suflit  que  l'expédition  régulière 
et  authentique  d'un  testament  olographe 
constate  que  l'original  existe  dans  un  d 
public,  pour  que  son  exécution,  n'en  puisse 
èiie  suspendue  jusqu'à  la  représentation  de 
cel  original.  —  Toulouse,  9  août  1834,  J.G. 
Disp.  entre  oifs,  2"  30-1°. 

8.  En  procédant  à  l'ouverture,  et  en  or- 
donnant le  dépùl  d'un  testament  olographe, 
le  président  du  tribunal  ne  fait  qu'un  acte  de 
JU1  idi<  l volontaire  :  il    agil    .-ans   prendre 

aissance  du  i  apiér  qu  on  lui  pré 

—  J.G.  Disp.  entre  oifs,  2779. 

9.  Par  suite,  il  ne  peul  refuser  d'en  faire 
l'ouverture  el  la  description,  et  d'en  ordon- 
ner le  dépôt,  quand  même  le  testament  pré- 
senterai! des  vices  apparents.  — J.G.  D&p. 
entre  vifs,  364  i. 

10.  L'ordonnance  du  président,  prescri- 
vant le  dépôt  d'un  testamenl  olographe  chez 
un  notaire,  est  un  acte  de  juridiction  contenr 
lieuse  susceptible  de  recours.  —  (Sol.  impl.) 
lioq.  22  févr.  1847,  D.P.  47. 1. 142  -  Douai, 
\1  nov.  1852,  D  P.  b6.  2.  24.  —  V.  art.  1008, 
a'-  56et  s.  —  V.  ç.  pr.  civ.  art.  809,  918,  919. 

11.  —  2°  Dépôt  entre  les  mains  d'un  n 
taire.  —  Lorsque  le  testamenl   a  été  remis 

i  n  dépôt  chez,    un    notaire    par    le    testateur 

ui-mèraé,  qui  ne  veut  pas  qu'il  j  ait  un  acte 

de  dépôt,  le  nol  ii 5t  dispens 

cet  acte.  —  ).<  i.  Disp.  entre  i  ifs,  2783. 

12.  Mais   lii  règle   suivant    laq  i 

interdit  aux  notaires  de  recevoir  aucun  acte 
dépôt  sans  dresser  acte  du  dépôt,  s'ap- 
plique aux   testaments  olographes    qui  ne 
sont    pas   à  ns  leur  étude  par  les 


testateurs  eux-mêmes.  —  C''v.  r.  o  déc.  1SG0, 
D.  P.  61.  1.  34. 

13.  Les  notaires  doivent  donc  dresser  acte 
du  dépôt  l'ait  en  leur  étude  des  testaments 
olographes  qui  leur  sont  remis  après  le  i 

des  testateurs,  en  vertu  d'ordonnances  du 
président  du  tribunal  (L.  22  frim.  an  7,  art. 
43).  —  Inst.  17  mars  1852,  D.P.  52.  3.  24.  — 
Trib.  de  Compiègne,  8  mars  1855,  D.P.  55. 
3.  41.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2783. 

14.  En  sens  contraire,  les  notaires  ne  sont 
pas  tenus  de  dresser  un  acte  de  dépôt  des 
testaments  olographes  dont  une  ordonnance 
du  président  a  permis  le  dépôt  dans  leurs 
études.  —  Trib.  de  la  Seine,  26  mai  1853, 
D.P.  54.  3.  21.  —  Trib.  du  Blanc,  8  mars 
18  13,  D.P.  55.  3.  95,  note  3.  —  Trib.  de  Lyon, 
6  juin  1855,  D.P.  55.  3.  95. 

15.  Lorsque   le   testament  olographe  est 
remis  au  notaire  par  le  président  qui  en  a 
fait  l'ouverture  et  en  a  ordonné  le  dépôt,  le 
procès-verbal  constatant  cette  remise,  el  i  on 
tenant  la  déclaration  faite  par  le  notaire  et 
sig  lée  de  lui  qu'il  a  reçu  le  testament,  pré- 
sente tous  les  caractères  de  l'acte  de  dépôt 
exigé   du  notaire  :   il  n'est  pas  néce> 
dans  ce  cas,   de  dresser  un  acte  de  d 
spécial  et  distinct.—  Civ.  r.  5  déc.  1800,  D.P. 

61.  1.  34. 

16.  De  ce  que  le  testament,  toujours  ré- 
vocable jusqu'à  la  mort  du  testateur,  ne  peut 
avoir  d'effet  qu'à  cette  époque,  il  s'ensuit 
que  le  dépositaire  d'un  testament  n'en  doit 
donner  connaissance  à  personne  du  vivant 
du  testateur.  — J.G.  Disp.  entre,  vifs,  2480. 

17.  Cependant,  un  testament  ologra  ne 
peut  être  produit  en  justice,  du  vivant  de 
son  auteur  et  contre  sa  volonté,  par  la  per- 
sonne à  laquelle  il  l'a  volontairement  remis, 
lorsque  cette  personne  prétend  y  trouver  la 
preuve  d'engagements  et  d'un  préjudice  a 
raison  desquels  elle  a  formé  une  demande 
contre  le  testateur.  —  Caen, 3  juin  1862,  D.!'. 

62.  2.  129,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  26  juill. 
1864,  D.P.  64.  1.  347. 

18.  —  3"  Inobservation  des  formalités.  — 
L'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  Ion?  a  l'égard  du  testament  olographe 
n'entraîne  pas  la  nulliti  i  tament.  — 

Douai,  12  nov.  1852,  D.P.  56.  2.  24.— 
i  Ibserv.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2777. 

19.  Spécialement,  la  demande  en  déli- 
vrance d'un  legs  contenu  dans  un  testament 
olographe  est  recevable,  encore  bien  que  ce 
testament  ait  été  présenté,  contrairement  à 
la  disposition  de  l'art.  1007,  au  président  d'un 
tribunal  autre  que  celui  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  pour  en  faire  ordonner 
le  dépôt  chez  un  notaire...,  surtout  si  I  or- 
donnance par  laquelle  Ce  magistrat  a  presi  rit 
ce  dépôt  n'a  pas  i  êe.  —  Même  arrêt. 

20.  i  n  te  lament  olographe  n'est  pas  nul 
par  cela  que,  trouvé  i  a  lieté  el  sous 
(oppe  dans  les  papiers  du  testateur,  il  a  été, 
avant  sa  présentation  au  tribunal,  ouvert  et 
d  cai  lieté...  par  le  légl  on  époux. — 
Riom,  17  mars  1807,  J.G.  Disp. 

2777-K  —  Rouen, 25  janv.  1 308,  ibid.,  2777-2». 

21.  ...  i  lu  personne  à  laqu< 

ire  prétend  que  le  testateur  l'avait 
■  h  ii  gé  de  présenter  l'acte.—  Rouen,  25  jan\ . 
1808,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2777-2°. 

22.  Les  héritiers  légitimes  sont  surtout 
non  recevables  à  se  faire  un  moyen  contre  le 
testament  de  ce  que  les  formalités  de  l'art. 
1007  n'auraient  ,  ervées,  lorsqu'ils 
ont  été  présents  à  la  reconnaissance  i 
l'ouverture  du  testament,  el  qu'ils  en  ont 
consenti  le  dépôt  chez  un  notaire. —  Metz, 
lo  juill.  1816,  J.G.  Disp.  entre  uifs,  2777-^3«  et 
2679-2». 

23.  En  pareil  ras.  Le  consentement  des 
pai  ties  intéressées  supplée  aux  formalités  — 

r    16  nov.  1836,  J.G.  D  re  vifs, 

2777  et  2561-1°. 

24.  —  II.  Formalités  rej  itivi      lux  tes- 
taments mystiques.  —  Lorsqu'un  tes 
mystique  a  été  déposé  par  le  testateur  entre 


les  mains  d'un  notaire  qui  a  sa  confiance  ei 
celle  de  sa  famille,  que  le  testateur  a  de  plus 
entre  les  mains  du  même  notaire, 
un  codicille  complétant  les  dispositions  de 
son  testament,  le  président,  lors  de  la  pré- 
sentation et  de  la  description  du  testament, 
ne  peut,  sans  blesser  les  intérêts  et  les  con- 
venances des  parties,  ordonner  le  dépôt  do 
ce  testament  au  nombre  des  minutes  d'un 
aune  notaire,  plus  éloigné  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  lorsque  d'ailleurs 
aucun  reproche  ne  peut  être  l'ait  au  premier 
notaire. —  Montpellier,  8  avr.  1839,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3642. 

25.  L'inobservation  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  1007,  pour  la  présentation, 
l'ouverture,  le  dépôt  du  testament  mystique 
el  l'envoi  en  possession  du  légataire,  ne  se- 
rait pas  une  cause  de  nullité.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3349. 

26.  Un  mineur  n'est  pas  recevable  à  se 
plaindre  de  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  pour  l'ouverture  d'un  testament 
mystique,  lorsque  toutes  les  opérations  rela- 
tives a  M-tte  ouverture  ont  été  faites  sur  la 
réquisition  formelle  de  son  tuteur.  —  Civ.  r. 
8 avr.  1806,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3351  et  3275. 

27.  L'ouverture  du  testament  mystique  du 
vivant  du  testateur  entralne-t-elle  la  nullité 
ou  la  révocation  de  ce  testament? —  V.  art. 
1035. 

Art.  1008. 

Dans  le  cas  de  l'art.  1006,  si  le 
testament  est  olographe  ou  mystique, 
le  légataire  universel  sera  tenu  de  se 
faire  envoyer  en  possession,  par  une 
ordonnance  du  président,  mise  au  bas 
«l'une  requête,  à  laquelle  sera  joint 
l'acte  de  dépôt.  —  C.  civ.  724,  'J70, 
976  s.  —  Tar.  civ.  78,  §  12. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  37,  n»  74. 


§  1.  —  Ordonnance  d'envoi  en  posses- 
sion (n°  1). 

§  2.  —  Recours  contre  l'ordonnance  qui 
prononce  ou  refuse  {'envoi  en 
possession  (n"  ■ 

§  3.  —  l-ij''l  el  exécution  des  testaments 
olographes  après  l'envoi  en 
possession  (nu  Stl). 


§  1.  —  Ordonnance  d'envoi  en  possession. 

1.  —  I.  Dans  QUELS  i  '  l'envoi  EN  PO 
siON  est  nécessaire.  —  L'ordonnance  du 
président  n'est  pas  un  jugement  de  déli- 
vrance ;  c'est  un  acte  destine  è  donner  au  tes- 
tament la  publicité  ainsi  que  la  loue  exécu- 
toire :  cette  formalité  n  esl  donc  pas  n 

SI lorsque  le  testament  est  authentique, 

ce  testament  tirant  sa  force  exécutoire  de 
lui-même   — J.G.  ÎDi'sp.  entre  vifs,  3651. 

2.  En  conséquence,  lorsqu'il  n  existe  pas 
d'héritier  a  reserve,  le  légataire  universel, 
institué  par  testament  authentique,  n'a  au- 
cune formalité  à  remplir  pour  se  mettre  en 
possession  de  l'hérédité.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3645. 

3.  Spécialement,  bien  que  la  succession 
soit  réclamée  par  les  héritiers  légitimes,  le 

légataire  universel   ne  saurait  être  astreint  a 

fournir  caution  pour  obtenir  la  délivran  a 
éi'.  meubles  du  testateur,  si  la  validité 'du 

testamenl  authenl i  point  atta 

el  .--i  d'ailleurs  les  héritiers  ont  dans  le 
meubles  de  la  succession  toute 
leurs  droits  éventuels.—  Rouen,  21  mai  ItilO, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3645. 

4.  Lorsqu'un  testament  authentique  n'est 
pas    attaqué   quant  il  la   forme,   il  doit   être 
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exécuté  provisoirement,  et  il  n'y  a  pas 

•  biens  contre  le 
que  les  hé- 
ritiers naturels  01  ion  du 

il  juill.  1822,  J. G.  £>i<p.  en- 
tre 

5    Mais  les  tribunaux  peuvent  suspendre 
provisoirement  l'exécution    d'un    tesl 
public  et  ordonner  le  séquestre  de  la  si 
sion  litigieuse,  lorsqu'il  existe  contre  le  tes- 
tament une  inscription  de  faux  admise  par 
un  jugement  passe  en  force  de  chose 
et  que,  d'ailleurs,  il  y  a  lieu  do  craindre  nu 
préjudice   de  la  remise,   pendant    le  procès, 
liens  contestés  entre  les  mains  du  léga- 
taire. —  Bruxelles,  10  mai  1823,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2826. 
6.  Le  testament  public  emporte  exéc 

-  demande  eu  délivrance,  ni  envoi 

en  possession,  dans  le  cas  seulement  où   le 

i  point  d'héritier  a  réserve, 

a  institue  un  légataire  universel.— J.G.  Disp. 

7    Le  légataire  universel  institué  par  tes- 
■    Il  oit  de  se  faire  envoyer 
on  de  son  le.^s,  quoique  la  succes- 
sion se  trouve  épuisée  en  totalité  par  des 
iliers  ou  à  titre  universel.  —  Or- 
léans. 22  avr.  1847,  D.P.  47.  4.314. 

8.  Bien  que  le  Gouvernement  n'ait  pas  en- 
core autorisé  l'acceptation  du  legs  universel 
fait  à  un  hospice,  le  | 
peut  valablement  accorder  l'envoi  en  n 

■  la  commission  administrative  (c.  civ. 
910,  100s,  c.  pr.  civ.  1032;  Ord.  2  avr.  1817, 
ait..');  L.  18  juill.  1837,  art.  18;  L.  13  août 
art.  11).  —  Riom,  6  mai  1830,  D.P.  52. 
2.  131.  —  Req.  12  déc.  1871,  D.P.  71.  1.  301. 
9  Ht  il  appartient  au  maire,  en  sa  qualité 
de  président  de  la  commission  admit 

'.  de  demander  l'emploi  de 
ces  mesures.  —  Arrêt  précité  du  0  mai  18b  I. 

10.  —  11.  Compétence  du  président.  — 
Le  président  du  tribunal  de  première  in- 
staure du  lieu  où  la  succession  s'est  ou- 
verte est  seul  compétent  pour  ordonner  l'en- 

D  possession  :  les  art.  916  et  suiv.  c. 
pr.  ne  dérogent  pas  à  l'art.  1008.— J.G.  Disp. 
entre  vifs,  ■ 

11.  L'ordonnance  d'envoi  en  possession 
rendue  par  le  président  du  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  est  valable, 
emure  que   l'ordonnance  d'ouverture  et  de 

du  testament  olographe  en  vertu  de 
laquelle  cet  envoi  a  eu  lieu  émane  du  pré- 
sident du  tribunal  d'un  autre  siège,  contrai- 
rement a  l'art.  1007,  si  cette  dernière  n'  i 
S  attaquée.    —   Req.  22    févr.   1847, 

.1'.  47.  1.  141.  —  V.  infrà,w  4i.  —  V. 
aussi,  i  •  10. 

12.  Le  président  du  tribunal  du  don 
du    testateur    est   C0m| 

l'envoi  en    :  alors  même   qu'une 

.  eut  du  tri- 
bunal de  li  testateur  a  . 
eut  le  dépôt  d'un  des  testaments  en  l'étude 
d'un  notaire,  la  i  -,  la  confec- 
lire,  et  a  nomme  un  notaire 
pour«représenter  les  intéressés  non  p, 

1008  ;   l..  25  vent,  an  il,  art.  21).  — 
Rennes,  19  sept.  1870,  D.P.  71.  I.  301. 

13.  Le  président  auquel  le  légataire  uni- 
versel demande  l'envoi  en  possession  est  in- 

l'une  juridiction  personnelle  non  sus- 

i  .  et,   par  suite,  il  ne 

peut  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal, 

i position  de  celles-ci.  — Lyon,  22 

1848,  D.P.  49.  2.  47.—  Rennes.  20janv. 

1849,  D.P.   49.  2.   234.—  V.  infrà,  n"»  05 

et  s. 

14.  Le  pouvoir  d'ordonner  l'envoi  en  pos- 

re  univers. -I  appartient 

au  pr  sident  du  tribunal,  ci 

ne    peut    èl  |  ai-   le   tribun 

même,  après,  notamment,  que  ce  tribunal  a 

i.i  demand  i  foi  ci  ie  devant  lui  par  le 

lire  afin  de  faire  déclarer  exéeué 
France  l'ordonnance   d'envoi  en  pos- 


émanée  d'un  juge  étranger.  —  Req.  9  mars 
1853,  D  .P 

15.  I.t  il  en  est  ainsi,  encore  que  le  léga- 
taire universel  ait  demandé,  eu  outre,  au 
tribunal  le  délaissement  'les  valeurs  de  l'hé- 

■    i  eue   dernière    demande 

s'esl  produite  comme  conséquence  de  la  de- 
mande  tendant   a   faire   déclarer  exécutoire 
en   France  l'ordonnance  d'envoi  en  pi 
sion.  —  Même  an 

16.  — III.  Etendue  des  pouvoirs  du  prési- 
dent. —  Le  président  du  tribunal  civil,  saisi 
de  la  demande  d'envoi  en  possession  d'un 
legs  universel  résultant  d'un  testament  ol  - 
graphe,  est  compétent  pourexaminer  si  la  dis- 
position   testamentaire  produite   devant  lui 

iversei,  et,  dès  lors,  est 
susceptible  de  cet  envoi  eu  possession. — 
Req.  26  nov.  1856,  D.P.  56  1.  129:  —Nancy. 
3  févr.  1870,  D.P.  70.  2.  11::. 

17.  ...  Sauf  aux  parties  à  reproduire  de- 
vant les  tribunaux  leur  contestation,  que 
l'ordonnance  purement  provisoire  du  prési- 
dent n'a  pu  ni  ju^ter  ni  même  préjuger.  — 
Arrêt  précité  du  26  nov.  1856. 

18.  Ainsi,  le  président,  à  qui  l'envoi  en 
possession  provisoire  est  demandé  par  un 
héritier  se  prétendant  légataire  universel, 
peut  le  refuser  d'office,  s'il  pense  que  cette 
qualité  ne  résulte  pas  des  termes  employés 
au  testament.  »  Orléans,  31  août  183!,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3059  et  3591. 

19.  Mais  la  déclaration  du  juge,  à  cet 
égard,  doit  être  formulée  dans  les  motifs,  et 
non  dans  le  dispositif  de  l'ordonnance,  à 
peine  ,1e  nullité.  —  Nancv,  3  févr.  1870,  D  P. 
70.2.  113. 

20.  L'envoi  en  possession  d'un  legs  uni- 
versel, dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1008,  est 
subordonné  à  la  production  d'un  testament 
avant  une  existence  légale.  Par  suite,  le 
jùse  peut  refuser  de  rendre  une  ordonnance 
d'envoi  en  possession  demandée  en  vertu 
d'une  pièce  qui  ne  lui  parait  pas  suffi 
ment  justifier   l'institution  d'héritier  ou  de 

ne  universel.— Req.  27  mai  1856,  D.P. 
56.  1.249. 

21.  Par  suite,  l'héritier  qui  méconnaît 
I  :  litre  ou  la  signature  doit  être  maintenu 
en  possession  jusqu'au  jugement  à  interve- 
nir, si  la  sincérité  du  testament  et  la  lionne 
foi  du  légataire  sont  suspectes.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2770. 

22.  Spécialement,  cet  envoi  en  possession 
peut  être    refusé,    lorsque   la   sincérit 

l'ei nature  du  testament  produit  est  di 
par  les  héritiers  légitimes,  et  que  l'offre  do 
preuve  faite  par  le  prétendu  légataire,  pi  ur 
démontrer  que  l'acte  invoqué  émane  bien 
du  testateur,  n'est  pas  concluante. —  Req. 
n  1856,  D.P.  56.  1.  249.  —  Conf.  civ.  r. 
i  :  nov.  1816,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2770  et 
.—  Toulouse,  16  nov.  1839,  ibid.,  J77U 
et  27  17. 

23.  De  même,  le  1  igataire  universel  insti- 
tue dans  un  testament  olographe  ne  peut 
être  envoyé  en  possession  des  biens  avant  la 

atioh  de  ce  testament,  alors  même  que 

aurait  éti  ->■  entre  les  mains 

d  un  notaire,  en   vertu  de  l'ordonnance  du 

président,    si   les    héritiers  du  sang  qui   s'y 

pposent  dénient  l'écriture.— Bastia,  ï"juin 

[§40,  .1  i..  /"'  o    e  lire  vifs,  277(1-2». 

24.  Toutefois,  il  ne  suffit  pas  que  l'écriture 
d'un  testament  olographe,  contenant  institu- 
tion d'un  légataire   universel,  soit   \ 
ment  déniée  par  les  héritiers  légitimes,  peur 
que  le  président  du  tribunal  soit  obligé  de 

ir  l'envoi  en  possession  a  ce  légataire  : 

isident  n'a  ce  droit  que  dans  le  ces  ou 

la  il  mégation   d'écriture    lui    paraît   avoir  un 

icaractère  réel  de  gravité.  —  Agei 
i  -..c,  D.P.  56.  -  ibserv.  conf.,  J  G. 

Disp.   entre   vifs,  2770.  —    V.  aussi    i 
n"--  P  m  et  s. 

25.  Mais,  pour  faire  cette  appréciation,  il 
ne  peut  pas  entrer  dans  l'examen  de  la  va- 
leur intrinsèque  du  testament:  il  doit  se  bor- 
ner à  constater  l'apparence  du  droit  du 


taire  ou  des  héritiers.  —  Mémo  arrêt  du  26 
août  1836. 

26.  La  simple  allégation  d'un  faux  ne  do  . 

er  le  prés  di 
cer  l'envoi  en  possession;  mais,  s'il  y  avait 
plainte  et  poui^uite  en  faux  principal,  lo 
lent  ne  devrait  point  ordonner  ï'ei  foi 
en  possession.  Dans  le  cas  même  où  il  n'y 
aurait  qu'un  faux  incident,  ce  magisti  it 
pi  orrait,  suivant  les  circonstances,  suspen- 
dre l'exécution  de  l'acte.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3053. 

27.  Si  le  testament  présente  quelque  vice 
de  forme  apparent,  l'envoi  en  possession 
doit,  même  en  l'absence  de  toute  opposition, 
être  refusé  d'office  par  le  président.  —  J.G. 
Dis  ».  entre  vifs.  3653. 

28.  Mais  si,  le  testament  étant  régulier 
dans  sa  forme  extrinsèque,  sa  validité  était 
contestée,  soit  pour  incapacité  du  testateur 
ou  de  l'institué,  soit  pour  tout  antre  vice 

"■.  le  président  ne  pourrait  se  consti- 
tuer, même  provisoirement,  le  juge  de  cette 
contestation;  il  devrait  ordonner  l'envoi  en 
possession.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2779, 
3653;  D.P.  56.  2.  143,  note  1. 

29.  Ainsi,  lorsque  le  légataire  universel 
institué  par  un  testament  olographe  de- 
mande l'envoi  en  possession,  il  ne  s'agit 
pour  le  président  que  d'examiner  la  régula- 
nte de  1  acte  en  sa  forme  et  l'identité  de  l'in- 
dividu. —  Rouen,  27  mai  1807,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2779.  —  (Motif)  Bourges,  1"  mai 
l  vjo  ,/.//..: rv ;  :-.>  et  3661  .—Conf.  Bruxelles, 
3j   av.  1823,  ibid.,  3653-1». 

30.  11  ne  peut,  sans  commettre  un   i 

de  pouvoir,  rien  préjuger  sur  la  valeur  in- 
trinsèque de  l'acte,  ni,  sous  prétexte  qu'il 
s'y  trouve  des  nullités  substantielles,  refuser 
l'envoi  en  possession  et  renvoyer  le  légataire 
à  se  pourvoir  par  une  action  devant  le  tribu- 
nal. —  Même  arrêt  du  27  mai  1807. 

31.  De  même,  lorsqu'il  n'existe  pasd'héri- 
tier  a  réserve,  l'administration  provisoire  .les 
biens  de  la  succession  appartient  au  léga- 
taire universel  et  au  donataire  a  titre  uni- 
versel, de  préférence  à  l'héritier  bénéficiaire, 
bien  que  celui-ci  conteste  leurs  titres  et  ait 
pour  lui  la  possession  de  fait.  —  Paris,  22 
mars  1836,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3633-4». 

32.  Néanmoins,  dans  une  espèce  où  lo 
testament  était  attaqué  pour  cause  de  dé- 
mence du  testateur  et  de  captation.  l'envoi 
en  possession  a  été  refusé  par  le  président, 
et  son  ordonnance  n'a  pas  été  -fobjet  d'un 
recours.  —  Poitiers,  5  mars  1856,  D.P.  56.  2. 
143. 

33.  Lorsqu'un  testament  renferme  deux 
clauses  dont  l'une  contient  un  legs  particu- 
lier et  l'autre  un  legs  universel  au  profit  de  la 
même  personne,  le  président  auquel  le  léga- 
taire demande  l'envoi  en  possession  ne  ; 
sous  prétexte  de  contradiction  entre  les  deux 
dispositions,  refuser  cet  envoi,  ni  obliger  le 
lég  itaue  a  le  taire  ordonner  avec  les  p  i        î 

si  es.-  -  I mis,  25  juin  1825,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3660  el  1209. 

34.  Le  président  ne  pourrait  refuser  l'en- 
voi en  possession,  sous  le  seul  prétexte  qu'il 
y  aurait  lieu  de  craindre  une  dilapidation  des 
biens  de  la  part  du  légataire.  —  J.G.  Disp. 

vifs,  3637. 

35.  Lorsque  deux  individus  portant  le 
même  nom,  et  prétendant  chacun  être  le 
légataire  universel  désigné  par  le  testament, 
demandent  l'envoi  en  possession,  le  président, 
si  aucun  indice  ne  tend  à  déterminer  le  vé- 
ritable légataire,  doit  refuser  l'envoi  en  pos- 
session à  l'un  et  a  l'autre,  et  laisser  au  tri- 
bunal le  soin  de  résoudre  la  difficulté.— J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3656. 

36.  —  IV.  Formalités  de  la  demande.  — 
L'ordonnance  du  président  se  rend  sur  la 
seule  requête  do  l'héritier  institué,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'appeler  les  parents  qui  suc- 

( raient  ab  intestat. —  Motif)  Req.  24  avr. 

1*44.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3652  et  3671. 

37.  Il  y  a  lieu  d'ordonner  l'envoi  en  pos- 
00  au  profit  du  légataire  universel,  alors 
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qu'il  n'existe  ni  ascendante  ni  descendants 
légitimes,  mais  seulement  un  enfant  naturel 
reconnu,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler 
cet  enfant,  qui  ne  pourrait  s'opposer  à  l'en- 
voi en  possession  (c.  civ.  1006  et  1008).  — 
Grenoble,  26  sept.  1837,  DJP.  58.  2.  160.  — 
V.  art.  1004,  n»  4. 


38.  Le  légataire  universel,  pour  établir 
,qu'il  n'existe  pas  d'héritier  à  réserve,  seul 
'cas  où  il  peut  obtenir  l'envoi  en  possession 
par  simple  ordonnance  du  président,  doit 
joindre  a  sa  requête  un  acte  de  notoriété 
constatant  que  le  testateur  est  décédé  sans 
avoir  laissé  d'héritiers  réservataires.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3661. 

39.  Toutefois,  comme  cette  formalité  n'est 
pas  exigée  par  la  loi,  l'envoi  en  possession 
peut,  en  certaines  circonstances  dont  le  pré- 
sident est  juge,  être  ordonné  sans  quelle 
ait  été  remplie. — J.G.  Disp.  entre  vif- 

40.  Juge  même  que,  quand  l'héritier  à 
réserve  ne  se  présente  pas,  le  légataire  uni- 
versel doit  être  envoyé  en  possession,  les 
droits  des  tiers,  s'il  en  existe,  étant  réser- 
vés. —  Bourges,  1"  mai  1820,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  3661. 

41.  La  représentation  de  Yoriginal  même 
du  testament  olographe,  par  le  légataire  uni- 
versel, au  président  du  tribunal  du  domicile 
du  défunt,  n'est  pas  indispensable  pour  ob- 
tenir l'envoi  en  possession  des  biens. — Tou- 
louse, 16  janv.  1829,  J.G.  Disp.  sntre  vifs, 
2780-2°. 

42.  Ainsi,  lorsqu'un  individu  est  décédé 
dans  un  pays  étranger  dont  le  Gouvernement 
s'oppose  à  rapport  du  testament  en  France, 
l'envoi  en  possession  peut  être  prononcé  sur 
la  représentation  d'une  copie,  certifiée  par 
le  consul  français,  de  la  copie  du  testamec  , 
transmise  à  la  chancellerie  du  consulat,  en 
réservant  aux  parties  intéressées  tous  leurs 
droits,  relativement  à  la  reconnaissance  ou 
contestation  des  écriture  et  signature  du  tes- 
tament déposé  chez  un  notaire  étranger.  — 
Même  arrêt. 

43.  Bien  que,  par  suite  de  l'opposition 
que  le  Gouvernement  d'un  pays  étranger  a 
mise  a  l'apport  en  France  de  la  minute  du 
testament  olographe  d'un  Français,  décédé 
en  ce  lieu,  cette  minute  n'ait  pu  être  dépo- 
sée dans  l'étude  du  lieu  du  domicile  ou  de 
l'ouverture  de  la  succession,  l'envoi  en  pos- 
session des  biens  a,  néanmoins,  pu  être  or- 
donne. —  Même  arrêt. 

44.  Lorsque  le  dépôt  d'un  testament  olo- 
graphe dans  les  minutes  d'un  notaire  a  été 
prescrit  par  le  président  d'un  tribunal  autre 
que  celui  du  heu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, l'envoi  en  possession  du  légataire 
universel  institué  parce  testament  est  régu- 
lièrement demande  devant  le  président  du 

tribunal  île  ce  dernier  lieu,  sur  la  simple  pro- 
duction d' expédition  du  testament  ainsi 

déposé  :  cet  envoi  en  possession  ne  peut,  dès 
lois,  gtre  refuse  sur  le  motif  que  l'original 
même  du  testament  ne  serait  pas  représenté 
(L.25  vent,  an  11,  art.  21).—  Nancy,  18  juin 
1869,  D.P.  70.  2.  113. 

45.  L'ordonnance  d'envoi  en  possession 
n'est  pas  nulle  pour  avoir  précédé  le 

du  testament  olographe  dans  l'étude  du  no- 
taire commis;  l'art,  buis,  qui  ordonne  d'an- 
nexer l'acte  de  depoi,  ne  prescrit  pas  i  ette 
formalité  à  peine  de  nullité;  en  tout  cas.  ce 
moyen  ne  saurait  être  invoque  par  les  jn- 
iressés  qui  ont  laisse  passer  les  délais  sans 

ittaquer  l'ordonnance  d'en\oi  en  possession 
—  Poitiers,  11  août  1846,  J.G.  Disp  entre 
vifs,  2781.  '' 

46.  L'ordonnance  d'envoi  en  possession 
rendue  en  exécul  on  de  l'ai  l    10  18  c  oi\ .,  est 
un  acte  de  juridicl volontaire  dont  l'exé- 
cution,   lorsque  cet  acte  émane  d'ui 
étranger,  ne  peut  avoir  lieu  en  France  qu'au- 
tant qu'il  a  été  rendu  exécutoire  par  les  tri- 
bunaux français.  —  Req.9  mai-  i    ;.;,  ii  p 
83.  1 .  39. 

47.  La  minute  de  l'ordonnance  du] 
dent  doit  rester  au  greffe;  le  légata  reui 


sel  ne  peut  en  obtenir  qu'une  grosse  ou  ex- 
pédition. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  36  i6. 

48.  L'envoi  en  possession  par  le  président 
du  tribunal  peut  être  suppléé  par  l'exécution 
ou  par  le  consentement  des  héritiers  légiti- 
mes.— Req.  16  nov.  1836,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3672  et  2361-1».  —  V.  art.  1005,  n°  8. 

49.  —  V.  Effkts  du  mefiis  d'envoi  en 
possession.  —  Le  légataire  universel  qui  n'a 
pas  obtenu  l'envoi  en  possession  n'est  pas 
pour  cela  déchu  de  ses  droits;  mais  il  ne  fait 
les  fruits  siens  qu'à  compter  du  jour  de  son 
envoi  en  possession.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2778.  y  '  ' 

50.  Lorsque  le  président  a  refusé  de  pro- 
noncer l'envoi  en  possession  au  profit  du  lé- 
gataire universel,  cette  possession  est  provi- 
soirement dévolue  aux  héritiers  légitimes, 
même  non  réservataires.  —  Poitiers,  5  mars 
1836,  D.P.  56.  2.  143. 

51.  Le  légataire  universel  prétendrait  à 
tort  que  l'ordonnance  du  président  ne  fait 
pas  obstacle  a  ce  qu'il  obtienne  la  possession 
des  biens  héréditaires  jusqu'au  jugement  de 
la  demande  en  envoi  en  possession  formée 
par  lui  devant  le  tribunal.  —  Même  arrêt. 

52.  Et  il  ne  serait  pas  mieux  fondé  a  sou- 
tenir que,  tout  au  moins,  la  possession  étant 
litigieuse,  il  y  a  lieu  d'établir  un  séquestre.— 
Même  arrêt. 

53.  Cependant,  le  légataire  universel,  in- 
stitué par  testament  olographe,  dont  les 
droits  sont  contestés  par  l'héritier  légitime, 
peut,  avant  d'avoir  été  envoyé  en  possession. 

i  demander  la  nomination  d'un  administrateur 
provisoire  de  la  succession  litigieuse.— Paris, 
18  nov.  1871,  D.P.  72.  2.  69.  —  V.  infrà, 
n°'  94  et  s. 

54.  Le  légataire  universel  institué  par  un 
testament  olographe  ou  mystique,  qui  n'a  pas 
obtenu  l'envoi  en  possession  du  président. 
n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  à  l'apposition 
des  scellés  requise  par  des  héritiers,  même 
non  réservataires.  —  Nîmes,  27  déc.  1810, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3677. 

55.  Lorsque  le  légataire  n'a'pas  été  envoyé 
en  possession,  et  que  l'écriture  du  testament 
est  méconnue,  c'est  sur  lui  que  retombe  la 
charge  de  faire  faire  la  vérification.  —  V.  art. 
971),  n°3il. 

§  2.    —   Recours   contre   l'ordonnance   gui 
vrononce  ou  refuse  l'envoi  en  possession. 

56.  La  question  de  savoir  si  l'ordonnance 
du  président  qui  envoie  en  possession  le  lé- 
gataire universel  est  susceptible  de  recours 
a  été  diversement  résolue. 

1"  Système.  —  Cette  ordonnance  est  un 
acte  de  la  juridiction  contentieuse,  suscepti- 
ble d'opposition  et  d'appel.  —  Nîmes,  3  janv. 
1844,  sous  Req.  24  avr.  1844,  J.G.  Disp  entre 
vifs,  3664  1°  el  3671.  — Bastia,  2:  mars  1854 
D.P.  55.  2.  13.  —  Besancon,  26  fevr.  1868, 
D.P.  in.  2.  93. 

57.  Suivant  un  arrêt,  cette  ordonnai est 

susceptible  d'opposition  devant  le    président 

qui  l'a  rendue,  n  d'appel.  —  Besancon,  3  mai 
1869.  D.P.  69,  2.  163 

58.  Suivant  d'autres  ai  rets,  l'opposition 
doil  nécessairement  être  portée  devant  le 
président  qui  a  rendu  l'ordonnance,  et  il 
n'est  pas  permis  au  président   de   renvoyer 

les  opposants,  par  vc le  référé,  devant  te 

tribunal  entier  auquel  cette  attribution  n'est 
pas  susceptible  d'être  déléguée.  —  lionnes 
20  janv  1849,  D.P.  19.  2.  234.  —  Bourges  13 
mars  1872,  D.P   72,  2.  208 

59.  El  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  a 

statué  sur   celle    opposition    est  susceptible 

i  appel   —  Mêmes  ai 

60.  D'autres  arrêts  décident  que  l'ordon- 
e  du    président  peut  être  attaquée  par 

voie  d'opposition  devant  le  tribunal  (Arg.  art. 
102  c.  pr .).  —  Bordeaux,  29  dov.  1834,  i  G. 
Disp   ■  ■  3669-1».  —  Nancy,  26  juin 

■  ■'  ■       2». 

61.  Et  lorsque  cette  ordonnance  esl  pro- 
duite au   cours  d'une    instance    ayant    pour 


objet,  par  exemple,  l'exécution  d'un  legs  que 
le  testament  en  vertu  duquel  elle  a  été  ren- 
due aurait  révoqué,  elle  peut  £tre  frappée 
d'opposition  incidemment  a  cette  instance  et 
devant  le  tribunal  qui  en  est  saisi.  —  Besan- 
çon. 26  févr.  1868,  D.P.  68.  2.  93. 

62.  D'autres  arrêts,  sans  s'expliquer  sur  le 
droit  d'opposition,  déclarent  l'appel  receva- 
ble.  —  Bastia,  10  janv.  1849,  D.P.  52.  2   130. 

—  Nancv,  lsjuin  1869,  D.P.  70.  2.  113-114.— 
Nancy,  3  févr.  1870,  ibid. 

63.  Et  à  supposer  que  les  parties  ne  puis 
sent  recourir  a  la  voie  de  l'appel  contre  l'or- 
donnance du  président  qu'après  avoir  in- 
fructueusement formé  opposition,  il  faudrait 
par  équivalent  considérer  comme  opposition, 
rendant  l'appel  recevable ,  le  lait  d'avoir, 
dans  l'instance  en  partage  soulevée  par  le 
légataire  universel,  conclu  a  l'annulation  du 
testament.  —  Même  arrêt  du  10  janv.  1849. 

—  Observ.  contr.,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3668. 

64.  Enfin,  d'autres  arrêts  décident  que 
celle   ordonnance  peut   être  attaquée  parla 

le  l'appel,  mais  non  par  celle  de  l'oppo- 
sition. —  Riom,  6  mai  1850,  U.l\  52.  2.  130- 
131.  —  Bourges,  30  juin  1834,  D.P.  5b.  b.  21. 

65.  —  2e  Système.  —  L'ordonnance  par 
laquelle  le  président  envoie  le  légataire  uni- 
versel en  possession  n'est  pas  uîi  acte  de  la 
juridiction  contentieuse,  et.  dés  lors,  n'est 
susceptible  d'aucun   recours.  —  J.G. 

civ  .  390;  Disp.  entre  vifs,  3665;  Jugement, 
7i  m. 

66.  Ainsi,  elle  ne  peut  être  attaquée....  ni 
par  opposition  formée  devant  le  président 
qui  l'a  rendue  et  ne  peut  la  rétracter.  — 
Toulouse,  1"  août  1842,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3666-1°.  —  Toulouse,  23  août  1842,  ibid., 
3666-3».  —  Agen,  31  août  IS49,  D.P.  31.  2. 
54.  —  Pau,  30  mai  1870,  D.P.  71.  2.  84. 

67.  ...  Ni  par  opposition  devant  le  tribu- 
nal. —  Bordeaux.  6  mai  1863,  D.P.  63.  2.  178. 

68.  ...  Ni  par  la  voie  de  la  tierce-op 
tion.  —  Pau.  30  mai  1870,  D.P.  70.  2.  84. 

69.  ...  Ni  par  appel  devant  la  cour.  — 
Toulouse.  23  août  1842,  J.Gj.  Disp.  entn 

.  — Bordeaux,  6  mai  1863,   D.i 
2.  178.  —Pau,  30  mai  1870,  D.P.  71.  2.  84. 

70.  Les  héritiers  ont  seulement  le  droit  de 
procéder  par  action  nouvelle  devant  le  tribu- 
nal ou  le  président  en  référé,  pour  prévenir 
autant  que  possible,  par  des  mesures  conser- 
vatoires, en  attendant  le  jugement  de  leurs 
contestations  au  fond,  les  conséquences  d'une 
ordonnance  qui  ne  peut  plus  être  ni  rétractée, 
ni  réformée.  —  Même  arrêt  de  Pau,  30  mai 
1870. 

71.  En  tout  cas,  lorsque,  après  le  rejet  de 
l'appel,  eeite  ordonnance  est  produite  au 
cours  d'une  instance  en  liquidation  de  la  suc- 
cession du  de  cujus,  il  n'appartient  point  au 
tribunal  saisi  de  la  rapporter.  —  Angers,  12 
nov.  1868,  D.P.  69.  2.  14. 

72.  D'autres  arrêts,  sans  s'expliquer  quant 
i  la  voie  de  l'opposition,  décident  seulement 

que  l'ordonnance  portant  envoi  en  possession 
du  lé  ataire  universel  n  est  point  susceptible 
l.  —  Bruxelles,  3  janv.  1823,  J.G.  Appel 
civ.,  390.  —  Paris,  I-  mai  1830,  D.P.  54.  ."> 
466.  —  Paris,  25 mars  1834,  D.P.  55.  2.  13.— 
Angers,  23  aoul  1867,  D.P.  69.  2.  14. 

73.  D'autres  arrêts  encore  ont  fait  une 
distinction  :  ainsi,  suivant  l'un,  l'appel  n  est 
pas  recevable  lorsque  l'ordonnance  d'envoi 
eu  possession  a  été  rendue  sur  simple  req 

et  sans  débat  contradictoire;  il  est  recevable, 

au   contraire,  si    l'ordoi nce   a   été   rendue 

après  débats  contradictoires.  —  Paris,  18  mai 
1850,  D.P.  54.  5    166. 

74.  Suivant  d'autres,  l'ordonnance  d'envoi 
eu  possession,  si  elle  a  été  rendue  par  le  pré- 
sident en  audience  de  référé,  sans  que  toutes 
les  parties  aient  été  appelées,  peut  être  atta- 
quée par  \ d'opposition  devant  le  prési- 
dent lui-même,  bien  qu'en  principe  le 
donnances  de  référé  ne  soient  pas  susceptible, 
de  cette  voie  de  recours.— Toulouse,  10  juin, 
I827.J.G.  Disp.  entre  vifs,  3664-1»  el  3591-1», 

75.  Et  si  le  président  a  prononcé,  en   ré- 


Chap.  V.  —  Testaments  {Legs  universel  [C.  CIV.  —  Art.   lOOft.l       8^.9 


!i  rélormntinn  d'une  précédente  ordon- 
nancc  portant  envoi  en  possession  d'un  léix;i— 

i 

-■ment  et,  des  lors, 

e-t   susceptible  d'appel.  —  Bordeaux,  4  avr. 

iv.    d.p;   - 

76.  Pe  même,  l'ordonnance  rendue  par  le 

.  qui  déclare  non  - 
tible  d'opposition  la  précédente  ordonnance 
par  laquelle  il  avait  envoyé  le  légataire  uni- 
versel en  possession,  est  une  véritable  déci- 
sion judiciaire  rendue  après  débat  contradic- 
toire sur  un  point  contentieux,  et,  par  suite, 
ilde  d'appel.—  Pau,  3U  mai  1870, 
D.P.  -     i 

77.  Une  autre  distinction  a  encon 
faite  :  si  le  président  n'eût  pas  dû  proi 

ssession,  soit  parce  que  le  tes- 
tament présentait  quelque  vice  apparen 

!  que  la  disposition  ne  constituait  pas 
un  legs  universel,  les  intéressés  peuvent 
former  opposition  à  l'ordonnance  devant  le 
tribunal  civil.  Si  le  testament  est  attaqué 
pour  quelque  vice  intrinsèque  dont  le 
sidtnt  ne  pouvait  se  constituer  juge,  li 

-  doivent  se  pourvoir  par  action. prin- 
cipale en  nullité  du  testament  invoqué  par 
le  légataire  universel.  —  Observ.  conf..  .!.-.. 
Disp.  entre  oifs, 

78.  Et  s'il  est  nécessaire  de  sauve- 
la  succession,  pendant  la  durée  de  l'instance, 
par  quelques  mesures  provisoires,   les  héri- 
tiers peuvent  alors  se  pourvoir  en  r 

atin  d'obtenir  les  mesures  propres  à  prévenir 
apidations  et  les  abus  de  jouissance. 
comme  apposition  de  scellés,  inventaire,  etc. 
—  J.G.  DUp.  entre  vifs,  3670,  3677. 

79.  Dans  ce  cas,  l'ordonnance  d'envoi  en 
possession  continue  de  subsister  ;  mais  les 
effets  en  sont  suspendus  en  tout  ou  en  par- 
tie par  l'ordonnance  rendue  en  référé,  qui 
est  elle-même  susceptible  d'appel.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3670. —  V.  infrà,  n°«  88  et  s. 

80.  Lorsque  l'exécution  de  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession  obtenue,  sur  sa  seule 
requête,  par  le  légataire,  a  été  l'objet  d'une 
opposition  de  la  part  de  l'héritier,  qui  a  re- 
quis en  référé  des  mesures  provisoires  n'ex- 
cédant pas  le  pouvoir  du  président,  telles 
que  la  possession  provisoire  des  biens  de 
l'hérédité  ou  leur  séquestre  pendant  le  cours 
de  l'instance  en   vérification  du    testament, 

mance  contradictoire  qui  intervient  sur 
cette  opposition,  et.  avec  elle,  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession,  sont  susceptibles 
pel.  —  Req.  24  avr.  1844,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  3670.  —  V.  observ  ,  ibid. 

81.  Si  ie  président  a  refusé  l'envoi  en  pos- 
session demandé  par  le  léjj 

son  ordonnance  n'est  susceptible  ni  d'oppo- 
sition, ni  d'appel.  —  J.G.  Disp.  cuire  vifs, 
3671. 

82.  Dans  ce  cas,  le  légataire  universel  ne 
peut  que  demander  la  possession  aux  héri- 
tiers légitimes,  et  les  sommer  de  lui  délivrer 
les  biens  héréditaires  :  s  ils  refusent,  il  in- 
tentera contre  eux  l'action  en  pétition  d'hé- 
rédité. —  J.G.  Disp.  e  7! 

83.  En  sen*  contraire,  l'ordonnanc 
laquelle  le  président  refuse  l'envoi  e 
session  au  légataire  universel  est  sus 

ble  d'appel.  —  Grenoble,  26  sept.  1837,  D.P. 
58.  2.  160.  —  Nancv,  18  juin  1869,  D.P.  70. 
2.  113-11  i.  —  Nancy.  3  févr.  1870,  ibid.  — 
Observ.  contr.,  i. G.'  Disp.  entre  oifs,  3671. 

84.  Seulement,  en  pareil  cas.  la  cour  sai- 
sie de  l'appel  ne  peut  ordonner  elle- 
l'envoi  en  possession  :  elle  doit   se  ! 

s'il  y  a   eu  excès  de  pouvoir  de  la  pai 
•  qu'il    a  refusé  l'en  . 
■mu  à  un  i'  .  i   lire  dont  le  tiire  n'of- 
frait aucun  vice  apparent  qui  pût  justifier  un 
tel  refus),  à  annuler  sa  décision  et  à   ren- 
vover  devant  un  autre  juge. — Rouen.  27  mai 
1807,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3671  et  27 
Mais  V.  observ.  contr., 

85.  Mais  une  autre  cour,  en  annulant 
l'ordonnance  du  président,  a  cru  pouvoir 
ordonner  elle-même  l'envoi  en  possession. 


—  Nancy.  18  juin  1869,  D.P.  70.  2.  113-114. 

—  Nancy,  3  févr.  1870,  ibid. 

§  3.   —   Effet  et 

otographes  après  l'envoi  m. 

86  Le  testament  olographe,  lorsqu'il  a  été 
tu  président,  déposé  chez  un  no- 
taire, par  une  ordon 
li  en  possession,  produit  les  me: 
fets  qu'un  testament  public  ou  mystique,  à 
moins  que  sou  existence  ou  sa  sincérité  ne 
soient  mises  en  doute  par  l'héritier  légitime. 

—  J.G.  Disp,  entre  oifs,  2768. 

87.  Un  testament  olographe,  légalement 
reconnu  et  déposé  chez  un  notaire,  a  la  même 
force  que  l'acte  authentique,  en  ce  sens  qu'il 
peut  et  doit  être  exécuté  provisoirement  sans 
caution,  aux  termes  des  art.  !3o  et 460  c.  pr. 
—Nîmes,  25  mars  1819,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2776. 

88.  Mais  l'envoi  en  possession  ordonné  par 
-;>ient  est  une  mesure  essentiel! 
-oire  qui  ne  fait  pas  obs  es  me- 
sures ultérieures  prises  dans  l'intérêt  de  la 

n  de  l'hérédité.  —  J.G.  Disp.  en- 
ire  ri  '<.  ±~{ 

89.  Le  sursis  a  l'exécution  de  l'ordonnance 
d'envoi  en    possession   peut  être  pron  mi 
lorsqu'il  s'élève  de  graves  soupçons  sur  la 
sincérité  du  testament.  —  Bordeaux,  29  nov. 
1834,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3669-1». 

90.  Lorsque  l'écriture  d'un  testament  olo- 
graphe est  méconnue  par  l'héritier,  les  juges 
ne  doivent  point  maintenir  le  légataire  dans 
la  possession  où  il  a  été  mis  par  ordonnance 
du  président  du  tribunal,  en  ce  sens  du  moins 
que  l'héritier  a  le  droit  de  provoquer  I 
sition  ries  scellés  et  l'inventaire  jusqu'à  ce 
que  le  testament  ait  été  vérifié.  —  Paris, 
11  août  1809  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2769.  — 
Observ.  conf.,  ibid. 

91.  Toutefois,  les  héritiers  exclus  par  un 
testament  ne  peuvent  demander  l'inventaire 
des  meubles  du  testateur,  si  celui  qui  en  a 
été  institue  légataire  universel  offre  de  lais- 
ser inventorier  tous  les  titres  et  papiers  de 
la  succession.  —  Bruxelles,    12   no\. 

J.G.  Disp.  entre  vifs,  3677  et 

92.  D'autre  part,  un  testament  olographe 
dont  l'écriture  est  déniée  par  l'héritier  con- 
fère néanmoins  au  légataire  un  droit  appa- 
rent. Suffisant  pour  l'autoriser  à  requérir 
l'apposition  des  scellés,  ou  à  s'opposer  à  la 

des  scellés  hors  de  sa  présence.  — 
Caen,  30  juin  1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
271  9.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

93.  Lorsque,  sur  la  demande  en  partage 
formée  par  le  légataire  universel,  les 

-  demandent  L'annulation  du  testament, 
le  tribunal  doit  joindre  le  provisoire  au  fond, 
et  décider,  s'il  y  a  eu  ordonnance  d'envoi 
ssession,  que.  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
sur  l'exception  de  nullité  du  ti 
ment,  l'effet  de  cette  ordonnance  demeurera 
suspendu.  —  Bastia,  10  janv.  '1*49,  D.P.  52. 
2.  130. — Observ.  conf.,  J.G.  Di.-p.  entre  oifs, 
3676. 

94.  Nonobstant   l'ordonnance  d'envoi   en 
-sion.    les  juges  peuvent   ordonner  le 

Ire  des  biens  de  l'hérédité  et  même 
entre  les  mains  d'héritiers  non  réserval 
à  charge  par  les  collatéraux  de  faire  statuer 
dans  un  certain  délai  sur  l'action  en  nullité 
du  testament.  — Agen,  31  août  1849,  D.P.  51. 
2.  54. 

95.  Spécialement,  lorsque  le  légataire  en- 

m  et  qui  n'offre  aucun 
rendu  une    partie  des 
-,   il  peut  .■  biens 

rendus  seront  mis  sous  le  séquestre  — 
.es,  18  déc.  1826,  J.G.  Dépôt-séquestre, 
. 

96.  Même  décision  dans  une  espèce  où 
les  héritiers,  déjà  en  possession  avant  le  lé- 
gataire universel,  consentaient  au  séqu 

—  Montpellier,  19  juill.  1827,  J.G.  Disp.  en- 
tre  oifs,  2775  et  27-17. 

97.  En  sens  contraire,    les  héritiers   du 


sang  ne  sont  pas  fondés  a  demander  réta- 
ment d'un  s  ■  i  attendant  I 
cision  sur  la  validité  du  testament.— D. 

3   janv.    1823,    J.G.    Disp.   entre    vifs, 

98.  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  que 

t   l'instance  en   nullité  d'un  testament 
I,  il  sera  fait  em- 
■s  sommes  trouvées  dais  la  succession. 
—  Caen,  16  nov.  1844.  D.P.  45.  4. 

99.  Le  légataire  particulier  a,  comme  l'hé- 
ritier qui  invoque  la  nullité  du  testament, 
intérêt  et  qualité  pour  attaquer,  en  vue  de  la' 
conservation  de  son  legs,  lordonn 

voi  en  possession  qui"  accorde  au 
universel  l'autorisation  de  retirer  des 
d'un  dépositaire  des  sommes  importa!;! 
partenant   à  la  succession  :  mais  il  d 
faire  par  la  voie  d  opposition  à  l'on 
et  non  par  celle  de  défense  extrajudi 
au  dépositaire  de  se  dessaisir  des  sommes 
par  lui  détenues.— (Sol.  impl.iBastia, 10  janv. 
1849,  D.P.5 

100.  S'il  ne  s'élève  contre  la  validil 
teneure  du  testament  aucun.»  présomption 

ition  provisoire  n'en  saurait  être  em- 
pêchée par  la  mauvaise  volonté  des  héritiers 
non  réservataires,  par  cela  seul  qu'ils  mé- 
connaîtraient l'écriture  ou  la  signature  du 
testateur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2770  et 
2772.  —  V.  sup)-,}.  o°  24. 

101.  Dans  un  tel  cas,  l'envoi  en  posses- 
sion accordé  au  légataire  par  le  président 
doit  être  maintenu:  seulement,  il  échet  de 
procéder  à  une  vérification.  —  Amiens,  25 
janv.  1*23,  J.G.  Dt  oifs,  2772-2».— 
Conf.  Civ.  r.  2  févr.  1818,  ibid.,  2772-1».— 
Nîmes,  17  févr.  1824,  ibid.,  2773. 

102.  L'ordonnance  d'envoi  en  "possession 
obtenue  par  le  légataire  universel,  à  défaut 
d'héritiers  réservataires,  imprime  au  test  i- 
ment  l'exécution  parée  et  donne  au  légataire 
universel  capacité  pour  disposer  librement 
des  biens  héréditaires.  11  ne  suffirait  pas, 
pour  l'en  empêcher,  de  la  simple  déclaration 
extrajudiciaire,  par  un  héritier  légitime,  qu'il 
ne  reconnaît  pas  l'écriture  du  testateur  et 
qu  il  s'oppose  à  tout  acte  d'aliénation  des 
biens  héréditaires.  —  Rouen,  23  mai  1842, 
D.P.  45. 4.504;  J.G.  Disp.  enl  772-3». 

103.  En  conséquence,  le  légataire  univer- 
sel peut  faire  procéder  à  la  vente  des  arbres 
de  haute  futaie  existant  sur  les  biens  légués, 
nonobstant  l'opposition  formée  a  cette 

par  les  héritiers  légitimes.  —  Même  arrêt. 

104.  Du  reste,  pour  le  légataire  comme 
pour   l'héritier,   la    pr  - 

qui  fait  exécuter  provisoirement  le  testa- 
ment, comme  la  présomption  contraire  qui 
suspend  l'exécution,   n'est   pas   absolu 

1  des  circonstances.  —  J.G. 
tre  i  ifs,  2773. 

105.  Si  le  testament  olographe  est  revêtu 
de  toutes  les  foi  mes  i  'gales,  et  si  son  écri- 
ture n'est  i  :  exécution  provi- 

e  peut  en  être   arrêtée  par  cela  seul 

que  les  héritiers  l'attaquent  par  des  moyens 

du  fond,  en  soutenant,  par  exemple,  que  le 

testateur  était  incapable  de  disposer  —  J.G, 

oifs,  21  74. 

106.  Le  légataire  universel,    envoyé   en 
ion  de  son   legs,   n'a  pas  toujours  le 

l'exiger  qu'on   lui  remette  les  titres  et 

-  de  la  surcession  à  lui 
ition  de  la  part  d'un  légataire   i  litn 

sel,  le  tribunal  peut  ordonner  qui 
papiers  soient  dé  -  un  notaire.  — 

Bordeaux,  lOaoût  1838,  J.G.  Disp.  entre  oifs, 
3675. 

107.  S'il  y  a  un  héritier  réservataire, 
comme  il  a  ensa  faveur  la  s  lit  et 
de  fait,  le  légataire  qui  8  lui 
d'un  testament  olographe  doit,  pour  obtenir 
l'envoi    .'n  possessi  m,   prouver  avant   tout 

de  son  titre.  —  J.G.  D 
oifs,  2771 . 

108.  Lorsqu'un  héritier  réservataire,  a 
qui  la  quotité  disponible  est  réclamée  par  un 
légataire,  oppose  à  cette  demande  un  testa- 
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ment  olographe  postérieur,  il  ne  suffit  pas 
moaltre  l'écriture  pour 
ir  la  délivrance  de  son  legs  :  l'héritier 
tre  maintenu  en  possession  jusqu'à  la 
ation.  —  Toulouse.  26  mars  1824,  J.G. 
iiT7 1 ,  et  Mariage.  447. 
109.   Lorsque   l'écriture  ou  la    signature 
du  testament  est  déniée,  est-ce  sur 
taire  envoyé  en  possession  ou  sur  l'ht 
que  retombe  la  charge  de  faire  faire  la  vérifi- 
cation? —  V.  art.  970,  n°>  339  et  s. 


Tnble  sonunnlre. 
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Art.    1009. 

Le  légataire  universel  qui  sera  en 
concours  avec  un  héritier  auquel  la  loi 
réserve  une  quotité  des  liiens.  sera  tenu 
îles  délies  el  charges  de  la  succe 
du  testateur,  personnellement  pour  sa 
pari  et  portion,  et  hypothécairement 
pour  le  (oui  ;  el  il  sera  tenu  d'acquitter 
tous  les  legs,  sauf  le  ras  de  réduction, 
ainsi  qu'il  esl  expliqué  aux  art.  î)!26  et 
9'J7.  —  G.  civ.  tilO  s.,  724,  802  s., 
87(1  s.,  87.'!,  913  s.,  926  s.,  1012  s., 
1U17,  1020,  1024,  1220,  2114  s. 

d1    ('t  Rapports,  J.G.  Disp,  entre  vifs, 
p.  37  et  s.,  n"  7S,  172  et  173. 

1.  —  1.  Payement  des  dettes. —  Quand  le 
légataire  universel  est  seul,  il  supporte  seul 
toutes  les  licites  et  charges  de  la  suc, . 
mais  -  héritiers  à  réserve,  chacun 
des  ayants  droit  les  sut 

e  sa  pari  dans  II  —J.G.  Disp. 

2.  L'héritier  à  réserve  ne  peut  être  tenu 
ettes  qu'en  raison  de  sa  quote-part,  par 

-on   droit    l 
taire  > 

.    i.  ■ 

irticu- 
i  -ii  d'autres 

in  ;  on 
isuite.la  i 

>   comprenant  le  i 
sur  cette  i 

rend   moi 
falcation  faite  des  iputaires  OU 

appartient  au  légataire  universel.  —  Bastia, 

t>  le\  p  i  '.il . 

3.  Tous  les  successeurs  qui  ont  droit  a  une 


quotité  de  la  succession  sont  soumis 
ment  ion   corrélative  de  si 

ter  une  quotité   proportionnelle   des  dettes 
et   charges;  cela,   sans   qu'il  y  ait    lit 
distinguer  entre  les  successeurs  à  titre  uni- 
versel institués  par  la  loi  et  ceux  qui 
institués  par  la  volonté  de  L'homme,  antre 
cataires  universels  saisis  de  plein  droit 
et  ceux  qui  sont  tenus  de  demander  la 
vrance.  —  Bordeaux,  12  juill.  -18(37,  D.P.  68. 
2.  167. 

4.  Les  créanciers  de  la  succession  ne  peu- 
vent donc,  lorsque  l'hérédité  doit  être  par- 
tagée entre  un  héritier  réservataire  et  un 
légataire  universel,  poursuivre  l'héritier  ré- 
servataire seul  en  payement  des  dettes  de  la 
succession,  sauf  à  lui  à  recourir  contre  le 

aire;  ils  doivent  diviser  leur  action  et 
reclamer  séparément  à  l'héritier  et  an 
taire  la  part  de  dettes  qui  doit  être  su] 
tée  définitivement  par  chacun  d'eux  (c.  i  iv. 
875,  1009,  1012,  1017).  —  Même  arrêt,  — Ob- 
serv.  couf. ,  J.G.  Suceess.,  1352.  —  Quest. 
controv.,  D.P.  08.  2.  167,  notes  1-2-3. 

5.  Et  il  doit  en  être  ainsi,  alors  même  que 
le  légataire  universel  ou  à  titre  universel 
n'a  pas  réclamé  la  délivrance  de  son  legs, 
cette  circonstance  ne  pouvant  modifier  les 

itions  inhérentes  au  droit  dont  les  léga- 
taires sont  investis,    ni  aggraver  celles  "du 
ataire  (c.  civ.  1004).  —  Même  arrêt  du 
12  juill.  1867. 

6.  La  même  solution  est  applicable  dans 
le  cas  où  les  héritiers  a  réserve  sont  en  con- 
cours avec  un  légataire  n  titre  universel.  — 
Même  arrêt.  —  Conf.  J.G.  Stucèss.,  1352, 

7.  ...  Et,  à  plus  forte  raison,  dans  le  cas 
ou  les  héritiers  qui  concourent  avec  le  léga- 
taire a  titre  universel  n'ont  pas  droit  à  la 
reserve.  — J.G.  Suceess.,  13 

8.  La  solution  serait  la  même  si  le  legs  à 
titre  universel  n'était  pas  d'une  quote-part 
de  tous  les  biens  indistinctement,   mais  de 

les  ou  immeubles  seulement.  Alors  une 
ventilation  serait  nécessaire  peur  déterminer 
la  valeur  proportionnel!"  du  legs  et  la  part 
contributoire.  — J.G.  Suceess  .  l 

9.  Les  héritiers  li  gitimes  qui  recueillent 
divers  biens  distraits  d'un  i  sel  par 
suite  de  l'aunul  i                        ent,  quant  a 

-  mt  tenus  de  supporter  un 
tion  des  dettes  proportionnelle.—  V.  art.  724, 
n«   il.  12. 

10.  Le  légataire  universel  est  tenu   des 
-  de  la  sui  , mtihi- 

menti,  non-seulement  lorsque,  à  défaut  d'hé- 

ei  »e,  H  roi  ueille  la  totalité  de  la 

ni.   controv.,    mais   adoptée 

par   la    plupart    des  auteurs).  —  J.G.  Disp. 

entre 

11.  ...  M  lorsqu'il  est  en  con- 
cours avei  -us  a  réserve  et  qu'il 
ne  recueille  qu'une  partie  de  la  succe 

—  Civ.  c.  13  août  1851,  D.P.  51.  1.  281.  — 
i  ibserv.  conf.,  J.i  i,  D\  i  oifs,  3681  ; 

D.P.  51.  1.  2  i,  note.— Quest.  très-controv., 

ibid. 

12.  Et.  dans  ce  cas.  il  ne  peut  empêcher  la 
confusion  di  entre  les  liions  de   la 

■--ion    el   ses   biens   personnels  qu'au 

ventaire.  —  Même  arrêt  du  13  août  1851.  — 
l  Ibserv.  conf.,  J.G.  D 

13.  Le  t 

universel  de  i  i  lettes, 

par  là  il  i 
a  la  réserve.  —J.G 

14.  Indi  :  mt  de  l'ael 

dont  il  esl  tenu  p     i  rtion, 

..taire  universel  e>t  tenu  hypothécaire- 
ment pour  le  tout;  mais  si, 

l'éviction,  il  hypo- 

res  universels  ou  héritiers  pour  tout 
ce  qui  i  portion  dont  il  e~t  person- 

nellement tenu. —  J.G.  Disp.  entre  s 

15.  —  II.  I'wimkn  i  DES  LEGS.  —  Lorsqu'il 
n'y  a  pas  d'héritier  à  réserve,  le  légataire 
universel  doit  acquitter  tous  les  legs,  dût-il 


.    '.'-  1  .  ...I,.        ,uu.,         .....  ... 

bserv.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
—  ouest,  controv.,  ibid.,  et  D.P. 


ne  rien  conserver  de  la  succession  pour  lui- 
—  J.G.   Disp.  entre  vifs,  3688;  D.P. 
72.  2.  81,  note. 

16.  S'il  existe  des  héritiers  à  réserve,  ces 
héritiers  ne  peuvent  être  grevés  des  legs 
pour  aucune  portion.— J.G.  Disp.  entre  vifs, 

_ 

17.  Mais  ensuite,    le  légataire  universe 
en  face  des  légataires  particuliers  n'ac- 
quittera leurs  legs  qu'après  avoir  l'ait  subir 
à  chacun   d'eux  une  réduction  proportion- 
nelle. —  D.P.  72.2.  81,  note. 

18.  Toutefois,  si  les  legs  particuliers  éga- 
lent le  chiffre  total  de  la  fortune  laissée  pal 
le  testateur,  il  ne  restera  rien  au  légataire 
universel,  la  réduction  ne  pouvant  lui  don- 
ner un  droit  qu'il  n'aurait  pas  sans  cette  ré- 
duction. —  D.P.  72.  2.  81,  note. 

19.  Sur  le  mode  de  réduction  des  legs, 
lorsque  les  biens  de  la  succession  sont  in- 
suffisants pour  les  acquitter  tous,  V.  art. 
1024,  n°<  9  et  s. 

20.  Le  légataire  universel  qui  se  trouve 
en  présence  d  un  donataire  contractuel  de 
la  moitié  de  la  succession  est  tenu  d'acquit- 
ter tous  les  legs  particuliers  :  il  n'a  pas  le 
droit  de  leur  faire  subir  une  réduction  pro- 
portionnelle à  son   propre  legs  (c.  civ.  926, 

9,  1083).  —  Aix,  16  juill.  1870,   D.P.  72. 

2.  81.  —Mais  V.  observ..  il 

21.  Dans  le  cas  où  les  legs  particuliers 
absorbent  tout  l'actif  dispom  -itaire 
universel  conserve  le  droit  éventuel  de  pro- 
fiter de  la  caducité  des  legs  qu'il  a  à  déli- 
vrer.—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  l!G89. 

22.  Si  l'actif  disponible  ne  suffisait  pas 
pour  l'acquittement 'des  legs,  le  légataire 
universel  en  serait  tenu  même  ultra  vires,  à 
moins  qu'il  n'eût  accepté  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. —  Angers,  1"  mai_1867,  D.P.  67. 
2.  85.  —  Observ.  conf., 

67.  2.  85,  note  I. 

23.  Le  légataire   universel  est  tenu  des 

alors   même 

qu'il  a  fait  inventaire,  s'il  n'a  pas  rempli  les 

autres  conditions  exigées  par  la  loi  pour 

ptalion  bénéficiaire.— Poitiers,  16  mars 

1864,  D.P.  64.  2.  117. 

24.  Si  le  testament  est  déclaré  nul  après 
le  pavement  fait  re  uni  rersel, 
celui-ci  esl  quitte  envers  l'héritier  en  lui  re- 
mettant ce  qui  lui  reste,  saufà  cet  hél 

se  pourvoir  en  restitution  contre  les  lég 
res  particuliers.  —  J.G.  Dis»,  . 

25.  L'héritier  à  réserve  étant  tenu  do 
contribuer  avec  le  légataire  universel  au 
paj  ement  à 

qu'il  ne  doit  jam  i  à  l'acquitte- 

ment des  legs,  il  impôt  l'une 

et  l'autre  de  ces  charges.  —  J.l  i.  Disp.  entre 
vifs.  3692.  —  V.  art.  !  et  s. 

26.  La  commune  ou  rétablissement  pu- 
blic qui  a'a  i       ■ 

une  certaine  quotité     les   trois    quarts,  par 
exemple)  le  legs  universel  qui  lui  a  éti 

fiar  un  testateur,    n'est  aussi  tenu 
,i  même  proportion    au    payement  des   legs 
particuliers,  ces  legs  devant  être,  pour  le 

surplus,  acquittés  pur  les  héritiers  qui 

appee  -  :  '■  de  la  rédu  tion  de  la  li- 

béralité, alors  d'ailleurs  que  ces  héritiers  ne 
sont  fias  des  héritiers  ;,  réserve  (c.  en 
et  1017),  —  :  e,   2-  juin   1870,  D.P. 

70.  3.  118.  — Conf.  \in  1862,  D.P. 

65.  2.  152.  —  Y.  aussi  art.  le 

27.  Sous  la  législation  saule,  lorsqu'une 
institution  d'héritier  ouverte  avant 

et  qui 

en  Savoie  et  eu  France,  a  été  annulée  pour 
les  biens  de  Fran  ntraire  a  la 

i  ni  française,  avec  dévolution  .1 
rs  biens  aux  héritiers  naturels,  l'héri- 
tier testamentaire  reste  tenu  des  legs  mis  à 
>.i  charge  par  le  testament,  pour  la  totalité  el 
non  pas  proportionnellement  a  la  paît  d'hé- 
rédité par  lui  recueillie  en  Savoie,  cet  héri- 
tier conservant  la  qualité  d'héritier  univor- 


Chap.  V.   —  Testaments  {Legs  à  titre  universel).     [C.  CIV.  —  Art.  1010.]     841 


sei  (c.  sarde  989,  1093, 1004  et  1310).  —  Civ. 
c.  3  ao.lt  1863,  D  P.  63.  1. 


Sect.  5.  —  Du  Legs  a  tithe  universel 


Art.  1010. 

Le  leffs  à  titre  universel  est  celui 
par  lequel  le  testateur  lègue  une  quote- 
part  de>  biens  dont  la  loi  lui  permet 
île  disposer,  telle  qu'une  moitié,  un 
tiers,  ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout 
son  moblier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous 
ses  immeubles  ou  de  tout  son  mobi- 
lier. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  dis- 
position à  titre  particulier.  —  C.  civ. 
010,  612,  Hii>2,  1011  s.,  1014  s.  — 
C.  pr.  civ.  9i2. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dispos,  entre 
.  37.  û'  76. 

1.  —  Caractères  du  i.rc,-  a  titcf.  univer- 
sel. —  Bien  que  le  legs  a  titre  universel  et 
le  legs  universel  produisent  quelquefois  les 

i -.  i  es  deux  li  gs  n'en  sont   pas 
moins  lement     distincts.    Le   con- 

simultané  de  plusieurs  légataires  uni- 
versels suppose  uni-  disposil   m  fai  e  pour  le 
tout  conjointement  sans  assignation  de  ,  art, 
•  que  les  légataires  a  titre  universel  ne 
■  lient  que  les  portions  qui  leur  ont  été 
dément  'attribuées  par    le   testateur; 
don  d  suit  que  la  part  d'un  légataire  à  titre 
univei  ant  n'accroît  pas  a  ses  colè- 

res, non  plus  que  les  legs  particuliers 
-.  —  J.l  ■.  Dis}    entre  oifs,  3700. 

2.  —  1°  Legs  dequotilé.  —  Ces  termes  de 
l'art.  1010  :  «Une  quote-part  des  biens  d  ni 

r  ",  n'empêchent 

que  le   legs  d'une  quotité  de  tous  les 

n.'  soif  un  legs  à  titre  universel,  alors 

que  le  testateur,  laissant  des  héritiers 

mvait   di~p<iser  de  tous  ses 

biens.  — J.G.  Disp,  entre  vifs,  3G9S. 

3.  Le  legs  d'une  quotité  fixe,  par  exemple 
du  sixième  disponible,   est  un  legs  à  titre 

rsel;  par  conséquent,  il  doit  être 
quitte  en  natur  iens  de  la  succes- 

el   ne  peut  être  rem!. nurse  eu   argent, 
ix  de  l'héritier.  —  Req.  13  janv.  1807, 
Ï.G    I    -;  1701. 

4.  La  disp  isition  testamentaire  qui  cl 

■i  titre  universel  de  payer  à  un 
autre  légataire  une  certaine  fraction  des  va- 
leurs i  om]  i  onstitue  elle- 
même  un  legs  à  titre  universel  au  profit  de 
ire,  lequel,  dès  lors,  a  qua- 
lité pour  attaquer  des  donations  entre  vifs 
faites  par  le  testateur,  comme  étant,  par 
exemple,  le  résultat  de  la  captation,  l'annu- 
lation de  ces  donations  devant  grossir  sa 
iart  dans  la  succession. — Req.  27  mars  1  15, 
I    I.  257. 

5.  ■ —  2°  Legs  de  tous  les  immeubles,  de 

ubles.  —  Le  le-is,  soit  des  immeu- 
oil  des  meubles  n  est  à  titre  universel 

que    nulle    -  i     n'en    res- 

treint l'étendue  à  une  portion,  nuire  q 
quotité  fixe,  de  ;es  de 

.  —  J.G.  D  703 

6.  Ain-:.  tue  qu'un  legs  particu- 
lier I  -  meubles  qui    - 
dans  une  n                  ;née.  —  J.G.  Disp.  en- 
tire  -ifs.  3703.  —  V.  infrà,  n"  9. 

7.  ..  Et,  par  <•  le  tous  les 
meubli      lii                          Fets  d'or  et  d'ar- 

et   autres,    qui   se  trouveront  d:. 
i  d'habitation  du  testateur  au  jo 
son  décès.— Turin,  24  mars  1806,  J.G.  t>   p. 
entre  vifs,  37()'i-l°. 

8.  Il  en  est  de  môme  du  legs  de  tous   les 
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meubles  et  immeubles  situés  dans  un  dé- 
partement.—  J.G.  Di  oi/s,  3703. 

9.  S]  nt,  le  legs  d'immeubles  si- 
tués dans  telle  ville  déterminée,  et  desmeu- 

qui  s'y  trouver  nt,  est  un  legs  particu- 
lier, quoiqu'il  soit  c ;u  en  ternies  généraux 

et  universels.— Pau,  26  juin  1824,  J.G.  Disp. 
3704-3». 

10.  Il  en  est  de  même  du  legs  de  tous  les 
près,  de  tous  les  bois,  vignes,  forêts,  ou  de 
tous  les  meubles  meublants. —  J.G.  Disj). 
entre  vifs,  3703. 

11.  La  disposition  par  laquelle  une  femme 
d  iclare  léguer  a  son  mari  lu  portion  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  n  ac- 
quise avec  lui  ne  constitue  pas  un  le _:s  à  ti- 
tre universel,  mais  seulement  un  legs  par- 
ticulier. —  ïrib.  des  Sables-d'i  donne,  5  déc. 

1823,  J.G.  Disp.  entre  oifs,  3704-4°. 

12.  Le  legs  de  l'émolument  devant  revenir 

ateur  dans  la  communauté  de  biens 
d'entre  lui  et  sa  femme,  constitue  un  legs 
particulier  et  non  à  titre  universel,  alors  sur- 
tout que  la  disposition  testamentaire  impose 
au  bénéficiaire  la  charge  de  payer  les  dettes 
contractées  par  le  testateur  en  dehors  de  la 
communauté  (c.  civ.  lui  Kl,  1010  et  1012).  — 
Trib.  de  Soissons,  29  juill.  1868,  D.P.  71.  3. 
95.  —  V.  aussi  art.  1003,  n°  41. 

13.  Lorsque  le  testateur  a  légué  ses  meu- 
i  ■  en  donnant  à  ce  mot  l  acception  restreinte 

que  lui  attribue  l'art.  533,  il  n'a  fait  qu'un 
leg<  particulier.  —  J.G.  Disp.  entrevifs,  3704. 

14.  Ainsi,  le  legs  de  tous  les  meubles  et 
effets,  linge  et  argenterie,  n'est  qu'un  legs 
particulier,  qui  doit  être  restreint  aux  objets 
spécialement  désignés  par  le  disposant.  — 
Mmes,  25  avr.  1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3704-2»  et  2604-2». 

15.  Toutefois,  s'il  apparaissait,  d'après  les 
circonstances,  qu'en  employant  le  mot  meuble 
seul  il  a  entendu  désigner  tous  ses  biens  mo- 
biliers, ou  bien  qu'en  employant  le  mot  mo- 
bilier il  n'a  entendu  léguer  qu'une  partie  de 
.-es  biens  meubles,  on  devrait,  nonobstant  les 
ni.  533  et  535,  décider  que  dans  la  première 
hypothèse  le  legs  est  à  titre  universel,  et  que 
dans  la  seconde  il  est  particulier.  —  J.G.  Disp. 

•:titre  vifs.  3704. 

16.  Le  legs  de  la  généralité  des  biens 
meubles  et  effets  mobiliers  constitue  un  legs 
à  titre  universel,  quoique  la  disposition  soit 
restreinte  par  ces  mots  :  A  l'exception  de 
l'or,  Je  l'argent,  des  créances  et  actions  en 
remploi.  —  Nancy,  23  mars  1843,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3705,  et  Usufruit,  229-1°  —  Ob- 
serv.  conf.,  J.G.  Disp.  ent-re  oifs,  3705. 

17.  En  sens  contraire,  uu  legs  consistant 
dans  le  quart  îles  biens  meubles  et   effets 

il  -    lu  testateur,  mais  en  exceptant  le 

numéraire,  le-  grains,  ne  constitue  pas  un 

a  titre  universel.  —  Hennés,  21  juill. 

1824,  J.G.  Disp.  entre  oifs,  3705. 

18.  Le  legs  par  le  testateur  de  tout  son 
mobilier  constitue  un  legs  a  titre  universel, 
alors  même  qu'il  n'y  aurait  point  d'immeuble 
dans  la  succession.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3707.  —  Y.  ail    1003,  n»  38. 

19.  On  doit  considérer  comme  legs  parti- 
culier celui  de  deux  ou  plusieurs  immeubles 
désignés,  alors  même  qu  ils  forment  toute  la 
-n  i  es  -i  ai  du  testateur,  fin  conséquence,  si 
le  testateur  a  acquis,  depuis  le  testament,  de 
nouveaux  immeubles,  ils  ne  sont  pas  compris 

le  ■-.   non  plus  que    le   prix  des  mai- 

ii  hetées  en  remplacement  de  i  elles  qui 
tbjet  du  legs.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3768. 

20.  Ainsi,  la  d  i   par  laquelle  un 

!      il  aire  à 
titre  univei  sel  et  fait  di  ers  legs  pat  tici 
attribue  à  deux  personnes  tous  ses  immou- 
bleSj  dont  d  forme  de 

un  a  uu.  ■  onstitue,  m  n  nu  legs  a  titre  uni- 
versel, mus  un  leus  a  titre  pi ailier,  encore 

bien  qu 3  immeubles  composent  toute  la 

fortune  iv  1  mi  au  testateur,  après  les  divers 
legs  particuliers.  —  Douai,  22  juill.  1854,  D.P. 
55   2.83. 


21.  —  3»  Leqs  d'usufruit.  —  Suivant  un 
système,  le  legs  d'usufruit  de  la  totalité  des 
biens  composant  la  succession  du  testateur 
constitue  un  legs  a  litre  universel.  —  Civ.  c 
7  août  1827,  J.G.  Disp.  entre  oifs,  3710-2°  et 
3596.  —  Civ.  c.  2  déc  1839.  ibid.,  3710-4°,  et 
!:,ir.-:iistr.,  5993.  —  Req.  8  déc.  1862,  D.P. 
63.1.73. 

22.  l'ar  suite,  le  legs  de  tous  les  biens  en 
usufruit  seulement  est  sujet  à  la  demande  en 
délivrance  vis-à-vis  du  légataire  univers, q 
(art.  1011).  —  Même  arrêt  du  7  août  1827. 

23.  Par  suite  encore,  l'effet  d'un  tel  legs 
est  de  soumettre  le  légataire  à  l'obligation 
personnelle  de  contribuer  pour  sa  pari  et 
portion  au  payement  des  dettes  et  charges 
de  la  succession  (c.  civ.  1010'  et  1012).  — 
Req.  8  déc.  1862,  D.P.  63.  1.  73.  —  V.  art. 
612.  n»3. 

24.  Et  ce  légataire  ayant  intérêt  à  contes- 
ter les  legs  particuliers,  l'héritier  légitime  est 
fondé  à  le  mettre  eu  cause  dans  l'instance 
engagée  contre  lui  parles  légataires  particu- 
liers, à  fin  de  délivrance  de  ces  legs.  —  Même 

arrêt. 

25.  Dans  le  môme  sens,  le  legs  de  l'usu- 
fruit de  la  totalité  ou  d'une  quote-part  du 
mobilier' est  un  legs  à  titre  universel;  le  lé- 
gataire de  cet  usufruit  est  tenu  personnelle- 
ment au  pa\  ement  des  dettes  de  la  succession 
pour  sa  part  et  portion.  —  Bruxelles,  8  mai 
1816,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3710-1°,  et  Siens, 
226. 

26.  Suivant  un  autre  système,  le  legs  d'u- 
sufruit, quoique  portant  sur  tous  les  biens 
ou  sur  une  quote-part  des  biens  du  testateur. 
constitue,  non  un  legs  universel  ou  à  titre 
universel,  mais  un  simple  legs  particulier.  — 
Bordeaux,  12  mars  1840,  J.G.  Usufruit,  445. 
—  Bordeaux,  19  févr.  1833,  D.P.  54.  2.  146.— 
Riom,  26  juill.  1862,  D.P.  62,  2.  146-147.  — 
Agen,  19  déc.  1866,  D.P.  67.  2.  5.  —  Nimes. 
22  déc.  186b,  D.P.  68.  2.  13.  —  Orléans,  13 
févr.  1869,  D.P.  69.  2.  109.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3711  ;  Usufruit,  444.  — 
V.  aussi  D.P.  68.  2.  13,  note  1,  elsuprà,  art. 
6bi,  n»  1  et  s. 

27.  Par  suite,  le  légataire  de  cet  usufruit 
n'esl  pas  tenu  personnellement  des  dettes  de 
la  succession;  la  contribution  aux  dettes  à 
laquelle  il  est  astreint  par  l'art.  612  n'est 
qu'une  charge  dont  il  est  grevé  au  profit  du 
nu-propriétaire  seulement. —  Arrêts  précités 
des  12  mars  1840,  19  et  22  déc.  1866.  —  Ob- 
serv. conf.,  J.G.  Usufruit,  445. 

28.  Et,  dès  lors,  les  créa  ni  iers  héréditaires 
sont  sans  intérêt,  s'il  a  renoncé  à  son  legs,  a 
le  l'aire  déclarer  déchu  du  bénéfice  de  sa  re- 
nonciation et  oblige  envers  eux  en  qualité  de 
-n  cesseur  universel,  à  raison,  par  exemple, 
de  faits  impliquant  acceptation  du  legs,  ou 
d'actes  de  détournement  dans  le  sens  des 
ait  774,  778  et  792  c.  civ.  —  Arrêt  précité  du 
22  déc.  1866. 

29.  Par  suite  encore,  le  bénéficiaire  de 
l'usufruit  même  universel  ne  peut  être  ac- 
tionné par  les  légataires  particuliers  en  paye- 
ment des  legs  à  eux  faits  par  le  de  cujus 
(c.  civ.  1003  et  1010).  —  Orléans,  13  févr.  1869, 
D.P.  69.  2.  109. 

30.  Mais  le  légataire  universel  chargé  d  ac- 
quitter les  dettes  de  la  succession  peut,  dans 
uu  but  de  libération  personnelle,  et  même 
en  l'absence  de  toute  réclamation  de  la  part 
des  légataires  particuliers,  actionner  le  con- 
joint survivant,  usufruitier  par  contrat  de 
mariage  et  détenteur  de  toutes  les  valeurs 
composant  la  succession,  en  payement  d 

legs  particuliers,  ou  consignation  aux  mains 
(in  légataire  universel  d'une  somme  suffisante 
pour  assurer  ce  payement.  —  Même  arrêt 

31.  De  ce  que  te  legs  d'un  usufruit  uni- 
versel ne  constitue  qu'un  legs  particulier,  il 
resuite  encore  que  la  femme  a  qui  un  te  legs 
a  été  fait  par  son  mari  et  qui,  après  l'avoir 
répudié  par  un  acte  unilatéral  et  authentique, 
a  confirmé  celte  répudiation  dans  une  de- 
mande postérieure  en  partage  de  la  commu- 
nauté à  laquelle  l'héritier  du  mari  a  adhéré, 
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ne  pont  rétracter  cette  renonciation  et  de- 
mander .in  elle  soit  déclarée  nulle  et  non 
avenue,  comme  n'ayant  pas  été  faite  au  greffe 
du  tribunal,  conformément  à  l'art.  784  c  i  i\ 

alors   surtout  que  l'héritier  du  mari 
nus  en  possession  de  tous  les  biens  de  I  hé- 
rédité (c.  civ.  790).  —  Riom,  26  iuill.  1862, 
D.P.  62.  2.  146-147.  -  V.  encore  art.  612 

n°  17. 

32  Le  légataire  de  l'usufruit  d'une  quotité 
de  biens  laisses  parle  testateur  ne  continuant 
pas  la  personne  du  défunt,  et  n'étant  pas  tenu 
vis-à-vis  des  créanciers  des  dettes  qui  grè- 
vent la  succession,  a  le  droit  de  provoquer 
l'annulation  d'une  vente  consentie  par  le  tes- 
tateur, sans  que  l'acquéreur  puisse  oppo- 
ser qu'il  serait  tenu  lui-même  des  consé- 
quences de  l'action  qu'il  a  intentée.  —  Tou- 
louse, 24  déc.  1842,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
3712.  '  '   ' 

33.  En  tout  cas,  une  disposition  par  la- 
quelle, après  avoir  donné  l'usufruit  de  tous 
ses  biens,  un  testateur  spécifie  les  objets  sur 
lesquels  portera  cet  usufruit,  et  ajoute  plu- 
sieurs autres  libéralités  en  pleine  propriété 
au  profit  du  même  légataire,  a  pu  être  re- 
ardée  comme  ne  formant  quun  legs  parti- 
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....!  qu 
culier,  affranchi  comme  tel  du  pavement  des 
legs  de  sommes  d  argent,  sans  qu'une  sem- 
blable décision,  basée  sur  l'interprétation  des 
ternies  du  testament,  tombe  sous  la  censure 

—  Heq.  10  août  1842,  J.G.   Disp,  entre  vifs 
3711-2"  et  4362. 

34.  Quant  à  la  contribution  aux  dettes  et 
charges  par  le  légataire  de  l'usufruit,  V.  art 
610,  Bit,  612. 

35.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  léga- 
taire d'un  usufruit  a  droit  aux  fruits  a  partir 
du  décès  du  testateur  ou  seulement  de  la  de- 
mande en  délivrance,  V.  arl    1015,  n-  13  et  s. 

36.  —  4»  Legs  universel  fait  à  un  établis- 
sement public  et  accepté  partiellement.  —  Le 
décret  qui  autorise  l'acceptation  de  ce  legs 
pour  une  quote-part  seulement  a-t-il  poureffet 
de  convertir  le  legs  en  legs  à  titre  universel? 

—  V.  art.  1006,  n- 8  et  s. 
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Art.   1011. 

Les  légataires  à  titre  universel  seront 
tenus  de  demander  la  délivrance  aux 
héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens 
est  réservée  par  la  loi;  à  leur  défaut, 
aux  légataires  universels;  et  à  défaut 
de  ceux-ci,  aux  héritiers  appelés  dans 
l'ordre  établi  au  titre  des  Successions. 
—  C.  ctv.  724,  731  s.,  913  s.,  1003  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
p.  37  et  s.,  n01  77,  108. 

1.  —  I.  Transmission  de  la  propriété   — 
ar  le  seul  effet  du  legs  à  titre  universel   le 

légataire  devient,  au  moment  du  décès  du 
testateur,  copropriétaire  de  I  hérédité,  si  le 
legs  consiste   en  une  quote-part  des  biens 

>''  i""i taire  unique  soit  des  immeubles' 

soit  des  meubles  laisses  par  le  testateur  si  lé 
legs  a  pour  objet  l'une  ou  l'autre  d  •  ces  'deux 
espèces  de  biens  :  l'art.  1014  s'applique  au 
legs  à  titre  universel.  — J.G.  Dis,,,  entre  vifs 
3714.  -V.  infrà,*'  18.  '' 

2.  Le  défaut  de  délivrance  n'empêche  pas 


que  le  légataire  à  titre  universel  n'ait  sur  les 
immeubles    lègues,   même    en  usufruit    un 
droit  réel  immobilier,  dont  il  peut  dis 
au  profit  des  tiers.— Civ.  c.  2  déc.  1839  .1  G 
Disp.   entre   vifs,   3723,  et  Enregistr 

3.  La  propriété  delà  chose  léguée  passe 
de  plein  droit  du  testateur  au  légataire  à  ti 
tre  universel,  alors  même  que  celui-ci  s'i  -1 
mis  en  possession  sans  demander  la  déli- 
vrance aux  héritiers.  —  Bruxelles,  25  août 
1814,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3724. 

4  Mais  le  légataire  à  titre  universel,  même 
lorsque  la  disposition  faite  en  sa  faveur  com- 
prend la  plus  forte  partie  de  l'hérédité,  n'a 
pas  droit  a  l'administration  des  biens  de  la 
surcession,  surtout  si  la  demande  en  déli- 
\  rance  du  legs  n'a  pas  encore  été  formée  :  ce 
droit  apparliènt  à  1  héritier.— F'aris,  l"  iuill 
1813,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3722. 

5.  Lorsque  le  testateur  a  légué  tout  le  mo- 
bilier. I  héritier  ab  intestat  est  admissible  à 
demander  l'inventaire  des  effets  et  titres  de 
la  succession,  tant  que  le  légataire  n'a  point 
requis  l'exécution  du  testament  ou  la  déli- 
vrance du  legs.  —  Bruxelles,  19  nov.  1812, 
J.G.  Disp.  mire  vifs,  3734. 

6.  —  II.  Demande  en  délivrance.  —  Le  lé- 
gataire à   titre  universel   n'a  jamais  la  sai- 
sine,  il  est  tenu,  dans  tous  les  cas,  de  de- 
mander la  délivrance. — J.G.  Disp   entre  vifs 
3715.  —  V.  infrà,  n°  18. 

7.  Et  même  la  clause  du  testament  qui  le 
dispenserait  de  demander  la  délivrai! 
rait  réputée  non  écrite.  —  Bruxelles,  2  d  ic 
1830,  J  G.  Disp.  entre  vifs,  3713.  —  Observ 
conl.,  ihid.,  3t>29. 

8.  lie,  ,,!,■.  cependant,  que  les  légataires 
particuliers  et  a  titre  universel  auxquels  le 
testateur  a  distribue  tous  se-  biens,  en  ex- 
primant la  volonté  qu'ils  partageraient  en- 
tre eux  seuls  toute  sa  succession,    à  l'exclu- 

s>on  de  tous  ses  autres  parents  collatéraux 
par  lui  expressément  exhérédés,  sent  dis- 
penses de  toute  demande  en  délivrance  vis- 
à-vis  de  ceux-ci,  et  ont  droit  aux  fruits  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  An- 
gers. 3  août  1831,  D.P.  SI.  2.  1S5. 

9.  Dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  d'héri- 
tiers à  réserve,  mais  un  légataire  universel 
la  délivrance  doit  être  demandée  à  ce  der- 
nier, alors  même  que  les  dispositions  à  titre 
universel  absorberaient  tous  les  biens.  — 
J.i  ■.  Disp.  entre  vifs,  81 16. 

10.  S'il  y  a  un  légataire  universel,  un  hé- 
ritier à  réserve  et  un  légataire  à  titre  uni- 
versel, et  que  le  légataire  universel  ail  rei  > 
la  délivrance,  le  légataire  à  titre  universel 
doit  s'adresser  à  ce  dernier,  qui  seul  dé- 
tient lés  biens  disponibles,  et  non  au  légiti- 
maire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3717. 

11.  Lorsqu'il  existe  a  la  fois  des  héritiers 
à  reserve  et  des  héritiers  non  réservataires 
lorsque,  par  exemple,  la  succession  légitimé 
du  testateur  se  divise  entre  ses  père  el  mère 
survivants  et  ses  frères  et  sœurs,  la  déli- 
vrance doit  être  demandée  a  tous  les  héri- 
tiers. —  J.G.  DUp.   entre    vifi,   3718. 

12.  Mais,  si  la  délivrance  est  demandée 
postérieurement  à  un  partage  dans  lequel  les 

réservataires  n'ont  obtenu  que  leur  n 
la  demande  doit  être  formée  contre  les 
téraux  seuls.  —J.G.  Disp.  entrevifs, 

13.  Lorsqu'il  n'v  a  que  des  successeurs 
irréguliers,  c'est-à-dire  des  enfants  naturels 
un  époux  survivant  ou  l'Etat,  il  faut  distin- 
guer :  s'ils  sesonl  fait  envover  en  possession, 

c'est  contre  eux  que  doit  être  dirigée  11 

mande  en  délivrance;  si  l'envoi   i 


_ „_„  .  .MHWW  ,    ._.,     ,,,,.,.,       v.  è,      UU03C9'" 

sion  u  est  pas  prononcé,  le  légataire  à  titre 

universel    doit  agir   contre  un   curateur  a  la 

succession  vacante,  dont  il  doit  provoquer 
la  nomination.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3719. 

14.  Si  les  legs  à  titre  universel  épuisent 
ilité  de  la  succession,  ei  que  u-. 
tiers  naturels  renom  ent,  le  légataire  n'e  l 
pas  tenu  je  demander  la  délivrance  aux  hé- 
du  degré  subséquent  :  mais  il  a  le 
droit  de  provoquer  la  nomination  d'un  cura- 
teur à   la  succession  vacante,  auquel  il  dé- 


nia nde  la  délivrance.  —J.G. Disp,  entre  vtts 

15.  Le  légataire  à  titre  universel  est  dis- 
pense de  demander  la  délivrance  de  son  legs 
loi  -  lue  l'objet  légué  est  en  sa  possessio 
jour  de  1  ouverture  du  legs.  — Nîmes,  3  ianv. 
1838,  J.G.  Disp.  entre  ut/'s,  3721  et  3817-1° 
—  V.  infrà,  n"»  31  et  s.;  art.  1003.  n°3;  art 
101  i.  n°«68  et  s. 

16.  De  même,  lorsqu'il  est  prouvé  que 
cest  au  su  de  l'héritier  et  de  son  consente- 
ment que  le  légataire  d'une  quote-part  de  la 
portion  disponible  a  été  mis  ou  est  demeuré 
en  possession  et  a  recueilli  les  fruits,  l'hé- 
ritier qui  se  plaint  doit  être  déclaré  non  re- 
cevante. —  Limoges,  12  déc.  1837,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3881-1". 

17.  En  sens  contraire,  la  prise  de  posses- 
sion postérieure  au  t\eee<  ,iu  testateur,  de  la 
part  de  l'héritier  a  titre  universel,  même  au 
vu  et  su  des  héritiers,  n'équivaut  pas  à  une 
demande  en  délivrance  ;  elle  ne  le  dispense 
point  de  rapporter  les  fruits  jusqu'au  jour  ou 
cette  demande  est  formée.— Bourges,  I"  mars 
1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3882  et  37 
—  V.  art.  1003,  n»'  4  et  s.;  art.  1014,  n  «  7:; 
et  s. 

.  18.  —  III  Partage. — Bien  que  le  légataire 
a  titre  universel  soit  obligé  de  demander  la 
délivrance  aux  héritiers  et  soit,  par  suite 
privé  de  la  saisine  des  choses  léguées,  l'exis- 
tence de  son  droit,  une  fois  ta 
tenue,  remonte  au  jour  du  décès  du  testa- 
teur (c.  civ.  1011,  1014).  —  Req.  .s  tëvr 
D.l\  71.  1.  12. 

19.  Et  il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  des 
établissements  publics  qui  ne  peuvent  ac- 
cepter une  libéralité  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement,  la  condition  lé.gale  de  l'auto- 
risation ayant,  lorsqu'elle  vient  a  s'accom- 
plir, un  effet  rétroactif  au  jour  où  le  droit  a 
pris  naissance  (c.  civ.  910).  —  Même  arrêt. 
—  V.  art.  1006,  n»' 5  et  s. 

20.  En  conséquence,  lorsque  le  testateur 
a  institué  légataires  a  titre   univi 
sieur-  personnes  désignées  et  un  état 
ment  public,  te  partage  opéré  entre  le 
miers   légataires  et   les   héritiers,  avant  quo 

l'établissement  public  ait  obtenu  l'ai isa- 

tion  du  Gouvernement  et  ait  demandé  la 
hvrancede  son  legs,  est  nul  à  l'égard  de  cet 
établissement,  qui  peut  demander  qu'il  soit 
procédé  a  une  nouvelle  liquidation  de  la  suc- 
cession (c.  civ.  816).  —  Même  arrêt. 

21.  Et  si  l'un  des  héritiers  qui  ont  con- 
couru sans  droit  à  ce  partage  ne  peut,  à 
raison  de  son  insolvabilité,  r  :  i  part 
qu'il  a  recueillie  dans  la  succession,  la  perte 
qui  en  résulte  doit  être  mise  a  la 
toutes  les  parties  ayant  pris  part  au  pari 
(c.  civ.  884).  —  Même  arrêt. 

22.  Le  légataire  d'une  quote-part  des 

en  nature  ne  peut  demander s  ci   loque 

sur  le  prix  des  I  i  ms  héréditaires  ve 
la  tête  de  l'héi  itier  :  il  n'a  .prune  actio    i  a 
pai  ta  :r  ou  en  distraction   ou     i  irendii 
pour  la  part  qui  lui  serait  échue  pai  le  par- 
tage. -  Montpellier,  6 juill.  1830,  J.G.  D 
entre  vifs,  3 

23.  Tour  opérer  le  partage  e  tre  le  léga- 
taire à  titre  universel  qui  demande  la    - 

et  l'héritier,  on  fait  d'abord  une  esti- 
mation des  biens  et  nue  Lue,, .lue,  de  lots 
contredit  toii  emenl  en  présence  des  parties, 
puis  les  lots,  une  fois  forme-,  doivent  être 
tirés  au  sort.  —  J.G.  Disp.  ei  !r<    nfs,  3723 

24.  Suivant   une  autre  opii  ion,  I  hi  ritier 
"il  de  choisir  et  de  délivrer  au  l< 

taire  le  lot  qu'il  convient  de  lui  assi 
—  J.i  l   Disp.  entre  vifs,  3723. 

25.  Le  légataire  à  titre  universel  qui  a  ob- 
tenu la  délivrance  contre  l  héritier  réserva- 
taire, a  la  saisine  et  par  suite  l'administ ra- 
tion de  sa  quote-parl      u 

Pinstam  e  en  partage  .  :    anm 

iux   peuvenl ,    pendant  l'instance  en 

partage,    laisser  l'administrati  n    provisoire 

entre  les  mains  de  l'héritier  réservataire 

alors  que  les  droits  de  toutes  les  parties  sont 
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.nmcnt  garantis.  —  Toulouse,  27  juin 
■  !.')■••  oifs,  3727. 

26.  —  IV.  Droit  aux  froits.—  Suivant 
uni-  opinion,  le  légataire  à  titre  univei 
droit  aux  fruits  a  partir  du  décès  du  testa- 
teur, s'il  a  l'ait  la  demande  en  délivrance 
dans  l'année  de  ce  décès  :  '.'art.  1005  est  ap- 
plicable au  légataire  a  titre  universel.  — 
Bruxelles,    21   nov.  1837,    J.G.    Disp.  entre 

,î730  et  236.  —  V.  autor.  en  ce  sens, 
728 

27.  Une  autre  opinion,  tout  en  admettant 
cette  règle  en  principe,  y  met  cette  restric- 
tion, que,  dans  le  cas  de  legs  de  tous  les  im- 
meubles OU  dune  quotité  des  immeubles,  le 

lire  a  titre  universel  n'a  droit  aux  fruits 
que  du   jour  de  sa  demande.  —  J.G.  D\$p. 
1731. 

28.  suivant  une  autre  opinion,  le  léga- 
taire à  titre  universel  ne  peut,  en  ce  qui 
toiiehe  les  fruits,  être  assimilé  au  légataire 
universel;  en  conséquence,  il  a  droit  aux 
fruits,  non  du  jour  du  décès,  mais  seule- 
ment  à  dater  de  la  demande  en  délivrance, 

même  que  cette  demande  est  formée 

e.  —  Bourges,  1er  mars  1821,  J.G. 

Disp.  entre  vifs.  3729-1°. —  Trib.  de  la  Seine, 

6   a\r.    1*2»,   ibid.  —  Observ.   conf.,   ibid., 

3728. 

29.  Et.   spécialement,  il  en   est   ainsi   à 
1  d'un  légataire  à  titre  universel  d  usu- 
fruit   —  Jugem.  précité  du  6  avr.  1827.  — 
V.  art.  1015,  n-  13  et  s. 

30.  Et  le  légataire  qui,  se  croyant  léga- 
taire universel,  a  été,  en  cette  qualité,  en- 
voyé en  possession  de  la  chose  lénuee,  et  qui , 
en" conséquence,  a  joui  de  cette  chosi 
restituer  aux.  héritiers  du  sang  les  fruits 
qu'il  a  perçus,  si  ceux-ci  viennent  à  faire 
juger  que  leUegs  était  sujet  a  délivrance.  — 
Même  iiuenlj.au  6  avr.  I^i7. 

31.  L'héritier  légataire  de  la  quotité  dis- 
ponible qui  s'est  mis,  au  décès  du  testateur, 
en  possosion  de  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion sans  opposition  de  ses  cohéritiers,  et 
sans  contradiction  de  leur  part  pendant  sa 
jouissance,   fait  siens  les  fruits  des  biens  le- 

É  partir  du  décès,   encore  bien   qu'il 
n'ait  pas  demandé  la  délivrance. —  Lie 
1.    li.    1837,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3733.  — 
V.  art.  1005,  n°'  7  et  s. 

32.  En  sens  contraire,  la  prise  de  posses- 
sion de  la  part  du  légataire  à  titre  univi  rsel, 

te  au  vu  et  su  des  héritiers,  n'équivaut 

i  une  demande  en  délivrance,  et  ne  le 

dispense  point  de   rapporter  les  fruits  jus- 

Îu'au  jour  où  cette  demande  est  formée.  — 
l"  mars  1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3729-4<>. 

33.  L'art.  1013,  d'après  lequel  les  intérêts 
ou  fruits  de  la  chose  léguée  courent  au  profit 
du  légataire  des  le  jour  du  décès,  et  sans 
qu'il  ait  formé  sa  demande  en  délivi 

[ue  le  testateur  a  expressément  déclaré 
onté  a  cet  égard,  esl  applicable  aux  lé- 
gataires à  titre  universel. —  Bruxelles,  16  mai 
1829,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3732. 
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Le  légataire'  à  titre  universel  sera 
tenu,  eomme  le  légataire  universel,  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  du 


testateur,  personnellement  pour  sa  part 
et  portion,  et  hypothécairement  pour  le 
tout.  —  C.  civ.  610  s.,  724,  870  s., 
92G,  100!),  1013,  1017,  1020,  1024, 
L220,  2114  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  37  et  s.,  n"  77,  172  et   173. 


1.  Le  légataire  à  titre  universel  contribue 
aux  dettes  et  charges  de  la  succession  avec 
les  héritiers  au  prorata  de  son  émolument,  a 
moins  que  le  testateur  ne  l'en  ait  dispensé, 
ou  n'ai  ette  obligation.  —  J.G.  -  - 
cess.,  i 

2.  L'existence  d'héritiers  a  réserve  n'e: 
aucune  influence  sur  la  contribution  du  léga- 
taire a  titre  universel  aux  dettes  qui  gn 

la  succession  :  soit  qu'il  y  ait  des  heu. 
réserve,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  les 
sont   supportées    par   chacun   des    coparta- 
geants  dans  la  proportion  de  ses  droits  héré- 
ditaires.—  J.G.  Disp.  t 

3.  Dans  le  cas  où  le  légataire  a  titre  uni- 
versel est  en  concours  avec  des  héritiers  ré- 
servataires, les  créanciers  de  la  succession 
doivent  diviser  leur  action  et  reclamer  sépa- 
rément, contre  l'héritier  et  le  légataire,  la 
part  de  detteTqui  doit  être  supportée 
nitivetnent par  chacun  d'eux.—  Y.  art.  1009, 
n°*  4  et  s. 

4.  Si  le  legs  est  de  tous  les  immeubles,  ou 
de  tous  les  meubles,  ou  d'une  quotité  des 
uns  ou  des  autres,  il  faut  faire  une  ventila- 
tion pour  connaître  la  valeur  du  legs  relati- 
vement à  la  totalité  de  la  succession,  et 
déterminer  la  part  que  doit  supporter  le  lé- 
gataire a  titre  universel.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3736. 

5.  Les  héritiers  qui  ont  éteint  une  dette 
de  la  succession,  en  la  compensant  avec  une 
créani  B  de  cette  succession,  peuvent  recou- 
rir contre  le  légataire  de  tous  les  immeubles, 
qui.  d'une  part,  est  tenu  de  contribuer  au 
payement  des  dettes  de  la  succession  pro- 
portionnellement à  son  émolument,  et  qui, 
d'autre  part,  n'a  aucun  droit  aux  créances 
de  la  même  succession.  —  Civ.  c.  18  mars 
1868,  O.P.  68.  I.  233. 

6.  Le  légataire  d'un  mobilier  n'est  pas 
tenu  ^e  participer  au  payement  des  dettes 
de  la  succession  dans  la  proportion  de  son 
legs,  lorsque  ce  legs  esl  grevé  d'un  autre 
legs  d'une  somme  ésale  a  sa  valeur.  —  Req. 
22  août  1821,  J.G.  Disp.  entre  tri/s,  3736. 

7.  Le  légataire  à  titre  universel  est  tenu 
des  dettes  de  la  succession  ultra  oires  emo- 

/('.  —  Civ.  c.  13  aoul  1851,  D.P.  51    1. 
281.— Montpellier, 9 juin  1869,  D.P.  71.  1.  1  il. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  ri  s,  37  17; 
D.P.  31.  1.  281,  note.  —  Quest.  controv., 
ibid. 

8.  Le  service  d'une  rente  foncière  en  na- 
ture de  grains  constitue  une  charge 
jouissance  de  l'jmmeuble  qui  en  est  grevé,  a 
tel  point  que  le  légataire  (à  titre  universel  de 
l'usufruit  d'un  immeuble  assujetti  a  un 
rente,  est  seul  tenu  de  la  servir,  encore  que 
le  défunt  l'ait  affranchi,  par  une  clause 
tamentaire,  de  toute  contribution  aux  dettes 
de   sa   succession. —  Nîmes,   17  juin    1856, 
D.P.  57.  2.  129. 

9.  Cet  affranchissement  n'empêche  pas 
non  plus  que  ce  légataire  ne  soit  seul  tenu 
au  pavement  de  la  portion,  tant  des  droits  de 
mutation  que  des  liais  d'enregistreme 
d'expédition  du  testament,  afférente  ■<  son 
leLis.  et  ne  puisse  pas  le  montant 
contre  les  héritiers  mu  les  autres  légataires. 

—  Même  arrêt. 

10.  Mais  les  honoraires  du  notaire  rédac- 
teur du   te-:  imenl    sont,  au  contraire,   une 

suite,  n>.  doivent 

e  a  titre  uni- 
versel  qu'une  -  lause  de  ce  testament  a  af- 
franchi de  toute  contribution  aux  dettes  de 
la  succession.  —  Même  arrêt. 


Art.  1013. 

Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé 
que  d'une  quotité  de  la  portion  dispo- 
nible, et  qui]  l'aura  fait  à  titre  univer- 
sel, ce  légataire  sera  tenu  d'acquitter 
les  legs  particuliers  par  contribution 
avec  les  héritiers  naturels.  —  G.  civ. 
724,  870  s.,  913  s.,  1014,  1017,  1220. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
p.  37,  n"  78. 

1.  Le  légataire  a  titre  universel  ne  sup- 
porte les  legs  particuliers  qu'en  proportion 
de  la  part  qu'il  prend  dans  la  quotité  dispo- 
nible. —  J.G.  Disp.  •■titre  vifs.  3742. 

2.  S'il  est  en  concours  avec  un  héritier 
non  réservataire,  cet  héritier  est  obligé  de 
payer  les  te^s  concurremment  avec  le 
taue  a  titre  universel,  et  il  ne  peut  se  dé- 
charger de  cette  obligation  qu'en  renonçant 
a  la  succession.  —  J.G.  Disp  ■•  itre  oifs,  3741. 

3.  Si  l'héritier  est  légitimaire  et  qu'il  ne 
renonce  pas.  il  ne  contribuera  au  payement 
des  legs  particuliers  qu'autant  que.  outre  sa 
réserve,  il  recueillera  une  part  de  biens  non 
absorbée  par  le  legs  à  titre  universel,  et  il 
n'y  contribuera  que  proportionnellement  à  la 
part  qu'il  prend  dans  la  quotité  disponible. — 
J.G.  Disp.  entre  oifs,  3741. 

4.  S'il  y  a  un  légataire  universel,  un  léga- 
taire à  titre  universel  et  un  héritier,  c'est 
avec  le  légataire  universel  que  le  légataire  à 
titre  universel  doit  concourir  pour  le  pave- 
ment des  legs  particuliers.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs.  ;'.7ii . 

5.  Quelquefois,  la  nature  des  legs  indique 
qu'ils  ne  doivent  être  supportés  que  par 
l'héritier  ou  par  le  légataire  a  titre  universel 
exclusivement.  Ainsi,  s'il  y  a  un  légataire 
universel  du  mobilier,  et  un  légataire  parti- 
culier d'une  maison,  ce  dernier  less  sera 
supporté  par  l'héritier  seul.  Si  le  legs  à  titre 

universel  siste  dans  tous  les  meubles  et 

effets  mobiliers,  et  que  le  legs  particulier 
suit  de  l'argenterie  ou  des  livres,  le  léga- 
taire à  titre  universel  devra  seul  ce  legs  par- 
ticulier. —  J.G.  Disp  entre  i  ifs,  374  l. 

6.  De  même,  le  légataire  à  titre  universel 
du  mobilier  ne  peut  être  tenu  de  contribuer 
à  l'acquittement  du  legs  particulier  d'une 
ferme. — Bruxelles,  25  nov.  1811,  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  37  13. 

7.  Si.  après  avoir  institué  un  légataire  de 
tous   ses  meubles,   le   testateur    lègue  une 
somme  de...  ce  legs  devra  être  acquitté 
la  '< i.  par  l'héritier  et  par  le  lé- 
gataire à  titre  universel.  —  J.G.  Disp.  entre 

i   •    .  :T  i  ', . 

8.  Mais  l'héritier  ne  serait  pas  tenu  de 
contribuer  au  payement  d'une  somme  oui 
aurait  été  léguée,  à  prendre  sur  un  tiers  dé- 
signé, débiteur  île  la  succession.  Ce  legs  se 
rail  i  la  charge  exclusive  du  légataire  du 
mobilier.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  :;:  i  i. 


Section  C.  —  Des  Legs  particouers. 

Art.  1014. 

Tout  le[fs  pur  et  simple  donnera  au 
légataire,  du  jour  du  décès  du  testa- 
teur, un  droit  à  la  chose  léguée,  droit 
Iransmissible  à  ses  héritiers  ou  ayants 
cause. 

Néanmoins  le  légataire  particulier  ne 

pourra  se  nicltre  en  possession  de  la 
chose  léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits 
ou  intérêts,  qu'à  compter  du  jour  de  sa 
demande    en    délivrance,    formée    sui- 
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vaut  l'ordre  claltli  par  l'art.  1011,  ou 
du  jour  auquel  cette  délivrance  lui  au- 
rait  été   volontairement  consentie.   — 

C.  civ.  549  s.,  583  s.,  724,  1002, 
1005,  1010  s.,  1015  s.,  1038  s.,  1122, 
1153  s.  —  C.  pr.  57  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J. G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  37,  n°  79. 


§1. 

§2. 
§3. 
§4. 
§3. 
§0. 


DIVISION. 

Caractères    du  legs  particulier 

(n°1). 
Choses  qui  peuvent  être  léguées 

(n°  2). 
Désignation  de  la  chose  léguée 

(il" 
Transmtssion  de  la  propriété  de 

la  chose  U  g  u  e    n    3'JJ. 
Demande  en   délivrance;   Droit 

aux  fnuts  (n°  50). 
Délivrance  volontaire  (n°  115). 


§  t.  —  Caractères  du,  legs  particulier. 

1.  Toute    délibation   de  l'hérédité    qui 

n'est  ni  un  legs  universel,  ni  un  legs  à  titre 
universel,  est  un  legs  particulier:  en  déter- 
minant les  caractères  du  legs  universel  et  du 
legs  à  titre  universel,  on  a  fait  connaître  par 
la  même  ceux  du  legs  particulier.  —  J.G 
Disp.  entre  ai  s,  3745.  —  V.  art.  1003,  n<"  1 
et  s.;  1010,  n0i  1  et  s. 

§  2.  —  Choses  qui  peuvent  être  léguées. 

2.  Toutes  les  choses  dont  la  possession 
peut  procurer  un  avantage  quelconque,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  mobilières 
ou  immobilières,  corporelles  ou  incorpo- 
relles, peuvent  être  la  matière  d'un  legs.  — 
J.i  i.  Disp.  entre  oifs,  3746. 

3.  Le  droit  de  présentation  d'un  office 
peut  être  légué;  mais  le  legs  esl  -  ib  irdonné 
a  la  condition  de  l'agrément  du  «.ouverne- 
ment.  —  J.G.  Office,  38b. 

4.  Le  legs,  fait  par  le  propriétaire  d'un 
bâtiment,  des  matériaux  qui  tiennent  à  une 
construction,  est  valable.  S'ils  ne  peinent  en 
être  séparés  sans  dommage,  l'héritier  se  li- 
bérera en  en  pavant  l'estimation.  —  J.G. 
Disp.  entre  oifs,  3756. 

5.  On  peut  léguer,  non-seulement  des  cho- 
ses actuellement  existantes,  mais  encore  des 
choses  futures,  telles  que  la  récolte  h  foire 
dans  tel  pré,  dans  telle  vigne,  dans  tel  do- 
maine, etc.  —  J.G.  Disp  et  >  17  i7. 

6.  Et  même,  la  prohibition  de  vendre  les 
blés  en  vert  n'empêche  pas  de  les  léguer  va- 
lablement. —  J.G.  Disp,  entre  oifs.  3747. 

7.  Mais  si  le  testateur  avait  légué,  SOil 
spécifiquement,  soit  d'une  manière  indéter- 
iée,  une  chose  qui  n'existât  pas  actuel- 
lement, sans  que  l'on  pûl  prévoir  qu'elle  dût 
jamais  exister,  le  legs  serait  nul. — J.G.  Disp. 

entre  oifs,  3748. 

8.  On    peul   aussi  valablement  léguer  des 

art.  Iiijj.) — J.< ;.  /».  p 

enter  vif  s,  3759, 

9.  Ainsi,  lorsque  le  testateur  lègue  un 
bœuf,  un  cheval,  tant  de  mesures  de  blé  etc 
ce  legs  est  valable,  bien  qu'il  ne  se  trouve 
dans  la  succession  ni  bœuf,  ni  cheval,  ni 
blé.  Dans  ce  i  as,  l'héi  itier  esl  obligé  de  se 
procurer  les  i  lioses  qui  font  l'ol 

pour  m  Faire  1 1  iè\\\  rance  au  légataire.  — 
J.G.  Disp.  <  I759 

10.  ...  Ou,  suivant  une  opinion,  de  payer 
au  légataire  la  sommi 

acquérir.  —  J.G.  Disp.  mire  oifs,  3759.  — 
Mais  V.  observ.  contr..  îbid 

11.  l.e  le  (g  d  une  inscription  de  rente, 
d'une  valeur  déterminée,  ne  peut,  bien  que 
la  succession  ne  renferme  qu'une  rente  d'une 
valeur  supérieure,  être  annulé,  comme  con- 


stituant un  legs  d'un  corps  certain  qui  ne  se 
trouverait  pas  dans  la  succession;  et  la  dé- 
livrance de  la  rente,  jusqu'à  concurre1 
mentant  spécifié  par'  le  testament,  doit  être 
anée  en  faveur  du  légataire.  —  Paris, 
j  aoûl  i  836,  .1.  '  ■-  Disp.  entre  oifs,  3759. 

12.  Mais,  pour  que  le  legs  d'une  chose  in- 
déterminée soit  valable,  il  faut  que  cette 
chose  soit  déterminable  par  la  désignation 
d'un  genre,  ou  par  la  mesure  ou  le  nombre. 
Par  exemple,  si  le  testateur  avait  lègue  du 
blé,  du  vin,  sans  indication  de  mesure,  le 
legs  serait  nul:  si  le  testateur  avait  légué  â 
un  individu  le  blé  nécessaire  pour  sa  con- 
sommation annuelle,  le  legs  serait  valable. — 
J.G.  Disp.  entre  vif*,  3760. 

13.  Le  legs  d'une   maison,  d'un  fonds  de 
terre,  sans  autre  détermination,  serait 
lemenl  nul.  —  J.G.  Disp.  entre  oifs,  3761. 

14.  Mais  le  legs  serait  valable  si  le  testa- 
teur avait  dit  :  «  Je  lègue  un  de  mes  fonds 
de  terre,  une  de  mes  maisons,  etc.  «  Dansce 
eus,  le  choix  appartiendrait  a  l'héritier  (V. 
art.  1022,  n<"  1  et  s.),  à  moins  que  le  testateur 
ne  l'eût  expressément  attribué  au  légataire. 

—  i. G.  Disp.  entre  vifs,  3762. 

15.  Si  le  testateur  avait  légué  une  maison 
de  30,0  m  ir..  sans  la  désigner,  le  legs  serait 
valable,  bien  qu'il  ne  se"  trouvât  point  de 
maison  dans  la  succession.  L'héritier  sérail 
alors  obligé  d'acheter  une  maison  du  prix 
indiqué,  et  de  la  di  livrer  au  légataire.  — 
J  i  i.  Disp.  entre  oifs,  3763. 

16.  On  devrait  également  valider  le  legs 
par  lequel  un  testateur,  déclarant  savoir  que 
telle  maison  est  en  vente,  ordonnerait  à  son 
héritier  de  payer  a  telle  personne  la  somme 
nécessaire  pour  acheter  celte  maison  aux 
meilleures  conditions  possibles.  —  J.G.  Disp. 
••ni re  oifs,  3764. 

17.  Le  testateur  peut  léguer  non-seule- 
ment des  choses,  mais  des  faits,  en  d'autres 
termes,  obliger  son  héritier  a  faire  ou  à  ne 

pas  faire  une  chose:  par  exemple,  le  testa- 
teur peut  ordonner  â  sou  héritier  de  faire  re- 
bâtir la  maison  d'un  tiers,  ou  de  payer  ses 
dettes.  Mais  il  faut  que  le  fait  légué  soiil  pos- 
sible, heite.  et  que  le  légataire  y  ait  intérêt. 

—  J.G.  Disp.  entre  oifs,  3749. 

18.  An  nombre  des  legs  de  fuit  se  trouve 

celui  de  vendre  et  d'acheter,  qui  consiste  a 
obliger  l'héritier  de  vendre  a   quelqu'un   un 

effet  qui  lui  convient,  eu   d'acheter  de  lui 

un  effet  dont  il  lui  importe  de  se  d 
L'héritier  est  obligé  de  se  tenir  au  prix  de 
vente  ou  d'achat,  tel  qu'il  a  été  déterminé 
par  le  testateur.  Si  le  prix  n'a  pas  été  fixé, 
et  que  les  parties  ne  tombent  p.i  i  d'à  rd 
d  esl  régli  par  des  experts.  —  J.  G.  Disp 
i         1751 1. 

19.  Esl   igalement  i 

ùt  1 1  disposition  par  laquelle  un  testateur 
aurait  ordonné  qu'une  partie  de  ses  immeu- 
bles fût  vendue  et  que  le  prix  en  fût  em- 
ployé en  prières  pour  le  repos  de  si  m  âme  et 
de  celle  île  son  épouse;  l'épouse  a  un  intérêt 
moral  suffisant  peur  fonder  une  action  con- 
tre les  du  mai  i.  —  i  laen,  13  janv. 
1823,  J.G.  Disp.  entre  oifs,  3752, 

20.  La  clause  de  son  testament  dans  la- 
quelle un  ascendant  exprime  la  volonté  >  que 
N...,  son  domestique,  suit  conservé  en  qua- 
lité de  valet  de  bras,  pendant  sa  vie.  à  rai- 
son de  tels  Iges  pur  an,  sur  h  i  doi 
dont  il  s  esl  dessaisi  au  profit  de  es  enfants 
par  un  partage  anti.ci|  i  i  isidé- 

lee,   lieu   rumine   UIIC   Condition    de  i  e  p  II!;!    e 

n  ille  i1  ur  eiie  p  ;-i  'rieure  au  dessaisisse- 
ment du  donateur 

i  la  i  haï  «  •'.'■    béi  itiet  s,  el  en  ce 

qu'il  contient  une  ol           m  de  se  ré- 

-ne-ré.  m:  cas  d'inexé  ution,  en  dommages- 
rôts  au  profit  du  légataire.  —  Angers,  19 
mai  1853,  l>  P.  53.  2.  204. 

21.  SOnl    Hills    le-     legS     de      lie 

dit  .  om  nerce.  —  J  i  '•.  Disp.  enh  i 
3753. 

22.  11  faut  que  la  chose  soit  dans  le  com- 
merce, non-seulement  d'une  manière  abso- 


lue, mais  aussi  relativement  à  la  personne 
du  testateur  et  :i  celle  du   légataire  :  il  faut 
qu'elle  puisse  être  aliénée  par  le  testateur  el 
acquise  par  le  légataire.  —  J.G.  Disp. 
oifs,  3754. 

23.  Ainsi,  le  testateur  ne  peut  léguer  les 
droits  qui  sont  attaches  à  sa  personne  et  qui 
doivent  Unir  avec  sa  vie  :  par  exemple,  un 
usufruit,  un  droit  d'usage,  constitués  à  son 
profit.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  373i. 

24.  Serait  nul  également  le  legs  d'une  ser- 
vitude à  celui  qu'on  croyait  à  tort  proprié- 
taire du  fonds  dominant^  et  qui,  évince,  ne 
pourrait  en  jouir.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
375  e 

25.  Sur  le  legs  de  la  chose  d'autrui,  V. 
art."1021. 

§  3.  —  Désignation  de  la  chose  léguée. 

26.  L'erreur  dans  la  désignation  de  la 
chose  léguée  n'est  pas  une  cause  de  nullité. 
Il  suffit,  mais  il  est  nécessaire,  que  la  fausse 
désignation  n'empêche  pas  de  discerner  clai- 
rement la  chose  que  le  testateur  a  entendu 
léguer  :  dans  cette  matière,  tout  dépend  do 
la  rédaction  du  testament. —  J.G.  Disp.  entre 

27.  Par  exemple,  si  le  testateur  lègue  sa 
maison  de  campagne  située  dans  te]  endroit, 
qu'il  a  achetée  de  telle  personne,  et  que 
cette  maison,    au   lieu  d'avoir  et 

lui  soit  échue  dans  une  succession,  le 
n'en  est  pas  moins  valable,   lorsque  le 
leur  ne  possédait  pas  d'autre  n 
l'endroit  désigné  —  I  .G.  Disp.  entre  vifs.  3938. 

28.  Mais  serait  nul  le  legs  de  celle  des 
maisons  que  le  testateur  aurait  achetée  de 
tel  individu,  s'il  n'en  avait  acquis  aucune  de 
lui.  —  J.G.  Disp.  enter  vifs,  3y38. 

29.  Le  legs,  néanmoins,  devrait  rei 

son  exécution  s'il  était  parlé  seulement  d'une 
espèce  de  maisons,  par  exemple,  des  m 
de  campagne,  et  que  le  testateur   n'eu  eût 
qu'une    seule.    —    J.G.    Disp.    entre    vi/s, 
393a 

30.  En  général,   la   fausse  démonstration 
;i  ■•  essoire,  c'est-à-dire  l'erreur  dans  une  dé- 
mn  ajoutée   seulement   pour  faciliter 

l'exécution  du  legs,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité' ;  mais  il  en  est  autrement  lorsque  la 
fausseté  de  la  démonstration  tombe  sur  la 
substance  même  du  legs.  —  J.G.  Disp.  en- 
tée ut/s,  3939. 

31.  La   fausseté  de  la  démonstration   est 
en.  me  -mis  impôt  lance,  lorsque  le  legs  i 
lient   un  assig   ■<!  démonstratif,  c'est-à-dire 

lien  d'un  bien  ou  d'une  personne  sur 

e  le  legs  doit  être  pi is.  Ainsi,  lu    egs 

de  mu  l'eu,  à  prendre  sur  ce  que  Pierre  doit 

i  ur  esl  valable,  quoique  Pierre  ne 

SOlt   pas   débiteur. —  J.G.  Disp.  cuire   oifs, 

3940.  —  \  .  infrà,  n"  35. 

32.  Pour  savoir  si  le  legs  est  démonstra- 
tif ou  limitatif  si  l'ass  -  al  a  en  pour  but  de 
faciliter  au  lui.. me  la  perception  d 
legs,  mi  <ien  restreindre  l'effet  aux  seul-  ob- 
jets assignés,  on  doit  surtout  consulter  l'in- 
tention ilu  testateur.  —  J.G.  Disp.  entre  u  s, 
3941. 

33.  Tour  qu'un  Ions  soit  limitatif  et  non 
simplement  démonstratif,  il  faut  que  le  tes- 
tateur  ait  manifesté  clairement  sa  volonté  à 

iment.  le  le^s  d'une  renie 
loma   le   '        ié  n'i 
m. n-  seulement  démonstratif  d'up  domaine 

leui  -  d  n'y 

aine 

:  e  -  di  nos -  du  testa- 

.    ris    19  venl   an  1 1,  .1.(1.  Disp.  en- 
i-l°. 

34.  Lorsqu'un  legs  a  pour  objet  une  chose 
eei  taine  etdéti  la  nal  ion 

ii   dans  la  el  mse  con- 
stitutive du  lejs,  ne  peut  ni  le  restreindre  ni 
nue.  ainsi,  un  legs  conçi -es  ter- 
mes :     Je  lègue  a  mon  époux  l'entièi  e   re- 
sance  qu'il  me  lit  après  notre  réunion 

ROUX,    m. I. nie,    laquelle    reconnais- 
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«ance  est  de  9,000  fr.  ».  ne  peut  être  annulé 
SrfduU  à X  somme  dé 5,0*  fr.,  d  cette re- 
connaissance est  beaucoup  plus  forte. - JNÏ 
j.û.  Dusp.  «nir«  w/i, 

3ÏI3&"  En  cas  de  legs  d'une  somme  détermi- 
ii.  e  ;i  prendre  sur  une  créance  due  au  testa- 
teurpar  un  tiers,  cette  expression à cendre 
peut  "être  considérée  comme  ne  réarmai* 
qu  un  assignat  démonstratif, de sorte  qn  en 
casd'insun  faîâÏÏÏÏÏÏ'sM 

».  "',',V:iJOlt..fnn    -B0 T- 
las  autres  valeurs  do  la  succession.  —  t>oi 
o^auïiTbjuiU    1831.J.G.  D«p.enJre»»/i, 

"  se'Vanfîèlas  d'un  assignat  purement 

^^i.t^Uele.a.uivdoi,    ;vanUU.,;,ul; 

suivre  l'héritier  personnellement,  discuter  e 
bien  ou  le  débiteur  assigne.—  JG.  "*SP- 
'assignat  est  limitatif,  l'héri- 
tier oui  a  délivré  les  titres  au  légataire,  et 
Sa  cédé  toutes  les  actions  nécessaires  pour 
m,  est  quitte  envers  le  légataire 
qui  doit  a  ses  Iras,  se  faire  payer  ■ 
Sien  ou  le  débiteur  assigne.— J.G.  Otsp.en 

^Re^tivement  à  la  question  de  savoir 
sile  lees  d'un  genre  est  restreint  par  lenu- 
mérttwn  de  quelques  espèces  ou  de  quel- 
^SdividullaVeillefe  règle ^exa- 
miner attentivement  toutes  les  clauses  du 
1,.  -s  et  de  considérer  la  position  du  testateur 
efd'u  légataire  :  ces  sortes  de  questions  se 
décident  d'après  les  circonstances.  —  J.u. 
Disp.  entre  »»/"*,  3943. 

y  «   _  Transmission  de  la  propriété  de  la 
chose  léguée. 


39  Le  legs  particulier,  au  moment  où  il 
s'ouvre  parla  mort  du  testateur,  a  pour  effet 
de  rlndre  le  légataire  propriétaire  de  fa  chose 

léenée    —  J.G.  Disp.  entre  vils.  3810. 

40  Un  legs  pur  et  simple,  a  titre  par  icu- 
Iier  opère  une  transmission  directe  de  a 
rhose  lé  niée  du  testateur  au  légataire,  en- 

qiraess  ait  pour  objet  non  un  corps 
m,  mais  une  somme  d  argent. -Giv.c 

li.p.  06.  1.  157.- V.observ.  D.l  .  5». 

1,!î7'n0tEt  encore   que  la   chose   : 
nevistè  pas  en  nature  dans  la  successi 

Sfe  en  valeurs  mobilières,  alors  que  la 
Son  est  exclusivement  immobil.éreo- 

Civ  c.  30  mars  I  58.1.  15Î;-"V 

serv    ibid.,  el  D.P.  59.  1.337,  notes. 

42  Cette  transmission  immédiate  de  la 
p  *?riété  résulte  du  Ugsàtermt ,,  aussi  bien 
l,^.1,!,,  legs  pur  et  simple. -J.G.  Disp.  en 

,r43  quand  ce  legs  à  terme  con- 

tinue d'argent.— -t.lv.  c.  io 

L.  337. -Peq.  29  nov. 

1   44 '"    l'I'lnrs'memequece! 

exieuile'qu'après  la  mort  : 

vprfel       i'i     r.  18 nov.  L83S  J.G    D 

;  |    _Civ    r    22  août   I8S9,  D.P. 

,%.  aussi  r.iv  in  1862, 

62i  ,   370.  —V.  observ.,  D.P.  o9. 1.  M', 

n45    (usé  toutefois,  que  si  le  légataire  uni- 
veTseïesti  »  principe  n  'avoOT aïs 

eu  la  Droprfeté  des  legs  particuliers 
doit  fa?re  la  délivran  ■  nUtm^ 

torsqu'il  s'agit  d'un  legs  de  nue  dargent 
pavable  seulement  après ,sa  mort.  -  Tnb. 

Unwenm 

m»et  à  la  Question  de  savoir  si  te  legs  m 

sln.edontlele.al.u-eun^rs,  e,  grevé 
doit  nu  ne  doit  pas  être  déduit  d«  IdClii  ue 
?a  succession,  p'.r  le  calcul  du  droit  de  mu- 


tation — V.Corfe  annoté"  de  YSwregts&ement. 
47  Lorsqu'un  legs  d'une  somme  détermi- 
née n'est  pavable  qu'après  le  décès  de  1  héri- 
tier universe  i-ci  doit  être  considère, 
non  comme  usufruitier,  mais  comme  s 

;,-  de   la   somme  en   consé- 

quence, le  légataire  particulier  ne  peut  exi- 
ger de   l'héritier  une  caution  ppurlas 
le  son  legs.- Nîmes  22  avr.l§12,  J.G.  flwp. 
»i/s,  3812.  — Observ.  conf.,  D.P.  70.1.  , 

12!  '   note  2. 
"48   En  "ce  qui   concerne  le  legs  fait  sous 
,,,,.   ihonsuspensi»e,V.art.l002,n«59ets. 
49.  Le  légataire  particulier,  ayant  la  pro- 
priété de  la  cl  ose  le     ee   a  partir  du  deces 
lu  testateur,  peut  exercer  contre   les  tiers 
eurs  des  ob  i      I   -■■  -  'action  en  ré- 
gion, même  pour  les  choses  mobiliè- 
res: et  le  tiers  ne  iserlec    aut  de 
délivrance.  —J.G.  Disp.  entre  mfs,  3900. 

50  Seulement,  l'héritier  peut  reclamer 
contre  le  légataire  1er-  fruits  de  lobjet  que 
celui-cia revendique,  jusqu'au  |Our  delà  de- 
mande en  délivrance.-J.G.Dwp.enirewfs. 

3951  Jugé,  toutefois,  que  le  légataire  d'un 
corps  certain  est  irrecevable  a  en  exercer  .a 
dication  contre  les  tiers  deten  eu  s  qu 
l'ont  acquis  de  l'héritier  légitime,  tant  qu  il 
Pa  pas  obtenu  de  ce  dernier  ou  de  la  justice 
la  délivrance  de  son  le^s.-Req.  4  avr.  1837, 
1  G    Disp.  entre  vifs,  . 

52.  Sais  -  i  ataires  particuliers  e 
neuvent  exercer  l'action  possessoire  contre 
Fes  tiers  avant  d'avoir  obtenu  la  délivrance. 
_  1  G  Disp.  entre  irifs,  3901. 

53  Un  légataire,  tant  qu  il  n  a  pas ^de- 
mandé et  obtenu  la  délivrance,  de  1  héritier 
p.  :  ne  ne  peut  obtenir,  même  sur  inci- 
dent dans  un  ordre,  la  remise  de  'objet  à 
lui  égué,  remise  refusée  par  l'héritier .--To»- 

ouse22marsl839,J.G.£isp.en«re»i/s,3814. 

54  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  la  mise  en 
nossession    le  légataire  a  le  droit  de  faire 

,  eaSctes  conservatoires,  notamment  de  re- 
merh-  î'apposition  des  scelles  sur  les  meu- 
gles  de  tasucœssion.- Bruxelles  26  avr. 
.,01-7  t  r,  Disc,  cuire  vifs,  debd  et  dsra. 
l855.*la'islS  légataires' à  titre  particulier 
des  immeubles  du  testateur  n  ont  P£  1  drort 
d'exiger  l'inventaire  des  meubles  de  ce  der- 
nier surtout  si  le  légataire  universel  avait 
été  chargé  de  toutes  les  dettes  et  qu  on  n  ar- 
,  de  sa  mauvaise  foi  ni  de  son  insol- 
ité._Bruxelles,12nov.  1829,  J.G.  DkP. 
entre  vifs,  4009  et  3654. 


8  5   _  Demande  en  délivrance;  Droit  aux 
=  fruits. 

56  —  I.  Obligation  de  demande?  la  m&- 

L.rrNCE.  _  Le  légataire  particulier   nest 

e  plein  droit  de  la  cho   i   léguée. 

.        en  obtenir  la  posssessiou  quau 
moven'du-,  nce. -J.G. 

exislè  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  pieux, 
,       dtàun  mineur.-  J.G.  Disp.  entre  vtfs, 


«a  te  testateur  ne  peut  dispenser  le  lé- 

JakeparUcuherdel'obligat le  dei 

ànce,...  non-seulement  dans 
où  il  existe,  rs  \éservata.res.— J.G. 

"ed  "toutefois,  cette  clause  produit  tous 

0.-V.art. 

mei    Le  légataire  particulier  ne  pourrait 
nalUjli 


(Ouest,  controv.).  -  J.G.  Disp.   entre  vifs, 

3832.  .        .  .   .      . 

62  Au  contraire,  Yhentier  réservataire  a 
qui  un  legs  a  été  fait  n'es)  point  obligé  d  en 
demander  la  délivrance,  et,  .les  lors,  il  a 
droit  aux  fruits  de  ce  legsà  Compter  du  jour 
du  décès  du  tesl  iteur  lai  -'  de  lart.  1014 
n'est  point  applicable  a  ce  eus.  -  Kipm,  n 
avr  1856,  D.P.  57.  2.  22.  -  MontpeUier,  23 
mai  1858,  D.P.  60.  2.  38. 

63  lien  est  ainsi,.  ..soitqueletestateurait 
lésué  a  l'héritier  a  réserve  précisément  la 
Dortion  réservée,  le  testateur  ne  pouvant 
modifier  les  droits  que  le  réservataire  tient 
de  la  loi.  -J-G.  Dtsp.  entre  otfs,  3821: 

64  Soit  .pie  le  legs  fait  parpreciput  a 
l'héritier  réservataire   porte   sur    la   quotité 

\   disponible    nue. t.  controv.).— J.U.  Disp.cn- 

tw  ut/s,  3822  ....      j         -,   i 

65  Mai-  l  héritier  prélégataire  devrait  de- 
mander la  d  livrance  pour  avoir  droit  aux 
fruits  si.  n'étant  pas  héritier  a  reserve,  il  se 
trouvait  en  concours  avec  un  légataire  uni- 
versel. —  J.G.  Disp.  entre  mfs,  382  I. 

66  Le  légataire,  qui  joint  a  cette  qu 
celle  d  héritier,  a  trente  ans  pour  dem 
(par  action  en  partage)  la  délivrance  de  son 
lècs  et  des  intérêts  qui  vont  ete  attaches 
pa"r  la  volonté  expresse  du  testateur  :  ces  in- 

!  térèts  ne  sont  pas  atteints  par  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans.  -  Bordeaux,  23  mai  1840, 
J  G  Disp.  entre  uifs,3844.-A  .xnfrà,  n"  ]-'■ 
'67  Si  le  testateur  avait  donne  a  son  exé- 
cuteur testamentaire  la  saisine  du  mobilier, 
l'exécuteur  testamentaire,  institue  légataire 
d'une  chose  mobilière,  n'aurait  pas  besoin 
de  demander  la  délivrance  de  son  legs.  — 
ji',    Disp.  entre  vifs,  3824.  . 

'68    La  règle  qui  oblige  le  légataire  à  de- 
mander la  délivrance  sous  peine  de  perdre 
les  fruits,  n'est  pas  applicable  au  cas  ou  e 
ire,  soit  à  litre  universel,  soit  particu- 
est  en  possession  du  legs  au  jour -de 
l'ouverture  de  la  succession.-Nimes,  5janv-. 
J.G.  Disp.  entre  ut/s,  obi  ,-l".—  t-imo- 
,  es  :^1  févr.  1839,  ibid.— Observ.  conf.,  ibid., 
§816  —Ouest,  controv.,  ibid. 
"69   Elle  n'est  pas  applicable  notamment... 
1  à  un  légataire  qui,  au  décès  dutestateur,  oc- 
cupait léjà,  a  titre  de  locataire,  'a  maison  à 
lui  léguée.  -Bruxelles.  24  mars  1830,  J.G. 
Disp  'entre  vifs.  3817-2°. 
i      70        Ni  à  la  veuve  qui,  comme  com- 
mune*'sé  trouve,  au  moment  du  deces  de 
son  mari,  en  possession  des  objets  que  ce- 
lui-ci lui  a  légués      1'  urges,  27janv.  1838, 
JG   Disp.  entre  vifs,  3817-3°. 

71  Cette  même  règle  n'est  pas  applicable 
non  plus...  au  cas  où  le  légataire,  père  des 
héritiers  encore  mineurs,  se  trouve  investi 
llelàdmmistiation  légale  des .biens  de  ces 
dL.rnlHr5.  —  l'.iom.    H    avr.    1856,   D.P.   b(. 

"72  M  au  cas  où  ls  légataire  est  resté, 
dei.uis'iouverture  de  la  succession  en  pos- 
S  du  legs,  sans  contestation  de  la  part 
des  héritiers.  -  -Même  arrêt.  —  V.   «'/<" 

"°73S1^  sens  contraire,  le  légataire  parti- 
culier  quoiqu'il  soit  en  possession  de  lobjet 
,'', Int.   .près  le  décès  du  testateur,  en 
otmander  la  délivrance;  et  il  n'a  droit  aux 
qu'à  partir  du  jour  ou  il  a  fait  cette 
,  le.    -  Toulouse,  W  JUlll.    1829,  J.U 
rntre  vifs,  3819.-  POlUers,  27jUill. 

1874'En*tout  cas,  une  mise  en  possession 
ilôe  ne  dispenserait  pas  de  a  demande  eo 

délfvra  i, séquence,  si  le  légataire, 

Xu  de  demander  Ta  délivrance  ses 
de   sa  nronre  autorité,  eu  possession  de  son 
ilPn'encourt  pas  sans  doute,  pour  cela, 

héancedesSnl  'rt§a°dece^ 

^ajercusenv^rtud, 

sion  illégale.  —  J.<j.  u^y-  * 

75  légataire  particulier  qui  possède  de 
Jue   Un  loties  Us  sien^uuoiq^daa 

obtenu  la   délivrance,  non  de  1  huilier  ou 


[C.  CIV.  _  Art.  1014.]    LIV.  III,  TIT.  II.  -  Donations  entre  vifs  et  Testaments. 


sang,  mais  du  donataire  de  l'usufruit  :  il  n'est 
pas  tenu  à  la  restitution  de  ces  fruits  envers 
['héritier  du  sang.  —  Paris,  29  août   [834 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3818  et  2400. 

76.  Pour  le  cas  où  le  légataire  s'est  mis 
en  possession  du  consentement  de  l'héritier, 
V.  infrà,  n<"  1 15  et  s. 

77.  Le  débiteur  auquel  le  testateur  a  légué 
la  remise  d'une  dette,  n'a  pas  besoin  d'une 
action  en  délivrance  pour  faire  siens  les  fruits 
ou  intérêts.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3815. 

78.  —  II.  Contre  qui  la  demande  en  dé- 
livrance doit  êtbe  formée.  —  L'action  en 
délivrance  doit  s'intenter  contre  les  débiteurs 
du  legs,  c'est-à-dire  contre  les  héritiers  à 
réserve  d'abord;  à  leur  défaut,  contre  le  lé- 
gataire universel.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
3856 

79.  S'il  y  a  des  héritiers  à  réserve  et  un 
légataire  universel,  c'est  contre  ce  dernier 
ijue  l'action  doit  être  dirigée;  mais  avant  de 
consentir  la  délivrance  du  legs  particulier,  il 
faut  qu'il  obtienne  pour  lui-même  la  déli- 
vrance de  la  quotité  disponible.  — J.G.  Disp. 
i-jii,  e  vifs.  38d6. 

80.  Enfin,  s'il  n'y  a  ni  héritiers  à  réserve 
m  légataire  universel,  la  demande  doit  être 
intentée  contre  les  héritiers  non  légitimaires. 
Si  ceux  1 1  ne  se  présentent  point,  il  faut  les 
actionner  pour  leur  fane  prendre  qualité; 
enfin  s  il  ne  sont  pas  connus,  ou  qu'ils  aienl 
renoncé,  ou  si  ce  sont  des  successeurs  irré- 
guliers non  encore  envoyés  en  possession, 
les  légataires  doivent  faire  nommer  un  cura- 
teur a  la  succession  vacante.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3  56. 

81.  La  demande  en  délivrance  formée  par 
un  légataire  contre  quelques-uns  des  héri- 
tiers seulement,  est  régulière,  si  ces  héritiers 
étaient  alors  les  seuls  connus  du  légataire  — 
Req.   13  nov.  1855,  D.P.  56.  1.  185. 

82.  Lorsqu'il  existe  un  exécuteur  testa- 
mentaire auquel  le  testateur  a  donné  la  sai- 
sine, c'est  contre  l'héritier  qu'on  doit  inten- 
ter l'action  en  délivrance,  en  faisant  rendre 
le  jugement  commun  avec  l'exécuteur  testa- 
mentaire (Quest.  controv.).  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3837. 

83.  Si  le  légataire  à  titre  universel,  ou  un 
légataire  particulier,  a  été  spécialement  grevé 
de  certains  legs,  c'est  contre  lui  que  la  de- 
mande eu  délivrance  doit  être  dirigée. —  J.G 
Disp.  entre  vifs,  '3838. 

84.  Mais,  quand  le  légataire  à  titre  uni- 
versel a  été  chargé  de  l'acquittement  d'un 
legs  particulier,  ce  légataire  ne  peut  être 
poursuivi  en  délivrance  avant  que  les  héri- 
tiers ne  la  lui  aient  faite  a  lui-même;  c'est 
aux  héritiers  qu'il  faut  s'adresser,  sauf  à  ré- 
gler le  payement  des  legs  avec  le  légataire  à 
titre  universel.  —  Bruxelles,  5  juill.  1821 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3858. 

85.  —  III.  Tribunal  compétent  pour  con- 
naître   DE  I..V    DEMANDE  EN    DÉLIVRANCE.   —  Le 

tribunal  de  première  instance  est  seul  com- 
pétent pour  connaître  de  cette  demande  :  la 
délivrance  d  un  legs,  même  inférieur  à  200  fi 
ne  peut  dune  être  demandée  au  juge  de  paix. 
—  rnb.de  paix  d'Olmeto,  .s  août  1863,  D.P. 
66.3.  24.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  unie  4. 

r,. ,,;,•/  —  Trib.  cjv.  de  Saint-Ûmer  27 
avr.  1865,  i6»d, 

86.  En  tout  cas,  cette  demande  rentre 
dans  la  compétence  du  tribunal  civil  lors- 
quelle  esl   accompagnée  d'une  demande  eu 

l'i'"' n  des  patrimoines  qui  lui  esl  con- 
nexe et  qui  tend  à  en  assurer  l'effet  bien 
uue  les  héritiers  opposent  que  celle  seconde 
demande  du  li  gataire  n'est  pas  sérieuse  — 

M ejugemenl  de  Saint-Omer.— V  observ 

D.P.  ci;.:;.  24,  i 5.  ' 

87.  C'est  au  juge  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, et  non  a  celui  du  lieu  où  le  testament 
du  défunt  est  déposé,  que  la  délivrance  d  un 
legs  doit  être  demandée,  celle  demande  lut- 
elle  formée  incidemment  à  un  ordre  —Tou- 
louse, 22  mars  1839,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
3865  et  3814.  '  ' 

88.  La  compétence  du  tribunal  du  lieu  où 


La  succession  est  ouverte,  relativement  aux 
demandes  en  délivrance,  ne  concerne  que  les 
actions  des- légataires  contre  les  héritiers; 
mais  les  actions,  soit  hypothécaires,  soit  en 
revendication  contre  des  tiers,  doivent  se 
limier  devant  le  juge  de  la  situation  des 
biens.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3865. 

89.  —  IV.  Formes  de  la  demande  en  dé- 
livrance. —  La  demande  en  délivrance  suit 
les  formes  des  actions  ordinaires;  après  une 
citation  en  conciliation,  elle  est  introduite  par 
une  assignation  donnée,  d'après  les  règles 
de  l'art.  59  c.  pr.,  devant  le  tribunal  civil 
du  lieu  où  la  succession  est  ouverte.  La 
délivrance  ne  peut  être  ordonnée  que  con- 
tradictoirement  avec  l'héritier.  —  J.G.  Disp 
entre  vifs,  3864. 

90.  La  demande  en  délivrance  que  doit 
faire  un  légataire  particulier,  pour  entrer  en 
possession  de  son  legs  et  avoir  droitaux  fruits 
de  la  chose  léguée,  doit  être  formée  en  jus- 
tice, et  non  pas  seulement  par  voie  de  som- 
mation extrajudiciaire.  —  Dijon,  14  mai  1847, 
D.P.  48.  2.  58. 

91.  L'héritier  est  mis  en  demeure  parla 
demande  en  délivrance  de  la  chose  ou  somme 

'''■- :   la  dette  des  intérêts  est  une  suite 

nécessaire  de  cette  demande:  l'héritier  en 
est  tenu  du  jour  de  la  demande,  et  non  du 
jour  seulement  où  il  v  aurait  été  conclu  d'une 
manière  spéciale.  —  J.G.  Disp.   entre  vifs, 

92.  La  demande  en  délivrance  d'un  legs 
peut  résulter  des  conclusions  prises  par  le 
légataire,  Contre  les  héritiers  légitimes,  à  fin 
de  rejet  d'une  demande  en  restitution  de  la 
chose  léguée,  formée  par  ces  derniers,  notam- 
ment pour  cause  d'indignité.  —  Req.  13  nov. 
1855,  D.P.  56.  1.  185. 

93.  Le  légataire,  porteur  d'un  testament 
authentique,  ne  peut  pas  procéder  par  voie 
de  commandement  et  d'exécution  forcée;  il 
tant  qu'il  ait  préalablement  obtenu  un  juge- 
ment de  délivrance.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs 
3862. 

94.  —  V.  Exceptions  opposées  par  l'iiéri- 

TIER  A  LA  DEMANDE  EN  DÉLIVRANCE.  —  L'héri- 
tier ne  peut  refuser  la  délivrance  a  un  léga- 
taire, sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  dans  la 
succession  de  valeur  disponible  suffisante 
pour  acquitter  le  legs;  ce  moven  de  défense 
ne  peut  être  oppose  par  l'héritier  qu'à  la  de- 
mande en  payement  du  Legs.  —  Paris,  2  pluv. 
an  11.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3866-1°. 

95.  Lorsque  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer  sonl  expirés,  les  héritiers 
égitimes,  qui  d'ailleurs  ne  contestent  point 

I  exécution  du  testament,  ne  sont  pas  fondés 
a  demander  qu'il  soit  sursis  à  la  délivrance 
des  legs  sous  le  prétexte  que  la  liquidation 

de  la  success ne  serait  pas  terminée  — 

Paris,  23  révr.  1813,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
3866-2». 

96.  La  demande  en  délivrance  éventuelle 

d  un  legs  pour  le  cas  où  il  aurait  effet,  par 
suite  >le  la  résolution  d'une  donation  condi- 
tionnelle qui  épuise  la  porti  m  di  iponiblc, 
doil   eire    rejetée    comme    prématurée    — 

Amiens,  <^  déc.  1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
3867-4»  et  449-2».  ' 

97.  Lorsqu'un  legs  a  été  Lut  aux  héritiers 
d  un  individu,  la  délivrance  n'en  peut  être 
demandée  par  les  enfants  de  cet  individu 
des  te  décès  du  testateur  et  tandis  que  leur 
père  esi  encore  vivant,  une  personne  vi- 
vante n'ayant  point  d'héritiers.  —  i  irléans 

II  levr.  1825,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3867-2»! 

98.  Dans  celle  hypothèse,  les  enfants  ne 
peuvent  même  demander  que  le  montant  du 

legs    leur   SOit    adjuge''     provisoirement,  à  la 
charge  de  fournir  une  caution  suffisante  pour 
en    garantir    la    restitution.  —  Même   arrêt 
J.l  !    Disp.  entre  vifs,  3867-3». 

99.  L'héritier  chargé  de  la  délivrance  d'un 
legs  soumis  à  la  condition  que  le  légataire 


béralité  et  l'action  dont  elle  est  destinée  à  lui 


9  juin  1852,  D.P.  52.  2. 


nir  lieu.  —  Metz, 
189. 

100.  La  loi  laisse  aux  juges  à  déterminer, 
d  après  les  circonstances,  s'il  y  a  lieu  d'or- 
donner la  délivrance  ou  d'v  surseoir:  ainsi, 
bien  qu'un  testament  olographe  soit  régulier 
en  la  lorme,  l'exécution  peut  en  être  sus- 
pendue, si  les  héritiers  légitimes  prétendent 
que  le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit  au 
moment  où  il  a  dispose.  —  Liège,  19  févr 
1810,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3868. 

101.  La  délivrance  d'un  legs  fait  à  une 
femme  mariée  ne  peut  lui  être  refusée  sous 
le  prétexte  qu'elle  ne  justifie  pas  de  sa  ca- 
pacite  de  le  recevoir  sans  emploi  :  cette  dé- 
livrance doit  lui  être  faile  sans  condition 
d  emploi,  par  cela  seul  que  l'héritier  ou  lé- 
gataire universel  n'établit  pas  lui-même 
qu'une  telle  condition  lui  ait  été  imposée  par 
le  contrat  de  mariage  (c.  civ.  1014,  1239, 
1241).  —  Et  il  en  doit  être  ainsi  particulière- 
ment dans  le  cas  où  la  femme  déclare  être 
mariée  sans  contrat.  —  Lyon,  25  juin  1857, 

102.  —  VI.  Effets  de  la  demande  en  déli- 
vrance. —  Le  droit  attribué  au  maire  d'ac- 
cepter provisoirement, avec  l'autorisation  du 
conseil  municipal,  les  legs  faits  à  la  com- 
mune (L.  1S  juill.  1837.  art.  48),  emporte  ce- 
lui de  demander  la  délivrance;  en  consé- 
quence, une  telle  demande  fait  couru  les  in- 
térêts des  sommes  léguées  du  jour  où  elle  est 
faite,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  que  le 


Gouvernement   ait    préalablement""auîoîis'é 
n.—  Pans,  19  mai  1851,  D.P.  \\2. 


renoncera  à  telle  action  qui  lui  appartient 

contre  le  testateur,  est  fondé  à  demander 
qu'il  smt  fixé  par  justice  un  délai  pour  l'op- 
tion que  devra  faire  le   légataire  entre  la  li- 


l'acceptation. 

2.  223.— Orléans,  8  janv.  1867,  D.P.  67.  2.  6. 
—  V.  toutefois  observât.,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3827. 

103.  Et  la  délivrance,  avec  attribution  des 
fruits  a  partir  de  la  demande,  peut  être  or- 
donnée, à  titre  conservatoire,  après  l'accep- 
tation provisoire  permise  par  l'art.  43  de  la 
pi  du  18  juill.  1837,  et  sous  la  condition  do 
I  autorisation   ultérieure    du    Gouvernement 

;  —  Civ.  r.  2  mai  1864,  D.P.  64.  1,  265 

104.  Mais,  à  l'égard  des  legs  faits  a  des 
hospices  pour  lesquels  la  faculté  d'accepta- 
tion provisoire  n'existe  que  depuis  la  loi  du 
7  août  1851  (V.  art.  937,  n»  34),  il  a  été  jugé, 
avant  cette  loi,  que  la  demande  en  déli- 
vrance d'un  legs   particulier  fait  à  un  hos- 

'  pice  n'emporte  pas  intérêts,  lorsqu'elle  est 
formée  avant  l'approbation  de  ce  legs  par  le 
Gouvernement.— Req.  13 nov.  1849,  D.P  49 
1.  298.— Paris,  27  janv.  1851,  D.P.  51.  2.58 
et  sur  pourvoi.  Heq.  24  mars  1852,  D.P.  52. 
1.  1 13.  — Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

105.  Aucune  distinction  ne  peut  plus  être 
faite  aujourd'hui  entre  les  établissements 
charitables  et  les  communes.  —  J.G.  Disp 
entre  vifs,  3827. 

106.  Les  intérêts  d'un  legs  particulier 
sont  a  bon  droit  réclamés  a  partir  du  jour  où 
la  délivrance  a  été  consentie  par  l'héritier, 
alors  même  qu'une  contestation  postérieure 
sur  les  conditions  du  legs  aurait  l'ait  différer 
la    remise  effective  de    la  .somme  léguée,   si, 

d'ailleurs,  les  difficultés  soulevées  ont  été 
résolues  contre  l'héritier.  —  Hea.  15  févr 
1870.  D.P.  71.  1.  173. 

107.  Il  en  esl  ainsi,  notamment,  dans  le 
eus  ou  le  légataire  particulier  est  un  hospice 
ou  autre  établissement  public,  alors  que  la 
délivrance  n'a  été  consentie  qu'après  obten- 
tion par  celui-ci  de  l'autorisation  d'accepter. 
—  Même  arrêt. 

108.  Les   fruits  pendants  par  racines  au 

1 ni   du   décès,    lorsque   la    demande  en 

délivrance  n'a  été  formée  qu'après  la  ré- 
colte, appartiennent  en  totalité  à  l'héritier 
qui  les  a  perçus  (Quest.  conlrov.l.  —J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3  34. 

109.  Réciproquement,  le  légataire  particu- 
lier;! droit  à  ions  les  fruits  naturels  ou  in- 
dustriels produits  par  la  chose  léguée  et  non 
encore  recueillis  lors  de  la  demande  en  dé- 
livrance :    il   n'y  a  pas  lieu  de  répartir  ces 
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fruits  entre  le  légataire  et  l'héritier.  —  Req. 
14  fêvr.  1849,  D.P.  51.  3.  341. 

110.  Lorsque  l'immeuble  est  livré  avec 
les  fruits  pendai  ataire  doit  rem- 
bourser les  frais  de  tabouret  semences  unis 

fiar  l'héritier,  mais  no»  ceux  qu'aurai 
e  testateur.  — J.G.  Disp.  t 

111.  La  solution  indique 

ne  peut  être  appliquée  au  coupes  de  bois 
ni  à  l'exploitation  des  carrières.  Si  une  foret, 
par  exemple,  a  été  léguée,  l'héritier  n'a 
droit,  dans  I  intervalle  du  deces  du  testa- 
teur a  la  demande  en  délivrance,  qu'aux, 
produits  annuels,  tels  que  le  pâturage  et  la 
mais  il  ne  peut  faire  des  coupes, 
lors  môme  que  l'époque  fixée  par  l'aména- 
gement   serait   arrivée.  —  J.G.    Disp.   entre 

112.  Si  la  chose  léguée  ne  produit  par 
elle-même  ni  fruits  ni  intérêts,  l'héritier  n'en 
doit  point  pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
puis la  demande  eu  délivrance  jusqu'à  la 
délivrance  effectuée. —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

113.  11  en  est  autrement  si   la  chose   a 
innée,    non  pour  l'usage  personnel  du 

légataire,  mais  pour  qu'il  puisse  se  libérer 
de"  quelque  charge,  ou  pour  qu'il  la  \ende 
ou  la  loue.  —  J.G.   Disp.  entre  ut/s,  38 

114.  Si,  d'après  l'usage  alors  suivi, comme 
d'après  les  clauses  du  testament,  le  legs  d'un 
diamant  de  telle  valeur  déterminée  a  dû 
s'entendre  non  d'un  diamant,  mais  de  la 
somme  tixée,  les  intérêts  de  cette  somme 
peu\ent  être  réclamés  par  le  légataire,  à 
partir  du  jour  de  la  demande  en  délivrance. 
—  Req.  3  juill.  1832,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3839. 

§  6.  —  Délivrance  volontaire. 

115.  Lorsque  la  délivr?nce  a  été  volon- 
tairement consentie  par  l'héritier,  c'est  du 
jour  de  ce  consentement  que  date  le  droit 
du  légataire  aux  fruits  ou   intérêts.  —  J.G. 

3876. 

116.  La  délivrance  volontaire  d'un  legs 
particulier  peut  être  constatée  par  un  acte 

is.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3878. 

117.  Mais  un  acte  n'est  pas  absolument 
nécessaire  pour  que  la  délivrance  soit  vala- 
ble ;  il  suffit  que  le  consentement  do  héri- 
tiers ou  du  légataire  universel  ne  soit  pas 
douteux.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3879. 

118.  En  principe,  la  délivrance  volontaire 
d'un  legs  peut  résulter  d'un  consentement 
tacite,  aussi  bien  que  d'un  consentement  ex- 
pies. —  Limoges,  23  nov.  1840,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3879. 

119.  un  peut  induire  le  consentement  ta- 
cite de  l'exécution  volontaire  du  legs  par 
l'héritier  ou  le  légataire  universel.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1 

120.  Spécialement,  on  doit  regardercomme 
exécution  le  payeme  it.  opéré  par  le  légataire 
universel  au  profit  d'un  légataire  parliculier 
d  usufruit,  Me-  intérêts  de  son  legs  pendant 
plusieurs  années;  par  suite,  ce  légataire  uni- 
versel n'est  plus  recevable  à  refuser  la  con- 
tinuation des  intérêts,  sur  le  fondement  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  demande  en  délivrance.  — 
Bordeaux.  29  mai  1839,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3880 

121.  De  même,  lo  payement  partiel  d'un 
onstitue  un  consentement   à  sa  déli- 
vrance et  fait  courir,  dès  cette  époque,   les 
intérêts  de  ce  qui  reste  dû.  —  Montpellier, 
3  août  1825,  J.G.  Disp.  entre  vifs. 

122.  Lorsqu'un  légataire  d'usufruit  a  fait 
1er  à  un  inventaire,  contiadictiiiroinent 

avec  les  héritiers  du  testateur  qui  lui  ont 

reconnu  la  qualité  d'usufruitier,  de  tous  les 

biens  de  la  succession,  en  s'altriliuant  a  6UX- 

•  la  qualité  de  uu-prO|  Bl  que 

itaire  s'est  mis  en  possession  des  biens 
en  pr<  sence  des  héritiers  et  sans  opposition 
de  leur  part,  il  y  a  la  délivrance  volontaire 
du  legs  d'usufruit.  —  Limoges,  23  nov.  184Û, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3881-2°. 


123.  Lorsque  le  copropriétaire  d'un  im- 
meuble a  légué  sa  portion  à  l'un  de  ses 
copropriétaires,  la  délivrance  du  legs,  par 
l'héritier  du  testateur,  auquel  le  même  im- 
meuble appartenait  aussi  en  té,  du 
vivant  de  son  auteur,  peut  résulter  de  ce 
que  le  légataire  a,  pendant  ue  suite 
d'années,  exercé  sur  l'immeuble  induis,  sans 
opposition  de  cet  héritier,  une  jouissance 
s  étendant  à  la  portion  léguée.  En  i 
quence,  ce  légataire,  dispei  -  de  toute  de- 
mande en  délivrance,  n'est  pas  déchu  du  bé- 
néfice du  legs  pour  n'avoir  pas  forme  cette 
demande  dans  les  trente  ans  de  l'ouverture 
de  la  succession.  —  Req.  25  janv.  1S63,  D.P. 
68.  1.108 

124.  En  tout  cas,  la  prescription  de  la 
demande  en  délivrance  d'un  legs  ne  court 
pas  contre  le  légataire  qui  s'est  mis  en  pos- 
session de  la  chose  léguée,  une  telle  pres- 
cription étant  pour  l'héritier,  non  pas  sim- 
plement libératoire,  mais  acquisitive,  et  im- 
pliquant, dès  lors,  que  la  possession  est  res- 
tée a  cet  héritier.  —  Même  arrêt. 

125.  Lorsque  la  délivrance  d'un  legs  de 
somme  d'argent  a  été  consentie,  mais  n'a 
pas  été  effectuée,  les  intérêts  de  la  somme 

1  sont  dus  pour  tout  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  délivrance;  ils  ne  sont  pas 
prescriptibles  par  cinq  ans. —  Paris,  16  nov. 
1825,  J.G.  DS^  entre  vifs,  3SS3. — V.suprà, 
ii"  66. 

126.  Le  consentement  donné  par  un  héri- 
tier a  la  délivrance  de  legs  ayant  pour  objet 
une  chose  qui  ne  se  trouve  actuellement  ni 
dans  son  domaine,  ni  dans  celui  du  défunt, 
ne  saurait  avoir  d'effet,  ni  priver  cet  héritier 
de  l'exercice  des  droits  qui,  postérieurement, 
lui  échoient  sur  la  chose  léguée. — Civ.r.  4  juill. 
1825,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3ïx>,  et  Emiqrê, 
227-3". 

127.  Un  hospice  institué  légataire  univer- 
sel est  recevable  à  critiquer  les  legs  particu- 
liers mis  à  sa  charge,  nonobstant  la  déli- 
vrance qu'il  en  a  consentie  avant  d'avoir  été 
autorisé  à  accepter  son  legs. — Bourges,  9  mai 
1848,  D.P.  i8.  2.  111. 

128.  Bien  qu'un  légataire  universel  ait 
fait  la  délivrance  d'un  legs,  cependant,  s'il  ne 
l'a  consentie  qu'avec  réserve,  parce  que  l'im- 
meuble légué  lui  appartenait  pour  moitié, 
cette  délivrance  n'est  pas  un  obstacle  à  ce 
qu'il  réclame  la  part  qui  lui  appartient.  — 
Req.  13  nov.  1816,  J.G.  Disp.  entre  vifs 

et   190. 

129.  Le  légataire  d'un  immeuble  dont  la 
délivrance  luia  été  faite  et  qui  en  a  perçu  les 
fruits  de  bonne  foi,  doit  la  restitution  des 
fruits  du  jour  de  sa  mise  en  possession,  pour 
la  partie  dont  le  testateur  ne  pouvait  dispo- 
ser, si  la  délivrance  ne  lui  a  été  faite  qu'avec 
réserves.  —  Même  arrêt,  J.G.  Disp.  entre 
uifs,  3887. 

130.  Lorsque  les  légataires  ont  donné  dé- 
charge de  leur  legs,  ils  ne  sont  plus  receva- 

ileiiiin  1er  une  seconde  apposition  des 
scellés,  fùt-il  même  allégué  que  la  délivrance 
n'a  pas  été  complète.  —  Orléans,  20  août 
1--:.  D.P.  53.  2.  213. 

131.  Sur  la  délivrance  volontaire,  V. aussi 
art.  1005,  n°>  7  et  s. 
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Art.  1016. 


Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  lé- 
guée courront  au  profit  du  légataire, 
dès  le  jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ait 
formé  sa  demande  en  justice, 

1°  Lorsque  le  testateur  aura  expres- 
sément déclaré  sa  volonté,  à  cet  égard, 
dans  le  testament; 

2°  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une 
pension  aura  été  léguée  à  litre  d'ali- 
ments. —  G.  civ.  583  s.,  610,  1968  s. 
—  G.  pr.  civ.  581-4%  582. 

1.  —  Cours  des  intérêts  a  partir  du  dé- 
cès : — 1"  Parla  volonté  du  testateur. —  Pour 
que  les  intérêts  courent  du  jour  du  décès,  il 
faut  que  la  volonté  du  testateur  ait  été  ex- 
pressément déclarée  :  il  ne  suffirait  pas  que 
le  testateur  eût  ordonné  que  le  legs  tut  payé 
tel  jour  ou  à  tels  termes.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3S41.  —  Conf.  Liège. '13  mai  I80o,  ibid., 
3s;i-l»et  3911-2°.—  Req.  1"  mars  1810,  ibid., 
3841-2°. 

2.  Spécialement,  la  clause  d'un  testament 
par  laquelle  une  somme  d'argent  est  léguée 
pour  être  remise  rfaiis  l'année  du  décès  il" 
testateur  ne  fait  pas  courir  les  intérêts  du 
jour  de  ce  décès,  si  le  testateur  n'en  a  for- 
mellement exprimé  la  volonté.  —  Req.  16 
août  1843,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3841-3»  et 
175. 

3.  D'un  autre  côté,  la  loi  n'a  point  prescrit 
de  termes  sacramentels  pour  cette  déolara- 
tiun  ;  il  suffit  qu'elle  résulte  bien  clairement 
de,  i  luises  du  testament.  — J.G.  Disp.  entre 
vifs,  38  il 

4  Ainsi,  la  disposition  portant  que  le  tes- 
tateur entend  que  ses  légataires  soient  saisis 
de  leurs  legs  dès  l'instant  et  par  /e  seul  fuit 
de  sa  mort,  exprime  suffisamment  sa  volonté 
de  faire  courir  à  leur  profit  les  fruits  et  les 
intérêts  du  jour  du  décès,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  demande  en  délivrance.  —  Bourges, 
3  l'evr.  1837,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3842.  — 
Observ.  conf.,  ibid. 

5.  Mais  le  contraire  a 

d'un  testament  contenant  la  mention  sui- 
vante :  i  Silâl  mon  leur  testa- 
mentaire et  tous  les  interesses  à  qui  je  re- 
mets mes  droits  seront  saisis  desdits  3 
dès  l'ouverture,  exécution  et  connaissance 
du  présent  p.  —  Bourges,  16  janv.  1821,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3S42. 

6.  Le  testateur,  en  faisant  un  legs  particu- 
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lier  d'une  certaine  somme  payable  au  léga- 
taire le  jour  de  son  établissement  par  ma- 
riage, sans  intérêts  jusqu'à  cette  époque, 
déclare  d'une  manière  suffisamment  expresse 
qu'il  entend  que  les  intérêts  de  la  somme 
léguée  courent,  à  partir  de  cette  époque,  de 
plein  droit  et  sans  demande  en  délivrance. — 
Limoges,  2  avr.  1862,  D.P.  62.  2.  87. 

7.  Décidé,  au  contraire,  que  les  intérêts 
d'une  somme  léguée  à  ferme  ne  courent  pas 
dé  plein  droit  du  jour  de  l'échéance  du  ternie, 
alors  même  qu'il  serait  dit  dans  le  testa- 
ment: sans  intérêts  jusqu'alors  ;  le  testateur 
n'y  a  droit  que  du  jour  de  sa  demande  en 
délivrance. —  Lyon,  24  janv.  '186b,  D.P.  65. 

2.  m. 

8.  La  volonté  de  faire  courir  les  intérêts 
ou  fruits,  au  profit  du  légataire,  dès  le 

du  testateur,  doit  résulter  soit  du  testament 
même  qui  contient  la  libéralité,  soit  d'un  tes- 
tament postérieur;  si  elle  a  été  exprimée 
dans  un  écrit,  même  émané  du  testateur,  qui 
n'a  pas  le  caractère  testamentaire,  comme 
une  lettre,  par  exemple,  elle  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet. — J.G.  Disp.  entre  pi/s,  3843. 

9.  La  disposition  testamentaire  qui  ajourne 
l'entrée  en  jouissance  du  légataire  particulier 
d'un  immeuble  jusqu'à  une  époque  déter- 
minée, afin  que  l'héritier  du  testateur  «  puisse 
retirer  tous  les  menus  grains,  cabaux  et  bes- 
tiaux de  croît  qui  se  trouveront  sur  ledit 
bien  »,  n'implique  pas  nécessairement  que 
l'héritier  ait,  a  l'exclusion  du  légataire,  «huit 
à  la  totalité  des  fruits  à  percevoir  sur  cet 
immeuble  pendant  le  temps  fixé  :  une  telle 
disposition  a  pu  être  interprétée  en  ce  sens 
que  les  fruits  du  bien  lègue  devront  apparte- 
nir au  légataire,  maigre  l'ajournement  de  son 
entrée  en  jouissance,  à  la  seule  exception 
des  objets  dont  le  testateur  a  voulu  faciliter 
l'enlèvement.  —  Les  juges  ne  font  en  cela 
qu'user  du  droit  qu'ils  ont  de  rechercher  l'in- 
tention du  testateur  par  le  rapprochement 
des  dispositions  diverses  de  son  testament. — 
Ileq.  20  déc.  1865,  D.P.  66.  1.  154. 

10.  L'art.  1013-1°  s'applique-t-il  au  léga- 
taire à  titre  universel?  —  V.  art.  1011,  ir>  26 
et  s. 

11.  —  2°  Pour  tes  lens  de  rente  ou  pension 
alimentaire.  —  Les  intérêts  d'une  rente  i  i  v- 
gère  ou  d'une  pension  courent  de  plein  droit 


été  léguée  à  titre  d'aliments. 


.1 


squ  elle  a 
.G.  Disp. 


a  partir  du   décès  du   testateur,  lorsqu'elle  a 
été  léguée  a   tili 
ent iv  vifs,  3845. 

12.  Amsi,  le  légataire  d'une  rente  viagère 
mise  par  la  testati  ice  à  la  charge  du  légataire 
d'une  propriété  dont  l'usufruit  appartient  à 
un  tiers  a  droil  à  cette  rente  du  jour  du 

de  la  testatrice.  —  Req.  4  févr.  1823,  J.G 

Disp.  entre  ri  S,  3     |6 

13.  L'exception  établie  par  l'art.  !015  à 
l'égard  des  rentes  viagères  et  pensions  ali- 
mentaires ne  s'étend  pas  a  ['usufruit:  le  léga- 
taire d'un  usufruit,  même  universel,  n'a  droil 
aux  fruits  qu'a  partir  de  la  demande  en  dë- 
li\  rance  ou  du  jour  où  cette  déli>  rance  lui  a 
été  volontairement  consentie  :  l'art.  604  n'in- 
firme pas  la  disposition  de  l'art.  1014.  —  Li- 
moges, 23  nov.  1840,  J.G.  Usufruit,  439.— 
Bordeaux,  23  avr.  1844,  ibid.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3845;  Usufruit,  lis, 
439. 

14.  Il  n'en  serait  nullement  que  si  le  tes- 
tateur avait  manifesté  une  volonté  contraire. 
—  J.G.  Usufruit,  148. 

15.  ...  Ou  si  l'usufruit  avait  été  constitué 
pour  .aliments.  —  J.G.  Usufruit,  148. 

16.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  004 
déroge  a  l'art.  1014;  en  conséquence,  lors 
même  que  l'art  101  i  erail  inapplii  I 
l'usufruit  l'usufruitier,  d'après  l'arl  604,  n'en 
a  pas  moins  droil  aus  fruits  à  parti;  du  jour 
où  son  droit  s'est  ouvert, c'esl  à  dire  du 

du  testateur.  —  J.G.  Disp.  3845; 

Usufruit,  439. 

17.  En  ce  sens,  le  légataire  de  l'usufruit 
a  droit  aux  fruits  du  jour  de  l'ouverture  de 
l'usufruit,  bien  qu'il  n'ait  formé  aucue 
mande  en  délivrance.  —  Bastia,  3  févr.  1838, 


J.G.  Usufruit,  439;  Disp.  entre  vifs,  3S47  et 
3773. 

18.  Une  troisième  opinion  fait  une  distinc- 
tion :  s'il  s  agil  du  legs  d'un  usufruit  particu- 
lier, le  légataire  n'a  droit  aux  fruits  qu'à  par- 
tir du  jour  où  il  a  formé  sa  déniai 
délivrance:  mais  s'il  s'agit  d'un  leas  d'usu- 
fruit universel,  le  légataire  a  droit  aux 

à  partirdu  décès,  s'il  a  formé  sa  demand"  <  , 
délivrance  dans  l'année  (art.  1003).  —  J.G. 
Usufruit,  148. 

19.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  à 
l'usage  et  à  l'habitation.  Ainsi,  celui  à  qui 
l'un  de  ces  droits  a  été  légué  n'en  acquiert 
les  fruits  que  du  jour  où  il  en  a  demandé  la 
délivrance,  ou  du  jour  où  elle  lui  a  été  volon- 
tairement faite.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3    i9 

20.  —  3°  Par  la  faute  de  l'héritier.  —  Les 
fruits  ou  intérêts  sont  acquis  de  droit  au 
légataire,  lorsque  c'est  par  la  faute  de  l'hé- 
ritier qu'il  n'a  point  formé  sa  demande  en 
délivrance.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3851. 

21.  Par  exemple,  lorsque  les  héritiers  ont 
caché  ou  tenu  secret  le  testament,  le  léga- 
taire particulier  a  droit  aux  fruits  a  compter 
du  décès.  —  Bruxelles,  12  avr.  1817,  .1  G 
Disp.  entre  vifs,  3851-2°.  —  Observ.  conf., 
ibid. 

22.  Mais  il  ne  suffirait  pas  que  le  légataire 
eut  ignoré  l'existence  du  testament  pour  qu  il 
eût  droit  aux  fruits  à  compter  du  décès  du 
testateur.  L'héritier  n'est  point  oblige  d'ap- 
pelerles  légataires. Si  le  testament  est  public, 
ou  si,  étant  olographe  ou  mystique,  il  a  été 
déposé  conformément  à  l'art.  1007,  c'est  au 
dépositaire  à  avertir  les  ayants  droit  de  l'exis- 
tence des  dispositions  faites  à  leur  profit.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3f 


Ait.  1016. 

Les  frais  de  la  demande  en  délivrance 
seront  à  la  charge  de  la  succession,  sans 
néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter  de 
réduction  de  la  réserve  légale. 

Les  droits  d'enregistrement  seront 
dus  par  le  légataire. 

Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement 
ordonné  par  le  testament. 

Chaque  legs  pourra  être  enregistré 
séparément,  sans  que  cet  enregistre- 
ment puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au 
légataire  ou  à  ses  ayants  cause.  —  C. 
m.  913  s.,  1011,  1248. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
p.  43,  n»  175. 

1.  Cet  article  est  applicable  à  toute  espèce 
de  legs.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3870. 

2.  —  1.  FllAIS  DELA  DEMANDE  EN  DÉLIVRANCE. 

—  Les  légatail  es  particuliers  sont  tenus,  pro- 
portionnellement à  la  valeur  de  leur  [et 
trais  du  dépôt  du  testament  olographe  qui 
les  institue.  —  Trib.  d'Angers,  13'iuiil.  i-  i7, 
D.P.  49. 1.  318. 

3.  .M.us  le  légataire  particulier  n'est  pas 
tenu  de  contribuer,  proportionnellement  a  la 
valeur  de  son  legs,  au  payement  des  hono- 
raires dus  au  notaire  pour  la  rédaction  ou 
la  -unie  du  testament.  —  Trib.  d'Anvers, 
9  juill.  1864,  D.P.  65.  3.  61. 

4.  Les  héritiers  réservataires,  quoique  ré- 
duits a  leur  réserve  par  les  dispositio 
tamentaires  du   défunt,    doivent  supporter, 
dans  la  proportion  de,  leurs  droits,  le 
d'inventaire,  de  liquidation  et  de  partage  de 

n.  —  Req.  29  juill.  1861,  D 

5.  La  disp  i  il  ion  de  l'art.  1016,  concernant 
les  frais  de  la  demande  en  délivrance,  doit 
être  combinée  et  misé  en  harmonie  ave 

130  c  pr.,  qui  veut  que  toute  partie  qui  suc- 


combe soit  condamnée  aus  dépens.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  SS'i  1. 

6.  Ainsi,  l'art.  1010.  d'après  lequel  les  frais 

lemande  en  délivrance  sont  à  la  i 
de  la  succession,  n'est  pas  applicable  ai 
où  le  lé  ive  des  prétentions  e 

tantes  et  ma!  fondées.  —  Bruxelles,  15  juin 
i- 15,  J.G.  Disp.  <  1871-1»,  et  l 

233.  —  Req.  4  févr.  1629,  J.G.  Frais  et  dél 
31-1°.  —  Douai,  23  janv.  1830,  D.P.  50.  2.  68. 

7.  Etmème  le  légatairequi.surla demande 
en  délivrance  de  la  totalité  de  son  legs,  n'en 

uu  qu'une  partie,  peut  être  conda 
à  tous  les  dépens  du  procès;  ici  ne  s'applique 
pas  l'art.   1016.  —  Req.  28  févr.  1826,  J.G. 
Disp.  entre  ut/s,  :'. -7 1  -  i»  et  3787. 

8.  Jugé  cependant  qu'un  légataire  parti- 
culier ne  doit  pas  être  condamné  a  tous  ief 

quoiqu'il  ait  réclamé  plus  que  ce  qui 
lui  avail  été  légué.  —  Bordeaux,  9  mars  1830, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3872. 

9  D'un  autre  côté,  les  frais  de  la  demande 
en  délivrance  d'un  legs  sont  à  la  charge  de  la 
succession,  bien  qu'il  puisse  en  résulter  une 
réduction  de  la  réserve  légale,  lorsque  les 
réserve  onl  donn  lieu  à  ces  frais 
en  résistant  mal  à  propos  à  la  demande.  — 
Metz,  li  févr.  1820,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3871-5». 

10.  L'art.  1016,  qui  porte  que  les  frais  de 
d  ilivrance  d'un  legs  ne  peuvent  jamais  être 
pris  sur  la  réserve,  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  ces  frais  soient  compris  dans  la  condam- 
nation aux  dépens  prononcée  contre  le  ré- 
servataire par  le  jugement  qui  a  repousse 
sou  action  en  nullité  du  testament.  —  Req. 
4  nov.  1857,  D.P.  58.  1.  76. 

11.  —  11.  Enregistrement  des  legs.  —  En 
principe,  les  frais  d'enregistrement  sont  ex- 
clusivement à  la  charge  de  chaque  légataire. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3873. 

12.  Mais  le  testateur  peut  mettre  les  frais 
de  la  demande  en  délivrance,  soit  a  la 

d'un  seul  de  ses  héritiers,  soit  à  la  chai 
légataire:  il  peut  également  mettre  les 

àstrement  à  la  charge,  soit  de  la  suc- 
cession, soit  d'un  ou  de  quelques-uns  d 
héritiers.  —  J.G.  Disp.  entre  uifs, 

13.  Seulement,   il  faut  que  la  volonté  du 
eur  à  cet  égard  résulte  d'une 

tion  expresse  du  testament,  et  qu'elle  ne 
porte  pas  atteinte  à  la  réserve  légale. —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3874, 

14.  Non-seulement  chaque  legs  peut  être 
enregistré  séparément,  mais  le  notaire  peut 

:  aire  un  extrait 
qui  le  concerne  dans  le  testament.  —  J.G. 
Disp.  t  .  3873. 

15.  Le  légataire  qui  fait  sa  déclaration  sé- 
parément doit  la  faire  dans  le  délai  légal,  sous 
peine  d'un  demi-droit  en  sus.  — J.G.  Enre- 
yistr.,  4170.  —  V.  au  surplus,  sur  ces  ques- 
tions, le  Code  annote  de  l'Enregistrement. 


Art.   1017. 

Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres 
débiteurs  d'un  legs,  seront  personnel- 
lement tenus  de  l'acquitter,  chacun  au 
prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils 
profiteront  dans  la  succession. 

Ils  en  seront  tenus  hypothécaire» 
ment  pour  le  tout,  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  immeubles  de  la  suc- 
cession dont  ils  seront  détenteurs.  — 
C.  civ.  610,  724,  802,  «70,  873,  1009, 
1012  s.,  1020,  1024,  2111,  2114  s. 

1.  —  I.  Action  élu  bn  payement 
nu  legs.  —  Cette  contre 

ritiersou  autres  débiteurs  des  legs,  au 

prorata    de  leur  émolument.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3860. 

2.  Elle  n'est  point  solidaire;  les  héritiers, 
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hypothécairement  obligés  au  payement  des 
legs,  ne  le  sont  pas  solidairement.  —  Civ.  c. 
7  nov.  1810,  J.G.  Disp   entre  vifs.  3800. 

3.  Mais  le  testateur,  qui  pont  charger  l'un 
de  ses  héritiers  ou  légataires  d'acquitter  seul 
un  legs,  peut,  a  plus  forte  raison,  le  soumet- 
tre à  une  poursuite  solidaire,  sauf  son  re- 
cours contre  les  autres  héritiers  ou  légatai- 
res. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  38(10. 

4.  Les  legs,  comme  les  autres  charges  qui 
grèvent  la  succession,  se  divisent  de  droit 
entre  les  héritiers.  C'est  par  exception  quo 
l'obligation  cesse  d'être  divisible,  parce  que 
la  chose  léguée  n'est  pas  par  elle-même  sus- 
ceptible de  division,  comme  un  droit  de  pas- 
sage, ou  parce  que  le  testateur,  au  lieu  de 

i  la  succession  tout  entière  du  pave- 
ment du  legs,  l'a  mis  a  la  chaire  d'un  seul 
de  ses  héritiers.  —  J.G.  Disp.  cuire  vifs,  3S61. 

5.  En  sens  contraire,  l'action  en  délivrance 
de  le^s  formée  contre  plusieurs  cohéritiers 
est  indivisible.  —  Toulouse,  13  avr.  1839, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3661,  et  Exploit,  545-3°. 

6.  —  II.  Action  hypothécaire.  —  Outre 
l'action  personnelle  en  délivrance,  les  léga- 
taires ont  une  action  hypothécaire.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,   388S. 

7.  L'hypothèque  existe,  quelle  que  soit  la 
nature  du  testament,  et  lors  même  que  le  lé- 
gataire n'a  d'autre  titre  qu'un  testament  olo- 
ijraphe.  —  J. G.  Disp.  entre  vifs,  3890. 

8.  ...  Ou  un  testament  mystique,  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  un  jugement 
de  vérification  de  l'écriture  du  testament. — 
Grenoble,  14févr.  1817,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3891. 

9.  Mais  l'art.  1017,  n'accordant  d'hypothè- 
que qu'au  légataire,  ne  peut  s'appliquer  au 
cas  de  donation.  Ainsi,  lorsque  le  donateur 
d'un  immeuble  est  chargé  de  payer  une 
somme  à  un  tiers,  l'immeuble  ne  sera  pas 
affecté  de  plein  droit  à  l'acquittement  de 
cette  somme  :  (hypothèque  n'aurait  lieu 
qu'autant  qu'elle  aurait  été  formellement  sti- 
pulée dans  l'acte  de  donation.  — J.G.  Privil. 
et  h  a  p.,  1093. 

10.  L'hypothèque  du  légataire  doit  être 
inscrite.  —J.G.  Privil.  et  hyp.,  1373;  Trans- 
it yp.,  525. 

11.  ...  Dans  les  six  mois  do  l'ouverture  de 
la  succession,  sous  peine  de  perte  du  pri- 
vilège. —  V.  art.  2111. 

12.  Cette  hypothèque  étant  légale,  le  léga- 
taire particulier  peut  prendre  inscription 
sans  avoir  obtenu  de  condamnation  judi- 
ciaire. —  Bruxelles,  26  avr.  1817,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3889. 

13.  Suivant  une  autre  opinion,  l'hypothè- 
que du  légataire  ne  peut  résulter  que  d'un 
jugement  qui  condamne  l'héritier  à  payer  le 
Legs.  —  J.G.  Success.,  1323. 

14.  Mais  cette  inscription  n'est  nécessaire 
que  pour  assurer  au  légataire  une  préférence 
sur  les  créanciers  personnels  de  l'héritier; 
elle  n'a  aucune  influence  sur  le  rang  des  lé- 
salaires  entre  eux.  —  J.G.  Privil.  et  hyp., 
1373 

15.  Ainsi,  un  légataire,  en  prenant  inscrip- 
tion en  vertu  de  son  legs  sur  les  biens  du 
défunt,  ne  peut  acquérir  aucun  droit  d'anté- 
riorité sur  les  autres  légataires  qui  n'ont  pas 
pris  d'inscription.  —  Paris,  12  mars  1806, 
J.i ,  Disp  entre  vifs,  3898.  —  Paris,  14  nov. 
1838,  J  G    Privil.  et  hyp.,  1373  et  709. 

16.  L'action  hypothécaire  accordée  au  lé- 
gataire par  l'art.  1017  ne  peut  s'exercer  que 
sur  les  biens  que  les  débiteurs  des  legs  ont 
pris  dans  la  succession, et  non  sur  leurs  biens 
personnels.  —  Req.  22  déc.  1814,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3892.  —  Observ.  couf.,  ibid.,  et 
Privil.  et  hyp.,  1089. 

17.  Les  biens  personnels  des  débiteurs  du 
legs  ne  peuvent  être  grevés  que  par  une  hy- 
pothèque résultant  du  jugement  qui  lès 
condamnerait  à  payer,  ou  d'un  acte  notarié 
portant  stipulation"  d'hypothèque-  :  dans  ce 
cas,  l'hypothèque  serait  judiciaire  et  non  lé- 
gale.—  J. G  Disp.  entre  vifs,  3892;  Privit. 
et  hyp.,  1089. 


18.  L'action  hypothécaire  n'est  attribuée 
aux  légataires  que  contre  les  héritiers  OU  au- 
tres débiteurs  du  legs.  Lors  donc  que  le  tes- 
tateur a  charge  un  héritier  ou  un  léga 
d'acquitter  un  legs,  les  biens  de  la  succes- 
sion échus  aux  autres  héritiers  ou  légataires 
ne  sont  point  grèves  de  l'hypothèque.— J.G. 
Disp.  entre  vifs,  38'J3,  4020;  Privil.  et  hyp., 
1090. 

19.  Le  testateur,  pouvant  affranchir  qui  il 
lui  plaît  de  ses  héritiers  du  payement  du 
legs,  peut  aussi,  par  voie  de  conséquence, 
l'affranchir  des  suites  de  l'action  hypothé- 
caire, de  même  qu'il  pourrait'prr»er  le  léga- 
taire de  toute  hypothèque  sur  les  biens  de  la 
succession.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3694, 
3894;  Privil.  et  hyp.,  1091.— V.  aussi  Pans, 
3  juin  1856,  D.P.  57.  2.  63. 

20.  Il  peut  aussi  restreindre  l'effet  de 
l'hypothèque  à  l'un  ou  à  quelques-uns  des 
immeubles  de  la  succession.  — J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  3894. 

21.  Ainsi,  le  testateur,  ayant  l'entière  dis- 
ponibilité de  ses  biens,  peut  affranchir  son 
légataire  universel  de  toute  inscription  con- 
servatoire des  legs  particuliers  dont  celui-ci 
est  grevé  envers  des  tiers...  Sa  volonté,  à  cet 
égard,  est  suffisamment  manifestée  par  la 
clause  portant  que  la  somme  attribuée  à  ces 
tiers  leur  sera  payée,  à  la  mort  de  l'héritier 
institué,  sans  pterêts  et  sans  qu'il  soit  tenu 
de  fournir  caution  ou  hypothèque  ni  de  faire 
emploi.  —  Angers,  22  nov.  1850,  D.P.  51. 
2.  19. 

22.  Au  lieu  de  l'hypothèque  générale  que 
l'art.  1017  accorde  au  légataire,  le  testateur 
peut  dans  son  testament  n'accorder  qu'une 
hvpothèque  spéciale.  —  Bruxelles,  16  juill. 
1851,  D.P.  53.  2.  69. 

23.  Et  l'intention,  exprimée  par  le  testa- 
teur, qu'il  soit  pris,  pour  sûreté  du  service 
d'une  rente  viagère  par  lui  léguée,  hypothè- 
que suffisante  sur  les  biens  de  la  succession, 
doit  être  réputée  exclusive  de  l'hypothèque 
générale.  —  Même  arrêt. 

24.  En  pareil  cas,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  cette  inscription  spéciale  soit  accordée 
sur  des  biens  libres  de  toutes  autres  char- 
ges :  il  suffit  que  les  biens  sur  lesquels  elle 
est  prise  soient,  déduction  faite  des  charges 
dont  ils  sont  grevés,  d'une  valeur  suffisante 
pour  garantir  le  service  de  la  rente  léguée  : 
ici  ne  sjapplique  point  l'art.  2165.  —  Môme 
arrêt.    ' 

25.  Mais  de  ce  que  le  légataire  universel 
institué  usufruitier  d'un  legs  particulier  au- 
rait été  dispensé  deca«(ion.  il  ne  résulte  pas 
qu'il  soit  affranchi  de  l'hypothèque  de  l'art. 
1D17  pour  sûreté  de  ce  legs  particulier.  — 
Bordeaux,  27  févr.  1840,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  3896. 

26.  Le  légataire  qui  a  obtenu  la  délivrance, 
peut  exercer  son  droit  hypothécaire  contre 
les  tiers  acquéreurs  des  biens  affectés  au 
pau'inent  de  leur  legs.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3897. 

27.  L'hypothèque  que  l'art.  1017  confère 
aux  légataires  particuliers  sur  les  biens  de 
l'hérédité  n'a  d'effet  que  contre  l'héritier  et 
ses  créanciers;  sauf  le  cas  de  confusion  et 
de  novation  par  l'acceptation  de  l'héritier 
pour  débiteur,  elle  n'en  a  aucun  contre  les 
créanciers  du  testateur,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  leurs  titres. — Bordeaux,  26  avr.  1864, 
D.P.  64.  2.  220.  — Observ.  conf.,  J.G.  Privil. 
et  hypolh.,  1092. 

28.  Les  légataires  ont.  en  outre,  ledroitdo 
demander  la  séparation  des  patrimoines.  — 
V.  art.  878,  n»  22;  art.  2111. 


Art.  1018. 

La  chose  léguée  sera  délivrée  avec 
les  accessoires  nécessaires,  et  dans 
l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du 
décès  du  donateur.  —  G.  civ.  522  s., 


346  s.,  551  s.,  1019, 1038, 10i2, 1064, 
1245,  1615,  1692. 

1.  —  I.  Mode  de  payement  des  legs. —  Le 
legs  n'est   acquitté  que   par   la   prestation 

de  l'objet  même  que  le  testateur  a  lé- 
gué. —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3911. 

2.  Ainsi,  l'héritier  ne  peut  payer  en  nu- 
méraire une  chose  léguée,  alors  même  que 
des  motifs  d'affection  le  porteraient  à  retenir 
la  chose  en  nature,  et  à  n'en  donner  au  léga- 
taire que  l'estimation.— J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3911. 

3.  Le  legs  d'une  somme  d'argent  ne  peut 
être  acquitté,  malgré  le  légataire,  par  la  dé- 
livrance d'un  contrat  de  renie  produisant  un 
revenu  égal  à  l'intérêt  annuel  de  cette  sot 
encore  que  le  légataire  soit  un  hospice,  ou 
une  généralité  de  pauvres,  ou  un  établisse- 
ment d'utilité  publique.  —  Civ.  c.  8  fruct. 
an  13,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 3911-1». 

4.  L'héritier  chargé  par  testament  de  payer 
une  certaine  somme,  ou  de  l'assigner  en 
rente,  n'est  pas  libère  en  offrant  au  légataire 
des  rentes  dues  à  la  succession  par  des  tiers; 
il  doit  lui  constituer  une  rente,  avec  garan- 
tie suffisante  pour  le  payement.  —  Liège, 
13  mai  1808,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3911-2». 

5.  Le  legs  d'une  somme  déterminée  que  le 
testateur  déclare  devoir  être  prise  en  trois 
pour  cent,  sur  une  créance  due  par  l'Etat, 
doit  être  acquitté  par  le  payement  réel  de  la 
somme  déterminée,  et  non  point,  à  moins 
que  le  légataire  n'y  consente,  par  la  remise 
de  la  quotité  de  rentes  qui,  en  trois  pour 
cent,  représentent  nominalement  le  capital 
auquel  le  legs  s'élève.  —  Bordeaux,  15  juill 
1831,  J  G.  Disp.  entre  vifs,  3911-3». 

6.  Il  est  des  cas  où  l'héritier  peut  se  libé- 
rer en  payant  l'estimation  de  la  chose  lé- 
guée, par  exemple,  lorsque  la  chose  a  péri 
par  le  fait  ou  par  la  faute  de  l'héritier,  ou 
après  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  la  déli- 
vrer, à  moins  qu'elle  n'ait  dû  également  pé- 
rir entre  les  mains  du  légataire,  auquel  cas 
rien  n'est  dû  (V.  art.  1042,  n»  15).— J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3912. 

7.  Lorsque  le  testateur  a  légué  partie  seu- 
lement d'un  héritage  dont  l'autre  partie  reste 
à  la  succession,  le  légataire  devient  copro- 
priétaire de  l'immeuble,  et  l'héritier  n'a  pas 
le  c boix.de  payer  le  legs  en  nature  ou  en  ar- 
gent. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3915. 

8.  Dans  le  cas  où  le  testateur  aurait  donné 
à  I  héritier  le  choix  d'acquitter  le  legs  en 
nature  ou  en  payant  l'estimation,  l'héritier 
doit  opter  pour  l'un  ou  l'autre  mode:  il  ne 
pourrait  prétendre  payer  partie  en  nature, 
partie  en  estimation.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3916. 

9.  Lorsque  l'héritier  est  chargé  d'un  legs 
d'une  somme  déterminée,  avec  faculté  de 
l'acquitter  en  argem  ou  en  immeubles,  s'il 
opte  pour  ce  dernier  mode  de  payement,  il 
n'est  pas  tenu  de  fournir  des  immeubles  de 
moyenne  qualité;  il  peut  donner  ceux  que 
bon  lui  semble  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  léguée:  l'art.  1022  c.  civ.  n'est  point 
applicable.  —  Aix,  18  avr.  1833,  J.G.  Disp. 
ente-  vifs,  3917. 

10.  De  ce  qu'un  héritier  est  autorisé  à 
acquitter  un  legs  d'une  somme  fixe,  en  ar- 
gent, en  fonds  de  terre  ou  en  créance  de  la 
succession,  à  son  choix,  il  n'en  résulte  pas 
que  le  legs  soit  un  legs  particulier  des  objets 
au  des  créances  avec  lesquels  l'héritier  vou- 
dra payer,  en  ce  sens  que,  si  les  objets  de- 
viennent sans  valeur  ou  les  débiteurs  insol-  < 
vahles  avant  le  payement  du  legs,  la  somme 
fixe  léguée  ne  soit  plus  due;  en  conséquence, 
l'héritier  a  pu  être  déclare,  pour  le  cas  où  il 
se  libérerait  en  créances  de  la  succession, 
responsable  de  la  solvabilité  des  débiteurs 
jusqu'au  moment  où  il  livrerait  au  légataire 
des  litres  de  créances.  —  Req.  14  mai  1834 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3919. 

11.  Le  legs  d'une  sonime  déclarée  par  lo 
testateur  payable  en  argent  ou  en  fonds  pu- 
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blica  doit,  dans  le  cas  où  le  lé§ataire  u 
sel,  débiteur  du  legs,  choisit  ce  dernier  mode, 
être  acquitté  d'après  la  valeur  réelle  de  ces 
fonds  au  jour  où  le  legs  s'est  ouvert.  — 
Liège,  14  janv.  1836,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3918. 

12.  Lorsque  le  legs  est  caduc  ou  nul, 
l'héritier  ne  doit  ni  l'objet  légué  ni  son  esti- 
mation. Tels  seraient  les  legs  de  choses  non 
disponibles,  ou  hors  du  commerce,  ou  li- 
guées à  des  personnes  incapables  de  les  re- 
cevoir ;  par  exemple,  le  legs  d'un  office,  fait 
à  une  femme,  n'obligerait  pas  l'héritier  a 
payer  l'estimation  de  l'office  que  cette  femme 
ne  pourrait  exercer.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
39211. 

13.  Le  légataire  d'un  objet  enlevé  au 
Commerce',  par  exemple,  d'une  maison  abat- 
tue pour  faire  un  chemin  public,  a  droit  à 
1  indemnité  que  l'héritier  aurait  reçue  a  rai- 
son de  l'expropriation.  —  J.G.  Disp.  entre 
vif-.  3914. 

14.  Lorsque  l'immeuble  légué  à  titre  par- 
ticulier est  sorti  de  la  succession  par  l'effet 
d'une  expropriation  qui  l'a  fait  passer  dans 
les  mains  d'un  tiers,  le  légataire  particulier 
n'a  doit  qu'à  une  indemnité  pécuniaire,  dont 
1rs  légataires  universels  ou  à  titre  univer- 
sel sont  tenus  au  prorata  de  leur  émolu- 
ment (c.  civ.  871).  —  Req.  11  mai  1870,  D.P. 
71.  1.  141. 

15.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque 
l'immeuble  légué  a  été  adjugé  à  un  légataire 
à  titre  universel,  et  que  le  légataire  particu- 
lier, déjà  en  possession  de  cet  immeuble  du 
vivant  du  testateur,  a  conservé  cette  posses- 
sion depuis  l'ouverture  de  la  succession, 
malgré  la  saisie  et  l'adjudication  qui  en  a  été 
la  suite.  —  Même  arrêt. 

16.  Dans  ce  cas,  le  légataire  à  titre  uni- 
versel ne  peut  revendiquer  l'immeuble  con- 
tre le  légataire  particulier;  il  conserve  seule- 
ment un  recours  contre  les  légataires  univer- 
sels, au  cas  où  il  supporterait  dans  le 
particulier  une  part  supérieure  à  celle  que 
la  loi  lui  impose  (c.  civ.  871,  875).  —  Même 
arrêt. 

17.  Le  legs  d'une  rente  viagère,  à  pi 

sur  une  rente  plus  considérable  sur  l'Etat, 
n'est  pas  réductible  par  cela  seul  que   les 

rentes  sur  l'Etat  se  sont  trouvées  frapj s 

de  réduction.  —  Pans,  2  pluv.  an  11,  J.G. 
Disp.  entre  oifs,  39  ! 

18.  Et  les  héritiers  ne  peuvent  opposer  au 
légataire  des  quittances  par  lesquelles  il  a 
consenti  à  la  réduction,  si  ce  consentement 
ne  reposait  que  sur  la  fausse  opinion  où  il 
était  que  le  legs  devait  être  réduit  dans  les 
mêmes  proportions  que  les  rentes  sur  l'Etat, 
lorsque,  d'ailleurs,  il  n'est  intervenu,  a  l'égard 
de  la  réduction,  aucun  acte  synallagmatique 
entre  les  héritiers  et  le  légataire.  —  Mémo 
arrêt . 

19.  De  même,  le  légataire  d'une  rente  via* 

de  laquelle  le  testateur  a 
affecté  une  inscription  de  rente  sur  l'Etat  à 
5  p.  100,  n'est  pas  tenu  de  subir  la  réduction 
d'intérêts  de  1  j  p.  100  opérée  par  le  d  i  i  el 

du  14   mars   1S52:  cette   réduction  pèse  sur 

l'héritier  «ai  Légataire  universel  seul. —  Lyon, 
18  mars  1853,  D.P.  54.  2.  93— Paris,  28  i'uill. 
1853,  D.P.  58.  2.  44. 

20.  Le  légataire  de  la  rente  viagère  peut, 
en  conséquence,  exiger  un  titre  supplémen- 
taire pour  assurer  son  payement  intégral.  — 
Mêmes  arrêts. 

21.  ...  ltien  que,  dans  l'acte  contenant 
affectation  de  la  rente  sur  l'Etat  au  service 
de  ses  arrérages,  il  ait  donné  à  l'héritier  de- 
charge  expresse  de  son  legs.  —  Arrêt  précite 
du  28juill.  1853. 

22.  Et  ce  supplément  peut  être  fourni  en 
un  titre  hypothécaire  valable,  et  ne  doit  pas 
l'être  uniquement  on  une  insi  ription  de 

sur  l'Etat.  —  Arrêt  précité  du  18  mai  - 

23.  Lorsque  le  testateur  a  prescrit  certai- 
nes mesures  destinées  a  assurer  l'exécution 
de  ses  dispositions^  lorsque,  par  ev 
dans  le  cas  de  legs  d'une  pension  ou   d  u   <■ 


rente  viagère,  il  ordonne  le  placement  d'un 
capital  dont  les  intérêts  seront  affectés  au 
service  de  la  pension  ou  de  la  rente,  le  léga- 
taire a  le  droit  d'exiger  que  les  volontés  du 
testateur  reçoivent  leur  exécution,  et  on  ne 
doit  pas  facilement  présumer  sa  renom 
à  ces  garanties. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3921. 

24/ Ainsi,  le  fait  d'avoir  reçu  du 
taire  universel  le  pavement  des  arrérages 
n'entraîne  point,  de  la  part  du  légataire  par- 
ticulier d'une  rente  viagère,  acceptation  de 
celui-ci  pour  débiteur  personnel  de.  la  rente, 
ni  renonciation  aux  mesures  prescrites  par 
le  testament  pour  la  conservation  et  le  place* 
ment  du  capital  destiné  à  en  assurer  le  ser- 
vice. —  Paris,  7  févr.  1850.  D.P.  52.  2.  40. 

25.  Lorsque  le  testateur  a  prescrit  que  lo 
service  d'une  rente  viagère  par  lui  limer  se- 
rait assuré  au  moyen  du  placement  d'une 
somme,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  soil  av  ic 
hypothèque  sur  particulier,  on  ne  peut  eon- 

i  i  omme  une  exécution  de  celte  dispo- 
sition la  circonstance  que  l'héritier  se  serait 
engagé,  en  l'absence  du  légataire  particulier, 
a  payer  tous  les  legs:  et,  par  suite,  l'exécu- 
teur testamentaire  qui  a  consenti  à  un  tel 
ement  doit,  en  cas  de  m  m -pavement  du 
être  déclare  resj  lers  le  léga- 

taire particulier.  — Même  arrêt. 

26.  Les  mesures  conservatoires,  prescrites 
dans  un  testament  à  L'égard  du  capital  de 
plusieurs  rentes  viagères,  sont   réputées  or- 
es par  le  testateur  pour  tous  les  !<  \  . 

de  même  nature,  bien  qu'elles  soient  énon- 
cées pour  quelques-uns  en  termes  insuffi- 
sants. —  Même  arrêt. 

27.  En  général,  le  legs  annuel  finit  au  dé- 
cès du  légataire,   a  moins  que  le  testateur 
n'ait   manifesté  l'intention  contraire,  et  que 
la  durée  du  legs  n'ait  été  déterminée.—  1  Il 
ble,  5  juin  1809,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3925. 

28.  Le  payement  d'un  legs  particulier  par 
un  tiers,  au  nom  et  en  l'acquit  du  véritable 
débiteur,  est  valable.  —  Paris,  25  mars  1829, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3913  et  3633. 

29.  —  IL  Lieu  ou  le  legs  doit  Êtrb  ac- 
ouirri';.  —  En  principe,  l'acquittement  des 
legs  doit  se  faire  au  lieu   indiqué  à  ci 

par  le  testateur. —  J.G.  Disp.  entre  vifs. 

30.  Lorsque  le  testateura  gardé  le  silence, 
et  que  le  legs  consiste  en  un  corps  certain,  la 
livraison  doit  se  faire  au  lieu  ou  la  i  liusc  se 
trouvait  au  moment  du  décès  du  testateur. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3869. 

31.  La  livraison  se  fait  au  lieu  où  l'héri- 
tier a  transporté  la  chose,  lorsque  le  dé] 
ment  a  été  l'ait  sans  fraude;  mais  s  il  l'a 
frauduleusement  changée  de  place  pour  nuire 
au  légataire,  la  livraison  s'opère  au  lieu  où 
elle  a^  été  ordonnée.  Si  le  legs  consiste  en 
quantité,  c'est  toujours  à  l'endroit  où  siège 
le  tribunal  qui  l'a  ordonnée  que  la  livraison 

a  lieu.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,', 

32.  Les  légataires  peuvent  déroger  à  ces 
règles  expressément  ou  tacitement  :  par 
exemple,  si  le  légataire  a  commencé  à  rece- 
voir, l'héritier  à  livrer  dans  un  endroit  au- 
tre que  celui  où  la  délivrance  aurait  I 
ment  dû  se  faire,  il  en  resuite  un  consen- 
tement tacite  a  ce  que  la  délivrance  soit 

achevée  en  cet  endroit.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3869. 

33.  —  111.  Ad.:  LÉGUÉE. 

—  La  chose   i     aéi    doit  être  délivréi 
tous  ses  accessoires  nécessaires,  —  J .  <  < .  i 
entre  vifs,  ■'• 

34.  i  In  entend  par  a  tssaires 
ceux  sans  lesquels  la  chose  léguée  ne  pour- 
rait servir  a  son  q  aire,  et  ceux  qui 
v  sont  attachés  par  une  disposition  de  la  loi. 

Ainsi,    le  Legs  d'une  D  /roui  celui 

de  toutes  les  choses  qui  j  spnl  fixées . 
pétuellê  demeure;  celui  d'une  ferme  contient 
lés  bestiaux  et  ustensiles  servant  a  faire  va- 
Loir  les  terres.  —  J.G.  Disp. 

35.  Le  legs  d'une  maison  comprend  le 
jardin  qui  en  dépend,  lors  ;  ne  qu'il  en 
esl  séparé  par  une  roe  ou  un  chemin.  — 

.1   G,  l'isp.   entre  vifs.  38  éS 


36.  Si  le  fonds  légué  est  enclavé  dans 
d'autres  immeubles  de  la  même  succession, 
l'héritier  doit  laisser  un  passage. —  J.G.  Disp. 
■:.■    •■  vifs,  39 18. 

37.  Les  accessoires  nécessaires  doivent 
être  délivres,  bien  qu'ils  soient  séparés  «le  la 
chose,  principale  et  qu'ils  existent  indépen- 
damment de  cette  chose;  les  accessoires  de 
simple  ornement  doivent  être  délivre-.  01  lis 
seulement  lorsqu'ils  sont  inhérents  a  la  i 

et  ne  font  en  quelque  sorte  qu'un  avec  elle. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3950. 

38.  Pour  savoir  quelle  est  l'étendue  du 
ilegs  relativement  aux  accessoires,  il  est  né- 
cessaire d'examiner  sous  quel  aspect  le  tes- 
tateur a  envisagé  la  chose  léguée.  Par  exem- 
ple, s'il  a  lègue  simplement  un  cheval  de  son 
écurie,  ce  cheval  doit  être  livré  avec  son  li- 
cou, mais  non  avec  les  harnais:  il  en  serait 
autrement  si  le  testateur  avait  légué  son  at- 
telage de  carrosse.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3949. 

39.  Le  legs  d'un  office  ne  comprend  ni 
la  somme  nécessaire  pour  les  Irais  de  récep- 
tion, m  les  ié:  iut  léinents  dus  pour  actes  ou 
déboursés  laits  au  jour  du  décès  du  dispo- 
sant. —  J. G.- Disp.  entre  vifs,  3952. 

40.  L'accessoire  cesse-t-il  d'être  dû  lors- 
que la  chose  a  péri?  —  V.  art.   1042. 

41.  Les  fruits  ou  intérêts  sont  des  acces- 
soires de  la  chose  léguée;  ils  n'appartien- 
nent cependant  au  légataire  que  du  jour  de 
la  demande  en  délivrance.  —  V.  art.  HUi, 
n°'  56  et  s. 

42.  La  prime  gagnée,  postérieurement  è  la 
demande  en  délivrance,  par  des  actions  in- 
dustrielles léguées  à  titre  particulier,  appar- 
tient exclusivement  au  légataire.  —  Ai\,  16 
juill.  187(1,  D.P.  72.  2.  81. 

43.  Les  titres  de  propriété  des  héritages 
légués  doivent  être  délivrés  au  légataire.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3951. 

44.  —     IV.     DÉTÉRIORATIONS    OU     DÉGRADA- 
TIONS.—  Le  légataire  particulier  suppôt 
dégradations  survenues  du  vivant  du  testa- 
teur. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3971. 

45.  Les  dégradations  posterieu 

ces  et  qui  ont  précédé  la  délivrance  sont  à  la 
charge  de  l'héritier,  si  on  peut  lui  imputer 
quelque  taule.  Quant  a  la  détérioration  sur- 

lis  la    mise  en  dément 
la  délivrance,  l'héi  itier  doit  la  supporter  lors 
m  a;     qu'aucune  faute  ne  pourrait  lui  être 
imputée,  à   moins  qu'il  ne  prouve  qu 

eût  également  dépéri  entre  les  mains 
du  légataire  (art.  1042).  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  3971. 

46.  Ainsi,  lorsque  le  légataire  universel  a 
fait,  sur  lademandeen  délivrance  des  legs  par- 
ticuliers (comprenant  des  rentes  sur  l'Etat), 
des  offres  jugées  insuffisantes,  il  est  respon- 

ii île  de  la  baisse  que  les  fonds  ont  subie 
je.  pi'au  pavement  effectif. —  Liège,  1  i  ianv. 
i-    I,   .U..  Disp.  entre  vifs.  3971  et 3918. 

47.  Lorsque  la  chose  a  péri  entièrement 
du  vivant  du  testateur.  le  legs  est  caduc.  — 
V.  art.  1042,  n"  1  et  s. 

48.  Pour  le  cas  où  la  chose  a  péri  partiel- 
lement, V.  ibid.,  iv  29  et  s. 
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Art.  1010. 

Lorsque  celui  qui  a  légué  la  pro- 
priété d"ua  immeuble,  l'a  ensuite  aug- 
mentée par  dus  acquisitions,  ces  ac- 
quisitions, fassent-elles  conliguës,  ne 
seront  pas  censées,  sans  une  nouvelle 
disposition,  faire  partie  du  legs. 

Il  en  sera  autrement  des  embellisse- 
ments, ou  des  constructions  nouvelles 
l'ail  es  sur  le  fonds  légué,  ou  d'un  en- 
clos dont  le  testateur  aurait  augmenté 
l'enceinte.  ---G.  CIV.  1018. 


1.  —  I.  Acquittions. —  Pour  que  les  im- 
meubles acquis  depuis  le  testament  appar- 
tiennent au  légataire,  un  nouveau  testament 
n'est  pas  nécessaire;  le  testateur  a  pu  lui  at- 
tribuer par  anticipation  les  acquisitions  qu'il 
feraû  par  la  suite  :  cela  dépend  des  termes 
du  testament.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3961. 

2  Ainsi,  le  legs  de  tous  les  biens  que  le 
testateur  possède  dans  tel  département  ne 
comprend  que  les  biens  qu'il  possède  le  jour 
où  il  l'ait  son  testament.  Au  contraire,  le  legs 
de  tous  les  biens  qu'il  laissera  dans  telle 
commune  comprend  tous  les  biens  qu'il  a  pu 
acquérir  ou  qui  lui  sont  échus  parsuccession 
dans  cette  commune  depuis  le  testament.  — 
J.G.  D 

3.  ;-  ut,  la  disposition  par  la- 
quelle un  testateur  lègue  les  immeubles  qu'il 

dans  un  endroit  déterminé,  et  les 

-  qui  se  trouveront  dans  ces  immeubî  s 
à  l'époque  de  son  décès,  ne  comprend  que 
les  immeubles  qui  appartenaient  au  testateur 
lors  du  testament:  de  sorte  que  si.  dans  le 
lieu  désigné,  le  testateur  ne  possédait  alors 
qu'une  moitié  de  maison,  l'autre  moitié,  ac- 
quise ultérieurement,  ne  ferait  pas  partie  du 

—  Pau.  26  juin  1824,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3961-1°  et  3704-3». 

4.  De  même,  lorsqu'un  testateur  a  insti- 
tué un  légataire  de  tous  les  immeubles  qu'il 
possède  dans  un  certain  nombre  de  commu- 
nes désignées,  et  un  autre  légataire  de  tous 
les  immeubles  qu'il  laissera  au  jour  de  son 

il  a  pu  être  décidé  que  la  première 
disposition  était  non  à  titre  universel,  mais 
à  titre  particulier,  et  qu'elle  ne  comp-enait 
pas  les  immeubles  acquis  depuis  la  confec- 
i  testament,  par  le  testateur,  sur  le 
ire  des  communes  désignées.  —  Req. 
lu  ,uiu  1835,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3961-2». 

5.  Mais  le  legs  de  l'usufruit  des  biens  pos- 

tateur  dans  une  commune  a 
pu  être  déclaré  comprendre  des  immeubles 
acquis  par  celui-ci  dans  cette  commune,  de- 
puis li  nt,  sans  que  l'arrêt  qui  le  dé- 
cide ainsi,  en  se  fondant  sur  les  termes  de  la 
disposition,  sur  le  sens  que  lui  ont  donné 
le<  parties  et  sur  les  autres  faits  et  circon- 
la  cause,  soit  sujet  à  censure.  — 
Civ.  c.  22  janv.  1839,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
- 

6.  Le  légataire  d'une  métairie  n'a  droit  à 
une  pièce  de  terre  acquise  depuis  le  testa- 
ment que  dans  le  cas  où  cette  pièce  de 
terre  a  été  incorporée  à  la  métairie  par  la 
destru  tion  des  clôtures  qui  l'en  séparaient, 
et  jointe  à  des  terrains  clos,    de  manière  à 

tenter  l'enceinte. —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

7.  Du  moment  que  le  fonds  légué  est  un 
enclos,  le  légataire  profite  des  acquisitions 

testament  qui  en  ont  aug- 
menté  l'enceinte:  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  fonds  ait  été  légué  comme  enclos  :  la  loi 
n'exige  point  que  le  testateur  fasse  mention 
de  la  clôture  du  fonds  légué.  —  J.G.  Disp. 
vifs,  3908. 

8.  Pour  savoir  quand  un  fonds  est  clos, 
on  doit  appliquer  la  loi  des  28  sept.,  6  oct. 
17'J1  (sect.  4,  art.  6).  Cependant,  il  pourrait 


y  avoir  enclos ,  dans  le  sens  de  l'art.  1019, 
encore  bien  que  la  clôture  ne  remplit  pas 
exactement  les  conditions  déterminées  par 
l'art.  6  précité,  ou  qu'elle  fût  d'une  autre 
nature.  C'est  une  sim  q  tion  de  fait 
dont  les  tribunaux  seraient  juges.  -»-  J.G. 
Disp.  entre    i 

9.  L'art  1019,  d'après  lequel  le  legs  de  la 
propriété  d'un  immeuble  comprend  les  con- 
structions postérieurement  faites  sur  le 
fonds  légué  ou  l'enclos  dont  le  testateur  au- 
rait augmenté  l'enceinte,  s'applique  à  des 
propriétés  bâties  aussi  bien  qu'à  des  pro- 
priétés non  bâties,  lorsque,  soit  les  unes,  soit 
les  autres,  sont  renfermées  dans  la  même 
enceinte.  —  Req.  6  janv.  1846,  D.P.  52.  ... 
341. 

10.  En  conséquence,  lorsque  le  testateur, 
après  avoir  légué  une  maison,  y  a  annexé 
une  autre  maison  qu'il  a  acquise  ultérieure- 
ment et  qui  s'y  est  trouvée  incorporée,  le 
legs  peut  être  étendu  à  cette  dernière  mai- 
son, même  en  l'absence  d'une  disposition 
nouvelle.  —  Même  arrêt. 

11.  Et  la  maison  ainsi  acquise,  réunie  à 
l'ancienne,  peut  être  déclarée  faire  partie  du 
legs,  quoique,  à  raison  de  son  caractère  d'ac- 
quêt, elle  eût  dû  tomber  dans  la  commu- 
nauté d'acquêts,  sous  le  régime  de  laquelle 
était  marié  le  testateur,  si  le  conjoint  a  ac- 
cepté et  exécuté  le  testament.  —  Même  ar- 
rêt. 

12.  L'art.  1019  est  inapplicable  au  dona- 
taire entre  vifs  avec  réserve  d'usufruit;  les 
acquisitions  faites  ,  après  la  donation ,  par 
le  donateur  usufruitier,  n'appartiennent  ja- 
mais au  donataire  qu'en  vertu  d'une  nou- 
velle disposition.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3970. 

13.  —  II.  Augmentations  et  embellisse- 
ments. —  Le  légataire  profite  des  construc- 
tions nouvelles,  non-seulement  lorsque  le  tes- 
tateur a  fait  recontruire  les  anciens  bâtiments, 
ou  lorsqu'il  a  ajouté  quelques  bâtiments  aux 
anciens,  mais  encore  lorsque,  un  terrain  nu 
ayant  été  légué,  le  testateur  y  a  postérieu- 
rement fait  "bâtir  une  maison  d'habitation. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3U64. 

14.  Suivant  une  autre  opinion,  dans  ce 
dernier  cas,  non-seulement  les  constructions 
n'appartiendront  pas  au  légataire,  mais,  la 
destination  de  la  chose  léguée  étant  changée, 
le  legs  sera  tenu  pour  révoqué  même  quant 
à  son  oïijet  primitif.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3964. 

15.  Suivant  une  troisième  opinion,  la  so- 
lution dépend  des  circonstances.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3964. 

16.  Le  legs  particulier  d'un  immeuble  que 
le  testateur  a  ensuite  donné  à  bail,  avec  la 
condition,  pour  le  preneur,  d'élever  sur  cet 
immeuble  des  constructions  dont  il  lui  rem- 
bourserait la  valeur  à  la  fin  du  bail,  com- 
prend ces  constructions,  mais  n'oblige  pas  le 
légataire  à  en  payer  le  prix  encore  dû  au 
moment  de  l'ouverture  du  legs  :  cette  dette 
reste  à  la  charge  de  la  succession.  —  Civ.  r. 
27  janv.  1852,  D.P.  54.  1.  436.  —  V.  observ., 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  3965. 

17.  Ce  que  l'art.  1019  dit  des  constructions 
nouvelles  et  des  embellissements  doit  être 
étendu  à  toutes  les  améliorations,  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  qui  s'unissent  à  la  chose 
par  incorporation,  et  aux  plantations  nou- 
velles qui  ont  pu  être  faites  sur  le  fonds.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3963. 

18.  Les  augmentations  naturelles  des  im- 
meubles, celles,  par  exemple,  qui  résultent 
d'une  alluvion,  profitent  au  légataire.  —  J.G. 
Disp.  . 

19.  Il  en   est  de  même  des  améliorations 
ou  au  -  ï  provenant  du  fait  du 
teur,  lorsqu'il  s'a 

lité,  c'est-à-dire  d'une  collection  de 
d'une  même  espèce,  par  exemple  un  troupeau, 
une  bibliothè  pie.  I.  is  livres,  les  l  e  i  iaux  ac- 
quis par  le  testateur,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  même  par  succession  ou  donation, 
depuis  le  testament,  appartiennent  au  léga- 


taire de  la  bibliothèque  ou  du  troupeau.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3957. 
20  ...  Pourvu  qu'il  résulte  des  circon- 
es  que  le  testateur  avait  l'intention 
qu  ils  lissent  p;irt:c<  de  l'universalité  léguée: 
ainsi,  dans  le  cas  où,  le  testateur  ayant 

'  choses  pla  vdioit 

mi  a  port.'  ii  son  insu  des 

oit  dont  parlait 
ament,  ces  effets  ne  sont  | 
dans  le  legs.  —  J.G.  Disp.  entre  ■  ■ 

21.  Lorsque  la  chose  léguée  est  un  trou- 
peau, le  légataire  a  droit  à  "ce  troupeau,  en- 
core que  toutes  les  têtes  de  bétail  aie. 
renouvelées  depuis  le  testament.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3! 

22.  Si  la  chose  léguée  est  un  meuble  par- 
ticulier, les  ornements  ou  accessoires  q 
testateur  y  aura  joints  depuis  son  testa 
devront  être  dé  livres  comme  l'objet  lui-même. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  ;   159. 


Art.   1020. 

Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la 
chose  léguée  a  été  hyputliéi  uée  pour 
une  dette  de  la  succession,  ou  même 
nour  la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est 
grevée  d'un  usufruit,  celui  qui  doit  ac- 
qiùtter  le  legs  n'est  point  tenu  de  la 
dégager,  à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé 
de  le  faire  par  une  disposition  exp  esse 
du  testateur.  —  C.  civ.  579,  Gin  s., 
809,  871,  874,1038,  1220  s.,  1423, 
2114  s.,  2168,  2178. 

1.  L'art.  1020  est  une  application  de  la 
règle  que  la  chose  léguée  doit  être  délivrée 
dans  létat  où  elle  se  trouve  au  moment  du 
décès  du  testateur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3978. 

2.  L'art.  1020  s'applique  aussi  aux  servi- 
tudes :  l'héritier  n'est  pas  non  plus  obligé 
d'en  dégrever  les  fonds  légués.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3979. 

3.  Si  le  légataire  paye  la  dette  pour  laquelle 
le  fonds  légué  a  été*  hypothéqué,  a-t-il  un 
recours-contre  les  héritiers?  —  V.  art.  1024, 
n»  27. 

Art.  1021. 

Lorsque  le  testateur  aura  légué  la 
chose  d'autrui,  le  legs  sera  nul,  soit 
que  le  testateur  ait  counu  ou  non  qu'elle 
ne  lui  appartenait  pas.  —  G.  civ.  1423, 
1599,  1935. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  46,  n°  230. 

1.  —  I.  Legs  de  la  chose  d'autrui.  —  Le 
legs  de  la  chose  d'autrui  est  nul  dans  tous  les 
cas;  la  distinction  établie  par  le  droit  romain 
et  par  l'ancienne  jurisprudence,  entre  le  cas 
où  le  testateur  savait,  et  celui  où  il  ne  savait 
pas  que  la  chose  léguée  appartînt  à  autrui, 
a  été  abrogée  par  l'art.  1021.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3789. 

2.  Par  suite,  le  legs  fait  au  propriétaire 
même  de  la  chose  léguée  est  nul  :  les  con- 
troverses qui  s'étaient  élevées  autrefois  à  cet 

sont  sans  intérêt  aujourd'hui.  —  J.G. 
■■utee  vifs, 

3.  Lorsque  après  avoir,  par  son  contrat  de 
mariage,  assure  à  sa  future  épouse  la  jouis- 

viagère  des  biens  patrimoniaux  qu'il 
dans  le  cas  où  elle  lui  survivrait 
sans  qu'il  y  eût  d'enfants  du  futur  mariage 
(ce  qui  est  arrivé),  le  mari  prémourant  a 
son  testament,  légué  à  une  autre  personne, 
en  pleine  propriété,  l'un  de  ces  mêmes  bien 
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ce  legs  est  nul,  quant  à  l'usufruit,  comme 
\egs  de  la  chose  d'autrui.—  Bruxelles,  17  oct. 
1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3757. 

4.  De  ce  que  l'art.  1021  déclare  nul  le  legs 
delà  chose  d'autrui,  il  n'en  résulte  pas  que 
s  soit  toujours  nul.  lorsque  la  chose  le- 
nt- se  trouve  pas  dans  la  succession  du 
testateur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  ■ 

5  Ainsi  d'abord,  on  peut  léguer  des  choses 
ndélerminées.  bien  que  ces  choses  ne  se 
trouvent  pas  dans  la  succession.  —  V.  art. 
1014,  n°'8et  s. 

6.  Le  legs  peut  encore  comprendre  la  chose 
il 'autrui  sous  une  alternative;  par  exemple, 
si  le  testateur  a  dit  :  «  Je  lègue  à  Paul  la 
maison  de  Jean,  ou  dix  mille  francs  >.,  un  tel 
legs  esi  valable  ;  dans  ce  cas,  si  Jean  ne  veut 
pas  veuille  sa  maison  ou  si  l'héritier  ne  veut 
pas  l'acheter,  il  comptera  a  Paul  10,000  fr. — 
J.i'..  Disp.  entre  vifs,  3705. 

7.  Il  en  est  de  même  si  le  testateur  a  dit  : 
«  Mon  héritier  livrera  a  Paul  la  maison  de 
Jean,  ou  bien  il  lui  en  payera  la  valeur  ».  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3765. 

8.  Mais  il  faut  que  la  volonté  du  testateur, 
à  cet  égard,  soit  formellement  exprimée.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3706. 

9.  Si  le  testateur,  en  chargeant  son  héritier 
d'acheter  la  chose  d'autrui  pour  la  livrer  au 
légataire,  ne  lui  avait  pas  imposé subsidiaire- 
inent  l'obligation  d'en  payer  ta  valeur,  et  que 
h-  propriétaire  de  la  chose  refusât  de  la  ven 
iltv,  l'héritier  n'en  serait  pas  moins  obligé 
d'en  payer  la  valeur  estimative  au  légataire. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3767. 

10.  Le  legs  de  l'usufruit  d'un  fonds  dont 
le  testateur  n'a  que  la  nue  propriété  ne  doit 
pas  rire  annulé  comme  legs -de  la  chose  d'au- 
trui :  on  doit  interpréter  le  testament  en  ce 
sens  tpie  le  testateur  a  disposé  pour  le  temps 
où  l'usufruit  sera  réuni  à  la  propriété  :  c'est 
un  legs  de  chose  future  (V,  art.  1014,  n°  5). 

—  J.G.  Disp.  entre  nifsl  3792. 

11.  Ainsi,  le  legs  île  l'usufruit  de  tous  1rs 
biens  que  le  testateur  laissera  à  son  d 
comprend  même  l'usufruit  des  biens  dont, 
au  jour  'le  son  clccès,  le  testateur  n'avait  que 
la  nue  propriété  et  dont  l'usufruit  apparte- 
nait a  un  tiers:  en  conséquence,  l'usufruit 
légué  prend  naissance  au  décès  ileoe  tiers. — 
Pennes,  19  mai  1863,  D.P.  63.  5.  230.—  Bor- 
deaux,  16  juin  1863,  D.P.  63.  2.  137. 

12.  ...  Il  en  es!  ainsi,  clans  le  cas  surtout 
où  l'âge  de  ce  tiers  avait  pu  faire  penser  au 
testateur  que  l'usufruit  prendrait  lin  avant 
son  décès.  —  Même  arrêt  du  10  mai  1863. 

13.  De   même,   le    testateur   peut   obliger 

l'héritier  a  dégrever  la  chose  léguée  de  lu- 
sufruit  qu'un  tiers  peul  avoir  sur  elle;  si  le 
tiers  refuse  de  celer  l'usufruit,  l'héritier  en 
devra  la  valeur  au  légataire.  — J.G.  Disp. 
entre  vif.-..  3768 

14.  Est  valable  le  legs  d'une  certaine 
somme  a  prendre  sur  une  créance  détermi- 
née, alors  même  que  cette  créance  viendrait 
a  disparaître  de  la  succession  :  un  tel  le 
démonstratif,  et  non  limitatif,  ne  peut  être 
1ère  comme  legs  do  la  chose  d'autrui. 

—  Req.  18  janv.1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3791. 

15.  11  n'y  a  legs  de  la  chose  d'autrui  que 
lorsque  le  disposant  n'a  aucun  droit,  môme 
éventuel,  suc  la  chose  léguée.  —  Giv.  c. 
24  mars  I  169   h  P.  69.  1.331. 

16.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  legs  de  la 
chose  d'autrui  lorsque  l'immeuble  légué  était 

possédé   depuis    pins    de    trente    ans   par    lo 

.!.  posant,  bien  qu'il  art  ob  li  I  ataire, 
par  une  ci. m  ,e  expre  e  de  son  testament,  à 
renoncer  a  la  prescription  envers  le  précé- 
dent propriétaire  (c.  civ.  2219,  2262).— 

arrêt. 

17.  Le  testateur  n'e  I  jamais  censé  avoir 

donné  plus  de  droits  qu  il  u  en  avail  lui- 
même.  Ainsi,  celui  qui  lègue  une  maison 
donl  d  esl  propriétaire  à  charge  de  restitu- 
tion partielle  à  un  tiers,  n'est  censé  avoir  lé- 
gué que  la  partie  qu'il  pouvait  conserver. 
L'eraphytéoto  qui  lègue  le  fonds  qu'il  tient  | 


en  emphytéose  est  présumé  n'avoir  légué 
que  le  domaine  utile.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  3793. 

18.  De  ce  que  le  legs  de  la  chose  d'autrui 
est  nul  dans  tous  les  cas,  il  résulte  que  le 

lire  évincé  de  la  chose  qui  a  été  léguée 
ne  peut  exercer  aucun  recours  contre  l'héri- 
tier. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3795. 

19.  Le  recours  pourrait  toutefois  être  exer- 
cé par  le  légataire  évincé,  s'il  apparaissait 
que  telle  a  été  la  volonté  du  testateur.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3796. 

20.  La  présomption  que  le  testateur  au- 
rait donné  au  légataire  une  chose  de  même 
valeur  s'il  avait  su  que  la  chose  ne  lui  ap- 
partenait cas,  ne  peut  résulter  que  des  liens 
de  parenté  ou  d'alliance  qui  existeraient  en- 
tre le  testateur  et  le  légataire,  ou  bien  des 
services  que  ce  dernier  aurait  rendus  au  pre- 
mier, de  telle  sorte  que  la  réunion  des  cir- 
constances fasse  présumer  que  le  testateur 
avait  plutôt  en  vue  les  intérêts  du  légataire 
que  ceux  de  ses  héritiers.  —  Grenoble,  31 
janv.  1815,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3796. 

21.  —  IL  Legs  de  la  chose  de  l'héritier. 

—  Suivant  un  système,  le  legs  de  la  chose 
de  l'héritier  légitime  ou  testamentaire  est 
nul  comme  legs  de  la  chose  d'autrui.  — 
Bruxelles,  17  oct.  1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3772  et  3757— Req.  19  mars  1822,  ibid.,  3772. 

—  Caen,  4  juin  1826  (et  non  1825),  ibid.  — 
Bruxelles,  14  juill.  1841,  ibid. 

22.  Une  autre  opinion  distingue  entre 
l'héritier  naturel  et  l'héritier  institué  :  dans 
le  premier  cas,  le  legs  de  la  chpse  de  l'héri- 
tier est  nul,  à  moins  que  le  legs  ne  soit 
conçu  en  forme  de  condition;  dans  le  second 
cas,"  il  est  toujours  valable,  le  legs  de  la 
chose  de  l'héritier  institué  étant  une  vérita- 
ble condition  ou  charge  de  l'institution.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3771.  —  V.  infrà, 
n0'  26  et  s. 

23.  Suivant  une  troisième  opinion,  le  legs 
de  la  chose  de  l'héritier  légitime  ou  institué 
esl  valable  dans  tous  les  cas.— Observ.  conf., 
J .(  è  b,sp.  entre  vifs,  3770  et  3771 . 

24.  En  ce  sens,  le  legs  de  la  chose  do 
l'héritier  n'est  pas  nul  comme  celui  de  la 
chose  d'autrui.  Ainsi,  un  testateur  peut  va- 
lablement imposer  à  son  légataire  universel 
la  charge  d'un  usufruit  sur  ses  propres 
biens.  —  Turin,  26  août  1800.  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs     3773-1». 

25.  De  même,  le  legs  de  la  chose  d'un  lé- 
gataire à  titre  universel,  fait  par  la  testa- 
trice, en  faveur  de  son  légataire  universel, 
est  valable;  particulièrement,  la  femme  qui, 
par  son  contrat  de  mariage,  a  fait  donation 

de  tous  ses  biens  meubles  à  son  mari  i 

de  survivance,  a  pu  instituer  un  légataire 
universel  de  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, à  charge  d'usufruit  en  faveur  de 
son  mari,  et,  dans  ce  cas,  celui-ci  ne  peut 
cumuler  la  donation  des  biens  meubles  avec 
le  legs  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles,  mais  il  est  tenu  d'opter 
entre  la  donation  et  le  legs.  —  Bastia,  M  févr. 
1836,  J.G.  Dis)),  entre  ui/s,  3773-2°,  ei  sur 
pourvoi,   Req.  20  mars  1837,  ibid.,  2254. 

26.  En  tout  cas,  le  legs  de  la  chose  de 
l'héritier  naturel  ou  testamentaire  est  vala 
Mo,  s  il  est  imposé  par  le  testateur  à  l'héri- 
tier institué  comme  une  condition  de  son 
institution.  —  Paris,  7  juin  1820,  sous  Req. 
10  mars  1822,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  o77 '1  et 
3772. 

27.  Le  legs  de  la  chose  du  légataire, 

à  titre  universel,  est  valable,  quand  il  esl  la 
condition  du  legs  qui  loi  est  fait  a  lui-même. 

—  Orléans,  31  mars  1849,  D.P.  49.  2.  125. 

28.  Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 

condition  soit  exprimée  en  ternies  précis  et 
formels;  il  SUffil  qu'elle  résulte,  SOil  de  l'en- 
semble du  testament,  soit  des  circonsl  mees 
de  la  cause.  — "Même  arrêt. 

29.  Ainsi,  lorsque  c'est  avec  l'intention 
de  mettre  son  légataire  principal  dans  l'im- 
possibilité de  dissiper  sa  fortune  que  le  tes- 
tateur réduit  a  l'usufruit  de  l'universalité  de 


ses  biens  les  dispositions  faites  en  sa  faveur, 
le  don  fait  dans  le  même  testament  a  une 
tierce  personne  de  la  nue  propriété  d'une 
chose  commune  entre  ce  légataire  et  lui  doit 
s'entendre  de  la  totalité  de  cette  chose,  et 
renferme  implicitement  pour  le  légataire  de. 
l'usufruit  la  condition  d'abandonner  sa  part 
indivise  dans  la  nue  propriété  de  la  chose 
commune.  —  Même  arrêt. 

30  Mais  le  légataire  peut  répudier  la  libé- 
ralité s'il  trouve  la  condition  trop  onéreuse, 
et  il  peut  opter  pour  la  conservation  de  sa 
chose.  —  Même  arrêt. 

31.  11  n'est  déchu  de  son  droit  d'option 
que  s'il  a  formellement  accepté  le  legs.  — 
Même  arrêt. 

32.  Mais  le  legs  de  tous  les  biens  mobi- 
liers du  testateur  ,  sous  la  condition  que 
les  biens  mobiliers  laisses  par  le  légataire  se 
partageront  par  moitié  entre  les  héritiers  de 
celui-ci'  et  ceux  du  testateur,  doit  être  ré- 
puté non  écrit,  comme  contenant  un  legs  de 
la  chose  d'autrui  ou  une  stipulation  sur 
une  succession  non  ouverte.  —  V.  art.  900, 
n°  155. 

33.  Le  legs  de  la  chose  de  l'héritier  est 
valable,  lors  même  que  le  testateur  se  croyait 
lui-même  propriétaire  de  cette  chose,  et  le 
légataire  a  le  droit  de  la  réclamer  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3776. 

34.  Mais  le  legs  serait  nul  si  le  testateur 
croyait  que  c'était  la  chose  d'un  tiers,  et  non 
de  l'héritier.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3777. 

35.  11  serait  nul  également  si  le  testateur 
avait  exprimé  que  c'est  la  chose  de  l'héritier 
qu'il  entend  léguer,  mais  que  l'héritier  eût 
cessé  d'en  être  propriétaire  au  jour  où  s'ou- 
vre la  succession.  L'héritier  ne  serait  pas 
obligé  de  la  racheter  ou  d'en  payer  l'estima- 
tion, à  moins  que  le  testateur  ne  l'eût  ex- 
pressément ordonné. —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3778. 

36.  —  III.  Legs  d'une  chose  indivise.  — 
En  principe,  le  legs  d'une  chose  indivise  est 
valanle;  seulement,  le  testateur  ne  lègue 
que  sa  part.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3779. 

37.  Ainsi,  est  valable  la  disposition  par 
laquelle  un  propriétaire  par  indivis  lègue 
une  quotité  déterminée  de  la  chose,  pourvu 
que  cette  quotité  n'excède  point  la  part  qui 
bu  appartient.  —  Metz,  30  mars  1816,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3780. 

38.  Et  l'arrêt  qui  interprète  la  disposition 
par  laquelle  le  testateur  a  légué  une  chose 
indivise,  en  ce  sens  qu'il  n'a  légué  que  sa 
part,  ne  tombe  pas  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.—  Beq.  13  nov.  1816,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3781  et  490. 

39.  Si  l'immeuble  est  encore  indivis  au 
décès  du  testateur,  le  légataire  succédera  ù 
celui-ci  et  se  trouvera  en  communauté  avec 
les  nôtres  copropriétaires. —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3780. 

40.  Suivant  un  système,  le  légataire,  dans 
ce  cas,  doit  courir  les  chances  d'un  partage; 
si  la  chose  entre  dans  le  loi  des  héritiers  du 
testateur,  il  l'aura  tout  entière:  mais  si  elle 
n'y  entre  pas,  il  en  sera  totalement  privé  et 
n'aura  droit  à  rien. —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3782. 

41.  Mais  ce  système  est  généralement  re- 
poussé  :  le  légataire,  devenu  copropriétaire  de 
la  chose  au  moment  du  décès  du  testateur,  a 
droit,  soit  à  la  part  qui  lui  a  été  léguée,  soit 
a  la  valeur  de  cette  part.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3782. 

42.  Ainsi,  lorsqu'une  chose  indivise,  dont 
une  quotité  a  été  léguée,  n'est  point  parta- 
geable, mi  si  la  portion  léguée  ne  tombe 
p  nul  dans  le  lot  des  héritiers  do  testateur, 

ii'  légataire  peut  en  réclamer  la  valeur. — 
Metz,  30  mars  1816,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3782  et  3780. 

43.  Dans  le  cas  où  l'indivision  a  cessé 
avant  la  mort  du  testateur,  si  une  part  do 
l'immeuble  est  échue  au  testateur,  qui  n'a 
pas  cessé  de  la  posséder,  c'est  cette  part 
que  recueillera  le  légataire.  — J.G.  Disp.  eii- 
tre  vifs.  3783. 
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44.  Si  le  testateur  a  vendu  sa  part,  soit  à 
un  tiers,  soit  a  un  copropriétaire,  le 
trouve  alors  révoqué,  par  application  de  l'art. 
1038,  à  moins  cependant  que  le  testateur  n'ait 
légué  cette  part  ou  sa  valeur.  — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  37S  i. 

45.  Si  le  fonds  a  été  licite,  et  si  le  testa- 
teur ne  s'est  pas  rendu  adjudicataire,  l'alié- 
nation entraîne  révocation  du  legs,  sans  dis- 
tinguer si  l'adjudicataire  est  uu  tiers  ou  un 
des  copropriétaires.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3783 

46.  Enfin,  si  le  testateur  s'est  rendu  adju- 
dicataire  sur  licitation,  ou  a  acheté  la  part 
de  son  copropriétaire,  le  legs  ne  subsiste  que 

Four  la    portion  qu'avait   le   testateur  dans 
objet  légué  au  moment  du   testament. — 
I.G.    Disp.  entre  vifs,   3786. 

47.  Par  exemple,  le  legs  de  moitié  d'une 
métairie  indivise  entre  le  testateur  et  un 
tiers,  et  de  moitié  d'un  moulin  aussi  indivis 
entre  le  testateur  et  un  tiers,  doit,  si,  par  le 

_v,  le  testateur  devient  propriétaire  de 
la  totalité  de  la  métairie,  mais  ne  conserve 
aucun  droit  sur  le  moulin,  être  restreint  à  la 
moitié  de  la  métairie  ;  il  est  caduc,  comme 
legs  de  la  chose  d'autrui.  à  l'égard  du  mou- 
lin. —  Req.  28  fév.  1826,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  37s7. 

48.  Toutefois,  par  exception,  l'art.  1423 
décide  que  lorsque  le  mari  a  légué  un  effet 
de  la  communauté,  le  légataire  a  droit  à  la 
totalité  de  l'objet,  s'il  échoit  au  mari,  ou  a 
sa  valeur,  s'il  ne  tombe  pas  dans  son  lot.  — 
V.  art.  I  123. 

49.  Mai*  cette  disposition  exceptionnelle 
ne  doit  pas  être  étendue  à  tous  les  cas  ou  la 
chose  léguée  faisait  partie  d'une  universalité 
indivise.  —  V.  art.  1423. 
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Art.    1022. 

Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  in- 
déterminée, l'héritier  ne  sera  pas  obligé 
de  la  donner  de  la  meilleure  qualité,  et 
il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

—  G.  civ.  1129,  1190,  1246. 

1.  Dans  le  cas  de  legs  d'une  chose  indé- 
terminée, le  choix  appartient  à  l'héritier, 
sous  la  condition  de  se  conformera  l'art.  1022. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3926. 

2.  Si  le  testateur'a,  en  termes  exprès,  at- 
tribué le  choix  à  son  héritier,  si,  par  exem- 
ple, il  a  dit  :  «  Mon  héritier  donnera  un  de 
mes  chevaux  •,  l'héritier  a  le  droit  d'offrir 
celui  qu'il  lui  plaît  de  donner,  même  le  plus 
mauvais.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3927. 

3.  Le  choix  appartient,  au  contraire,  au 
légataire,  s'il  lui  est  attribué  par  le  testateur: 
c'est  ce  qui  résulterait  de  ces  expressions  : 
«  Un  tel  prendra  un  de  mes  chevaux  »  ;  le 
lésataire  pourrait  prendre  même  le  meilleur. 
—"J.G.  Disp.  entre  vifs.  392  ». 

4.  Si  le  nombre  des  choses  à  choisir  par  le 
légataire  n'a  pas  été  déterminé  dans  le  testa- 
ment, si,  par  exemple,  le  testateur  a  dit  :  i  Je 
lègue  à  un  tel  ceux  do  mes  chevaux  qu'il 
choisira  »,  la  question  de  savoir  corn; 
peut  choisir  de  chevaux  dépend  des  circon- 
stances.—  J.G.  /'  vifs,  3928. 

5.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur 
permet  à  une  personne  de  faire  «  choix  de  ce 


qui  peut  lui  faire  plaisir  dans  son  mobilier, 
pour  mémoire  de  lui  »,  peut  être  considérée, 
suivant  les  circonstances,  comme  n'accordant 
ilté  de  choisir  qu'un  seul  objet.  — 
Bruxelles,  15  juin  1815,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
Bl  Biens,  235. 

6.  Si  les  choses  entre  lesquelles  le  léga- 
taire a  le  droit  de  choisir  viennent  à  périr  en 
partie,  le  légataire  a  le  droit,  soit  de  prendre 
celles  qui  restent,  soit  de  choisir  parmi  elles, 
si  elles  excèdent  en  nombre  l'étendue  du 
legs.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3930. 

7.  Si,  avant  que  le  légataire  eût  fait  son 
choix,  l'héritier  avait  vendu  quelques-unes 
des  choses  entre  lesquelles  ce  choix  devait 
être  fait,  le  légataire  pourrait  exercer  son 
droit  comme  si  la  vente  n'avait  point  été 
ii  ■  -i  son  choix  tombait  sur  lune  des 
choses  qui  ont  été  vendues,  la  vente  se  trou- 
verait résolue.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3931, 

8.  Unis  le  cas  où  la  faculté  de  choisir  dé- 
au  légataire  est  renfermée  dans  un  cer- 
tain délai,  le  legs  est  caduc  si  le  légataire  a 
laissé  passer  ce  délai  sans  faire  son  choix. 
S'il  n'y  a  pas  de  délai  déterminé  par  le  tes- 
tament, l'héritier  a  le  droit  d'en  faire  fixer 
un  par  le  jime.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs. 

9.  Si  le  droit  de  choisir  a  été  déféré  à  plu- 
sieurs et  qu'ils  ne  puissent  pas  s'accorder,  on 
doit  tirer  au  sort  celui  qui  sera  chargé  d'élire. 

—  J.G.  Disp.  mira  vifs,  3933. 

10.  Lorsque  le  légataire  à  qui  le  choix  a 
été  déféré  par  le  testateur,  ou  lorsque  l'héri- 
tier a  fait  son  option,  il  ne  peut  plus  varier. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3934. 

41.  Si  lé  légataire,  vivant  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  décède  avant  d'avoir 
fait  son  choix,  le  droit  de  choisir  passe  à  son 
héritier.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3935. 


Art.   1023. 

Le  legs  fait  an  créancier  ne  sera  pas 
censé  en  compensation  de  sa  créance, 
ni  le  legs  fait  au  domestique  en  com- 
pensalion  de  ses  gages.  —  G.  civ.  1234, 
1289  s.,  1350,  1352,  1780  s.,  2101. 

1.  —  I.  Legs  au  créancier.  —  Lorsqu'un 
legs  a  été  fait  par  un  débiteur  à  son  créancier, 
le  créancier  peut  demander  contre  la  succes- 
sion le  payement  de  son  le_gs  et  de  sa  créance. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3797. 

2.  Ainsi,  celui  qui,  débiteur  d'une  rente 
envers  un  tiers,  impose  à  son  légataire  uni- 
versel l'obligation  de  payer  une  rente  à  ce 
tiers,  est  censé,  s'il  n'exprime  pas  une  inten- 
tion contraire,  avoir  légué  une  nouvelle  rente 
qui  doit  être  ajoutée  à  l'ancienne.  —  Paris, 
19  juill.  1809,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3801-1». 

3.  Et  la  circonstance  que  le  créancier  de 
cette  rente,  avant  d'avoir  eu  communication 
du  testament,  aurait  énoncé  dans  la  quittance 
des  arrérages,  qu'il  les  a  reçus  en  vertu  du 
testament,  ne  le  rend  pas  non  recevable  à 
demander,  après  avoir  connu  le  testament; 
que  le  legs  de  la  rente  né  soit  pas  compense 
avec  sa  créance.  —  Même  arrêt. 

4.  L'art.  1023  n'a  entendu  établir  qu'une 
simple  présomption  contre  laquelle  la  preuve 
contraire  serait  admise.  La  question  de  savoir 
si  l'intention  du  testateur  a  été  de  faire  la 
compensation  est  une  question  que  les  juges 
du  fait  résoudraient  souverainement.  —  J.G. 
Dt  p.  entre  vifs.  3798. 

5.  Par  exemple,  il  y  aurait  compensation 
si  le  testateur  avait  dit  :  «  Je  lègue  a  M...  la 
somme  de  ...  que  je  tui  dois,  ou  pour  lui 
tenir  lieu  de  ce  gv  i  je  lui  dois  »;  c'est  la 
somme  due  et  non  une  autre  qui  est  l'objet 
de  ce  legs.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3798. 

6.  Mais  il  ne  suffirait  pas,  pour  autoriser 
la  compensation,  que  la  somme  léguée  fût 
égale  à  la  somme  due.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3798. 

7.  L'art.  1023  s'applique  également  au  cas 


où  le  legs  est  en  concours  avec  une  disposi- 
eutre   vifs.  —  J.G.  Disp.  entra 

vifs.  3799: 

8.  Seulement,  suivant  une  opinion,  il  fau- 
drait distinguer  :  si  le  testament  est  posté- 
rieur a  la  donation,  les  deux  libéralités  peu- 

itre  cumulées:  mais  si  la  donation  est 
postérieure  au  testament,  les  deux  disposi- 
tions doivent  eti  ées  n'en  faire  qu  une. 
et  doivent  se  compenser.  —  J.G.  Disu.  entre 
vifs,  3799. 

9.  Par  exemple,  si,  après  avoir  légué  par 

préciput  à  sa  fille  une  somme  de un 

donne  la  même  somme  en  dot,  par  préciput, 
à  cette  même  fille,  le  legs  doit  se  confondre 
avec  la  dot.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  3799. 

10.  Cette  distinction  est  fondée  sur  ce  que, 
l'art.  1023  ne  parlant  que  du  cas  où  la  créance 

cet  article  est  inapplicable 
au  cas  où  le  legs  précède  la  créance.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3799. 

11.  Suivant  une  autre  opinion,  à  défaut 
de  preuve  résultant  des  circonstances  et  de 
la  rédaction  du  testament,    l'art.   1023  doit 

[uer  indistinctement  à  toutes  les  hy- 
pothèses. —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3799. 

12.  Et,_  d'ailleurs,  il  n'est  pas  vrai  de  dire 
que  la  créance  est  postérieure  au  legs,  quand 
le  testament  a  été  fait  avant  la  donation,  un 
testament  pouvant  être  considéré  comme  re- 
nouvelé chaque  jour  de  l'existence  du  testa- 
teur, lequel  est  censé  avoir  disposé  le  |our 
de  son  décès.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  37'J9. 

13.  Mais  la  compensation  aurait  lieu,  et 
les  deux  libéralités  se  confondraient,  dans  le 
cas  où  un  père,  après  avoir  légué,  par  préci- 
put, 20,000  fr.  à  sa  fille,  pour  aider  a  la  ma- 
rier et  lui  tenir  lieu  de  dot,  lui  donnerait 
ultérieurement  par  contrat  de  mariage  une 
dot  de  20,000  fr.  par  préciput  :  dans  ce  cas, 
l'intention  de  faire  la  compensation  résulte 
des  circonstances.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3800. 

14.  Le  créancier  auquel  un  legs  à  terme 
a  ete  fait  en  compensation  d'une  créance  ac- 
tuellement exigible  et  qui  opte  pour  le  legs, 
en  renonçant  à  sa  créance,  perd  tout  droit 
aux  intérêts,  du  jour  de  son  option.  Néan- 
moins, si  le  créancier  n'a  accepté  le  legs  que 
dans  la  persuasion  que  sa  créance  produi- 
rait des  intérêts  jusqu'à  l'exigibilité  du  legs, 
les  tribunaux  peuvent  lui  accorder  un  délai 
pour  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  entend  ou  non 
accepter  le  legs  purement  et  simplement.  — 
Turin,  19  mai  1813,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3802. 

15.  —  II.  Legs  au  débiteur  ou  legs  de 
libération.  —  Un  créancier  peut  léguer  à 
son  débiteur  ce  que  celui-ci  lui  doit,  soit 
en  disant  qu'il  lègue  à  un  tel,  son  débiteur, 
sa  libération,  ou  qu'il  lui  lègue  ce  que  celui- 
ci  lui  doit,  soit  en  défendant  à  son  héritier 
naturel  ou  institué  d'exiger  la  chose  due.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3803. 

16.  Si  le  testateur  avait  dit  :  »  Je  lègue  à  < 
Paul  les  1,000  fr.  qu'il  me  doit  »,  et  qu'il  fût 
reconnu  que  Paul  ne  lui  devait  riea,  le  legs 
serait  nul  faute  d'objet  :  renonciation  est  li- 
mitative.—  J.G.  Disp  entre  vifs,  3804. 

17.  Le  legs  de  libération,  fait  à  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  éteint  la  dette  à  l'égard 
de  tous,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  ma- 

une  volonté  contraire  (art.  1285).  — 
J.G.   Disp.   entre   vifs,  3 

18.  Et  môme  dans  le  cas  où  le  testateur 
aurait  exprimé  l'intention  de  ne  libéru 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  la  s 

du  défunt  ne  pourrait  pas  indistinctement 
agir  contre  le  i  les  deux  débiteurs 

solidaires  étaient  intéressés  à  la  dette,  le  dé- 
biteur non  liber  i  ne  peut  être  poursuivi  que 
jusqu'à  concurrence  do  son  intérêt:  s'il  est 
seul  intéressé,  il  peut  être  valablement  ac- 
tionné pour  le  tout  (art.  128b).  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  3806. 

19    Le  libération  fait  au  débiteur 

principal  libère  la  caution;  mais  celui  qui 
est  fait  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur 
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principal  (art.  1287).  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3807. 

20.  Si  le  créancier  qui  a  fait  un  le 
libération  est  rembourse  de  son  vivant,   le 
legs  est-il  caduc  ?  —  V.  art.  1042,  n<"  2  el  s. 

21.  Le  débiteur  qui,  dans  l'ignorance  du 
legs  de  libération,  paye  a  l'héritier  du  testa- 
teur ce  qu'il  devait  à  ce  dernier,  peut  re\  enir 
sur  le  pavement  qu'il  a  fait. — J.G.  Disp,  en- 
ire  uifs,  3809. 

22.  Spécialement,  le  débiteur  qui  a  re- 
connu sa  dette  au  profit  des  héritiers  de  son 
créancier,  et  nui  même  a  été  condamné  au 
payement  de  ladite  dette  par  un  jugement 

tif,  peut  demander  à  enèin 
s'.1  découvre  un  testament   par  lequel  son 

ai  ..  I  irieureme 

qu'il  pouvait  lui  devoir.  —  Bourges,  12  juill. 
lsin.  J.G  Disp. entre  «ifs,  3 

23.  Le  testament  par  lequel  le  testateur 
fait  un  legs  à  son  débiteur  peut,  par  appré- 

■  termes  de  ce  testament  rappro- 
chés des  circonstances  de  la  cause,  être  in- 
I  té  en  ce  sens  que  la  somme  due  ne  se- 

rait pa  ■  de  la  somme  léguée,  sans 

ion,  qui  repose  sur  une  dé- 
:  sou  eraine  de  volonté,  soit  soumise 

; Qtrôle    de  la    Cour  de   cassation   (art. 

1iil  i).— Civ.  r.  22janv.  1862,  D.P.  62.  I.  184. 

24.  —  III.  Legs  aux  domestiq  —  Lors- 
que le  maître  a  fait  un  legs  à  son  domesti- 

e  dernier  peut  réclamer  à  la  succes- 
sion le  pavement  de  son  legs  et  de  ses  ga- 
ges. —  i.ù.Disp.  entre  vifs,  3797. 


Art.  1024. 

Le  légataire  à  titre  particulier  ne 
sera  point  tenu  des  dettes  de  la  suc- 
cession, sauf  la  réduction  du  lejrs  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  et  sauf  l'action 
hypothécaire  des  créanciers.  — G.  civ. 
611,  809,  871,  874,  920  s.,  1221, 
1251-3°,  2114  s. 

des  motifs  ^t  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  43.,  n"  17Ï  et  173. 

1.  —  I.  Condition  du  légataire  particulier 

relativement  aux  dottes.  —  le  légataire  à 
titre  particulier  n'est  pas  tenu  di 

teur.  —  Douai,  8  févr.  1840,  J.G.  Disp. 
1006. 

2 \  moins  que   le  testament  ne  lui 

impose  formellement  la  charge  de  paver  les 
dettes  jusqu'à  concurrence  de  son  legs.  — 
J.G.  Success.,  1 

3.  La  clause  par  laquelle  un   testateur  lè- 

•  terre,  «  à  char. 
sur  icelle  telles  chargés  qu'elle  peul  devoir 
auv  ci  '  qui   elles  sont  dui  •     ,  ne 

suffi!  pas  peur  assujettir  le  lé 

i  al  snl  les  biens 
du  testateur,  autres  que  le  bien  légué.  — 
!        ■  .  31)  juill.   1812,   J.G.   Disp.  entre  vifs, 

■ 

4.  P  taire    des    biens 
les,  à  la  charge  duquel  le  testateur  a 

.us  toutes  II  :  iens  se  trou- 

de  payer  les  capitaux  des  rentes,  surtout 
lorsquen  faisan!  entr 

à  rien.  —  l'a  ,     il    181 1,  J.G. 

entre  vifs,  4019,  e 
t5.   Lorsqu'un  le   -    particulier  a  été  dé- 
.  par  arrêt  passé  en  force  de  chose  ju- 
lusivement  sur  une  certaine 
par  exemple,  sur  le  l 
lier,  le  légataire  ne  saurail  i 

dettes  proportionnelle 
i  que  son  le 

immobilière  de  la  sue  immeubles 

se  trouveraient  en  réalité  contribuer  indirec- 


tement au  pavement  du  legs.  —  Civ.  c.  19 
févr.  I821,  .l  G.  Disp.  entre  vifs,  4008. 

6.  Le  légataire  particulier  est  affranchi  de 
toute  action  personnelle  directe  de  la  part 
des  créanciers  de  la  succession.  11  s'y  trouve 
soumis  indirectement  lorsque   la  i. 

de-  legs  particuliers  est  nécessaire  pour 
compléter  la  réserve  (V.  art.  926  Le 
taire  particulier  supporte  encore  les  dettes, 
lorsque  les  biens  laissés  par  le  testateur  ne 
suffisent  pas  pour  payer  les  créanciers  et  les 
nés;  alors  il  y  a  lieu  à  un  retranche- 
ment sur  les  leç;s.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
40113. 

7.  Toutefois,  pour  que  les  créanciers  con- 
servent leur  droit  de  préférence  sur  les  lé- 
gataires, pour  que  les  legs  soient  suscepti- 
bles de  réduction  dans  le  cas  où  les  biens 

il  aires  ne  suffisent  pas  pour  payer  in- 
tégralement les  créanciers  et  les  légataires,  il 
faut  que  les  créanciers  demandent  la  s 
tioti  des  patrimoines. — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4004.  —  V.  art.  87S,  n°  109. 

8.  Lorsqu'au  lieu  d'avoir  été  acceptée  pu- 
rement et  simplement  par  l'héritier,  la  suc- 

i  n'a  été  acceptée  que  sous  bénéfice 
d'inventaire,  la  séparation  des  patrimoines 
existe  de  droit;  les  créanciers  conservent 
naturellement  leur  droit  de  préférence  sur 

ataires.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
—  V.  art.  878,  n°  51  et  s. 

9.  En  .a-  d'insuffisance  des  biens  libres 
pour  le  payement  des  dettes  d'une  s 
sion,  la  réduction  proportionnelle  doit  frap- 

Eer    les   legs    particuliers    d'usufruit   aussi 
ien  que  ceux  de  nue  propriété,  à  moins  de 
volonté  contraire  exprimée  par  le  testateur  : 
la   répartition  de  cette  réduction  doit  être 
e  entre  le  légataire  do  l'usufruit  et  ce- 

■  la  nue  propriété,  d'après  les  bases  in- 
diquées par  l'art.  612,  et  non  d'après  la  va- 
leur de  1  usufruit  fixée  eu  ;;e  de 

i  nitier.  —  Req.  S  févr.  1 343,  J.G 
entre  vifs,  4007.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Usu- 
fruit, 

10.  La  réduction,  en  cas  d'insuffisam 

de  la  succession,  doit  s'opérer  confor- 
ttt  a   l'ait    .  au  marc  le 

franc.  —  J.G.  Disp.  en  104. 

11.  ...  A  moins  que  le  testateur  n'ait  ma- 
nifesté la  volonté  qu'un  legs  fût  acquit 
préférence  auxautres.— J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3904. 

12.  Mais,  suivant  un  svsi  st  pas 
nécessaire  que  le  testateur  ait  fait  a  cet 
égard    une 

■  l'art.  927;  cet  article'  ne  s'applique 
pas  au  com  ouïs  des  lé   itaires  entre 

peuvent  appre  àer  la  nature 
clauses  pour  en  induire  l'intention  pro 
du  testateur.  — J.G.  ij  .  1232, 

3904. 

13.  Ainsi,  celui  des  légataires  auquel  le 
or  aurait  fait  une  forme 

à  m    [leurrait   être   payé  avant  les 

autres.  —  J.l 

14.  De  même,  en  cas  d'insuffisance  des 

on,  et  lorsqu'il  y  a 
concours   entre 

termi- 

frîr  une  réduction  de 

courir,  par  contribution    au  pa; 

le-,  —  l 'aris,  29  nov . 

.  —  Toulouse,  I8avr.  1834,  ibid. 
il  mse, 
,Req. 

. 
iotcl.,  4362.  —  V.  autor.  en  ce  sens,  D.P.  61. 
1.  157,  note. 

15.  Suivant  un  autn 

tion  établi  à  '  trticu- 

par  les  art.  926  et  9  !  >ur  le 

cas  o  s  du  défunt  e\ 

la    quotité    d 

compléter   la    réserve,   doit   être 

il  -que  les  biens  de  la  suect  - 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  sont  in- 


suffisants, à  raison  des  dettes  héréditaires, 
pour  acquitter  tous  ces  legs.  —  Civ.  c.  25 
nov.  1861,  D.P.  I ■'  :.  et  sur  renvoi, 

.     juin  1862,  D.P.  03.  2.  152. 

16.  En  conséquence,  la  réduction  doit, 
dans  ce  dernier  cas,  comme  lorsqu'il 

de  parfaire  la  réserve,   frapper  indistincte- 
ment les  legs  de  corps  certains  et  les  !. 
sommes  d'argent,  sans  que  les  premiers  puis- 
sent être  préférés  aux  seconds,  si  le  I 

l'a  pas  formellement  dérogé  à  la 

d'égalité  proportionnelle  existant  entre  tous 

itaires.  par  l'indication  d'un  ordre  de 

préférence  dans  l'exécution  de  ses  legs.  — 

Heq.    11  janv.  1830,  J.G.   Disp.   entre  vifs, 

2".  —  Civ.  c.  25  nov.  1861,  et  Pau,  24 
juin  1862,  précités.  —  V.  observ.,  D.P.  61.  1. 
457:  69.  1.  10,  notes. 

17.  Et  cette  règle  d'égalité  peut  être  in- 

egs  d  une  somme  mis 

par  le  testament  a   la  charge  de  biens  qui. 

ion  oé  intestat,  ont  été 

vendus  pour  l'acquit  des  dettes,  le  légataire 

te  somme   n'en   ayant  pas   moins   le 

droit  de  faire  subir  à  tous  les  autres 

;ion  proportionnelle  rendue  ai  cessaire 
par  l'existence  des  dettes.  —  Arrêt  précité 
du  25  nov.  1 

18.  La  rédu  tion  proportionnelle  que  doi- 
vent subir  les  f-us  particuliers,  en  cas  d'In- 
des biens  libres  de  la   SUCC 

ieiaire),  pour  le   payement  du    ; 
frappe  les  legs  de  soi 
cution  desquels  certains  immeubles  h 

ont  été  si*  étés  par  le 

testateur,  aussi  bien  que  tous  autres  legs 
particuliers  :  on  dirait  vainement  que  de  tels 

instituent,  a  la  charge  i  [ui  ré- 

cueille les  biens  gre\  affectation, 

une  créance  qu'il  doit  payer  tout  entière. 
comme  le  surplus  du  passil  Î6).  — 

Req.  3  mars  1858,  D.P.  58.  i 

19.  Le  less  d'une  créance  constitue  un 
legs  de  corps  certain,  et,  par  suite,  s'il  y  a 
lieu  a  idiers  pour 
l'acquil  .m.  il  doit 

être  réduit,  non  pas  avant  les  autres  II 
onjointemenl  avi 
derniers  lei;s,  et  proportionnellement 
valeur  respective  de  chacun  d'eux 
927  et  1024),  surtout  dans  le  cas  où  il  - 
d'un  legs  de  libération   fait  par  un  créancier 
au  profit  de  son   débiteur.  —  Civ.  c.  18  juin 
1862,  D.P.  62.  I 

20.  Eu  tout  cas,  un  legs  d'ar- 
gent ne  serait  soumis  lui-même  qu'à  cette 
réduction  proportionnelle.  —  (Motif)  Même 
arrêt. 

21.  Lorsque  les  lega  particuliers  sont  sou- 
mis a  une  réduction  proportionnelle  pour 
l'acquit  des  dettes  de  la  succession,  le 

fait   avi  <ii   de   paver   une   SO 

.  ttaire  doit  être  réduit 

-  sa  valeur  intégrale,  sans  défalcation 

du  montant  de  ce  - 

taire    qui   en   est   grevé  a    réclain 
lieu,  du  sous-légataire,  sa  part  contre 
dans  la  réduction  qu'il  a  subie.  —  Civ.  c.  18 
juin  1862,  D.P.  62.  1.  412. 

22. —  11.  Obligations  do  légataire  parti- 
culier QUANT  AUX  <  HABGES  DONT  s 

e    particulier  tenu   de 
ittemenl  d'u  es)  tenu  de  l'exé- 

cuter, lors  même  qu'il  n'aurait  pas  reçu  du 

re   universel ,    devenu   ins 
payement  de  son  propre  legs,  surtout  si  c'est 
faute  qu'il  s'esl 

pavement  (c,  civ.  1024  et  1121).— 
'21  juin  1870,  D.P.  71.1.  '.'7 
23.  Une  ville  qui  a  été  instituée  légataire 
particulier  d'une  rente,  avec 
iver  cette  rente  au  profil  d'une  s 

râisance  n'ayant  pas  d'existence  : 

au  moment  où  s'ouvre  la  i,  devient, 

par  l'acceptation  i         -  per- 

sonnelle de  la  SOCi  •  te  société  vient 

plus  tard  à  être  autorisée,  et  elle  doit  lui  ser- 
vir cette  rente,  bien  que  le  débitée  i 

quitte  pas.  —  Caen,  12  nov.  i  il  9,  D.P,, 
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69.  2.  225.  —  Toutefois,  V.  observ.,  ibid., 
note  I. 
24.  Lorsque  le  légataire  est  soumis  a  une 
non   de  faire,    cette   obligation 
être  convertie  en  dommages-intérêts  en  cas 
d'inexécution.  —  Lvon,  29  avr.  1883,  D.P. 
187.  —  V.  art.  1014,  n-  17  et  s.;  ait. 
1144. 

25.— III.  Action  hypothécaire  des  eu  ln- 
CiERS.  —  Lorsqu'un  immeuble  a 
d'une  hypothèque,  il  n'en 
par  cela  seul  que  cet  immeuble  passe  du  tes- 
tateur au  légataire  :  l'hypothèque  suit  lim- 
re  les  mains  du  légataire  particu- 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs.  4010. 
26    Mais,  en  définitive,  la  dette  qui    <■    e 
un  immeuble,   objet   d'un   legs   particulier, 
,  quittée  par  le  légataire  universel, 
h  par  le  légataire  particulier.  —  (Motif) 
leaux,  31  janv.  1850,  D  P.  51.  2.  131. 

27.  Si  donc  le  légataire  particulier  paye 
cette  dette,  soit  de  son  propre  mouvement, 
soit  par  suite  des  poursuites  exercées  par  le 
Créancier,  il  est  subrogé  aux  droits  de  ce  der- 
nier contre  les  héritiers  et  successeurs  à 
titrt  universel,  aux.  termes  de  l'art.  374  Si, 
au  lieu  de  paver  la  dette,  il  a  délaisse  l'im- 
meuble, conformément  à  l'art.  2168,  il  a  éga- 
lement son  recours.—  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4011. 

28.  Lorsque  c'est  un  héritier  qui  est  en 
même  temps  légataire  d'un  immeuble  b  po- 
théqué,  la  subrogation  qu  il  a  contre  se-  cq- 
bi  ritiers  détenteurs  d'immeubles  hypothè- 
ques à  la  même  dette  ne  lui  donne  : 
droit  de  poursuivre  un  seul  de  ces  cohéri- 
tiers pour  le  tout;  il  ne  peut  agir  contre  cha- 
que pour  sa  part.— J.G.  Disp 

29  Mais  si  l'immeuble  est  affecte  a  dire 
de  garantie  pour  la  dette  d'un  ti 

du  testateur,  c'est  le  lé 
qui  est  tenu  de  la  payer,...  alors 
mt  qu'en  affectant  l'immeuble,  le  testa- 
teur -  ment  déi  laré  que  le 

:  que  sur  1  immeuble  hypo- 
théqué. —  Bordeaux,  31  janv.  1850,  D.P.  51. 
2.  131.—  Observ.  conf.,J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4014.  ,      .. 

30.  Toutes  les  rentes,  même  foncières, 
sont  essentiellement  meubles  et  rachetables 
iY.  art.  530,  n™  27  et  s.):  elles  n'affectent 
l'héritage  qu'au  moyen  de  l'hypothèque  et  ne 
forment   qu'une    créance  hypothécaire;   en 

iquence,   le   légataire   ne  les  supporte 

qu'a  raison  de  l'hypothèque,  qui  garantit  le 

de  ces  rentes,  et  s'il  les  acquitte, 

,1   a   son    recours   contre  l'héritier.   —  J.G. 

Disp.  entre  isifs,   i01b. 

31.  Le  testateur  peut  soumettre  le  légi- 
time particulier  a  toutes  les  charges  et  con- 

is    qui    n'ont    rien    de    contraire    aux 
irs,  à  l'ordre  public,  ni  aux  lois. 
lui   imposer   l'ob  le  contribu 

il  le  grève   d'une   dette   hypothé- 
caire, l'effet  de  cette  clause  sera  d'enlerer  au 
aire  qui  aura  payé  le  créancier  tout  re- 
-  contre  l'héritier.  —  J.G.  Disp.  entre 
ot/s,  4017. 


Sect.  7.      Des  Exécuteurs  testamentaires. 


Art.  1023. 

Le  testateur  pourra   nommer  un   ou 
plusieurs  exécuteurs  testamentaires. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  oif$, 
p.  37  et  s.,  n"  80,  176,  231. 
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1.  —  I.  Natuke  de  la  charge  d'exécuteur 
testamentaire.  —  La  charge  d'exécuteur  tes- 
tamentaire n'est  point  une  fonction  publique, 
mais  un  offioe  d'ami,  ou  plutôt  un  mandat. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4023. 

2.  L'exécuteur  testamentaire  est  le  man- 
dataire du  testateur  seul,  et  non  des  héri- 
tiers et  légataires.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4024. 

3.  —  IL  Nomination  de  l'exécuteur  tes- 
tauentaire.  —  le  testateur  peut  nommer  un 
ou  plusieurs  exécuteurs.  Le  mandat  qu'il 
leur  confère  peut  être  restreint  a  certains 
objets,  soumis  à  certaines  conditions  ;  et 
l'exécuteur  doit  se  renfermer  dans  les  limites 
de  sa  mission.— J.G.  Disp.  entre  vifs,  4025. 

4.  Le  testateur  peut  choisir  pour  exécu- 
teur testamentaire  une  personne  ne  possé- 
dant aucun  bien.—  V.  art.  1028.  n«  15  et  s. 

5.  Le  testateur  peut  conférer  à  l'exécuteur 
testamentaire  le  droit  de  se  substituer  une 
autre  personne.— J.G.  Disp.  entre  «ifs,  4026. 

6.  Les  fonctions  d'exécuteur  testamen- 
taire, constituant  un  mandat  qui  ne  peut 
être  exécuté  qu'après  le  décès  du  testateur, 
les  conditions  de  ce  mandat,  par  exemple,  la 
faculté  de  substituer,  doivent  recevoir  leur 
effet  malgré  la  mort  du  mandant.—  Colmar, 
8  nov.  1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4U26  et 
li  ne. 

7.  L'exécuteur  testamentaire  ne  peut  être 
nomme  que   par    testament.  —   J.G.   Disp. 

1027. 

8.  Ainsi,  un  acte  sous  seing  prive,  date  et 
signé  par  le  testateur,  muis  écrit  par  une 
main  étrangère,  ne  pourrait  ni  nommer  un 
exécuteur  testamentaire,  m  révoquer  celui 
qui  aurait  été  nommé  par  un  testament  anté- 
rieur. La  nomination  ne  pourrait  être  faite 
par  un  acte  authentique  ordinaire;  mais  il 
suffirait,  pour  la  révocation,  d'une  simple 
déclaration  notariée  (.art.  1035).  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4027. 

9.  La  nomination  pourrait  être  faite  par 
un  codicille  qui  ne  contiendrait  pas  d'autre 
disposition.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4028. 

10.  Quant  à  la  nomination  de  plusieurs 
exécuteurs  testamentaires,  V.  art.  1C83. 

11.  —  111.  Gratuité  des  fonctions.  — 
Les  fonctions  .1  exécuteur  testamentaire  sont 

rites.  —  V.  art.  1034,  n°!  1  et  s. 

12.  —  IV.  Refus  du  mandat.  —  La  nomi- 
nation n'impose  pas  à  celui  à  qui  elle  s'adresse 
l'obligation  d'accepter.  Un  exécuteur  testa- 
mentaire désigné  peut  refuser  cette  charge, 
sans  être  tenu  d'énoncer,  ni  dejfaire  déclarer 
valables  les  motifs  de  son  refus.  — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4030.  , 

13.  Toutefois,  cette  faculté  de  répudier  la 
charge  d'exécuteur  cesse  quand  le  testateur 
a  fait  à  celui  qu'il  nommait  un  legs  subor- 
donné à  la  condition  qu'il  remplit  les  lonc- 
tions  d'exécuteur  testamentaire,  et  qu'il  y  a 
eu  acceptation  du  legs.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  4031.  ,  ,  .   . 

14.  Si  un  1ol:s  pur  et  simple  a  ete  fait  a 
l'exécuteur  testamentaire,  le  refus  de  mandat 

lit  entraîner  la  perte  du  legs  qu  autant 
que  ce  legs  paraît  avoir  été  fait  en  considera- 
i'uo  de  la  charge,  et  non  quand  il  en  était 
indépendant.  C'est  une  question  d'intention, 

;  mnée  à  la  sagacité  desiuges  et  résolue 
bs  les  circonstam  e-  du  fait  (Quest.  con- 
trov.).—  J.G    D  ■'.  S031. 

15  Un  exécuteur  testamentaire  n  est  pis 
tenu  d'agir  en  personne;  il  peut  faire  remplir 
par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  tous  les  de- 


voirs qui  lui  sont  imposés  par  le  testament 
Peu  importerait  que  le  testateur  eut  nommé 
un  second  exécuteur  testamentaire,  au  dé- 
faut du  premier...,  et.  dans  ce  cas.  le  se 
exécuteur  testamentaire  serait  mal  fondé  i 
réclamer  les  libéralités  faites  par  le  testateur 
à  1  exécuteur  testamentaire,  api  es  nue  toutes 
les  charges  de  la  succession  ont  été  remplies 
par  le  fondé  de  pouvoir.  —  Req.  26  mai  1829 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4056. 

16.  Lorsque  la  personne  nommée  a  ac- 
cepté,  un  contrat  sest  formé:  elle  ne  peut 
plus  s'en  dégager,  a  moins  qu'elle  ne  prouve 
que  la  continuation  de  la  gestion  lui  cause- 
rait du  préjudice  (art.  2007)  —  J.G.  Disp. 
en/ce  vifs,  4032. 

17.  Lorsque  l'exécuteur  testamentaire  re- 
fuse d'accepter  ces  fonctions,  les  tribunaux 
ne  peuvent  le  remplacer,  malgré  les  héri    i 
par  un  curateur;  c'est  contre  les  héritiers  que 

re  dirigée  l'action  en  exécution  du  tes- 
tament. —  Caen,  13  ianv.  1823,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4033  et  3752. 

18.  —  V.  Révocation  du  testament.  —  Si 
le  testament  dans  lequel  se  trouvait  la  nomi- 
nation d'un  exécuteur  testamentaire  est  an- 
nulé, cette  nomination  tombe  d'elle-même. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs.   Î034. 

19.  Mais  la  provision  reste  due  à  un  tes- 
tament mystique,  vis-à-vis  de  l'exécuteur 
testamentaire,  bien  qu  il  n'y  ait  pas  eu  envoi 
en  possession,  et  que  les  héritiers  du  sang 
aient  déclaré  ne  pas  le  reconnaître,  s'ils  se 
sont  bornés  à  une  simple  dénégation  sans  ar- 
ticuler aucun  moyen  précis  de  nullité  ou  d'ir- 
régularité contre'sa  forme. —  Gand,  8  févr. 
1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4034  et  429. 

20.  La  nomination  d'un  exécuteur  testa- 
mentaire n'est  pas  révoquée  par  un  testament 
postérieur  contenant  une  institution  d'héri- 
tier qui  depuis  a  été  annulée,  alors  que  les 
autres  dispositions  de  ce  testament  ne  ren- 
ferment ni  uuo  revocation  expresse,  ni  une 
révocation  tacite  résultant  d'incompatibilité 
(art.  1H35  et  1030).  —  Limoges,  13  mai  1867, 
D.P.  67.  2.  81. 


Art.   1026. 

Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du 
tout,  ou  seulement  d'une  partie  de  son 
mobilier;  mais  elle  ne  pourra  durer  au 
delà  de  l'an  et  jour  à  compter  de  son 
décès. 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne 
pourront  l'exiger.  —  C.  civ.  533,  72  i, 
1004,  1006,  1027. 

1  —  I.  Saisine  de  l'exécuteur  testamen- 
taire. —  La  saisine  ne  peut  jamais  être 
donnée  à  l'exécuteur  testamentaire  pour  les 
immeubles,  i  Ile  ne  lui  est  pas  donnée  de 
plein  droit  pour  les  meubles  :  elle  n'existe 
que  dans  le  cas  où  le  testateur  l'a  ordonné. 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  4057. 

2.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sai- 
sine soit  donnée  a  l'exécuteur  testamentaire 
en  termes  sacramentels,  ni  moine  eu  tenues 
exprès;  il  suffit  que  les  attributions  données 
à  cet  exécuteur  testamentaire  constituent 
tous  les  effets  de  la  saisine.  —  Bruxelles,  8 
nov.  1842,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4057  et 
3422- 1°. 

3.  Lie  cette  disposition  de  l'art.  1026,  que 
le  testaieur  pourra  donner  la  saisine  de  (oui 
ou  partie  de  son  mobilier,  il  suit  que  le  'es- 
tai sur  peut  restreindre  la  saisine  de  l'e 
teur  quant  aux  biens  qu'elle  embrasse,  — 
J  G    Disp.  entre  vifs,  40b4. 

4  Par  exemple,  la  saisine  peut  être  res- 
treinteàuns  somme:  sii 

n'est  lias  suffisante,  l'exéi urnen  doil  pas 

moins  veiller  à   l'entier  ace-  sot  du 

testament,  et  il  sera  tenude  recevoir  dus  mains 
de  l'héritier  ce  qui  est  nécessaire  a  I  entier 
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accomplissement  du  testament.  —  J.G.  Disp. 
c nirc  vifs, 

5.  Mais  le  testateur  ne  peutjias  étendre  la 
saisine  (Quest.  controv.). —  J.G.  Disp.  entre 
oi/g,  4065.  —  V.  infrà,  n°'  16  et  s. 

6.  Ainsi,  un  testateur  ne  peut  conférer  à 
son  exécuteur  testamentaire  des  pouvoirs 
plus  étendus  que  ceux  qui  sont  déterminés 
par  la  loi;  il  ne  peut  lui  donner  notam- 
ment le  pouvoir  de  liquider  la  succession.  — 
Bruxelles,  25  févr.  1818,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4025. 

7.  La  saisine  a  pour  but  de  mettre  dans  la 
main  de  l'exécuteur  les  moyens  d'acquitter 
les  legs.  Elle  ne  nuit  en  rien  aux  droits  de 
l'héritier  naturel,  qui  n'en  a  pas  moins  la  sai- 
sine légale  de  toute  la  succession.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  405S. 

8.  De  là  il  suit  :  ...  que  la  saisine  de  l'exé- 
cuteur ne  dispense  point  les  légataires  de 
former  leur  demande  en  délivrance  contre 
les  héritiers  légitimes.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4059.  —  V.  art.  1011,  n°»  6  et  s.;  art. 
1014,  n-82. 

9.  ...  Que  ni  les  héritiers,  ni  les  exécu- 
teurs testamentaires  ne  seraient  fondés  à 
prétendre  à  la  possession  exclusive  des  titres 
et  papiers  de  la  succession,  nécessaires  aux 
uns  pour  faire  valoir  leurs  droits,  et  aux  au- 
tres pour  accomplir  leur  mission.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  i 

10.  Mais  les  héritiers  ont  le  droit,  pendant 
la  durée  de  l'exécution  testamentaire,  de  de- 
mander la  consignation,  dans  un  dépôt  pu- 
blic, des  titres  et  papiers  de  la  succession.  — 
Bruxelles,  25  févr.  ISIS,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4062  et  4025. 

11.  C'est  au  nom  de  l'héritier,  et  non  pas 
de  l'exécuteur  testamentaire,  que  doit  être 
opéré  le  transfert  des  obligations  industrielles 
dépendant  d'une   succession.  —  Orléans,  5 

évr.  1870,  D.P.  70.  2.  49. 

12.  —  11.  Durée  de  la  saisine.  —  Bien 
que  la  durée  de  la  saisine  soit  fixée  par 
1  art.  1026  à  l'an  et  jour,  ri  compter  du  décès 
du  testateur,  cependant,  on  ne  doit  faire  cou- 
rir ce  délai  que  du  jour  où  l'exécuteur  a  eu 
connaissance  du  testament.— J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  4063. 

13.  Si  le  testament  ou  l'exécution  a  été 
conteste,  l'année  ne  peut  courir  que  du  jour 
où  l'exécuteur  a  pu  entier  en  possession.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4063. 

14.  Suivant  une  autre  opinion,  peu  suivie, 
le  délai,  dan.>!  les  deux  cas  précites,  n'en  de- 
vrait pas  moins  courir  du  jour  du  décès  du 
testateur;  seulement,  le  juge  pourrait  pro- 
roger le  délai.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4063. 

15.  Le  testateur  peut  restreindre  la  dune 
de  la  saisine  fixée  par  la  loi.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  406  i. 

16.  Mais  il  ne  peut  pas  l'augmenter  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4065. 

17.  Ainsi,  le  testateur  ne  peut  proroger 
au  delà  d'un  an  et  un  jour  la  durée  de  la  sai- 
sine qu'il  donne  à  ses  exécuteurs  testamen- 
taires. Par  conséquent,  doit  être  annulée  la 
disposition  par  laquelle  un  testateur,  en 
créant  une  fondation  destinée  a  pourvoir  à 
perpétuité  à  l'éducation  et  à  l'apprenti    a  e 

parents  collatéraux,  institue,  pour  as- 
surer i  accomplissement  de  ses  volontés,  des 
exécuteurs  testamentaires  dont  il  proroge 
indéfiniment  la  saisine  et  auxquels  il  con  ère 
le  pouvoir  do  se  donner  indéfiniment  des 
successeurs.  —  Pau,  7  déc.  1861,  D.P.  63.  5 
164.  —  V.  art.  896,  ir  47;  art.  906,  n°  49. 

18.  Cette  disposition  doit  être  annulée,  en 
outre,  comme  contenant  soit  une  substitu- 
tion   prohibée,    suit   une  doua! à  un  être 

moral  incapable  de  recevoir,  soit  une  libéra- 
lité envers  des  personnes  incertaines.  — 
Même  arrêt. 

19.  Cette  nullité,  étant  radicale  et  d' 
public,  ne  peut  être  couverte  par  l'exécution 
volontaire  que  la   disposition 

pendant  un  certain  temps.  —  Même  ai 

20.  Et  la  clause  pénale  par  laquelle  II 
tateur  aurait  cherché  a   assurer  l'exécution 


des  dispositions  dont  il  s'agit  doit  elle-même 
être  annulée.  —  Même  arrêt. 

21.  Sans  examiner  si,  et  dans  quelle  me- 
sure, le  testateur  peut  conférer  à  un  tiers  le 
mandat    de   gérer   et  administrer   après  sa 

j  mort  les  biens  légués,  la  clause  du  testament 
qui  investit  de  la  gestion  et  administration, 

|  pour  plus  d'an  et  jour,  et  relativement  à  des 
immeubles,  l'exécuteur  testamentaire  lui- 
même,  pris  en  cette  seule  qualité,  est  nulle 
comme  contraire  à  l'art.  1026,  et  doit  être 
déclarée  non  écrite  par  application  de  l'art. 
900.  —  Civ.  r.  20  mai  1807,  D.P.  67.  1.  200. 

22.  Le  testateur  ne  pourrait  pas  non  plus 
laisser  à  l'exécuteur,  après  l'exécution  du 
testament,  la  libre  disposition  du  mobilier  et 
de  l'argent  comptant.  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4133.  —  V.  art.  906,  n°- 17  et  s. 

23.  Le  délai  d'un  an,  lors  même  qu'il  se- 
]  rait  insuffisant,  ne  peut  pas  être  prorogé 

par  le  juge  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4063. 

24.  En  conséquence,  si  l'exécuteur  a  été 
ou  a  pu  être  mis  en  possession,  il  n'est  pas 
recevable  a  s'y  mettre  ou  à  s'y  maintenir 
après  l'an  et  jour,  sous  prétexte  que  l'exécu- 
tion du  testament  n'est  pas  achevée.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4063. 

25.  A  l'expiration  de  l'année,  l'exécuteur 
cesse  d'avoir  la  saisine,  mais  son  mandat  ne 
prend  point  fin  pour  cela.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4067. 

26.  Ainsi,  l'exécuteur,  quoique  privé  de  la 
saisine  et  dépouillé  de  tout  maniement  de 
fonds,  et  quoiqu'il  ait  rendu  son  compte, 
doit  continuer  de  veiller  à  ce  que  le  testa- 
ment soit  exécuté.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4132. 

27.  Ainsi,  l'exécuteur  testamentaire  a  qua- 
lité pour  poursuivre  l'exécution  du  testa- 
ment, même  après  l'expiration  de  l'année 
qui  a  suivi  le  décès  du  testateur,  lorsqu'il 
s'est  élevé  des  contestations  entre  l'exécuteur 
testamentaire  et  l'héritier.— Poitiers,  23  vent, 
an  13,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4132. 

28.  Il  peut  et  doit  même  prendre  des  pré- 
cautions pour  que  l'héritier  ne  dissipe  point 
la  succession.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4063. 

29.  Si  l'exécution  se  trouve  entièrement 
terminée  avant  l'expiration  de  l'année,  l'hé- 
ritier doit  être  admis  à  demander  la  cessa- 
tion de  la  saisine.  —  J.G.  Disp.  entre  ut/s, 
4066. 

30.  Spécialement,  les  pouvoirs  de  l'exécu- 
teur testamentaire  doivent  être  considérés 
rumine  expirés,  lorsqu'ils  sont  devenus  sans 
utilité  pour  la  réalisation  de  la  volonté  du 
testateur,  par  suite  de  la  délivrance  des  legs 
et  de  la  fin   des  instances  dans  lesquelles 

tteur  testamentaire  aurait  eu  qualité 
pour  intervenir.  —  Req.  19  avr.  1859,  D.P. 
59.  1.277. 
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AH.   1027. 

L'héritier  pourra  faire  cesser  la  sai- 
sine, en  offrant  «le  remettre  aux  exécu- 
teurs testamentaires  somme  suffisante 
pour  le  payement  des  le;;s  mobilier?. 


ou    en   justifiant   de   ce   payement.    — 
C.  civ.  535,  1014. 

1.  Dans  le  cas  où  les  héritiers  offriraient 
à  l'exécuteurde  lui  remettre  les  fonds  néces- 
saires pour  acquitter  les  legs,  la  saisine  ces- 
serait, quoique  le  défunt  eût  charge  l'exécu- 
teur testamentaire  de  faire  vendre  tous  ses 
biens,  s'il  n'avait  ordonné  cette  vente  que 
pour  rendre  l'exécution  de  ses  dispositions 
plus  facile.  —  Bruxelles,  16  mars  1811,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4061  et  4077. 

2.  Mais  l'héritier  ne  pourrait  pas  faire  ces- 
ser la  saisine  de  l'exécuteur  testamentaire  en 
donnant  caution.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs 
4060. 

Art.   1028. 

Celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut 
pas  être  exécuteur  testamentaire.  — 
G.  civ.  513,  1029  s.,  1124,  1990. 

1.  Toute  personne  capable  de  s'engager 
peut  être  nommée  exécuteur  testamentaire. 
Ainsi,  l'héritier  lui-même,  ou  un  légataire, 
est  capable  de  remplir  cette  charge.  Seule- 
ment, l'héritier  qui  voudrait  garder  le  droit 
d'attaquer  le  testament  devrait  refuser  l'exé- 
cution, ou,  s'il  voulait  ne  contester  que  quel- 
ques dispositions,  accepter  seulement  sous 
des  réserves  expresses.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4045. 

2.  Peu  importe  que  la  capacité  ait  ou  n'ait 
pas  existé  au  moment  où  a  été  fait  le  testa- 
ment qui  nomme  l'exécuteur  testamentaire, 
il  suffit  qu'elle  existe  au  moment  du  décès 
du  testateur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4036. 

3.  L'exécution  testamentaire  peut  être  gé- 
rée par  les  personnes  qui  n'ont  pas  la  jouis- 
sance des  droits  politiques,  par  exemple,  les 
étrangers  non  naturalises.  —  Colmar,  8  no\- 
1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4046. 

4.  Mais  l'individu  qui  a  perdu  ses  droits 
civils  ne  peut  être  exécuteur  testamentaire. 
Par  suite,  la  nomination  d'un  individu  frappé 
d'interdiction  légale  ne  serait  pas  valable.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4047. 

5.  Les  incapacités  spéciales  à  l'exécution 
testamentaire,  de  mémo  que  toute  autre  in- 
capacité, ne  doivent  pas  être  étendues.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4048. 

6.  En  conséquence,  l'incapacité  de  rere- 
voir un  legs  n'emporte  pas  par  elle-même  in- 
capacité d'être  exécuteur  testamentaire.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,   inis. 

7.  Spécialement,  le  prêtre  qui  a  assisté  le 
testateur  dans  ses  derniers  moments  peut 
être  nommé  exécuteur  testamentaire. —  Pau, 
24  août  1825,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4048  et 
388-2°. 

8.  11  faut  en  dire  autant  des  témoins  in- 
strumentaires  du  testament,  et  des  personnes 
envers  lesquelles  le  pouvoir  de  donner  aurait 
été  antérieurement  épuisé,  comme  le  con- 
joint en  secondes  noces  ou  l'enfant  naturel 
qui  auraient  déjà  reçu  entre  vifs  tout  ce  qu  il 
était  permis  de  leur  donner.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4049. 

9.  De  môme,  la  fonction  de  tuteur  est 
compatible  avec  celle  d'exécuteur  testamen- 
taire. —  Colmar,  s  nov.  1821,  J.G.  Disp.  en- 
tre eifs,  4033  et  4046. 

10.  Enfin,  le  notaire  qui  reçoit  le  testament 
pourrait  lui-même  être  nommé  exécuteur 
testamentaire,  pourvu  que  la  charge  fût  gra- 
tuite. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4050;  Notaire, 
414. 

11.  Par  exemple,  un  testament  par  lequel, 
abstraction  faite  de  tonte  disposition  présen- 
tant un  caractère  do  libéralité,  le  notaire  qui 
l'a  reçu  se  trouve  nommé  exécuteur  testa- 
mentaire, et  même  chargé  de  distribuer  aux 
pauvres  honteux  tous  les  ell'ets  mobiliers  du 
testateur,  n'est  pas  nul.  —  Gand,  12  avril 
1839,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4050  et  335-1».  — 
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Décis.  anal.,  Rcq.  27  déc.  1831,  J.G.  Notaire, 
414. 

12  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  no- 
taire était  nommé  exécuteur  moyenna 

-Lins  ce  cas,  non-seulement  cette  no- 
mination, mais  le  testament  lui-même  est 
nul,  bien  que  le  notaire,  au  décès  du  testa- 
teur, renonce  au\  fonctions  d'exécuteur  tes- 
tamentaire. —  Douai,  15  janv.  ls;;i,  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  4052,  et  Notaire,  414. 

13.  En  règle  générale,  la  qualité  d'exéi  u- 
teur  testamentaire  n'efface  point  l'incapacité 
île  recevoir  un  legs;  par  exemple,  il  fau- 
drait voir  l'intention  de  frauder  la  loi  dans  la 
disposition,  en  faveur  d'un  exécuteur  incapa- 
ble de  recevoir,  d'une  somme  à  employer  en 
distributions  secrètes.  —  J.G.   Disp.  entre 

1051.  —  V.  art.  906,  n°  lo. 

14.  Cependant,  cette  incapacité  ne  ferait 
pas  obstacle  a  la  validité  d'un  présent  qui 
n'est,  au  fond,  qu'un  don  rémunératoire,  un 
salaire  plutôt  qu  une  libéralité;  en  cas  d'ex- 

les  tribunaux  pourront  réduire  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4051. 

15.  L'exécution   testamentaire  étant   une 

de  confiance,  celui  auquel  le  testa- 
teur l'a  déférée  ne  peut  en  être  écarté  sous 
prétexte  qu'il  ne  possède  aucun  bien  :  la  loi 
n'exige  aucune  justification  de  solvabilité  :  on 
ne  pourrait  l'obliger  à  fournir  caution. —  J.G. 
Disp.  entre  ut/s,  4U54. 

16.  Cependant,  si  l'exécuteur  testamen- 
taire, solvable  au  moment  de  sa  nomination, 
est  devenu  insolvable  postérieurement  sans 
que  le  testateur  l'ait  su,  ou  s'il  est  tombé  en 
faillite  ou  en  déconfiture  depuis  son  entrée  en 
charge,  il  peut  être  révoqué,  ou  tout  au 
moins  contraint  à  donner  caution.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4054. 


Art.   1029. 

La  femme  mariée  ne  pourra  accep- 
ter l'exécution  testamentaire  qu'avec  le 
consentement  de  son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  par  jugement, 
elle  le  pourra  avec  le  consentement  de 
son  mari,  ou,  à  son  refus,  autorisée 
par  la  justice,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  art.  217  et  210, 
au  titre  du  Mariage.  —  C.  civ.  213  s., 
1124,  1529,  1536  s.,  1990. 

1.  Hors  le  cas  de  séparation  de  biens,  il 
n'est  pas  permis  à  la  femme  d'accepter  l'exé- 
cution testamentaire  avec  la  seule  autorisa- 
tion de  justice;  l'autorisation  du  mari  est 
indispensable  à  la  femme  non  séparée  de 
biens,  même  quand  i  lie  est  mariée  sans  com- 
munauté ou  sous  le  régime  dotal.  —  J.G. 
Disp.    entre   vifs,   4038. 

2.  Toutefois,  si  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  avait  des  paraphernaux,  l'auto- 
risation de  justice  lui  suffirait  pour  accepter 
l'exécution  testamentaire. — J.G.  Disp.  entre 
vifs,  i039. 

3.  Si  la  nomination  de  la  femme  commune 
est  accompagnée  d'un  legs,  et  que  le  mari 
refuse  son  autorisation,  le  legs  est  caduc, 
mais  pour  le  cas  seulement  où  le  legs  parai- 
trait,  d'après  la  volonté  présumée  du  testa- 
teur, subordonnée  l'acceptation  de  la  charge. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4040. 

4.  Lorsque  l'exécution  testamentaire  n'est 

F  oint  an  ompagnée  d'un  legs,  la  femme  qui 
a  acceptée  avec  l'autorisation  de  son  mari 
est  responsable  sur  ses  biens  personnel-,  des 
p.ngagi  i  ints  qui  résultent  pour  elle  de  ce 
mandat.  —  J.G    Disp   entre  vifs,  Î041 . 

5.  Et,  en  outre,  dans  un  tel  cas.  les  pour- 
suites peuvent  être  exercées,  conformément 
à  l'art.  1419,  soit  contre  les  biens  de  la  com- 
munauté, soit  sur  les  biens  personnels  du 


mari.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4041. 

6.  Seulement,  si  le  mari,  à  raison  de  la 
nsabilité  <iu'il  a  assumée  en  autorisant 

sa  femme,  encourt  quelque  condamnation 
personnelle,  il  aura,  vis-à-vis  de  sa  femme, 
droit  a  une  récompense.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4041. 

7.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  1419 
n'est  pas  applicable  ici,  ni  la  communauté, 
ni  le  mari,  ne  retirant  aucun  profit  de  l'acte 
autorisé.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4041. 

8.  La  solution  admise  suprà,  n°  4,  s'ap- 
plique, a  plus  forte  raison,  lorsque  la  nomi- 
nation de  la  femme  comme  exécuteur  testa- 
mentaire est  accompagnée  d'un  legs  rému- 
nératoire. L'exécution  des  engagements  con- 
tractés par  la  femme,  autorisée  de  son  mari, 
peut  se  poursuivre  sur  les  biens  personnels 
de  la  femme,  sur  ceux  du  mari,  et  sur  ceux 
de  la  communauté.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4042. 

9.  Cependant,  on  a  fait  des  distinctions. 
Ainsi,  suivant  une  opinion,  si  l'objet  du  leus 
est  un  immeuble,  comme  il  ne  tombe  pas 
dans  la  communauté,  la  femme  est  tenue 
seule  et  sur  ses  biens  personnels;  il  en  est 
autrement  si  le  legs  est  mobilier.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  40  i_. 

10.  Suivant  une  autre  opinion,  ou  le  legs 
est  indépendant  de  l'exécution  testamen- 
ts   et  alors  le  mari  ne  se  rend  pas  respon- 
sable par  son  autorisation,  puisqu'il  ne  fait 
que  substituer  sa  femme  pour  un  acte  dans 
lequel  il  n'a  aucun  intérêt;  ou  l'exécution 
testamentaire  et  le  legs  sont  intimement  liés 
ensemble,  et  alors,  comme  l'autorisation  du 
mari  n'est  pas  désintéressée,  elle  le  rend 
personnellement  responsable.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4042. 

11.  Les  femmes  non  soumises  à  la  puis- 
sance maritale  sont  valablement  nommées 
exécutrices  testamentaires.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  4043. 

Art.   1030. 

Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur 
testamentaire,  même  avec  l'autorisa- 
tion de  son  tuteur  ou  curateur.  —  C. 
civ.  450,  476  s.,  1028,  1121,  1990. 

1.  Le  mineur,  même  émancipé,  est  tou- 
jours incapable  d'être  exécuteur  testamen- 
taire. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4044. 

2.  Si  un  legs  est  joint  à  la  nomination  du 
mineur  comme  exécuteur  testamentaire,  ce 
legs  est  valable,  soit  que  le  testateur  ait  cru 
le  légataire  majeur,  soit  qu'il  l'ait  su  mi- 
neure —  Oberv.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4044. 

3.  Suivant  une  autre  opinion,  il  faut  dis- 
tinguer :  si  le  testateur  croyait  le  légataire 
majeur,  le  legs  est  caduc,  la  condition  sous 
laquelle  il  a  été  l'ait  ne  pouvant  être  accom- 
plie; si  le  testateur  connaissait  la  minorité, 
fa  condition  est  contraire  aux  lois,  et  doit, 
par  conséquent,  être  réputée  non  écrite. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4044. 

4.  Suivant  une  troisième  opinion,  le  legs 
ne  peut  recevoir  d'effet  si  le  testateur  a  en- 
tendu subordonner  sa  disposition  à  l'accom- 
plissement de  la  condition.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  4U44. 

Art,    1031. 

Les  exécuteurs  testamentaires  feront 
apposer  les  scellés,  s'il  y  a  des  héii- 
tiers  mineurs,  interdits  ou  absents. 

Jls  feront  faire,  en  présence  de  l'hé- 
ritier présomptif,  ou  lui  dûment  ap- 
pelé. L'inventaire  des  biens  de  la  suc- 
cession. 


Us  provoqueront  la  vente  du  mobi- 
lier, à  défaut  de  deniers  suffisants  pour 
acquitter  les  legs. 

Us  veilleront  à  ce  que  le  testament 
soil  exécuté;  et  ils  pourront,  en  cas  de 
contestation  sur  son  exécution,  inter- 
venir pour  en  soutenir  la  validité. 

Us  devront,  à  l'expiration  de  l'année 
du  décès  du  testateur,  rendre  compte 
de  leur  gestion.  —  C.  civ.  112  s.,  135, 
388  s.,  489  s.,  724,  815.  L034.  —  G. 
pr.  civ.  126,  132,  339  s.,  527  s., 
017  s.,  907  s.,  928  s.,  941   s.,  945  s. 

1.  —  I.  Apposition  des  scellés.  — Du  mo- 
ment où  il  y  a  des  héritiers  mineurs,  inter- 
dis ou  absents,  l'exécuteur  testamentaire 
doit  faire  apposer  les  scellés,  qu'il  ait  ou 
qu'il  n'ait  pas  ta  saisine.  —  Observ.  conf., 
J.ii.  Disp.  entre  vifs,  4068;  Scellés  et  in- 
verti., 40. 

2.  Suivant  une  autre  opinion,  l'apposition 
des  scellés  n'est  nécessaire  que  quand  l'exé- 
cuteur testamentaire  a  la  saisine.  —  J.G. 
Disp.  entre  oifs,  1068. 

3.  L'apposition  des  scellés  est  obligatoire, 
lors  même  que  les  mineurs  seraient  pourvus 
de  tuteur  ou  auraient  leurs  père  et  mère  : 
l'art,  '.dl  c.  pr.  ne  déroge  pas  a  lart.  1031.— 
J.ii.  f)i.~p.  entre   oifs,  1069. 

4.  D'après  une  autre  opinion,  l'apposition 
des  scellés,  dans  ce  eus,  ne  serait  pas  indis- 
pensable: l'ait,  '.ill  c.  pr.  modifié  les  art. 
819  et  1 1)3 1  c.  civ.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4069. 

5.  Un  troisième  système  va  plus  loin  en- 
core :  l'art.  1031,  §  1er,  serait  abrogé  par  les 
art.  910  et  911  c.'pr.,  et  l'exécuteur  testa- 
mentaire ne  pourrait,  en  aucun  cas,  requérir 
les  scelles  pour  les  héritiers.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  40t_iy. 

6.  —  II.  Inventaire.  —  L'inventaire  fait 
par  l'exécuteur  testamentaire  doit  compren- 
dre tous  les  biens  de  la  succession,  et  non 
pas  seulement  ceux  dont  L'exécuteur  a  la 
saisine;  par  conséquent,  il  doit  être  fait,  soit 
que  le  testateur  lui  ait  ou  ne  lui  ait  pas 
donné  la  saisine,  et  dans  le  cas  même  où 
cette  saisine  aurait  cessé. —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4070. 

7.  Le  droit  reconnu  par  l'art.  1031  à  l'exé- 
cuteur testamentaire  de  requérir  L'apposition 
des  .-.celles  et  de  faire  l'inventaire,  n'enlevé 
pas  à  l'héritier,  même  bénéficiaire,  le  droit  de 
requérir  la  confection  de  cet  inventaire,  lors 
même  que  l'exeeuleur  aurait  la  saisine.  — 
Bruxelles,  9  août  1808,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4071.  —  V.  aussi  J.G.  Scellés  et  invent.,  101. 

8.  Suivant  une  opinion,  le  droit  de  choisir 
les  officiers  chargés  de  procéder  a  l'inven- 
taire appartient  a  l'exécuteur  testamentaire; 

seule nt,   les  héritiers   peinent  adjoindre 

les  officiers  de  leur  choix  a  ceux  choisis  par 

tel  uleur.  —  Paris,  6  l'év.  lSOG,  J.G.  Disp. 
entre  oifs,   1073. 

9.  D'après  une  autre  opinion,  le  choix  ap- 
partienl  en  principe  a  l'héritier. — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1073. — V.  en  ce  sens  Bruxelles, 
9  août  1808,  J.G.  Scellés  et  invent.,  loi,  et 
Disp.  entre  vifs,  1071. 

10.  Une  troisième  opinion  distingue  :  s'il 
n'y  a  pas  d'héritiers  réservataires,  le  choix 
appartient  à  L'exécuteur  testamentaire,  qu'il 
ait  ou  non  la  saisine;  s'il  y  a  des  héritiers  à 
réserve,  c'est  a  eux  que  lè_choix  appartient. 
—  J.G  Disp.  entre  vifs,  4073. 

11.  Suivant  une  quatrième  opinion,  la 
question  est  résolue  par  l'ai  :  -  933  c.  pr.  civ.  : 
les  héritiers  et  I  exécuteur  testamentaire 
douent  se  concerte!  pour  le  choix  des  offi- 
ciers  publics;  à  défaut,  le  président  du  tri- 
bunal les  nomme  d'office.  — J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1073. 

12.  En  tout  cas,  un  testateur  peut  attri- 
buer à  son  exécuteui  testamentaire  la  nemi- 
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nation  du  notaire  pour  la  confection  de  lïn- 
venl  ure.— Gand,  8  fevr.  1838,  J.G.  Disp.  en- 
tre us/s,  4074  et  129. 

13.  Et  des  héritiers  non  légitimaites  ne 
peuvent,  en  s^appuyanf  de  l'art.  93S  c.  pr., 
prétendre  que,  nonobstant  cette  disposition 
du  testateur,  ils  ont  droit  de  concourir  a  la 
nomination  du  notaire,  surtout  si  les  léga- 
taires universels,  gui  seraient  seuls  légiti- 
mes contradicteurs^  se  sont  joints  à  l'exécu- 
teur testamentaire. — Même  arrêt,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4075. 

14.  Le  testateur  peut  dispenser  l'exécu- 
teur testamentaire  de  l'obligation  de  faire  in- 
ventaire (Quest.  très-controv.).  — J.G.  Disp. 
entre  uifs,  1Û76. 

15.  .-i  le  testateur  s'esl  borné  à  dispenser 
l'exécuteur  de   l'inventaire,   cette 

lai  le,  mais  n'empêche  pas  les  intéres- 
sés d'y  faire  procéder  à  leurs  frais.  — J.G. 
;  i    vifs,  4076. 

16.  Mais  si  le  testateur  a  exprimé  la  vo- 
lonté qu'il  ne  fût  pas  fait  d'inventaire,  cette 
volonté  doit  être  respectée,  pourvu  que  l'exé- 
cuteur testamentaire  ne  soit  pas  incapable 
île  recevoir  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'héritier  à 
réserve.  —  J.G.  Disp.  entre  ut/s,  4070. 

17.  L'exécuteur  testamentaire    auquel   le 
eur  a  donné  le  mandat  de  vendre  tous 

les  biens  de  la  succession  et  de  la  liquider, 
n'a  pas  pour  cela  le  droit  d'exiger  la  levée 
des  scellés  et  la  confection  d'un  inventaire. 
ni  celui  de  s'opposer  à  un  partage,  lorsque 
les  héritiers,  maîtres  de  leurs  droits,  offrent 
de  lui  remettre  les  tonds  dont  il  peut  avoir 
besoin  pour  acquitter  les  legs.  —  Bruxelles, 
•11',  mars  1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  ',077. 

18.  —  111.  Vente  des  meubles  et  des  im- 
meubles. —  A  défaut  de  deniers  suffisants 
[mur  acquitter  les  legs,  l'exécuteur  testamen- 
taire doit  provoquer  la  vente  du  mobilier. 
'  e  mol  provoguer  indique  suffisamment  la 
nécessite  du  concours  des  héritiers;  si  la 
vente  n'est  pas  consentie  par  eux,  elle  doit 
être  ordonnée  par  le  juge,  à  moins  que  les 
héritiers  n'offrent  la  somme  nécessaire  pour 
1  e  ution  du  testament.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1084. 

19.  Le  juge  ne  doit  permettre  à  l'exécu- 
teur de  vendre  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  nécessaire  à  l'accomplissement  du 
testament.  Et  même,  il  peut  ordonner  la  vente 
de  certains  meubles  de  préférence  a  des  meu- 
bles plus  précieux  que  les  héritiers  auraient 
intérêt  à  conserver.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4084. 

20.  Si  la  saisine  n'a  pas  été  donnée  a 
l'exécuteur,  le  prix  de  la  vente  doif  être 
versé  entre  les   mains  de   l'héritier;  dans  le 

ontraire.il   e-;    r is  a  l'exécuteur. — 

J.G.  Disp.  en  i085. 

21.  Lorsque  la  vente  du  mobilier  ne  pro- 
duit pas  une  somme  suffisante  pour  le  pave- 

iteur  a  le  droit  de 
voquerla  vente  des  immeubles,  si  le  testateur 
bu  en  a  expressément  donné  le  pouvoir.  — 
J.G.  D  oifs,  1087. 

22.  Le  testateur,  en  effet,  peut  valablement 

Charger  sou  exéi  uteur  testamentaire  de  veu- 
ille  [es   immeubles   pour  paver  les  legs. — 

l!|  uxelles,  1  noiil    Ml'.).  J.G.  Disp.  enlr 
4IIS7-1». 

23.  Ainsi,  un  exécuteur  testamentaire  peul 
ivesl  i  par  le  testateur,  lorsqu'il  n'existe 

pas  d'héritiei  -  i  réserve,  du  droit  de  vendre 
■  la  succession  sans  formali- 
r  le  prix  et  de  le 
distribuer  anl  i ;    les  héril  iers,  même  a 

-n-3iaH  d'imme  i 
geables  en  nature.  —  Metz,  Il       ti  1869,  D.P. 
69.  2.  192.  —  V.  observ..  i6id. 

24    Le  même,   le  tesl  iteur   qui  m 
nas  .1  h  rit\ers  a                peut,  encore 
qu'il  ait  institu  ■  des   i  .  itaires  unn  e 
chu' 'ici'  a    un   exé   i''  ni    testa itaire  i  ■ 

Oir  de  vendre  tous  ses  uni 

en  employer  le  prix,  d'abord  à  l'ai  qui)  des 

1"  s  particuliers,  et  en  distribuer  ensuite  le 

liqu  i'   cotre  ses  légataires  universels    in- 


stitués. —  Douai,  26  août  1847,  D.P.  47.  2. 
209,  et  sur  pourvoi,  Beq.  8  août  1848,  D.P. 
48    I-  iss 

25.  Mais,  dans  ce  cas  même,  les  légataires 
à  titre  universel  ont  le  droit  de  s'opposer  a 
ce  eue  cette  vente  ait  lieu  avant  qu'il  soit 
statué  sur  la  demande  en  délivrance  que  ces 
légataires  sont  tenus  d'adresser  à  l'Héritier 
légitime,  même  au  cas  où  les  legs  absorbe- 
raient la  valeur  entière  de  la  succession.  — 
Bruxelles,  2  août  1809,  J.G.  Disp.  entre  oifs, 
4087-3°  et  I». 

26.  Lors  même  que  l'exécuteuraurait  reçu 
expressément  le  pouvoir  de  vendre,  il  de- 
vrait encore  appeler  à  la  vente  les  héritiers, 
qui  sont  propriétaires  et  possesseurs  de  plein 
droit.  —  Même  arrêt. 

27.  Lorsque  le  testateur  a  enjoint  à  l'exé- 
cuteur testamentaire  de  faire  vendre  une 
maison  dans  les  trois  mois  de  son  décès,  pour 
en  employer  le  produit  au  payement  des 
droits  de  succession  et  de  ses  dettes,  celui-ci 
a  qualité  pour  provoquer  la  vente  de  cette 
maison,  si  l'héritier  ne  justifie  pas  de  l'ex- 
tinction desdites  dettes,  et  n'offre  pas  de  lui 
remettre  les  fonds  nécessaires  a  leur  acquit- 
tement. —  Bruxelles,  4  juin  1832,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4087-.'j°  et  1090. 

28.  Lorsqu'un  testateur  a  ordonné  que  les 
immeubles  seraient  vendus  pour  le  payement 
des  Iclis.  l'exécuteur  testamentaire  par  lui 
nommé  a  qualité  pour  forcer  les  héritiers  à 
le  mettre  à  même  d'exécuter  les  volontés  du 
défunt;  mais  c'est  au  nom  des  héritiers,  pro- 
priétaires des  immeubles,  que  la  vente  doit 
être  i'trite.  —  Bruxelles,  8  avr.  18 -i3,  J.G.  Disp. 

e  vifs,  4087-6°. 

29.  La  promesse  de  vente  d'un  immeuble 
'aile  par  l'exécuteur  testamentaire,  en  vertu 
du  pouvoir  spécial  qui  lui  est  conféré  par  le 
testateur,  pour  en  distribuer  le  prix  aux  lé- 
gataires, est  valable.  ...  Et  quand  tous  les 
héritiers  sont  d'accord  pour  approuvci  la 
vente,  l'acquéreur  ne  peut  en  demander  la 
nullité  sous  prétexte  qu'on  lui  aurait  vendu 
la  chose  d'autrui. —  Douai, 27  déc.  1848,  D.P. 
49.  5.  393. 

30.  L'exécuteur  testamentaire,  si  le  testa- 
teur ne  l'a  pas  autorisé  a  faire  vendre  des 
immeubles  pour  acquitter  les  legs,  ne  peut 
m  vendre  les  immeubles,  ni  contraindre  l'hé- 
ritier à  en  souffrir  la  vente.  Eu  pareil  cas. 
les  immeubles  ne  peuvent  être  vendus  que 
par  expropriation  forcée,  laquelle  ne  peut 
être  poursuivie  qu'à  la  requête  du  légataire 
'iiuest.  controv.). —  J.G.  Disp.  entre 

•ii  lis. 

31.  —  IV.  Payement  des  eeos.  —  L'exé- 
cuteur ne  doit  acquitter  aucun  legs  sans 
avoir  obtenu  a  l'amiable  ou  judiciairement  le 

onsentement  de  l'héritier,  ou .  sans  l'avoir 
mis  en  demeure  de  consentir.  S'il  agissait 
seul,  il  pourrait  être  condamné  à  indemniser 
les  héritiers  du  pavement  du  legs  ou  ils  au- 
raient fait  annuler  ou  réduire.  —  J.G.  Disp. 
'  Ure  uifs,  4078. 

32.  De  la,  il  suit  que  l'héritier  doit  être 
mis  eu  cause  par  l'exécuteur  testamentaire, 
lorsque  ce  dernier  est  actionné  parles  lé  a- 
taires.  —  J.G.  Disp.  entre  uifs,  ioTs. 

33.  De  même,  les  contestations  élevées 
entre  un  donataire  entre  vifs  et  un  exécuteur 
testamentaire,  soil  sur  la  validité  de  la  dona- 

nit  sur  le  titre  d'exécuteur  testamen- 
taire, ne  peuvent  être  jugées   -ans  que  les 
héritiers  légitimes  aient  été  mis  en  cause.  — 
Bruxelles    2  pluv.   an    13,  J.G.  Disp. 
'     1078 

34.  Toutefois-,  l'arrêt    rendu   contre    l'exé- 

profite  aux  héril  ■ 
légataires,    quoique    non   mis    en    cause.    — 
es,  17  janv.  1829,  sou-  :  I  1831, 

J.G.  Di 

35.  L'héritier   qui   a  exécuté   le  ju 
rendu  avec  cet  exécuteur  testamentaire.  el 
qui  rejette  sa  |  rétention  de  faire 

le  testateur  comme  étanl  frappé  de  démeni  c. 
-e  rend  donc  non  recevable  à  renouveler  la 
même  prétention  contre  un  autre  légataire. 


—  Beq.  5  déc.  1831,  J.G.  Disp.  entre  "ifs,  206. 

36.  Les  intérêts  courent,  au  profit  di  s  lé- 
gataires, du  jour  où  ils  ont  formé  leur  de- 
mande contre  l'exécuteur.  Mais  l'h  iritier,  à 
qui  l'exécuteur  aura  tardé  à  dénoncer  la  de- 
mande, pourra  refuser  de  passer  en  compte 
à  l'exécuteur  les  intérêts  courus  avant  la 
dénonciation.  — J.G.  Disp.  entre  vifs.  4080. 

37.  Si  la  succession  était  vacante,  l'exécu- 
teur doit  faire  nommer  un  curateur,  et  faire 
ordonner,  contradictoirement  avec  lui,  la  dé- 
livrance et  le  pavement  des  legs.— J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4081. 

38.  (juand  l'exécuteur  n'a  point  la  saisine, 
i   qu'il  obtienne  de  l'héritier  la  remise 

des  deniers  existant  iors  de  l'ouverture,  ou 
du  moins  d'une  somme  suffisante  pour  ac- 
quitter les  legs».  Si  le  testateur  lui  a  donné  la 
saisine,  il  lient  employer  l'argent  au  pave- 
ment des  legs,  sauta  rendre  compte.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,   c  182. 

39.  Pour  assurer  le  payement  des  legs,  en 
cas  d'insuffisance  du  mobilier,  l'exécuteur 
peut,  dans  l'intérêt  des  légataires,  prendre 
inscription  sur  les  immeubles  de  la  succes- 
sion, conformément  à  l'art.  2111.— J.G.  Disp. 
entre  vifs.  4083. 

40.  — V.  Payement  des  dettes. — L'exécu- 
teur testamentaire  n'a  ni  la  mission  ni  le 
droit  d'acquitter  les  .dettes  de  la  succession. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4089. 

41.  L'exécuteur  testamentaire  .  a  qui  le 
testament  n'impose  pas  la  charge  d'acquitter 
les  dettes  de  la  succession,  ne  peut  pas  être 
actionné  par  les  créanciers  en  payement  de 
ces  dettes  :  en  conséquence  ,  le  jugement 
rendu  contre  un  exécuteur  testamentaire  en 
pavement  des  dettes  de  la  succession  ne 
peut  être  opposé  à  l'héritier. — Civ.  c.  18  avr. 
1825,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4091. 

42.  Toutefois,  l'exécuteur  est  obligé  de 
payer  les  dettes  quand  les  créanciers  font 
saisir  entre  ses  mains  ;  mais  il  ne  doit  paver 
que  du  consentement  de  l'héritier  ou  léga- 
taire universel.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4089. 

43.  Suivant  une  autre  opinion,  l'exécuteur 
testamentaire  doit  concourir  au  payement 
des  dettes,  lorsqu'il  a  la  saisine  ;  mais  il  ne 
dut  rien  faire  sans  se  concerter  avec  l'héri- 

nitreiiieiit,  il  engagerait  sa  responsa- 
bilité, a  moins  cependant  qu'il  ne  s'agisse  de 
dettes  Ires-urgentes  el  tout  à  fait  liquides.  — 
J.i  '■    Dis/,,  entre  oifs,  4089. 

44.  En  tout  cas,  bien  que  le  payement  des 
délies  de  la  succession  ne  rentre  ici-  essen- 
tiellement dans  les  fonctions  de  l'exécuteur 
testamentaire,  son  mandat  peut  être  étendu 
,i  i  d  objet  par  une  disposition  du  testament. 

—  Bruxelles,  4  juin  1832,  J.G.  Disp.  entre 
uifs,  iO  'i. 

45.  Mais,  dans  ce  cas,  il  ne  doit  payer  que 
lu  M   -c,  liment  de  l'héritier,  ou   en   vertu 

d'un  jugement  rendu  contre  lui  et  passé  en 
fori  c  de  i  hose  jugée.— J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4089. 

46.  Enfin,  l'exécuteur,  saisi  de  L'argent 
comptant,  peut  acquitter  les  dettes  privilé- 
giées, telles  que  les  frais  funéraires,  ceux  de 

scellés,  d'inventaire  et  de  vente. — J.G.  Disp. 
entre  «ifs,  1089. 

47.  —  VI.  Recouvrement  des  créances. — 
Lorsque  la  saisine  est  conférée  à  l'exécuteur, 
il  peul  poursuivre  le  recouvrement  des  créan- 
ces moSlières  de  la  succession,  el  même  en 
recevoir  le  pavement.  —  J.G.  Disp.  entra 
uifs,   1092 

48.  En  -eus  contraire,  l'exécuteur  tesla- 
mentaire  auquel   la  saisine  du  mobilier  a  été 

donnée,  n'a  pas  qualité  pour  poursuivre  en 
justice  le  recouvremei  de  la 

—  Bruxelles,  3  janv.  1824,  J.G. 
Disp.  entre  •  2.  —  Mais   Y.  observ, 

contr., 

49.  Si.  sur  la  poursuite  de  IV  écuteur  tes- 
lamentaire,  le  débiteur  conteste  la  créance, 
l'héritier  doit  être  mis  en  cause,  sinon  le 
jugement  rendu  serait,  a  cet  égard,  comme 
non  avenu,  ou,  du  moins,  pourrait  être  ai- 
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.iqué  par  voie  de  tierce-opposition.  —  J.G. 
. 

50.  Mais  un  exéi  uteum'es 
rei  ouvier  des  ci 
d'intenter  des  i 

delà  de  la  o  i  -    ■- 

17  mm'.  1807,  J.i ..  Disp.  e  i094-l°. 

51.  L'exécuteur  tes 

responsable,  vis  8k\  is  i  iers,   de  lin- 

solvabilité  du  débiteur  qu'il   a    négli{ 
poursuivre  en  temps  utile  ou  des  prescrip- 
tions qu'il  a   laissées  s'accomplir  par  son 
inaction  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Disp.  en- 
tre v 

52.  Décision  conforme,  fondée  sur  l'inca- 
pacité   de   l'exécuteur    testamentaire   pour 

en  recouvreme  it  des  i  :  éai 
.  —  Bruxelles,  3  janv.  ls-2i,  J.G. 

53.  Et  lors  même  que  l'exécuteur  testa- 
mentaire aurait  été  spécialement  chargé  par 
le  tesl  iteur  de  laii  e  i  en  i  er  les  ci  i  ances  de 
la  succession,  l'exécuteur  ne  doit  pas  être 
déclaré  responsable,  vis  à->  ritiers, 
du  d  faut  de  payement  de  ces  créances,  s'il 
n'a  pu  se  procurer  les  titres  ou  si  les  pour- 

-  devaient  entraîner  des  frais  énormes, 
q.  27  mars  1*'J7,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

5i.    Mais   l'exécuteur    testamentaire    est 
sabli  I  gataires  qui,  par 

soit  de  l'insolvabilité  des  débiteurs, 
ie   prescriptions  nouvellement  a 

lus  dans  la  succession 

de  quoi  se  faire  payer  leurs  legs;  par  sa  nê- 

tteur    testamentaire    leur  a 

un  préjudice  qu'il  est  tenu  de  réparer. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4093. 

55.  L'exécuteur  qui  a  la  saisine  peut  non- 

toueber  les  arrérages  des  rentes, 

même  recevoir  le   remboursement  du 

capital  en  présence  de  l'héritier  et  de  son 

itement.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  40%. 

56.  Les  arrérages  de  rentes,  les  loyers  et 
fermages,  les  fruits  des  immeubles,  éciius  ou 

lis  If  décès  du  testateur,  peuvent 
être  réclames  par  l'exécuteur  pendant  sa 
saisine  :  on  dirait  en  vain  que  le  testati  ur 
n'a  pu  donner  la  saisine  que  de  ce  qui  exis- 
tait au  moment  de  son  décès.  — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4097. 

57.  L'héritier  devrait  être  considéré 
comme  débiteur  de  la  succession,  et  serait 
soumis  aux  poursuites  de  l'exécuteur,  si  l'on 

lit  le  convaincre  ou  le  soupçonner 
d'avoir  recelé  des  effets  de  la  succession. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  il 

58.  —  Vil.  Surveillance  et  interven- 
tion.  —  Dans   toutes   les  circonstances  où 

uteur  n'a  pas  un  pouvoir  d'action,  il  a 
du  moins  toujours  un  droit  de  surveillance; 
sa  mission  est  de  faire  prévaloir,  par  tous 
les  moyens  de  droit,  la  volonté  du  testateur. 

—  J.G'  Disp.  entre  m 

59.  L'exécuteur  testamentaire  a  qualité 
pour  s'opposer  à  l'homologation  d'une  trans- 
action  passée  entre  les  héritiers  ! 

.  itaires. — Bourges,  2S  flor.  an  13,  J.G. 
i 

60.  Mais  il  n'aurait  pas  qualité  si  la  con- 
i"ii  ou  la  transaction  se  formait  entre 

des  héritiers  et  des  créanciers.  —  J.G. 

';!  17. 

61.  Les  actions  immolu'liéres  ne  peuvent 
pas  être  intentée  amen- 
taire.  —  .l.i  i.    I                       fs,  4095. 

62.  L'exécuteur  testamentaire  n'a  pas 
qualité  pour  exei  '  lions  concei 

les  bie      i  le  restitutio 

idant  en  la  personne  du  { 
Il  peu.  i    cas   de    i 

sur  l'exécution  du  it,  intervenii 

en  soutenir  la  validité. —  Metz,  13  juill. 
D.P.  65.  2.  120. 

63.  Dans    toute    contes' 

ution  des  volontés  d'un  testateur,  l'in- 
tervention des  exécuteurs  testamentaires  est 
recevablè.— Paris  10,  D.P.  51.  2. 1. 

64.  L'exécuteur  testamentaire,  investi  du 


droit  d'intervenir,  en  cas  de  contestation  sur 
l'exécution  du  testament,  pour  eu  soutenir 

lidité,  peut  user  pour  la  premiè 
en  appel  de  ce  droit  d'intervention.  —  C.iv.  r. 
15  avril  1867,  D.P.  67.  I.  295 

65.  —  VIII.  Responsabilité.  —  L'exécu- 
teur testamentaire  qui  accepte  le  mandat  à 

lui  confié  par  le  défunt  est  tenu  de  l'exécu- 
tion de  ce  man  lat,  comme  tout  autre  man- 
dataire, et  h  est,  dès  lors,  responsable  de 
ses  fautes  ou  de  sa  négligence.  —  Civ.  c.  27 
août  1855,  D.P.  55.  1.  371. 

66. ...  Et  cela,  même  lorsqu'il  n'a  pas  reçu 
la  saisine.  —  Paris,  7  fevr.  1850,  D.P.  52. 
2.  46. 

67.  ...  Alors  surtout  que  son  mandat  est 
rémunéré  par  le  testateur.  —  Même  arrêt. 

6S.  En  conséquence,  il  esl   respons 

il  er  d  une  rente 
re,  de  la  cessation  du  payement  des  ar- 
rérages, s'il  n'a  point  veillé  à  ce  que  le  capi- 
tal affecté  au  service  de  cette  rente  fût  placé 
de  la  manière  ordonnée  par  le  testateur.  — 
Même  arrêt. 

69.  In  exécuteur  testamentaire  qui  a  ac- 
la  charge  de  faire  valoir  une  somme 

1  a  des  e, liants  du  testateur  peut  être 
mue   aux   intérêts  des   intérêts,  faute 

d'emploi.  —  Req.  22  avr.  1808,  J.G.  Disp. 

entre  vifs.  4100-3°  et  4°. 

70.  Mais,  poTIT  apprécier  l'étendue  de  la 
responsabilité  de  l'exéi  uteur  testamentaire, 
on  doit  avoir  égard  à  son  état  et  à  sa  qualité, 
alors  qu'ils  étaient  connus  du  testateur; 
ainsi,  quand  ce  mandat  a  ete  conféré  à  un 
capitaine  de  navire  sans  domicile  dans  le 
lieu  où  s'est  ouverte  la  succession,  on  ne 
peut  pas  supposer  que  le  testateur  ait  en- 
tendu lui  imposer,  ni  qu'il  ait  entendu  ac- 
cepter des  obligations  incompatibles  avec 
l'accomplissement  des  devoirs  de  sa  profes- 
sion.—  Agen,  17  avril  1807,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  4101  Bt-4094-l°. 

71.  L'exécuteur  testamentaire  est-il  res- 
ponsable de  l'insolvabilité  des  débiteurs  de 
la  succession  qu'il  n'a  pas  poursuivis  en 
temps  utile,  ou  des  prescriptions  qu'il  a 
laissées  s'accomplir?  —  V.  suprà,  n0iol  et  s. 

72.  —  IX.  Reddition  de  compte.  —  Le  der- 
nier devoir  des  exécuteurs  testamentaires 
est  de  rendre  compte  de  leur  gestion,  à 
l'expiration  de  l'année  du  déeès'du  testa- 
teur, mjiis  seulement  dans  le  cas  où  ces  exé- 
cuteurs testamentaires  avaient  la  saisine.  — 
J.G.   Disp.   entre  oifs,  4107. 

73.  Toutefois,  si  la  saisine  n'a  pu  com- 
mencer dés  le  décès  du  testateur  (art.   1026, 

.  le  compte  ne  doit  être  rendu  qu'un 
au  a  partir  du  jour  où  l'exécuteur  a  été  mis 
en  possession  réelle. — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4109. 

74.  En  règle  générale.,  l'exécuteur  rend  le 
compte  de  sa  gestion  telle  quelle  se  trouve, 
et  en  remet  le  reliquat,  que  les  opéi 


soient  terminées  ou  non.  Peu  importe  qu'il 
y  ait  encore  des   legs 
ùisp.  entre  oifs,  4108. 


orte  qu 


75.  Le  testateur  peut,  par  son  testament, 
dispenser  l'exécuteur  testamentaire  de  ren- 
dre compte. —  Douai,  23  juin  1846,  D.P.  16. 
2.  155.  —  Ûhserv.  conf.,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  4110.  —  Quest.  controv.,  ibid.  —  V.  une 
question  analogue,  supjrà,  n°  14. 

76.  te  dispense  n'enlève  pas  aux 
légataires  ou  à  leurs  représentants  légaux  le 
droit  de  vérifier  le  montant  des  somm 

h   a    touchées  dans   leur  intérêt, 
et  de  s'assurer  si  ces  somm 
destination. — Même  arrêt,  D.P.  46.  2.   155. 

77.  Elle  n'empêche  pas    non   plus  qu'on 
de  l'exécu  du   reliquat 

de  sa  charge.  Mai  eur  peut  le. 

l'exécu  iui       '      [ual  de  son  compte,  pour- 
II  restreint  dans  les  limites  d.-  la 
quotité:  disponible.   —   J.G.  Disp.  entre  vifs, 
41  PI. 

78.  Le  compte  est  rendu  aux  héritiers  ou 
aux  légataires  universels,  si  la  succession 


est  vacante,  c'est  le  curateur  qui  le  reçoit. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1112. 

79.  Arrêté  soil  ;*  l'amiable,  soit  judiciai- 
rement, cv  compte  esl  re  élu  des  formes 
communes  à  toute  espèi  e  de  i  omptes.  11  se 
divise  en  recettes  et  en  dépens  s  L'exé- 
cuteur doit  se  charger  en  recette  de  tout 
ce  qui  a  été  trouve  fors  de  l'inventaire  des 
sommes  reçues  pendant  sa  gestion,  du  prix 
du  mobilier,  du  remboursement  des  dettes 
actives,  dans  le  cas  où,  en  vertu  de  la  sai- 
sine, il  a  touché  ces  différents  produits.  En- 
fin, il  doit  mettre  à  sa  charge  la  perte  pro- 
venant de  ce  qu'il  a  néglige  de  la  .  ou  de 
ce  qu'il  a  fait  contre  son  obligation.  —  J.G. 
Disp,  entre  vifs,  41 13. 

Huant  au  compte  des  dépenses,  V.  art. 
1034. 

80.  Si  le  testateur  a  fait  un  présent  à 
l'exécuteur  testamentaire,  celui-ci  peut  en 
faire  l'un  des  articles  de  son  compte,  sauf 
réduction,  en  cas  d'insuffisance  des  deniers 
pour  acquitter  les  autres  legs.  —  J.G.  Disp. 

en! re  vils.  4120. 

81.  L'héritier  auquel  un  exécuteur  testa- 
mentaire qui  n'a  pas  fait  d'inventaire  devait 

rendre  compte,  est  oblige,  avanl  d'être  admis 
à  prouver  contre  le  compte  produit  par  cet 
exécuteur,  de  libeller  les  faits  particuliers  de 
sou-traction  et  dol  qu'il  lui  reproche.  —  Beq. 
U  août  1817,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1121. 

82.  Les  intérêts  du  reliquat  établi  pour  ou 
contre  l'exécuteur  par  le  compte  de  sa  ges- 
tion, sont  régies  d'après  les  principes-' du 
mandat  (art.  1996  et  2udl).  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  4124 

83.  L'héritier  ou  l'exécuteur  n'ont  d'hypo- 
thètpie  qu'en  vertu  du  jugement  de  condam- 
nation intervenu  sur  les  débats  du  compte, 
et  qui  constitue  l'un  ou  l'autre  débiteur.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4124. 

84.  Un  légataire  universel,  majeur,  peut, 
avant  la  reddition  de  compte  par  l'exécuteur 
testamentaire,  traiter  sur  l'hérédité  avec  ce 
dernier;  ici  ne  s'applique  pas  la  règle  con- 
tenue dans  l'art.  472.  —  fans,  10  mai  1808, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  412o. 

85.  Devant  quel  tribunal  les  contestations 
relatives  au  compte  de  l'exécuteur  testamen- 
taire doivent-elles  être  portées?  —  V.  c.  pr. 
civ.  art.  59,  527. 
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Art.  1032. 

Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire ne  passeront  point  à  ses  hé- 
ritiers. —  C.  civ.  1-1'i,  2003,  2010. 

1.  L'exécution  testamentaire  s'éteint  par 
la  mort  du  mandataire.   Mais  ses  héritiers 
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sont  responsables  de  la  gestion  commenc  e 
par  leur  auteur,  et  ils  ont  droit  au  legs  qui 
a  été  fait  pour  le  récompenser.  —  J.G.  D\  p 
entre  vifs,  .1126. 

2.  Lorsque,  dans  la  nomination,  le  testa- 
teur a  plutôt  considéré  la  qualité  que  l'indi- 
vidu, par  exemple,  s'il  a  choisi  le  doyen  'les 
avocats,  le  curé  de  telle  paroisse,  les  pou- 
voirs de  l'exécution  passent  a  la  personne 
qui  remplace  l'exécuteur  décédé. — J.G.  Disp, 
entre  vifs,  4127. 

3.  L'exécution  testamentaire  prend  fin  par 
toutes  les  causes  énumérées  par  l'art.  20  8, 
c'est-à-dire  la  mort  naturelle  du  mandataire, 
sa  faillite  ou  sa  déconfiture,  son  interdiction 
ou  sa  renonciation  (sauf  toutefois  le  cas  où, 
la  nomination  étant  accompagnée  d'un  legs, 
l'exécuteur  a  accepté  le  legs,  V.  art.  1025, 
n°  13).  —J.G.  Disp.  entre  vifs.  4128. 

4.  Les  héritiers  et  légataires  ne  peuvent 
pas  révoquer  l'exécuteur  testamentaire.  Ce- 
pendant, si,  dans  l'accomplissement  de  ses 
[onctions,  il  commettait  des  malversations, 
que  leurs  intérêts  se  trouvassent  gravement 
compromis,  ils  pourraient  s'adresser  au  tri- 
bunal pour  demander  sa  révocation.  —  Liège, 
11  févr.  1834,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4128  et 
4303. 

5.  Et  même  les  héritiers  institués  peuvent 
faire  révoquer  le  mandat  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire, quand  il  porte  une  atteinte  illé- 
gale a  leurs  droits  de  jouissance  et  de  pro- 
priété sur  les  biens  de  la  succession  ;  dans 
ce  ras,  si  le  testateur  avait  attache  un  sa- 
laire au  mandat  de  l'exécuteur,  les  tribu- 
naux peuvent  apprécier  si  ce  salaire  ren- 
ferme une  intention  de  libéralité,  et  en  dé- 
terminer la  quotité.  —  Lvon,  7  avr.  1835, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4129  et  179-1». 

6.  Les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de 
nommer  un  nouvel  exécuteur,  lorsque  celui 
qui  avait  été  choisi  par  le  testateur  est  mort, 
ou  a  refusé,  ou  se  trouve,  par  une  cause 
quelconque,  hors  d'état  de  remplir  la  charge. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4131. 


Art.   1033. 

S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testa- 
mentaires qui  aient  accepté,  un  seul 
pourra  agir  au  défaut  des  autres;  il 
ils  seront  solidairement  responsables 
il  h  compte  du  mobilier  qui  leur  a  été 
confié,  à  moins  que  le  testateur  n'ait 
divisé  leurs  fonctions,  et  que  chacun 
deux  ne  se  soit  renfermé  dans  Celle  qui 
lui  était  attribuée.  —  C.  civ.  1200  S., 
1995.  —  G.  pr.  527  s. 

1.  Lorsque  le  testateur  a  nommé  plusieurs 
exécuteurs  testamentaires,  il  peut  assigner 
.i  chacun  d'eux  des  fonctions  spéciales,  et 
chacun  d'eux  doit  se  renfermer  dans  la  mis- 
sion particulière  qui  lui  a  été  attribuée.  S'il 
ne  l'a  pas  fait,  chacun  d'eux  a  les  mêmes 

ÎOUVOirs  que  s'il  avait  été  nommé  seul.  — 
.(  l    Disp.  entre  vifs,  4055. 

2.  Lorsqu'un   testateur   nomme  plusieurs 
Uteurs  testamentaires,  sans  qu'il  résulte 

de  sa  disposition  qu'il  a  entendu  que  cette 
nomination  ne  devrait  produire  effet  que 
dans  le  cas  où  tous  accepteraient,- le  refus  de 
l'un  ou  de  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  été 
nommés  ne  peut  porter  atteinte  au  mandat 
de  celui  ou  de  ceux  qui  aci  entent.  -  -  C.  <  '.. 
de  Be  _ii| ne,  rej.  0  juill.  1843,  J.G,  Disp.  entre 
vifs,  4106. 

3.  Lt  même,  si  l'un  des  exécuteurs  nom- 
refuse,    les    initie^    ne    sont    pas    tenus 

d'agir  collectivement;  l'acceptation  de  tous 
n'est  point  une  condition  nécessaire  pour 
que  chacun  des  exécuteurs  nommes  puisse 
agir  isolément  (Quest.  controv.). —  J.G.  Disp, 
entre  vifs,  4106. 


4.  Si,  en  nommant  plusieurs  exécuteurs 
testamentaires,  le  testateur  leur  a  fait  con- 
jointement un  legs,  la  part  de  ceux  qui  refu- 
sent la  charge  accroît  à  ceux  qui  l'ont  ac- 
ceptée. —  J.G.  Disp.  entre  oifs,  4120. 

5.  Du  moment  que  le  testateur  n'a  pas 
divisé  leurs  attributions,  les  exécuteurs  sont 
de  plein  droit  responsables  solidairement  du 
compte  du  mobilier  de  la  succession.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4102. 

6.  Mais  la  solidarité  n'existe  pour  le  compte 
du  mobilier  que  lorsque  la  saisine  a  été  ac- 
cordée. —  J.U.  Disp.  entre  vifs,  4103. 

7.  Dans  le  cas  même  où  les  fonctions 
auraient  été  divisées  par  le  testateur,  la  soli- 
darité existe  quand  chacun  des  exécuteurs  ne 
s'est  pas  renfermé  dans  la  fonction  qui  lui 
avait  été  attribuée.  Si  l'un  ou  quelques-uns 
seulement  étaient  sortis  des  limites  qui  leur 
avaient  été  imposées  et  que  les  autres  s'y 
fussent  renfermés,  la  solidarité  ne  pèserait 
que  sur  les  premiers.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4104. 

8.  La  solidarité  ne  peut  pas  être  étendue 
aux  dommages-intérêts  dont  les  exécuteuis 
seraient  passibles  pour  d'autres  causes  que 
le  compte  du  mobilier.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4105. 

9.  La  solidarité  dont  parle  l'art.  1033  est 
la  solidarité  proprement  dite,  et  non  pas  seu- 
lement une  obligation  in  solidum.  —  J.G. 
Obligat.,  1466,  1468. 


Art.    1034. 

Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testa- 
mentaire pour  l'apposition  des  scellés, 
l'inventaire,  le  compte  et  les  autres 
frais  relatifs  à  ses  fonctions,  seront  à 
la  charge  de  la  succession.  —  C.  civ. 
797,  799,  2101-1». 

1.  L'exécution  testamentaire  est  gratuite. 
L'exécuteur  n'a  droit  a  un  salaire  que  s'il  lui 
a  été  expressément  accordé  par  le  testateur. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4029. 

2.  11  ne  peut  donc,  dans  le  silence  du  tes- 
tament, porter  dans  son  compte  aucune 
somme  pour  honoraires  de  ses  soins.  —  J.G. 
Liisp.  entre  oifs,  il  19. 

3.  Mais  il  doit  être  remboursé  dé  tout  ce 
qu  il  a  dépende  a  l'occasion  de  son  mandat. 

—  J.G.  Disp  entre  vifs,  4114. 

4.  Ainsi,  il  a  droit  de  se  faire  indemniser 
pur  la  succession  de  ce  qu'il  a  payé  pour  se 
laire  assister  par  un  notaire,  avoue  ou  autre 
mandataire  salarié,  lors  de  l'inventaire,  des 
scellés,  de  la  vente,  de  la  reddition  du  compte, 
ainsi  que  des  honoraires  des  consultations 
qu'il   aurait    prises   pour  se  diriger  dans  les 

affaires  contentieuses  de  sa  gestion. —  J.G. 

Disp.   entre  vifs,    il  19. 

5.  11  peut  porter  en  dépense,  outre  les  frais 

expressément  énonces  dans  l'art.  1034,  les 
dépens  du  proi  es  qu'il  g  soutenu,  à  moins 
qu  il  n'y  ait  été  condamné  personnellement. 
Il  y  porte  également    les  sommes  qu'il  a  du 

payer  soit  aux  légataires,  soit  aux  créanciers 

de  la  succession.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4114. 

6.  L'exécuteur  testamentaire  ne  peut  être 
condamne  personnellement  aux  dépens  que 
lorsqu'il  élevé  une  contestation  évidemment 
mal  fondée,  et  non  lorsque  son  intervention 
avait  pour  objet  de  procurer  l'entière  exi  i 
tion  du  testament.  —  Bourges,  28  ilor.  an  13, 

J.G.  Disp.  mire  vifs,    il  16. 

7.  L'art.  1034,  qui  met  à  la  cb 
succession  les  frais  relatifs  aux  fon 
l'exécuteur  testamentaire,  ne  s'applique  pas 

aux  dépens  des   contestations   mal  è    propos 

suscitées  aux  exécuteurs  testamentaire 

dépens  doivent  être  supportes  pur  les  u uteurs 

contestations.  —  Paris,  10  nov.  ]s|  j., 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4115. 


8.  Les  dépenses  portées  dans  le  compta 
sont  justifiées  par  des  quittances  ou  d'autres 
preuves  légales.  Quant  aux  menues  dépenses 
!  en  lesquelles  il  n'est  pas  d'usage  de  con- 
stater par  écrit,  elles  doivent  être  admises 
sur  le  serment  de  l'exécuteur.  —  J.u.  Disp. 
entre  vifs,  41 18. 


Sect.  8.  — De  la  Révocation  des  Testaments 
et  de  leur  Caducité. 


Art.   103o. 

Les  testaments  ne  pourront  être  ré- 
voqués, eu  tout  ou  en  partie,  que  par 
un  testament  postérieur,  ou  par  un  acte 
devant  notaires,  portant  déclaration  du 
changement  de  volonté.  —  C.  civ.  893, 
9G7  s.,  1317. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  43,  n"  177  et  178. 

1.  Le  testament  est.  par  son  essence,  ré- 
vocable jusqu'au  jour  de  la  mort  de  son  au- 
teur. Toute  clause,  toute  promesse  tendant 
à  interdire  au  testateur  la  faculté  de  révoquer 
ses  dispositions,  ou  même  qui  ne  ferait  que 
gêner  cette  liberté,  serait  nulle  et  considérée 
comme  non  écrite.  —  J.G.  Disp.  euh, 
4134. 

2.  D'un  autre  côté,  quel  que  soit  l'inter- 
valle de  temps  qui  sépare  la  confection  du 
testament  du  décès  du  testateur,  la  disposi- 
tion subsiste;  le  testateur  qui  ne  la  révoque 
point  est  censé  y  avoir  persévéré  jusqu'à  sa 
mort;  les  art.  984  et  987  sont  la  seule  excep- 
tion à  cette  règle.  —  J.G.  Disp.  entre  vi/s, 
4135. 

3.  Un  testament  peut  être  révoqué  par  lu 
testateur  lui-même  (art.  1035  à  1038),  ou  par 
suite  de  certains  faits  étrangers  au  te- 

et  auxquels  la  loi  attache  le  pouvoir  d'entraî- 
ner la  révocation  des  dispositions  testamen- 
taires (art.  1046,  1047).  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4136  et  4292. 

4.  La  révocation,  quand  elle  est  le  faii  du 

testateur,  est  expresse  ou   tai  île  :    expresse, 

quand  le  testateur  i,-  lai  ■  dans  un  acte  pos- 
térieur ne  pas  persister  dans  sa  volonl 
1033,  1037  .  tacite,  lorsqu'il  fait  de  nouvelles 
dispositions  incompatiblesavec  les  pretn 

OU  lorsqu'il  intervient  de  sa  part  certains  laits 

qui  démontrent  l'intention  de  révoquer  les 
dispositions  antérieures  (art.  1036,  1038)  — 
J.G.  Disp.  entre  oifs,  H37. 

5.  Un  testament  peut  être  r  \  iqué  p; 
auteur  pour  le  tout  ou  seulement  pour  l'une 
ou  quelques-unes  .le  ses  dispositions;  o  ce 
point  de  vue,  la  révocation  esl  générale  ou 

le.  —  J.G.  Disp  ■  ,   1136. 

6.  —  I.  NÉ  bssi n'  d'i  n  aci e  i  xprès.  —  La 
révocation  faite  sans  acte  sérail  de  nul  effet, 
et  in  preuve  n'en  pourrait  ètreadmise.  Ainsi 
on  rejetterait  l'offre  d'un  héritier  ou  légataire 
d'établir  par  témoin  s  qu'un  précédent  testa- 
ment a  été  révoqué  par  son  auteur. —  J.G. 
Disp.  entrevifs,  i!42  — Conf.  Liège,  27  août 
1811,  8  avr.  1812,  ibid  .  il  i2. 

7  Par  suite,  n'esl  pas  admissible  la  preuve 
orale  de  la  déclaration .  faite  par  le  a 
taire  d'un  testament,  que  le  testateur  ne  lu 
en  a  remis  un  second,  révoquant  le  premier, 
qu'en  lui  recommandant  3e  le  remettre  au 
lire  institue  par  le  premier,  dans  le  ('..., 
ou  il  survivrait  à  lui  testateur,  avec  l'acuité 

d'en  faire  ce  qu  il  pigerait  a  propos.  —  l'.iv.  r. 
I«  sept.  1812,  J.i  •    Disp.  entre  oifs,  . 

8.  Pareillement,  un  testament  olographe 
remis    a    un    tiers    par    le   testateur,  avec    le 

mandat  verbal  de  ne  le  pi  au  cas 

d'accomplissement  d'un  événement  déter- 
miné, si,  par  exemple,  un  précédent  testa- 
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mont  était  contesté,  doit  recevoir  son  effet, 
abstraction  faite  de  ce  mandat  verbal .  le- 
quel ne  peut  modifier  le  caracl 

mus  au  testament,  tel  qu'il  résulte  de 
leurs  termes,  ni,  dés  lors,  les  convertir  en 
dispositions  conditionnelles,  quand,  dans 
l'acte  testamentaire,  elles  sont  faites  pure- 
ment et  simplement.  —  Keq.  19  nov.  1867, 
D.P.  6s.  1.  216. 

9.  Un  tel  mandat  est  nul.  —  D.P.  57.  1. 
1S1,  note  5. 

10.  La  révocation  d'un  testament  ne  peut 
être  établie  par  témoins  OU  par  présomptions, 
sauf  le  cas  de  fraude,  et  à  la  charge  alors  par 
les  héritiers  du  sang  d'articuler  à  la  fois  que 

le  testateur  avait  Tintent de  révoquer  ses 

dispositions  testamentaires,  et  qu'il  a  été 
empêche  de  le  faire  par  des  manœuvres  frau- 
duleuses.— Req.  15  mai  1860,  D.P.  60.  1.  277. 

11.  Ainsi,  l'offre  de  prouver  par  témoins 
que  le  légataire  aurait  soustrait  le  testament 
afin  de  ire  au  testateur  que  cet  acte 
n'existait  plus  et  que  la  révocation  en  était 
inutile,  a  pu  être  déclarée  inadmissible,  lors- 
qu'il est  constate  que  jamais  le  testateur  n'a 
eu  la  volonté  de  révoquer  ce  testament.  — 
Même  arrêt. 

12.  Mais  l'intention,  manifestée  à  plusieurs 
reprises  par  un  testateur,  de  révoquer  un 
testament,  peut,  suivant  les  circonstances  et 
au  cas  de  dol,  fraude  et  violence  de  la  part 
de, l'héritier  institue,  tenir  lieu  de  révocation 
expresse.— (Solut.  impl.)  Agen,30  juitl.  1851, 
D.P.  52,  2.  99. 

13.  Si  l'on  ne  peut  prouver  par  témoins 
la  révocation  d'un  testament,  on  peut,  au 
contraire,  prouver  par  l'aveu  de  l'héritier 
institue  qu  il  a  accepté  la  revocation  du  tes- 
tament qui  l'instituait,  et  consenti  à  l'exécu- 
tion d'un  testament  antérieur.  —  Liège,  27 
août  1811.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4142.  — 
Liège,  8  avr.  1812.  ibid.  —  Observ.  conf., 
Urid. 

14.  —  II.  Révocation  expresse  fa»  un  tes- 
tament postérieur. —  1°  Révocation  par  testa- 
ment olographe.  —  La  révocation  serait  va- 
lablement laite  par  un  testament  olographe, 
alors  même  que  le  premier  testament  aurait 
été  fait  dans  la  forme  authentique.  Mais  pour 
que  le  testament  olographe  puisse  produire 
cet  effet,  il  faut  qu'il  soit  revêtu  des  formes 
auxquelles  la  loi  a  subordonné  sa  validité.  — 
J.Cî.   Disp.  entre  vifs,  4154. 

15.  Un  testament  peut  être  révoqué  par 
une  déclaration  de  changement  de  volonté, 
consignée  dans  un  acte  écrit,  daté  et  signe 

fuir  le  testateur,  sans  autres  dispositions  que 
ncation.  —  Req.  17  mai  1814,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4155-1».  —  Observ.  conf.,  ibid., 
4185. 

16.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple:...  de  l'acte 
qualifié  par  le  testateur  de  dernière  volonté, 
et  par  lequel  il  déclare  révoquer  ses  disposi- 
tions précédentes  et  exclure  une  ligne  de  ses 

its,  sans  autre  disposition.  —  Keq.  7  juin 
1832,  J.G.  iJis/i.  entre  eus,  4156-1°. 

17.  ...  De  Pacte  rédigé  dans  la  forme  des 
testaments  olographes,  par  lequel  le  testa- 
teur, sans  fane  de  dispositions  nouvelles, 
déclare  révoquer,  à  l'exception  d'un  seul, 
tous  ses  testaments  antérieurs. —  Bordeaux, 
~:  D  D.P.  46.2.  193. 

18.  Suivant  une  autre  opinion,  la  révoca- 
tion contenue  dans  un  acte  ayant  la  forme 
d'un  testament  olographe,  mais  qui  ne  con- 
tient pas  d'autres  dispositions,  est  nulle.  — 
J  <;   Disp.  entre  oifs,  «155. 

19.  Lu  admettant  que  la  révocation  d'un 
testament  puisse  résulter  d'une  simple  dé- 
claration de  changement  de  volonté  expri- 
mée dans  un  acte  privé,  cet  acte  n'a  une 
semblable  force  que  s'il  est  possible  de  l'assi  - 

miler  à  un  tesl ni.  et,   dès  lors,  que  s  il 

est  écrit  date  et  signé  de  la  ma  a  du  testa- 
teur. —  Req.  lu  janv.  1865,  D.P.  65.  1.  185. 

20.  Et  la  clause  de  révocation  ajoutée 
après  la  signature  d'un  testament  olographe 
est  réputée  non  datée,  par  suite,  doit  être 
réputée  non  avenue,  lorsque  le  testateur,  se 


bornant  à  l'écrire  et  à  la  signer,  ne  lui  a  pas 
donne  une  date  spéciale:  on  objecterait  vai- 
nement que  cette  clause  doit  être  considérée 

comme  avant  la  même  date  que  le  testament. 

—  Même  arrêt.  —  Conf.  art.  970,  n°  170. 

21.  e  mdant,  qu'un  testament  peut 
être  révoqué  par  un  acte  sous  seing  privé, 
cent  et  signé  par  la  même  personne,  alors 
même  que  ce  second  acte  ne  serait  pas  daté, 

lorsqu'il  resuite  des  euonciations  qu'il  con- 
tient qu'il  est  postérieur  au  premier  acte  et 
aux  faits  qui  ont  motivé  la  révocation.  — 
C.olmar,  5  avr.  1824,  J.G.  Disp.  entre  vtfs, 
4154  et  2GÛ7. 

22.  Un  acte  sons  seing  privé,  entièrement 
écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  défunt,  par 
lequel  il  déclare  révoquer  un  testament  an- 
teneur,  doit  être  co  isidéré  comme  un  testa- 
ment, alors  qu'il  confirme  deux,  testaments 
antérieurs,  et  qu'en  outre  il  rétablit  un  legs 
fait  par  le  premier  de  ces  deux  testaments. 
et  que  le  second  avait  révoqué.  —  Paris,  10 
avr    1811,  J.G.  Disp.  entre,  vifs,  4156-2°. 

23.  Si,  dans  l'intervalle  écoulé  entre  la 
date  primitive  d'un  testament  olographe  et 
celle  qu'il  a  reçue  par  l'effet  d'une  surcharge, 
le  testateur  a  fait  un  autre  testament,  ^ce 
dernier  testament  doit  être  réputé  avoir  oto 
r  mi  [ué  par  celui  dont  la  date  a  été  surchar- 
gée, cette  date  plus  récente  donnant  au  tes- 
tament qui  la  contient  le  caractère  d'un  tes- 
tament postérieur.  —  t'.iv.  r.  15  juill.  1846, 
D.P.  46. 1.  342. 

24.  —  2°  Révocation  par  testament  au- 
thentique. —  La  révocation  d'un  testament 
antérieur  peut  être  faite  par  un  second  tes- 
tament authen'ique.  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4159. 

25.  Si  l'acte  de  révocation  contient  en 
même  temps  des  dispositions  nouvelles,  il 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  fait  suivant  les 
lormes  exigées  par  le  Code  pour  les  testa- 
ments publics  :  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin 
1843  ne  s'applique  pas  à  ce  cas.  —  Poitiers, 
5  déc.  1854,  Li.P.  55.  2.  83.  —  V.  infrà, 
iv  139  et  s. 

26.  Suivant  une  opinion,  un  testament, 
nul  quant  à  l<i  forme,  doit  néanmoins  valoir 
comme  acte  révocatoire,  lorsqu'il  contient  la 
clause  de  révocation  de  tout  testament  anté- 
rieur, s'il  est,  d'ailleurs,  revêtu  des  formes 
d'un  acte  notarié.  —  Bruxelles,  '20  juill.  1807, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4165-1°.  —  V.  autor.  en 
ce  sens/  ibid.,  4162. 

Décis.  conf.  sous  l'ancien  droit:  —  Greno- 
ble, 16  mars  1812,  ibid.,  4165-2°. 

27.  Mais  la  jurisprudence  se  prononce  gé- 
néralement en  sens  contraire  :  le  testament 
public  portant  clause  révocatoire  de  tous  au- 
tres testaments  antérieurs  ne  peut,  s'il  est 
nul  par  défaut  de  forme,  valoir  comme  acte 
révocatoire,  quoiqu'il  remplisse  les  condi- 
tions voulues  pour  la  validité  d'un  acte  pu- 
blic ordinaire.  —  Poitiers,  29  août  1806,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4163.  —  Turin,  4  avr.  1807, 
ib\  ï.  —  Limoges,  8  juill.  1808,  ibid.,  4163  et 
4172.  —  Pau,  3  déc.  1808,  ibid.,  4103.  —  Li- 
moges, 23  mais  1809,  ibid.  —  Aix,  20  avr. 
1809,  tbid.  —  Turin,  19  mars  1810,  ibid.  — 
Aix,  4  nov.  1811,  ibid.,  4163  et  3001.— Bour- 
ges, 16  janv.  1815,  ibid  .  4165.  —  Req.  20 
fevr.  1821,  ibid.  —  Toulouse.  12  août  1831, 
ibid.  —  Bordeaux,  25  août  1832,  ibid.  —  Aix, 
5  avr.  1834,  ibid.  —  Pau,  27  août  1835,  sous 
Req.  24  juill.  1839.  ibid.,  1163  et  3216-2°.  — 
Req  2  mars  1836,  ibid.,  4163.—  Req.  lo  avr. 
1855,  D.P.  55.  1.  145.  —  Observ.  et  autor. 
conl  ,  J.G.  Di  /<   ■    !  1162. 

Décis.  conf.  sous  l'ancien  droit:  —  Req.  14 
llor.  an  11,  ibid.,  4161-1».  —  Civ.  r.  23  août 
1825,  ibid.,  ilrd-2°. 

28.  lie  même,  lorsqu'un  testament  public, 
nul  pour  défaut  de  forme,  contient  la  révoca- 
tiond'un  premier  testament,  celte  revotai , 

nulle  également,  n'es!  pas  validée  au  moyen 
d'un  troisième  testament  contenant  simple- 
ment la  confirmation,  en  tenues  généraux,  do 
l'acte  révocatoire.  —  Turin,  19  mars  1810, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  417i  et   1163. 


29.  La  clause  révocatoire  serait  également 
nulle  si  elle  était  renfermée  dans  un  testa- 
ment mystique  dont  la  suscription  serait  en- 
tachée de  nullité,  et  que  I  acte  inclus  sous 
l'enveloppe  ne  fut  pas  valable  comme  testa- 
ment olographe.  —  J.G.  Disp.  entre  oifs, 
4170. 

30.  En  admettant  que  la  clause  révoca- 
toire contenue  dans  un  testament,  nul  en  la 
forme,  soit  valable  comme  acte  notarié,  cette 
clause  doit  néanmoins  demeurer  sans  effet, 
s'il  resuite  des  circonstances  que  la  révoca- 
tion n'était  que  conditionnelle  et  pour  le  cas 
OÙ  la  seconde  disposition  pourrait  être  exé- 
cutée. —  Nîmes,  30  mai  1823,  J.G.  Disp.  ea- 
tre  oifs,  4164. — Bruxelles,  2  mars  1822.  ibid., 
4166. 

31.  Et  l'arrêt  qui  se  fonde  sur  intention 
du  testateur  pour  prononcer  la  nullité  de  la 
révocation  échappe  a  la  censure  de  la  Cour 
suprême,  comme  ne  contenant  qu'une  inter- 
prétation d'acte.  —  Req.  23  janv.  1810,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4167. 

32.  Ainsi,  la  révocation  doit  être  sans  ef 
fet,  lorsque  les  nouvelles  dispositions,  lui  i 
d'annoncer  un  changement  de  volonté,  ne 
font  que  confirmer  celles  faites  précédem- 
ment; la  révocation  alors  est  subordonnée, 
dans  la  pensée  du  testateur,  a  l'exécution  du 
nouveau  testament. —  Poitiers,  29  août  1806, 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  4172-1".  — Limoges, 
S  juill.  18Q8,  ibid.  —  Pau,  3  déc.  1808,  ibid. 
—  Angers,  24  mai  1822,  ibid.  —  Observ. 
conf.,  ibid.,  4172.  —  V.  aussi  infrà,  n°  45; 
art.  1037,  n°' 8  et  s. 

33  La  déclaration  que,  bien  loin  de  ré- 
voquer, le  donateur  a  voulu  confirmer  un 
legs  antérieur,  est  souveraine  et  ne  saurait 
tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  .—  Req. 
10  nov.  1836,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4173-2» 
et  492-2°. 

34.  Si,  en  répétant  ses  dispositions,  le 
testateur  les  augmentait,  l'augmentation  se- 
rait nulle  à  raison  de  l'imperfection  du  tes- 
tament. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4172. 

35.  Spécialement,  lorsque  le  second  tes- 
tament contient  la  disposition  de  la  presque 
totalité  de  la  succession  en  faveur  de  la 
même  personne  à  qui  le  premier  n'en  attri- 
buait que  la  moitié,  le  légataire  n'a  droit,  à 
raison  de  la  nullité  du  second  testament, 
qu'à  ce  qui  lui  a  été  donné  par  le  premier 
acte.  —  Aix,  20  avr.  1809,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4172-2». 

36.  Si  le  testateur,  dans  son  testament  ré- 
vocatoire déclaré  nul,  diminuait  ses  précé- 
dentes dispositions,  cette  diminution  serait 
valable,  dans  le  système  qui  admet  la  vali- 
dité de  la  révocation;  elle  serait  nulle  dans 
le  système  contraire. — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4172. 

37.  A  plus  forte  raison,  si  le  testament 
révocatoire  ne  réunit  pas  les  conditions  né- 
cessaires à  la  validité  de  l'acte  notarié,  si, 
par  exemple,  il  avait  été  reçu  par  un  notaire 
incompétent,  la  révocation'ne  recevra  point 
son  effet.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.   1168. 

38.  La  révocation  d'un  premier  testa- 
ment, faite  par  un  testament  postérieur,  ne 
peut  non  plus  produire  d'effet,  si  ce  dernier 
testament  est  affecté  d'une  nullité  résultant 
de  l'insanité  d'esprit  du  testateur.  —  Req. 
22  août  1836,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4169  et 
4387. 

39.  —  III.  RÉVOCATION  EXPRESSE  bar  acte 

notarié.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte 
notarié  qui  a  pour  objet  la  révocation  d'un 
testament  antérieur  soit  fait  avec  les  solen- 
nités requises  pour  les  testaments  publies, 
il  peut  être  reçu  par  deux  notaires  conjoin- 
tement, ou  par  un  seul  notaire  en  présence 
de  deux  témoins  (L.  21  juin  1843.  art.  2).  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4143.  —  V.  loi  du  21 
juin  1843,  Appendice  a  l'art.  1317. 

40.  L'acte  notarié  qui,  sans  contenir  au- 
cune disposition  de  biens,  révoque  un  testa- 
ment antérieur,  est  valable  s'il  est  régulier 
comme  acte  authentique,  quand  même  il  se- 

i  rait  fait  dans  la  tonne  testamentaire  et  se- 
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rait  irrégulier  comme  testament.  —  Fteq. 
i"  juin  1870,  D.P.  71.  1.110. 

41.  C'est  à  la  complète  authenticité  de 
l'acte  que  la  loi  attache  la  force  révocatoire. 
i  in  ne  pourrait  appliquer  ici  la  disposition 
île  la  loi  du  25  vent,  an  11  (art.  68)  qui 
maintient  comme  actes  sous  seing  privé  ceux 
auxquels  manquerait  quelqu'une  îles  forma- 
lités de  l'acte  authentique.— J. G.  Disp.  entre 
vifs,  4145. 

42.  11  faut  que  l'acte  de  révocation  soit  ré- 
digé en  minute.  Il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût 
rédigé  en  brevet  (Ouest,  controv.).  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4146. 

43.  La  révocation  d'un  testament,  conte- 
nue dans  une  donation  nulle  pour  défaut  de 
l'une  des  formalités  particulières  aux  dona- 
tions, doit  avoir  effet,  si  l'acte  est  valable 
comme  acte  notarié.  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4150,  4269. 

44.  Spécialement,  une  donation  notariée 
entre  vifs .  portant  révocation  expresse  de 
tous  testaments  anti-rieurs,  opère  révocation 
d'un  testament  authentique  précédent,  en- 
core bien  que  la  donation  soit  nulle  pour  dé- 
faut d'acceptation.  —  Civ.  c.  25  avr.  1825,  et 
sur  renvoi,  Lvon,  7  févr.  1827,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4151  et  42110.  —  V.  art.  103*.  lr3s. 

45.  Cependant,  s'il  apparaissait,  d'après 
les  termes  de  l'acte,  que  l'intention  du  do- 
nateur a  été  de  subordonner  la  révocation  à 
l'efficacité  de  la  disposition  nouvelle  qu'il  a 
faite,  la  révocation  devrait  rester  sans  effet 
si  la  donation  n'était  pas  acceptée.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4152,  426y.  —  V.  suprà, 
n°«  32  et  s. 

46.  —  IV.  Appréciation  des  termes  dans 

LESQUELS  LA    RÉVOCATION  EST  FAITE.  —  Il  n'est 

pas  nécessaire  que  la  révocation  soit  faite  en 
termes  snertiinrntels;  il  suffit  que  les  termes 
employés  par  le  testateur  indiquent  claire- 
ment l'intention  de  ne  pas  laisser  subsister 
les  dispositions  précédemment  faites.  Ainsi, 
la  clause  par  laquelle  un  testateur  déclare, 
dans  un  dernier  testament  olographe,  qu'il 
veul  que  celui-ci  soit,  seul  valable,  suffit  pour 
n  voquer  les  testaments  antérieurs. — Nîmes, 
3u  juill.  1*19,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4157. 

47.  De  même,  si  la  révocation  a  lieu  par 
acte  notarié,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet 
acte  contienne  une  revocation  expresse  :  il 
suffit  que  l'intention  de  changer  de  volonté 
y  soit  clairement  manifestée,  intention  qui 
s'apprécie  par  les  tenues  qu'a  employés  le 
testateur,  par  la  nature  des  actes  et  par  les 
circonstances,  —  Limoges,  9  mai  1809,  J.G. 
lu  \p,  entre  ut/g,  i!47. 

48.  C'est  aux  tribunaux  d'apprécier  la 
force  ei  les  effets  de  la  déclaration  qui  leur 
est  soumise,  Ainsi,  encore  qu'un  testateur 
n'ait  pu  signer  la  révocation  d'une  disposi- 
tion antérieure,  et  :pi  interroge  sur  ses  in- 
tentions, il  n'ait  pu  repondre  que  par  les  mo- 
nosyllabes oui  et  non,  s'il  résulte  des  circon- 
stances qui  l'ont  accompagnée  une  intention 
manifeste  de  l'opérer,  cette  révocation  doil 
être  maintenue.  -  Nimes,  14  déc.  1827,  J.G. 

Disp    entre  vifs,    'il  18. 

49.  La  déclaration  du  testateur,  dans  un 
testament  authentique,  qu'il  n'a  fait  a 
testament  antérieur,  ne  .-aurait,  dans  le  cas 
ou  cependant  il  existe  un  précédent  testa- 
ment olographe  déposé  par  lui  chez  un  no- 
taire, être  considérée  comme  impliquant  la 
volonté  de  révoquer  ce  testament,  alors  que 
les  dispositions  qu'il  contient  ne  sont  pas 
inconciliables  avec  celles  du  testament  au- 
thentique. —  Tr.  Versailles,  7  janv.  1870, 
U  P,  70  3.  85. 

50.  La    révocation   expresse    n'a    d'effel 

qu  autan!  que  la   personne  à  qui  oi lève 

un  legs  est  la  même  a  qui  on  l'avait  fait  11 
n'y  a  pas,  par  exemple,  révoi  al  "ii  dai 

clause  :    "  Je  prive   l>...  du  lee.s  que 

a    son    fils   ».  ou    bien    «    que    i i     . 

femme  ».  — J.G.  Disp.  entre 

51.  Ces  dispositions  peuvent  s'entendre 
en  ce  sens,  que  le  père  ne  pourra  prétendre 
aucun  droit  de  propriété  en  vertu  de  la  puis- 


sance paternelle,  et  que.  quant  au  mari,  le 
legs  n'entrera  pas  dans  la  communauté.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4153. 

52.  Il  faut  aussi,  pour  qu'il   y  ait  n 

tion,  que  la  chose  reprise  soit  la  même 
que  celle  qui  avait  été  léguée,  ou  qu'elle 
en  fasse  partie.  Ainsi,  celui  qui  déclare 
révoquer  le  legs  d'un  droit  de  passa.... 
qu'il  n'a  lègue  qu'un  usufruit,  ne  révoque 
point  sa  disposition.—  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4153. 

53.  Mais  il  en  serait  autrement  de  la  ré- 
vocation du  legs,  soit  de  la  nue  propi 
soit  de  l'usufruit,  appliquée  au  legs  d'un  hé- 
ritage ;  elle  réduirait  la  disposition,  dans  le 
premier  cas,  à  l'usufruit,  et,  dans  le  se  .mil, 
a  la  nue  propriété.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4153. 

54.  Une  cour  ne  peut,  sous  le  prétexte  que 
la  clause  de  révocation  expresse  de  tous  tes- 
taments antérieurs,  contenue  dans  une  dona- 
tion, serait  une  clause  purement  de  style  et 
du  fait  du  notaire,  maintenir  un  le 

dans  un  testament  antérieur.— Civ.  c.  25 avr. 
1825,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  il  19  et  1260. 

55.  —  V.  Effets  de  la  révocation.  —  Par 
l'effet  d'un  testament  dans  lequel  un  testa- 
teur, disposant  de  ses  immeubles,  révoque 
un  testament  antérieur  portant  disposition 
de  ses  immeubles  et  de  ses  meubles,  ceux- 
ci,  c'est-à-dire  les  meubles  du  testateur,  doi- 
vent être  réputés  disponibles  et  attribués 
aux  héritiers  légitimes.-—  Caen,  2  déc.  1847, 
D.P.  49.  2.  84. 

56.  Lorsque  la  révocation  ne  porte  que  sur 
l'une  ou  sur  quelques-unes  des  dispositions 
d'un  testament  antérieur,  pour  savoir  quelle 
est  l'étendue  de  cette  révocation,  il  faut  re- 
chercher l'intention  du  testateur. — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4185. 

57.  Ainsi,  un  testament  postérieur  conte- 
nant institution  d'un  légataire  universel,  et 
révocation  de  toute  disposition  antérieure  qui 
se  trouverait  contraire  a  cette  institution,  ne 
s'oppose  pas  à  l'existence  du  legs  particulier 
fait  par  la  testatrice  dans  un  testament  pré- 
cédent, pour  se  conformer  a  l'intention  de 
son  mari,  lorsque,  d'ailleurs,  cette  disposi- 
tion est  de  peu  d'importance  eu  égard  a  sa 
fortune.—  Douai,  29  déc.  1838,  J.G.  Disp. 
entée  vifs,  4165. 

58.  —  VI.  Effets  de  la  révocation-  sur 
i  connaissances  ne  dettes. —  Lorsqu'un 
individu  a  consigné  dans  un  premier  testa- 
ment la  reconnaissance  d'une  dette  au  pro- 
fit d'une  personne  "<  tpa  >le  de  recevoir  de 
lui,  et  qu  il  révoque  ensuite  son  testami  m. 
en  déclarant  que  la  reconnaissance  .pi  d 
avait  faite  en  premier  lieu  avait  pour  objet 
d'avantager  cet  incapable,  la  reeonnai 

e-t  valablement  révoquée.  —  Bastia,    10  mai 
I  G.  Disp.  .  4187. 

59.  Et,    dans    ce    cas,    la    reconnaissance 

n'aurait  même  pas  la  force  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. —  J.G.  Disp 
vifs.  4186. 

60.  Lorsque  la  reconnaissante  a  été  faite 
au  profit  d'une  personne  capable  et  q 

te  lament  a  été  révoqué    la  reconnais; 
cesse  également  d'avoir  effet  (ouest,  con- 
trov.). —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4188  et  4189. 

61.  Une  cour  peut,  sans  sortir  îles  limites 
du  pouvoir  d'appréciation  qui  lui  appartient. 

:  lai er  qu'un  acte  par  lequel  un  individu 
s'e^t  reconnu  débiteur  d'une  somme  déter- 
minée en  faveur  des  parents  de  sa  femme  et 
payable  après  son  décès  est  une  libéi 
cause  de  mort,  et  par  conséquent  révoi 
par  un  testament  postérieur.  —  Ile.].  3  janv. 
1843,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  419  ! 

62.  Mais  la  reconnaissance  i  ontenue  dans 

un     testament    révoqué    pourrait   du    moins 

servir  de  commencement  de  preuve  pai 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4103.— V.  art 
ir  6. 

63.  Nonobstant  la  révocation  du  testa- 
ment qui  contient  la  reconnaissance,  cette 
.  .-connais  -aime  conserverait  toute  sa  force, 
si  le  créancier  établissait  uar  quelque  autre 


preuve  la  cause  de  la  dette.  — J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  4191. 

64.  La  révocation  d'un  testament  dans  le- 
quel un  mari  a  reconnu  avoir  reçu  une 
somme  paraphernale  appartenant  "à  son 
épouse  note  pas  a  cette  reconnaissance  la 
foi  qui  lui  est  due,  surtout  s'il  y  a  d'autres 
indices  qu'elle  était  conforme  à  la  vérité.  — 
Bordeaux,  31  juill.  1826,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4192. 

65.  —  VIL  Révocation  d'un  testament 
révocatoire.  —  Un  premier  testament  peut- 
il  revivre  par  la  révocation  de  celui  qui  lavait 
révoqué?  —  Un  premier  système  distingue  : 
si  le  testament  révocatoire  a  été  bàtonné  ou 
biffé,  le  premier  testament  reprend  toute  sa 
force.  Il  en  est  autrement  si  le  second  testa- 
ment est,  non  pas  détruit,  mais  seulemei  t 
révoqué  par  un  troisième  :  dans  ce  cas,  la  ré- 
vocation ayant  détruit  le  premier  testament, 
il  faul  qu  ii  soit  refait  avec  toutes  les  forma- 
lités requises.  — J.G.   Disp.  entre  ei's.   il79. 

66.  Et  le  premier  testament  ne  revivrait 
pas,  Kirs  même  que  le  troisième  qui  révoque 
le  testament  révocatoire  contiendrait  la  dé- 
claration du  testateur  qu'il  persévère  dans 
ses  premières  dispositions;  il  faudrait  qu'il 
fût  refait  en  entier.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4179. 

67.  Mais  cette  distinction  est  générale- 
ment repoussée  :  on  admet  que  la  révoca- 
tion du  testament  révocatoire,  de  quelque 
manière  qu'elle  ait  eu  lieu,  fait  revivre  le 
premier  testament.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4179. 

68.  Seulement,  suivant  les  uns,  et  c'est  le 
plus  grand  nombre,  il  faut  que  le  testateur 
ait  exprimé  la  volonté  de  faire  re\ 

mier  testament.  —  J.G.  Disp.  e  H79. 

69.  Suivant  les  autres,  il  suffit  que  le  tes- 
tateur révoque  le  testament  qui  contenait  la 
clause  révocatoire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4179. 

70.  En  ce  sens,  un  testament  révoqué  par 
un  testament  postérieur  reprend  son  exis- 
tence, lorsque  le  testament  révocatoin 
lui-même   ultérieurement  révoqué.    — 
noble,   14  juin  1*10,  J.G.   Disp.  entre  vifs, 
4181. 

71.  Suivant  d'autres  encore,  si  la  ri- 
tion  du  testament  révocatoire  a  clé  faite  par 
acte  notarié  ou  par  un  testament  ne  conte- 
nant pas  d'autres  dispositions,  cette  ri 

tion   fait  revivre   le  premier   testament,  sans 
que   le  testament   ait  exprimé  formellement 
ut.-  a  cet  égard.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  4179 

72.  Mais,  si  la  révocation  avait  été  faite 
par  un  testament  qui  remplaçait  le  premier 
testament  par  des  dispositions  nouvelle.,  il 

il  pas  .pie  le  testateur  ait.  déclai 
voquer  le  sec  md  testament  :  le  premier  no 
p.ui  n'\  ivre  que  si  le  testateur  s 
ment  exprimé  cette   intention   dans   le   troi- 
sième. —  J.G.  D  :  179. 

73.  Suivant  d'autres,  enfin,  on  ne  peut 
donner  ■<   I  absolue  ni  dans 

une  .pies- 

dépend  des 
circonstances, — J.G.  Disp.  -.  1179. 

74.  Un  premier  testament  révoque  par  un 
second    ne    revit    pas    par  cela    seul    que    ce 

dernier  testament  a  été  lui-même  révi 

il  faut  que  le  testateur  ait  exprime  sa  volonté 
de  l'aire  revivre  son  premier  testament,  ou 
que  cette  intention  résulte  des  circonstances. 
—  Lyon,  18  mai  1847,  D.P.  48.  2.  47. 

75.  Ainsi,  une  donation  universelle  faite 

i      me  an  profit  de  son  mari  et  révo- 
quée  par   un    testament    postérieur  ne    revit 

n  l'effet  de  la  révocation  de  ce  testa- 
ment, alors  que  l'acte  .pu  cm. tient  celte  ré- 
vocation ne  contient  à  aucune  dé- 
clarât; m  expresse  et  ne  renouvelle  pas  ces 

ions.  —  Caen.  s  mai  1866,  D.P. 
161.  —  V.  observ.,  ibid.    . 

76.  I.a  révocation  d'un  second  testament, 
qui  lui-même  eu  révoquait  un  premier  au 
profit  du  même  individu,  révocation  opérée 


un  sens  ni   dans  l'autre;    il  y  a    la   une  .pie 
ttion   dont    la  solution   dél 
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par  un  troisième  testament,  dans  lequel  le 
!  mté  est  que  sa 

ssion  appartienne  a  qui  de  droit,  doit 
être  réputée  oa  .■  revit  re  le  pi 

testament,  et  la  succession  doit  être  dévolue 
aux  héritiers  naturels.  —  liouai,  3  nov,  183  ;. 
J.i .    D 

77.  Mais   le  premier  testament,  révi 
par  un  second,  peut    revivre  par  la   simple 

tration  laite  par  le  testateur,  dans  un 
troisième  testament  régulier,  qu'il  entend  le 

rtner,  mâme  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  le  troisième  testament  rappelle  expres- 
sément les  dispositions  du  premier  qu'il  l'ait 
revivre. —  Req.  4  déc.  1811,  J.G.  Disp. entre 
oifs,  4180-1». 

78.  La  révocation  mire  et   simple  par  un 

■nt  d'un  second   tes;. 
qui  en  avait  lui-môme  révoqué  un  pre 
a  pu  être  interprétée  en  ce  sens  que  le  testa- 
teur n'a  pas  entendu  faire  revivre  le  premier 
nent,    sans    que   cette    décision    tombe 
sure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Req.    7    l'evr.    1843,   J.G.   Disp.   entre 
4180-3*. 

79.  L'acte  par  lequel  un  testament  révo- 
catoire  est  lui-même  révoque,  peut  être  fait 
suivant  le-  linaires  des 

ries  ;  il  n'est  pas  qu'il  soit  en  outre 

revêtu  di  s   -  des   ai  tes   testamen- 

taires. —  J.G.  Disp.  entre  oifs,  4182. 

80.  Ainsi,  lorsqu'un  testament  a  été  révo- 
qué par  un  autre  testament  renfermant  de 
nouvelles  dispositions,  il  suffit,  pour  rendre 
Il  vie  au  premier,  d'un  simple  acte  notarié 
qui  en  contienne   la  déclaration  exprès 

qui  révoque  le  second;  un  nouveau  testament 
lire.  — Civ.  c.  22  mars   1837, 
Disp.  entre  vifs,  41*2.  —  Dijon,  8  mars 
ibtd. 
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Les  testaments  postérieurs  qui  ne 
révoqueront  pas  «l'une  manière  ex- 
presse   les    précédents,    n'annuleront, 

dans  ceux-ci,  que  celles  des  disposi- 
tions y  contenues  qui  se  trouveront 
incompatibles  avec  les  nouvelles,  ou 
qui    seront    contraires. 

Bzposé  dos  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

p.  46,  n-  ia. 
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SECT.   1.   —    REVOCATION    TACITE    POUR    INCOM- 
PATIBILITÉ OU   CONTRARIÉTÉ. 

§  1.  —  Des    dispositions    incompatibles    ou 
contradictoires  en  général. 

1.  Une  disposition  n'est  tacitement  révo- 
quée que  par  une  disposition  postérieure  in- 
compatible ou  contradictoire  avec  la  précé- 
dente. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4198. 

2  De  là,  il  suit  qu'un  legs  contenu  dans 
un  premier  testament  n'est  pas  révoque  par 
le  testament  postérieur  dans  lequel  il  a  ét'é 
omis,  si  d'ailleurs  ce  testament  n'exprime 
pas  l'intention  de  révoquer  la  disposition 
dente,  et  ne  contient  rien  qui  soit  in- 
compatibleavec  celle-ci. —  Toulouse,  14  juill. 

sous  Req.  lOaoûl  1842,  J.G.  Disp. 
n;y.    1198  et   4362.  —  Observ.  conf.,    ibid., 
4198.  —  V.  aussi  infrà,  n"  .10. 

3.  Jugé,  toutefois,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner l'exécution  d'un  testament  olographe 
contenant  plusieurs  legs,  mais  qualifié 

par  sou  auteur  et  dont  la  minute  n'est  pas 
représentée,  lorsquil  existe  un  testament 
postérieur  int'tulé  :  «  Dernières  volontés  du 
testateur  •,  lequel,  disposant  de  toute  la  for- 
tune du  testateur,  ne  comprend  pas  les  legs 
dont  l'exécution  est  demandée;  du  moins, 
L'arrêt  qui  le  décide  ainsi  échappe  à  la  cen- 
sure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Heq.  21  mai 
1822,  .1  G.  Disp.  entre  vifs.  4234 

4.  11  peut  arriver  qu'une  disposition  soit 
présumée  révoquée  par  cela  seul  qu'une 
autre  disposition,  avec  laquelle  elle  est  cor- 
rélative, se  trouve  elle-même  révoquée.  — 
J.G.  Disp.  entre  oifs,  4236. 

5.  Ainsi,  le  legs  d'une  créance  à  l'un  des 
héritiers  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
d'un  fonds  légué  par  préciput  à  un  autre  hé- 
ritier, et  dans  le  but  de  rétablir  l'égalité,  est 
révoqué  si  le  fonds  vient  à  être  aliéné  par  le 
testateur.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  i237. 

6.  Lorsque  deux  testaments  olographes, 
ayant  la  même  date,  bien  que  différents  en 
quelques  points  secondaires  et  contenant  re- 
vocation de  tous  testaments  antérieurs,  ne 
sont  ni  incompatibles  ni  inconciliables  entre 
eux,  ces  deux  testaments  peuvent  être  main- 
tenus en  ce  qu'il  y  a  de  conforme  dans  leurs 
dispositions  —  Req.  5  juin  1834,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4202-3°.  —  I. mêmes.  6  mars  lS'.tl, 
ibid.,  4199.  —  Mais  V.  infrà,  n°84. 

7.  ...  Bien  que  l'un  de  ces  testaments  ait 
été  écrit  sur  papier  timbré  et  confié  à  un 
ami,  tandis  que  l'autre  a  été  écrit  sur  papier 
libre  et  est  reste  en  la  possession  du  testa- 
teur. —  Même  arrêt  du  6  mars  1840. 

8.  ...  On  dirait  en  vain  que  ces  deux  tes- 
taments auraient  du  être  annulés  en  tant  que 
révocatoires  l'un  de  l'autre.  —  Req.  5  juin 
1834,  J.G.  Disp.  entre  aifs,  n»  .12112-3". 

9.  L'incompatibilité  oit  la  contrariété  en- 
I  tre  les  dispositions  d'un  premier  testament 

et     relies    d'un    testament    postérieur    em- 
portent révocation  tacite  des  premières  dis- 
positions pai  les  nouvelles,  aussi  bien  lors- 
I  que  cette  incompatibilité  ou  celte  contrariété 

alérietlc  que  lorsqu'elle  est  

elle.— Bourges,  I"' mars  I84j7,  D.P. 
."  2,  140.— Agen,  7  mai  1850,  D.P.  50.  2,  93. 
Req.  In  mars  (851,  R  P.  51.  I.  73.— Greno- 
ble, 17  mars  1853  D.P  55  2.  331.— Req.  23 
juill.  1868,  D.P.  68  1.  i95.  —Montpellier,  17 
mars  1869,  D.P.  69.2.  97. 

10.  Il  sullit  qu'il  existe  dans  le  second  tes- 
I  tament  des  dispositions  ou  des  expressions 
l  qui  prouvent  que  l'intention  du  testateurs 


été  que  ce  testament  fût  seul  exécuté.  — 
Mêmes  arrêts. 

il.  Mais  il  faut  que  l'incompatibilité  ou  la 
contrai  iété  intenl  o  irielle  témoigne,  comme 
celle  qui  sérail  matéi  ielle.  d'une  volonté  ré- 
vocatoire  bien  certaine  et  bien  ferai». —  Gre- 
noble, 17  ma  !.  a  il  — Mont- 
I"  Il  !'''.  i  ■  m  ■'  ■  i  69,  D  ".  69.  2.  97.— V.  in- 
fr  i,   n°  46. 

12.  Lorsque,  dans  un  dernier  testament, 
le  testateur,  après  avoir  nommé  de  nouveau 
un  légataire  universel  qu'il  avait  déjà  insti- 

ms  des  testaments  antérieurs,  le  prie 
de  suppléer  à  toutes  les  omissions  ûu'il  au- 
rait pu  faire  dans  ce  testament,  on  ilmt  voir 
là  une  révocation  absolue  des  pi  cèdents 
testaments,  encore  bien  que.  dans  le  der- 
nier, il  n'y  ait  pas  de  dispositions  spéciales 
desquelles  on  puisse  faire  résulter  particu- 
lièrement cette  révocation  intentionnelle. — 
Même  arrêt  du  17  mars  1853. 

13.  Les  juges  du  fait  décident  souveraine- 
ment la  question  de  savoir  si  deux  disposi- 
tions testamentaires  successives  sont  incon- 
ciliables entre  elles.  —  Civ.  r.  25  juin  1828, 
.1  G.  Disp.  entre  vifs,  4201  et  4202-1».  — 
Req.  22  min  1831,  ibid.,  4202-2».  —  Req.  29 
mai  1832,  ibid.,  1217.  —  Beq.  5  juin  1834, 
ibid.,  1202-3°.  —  Req.  8  juill.  1835.  ibid., 
4202-4°.— Req.  30  mars  1841,  ibid.,  1205-5°.— 
Req.  10  mars  1851,  D.P.  51.  I.  73.  —  Req.  13 
déc.  1869,  D.P.  70.  1.  266.— Req.  b  avr.  1870, 
D.P.  71.  1.22. 

14.  Ils  sont  seulement  tenus,  dans  l'exa- 
men auquel  ils  se  livrent,  de  ne  dénaturer 
aucune  des  clauses  du  testament  soumis  a 
leur  appréciation.  —  Req.  13  déc.  1869,  D.P. 
70.  I.  266. 

15.  Les  juges  du  fait  sont  également  sou- 
verains pour  déclarer...  que  Ta  roi,, nié  de 
révoquer  un  testament  resuite  d'un  second 
testament.  —  Req.  10  mars  1851,  D.P.  51.  1. 
73.  —  Req.  5  avr.  1870,  D.P.  71.  1.  22. 

16.  ...  nu.  à  l'inverse,  qu'une  déclaration 
de  révocation,  malgré  la  généralité  de  ses 
termes,  n'a  pas  pour  effet  de  révoquer  un 
legs  universel  fait  dans  un  testament  précé- 
dent. —  V.  art.  1037,  n»  15. 

17.  Suivant  une  autre  opinion,  il  faudrait 
distinguer  :  en  cas  d'incompatibilité  mate- 
la  révocation  tacite  est  évidente  et  né- 
cessaire, et  s'il  arrivait  qu'elle  fût  méconnue 
par  les  juges  du  fait,  leur  décision  devrait  être 
cassée'pôur  violation  de  l'art.  1036;  mais 
l'incompatibilité  intentionnelle  soulève  tou- 
jours une  question  de  volonté  dont  l'appré- 
ciation est  dans  le  domaine  souverain  des 
juges  du  fait.  —  D.P.  69.  2.  97,  note. —  Mais 
v.  observ.,  ilnd. 

18.  Si  le  testament  qui  contient  des  dispo- 
sitions incompatibles  avec  celles  d'un  précé- 
dent testament,  est  nul  pour  vice,  de  forme, 
il  ne  révoque  pas  le  premier  testament.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4238.  —  V.  art.  1033, 
n°  27. 

19.  Un  second  legs  conditionnel  ne  révo- 
que  un  legs  antérieur  que  sous  cette  condi- 
t;  u  :  à  moins  qu'il  ne  paraisse,  par  les  cir- 
constances, que  le  testateur  a  eu  l'intention 
de  révoquer  le  premier  legs  purement  et 
simplement.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  423o. 


§2. 


Concours  de   plusieurs    legs  univer- 
sels ou  à  titre  universel. 


20.  Lorsque  deux  testaments  successifs 
ont  institue  chacun  un  légataire  universel, 
la  première  institution  doit  être  considérée 
comme  révoquée  par  la  seconde,  si  le  testa- 
teur a  suffisamment  manifesté  son  intention, 
ou  si  les  circonstances  la  font  présumer.  — 
J.r,.  Disp.    entre  oifs,    1205. 

21.  Ainsi,  le  testateur  qui,  après  avoir 
institué  Pierre  par  un  premier  testament, 
institue,  par  un  second,  Paul  pour  son  seul  et 

■  u  légataire  universel,  ma- 
nifeste clairement  l'intention  de  révoquer  le 
premier  testament.  —  J.G.  Disp.  entre  vif; 
î2ii.;. 
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22.  Ainsi  encore,  le  testament  qui  institue 
un  légataire  universel  est  révoqué  par  un 
testament  postérieur  qui  lègue  a  une  autre 
personne...  tout  ce  dont  le  testateur  peut 
disposer.—  Civ.  r.  i«»  sept.  1812,  J.G.  Disp. 
entre  uifs,  4206-1"  et  2526 

23.  ...  Ou  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles du  testateur.  —  Bordeaux,  28  avr. 
1830,  i. G:  Disp  entre  vifs,  4206-3». 

24.  De  même,  l'institution  universelle  ré- 
sultant de  la  disposition  d'un  testament,  par 
laquelle  le  testateur,  après  avoir  institué  un 
légataire  en  usufruit  et  plusieurs  legs  parti- 
culiers, attribue  éventuellement  l'excédant 
de  tout  l'actif  de  sa  succession  à  quelques- 
uns  des  légataires  particuliers,  se  trouve  ta- 
citement révoquée  par  le  testament  subsé- 
quent qui,  après  révocation  de  plusieurs 
legs  particuliers,  institue  deux  légataires 
universels,  avec  droit  d'accroissement  entre 
eux,  la  première  institution  étant  incompa- 
tible avec  la  seconde.  —  Paris,  9  janv  1872 
D.P.  72.  2.  202. 

25.  Et  la  charge,  imposée  à  ces  deux  lé- 
gataires universels,  «  d'acquitter  les   legs 
concerne  exclusivement  les  legs  particuliers 

de  - mes  déterminées,  mais  non  le  legs  de 

l'excédant  de   l'actif  de   la  succession.  — 
Même  arrêt. 

26.  A  l'inverse,  les  deux  institutions  doi- 
venl  être  maintenues,  si  le  testateur  a  ma- 
nifesté  sa  volonté  à  cet  égard.  —  J.G.  Disp 
entre  vifs,  4205. 

27.  L'intention  de  substituer  le  second 
legs  au  premier,  ou.  au  contraire,  de  les 
maintenir  concurremment,  peut  aussi  résul- 
ter de  circonstances,  de  faits  extérieurs  aux 
actes  testamentaires.  — J.G.  Disp.  entre  vifs 
4205. 

28.  Si  l'intention  du  testateur  de  révo- 
quer ou  de  maintenir  la  précédente  institu- 
tion n'apparaît  ni  d'après  les  termes  du  tes- 
tament, m  d'après  les  circonstances,  les 
deux  institutions  devront  être  maintenues; 
il  v  a  alors  deux  légataires  universels  avec 
droit  d'accroissement  :l'art.  1003,  qui  permet 
cl  instituer  plusieurs  légataires  universels,  ne 
distingue  pas  entre  les  légataires  nommés 
par  le  même  acte  ou  par  des  actes  différents 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs 
4205;  D.P.  67.  2.  161,  m, te  2. 

29.  Jugé,  au  contraire,  qu'un  testament 
qui  contient  une  institution  universelle  est 
révoqué  par  un  second  testament  qui  insti- 
tue une  autre  personne  légataire  univer- 
selle. -  I  •ans,  18  juill.  1831,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4206-2». 

30.  De  même,  la  donation  universelle  faite 
par  une  femme  au  profit  de  son  mari  est  ré- 
voquée par  le  legs  universel  contenu  dans 
un  testament  postérieur  au  profit  d'une  au- 
tre personne.  —  Caen,  8  mai  1866,  D.P.  67. 

31.  Lorsque  deux  legs  universels  sont 
faits  successivement  au  profit  de  la  mime 
per  "Mine,  le  premier  est  révoqué  par  le  se- 
con.i,  qui  doit,  des  lors,  recevoir  seul  son 

'"''''' a,  avec  les  modalité.-  et  charges  que 

le  testateur  a   pu  v  apposer.  —  D.P.  58.  1. 
385,  noie.  -  V.  art.  1U37.  n»«  15  et  s. 

32  Ainsi,  le  legs  universel  ou  à  titre  uni- 
versel, sans  charge  ni  condition,  est  incom- 
patible avec  le  même  legs  tait  au  même  lé- 
gataire, par  forme  de  substitution  proh 
dans  un  testamenl  postérieur.  —  Cn  i  ; 
juill.  1849,  D.P.  49.  I,  321.  —V.  art.  1037 
II"'  'i  et  s. 

33.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  L'inten- 
tion contraire  ressortait  du  testament  — 
\  .  art.  In;;;,  n-  s  et  5. 

34.  La  disposition  testamentaire  par  la- 
quelle le  testateur,  après  avoir  institue  un 
légataire  universel,  établit,  en  cas  de  prédé- 
cès de  celui-ci,  une  substitution  vulgaire  en 
faveur  de  ses  enfants,  n'offre  ni  incompa- 
tibilité ni  contrariété  avec  des  testaments 
postérieurs     qui     reproduisent 

d'héritier,  mars  sans  répéter  la  substitution 

vulgaire,  et,  dès  lois,   ne  peut  être  considé- 


rée comme  ayant  été  révoquée  par  ces  tes- 
taments. —  Mouen,  5  août  1809,  I).P.  71  2.  i. 

35.  En  conséquence,  si  le  légataire  est 
mort  avant  le  tuteur,  ses  enfants  sont  fondes 
a  réclamer  le  bénéfice  de  la  substitution  vul- 
gaire établie  a  leur  profit  et  à  se  prétendre 
légataires  universels  a  la  place  de  leur  père 
decede.  —  Même  arrêt. 

36.  Il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  deux 
testaments  dont  l'un  contient  un  legs  univer- 

I  autre  un  legs  à  titre  universel:  les  deux 
dispositions  s'exécutent  en  ce  sens  que  le 
legs  universel  est  diminué  de  la  quotité  lé- 
guée à  titre  universel.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4208. 

37.  Peu  importe  que  le  legs  à  titre  uni- 
versel soit  contenu  dans  le  premier  ou  dans 
le  second  testament.  —  J.G.  Disp.  enlre  vifs 
4208. 

38.  Ainsi,  le  legs  d'une  quotité  de  biens 
n  est  point  incompatible  avec  le  legs  univer- 
sel fait  dans  un  testament  postérieur;  tous 
deux  doivent  recevoir  leur  exécution,  si  le 
second  testament  ne  contient  pas  de  révo- 
cation expresse.  —  Mimes,  7  févr.  1809  J  G 
f'isp.  enlre  vif*,  .',20s  et  i2ii.3.  —  Ouest,  con- 
trov., ibid.,  4208. 

39.  Pour  le  cas  où  un  testament  est  suivi 
d'une  donation  portant  disposition  des  biens 
lègues,  V.  art.  1038,  n<"  38  et  s.,  43  et  s. 

§  3.  —  Concours    d'un    legs    universel    avec 
des  legs  p  irliculiers. 

40.  Si  le  même  testament  renferme,  au 
profit  de  la  même  personne,  un  legs  univer- 
sel et  un  legs  particulier,  il  n'y  a  pas  contra- 
diction entre  ces  deux  dispositions.  —  Paris 
25  juin  1825,  S.G.Disp.  enlre  vifs,  4209.  —  V 
art.  1003,  n»'  17  et  s. 

41.  De  même,  le  légataire  universel,  insti- 
tué conjointement  avec  d'autres  personnes, 
peut  cumuler  un  legs  particulier  avec  son  legs 
universel.—  Turin,  24  mars  1806,  J.G.  Disp 
enlre  vifs,  4210. 

42.  11  n'y  a  pas  contradiction  si,  après 
a\oirpar  un  premier  testament  fait  un  legs 
particulier  a  une  personne,  le  testateur  fait 
ensuite  au  profit  de  la  même  personne,  mais 
par  un  nouveau  testament,  un  legs  univer- 
sel. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4211. 

43.  En  conséquence,  celui  qui  a  été  insti- 
tué légataire  universel  peut  réclamer  le  legs 
d'un  corps  certain  qui  lui  avait  été  fait  par 
le  testateur,  ce  legs  venant  concurremment 
et  sur  la  même  ligne  avec  les  autres  legs  par- 
ticuliers. —  Pans,  25  révr.  1836,  J.G.  Dit  « 
entre  vifs,  4211  et  3906-1». 

44.  Le  legs  particulier  ne  révoque  pas  non 
plus  le  legs  universel  antérieurement  fait  au 
même  individu. — J.G.  Disp.  entre  vifs,  4217. 

45.  Spécialement,  lorsque  par  une   pre- 

ire  disposition  un  testateur  a  nomme  pour 

légataires  universels  ses  exécuteurs  testa- 
mentaires, et  que  par  une  seconde  disposi- 
tion il  lègue  une  certaine  somme  d'argent  a 
chacun  de  ces  exécuteurs,  les  deux  disposi- 
tions n'ont  rien  d'incompatible  ni  de  con- 
tradictoire. —  lieq.  29  mai  1832,  J.G.  Disp. 
ei  Ire  vifs,  4217. 

Contra:  —  (Motifs)  Angers,  21  mars  1821, 
précité,  J.G.  ibid.,  4216. 

46.  De  même,  lorsque  le  testateur  a.  dans 
un  premier  testament,  légué  a  l'un  de  ses  (ils 

la  quotité  dis] ible,  par  préciput  et  hors 

p  m,  pins,  dans  un  second  testament,  a  :  Il 

1  i  ni'  ■  '  i  '  :  un  legs  particulier  à  pi 
ver  dans  sa  succession,  ce  dernier  legs  a  pu 
être  considéré  comme  imputable  sur  le  pre- 
in .or,  et  non  comme  lui  étant  substitué, alors 
que,  outre  l'absence  d'une  incompatibilité 
matérielle,  il  ne  résulte  pas  des  i  in  onstan- 

Ces  que  le   testateur  ait  voulu  contredire  ses 

ai nues  dispositions   par  les  nouvelles,  et 

qu'elles  établissent,  au  contraire,  qu'il  a  en- 
tendu faire  une  simple  imputation  et  non  une 
substitution  de  legs.  —  Montpellier,  17  niais 
1869,  D.P.  69.  2.  97.  —  V.  observ.,  ibid. 

47.  Lue  pareille  décision  échappe  a  la  cen- 


sure de  la  Cour  suprême.  —  Req.  13  déc 
1869,  D.P.  70.   1.266. 

48.  Lorsqu'un  testament  contient,  au  pro- 
fit de  la  même  personne,  un  legs  en  toute 
propriété  de  l'universalité  du  mobilier  et 
dans  une  clause  subséquente,  un  legs  en  usu- 
fruit de  l'universalité  des  biens  laissés  par 
le  testateur,  la  première  de  ces  dispositions 
n  est  pas  révoquée  par  la  seconde.—  Nancy 
4  déc.  1828,  J.G.  Disp.  enlre  vifs,  4218  -' 
V.  art.  1U38,  n°  78. 

49.  L'institution  d'un  légataire  universel 
n'a  pas  pour  effet  de  révoquer  les  legs  parti- 
culiers contenus  dans  un  testament  anté- 
rieur qui  n'est  pas  expressément  révoqué 
alors  d  ailleurs  que  rien,  dans  le  second  tes- 
tament, n'indique  l'intention  de  transférer 
au  légataire  universel  ce  qui  avait  fait  l'obiel 
des  legs  précédents.  —  Grenoble,  22  juin 
1827,  j.ù.  Disp.  entre  vifs.  4213.—  Req. 
<i  avr.  1832,  ibid.  —  Limoges,  13  mai  1867. 
D.P.  67.  2.  81.  —  Observ.  conf ,  J.G.  Disp. 
enlre  vifs,  4212. 

50.  De  moine,  si  un  premier  testamenl, 
contenant  une  institution  universelle  et  des 
legs  particuliers,  est  suivi  d  un  second  testa- 
ment dans  lequel  le  testateur  se  borne  a 
nommer  un  autre  légataire  universel,  les  legs 
particuliers  ne  sont  pas  révoqués  par  ce  se- 
cond testament.  —  Paris,  18juill.  1831,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4200-2». 

51.  L'institution  d'un  légataire  universel 
par  un    nouveau   testament,  surtout  quand 

j  cette  mesure  a  été  amenée  par  le  décès  d« 
l'individu  précédemment  institué  comme  héri- 
tier, n'emporte  pas  révocation  des  legs  par- 
ticuliers qui  ne  figurent  pas  au  nombre  de 
ceux  rappelés  audit  testament,  si  la  révoca- 
tion, a  défaut  d'une  clause  expresse,  ne  ré- 
sulte pas  clairement  de  l'interprétation  de 
lacté.— Trib.  de  la  Seine,  4  mars  1809,  D.P. 
69.  3.  66. 

52.  Spécialement,  aucune  intention  de  ré- 
vocation ne  peut  s'induire  du  défaut  de  rappel 
d'un  legs  destine  a  assurer  à  un  ami  du  tes- 
tateur la  continuation  d'une  jouissance  d  im- 
meubles commencée  du  vivant  de  celui-ci, 
alors  que  ce  legs  avait  été  énoncé,  en  dehors 
du  précèdent  testament,  dans  un  codicille 
qui  ne  devait  être  produit  que  pour  le  cas 
ou  l'héritier  refuserait  de  donner  effet  à  une 
convention  de  bail  reconnue  par  un  acte 
spécial  et  devant  recevoir  son  exécution 
dant  un  temps  déterminé  a  partir  du  décès 
du  testateur.  —  Même  jugement. 

53.  De  même,  le  testament  qui  reproduit 
un  legs  universel  et  quelques-uns  seulement 
des  legs  particuliers  contenus  dans  un  tes- 
tament antérieur,  n'emporte  pas  révocation 
des  legs  particuliers  qu'il  ne  reproduit  pas, 
ces  derniers  legs  n'étant  pas  incompatibles 
avec  le  testament  nouveau,  et  la  revocation 
ne  pouvant,  des  lors,  en  être  prononcée  que 
si  la  volonté  de  les  révoquer  a  été  formelle- 
ment exprimée  par  le  testateur,  ou  si  elle  ré- 
sulte des  autres  clauses  du  nouveau  testa- 
ment. —  Req.  j  juin  [867,  D.P.  07.  1.  331. 

54.  Il  en  serait  autrement  si  le  legs  uni- 
versel était  conçu  en  termes  tels  qu'il  em- 
portât révocation  de  tous  legs  antérieurs  : 
ce  qui  arriverait  si,  par  exemple,  le  testateur 
avait  exprime  la  volonté  que  son  légataire 
universel  devint  possesseur  de  tous  ses 
biens,  l'linn.  —  J.G.  Dis»  entre 
vifs    (211.  r' 

55.  Toutefois,  un  legs  rémunèraloire  n'est 
pas  révoqué  par  un  legs  universel  postérieur, 
encore  que  le  testateur  ait  déclaré,  dans  cette 
dernière  disposition,  qu'il  léguait  tous  ses 
biens  sans  exception.  —  Req.  19  juill.  1847, 
D.P.  47.  1.  308. 

56.  l'n  premier  testament  renfermant 
un  legs^  universel  et  des  legs  particuliers, 
suivi  d'un  testament  postérieur  nommant 
un  autre  légataire  universel,  sans  repro- 
duire ces  legs  particuliers,  peut  être  con- 
sidéré comme  révoqué,  même  quant  aux 
legs  particuliers,  quoiqu'il  n'v  ait  pas  impos- 
sibilité matérielle  de  les  exécuter  simultané- 


Chap.  V.  —  Testaments  (Révocation,  Caducité).     fC.  CIV.  —  Art.  103G.]    SC; 


ment  avec  le  nouveau  le_-s  universel,  s'il  ré- 
sulte du  rapprochement  Ses  deux  testaments 
et  îles  circonstances,  que  le  testateur  a  en- 
tendu ne  maintenir  le  premier  tesl 
dans  aucune  de  ses  parties.  —  Req.  23  juill. 
1868    D.P.  -s.  i. 

57.  Lor-  stateur,  api 
mier  tes  anicnt,  en  l'ait  un  second  da 
quel  il  nomme  I,  ;ataire  universelle  une  de 

lui  avait  reçu  un  legs  importa  it 
dans  le  premier,  et  légataire  particulière  la 
sœur  du  testateur  qui  était  instituée  léga- 
e,   puis  laisse  dis    le 

sommes  moindres  que   dans  le  premier  tes- 
tament a  ses  autres  neveux  et  nièces,  il  ;  a 
irer  que  le  second  a  r  ■• 
ier,  même  quant  aux   legs  de  sommes, 

•   qu'on  lu  eu  tête  du  si 

stament,  et  quil 
int    l'expre 
complète  des  volontés   dernières  du  testa- 
teur. —  Agen.  7  mai  1850,  D.P.  50.  2.  93. 

58.  Lorsqu'un  testament  contenant  insti- 
tution d'un  • 
d'un  usufruit  en  laveur  d'un  tiers,  es: 
qui  par  un  testament  postérieur  qui  lègue  à 
un  autre  légataire  '■>  meubles  et 
immeubles  du  testateur,  'a  i  lause  d'usufruit 
non  reproduite  d  ind  testament  se 
tr<ui\i-                ni    révoquée.  —   Bordeaux, 

■  r.    1830,  J.G.  Disp.  entre  vifs,   1233  et 
».    • 

59.  Toutefois  si  le  même  testament,  après 
institué  un   légataire    universel   avec 

il  au  profit  d'un  lier  .  repro- 
duit, en  terminant,  cette  même  i 
mais  san>  r  :  réserve  dont  elle  était 

i  n'em- 
porte pas  i  i  ière.  —  Pa- 
ris, 22  janv.  1836.  J.G.  Substitution,  168  et 
167. 

60.  La  question  desavoir  si  le  legs  parti- 

testament   a  été 
!  iversel 

contenu  dans  un  second  acte  t,  >tamentaire, 
est  une  question  d'interprétation  qui  rentre 
dans  les  attributions  exclusives  des  cours 
d'appel.  —  J.G.  D  1215. 

61.  Par  exemple,  le  lees  particulier  d'une 
somme  d'argent,  ;  is  un  testament 
portant  en   même  temps  institution  d'un  lé- 

:   d'usufruit,  a  pu  être  dé- 
claré i  iur  cause  d'incompatibilité, 
int  a  l'usufruit,    par  le 
léguant  l'univei 
-ufruit  à  une  nuire  personne,  sans  que 
cette  décision    tombe   sous    la    censure.   — 
r.  30  mars   1841,  J.G.  Disp.  entre   vifs, 
5». 

62.  De  môme,  le  testament  contenant  un 
legs  universel  des  biens  du  testateur  a  pu 

oquer,  pour  incompatibilité 

de  dispos  tioos,   le  testament  antérieur  qui 

articuliers  portant  sur 

l'universalité'    des    mêmes    biens.     — 

6  ianv.   182-4,   I.G  .:Io-2°. 

■\.  22    '!;.,   I  -2". 

63.  La  disposition  contenant  legs   d'usu- 
'ii  profit  d'un  ind  ;s  de  la  nue 

fax  enfants  a  naître  de  lui.  sous 
qu'en  cas  de  non-exislen  e  ou 
de  non-survivance  d'enfants  de  cet  usufrui- 
tier la  nue  propriété  reviendra  aux  héritiers 
du  testateur,  a  pu  être  réputée  r<  voquée  par 
la   d;-  :   insti- 

•iiio  individu  légataire  un  i  u  sel, 
bien  que  ce  second  testament  déclare  con- 
firmer et  ratilier  le  premier  dans  toutes  les 
dispositions  au,  n'aurait   pas  été 

leq.  o  févr.  1839,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  4215-4°. 

64.  '  a  vrticulier  ne  révogue  pas  le 
tniversel  lait,  au  profit  d'une  autre per-  \ 
-.    par   un  mcnl  ;   il  en 

diminue  seulement  le  bénéfice.  —  J.G.  Di  t'- 
entre vifs,  4216. 

65.  Par  exemple,  un  premier  testament 
contenant  une  institution  universelle  en  fa- 
veur d'un  successible  n'est  pas  révoqué  par 


ent  contenant  des  legs  par 
oui  et  hors  part  en  faveur  d'autres  suc- 
cessibles.   —  Req.  13  févr.    1816,  J  G.  Disp, 

-i:  —  liiom,  23  août    1817, 
ibid..  4216-2». 

66.  Lorsqu'une  femme  institue,  dans  un 
premier  tesl  gataire  uni- 
versel, ceti  i  i 

p  ir  le  legs  rémui  ait  à  sa  d 

que,  dans  un  second  testament,  d'une  rente 
viagère  qui  devra  être  acquittée  par  ses  /u;- 
.  après  la  mort  de  sou  mari,  auquel 
elle  donne,  pendant  sa  vie,  l'usufruit  de  cette 
rente.  —  An  ers,  21  mars  1821,  J.G.  Disp. 
entre  oi,  s.   1216-3°. 

§  4.  —  Concours  de  plusieurs  legs 
particuliers. 

67.  t'n  legs,   soit  de  corps  certain,  soit  de 
i  :,  fait  par  un  premier  testament,  n'est 

pas  révoqué  par  le  legs,  suit  d'un  autre  corps 
;  soil  d  m  aie  ou  différente, 

fait  à  une  autre  per-. uni"  par  un  second  tes- 
tament, alors  mémo  que  la  reunion  de  ces 
divers, -s  libéralités  excéderait  les  forces  de 
la  succe  !'  ins  ce  cas,  les  legs  seraient 

seulement  soumis  a  une  réduction  propor- 
tionnelle. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4221. 

68.  Lorsque  plusieurs  legs  particuliers 
ont  été  faits  a  la  même  personne  par  des 
testaments  différents,  et  qu'ils  portent  sur  la 
mime  chose,  la  révocation  ne  se  présume 
pis;  et  s'il  est  possible  de  concilier  ces  legs, 
les  changements  qu'ils  contiennent  ne  doi- 
vent être  envisages  que  comme  de  simples 
modifications.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4222. 

69  Le  testateur  qui  lègue  à  une  personne 
une  partie  de  ce  qu'il  lui  avait  légué  par  un 
testament  précédent,  est  censé  avoir  voulu 
révoquer  cette  libéralité  pour  la  partie  non 
indiquée  dans  le  second,  a  moins,  toutefo  -, 
que  la  spécification  de  certains  des  objets 
li  :  i  s  ne  soit  insérée  dans  le  second  testa- 
i  I  que  pour  l'explication  du  premier.  — 
J.G.   Disp.   entre  vifs,  AÏS'. 

70.  Ainsi,  le  testament  dans  lequel  le  cré- 
ancier fait  a  son  débiteur  remise  des  intérêts, 
après  lui  avoir  fait  remise  dans  un  testament 
antérieur  de  tout  ce  qu'il  lui  doit,  enq  orte 

mon  de  la  remise  du  capital.  —  J.G. 
Disp.   entre  vifs,  422:1. 

71.  De  même,  le  legs  de  la  pleine  pro- 
priété d'une  chose  est  révoqué  par  le  legs  de 
l 'usufruit  de  cette  même  chose  à  la  même 
personne.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4223.  — 
V.  art.  1038,  n°  78. 

72.  Toutefois,  il  a  été  jugé  :..  que  le  legs 
de  onze  domaines  situés  dans  onze  commu- 
nes différentes,  et  nommément  désignés  |  tr 
le  testateur,  n'est  pas  révoque  par  un  testa- 
ment postérieur  contenant,  au  profit  desmè- 
mes  individus,  le  legs  de  se/il  .seulement  des 
domaines  précités.  —  Req.  19  déc.  1821,  J.G. 
/'.     .  enl  .2'<-l°. 

73.. ..  Qu  'ans  un  premier  testa- 

ment il  a  él  de  plusieurs,  objets  en 

d'un  individu,  et  que.  dans  un  sei  n  I 
rient, la  même  disposition,  avec  omission 
tains  objets, .  itée,  il  n'j  a  pas  re- 

in a  l'égard  des  objets  omis.  —  Rennes, 
3  mai  1833,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4224-2». 

74.  ...  Que  la  dispense  ,lo  foire  inventaire 
et  de  constater  l'état  des  biens,  ainsi  que 
celle    de  contribuer  aux  dettes,    conte 

,1  ms  un  preni  er  testament  portant  legs  uni- 
versel d'usu  ias  révoquées  par 
tamenf  p  isl  i,  reproduisant  le 
même  legs  d'usufruit,  dispense  seulement  le 
el  de  toutes  for- 
es, 14  mars  I     I . 
J.G.  Disp.  ent 

75.  Le  le-  s  d'une  ,  ho   '  pai  ticulière 

:,r  le  le  's  d'une  nuire  chose 

fait  à  un  id  tes- 

-t  controv.).  —J.G.  Disp.  entre 
vifs,  ! 

76.  Les  legs  de  quantités  homogènes,  tel- 
les que   des  sommes  d'argent,   ne  sont  pas 


patibles  ou  contraires  entre  eu, 

i,  lorsqu'ils  ont  été  faits  au  pro- 
fit d'une  même  personne,  dans  des  testa- 
ments différents,   i 

ivement  leur  exe,  uti 

■■    I la 

taments  urs.  —  Grenoble,  14  juin 

1810,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4228-2»  et 

—  Bordeaux,  2G  janv.   1842,   ibid.,  4228-1». 

—  i  ibserv.  conf.,  U  id.,  1228. 

77.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  ces 
sommes  seraient  a  peu  près  équivalentes.  — 
1   tris,   25  févr.  1836,   J.G.  Disp.   entre  ris, 

-    '■  et  3906-1».  — V.  toutefois  Req.  8  juill 
1833,  ibid.,  4202-4». 

78.  I  a  disposition  par  laquelle  une  somme 
est  léguée  en  capital  ne  révoque  pas  celle  pai 
la  [nei le  il  est  donné  a  la  mêmepers 

p  msion  annuelle  -  Paris,  14  mars  1818,  J.G. 
0  -".  entre  in  s,  I  228-4». 

79.  Dans  le  cas   où,  après  avoir,  dai 

I  un  legs  de 
sa  mère  et  de  3,000  :r.  a  sa  fille,  le  testateur 
i,  par  un  testament  postérieur,  5,000  tr. 
a  sa  fille,  et  remis  a  sa  mère  une  dette  de 
I,:  'o  fr.,  sans  que  le  second  testament  con- 
tienne aucune  révocal expresse  des  pre- 
miers legs,  ces  difl  rents  v  -  peuvent  être 
réclamés cumulativement. — Grenoble,  22  juin 
IsjT.J.G.  Disp.  e,,t,,-  v,  s,   122    a»  et  4213. 

80.  Lorsque  après  avoir,  par  on  premier 
testament,  fait  un  legs  de  pension  viagère  à 
la  personne  qui  sera  son  se  rétaire  a  l'épo- 
que de  son  décès,  un  testateur  lait  un  legs 
île  pension  diffi  rente  à  un  tel  son  secrétaire, 
les  deux  dispositions  ne  sont  pas  incompati- 
bles et  peuvent  élre  cumulées,  surtout  si  les 
circonstances  indiquent  que  telle  a  été  la  vo- 
lonté du  testateur.  —  Turin,  24  févr.  1807, 
J.G.    Disp.  entre  vifs,  4228-6°. 

81 .  Mais,  bien  que  l'incompatibilité  dedeux 
ne  soit  pas  matérielle,  comme  si,  après 

avoir  légué  une  pension  viagère,  le  testateur 
renouvelle  ce  legs  dans  un  second  testament, 
en  élevant  même  le  chiffre  de  cette  pen- 
sion, la  dernière  libéralité  annule  toutefois  la 
première,  dès  qu'il  paraît  manifeste  que  le 
testateur  a  eu  l'intention  de  ne  donner  effet 
qu'à  la  dernière;  l'incompatibilité  des  deux 
legs  résulte  alors  de  l'intention  du  testateur, 
dont  les  tribunaux  ont  l'appréciation  souve- 
raine. —  Toulouse,  13  nov.  1863,  D.P.  63.  2. 
203.  —  V.  suprà,  n»  11. 

82.  De  même,  un  legs  de  4,000  fr.,  fait 
par  un  premier  testament,  peut  être  consi- 
déré comme  révoqué  par  un  legs  de  6, duo  fr. 
au  profit  de  la  même  personne,  exprimé  en 
termes  presque  identiques  dans  un  testa- 
ment postérieur,  s'il  apparaît  que  le  second 
testament  n'a  été,  dans  l'intention  du  testa- 
teur, que  la  répétition  du  premier. —  Greno- 
ble, 18  mai  1831,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4230-1». 

83.  Des  legs  de  sommes  d'argent  ont  pu 
être  déclarés  révoqués  par  des  legs  de  som- 
mes inférieures  faits  au  profit  des  mêmes 

tires  dans  un  second  testament,  bien 
que  le  cumul  de  ces  divers  legs  ne  soit  pas 
impossible,  s  il  résulte  des  circonstances  que 
l'intention  du  testateur  était  que  le  légataire 
universel  institué  par  le  second  testament 
eût  à  sa  charge  des  legs  moins  considérables 
que  ceux  qui  devaient  être  suppoités  par  le 
I, ■.  itaire  précédemment  institué.  —  Req.  10 
in  irs  1851,  D.P.  51.  1.  73. 

84.  Deux  legs  de  sommes  contenus,   au 
I  ,    ■         il       •       i  et  p  ur  la  même 

cause,  dans  deux  testaments  olographes  da- 
tés du  m, -me  jour  et  conçus  da  i  -  -les  termes 
semblables,  ont  pu  être  déclarés  incompati- 

atre  eux.  et  l'exécution  du  bus  le  pins 
re  sei  le  ord  innée,  à  rais li 

qu'on   lit  dans   le  testament  qui  ren- 

-    legs  :  «  ]      présent  legsj 

qui  est  ma   volo  ,:      formelle  et  bien  ai  i  i 

tee  ».  —  Bourges,  13  mars   1847,  D.P.  47.  2 
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85.  Os  deux  testaments  ont  pu.  par  ap- 
préciation de  la  volonté  du  testateur,   être 
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considérés  comme  formant  la  copie  l'un  de 
l'autre,  et,  par  conséquent,  comme  n'étant 
pas  destinés  à  recevoir  cumulativement  exé- 
cution. —  Même  arrêt. 

86.  11  serait  naturel  de  présumer  l'inten- 
tion de  révoquer  le  premier  legs  si  les  deux 
legs  réunis  excédaient  les  forces  de  la  suc- 
cession. —  Req.  8  juill.  1833,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  4230-3»  et  42(12-4°. 

87.  Si  les  deux  legs  successifs  procèdent 
de  la  même  cause,  ils  ne  doivent  pas  non 
plus  être  cumulés;  le  second  seul  doit  rece- 
voir son  effet.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  4228. 

—  V.  art.  1038,  n°-  48  et  s. 

88.  Jugé,  toutefois  ,que  le  le;;s d'une  somme 
de  3,000  fr.,  fait  par  un  codii-ilie  à  un  domes- 
tique pour  services,  fidélité  et  bonne  con- 
duite, n'est  pas  révocatoire  d'un  legs  de 
1,800  fr.  et  d'un  mobilier,  fait  au  profit  de  la 
même  personne  par  un  testament  antérieur, 
et  également  pour  services  rendus.  —  Riom, 
8  nov.  1830,  sous  Req.  4  avril  1832,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4229  et  4213. 

89.  Dans  le  cas  où,  après  avoir  fait  un 
premier  legs  de  somme  ou  de  quantité,  le 
testateur  fait  à  la  même  personne,  par  un 
autre  testament,  un  legs  de  corps  certain, 
s'ils  ont  été  faits  ob  unam  et  eamdem  cau- 
sam,  ils  se  confondent  ;  si  rien  ne  prouve 
qu'il  en  soit  ainsi,  ils  doivent  être  cumulés. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs.  4231. 

90.  En  principe,  lorsque  après  avoir  légué 
un  corps  certain  a  une  personne,  le  testateur 
te  lègue  par  un  testament  postérieur  à  une 
autre  personne,  ce  second  legs  ne  révoque- 
pas  le  premier  :  les  deux  dispositions  doi- 
vent être  maintenues  concurremment;  en 
conséquence,  la  chose  doit  être  partagée  en- 
tre les  deux  légataires  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4232. 

91.  Cependant,  on  pourrait  y  voir  une  ré- 
vocation, soit  à  raison  des  circonstances,  soit 
à  raison  de  l'intention  présumée  du  testa- 
teur. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4232. 

Sect.  2.  —  Révocation  par  la  destruction 
du  testament. 

92.  La  révocation  tacite  d'un  testament 
peut  résulter  de  la  destruction  matérielle  du 
titre  ou  de  son  altération.  —  J.G.  Disp,  en- 
tre vifs,  427ii. 

93.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  testament  public, 
il  faut  faire  une  différence  entre  l'expédition 
et  la  minute.  En  vain  le  testateur  aura-t-il 
lacéré,  brûlé,  batonné,  biffé  l'expédition;  ses 
dispositions  ne  seront  pas  révoquées  tant 
qu'il  laisse  subsister  la  minute. —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4276. 

94.  Le  testateur  qui  voudrait  supprimer 
ute  de  son  testament  pourrait-il  con- 
traindre le  notaire  à  la  lui  délivrer? — V.  L. 
25  vent,  an  11,  art.  22,  Appendice  à  l'art. 
1317. 

95.  Si  la  minute  d'un  testament  authenti- 
que se  trouve  en  la  possession  du  testateur 
(de  quelque  manière  qu'il  se  la  soit  procu- 
rée), il  ne  doit  pas,  par  cela  seul  qu'il  a  re- 
tiré cette  minute  des  mains  du  notaire,  être 
présumé  avoir  révoqué  son  testament. -«J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4277. 

96.  Mais  si  le  testateur,  devenu  posses- 
seur de  la  minute,  la  déchire,  l'anéantit,  il 
n'y  a  plus  do  testament.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4277. 

97.  Si  le  testateur  se  fait  représenter  la 
minute  dans  l'étude  du  notaire,  et  qu'il  y 
raye  une  ou  deux  dispositions,  le  nolairo 
doit  en  dresser  procès-verbal,  et  les  dispo- 
sitions raturées  demeurent  révoquées.  — 
I.G.  Disp.  entre  vif:.  ',280. 

98.  Lorsque  le  testament  contient  des  ra- 
tures et  que  lo  notaire  n'a  pas  constaté 
qu'elles  sont  l'œuvre  du  testateur,  le  ti 
ment  n'en  doit  pas  moins  avoir  son  effet,  si 
les  ratures  n'empêchent  pas  de  lire  le 
positions  raturées.  —  J.G.  Disp.  entre  vils, 
Î280. 

99.  La  circonstance  qu'un  testament  mys- 


tique .i  été  ouvert  par  le  testateur  lui-même 
n'est  pas  une  cause  <ie  révocation,  lorsque 
les  dispositions  sont  écrites  en  cnlier,  datées 
et  signées  par  le  testateur,  l'acte  conservant 
en  ce  cas  la  force  d'un  testament  olographe. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  J278. 

100.  Mais  il  y  a  révocation  si  les  disposi- 
tions renfermées  sous  l'enveloppe  rompue 
par  le  testateur  n'ont  pas  les  caractères  d'un 
testament  olographe  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Disp. entre  vifs.  4278. 

101.  bi  la  lacération  îles  sceaux  ou  l'ou- 
verture du  testament  mystique  a  eu  lieu  par 
un  tiers,  sans  la  participation  du  testateur; 
si  elle  a  lieu  par  un  accident,  par  un  événe- 
ment quelconque  indépendant  de  la  volonté 
du  testaleur,  le  testament  n'esl  point  révo- 
qué. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3348,  4279.  — 
V.  art.  '.<7i'.,  n°  9. 

102  l.e  silence  du  testateur  qui  connaî- 
trai! le  fait  de  l'ouverture  de  son  testament 
ne  suffirait  pas  pour  entrainer  la  révocation. 

—  Civ.  c.  20  mai  1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
3348. 

103.  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  question 
de  s, i voir  si  c'est  lo  testaleur  qui  a  ouvert  ou 
ordonné  d'ouvrir  le  testament,  la  preuve 
doit  tomber  sur  les  héritiers  institués  quand 
le  testament  a  été  trouve  dans  la  maison  du 
testateur,  parce  que  les  altérations  sont  pré- 
sumées être  de  son  lait  ;  mais  la  preuve  doit 
être  fournie  par  les  héritiers  naturels  si  le 
testament  se  trouvait  dans  les  mains  d'un 
tiers.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3317. 

104.  Le  testateur  qui  lacère,  déchire, 
brille  son  testament  olographe,  en  opère  la 
révocation;  on  doit  en  dire  autant  des  dis- 
positions que  le  testateur  a  biffées,  bâton- 
nées,  raturées.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1281. 

—  V.  art.  970,  n«  99. 

105.  Toutefois,  la  lacération  faite  par  le 
testateur  lui-même,  s'il  n'était  pas  sain  d'es- 
prit, n'entraînerait  pas  révocation.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4282. 

106.  La  lacération  du  testament  par  un 
mtreque  le  testateur  n'opère  pas  révocation, 
et  le  testament  doit  être  exécuté,  si  l'on 
peut  en  prouvet  l'existence  et  le  contenu, 
soit  en  rapprochant  les  fragments  restants, 
soit  par  toute  autre  preuve  légale.  —  J.G. 
Lhsp.  entre  vifs,  4281. 

107.  La  double  circonstance  que  le  tiers 
de  la  feuille  qui  contient  un  testament  est 
lacéré,  et  que  cette  lacération  traverse  la  si- 
gnature du  testateur,  ne  sullit  point  pour 
l'annuler,  lors  même  qu'il  existe  un  testa- 
ment postérieur,  et  que  le  testament  lacéré  a 
été  trouvé  mêlé  à  des  papiers  de  rebut  :  il 
faudrait  une  preuve  positive  que  la  lacéra- 
tion est  le   fait  volontaire  du  testateur.  — 

i  s .  11  juin  1842.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2644  et  4283. 

108.  En  pareille  hypothèse,  la  preuve  tes- 
timoniale pourrait  même  être  admise,  comme 
elle  le  serait  pour  établir  l'existence  et  le 
contenu  d'un  testament  qui  aurait  péri  dans 
un  accident.  —  J.G.  Disp.  entre  ri/s,  ;■>_!.— 
V.  art.  969,  n«39  et  s.;  art.  970,  n«  121. 

109.  Si  la  lacération  d'un  testament,  la 
rature  de  tout  ou  partie  îles  dispositions  qu'il 
contient,  sont  généralement  reconnues  comme 
emportant  révocation  totale  ou  partielle  de  ce 
testament,  ce  n'est  qu'autant  que  ces  moyens 
de  révocation,  non  prévus  par  la  loi,  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  l'intention  du  testateur 
de  leur  faire  produire  cet  effet.  —  Metz,  lo 
mars  18153,  D.P  58.  2.  21. 

110.  Spécialement,  on  ne  peut  considérer  ! 
comme  une  rature  emportant  annulation  de 
la  disposition,  deux  traits  au  crayon  passés 
sur  les  mots  d'où  résulte  cette  disposition,  j 
mais  d'uno  façon  si  légère  qu'ils  n'empêchent 
pas  do  lire  couramment  les   mots   dont   il 

alors  surtout  que  l'ensemble  de  l'acte 
n  la  supposition  d'un  changement  de 

volonté  de  la  part  du  testateur.  —  Même 

arrêt. 

111.  LorSque  des  ratures  partielles  ont  j 
été  laites  par  le  testateur  do  dessein  prémé- 


dité, ce  qui  se  présume  quand  aucune  cir- 
constance ne  prouve  le  contraire,  la  disposi- 
tion raturée  est  révoquée,  quoiqu'elle  puisse 
encore  se  lire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  i2NG. 

—  V.  art.  970.  n°>  95  et  98. 

112.  Si,  au  contraire,  cette  disposition  est 
illisible,  elle    ne   peut   subsister,   lors  même 
qu'il  serait  établi  qu'elle  n'a  pas  été  effai 
dessein. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4286. 

113.  Les  ratures  sont  présumées  être 
l'œuvre  du  testateur  quand  le  testament  est 
trouvé  dans  ses  papiers:  mais  on  doit  les 
attribuer  à  une  main  étrangère,  si  le  testa- 
ment est  trouve  chez  une  autre  personne,  à 

t us  qu'il   ne   soit  démontré  qu'elles  ont 

élu  laites  par  le  testateur  ou   sur  son  ordre. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4286.  —V.  art.  970, 
n<"  102  et  120, 

114.  Même  quand  les  ratures  sont  éma- 
nées du  testateur  et  qu'il  les  a  faites  à  des- 
sein, il  faut  distinguer.  S'il  y  a  dans  ses  pa- 
piers un  testament  entièrement  raturé,  on 
doit  le  considérer  oapme  non  existant.  Bien 
que  la  date  puisse  se  lire  sous  la  rature,  un 
pareil  acte  ne  révoquerait  pas  un  testament 
d'une  date  antérieure.— J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4287. 

115.  Si  la  date  ou  la  signature  se  trouvait 
rayée,  le  testament  serait  nul,  à  moins  que 
la  rature  ne  lût  que  le  résultat  d'un  acci- 
dent. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  i'^SS.. —  V.  art. 
970,  n»-  101  et  s. 

116.  Il  n'y  a  de  révoquées  dans  un  testa- 
ment que  celles  des  dispositions  qui  sont 
r."  ées  :  le  testateur  est  présumé  avoir  voulu 
laisser  subsister  les  autres. — J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4289. 

117.  Ainsi,  la  révocation  d'un  legs  uni- 
versel résultant  de  ce  que,  dans  un  testa- 
ment olographe,  le  nom  du  légataire  se 
trouve  bille  de  la  main  du  testateur,  ne  doit 
pas  faire  considérer  comme  également  i 
gués  les  legs  particuliers  contenus,  au  profit 
d'autres  personnes,  dans  le  même  testament. 

—  limoges,  12  juin  1852,  D.P.  53  2   229. 

118.  Toutefois,  la  combinais li  s 

skions  rayées  et  des  dispositions  conservées 
peut  laisser  du  doute  sur  la  pensée  du  testa- 
teur j  dans  ce  cas,  c'est  aux  magistrats  à  ap- 
précier les  circonstances.  —  J  G.  Disp.  entre 
vifs, 

119.  Lorsque  le  testateur  a  laissé  deux 
originaux  ou  exemplaires  d'un  même  testa- 
ment, la  lacération,  la  rature,  ou  autre  mode 
île  destruction  materielle.de  la  part  du  tes- 
tateur, de  l'un  de  ces  testaments,  ne  révoque 
pas  l'autre,  bien  que  les  circonstances  por- 
tent à  croire  que  l'intention  du  testateur  a 
été  de  les  révoquer  tous  les  deux  (ijuest. 
controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4290. 

120.  Par  exemple,  lorsqu'un  individu  a 
fait  un  testament  olographe  en  deux  dou- 
bles parfaitement  semblables,  et  qu'ensuite 
il  a  annulé  l'un  de  ces  doubles,  en  le  cou- 
vrant  de  ratures,  interlignes  et  renvois  non 
approuvés,  et  en  lui  donnant  une  date  i  vi- 
deinment  fausse,  comme  postérieure  au  jour 
de  m  décès,  la  suppression  qu'il  a  ainsi 
faite  de  l'un  des  doubles  do  son  testament 
n'entraîne  pas  l'annulation  de  l'autre.  — 
Civ.  c.  îi  mai  1824,  et  sur  renvoi,  Lyon,  26 
janv.  1825,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4291  I ». 

121.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  en- 
courir la  censure  de  la  Cour  de  cassation, 
attribuer  à  cette  annulation  l'effet  de  révo- 
quer le  testament,  sous  prétexte  que  telle  a 
été  l'intention  du  testateur.  — Arrêt  précité 
du  5  mai  1824. 

122.  Mais  l'intention  de  détruiro  un  testa- 
ment olographe  fait  triple,  manifestée  par  la 
cancellatiQii  de  deux  des  originaux  que  le 
testateur  avait  en  son  pouvoir,  produit  les 
effets  do  la  révocation,  lorsque  le  troisième 
original  n'a  continué  de  subsister  que  par  la 

du  lier-  qui  en  élait  le  dépositaire. 
—  C.aen,  4  juin  1841,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4291-3». 

123.  Des  dispositions  testamentaires  bâ- 
tonnées  dans  le  corps  et  à  la  signature  de 
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l'acte  où  il  ne  reste  plus  que  la  date,  ne  peu- 
vent revivre  ni  au  moyen  d'un  eerit  pnst^ 
rieur  à  la  date  du  testament,  et  signe  du 
testateur,  qui  ne  renferme  aucune  manifes- 
tation de  volonté,  mais  contient  simplement 
des  explications  et  des  excuses  adre- 
la  famille  exhérédée,...  alors  surtout  qu'il 
est  établi  que  cet  écrit  est  antérieur  au  l'ait 
de  la  cancellation  ; ...  ni  au  moyen  de  l'enve- 
loppe du  même  testament  portant  :  «  Ceci 
est  mon  testament  ",  avec  la  signature  du 
ir.  mais  sans  date  et  sans  aucune  au- 
tre mention.  —  Req.  6  mars  1866,  D.P.  66. 
1.271. 
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Art.    1037. 

La  révocation  faite  dans  un  testa- 
ment postérieur  aura  tout  son  effet, 
quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exé- 
cution par  l'incapacité  de  l'héritier  in- 
slilué  ou  du  légataire,  ou  par  leur  re- 
lus de  recueillir. —  G.  civ.  7:24,  7Si, 
<J0U  s.,  1039  s.,  1157. 

si  Je*  molifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  43,  a'  178. 

1.  Du  rapprochement  des  art.  1037  et  1038, 

on  peut  conclure  qu'un  legs  contenu  dans  un 

premier  testament  est  révoqué  tacitement  si, 

depuis  ce  premier  testament,  il  s'est  produit 

le  de  droit  qui  ait  rendu  l'exécution  de 

île  a  l'époque  où  il  doit  être 

11,  ou  seulement  l'eût  rendu   impossi- 

le  testateur  était  venu  à   mourir  au 

moment  où  cet  acte  venait  de  s'accomplir. 

—  D.P.  G7.  2.  1,  note. 

2  La  disposition  de  l'art.  1037  ne  doit 
donc  pas  être  considérée  comme  limitative. 
Elle  doit  être  appliquée  à  des  cause-  d 
cutiun  du  testament  autres  que  l'incapacité 
Ou  le  refus  du  légataire. — J.G.  Disp.  entra 
vifs,  4175;  li  1'.  67.  2.  1.  note. 

3.  Par  exemple,  la  révocation  d'un  précé- 
dent t  dans  un  testament  vala- 
ble, doit  avoir  tout  son  effet,  alors  même  que 
ce  nouveau  i  stamenl  est  devenu  caduc  par 
le  prédécès  de  I  le  ritier  institua;  la  succes- 
sion retourne  aux  héritiers  légitimes.  —  Req. 
13  niai  1834  1173. 

4    11  en  e  is  le  cas  où  ce  lé- 

gataire a  été  déclaré  indigne.  — J.G.  Disp. 

5.  Un  testament,  quoique  nul  pour  cause 


de  substitution  prohibée,  révoque,  s'il  est  ré- 
gulier en  la  forme,  les  dispositions  testa- 
mentaires antérieures  avec  lesquelles  il  est 
incompatible  :  ce  cas  doit  être  assii 
Ceux  que  prévoit  l'art.  HK',7.—  Poitiers,  6  mai 
1847,  D.P.  47.  2.  132.  et  sur  pourvoi,  Civ. 
juill.  1849;  D.P.  (9  I.  321.  -  Conf.  J.G. 
■utre  vifs,  4-23S;  Consultation,  D.P.  49. 
I.  321,  note. 

6.  De  même,  lorsqu'un  testament,  régulier 
quant  à  la  forme,  contient  à  la  foi 
stitution  prohibée  et  la  revocation  d'un  tes- 
tament précèdent,  la  nullité  de  la  substitu- 
tion ne  frappe  pas  le  testament  entier,  et 
laisse  subsister  la  clause  révocatoire.  —  Nî- 
mes, 7  déc.  1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4178 
et  4173-1». 

7.  Mais  le  testament  fait  par  un  pupille 
au  profit  de  son  tuteur  avant  l'époque  déter- 
minée par  l'art.  907  est  frappé  d'une  nullité 
qui,  dérivant  non-seulement  de  l'incapacité 
du  légataire,  mais  encore  et  principalement 
de  l'incapacité  du  disposant,  atteint,  en  même 
temps  que  ce  testament,  la  révocation  ex- 
presse ou  tacite  qu'il  renferme  de  tout  testa- 
ment antérieur  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art. 
1037,  relatif  au  cas  où  il  s'agit  exclusivement 
d'une  incapacité  de  recevoir  personnelle  a 
l'institué.  —  Civ.  c.  11  mai  1864,  D.P.  64.  I. 
187. 

8.  Dans  tous  les  cas  auxquels  s'applique 
l'art.  1037,  la  révocation  elle-même  resterait 
sans  effet-,  s'il  apparaissait  que  l'intention 
bien  certaine  du  testateur  a  été  de  la  rendre 
conditionnelle  et  d'en  subordonner  l'effet  à 
l'exécution  de  ses  nouvelles  dispositions  tes- 
tamentaires, —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4177.— 
V.  art.  1035,  n°»  30  et  s. 

9.  Ainsi,  la  clause  d'un  testament  portant 
révocation  de  tous  testaments  antérieurs 
peut,  par  une  interprétation  de  volonté  qui 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation, 
être  considérée  comme  subordonnée  à  la 
condition  que  le  testament  qui  la  renferme 
recevra  son  effet,  et  être,  en  conséquence, 
déclarée  non  avenue,  si  ce  testament  est  an- 
nulé, par  exemple,  pour  incapacité  du  léga- 
taire institué.  —  Req.  10  juill.  1860,  D.P.  60. 
I.  454. 

10.  Et  l'intention  du  testateur  de  ne  faire 
qu'une  révocation  conditionnelle  dans  son 
dernier  testament  peut  être  établie  à  l'aide 
des  testaments  auxquels  s'applique  la  clause 

itoire,  sans  infraction  à  la  règle  qui 
!  aux  juges  de  puiser  leurs  éléments 
de  conviction  dans  des  documents  extrinsè- 
ques, le  juge  se  déterminant  alors  par  l'exa- 
men de  I  ensemble  des  dispositions  testamen- 
i  dont  il  est  appelé  a  apprécier  la  vali- 
dii  ■  et  a  ré  ition   —  Même  arrêt. 

11.  Sp  cialement,  lorsqu'un  testateur, 
api  is   avoir,  dans  deux  testaments,  institue 

ertains  membres  de  sa  fa- 
mille en  déclarant  sa  volonté  de  déshériter 
les  autre;,  fait  un  troisième  testament  dans 
lequel,  révoquant  les  deux  testaments  anté- 
rieurs, il  donne  aux  mêmes  légataires  l'usu- 
fruit de  ses  biens,  et  en  laisse  la  nue  pro- 
priété  à  leur-  successeurs,  la  nullité  de  ce 
legs  de  nue  propriété,  comme  s 'ad  ressaut  a 
des  personnes  incertaines,  peut  être  étendue 
à  la  clause  révocatoire,  s'il  est  déclaré  que  le 
testateur  a  entendu  maintenir  t'exhérédation 
reproduite  dans  tous  ses  testaments,  même 
pour  l'hypothèse  où  le  dernier  ne  recevrait 
m  "effet,  et  qu'il  n'a,  en  conséquence, 

l.ments  antérieurs  qin 
le    as  d'exécution  de  ce  dernier  testament.— 
Même  nrrèt. 

12.  Eu  conséquence,  le  legs  de  pleii 

anl  des  deux  prei 
au  profit  des  légataire    i  ■  "■  un  simple 

nt  par  le  troisième  te  tamenl  annule, 
quant  au  légataire  de  la  nui  i     revit 

te  annulation,  et  les  héritiers 
■  d'exclusion  ne 
le  ri 
prétexte  qu'a  raison  de  la  ri       ation  ou  de  la 
nullité  des  diverses   dispo  itions  testamen- 


taires mn  la  concernent,  elle  se  trouverait 
''  dans  la  n  ab  intestat  du 

disposant.       Mi    ie  in 

13.  De  même,  bien  qu'en  thèse  gém 

un  testament  soil  révoqué  par  une 'seconde 
sition  testamentaire  portant  s 
alors  même  que  i"  second  '■  'gs  ne  peut 

ferme 

itne  substitution  prohil  , ,,  ont 

le  droit,  dans  ce  cas.  de  mail  tenir  la  pre- 
mière disposition,  s'il  leur  apparaît  que, 
l'intention  du  testateur,  la  revocation,  au  lieu 
nécessaire  et  absolue,  n'était  que  con- 
ditionnelle et  subordonnée  au  cas  ou  le  se- 
cond tostament  pourrait  recevoir  sou  exi  cu- 
tiun. —  Caen,  17  janv.  1863,  D.P.  63.  2.  149. 
—  uliserv.  conf.,  D.P.  58.  1.  385,  note.  — 
Mais  V.  infrà,  n°  19. 

14.  Et  il  peut  en  être  ainsi,  dans  le  cas 
même  où  le  second  testament  contiendrai! 

ition   expresse  de   toutes  dispositions 
anti  neures.  —  Même  arrêt. 

15.  La  clause  par  laquelle  un  testateur, 
après  institution  d  un  légataire  universel,  dé- 
clare révoquer  «  toute  disposilion  testamen- 
taire antérieure  »,  a  pu,  malgré  la  g  néralité 
de  ces  expressions,  et  par  une  appréciation 
souveraine  de  volonté  qui  n'est  point  sou- 
mise au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  être 
considérée  comme  n'ayant  pas  pour  effet  de 

ation  le  legs  universel  fatl 
dans  un  testament  préci  denl  an  profit  du 
même  légataire  (c.  civ.  1035,  1036),  —  Uni, 
5  juill.  1858,  D.P.  58.  1.385. 

16.  Par  suite,  si  le  legs  résultant  du  se- 
cond testament  est  nul  connue  entaché  de 
substitution  :  rohibée,  le  légataire  au  profit 
duquel  il  a  eu  lieu  conserve  le  droit  au 

pur  et  simple  qui  a  été  fait  en  sa  faveur  dans 
le  premier  testament,  à  défaut  par  le  testa- 
teur d'avoir  entendu  révoquer  ce  premier 
legs  dans  son  second  testament.  — 
arrêt.  —  Conf.  Rouen,  6  janv.  1869,  D.P.  71. 
2.  24S. 

17.  Il  en  est  ainsi,  surtout,  lorsque  l'in- 
tention persistante  du  testateur  de  laisser  sa 
fortune  au  premier  légataire  résulte  des  ter- 
mes d'un  autre  testament  postérieur  aux 
deux  premiers.— Même  arrêt  du  6  janv.  1869. 

1S.  De  même,  lorsqu'un  testateur  a  légué 
à  une  personne  tout  ce  dont  la  loi  lui  permet- 
tait de  disposer,  et  que,  par  un  second  testa- 
ment, il*  institue  un  héritier  universel,  à 
charge  de  rendre  l'hérédité  au  légataire  pré- 
cédemment institué  dès  qu'il  aurait  atteint 
sa  majorité,  et  déclare  revoter  toutes  dis- 
positions antérieures,  il  n'y  a  pas  réellement 
révocation  du  premier  testament.  —  Nîmes, 
7  déc.  1821,  J.G.  I  .  4173. 

19.  Déi  i  i  iti  .  sui  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêl  de  la  cour  de  Caen,  cité  suprà, 
n°  13,  que  la  clause  d'un  testament  qui  ré- 
voque un  testament  antérieur  conserve  son 
effet,  nonobstant  la  nullité  qui  frappe  l'insti- 
tution contenue  dans  ce  testament  nouveau, 
d'ailleurs  régulier  en  la  forme,  alors  que  cette 
clause  n'est  ni  contredite,  ni  modifiée  par  au- 
cune autre  dispo>ition  du  même  testament 
d'où  l'on  puisse  inférer  que  le  testateur  ait 
voulu  en  restreindre  les  effets.  —  Civ.  c.  23 
juill.  1867,  H. P.  67.  1 .329 

20.  Ainsi  celui  qui,  institué  purement  et 
simplement  par  un  premier  testament,  a  été 
ensuite  institué  également  par  un  second  tes- 
tament conte  uni  révocation  du  premier, 
mais  cette  foi-  avec  une  charge  de  conserver 
et  de  rendre  qu:.  valab  nient  de  la 
confection  du  testament,  d'après  la  lui  alors 
en  vigueur,  m-  l'i  tait  plus  nu  moment  du  dé- 

ne  peut,  en  se  fondant  uni- 
quement sur  i,i  volonté  présumée  dû  testa- 
icur,  demander  l'exécution  du  premier  i> 
tament.  —  Même  arrêt. 

Art.    1038. 

Toute    aliénation,    celle     mémo    pur 
vente    avec   faculté    de   racliut   ou   par 
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échange,  que  fera  le  testateur  de  tout 
ou  de  partie  de  la  cliose  léguée,  empor- 
tera la  révocation  du  legs  pour  tout  ce 
qui  a  été  aliéné,  encore  que  l'aliénation 
postérieure  soit  nulle,  et  que  l'objet 
soit  rentré  dans  la  main  du  testateur. 
—  C.  civ.  1018  s.,  1658  s.,  1702  s. 

Eiposo  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
43,  n°  178. 


§  1.  —  Révocation  résultant  de  l'alié- 
nation (n"  1). 

8  2.  —  Effets  de  l'aliénation  nulle  (n° 
34). 

§  3.  —  Effets  de  l'aliénation  consentie 
nu  légataire  (n°  40). 

i;  4.  —  Effets  de  l'aliénation  relative- 
ment aux  legs  universels  el  à 
titre  universel  (n°  57). 


g  1.  —  Révocation  résultant  de  l'aliénation. 

1.  L'aliénation,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à 
titre  gratuit,  de  la  chose  léguée,  emporte  ré- 
vocation  tacite  du  legs.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4239  et  4258. 

2.  L'art.  1038  n'établit  qu'une  présomp- 
tion légale  qui  peut  être  détruite  par  la 
preuve  contraire.  Ainsi,  un  arrêt  a  pu  déci- 
der, en  appréciant  la  corrélation  existant 
entre  les  clauses  de  la  vente  de  la  chose 
léguée  et  les  termes  du  testament  qui  con- 
tient le  legs,  que  le  testateur  a  eu  l'intention 
de  donner  au  légataire  le  prix  ou  partie  du 

;         de   l'aliénation,   en    remplacement   de 
el  légué.  —  lieq.  9  mais  1836,  J.G.  Disp. 
ut/s.  42411. 

3.  Mais  la  révocation  Incite  d'un  legs,  ré- 
sultant de  la  vente  de  la  chose  léguée,  ne 
peut  être  empêchée  par  l'effet  de  la  volonté 
qu'aurait  eue  le  testateur  de  substituer  le 
prix  a  la  chose,  qu'autant  que  cette  intention 
a  été  expressément  manifesté  au  moment  de 
la  vente  :  une  manifestation  de  volonté  pui- 
sée ilniis  des  aetes  postérieurs  laisse  subsister 
li  révocation.  —  Req.  7  juin  1852,  D.P.  52. 
1.  166. 

4  La  vente  par  le  testateur  de  la  chose 
e  emporte  révocation  du  legs,  lors  même 
qii  ri  e  est  faite  par  acte  sous  *'-ii>n  privé, 
tandis  qu'un  acte  révocatoire  exprès  lait  en 
cette  fornje  serait  insuffisant.  —  J.G.  Disp. 
<         vifs,  1246. 

5.  Dans  le  cas  ou  le  testateur  a  été  frappé 
ù'interdict  i  >  depuis  le  testament,  l'aliéna- 
lion  consentie  par  le  tuteur,  avec  les  forma- 
lités requises,  cmporle-t-elle  révocation  du 
legs? 

6.  —  1"  Système.  — Le  tuteur  représentant 
|i  :alement  h'  propriétaire,  le  legs  est  révoqué 
par  une  telle  aliénation. —J.G.  Disp,  entre 
vifs,  1247;  D.P.62.  I.  321, note. 

7.  —  2"  Système.—  i  In  dislingue  :  si  l'alié- 
nation est  faite  simplement  comme  acte  de 
bonne  gestion,  elle  ne  révoque  pas  le  legs; 
si  elle  a  i  té  nécessaire,  par  exemple,  pour 

Sayer  les  dettes  du  testateur,  ou  lui  fournir 
es  aliments,  elle  entraîm  la  caducité  du  legs. 
—  J.G.  Disr.  entre  vifs,  4247;  D.P.62.  1.  321, 
note. 

8. — 3°  Système. — L'aliénation  par  le  tuteur. 

quelle  qu'en  soil  la  cause,  ne  révoque  pas  lé 

le  s  :  dans  ce  cas.  le  i     itaire  a  droit  de  ré- 

r  la  valeur  de  l'objet  aluni''.  —  l'iiii.  de 

-  V  .-mi  m   en  ce  sons,  ibid.,  4  147. 
9  —  i'Systi  ne,  —  L'aliénation  de  la  chose 
i    :  .lie  n'émane  pas  'lu  testateur 

il   valoir  com réi  ovation    do    legs 

elle  emporte  extinction  de  ce  le 

la  perle  île  la  rliuse  qui  en  est  l'objet,  si  cette 

aliénation  a  une  cause  légale,  el  si,  pat  e 

pie,  après  interdiction  du  testateur,  elle  a  été 


faite  par  son  tuteur,  avec  l'observation  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour 
l'aliénation  des  biens  des  interdits  (c.  civ. 
1042).  —  Civ.  r.  19  août  1862,  D.P.  62.  1. 
321.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  note. 

10.  Et  le  legs  est  éteint,  non-seulement 
quant  à  la  chose  léguée,  mais  encore  quant 
à  son  prix,  quoique  ce  prix  soit  encore  dé 
au  moment  du  décès  du  testateur.  —  Même 
arrêt.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  note. 

11.  La  révocation  du  legs  résulte  de  l'alié- 
nation même  forcée,  telle  que  {'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publi(jue  de  l'im- 
meuble légué.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4245. 

12.  Lorsque  l'aliénation  est  faite  sous  con- 
dition, il  faut  distinguer  :  si  elle  est  faite 
sous  condition  résolutoire,  le  legs  est  révo- 
qué. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4249. 

13.  Mais  lorsqu'elle  est  subordonnée  à  une 
condition  suspensive,  elle  ne  révoque  le  legs 
que  sous  la  même  condition.  —  Req.  15  mai 
1860,  D.P.  60.  1.  277.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4249;  D.P.  67.  2.  1,  note. 

14.  Ainsi,  une  donation  faite  sous  condi- 
tion de  survie  du  donataire  n'emporte  pas 
révocation  d'un  testament  antérieur,  lorsque 
la  condition  de  survie  ne  s'est  pas  réalisée. — 
Rennes,  28  mars  1860,  D.P.  61.  5.  431. 

15.  L'institution  contractuelle  n'est  point 
une  aliénation  sous  condition  suspensive, 
mais  bien  un  testament  irrévocable,  produi- 
sant les  mêmes  effets  que  le  testament  ordi- 
naire, et  entraînant  dès  lors  révocation  ta- 
cite des  legs  antérieurs  pour  cause  d'incom- 
patibilité ou  de  contrariété  (1036,  10&3  et 
1093).—  Besançon,  23janv.  1867,  D.P.  67. 
2.  1.  —  Obsew."  conf.,  ibid.,  note,  et  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4219. 

16.  En  conséquence,  l'institution  con- 
tractuelle par  laquelle  les  deux  époux  dispo- 
sent réciproquement  au  profit  du  survivant 
de  tous  les  biens  qu'ils  laisseront  à  leur  dé- 
ces,  entraine  révocation  d'un  précédent  tes- 
tament par  lequel  la  femme  aurait  institué 
pour  ses  légataires  universels  les  enfants 
d'un  premier  mari,  alors  même  que  relie, 
femme  aurait  survécu  à  son  dernier  époux. 

—  Arrêt,  précité  du  23  janv.  1867. 

17.  En  sens  contraire,  l'institution  con- 
tractuelle n'emporte  pas  révocation  des  dis- 
positions incompatibles  d'un  testament  anté- 
rieur, quand  l'institué  n'a  pas  survécu  à 
l'instituant.  —  Caen,  23  nov.  1847,  D.P.  48. 
2.129. 

18.  Une  donation  universelle  et  récipro- 
que  par  contrat  de  mariage,  avec  réserve  au 
profit  de  l'un  des  époux,  d'une  somme  dont 
il  pourrait  disposer,  révoque,  pour  la  tota- 
lité, les  dispositions  testamentaires  faites- 
antérieurement  par  cet  époux,  même  les 
pensions  alimentaires  qu'il  avait  léguées.  — 
lieq.  16  nov.  1813,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4219. 

19.  Mais  une  institution  contractuelle 
n'emporte  pas  révocation  d'un  legs  fait  anté- 
rieurement, à  litre  rémunèraloire,  de  som- 
mes comprises  dans  celte  institution  (  c.  civ. 
10  3  .  —  lieq.  19  juill.  1847,  H. P.  47.1.308. 

—  V.  ait    1036,  ii"  55. 

20.  .-m  l'institution  contractuelle  n'est  pns 
conditionnelle  en  soi.  selon  l'acception  spé- 
ciale du  mot  condition,  elle  peut  être  sou- 
mise à  une  condition  véritablement  suspen- 
sive. Dans   ce  cas,   l'institution,    confi "•- 

iiieui  a  la  règle  posée  ci-dessus,  n°13,  ne  ré- 
voquerait que  conditionnellement  les  testa- 
ments antérieurs.  —  D.P.  67.  2.  1,  note.  — 
V.  lieq.  15  mai  1860,  D.P.  60.  1.  277. 

21.  La  donation  universelle  des  hinis  pré- 
sents du  donateur  n'emporte  révocation  du 
legs  univerel  fait  par  un  testament  antérieur 
que  pour  les  objets  expressément  co 
dans  cette  donation. —  Req.  15  nov.  I  -il, 
,i.i ,.  Disp.  entre  vifs.  4264.  —  Conf.  Bor- 
deaux, 11  fév.  1828,  ibid. 

22.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
par  interprétation  des  actes  de  la  cause  ne 
peut  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  do 
cassatiou.  —  Arrêt  précité  du  15  nov.  1841. 


23.  Un  testament  peut  être  révoqué  ou 
modifié  par  une  donation  déguisée  faite  par 
le  testateur  dans  une  intention  révocatoire 
qu'il  appartient  aux  juges  d'apprécier.— I  iv. 
r.  3  août  1841,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4270 

24.  Lorsqu'un  père,  qui  a  déjà  disposé  de 
la  quotité  disponible  au  profit  de  l'un  de  ses 
enfants,  gratifie,  par  donation  déguisée,  un 
autre  enfant,  parpréciput  et  hors  part,  il  est 
permis  aux  tribunaux  d'ordonner  I  exécution 
simultanée  des  deux  libéralités,  et  au  marc 
le  franc,  sur  la  quotité  disponible,  s'ils, ju- 
gent que  telle  a  été  la  volonté  du  disposant. 
—  Même  arrêt,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  4271. 

25.  Lorsque  après  avoir  institué  des  léga- 
taires universels,  le  testateur,  dans  une 
transaction,  leur  impose  L'obligation  de  paver 
une  somme  à  ses  héritiers,  l'intention  du  tes- 
tateur a  été  de  réduire  jusqu'à  concurrence 
le  legs  universel.  Du  moins,  l'arrêt  qui  dé- 
cide, par  interprétation  de  la  convention,  que 
la  somme  doit  appartenir  aux  héritiers,  à 
l'exclusion  des  légataires,  n'est  point  suscep- 
tible de  cassation.— Req.  18  janv.  1825,  J.U. 
Disp.  entre  vifs,  4272. 

26.  Le  legs  de  la  quotité  disponible  à  l'un 
des  enfants  n'est  pas  révoqué  par  un  partage 
que  le  testateur  a  fait  ultérieurement  de  ses 
immeubles  entre  ses  enfants,  et  contenant 
réserve  de  son  mobilier  pour  être  réparti 
entre  eux  après  son  décès,  un  tel  partage 
pouvant  avoir  lieu  inégalement,  surtout  s'il 
résulte  de  cet  acte  postérieur  l'intention  du 
disposant  de  persister  dans  le  legs  de  la  quo- 
tité disponible.  —  Grenoble,  3  févr.  1832,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4273.  — Observ.  contr.,  ibid. 

27.  Lorsqu'un  testateur  a  légué  toute  la 
quotité  disponible  ou  l'usufruit  d'un  immeu- 
ble, au  choix  des  héritiers,  la  vente  de  cet 
immeuble  révoque  seulement  le  legs  d'usu- 
fruit; la  disposition  cesse  d'être  alternative, 
et  les  héritiers  doivent  délivrerait  légataire 
la  quotité  disponible. — Angers,  1 1  dec.  1807, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4256. 

28.  Le  testateur  ne  serait  pas  censé  avoir 
révoqué  le  legs,  s'il  avait,  seulement  engagé 
ou  hypothéqué  la  chose  léguée.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  424 1. 

29.  Mais  on  doit  voir  une  révocation  par- 
tielle d'un  legs  d'usufruit  dans  laite  par  le- 
quel le  testateur  affecterait  cet  usufruit  au 
service  d'une  rente  établie  au  profil  de  I  hé- 
ritier en  nue  propriété  de  l'objet  grevé  d'usu- 
fruit. —  Bordeaux.  24  août  J82G,  J.G.  Disp. 
entre   vifs,  4255. 

30.  La  femme  qui  se  constituerait  en  dot 
la  chose  léguée  ne  révoquerait  pas  par  la  le 
legs  qu'elle  eu  aurait  l'ait  précédemment.  — 
.1  i  ',.   Disp.  entre  vifs,  424  i. 

31.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  l'un  des  époux  apporte  en  ma 
sesliiens  immobiliers,  dont  il  se  réserve  le 
revenu  qu'il  déclare  eue  d'une  somme  dé- 
terminée, a  parfaire,  eu  cas  d'insuffisance, 
par  un  ascendant  intervenant  au  contrai, 
n'emporte  pas,  quant  aux  revenus  ainsi  dé- 
clarés et  garantis,  une  aliénation,  dans  le 
sens  de  l art.  I03S,  au  profil  de  (a  future 
épouse  ou  des  enfants  a  naître  du  mariage, 
ei  n'entraîne  pas  dès  lors,  pour  1rs  mêmes 
revenus,  la  revocation  du  legs  que  l'époux, 
auteur  de  l'apport,  avait  l'an  avant  son  ma- 
riage, de  l'universalité  de  ses  biens.  —  lieq. 
6  fevr.  180",.  D.P.  66,  1.  131. 

32.  Vadoption  ne  peut  être  assimilée  t  ni 
acte  d'aliénation  dans  le  sens  de  l'ait.  1038; 
en  conséquence,  elle,  n'emporte  pas  révoca- 
tion de  i  libéralités  testamentaires 
faits  antérieurement  a  l'adoption  par  l'adop- 
tant.—Montpellier,  20avr.  1842,  J.G.  Adopt., 
2  12. 

33.  Lorsque  le  motif  pour  lequel  le  testa 
m  .-lit  a  été   lait   vient  a    cesser,   le   le 
présumé  révoqué.  — J.G.  Disp.   entre  vifs, 
4274.  —  V.  art.  10  12,  n  »  13  et  s. 

§  2.  —  Effets  de  l'aliénation  nulle. 

34.  Malgré    les  termes  généraux  de  l'art. 


Ciiap.  V.  —  Testaments  [Révocation,  Caducité).     [C.  CIV.  —  Art.   1038.] 


1038,  d'après  lequel  la  révocation  ;i  lieu  lors 

i  eure  serait  nulle, 

I  nulle, 

l    de  i  ici  lit  pour 

quelqui  ■  i  l'acte,  elle 

effet   révocatoire.  —  J.G.  Disp. 

35.  Ainsi,  une  institution  contractuelle, 
bien  qu'annulée,  comme  faite  en  contraven- 
lion  aux  art.  1553  et  1556,  conserve  la  valeur 
d'un  a  itoire  d'un  testament  anté- 
rieur, ou  l'instituant  avait  disposé  des  biens 

ris  dans  1  institution  contractuelle  an- 

i  ut  ion  constituant  la  preui  i 

et  la  manifestation  non  équivoque  d'un 

ement  de  volonté  de  la  part  du  testa- 

—  Pau,  26  févr.  1868,  D.P.  68.  2.  132. 

36.  Mais  si  l'ai.  -t  nulle  poui 
■me,  le  legs  n'en  conserve  pas  : 
-a  force.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs 

37.  En  sens  contraire,  l'art.  1038  n'a 
aucune  distinction  :  par  suite,  l'acte  d'alié- 
nation de  la  chose  léguée,  bien  que  nul  pour 
vice  de  forme,  emporte  néanmoins  la  révo- 
cation  du  legs.  —  Keq.  16  avr.  1845,  D.P.  45. 
1.  293. 

38.  Un  legs  est  réputé  révoqué  par  la  do- 
nation de  la*  cl, m-  alors  même  que 
cette  donation  serait  "nulle  faute  d'accepta- 
tion du  donataire.  —  Bordeaux.  3  août  18  i8, 
D.P.  5'.».  2.  1 19.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  42'  9. 

ira:  —  Paris,  11  déc.  1847,  D.P.  48.  2. 
129. 

39.  ...  A  moins  que  le  donateur  n'ait  en- 
tendu Subordonner  la  révocation  a  la  condi- 
tion que  la  donation  serait  acceptée.  — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4269. 

§  3.  —  Effets  de   l'aliénation  consentie  au 
légataire. 

40.  L'aliénation  de  la  chose  léguée  em- 
porte révocation  du  legs,  bien  que  cotte  alié- 
nation ait  été  consentie  au  légataire  lui- 
même.  —  Caen,  o  janv.  1844,  sôus  Req.  16 
avr.  1845,  D.P.  45.  1.  293.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  4253.  —  V.  toutefois 
(motif)  Civ.  c.  6  juin  1814,  ihid. 

Pour  le  cas  où  le  legs  est  universel  ou  à 
titre  universel,  V.  infrù,  n<"  57  et  s. 

41.  Mais  un  legs  a  est  pas  révoqué  par 
la  vente  de  la  chose  léguée,  faite  au  léga- 
taire lui-même,  si  l'aliénation  est  simulée  et 
ne  constitue  au  fond  qu'une  donation  dégui- 

—  .  c.  G  juin  1814,  J.G.  Di.<i>. 
vifs. 

42    Lorsque  l'usufruit  d'un  immeuble  a 

été  légué  a  une   personne,  la  vente  simulée 

■  immeuble,  consentie  même  a  un  tiers, 

mais  dans  la  vue  d'en  faire  parvenu  la  pro- 

a    l'usufruitier   lui-même,   n'emporte 

pas    révocation,    mais   continuation  du   legs 

d'usufruit.  —   Bruxelles,  y  juill.  1811,  J.G. 

A 

43.  Il  n'y  a  révocation  d'un  legs  particu- 
lier par  une  donation  que  si  la  donation 
est  faite  a  un  tiers,  non  quand  elle  s'adresse 
au  légataire  lui-même,  si  la  i  tiose  dqnn 
bnoi  la  même  que  celle  qui  a  été  léguée.  — 
J.i  i-  Disp.   cuire   vifs, 

44.  Si  donc  la  donation  postérieurement 
faitl     an    légataire  était  nulle,  le  le_s  produi- 

—  id   ellet  a  la  mort  du  testateur.  Ainsi, 
-  a  une  personne  capable  n'est  pas  ré- 

par  la  donation  universelle  faite  à  la 
même   personne  depuis  qu'elle  est  devenue 
ible.  —  Req.  lu  nov.    1836,  J.G.  Disp. 
entre  92-2». 

45.  I.e  don  manuel  et  irrévocable  d'usu- 
fruit,  fait  dans   un    contrat   de   marin 

|ue  point  la  disposition  de   la  propriété 

des  mêmes  biens  laite  au  prolit  de  la  même 

nent  antérieur.  — 

Besançon,  1'.'  mai  1809,  J.l  ■  I  ne  vifs, 

421  7. 

46.  In  don  ition  d'une  chose  antérieure- 
ment léguée  par  testament  n'emporte  li  ré- 
vocation du  legs,  dans  le  cas  ou  elle  a  été 


faite  au  légataire  lui-même,  qu'autant  qu'elle  i 
contient  des  i  -  lositions  essentielles  n'exis-  I 

et   manifestant 
une  vol  i  de  celle  exprimée  lans 

cel  a  te.—  Lyon,  28  juin  16  6   D.P.  -'.7.  2  69. 

47.  i.e  legs  fait  a  un  individu  est  révoqué 
par  la  donation  postérieure  des  mêmes  biens 

au  morne  m  .m. in.  si   In  donation   a  eto  faite 

avec  des  charges  différentes,  et  si,  d'autre 
part,  elle  contenait  nne  express 

de  toute  disposition  antérieure:  dés  lors,  si 
la  donation  est  nulle,  le  legs  doit  néanmoins 
demeurer  sans  effet.  —  Civ.  c.  25  avr.  1825, 
et  sur  renvoi.  Lvon,  7  févr.  1827,  J.G.  Disp. 
entre  , 

48.  Dans  le  cas  même  où  la  donation  ne 
fait  que  consolider  la  libéralité  antérieure- 
ment faite  sous  forme  do  legs,  il  est  vrai  de 
dire  en  un  certain  sens  qu  pie  ce 
legs,  puisque  les  deux  libéralités  ne  seront 
pas  cumulées,  mais  i|ne  la  dernière  seule  (la 
donation)  recevra  son  effet.  — J.G.  Disp.  en- 
Ire  vifs.  1261. 

49.  C'est  en  ce  sens  que  doivent  être  en- 
tendus les  arrêts  suivants  qui  décident:... 
que  la  donation  entre  vifs  à  la  même  per- 
sonne, ut  pour  les  mêmes  causes,  des  cl 

ou  valeurs  qui  lui  avaient  été  laissées  à  titre 
de  legs  par  un  testament  antérieur,  emporte 
■  de  ce  legs.  —  Rouen,  31 
mars  1833,  IIP.  47.  2.  io4.  —  Rouen,  3  déc. 
1846,  D.P.  47.2.  163. 

50.  ...  Que,  par  exemple,  le  legs  fait  par 
un  père  à  sa  fille  cadette  non  encore  mariée, 
d'une  somme  équivalente  à  celle  qu'il  a  don- 
née à  sa  fille  aînée  en  la  mariant,  doit  être 
réputé  révoqué  par  le  don  de  pareille  somme 
que  le  père  de  famille  a  fait  postérieurement 
en  mariant  sa  fille  cadette.  —  Arrêt  précité 
du  3  déc.  1846. 

51.  ...  Que  le  legs  d'une  rente  viagère  dé- 
terminée et  d'un  mobilier  doit  être  réputé 
révoqué,  lorsqu'il  concourt  avec  la  donation 
ultérieure,  faite  à  la  même  personne,  d'une 
rente  viagère  de  quotité  pareille  et  du  même 
mobilier,  alors  qu'il  résulte  des  circonstan- 
ces que  l'intention  du  testateur  a  été  de 
substituer  la  donation  au  legs. — Arrêt  précité 
du  31  mars  1835. 

52.  En  d'autres  termes,  un  legs  peut  être 
considéré  comme  réalisé  en  tout  ou  en  par- 
tie, au  moyen  d'une  donation  entre  vifs  faite 
par  le  testateur  au  profit  du  même  légataire, 
postérieurement  à  son  testament,  lorsqu'il 
existe  entre  les  deux  libéralités  une  identité 
de  cause  qui,  jointe  aux  autres  circonstan- 
ces, démontre  que  la  volonté  du  testateur  a 
ete  d'absorber  le  l«gs  dans  la  donation,  et 
non  de  les  cumuler.— Req.  27  avr.  1832,  D.P. 
52.  1.  121. 

53.  Spécialement,  lorsque,  après  avoir  lé- 
gué à  plusieurs  neveux  et  nièces  des  sommes 

payables  au  mariage  ou  à  la  majorité 
des  légataires,  le  testateur  fait  ultérieure- 
ment donation  de  mêmes  sommes  ou  de  som- 
mes inférieures  à  ceux  de  ces  légataires  qui 
se  sont  mariés  de  son  vivant,  et  dans  leur 
contrat  de  mariage,  la  donation  a  pu  être 
considérée  comme  renfermant,  jusqu'à  con- 
nce  de  la  somme  donnée,  une  exécu- 
tion anticipée  du  legs,  et  non  une  libéralité 
distincte  devant  s'ajouter  à  la  première.  — 
Req.  27  avr.  1832,  précité. 

54.  De  même,  lorsque  antérieurement  à 
une  donation  d'une  somme  de  30,000  fr.  et 
d'une  maison,  faite  par  contrat  de  mariage  à 
l'un  des  opoux,  le  donateur  avait  déjà  lait  a 

poux,  par  testament,  un  legs  de  pareille 
somme,  les  juges  ont  pu,  d'après  \<-  i 
eheinent  du  testament  et  de  la  donation,   el 
i  tes  et  de  circons  tances  de 
.  que  le  legs  et  la  donation 
i  ir  ob  ''i  qu'une  seule  i 
té,  'd.  on 
vrauce  du    legs    —   Civ.  r.  i.'j juin  1828,  J.G. 
Disp.  ■  -1°. 

55.  Toute  ois,  i  irs  ,  ieurement  a 
la  rédaction  de  son  testament,  le  testatear  a 
fait,  par  acte  entre  vifs,  a  une  personne  qu'il 


a  inscrite  comme  légataire  pour  une  sommu 
linée,  un  don  doue  somme  égale,  il 
que  lo  tes 
taieur  a  vou  u  simplement  confirmer  et  exé 
cuter  par  anticii la  donation  testamen- 

hél     iers  a  prou- 
ver par  des  laits  précis  qu'd  existe  entre  les 

deux   libéralités,  à   d  itibilit  i 

absolue,  une  incompatibilité  intentionnelle 

—  Limoges,  12  juin  1852,  D.P.  5:;.  2.  229. 

56.  I.  héritier  est  recevable  à  établir," 
de  'oute  preuve,  qu'un  legs  particulier 

d'une  somme  d  argent  exprimé  dans  le 
ment    a    été    exéi  ité    par    anticipation   au 
moyen  du  don  de  pareille  somme  fail  p  ir  I  i 
testateur  au  légataire  quelque  temps 
sa  mort  :  il  n'est  pas  nécessaire,  en   p 
cas,  que  l'intention  du   testateur  d'exécuter 
lui-même  le  testament  ressorte  de  déclara- 
tions recueillies   par  acte  authentique.   — 
ïrib.  Seine,  12  mars  1870,  D.P.  71.  3.  22. 

§4.  —  Effets  de    l'aliénation   relativement 
aux  leijs   universels  et  à  litre  universel. 

57.  L'aliénation  de  la  chose  léguée  faito 
par  le  testateur  n'emporte  révocation  du 
legs  qu'autant  que  ce  legs  porte  sur  un  corps 
certain.  —  Bourges,  1  i  ao  il  1824,  J.G.  .; 
entre  vifs,  1250-1°  el  1242.  —  Req.  3  juin 
1829,  ibid  ,  4250-1°.— Bourges,  1"  févr.  1832, 
iiii'i.— Colmar,  7  août  ;  et  3605-2°. 

—  Montpellier,  20  avr    1842,  ibid  .  et  Adop- 

202.  —  Req.  1«  dé  c.   1851,  D.P.  51.  1. 
327. 

58.  Ainsi,  la  vente  d'un  corps  certain 
n'emporte  pas  la  révocation  d'un  legs  uni- 
versel, même  en  ce  qui  concerne  l'objet 
vendu  :  si  la  vente  se  trouve  nulle,  l'objet 
vendu  rentre  dans  la  successi  m  el  appar- 
tient à  l'héritier  institué,  a  l'exclusion  de 
l'héritier  du  sang.  —  Arrêts  précités  de  1824, 
1829,  1832,  1834  et  1842. 

59.  Si  le  prix  de  la  vente  était  encore  dû. 
lors  du  décès  du  testateur,  le  légataire  uni- 
versel y  aurait  droit,  cette  créance  faisant 
partie  de  l'universalité  des  biens. — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4250. 

60.  De  même,  la  vente  faite  par  le  testa- 
teur d'un  immeuble  dépendant  d'un  legs  uni- 
versel n'emporte  pas  révocation  de  ce  legs. 

—  Caen,  23  juin  1843,  D.P.  46.  2.  141. 

61.  ...  Cette  vente  fût-elle  faite  moyennant 
une  rente  viagère  constituée  au  profit  du 
testateur. —  Orléans,  28  déc.  1843,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4230-2°,  etContr.de  mar.,  1131. 

62.  Bien  plus,  un  legs  universel  n'est  pis 
révoqué  par  la  vente  à  charge  de  rente  via- 
gère que  le  testateur  a  faite  ultérieurement 
de  la  totalité  de  ses  biens  :  cette  vente,  ne 
comprenant  que  les  biens  présents,  laisse 
subsister  le  legs  universel,  pour  tout  ce  qui 
se  trouvera  dans  la  succession  du  testateur 
par  suite  d'acquisitions  postérieures.  — 
Req.  l«déc.  1851.  D.P.  51.  I.  327. 

63.  Un  legs  universel  n'est  pas  révoqué 
par  l'effet  d'une  donation  ultérieure  qui  com- 
prend, non  l'universalité  des  biens  du  testa- 
teur en  termes  exprès,  mais  seulement  les 
immeubles  possédés  par  lui  dans  un  certain 
canton,  et  les  meubles  et  immeubles  qu'il  ac- 
querra à  l'avenir  et  laissera  a  son  décès  : 
une  telle  donation,  n'affectant  pins  nécessai- 
rement, par  elle-même,  les  caractères  I 
d'une  institution  universelle,  a  pu  être  dé-. 
clarée,  eu  fait,  no  porter  que  sur  une  partie 
de    l  li  Bl    laisser   subsister    le    titre 

;ataire  universel,  antérieurement  con- 
féré a  un  autre  que  le  donal  tire,  i  In 
quence,   le   légataire  universel .  ainsi 

saisi   de  la  succès  ■ a   seul 

l'exclusion  des  héi  i  ii  i  "'  de 

mander  la  nullité  de  ■  ette  donation,  comme 
entachée  notamment  de   vii  ■  — 

Civ.  r.  2  juill.  18117.  D.P.  67.   1.    272. 

64.  (;u   legs  univei  i 
d'usufruit  au  profit  don  tiei 

que   pour   lo  mobilier,    par    I  acte    ulti 

de  donation   dans  lequel  le  testateur  dispose 
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en  faveur  de  ce  tiers  de  la  pleine  propriété 
de  ses  biens  mobiliers  et  de  l'usufruit  de  ses 
immeubles  sans  révocation  expresse  du  legs 
antérieur,  la  révocation  tacite  ne  pouvant 
être  intégrale  alors  qu'il  n'existe  entre  les 
deux  actes  de  disposition  qu'une  incompati- 
bilité partielle,  et  qu'il  est  déclaré,  en  fait, 
que,  dans  le  dernier,  le  testateur  n'a  pas  en- 
tendu rosier  à  nouveau  le  sort  de  sa  succes- 
sion entière.  —  Req.  15  mai  18CÛ,  D.P.  60.  1. 
277. 

65.  Mais  le  legs  de  la  quotité  disponible 
est  révoqué  par  la  donation  ultérieure  faite 
à  une  autre  personne  de  valeurs  absurbant 
cette  quotité  disj  onible.  —  (Sol.  impl.)  Giv. 
r.  16  juin  I857,  D.P.  37.  1.  284. 

66.  Un  legs  universel  n'est  pas  révoqué 
dans  le  cas  ou  la  vente  d'un  objet  particu- 
lier a  été  faite  au  légataire  universel  lui- 
même.  —  Angers,  19  avr.  1820,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4250-4°. 

67.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les 
biens  aliénés  constitueraient  toute  la  fortune 
actuelle  du  testateur.  —  Civ.  c.  17  mai  1824, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4250-5°. — Req.  15  févr. 
1827,  Und. 

68.  ...  Par  exemple,  lorsque  le  testateur  a 
\.    iln  au  légataire  universel  tousses  biens 

blés  et  immeubles.  — Montpellier,  7  nov. 

i  O.P.  51.  -.  185,  et  sur  pourvoi,  Req. 

1"  dec.  1831,  D.P.  51.  1.  327. 

69.  Spécialement,  un  legs  universel  (tel 
que  celui  de  tout  ce  dont  la  loi  permettra  au 
testateur  de  disposer  lors  de  son  décès)  n'est 

fias  révoqué  par  l'aliénation  faite  au  même 
égataire  de  tous  les  biens,  moyennant  une 
renie  viagère.— Civ.  c.  9mai  1808,  i.Q.Disp. 
entre  vifs,  4250-8°. 

70.  Du  même,  le  legs  universel  n'est  pas 
révoqué  par  l'aliénation,  à  l'un  des  héritiers 
institués,  d'une  partie  ou  même  de  la  tota- 
lité des  biens.  —  Liège,  19  bot.  1811,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4250-7"  et  2577. 

71.  Un  legs  universel  n'est  pas  révoqué 
par  la  donation  entre  vifs  que  le  testateur  a 
faite  ultérieurement  au  légataire  d'une  par- 
tie seulement  des  objets  légués. —  Bordeaux. 
27  avr.  1855,  D.P.  56.  2.  116. 

72.  De  même,  la  donation  qu'une  femme 
fait,  dans  son  contrat  de  mariage,  à  son  fu- 
tur époux,  de  la  moitié  de  -es  biens  en  toute 
propriété  el  de  1  autre  moitié  en  usufruit,  ne 
révoque  pas  le  legs  universel  qu'elle  lui  avait 
fait  antérieurement.  -  Bordeaux,  27  avr. 
1855,  D.P.  56.  2    116. 

73.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  le  contrat 
de   mariage  contienne   la   stipulation   d'une 

d'acquêts  entre  les  futurs  époux,  et 
d'une  dispense  de  caution  pour  le  future 
raison  de  l'usufruit  donné.  —  Même  arrêt. 

74.  ...  Peu  importe  également  que  le  fu- 
tur, qui  a  aussi  successivement  fait  un  legs 
universel  au  profit  de  la  future  et  donné  à 
celle-ci,  par  le  contrat  de  mariage,  la  pleine 
propriété  de  la  moitié  de  ses  biens  et  l'usu- 
fruit de  l'autre  moitié,  ait,  dans  ce  contrat, 
réservé,  pour  le  cas  où  il  prédécéderait,  la 
jouissance  d'une  certaine  somme  au  profit 
de  ses  héritiers  :  on  prétendrait  à  tort  qu'une 
telle  réserve  'institue  une  révocation  du 
legs  i  lil  i  la  future,  el   que,  les  libéralités 

oques,  i  eiie  révocation  dcni  en- 
i  celle  du   legs  fait  au  futur.  —  Même 
a  ravi. 

75.  Enfin,   on   ne  peinait    non   plus  faire 

résulter  une  révocation  de  ce  legs  de  cir- 
constances prises  en  dehors  du  contrat   de 
ige,  telles  qu'une  correspondance  de  la 
future.  —  Même  arrêt. 

76.  De  même,  la  donation  que  l'un  des 
époux  fait  à  son  conjoint,  parle  contrai  de 

mariage,    de     l'usufruit    de    buis    ses    biens, 
■nie  pas    iv\  i  i  alion   du    legs  niii- 

qu'il   lui  avait  fait    antérieurement    - 
pleine  propriété  des  mêmes  biens,  une  telle 

donation  n'étant   pas   mi  iliable  avec  ce 

legs,  qu'elle  transforme  simplement,  quant 
à  l'usufruit,  en  une  libéralité  irrévocable, 
mais  laisse  subsister  avec  sa  révocabilité, 


quant  à  la   nue  propriété.  —  Dijon,  8  déc. 
1869,  D.P.  70.2.  151. 

77.  Et  ;'■  n'importe  que  la  donation  d'usu- 
fruit ait  été  accompagnée  de  l'obligation  de 
faire  inventaire,  obligation  exclusive,  chez 
l'époux  légataire,  de  la  qualité  de  plein  pro- 
priétaire de  la  chose  donnée,  si  la  récipro- 
cité de  la  donation  rendait  cette  clause  utile 
pour  le  cas  où  la  donation  serait  recueillie 
par  l'autre  époux.  —  Même  arrêt. 

78.  Décide,  toutefois,  que  le  testateur  qui, 
après  avoir  légué  à  une  personne  l'universa- 
lité de  ses  biens,  fait,  par  acte  postérieur, 
donation  à  cette  même  personne  de  l'usu- 
fruit seulement  de  ces  mêmes  biens,  -est  ré- 
puté avoir,  par  cette  disposition  nouvelle, 
révoqué  le  legs  universel.  —  Angers,  4  déc. 
1868,  D.P.  69.  2.  89. 

79.  Les  mêmes  solutions  s'appliquent  au 
legs  i  titre  universel  :  un  tellegs  peut  s'exer- 
cer sur  les  biens  aliénés  et  rentres  dans  le 
patrimoine  du  testateur,  ou  sur  les  actions 
en  annulation  de  la  vente  de  ces  biens.  — 
Caen,  25  juin  1843,  D.P.  46.  2.  141. 

80.  Cependant,  suivant  une  opinion,  le 
legs  à  titre  universel  de  tous  les  immeubles 
serait  révoqué  par  la  vente  ou  la  donation 
des  immeubles  du  testateur. — J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  4251.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

81.  En  tout  cas,  le  légataire  à  titre  uni- 
versel des  immeubles  a  pu  être  réputé  n'avoir 
pas  droit  au  prix  de  ceux  que  la  testatrice  a 
aliénés  postérieurement  au  testament,  avec 
stipulation  que  le  prix  en  serait  payable  à 
ses  héritiers.  —  Douai.  24  févr.  ISio,  D.P. 
45.  4.  464. 

82.  Le  legs  à  litre  universel  n'est  pas  ré- 
voqué non  plus  par  l'aliénation  de  tous  les 
biens  faite  au  légataire.  —  Civ.  c.  9  mai 
1808,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4251-3°  et 
4250-8°. 

83.  Ainsi,  un  legs  à  titre  universel  n'est 
pas  révoqué  par  la  donation  que  le  testa- 
teur a  ultérieurement  faite  de  tous  ses  im- 
meubles présents,  encore  que  cette  donation 
ait  été  faite  au  même  légataire.  —  Heu.  27 
mars  1855,  D.P.  53.  1.  257. 


Table  sommaire 


Acte  privé  4. 

Aliénation  (condi- 
tion) 12  s.;  (ef- 
lt^ts  relativement 
am  legs  univer- 
sels et  à  titre 
universel)  57  s. 
non,  legs) 
1  s.;  (tuteur,  ré- 
vocation )  5  s.: 
(vice  de  forme) 
36  s. 

Aliénation  con- 
sentie au  léga- 
taire (effets)  40s. 

Aliénation  nulle 
(effets)  34  s. 

Cassation  (inter- 
prétation) 22,  25. 

Caution  [dl 
73. 

Condition  résotn- 
loire  12. 

sive  13,  ÎO. 
Contrat   d-*     ma- 
riage 18,  31,  45, 


53  s.,  72  s. 

Corps  certain 
(legs)  57  s. 

Don  manuel  45. 

Donation  14.  38 
s..  43  s.;  (accep- 
tation) 3S  s.;  (lé- 
gataire) 43;  (vice 
de  forme)  63. 

Donation  déguisée 
23  s.,  41. 

Donation  par  con- 
trat de  mariage 
72,  74,  76  s. 

Donation   univer- 
i'-us  pré- 
sents) 21. 

Dot  (constitution) 
30. 

Expropriation  pu- 
blique 11. 

Incompatibilité 
partielle  (  dispo- 
sitions  testamen- 
tain  ■)  64. 

Institution  con- 
tractuelle 15  s., 


35. 

Interdiction  5  s. 

Inventaire  77. 

Legs  (  eiécution 
anticipée)  52  s. 

Legs  rëmuucra- 
toire  19. 

Legs  à  titre  tra- 
verse] 79  s.;  (im- 
meubles) 81,  S3. 

Legs  nnivei  sel  B6. 

Partage  26. 

Perte  de  la  chose 
9. 

Portion  disponible 
24,  26  s.,  65. 

Préciput  24. 

Preuve  56. 

Rente  viagère  51, 
61,  69. 

Révocation  tacite 
(legs)  1  s. 

Tuteur  5  s. 

Usufruit  27,  29, 
42,45,  74,  76s.; 
(réserve)  63. 


Art.    10;{9. 

Toute  disposition  testamentaire  sera 
caduque,  si  celui  en  faveur  de  qui  elle 
est  faite,  n'a  pas  survécu  au  testateur. 
—  G.  civ.  25,  133,  720  s.,  925, 
1040  s.,  1088  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  43,  n»  179. 

1.  Une  disposition  testamentaire  est  cadu- 

te,  sans  être  révoquée  expressé- 


ment ni  tacitement,  elle  se  trouve  privée  de 
son  effet  par  suite  d'autres  causes  qu'un 
vice  qui  l'annule  dans  le  principe.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4316. 

2.  Le  Code  prévoit  cinq  causes  de  cadu- 
cité :  1°  le  prédéces  du  légataire  (V.  les  nu- 
méros qui  suivent)  ;  —  2°  le  défaut  d'accom- 
plissement  de  la  condition  pendant  la  vie  du 
légataire  (V.  art.  1040,  10411;  —  3°  la  perle 
totale  de  la  chose  léguée  (V.  art.  1042)  ;  4°  et 
5°  la  répudiation  et  l'incapacité  du  légataire 
(V.  art.  1043).— J.G.  Disp.  entre  vifs,  n" 

3.  Lors  même  que  le  legs  serait  rémuné- 
ratoire,  il  deviendrait  caduc  par  le  pr 

du  légataire,  et  les  héritiers  de  ce  dernier 
seraient  non  recevables  à  le  réclamer.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  431S. 

4.  Le  don  particulier  mis  dans  une  insti- 
tution contractuelle  a  la  charge  de  l'institué, 
et  consistant  en  une  somme  payable  à  l'ou- 
verture de  la  succession  du  donateur,  de- 
vient, alors  surtout  que  telle  a  été  l'intention 
du  disposant,  caduc  par  le  prédécès  de  ce- 
lui qui  est  appelé  a  en  profiter  (c.  civ. 
10  16).  Par  suite,  le  legs  que  la  personne  gra- 
tifiée aurait  l'ait  à  son  tour  de  la  somme  com- 
prise dans  le  don,  est  sans  effet,  et  non  pas 
seulement  subordonné  a  la  survivance  de 
l'institué  au  donateur.  —  Besancon,  19  mai 
1839,  D.P.  59.  2.  135. 

5.  Lorsque  le  legs  contient  une  reconnais- 
sance de  dette,  les  héritiers  .lu  légataire 
vent  réclamer  le  legs  nonobstant  le  pr. 

de  leur  auteur,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  ils  prouveraient  L'existence  de  la  dette.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4319. 

6.  Spécialement,  si  des  dispositions  d'un 
testament  il  paraît  résulter  que  le  testateur 
a  fait  un  legs  à  une  personne  dans  l'inten- 
tion de  s'acquitter  d'une  dette  envers  elle, 
les  héritiers  du  légataire  décédé  avant  le 
testateur  peuvent  être  admis  à  prouver, 
tant  par  titreque  par  témoins,  l'existence  de 
l'obligation,  le  testament,  dans  ce  cas,  pou- 
vant valoir  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Nîmes,  9  dec.  1822,  J.G. 
entre  ui  s,  1319.  —  V.  art.  1035,  n<"  58  et  s. 

7.  La  règle  établie  par  l'art.  1039  ne 

Elique  aux  corporations,  communautés,  éta- 
lissements,  qu'autant  que  l'établissement 
viendrait  à  être  supprimé  avant  la  mort  du 
testateur.  —  J.G.  Disp.  entre 

8.  Le  prédécès  du  li  _  point 
Caducité,  lorsque  le  legs  es)  fait  à  quelqu'un, 

non  en  tant  qu'il  est  telle  personm 
mée,  mais  en  tant  qu'il  est  revêtu  d'un  titre 
qui  ne  meurt  pas.  Ainsi,  un  legs  fait  au  curé 
de  telle  paroisse,  au  doyen  de  telle  univer- 
sité, etc.,  est  réputé  fait  non  au  cure,  au 
doyen,  vivant  au  moment  du  testament. 
au  doyen  en  exercice  lors  du  déi  es  du  testa- 
teur. —  J.G.  Disp.  entre  ut/s,   i32l . 

9.  Si.  cependant,  les  circonstances  ou  les 
termes  du  testament  indiquaient  que  le  tes- 
tateur a  eu  en  vue  la  personne  plutôt  que  la 
dignité,  le  prédécès  du  légataire  entraînerait 
la  caducité  du  legs.  —  J.G.  Disp.  entre 

4 12 1 . 

10.  Si  le  testateur  a   voulu  que  le   legs 
profitât  au  légataire  el  à  ses  héritier-,  i. 
n'est  point  caduc  par  la  tirnt   du   légataire 
avant  le  testateur.  Ni, us,  s'il  n'y  a  pas  |  > 

d'une  volonté  contraire,  la  vocation  des 
ntiers  ne  doit  s'entendre  que  des  hei 
d'un  degré,  et  non  des  héritiers  indéfini- 
ment :  de  sorte  que.  si  les  héritiers  appelés 
en  premier  ordre  meurent  avant  le  testateur, 
ceux  des  degrés  suivants  ne  recueilleront 
rien.  —  J.G.  Disp.  mire  vifs,  4322. 

11.  La  disposition  par  laquelle  le  testa- 
teur institue  héritières  ses  deux  sieurs,  dont 
l'une  a  des  entants,  à   l'exclusion  d'un 

consanguin,  a  pu  être  déclaré  impie 

ira  de  celle-ci  par  son  prédi 
le  testateur,  alors  que,  dans  un  codicill 

depuis  ce  décès,  ce  dernier  a  charge  ses  hé- 
ritiers de  payer  a  un  oncle  une  rente  via- 
gère que  les  "deux  sœurs  instituées  étaient 
chargées  de  payer  à   une  autre  sœur,  aussi 
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décédée  avant  le  testateur.  —  Req.  13  août 
1840    G   Disp.  entre  vifs,  4323  el 

12.  Lorsqu'un  testateur  a  institue 
légataires  ses  héritiers  naturels  avec  exclu- 
sion de  l'un  d'eux  seulement,  le  | 
luu  îles  héritiers  institues,  mais  qui  laisse 
des  enfants,  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  ca- 
duc le   legs  qui  le  concerne,  s  il  apparaît, 
d'après  l'ensemble  du  testament,  que  1  inten- 
tion du  testateur  a  été,  non  de  restreindre  la 
libéralité  à  la  personne  de  ce  légataire,  mais 
de  l'étendre  à  ses  descendants,  et  d  appe  er 
ces  derniers  à  sa  succession  comme  la  loi  les 
eut  appelés  :  en  pareil  cas,  les  enfants  du  lé- 
gataire prédécédé  peuvent  invoquer  le 
Dcede  la  disposition  testamentaire.— Bour- 
3,  D.P.  63.  2.  223.  -  Pans, 

Ï4mai  1864,  D.P.  64.  2.  184. 

13  Quand  le  légataire  a  survécu  au  testa- 
teur if  transmet  tous  ses  droits  a  ses  héri- 
tiers même  s'il  meurt  avant  d'avoir  demande 
la  délivrance,  à  moins  que  le  legs  ait  pour 
objet  un  simple  usufruit.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  4324.  ,.     ,.,       .     . 

14  Ouand  deux  personnes  s  instituent  ré- 
ciproquement légataires  par  deux  testaments 
distincts,  faits  le  même  jour  et  contenant  des 
dispositions  corrélatives,  on  ne  peut  les  con- 
sidérer comme  formant  un  seul  tout;  on  doit 
regarder  comme  caduc  le  testament  du  sur- 
vivant et  examiner  isolément  celui  du  pré- 
mourant,  qui  seul  produit  son  effet.  - -Civ 
C  2  mai  1842,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  432o  et 

178-6». 

15  La  disposition  testamentaire  conte- 
nant un  less  de  rente  viagère,  avec  réversi- 
bilité partielle  au  profit  d'un  tiers,  et,  par 
exemple,  au  profit  de  la  femme  du  légataire, 
a  pu   par  appréciation  de  la  volonté  du  tes- 

in'on  non  soumise  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation,  être  considérée 
comme  renfermant  deux  legs  distincts  et  m- 

idants  l'un  de  l'autre:  par  suite,  la  ca- 
ducité du  legs  principal,   résultant  du   pre- 

-  ,1e  celui  en  faveur  duquel  il  a  ete  lait, 
n'entraîne  pas  la  caducité  de ;  la ■  cbuse  de 
réversibilité.  —  Req.  19  nov.  18bO,  D.P.  61. 
1.265.  .         ,         ,„ 

16  La  caducité  d'un  legs  universel  par  le 
prédécès  de  l'institué  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité des  legs  particuliers  que  le  testateur  avait 
mis  à  sa  charge;  la  délivrance  de  ces  legs 
peut  être  poursuivie  contre  les  héritiers  ler 
Intimes,  appelés  à  recueillir  la  succession  a 
défaut  du  légataire  universel.  —  Rennes,  10 
août  1863,  DP.  66.  2.  127. 

17  On  ne  peut  pas  assimiler  le  predece» 
de  l'exécuteur  testamentaire  à  celui  du  léga- 
taire  Tout   ce  qui  resuite  du  prédeces  de 

ateur  lorsque  le  testateur  n  en  nomme 
pas  un  autre,  c'est  que,  pour  1  exécution  de 
,lontés,  le  testa:  ère  aux  gis- 

ions de  la  loi. -Toulouse.  10 juill.  1827, 
J  l ,    Disp.  entre  vifs,  .'.326  et  3o9l-l° 

18  C'est  a  eux  q  li  réclament  le  legs,  du 
chef  du  légataire,  à  prouver  qu'il  a  survécu 
au  testateur.  —  J.G.  Disp.  entre  ui/s,4327.— 
V.  art.  135-136,  n"»  20  et  s.  , 

19  Les  présomptions  de  survie,  établies 
en  matière  de  succession  ab  intest, d  par  les 
art.  720  a  7::.  peuvent-elles  être  invoquées 
par  les  représentants  des  légataires?  —  V. 
art.  722,  n-  2  et  s. 


Art.    1050. 


Toute  disposition  testamentaire  faite 
sous  une  condilion  dépendante  d'un 
événement  incertain,  et  telle  que,  dans 
l'intention  du  testateur,  cette  disposi- 
tion ne  doive  être  exécutée  qu'autant 
que  l'événement  arrivera  on^  n  arrivera 
pas,  sera  caduque,  si  l'héritier  institué 
ou  le  légataire  décède   avant   l'accom- 


plissement de  la   condition.  —  C.  CÎV. 
900,  1103  s.,  1175,  1179,  1183. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapfùrts,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  43,  n«  180. 

1.  Le  droit  du  légataire,  lorsque  le  legs 
est  conditionnel,  ne  date  que  du  jour  do 
l'accomplissement  de  la  condition;  en  con- 
séquence, I  ■  ient  caduc  si  le  léga- 
taire meurt  avant  cette  époque.  En  cela,  les 
testaments  diffèrent  des  contrats,  dans  les- 
quels la  condition  accomplie  a  toujours  un 
effet  rétroactif.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4329. 

2  Mais  ici  se  présente  une  distinction  im- 
.  portante.  Ou  bien  la  disposition  elle-même 

est  subordonnée  à  un  événement  incertain, 
qui  constitue  une  véritable  condition  sus- 
pensive, ou  bien  la  condition  ne  suspend  que 
l'exécution  de  la  disposition,  ce  qui  est  plutôt 
un  terme  qu'une  condition.  Dans  le  premier 
cas.  le  prédeces  du  légataire  avant  1  accom- 
plissement de  la  condition  rend  la  disposition 
caduque  (Art.  1040);  dans  le  second,  il  n'em- 
pas  le  légataire  d'avoir  un  droit  acquis 
et  de  le  transmettre  a  ses  héritiers  (art.  1041). 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4329. 

3  C'est  d'après  l'intention  du  testateur 
qu'on  décide  s'il  y  a  véritablement  condition- 
ou  s'il  n'y  a  qu'un  terme  apposé  à  l'exécu- 
tion d'une  disnpsition  pure  et  simple.  S'il  y 
a  lieu  à  interprétation,  elle  appartient  aux 
tribunaux,  qui  décident  souverainement.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4330.  —  V.  art.  1041, 
n°  o. 

4.  Un  legs  n'est  pas  conditionnel  par  cela 
seul  que  le  tes'ateur  a  employé  le  mot  eondi- 
lion;  par  exemple,  s'il  a  dit  :  «  Je  lègue  à 
Pierre,  à  condition  qu'il  donnera  telle  somme 
à  un  tel  »,  une  pareille  disposition  est  une 
charqe,  et  non  une  condition.  —J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4333.  —  V.  art.  90  ',  n<"  4  et  s. 

5.  Un  legs  n'est  conditionnel  qu'autant 
qu'il  est  subordonné  à  un  évé  ment  lutur. 
11  n'y  aurait  plus  condition  si  l'événement 
était  arrivé  au  moment  du  décès  du  testateur. 
même  quand  le  fait  serait  ignoré ,  le  légataire 
qui  mourrait  avant  que  l'on  en  eût  acquis 
connaissance  transmettrait  ses  droits  a  ses 
héritiers.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3519,  4338. 

6.  11  ne  suffit  pas  que  l'événement  soit 
futur  au  moment  de  la  confection  du  testa- 
ment; il  faut  de  plus  qu'il  soit  incertain.  S  il 
était  certain  que  l'événement  se  réalisera,  le 
legs  serait  à  terme.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

7.  Le  legs  fait  à  une  personne  pour  sa  dot, 
lorsqu'elle  se  mariera,  renferme  une  condi- 
tion; le  légataire  ne  pourrait  rien  exiger  s  il 
ne  se  mariait  pas.  —  J.G.  Disp.   entre  vifs, 

8.  Le  legs  fait  sous  la  condition  que  le 
légataire  se  mariera  devient  caduc  et  nul, 
s'il  est  décédé  sans  s'être  marié,  encore  bien 
que  le  décès  ait  eu  lieu  avant  qu'il  eût  atteint 
Page  nubile.  —  Req.  20  dec.  1831,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  107,  et  èuhstit.,  149. 

9  Le  legs  d'une  somme  d'argent,  payable 
à  l'époque  de  l'établissement  du  légataire, 
constitue  un  legs  conditionnel,  exigible  seu- 
lement à  l'époque  de  l'événement  de  la  con- 
dition. —  .Montpellier,  13  déc.  1834,  J.G. Disp. 
entre  vifs,  3522  et  188-2». 

10  Mais  les  dispositions  en  faveur  de 
mariage,  en  faveur  des  études,  pour  aider 
à  marier,  ne  contiennent  ni  condition  ni 
terme  :  ce  sont  des  legs  purs  et  simples.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4333. 

11  Cependant,  il  faut  toujours  rechercher 
si  le  testateur  n'a  pas  voulu  subordonner  sa 
libéralil  >  iment  qu'il  précise;  ou.  (lu 
moins,  si  l'emploi  qu'il   indique  na  pas  ete 

se  finale  du  legs,  qui  entraîne  pour  le 
le  s  y  conlormer.  —  J.l>. 
Disp   entre  ai  s    Î335.  . 

12  I  a  disposition  lesl  imentaire  par  la- 
quelle le  testateur,  api  nains 
biens  à  une  personne,  lègue  a  une  autre  per- 
sonne ce  qui  pourra  rester  des  mêmes  biens 


au  décès  du  premier  légataire,  constitue  en 
faveur  du  second  un  le^s  conditionnel  et  non 
pas  un  legs  a  terme.  Par  suite,  ce  le^-  ist 
caduc  si  le  second,  institué  décède  avant  le 
premier.  —  Poitiers,  24  mai  1869,  D.l'.  70. 
2.33. 

Sur  la  substitution  de  eo  quod  supererit, 
Y.  art.  806,  n0' 98  et  s. 

13.  Uu  teslament  peut,  par  application  de 
la  volonté  du  testateur,  induite  des  termes 
de  ce  testament  et  des  circonstances  de  la 
cause,  être  considéré  comme  implicitement 
soumis  à  la  même  condition  qu'un  contrat 
passé  le  même  jour  entre  le  testateur  et  le 
légataire.  -  Civ.  r.  31  juill.  1861,  D.P.  61.  1. 
390.  .u     . 

14.  Ainsi,  le  legs  portant  attribution  au 
légataire,  à  charge  de  payer  une  certaine 
somme  à  la  succession,  d'objets  mobil  ers 
que,  suivant  acte  du  même  jour,  le  testateur 
avait  promis  de  lui  vendre,  à  une  époque 
ii  v.  e  moyennant  pareille  somme,  s'il  vivait 
encore,  et  à  la  condition  que  le  légataire 
prendrait  à  bail  l'immeuble  que  garnissaient 
ces  objets,  a  pu,  par  interprétation  de  la  vo- 
lonté du  testateur,  être  déclare  caduc  au  cas 
où,  même  avant  le  décès  du  testateur,  la  con- 
dition ainsi  mise  a  la  promesse  de  vente  s'est 
trouvée  défaillie,  par  suite,  notamment,  du 
refus  du  légataire  d'affermer  l'immeuble  :  on 
objecterait  en  vain  que  le  testateur  est  né- 
cessairement réputé  avoir  entendu  mainte- 
nir ce  testament,  dès  qu'il  ne  l'a  point  ré- 
voqué après  la  mise  à  néant  du  bail  et  de  la 
promesse  de  vente.  —  Civ.  r.  31  juill.  1861, 
D.P.  61. 1.390. 

15.  Un  testament  dans  lequel  le  testateur 
n'a  eu  en  vue  que  le  règlement  de  sa  succes- 
sion collatérale  est  frappé  de  caducité  par  la 
survenance  d'un  héritier  direct,  mèi 
vivant  du  testateur.  —  Angers,  26  janv.  1860 
D.P.  61.  1.  390. 

16.  Un   legs    est  valable    quoique 
mis  à  une  condition  dont   l'accomplis-* 
ne  peut  être  constaté  qu'après  le  décès  du 
lé°ataire,  si  toutefois  la  condition  s'accomplit 
avant  ce  décès.  —   Req.    17  juin    1835,  J.G. 
Disp  entre  vifs,  3524,  et  Substil.,  166-1°. 

17.  Dans  le  cas  où  la  condition  est  néga- 
tive et  où  un  terme  a  été  livé,  par  exemple 
lorsque  le  testament  porte  :  «  Je  lègue  a 
Pierre,  s'il  ne  fait  pas  telle  chose  d  ici  a  sa 
majorité  »,  le  legs  ne  pourra  être  réclame 
qu'autant  que  l'époque  déterminée  sera  arri- 
vée sans  que  l'action  prévue  ait  été  commise 
par  le  légataire.  Si  celui-ci  meurt  avant  le 
terme,  la  condition  est  accomplie  et  la  libé- 
ralité appartient  à  ses  héritiers.  — J.G.  Disp. 
entre  vi/s,  3o24,  4337. 

18.  Si  la  condition  négative  est  dégagée 
de  toute  stipulation  de  terme,  par  exemple 
«  Je  donne  à  Pierre,  s'il  ne  va  pas  en  Tur- 
quie »,  c'est  la  mort  de  Pierre  qui  seule  ren 
dra  certain  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion- le  légataire  ne  pourra  donc  rien  de- 
mander pendant  sa  vie.  Toutefois,  pour  con 
cilier  les  principes  du  droit  avec  le  vœu  du 
testateur,  les  tribunaux  pourraient  accorder 

itaire  la  jouissance  du  legs,  mais  sous 
caution  de  le  restituer  s'il  n'accomplissait 
pas  la  condition.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3524,4337.  ... 

19.  Mais  le  legs  d'une  somme  déterminée 
fait  à  des  domestiques,  pour  leur  être  paye 
mensuellement,  et  à  la  condition  qu  ils  ne 
manqueront  pas  de  respect  aux  héritiers  et 
ne  commettront  aucun  crime  envers  eux,  ne 
peut  pas  soumettre  les  légataires  à  l'obliga- 
tion de  fournir  caution.  On  opposerait  en 
vain  que  cette  condition  étan»  tout  à  la  fois 
négative  et  potestalive  de  la  part  du  léga- 
taire, le  legs  ne  peut  être  dû  qu'à  1  époque 
où  il  sera  certain  que  la  condition  n  arrivera 
pas  —  Req.  2  avr.  1811,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  3525  et  3504. 

20    Lorsque  la  condition,  possible  au  mo- 
ment où  elle  a  été  imposée,  devient  in 
ble  plus  tard,  pour  savoir  si  la  disposition 
devient  caduque,  il  faut  distinguer  suivant  la 
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nature  de  la  condition,  casuelle,  mixte  ou 
potestative.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  106. 

21.  Si  la  condition  est  casuelle  et  que 
l'événement  en  rende  l'accomplissement  im- 
possible, la  disposition  devient  caduque. — 
J.i ;.  Disp.  entre  vifs,  106. 

22.  La  disposition  est  caduque  même  au 
cas  où  la  condition  devient  impossible  avant 
la  mort  du  testateur.  Ainsi,  le  legs  sera 
frappé  de  caducité,  s'il  devient  certain,  pen- 
dant la  vie  du  testateur,  que  la  condition  par 
lui  mise  à  ce  legs  ne  s  accomplira  pas. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1 1V 

23.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  condition 
est  mixte,  c'est-à-dire  subordonnée  à  des 
événements  qui  dépendent  en  même  temps 
de  la  volonté  du  légataire  et  du  hasard.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  I06. 

24.  Le  legs  d'une  somme  déterminée  fait 
à  la  fabrique  d'une  église  paroissiale,  sous  la 
condition,  a  peine  de  nullité  de  ce  legs,  que 
cette  somme  servira  à   reconstruire  I  i 

est  valable,  bien  que  la  reconstruction  n'ait 
pas  eu  lieu,  si  cette  église  a  été  supprimée 
par  un  décret  et  réunie  à  une  autre  église 
paroissiale.  —  Heq.  27  août  1823,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  112-1°. 

25.  L'institution  d'un  héritier  faite  par  un 
testateur,  sous  la  condition  que  l'institué  ne 
pourra  se  marier  sans  le  consentement  dune 
personne  désignée  dans  le  testament,  et  à 
laquelle  la  faculté  de  choisir  un  autre  héri- 
tier est  conférée,  à  défaut  d'exécution  de 
cette  condition,  n'a  pas  été  révoquée  de  plein 
droit,  par  suite  de  la  violation  de  la  condi- 
tion par  l'institué,  lequel  s'était  marié  sans 
ce  consentement,  alors  que  la  personne  à  la- 
quelle le  testateur  avait  laissé  le  choix  d'un 
autre  héritier  est  décédée  sans  user  de  cette 
faculté.  —  Heq.  5  avr.  1836,  J.G.  Disp.  enlre 
vifs,  112-2°. 

26.  L'institution  d'un  héritier  faite  sous  la 
condition  que  l'institue  so  mariera  a\c<  une 
jeune  tille  désignée,  ne  devient  pas  caduque, 
lorsque  c'est  par  un  événement  indépendant 
de  la  volonté  de  l'institué  que  la  condition 
n'a  pu  être  accomplie,  par  exemple,  dans  le 
cas  où  la  jeune  tille  a  contracte  mariage  avec 
une  autre  personne  avant  cpie  l'institué  fût 
en  âge  de  se  marier.  —  Bordeaux,  25  juill. 
1838,  J.G.   Disp.  entre  vifs,   112-3°. 

27.  Dans  les  conditions  mixtes,  il  ne  suffit 
pas  qu'une  circonstance  quelconque,  môme 
fortuite,  empêche  le  légataire  ou  l'héritier 
d'accomplir  la  condition  pour  qu'elle  soit 
censée  accomplie;  il  faut  encore  que  l'em- 
pêchement provienne  du  lait  volontaire  de 
la  tierce  personne  à  laquelle  est  imposé  l'ac- 
plissemenf  de  la  condition  (Quest,  controv.). 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  111. 

28.  Lt  même,  dans  ce  dernier  cas,  le  legs 
serait  caduc  s'il  résultait  des  expressions 
euiplm  ées  par  le  testateur  que  .son  intention 
m  été  de  subordonner  la  libéralité  à  une  con- 
dition de  rigueur.  —  J.G.  Disp.  entre  v\fs, 
113. 

29.  Ainsi,  lorsqu'un  testateur,  en  insti- 
tuant un  mineur  son  légataire  universel,  sous 
la  condition  qu'un  tuteur  ad  hoc,  nommé 
par  le  conseil  de  famille,  aurait  l'administra- 
tion des  biens   lègues,   fait  en  mémo   temps, 

au    profit   d'une   certaine  pers e   dont    il 

désire  que  le  conseil  de  famille  fasse  choix, 
un  legs  particulier  pour  l'engager,  dit-il,  a 
accepter  les  louchons  de  tuteur,  ce  dernier 
legs,  étant  à  titre  remunératoire  et  subor- 
donné a  une  condition,  ne  doit  recevoir  son 
exécution  qu'autant  que  le  choix  du  eonseil 
de  famille  porterait  sur  la  personne  désignée, 
et  devient  nul,  si  ce  conseil,  usant  du  droit 
qui  lui  a  été  réservé,  choisit  un  autre  tu- 
teur; en  vain  le  légataire  prétendrait-il  que 
l'impossibilité  où  il  so  trouve  d'exécuter  la 
condition  par  un  lait  indépendant  de  sa  vo- 
lonté, a  eu  pour  eflél  de  donner  a  un  tel  legs 
un  caractère  pur  et  simple. —  Orléans,  'J7 
mai  1854,  D.P.  53.2.  75. 

30.  Lin  legs  fait  sous  la  condition  de  pren- 
dre les  noms  et  prénoms  du  défunt  peut  être 


déclaré  caduc,  si  le  légataire  est  décédé  après 
avoir  fait  rendre  un  jugement  de  rectifica- 
tion de  son  acte  de  naissance,  mais  sans 
avoir  obtenu  une  ordonnance  qui  l'y  autori- 
sât. —  Req.  16  nov.  1824,  J.G.  Nom,  34. 

31.  De  même,  la  condition  imposée  par 
le  testateur  a  son  légataire  de  prendre  ses 
noms  et  prénoms,  n'étant  ni  contraire  à  la 
loi,  ni  impossible,  est  valable;  par  suite,  le 
legs  peut  être  déclaré  caduc  si  l'ordonnance 
l'autorisait  seulement  à  prendre  l'un  des 
noms  du  testateur.  —  Civ.  r.  4  juill.  1836, 
J.G.  Disp.  entre  vi/s,  113-2°,  et  Nom,  34-2°. 

32.  A  défaut  d'un  délai  fixé  par  le  testa- 
teur pour  l'exécution  delà  condition,  les  tri- 
bunaux ont  pu,  sur  le  vu  de  l'ordonnance, 
qui  n'accorde  au  légataire  que  la  permis- 
sion de  prendre  l'un  des  noms  du  testateur, 
considérer  la  condition  comme  n'étant  pas 
accomplie,  el  appeler  l'héritier  naturel  ;i  re- 
cueillir la  chose  léguée...,  sauf,  toutefois,  au 
légataire  à  demander  plus  tard  l'exécution 
de  son  legs,  s'il  parvient  à  obtenir  une  nou- 
velle ordonnance  qui  l'autorise  à  porter  tous 
les  noms  du  testateur.  —  Même  arrêt. 

33.  Mais  la  condition  imposée  à  un  léga- 
taire, sous  peine  de  déchéance  du  legs, 
d'ajouter  à  son  nom  celui  du  testateur,  a  pu 
être  déclarée  exécutée,  alors  même  que  l'au- 
torisation de  faire  cette  addition  de  nom  n'a 
été  demandée  qu'après  la  mort  du  légataire, 
par  ses  héritiers,  si  ce  légataire  a  porte,  de 
fait,  le  nom  du  testateur.  —  Req.  21  août 
1848,  D.P.  48.  1.  223. 

34.  Pour  accomplir  la  condition  de  porter 
le  nom  d'un  donateur  ou  testateur,  il  faut 
que  le  légataire  ou  donataire  le  porte  pen- 
dant toute  sa  vie,  habituellement;  il  ne  se- 
rait pas  cependant  censé  avoir  enfreint  la 
condition  s'il  avait  seulement,  dans  quelque 
contrat  ou  quelque  occasion  particulière, 
omis  de  prendre  ce  nom.  —  J.G.  Nom,  35. 

35.  La  condition  polestalive  de  la  part  du 
légataire  doit  être  considérée  comme  accom- 
plie, lorsqu'il  n'a  pas  tenu  au  légataire  qu'elle 
ne  le  fût  pas  réellement,  ou  encore  lorsque 
le  hors  en  faveur  duquel  elle  aurait  été  in- 
troduite a  dispensé  de  l'exécution.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  111. 

36.  Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où 
la  libéralité  serait  faite  comme  compensation 
d'un  sacrifice  a  aci  omplir,  et  dans  le  cas  où 
il  résulterait  de  lacté  que  l'intention  du  tes- 
tateur a  été  de  subordonner  la  libéralité  à 
l'exécution  rigoureuse  de  la  condition.  — 
J.G.  Pisp.  entre  oifs,  III. 

37.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  condition  po- 
testative,  In  condition  seule  est  réputée  non 
écrite,  el  le  legs  subsiste,  si  l'exécution  do 
la  condition  devient  impossible  pendant  la 
vie  du  testateur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  115. 

38.  Ainsi,  le  legs  l'ait  sous  une  condition 
potestative,  que  le  légataire,  suivant  les  in- 
tentions du  testateur,  dînait  remplir  du  vi- 
vant de  celui-ci,  est  valable,...  encore  bien 
que  le  légataire  ait  été  laissé,  jusqu'au  décès 
du  testateur,  dans  l'ignorance  de  cette  con- 
dition....  auquel  cas  la  condition  rentre  dans 
l'ordre  de  relies  que  la  loi  répute  impossibles. 
—  Rennes,  lu  mars  1841,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  115. 

39.  Dans  un  testament  contenant  un  legs 
au  profil  d'un  commis  du  testateur  habitant 
avec  bu.  la  condition,  »  m  le  légataire  n'habi- 
tait plus  ma  maison  au  moment  de  mon  dé- 
cès, lo  présent  legs  sera  nul  »,  a  pu  être  dé- 
clarée ne  s'être  pis  réalisée,  et  le  legs  a  pu 
être  considéré  comme  valable,  si  le  légataire, 
bien  qu'habitant  une  autre  Mile  au  moment 
du  décès  du  testateur,  continuait  d'être  atta- 
ché i'o  qualité  de  commis  a  la  maison  de 
celui-ci.  et  eu  recevait  fréquemmenl  dos  mar- 
ques d'affection.  —  Req.  21  jativ.  1835,  J.G. 
Disp.  faire  vifs,  110. 

40.  Dans  lo  cas  ou  le  lesiaieur  a  mis  le 
légataire  dans  l'impossibilité  de  remplir  la 
condition,  par  exemple,  en  l'accomplissant 
lui-même,  le  legs  sera  frappé  de  caducité, 
s'il  résulte  de  l'acte  que  l'accomplissement  i 


de  la  condition  par  le  légataire  a  ete  le  but 
principal  du  testateur  et  la  cau^e  du  legs; 
mais  il  y  a  lieu  de  voir  dans  le  fait,  par  le 
testateur,  d'accomplir  lui-même  la  condition, 
l'intention  d'en  iele\er  le  légataire,  m  la  vo- 
lonté de  donner  est  dominante.  —  J.G;  Disp. 
entre  vifs,  116. 

41.  La  condition,  imposée  a  un  légataire, 
d'accepter  le  legs,  a  peine  de  déchéance,  dans 
un  délai  déterminé,  doit  être  réputée  accom- 
plie, quoique  le  legs  n'ait  pas  été  accepte 
dans  le  délai  fixé,  s'il  est  constaté,  en  fait, 
que  c'est  l'héritier  ou  le  légataire  universel 
chargé  de  délivrer  ce  legs  qui  a  mis  obsta- 
cle à  l'acceptation,  en  négligeant,  par  exem- 
ple, de  donner  avis  au  légataire,  domicilié  on 
pays  étranger  on  Lussie),  de  l'existence  du 
legs  c.  civ.  893,  969).  —  Req.  15  févr.  1858, 
li  r.  58.  1.  196. 

42.  Si  la  condition  est  illicite,  son  inexécu- 
tion n'entraîne  pas  la  caducité  du  lew.  — 
V.  art.  900,  n°  263. 
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Art.    1041. 

La  condition  qui,  dans  l'intention  du 
testateur,  ne  fait  (pie  suspendre  l'exé- 
cution de  la  disposition,  n'empêchera 
pas  l'héritier  institué,  ou  le  légataire, 
d'avoir  un  droit  acquis  et  transmissi- 
Ide  à  ses  héritiers.  —  C.  civ.  101  i, 
1168,  1179,  1181  s.,  1185  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Visp.  entre  vi/s 
p.  43,  n°  180. 

1.  Lorsque  la  condition  porte  seulement 
sur  l'exécution  de  la  disposition,  elle  consti- 
tue un  terme  plutôt  qu'une  condition,  et  le 
legs  est  transraissible  aux  héritiers. — J.G. 
Disp.  entre  oifs,  4329.  —  V.  art.  1040,  n°  2. 

2.  Lorsque  le  terme  fixe  est  certain,  la 
disposition  n'est  point  conditionnelle  :  son 
exécution  seule  se  trouve  reportée  a  une 
époque  certaine.  Non-seulement  lorsqu'il 
est  incertain  si  le  jour  du  terme  arrivera, 
in,i  is  encore  si,  étant  certain  que  le  jour  ar- 
mera, il  est  incertain  qu'il  arrivera  du  vi- 
vanl  du  légataire,  dans  le  doute,  le  legs  do- 
ua h  plutôt  être  considère  comme  à  terme 
que  Comme  conditionnel.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre oifs,  4331. 

3.  Le  legs  fait  à  une  personne  quand  elle 
mourra  n'est  point  conditionnel;  et.  à  cette 
époque,  la  disposition  devra  recevoir  son  ef- 
fet, d'après  la  volonté  clairement  exprimée 
par  1e  testateur,  au  profit  des  héritiers  du 
légataire. — J.G.  Disp.  entre  vifs,  4331. 

4.  Il  n'y  a  qu'un  legs  à  terme  dans  une 
disposition  semblable  a  celle-ci  :  «  .le  donne 
telle  somme  à  Paul,  laquelle  lui  sera  comp- 
tée lorsqu'il  aura  tel  âge  •>.  Le  jour  est  in- 
certain, mais  il  ne  se  réfère  qu'a  l'époque 
du  pavement.  —  J.G.  Dts/ms.  entre  eifs, 
4332. 

5.  Un  legs  payable  à  l'époque  de  la  majo- 
rité du  légataire  pont  être  considéré  comme 

un  legs  à  terme,    el    non   connue  un  legs  su- 
ie1 a  la  cou  lilion  que  le  lo  ;atail  e  -ur- 

vivra  a  sa  majorité,  sans  qu'une  telle  déci- 
sion, qui  repose  sur  une  appréciation  sou- 


Ciiap.  V.  —  Testaments  {Révocation,  Caducité).     [G.  C1V.  —  Art.  I0i2.]     873 


veraine  de  la  volonté  du  testateur,  soit  sou- 
Diise  au  contrôle  le  la  I  our  de  cassation 
(c.  civ.  1014  et  1040).  —  Req.  17  mai  1859, 
D.P.  59.  1 

6.  Le  legs  n'est   pas  non  plus  condition- 
i  icertitude   de    l'événement, 

te  cette    incertitude  résulte,   non   îles 
tenues  de  la  disposition,  mais  de  sa  nature, 
par  exemple  :  «Je  lègue  nies  marcha: 
chargées  sur  tel  navire  qui  est  en  mer  »,  ou 
bien  :  •<  Je  lègue  les  fruits  de  telle  terre,  qui 
seront  produits  pendant  l'année  qui  suivra 
mi   i  'I  5  es  ».  —  J.G.  Dis/:,  entre  vifs,  4333. 
7    La  condition   imposée  à   un  légataire 
d'accepter  le  legs,  a   peine  de  déchéance, 
irtain  délai,  peut,  par  une  appré- 
i  souveraine  d'intention  qui  échai 
la  censure  'le  la  Cour  de  cassation,  être  con- 
msive,  non  île  l'exis- 
mais  de  l'exécution  du  le^s.  Par  suite, 
le  décès  du  légataire  avant  l'événement  de 
cette  condition  ne  frappe  pas  le  legs  de  ca- 
ducité.— Req.  15  févr.  1858,  D.P.  58.  1.  196. 
8.  Lorsqu'un   testateur,    après  avoir  dis- 

fde  l'usufruit  au  profit  de  sa  femme, 
aisse  en  toute  propriété,  après  la  mort  de 
celle-ci,  à  tous  ses  neveux  et  nièces,  son 
bien  à  partager  entre  eux  également,  et  que 
l'un  de  ces  neveux  est  décédé  après  le  testa- 
teur, mais  avant  l'usufruitière,  ce  neveu  a 
lisi  de  la  nue  propriété,  et  l'a  transmise 
pour  sa  part  à  ses  héritiers:  la  phrase 
•  après  la  mort  de  ma  femme...  en  toute  pro- 
priété »  ne  forme  pas  une  condition  suspen- 
sive dans  ia  vocation  des  neveux,  elle  nal- 
iue  l'exécution.  —  Bruxelles,  -7  juill. 
1  322,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4334-2°. 


Art.   1042. 

Le  lcjjs  sera  caduc,  si  la  chose  lé- 
n-uée  a  totalement  péri  pendant  la  vie 
Ju  testateur. 

Jl  en  sera  de  même,  si  elle  a  péri 
depuis  sa  mort,  sans  le  fait  et  la  faute 
de  l'héritier,  quoique  celui-ci  ait  été 
iuis  eu  retard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle 
eût  également  dû  périr  entre  les  mains 
du  légataire. — C.  civ.  617-3°.  1138  s., 
1148,  1194  s.,  1234-6°,  1302  s., 
138:!  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  viftf 
p.  43,  c°  179. 

1.  —  I.  Perte  de  la  ciiosk  léguée  du  vi- 
vant du  testateur. — L'art,  lui.'.  S  Ier,  s'ap- 

filique  même  aux  chose-  elles  Ainsi, 

-s  d'une  créance  s'éteint  si  le  testateur 
le  payement  de  son  vivant.  —  J.G. 
■'litre  vifs. 

2.  De  même,   si  le  créancier  qui   fait    un 

i  reçoit  le  payement  de  son 
vivant,  le  legs  est  caduc.  —  J.G.  Disp.  entre 

3  I  lans  le  e  is  de  legs  d'une  créance  et  de 
legs  de  la  libération,   il  suffirait  même  que 

tateur,  avant  de  mourir,  eût  formé  sa 
demande  en  payement,  pour  faire  présumer 
sa  volonté  de  révoquer.  —  J.G.  Disp,  entre 
vifs,  4346. 

4  Mais  le  legs  d'une  somme  d'argent,  avec 
indication,  pour  faire  face  à  ce  legs,  d'une 
créance  sur  un  tues,  continue  de  subsister, 

au  cas  d'extinction  ultérieure  de  cette 
créance,  notamment  par  voie  de  comp 
tion,  et  encore  que  lu  compensation  ait  été 
invoquée  par  le  testateur,  lorsque  l'affecta- 
tion dont  il  s'agil  est  purement  démonstra- 
tive el  non  I  utative,  ce  que  les  juges  ont 
pu  induire,  par  uxemi  le.  de  la  dei  laration 
du  testateur*qu'il  a  entendu,  par  ses  disposi- 
tions, maintenir  l'égalité  entre  son  légataire 


et  d'autres  lég  it  lires  de  même  degré. —  Req. 
20  ilee.  1-  6.1.154. 

5.  El  ■  legs  d'une  créance  déter- 

B  la  volonté 
du  testateur,  ètt 

pour  objet,  non  le  titre,  mais  la  valeur  ; 
de  cette  créance.  En  conséquence,  le  rem- 
boursement,   du  Vivant   du   testateur. 

inction  par 
compensation,  n'emporte  pas  caducité  du 
!•■--.  —  Iteq.  s  dee.  1852,  D.P.  53.  1.  218.  — 
Grenoble.  M  mai  ls7i>.  D.P.  71    2.  64. 

6.  Le  legs  d'une  rente  sur  l'Etat,  avec  dé- 
signation du  numéro  sous  lequel  elle  est 
inscrite  sur  le  grand-livre,  fait  au  profit  d'un 

lit.    à   charge   d'un     service    reli 
■ 
propre  a  assut  er  le  ».i  v  ii  e  prescrit  ;  il 
pas  nul  nu  caduc  par    el  i  qu  e  I  époque  du 
testament  ia  rente  n'appartenait  plus  au  tes- 
tateur..., surtout  s'il   taisse  d'autres   i 
sur  l'Etat  plus  que  suffisantes  pour  remplir 
le  legs.  —Toulouse,  19 juill.  1^37,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4348. 

7.  La  réception  d'une  partie  àe  la  en 
sans  demande   e  nt    n'emporterait 
qu'une  révocation  proportionnelle,  a  moins 
de  circonstances  particulières.  — J.G.  Disp. 
entre  vifs,   i347. 

8.  Le  legs  d'une  ci  e  '1  isignée  par  le 
nom  du  debite-ur  ne  devient  point  caduc  par 
la  novation  consentie  par  le  testateur  depuis 

ifection  du  testament  qui  le  contient. — 
Biom.  29  juin  1830,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4o'n-2»  et  4351. 

9.  En  tout  cas,  la  délégation  faite  par  un 
débiteur  à  son  créancier  d'une  somme  équi- 
valente à  prendre  sur  le  prix  de  vente  dun 
immeuble,  n'opère  ni  novation  ni  extinction 
de  la  dette,  si  le  créancier  a  toujours  réservé 
ses  droits  centre  le  débiteur  et  ses  ayants 
cause;  en  conséquence,  elle  n'entraîne  point 

îité  du  legs  de  cette  même  créance.  — 
Req.  12  déc.  1831,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
43  1 1-2"  et  i 

10.  On  doit  assimiler  à  la  perte  e 
chose  le  cas  où,  dans  la  succession  du  testa- 
teur, il  ne  se  trouve  pas  de  valeurs  sur  les- 
quelles le  legs  puisse  être  acquitté:  lins 
l'un  et  l'autre  cas.  la  libéralité  n'a  pas  d'ob- 
jet, elle  ne  peut  pas  recevoir  son  exécution. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4360. 

11.  Mais  un  leus  ne  peut  pas  être  di 
caduc,  sous  le  prétexte  qu'il  est  établi  par 
l'inventaire  que  la  succession  est  insuffisante 
pour  l'acquitter,  si  cette  insuffisance  n'a  pas 
été  constatée  par  une  liquidation  régulière  et 
contradictoire.  —  Paris,  3  mars  1820,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4361,  et  Substitut.,  246, 

12.  Le  legs  de  la  jouissance  de  ce  qui 
reste  à  courir  du  loyer  d'un  immeuble  n'est 
point  caduc  par  cela  qu'il  était  expiré  du  vi- 
vant du  testateur,  si,  renouvelé  par  celui-ci, 
le  nouveau  bail  subsiste  encore  a  son  d 

—  Req.  12  déc.  1831,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4351. 

13.  La  perte  de  la  chose  n'est  une  cause 
de  caducité  que  pour  les  legs  de  choses  cer- 

:  le  legs  d'un  genre  ne  s'éteint  pas  de 
cette  manière  :  ainsi,"  le  legs  d'un  cheval  est 
dû,  même  lorsqu'il  n'en  existe  pas  dans  la 
succession.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4359. — 
V.  art.  1014,  n°  S. 

14.  —  11.  PERTE  DE  LA  CHOSE  LÉGUÉE  APRÈS 
LA   MORT     DU    TESTATEUR.    DailS  le  CBS  OÙ    la 

chose  vient  à  périr  après  la  mort  du  testa- 
teur, si  la  perte  ne  peut  être  imputée  à  l'hé- 
ritier, le  legs  est  cadu  ;.  5i  la  perte  est  im- 
putable à  l'héritier,  le  légataire  a  le  droit 
d'exiger  que  l'héritier  lui  délivre  l'équivalent 
de  la  chose.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  i  140. 

15.  La  perte  peut  être  imputée  à  l'héri- 
tier, aon-seulement  lorsque  sa  l'auto  est  la 

cause   directe    de    celle    perte,   m     - 
lorsqu'au  muaient  où  la  chose  a  péri,  il  était 

,  ird  'le  la  d  'le.  ier,  a  moins  cepeo 
qu'il  ne  prouve  qu'elle  eût  également  péri 
entre    les    mains  du  légataire.  —  J.G.  Disp. 
entre  v%fs,  A.i  10, 


16.  S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  et  que  la 
n'ait  péri  que   par   la   faute  d'un   seul, 

c'est  celui-i  i  qui    est   seul   soumis   a 
.  —  J.G.   Disp.  entre 
3972. 

17.  Le  (ait  de  l'héritier  ne  le  rend  pas  res- 
ponsable   de   la  perte 

quand  ce   fait  a  été  le   résultat  d'un  ca 
force  majeure  ou  d'une  i  de  l'auto- 

rité :  par  exemple,  si  l'héritier,  dans  un  in- 
,  a  l'ait  abattre  la  mai  pour 

arrêter  les  progrès  du  feu.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre iri/s,  43 il . 

18.  Un   legs  devient  caduc,  lorsque,  ss.n3 
eu  la  faute  de  l'héritier,  la  chose  lé- 
guée cesse  d'être    -  u  31  epl  ible    de  la   dis] 
tion  qui  en  avait  été   faite,   par  exemp 
l'objet  légué  venait  à  être  mis  hors  du  com- 

i.  —  J.G.  D  1358. 

19.  Le  lejs  alte  soumise  la 

de  caducité  formulée  par  l'ait.  1042;  mais  si 
l  une  des  choses  seulement  a  péri,  l'autre  est 
i  ;  légataire.  Toutefois,  si  1  héritier  avait 
offert  luné  des  choses  et  qu'il  eût  mis  le  lé- 
gataire en  demeure  d'accepter,  la  perte  de  la 
iiargerait  l'héritier.  —  J.G. 
i349. 

20.  —  111.  Transformation  de  la  chom 
léguée.  —  Lorsque,  depuis  le  testament,  la 
chose  ,  i  forme  sans  chan- 
ger de  "matière,  et  r  ment,  cette 
chose  appartiendra  a  l'héritier  ou  au  léga- 
taire particulier,  conformément  a  l'intention 
du  testateur,  expressément  ou  implicitement 
manifestée.   —  J.G.  Disp.  entre   uifs,   39  1. 

21.  Dans  le  silence  du  testament,  si  la 
chose  léguée  a  perdu  sa  forme  sans  que  la 
matière  ait  péri,  le  legs  est  caduc.  Par  exem- 
ple, un  testateur  a  légué  un  bateau;  les 

■  ml    ensuite   em- 
ployées par  lui  à  la  construction  d'un  han- 
gar: le  légataire  n'aura   droit  ni  au  1 
ni  au  hangar.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3'J8I, 
4350. 

22.  Mais  si  la  chose  était  d'une  matière 
[u'elle  pût  reprendre  mi  forme  première. 

si,  par  exemple,  le  legs  avait  peur  objet  un 
lingot  d'or  ou  d'argent  dont  le  testateur  eut 
fait  faire  depuis  un  bijou,  le  juge  doit  exa- 
miner quelle  a  été  la  volonté  du  testateur, 
et  si  le  changement  déforme  équivalait,  dans 
son  intention,  a  une  revocation  du  legs.  — 
J.G    Disp.  entre  a\  s,   i  I  iO 

23."Si  un  navire  légué,  après  avoir  été 
démonté  du  vivant  du"  testateur,  avait  été 
rétabli  avec  les  mêmes  matériaux,  le  legs  ne 
set  ait  point  caduc.  Et  même,  m  le  testateur 
n'avait'  démonté  le  navire  qu'avec  l'intention 
de  le  reconstruire  avec  les  m  iriaux, 

bien  que  cette  reconstruction  n'eut  pas  en- 
core été  faite  au  moment  de  sa  mort,  le 
taire  aurait  droit  aux  matériaux.  —  J.G.  Disp. 
entre  vif.',  i 

24.  Si  la  chose  a  conservé  sa  forme,  et  que 
ère  en  ai:  il  e  depuis  le  testa- 
ment, le  legs  subsiste.  Ainsi,  une  maison  lé- 
guée qui  a  subi  tant  de  réparations  qu'ehe 
n'est  plus  composée  que  de  matériaux  neufs, 
n'en  appartient  pas  nui  ns  au  légataire.  — 
J.G.  Di-i'.  Vf  ri'  vifs;  ■ 

25.  Il  en  serait  de  même  si  le  legs  avait 
pour  objet  un  trou  I  toutes  les  bêtes 
seraient  mortes,  mais  qui  aurait  été  renou- 
velé soit  par  le  croît,  -nit  par  l'achat  d  autres 
têtes,  ou  une  bibliothèque  dans  laquelle  de 
nouveaux  livres  auraient  été  successivement 
substitues  aux  anciens.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  -i3.il.  —V.  art.  11119,  n°  19 

26.  —   IV.   ACCESSO]    ES     ET    DÉBRIS    DE    LA 

ciiosk  léguée. —  Lorsque  la  chose  a  péri  ou 
a  perdu  sa  forme  substantielle  du  vivant  du 
testateur,  le  h 'gai  tire  n'a  droit  ni  aux  a 
s. nies  de  celte  i  ii  ise  m  au\  débris  qui 

in  rester.  Par  i  xemple,  si  c'esl  un  ta- 
bleau et  qui'  la  tuile  en  ait   péri,  le   lé 
ne  peut  reclamer  le  c  idre  ;  si  c  est  un 
qui  soit  mort,  il  ne  peut  en  réi  lamer  la  peau. 
—  J.G.  Dis)  i352. 

27.  Suivant  un  autre  système,  il  faudrait 
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distinguer  entre  le  ras  où  la  chose  a  été 
détruite  p;ir  le  testateur  lui-même  et  le  cas 
ou  elle  l'a  été  par  un  lait  étranger  à  sa  vo- 
:  dans  ce  dernier  cas,  le  légataire  aurait 
droit  soit  aux  accessoires,  soit  aux  débris.— 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  YSjl. —  Mais  V.  observ., 

28.  Si  le  legs  avait  pour  objet  une  statue 
et  que  cette  statue  fût  brisée  du  vivant  du 
testateur,  le  légataire  aurait  le  droit  de  ré- 
clamer les  débris  :  bien  que  brisée,  elle  n'a 
pas  moins  conservé  sa  substance  et  son  nom. 
—  J.G.    Disp.  entre  vifs,  4354. 

29.  Si  la  perte  n'est  pas  totale,  la  chose 
doit  être  délivrée  au  légataire  dans  l'état  où 
elie  se  trouve,  conformément  a  l'art,  lois  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3973,  S356. 

30.  Par  exemple,  lorsqu'un  troupeau  a  été 
légué,  et  que,  du  vivant  du  testateur,  le  nom- 
es bêtes  a  été  réduit  à  une  ou  deux,  le 

légataire  a  droit  a  celles  qui  restent.  —  J.G. 
/       i   entre  t»  -.  3973. 

31.  De  même,  si  une  maison  léguée  s'é- 
croule ou  est  brûlée  pendant  la  vie  du  testa- 
teur, le  légataire  peut  réclamer  les  matériaux 
et  tout  ce"qui_  reste  de  l'édifice.  —  J.G.  Disp. 
e<itr<'  vils. 

32  Si  la  maison  est  brûlée,  le  terrain  est 
dû  au  légataire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs 
3975. 

33.  Si  sur  l'emplacement  de  la  maison 
brûlée  le  testateur  en  avait  fait  élever  une 
autre,  celle-ci  appartiendrait  au  légataire 
(arg.  art.  1019).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3976. 

34.  Mais  le  légataire,  en  cas  d'incendie  de 
la  maison  léguée,  n'a  pas  droit  a  l'indemnité 
d'assurance  qui  serait  encore  due  après  la 
mort  du  testateur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3977. 

35.  Si  l'incendie  est  postérieur  au  décès 
du  testateur,  le  légataire  particulier,  à  la 
différence  du  légataire  universel  ou  à  titre 
universel,  ne  pourrait  pas  réclamer  le  paye- 
ment du  dommage  contre  les  assureurs."  — 
J.G.  Disp.  entre  oifs,  .' .'.  7. 

36.  Si  le  legs  ne  consistait  que  dans  l'usu- 
fruit, il  se  trouverait  éteint  par  la  destruc- 
tion de  la  maison,  et  ne  revivrait  pas  sur  la 
nouvelle  maison.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4356.  —  V.  art.  624.  n°>  7  et  s. 

37.  Lorsque  la  chose  léguée  n'a  péri  que 
depuis  le  décès  du  testateur,  le  légataire  a 
droit  soit  aux  accessoires,  soit  aux  débris. — 
J.Li.  Disp.  entre  vifs,  3053,  4355. 
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Perte  de  la  chose 
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Perte  de  la  chose 


léguée  pendant 
U  vie  du  testa- 
teur 1  s. 

Rente  surl'£tat6. 
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». 

Statue  28. 

>□   (  li*|  1 1  i- 
d  ii  ion)  1 1. 
'i  26. 
Transformation 

20  s. 
Troupeau  25,  30. 
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Art.    1043. 

La  disposition  testamentaire  sera 
caduque,  lorsque  l'héritier  institué  ou 
le  légataire  la  répudiera,  ou  se  trouvera 
incapable  de  la  recueillir.  —  C.  civ. 
25,  721  s.,  727,  775,  784,  9U6  s., 
95 i  s.,  1046. 

lî  i  osé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  43,  n°  179. 

1.  —  I.  Ri'rUDUTioM  du  Lrc.s.  —  Pour 
\iouvoir  répudier  un  legs,  il  faut  être  capable 


de  s'obliger.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3555. — 
V.  art.  1ÙU2,  n°  240. 

2.  La  renonciation  à  un  legs  peut  être 
>se  ou  tacite.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3354. 

3  Elle  n'est  pas  soumise  à  la  déclaration 
au  greffe  prescrite,  en  matière  de  renon- 
ciation à  succession,  par  l'art.  784  c.  civ.  : 
elle  peut  avoir  lieu  par  acte  notarié.  —  Trib. 
Toulouse,  9  févr.  1858,  D.P.  GO.  1.  120.— 
Trib.  Muret,  26  févr.  1838,  D.P.  60.  i.  119.  — 
V.  aussi  Civ.c.  24  nov.  1837,  D.P.  57.  1.  425. 

—  Req.  5  juill.  1865,  D.P.  65.  1.  477. 

4.  Spécialement,  le  donataire  par  contrat 
de  mariage  ou  légataire,  en  usufruit  - 
ment,  d'une  quote-part  des  biens  du  défunt, 
peut  valablement  renoncer  à  cet  usufruit  par 
acte  devant  notaire.  — Agen,  10  dec.  1866, 
D.P.  67.  2.  b. 

5  Toutefois,  on  a  fait  une  distinction  :  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  renon- 
ciation à  une  succession  s'appliquent  égale- 
ment à  la  renonciation  à  un  legs  univei  sel, 
m  is  non  à  la  renonciation  à  un  legs  particu- 
lier. —  Riom,  26  juill.  1862,  D.P.  62.  2.  1  16- 
147. — Observ. conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs. 

6.  La  répudiation  d'un  legs  peut  résulter 
non -seulement  d'une  déclaration  expresse, 
mais  encore  de  tout  acte  qui  manifeste,  de  la 
part  du  légataire,  l'intention  de  faire  cette 
répudiation.  —  Rennes,  3  août  1824,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  3534-1°. 

v.  Il  appartient  souverainement  aux  juges 
du  fond  d'apprécier  les  actes  desquels  on 
prétend  induire  une  renonciation  tacite  ou 
expresse  à  un  legs  universel.  —  Req.  17  mai 
1870,  D.P.  71.  1.  57. 

8.  En  consentant  à  la  vente  de  la  chose 
lép,  ii  e  par  l'héritier,  le  légataire  renonce  ta- 
citement au  legs,  à  moins  qu'il  n'ait  consenti 
à  la  vente  que  pour  en  recevoir  le  prix  au 
lieu  de  la  chose  elle-même.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre  vifs,  3554.  * 

9.  Le  légataire  doit  être  regardé  comme 
renonçant,  lorsqu'il  refuse  d'accomplirla  con- 
dition à  laquelle  son  legs  était  subordonné. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4367. 

10.  L'acte  intervenu  entre  une  mère  et 
ses  enfants,  par  lequel  la  mère,  qui  sait 
qu'elle  a  été  instituée  légataire  par  son  mari 
pour  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en 
usufruit,  déclare,  après  qu'une  rente  viagi  re 
lui  a  été  assurée  par  ses  enfants,  qu'elle  n'a 
plus  rien  à  réclamer  ni  pour  sa  dot,  ni  pour 
ses  créances,  ni  pour  année  de  deuil,  ni  enfin 
pour  aucune  cause  quelconque,  a  pu  être 

considéré  soit  comme  emportant  recoi is- 

sance  par  la   mère  qu'elle  avait  déjà   reçu, 
lors  de  l'acte,  tout  ce  qui  pouva  t  lui  reve- 
nir en  vertu  du   ti  statuent  de  so  i  mai  i 
comme  emportant  renonciation  de  sa  p 

legs  fail  en  sa  faveur,  sans  que  l'arrêt  qui 
rojette  la  demande  on  délivrance  et  en  par- 
tage formi  i  ii  ment  par  la  mère, 
puisse  être  entiqué  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Req.  21  mai  1838,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  3554-3». 

11.  L'exécution  que  le  légataire  universel, 
institué  par  un  te  itoire, adon- 
née au  testament  révoqué,  a  pu  être  consi- 

:. portant,  de  la  part  de  ce  lé- 
gataire, renonciation  a  son  legs,  alors  même 
qu'elle  n'aurait  pas  pour  conséquence  li 
de  faire   revivre    le   t-  stamenl    l 
renonciation  a   pu,  dès  loi .-.   être   validée. 
sans  que   les  juges  aient  eu  a  statuer  sur  le 

-  .il  de  ce  testament  (c.  civ.  1038)... —  Req. 
10  mai  1862,  D.P.  62.  1.  450-451. 

12.  Toutefois,  le  légataire  universel,  insti- 

il d'un  testa- 
ment antérieur  où  il  était  a  il -si  institué,  mais 
mt  avec  d'autres  légataires   uni- 
18  réputé  reno 
■ni  révocatoire,  lorsqu'il  co 
a  partager  la  >u  i  ession  avi  c  c  -  Butres 

Ile  l'eût  été  en  vi 
i  iment  révoqué,  s'il  est  déclaré,  en  fait,  qu'il 
n'a  ainsi  abandonné  une  part  de  son  legs 
que  par  voie  do  convention  transactionnelle, 


cet  abandon  partiel  de  la  libéralité  impli- 
quant, au  culinaire,  l'acceptation  du  testa- 
ment révocatoire  qui  la  renferme  (c.  civ.  7^  i, 
En  conséquence,  un  tel  abandon  n'em- 
porté  pas  ouverture  delà  succès? 
au  profit  des  héritiers  du  sang,  sous  pi 
qu'il  constituerait  une  répudiation  du  testa- 
ment révocatoire,  ne  faisant  pas  revivre  le 
testament  révoqué  (c.  civ.  1037).  —  Req.  5 
juill.  1863,  D.P.  65.  1.  477. 

13.  L'héritier  qui,  sous  la  législation  sarde, 
conteste  l'identité  de  l'écrit  présenté  comme 
étant  le  testament  de  son  auteur,  sans  diri- 
ger aucune  attaque  contre  la  volonté  même 
du  testateur,  conserve,  si  le  testament  est 
reconnu  sincère,  le  legs  que  ce  testament 
renfermait  à  son  profit,  une  telle  contesta- 
tion n'impliquant  pas  de  sa  part  une  renon- 
ciation à  ce  legs.— Civ.  r.  30  juill.  1861.  D.P. 
63    I.  82. 

14.  Le  légataire  qui  est  décédé  sans  avoir 
nié  la  délivrance  de  son  legs  n'est  pas 

réputé  v  avoir  renoncé.  —  Civ.r.   14  nov. 
1833,  D.P.  53.  I.  325. 

15.  L'expiration  des  trois  mois,  depuis  le 
lu  testateur,  fait  présumer  l'accepta- 
tion relativement  au  payement  du  droit  de 
mutation,  qui  est,  dès  lors,  dû  par  le  léga- 
taire.—  V.  Code  annoté  de  l'Enregistrent 

16.  Lorsque  le  légataire  est  en  même  temps 
héritier  du  testateur,  la  qualité  d'héritier 
qu'il  a  prise  par  erreur  n'entraîne  pas  la  dé- 
chéance du  legs.  —  Limoges,  8  déc.  1837, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  3572. 

17.  Et  même,  la  qualité  d'héritier  accep- 
tant n'est  pas  exclusive  de  celle  de  légataire 
universel;  en  conséquence,  l'acceptation  de 
la  succession  par  un  légataire  universel,  en 
sa  qualité  d'héritier  du  sang,  pour  la  portion 
qui  lui  est  dévolue  par  la  loi  et  sous  béné- 
fice d'inventaire,  ne  peut  être  considérée 
comme  emportant  de  sa  part  renonciation 
tacite  à  se  prévaloir  de  l'institution  testa- 
mentaire (C.  civ.  s  13,  1003).  —  Rouen.  5  août 
1869,  D.P.  71.  2.  4,  et  sur  pourvoi,  Req.  17 
mai  1870,  D.P.  71.  1.  56. 

18.  Une  telle  renonciation  ne  résulte  pas 
davantage  du  concou'-s  du  légataire  univer- 
sel, en  la  même  qualité  d'héritier,  à  la  vente 
du  mobilier  de  la  succession  requise  par  les 
héritiers  naturels  (c.  civ.  803,  805).  —  Mêmes 
arrêts. 

19.  ...  Non  plus  que  de  son  concours  à 
une  délibération  du  conseil  de  famille 
risant  le  tuteur  de  l'un  des  héritiers,  interdit, 
à  accepter  la  succession.  —  Arrêt  précité  du 
5  août  1869. 

20.  On  ne  peut  opposer  au  légataire  uni- 
versel, qui  est  en  même  temps  hi  ri  iei 
serve,  qu'avant  a^i  contre  Ie<  dél  iteurs 
choses  léguée    avant  d'avoir  obtenu  la  déli- 
vrance, il  a  0|  té  pour  la  qualité  d'héritier  et 

léi le  de  '  ■-  itaire.  —  Ci\ 

1813,  J.G.  l>< 

21.  Quand  le  legs  est  fait  sou-  u  con- 
dition suspensive,  on  ne  peut  le  répudier 
avanl  l'accomplissement  de  la  condition.  — 
.1  .i .    Disp.  entre  •  ■  s,  3557. 

22.  La  renonciation  à  un  legs  doit  èlre 
pure  et  simple  :  faite  au   profit  de  telle 

elle  deviendrait   un    acte   complexe 
réunissant:  1°  une  acceptation  de  la  li 
lité,  et  2°  une  translation  de  la  libéralité  à  lî 
e.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs 
3563. 

23.  On  ne  peut  renoncer  à  un  legs  pout 
lartie,  et  l'accepter  pour  l'autre  partie.  — 
".  art.  1002,  n«243. 

24.  Mais  si  les  legs  sont  distincts,  le 
taire  peut  accepter   les  uns  et   répudier  les 
autre-.  —  V.  ait.   1002,  : 

25.  De  même,  si  l'un  des  legs  était 

tenir  aux  autres.  —  V.  art.  1002,  n°  249. 

26.  Mais  la  renonciation  6  un 

d'un  sous-legs  u  entraîi     |    s  la  cadu  ité  de 
ce  sous-legs,  s'il  a  pas  que  l'inl 

tion  du  testateur  ait  été,  pour  ce  cas,  de  pri- 
ver le  sous-légataire  de  tout  rtv-ours  eonlrj 


? 
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la  succession.  —  Pan,  îi  iui  18C2,  D.P.  63. 
2.  152. 

27.  Le  légataire  gui  a  accepté  le  le^s  ne 
peut  plus  le  répudier.  —  J.G.  Disp. 

vifs,  3362;  D.P.  59   I.  1-2. 

28.  Toul  liation  d'un  legs 
particulier,                        a  tcepté  et  d 

rend  1 1  i   rentre 

dans  la 

mr  ;i  l'héritii  atan  e  uni- 

,  si  ces  dei  ivent  aucun:' 

:  titre  cette  répudiation. —  Req.  9 

D  P.  59.  I.  149. 

29.  Par  suite,  lorsque  la  cl  tée  con- 

e  df  somme  d  argent, 
;  ■  universel,  investi  de  cettecnêance 

par  reffel  do  la  répudiation  du  légataire  par- 
!  .  r,  :i  'in  ilité  pour  en  réclamer  le  paye- 
ment, sans  I  ileur  puiss 

ition,  un  tel  droit  n'appartenant 
qu'à  ['Rentier  on  au  légataire  universel.  — 
arrêt. 

30.  Le  légataire  qui  a  renoncé  peut,  au 
contraire,  retracter  sa  renonciation.  —  J.G. 
Disp.  entre 

31.  ,e  droit  de  rétracter  la  répudiation 
d'une  -  sous  les  conditions  expri- 
mées eu  lait.  790  e>t  inséparable  du  droit 

pudier;  en  conséquence,  il  appartient 
à  l'héritier  testamentaire  et  a  se-  héritiers 
oomme  a  l'h  iritier  légitime.  —  Req.  23janv. 

J.G.  Disp.  entre  2-2",  et  Suc- 

eess  .  591-4». 

32.  Le  légataire  qui  a  renoncé  à  son  legs 
ne  peut  êti  .e  comme  l'ayant  ulté- 
rieurement accepté  que  par  l'effet  d'actes 
authentique»  ou  privés  émanés  de  lui  (c.  civ. 
77^  et  10^3);  spécialement,  la  preuve  de  l'ac- 
ceptation ne  résulte  pas  du  fait,  par  ce  léga- 
taire, de  s'être  lais-é  qualifier  de  légataire 

des  instances  où  il  avait  le  droit  de 
u  comme  exécuteur  testamentaire,  et  où 

il  n'a  pris,  dans  ses  propres  actes,  que  cette 
ire  qualité.  —  Civ.  c.  13  mars  1860,  D.P. 

III.   1.   Ils  et   Un 

33.  Mais  le  légataire  renonçant  ne  peut 
revenir  sur  sa  :  m  qu'autant  que 
d'autres  n'ont  pas  accepté.  —  Grenoble,  22 
mars  1830,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3362.  — Ob- 
serv. conl., 

34.  En  principe,  lorsqu'un  légataire  a  re- 
nonce a  un  legs,  Ses  civ  liciers  ne  ['eurent 
pas  se  faire  autoriser  a  l'accepter  de  son 
chef  :  l'art.  788  n'est  pas  applicable  aux  dis- 
positions testamentaires.  —  Rouen,   3  juill. 

D.P.  67.  2.  9.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
,    entre   vifs,    3363.   —  (Juest.  controv., 
ibid.,  et  D.P.  67.  2.  9.  note  2. 

35.  Cependant,  si  le  motif  probable  du  re- 
fus n'est  que  d'un  in!  daire,  ou  si 

nt  a  voulu  nuire  à  ses  créanciers, 
si,  d'autre  part,  le  legs  ne  présente  rien  qui, 
dans  la  pensée  du  testateur,  soit  exclusive- 
ment personnel  au  renonçant,  l'acceptation 
de-  créanciers,  au  moins  jusqu'à  concurrence 
de  leur  intérêt,  doit  être  admise. — J.G.  Disp. 
entre  vifs.  . 

36.  Ainsi,  l'action  en  partage  des  crean- 
a  été  accueillie  dans  une  espèce  où  le 

nent,  qui  n'était  pas  représenté  et  qui 

-^ait  avoir  été  détruit  à  leur  préju  in  e, 

av.ut  cependant  été  exécuté  précédemment 

par  le  leur  débiteur,  et   1rs  héri- 

—  Req.   16  dov.   1*36,  J.G. 

Ch   o   enl         |  t2  61-1°. 

37.  La  r  ne  doit  pas 
être  confondue  a  i  chose 

e.  La  répudiation  profite  à  la  succes- 
sion, tandis  qu  i  l'abandon  se  fait  aux  per- 
sonnes au  profil   desq  telles  le  legs  ou  la 

léguée  se  trouv 
—  J.G.  Disp.  e 

38.  —  II.  Incapai  ité  du  légataire.  —  La 
caducité  d'un  legs  est  encourue  pour  i  a 
d'incapai  ité  du  I  ou  le 
Gouvernement  refuse  d'autoriser  un  établis- 
sement public  ou  une  commune  à  ac 

une  disposition  testamentaire.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4373. 


39.  Les  legs  conditionnels  deviennent  ca- 
duc-, lorsque  le   légataire  est  incapable  au 

ut  de  l'accomplissement  de  fa  condi- 
tion. —  J.G.  Disp.  entre  ut/s,  4372  et  494. 

40.  Mais  il  suffit,  pour  qu'il  puisse  le  re- 
cueillir,  qu'il  soil  capable  a  ce  moment.  — 
V.  art.  902,  n°-  22  et  s. 
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Art.   1044. 

Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au 
profit  des  légataires,  dans  le  cas  où  le 
legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointe- 
ment. 

Le  legs  sera  réputé  fait  conjoinle- 
ment,  lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et 
même  disposition,  et  que  le  testateur 
n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun 
des  colégataires  dans  la  chose  léguée. 
—  C.  civ.  786,  1045,  1330,  1332. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  43  et  s.,  n"  181,  233. 

DIVISION. 

§  1.  —  A    qui  profite  la  nullité   ou   la 

caducité  du,  legs  (n°  1). 
§  2.  i —  Droit  d'accroissement  (n°  29). 


1.  — 


A  qui  profite  la  nullité  ou  la 
caducité  du  legs. 


1.  Lorsqu'un  legs  est  devenu  caduc  par 
une  cause  quelconque  autre  que  la  perte  de 
la  chose,  ou  lorsqu'il  a  été  révoqué  par  le 
testateur,  ou  enfin  lorsque  la  nullité  en  a  été 
prononc  e.  qui  doit  profiter  de  la  caducité, 
de  la  révocation  ou  de  ta  nullité?  Dans  le  cas 
d'une  substitution  directe  ou  vulgaire,  c'est 
l'appelé  qui  profite,  exclusivement  à  toutau- 
tre,  de  la  disposition  qui  n'a  point  été  re- 
cueillie par  l'institue.  D'un  autre  côté,  s'il  y 
a  plusieurs  colegataires  conjoints,  la  part  de 
celui  qui  manqué  accroît  aii.x  autres  [\  i  - 
frà,  n"  29  et  s.). — J.G.  Disp.  entre  vifs,  1375. 

2  Ces  deux  cas  exceptes,  le  droit  au\  legs 
caducs  se  di  legéi  irale  : 

r   de   la   caducité   d    ■    legs 
appartient  à  celui  qui  aurait  été  chai 
les  acquitter  s'ils  n'avaient  pas  été  caducs.— 
ges,  4  juill.  1821,  J.G.  Disp.  entre  oifs, 
W7«.  —  Observ.  conl'..  ibid. 

3.  Ainsi,  lorsqu'il  n'y  a  que  des  héritiers 

■  ils  -u|i| ■"'  onl  culs  la 
charge  des  li  pai  ticuliers,  c'esl  à  eux  que 
profite  —  J.G.  Disp.  en- 

tre vifs,  i37i;. 

4.  Quand  il  n'y  a  que  des  légataires  à  titre 
universel  non  conjoints,  la  caducité  de  leurs 
legs  profite  exclusivement  aux  héritiers  ab 

t.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.   1376. 


5.  Si  le  testateur  a  institué  un  légataire 
universel,  c'esl  a  ce  légataire  que  profite  la 

ité  des  legs  particuliers.— Req.  20  iutti. 
1809,  J.G.  Di  i  176-3»,  —Req 

11  avr.  1H3S,  n;,.'.,  ;:.',7G->  et  3570-1°.  —  Req 
3  mars  1857,  D.P.  57.  1  398.— Observ.  conf, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4376. 

6.  ...  Non  pas  par  droit  d'accroisse- 
ment, mais  par  impossibilité  d'effectuer  la 
délivrance  de  legs  ijui  ont  cessé  d'exister .— 
Arrêt  précité  du  11  avr.  1838.  —  V  in/i  i 
n°  73. 

7.  Le  légataire  universel  l'emporte  mémo 
sur  l'héritier  réservataire,  lequel  n'a  du  il 
qu'à  sa  réserve  légale  J.G.— Disp.  entre  vifs. 
4376. 

8  Toutefois,  si  la  caducité  du  legs  pro- 
vient de  l'incapacité  du  légataire  particulier, 
il  faut  distinguer.  Si  l'incapacité  est  abs 
la  règle  précédente  est  applicable  :  le  léga- 
taire universel  profite  de  la  caducité.  —  J.G. 
/ I •  •  i    ,.'i/r<'  vifs,  4374. 

9.  Mais  si  l'incapacité  est  relative;  si,  par 
exemple,  un  testateur  institue  un  légataire 
universel,  et  le  charge  d'acquitter  au" profit 
d'un  enfant  naturel  un  legs  absorbant  plus 
des  trois  quarts  de  la  succession,  ou  si,  par 
un  legs  particulier  imposé  à  tin  légataire  uni- 
versel, un  mari  donne  à  sa  seconde  femme  au 
delà  de  ce  que  la  loi  lui  permet,  la  portion 
que  le  légataire  particulier  ne  peut  recueillir 
appartient  aux  héritiers  du  sang,  et  non  au 
légataire  universel.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4374. 

10.  La  nullité  des  legs  particuliers  profite, 
non  aux  héritiers  naturels,  mais  aux  léga- 
taires universels.  —  Civ.  c.  2  hrum  an  8, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4376-2°.  —  Civ.  c.  22 
juill.  1835,  ibid.,  et  Subslit.,  180.  —  Mont- 
pellier, 10  févr.  1836,  sous  Req.  1\  mai  1837, 
J.G.  Substit.,  181.  —  V.  UI03,  n»  73. 

11.  Spécialement,  c'est  le  légataire  uni- 
versel, et  non  l'héritier  du  sang,  qui  doit  re- 
cueillir le  legs  particulier  nul.  comme  conte- 
nant une  substitution  prohibée.  —  Liège, 
7  mars  1818,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4376-5". 

12.  L'héritier  universel  institué,  bien  que 
compris  comme  dernier  appelé  éventuelle- 
ment dans  une  substitution  fidéicommis- 
saire,  profite  seul  de  la  nullité  de  cette  dis- 
position, si  son  institution  en  est  distincte 
et  indépendante.  —  Req.  24  mai  1837,  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  4376-9°,  et  Subslit.,  180. 

13.  Lorsqu'une  adoption  faite  par  le  tes- 
tateur a  été  annulée  après  son  décès,  la  por- 
tion que  l'adopté  aurait  recueillie  dans  is 
biens  de  l'adoptant  appartient,  non  aux  hé- 
ritiers du  sang,  mais  aux  légataires  univer- 
sels du  testateur.  —  Colmar,  26  mai  1830,  et 
sur  pourvoi,  Req.  25  mai  1831,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4376-6"  et  3591-2°. 

14.  De  ce  que  la  nullité  ou  la  caducité 
des  dispositions  particulières  profitent  au  bé- 
néficiaire de  la  disposition  universelle  régu- 
lière, il  suit  que  le  légataire  universel  a  seul 
qualité,  a  l'exclusion  de  l'héritier  naturel , 
pour  demander  la  nullité  des  legs  particu- 
liers. —  V.  art.  1003,  n0'  74  et  s. 

15.  Le  droit  du  légataire  universel  sur  les 
legs  caducs  ou  nuls  cesse  encore  lorsque  la 
volonté  du  testateur  apparaît  par  les  termes 
de  l'acte  ou  par  les  circonstances  particuliè- 
res, et  qu'il  en  résulte  que  les  legs  caducs 
doivent  retourner  aux  héritiers  légitimes.  — 
J.G.  h  'ifs,  4378. 

16.  Et  l'arrêt  qui  déciderait  ainsi  a  raison 
des  circonstances  présenterait  une  appi 
tion  de  faits  non  passible  de  la  censure  de  la 
Cour  suprême.  —  Req.    18  mai    1825,   J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4378  et  251. 

17.  Ainsi,* dans  le  cas  où,  indépendam- 
ment d'un  legs  universel,  il  a  été  fait  divers 
legs  particuliers  à  plusieurs  individus  dont 
l'un,  héritier  réservataire,  a  renoncé  au  sien, 
s'il  résulte  de  l'ensemble  du  testament  qu  il 
a  été  dans  l'intention  du  testateur  que  le  lé- 
gataire universel  n'eût  aucun  droit  sur  les 
legs  particuliers,  ce  légataire  universel  n'est 
;  as  fondé  à  réclamer  ce  legs  par  droit  d'ao 
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croissement,  et  l'arrêt  qui  décide  qu'il  doit 
profiter  aux  légataires  particuliers  ne  peut 
clic  cassé.  —  Req.  lo  juill.  1828,  J.G. 
,  4378. 

18.  Un  ne  devrait  point  voir  la  preuve 
dune  telle  volonté  dans  celte  circonstance 
(lue  le  testateur,  après  avoir  institué  un  lé- 
gataire universel  aurait  postérieurement, 
par  acte  séparé,  fait  un  ou  plusieurs  legs 
particuliers.  Ainsi,  la  nullité  d'un  legs  par- 
ticulier fait  par  un  acte  séparé,  et  posté- 
rieurement à  un  legs  universel,  profite  au 
légataire  universel,  par  préférence  aux  hé- 
ritiers naturels.  —  Limn-os,  jô  déc.  1830, 
J.G.  Diap.  entre  i  t'A,  '379  et  3472-2». 

19.  Il  importe  pi  a,  pour  les  droits  du  lé- 
gataire universel,  1,11e  son  legs  ait  été  écrit, 
dans  le  testament,  avant  ou  après   h 

pari iculier.  —  J.G.  I ■•  vifs,  4381 . 

20.  ^i  c'est  le  legs  universel  lui-môme  qui 
est  nul  ou  caduc,  ce  sont  les  héritiers  légiti- 
mes qui  profitent  de  cette  nullité  ou  de  .  ette 
caducité.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4386. 

21.  Les  héritiers  ont  donc  qualité  pour  de- 
mander la  nullité  du  legs  universel.— V.  art. 
1003,  n"  100  et  s. 

22.  Si  le  testateur  avait  légué  d'abord,  à 
titre  universel,  le  quart  de  ses  biens,  le  se- 
cond  legs  ne  serait  qu'à  titre  universel. 
Dans  ce  cas,  chacun  des  légataires  n'a  ja- 
mais droit  qu'à  la  quotité  qui  lui  est  assi- 
gnée :  la  caducité  de  l'un  des  legs  ne  profi- 
terait pas  a   l'autre  légataire.  —  J.G.  Disp. 

fuir,-    vifs,   4382. 

23.  Toutefois,  les  légataires  à  titre  univer- 
sel profiteraient  de  la  caducité  des  legs  p  1  ■- 
liculiers,  proportionnellement  a  leur  ol 
tion  de  les  acquitter,  s'ils  avaient purecevoir 
leur  exécution,  à  moins  que.  par  la  nature 
du  legs  ou  par  les  circonstances,  les  lei 
particuliers  ne  fussent  à  la  charge  soit  des 

lires  universels,  soil  des  héritiers. — 
J.i  i    [)i*p.  entre  ni  s,  ■<>:;. 

24:  ...  Ou  si  telle  est  la  volonté  du  testa- 
teur. —  V.  infrà,  nu  ii', 

25.  Enfin,  les  légataires   à  titre  universel 
autres  que  ceux  dune  quotité,  et  même  les 
les  partît  ulii  rs.  |  r  fitent  de  la  cadu- 
cité des  legs  qu'ils  ont  été  chargés  d'acquit- 
ter, ou  au  payen  tels   ils  sont  obli- 
de  contribuer.  —  j.G.    Disp.  entre  vifs, 
4384. 
26  Cependant,  lorsque  le  testateur  charge 
démolit    un    légataire    de    payer    une 
somme   le  li   a'taire  grevé  ne  profite  pas  dé 
la  caducité,  si, d'après  les  tenues  de  l'acte  ou 
-   les  1  irconstances,   il  paraît  D'avoir 
été  que  l'exécuteur  des  volontés  du  testa- 
teur. —  .1.(1    Disp.  entre  vifs,  4384. 

27.  Quand  le  testateur  lègue  à  une  per- 
sonne une  portion  d'une  chose  léguée  à  une 

autre,  par  e>  emple  si,  après  avoir  légué  une 
métairie  à  Pierre,  il  lègue  a  Paul  des  arpents 

de  tei le  ou  un  bois  qui  en  dépendent,  les 

arpents  ou  le   bois  appartiendraient,  si  cette 

ition  était  caduque,  au  légataire  de  la 
1  ie,  et  Hun  ,-i  1  héritier  légitime  ou  in- 
stitue. —  ,1.1 1.  Où  p.  entre  vifs,  43  5. 

28  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si 
l'intention  contraire  du  testateur  résultait  de 
la  rédaction  du  testament.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  43bo. 

§  2.  —  Droit  d'accroissement. 

29  —  1.  r.  1  -  m-  droit  a'  >. 1  - 

m, mi  \r.  —  l.e  droit  d'accroissement  est  le 
droit  pour  un  légataire  de  prendre  ou  de  re- 
tenir la  pari  'ie  son  1  olégataire,  lorsque  le 

lil  a  celui-ci  esl  caduc  par«uite  de  son 
de  sa  renom  ia- 

tion   OU    même    de    .  on     in  li    ml      I Y 
11"  67).  —  J.G.  01  95. 

30.  Le  droit  d'accroissement  esl  un 
réel  qui  fait  partie  du 

que  lorsqu'un  des  colégataires  conj ts  de 

la  propriété  meurt  après  le  testateur,  il 
transmet  à  ses  héritiers  le  droit  de  profiter 
do   l'accroissement   qui  pourra  survenir  du 


chef  des  autres  légataires.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  ■*  102. 

31.  ...  Qu'un  légataire  qui  n'a  pas  accepté 
ou  qui  a  répudié,  et  qui  devient  ensuite  hé- 
ritier de  son  colégataire,  prend,  en  cette 
qualité,  et  en  vertu  du  droit  d'accroisse- 
ment, la  part  qu'il  avait  d'abord  répudiée. — 

J.G.    Disp.   entre  vifs,  -i  103. 

32.  ...  Que  si  l'un  des  légataires  survivant 
au  testateur  a  vendu,  cédé  ou  donné  son 
droit  à  un  tiers,  celui-ci  jouit  de  l'accroisse- 
ment de   la  part  du  légataire  défaillant.  — 

J.li.    DUp.    entre    vifs,    A  ill'i. 

33.  —  II.  Dispositions  conjointes  donnant 
lieu  a  l'accroissement. —  Les  art.  1044  et 
104b  ont  pour  objet,  non  pas  de  cbnfi  rer  nu 

cur  le  droit  d'établir  l'accroissement, 
ih  iil  qu'il  possède  comme  le  droit  même  de 
Il  3ter,  omis  seulement  de  fixer  les  cas  dans 

tels  il  y  a  présomption  légale  que  li 
tateur  a  voulu  l'établir;  ils  ne   disent   pas 
qu  il  n'j  aura  lieu  a  l'accroissement  que 
tels  et  tels  cas  déterminés;  ils  spécifiëni  au 
contraire  des  cas  dans  lesquels  il  est  di 
aux  juges  de  refuser  l'accroissement.  Lu  cette 
matière,   la  volonté  du  testateur  est  souve- 
il  nes'agil  que  de  la  rechei  cher  quand 

elle  n'est  pas  formellement  exprimée.  —  J.G. 

ii    0.  entre  vifs,  j  108 

34.  Le   principe  de  l'accroissement  dans 
-  est   la  vocation  solidaire  de  tous  les 

légataires  d'une  même  chose.  Celle  vocation 
se  reconnaît  à  la  manière  dont  la  disposition 

faite  conjointement  au  profit  des 
gataires.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1397. 

35.  On  distingue  trois  sortes  de  conjonc- 
tions :  ia  la  conjonction  réelle    retanlùm); 

—  2°  la  conjonction  verbale  fverbis  tantùmj; 

—  3»  la  conjonction  mixte  fre  el  verbisj.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4397. 

36  La  conjonction  réelle  fre  tantùml  existe 
lorsque  le  testateur  lègue  la  même  chose  a 
deux  ou  plusieurs  personnes  par  autant  de 
dispositions  séparées.  —  J.G.  Disp.  mire 
vifs,  4418. 

La  question  de  savoir  si  cette  conjonction 
lieu  à  l'accroissement  est  controver- 
sée  —  V.  ait.  1045,  a0'  1  et  s. 

37.  11  y  a  conjonction  verbale  fverbis  tan- 
i  .  lorsque  c'est  par  une  seule  et  même 
dj  ;  osition  qu'une  chose  a  été  Léguée  a  plu- 
sieurs, mais  avec  désignation  des  parts  de 
i  hacun  :  elle  ne  donne  jamais  lieu  à  l'accrois- 
sement.—  J.G.   Disp.  entre    ri;s,  4409. 

38.  Il  y  a  conjonction  mixte  fre  et  verbii 
lorsque  deux  ou   plusieurs  légataires   soni 

appelés  par  une   seule  el   même  dispo 
el  sans  désignation  de  parts,  à   recueillir  la 
même  chose  légui  i  à  tous  :  en  pareil  ras, 
l'ai  croissement  a  lieu  de  plein  droit.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,   i  109. 

39.  La  seule  difficulté  est  de  sa\oir  quand 
il  y  ;i  assignation  de  parts.  —  Suivant  une 
opinion,  il  y  a  assignation  de  parts,  non- 
seulement  dans  le  cas  ou  le  testateur  a  dis- 
tinctement déterminé  la  portion  qu'il  donne 

a  i  lor  un.  cas  qui  n'a  jamais  lait  difficulté,  et 

que  le  i'  islateur  n  avait  pas  besoin  , 
gler,  mais  encore  dans  le  eus  où  le  testateur, 
après  avoir  légué  a    plusieurs  personnes  la 

m  nue   chose     ajoute   que   c'est    pa     i 

ou]  il  >arts  et  portions.  —  J.G. 

/II.'  0     en!  ne    ttifs,     I  i  II  I. 

40.  Laos  ce  système,  cependant,  il  y  a 
divergence  sur  un  point.  Les  uns  voient  tou- 
jours une  assignation  de  parts  dans  la  men- 
tion par  égales  portions,  quelle  que  suit  la 

place  qu'elle  occupe  dans  la  disposition  et 
rue  soit  le  mode  suivant   lequel  elle  a 
eie  faite.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,   1410 

41.  ...  Taudis  ipie  les  antres  distinguent  si 
I  a  signatiOD  de  parts  se  trouve  dans  la  dis- 
position même  ou  seulement  dans  l'exéi  ution. 
Ainsi,  lorsque  le  testateur  dit  :  •  Je  lègue  tel 
fonds  a  Pierre,  a  Paul  et  a  Jean,  ,. 

ns  «,  l'assi  nation  de  parts  esl  dans  in 

ition  :  des  le  prim 
qu'a  la  part   qui  lui  a    été    attribuée.    Mais 
si  le  testateur  a  dit  :  «  Je  lègue  tel  fonds  a 


Pierre,  à  Paul  et  à  Jean,  pour  le  partager 
entre  euxpar  égales  portions  »,  les  légataires 

restent  conjoints  dans  le  premier  membre  de 
B  qui  contient  la  disposition  :  la  seconde 
phrase  n'est  qu'accessoire  et  ajo 
déterminer  le  mode  d'exécution:  en  consé- 
quence, dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  li  iu  ■ 
l'accroissement.  —  J.G.  Diêp.enlre'vifs,  4412; 
D.P.  61.  2.  49;  69   1    410,  notes. 

42.  La  jurisprudence  paraît  favorable  à 
celle  distinction  :  ainsi,  dune  part,  elle  a 
considéré  comme  contenant  une  assignation 
de  parts  et  mettant  obstacle  au  droit  d'ac- 
croissement :  ...  la  disposition  ainsi  conçue  : 
«  Je  veux  que  mon  mobilier  soit  p 
entre  tels  ou  tels  »,  le  testateur  ayant  or- 
donné le  partage  de  son  mobilier  avant  la 
vocation  de  ceux  qu'elle  appelait  à  le  recueil- 
lir. —  Metz,  21  mars  1822,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4413 

43.  ...  L'institution  de  deux  héritiers 
enn  pourune  moitié. —  Turin,  23  nu  .1    i 
J.G.  Disp.   entre  vifs,  4413-1°.  —  Toulouse. 
31  juill.  1826,  ibid. 

44.  ...  La  disposition  par  laquelle  le  tes- 
tateur lègue  />  "•  moitié,  a  deux  institués, 
tout  ce  qu'il  laisse  a  son  décès.  —  Req.  H 
mai  1825,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4413-3°  et 
251. 

45.  ...  Le  legs  de  plusieurs  immeubles 
fait  entre  deux  indi\  idus,  entre  en 

et  par  moitié.  —  Douai,  10  nov.   l.~ is,  D.P. 
51    .i.  473. 

46.  ...  Le  legs  de  diverses  pièces  ,1e  tei  ie 
fait  à  deux  personnes,  pour  moitié  entre 
elles.  -  Douai.  6  août  Isa;,   D.P.  48.  2.  121. 

47.  ...  La  disposition  par  laquelle  le  tes- 
tateur déclare  léguer  par  moitié  n  deux 
sonnes  l'universalité  de  ses  biens  (c.  ci v.  1003). 

—  Req.  19  févr.  1861,  D.P.  61.  I.  261. 

48.  ...  La  disposition  par  laquelle  le  testa- 
teur, prévoyant  le  cas  de  décès  du  légataire, 
divise  le  legs  entre  le  conjoint  de  celui-ci  et 
ses  trois  enfants,  et,  à  défaul  de  survivance 
du  conjoint,  entre  les  trois  enfa  ts  seulement, 
lorsque  les  fractions  île  legs  sont  il 
chiffres.  — Paris,  22  mars  1859,  D.P.  59.  •-!.  52. 

49.  D'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas  .issi_nia- 
tion  de   parts,   et   l'accroissement    a  lieu  : 

...  lorsque  le  tes  lu  leur  m ne,  par  une   -o;ll  l 

et  même  disposition,  plusieurs  Individus  pour 
ses  b  iri tiers  unh  i  rseis  el  généraux,  bien  qu'il 
ait  ajout.'  :  •■  I  our  jouir  et  disposer  de  : 
hérédité  par  égales  portions  ».  —  Civ.  c.  19 
o  i.   1808,  J.G.   Disp.  e  i  1414-1".  — 

Civ.  c.  li  mars  1815,  ibid.,  'iili-:'.' 

50.  ...  Lorsque  deux  personnes  ont  été 
instituées  héritières  par  une  seule  et  même 
dis  losition,  bien  que,  dans  une  disposition 
additionnelle,   le  i  «tateur  m;   indiqu 

I,  in  diie  devait  être  i  enl 

tiers  institués   en    deux  /•-  — 

Toulouse,  0  mars  1813,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4 1 1  i-2«. 

51.  ...  Lorsque  le  testament  institue  deux 

I.  resà  litre  universel,  avec  clause  qu'ils 

agiront   de  corn  mi   po  I      biens. 

—  Req.  22  mai  Isjs.  j.r,.   Disp.  entre  vifs, 
4ilo-l°. 

52.  ...  1  Orsque  le  testateur,  après  avoir 
nommé  par  une  seule  disposition  plusieurs 

indu  idus    lé    il. ores    d'un   même    immeuble, 

ajoute,  par  une  disposition  immédiate,  que 
a  cet  objet  s  ma  p  irtagé  en  autant  de  pari  s 
qu'il  y  a  de  légataires  ou  de  branches  de  lé- 
gataires ».  alors  surtout  qu'en  imposant  des 
charges,  lo  testateur  a  ordonné  qu'elles  se- 
raient payées  parles  colégataires  conjointe 
ment  et  solidairement.  —  Civ.  c  18  déc 
et  sur  renvoi.  Paris,  22  juin  1833,  J.G.  Dis,.. 
entre  vifs,  '■  1 1  i  6" 

53    ...   Lorsque  le  testateur  lait  à  deux  in- 

div  idus.  par  nue  seule  cl    uc lis    i 

une  SO ie  île qui  leur  sera  re- 
mise, pour  qu'ils  pari  i  i  entre 
eux  deux.  —  Ai\,  14 'déc.   1832,  .1  G.  Disp 

54.  ...  Lorsque  le  testament  contient  l'in- 
stitution   de    plusieurs    héritiers    universels 
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«  pour  venir  au  partage 

portions  ■  —  Aix,  17  mars  1838,  D.P.  59.2.51. 

55.  De  même   un  I 

une  même  disposition  ■  pour,  par  les  I  tga- 
»,  jouir  et  disposer  en  toute  propriété  'le 
i  i  ité  de  la  su 
-  et  porti  ■  t  ûlre 

renfermant  poui 
ires,  non  u  tion  de  pari 

clusive  d'u  i  iut,  mais  la  sim 

iltat  prévu  de  la  disposition. 
—  En  i 
conjoint  .lu':  irl    1044,  qui 

ition,  et  sans  assi- 
on  de  parts  :  dès  lors,  il  donne  o 
ture  au  ssement.  —  Req.  9  mars 

1857,  D.P.57.  1.  213. 

56.  ....Hue.  au  contraire,  que  le  legs,  à  tel 
el  a  tel.  d'une  somme  Je •  àdivi 

.  est  un  legs  avec 
assignation  de  parts  i 

lent.  —  Req.  I9jani 
J  i .    Disp.  i  i  -"• 

57.  Niais  comme,  en  di  Bnitive 
l'intention  du  préva- 

testament  contie  idrait 

:1s.    il   v    a 
oissement  s'il  résultait  des  : 
ostitution.soit  de  l'assignation  de  parts, 
i|ue  telle  est  l'intention  du  testateur.  —  D.P. 
MO,  notes  1-2. 

58.  En    ce  sens,  l'art.    1044  c.    civ.  crée 
une  simple  présomption  légale  qui   i 

pas  obstacle  à  ce  que,  malgré  l'a  i 

t,  par  interprétation  de  la  v 
istateur.  —  Req.  -1~  janv.  I8i    .  D 
1.  410. 

59.  Ainsi,  l'assignation  de  parts  nés 
exclus  sèment,  lors 

- 
s,  que  le  testateur  a  entend  i 
qu'il  qualifi 
exemple,  d  héritiers,  un  légataire  universel, 
appelé  éventuellement  a   la  totalité  du   legs, 

■  parts  n'était,  d 
volonté,  qu'une  simple  distribution  de  i 
qui  en  lais  -  ster  le  caractère  univer- 

sel. —  Même  arrêt. 

60.  Dans  un  autre  système,  la  question  de 
s'il  v  a  assignation   de  parts  dan-  le 

le  l'art.  1044,  c'est-a-dire  si  le  te 
a  entendu  limiter  le  droit  de  chacun  des  ap- 

s  à  la  portion  de  la  chose  qu'il  a 
minée,  ne  peut  jamais  être  qu'une  qu 
de  lait  et  d'intention   qui  doit  être  ré 
d'apn  -  '  dont  la  solution, 

conforme  ou  non   a    la  véritable  pens 
■ur.  échappe  a  la  censure  de  la 
de  cassation.  —  J. G    Disp.  entre  vifs, 

61.  i  .Ment  se  rappro- 

ar  c'est  par  ap 
lion  des  clan-. -s  du  testament  el  de  i  inton- 

i  testateui 
une  u  mt    Ib  droit 

:  ...  soil  dans  la 
J'institue  p 
iles'et  universelli 
- 

— 
.   '  ■    ■ 
62   .  ore  :  «  Je  : 

sœurs  mes 

-;  en  lout,  en  quoi  que  se  m 
.—  Bordeaux,  28  juin  1831,  J.G 
441  "-•"'"• 

63.  ...  Soit  dans  l'institution  de 
sonnes  pour  héritiers  uniques  et  uni 

du  testateur,  i  ai  rtions,  de  tout  ce 

qu'il  'i   décès.  —  Boi 

.     1841,   J.G.  Disp  i415-2°. 

64.  U  n'existe 
dans  une 

i  Paul  iet  si  l'un  d'eux  vient 
éderavant  lnl   pas- 

sera à   se  ll'  telle 

■  chose  ».  La  pan  ;  île  la  '  ,:"'-': 

ne  contient  qu'une  substitution  vulgaire  qui 


C  il    -i    i 
i;  mais  si  elle  n'a   pas  heu.  c'est-a-dire 
si  l'un  des  légataires  décède  avant  le  testa- 
teur -  -    l'accroisse 

;  1  sa  force   —  J.»i.    Disp.  entre  vifs, 
\  il  I .  —  V.  aussi  infrà,  n  '  9  i. 

65.  Relativement  au  cas  où  une  dis 
tion  ne 

re,  que  l'exj 
.  un  simple  lent,  V.  art. 

D  J  et  S. 

66.  !  e  legs   fait  fl  une  personne  et  à  ses 
ts  m  '<  ef  ii   naître  présente-t-il  I 

■  d'un  legs   conjoint?  —  V.  art. 
n01  14  et  s. 

67.  —  111.  Dans  quels  cas  il  y  a  Oi 
D       I  IENT.    —    1 

i  d'un  ■ 

i,  rend    caduque  la  dis 
stamentaire 
ouverture  au  droit  d'accroissement   > 
ints.  — <  Re 
nov.  1855(2  arrêts),  D.P.  56.  I.  185.  — 
serv.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4431. 

63.   Suivant  une  opinion,  il  n'y  a  lieu  à 
l'accroissement   qu'en  i 
entre  dot  il  lires,  a  moins  que  le   dou 
ait  exprimé  une  intention  contraire    l 
controv.).  —  Jn  .    ' 

69.  Suivant  une  autre  opinion,   I  a 
sèment  peut  avoir  lieu  entre  codona 
lorsque  l'un  de?  i  o  Ion  itaires  est  incapable. 
—  J.G.  Disp'.  en(    ■  i  198. 

70.  ...Avec  ce  ton, toutefois 
l'accroissement  pourrait  avoir  lieu  si  la 

e  était  un  corps  certain,  mais  n 
-ut  dune  somme. —J.G.  Disp.  entre 
198. 

71.  Le  droit  d'accroissement  appai 
aux  donataires  a  cause  de  mort,  et  aux  insti- 

•  nen!    dans  le  cas  .où  il  y 
aurait  conjonction  entre  eux.—  J.G.  Disp. 

72.  L'accroissement  a  lieu  entre  les  cole- 
gataires  conjoints,  qu'ils  soient  enfants  du 
testateur  ou  qu'ils  lui  soient   étrangers.  — 

s,  3  mars  lslo,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
-  .7. 

73.  L'art.  1044,  qui  limite  le  droit  d'ac- 
croissement au  cas  où  une  chose  a  été  lé- 
guée sans  assignation  de  parts,  n'est  pas  ap- 

ile  au  legs  u  lence, 

dans  le  cas  où  un  testateur  a  légué  a  plu- 
sieurs personnes  l'universalité  des  Liens  qu'il 
i  lissera  à  en  déterminant  dans 

une  disposition  accessoire  la  part  que  cha- 
que légataire  prendra  dans  sa  succession,  si 

1er  avant  le 

<ar,  son  legs  devient  caduc  et  profite 
aux  autres.  —  Paris.  5  ma  D  P.  61. 

et  sur  pourvoi,  Req.  12  févr.  1862,  D.P. 

245. 

74.  11  en  doit  être  ainsi  surtout   sil 
I  ,  ait,  d'après  tes  diversi  s  clauses  du  : 

I        ntion  du  testateur  a  été  d      t- 
.  ntre   eux   le  droit    d'i 
1010).  —  Mi  lu  5  mars  18  il. 

75.  Jugé   toul  l'-s  art.    104  i   et 
1045,  relatifs  à  l'a 

—  l'urin,  23  août  1808, 
re    vifs,  4441.  —  V.   aussi 
n»  91. 
76   A  l'égard  même  a  litre  um- 

.  l'art.  1044  ne  fait  qu'établir  une  pr  - 

il 
il    u'empêi  h  le   testateur  ne 

puisse,  par  la  manifestation  de  sa  vol 

ier  la  part  du   légal  lire  à   titre  univer- 
sel qui 

lui  survivraient. 

r.  1862.  _ 

77.  1  i  '  onJ  ""N 

mt,  et  que  l'autre  l'a  t 

si  la  condition  vient  a  défaillir,  le   p 

r  droit  d'à. 
api    s    avoir    iv 
sa  paît,  mais  avant  quo  la  condition  ait  do- 


failli,  ce  sont  ses  héritiers  qui  profitent  du 
droit  d'accroissement.   —  J.G.  Disp.   entre 
n   1430. 

78.  II  faudrait  décider  île  mémo  dans  le 
cas  où  le  legs  est  conditionnel  a  l'é 

doux  légataires.— J  G. 

79.  Dès  qu'un   i  ite  la  por- 

■     ■      bu  au 
droit  d'accroissement.  S'il  meurt  après 
acceptation,  il  trans  ■  pro- 

lil  restitue! 
tre  son  acceptation,  le  droit  d'accroissement 
reprend   sa   force.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1429. 

80.  Lorsqu'un    legs   S  i  fait 
leiiient  a  deux    personnes,  que,   par 

iteur  a  dit  :  ■  Je  lègue  l'usu- 

fruil  de  tel  domaine  a  Pierre  et  a  Paul  »,  que 

il'eux  a  recueilli  le  legs  pour  sa  part, 

el  qu'après  un  certain  temps  1  un  d'eux  est 

ia  part  d'usufruit  n'accroîl  pas  à 

itaire  survivant,  elle  se  l  I  nue 

pro  iriété.  —  J.<  i  '■•  '< i:;:;- 

81.  En  sens  conduire,  lorsqu  un  legs  d'u- 
sufruit a  été  fait  conjointemeni  a  plusi 
bien  que  le  legs    i  éj  i  recueilli  ;  ir 

d'eux,  le  droit  d'accroissement  a  lieu 
itaire  survivant,  el  non  do 
l'héritier.  —  Re  [.  1  '  juillet  1841,  J  G. 
—  V.  autor.  conf.,  i6i 

82.  ...  Surtout  si  cet  héritier  a,  depuis  le 
.  ii  is,  re  ;onnu  par  plu  is  le  droit 

du  survivant  à  la  totalité   de   l'usufruit.  — 
Même  anet. 

83.  Si  le  testateur  avait  uloir 
que  deux  légataires  eussent  alternativi 

la  jouissance  du  domaine  entier,  l'un  pen- 
'  Mit  une  année,  l'autre  pendant  une 

■   cette  disposition  équivai)  Irait  à  deux 
■_s  distincts,  exclusifs  de  coi 
!  les  deux  légataires.  En   CO 
I  irs  pie  l'un  des  légal  lires  de  l'usufruit  vient 
n  manquer,  son  droit  n'accroîl  pas  à  son  co- 
e,  c'est  le  propriétaire  qui  jouira  al- 
ivement   avec   l'autre    usufruitier.    — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4437. 

84.  Lorsque  l'usufruit  a  été  légué  a  une 
pers  Mine  et   la  m  ité  à   l'autre,   la 

■  du  le_s  d  H  ufruit  opère  la  réunion 
iil'ruit  à  la  propriété. —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs.  4438;  Usufruit,  si.  119. 

35.  Toutefois,   le  legs  d'usufruit  n'accroît 
pas;  au  cas  de  caducité  ou  de   répudiation, 
.-.delà  nue  propriété,  si  les  deux  legs 
e  faits  par  deux  d 
urées.  —  En  con- 
nue propriél  I  aux  fruits  qu'à 
dujourou  le  legs  d'usufruit  est  devenu 
par  la  répudiation  ou  l'impossibilité 
r.  résultant,  par  e  du  dé- 
cès  lu  légataire,  et  non  a  partir  du  jour  do 
l'ouverture  de  son  legs  de  nue  propriété.  — 
i,  ■  ,  3  juin  1861,  D.P.  61.  1.  327. 

86.  Le  legs  d'une  re  re  fait  con- 
i  e  n  t  a  deux  personne-,  sans  réversi- 
bilité d'une  tête  à   une   autre,    s'éteint  par 
moitié  au  décès  de  l'un  des  c  11  n  v 
:in  m                  nent  au  profit  du  suri        t 

as  d'indivisibilité  de  la  cho 
—  Dijon,  -21  janv.  1845,  D.P.   i5    i.  335. 

87.  Les  attributions   supplémentaires  fai- 
ms un  testament,   a  ceux  des  légatai- 
res qui   auront  recueilli    leurs  legs,  ont  pu 

insidérées  comme  devant  accroître  aux 

legs  recueillis  directement,  et   non  a 

i    recueillis  par  suite  de  caducité  (c.  civ. 

.  1039).  —  Civ.  r.  27  août  1856,  D.P.  56. 

1.  329. 

88.  Ainsi,   la  clause  d'un  testament  por- 
in  t   qu'après   le  payement  de  divers  legs 

',  d  m-  ce  te  tami  nt  «  le- 

i  i  res   demeurées    libres    seront  distn- 
,ui  marc   le  franc  entre  tou 
qui    aui'Ol  I 
a  pu,  par  interpr  '  era  nedes 

j  du  lestai  i     i  el  de  lu  tes- 

tateur, être  déclarée  ne  pas  profi 
re  ueillis  comme    cadu  -   par 
universel,   et   accroître   uniquement  a  ceux 
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que  les  légataires  ont  touchés  en  vertu  de 
leur  propre  institution.  —  Même  a'rrêt. 

89.  Lorsque  le  testateur  a  substitué  direc- 
tement un  tiers  au  légataire  défaillant,  il  n'v 
a  pas  lieu  à  l'accroissement  au  prolii  des  au- 
tres légataires.—  J. G.  Disp.  entre  oifs,  4432. 

90.  —  IV.  Effets  du  droit  d'accroisse- 
ment. —  En  cas  de  prédécès  de  l'un  des  lé- 
gataires auxquels  une  même  chose  avait  été 
léguée  conjointement,  sa  part  accroît  à  ses 
Lohgataires,  encore  que  le  légataire  prédé- 
cédé soit  représenté  par  des  enfante  avant  à 
l'affection  du  testateur  les  mêmes  droits  que 
ceux  des  légataires  survivants.  —  Poitiers, 
6janv.  1864,  D.P.  64.  2.  137. 

91.  De  même,  l'institution  par  un  individu 
pour  héritiers  universels  de  son  frère  et  de 
sa  sœur,  à  qui  il  lègue  tous  ses  hiens,  au 
moyen  de  quoi  il  les  charge  d'acquitter  tous 
les  legs,  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu  il 
y  a  accroissement  au  profit  du  survivant  des 
lieux  institués,  en  cas  de  décès,  avant  le  tes- 
tateur, de  l'un  d'eux  laissant  même  des  en- 
fants qui  auraient  droit  de  venir  par  repré- 
sentation à  la  succession  de  leur  oncle.  — 
Agen,  27  nov.  18o0,  D.P.  51.  2.  19. 

92.  Lorsque  le  légataire  défaillant  avait 
été  grevé  de  charges  par  le  testateur,  le  co- 
légataire qui  recueille  sa  part,  en  vertu  du 
droit  d'accroissement,  doit  supporter  ces 
charges,  au  moins  dans  le  cas  de  conjonction 
mixte.  —  Turin,  26  août  1806,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  4428.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  4427. 

Pour  le  cas  de  conjonction  réelle,  V.  art. 
1045. 

93.  ...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  char- 
ges imposées  personnellement  et  en  termes 
exprès  à  celui  des  institués  qui  a  renoncé. 
—  Turin,  26  août  1806,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4428. 

94.  Lorsqu'une  disposition  testamentaire 
est  faite  conjointement,  re  et  verbis,  en  la- 
veur de  plusieurs  individus,  et  que  la  capa- 
cité de  quelques-uns  des  héritiers  appel  s 
est  constatée,  ceux-ci  ont  seuls  qualité  pour 
attaquer  la  qualité  personnelle  des  autres 
cohéritiers.  —  Montpellier,  26  févr.  1829 
sons  Req.  13avr.  1830,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4442,  et  Emigré,  313-2».  —  Bordeaux,  7  janv. 
1841,  J.G.  Disp.  entre  vifs,   4442  et  4415-2°. 

95.  La  même  disposition  peut  renfermer 
tout  à  la  fois  une  conjonction  mixte  et  une 
substitution  vulgaire;  tel  serait  le  cas  où  le 
testateur  aurait  dit  :  «  Je  lègue  ma  maison  à 
Pierre  et  à  Paul,  et  si  Pierre  ne  recueille 
pas  le  legs,  je  lui  substitue  Jacques  ».  Dans 
cette  hypothèse,  Pierre  venant  à  défaillir,  il 
n'y  aurait  pas  accroissement  au  profit  de 
Paul,  mais  Jacques  aurait  droit  à  la  part  de 
Pierre;  si  Pierre  et  Jacques  manquaient 
Paul  aurait  alors  droit  à  la  totalité  —  .1  i  i 
Disp.  entre  vifs.  4433.  —  V.  suprà,  n«  64. 

96  Dans  cette  mémo  hypothèse,  à  défaut 
de  Paul,  Pierre  recueillerait  sa  part  par  droit 
□  accroissement;  mais  Jacques  n'y  aurait  au- 
cun droit.  Si  Pierre  et  Paul  venaient  à  man- 
quer, Jacques  aurait  alors  droit  à  toute  la 
'  "i  comme  substitué  à  Pierre,  lequel  au- 
ra H  pu  réclamer,  en  vertu  de  l'accroissement 
la  part  de  Paul.— J.G.  Disp.  entre  vifs  4433 

97.  Si  le  testateur  avait  dit  :  «  Je 
ma  maison  à  Pierre  el  a  Paul,  et  dans  le  cas 
ou  ils  ne  la  recueilleraient  pas,  je  la  lègue  a 
Jacques  »,  à  défaut  de  l'un  seulement  des 
principaux  institués,  sa  part  accroîtrait  à 
1  autre;  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  ils  man- 
queraient tous  deux,  que  le  droit  du  substi- 
tue s  ouvrirait  pour  la  m  i    on  tout  entière 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4433. 
98.—  V.  Renonciation  au  droit  d'accrois- 
r.  —  Les  légataires  qui  ont  di  itl  a  l'a  ;- 
croissement   peuvent  v  renoncer   expi 
ment  ou  lacitement.  —  J.G.  Disp.  entre 

4  'H  15, 

99.  Ainsi,  le  consentement  donné  par  un 
légataire  à  titre  universel  dans  un  inven- 
taire où  tous  les  héritiers  onl  fi  ;aré.  à  ce 
que  les  enfants  de  son  colégataire  décédé 
avant    le   testateur     recueillent     néanmoins 


la  portion  du  legs  qui  aurait  appartenu  à 
leur  père,  présente  une  renonciation  de  ce 
légataire  à  son  droit  d'accroissement,  alors 
surtout  qu'à  la  suite  de  cet  inventaire  les  en- 
fants du  légataire  prédécédé  ont  été  admis, 
dans  la  même  proportion  que  le  colégataire 
survivant,  au  partage  du  mo  la  suc- 

cession. —  Civ.  r.  12  nov.  1822,  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  4  106. 

100.  De  même,  lorsque  les  légataires  in- 
stitues conjointement  à  titre  universel  sont  en 
même  temps  héritiers  présomptifs  du  testa- 
teur, si  l'un  des  deux  vient  a  décéder  avant 
celui-ci,  il  y  a  lieu  à  accroissement  au  profit 
des  autres  :  mais  si  les  légataires  survivants, 
au  lieu  de  demander  la  délivrance  de  leurs 
legs,  font  acte  d'héritiers  ab  intestat,  ils  sont 
tenus  de  rapporter  a  leurs  cohéritiers  tout 
ce  qu'ils  ont  reçu  du  défunt,  et  ils  ne  peu- 
vent plus  réclamer  le  bénéfice  de  l'accroisse- 
ment. —  Colmar,  31  juill.  1818,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4405. 
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Art.  1043. 


Il  sera  encore  réputé  fait  conjointe- 
ment, quand  une  chose  qui  n'est  pas 
susceptible  d'être  divisée  sans  détério- 
ration, aura  été  donnée  par  le  même 
acte  à  plusieurs  personnes,  même  sé- 
parément. —  C.  civ.  572  s..  1044 
1217  s.,  1350,  1352. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  46,  n«  233.  '  ' 

1.  Suivant  un  système,  ces  mots  de  l'art. 
1045,  par  le  même  acte,  veulent  dire  par  la 
même  disposition  ;  et  ces  autres  mots,  même 
sr/iaré/nenl,  signifient  même  avec  assi. :.■>■>- 
lion  de  parts:  de  sorte  que  les  art.  1044, 
1045,  doivent  être  interpn  t  is  ainsi  :  en 
6  mérale,  il  a'j  a  pas  conjonction  quand  une 
même  chose  a  été  léguée  à  plusieurs  avec 
assignation  de  parts  (art.  1044  .  Toutefois,  et 
par  exception,  il  y  a  conjom  i  on  ol  par  i  on- 
sequent  accroissement,  nonobstant  I  assis  ta- 
lion de  parts,  si  la  chose  ne  peut  être  divi- 
sée sans  détérioration  fart.  I04S  .  Quanl  à  la 
ii  tion  réelle  (c'est-à-dire  le  legs  fait  à 
plusieurs  d'une  même  chose  par  dispositions 
es,  V.  art.  1044,  n»  36),  les  art.   1044 

1045  ne  s'en  occupent  pas,  pan  e  que  son 
es  i  lenceet  ses  effets  reposent,  non  sur 
mais  uniquement  sur  la  volonté  du  testa- 
d'après  laquelle  le  lé 
ment,  auquel  la  chose  a  été  spéciale- 
ment léguée,  a  droit  à  la  chose  tout  entière  . 
il  la  recueille  dans  ce  cas,  non  en  vertu  du 
droit  d'accroissement,  mais  par  droit  de  non- 


decroissement.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4420. 

2.  Mais  ce  système  est  en  contradiction 
avec  les  termes  de  la  loi;  l'art,  lui",  s'appli- 
que uniquement  a  la  conjonction  réelle  t  en 
conséquence,  cette  conjonction  ne  peut  don- 
ner lieu  au  cas  d'accroissement  que  dans  le 
seul  cas  prévu  par  cet  article,  c'est-à-dire 
lorsque  la  chose  ne  peut  se  diviser  sans  dé- 
térioration. Ce  dernier  système,  tout  défec- 
tueux qu'on  le  reconnaisse,  est  générale- 
ment admis  comme  plus  conforme  "au  stvle 
de  l'art.  1045.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp 
entre  vifs,  4419,  4421. 

3.  En  tout  cas,  les  juges  du  fait  peuvent 
toujours  décider,  d'après  les  termes  du  tes- 
tament, d'après  les  circonstances,  et  par  ap- 
préciation souveraine  de  l'intention  du  tes- 
tateur, que  sa  volonté  a  été  qu'il  y  eût  ac- 
croissement entre  les  colégataires  unis  par 
la  conjonction  réelle.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
-i  122. 

4.  Quant  à  la  question  de  savoir  en  quels 
cas  une  chose  est  ou  n'est  pas  susceptible 
d'être  divisée  sans  détérioration,  c'est  une 
question  de  fait  dont  la  solution  est  entière- 
ment laissée  à  l'appréciation  du  juge.—  J  G. 
Di  p    entre  vifs,  4423. 

5.  Toutefois,  la  loi  n'a  pas  voulu  parler 
l  détérioration  qui  irait  jusqu'à  la  des- 
truction de  la  chose,  mais  simplement  d'une 
diminution  de  valeur.  Ainsi,  on  devrait  ac- 
corder l'accroissement  au  legs  d'une  biblio- 
thèque qui  composerait  une  collection  uni- 
que d'un  genre  déterminé  de  livres.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4423. 

6.  La  conjonction  mixte  se  trouve  en  con- 
cours avec  la  conjonction  ruelle,  lorsque, 
après  avoir  légué  une  chose  à  une  personne. 
le  testateur  lègue  la  même  chose  à  deux  ou 
plusieurs  personnes  prises  collectivement  : 
par  exemple  :  «  Je  lègue  ma  maison  à  Pierre; 
je  lègue  ma  maison  à  Paul  et  à  Jacques  ». 
Si  tous  les  légataires  se  présentent  pour  re- 
cueillir,  Pierre  prendra  la  moitié.  Paul  et 
Jacques  n'auront  ensemble  que  l'autre  moi- 
tié. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4424. 

7.  Si  l'un  des  légataires  est  défaillant,  lors- 
que, par  exemple,  dans  Dr  ,  précé- 
dente, c'est  Paul  ou  Jacques  qui  manque, 
Pierre  ne  recueille  que  la  moitié;  la  part  du 
défaillant  ne  profite  qu'à  celui  qui  lui  est  spé- 
cialement joint  par  la  conjonction  mixte. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs.  44 

8.  Suivant  une  autre  opinion,  dans  ce  cas, 
l'accroissement  doit  s'opérer  indistinctement 
au  profit  de  tous  les  appelés  entre  lesquels 
le  testateur  a  établi  la  conjonction.  —  J  G. 
Disp.  entre  vifs.  4425. 

9.  Si,  au  contraire,  c'est  Pierre  qui  fait 
défaut,  dans  le  premier  système,  Paul  et 

s  prendront  la  totalité  à  titre  de  non- 
décroissement;  dans  le  second  système,  Paul 
et  Jacques  se  partageront  entre  eux  la  moi- 
tié,  comme  si  Pierre  avait  effectivement  re- 
cueilli sa  part,  à  moin<  cependant  que  la 
chose  ne  puisse  être  divisée  sans  détériora- 
lion,  auquel  cas  Paul  et  Jacques  auraient 
droit  à  la  totalité.  —  J.G.  Disji.  entre  vifs, 
i  i26. 

10.  Lorsqu'il  y  a  lieu  au  droit  d'accroisse- 
ment entre  li  gataires  unis  par  la  conjonc- 
lion  réelle,  celui  qui  se  présente  peut  exiger 
la  délivrance  du  legs  entier,  sans  être  obligé 
de  prouver  que  la  disposition  est  réellement 
caduque  à  I  égard  de  l'autre  ou  des  autres 
légataires  (i  luest.  controv.).  —J.G.  Disp.  en 
tre  vifs.  4389. 

11.  Tant  que  le  défaillant  garda  le  silence, 
le  légataire  conjoint  a   dmit  a  la  totalité  du 
legs,  il  peut  en  jouir  intégralement  Si  li 
tafllanl  demandeàson  tour  la  délivrance  l'hé- 
ritier pourra  le  renvoyer  à  agir  i  ontre  le 
gataire  auquel  la  délivrance  a  do  être  laite  :  el 

Celui-ci  ne  devra  les  fruits  que  du  jour  de  la 
demande  formée  contre  lui.  —  J.ti.  Disp  en- 
tre  vifs,  4389. 

12.  Lorsque  le  légataire  défaillant  a  été 
grevé  de  charges  par  le  testateur,  le  coléga- 
taire  conjoint  réellement,    qui   recueille   sa 
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part  en  vertu  du  droit  d'accroissement,  dans 
les  conditions  île  l'ait,   lui.".,  ou  en  vertu  du 
droit  de  non  decroissement.  dans  l'autre  sys- 
tème ,   ne   doit  pas  supporter  ces  cl 
-t.   controv.).  —  J.G.  Disp.  entre 
4427. 

Art.  1046. 

Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'art. 
9S4  et  les  deux  premières  dispositions 
de  l'art.  9o3,  autoriseront  la  demande 
en  révocation  delà  donation  eutre  vifs, 
Seront  admises  pour  la  demande  en  ré- 
vocation des  dispositions  testamentai- 
res. —  G.  civ.  724,  895,  956  s.,  960, 
1017. 

>é  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  U,  il-  iiî,  153. 


§  1.  —  Révocation  du  legs  pour  inexé- 
cution des  conditions  et  char- 
ges (a"  I). 

g  2.  —  Révocation  du  legs  pour  cause 
d'ingratitude  (n°  30). 

§  3.  —  Survenance  d'enfant  au  testa- 
teur (n°  45). 


§  t.  —  Révocation  du  legs  pour  inexécution 
conditions  et  charges. 

1.  l'n  legs  peut  être  révoqué  à  raison  de 
l'inexécution  des  charges  sous  lesquelles  il  a 

ij.  —  J.G.   Disp.   entre  vifs, 

2.  Bien  qu'on  désigne  souvent  les  charges 
.e  nom   de  concluions,  il  ne  faut  pas 

confondre  le  legs  fait  sous  certaines  charges 
i\ec  le  legs  net;    le  legs  fait  sous 

une  charge  se  distingue  du  legs  sous  condi- 
tion, en  ce  que  la  charge  ne  suspend  pas  le 
droit  du  légataire  et  ne  l'empêche  point  d'ob- 
tenir de  suite  la  délivrance.  — J.G.  Disp.  en- 
I.  —  V.  ait.  954,  no!  1  et  s. 

3.  Le  le_s  est  fait  sous  une  charge,  lors- 
que le  testateur  a  prescrit  au  légataire  de 
/  lire  telle  chose,  ou  de  donner  telle  chose  à 
un  tiers.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3532. 

4.  La  charge  peut  consister  aussi  dans 
l'obligation  de  ne  pas  donner  ou  de  ne  pas 
faire   telle   chose.  — J.G.   l'isp.   entre   vifs, 

. 

5.  Le  tiers,  au  profit  de  qui  la  charge  est 
stipulée,  tient  son  droit  du  testateur.  Peu 
importe  dès  lors  qu'il  soit  ini  le  rece- 
voir  du  légataire.  Il  suffit  qu'il  ait  cette  ca- 

■  relativement  au  testateur.— J.G.  Disp. 
entre  vifs. 

6.  Le  tiers  a  une  action  directe  contre  le 

de   la  charge.  Si  ce  dernier 

.-  la  délivrance  île  sou 

et    pat      uite   refusait  d'exécuter    ia 

le  qui    elle   a    été 

lurait  !'■  d  oil  il'   demander  à  son 
ta  délivrance  du  legs  jusqu'à  concur- 

■  de  ce  qui  pour  l'exé- 
cution de  cette  cl  tis  le  tiers  ne  peut 
jamais  demande;  lion  du  legs  pour 
inexécution  de  la  charge.  —  J.G.  Disu.  entre 
vifs,  I 

7.  Si  la  charge  consiste  à  faire  quelque 
dans  l'intérêt  d'un  tiers  et  que  le  1   ga 

taire   n'ai  répudie,  le  tiers  a  le 

droit  de  se  pourvoir  en  justice  pour  faire  or- 
donner qu"  le  légataire  sera  tenu  d'expli- 
quer son  h  ts  un  certain 
délai.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  3535. 

8.  Il  ne  faut   pas  confondre  les  legs  qui 
is  faits  pour  objet  avec  les  charges  dont 

le  testateur  peut  grever  ses  héritiers,  et  qui 
n'ont  pas  pour  but  de  procurer  un  avantage 
a  un  tiers.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3702. 


9.  Ainsi,  la  clause  testamentaire  qui  affecte 
une  certaine  somme  a  faire  dur  des  me 

ntion  du  testateur  et  de  ses     i  ents,  dans 
Im'  ni  une 
la  fabrique 
le  i  I  . 

I  ;ir  Mille,  la 

[ue  est  sansaction  pour  exiger  l'accom- 

I         ■.uent    d'une    telle    disposition,    et,    en 

de  volonté  exprimi  e  a  cet 
par  le  testateur,  l'exécution  n'en  peut  être 
poursuivie  que  par  l'héritier.  —  Bordeaux, 
23  juin  1856,  D.P.  57.  2.  62. 

10.  De  même,  la  cla  lentaire  qui 

de  faire  dire  annuelle- 
ment un  ceitain  nombre  de  !  ins  une 

déterminée,  ne  constitue  pas  an 
de  la  fabrique  de  ■  lise  une  fondation 

ou  un  legs  dont  elle  ait  le  droit  de  poursui- 
vre l'exécution  contre  les  héritiers;  c'est  une 
charge  de  la  succession  dont  il  n'appartient 
qu'à  l'exécuteur  testamentaire  d'exiger  l'ac- 
complissement... ;  et  cela,  encore  bien  que 
p  tir  garantir  l'exécution  d'une  telle  cl 
le  testateur  ait  ordonné  qu'il  serait  pris  une 
inscription  hypothécaire  sur  ses  biens. — 
Douai,  30  mai  1853,  D.P.  54.  2.  174  — 
V.  aussi  Caen,  30  nov.  1865,  O.P.  66.  2.  43. 

11.  Dans  le  cas  où  la  charge  a  été  impo- 
sée dans  l'intérêt  de  celui  qui  doit  acquitter 
le  legs,  c'est-à-dire  de  l'héritier  (légitime  ou 
testamentaire^  si  le  légataire,  qui  n'a  p. .in t 
encore  demandé  la  délivrance,  refuse  d  exé- 
cuter la  charge,  l'héritier  a  le  droit  de  de- 

ition  du  legs.  Si  le  légataire 
a  déjà  accepté  le  legs,  l'héritier  peut,  à  son 
choix,  ou  exiger  l'exécution  de  la  charge,  ou 
demander  la  révocation  du  legs. — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  3538. 

12.  Dans  le  cas  même  où  la  charge  n'a 
pas  été  imposée  dans  l'intérêt  de  I  héritier, 
si  elle  consiste  dans  un  fait  non  appréciable, 
licite  et  possible,  l'héritier  peut  demander  la 
révocation  du  legs  si  elle  n'est  pas  exécutée. 
—  J-G.  Disp.  entre  vifs, 

13.  Les  héritiers  légitimes,  même  non  ré- 
servataires, ont  qualité  pour  contraindre  lo 
1  -itaire  universel  à  exécuter  les  charges  de 
l'institution,  telles  que  celles  consistant  dans 

_  ilion  d'ériger  un  monument  funéraire 
au  testateur,  ou  de  lithographier  des  dessins 
d'antiquité  recueillis  par  celui-ci  dans  un 
intérêt  archéologique.  —  Grenoble,  16  mai 
1842,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3339. 

14  Le  légataire  qui,  sans  être  nommé  exé- 
cuteur testamentaire,  est  chargé  par  le  testa- 
ment de  veiller  à  la  conservation  des  restes 
mortels  du  testateur,  dans  une  chapelle  qui 
devra  être  desservie  par  un  chapelain,  n'a 
pas  qualité  pour  demander  l'executi 
cette  disposition  du  testateur  :  son  droit  se 
borne  à  mettre  l'héritier  du  sang  en  demeure 
de  remplir  la  volonté  du  défunt.  —  Rennes, 
3janv.  1848    D.P.  19  2.  204. 

15.  Sur  les  personnes  qui  ont  qualité  pour 
demander  l'exécution  d'une  fondation,  V.  art. 
910,  iv  239  et  s. 

16.  Si  un  leis  peut  être  déclaré  révoqué 
pour   inexécution  des  charges  imposées  au 

lire,  même  lorsque  ces  charges  consis- 
lans  une  i  I  ligation  de  faire,  laquelle, 
en  pareil  cas,  ne  saurait  se  résoudre  en  dom- 
i-intérêts,  c'est  seulement  en  faveur 
des  héritiers  ou  légataires  appelés  à  profiter 
de  la  révocation  :  quant  aux  tiers  bénéficiai- 
res de  l'obligation  de  faire,  cette  obligation 
reste  soumise  à  ia  disposition  de  l'art.  1142, 
et,  dès  lors,  ils  n'ont  droit  qu'à  des  domma- 
ges-intérêts, conformément  à  cet  article  (c.  civ. 
1121  .  —  Civ.  r.  1'  I.  -  17. 

17.  L'inexécution   des  conditions 
dans  un  acte  de  donation  ou  dans  un 
ment  peut  être   considérée  comme  insuffi- 
sante pour  entraîner  la  révocation  de  la  do- 

i   ou   du  le^s,  s'il   est  d'une 

i  u  il  ne  s'agissait  pas  de  conditions  dont 

ration  fût  impéiative,  et,  d'autre  part, 

que  le  donataire  ou  le  légataire,  tout  en  avant 

à  se  reprocher  une   certaine   lenteur  dans 


I  accomplissement  des  charges  qui  lui  étaient 
impos  es,  a  été  arrêt  '-.  lorsqu'il  a  voulu  les 

er,  par  un 
qui  a  em    ■  lé  i  ette  exécution.  —  Reci.  27 
D.P.  61.  I. 

18.  Ainsi    loi  sqi testateur  a  di 

dans  son  testament  pi  i  lani  n  d'un 

legs  universel,  sa  volonté  d'être  inhumé  au- 
près de  son  (ils,  et  qu       ' 

taire,  à  l'époqu  ■  de  son  .:  p  irents 

exhérédés  l'ayant  fait  enterrei  .1  ins  a 
commune  du  cimetière,  l'affectation  de  cel  a 
fosse  commune  à  de  nouvelles  sépuli  u 

ird   rendu  imp  ■  -  ■ 

corps  du  défunt,  l'action  en  révocation  dj 
legs,  pour  inexécution  de  la  condition  impo- 
sée au  légataire,  a  pu  être  repoussée,  à  raison 
du  caractère  non  impératif  de  la  i  harge  et 
du  fait  de  force  majeure  qui  est  venu  en  em- 
pèi  hi  i  l'es  cution,  quoiqu'il  soit,  en  nu  m 
temps,  constaté  que  le  légataire  a  eu  a  se  re- 
procher une  lenteur  regrettable  et  ane  cer- 
taine insouciance  dans  l'accomplissement  de 
la  volonté  du  testateur,  sans  qu'une  telle  so- 
lution, basée  sur  une  appréciation  souve- 
raine de  faits  et  d'intention,  s  il  si  umise  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

19.  Lorsque  le  légataire  avec  charge  n^ 
reçoit  pas  tout  le  legs,  la  charge 

elle  consiste  dans  une  chose  divisible)  di- 
minue en  proportion,  que  la  réduction  du 
legs  ait  pour  cause  la  perte  de  l'un  des  ob- 
jets légués,  ou  une  aliénation  consentie  par 
le  testateur,  ou  la  ni  -  ité  de  compléter  li 
réserve  I  -île  des  héritiers.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  3541. 

20.  Si  le  légataire  est  évincé  de  l'objet 
donné  sous  une  charge,  la  charge  cesse  d'être 
due;  si  l'éviction  n'est  que  partielle,  la  charge 
est  soumise  à  réduction.  Dans  le  cas  où  l'évjc- 
tion  n'est  survenue  qu'après  l'acquittement 
intégral  de  la  charge  par  le  légataire,  ce  der- 
nier peut  répéter  contre  le  fiers  ce  qu'il  a 
déboursé.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3542. 

21.  Toutefois,  la  perte  totale  ou  partielle 
de  la  chose  léguée,  lorsqu'elle  est  survenue 
depuis  la  mort  du  testateur,  laisse  intacts 
les  droits  des  tiers;  et  c'est  au  légataire  à 
répudier  le  legs,  s'il  veut  s'affranchir  de  la 
charge.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3543. 

22.  Si  la  charge  est  divisible  et  imposée  à 
deux  colégataires,  chacun  peut  l'accomplir 
pour  .sri  part.  Mais  un  seul  légataire  ne  peut, 
en  remplissant  partie  de  la  charge,  demander 
le  legs  pour  partie.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3344. 

23.  En  général,  le  légataire  avec  charge 
doit,  avant  d'obtenir  la  délivrance,  fournir 
caution  pour  sûreté  de  l'accomplissement  de 
la  volonté  du  défunt.  Le<  circonstances,  tou- 
tefois, et  les  termes  du  testament,  peuvent 
motiver  la  dispense  de  caution.  —  J.G.  Disp. 
entre,  vifs,  35  15. 

24.  Lorsque  le  testateur  indique  le  mode 
d'emploi,  là  destination  d'une  chose  qu'il  lè- 
gue, le  légataire  n'est  pas  obligé  de  se  con- 
former à  l'intention  exprimée  à  cet  égard 
dans  le  testament,  si  1  emploi  ne  concerne 
que  son  intérêt  propre.  Mais  si  le  testa- 
teur a  eu  en  vue  l'intérêt  d'un  tiers  ou  bien 
une  chose  qu'il  voulait  être  faite,  le  légataire 
est  obligé  de  s'y  conformer;  il  serait  tenu 
de  fournir  caution  dans  le  second  cas,  mais 
non  dans  le  premier.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
35  i7. 

25.  Les  corps  savants  auxquels  un  testa- 
teur a  confié  la  mission  de  distribuer  des  en 
couragements  et  des  récompenses  sont  les 
juges  souverains,  soit  des  conditions  d'admis- 

es  prétendants  à  l'examen,  soit  de  leurs 
titres  à  l'obtention  des  prix  proposés,  et  les 

S  rétendants  n'ont  jamais  le  droit  d'en  appeler 
e  leurs  décisions  à  la  justice  ordinaire.  — 
Paris,  10  juill.  1865,  D.P.  65.  2.  191. 

26.  Les  héritiers  de  l'auteur  de  la  libéra- 
lii  ■  peuvent,  comme  ses  représentants,  sur- 
veiller l'exécution  du  testament;  mais  l'indi- 
vidu qui  se  présente  pour  obtenir  un  des 
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j,i  ix  institués  esl  non  bci  ble  à  intervenir 
Sans  l'exécution  d'un  acte  qui  lui  est  étran- 
ger, tant  que  son  droit  à  la  récompense  n'a 
pas  été  reconnu.  —  Même  arrêt. 

27.  Au  surplus,  la  révocation  du  legs  pour 
cause  d'inexécution  des  charges doil  (  (rede- 
mandée en  justice,  et  le  légataire  peut  obte- 
i  i  un  délai  pour  exécuter  la  condition.  — 
}  G.  Disp.  entre  vifs,  3696. 

£.8.  11  va  lieu  d'appliquer,  par  analogie,  à 
l'inexécution  des  conditions  misesà  un  legs, 
les  solutions  données  pour  le  cas  d'inexécu- 
!  i  des  conditions  des  donations. —  V.  art. 
'.'./,  et  936. 

29.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  charge 
imposée  par  le  testateur  est  ou  n'est  pas  va- 
lable, V.  art.  900,  n°-  13S  et  s. 

§  2.  —  Révocation  du  legs  pour  cause 
d'ingratilu  le. 

30.  Le  legs  peut  être  révoqué  pour  cause 
d'ingratitude,  si  le  légataire  a  attenté  à  la  vie 
du  testateur,  ou  s'il  s'est  rendu  coupable  en- 
vers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures  graves 
(art.  983).  —  .1  G.  Disp.  cuire,  vifs,  4292. 

31.  L'adultère  du  mari,  légataire  de  sa 
femme,  peut  être  oppn-e  par  les  héritiers, 

ne  cause  d'ingratitude  envers  la  testa- 
li  ce,  opérant  révocation  du  legs,  encore  que 
i  ci  serait  déi  édée  sans  se  plaindre  de 
l'i  lultère.  —  Colmar,  7  janv.  1830,  sous  Req. 
13  juin    1831 ,   J.G.    Chose  jugée,   48-2°.  — 
V.  observ.  contr.,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4303. 
C2.   Le  délit  commis  contre  la  propriété 
du   testateur  est,  aussi  bien  que  celui  com- 
mis contre  sa  personne,  une  cause  de  révo- 
i  pour  cause  d'ingratitude.  —  ïrib.  de 
I    on,  ï't  déc.  1866,  D.P.  67.  3.  31.  — V.  art. 
t.: "'..  n<"  32  et  s. 

33.  Ainsi,  le  fait  d'une  domestique  d'avoir, 
quelques  jours  avant  le  décès  de  son  mailre, 

déi né  des  valeurs  appartenant  à  celui-ci, 

doit  faire  déclarer  révoqué  le  legs  qu'il  lui 
laissait  par  son  testament.  —  Même  juge- 
ment. —  Conf.  <  '.iv.  r.  24  déc.  1827,  j:g. 
Disp.  entre  vifs,  4300. 

34.  Toutefois,  le  légataire  qui,  dès  avant 
la  mort  du  testateur,  s  est  emparé  de  la 
somme  léguée,  a  commis  sans  doute  un  acte 
indélicat,  mais  ne  peut   être  réputé  Coupable 

de    vol;    par  conséquent,   ce  fait   ne    peut 

êl  e  sidéré  comme  un  ai  te  d  ingratitude 

envers  le  testateur,  entraînant  la  révocation 
■  n  legs      Bordeaux,  16 août  1838,  J.G.  Disp. 
1301. 

35.  Le>  délits  ne  sont  des  causes  de  ré- 
vocation de  testaments  que  quand  ils  sont 
dirigés  contre  la  personne  du  testateur,  ou 
qu'ils  perlent  atteinte  a  sa  mémoire  :  les  dé- 
lits qui  ne  préjudicient  qu'aux  bériti 
testateur  ne  peuvent  entraîner  la  révoca- 
tion. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4300. 

36.  De  là  il  suit  que  la  soustraction,  aj 

Sa  du  testateur,  d'objets  appartenant  à 
la  succe  sion,  n'emporte  pas  par»  elle-même 
la  révocation  des  libéralités  testamentaires 

a  eelui  qui  s'en  est  rendu  coupa- 
ble; pour  qu'elle  produise  cet  effet,  il  laut 
<pie  celle  spoliation  ait  porté  atteinte,  ou 
qu'elle  ait  eu  pour  but  de  porter  atteinte  à  la 
lire  du  testateur. —  Civ.  c.  23  juin  1822, 
J.G.  Disp  entre  i  ifs,  5300. 

37.  un  legs  laissé  a  un  exécuteur  testa- 
lire,  en  reconnaissance  des  soins  el  pei- 
nes que  devait  lui  occasionner  l'exécution  du 
te  iment,  el  en  témo  ;  le  l'amitié  du 
testateur,  ne  peut  pas  être  révoqué  par  le 
motif  que,  po  itérieuremenl  au  déi  es  de  ce 

dernier,  le   légataire  se  serait  rendu  i 

de  la  confiance  des  héritiers  par  des  actes 
tellement  contraires  à  l'honneur  el  il  la 
cal   -  e,  qu'ils  lui  avaient  fait  retirer  l'e  ;i  ou- 
tion  testamentaire  par  jugement.  —  Li 
févr    1 334,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4303. 

38.  La  suppression  ou  distraction  fraudu- 
len  e  d'un  testament  ne  constitue  pas  une 
injure  grave  envers  le  testateur,  emportant 
révocation  dans  le  sens  de  l'art.  933,  §  2, 


c.  civ.  —  Bordeaux,  23  juin  1846,  D.P.  49. 
2.  80. 

39.  Les  deux  premières  causes  d'indignité 
énumérées  dans  l'art.  727  sont  comprises 
dans  l'art.  955,  et,  par  conséquent,  entraî- 
nent aussi  la  révocation  du  legs. —  J.G.  Disp. 
cuir,-  vifs,  4306. 

40.  Quant  à  In  troisième  cause  (défaut  de 
dénonciation  du  meurtre  du  défunt),  il  v  a 
doute.  Suivant  une  opinion,  l'art.  727  doit, 
par  identité  de  motifs,  être  étendu,  sur  ce 
point,  au  légataire.  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4306. 

41.  Suivant  une  autre  opinion,  les  peines 
ne  s'étendent  point  par  analogie.  L'art.  727-3» 
ne  doit  donc  frapper  que  les  légataires  uni- 
versels et  les  institues  contractuellement, 
lesquels  ont  les  droits  et  les  obligations  du 
défunt  dont  ils  continuent  el  représentent  la 
personne.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4306.  — 
V.  art.  728,  n"  3. 

42.  Les  dispositions  des  ail.  955  et  1046 
sont  limitatives  et  nepeuvenl  être  étendues 
à  d'autres  cas  que  ceux  qui  y  sont  formelle- 
ment énoncés.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4307. 

43.  En  conséquence,  l'inimitié  survenue 
entre  le  testateur  et  le  légataire,  qui  formait, 
dans  le  droit  romain,  une  présomption  do 
i  \  ication  des  legs,  n'est  plus  un  fait  qu'un 
puisse  opposer  comme  cause  de  révocation. 
—  J.G.  Disp.  entre  oifs,  4292. 

44.  En  ce  qui  concerne  la  révocation  pour 
ingratitude,  V.  en  outre  art.  955,  956  et  958. 

§  3.  —  Survenance   d'enfant   au   testateur. 

45.  La  naissance  d'un  enfant  postérieure- 
ment au  testament  n'est  pas  une  cause  de 
révocation  des  legs.  —  Limoges,  8  mars  1843, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  431  il".  —  (Motif)  Douai, 
30  janv.  1843,  ibib.,  4314-3°.—  Observ.  conf., 
ibid  ,  4312. 

46.  Et  même,  !e  testament  fait  par  le  mari, 
dans  l'ignorance  de  la  grossesse  de  sa  femme, 
n'est  pas  révoqué  par  la  naissance  do  l'en- 
fant.—  Nîmes,  17  lévr.  1840,  J.G.  Disp.  en  ire 
vifs,  431  ï-2".— Observ.  conf.,  J.G.  ï&id.,  4313. 

47.  Et  lors  même  qu'on  pourrait  déroger 
au  principe  posé,  n°  4  >,  pour  le  cas  duo  en- 
fant posthume  dont  le  te  tateur  aurait  ignoré 
la  conception,  sur  le  fondement  que  celui-ci 
aurait  disposé  autrement  s'il  eût  connu  cette 
conception,  et  qu'ainsi  son  testament  serait  en- 
ta   ii  eur,  celle  excepl  ion  ne  serait,  dans 

tous  les  cas,  admissible  qu'autant  qu'il  sciait 

lemi  il  établi  que  la  pré\  ision  de  la 
nai  rsanco  de  l'enfanl  aurail  déterminé  le  tes- 
tateur à  changer  de  volonté.  —  Limoges,  8 
mars  1843,  J.G.  Disp.  entre  oifs,  4314-2°. 

48.  Suivanl  une  autre  opinion,  conforme 
m  ce  point  a  l'ancienne  jurispi  udence,  il  y  a 
lieu  a  révocation  dans  le  cas  où  le  testateur 
a  disposé  dans  l'ignorance  de  la  gro  esse  de 
sa  femme,  ou  quand,  ayant  connu  celte  gros- 
sesse, j|  n'a  pas  eu  le  temps  de  révoquer  ou 
d'annul  tr  son  ti  !  il  j  a  à  i  is  la  pre- 
mière il)  001  lie-e    uiie   el  |  IMIC,  d.llis    la    sr,  I   ] 

un  cas  de  force  majeure,  qui  ne  peinent 
nuire  ni  au  testateur,  ni  à  son  enfant.  —J.G. 
Disp.  e  i  113. 

49.  ...  Saufau  juge  à  ordonner  l'exécution 
des  dispositions  qui,  d'après  les  circonstan- 
ces, seraient  jugées  telles  que  l'on  pût  pré- 
sumer que  le  testateur  les  aurait  toujours 
laiies,  quand  même  il  aurait  connu  la  gros- 
sesse. —  J.G.  Disp.  entre  vif       113. 

50.  En  ce  sens,  lorsqu  il  rés  ilte  des  cir- 
constances que  le  testateur  n'a  eu  en  vue 
que  de  régler  sa  succession  collatérale,  et 
qu'en  mourant  il  a  ignoré  la  e  de  sa 

n'a  accouché  que  six  mois 

son  déi  es,  le  testament  doit  être  an  - 

nulé  comme  n'étani  fondé  que  sur  uneerreur 

qui  vicie  la  volonté  du  testateur.  —  Douai, 

30 janv.  1843,  J.G.  Disp.  entré  oifs,  4314-3°. 

51.  L'extinction  des  legs  peut  résulter  de 
la  prescription  de  trente  ans  (art.  2262),  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4311. 


Taille    sommaire. 


Adultère  3t. 

■  (légatai- 
re) 5. 

Cassation  (appré- 
ciation) i  i. 

i  23  s. 

Chapelle  14. 

Chargos  I  s.;  (in- 
exécution) 1,17  s. 

C lition  2. 

Corps  savants  25. 

Délit  30  s. 

Détournement(va- 
lenrs)  33. 

Domestique  33. 

D         iges-  inté- 
rêt 16. 

Donation  (condi- 
tions,    i 
tion)  28. 

Eglise  9  s. 

I.  aploi  24. 

Entant  poslkurne 
47. 


Erreur  47  s. 

Eviction  20. 

■  ■i    testa- 
lire  37. 

Fabrique  (parois- 
se, 9  s. 

Fondation  pieuse 
[exécution)  10, 
15. 

Force  majeure  17 
s..  48. 

Fosse  commune 
îs. 

Hypothèque  10. 

Ingratitude  30. 

lia  in*ié43. 

Injure   grave  30. 

institution  con- 
tractuelle 41. 

Légataire  univer- 
sel 41. 

Legs  (inexécution) 
is. 

Musse  9  a. 


Meurtre  (iP'fant 
de  dénonciation] 
lu  s. 

Monument  funé- 
raire 13. 

I  mdedon- 

ner  3  s. 

Obligation  de  fai- 
re 3  s.,  16. 

Perte  de  la  chose 
léguée  19,  21. 

Prescription  51. 

Propriété    (débt) 

Réserve  légale  Ï9. 

Révocation  (N'us) 
6,11  s., s:,  li  gs, 
ingratitnde)  30  s. 

S. \ îoes  30. 

Survenance  d'en- 
fant 45  s. 

Testament  (sup- 
pression) 38. 


Art.   1047. 

Si  cette  demande  est  fondée  sur  une 
injure  grave  laite  à  la  mémoire  du  tes- 
tateiy,  elle  doit  être  intentée  dans  l'an- 
née, à  compter  du  jour  du  délit.  —  G. 
civ.  955-20,  936  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entré  vils, 
p.  43,  n»  183. 

1.  —    I.    RÉVOCATION  POU/n    INJURE    GRAVE  A 

la  mémoire  du  testateur.  —  L'art.  1047  in- 
troduit ici  une  nouvelle  cause  de  révocation. 
L'art.  9oS  ne  parle  en  ell'et  que  de  l'injure 
grave  envers  le  testateur.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4292. 

2.  L'inconduitedela  femme  dans  l'année  de 
demi  n'est  pas  une  cause  de  révocation  des 
dispositions  testamentaires  fuites  en  sa  faveur 
par  son  mari;  ce  n'est  point  la  une  injure 
grave  a  la  mémoire  du  défunt.  —  Nîmes,  l  i 
févr.  1827,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4304. 

3.  L'inconduite  de  la  femme,  antérieure 
ou  postérieure  a  la  mort  du  mari,  ne  sullit 
pis  pour  faire  cesser  l'usufruit  qu'il  lui  a  lé- 
gué. —  Besancon,  1"  août  1844,  D.P.  43.  2. 
170. 

4. — II.Délai  de  l'action  en  révocation. — 
L'art.  1047  ne  fixe  le  délai  de  l'action  en  ré- 
vocation que  pour  le  cas  où  la  demande  est 
fondée  sur  une  injure  grave  faile  à  la  mé- 
moire du  testateur;  il  n'est  rien  dit  sur  la 
durée  île  l'action  l'ondée  sur  lesautres  causes; 
dans  le  silence  de  la  loi  h  cet  égard,  on  doit 
suivre  les  règles  prescrites  par  l'art.  957  pour 
les  donations.  —  Civ.  r.  24  déc.  1827,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4294  et  4300.    ' 

5.  En  conséquence,  quelle  que  soit  la  cause 
de  la  révocation,  les  héritiers  doivent  inten- 
ter leur  action  dans  l'ann  n  du  d  lit  (art.  '.'37, 
1047).  —J.G.  Disp.  entre  oifs,  i 

6.  Spécialement,  la  demande  en  révocation 
d'un  testament  pour  cause  d'ingratitude  ré- 
sultant de  sévices  commis  envers  le  testateur 
par  le  légataire  (sévices  qui  ont  causé  la  mort 
du  testateur)  doit,  à  peine  de  déchéance, 
Être  intentée  dans  l'année  du  délit,  conl'or- 
m  iiieut  a  l'art.  957.—  Amiens,  16  juin  1821, 
J. G.  Disp.  entre  vifs    4294. 

7.  Suivant  un  autre  système,  dans  tous  les 
cas  autres  que  l'injure  n  la  mémoire  du  tes- 
tateur, l'action  en  révocation  est  soumise  au 
droit  commun;  elle  dure  trente  ans  quand 
elle  est  fondée  sur  l'inexécution  des  condi 
lions,  et  dans  les  autres  cas.  elle  dure  autant 
que  les  actions  correctionnelles  ou  criminel' 
les.  —  J.G.  /)    o.  e   Ire  oifs,  1294. 

8.  Les  héritiers  n'ont  qu'un  an  à  compter 
du  jour  du  délit,  lorsque  ce  délit  est  connu 
des  héritiers;  s'ils  l'ont  ignoré,  lo  délai  ne 
court  contre  eux  que  du  jour  où  ils  ont  pu 
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être  informés  du  délit  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  i- 

9.  Ainsi,  lorsque  le  testateur  est  décédé 

dans  l'année  du  délit  commis  envers  lui  par 
1  luire,  le  délai  d'un  an.  accordé  à  l'hé- 

ritier naturel  pour  former  l'action  en  pi 
lion  pour  cause  d'ingratitude,  commence  à 
courir,  non  pas  du  jour  où  le  délit  a  été  com- 
mis, mais  seulement  du  jour  où  l'héritier  a 
fu  en  avoir  connaissance.  —  Civ.  r.  24  déc. 
B27,  J.G.  Disp.  enlre  vifs,  4295  et  4300.  , 

10.  Suivant  un  autre  système,  le  délai 
court,  dans  tous  les  cas,  dujour  du  délit  :  il 
n'est  pas  permis  d'ajouter  à  la  loi  par  voie 
d'analogie,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  peine. 
—  J.G.  Disp.  enlre  oifs,  i29b. 

11.  Si  le  testament  était  resté  inconnu  à 
["héritier,  le  délai  n'aurait  pas  couru  pendant 
ce  temps,  et  le  légataire  ne  pourrait  se  préva- 
loir de  son  expiration.  —  J.G    Disp.  entre 

12.  Lorsque  les  héritiers  ont  connu  le 
testament,  mais  n'ont  pas  cru  devoir  inten- 
ter l'action  en  révocation  , Ta  délivrance  du 

■tant  pas  demandée,  et  que,  après 
l'expiration  du  délai  dans  lequel  ils  devaient 
agir,  la  délivrance  est  demandée,  ils  ne  peu- 
vent pas  opposer  l'ingratitude  sous  formo 
d'exception  à  cette  demande.  —  J.G.  Disp. 
enlrr 

13.  Si  le  legs  était  sous  une  condition 
suspensive  non  accomplie  du  vivant  du  tes- 
tateur, le  délai  dans  lequel  les  héritiers  doi- 
vent demander  la  révocation   comme: 

à  courir  du  jour  du  décès,  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  de  l'accomplissement  de  la  con- 
dition (Quest.  controv.J.  —  J.G.  Disp.  entre 

14.  La  réconciliation  ou  le  pardon  de 
l'offense  par  le  testateur  éteindrait  l'action 
en  révocation.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  42n9. 

15.  S'il  s'était  écoulé  une  année  entic  la 
connaissance  que  le  testateur  avait  a 

du  délit  et  le  jour  où  il  est  mort,  sans  qu'il 
eût  révoqué  sa  disposition,  il  serait  censé 
par  cela  même  avoir  pardonné,  et  l'action 
Ses  héritiers  serait  non  recevaile.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4299. 


CHAPITRE  VI. 

Des  Dispositions  permises  en  faveur 
des  Petits-Enfants  du  Donateur  ou 
Testateur,  ou  des  Enfants  de  ses 
Frères  et  Sœurs. 


Art.   10Ï8. 


Les  biens  dont  les  pères  et  mères 
ont  la  faculté  de  disposer,  pourront 
être  par  eux  donnés,  en  tout  ou  en 
partie,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  en- 
fants, par  actes  outre  vifs  ou  testa- 
mentaires, avec  la  charge  de  rendre 
ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  nnilrc, 
au  premier  degré  seulement,  desdits 
donataires.  —  C.  civ.  394  s.,  913  s., 
11H9  s.,  1081,  1098. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Subslil.,  p.  6 
M  s.,  n"  t,  J,  14,  20,  îî. 

1.  —  I.  Capacité.  —  La  capacité  de  sul  sti- 
tuer  est  subordonnée  aux  mêmes  règles  que 
celle  de  disposer  par  actes  enlre  vifs  ou  tes- 
tamentaires. —  J.G.  Substil.,  301.  —  V.  art. 
9iH  et  s. 

2.  —  II.  Actes  pah  lesquels  on  peut 
substituer.  —  Les  substitutions  ne  peuvent 


se  faire  que  par  acles  entre  vifs  ou  testa- 
mentaires. —  J.G.  Substit.,  333. 

3.  Les  substitutions  sont  soumises  à  des 
formalités  intrinsèques  et  extrinsèques.  — 
J.r..  Subslil.,  334. 

4.  Les  formalités  intrinsèques  sont  celles 

.es  qui  contiennent  la  substitution.  La 
nullité  du  testament  ou  de  la  donation,  pour 
■  de  forme,  entraînerait  la  nullité  de  la 
substitution,  comme  de  toutes  les  autres 
clauses  qui  y  seraient  insérées.  —  J.G.  Si  - 
stit.,  334. 

5.  Cependant  l'acceptation,  quoiqu'elle 
soit  de  l'essence  de   la   donation,   n'est  pas 

lire  de  la  part  de  l'appelé  à  la  substi- 
tution, qui  peut  n'être  pas  em  ore  né.  11  suf- 
fit de  celle  du  donataire  immédiat.  —  J.G. 
Substil.,  333. 

6.  La  substitution  doit  nécessairement  être 
écrite;  les  aveux  des  parties,  la  preuve  par 
témoins,  par  serment,  ou  autres  de  ce  genre, 
ne  suffisent  pas  pour  l'établir.  —  J.G.  Disp. 
enlre  vifs,  334. 

7.  Quant  aux  formalités  extrinsèques,  elles 
tendent  à  donner  la  plus  grande  publicité 
possible  ù  la  substitution  dans  l'intérêt  des 
tiers.  —  J.G.  Substit.,  330.  —  V.  art.  t069et  s. 

8.  —  III.  Biens  qui  peuvent  êtbb  substi- 
tués'. —  On  peut,  en  général,  substituer 
tout  ce  dont  on  peut  disposer  à  titre  gratuit. 
—  J.G.  Substit., 316. 

9.  Les  meubles  peuvent  être  substitués 
en  nature;  mais  il  faut  une  condition  ex- 
presse de  les  rendre  tels  à  l'appelé  (art. 
10631.  —  J.G.  Subslil.,  316. 

10.  Les  biens  'incorporels  sont  passibles 
de  substitution  comme  les  biens  corporels. 
Tels  sont  les  servitudes,  les  actions  en  re- 
vendication d'immeubles,  les  créances  pure- 
ment personnelles,  les  offices  et  les  rentes 
constituées  à  prix  d'argent,  ies  intérêts  dans 
une  société  de  commerce. —J.G.  Subslil.,  317. 

11.  La  chose  i'autrui  ne  peut  pas  plus 
être  substituée  que  léguée.  —  J.G.  Subi,iit., 
318.  —  V.  art.  1021. 

12.  En  supposant  que  la  chose  du  dona- 
taire ou  du  légataire  ne  soit  pas  considérée 
comme  la  chose  d'autrui  dans  le  sens  de 
l'art.  1021,  et  qu'il  soit  permis  au  donateur 
ou  testateur  de  charger  celui  qu'il  gratine  do 
renJre  sa  propre  chose  (V.  art.  1021,  n°>  21 
et  s.),  la  disposition  ne  formerait  pas  une 
substitution  véritable,  laquelle  suppose  né- 
cessairement double  transmission  du  même 
objet.  —  J.G.  Subslil  .  318. 

13.  Les  père  et  mère  ne  peuvent  substi- 
tuer que  les  biens  «  dont  ils  ont  la  faculté  do 
disposer  •  :  la  réserve  légale  ne  peu 
l'objet  d'aucune  charge.  —  J.G   S         ..   26 

14.  En  coi  e,  l'héritier  réservataire 
a  le  droit,  dans  le  cas  où  la  totalité  des  im- 
meubles de  la  succession  a  été  grevée  Je 
substitution,  de  demander  qu'il  soit  fait 
distraction,  sur  la  masse,  de  tels  immeubles 
qu'il  conviendra,  à  l'effet  de  composer,  avec 
Pactif  du  mobilier  net,  la  quotité  réservée 
qui  doit  être  affranchie  de  la  substitution.  — 
Paris,  14  juin  1836,  J.G.  Subslil.,  326  et  370. 
—  V.  aussi  Paris,  30  janv.  1838,  J.G.  Disp. 
enlre  vifs. 

15.  Cependant  la  charge  de  rendre  qui 
comprend  les  biens  excédant  la  quotité  dis- 
poniblo  n'est  pas  nulle  pour  le  tout;  l'e 
dant  seul  est  a  retrancher  de  la  substitution, 
réductible  d'après  les  règles  ordinaires.  — 
J.G.  Substil.,  327. 

16.  Dans  le  cas  où  un  père  fait  par  testa- 
ment un  prélegs  à  l'un  de  ses  enfants,  à 
condition  que  la  totalité  de  sa  portion 
ditaire,  v  compris  sa  1  igitime,  et  même  le 
prélegs,  seront  grevés  de  restitution,  la  dis- 
position sera  valable  même  pour  ce  qui  con- 
cerne la  légitime.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Subslil.,  328. 

17.  L'héritier  légitimais  peut  valablement 
consentir  que  sa  réserve  demi  tire  o  tnprise 
dans  la  substitution  qui  a  été  laite  de  toute 
sa  portion  héréditaire.— Paris,  Il  fovr.  1813, 
J.G.  Subslil.,  330. 


18.  Suivant  une  autre  opinion,  la  condi- 
tion doit  être  réputée  non  écrite.  —  J.G 
Suhslit.,  328. 

19.  Mais  si  c'est  dai  - 

tutioi' 

péror  le  donataiie  d 
;   iteur,   cet: 

n'étant  p  is   lise 

.  puisqu'il  >  - 
une  succession  futi    i  3  il     Quest.  con- 

ti  —  J.G.  Substit., 

20.  Le  di-  ii,  par  une  nou- 
velle  d 

d'abord  sans  chai  e  si    a  île  la 

réserve?  —  \  ï,  n  "  I  et  s. 

21.  Lorsque  l'héritier  réservataire  a  été 
grevé  de  substitution  au  profit  de  ses  enfants 
pour  toute  la  q  -  nible,  le  pave- 
ment des  legs  particuliers  de  capitaux  et  de 

perpétuelles    doit    être    prélevé    sur 
Cette  quotité  et  non  sur  la  réserve:   le  ! 
!  sappelésestdonc  diminué  d'autant.— 

Par  î,  30  janv.  IS38,  I  G.  Disp.  cuir 

22.  Mais  les  legs   de  rentes  et   pe., 
•s  doivent  être  a  quittés  par  le  _ 

sur  les  revenus  des  bi   ns  grevés  de  la  subs- 
titution. —  Même  arrêt. 

23.  -•  IV.  Substitution  au  phofit  des 
petits-enpants.  —  Les  ascendants  peuvent 
grever  leur  petit-fils,  si  le  père  est  prédè- 
cé  lé.— Observ.  et  autor.  conf.,  J.G.  Substit., 
2  12 

24  Ensens  contraire,  l'art.  1048,  qui  au- 
torise les  père  cl  n  ire  à  -rêver  un  ou  plu- 
.-;  urs  de  leurs  enfants  de  substitution,  au 
profit  do  leurs  petits-enfants  es  cl  a  naî- 
tre, ne  confère  pas  ce  droit  aux  aïeuls  et 
aïeules,  même  en  cas  de  prédécès  des  en- 
fants du  premier  degré.  —  Paris,  23  août 
1830,  Ii  l'.ol  -■■  4L  —  Civ.  o.  29 juin 
D.P.  53.  I.  2S3,  et  sur  renvoi,  Besançon, 
2  déc.  1833,  D.P.  53.  5.  425.  —  V.  autor'.  en 
ce  sens,  J.G.  Substil.,  -  - 

25.  Et  à  supposer  qu'une  telle  disposition 
ait  été  permise  sous  l'empire  de  la  loi  du  17 
mai  1S26  (qui  autorisait  les  substitutions  à 
deux  degrés),  elle  ne  saurait,  depuis  la  loi 
du  7  mai  1S49,  être  exécutée  .au  profit  des 
substitués.  —  Arrêt  précité  du  23  août  1830. 

26.  Un  père  peut  aussi  grever  son  fils  au 
profit  des  petits-enfants  de  celui-ci,  si  les 
enfants  sont  prédécédés  (Quest.  très-con- 
trov.).— J?G.  Subslil.,  293. 

27.  Lorsque,  contrairement  à  la  loi,  qui  ne 

fiermet  la  substitution  qu'en  faveur  des  en- 
ànts  au  premier  degré  du  donataire,  la 
charge  de  rendre  a  été  stipulée  d'abord  au 
profit  des  enfants  du  premier  degré,  puis 
de^  petits-enfants,  la  disposition  est  nulle 
pour  le  tout,  et  non  pas  seulement  quant  à 
la  clause  relative  aux  petits-enfants.  —  Civ. 
c.  27  juin  18ti,  J.G.  Subslil.,  302.  —Observ 
conf.,  ibid.  —  Quest.  controv. 

23.  11  faut  que.  les  appelés  soient  les  en- 
fants du  gievé.  Si  la  disposition  était  faite 
conjointement  au  profit  d'autres  enfants  que 
ceux  du  grevé,  elle  serait  entièrement  nulle. 
—  Civ.  c.  27  juin  IS11,  J.G.  Substil.,  303.  — 
Observ.  conf..  il 

29   '  Is  naturels  du  grevé  ne  pro- 

fiteraient   point  de  la  substitution  faite  au 
I  -.  —  J.G.  Subslil 

Décis.  conf.  sous  l'ancien  droit  :  —  Req- 
21  juin  ls|">,  i/'ir/. 

30.   Les  substitutions  autorisées  par    le 

et  par  la   loi  de  1826  sont  nulles,  si 

elles    sont    faites    formellement    en     faveur 

d'enfants  naturels  du  grevé.  —  Caen,  2  déc. 

I8V7,  D  P.  19.  2.  8'.. 

31  Et  une  substitution  faite  à  la  fois  au 
profit  des  enfants  naturels  et  des  enfants  lé- 
gitimes du  grevé  est  nulle,  mên 

unes.  —  Même  arrêt.. 

32  Un  beau  père  ne  pourrait  grever  son 
-,  ni  sa  bru. —  f  urin.  2  9  1810,  J.G. 

lit;,  294. 
33.  Tout  en  grevant  ses  biens  de  substi 
tulion  e  ses  petits-enfants,  un  tes- 

III 
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iateur  peut  léguer  l'usufruit  de  ces  biens  à 
un  tiers  autre  que  le  grevé.  —  Req.  7  févr. 
1831,  J.G.  Subslit.,  307  et  137. 


Tnule  sommaire. 


Acceptation  5. 
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Preuve  testimo- 
niale 6. 

Rente  constituée 
10. 

ltéserve  13  s. 

Revendication  (ac- 
tion) lu. 

Serment  6. 

Servitude  10. 
Société    de    i  .eii- 

merce  (intérêts) 
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Art.   1049. 


Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans 
enfants,  la  disposition  que  le  défunt 
aura  faite  par  acle  entre  vifs  ou  lesla- 
mentaire,  au  prolit  d'un  ou  plusieurs  de 
ses  frères  ou  sœurs,  de  tout  ou  partie 
des  biens  qui  ne  sont  point  réservés 
par  la  loi  dans  sa  succession,  avec  la 
charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants 
nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seule- 
ment, desdits  frères  ou  sœurs  donatai- 
res— C.  civ.  894  s.,  897,  906,  913  s., 
1081,  1098. 

Ejposé  des  motifs  et  Rapports.  J.G.  Subslit..  r.  8 
et  s.,  n<"  7  et  16. 

1.  Lorsque  la  substitution  en  faveur  des 
neveux  et  nièces  a  été  établie  par  une  dona- 
tion entre  vifs,   la  survenai l'entants  au 

donateur  révoque  la  donation  et  la  substitu- 
tion, lors  môme  que  les  enfants  seraient 
morts  avant  Je  donateur  :  ce-;  mois  de  l'art. 
iO'iQ  :*  en  cas  de  mort  sans  t  ne  doi- 

vent pas  être  entendus  dans  le  sens  d'une 

ation   a  l'art.  960  (Ouest,  controv.)  — 
J.G.  Subslit.,  296. 

2.  Par  l'expression  en  cas  de  mort  sans 
enfants,  le  législateur  a  eu  pour  olijet  de  va- 
lider la  disposition  'faite  à  une  époque  oit  lo 
disposant  avait  des  enfants,  pourvu  qu'il  n'en 
laissât  aucun  à  son  décès.  —J.G.  Subslit 

'' 

3.  L'existence  d'enfants,  au  moment  du 
décès  du  disposant,  met  obstacle  à  l'i  n 

il'-  la  substitution,  alors  même  que  ces  en- 
fants renonceraient  a  la  succession  ou  se- 
raient  déclarés  indignes  n  (uest.  controv  )  — 
J.G.  Subslit  ,  300 

4.  Il  en  serait  autrement  si  les  enfants 
existant  au  momenl  du  décès  étaient  • 

■  rei  uetllir  la  .surcession.  —  J.G   Sub- 
ttil.,  299. 

5    I  d'enfants  naturel,  au  décès 

ur,   ne  serait  point  un  obstai  le  à 
■  '  'n  :  ils  n'auraient 
'}"•"  '  que  lo  Code  leur  attri- 

bue. —  J.G.  Subslit.,  297. 
6.  L'existence  d'un  enfant  adoplif  (que 
lion  soil  antérieure  ou  postérieure  a  la 
Bonation  n  i  ferait  point  non  plus  obstacle  à 
'■'  validité  do  la  substitution  faite  au  profil 
des  cillant:'  des  frères  ou  sœurs;  mai 

l0Li  ll!" ssiîs  de  l'enfant  adoptif  ne 

rocovraienl  aui  une  atteinti  lisposi- 

iiuii  ((Juesl.  controv.).  —  .l.t,.  Sttôsftt.,  298. 

Art.    lOiiO. 

Les   dispositions    permises    par   les 
deux  articles  précédents,  ne  seront  va- 


lables qu'autant  que  la  charge  de  resti- 
tulion  sera  au  prolit  de  tous  les  enfants 
nés  et  à  naître  du  grevé,  sans  exception 
ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe. — C.  C'V. 
896. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports.  J.G.  Subslit.,  p.  7. 
n°  21.  >  y      • 

1.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  termes 
enfants  nés  et  à  naître  soient  littéralement 
écrits.  La  simple  charge  de  rendre  à  ses  en- 
fants, aux  enfants  issus  de  lui,  à  mes  petits- 
enfants,  etc.,  comprendrait  les  entants  nés 
et  a  naître,  les  filles  aussi  bien  que  les  gar- 
çons. —  J.G.  Su6sit«.,306. 

2.  Ainsi,  on  a  considéré  comme  satisfai- 
sant au  vœu  de  la  loi  la  clause  de  restitu- 
tion à  mes  petits-enfants  issus  de  mon  /ils 
à  mes  petits-fds.  —Req.  31  mars  1807,  J.g! 
Subslit.,  306. 

3.  Si  la  charge  de  rendre  ne  comprenait 
que  les  enfants  actuellement  nés,  la  disposi- 
tion serait  nulle,  dans  le  cas  même  où  il 
n'en  serait  pas  né  d'autres  au  grevé.  —  J.G. 
Subslit.,  308. 

4  Spécialement,  est  nulle  la  disposition 
par  laquelle  le  testateur  institue  l'un  de  ses 
(Ils  pour  héritier  universel,  à  la  charge  par 
lui  de  ne  point  aliéner  les  biens  fonds  de  la 
succession,  et  de  les  laisser  à  ses  deux  en- 
fants. —  Bruxelles.  14  juill.  1808,  sous  Civ.  c. 
27  juin  1811,  J.G.  Subslit.,  308  et  303. 

5.  Mais  lorsque  la  disposition  renferme 
deux  institués,  si  l'un  est  grevé  régulièrement 
envers  ses  enfants  nés  et  à  naître,  et  l'autre 
irrégulièrement  envers  ses  enfants  actuelle- 
ment existants,  la  nullité  de  cette  dernière 
clause  ne  rejaillira  pas  sur  la  première.  — 
Même  arrêt,  J.G.  Subslit.,  3C9.— Mais  V  art 
890,  n»  301. 


Art.    1031. 

Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé 
de  restitution  au  prolit  de  ses  enfants, 
meurt,  laissant  des  enfants  au  premier 
degré  et  des  descendants  d'un  enfant 
prédécédé,  ces  derniers  recueilleront, 
par  représentation,  la  portion  de  ren- 
iant prédécédé G.  civ.  723,  739  s., 

745. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Subslit.,  p.  7, 

1.  L'art.  1051  n'admet  la  représentation 
que  lorsque  les  descendants  d'un  enfant  pré- 
di  cédé  sont  en  concours  avec  des  enfants  au 
premier  degré;    niais    lorsque    le    grevé    no 

[ai |ue  des  petits-enfants,  il  n'y  a  plus 

lieu  à  la  représentation,  et  la  substitution  do- 
uent caduque  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Sub- 
slit., 315. 

2.  Ainsi,  lorsque  les  enfants  du  grevé  de 
substitution  meurent  avant  lui ,  ses  | 
enfants,   ne  formant  pas  le   premier  degré 

dont  parle  l'art.  I04S,  ne  peuvent  plein,  Ire 
a  la  substitution.—  Rouen,  23  juin  1848,  D.P. 
49.  2.  102.  J 

Art.    10o2. 

Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  srrur  aux- 
quels des  biens  auraient  été  donnés  par 
acte  entre  vifs,  sans  charge  de  restitu- 
tion, acceptent  une  nouvelle  libéralité 
faite  par  acte  entre  vifs  ou  testamen- 
taire, sous  la  condition  que  les  biens 
précédemment  donnés  demeureront  gre- 
vés de  celle,  charge,  il  ne  leur  est  plus 


permis  de  diviser  les  deux  dispositions 
failes  à  leur  profit,  et  de  renoncer  à  la 
seconde  pour  s'en  tenir  à  la  première, 
quand  même  ils  offriraient  de  rendre  les 
biens  compris  dans  la  seconde  disposi- 
tion. —  G.  civ.  932  s.,  1119,  1121, 
1134. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Subslit.,  p.  7, 
n»  9. 

1.  Les  biens  faisant  l'objet  d'une  donation 
entre  vifs  peuvent  être  grèves  de  substitution 
après  coup.  Mais  la  charge  n'affectera  la  pre- 
mière libéralité  qu'autant  qu'elle  sera  la  con- 
dition d'une  libéralité  nouvelle.  —  J.G.  Sub- 
slit., 319. 

2.  La  nécessité  d'une  nouvelle  libéralité 
est  telle  que,  sans  cette  libéralité,  le  consen- 
tement du  donateur  et  du  donataire  ne  suffi- 
rait pas  pour  valider  la  modification  de  la 
première.  —  J.G.  Subslit.,  : 

3.  L'art.  1052  n'autorise  a  grever  par  se- 
conde disposition  nue  les  biens  précédem- 
ment donnés.  La  charge  de  rendre  qu'elle 
contiendrait  serait  donc  en  partie  sans  effet, 
si  elle  embrassait  des  biens  acquis  par  lo 
donataire  d'une  autre  manière.  —  J.G.  Sub- 
slit., 325. 

4.  Mais  la  seconde  disposition  ne  pourrait 
grever  les  biens  donnés  d'abord  sans  cl 

si  ces  biens  faisaient  partie  de  ta  réseï  e,  au 
moins,  lorsque  la  seconde  disposition  est 
faite  par  acte  entre  vifs.— J.G.  Subslit.,  331  . 
—  V.  art.  1048,  n»  19. 

5.  Il  en  serait  autrement  si  la  seconde  li- 
béralité était  faite  par  testament.  -^  J.G. 
Substit.,  330. 

6.  Il  faut  que  la  charge  de  restitution  soit 
imposée  en  termes  exprès,  et  que  le  dona- 
taire soit  capable  de  s'obliger  au  moment  où 
il  l'accepte.  —J.G.  Subslit., 

7.  Les  formes  do  l'acceptation  sont  celles 
près,  rites  en  cas  de  libéralités  ordinaires. 
L'acceptation  doit  être  expresse,  si  c  est  une 
donation  entre  vifs;  elle  peut  s'induire,  si 
c'est  un  testament,  ou  d  un  consentement 
formel,  consigné  dans  un  acte,  ou  des  de- 
mandes judiciaires  faites  pour  en  obtenii 
l'exécution,  ou  do  la  mise  en  possession  du 
grevé:  tous  laits  qui  ne  lieront  le  légataire 
qu'autant  qu'ils  seront  postérieurs  au  décès 
du  testateur.  —  J.G.  Subslit..  320. 

8.  Dans  le  cas  où  le  donataire  a  accepté  la 
libéralité  faite  sous  la  condition  de  substitu- 
tion, même  pour  les  biens  précédemment 
donnés,  celle  substitution  n'a  ell'ot  que  du 
jour  qu'il  l'a  acceptée  ou  qu'il  en  a  fait  or- 
donner l'exécution  a  son  profit.  Les  d 
acquis  précédemment  à  des  tiers  sur  les 
biens  donnés  sont  a  l'abri  de  tout  effi 

tn. actif.  —  J.G.  32t. 

9.  L'acceptation  elle-même  doil  être 
lement  connue  des  tiers;  pour  quelle  leur 
soit  opposablo,  «m   transcrit  les  deux  H 
Mais  la  transcription  né  doil  se 

lune, m  de  la  situati  m  d 

la  substitution.  —  J.G,  Subslit., 

10.  Le  donataire  no  soi  ail  pas  admis 

l'a    e   restituer  centre  si »  eptation,  lors 

même  que  la  seconde  disposition  lui  sérail 
onéreuse. —  J.G.  Subslit.,  323. 


Art.  1033. 

Les  droits  «les  appelés  seront  on' 
verts  à  l'époque  où,  par  quelque  eau» 
que  ce  soit,  la  jouissance  de  l'enfant, 
du  frère  ou  de  la  sœur,  '(jrevés  de  res- 
titution, cessera:  l'abandon  anticipé  de 
la  jouissance  au  prolit  des  appelés,  ne 
pourra  préjndicicr  aux  créanciers  «lu 
grevé  antérieurs  à  l'abandon.  — C.  civ. 
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618,  622,  788,  1057  s.,  1IGG  s.,  14G4, 

cjti's  et  Rapports,  J.G.  Substit.,  p.  7, 
u"  lu  «rt  19. 

DIVISION. 

§  1.  —  Droits  du  grevé  pendant  la  con- 

■n  (ri»  I). 
§  2.  —  Obligations  du  grevé  pendant  la 

condition  (u>  53). 
§  3.  —  Droits  du  substitué  pendant  la 

condition  (n°  I 
§4.  —  Ouverture      des      sitbslitutions 

(n°  73). 
g  5.  —  /  des      substitutions 

\,n°  123). 


§  1.  —  Droits  du  greve  pendant  la  condition. 

1.  —  I.  Aliénation  des  biens  substitués. 
—  Le  grevé  ne  peut  allé  1er  les  biens  substi- 
tues, ai  -  une  manière  irrévocable. — 
J  -  ■  ■    Si 

2.  Mais  il  y  a  des  exceptions  à  cette  règle  : 
ainsi,  d'abord,  l'aliénation  e.-t  permise  pour 

•  lettes  de  la  succession,  pour 
priation  forcée.  — J.G.  Sub- 
•M.,428. 

3.  En  conséquence,  les  créanciers   d'une 
ssion    peuvent  so  faire   payer  sur  les 

biens  recueil.is  par  l'héritier,  a  charge  de 
substitution,  lurs  même  qu  ils  n'auraient  pas 
demandé  la  séparation  des  patrimoines.  Dès 
lors,  leurs  poursuites  ne  sauraient  être  su- 
^  a  la_  défaillance  de  cette  substi- 
tution (c.  civ.  878,  2111).  —  Civ.  c.  17  mars 
D.P.  56.  1.  152. 

4.  Suivant  une  opinion,  on  doit  observer, 
dans  ce  cas,  les  formalités  prescrites  pour  la 
vente  des  biens  de  mineurs.  —  J.G.  Substit., 
4.-. 

5.  Suivant  une  autre  opinion,  il  n'y  a  pas 
ici  de  i  -   ureuses;  c'est  au  tribunal  à 

:iiner  les  formalités  que  le  grevé  sera 
tenu  de  remplir,  suivant  l'importance  des 
biens  à  vendre,  l'âge  îles  appelés  ou  autres 
circonstances.  —  J.U.  S  .  128. 

6.  D'un  autre  côté,  la  vente  des  biens  sub- 
stitues peutavoir  lieu  lorsque  le  substituant  a 
expressément  autorisé  cette  vente  dans  telie 
ou  telle  circonstance  prévue;  elle  sera  vala- 
ble si  le  grevé  n'a  pas  transgressé  le  pouvoir 
qui  lui  a  été  confié.  —  J.G.  Substit.,    ; 

7    Lorsque  limmeuhle  substitué  est  sujet 

à  dépérir,  près  île  tomber  en  ruine,  et  que  les 

revenus   ne   suffisent    pas   aux   réparations, 

ation  est  possible  a  une  double  condi- 

I  autorisation  .le  justice  et  la  charge  de 

remploi.  — J.G.  Subsltt.,  Ail. 

8.  La  vente  des  bu-us  substitués  pourrait 
encore  avoir  lieu  valablement  du  consente- 
ment des  appelés,  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits.  —  J.G.  Substit..  429. 

9.  Aucune  forme  spéciale  n'est  exigée  pour 
constater   le  consentement  des  appelés.   Il 
suffirait  de  la  présence  do   l'appelé  à  l'acte 
île  vente  en  qualité  de  témoin,  ou  de  la  ré- 
ei  par  rappelé  lui-même  du  prix  de  la 

—  J.G.  Substit.,  43(1. 

10.  Mais  les  appelés  qui  ont  consenti  à  la 
ne  sont  pas  'jir  aliéné  le  droit 

d'en  réclamer  le  prix  contre  le  grevé,  à  l'épo- 
que fixée  pour  l'ouverture  de  la  substitution. 
—  J.G.  Substit.,  431. 

11.  Quoique  soumis  à  la  charge  de  rendre, 
le  grevé  n'en  est  pas  moins  propriétaire  des 

seulemeiit.il  lest  sous  une 
condition  résolutoire  :  il  peut  en  disposer, 
|i is  aliéner,  les  hypothéquer,  sauf,  le_  cas 
int,  l'exercice  "du  droit  des  appelés.  — 
fleq.  o  niai  1830,  J.G.  Suhstit.,  394-1°.  —  Civ. 
B.  20janv.  1Q4Û,  tWd.,  394-2».  —  Paris.  25 
aill.  1850,  D.P.  51.  2.  170.  —  Observ.  conf., 
G.  Substit.,  393,  394;  Usufruit,  72. 

12.  Par  suite,  les  créanciers  de  l'auteur 


de  la  substitution  ne  peuvent  écarter  les 
créanciers  du  grevé  de  la  distribution  du  prix 
provenant  de  la  vente  des  biens  grevés,  sous 
le  prétexte  que  ces  biens  n'auraient  pu  être 
hypothéqués  par  le  grevé,  —  Req.  5  mai  1830, 
J.G    Substit  .  394-1». 

13.  En  sens  contraire,  les  biens  légués 
sous  charge  de  substitution  ne  peuvent  être 

s  par  le  grevé,  ni  saisis  par  ses  créan- 
ciers. —  Paris,  12  janv.  1847,  D.P.  47.  2.  61. 

14.  Et  le  tuteur  a  la  substitution  a  qualité 
pour  s'opposer  à  la  saisie  pratiquée  par  les 
créanciers.  —  Même  arrêt. 

15.  Par  suite  encore,  le  grevé  peut  établir 
une  servitude  sur  les  biens  substitués:  mais 
ses  droits  sont  soumis  aux  mômes  conditions 
qu->  sa  propriété;  ils  sont  résolubles  à  l'ou- 
verture de  la  substitution.  —  J.G.  Substit., 
397;  Servit.,  964. 

16.  La  servitude  ne  serait  irrévocable 
qu'autant  que  le  grevé  l'aurait  consentie  à 
titre  onéreux,  avant  la  transcription.  —  J.G. 
Substit.,  397. 

17.  Le  grevé  peut  également,  et  sous  les 
mêmes  conditions,  établir  un  usufruit  sur  les 
biens  substitués.  —  J.G.  Usufruit,  132. 

18.  On    "e   saurait  procéder  au  partage 
entre  le  grevé  et  un  tiers,  sans  faire  nommer 
un  tuteur  qui  représente  à  ce  partage  les 
enfants  nés  et  à  naître  du  grevé.  Tout  par- 
est    nul,    sans   l'accomplissement    de 

cette  formalité  préalable.  —  Turin,  29  déc. 
1810,  J.G.  Substit.,  400. 

19. — IL  Administration  des  biens  substi- 
tués.  —  De  ce  que  le  grevé  est  propriétaire 
des  biens  substitués,  il  suit  qu'il  les  admi- 
nistre par  lui-même  et  en  son  nom  person- 
nel. C'est  lui  qui  reçoit  et  fait  les  payements, 
même  les  remboursements  de  rentes  (c.  civ. 
10C6);  c'est  dans  ses  mains  que  serait  versé 
le  prix  de  l'immeuble  substitué,  s'il  était 
aliéné  pour  les  causes  autorisées,  par  exem- 
ple, licite  ou  exproprié  pour  utilité  publique. 

—  J.G.  Suhstit.,  396. 

20.  Les  baux  faits  par  le  grevé  lient  le 
substitué  et  ne  sont  pas  résolubles  en  même 
temps  que  sa  propriété.  —  J.G.  Substit.,  398. 

21.  Du  moins  ces  baux,  à  supposer  qu'ils 
soient  soumis  aux  mêmes  restrictions  qu'en 
matière  d'usufruit,  ne  pourraient,  lorsqu'ils 
sont  consentis  par  les  grevés  en  dehors  des 
limites  posées  par  ces  restrictions,  être  frap- 
pes que  d'une  nullité  relative  :  l'appelé  seul, 
après  l'ouverture  de  la  substitution,  serait 
recevable  a  les  attaquer.  —  Douai,  1s  mars 
1852,  D.P.  53.  2.  20. 

22.  Toutes  les  actions  actives  et  passives 
concernant  des  biens  légués  à  charge  de  res- 
titution résident  en  la  personne  du  grevé, 
qui,  étant,  avant  l'ouverture  de  la  substitu- 
tion, seul  et  véritable  propriétaire  sous  une 
condition  résolutoire,  exerce  seul  aussi  tous 
les  droits  du  propriétaire  à  l'égard  des  tiers. 

—  Si  donc  les  biens  grevés  de  substitution 
consistent  en  un  droit  acquis  dans  un  contrat 
de  société  susceptible  d'être  argué  de  nullité, 
c'est  au  grtvé  seul  qu'il  appartient  soit  de 
demander  cette  nullité,  soit  de  la  couvrir  par 
l'exécution  volontaire  ou  la  ratification.  — 
Metz,  13  juill.  1865,  D.P.  65.  2. 126. 

23.  La  même  faculté  n'appartient...  ni  à 
l'exécuteur  testamentaire,  lorsqu'il  en  a  été 
nommé  un  :  il  peut  seulement,  en  cas  de 
contestation  sur  l'exécution  du  testament, 
intervenir  pour  en  soutenir  la  validité,  mais 
il  n'a  pas  le  droit  d'exercer  les  actions  de  la 
succession.  —  Même  arrêt. 

24.  ...  Ni  à  l'administrateur  de  la  succes- 
sion bénéficiaire,  qui  ne  peut  jamais  se 
substituer,  vis-à-vis  des  tiers,  à  la  personne 
de  l'héritier,  sauf  le  cas  de  fraude.  —  Même 
arrêt. 

25.  ...  Ni  au  tuteur  à  la  substitution,  qui 
peut  seulement  prendre  certaines  mesures 
conservatoires  et  veiller  à  ce  que  la  charge 
de  la  restitution  soit  bien  et  fidèlement  rem- 
plie, mais  qui,  hors  les  cas  de  fraude,  de 
malversation  ou  de  dissipation,  ne  peut,  pas 
plus  que  l'appelé,  s'immiscer  dans  l'admi- 


nistration du  pre..',  ni  restreindre  sa  jouis- 
sance. —  Même  arrêt. 

26.  En  conséquence,  le  grevé  peut  vala- 
blement, dans  cette  hypothèse,  se  désister 
d'une  action  en  nullité  de  la  société  qu'il  au- 
rait intentée,  quoique  l'exécuteur  testamen- 
taire, l'administrateur  de  la  succession  bé- 
néfii  iaire  et  le  tuteur  à  la  substitution  fus- 
sent intervenus  dans  l'instance  pour  se 
joindre  à  lui  et  demander  avec,  lui  la  nullité 
de  la  société  :  son  désistement,  en  mettant 
fin  à  l'instance,  a  pour  résultat  de  faire  tom- 
ber des  interventions  qui  n'existaient  que 
parallèlement  à  l'action  principale  et  ne  re- 
posaient pas  sur  un  droit  primordial  et  per- 
sonnel des  intervenants.  —  Même  arrêt. 

27.  En  principe,  les  jugements  rendus 
contre  le  grevé,  et  passés  en  force  de  chose 

obligent  le  substitué.  —J.G.  Substit. 
401. 

28.  La  voie  de  la  tierce-opposition  est  ou- 
verte au  substitué;  mais  il  faut  distinguer  : 
— 1»  Si  le  tuteur  à  la  substitution  a  été  mis 
en  cause  et  si  le  ministère  public  a  été  en- 
tendu, les  appelés  n'ont  pour  attaquer  le  ju- 
gement que  les  voies  ouvertes  au  grevé  lui- 
même.  —  J.G.  Substit..  102. 

29.  2°  Si  le  tuteur  a  été  mis  en  cause, 
mais  sans  que  le  ministère  public  ait  donné 
ses  conclusions,  les  appelés  -mt  la  seule 
voie  de  la  requête  civile  a.  pr.art.  83  et  4S0, 
n»8).  —J.G.  Substit.,  k  12. 

30.  3°  Si  le  ministère  public  a  été  entendu 
sans  que  le  tuteur  ait  été  mis  en  cause,  alors 
seulement  est  permise  la  tierce-opposition. 

—  i. G.  Substit:,  402. 

31.  Les  transactions  faites  par  le  grevé 
obligent  les  appelés,  si  elles  ont  eu  lieu  en 
présence  du  tuteur  à  la  substitution  et  ont 
été  homologuées  par  le  tribunal  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public— J.G.  Substit. 
403. 

32.  La  transaction,  quoique  dépourvue  de 
ces  formalités,  serait  opposable  aux  tiers 
par  les  appelés  qui  la  prendraient  en  son  en- 
tier. Ce  n'est  qu'aux  appelés  et  dans  leur 
intérêt  qu'il  est  permis  de  se  prévaloir  de  la 
nullité.  —  J.G.  Substit.,  403. 

33.  Enfin,  la  transaction  lierait  les  appe- 
lés, sauf  leur  recours  contre  le  grevé  ou  le 
tuteur  à  l'exécution,  si  elle  était  antérieure  à 
la  transcription,  et  si  les  appelés  acceptaient 
la  succession  du  grevé.  —  J.G.  Substit.,  403. 

34.  —  HI.  Prescription  des  biens  substi- 
tué-. —  Suivant  un  système,  la  prescrip- 
tion, bien  qu'on  l'ait  assimilée  à  une  aliéna- 
tion, court  contre  les  appelés  en  mémo 
temps  que  contre  le  grevé,  l'appelé  pouvant 
faire  des  actes  conservatoires  de  son  droit 
(V.  infr.'i,  n°  70).  —  Observ.  et  autor.  conf., 
J.G    Substit., 404. 

35.  Mais  le  tuteur  à  la  substitution  doit 
veillera  ce  que  la  prescription  ne  dépouille 
pas  les  appelés:  par  conséquent,  ceux-ci  ont 
un  recours  contre  lui,  en  même  temps  que 
contre  le  grevé.  —  J.G.  Substit.,  404. 

36.  Suivant  un  autre  système,  la  prescrip- 
tion ne  court  contre  les  appelés  quà  comp- 
ter du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

—  Civ.  r.  9janv.  1827,  J.G.  Substit.,  409.  — 
V.  autor.  en  ce  sens,  ibid.,  404. 

37.  Mais,  dans  ce  système,  la  prescription 
court  contre  le  grevé  lui-même;  seulement, 
les  droits  de  celui  qui  a  possédé  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  prescrire  et  qu'il  peut 
exercer  contre  le  grevé  sont  résolus  à  l'ou- 
verture de  la  substitution.  —  J.G.  Suhstit., 
414. 

38.  En  tout  cas,  la  prescription  ne  cour' 
pas  contre  les  appelés,  s'ils  sont  mineurs  ou 
à  naître.  —  J.G.  Suhstit.,  405. 

39.  Dans  le  système  qui  déclare  les  biens 
substitués  imprescriptibles  pendant  la  con- 
dition, quelques  auteurs  admettent  une  ex- 
ception pour  le  cas  où  la  prescription  a  com- 
mencé contre  l'auteur  de  la  substitution, 
mais  cette  distinction  n'est  pas  fondée.  — 
J.G.  Suhstit.,  406. 

40.  Une    autre  distinction  a  encore  été 
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proposée.  Parmi  ceux  qui  rejettent  la  pres- 
cription avant  l'ouverture  de  la  substitution, 
n  pn  est  qui  I admettent  si  la  substitution  a 
été  transcrite  ou  rendue  publique.  —  J.G. 
Subslit.,  407.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

41.  Le  tiers  détenteur  de  biens  substitués 
peut  en  acquérir  la  propriété  par  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans  sil  est  de 
bonne    foi,    si,   par   exemple,  son    titre   est 

t'Inniiri     fl'll  llll   -.,-  t  r>n     ..«..-.... .     ,1 >    ... 


émané  d'une  autre  personne  que  du  urevo  et 
si  la  substitution  n/a  pas  été  transcrite.  — 
J.G.  Subilil.,  4(18. 

42.  Et  mémo  si  la  substitution  a  été  trans- 
crite, il  peut  encore,  suivant  les  circonstan- 
ces, être  considéré  comme  étant  de  lionne 
loi.  et,  par  suite,  invoquer  la  prescription 
lo  dix  ou  vingt  ans.  —  J.G.  Subslil.,  108. 

43.  Mais  il  en  est  autrement  s'il  tient  son 
Mire  du  grevéi  la  publicité  de  la  transcrip- 
tion est  alors  un  obstacle  à  sa  bonne  foi.  — 
.1  G   Subslil  ,  408. 

44.  L'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  de 
substitution,  qui  a  connu  cette  obarge  avant 
l'ouverture  du  droit  du  substitué,  ne  peut 
Opposer  a  ce  dernier  la  prescription  de  dix 
on  vingt  ans,  lors  même  qu'il  aurait  été  do 
bonne  foi  au  moment  de  l'acquisition.  —  Civ 
c.  Ojanv.  1827.  J.G.  Subslit.,  109, 

45.  Mais  cette  mauvaise  foi  n'a  point  fait 
obstacle  à  ce  que  l'acquéreur  fit  les  fruits 
siens  jusqu'au  jour  de  la  demande.  —  J.G. 
Subslil.,  410. 

,46.  Une  distinction  a  été  faite  dans  le  sys- 
tème qui  no  l'ait  courir  la  prescription  qu'à 
compter  de  l'ouverture  de  la  substitution  ; 
dans  ce  cas,  la  possession  du  tiers  détenteur, 
même  de  bonne  foi,  doit  nécessairement 
avoir  été  de  trente  ans  pour  que  la  prescrip- 
tion soit  accomplie.  —  J.G.  Subslil.,  40'J.  — 
Mais  V.  observ.,  ibid. 

47.  La  prescription  peut  s'opérer  au  profit 
dru  appelés  pendant  la  jouissance  du  grevé. 
Les  biens  que  le  grevé  a  acquis  à  titre  «le 
propriétaire  du  domaine  substitué  sont  res- 
tituables avec  ce  domaine  même.  —  J.G. 
Subslit.,  412. 

48.  Certaines  prescriptions  peuvent  ce- 
pendant ne  profiter  qu'au  grève.  Par  exem- 
ple, si,  avant  contracté  des  nettes  connue  dé- 
tenteur i[v»  biens  du  substitué,  il  s'eai  libéré 
par  la  prescription,  ses  représentants  peu- 
vent porter  le  moulant  de  la  dette  éteinte 
dans  le  compte  a  rendre,  comme  si  le  pave- 
ment avait  elé  réel.  —J.G.  Subslit  ,  413.  " 

49.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  grevé  est 
comptable,  dans  l'intérêt  des  appelés,  do 
toutes  les  sommes  qu'il  n'a  pas  exigées  et 
dont  il  a  laissé  prescrire  la  créance.  —  J.G 
Sni.siii.,  413. 

50.  Lors  même  qu'il  serait  insolvable,  les 
appelés  n'auraient  aucun  recours  a  exercer 
contre  les  débiteurs,  qui  sont  libérés  par  la 
pri  cription,  même  a  l'égard  des  appelés.  — 
J.G.  Substit.,  413. 

51.  Mais  le  substitué,  quand  son  titre  a 
été  transcrit,  n'est  pas  lié  par  la  reno  da- 
tion a  la  prescription  par  laquelle  le  grevé 

diminue  le  li  lôicommis,  celui-ci  ne  pou- 
vant aliéner.  —  J.G,  freseripl.  si».,  133. 

52.  Dans  le  cas  où  la  charge  de  rendre 
P°'l   •">»<'  son   Ofl'el  a  une    ; -e  époque  que 

le  décès  du  grevé,  celui-ci  peut,  par  la  posses- 

; 'entenaire,  prescrire  contre  les  ai 

les.  après  l'ouverture  du  fideicommis.-J.G. 
Subslit,,  415. 

§  2.  —  Obligations  du  grevé  pendant 
la  condition. 

53.  Le  grevé  est  soumis  a  la  plupart  des 

111  ' 9  charges  que  l'usufruitier    l  fbli»é  de 

rendre  les  biens,  il  doit  a  leu«  oonsi .  ration 

t  lus  les  soins  d  un  l pèn  de  famille   Ce- 

i1  udant.  il  ne  réj I  point  de  la  faute  lé- 
gère et  de  la  néglige  ice  qu'on  g  coutume  de 
mettre  dans  ses  affaires  personnelles.  —  j  g 
Subslil,,  417. 

54.  Le   grevé   doit  acquitter    pour   son 

compte  les  frais  de  mutation,  do  transcrip- 


l  lion   et    d'inscription  (Quest.    controv.).    — 
J.G.  Subslit.,  419. 

55.  11  doit  toutes  les  contributions  ordi- 
naires et  extraordinaires  qui  pèsent  sur  les 
biens.  —J.G.  Subslit.,  418. 

56.  Il  doit  les  arrérages  des  rentes  et  les 
intérêts  des  sommes  dont  le  payement  est  à 
la  Charge  de  la  substitution,  pour  ce  qui  en 
ôphoifdurant  sa  jouissance.-— J.G.  Subslit., 

418.  ' 

57.  Quant  aux  capitaux  des  dettes  laissées 
par  le  substituant,  il  ne  les  doit  en  son  nom 
dansauciin  cas.  Il  peut  prendre, sur  les  fort  Is 
m"m"s  de  la  substitution,  de  quoi  acquitter 
ces  dettes.  —  J.G.  Subslit.,  418.  —  V.  suvrà 
n'"  2  et  s.  *      ' 

58.  Il  est  tenu  des  réparations  d'entre- 
tien, mais  non  des  grosses  réparations.  — 
J.G   Subslit.,  420, 

59.  Pour  faire  le,  grosses  réparations,  il 
peul  contracter  sur  les  biens  substitués  un 
emprunt,  qui  tombera  a  la  charge  des  appe^ 
les.  i,.  cas  de  restitution  arrivant  Mais  le 
tout  doit  être  co  itradictoire  avec  le  tuteur 
nomme  à  l'exécution.  —J.G.  Substit.,   Ui. 

60.  A  l'égard  des  impenses,  améliorations 
ou  constructions,  il  faut  distinguer:  les  dé* 
penses  nécessaires  ou  indispensables,  soit  à 
li  conservai  m  i,  soit  a  I  exploitation  de  la 
cli  '-",  lui  sont  remboursées,  si  le  prix  n'en 
a  été  rendu  excessif  par  sa  faute,  annuel  cas 
on  ferait  une  réduction.  —.Le;.  Subslit.,  421; 

61.  Si  elles  n'ont  été  qu'utiles,  le  recou- 
vrement n'est  autorisé  que  jusqu'à  con- 
currence du  la  plus-value  de  l'hérita  ;e  au 
moment  de  la  restitution.  —  J.G.    Subslit,, 

62  Quant  aux  dépenses  purement  volup- 
tuaires.  il  n'en  est  jamais  du  compte  au  uro- 
ve;  seulement  il  peut,  à  la  charge  de  réta- 
blir les  choses  dans  leur  premier  état,  enle- 
ver a  ses  Irais  les  -laces,  tableaux  et  autres 
ornements  qu'il  aurait  l'ait  placer.  —  J  G 
Substitut.,  421. 

63.  Le  trésor  trouvé  sur  le  fonds  grevé 
serait  attribué  à  la  propriété  du  fonds  pour 
moitié;  uecs  le  grevé  devrait  le  restituer  lors 
de  la  resolution  de  son  droit.  L'autre  moitié 
appartiendrait  irrévocablement  au  grevé  s'il 
était  l'inventeur.  —  J.G.  Subslit.,  422.    ' 

64  Le  grevé  doit  intenter  les  procès  rai- 
sonnables concernant  la  propriété  des  liions 

substitués.  Si  les  frais  oni  été  modiques  ou 

s  ils  ont   eu   la  possession  pour  objet,  on  les 

considère  comme  des  charges  de  la  jouis- 
sance ;  si  le  procès  avait  pour  but  la  con- 
servation de  la  propriété,   le  substitué  doit 

rembourser  les  frais.  —  J.G.  Subslil.,  423. 

65.  Les  biens  libres  du  grevé  ne  sont 
point  hypothéqués  par  la  loi  a  la  restitution 
du  ndéicommis. — J.G  Subslit.,  424. 

66.  Mais  le  tuteur  a  la  substitution  peut  et 
doit  obtenir  contro  le  grevé  des  jugements 
qui  produisent  l'hypothèque  judiciaire.  — 
J.l  >.  Subslil..  421. 

67.  Quant  aux  obligations  du  grevé  lors  de 

son  entrée  en  jouissance,  et  qui  concernent  I 

...  I»  La  nomination  d'un  tuteur,  V.  art    I  I  .; 
1086,  1037.  ' 

...  2°  L'inventaire  de  la  succession  du 
substituant,  V.  art.  1058  a    10  11. 

...  3"  La  vente  des  meubles,  V.  art    1062 
1003. 

...  4»  L'omploi  des  deniers,  V.  art.  10G3  à 

...  5°  La  transcription  do  l'acte  contenant 
la  substitution,  V.  art.  1069  à  1073. 


§  3.  —  Droits  du  substitué  pendant 
la  condition. 


68.  Lo  substitué,  pendant  la  condition, 
n''  qu  une  espiranot  de  recueillir  l'objet  du 

lid  iiC 1)1  •  et  ne  peut  encore  exercer  au- 
cune action  supposant  un  droit  acquis  — 
J.G.  Subslil  ,  436. 

69.  Si  donc  un   bien  do  la  substitution 
avail  été  saisi  immobiliêremenl  sur  le  i 
les  appelés  ne  pourraient,  quant  a  présent, 


demander  la  nullité  do  la  poursuite  ou   lo 
délaissement.  —  J.G.  Subslil..  437. 

,70.  Mais,  par  cela  seul  qu'ils  ont  une  es- 
pérance de  recueillir  les  biens,  ils  peuvent 
exercer  les  actions  conservatoires  —  J  G 
Substit.,  438. 

71.  Les  appelés  peuvent  vendre  leur  es 
pérance,  pendant  la  condition.  —  J  G    Sub- 
slil.. 430. 

72.  Ils  ont  le  droit  de  renoncer  à  la  *ub 
stitution  au  profit  ou  du  grevé,  ou  d'un  des 
appelés,  ou  d'un  tiers  acquéreur.  —  J.G. 
Subslit.,  439. 

§  4.  —  Ouverture  des  subslitulions. 

73.  —  I.  Causes  donnant  ouverture  a  la 
sudstitutiox.  —  L'ouverture  de  la  subsl  lu- 
tipn  a  lieu  au  moment  011  le  fidéicommis  se 
réalise  et  prend  effet,  où  il  commence  a  être 
du.  —J.l.;.  Subslil..  S40. 

74.  C'est  généralement  par  la  mort  du 
grevé  que  s'ouvrent  les  droits  des  aDnefés. 
-JG.  Subslil.,   142. 

75.  Cependant,  le  disposant  pourrait,  par 
un  terme  ou  une  condition  quelconque,  recu- 
ler après  le  décès  du  grevé  l'époque  de  la  re- 
mise; par  exemple  :  »  Je  donne  à  mon  fils,  à 
la  oharge  de  rendre,  à  son  décès,  a  ses  cil- 
lants nos  et  à  naître,  s'ils  se  marient  ,  -  |a 
substitution  n'en  serait  pas  moins  valable.— 
J.G.  Subslil.,  442. 

76.  L'incapacité  qui  a  remplacé  la  mort 
Civile,  et  qui  se  borne  à  empê  her  le  con- 
damne à  une  peine  afflictive  perpétuelle  de 
disposer  ou  de  recevoir  à  titre  gratuit  n'a 
point  pour  effet  de  faire  cesser  la  jouissance 
du  grevé,  lorsqu'elle  a  déjà  commencé  avant 
sa  condamnation-:  —  J.G.  Subslit.t  443. 

77.  La  libéralité  faite  au  grevé  peut  être 
rev  \quée,  soit  pour  cause  d'ingratitude,  soit 

ndignité,  soit  pour  inexécution  dos  con- 
ditions auxquelles  elle  avait  été  subordonnée 
par  le  disposant  (art.  727-730,  953  et  s)  — 
J.G.  Substit.,  i  il. 

78.  Pans  ces  cas,  la  révocation  encourue 
par  le  grevé  emporte  l'ouverture  immédiats 
du  droit  des  appelés.  —  J.&.  Subslit,,  144. 

79.  Suivant  un  autre  système,  la  revoca- 
tion profite  au  donateur;  seulement,  les  biens 
je  rentrent  dans  ses  mains  qu'avec  la  charge 
de  rendre  aux  appelés,  s'ils  survivent  au 
grève. —  J.G.  Subslit.,  444.  —  Mais  V  ob- 
serv., ibid. 

80.  La  survenance  d'enfants  emporte  ré- 
vocation, non  pas  seulement  de  la  libéralité 
faite  au  profit  du  grevé,  mais  aussi  de  la 
Idi  rallie  laite  au  profit  des  appelés.  —  J.G. 
Subslil.,  445. 

81.  Une  substitution  s'ouvre  valablement 
nu  profit  <lo  l'appelé  par  l'abandon  anl, 
que  lui  fait  le  grevé.  En  conséquence,  si, 
par  l'effet  de  cet  abandon  anticipe,  la  sub- 
stitution a  été  ouverte  avant  le  décret  du  11 
nov.1792,  aboutir  des  substitutions,  elle  n'est 
pas  atteinte  par  ce  décret,  et  l'abandon  ainsi 
fait  des  biens  substitués  constitue  l'acquit 
d  une  obligation,  et  non  une  libéralité  dont 
lappelé  doit  le   rapport   à  la  succession  (lu 

1  ivé,  son  auteur.  —  Civ.  c.  5  juiil.  1852. 
P.P   .',2.  111  J 

S2  Au  cas  d'abandon  anticipé,  les  appelés 
n  occupent,  jus  [U'a  l'époque  de  l'ouverture, 
que  la  place  destinée  au  grevé;  l'abandon  ne 
lient  préjudiciel-  aux  Hors  qui  ont  traite  avec 
le  grevé,  et  particulièrement  aux  cri-an  ci ers 
tln  grève  antérieurs  à  l'abandon  (art.  ln.'y). 
—  .Le'.  SUbslit.,  446. 

83.  Bien  quo  l'art.  1053  ne  parle  que  des 
civ, m  iers  du  grevé,  cependant,  Ï63  tiers  ac- 
quéreurs n'en  doivenl  pas  moins  être  com- 
pris dans  sa  disposition  :  leurs  droits  suhsis- 
lenl  contre  loulc  coo\  Billion  poSl  crieu  re  entre 

les  appelés  el  le  grevé;  ils  ne  sont  évincés 
qu'après  la  mon  du  grevé,  el  s'il  existe  des 
appelé  :  capables.  —  J.l  I.  Substit.,  447. 

84.  Mal  n.-  l'abandon,  les  poursuites  peu- 
vent être  toujours  dirigées  contre  le  grevé, 
exercées   sur  les  fruits  des  biens   sujets  à 


Chap.  VI.  —  Dispositions  en  faveur  des  Petits-Enfants  ou  Neveux.     [C.  CIV.  —  Art.  iOiio.]     88a 


restitution,  et  le  tiers  acquéreur  fait  les  fruits 
jusqu'à  ci'  qu'il  .-oit  attaque  et  qu'on 
i   juger  la  nullité  de  son   titre.  —  J.G. 

85.  Il  suffit   pour  l'application   de    l'art. 
[u'il  y  ail  pi  p  mr  lus  créanciers  ; 

il  n'est  pas  nei  essaire  qu'il  y  ait  en  outre 
intention  frauduleuse  (nuest!  coutrov.).  — 
J.G.  Obligea.,  971. 

86.  Si,  dans  ce  cas,  le  préjudice  suffit, 
Vest  que  l'évidence  du  préjudice  causé  ex- 
clut toute  bonne  foi  et  relève  une  intention 
manifeste  de  frauder  les  créanciers  —  Gre- 
noble. 29a\r.  1652,  J.G.  '  btigat:;  972-1°. 

87.  Les  créanciers,  pour  prouver  que  leur 
droit  est  antérieur  à  1  abandon,  peuvent  in- 
voquer des  actes  sous  seing  prive  avant  date 
certaine;  il  n'est  pas  exigé  qu'ils  soient  mu- 
nis d'un  titre  authentique.  —  J.G.  Subslit., 
549. 

88.  L'enfant  auquel  l'un  de  ses  auteurs  a 
légué  des  biens,  à  la  charge  de  les  conserver 
et  de  les  rendre  lors  de  son  décès  a  ses  en- 
fants nés  et  à  naître,  peut  néanmoins  de  son 
vivant  en  faire  l'abandon  et  le  partage  anti- 
cipé au  profit  des  appelés,  alors  d'ailleurs 
qu  il  est  parvenu  à  un  âge  assez  avance  pour 
ne  plus  avoir  d'autre  enfant  :  un  tel  acte  pro- 
duit entre  les  parties  des  effets  définitifs  et 
irrévocables  que  ne  peut  modifier  aucun  év  ■- 
nement  ultérieur,  tel  que  le  prédécès  de  l'un 
des  appelés.  —  Caen.  3  mars  1860,  D.P.  60. 
2.63. 

89.  Dès  lors,  l'acquéreur  des  biens  grevés 
de  la  substitution  ne  peut  refuser  d'en  payer 
le  prix  entre  les  mains  des  appelés,  sous  le 
prétexte  qu'il  aurait  a  craindre  un  trouble 

v.  1133)  —  Même  arrêt. 

90.  Il  en  doit  être  ainsi,  alors  même  qu'à 
1  de  l'un  des  appelés  les  droits  résul- 
tant de  la  substitution  se  trouveraient  frap- 
pés de  dotalile,  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  pouvant  valablement  pro  éder  à 
un  pirta^e  amiable  de  ses  liions  dotaux, 
tes  formalités  judiciaires  n'étant  prescrites 
que  lorsqu'un  mineur  ou  un  interdit  est  ap- 
pelé à  ce  partage.  —  Même  arrêt. 

91.  Si  l'abandon  anticipé  ne  peut  préjudi- 
ciel' aux  créanciers  antérieurs  du  grevé  ni 
aux  tiers  acquéreurs,  entre  le  grevé  lui-même 
et  les  appelés  il  produit  irrévocablement  tous 
les  effets  dont  il  est  susceptible.  —  J.G. 
Substil.,  450. 

92.  L'abandon  anticipé  fait  passer  les 
biens  cum  onere.  dans  les  mains  des  appel  s 
vivants:  si  la  substitution  est  au  profit  do 
tous  les  enfants  nés  et  à  naître,  l'abandon  ne 

eux  nés  postérieurement.  — 
,  451 . 

93.  Ainsi,  lorsqu'un  père  grevé  de  substi- 
tution et  avant  deux  enfants  leur  fait  aban- 

-  en  les  partageant  par 

le  l'un  de  i 

sans  postérité,    un    troisième   enfant 

vient  à  naître  au  grevé,  ce  dernier  enfant  a 

a  la  moitié  des  biens  substitues,  comme 

a     -tait  arrivé  si  l'abandon  n'avait  pas  eu 

,i,.„   _  /.G.  Substil.,  451. 

94.  Dans  cette  hypothèse,  la  moitié  qui 
'.•v  lent  au  troisième  enfant  peut  être  répétée 
par  lui  à  la  fois  contre  la  succession  du  frère 

cédé  et  contre  le  frère  survivant,  bien 
que  celui-ci  n'ait  de  celte  manière  que  lo 
quart.  —  J.G.  Substil.,  452. 

95.  Suivant  un  autre  système,  ce  que  l'art. 
1053  permet,  te  n'est  pas"  la  restitution  anti- 

des  biens,  c'est  l'abandon  anticipé  de 
la  jouissance.  —  J.G.  Subslit.,  452 

96.  rr'il  n'est  pas  survenu  de  nouvel  enfant 
depuis  l'aban  Ion,  et  que  l'un  des  deux  ap- 
pi  |és,  dan-  i  espè  e  précédente,  meure  awnl 
le    grevé ,    la  part   du  prédécedé   n'aci  roit 

i  i  i  au  survivant,  elle  passe  aux  héritiers. 
—  J.G  Su/ 

97.  Los  appelés,   nés  depuis  l'abandon, 

Obligi  -  <i'atk'tidrc  le  déi  65  du  \  rêve 
pour  concourir  avec  leurs  frères  déjà  nisis 
au  partage  des  biens,  lorsque  l'aban  Ion  csl 
Lait  en  considération  des  appelés  existant.-,  et 


dans  leur  seul  intérêt. —J.G.  Subslit.,  434. 

98.  Mais  dès  le  moment  de  leur  naissance 
ils  on!  droit  au  partage,  si  la  jouis  ance  du 

a  cesse  pour  toute  autre  cause,  ou  si 
l'abandon  a  été'  fait  sans  aucune  intention 
de  favoriser  spécialement  les  appelés  alors 
existants.  —  J.G.  Su  'util.,  454. 

99.  11  peut  arriver  que  le  grevé  répudie  la 
libéralité  avant  toute  immixtion.  Dans  ce 
cas,  quels  sont  les  droits  des  créanciers?  Il 
faut  distinguer:...  si  la  libéralité  csl  entre  vifs 
et  que  le  donataire  n'ait  pas  accepte,  lo  do- 

esl  libre  de  la  révoquer,  et  les  créan- 
ciers n'ont  pas  plus  de  droit  aux  biens  que 
le  donataire.  —  J.G.  Subslit.,   !55. 

100.  S'il  l'a  acceptée,  les  créanciers  peu- 
vent demander  à  jouir,  comme"  il  aurait  pu 
le  faire  lui-même.  —  J.G.  Substil.,  455. 

101.  La  même  soluti  n  devrait  être  appli- 
quée au  cas  où  le  grevé  r  udierait  une  libé- 
ralité testamentaire  qu'il  n'aurait  point  en- 
cor  '  aooeptée».  —  J.G   S«  slit:,  â.36. 

102.  Si  le  grevé  laisse  jouir  les  héritiers 
du  disposant,  -ans  exprimer  ni  acceptation 
ni  relus,  les  créancier-  peuvent  exiger  qu'il 
s'explique,  et.  en  cas  de  refus,  demander  à 
accepter  pour  lui.  —  J.G.  bitbstit  .  157. 

103.  Ùabus  que  le  grevé  lait  des  biens 
substitués,  soit  en  commettant  des  dégrada- 
tions sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dej  érïr 
faute  d'entretien,  pwit,  suivant  une  opinion, 
donner  ouverture  à  la  substitution  en  faisant 
cesser  sa  jouissance  :  on  applique  ici  l'art. 
618,  par  analogie.  —  Observ.  couf.,  J.G.  Sub- 
stil.. 438. 

104.  Dans  ce  cas.  les  juges  peuvent,  con- 
Ibrm  ment  a  ce  môme  art.  618,  prononcer  la 

ance  en  termes  absolus,  ou  se  borner 
à  ordonner  l'envoi  en  possession  des  ap, 
à  la  charge  de  payer  annuellement  au  grevé 
une  certaine  somme.  —  J.G.  Substil.,  458. 

105.  L'art,  bits  doit  s'appliquer  encore  eu 
ce  qui  concerne  les  créanciers  du  grève:  ils 
peuvent  intervenir  dans  les  contestations 
pour  la  conservation  de  leurs  droits,  offrir  la 
réparation  des  dégradations  commises,  et  des 
garanties  pour  l'avenir.  —  J.G.  Subslit., 
i§9 

106.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  618 
est  inapplicable  aux  substitutions;  le  grevé 
ne  peut  être  assujetti  qu'à  donner  caution  ou 
à  souffrir  l'envoi  en  possession  à  titre  de 
gage.  —  J.G.  Substil.,  438. 

107.  —  ri.  Effets  ue  l'ouverture  de  i.a 
substitution.  —  Les  biens  grevés  de  fidéi- 
rommis  ne  font  pas  partie  de  la  succession 
du  grevé.  —  V.  art.  SOI,  n°  10. 

108.  Le  substitué  devient  propriétaire, 
non  pas  du  jour  on  le  fidéicommis  s'est  ou- 
vert par  le  déi  es  du  grevé,  mais  seulement 
du  jour  où  il  a  accepté  le  fidéicommis.  — 
J.G.  Subslit.,   18  I. 

109.  Toutefois,  il  n'est  pas  besoin  d'une 
acceptation  expresse  :  il  suffit  que  le  substi- 
tué en  manifeste  l'intention,  par  exemple,  en 
s'iinmiseant  dans  les  biens.  —  J.G.  Substil., 
460. 

110.  La  propriété  est  acquise  par  la  seule 
acceptation  de  l'appelé;  la  délivrance  ou  une 
demande  en  délivrance  n'est  pas  nécessaire 
pour  qu'il  puisse  agir  contre  les  tiers  déten- 
teurs des  biens  substitués.  —  J.G.  Substil., 
401. 

1.11.  L'ordonnancede  1747  (art.  40)  voulait, 
au  contraire,  que  le  substitué  ne  pût  évincer 
les  tiers  acquéreurs  qu'après  avoir  obtenu  la 
délivrance  ou  remise.  —  J.G.  Subslit.,   161. 

112.  Il  a  été  jugé',  mais  dans  une  espèce 
antérieure  au  Code,  que  cette  disposition 
était  applicable,  même  depuis  les  lois  aboli- 
tives  des  substitutions.—  Civ.  r.  3janv.  1810, 
J.G.  Subslit.,  ÏG3 

113.  La  disposition  précitée  de  l'ordon- 
nance de  17  il.  n'ayanl  pas  été  reproduite  par 
lo  Code,  ne  doit'  plus  être  suivie.  —  J.G. 
Subslit.,  101. 

114.  l.'arceplation.  quoique  postérieure  à 
l'ouverture  de  la  substitution,  n'aurait  pas 
moins  effet  à  compter  du  jour  de  cette  ou- 


verture. Le  grevé  est  réputé  n'avoir  eu,  de- 
puis cette  époque,  aucune pr :>.  —J.G. 

Subslit..     il  J 

115.  Ce  qu'on  vient  de  dire  de  la  propret;' 
ne  s'applique  pas  a  la  /<  '«session,  La  po 
sion  ne  peut  s'acquérir  que  par  la  délivrance 
effectuée  ou  demandée.  L'api  elé  ne  reçoit  la 
I  issession  que  du  grevé  ou  de  ses  Laitiers, 
t  ii  iis  qu'il  tient  la  propriété  du  substituant 
lui- môme. —  J.G.  Substil.,  -i  i  ".  :  : . 

116.  En  ce  qui  concerne  les  fruits,  on  doit 
suivre  les  règles  établies  par  les  art.  1005  et 
1014  pour  les  legs.  —J.G.  Subslit.,  464.— 
V.  art    lÛOb,  1012  et  lu;  ,. 

117.  Une  autre  opinion  accorde  aux  appe- 
lé- les  fruits  échus  depuis  l'ouverture,  sans 
qu'il  y  ait  eu  de  leur  part  ni  demande  eu 
délivrance  ni  d'autre  formalité.  —  J.G.  Sub- 
slit.. 464. 

118  La  disposition  de  l'ordonnance  de 
1717,  d'après  laquelle,  pendant  le  temps  né- 
cessaire pour  procéder  a  la  distinction  et  à  la 
liquidation  dis  biens  libres  et  îles  biens  sub- 
stitués, les  héritiers  ou  ayants  cause  du  grevé 
avaient  le  droit  d'en  réclamer  la  jouissance 
provisoire,  ne  doit  plus  être  suivie.  —  J.G. 
Suitsiii.,  465. 

119.  Le  compte  do  la  substitution  est 
rendu  aux  appelés  qui  ne  se  portent  pas 
héritiers  du  grevé,  ou  qui  acceptent  sa  suc- 
i  essi  in  sous  bénéfice  d'inventaire.  Le  compte 
est  débattu  avec  les  créanciers  de  la  succes- 
sion et  les  héritiers  légitimes,  d'après  les  rè- 
gles ordinaires.  —  J.G.  Subslit.,    ai7. 

120  Si  le  grevé  était  débiteur  du  substi- 
tuant, le  substitué  pourrait  répéter  le  mon- 
tant de  la  dette  contre  le  grevé  ou  son  re- 
prese  liant.  —  J.éj.  Subslit.,  467. 

121.  Hi  le  grevé  étail  créancier  du  substi- 
tuant, déduction  de  la  cit. une  serait  laite  lors 
de  la  restitution;  il  ne  pourrait  perdre  sa 
créance  que  s'il  était  prouvé  que  le  testateur, 
en  I  instituant,  avait  voulu  qu'il  la  compensai 
avec  le  bénéfice  résultant  de  l'institution.  — 
J.G.  Substil.,  46-;. 

122.  Le  grevé  peut  être  autorisé  à  retenir 
les  meubles  et  effets  mobiliers,  par  forme 
de  gage  et  de  nantissement,  jusqu'au  pave- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû;  eest  au  jugé  à 
déterminer,  d'après  les  circonstances,  les  ga- 
ranties qui  peuvent  lui  être  accordées.  — 
J.G.  Substil.,  40S. 

§  5.  —  Extinction  des  substitutions. 

123.  La  substitution  s'évanouit  par  le  dé- 
faut de  la  condition  qui  y  était  apposée.  — 
J.G.  Subslit.,  470. 

124.  Elle  tombe  également,  si  l'appelé 
n'existe  plus  ou  est  incapable  au  moment  de 
l'ouverture,  Mais  le  fidéicommis  subsiste 
pour  ceux  des  autres  appelés  qui  auraient 
la  capacité  requise.  — J.G.  Subslit.,  471. 

125  Ainsi,  reniant  grevé  île  substitution 
au  profit  de  son  enfant  du  premier  degré,  ac- 
quiert, par  le  prédécès  de  ce  dernier,  le  droit 
île  d  -poser  .les  nbiets  de  la  substitution  au 
préjudice  des  enfants  de  l'appelé  ou  petits- 
enfants  du  grevé.  —  Rouen,  23  juin  1848, 
D.P.  49.  2.  147. 

126.  I.a  substitution  s'éteint  par  l'épuise- 
ment des  degrés  permis.  —  J.G.  Subslit., 
472. 

127.  Elle  s'anéantit  avec  la  chose  substi- 
tuée, si  elle  vient  à  périr;  mais  il  faut  qu'il 
n'v  ait  ni  dol,  ni  faute,  de  la  part  du  grève. — 
J.G.  Substil.,  473. 

128.  Mais  elle  ne  peut  disparaître  parla 
révocation  qu'en  ferait  le  constituant;  l'ac- 
ceptation par  le  donataire  rend  la  donation 
irrévocable,  même  à  l'égard  du  substitué, 
une  acceptation  sp  cale  de  la  part  de  i  elui- 
i'i  ii 'i'-t  pas  ne  essaire,  lors  même  qu'il  exis- 
terai! au  temps  de  la  donation.— J.G.  Substil., 
474. 

129     Le  consentement  du  donateur  et  du 
.  ■  ne  pourrait  pas  davantage  déti  uire  in 
charge  de  rendre,  contenue  dan-  un  acte  en- 
tre vils,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  encore  eu 
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acceptation  par  les  appelés (Quest.  controv.). 
—  J.G.  Subslit.,  475. 

130.  La  renonciation  de  l'appelé,  pnslr- 
rieure  à  l'ouverture  de  la  substitution,  la 
fait  défaillir;  cette  renonciation  n'est  sou- 
mise à  aucune  lorme  particulière.  —  J.G. 
Substit.,  472. 

131.  Si  la  renonciation  est  antérieure  à 
l'ouverture  de  la  substitution,  il  faut  distin- 
guer :  lorsque  la  substitution  est  testamen- 
taire, la  renonciation  faite  avant  le  décès  du 
testateur  est  nulle,  comme  ayant  pour  ob- 
jet une  succession  future.  —  J.G.  Subslit., 
472. 

132.  Faite  après  la  mort  du  testateur, 
mais  avant  l'ouverture  de  la  substitution,  la 
renonciation  de  l'appelé  est  valable,  mais  à 
la  condition  qu'elle  sera  rédigée  sous  forme 
de  convention  avec  le  grevé  et  passée  par 
acte  devant  notaire,  dont  il  doit  rester  mi- 
nute, ii  peine  de  nullité.  L'ord.  de  1747,  art. 
28,  qui  le  décidait  ainsi,  doit  encore  être 
suivie.  —  J.G.  Subslit.,  476. 

133.  La  renonciation  ne  s'induirait  pas 
du  consentement  des  appelés  à  la  vente 
faite  par  le  grevé.  —  J.G.  Subslit.,  477.  — 
V.  suprà,  n°  10. 

134.  La  renonciation  n'exclut  que  celui, 
des  appelés  qui  l'a  consentie.  Si  c'est  le  père 
qui  renonce,  on  ne  maintient  pas  moins  le 
(ils,  second  appelé.  —  J.G.  Subslit.,  47S. 

135.  La  renonciation  de  l'appelé  ne 
peut  pas  nuire  à  ses  créanciers  antérieurs. 

—  J.G.  Substit.,  479. 

136.  La  cadwité  de  l'institution  ou  du 
legs  n'entraîne  pas  celle  de  la  substitution. 

—  J.G.  Subslit.,  480. 

137.  Si  le  légataire  grevé  ne  recueille  pas, 
les  biens  restent  dans  les  mains  de  l'héritier 
légitime  qui  accepte  la  succession,  affectés 
de  la  môme  charge,  au  profit  des  appelés,  et 
qui  dès  lors  doit  acquitter  le  fidéieommis 
comme  aurait  fait  le  légataire  s'il  avait  re- 
cueilli. —  J.G.  Substit.,  180. 

138.  La  caducité  du  legs,  par  suite  de  la 
renonciation  du  grevé  ou  pour  toute  autre 
cause,  n'entraîne  pas  celle  de  la  substitu- 
tion, lors  même  que  les  appelés  ne  seraient 
pas  nés  au  moment  où  le  legs  est  déclaré 
caduc  (Quest.  controv.).— J.G.  Substit.,  4SI. 

139.  Ainsi,  s'il  existe  des  enfants  au  mo- 
ment de  la  répudiation,  ils  ont  le  droit  de 
réclamer  immédiatement  les  biens  substi- 
tués, mais  à  la  charge  de  partager  avec  ceux 
qui  pourront  naître  ultérieurement.  S'il 
n'existe  pas  encore  d'enfants,  les  biens 
substitués  demeureront  en  séquestre  entre 
les  mains  des  autres  héritiers  du  testateur,  ' 
sous  la  surveillance  d'un  tuteur  à  la  substi- 
tution. —  J.G.  Subslit.,  481. 

140.  Si  la  substitution  a  été  faite  par  do- 
nation entre  vifs  et  que  le  grevé  refuse  de 
l'accepter,  le  droit  des  appelés  ne  peut  point 
prendre  naissance.  —  J.G.  Substit.,  482. 
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Art.  1034. 


Les  femmes  des  grevés  ne  pourront 
avoir,  sur  les  biens  à  rendre,  tle  re- 
cours subsidiaire,  en  cas  d'insuffisance 
des  biens  libres,  que  pour  le  capital 
des  deniers  dotaux,  et  dans  le  cas  seu- 
lement où  le  testateur  l'aurait  expres- 
sément ordonné.  —  C.  civ.  952,  954, 
963,  1134,  1495,  1531,  1540,  1561, 
1572,  2121  s.,  2125,  2135. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Substit.,  p.  7, 
n»  11. 

1.  Le  mot  testateur  dans  l'art.  1054  est 
synonyme  de  disposant  ou  auteur  de  la 
substitution  :  cet  article  doit  s'appliquer  au 
cas  où  la  substitution  est  établie  par  acte 
entre  vifs,  tout  aussi  bien  que  lorsqu'elle 
resuite  d'une  disposition  testamentaire.  — 
J.G.  Subslit.,  82. 

2.  L'art.  1034  n'accorde  a  la  femme  de  re- 
cours sur  les  biens  substitués  que  pour  le 
capital  des  deniers  dotaux  :  de  là  on  a  conclu 
que  le  disposant  ne  injuriait  étendre  ce  re- 
cours aux  intérêts  do  la  dot,  à  la  récompense 
des  propres  aliènes  et  d'autres  droits  matri- 
moniaux (Quest.  controv.).  —  J.G.  Subslit., 
433. 

3.  L'hypothèque  de  la  femme  ne  s'exer- 
cerait donc  pas  pour  une  répétition  de  de- 
mers  provenant...  soit  do  la  vente  d'immeu- 
bles personnels  de  la  femme  mariéo  sous  te 
régime  de  la  communauté.  — J.G.  Substit.. 
434. 

4.  ...  Soit  de  la  vente  des  immeubles  do- 
taux de  la  femme,  sauf,  lorsque  la  vente  est 
nulle,  l'action  en  revendication  contre  les 
tiers  détenteurs.  —  J.G.  Privit.  et  nyp.,  947. 

5.  I.a  même  il  icision  s'appliquerait  aux 
deniers  paraphernaux  (art.  1376,  le  mari 
n'ayant  pu  les  toucher  sans  le  consentement 
do  la  femme),  et  aux  indemnités  résultant 
de  l'art.  1431,  etc.  —J.G.  Subslit.,  434. 

6.  Lorsque  le  grevé  épouse  plusieurs  fem- 
mes successivement,  toutes  ont  le  recours 
subsidiaire  si  le  disposant  l'a  ordonné  :  la 
solution  de  la  question  dépend  de  la  ma- 
nière dont  il  s'est  exprimé.  —  J.G.  Subslit., 
i3ii. 

7.  Ces  mots,  la  femme  du  grevé,  doivent, 
dans  l'acte  de  substitution,  s'entendre  uni- 
quement do  la  femme  que  le  grevé  avait  au 
moment  de  l'acte,  ou  de  la  première  qu'il 
aura,  s'il  n'était  pas  encore  marie.  —  J.G. 
Subslit.,  435. 

Art.   1033. 

Celui  qui  fera  les  dispositions  auto- 
risées    par    les     articles     précédents. 


pourra,  par  le  même  acte,  ou  par  un 
acte  postérieur,  en  forme  authentique, 
nommer  un  tuteur  chargé  de  l'exécu- 
tion de  ces  dispositions  :  ce  tuteur  ne 
pourra  être  dispensé  que  pour  une  des 
causes  exprimées  à  la  sect.  6  du  chap.  2 
du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle 
et  de  l'Emancipation. — G.  civ.  427  S 
450,  S94  s.,  1073,  1180,  1317. 

Exposé  des  motif»  et  Rapports,  J.G.  Substit.,  p.  7. 
n»  12,  17.  '  *     ' 

1.  La  loi  prescrit  la  nomination  du  tuteur 
d'une  manière  générale.  Ainsi  cette  nomina- 
tion serait  nécessaire,  lors  même  que  les  ap- 
pelés seraient  majeurs,  ou  que,  étant  mineurs, 
ils  set  aient  déjà  pourvus  de  tuteur.  —  J.G. 
Subslit.,  354. 

2.  La  nomination  faite  parle  testateur  lui- 
même  est  valable,  bien  qu'elle  soit  faite  dans 
un  testament  olographe,  même  postérieur  a 
celui  qui  contient  la  substitution.  —  J.G. 
Substit.,  355. 

3.  Si  le  disposant,  n'ayant  pas  d'abord 
désigné  le  tuteur  dans  l'acte  contenant  la 
substitution,  le  désigne  par  un  acte  posté- 
rieur, autre  qu'un  testament  olographe,  il 
est  nécessaire  que  ce  second  acte  soit  au- 
thentique; mais  il  n'est  pas  exigé  que  cet 
acte  soit  passé  devant  notaire:  une  déclara- 
tion faite  devant  le  juge  de  paix  assisté  de 
son  greffier  satisferait  au  vœu  de  la  loi.  — 
J.G.  Substit.,  356. 

4.  Sur  les  fonctions  du  tuteur  à  la  substi- 
tution, V.  art.  1U73,  n»  1  et  s. 


Art.   1036. 

A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera 
nommé  un  à  la  diligence  du  grevé,  ou 
de  son  tuteur  s'il  est  mineur,  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  du 
décès  du  donateur  ou  testateur,  ou  du 
jour  que,  depuis  cette  mort,  l'acte  con- 
tenant la  disposition  aura  été  connu.  — 
C.  civ.  405  s.,  606  s.,  1055,  1037  s., 
1074.  —  C.  pr.  civ.  882  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Substit.,  d.  7 
n«  12,  18. 

1.  Dans  le  cas  où  le  disposant  n'a  pas  lui- 
même  nommé  un  tuteur,  la  nomination  en 
ost  faite  par  un  conseil  de  famille,  et  selon 
les  formes  ordinaires.  —  J.G.   Substit.,  357. 

2.  C'est  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où 
est  décédé  l'auteur  de  la  substitution  quo 

doit  se  réunir  le  conseil  de  famille,  et  non 
devant  celui  du  domicile  des  mineurs  substi- 
tués. —  Angers,  11.'  avr.  1852,  D.D.  52.  2.  243. 

3.  L'appelé  à  une  substitution  ne  peut  être 
nommé  tuteur  à  cette  substitution,  alors  sur- 
tout qu'il  n'offre  aucune  garantie.  —  Angers 
17  juin  IS25,  J.G.  Substit.,  359;  Tierce-op- 
posit.,  148. 

4.  En  matière  de  substitution,  il  n'y  a  pas 
lieu  a  la  nomination  d'un  subroge  tuteur.  — 
J.G.  Substit.,  3UJ. 


Art.  1037. 

Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à 
l'article  précédent,  sera  déchu  du  bé- 
néfice de  la  disposition;  et  dans  ce  cas, 
le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au 
profit  des  appelés,  à  la  diUgcncc,  suit 
des  appelés  s'ils  sont  majeurs,  soit  de 
leur  tuteur  ou  curateur  s'ils   sont   mi- 
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neurs  ou  interdits,  suit  de  tout  parent 
des  appelés  majeurs,  mineurs  ou  inter- 
dits, ou  même  il  office,  à  la  diligence  — 
du  coiuuiissaire  du  Gouvernemenl 
tinn  d  —  du  procureur  impérial 

[édit.  de  1807]  —  du  procureur  du  Hoi 
[édlt.  do  1816]  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  oii  la  succession 

est  ouverte G.  civ.  110,  388,  450, 

1053.  — C.  pr.  civ.  59. 

?  motifs  et  Rapports,  J.G.  SuLslil.,  p.  7, 
l"  li,  \i. 

1.  La  déchéance  prononcée  contre  le  grevé 

r  pas  fait  nommer  un  tuteur  à  la 
tutioo  o'esl 
—       nielles,  21  juin  1824,  J.G.  Subslit.,  362 

2.  Pour  que  la  déchéance  so  t   encourue 

;.  il  :    ■  ait  prononcée  par 

mal.  —  J.G.  S     Hit    362. 

3.  Suivant  un  système,  la  disposition  de 

7  qui  d  le  grevé  déchu 

■  de  la  substitution,  faute  par  lui  d'avoir 
fait  nommer  un  tuteur  à  la  substitution  dans 

rative 
et  no 

mee,  les  tri 

squ'ellc 
leur  est   de  .... 

;  eDèt.  —  Req.  17  a\  r 
I    -  Orléans,  9  avril  1867,  D.P. 
—  V.  autor.  en  ce  sens,  J.G.  ^ub- 
slit.,       >  D.P.  67.2.  57,  note  1-2. 

4.  Vainement  on  alléguerait  que  le  retard 
est  le  résultat  d'une  simple  négligence  et  n'a 

aucun    préjudice  aux  appelés,   alors 
qu'il   n'est  produit  aucune  articulation  ten- 
dant à  établir  qu'il  y  aurait  eu  un  empêche- 
ment  sérieux  à  la  réunion   d'un  conseil  de 
—  Arrêt  précité  du  9  avr.  1867. 

5.  Suivant  un  autre  système,  la  déchéance 
est  subordonnée  aux  circonstances,  d 

les  les  ju.es  peuvent  la  prononcer  de 
suite,  ou  après  un  nouveau  délai  qu'ils  croi- 
<rder. —  Observ.  conf.,  J.G. 
I;  D.P.  67.  2.  57,  note  1-2. 

6.  Dans  tous  les  cas.  il  est  généralement 
admis  que  la  déchéance  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée, lorsque  l'obstacle  à  la  nomination  du 
tuteur  provient  d'un  cas  de  force  majeure. — 

.  .  '  l. 

7.  Quelques  auteurs,  tout  en  reconnais- 
sant que  la  première  partie  de  l'art.  1057  est 
impérative,  admettent  cependant  comme  ex- 
cuse, outre  la  force  majeure,  l'impossibilité 
:    -      ant  des  circonstances.  —  J.G.  Subslit., 

:.  note  1-2. 

8  Et.  notamm  -:.t.   les  juges  peuvent  et 

er  la  déchéance  quand 
le  grevé  n'a  pas  connu  la  disposition,  par 
exemple,  s'il  a  été  retenu  dadié, 

un  voyage,  OU  lorsqu  il  est  certain  que,  par 

.lion,  il  a  \'i  de  bonne 
foi  dans  la  substitution  une  disposition  d'une 
aulie  nature.  — J.G. Subslit., 363. 

9  D'autres  vont  plus  loin  et  assimilent  à 

e  majeure  le  cas  où   le  grève  est  mi- 
dans  un  tel  cas,  la  déch  lance  i 
tre  prononcée;  la  négligence  du  tuteur 
le  mineur  à  une  dé- 
—  I 

10.  Suivant  d'autres,  dans  ce  cas,  la  dé- 

lai se 
montrera  plus  ou  a  oins  indulgent,  selon  que 
le  tuteur  sera  ou  nonsolvable. — J.G.  Subslit., 
362. 

11.  Suivant  d'autres  enfin,  la   déchéance 

ire   pronoî. 
.  ■  le  grevé  est  mineur.  —  J.G.  Subslit., 

12  Enfin,  certains  auteurs  admettent  que 
la  déchéance  ne  doit  pas  être  prononcée  lors- 
que le  grevé  n'a  pas  d  enfants.— J.G.  Subslit., 
364. 


13.  Los   jugements   intervenus   entre    le 
et  le  tuteur  à  la  substitution  à  Peffel 

onner  la  \ 

qu'ils  obligent  les 
pers 
.  ne  peuvent  être  opposés,  9i  il  à  titre 
on,  suit  a  titre 

i  lesdits 
appelés  contre  le  grevé,  a  raison  de  la  nomi- 
n  tardive  du  tuteur  (c.  civ.  1338  el  1351). 
—  l 'il    i  is,  9  avr.  I     :  D.P.  67.  2 

14.  Suivant  un  arrêt,  si  la  déchéance  est 
encourue  d'une  manière  abs  due  par  le  grevé 
de  restitution  qui  a  omis  de  l'aire  nommer  un 
tuteur  a  la  substitution  dans  lu  délai  fixé 
par  l'art.  1036,  l'envoi  en  jouissance  immé- 
diate des  appelés  est  facultatif  pour  les  tri- 
bunaux, en  sorte  qu'il  peut  y  être  sursis  si 
l'intérêt  légitime  des  tiers  l'exige.  —  Colmar, 
li  août  1840,  J.G.  Subslit.,  363. 

15.  Et  les  tribunaux  pourraient,  en  pro- 
nonçant la  déchéance  contre  le  grevé,  rés  ir- 
ver  aux  créanciers  de  ce  dernier  la  jouissance 
de  la  chose.  —  Même  arrêt.  —  V.  a 
contr.,  J.G.  Subslit.,  364;  D.P.  67.  2.  57, 
note  3. 

16.  Mais,  suivant  un  autre  arrêt,  le  tribunal 
qui  prononce  la  déchéance  contre  un  grevé 
de  substitution  d  liremenl  déc  il  er 
ouvert  le  droit  des  appelés;  en  conséquence, 
il  doit  accordepeux  api 

-  substitués,  mais 

sous  la  IS  appelés  à  naître 

ei  sauf  a  partager  la  jouissance  avec  eux 
au  fur  et  a  mesure  de  leur  naissance.  — 

9  avr.  1867,  D.P.  67.  2.  57.  —  Observ. 
conf.,  i 

17.  Dans  ce  cas.  le  tuteur  à  la  substitu- 
tion doit  être  maintenu  jusqu'à  la  mort  du 
grevé,  à  l'ellet  de  veiller  à  ce  que  la  cl 

de  restitution  soit  bien  et  fidèlement  exe 
(c.  civ.  1056).  —  Même  arrêt. 

18.  Mais  que  décider  s'il  n'existe  pas  en- 
core d'appelés,  ou  si  les  appelés  existants 
n'ont  pas  capacité  pour  recueillir  les  lue:  -  — 
D'après  un  système,  en  pareil  cas.  les  biens 
doivent  être  partagés  entre  les  I,  itiers 
iyileslat  du  disposant,  la  part  de  chaque  hé- 
ritier demeurant  grevée  en  faveur  des  enfants 
qui  pourront  survivre  au  grevé  :  ces  héritiers 
ne  sont  que  dépositaires  des  biens,  et  dès 
qu'il  sera  né  un  enfant  au  grevé,  cet  enfant 
aura  droit  à  tous  les  biens  substitués,  à  la 
charge' de  partager  avec  ses  frères  à  naître, 
ou  même  de  les  restituer  s'il  mourait  avant 
le  grevé.  —  J.G.  Subslit.,  364. 

19.  Suivant  un  autre  système,  le  grevé 
doit  être  traité  comme  une  espèce  de  sc- 
que-tre  comptable,  qui  fait  siens  tous  les 
fruits  recueillis  jusqu'au  moment  où  se  pré- 
sentera un  appelé  pour  revendiquer  les  biens, 
et  qui  conserve  irrévocablement  les  biens 
mêmes.  s  M  n'y  a  jias  d'ouverture  de  la  sub- 
stitution. Le  tribunal  ordonne  les  me 
conservatoires  nécessaires   dans  l'intérêt  de 

qui  surviendraient  après. — J.G.  Sub- 
slit., 364. 

20.  En  outre,  à  compter  de  l'ouverture  de 
la  substitution,  si  l'un  des  appelés  meurt  sans 
laisser  de  descendants,  sa  pait  accroît 
cosubstitue»  et  le  grevé  déchu  n'en  re 
aucune  portion.  Ce  n'est  que  dans  la  su 
sion  du  dernier  de  tous  les  :  ppelés  que  le 

peut,  comme  héritier,  reprendre 
d  finitivement  avec  les  autres 
I  mit,  la  chose  substituée.  —  J.G.  Sub- 
slit., 364. 


Art.    I0iî3. 

Après  le  décès  de  celui  qui  aura 
dispose  à  la  charge  de  restitution,  il 
sera  procédé,  dans  les  formes  ordi- 
naires, à  l'inventaire  de  (uns  le.-,  biens 
et  effets  qui  composeront  sa  succession, 
excepté  néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agi- 


rait que  d'un   le;  s   particulier.  Cel  in. 
vcnlairc   contiendra   la    prisée    à 
prix  des  meubles  el  effets  mobiliers.  — . 
G.  civ.  451,  823,  1014,  1030  s.  —  G  , 
pp.  civ.  'JïJ  s.  ■' 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Subsnt.,  p.  1 
W  13. 

1.  L'inventaire  doit  comprendre  tous  les 
biens  de  la  succession  du  !  mémo 
lorsque  la  substitution  ne  poi                 ur  une 

pari  des  bi  ms;  c'est  seulement  lors- 
que la  substitution  porte  sur  un  legs  parti- 
culier, que  l'inventaire  est  inutile.  —  J.G. 
S  i   Hit  .  367. 

2.  L'inventaire  doit  comprendre  les  im- 
meubles aussi  bien  que  les  meubles.  —  J.G. 
Subslit.,  3  i8 

3  Suivant  une  autre  opinion,  il  suffit  d'y 
comprendre  les  meubles.  —  J.G.  Subslit! 
30s. 

4.  L'inventaire  no  serait  pas  nécessaire  >i 
la  substitution  était  faite  par  donation  entre 
vifs    —  J.G.  Subslit., 

5.  La  prisée  de  l'inventaire  du  mobilier, 
faite  contradictoire  rc  l'héritier  a  ré- 
s  irve  -ie\  •  de  substitution  sur  tous  les  im- 
meubles de  la  succession,  et  le  tuteur  à  la 
substitution,  de  même  que  l'expertise  des 
immeubles,  également  contradictoire,  quoi- 
que faite  par  un  seul  expert,  peuvent  servir 
de  base.-  légales,  à  l'cffel  de  liquider  la 
succession,  el  de  déterminer  la  quoli 
servée  qui  doit  être  ail  le  la  substi- 
tution. —  Paris,  14  juin  lb36,  J.G.  Subslit. 
370.    • 

6.  Le  Code  ne  prononce  aucune  déchéance 
pour  omission  de  l'inventaire. — J.G.  Subslit. 
366. 

Art.  10o9. 

Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de 
restitution,  et  dans  le  délai  fixé  au  litre 
des  Successions,  en  présence  du  tuteur 
nommé  pour  l'exécution.  Les  frais  se- 
ront pris  sur  les  biens  compris  dans  la 
disposition.  —  C.  civ.  7'J3  S..  1033  S., 

1058,  -1060  s. 

1.   La  présence   du   tuteur  à  l'inventaire 
n'est  pas  tellement  obligatoire  que,  si  le  tu- 
teur a  été  légalement  assit  lé  et  qu'il    ne 
comparaisse  pas.  on  ne  puisse  pas  y  pi 
der:  si  le  tuteur  don, eut  a; 
comparaître,  on  n'en  doit  p  •    iro  é 

der  à  l'inventaire 

recours  en  n  ,  outre  lui,  s  il 

heu.  —  J.G.  371. 

2   Suivant  un  autre  ■    •  la  présente 

du  tuteur  est  es  e  de  nullité 

l'inventaire  :  si  le  tuteur  ne  se  présente  p 
il  doit  é:re  assigné  devant  le  juge  pour  voir 
dire   qu'il  devra   se  trouver  au  lieu  indiqu 
pour  l'inventaire,  faute  de  quoi,   il  sera  pro 
i  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur.— 
J.G.  Subslit.,  371. 

3.  Les  substitués  ont  la  faculté  d'i  • 
à  l'inventaire;  mais  leur  présence  n'csl 
une    formalité   nécessaire.  —  J.G.  Subslit. 
372. 

4.  L'avance  des  frais  de  l'inventaire 
être  faite  par  le  grevé.  — J.G.  - 

5.  I.  i  doit  être  fail  dans   I 

■  mois  a  '_      pter  de  l'ouverture 
el  non  pas  d  i    - 
lai  de  quatre  mois  et  dix  jours.— J.G.  Substit„ 
374. 

Art.  10G0. 

Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la 
requête  du  (jrevé  dans  le  délai  ci-des- 
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6us,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois 
suivant,  à  la  diligence  du  hileur  non;— 
mé   pour  l'exécution,   en  présence  du 

grevé  ou  de  son  tuteur.  —  C.  civ. 
1055  s.,  1058  s.,  10G1.  —  C.  pr. 
civ.  942  S.     . 


Art.  I0G1. 

S'il  n'a  point  élé  satisfait  aux  deux 
articles  précédente,  il  sera  procédé  au 
même  inventaire,  à  la  diligence  des 
personnes  désignées  en  l'art.  1037, 
en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur, 
et  le  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  — 
C.  civ.  1055  s.  —  C.  pr.  civ.  042  s. 

A  la  diligence  des  personnes  désignées  en 
l'art.  1057,  cest-à-di ré  à  la  diligence,  soit 
des  appelés  s'ils  sont  majeurs,  suit  de  leur 
tuteur  ou  curateur  s  ils  sont  mineurs  ou  in- 
terdits, soit  de  tout  parent  des  appelés  ma- 
jeurs, mineurs  ou  interdits,  ou  même  d 'of- 
fice, à  la  diligence  du  ministère  public.  — 
J.G.  Subslil.,  o75. 


Art.   10G2. 

Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de 
faire  procéder  à  la  vente,  par  affiches 
et  enchères,  de  tous  les  meubles  et  ef- 
fets compris  dans  la  disposition,  à  l'ex- 
ception néanmoins  de  ceux  dont  il  est 
mention  dans  les  deux  articles  sui- 
vais—  G.  civ.  452.  —  C.  pr.  civ.  617 
8.,  045  s. 

1.  Les  juges  ont  le  pouvoir  d'ordonner  la 
rétention  par  le  grevé  des  meubles  et  effets 
qu'il  demanderait  a  imputer,  suivant  la  pri- 
sée, sur  ce  qui  pouvait  lui  être  dû  dans  la 
sui  l  ussion,  comme  s'il  avait  une  reserve  ou 
un  legs  a  réclamer,  s'il  avait  acquitté  certains 
legs  ou  payé  d'autres  dettes.  Lord:  de  1747, 
ait.  9,  qui  le  décidait  ainsi,  peut  encore  être 
suivie  sur  ce  point.  —  J.G.  Subslil.,  377. 

2.  Si  même  un  partage  se  fait,  à  titro 
d'héritier,  entre  le  grevé  et  le  tuteur  à  l'exé- 
cution, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  totalité 
des  meubles  soit  attribuée  au  grevé,  selon  le 
prix  de  l'inventaire,  pourvu  qu'il  offre  de 
donner  des  immeubles  en  échange  de  ce  qui 
reviendrait  aux  substitues.  —  J.G.  Subslil., 
377. 

3.  11  n'est  pas  nécessaire  de  suivro  les  for- 
mes compliquées  et  dispendieuses  du  codo 
de  [ idure  pour  la  vente  des  meubles  sai- 
sis. H  suffit  que  la  vente  soit  annoncée  par 
des  placards  et  affiches  aux  lieux  accoutu- 
mé nun  qu'elle  suit  connue. — J.G.  Subslil., 
381. 

4    I.e  Code  ne  fixe  pas  de  délai  pour  la 

Vente.  Le  grevé  doit,  SOUS  peine  de  répondre 

mmages-intérêts  envers  les  substitués, 

'  faire  procéder  aussitôt  après  la  clôture  de 

l'inventaire.  —  J.G.  Subslil., 

5.  Il  h  est  pas  indispensable  que  le  tuteur 
i  i  exôi  ution  soit  présent  a  la  vente.  Il  a 
i         lister.  Mais  l'absence  ou  ledéfaul  d'as- 

i  :  ion  du  tuteur  n'en: pas  la  nu. blé 

de  la  vente.  —  J.G.  Subslit.,  384. 


Art.  1003. 

Los     meubles     mculilanls     et     autres 
ri. uses  mobilières  epii  auraient  éle  com- 


pris dans  la  disposition,  à  la  condition 
expresse  de  les  conserver  en  nature, 
seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
veront lors  de  la  restitution.  —  C.  civ. 
j  527  s.,  534  s.,   587,  589,  1062,  1134. 

1.  Les  créances  ne  sont  pas  susceptibles 
de  prisée  ou  d'estimation;  ta  valeur  ne  dé- 
pendant d'aucune  fixation  à  faire  par  experts, 
le  grevé  les  conserve.  —  J.G.  Subslit.,  378. 

2.  L'art.  453,  qui  dispense  les  père  et  mère 
do  vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent  les 
garder  pour  les  remettre  en  nature,  ne  s'ap- 
plique pas  en  matièro  de  substitution.  — 
J.G.  Subslil.,  380. 

3.  Quant  aux  meubles  que  le  grevé  sera 
tenu  de  conserver  en  nature,  sa  responsabi- 
lité s'étendra  ù  toutes  les  pertes  et  détériora- 
tions, autres  que  celles  provenant  de  l'usage 
ordinaire  des  ohjets;  et  s'ils  ne  se  retrouvent 
plus,  le  grevé  en  restituera  la  valeur,  d'après 
la  prisée  faite  en  l'inventaire.— J.G.  Subslil., 
3851 

Art.  10G4. 

Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à 
faire  valoir  les  terres,  seront  censés 
compris  dans  les  donations  entre  vifs 
ou  testamentaires  desdites  terres;  et  le 
grevé  sera  seulement  tenu  de  les  faire 
priser  et  estimer,  pour  en  rendre  une 
égale  valeur  lors  de  la  restitution.  — 
C.  civ.  522,  52  i,  1018,  1862,  1350, 
1352. 

1.  Ces  mots  de  l'art.  1061  :  «  Tour  en  ren- 
dre une  égale  valeur  t,  doivent  être  entendus 
dans  le  sens  de  l'ordonnance  de  1747,  qui 
portait  d'une  égale  valeur,  c'est-à-dire  que 
le  grevé  doit  rendre,  non  pas  la  valeur  des 
bestiaux  et  ustensiles,  mais  les  héritages 
garnis  de  bestiaux  et  ustensiles  d'une  valeur 
égale  à  celle  de  ces  bestiaux  et  ustensiles  au 
moment  où  il  les  a  reçus. —  J.G.  Subslil..  382. 

2.  La  disposition  'de  l'art.  1064  doit  être 
généralisée  et  étendue  à  tous  les  meubles 
que  l'art.  o'2i  déclare  immeubles  par  destina- 
tion. —  J.G.  Subslil.,  379. 


Art.   106o. 

11  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  dé- 
lai de  six  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  clôture  de  l'inventaire,  un  emplui 
des  deniers  comptants,  de  ceux  prove- 
nant du  prix  des  meubles  et  effets  qui 
auront  été  vendus,  et  de  ce  qui  aura 
été  reçu  des  effets  actifs. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s'il 
y   a   lieu.  —  C.  civ.    455   S.,    1006    S. 


Art.  10GG. 

Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de 
faire  emploi  des  deniers  provenant  des 
effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des 
remboursements  de  rentes;  et  ce,  dans 
trois  mois  au  plus  tard  après  qu'il  aura 
reçu  ces  deniers. —  C.  civ.  530,  IOG.j 
1067  s.,  1911. 


1.  Le  grevé,  chargé  de  rendre  au  substitué 


les    deniers ,    est  obligé  d'en    faire  emploi. 
emploi  n'a  pas  besoin  d'être  ordonné  par 
c  disposant,  —  J  G.  Subslit.,  383. 


2.  La  modicité  de  la  somme  à  placer,  le 
défaut  d'emploi  convenable,  seraient  des 
motifs  d'obtenir  du  juge  une  augmentation  de 
délai.  —  J.G.  Subslit.,  38o. 


Art.    10G7. 

Cet  emploi  sera  fait  conformément  à 
ce  qui  aura  été  ordonné  par  l'auteur 
de  la  disposition,  s'il  a  désigné  la  na- 
ture des  effets  dans  lesquels  l'emploi 
doit  être  fait;  sinon,  il  ne  pourra  l'êtw 
qu'en  immeubles,  ou  avec  privilège  sut 
des  immeubles. — C.  civ.  517  s.,  1065  S., 
1133,  2U94s.,  2103,  2114. 

1.  C'est  au  profit,  non  du  grevé  person- 
nellement ou  de  ses  ayants  cause,  mais  de 
la  substitution,  que  la  collocation  doit  être 
faite;  il  faut  que  la  substitution  ait  un  privi- 
lège sur  la  somme  colloquée  de  préférence 
au  grevé.  —  J.G.  Subslil  ,  388. 

2.  Bien  que  l'art.  1ÙG7  se  serve  du  mot 
privilège,  cependant  un  placement  fait  avec 
première  hypothèque  remplirait  également 
le  vœu  de  la  loi.  —  J.G.  Subslil.,  387. 

3.  Il  en  est  même  qui  admettent  que  l'on 
pourrait,  suivant  les  circonstances,  se  con- 
tenter d'une  hypothèque  de  deuxième  ou  de 
troisième  ordre.  —  J.G.  Subslil.,  387. 

4.  Le  donataire  ou  légataire,  grevé  de  sub- 
stitution, auquel  il  a  été  imposé  d'employer 
les  capitaux  qu'il  doit  rendre  en  placements 
hypothécaires  ou  privilégiés  sur  immeubles, 
peut  être  autorisé,  dans  le  cas  où  il  ne  peut 
trouver  des  placements  hypothécaires,  a  les 
remplacer  par  des  obligations  du  Crédit  fon- 
cier. —  Dijon,  16  août  1861,  D.P.  61.  2.  239. 


Art.   106». 

L'emploi  ordonné  par  les  articles 
précédents  sera  fait  en  présence  et  à 
la  diligence  du  tuteur  nommé  pour 
l'exécution.  —  C.  civ.  1035  s. 

1.  Les  substitués  auraient  eux-mêmes  le 
droit  de  faire  de  leur  coté  toutes  les  diligen- 
ces nécessaires;  ils  ont  intérêt  à  la  conser- 
vation des  biens  de  la  substitution.  —  J.G 
Subslil.,  380. 

2.  Les  débiteurs  ne  seraient  pas  respon- 
sables du  défaut  de  remploi.  — J.G.  Subslil 
390. 

3.  Les  débiteurs  n'ont  pas  besoin  d'appeler 
le  tuteur  pour  se  libérer  valablement.  —  J.G 
Subslil.,  39t. 

4.  On  a  proposé  une  distinction:  s'il  s'agit 
de  sommes  placées  par  l'auteur  même  de  la 
substitution,  le  payement  sera  valable  hors 
la  présence  du  tuteur,  a  moins  cependant 
que  le  tuteur  n'ait  dénonce  la  substitution 
aux  débiteurs.  S'il  s'agit  de  sommes  placées 
i  ar  le  grevé  depuis  son  entrée  en  jouiss 

le  débiteur  ne  peut  payer  qu'en  pi 
tuteur.  Mais  cette  distinction  est  générale- 
ment repoussée.  —J.G.  Subslit.,  3J1. 


Art.    10G9. 

Les  dispositions  par  actes  entre  vif-, 
OU  testamentaires,  à  charge  de  restitu- 
tion, seront,  à  la  diligence,  sait  du 
grevé,  soit  du  tuteur  nommé  pour 
I  exécution,  rendues  publiques;  savoir. 
quant  aux  immeubles,  par  la  transcrip- 
tion des  actes  sur  les  registres  du  bu- 
reau   des    hypothèques    du  lieu    de    la 
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situation;  et  quant  aux  sommes  enlio- 
quées  avec  privilège  sur  îles  immeubles, 
par  l'inscription  sur  tes  biens  affectés 
au  privilège.  —  C.  civ.  939  s.,  1055  s., 
107U  s.,  2106,  2134,  2140  s.,  2118. 

Ejposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Substit.,  p.  7, 
a'  1». 

1.  Lorsque  la  substitution  est  faite  par 
donation  entre  vifs,  la  transcription  à  laquelle 

te  est  soumis  par  l'art.  939  se  confond 
celle  qui  o?t  spécialement  exigée 
pour  tout  acte  portant  substitution.  Toute- 
fois, une  deuxième  transcription  est  néces- 
saire dans  le  cas  où  le  disposant,  en  faisant 
une  seconde  libéralité,  impose  comme  con- 
dition la  charge  de  rendre  à  une  donation 
antérieure  faite  purement  et  simplement.  — 

2.  Le  Code  ne  fixe  point  de  délai  dans  le- 
quel la  transcription  doive  se  faire.— Subslit., 
ï  10. 

3.  L'effet  de  la  transcription  est  de  rendre 
résolubles  en  faveur  des  appelés  les  alié- 
nations et  hypothèques  consenties  posté- 
rieurement par  le  grevé.  —  J.G.  Subslil., 
341 . 

4.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  l'appelé 
se  trouve  en  même  temps  héritier  pur  et 
simple  du  vendeur  :  telle  était  la  disposition 
de  lord,  de  1747,  art.  31,  qui  doit  encore 
être  suivie  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Subslit., 
341. 

5.  Toutefois,  et  c'est  ce  que  portait  aussi 
l'ord.  de  1,1.,  l'appelé  ne  peut  déposs 
l'acquéreur  qu'après  l'avoir  remboursé  en- 
tièrement du  prit  de    l'aliénation,  frais  et 
loyaux  coûts.  —  J.G.  Subslit.,  341. 

6.  Lorsque  après  la  transcription,  le  grevé 
a  vendu  les  biens  et  que  la  vente  est  réso- 
lue auprotit  des  appelés,  l'acquéreur, devant 
être  considéré  comme  étant  de  mauvaise 
foi,  ne  peut  répéter  contre  le  grevé  vendeur 
que  le  prix  de  la  vente,  sans  aucun  autre 
dédommagement.  —  J.G.  Subslit.,  350. 

7.  Ce  recours  des  acquéreurs  s'exerce  sur 
les  biens  libres  du  vendeur.  Si  le  grevé  ven- 
dait des  biens  avant  d'avoir  fait  distraire  sa 
reserve,  ou  avant  le  partage  des  biens,  dont 
une  partie  seulement  est  substituée,  les 
ventes  devraient  être  imputées  à  valoir  sur 
ses  droits,  et,  en  cas  de  concours  de  plusieurs 
acquéreurs,  les  premiers  auraient  la  préfé- 
rence. —  J.G.  Subslit..  331. 


Art.    1070. 

Le  défaut  de  transcription  de  l'acte 
contenant  la  disposition,  pourra  être 
opposé  par  les  créanciers  et  tiers  ac- 
quéreurs, même  aux  mineurs  ou  inler- 
dits;  sauf  le  recours  contre  le  grevé  et 
contre  le  tuteur  à  l'exécution,  et  sans 
juc  les  mineurs  ou  interdits  puissent 
ïtre  restitues  contre  ce  défaut  de  trans- 
cription,  quand  même  le  grevé  et  le 
tuteur  se  trouveraient  insolvables.  — 
G.  civ.  388,  489,  940  s.,  1071,  1074. 

1.  Le  défaut  de  transcription  a  pour  effet 
île  rendre  irrévocables  les  hypothèques  et 
aliénations  consenties  par  le  grevé.  —  J.G. 

Subi  ut ,  ;>i-. 

2.  Le  défaut  de  transcription  peut  être 
opposé  aux  mineurs,  lors  même  qu'il  n'a 
pas  été  nommé  de  tuteur  a  la  substitution. 
—Bruxelles,  21  juin  1824,  J.G.  Subslit  .  344 

3.  Le  mot  créanciers,  dans  l'ail  1070,  doit 
s'entendre  seulement  des  créanciers  hypo- 
thécaires insi  ,  ils  mit  les  biens  substitués,  — 


Bruxelles,  21  juin  1824,  J.G.  Subslit.,  342  et 
';/i 

4.  Les  créanciers  ou  acquéreurs  ne  pour- 
raient plus  opposer  le  défaut  da  transcrip- 
tion s'ils  tenaient  leurs  titres  d'autres  per- 
sonnes que  le  grevé,  s'ils  avaient,  par  exem- 
ple, traite  ,-ivec  ses  héritiers  non  substitués. 
—  J.G.  Subslit.,  343. 

5.  Jugé,  en  ce  sens,  sous  l'ord.  de  1747, 
que  le  défaut  d'insinuation  ne  pouvait  être 
oppose  par  l'acquéreur  des  biens  substitués 
que  dans  lo  cas  où  il  les  avait  acquis  du 
grevé  lui-même;  en  conséquence,  celui  qui 
avait  acquis  ces  biens,  non  du  grevé,  mais  de 
son  donataire,  lequel  en  a\  ait  reçu  le  prix, 
n'était  pas  recevable  à  opposer  ce  défaut 
d'insinuation,  alors  même  que  le  grevé  au- 
rait paru  et  consenti  au  contrat.  —  Civ.  r. 
10  nov.  1829,  J  G.  Subslil..  343. 

6.  L'art.  1070  ne  saurait  s'appliquer  non 
plus  aux  créanciers  et  tiers  acquéreurs  du 
tuteur  ii  l'exécution,  auxquels  ce  tuteur  au- 
rait hypothéqué  ou  vendu  les  biens  substi- 
tues (Quest.  controv.).  —  J  G.  Subslit.,  345. 

7.  Quant  aux  créanciers  et  tiers  acqué- 
reurs qui  ont  contracté  avec  le  disposant, 
leur  condition  est  réglée  par  d'autres  prin- 
cipes. Si  la  substitution  est  faite  par  acte 
entre  vifs,  ils  n'ont  qu'à  opposer  le  défaut 
de  transcription  de  la  donation  (art.  941)  ; 
en  cas  de  testament,  les  aliénations  ou 
dettes  postérieures  entraînent  la  révocation 
totale  ou  partielle  de  la  substitution  (art. 
|038).  —  J.G.  Substit.,  346. 

8.  Ce  que  l'art.  1070  dit  du  défaut  de 
transcription  doit  être  appliqué  également 
au  défaut  d'inscription,  dans  le  cas  où  cette 
inscription  est  exigée  par  l'art.  1069.  — J.G. 
Substit.,  347. 

Art.    1071. 

Le  défaut  de  transcription  ne  pourra 
êlre  suppléé  ni  regardé  comme  cou- 
vert par  la  connaissance  que  les  créan- 
ciers ou  les  tiers  acquéreurs  pour- 
raient avoir  eue  de  la  disposition  par 
d'autres  voies  que  celles  de  la  trans- 
cription. —  C.  civ.  941,  10G9  s. 

1.  La  transcription  est  la  seule  voie  légale 
de  notification  aux  tiers;  rien  ne  saurait  la 
remplacer,  ni  une  dénonciation,  ni  une  si- 
gnification de  l'acte  contenant  la  substitu- 
tion, ni  même  la  présence  à  cet  acte  de  l'op- 
posant,  eùt-il  signé  comme  témoin  (ou  ré- 
digé comme  notaire)  la  donation  ou  le  testa- 
ment. —  J.G.  Subslit.,  349. 

2.  L'art.  1071  s'applique  à  toute  espè_ce  do 
donation. — J.G.  Disp.  entre  vifs,  1570. — 
V,  art.  Uil,  n«33  et  s. 


Art.  1072. 

Les  donataires,  les  légataires,  ni 
même  les  héritiers  légitimes  de  celui 
qui  aura  fait  la  disposition,  ni  pareil- 
lement leurs  donataires,  légataires  ou 
héritiers,  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
opposer  aux  appelés  le  défaut  de  trans- 
cription ou  inscription.  — G.  civ.  724, 

894  s.,  941,  1002,  1009  s.  —  C.  pr. 
civ.  173  s. 

1.  La  disposition  de  l'art.  1072  qui  refuse 
au  donataire  particulier  le  droit  d'oppo-ei  le 
d  sut  de  transcription,  est-elle  applicable 
aux  donations  laites  sans  substitution?  — 
V.  art.  941,  n»'  45  et  8. 

2.  Suivant  une  opinion,  lorsqu'une  dona- 


tion a  été  faite  avec  substitution  et  qu'il  n'y 
a  pas  eu  transcription,  qu'ensuite  le  dispo- 
sant a  fait  donation  de  la  même  chose  à  une 
autre  personne  et  que  cette  donation  a  été 
transente,  le  second  donataire,  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1072,  ne  peut  se  prévaloir  du 
défaut  de  transcription  de  la  première  dona 
tien  contre  les  appelés,  peut  s  .m  prévaloir, 
en  vertu  de  l'art.  941,  contre  le  grevé  (Juest. 
très-contrpv.).  —  J.G.  Subslit.,  348. 

3.  Dans  ce  cas,  le  second  donataire  con- 
serve l'objet  avec  charge  de  restitution;  de 
sorte  que  si  le  grevé  meurt,  laissant  des  en- 
fants, la  seconde  donation  est  annulée;  mais 
s'il  décède  sans  postérité,  le  second  dona- 
taire demeure  propriétaire  irrévocable  de 
l'immeuble.  — J.G.  Subslil     348. 

4.  Suivant  une  autre  opinion,  par  cela 
seul  que  les  donataires  postérieurs  ne  peu- 
vent se  prévaloir  du  défaut  de  transcription 
contre  les  appelés,  ils  n'ont  pas  cedroit.  même 
à  ''égard  des  donataires  directs.  —  J.G.  Sub- 
slit;, 348. 


Art.  107^ 

Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution 
sera  personnellement  responsable,  s'il 
ne  s'est  pas,  en  tout  point,  conformé 
aux  règles  ci-dessus  établies  pour  con- 
stater les  biens,  pour  la  vente  du  mo- 
bilier, pour  l'emploi  des  deniers,  pour 
la  transcription  et  l'inscription,  et,  en 
général,  s'U  n'a  pas  fait  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  que  la  charge 
de  restitution  soit  bien  et  fidèlement 
acquittée.  —  G.  civ.  745,  941  s.,  1053 
s.,  1074.  —  C.  pr.  civ.  126,  132. 

1.  Le  tuteur  a  pour  mission  de  veiller  à 
l'accomplissement  des  volontés  du  testateur 
quant  a  la  substitution.  11  a  qualité  pour  re- 
quérir l'emploi  des  mesures  propres  a  empê- 
cher la  dissipation  des  biens  substitués.  — 
Caen,  12  juin  1854,  D.P.  55.  2.  193. 

2.  Et,  spécialement,  il  a  le  droit,  en  cas  de 
saisie-arrèt  des  fermages  de  ces  biens  prati- 
quée par  les  créanciers  personnels  du  grevé 
d'exiger  qu'il  soit  fait  distraction,  auprotit 
des  créanciers  de  renies  constituées  sur  ces 
mêmes  biens,  de  la  portion  de  fermages  né- 
cessaire pour  l'acquittement  des  arrérages 
de  ces  rentes,  alors  que  le  testament  conte- 
nant la  substitution  déclare  les  biens  légués 
insaisissables,  et  que  les  créanciers  du  grevé, 
postérieurs  à  l'ouverture  du  legs,  ne  se  sent 
pas  conformés  à  la  disposition  de  l'art.  582 
c.  pr.  —  Même  arrêt. 

3.  Le  tuteur  à  la  substitution  a  qualité 
pour  s'opposer  à  la  saisie  pratiquée  par  les 
créanciers.  —  Paris,  12  jan'v.  1847,  D.P.  47. 
2.  61. 

4.  Le  tuteur  à  la  substitution  est-il  sou- 
mis à  l'hypothèque  légale.'  —  V.  art.  2135. 


Art.  1074, 

Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra, 
dans  le  cas  même  de  l'insolvabilité  de 
son  tuteur,  être  restitué  contre  l'inexé- 
cution des  règles  qui  lui  sont  prescri- 
tes par  les  articles  du  présent  chapitre. 
—  C.  civ.  388,  450,  942,  1053  s., 
1057  s.,  1070. 
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19-tS  mai  183G.  —  Loi  sur  les  substitutions. 

A  ri  unique.  Les  biens  dont  il  est  per- 
lais de  disposer, aux  termes  des  art.  »13, 
91S,  Î)3G  c.  civ.,  pourront  être  donnés  en 
tout  ou  en  partie,  par  acte  entre  vifs  ou 
testamentaire,  uvop  la  charge  de  les  ren- 
dre â  un  ou  plusieurs  enfants  do  dona- 
taire, nés  ou  à  naître,  jusqu'au  deuxième 
degré  inclusivement. 

Seront  observés,  pour  l'exécution  de 
cette  disposition,  les  art.  1051  et  sulv. 
c.  civ.,  jusque»  et  y  rompis  l'art.  1034 

1.  La  loi  de  1826  dérogeait  en  trois  points 
principaux  au  code  civil  :  —  1°  Elle  él 

les  substitutions  à  deux  dearé?;  —  2»  Elle 
permettait  de  les  faire  au  profit  d'un  seul 
des  enfants  du  grevé:  —  3°  La  parenté  n'é- 
tait plus  nécessaire  entre  le  disposant  et  le 
grexe.  —  J.G.  Substit.,  .'i 83 . 

2.  La  clause  par  laquelle  un  testateur 
avait  déclare  que  les  institués  ne  pourraient 
vendre  ni  aliéner  ces  biens,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût,  et  seraient  forces  de  les 
laisser  à  leurs  enfants  ou  à  leurs  héritiers, 
avait  pu  être  considérée  comme  renfermant 
une  substitution  fidéicommissaire  au  profit 
des  enfants  et  petits-enfants  seulement  des 
institues,  laquelle  était  permise  par  la  loi  du 
17  mai  1626,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décidait 
ainsi,  en  se  fondant  à  la  fois  sur  le  si 

mot  /  sur  les  intenfi, 

teur.    mai  s   d'auire- 

testa        .   .  i  sous  la  censure  Je  : 

suprême.  —  Req.  o  févr.  1835,  J.G.  6 
-iv  > . 

3.  Les  degrés  de  sul  stiiution  devaient  être 
comptes  par  tête  et  ni  n  p  ir  souches  ou 
rations,  de  telle   manière  que  chaque 
sonne  iut  un  degré.  1-e  grevé 
n'a  jamais  compté  pour  un  degré;  deux  dé- 
laient donc  que  di 

■  •  lit.,  48  ', 

4.  L'appelé  <jui  renonçait  avant  d'avoir 
accepte,  n  i  usé  avoir  rempli  un  de- 

ocore  nue  la  renonciation  n'eût  pas  été 
gratuite.  —  J.G.  Substit.,   , 

5.  Le  décès  sans  acceptation  était  assimilé 

a  la  re  _  j 

6.  11  n'était  pas  exigé  que  le  second  sub- 
stitue tut  le  tils  du  premier  appelé'  il  pou- 
tre seulement  un  des  descendants!  un 

degré  .    aé.  —  Touti  il  dans 

lance  .lu  donataire  que  la  loi  de 
1826  avait  concentré  :  e  de  la  sub- 

stitution. Ainsi,  un   enfant   du  donateur  ne 
ni  pas  être  substitué.  —  J.G.  Si 

7.  A  plus  forte  raison,  la  substitution  n'eût 
Pu  P1'  unes  tout  à  fait  i 

a  la  famille  du  grevé.  —  J.G.  Substit. 
vo9. 

8.  La  !■■  résentation  permise  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  1051  pouvait  avoir  lieu  au 
profit  des  enfants  du  deuxième  appelé  — 
J.i..  Substit..   ,  rl 

9.  La  loi  de  1826  autorisait  implicitement 
la  délégation  du  droit  d'élire.— J.G.  Substit 
495. 

10.  L'élu  ne  devait  être  appelé  qu  . 
ri  de  celui  qui  le  i  ho  sjss  ...  si 

implement  a  ter. 
pas   formé   une   substitution.  —  j'g 
Substit..  496.  '    "  I 

11.  Chaque  grevé,  au   moment  ou   il  re- 
cueillait les  biens,  pavait  les  droits  de  mu  a- 
tion,  comme  s'il  eût  été  propriétaire.  —  J  G    i 
Subilit.,  497. 


tl-t  1  mai  S84D.  —  Loi  sur  tes  majorais  et  les 
substitutions  [Extrait}. 

Art.  8.  La  loi  du  13  mai  1S3G  sur  les 
substitutions  est  abrogée. 

0.  Les  substitutions  déjà  établies  sont 
maintenues  au  profit  de  tous  les  appelés 
nés  ou  conçus  lors  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

Lorsqu'une  substitution  sera  recueil- 
lie par  un  ou  plusieurs  des  appelés  dont 
il  vient  d'être  parlé,  elle  profitera  à  tous 
les  autres  appelés  du  même  degré,  ou  à 
leurs  représentants,  quelle  que  soit  l'é- 
poque où  leur  existence  aura  commencé. 

V.  Rapport  et  discussion,  D.P.  49.  4.  97. 

1.  Si  une  substitution  faite  par  un  indi- 
vidu, décédé  sans  postérité,  au  profit  .les 
entants  et  des  petits-enfants  de  son   frère, 

d  des  appelés  du  deiu 
degré  par  suite  de  l'abrogation  de  la  loi  du 
1  i  mu  I  326,  elle  est  au  contraire  valable  et 
doit  produire  tout  son  effet  à  l'égard  de  ceux 
du  premier  degré  :  l'art.  1049  c.  civ.  n'a  pas 
été  lui-même  abrogé  par  la  loi  du  7  mai  ls49 
—  Caen,  12  juin  1854,  D.P.  55.  2.  193. 

2.  La  donation  par  un  ascendant  au  profit 
de  ses  petits-enfants,  avec  charge  de  su 
tution.   était  valable  sous  la  loi  du  17 

mais  une  telle  donation  est  aujoui 
et,  si,  lors  de  la  publication  de  la  loi 
s  appelés  n'étaient  pas  nés 
ni  même  conçus.  —  Paris,  23  août  1830,  D.P 


CHAPITRE  VII. 

Des  Partages  faits  par  Père,  Mère 
ou  autres  Ascendants,  entre  leurs 
Descendants. 


Art.  1075. 

Les  père  et   mère  et   autres  ascen- 
dants pourront   faire,   entre    leurs    en- 
fants et  descendants,  la  distribution  et 
le  partage  de  leurs  biens.  —  C     civ 
745,  914,  908,  1U76  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
p.  3S  et  s.,  n»  82,  tS4  ei  M5.  '  ' 

1.  Sur  les  partages  d'ascendants  dans 
1  ancien  droit  et  dans  le  droit  intermédiaire 
V.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  44 i('>  et  s. 

2.—  I.  Personnes  par  lesquelles  un  pih- 

TAC.E    D  ASCENDANT   PEUT  ÊTRE  FAIT.  —   La    loi 

rde  qu'aux  rs  la    faculté  de 

i  distribution  de  leurs  biens  entre  leurs 
!C  les  effets  parti- 
culiers qu'elle  y  attai  iant,  toute 
autre  personne  pourrait  également  faire  un 
partage  de  présu  tais  il  ne  faut  pas 
confondre  un  tel  partage  avec  le  partage 
d  ascendant.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs. 

3.  Ainsi,  il  es'  ;  tout  individu  de 
faire  le  partage  anticipé  de  ses  biens  i 

ses  héritiers 

D.P.  49.  2.  84. -Observ.  conf.,  J.G.  Disp] 

entre  vifs,    i 

4.  Seulement,  ces  partages  de  pré- 

aux  n 

-  ou  le  disposant  a  foi 
exprimé  sa  volonté  a  cet  égard.— J.G. 

:  i.'i'J. 

5.  Par  exemple,  ces  dispositions  ne  sont 

-cindables  pour  cause  de  lésion  ni 
pour  cause  de  prétention.— J.G.  Disp.  entre 
ut/s,  4452, 


6.  D'après  une  autre  opinion,  la  disposi- 
tion est  rescindable,  conformément  aux  ré- 

179,  lorsque  le  disposant  a  eu 

mtion  de  faire  un  parla.  inten- 

te  de  la   simple  déclaration   qu'il 

veut  faire  un  partage  entre  ses  héritiers  — 

J.G.  Disp.  entre  vifs,  4452.— Mais  V.  observ. 

ibid. 

7.  Lorsque  l'acte  contenant  partage  anti- 
cipe des  biens  du  disposant  au  profit  de  ses 
héritiers  collatéraux  vient  à  être  annulé  au 
;         lice  de  l'un  de  ces  héritiers,  la  part 

ite  à  celui-ci  rentre  dans  la  succession 
mais  pour  être  attribuée  a  ceuv-ii 
aent  des  collatéraux  qui  ne  parti 
point  au  partage  anticipe.  —  Caen.  2  dec. 
1847,  D.P.  49.  2.  84.  —  V.  art.  10i 
8-   '    -  i»ts  peuvent  aussi  faire  un 

;e  anticipé  de  leurs  biens  entre  leurs 
ants;  seulement,  ceux-ci  avant  droit 
rve,  le  partage  d 
manière  qu  d  ne  a  îcune  atteinte  a 

ceite  reserve. —J.G.  Disp.  cure  uifs,  1453. 

9.  Tout  ascendant  peut  faire  la  dis 
tion  de  ses  biens  entre  ses  calants  et  d 
dants.  pourvu  qu'il  soit  capable  de  dis 
—  J.G.  Disp,  entre  vifs,  4452.—  V.  art    1076 
n»»  2;  99  et  s. 

10.  Les  étrangers,  tout  aussi  bien  que  les 
us,  peuvent  faire  un  partage  descen- 
dant. —  J.u.  Disp.  entre  m 

11.  Les  ascendants  qui  se  sont  interdit 
par  contrat  de  mariage  la  faculté  de  di- 
de  tout  ou  partie  de  leurs  biens,  ou  qui  ont 

Ire  leurs  e, liants,  peuvent 
neanm  partage  entre  ces  en- 

fants, pourvu  qu'il  ne  soit  pas  porté  atteinte 
a  la  clause  contractuelle.  —  J.G.  Disp.  entre 
vt/s,  4453.  —V.  art.  1082. 

12.  —  IL  Personnes  entre  lesquelles  le 
partage  doit  Ente  fait.  —  11  faut  être  COrVU 
au  moment  du  partage,  s'il  est  fait  par  acte 
entre  vifs,  ou  à  l'époque  du  décès  du  p 

s  il  est  fait  par  acte   testamet 
pour  être  apte  à  recevoir  par  une  \ 
nie  fc.  civ.  tKJ6).— J.G.  Disp.  entre  vifs, 

13.  L'n  p  ot  ne  peu! 
lieu  qu  entre  les  descendants  qui  se  tro 
au  degré  immédiatement  su 

est  nul  le  partage  opéré  dans  la  formi 
dpnatii  vifs,  par  un  père 

fils  et  les  enfants  -ci.  —  Douai     In 

nov.    1853,    D.P.  I.    170. 

-i  ce  qui  a  été  admis  e 
nent;  mais  la  q  i 
troversee.  —  J.G. 
V.  ( 

14.  Quan  I   un   ascen  Iant  ,   qui  a   un   ou 

tre  sespeli 
e,  lorsqu'au 

- 
•    ■  -  limes.  —  J.G.  Di.p.  entre 

Vils,     i 

15     i     •  toptifs    sont   co: 

parmi  !   -  ants  qui  d 

remenl     - 
tant.  —  J.G.  Disp 

16.  I 

rement  Dgurer  dans  le  partaue;  mais  il 

y  être  compris.— 

—  \  .  aussi  J.G.  Enreijislr., 

17.  .-  ,  ..    |C  p 

suffi'  'I»  i  celle  qui  doit  lui 

tiers,  lui  ait   él  ,  pour  que  ce  par- 

-  it   inattaquable.  —  J.G.  Disp    entre 

*8.  Si  un  se  trouvait  com- 

- 
vrait  e 

nt  un  don  de  ti 
partie  i  isponible.  —  J.G. 

19-   i  doit  comprendre   ton 

lants,  à  peine  de  nullité  — 
V.  art. 

20.  —  111.  Caractères  généraux  ne  par- 
tage d'ascendant.  —  Le  caractère  des  actes 
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se  détermine  par  leur  substance  plutôt  que 
par  leur  qualification:  ainsi,  l'acte  fait  entre 
des  père  et  mère  et  leurs  enfants,  et  qui  a 
pourlmt  le  partage  dea  biens  de  ces  père  et 

et  la  fixation  des  droits  de  chacun  des 

enfants,  est  un  pari  ige  d'ascendants,  i 
que  cet  acte  soil  qua  ifié  de  donation,  e 

les  enfants  déclarent  qu'ils  transigent  sur 
leurs  droits.  —  Agen,  6  juiil.  1824,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4oI0-1°. 

21.  La  circonstance  qu'un  acte  est  quali- 
fié vente  ou  cession  n'empêche  donc  pas  qu'il 
ne  constitue,  en  réalité,  un  partage  d'asi  en- 
dant,  s'il  en  présente  les  caractères.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  4467. 

22.  Mais  l'acte  par  lequel  une  mère  vend 
à  ses  enfants  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, ne  peut,  s'il  a  tous  les  caractères 
d'une  vente,  être  considère  comme  un  par- 
tage  d'ascendant;  en  conséquence,  il  n'est 

.unis  aux  mêmes  formes  que  ces  der- 
niers actes.  —  Nancy,  4  juin  1859,  D.P.  CO. 
2.  22. 

23.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  la  mère  du  futur  époux  cède  un  heri- 

tant  à  son  fils  qu'à  la  future  épouse, 
n.int  un  prix  déterminé  que  les  ces- 
sent  conjointement  et  soli- 
dairement à  verser  dans  la  succession  de  la 
e,  ae  peut,  alors  même  que  les  autres 
enfants  de  la  mère  cédante  seraient  interve- 
nus dans  l'acte  pour  donner  leur  consente- 
ment, être  considérée  soit  comme  un  partage 
mdant,    soit    comme   un    avancement 
d'hoirie:  cette  clause  constitue,  s'il  y  a  des- 
saisissement actuel  du  bien  cédé,  une  véri- 
table cession  à  titre  onéreux  donnant  le  droit 
aux  cession naires,  après  une  possession  pai- 
si.  le  pendant  dix  ou  vingt  ans,  de  se  préva- 
loir de  la  prescription  établie  au  profit  des 
tiers  détenteurs  avec  juste  titre  et  bonne  foi. 
—  Civ.  c.  22  mai  1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4474-4". 

24.  Bien  que  l'acte  par  lequel  un  ascen- 
dant vend  tous  ses  immeubles  à  un  de  ses 
descendants,  avec,  délégation  à  chacun  de 
ses  successibles  d'une  portion  du  prix  égale  à 
sa  p.u  aire,  soit  suivi  d'un  second 
acte,  à  la  date  seulement  du  lendemain,  par 
lequel  le  même  ascendant  fait  à  chacun  de 
ses  successibles  donation  de  la  somme  qu'il 
lui  a  déléguée  la  veille,  dans  le  but  exprimé 
de  maintenir  l'égalité  entre  ses  héritiers  et 
d'éviter  des  discussions  judiciaires,  on  ne 
saurait  voir,  dans  ces  actes,  deux  riispo- 
posiii  aives  constituant  dans  leur 
ensemble  un  "partage  d'ascendant;  ces  actes 
doivent  être  envisagés  distinctement,  l'un 
comme  vente  véritable,  l'autre  comme  dona- 
tion, si  chacun  d'eux   contient   séparément 

res  du  contrat  qui  lui  est  propre, 
et  si,  d'ailleurs,  les  mêmes  parties  n'ont  pas 
•  dans    les    deux.    —    Re  [. 
4  déc    i   39,    l  G.  Disp.  .'«/rs  vifs,  4469. 

25  l'acte  par  lequel 

un  pi  es  biens  a  ses  enfants,  quoi- 

que ce  contrat  porte  le  nom  de  vente  et  de 
Bail,  et  qu'il  énonce  un  prix  stipulé.  —  Req. 
14  SOV.  1*10,  J.G.  Ùi.ip.  entre  vifs,  4510-2" 
et  4659. 

26.  La  décision  des  juges  du  fond  relative- 
ment a  la  question  de  savoir  si  l'acte  qui  leur 
est  soumis  constitue  ou  non  un  partage,  est 
souveraine  et  ne  peut  être  soumise  au  con- 

de  la  Cour  de  cassation.  —  Req.  20 
juin  1*37,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  45b'J-l°.  — 
V.  art.  1D7G,  n°  11. 

27.  Un  partage  d'ascendant  no  doit  pas 
être  assimilé  à  un  partage  entre  héritiers,  en 
co  sens  que,  dans  le  cas  où  un  mineur  ou  un 
interdit  s'y  trouve  intéressé,  ce  partage  n'est 
pas  assujetti  aux   formalil 

plissement  desquelles  l'art    166  code  civil  le 
ri     ite   provisionnel,   lorsqu'il  a 
ment  accepté.—  Req.4  mai  1846,  D.P.  46.  1. 
129.  —  0    >orv.  C  nf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4471.  —  V.  ait.  1076,  n-'  67  et  s. 

28.  De  ce  que  l'intitulé  d'un  partage  d'as- 
tnt  exprime  qu'il  a  été  fait  afin  d'éviter 


une  instance  en  partage,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  ce   pai  te  le  caractère  d'une 

tion,  .le    -u;ie  qu'il    ne   soit  valable  a 
*  I   des   interdits  ou   des  mineurs  qu'au 

des  forma  ives  aux  transac- 

tions. —  Môme  arrêt. 

29.  iw  ne  doit  pas  confondre  le  partage 
d'ascendants  avec  l'ani  ienne  dèmissx 

aujourd'hui  el  pur  laquelle  le 

donateur    se  d  ipouillait    imn  B   t  de 

ses  luns  en  faveur  des  donataires,  mais 
qu'il  pouvait  révoquer  a  sa  volonté.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4472. 

30.  Un  acte  qualifié  démission  de  biens 
peut,  bien  que  cette  forme  de  disposer  ne 
suit  pins  admise  par  la  loi,  valoir  comme 
donation  entre  vifs,  si  cette  donation  est  re- 
vêtue des  formalités  prescrites  pour  cette  es- 
pèce d'acte.  —  Rennes,  10  août  1812,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4473-3°. 

31.  Sur  les  caractères  du  partage  fait  en- 
tre vifs,  V.  art.  1 1 >T  .  i,  »  9  et  s. 

32.  —  W.  Division  des  biens.  —  Pour 
qu'il  y  ait  partage  de  tout  ou  de  partie  des 
biens  d'un  ascendant,  il  faut  surtout  que  le 
disposant  ait  manifesté  l'intention  de  pré- 
venir l'indivision  entre  ses  successibles.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4467. 

33.  Le  mot  partage  impliquant  l'idée 
d'une  division,  U  n'y  a  pas  partage  d'ascen- 
dant dansJ'acte  par  lequel  un  père  donn« 
ses  biens  à  son  enfant  unique.  —  Civ.  c. 
4   janv.  1847,    D.P.  47.   1.  58.  —  Conf.  J.G. 

3900  et  s.  —  V.   Code  annoté  de 
l'Enregistr. 

34.  Le  partage  d'ascendant  doit  être  réel, 
,'.  11  n'existe  pas  quand  il  n'y  a  qu'une 

simple  réserve  de  1  opérer. — J.G.  Disp.  entre 
vifs.  4474. 

35.  Ainsi,  on  ne  doit  pas  considérer 
comme  un  partage  :...  soit  le  testament  par 
lequel  une  lemme  prescrit  à  son  mari  de  re- 
mettre a  chacun  de  leurs  enfants  communs, 
à  l'époque  de  leur  établissement,  une  somme 
égale  à  valoir  sur  sa  part  dans  les  créâmes 
matrimoniales  qu'elle  leur  laisse,  et  dont 
elle  ajourne  le  payement  définitif  jusqu'après 
le  décès  de  son  mari.  —  Paris,  18  janv.  Is25, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4474-1°. 

36.  ...  En  conséquence,  l'enfant  qui  a  reçu 
i'à-compte  qui  lui  était  attribué,  en  doit  "le 
rapport  à  ses  frères,  si  l'insolvabilité  du  père, 
survenue  depuis  le  décès  de  la  mère,  les 
empêche  de  toucher  leur  part.  —  Même 
arrêt. 

37.  ...  Soit  l'acte  qualifié  donation  entre 
vifs,  dans  lequel  un  père  a  manifesté  la  vo- 
lonté, mais  sans  en  faire  une  condition,  que 
ses  biens  fussent  partagés  entre  ses  enfants, 
cumulativement  avec  ceux  de  leur  mère, 
afin  de  rendre  les  allotissements  plus  faciles, 
et  qui  ne  contient  aucune  division  de  biens. 

—  tiennes,  20  mars  1S26,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1 174-2°. 

38.  ...  Soit  le  testament  par  lequel  un 
père  laisse  certains  biens  par  indivis  a  quel- 
ques-uns de  ses  entants,  et  attribue  le  sur- 
plus de  sa  succession  à  ses  autres  enfants 
qu'il  désigne  pour  ses  héritiers  universels, 
surtout  si  un  tel  acto  paraît  n'avoir  d'autre 
but  que  d'avantager  une  seconde  épouse 
ainsi  que  ses  enfants  au  préjudice  de 

du  premier  lit.  —Bruxelles,  23  nov.  1833, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4474-3°. 

39.  Il  n'y  a  partage  d'ascendant  qu'autant 
que  l'ascendant  se  dessaisit,  en  les  répartis- 
sant  entre  ses  enfants,  des  biens  qui  sont 
dans  son  patrimoine  à  l'époque  du  partage. 

—  (Sol.  impi.)  iteq.  ind  .  i  .".:;,  h. P.  :;o  i. 
163.  —  Lvun,  23  mai  1868,  D.P.  69.  2.  112- 
113.  —Bordeaux,  8  mars  1870,  D.P.  71.2. 
202. 

40.  Ainsi,  l'acte,  même  qualifié  de  p 

qui,  après  avoir  attribui 
des  enfants  un  immeuble,  donno  aux  autres 
une  somme  équivalente,  a  prélever  i 

ant.  qui   s'obli. 
leinent   a  en    servir   les    intérêts,   constitue, 
non  un  véritable  partage  d'ascendant,  mais 


une  donation  entre  vifs.  —Arrêt  précité  du 
10 

41.  De  m.  nie,   l'acte  par  lequel  un  père 

vifs  de  sommes 
es   à    quel- 
ques-ut  autres  de 

.-  lulemenl  è  une  époque 
mini  e,  n'a  point  le  carai  1ère  d'un  par- 
tage d'ascendant,  mais  constitue  une  dona- 
tion ordinaire.  —  Tr.  d'Angoulcme,  20  avr. 
1857,  D.P.  57.3.  56. 

42.  De  même,  lorsqu'un  seul  acte  con- 
tient une  donation  faite  par  un  ascendant  à 
ses  enfants  et  le  partage  par  ces  enfants  en- 
tre eux  des  biens  donnés,  ce  partage  i  e  doit 
pas  être  considéré  comme  fait  par  l'ascen- 
dant, si  celui-ci,  quoique  présent,  n'\  , 
aucune  part.  —  Iiiom,  4  aoilt  ISG6,  D  1 

2.  153.  —  V.  aussi  Civ.  r.  16  janv.  1867,  D.P. 
67.  1.  153. 

43.  De  même,  l'acte  par  lequel  un  père, 
avoir  attribué  a  si  n  fils  aîné  le  quart 

de  ses  biens  à  titre  depréciput,  fait  donation 
à  ses  quatre  enfants  du  restant  de  son  pa- 
trimoine sans  le  distribuer  ni  le  pari 
lui-même,  mais  en  laissant  exclusivement  ce 
soin  aux  donataires,  constitue,  non  un  par- 
tage d'ascendant,  mais  une  donation  entre 
vifs.  —  Lyon,  23  mai  1868,  D.P.  69.  2.  112- 
113. 

44.  De  même,  lorsqu'un  ascendant  a  fait 
donation  à  ses  enfants  de  tous  ses  biens  in- 
divisément et  sans  fane  du  partage  une  con- 
dition de  la  donation,  le  partage,  tant  des 
biens  donnés  que  des  biens  indivis  de  la 
succession  de  la  mère  prédécédée,  fait  le 
mèmejour,  par  acte  séparé,  entre  les  enfants, 
sans  le  concours  de  l'ascendant  donateur  et 
sans  aucune  clause  qui  le  rattache  à  ladite 
donation,  constitue  un  partage  ordinaire  et 
non  un  partage  d'ascendant.  —  Bordeaux, 
8  mars  1870,  D.P.  71.  2.  202,  et  sur  pourvoi, 
Req.  24  juin  1872,  D.P.  72. 1.  472.  —  V.  art. 
1070.  n°>  27,  142  et  s. 

45.  De  même,  l'acte  par  lequel  des  en- 
fants majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits  par- 
tagent a  la  fois  et  la  succession  de  leur  père 
deeéde  et  les  biens  personnels  de  leur  mère 
survivante,  que  celle-ci  leur  a  abandonnes 
moyennant  une  rente  viagère,  sans  interve- 
nir autrement  au  partage,  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  partage  d'ascendants. 
—  Colmar,  lu  mai  1865,  D.P.  70.  5.  261-262. 

46.  En  conséquence,  n'est  pas  applicable 
à  un  tel  partage  la  règle  d'après  laquelle  les 
lots,  dans  les  partages  d'ascendants,  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  être  composés,  au- 
tant que  possible,  de  la  même  quantité  de 
meubles  et  d'immeubles.  —  Même  arrêt. 

47.  Mais  lorsque  des  père  et  mère,  après 
avoir  par  deux  actes  si  par  s,  du  mèmejour, 
donné  entre  vifs,  par  préciput  et  hors  part, 
certains  de  leurs  immeubles  a  deux  de  luis 
enfants,  ont,  par  un  troisième  acte,  e 

du  même  jour,  a  raison  de  leur  grand  âge,  et 
pour  faciliter  le  partage  a  faire  entre  leurs 
-,  fait  collectivement  a  tous  un  aban- 
donneront de  la  presque  totalité  de  leurs 
biens,  avec,  formation  de  lots  et  partage  en- 
tre eux  des  biens  abandonnés,  sans  soulte  ni 
retour,  mais  sous  condition  d'une  rente  via- 
gère au  profit  des  donateurs,  ces  divers  ac- 
tes ne  forment  qu'un  seul  et  même  tout,  et 
constituent  en  réalité  un  partage  d'ascen- 
dants. —  Colmar,  21  fév.  1855,  D.P.  70.  5. 
262. 

48.  L'acte  par  lequel  un  père  donne  ses 
biens  à  ses  enfants,  puis  les  partage  entre 
eux,  avec  leur  concours  et  de  leur 

ment,  constitue  un  pari  .niant  :  cet 

ai  te  ne  renferme  pas  tout  a  la   fois   une  do- 
nation rendant  les  enfants  donataires  i 
pu  taires    par    indivis   de   l'enseml  le   dea 
■    -  donnes,  et  un  parta  '  fin  a 

il  d'indivision  préexistant.  —  Civ.  c.  4 
juin  1849,  D.P.  40.  1.  307.  —  V.  aussi  art. 
888,  n"  26. 

49.  Suivant  un  système,  pour  être  consi- 
dérée comme  partage  d'ascendant,   il  n'est 
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pas  nécessaire  que  la  donation  du  père  à 
ses  enf. i nt ~  contienne,  au  profit  de  chacun 
d'eux,  attribution  d'une  paît  déterminée;  il 
suffit  qu'elle  ti\e  leur  part  indivise:  les  art. 
1075  et  1076  n'imposent  point  aux  ascen- 
dants l'obligation  de  faire  précéder  les  do- 
nations de  l'estimation  de  chaque  bien  et 
d'en  opérer  le  partage  matériel  entre  leurs 
enfants.  —  Req.  11  déc.  1S1G,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  4475-1"  et  4449.  —  V.  en  ce  sens 
les  décisions  rendues  en  matière  d'enregis- 
trement, J.G.  Enregistr.,  3933  et  s.,  et  Code 
annoté  de  l  Enregistr. 

50.  Ainsi,  bien  que  tous  les  immeubles 
aient  été  donnés  à  deux  enfants  (chargés  'le 
paver  des  dettes)  sans  en  faire  la  dis ision 
entre  eux,  il  n'y  en  a  pas  moins  partage 
d'ascendants.-  Req.  28  a\r.  1829,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4468-3°,  et  Enregistr.,  3937. 

51.  Un  testament  peut  être  considéré 
comme  contenant  plutôt  un  partage  d'ascen- 
dant  que  desimpies  legs  réductibles  en  cas 
il  excès,  quand  il  porte  que  certains  immeu- 
bles désignés  sont  li  ^ués  par  préciput  ii  un 
héritier  naturel,  que  le  surplus  des  immeu- 
bles est  légué  également  par  préciput  aux 
autres  héritiers  conjointement,  et  qu'enfin 
les  biens  meubles  seront  partagés  conformé- 
ment à  la  loi.  —  Req.  0  juin  1834,  J.G.  Disp. 
entre,  vifs,  4468-1°. 

52.  De  même,  l'acte  par  lequel  le  père, 
après  avoir  stipulé  un  préciput  en  faveur 
d'un  de  ses  quatre  enfants,  leur  fait  dona- 
tion universelle  par  quart  de  tout  le  reste  de 
ses  biens,  constitue  un  partage  d'ascendant, 
alors  même  que  la  division  matérielle  des 
biens  entre  les  copartageanls  n'a  eu  lieu  que 
plusieurs  années  après.  —  Bordeaux,  i  dec, 

1871,  D.P.  72.  2.  177-178. 

53.  Suivant  un  autre  système,  le  parta  c 
d'ascendant  doit  nécessairement  assiunci  ,i 
chacun  les  copartagés  un  lot,  une  part  dé- 
terminée, en  rapport  avec  ses  droits  sur  lu 
succession.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  4475, 
■iiTT.  —  V.  aussi  J.G.  Enregistr.,  3931  et  s. 

54.  En  ce  sens,  la  qualification  de  par- 
tage d'ascendant  ne  peut  être  donnée  a  un 
acte  (tui  laisse  subsister  l'indivision  entre  lus 
héritiers.  —  Dijon,  20  nov.  1805,  D.P.  00. 
2.  86. 

55.  Par  suite,  lorsque  l'ascendant  se  ré- 
serve  l'usufruit  (V.  ait.  1070,  n<"  13  et  s.),  il 
n'en  doit  pas  moins  attribuer  nominative- 
ment à  chacun  des  copartagés  l'un  des  lots 
qu'il  a  formés;  il  ne  pourrai!  pas  déclarer 
simplement  que  ces  fis  seront  tues  au  sort 

son  décès  (Quest.  coutrov.).  —  J.oi. 
Disp.  entre  vifs,  4517, 

56.  Toutefois,  l'ascendant  pourrait  mettre 
un  (craie  5  sa  disposition,  pourvu  que  l'acte 
6  partage  contint  attribution  nominative  de 
lois   — J.G.  Disji.  entre  vifs,  4518. 

57.  Et  même  ce  terme  peut  être  l'époque 
de  la  mort  du  disposant,  mais  toujours  à  la 
condition  qu'il  y  aura,  de  son  vivant,  as-i- 
gnation  d'un  lot  désigné  a  chacun  des  co- 
pai  lagés.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4.">In. 

58.  L'acte  par  lequel  un  ascendant  assigne 

a  un  de  ses  enfants,  pour  sa  part  héréditaire, 

toul  ce  que  cel  enfant  lui  doit,  et  oblige  l'au- 
tre de  i  ompter  a  son  cohéritier  le  surplus  de 
la  valeur  d'un  Immeuble  qu'il  lui  assigne,  a 
pu  être  considéré  comme  un  partage  définitif 
d'une  partie  de  la  succession,  et  non  simple- 
ment comme  indicatil  des  objets  que  le  tes- 
tateur eritendail  faire  entrer  dans  le  loi  de 
ses  héritiers,  —  Req.  18  avr,  1821,  J.G.  D  p. 
entre  vifs,  4478. 
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Art.    107ft. 

Ces  partages  poui-rot^  être  faits  par 
actes  entre  vifs  ou  testamentaires,  avec 
les  formalités,  conilition>  <ît  règles  pres- 
crites pour  les  donation*  entre  Tifs  et 
testaments. 

Les  partages  faits  par  actes  entre 
vifs  ne  pourront  avoir  pour  objet  que 
les  biens  présents.  —  C..  civ.  803  S., 
9.31  s.,  943,  967  s.,  1082  s.,  1130, 
1000. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  /.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  43  et  s.,  n"  184  et  186. 


Sgct.  1.  —  Paiitage  entrs  vifs  (n°  1). 

§  1.  —  Capacité  pour  opérer  un  partage 
entre  vifs  (11"  2). 

§  2.  —  Caractères  dupartage  entre  vifs  ; 
Siens  qui  peuvent  être  l'ob- 
jet de  ce  partage  (n°  9). 

§  3.  —  Forme  du  partage  entre  vifs 
(n-  39). 

§  4.  —  Révocation  du  partage  entre 
vifs;  Retour  légal  et  conven- 
tionnel (n°  76). 

Sect.  2.  —  Partage  testamentaire  (n°  98). 

§  1.  —  Capacité  de  disposer;  Biens  qui 
peuvent  cire  partagés  (ii°  99). 

§  2.  —  Formes  du  partage  testamen- 
taire (n°  113). 

§  3.  —  /,'.:.'  cation  c  caducité  du  par- 
tage testamentaire  (n°  117). 

Sect.  3.  —  Répartition  des  meueles  et  des 
immeubles  dans  les  partages 
d'ascendant  (n°  136). 

Sect.  4.  —  Effets  des  partages  d'ascendant 
(n°  183). 


Sect.  1,  —  Paiitage  entre  vifs. 

1.  Les  règles  spéciales  aux  partages  entre 
vifs  sont  celles  qui  régissent  les  donation,. 
—  J.U.  Disp.  entre  vifs,  4500. 

SI.  —  Capacité  pour  opérer  un  partage 
entre  vifs. 

2  Pour  les  partages  entre  vifs,  il  faut  que 
le  partageant  soit  capable  de  disposer  par 
donation.  —  J.G.  Disp.  entre  aifs,  4502.  —  V. 
art.  902  et  s. 

3.  H  ne  suffit  môme  pas  que  le  partageant 
soit,  d'une  manière  généralo,  capable  île 
donner;  il  doil  encore  pouvoir  disposer  des 
Liens  qui  l'ont   l'objet  du  partage.  —  J.G. 

disp.  cuire  vifs,    iU04 

4  Les  biens  dotaux  peuvent-ils  être  com- 
pris dunsuti  partage  anticipé ?—V.  art.  1584. 

5.  Le  mari  peut-il  l'aire  entre  ses  enfants 
le  partage  des  biens  de  la  tu  ,;/  — 

V    art     I 

6.  En  tout  cas,  les  époux  peuvent  faire 
une  masse  commune  des  biens  qui  leur  sont 

es,  ci  e,i  o|i  ■rer  le  partage  par  un 
acte  c  iirc  vifs  —J.G    Disp,  entre  vifs,  1506. 

7.  I  cet  ml  peul  donner  pouvoir  a  un 
tiers  de  pat  la  ;ei   -es  biens.   H  peul  même 

c  un  purtago  fait  en  -on  nom  sans  pro- 
curation —  Le  mandai  de  partager  com- 
prend celui  de  fai'C  lotit  co  qui  est  ne  es- 


saire  pour  la  validité  dupartage.—  J.G. Ditp 
entre  vifs,  4503. 

8.  Un  partage  d'ascendant  ne  peut  être 
annule  sous  prétexte  que  la  procuration  en 
vertu  de  laquelle  il  a  été  opéré  ne  contenait 
ni  le  détail  des  biens,  ni  la  lui  ma  lion  des  lots. 

—  Toulouse,  10  mars  1S 13,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4303. 

§  2.  —  Caractères  du  partage  entre  vifs; 
Biens  qui  peuvent  être  l'objet  de  ce 
partage. 

9.  —  I.  Caractères  généraux  du  partage 
entre  vifs.  —  1°  Distribution  à  titre  gratuit. 

—  Les  partages  entre  vifs  sont  des  dona- 
tions, c'est-à-dire  des  actes  par  lesquels  les 
père  et  mère  transmettent  leurs  biens  pré- 
sents à  leurs  enfants  ou  petits-enfants.  — 
J.ù.  Disp.  entre  vifs,  4508. 

10.  Si  donc  un  acte  de  partage  impose  aux 
héritiers  présomptifs  des  charges  qui  peu- 
vent être  considérées  comme  l'équivalent 
des  biens  qui  leur  sont  assignés,  il  n'y  a  pas 
donation  de  la  part  de  l'ascendant,  mais  con- 
trat à  titre  onéreux  entre  lui  et  les  coparta- 
gés; dès  lors,  les  art.  1075  et  s.  cessent  d'ê- 
tre applicables.—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4oUt>. 

—  V.  art.  894,  n»'  7  et  s. 

11.  Ainsi,  un  acte  par  lequel  des  père  et 
mère  font  à  leurs  enfants  l'abandon  de  tous 
leurs  biens  meubles  et  immeubles,  moyen- 
nant une  pension  viagère,  peut  être  consi- 
déré comme  une  aliénation  à  titre  onéreux  ; 
du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  in- 
terprétation du  contrat  n'est  pas  soumis  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Req.  28 
mars  1820,  J.G.  Disp.  entre  vifs.   . 

12.  —  2°  Dessaisissement  actuel  et  irré- 
vocable. —  Pour  que  le  partage  entre  vifs 
soit  valable,  il  faut  que  las  en  fuit  se  do- 
nouille  actuellement  et  irrévocablement  des 
biens  donnes  (art.  »94).  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  451 1. 

13.  Ainsi,  un  acte  de  partage  de  présuc- 
cession, eu  forme  de  donation  entre  vifs,  est 
nul,  si  l'un  des  enfants  n'y  a  poil 

pris,  ou  s'il  n'y  a  pas  eu,  â'son  égard,  dessai- 
sissement actuel.  —  Nancy,  22  janv.   I 
J.C.  £té/>.  entre  rifs,  4511. 

14.  Le  père  de  famille,  en  faisant  donation 
entre  vifs  et  partage  de  se-  biens  imme 

à  ses  enfants,  peut  leur  interdire  toute 
aliénation  de  son  vivant,  sans  son  consen- 
tement; si  des  aliénations  ont  été  con 

lies  au   mépris  de  celle  clause,   le  doua: • 

esl  lecevable  et  fondé  ù  demander  la  nullité 
des  ventes,  mois  cire  tenu  de  poursuivre  au 
préalable  la  révocation  de  la  donation,  alors 
surtout  que  ces  ventes  sont  entachée 
■  de  la  part  des  acquéreurs.  —  Ai 
:i  IS42,  J.G.  Disp.  entre  tri/s,  1512,  et 
D.P.  46.  4.  163.  —  V.  art.  900,  n-  174  et  s. 

15.  L'ascendant  peul  se  réserver  \'u> 
des  biens  donnés  :  cette  réserve  ne  i 

pas  le  caractère  do  partage  [art.  949).  —J.G 
Disp.  entre   vifs,    U5I5;  r.,    3754-3"' , 

3931  et  s. 

16.  Ainsi,  la  réserve  d'usufruit  faite,  dans 
un  partage  d'ascen  lants  réalisé  sous  forme 
de  donation  entre  vifs,  en  laveur  du  survi- 
vant des  époux  donateurs,  n'étant  qu'une 
charge  imposée  aux  donataires  et  valable- 
ment acceptée  par  eux,  ne  cent  vicier  la 
donation  (c.  civ.  1097).  —  Poitiers,  20  févr. 
1861,  H  P.  61.  8.  84. 

17.  Il   en  est   de  même  dans  le  cas  où  le 

-  uis  la  i  harge  d'une  pen- 
•       ■  —  J.G.  E  !       'o'd . 

18    Mais   la   réserve    d'usufruit   doit  être 

l'objet   d  u lausc  expresse,  ou,  du  moins, 

elle  doil  résulter  d.'  c  ■  mble  de  l'ai  le  ou  des 
circn  islam  es.  —  J.G.  Disp.  entre  i315 

19.   Celte  réserve   ne   résulterait  pas.   no- 
tamment, de  la  sei  le        o     tance  quel 
nateuc  aurait  parla  -  i  cnl  re  -   -  des  celants 
la  totalité  dosa  fortune  (Question  controv.). 

—  .1  G.  Disp.  ri, Ire  vifs,  4315. 

20    De  ce  que  le   partage  entre  vifs  doit 


être  irrtnoeahlê,  il  résulte  que  si,  doctement 
ou  indirectement,  le  donateur  se  réserve  le 
droit  de  disposer  ultérieurement  d»s  biens 
oompris  dans  le  portage,  cet  acte  o'e=i  pas 
.  —  Civ.  c.  22  mai  lbJS,  i  G.  Disp. 
entre  uifr,  4920  et  î  i74-4». 

21.  En  i  -  .'.  est  mil  1»  partage 
entre  vifs  par  un  père  et  une  mère  de  leurs 
immeubles,  fait  sous  réserve  d'usu'nnt  et  à 
la  charge  d'acquitter  tes  dettes  qui  eziste- 
t  aient  au  décès  des  donateurs.  —  Req.  13 
,.vr.  1815,  J.G.  D«Sf>.  entre  vifs,  4530,  et  Bn- 

••-.  3788 

22.  Mais  si  le  partage  était  fait  à  U  charge 
de  payer  les  dettes  'lu  donateur,  cela  s'en- 
lenarait  des  dettes  présentes,  et  l'»ete  d  il 
être   interprété  poM'ils   ut    ualeat,  auàm    ut 

■■'.  —  Metz,  2  juill.  1824,  J.G.  D<sp.  en- 
i,   1521  et   1527. 

23.  —  11.  Caractère  particuliep  ou  par- 
tage D'TnE  vifs.  —  Suivant  un  système,  le 

E_e  entre  vifs  constitue,  relativement  aux 
l>ii  s'y  trouvent  compris,  un?  ouver- 
èe  île  la  su  cession  de  >' 
dant  :  c'est  un  vrai  partage  soumis  au»  i 
du  partage  dans  les  rappoi  ts  des  don    , 
entre  eux,  et  il  ne  cesse  pas  d'être  un  par- 
tage renonçant  ou  in- 
ants  cause  du  co- 
le  donateur  sans  laisser 
d'enfants;  les  enfants  copartagés  so»t  donc 
à  considérer,  même  du  vivant  de  l'ascendant, 
non  pas  comme  des  donataires,  mais  comme 
des  ftrrtlter»;  il-  peuvent  donc  exercer,  pen- 
dant la  vie  tant,  toutes  les  actions 
qui  dérivent  de  cette  qualité.  —  J.G.  Disp. 
M  »,  III.".;  D.l'.  68.   I.  289.  —V.  art. 
107  i,  n«  I  Oet  s. 

24.  Suivant  un  autre  système,  les  enfants, 
pendant  la  vie  de  fascendai  t,  ne  peuvent 
être  considérés  que  comme  di  ires  : 

entre  vils  n'a  entre  eux    le 
d'un  partage  que  du  jour  de  l'ouverture  .le  la 
du  donateur,  et  ce  caractère  de 
ii  lonnê  à  l'acci  ptation  de  In 
-■■  n'a  d'effet  que 
-  de  ceux  .les  donataires  qui 
deviennent  héritiers,  et   il   n'est   pas  oppo- 
sable à  ceux  ou   par   ceux   qui  renoni  ont, 
SOI  t    décl  irês   indignes    ou   prédécèdent    le 
donateur,  sans  laisser  d'enfants.  —  D.l'.  68. 
i.  289,  note.  —  V.  aussi  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1115  —V.  art.  1079,  n«  65  et  s. 

25.  De  là  il  suit  que  tant  que  la  succes- 
sion n'est  pas  ouverte,  il  n'y  a  lieu  entre 
eux  à  am  une  action  qui  dériverait  soit  de 

dite  d  héritier,  soit  de  la  qualité  de  co- 
3  ■.  —  J  '.    Disp.  entre  ut/'s,  1115;  D.P. 
—  V.  art.  1079. 

26.  —  111.  Biens  qui  peuvent  être  l'objet 
du  partage.  —  Li  utre  vifs  ne  peut 
avoir  pour  les  fctens  présents.  — 
J.G.  Disp.  entre  tri/s,  4519. 

27.  La  clause  d'une  donation-partage  por- 
tant que  tes  biens  qui  'ans  la 

ir  seront  partages  entre 

las  enfants  du  défunt  pat  riions, 

est  nulle,  et  n'enlève  i 

dant  le  droit  de  disposer  ultérieurement  de 

ces  biens,  par  donation  ou  testament,  dans 

les  limites  (itam- 

ofit  de  l'un  de  -  -  :  une 

telle  clause  n'est  permise,    à   raison  de  son 

caractère     d'instituti  n  contractuelle,     que 

un   contrat   de   :  civ.  943, 

.  —  Grenoble,  12  fév.  1859,  D.P.  GO.  1. 

169. 

28.  Le  partage  entre  vifs,  qui  comprend 
les  biens  a  venir,  est  nul,  même  pour  les 
biens  présents.— J.G.  Disp.  entre  vifs,  4319. 

29.  Toutefois,  si  la  répartition  des  biens 
présenta  se  suffisait  à  elle-même,  c'est-à- 
dire  -  miment  des   biens  à  venir, 

is    copartageants  avait,  dans   les 
présents,   un    lot  de  tout   point 
forme  à   ?es  droits,  le  part  être 

maintenu.  —  J.G.  h<  ,.  il9. 

30  11  en  serait  de  même  si  l'ascendant 
avait  différé  l'entrée    en  jouissance  do  ses 
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héritiers  présomptifs,  et  qu'entre  l'acte  de 
ge  et  l'ouverture  de  leurs  droits,  il  eût 
acquis   les   biens  attribués  a   ses   héritiers 
présomptifs.   —  J.G.  Disp.   entre  vifs 

31.  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pa 
d'ascendant  comprenne  tout  les  biens  pré- 
sents. —  V.  art.  1077,  n»  1. 

32.  Le    partage    peut   comprendre    des 
biens  qui  n'appartiennent  pas  a  l'ascend  tnt 
donateur.  Par  exemple,  le  père  ou  la  mère 
survivant  peut  réunir  a  ses  propres  bie 
biens  dépendant  de  la  succession  du  | 

1  édé   pour  faire   du   tout   l'objet   d'un  seul 
partage.  —J.G.  Enreg.,  3929. 

33.  Ainsi  est  valable  le  partage  anticipé 
entre  les  enfants  fait  cumulativement  par  le 

de  ses  propres  biens  et  des  biens  de  la 
more  prédécé.lée.— Montpellier,  6  mars  1871, 
D.P.  71.  2.  252. 

34.  En  conséquence,  un  des  enfants  n'est 
pas  recevable  a  attaquer  ce  partage,  en  de- 
mandant qu'il  soit  formé  deux  niasses  dis- 
tinctes,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  sa  ré- 
serve dans  la  succession  maternelle,  s'il  a 
sa  i  serve  sur  la  masse  entière  des  deux 
successions  (c.  civ.  1079).  —  Même  arrêt. 

35.  ..  Alors  surtout  qu'il  .a  provoqué  le 
partage  cumulatif,  qu'il  l'a  exécuté  pendant 
plus  eurs  ann  ies  et  a  acquiescé  à  un  juge- 
ment interlocutoire  ordonnant  une  expertise 
sur  tous  les  biens  confondus  en  une  seule 
m  isse.  —  Merne  arrêt. 

36.  De  même,  un  héritier  ne  peut  deman- 
der qu'il  soit  fait  un  nouveau  partage  des 
biens  de  ses  père  et  mère,  par  le  motif  que 
celui  qui  a  eu  lieu  comprenait  indistincte- 
ment les  biens  de  son  père  décédé  et  de 
sa  mère,  quoique  celle-ci  ne  fût  pas  morte  et 
que  ses  biens  ne  pussent  être  partagés  de 
son  vivant,  si  ce  partage  a  été  fait  par  la 
mère  elle-même   et    par    acte   authentique 

rmément  à  l'art.  1076.  —  Req.  S  nov. 
1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4307. 

37.  L'acte  portant  donation,  par  un  as- 
cendant à  ses  enfants,  de  sa  part  dans  des 
immeubles  indivis  entre  lui  et  la  succession 
de  son  conjoint,  recueillie  par  les  enfants 
donataires,  puis  partage  des  mêmes  immeu- 
bles entre  ces  derniers,  y  compris  la  portion 
dont  ils  étaient  déjà  copropriétaires,  est  va- 
lal  le,  lorsqu'il  ne  ressort  des  clauses  de 
l'acte  aucune  immixtion  de  l'ascendant  do- 
nateur dans  le  partage  des  valeurs  aux- 
quelles ne  s'appliquait  pas  la  donation.  — 
Req.  2  déc.  1862,  D.P.  63.  1.  228. 

38.  Le  partage  peut  même  comprendre 
des  biens  appartenant  déjà  aux  successibles 
donataires.  —  J.G.  Enreg.,  3930. 

§  3.  —  Formes  du  partage  entre  vifs. 

39.  Le  partage  fait  par  acte  entre  vifs  est 
soumis  aux  formalités  des  donations  ordi- 
naires. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4533. 

40.  —  I.  A'iir.  passe  devant  notaire.  — 
e  doit  être  notarié,  et  il  doit  en  rester 

'minute.  —  J.G.  Disp  entre  vifs,  453 4. 

41.  La  démission  de  biens  portant  par- 
tage, faite  par  un  ascendant  au  profit  de  ses 

ts,  par  acte  sou  :  seine  privé,  est  nulle. 
—  Civ.  r.  ojanv.  1846,  D.P.  46.  1.  15. 

Cette  question  a  donné  lieu  à  des  diffi- 
cultés relatives  à  la  perception  des  droits 
d'enregistrement.  —  J.G.  Enregislr.,  237, 
22.11  et  s.,  3941  et  s.  —  V.  Code  annoté  de 
Cl.  nregislr. 

42.  La  nullité  résultant  de  ce  que  le  par- 
tage a  été  fait  par  acte  sous  seing  privé,  n'est 
susceptible  d'être  réparée,  du  vivant  des  do- 
nateurs, par  aucun  acte  de  ratification.  — 
Même  arrêt  du  5  janv.  1846. 

43.  Mais  l'acte  sous  seing  privé  par  le- 
unemèrose  .1  i  ul  en  faveur  de  ses  en- 
fants de  tous  si  us  la  condition 
d'une  pension  alîmenl  lire  el  d'un  logement, 
ne  peut  être  qualifié  do  di  mission  .le  biens, 
et    est  valable  i  nt  de  fa- 

.  —  Agen,  4  août  1824,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4537. 
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44.  L'acte  sous  seing  privé  par  lequel 
une  mère  abandonne  a  ses  enfants  après  le 

le  son  mari,  pour  les  partager  égale- 
ment entre  eux,  la  totalité  de  ses  mens,  a  pu 
être  considéré  comme  une  espèce  de  transac- 
tion sur   partage,  et    mu  .   un  me  un  p:u  !  Ige 

d'i  -  endanl  ou  une  donation  entre  vifs,  qui 

auraient   élé    nuls  en    la    forme    i     ■ 

1075  et  s.,  1130);  du  moins,  l'arrêt  qui  le  dé- 

cideainsi  par  interprétation  de  l'acte,  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —Req. 
29  mai  1823,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4537. 

45.  A  plus  forte  raison,  un  partage  d'as- 
cendant ne  peut  être  fait  verbalement.  — 
J.i  é  Disp.  entre  t»',  s,  1535. 


46.  Le  partage  entre  vifs  peut  avoir  lieu 
sous  la   forme  simulée  d'un  contrat  à  titre 

ox  entre  l'ascendant  et  ses  enfants;  les 
ités  indirectes  sont  permises  dans  un 
partage  d'ascendant  tout  aussi  bien  que  les 
libéralités  directes.  —  Civ.  c.  1*  déc.  1854, 
II'.  55.  1.  55.  —V.  aussi  Req.  20  juin  1837, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4jii9-l°,  et  observ., 
ibid.,  1115. 

47.  Un  partage  est  un  tout  indivisible;  en 
|uence,  on  ne  peut,  par  des  actes  en- 
tre vifs  séparés,  déterminer  le  loi  qui  revient 
à  chaque  copartagè.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

4482. 

48.  —  IL  Acceptation.  —  Le  partage  par 
acte  entre  vifs  doit  être  accepte  conformé- 
ment à  l'art.  932.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
■1522. 

49.  Il  est  nul,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  l'ac- 
ceptation de  tous  les  enfants.  —  Req.  13 
août  1811,  J.G.  J.G.  Disp.  entre  vifs.  4523-K 

—  Req.  27  mars  1839,  ibid.,  et  Notaire,  389.— 
Bordeaux,  15  févr.  1842,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4523.  —  Bastia,  10  avr.  1854,  D.P.  54.  2.  216. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4523. 

50.  Le  partage  est  nul  à  défaut  de  signa- 
ture d'un  seul  enfant,  et  on  se  prévaudrait  en 
•'ain  soit  de  la  persévérance  de  l'ascendant 
dans  sa  disposition,  soit  de  l'acceptation  de 
tous  les  autres  enfants.  —  Riom,  11  août 
1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4323-2». 

51.  A  défaut  'd'acceptation  par  tous  le3 
enfants,  le  partage  doit  être  annulé  pour  le 
tout,  chacune  de  ses  parties  devant  être  con- 
sidérée comme  la  condition  des  autres.  — 
J.ii.   Disp.  entre  vifs.  4523. 

52.  Jugé  cependant  que,  dans  le  cas  où, 
par  le  même  acte,  il  a  été  fait  donation  uni- 
verselle de  ses  biens  par  un  ascendant  au 
profit  de  ses  deux  enfants,  sous  clause  do 
préciput  en  faveur  de  l'un  d'eux  acceptant, 
et  avec  partage  des  biens  entre  eux,  le  dé- 
faut d'acceptation  de  la  part  de  l'autre  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  (a  donation  au  pré- 
judice de  l'acceptant  :  en  pareil  cas,  il  n'y  a 
pas  indivisibilité,  encore  bien  qu'une  clauso 
pénale  se  trouverait  dans  l'acte  contre  celui 
des  enfants  qui  refuserait  d'exécuter  ces  dis- 
positions. —  Req.  21  nov.  1^33,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4058-3°. 

53  Mais  si  celui  qui  n'a  pas  accepté  le 
partage  n'est  point  héritier,  soit  parce  qu'il 
renonce  à  la  succession  du  partageant,  soit 
parce  qu'il  est  décédé  avant  lui  sans  enfants, 
soit  pour  toute  autre  cause,  ce  partage  de- 
vrait recevoir  son  exécution.  —  J.G.  Disp.  . 
Ire  vifs,  4524. 


Usp.  en- 


Si.  L'acceptation  doit  avoir  lieu  pour  la 
totalité  des  lots;  si  elle  n'était  que  partielle, 
elle  équivaudrait  à  un  défaut  absolu  d'accep- 
tation. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4325. 

55.  L'acceptation  du  partage  entre  vifs 
doit  être  authentique.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1539. 

56.  Elle  doit  être  donnée  en  termes  ex- 
prés.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4326. 

57.  Cependant,  la  loi  no  prescrit  pas  des 
ternies   sacramentels;  des  équivalents  sont 

admissibles.  En  conséquence,  l'acceptation 
résulterait  suffisamment  do  la  déclaration 
faite  par  les  enfants,  qu'ils  consentent  à 
ilor  le  partage  selon  sa  forme  et  teneur. 
—  Metz,  2  juill.  1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
4327.  —  V.  art.  932,  a"'  34  et  s. 
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58.  Mais  on  ne  saurait  voir  une  accepta- 
tion régulière  d'une  donation-partage  dans 
L'acte  par  lequel  le  donataire  a 

-  qui  lui  avaient  été  attribués  par  cette 
donation  comme  de  choses  lui  appartenant, 
en  indiquant  ladite  donation  comme  son  titre 
de  propriété  (c.  civ.  932).—  Bordeaux,  22 
mai  1801,  D.P.  6t.  2.   . 

59.  L'acceptation  d'un  partage  d'ascen- 
dant fait  dans  la  forme  des  donations  entre 
vifs  doit,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  par  acte  t 
être  notifiée  à  l'ascendant  donateur,  de  son 
vivant,  à  peine  de   nullité  (c.  civ.  932).  — 

i.  28  nov.  1855,  D.P.  50.  2.  40.  et  sur 
pourvoi,  Req.  30  juiil.  1856,  D.P.  50.  I.  4  19. 

60.  Et  cette  nullité  peut  être 
te  par  l'enfant  dont  l'accepta ti 

acte  séparé,  n'a  pas  été  notifiée  (c.  civ.  932). 
—  '  :ts. 

61.  Le  |  rlage  d'asren(îant  dont  l'accepta- 
tion, de  la  pari  de  l'un  des  enfants  donatai- 
res, n'a  po  ascen  lant, 
quoiqu'elle  ait  eu  lieu  par  acte  séparé,  est 
nul  même  pour  les  avantages  précipu 

ns  l'acte  de  partage,  au  profit  de 
l'enfant  dont  l'aci  ère  — 

V.  observ.,  D.P.  56.   I.  409,  note  3.  —  V., 
dans  le  s::  jative,  les  arrêts  préci- 

tés de  1855  et  i 

62.  I  on  entre  vifs  à  titre  de  par- 

it  par  un  père  a  ses  enfants, 
ne  peut  plus  être  acceptée,  après  le  décès  du 
père  donateur,  par  ceux  des  enfants  qui  n'ont 
pas  figuré  dans  l'acte.  —  J.G.  Disp.  entre 
v,  s,  45  12.  —  V.  art.  932,  n°'  44  et  s. 

63.  ,-i,  parmi  les  enfants,  il  v  a  des  mi- 
neurs, la  donation  doit  être  acceptée  confor- 
mément a  l'art.  935.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4528. 

64.  L'art.  933  est  applicable,  lors  même 
que  l'ascendant  qui  accepte  pour  le  mineur 
est  lui-même  donateur.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs. 

65.  L'autorisation  donnée  par  un  mari  à 
sa  t 1  i  it  de  partag  ir  ses  biens  en- 
tr<  eurs  (infants,  partage  dont  le  père 
vait  pas  profiter,  n'ôte  pas  <  1 1  ilui-ci  le  droit 
de  l'acce]  ts;  pour  ses  enfants  mineurs,  con- 
formément à  Part.  935.  —  Caen,  3  mai 
D.P.  50.  2.  91. 

66.  Si  la  donal  -  a  été  faite, 
la  dissoluti  m  du  mariage,  par  le  pore  revêtu 

i  qualité  de  tuteur,  il  peut  '. 

P  '"'   ses    e  i  ants   mineurs,   sans 
avoir  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  Je 
famille.  —   Nîmes,  22  mars  1     9,  J.G.  Disp 
«ifs,  1528.—  Ximes,  10  avr.  18  17   DP 
48.  2.  102.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Mit 

67.  Les  formalités  prescrites  pour  les  par- 

:es  mineurs  sont  inti 
ne  s'appliquent  p  in  t  aux  partages  0 
dants;  et.  spécialement,  ces  partages,  lors- 
qu'ils sont  faits  sous  forme  .le  donations  en- 
tre vifs.  peuvelTt  être  au    nom  des 
COpartageants  mineurs  par  leur  tuteur  com- 
mun, autorisé  du  conseil  de  famille  :  il  n'est 
|ue  chacun  d'eux  soit  repré- 
par  un  tuteur  u  me  dans  les 
partages  ordinaires.  —  Besancon,  16  janv 
1846,  D.P.  47.  2.  127.                  " 

68.  Suivant  une  autre  opinion,  il  convien- 
drait, dans  ce    as,  de  u-  un  tuteur 
"'-'  '""'  a  l'enfant  mineur,  tout  comme  s'il 
y  ava  I 
et  le  mineur.  —  J.G.                    ' 

69.  Ainsi,  le  tuteur  i  eul 
cepter  pourson  pupi  : 
qui  lui  attribue  des  immeubles  et  des 
blés,  i rennanl  une  soulte,  cette  soulte  ne 

■  i  une  aliénation  (c  civ 
935  et  457).  —  Grenoble,  11  janv.  1804,  D.P. 
65.  2.  57. 

70.  La  donation-rjartage,  simultanément 
fuie  parle  père  et  ia  mère,  de  leurs  biens 
communs  entre  leurs  enfants  et  descendants, 
est  valablement  acceptée  pour  les  mineurs  par 
chacun  des  ascendants  donateurs  quant  a  la 
p  n  ion  donnée  par  son  conjoint  (c.  civ.  9o5;. 


—  Paris,  23  juin  1849,  D.P.  50.  2. 10.  —  Poi- 
;    1861,  h». P.  61.  2.  94. 

71.  Toutefois,  même  dans  ce  cas,  la  pru- 
dence conseille  l'intervention  d'un  autre  as- 
cendant ou  d  un  tuteur  ad  hoc.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4531. 

72.  —  III.  Etat  estimatif  du  mobilier.  — 
Tout  partage  entre  vifs  d'effets  mobiliers  n'est 

e  que  pour  les  efi'ets  dont  un  état  esti- 
matil,  signé  du  donateur  et  du  donataire,  a 

mexé  à  la  minute  de  la  donation  (art. 
948    —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4540. 

73.  Toutefois,  le  partage  doit  pouvoir  so 
faire,  pour  le  mobilier,  par  don  manuel.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4540. 

7^-  —  IV.  Transcription.  —  Tout  partage 
endant  entre  vifs,  comprenant  des  ini- 
es,  est  assujetti  à  la  transcription  (art. 
939    —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  i    i3. 

75.  Mais  lorsque,  dans  un  partage  d'ascen- 
dant, le  lot  de  l'un  des  enfants  a  été  coi 
du  montant  non  encore  touché  d'une  donation 
qui  lui  avait  été  faite  précédemment  en  avan- 

it  d'hoirie,  et,  en  outre;  de  valeurs 
plementaires,  il  n'y  a  à  son  égard  libéralité 
que  relativement  a  ces  dernières  raleurs; 
pour  ce  qui  concerne  le  montant  de  la  dona- 
tion antérieure,  le  partago  ne  constitue  qu'une 
dation  en  payement.  Par  suite,  le  défaut  de 
transcription  ne  pourrait  être  opposé  à  l'en- 
fant que  pour  les  valeurs  au  sujet  desquelles 
le  pirtagea  le  caractère  de  libéralité  nou- 
velle. —  Limoges,  20  mars  1^52,  D.P.  53.  2. 
1  i3. 

§  4.  —  Révocation  du  partage  entre  vifs; 
Retour  légal  et  conventionnel. 

76.  —    I.    IneXLCUTION     DES    CONDITIONS.  — 

Les  partages  d'ascendants,  faits  par  actes 
entre  vils,  peuvent  être  révoqués  pour  cause 
d  inexécution  des  conditions  sous  lesquelles 
iU  ont  ete  faits.—  Limoges,  2!  juin' 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  457S.  —  Observ.  conf., 
tbtd.,  et  D.P.  72.  1.  177. 

77.  Toutefois,  il  faut  distinguer  suivant 
que  les  charges  sont  imposées  au  profit  du 

dliPosant  ou  aa  profit  des  autres  copartag  s. 
"8.  —  1°  Charges  au  profil  du  di 

Lorsque  le  père  et  la  mère  ont  fait  conjointe- 
et  solidairement  entre  leurs  enfants  le 
•  do  tous  leurs  Meus,  sans  distinguer 
ceux  .pu  sont  pei  l'un  et  à  l'autre 

s      s   ■  '   '  r  une  pension  ré- 

i  survivant  pour  plus  de  la  m  «lié 
e  survivant  peut  demander  la  i 
la  do 

ter  ii  condition,  non  pas  seuiemenl 
[a.  mo  s  pour  le  tout.  —  Bordeaux 

5  juin  1850,  D.P.    J.  2. 132. 

79.  De  même,  lorsque  le  partage  cumula- 
nt des  biens  du  ; 
survivante  et  de  leurcommunau 

la  condition  d'une  rente  au  profit  de  la 

.   avec  reserve  de  reprendre   le    lot  de 

1     ird  de  payer  sa  paît  de  la 

rente,  la  m  ,.,t    à 

■  -Ire  le  lot   entier  du    ri 
non  pas  seulement  la  portion  de  ce  lot  for- 
les  biensà  elle  propres.  —  Bordeaux 
16  mai  1870,  O.P.  71.  2.  247-248. 

80.  Mais  cite  révocation  n'atteint  pis  nu 
m  an  t  la  vie  de 

il  ml  •  qui  remplissenl  ent  les 

ar  la  donal' 

3  irve  ,i   leur  égard  son 
n- 
plissenl  Ie3  charges    -  O.P.  72.  2   177. 

81.  Suivani  une  opinion,  cette  situation 
change  du  jour  de  ia  m  at  de  i  asi  endant,  et 
le  iugemenl  de  révo  ation  doit,  a  partir  de  ce 
moment,  avoir  pour  effel  d'entraîner  la  ré- 
vocation du  partage  entier  à  1  égard  de  tous 
les  enfants.  —  D.P.  72.  2.  177.  i. 

82.  En  ce  sens,  la  révocation  d'un  partage 
d'ascendant,  prononcée  pour  inexécution  des 
conditions  contre  l'un  des  copartageants,  en- 
traine la  nu;  tout  entier;  alors 
surtout  que  l'ascendant,  rentre  en  possession 


de  cette  part,  l'a  aliénée  movennant  une 
rente  viagère.  Par  suite,  l'enfant  évincé  a  le 
droit  de  provoquer  un  nouveau  partage  après 
la  mort  du  père  donateur.— Bordeaux  4déc 
1871,  D.P.  72.  2.  177. 

83.  Suivant  un  autre  système,  la  révoca- 
tion prononcée  contre  un  seul  des  enfants 
anéantit  la  donation  contre  lui.  mais  non  pas 
en  sa  faveur.  Les  autres  enfants  peuvenl 
s  en  prévaloir  pour  demander  un  nouveau 
partage;  mais  s  il  leur  convient  de  s'en  teni> 
a  la  part  qu'ils  ont  reçue,  ils  peuvent  le  faire 
en  laissant  leur  cohéritier  reprendre  dans  là 
masse  de  la  succession  ce  qui  lui  avait  été 
attribué.  —  D.P.  72.  2.  177,  note. 

84.  Et  si  le  père  a  aliéné  les  biens  par  lui 
repris,  l'enfant  évincé  n'a  droit  qu'à  une  ac- 
tion en  rescision  fondée  sur  ce  que  le  partage 

!  une  lésion  de  plus  du  quart  ou  une 
atteinte  à  la  réserve  :  il  v  a  lieu  alors,  non 
plus  de  faire  prononcer  la  nullité  du  partage 
et  d  en  opérer  un  nouveau,  mais  de  ré 
■  égalité  entre  les  enfants  et  d'accorder  à  l'en- 
tant évincé  le  supplément  qui  lui  est  dû  pour 
compléter  sa  part;  il  v  aurait  lieu,  dans  ce 
cas.  à  l'application  de  1  art.  891.—  D.P.  72  2. 
177.  note. 

85.  Dans  le  calcul  respectif  des  droits  des 
copartageants,  il  faudrait  tenir  compte  de  la 

ince  que  l'enfant  évincé  a  pu  avoir  des 
biens  donnes  sans  payer  les  charges  inhé- 
rentes, et  aussi  des  sommes  que  lés  autres 
copartageants  ont  pavées  à  l'ascendant  en 
exécution  de  l'acte  dé  donation.  —  D.P.  72. 
2.  17/,  note. 

86.  Au  lieu  de  demander  la  révocation,  le 
père  de  famille  pourrait  poursuivre  l'expro- 
priation des  biens  donnés  pour  se  faire  paver 
les  avantages  stipulés  dans  l'acte  de  dona- 
tion. En  pareil  cas,  pas  plus  que  si  l'expro- 
priation avait  été  requise  par  un  étranger, 
I  enfant  dépouillé  de  sa  part  ne  peut  recourir 
contre  ses  copartageants  après  la  mort  du 
père.  —  D.P.  72.  2.  177,  note. 

87.  —  2°  Charges  au  profit  des  copartagéê. 
—  A  supposer  qu'entre  le  partageant  et'  les 
enfants  cuparta.es,  un  partage  d'ascendant 
co  istitue  une  donation,  il  n'a,  entre  les  en- 
fants qui  ont  accepté  un  tel  acte,  que  le  ca- 
ractère d'un  simple  partage;  par  suite,  si 
I  un  des  partagés  ne  remplit  pas  envers  un 
de  ses  copartagés  les  conditions  de  lacté, 
celui-ci  n  est  point  fonde  à  agir  en  révoca- 
tion du  partage;  il  n'a.  pour  sûreté  de  sa 

|   ce,   que  le  privilège  établi  par  l'art. 
2109.  —  Grenoble,  8  janv.  1851,  D.P.  51.  2. 
188.  —  Besançon,  8  juin  1857,  D.P.  58.2.  . 
66-67.  —  Heq.  7  août  1860,  D.P.  60.  1.  499. 

83.  ...  On   dirait  à    tort  qu'à  défaut   de 
1  action  en   révocation,   ils  peuvent   exercer 
ilutoire  pour  inexécution  édictée 
par  lart.  1184  c.  civ.,  cette  action  n'étant  point 
i   le  au  partage.  —  Arrêt  précité  du  8 
juin  1857. 
89.   De   même,  un  partage   d'ascendants 
faut  par  l'un  des  enfants 
donataires  d'exécuter  les  conditions  du  par- 
tage, et  notamment  de  payer  les  soultes  mises 
•  m  à  l'action  en  révocation  ou- 
en  matière  de  donation,  ni  à  l'action 
">i  du  payement  du   prix 
i  lésés  n'ont,  comme  dans 
rtages  ordinaires,  qu'uneaction  en  res- 
cision, ou  leur  privilègi  tageant,s'ils 
utilement  inscrit.—  Limoges,  8  janv 
,s"aD;  ''    1:-'J-  i:;:)-  -V.  art.  2:0".  ' 

po.  Décidé,  toutefois,  quele  droit  de  révo- 
cation, n'étant  pas  personnel  à  l'ascendant, 
1  ceux  de  ses  héritiers   au  profit  des- 
quels  les  conditions  non  exécutées  ont  été 
ées.  -  Limoges,21juin  18J6J.D.  Disp. 
entre  vifs,  1578. 

91.  —  11.  Ingratitude.  —   Les  art.   953. 
17,  relatifs  à  la  révocation  pour  causé 

d'ingratitude,  sont  applicables  aux  partages 
entre  vifs.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4580. 

92.  —  III.  Survenance  d'un  nouvel  enfant 
a  l'ascendant  donateur.  —  V.  art.  1078, 
n"  10  et  s 


93.  —  IV.  Prédécês  de  l'un  des  coparta- 
gkants.  —  De  ce  que  les  copartageani         I 

icablemenf  - 
résulte  encore  que  le  décès,  avant  le  dona- 
teur, de  l'un  des  enfa     -  i  lesquels  un 
ants  a  été  opéré  par  acte 
e  point  ce  ] 
o   que   le  défunt  n'aurait  pa 
ndants.  —  .Montpellier,  7  févr. 
D.P. 

94.  Et  ce  décès  n'autorise  pas  les  enfants, 
ts  a  leur  réserve  l 'le  partage, 

a  demander,  api  tuteur  com- 

pport  réel  ou  ii,  tii  des  biens  1 1  m- 
:  vis  cr  ]i  ii  [âge,  afin  de  faire  pat 

oible  entre  les  enfants  exis- 
au  jourde  l'ouverture  île  In  suce. 

—  Même  arrêt.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp. 

tifs,  1588. 

95.  —  V.  Retour  légal.  —  I.e  retou 

. - — t  1 1  applicable  aux  partages  d'ascendants? 

—  Y.  art.  TiT.  ii 

96.  — VI.  Retour  conventionnel.  —  Quant 
au  retour  eo  !,  il  pure- 
ment suivre  la  loi  du  contrai   :  il  forme  ia 

— e  de  la  donation  et  ne  sau- 

trairemenl  C'est  ici 

le  lieu  d'appliquer  les  art.  951  e'  952  c.  civ. 

—  J.G.  Disp.  en  re  ri  s,   i  i 

97.  Les  partages  entre  vifs  dans  lesquels 
la  réserve  du  droit  de  retour  n'est  pas  stipu- 
lée, ne  renferment  pas  implicitement  la  ré- 
serve -le  ce  droit.  —  Montpellier,  11  janv. 

.  entre  vifs,  4o89.  —  V.  art. 
931,  n<"  3  et  s. 

Sect.  2.  —  Partage  testamentaire. 

93.  Le  partage  testamentaire  est  soumis 
aux  conditions  et  règles  prescrites  pour  les 
lents.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  A'.   .',. 

§  1.  —  Capaeilé  de  disposer;  Biens  qui  . 
peuvent  élre  partagés. 

99.  —  1.  Capacité  de  disposer.  —  Le  mi- 
neur parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ]  eut, 
comme  le  majeur,  disposer,  par  part' 
tamentaire,  de  la  totalité  de  ses  biens  en  la- 
veur de  ses  enfants  :  l'art.  90 i  est  inapplica- 
ble ici.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4545. 

100.  Le  testateur  doit  disposer  seul;  le 
partage  testamentaire  ne  peut  être  fait,  dans 
le  même  acte,  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre 
de  disposition  réciproque  et  mutuello  fart. 
968).  —J.G.  Disp.  mire  vifs,  4547. 

101.  Le  mari  et  la  femme  ne  pourraient 
pas  partager  leur  fortune  entre  leurs 

i  [ants  pur  un  seul  et  même  testament 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4547. 

102.  Mais  les  père  et  mère  peuvent,  cha- 
cun par  un  testament  distinct  fait  le  même 
jour  devant  lo  m  les  mêmes 
témoins,  confondre  leurs  patrimoines  et  dis- 
tribuer leei  .  leurs  enfants,  de  telle 
sorte  que    la  totalité  des   biens  du  père  soit 

attribuée  à  certains  enfants,  et  tous  les  Mens 
île  la  mère  à  d'autres,  pourvu  que  ce  partage 
a     t        hé  'le  lésion. — Liège,  *  mars 
1832,  J.G.  Disp.  entre  vifs,    i 

103.  L'ascendant  peut  attribuer  à  chaque 
copai  .:  lot  par  acte  séparé,  pourvu 
qu'il  exprime  dans  chaque  attribution  de  lot, 
que  c'est  pour  remplir  le  successible  de  sa 
part  héréditaire  que  le  legs  lui  est  fait,  de 

;ue  ce  legs  ne  puisse  être  ci      i- 
li  re  comme  sujet  à  rapport.  —  J.G. 
i548. 

104.  L'intervention  des  enfants  dans  le 
testament  pour  ai  cc|  ter  le  partage,  est  inu- 

mais  elle  ne   vicie   pas   la   disposition. 
Seulement,  si  le  testament  lie.  il 

ne  doit  s'y  trouver  d'autre  écriture  que  celle 
du  testateur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  4549. 

—  V.  art.  895,  n»  13  et  s. 

105.  —  II.  Biens  qui  peuvent  ktp.e  par- 
tages. —  Le  testateur  neut  comprendre  dans 


Chap.  VIL  —  Partages  d'Ascendant. 

ses  dispositions  non-seulement  les  biens  pré- 
sents, mais  aussi  les  Me  ts  à  uentV;  autant, 
du  m. un-,  que  la  distribution  de  cette  der- 
e  de  biens  peut    i  t  avec 

s,  com- 
posés a  peu  is  valeurs.  —  J.G. 
Disp.  e 

106.  Les  biens  donnés  par  l'ascendant  en 

I  qui  sont  rapportables 
peuvent  être  compris  dans  le  partage  qu'il 
opère  de  su     i  i.  —  Req.  9  juill.  1840, 

J.G.  Disp.  entre  vifs,  4552. —  Observ.  conf., 
ibid. 

107.  Spécialement,  le  père  de  famille  qui 
'l'iie  en  dut  a  un  de  ses  enfants  une 

somme  d'argent  payable  seulement  après  son 
'■t  cela  à  titre  d'avancement  d'hoirie, 
peut  valablement  faire  ensuite,  par  testament, 
le  partage  de  ses  biens  entre  tous  ses  enfants, 
en  v  comprenant  la  somme  affectée  à  la  con- 
stitution  dotale.  —  Même  arrêt. 

108.  Les  dons  a  titre  de  préciput,  n'étant 
i  ets  à  rapport,  sont  irrévocablement 

donnes  par  le  père:  il  ne  peut  dès  lors  porter 
directement  ou  indirectement  atteinte  a  cette 
disposition.  Mais  l'ascendant  peut  toujours 
faire  le  partage  comme  auraient  dû  l'opérer 
ses  heiiiiers  eux-mêmes  après  son  décès, 
c'est-à-dire  en  laissant  au  successible  avan- 
tagé ce  qu'il  a  reçu  à  titre  de  préciput.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4533.  —  V.  art.  1079, 
n°  16.  ^ 

109.  Le  testateur  pourrait  comprendre 
dans  la  distribution  de  ses  biens  un  objet 
appartenant  aux    appelés  eux-] 

n'en  résultait  aucune  atteinte  à  leurs  droits. 

—  Req.  24  juill.  1828,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4551  et,  4617-4°. 

110.  Mais  si,  déduction  faite  de  cet  ob- 
jet, les  lots  se  trouvaient  composes  d'une 
manière  trop  inégale,  de  telle  sorte  qu  il  y  eut 

i  suivant  les  termes  de  la  loi,  le  partagé 
ne  pourrait  être  maintenu.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre oifs,  4551. 

111.  Est  nul  le  testament  par  lequel  une 
mère,  partageant  ses  biens  entre  ses  enfants, 
a  compris  dans  ce  partage,  outre  ses  biens 
propres,  les  biens  de  son  mari  et  ceux  de  ses 
enfants  eux-mêmes  (c.  civ.  1021).  — Angers, 
25janv.  1862,  D.P.  62.  2.36-37. 

112.  Un  tel  partage  forme  un  tout  indivi- 
sible, auquel  on  ne  peut  appliquer  l'art.  900. 

—  Même  arrêt. 

§  2.  —  Formes  du  partage  testamentaire. 

113.  Le  partage  doit  être  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  testaments,  c'est-à-dire 
qu'il  doit  être  olographe  ou  par  acte  public, 
ou  dans  la  forme  mystique  (c.  civ.  909).  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4557. 

114.  En  général,  un  testateur  ne  peut  dis- 
poser par  voie  de  relation  à  un  autre  acte 
non  revêtu  des  formes  testamentaires  (V. 
art.  969,  n°s  4  et  s.;  art.  1002,  n°s  27  et  s.); 
mais  il  faut  distinguer:  pour  tout  ce  qui  tient 
à  l'essence  du  p  irtage,  il  ne  saurait  être  per- 
mis au  testateur  de  se  référer  a  un  acte  qui 
n'offre  pas  les  caractères  d'un  testament;  il 
en  serait  ainsi,  par  exemple,  à  l'égard  de  la 
formation  des  lots.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4558. 

115.  Mais  le  partage  testamentaire  est  va- 
lable, bien  que  le  testateur  se  soit  référé, 
pour  la  désignation  détaillée  des  immeubles 
compris  dans  chaque  lot,  à  un  acte  notarié 
dressé  dans  ce  but,  mais  non  revêtu  de  la 
forme  des  testaments.  —  Req.  7  avr.  1847, 
D.P.  47.  1.  221. 

116.  Et  même,  suivant  une  opinion,  l'as- 

'  île  et  sans  acte, 
ou  par  acto  sous  seint?  privé,  abandonné 
précairement  la  jouissance  de  ses  biens  a 
ses  descendants  en  les  leur  partageant  en 
raison  de  leurs  droits,  pourrait  confirmer  ce 
partage  par  son  testament,  en  se  bornante 
dire  qu'il  attribue  à  chacun  d'eux,  pour  sa 
paît,  les  biens  en  possession  desquels  il  est 
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déjà.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4500.  —  Mais 
V.  observ.,  ibid. 

%  3.  —  Révocation  et  eaducité  du  partage 
testamentaire. 

117.  —  I.  Révocation.  —  La  révocation 
expresse  ou  tacite  des  testamenl 

'es  partages  testamentaires  :  ici  s'ap- 
pliquent  lésait.  1035  et  1038.  —  J.G. Disp. 

entre  vifs,  4590. 

118.  Par  exemple,  la  révocation  tacite  ou 
virtuelle  du  partage  résulterait  do  ['aliéna- 
tion faite  par  le  testateur  de  tout  ou  partie 
des  choses  qu'il  aurait  partagées. —  J.G.  Disp. 
entre  oifs,  4590. 

119.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art. 
-t  inapplicable  aux  partages  testamen- 
taires. Seulement,  si  les  actes  de  disposition 
(postérieursau  partage  testamentaire)  avaient 
pour  effet  de  rendre  un  lot  notablement  :  - 
gai  aux  autres,  sous  le  rapport  de  la  nature 
des  biens,  le  descendant  auquel  il  est  attri- 
bué serait  fondé  a  en  demander  la  nullité.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4590. 

120.  En  tout  'cas,  lorsque  la  mèro  a  par- 
la ses  biens  entre  ses  enfants,  par  dispo- 
sition testamentaire  qu'ils  sont  convenus 
d'exécuter,  l'aliénation  que  la  mère  a 

de  diverses  parcelles  de  terre  d  ipendant  du 
lot  de  l'un  d'eux  ne  peut  être  considérée 
comme  une  révocation  partielle  diminuant  le 
lot  de  cet  enfant,  et  le  prix  non  encore  payé 
des  terres  aliénées  doit  lui  être  attribué 
comme  tenant  lieu  de  ces  te  es.— Bordeaux, 
8  août  1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4590-1», 
et  Success.,  1163. 

121.  Et  lorsqu'un  père  de  famille  a,  de- 
puis le  partage  testamentaire  par  lui  fait  en- 
tre ses  enfants,  aliène  des  immeubles  com- 
pris dans  le  lot  de  l'un  de  ces  derniers,  qui 
ne  s'en  plaint  pas,  les  autres  enfants  sont 
sans  intérêt,  et,  par  conséquent,  sans  droit  à 
se  plaindre  eux-mêmes  desdites  aliénations 
après  le  décès  du  père.  —  Bordeaux,  30  juill. 
1853,  D.P.  55.2.  120. 

122.  Si,  après  avoir  institué  un  légataire 
universel  ou  à  titre  universel,  dans  un  pre- 
mier testament,  le  disposant  fait  entre  ses 
héritiers  légitimes  le  partage  de  tous  ses 
biens,  le  nouveau  testament,  étant  inconci- 
liable avec  le  premier,  révoque  celui-ci.  — 
J.G.  Disp.  entre,  vifs,  4546. 

123.  Si,  au  contraire,  le  legs  universel  ou 
à  titre  universel  était  postérieur  au  partage, 
la  répartition  des  biens,  entre  les  héritiers 
légitimes,  devrait  être  considérée  comme  ré- 
voquée par  ce  legs.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4546. 

124.  Toutefois,  lorsque  ces  dispositions 
diverses  peuvent  se  concilier,  elles  doivent 
toutes  recevoir  leur  exécution.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4546. 

125.  11  résulte  de  ces  règles  que  l'ascen- 
dant qui  veut  faire  un  partage  testamen- 
taire entre  ses  descendants  et  un  legs  uni- 
versel au  profit  d'un  tiers,  doit,  pour  éviter 
toute  difficulté,  y  comprendre  le  légataire 
universel:  il  en  serait  do  même  dans  le  cas 
d'un  legs  à  titre  universel. — J.G.  Disp.  en- 
tre oifs,  4546. 

12S.  La  révocation  d'un  partage  testa- 
mentaire ne  peut  pas  résulter  de  la  coin  es- 
sieu d'une  hypothèque.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4591.  —  V.  art.  1038,  n°  28. 

127.  Cependant,  si  le  cautionnement  qu'un 
père  de  famille,  après  avoir  fait  le  parta  e 
anticipé  de  ses  biens,  a  consenti  au  profit 
de  l'un  de  ses  enfants  avec  hypothèque  sur 
les  immeubles  échus  aux  lots  des  autres, 
qu'il  frapperait  ainsi  d'une  sorte  d'indisponi- 
bilité, ne  sulTit  pas  pour  faire  prononcer  im- 
médiatement la  nullité  de  ce  partage,  les  co- 
partageants  de  l'enfant  cautionné  ont  du 
moins  le  droit  d'exiger  que  celui-ci  les  réta- 
blisse dans  les  positions  que  leur  avait  faites 
le  père  de  famille;  par  suite,  il  y  a  lieu  de 
fixer  un  délai  dans  lequel  cet  enfant  sera 
tenu  de  leur  rapporter  la  preuve  de  sa  libé- 
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ration  ou  la  renonciation  du  créancier  à  tout 
recours  contre  eux,  faute  de  quoi,  et  ce  dé- 
lai passé,  le  partage  sera  considéré  comme 
non  avenu.  —  Bordeaux,  30  juill.  1853,  D.F. 
55.2.  120. 

128.  En  pareil  cas,  l'annulation  du  par- 
tage ne  saurait  soumettre  les  copartageants 
de  l'enfant  cautionné  à  l'application  de  la 
clause  pénale  gui  aurait  été  portée  dans  le 
testament  du  père  de  famille  contre  celui  des 
enfants  qui  refuserait  de  l'exécuter.  —  Même 
arrêt.  —  V.  art.  900,  n°>  223  et  s. 

129.  —  II.  Caducité.  —  Le  partage  qu'un 
père  a  fait  par  testament,  de  tous  ses  biens 
entre  ses  enfants,    n'est  pas  devenu  caduc 

Far  le  prédécès,  avant  le  père  commun,  do 
un  des  enfants,  laissant  des  descendants; 
ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1039  ;  dans  ce  cas, 
les  petits-enfants  prennent  la  part  revenant 
à  leur  père  décédé.  —  Riom,  26  nov.  1823, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4594.  —  Limoges,  29 
févr.  1832,  ibid.,  et  4436-2°.  —  Opinion  géné- 
ralement adoptée,  ibid.,  4594. 

130.  En  sens  contraire,  le  partage  d'as- 
cendant fait  par  forme  testamentaire  est 
frappé  de  caducité  par  le  prédécès  de  l'un 
des  enfants,  même  lorsque  cet  enfant  laisse 
des  descendants  :  ceux-ci  ne  peuvent  re- 
cueillir, par  droit  de  représentation,  la  part 
attribuée  à  leur  auteur. — Agen,  23  déc.  1S47, 
D.P.  48.  2.  17.  —  V.  en  ce  sens  Disserta- 
tion, ibid.,  note. 

131.  Seulement,  dans  ce  cas,  la  caducité 
se  restreint  au  partage  et  ne  saurait  attein- 
dre les  legs  ou  autres  dispositions  précipu- 
taires  en  faveur  de  l'un  des  enfants.  —  Bor- 
deaux, 2  mars  1832,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4593.  —  V.  en  ce  sens  Dissertation,  D.P.  48. 
2.  17,  note. 

132.  Si  le  copartagé  prédécédé  ne  laisse 
pas  d'enfants,  le  partage  testamentaire  doit 
être  réputé  non  avenu.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  4595. 

133.  —  III.  Droit  d'accroissement.  — 
L'art.  1044,  aux  termes  duquel  il  y  a'accrois- 
sement  au  profit  des  légataires,  dans  le  cas 
où  le  legs  est  fait  à  plusieurs  conjointement, 
n'est  pas  applicable  aux  partagea  d'ascen- 
dants, le  predécôs  de  l'un  des  enfants  alté- 
rant les  conditions  de  la  validité  du  partage. 
—  J.ll.  Disp.  entre  vifs,  4596. 

134.  Toutefois,  relativement  au  préciput, 
l'accroissement  doit  se  réaliser.  — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4596. 

135.  Ainsi,  le  legs  d'un  immeuble  fait  par 
préciput,  dans  un  partage  testamentaire, 
conjointement  à  deux  béntiers,  appartient 
en  entier,  en  cas  de  décès  de  l'un  d'eux 
avant  l'ouverture  de  la  succession,  à  l'héri- 
tier survivant,  bien  que  le  testateur,  dans  lo 
préambule  de  ses  dispositions,  ait  déclaré 
que  son  intention  est  d'attribuer  à  chacun  de 
ses  héritiers  le  lot  qu'il  devra  posséder,  et 
que,  par  suite  de  la  vente  faite  par  le  testa- 
teur des  immeubles  compris  dans  un  lot,  il 
ait  été  nécessaire  de  procéder  à  un  nouveau 
partage.  —  Req.  15  mai  1816,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  4396. 

Sect.  3.  —  Répartition  des  meudles  et 
l'es  immeubles  dans  les  partages  d'ascen- 
DANTS. 

136.  Suivant  un  système,  les  art.  826  et 
832  c.  civ.,  qui  prescrivent  de  faire  entrer, 
autant  que   possible,  dans  chaque  lot  une  , 
égale  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  i 
droits  ou  de   créances  de  même  nature  et 
valeur,  ne  sont  pas  applicables  aux  partages  j 
d'ascendants.  —  Grenoble,  14aout  1820,  J.G. 
Disp,  entre  vifs,  4486-1°.  —  Nîmes,  11  févr. 
1823,  ibid,  —  Agen,  12  déc.  1806,  D.P.  67.  2. 
17.  —  V.  autor.  en  ce  sens.  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4485  ;  D.P.  67.  2.  17,  note  3. 

137.  En  conséquence,  un  ascendant  peut 
fane,  comme  il  lo  juge  convenable,  le  par- 
tage de  ses  biens  entre  aes  descendants  ;  il 
peut  donner  aux  uns  des  immeubles,  et  aux 
autres  de  l'argent  et  des  meubles.  —  Greno-  i 


ble,  14  août  1S20;  Nîmes,  H  févr.  1S23.  pré- 
cités. —  Grenoble,  25  nov.  1824,  J  G.  Disp. 
entre  vifs.  4486-2°.  —  Riom,  22  juill.  1823, 
ibid.,  4486-3°.  —  Lyon,  20  janv.  1837,  ibid., 
44S7.  —  (Motifs)  Montpellier,  7  févr.  1850, 
D  P.  51.  2.  25. 

138.  Do  même,  un  partage  d'ascendant, 
fait  sous  la  forme  d'une  donation  entre  vifs 
régulièrement  acceptée,  no  peut  être  attaqué 
par  le  motif  que  les  lots  de  chacun  des  co- 
partageants se  composeraient  de  biens  de 
nature  diverse,  en  ce  que,  par  exemple,  l'as- 
cendant aurait  attribué  à  l'un  de  ses  copar- 
tageants la  presque  totalité  des  immeubles, 
à  la  charge  de  payer  aux  autres  des  sommes 
d'argent.  —  Nîmes,  10  avr.  1847,  D.P.  48.  2. 
102. 

139.  De  même  encore,  la  circonstance  que 
les  fonds  composant  certains  lots  seraient 
trop  morcelés,  trop  distants  les  uns  des  au- 
tres, ou  qu'il  y  aurait  trop  peu  ou  point  de 
bâtiments  compris  dans  quelques  lots,  ne 
peut  être  une  cause  d'annulation.  —  Lvon, 
22  juin  1825,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4619-i». 

140.  Mais  cette  règle  n'est  pas  applicable 
à  la  portion  indisponible,  laquelle  ne  |'eut 
être  dénaturée,  à  moins  que  les  immeubles 
ne  soient  pas  commodément  partageables  en 
nature.  —  Lyon,  20  janv.  1837,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4487. 

141.  Décidé,  cependant,  qu'il  importe  peu 
que,  dans  un  partage  d'ascendants,  tous  les 
immeubles  soient  donnés  à  un  des  enfants, 
et  seulement  de  l'argent  aux  autres  pour  les 
remplir  de  leur  réserve  légale,  les  disposi- 
tions de  l'art.  826  n'étant  pas  impératives.  — 
Grenoble,  19  févr.  1829,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4493. 

142.  Suivant  une  autre  opinion  plus  gé- 
néralement adoptée,  les  partages  d'ascen- 
dants sont  soumis  aux  règles  qui  tiennent 
essentiellement  à  la  nature  des  partages,  et, 
notamment,  aux  dispositions  des  art!  826  et 
832.  —  Civ.  c.  16  août  1826,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4492-1».  —  Req.  12  avr.  1831,  ibid., 
4492-2»  et  4456-1».  —  Limoges,  5  août  1836, 
ibid.,  4484  et  4489-2°.  —  Caen,  27  mai  1843, 
ibid,,  44S4  et  4036.  —  Civ.  c.  11  mai  1847, 
D.P.  47.  1.  167.  —  Tr.  d'Audenarde,  20  juill. 
1S47,  D.P.  47.  3.  192.  —  Lvon,  30  août  1848, 
D.P.  49.  2.  57.  -  Civ.  c.  18  déc.  1848,  D.P. 
49.  1.  17.  —  Caen,  15  déc.  1849,  D.P.  52.  2. 
5.  —  Civ.  r.  28  févr.  1855,  D.P.  55.  1.  81.  — 
Civ.  c.  18  déc.  1S35,  D.P.  56.  1.  20.  —  Req. 
11  août  1836,  D.P.  57.  1.  21.  — Agen,  16  févr. 
1857,  D.P.  58.  2.  106.  —  Civ.  r.  9  juin  1837, 
D.P.  57.  1.  294.  —  Req.  18  août  1839,  D.P. 
59.  1.  410.  —  Pau,  9  juill.  1861,  D.P.  61.  2. 
192,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  7  janv.  1S63,  D.P. 
63.  1.  226.  —  Agen,  11  juill.  1801,  D.P.  61.  2. 
233.  —  Agen,  1"  juin  1864,  D.P.  64.  2.  1S3. 
—  Civ.  c.  24  juin  1868,  D.P.  68.  1.  289.  — 
(Sol.  impl.)  Limoges,  3  déc.  1808,  D.P.  69.  2. 
176.  —  Civ.  r.  23  mars  1809,  D.P.  69.  1.  333- 
334.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4483;  D.P.  67.  2.  17,  note  3;  68.  1.  2S9, 
note  1-2.  ■ 

143.  On  ne  peut  écarter  l'application  de 
ces  articles  qu'en  constatant...,  ou  bien  que 
les  immeubles  abandonnés  à  l'un  des  copar- 
tagés  étaient  Impartageables  en  nature.  — 
Mômes  arrêts,  et  notamment  celui  du  2i  juin 
1868. 

144.  ...  Ou  bien  qu'ils  ne  pouvaient  être 
morcelés  sans  inconvénient.—  Civ.  c.  16  août 
1826,  J.G.  Disp.  entre  «ifs,  4492-1°. 

145...0uquo  le  partage,  fait  conformément 
à  ces  articles,  aurait  causé  du  préjudice  aux 
copartageants.  —  V.  infrA,  n-  152  et  s. 

146.  Par  suite,  le  partage  d'ascendant  qui 
attrilme  tous  ou  presque  tous  les  immeubles 
à  l'un  des  enfants,  et  une  simple  somme  d'ar- 
gent aux  autres,  quoique  aucun  obstacle  ne 
s'opposât  au  partage  en  nature,  ou  ne  rendit 
ce  mode  de  partage  préjudiciable,  est  nul.  — 
Arrêts  rites,  n°  1  &. 

147.  ...  Et  cela,  malgré  le  consentement 
donné  par  ces  derniers  à  ce  mode  de  par- 
tage, un  tel  consentement  n'étant  pus  réputé 


libre,  cor  ime  émané  d'enfants  dont  les  droits 
ne  sont/  fis  encore  ouverts.  —  Civ.  c.  11  mai 
1847,  D/  >.  47. 1.  167.  —  Lyon,  30  août  1848, 
D.P.  49  2.  57.—  Req.  18  août  1839,  D.P.  59. 
1.  410.  p-  Civ.  c.  24  juin  1808,  D.P.  68.  1. 
289. 

148  De  même,  doit  être  annulé,  comme 
contraire  aux  art.  826  et  832  c.  civ.,  l'acte 
fait  à  titre  de  partage  de  présuccession,  par 
lequel  le  père  de  famille  fait  donation  de 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  en  fa- 
veur de  tous  ses  enfants,  dont  les  puînés  cè- 
dent par  lo  même  acte  leur  part  à  l'aîné 
d'entre  eux,  moyennant  un  prix  qne  celui-ci 
s'engage  à  leur  payer  en  argent,  alors  qu'il 
n'est  pas  établi,  ni  même  allégué,  que  les 
biens  fussent  impartageables  en  nature,  s'il 
apparaît  que  la  cession  a  été  imposée  par  lo 
père  donateur  comme  condition  de  la  dona- 
tion. —  Agen,  4  avr.  1862,  D.P.  02.  2.  100. 

149.  ...  Ou  s'il  résulte  de  l'acte  de  parlage 
que  l'ascendant  donateur  a  été  mû  par  l'u- 
nique désir  de  transmettre  à  un  seul  de  ses 
enfants  son  hoirie  tout  entière,  en  réduisant 
les  autres  à  une  sorte  de  légitime.  —  Civ.  r. 
7  janv.  1863,  D.P.  63.  1.  226. 

150.  Mais  la  règle  des  art.  826  et  832  re- 
çoit exception...  soit  dans  le  cas  où  les  biens 
lie  peuvent  pas  être  partagés  commodément 
en  nature  (c.  civ.  827).  —  'Civ.  c.  18  déc. 
1855,  D.P.  56.  1.  20.  —  Agen,  11  juill.  1861, 
D.P.  61.  2.  233.  —  Grenoble,  11  janv.  1864, 
D.P.  65.  2.  57.  —  Civ.  r.  23  mars  1809,  D.P. 
69.  1.  333-334.  —  Dijon,  13  juill.  1870,  D.P. 
72.  1,  94. 

151.  ...  A  raison,  par  exemple,  de  leur 
nature  et  des  dettes  qui  les  grèvent.— Agen, 
12  déc.  1866,  D.P.  67.  1.17. 

152.  ...  Soit  dans  le  cas  où  il  résulterait 
de  leur  morcellement  un  préjudice  pour  les 
copartageants  eux-mêmes,  et  pour  l'exploi- 
tation de  leurs  propriétés.  —  Civ.  r.  9  juin 
I857j  D.P.  57.  1.  294.  —Agen,  1"  juin  I  364, 
D.P.  64.  2.  183.  —  Agen,  12  déc.  1806,  pré- 
cité. 

153.  ...  Et,  par  exemple,  lorsque,  à  raison 
du  peu  d'importance  des  biens  à  partager  et 
des  divisions  et  subdivisions  à  faire,  ces  opé- 
rations auraient  nécessairement  pour  résul- 
tat de  dénaturer,  au  préjudice  des  intérêts 
de  chaque  copartageant,  la  valeur  des  objets 
ainsi  partagés.  —  Limoges,  3  déc.  1868,  D.P. 
69.  2.  176. 

154  En  conséquence,  l'acte  de  parlage 
qui,  en  cas  pareil,  attribue  à  l'un  des  en- 
fants les  immeubles,  et  aux  autres  des  som- 
mes d'argent,  est  valable.  —  Arrêts  précités 
des  9  juin  1857  et  12  déc.  1866. 

155.  De  même,  la  règle  des  art.  826  etS32 
cesse  de  recevoir  son  application,  à  l'égard 
notamment  des  immeubles,  lorsqu'il  est  con- 
staté que  le  peu  d'étendue  de  chacun  de  ces 
immeubles  n  en  permet  pas  la  division  (c.  civ. 
832).  Par  suite,  l'ascendant  peut,  en  ce  cas, 
attribuer  les  immeubles  à  quelques-uns  seu- 
lement des  enfants  donataires,  en  en  plaçant 
un  dans  chacun  do  leurs  lots,  à  la  charge 
par  eux  de  payer  aux  autres  une  somme 
d'argent,  l'ascendant  étant  alors  réputé  obéir 
à  une  nécessité  que  ces  enfants  auraient  dû 
subir  eux-mêmes,  s'ils  avaient  fait  le  parlage 
après  la  mort  de  cet  ascendant.  —  Req, 
7  août  1800,  D.P.  60.  I.  499, 

156.  Et  ce  partage  doit  être  maintenu  alors 
même  que  les  immeubles  ainsi  attribués  à 
quelques-uns  des  enfants  seulement  n'ap- 
partiendraienl  que  pour  partie  a  l'ascendant 
donateur,  et  seraient  déjà,  pour  l'autre  partie, 
la  copropriété  indivise  de  tous  ses  enfants, 
si  l'intérêt  bien  entendu  de  ceu\-ci  com- 
mando de  laisser  subsister  le  partage  même 
pour  la  portion  de  biens  étrangère  à  l'ascen- 
dant donateur;  ...  sauf  à  tenir  compte  aux 
enfants  lotis  en  argent  de  la  plus-value  que 
pourrait  avoir  acquise,  depuis  le  partage,  la 
portion  d'immeubles  irrégulièrement  com- 
prise dans  ce  partage.  —  Même  arrêt. 

157.  Si  le  fractionnement  de  certains  biens 
se  trouvait  impossible  ou  offrait  de  grands 
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inconvénients,  l'ascendant  donateur  serait 
fondé  à  former  les  lots  de  biens  différents  en 
tenant  compte  de  la  position  particulière  de 
chacun  des  copartagés.  —  i  Motifs)  Cologne, 
23  ayr.  1832,  D.l  -      23.  —  Bordeaux,  7 

janv.  1853,- D.P.  5     2 

158.  Les  immeubles  doivent  être  ré] 
partageables  dans  le  sens  des  art.  826  et  832, 
quoique  certains  modes  dallotissement  en 
nature   soient  susceptibles  de    causer    une 

lotion,   si   ces   modes  dallotissement 

Ê auvent  être  évités.  —  Civ.  c.  18  déc.  1&35, 
1.P.S6.  1.20. 

159.  Spécialement,  lorsque  dans  la  masse 
donnée  pour  deux  tiers  à  l'un  de  ses  en- 
fants, et  pour  un  tiers  à  l'autre,  se  trouve 
un  seul  immeuble  que  l'ascendant  donateur 
a  attribué  en  totalité  au  premier,  sauf  au  se- 
cond à  prendre  une  part  plus  forte  dans  les 
autres  valeurs  héréditaires,  ce  partage  ne 
peut  être  maintenu  sous  prétexte  que  la  di- 

i  de  l'immeuble  en  nature,  c'est-à-dire 
en  trois  lots,  aurait  pu  placer  le  lot  du  second 
enfant  entre  les  deux  lots  de  son  coparta- 
:er ainsi  cet  immeuble  :  rien 
n'empêchait,  en  cas  pareil,  l'ascendant  de 
distribuer  les  lots  de  manière  à  éviter  ce  mor- 
cellement, et  la  dépréciation  qui  en  eût  été 
la  conséquence.  —  Mènie  arrêt. 

160.  ...  l'eu  importe,  d'ailleurs,  qu'il  soit 
constaté  «  qu'une  valeur  pécuniaire  était  plus 
profitable  qu'une  part  immobilière  »  à  l'en- 
fant loti  en  argent.  —  (.Sol.  impl.)  Même 
arrêt. 

161.  L'incommodité  du  partage  en  nature 
ou  l'indivisibilité  des  immeubles  doit  être 
appréciée  par  le  juge,  lequel  ne  doit  pas  s'en 
rapporter,  sur  ce  point,  a  la  simple  déclara- 
tion du  père.  —  Lyon.  20  janv.  1837,  J.G. 
Disp.  entrevifs,  4497et  4487.  —  Observ. conf., 
ibid.,  4497. 

162.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  partage  en 
nature  était  possible  et  ne  pouvait  causer 
aucun  préjudice,  il  importe  peu  qu'il  ait  été 
déclaré  dans  l'acte  de  partage  que  les  biens 
donnés  n'étaient  pas  commodément  parta- 
geables. —  Req.  11  août  1856.  D.P.  57.  1.  21. 

163.  Pour  décider  que  des  biens  peuvent 
être  commodément  divisés  entre  des  copar- 
tageants,  les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'or- 
donner une  expertise;  ils  peuvent  se  déter- 
miner d'après  les  documents  qu'ils  ont  sous 
les  veux.  —  Req.  12  avr.  1831,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  449S  et  4456. 

164.  Cette  justification  peut  résulter  de  la 
production  seule  du  plan  parcellaire. — Agen, 
1"  juin  1864,  D.D.  64.  2.  183. 

165.  Il  appartient  au  juge  du  fait  de  déci- 
der, par  une  appréciation  souveraine,  que 
les  immeubles  ne  pouvaient  pas  être  parta- 
gés commodément.  —  Civ.  r.  28  févr.  18S  i, 
D.P.  55. 1.  81.  —  Civ.  r.  23  mars  1869,  D.P. 
69.  1 .  333-334. 

166.  Suivant  quelques  arrêts,  la  règle 
d'après  laquelle  on  doit,  autant  que  possible, 
dans  les  partages,  composer  les  lots  d'objets 
de  mêmes  nature  et  valeur,  n'est  pas  telle- 
ment absolue  que  le  père  de  famille,  qui  fait 
entre  ses  enfants  le  partage  anticipe  de  sa 
succession,  ne  puisse  y  déroger,  dans  l'in(e- 
rét  bien  entendu  de  ces  derniers.  —  Riom, 
in  mai  1851,  D.P.  52.  2.  255.  —  Grenoble,  27 
nov.  1851,  D.P.  54.  2.  176.  —  Nîmes,  20  nov. 
1854,  DP.  55.  2.  107.  —  Poitiers,  20  févr. 
1861,  D.P.  61.  2.  94.  —V.  aussi  (motif)  Di- 
jon. 13  juill.  1870,  D.P.  72.  1.  94,  et  la  note. 

167.  De  même,  cette  dérogation  peut  avoir 
lieu,  s'il  est  constaté  qu'elle  est  faite  dans  l'in- 

respectif  des  copartageants,  et  en  con- 
sidération des  exigences  de  leurs  situations 
réciproques.  —  Bordeaux,  3  juill.  1855,  D.D. 
57.  1.  294.  —  V.  aussi  Nîmes,  10  avr.  1847, 
D.P.  48.  2.  102. 

168.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  un 
partage  d'ascendant  par  cela  que  le  père  de 
famille  a  mis  tout  son  mobilier  dans  le  lot  de 
l'un  de  ses  enfants,  et  qu'en  attribuant  à  un 
autre  un  lot  exclusivement  composé  d'im- 
meubles, il  l'a  soumis  au  pavement  d'une 


soulte  et  au  rapport  d'une  somme  par  lui 
reçue  en  avancement  d'hoirie,  alors  qu'il  pou- 
vait rigoureusement  faire  la  distribution  de 
ses  biens  de  manière  à  éviter  cette  soulte  et 
à  permettre  a  l'enfant  doi  ataire  d'effectuer 
le  rapport  de  son  avanc  m'nt  d"hoi] 
moins  prenant,  -il  parait  aux  ju^es  que  le 
mode  de  lotissement  :  ir  le  père  de 

famille  était  réclamé  par  l'intérêt  véritable 
des  enfants.—  Nîmes.  20 nov.  1854,  D.l'.  S 
2.  207. 

169.  La  condition  imposée  dans  un  par- 
tage d'ascendant,  à  l'un  des  enfants  loti  en 
immeubles,  de  rapporter  en  nature  une 
somme  par  lui  reçue  en  avancement  d'hoirie, 
équivaut  a  l'établissement  d'une  soulte  à  la 
Charge  de  cet  enfant.  —  Même  arrêt. 

170.  Le  père  dont  les  immeubles  consis- 
tent en  diverses  parcelles  peut  former  avec 
ces  parcelles  les  lots  des  enfants  demeurant 
dans  la  commune,  et  conposer  en  argent  ou 
en  valeurs  mobilières  les  lots  de  ceux  qui 
résident  au  loin.  —  Riom,  10  mai  1S.31,  lu. 
52.  2.  255.  —  Conf.  Caen,  15  juin  1833,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4488-1°. 

171.  De  même,  bien  que  les  pai 
d'ascendants  doivent  être  faits,  autant  que 
possible,  suivant  les  dispositions  des  art. 
826  et  832,  cependant  les  circonstances  peu- 
vent permettre  de  déroger  à  ces  articles. 
Ainsi,  lorsqu'il  n'y  a  plus  que  des  immeubles 
dans  le  patrimoine  d  un  ascendant  qui  avait 
fait  en  argent  des  avancements  d'hoirie  à 
quelques-uns  de  ses  enfants,  cet  ascendant 

Eeut,  dans  le  partage  de  ses  biens,  n'attri- 
uer  à  ceux-ci  que  des  immeubles  pour  com- 
Îléter  ce  qui  leur  revient.  —  Agen,  10  mai 
838,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  448S-2». 

172.  De  même,  l'ascendant  peut,  pour 
éviter  le  trop  grand  morcellement  des  ex- 
ploitations, donner  tous  ses  immeubles  a  l'un 
de  ses  enfants,  en  compensant  en  argent  la 
part  des  autres,  lorsque  ceux-ci  ayant  déjà 
reçu  des  constitutions  de  dot  en  argent,  et 
plusieurs  d'entre  eux  ayant  leur  domicile 
dans  des  communes  autres  que  celles  où  les 
immeubles  sont  situés,  il  leur  est  plus  avan- 
tageux de  recevoir  du  numéraire  que  de  pe- 
tits lots  d'immeubles  pour  complément  de  la 
part  qui  leur  revient.  —  Grenoble,  27  nov. 
1831.  D.D.  54.  2.  176. 

173.  Mais,  suivant  la  Cour  de  cassation, 
on  invoquerait  vainement,  pour  soutenir  la 
validité  d'un  partage  d 

traventien  aux  art.  .-26  et  832,  le  respect  dû 
à  un  pacte  de  famille  et  ['intérêt  de  conve- 
nance des  enfants.  —  Civ.  c.  18  déc.  1-  i>, 
D.P.  49.  1.  17.  —  V.  aussi  stiprà,  n°,  lia). 

174.  Si,  dans  les  partages  d'ascendants, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  d'une  manière  moins 
rigoureuse  que  dans  les  partages  ordinaires 
la  disposition  de  l'art.  832,  il  ne  saurait  être 
permis  d'y  éluder  complètement  une  telle 
prescription.  —  Rouen,  9  mars  1855,  D.P. 
56.  2.  36. 

175.  Ainsi,  le  partage  d'ascendant,  dans 
lequel  l'un  des  enfants  a  été  réduit  à  un  sim- 
ple usufruit,  est  affecté  d'une  inégalité  radi- 
cale, non  dans  la  v  rieur  du  lot  de  cet  enfant, 
mais  dans  la  tiature  de  son  droit  ;  dus 
lors,  ce  partage  doit  être  annulé  pour  vice 
dans  la  composition  des  lots,  encore  que 
l'usufruit  portât  sur  des  biens  de  même  na- 
ture que  ceux  attribués  aux  autres  coparta- 
geants. —  Même  arrêt,  et  sur  pourvoi,  Req. 
25  févr.  1856,  D.P.  36.  1.  113. 

176.  En  cas  pareil,  l'enfant  lésé  est  fondé 
à  refuser  tout  supplément  de  sa  portion 
héréditaire,  en  numéraire  ou  en  nature, 
un  supplément  de  ce  genre  ne  pouvant  être 
l'équivalent  du  droit  de  propriété  dont  il  a 
été  frustré.  — Mêmes  ; 

177.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand  la 
nue  propriété  a  été  donnée  à  des  tiers  étran- 
gers au  partage,  et,  par  exemple,  aux  enfants 
du  coparta^eant  ainsi  réduit  à  un  usufruit,  et 
non  aux  autres  copartageants,  qui,  de 

ne  peuvent  en  faire  l'abandon  a  l'enfant  lésé, 
pour  compléter  sa  part.  —  Mêmes  arrêts. 


178.  On  a  proposé  une  distinction  entre 
les  partages  d'ascendants  faits  par  acte  entre 
vils  et  les  partages  testamentaires  ;  les  art. 

appliqueraient  au-  et  non 

aux  premiers,  lesquels  sont  irrévocables.  — 
J.G.  Disp.  c  185. 

179.  Mais  cette  distinction  a  été  repoussée: 
le  partage  d'ascendant  doit,  comme  tout  au- 
tre, être  annulé,  si  le  donateur  a,  sans  néces- 
site, attribué  .i  l'un  de  ses  enfants  to 

1   ens  en   nature,    tandis    qu'il   ne  donne  a 
l'autre  qu'une  somme  d'argent,  et  cela,  encore 
bien  que,  fait  par  acte  entre  vifs,  le  |  a 
ait  été  accepte  par  les  enfants.  —  L\' 
août  1848,  D.P.  49.  2.  57. 

La  jurisprudence  rappelée  ci-dessus  ne 
parait  non  plus  faire  aucune  distinction. 

180.  L'arrêt  qui  annule  un  partage  d'as- 
cendant, comme  fait  en  contravention  aux 
art.  826  et  832,  peut  ordonner  que,  pour  arri- 
ver à  un  nouveau  partage,  les  biens  seront 
vus  et  estimés  par  des  experts  qui  déclare- 
ront s'ils  sont  commodément  partageables, 
une  telle  mission  étant  un  préliminaire  indis- 
pensable à  la  composition  des  lots,  et  n'im- 
pliquant pas  contradiction  avec  la  disposition 

me  arrêt  qui,  pour  annuler  le  partage 
d'ascendant,  s'est  fondée  sur  ce  que  la  preuve 
de  l'Impossibilité  ou  de  la  non-commodité 
d'un  lotissement  en  nature  n'était  point  rap- 
portée. —  Civ.  i.  7 janv.  1863,  D.P.  63    ; 

181.  Lorsque,  dans  un  partage  d'asi  d- 
dant,  le  donateur  attribue  a  l'un  de  ses  en- 
fants une  part  plus  forte  dans  les  immeubles, 
à  la  charge  de  payer  une  somme  d  argent  à 
l'enfant  investi  du  lot  le  moins  fort,  cette 
somme  d'argent  ne  peut  être  coti- 
comme  le  prix  d'une  aliénation  d'immeuble, 
mais  a  un  caractère  purement  mobilier.  — 
Caen,  5  nov.  1845,  D.P.  46.  2.  144. 

182.  La  clause  par  laquelle  le  testateur  a 
■  à  l'un  de  ses  enfants  la  faculté  de 

retenir  la  part  d'immeubles  mise  dans  le  lot 
d'un  autre 'ne  vicie  pas  le  partage,  lorsque 
celui  à  qui  elle  doit  profiter  rencTnce  à  s'en 
prévaloir.  —  Req.  8  janv.  1872,  D.P.  72. 
1.  94. 

Sect.  4. —  Effets  des  partages  d'ascendants. 

183.  —  I.  Saisine  des  copartagés.  —  Le3 
copartagés  se  trouvent  investis,  dès  le  mo- 
ment du  partage,  des  droits  qu'il  leur  a  con- 

Le  partage  testamentaire,  comme  le 
partage  "entre  vifs  ,  rend  l'action  en  par- 
la _e  non  recevable,  du  moins  quant  aux 
biens  partagés. — J.G.  Disp.  entre  vifs.  4362. 
.  184.  —  Niais  ces  biens  sont  soumis  à  la 

m  fictive  pour  déterminer  la  portion 
disponible.  —  V.  art.  1079,  n»'  60  et  s. 

185.  L'art.  883  c.  civ.,  d'après  lequel  cha- 
que héritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et 
immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans 
son  lot,  s'applique  aux  partages  d'ascen- 
dants. —  Caen,  26  nov.  1868,  D.P.  70.  5.  262- 
2f'>::!.  —  Obs,erv.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4565. 

186.  En  conséquence,  lorsqu'un  immeu- 
ble, dont  une  femme  mariée  était  coproprié- 
taire par  indivis  au  moment  du  contrat  de 
mariage  et  qui  a  été  exclu  de  lu  constitution 
de  dot,  lui  a  été  attribué  en  totalité  par  l'effet 
d'un  partage  d'ascendants,  cet  immeuble  doit 
être  répute  extradotal  pour  ie  tout,  et,  dès 
lors,  peut  être  hypothéqué  par  la  femme  e 
frappé  de  saisie  immobilière  par  ses  créan- 
ciers. —  Même  arrêt. 

187.  En  général,  l'accessoire  suit  le  sort 
du  principal;  en  conséquence,  les  dépendan- 
ces d'un  bien  compris  dans  le  lot  de  l'un  des 
copartagés  font  naturellement  partie  de  l'at- 
tribution qu'il  reçoit  dans  l'acte  de  pat 
quoi  qu'il  n'y  ait  "pas  de  disposition  e.\| 

a  cet  égard.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4.366. 

188.  Toutefois,  lorsque,  dans  un  partage 
d'ascendant,  il  n'a,  pas  été  fait  mention  ex- 
presse des  droits  d'usage  d'inégale  étendue 
attaches  aux  immeubles  formant  le  lot  de 
chacun  des  enfants,  et  qu'il  est  établi  d'après 
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les  circonstances  que  l'ascendant  n'a  pas  com- 
pris ces  droits  dans  son  partage,  et  qu'ensuite 
un  cantonnement  a  transformé  ces  droits 
d'usage  en  une  portion  de  pleine  propriété, 
ou  doit  procéder  entre  tous  les  enfants  à  un 
supplément  de  partage  sur  les  cantonne- 
ments, et  non  attribuer  à  chacun  d'eux  la 
portion  correspondant  aux  droits  d'usage  de 
son  immeuble.  —Angers,  22  juin  1£43,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4567 .  —  V.  observ.,  ibid. 

189.  Les  coparta  se  mettre  en 
possession  de  leurs  lots  dans  I  état  où  ils  se 
trouvent  au  moment  de  l'exécution  du  par- 
tage; ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  tes- 
tamentaire, chacun  des  copartagés  profite 
des  améliorations  qui  ont  pu  augmenter  la 
valeur  de  son  apportionneinent ,  comme  il 
est  obligé  d'en  subir  les  dépréciations,  sauf 

ication  de  l'art.  1079.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  4568. 

190.  —  11.  Garantie  des  lots.  —  L'art. 
884,  relatif  à  la  garantie  entre  copartageants, 
est  applicable  aux  partages  d'ascendants.  — 
Lyon,  22  juin  1825,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

l  el    1619-2».  —  V.  observ.  conf.,  ibid., 
■Ï569;     uccess.,  2139;  D.P.  72.  2.  177,  note. 

191.  Cette  garantie  est  due  en  ce  qui  tou- 
i  a  le  partage  entre  vifs,  même  du  vivant  du 

donateur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4569. 

192.  Cn  des  enfants  ne  pourrait  pas  va- 
lablement renoncer  à  la  succession  dans  le 
but  de  se  soustraire  a  l'obligation  de  garantie 
dont  il  est  tenu  envers  les  autres.  —  D.P. 
72.  2    177,  cote. 

193.  En  outre,  les  copartagés  ont  entre 
eux  le  privilège  de  l'art.  2109.  —  V.  suprà, 
n°  87. 

194.  Suivant  un  autre  système,  l'acte  en- 
tre vils  n'ayant  entre  les  donataires  le  carac- 
tère de  partage  que  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  du  donateur,  il  n'y  a  lieu  ni 
à  garantie,  ni  à  privilège  entre  les  coparta- 
geants, du  vivant  du  donateur. i—  J.G.  Disp. 

vifs,  4569.—  V.  aussi,  sur  cette  théorie, 
D.P.  68.  1.  289,  note. 

195.  Seulement,  le  descendant  menacé 
d'éviction  peut  appeler  ses  copartagés  dans 
l'instance  qui  a  peur  but  de  le  déposséder, 
afin  que  le  jugement  à  intervenir  leur  soit 
commun.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4569, — 
Mais  V.  observ.,  ibid. 

196.  En  tout  cas,  le  copartagé  dépossédé 
n'a  pas  de  recours  contre  l'ascendant  lui- 
même.   —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4569. 

197.  Lorsqu'un  père  a  fait  entre  ses  en- 
fants le  partage,  tant  do  ses  biens  que  des 
biens  maternels  indivis  entre  ces  derniers, 
avec  clause  de  retour  à  son  proût,  quant  aux 
biens  venant  de  lui,  en  cas  de  prodécès  do 
l'un  des  donataires,  la  circonstance  que  le 
droit  de  retour  a  atteint  la  plus  grande  partie 
du  lot  d'un  enfant  presque  exclusivement 
composé  de  biens  paternels,  ne  donne  pas 
lieu  a  l'action  en  garantie  entre  coparta- 
geants, pour  éviction  de  la  part  de  l'enfant 
pr  'décède  dans  les  biens  maternels,  ;i  raison 

3e  ce  que  la  succession  do  cet  enfant  n'en 
aurait  pas  retrouvé  l'équivalent  en  i is  pa- 
ternels, qui  se  sont  trouvés  perdus  pour  elle 

par  suite  du  mode  de  compositi lu  loi  du 

défunt,  combiné  avec  la  clause  de  retour.  — 
Angers,  13  mars  1867,  D.P.  07.  2.  214. 

198.  Quant  au  partage  testamentaire,  ce 
n'est  qu'à  compter  du  décès  de  l'auteur  com- 
mun que  le  droit  à  la  garantie  est  ouvert.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  45711. 

199.  —  III.  Payement  des  dettes.  —  Les 
copartagés  sont  tenus  des  dettes,  par  l'effet 
du  partage,  de  la  même  manière  qu'ils  le  se- 
raient, soil  comme  donataires,  soit  comme 

lires .  suivant  que  le  dis  posant  i 

le  la  'l  mation  en 

testament.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

200.  Si  l'asoendant 

qu  une  de  ses  bien 

un  doil  suivre  il  des 

i    le  ■  règles  tracées  par  le  Gode  relati- 
vement aux  dons  ou  legs   particuliers.  — 


J.G.  Disp.  entre  vifs,  4571.  —  V.  art.  945, 
n°»  49  et  s.;  art.  1024,  n"  1  et  s. 

201.  Lorsque  la  disposition  est  univer- 
selle ou  à  titre  universel,  les  donataires  doi- 
vent supporter  proportionnellement  les  det- 
tes existantes  au  jour  du  partage.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4571. — V.  art.  945,  n<"  9  et  s. 

202.  lien  est  ainsi,  soit  que  la  disposition 
ait  eu  lieu  par  testament,  soit  qu'elle  ait  eu 
lieu  par  acte  entre  vifs  :  ie  Code,  en  permet- 
tant aux  ascendants  de  faire  entre  leurs  des- 
cendants, par  des  actes  entre  vifs,  le  partage 
de  leurs  biens,  n'entend  pas  soustraire  les 
biens  donnés  a  l'action  des  créanciers  des 
ascendants. —  Req.  19  févr.  1824,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4571-1°. 

203.  Spécialement,  l'abandon  avec  partage 
fait  par  un  père  à  ses  enfants  de  tous  ses 
biens  présents,  et  l'acceptation  de  cette  do- 
nation, emportent,  de  la  part  des  enfants,  la 
soumission  de  payer  les  dettes  dont  les  biens 
abandonnés  et  le  donateur  étaient  chargés  au 
jour  de  la  donation  ;  en  conséquence,  ce  n'est 
point  contre  le  donateur  que  l'un  des  enfants, 
créancier  de  son  père,  doit  agir,  mais  contre 
ses  frères,  pour  leur  part  contributive  dans  la 
créance.  —  Agen,  14  juin  1837,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  4571-2°. 

204.  La  désignation  faite  des  objets  com- 
pris dans  une  donation  universelle  ou  a  titre 
universel,  pour  les  attribuer  spécialement  à 
tels  enfants,  ne  lui  enlève  pas  son  caractère 
d'universalité;  elle  n'en  reste  pas  moins  sou- 
mise aux  dettes  du  donateur.  ■ —  Req.  19  fév. 
1824,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4571-3"  et  1°. 

205.  Les  enfants  au  profit  desquels  leurs 
père  et  mère  ont  fait  démission  de  tous  leurs 
biens,  y  compris  les  droits  appartenant  à  la 
femme  contre  son  mari  pour  l'aliénation  deses 
biens  propres,  sont  non  recevables,  comme  te- 
nus des  dettes  de  leur  père,  à  intenter,  du  chef 
de  leur  mère  et  du  vivant  de  leur  père,  une 
action  en  revendication  contre  les  détenteurs 
de  ces  biens. —  Req.  12  août  1840,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4571-4°.  —  Conf.  Req.  16  nov. 
1841,  ibid.,  4571-6°,  et  Contr.  de  mar.,  3829. 

206.  En  sens  contraire,  la  donation  de 
tous  ses  biens  présents  laite  par  un  ascen- 
dant ù  ses  enfants,  sous  forme  de  partage,  no 
soumet  pas  les  donataires  au  payement  des 
dettes  du  donateur,  lorsqu'ils  n'en  ont  point 
été  expressément  chargés, ...  sauf  aux  créan- 
ciers l'action  réservée  à  leur  profit  par  l'art. 
1167  c.  civ.—  Douai,  12  févr.  1840,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4572  et  1718-3°.  —  V.  autor.  en  ce 
sens,  ibid.,  4572. 

207.  Les  enfants  entre  lesquels  un  père  a 
fait  le  partage  anticipé  de  tous  ses  biens  ne 
sont  tenus  que  des  dettes  ayant  date  cer- 
taine, à  l'époque  de  la  donation.  —  Caen, 
15  janv.  1849,  D.P.  50.  2.  202.  —  Agen,  14 
nov.  1842,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4S73-20. 

208.  Les  autres  dettes  ne  pourraient  être 
mises  à  leur  charge  qu'autant  que  les  créan- 
ciers prouveraient  qiw  les  parties  ont  agi 
par  fraude  et  en  vue  de  les  frustrer. —  Arrêt 
précité  du  15  janv.  1849. 

209.  Lorsque,  dans  le  partage  anticipé 
de  ses  biens,  le  père  de  famille  a  expressé- 
ment indiqué  celles  de  ses  dettes  qu'il  met  à 
la  charge  de  ses  donataires,  ceux-ci  peuvent 
se  refuser  au  payement  de  toutes  autres 
dettes  même  antérieures  au  partage...,  sauf 
aux  créanciers,  s'il  y  a  lieu,  à  attaquer  la 
donation,  comme  faite  en  fraude  de  leurs 
droits.  —  Bordeaux,  1S  janv.  1858,  D.P.  59. 
2.  182. 

210.  Le  partage  anticipé  de  tous  ses  biens 
qu'un  père  fait  entre  ses  enfants,  en  les  char- 
geant de  payer  certaines  dettes,  a  pour  effet 

I    i 
i  avers  les  créanciers  du  dispo  ant,  à  ra 
non-seulement  de  la  portion  de  dettes 
un  ie  a  sa  charge,  mais  i  sa  part  vi- 

rile do   belles  eell.es   ayant   acquis  dati 
taine  avant  le  partage,  et,  en  outre,  de  toutes 
les  dettes  hypothécaires  grevant  les  biens 
donnés.  En  conséquence,  les  copartagés  ne 
peuvent  se  soustraire,  ni  par  le  délaissement, 


ni  par  la  purge,  à  l'exercice  des  droits  hypo- 
thécaires des  créanciers  du  disposant  (c.  civ. 
2168,  2169,  2183;.— Nîmes,  20  août  1856,  D.P. 
56.  2.  220.  —Mais  V.  observ..  ibid.,  note. 

211.  Les  enfants  renonçants  ou  exclus 
comme  indignes  de  la  succe'ssion  de  l'ascen- 
dant restent  tenus  de  toutes  les  obligations 
qui  résultent  de  la  donation,  et  notamment 
du  payement  des  dettes  de  l'ascendant  qui 
auraient  été  mises  à  leur  chargé  par  l'acte  de 
donation.  —  D.P.  72.  2.  177,  noie. 

212.  Pour  les  dettes  postérieures  au  par- 
tage, les  copartagés  n'en  sont  tenus  rj 
comme  héritiers,  et  que  s'ils  acceptent  la 
succession  de  l'ascendant.  L'enfant  partag 
entre  vifs  n'est  pas  nécessairement  héritier. 
puisqu'on  ne  peut,  par  acte  entre  vifs,  pren- 
dre cette  qualité.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4573. 

213.  Lorsque  l'un  des  copartagés  se 
trouve  créancier  du  disposant,  le  silence 
qu'il  garde  sur  sa  créance  implique-t-il  l'a- 
bandon de  son  droit?  La  solution  de  eetie 
question  varie  suivant  les  circonstani  es. 
Ainsi,  lorsque  le  donateur  abandonne  tous 
ses  biens,  il  est  à  présumer  que  le  donataire 
créancier  n'a  pas  entendu  réserver  ses  droits 
en  cette  dernière  qualité.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  4574. 

214.  Par  exemple,  quand  un  père  a  aban- 
donné tous  ses  biens  présents  à  ses  enfants, 
et  les  a  partagés  entre  eux,  l'enfant  cri  an- 
cier  du  donateur  est  présumé  avoir  fait 
l'abandon  de  sa  créance,  lorsqu'il  n'a  fait 
aucune  réserve  dans  l'acte  de  partage,  el  a 
renoncé  à  son  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles échus  ù  ses  frères.— Agen,  14  juin  1837, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4574  et  4571-2°. 

215.  Mais,  lorsque  l'ascendant  conserve 
une  partie  de  ses  biens,  le  silence  du  dona- 
taire ne  doit  pas  être  interprété  dans  le  sens 
d'une  renonciation  à  sa  créance — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4574. 

216.  Sur  les  actions  en  nullité,  en  resci- 
sion ou  en  réduction  dont  les  partages  d'as- 
cendants peuvent  être  l'objet,  V.  art.  1079, 
n°«  1  et  s.,  10  et  s. 
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Art.    1077. 

Si  tous  les  liions  que  l'ascendant 
laissera  au  jour  de  son  décès  n'ont  pas 
été  compris  «tans  le  partage,  ctMIX  je 
ces  liions  qui  n'y  auront  pas  été  com- 
pris, seront  partagés  conformément  à 
la  loi  —  C.  civ.  7:23  s.,  815  s.,  887  s. 

Eiposé  (i»s  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  43,  a"  186. 

1.  Il  n'est  pas   nécessaire  que  le  partage 
ndant  comprenne  tous  les   I  e  is  pré- 
:   il   ne  perdrait  pas  son  caractère  par 
rue  le  donateur  conserverait  quel 
uns  de  ses  biens.  —  J.G.  Enregislr., 

2    L'omission  d'un  effet,  qu'elle  soil  vo- 
lontaire  ou  invo'ontaire.  ne  donne  jamais 
lieu  qu'à  un  partage  supplémentaire.  —  J.G. 
.   1  i83.  —  Conf.  Lvon.  22  juin 
ibid.,  4GI(J-2°. 
3.  Si,  depuis  le  pari  :ndant  avait 

acquis  de  nouveaux  biens,  il  pourrait,  afin 
de  prévenir  toute  contestation  sur  le  se- 
cond partage,  régler  lui-même  la  distribu- 
tion de  ces  nouveaux  biens.— J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  44s3. 


Art.  1078. 

Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre 
tous  les  enfants  qui  existeront  à  l'épo- 
que du  décès  et  les  descendants  de 
ceux  prédécédes,  le  partage  sera  nul 
pour  le  tout.  Il  en  pourra  être  provo- 
que un  nouveau  daus  la  forme  légale, 
soit  par  les  enfants  ou  descendants  qui 
n  y  auront  reçu  aucune  part,  soit 
même  par  ceux  enlrc  qui  le  partage 
aurait  été  fait. — C.  civ.  723  S.,  815  S., 

848,  1084  s. 

Etposé  des  moiifs  et  Ripports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

p.  4J 

1.  —  I.  Omission  d'un  enfant. — Les  en- 
fants ou  descen  lants  doivent  tous  être  com- 
pris dans  le  partage  entre  vifs  oa  pai 
ment.  —  J.G.  i79 

2.  Pour  qu'il  y  ait  partage  d'ascendant 
entre  vifs,  il  faut  que  i  ait  lieu  en- 

essibles  seulement,  et  entre 
avec  attribution  irrévocable  de  part  à  chacun 

c   22  mai  1838,  J.G.  Disp 
vifs,  4479-2°  et  îiTi-i». 

3.  Le  testament  par  equel  un  ascendant 
donne  à  l'un  de  ses  descendants  une  terre 
pour  sa  part  héréditaire,  sans  rien  attribuer 

autres  enfants,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  partage  fait  en  conformité  de  l'art, 
lu;.",,  mais  comme  un  legs  réductible  à  la 
quotité  disponible.  —  Hennés,  II  jauv.  Is]  ii 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4479-1°. 

4.  La  question  de  savoir  si  le  partage  qui 
ne  comprend  pas  tous  les  enfants  constitue 
un   iartage  d'asi  endant  dans  le  sens  des  art. 


Chap.  VII.  —  Partages  d'Ascendant. 

1075  et  s.  est  très-controversée  en  matière 
d'enregistrement.  —  J.G  Enregislr.,  3909 
et  s.  —  V.  Code  annoté  de  PEnregistr. 

5    La  loi  n'exige  pas  que  lescen- 

dant  soit  ii  rient  désigné  :  il  suffit 

le  soit  de  manière  ;i  prouver  que  tous 
compris  dans  le  partage.  Ainsi,  onpour- 
rait    assigner  d  ai   testament   une 

part  aux  e  ifants  à  venir.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  4481 . 

6.  L'enfant  omis  qui  se  trouve,  au  décès 
de  l'ascendant,   incapable  de  recueillir   sa 
succession,    comme  indigne,  ou  qui   ; 
nonce,  doit  être  considère  comme  n'existant 

le  partage  ne  peut  être  attaqué,  ni  par 
lui,  ni  par  les  autres  héritiers.  —J.G.  D%sp. 
entre  vifs,  4461  ;  D.P.  72.  2.  177,  note. 

7.  Si  un  enfant  absent  au  temps  du  par- 

a  été  omis,  cette  distribution  de  biens 

ilable,  quoiqu'il  se  soit  ultérieurement 

isenté,  si  son  retour  n'a  lieu  rru 

l'expiration  du  temps  pendant  lequel  il  peut 

ier  le  partage.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs. 

4461. 

8.  L'enfant  nature!  omis  dans  le  partage 
n'est  pas  recevable  à  en  demander  la  nullité; 
il  peut  seulement  demander  la  portion  qui 
lui  revient  dans  la  succession  (nuest.  con- 
trov.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4460. 

9.  Avant  de  provoquer  un  nouveau  par- 
tage pour  omission  de  l'un  des  enfants,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  faire  prononcer  en 
justice  la  nullité  du  premier.  La  nullité  ici 
est  de  droit.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4481. 
—  V.  infrà,  n°  15. 

10.  —  II.  Survenance  d'un  enfant.  —  La 
survenance  d'un  enfant  rend  nul  le  pa 
d'ascendant  entre  vifs,  parce  que  cet  acte  ne 
comprend  plus  tous  les  enfants.  — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4581. 

11.  Le  partage  d'ascendant  est  également 
annulé    par    la   légitimait     .    par  mariage 

iquent,  d'un  enfant  naturel  déjà  exis- 
tant â  l'époque  de  ce  partage.  —  Angers,  lfi 
juill.  1847,  D.P.  47.  2.  180.  —  V.  toutefois 
observ.,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4533. 

12.  Cependant,  le  partage  doit,  malgré  la 
survenance  d'un  enfant,  produire  tous  ses  ef- 
fets pendant  la  vie  du  partageant,  et  ce  n'est 
qu'à  sa  mort  qu'il  est  permis  à  l'enfant  né 
postérieurement  ou  aux  autres  intéressés  de 
former  une  demande  en  nouveau  partage  : 
le  disposant  ne  peut  demander  lui-même 
celte   nullité.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4582. 

13.  La  nullité  dont  le  partage  est  atteint 
n'a  pas  pour  but  de  faire  rentrer  les  biens 
aux  mains  du  donateur;  en  conséquence,  il 
n'a  pu,  postérieurement  au  partage,  disposer 
en    faveur  de  sa  femme  des  biens  dont  il 

irrévocablement  dessaisi.  —  Caen,  10 
mai  1852,  D.P.  53.  2.  185 

14.  Les  enfants  survenus  au  donateur  ont 
seuls  le  droit  de  demander,  en  vertu  de  l'art. 
I  '  .  la  nullité  des  donations  antérieurement 
faites  par  leur  auteur.  —  Même  arrêt. 

15.  Le  partage  d'ascendant  se  troui 

nce  d'un   nouvel   enfant  au 
donateur,  atteint  d'une  ifae;  c'est 

à  tort  que  les  copartagés  prétendraient,  en 
mt  à  la  succession  de  leur  auteur, 
retenir  les  biens,  objet  du  partage,  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible  et  de  la 
reserve.—  Caen,  10  mai  18o2,  D.P.  53.  2. 
185.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4584. 

16.  La   survenance  d'un  enfant  frap 

de  nullité  le  partage  déjà  opéré  p  ir  le  père 
entre  ses  autres  enfants,  les  biens  pat 
rentrent  dans  la  succession  du  donateur; 
par  suite,  la  part  héréditaire  de  cet  enfant, 
ainsi  que  le  legs  par  préciput  et  hors  part 
qui  lui  a  été  tait,  se  cal  ule  <■  non- 
ment  sur  les  biens  dont  le  père  ne  s'é  ait 
pas  dépouillé,  mais  au 

innulé.  —  Caen,  4  févr.  I 
J.G.  Disp.  e   ' 

17.  Jugé,  cependant, que  lorsqu'un  pai 
d'ascendant  ne  comprend  pas  tous  le>  en- 
existant  au  d  icès  de  cet  ascen  lai 
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qu'un  nouveau  partage  est  provoqué,  il  n'y 
a  pas  heu  au  rapport  en  nature  des  biens 
tivement  donnés;  ces  biens,  sortis  ir- 
lu  palrimoine'de  l'asce:  dant 
donateur,  ne  doivent  être  rapport 
tivement  pour  l'établissement  des  droits  de 
1  enfant  non  npportionné.—  Angers,  16  juill. 
1847.  D.P.  47.  2.  180.  -  V.  observ.  contr., 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4563. 

18.  La  nullité  d'un  partage  d'ascendant, 
pour  cause  de  survenance  d'enfants,  ne  s'é- 
tend point  aux  dispositions  étrangères  au 
partage  renfermées  dans  le  même  acte,  et, 
spécialement,  à  la  donation  par  préciput 
faite  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  au 
profit  de  quelques-uns  des  copartagés.  — 
Bordeaux,  20  août  1853,  D.P.  54.  5.  258. 

19.  L'enfant  omis  dans  un  partage  d'as- 
cendant ou  né  depuis  ce  partage  ne  peut  en 
provoquer  un   nouveau,  lors  du  décès  de 

lant,  qu'à   titre  d'héritier  de  cet  as- 
int,  en  sorte  qu'il  perd  ce  droit  s'il  re- 
nonce à   la  succession.  —  D.P.  67.  2.  42, 
note  1. 

20.  De  là  il  suit  que  cet  enfant  est  tenu, 
pour  sa  part  héréditaire,  des  dettes  qui  grè- 
vent la  succession  (c.  civ.  870  et  873).—  C.ol- 
mar,  20  févr.  1867,  D.P.  67.  2.  42.  —  Quest. 
controv.,  V.  ibid.,  note. 

21.  La  survenance  d'un  enfant  n'annule 
pa  le  partage  testamentaire.— J.G.  Disp.  en- 
tre vifs.  4585, 

22.  L'action  de  l'enfant  non  compris  dans 
le  partage  dure  trente  ans.  —  V.  art.  1079, 
n»  105. 

Art.  1079. 

Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra 
être  attaqué  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart  :  il  pourra  l'être  aussi 
dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage 
et  des  dispositions  faites  par  préciput, 
que  l'un  des  copartagés  aurait  un 
avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le 
permet — G.  civ.  853,  887  s.,  913  S., 
1080,  1118,  1304  s.,  1313,  1674  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  38  et  s.,_n<>i83,  1S4,  183  et  235. 


Sect. 
Sect. 


Sect. 

Sect. 
Sect. 


DIVISION. 

!..  —  Action  en  nullité  (n»  1). 

2.  —  Action  en  rescision  pour  lésion 
ou  en  rédl'ction  pour  at- 
teinte a  la  réserve  (n°  10). 

1.  —  Lésion  et  atteinte  à   la  réserva 

(u»  10). 

2.  —  Nature  de  l'action  de  l'héritier 

lésé  (n°  45). 

3.  —  Sur  quels  biens  on  doit  calculer 

la  lésion  ou  l'atteinte  à  la  ré- 
serve (n°  60). 

4.  —  Fixation  de  la  valeur  des  biens 

(n»  85). 

5.  —  Preuve  de  la  lésion  (n-  96). 

3-  —  Délai  des  actions  en  nullité, 
en  rescision  ou  en  réduction 
(n»  100). 

4.  —  Fins    de    noîi-rece%'oir   contre 

l'action  (n°  149) 

5.  —  Effets  de  l'annulation  ou  de  la 

rescision  du  partage  (n»  203). 


Sect.  1.  —  Action  en  nullité. 

1.  Il  y  a  nullité  des  partages  d'ascendant, 
lorsqu'ils  manquent  des  conditions  essen- 
tielles à  leur  validité,  et  aussi  lorsque  l'acte 
se  trouve  infecté  des  vices  qui  entraînent  la 
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nullité  de  tout  contrat.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4575. 

2.  Ainsi,  le  partage  d'ascendant  est.  comme 
tout  autre  acte,  attaquable  pour  cause  de  si- 
mulation, de  dol  et  de  fraude  à  la  loi.— Lvon, 
30  août  1848,  D.P.  49.  2.  57. 

3.  Sur  les  causes  de  nullité  des  partages 
d'ascendants,  V.  encore  art.  1076,  n°»  12  et 
s.,  41  et  s.,  49  et  s. 

4.  Le  partage  d'ascendant,  étant  formelle- 
ment autorisé  par  la  loi,  n'est  pas  soumis  à 
l'application  des  art.  791  et  1130  qui  prohi- 
bent les  pactes  sur  succession  future.— J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4577.  —  V.  art.  791,  n°«  S4 
et  s. 

5.  Ainsi,  les  père  et  mère,  en  partageant, 
de  leur  vivant,  tous  leurs  biens  entre  leurs 
enfants,  ont  pu  leur  imposer  pour  condition 
de  renoncera  toute  action,  en  raison  de  l'alié- 
nation faite  par  le  père  des  biens  dotaux  de 
sa  femme,  et  dont  il  se  trouve  garant  ;  on  ne 
peut  voir  dans  une  semblable  condition  une 
renonciation  à  des  droits  sur  une  succession 
future.  —  Rouen.  22  mai  1«39,  sous  Req.  16 
nov.  1841,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4509,  et 
Contr.  de  mar.,  3829. 

6.  L'acte  par  lequel  une  mère  donne  à  sa 
fille  une  partie  de  ses  biens  présents,  que  la 
donataire  cède  immédiatement  à  son  frère 
par  voie  d'échange,  constitue,  non  un  traité 
sur  la  succession  future  de  la  mère,  mais  un 
partage  d'ascendant.  — Montpellier,  27  mai 
1846,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4468-2°. 

7.  Bien  qu'un  partage  anticipé  fait  par 
des  père  et  mère  au  profit  de  leurs  enfants, 
dont  l'un  a  été  mis  en  faillite  quatre  jours 
après,  ait  eu  pour  but  et  pour  effet  de  sous- 
traire les  frères  de  ce  dernier  aux  consé- 
quences de  sa  faillite  imminente,  ses  créan- 
ciers ne  peuvent  attaquer  ce  partage  comme 
fait  en  fraude  de  leurs  droits;  le  failli  ou  ses 
créanciers  peuvent  seulement  intenter,  s'il  y 
a  lieu,  l'action  en  rescision  pour  lésion  ou 
pour  atteinte  à  la  réserve,  mais  seulement 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession  des  as- 
cendants donateurs. — Rennes,  25  août  1862, 
D.P.  64.2.  209. 

8.  Sur  la  nullité  résultant  d'une  inégale 
répartition  des  meubles  et  des  immeubles, 
V.  art.  1076,  n»'  142  et  s. 

9.  Sur  les  effets  de  l'annulation  du  par- 
tage, V.  infrà,  n<"  208  et  s. 

Se<,t.  2.  —  Action  en  rescision  pour  LÉ- 
SION OU  EN  REDUCTION  POUR  ATTEINTE  A  LA 
RÉSERVE. 


§1. 


Lésion  et  atteinte  à  la  réserve. 


10.  —  I.  Lésion.  —  La  lésion  n'est  une 
cause  de  rescision   du  partage  que  si  elle 

le  quart  de  la  part  qui  revient  à  l'en- 
fant dans  l.i  succession  de  l'ascendant;  ainsi, 
lorsqu  il  \  a  quatre  enfants  et  une  fortune  de 
I    fi ■.,    chacun    d'eux  devant    recevoir 

20, i  fr.,  celui  qui  a  18,000  l'r.,  c'est-à-dire 

le^  trois  quarts  de  la  portion  qui  devait  lui 
revenir,  ne  peut  attaquer  le  partage.  — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4598. 

11.  Lorsque  l'ascendant  n'a  fait  aucune 
disposition  préi  iputaîre,  peu  importe  qu'il 
n'ait  dépasse  i  >  ird  d'aucun  de  ses  héri- 
tiers individuellement  la  portion  de  biens 
dont  il  lui  était  permis  de  disposer  à  titre  de 
préciput;  le  partage  peut  être  attaqué,  s'il  y 
a  lésion  de  plus  du  quart  à  l'égard  de  l'un 
des  copartagés. — J.'G.  Disp.  entre  vifs,  4598. 

12.  Mais  si  l'ascendant  a  expressément 
donné  la  quotité  disponible  à  l'un  des  copar- 
tagés, la  lésion,  a  l'égard  'les  autres,  ne  peut 
être  appréciée  que  relativement  à  leur  ré- 
servi'. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  45! 

13.  Ainsi,  pourvu  que  les  cohéritiers  aient 
m  les  trois  quarts  de  leur  part  clans  la 
re,  >is  n'ont  pas  le  ilroit  .i 

je  pour  cause  de  lésion,  à  condition, 
liant,  que  celui  a  qui  est  donn 
quotité  disponible  ne  môme 

au  delà  de  sa  réserve  et  de  cette  quotité  réu- 
nies (V.  infrà,  ir*  40  et  s.}  :  l'inégalité  du 


quart  à  son  profit  serait  alors  réputée  une  li- 
béralité réductible.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
459  . 

14.  A  plus  forte  raison,  si  l'ascendant  avait 
donné  la  portion  disponible  à  un  étranger, 
l'un  îles  enfants  pourrait,  parle  partage,  être 
avantagé  au  delà  des  autres  enfants,  pourvu 
que  l'inégalité  ne  fût  pas  de  plus  du  quart  : 
il  n'y  aurait  pas  dans  cette  inégalité  une  li- 
béralité réductible.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4599. 

15.  Jugé,  toutefois,  contrairement  aux  pro- 
positions qui  précèdent,  que  la  Cacull 
cordée  à  l'ascendant  de  faire  le  partage  de  ses 
biens  entre  ses  enfants  ne  lui  donne  pas  le 
droit  de  se  créer  deux  quotités  disponibles; 
l'art.  1079  ne  met  pas  obstacle  à  l'application 
des  art.  913  et  s.:  en  conséquence,  l'enfant 
auquel  le  partage  attribue  une  part  inférieure 
à  sa  réserve  peut  agir  en  réduction  confie 
les  autres  copartagés,  quelque  minime  que 
soit  l'atteinte  portée  à  ses  droits  de  réserva- 
taire. —  Douai.  18  mars  1868,  et  sur  pourvoi, 
Req.  31  mars  1869,  D.P.  69.  1.  S2l. 

16.  L'enfant  donataire  de  la  quotité  dispo- 
nible peut-il  attaquer  le  partage  pour  cause 
de  lésion,  lorsque,  indépendamment  du  pré- 
ciput, l'apportionnement  qui  lui  est  fait  lui 
alloue  moins  des  trois  quarts  de  la  réserve? 
—  11  faut  distinguer  :  si  c'est  par  le  même 
acte  que  le  copartagé  reçoit  la  quotité  dispo- 
nible et  la  réserve,  il  ne  peut  attaquer  le  par- 
tage qu'autant  que  non-seulement  il  □ 

le  préciput,  mais  qu'il  ne  reçoit  pas  même 
les  trois  quarts  qui  reviennent  a  chacun  des 
copartagés.  — J.G.  Disp.  entre  vi's,  4600. 

17.  En  ce  sens,  le  droit  de  demander   la 
rescision  d'un  partage  d'ascendant,  pour  sim- 
ple lésion,    n  appartient   qu'au    suo.'s>i!>le 
dont  la  réserve  ne  se  trouve  point  enti 
successible,   en   même  temps  donataire   du 

§réciput,  ne  pourrait  demander  la  res 
e  cet  acte  que  pour  lésion  de  plus  du  quart 
sur  l'ensemble  de  la  réserve  et  de  la  quotité 
disponible.  —   Grenoble,   8  mai   1835,  J.G. 
■ntre  vifs,  4600  et  4634-1°. 

18.  De  même,  le  partage  d'ascendant  peut 
être  attaqué  en  rescision  pour  lésion  de  plus 
du  quart,  même  par  celui  des  enfants  aux- 
quels il  est  fait  une  donation  par  préciput 
clans  l'acte  île  partage;  seulement,  le  dona- 
taire par  préciput  doit  imputer  le  don  sur  sa 
réserve,  et  ce  n'est  que  pour  le  déficit,  s'il  y 
en  a,  qu'un  effet  est  attribué  à  l'action  en 
rescision.  —  Montpellier,  5  juill.  1853,  D.P. 
54.  2.  63. 

19.  Ainsi,  le  don  d'une  partie  de  la  por- 
tion disponible  ne  crée  pas  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  en  réduction  formée 
par  le  cohéritier  avantagé,  mais  bien  un 
moyen  de  défense  au  fond  contre  cette  ac- 
tion.—  Même  arrêt. 

20.  Mais  si,  après  avoir  disposé  du  préci- 
put en  faveur  d'un  de  ses  enfants,  un  père 
lait  entre  eux,  par  un  acte  pi 

tagede  ses  biens  et  porte  atteinte  à  la  r 
du  préciputaire,  celui-ci  a  le  droit  d'att; 
le  partage.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4601. 

21.  Spécialement,  lorsqu'un  enfant,  dona- 
taire par  préciput  de  la  quotité  disponible 
en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  demande 
la  rescision,  pour  lésion,  du  partage  d'ascen- 
dant fait  postérieurement,  c'est  sur  la  réserve 
seule,  et  non  point  sur  la  réserve  et  le  préci- 
put réunis,  que  doit  se  calculer  la  lési  m.  — 
Cacn,  21  mars  1838,  J .<;.  Disp.  entre  vifs, 
4601.  —  Bordeaux,  27  déc.  1869,  D.P.  71.  2. 
202.  —V.  art.  919,  n»34. 

22.  ...  Mais  si  la  lésion  était  inférieure  au 
quart,  l'enfant  avantagé  ne  serait  pas  plus 
que  tout  autre  fondé  a  agir  en  rescision.  — 

arrêt  du  Jl  mars  1838. 

23.  Jugé,  toutefois,  que  l'enfant  avantagé 
a,  dans  ce  cas,  une  action  en  ridv 

mime  que  soit  l'importa  n  a  de  l'ail 
portée  par  à  ses  droits  de  réserva- 

i  lire.  —  Douai.  18  mars  1868,  et  sur  pourvoi, 
Req.  31  mars  [869,  D.P.  69.  1.  521. 

24.  Un  partage  d'ascendant  peut  être  atta- 


qué pour  lésion,  bien  qu'il  contienne  en 
même  temps  une  transaction  sur  des  points 
étrangers  au  partage.  —  Caen,  3  mars  1855, 
D.P.  56.  2.  91 

25.  L'action  en  rescision  d'un  partage  d'as- 

t,  pour  lésion  du  plus  du  quart.  peut, 
lorsque  l'un  des  enfants  donataires  est  décédé 
avant  l'ascendant  donateur,  être  exercée  de 
son  chef  par  les  autres  enfants,  jusqu'à  con- 
currence de  leur  part  dans  la  succession  de 
l'enfant  prédècéde.  —  Civ.  r.  18  juin  1807, 
D.P.  07.  I.  274.  I 

26.  La  lésion  de  plus  du  quart,  dans  un 

Fartage  d'ascendant,  donne  seulement  lieu  a  ! 
action  en  rescision  établie  par  l'art.  1079, 
encore  que  cette  lésion  soit  telle  que  la  part 
de  l'enfant  lésé  dans  les  valeurs  laissées  par 
l'ascendant  soit  insuffisante  pour  parfaire  sa 
réserve  calculée  sur  l'ensemble  des  biens 
partagés  et  non  partagés  :  l'enfant  lésé,  dé- 
chu, par  exemple,  de  son  action  en  rescision, 
par  suite  de  ratification,  par  exemple,  ne 
peut,  à  défaut  de  cette  action,  agir  en  retran- 
chement contre  ses  copartageants,  les  dispo- 
sitions des  art.  920  el  922  ne  s'appliquant 
qu'a  l'hypothèse  de  véritables  libéralités  ex- 
cédant l'a  quotité  disponible  (c.  civ.  92  I 
—  Civ.  c.  2  juill.  1866,  D.P.  66.  1.  389. 

27.  Lorsqu'un  père  a  fait  entre  ses  enfants 
le  partage  tant  de  ses  biens  que  des  biens 
maternels  indivis  entre  ces  derniers,  avec 
clause  de  retour  à  son  profit,  quant  aux  biens 
provenant  de  lui,  en  cas  de  |  de  l'un 
des  donataires,  la  circonstance  que  le  droit 
de  retour  a  atteint  la  presque  totalité  du  lot 
d'un  enfant  prédècéde,  presque  exclusive- 
ment composé  de  biens  paternels,  ne  donne 
lieu...  ni  à  la  rescision  du  partage  pour  lésion 
de  plus  du  quart  (c.  civ.  887).  —  Angers,  13 
mars  1867,  D.P.  67.2.  214. 

28.  ...  Nia  l'attribution,  en  biens  paternels, 
d'une  part  égale  à  celle  que  l'enfant  pi 

niait  dû  recevoir  dans  les  biens  mater- 
nels (c.  civ.  1407).  —  Même  arrêt. 

29.  —  IL  Atteinte  a  la  réserve,  —  Le 
partage  d'ascendant  a  le  caractère  d'une  do- 
nation, et,  des  lors,  le  père  de  famille  ne  peut, 
par  un  tel  partage,  pas  plus  que  par  tout 
autre  moyen  patent  ou  détourné,  entre 

la  loi  de  la  réserve.  —  Dijon,  20  nov.  1865, 
D.P.  66.  2. 

30.  En  conséquence,  lorsque  les  biens  qui 
ont  fait  l'objet  d'un  tel  partage  se  trouvent, 
au  décès  de  l'ascendant  donateur,  coin 
tout  l'actif  de  la  succession,  si  quelque 

des  enfants  renoncent  à  cette  succès 
l'enfant  qui  seul  a  droit  à  la  réserve  par 
suite  de  cette  renonciation,  peut  demander  la 
rescision  du  partage  à  l'effet  d'obtenir  la  ré- 
tout entière;  le  partage  ne  peut  sub- 
sister que  pour  la  quotité  disponible.  — 
Même  ai  rôt . 

31.  ...  Et  cela,  alors  même  que  le  partage 
contiendrait  dispense  de  rapport,  cette 
pense  ne  pouvant  avoir  d'effet  que  dans  les 
limites  de  la  quotité  disponible.   —  Même 
arrêt. 

32.  Les  ascendants  peuvent,  dans  le  par- 
tage de  leurs  biens,  insérer  une  disposition 
par  pi  iveur  de  l'un  des  coparta- 
geants. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4495. 

33.  Mais  cette  disposition  doit  être  ex- 
presse :  on  ne  peut  admettre  des  dispositions 
préciputaires  simplement  tacites:  en  i 
quence,  les  simples  inégalités  favorables  à 
certains  partagés  ne  peuvent,  à  défaut  d  une 
déclaration  expresse,  être  considérées  que 
comme  des  dons  sur  la  portion  disponible;  le 
réservataire  qui,  dans  ce  cas,  n'a  pas  le 
quarts  de  sa  part  héréditaire,  peut  in 

une  action  en  rescision  pour  lésion,  alors 
qu'il  recevrait  plus  des  trois  quarts  de 
erve. — J.G.  Disp.  entre  vif 

34.  Il  suit  encore  de  là  eue  l'on 
lorsque  cette  déclaration  n'a  p 

tre  imputé  sur  la  réserve,  et  que  l'a 
dantpeuten  ement  au  partage, 

disDOser  de  la  quotité  disponible  entière.  — 
D.P.  68.  1.  75-  note  1 


Chap.    Vil.  —  i'ar/ar/a  d'Ascendant. 
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35.  Et  m?me,  la  clause  de  préciput  et  hors 
part,  inséi         ris  un  partage  par  lequel  l'as* 

lanl  divise  ses  biens  entre  ses  enfants 
orrions  égales,  a  pu  être  consi 
comme  ne  mettant  pas  obstacle  ;\  ce  (pie 
-oit  impiiv  sur  la  réseï  ve;  <l  a 
lors,  nonobstant  cette  clause,  l'ascendant  con- 
serve le  droit  de  l'aire  d'antres  dispositions 
à  titre  gratuit  sur  la  quotité  disponible  :  du 
moins,  une  telle  décision  ne  tombe  pas  sous 
la  censure  de  la  Cour  suprême.  —  Req.  9 
déc.  1836,  D.P.  37.  1.116. 

36.  Pareillement,  ta  partage  fait  par  des 
pèl  '  et  mère  entre  leurs  entants,  par 
portions,  de  tous  leurs  immeubles  prés 
peut,  par  interprétation  de  l'intention  des 
parties,  être  considère  comme  ne  constituant 
qu'un  don  en  avancement  d'hoirie  imputable 
sur  la   réserve   des    donataires,  et    la 

rs,  intacte  la  quotité  disponible,  quoi- 
qu'il  ait  été  dit  que  ce  partage  était  lait  par 
préciput  et  hors  part  en  tant  que  de 
s  il  apparaît  que,  par  ces  expressions,  les 
donateurs  ont  simplement  voulu  que,  pour 
le  cas  où  l'un  ées  lots  présenterait  un  cer- 
tain excédant,  l'enfant  auquel  il  aurait  été 
attribué  en  profitât.  —  Req.  19  nov.  1867, 
D.P  68.  I.  78.  —  Y.  observ.,  ibid.,  note!. 

37.  Suivant  un  arrêt,  la  clause  de  préciput 
et  hors  part,  insérée  dans  un  partage  d'asi  en- 
flant fait  par  égales  portions,  doit,  en  thèse 
générale,  être  déclarée  non  avenue. —  Bour- 
g' 's.  5  mars  1856,  sous  l'arrêt  du  9  déc.   1836 

Êité,  D.P.  57.  1.  116.  —  Mais  V.  observ., 
.1'.  68.  1.73. 

38.  Un  partage  testamentaire  dans  lequel 
le  perc  de  famille  n'a  point  exprimé  formelle- 
ment la  volonté  d'établir  l'égalité  la  plus  par- 
faite entre  ses  enfants,  ne  peut,  quelles  que 
soient  les  inductions  qu'autorisent  à  cet  égard 
certaines  énonciationsde  l'acte,  être  querellé 
sous  le  prétexte  que  des  changements  sur- 

-  dans  la  positi  n  du  père  avant  son  dé- 
ces  rendent  ses  prévisions  irréalisables,  si  la 
quotité  disponible  n'a  p  et  que 

l'on  n'allègue  pas,  d'ailleurs,  nue  lésion  de 
plus  au  quart.  —  Bordeaux,  30  juill.  1853, 
D.P.  53.  2.  120. 

39.  L'ascendant  peut-il  valablement  insé- 
rer dans  le  partage  une  clause  pénale  ten- 
dant à  réduire  à  sa  réserve  celui  des  copar- 
ta_:és  oui  l'attaquerait  ?  —  V.  art.  900, 
n°>  223  et  s. 

40.  Le  Dartage  d'ascendant  ne  peut  être 
attaque  par  cela  seul  qu'il  porterait  une 
atteinte  a  la  réserve:  il  ne  peut  l'être  que 
lorsque  la  reserve  est   réduite  à  moins  des 

n0  131,  ou  lorsque  l'un 
des  coparta  .  par  la  réunion  de  sa 

e  et  du  don  préciputaire,  un  a\  s 
rand   [ue  ia   loi  ne  le  permet.  — J.G. 
entre  vifs,  4612. 

41.  Dans  ce  dernier  cas,  le  partage  peut 
être  attaqué,  bien  qu'il  n'y  ait.  au  préjudice 
d'aucun  des  copartagés,  une  lésion  de  plus 
du  quart.  —  J.G  •  vifs,  4612. 

42.  En  conséquence,  l'enfant  qui,  dans  un 
partage  testamentaire,  a  reçu  une  part,  infé- 
rieure à  sa  rése;  tandis  que  des  li- 
béralités préciputaires  ont  été  faites  par  l'as- 
cendant aux  autres  enfants,  n'est  pas  pour 
cela  fonde  a  demander  la  rescision  de  ce  par- 

s  il  n'a  pas  éprouvé  une  lésion  de  plus 
du  quart,  et  si  aucun  des  autres  copartagés 
n'a  reçu  un  avantage  excédant  la  quotité 
disponible.  —  Nîmes.  7  a'  r.  1856,  D.P.  37. 
2.  i3. 

43.  De  même,  un  partage  d'ascendant  qui 
renferme,  au  profit  de  l'un  des  enfants  dona- 

.  des  avantages  préciputaires  entamant 
la  [-.■serve  des  autres  enfants,  Sans  leur  faire 
cependant   souffrir  une   lésion    dé  plus  du 
q  i.Ht.  ne  p  tu!  être  atta  |ué 
tionen  :  de  ses  avantages  excessifs;  il 

n  \  a  pas  lieu  à  la  i  et,]  ar 

suite,  un  nouveau   partage  ne  d  li 

de  lésion  de  plus  du  quart 
—  Req.  30 juin  1852.  D.P.54.1.  439. 

44.  Bn  tout  cas,  l'héritier  avantagé  esl  sans 


qualité  pour  demander  un  nouveau  partage, 
que  l'héritier  lésé  aurait  seul  le  droit  de  pro- 
voquer. —  Même  arrêt. 

§  2.  —  -Xalure  de  l'action  de  Vhiritier  Usé. 

45.  —  1"  Système.  —  Ni  la  lésion  de  plus 
du  quart,  ni  les  avant  BSsifs  qui  ne 
produisent  qu'une  lésion   inférieure  à  cette 

quotité,  ne  donnent  à  l'héritier  lésé  le  droit 
de  faire  annuler  le  partage.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  ne  peut  obtenir  que  la  réduc- 
tion des  attributions  excessives. —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4617. 

46.  Ainsi,  un  partage  d'ascendant,  dans 
lequel  l'un  des  enfants  a  été  avantagé,  ne  doit 
pas  6tre  annulé  en  cas  de  lésion  de  plus  du 
quart,  vis-a-vis  des  autres  enfants;  il  est 
simplement  réductible  à  la  quotité  disponi- 
ble, et  les  tribunaux,  pour  rétablir  l'égalité 
entre  les  enfants,  peuvent  ordonner  que  le 
retranchement   n'atteindra  pas  les  immeu- 

ir  lesquels  exii  ;  instructions 

et  améliorations.  —  Req.  24  juill.  1828, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4617-1°. 

47.  Lorsque,  dans  son  testament,  un  père, 
après  avoir  donné  par  préciput  à  l'un  de  ses 
enfants  la  portion  disponible,  fait  ensuite 
entre  eux  le  partage  de  tous  ses  biens,  ce 
partagé  ne  doit  pas^ètre  annulé,  s'il  contient 
une  lésion  de  p+us  du  quart  au  préjudice 
des  enfants  non  avantagés;  il  est  simplement 
réductible  à  la  quotité  dont  la  loi  permet  au 
père  de  disposer.  —  Riom,  25avr.  1S18,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4617-2°. 

48.  —  2°  Système.  — Le  mot  attaqué  s'ap- 
pliquant,  dans  l'art.  1079,  aux  deux  cas  qu'il 
prévoit,  l'héritier  lésé  n'a,  dans  l'un  et  (au- 
tre cas,  qu'une  seule  et  même  action,  l'a 

en  rescision  pour  lésion.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4616.  —  Conf.  Lvon,  22  mai  1825,  ibid., 
".—Toulouse,  23  déc.  1835,  ibid.,  4616-2" 
et  1627.—  Grenoble,  6  mai  1842,  ibid.,  4616-1» 
et  S646. 

49.  —  3e  Système.  —  Le  mot  attaqué,  dans 
l'art.  1079,  n'est  qu'une  expression  générique 
qui  comprend  la  demande  en  rescision  et  la 
demande  en  réduction,  et  qui  est  applicable 
à  des  cas  différents.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4618. 

50.  En  conséquence,  un  partage  d'ascen- 
dant qui  porte  atteinte  à  la  réserve  de  l'un 
des  enfants  ne  peut  être  attaqué  que  par 
voie  d'action  en  réduction,  et  non  par  voie 
d'action  en  rescision  :  cette  dernière  action 
est  limitée  au  cas  de  lésion'de  plus  du  quart. 
—  Req.  20  déc.  1847,  D.P.  48.  1.  14.—  Caen, 
31  janv.  1848,  D.P.  48.  2.  154.  —  Agen,  14 
mai  1851,  D.P.  51.2.  230.  —  Réq.  30  juin  !  32, 
D.P.  54.  1.  434.  —  Req.  17  août  1863,  D.P. 
64.  1.  29. 

51.  De  même,  le  partage  d'ascendant  n'est 
pas  nul  par  cola  qu'il  porte  atteinte  à  la  ré- 
serve de  l'un  des  enfants  ;  il  y  a  lieu  seule- 
ment de  réduire  les  lots  des  autres  enfants 
pour  parfaire  cette  réserve.  —  Caen,  31  janv. 
1848,  D.P.  48.  2.  154. 

52.  L'action  en  réduction  des  avantages 
lant  la  quotité  disponible  n'est  re<  > 

contre  un  partage  d'ascendant  qu'autant  que 
ces  avantages  résulteraient  de  dispositions 
préciputaires  ayant  précédé  ou  accompagné 
le  partage;  quant  aux  avantages  résultant  de 
dite  des  lots,  ils  ne  peuvent  donner  lieu 
qu'à  l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus 
du  quart  (c.  civ.  912,  920,  922).  —  Orléans, 
27  déc.  1856,  D.P.  58.  2.  78. 

53.  L'action  en  rescision  d'un  partage 
d'ascendant,  pour  lésion  de  plus  du  quart, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  demandeur 
intoute  aussi  une  action  eu  réduction  des 
parts  attribuées  à  d'autres  copartageants, 
pour  atteinte  à  sa  réserve...  Seulement,  si  ce 
demandeur  est  donataire  par  préciput  dans 
l'a  te  de  partage,  il  doit  imputer  le  do  i  H 
sa  réserve,  et  ce  n'est  que  pour  le  déficit, 
s'il  v  en  a,  qu'un  effet  est  attribué  à  l'action 
en  réduction.  —  Montpellier,  5  juill.  1853, 
D.P.  55,  2.  63  —V.  suprô,  n    18, 


54.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  feitpâF 
le  partage  à  un  successible  :\\cc  dispense  de 
rapport  exci  de  la  portion  disponible,  le  iap- 
port  de  L'excédant  se  fait  en  nature,  si  ii 
tranchement  de  cel  e  1 1  danl  peut  s'o] 
commodément  (art.  866b  —J.G.  />. 

Vifs,  4496. 

55.  In  ascendant  ne  peut  dispenser  le 
successible,  auquel  il  donne  un  immeuble 
par  préciput  et   hors  part,  de  rapport.      : 

e  l'excédant  de  la  quotité  disponible, 
alors  que  le  retranchement  de  cet  excédant 
pont  être  facilement  opéré.  —  Rouen,  14  juin 
1836,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4496. 

56.  L'action  en  rescision  ou  en  réduction 
(V.  supra,  n°s  45  et  s.)  peut  être  exeri  ée  con- 
tre tout  note  ayant  le  caractère  de  partage 
d'ascendant,  quelle  que  soit  la  qualifii 
qu'il  ait  reçue  et  sous  quelque  forme  qu'il  ait 
été  fait.  —  J.G,   Disp.  entre  oifs,  4623. 

57.  L'acte  distinct  et  sépare  par  lequel 
l'un  des  deux  enfants,  entre  lesquels  le  père 
de  famille  a  fait  le  partage  de  ses  biens,  a 
vendu  son  lot  à  son  copartageaht,  peut,  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  il  est  daté  du  sur- 
nain  et  où  il  a  été  reçu  par  le  même 

notaire  et  devant  les  mêmes  témoins,  être 
considéré  comme  se  confondant  avec  l'acte 
rie  partage,  tellement  que,  pour  apprécier  si 
reniant  vendeur  a  reçu  par  le  partage  sa 
part  dans  la  réserve  légale,  c'est  d'après  le 
prix  de  vente  qu'on  doit  le  décider,  et  non 
d'après  la  valeur  réelle  du  lot  vendu.  —  Nî- 
mes, 24  déc.  1849,  D.P.  50.  2.  132. 

58.  L'action  en  rescision  appartiendrait 
môme  à  l'enfant  qui  se  trouverait  lésé  par  la 
Cession  que  son  frère  lui  aurait  faite  des 
droits  résultant  pour  eux  du  partage  de  leurs 
père  et  mère  :  cette  cession  doit  être  regar- 
dée comme  un  acte  de  partage  et  soumise  à 
la  rescision  de  l'art.  887.  —  Req.  28  mars 
1820.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  462.'!  et  4508. 

59.  La  question  de  savoir  si  un  acte  qua- 
lifié de  partage  d'ascendant  a  véritablement 
ce  caractère,  et  si,  malgré  la  qualification 
employée,  il  ne  doit  pas,  a  raison  des  stipu- 
lations qu'il  renferme,  et  notamment  des 
(barges  qu'il  impose  a  l'un  des  enfants,  tant 
vis-à-vis  de  l'ascendant  que  vis-à-vis  des  au- 
tres enfants,  être  considéré,  quant  à  l'enfant 
grevé  de  ces  charges,  comme  un  acte  à  titre 
onéreux,  non  susceptible,  par  conséuucnt,  de 
rescision.pour  lésion  de  plus  du  quart,  est 
une  question  de  fait  dont  la  solution  ne  peut 
être  soumise  au  contrôle  delà  Gourde  cassa- 
tion.— Civ.  r.  18  juin  1867,  D.P.  67.  1.  274. 

§3.  —  Sur  quels  biens  on  doit  calculer  la 
lésion  ou  l'atteinte  à  la  réserve. 

60.  Suivant  un  système,  les  partages  d'as- 
cendants faits  entre  vils  constituent  des  pac- 
tes de  famille  irrévocables  de  leur  nature; 
en  conséquence,  à  moins  de  stipulations  con- 
traires, les  biens  qui  sont  compris  dans  le 

e  sortent  intégralement  et  à  jamais  du 
patrimoine  de  l'ascendant:  la  propi 
biens  est  irrévocablement  fixée  au  profit  des 
copartagés,  même  en  ce  qui  concerne  la  ré- 
solve et  la  portion  disponible  qui  leur  corres 
pondent;  au  décès  do  l'ascendant,  il  no  reste 
a  partager  que  les  seuls  biens  qu'il  possède 
alors,  et  c'est  sur  ces  biens  que  doivent  se 
calculer  la  quotité  disponible  et  la  réserve. 
—  Req.  4  févr.  1843,  D.P.  45. 1.  49.  —  Angers, 
25  avr.  1846,  D.P.  46.  2.  84.  —  Angers.  2  juill. 
1846,  D.P.  52.  5.  426.  —  Bordeaux,  12  avr. 
1851,  D.P.  52.  2.  124.  —  Bordeaux,  23  déo. 
18*2,  D.P.  54.  2.  139.—  V.  autor.  conf.,  J.G 
Disp.  entre  vifs,  1115;  D.P.  57.  1.  185. 

61.  ...  Sans  qu'aucun  rapport,  soit  réel, 
soit  fictif,  des  biens  compris  dans  le  |  artai  e 
puisse  alors  être  exigé  à  la  requête  des  <o 
partagés  ou  de  leurs  créanciers,  mai  e  i 
i  effet  de  composer  la  réseï  ve  li  aie  e(  la 
portion  disponible.  —  Mêmes  arrêts. 

62.  Dans  ce  système,  on  doit,  p"ur  e  cal- 
cul du  disponible,  s'en  remettre  a  la  volonté 
du  disposant,  lorsqu'il  l'a  Clairement  expri- 
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m  le  :  à  défaut  d'une  mention  expresse,  les  i 
tribunaux,  d'après  les  termes  de  l'acte  qu'ils 


interprètent,  décident  quelle  a  été  la  volonté 
du  défunt.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1116. 

63.  Ainsi,  d'une  part,  en  cas  de  partage 
anticipé  par  un  ascendant,  sous  réserve  'lu 
certains  Liens  que  l'ascendant  a  postérieure- 
ment donnés  par  préciput  à  l'un  de  ses  suc- 
cessibles,  la  quotité  disponible  doit  se  calcu- 
ler, non  sur  la  valeur  isolée  des  biens  réser- 
vés ,  mais  en  réunissant  fictivement  aux 
biens  du  préciput  les  biens  partagés,  si  l'as- 
cendant a  déclaré  qu'il  voulait  que  le  préci- 
put fût  calculé  sur  les  biens  déjà  donnes  par 
lui  à  tous  les  enfants.  —  Req.  13  déc.  1843, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1117. 

64.  Et,  d'autre  part,  le  père  de  famille 
qui,  après  avoir  fait,  par  acte  entre  vifs,  le 
partage  de  tous  les  biens  qu'il  possédait,  par 
égales  parts,  entre  ses  enfants,  est  devenu  de- 
puis propriétaire  d'autres  biens,  et  a  déclaré, 
par  un  testament  postérieur  a  l'acte  de  par- 
tage, «  disposer,  en  faveur  de  sa  fille..  ,  de 
tout  ce  que  la  loi  lui  permet  de  lui  donner 
sur  son  avoir  en  général,  meubles  et  im- 
meubles, présents  et  à  venir  »,  a  pu  être  ré- 
puté n'avoir  eu  l'intention  que  de  disposer 
des  biens  qui  se  trouveraient  réellement  en 
sa  possession  au  moment  de  son  décès  ;  de 
telle  sorte  que  la  portion  disponible,  par  lui 
léguée,  a  dû  être  calculée  seulement  sur 
les  biens  qui  lui  sont  survenus  depuis  le  par- 
tage, sans  que  ceux  par  lui  précédemment 
partages  entre  ses  enfants  aient  dû  être  sou- 
mis au  rapport  fictif  pour  la  computation  de 
la  quotité  disponible,  et  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Civ.  r.  19  juill.  1836, 
J.G.   Disp.  entre  vifs,  1116. 

65.  Suivant  un  autre  système  plus  géné- 
ralement adopté,  et  auquel  la  Cour  de  cassa- 
tion a  donné  son  adhésion,  il  n'y  a  pour  l'as- 
cendant qu'une  succession  unique  compo- 
sée des  biens  partagés  et  des  biens  non  com- 
pris au  partage,  et  non  pas  deux  successions 
distinctes,  se  composant,  l'une  des  premiers 
biens,  l'autre  des  seconds;  en  conséquence, 
les  biens  compris  dans  un  partage  d'ascen- 
dant fait  sous  forme  de  donation  entre  vifs 
doivent  être  rapportés  fictivement  à  la  suc- 
cession  du  donateur,  pour  le  calcul  de  la 
quotité  disponible  et  de  la  réserve.  —  Poi- 
tiers,  7  août  1833,  J.G.    Disp.   entre   vifs 
4051-4»,  et  Success.,  1028.  —  Caen,  23  mars 
1847,  D.P.  48.  2.  132.  -  Lvon,  23  juin  1849, 
D.P.  49.  2.  202.  —  Agen,  17  av.  1850,  D  p! 
50.  2. 111.  —  Douai,  21  mai  1851,  D.P.  52   2 
253.  —  Caen,  10  mai  1852,  D.P.  53.  2   185  — 
Angers,  22  juill.  1852,  D.P.  52.  2.  253.  —  Col- 
mar,  24  déc.  1852,  D.P.  53.  5.  359.  —Paris 
12  janv.  1S54,  D.P.  54.  2.  140.—  Bourges,  21 
févr.  1854,  D.P.  55.  5.  336.  —  Douai,  12  févr. 
18,17,  D.P.  57.  2.  165.  —  Req.  13  févr.  1860 
D.P.  60.  1.  169.—  Rennes,  20  déc.  1860  D  P 
61.2.  234. —  Douai,  26  janv.  1861,  D.P.  fil   2 
235.  —  Req.  24  avr.  1861,  D.P.  61.  1   277  — 
Metz,  28  mai  1861,  D.P.  61.  2.  236.—  Riom 
3  mai  1862,  D.P.  62.  2.  110.  —  Req.  17  août 
1*t,:',,  D.P.  64.1.29.— Bordeaux,  9  juin  1863 
D.P.  63.  2.  207,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  14 
mars  1866,  D.P.  66. 1. 173.— V.  aussi  observ 
D.P.  57.  1.  185. 

66.  D'où  il  suit  que  les  libéralités  précipu- 
taires  que  renferme  un  partage  d'ascendant 
ne  peuvent  être  frappées  de  réduction  qu'au- 
tant qu'elles  excédent  la  quotité  disponible 
calculée  sur  la  masse  totale  des  biens  com- 
pris dans  ce  partage,  de  ceux  qui  ont  fait 
l'objet  de  partages  antérieurs,  et  enfin  de 
ceux  qui  ont  été  recueillis  dans  la  succession 
de  l'ascendant  donateur.  —  Civ.  c  18  déc 
1854,  D.P.  55.  1.  55. 

67.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'aid-  I 
rail  .l'avantages  simules,  les  libéralités  indi- 
rectes étant  permises  dans  un  partage  d'as- 
cendant aussi  bien  que  les  libéralités  direc- 
tes. —  Même  arrêt. 

68.  Peu  importe  que  le  partage  ait  porté  à 
la  lois  sur  les  biens  du  donateur  et  sur  ceux 


déjà  recueillis  par  les  enfants  donataires  dans 
la  succession  de  son  conjoint  prédécédé  — 
Req.  24  avr.  1861,  D.P.  61.  1.  277. 

69  ...  Ou  que  ce  partage  ait  été  accompa- 
gne de  certaines  charges  imposées  au  dona- 
taire, si  son  caractère  de  gratuité  n'en  a  pas 
été  détruit.  —Même  arrêt. 

70.  ...  Ou  que  l'ascendant  donateur  ait 
exprime  une  volonté  contraire,  soit  dans  la 
donation-partage,  soit  dans  un  acte  testamen- 
taire :  sa  volonté  doit  être  respectée  lors- 
quelle  a  pour  objet  de  restreindre  le  calcul 
de  la  quotité  dont  il  conservera  la  disposition 
sur  la  masse  des  biens  qu'il  laissera  a  son 
deces;  mais  elle  doit  rester  sans  effet  lors- 
qu  elle  porte  atteinte  à  la  réserve  des  en- 
fants. —  Bordeaux,  y  juin  1863,  D.P.  63.  2. 

71.  Décidé  cependant,  sur  ce  dernier  point 
que  la  quotité  disponible  doit  être  calculée 
sur  les  seuls  biens  existant  au  décès  de  l'as- 
cendant donateur, lorsqu'il  résulte  du  partage 
entre  vifs  fait  par  cet  ascendant  qu'il  n'v  aura 
pas  lieu,  pour  la  déterminer,  de  tenir  compte 
des  biens  partagés.  —  Req.  19  avr.  18S7,  D.P. 
57.  1.  185. 

72.  Et  la  clause  de  l'acte  de  partage  por- 
tant que  la  succession  de  l'ascendant  dona- 
teur «  devra  être  réglée  en  dehors  de  cet 
acte  »,  a  pu  être  considérée  comme  impli- 
quant chez  l'ascendant  la  volonté  de  ne  con- 
server que  la  quotité  disponible  afférente 
aux  biens  non  compris  dans  le  partage,  sans 
qu  une  telle  décision,  qui  repose  sur  une  ap- 
préciation souveraine  d'acte  et  d'intention 
soit  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Même  arrêt. 

73.  De  même,  la  règle  suivant  laquelle 
les  biens  compris  dans  un  partage  d'ascen- 
dant sont  soumis  au  rapport  fictif  pour  la 
fixation  de  la  quotité  disponible,  reçoit  ex- 
ception dans  le  cas  où,  la  quotité  disponible 
ayant  été  fixée  sur  les  biens  donnés,  la  suc- 
cession du  donateur  doit,  d'après  l'acte  de 
partage,  être  réglée  sans  tenir  compte  des 
biens  compris  dans  ce  partage  (c  civ  9221 
—  Grenoble,  11  janv.  1864,  D.P.  65.  2.  57. 

74.  La  réunion  fictive  des  biens  compris 
dans  un  partage  anticipé  doit  avoir  lieu 
même  au  profit  de  l'époux  auquel  la  quotité 
disponible  aurait  été  donnée  postérieure- 
ment au  partage,  sauf  toutefois  que  cette 
quotité  ne  peut  être  prélevée  que  sur  les 
biens  existant  lors  du  décès.—  Caen,  10  mai 
1852,  D.P.  53.  2.  185. 

75.  La  même  controverse  existe  relative- 
ment au  calcul  de  la  lésion.  Ainsi,  d'une  part, 
conformément  au  premier  système,  les  biens 
compris  dans  un  partage  d'ascendant  fait 
entre  vifs  sont  immédiatement  et  irrévoca- 
blement attribués  aux  copartagés,  et  ils  ne 
peuvent  plus,  a  moins  qu  il  n'en  ait  été  fait 
reserve  expresse,  être  compris  dans  la  suc- 
cession de  l'ascendant  partageant,  même  au  ! 
moyen  d'un  rapport  fictif,  pour  déterminer 
si  l'un  des  copartagés  éprouve  une  lésion  de 
plus  du  quart.  —  Rennes,  18  août  1860,  D  P. 
61.  2,  233. 

76.  En  conséquence,  la  lésion  produite  par 
un  partage  d'ascendant  au  préjudice  de  quel- 
ques-uns des  enfants,  doit  être  calculée  sur 
les  seuls  biens  partagés,  sans  qu'on  puisse  y 
ajouter  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  legs  dis- 
tim  ts  de  ce  partage.  —  Caen,  31  janv  1848 
D.P.  48.2.  154.—  V.  aussi  (motif)  Bordeaux, 
27  déc.  1809,  D.P.  71.  2.  202. 

77.  Il  n'en  est  autrement  que  si  le  dispo- 
sant u  exprimé  une  volonté  contraire  (V.  su- 
/''',  ii"  70)  :  ainsi,  bien  qu'un  acte  public 
de  partage  entre  enfants  qui  ont  reçu  cha- 
cun de  leur  auteur  une  dol  égale  en  avan- 
cement d'hoirie,  ne  fasse  pus  étal  du  rapport 
de  ce  dois  et  ne  porte  textuellement  que 
sur  les  biens  en  nature  laissés  par  le  père 
commun,  il  est  permis  aux  juges  de  puiser, 
dans  l'appréciation  des  faits  el  des  , 
stances  de  la  cause,  la  preuve  de  l'existence 
de  conventions  verbales  entre  les  coparta- 
geants,  d'après  lesquelles  le  raDport  des  dots 


aurait  formé  un  des  éléments  du  parta»e- 
par  suite,  l'arrêt  qui,  après  avoir  constaté 
quen  vertu  de  conventions  les  dots  onl  été 
comprises  dans  le  partage,  décide  que  la 
lésion  de  plus  du  quart  qu'in\oque  l'un  des 
copartageants  pour  faire  rescinder  le  par- 
tage, doit  se  calculer  en  réunissant  le  mon- 
tant des  dots  à  la  valeur  des  biens  partagés 
nominativement,  et  non  d'après  cette  der- 
nière valeur  seulement,  ne  contrevient  à  au- 
cune loi.  —  Civ.  r.  19  avr.  1842,  J.G  Disv 
entre  vifs,  4607-1».  e 

78.  D'autre  part,  et  dans  le  sens  du  second 
système,  c'est  seulement  au  décès  de  l'as- 
cendant donateur  et  en  faisant  masse  de 
tous  les  biens,  qu'il  est  possible  d'appré- 
cier s'il  y  a  lésion  de  plus  du  quart  au  dé- 
triment de  l'un  des  héritiers  (c.  civ  922)  — 
Poitiers,  5  mars  1862,  D.P.  62.  2.  119. 

79.  Ainsi,  la  lésion  doit  être  calculée 
non-seulement  sur  les  biens  compris  dans  le 
partage  pris  isolément,  mais  encore  sur  ceux 
qui  ont  été  l'objet  d'autres  partages  ulté- 
rieurs, et  sur  ceux  qui  ont  été  recueillis 
dans  la  succession  de  l'ascendant  donateur. 
—  Civ.  c.  18  déc.  1854,  D.P.  55.  1.  55. 

80.  De  ce  que  les  biens  compris  dans  un 
partage  d'ascendant  entre  vifs  ou  testamen- 
taire doivent  être  réunis  fictivement  a  la 
masse  des  biens  laissés  en  dehors  du  par- 
tage, pour  le  calcul,  soit  de  la  part  hérédi- 
taire de  chacun  des  enfants,  soit  de  la  ré- 
serve et  de  la  quotité  disponible,  il  suit  que 
la  rescision  ou  la  réduction  de  ce  partage 
d  ascendant  est  subordonnée  au  partage  ul- 
térieur des  biens  restant  indivis,  ce  dernier 
acte  pouvant  seul  faire  connaître  si  l'enfant 
qui  se  prétend  lésé,  souffre  une  inégalité  de 
nature  à  faire  admettre  son  action.  —  Reo. 
17  août  1863,  D.P.  64.1.  29. 

81.  Et  il  en  est  ainsi,  dans  le  cas  même 
ou  1  ascendant,  après  avoir  fait  entre  ses  en- 
fants le  partage  testamentaire  d'une  portion 
de  ses  biens,  n'aurait  laissé  l'autre  portion 
en  dehors  du  partage  que  parce  qu'il  décla- 
rait 1  all'ecter  au  payement  de  ses  dettes.— 
Même  arrêt. 

82.  11  ne  peut  donc  être  statué  sur  l'ac- 
tion en  rescision  ou  en  réduction,  d'api 
1  évaluation  des  seuls  biens  partagés,  que 
s'il  est  établi  que  les  biens  laissés  dans  lin- 
division  sont  complètement  absorbés  par  les 
dettes  au  payement  desquelles  ils  ont  été  af- 
fectés. —  Même  arrêt. 

83.  En  cas  de  partage  d'ascendant  fait  par 
acte  entre  vifs,  l'étendue  de  la  quotité  dis- 
ponible doit  être  calculée  d'après  le  nombre 
des  enfants  existants,  non  pas  au  jour  ou  le 
partage  a  été  fait,  mais  au  jour  du  de 
l'ascendant  donateur.  —Agen,  20  avr.  1864 
D.P.  64.  2.  109. 

84.  En  conséquence,  lorsque,  après  avoir, 
par  une  institution  contractuelle,  donné  à 
l'un  de  ses  enfants  tout  le  disponible  de  ses 
biens  présents  et  à  venir,  un  ascendant  a 
fait  un  partage  anticipé  entre  tous  ses  en- 
fants, au  nombre  de  trois,  si  l'un  de  ces  der- 
niers vient  à  prédécéder,  les  biens  qui  lui 
avaient  été  attribués  par  le  partage  doivent, 
lors  du  décès  de  l'ascendant  donateur,  ren- 
trer à  la  niasse  héréditaire,  pour  complète.' 
le  préciput  et  les  réserves,  qui  s'élèvent 
alors  du  quart  au  tiers  et  se  trouvent  tout 
absorber.  —  Même  arrêt. 

§  4.  —  Fixation  de  la  valeur  des  biens. 

85.  Comment  les  biens  doivent-ils  être  es- 
times pour  apprécier  s'il  y  a  eu  dans  un  par- 
tage entre  vifs,  soit  une' lésion  de  plus  du 
quart,  soit  une  atteinte  à  la  réserve  légale? 
Est-ce  d'après  leur  valeur  au  moment  du 
partage,  ou  d'après  leur  valeur  au  moment 
OÙ  l,i  succession  s'ouvre  par  le  décès  de  l'as- 
cendant donateur?  D'après  leur  étal  au  nv  - 
menl  du  parlai;.',  ou  d'après  leur  état  au 
moment  du  décès  ?  —  11  y  a  sur  ce  point 
plusieurs  systèmes. 

88.  Suivant  quelques  arrêts,  c'est  d'après 
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leur  valeur  au  jour  du  partage  que  les  biens 

•  Irais  des- 
uts  doivent 
cier  s'il  y  a  ou,  dans  quelques-uns  des  1  ils 
attribui  -  s     té    et   lési  i  i    de   plus  du 

quart.  —  Nîmes,   24  d 
132    :     !  is,  27  déc.  i-  i6,  D.P.-S8.  2.  78. 

—  Guadeloupe,  3  mars  I8i  3,  D.P.  59.  2.  30. 

—  Agen,  7  juin  1861,  D.P.  01.  2.  117. 

87    Par  suite,   la  perte  ou  détérioration, 
ieurement  survenue,  de  biens  compris 
dans  un  des  lots,   est  aux  risques  du  ci 
tageant,  alors  surtout  qu'ils  lui  avaient  été 
aband  ir  en  jouir  et  disposer  en 

iel  ■.  —  Arrêt  précité  du  3  mars 
1858  ;  mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le.  4  juin 
1862,  \  .."Sii. 

88.  Les  biens  doivent  être  estimés  d'après 
leur  état  et  valeur  au  moment  du  partage 
(c.  civ.  600).  —  Bennes,  18  août  1860,  D.P. 
61.  2.  233.  —  Agen,  11  juill.  1861,  D.P.  61. 
2.233.  —  Poitiers,  5  mars  1862,  D.P.  62.2. 
119;  ce  dernier  arrêt  a  été  cassé  le  28  juin 
18  "91. 

89.  Suivant  d'autres  arrêts,  et  la  Gourde 
ion  s'est  rangée  a  cette  opinion,  pour 

vérifier  l'existence  de  la  lésion  et  l'atteinte  à 
rve,  il  taut  s'attacher  a  la  valeur  des 
Liens,  non  pas  au  moment  où  le   pari 

lit,  mais  au  moment  du  décès  de  l'as- 
cen  lant  ou  de  chacun  des  ascendants  de  qui 
ils  viennent.— Req.  18  févr.  1851,  D.P.  51.  1. 
294.  —  Agen,  30  dèc.  1856,  D.P.  59.  5.  278.  — 
A.en,  21  juin  1858,  D.P.  bS.  2.  197.—  Civ.  c. 
4  |uin  1862,  D.P.  62.  1.  loi.  — Agen,  30  juill. 
1862,  D.P.  66.  2.  121.  —  Civ.  c.  24  juin  1868, 
D.P.  68.  1.  289.  —  Civ.  c.  25  août 
D.P.  69. 1.  466.— V.observ.,  D.P. 02.  1.  4M, 
note. 

90.  Par  suite,  le  copartageapt  dont  le  lot, 
composé,  par  exemple,  d'un  immeuble  situé 
dans  une  colonie  française,  a  diminué  de  va- 
leur par  l'effet  de  l'émancipation  des  noirs 
survenue  entre  l'époque  de  la  donation  et 
celle  du  décès  de  l'ascendant  donateur,  est 
recevable  à  demander  la  rescision  du  par- 
si.  au  jour  de  la  mort  du  donateur,  il 

est  résulté,  à  son  préjudice,  de  cette  diminu- 
tion dans  la  valeur  de  son  lot,  une  lésion  de 
?lus  du  quart.  —  Arrêt  précité  du  4  juin 
-   _.  D.P.  62.  1.  401. 

91.  Les  biens  doivent  être  estimés  d'après 
leur  état  à  l'époque  du  partage,  et  leur  va- 
leur, non  il  la  même  époque,  mais  au  jour 
du  décès  du  donateur  (c.  civ.  922).  —  Bor- 
deaux, 9  juin  1863,  D.P.  63.  2.  207,  ei  6i  I. 
17.;.  —  Civ.  c.  28  juin  1804,  D.P.  64.  1.  2S0. 
—Civ.  c.  29août  1864,  D.P-  64-  1.345.— Li- 
moges, 3  déc.  1868,  D.P.  69.  2.  170. 

92.  Cette  règle  s'applique  même  aux  biens 
dont  l'ascendant  s'est  réservé  l'usufruit  ou  à 
ceux  qui  ont  été  vendus  par  l'enfant  avan- 
ie concert  avec  cet  ascendant  :  on  sou- 
tiendrait à  tort  que  les  premiers  biens  doi- 
vent être  évalués  d'après  leur  état  à  l'épo- 
que de  la  cessation  de  l'usufruit,  et  les  se- 
conds d'après  leur  valeur  au  moment  de  la 
vente  fc.  civ.  922).  —  Civ.  r.  18  juin  1807, 
D.P.  67.  1.  274. 

93.  D'autres  arrrèts  font  une  distinction  : 
lorsqu'un  part;;.  lant  est  attaqué 
comme  coni  lus  du  quart 
au  pr  1  un  des  cop  on  doit, 
pour  vérifier  cette  lésion,  estimer  les 

s   la   valeur  qu'ils  avaient   à   I" 
du  partage.   Mais  lorsqu'un   tel   parta 
attaqué  comme  portant  atteinte  à 
on  doit,  pour  vérifier  si  l'avantage  fait  à 
l'un  des  coparta  dispo- 

nible, estimer  les  biens  suivant  leur  valeur 
ii  l'époque  du  d 

16  mai  1866,  D.P.  66.  2.  123.— i 
1866,  D.P.  67.  2.  17.  -  Agen,  8  juill 
D.P.  68.  2.  241.  —  Agen,  31  déc.  1803,  D.P. 
09.  2.  9. 

94.  La  partie  qui,  devant  le  juge  du  fait, 
a  demande  la  rescision  d'un  partage  d'ascen- 
dant pour  cause  de  lésion  sans  se  fonder  sur 
la  différence  qui  aurait  existé  entre  la  va- 


leur des  biens  au  moment  du  partage  et  la 
valeur  des   biens  au  moment   du  décès  de 

.   est  non'  recevable  à  préti 
devant  la  Cour  de  m 

fait    a   violé  i'art.   1079,  en   vérifiant   I  exis- 
le  suivant  la  va- 
leur des  biens  au  moment  du  partage,  et  non 
ivanl  la  valeur  des  bi  ■'  s  au  moment 
le  l'ascendant.  —  Civ.  r.  23  mars 
1869,  le!  .  69.  I.  333-334.  —  Mais V.  observ., 
ibid.,  note  7. 

95.  Lorsque  le  partage  est  fait  par  acte 
testamentaire,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  :  pour 
fixer  la  valeur  des  biens,  il  faut  nécessaire- 
ment se  placer  a  l'époque  du  décès  du  dispo- 
sai.t.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4609. 

§  S.  —  Preuve  de  la  lésion. 

98.  L'action  en  rescision,  pour  lésion,  d'un 
mt,  est  recevable,  bien  que 
les  faîts  articules  ne  soient  pas  assez  graves 
pour  faire  présumer  la  lésion;  ici  ne  s'ap- 
idique  pas  l'art.  1077.  —  Iliom,  10  mai  1851, 
D.P.  52.  2.  255. 

-Montpellier,  28juill.  1830,  J.G. 
Disp.  erffr  i 

97.  Quoi  qu'il  en  soit,  qu'on  admette  ou 
quon  écarte  l'application  de  l'art.  1077,  on 
ne  peut  contester  au  juge  le  droit  de  rejeter 

mande  évidemment  mal  fondée. — J.G. 
Disp.  entre  viff?tff>A. 

98.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
prononcer  la  rescision,   de  recourir  preala- 

t  à  une  expertise,  si  la  lésion  résulte 
des  dispositions  mêmes  de  l'acte.  —  Tou- 
louse, 'Si  déc.  1835,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4627. 

99.  L'action  en  nullité  d'un  partage  d'as- 
cendant pour  cause  de  lésion  peut  être  reje- 
tée sans  expertise,  quand  les  tribunaux  pos- 
sèdent des  éléments  suffisants  pour  appré- 
cier le  bien  ou  mal  fondé  de  la  demande;  à 
cet  égard,  l'évaluation  des  biens  peut  être 
suffisamment  faite  à  l'aide  du  revenu  porté 
sur  le  cadastre  et  de  la  contribution  foncière. 
—  Agen,  l«juin  1S64,  D.P.  64.2.  183. 

Sect.  3.  —  Délai  des  actions  en  nullité, 
en  rescision  ou  en  réduction. 

100.  —  1.  Délai  de  l'action.  —  L'art.  1301 
s'applique  également  à  l'action  en  nullité 
d'un  partage  d'ascendant  fait  parade  de  do- 
nation entre  vifs,  fondée  sur  l'irrégularité  de 
l'acceptation  de  l'un  des  donataires,  et  sur  le 

,  par  exemple,  nue  cette  acceptation 
émanerait  d'un  mandataire  porteur  d'un 
mandat  non  notarié.  —  Req.  27  nov.  1865, 
D.P.  66.  1.  217. 

101.  De  même,  la  nullité  d'un  partage 
idanl  fait  par  donation  entre  vifs,  ré- 
sultant de  ce  que  des  copartagés  mineurs 
n'y  ont  pas  été  valablement  représentés,  se 
couvre  par  la  prescription  de  dix  ans  à  dater 
du  décès  du  de  cujus.  —  Req.  13  juill.  1809, 
D.P.  71.  1.  171. 

102.  Le  délai  de  l'action  en  rescision  ac- 
cordée par  l'art.  1079  est  de  dix  ans  pour 
les  partages  opérés  entre  vifs,  comme  pour 
toutes  les  autres  actions  en  rescision— Req. 
28  mars  1820,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4043  et 
4508. 

103.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'ac- 
tion en  réduction  d'un  parta--  d'ascendant 
entre  vifs,  pour  atteinte  a  la  reseï  ve  légale  de 
l'un  d  action  est, 
comme  i  ision  de  ce  partage, 
soumise  a  la  prescription  de  dix  ans  . 

;  I  :  prescripti 

—  Req.  1"  mai 
D.p.  ci.  1.323.— V.  aussi  Req.  27  no\ 
H  p  ,6i  —  Observ.  cônf.  J.G.  1 

entre  vifs,  1 

104.  Jim-,  au  que  i'action  en 
réduction  ouverte  aux  enfants  par  l'art 

ne  m-  pi     crit  que  par  trente  ans.  —  Mont- 
pellier, 23  dec.  1846,  D.P.  17  j  l-:; 

105.  L'art.  1304  ne  s'applique  point  aux 


personnes  qui  n'ont  figuré  dans  le  partage  ni 

fiar  elles-mêmes,  ni  par  leui  tants 

:  ainsi,  l'enfant  qui  n'a  pas  été  com- 
pris  dans  le   partage   a    Ire  i    OT  eu 

[uer  un   nouveau  (art.  1078).  —  J.i  1. 
■  -i  1 . 

106.  La  prescription  le  de  l'art. 
1304  ne  s'applique  qu  i  l'a  on  en  nullité 
des  conventions.  Ainsi,  rescision, 
pour  cause  de  lésion,  d'un  partage  d'as 
dant  fait  par  acte  testamentaire,  est  soumise 
a  la  prescription  de  trente  ans,  et  non  a  celle 
de  dix  ans.  —  Civ.  c.  25  nov.  1857,  D.P.  57. 
1.1  i.— Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4643.  —  Quest.  controv..  ibid. 

107.  —  II.  Jour  a  partir  duquel  le  délai 
court.  —  Ceux  qui  admettent  que  les  biens 
parta  ;és  sont  irrévocablement  transmis  aux 

;,    et  que  la  lésion  ou  l'atteinte  à  la 
réserve  doivent  être  calculées  sur' ses  seuls 

en  concluent  que  le  partage  peut  être 
attaqué  pendant  la  vie  de  l'ascendant  dona 
teur,  et  que,  dès  lors,  le  délai  de  dix  ans 
pour  attaquer  du  chef  de  lésion  les  paît  .'i- 
d'ascendant,  court  à  dater  de  l'acte  de  par- 
tage, et  non  à  dater  du  décès  de  l'ascendant 
—  Dijon,  28 juill.  1825,  -l  G.  Disp.  entre 
4046.— !;■  q.13  juill  I8I  6,  i  n'rf.  —  Toulouse 
15  mai  1 338,  ibid.—  Bordeaux,  26  juill.  18:  s 
ibid.,  4646  et  4653  — Gi  I  |uill.  Km 

ibid.,  4010.— Toulouse.  3  jani  1840,  ibid.- 
Crenoble.  Ornai  1842,  ibid. — Nîmes,  12 juill 
1844,  D.P.  45.  4.  387.  —  Toulouse,  5  déc 
1844,  D.P.  45.  4.  386.  —  Req.  i  fév.  1845, 
D.P.  45.  1.  49.  —  Bordeaux,  23  déc.  1845, 
D.P.  40.  2.  125. —Douai,  24  janv.  1846,  D.P. 
46.  2.  124.  — Bordeaux,  23  mai  1846,  D.P.  47. 
2.  180.  —  Nîmes,  10  av.  1847,  D.P.  48.  2. 
102. 

108.  ...  Alors  surtout  que  le  partage  t 
reeu  l'exécution  la  plus  complète  de  la  part 
des  enfants  non  avantagés.  —  Arrêts  pré 
des  13  juill.  1830  et  4  fev.  1S45. 

109.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'at- 
tribution de  lot  faite  à  l'un  des  enfants  serait 
affectée  d'une  condition  résolutoire,  au  cas 
d'inaccomplissement  de  certaines  charges.  — . 
Bordeaux,  23  déc.  1S-15,  D.P.  46.  2.  125. 

110.  ...  Et  cette  prescription  n'est  pas 
suspendue  au  profit  de  la  copartageante  qui 
s'est  mariée  sous  le  régime  dotal  après  ce 
partage,  quoiqu'elle  se  soit  mariée  antérieu- 
rement au  décès  de  l'ascendant.— Nîmes,  10 
avr.  1847,  D.P.  48.  2.  102. 

111.  Dans  le  même  système,  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  ré  ludion,  aussi  bien  que 
celle  de  l'action  en  rescision,  court  du  par- 
tage et  non  du  décès  de  I  ascendant.  —  Bor- 
deaux, 23  mai  1840,  D.P.  47.  2.  186. 

112.  Mais  lorsque,  dans  le  partage  de  ses 
biens  entre  ses  descendants,  l'ascendant  s'est 
réservé  l'usufruit,  le  délai  île  l'action  en  res- 
cision court  a  partir  d  i  en  de  l'u- 
sufruit et  non  de  la  date  du  partage.  —  B  ir- 
deaux,  26  juill.  1838.  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4653. 

113.  Un  autre  système  fait  une  distinc- 
tion entre  les  deux  actions  en  rescision  et  en 
réduction  :  la  première  se  prescrirait  par  dix 
ans,  à  compter  du  jour  du  partage;  la  se- 
conde par  trente  ans.  à  dater  -lu  décès  de 
l'ascendant  donateur.  — Montpellier,  j.;  déc. 
1846,  D.P.  47.  2.  184.— Mais  V.observ.,  D.P. 
66    2.  121;  67.  2.  17.  mites. 

114.  La  prescription  courrait  du  iour  du 
partage,  et  non  du  décès  de  l'ascei  dant,  si, 
ce  partage  renfermant  un   don  par  pr 

au  profit  de   l'un  des  enfants,  la 

le  lot  ne  pe 
distinguer  le  préciput  de  la  porl 
i  dire  ce  qui  doit  être  attaqi 
duction  a  compl  i 

ce  dm  est  su  ceptible  de  i  part» 

de  1  acte.  —  Bordeaux,  23  déc.  1845,  D.P.   i6. 
2.  125. 

115.  Suivant  un  troisi  stème  (qui 
n'est  que  la  conséquence  du  -  me  aujour- 
d'hui généralement  adopté  par  ia  jurispru- 
dence, et  d'après  lequel,  pour  le  calcul  de  13 
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quotité  disponible,  les  biens  donnés  doivent 
être  réunis  fictivement  à  ceux  laissés  par 
l'ascendant  donateur),  les  partages  laits  par 
les  père  et  mère  entre  leurs  descendants  ne 
peuvent  être  attaqués  par  ceux-ci  du  vivant 
de  leurs  auteurs.  —  Paris,  8  avr.  1850,  D.P. 
50.  2.  134.— Civ.  c.  14  juill.  [852,  D.P.  52.  1. 
203.— Civ.  c.  31  janv.  1833,  D.P.  33.  1.  31.  — 
Civ.  r.  28  févr.  lj>35,  D.P.  53.  1.  81.  — Limo- 
ges, 25  juin  1855,  D.P.  56.  2.  135.  -  Pau,  9 
juill.  1801,  D.P.  61.2.  192.— Poitiers,  5  mars 

1862,  D.P.  62.  2.  119.  —  Toulouse,  22  mai 

1863,  D.P.  63.  2.  78. 

116.  Et  il  en  est  ainsi,  soit  que  le  partage 
soit  attaqué  pour  cause  de  lésion  ou  pour  at- 
teinte à  la  réserve  légale,  soit  parce  qu'il 
n'attribuerait  pas  à  l'un  des  copartagés  la 
part  de  biens  qui  lui  revient  en  nature.  — 
Arrêt  précité  du  14  juill.  1852.—  (Sol.  impl.) 
25  juin  1855,  9  juill.  1S61  et  5  mars  1862,  ar- 
rêts précités. 

117.  En  conséquence,  l'action  intentée 
p  lantla  vie  du  donateur  doit  être  décla- 
rée non  recevable.  —  Paris,  8  avr.  1S50,  D.P. 
50.  2.  134.  —  Limoges,  25  juin  1855,  précité. 

118.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  Fascen- 
-erait  décède  depuis  l'introduction  de 

l'instance.  —  Même  arrêt  du  23  juin  1855. 

119.  Mais  l'arrêt  qui  déclare  mal  fondée 
l'action  intentée  du  vivant  du  donateur,  au 
lieu  de  l'écarter  quant  à  présent  par  une 
tin  de  non  recevoir,  fait  grief  au  deman- 
deur. En  conséquence,  le  pourvoi  de  cette 
partie  ne  peut  être  rejeté  à  défaut  d'intérêt 
actuel.— Civ.  c.  18  dôc.  1848,  D.P.  49.  I.  17. 

120.  De  ce  que  le  partage  d'ascendant 
ne  peut  être  attaqué  pendant  la  vie  de  l'as- 
cendant donateur,  il  suit  que  le  délai  de  l'ac- 
tion en  réduction  ne  court  que  du  décès  de 
cet  ascendant  et  non  à  daler  du  parta-e  — 
Montpellier,  25  mai  1S42,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  4650.  —  Civ.  r.  30  juin  1847,  D  P.  47  1 
1L6.  —Civ.  c.  2  août  1848,  D.P.  48.  1  174  — 
Lyon,  30  août  1848,  D.P.  49.  2.  57.  —  Agen 
12  juin  1849,  D.P.  49.  2.  240.  —  Civ.  c  16 
juill.  1849,  D.P.  49.  1.  237.  -  Bordeaux,  30 
juill.  1849,  D.P.  50.  2.  37.  —  Nîmes.  24  déc. 
1849,  D.P.  50.  2.  132.  -  Agen,  28  mai  1850, 
D.P.  51.  2.  8.-Orléans,  17  janv.  185.1,  D.P. 
52.  2.  270.  —  Req.  18  févr.  1851,  D.D.  51.  1. 
294.— Civ.  c.  31  janv.  1833,  D.P.  53.  1  31  — 
Req.  27  nov.  1865,  D.P.  66.  I.  217.  —  Limo- 
ges, 3  déc.  1868,  D.P.  69.  2.  176.— V  observ 

I.G.  Disp.  entre  vifs,  4651;  D.P.  57.  1.5,  note! 

121.  ...   Il  en  est   de  même  à  l'égard  de 
1  action  en  rescision  pour  lésion.  —  Agen  6 
juill.  1824,   J.G.  Disp.  entre  vifs,  4648-1°  et 
4510-1°.  —  Caen.  15  juin  1M5,  ibid..  4i;',M-l° 
e(    4488-K  —  Nîmes.  17  mars  1S41,   ibid. 
4648-lo.  —  Aix,  T juill.  1842,  ibid.  —Civ  r 
30  juin  1847,  D.P.  47. 1. 193.— Civ.  c.  16  juill' 
1849,  D.P.  49.  1.  237.  -  Bordeaux,  30  juill. 
1849,  D.P.  50.  2.  37.  -  Nîmes,  24  déc.  1849 
D.P.  50.  2.  132.  -  Orléans,  17  janv.  1851 
D.P.  52.  2.  270.-  Req.  ls  fev.  1831,  D.P.  51 
1.  294.—  Orléans,  15  janv.  1853,  D.P.  55  1 
55.— Civ.  r.  28  févr.  1855,  D.P.  55.  1.  81    — 
Poitiers.  5  mars  1862,-  D.P.  62.  2   119  —  Rea 
27  nov.  1865,  D.P,  66    I.  '217.  '  ' 

122.  ...  Ou  de  l'action  ouverte  en  cas  de 

ou  de  fraude  et  de  composition 

lots.—  Lyon,  30 août  1848,  D.P. 

57.  -  Civ.  r.  7  janv.  1863,  D.P.   63. 

123.  Lorsqu'un  partage  entre  vifs  a  été 

père  et  //>,,.  „i,ve 

>u  eu 

e  s'ouvre,  en  ce  qui 
i  s'esl  démis  li 

.  è  partir  du 
ilui-ci,  el   non  point  seulement  à 
i'i  (c    n\     1304 
!31).— Agen,  17  nov.1856,  D.P.  56  2.  297    ' 

124.  .  El  cela,  encore  que  dans  ce  i  ar- 
'  :  il  nail  ei,.  lait  nu  une  distinction  entre 
1  lels  et  les  biens  maternels 
nulle  indivisibilité  ne  résultant  de  cette  cir- 
constanca.  —  Même  arrêt. 

125.  De  même,    bien  qu'un  père  et  uno 


I 
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mère  aient  fait  cumulativement  le  partage 
anticipé  de  leurs  biens,  sans  distinction 
d'origine,  entre  leurs  enfants,  ceux  d'entre 
ces  derniers  qui  se  trouvent  lésés  peuvent, 
dès  le  décès  du  premier  mourant,  et  sans  at- 
tendre le  décès  du  survivant,  demander  la 
réduction  des  avantages  excessifs  qui  enta- 
ment leur  réserve.— Agen,  16  févr.  1857,  D.P. 
58.  2.  106. 

126.  Jugé,  au  contraire,  que  le  partage 
fait  par  des  ascendants  entre  leurs  enfants 
ne  peut  être  attaqué  pour  lésion  au  cas  où, 
ayant  été  fait  cumulativement  par  les  père  et 
mère,  l'un  d'eux  seulement  est  décédé.  — 
Bordeaux,  4  janv.  1827,  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
4651-1». 

127.  Dans  ce  cas,  la  prescription  de  l'ac- 
tion en  rescision  ou  en  réduction  ne  com- 
mence à  courir,  pour  l'une  comme  pour  l'au- 
tre hérédité,  qu'à  compter  de  l'époque  du 
dernier  décès.  —  Orléans,  27  déc.  1856,  D.P. 
58.  2.  78.  —  Lyon,  18  avr.  1860,  D.P.  61.  5. 
338. 

128.  Décidé  de  même  pour  le  cas  où  le 
partage  a  été  fait  conjointement  et  solidai- 
rement par  les  deux  époux.  —  Poitiers,  5 
mars  1862,  D.P.  62.  2.  119. 

129.  Mais  l'action  en  rescision  du  partase 
anticipé  que  deux  époux  ont  fait  conjointe- 
ment entre  leurs  enfants,  des  propres  de 
l'un  d'eux  et  de  leurs  acquêts  de  commu- 
nauté, n'est  recevable  qu'après  le  décès  du 
survivant  des  deux  donateurs,  lorsque  les 
stipulations  de  ce  partage  sont  indivisibles, 
et  que,  notamment,  la  rescision  du  partage^ 
en  ce  qui  touche  les  biens  provenant  du  pré- 
décéde,  devrait  en  entraîner  aussi  la  revo- 
cation, même  à  l'égard  du  survivant,  pour 
inexécution  des  conditions  établies  dans 
l'acte  de  partage  en  faveur  de  ce  dernier 
(c.  civ.  1218).—  Req.  2  janv.  1867,  D.P.  67  1 
111. 

130.  Décidé  également  que  si  la  donation- 
partage  a  été  faite  par  les  père  et  mère  cumu- 
lativement, dans  un  seul  et  même  acte,  de 
tous  leurs  biens  réunis  en  une  seule  masse, 
l'action  n'est  ouverte  qu'après  le  décès  du' 
survivant  des  deux  donateurs.  —  Lvon  18 
avr.  1860,  D.P.  61.  5.  338.  —  Toulouse  22 
mai  1863,  D.P.  63.  2.  78.  —  Agen,  1"  juin 
1864,  D.P.  64.  2.  183.  J 

131.  11  en  doit  être  ainsi,  alors  même 
iu  il  serait  possible  de  distinguer  les  biens 
le  l'un  et  de  l'autre,  en  ce  que"  par  exemple, 

tous  les  immeubles  appartiendraient  au 
père,  tandis  que  la  mère  n'aurait  que  des 
créances  ou  reprises  en  argent,  lorsque  d'ail- 
leurs des  stipulations,  clauses  et  conditions 
portant  sur  le  double  patrimoine  considéré 
comme  un  seul  et  unique  héritage,  font  de  la 
donation-partage  un  contrat  humogène,  es- 
sentiellement indivisible,  de  sorte  "qu'il  se- 
rait impossible  de  toucher  à  la  volonté  "de 
l'ascendant  décédé  sans  porter  atteinte  à 
celle  du  survivant.  —  Arrêt  précité  du  22 
mai  1863. 

132.  Lorsque  les  deux  ascendants  dona- 
teurs ont  confondu  leurs  biens  et  imprimé  à 
l'acte,  du  consentement  de  toutes  les  par- 
ties, un  caractère  d'indivisibilité,  la  prescrip- 
tion ne  court  qu'à  partir  du  décès  du  survi- 
vant. —«Agen,  7  juin  1861,  D.P.  61.  2.  116 

133.  Même  décision   dans  le   cas  où  ies 
idants  donateurs  n'ont  pond  disti 
iens  devant  composer  i  hoirie  de  chacun 

deux,  et,  de  plus,  s'en  sont  réservé  par 
moitié  l'usufruit.  —  Pau,  9  juill.  1861  D.P 
61.2.  192. 

134.  De  mémo,  en  cas  de  partage  anticipé 
fait  cumulativement  par  les  père  et  mère 
entre  leurs  enfants,  sous  des  charges  qui 
s""'    à    la    lois  la  cnndil le  ,    dis]  ositjons 

émanées  de  l'un  et  l'autre  des  ascendants,  el 
font  de  ces  deux  i  s  un  tout  indivi- 

l'action  en  rescision  contre  le  pi 
uvre,  même  à  l'égard  des  biens  de  ce- 
lui des  ascendants  qui  esl  décédé  le  premier 
qu'après  le   décès  de  l'autre  ascendant   — 
Civ.  r.  18  juin  1867,  D.P.  07.  1.271. 


le 


135.  La  prescription  de  l'action  en  nullité 
des  avantages  excessifs  résultant  d'une  do- 
nation faite  par  une  mère  au  profit  de  l'un 
de  ses  enfants,  a  pu  être  considérée  comme 
ne  prenant  son  cours  qu'en  même  temps  que 
celle  de  l'action  en  nullité  du  partage  par  le- 
quel le  père  a  aussi  avantagé  cet  enfant,  au 
détriment  des  droits  des  autres  enfants, 
lorsqu'il  est  établi  que  la  donation  et  le  par- 
tage, quoique  faits  à  des  époques  différentes, 
se  rattachaient  par  un  lien  indivisible  qui 
ne  permettait  pas  d'attaquer  l'un  sans  at- 
taquer l'autre,  et  que  notamment,  dans  l'acte 
de  partage,  le  père  avait  fait  approuver  la 
donation  parles  enfants  lésés  (c.  civ.  130'i. 
2251).  —  En  conséquence,  la  prescription  de 
l'action  en  nullité  de  la  donation  court,  en 
cas  pareil,  à  partir  du  décès  du  père,  et  non 
à  dater  de  celui  delà  mère  donatrice,  arrivé 
antérieurement.  —  Req.  6  mars  1855,  D.P. 

:.;:;.  i    foi. 

136.  Si  un  ascendant  a  fait  cumulative- 
ment le  partage  de  sa  succession  et  île  celle  de 
son  conjoint  antérieurement  décédé,  c'est  à 
partir  du  décès  de  l'ascendant  qui  a  survécu 
que  court  la  prescription  des  dix  ans  dans 
lesquels  doit  être  formée  l'action  en  réduc- 
tion pour  lésion  à  la  réserve  légale  dans  le 
partage  de  la  succession  de  l'ascendant  pré- 
décédé. —Agen,  28  mai  1850,  D.P.  51.  2.  8. 

137.  La  prescription  de  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision  d'un  partage  d'ascendant 
dans  lequel  l'ascendant  donateur  a  compris 
les  biens  de  son  conjoint  prédécédé,  ne  court 
qu'à  partir  du  décès  de  cet  ascendant, 
même  pour  les  biens  dépendant  de  la  suc- 
cession  de  son  conjoint,  lorsque  les  deux 
successions  ont  été  confondues  dans  le  par- 
tage, sans  indication  de  leur  valeur  respec- 
tive et  de  la  part  afférente  à  chacune  d'elles 
dans  la  composition  des  lots  (c.  civ.  1218  et 
1301).  —  Civ.  c.  19  déc.  1839,  D.P.  59.  1. 
494. 

138.  Il  en  est  ainsi,  parexemple.de  l'action 
en  nullité  du  partage  pour  vice  dans  la  i  [im- 
position des  lots,  et  notamment  [mur  attri- 
bution de  la  totalité  des  immeubles  à  l'un 
des  enfants  et  d'une  somme  d'argent  à  l'au- 
tre. —  Même  arrêt. 

139.  Mais  si,  dans  le  partage  comprenant 
la  succession  de  l'ascendant  prédéi 
biens  de  l'ascendant  survivant,  les   parties 
ont  distingué  les  biens  p  iternels  et  les 
maternels,  de  telle  sorte  qu'il  n'existe  pas 
de  confusion  entre  les  uns  et  les  autn 
n'y  a  aucune  indivisibilité  entre  ces  deux 
opérations;  par  conséquent,  le  délai  de 
tions  en  nullité  ou'en  rescision,  comme  aussi 
le  cours  de  la  prescription,  partent  du  jour 
de  l'acte,  en  ce  qui  concerne  le  partagé  des 
biens  dépendant  de  la  succession.  —Agen 
11  janv.  1SG5,  D.P.  65.  2.  31.  —  V.  infrà, 
n°  222. 

140.  La  règle  que  l'action  ne  se  prescrit 
qu'à  partir  du  décès  de  l'ascendant  survivant 

est  inapplicable  à  l'action  en  nullité  f lée 

sur  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux  compris 
dans  le  partage  :  cette  action  devient  pres- 
criptible a  partir  de  la  dissolution  du  ma- 
ri.ue,  conformément  a  la  disposition  'le  l'art 
1560  c.  civ.  —  Civ.  r.  29janv.  1866,  D.P.  66. 

141.  Ainsi,   l'action  formée  par  l'un  des 
cillants,  a  tin  de  nullité'  du  partage,  n  raison 
de  I  incapacité  où  était  la  mère  donatrice  di 
disposer  de  ses   liions  dotaux,  est   presi 
et,  des  lors,  non  recevable,  si  elle  a  été  for 
mëe  plus  de  dix  ans  après  la  dissolution  du 

e     survenue   par  le  prédécès 
mère,  quoique  moins  de  dix  années  se  soient 
écoulées  depuis  le  décès  du  père  survivant. 
—  Même  arrêt. 

142.  Cette  règle  es1  également  inapplica- 
ble lorsque  l'acte  attaqué  a  le  caractère,  non 
d'un  partage  d'ascendant,  mais  d'une -impie 
donation  iV.  art.  1075.  n-  39  el  s.);  en  consé- 
quence, l'action  en  rescision  à  laquelle  i  et 
acti  est  susceptible  de  donner  lieu  peut  être 
exercée  pendant  la  vie  de  Pascendanl  doua- 


Chap.  VII.  —  Partages  ctAscendant. 


[C.  CIV.  —  Art.  1079.]       903 


,,.„,..  _  Riom.  4  août  1866,  P.P.  66.  2.  153.— 

Lyon,  23  mai  I808,  l'  P.69.2.  H2-113.— Bor- 

•..  8  mars  1870,  D.P.  71.  2.  202,  et  sur 

ii,  Req.  24  juin  1*72,  D.P.  72.  I.   172. 

143.  ...  1  i  la  prescription 
i  ans  à  partir  du  j  iur  du  partage.  — 

Arrêt  précité  du  s  mars  187  I. 

144.  Lorsque  des  enfants,  entre  lesquels 
e  ou  la  mère  survivant  a  lait  le  partage 

anticipé  do  ses  biens,  sous  ri  serve  de  l'usu- 
fruit îles  biens  donnes,  et  avec  extension  de 
cet  usufruit  aux  valeui  ant  la  suc- 

!  ,111   pré  léi  i  lé,  i  i1  'l'eut  à  leur  tour, 
dans  le  même  acte,  le  partage  de  cette  suc- 
second  partage  est  complètement 
distim  le  délai  de 

m  fn  i  sscision  ou  en   réduction  dont  il 
i  du  jour  du  partage 
ime,  et  non  pas  à  dater  du  dei  es  de 
.lant,  comme  s'il  s'agissait  du  partage 
émané  de  ce  dernier  (c.  Civ.  887,   lu. 3). — 
I6janv.  1867,  D.P.  07.  1.  153. 

145.  Si  l'action  en  rescision  a  été  intent  ie 
.t  la  vie  de  l'ascen  lui-ci  a  bien 

le  ilruit  d  intervenir  dans  l'instance  afin  de 
veiller  au  maintien  des  réserves  qui  y  ont  été 
stipulées  à  son  profit,  niais  non  pour  deman- 
der que  l'exercice  de  l'action  en  rescision 
soit  suspendu  jusqu'à  son  décès  :  il  est  sans 
t  a  élever  cette  exception,  l'exécution 
des  réserves  dont  il  s'agit  pouvant  lui  étro 
itie  par  un  nouveau  partage  aussi  bien 
que  par  le  premier. — Toulouse,  12  août  1834, 
D.P.  86.  2.  244. 

146.  1  orsque  le    partage  a   été  fait  par 

n  -,it. nre,  le  délai  court  du  jour  de 
ouverte  du  testament.  — J. G.  Disp.  en- 
tre v>fs,  46 

147.  —  111.  Suspension  du  délai.  —  L'art, 
d'après  lequel  la  prescription  ne  court 

pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  est 
applicable  aux  partages  d'ascendant.  —  J.G. 
entre  vifs,  463  i. 

148.  Mais  la  minorité  de  l'un  des  héritiers 
ne  suspendrait  point  le  délai  à  l'égard  du  co- 
héritier majeur.  —  Req.  28  mars  1S2Û,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  4655  et  4508. 

Sect.   4.   —  Fins  de  non-recevoir   contre 

l'action. 

149.  —  1.  Défaut  d'intérêt.  —  Le  par- 
tage d'ascendant  ne  peut  être  attaqué  que 
par  les  personnes  qui  ont  intérêt  a  le  faire 
annuler.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4030. 

150.  Ainsi,  l'action  en  nouveau  partage 
formée  par  l'enfant  qui  n'a  pas  accepté  celui 
de  son  ascendant,  est  non  recevable  si  les 
biens  à  partager  ne  sont  pas  susceptibles  de 
division  en  nature,  et  si  la  licitation  à  venir 
ne  devait  pas  donner  au  demandeur  une 
part  supérieure  à  celle  que  le  partage  atta- 
qué lui  avait  att-ibuée.—  Bordeaux,  15  févr. 
1842,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4C31  et  «23-1°. 

151.  La  nullité  d'un  partage,  résultant 
de  l'inégale  distribution  des  biens  de  même 
nature  en  divers  lots,  ne  peut  être  invoguée 
par  le  partageant  dont  le  lot  se  trouve  régu- 
lièrement composé.—  Grenoble,  8  ma: 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  4632  et  4634-1». 

152.  i  m  ne  peut  considérer  comme  dé- 
pourvu d'intérêt  le  copartagé  qui  attaque  le 

.e,  nonobstant  la  clause  pénale  in 

te  et  par  laquelle  l'ascendant  dis- 
que, dans  le  eus  où  l'un  des  coparta- 
■  tendrait  a  se  pi  I  inégalité  des 

fots,   il   entend  que  l'excédant  qui  peut  se 
trou'  >  ei  tains  appoi  nts  soit 

considéré  comme  donne  par  lui  a  titre  de 
préciput.  —J.G.  Dis/',   pâtre  vifs,  4633. 

153.  —  II.  Mise  f.n  cause  des  ayants 
droit,  etc.  —  Lorsqu'une  action  en  réduc- 
tion d'un  partage  d  ascendant  est  intentée, 
le  défaut  de  mise  en  cause  de  quelqu'un  des 

its  droit  ne  saurait  être  invoqué  comme 
fin  de  non-recevoir.  —  Agen,  28  mai  1850, 
D.P.  51.  2.  8. 

154.  On  ne  peut,  en  appel,  demander  la 
nullité  ou  la  révocation  d'un  partage  d'ascen- 


dant dont  en  première  instance  on  avait  de- 
mande seulement  la  rescision  pour  lésion,  et 
réciproquement.  —  V.  c.  proc.  civ.  an 

155.    —    III.  Offre    d'un   supplément   de 


part.  —  L'art.  891  est  applicable  aux  parta- 
ges d'ascendant.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4619. 

156.  En  conséquence,  le  défendeur  à  la 
demande  en  rescision  peut  arrêter  le  cours 
de  cette  action,  et  empêcher  Uti  nouveau  par- 
tage, en  offrant  au  demandeur  le 

de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire, 
soit  en  nature.  —  Riom,  25  avr.  1818,  J.G. 
Disp.  entre  rifs,  4619-1°  et  4617-2°.—  Req. 
18  [uin  1822,  ibid.,  4619-1°.  —  Grenoble,  25 
nov.  1824,  ib ■■>.,  «t  1686-2°.—  Toulouse,  11 
juin  1836  et  10  mai  1844,  ibid.,  4619-1°. 

157.  ...  Sans  qu'il  y  ait  a  distinguer  si 
l'action  est  fondée  sur  une  lésion  de  plus  du 
quart,  ou  sur  une  atteinte  à  la  réserve.  — 
Lyon,  22  juin  1825,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4619-2°. 

153.  La  faculté  d'offrir  ce  supplément  peut 
être  exercée  en  tout  état  de  cause,  même  pour 
la  première  fois  en  appel.  —  Arrêt  précité  du 
10  mai  18  'i. 

159.  En  sens  contraire,  l'art.  891  est  inap-' 
plicable  aux  partages  d'ascendant;  par  suite, 
le  défendeur  à  la  rescision  d'un  partage  lait 
par  l'ascendant  ne  peut  repousser  l'action  et 
empêcher  un  nouveau  partage,  en  offrant  et 
fournissant  au  demandeur  le  supplément  de 
sa  part  héréditaire  en  numéraire.  —  Tou- 
louse, 21  août  1833,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4620-1°.  —  V.  observ.  contr.,  D.P.  72.  2.  177, 
note. 

160.  De  même,  l'art.  SOI  est  inapplicable 
au  cas  d'action  en  réduction,  pour  atteinte  a 
la  réserve,  des  avantages  résultant  d'un  par- 
tage d'ascendant.  —  Req.  17  août  1863,  D.D. 
64.  1.  29. 

161.  Cependant,  lorsque,  dans  un  pat 
d'ascendant,  l'un  des  copartagés  ne  se  trouve 
pas  rempli  de  sa  part  immobilière,  le  sup- 
plément peut  lui  être  fourni  en  valeurs  mo- 
bilières, bien  qu'il  n'ait  pas  été  expressément 
déclaré  que  le  rapport  en  immeubles  est  im- 
possible ,  si  les  motifs  donnés  par  la  cour 
sont,  en  fait,  l'équivalent  de  la  déclaration 
que  'e  retranchement  ou  rapport  d'immeu- 
bles en  nature  ne  peut  se  faire  commodément. 

—  Req.  6  juin  1834,  J.G.  Disp.   entre  vifs, 
461 9-3°jet  4468-1°. 

162.  La  faculté  d'arrêter  le  cours  d'une 
action  en  rescision  d'un  partage  d'ascendant 
par  l'offre  d'un  supplément  de  portion  héré- 
ditaire, ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  répar- 
tition des  lots  produit  une  lésion  sous  le 
rapport  de  la  quantité,  et  non  pas  à  celui  où 
un  partage  d'aseendant  est  attaqué  par  voie 
d'action  en  nullité  pour  inégalité  dans  la  ré- 
partition des  lots  sous  le  rapport  de  la  qua- 
lité —  Req.  10  nov.  1847,  D.P.  48.1.  195.— 
Req.  21  août  1848,  D.P.  48. 1. 197.  —  Observ. 
conf.,  D.P.  72.  1.  94,  note.  —  V.  art.  891, 
n°  17. 

163.  —  IV.  Ratification.  —  1°  Partage 
entre  vifs.  —  L'acceptation  donnée  par  les 
enfants  au  partage  entre  vifs  n'emporte  pas 
ratification  de  ce  partage,  et  n'est  point  un  ob- 
stai  le  à  la  demande  en  rescision  pour  lésion. 

—  .l.i  i.  Disp.  entre  vifs,  4635. 

164.  Le  partage  par  acte  entre  vifs,  fait 
par  un  père   entre  tous   ses  enfants,  peut, 

es  que  soient  les   réserves  en  usufruit 

,  a  faites  eu  faveur  du  père, 

être  attaqué,  pour  cause  de  lésion  ou  pour 

atteinte  à  la  reserve,  par  chacun  des  enfants, 

encore  bien  qu'ils  nient  adhéré  à  ce  partage  : 

918  esl  inapplicable  aux  partages  das- 

lnt,  —  Grenoble,  8  mai  1835,  J.G.  Disg. 

1°.  —Ton'.'  use,  23  d 

,  —  Montpellier,  23  déc. 
I    i  >,  D.P.  47.  2    I  -  i   —  '  av.  r.  1  i  mai 
D.P.  66    1.  173.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp. 
t      ■•'  vifs.  4034. 

165.  Les  enfants  dont  la  réserve  légale  est 
atteinte  par  l'effet  des  dispositions  contenues 
dans  un  partage  d'ascendant  peuvent  faire 


compléter  cette  réserve.  —  Caen ,  31  janv. 
1848,  D.P.  18   _    154. 

166.  ...  Alors  même  qu'ils  auraient  ex- 
primé la  volonté  de  garder  les  lots  qui  leur 
ont  été  départis  par  leur  ascendant. —  Même 
arrêt. 

167.  Les  causes  de  rescision  et  de  nullité 
du  partage  fait  par  un  ascendant  ne  pouvant 
être  vérifiées  qu'au  décès  de  cet  ascendant, 
l'action  qu'accorde  aux  héritiers  réservataires 
l'art.  1H79  c.  civ.  reste  intacte  jusqu'à  celte 
époque,  nonobstant  tous  actes  i'exécuti  m 
survenus  du  vivant  de  l'ascendant  donateur. 

—  Civ.  r.  18  juin  1807,  D.P.  67.  1.   274.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4636. 

168.  Ainsi,  on  ne  peut  opposer  à  un  en- 
fant qui,  après  le  décès  de  ses  père  et  mère, 
demande  la  rescision  pour  lésion  d'un  partage 
qu'ils  avaient  fait  de  leurs  biens  par  acte 
entre  vifs,  une  prétendue  ratification  résul- 
tant d'à  tes  de  cet  enfant  antérieurs  à  l'ou- 
verture de  la  succession  (c.  civ.  1338). —  Trib. 
de  Tours,  20  juin  1855,  D.P.  58.  2.  78. 

169.  Spécialement,  l'action  en  rescision 
contre  un  partage  d'ascendant  est  recevable 
de  la  part  de  l'héritier  dont  le  lot  a.  été  com- 
posé exclusivement  d'une  somme  payable  à 
la  mort  du  donateur,  bien  que,  pendant  la 
vie  de  l'ascendant,  le  demandeur  en  rescision 
ait  perçu  les  intérêts  produits  par  ce  capital. 

-  -  Caen,  27  mai  1843,  J.G.  Disp.   entre  vifs, 
4636-2°. 

170.  De  même,  la  perception  par  l'un  des 
enfants  copartagés  des  fruits  et  intérêts  du 
lot  a  lui  attribué,  ne  le  rend  pas  non  receva- 
ble à  demander  la  nullité  de  ce  partage,  en 
ce  qu'on  ne  lui  aurait  attribué  que  des  meu- 
bles et  à  son  frère  des  immeubles.  —  Agen, 
18  avr.  1849,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4636-3°. 

171.  De  même,  les  vices  d'un  partage 
d'ascendant  qui  porte  atteinte,  soit  a  la  ré- 
serve, soit  à  1 égalité  entre  héritiers,  ne  sont 
pas  couverts  par  un  acte  postérieur  fait  outre 
les  copartagés  du  vivant  de  l'un  des  auteurs 
du  partage^  en  vue  de  confirmer  les  posses- 
sions de  fait  maintenues  depuis  longues  an- 
nées en  exécution  dudit  partage.  —  Civ.  c. 
H  juin  1872,  D.P.  72.  1.452. 

172.  Jugé,  toutefois,  que  le  copartaceant 
majeur  qui  a  consenti  à  recevoir  pour  son  lot 
une  somme  d'argent,  ne  peut,  après  le  décès 
de  l'ascendant  donateur,  demander  la  nullité 
du  partage  entre  vifs  fait  par  celui-ci,  et  ré- 
clamer une  part  d  immeubles.  —  Caen,  27 
mai  1843,  précité.  —  Mais  V.  observ.,  J.G. 
Disp.  entre  vifs. 

173.  Jugé  même  que  l'action  en  rescision 
d'un  partage  d'ascendant,  pour  cause  de  lé- 
si  n.  peut  être  couverte  par  l'effet  d'une  ra- 
tification intervenue  du  vivant  de  l'ascendant 
donateur  (c.  civ.  1075  et  1338),  alors  d'ailleurs 
que  la  ratification  a  été  consentie  à  une  époque 
où,  d'après  la  jurisprudence  en  vigueur,  l'ac- 
tion en  rescision  était  ouverte  à  compter  du 
partage,  et  sans  qu'il' lût  besoin  d'attendre 
le  décès  du  donateur.  —  Agen,  2  juin  1858, 
D.P.  58.  2.  210-217. 

174.  L'action  en  nullité  d'un  partage  d'as- 
cendant pour  vice  dans  la  composition  des 
lots,  ou  l'action  en  rescision  du  même  par- 
tage  pour  lésion  de  plus  du  quart,  ne  peut 
être  l'objet  d'une   transaction,  du  vivant  do 

l'ascendant  donateur,  les  i  auses  de  nullité 

ou   de  rescis I  a  i    partage   d'ascen  lant 

n'étant  susceptibles  d'être  vérifiées  qu'après 
le  décès  du  donateur  fc.  ci\  1078,  2045  et 
2052)  —  l'av.e.  6 févr.  1860,  D.P.  60.  I.  89. 

175.  La  nullité  résultant  du  défaut  d'ac- 
ceptation  n'est  pas  d'ordre  public,  ci  peut 
être  couverte  par  la  ratification  résultant  de 
l'exécution  volontaire  de  la  donation  conte- 
nant partage.  Mais  cette  ratification  ne  peut 
avoir  lieu  du  vivant  île  l'ascendant  donateur. 
—  Bastia.  10  avr.  1854,  H  I'.  54.  -'  216. 

176.  Elle  ne  résulterait  pas  non  plus  de 
la  prise  de  possession  des  biens  par  les  co- 
partagés, immédiatement  aines  le  partage  et 
du  vivant  de  l'ascendant  donateur  :  ce  se- 
rait là  admettre  la  validité  d'une  stipulation 
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sur  une  succession  non  encore  ouverte.  — 
Même  arrêt. 

177.  La  nullité  d'un  partage  d'ascenda  il 
entre  vifs,  résultant  de  ce  qu  li  a  été 

acte  sous  seing  privé,  n'est  susceptible  d'être 
i  par  e,  du  vivant  des  donateurs,  par  aucun 
acte  de  ratification.  —  Civ.  r.  .">  janv.  1846, 
D.P.  46.  1.  15.—  V.  art.  1076,  n»  42. 

178.  Ces  actes  de  ratification  d'un  partage 
d'asi  endant,  nul  pour  vice  de  l'orme,  consti- 
tueraient, d'ailleurs,  lorsqu  ils  ont  eu  lieu  du 
vivant  de  l'ascendant,  un  pacte  sur  succes- 
sion iuture.  —  Même  arrêt. 

179.  En  conséquence,  l'un  des  enfants 
peut,  après  le  décès  de  l'ascendant,  deman- 
der, contre  ses  cohéritiers,  un  partage  nou- 
veau, encore  bien  qu'il  eût  joui  de  son  lot  et 
ou  il  en  eût  même  aliéné  une  portion,  si  cette 
aliénation  a  eu  lieu  du  vivant  de  l'ascendant. 
—  Même  arrêt. 

180.  Au  contraire,  les  actes  d'exécution 
du  partage  postérieurs  au  décès  de  1 

dant  sont  des  fins  de  non-recevoir  contre  la 
demande  en  rescision  de  ce  partage.  —  J.G. 
Dis/),  en  Ire  vifs, 

181.  Ainsi,  l'enfant  qui  a  volontairement, 
librement  et  en  pleine  connaissance  de  cause, 

ite  un  partage  d'ascendant,  postérieure- 
ment au  décès  de  l'ascendant  donateur,  a 
ainsi  renoncé  aux  moyens  de  nullité  ou  de 
rescision  qu'il  pouvait'faire  valoir  contre  cet 
a-tr  (art.  1338).  —  Civ.  c.  30  nov.  1868,  D.P. 
69    1.21. 

182.  L'action  en  rescision  d'un  partage 
d'ascendant,  pour  cause  de  lésion,  ne  peut 
être  intentée  lorsque  le  copartagé  lésé  a 
volontairement  exécuté  cet  acte...  ;  alors, 
d'ailleurs,  que  la  lésion  alléguée  a  sa  cause 
dans  une  simple  inégalité  des  lots,  et  non 
dans  une  atteinte  à  là  réserve  légale  résul- 
tant de  libéralités  préciputaires  excessives. 
—  Req.  22  févr.  1854,  D.P.  34    I.  239. 

183.  La  nullité  d'un  partage  anticipé  pour 
contravention  à  la  règle  des  I  itissements  est 
également  couverte  par  l'exécution  qu'après 
le  décès  de  l'ascendant  l'un  des  enfa 
consentie  en  recevant  des  sommes  sur  sa 
part  et  en  en  donnant  quittance  (c.  civ.  826, 
832,  1338).  —  Agen,  28  fêvr.  1849,  J.G.  Disp. 
tntre  vifs,  4638-4».—  Agen,  29  nov.  1852; 
ibid.,  4638-5°.  —Bordeaux,  23  mars  1-  13 
D.P.  S3.  2.  223.  —  Bordeaux.  21  nov. 

D.P.  56.  2.  113.  —  Agen,  16  févr.  1857.  D.P. 
S8.  2.  106.—  V.  infra,  n°  I9fi 

184.  Spécialement,  la  nullité  d'un  partage 
d'as  ;endant,  pour  vice  dans  la  composition 
des  lo's,  en  ce  que,  par  exemple,  tous  les 
immeubles  ont  été  attribués  à  l'un  des  en- 
fants donataires,  à  la  charge  de  payer  à  l'au- 
tre une  somme  d'argent,  doit  rire  réputée 
couverte  par  l'effet  dune  exécution  volon- 
taire survenue  en  temps  utile,  c'est-a-dire 
après  le  décès  de  l'ascendant  donateur,  lors- 
que l'enfant  à  qui  la  somme  d'argent  devait 
être  payée  en  a  donné  quittancée  son  co- 
donataire  sans  aucune  reserve,  postérieure- 
ment à  ce  décès,  et  en  termes  impliquant 
que  le  payement  lui-même  a  été  également 
lail  à  une  époque  où  l'ascendant  donateur 
étail  déjà  décédé.  —  Civ.  r.  29  août  1864 
D.P.  64. 1.  345. 

185.  L'action  en  nullité  ou  en  rescision 
dun  partage  anticipé  l'ait  cumulalivement 
par  deux  ascendants  n'est  pas  recevalile  de 
la  part  du  copartagé  qui  a  exécuté  ce 
partage,  après  le  décès  de  l'un  des  ascen- 
danl  donateurs.  —  Req.  18  août  1847,  D  P 
47.1  ' 

186   De  même,  les  actes  de  ratification 
de  1  un  des  en  i  mt  l'inter- 

valle qui  s'esl  écoule  entre  f 
el  celui  de  l'autre  mère,  rendent 

cet  enfant  non  recevante  a  attaquer  le 

n  ce  qui  oo rne  les  biens  du  predé- 

céaé,  mais  ils  lui  laissent  le  droit  de  l'atta- 
quer ultérieurement  en  ce  qui  concerne  les 
biens  du  survivant  (c.  civ.  133s).  —  Agi 
févr  1857,  D.P.  58.  2.106. 

187.  En  sens  opposé,  toute  ratification  in- 


tervenue pendant  la  vie  de  l'un  des  ascen- 
dants donateurs,  même  postérieurement  au 
décès  du  premier,  est  sans  valeur,  même  eu 
ce  qui  concerne  la  succession  de  ce  dona- 
teur prédécédé,  et  ne  peut  être  op{ 
comme  fin  de  non-recevoir  à  l'action  en 
nullité.  —  Agen,  1"  juin  1864,  D.P.  64.  2. 
183.  —  V.  suprà,  n<"  129  et  s. 

188.  Un  acte  émané  du  mari  ne  couvre 
pas  à  l'égard  de  la  femme,  même  corn 

en  biens,  les  vices  d'un  partage  d'asi  1 
où  elle  a  subi  soit  une  lésion,  soit  une  al 
à  la  réserve  (art.  142»).— Civ.  c.  11  juin  1872 
D.P.  72.  1.  452. 

189.  —  2»  Partage  testamentaire.  —  Lors- 
qu'un père  ou  une  mère,   faisant   par 

ment  le  1  artage  anti  ip  ■  de  ses  biens  entre 
unis,  y  ,a  compris  des  biens  faisant 
partie  de  la  société  d'acquêts  existant  encore 
entre  lui  et  son  conjoint,  la  renonciation 
qu'après  le  décès  du  testateur  son  conjoint 
ferait  de  tous  ses  droits   dans  les  ai 

ris  au  partage,  n'a  pas  pour  effet  de 
ratifier  un  tel  acte,  a  ['encontre  de  celui  des 
enfants  qui  prétendrait  l'attaquer.  —  Bor- 
deaux, 8  août  1850,  D.P.  51.  2.  1  13. 

190.  La  nullité  du  partage  testamentaire. 
fait  par  l'un  des  époux  séparékienl  pe 

la  durée  de  la  communauté,  par  suite  d  une 
liquidation  anticipée  de  cette  commua 
des  biens  qui  doivent  lui  en  revenir,  ne  peut 
être  effacée,  soit  par  le  consentement  de  l'au- 
tre époux  donné  après  le  décès  du  testate  11 . 
soit  par  le  consentement  des  enfants  eux- 
mêmes,  à  moins  qu'il  ne  soit  unanime  — 
Civ.  c.  23  déc.  1861,  D.P.  62.  I.  31,  et  sur 
renvoi,  Orléans,  5  juin  1862,  D.P.  C,.',.  2.  159. 

191.  La  nullité  d'un  partage  testamen- 
taire dans  lequel  une  mère  a  compris,  outre 
ses  biens  propres,  ceux  de  son  mari  et  de 
ses  enfants  eux-mêmes,  n'esl  pus  couverte 
par  des  traites  intervenus  entre  les  enfants 

depuis  le  décès  de  la  testatrice,  el  pur  les- 
quels ils  ont  approuvé,  tout  en  le  modifiant 
en  quelques  points,  le  partage  testamentaire 
alors  que,  d'une  part,  ces  traités,  embra 
les  biens  du  père  encore  vivant,  constituent 
par  là  même  une  stipulation  sur  une  succes- 
sion Iuture.  el  que,  d'autre  part,  lesdits  trai- 

1  mentionnent  ni  les  nullités  a  ri  1 
ni  la  volonté  de  les  reparer  (c.  civ   791    I  I3fj 

-).  —  Angers,  25  janv.  1862,  D.P.  62.  2. 
36-3*i . 

192.  —  3»  Capacité.  —  La  ratification  ne 
peut  produire  aucun  effet  légal,  lorsqt 
émane  de  personnes  qui  n'ont  pa 

eue  n"ces,;ii,v  pour  sVnga-er.  ou  lorsqu'elle 

S  applique  à  des  Mens  dont  elles  n'ont  pas  la 
libre  disposition.  —  J.G.   Disp.   entr, 
46 12. 

193. —  î«  Connaissance  du  oice.  —  L'exé- 
cution volontaire  d'un  p. m. me  ,|  asi  e 
ne  peut  être  oppos  :e  à  l'action  en  re  1 
pour  cause  de  lésion,  qu'autant  qu'elle  a  eu 
lieu  avec  connaissance  du  vice  dont  le  par- 
est  atteint. —  Bordeaux,  23  mars 
D.P.  53.  2.  223. 

194.  Ainsi,  la  nullité  d'un  partage  testa- 
mentaire n'esl   pas  1  ouverte 

que  les  parties  lui  auraient  donnée.  Ion 

apparaît,  d'après  les  circonstances  de  la 
que  lesdites  partie  ut  alors  les  \  ices 

du  testament.—  Bordeaux,  21  i.D.P 

56.  2   1 13  —  Angers,  2  ;  janv.  1862,  l>  P  62 
2  36-37. 

195.  L'action   en  n 
d'ascendant  pour  cause  de  1 

probation  expresse,  s  1  :  de  I  1  m  vo- 

lontain  |ed 

:  il  n'est  pa 

qu  au  moment  de  cette  approbation  ou  de 

celte  ex»  uliun  volonti 
res  àsion  ail  1  onnu  la 

composant 

m  1  atteinte  portée  à  sa  1 
1338  et  1340).  —  Bordeaux-,  9  juin  1863,  1)  P 


196.  Mais  l'approbation  donnée  au  par- 
epuis  le  dei  es  de  l'ascendant  suffil  à 

apparent  résultant  de  l'iné- 
ipartition  des  meubles  e!  des  immeu- 
lues  (c.  civ.  826  el  B32).  —  Même  arrêt. 

197.  L'exécution  que  des  descendants  en- 
tie  lesquels  l'ascendant  a  partagé  ses  biens 

par  acte  de  donation  entre' vifs  qui 
testament,  ont  don 

Dès  de   l'ascendant  donateur,  ne  rend 
u\  des  descendants  qui  se 
atteinte  à  leur  reserve  caculée  sur  l'en- 
le  des  biens  à  eux  attribués,  non  1 
val,  e-  ii  exercer  une  action  en   réduction 
contre  les  autres  enfants,  si,  au  moment  ou 
ils  oui  ss  deux  actes  dont  il  s' 

ils  ignoraient  la  valeur  réelle  des  biens  par- 

18).  —  Civ.  r.   14  mars 
D.P.  66.1    17  : 

198.  Mais  cette  exécution  emporterait  ra- 
ion,  si  les  enfants  de  qui  elle  émane  se 

per,  pour  lui  enlex  er  ce  ca- 
le calculer  leur  reserve  sur  l'ensemble 
des  biens  conquis  dans  le  partage  entre  vifs 
et  dans  le  partage  testamentaire.  —  (Motifs) 
Même  arrêt. 

199.  L'enfant  qui  a  ratifié  le  partage  anti- 
ail  par  sa  nnue,  est  icmii ns  roroxa- 

lemander  la  nullil  de  la  dota- 

nte des  biens  qui  en  ont  fait  l'objet,  s'il 
apparaît  d'après  les  circonstances  de  la 
qu'il  ignorait,  au  moment  de  la  ratification. 
les  clauses  du  contrat  de  mariage  contenant 
soumission  au  régime  dotal,  encore  bien  qu'il 
ne  soil  pas  .prouvé  que  ce  contrat  lui  ait  été 
celé  par  dol  et  fraude  caractérisés  (C  civ. 
1338  .-  Agen,  16  févr,  1857,  D.P.  58.2.  106. 

200.  Les  actes  qui  ne  peuvent  valoir 
comme  ratification  d'un  partage  d'ascendant, 
parce  qu'ils  sont  antérieurs  au  décès  de  l'as- 
cendant donateur,  peuvent  servir  a  prouver 
que  les  vices  du  partage  étaient  connus  de  la 

ne  qui  I  a  valablement  ratifié  pa 

actes  postérieurs    au   décès    du    donateur.  — 

Civ.  r.  30  juin  1 368,  D.P.  68.  1.  327.  —  Req. 
13  juill.  1869,  D.P.  71.  I.  171. 

201.  —  3°  Faits   d'exécution  emp< 
'Hon.  —  L'exécution  du  partage  a  pu 

i"-oiier  de  l'acquisitio 

d'un   immeuble  compris  dans  le   lot    d'un  de 

ses  c  par  ageants,  ...   encore  qu'il  l'ait  faite 

en  minoi  e-     -Map  q  majorit  ;, 

dans  celte  exécuti  anl  lo 

prix  de  son  acquisition.  —  Req.  I  • 

D.P    ',7.  1.  366! 

202.  La  jouissance  séparée,  exclusive  et 
a  titre  de  niaiiie,  de  chaque  lot  par  chaque 
héritiei 

mt  donateur,  et 
qu'un  itiers  notamment  a  ven  lu 

■    d'exé- 
'I1'1  "'"  l  '  •'  qui  le 

■ 
nullité  résultant  du  défaut  .1  a    epi  ition  du 

1        .1.    In  avr.  1834.   D.l 
2  H'.. 

203.  Le  cohéritier  qui  a  alit  ne  les  1 

■    :      lui     a   ESI      p 

iliéna- 
iction 
en  rescisio  1  —  Bordcai 

juill.  1- 18,  J.G.  !•■  1  et  4G 

l;D  P.  54.  ' 

204.  L'action  en  resci    on  est 

bien  q  ai  on  pari 

1 

—  Mme 

..  231  i:  et  J.G.  Disn.  entré  vifs, 
4528.  ' 

205.  Le  l'ait  de  l'aliénation  :  s,  aux 

étant  exclusivement  1 

: 

—  Cii    i    5jam    i    16,  D    '   16.  I.  15 

206.  L'action  en  réduction   formée  contre 

un  partage  d'ascendant  est  recevable  nonob- 


stant  la  rétrocession  que  l'enfant  qui  l'intente 
a  faite  rie  >a  part  à  ses  copartageants,  alors 
d'ailleurs  que  ■  eue  rétrocession  imposée  par 
de  partage  a  eu  lieu  du  vivant  du  do- 
nateur. —  Montpelli  n  23  déc.  1846,  D.P.  47. 
2.  I«4. 

207.  L'action  en  rescision  d'un  partage 
d'ascendant  pour  cause  de  lésion  est  n 

ble,  nonobstant  l'apport  que  l'enfant  lésé  I  une 
fille)  a  fait  de  son  lot  dans  son  contrat  do 
mariage...,  ou  encore  nue  cet  enfant  ait  abattu 
du  bois,  pour  une  faillie  valeur,  sur  les  im- 
meubles qui  lui  ont  été  attribues.  —  Caen, 
31  janv.  1S4S,  D.P.  48.  2.  Ib4. 

Sect.  5.  —  Effets  de  l'annulation  ou  de 

LA   RESCISION    DU    PARTAGE. 

208.  Le  partage  d'ascendant  annulé  ne 
peut  avoir  aucun  effet,  et  il  est  réputé  n'a- 
voir jamais  existé.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4656. 

209.  La  nullité  de  la  convention  principale 
entraine  celle  do  toutes  les  stipulations  ac- 
cessoires qui  s'y  rattachent;  en  conséquence, 
on  ne  peut  pas  demander,  en  vertu  d'un  acte 
de  partage  annulé,  que  le  payement  des 
dettes,  ni  même  le  service  d'une  rente  via- 
gère, qui  y  ont  été  stipulés  à  la  charge  des 
copartageants,  fassent  do  plein  droit  partie 
de  la  succession  mobilière  dont  la  liquidation 
est  poursuivie  ;  dans  ces  circonstances,  l'ar- 
rêt qui  ordonne  la  liquidation  a  pu  valable- 
ment se  dispenser  d'examiner,  quant  à  pré- 
sent, le  mérite  de  la  demande  en  contribution, 
sans  qu'il  y  ait  en  cela  défaut  de  motifs.  — 
Req  20juinl837,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1656 
et  4509-1». 

210.  La  nullité  atteint  les  conséquences 
du  partage  aussi  bien  que  l'acte  lui-même. — 
J.ii.  Dis/i.  entre  vifs,  4657. 

211.  Mais  on  doit  distinguer  le  partage  de 
la  libéralité,  de  telle  sorte  que  l'un  n'est  pas 
toujours  nécessairement  lié  au  sort  de  l'autre. 
Un  vice  de  forme  annule  l'acte  a  la  fois  comme 
partage  et  comme  libéralité.  Mais  si  le  vice 
ne  porte  que  sur  une  des  conditions  de  vali- 
dité de  l'acte  considéré  spécialement  comme 
partage,  l'acte  sera  maintenu  comme  dona- 
tion.—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4658. 

212.  De  même  aussi,  les  préciputs  reste- 
raient intacts,  dans  les  limites  de  la  quotité 
disponible,  si,  le  partage  ayant  été  fait  par 
testament,  le  testateur  l'avait  rendu  plus  tard 
impraticable,  en  aliénant  les  biens  qui  com- 
posaient les  lots  de  ses  enfants.  —  J.G.  Disp. 
entre  oifs,  i658. 

213.T.U  conséquence,  la  rescision  du  par- 
n  empêche  pas  que  le  préciput,  qui  y  a 
|iulé.  n'ait  son  effet  dans  les  limites  :lu 
disponible:  l'acte  eu  tient  deux  dispositions 
distinctes,  indépendantes  l'une  de  l'autre 
partage  et  le  don  par  préciput.  —  Orléans, 
::  mars  1815,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  4658-1°  et 
4257.  —  V.  aussi  art.  1070,  n»-  61,  131  ;  art. 
1078.  n°  18. 

214.  De  même,  un  partage  d'ascendant, 
bien  que  nul  comme  partage  en  ce  que  tous 
les  immeubles  ont  été  attribués  à  l'un  des 
enfants  ou  descendants,  peut  conserver  ses 
effets  légaux  en  tant  que  donation,  sauf  ré- 
duction des  libéralités  excessives  qu'il  peut 
i  obtenir.  —  Agen,  16  févr.  1857,  D.P.  58.  2. 
106. 

215.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  l'an- 
nulation est  prononcée  par  un  moyen  qui 
atteint  spécialement  la  donation,  tel  que  l'in- 
disponibilité des  biens  résultant  de  la  dota- 
lite.  —  Même  arrêt. 

216.  Mais  un  acte  de  partage  entre  vil-, 
nul  comme  partage  en  ce  qu'il  manque  de 
quelqu  une  île,  conditions  voulues  par  lus 
ait.  1075  el  s.,  i.e  peut  valoir  comme  simple 
donation  untre  vifs,  alors  que  c'est  en  réalité 
un  partage  de  ses  biens  que  l'ascendant  a  un 
l'intention  d'accomplir. —  Douai,  lOnov.  18  ,.:, 
D.P.  55.  2.  170.  —  lieq.  2b  févr.  1856,  Ml'. 
50.  1.  113. 

217.  H  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  l'as- 


Chap.  VII.  —  Partages  d'Ascendant. 

rendant  a  entendu  disposer  de  tous  les  biens 
qui  composeraient  sa  succession  :  en  pareil 
cas,  l'acte donl  il  s'agit  tombe  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  1130,  qui  prohibe  toute  stipula- 
tion sur  succession  future.  —  Même  arrêt  du 
10  nov.  1853. 

213.  En  conséquence,  les  biens  partages 
doivent  rentrer  dans  la  succession  de  l'as- 
cendant donateur,  pour  y  être  recueillis, 
comme  les  autres  biens  héréditaires,  par 
ceux  qui  sont  appelés  à  cette  succession,  à 
l'exclusion  de<  entants  décédés  axant  son 
ouverture.  —  Req.  '25  févr.  1856,  D.P.  56,  1. 
113.  —  V.  art.  1U75,  n°  7. 

219.  Démunie,  la  nullité  d'un  partage  pour 
vice  dans  la  composition  des  lots  entraîne  la 
nullité  des  donations  faites  à  îles  tiers  dans 
ce  partage,  lorsqu'il  est  établi  que,  dans  la 
pensée  de  l'ascendant  donateur,  l'existence 
eu  était  liéeau  maintien  du  partage.—  Rouen, 
9  (ou  29)  mars  1S55,  D.P.  ."»..  2,  36,  et  50.  1. 
113. 

220.  Un  acte  de  partage  d'ascendant 
entre  vifs,  nul  comme  partage,  en  ce  que, 
par  exemple,  l'égalité  dans  la  composition 
des  lots  n  y  a  pas  été  observée  (V.  art.  1076, 
n°s  142  et  s.),  ne  peut  valoir  comme  donation, 
même  vis-a-vis  des  descendants  non  succes- 
sives ou  des  étrangers  figurant  dans  ce  par- 
tage:... alors  surtout  que  ceux-ci  n'ont  été 
gratifiés  qu'eu  vue  d'autres  dispositions  du 
partage  qui  se  sont  évanouies  par  suite  de 
l'annulation  de  cet  acte.  —  Rouen,  9  mars 
1855,  D.P.  50.  2.  36. 

221.  Lorsqu'un  ascendant  a  indûment 
confondu,  dans  un  partage  anticipé,  fait  entre 
ses  enfants,  les  biens  qui  lui  appartiennent 
et  ceux  provenant  de  la  succession  de  .--ou 
conjoint,  l'annulation  du  partage,  quanta  ces 
derniers  biens,  laisse  subsister  les  donations 
par  préciput  faites  sur  les  premiers,  quoique 
ceux-ci  aient  dû  être  soumis  à  un  nouveau 
partage  par  l'effet  de  leur  confusion  avec  les 
biens  illégalement  partagés.  —  Besancon,  10 
janv.  1846,  D.P.  47.  2.  127. 

222.  Bien  qu'il  ait  été  procédé  par  un  seul 
et  même  acte  au  parlago  après  décès  des 
biens  de  l'un  des  auteurs  communs  et  au 
partage  anticipé  des  biens  du  survivant,  il 
n'y  a  aucune  indivisibilité  entre  ces  deux 
opérations,  alors  qu'il  a  été  formé  deux  mas- 
ses héréditaires,  que  deux  estimations  dis- 
tinctes ont  eu  lieu  et  qu'il  n'y  a  aucune  con- 
fusic/n  entre  les  patrimoines  ;  par  conséquent, 
le  sort  de  chacun  de  ces  deux  partages  est 
indépendant  du  sort  de  l'autre  :  l'un  peut 
être  annulé  et  l'autre  maintenu.  —  Agen,  20 
avr.  1864,  D.P.  64.  2.  109. 

223.  Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  y  ait  eu 
unité  de  lotissement,  alors  que,  les  lots  ayant 
été  payés  en  argent  aux  enfants  par  celui 
d'entre  eux  auquel  les  biens  étaient  attribués 
en  nature,  il  est  facile  desavoir,  d'après  les 
estimations,  quelle  part  ils  ont  reçue  dans 
les  biens  paternels  et  dans  les  biens  mater- 
nels. —  Môme  arrêt. 

224.  La  démission  de  biens  faite  par  un 
asi  endant  au  profit  de  ses  enfants  et  petits- 
enfants  présents  à,  l'acte,  sous  la  condition 
expresse  que  ces  biens  seront  partagés  entre 
les  donataires,  sous  les  yeux  du  donateur  et 
de  son  consentement,  est  nulle,  si  le  partage 
qui  l'a  suivie  est  lui-même  annulé,  pour  pré- 
tention d'un  autre  enfant  de  l'ascendant  do- 
nateur: ici  ne  s'appliquent:  ...  ni  la  roule 
suivant  laquelle  la  nullité  d'un  partage  d'as- 
cendant n'entraîne  pas  celle  des  dons  préci- 
putaires  qu'il  renferme,  mais  donne  lieu  sim- 
plement à  un  nouveau  partage,  l'abandon  de 
biens  étant,  en  ce  cas,  lié  au  sort  du  partage 
qui  en  est  la  condition.  —  Req.  3  juin  1863, 
D.P.  63.  1.  429. 

225.  ...  Ni  la  règle  qui  répute  non  écrite 
toute  condition  contraire  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs,  cette  dernière  règle  ne  de- 
vant pas  recevoir  son  application  lorsque  la 
condit a  été  la  cause  impulsive  et  déter- 
minante de  la  libéralité.  —  Même  arrêt. 

226.  Lorsqu'un  partage  d'ascendant,  com- 
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prenant  les  biens  lotaux  de  la  mère,  a  été 
annule  par  cette  cause,  cutte  annulation  n'em- 
porte pas  la  nullité  de  la  vente  que  l'un  des 
enfants  donataires  a  faite  de  son  lot,  lorsque 
ce  lot  se  trouvait  exclusivement  compo 
biens  paternels.  —  Req.  5  ianv.  1846,  D  P 
46.  I.  365 

227.  En  cas  d'annulation  du  partage,  si  le 
copartagé  a  fait  des  d  ,■  |rs  biens 
donl  il  est  dépossédé,  il  doit  être  indemnisé 

pour  celles  qui  en  ont  augmenté  la  valeur. 

l.i  i    his/t.  entre  uifs,  4659. 

228.  Mais  cet  héritier  doit  en  être  rem- 
boursé seulement  jusqu'à  concurrence  de  la 
plus-value  des  immeubles,  et  non  d'après  le 
prix  que  ces  améliorations  lui  ont  coûté  — 
Req.  14  nov.  IS16,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1659. 

229.  L'intervention  du  créancier  person- 
nel d'un  héritier  dans  l'instance  en  nullité 
d'un  partage  d'ascendant,  intervention  qui  a 
pour  objet*  de  faire  maintenir  ce  partage, 
n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  cet  héritier 
vende  les'iinineubles  qui  lui  avaient  été  attri- 
bues par  ledit  partage  jusqu'à  concurrence 
de  la  part  qui  doit  lui  en  rester  en  cas  d'an- 
nulation. —  Limoges,  l°r  juin  lsOo,  D.P.  65. 
2.  182. 
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Ait.  1080. 

LVnfant   qui,   pour  une   des  causes 
exprimées  en  l'article  précédent,  atta 
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«ruera  le  partage  fait  par  l'ascendant, 
•  devra  faire  l'avance  des  frais  de  l'csli- 
uialion;  et  il  les  supportera  en  défini- 
tif, ainsi  que  les  dépens  de  la  contesta- 
tion, si  la  réclamation  n'est  pas  fon- 
dée. —  C.  civ.  1677  s.  —  C.  pr.  civ. 
130  s.,  302  s. 

1.  L'obligation  d'avancer  les  frais  de  l'es- 
timation, que  l'art.  1080  c.  civ.  impose  à  l'en- 
fant qui  attaque  un  partage  d  ascendant, 
n'implique  point  la  nécessité  d'en  faire  la 
consignation.  —  Biom.  10  mai  1831,  D.P.  ■' '■_. 
2.  ZBo.— Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4626. 

2".  Cette  obligation  consiste  seulement  à 
faire  le  dépôt  de  ces  frais  au  greffe.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs, 

3.  Toutefois,  le?  juges  peuvent  ordonner 
que  l'enfant  qui  attaque  le  partage  anticipé 
fait  par  son  ascendant  consignera  les  frais 
d'estimation  dont  la  loi  l'oblise  à  faire 
l'avance.  —  Lvon,  18  avr.  1860,  D.P.  61.  5. 
.:  '&. 

4.  Il  résulte  de  l'art.  10S0  que,  lorsque  le 
demandeur  succombe,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
compensation  que  l'art,  toi  c.  pr.  autorise, 
en  tout  ou  partie,  entre  frères  et  sœurs  ou 
alliés  au  même  degré.— J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4628. 

5.  Mais  la  compensation  serait  permise,  si 
le  partage  était  rescindé,  c'est-à-dire  que  si 
les  cohéritiers  du  demandeur  en  rescision 
succombent  sur  son  action,  ils  peuvent  in- 
voquer l'art.  131  c.  pr.— J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4628. 

6.  L'art.  1080  est  exclusivement  applica- 
ble aux  demandes  fondées  sur  les  causes 
exprimées  en  l'art.  107'J;  il  ne  pourrait  être 
invoqué  si  l'un  des  enfants  attaquait  le  par- 
tage  par  des  motifs  étrangers  aux  prévisions 
de  cet  article,  en  se  fondant,  par  exemple, 
sur  ce  que  son  consentement  aurait  été  sur- 
pris. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4629. 


CHAPITRE  VIII. 

Des  Donations  faites  par  contrat  de 
mariage  aux  Époux  et  aux  Enfants 
à  naître  du  mariage. 


Art.  1081. 


Toute  donation  entre  vifs  de  biens 
présents,  quoique  faite  par  contrat  de 
mariage  aux  époux,  ou  à  l'un  «d'eux, 
sera  soumise  aux  règles  générales 
prescrites  pour  les  donations  faites  à 
ce  litre. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit 
des  enfants  à  naître,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  énoncés  an  chap.  <>  du  présent  ti- 
tre. —  G.  civ.  894,  896  s.,  901  s., 
913  s.,  !J2(>  s.,  931  s.,  933  s.,  1048s., 
1087  s.,  1090,  1387  s. 

1.  —  I.  Des  donations  contractuelles  en 
général.  —  Bien  que  soumises  a  des  règles 
particulières,  les  donations  par  contrai  de 
mariage  n'en  sont  pas  moins,  sous  certains 
rapports,  des  donations  entre  vifs,  et  l'on 
doit,  dès  lors,  leur  appliquer  les  règles  po- 
sées pour  ces  dernières,  toutes  les  fois  que 
ces  règles  sont  compatibles  avec  leur  nature, 
et  qu'une  dérogation   n'a  pas  été  formelle- 


ment établie  par  la  loi.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2218. 

2.  Quant  à  la  forme,  elles  doivent,  comme 
toute  donation  entre  vifs,  être  faites  par  acte 
authentique  à  peine  de  nullité  (art.  931).  Les 
donations  de  biens  présents  peuvent  être 
faites  en  dehors  du  contrat  de  mariage.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1952,  2219.  —  V.  in- 
frà,  n«  13. 

3.  Les  donations  contractuelles  ont  une 
existence  subordonnée  à  celle  du  contrat  de 
mariage  dont  elles  ne  sont  que  l'accessoire. 

—  V.  art.  1394. 1398. 

4.  Les  donations  par  contrat  de  mariage 
ne  sont  pas  soumises  à  la  formalité  de  ['ac- 
ceptation expresse.  —  V.  art.  1087. 

5.  A  l'égard  de  la  formalité  de  la  transcrip- 
pour  les  donations  d'immeubles  et  de 

<'•/'.   lorsqu'il  s'agit  de  donation 
s  mobiliers,  V.  infrà,  h°'  20  et  jl:   et 
art.  K)82,  ii°'  92  et  s.:  art.  1084,  n»  29. 

6.  En  ce  qui  concerne  les  règles  du  fond, 
celles  du  droit  commun  sont  applicables  aux 
donations  par  contrat  de  mariage,  tout 

fois  qu'elles  sont  compatibles  avec  la  nature 
de  ces  donations  et  qu'il  n'v  a  pas  été  dé- 
paria loi.— J.G.  Disp.  entre  vifs.  2224. 

7.  Ainsi,  elles  sont  soumises  aux  i 
ordinaires  relatives:  1°  à  la  condition' de 
majorité  pour  le  donateur  (art.  903):  2"  a 
lincapacité  de  recevoir  qui  frappe  certaines 
personnes  (art.  908  et  909):  3°  au  rapport 
(art.  843);  4»  à  la  révocation  pour  cause 
dinexécuti  litions  et  charges  (art. 

I  5"  à  la  révocation  pour  cause  de  sur- 
venance  d'enfants,  sauf  le  cas  où  il  s'agirait 
de  donations  faites  en  faveur  du  mariage  par 
des  ascendants  aux  conji  ints  (O;  civ.  960,). — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2230. 

8.  Mais  elles  ne  sont  pas  révocables  pour 
cause  d  ingratitude.  —  V.  art.  959. 

9.  Elles  sont  soumises  à  la  réduction  quand 
elles  excèdent  la  quotité  disponible.— V.  art. 

11. 911.  ^ 

10.  Les  donations  par  contrat  de  mariage 
forment  entre  le  donateur  et  le  donataire  un 
contrat  sui  generis  qui  tient  à  la  fois  des 
contrats  a  titre  onéreux  :l  des  contrats  à  ti- 
tre gratuit.  —J.G.  Disp.  entre  vifs.  1971, 
2238.  —  V.  art.  941,  n«  50;  art.  1167  et  1440. 

—  V.  toutefois  art.  1083,  n°>  20  et  s. 

11.  Sur  la  révocation  d'une  donation  par 
contrat  de  mariage,  pour  cause  de  fraude 
envers  les  créanciers  du  donateur,  V.  art. 
1167. 

12.  —  II.   Donations  de  bien?  présents. 

—  1°  '  a  parties.  —  11  n'v  a  qu'une 
époque  i  cens  irer  pour  la  capacité  à 
nateur  et  du  donataire,  celle  du  contrat  de 
mariage:  les  ioi  survenues  posté- 
rieurement ne  pourraient  faire  tomber  les 
libéralités,  à  moins  que  ces  incapacités  ne 
tissent  défaillir  la  condition  à  laquelle  elles 
sont  subordonnées,  ce  qui  arriverait  si,  de- 
puis le  contrat  de  mariage,  le  donataire  de- 
venait incapable  de  contracter  mariage.  — 
J.G.  D                     />.  1931. 

13.  —  2°  Acte  séparé.—  Il  n'est  pas  néces- 
a  peine  de  nullité  que  la  donation  de 

soit  faite  dans  le  contrat 
même  de  mariage  :  elle  peut  l'être  par  un 
acte  exprès,  antérieur  eur  au  con- 

trat de  mai  '  intérieur  a  la  célébra- 

tion. —  J.G.  Disp.  entre  vifs 

14  i  eul  qu'une  donation  est  faite 

dans  le  contrat  même  de  mariage,  il  v  a 
sompi  ette  donation  esl  laite  i 

veur  du  mariage;  cette   pr-  somptii  n 
rait    toutefois  a   la   déclaration  formelle   du 
disposant,  qu'il  enter..! 
que  le  mariage  n'aurait  pas  lieu.— J.G 
entre  ri*.  I'.'  i2. 

15.  Au  contraire,  la  donation  faite pai 

:  qu'elle  soit  subordoni 
mariage,  il  faut  une    : 
ration  expresse  de  la  part  du  disposant.  — 
J.G.  Disp.  entre  «ifs,  i 
16    La  donation  de   Liens  présents  faite 


1  par  acte  séparé,  avec  déclaration  qu'elle  est 
faite  en  faveur  du  mariage,  est  soumise  à  des 
dispositions  exceptionnelles  qui  lui  sont  com- 
munes avec  la  donation  faite  dans  le  contrat 
même  du  mariage.  Ainsi,  elle  n'est  pas  révo- 
cable pour  cause  d'ingratitude  (art.  939):  elle 
de  Ment  caduque  si  le'mariase  ne  s'ensuit  pas 
(art.  1088),  et  elle  est  révocable  pour  cause  de 
survenance  d'enfant,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  faite  par  l'un  des  époux  à  l'autre  (art.  960). 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1953. 

17.  Mais,  sous  d'autres  rapports,  elle  se 
trouve,  au  contraire,  assimilée  aux  donations 
ordinaires.  Ainsi,  elle  serait  nulle  faute  d'ac- 
ceptation expresse.  —J.G.  Disp.  entre  vifs. 
1953.  —  V.  art.  1087. 

18.  Dans  le  cas  où  le  donateur  aurait  sti- 
pulé le  droit  de  retour,  la  femme  ne  jouirait 
pas  d'une  hypothèque  même  subsidiaire  sur 
les  biens  qui  ne  lui  auraient  été  donnés  que 
par  acte  séparé  du  contrat  de  mariage  (art. 
952).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1954.  —  V.  art. 
1086. 

19.  Toutefois,  si  la  donation  par  acte  par- 
ticulier était  contenue  dans  un  acte  légale- 
ment annexé  au  contrat  de  mariage  et  dans 
lequel  seraient  observées  les  formalités  et 
conditions  prescrites  par  les  art.  1396  et  s., 
elle  participerait  à  tous  les  privilèges  de  la 
donation  faite  dans  le  contrat  de  mariage.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1956. 

20.  —  3°  Transcription.  —  Les  donations 
contractuelles  d'immeubles  sont  sounr 

la  transcription,  pour  avoir  effet  à  l'égard 
îles  tiers,  lorsqu'elles  ne  comprennent  que 
des  biens  présents.  —  Riom,  10  nov.  1SI4, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1941.  —  Douai,  16  fevr' 
1846,  D.P.  46.  2.  227.  —  Xîmes.  31  déc. 
D.P.  51.  2.  80.  —  Grenoble,  17  janv.  1867 
D.P.  68.  2.  17.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp. 
I   entre  vifs,  1941;  D.P.  68.  2.  17.  note  3. 

21.  En  conséquence,  le  défaut  de  trans- 
cription a  pu  être  opposé  par  un  créancier 
inscrit  du  donateur.  —  Civ.  c.  2  avr.  1821, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1941  et  1562-3°.— Ci v.c 
23  juill.  1822,  ibid.,  1941  et  1565. 

22.  De  là  il  suit  encore  qu'entre  deux  do- 
nataires par  contrat  de  mariase  du  même 
immeuble,  le  second  qui  a  fait  transcrire  est 
préféré  au  premier  qui  n'a  pas  fait  transcrire 
ou  qui  n'a  requis  la  transcription  qu'après  le 
se  ■'•uà.  —  V.  art.  941,  n°s  47  et  s. 

23.  —  4°  Etat  estimatif.  —  L'art.  948,  qui 
fait  dépendre  la  validité  des  donations  d'effets 
mobiliers  de  l'existence  d'un  état  estimatif 
annexée  la  minute  de  la  donation,  est  appli- 
cable aux  donations  de  Liens  présents  faites 
par  contrat  de  mariage.  —  Gi  6  avr. 
1813,  J.G.  Disp.  e  —  un.  10 
nov.  1814,  ibid.—  Rennes.  18  juill.  1822,  tbid. 

—  Observ.  conf.,  ibid.,  1941. 

24.  —  5"  Objets  de  la  donation.  —  Les 
objets  sur  lesquels  peut  porter  la  donation  de 
biens  présents  faite  par  contrat  de  ma 
sont  les  mêmes  que  s'il  s'agissait  d'uni 

ordinaire:  ainsi,  la  donation  peu 

soil  d'un  corps  certain,  soit  de  quantités  ou 

i,  ou  d'une  rente  ou  pension  via- 

i  tuel,  soit  même  d'une  quo- 

-  biens  présents  du  donateur.  —  J.G. 

Disp.  entre  vifs,  1943. 

25.  Mais  il  y  a  une  différence  entre  la  do- 
nation d'une  quoti  -  et  la 
donation  d'un  cor  rnier 
cas,  le  donataire  ne  serait  pas  tenu  ^le 
tribuer  au  payement  des  de  les  du  donateur 

'   lois  de  la  célébration  du  ma; 

lenl  d  ins  le  pre- 
mier cas.  —  J.G.  / 

26.  Le  don  du  logement,  fait  par  les  père 
et  mère  aux  futurs  époux,  est  stipulé  comme 
dot  de  l'un  de  ceux-ci, el  ne  peut  s'entendre 
que    du    droit    d'habitation    nécessairement 

la  durée  de  la  vie  :  e  lence, 

il  s'éteint  par  le  d 

—  Rennes,    18   juill.  1822,  J.G.  / 
vifs,   1944  et  1942. 

27  —  6°  Réserve  d'usufruit.  —  L'art.  949 
s'applique  aux  donations  de  biens  présents 
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fartes  par  contrat  de  mariage  :  ainsi,  le  do- 
nateur peut  si-  réserver  l'usufruit  des  biens 
donnes,  ou  ne  donner  que  l'usufruit,  ou  se 
réserver  la  r  au   profit 

d'un  tiers.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  IV,'.. 
"  28.  Quand  le  donateur  s'est  réservé  L'usu- 
fruit, il  peut  stipuler  valablement  que 
nataire  sera  juive  du  droit  d'aliéner  les  biens 
compris  dans  la  donation  de  son  vivant,  à  lui 
donateur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1045.  — 
V.  art.  900,  n°  173. 

29.  —  7°  Droit  de  retour.  —  Le  donateur 
peut  aussi  stipuler  le  retour  des  objets  don- 
nés, conformément  aux  art.  Oui  et  952.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1946. 

30.  —  8°  Irrévocabilité  de  la  donation  de 
présents.  —  De  même  que  par  toute  au- 
tre donation,  le  donateur  est  immédiatement 
dessaisi,  la  propriété  passe,  d'une  manière 
incommutable,  aux  époux  ou  à  l'époux  dona- 
taires. Si  le  donataire  meurt  avant  le  dona- 
teur, il  transmet  les  objets  qu'il  a  reçus  à 
ses  propres  héritiers,  même  collatéraux,  à 
moins  que  le  donateur  n'ait  stipulé  le  retour. 
—  J.G.  Disp.  entre  oifs,  1948. 

31.  L'art.  1089  n'est  ras  applicable  aux 
donations  de  biens  présents;  en  conséquence, 
le  prédécès  du  donataire  et  de  sa  postérité 
n'entraîne  pas  la  caducité  de  la  donation.  — 
Nîmes,  14  mai  1819,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
194S,  et  Suceess.,  254.  —  V.  aussi  Lvon,  29 
nov.  1828,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1948-1°. 

32.  La  donation  par  contrat  de  mariage  à 
la  future  d'une  somme  d'argent  exigible  seu- 
lement au  décès  du  donateur  et  avec  réserve 
d'usufruit  au  profit  rie  ce  dernier,  est  irrévo- 
cable et  doit  produire  son  effet,  bien  que  le 
donataire  soit  décédé  avant  le  donateur.  — 
Paris,  27  déc.  1834,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1948-4»  et  1346-2». 

33.  De  même,  la  donation  faite  à  la  future 
par  contrat  de  mariage  d'une  certaine  s 
stipulée  exigible  seulement  au  décès  du  do- 
nateur ne  peut  être  assimilée  à  une  institu- 
tion contractuelle;  en  conséquence,  le  mari 
peut  céder  cette  créance  du  vivant  du  con- 
stituant, sans  que  cette  cession  puisse  être 
regardée  comme  un  pacte  sur  succession  fu- 
ture.— Civ.  r.  12  août  1S46,  D.P.  46.  •>.  297. 

34.  Lorsqu'une  donation  par  contrat  de 
mariage  a  été  faite  par  une  mère  à  sa  fille,  à 
titre  de  dot,  et  qu  un  terme  est  seulement 
indiqué  dans  le  contrat  pour  le  payement,  la 
donatrice  n'a  pu,  dans  l'intervalle,  aliéner 
frauduleusement  les  biens  qui  étaient  la  ga- 
rantie de  la  dot  promise,  et  la  fille  dotée, 
ainsi  que  son  mari,  ont  le  droit  de  réclamer 
le  maintien  des  garanties  dont  on  voudrait 
ainsi  les  priver  Dar  l'effet  de  manœuvres 
frauduleuses.  —  Toulouse,  20  mars  1841, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1949-5°. 

35.  La  déclaration  faite  par  l'un  des  époux 
dans  son  contrat  de  mariage,  en  présence  et 
du  consentement  de  son  père,  qu'il  apporte 
une  propriété  qui.  dans  la  réalité,  appartient 
à  ce  dernier,  doit  être  considérée  comme 
équivalant  à  une  donation  laite  par  le  père 
de  la  propri  i  ■  ainsi  apportée;  par  suite,  si 
le  contrat  de  mariage  a  été  transcrit,  le  père 
du  futur  époux  ne  peut  plus,  au  mépris  do 
la  donation  qu'il  a  faite,  disposer  de  cette 
môme  propriété  au  profit  d'un  tiers. —  Piouen, 
30  juin  1842,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1950. 

36.  Une  telle  donation  doit  être  regardée, 
non  comme  une  donation  déguisée,  mais 
comme  une  donation  directe  faite  par  le 
père,  et,  dès  lors,  sujette  a  rapport.  — Même 
arrêt. 

37.  De  ce  qu'une  rente  perpétuelle  con- 
stituée à  titre  gratuit,  par  contrat  de  ma- 
ria ge,  par  un  tiers  au  profit  de  l'un  des 
époux,  et  réversible  en  faveur  de  l'autre,  a 
été  !  ii  larée  incessible,  il  ne  résulte  pas  que 
cette  rente  ne  suit  pas  rachetable  par  le 
donateur...  Par  suite,  ce  dernier  a  pu  an- 
nuler et  remplacer  cette  rente,   moyennant 

.s  d'une  somme  équivalente  au  c 
fait  au   donataire...,  tellement  que  celui-ci 
peut  exiger  la  délivrance  de  ce  legs...,  sur- 


tout s'il  offre  d'en  faire  remploi  en  rentes  sur 
—  Paris.  23  levr.  1834,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  1944 

38.  Ecrite  dans  un  contrat  de  mariage,  la 
les  biens  présents  n'est  pas  nulle, 

quoique  faite  sous  l'une  des  conditions  po- 
testatives énoncées  aux  art.  944  a  946;  l'art. 
917  no  distingue  pas  entre  les  donatioi 
biens  présents  et  les  donations  île  bie 
venir;  seulement,  une  telle  d ttion  appar- 
tient à  la  classe  des  donations  dont  s'occupe 
l'art.  \0<6,  et  qui  sont  caduques  par  le  pré- 
il  icès  du  donataire  et  de  sa  postérité.  —J.G. 
Dis,,,  entre  vifs,  1968.  —  V.  art.  1086. 

39.  —  9°  Donation  de  biens  présents  en 
faveur  des  enfants  à  naître. — Les  donations 
de  biens  présents  par  contrat  de  maria 
même  que  les  donations  ordinaires,  ne  peu- 
vent être  faites  directement  au  profit  d'en- 
fants non  conçus  (c.  civ.  art.  900).  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1941. 

40.  Elles  ne  peuvent  cftmc  avoir  lieu  au 
profit  des  enfants  à  naître,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  de  substitution  autorisés  par  les  art. 
luis  et  s.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1940. 

41.  La  donation  faite  aux  époux  ou  à  un 
époux  et  aux  enfa  Ire  ne  serait  nulle 
que  vis-à-vis  des  enfants  (art.  900);  elle  se- 
rait valable  vis-à-vis  du  futur  époux,  qui, 
nonobstant  cette  énonciation,  n'aurait  pas 
moins  la  faculté  absolue,  après  la  naissance 
des  enfants,  4e  disposer  des  choses  données. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1940. 

42.  La  donation  de  biens  présents  faite, 
hors  des  cas  prévus  par  l'art.  1048,  dans  un 
contrat  de  mariage  à  l'un  des  époux  et  aux 
enfants  à  naître  du  mariage,  ne  contenant 
pas  la  charge  de  rendre,  ne  constitue  point 
une  substitution  prohibée;  seulement,  la  do- 
nation est  caduque  à  l'égard  des  enfants 
à  naître  —  Req.  7  déc.  1826,  J.G.  Subslit., 
312. 
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Art.  1082. 

Les  pères  et  mères,  les  autres  as- 
cendants, les  parents  collatéraux  des 
époux,  et  même  les  étrangers,  pour- 
ront, par  contrat  de  mariage,  disposer 
de  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  lais- 
seront au  jour  de  leur  décès,  tant  au 
profit  desdits  époux,  qu'au  profit  des 
enfants  à  naître  de  leur  mariage,  dans 
le  Cas  où  le  donateur  survivrait  à  l'é- 
poux donataire. 

Pareille  donation,  quoique  faite  au 
profit  seulement  des  époux  ou  de  l'un 
d'eux,  sera  toujours,  dans  ledit  cas  de 
survie  du  donateur,  présumée  faite  au 
profit  des  enfants  et  descendants  à  naî- 
tre  du  mariage.   —  C.  civ.  898,  943, 


947,  939   s.,   1048  s.,    1083  s.,  1330, 
1332. 

Esposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  A'w.  e;ifre  vifs. 
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§  1.  —  Caractères  de  l'institution  con- 
(ractuetle  (n°  1). 

§  2.  —  Par  qui  et  au  profit  de  qui 
l'inslilutii  luette  peut 

être  faite  !  n°  4'i). 

§  3.  —  Formes  de  l'institution  contrac- 
tuelle (n°  82). 

§  4.  —  Effets  de  l'institution  contrac- 
tuelle in"  93). 

§  5.  —  Promesse  d'égalité  (n-  147). 


§  1.  —  Caractères  de  l'institution  contrac- 
tuelle. 

1.  L'institution  contractuelle  est  le  don  ir- 
révocable fait  par  contrat  de  mariage  de  la 
succession  du  disposant;  elle  participe  à  la 
fois  de  la  nature  dos  testaments  et  de  celle 
des  donations  entre  vifs.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1975,  1977,  2045. 

2.  Elle  comprend  implicitement  les  biens 
présents;  cependant,  il  ne  faut  pas  la  confon- 
dre avec  la  donation  cumulative  de  biens  pré- 
sents et  à  venir.  —  V.  art.  1084. 

3.  L'institution  contractuelle  peut  avoir 
pour  objet  tout  ou  partie,  des  biens  que  le 
donateur  laissera  à  sou  décès.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2061. 

4.  La  disposition  par  laquelle  un  ascen- 
dant donne  par  contrat  de  mari  i  ;e  l'univer- 
salité de  ses  biens  présents  et  à  venir,  aux. 
enfants  à  naître  du  mariage,  est  une  institu- 
tion contractuelle,  encore  que  l'instituant  se 
soit  réservé  l'usufruit.  —  Bruxelles,  ls  levr. 
1822,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1985-6°.  —  Bor- 
deaux, 17  nov.  1828,  ibid.,  1986-3". 

5.  ...  Et  qu'en  outre  il  se  soit  engagé  à 
faire  remploi,  en  cas  d'aliénation  à  titre  oné- 
reux. —  Arrêt  précité  du  18  févr.  1822. 

6.  L'institution  contractuelle  peut  même 
comprendre  seulement  des  biens  donnés  à 
titre  particulier  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Dis»,  entre  vifs,  2061  ;  Enreg.,  3790  et  s., 
3S59-3». 

7.  Ainsi,  l'attribution  à  titre  gratuit  faito 
par  contrat  de  mariage,  du  quart  par  préci- 
put  de  biens  particulièrement  désignés,  n'est 
point  une  donation  entre  vils,  mais  une  in- 
stitution d'héritier,  alors  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble des  conventions  qu'il  n'a  été  rien 
donné  de  présent  à  la  future,  et  que  le  do- 
nateur ne  s'est  dessaisi  de  la  propriété  d'au- 
cune partie  de  ses  biens.  —  Riom,  6  mars 
1SI9,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1986-5°. 

8.  De  même,  un  futur  époux  peut  être  va- 
lablement institué  pour  une  somme  à  pren- 
dre dans  la  succession  du  disposant,  qui  ne 
sera  exigible  qu'après  le  décès  de  ce  der- 
nier. —  lieq.  lor  mars  1821,  J.G.  Dis/),  entre 
vifs,  2062  et -1985-1°.  —  Req.  15  iufll.  1835, 
ibid.,  2062  et  1985-3». 

9.  De  même,  la  disposition  par  laquelle 
les  père  et  mère,  dans  le  contrat  de  mat  ia  a 
de  leur  fils,  lui  «  donnent  et  assurent,  dis  a 
présent,  en  la  meilleure  forme  que  donation 
puisse  être  faite,  une  somme  à  prendre  dans 
leurs  successions  et  avant  partage  faire  », 
constitue  une  institution  contractuelle  qui 
laisse  le  donateur  maître  de  disposer  de  ses 
biens  à  titre  onéreux.—  Req.  1er  mars  1821, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1985-1°. 

10.  ...  Encore  bien  que  les  donateurs  di- 
sent qu'ils  se  réservent  l'usufruit  de  cette 
somme,  qu'ils  s'obligent  solidairement  à  la 
faire  toucher  à  la  future,  et  qu'un  tiers  se 
porle  caution  de  cette  obligation.  —  Req.  15 
juill.  1835,  J.G.  Dispos,    entre  vifs,  1985-3». 

11.  De   même,  lorsque  des  père  et  mère. 
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dans  le  contrat  de  mariage  de  leur  fille,  lui 
constituent  en  dot  une  somme  garantie  par 
li \  [h iihèque,  et  payable  six  mois  après  leur 
:s,  une  semblable  libéralité,  bien  que  les 
donateurs  se  soient  obligés  à  en  payer  la 
rente  jusqu'à  l'époque  de  l'exigibilité  du  ca- 
pital, et  qu'ils  aient  stipulé  à  leur  profit  le 
droit  de  retour,  constitue  une  donation  à 
cause  de  mort  dans  les  tenues  de  l'art.  1082. 
—Rouen,  27  juin  1832,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
19  r.-i». 

Contra  :  —  Bordeaux,  5  juill.  1839,  ibid., 
1979-1°. 

12.  De  même,  la  donation  par  contrat  de 
mariage  à  l'un  des  futurs  époux  d'une  somme 
à  prendre  sur  les  plus  clairs  biens  de  la  suc- 
cession des  donateurs,  et  a  l'ouverture  de  la 
succession,  i  istitue,  lors  même  qu'elle  au- 
rait été  qualifiée  dans  l'acte  donation  entre 
vils,  une  institution  contractuelle,  caduque 
par  le  prédécès  du  donataire.  —  Besancon, 
9  juin  1862,  D.P.  62. 2.116-117.— V.  art.  1092, 
nos  19  et  s.  —  V.  aussi  Code  annoté  de  l'Eii- 
registr. 

13.  11  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  le  con- 
trat interdit  au  donataire  de  prendre  inscrip- 
tion sur  les  biens  des  donateurs  avant  leur 
décès,  et  qu'il  n'existe  aucune  garantie,  ni 
personnelle  ni  réelle,  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  donation.  —  Même  arrêt. 

14.  Jugé  au  contraire  :  ...  que  la  donation 
d'un  oliict  déterminé  laite  par  contrat  de  ma- 
riage est  une  donation  entre  vifs  et  non  une 
institution  contractuelle:  par  suite,  le  dona- 
teur n'a  pu  disposer,  même  à  titre  onéreux, 
de  l'objet  donné.  —  Bourges,  2  mars  1807, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2063-1°. 

15.  ...  (Jue  la  donation  de  divers  immeu- 
bles, faite  dans  un  contrat  de  mariage  à  l'un 
des  époux,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  en 
faveur  du  donateur,  n'est  pas  une  inslitu- 
tion  contractuelle,  mais  une  véritable  dona- 
tion entre  vils.  —  Metz,  3  déc.  1812,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2063-2°.  —  Civ.  c.  17  août 
1831.  J.G.  Enregislr,  3887. 

16.  ...  Que  la  disposition  par  laquelle  une 
mère  donne  a  son  (ils,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  celui-ci,  une  somme  a  prendre, 
apn  s  Bon  il  icès  à  elle,  donatrice,  mit  tels 
biens  présents,  et  sur  les  biens  à  venir,  con- 
stitue, non  une  institution  contractuelle, 
niais  une  donal  on  entre  vifs.  —  Paris,  13 
févr.  1822,  .1  G.   Disp.  entre  vifs,  2063-3°. 

17.  ...  Que  la  donation  contractuelle,  faite 
par  un  oncle  a  sa  nièce,  d'une  somme,  paya- 
ble après  le  décès  du  donateur,  en  biens 
fonds  ou  en  argent,  au  Chois  de  ses  héri- 
tiers, doit,  nonobstant  le  terme  fixé  pour  le 
payement,  être  considérée  comme  une  do- 
nation entre  x  ifs,  irrévocable,  empo 
dessaisissement  immédiat,  et  à  laquelle  ne 
peut  porter  atteinte  l'aliénation  à  titre 
tuit,  déguisée  sous  la  forme  de  vente,  des 
biens  du  donateur.— Bordeaux,  5  juill.  1839, 
.1  '  ■    Disp.  entre  vifs,  1979-2°. 

18.  Il  n'y  a  point  de  termes  sacramentels 
dans  lesquels  i  institution  contra  :tuel le  doive 
être  faite  :  il  suffil  que  la  volonté  du  dona- 
teur ait  été  clairement  manifestée  pour  que 
le*  |ti_es  reconnaissent  que  la  donation  doit 
produire  les  elln  3e  l'institution  contrac- 
tuelle. —  Req.  29  juin  1842,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  I982et  1986-6°. 

19.  On  doit  suivre  la  règle  que  les  con- 
trats s'apprécient  plutôt  par  leur  substance 
que  par  leur  dénomination  :  ainsi,  lorsqu'un 
acte  contient  une  disposition  irrévocable  de 
la  part  du  disposant,  oel  acte,  quoique  qua- 
lifie d'institution,  n'en  doit  pas  moins  être 

considéré  comme   une  donal —    Civ.    c. 

3  vent,  an  3,  J.G.  Disp.  cuire  vifs,  1983  et 
1984-3°. 

20.  Si  les  clauses  d'un  contrat  de  mariage 
sentent  pas  nettement  les  caractères 

d'une  institution  contractuelle,  c'est  au  :  tri- 
but  x  qu'il  appartient  d'apprécier  l'acte  et 

de  déterminer  sa  véritable  nature  ;  et  leur 
décision  échappe  h  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. —  J.G   Disp.  entre  vifs,  1981. 


21.  Ainsi,  une  cour  ne  viole  aucune  loi  en 
il  i  idant  par  interprétation  des  clauses  d'un 

it  de  mariage  que  cet  acte  contient  ou 
ne  contient  pas  une  institution  contractuelle. 
—  Req.  13  |anv.  1814,  J.G.  Disp.  («;, 
1981.—  Req.  l"mars  1821,  ibid.,  1985-1°.— 
Req.  19  nov.  1834,  ibid.,  1984-6°.—  Req. 
•3janv.  1843,  ibid.,  1984-7°. 

22.  Mais,  toutes  les  fois  que  la  loi  déter- 
mine les  caractères  distinctîË  d'un  acte,  les 
arrêts  qui,  tout  en  constatant,  en  fait,  les 
mêmes  caractères,  les  m  'connaissent  en  en 
faisant  résulter  un  acte  différent  de  celui  ca- 
ractérisé  par  la  loi  et  consenti  parles  par- 
ties, violent  non-seulement  le  contrat,  mais 
encore  la  loi,  et  encourent  la  cassation.  — 
Req.  15  juill.  1833,  J.G.  Disp.  entrevifs,  19  II 
el  1983-3°. 

23.  11  y  aurait  aussi  contravention  à  la  loi, 
si,  tout  en  reconnaissant  l'existence  d'une 
institution  contractuelle,  l'arrêt  ne  lui  attri- 
buait pas  les  effets  prescrits  par  les  lois.  — 
Req.  13  janv.  1814,  préi  ité. 

24.  La  clause  d 'une  donation  par  contrat 
de  mariage,  p  étant  qu'outre  le  don  d  une 
somme  a  lui  fait,  «  le  futur  conjoint  dona- 
taire n'en  concourra  pas  moins  avec  les  ini- 
ties héritiers  au  partage  de  la  succession  du 
donateur  »,  a  pu  être  regardée  comme  n'é- 
quivalant pas  à  une  institution  contractuelle, 
et  comme  ne  conférant  pas  au  donataire  le 
droit  de  concourir  à  la  succession  avec  un 
légataire  universel,  institué  ultérieurement 
par  le  donateur,  sans  que  cette  interpr  ta- 
lion donne  prise  a  la  censure  de  la  Coursu- 

—  Req    19  nov.  1834,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  1984-6°. 

25.  La  stipulation  dans  un  contrat  de  ma- 
riage qu'indépendamment  des  biens  donnés 
par  le  donateur,  oncle  du  futur,  ce  dernier 
prendra  dans  sa  sucession  une  part  égale  a 
celle  de  ses  frères  et  sieurs,  autres  neveux 
du  donateur,  bien  qu'elle  eût  pu  être  e 
dérée  comme  une  institution  contractuelle 
interdisant  au  donateur  la  disposition  gra- 
tuite du  surplus  de  ses  biens,  a  pu  cepen- 

être  réputée  ne  contenir  qu'une  simple 
dispense  de  rapport  des  biens  donnés,  et, 
par  suite,  le  donateur  a  pu  disposer  gratui- 
tement du  surplus  de  ses  biens  au  profil  des 
autres  neveux,  sans  que  cette  appréciation 
d'acte  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Req.  3  janv.  1813,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  I984-"  •. 

26.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  un  père  ou  une  mère  impose  à  sa 
tille  l .  i  de  rapporter  sa  dot  à  la 
masse  de  la  succession,  ne  suppose  pas  une 

institution  contractuelle,  quoi  |U  elle  SU] 

un  droil  do  successibilite;  l'absence  d'une 
institution  contrai  .  uelle,  en  ce  i  as,  d 
présumer,  surtoul  si  le  donateur  ajoute  a  la 
clause  imposant  I  obligation  do  rapporter  aux 
autres  enfants,  les  mots  suivant  les  droits 
qu'ils  pourraient  avoir.  —  Req.  13  janv. 
1814,  J.G.   Disp.  enlrevifs,  1984-1°  et  1931. 

27.  Le  droit  de  représentation,   aci 

aux  petits-enfants  dans  les  i  o  itrats  de  ma- 
riage, ou  le  rapp  '  ■<  la  succession,  ne  pro- 
duit  pas    une   institution   contractuelle.  — 

Même  arrêt. 

28.  La  disposition  faite  par  un  père,  dans 

le  i  outrât  de  mariage  de  sa  fille  aîn  e,  por- 
tant qu'il  abandonne  h  une  seconde  fille  tous 
ses  biens  immobiliers  pour  en  jouir  en  toute 
propriété  du  jour  qu'elle  prendra  élat  par- 
tait, doit  être  considérée  comme  une  dispo- 
sition irrévocable  dola  part  du  donateur,  et 
non  comme  une  institution  contractuelle, 
surtout  lors  pie  le  dispo  interdit  la 

faculté  d'aliéner,  de  céder  et  d'hy]    tl    qu  r 
jets    compris   dans    la   disposition.  — 
Civ.  c.  3  vent,  an  3,  J.G.  Disp.   entre 
1984-3°. 

29.  Au  contraire,  la  stipu! Il   par  la- 

di  et  mère  assurent  à  l'un  de 

leurs  enfants  par  contrat  de  mariage  une 
pari  de  louis  biens  égale  à  celle  de  leurs  nô- 
tres enfants,  avec  la  reserve  expresse  de  pou- 


x'Oir  en  vendre  pour  l'acquittement  de  leur* 
dettes  et  besoins,  constitue  une  institution 
contractuelle  qui  n'a  de  limites  que  ces  det- 
tes ou  besoins:  en  conséquence,  ils  ont  pu 
vendre  tous  leurs  biens  sans  que  l'ei 
doté  puisse  exercer  de  recours  contre  les 
acquéreurs  en  vertu  de  son  contrat  de  ma- 
riage. —  Ileq.  19  vent,  an  4,  J.G.  Disp.  en- 
tre nf-s.  1985-5°. 

30.  Une  institution  d'héritier  a  pu,  par 
appréciation  de  l'intention  des  époux,  être 
considérée  comme  résultant,  au  profit  du 
mari,  de  la  clause  du  contrat  de  mariage 
■portant  :  «  qu'en  cas  de  predécès  de  la  fu- 
ture sans  enfants,  le  futur  ne  sera  tenu  de 
donner  aux  héritiers  collatéraux  de  celle-ci, 
pour  tous  droits  héréditaires,  qu'une  somme 

i  iterminée  franche  de  toutes  dettes». —  Req. 
29  juin  1842,  .1  G.  Disp.  entre  vifs,  1986-0°. 

31.  La  donation  faite  par  un  père  à  son 
fils  dans  son  contrat  de  mariage,  et  a  titre  de 
préciput,  du  tiers  de  la  quotité  disponible, 
est  une  disposition  à  cause  de  mort,  dont 
l'elfet  n'a  lieu  que  sur  la  succession  du  do- 
nateur, surtout  s'il  est  dit  dans  le  contrat 
qu'en  attendant  le  décès  du  père,  le  fils  aura 
la  jouissance  en  usufruit  d'un  immeuble  dé- 
terminé ;  par  suite,  si  le  donataire  décède 
avant  son  père,  sans  laisser  de  postérité,  la 
donation  est  caduque  et  l'usufruit  éteint,  et 
le  père  rentre  dans  les  biens  donnés,  sans 
que  la  femme  du  donataire  prédécé  lé  puisse 
exercer  sur  ces  biens  les  droits  matrimo- 
niaux. —  Req.  12  juin  1832,  1. G  Disp.  cuire 
vifs,  1986-2°. 

32.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
dans  Inquelle  on  trouve  a  la  fois  et  une  in- 
stitution universelle  d'héritier  et  une  dona- 
tion entre  vifs  et  irrévocable  de  tout  ce  dont 
le  donateur  peut  disposer  au  profit  de  son 
enfant  donataire,  a  pu,  par  interprétation  de 
l'acte,  être  déclarée  contenir,  non  une  dona- 
tion entre  vifs,  mais  une  simple  institution 
contractuelle.  —  Civ.  r.  24  août  1831,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  19So-<5°. 

33.  La  disposition  par  laquelle  un  père, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  son  fils,  dé- 
clare celui-ci  S07i  héritier,  équivaut  à  une 
institution  contractuelle.  —  J.G.  Disp.  entre 
vift    1987. 

34.  On  doit  encore  voir  une  institution 
contractuelle  :  ...  Dans  la  promesse  faite  par 
contrat  de  mariage  de  garder  succession  a 
un  ou  plusieurs  enfants.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1988. 

35.  ...  Dans  la  disposition  par  laquelle  un 
père  déclare,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
son  fils,  doter  ce  dernier  d'une  rente,  en  at- 
tendant sa  succession  à  laquelle  le  futur  est 

-sèment  réservé.  Elle  comprend  tous 
les  biens  de  l'instituant,  et  rend  nulles,  par 
suite,  toutes  libéralités  postérieures  sur  ces 
biens.  —  Req.  18  déc.  1837,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1988.  —  Conf.  Amiens,  15  déc.  1838, 
J.G.   Majorât,  1  i-l°. 

36.  ...  Dans  ces  expressions  d'un  contrat 
de  mariage  :  «  en  attendantla  succession  des 
père  et  mère,  que  la  future  est  réservée  à 
partager  par  partie  égale  avec  son  frère  ». 
—  Req.  11  déc.  1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
1989. 

37.  Mais  la  simple  promesse,  insérée  dans 
un  contrat  de  mariage,  d'instituer  pour  tout 
ou  partie  de  la  succession,  no  vaudrait  pas 
institution  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  1992. 

38.  En  sens  contraire,  la  promesse  faite 
par  un  père,   dans  le  contrat  de  mariage  de 
son    enfant,  de  le  réserver  à  sa  succès 
équivaut,  de  même  que  la  réserve  expn 

:i  une  institution  contractuelle  pour  une  part 
héréditaire  intégrale  et  sans  défalcation  de 
ion  disponible.  —  Amiens,  15  déc. 
1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1993-1°,  et  Ma- 
jorat,  17-1". 

39.  L'institution  contractuelle  peut  être 
soumise  à  toutes  charges  licites  :  telle  est 
celle  d'abandonner  aux  héritiers  légitimes 
de  l'instituant  une  somme  déterminée,  pour 
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ts    héréditaires  éventuels,    cette 
charge  ne  pouvant  être  assimilée  ai  a  l'éva- 

ii.  ni  au  prix  de  la  succession  future  de 

mtre 
40    En  cas  de  difficultés  sur  l'interpréta- 
i  une  institution  contractuelle,  les  juges 

- 

- 

mes  em         s,  mais  en  te  quelle 

était,  au  moment  du  contrat,  la  situati  . 
parties,  etquellea  pu  être  la  pensée  de  l'in- 
stituant. —  Paris.  1"  dec.   1855,  D.P.  iïô.  o. 

41.  I.a  disposition  d'un  contrat  de  mariage 
portant  donation,  en  faveur  de  l'un  des  fu- 

. .  «le  sa  pari  et  portion  virile  in- 
i  du  donateur,  a 
pu.   par  une  interprétation  souvei 
contrat  et  de  l'intention  des  parties,  èti 

ume  s'appliquant  à  la  part  et  por- 
■  n-ile  du  donat  lire  telle  qu'elle  se 
devoir  être  détei  ;  la  do- 

nation, d'à]  lille  du  do- 

r,    et   non  telle  qu'e 

.  -  l'ouvertui 
.—  Civ.  r.  2S  juin  1S38,  D.P. 
58    I. 

42.  Spécialement,  la  donation  qu'une  mère 
ayant    deux    enfants    fait,    par    contrit    de 
mariage,  a  l'un  d'eux,  Je  la  part  et  p 
virile  ;  levant   revenir  a  cet 

dans  -ion,    distraction  faite  d'un 

domaine  dont  elle  se  réserve  le  droit   ! 
poser  par  préciput  et  hors  part  a 
son  autre   enfant,   peut,   par  in;  i 

des  ternies  du  contrat    et  Je  la 

ée  comme  ne  co 
nant  que  la 
natrice.  dira  naine,  bie 

i        ant,  le 
donataire  fût  devenu  le 
natrice,   et  que  sa  part  et  portion  vir 
trouvât  ains  lé  de  la  suc- 

ccss 

43.  En  coi  qui  eut  ap- 
partenu al  il  avait  sur- 
vécu, et  le  domaine  dont  la  donatrice  s'était 
réservé  le  droit  d  il  en  faveur  de  cet 
enfant,  sont,  en                     es  à  ia  libre 

fiosition  de  '  e,  gui  a  pu  notamment 

,  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  s.  —  Même  arrêt. 

§2.  —  Par  qui  et  au  profil  de  qui  l'institu- 
tion contractuelle  peut  cire  faite. 

44.  —  I.  Par  qui  l'institution  contrac- 
tuelle  r-EUT  être  faite.  —  Une  institution 
peut  être  faite  par  toute  personne  c 

de  donner.  —  J.G.  ùisp.  entre  vifs,  2005 

45.  Le  mineur,  même  âgé  de  plus  de  seize 
ans.  ne  peut  pas  faire  une  institution  con- 
tractuelle en  faveur  J'un  tiers.  —  J.G.  Disp. 

—  Y.  art.  9  'i. 

46.  La  femme  mariée,  sous  quelque  ré- 
gime que  ce  soit,  doit  être  autorisée  de  son 
mari  pour  faire  une  institution  contractuelle 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

47.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
peut-elle  comprendre  ses  immeubles  dotaux 
dans  une  institution  contractuelle?  —  V.art. 
1554. 

48.  —  IL  Au  profit  de  qui  l'institution 

CONTRACTUELLE  PEUT   ÈTI.E   FAITE.  —  L'illStitU- 

tion  contractuelle  ne  peut  être  faite  qu'au 
profit  des  futurs  époux  et  J>-  leurs  enfants  à 
naître;  elle  ne  peut  être  faite  au  profit  d'un 
tiers.—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2009. 

49.  Ainsi,   une    institution   contractuelle 
consentie  par  le  père  et  la  mère  dans  le  cou- 
le l'un  de  leurs  enfants,  au 

profit  d'un  autre  qui  ne  se  marie  point,  doit 

i  écrite.  —  1  26  févr. 

1821,  j!G.  /'    ,<    mire  vifs,  2011-1»  et  2043. 

50.  L'institution  contractuelle  n'est  avto- 


par  la  loi  qu'en  faveur  seulement  des 
époux  et  des  enfants  a  naître  du  maria- 
nullement  en  faveur  d'enfants  nés  d'un  autre 
'    —   Br  i  1832,  J.G. 

Disp.  ,r.i. 

51.  L'institution  contractuelle  peut  être 
faite  au  profit  des  fut 

d'eux   seulement.  —  J.G.  Disp.  entre 

52.  Dans  le  Joute,  o'esl   par  les    termes 

î  l'acte  irront 

es  p 

iJu  gratifier.  —  J.G.  Disp. 
entre 
,53  puter  faite  pour  moitié  à 

chacun  des  époux   la  donation  qui  est  con- 
en  contrat  de  m  rs  par 

le  père  de  l'un  d'eux.  —  Caen,  7  août 
D.P.  W.  2.  112. 

54.  Jugé,  toutefois,  que  la  disposition  faite 
par  un  père,  dans  le  contrat  dé  marias 
soir  fils,  de  l'universalité  de  -  meu- 

t  immeubles,  en  faveur  des 

.  doit,  a  ra  rconstances,  être 

e  faite  au  profit  du  Bis  seulement.  — 

Bruxelles,  9  juin  1S1U,  J.G.  Disp.  entre 

__ 

55.  Un  père  peut  instituer  contractuelle- 
ment  s  innu; 

iment,  il  ne  peut  lui  attribuer  dans  sa 
succession  au  delà  de  la  part  qui  est 
minée  par  la  loi.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2041. 

56.  L'institution  contractuelle  peut  être 
faite,  non-seulement  au  p  futurs 
époux,  mais  aussi  de  leurs  e  e  mot 

■   s'entend  ici  des  enfants,  petits-en- 
fants, arrière-petits-enfants,  à  naître  du  ma- 

- 
m  :s  d  is.—  J.G.  Disp 

57.  tu  int  ne  p  tresser 

mts  à  naî- 
tre. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2024. 

58.  Les  enfants  nés  du  mariage  à  l'occa- 
sion duquel  l'institution  a  été  faite  ont  seuls 

titution,  à  l'exclusion  de  ceux  qui 
snl  issus  d'autres  mariages  de  l'insti- 
tué. —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  i 

59.  Si  l'institution  avait  pour  auteur  un 
ascendant,    les   enfants   des   différents   lits 

1er  leur  portion  dans  la  ré- 
. s  alors  ils  agiraient  comme 
:rs  légitimes,  et  non  en  vertu  d 
on  contractuelle. — J.G. Disp.  entre  vifs, 
2040.    i 

60.  I.a  vocation  des  enfants  à  naître,  soit 
par  l'instituant,  s  l'acte, 
par  la  loi  elle-même,  forme,  au  profit  Je  ces 
enfants,  une  sorte  de  substitua 

i.  —  J.G.  D. 
—  Conf.  Metz.  7  juill.  1824, 

61.  En  l'absence  d'une  disposition   spé- 
1  institution  contractuelle  ne  peut  être 

interprétée  dans  le  sens  d'une  substi 

li  1  icommissaire.  —  J.G.  Disp.   entre   vifs, 

2      I 

62.  L'époux  donataire  est  appelé  directe- 
ment; si  sa  mort  avant  le  donateur  l'e 

che  de  recueillir,  ses  enfants,  par  l'effet  Je 
la  substitution  vulgaire  tacite,  profitent  de 
l'institution.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2026. — 
V.  infrà,  n»'  121  et  s. 

63.  Mais  cette  substitution  tacite,  au  pro- 
fit des  enfants  à  naître,  devrait  céder  à  l'ex- 
pression précise  d'une  volonté  contraire.  L'in- 
stituant pourrait  stipuler  que  l'institution 
serait  caduque  jiar  le  prédécès  du  donataire, 
soit  qu'il  eut,  soit  qu'il  n'eût  pas  d'enfants 

3t.  controv.).  —  J.G.  Disp.  entre   vifs, 

64.  Dans  quel  cas  la  condition  de  survie 
du  donataire,  apposée  dans  une  donation  par 
contrat  de  mariage,  constitue-t- 

tour  conventionnel  ?—  V.  art.  951,  u">  I 

65.  L'instituant  pourrait  n  erver  la 
faculté,  pour  le  cas  du  prédécès  du  dona- 
taire. Je  choisir  parmi  les  enfants  de  ce  do- 
nataire celui  ou  ceux  qu'il  voudrait  faire  pro- 
fiter du  bénéfice  de  l'institution  (Sol.  généra- 


lement adoptée).—  J.G. Disp.  entre  vif*,  2036. 

66.  Mais  la  clause  par  laquelle  le  donateur 
aurait  déclare  dans  le  contrat  de  mariage 
qu'au  c  donataire     - 

aient  a  tel  ou  tel  des 
'    lu  m  ■,  est 

nulle.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

67.  Il  pourrait  encore  mo  rieure- 
ment  à  l'institution,  choisir  l'un  des  enfants 
pour  lui  faire  une  position  p  —  V. 

.  n°  127. 

68.  —  111.  Clause   d'association.   —   Un 
existant  autrefois  dans  plusieurs  pro- 

vin  es,  autorisait  l'instituant  a  associera  ï'in- 
personne,  un  frère  qui  ne  se  ma- 
riait p  qu'on  nommait  clause  d'as- 
le  cette  clause   avait 
:  -  la  jurisprudence.  —  J.G. 
2014,  2015,  2  i22.  2023. 

69.  Suivant  une  opinion,  cette  clause  pour- 
icore  aujourd'hui  être  valablement  sti- 
pulée. —  J.G.  'Disp.  en  -  117. 

70.  Suivant  une  autre  opinion,  la  clause 

contraire  aux  principes  du 
irée  nulle.  —  Bourges, 
19  déc.   1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2017  et 
2015.  —  Observ.  com.   iWtf.,  . 

71.  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  do- 
nataire non  contractant  mariage  (l'associé) 
se  trouverait  être  un  des  en  .  lona- 
teur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2019. 


72.  Cette  nullité  doit  profiter  aux  institués 

rs  du  s 
entre  vifs,  2017. 


plutôt  qu'aux  héritiers  du  sang.  —  J.G.  Disp. 


73.  En  sens  contraire,  cette  nullité  doit 
tourner  au  profit  des  héritiers  nature  s  et  non 
au  profit  de  l'institue.  —  i  .  9  dec. 
1821,  J.G.  Disp.  odre  vifs,  2017  el   - 

74.  En  tout  cas.  s'il  est  établi,  en  fait,  que 
la  clause  d'association  constitue  une  vi 

tion  qui.  dans  la  pensée  du  dona- 
teur, limitait  le  montant  de  la  lil 
à  l'institue,  l'excédant  devra  en  être  attribué 
aux  héritiers  du  sans,  et  non  plus  a  cet  in- 
stitué. —  J.G.  Disp.  ei  2018. 

75.  Mais  ce  sera  à  l'héritier  du  sang,  et 
non  à  l'institué,  qu'incombera  la  charge  Je 
prouver  les  circonstances  et  indices  do 

fait  résulter  cette  volonté  contraire.  —  J.G. 
•Disp.  entre  vifs,  2 

76.  Ce  n'est  point  comme  contenant  une 
substitution  prohibée  que  la  clause  d'asso- 
ciation est   nulle.  Ce  n'est  donc 
d'appliquer  la    disposition  de   l'art.  S96.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  2020. 

V.  toutefois,  sous  l'ancien  droit,  Civ.  r.  24 
août  1831,  ibid.,  2021. 

77.  Il  n'y  a  pas  substitution  prohibée. 
même  dans  le  cas  où  l'institué  ne  sei  it 
charge  de  s'associer  un  tiers  qu'après  avoii 
joui  seul  pendant  un  certain  is  biens 
compris  dans  l'institution. — J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  2020. 

78.  —  IV.  Epoque  a  laquelle  la  capacité 
de  l'instituant  et  de  l'institue  doit  exister. 
—  L'ne  opinion  qui  applique  ici  les  principes 
reçus  en  matière  de  testament  i  V.  art.  '.'02, 
;r'l2  et  s.)  n'exige  la  capacité  Je  l'institué 
qu'au  moment  Je  la  mon  de  l'instituant,  en 
même  temps  qu'elle  requiert  chez  le  dona- 
teur la  capacité  de  fait  et  de  droit  au  mo- 

où  il  dispose,  et  la  capacité  de  trans- 
mettre au  moment  de  sa  mort.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  2045. 

79.  Une  autre  opinion,  se  reportant  aux 
règles  des  donations  entre  vifs  IV.  art.  9  12, 

et  s.),  n'exige  la  capacité,  soit  de  la  part 
de  l'institué,  soit  de  la  part  Je  l'instituant, 

Ju'au  moment   où  se  fait  la  disposition.  — 
.G.  Disp.  entre  eifs,  2045. 

80.  Suivant    un    système    intermédiaire 
■  sur  la  combinaison  des  principe 

ticuliers  aux  dispositions  testamentai 

aux  dispositions  entre  vifs,  la  capacité  de 

doit    exister  au   moment 
disposition  :  peu  importerait  qu'au  moment 
de   son  décès   il    eût  cessé  d'être  capable; 
quant  à  l'institue,  il  doit  être  capable  au  mo- 
ment de  la  confection  du  contrat  et  â  l'épo- 
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que  de  la  mort  de  l'instituant.  —  J.G.  Disp. 
enlre  vifs,  2056. 

81.  Mais  l'incapacité  qui  serait  survenue 
momentanément  dans  le  temps  intermédiaire 
ne  doit  pas  lui  nuire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
2046.  —  V.  art.  902,  n»  16  et  s. 

§  3.  —  Formes  de  l'institution  contractuelle. 

82.  Les  institutions  contractuelles  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  être  laites  par  acte 
authentique.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  2219. 

83.  11  en  était  de  même,  sous  l'Ord.  de 
1731.  même  dans  les  pays  où  le  contrat  de 
mariage  pouvait  être  valablement  fait  sous 
seins  privé.  —  Civ.  c.  4  mars  1863,  D.P.  63. 
1.148,  et  sur  renvoi,  Agen,  23  avr.  1866,  D.P. 
57.  2.  48.  —  V.  toutefois  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2020,  2053. 

84.  L'institution  contractuelle  peut  se  faire 
par  mandataire,  mais  à  la  condition  que  la 
procuration  soit  également  passée  devant  no- 
taire. —  Req.  1"  dec.  1846,  D.P.  47.  1.  15.— 
Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2050. 

85.  Les  institutions  contractuelles  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'elles  ont  lieu  dans  un 
contrat  de  mariage  (Ouest,  controv.).  —J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2040. 

86.  Toutefois  si,  après  le  contrat  et  avant 
la  célébration,  des  parents  ou  des  étrangers 
veulent  faire  une  donation  ou  institution  con- 
tractuelle, ils  peuvent,  en  se  conformant  aux 
art.  1396  et  1307,  la  faire  rédiger  comme  une 
suite  du  contrat.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs 
2049. 

87.  En  tout  cas,  l'acte  authentique  conte- 
nant l'institution  contractuelle  doit  précéder 
le  mariage,  et  toutes  les  clauses  contraires 
au  contrat  de  mariage  devraient  être  consi- 
dérées comme  non  avenues.  — J.G.  Disp.  en- 
tre  vifs,  2049. 

88.  Lorsque  l'institution  contractuelle  a 
précédé  le  mariage,  peu  importe  qu'il  se  soit 
écoulé  un  temps  considérable  entre  la  con- 
fection de  l'acte  et  la  célébration.  —  J.G. 
Dix/',  entre  vifs,  2051. 

89.  Mais  l'institution  contractuelle  ne  peut 
plus  être  faite  après  le  mariage.—  J.G.  Disp 
entre  vifs,  2051. 

90.  Si,  dans  l'intervalle  du  contrat  de 
mariage  à  la  célébration,  l'instituant  vient  à 
décéder,  l'institution  contractuelle  n'en  doit 
pas  moins  être  maintenue  :  le  mariage,  ve- 
nant à  s'accomplir,  produit  un  effet  rétroai  tif 
au  jour  du  contrat.  —  J.G.  Disp.  enlre  vifs 
1963  cl  2052. 

91.  Il  est  permis  à  plusieurs  person- 
ne d'instituer  contractuellement  les  mêmes 
époux  dans  le  même  acte  :  l'art.  968  ne  s'ap- 
plique pas  ici.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2053. 

92.  Les  art.  039  et  941  c.  Civ., d'après  les- 
quels la  donation  entre  vifs  n'est  opposable 
aux  tiers  qu'autant  qu'elle  a  été  transcrite 
ne  s'appliquent  pas  a  l'institution  contrac- 
tuelle, laquelle  n  est  pas,  dès  lors,  assujettie 
a  la  transcription,  même  après  l'époque  de 
SOU  ouverture.  —  Pau,  2  I3J0V.  1827,  J.G. 
D%sp.  entre  oifs,  2057  et  173-2".  —  Civ  r  4 
[évr.  1867,  D.P.  67.  1.  63.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2D37  ;  D.P.  67.  1  65 
notes  1-2;  68.  2.  17,  note3. 

93.  L'institution  contractuelle,  ouverte 
sous  I  empire  de  la  loi  du  23  mars  1853  est- 
elle  soumise  a  la  transcription?  —  V.  loi  du 
2J  nfars  1  335,  art.  1  et  2,  Appendice  au  litre 
des  Hypathè 


1834,  ibid..  2058  et  2400 


§  4.  —  Effets  de  l'institution  contractuelle. 
,  95.  —  L  Droits  de  i  'institua  du  vivant  de 

L  INSTITUANT.    —    I.'l listitlll ion     Clin  1  rnr| ne]  le 

ne  conlèrantà  l'institué  qu'un  droit  éventuel 
et  conditionnel  sur  une  succession  future,  il 
on  résulte  que,  par  application  des  art.  791 


et  1130,  il  n'a  pas  la  faculté,  tant  que  la  suc- 
cession n'est  pas  ouverte,  de  vendre  et  de 
céder  le  droit  éventuel  que  lui  confère  l'in- 
stitution. —  V.  art.  791,  n°  7. 

96.  L'institué  n'étant  saisi  que  d'un  droit 
conditionnel,  subordonné  au  prédécès  de 
l'instituant,  s'il  fait  un  don  de  tous  ses  biens 
pendant  la  vie  de  ce  dernier,  les  objets  com- 
pris dans  l'institution  ne  font  pas  partie 
de  cette  libéralité.  —  Riom,  15  avr  1809 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2098.—  V.  art.  1084 
n°  26. 

97.  L'institué  ne  peut  pas  non  plus  re- 
noncer au  bénéfice  de  l'institution  pendant 
la  vie  de  l'instituant;  en  conséquence,  si 
l'instituant  a  disposé  des  objets  compris  dans 
l 'institution  au  delà  des  limites  qui  lui  sont 
fixées  à  cet  égard  par  l'art.  1083,  l'approba- 
tion que  l'institué  aurait  donnée  à  ces  libé- 
ralités, du  vivant  de  l'instituant,  ne  suffirait 
pas  pour  les  rendre  valables  :  c'est  là  un 
pacte  sur  succession  future,  prohibé  par  les 
art.  791  et  1130.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  2100. 

—  V.art.  791,  n°s  7  et  s. 

98.  Feu  importe  que  l'héritier  contractuel 
ait  ainsi  renoncé  d'avance  à  une  partie  des 
avantages  éventuels  de  l'institution,  dans  le 
contrat  même  de  mariage  d'un  tiers,  et  au 
profit  de  ce  tiers,  par  exemple,  d'un  frère, 
ce  qui  était  permis  autrefois  sous  certaines 
coutumes.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2100  — 
V.  toutefois  art.  1083,  n°  26. 

99.  Jugé,  toutefois,  que  l'instituant  peut 
faire  des  dispositions  à  titre  particulier, 
nonobstant  une  institution  universelle,  s'il  le 
fait  sans  fraude  ni  préjudice  pour  le  dona- 
taire et  avec  le  consentement  de  ce  dernier. 

—  Pans.  3  juill.  1821,  J.G.  Disp.  enlre  vifs, 

100.  Les  créanciers  du  donataire  ne  peu- 
vent, après  la  mort  de  l'instituant,  atta- 
quer la  renonciation  faite  par  leur  débiteur, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pu  se  dépouillera 
leur  préjudice  des  droits  que  lui  conférait 
1  institution.  —  Même  arrêt. 

101.  La  renonciation  à  une  institution 
contractuelle,  du  vivant  de  l'instituant,  se- 
rait nulle  aussi  comme  changement  au  con- 
trat de  mariage.  —  V.  art.  1393. 

102.  Le  partage  anticipé  d'une  succession 
entre  deux  institués  ne  devrait  pas  non  plus 
être  tenu  pour  valable,  puisqu'il  implique 
un  pacte  sur  une  succession  future.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  21(11. 

103.  En  tout  cas,  un  semblable  partage  se 
trouve  révoque  par  le  décès  de  l'un  de,-  in- 
stitues avant  l'instituant,  encore  qu'il  ait  été 
lait  en  la  présence  et  du  consentement  de  ce 
dernier.  —  Riom,  2  janv.  1821,  J.G.  Disp. 
enlre  vifs,  2101. 

104.  Jusqu'à  la  mort  de  l'instituant,  les 
créanciers  personnels  de  l'institué  n'ont  eu 
ni  pu  avoir  d'hypothèque  sur  les  biens  qui  lui 
sont  depuis  advenus  par  suite  de  l'institu- 
tion, et  ils  si'  trouvent  par  là  même  primés 
par  1  inscription  prise  dans  l'intervalle  sur 
les  biens  compris  dans  l'institution,  surtout 
Si  [institué  n'a  [joint  demandé  la  nullité  de 
1  engagement  pris  par  son  père  (auteur  de  la 
disposition  envers  un  tiers,  comme  l'ait  eu 
fraude  de  l'institution.  —  Rordeaux,  22févr 
1827,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2104. 

105.  —  11.  Quand  souvre  l'institution 
contractuelle.  —  L'institution  contractuelle 
souvre  par  la  mort  naturelle  de  l'instituant. 
—  J.G.   Disp.  entre  vifs,  2064. 

106.  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  l'insti- 
tuant se  trouverait  dans  l'un  des  cas  qui  en- 
traînaient aulrel'ois  la  mûri  i    ,  e  pe 

ayant  été  abolie  [Loi  du  31  mai  1854).  —  V 
euprà.  p.  69.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2064! 

107.  Si  le  donateur  avait  disparu  et  que 
1  on  n'en  eût  pas  de  nouvelles,  ce  ne  serait 
qu  après  le  jugement  déclaratif  d'absence 
que  l'institué  pourrait  se  taire  envover  eu 
possession  des  biens  donnés.  —  J.G.  Disp 
entre  vifs,  2005.  —  V.  art.  123,  n»2. 

108.  Si,  à  l'époque  du  décès  du  donateur, 
1  institué  avait  disparu  et  que  son  existence 


fût  incertaine,  ce  serait  le  cas  d'appliquer 
lart.  135.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2066. 

109.  Lorsqu'une  donation  a  été  faite  dans 
un  contrat  de  mariage  sous  la  condition  que 
le  donateur  décéderait  sans  enfants,  le  do- 
nataire n'en  peut  réclamer  l'exécution 
apporter  la  preuve  que  les  enfants'  que  le 
donateur  a  eus  de  son  vivant  étaient  morts 
au  jour  de  son  décès.  —  V.  art.  125,  n<*  50 
et  53.  i 

110.  —  III.  Droits  de  l'institué  après  la 
mort  de  l'in-tituInt.  —  A  la  mort  de  l'insti- 
tuant, l'institué,  s'il  a  survécu,  recueille  les 
biens  pour  les  transmettre  ensuite,  comme 
tous  les  autres  biens  composant  son  patri- 
moine, à  ses  propres  enfants.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2007. 

111.  Il  est  saisi  de  plein  droit  de  tous  les. 
biens,  droits  et  actions  qui  composaient  la 
succession.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2108. 

112.  Et,  par  suite,  il  n'est  pas,  comme  le 
légataire  a  titre  particulier,  tenu  de  deman- 
der la  délivrance  aux  héritiers  à  réserve.  — 
Pau,  16  janv.  1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1979-2".  —  Observ.  conf.,  ibid.,  2106. 

113.  L'institué  a  droit  à  tous  les  biens 
dont  l'instituant  se  trouve  saisi  à  son  déi  es, 
sans  qu'on  puisse  rechercher  par  quel  évé- 
nement ils  sont  tombés  en  la  possession  de 
l'instituant;  par  exemple,  de  ce  que  la  fu- 
ture épouse  était  exclue  de  la  succession  pa- 
ternelle parla  réception  de  sa  légitime,  au 
moment  où  elle  instituait  un  de  ses  enfants 
par  son  contrat  de  mariage,  et  n'a  été  rappe- 
lée que  postérieurement  à  la  succession  pa- 
ternelle, il  ne  résulte  pas  que  l'enfant  insti- 
tué n'ait  pas  droit  aux  biens  recueillis  par 
sa  mère  dans  cette  succession.— Req.  7  nov. 
1832,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2097  etl985-2«. 

114.  L'héritier  contractuel,  qui  doit  être, 
a  cet  égard,  assimilé  à  l'héritier  légitime, 
peut  valablement  renoncer,  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  du  disposant,  au  béné- 
fice de  l'institution  :  vainement  on  lui  oppo- 
serait l'acceptation  qu'il  a  faite  de  la  dispo- 
sition dans  le  contrat  de  mariage.  —  j' G. 
Disp.  entre  vifs,  2102.  —  V.  art.  1093. 

115.  Et  cette  renonciation  rend  efficace  le 
don  de  la  quotité  disponible  fait  postérieure- 
ment à  l'institution  par  l'époux  donateur.  — 
V.  art.  1094,  n»-  167  et  s. 

116.  Une  telle  renonciation  doit-elle  être 
considérée  comme  un  avantage  indirect  rap- 
portable  à  la  succession  ?— V.  art.  843  n<"  154 
et  s. 

117.  L'institué  qui  a  accepté  l'institution 
ne  peut  plus  y  renoncer.  —V.  art.  783,  n<"  4 
et  s.  —  V.  toutefois  art.  1003,  n»  32;  art.  1094 
n"  1  75. 

118.  Le  successible,  qui  est  en  môme 
temps  institué  contractuellement,  ne  peut  re- 
noncer à  la  succession  pour  s'en  tenir  à 
l'institution. —  V.  art.  784,  n°  43. 

119.  La  renonciation  à  une  institution 
contractuelle  n'est  pas  soumise  à  la  déclara- 
lion  au  greffe  prescrite  par  l'art.  784  c.  civ.  ; 
cet  article  nés  applique  qu'aux  renonciations 
à  succession.  ...  surtout  quand  il  s'agit  d'une 
institution  d'usufruit.  —Civ.  c.  24  nov  1857 
D.P.  57.  1.425. 

120.  L'institution  contractuelle  emporte, 
comme  le  legs  à  titre  particulier,  un  droit  hy- 
pothécaire sur  les  immeubles  dépendant  de 
la  succession  du  donateur  (c.  civ.  1H17)  — 
(Sol.  implic.)  Orléans,  17  janv.  1862,  D.P.  62. 
2.  50. 

121.  —  IV.  Droits  des  enfants  df.  l'insti- 
tué. —  Dans  le  cas  où  l'institué  est  il  i 
avant  l'instituant,  cesonl  les  enfants  de  fin. 
Stitué  qui  recueillent  les  biens.  —  J.G.  Disp 
enlre  vifs,  2067. 

122.  Dans  ce  cas,  les  enfants  ne  viennent 
pas  du  chef  de  leur  père;  ils  reçoivent  direc- 
tement de  l'instituant,  en  vertu  d'un  droit  qui 
leur  est  propre.— J.G.  Dis/.;  entre  vifs,  2026. 

Conf.  sous  l'ancien  droit.  —  Riom,  2  janv. 
1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2027-1» et  2101  — 
Riom,  4  mars  1822,  ibid.,  2027-3»;  21  août 
1829,  ibid.,  2027. 
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123.  La  I  '  l'institué  ai 

de  l  institution,  après  la  l'in- 

stituant, ou  Sun  t  pour 

effet  de  fa  iu  profit  'les  enfants  le 

droit  de  recueillir  les  biens 

(Quest.  eontrov.). 
—  .1  2067. 

124.  L'exclusion  de  l'institué  pour  cause 
'i'indignité  donnerait  également  ouverture  à 
l'exercice  du  droit  do  substitution  vulgaire 
au  profit  des  enfants  (Ouest,  controv.).  — 
J.i..  Dis»,  entre  oifs,  a>  3 

125.  Si  l'institution  a  été  faite  dans  les 
termes  île  droit,  sans  stipulation  partie 

qui  di  ïalité,  les  enfants  ne  peuvent 

lillés  de  cet  avantage  ; 
ivanl  l'instituant,  alors  même  que  ce- 
lui-ci aurait  do  i  orisentement.  — 
.1.1',./.                        2032. 

126.  Ainsi,  de  ce  que  les  enfants  de  l'in- 

celui-ci  déc  i  le  avanl 
I  instituant,  recueillent  le  bénéfii  e  de  1  insti- 

:  jure  suo,  et  par  égalité,  il  suit  que  la 
donation  entre  vifs  faite  postérieurement  à 
l'institution  par  l'instituant  à   l'institue  est 

,  en  ce  sens  que  i  i  i  peut  s'en 

prévaloir  pour  distribuer  inégalement  entre 

liants  les  biens  compris  d'abord  dans 

tution.—  Riom,  4  mars  1822,  J.G.  Disp. 
s,  2027-3°. 

127.  L'institution  étant  irrévocable,  (in- 
stituant, a  la  mort  de  l'institué,  ne  pourrait 

avantage  choisir  l'un  des  entants  lais- 
r  ;e  dernier  et  issus  du  mariage,  pour 
lui  l'aire  une  position  privilégiée. - J. G.  Disp. 
entre  oifs,  2033. 

128.  Cn  conséquence,  l'instituant  ne  peut 
plus,  après  le  décès  de  l'institué,  élire  l'un 
des  enfants  de  ce  dernier  pour  lui  donner,  à 

de  préciput,  une  quotité  de  ses  biens, 
alors  même  que  cette  partie  n'excéderait  pas 
la  portion  qui  aurait  été  disponible  s'il  n'y 
avait  pas  eu  d'institution.  -  Toulouse,  3  juin 
1826  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2033. 

129.  De  ce  que  les  enfants  de  l'institue 
recueillent  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est 
personnel,  il  suit  que.  pour  jouir  de  l'insti- 
tution, il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient 
héritiers  de  l'institué;  ils  peuvent  donc, 
même  après  avoir  renoncé  à  sa  succession, 
recueillir  les  avantages  de  l'institution.  — 
Mi. un.  13   avr.   1809,  J.G.   Disp.   entre  vifs, 

Observ.  conf. 

130.  Cependant,  quoique  ne  venant  pas 
comme  héritiers  de  linslitué,  les  enfants 
i-ubstitués  recueillent  l'institution  dans  l'or- 
dre de  représentation  ;  en  conséquence,  si 
rinstitué  prédécède,  laissant  des  enfants  et 
des  petits-enfants,  les  enfants  partageront 
par  tète,  les  petits-enfants  par  souche.— J.G. 

entre  vifs,  2039. 
131  Si  l'époux  donataire  decede  après 
l'instituant,  les  enfants  ne  peuvent  plus  re- 
cueillir l'institution  que  par  transmission,  et 
en  acceptant  par  conséquent  la  succession 
de  l'institué.  —  .1  G    Di  p.  e  2031. 

132.  Les  enfants  de  différents  lits  vien- 
draient au   partage  des  biens  compris  dans 

itution   connue  a   celui  de  tous  autres 
-    compris  dans  la  succession   de  leur 
auteur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2(139. 

133.  Mais  les  enfants  n'auraient  pas  be- 
soin d'accepter  la  succession  de  l'institué, 
s'ils  avaient  été  appelés  expressément  dans 
la  forme  d'une  substitution  tidéicommissaire 
autorisée  par  les  art.  1048  et  1049.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2031 . 

134.  Si  l'institué  décède  sans  postérité, 
l'institution  est  caduque.  — V.  art.  1089. 

135.  —  V.  Dhoit  d'accroissement.  —  Le 
droit  d'accroissement  existe  entre  les 
laires  ou  les  institués  conjoints.—  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2042. 

Conf.  sous  l'ancien  droit  :  —  Besançon,  26 
niv.  an  12,  ibid.  —  Besançon,  23  août  1807, 
i6td. 

136.  Mais  l'institution  ne  pouvant  avoir 
lieu  au    profit  d'autres  personnes  que  les 

uturs  époux,  il  en  résulte  que  le  droit  d'ao- 


ût se  présenter  que  dans 
le  cas  où  ce  sont  les  deux  époux  qui  ont  été 
institues  conjointement.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  2043. 

137.  Ainsi,  une  institution  d'héritier  faite 
par  les  père  et  mère  dans  le  contrit  de  ma- 
riage d'un  de  leurs  enfants  au  profit  de  ce- 
lui-ci. et  en  même  temps  au  profit  d'un  autre 
enfant  qui  ne  se  marie  pas,  ne  vaut  qu'à 
l'égard  du  premier  institué,  de  telle  suite 
qu'au  regard  du  second,  la  disposition  devant 
être  réputée  non  écrite,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  au  droit  d'accroissement  eu  laveur  de  ce 
premier  institué,  qui  ne  doit  recueillir  que  sa 
part.— Limoges,  20  févr.  1821,  J.G.  Disp.  en- 
tre aifs,  2 

138.  Lorsque  l'institution  contractuelle  a 
été  faite  au  profit  des  deux  époux  conjoin- 
tement, il  y  a  lieu  au  droit  d'accroissement 
s'il  n'y  a  pas  d'enfants  issus  du  mariage; 
mais,  s'il  existe  des  enfants  nés  du  mariage, 
les  enfants  devraient  être,  au  contraire,  ad- 
mis à  recueillir  cette  part,  et  à  la  recueillir 
jure  jiroprio.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2042. 

139.  La  dévolution  par  l'effet  du  droit 
d'accroissement  ne  s'opère  ici  que  par  in- 
terprétation de  la  volonté  probable  du  dis- 
posant, bt  non  par  l'effet  de  la  loi  ;  le  juge 
ne  serait  pas  gêné,  pour  cette  appréciation, 
par  la  nécessité  de  se  renfermer  dans  le  cer- 
cle des  présomptions  établies,  à  cet  égard, 
en  matière  dejegs.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2044. 

140.  —  VI.  Obligation  aux  dettes.— L'in- 
stitué contractuel  est  tenu  des  dettes  de  la 
succession  ultra  vires.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2103  et  3684. 

141.  Mais  i!  peut  n'accepter  la  succession 
qui  lui  est  dévolue  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventairu.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2107. 

142.  L'héritier  institué  contractuellement, 
qui  se  trouve  investi  de  la  totalité  de  la  suc- 
cession de  l'instituant,  et  qui  accepte  sous 
bénéfice  d'inventaire,  peut,  sans  encourir  la 
déchéance  de  ce  bénéfice,  se  dispenser  d'ap- 
peler, soit  à  cet  inventaire,  soit  à  la  vente 
du  mobilier,  les  héritiers  naturels,  autres  que 
les  réservataires,  qui  n'ont  aucun  droit  hé- 
réditaire à  faire  valoir  et  qui  ne  contestent 
pas  l'institution.  —  Civ.  c.  16  avr.  1839,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,    21(17-10. 

143.  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  l'héri- 
tier non  réservataire  est  en  même  temps 
créancier  et  a,  par  conséquent,  intérêt  à 
poursuivre  la  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire. —  Même  arrêt. 

144.  Par  l'acceptation,  de  la  part  de  l'in- 
stitue contractuellement,  de  la  succession  de 
l'instituant,  même  sous  bénéfice  d'inventaire, 

latéraux  perdent  irrévocablement  tous 
les  droits  attachés  à  leur  qualité  d'héritiers 
présomptifs,  à  moins  qu'ils  ne  contestent  la 
validité  de  l'institution.  —  Même  arrêt. 

145.  Lorsque  l'institution  contractuelle  ne 
comprend  que  des  objets  à  titre  particulier 
i\*.  suprà,  n«  6  et-s.),  ia  position  de  l'institué 
vis-à-vis  des  créanciers  de  la  succession  se 
confond  avec  celle  d'un  légataire  particulier. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs.  210S.  —  V.  art.  1024. 

146.  Les  art.  610.  612,  sont  applicables  à 
l'usufruit  résultant  d'une  institution  contrac- 
tuelle.—V.  art.  610,  n°ll;  art.  612,  n°-  4,21. 

§  5.  —  Promesse  d'égalité. 

147.  On  appelle  promesse  d'égalité  la 
clause  par  laquelle  un  père,  en  mariant  ses 
enfants,  promet  de  les  instituer  tous  égale- 
ment.—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1994. 

148.  La  promesse  d'égalité  n'a  rien  do 
contraire  au\  règles  admises  par  le  Code,  et, 
dès  lors,  est  valable.  —  (Sol.  impl.)  Limoges, 
23  juill.  1862,  D.P.  62.  2.  213.  —  Bordeaux, 
20  janv.  1863,  D.P.  63.  5.  126.  —V.  observ., 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1994. 

149.  Une  promesse  d'égalité  a  pu  être 
valablement  faite  dans  un  contrat  de  mariage 
passé  sous  la  loi  du  17  niv.  an  2.  —  Bordeaux, 
h  mai  1861,  D.P.  61.  2.  196. 


150.  Il  n';  ntols 
pour  l'es  promesses  d'égalité.  Ainsi,  la 

promesse  d'observer  l'égalité  entre  îles  héri- 
tiers peut  s'induire  de  ce  que,  dans  leurs 
contrats  de  mariage,  les  donateurs  les  ont 
gratifiés  de  dons  absolument  semblables,  et 
ont  manifesté  l'intention  de  leur  faire  un  sort 
parfaitement  égal  dans  leurs  successions.  — 
Req.  15  juill.  1833,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2003 
et  (985-3°. 

151.  Il  y  a  également  promesse  d'égalité 
de  la  part  du  père  qui-,  dans  le  contrat  de 
mariage  de  son  fils,  déclare  consentir  ■  qu'a- 
près son  décès  ledit  futur  époux  s'empare  de 
sa  succession  et  la  partage  avec  sa  sœur, 
dans  l'état  qu'elle  se  trouvera,  et  par  moitié 
entre  eux  ».  —  Bordeaux,  22  mai  1861,  D.P. 
61.  2.  196. 

152.  La  promesse  d'égalité  faite  par  un 

1  nit  a  l'un  de  ses  enfants,  dans  le  con- 
■  mai  iage  de  ce  dernier,  équivaut  à  une 
institution  contractuelle  dont  l'effet  est  d'as- 
surer a  l'enfant  institué  sa  part  héréditaire 
dans  la  portion  disponible  comme  dans  la 
e,  et  d'interdire  à  l'instituant  toute 
disposition  à  titre  gratuit  en  faveur  des  au- 
tres enfants,  si  ce  n'est  pour  sommes  modi- 
ques, à  titre  rémunératoire ou  autrement. — 
Req.  I!  mars  1834,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1997. 

—  Douai,  28  mars  1833.  ibid.,  2083.  —  Be- 
sancon, Il  juin  1844,  D.P.  43.  4.  156.  —  Req. 
2G  mars  1845,  D.P.  46.  1.  374.  —  Bordeaux, 
20  janv.  1863,  D.P.  63.  5.  126.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1994,  1995. 

153.  Elle  empêche,  en  outre,  l'ascendant 
de  grever  de  substitution,  même  partielle,  la 
part  héréditaire  de  l'enfant  institué. —  Douai 
2s  mars  1835,  précité. 

154.  Toutefois,  il  n'y  a  que  l'enfant  au 
profit  duquel  a  été  faite  par  contrat  de  ma- 
riage la  promesse  d'égalité  qui  puisse  s'en 
prévaloir;  si  ses  frères  ne  peuvent  plus  être 
avantagés  à  son  détriment,  même  dans  les 
limites  de  la  quotité  disponible,  rien  ne  s'op- 
pose a  ce  qu  il  soit  avantagé,  au  contraire, 
de  cette  quotité  disponible^  soit  par  dona- 
tion entre  vifs  ultérieure,  soit  par  testament. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1995. 

155.  Ainsi,  la  déclaration  par  un  père  dans 
le  contrat  de  mariage  d'un  de  ses  enfants, 
qu'il  l'institue  pour  son  héritier  à  l'effet  do 
partager  sa  succession  avec  ses  frères,  sans 
pouvoir  en  avantager  aucun  à  son  préjudice, 
ne  doit  profiter  qu'à  celui  qui  se  marie;  les 
autres -enfants  ne  peuvent  l'invoquer  pour  en 
induire  une  promesse  d'égalité  faite  dans 
l'intérêt  de  tous.  —  Bourges,  4  juill.  18uS, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1996. 

156.  Pour  que  le  maintien  de  l'égalité 
entre  tous  fût  assuré,  il  faudrait  que  le  père 
eût  fait  la  promesse  au  profit  de  tous  les  en- 
fants par  contrat  de  mariage.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1995. 

157.  La  promesse  d'égalité  faite  à  ses  en- 
fants par  un  ascendant  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'il  renonce,  au  bénéfice  de  l'un  d'eux,  à 
une  prescription  acquise  :  cette  renonciation 
a  pu  ne  pas  être  assimilée  à  une  libéralité 
interdite  par  l'art.  1083  c.  civ.  —  Req.  26 
mars  1845,  D.P.  46.  1.  374. 

158.  Elle  ne  prive  pas  non  plus  l'ascen- 
dant du  droit  de  faire  ultérieurement  entre 
ses  enfants  un  partage  de  ses  biens  et  de  les 
répartir  à  son  gré  entre  eux,  eu  égard  à  la 
position .  spéciale  de  ceux-ci,  sauf,  s'il  y  a 
inégalité'  dans  les  lots,  à  rétablir  l'égalité  au 
moyen  de  soultes.—  Req.  24  juill.  1828,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2015.  —  Req.  26  mars  1845, 
D.P.  46.  1.  374.  —  Dijon,  13  juill.  1870,  D.P 
72.  1 .  94. 

159.  L'égalité  qu'un  père,  en  mariant  ses 
enfants,  a  promis  de  maintenir  enire  eux,  ne 
peut  être  blessée  par  aucun  acte  postérieur, 
même  par  le  partage  testamentaire  qu'il  fait 
entre  eux  de  ses  biens;...  il  suffit  que  ce 
partage  blesse  d'une  manière  notable  légalité 
promise  contractuellement  pour  que  l'enfant 
lésé  soit  fondé  à  attaquer  lo  partage,  encore 
bien  que  la  lésion  ne  serait  pas  du  quart.  — 
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I  imoges,  29  févr.  1832,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
4456. 

160.  Toutefois,  l'égalité  promise  par  le 
contrat  de  mariage  ne  peut  .s'entendre  d'une 
égalité  mathématique,  mais  seulement  de  la 
promesse  de  n'accorder  de  prèciput  à  aucun 
des  enfants.—  Req.  15  mars  I827.J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4457. 

161.  Dans  le  cas  où  l'égalité  ne  serait  pas 
maintenuo  dans  le  partage,  ce  vice  sciait 
couvert  par  l'offre,  de  la  part  des  enfants 
avantagés,  do  parfaire  le  lot  de  leur  cohéri- 
tier, soit  en  argent,  soit  en  nature.  —  Dijon, 
13  juill.  1870,  U  P.  72.  1.94. 

162.  Lo-squ'une  donation  preciputairo 
faite  par  un  père  à  l'un  ilo  ses  enfants,  au 
mépris  d'une  promesse  d'égalité  antérieure, 
a  été  suivie  d  un  partage  d'ascendant  dans 
(equel  la  même  donation  a  reçu  son  exécu- 
tion quant  aux  biens  abandonnés,  la  nullité 
de  cette  donation  est  couverte  jusqu'à  con- 
currence des  biens  ainsi  partagés,  et  peut, 
des  lois,  être  déclarée  restreinte  aux  valeurs 
de  la  uccession  do  l'ascendant  (c.  eiv.  843). 
—  Req.  27  nnv.  1865,  O.P.  00.  1.  217. 

163.  Si,  par  suite  de  la  promesse  d'éga- 
lité, le  père  ne  peut  avantager  ses  autres  en- 
fants do  la  quotité  disponible,  il  n'est  pas 
parla  même  privé  du  droit  de  donnera  un 
tiers  étranger  cette  quotité  disponible  (Quest. 
contrOY.).  —  J.G.  Disp.  entre  ut/s,  2001. 

164.  Jugé  ainsi  que  la  promesse  d'égalité 
[l'équivaut  pas  à  une  institution  contrac- 
tuelle, en  ce  sens  que,  si  le  donateur  ne 
peut  avantager  l'un  de  ses  enfants  au  préju- 
dice des  autres,  il  conserve  entier  le  droit 
de  disposer  de  la  quotité  disponible  en  fa- 
veur des  personnes  étrangères.  —  Bordeaux, 
12  mai  1848,  D.P.  48.  2.  155.  —  Tr.  de  Lille, 
25  nov.  1855,  D.P.  bi.  3.68. 

165.  ...  Lit  il  en  est  ainsi,  quoique  le  père, 
en  consentant  la  promesse  d'égalité,  ne  se 
soit  réservé  la  faculté  de  disposer  que  d'une 
somme  déterminée,  inférieure  à  la  quotité 
disponible.  —  Bordeaux,  12  mai  1S4S,  D.P. 
48.2.  155. 

166.  Do  même,  la  disposition  par  laquelle 
un  père  ou  une  une  institue,  par  contrat  de 
mariage,  l'un  de  ses  enfants  pour  avoir  une 
pari  égala  à  celle  de  chacun  des  autres  en- 
fants, ne  contient  pas  une  institution  con- 
tractuelle; en  conséquence,  et  si  d'ailleurs  il 
n'a  point  renoncé  au  droit  de  disposera  litre 
gratuit  de  la  portion  disponible,  cet  insti- 
tuant, ne  laissant  point  d'enfant,  mais  seule- 
ment un  enfant  de  l'institué,  a  pu  disposer 
par  testament  de  la  moitié  do  ses  biens. — 
Civ.  c.  15  déc.  1818,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
702. 

167.  En  sens  contraire,  la  promesse  d'é- 
galité équivaut  à  une  institution  contrac- 
tuelle, et  emporte,  de  la  part  do  son  auteur, 
l'engagement  d'assurer  toute  sa  fortune  à  ses 
aillants.  l>ès  lors,  en  cas  de  prédécès  dos  au- 
tres enfants,  le  donataire  a  droit  a  la  tota- 
lité de  la  succession,  et  les  dispositions  que 
le  donateur  aurait  pu  faire  sur  la  portion 
disponible  au  profit  d'un  tiers  sont  nulles. — 
Limoges,  23  iuill.  1862,  D.P.  02.2.  213, 

V.  aussi  dans  le  monte  sens:  —  (Motil) 
Douai,  28  mars  1838,  J.G.  Disp.  entra  vifs, 
2085.— (Motif)  Bordeaux,  20  janv.  1863,  D.P. 
05.  5.  126. 

168.  En  tout  cas,  si  le  père  comprenait 
tous  ses  enfants  dans  une  promesse  d'éga- 
lité, en  ces  termes  :  «  Je  vous  assure  une 
part  égale  dans  les  biens  que  je  laisserai  a 
mon  décès»,  une  semblable  clause  ne  serait, 
d'après  l'intention  probable  du  disposant, 
qu'une  véritable  institution  contractuelle  :  il 
ne  serait  plus  loisible  au  père  do  transmettre 
a  titre  gratuit  la  moindre  fraction  de  la  quo- 
tité disponible  à  des  tiers. — J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2002. 
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Art.    1003. 

La  donation,  dans  la  forme  portée 
au  précédent  article,  sera  irrévocable, 
en  ce  sens  seulement  que  le  donateur 
ne  pourra  plus  disposer,  à  titre  gra- 
tuit, des  objets  compris  dans  la  dona- 
tion, si  ce  n'est  pour  sommes  modi- 
ques, à  titre  de  récompense  ou  autre- 
ment  G.  civ.  8Ui,  1093. 

Esposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp,  entre  vi/s, 
p.  44  et  s.,  n<"  191  et  238. 

1.  —  1,  luni'vOCABlLITÉ  de  l'institution 
CONTRACTUELLE,  —  Les  institutions  contrac- 
tuelles sont  irrévocables,  en  ce  sens  que  le 
donateur  ne  peut  plus  enlever  au  donataire 
lesdroils  qu'elles  lui  confèrent,  sauf,  toutefois, 
l'exercice  des  facultés  autorisées  par  l'art. 
10  8.— J.G.  Disp.  entre  vifs,  2069,— V,  infrà, 
nu   35  et  s.—  V.  aussi  art.  1082,  n<"  127  et  s. 

2.  Mais  l'irrévocabilité  de  l'institution  con- 
tractuelle ne  s'étend  pas  ii  la  stipulation  in- 
sérée dans  le  contrat  de  mariage  au  prolit 
d'un  tiers  et  mise  a  la  charge  de  l'institué. — 
Bourges,  31  août  1808,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2113. 

3.  Si  l'instituant  décède  sans  avoir  révo- 
qué la  libéralité  laite  au  tiers  dans  le  contrat 
de  mariage  et  qu'il  avait  ebargo  l'institué  de 
payer,  le  droit  de  révoquer  ne  passe  pas  à 
ses  héritiers.  —  Même  arrêt.  —  Mais  V.  ob- 
serv.,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1391  et  21 1 4. 

4.  La  donation  contractuelle  des  biens  à 
venir  n'est  pas  révocable  pour  cause  d'i»</>-a- 
tilwle  (art.  959);  niais  elle  est  révoquée  de 
plein  droit  par  la  sitrvcnanae  d'un  enfant  au 
donateur,  autre  qu'un  ascendant  (art.  960).— 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2109. 

5.  La  donation  contractuelle  faite  par  un 
père  à  l'un  de  ses  enfants,  à  titre  d'avance- 
ment d'hoirie,  no  perd  pas  son  caractère  d'ir- 
révocabilité  par  l'acceptation  postérieure,  de 


!  la  part  du  donataire,  de  la  succession  du  do- 
nateur; en  conséquence,  nonobstant  une  pa- 
reille acceptation,  l'avancement  d'hoirie  ne 
doit  subir  aucun  retranchement  à  raison  de 
libéralités  que  fait,  plus  tard  le  donateur,  et 
il  ne  peut  être  sujet  à  réduction  que  dans  le 
cas  ou  il  excéderait  la  quotité  disponible.  — 
Civ.  c.  2  mai  1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2079-3»  et  1202. 

6.  —  II.  Aliénation  a  titp.e  onéreux.  — 
L'instituant  peut  librement  aliéner  à  titre 
onéreux  et  hypothéquer  ses  biens.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2069.  —  Conf.  civ.  r.  1e' 
pluv.  an  9,  ihid.,  2037-2°.  —  Bruxelles,  18 
févr.  1822,  ibid.,  2077-2°. 

7.  ...A  moins  que  cesaliénations  ne  soient 
entachées  d'une  fraude  évidente  et  bien  ca- 
ractérisée. —  Besançon,  26  mess,  an  13,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2069.—  V.  infrà,  n<"  30  et  s. 

8.  La  faculté,  pour  l'instituant,  de  vendre 
ou  d'hypothéquer  les  biens  qui  font  l'objet 
de  l'institution  contractuelle,  comprend  la 
faculté  d'aliéner  les  mêmes  biens,  moyen- 
nant une  rente  viagère. —  Req.  15  nov.  1830, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2070. 

9.  On  doit  tenir  pour  valable  la  vente 
moyennant  rente  viagère,  même  de  tous  les 
immeubles  que  possédait  l'instituant.  — 
Riom,  4  déc.  1810,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2070. 

10.  L'instituant  peut  vendre  les  biens  fai- 
sant partie  de  l'institution  même  aux  cillants 
de  1  institué,  et  les  créanciers  de  celui-ci  ne 
sont  pas  recevables  à  attaquer  cette  vente 
comme  faite  en  fraude  de  l'institution.  — 
Bourges,  30  niv.  an  11,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2071.  — Mais  V.  observ.,  ibid. 

11.  Indépendamment  de  l'hypothèque, 
l'instituant  pourrait  consentir  sur  ses  biens 
tous  autres  démembrements  du  droit  de 
propriété.  Par  exemple,  une  servitude  pour- 
rait être  constituée  de  bonne  foi  sur  les 
biens  affectés  de  l'institution  contractuelle. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2072. 

12.  Et,  par  exemple,  il  peut  étahlir  sur 
ces  biens  une  servitude  par  destination  du 
père  de  famille.  —  Req.  20  déc.  1825,  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  2073,  et  Servitude,  1010, 

13.  La  renonciation,  par  l'instituant,  au 
droit  d'aliéner  ses  biens,  faite  soit  dans  le 
contrai  de  mariage,  suit  par  acte  postérieur, 
est  nulle  comme  stipulation  sur  succession 
future.  —  Riom,  4  dec.  1S10,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  8074  et  2070. 

14.  En  sens  contraire,  la  condition  insé- 
rée dans  un  contrat  de  mariage  et  par  la- 
quelle un  père  qui  institue  contractuelle- 
ment  son  fils  pour  héritier  universel,  s'inter- 
dit de  vendre,  les  biens  de  l'institution  sans 
le  consentement  de  son  fils,  n'est  contraire 
ni  aux  lois,  ni  aux  bonnes  mœurs;  en  con- 
séquence, le  fils  est  recevable  à  demander  la 
nullité  des  ventes  consenties  par  l'instituant. 
—  Toulouse,  18  janv.  1820,  J.G.  Disp  'ntre 
vifs.  2074. 

15.  Suivant  un  autre  système,  on  pour- 
rait considérer  la  stipulation  par  laquelle  le 
donateur  se  serait  interdit  d'aliéner  à  Mtre 
onéreux  des  biens  qu'il  possédait  au  moment 
du  contrat  comme  une  donation  de  biens  pré- 
sents et  à  venir,  pourvu  que,  si  les  biens 
sont  des  meubles,  il  ait  été  joint  à  la  dona- 
tion un  état  estimatif.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  2117:;. 

16.  Et  môme  cette  stipulation  devrait  tou- 
jours ètro  envisagée  comme  n'ayant  trait 
qu'aux  biens  présents,  de  telle  sorte  qu'elle 
ne  peut  constituer  une  donation  cumulative 
de  biens  présents  et  à  venir,  telle  que  l'au- 
torise l'art.  1084. —  J.G.  Disp.entre  vifs,  207ii. 

17.  —  111.  Disposition  a  titre  ghatuit.  — 
L'instituant  no  peut  plus  faire,  après  l'insti- 
tution  contractuelle,   une  disposition  à  titr« 
gratuit  universelle  de  ses  biens. —  J.G.  Disp.  ' 
entre  vifs,  2079. 

18.  Ainsi,  le  père  donateur,  par  contrat  de 
mariage,  de  partie,  et,  par  exemple,  du  quart 
de  tous  ses  biens  présents  et  futurs,  en  fa- 
veur de  l'un  de  ses  enfants,  ne  peut  plus 
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tard,  et  au  mépris  de  cette  donation  irrévo- 
cable, faire,  seul  et  à  son  gré  par  testament, 
entre  tous  ses  enfants,  le  partage  de  tousses 
biens,  même  de  ceux  dont  il  s'était  dépouillé 
par    acte   il  alors  d'ailleurs  que, 

par  un  jugement  passe  en  force  de  chose  ju- 
gée, il  a\ait  été  assigné  au  donataire  partie 
d'un  domaine  du  donateur  sur  laquelle 
s'exercerait  le  don  préciputaire.  —  Req. 
12avr.  1S31,  J.G.Disp.  entre  vifs,  4456. 

19.  Le  donateur  de  tous  ses  biens  à  venir 
par  contrat  de  mariage  est  irrévocablement 
dépouillé  de  la  faculté  de  disposer  de  ces 
biens  à  titre  gratuit,  même  en  cas  de  pré- 
décès  du  donataire,  s'il  existe  des  enfants 
Des  du  mariage  qui  survivent  au  donateur, 
et  cela,  bien  que  ce  donateur  ait  été  à  son 
tour  institué  légataire  universel  par  le  dona- 
taire. —  Nimes,  5  juill.  1S26,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  2070-4°  et  2028-1*. 

20.  Les  donations  faites  aux  époux  par 
contrat  de  mariage  n'ont  point,  à  l'égard  de 
ceux-ci,  le  caractère  de  dispositions  à  titre 
onéreux,  mais  bien  de  dispositions  à  titre 
gratuit;  par  suite,  l'art.  10S3  fait  obstacle  à 
ce  que  1  instituant  donne  ultérieurement  à 
sa  tille,  par  contrat  de  mariage,  tout  ou 
partie  de  ces  mêmes  objets.—  Lyon,  28  janv. 
1855,  D.P.  56.  2.  46. 

21.  Et  si  l'instituant  a  fait  une  semblable 
donation,  l'institué  peut,  après  le  décès  de 
celui-ci,  exiger  du  donataire  la  restitution 
des  biens  donnés,  sans  que  ce  donataire  soit 
fondé  à  lui  opposer  les  dispositions  des  art. 
857  et  921,  aux  termes  desquelles  l'action  en 
rapport  ou  en  réduction  des  donations  ne 
peut  être  exercée  que  par  les  héritiers  ré- 
servataires, non  plus  que  l'exception  de  ga- 
rantie tirée  de  l'art.  1547.  —  Même  arrêt. 

22.  Mais  l'institué  ne  peut,  du  vivant  de 
l'instituant,  demander  la  nullité  d'une  dona- 
tion faite  par  ce  dernier  à  son  conjoint,  au 
préjudice  de  l'institution,  sous  forme,  par 
exemple,  d'acte  onéreux,  ou  à  personnes  in- 
terposées. —  Civ.  c.  2  mat  1SS5,  D.P.  55.  1. 
193. 

23.  Une  première  institution  contractuelle 
générale  l'emporte  sur  celle  qui  serait  faite 
ultérieurement.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
21  •  I 

24.  Ainsi,  lorsque  après  avoir  fait  une  in- 
stitution contractuelle,  avec  rétention  d'usu- 
fruit, un  individu  fait  une  seconde  institution 
au  profit  d'un  autre  institué,  la  préférence 
est  due  au  premier  institué.  —  Bordeaux, 
14  pluv.  an  9,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  20S0-!-. 
—  Aix.  17  févr.  1829,  ibid.,  2050-2». 

25.  Lorsqu'un  père,  après  avoir  institué 
son  fils  par  contrat  de  mariage,  se  remarie 
et  fait  une  donation  contractuelle  au  profit 
de  sa  seconde  femme  des  biens  meubles  et 
immeubles  qu'il  laissera  à  son  décès,  la  se- 
conde institution  faite  au  préjudice  de  la 
première  est  caduque  et  non  réductible  à 
une  somme  modique.— Civ.  c.  23  févr.  1818, 
J.G.  Disp.  entre  tifs,  2080-3°.  —  Rouen, 
24  mai  1841,  sous  Req.  30  juin  1842,  ibid., 
2  i  i-4«  et  1888. 

26.  Jugé,  toutefois,  que  l'institution  d'héri- 
tier faite  par  contrat  de  mariage  en  faveur 
du  conjoint  ne  prive  pas  l'instituant  du  droit 
de  faire  une  institution  nouvelle  par  acte  en- 
tre vifs,  surtout  lorsque  l'époux  institué  y  a 
consenti:  seulement,  l'effet  de  celle-ci  est  su- 
bordonne à  la  validité  ou  à  la  caducité  de  la 
première.  —  P.onri;es,  29  août  18.32,  J.G. 
Dis»,  ■'nlre  vifs,  2082-4».—  V.  aussi  art.  1084, 
n°38. 

Sur  l'effet  de  ce  consentement,  V.  art. 
1082,  n<"  97  et  s. 

27.  La  renonciation  de  l'époux  à  l'institu- 
tion faite  à  son  profit  par  contrat  de  ma- 
ria.ne,  ne  profite  au  nouvel  institué  qu'autant 
que  celui-ci  l'a  acceptée.  —  Même  arrêt. 

28.  L'instituant  ne  peut,  par  testament, 
désigner  certains  de  ses  immeubles  pour  lor- 
mer  la  part  héréditaire  de  l'un  de  ses  enfants 
li  gitimaires,  ni  faire  au  préjudice  de  l'insti- 
tution aucun  legs  en  sa  faveur,  même  à  litre 


rémunéraloire.  —  Riom.  88  juill.  181'J,  J.G. 
Dist>.  entre  infs,  2079-1»  et  727. 

29.  Mais  le  don  à  titre  universel  fait  par 
l'instituant  a  sou  héritier  réservataire  et 
dans  les  limites  de  cette  réserve  serait  vala- 
ble; seulement,  il  serait  réductible  s'il  e 
dait  les  bornes  de  la  réserve.  —J.G.  Disp. 
entre  vifs.  2084. 

30.  L'instituant  ne  peut  faire  indirecte- 
ment ce  qu'il  ne  peut  faire  directement;  en 
conséquence,  l'acte  qui  aurait  la  fqrrue  de 
vente,  et  qui  cacherait  une  disposition  gra- 
tuite, serait  nul.— J.G,  fiisp.  entre  vifs.  2077. 

31.  Ainsi,  la  vente  faite  en  fraude  de  l'in- 
stitution d'héritier  a  un  incapable  doit  être 
déclarée  nulle,  alors  même  que,  I  acte  de 
vente  portant  quittance  du  prix,  les  légitt- 
maires  reconnaîtraient  avoir  reçu  une  partie 
de  ce  prix,  et  offriraient  d'en  effectuer  le 
rapport  au  partage.  —  Riom,  4  mai  1819, 
J.tj.  Disp.  entre  vifs,  2077-1°. 

32.  Mais  lorsque,  tout  en  reconnaissant 
qu]u.ne  vente,  faite  par  un  instituant,  a  été 
préjudiciable  à  l'institué,  les  juges  n'ont  pas 
déclaré  que  cet  acte  était  véritablement  simulé 
et  ne  contenait  qu'une  libéralité  déguisée,  ils 
ne  sont  pas  tenus  de  l'annuler  dans  son  en- 
tier. —  Civ.  r.  5  nov.  1806,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2078  et  618. 

33.  Si  les  héritiers  institués  prétendent 
que  la  vente  faite  par  l'instituant  n  est  qu'uno 
donation  dégrisée,  ils  doivent  être  admis  à 
faire  la  preuve  delà  simulation.  —  Bruxelles, 
18  févr.  1822,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2077-2°. 

34.  Les  mêmes  solutions  s'appliquent  à 
une  fausse  reconnaissance  de  dettes;  linsti- 
tué serait  admis  à  faire  la  preuve  de  cette 
simulation,  même  par  témoins.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2077. 

35.  Nonobstant  l'irrévocabilité  de  l'insti- 
tution, l'instituant  peut  disposer  à  titre  par- 
ticulier, mais  seulement  pour  sommes  modi- 
ques, à  titre  de  récoaipense  ou  autrement.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  2086. 

36.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'un  don  pos- 
térieur à  l'institution  soit  rémunéraloire  ;  il 
suffit,  pour  le  maintenir,  qu'il  soit  modique. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2086. 

37.  L'art.  10S3  valide  les  dons  de  sommes 
modiques  faits  sur  tes  valeurs  données  con- 
tractuellement,  sans  distinguer  si  ces  dons 
sont  antérieurs  ou  postérieurs  à  l'institution. 

—  Req.  19  juill.  1847,  D.P.  47.  1.  308. 

38. .Les  questions  relatives  à  la  légitimité 
et  à  la  modicité  de  la  libéralité  postérieure  à 
l'institution  contractuelle  sont  abandonnées 
à  l'appréciation  des  juges. —  Civ.  r.  1"  pluv. 
an  9.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2087-2°.  —  Observ. 
conf.,  ibid.,  20S7. 

39.  Si  l'institution  contractuelle  n'enlève 
pas  au  donateur  la  faculté  de  disposer  à  titio 
rémunéraloire,  les  dispositions  doivent  être 
combinées  de  manière  à  ne  pas  rendre  l'in- 
stitution sans  effet,  à  conserver  au  moins  à 
l'institué  sa  légitime  et  des  droits  égaux  à 
ceux  des  autres  enfants;  les  tribunaux  sont 
appelés  à  fixer,  dans  leur  sagesse,  le  mon- 
tant de  ce  dont  l'instituant  a  pu  disposer. 

—  Paris,  23  août  1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
20x7-1°. 

40.  Lorsque  c'est  par  suite  d'un  concert 
frauduleux  que  le  donateur  contractuel  a 
disposé  ultérieurement  à  titre  gratuit  des 
objets  de  la  donation,  les  tribunaux  peuvent 
ordonner  la  restitution  de  ces  objets,  alors 
même  qu'eu  égard  à  la  fortune  du  donateur, 
le  don  aurait  pu  être  considéré  comme  mo- 
dique. —  Req.  7  août  1821,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  2088. 

41.  Loisque,  après  avoir  institué  contrac- 
tuellement  I  un  de  ses  enfants  pour  une  quote- 
part  de  la  portion  disponible,  l'instituant  fait 
un  legs  à  titre  universel  des  autres  biens 
disponibles,  et  en  outre  quelques  legs  parti- 
culiers, ces  legs  sont  a  la  charge  exclusive 
du  légataire,  lequel  ne  peut  prétendre  que 
l'institué  contiactuelleincnt  doit  y  contribuer 
pour  sa  part.  —  Req.  Il  nov.  1857,  D.P.  58, 
1.  183. 


42.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  qu'il 
s'agirait  de  legs  de  sommes  modiques.  — 
Pans.:!  févr.  1857,  D  P.  58.  1.  183 

trà  :  —  1  rib.  de  la  Seine  6  mars  1856, 
D.P.58.  I    183. 

43.  L'instituant  peut-il  renoncer  à  une 
prescription  acquise?  —  V.  art.  2225. 

44.  Le  donataire  contractuel  peut  reven- 
diquer entre  les  mains  des  tiers  1rs  immeu- 
bles dont,  malgré  la  prohibition  do  la  loi.  le 
donateur  ou  instituants  ultérieurement  dis- 
posé a  titre  gratuit.  —  J.tj.  Disp.  entre  vifs, 
2096. 

45.  Ainsi,  lorsque  l'auteur  d'une  institu- 
tion contractuelle  a  disposé  car  donation  dé- 
guisée, au  préjudice  de  l'institué,  d'immeu- 
bles compris  dans  l'institution,  la  nullité  de 
cette  disposition  entraine  celle  de  l'aliénation 
faite  ultérieurement  au  profit  d'un  tiers  ac- 
quéreur, même  de  bonne  foi  (art.  92'.».  930, 
2125;  c.  pr.  731).  —  Besançon,  2  juin  1860, 
D.P.  64.  2.  61. 

46.  Quant  aux  meubles,  le  possesseur  se- 
rait protégé  contre  l'action  en  revendication 
par  la  règle  de  l'art.  2279.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2096. 

47.  L'instituant  peut  se  réserver  le  droit 
de  disposer  à  titre  gratuit  d'une  partie  des 
biens  donnés.  —  V.  art.  1080. 
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Art.   1084. 

La  donation  par  contrat  de  mariage 
pourra  être  faite  cumulativcment  de9 
biens  présents   et  à   venir,  en   tout  ou 

Îiartie,  à  la  charge  qu'il  sera  annexé  à 
'acte  un  état  des  dettes  et  charges  du 
donateur  existantes  au  jour  de  la  do- 
nation; auquel  cas  il  sera  libre  au 
donataire,  lors  du  décès  du  donateur, 
de  s'en  tenir  aux  biens  présents,  en 
renonçant  au  surplus  des  biens  du  do- 
nateur. —  C.  civ.  943,  947,  1082, 
1083,  1093. 

£iposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  extre  vifs, 
p.  33  et  t.,  u"  37,  189  et  238. 


§  1.  —  Carartères  de  la  donation  cu- 
mulative de  biens  présents  et 
à  venir  (n°  1). 

§  2.  —  Bègles  communes  à  la  donation 
de  biens  présents  et  à  venir 
et  à  l'institution  contractuelle 
(n°  24). 

§  T  -  Droits  réservés  au  disposant 
(n»  35). 


OlC    [C.  CIV.  —  Art.  1004.]    LIV.  III,  TIT.  II.  —  Donations  entre  vifs  et  Testamdnts. 


§  4.  —  Effets  de  la  donation  de  biens 
présents  et  à  venir  lorsqu'il  y 
a  un  état  des  dettes  (n°  44). 

§  5.  —  Effets  de  l'option  du   do 

pour  les  biens  présents  (n 


§  {.  —  Caractères  de  la  donation  cumulative 
de  Liens  présents  et  à  venir. 

1.  Dans  l'institution  contractuelle,  le  dona- 
teur ne  parle  pas  expressément  de  ses  biens 
présents;  mais  ces  biens  sont  compris  impli- 
citement dans  la  disposition;  seulement,  le 
donataire  ne  peut  diviser  la  donation  pour 
s'en  tenir  aux  biens  présents.  Ce  n'est  que 
îe  le  donateur  a  compris  expressément 
ils  dans  l'acte  par  lequel  il 
se  en  même  temps  de  ses  biens  a  venir, 
tpie  l'on  se  trouve  en  présence  de  la  du  i 

ilière  permise  par  les  art.  1084  et  1085. 

—  J.G.  Dis/i.  entre  vifs,  2132. 

2  Suivant  un  système,  la  donation  faite 
cumulativement  des"  biens  présents  et  à  ve- 
nir doit  être  considérée  comme  une  donation 
a  cause  de  mort,  ne  conférant  au  donataire 
de  droit  que  sur  la  succession  du  disposant, 
et  ne  présentant  que  des  différences  pure- 
ment nominales  avec  l'institution  contrac- 
tuelle. —  J.G;  Disp.   entre  vifs,  2133. 

3.  Suivant  un  autre  système,  cette  dispo- 
sition se  décompose  en  deux  donations  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre,  dont  l'une  a 
pour  objet  les  biens  présents,  et  dont  l'au- 
tre, véritable  institution  contractuelle,  se  ré- 
fère aux  biens  a  venir.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2133. 

V.  en  ce  sens,  sous  l'ancien  droit  :  —  Civ. 
2  Irim.  an  3,  ibid.,  2135-1°.  —  Civ.  c.  19 
geno.  an  3.  ibid.,  2133-2».  —  Grenoble,  29 
mari  1822,  ibid.,  2135-3».  —  Req.  11  janv. 
1827  ibid.,  8135-4».  —  Req.  3  îuill.  1827, 
ibid.  2135-6°.  —  Nîmes,  13  févr.  1843,  ibid., 
2135- 5". 

4.  D'où  il  résulterait  que ,  relativement 
aux  biens  présents  :  1°  le  prédécès  du  dona- 
taire ;t  de  mi  |  isti  rite  ne  rendrait  pas  la 
lonai  ion  caduque  ;  2°  le  donataire  pourrait 

demander  la  délivrance  immédiate;  3°  il  de- 
vrait  immédiatement  les  droits  de  mutation; 
4°  tous   ses  enfants,  même  ceux  issus  d'un 
autre  mariage,  y  auraient  droit  ;  5°  ces  en- 
fants recueilleraient  les  biens  comme  héri- 
de  leur  père,  de  sorte  que.  s'ils  renon- 
•ssion,  Us  n'y  auraient  plus 
aucun  droit;  C°  dans  le  cas  "du  prédécès  du 
et  de  sa  postérité,  les  biens  passe- 
I ,  avec  le  reste  de  son  patrimoine,  à  ses 
quels  qu'ils  fussent. — J.G. 
entre  vifs,  2134.  —  Mais  V.  observ., 

5.  .-uivant  un  troisième  système,  la  do- 
i  dont  il  s'agit  doit  ëtro  co'nsidérée 
.e  une  don.-  e  vifs  faisant  naî- 
i  profit  du  donataire  le  droit  d'exiger 
liatement  la  délivrance  des  biens  pré- 

'    I   eurement  celle   des    biens  a 
au  fur  et  a   mesure  de  leur  acquisi- 
tion, et  sans  attendre  la  mort  du  donateur. 

—  J.G.    Disp.    entre  vifs,  2137.  —  Mais  V. 

v.,  ibid. 

6.  Enfin,   d'après  un  dernier  système,  la 

i  umulati veinent   des   Mens 
présents  et   à  venir  constitue  une  donation 
.    véritable  institution   contrac- 
tuelle tant  que  vit  le  donateur,  niais  su 
tible,  à  la  mort  de  ce  dernier,   de  se  di 

■  >ix  du  donataire,   et  soumise,  en   vue 
tle  faculté  d'option,   a   quelques   l'onna- 

-    arliculièrcs.— Observ.  conf.,  J.G. Disp 
Ire      s 

luence,   cette    donation  ne 
■    ouverture    au     droit    proportionnel 
qu'à  l'époque  du  décès  du  donateur.  —  V. 
Code  annule  de  CEnregislr. 

8.  La  domtion  cumulative  de  biens  pré- 
vents  et  à  venir  est  nécessairement  univer-  i 


selle  ou  à  litre  universel.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2155. 

9.  La  disposition  par  laquelle  des  père  et 
mère  donnent  entre  vifs  et  irrévocablement 
la  cinquième  partie  de  tous  leurs  biens  pré- 
sents et  a  venir,  tant  meubles  qu'immeu- 
bles, et  tels  qu'ils  se  trouveront  après  leur 
décès,  constitue  une  donation  de  biens  pré- 
sents et  à  venir.  —  Besançon,  3  juin  1808, 
J.G.   Disp.  entre  vifs,  2148-2°. 

10.  Suivant  une  opinion,  une  donation 
par  contrat  de  mariage  peut  être  qualifiée 
do  donation  cumulative  de  biens  présents  et 
à  venir,  malgré  le  dessaisissement  actuel 
d'une  partie  des  biens  donnés.  —  Req.  28 
juill.  1836,  D.P.  56. 1.  428.  — V.  autor.  conf., 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2142. 

11.  Spécialement,  la  donation  faite  à  un 
enfant,  par  ses  mère  et  mère,  dans  son  con- 
trat de  mariage,  «  delà  moitié  de  leurs  biens 
meubles  et  immeubles  »,  dont  les  futurs 
époux  prendront  possession  le  jour  où  ils  se 
sépareront  des  donateurs  avec  lesquels  ils 
se  proposent  de  vivre  en  commun,  a  pu, 
comme  formulée  dans  une  même  disposi- 
tion, et  par  appréciation  de  l'intention  des 
parties,  recevoir  la  dénomination  et  les  ef- 
fets d'une  donation  cumulative  des  biens 
présents  et  à  venir,  alors  même  que  le  des- 
saisissement des  donateurs  serait  réputé  ac- 
tuel quant  aux  biens  présents.  —  Même  ar- 
rêt. 

12.  Suivant  une  autre  opinion,  le  dona- 
teur, en  se  dessaisissant  actuellement  des 
bien  présents,  manifeste  son  intention  de 
sortir  des  termes  de  l'art.  1084,  et  de  faire 

Elutôt  deux  donations  distinctes,  l'une  de 
iens  présents,  opérant  mutation  de  pro- 
priété, l'autre  de  biens  à  venir,  ce  qui  n'est 
point  interdit  par  la  loi.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2142.  —  V.,  en  ce  sens.  Avis  du  conseil 
d'Etat,  19  déc.  1809,  J.G.  Enregistr.,  3*3ii.— 
Req.  1"  déc.1829,  ibid.,  3861.  —  Civ.  r.  15fév. 
ibid.,  3658.  —  V.  aussi  Code  annote  de 
l'Enregislr. 

13.  D'après  une  troisième  opinion,  la  dis- 
position n'est  nécessairement  ni  une  dona- 
tion cumulative  de  biens  présents  et  à  venir, 
ni  la  réunion  de  deux  donations  distinctes; 
tout  dépend  des  circonstances,  que  les  juges 
apprécient  souverainement.  —  Observ.  conf., 
J.U.  Disp.  entre  vifs,  2142. 

14.  La  circonstance  qu'une  réserve  d'usu- 
fruit a  été  stipulée  à  la  suite  d'une  donation 
de  biens  présents  et  à  venir  ne  doit  pas  né- 
cessairement avoir  pour  résultat  de  faire  at- 
tribuer au  donataire  la  propriété  actuelle 
des  biens.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2143.  — 
V.  art.  1083,  n°«  3  et  s. 

15.  Une  disposition  faite  par  des  père  et 
mère,  et  ainsi  conçue  :  «  Lesquels  font  do- 
nation entre  vifs,  pure,  parfaite  et  irré 

ble,  et  à  cause  de  noces,  de  la  généralité  de 
leurs  biens  présents  et  a  venir,  et  tels  qu'ils 
se  trouveront  à  leur  décès,  sous  la  réserve 
de  l'usufruit  et    de   les  partager  par  eplo 

fiait  avec  le  frère  de  celui  en  faveur  de  qui 
a  donation  est  faite  ,  est  une  donation  de 
biens  présents  et  a  venir.  —  Besancon,  5 
janv.  1810,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2148-1». 

16.  D'après  un  autre  arrêt,  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage,  portant  que  le  père  de  la 
future  épouse  l'institue  son  héritière  do  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir,  sous  la  reserve 
de  l'usufruit,  sa  vie  durant,  constitue,  non 
une  donation  de  biens  présents  et  a  venir, 
mais  une  institution  contractuelle.  —  Bor- 
deaux, 17  nov.  1828,  J.C.  Disp.  entre  vifs, 
1986-3». 

17.  Par  suite,  l'instituant  a  pu  valablement 
aliéner  tout  ou  partie  des  biens  qu'il  avait, 
pourvu  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  en  fraude  de 
l'institution.  —  Même  arrêt. 

18.  Si,  en  disposant  de  ses  biens  a  venir, 
un  donateur  a  en  même  temps  disposé  d'un 
objet  déterminé  ou  d'une  somme,  une  telle  ; 
disposition  se  décompose,  en  réalité,  en  deu  v 
donations  parfaitement  distinctes  :  une  do- 
nation entre  vifs  régie  par  l'art.  1031,  et  une 


donation  de  biens  à  venir  soumise  à  l'empire 
des  art.  1082,  1083  et  1089.— J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2155. 

19.  Spécialement,  la  disposition  portant 
donation  au  profit  de  l'un  des  époux  de 
la  nue  propriété  de  certains  biens  avec  dé- 
pouillement actuel  do  la  part  du  donateur,  et 
des  biens  meubles  et  immeubles  que  le  do- 
nateur laissera  à  son  décès,  ne  constitue  pas 
une  donation  cumulative  de  biens  présents 
et  à  venir,  par  suite,  lors  du  décès  du  do- 
nateur, le  donataire  peut  renoncer  aux  biens 
à  venir  pour  s'en  tenir  aux  biens  présents, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  annexé  au  contrat  de 
mariage  un  état  des  dettes  et  charges  exis- 
tantes au  morne. it  de  la  disposition. —  Req. 
18  mavs  1833,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2156. 

20.  La  donation  par  contrat  de  mariage 
aux  futurs  époux  :  1°  des  droits  immobiliers 
revenant  au  donateur  dans  une  succession 
ouverte,  et  2°  des  autres  droits  quelconques 
qui  pourront  composer  la  succession  du  do- 
nateur, le  tout  sous  condition  de  survie,  ré- 
serve du  droit  de  retour,  etc.,  contient  deux 
donations  distinctes  :  l'une  d'un  objet  déter- 
miné et  actuel,  l'autre  cumulative  de  biens 
présents  et  à  venir.  —  Req.  30  janv.  1839, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2147-2». 

21.  Bien  que  le  Code  ne  parle  pas  des 
donations  qui  ont  pour  objet  les  biens  à  ve- 
nir seulement,  cependant  de  semblables  do- 
nations pourraient  être  faites  aux  époux  par 
contrat  de  mariage  :  ces  donations,  en  tant 
que  faites  par  des  tiers,  se  présentent  rare- 
ment dans  la  pratique,  mais  sont  iréquentes 
entre  époux.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2150. 

22.  Pour  déterminer  les  effets  d'une  telle 
donation,  il  faut  distinguer  entre  celle  faite 
à  titre  particulier,  et  celle  faile  universelle- 
ment ou  à  titre  universel  :  cette  dernière  ne 
doit  être  considérée  que  comme  devant  pro- 
duire les  effets  dune  institution  contrac- 
tuelle, à  moins  que  le  disposant  n'ait  mani- 
festé une  intention  contraire,  comme  si,  par 
exemple,  il  avait  entendu  que  le  donataire 
aurait  le  droit,  sans  être  obligé  d'attendre 
l'époque  de  son  décès,  de  se  faire  saisir  du 
quart  de  tous  les  biens  acquis  par  lui,  dona- 
teur, dans  une  période  de  dix  ans.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2150. 

23.  S'il  s'agissait  d'une  donation  de  biens 
a  venir  faite  à  titre  particulier,  par  exemple, 
de  la  donation  du  premier  immeuble  que  lo 
disposant  acquerra,  ou  des  acqn  que  le 
disposant  fera  dans  une  société  qu'il  vient  de 
constituer  et  qui  dmt  durer  dix  ans.  le  droit 
du  donataire  se  trouverait  réalisé  et  exigible 
aussitôt  après  l'acquisition  de  l'immeuble  ou 
la  liquidation  de  la  société  :  ce  donataire 
pourrait,  en  conséquence,  même  du  vivant 
du  donateur,  exiger  la  délivrance  do  l'objet 
donné.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2150. 

§2.  —  Règles  communes  à  la  donation  de 
biens  présents  et  à  venir  et  à  l'institution 
contractuelle. 

24.  Entre  la  donation  cumulative  de  biens 
présents  et  à  venir  et  l'institution  contrac- 
tuelle, il  y  a  plusieurs  règles  communes.  — 

J.G.   Disp.  entre  VI  '.\  2151 . 

25.  Ainsi,  dans  l'une  comme  dans  l'autre, 
les  enfants  sont  appelés  jure  proprio,  et  non 
par  transmission  de  leur  père  (V.  art.  1082, 
u°  122);  les  enfants  nés  d'un  autre  mariage 
que  celui  qui  a  donné  lieu  à  la  donation  n'en 
empêchent  point  la  caducité  (V.  art.  1089, 
n°  5);  les  biens  repus  par  le  donateur  ne 
sont  point  grevés  de  l  hypothèque  subsidiaire 
de  la  dot  [V  art.  1089,  n°18).  —  J.G.  I 
entre  vifs,  21 'il. 

26.  En  ca<  de  prédécès  du  donataire  de 
biens  présents  et  à  venir,  ses  enfants  recueil- 
lant ces  biens  jure  propi  io  dan-  la  SUi  ces> 
sion  du  donateur,  et  non  dans  celle  de  le  .r 
père,  il  en  résulte  que  la  cession  que  ces 
enfants  ont  faite  de  la  succession  de  leur 
père  n'est  pas  réputée  comprendre  les  biens 
qui  dépendent  du  la  donation  contractuelle. 


—  Req.  19  déc.  1843,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

- 

27.  De  même,  la  donation  de  biens  pré- 
it  à  venir,  comme  l'institution  eontrac- 

tuelle.  ne  peut  être  faite  au  protit  des  enfants 
lirement.  c'est-à-dire  en   étant 
subordonnée  au  s  de  leurs 

père  et  mère.  —  J.G.  Disp.  entre 

28.  Il  v  a  lieu  d'appliquer  pareillement  : 
l"  les  règles  suivies  en  matière  d'institution 
contractuelle,  en  ce  qui  concerne  la  capacité 

KL  u"  -ii  et  s.,  4*  et  s.. 

3.  :  2°  le  mode  de  partage  quand   le 

donataire  s'  -■        -  enfants  et 

lits-enfants  [V.  art.  1082,  n°  13".  ;  3°  la 

forme  suivant  laquelle  la  donation  doit  être 

s.).  —J.G.  Disp. 

29.  Mais,  à  la  différence  de  l'institution 

contractuelle,  la  donation  de  biens  présents 
et  a  venir  est  soumise  à  la  transcription, 
en  ce  qui  concerne  les  biens  immobiliers 
existants  lors  de  la  disposition.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2171. 

30.  ...  A  moins  que  l'état  des  dettes  et 

donateur  existantes  au  moment 
de  la  disp  isition  n'ait  p  s  exé  a  l'acte 

de  donation  (art.  1085),  la  donation  se  rap- 
prochant alors  de  l'institution  contractuelle 
st.   controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
8171.  —  V.  art.  1083,  n°  14. 

31.  Les  causes  de  revocation  sont  aussi 
les  mêmes.  Par  exemple,  la  donation  de  biens 

ts  et  a  ve  ,ir  faite  i  e  ma- 

vocable  pour  inexécution  des  con- 
ditions. —  T.  ilouse,  v  févr.  1832,  J.G.  Disp. 
■ 

32.  De  même  que  l'institué  contractuel,  le 
donataire  des  biens  présents  et  a  venir  n'a 
point,  a  la  mort  du  donateur,  de 

a  demander  aux  héritiers  de  ce  dernier,  fus- 
sent-ils réservataires.  — J.G.  Disp.enlr: 

33.  Par  conséquent,  il  fait  les  fruits  siens 
dès  l'instant  du  décès  :  l'art.  1005  est  ap- 
plicable seulement  au  légataire  universel  en 
concours  avec  un  héritier  réservataire.  — 
J.G.  Disp.   entre  vifs.    2154. 

34.  D  autre  part,  il  peut  être  actionné  di- 
rectement par  les  créanciers  du  défunt  pour 
le  pavement  des  dettes  dont  il  est  tenu.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2154. 

§  3.  —  Droits  réservés  au  disposant. 

35  Le  donateur  qui  a  fait  cumuhtive- 
ment  donation  de  ses  biens  présents  et  à 
venir  n'en  conserve  pas  moins  la  •  • 
et  la  jouissance  de  plein  droit,  sans  avoir  eu 
besoin  de  faire  insérer  dans  le  contrat  une 
clause  pour  la  rétention  deT'usufruit. — J.G. 
Disp.  entre 

36.  11  en  conserve  même  la  propriété  :  ce 
n  est  qu'a  sa  mort  que  le  donataire  peut  en 
devenir  lui-même  propriétaire;  mais  actuelle- 
ment il  ne  -  le  pro- 
priété. —  J.G.  / 

37.  Le  donateur  de  biens  présents  et  à 
venir  ne  peut  aliéner  ni  a  titre  gratuit  ni  à 
titre  onéreux,  ou  du  moins  il  ne  peut  que 
conférer  des  droits  sous  condition  lésolu- 
toire,  puisque  le  donataire,  s'il  a  été  fait  un 
état  des  dettes,  a  d.ins  les  mains  le  p 
d'anéantir  ou  de  confirma 

droits  des  tiers,  en  transformant  la  dis     -  - 

contrj  —  .        .r.  1-21,  J.G.  Disp. 

entr 

38    Ai  i~i.  les  biens  compris  dans  une  do- 
nation de  biens  présents  et  à  venir  pi 
du  vivant  du  <!  :re  l'objet 

seconde  donation   subordonnée  au  pr 
de  ce  donataire  :  cette  donation   ne  dt-vant 

Î  traduire  son  e.' 
ïc  elle. 
— 

39.  De  ce  que  le  donateur,  par  contrat  de 
mariage,  de  tous  ses  biens  présents  et  a  ve- 
nir, a  été  à  son  tour  institué  légataire  uni- 
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versel  par  le  donataire  décédé  avant  lui, 

•  nt  des  enfants  du  mariage,  il  n>- 
suit  pi-  ..    -  .  par 

cette  i    •  ...  |  don- 

-  sse  en  disposer  de 
nouveau  par  acte  gratuit  :  ces  biens,  au  con- 
traire, retombent  -■  ies  biens  à 
venir,  dont,  en  cas  de  >nrvie  des  enten- 
du mariage,  il  •  ocablemen' 
gouillé  au  profit  de  ces  derniers.  —  Nîmes, 
o  juill.    -.  _   .  ■ 

40  Le  d  iteur  Je  biens  présents  et  à 
venir  peut  user  de  la  faculté  accordée  par 
l'art.  1083  de  fai^e  des  dons  modiques,  mais 

3 

la  donation.  —  J.G.  / 

41.  De  ce  que  îr  de  bier:  - 
sents  et  à  venir  peut  aliéner  sous  coo 

résolutoire,  il  suit  que   ses   créanciers  ont 
le  dr.  -  et  mettre  en  vente 

cette   même  lu  droit  d 

appartient  au  donataire,  les  biens  c. 
dans  la  disposition.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

42.  Le  donataire  n'étant  pas  actuellement 
saisi  de  la  propriété,  mém         -   biens 

ne  peut  s'opposer  à  ce  qu 
s  d'ailleurs  3  pour  le   cas  de 

-    le  ce  dernier)  il  soit  procédé   à 
l'expropriation    des  biens  donnés.  —   Bor- 
deaux, 19  juill.  1S3I,  J.G.  Dtsp.  entre 
2139-3'.     " 

43.  Cepenfrant.  dans  une  espèce  où  le  do- 
nateur avait  i  iseré  dans  le  contrat  une  clause 
pour  la  rétention  du  droit  d'usufruit,  un  ar- 
rêt n'a  autorisé  que  la  sais  :  — 
Bordeaux.  19  juill.  1831,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

~      :  2139-3». 

§  4.  —  Effets  de  la  donation  de  biens  pré- 
sents et  à  venir,  lorsqu'il  y  a  un  étal  des 
dettes. 

44.  Lorsqu'un  état  des   dettes  du 
teur  existantes  au  jour    a 

dresse,  le  donataire  peut,  lors  du  décès  du  do- 
nateur, s'en  tenir  aux  tiens  présents,  en  re- 
l  surplus  des  bie   -  rir:!a 

-  -ition  se  trouve  ainsi  transformée  rétro- 
activement en  une  donation  de  bie:  - 
sents,  mais  à  la  charge  de  payer  les  dettes 
dent  ces  biens  étaient  grevés.  —  J.G.  Disp. 
entre  ■ 

45.  Cette  faculté  d'option  ne  peut  être 
exercée  que  dans  les  termes  mère  :  • 

le  donataire  ne  pourrait  pas  opter 
pour  les  biens  à  venir  seulement  en  ne  payant 
que  les  de'.'   -  -   et  renoncer  aux 

ts  pour  éviter  de  payer  les  dettes 
tantes  au  moment  de  la  disposition.  —  J.G. 
_     - 

46.  La  circonstance  que  le  donateur  se 
serait  réservé  l'usufruit  des  biens  donnés  ne 
ferait  pas  cesser  l'obligation  pour  le  dona- 
taire, qui  veut  exercer  s  ?n,  de 

tenter  un  étal      -       :es  et  chir;  -   — 
J.u.  Disp.  entre  vil's.  2159. 

47.  Mais  si  le  donateur  avait  à  la  fois 
en   faveur  de  la  même  persont 

et  des  biens   quelconques 
qu'il  laisserait  à  son  décès,  le  défaut 
-  :.  empêcherait  pas  le  donata 
s'en  tenir  à  l'objet  déte  —  I.G.  Difp. 

—  19. 

48.  Si  la  dônal  l'une  por- 
tion a1                           ■        sents  et  à 

loi  par  un  état  qui  ne  comprendrait  - 

2uote-part  des  dettes  et  cl 
—  .    ! 

49.  !  ; 

•  que,  ; 

'  ■ 
somm  i 

re  ne  jouit  •  i  décès  du  donateur, 

de  la  faculté  d'option  accordée  par  l'art.  1084. 


—  Lire 

j 

50  .    par 

- 

nation.  --. 

compt-  ie  non  arr 

— 

et  sur  pourvoi,  Req.  i:  'DP. 

î 

51  En  c     -  e.    le   donataire 

■ 

d'accepter-:  i  de  i 
tout,  avec  c:    -  - 

ter  tout  le  ;  — 

- 

52  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
donation,  la  toi  ne 

-  exis- 
-  - 
n'empêcher:   S  donc  pas  ■  faire 

son  option.  Les  meubles  do  I 

... 
dans  les  biens  à  ver,  - 
prend  dans  l'état  :rouvent.  — 

.     . 

53.  L 

tion  ef  - 

—  Rie::.  ■ 
.   -      - 

Contra:  —  Grenoble,  15  n  S     :bid., 

54.  Lors.^e  '.es  père  et  mère  ont  fait  à  un 
futur  époux  dot 

dans  le  contrat  de 

leurs  biens  présents  et  a"  venir,  le  donataire 

ne  peut  po: 

- 
'ait  par  l'un  des  d 
ses  enfants.  —  C        r.  S  1818,  J.G. 

I>i>p.  entre  vifs,  2179,  et  Contrat  de  mar., 

55.  La  manifestation  de  la  vo' 
nataire  pour  l'exercice  de  la  fac: 

sion  est  exj  -         l'un  acte 

exprès,  ou  tacite  lorsqu'el'  î  lo  l'ait 

de  l'immixtion  du  donataire 
venir.  —  J 

56.  L'option,  une  fois  laite,  n 
être  rétractée:   '. 

ras  présents  prêtée  i 

...  -  .       - 

puisle  décès  il  peut  re 

sur  son  op: 
cet  ar: 

controv.).  —  ' 

57.  Le  n  - 

contrat  de  .       iae   donation  c: 

biens  présents  -  r  sons 

d'un  domaine,  et  qui,  après  la  r     " 
père,  a  opté  pour  le-  -         ... 

se  avoir  i 

iu  domair        ■  et  ne  peut  révo- 

—      .  mil, 

J.G.  Disp.  entre  i 

58        _  -    que  le  donataire  unt- 

versei  -         -       ■    :  a  venir  p 

tout  état  de  cause,  même  a; 
tairement  p  r 

ar  lui 
œr  aux  bi 
s'en  :  -    — 

59.  Suivant  u     ■   • 
l'épous  donatair 
teur.  les  e 


- 

- 
- 

- 
vent  les  prendre  qu  en  acceptant  cette 
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cession,  et  sous  l'obligation  de  les  partager 
avec  les  autres  successeurs,  s'il  y  en  a.  — 
,1  G    Disp.  entre  vifs,  2175. 

60.  Mais,  suivant  une  autre  opinion,  dans 
ut  tel  cas,  les  cillants  peuvent,  en  leur  nom 
propre  et  à  leur  profit  exclusif,  exercer  le 
droit  d'option  que  l'art  1084  confère  au  do- 
nataire. —  Ùbserv.  conf.,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2173. 

61.  Si  les  enfants  n'étaient  pas  d'accord 
sur  le  choix  à  faire,  soit  entre  les  biens  pré- 
sents, soit  entre  les  biens  à  venir,  il  appar- 
tiendrait aux  juges  de  faire  cesser  le  conllit. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  217li. 

62.  Dans  un  autre  système,  chacun  serait 
maître  d'exercer  à  son  gré  la  faculté  d'op- 
tion; de  telle  sorte  que  la  disposition,  trans- 
formée pour  les  uns  en  donation  de  biens 
présents,  ne  serait  pour  les  autres,  dont  le 
droit  d'option  s'exercerait  en  sens  différent, 
qu'une  donation  de  biens  à  venir.  —  J.G. 
Dçsp.  entre  vifs,  2176. 

33.  La  faculté  d'opter  s'éteint  par  la  pres- 
cription de  trente  ans,  a  partir  du  décès  du 
donateur.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2107. 

§  5.  —  Effets  de  l'option  du  donataire  pour 
les  biens  présents. 

64.  Le  donataire  universel  est  tenu  de 
payer  les  délies  qui  grèvent  l'universalité  des 
biens;  le  donataire  a  titre  universel  est  tenu 
de  payer  proportionnellement  toute  fraction 
aliquote  de  cette  universalité.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2172. 

65.  Mais  le  donataire  qui  opte  pour  les 
biens  présents  n'est  pas  tenu  des  dettes  ul- 
tra vires;  il  n'en  est  tenu  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument  (Quest.  con- 
trov.).  —  J.G.   Disp.  entre  vifs,  2172,  3684. 

66.  Dans  cette  limite,  le  donataire  peut 
même  être  poursuivi  directement  par  les 
créanciers,  qui  sont  libres  toutefois  de  s'a- 
dresser d'abord  aux  héritiers,  sauf  le  recours 
de  cetiz-ci,  dans  les  mêmes  limites,  contre 
les  donataires.  — J.G.  hisp.  entre  vifs,  2172. 

67.  Le  donataire  qui  opte  pour  les  biens 
présents  doit  compte  au*  h  ritiers  de  tout 
ce  dont  le  donateur  aurait  diminué  le  passif 
de  luis  la  donation.  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
217:?. 

68.  Mais  lorsque,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, un  père  donne  à  sa  fille  la  moitié  de 
ses  biens  présents  et  a  venir,  et  que  la  do- 
nataire  opte  pour  les  biens  présents,  elle 
n'esl  pas  tenue  de  contribuer  pour  la  moitié 
aux  dettes  que  I  i  père  donateur  a   contrac- 

dans  l'acte  même  de  la  donation;  ces 

es  doivent  être  considérées  comme  pos- 

i  lires  à  la  donation,  et  rentrant  dans  les 

biens  à  venir  du  donateur.  —  Nîmes,  2  févr. 

1830,  J  0.  Disp.  entre  vifs,  2173. 

69  Quand  le  donataire  opte  pour  les  biens 
présents,  il  ne  peut  pas  invoquer  les  princi- 
pes de  la  subrogation  réelle  pour  y  faire  en- 
tier des  biens  qui,  sans  cette  fiction,  appar- 
tiendraient à  la  classe  des  biens  à  venir 
comme  n'ayant  été  acquis  que  postérieure- 
ment a  la  donation.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2174. 

70.  Ainsi, lorsqu'une  mère,  qui  a  fait,  par 
L de  i  i ■  .  nation  de  tous  ses  biens 
et  .i  venir  au  profit  des  enfants  n 
naître  du  mariage,  possédait,  a  cette  épo- 
que, une  créance  en  payement  de  laquelle 
elle  a  reçu  un  immeuble,  si,  après  le  décès 
de  la  donatrice,  ses  enfants  renoncent  aux 

biens  à  venir  puni'  s'en  tenir  aux  biens  |  ré- 
sents,  ifs  ne  peuvent  prétendre,  vis-è-vis 
des  tiers  acquéreurs,  droit  a  l'immeuble, 
comme  faisant  partie  des  biens  présents.  — 
Bordeaux,  26  mai  1830,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

2174. 


Tu!>le  sommaire. 


Ctûooté  4. 
Capacité  S8. 

C<  iu|>ta     c.uraut 


Condition  résolu- 
toire 37.  41. 
Condition  de  sur- 


paye» 


Dation    en 
ment  70. 
Il,  Imance  4. 
Dessaisissement 


actuel  10  s. 

Dettes  (payement) 
34,  64  s.;  (paye- 
ment ultra  vires) 
65. 

Don  modique  40. 

Donation  cumula- 
nde (biens  pré- 
seuls et  à  venir, 
caractères)  1  s.; 
(caducité)  4;  (  ca- 
pacité) 2S;  (déli- 
vrance) 4;  (eifets, 
lorsqu'il  y  a  un 
étatdesJettes)44 
s.;  (effets  de  l'op- 
tion ponrles  biens 
présents!  64  s.; 
(forme)  18;  (oh- 
jetdeterminé)47; 
(révocation,  cau- 
ses) 31. 

Donation  à  titre 
particulier  22. 

Donation  à  titre 
universel  8,  22. 

Donation  univer- 
selle 8,  22,  64. 


Droit  ancien  3. 

Droits  de  muta- 
tion 4,  7. 

Effet  rétroactif  59. 

Enfant  (droit  per- 
sonnel) 25. 

Etatdesdettesl9, 
30,  37,44  s. 

Eiat  estimatif  52. 

Fraude  17. 

Fruits  (jour  à  quo) 
33. 

Héritier  réserva- 
taire 32  s. 

[lypothèqne  sub- 
sidiaire 25. 

Institution  con- 
tractuelle 1  s.; 
(donat.  de  biens 
prest-nts  et  à  ve- 
nir, règles  com- 
mun' s)  -4  s. ^en- 
fants, droit  pro- 
pre) 25. 

Légataire  univer- 
sel 39. 

Option  ponr  les 
biens      présents 


45  s.,  64  s. 

Partage  ii;  (suc- 
cession) 58. 

Partage  d'ascen- 
dant 5t. 

Pouvoir  du  juge 
13. 

Prêciput  54. 

Prescription  testa- 
mentaire 63. 

Retour  20. 

Revocation  (dona- 
tion cumulative) 
31. 

Sai.-ie  41. 

Saisie  immobiliè- 
re 42. 

Société  (acquêts) 
23. 

Subrogation  réelle 
69. 

Succession  (droits 
immobiliers)  20. 

Transcription  29. 

Usufruit  '  réserve) 
14S.,  35,  43,46. 


Art.    1083. 

Si  l'etat  dont  est  mention  au  précé- 
dent article  n'a  point  été  annexé  à  l'acte 
contenaut  donation  des  biens  présents 
et  à  venir,  le  donataire  sera  obligé 
d'accepter  ou  de  répudier  cette  dona- 
tion pour  le  tout.  En  cas  d'acceptation, 
il  ne  pourra  réclamer  que  les  biens 
qui  se  trouveront  existants  au  jour  du 
décès  du  donateur,  et  il  sera  soumis  au 
payement  de  toutes  les  dettes  et  char- 
ges de  la  succession.  —  C.  civ.  ~-i, 
938  s.,  948,  1009. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dispos,  entre 
vifs,  p.  38  et  s.,  n"  87  et  IS9. 

1.  —   Effets    de  la    dotation    oe    diens 

PRÉSENTS  ET  A  VENIR  LORsiju'lL  n'y  A  PAS  EU 
li'ÉTAT    DES    DETTES.  —    QUOIld     l'état    pie,    rit 

n'a  pas  été  annexé,  la  donation  de  biens  pré- 
sents et  à  venir  produit  les  mêmes  elïets 
que  L'institution  contractuelle.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2133,  21S0.  —  V.  toutefois  infrà, 
n°8. 

2.  De  là  il  résulte  que  le  donataire  de  biens 
présents  et  à  venir,  de  même  que  l'institué 
contractuellement,  ne  peut  critiquer  les  alié- 
nations à  titre  onéreux,  les  constitutions 
d  hypothèques  ou  de  servitudes  consenties 
sans  fraude  par  le  donateur.— J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  2187.  —  V.  art.  1083,  n01  6  et  s. 

3.  Ainsi,  la  donation  par  contrat  de  ma- 
riage de  biens  présents  et  à  venir,  à  laquelle 
n'a  pas  été  annexé  un  état  des  dettes  ac- 
tuelles du  donateur,  ne  peut  être  considérée 
comme  transportant  immédiatement  la  pro- 
priété des  biens  présents  sur  la  tête  du  do- 
nataire, alors  même  que  le  donateur  aurait 
déclaré  se  réserver  ['usufruit  de  ces  biens; 
une  telle  donation  laisse  subsister,  au  profit 
du  donateur,  la  faculté  de  disposer  des  biens 
donnés,  pourvu  que    i         à  titre  onéreux. 

. .  c.  31  mars  1840,  J.G.  Disp. entre  vifs, 
2188. 

4.  Et  l'arrêt  qui,  pour  le  décider  autre- 
ment, se  fonde  sur  ce  que,  dans  des  actes  de 
vente  postérieurs  an  contrat  et  relatifs  aux 
biens  donnés,  le  concours  du  donataire  a  été 
reconnu  nécessaire  par  le  donateur  lui- 
même,  el  que  le  donataire  y  a  stipulé  en 
son  nom  personnel,  ne  peut  échapper  à  la 
i  ensure  sous  le  prétexte  d'une  interprétation 
souveraine,  alors  qu'il  résulte  de  la  teneur 
de  ces  actes  que  les  parties  ont  déclaré  se 
référer  aux  termes  de  la  donation.  —  Même 
arrêt.  —  V.  art.  1084,  n"  14. 

5.  I.e  donataire  ne  pourrait  pas  non  plus 


se  plaindre  des  donations  modiques  que  le 
disposant  aurait  faites,  même  des  biens  pré- 
sents, à  des  tiers,  depuis  la  disposition. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2189. 

6.  Mais  le  donataire,  de  même  que  l'insti- 
tué, n'est  pas  tenu  de  respecter  les  actes  à 
titre  gratuit  faits  par  le  donateur,  autres  que 
ceux  de  sommes  modiques. —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  2191. 

7.  En  conséquence,  le  tiers  auquel  ont  été 
faites  des  libéralités  apparentes  ou  déguisées 
sous  la  forme  de  contrats  onéreux,  ne  peut 
exciper  du  défaut  d'état  des  dettes  et  chaiges 
pour  prétendre  que  le  donataire  n'a  pas  le 
droit  de  demander  la  nullité  de  ces  donations. 
—  Civ.  r.  27  févr.  1821,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2101  et  2163. 

8  11  y  a  une  différence  entre  la  donation 
de  biens  présents  et  à  venir  à  laquelle  l'état 
des  dettes  et  charges  du  donateur  n'a  pas  été 
annexé,  et  l'institution  contractuelle,  relati- 
vement à  ['obligation  aux  délies.  Le  donataire 
de  biens  présents  et  ù  venir  n'en  est  tenu  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  sans 
qu'il  soit  pour  cela  obligé  d'accepter  la  suc- 
cession sous  bénéûce  d'inventaire(Quest.  con- 
trov.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2153,  3684 

9.  Sans  doute,  il  est  utile  qu'il  fasse  l'in- 
ventaire pour  maintenir  sa  position  vis-à-vis 
des  créanciers:  mais  la  seule  circonstance 
du  défaut  d'inventaire  ne  sérail  pas  suffisante 
pour  rendre  le  donataire  indéfiniment  débi- 
teur de  la  totalité  des  dettes;  il  peut  établir 
par  d'autres  moyens  de  preuve  la  consistance 
et  la  valeur  des  biens.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
3685. 

10.  Jugé,  toutefois,  qu'à  défaut  d'état  des 
dettes,  le  donataire  du  quart  des  biens  pré- 
sents et  à  venir  doit  acquitter,  non-seu- 
lement une  part  proportionnelle  à  son  émo- 
lument dans  les  dettes  existant  à  l'époque 
du  décès  du  donateur,  mais  bien  la  totalité 
de  ces  dettes,  alors  qu'il  s'est  mis  en  pus- 
session  do  l'hérédité  sans  faire  inventaire, 
et  se  trouve  ainsi,  par  son  fait,  dans  l'impos- 
sibilité de  constater  l'importance  de  la  suc- 
cession.— Req.  12  nov.  1818,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2184. 

11.  ...  Et.  spécialement,  il  est  obligé  le 
supporter  pour  le  tout  l'effet  d'une  constitu- 
tion de  dot  faite  en  simple  avancement  d'hoi- 
rie, el  parle  même  acte,  au  profit  d'un  a Utra 
enfant  des  donateurs.  —  Même  arrêt,  J.Li. 
Disp.  entre  vifs,  _1   3 

12.  Si  l'art.  1083  fait  supporter  au  dona- 
taire toutes  les  dettes  el  charges  de  la  suc- 
cession, c'est  qu'il  suppose  un  donataire 
universel  :  le  donataire  d'une  quolili  de  la 
succession  ne  serait  tenu  que  d'une  pari 
proportionnelle  des  dettes  et  charges.  — 
Toulouse,  20  nov.  1826,  J.G  Disp.  entre  vifs, 
2182.  —  Nîmes.  12  juin  1832,  ihid.  —  Limo- 
ges, 16  déc.  1  i35,  i6id.  —  i  lliseiv   conf., 

13.  Ainsi,  lorsque  par  contrat  de  ma 

il  a  été  disposé  de  tout  le  mobilier  que  le 
donateur  laissera  a  son  décès,  et  qu'il  n  a  pas 
été  annexe  d'état  des  dettes  existantes  au 
jour  du  contrat,  le  donataire  qui  accepte  est 
tenu  des  dettes  en  proportion  de  ce  qu'il 
prend  dans  la  succession.  —  Paris,  15  nov. 
1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2183. 

14.  Lorsqu'une  donation  de  biens  présents 
et  à  venir  a  i  ins  annexer  au  contrat 
un  état  des  dettes  du  donateur,  les  parties 

-vent,  par  des  actes  ultérieurs,  d  TOgcr 
aux  conséquences  légales  que  l'art.  1085  at- 
tache au  défaut  d'état  des  dettes.  —  Civ.  c. 
31  mars  1840,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2139  et 
2188. 

15.  Lorsqu'une  donation  de  biens  présents 
et  à  venir  dégénère  en  institution  contrac- 
tuelle par  suite  du  défaut  d'annexé  à  l'acte 
d'un  état  des  dettes  et  charges  du  donateur, 
on  doit  considérer  comme  faisant  parti 
biens  que  le  donateur  laisse  a  sou  décès,  el 
auxquels  seuls  le  donalaire  peut  prétendre, 
à  la  charge  de  ne  pas  renoncera  la  succes- 
sion et  de  payer  les  dettes,  ceux  même  doiu 
ce  dernier  a  été  mis  en  jouissance  lors  do  lu 


Chap. 

donation;  en  conséquence,  si,  en  pareil  cas, 
le  donataire  renonce  à  la  sui  a  dona- 

teur, il  n'a  pas  plus  druit  aux  biens  dont  ce- 
lui-ci s'était  dessaisi  par  la  donation  nu'à 
Ceux  dont  il  jouissait  encore  au  mnmcnida 
son  décès  (art.  784  et  s.).  —  Grenoble,  19 
janv.  1847,  D.P.  56.  2.  II. 

16.  La  donation  de  biens  présents  et  a 
tenir  faite  par  contrat  de  mariage  est  valable 
quant  aux  effets  mobiliers,  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  été  annexé  i'état  estimatif,  si  le  dona- 
taire n'a  point  opté  pour  les  biens  présents, 
mais  a  accepté  la  donation  pour  le  tout.  — 
Civ.r.27fev.  lsJl,  J.G.  Disp.  entre  i>i/s,  2163. 


Art.   1086. 

La  donation  par  contrat  de  mariage 
en  faveur  des  époux  et  des  enfants  à 
naître  de  leur  mariage,  pourra  encore 
être  faite,  à  condition  de  payer  indis- 
tinctement toutes  les  dettes  et  charges 
de  la  succession  du  donateur,  ou  sous 
d'autres  conditions  dont  l'exécution  dé- 
pendrait de  sa  volonté,  par  quelque 
personne  que  la  donation  soit  faite  :  le 
donataire  sera  tenu  d'accomplir  ces 
conditions,  s'il  n'aime  mieux  renoncer 
à  la  donation;  et  en  cas  que  le  dona- 
teur, par  contrat  de  mariage,  se  soit 
réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet 
compris  dans  la  donation  de  ses  biens 
présents,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre 
sur  ces  mêmes  biens,  l'effet  ou  la  somme, 
s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  seront 
censés  Compris  dans  la  donation,  et  ap- 
partiendront au  donataire  ou  à  ses  bé- 
ritiers.  -  C.  çiv.  1)43  s.,  94G  s.,  930  s., 
1093,  1 170,   1174. 

Eiposé  des  motils  et  Rapports,  J.G.  Ditp.  entre  vifs 
p.  3*  et  s.,  a"  88  et  190. 

1.  —  I.  Donation  avec  charge  de  payer 

LES  DETTES  OU  SOUS  CONDITION  POTESTAT1VE.    — 

La  (acuité  de  faire  des  donations  avec  charge 

de  payer  les  dettes  ou  sous  des  conditions 

•  i.dives   s  applique   non-seulement  aux 

biens  à   venir,  mais  encore  aux  biens  pré- 

-.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2194,  2200 

2    Une  donation   de  biens   présents,  faite 

I  ;n  contrat  de  mariage,  n'est  donc  pas  nulle 

par  cela  qu'elle  contient  des  conditions  dé- 

i   tes   de  la   volonté  du   donateur,   par 

exemple,  la  réserve,  par  ce  dernier,  de  fixer 

les   parts  héréditaires  ou   les  droits   légiti- 

BS  di-s  autres  enfants;  a   cet   évard,  les 

ut.  'JiTct  1086 contiennent,  pour  les  contrats 

de  mariage,  exception  aux  principes  des  art. 

944  et  1081.  — Civ.  c.  27  déc.  1815,  J.G.  Disp. 

entre  vifs,  2195. 

3.  La  disposition  d  après  laquelle  les  dona- 
tions par  contrat   de  mariage   peuvent  être 
faites  sous  Une  condition  potestative  de  la 
put  lu  donateur,  ne  s'applique  qu'aux  dona- 
tions faites   aux  époux   eux-mêmes   ou  aux 
enfants  a  naître  de  leur  mariage,  et  non  à 
celles  faites  à  des  tiers,  et,  par  exemple,  aux 
enfants  que  l'un  des  futurs  a  eus  d  un  pré- 
t  mariage.  —  Orléans,  17  janv.   1846, 
D.P.  46.2.  203. 
4t.  En  cas  de  donation  par  contrat  de  ma- 
faite  par  deux  époux  à  l'un  des  futurs, 
îrs  biens  présents  et  a  venir,  les  dona- 
teurs peuvent  charge  rie  donataire  d'acquitter, 

.u  survivant  d'entre  eux,  les 
contractées  par  tous  deux  ou  par  un  seul,  et, 
par  conséquent,  les  dettes  dont  é'  i 
leur  survivant  aurait  accession  du 

prédécédo  :  cette  clause  n'est  point  contraire 


VIII.  —  Donations  par  ca&frat  de  mariage.     [C.  CIV.  —  Ail.  ÎOUU.J 


•JI'J 


à  l'art.  10S6  c.  civ.  —  Req.  3  mars  1832,  D.P. 
32.  t.  293. 

5.  La  donation  d'une  somme  déterminée, 
axée  réserve  expresse  .le  la  pari  du  dona- 
teur de  ne  la  p  tyei   q  te  lorsqu'il    le  jug  rait 

ive  ab  a,  i;  le  n  re  tenu  d'aucuns  inté- 
rêts jusqu'au  payement  ne  donne,  pas  droit 
au  donataire  de  faire  fixer  en  justice  une 
époque  d'exigibilité...;  sauf  à  celui-ci  la  fa- 
culté de  prendre  hypothèque  pour  la  conser- 
xation  de  ses  droits.  —  Caen,  18  mai  1841, 
J.Gi  Disp.  entre  vifs,  2198. 

6.  Quand  une  donation  est  faite  sous  des 
conditions  dont  l'exécution  dép  md  de 
lonté  du  donateur,  la  révocation  n'en  peut 
avoir  lieu  par  un  simple  changement  de  vo- 
lonté du  disposant  :  il  faut  que  le  disi 
fasse  un  acte  juridique,  c'est -à-dire  qu  il  con- 
tra te  des  dettes  donl  ii  a  imposé  l'acquitte- 
ment au  donataire,  qu'il  fasse  s'.i  complir  lu 
condition  résolut^:  àillir  la  condition 
suspensive  dont  il  a  affecté  la  libéralité.  — 
J.G.   Disp.   entre  vifs,  2197. 

7.  D'autres  charges,  dépendantes  égale- 
ment de  la  volonté  du  donateur,  peuvent  être 
encore  imposées  au  donataire,  par  exemple, 
l'obligation  d'exécuter  le  testament  laisse 
par  le  donateur,  obligation  dont  l'étendue  et 
la  portée  devraient  être  appréciées  d'apiés 
l'intention  probable  de  ce  donateur. — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2201. 

8.  Le  donataire  peut,  en  renonçant  à  la 
donation,  échapper  a  l'obligation  de  payer 
les  dettes  et  charges  de  la  succession  du  do- 
nateur, même  quand  il  s'agit  de  donations  de 
biens  présents. —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2200. 

9.  —  IL  Donations  avec  réserve  or  dis- 

POSER   D'UN  OMET  QUI    Y  EST  COMPRIS. —  1°  Dû 

nation  de  hiens  présents.  —  Bien  que  l'art. 
1086  ne  s'occupe  de  la  réserve  de  la  faculté 
de  disposer  qu'en  ce  qui  concerne  la  donation 
raie  de  biens  présents,  il  n'en  demeure 
;  i-  moins  loisdde  a  un  donateur  d'en  faire 
l'objet  d'une  clause  valable,  alors  qu'il  ne  •  a- 
git  que  d'une  donatio  i  à  tilreparti  ulier.  Par 
suite,  si  le  donateur  mourait  sans  avoir  usé 
de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée  de  disposer 
d'une  portion  de  la  chose  donnée,  le  dona- 
taire à  titre  particulier  devrait  être  admis  à 
profiter  de  la  totalité.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2214. 

10.  La  donation  faite  par  contrat  de  ma- 
riage à  l'un  des  deux  époux  n'est  pas  nullo 
jiar  cela  seul  que  le  donateur  s'est  réservé 
l'usufruit  de  l'immeuble  donné,  et  qu'en  ou- 
tre il  s  est  reserve  la  faculté  d'aliéner  cet 
immeuble,  alors  d'ailleurs  que  cette  faculté 
est  devenue  caduque  par  le  décès  du  dona- 
teur sans  qu'il  en  ait  usé  (c.  civ. 900,  946). — 
Agen,  i\  nov.  1860,  D.P.  61.2.  34. 

11.  La  donation  d'un  immeuble  dans  un 
contrat  de  mariage,  sous  la  i  ei  re,  par  le 
donateur  en  sa  faveur,  de  l'usufruit  et  du 
droit  de  vendre  l'objet  donné,  sauf  à  payer 
au  donataire  une  certaine  somme,  ne  peut 
être  considérée  comme  une  donation  a  cause 
de  mort,  mais  bien  comme  une  donation  en- 
tre vifs.  —  Civ.  c.  17  août  1831,  .lui.  Disp. 
entre  vifs,  1979-1°,  et  Enregisl?.,  3887. 

12.  L'objet  réservé,  si  le  donateur  n'en  a 
pas  disposé,  appartient  au  donataire  ou  à  ses 
Héritiers  :  l'art.  lO.Sij  fait  exception  a  l'ait. 
'J46.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,   1969. 

13.  Et  cette  transmission  a  lieu  de  plein 
droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  énonciation 
spéciale  dans  la  disposition. —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  221)6. 

14.  Mais  cette  exception  aux  règles  du 
droit  commun  ne  s'appliquerait  pas  au  cas 
où  la  donation  serait  faite  par  acte  sépare  du 
contrat  de  mariage.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1 969 

15.  Si,  en  stipulant  la  clause  de  retour  au 
cas  île  prédècès  du  donataire  contractuel,  le 

:  mateur  se  réserve  d  r  des  biens 

lés  en  faveur  do  ses  enfants,  il  ne  ré- 
sulte de  là  qu'une  simple  indication  de  vo- 
lonté, et  non  un  droit  acquis  au  profit  de  ces 
enfants...,  tellement  que  ko  donateur   peut 


di  p. >*er  des  biens  qui  ont  fait  réversion  au 

firofit  d'autres  ne  [ue  ses  enfants. — 

len     io  nov.   Is3i,   J.G.  Disp.   entre   vifs, 
'sut:;. 

16.  L'instituant  ne  peut  jamais  dépasser 
les  limites  de  la  réserve  stipulée,  quelque 
modique  qu'elle  suit,  au  préjudice  de  L'insti- 
tué; mais  il  peut  disposer  de  la  réserve  en- 
i,  re,  quelle  que  soil  son  Importance.  Il  v  a, 
dans  ces  cas.  dérogation  conventionnelle  a  ia 
faculté  d'aliéner,  laissée  a  l'instituant  par 
l'art.  1083.  —  J.G.  Disp.  entre  aifs,  2209. 

17.  Lorsque  après  avoir  fait  une  donation 
universelle  sous  réserve  d'usufruit  et  sous  lu 
réserve  de   disposer  d'une   certaine  somme 

erit,  le  donateur  dispose  ultérieurement 
de  cette  somme  par  uni  ci  sion,  la  somme 
n'est  pus  exigible  sur  les  biens  du  donataire  . 

elle  ne  peut  elle  réi  lamée  qu'après  l'extinc- 
tion de  l'usufruit  et  sur  les  biens  donnés.  — 
Niuies,  la  juin  1819,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
2203. 

18.  Suivant  un  système,  les  héritiers  du 
donataire  dont  parle  l'art.  1086,  et  qui  profi- 
tent des  objets  réservés,  si  le  testateur  n'en 
a  pas  disposé,  doivent,  par  combinaison  de- 
cet  article  avec  l'art.  1089,  s'entendre  de* 
héritier-  en  ligne  directe,  de  la  postérité  du 
donataire.  — J.G.  Disp.  entre  vifs   2204 

19  En  conséquence,  si  le  fond  le  la  dis- 
position  qui  a  pour  objet  des  biens  présents 
ne  devient  pas  caduc  par  le  prédécès  du  do- 
nataire, à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  de 
retour  (V.  art.  1081,  n»  20),  il  en  est  autre 
ment  a  l'égard  des  objets  réservés  :  la  dona 
lion,  en  cette  partie,  est  caduque  eu  eus   de 

écès  du  donataire  et  de  sa  postente  axant 
le  donateur.  —  J  G    Disp   entre  vifs,  2204. 

20  Un  autre  système  fait  nue  distinction"; 
...  ou  bien  la  condition  est  faite  sous  condition 
suspensive;  par  exemple,  le  donateur  dé- 
clare que  la  maison  donnée  n'appartiendra 
au  donataire  que  si  lui,  donateur,  menti- 
sans  en  avoir  disposé  dans  ce  cas,  il  y  a 
une  donation  purement  et  simplement  con- 
ditionnelle, une  simple  espérance  pour  le 
donataire,  et,  par  conséquent,  la  donation 
est  seulement  transmissible  aux  enfants  à 
naître,  mais  devient  caduque  par  le  prédécès 
du  donataire  et  de  sa  postérité  :  c'est  là  le  cas 
prévu  par  l'art.  1039. —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2204. 

21 Ou  bien  la  donation  est  faite  sous  con- 
dition résolutoire,  par  exemple,  le  donateur 
a  donné  une  maison  pour  quel  e  appartint  a 
l'instant  même  au  donataire,  mais  en  se  ré- 
servant le  pouvoir  d'en  disposer  ultérieure- 
ment :  dans  ce  cas,  le  donataire  devient  im- 
médiatement propriétaire,  quoique  sous  con- 
dition résolutoire,  et  transmet,  en  cas  de 
prédécès,  àses  héritiers  i  distinctement,  soii 
droit  de  propriété  tel  qu'il  l'avait.  Si  donc 
le  donateur  meurt  sans  avoir  disposé  de  la 

m,  le  droit  do  propriété  du  donataire 
devient  incommutable,  scit  a  son  profit,  soit 
au  profit  de  ses  héritiers  indistinctement,  s'il 
était  lui  même  prédécédo. —J.G.  Disp.  entre 

2204. 

22.  —  2°  Institution  contractuelle.  —  La 
réserve  du  droit  de  disposer  d'un  objet  com- 
pris dans  une  libéralité  peut  être  aussi  faite 
dans  une  institution  contractuelle.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  22Io. 

23.  ...  Ou  dans  une  donation  de  biens  a 
venir.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  2210. 

24.  Toutefois,  la  réserve  de  disposer  ne 
peut  être,  à  l'égard  de  ces  suites  de  dona- 
tions, que  de  disposer  à  litre  gratuit,  le  du; 
nateur  conservant  de  plein  droit  la  faculté 
d'aliéner  à  titre  onéreux. —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  22 1 6. 

25.  Si  l'instituant  ne  dispose  pas  de  l'ob- 
jet ou  de  la  quote-part  de  biens  ainsi  ré- 
servés, il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  1086  et 
d'en  faire  bénéficier  le  doi  ntaire  ou  ses  hé- 
ritiers, —  J.G.  Disp.  mire   vifs,  2092 

26.  Lorsque  l'instituant  s'est  ri  soi  vé  la  fa- 
culté indéfinie  de  faire  des  le  -  pieus  et  de 
constituer  a  ses  filles  des  dots  à  la  charge  de 


920    [C.  CIV.  —  Art.  1087.]     LIV.  III,  TIT.  II.  —  Donations  entre  vifs  et  Testaments. 


l'héritier  institué,  l'institution  contractuelle 
n'est  pas  moins  irrévocable. —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  2ii93  et  639.  —  Observ.  conf.,  ibid., 
2093. 

27.  De  même,  la  donation  faite  par  préci- 
put  dans  un  contrat  de  mariage  n'est  pas 
nulle  parce  que  le  donateur  se  serait  réservé 
le  droit  de  disposer  pour  ses  besoins  de  l'ob- 
jet donné  :  le  titre  n'en  est  pas  moins  irré- 
vocable. —  Bourges,  4  juill.  1808,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2089-&  et  1996. 

28.  Sans  doute,  l'instituant  peut  révoquer 
indirectement  la  libéralité  en  disposant  de 
l'objet  ou  de  la  quotité  de  biens  réservés  , 
mais  il  ne  peut  la  révoquer  directement  par 
le  seul  effet  d'une  déclaration  de  changement 
de  volonté.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2093.  — 
V.  suprà,  n°  6. 

29.  Lorsque  l'instituant  s'est  réservé  le 
droit  de  disposer  d'un  effet,  d'une  somme, 
d'une  quotité,  il  peut  en  disposer  au 

dice  de  l'institué,  quelque  considérable  que 
soit  l'objet  réservé.  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
20S9. 

30.  Si  la  donation  faite  à  un  tiers  par  l'insti- 
tuant des  objets  qu'il  s'est  réservés  par  le 
contrat  qui  renferme  l'institution  contrac- 
tuelle excède  la  quotité  disponible,  elle  doit 
être  réduite,  mais  elle  ne  peut  être  annulée 
sous  prétexte  qu'elle  serait  faite  en  fraude  de 
l'institution  contractuelle;  s'il  y  a  plusieurs 
donations,  la  réduction  doit  d'abord  être 
faite  sur  les  dernières.  —  Civ.  c.  7  juin  1808, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1 1  Ci. 

31.  Lorsque,  en  disposant  de  ses  biens 
par  forme  d'institution  contractuelle,  le  do- 
nateur a  réservé  au  prolit  de  sa  femme,  en 
cas  de  survie,  l'usufruit  des  biens  donnés,  il 
peut  convertir  cet  usufruit  en  une  rente  via- 
gère mise  à  la  charge  des  donataires,  alors 
que  cette  rente  correspond  à  l'usufruit 
forces  de  la  succession. — Req.  20  mars 
D.P.  46.  1.374. 

32.  Et  même,  le  donateur  qui  s'est  réservé 
a  libre   disposition  d'une   terme    ou  d'une 

maison  comprise  dans  une  institution  con- 
tractuelle, peut  faire  porter  la  clause  de  ré- 
serve sur  une  autre  ferme  ou  maison,  éga- 
lement comprise  dans  l'institution,  pourvu 
que  le  nouvel  objet  soit  île  même  valeur.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs, 

33.  Dans  le  cas  où  l'instituant,  après  avoir 
fait  une  donation  de  biens  équivalente  à  la 
réserve  qu'il  a  stipulée  dans  le  contrat  de 
mariage,  vend  le  reste  des  biens  compris 
dans  l'institution,  la  donation  et  la  vente 
doivent,  l'une  et  l'autre,  être  maintenues. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2091. 

34.  Et  il  en  serait  encore  ainsi,  lors  mémo 
que  les  donations  n'auraient  été  faites  que 
postérieurement  aux  ventes.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2091. 

35.  Si  la  réserve  de  la  faculté  de  disposer 
d'un  objet  compris  dans  l'institution  ou  dans 
la  donation  de  biens  à  venir  est  faite  avec 
désignation  d'une  personne  que  L'instituant 
;e  propose  de  gratifier  de  lobjet  ainsi  ré- 
servé, est-elle  indicative  ou  limitative  I 
d'autres  termes,  l'instituant  ou  le  donateur 
j-t-il  le  droit  de  gratifier  une  autre  persi 

ou  ne  peut-il  disposer  de  l'objet  qu'au  profit 
de  celle  qu'il  a  nommée'.'   La   solution 
pend  de  l'intention  du  disposant  :  c'est  aux 
tribunauxà  apprécier. — J.G.  Disp,  entre  vifs, 
2094. 

36.  —  3°  Donation  cumulative.  —  Les 
donations  faites  cumulativemont  des  biens 
présents  et  à  venir  peuvent  pareillement 
avoir  lieu  sous  les  modalités  exprimées  en 
l'art.  1086.  Il  en  est  de  même  pour  toutes 
les  classes  de  donations  contractuelles  :  leurs 
effets  légaux  peuvent  être  modifiés  par  toute 
espèce  de  clauses,  de  charges  ou  conditions, 
sous  cette  seule  limitation  que  lesdites  clau- 
ses ,  charges  ou  conditions  n'aient  rien  de 
contraire  aux   lois  et  aux  bonnes  mœui 

que  leur  exécution  ne  soit  pas  impossible. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2217. 

37.  La  mère  qui,  en  donnant  à  ses  deux 


enfants,  par  leur  contrat  de  mariage,  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir,  s'est  réservé  le 
droit  de  disposer  de  certains  immeubles  en 
faveur  de  qui  bon  lui  semblerait,  ne  peut, 
lorsque  ces  immeubles  dépendent  de  la  com- 
munauté, non  encore  liquidée,  existant  entre 
elle  et  son  mari,  donner  à  un  tiers  plus  de  la 
moitié  des  immeubles  dont  il  s'agit,  encore 
bien  que  ses  reprises  devraient  absorber  et 
au  delà  leur  valeur,  son  droit  sur  l'autre 
moitié  n'étant  qu'un  droit  de  créance  éven- 
tuel, non  compris  dans  la  réserve  qu'elle  s'est 
faite.  —  Besançon,  16  mars  1857,  D.P.  57.  2. 
137. 

38.  —  i"  Réserve  de  certains  biens  par  le 
donateur.  —  11  faut  distinguer  entre  la  ré- 
serve de  la  faculté  de  disposer  d'un  objet 
compris  dans  la  libéralité,  et  la  réserve  pure 
et  simple  d'un  objet  déterminé  que  l'on  ex- 
cepte de  cette  libéralité.  Ainsi,  Pierre  donne 
à  Paul  tous  ses  biens,  moins  une  maison,  ou 
bien  il  donne  une  portion  de  ses  biens,  en  se 
réservant  le  droit  de  disposer  du  surplus  : 
c'est  là  une  réserve  toute  différente  de  celle 
dont  parle  l'art.  1086;  aussi  cet  article  ne 
doit-il  pas  s'y  appliquer.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  704,  2092,  2210. 

39.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  une 
réserve  dans  le  sens  de  l'art.  1086  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  par  lequel  un  père 
donne  à  l'un  de  ses  enfants  les  deux  tiers 
de  ses  biens,  et  ajoute  relativement  à  l'autre 
tiers  que,  «  ne  disposant  pas  du  tiers  réservé 
en  propriété,  il  fera  suite  à  la  donation  ».  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  70i.  —  Conf.,  sous 
l'Ord.  de  1731,  Req.  12  août  1806,  ibid.,  705. 

40.  11  en  est  de  même  de  la  clause  par 
laquelle  un  père  donne  par  contrat  de  mariage 
la  moitié  des  biens  qu'il  possède  dans  un  lieu 
désigné,  et  se  réserve  l'autre  moitié.  — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  704.  —  Conf.  Civ.  r.  26  août 
1806,  ibid.,  706. 

41.  Lorsque,  dans  une  donation  de  tous 
ses  biens  présents,  faite  dans  un  contrat  de 
mariage,  le  donateur  se  réserve  une  somme 
à  prendre  sur  les  biens  donnés,  pour  en  dis- 
poser comme  bon  lui  semblera,  la  somme 
ainsi  réservée  ne  fait  point  partie  de  la  do- 
nation, la  réserve  portant,  non  sur  la  faculté 
de  disposer  de  la  somme,  mais  sur  la  somme 
elle-même;  en  conséquence,  si  le  donateur 
meurt  sans  avoir  disposé  (le  la  somme  ré- 
servée, elle  appartient,  non  au  donataire, 
mais  aux  héritiers  du  donateur. —  Bordeaux, 
19  janv.  1827,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  711.  — 
Conf.  Civ.  r.  13  prair.  an  2,  ibid.,  2211-1°. 

42.  C'est  par  les  termes  de  l'acte  et  d'a- 
près l'intention  présumée  du  disposant  que 
l'on  peut  savoir  si  la  clause  se  rapporte  à 
l'un  ou  à  l'autre  de  ces  modes  de  disposer. — 
J.G.  Disp  entre  vifs,  704,2210. 

43.  Si  le  donateur  ne  dispose  pas  de  l'ob- 
jet ainsi  réservé,  ce  n'est  pas  le  donataire, 
mais  l'héritier  du  sang  qui  en  profite,  con- 
formément a  l'art.  946,  à  moins  que  le  dona- 
teur ne  l'ait  autrement  ordonné,  comme  dans 

ée  suprà,  n°  39.  — J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  2092. 

44.  Lorsqu'un  père,  en  instituant  son  fils, 
par  contrat  de  ma  itier  univer- 
sel, se  réserve  la  disposition  d'une  certaine 
somme,  si  plus  tard  il  lègue  la  même  somme 
dans  un  testament  au  même  individu,  ce  sera 
là  une  disposition  de  cette  réserve;  en  con- 
séquence, si  l'héritier  institue  refuse  d'exé- 
cuter les  conditions  imposées  par  le  testa- 
ment, il  sera  sans  droit  pour  prétendre  à  la 
réserve  en  vertu  de  son  institution  contrac- 

i.  —  Req.  6  août  1822,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  732. 

45.  Lorsqu'on  stipulant  la  réserve  d'une 
somme,  le  donateur  exprime  le  motif  qui  l'a 

là  faire  cetti  i  <     lention  de  ce 

I  pas  être  considérée  comme  éta- 
bli! ..i  it  une  condition,  et  comra 
le  <ien  iteur  a  donner  il 

e  que  la  ré 
egardée  comme  non  avenue  si  elle  rc- 
ço.i   un  emploi  différent.  —  Bordeaux,   19 


janv.  1827,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  731  et  711. 

46.  Mais  il  n'y  a  pas  retranchement  ]  tir  et 
simple  dans  la  clause  par  laquelle,  dans  un 
contrat  de  mariage,  un  père  donne  à  l'un  de 
ses  enfants  tous  ses  biens  présents  et  à  venir, 
sous  la  réserve  qu'il  se  fait  de  certains  ob- 
jets, pour  en  pouvoir  disposer  à  sa  volonté; 
il  n'y  a  là  qu'une  disposition  conditionnelle  , 
et  si  le  donateur  décède  sans  avoir  disposé 
des  choses  réservées,  elles  appartiennent  au 
donataire.  — -Nîmes,  S  févr.  1806,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2212  et  707. 

47.  La  clause  par  laquelle  un  père,  dans 
la  donation  universelle  de  ses  biens  qu'il  fait 
à  son  fils  dans  son  contrat  de  mariage,  a 
charge  de  vie  commune,  se  réserve  de  dis- 
poser, en  cas  de  séparation,  d'un  objet  de  la 
donation  (d'une  pièce  de  terre,  par  exemple). 
en  ajoutant  qu'en  cas  de  non-disposition  elle 
accroîtra  la  donation,  constitue  plutôt  une 
condition  résolutoire  que  potestative,  en  ce 
que  la  séparation  dépend  à  la  fois  de  la  vo- 
lonté du  donataire  et  du  donateur;  elle  sort, 
en  conséquence,  de  la  classe  des  réserves 
attribuées  aux  héritiers  en  cas  de  non-dispo- 
sition du  donateur,  et,  dès  lors,  le  donataire 
est  censé  avoir  été  saisi  de  l'objet  réservé  dès 
le  jour  de  la  donation.  —  Toulouse,  29  déc. 
1823,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  109. 
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Art.   1007. 

Les  donations  faites  par  contrat  de 
mariage  ne  pourront  être  attaquées,  ni 
déclarées  nulles,  sous  prétexte  de  dé- 
faut d'acceptation.  — C.  civ.  93*2  s., 
1084,  1086,  1088  S. 

Evposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  tufs, 
p.  44  et  s.,  n"  190  et  238. 

1.  Toutes  les  donations  par  contrat  de  ma- 
riage, quelles  qu'elles  soient,  sont  dispe 
delà  Formalité  de  l'acceptation  expresse,  La 
présence  des  parties  au  contint  do  mariage 
et  leur  signature  suffisent. — J.G.  Disp.  entre 
vifs,  i960,  2056,2223. 

2.  Mais  la  donation  faîte  par  un  tiers  sous 
la  formede  constitution  dedot,  en  faveur  d'un 
futur  mariage,  ne  peut  être  considérée  comme 
faite  par  contrat  e,  si  les  futurs 
époux  ne  sont  pas  pré-1 

pas  légalement  représentés;  par  conséquent, 
une  telle  donation,  comme  toute  autre  dona- 
tion entre  vifs,  ne  peut  produire  ell'et  que 
du  jour  où  elle  a  été  acceptée.  —  Bastia,  2 
mars  1835,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  1961. 

3.  La  donation  faite  par  contrat  de  mariage, 
hors  la  présence  de  1  époux  donataire 

el  ■  valable?—  V.  art. 

4.  L'art.  1037  n'est  pas  applicable  aux  do- 
nations faites  par  acte  séparé  en  faveur  du 
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mariage.  —  Gand,  1"  juin  1835,  J.G.  Disp. 

■  ■•■    :   g 

5.  Ainsi,  la  donation  faite  par  un  père  a  sa 
fille  mineure,  dans  un  acte  public  par  lequel 
il  règle,  hors  île  la  présence  de  celle-ci,  les 
conditions  de  son  mariage,  est  nulle  a  défaut 
d'acceptation,  et  cela,  bien  que  la  donataire 
soit  entrée  en  possession  des  biens  donnés. 
—  Bastia.  17  mars  1840.  J.G.  ûisp.  entre  vifs, 
1960. 

6.  Pareillement,  si,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, le  père  de  l'un  des  futurs  époux  dispose 

-  biens  en  faveur  de  ses  autres  enfants, 
l'acceptation  de  la  part  de  ceux-ci  est  néces- 
saire pour  valider  la  libéralité.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1393.  —  Conf.  Bourges,  23  nov. 
1818,  ibid. 

Art.  1088. 

Toute  donation  faite  en  faveur  du 
mariajye  sera  caduque,  si  le  mariage 
ne  s'ensuit  pas.  —  C.  civ.  96,  1039  S., 
1081  s.,  1084,  1086,   1181. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  44.  n°  192. 

1.  —  I.  Inaccomplissement  ou  nullité  du 
mariage.  —  Dans  les  donations  en  faveur  de 
mariage  faites  hors  du  contrat  de  mariage, 
la  libéralité  n'est  pas,  de  plein  droit,  présu- 
mée en  faveur  du  mariage  (V.  art.  1081, 
n°  15.  ;  mais  si  cette  cause  impulsive  a  él  i  ex- 
primée, le  mariage  ne  se  faisant  pas,  la  dona- 
tion est  caduque.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1962. 

2.  Lorsque  la  donation  a  pour  but  de  fa- 
ciliter le  mariage  sans  que  le  donateur  spé- 
cifie avec  quelle  personne,  elle  ne  devient 
point  caduque  si  le  mariage  que  le  dona- 
taire avait  en  vue  ne  se  réalise  pas.  Mais  la 
caducité  est  encourue,  si,  le  donateur  ayant 
en  vue  le  mariage  avec  telle  personne  dési- 
gnée, cette  union  n'est  pas  contractée.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1964. 

3.  Si  le  donateur  n'a  pas  fixé  le  délai  dans 
lequel  doit  s'accomplir  la  condition,  elle  est 
présumée  avoir  manqué,  dès  qu'il  est  certain 
que  le  mariage  ne  se  fera  pas,  par  suite,  soit 
de  la  mort  de  l'un  des  futurs  époux,  soit 
d'une  rupture  définitive,  soit  d'autres  cir- 
constances que  les  tribunaux  apprécient.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1964. 

4.  Lorsqu'une  donation  est  faite  aux  fu- 
turs époux  ou  a  l'un  d'eux  dans  le  contrat 
de  mariage,  elle  est  présumée  n'avoir  eu  en 
vue  que  le  mariage  même  qui  fait  l'objet  du 
contrat;  tandis  que  s'il  s'agit  d'une  donation 
simplement  faite  en  faveur  du  mariage,  et 
non  dans  le  contrat  même  de  ce  mariage,  il 
y  a  lieu  de  croire  que  le  donateur  n'a  eu  en 
vue  que  le  mariage,  en  général,  du  dona- 
taire, et  non  plus  lé  mariage  de  celui-ci  avec 
telle  ou  telle  personne.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1965. 

5.  La  caducité  des  donations  faites  en  fa- 
veur du  mariage,  pour  le  cas  où  le  mariage 
ne  serait  pas  contracté,  s'appliquerait  non- 
seulement  aux  donations  laites  ostensible- 
ment, mais  encore  à  celles  qui  auraient  été 
déguisées  sous  la  forme  de  contrats  à  titre 
onéreux.  —  Req.  7   mars  1820,  J.G.  Disp. 

■  entre  vifs,  1966,  et  Obtigat.,  3113-1°. 

6.  Comme  touto  autre  donation  par  con- 
trat de  mariage,  l'institution  contractuelle 
se  trouve  frappée  de  caducité,  si  le  mariage 
en  vue  duquel  elle  est  faite  ne  s'ensuit  pas. 
—  Toulouse,  16  janv.  1813,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2120. 

7.  La  donation  n'est  pas  caduque  par  cela 
seul  que  le  donateur  mourrait  a\aut  la  célé- 
bration du  mariage;  il  suffit  que  le  m 

soit  contracté  plus    tard.  —  V.  art.   1082, 
n°  90. 

8.  Suivant  une  opinion,  la  nullité  du  ma- 
riage entraine  la  caducité  de  la  donation, 


sans  préjudice,  cependant,  des  droits  dos 
tiers  de  bonne  foi.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1967. 

9.  Spécialement,  lorsqu'une  donation  con- 
tractuelle se  trouve  frappée  de  nullité,  à  rai- 
son de  la  nullité  môme  du  mariage,  cette 
même  nullité  doit  également  atteindre  le  tes- 
tament postérieur  qui  contiendrait  de  la  part 
du  donateur  les  mêmes  libéralités  envers  son  ; 
conjoint.  —  Paris,  1"  août  1818,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2289-1°,  et  Mariage,  524 

10.  Suivant  une  autre  opinion,  la  dona- 
tion n'est  pas  nulle  ipso  jure,  mais  seule- 
ment annulable  sur  la  demande  du  donateur 
ou  de  ses  héritiers.  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1967. 

11.  Un  troisième  système  distingue:...  si 
les  deux  époux  ou  l'époux  donataire  sont  de 
bonne  foi,  la  donation  est  maintenue;  mais 
si  l'époux  donataire  est  de  mauvaise  foi,  la 
donation  est  révocable,  sans  préjudice,  tou- 
tefois, du/lroit  des  tiers.  —  J.G.  ûisp.  entre 
vifs.  1967. 

12.  En  ce  sens,  la  nullité  d'un  mariage 
contracté  par  deux  époux  de  mauvaise  lui 
emporte  nullité  de  la  donation  faite  par  l'un 
d'eux  à  son  conjoint  dans  son  contrat  de  ma- 
riage. —  Poitiers,  16  juill.  1846,  D.P.  46.  2. 
193. 

13.  Enfin,  suivant  un  quatrième  système, 
la  donation  doit  être  maintenue  dans  tous  les 
cas.  et  lors  même  que  l'époux  donataire  serait 
de  mauvaise  foi.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1967. 

14.  —  IL  Nullité  du  contrat  de  mariage. 
—  La  nullité  du  contrat  de  mariage  entraîne- 
t-elle  la  nullité  de  la  donation  qui  y  est  con- 
tenue? —  V.  art.  1394. 


Art.  1089. 

Les  donations  faites  à  l'un  des  époux, 
dans  les  termes  des  art.  1082,  1084 
et  1086  ci-dessus,  deviendront  cadu- 
ques, si  le  donateur  survit  à  l'époux 
donataire  et  à  sa  postérité.  —  C.  civ. 
747,  1039  s.,  1092  s. 

Eiposti  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  3»,  u°  89. 

1.  En  cas  de  doute  sur  la  question  de  sa- 
voir lequel  du  donateur  ou  du  donataire  a 
survécu  à  l'autre,  par  exemple,  si  le  dona- 
teur et  le  donataire  ont  péri  dans  un  même 
événement,  ou  s'ils  disparaissent  l'un  et  l'au- 
tre sans  donner  de  leurs  nouvelles,  c'est  aux 
héritiers  du  donataire  qu'incombe  la  preuve 
de  la  survie  de  leur  auteur.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2237.  —  V.  art.  722,  n»  2  et  s. 

2.  L'incapacité  légale  qui  remplace  la  mort 
civile  (V.  L.  31  mai  1854,  suprà,  p.  69)  n'en- 
traîne  pas  la  caducité  de  la  disposition.  — 

J.G.  D(*i>.  entre  vifs,  21 1S. 

3.  L'art.  1089  s'applique  aussi  bien  aux 
donations  faites  aux  deux  époux  qu'à  celles 
faites  à  un  seul  des  époux.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  2231. 

4.  Il  ne  s'applique  qu'aux  donations  do 
biens  a  venir,  aux  donations  (ailes  cumulati- 
vement  des  biens  présents  et  a  venir,  et  à 
celles  qui  sont  faites  sous  des  conditions  po- 
testatives  ou  sous  la  réserve  du  droit  de  dis- 
poser. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2236. — V.  art. 

1081,  n°  31. 

5.  La  donation  est  caduque,  si  le  donateur 
survit  a  l'époux  donataire  et  à  sa  postérité; 
ce  mot  postérité  doii,  de  même  que  dans  l'art. 

1082,  s'entendro  de  la  postérité  issue  du  ma- 
riage: de  sorte  que  la  donation  est  caduque 
si  le  donataire  di  i  ède  sans  laisser  d'enfants 
du  mariage  en  faveur  duquel  la  donation  a 
eu  lieu,  encore  bien  qu'il  laisserait  de 
fants  d'un  autre  mariage.  —  J.G.  Ûisp.  entre 
vifs,  2115  el  2235. 

6.  Ainsi,  une  institution  contractuelle  est 


caduquo,  lorsque  l'institué  décédé  avant 
l'instituant  ne  laisse  que  des  enfants  issus 
d'une  union  postérieure.  —  Bourges,  19déc. 
1821,  J.G.  Disp,  entre  vifs,  21  Ib. 

7.  Le  mot  postérité  doit  être  entendu  dans 
ce  seils  restrictif,  même  dans  le  cas  où 
l'instituant  serait  un  ascendant.  —J.G.  Disp. 
entre,  vifs,  2116. 

Contra  :  —  (Motifs)  Bourges,  19  déc.  1821 
ibid.,  2115. 

8.  La  présence  d'enfants  adoptifs  du  do- 
nataire n'empêche  pas  la  caducité  de  la  do- 
nation Contractuelle,  si  le  donateur  survit  au 
donataire.— J.G.  Disp.  entre  vifs,  il  17. 

9.  Mais  les  enfants  qui  auraient  été  légiti- 
més par  le  mariage  même  en  laveur  duquel 

a  été  l'aile  la  donation  feraient,  au  contraire, 
obstacle  a  la  caducité  de  l'institution  con- 
tractuelle. — J.G.   Disp.  entre  vifs,  2117. 

10.  La  caducité  de  la  donation  par  contrat 
de  mariage  de  biens  présents  et  à  venir  pour 
le  i  a  de  prédécès  du  donataire  ou  de  sa  pos- 
térité, est  absolue,  et  existe,  tant  pour  les 
biens  présents  que  p  mr  les  liions  a  venir, 
par  cela  seul  que  la  donation  a  été  faite  Cu- 
mulativement  des  uns  et  des  autres  (c.  Civ 
1084).— Montpellier,  28  août  1855,  D.P.  56.  2 
196. 

Conf.  sous  l'ancien  droit  :  —  Besancon, 
5  janv.  i810,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2139-i'et 
2148-1».  —  Limoges,  8  janv.  1828,  ibid., 
2141-1».  —  Toulouse,  10  déc.  1833,  ibid., 
2141-2". 

11.  La  circonstance  qu  une  donation  par 
contrat  de  mariage  d'une  quotité  de  biens 
présents  et  à  venir  du  donateur  a  été  l'aile  a 
titre  d'avancement  d'hoirie,  et  que  le  dona- 
taire a  été  mis  en  possession  des  biens  pré- 
sents, ne  saurait  avoir  pour  effet  de  sous- 
traire cette  donation  à  la  caducité  dont  il 
s'agit,  quant  a  ces  derniers  biens.  —  Arrêt 
précité  du  28  août  1855. 

12.  On  dirait  à  tort  qu'une  telle  donation 
renferme  deux  dispositions  distinctes,  l'une 
de  biens  présents  entraînant  un  dessaisisse- 
ment actuel  et  irrévocable,  l'autre  de  biens  a 
venir,  subordonnée  à  la  survie  du  donataire 
ou  de  so  postérité.  —  Même  arrêt. 

13.  La  donation  faite  à  un  enfant,  par  ses 
père  et  mère,  dans  son  contrat  de  mariage, 
«  de  la  moitié  de  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles »,  dont  les  futurs  époux  prendront 
possession  le  jour  où  ils  se  sépareront  des 
donateurs  avec  lesquels  ils  se  proposent  de 
vivre  en  commun,  est  caduque  pour  le  tout, 
si  les  donateurs  survivent  au  donataire  et  a 
ses  enfants.— Req.  28  juillet  1856,  D.P.  56. 1. 
428. 

14.  Cependant,  lorsque  le  donateur  a  dis- 
posé en  même  temps,  au  profit 'd'une  per- 
sonne, d'un  immeuble  déterminé  et  des  biens 
quelconques  qu'il  laissera  à  son  décès,  la  do- 
nation de  l'immeuble  ne  devient  pas  cadu- 
que par  le  prédécès  du  donataire  et  de  sa 
postérité;  cet  immeuble  ne  pourrait  lui  re- 
venir qu'autant  qu'il  aurait  stipulé  le  droit 
de  retour  (art.  930.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2155.  —  V.  art.  1084,  iv»  18  et  s. 

15.  Le  don  de  biens  à  venir  no  se  réali- 
sant qu'au  décès  du  donateur,  il  en  résulte 
que  le  donataire,  dont  le  décès  précède  ce- 
lui du  donateur,  n'a  jamais  pu  disposer  des 
biens  donnés,  morne 'en  faveur  du  donateur: 
un  tel  don  est  caduc  s'il  n'existe  pas  d'en- 
fants du  mariage.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2121. 

16.  Lorsque  la  donation  ou  institution 
contractuelle  est  caduque,  les  biens  ne  sont 
point  soumis  aux  actions  des  créanciers  de 
I  institué  ou  donataire.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2121. 

17.  Le  droit  de  retour  est  incompatible 
avec  les  institutions  d'héritier;  lorsque  cel- 
les-ci deviennent  caduques  par  le  prédécès 
de  l'institué  sans  entants,  les  biens  ne  font 
pas  retour  dans  les  mains  de  l'instituant, 
puisqu'ils  n'en  étaient  pas  sortis.  —  Bor- 
deaux,28  janv.  1828,i sous  Civ.  r.  2'iaoûtl831, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2122  et  1985-4". 
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18.  L'instituant,  en  cas  de  caducité  de 
l'institution,  ne  peut  donc  être  assimilé  au 
donateur  entre  vifs  qui  exerce  le  retour  con- 
ventionnel ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici 
l'art.  'Jo2  c.  civ.:  en  conséquence,  les  biens 
repus  par  l'instituant  ne  sont  pas  grevés  de 
l'hypothèque  subsidiaire  de'la  femme  de  l'in- 
stitué. —  J.G.  Disp.  cuire  vifs,  2Î22 ;  Privil. 
et  hypoih.,  945. 

19.  11  en  est  de  même,  dans  le  cas  d'une 
donation  cumulative  de  biens  présents  et  à 
venir  :  si  une  telle  donation  devient  caduque 
par  suite  du  prédécès  du  donataire  sans  en- 
fant, la  femme  de  ce  donataire  n'a  pu  acqué- 
rir d'hypothèque  sur  ces  liions.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  21  i5. 

20.  ...  Encore  bien  que  le  donateur  se  se- 
rait dessaisi  au  profit  du  donataire  de  tout 
eu  partie  des  biens  présents...,  a  moins,  tou- 
tefois,  que  le  donateur  liait  entendu  faire 
deux  donations  distinctes  et  indépendantes 
l'une  de  l'autre.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  , 
214.1.  —  V.  art.  1084,  n»'  10  et  s. 

21.  Jugé,  toutefois,  mais  par  interpréta- 
tion des  clauses  de  l'acte,  que  si  une  dona- 
tion de  biens  présents  et  à  venir  a  été  faite  I 
par  contrat  de  mariage  à  un  fils  par  un  père 
qui  a  reçu  la  dot  de  la  future,  il  a  pu  être 
décidé,  même  vis-à-vis  d'un  créancier  inscrit 
postérieurement,  par  appréciation  des  ter-  i 
mes  de  la  donation,  que  les  biens  donnés 
n'ont  pu  faire  retour  au  profit  du  donateur 
qu'avec  la  charge  de  l'hypothèque  légale  de 
la  dot.  —  Req.  7  avr.  1829,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  21  ifi.  —  V.  observ.,  J.G.  Priait,  et  hy- 
polh.,  946. 


Art.    1000. 

Toutes  donations  faites  aux  époux 
par  leur  contrat  de  mariage,  seront, 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du 
donateur,  réductibles  à  la  portion  dont 
la  loi  lui  permettait  de  disposer.  — 
C.  civ.  908,  913  s.,  920  s.,  923, 1091, 
1098,  1525. 

Eiposédesmolifset  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  46,  n"  237. 

1.  Les  dispositions  qui  fixent  la  quotité 
disponible  régissent  les  donations  contrac- 
tuelles aussi  bien  que  toutes  autres  libérali- 
tés. —  J.G.  Disp.  oitve  vifs.  2223, 

2.  Les  avantages  indirects  faits  par  les 
père  et  mère  d  is  le  contrat  de  mariage  de 
leurs  enfants  ne  sont  pas  nuls,  mais  seule- 
ment réductibles,  lorsqu'ils  excèdent  la  quo- 
tité disponible  —  f.olmar,  27  jaill.  1816,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2226. 

3.  Il  peut  y  avoir  liou  ;i  la  réduction  de 
l'institution  contractuelle  entre  les  enfants 
de  l'institué  nés  de  différents  mariages,  l'ar 
exemple,  un  Bis  unique  a  deux  enfants  d'un 
mariage,  en  faveur  duquel  son  père  l'avait 
institué  contractuellement,  et  deux  autres 
enfants  d'un  second  mariage  :  ceux-ci  amont 
droit  au  quart  de  la  succession  de  l'insti- 
tuant, c'est-à-dire  à  la  moitié  de  la  réserve 
de  leur  père;  le  bénéfice  de  l'institution  se 
réduit  donc  pour  tes  premiers  à  l'autre  moi- 
tié dont  l'instituant  pouvait  disposer.  —  J.G. 

Disp.  entre  vifs,  2227. 

4.  Si  l'aïeul  avait  laissé  d'autres  enfants 
la   distribution   de   sa  succession   se  ferait 

toujours  d'après  le  même  principe;  seule- 
ment, on  calculerait  la  réserve  en  raison 
de   leur  nombre.  —  J.G.  Disp.   entre   vifs 

5.  Les  donations  par  contrat  de  m;; 
qui  comprennent  les  biens  à  venir  dm 
elles,  comme  donations  entre  vils,  êtl 
duites  après  que  les  legs  auront  étéép 

ou  doivent-elles  être  assimilées  aux  le  -  et 
être  réduites  en  même  temps  qu'eux?  —  V 
art.  923,  n»'  14  et  s. 


CHAPITRE  IX. 

Des  Dispositions  entre  Époux,  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  pen- 
dant le  mariage. 


Art.    1091. 

Les  époux  pourront,  par  contrat  de 
mariage,  se  faire  réciproquement,  oir 
l'un  des  deux  à  l'autre,  telle  donation 
qu'ils  jugeront  à  propos,  sous  les  mo- 
difications ci-après  exprimées.  —  C. 
civ.  891,  931,  1081  s.,  1092  s  ,  1 18u, 
1523,  1527. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disn.  entre  vifs, 
p.  'Si  et  s.,  n"  90  et  239. 

1.  Sur  les  donations  entre  époux  dans 
l'ancien  droit,  V.  J.G.  Disp.  entre  vifs  22  .7 
a  2269. 

2.  —  I.  Règles   communes    a   toutes  les 

DONATIONS  ENTRE  ÉPOUX  PAU  CONTRAT  DE  MA- 
RIAGE. —  Dans  leur  contrat  de  mariage,  les 
futurs  époux  peuvent  se  faire  toutes  les'do- 
nations  autorisées  par  le  ch.  8,  liv.  3  tit  3 
c.  civ.  (art.  1081  et  s.).  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2270.  r 

3.  Non-seulement  les  futurs  époux  peu- 
vent s'avantager  dans  leur  contrat  de  ma- 
1 1  i .-.  en  adoptant  l'une  des  formes  de  dona- 
tio  i,  dérogatoires  au  droit  commun,  qui  sont 
autorisées  par  lesart. 1081  ets.,  maisilleurest 
encore  loisible  de  varier  à  leur  gré  les  com- 
binaisons, et  d'en  illuminer  de  nouvelles  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2272. 

4.  Le  principe  que  les  futurs  époux  peu- 
vent, par  leur  contrat  de  mariage,  se  faire 
toutes  les  donations  qu'ils  jugent  a  propos, 
doit  être  toutefois  combiné  avec  la  règle  de 
l'art.  1167,  qui  autorise  les  créanciers  a  faire 
révoquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en 
fraude  de  leurs  droits.  —  J.G.  Disp.  entre  ' 
vifs,  2273.  —  V.  art.  1107. 

5.  Les  donations  entre  époux  par  contrat 
de  mariage  peinent  être  faites  même  par  des 
mineurs.  —  V.  art.  109.";. 

6.  Ces  donations  nesont  assujetties  qu'aux 
formalités  prescrites  pour  les  contrats  dont 
elles  font  partie.  —  Metz,  2*  avril  1812,  J.G. 
Disp.  en  Ire  vifs,  2 

7.  Elles  peuvent  aussi  être  faites  par  ac- 
tes séparés,  mais  rédigés  conformément  aux 
art.  1396  et  1397.  —  J.G.  Dl<°p.  entre  vifs, 
2285. 

8.  Les  donations  entre  époux  par  contrat 
de  mariage  participent,  en  général,  aux  pri- 
vilèges des  donations  faites  dans  le  contrai 

de  mariage  par  des  tiers  au  profit  des  futurs 

époux.  Ainsi,  elles  ne  peuvent  être  déclarées 

nulles,   sous   prétexte  du   défaut  d'accepta- 
tion (art.  11187).—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2287. 

9.  Mais  si  le  contrat  de  marias»)  contient 
une  stipulation  au  profit  d'un  tiers,  celle 
stipulation  n'est  irrévocable  qu'autant  que 
ce  lors  a  accepté.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2  187. 

10.  Par  suite  de  l'irrévocabilité  des  con- 
voi liions  matrimoniales,  les  époux  ne  peu- 
vent ni  modifier  les  dispositions  qu'ils  se  se- 
ra enl  faites  dans  le  contrai  de  mariage,  ni 
même  renoncer  pendant  le  mariage  au  n  mé- 
fiée résultant  de  ces  dispositions.  —  V.  art. 
1393. 

11.  L'art.  1088,  d'après  lequel  «  toute  do- 
faite  en  faveur  du  mariage  est  cadu- 
que, si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas  »,  est  ap- 
plicable aux  donations  entre  époux  par 

trit   de  mariage.  —  J.G.    Disp.   entre  vifs, 
2288 

12.  Les  donations  contractuelles  entre  fu- 


turs époux  deviennent-elles  caduques  si  les 
parties  n'ont  contracté  qu'un  mariage  nul?— 
V.  art.  1088,  n<"  8  et  s. 

13.  Les  donations  contractuelles  entre  fu- 
turs époux  sont  révocables  pour  cause 
il  inexécution  des  conditions.  —  J.G.  Disp. 
cuire  vifs,  2280. 

14.  La  séparation  de  corps  prononcée 
contre  un  des  époux  entraîne-t-elle  de  plein 
droit  la  révocation  de  tous  les  avantages  que 
lui  avait  faits  l'autre  conjoint  dans  le  contrat 
de  mariage?  —  V.  art.  2U9,  n-  1  et  s. 

15.  Les  donations  entre  futurs  époux  par 
contrat  de  mariage  sont-elles  révocables  pour 
ingratitude*  —  V.  art.  959,  n<"  7  et  s. 

16.  La  révocation  pour  cause  de  surve- 
nanee  d'enfant  est  inapplicable  aux  dona- 
tions entre  époux  par  contrat  de  mariage.  — 
V.  art.  960,  n"  36  et  s. 

17-    —      IL     DONATION'S     MUTUELLES     ENTRE 

futurs  époux.  —  Les  futurs  époux  ont  le 
droit  de  se  faire  des  donations  mutuelles  ou 
réciproques  comme  des  donations  simples. 
Ces  donations  peuvent  porter  également  soit 
sur  des  biens  présents,  soit  sur  des  biens  à 
venir,  ou  cumulativeiiient  sur  des  biens  pré- 
sents et  des  biens  à  venir,  ou  enfin  être  fai- 
tes sous  des  conditions  potestatives.  —  J.G. 
Disp,  entre  vifs,  2349. 

18.  Elles  peuvent  être  de  quotités  inéga- 
les :  ainsi,  l'un  des  futurs  peut  ne  donner 
que  le  tiers  des  biens  qu'il  laissera  à  son  dé- 
cès, et  recevoir  la  moitié  de  la  succession  de 
l'autre  conjoint;  il  peut  aussi  donner  en  usu- 
fruit seulement  et  recevoir  en  toute  pro- 
priété ou  en  nue  propriété.— J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2349. 

19.  La  stipulation,  autorisée  par  l'art. 
1525,  que  la  totalité  de  la  communauté  ap- 
partiendra au  survivant,  est.  non  pas  un  don 
mutuel,  mais  une  convention  de  mariage:  il 
n'y  aurait  don  mutuel  que  si  la  clause  s'é- 
tendait aux  biens  propres  des  époux.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs   2352. 

20.  La  circonstance  que  la  disposition  con- 
tractuelle entre  futurs  époux.est  réciproque 
ne  lui  enlève  pas  son  carai  tère  de  libéralité 
pour  la  transformer  en  acte  à  titre  onéreux. 
—  Req.  2  janv.  1853.  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
2330  et  2274.  —  V.  art.  901,  n»  4. 

21.  En  conséquence,  les  avantages  stipu- 
lés au  profit  de  l'un  îles  époux  dans  le  i  on- 
trat  de  mariage  ne  doivent  pas  être  considé- 
rés comme  une  dette  de  la  succession  de 
l'époux  donateAir;  dès  lors,  la  mère  de  cet 
époux  ne  doit  pas  v  contribuer  sur  sa  ré- 
serve. —  Riom,  24  riov.  1813,  J.G.  D/s»  en- 
tre vifs,  2276. 

22.  Par  suite  encore,   les  gains  de  survie, 
que  les  futurs  époux  stipuleraient  réci 
quemenl  dans  leur  contrat  de  mai 
réductible  ■  dans  la  mesure  d  i  la  quotité  dis- 
ponible.—Toulouse.  21  déc.  1821,  J.G.  Disp 
entre  vifs,  2350  et  S77. 

23.  Pareillement,  les  gains  de  survie  réci- 
i  roques  su  pu  1rs  par  contrai  de  mariage  ren- 
ferment une  donation  entre  époux,  lors 
môme  qu'ils  sont  laits  avec  la  clause  qu'ils 
appartiendront  aux  enfants  à  naître  du  n,a- 
'  i  '.-!'.  et  ils  sonl  imputables  sur  la  quotité 
disponible  de  la  succession  du  prémourant 
des  pire  el  mère.— Grenoble,  11  mars  1869, 
D.P   71.  2.  116. 

24.  D'autre  part,  de  semblables  gains 
de  survie  sont  soumis  à  l'action  révocatoire  . 
dos  créanciers  du  donateur,  alors  même  quo 
le  conjoint  serait  personnellement  de  bonne 
foi.  — Req  2  janv.  I8'i3,  J.G.  Disp.  cuire  vifs, 
■j::.:'.n  et  2274.  -  V.  art.  1167. 

25.  Si  une  donation  n'avait  eu  lieu  qu'en 
''ration  d'une  lii  éi  dite  réciproque  en 

app.irenoe,  mais  imaginaire  e  i  réalité  e1  fon- 
dée sur  des  espérances  chimériques  et  d 
sives,  cette  donation  pourrait  êlre  annulé.'. 
—  J.G.  Disp.  cuire  vifs.  2351 

2C5.  L'étendue  et  le  caractère  des  disposi- 
tions   mutuelles   contenues  dans  les  contrats 

de  mariage  dépendent  de  l'intention  des  [ini- 
ties contractantes,  et  l'interprétation  de  cette 
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ite  lion  rentre  dans  le  pouvoir  discrétfon- 
ire  des  tribunaux.  —  J.(j.  Disp.  entre  vifs, 

■ 
27.  Laclaused'un  contrai  de  i 

■liant  donation  pure,  simple  el  irré< 
de  tous  les  biens  du  prém  ura  il  au  profil  du 
survivant,  doit  être  consid  irée  comme  une 
simple  donation  d'usufruit,  bien  qu'on  n'y 
rencontre  pas  ces  mots  :  ■  en  usufruit  seule- 
ment  »,  s'il  a  été  immédiatement  ajoute  que 
la  donation  est  faite  «  pour,  par  le  survivant, 
faire  jouir  et  disposer  desdits  biens,  a  comp- 
ter du  jour  du  décès  du  prèmourant,  sans 
être  tenu  de  fournir  caution,  mais  à  la  l 
de  faire  faire  bon  et  fidèle  inventaire  des 
:  ens  du  pi  i ;  dé  »,  cette  d  mble  stipula- 
tion, inconcil  able  avec  le  droit  du  plein  pro- 
priétaire, impliquant  virtuellement  la  dona- 
tion de  pur  usu  ruil  (c.  civ.  600  et  601).  — 
Bourges,  11  déc.  1865,  D.P.  66.  2.  40.— Conf. 
Req.  "23  mars  1S15,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2353-1°  et  636. 

28.  Et  même  dans  cette  clause  d'un  con- 
trat de  mariage,  que  «  le  survivant  sera  pro- 
priétaire absolu  des  meubles  et  effets  mobi- 
liers et  actions  réputées  telles  de  la  commu- 
nauté, et  dispense  de  donner  cautio  i  »,  les 

ont  pu,  par  appréci  ition  des  faits,  ac- 
tes et  circonstances,  voir  une  donation  de 
l'usufruit  des  immeubles.  —  Req.  24  déc. 
1828,  J.G.  Disp.  entre  vifs  21 

29.  De  ce  qu'il  a  été  dit  dans  le  contrat 
Je  mariage  que  chacun  des  époux  disposera 
comme  bon  lui  semblera  de  la  moitié  des 
acquêts,  on  ne  saurait  en  conclure  que  les 
parties  aient  entendu  restreindre  aux  pro- 
pres l'étendue  de  la  donation  d'usufruit  faite 
au  profit  du  survivant.  —  Agen,  5  déc.  1861, 
D.P.  64.  2.97. 

30.  Une  donation  mutuelle  par  contrat  de 
mariage  <•  de  tous  biens  généralement  »  au 
profit  du  survivant  des  époux  n'embras  a 
point  les  biens  à  venir.  —  1  ses,  17  mars 
1824,  J.G.  Disp.  entre  uifs,  2353-2». 

31.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage, 
1  s  ,'oux  se  font  mutuellement  une  donation 
à  l'exclusion  de  tous  parents,  on  doit  enten- 
dre par  ce  mot  parents  môme  les  descen- 

—  Metz,  2S  avr.  1812,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  _3  J4. 

32.  Sur  la  donation  mutuelle...  de  biens 
présents,  V.  art.  1092. 

33.  ...  De  biens  ù  venir,  ou  de  biens  pré- 
sents et  à  venir,  V.  art.  1003. 

34  _  m.  Douaire.  —  Le  douaire  était  un 
droit  d'usufruit  que  les  anciennes  coutumes 
accordaient  à  la  veuve,  et  quelquefois  aux 
en  ants,  sur  les  biens  du  mari  ou  du  père.  — 
J.G.  Disp.  entre  uifs,  1280. 

.-ur  le  douaire  de  la  veuve,  dans  l'ancien 
droit,  V.  ibhl..  12M  à  4325. 

35.  Le  douaire  n'existe  plus  de  plein  droit; 
la  veuve  ne  peut  prétendre  à  l'usufruit  d'une 
partie  des  biens  de  son  mari  qu'autant  que 
cet  avantage  lui  a  été  expressément  assuré 
par  ce  dernier.  Et,  dans  ce  cas,  le  gain  de 
survie  que  la  femme  pourra  réclamer  ne  doit 
être  considéré  que  comme  une  donation  or- 
dinaire, quand  même  la  libéralité  aurait  été 

-née  dans  le  contrat  sous  le  nom  de 
d  ,u  lire,  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  i  126.  — 
V.  aussi  Code  annoté  de  l'Enregistrement. 

36.  Le  douaire  ne  peu!  être  stipulé  par 
relation  à  une  ancienne  coutume.  —  V,  ait 
13  0 

37.  Le  douaire  et  autres  gains  de  survie 
sont  pour  la  fe:  iralités 
du  mari,  imputables,  par  conséquent,  sur  la 
quotité  disponible,  el  non  payables,  comme 

■  de  la  succession,  sur  la  masse  totale 
siens— Angers,  5  août  1824,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  43 

38.  Le  douaire,  constitue  sur  les  biens 
futurs  du    mari    par  un  contrat  de   ; 

rieur  au  Co  le,  i 
pes  du  Cod  aux  donations  i  onlrac- 

tuelles  de  biens  -.,  venir;  en  conséque 
ce  douaire  a  été  fixé  d'après  les  dispositions 
d  une  ancienne  coutume  qni  faisait  consister 


le  douaire  de  la  femme  dans  l'usufruit  du 
tiers  des  iinin  lubies  seulement  advenus  au 
mari,  l'aliénation  à  titre  onéreux  de  ces  im- 
meubles a  pour  effet  de  rendre  la  donation 
caduque,  sans  que  la  femme  ait  aucun  re- 
cours sur  les  valeurs  mobilières  de  la  sucoes- 
sion  de  son  mari.  —  Civ.  c.  23  mars  1841, 
Coi  'c.  de  mar.,  4326-2». 

39  La  vente  faite  par  le  mari,  avec  l'ap- 
probation ou  la  ratification  de  la  femme,  de 
Biens  soumis  au  douaire  de  celle-ci,  a  pour 
effet  de  transformer  ce  douaire  en  une  sim- 
ple créance.  Cette  créance  consistant  en 
des  prestations  annuelles  de  deniers,  les 
prestations  dues  sont  assujetties  à  la  pres- 
cription quinquennale  de  l'art.  -277  c.  Civ. — 
Ci»,  r.  30  avr.  1856,  D:P.  56.  1.  398. 

40.  Sur  le  douaire  des  enfants,  dans  l'an- 
cien droit,  V.  J.G.  Contr.  de  mai-.,  4330  a 
■  :c.i. 

41.  11  n'existe  plus  aujourd'hui  de  douaire 
en  faveur  des  enfants.  L'art.  1081,  qui  ne 
permet  pas  les  donations  par  contrat  de  ma- 
riage aux  enfants  à  naître,  interdit,  par  cela 
même,  la  stipulation  d'un  douaire  à  leur  pro- 
fit. —  Req.  25  juin  1810,  J.G.  Contr.de  mar.. 
4319  et   iJ  i7. 
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Art.   I0Î12. 


Toute  donation  entre  vifs  de  Liens 
présents,  faite  entre  époux  par  contrat 
de  manajye,  ne  sera  point  censée  faite 
sous  la  condition  de  survie  du  dona- 
taire, si  celte  condition  n'est  formelle- 
ment exprimée;  et  elle  sera  soumise  à 
toutes  les  règles  et  formes  ci-dessus 
prescrites  pour  ces  sortes  de  donations. 
—G.  civ.  894,  1081  s.,  1339  s.,  1398. 

Eiposé  d"s  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  46,  u°  239. 

1.  Les  donations  de  biens  présents  entre 
futurs  époux  sont  soumises,  par  l'art.  1092, 
«  aux  régies  ci-dessus  prescrites  pour  ces 
sortes  de  donations  ».  Par  ces  mots  :  Ci- 
rfessus  prescrites,  l'art.  1092  n'a  pas  entendu 
se  référer  auv.  règles  ordinaires  prescrites 
pour  les  donations  entre  vifs  de  liens  pré- 
mais aux  règles  du  chapitre  précédent 

fart  1081).  —  J.G   Disp.  enlre  vifs,  2294. 

2.  Les  formalités  et  les  effets  des  dona- 
tions mutuelles  de  biens  présents  entre  fu- 
turs époux  -"  règlent  d'après  les  mêmes  prin- 

,|oe  ceux  des  donations  faites  par  l'un 
poux  seulement— J.i. .  Disp.  entre  vifs, 

2  '■  18. 

3  _  i.  o  qu'on  entend  r.\R  bieks  pre- 
BENTB.  _  y.,  à  cet  égard,  art.  943,  n  >  6  el  s, 

4.  La  donation  d'une  somme  payable 
le  ,ie  es  de  l'épous  donateur  esl  une  dona- 
t    i  i  mue  vifs,  -t  cette  somme  doit  se  pren- 
dre sur  les  biens  présents,  et  une  donation  à 
B  de  mnrt,  si   elle  doit  se  prendre  sur 


les  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  dé- 
cès. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2290.  —  V.  art. 
9i3,  n°'  15  et  s. 

5  La  donation  de  biens  présents  peut 
avoir  pour  objet,  soit  la  pleine  propriété  dej 
biens,  soit  seulement  l'usufruit,  fout  dépend 
de  l'intention  du  donateur,  et  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  discer- 
ner cette  intention  d'après  les  termes  et  l'en- 
semble des  clauses  de  l'acte. — J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  23il0.  —  V.  art.  1091,  n<"  26  et  s. 

6.  La  donation  de  la  nue  propriété  n'en  a 
pas  moins  pour  effet  de  dessaisir  er  nunc  le 
donateur,  et  de  conférer  au  donataire  un  droit 
actuel  et  irrévocable  ;  elle  présente  doue  tous 
les  caractères  de  la  donation  entre  vifs.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  2301. 

7.  — 11.  Condition  de  survie  du  donataire. 
—  De  ce  que  la  donation  de  biens  présent» 
entre  futurs  époux  n'est  point  censée  faite 
sous  la  condition  de  survie  du  donataire,  il 
suiti  qu'en  cas  de  prédécès  de  ce  donataire, 
les  biens  passent  à  ses  héritiers,  quels  qu'ils 
soient,  enfants,  ascendants  ou  collatéraux. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2303. 

8.  Le  Code  permet  seulement  de  stipuler 
la  condition  de  survie;  mais  il  faut  que  la 
stipulation  en  soit  formelle;  elle  ne  peut  être 
arbitrairement  suppléée.  —  Nîmes,  17  prair. 
an  12.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2304. 

9.  La  condition  de  survie  ne  résulterait 
pas  de  la  seule  circonstance  que  les  dona- 
tions sont  mutuelles  et  réciproques.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2306  et  2355. 

10.  Celte  condition  peut  seulement  être 
stipulée  dans  les  donations  mutuelles.  Mais 
quand  les  parties  n'ont  rien  stipulé  à  cet 
égard,  le  droit  de  chaque  donataire  de  biens 
présents  ne  se  trouve  subordonné  à  aucune 
éventualité.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  2355. 

11.  Mais  il  n'y  a  point  de  termes  sacra- 
mentels exigés  pour  la  stipulation  de  la  con- 
dition de  survie.  11  suffit  que  la  volonté  do 
subordonner  la  libéralité  à  cette  condition 
ressorte  clairement  des  termes  de  la  conven- 
tion. —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2306, 

12.  Le  don  fait  dans  un  contrat  de  ma- 
riage par  un  époux  à  son  épouse  d'un  droit 
d  habitation  et  d'usufruit  de  certains  appar- 
tements dans  une  maison  à  lui  appartenant, 
e<t  présumé  fait  sous  la  condition  de  survie 
de  la  donataire.  —  Metz,  22  mai  1817,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2303-1°  et  2310-1°. 

13.  Quand  la  condition  de  survie  a  été 
formellement  exprimée,  il  faut  encore,  pour 
en  apprécier  les  effets,  consulter  l'intention 
des  parties.  Ainsi,  d'après  cette  intention, 
eili  ip  irera  t  intôl  comme  condition  suspen- 
sive, tantôt  comme  condition  résolutoire. — 
J.G.  Disp.  entre  uifs,  2308. 

14.  Dans  le  premier  cas,  l'époux  donateur 
conserve  la  propriété  des  biens,  en  sorte 
qu'il  n'a  pas  besoin  de  s'en  réserver  l'usu- 
fruit; ceux  qui  prétendront  que  la  condition 
s'est  réalisée  au  prolit  du  donataire  devront 
prouver  que  ce  donataire  a  survécu  au  do- 
nateur.—J.G.  Disp.  entre  vifs,  2308. 

15.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  la 
donation  a  été  faite  sous  condition  résolu- 
toire, ou,  en  d'autres  termes,  avec  stipula- 
tion du  droit  de  retour  pour  le  cas  de  survie 
du  donateur  au  donataire,  la  propriété  des 
liions  est  passée  immédiatement  au  dona- 
taire, et  il  y  a  lieu  d'appliquer  toutes  les  rè- 
gles du  retour  conventionnel  art.  932);  par 
suite,  si  le  donateur  entendait  conserver  ii  i 
la  jouissance  des  biens,  il  aurait  besoin  de 
s'en  réserver  expressément  l'usufruit.— J.G; 

ntre  i  ifs,  2308. 

16.  Dans  la  p'upartdes  cas,  la  condition 
d  ■  survie  opère  comme  condition  suspensive: 
Mais  la  donation  contractuelle,  bien  que  sus- 
pendue jusqu'à  ce  que  le  donataire  survive, 
n'en  est  pas  moins  une  donation  entre  vifs; 
le  donateur  est  dessaisi  dès  le  jour  du  con- 
trat, en  ce  sens  qu'il  ne  dépend  pins  de  lui 

i  uver  au  donataire  le  droit  qui  résulte  de 
lu  donation  conditionnelle,  et.  la  condition 
une   fois  accomplie,  le  droit  de  piopilele  du 
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donataire  rétroagit  dans  le  passé  jusqu'à 
l'époque  môme  ou  la  donation  a  été  faite.  — 
J.Li.  Disp.  entre  vifs,  2309. 

17.  Les  donations  entre  ('poux,  par  contrat. 
de  mariage,  de  choses  certaines  et  détermi- 
nées, faites  sous  la  condition  de  survie  du 
donataire,  ne  sont  pas  de  simples  donations 
i  cause  de  mort;  elles  doivent  être  considé- 
rées comme  des  donations  entre  vifs,  irrévo- 
cables, de  telle  sorte  qu'avant  l'événement 
de  la  condition,  le  donateur  ni  ses  créanciers 
ne  peuvent  plus  aliéner  l'objet  donné  que 
sous  la  réserve  des  droits  du  donataire.  — 
Metz,  22  mai  1817,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2310-1». 

18.  La  disposition  d'un  contrat  do  mariage 
portant  que  les  époux  se  font  donation  réci- 
proque, à  titre  de  gain  de  survie,  d'une  cer-  j 
taine  sommeil  prendre  parle  survivant  o  sur 
le  plus  clair,  net  et  liquide  des  biens  du  pré- 
décédé »,  a  pu  être  considérée  comme  frap- 
pant les  biens  présents  du  donateur,  et  non 
pas  ceux  qu'il  pourrait  laisser  à  son  décès 
(c.  civ.  894,  1082,  1083  et  1093).  —  Lvon,  13 
août  1845,  D.P.  46.  2.  220.  —  Req.  27  déc. 
18S9,  D.P.  60.  1.  10S. 

19.  Par  suite,  cette  donation  constituant 
une  donation  de  biens  présents,  et  non  une 
donation  de  biens  à  venir,  est  garantie,  au 
profit  de  la  femme  survivante,  par  l'hypothè- 
que légale  qui  lui  est  accordée,  a  la  date  de 
son  contrat  de  mariage,  pour  sûreté  de  sa  dot 
et  de  ses  conventions  matrimoniales  (c.  civ. 
2135).  —  Mômes  arrêts. 

20.  Ue  même,  la  stipulation  de  gains  de 
survie  faite  dans  le  contrat  de  mariage  par 
les  époux  au  profit  l'un  de  l'autre  constitue, 
non  une  institution  contractuelle,  mais  une 
donation  entre  vifs,  à  la  garantie  de  laquelle 
sont  dès  lors  affectés,  à  partir  du  jour  du 
mariage,  les  biens  de  toute  nature  du  dona- 
teur (c.  civ.  1082,  1083,  1091,  1092).  —  Tou- 
louse, 24  mai  1855,  D.P.  50.  2.  104. 

21.  Spécialemnet,  si  c'est  au  profit  do 
la  femmo  que  le  gain  de  survie  a  été  stipulé, 
celle-ci  a  droit,  pour  sûreté  d'une  telle  libé- 
ralité, qui  est  en  même  temps  une  conven- 
tion matrimoniale,  à  une  hypothèque  légale 
frappant  même  les  immeubles  du  mari  alié- 
nés par  ce  dernier  pendant  le  mariage  (c.  civ. 
2121 .  2135).  —  Même  arrêt. 

22.  Jugé,  toutefois  :  ...  qu'une  telle  stipu- 
lation offre  le  caractère  d'une  institution 
contractuelle,  et  ne  fait  pas  obstacle,  dès  lors, 
à  ce  que  le  mari  dispose  de  ses  biens,  sinon 
à  titre  gratuit,  du  moins  à  titre  onéreux, 
pourvu  que  ce  soit  sans  fraude.  —  Bordeaux, 
21  févr.  1851,  D.P.  54.2.150. 

23.  ...  Que  la  donation  contractuelle  faite 
par  le  mari  à  sa  femme,  en  cas  de  survie, 
d'une  somme  à  prendre  sur  les  valeurs  les 
plus  claires  de  la  succession  du  donateur,  a 
le  caractère  d'une  donation  éventuelle  qui 
laisse  le  donateur  libre  de  disposer  de  ses 
biens  à  titre  onéreux,  en  les  aliénant  ou  les 
hypothéquant.  —  Req.  16  mai  1855,  D.P.  55. 

1.  245. 

24.  ...  Que  la  donation  faite  dans  le  con- 
trat de  mariage  par  l'un  des  époux  à  l'autre, 
en  cas  de  survie  de  celui-ci,  d'une  somme 
déterminée  à  prendre  «  sur  les  plus  clairs 
deniers  de  la  succession  du  donateur  »  (1»« 
espèce),  ou  «  sur  la  succession  du  prémou- 
rant en  exemption  de  toutes  dettes  ou  char- 
ges »  (2°  espèce),  constitue,  non  une  dona- 
tion entre  vifs,  encore  qu'elle  serait  qua- 
lifiée telle  dans  lo  contrat,  mais  une  institu- 
tion contractuelle  ne  devant  recevoir  aon 
exécution  que  sur  les  biens  laisses  par  lu 
donateur  à  son  décès  (o.  civ.  894,  1082    Mi   : 

1091,  1092).  —  Rouen,  11  juill.  1856,  D  P   57. 

2.  109.  —  Rouen,  20  déc.  1856,  D.P.  57    2 
110.  —  V.  infn),  n°  31. 

25.  ...  Qu  en  conséquence,  si  c'est  au  pro- 
fit de  la  femme  qu'un  lel  gain  a  élé  stipulé, 
elle  n'a  pas,  à  raison  de  cette  libéralité, 
pothèque  légale  sur  les  immeubles  de  mi 
mari  aliénés  sans  fraude  par  celui-ci  (c.  civ. 
2121,  2135).  —  Mômes  arrôts. 


26.  ...  Que  lorsque,  par  un  contrat  de 
mariage,  un  époux  donne  à  l'autre  l'usufruit 
de  ses  immeubles  pour  le  cas  où  le  donataire 
survivrait,  cette  donation  est  à  cause  de  mort, 
et  subordonnée  à  la  double  condition  de  la 
survie  du  donataire,  et  de  l'existence,  en  na- 
ture, des  immeubles  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  du  prémourant:  si  les 
immeubles  ont  été  aliènes,  l'usufruit  n'est 
pas  conservé  sur  le  prix.  —  Dijon,  12  avr. 
1820,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2312. 

27.  En  tout  cas,  le  donataire  ne  peut  agir 
du  vivant  du  donateur.  Ainsi,  l'époux  qui, 
dans  son  contrat  de  mariage,  a  fait  une  do- 
nation à  son  conjoint  pour  le  cas  où  celui-ci 
lui  survivra,  n'est  pas  dessaisi  de  la  pro- 
priété des  objets  donnés,  en  ce  sens  qu'il 
peut  en  disposer,  sous  réserve  des  droits  con- 
ditionnels du  donataire,  lequel,  tant  que  ses 
droits  ne  sont  pas  ouverts,  n'est  pas  receva- 
ble  à  critiquer  la  vente  des  objets  donnés.  — 
Lvon,  25  juill.  1837,  J.G.  Dis»,  entre  vifs, 
2311-1°. 

28.  De  même,  la  donation  par  contrat  de 
mariage,  faite  par  le  mari  à  la  femme  pour  le 
cas  de  survie  de  celle-ci,  d'une  somme  que 
la  donataire  pourra  réclamera  son  choix,  suit 
en  biens  fonds,  soit  en  argent,  ne  peut  con- 
férer à  la  donataire,  pendant  la  vie  du  dona- 
teur et  alors  même  qu'un  jugement  a  pro- 
noncé entre  eux  la  séparation  de  biens,  le 
droit  de  prélever  sur  la  masse  partageable 
une  somme  suffisante  pour  la  remplir  des 
libéralités  qui  lui  ont  éventuellement  été 
assurées.  —  Req.  4  févr.  1835,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2311-2». 

29.  En  pareil  cas,  le  mari  peut  toujours 
aliéner  et  hypothéquer  ses  biens,  sauf  l'ellet 
de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  s'il  y 
a  lieu.  —  Même  arrêt. 

30.  De  même,  la  rente  viagère  constituée 
par  la  femme  en  faveur  de  son  mari  survi- 
vant, ainsi  que  la  faculté  pour  celui-ci  de 
reprendre,  au  cas  de  prédécès  de  sa  femme, 
les  dentelles  et  diamants  qu'elle  a  reçus  de 
lui  et  de  son  père,  constituent  un  droit  de 
survie  qui  ne  peut  se  réaliser  qu'au  cas  de 
décès,  tellement  que,  jusque-là,  le  mari  n'est 
pas  fondé  à  s'inscrire  sur  les  biens  de  sa 
femnre,  séparée  de  corps,  pour  sûreté  de  ses 
droits  éventuels.  —  Req.  1"  juill.  1829,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2313-3°,'  et  Conlr.  de  mar., 
3355. 

31.  Jugé,  toutefois,  que  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  par  laquelle  un  des  époux 
fait  à  l'autre  une  donation  qualifiée  entre  vifs, 
et,  en  cas  de  survie,  d'une  somme  déterminée, 
ne  constitue  point  un  legs  ou  toute  autre  dis- 
position à  cause  de  mort,  mais  bien  des  con- 
ventions matrimoniales  pour  la  garantie  des- 
quelles lo  donataire  a  droit  de  prendre  une 
inscription  hypothécaire,  même  du  vivant  du 
donateur.  —  Lvon,  13  juill.  1831,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2310-2°. 

32.  La  séparation  de  biens  donne-t-ello 
ouverture  au  gain  de  survie?  —  V.  art.  1449, 

33.  —  III.  Transcription.  —  La  donation 
de  biens  présents  faite  par  contrat  de  ma- 
riage entre  futurs  époux,  étant  une  véritable 
donation  entre  vifs,  n'est  opposable  aux  tiers 
qu'autant  qu'cllo  a  été  transcrite.  —  J.G, 
Disp.  entre  vifs.  2314.  — Conf.  Civ.  c.  4  janv. 
1830,  ibid..  1595-1». 

34.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  la 
condition  de  survie  aurait  éié  stipulée.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2315.  —  Conf.  Bruxelles, 
3  avr.  1830,  ibid. 

35.  Ces  décisions  s'appliquent  également 
aux  donations  mutuelles  de  biens  présents. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2355. 

36.  En   sens    oppose,    la   donation   h  titre 

de  gain  île  survie,  quoique  ii  révocable,  par- 
ticipant plus  île  la  donation  ;i  eau  e  de  morl 
que  de  la  donation  entre  vifs,  esi  oppo  al  1 1 
aux  tiers,  encore  bien  qu'elle  n'ait  p;is  été 
transcrite  et  qu'elle  comprenne  des  I 
susceptibles  d'hvpothèquo.  —  Toulouse,  7 
mai  1829,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2313-2°. 

37.  En  tout  ça1?,  lo  défaut  de  transcription 


rendrait  la  donation  nulle,  mais  en  ce  qui 
concerne  seulement  les  biens  a  l'égard  des- 
quels cette  formalité  était  requise,  et  au  pro- 
lit  des  tiers  intéressés.  —  Angers  10  mars 
1840,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2315  et  1595. 

38.  —  IV.  Etat  estimatif.  —  Si  la  dona- 
tion de  biens  présents,  faite  entre  époux  par 
contrat  de  mariage,  comprend  des  meubles 
et  effets  mobiliers,  il  doit  en  être  dresse  un 
élat  estimatif.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs  2316 
—  V.  art.  948.  '  ' 
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Art.  1003. 

La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de 
biens  présents  et  à  venir,  faite  entre 
époux  par  contrat  de  mariage,  soit  sim- 
ple, soit  réciproque,  sera  soumise  aux 
régies  établies  par  le  chapitre  précé- 
dent, à  l'égard  des  donations  pareilles 
qui  leur  seront  faites  par  un  tiers;  sauf 
qu'elle  ne  sera  point  transmissible  aux 
enfants  issus  du  mariage,  en  cas  de 
décès  de  l'époux  donataire  avant  l'époux 
donateur.  G.  civ.  299,  939  s.,  1081  s., 
1084  s.,  1086  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dùsp.  entre  pflS, 
p.  46,  n°  239. 


§  1.  —  Donations  de  biens  à  venir,  <ju 
de  biens  présents  et  à  venu 
cumulativement,  entre  futurs 
époux  (iv  I). 

§  2.  —  Donations  sous  des  conditions 
potestntives  ou  avec  réserve  de 
disposer  (n°  3'J). 


§  1.  —  Donations  de  biens  à  venir,  ou  de 
biens  présents  cl  à  venir  cumulalivement, 
entre  futurs  époux. 

1.  —  I.  Caractères  de  ces  donations.  — 
Les  donations  de  biens  à  venir  seulement,  ou 
de  biens  présents  et  à  venir  cumulativement, 
permises  entre  futurs  époux  par  contrat  de 
mariage,  sont  régies  par  les  dispositions  ex- 
ceptionnelles  établies  dans  les  ehap.  8  et9 
du  titre  des  Donations;  dans  lo  silence  de  ces 
chapitres,  il  y  a  lieu  de  se  référer  aux  règles 
des  donations  entre  vifs,  et  non  aux  règles* 
autrefois  suivies  a  l'égard  des  donations  à 
cause  de  mort.  —  J.G.  Disp.  c  \lre    ■ 

2.  La  plupart  des  règles  retracées  sous  les 
an.  1082  ei  s.  reçoivent  ici  leur  application. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

3.  I.a  donation  de  biens  à  venir,  faite  par 
contrai  de  mai  iage  entre  futur-  oonji 
peut  avoir  pour  objet  soit  l'universalité  dis 
biei  s  que  le  donateur  laissera  à  son  décès, 
soil  une  quote-part  de  cette  univer  alité,  en 
finis  les  immeubles,  ou  tous  les  me  ibles 
qu'il  laissera  également  à  cette  époque,  soit 

enfin  une  quotité  ÛX8  de  ces  immeubles  OU 
de  ces  meubles.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2318. 


4.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage,  par 
laquelle  les  époux  «  se  font  donation  mu- 
tuelle de  tous  (eu  umen- 

du  survivant   d'eux,   l'effet 
éelaqueUe  donation  se  réduira  en  cas 
lente  lu  mariage...  •>.  a  pu  être 

considérée  comme   contenant  une  donation 
des    biens  "ta   venir,  et  non   pas 

seulement   une  donation  de  biens  présents. 

—  Keq.   11  déc.  1832,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

23i  y. 

5.  Une  donation  faite,  en  contrat  de  ma- 
riage, par  l'un  des  époux  à  son  conjoint,  a  pu, 

aelle  est  accompagnée  de  clauses  qui 

irmettent  pas  d'en  fixer  l'étendue  ou  la 

quotité   avant   le   décès   du    donateur,   être 

considérée  comme  une  donation  à   cause 

mort,  subordonnée  à  la  survie  du  donataire. 

—  Req.  20  déc.  1854,  D.P.  55.  1.  II". 

6.  L'arrêt  qui  décide  qu'une  donation  con- 
tenue dans  un  contrat  de  mariage  est  a 
cause  de  mort,  et  ne  doit  avoir  son 
qu'au  cas  de  survie  de  la  donataire,  n'est 
pas  sujet  a  la  censure  île  la  Cour  île  cassa- 
tion. —  lie].  24  jauv.  1822,  J.G.  Disp.  entre 
■     -.   1299  et  22'Jîs. 

7.  La  consistance  de  l'objet  sur  lequel 
porte  la  donation  est  fixée  d'après  l'intention 
présumée  du  donateur,  et  les  tribunaux  sont 
investis,  pour  cette  fixation,  d'un  pouvoir 
discrétionnaire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2318. 

8.  Ainsi,  les  juges  ont  pu.  par  interpréta- 
tion d'un  contrat  de  mariage,  décider  : 
clause  de  ce  contrat,  qui  attribue  .1  l'époux 
survivant  tous  les  meubles  que  laissera  le 
prémourant,  ne  comprend  pas  les  actions 
en  reprise  des  propres  aliénés  pendant  le 
mariage.  —  Douai,  16  avr.    1842,  J.G.  Disp. 

.  ,  -     --3°. 

9.  Il  y  a  une  différence  entre  les  donations 
de  biens  a  venir,  ou  de  biens  présents  et  i  ve- 
nir, faites  par  .les  tiers  dans  le  contrat  de  m.i- 

et  celles  faites  par  l'un  des  epou.x  à 
l'autre  :  ces  dernières  ne  sont  pas  trat 
sibles  aux  enfants  du  don  itaire,  si  ce  dona- 
lécède  avant  le  donateur.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2322. 

10.  Le  donateur  ne  pourrait  même  pas, 
par  une  clause  formelle,  conférer  aux  en- 
fants un  droit  subsidiaire  sur  les  biens  don- 

iur  le  cas  de  prédécès  de  l'époux  dona- 
taire Ouest,  controv.).  —  J.G.  Disp.  entre 
vtfs-.  2 

11.  La  donation  par  contrat  de  mariage, 
faite  à  un  epouv  par  son  époux,  est  il 
cable,  bien  qu'elle  ne  doive  recevoir  d'exécil- 

[U'au  décès  de  l'époux  donateur  :  en 
conséquence,  un  créancier  de  la  sur 
de  celui-ci  est  non  recevable  a  exiger  que  le 
payement  de  cette  donation  soit  subordon- 
né a  celui  des  dettes  de  la  succession.  — 
Req.  30  juill.  1817,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2335-6°. 

12.  Les  donations  contractuelles  entre  fu- 
tur- époux  sont-elles  révocables  pour  cause 
d'ingratitude?  —  V.  ait.  '.i  9,  n 

13.  IL— DliOIT  OE  DISPOSITION  DU  DONATEUR. 

—  La  donation  de  biens  à   venir,  lai 
contrat  de  maria_e.  ne 

n;iiaire   aucun   droit    actuel   sur 

ainsi,  l'époux  donateur  conserve  le  droit  do 

mt,  a  titre  onéreux,  d 
biens,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude 
hypothéquer,  etc. —  Req.  15  nov.  1836,  J.G. 

Disp.  entre  vifs,  2334  et  2070.  —  Conf.  sous 
l'ancien  droit  (motif)  Req.  3  juill.  Ib27,  ibid., 
.-et  21 30. 
14  Lorsque  la  donation  de  biens  à  venir 
a  été  faite  dans  le  contrat  de  mariage  par  la 
femme  a  son  futur  époux,  le  donataire  ne 
peut, en  se  prévalant  entuel, 

s'opposera  la  vente  d'un  des  immeubli 
(i       le  la  donatrice,  provoquée  par  les 
ciers  de  cette  dernière  :  il  peut  seulement,  en 
sa  double  qualité  de  mari  et  do  donataire, 

assister  a  la  vente  del'i iruble,  bien  qu'elle 

ail  ete  autorisée  par  justice,  pour  surveiller 
l'emploi  des  deniers.  —  Paris,  8  déc.  lolJ, 
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J.G.  Disp.  entre  vifs,  2335-3»,  et  Contr.  de 
13  >3. 

15  La  donation  faite  dans  le  contrat  do 
mariage,  par  le  mari  a  sa  femme,  du  quart 
eu  usufruit  de  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir,  n'est  qu'un  gain  de  sur\ie.  qui  ne 
donne  aucun  droit  actuel  sur  les  biens  du 
mari;  en  conséquence,  si  celui-ci  vend  ses 
biens.  ..rite  donation  ne  se;  i  omme 

i  bypotl         ,     .le,  un  obstacle  a  la  va 

ion  de  l'acquéreur.  —  Agen,   18  juin 
1833,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2333-3°,  et  I 
Un  i-2°. 

16.  Mais  le  donateur  de  biens  h  venir  par 

i  son  conjoint  ne 
plus  en  disposer  a  titre  gratuit,  m  ce 
pour  sommes  modiques,  à  titre  de  récom- 
ou  autrement.  — J.G.  Disp. entre  vifs, 
2336 

17.  Spécialement,  lorsque,  par  contrat  de 
mariage,  il  est  stipulé  que  la  femme  aura  le 
droit,  après  la  dissolution  de  la  communauté, 

is  qui  li  composent,  a 
irge  de  parer  une  somme  i 
aux  héritiers  du  mari,  on  doit  annuler, 
comme  dérogatoire  au  contrat,  la  donation 
laite  par  le  mari  de  la  nue  propriété  des  ac- 
quêts de  communauté,  bien  que  la  femme 
ait  pris  pari  à  i  ette  donation.— Req.  23  juill. 
1815,  J.G.  /  ■ 

18.  —  III.  Droits  du  donataire.  —  L'é- 
poux donataire»de  biens  a  venir  n'est  pas 
tenu  de  demander  la  délivrance  des  biens 
compris  dans  la  libéralité  :  les  donations  de 
Mens  à  venir  emportent  saisine  de  plein 
droit.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  J    il. 

19.  L'époux  donataire  en  usufruit  de  tous 
les  biens  de  so.i  conjoint  peut-il  s'opposera  la 
licitation  d'un  immeuble  de  la  succession? 

—  V.  art.  815,  n»  12  et  s. 

20.  L'époux  lonataire  contractuel  à  titre 
universel  est  encore  assimilé  n  un  héritier, 
dans  le  sens  des  art.  792  et  SOI,  en  cas  de 
re  1  des  objets  de  la  succession.  —  V.  art. 
792,  u"  37  et  s.,  41  et  s. 

21.  Si  la  donation  porte  sur  les  biens  pré- 
sents et  sur  les  biens  à  venir  cumulative- 
inent,  l'état  des  dettes  et  charges  du  dona- 
teur existantes  au  jour  du  contrat  peut  avoir 
été  annexé  ou  non  à  la  minute  de  l'acte.  Si 
cet  état  n'a  pas  été  annexé,  la  donation  ne 
vaut  que  comme  institution  contractuelle.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2313.  —  V.  art.  1083, 
n0!  1  et  s..  15. 

22.  fi  l'état  des  dettes  et  charges  a  été,  au 
contraire,  annexe  ,  l'époux  donataire  jouit 
d'un  droit  d'option,  et  peut,  s'il  le  pré- 
fère,  s'en  tenu-  aux  biens  présents,  en  re- 
non  ant  au  surplus  des  biens  du  donateur. 

—  JlG.  Disp.  entre  vifs,  2313.— V.  art,  10S4, 
n»'  44  i 

23.  Si  c'est  à  la  femme  que  la  donation 
a  été  faite,  comme  elle  a  une  créance  condi- 

ille  a  raison  de  ces  Liens  présents,  elle 
trouvera  dans  son  hypothèque  un  moyen  de 

faire  rentrer,  s'il  y  a  lieu,  les  biens  présents 
aliénés.  —  (Arg.)  Grenoble,  12  janv.  1813, 
J.G    Disp.  entre  1 

24.  Pourfixer  la  contribution  de  l'époux  do- 
nataire aux  dettes  laissées  |  ar  l'époux  dona- 
teur, l'on  applique  les  mêmes  principes  que 
pour  les  donataires  d'universalités  ou  do 
fractions  d'universalités,  et  les  héritiers  in- 
stitués contractuel  lemen  t.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs.  2340.  —  V.  art.  1084,  n"  64  et  s.; 
art.  lus:.,  n0'  ^  et  s. 

25.  Spécialement,  l'époux  donataire  d'une 
quotité  de  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles délaissés  par  le  prémourant,  doil  être 
considéré  comme  un  héritier  contracta 

est  obligé  de  prendre  les  biens  dans  l'état 
où  il-  teraui  det- 

!■•  son  émolument.—  : 
20  févr.  Mb..  J.G.  Disp.  '-ntre  vifs,  2340. 

26—  IV  rioN  —L'époux  institué 

donataire  de  biens  a  venir  par  son  conjoint 
dan-  leur  contrat  de  mariage  ne  peut  pas  re- 
noncer a  cette  donation  du  vivant  du  dona- 
teur. —  V,  art.  1082,  n"  'J7  et  s.;  art.  13'Jo. 
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27.  L'époux  donataire  de  son  conjoint,  par 
i!  de  mariage,  a  titre  de  gain  de  sur- 

'  suite  du  pn 

du  donateur,  peu)  renoncer,  lors  de  ced 
.au    don   qui   lui    a   été  fait.  —  Agen,  JJ  avr. 
1844,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2325  et  si7_e.». 

28.  La  renonciation  de  la  femme  à  la  do- 
nation à  titre  universel  que  lui  a- faite  son 

dans  le  contrat  de  mariage,  a  pu  être 
déclarée  résulter  suffisamment  de  ce  que, 
depuis  la  mort  du  mari,  la  femme  a  réclame 

ut  ion  d'un  testament  par  lequel  1 
a,  sous  forme  de  règlement  des  droi 
celle-ci  sur  ses  biens,  substitue  a  la  donation 
contractuelle  le  legs,  en  faveur  de  la  dona- 
taire, d'une  somme  déterminée.  —  Req.  21 
mars  1832,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2323,  et 
Ob  ig.,  11 73-2°. 

29.  Mais  le  partage  /ait  par  deux  époux, 
de  tous  leurs  biens,  entre  leurs  enfants, 
n'emporte  i  iation  aux  gains  de  sur- 
vie, qui  peuvent  frapper  à  leur  profit  les 
biens  donnés,  et  notamment  laisse  subsister 
sur  ces  biens  la  donation  d'usufruit  faite  entre 
les  époux  au  survivant  d'eux  dans  leur  .ou- 
trât de  mariage.  —  Req.  30  juill.  1856,  D.P. 
56.  I.  409. 

30.  En  conséquence,  la  quotité  dont  celui 
des  deux  époux  qui  est  décédé  le  premier  a 
pn  disposer  au  profit  de  l'un  des  enfants  do- 
nataires, doit  ètrecalculée,  déduction  faite  du 
gain  de  survie  ouvert  à  sou  conjoint  par 
suite  de  son  prédecès  (c.  civ.  'J13,  1094).  — 
Même  arrêt. 

31.  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  celui-ci  n'y  a 
pas  renoncé  après  le  décès  qui  l'a  faitouvrir 
en  sa  faveur.  —  Même  arrêt. 

32.  La  femme  qui  a  accepté  et  recueilli 
une  donation  universelle  à  elle  faite  par  son 
mari  dans  son  contrat  de  mariage  peut  tou- 
jours s'en  dessaisir  en  restituant  les  biens 
donnés  et  tout  ce  qu'elle  a  reçu  :  n'étant  obli- 

iux  dettes  qu'a  raison  de  --a  possession. 
ors  que  sa  saisine  finit,  elle  peut,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  la  confusion,  poursuivre 
le  payement  de  ses  créances  personnelles; 
l'appréhension  qu'elle  ferait,  après  sa  renon- 
ciation, de  quelqu'un  des  objets  donnés,  ne 
la  rendrait  pas  de  nouveau  donataire,  mais 
l'obligerait  seulement  à  restitution. — Req.  29 
févr.  1820,  J.G_.  Disp.  entre  vifs,  36S4.  —  V. 
toutefois  art.  783,  n0'  4  et  s. 

33.  Sur  les  effets  de  la  renonciation  aux 
gains  de  survie  lorsque  la  donation  excède 
la  quotité  disponible,  V.  art,  1094,  n"»  167 ets. 

34.  —  V.  Donation  mutuelle.  —  Les  do- 
nations mutuelles  de  biens  à  venir  entre 
époux  par  contrat  de  mariage  ne  sont  pas  as- 
sujetties a  la  transcription.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre B«fS,  2333. 

35.  Lorsque  deux  époux  qui  se  sont  fait 
une  donation  réciproque  périssent  dans  le 
même  événement,  la  preuve  du  prédécès  de 
l'un  ou  de  l'autre  doit  se  faire  suivant  les  rè- 
gles du  droit  commun  ;  les  art.  720  et  s.  ne 
sont  pas  applicables  a  ce  cas.  —  J.G.  Disp. 
entre  uifs,  2363.  —  V.  art.  722.  n°«  2  et  s. 

36.  Dans  le  cas  où  la  donation  mutuelle  a 
te. sous  condition  de  survie,  on  doit ap- 

er  la  règle  suivant  laquelle  la  condition 
esl  réputée  accomplie  lorsque  c'est  le  dona- 
teur qui  en  a  empêché  i  accomplissement. — 

J.tl.  Disp.  entre  vifs,  2301. 

37.  Par  suite,  lorsque  des  époux  se  sont 
fait  par  contrat  de  mariage  donation  mu- 
tuelle au  survivant  de  tous  leurs  biens,  celui 

poux  < lui  s'est  rendu  coupable  du 
meurtre  do  l'autre  no  peut  réclamer  l'effet  do 
cette  donation,  non  qu'elle  soit  révoquée 
pour  cause  d'ingratitude,  mais  parce  que  les 
chances  de  survie,  que  l'époux  coupable  a 
perdu  le  droit  de  réclamer  pour  lui.  sont 
censées  accomplies  au  profit  do  l'autre.  — 
Req.  3  mai  1818,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
231.1-1». —  Conf.  Rouen,  8  mars  1838,  ibid., 
2361-2». 

38.  La  renonciation  a  une  donation  mu- 
tuelle ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la  mort  de 
l'époux  donateur;  elle  peut  être  expresse  ou 
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tacite.— J.G.  Disp.  entre  vifs,  2362  —V  art 
1094,  n»  166  et  s 

§  2.  —  Donations  sous   des  conditions  po- 
testatives  ou  avec  réserve  de  disposer. 

39.  La  donation  contractuelle  entre  futurs 
époux  peut  être  faite  oon -seulement  sous 
des  conditions  casuelles,  mais  encore  sous 
des  conditions  potestatives  de  la  part  du  do- 
nateur. —  J.G.    Disp.   entre  vifs,    2302    et 

40.  La  donation,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, par  l'un  des  époux  à  l'autre,  de  l'usu- 
fruit des  immeubles  qu'il  laissera  à  son  dé- 
cès, est  valable,  quoique  faite  sous  la  re- 
serve de  pouvoir  vendre,  échanger  et  dispo- 
ser entre  vifs  de  tout  ou  partie  de  ces  im- 
meubles, surtout  si  l'on  peut  induire  des  ter- 
mes employés  dans  la  clause  contenant  cette 
reserve,  que  le  donateur  n'avait  entendu  se 
réserver,  en  cas  de  disposition  à  titre  gra- 
tuit, que  le  droit  de  donner  la  nue  propriété, 

en  laissant  tout  l'usufruit  à  son  épouse   

Amiens,  13  août  1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

41.  Le  droit  de  faire  annuler  les  disposi- 
tions exorbitantes  faites  à  titre  gratuit  au 
préjudice  d'une  donation  de  biens  à  venir 
renfermée  dans  un  contrat  de  mariage  et 
une  clause  contenant  réserve  de  disposer  des 
biens  précédemment  donnés,  n'appartient 
qua  1  épouse  donataire:  les  héritiers  du  mari 
ne  peuvent  s'en  prévaloir,  surtout  pour  faire 
tomber  la  donation  elle-même.  —  Même  ar- 
rêt. 

42.  La  condition  mise  à  la  donation  •  qu'il 
naîtrait  des  enfants  du  mariage  »  doit  être 
entendue,  d'après  l'intention  des  parties  en 
ce  sens  qu'elle  ne  doit  pas  être  réputée'ac- 
comphe  lorsque  les  enfants  sont  décédés 
avant  lun  ou  l'autre  époux.  —  Colmar  °6 
août  1809,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2302.     ' 

43.  Lorsqu'une  personne,  en  se  mariant 
donne  des  biens  présents  a  son  futur  époux 
en  se  reservant  la  faculté  de  disposer  de 
tout  ou  partie  des  biens  par  elle  donnés 
cette  donation  est,  quant  à  l'objet  réservé' 
une  donation  de  biens  a  venir,  et.  par  suite' 
nest  pas  transmissible  aux  enfants  en  cas 
de  predeces  du  donataire  (Quest.  controv  i 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2347. 

44.  Lorsqu'une  donation  de  biens  pré- 
sents est  faite  purement  et  simplement  sous 
la  reserve  de  la  faculté  de  disposer  si  le  do- 
nateur meurt  sans  avoir  disposé  de  l'objet 
réserve,  cet  objet  appartient  au  conjoint  do- 
nataire et  non  aux  héritiers  du  donateur.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2348. 


le  cas  où  il  ne  laisserait  point  d'en- 
fanfs  ni  descendants,  disposer  en  fa- 
veur de  l'autre  époux,  en  propriété,  «le 
tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  fa- 
veur d'un  étranger,  cl.  en  outre,  de 
1  usufruit  de  la  totalité  de  la  portion 
dont  la  loi  prol.il.c  la  disposition  au 
préjudice  des  héritiers. 

Et  pour  le  cas  où  l'époux  donateur 
laisserait  des  enfants  ou  descendants, 
il  pourra  donner  à  l'autre  époux,  ou 
un  quart  en  propriété  et  un  autre  quart 
en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses 
biens  en  usufruit  seulement.  —  C.  civ 
578  s.,  913  s.,  913,  1098  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
o.  3S  et  s.,  n"  92,  94,  195  et  240. 

division. 

Sect.  1.  —  Étendue  de  la  portion  disponi- 
ble ENTRE  ÉPOUX  SANS  EN- 
FANT d'un  précédent  mariage 
(n»  1). 

§  *•  —  Cas  où  l'époux  donateur  ne 
laisse  ni  enfant  ni  ascen- 
dant (n°  I  !  i. 

§2.  —  Cas  eu  l'époux  donateur  ne 
laisse  que  des  ascendants 
(n»  14). 

§  3.  —  Cas  où  l'époux  donateur  laisse 

R  /  unou plusieurs  enfants  {a^Sj. 

9  4.  —  Cas  où  l'époux  donateur  laisse 
des  enfants  naturels  (n°  43). 

Sect.  2.  —  Concours  des  quotités  disponi- 
bles ije  l'art.  913  et  de  l'art. 
1094  (n°  48). 

§  1.  —  Existence  d'ascendants  seule- 
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Sect.  1.  —  Etendue  de  la  portion  disponi- 
ble entre  époux  sans  enfant  d'un  précé- 
dent mariage. 


Art.  1094. 


L'époux  pourra,  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  pendant  le  mariage,  pour 


1.  Lorsquil  ny  a  pas  d'enfant  d'un  pré- 
cèdent mariage,  la  portion  disponible  entre 
époux  majeurs  est  la  même  pour  les  disoo- 
sitions  renfermées  dans  le  contrat  de  ma- 
riage et  pour  celles  qui  se  font  pendant  le 
mariage.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  SoO 

2.  Il  en  est  autiement  si  l'époux  donateur 
est  mineur;  il  peut  donner  par  contrat  de 
mariage  a  son  futur  conjoint,  en  observant 
les  formalités  prescrites,  tout  ce  dont  un 
majeur  pourrait  disposer  (V.  art.  1095);  mais 
pendant  le  mariage,  il  ne  peut  disposer  que 
par  testament,  et  seulement  de  la  moitié  de 
ce  qu  un  majeur  pourrait  léguer  (art.  907). 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs.  800. 

3  Les  restrictions  apportées  par  la  loi  à  la 
faculté,  pour  les  époux,  de  se  faire  entre  eux 
des  libéralités  entre  vifs  ou  testamentaires 
sont  inapplicables  aux  libéralités  entre  vifs 
antérieures  au  mariage.  —  (Sol.  impl.)  Req. 
21  mai  1885,  b.P.  55.  1.  3S6. 

4.  Mais  un  époux  n6  peut  faire  considérer 
comme  une  libéralité  antérieure  au  mariage 
une  vente  à  lui  faite  par  son  conjoint  avant 
le  mariage,  lorsque  cette  vente  a  été  consi- 
dérée, non  pas  comme  une  donation  d.  sui- 
sse, mais  simplement  comme  une  vente"  si- 
mulée et  frauduleuse,  et  qu'elle  a  été  annulée 
comme  telle.  —  Môme  arrtl 


5  Lart.  1094,  qui  règle  la  quotité  dispo- 
nible entre  époux,  s'applique  à  toutes  les 
lUieralitcs,  quel  que  soit  leur  caractère,  que 
peuvent  se  laire  ces  derniers,  et  non  point 
seulement  aux  donations  à  cause  de  mort  ou 
sous  condition  de  survie.  -  Rennes,  5  déc. 
i:'m.  U.P.  ôô.  2.  3ii. 
.6.  Il  s'applique  également  aux  donations 
réciproques  laites  sous  la  condition  de  sur- 
vie du  donataire.  —  V.  infrà,  n°  15. 
I  7.  L'époux  peut  recevoir  toute  la  quotité 
disponible  de  1  art.  1094.  bien  que  son  con- 
rat  de  mariage  contienne  la  clause  d'attri- 
bution de  la  communauté  entière  au  survi- 
vant, une  pareille  stipulation  ne  constituant 
point   un    avantage   d  après    l'art.   1525    — 

«  w  r'  '"  aoùt  1833-  Dp-  5b-  *■  333- 
8.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  de 
toute  autre  convention,  quoique  analogue; 
en  conséquence,  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans 
un  contrat  de  mariage,  que  l'époux  survi- 
vant aura  l'usufruit  des  immeubles  du  pré- 
decede,  et  la  pleine  propriété  des  effets  mo- 
biliers, et  qu'en  cas  déniants  les  avantages 
stipules  se  réduiront  à  la  quotité  disponible, 
les  effets  mobiliers  se  trouvent  compris  sous 
cette  dénomination  d'avantages  :  l'art  I5>5 
n  est  pas  applicable  à  ce  cas.  -  Bruxelles, 
21  juiil.  1S10,  J.G.  Disp.  entre  vifs,   798  et 

CI  ■  '. 

9-  La  quotité  disponible  varie  suivant 
qu  elle  est  donnée  par  un  époux  qui  n'a  pas 
a  enlant,  ou  par  un  époux  qui  s'est  remarié 
avant  des  enfants  d'un  précédent  mariage: 
le  premier  cas  est  re^lé  par  l'art.  1094:  le  se- 
cond, par  1  art.  Iu9s.  —  J.G.  ùitp.  entre  vifs 
/9b.  '  ' 

10.  Lorsqu'il  s'agit  de  donations  faites  par 
un  époux  sans  enfants  d'un  précédent  ma- 
ri '■-<■.  la  quotité  disponible  varie  encore  sui- 
vant que  le  donateur  ne  laisse  ni  enfants  ni 
ascendants,  ou  qu'il  laisse  seulement  des  as- 
cendants, ou  qu'il  laisse  des  descendants,  ou 
enbn  qu  il  laisse  des  enfants  naturels.— J.G. 
Disp.  entre  vifs,  SOI. 

§  1".  —  Cas  où  l'époux  donateur  ne  laisse 
ni  enfant  ni  ascendant. 

H.  Dans  ce  cas,  l'époux  donateur  peut 
disposer  envers  l'autre  époux  de  la  totalité 
°.SoS  blens-  —  J-G.  Disp.  entre  vifs   - 

12.  Letendue  de  la  disposition  n'est  dé- 
terminée que  par  l'interprétation  des  ex- 
pressions dont  le  disposant  s'est  servi  pour 
manifester  sa  volonté.  Celui  qui  a  donné  une 
part  d  enfant  à  son  époux  a  manifesté  sa 

Je  limiter  sa  libéralité,  de  la  mesurer 
au  nombre  des  enfants  qu'il  espérait  laisser 
après  lui  :  elle  ne  peut  prendre  un  caractère 
d  universalité.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.   801 

13.  bpecialement,  lorsqu'un  des  époux 
donne  a  1  autre  une  part  d'enfant  le  plus  pre- 
nant, et  que  le  donateur  décède  sans  lai*<er 
d  enfant  ni  d'héritier  à  réserve,  l'époux  do- 
nataire ne  doit  pas  recueillir  h  totalité  des 
biens:  il  faut  supposer  l'existence  d'un  en- 
fant, et  réduire  à  la  ^otrié  des  biens  l'effet  de 
la  donation.— Paris,  14  mars  ls25,  J.G.  Disp 
entre  vifs,  SOI.  y 

§  2.  —  Cas  où  iepoux  donateur  ne  laisse 
que  des  ascendants. 

14.  Lorsque  I  époux  donateur  décède  sans 
descendant,  mais  laissant  des  ascendants 
il  peut  disposer  d  abord  en  propriété  de  toute' 
la  portion  disponible  ordinaire,  et,  de  plus 
de  lusuiruit  de  la  totalité  de  la  portion  ré- 
servée :  tels  sont  les  termes  de  Part  1094  • 
cette  disposition  a  été  vivement  critiquée  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  802. 

15.  Doivent  être  considérés  comme  dona- 
tions les  avantages  stipulés  par  les  époux 
dans  leur  contrat  de  mariage,  bien  que  ces 
avantages  soient  réciproques,  et  faits  sous  la 
condition  de  survie  du  donataire;  en  conse- 
il uen.e,  un  gain  de  survie  réciproque,  établi 
dans  un  contrat  de   mariage,   est  soumis 


comme  tout  autre  avantage  contractuel,  à  la 
réserve  légale;  ainsi,  lorsque  l'un  des  époux 
donateurs  décède  sans  descendants,  la  nue 

propriété  de  la  moitié  îles  biens  est  réservée 
aux.  ascendants.  —  Toulouse,  21  déc.  1821, 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  877,  et  sur  pourvoi, 
Req.  23  juill.  1823,  Urid.,  -  8. 

16.  Pour  que  l'usufruit  de  la  réserve  de 
l'ascendant  soit  compris  dans  la  libéralité 
entre  vifs  ou  testamentaire  faite  par  un 
époux  à  son  conjoint,  il  n'est  pas  besoin 
dune  disposition  expresse:  il  sullit  que  l'in- 
tention du  disposant  soit  certaine.  —  Req.  24 
avr.  1851,  D.P.  54.  I.  -joli.  —  Observ.  conf., 
J.G.   Disp.  entre  vii's,   803. 

17.  Le  legs  de  celte  réserve  peut,  en  l'ab- 
sence dune  clause  expresse,  s'induire  des 
termes  généraux  de  1  institution.  —  Angers, 
l°r  déc.  1842,  J.G.  Disp.  entre  vifs   806  3». 

18.  Par  exemple,  on  doit  répuler  com- 
prendre l'usufruit  de  la  reserve  des 
dants,  sans  qu'il  soit  besoin  de  disposition 
expresse:...  soit  le  legs  fait  par  un  époux, 
qui  ne  laisse  que  des  ascendants,  à  son 
époux,  de  tout  ce  dont  la  toi  l'autorisait  à 
disposer.  —  Agen,  11  déc.  1827,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  S05. 

19.  ...   Soit  la  disposition   testamentaire 

Far  laquelle  un  époux  lègue  à  son  conjoint 
universalité  de  ses  biens.  —  Req.  l'J  mars 
1862.  D.P.  63.  1.  27. 

20.  ...  Soit  le  legs  par  un  époux  de  la 
jouissance  de  son  entière  hérédité  au  pi  'fit 
de  son  conjoint,  sans  qu'une  telle  interpré- 
tation puisse  tomber  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Civ.  r.  18  nov.  1840, 
J.G.  Disp  entre  vifs,  806-1°  et  808. 

21.  ...  Soit  le  legs  fait  par  un  époux  à  son 
conjoint  de  la  totalité  de  la  succession,  même 
dans  le  cas  où  les  biens  composant  cette  ré- 
serve seraient  déjà  grèves  d'usufruit  au  pro- 
fit de  l'ascendant,  qui,  par  exemple,  en  avait 
fait  donation  au  défunt,  sous  réserve  d'usu- 
fruit, dans  un  partage  de  presuccession  ;  saul 
au  conjoint  légataire  a  n'exercer  son  droit 
d'usufruit  qu'après  l'extinction  de  celui  île 
l'ascendant  réservataire.  —  Req.  15  mai  1865, 
D.P.  65.  1.  431. 

22.  ...  Soit  le  legs  universel  fait  par  un 
époux  à  son  conjoint,  déjà  donataire  par  con- 
fiât de  mariage,  de  l'usufruit  de  la  totalité 
des  biens  que  le  donateur  laisserait  à  son 
décès.  —  Angers,  l"dec.  1842,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  806 

23.  ...  Soit  la  donation  universelle  de  tous 
les  biens  qu'il  laissera  à  son  décès,  faite  par 
l'époux  à  son  conjoint  dans  son  contrat  de 
mariage.  —  Req.  30  juin  1842,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  806-2°.  —  Civ.  i'.  3  avr.  1843.  ibid.. 
806-4°  et  799. 

24.  L'intention  du  disposant  de  compren- 
dre dans  sa  libéralité  I  Usufruit  de  la  réserve 
des  ascendants  est  encore  réputée  certaine, 
lorsque  la  disposition  au  profit  du  conjoint  h 
pour  objet  un  usufruit  qui,  à  raison  de  son 
étendue,  est  inconciliable  avec  l'usufruit  de 
l'ascendant  réservataire:  par  suite,  si,  dans 
le  cas  où  il  est  déclaré  qu'un  legs  fait  par  un 

à  son  conjoint  doit  recevoir  une  pa- 
reille extension,  il  existe  d'autres  legs  qui 
'  entament  la  réserve  de  l'ascendant,  ces  der- 
niers sont  seuls  susceptibles  de  réduction  : 
ici  ne  s'applique  pas  l'art.  926  c.  civ.,  qui 
veut  que  la  réduction  soit  faite  au  marc  le 
franc  entre  tous  les  legs. —  Req.  24  avr.  1834, 
D.P.  54.  1.  256.  —  V.  observ.  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  806. 

25.  En  sens  contraire,  la  femme  qui  a  in- 
stitué son  mari  pour  légataire  universel  et 
général  n'a  pas  entendu  comprendre  dans 
cette  institution  le  quart  en  usufruit  de  la 
réserve  des  ascendants:  il  faudrait,  dans  ce 
cas,  une  disposition  expresse.  —  A-en,  28 
nov.  Is27.  J.<i.  Disp.  entre  vifs, 

26.  Pareillement,  l'époux  sans  enfants  qui 
lègue  à  son  conjoint  survivant  tous  les  biens 
qu'il  laissera  à  son  décès  n'est  pas  réputé, 
par  cela  seul,  lui  léguer  l'usufruit  de  la  por- 
tion composant  la  réserve  de  cet  ascendant; 
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la  généralité  des  termes  de  l'institution  ne 

sullit  pas,  en  ce  cas,  pour  témoigner  a  cet 
égard  de  la  volonté  du  testateur.  —  Tou- 
louse, 24  août  I868,  D.P.  68.  2.  179. 

27.  L'ascendant  .-111110  que  le  père  ou  la 
mère  étant  exclu  de  la  succession  par  des 
frères  ou  sœurs  ou  descendants  d'eux,  l'é- 
poux qui  laisse  des  parents  de  ces  deux 
catégories  peut  tout  donner  a  son  conjoint. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  81  l'J. 

28.  Mais  si  les  frères  ou  sœurs  renoncent 
à  la  succession,  l'ascendant,  autre  que  le  père 
ou  la  mère,  a  droit  alors  a  une  réserve,  et 
l'art.  1 094  devient  applicable  (Quest.  contre v.). 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  810.  —V.  art.  915, 
n"  10  et  s. 

§  3.  —  Cas  où  l'époux  donateur  laisse  un 
ou  plusieurs  enfants. 

29.  —  I.  Etendue  de  la  disposition.  — 
Si  le  disposant  a  donné  à  son  époux  tous  ses 
biens,  ou  tout  ce  dont  il  peut  disposer  en  sa 
laveur,  ou  son  disponible,  sa  quotité  dispo- 
nible, celle  libéralité  doit  être  réputée  com- 
prendre le  maximum  de  la  portion  disponible, 
c'est-à-dire  le  quart  en  propriété  et  le  quart 
en  usufruit.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  821. 

30.  Dans  ce  cas,  le  choix  de  [alternative 
établie  par  la  loi  entre  le  quart  en  propriété 
et  le  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  eu  usu- 
fruit seulemerrt^appartient,  non  aux  enfants, 
mais  à  l'époux  avantagé.  —  Nîmes,  10  juin 
1807,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  821  et  828. 

31.  Mais  si  le  disposant  avait  dit  :  «  Je 
lègue  à  mon  épouse  le  quart  de  mes  biens  en 
propriété  et  le  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié 
de  tous  mes  biens  en  usufruit  seulement  », 
le  legs  serait  fait  sous  une  alternative,  et  le 
choix,  dès  lors,  appartiendrait  aux  enfants 
(arg.  art.  1190)  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  822. 

32.  A  plus  forte  raison,  le  choix  appartien- 
drait aux  enfants  si  le  testateur  leur  avait 
adressé  la  parole  parla  clause,  quoique  sans 
leur  donner  formellement  l'option  :  par  exem- 
ple s'il  avait  dit  :  «  Je  charge  mes  enfants  de 
remettre  à  leur  mère  un  quart  de  mes  biens 
en  propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit, 
ou  la  moitié  en  usufruit  seulement  ».  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  822. 

33.  Suivant  une  autre  opinion,  c  est  là 
simplement  unequestion  d'intention,  un  point 
de  fait,  et  ce  serait  aux  tribunaux  à  interpré- 
ter, d'après  les  circonstances,  la  pensée  du 
disposant. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  822. 

34.  —  [I.  Maximum  de  la  portion  dispo- 
nible entre  époux.  —  L'art.  1094,  en  auto- 
risant l'époux  qui  laisse  des  enfints  à  dispo- 
ser, en  faveur  de  son  conjoint,  d'un  quart  en 
propriété  et  d'un  quart  en  usufruit,  entend, 
non  pas  un  quart  en  nue  propriété  seule- 
ment, mais  en  propriété  pleine  et  entière.  — 
Bruxelles,  21  juill.  1810,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
815. 

35.  Un  époux  ne  peut  recevoir  de  son  con- 
joint, dans  le  cas  ou  celui-ci  laisse  des  en- 
fants, au  delà  d'un  quart  eu  propriété  et  d'un 
quart  en  usufruit  :  il  ne  pourrait,  par  exem- 
ple, recevoir  un  quart  en  pleine  propriété  et 
une  autre  fraction  en  nue  propriété.  —  Ren- 
nes, 5  déc.  1854,  D.P.  55.  2.  344. 

36.  La  quotité  disponible  entre  époux  dif- 
fère de  la  quotité  disponible  ordinaire;  tandis 
que  celle-ci  varie  suivant  le  nombre  des  en- 
fants, la  première  reste  fixe  et  invariable,  de 
sorte  que  la  quotité  disponible  entre  époux 
est  tantôt  plus  forte,  tantôt  plus  faible  que  la 
quotité  disponible  ordinaire.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  814,  827. 

37.  La  portion  disponible  ordinaire  est  de 
la  moitié  des  biens,  s'il  n'\  a  qu'un  enfant,  du 
tiers,  s  il  y  en  a  deux:  du  quart,  s'il  y  en  a 
un  plus  grand  nombre;  le  maximum  de  la 
portion  disponible  entre  époux  étant  toujours 
du  quart  en  propriété  et  du  quart  en  usufruit, 
il  en  résulte  que  dans  le  premier  cas,  et  la 
plupart  du  temps  dans  le  second,  elle  est 
plus  faible  que  la  portion  disponible  ordi- 
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B       1  el  dans  le  troisième  cas,  elle  est  plus 
forte;  de  là  de  graves  difficultés.— J.G.  Disp. 


entre  m/s,  827 
38.    Suivant 


un    système   généralement 


adopte  parla  jurisprudence,  la  quotité  fixée 
par  l'art.  1094  1  tablii  le  m  ■  num  dont 
l'époux  qui  a  un  ou  plusieurs  enfants  peut 
disposer  eu  faveur  de  son  conjoint;  en  con- 
séquence, l'époux  qui  laisse  un  enfuit  uni- 
que ne  peut  donner  ;i  son  conjoint  la  quotité 
disponible  de  l'art.  913,  c'est-à-dire  la  moitié 
de  ses  biens  en  toute  propriété.  —  Riom,  8 
mars  18 12,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  828-2»  — 
Req.  3  déc.  1844,  D.P.  45.  1.  43.  —  ïrib.  do 
Saint-Yriei.x,  10  mai  1854,  D.P.  34.  3.  79.— 
Civ.  r.  4  jauv.  1869,  D.P.  69.  1.  10. 

39.  Ainsi,  quoique  l'époux  donateur  ou 
testateur  ne  laisse  qu'un  enfant,  la  donation 
ou  le  legs  de  la  moitié  de  ses  biens  qu'il  a 
faite  à  son  conjoint  doit  être  réduite,  soit  à 
l'usufruit  de  la  moitié,  soit  à  un  quart  ru 
propriété  et  un  quart  en  usufruit,  au  choix 
du  donataire  ou  légataire.  —  Ximcs,  10  juin 
1807,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  82s-l°. 

40.  Suivant  un  autre  système,  l'art,  nui 
n'a  pas  pour  but  de  restreindre  la  quotité 
disponible  de  l'époux;  celui-ci  peut  toujours 
donnera  son  conjoint,  en  vertu  de  l'art.  913, 
autant  qu'a  un  étranger,  c'est-à-dire  la  moitié 
ou  le  tiers  de  ses  biens  en  pleine  propriété, 
selon  qu'il  y  a  un  ou  deux  enfants.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  827. 

41.  Lorsque  la  libéralité  faite  par  un  époux 
à  son  conjoint  consiste  en  usufruit,  soit  pour 
une  partie,  soit  pour  le  tout,  l'époux  dona- 
taire doit  donner  caution  (art.  OUI).  — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  813. 

42.  Pourrait-il  être  dispensé  de  cette  cau- 
tion par  le  donateur?  —  V.  art.  601,  n°'33ct  3. 

§4.  —  Cas  où  l'époux  laisse  des  enfants 
naturels. 

43.  I.  L'ÉPOUX  NE  LAISSE  QUE  DES  ENFANTS 

naturels.— La  quotité  disponible  entre  époux 
ne  doit  être  fixée,  conformément  a  lait. 
1094,  que  dans  le  cas  où  le  disposant  laisse 
des  enfants  légitimes  :  vis-à-vis  des  enfants 
naturels,  cette  quotité  est  établie  selon  la 
lègle  de  droit  commun  écrite  dans  l'art.  913; 
ainsi,  la  réserve  de  l'enfant  naturel  dans  la 
succession  de  son  auteur,  décédé  sans  pa- 
rents au  degré  successible,  est  de  moitié  do 
cette  succession,  même  vis-à-vis  du  conjoint 
pour  lequel  la  quutité  disponible  est,  des 
lors,  de  lautre  moitié,  et  non  pas  de  la  quo- 
tité moins  élevée  fixée  par  l'art.  1094. —  Req. 
12  juin  1866,  D.P.  66.  1.  484.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  838. 

44.  —  IL  II  existe  des  enfants  naturels 
et  des  enfants  légitimes.  —  La  portion  dis- 
ponible entre  époux  est  toujours  d'un  quart 
en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit.  Pour 
partager  la  portion  réservée  entre  les  en- 
fants, il  faut  rechercher  ce  que  l'enfant  na- 
turel aurait  eu  s'il  avait  été  légitime,  it  il 
n'a  droit  qu'au  tiers  de  cette  portion.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  859. 

45.  Par  exemple,  il  existe  un  enfant  na- 
turel et  un  enfant  légitime.  La  portion  ré- 
servée à  partager  est  d'un  quart  en  nue  pro- 
priété, et  d'une  moitié  en  pleine  propriété. 
L'enfant  naturel,  s'il  eût  été  légitime,  aurait 
pris  la  moitié  de  ces  valeurs,  c'est-à-dire  un 
quart  en  propriété  et  un  huitième  en  nue 
propriété;  mais,  en  qualité  d'enfant  naturel, 
il  n'a  droit  qu'au  tiers  ;  il  a  donc  droit  à  un 
douzième  en  propriété  et  un  vingt-quatrième 
en  nue  propriété. — J.G.  Disp.  entre  vifs,  859. 

46. —  111.  Il  existe  des  enfants  naturels 
et  des  ascendants.  —  Si  l'époux  qui  n'a 
pas  d'enfants  légitimes,  laisse  un  ascendant 
et  un  ou  plusieurs  enfants  naturels,  la, ré- 
serve de  l'enfant  naturel  est  de  la  moitié  de 
ce  qu'elle  serait  s'il  avait  été  légitime.  On 
opinera  sur  cette  base.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  s|  1. 

47.  Si  le  disposant  laisse  son  père  et  sa 
mère,  et  un  enfant  naturel,  et  qu'il  ait  donné 
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ou  légué  à  son  épouse  toute  la  portion  qu'il 
pouvait  lui  donner,  la  réserve  de  l'enfant 
naturel  est  un  quart  en  pleine  propriété,  un 
quart  en  nue  propriété:  la  résen 
et  mère  est  de  la  moitié  du  surplus  de  la 
succession,  mais  en  nue  propriété  seule- 
ment, à  raison  de  l'usufruit  de  la  veuve,  qui 
se  complète  aussi  sur  la  réserve  attribuée  à 
l'enfant  naturel.—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  812. 

SECT.  2  —  CONCOURS    DES  QUOTITÉS     DISPONI- 
BLES de  l'art.  913  et  de  l'art.  1094. 

48.  Suivant  un  système  qui  a  peu  d'au- 
torité, lorsque  l'époux  donataire  est  en  con- 
cours avec  un  étranger  donataire  ou  avec  un 
héritier  avantagé  par  préciput,  il  y  a  lieu  de 
cumuler  les  deux  quotités  disponibles,  celle 
•  le  l'art.  913  et  celle  de  l'art.  1094.  —J.G. 
Disp.  entre 

49.  Ainsi,  on  peut  donner  à  des  étran- 
gers  (el  par  ce  mot  on  entend  tous  autres 
que  le  conjoint  du  disposant,  même  ses  en- 
tant:-! le  disponible  entier  des  art.  913  et  915, 
en  donnant  aussi  à  l'époux  le  disponible  en- 
tier de  l'art.  1094.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
829. 

50.  Par  exemple,  un  père,  laissant  plus 
de  trois  enfants,  peut  donner  un  quart  en 
toute  propriété  à  un  de  ses  enfants  ou  à  un 
étranger,  et,  en  outre,  la  moitié  de  l'usufruit 
de  tous  ses  biens,  ou  un  quart  en  propriété 
et  un  quart  en  usufruit  à  sa  femme  :  seule- 
ment, l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  don- 
nés à  sa  femme  doit  porter  proportionnelle- 
ment tant  sur  les  biens  donnés  que  sur  ceux 
non  disponibles.  —  Agen,  27  août  1S10,  J.G. 
Disp,  entre  vif*.  829. 

51.  Suivant  un  autre  système  générale- 
ment adopté,  les  libéralités  permises  par 
l'art.  913  et  par  l'art.  1094  ne  peuvent  être 
cumulées.  —  f.jv.  r.  21  juill.  1813,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  856  et  829.  —  Civ.  r.  7jan\.  1824, 
ibid.  —  Agen,  9  janv.  1849,  D.P.  49.  2.  31.— 
V.  observ.  D.P.  64.  2.  97,  note. 

52.  Mais  s'il  n'est  pas  permis  de  cumuler 
ensemble  les  deux  disponibles  entiers,  il 
n'est  pas  défendu  de  disposer,  dans  les  li- 
mites légales,  en  faveur  d'un  étranger  et  en 
faveurdé  l'époux.  I.a  combinaison  des  quoti- 
ti :s  disponibles  différemment  fixées  par  les 
art.  '.m:',  et  1094,  a  donné  lieu  a  de  graves 
difficultés.  — J.G.  Dis/i.  entre  vifs,  830. 

53.  En  principe,  les  libéralités  doivent 
être  réduites  à  la  portion  disponible  la  plus 
forte,  sauf  a  réduire  ensuite  l'époux  et  l'é- 
tranger chacun  à  ce  duntil  est  permis  de  dis- 
poser à  son  égard,  si,  par  suite  de  la  pre- 
mière réduction,  il  a\ait  quelque  chose  au 
delà.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  b'M.  — V.  in- 
frà, no  60. 

54.  ...  A  condition  :  1°  que  la  réunion  des 
deux  sortes  de  libéralités  n  excède  pas  le  plus 
fort  disponible  :  2°  qu'en  ce  cas  même,  aucun 
donataire  ne  reçoive  plus  que  son  disponible 
propre;  3°  que  l'un  des  donataires  ne  pro- 
fite pas  de  I  augmentation  de  disponible  faito 
pour  l'autre.  Mais  ces  deux  dernières  condi- 
tions ont  été  contestées  :  on  a  fait  des  dis- 
tinctions.—J.G.  Disp.  entre  vifs,  830. 

§  1.  —  Existence   d'ascendants    seulement. 

55.  Dans  le  cas  où  l'époux  ne  laisse  que 
les   ascendants,    il  peut  donner  la  quotité 

disponible  la  plus  élevée,  qui  est  celle  de  la 
première  partie  de  l'art.  1094,  soit  qu'il  en 
dispose  entièrement  en  faveur  de  son  con- 
joint, soit  que  la  libéralité  profite  en  partie 
à  un  étranger,  si  d'ailleurs  cet  étranger  ne 
reçoit  rien  au  delà  de  la  portion 'disp 
Tli  lui  est  assignée  par  l'art.  915.  —  J.G. 
isp.  entre  vifs,  sus. 

56.  11  en  est  ainsi,  non-seulement  dans 
le  cas  OÙ  la  libérable  faite  a  un  tiers  a  pn  - 
cédé  celle  qui  est  faite  au  conjoint,  ma  - 
encore  dans  le  cas  où  le  disponible  ordi- 
naire est  donné  à  des  tiers  par  fe  même  acte 
qui  contient  le  don  fait  au  conjoint  ou  par 


$ 


un  acte  postérieur  (Quest.  controv.,  quant 
à  ces  deux  dernières  hvpothèses).  —  J.G. 
Di.  o.  e  3  17  et  808. 

57.  En  ce  sens,  l'art.  1094  n'a  pas  entendu 
subordonner  la  disponibilité  qu'il  établi!  en 
faveur  de  l'époux  qui  ne  laisse  que  de<  as- 
cendants, à  la  circonstance  que  la  donation 
des  deux  portions  serait  faite  cumulative- 
ment  à  l'époux  ;  ainsi,  un  époux  peut  don- 
ner par  un  même  testament,  à  un  étranger 
la  propriété  du  disponible  ordinaire,  et  à  son 
époux  l'usufruit  de  la  réserve  des  ascendants. 

—  Req.  3  janv.  1S26,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
807. 

58.  De  même,  si  un  époux  n'ayant  qu'un 
ascendant  et  pas  de  descendant  a,  par  le 
même  acte,  légué  l'usufruit  de  tous  ses  biens 
à  son  conjoint  et  institué  un  tiers  pour  son 
héritier  universel,  le  legs  doit  valoir  pour  la 
totalité  de  la  portion  disponible  de  l'art.  915, 
et  même,  au  profit  du  conjoint,  pour  l'usu- 
fruit du  quart  des  biens  réservés  à  l'ascen- 
dant, c'est-à-dire  que  l'époux  a  l'usufruit  de 
l'universalité  des  biens,  et  l'héritier  univer- 
sel la  nue  propriété  des  trois  quarts.— Civ.  r. 
18  nov.  1840,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  808. 

§  2.  —  Existence  d'un  seid  enfant. 

59.  Dans  ce  cas,  le  disponible  le  plus  fort 
est  celui  qui  permet  de  donner  à  un  étran- 
ger la  moitié  en  pleine  propriété.  L'époux 
peut  donner  à  un  étranger  une  partie  de  ce 
disponible,  et  le  reste  a  son  époux,  et  réci- 
proquement, pourvu,  si  l'on  adopte  le  sys- 
tème indiqué  suprà,  n°  38,  que  la  portion 
attribuée  a  l'époux  ne  dépasse  pas  le  dispo- 
nible réglé  par  l'art.  Iu94.  —  J.G.  Dtsp. 
entre  vifs,  831. 

60.  Dans  le  concours  de  dispositions  tes- 
tamentaires en  faveur  du  conjoint  et  d'autres 
personnes,  il  y  a  lieu  de  combiner  les  deux 
quotités  des  art.  913  et  1094  c.  civ.,  de  ma- 
nière toutefois  à  renfermer  chacun  des  gra- 
tifies dans  les  limites  de  la  quotité  qui  lui 
est  propre  et  à  ne  dépasser,  dans  aucun 
cas,  la  mesure  de-la  quotité  la  plus  étendue. 

—  Civ.  r.  4  janv.  1869,  D.P.  09.  1.  10. 

61.  En  conséquence,  dans  le  cas  de  con- 
cours du  conjoint  et  de  légataires  étrangers 
en  présence  d'un  enfant  unique,  les  légatai- 
res étrangers  ont  le  droil  de  prélever,  a  l'ex- 
clusion du  conjoint,  la  fraction  du  disponi- 
ble qui  excède  la  quotité  fixée  par  lait.  1094 
C.  civ..  et.  s'ils  ne  sont  pas  remplis  de  leurs 

legs  par  ce  prélèvement,  de  concourir,  pour 
le  surplus,  au  marc  le  franc  avec  le  conjoint. 

—  Même  arrêt . 

62.  Celui  qui  donne  à  son  conjoint  tout 
le  disponible  de  l'art.  In94,  peut  encore  dispo- 
ser, envers  un  étranger,  d'un  quart  en  nue 
propriété.  Ile  même,  il  peut  donner  a  l'é- 
tranger la  moitié  en  nue  propriété,  et  à  son 
conjoint  la  moitié  en  usufruit.  —  J.G.  Disp. 

oifs,  831. 

63.  Suivant  une  opinion,  lorsqu'un  époux 
le  ue  dans  un  môme  acte  la  moitié  de  ses 
biens  a  un  étranger,  et  la  moitié  de  lusu- 
liuil  a  son  conjoint,  le  premier  legs  ne  doit 
S'entendre  que  de  la  nue  propriété.  —  J.G. 
lis/'  entre  oifs,  £ 

64.  Mais,  d'après  une  autre  opinion,  il 
n'en  pourrait  être  ainsi  qu'autant  que  cette 
interprétation  résulterait  des  tenues  de  la 
disposition.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  332. — 
V.  infrà,  n°  118. 

65.  si  l'époux  avait  donne  irrévocable- 
ment i  i  en  usufruit  ii  l'étranger,  il 

il   eneoi  e  do  mer  a  son  i  onjoint  un 

quart    en  nue  prO|  niait 

rien  lui  donner  au  delà.  — J.G.  Disp.  entre 
vifs. 

66.  s'il  a  i  r  la  pleine 
propriété  d'un  quart,  et  l'usufruit  ou  la  nue 
propriété  d'un  quart,  l'époux  ne  recevra  que 
la  nue  propriété  ou  l'usufruit  de  ce  dernier 
quart.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  833. 

67.  Si  l'époux  a  donné  irrévocablement  à 
son  conjoint  un  quart  en  toute  propriété,  il 


ne  pourra  plus  donner  à  un  étranger  qu'un 
quart  en   propriété,  mais  non  un  quart  en 
lé    et   un  quart   en    Usufruit.   —  J.G. 
Disp.  entre  vifs, 

68.  L'époux  ne  pouvant  pas  profiter  du 
disponible  pins  fort  fixé  par  l'art.  913  (V.  su- 

,iu  38),  il  en  resuite  que,  si  un  sixième 
a  été  donné  d'abord  à  l'étranger  en  toute 
propriété,  le  conjoint  peut  recevoir  ensuite 
un  tiers  en  propriété,  quoique  les  deux  libé- 
ralités réunies  n'excèdent  pas  la  moitié.  La 
donation  faite  au  conjoint  ne  serait  valable 
que  pour  un  quart  ou  trois  douzièmes  de 
cette  propriété,  et  elle  serait  réJuite  à  l'usu- 
fruit pour  le  douzième  restant.  —  J.G.  Disp. 
entrée  vifs,    834. 

69.  Si  l'on  admet  le  système  contraire  (V. 
suprà,  n°  40 1,  le  conjoint,  dans  cette  hypo- 
thèse, pourrait  recevoir  un  tiers  en  pro- 
pn  'te.— J.G.  Disp.  entre  vifs,  834. 

70.  Dans  le  cas  où  un  époux  a  légué  à  la 
fois  la  moitié  en  pleine  propriété  a  un  étran- 
ger et  le  quart  en  propriété,  plus  le  quart  en 
usufruit  à  son  conjoint,  il  y  a  lieu  à  réduc- 
tion proportionnelle;  pour  cela,  il  faut  calcu- 
ler la  valeur  de  l'usufruit. — J.G.  Disp.  entre 
vifs,  835. 

Sur  cette  évaluation,  V. infrà,  n°>  72  et  s., 
7C  et  s. 

§  3.  —  Existence  de  deux  enfants. 

71.  Dans  ce  cas,  la  quotité  disponible  en- 
vers un  étranger  est  d'un  tiers,  et.  pour  l'é- 
poux, d'un  quart  en  pleine  propriété  et  un 
quart  en  usufruit.  Il  faut  établir  la  plus  forte 
quotité  disponible  en  combinant  ces  deux 
disponibilités  différentes,  et  pour  y  parve- 
nir, il  faut,  suivant  un  système,  rechercher 
quelle  est  la  valeur  de  l'usufruit.— J.G.  Disp. 
entre  vifs. 

72.  La  jurisprudence  admet  généralement 
que  l'usufruit,  à  moins  de  circonstances  par- 
ticulières, doit  être  évalué,  pour  la  détermi- 
nation de  la  quotité  disponible,  à  la  moitié 
de  la  valeur  de  la  propriété,  en  s'appuyant 
sur  la  base  d'évaluation  adoptée  en  matière 
d'enregistrement  par  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
art.  14,  S  9  et  11,  et  art.  15.— Amiens,  5  mars 
1840,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  837.  —  Agen,  9 
janv.  1849,  D.P.  49.  2.  51.— Bordeaux.  2  avr. 
Is'j.  D.P.  63.  2.  123,  note.— Civ.  r.  12  janv. 

D.P.  53.  1.  21.  —  Toulouse,  23  nov. 
1853,  D.P.  54.  2.  99.  —  Agen.  10  juill. 
D.P.  55.  5.333.  —  Bordeaux,  7  déc.  1858, 
D.P.  63.  2.  123.  —  Paris,  31  mai  1861.  D.P. 
63.  2.  91.  —  Agen,  5  déc.  1861,  D.P.  64.  2. 
97.  —V.  observ..  J.G.  Disp.  entre  vifs,  836. 

73.  Ainsi,  le  don  de  l'usufruit  de  la  moi- 
tié des  biens  équivaut  à  celui  du  quart  en 
pleine  propriété.  —  Grenoble,  19  mai  1830, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  S37  et  929. 

74.  Et  l'arrêt  qui  ie  décide  ainsi,  ne  vio- 
lant aucune  loi,  ne  peut  tomber  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Civ.  r.  21 
juill.  1813,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  836et856. 

75.  Mais  celte  règle  n'esl  pis  considérée 
connue  absolue;  une  moindre  évaluation 
peut  être  fondée  sur  des  circonstances  par- 
ticulières.— (Motif)  Civ.  c.  44  juill.  1839,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  857. — V.  autor.  conf.,  ibid., 
830. 

76.  Suivant  d'autres  arrêts,  la  règle  por- 
tant que  l'usufruit  s'estime  à  la  moitié  cfe  la 
pleine  propriété  ne  concerne  que  la  percep- 
tion des  droits  de  mutation,  et  ne  saurait 
s'appliquer,  par  extension,  en  matière  d  éva- 
luation de  la  quotitç  disponible;  pour  ce  der- 
nier cas  les  juges  doivent  baser  leur  esti- 
mation sur  les  circonstances  de  fait  qui  peu- 
vent influer  sur  la  durée  de  l'usufruit,  et 
particulièrement  sur  l'âge,  la  santé  de  l'usu- 
fruitier.—Grenoble,  8  mars  1831,  D.P.  52.2. 
45.  —  Douai,  14  juin  1852.  D.P.  53.  2.  s'.'.  — 
Paris.  10  déc.  1804,  D.P.  65.  2.  106.  —  Agen, 
16  déc.  1S64,  D.P.  65.  2.  8.  —  Agen,  12  déc. 
1800,  D.P.  67.  2.  18.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Disp.  enti-e  vifs,  836. 

77.  Ainsi,  l'usufruit  donné  ou  légué  entre 
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époux  peut,  pour  la  solution  du  point  de  sa- 
voir s'il  dépasse  on  non  la  quotité  disponible 
du  donateur,  eue  estimé,  non  à  In  moitié  de 
la  valeur  en  pleine  p  0|  ri  ;  i  des  biens  qui 
en  son. 

et,  par  exemple,  à  un  quarl  de  cette  pleine 
i  ird  à  la  d 

l'usufruit  (c.  civ.  922,  1090  :  il  en  est  ainsi, 
pour  un  usufruit  donné  sous  la  loi  du 
.  an  _,  qui  prescrivait  le  premier  mode 
i        nation,  si  le  donateur  est  décédé  sous 
I  ie   du  Code  civil.  —Civ.  c.  2S  mars 

I   -     ii  r.  66.  1.  397. 

78.  Et,   par  exemple,   l'usufruit  don 
une  personne  âgée  de  quatre-vingt-trois  ans 

mine  n'équivalant  qu'à 
un  quart  de  la  propriété.  —  Douai,  14  u  n 
1832,  D.P.  53.  2.  89 

79.  Pareillement,  eu  égard  à  l'âge  et  aux 
infirmités  de  I  usufruitier,  le  don  de  moitié 
en  usufruit  a  pu  être  évalué  au  huitième  en 

te    —  Riom,  23 août  1842,  J.G.  Disp. 
entre    vifs,   838-1»  et  855.  —  Agen,   12  dec. 
D.P.  67.  2.  18. 

80.  L'usufruit  dont  un  époux  a  disposé  au 
de  son  oonjoint  doit  être  évalué,  pour 

la  Biation  de  la  portion  qui  reste  disponible 
au  profit  d'un  tiers,  non  d'après  sa  durée  ef- 
fective, par  exemple  dans  le  cas  où  l'usufrui- 
tier ayant  survécu  de  peu  de  temps  à  l'époux 
donateur,  la  consolidation  s'est  promptement 

e,  mais  d'après  sa  valeur  estimée,  eu 
égard  aux  probabilités  de  durée,  au  temps  du 

-  du  donateur.  —  Caen,  26  mars  1843, 
J.r..  Disp.  entre  vifs,  8  18-2°  et  Nid-S». 

81.  De  même,  mais  dans  une  autre  espèce, 
où  il  ne  s'agissait  pas  de  donation  entre 
époux,  la  fixation  de  la  valeur  d'une  nue 
propriété  d'immeubles  dépend  des  circon- 
stances, dont  la  nature  est  laissée  à  l'appré- 
ciation du  juge.— Orléans,  7  janv.  1S6Ù,  D.P. 
60.  2.  33-34. 

82.  En  admettant  que  l'usufruit  soit  éva- 
lué à  la  moitié  de  la  propriété,  il  en  résulte 
que  la  portion  disponible  de  l'art.  1094  pré- 
sente un  excédant  sur  celle  de  l'art.  913,  le 
tiers  des  biens  (ou  huit  vingt-quatrièmes) 
étant  inférieur  au  quart  en  propriété  (six 
vingt-quatrièmes)  et  au  quart  en  usufruit 
(trois  vingt-quatrièmes),  en  tout  neuf  vingt- 
quatrièmes. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  839. 

83.  Si  la  disposition  faite  en  faveur  du 
conjoint  n'épuise  pas  la  quotité  disponible 
autorisée  par  l'art.  013  le  donateur  peutdon- 
ner  à  un  tiers  ce  qui  reste  libre  sur  cette 
quotité,  mais  non  davantage. — Agen,  9  janv. 

D.P.  19  2.  51. —Agen,  10  juill.  1854, 
D.P.  55:5.! 

84.  Par  suite,  l'usufruit  étant  évalué  à  la 
moitié  de  la  pro|  riété,  l'époux  qui  a  donne  à 
son  conjoint  la  moitié  de  ses  biens  en  usu- 
fruit et  qui  laisse  deux  enfants,  peut  disposer 
encore  de  la  différence  do  quart  au  tiers,  c'est- 
à-dire  d'un  douzième  en  pleine  propriété. 
—  Agen,  0  janv.  1849,  D.P.  49.  2.  51.  —  Civ. 
r.  12  janv.  .     53.  1.  21.  —  Agi 

juill    1854,  D.P.  55.  5.  333.  —  Paris,  31  mai 
I,  D.P.  63.  2.  91. 

85.  Mais  comme,  dans  ce  cas,  le  douzième 
en  pleine  propriété  ne  peut  se  prendre  que 
sur  la   nue   propriété   de  la  portion   . 
d'usufruit  au  profit  de  la  femme,  il  y  a  lieu, 
en  prenant  pour  la    nue  propriété  la  même 

i  que  p  iur  l'usufruit,  dedou- 
o,  et  d'attribuer  ainsi  à  l'en- 
fant légataire,   a    titre   de  préciput  et  hors 
-  en    nue  propriété.  — 
il,  D.P.  63.  2.01. 

86.  La  réserve  légale  se  trouve  dès  lors 
composée,  pour  chacun  des  deux  enfants, 
d'un  quart  en   ;  propri 

douzièmes  pnéte.— Même  arrêt. 

87.  Il  en  est  de  môme  dans  le  i  a 
donation  faite  par  un  époux  à  son  co 
est  excessive,  et  où  la  réduction  a  la 
elle  est  soumise  doit  la  i 

inférieur  à  inible  déterminée 

par  l'art.  913.   —  Cil  P- 

53.1.21.    Pans,  lOdéc.  1864,  D.P.  65.2.  lui. 


88.  Ainsi,  la  donation  par  un  époux  à  son 
conjoint  de  l'usufruit  de  tous  ses  biens  de- 

re  r  'daite  à  I  usufruit  de  la  moitié  'les 
biens,  -i  deux  enfants  sont  nés  du  mariage, 
cette  disposition  n  épuisant  pas  la  quotité 
disponible  de  l'art.  913,  le  donataire  posté- 
rieur, enfant  OU  antre  est  admis  a  profi 
l'excès  jusqu'à  concurrence  de  cette  quotité. 
—  Mêmes  arrêts. 

89.  D'un  autre  côté,  si  un  époux,  avant 
deux  enfants,  a  disposé  du  tiers  de  ses  biens 
en  toute  propriété  au  profit  d'un  enfant  ou 
d'un  étranger,  il  peut  encore  donner  a  son 
conjoint  un  vingt-quatrième  en  propriété  ou 
un  douzième  en  usufruit.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  839. 

90.  ...  Et  si,  dans  ces  mêmes  circonstan- 
ces, il  a  donné  la  moitié  de  ses  biens  en  usu- 
fruit à. son  conjoint,  ce  don  doit  être  réduit  à 
un  douzième  en  usufruit.  —  Toulouse,  20 
juin  1809,  l.G^Disp.  entre  vifs,  839. 

91.  Mais  lorsqu'un  époux  a\ant  deux  en- 
fants a,  dans  le  même  testament,  lègue  à  son 
conjoint  la  moitié  de  ses  biens  en  usufruit, 
et  à  l'un  de  ses  enfants  le  tiers  des  m 
biens  en  pleine  propriété,  ces  deux  disposi- 
tions sont  réputées  simultanées,  quoique 
l'enfant  nv  soit  appelé  à  jouir  de  son  legs 
qu'après  l'extinction  de  l'usufruit  du  con- 
joint, et  elles  doivent,  dès,  lors,  recevoir  leur 
8Xi  cution,  non  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment du  disponible  de  l'art.  913,  mais  avec 
imputation  du  legs  du  conjoint  sur  l'excédant 


par  I 
1.  17. 


la  portion  disponible  établi  entre  époux 
l'art.  1094.—  Civ.  c.  3  mai  1864,  D.P.  64. 


173.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  note.  —  V.  in- 
frà,  n01  114  et  s. 

92.  En  conséquence,  l'enfant  a  droit  au 
quart  en  nue  propriété  qui,  réuni  au  don  de 
moitié  en  usufruit  fait  au  conjoint,  complète 
le  disponible  de  l'art.  1094,  et  non  pas  au 
douzième  en  pleine  propriété  qui  forme  la 
différence  entre  le  montant  du  legs  d'usufruit 
du  conjoint,  évalué  a  un  quart  en  toute  pro- 

E riété,  et  le  tiers  auquel  s'élève  le  disponib- 
le ordinaire  de  l'art.  913.  —  Même  arrêt. 

93.  Jugé,  toutefois,  que  lorsqu'un  époux 
qui,  par  son  contrat  de  mariage,  avait  donné 
à  son  conjoint  l'usufruit  de  tous  ses  biens, 
est  décède  laissant  un  testament  par  lequel 
il  lègue  à  ce  même  conjoint  l'usufruit  de  la 

de  ses  biens,  et  à  l'un  de  ses  enfants 
un  tiers  par  préciput  en  pleine  propriété,  la 
donation  faite  au  conjointe  par  contrat  de  ma- 
ria e,  réduite  par  survenance  d'enfants  à  la 
moitié  de  l'usufruit  des  liions  de  la  succes- 
sion (V.  suprà,  n»  15),  qui  équivaut  au  quart 
en  pleine  propriété,  doit  être  imputée  tout 
entière  sur  la  quotité  disponible  ordinaire 

par  l'art.  913,  en  conséquence,  si  le 
testateur  a  laissé  deux  enfants,  le  préciput 

a  l'un  d'eux  doit  être  réduit  à  la  diffé- 
rence du  quart  au  tiers,  c'est-à-dire  à  un 
douzième  en  propriété.  —  Agen,  5  déc.  1861, 
D  P.  64.  ■-  97.  — Conf.  Montpellier,  2  déc 
181  î,  D.P.  64.  I.  I7:i;  arrêt  casse  par  celui 
du  3  mai  1864,  cité  au  numéro  précèdent.  — 
V.  observ.  en  note  sous  ces  arrêts. 

94.  Enfin,  si  le  tiers  des  biens  a  été  donné 
d'abord  au  conjoint,  il  ne  peut  plus  être  rien 
douai'  à  un  étranger.  —  J.U.  Disp.  entre  vifs, 
840. 

95.  Un  autre  système  considère  l'évalua- 
tion de  l'usufruit  comme  inutile.  Les  auteurs 
du  Code  n'o  t  entendu  établir  qu'une  seule 
quotité  disponible  en  propriété,  et  l'art.  1094 
ne  fail  que  pei  mettre  de  la  donner  en  tout 
ou  en  partie  à  l'époux,  avec  un  supplément 
d'usufruit  pris  sur  la  réserve.  Il  sutlit  donc 
d'imputer  l'usufruit  donné  à  l'époux  sur  la 
réserve  pour  toute  la  portion  qui  n'a  pu  être 
prise  ;  sur  la  quotité  disponi- 
ble    naire.  —D.P.  64.  2.  97,  note. 

96.  Par  exemple,  le  don  de  moitié  en 
usu  mit.  fail  d'abord  nierait 
sur  le  disponible  ordii 

rence  du  tiers  ou  de  huil  vingt-quatri 

et     les    derniers    dois    vi  OQ0S    se 

prendraient  sur  le  disponible  <|>éeial,  Cest 


à-dire  sur  la  réserve  ;  quant  au  tiers  en  nue 
propriété, il  resteraitdisponibleen  faveurd'un 
étranger.  Le  don  il  un  quart  eu  pleine  pro- 
priété fail  a  l'époux  s'imputerait  en  entier 
sur  le  disponible  ordinaire  et  le  réduirait  à 
deux  vingt-quatrièmes  ou  un  douzième  qui 
pourrait  être  donnée  l'étranger.—  ,1  G.  Disp. 
entre  ci/s,  841;  D.P.  64.  2.  07,  note. 

§  4.  —  Existence  de  trois  enfants  ou  d'un 
plus  grand  nombre. 

97.  Dans  ce  cas,  l'époux  ne  peut  disposer 
envers  un  étranger  que  d'un  quart  en  pro- 
priété, tandis  qu'il  peut  donner  à  son  con- 
joint un  quart  en  propriété,  plus  un  quart 
en  usufruit.  Il  s'agit  de  combiner  ce  plus  fort 
disponible  spécial  avec  le  disponible  ordi- 
naire :  des  distinctions  ont  été  faites. —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  842. 

98. —  1.  Libéralités  par  actes  séparés. — 
Il  n'est  question  ici  que  du  concours  de  do- 
nations entre  vifs  laites  successivement,  ou 
d'une  donation  et  d'un  testament,  et  non  pas 
du  concours  de  testaments  différents,  les 
testaments,  quelle  que  soit  la  date  de  leur 
conlection,  ne  prenant  leur  efficacité  que  du 
jour  de  la  mort  du  testateur.  —  J.G.  ûisp. 
en'/'''  vifs,  851. 

99.  —  1°  La  donation  faite  à  un  tiers  prè- 
cède  la  donation  faite  au  conjoint.  —  Si  le 
donateur  qui  a  laissé  trois  entants  a  donné  à 
un  étranger  ou  à  un  de  ses  enfants,  par  acte 
irrévocable,  la  quotité  ordinaire,  il  peut  pos- 
térieurement donner  à  l'époux  la  différence 
en  plus  qui  est  spécialement  autorisée  à  son 
égard,  c'est-à-dire  un  quart  en  usufruit. — J.G. 
Disp.  entre  vifs,  842  et  851.  —  Qouf.  Civ.  r. 
9  nov.  1846.  D.P.  46.  4.  402.  —  Riom,  20  mai 
1862,  D.P.  62.  2.  Uo. 

100.  fie  même,  après  avoir  donné  a  l'un 
de  ses  enfants  un  quart  en  nue  propriété,  il 
peut  donner  à  sou  conjoint  l'usufruit  de  la 
moitié  de  ses  biens.  —  D.P.  64.  2.  07.  note. 

101.  —  2"  Le  don  fait  à  l'époux  précède 
le  don  fait  au  tiers. — Si  le  don  fait  à  l'époux 
atteint  le  disponible  ordinaire,  le  complè 
ment  du  disponible  le  plus  fort  peut-il  êtr 
donné  à  tout  autre  que  l'époux? 

102.  —  1"  Système.  —  Les  libéralités  en 
tre  vifs  ou  testamentaires,  faites  parmi  époux 
à  son  conjoint,  s'imputent  d'abord,  comme 
toutes  autres  libéralités,  sur  le  disponible  de 
l'art.  913,  et,  par  conséquent,  l'époux  ne  peut 
faire  postérieurement  des  dons  ou  legs  à 
d'autres  personnes  que  dans  les  limites  de 
ce  disponible  ordinaire,  alors  même  que  celui 
établi  entre  époux  par  l'art.  1004  serait  plus 
élevé.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  S51  ;  D.P.  64. 
1.  173.  note, 

103.  En  ce  sens,  l'extension  donnée  à  la 
quotité  disponible,  dans  le  cas  préeu  par 
l'art.  1004,  ne  peut  profiter  qu'à  l'époux  en 
faveur  duquel  elle  a  été  établie;  par  suite, 
l'é]  oux  qui  a  rail  à  son  conjoint  une  donation 
épuisant  la  quotité  disponible  de  l'art.  913 
ne  peut  disposer,  par  préciput,  au  proli. 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  enfants,  d'au- 
cune portion  de  biens  a  prendre  sur  la  quo- 
tité disponible  plus  élevée  de  l'art.  100 i.  — 
Riom,  6  mai  1846,  D.P.  46.  2.  107.  —  Civ.  c 
4  août  1840  (deux  arrêts),  D.P.  46.  1.  382.— 
Civ.  r.  9  nov.  1846,  D.P.  46.  4.  402.  —  Civ.c. 
27  déc.  1848,  D.P.  49.  1.  37,  et  sur  renvoi, 
9  janv.  1849,  D.P.  49.  2.  51.  —  Civ.  c.  7  mars 
1849  fdeux  arrêts),  D.P.  49.  1.  95.  —  Aix , 
23  mai  1851,  D.P.  52.  5.  426.  —  Agen,  7 
janv.  1852,  D.P.  52.  2.99.  —  Civ.  r.  1f  janv 
1853,  D.P.  53.  1.  17. —  Civ.  c.  2  août  1833 
D.P.  53.  1,  300.—  Toulouse,  23  nov.  1853, 
D.P.  54.  2.  99.  —  Riom,  20  mai  1S62,  D.P. 
62.2    120. 

104.  Spécialement ,  si  un  époux,  laissant 
trois  enfants  ou  plus,  donne  a  son  conjoint 
la  moiti"  de  ses  biens  en  usufruit  évalué  a 
un  quart  en  propriété),  il  ne  pi  uf  donnei 
ultérieurement,  à  un  de  ses  enfants,  ou  à  un 

er,  aucune  autre  pal  le  de  ses  biens,  .. 
ni  en  usufruit,  ni  impropriété.  —Civ.  r.  21 
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juill.  1813,  J.G.  Disp.  entr  vifs,  856.  —  Req. 
7  janv.  1824,  ibid.  —  gen,  l"  juill.  1824, 
titrf  S54.  —  Agen,  ?,0  août  1831,  ibid.,  834 
et  630  —  Limoges,  26  mais  1833,  ibid.,  854. 
—  Civ\  r.  21  mars  1837,  iMct.,  836.  —  Douai, 
24  fév.  1840,  ibid.,  8S4. 

105.  ...  Ni  même  en  nue  propriété.  — 
Oiv  o.  24  juill.  1839,  J.G.  Disc,  entre  vifs, 
857-1°.  —  C.iv.  r.  22  nov.  1S43,  iiM. 

106  Dans  ce  cas,  les  libéralités  faites 
ultérieurement,  so:t  à  l'un  des  enfants,  soit  à 
un  étranger,  sont  sans  effet,  même  sur  le 
quart  en  iiue  propriété,  qui,  réum  à  la  moitié 
en  usufruit  déjà  donnée  au  conjoint,  com- 
plète le  disponible  de  l'art.  1094  :  cet  excé- 
ctnpl  de  disponible  n'est  libre  que  pour  le 
conjoint.  —  Civ.  r.  11  janv.  1853,  D.P.  53. 

1.  19 

107.  N'ai;  si,  à  raison  de  l'âge  et  des  in- 
firmités de  l'usufruitier,  la  valeur  do  l'usu- 
fruit es!  restreinte  à  la  valeur  d'un  huitième 
en  propriété,  le  donateur  peut  encore  dispo- 
ser il  un  huitième  en  fa  .'eur  d'un  de  ses  en- 
fants.—  Riom,  23ao1t  1812  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  835.  —  Agen,  12  déc.  1866,  D.P.  67. 

2.  18 

108.  —  2°  Système  --  L'antériorité  de  la 
disposition  en  faveur  de  l'époux  est  une  cir- 
constance  indifférente,  et  les  deux  disposi- 
tions doivent  être  maintenues,  sous  la  seule 
condition  que,  réunies,  elles  n'excèdent  pas 
le  disponible  le  p'.us  fort.  —  Observ.  conf.. 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  831  ;  DP.  64.  2.  97,  note 

109.  En  ce  sens,  l'époux  qui  a  fait  à  son 
conjoint  une  donation  qui  n'excède  pas  le  dis- 
ui  :  blo  de  l'art.  913 peut  ensuite  faire  une  li- 
béralité jusqu'à  concurrence  du  disponible  de 
l'art.  1094,  soit  en  faveur  de  son  époux,  soit 
en  faveur  d'un  étranger. —  Riom,  2  avr.  1841, 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  832 

110.  Ainsi,  l'époux  ayant  trois  enfants,  ou 
plu;,  qui  a  donné  l  usufruit  de  la  moitié  de 
ses  liions  â  sun  conjoint,  peut  encore  dispo- 
ser ultérieurement  du  quart  en  nue  pro- 
priété    en    faveur   de    ses   enfants,   ou    d'un 

i  nnger  à  la  famille.—  l'oulouse,  28  janv. 
It  13  J.G.  Disp.  entre  vifs,  833.  —  Grenoble, 
I  ■  déc  1843,  ibid.  —Toulouse,  13  août  1844, 
D.P.  43  4.  396.  —  Toulouse,  13  fév.  1846,  D.P. 
46.2  173. —  Grenoble,  15  juill  1845,  D.P.  46. 
2.  173.  —  Paris,  16  nov.  1846,  O.P.  47.  2.  9.— 
Agen,  30  juill.  1851,  D  P.  52.  2.  99.  —  Tou- 
louse,  24  min  1852,  D.P.  55.  5.  333.  — Riom, 
21  mai  1853,  D.P.  54.  5.  .r.7l.  —  Mais  la  plu- 
part de  ces  arrêts  ont  été  cassés. 

111.  —  II.  Libéralités  faites  par  un  seui. 
et  même  acte.  —  Un  premier  système  prend 
en  considération  le  rang  qu  occupent  les  dis- 
positions dans  l'acte,  et  applique  les  distinc- 
tions admises  par  la  jurisprudence  lorsque 
les  libéralités  .sont  faites  par  actes  séparés, 
suivant  que  la  douât  on  faite  au  conjoint 
précède  eu  suit  celle  faite  a  un  tiers.  —  J.G. 

Ire  i  ifs  840, 
112  Ainsi  lorsque  la  donation  d'un  quart 
un  nue  propriété  faite  à  i'enfanl  a  eu  lieu 
dans  ni  testament  (mais  par  disposition  an- 
térieure) contenant  donation,  il  la  femme, 
a'une  moitié  en  usufruit,  la  première  dona- 
lion  doil  être  maintenue,  l'extension  du  dis- 
poniblo  autorisée  par  l'art.  1094  ne  proli- 
tanl,  en  cas  pareil,  qu'a  l'époux.  —  Civ.  c. 
9  nov.  1846   D.P.  46.  4.  402. 

113.  Et,  d'un  autre  coté,  l'époux  ayant 
trois  enfants,  qui  lègue  d'abord  à  son  conjoint 
l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  ne  peut 

ensuite,  dans  le  même  acte,  léguer  le  quart 
en  nue  prcpri  ité  de  C6S  mêmes  liions  à  doux 
de  ses  enfants.  —  Ai.x,  18  avr.  1836,  J.G.  Disp. 
entre  m/s,  844. 

114.  Mais  la  (  our  de  cassation,  dans  ses 
arrêts  postérieurs,  ne  s'est  pas  arrêtée  à  la 
disun  ;iion  du  rang  que  le-,  différentes  di  po- 
sitions occup'ent  dans  l'acte  de  libéralité. 
Ainsi,  elle  a  décidé  que  les  donations  faites 

dans  lia  même  a  te,  p.ir  un  i  [mu \  .1  son 
conjoint  et  à  l'un  de  ses  enfants,  doivent 
simultanément  recevoir  leur  exécution,  jus- 
qu'à concurrec.ee  de  la  qualité  disponible  do 


l'art.  1094  c.  civ.,  quel  que  soit  le  rang  qu'oc- 
cupent dans  l'acte  les  deux  libéralités.  — 
Req.  20  déc.  1847,  D.P.  48.  1.  14.  —  Civ.  r. 
12  juill.  1848,  D.P.  48. 1. 164.  — Observ.  conf., 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  842  et  843.  —  V.  aussi 
supr'i,  n°  91. 

115.  Par  suite,  les  libéralités  faites  dans 
un  même  acte  à  un  conjoint  et  à  l'un  des 
enfants  du  donateur  doivent  être  mainte- 
nues jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dis- 
ponible de  l'art.  1094,  et  non  pas  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  colle  ti.xée  par  l'art. 
913.  —  Civ.  r.  23  août  1847,  D.P.  47.  4.  375.— 
Agen.  17  avr.  1850,  D.P.  50.  2. 111.  —  (Motif) 
Toulouse,  23  nov.  1853,  D.P.  54.  2.  99.  — 
Conf.  Grenoble,  26  mars  1S38,  sous  Civ.  c. 
21  nov.  1842,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  844  et  849. 

116.  Spécialement,  quand  l'époux  qui 
laisse  quatre  enfants  dispose,  par  le  même 
acte,  en  laveur  de  l'un  d'eux,  du  quart  de 
ses  biens  en  nue  propriété,  et  en  faveur  de 
son  conjoint  de  la  moitié  en  usufruit,  ces 
deux  libéralités  doivent  s'imputer  sur  la  por- 
tion disponible  propre  à  chacun  des  dona- 
taires, et  l'enfant  ne  peut  être  réputé  profiter 
de  l'extension  du  disponible  établie  pour  1  é- 
p  nix  seul  par  l'art.  1094.  —  Civ.  r.  23  août 
1847  piécite. —  Observ. conf.,  J.G. Disp. entre 
vifs,  844. 

117  Do  même,  le  pore  qui  nonne  a  un  de 
ses  enlants  ou  à  un  étranger  un  quart  de  ses 
biens  en  pleine  propriété,  peut  donner  en 
môme  temps  à  son  époux  un  quart  en  usu- 
fruit, sans  qu'il  y  ait  a  s'occuper  du  rang  que 
ces  dispositions  occupent  dans  l'acte.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  842. 

118.  Mais,  suivant  un  arrêt,  il  en  serait 
autrement,  s'il  apparaissait  que  la  pensée  du 
disposant  a  éto  d'établir  une  antériorité  en 
faveur  de  la  libéralité  laite  à  son  conjoint.  — 
Riom,  20  mai  1862,  D.P.  62.  2.  120.  — V.  ob- 
serv.. ibid.,  rote. 

119.  Dans  le  concours,  dans  uno  mémo 
donation  ou  un  même  testament,  de  la  dis- 
position  de  la  moitié  en  usufruit  au  profit  de 
l'époux  et  du  quart  en  nue  propriété  au  pro- 
fit d'un  étranger,  on  doit  sous-entendre  que 
l'usufruit  du  conjoint  portera  sur  le  quart  en 
nue  propriété  attribue  à  l'étranger.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  845. 

120.  Si  la  moitié  en  usufruit  donnée  au 
conjoint  peut  se  cumuler  avec  le  quart  en 
nue  propriété  donné  à  l'étranger,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  cette  moitié  donnée  en  même 
temps  qu'un  quart  en  pleine  propriété.  — J.G. 
Disp.  entre,  vifs,  «49. 

121.  Ainsi,  le  legs  qu'un  époux,  ayant 
trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre,  a  fait, 
dans  le  même  acte,  à  son  conjoint,  de  l'usu- 
fruit de  la  moitié  de  ses  biens,  et  à  l'un  de 
ses  enfants  d'un  quart  en  pleine  propriété, 
est  nul  comme  excessif.  —  Civ.  c.  21  ncv. 
1tSi'2.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  849. 

122.  Toutefois,  suivant  une  opinion,  ces 
deux  dispositions  pourraient  être  conciliée 
en  faisant  porter  l'usufruit  de  l'époux  sur  le 
quart  en  propriété  de  l'enfant  ou  de  l'étran- 
ger; le  don  à  l'étranger  serait  alors  regardé 
comme  étant  en  nue  propriété  seulement,  à 
moins  que  les  termes  de  la  disposition  ne 
résistent  absolument  a  relie  interprétation. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  845,  850. 

123.  En  ce  sens,  un  père,  ayant  trois  en- 
fants ou  |ilus,  peut  léguer  à  son  épouse  l'usu- 
fruit de  la  moitié  <le  ses  biens,  et  en  outre 
un  quart  en  propriété  a  l'un  de  ses  fils  ou  11 
un  étranger-;  mais,  dans  ce  cas,  cette  portion 

doit  être  grevée  de  l'usufruit  de  l'épouse. — 
Turin,  15  avr.  1810,  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
850-2».  —  Limoges,  24  août  1822,  ibid.  — 
Agen,  23  nov.  1824,  ibid.,  850-1°  et  1099-1». 

—  Agen,  16  juin  1831,  850  3°, 

124.  C'est  aux  tribunaux  à  décider  si 
la   libéralité  cosstitue  un  don  de  nue  pro- 

priété  seulement  OU  une  disposition  de  pleine 
propriété.   —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  8  6. 
V.  toutefois  Civ.  c.  21  nov.  1842,  ibid.,  846 
et  849. 

125.  Le    tiers  auquel  il   est  fait  donation 


en  même  temps  qu'au  conjoint  ne  peut  rece- 
voir plus  que  ne  le  permet  l'art.  918  Ainsi, 
le  père  de  trois  enfants  ne  peut  donner  à  un 
de  ses  enfants  ou  à  un  étranger  Ifl  moiliéen 
usufruit,  et  par  même  acte,  un  quart  en  nue 
propriété  à  son  éjioux.la  moitié  en  usufruit 
pouvant  valoir  plu  sque  le  quart  en  propriété. 

—  J.  D.  Disp.  entre  vifs,  .S47. 

126.  Pareillement  lé  père  ne  pourrait  pas, 
en  donnant  l'usufruit  d'un  huitième  a  sa 
femme,  donner  à  un  de  ses  trois  enlants  ou 
à  un  étranger  un  quart  de  toute  propriété, 
plus  un  huitième  en  usufruit.  — J.  D.  Disp. 
entre  vifs,  847. 

127.  Mais  l'époux  peut  disposer  l'un  quart 
en  pleine  propriété  en  faveur  de  son  conjoint, 
et  d'un  quart  en  usufruit  en  faveur  d'un  en- 
fant ou  d'un  étranger  (Quest.  controv.).  — 
J-  D.  Disp.  entre  vifs,  848. 

128.  "Pour  le  cas  où  il  existe  des  enfants 
naturels,  en  concours  avec  l'époux  et  un  do- 
nataire ou  légataire  étranger,  V.  suprà,  w»  43 
et  s.. 

Sect.  3.  —  Réduction  des  donations 

excessives. 

129.  La  donation  faite  par  un  époux  ayant 
des  enfants  à  son  conjoint  de  tous  ses  biens 
ou  de  tout  ce  dont  il  peut  disposer,  n'est  pas 
nulle,  mais  seulement  réductible. — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  «10. 

130.  —  1.  Mode  de  réduction.  —  Quand 
les  donations  faites  entre  époux  dépassent 
les  limites  du  disponible  réglées  par  la  loi, 
elles  sont  réduites  d'après  les  mêmes  rè- 
gles que  les  libéralités  ordinaires.  Ainsi  les 
legs  doivent  être  épuises  avant  qu'elles  puis- 
sent être  entamées;  les  plus  anciennes  ne 
sont  réduites  qu'après  les  plus  récentes; 
enfin,  si  les  dons  se  trouvent  dans  un  ou 
plusieurs  testaments,  la  réduction  se  fait  au 
marc  le  franc  (art.  923,  926).  —  J.G.  Disp. 

|  entre  vifs,  797,  865. 

131.  Si  le  disponible  le  plus  fort  n'a  été 
excédé  que  par  l'existence  de  deux  donations 
dont  la  première  était  révocable,  la  révoca- 
tion a  pour  effet  de  faire  disparaître  la  pre- 
mière donation  et  de  maintenir  la  seconde 
sans  réduction.  —  J  G.  Disp.  entre  vif 

132.  Si  les  deux  donations  succès 
étaient  également  irrévocables,  que. la  réu- 
nion en  fût  excessive  et  que  cependant  la 
première  n'excédât  ni  le  disponible  le  plus 
tort,  ni  son  disponible  propre,  la  seci 
seule  serait  réduite  (.art.  923).  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  865. 

133.  Si  la  première,  au  contraire,  excédait 
son  disponible  spécial,  et  que  la  seconde, 
inférieure  au  sien  propre,  n  excédât  le  dis- 
ponible le  plus  fort  qu'à  cause  de  l'excès  de 
la  première,  la  première  seule  serait  soumise 
à  la  réduction.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  865. 

134.  On  a  propos,-  de  simplifier  ce  sys- 
tème en  distinguant  dans  la  libéralité 

au  donataire  le  plus  favorable  la  portion  qu'il 
peut  seul  recevoir,  soil  en  propriété,  soit,  en 
usufruit,  pour  ta  prélever  réellement  à  son 
profit  exclusif;  on  procé  lerait  ensuite  a  la 
réduction  proportionnelle  d'après  le  plus  fai- 
ble disponible  devenu  réellement  commun; 
la  somme  de  ce  que  lui  laisserait  cette  réduc- 
tion, jointe  à  ce  qui  a  été  prélevé  à  son  profit, 
serait  ce  qu'il  doit  conserver  de  la  libéralité, 

—  Obsorv.  COnf.,  J.G.   Disp.  entre  vifs,  866, 

135.  Le  legs  fait  par  un  époux  à  son  cou 
joint,  do  la  pleine  propriété  de  son  mobiliei 
et  de  la  jouissance  de  ses  immeubles,  doit, 
en  cas  d'existence  d'enfants,  être  ri 
quant  au  lo-s  (Je  la  propriété  du  mobilier, 
jusqu'à  coni  urrence,  non  du  quart  de  la  suc- 
ce!  lion   innh  li ère.  mais  du  quarl  de  la  valeur 

de  tous  les  lue;  -  héréditaires,  meubles  et  im- 
meubles :  on  objecterait  vainement  que  le 
mobilier  ayant  seul  été  lègue  en  pleine  pro- 
priété; le  quart  disponible  eu  louie  propriété, 
entre  époux  axant  des  enfants,  doit  cire  cal- 
culé exclusivement  sur  ce  mobilier  (c  civ. 
922).  —  Civ.  c.  28  mai  1862,  D.P,  62    1.214. 
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136.  De  même,  quand  un  époux  a  donné 
•  -  ni    tous  ses  effets  mobiliers  en 

propriété  et  l'usufruit  de  tous  ses  im- 
meub  i-    •  -  enfants  el  que  la  va- 

leur  des  objets  mobiliers  donnes  ou  légués  en 
pleine  propriété  n'atteigne  pas  le  quart  de 
toute  l'hérédité,  la  réduction  doit  s'opérer  de 
façon  que  l'époux  donataire  ou  légataire  ait, 
tant  en  pleine  propriété  qu'en  usufruit,  la  moi- 
tié de  toute  l'hérédité,  en  reunissant  dans  une 
seule  masse  les  meubles  et  les  immeubles, 
par  suite,  l'époux  donataire  ou  légataire  doit 
avoir,  en  ce  cas,  tous  les  effets  mobiliers, 
plus  l'usufruit  des  immeubles,  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié  de  l'hérédité. —  Caen, 
14  mars  1862,  D.P.  62.2.  2 

137.  Lorsque  les  libéralités  faites  a  l'époux 
et  a  un  étranger,  soit  dans  une  même  dona- 
tion ou  un  même  testament,  soit  dans  plu- 
sieurs testaments,  dépassent  par  leurre 

le  plus  fort  disponible,  quel  mode  de  réduc- 
tion faut-il  suivre?  Doit-on  par  une  opéra- 
tion unique,  réduire  I  iSltions 
simultanément  et  proportionnellement,  d'a- 
e  plus  fort  disponible?  ou  bien  faut-il 
faire  plusieurs  opérations,  de  telle  sorte  que 
la  libéralité  du  conjoint  et  celle  de  l'étranger 
soient  réduites  chacune  d'après  sa  quotité 
respective?  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  866. 

138.  Un  premi  -  ■  prend  pour  base 
le  di>;  rt.  Ainsi,  en  cas  d'ex- 
ces  sur  la  plus  fuite  des  deux  quotités  dis- 
ponibles des  art.  913  et  1094,  le-  deux  libé- 

s,  contenues  dans  le  même  acte,  doivent 
être  réduites,  au  marc  le  franc,  dans  les  li- 
n:  tes  du  plus  fort  disponible.  —  Bordeaux, 
2s  avr.  1826,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  866.  — 
Autor.  conf.,  ibid. 

139.  En  pareil  cas,  ce  qui  est  donné  en 
usufruit  doit  d'ahord  être  évalué  en  propriété, 
afin  de  ramener  l'objet  de  toutes  les  libéra- 
lités à  une  masse  totale  et  d'une  même  na- 
ture. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  866. 

140.  Tout  en  admettant  la  réduction  au 
marc  le  franc,  un  premiersvstèmepense  qu  on 
doit  chercher  des  motifs  de  préférence  dans 
l'interprétation  de  l'acte  de  libéralité  (arg. 
srt.  927).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  866.  _ 

141.  Un  deuxième  système  base  la  réduc- 
tion sur  le  disponible  le"plus  faible.  Les  deux 
donataires  doivent  être  regardés  comme  con- 
courant entre  eux  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible  qui  leur  est  commune,  et 
le  surplus  appartient  à  celui  en  faveur  du- 
quel est  établie  la  plus  grande  portion  dispo- 
nible.—  J.G./'  ifs,  866. 

142.  L'n  troisième  système  admet  égale- 
ment la  réduction  proportionnelle  d'après  le 
plus  faible  disponible:  mais  puisque,  pour 
un  moment,  on  suppose  le  disponible  égal 
pour  tous  les  avantagés,  il  faut  provisoire- 
ment faire  subir  au  donataire  le  plus  favo- 
rable une  diminution  proportionnelle  à  celle 
qu'on  fait,  provisoirement  aussi,  subir 
disponible,  et  lui  att.ibuerensuite  exclusive- 
ment ce  qui  reste  encore  disponible  pour  lui 
seul.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  866. 

143.  Pour  déterminer  l'importance  de  la 

Ïiortion  disponible,  et  pour  savoir  s'il  y  a 
ieu  a  réduction,  on  doit  procéder  comme 
dans  les  cas  où  il  s'agit  de  la  quotité  di-po- 
et  de  la  réserve  ordinaires.  Il  faut  donc 
commencer  par  composer  la  masse  des  biens 
sur  lesquels  on  déterminera  le  disponible.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  820.  —  V.  art.  922, 
n0'  1  et  s. 

144.  On  doit  réunir  fictivement  à  la  masse 
les  biens  donnés  en  avancement  d'hoirie, 
conformément  à  la  règle  admise  aujourd'hui 
par  la  jurisprudence,  pour  le  calcul 
quotité  disponible  ordinaire.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  820.  —  V.  art.  922.  h<"  71  et  s. 

145.  Spécialement,  la  femme  donataire, 
par  testament,  d'un  quart  en  propriété  et 
jouissance,  et  d'un  quart  en  usufruit,  a  le 
droit  d'exiger,  pour  déterminer  la  quotité 
disponible,  la  reunion  fictive  des  dons  en 
avancement  d'hoirie,  faits  par  son  époux  à 
sa  fille  dans  son  contrat  de  mariage.  —  Req. 


8  janv.  1834,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  915-2»,  et 
Success.,  1074. 

146.  Il  en  serait  autrement  si  le  dispo- 
sant avait  manifesté  explicitement  ou  im- 
plicitement une  intention  contraire.  — J.G. 

mire  vifs,  820.—  V.  art.  922,  n«  77. 

147.  Ainsi,  la  disposition  contractuelle 
par  laquelle  le  prémourant  des  époux  donne 
a  son  conjoint  le  quart  de  tous  les  biens  qui 
se  trouveront  composer  sa  succession  au  jour 
de  soyi  décès,  doit  être  interprétée,  non 
comme  contenant  donation  du  quart  de  la 
succession  composée  avec  le  rapport  fictif 
des  sommes  précédemment  données  aux  en- 
fants, à  titre  d'avancement  d'hoirie,  mais 
comme  contenant  donation  du  quart  des 
biens  dont  le  conjoint  a  été  trouvé  saisi  à 
son  décès,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  ma- 
riage en  troisièmes  noces.  —  Paris,  7  mars 
1840.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  820. 

148.  —  11.  A  QUI  APPARTIENT  LE  DROIT  DE 
DEMANDES    LA    REDUCTION.    —    11    lie   faut    pas 

confondre  avec  la  demande  en  réduction  la 
prétention  de  celui  qui,  ayant  droit  au  dis- 
ponible le  plus  fort,  fait  retrancher  ce  qui 
doit  lui  revenir  de  la  libéralité  faite  à  celui 
qui  n'avait  droit  qu'au  disponible  le  plus 
faible,  et  a  pourtant  reçu  davantage  :  cette 
dernière  demande  peut  être  formée  par  un 
;re  ou  donataire,  tandis  que  la  de- 
mande en  réduction  ne  peut  être  intentée 
que  par  les  héritiers  à  réserve.  —  J.G.  Disp. 
entre  mfs,  862;  D.P.  63.  2.123,  note  1-2; 
65.  2.  106,  note  3. 

149  La  disposition  de  l'art.  921,  qui  con- 
fère aux  héritiers  à  réserve  seulement  et  re- 
fuse aux  légataires  le  droit  de  demander  la 
réduction  des  libéralités  excessives,  est  ap- 
plicable seulement  dans  le  cas  de  l'art.  913, 
mais  non  dans  le  cas  de  l'art.  1094;  ainsi,  les 
légataires  sont  recevables  à  demander  la  ré- 
duction des  libéralités  qui  excèdent  la  quo- 
tité disponible  fixée  par  ce  dernier  article.— 
Paris.  10  déc.  1864,  D.P.  63  2  106.  -  (Sol. 
impl.1  Civ.  r.  4  janv.  1869,  D.P.  69. 1.  10. 

150.  Par  exemple,  l'art.  921  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  un  mari  qui,  par  contrat  de 
mariage,  a  donné  à  sa  femme  l'usufruit  de 
la  totalité  des  biens  qui  se  trouveront  dans 
sa  succession,  meurt,  laissant  un  enfant  né 
du  mariage,  et  un  légataire  à  qui  il  donne  la 
moitié  des  mêmes  biens,  le  légataire  peut 
poursuivre  la  délivrance  de  son  legs  sur 
l'excédajnt  delà  donation  contractuelle  faite 
à  la  femme.  —  Toulouse,  1"  févr.  1827,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  863.  —  V.  aussi  Civ.  r. 
12  janv.  1853,  D.P.  53.  1.2!. 

151.  ...  En  sens  contraire,  lorsqu'un 
époux  avant  donné  à  son  conjoint  par  con- 
trat de  mariage  l'usufruit  de  tous  les  biens 
qu'il  laissera  lors  de  son  décès,  décède  lais- 
sant un  testament,  les  légataires,  bien  qu'un 
enfant  soit  issu  du  mariage  et  que  dès  lors 
la  donation  contractuelle  excède  la  quotité 
disponible  fixée  par  l'art.  1094,  sont,  sans 
qualité  pour  en  demander  la  réductio'n.  ■- 
Bordeaux,  2  avr.  1832,  D.P.  63.  2. 125,  note. 

—  Bordeaux.  7  déc.  1838,  D.P.  63.  2.  125. 

152.  De  même,  lorsqu'un  époux,  après 
avoir  donné  contractuellement  à  son  conjoint 
au  delà  de  la  quotité  disponible  déterminée 
par  l'art.  1094,  décède  laissant  un  entant,  le 
legs  qu'il  a  fait  à  un  tiers  d'une  fraction  de 
sa"  succession  doit  être  calcule  sur  ce  qui 
reste  libre  dès  biens  du  testateur,  sans  y 
comprendre  la  portion  des  biens  donne 
mise  à  la  réduction,  1»'  ne  pouvant, 
aux  termes  de  l'art.  921,  profiter  de  la  i 

tion  de  la  donation,  réduction  qu'a  seul  droit 
de  demander  et  d'obtenir  l'héritier  a  1 1 

—  Civ.  c.  5  août  1846,  D.P.  40.  I.  372. 

153.  Spécialement,  le  legs  qu'un  époux 
fait  a  un  ascendant  du  tiers  de  sa  succes- 
sion, doit,  alors  qu'il  avait  contractuellem  nt 
donné  à  son  conjoint  l'usufruit  do  la  totalité 
de  ses  biens,  être  réputé  ne  comprendre  que 
le  tiers  de  la  nue  propriété  demeurée  libre 
par  suite  de  la  donation,  bien  quo  la  survi- 
vance d'un   enfant  donn.1t  ouverture,  mais 


seulement  au  profit  de  celui-ci,  à  la  réduc- 
tion de  la  donation.  —  Même  arrêt. 

154.  ...  Cette  règle  doit  être  observée, 
même  dans  le  cas  où  le  conjoint  doe 

i  secondes  noces,  l'ai' 
a  limité  à  la  part  d'un  enfant  le  moins  pre- 
nant, la  quotité  des  libéralités  qu'il  peut  re- 
cevoir de  son  conjoint.  —  Même  arrêt.  — 
V.  observ.,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  908. 

155.  —  III.  Disposition  excessive  en  uso 
fruit.  —  Suivant  une  opinion,  lorsque  la 
donation  faite  à  l'époux  consiste  en  un  usu- 
fruit excédant  la  quotité  disponible,  les  en- 
fants héritiers  ont  le  droit,  que  leur  confère 
l'art.  917,  d'opter  entre  l'exécution  de  la  dis- 
position et  l'abandon  de  la  propriété  de  la 
quotité  disponible  (Que-t.  très-controv.).  — 

J.G    Disp.  entre  vifs.  823. 

156.  Ainsi,  lorsqu'un  mari,  ayant  un  des- 
cendant, leuue  a  sa  femme  l'usufruit  de  tous 
ses  biens,  le  légataire  peut  demander,  au 
choix  des  héritiers,  conformément  a  l'art. 
917,  ou  l'exécution  de  la  dis]  ou  l'a- 
bandon de  la  portion  disponible,  c  est-à-dire 
un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usu 
fruit.  —  Paris,  20  déc.  1821,  J.G  Disp  ent-.-e 
vifs,  S23-1».  —  Poitiers.  20  mars  [823, 

■.  —  Douai,  22  mars  1836,  ibid.,  823-2' 
et  922-1°.— (Motifs)  Rouen,  8  avr.  1853,  D.P. 
53.  2.  217. 

157.  Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison 
orsque  la  donation  est  faite  à  la  fois  en 
rente  viagère  et  en  usufruit  ,  celui  qui 
donne  une  rente  viagère  donnant  plus  qu'un 
usufruit.  Cette  donation  doit  être  réduite 
jusqu'à  concurrence  d'un  quart  en  propriété 
et  d  un  quart  eu  usufruit,  et  non  pas  jusqu'à 
concurrence  de  moitié  en  usufruit  seulement. 

—  Rouen,  8  avr  1853,  D.P.  53.  2.  217.  - 
Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  e>i(-e  vif*.  825.  — 
Quest.  controv.,  ibid. 

158.  Si  le  réservataire,  condamné  à  1  op- 
tion, ne  la  fait  pas  dans  le  délai  fixé  par  le 
juge,  le  legs  d'usufruit  de  la  totalité  des 
biens  dOi  tre  exécuté  en  so  entier.  —  Pa- 
ris. 20  déc.  1521,  J.G.  Disp  entre  «ifs,  82C 
etS23-l». 

159.  Suivant  un  autre  arrêt,  à  défaut  d'op- 
tion, l'héritier  est  tenu  de  délivrer  a  1 
survivant  un  quart  en  propriété  e    un  quart 
en  usufruit.  —  Poitiers,  20  mars  1  i23 
Disp.  entre  vifs,  826  et  823-2°. 

160.  Mais  la  jurisprudence  se  prononce 
plus  généralement  contre  l'applicati 
l'art.  917  aux  donations  entre  époux.  Ainsi, 
l'époux  auquel  son  conjoint  a  donné,  par 
contrat  de  mariage,  Vusufrui  de  tous  les 
immeubles  qu'il  délaissera  à  son  décès,  ne 

dans  le  cas  ou  celui-c'  est  décéd 
sant  des   enfants,    réclamer,    en   vertu   de 
l'art.  917  c    civ..  soit  l'exécution  complète 
de  la  libéralité,  soil  I  attribution  a  son  profit 
du  quart  en  propriété  des  i  du  do- 

nateur, au  choix  des  héritiers  réservataires, 
mais  uniquement  lusufruit  de  la  moitié  de 
ces  mêmes  immeubles,  conformément  a  l'art. 
1094  c.  civ.,  seul  applicable  en  pareil  cas. 

—  Besancon,  27  juin  1811,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  '824-1°.  —  Bourges,  12  mars 
ibid.,  824-2°.  —Angers,  8  juill.  1840,  ibid., 
824-3».  —  Agen,  30  juill.  1851,  D.P.  52.  2. 
99.  — Agen,  7  janv.  1832,  ibid. —  (Sol.  impl.) 
Douai,  14  juin  1852,  D.P.  33.  2.  89.  -  Or- 
léans, 12  janv.  1833,  D.P.  55.  2.  148.  —  A. en. 

l,  O.P.  64.  2.  97.  —  Paris.  10 
1864.  D.IJ.  65.  2.  106.  —  Asen.  12  déc.  1866, 
67.  2.  18.—  Orléans,  15  fevr.  1867   D.l  '. 
69.  I.  10.  —  V.  autor.  en  ce  sens,  D.P.  68 
2.   1  18,  note  1. 

161.  La  jurisprudence  so  prononce,  au 
contraire,  pour  l'application  de  l'art.  917, 
lorsqu'il    sagit  de  donation    faite   par    un 

v    ayant    des  enfants   d'un  précédent 
mariage,  a  son  nouvel  époux.  —  V.  art. 
n°  80. 

162.  Si,  prévoyant  que  la  disposition 
en  usufruit  pourra,  lors  de  son  décès,  se 
trouver  excessive,  le  disposant  manifeste 
son  intention  sur  la  manière  dont  il  entend 
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que  la  réduction  soit  faite,  son  vœu  doit  être 
suivi.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  819,824. 

163.  L'époux  qui  a  disposé  au  profit  de 
son  conjoint,  dans  son  contrat  de  mariage, 
de  l'usufruit  dp  la  totalité  de  ses  biens,  sous 
clause  de  réduction  en  cas  de  survenance 
d'enfants,  est  réputé,  ce  cas  se  réalisant, 
avoir  ramené  cette  disposition  dans  les  li- 
mites tracées  par  l'art.  1094.  —  Toulouse.  _8 
janv.  L843,  3.O.  Disp.  entre  vi's.  819  et  s.'j  :. 

164.  En  ce  cas,  la  disposition  contrac- 
tuelle de  la  totalité  de  l'usufruit  doit  être 
considérée  comme  réduite  par  l'effet  de  la 
convention,  et  non  par  l'effet  de  la  loi,  à  la 
moitié  en  usufruit.  —  Même  arrêt.  —  Conf. 
A-en,  S  déç.  1861,  h  P.  Ci.  2.  97.— Agen,  Ï2 

Sec.  isi-.i'i,  D.P.  67.  -i.  18. 

165.  Mais  lorsque  des  époux  se  sont  fait 
réciproquement  donation,  par  contrat  de 
mariage,  de  1  usufruit  des  biens  qu'ils  lais- 
seront à  leur  flécès,  avec  Hanse  de  réduction, 
en  cas  de  survenance  d'enfant,  «  à  tout  ce 
dont  les  lois  actuelles  et  futures  leur  per- 
mettent et  permettront  de  disposer  en  faveur 
l'un  de  l'autre  »,  cette  donation,  le  cas 
échéant,  comprend  le  disponible  le  plus  élevé 
de  l'art.  1094,  c'est-à-dire  un  quart  en  pro- 
priété et  un  quart  en  usufruit.  —  Caen,  26 
mars  1843,  3.0.  Dis/i.  enh-e  vifs,  806-3°. 

166.  —  IV.  Hr.NONxi.\Ti"N  de  t.V.i'Oux  a 
bon  avantage.  —  L'époux  avantagé  peut  va- 
lablement, après  la  mort  du  disposant,  re- 
noncef  a  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite.  —  V. 
art.  1082,  n«'  lli  et  s. 

167.  La  renonciation  par  l'époux  survi- 
vant, aux  avantages  résultant  de  son  contrat 
de  mariage,  a  pour  effet  d'en  exonérer  la  quo- 
tité disponible  de  l'époux  prédécédé,  en  fa- 
veur, par  exemple,  des  enfants  donataires  et 
renonçants  (c.  civ.  913  et  920).— Douai,  i  mai 
1863,  D.P.  67.  1.  302.  —  Observ.  conf.,  Ï.G. 
Disp.  entre  vifs,  816.;  D.I'.  67.  I.  302,  unie  2. 

168.  Spécialement,  lorsque  l'époux  survi- 
vant renonce  a  l'institution  contractuelle  qui 

lui  a  elé  laite  par  son  Conjoint,  cette  renon- 
ciation est  valable,  ei  1 1- 1 . .  1  efïîi  ace  le  don  de 

la  quotité  disponible  Ultérieurement  lait  par 
l'époux  donateur  a  un  étranger  ou  a  un  des 
enfants  par  préciput.  —  Bordeaux,  5  IV-vr. 
1844,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  817-2»,  —  A  ii. 
22  avr.  1844,  lôt'o.—  Coin.  Toulouse,  l.'i  avr. 
1842,  ibtd.,  817-1°. 

169.  L'époux  institué  par  son  conjoint  lé- 
gataire d'une  portion  dont  il  était  déjà  dona- 
taire en  vertu  d'une  institution  contractuelle, 
peut  renoncer  à  cette  institution  et  opter 
pour  le  legs,  alors  même  (pie  sou  option  au- 
rait pour  résultat  de  rendre  efficace  un  autre 

legs  que  l'institution  répudiée  frappait,   au 

contraire,  de  caducité  ic.  civ.  lus',  et  1091). 
-Ueq.  3  j ti in  1863,  0.1'.  64.  1.  33. 

170.  Spécialement,  l'époux  donataire,  par 
contrat  de  mariage,  de  la  moitié  en  usufruit 
des  biens  de  son  conjoint,  a  le  droit,  si  ce 
dernier  lui  lemie  plus  tard  le  même  usufruit, 
dans  un  testament  ou  il  laisse,  en  outre,  la 
nue  propriété  du  quart  do  ses  biens  à  l'un 
de  ses  enfants,  de  renoncer  à  sa  donation  et 
d'opter  pour  son  legs,  de  tel îe  sorte  que  le 
legs  de  l'enfant  et  le  sien,  ayant  alors  la 
même  date,  puissent  être  exécutés  simulta- 
nément sur  le  disponible  ordinaire  de  l'art. 
ol::.  le  premier  pour  le  tout,  et  le  second 
après  imputation  sur  l'exeédanl  de  disponi- 
ble de  l'art.  1094,  a  la   différence  du  cas  où 

époux  auraitagi  en  vertude  l'institution  con- 
ractuelle,  qu'il  aurait  dû  alors,  a  raison  de 
son  antériorité,  imputer  en  entier  sur  le  dis- 
ponible de  l'art.  913,  avec  |nio:ité  par  rap- 
port a  l'enfant.  — Agen,  S  dec.  186li  D.P.  6i 
2.  97.— Req.  3  juin  1863,  D.P  64.  1.32. 

171.  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut 
que  la  renonciation  soit   expresse,  ou  du 

moins  résulte  d'actes  qji  fassent  nécessaire- 
ment supposer  l'intention  de  renoncer  a  la 
donation.  — Agen,  o  déc.  1861,  précité. 

172.  Lorsqu'une  donation  par  contrat  de 
minage  faite  par  un  époux  à  son  conjoint, 
rend  inefficace,  en  ce  qu'elle  épuise  la  quotité 


disponible  de  l'art.  913,  la  donation  ultérieure 
que  le  même  époux  a  faite  par  préciput  à 
lun  de  ses  enfants,  si  le  conjoint  donataire 
renonce  à  une  portion  de  son  gain  do  surue, 
la  libéralité  consentie  en  faveur  de  l'enfant 
reprend  sa  force  jusqu'à  concurrence  de  la 
fraction  de  quotité  disponible  laissée  libre 
par  cette  renonciation.  —  Hiom,  6  mai  1-846. 
D.P.  46.  2.  107. 

173.  ...  Il  en  est  ainsi,  encore  que  la  re 
nonciation  ait  eu  lieu  après  la  saisine  du 
conjoint,  si  cette  saisine  s'est  opérée  par 
l'effet  d'un  partage  judiciairement  annulé 
(pour  cause  de  minorité)  sur  la  poursuite 
d'enfants  non  avantagés. — Même  arrêt. 

174.  Lorsqu  un  époux  adonné  par  contrat 
de  mariage  à  son  époux  l'usufruit  de  tous 
les  biens  qu'il  laisserait  à  son  décès;  que. 
plus  tard,  il  lui  a  légué  seulement  ['usufruit 
de  la  manie  des  mêmes  biens,  et  a  lègue,  par 
le  même  testament,  le  quart  en  brôprj  te  à 
l'un  de  ses  héritiers,  ce  dernier  légataire  est 
fonde  à  réclamer  son  legs,  si  la  veuve  du  do- 
nateur ne  reclame  que  la  seconde  disposition 
qui  lui  attribue  la  moitié  de  l'usufruit:  les 
autres  héritiers  prétendraient  vainement  que 
la  renonciation  de  la  veuve  à  la  donation  qui 
aurait  absorbé  la  quotité  disponible  de  l'art. 
1094  doit  profiter  a  tous  les  héritiers. —  Tou- 
louse, 11  févr.  1843,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
818. 

175.  Si  l'époux  donataire  avait  accepté 
d'abord,  sa  renonciation  ultérieure  ne  profi- 
terait plus  aux  donataires  ou  légataires,  mais 
aux  héritiers  a  reserve.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  818'.— V.  art.  Ï83,  n<"  4  et  s. 

176.  Ainsi,  la  renonciation  faite  par  la 
femme  au  gain  de  survie  qu'elle  avait  d  abord 
accepté,  et  dans  le  but  de  permettre  l'exécu- 
tion d'un  legs  par  ;  récipuî  l'ait  au  profit  de 
l'un  des  enfants,  lequel  devenait  caduc  par 
l'effet  de  l'épuisement  de  la  quotité  disponi- 
ble, ne  profite  pas  exclusivement  à  l'enfant 
légataire,  mais  a  tous  les  héritiers  légitimes. 

—  Limoges,  18  mai  1842,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  2333. 

177.  La  renonciation  pendant  le  mariage  a 
une  institution  contractuelle  est  nulle,  lors 
même  qu'elle  aurait  en  lieu  en  labeur  de  l'un 
des  entants  communs,  afin,  notamment,  de 
ren  Ire  efficace  la  donation  faite  a  cet  enfant, 
pû  térieurement  a  l'institution  contractuelle. 

—  Civ.  r.  11  janv.  1853,  D  P.  B3.  1.  17.  — 
Civ.  r.  12  janv.  1853,  D.P.  53.  1.  21. 
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Part  a  entant  (do- 
nation   entre  é- 
potll)  12  s. 
173. 

d'ascen- 
'I  ml  H, 
Portion    disponi- 
M     entre  ppoui 
(cas  en 

leur   m'    1  USSe    ni 

enfant,  m  ascen* 

eu    le    donateur 

n  on  plu- 

sienrs     enfants] 

29  s.;  (cas  uù  le 


donateur  ne  lais- 
se que  des  as- 
cendants) 14  s.; 
[i  as  ...i    l'epooi 

1    isS     .lesenl  i.:ts 

naturels)  43  s.; 
(entants  natu- 
rels, ascendants] 
47  s.j  (enfants 
naturels,  enfants 
légi.im-s,  tli,i 

;<  I In.'.    .|il  l'i.t 

il  n'y  a  pas  d'en- 
fant  d'un  procè- 
dent     ma 
I  s.;  (înaviuiuuij 
31  s. 

t'ortion  disponi- 
ble ordinaire 
in  s  :  j  pei  tion 
disponible  entre 

il ., . 
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ascendant) 55  s.; 
(coneoors,    eiis- 

I      'I  .  :■ 

enfants  ou  d  .m 
iud  nom- 
cours,    ■  . 
d'un  seul  enfant) 

le.'  s.;   (COI irs, 

s  de  déni 
71  s. 
Pouvoir  du  juge 
63,  tu. 
Préciput  93  103, 


168,  176. 

Rapport  fictif 
(4i  s. 

Réduction  (dona- 
tions excessives) 
129  s.;  (legs)  24; 
[masse  des  biens, 
composition)  143 
s.;  (mode)129s.; 
(qui  peut  la  de- 
mander) 148  s. 

Renonciation  [do- 
nation entre   é- 


poui)  166  s. 

Rente  viagère 
157. 

Réserve  (ascen- 
dants) 14  s., 
57  s. 

Révocation  (dona- 
tions) 131. 

Saisine  (73. 

Sœur  (époux  do- 
nateur)  27  s. 

Survie.  V.  gain 
de  survie.  > 

Art.    1003. 


Usufruit    8,    11, 
16,  58,  70  s.,  93 

S.,     155    S..   174; 

l.ition) 
80  ;  (donation 
par  contrat  de 
mariage)  150  s., 
160  s.,  167  s.; 
(donation  exces- 
sive) 155  s.;  (é- 
valuation)  70  s.; 
(rési  iv..  J'js.:'  :i- 
dants)  14  s.,  24  s. 


Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat 
de  mariage,  donner  à  l'autre  époux, 
soit  par  donation  simple,  soit  par  do- 
naliou  réciproque,  qu'avec  le  coi  Se  ite- 
ment  et  l'assistance  de  ceux  doul  le 
consentement  est  requis  pour  la  vali- 
dité de  son  mariage;  et,  avec  ce  con- 
sentement, il  pourra  donner  tout  ce  que 
la  loi  permet  à  l'époux  majeur  de  don- 
ner à  l'autre  conjoint. —  C.  civ.  148  S., 
iliO,  40li  s.,  903  s.,  i'JO'J,  1398. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  38,  u«  90. 

1.  Le  disposition  de  l'art.  1096,  qui  con- 
tient une  exception  aux  ait.  903  el  91)4,  ex- 
ception déjà  mentionnée  dans  lait.  903,  a  été 
généralisée  dans  l'art.  139e!.  —  Y.  cet  article 

2.  Quand  l'époux  mineurdispose  pendait 
le  mariage,  ce  qu'il  ne  peut  faire  gue  pai 
testament,  il  n'a  la  capacité  de  donner  que 
la  moitié  de  ce  dont  il  pourrait  disposer  s'il 
était  majeur.  —  V.  art.  Wli. 

3.  si  un  époux  mineur,  après  avoir  dis- 
posé envers  son  futur  époux  par  contrat  de 
mariage,  fait  encore,  en  faveur  de  ce  dernier, 
pendant  le  mariage,  des  dispositions  testa- 
mentaires, «lies  doivent  recevoir,  les  uni  -  el 
les  autres,  leur  exécution,  dans  les  limites 
du  disponible  des  art.  yili  et  10'J4.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  nui. 

4.  Ainsi,  la  donation  contractuelle  par  la- 
quelle une  mineure,  légalement  assistée  el 
autorisée,  dispose,  en  laveur  de  son  lut  ut 
époux,  de  la  moitié  des  biens  qui  nui 

ront  sa  succession,  et  le  testament  par  le- 
quel cette  femme,  encore  mineure,  lègue 
ultérieurement  a  son  mari  tout  ce  dont  la  loi 
lui  permet  de  disposer,  doivent,  l'une  et  I  au- 
tre, recevoir  leur  exécution,  bans  ce  c. 
la  femme  n'a  pas  laissé  d'héritier  réserva- 
taire, le  mari  a  droit  à  une  moitié  en  toute 
propriété  et  à  un  quart  en  usufruit.  —  Tnb 
de  la  Seine,  lo  févr.  1835,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  800. 

5.  Si  l'époux  mineur  a  des  ascendants,  il 
ne  peut  léguer  a  son  époux  que  le  quart  de 
ses  biens,  plus  la  moitié  de  l'usufruit  de  la 
réserve  attribuée  à  ses  ascendants  (art.  904 
et  (094);  il  n'a  aucun  droit  sur  la  portion  de 
biens  à  l'égard  desquels  la  loi  le  déclare  in- 
capable, el  il  n'en  peui  aucunement  gratifie! 
sou  conjoint  survivant.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  soi. 

6.  L'art.  1094  ne  permet  de  donner  en 
usufruit  au  conjoint  que  les  biens  formant  la 
réserve  de  l'ascendant,  mais  non  ceux  dont, 
en  raison  de  sa  qualité  de  mineur,  l'éjiou.x 
serait  accidentellement  incapable  de  dispo- 
ser; par  suite,  ces  derniers  biens  ne  pour- 
ront lie  grevés  d  usufruit  au  profit  de  l'é- 
poux donataire,  et  devront  être  dévolus  en 
toute  propriété  aux  héritiers  de  l'épou.x  do- 
nateur  —  Toulouse,  27  nov.  1841,  J.G.  Disp 
entre  vifs,  804. 

7  D'où  il  suit  que  1rs  collatéraux,  bien 
qu'ils  liaient  pas  de  réserve,  sont  jilus  favo- 
risés que  les  ascendants,  puisque  leur  pari 
ne  peut  être  grç\  i  e  de  I  ùsufruil  au  profil 
de  l'époux  survivant.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  SU4. 


Chap.  IX.  —  Donations  entre  êpmàx. 


[C.  CIV.  —  Art.   1006.]       933 


Art.    10f>G. 

Toutes  donations  faites  entre  époux, 
pendant  le  niaria;;e,  (pioi<|iie  qualifiées 
entre  vifs,  seront  toujours   révocables. 

La  révocation  pourra  être  faite  par 
la  femme,  sans  y  être  autorisée  par  le 
mari  ni  par  justice. 

Ces  donations  ne  seront  point  révo- 
quées par  la  survenance  d'enfants.  — 
C.  civ.  891,  905,  953,  960. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  38  et  s.,  ti-  91,  93,  193  et  241. 


8  2.- 

8  3.— 
§4.  - 


Nature  et  étendue  des  donations 
entre  époux  pendant  le  ma- 
riage (n°  1). 

Formes   des   donations   entre 
•  ■    ii°  20). 

Révocabilité  et  caducité  des  do- 
nations entre  époux  (n°  36). 

Effets  'les  donations  entre  époux 
(n°  93). 


§  1.  —  Nature  et  étendue  des  donations  entre 
époux  pendant  le  mariage. 

1.  —  I.  Nature  de  la  donation  ENTRE 
époux.  —  Suivant  une  opinion,  la  donation 
entre  époux  pendant  le  mariage  serait  une 
véritable  donation  à  cause  de  mort.  —  J.G. 
Disp.  entre  eifs,  2387. 

2  Une  autre  opinion  attribue  à  I?  donation 
entre  mari  et  femme  un  caractère  mi\te;  ce 
ne  serait  ni  une  donation  entre  vifs,  ni  une 
donation  à  cause  de  mort,  mais  un  mélange 
des  deux.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  .   88. 

3.  En  ce  sens,  les  donations  entre  époux 
pendant  le  mariage  forment  une  classe  in- 
termédiaire qui  participe  tout  à  la  l'ois  de  la 
nature  des  donations  entre  vifs  et  de  celle 
des  dispositions  testamentaires.—»  Req.  3  déc. 
toi©,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2388  et  2392. 

4.  Une  troisième  opinion  distingue:...  si  la 
donation  ne  comprend  que  des  biens  pré- 
sents, elle  produit  les  effets,  ou  du  moins  les 
principaux  effets  de  la  donation  entre  vifs; 
si  c'est  une  donation  de  biens  à  venir  ou  de 

présents  et  a  venir  cumulativement, 
elle  n'a  que  le  caractère  et  les  effets  d'un 
testament.  —  J.G.  Disp,  entre  vifs,  2389.  — 
Conf.  Caen,  8  mai  1866,  D.P.  67.  2.  161. 
—  V.  i»/><).  i!"  98j  art.   I 

5.  Enfin,  d'après  une  quatrième  opinion, 
la  donation  entre  époux,  quels  que  soient  les 
biens  qui  en  sont  Pobjet,  constitue  une  véri- 
table donation,  soumise  a  une  c i î t ion,  celle 

de  la  révocabilité.  Si  cette  condition  ne  se 
réalise  pas,  la  donation  prend  son  effet  du 
jour  où  elle  a  été  consentie,  ou  plutôt  du 
jour  de  l'acceptation.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2387.  —  Y.  infrà,  n°>  94  et  s. 

6.  Du  principe  que  les  donations  entre 
époux  ne  sont  pas  des  donations  à  cause  de 
mort,  il  suit  qu'en  exceptant  ce  qui  tient  à  la 

iliilité,  ces  donations  doivent  être  ré- 
gies, non-seulement  quant  aux  formes,  maïs 
encore  quant  aux  effets,  par  les  règles  rela- 
ti\ es  aux  donations  entre  vifs.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  231 1  I 

7.  Ainsi ,  quoique  privée  du  caractère 
d'irrévocabilite,  une  donation  entre  époux 
pendant  le  mariage  a  la  même  validité  et 
produit  les  mêmes  effets  qu'une  donation 
entre  vifs  faite  a  un  étranger  —  Heq.  16 
juill.  1817,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2391.— 
(Motif)  Civ.  r.  12  avr.  18*3,  ibid.,  282-2». 

8.  ...  Lors  même  que  le  donateur  ='>•  <t 
réservé  l'usufruit  des  biens  donnes  pendant 
sa  vie,  avec  le  droit  de  faire,  pour  les  amé- 
liorer, tous  les  actes  de  propriété  qu'il  juge- 


rait convenables,  et  qu'il  s'est  réservé  tout  à 
la  fois  la  propriété  et  l'usufruit  des  mêmes 
biens,  en  cas  de  prédéoès  du  donataire,  — 
Même  arrêt  du  16  juill.  IM7,  J.G.  Disp.  entre 
m  s,  2391-3». 

9.  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  la 
donation  ne  porterait  que  sur  les  objets  qui 
existeront  au  décès  et  que  l'acte  serait  qua- 
1  Bé  a  cause  de  mort.  —  \'a  >v,  27  août  184  I, 
sous  Req.  o  déc.  1816,  J.ci.  Disp.  entre  vifs, 
2391-2*  et  2399. 

10.  De  ce  que  la  donation  entre  mari  et 
femme  est  une  donation  entre  vifs,  il  résulte 
encore  qu'elfe  ne  peut  être  faite  par  un  mi- 
neur au-dessus  de  seize  ans.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  2407.  — V.  art.  903,  n»  3  ;  art.  90a, 
n»  6. 

11.  La  promesse  de  donner  entre  époux 
est  obligatoire,  et  rend  l'un  des  conjoints 
créancier  et  l'autre  débiteur.  En  consé- 
quen  e,  elle  doit  recevoir  exécution  au  dé- 
cès du  promettant,  si  elle  n'a  pas  été  révo- 
quée. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2426. 

12.  Les  époux  peuvent-ils  renoncer,  par 
leur  contrat  de  mariage,  à  la  faculté  de  se 
faire  des  donations  pendant  le  mariage?  — 
V.  art.  1389.    . 

13.  —  II.  Étendue  des  donations  entre 
époux.  —  Les  donations  entre  mari  et  femme 
peuvent  comprendre:  1°  des  biens  présents; 
2°  des  biens  à  venir;  3»  des  biens  présents 
et  à  venir  cumulativement  (art.  947).  —  J.G. 
Disp.  entre  mfs,  2377;  D.P.  67.  2.  161, 
note  1. 

14.  Ainsi,  les  donations  entre  mari  et 
femme  pendant  le  mariage  peuvent,  comme 
les  donations  â  cause  de  mort,  s'étendre  nnx 
biens  présents  et  a  venir.  —  Agen,  _:■  i  1  io, 
1810,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2378-1°. 

15.  La  donation  faite  par  un  mari  à  sa 
femme  de  tous  les  biens  qu'il  laissera  à  son 
il  icès  est  valable.  —  Bruxelles,  2b  mai  1830, 
J.fr  Disp.  cuire  vifs.  2878-2°, 

16.  11  en  est  de  même  de  la  donation  faite 
par  une  femme  à  son  mari  de  l'usufruit  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  ou  ré-  : 
pûtes  tels  qui  lui  appartiendront  au  jour  de 
son  décès.  —  Amiens,  2  mai  1807,  J.G.  Disp.  i 
entre  vifs,  2378-3". 

17.  Une  femme  dotale  peut-elle  faire  do-  ' 
nation  à  son  mari  de  ses  biens  présents  et  à 
venir? —  V.  art.  1554. 

18.  La  donation  entre  époux  peut  aussi 
avoir  lieu  sous  condition  potestative  de  la 
part  dii  donateur,  ou  sous  la  réserve  de  dis- 
poser d'un  effet  ou  d'une  somme,  réserve 
qui.  en  cas  de  non-disposition,  profite  au  do- 
nataire, comme  lorsqu'il  s'agit  de  donation 
faite  dans  un  contrat  de  mariage  (art.  947  et 
1086).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2379. 

19.  Mais,  dans  aucun  cas,  les  donations 
pendant  le  mariage  ne  sont  transmissibles 
aux  enfants  nés  et  a  naître  (art.  1093).— J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2379. 

§  2.  —  Formes  des  donations  entre  époux. 

20.  —  I.  Acte  notarié.  —  Les  donations 
entre  époux  pendant  le  mariage  douent  être 
laites  par  acte  notarié,  suivant  les  formes 
prescrites  par  l'art.  931,  et  non  dans  la  forme 
des  testaments.— J.G.  Disp.  entre  vifs,  2392. 

21.  Ainsi,  une  donation  faite  parunépoux 
à  l'autre  pendant  le  mariage  ne  peut  être 
annulée  sous  prétexte  que,  toujours  révoca- 
ble pendant  la  vie  du  donateur,  et  formant 
ainsi  une  donation  à  cause  de  mort,  elle  ne 
présente  pas  les  formes  des  dispositions  tes- 
tamentaires. —  Rennes,  18  nov.  1806,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2392.— Civ.  c.  22  juillet  1807, 
iliid... 

22.  ...  11  en  serait  ainsi,  même  d'un  acte 
;i  anl  pour  objet  des  biens  a  venir,  portant 
l.i  qu.'tlilic'iti -t  renfermant   les  caractères 

d'une  donation  t  cause  âa  mort;  il  peut  être 
l'ait  entre  époux  pendant  le  mariage  sous  les 
formes  de  donations  entre  vils.  —  Amiens,  ■> 

mai  1807,  J.G.  Disp.  entrevifs,  2892  et  2378. 
—  Civ.  C.  22  juill.  1807,  ibid.,  2392.— Req.   5 


déc.  1S16,  ibid.  —  Rennes,  tl  juill.  1820  et 
28  juill.  1821,  ibid.—  Bruxelles,  25  mai  f830 
ibid..  et  2378. 

23.  —  IL  AccEPTATroN.— Par  suite  encore 
du  principe  que  les  donations  pendant  le 
mariage  sont  des  actes  entre  vifg,  ces  dona- 
tions doivent  être  acceptées  expressément. 
— J.G.  Disp.  entre  vifs.  2;i!i3. 

24.  L'acceptation  de  la  donation  faite  pen- 
dant le  mariage  par  la  femme  à  son  mari 
n'est  pas  suppléée  parla  présence  de  celui-ci 
au  contrat,  avec  mention  qu'il  autorise  sa 
femme.  —  Rennes,  20  mars  1841,  J.G  Disp 
entre  vifs.  2393. 

25.  —  III.  Etat  estimatif.— Un  état  esti- 
matif du  mobilier  dans  les  donations  faites 
entre  époux  pendant  le  mariage  est  néces- 
saire pour  les  donations  de  biens  présents.— 
J.u.  Disp.  entre  vifs,  2394. 

26.  Par  exemple,  une  donation  entre  vifs 
du  quart  en  usufruit  et  du  quart  en  propriété 
des  biens  meubles  et  immeubles  que  possé- 
dait actuellement  l'époux  donateur,  est  nulle 
a  défaut  d'état  estimatif.  —  Req.  16  juill. 
1817.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2394  et  2391. 

27.  Mais  dans  le  cas  d'une  donation  de 
biens  à  venir,  l'état  estimatif  est  inutile.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2393. 

28.  Ainsi,  est  dispensée  de  la  formalité. 
d'un  état  estimatif  la  donation  entre  épouif 
pendant  le  mariage  ...,  soit  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  que  le  donateur  lais- 
sera à  son  décès.  —  Amiens,  2  mai  I88T. 
J.G.  Disp  entre  vifs,  2395-1°  et  2378.  —  Ren- 
nes, 28  juill.  1821,  ibid.,  2393-1°.— Bruxelles, 
23  mai  1830,  ibid.,  2395-1°  et  237S. 

29.  ...  Soit  de  l'usufruit  de  tous  ces  biens. 
—Amiens,  2  mai  1807,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2395-*°  et  2378.  —Paris.  29  août  1834,  ibid., 
•-:  .'n-l°et2400. 

30.  ...  Soit  de  l'usufruit  de  tout  le  mobi- 
lier existant  au  décès  du  donateur  —  Hennés 
Il  juill.  1820,  J.G.    Disp.entre  vifs.  2399-1», 

31.  La  donation  de  biens  présents  et  â  ve 
nir,  faite  (par  un  mari  a  sa  femme  pendant 

e  mariage)  sous  la  condition  que  le  dona^ 
laire  prendra  les  biens  donnés  dans  l'elat  eu 
ils  se  trouveront  au  décès,  et  acquittera  les 
dettes  du  donateur  à  cette  époque,  est  vala- 
b.e.  encore  qu'il  n'ait  pas  été  annexé  à  la  do- 
nation un  état  estimatif  du  mobilier.— Riom, 
5  déc.  1823,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2393-2°. 

32.  —  IV.  Transcription. — Les  donations 
entre  époux  pendant  le  mariage  doivent  être 
transcrites,  si  elles  ne  comprennent  que  des 
biens  présents  Ouest,  controv.). —  J.G.  Disp. 
en  1er  vifs,  2396. 

33.  Bien  que  l'époux  donateur,  qui  a  la  fa- 
culté de  révoquer  la  donation,  puisse  valable- 
ment aliéner  ou  liy  pi  ithequer  les  biens  don  nés, 
cependant  la  transcription  n'est  pas  inutile; 
elle  met  obstacle  à  ce  que  les  immeubles 
donnés  puissent  être  saisis  par  les  créanciers 
chirographaires  du  donateur,  et  les  soustrait 
aux  hypothèques  nées  postérieurement  à  la 
donation  sans  la  volonté  du  donateur,  comme 
une  hypothèque  légale  ou  judiciaire.  —  J.G. 
Dtsp.  entre  vifs,  2396. 

34.  Mais  la  transcription  n'est  pas  exigée 
pour  les  donations  de  biens  à  venir.  —  j!G. 
Dtsp.  entre  vifs,  2397. 

35.  Ainsi,  la  donation,  faite  par  une  femme 
à  son  mari,  de  l'usufruit  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qui  appartiendront  au 
donateur  lors  de  son  décès,  est  valable,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  été  transcrite.  —  Amiens, 
mai  1807,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2397  et 
2378-3°. 

§3.  —  Révocabilité   et    caducité  des  dûtia- 
tions  entre  époux. 

36.  —  I.  Révocabilité.  —  1°  Quelles  dona- 
tions peuvent  être  révoquées.— Lès  donations 

entre  époux  sont  révocables,  quelle  que  -oit 
la  qualification  qui  leur  e>l  attribuée.  — 
J.l  r.  Disp    entre  vifs,  23    1 

37. ...  Et  quelle  qu'en  -ml  la  fume.  Ainsi, 
le  don  manuel  entre  époux  esl  révocable.— 
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Tiordcaux,  4  mars  1833,  J.G.  Disp.  entre  vifs 
242.';  et  1602-1°.  '  ' 

38.  Les  libéralités  indirectes  proprement 
dites  sont  également  soumises  à  la  révoca- 
bilité.—J.G.  Disp.  entre  vifs,  2427. 

39.  Lorsque  les  époux  sont  appelés  à  une 
succession,  soit  comme  héritiers  au  même 
degré  ou  à  des  degrés  différents,  soit  l'un  en 
vertu  d'un  testament,  et  l'autre  comme  hé- 
ritier ab  intestat,  la  répudiation  de  l'héré- 
dité faite  par  l'un  des  époux  pour  en  faire 
profiter  son  conjoint  est  un  avantage  indi- 
rect susceptible  de  révocation.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2429. 

40.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  le  droit 
du  renonçant  dérive  de  la  loi  ou  de  la  vo- 
lonté de  l'homme,  c'est-à-dire  s'il  est  héritier 
ab  intestat  ou  simple  légataire.  —  J.G.  Disp. 
tnlre  vifs,  2429. 

41.  A  supposer  que  la  renonciation  faite, 
sans  autorisation  de  justice,  par  la  femme 
qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps,  au  bé- 
néfice de  la  révocation  des  avantages  qu'elle 
avait  faits  à  son  mari,  soit  valable,  on  ne 
peut  y  voir  qu'une  donation  nouvelle  faite 
pendant  le  mariage,  et,  à  ce  titre,  essentiel- 
lement révocable.  —  Rennes,  8  mars  1848 
D.P.  49.  2.  103. 

42.  Toutefois,  si  le  renonçant  n'abandonne 
qu  une  succession  douteuse,  ou  qu'il  soit  dé- 
terminé par  le  désir  de  se  décharger  d'une 
liquidation  difficile  et  compliquée,  il  n'v  a 
pas  de  libéralité,  et,  par  conséquent,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  révocation,  alors  même  que  l'é- 
poux acceptant  réaliserait  des  bénéfices  sur 
la  succession.— J.G.  bisp.  entre  vifs,  2430. 

43.  On  ne  peut  voir  un  avantage  indirect 
entre  époux,  sujet  à  révocation,  dans  un  acte 
ou  traite  aléatoire,  tel,  par  exemple,  que  ce- 
lui en  vertu  duquel  la  femme  commerçante 
se  fait  subroger  à  des  actions  industrielles 
appartenant  à  son  mari,  à  la  charge  par  elle 
den  payer  le  prix,  encore  bien  que.  par 
lettet  des  événements,  elle  ait  éprouvé  une 
perte  qui,  sans  cela,  aurait  été  à  la  charge  du 
man.  _  Grenoble,  11  mars  1851,  D.P.  53. 

44.  Les  donations  entre  époux  sont  ré- 
vocables, lors  même  qu'elles  sont  déguisées 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux 
ou  faites  à  personnes  interposées.— J.G  Disp 

ÎSm*  #5'  2'-7-  _  V"  aussi  Bourses,  9  mars 
1836,  ibid.,  948. 

45.  Ainsi,  la  femme,  en  recourant  à  une 
voie  indirecte  et,  par  exemple,  à  une  inter- 
position de  personnes,  pour  faire  une  libéra- 
lité à  son  mari  durant  le  mariage,  n'en  con- 
serve pas  moins  son  droit  de  révocation 
droit  pour  l'exercice  duquel  aucune  autori- 

îlœ.Vp.'œ8!1  ^iessaire—  Paris. 25aoùt 

46.  Mais  le  légataire  universel  en  vertu 
dun  testament  qui  annule  tontes  les  dispo- 
sitions a  titre  gratuit  faites  précédemment 
par  le  testateur,  n'est  pas  fondé  à  dem 
la  nullité  dune  vente  consentie  à  la  femme 
du  testateur  pour  la  remplir  de  ses  reprises 
matrimoniales,  par  le  motii  qu'elle  renferme 
une  donation  déguisée,  un  contrat  à  titre 
onéreux  notant  pas  sujet  à  la  révocabilité 
admise  par  l'art.  1090.  -  Heq.  5  déc.  1822 
J.G.  Disp.  entre  ut/s,  4194. 

47  La  donation  de  biens  présents  peut- 
elle  être  révoque  après  le  dercés  de  l'époux 
donateur?  —  V.  infrà,  n»-  90  et  s. 

48.  La  faculté  de  révoquer  une  donation 
est  personnelle  a   l'époux   donateur,  et   ne 
peut  être  exercée  de  son  chef  par  ses  créan- 
ciers. —  Limoges,  1"  févr.  1840,  J.G.  Disv 
entre  vifs,  242H  et  2405.  F' 

i-u*9V"7  2°  Causes  de  la  révocation.  —  Les 
libéralités  entre  époux  sont  révocables  <id 
nutum,  comme  les  legs,  et  complètement  à 
l8YdlSl0n'du  donateur. -J.G.  Disp.  entre 

vif  S,    ZooZt 

50.  Dans  un  autre  système,  cette  révoca- 
w  !teJnes,t  Pas  Purom'''d  potestative  comme 
celle  des  dispositions  testamentaires:  li 
de  révoquer  n'a  été  attribué  à  l'époux  que 


pour  le  protéger  contre  les  captations  ou  l'in- 
gratitude du  donataire,  ou  même  contre  son 
propre  entraînement  :  hors  de  là,  toute  révo- 
cation est  une  violation  de  la  foi  promise  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  2382. 

51.  Les  donations  entre  époux  pendant  le 
mariage  sont  en  outre  susceptibles  d'être  ré- 
voquées pour  inexécution  des  conditions  ou 
pour  ingratitude  du  donataire.  —  J.G   Disp 
entre  vifs,  2383. 

52  Mais  les  donations  entre  époux  pen- 
dant le  mariage  pouvant  être  révoquées  par 
la  seule  volonté  du  donateur,  celui-ci  n'a  pas 
besoin  d'intenter  l'action  en  révocation  pour 
cause  d'ingratitude  :  cette  action  n'appartient 
qu  a  ses  héritiers,  et  elle  ne  peut  être  exer- 
cée, si  l'époux  donateur  est  décédé  plus  d'une 
année  après  le  fait  d'ingratitude  sans  avoir 
révoqué  la  donation.  —  Orléans,  19  nov  1842 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2383. 

53.  Du  reste,  elles  ne  sont  pas  révoquées 
par  la  survenance  d'enfant.— J.G.  Disp  entre 
vifs.  23S3.  r 

54.  Les  donations  entre  époux,  faites  pen- 
dant le  mariage,  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérées comme  implicitement  révoquées  par 
1  effet  d'une  reconnaissance  d'enfant  naturel 
émanée  du  donateur  pendant  le  mariage  — 
Tr.  Seine,  21  févr.  1846,  D.P.  46.  3.  63. 

55.  La  séparation  de  corps  entraine-t-elle 
a  revocation  des  donations  entre  époux  ?  — 

V.  art.  299,  n°'  1  et  s. 

56.  Le  principe  de  la  révocabilité  des  do- 
nations entre  mari  et  femme  est  à' ordre  pu- 
blic; en  conséquence,  toutes  renonciations 
ou  déclarations  à  ce  contraires  seraient  sans 
ellet,  alors  même  qu'elles  seraient  contenues 
dans  le  contrat  de  mariage.  —  J.G.  Disp 
entre  vifs,  2384.  —  V.  art.  1389. 

57.  L'acquiescement  donné  par  une  femme 
au  jugement  qui  a  rejeté  sa  demande  en  re- 
vocation d'une  donation  faite  par  elle  à  son 
mari  pendant  le  mariage,  est  nul,  comme 
contraire  à  la  faculté  de  révocation  qui  lui 
est  réservée  par  l'art.  1096.  — Civ.  c.  22  iuill 
1846,  D.P.  46. 1.300. 

.58.  —  3°  Formes  de  la  révocation.  —  La 
révocation  des  donations,  comme  celle  des 
testaments,  peut  être  expresse  ou  tacite  (art 

K«       S')'  ~  JG-  Di*P-  «'"''«    "'A-  2411. 

59.  La  revocation  expresse  ne  peut  avoir 
lieu  que  suivant  les  formes  admises  pour  la 
revocation  des  testaments,  c'est-à-dire  par 
un  testament  ou  par  un  acte  passé  devant 
notaire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs  24I0. 

60.  La  donation  entre  époux  pendant  le 
mariage  peut  être  révoquée   par  testament 
Olographe.  —  Douai,  3  no\.  I836,  J.G 
entre  vifs,  2412  et  4183.  -  Conf.fSol.  impfj 
Amiens,  13juill.  1822,  ibid.,  2474. 

61.  La  donation  entre  époux  ne  pouvant 
être  assimilée  à  un  testament  (V.suprà  n°5) 
il  en  resuite  que  la  clause  testamentaire  par 

le  un  époux  révo  |ue  tous  testaments 
antérieurs  a  pu,  par  ap  iréciation  des  termes 
delà  clause  el  de  l'intention  du  testateur 
être  déclarée  ne  pas  s'appliquer  à  une 
lion  mutuelle  que  les  épo  i\  s'étaient  faite 
pendant  le  mariage.  —  Heq.  17  iuill.  1837 
J.b.  Disp.  ,  2413. 

62.  De  même,  un  testament  quicasseet 

qui  révoque   tous  les  te  i; nts  antéi irs 

ne  détruit  pas  une  réserve  d'usufruit  stipulée 
précédemment  entre  époux,  comme  condition 
d  uueilonatuui  contractuelle  faite  par  le 
à  ses  petite-  QHos,  a  laquelle  donation  celui- 
ci  dorme  suite  par  son  testamenl  en  remplis- 
sant les   donataires  de  la  part  qui  leur  a   i  té 

assignée,  sans  mentionner  la  réservefaite  par 

le  premier  acte.  —Toulouse.   19  nov.  i -,:;■> 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2413  et   1388-1°. 

63.  Mais  la  clause  d'un  testament  portant 
ition  de  tout  testament  antérieur  a  pu 

être  co  :  d'apn  s  les  i  irconstances 

itre  un  précède  i  testa- 

■  endanl  le  m 
conjoint,  et  qui  n'était 
sous  une  autre  forme,  que  la  reproduction 
du  testament  révoqué  :  c'est  là  une  appré- 


ciation souveraine  de  volonté,  qui  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  —  Civ  r 
28  août  1865,  D.P.  65.  1 .  352. 

64.  La  révocation  tacite  résulterait  des 
dispositions  contenues  dans  un  acte  posté- 
rieur et  qui  seraient  incompatibles  avec  la 
donation,  ou  qui  y  seraient  contraires.— 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2414-1°. 

65.  Ainsi,  l'incompatibilité  des  dispositions 
contenues  dans  une  donation  entre  époux 
faite  pendant  le  mariage,  avec  celles  d'un 
testament  olographe  postérieur,  entraîne  la 
révocation  de  la  donation,  en  tout  ce  que 
celle-ci  a  de  contraire  au  testament.  —  Paris 
17juill.  1826,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2414-1°  et 
269. 

68.  Par  exemple,  la  donation  faite  par  un 
mari  a  sa  femme  de  toute  la  portion  de  biens 
qui  sera  disponible  à  son  décès,  est  révoquée 
jusquà  due  concurrence  par  le  legs  fait  à 
une  personne  de  la  nue  propriété,  et  à  une 
autre  de  1  usufruit  d'une  somme  déterminée 
—  Même  arrêt. 

67.  Lorsqu'une  femme  mariée,  après  avoir 
donne  tous  ses  biens  à  son  mari  par  donation 
laite  pendant  le  mariage,  donne  postérieure- 
ment avec  l'autorisation  de  son  mari,  dans 
le  contrat  de  mariage  d'une  de  ses  nièces 
une  somme  fixe  par  préciput,  cette  donation 
irrévocable  d  un  objet  déterminé  par  préciput 
révoque  la  donation  faite  au  mari,  dans  sa 
totalité;  le  préciput,  n'avant  lieu  que  dans  le 
cas  de  concours  des  héritiers  de  droit  pour 
dispenser  du  rapport  le  préciputaire,  ne  sau- 
rait comporter  une  donation  antérieure  de 
tous  les  biens  du  donateur.  —  Lvon,  25  mai 
1827,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  2ii4-2°. 

68.  ...  Et  l'arrêt  qui  décide  ainsi  que  cette 
donation  a  été  révoquée  par  le  consentement 
mutuel  des  deux  époux,  en  motivant  sa  déci- 
sion sur  les  actes  et  les  circonstances  de  la 
cause,  r.e  constitue  qu'une  appréciation  de 

ait  qui  ne  viole  aucune  loi  et  est  à  l'abri  de 
la  cassation.  —  Civ.  r.  9  juin  1830,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2414-2°. 

69.  Suivant  un  autre  arrêt,  la  donation 
faite  par  un  époux  à  son  conjoint  pendant 
le  mariage  est  révoquée  par  le  don  précipu- 
taire qu  il  a  fait  ensuite  à  son  entant,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  don  — 
Montpellier,  27  mars  1S35,  J.G.  Disp.  entre 
tn/>,  2414-3°. 

70.  En  sens  contraire,  la  donation  d'une 
somme  d  argent,  par  le  mari  à   sa   femme 
pendant  le  mariage,  n'est  point  révoquée  par 
une  donation  postérieure  a  titre  de  préciput 
en  laveur  d  un  enfant  issu  d'un  premier  lit 
bien  que  ces  donations  réunies  excèdent  là 
quotité  disponible.  —  Toulouse,  21  mai  18^9 
J.G.  Disp.  entré  vifs,  2115-1°  et  938. 
.  71-  ,L°   legs  universel,   fait  par  'l'un  des 
époux  à  I  autre,  de  la  pleine  propriété  de  ses 
biens,  absorbe  et  rend  sans  effet  la  donation 
d  usufruit  de  ces  mêmes  biens  qu'il  lui  avait 
i  ute  depuis  son  mariage;  par  suite,  la  révo- 
cation de  ce  testamenl  parun  testament  sub- 
séquent fait  au  profil  des  héritiers  naturels 
s  étend  à  la  donation  d'usufruit  comme  au 
legs.— Douai,  15juill.  1851,  D.P.  54.  2.  76 

72.  En  tout  cas,  le  legs  universel  fait  au 
profit  des  héritiers  naturels,  n'impliquant  pas 
moins  I  attribution  de  la  jouissance  que  i  elle 
de  la  nue  propriété,  emporte  révocation  ta- 
cite de  la  donation  d'usufruit.  —  Même  ar- 
rêt . 

73.  La  donation  faite  par  l'un  des  époux 
a  son  conjoint,  pendant  le  mariage,  delà' 
quotité  disponihle,  et.  par  exemple,  de  l'usu- 
Iruil  de  la  moitié  de  ses  biens,  p  ml  être  con- 
S'dérée  comme  frappée  de  revocation  ta  ite 
par  I  eue    de  la  donation  ultérieure  que  cet 

'1 s  ;l  'aite  à  un  autre,  et  notammenl  a  un 

de  ses  enfants,  d'une  somme  absorbant  lu 

disponible  (c.  civ.  1036).  —  Du  moins 
1  arrêl  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation 
le  i  intention  du  disposant  ré- 
gulièrement manifestée,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  i 
quence,  la  dernière  libéralité  doit  recevoir 
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son  exécution  jusqu'à  concurrence  n>  la  quo- 
tité disponible  redevenue  libre  par  cotte  ré- 
vocation. —  Civ.  r.  10  juin  1»57,  D.P.  57.  \. 
284. 

74.  Mais  une  donation  universelle  en  toute 
propriété,  faite  par  l'un  des  é]  ux  à  son  con- 
joint pendant  le  maria--'  ne  -é  trouve  pas 
révoquée  en  totalité  parcelu  seul  qu'un  tes- 
tament postérieur  a  disposé  autrement  d'une 
partie  de  la  succession  de  l'époux  donateur  ; 
elle  continue  de  subsister  pour  la  portion  de 
biens  dont  le  testateur  ne  dispose  pas,  sur- 
tout lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  qua  cet  égard  le  testateur  n'a  pas  eu 
d'intention  révocatoirc.—  Req.  17  juilL  1837, 
J  G.   Disp.  entre  vifs,  2415-3°  et  2413. 

75  11  v  a  révocation  tacite  par  l'alicua- 
a  quelque  titre  que  ce  soit,  de  l'objet 
lemment  donné  (art.  1038).— J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2416. 

76.  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  1  alié- 
nation postérieure  serait  déclarée  nulle.  Par 
exemple,  la  donation  faite  par  une  femme  à 
son  mari  pendant  le  mariage  est  révoquée 
par  la  donation  contractuelle  qu'elle  a  laite 
de-  mêmes  biens,  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  quoique  cette  donation  soit  nulle, 
comme  portant  sur  des  biens  dotaux  et  ina- 
liénables. —  Montpellier,  24  janv.  1825,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2 il". 

77.  Cependant,  la  donation  de  tous  les 
biens  présents  et  à  venir,  faite  par  l'un  des 
époux  à  son  conjoint  durant  le  mariage,  D'est 
pas  révoquée  par  l'aliénation  que  l'époux  do- 
nateur (ou  son  conjoint  autorisé  de  lui)  au- 
rait faite  d'objets  compris  d  ins  la  donation  : 
ie  donataire  conserve  le  droit  d'exiger  le  prix 
de  la  vente.  —  Hiom.  5  déc.  1825,  J.G.  Disp. 
entre  «ifs,  2418-et  2395-2° 

78.  Une  vente  forcée  de  l'objet  donne  ne 
serait  pas  considérée  comme  acte  révoca- 
toirc—J.G.  Disp.  entre  vifs,  2419. 

79.  La  donation  de  biens  présents  ne  se- 
rait pas  révoquée  non  plus  par  ce  seul  fait 
que  le  donateur  aurait  contracté  des  dettes 
considérables  postérieurement  à  la  donation. 
—  Civ.  r.  1n  avr.  1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2420  et  2398-1".  —  Observ.  conf.,  ibid. 

80.  ...  Alors  que  le  donateur  n'a  entendu 
conférer  à  ses  créanciers  aucun  droit  ni  au- 
cune garantie  sur  les  objets  donnés.—  Même 
arrêt.  

81.  Mais  il  en  serait  autrement  s  il  s  agis- 
sait d'une  donation  de  biens  à  venir;  les 
biens  existants  au  décès  sont  ceux  qui  res- 
tent, déduction  faite  des  dettes  i  ontractecs 
par  le  donateur,  même  postérieurement  à  la 
donation.— J.G.  Disp.  entre  vifs,  2420.  _ 

82.  Une  hypothèque  consentie  par  l'époux 
donateur  sur  l'immeuble  donné  n'enlèverait 
pas  non  plus  la  propriété  au  donataire:  seu- 
lement, les  héritiers  du  donateur  ne  seraient 
point  tenus  de  dégager  l'immeuble,  qui  res- 
terait grevé  au  préjudice  du  donataire,  sauf 
le  recours  de  ce  dernier,  s'il  était  forcé  do 
paver  la  dette  poar  éviter  l'action  des  créan- 
ciers inscrits  (art.  1020).  —  J.G.  Disp.  entre 
ri/s,  2421. 

83.  Dans  un  autre  svstème,  la  dette  est  â 
la  charge  du  donataire,"  et,  s'il  est  exproprie, 
il  n'a  droit  qu'à  réclamer  l'excédant  du  prix 
d'adjudication  sur  le  montant  des  créances 
inscrites.— J.G.  Disp.  entre  vifs,  2421. 

84.  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  voir 
une  révocation  tacite  de  la  donation  dans  la 
constitution  d'hvpothèque  faite  a  un  tiers  sur 
l'innir  ■  il  :  ■  :  que  au  doi  il  ure 
pour  sûreté  de  sa  donation,  bien  que  lé  prix 
de  l'immeuble  ait  été  insuffisant  poui 
téresser  à  la  fois  le  donataire  et  ses 

ciers   _  Limoges,  l"  févr.  1840,  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  2422  et  24 

85    Lorsque  le  donataire  a  aliène, 
(itr,-  lit  à  titre  onéreux,  le-  biens 

donnes,  le  donateur  qui  révoque 
a,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  l'action 
en'  revendication  contre    les  tiers.   —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2424. 

86.  Mais  il  en  est  autrement  à  1  ega.-J  des 


meubles,  la  possession  des  tiers  étant  alors 
protégée  par  l'art.  2279.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2424. 

87.  —  II.  Caducité  rxa  pfiédécks  du  dona- 
taire. —  La  donation  de  biensà  venir  ou  de 
biens  présents  et  à  venir  euimilativement, 
ainsi  que  les  donations  sous  conditions  po- 
testatives  faites  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage, sont  caduques  par  le  prédécès  du  do- 
nataire. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2403. 

88.  Il  en  est  do  même,  suivant  une  opi- 
nion, en  ce  qui  concerne  les  donations  de 
biens  présents.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp. 

entre  vifs,  2404. 

89.  Ainsi,  les  parures  et  bijoux  donnés  à 
la  femme  par  le  mari,  pendant  le  mariage, 
font  retour  au  donateur  en  cas  de  prédécès 
de  son  époux.  —  Aix,  21  mars  1832,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2404,  et  Contr.  de  mar., 
3342. 

90.  Mais,  suivant  une  autre  opinion,  la  do- 
nation de  biens  présents  faite  durant  le  ma- 
riage n'est  pas  caduque  par  le  prédéces  de 
l'époux  donataire:  elle  profite  aux  héritiers 
de  celui-ci,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  révoquée 
du  vivant  du  donataire  par  l'époux  dona- 
teur.—Limoges.  !<"■  févr.  1840,  J.G.  Disp.  en- 
ire  vifs,  2403.  — Civ.  c.  18  juin  1845,  O.P.  45. 
1.  273.— Angers,  27 janv    I848,  O.P.  48.  2.51. 

—  Toulouse,  26  févr.  18(M,  LU'.  61.  2.  58. 

91.  En  conséquence,  lorsque  le  donateur 
n'a  pas  usé  du  droit  de  révocation,  les  héri- 
tiers du  donataire  peuvent  faire  déclarer 
nulle,  comme  pratiquée  super  non  domi- 
num,  la  saisie  formée  par  un  ciéancier  du 
donateur  sur  les  biens  donnés.  —  Arrêts 
précités  des  1S  juin  1845  et  27  janv.  1848.  i 

92.  Mais  la  transmission  des  biens  aux  hé- 
ritiers du  donataire  ne  les  met  pas  à  l'abri 
de  l'action  révocatoire  du  donateur.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2406,  D.P.  43.  1.  273.  note. 

—  Conf.  (motif)  Limoges,  1"  févr.  1840,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2405-1°. 

§  4.  —  Effets  des  donations  entre  époux. 

93.  La  donation  de  biens  présents  entre 
mari  et  femme  produit  les  mêmes  effets,  saut 
la  révocabilité,  que  la  donation  entre  vils  , 
elle  saisit  actuellement  le  donateur  et  prend 
son  effet  du  jour  de  l'acceptation  et  non  du 
jour  où  le  donateur  décède.  — J.G.  Disp.  en- 
tre vifs.  239S. 

94.  Ainsi,  une  donation  de  biens  présents, 
faite)  entre  époux  pendant  le  mariage,  est 
réputée  donation  entre  vifs,  et  le  donataire 
est  immédiatement  saisi  de  la  propriété  des 
choses  données.  —  Civ.  r.  10  avr.  1838,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2398-1».  —  Civ.  c.  18  juin 
1845  D.P.  45.  1.  275.  et  sur  renvoi,  Angers, 
27  janv.  1848,  D.P.  48.  2.  51.  —  Civ.  c.  31 
aoiù  1853,  D.P.  53.  1.  288.  —  V.  Code  annote 
de  l'Enrenistr. 

95.  Par  suite,  le  donataire  n'est  pas  assu- 
jetti à  la  demande  en  délivrance.— J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2398.  , 

96  11  en  est  de  même  à  1  égard  des  dona- 
tions de  biens  à  venir,  une  telle  donation 
constituant,  sauf  la  révocabilité,  une  dona- 
tion entre  vifs;  ainsi,  la  donation  faite  par 
l'un  des  époux  à  l'autre,  pendant  le  mariage, 
de  l'usufruit  de  tous  les  biens  que  le  dona- 
teur laissera  à  son  décès,  opère  la  saisine, 
du  jour  de  l'acte,  au  profit  du  donataire,  qui 
-é  trouve  dès  lors  dispensé  de  demander  la 
délivrance  à  l'héritier  légitime.  —  Paris.  29 
août  1834,  et  sur  pourvoi,  Req.  5  avr.  It  16, 
J  G.  Disp.  entre  vi  2100.  —(Motif)  Req.  12 
avr.  1843,  ibid.,  282-2". 

97  En  conséquence,  le  donataire  a  droit 
aux  fruits  dès  le  jour  du  donateur. 
_  i  il.  Disp.  entre  vifs,  2401. 

98.  Suivant  une  autre  opinion,  les  dona- 
tions de  biens  â  venir  ne  sont  au  fond  et 
sous  la  forme  d'à  '  vifs  'l'"'  '■' 

positions  testamentaires  [V.  suprà,  a°  i     en 
quence,  le  donataire  de  biens  a  venir 
n'est  pas  saisi  par  la  donation  et  ne  peut  se 
mettre  en  possession  des  biens  donnes  qua- 


près  avoir  formé  une  demande  en  délivrance. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2399. 

99.  ci  l'on  admet  que  les  donations  entre 
époux  pendant  le  mariage  sent  des  donations 
entre  vils,  il  resuite  encore  que  ces  dona- 
tions, lorsqu'elles  excellent  la  portion  dis- 
ponible, ne  doivent  eiie  réduites  qu'après 
l'épuisement  des  legs,  et  quelle  que  soit  la 
date  des  deux  dispositions.  — J.G.  Disp.  en- 
Ire  vifs,  2408.  —  V.  aussi  Toulouse,  21  mai 
1838.  ibid.,  938. 

100.  Il  en  est  ainsi,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  donation  de  biens  présents,  soit  qu'il 
s'agisse  de  donations  de  biens  à  venir,  ou  du 
donations  avec  réserve  de  disposer  d'un  cer- 
tain objet.  —  (Motif)  Req.  12  avr.  1843,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2409  et  282-2".  —  V.  aussi 
(motif)  Req.  12  avr.  1843,  ibid.,  282-2». 

101.  Dans  le  système  qui  attribue  à  la 
donation  de  biens  "a  venir  pendant  le  ma- 
riage un  caractère  mixte,  on  a  décidé  que  lo 
donataire  de  biens  à  venir  pendant  le  ma- 
riage doit  être  préféré  aux  légataires,  mais 
non  aux  donataires  postérieurs,  alors  même 
qu'il  s'agirait  d'une  institution  contractuelle 
consentie  par  le  donateur  après  la  donation 
laite  à  son  conjoint.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2409.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 
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Art.   1097. 

Les  époux  ne  pourront,  pendant  le 
mariage,  se  faire,  ni  par  acte  entre 
vifs,  ni  par  testament,  aucune  donation 
mutuelle  et  réciproque  />ar  un  seul  et 
môme  acte.  —  G.  civ   art.  9G8. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  3S  et  s.,  n°'  95  et  194. 

1.  Surles  donations  mutuelles  entre  époux 
pendant  le  mariage, dans  l'ancien  droit,  V.  J.G. 
Di  a  entre  vifs,  2436  à  2449. 

2  L'art.  1097  prohibe  seulemenl  les  dona- 
tions mutuelles  entre  époux  faites  par  un 
seul  et  même  acte.  Les  époux  peuvent  donc 
se  faire,  pendant  le  mariage,  des  donations 
mutuelles  [iar  actes  sépares.  —   Hennés,  :S 


936     [C  CIV.  —  Art.  1098.]     LIV.  III,  TIT.  II.  —  Donations  entre  vifs  et  Testaments. 


nov.  1S06,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2451  et  2392. 

—  Civ.  c.  22  julti.  1807,  ibid.—  ûbserv.  conf., 
ibid.,  2450; 

3.  La  disposition  mutuelle  faite  par  actes 
séparés  serait  valable,  lors  même  q 

deux  acte.-  auraient  été  |  assés  le  même  joui-, 
au  même  instant.—  Mêmes  arrêts.—  ûbserv. 
conf.,  ibid.,  2451. 

4.  L'art.  1097  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
des  époux  mariés  en  pay«  étranger  se  sonl 
mariés  de  nouveau  en  liante,  lui. s  la  crainte 
que  leur  première  union  y  fût  sans  i  Hit.  et 
se  sont  fail,  pour  la  première  fois,  et  par 
contrat  de  mariage,  une  donation  mutuelle. 

—  Paris,  14  juin  1828,  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
2i.'w,  et  Émigré,  S4. 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité 
d'un  don  mutuel  fait  entre  époux  pendant  le 
mariage,  qu'il  y  ait  égalité  parfaite  entre  les 
choses  données  pai  chacun  des  deux  époux; 
le  défaut  de  réciprocité  partielle  n'autorise 
point  l'annulation  du  don  mutuel.  —  Civ.  c 
23  juin  1SI3,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2438  et 
243S. 

6.  Et  même,  quoique  qualifiée  don  réci- 
proque, une  donation  entre  i  pou?  n'est  pas 
nulle  quand  il  n'y  a  pas  réellement  réci- 
procité de  la  pari  de  I  épouse  :  elle  doit 
valoir  comme  donation  simple  par  le  mari, 
lorsque,  d'ailleurs,  les  époux  étaient  capa- 
bles de  se  donner,  et  que  l'acte  était  exempt 
de  dol  ou  de  fraude.  —  .Même  arrêt: 

7.  La  clause  insérée  dans  une  donation 
mutuelle  faite  par  actes  sépares,  que  chaque 
donation  ne  produira  effet  qu'autant  que 
l'autre  ne  sera  puis  révoquée,  est  valal  le 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2452, 

8.  Les  dons  mutuels  entre  époux,  qui  peu- 
vent être  faits  par  des  actes  sépares,  soit 
testamentaires,  soit  entre  vifs,  doivent  pré- 
senter l'accomplissement  des  formalités  pro- 

Ïires  ù  celle  des  deux  espèces  d'actes  que 
es  époux  ont  préférée.  Ils  sont  révocables 
Comme  toute  autre  libéralité  laite  entre  époux 
pendant  le  mariage.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2',.".::. 

9.  L'acte  portant  vente  d'un  immeuble  au 
profit  des  conjoints  a  ce  présents  et  m  01  p- 
tants  pour  tenir  lieu  a  l'épouse  ilu  remploi 
de  ses  biens  propres  aliénés,  et  néanmoins 
l'usufruit  ili'ineuiant  réservé  au  survivant, 
ne  doit  pas  être  annulé  comme  donation  mu- 
tuelle contenue  dans  un  même  acte;  on  pré- 
tendrait en  vain  que  le  prix  île  l'immeuble 
élant  supérieur  à  la  somme  tient  il  devait 
être  fait  remploi,  la  plus-value  qui  apparte- 
nait aux  deux  époux  laisait  l'objet  de  la 
donation  mutuelle,  celle  allégation  étant  dé- 
mentie par  la  teneur  du  contrat.—  Metz, 
4  JUlll.  1S17,  J.G.   Disp.   entre    vifs,  2454. 

10.  La  constitution  de  rente  viagère  con- 
jointement par  les  époux,  avec  réversibilité 
pour  le  tout  en  laveur  du  survivant,  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  un  don  mutuel 
tombant  sous  la  prohibition  de  l'art.  1097.  — 
J.G    Disp.  entre  vifs,  2455.  — V.  art.  1421. 

11.  Mais  la  stipulation,  dans  un  acte  d'ac- 
quisition passé  par  des  époux  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté,  que  la  chose 
acquise  restera  au  survivant,  à  supposer 
quon  doive  la  considérer  comme  une  libé- 
ralité entre  époux,  constituerait  un  don  mu- 
tuel, nul  aux  tenues  de  I  art.  1097.  —  Lvon, 
21  juill   1849,  D.P.  49.  2,  223. 

12.  lies   époux    communs   en    biens,   qui 

font  entre  leurs  enfants  le  partage  anticipé 

de  leurs  biens  (ou  de-  biens  i  01  iposant  ac- 
tuellement la  communauté  ,  peuvent  vala- 
blement stipuler,  a  leur  profit,  et  même  au 
profit  du  dernier  vivant,  I,  1 1  isi  i  ve  de  l'usu- 
fruit de  la  totalité  des  biens  donnés  :  ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  1U97.  —  Pi  itiers,  lu  juin 
1851,  D.P.  53.  2.  1 1.  —  Civ.  c.  i\  ianv. 
D.P.  (50.  1.  73.— Poitiers,  20  févr.  I  61,  D.P. 
61.  2.  94.  —  Nîmes,  16  déc.  I;  63,  D.P.  66. 
S.  332. 

13.  En  sens  contraire,  la  clause  par  la- 
quelle des  époux  qui  font  entre  leurs  enfants, 


majeurs  et  mineurs,  le  partage  entre  vifs  de 
leurs  biens,  se  réservent,  ainsi  qu'au  survi- 
vant d'entre  eux,  la  jouissance  des  biens 
donnés,  est  nulle,  connue  constituant  une 
donation  mutuelle  entre  époux,  faite  pendant 
le  mariage,  par  un  seul  et  même  acte.  — 
Amiens,  10  nov.  1S53,  D.P.  54.  2.  92.  —  Req. 
26  mars  1855,  D.P.  55.  1.  64. 

14.  Suivant  un  arrêt,  la  nullité  de  la  clause 
de  réversibilité  entraîne  celle  du  partage  an- 
ticipé lui-même.  —  Amiens,  10"  nov.  1853, 
D.P.  54.  2.  92. 

15.  Mais,  suivant  un  autre  arrêt,  la  clause 
de  réversibilité  doit  être  seule  annulée, 
connue  réputée  non  écrite.  —  Req.  20  mars 
1855,  D.P.  55.  1.  04.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2456  et  4516. 

16.  Dans  le  cas  où  le  père  et  la  mère  de 
l'un  des  futurs,  en  lui  donnant  par  contrat 
de  mariage  un  immeuble  qu'ils  ont  déclaré 
être  leur  propriété  commune  à  titre  d'acquêt, 
se  sont  réservé  l'usufruit  de  cet  immeuble  et 
ont  stipulé  qu'au  décès  de  l'un  d'eux  le  sur- 
vivant conservera  l'usufruit  entier,  cette  sti- 
pi  ftti  m,  quoique  présentant  le  caractère  d'un 
don  mutuel  entre  époux  fait  par  un  seul  et 
même  acte,  est  valable  et  produit  ses  effets 
au  profit  de  la  mère  donatrice  qui,  ayant  sur- 
vécu à  son  mari,  a  renoncé  à  la  société 
d'acquêts:...  alors  surtout  que  la  donation 
avait  été  faite  en  avancement  d'hoirie,  pour 
être  imputée  sur  la  succession  du  premier 
mourant  des  donateurs  (  c.  civ.  1097).  — 
Agcn,  21   nov.  1860,  D.P.  61.  2.  34. 

17  Deux  testaments  faits  en  considéra- 
tion l'un  de  l'autre  par  deux  époux  récipro- 
quement testateurs  et  légataires,  ne  peuvent 
être  réputés  établir  une  convention  ou  des 
engagements  mutuelleinenl  obligatoires,  mais 
constituent,  au  contraire,  deux  actes  distincts 
qui  doivent  être  examinés  isolément  l'un  de 
l'autre,  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  leur  va- 
lidité et  leurs  effets.  Dans  ce  cas,  le  testament 
de  l'époux  survivant  se  trouve   frappé  de  c,i- 

eii  de  par  le  prédécès  de  l'autre  époux,  tan- 
dis que  le  testament  de  ri  lui-  ii  doit  produire 
ses  effets  légaux  en  faveur  du  survivant  (c. 
civ.  1039).  —  Civ.  c.  11  déc.  1867.  D.P.  67. 
1 .  472. 

Ait.  iGOtt. 

I/hommc  ou  la  femme  qui,  avant 
des  enfants  d'un  nuire  lit,  contractera 
un  second  ou  subséquent  mariage,  ne 
pourra  donner  à  son  nouvel  époux 
qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins 
prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas, 
ces  donations  puissent  excéder  le  quart 
des  biens.  —  C.  civ.  147,  228,  38G, 
913,  920,  1099  s.,  1496,  1527. 

Esposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  38  et  s.,  n"  96  et  190. 


§  1.  —  Personnes  auxquelles  s'applique 
la  p  -  hibilion  de  l'avl.  10!  8 
(n-  M. 

§  2.  —  Dispositions  sujettes  à  l'art  AQ98 
_(n°  1  ',). 

g  3.  —  Nature  de  lu  donation  d'une 
pari  d'enfa  il  :  /  ixalion  de 
celte  pari  (n"  22). 

§  4.  —  Réduction  des  donations  exces- 
sives faites  au  second  époux 
(n°  44). 


§  1.  —  Personnes  auxquelles  s'applique  la 
prohibition  de  l'art.  I098. 


1.  Par  cette  expression:  ayant  des  enfants, 

il  faut  entendre  aussi  les  petits-enfants  nés 


d'enfants  d'un  précédent  mariage;  en  consé- 
quence, lors  même  que  tous  les  enfants  don 
précédent  mariage  seraient  prédécédésf,  s  il 
restait  un  seul  descendant  d'un  degré  Ulté- 
rieur, l'ascendant  qui  se  remarierait  serait 
soumis  a  lait.  lu'JS.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
868. 

2    La  prohibition  s'applique  également  à 
l'ascendant  donateur  qui  se  remarie 
un  petit-enfant  non   encore  né,    mais  déjà 
conçu.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  868. 

3.  Bien  que  l'art.  1098  parle  de  l'homme 
i  ou  de  la  femme  ayant  des  enfants  d'un  autre 

lit,  cet  article  ne  s'en  appliquerait  pas  moins 
au  cas  où  il  reste  seulement  un  enfant  ou  un 
petit-enfant  du  précédent  mariage.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs.    69. 

4.  La  prohibition  cesse,  et  la  réduction  de 
la  disposition  n'a  pas  lieu,  lorsque  les  en- 
fants qu'avait  le  donateur  en  se  remariant 
meurent  avant  lui.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs 
870. 

5.  Le  prédécès  d'un  ou  plusieurs  enfants 
du  donateur  produit,  suivant  les  circonstan- 
<  es,  des  effets  différents  sur  les  droits  de 
l'époux  donataire.  Si  la  donation  consiste 
dans  un  corps  certain,  une  somme  ou  une 
quotité  déterminée,  la  mort  de  l'un  des  en- 
fants du  premier  mariage  ne  l'augmente  pas; 

si  elle  était  d'une  part  d'enfant,  elle  ci.. 
par  le  décès  de  l'un  des  enfants.  — J.G.  Disp. 
entre  vifs,  871. 

6.  Si  tous  les  enfants  du  premier  mariago 
d  cèdent  avant  le  donateur,  quels  sont  les 
droits  du  donataire?  Il  faut  distinguer  :  s'il 
s'agit  de  la  donation  d'un  effet,  d'une  somme, 
ou  de  tous  les  biens,  de  tout  ce  dont  la  loi 
permet  de  disposer,  la  donation  n'est  sou- 
mise qu'à  la  réserve  des  enfants  communs 
issus  du  second  mariage,  ou,  a  défaut  d'en- 
fant, a  celle  des  ascendants.  —  J.G. Disp.  en- 
tre   vifs,  872. 

7.  Lorsque  la  donation  esl  d'une  pari  d'en- 
fant  sans  autre  détermination,  la  donation 
doil  être,  réduite,  dans  le  cas  de  prédécès  de 
tous  les  enfants  du  premier  mariage,  a  un 
q I,  d'après  les  termes  de    l'art.  1098.  — 

J  .1  '  .    DÎSp.  entre   >  i  $, 

8.  Mais  ii  n'en  serait  plus  de  même  si  le  do- 
nateur avait  ajoute  à  la  dis^osi! 1  une  p  irt 

d'enfant  quelque  expression  limitative 

restreignit  le    sens;    par   exemple,   si. 

quatre  enfants,  L'époux  donnait,  en  se  rema- 
riant, une  part  d'enfant  ré         sur  le  I 
des  enfants  alors  existants,  l'époux  d.  n 
n'aurait  jamais  droit  qu'à  un  cinquième. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  s72. 

9.  Ce  ne  sont  la,  du  reste,  que  des  questions 
d'intention.  Le  secon  I  ép  ux  pourrait  recueil- 
lir plus  du  quart,  si  la  .     position  lui    . 

tout  ce  qui  serait  disponible  a  la  mort  du  de; 
posant.  —  J.G.  DUp.  entre  vifs,  872. 

10.  Le  donateur  pourrait   aussi  déclarci 

que  la  part  d 'enfant  sera  de  la  totalité,  s'il  ne 
reste  aucun  enfant.  —  J.G.  Disp.  entre 
S72. 

11.  La  défense  de  donner  plus  d'une  part 
d'enfant  frappe  les  divers  époux  qui  pour- 
raient successivement  contracter  mariage 
avec  le  donateur;  ainsi,  l'homme  qui,  avant 
des  enfants,  se  remarie  et  donne  à  sa  se  ôrtde 
femme  le  quart  de  ses  biens,  ne  peut   | 

s'il  épouse  une  troisième  femme,  rien  donner 
a  celle-ci.  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  873. 

12.  .-uivant    un    autre   système,    chaque 

ép  IUS6  peut  recevoir  une  portion  qui,  réunie 

à  ce  que  les  autres  ont  déjà  reçu,  n'excède 
pas  le  disponible  réglé,  comme  le  veut  la  loi, 
a  iprès  le  nombre  des  héritiers,  al 
que  ces  paris.;  pas  eraient  ensemble  le  quart 
des  biens.  Ainsi,  un  homme  veuf,  qui,  ayanl 
un  enfant,  se  remarie  et  donne  a  sa  seconde 
femme  un  quart  de  sa  fortune,  peut  en 
s'il  contracte  un  troisième  mariage,  donner 
a  sa  nom  elle  épouse  un  quart  de  ses  biens  : 
cette  disposition  ne  viole  ni  l'ait.  913,  puis- 
que  la    réserve    de    moitié    pour  l'enfant    est 

respectée,  ni  l'art.  1098,  puisque  chacune  des 
épouses  n'a  reçu  quo  ce  qu'il  était  permis  a 
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•poitx. 
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-   —  I.O.  Disp.  entre  vifs,  873.  — 
Mais  V.  observ., 
13.  La  limitation  du  disponibl 

a\.  par  suite  d  - 
ne  s'ap 
qu'aux  do  -  s  présents 

par  contrai   de    mariage,  Si  les  i 

istent  en  une  institution  contra 
en  une  donation  île  biens  présents  et 
inr.  en  une  donation  de  biens  présents  laite 
peu  lant  le  mariage,  le  prédécès  de  l'époux 
donataire  entraine  la  caducité  de  la  libéra— 
lité,  et,  dès  lors,  l'époux  donateur,  en  se 
mariant  une  nouvelle  fois,  peut  disposer 
i  ■  s'il  n'avait  jamais  rien  donné.  —  J.G. 
entre  vifs,  VT, 

g  2.  —  Dispositions  sujettes   à   l'art.  1093. 

14    La  donation  est  réductible  à  une 
■it,  soit  que  le  donateur  l'ait  faite 
nouvel  époux  dans  son  contrat   de  mai 
i  il   1  ail   faite  pendant  le  marie 
J.G.  Disp. 

15.  Lart.  1093  doit  même  s'appliquer  à 
une  donation  faite  par  un  veuf  a  une  per- 
sonne que,  depuis   la  donation,  il  a  ép 

en  secondes  noces,  celle  donation  étant  pré- 
sumée avoir  été  faite  en  \  ue  du  mariage.  — 
J.i i.  Disp.  entre  vifs,  871  . 

16.  Mais  la  donalion  ne  serait  soumise 
qu'à  la  réduction  des  donations  ordinaires  si 
les  circonstances  tendaient  a  établir  qu'elle 
n'avait  pas  pour  Lut  le  mariage  qui  a  eu  lieu 
ultérieurement.  —  J.G  ui  s,  876. 

17.  Toutes  les  dispositions  qui  renferment 
un  avant  i£e  au  profil  du  nouvel 
rigoureusement  soumises  à  la  réduction  fix  e 
par  l'art.  1098,  les  libéralités  testamentaires, 
comme  les  donations  entre  vifs.  —  J.G.  Disp. 
entre  uifs,  877. 

18.  11  en  est  de  même  des  dons  rémuné- 
ratoirt  -  donations  avec  charge,  lors- 
que, toutefois,  la  nature  des  services  non  ap- 

fi  prix  d'argent,  ou  l'excédant  de 
ibéralité  gratuite  sur  la  charge  onéreuse, 
laisse  a  ces  deux  espèces  d'actes  le  caractère 
de  donations.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  S77. 

19.  Les    donations,    quoique    mut  i 
tombent  aussi  sous  la   disposition  de  l'art. 
1098.  —  i.G.Disp.  entre  vifs,  877. 

20.  La  femme  qui,  ayant  des  enfants  d'un 
premier  lit,  contracte  un  nouveau  mariage 
sous  le  régime  dolal  combiné  avec  une  s 

ne  peut  donner  à  son  nouvel  époux 
qu'une  part  d'enfant  en  propriété  sur  la  tota- 
lité des  biens  qui  composeront  sa  succe:.siùn. 
Si  donc  elle  lui  donne  en  outre  l'usufruit  des 
biens  composant  la  société  d'acquêts,  cette 
dernière  disposition  doit  être  annulée  comme 
iat  les  limites  de  la  quotité  permise 
te.  civ.  1520,  1  125,  1527  et  lbsl). —  Rouen. 
20 juin  1857,  D.P.  58.  2.  94. 

21.  En  ce  qui  concerne  les  avantages  que 
se  font,  par  contrat  de  mariage,  les  époux 
mariés  sou-  le  régi  m  i  de  la  communauté  con- 
ventionnelle, V.  art.  1527, 

§  3.  —  Nature    de  la  donation  d'une  part 
d'enfant;  Fixation  de  celtepart. 

22.  —  [.Nature  de  la  donation  d'une  part 
d'enpant.  —  Suivant  une  opinion,  il  n'y  a 
aucune  différence  entre  l'institution  coi 

et   la   donation   de  put   d'e   fant;  en 
conséquence,  le  donataire  d'une  part  d'en- 
fanl  est  tenu  de  toutes  les  dettes,  a   d 
qu'il  n'ait  accepte  que  sous  :  l'inven- 

taire. —  J.1  ■.  Disp.  entre  < 

23.  D'après  une  autre  opinion,  pies  gené- 

loptée,  la  'i  le  part  d'en- 

.'aut  tient  a  la  fois  de  la  donation  entre  vifs 
ft  de  l'institution  conli  -t  do- 

nation entre  mx  ne 

prend  celte  part   qu'à  titre  de  donataire,   et 
non  d'héritier:  d'où  il   suit  qu'il 
tenu  des  délies  mais  seul 

jusqu'à  concurrence  de  la  part  dont  il  est 
donataire,  et  qu'il  peut  en   faire   la! 


pour  se  d  er  des  dettes.  —  J.G.  Disp. 

24  -Mlutinn  contrac- 

i   de   parlie  de  ce  qui 

restera  au  décès,  en  ce  sens  que  le  droit  qui 

en  résulte  pour  le  donataire  ne  peut  être  fixé 

qu'à  la  mort  du  donateur.— J.G.  Disp.  entre 

B92. 

25.  En  conséquence,  elle  est  caduque, 
comme  toute  donation  a  cause  de  mort,  par 
le  décès  du  donataire  avant  le  donateur:  elle 
n'est  lias  censée  faite  il  1  époux  ou  à  ses  en- 
fants (nuest.  oontrOV.),  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  892,  *'J3. 

26.  La  substitution  vulgaire  en  faveur  des 
enfants  ne  serait  admise  que  si  elle  était  for- 
mellement exprimée  dans  l'acte  de  donation. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

27.  —  11.  Fixation  de  la   part  d'enfant. 

—  La  donation  d'une  part  d'enfant  est  n 
sairement  indéterminée,  en  ce  sens  qu'elle 
diminue  ou  augmente  selon  le  nombre  des 
enfants  existants  au  décès  du  donateur,  et 
dans  la  limite  du  quart.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  894. 

28.  Les  en/an 's  du  second  lit  doivent-ils 
faire  nombre  pour  fixer  la  part  d'enfant  le 
moins  prenant  qui  forme  le  disponible  en  fa- 
veur du  second  époux  '? 

Un  premier  sj  sterne  consiste  à  établir  deux 
masses  héréditaires,  l'une  pour  les  enfants  du 
premier  lit,  l'autre  pour  les  enfants  du  se- 
cond: de  si  r.e  que,  sur  celle-ci,  l'époux  do- 
nataire aurait  les  droits  déterminés  par  l'art. 
1094,  quoique,  sur  l'autre,  il  ne  put  revendi- 
quer que  ceux  conférés  par  l'art.  1098.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  895. 

29.  Mais,  suivant  un  autre  système  plus 
ralement  adopte,  lorsqu'au  décès  de  l'é- 
poux remarié  il  existe  des  enfants  du  pre- 
mier lit,  il  n'y  a  pas  à  distiguer  entre  les  en- 
fants du  premier  et  du  second  mariage  pour 
calculer  différemment,  vis-à-vis  des  uns  ou 
des  autres,  l'étendue  de  la  libéralité  autori- 

:,  faveur  du  nouvel  époux:  celte  , 
lue  ne  peut  jamais  excéder  une  part  d'e 
le  moins  prenant.  —  Bordeaux,  10  août  1^53, 
D  P.  54.  2.  22. 

30.  De  même,  la  part  d'enfant  le  moins 
prenant,  que  la  loi  permet  de  donner  au  nou- 
vel époux  de  celui  qui  contracte  un  second 
mariage,  doit  être  calculée  d'après  le  nombre 
des  enfants  issus  tant  du  premier  que  duse- 

i  t.— Agen,  li  a'.r.  1837,  J.G.  Disp.  en- 
trevifé,  895. — Ubserv.  conf, 

31.  Lorsque  l'époux  donateur  ne  laisse 
que  des  petits-enfants,  pour  fixer  la  ]  art 
d'enfant  due  a  l'époux  donataire,  ces  petits- 
enfants  ne  doivent  jamais  être  comptes  que 
pour  leur  père,  qu'ils  proviennent  de  diffé- 
rents enfants  ou  qu'ils  proviennent  d'un 
seul.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  §96. 

32  Si  l'un  des  enfants  a  ri  i  -on  ac- 

tion en  retranchement,  il  doit  néanmoins 
faire  nombre  ppur  la  fixation  de  la  part  d'en- 
fant. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  897.  —  V.  art. 
'j  1 3.  n01  26  et  s. 

33.  Huant  à  l'enfant  déclaré  indigne,  V. 
art.  913,  nM24  et  - 

34.  La  donation  faite  au  nouv.el  époux  n'é- 
tant jamais  que  l'équivale  ;  de  lu  part  de 
l'enfant  le  moins  prenant,  il  s  ensuit  qu'en 
avantageant  un  de  ses  enfants,  le  donateur 
r.  doit  la  donation  de  son  conjoint,  que  I  en- 
fant avantag  i  soit  du  i  remii  i  au  du  second 
lit.  —  J.G.  /' 

35.  L'enfant  le  moins  prenant  ne  pouvant 

ivé  de  la  i  pari  du  se- 

ipoux  donataire  ne  pi 

réserve.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  898. 

36.  Mais  si  les  donations  faites  aux  en- 
fants sont  antérieures  et  pi  i  celle 

celui-ci  peut  avoir  moins  que  la 
réserve,  ei  m  me  navoirrien  du  tout,  si  la 
donation  préférable  absorbe  tout  le  disponi- 
ble—J.G.  Disp.  entre 

37.  L'époux  donataire  ne  peut  jamaisavoir 
moins  que  la  part  légale  du  moins  prenant,  I 


:; 


quelle  que  soit  celle  dont,  en  fait,  le  moins 
prenant  déclare  se  contenter.  Far  exemple, 
si  l'un  des  enfants  n'a  reçu  qu'une  somme 
inférieure  à  sa  réserve,  tandis  que  les  autres 
enfants  ont  été  institués  l  gâta  res  univer- 
sels, le  défaut  de  réclamation  de  l'enfant  dés- 
avantagé n'empêche  pas  l'époux  donataire 
d'exiger  une  part  égale  à  la  réservé  entière 
de  cet  enfant. — J .0.  Disp.  entre  vifs,  899 

38.  Il  en  est  de  même  dans  les  cas  de 
renonciation  à  toute  la  succession  et  d'in- 
dignité; ces  deux  laits,  étrangers  à.  l'époux 
donataire,  ne  doivent  pas  nuire  à  ce  dernier. 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs.  s99. 

39.  S'il  n  y  a  pas  de  disposition  spéciale  au 
prufit  de  l'un  des  enfants,  la  part  de  l'époux 
donataire,  quand  il  y  a  plus  d'un,  deux,  ou 
trois  enfants  'cas  où  sa  part  est  toujours  d'un 
quart),  se  détermine  en  divisant  la  masse 
par  le  nombre  des  enfants,  en  comptant  tou- 
jours l'époux  comme  un  enfant  de  pi  us.  — 
Agen,  1  i  avr.  f837,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  900 
et  59p.  —  V.  <»/<■',  n°  102. 

40.  Par  exemple,  lorsqu'un  époux  a  trois 
enfants,  dont  deux  issus  d'un  précédent  ma- 
riage, il  a  pu  donnera  son  nouveau  conjoint 
l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  pourvu 
que  cet  usufruit  n'excède  pas  la  valeur  du 
-uart  en  propriété.  —  Civ,  r.  21  jufll.  18*13, 

.i  1.  Disp.  entre  vifs,  900-1°  et  856. 

41.  S'il  y  a  quatre  enfants,  l'époux  dona- 
taire n'a  droit  qu'a  un  cinquième  de  la  sue- 
cession.  —  Rouen,  20  juin  1S57,  D.P.  58. 
2.  9"4, 

42  S'il  y  a  sept  enfants,  il  n'a  droit  qu'à 
un  huitième.—  Bordeaux,  16  août  1853,  D.P 
54.  2-  2'.. 

43.  Dans  le  cas  où  un  époux  ayant  des 
entants  d'un  premier  mariage,  a  légué  à  son 
irit  en  secondes  noces  l'usufruit  des 
biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  qu'il  dé- 
laissera à  son  décès,  pour  autant  que  la  loi 
lui  permettra  de  disposer  en  sa  faveur,  ne 
donnant  droit  à  l'époux  légataire  qu'a  l'usu- 
fruit d'une  part  d'enfant  le  moins  prenant, 
s'il  y  a  cinq  enfants,  il  n'a  droit  qu'a  un 
sixième  en  usufruit.  —  Amiens,  15  fév.  1822, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  900-2°. 


§  4.  —  Réduction   des  d  ■mitions   excessives 
faites  au  secontl  é))oux. 

44.  Les  dons  excessifs  faits  au  second 
époux  sont,  non  pas  nuls  pour  la  totalité, 
mais  soulement  réductibles  jusqu'à  concur- 
rence du  disponible  fixé  par  l'art.  1098.  — 
J.l  i.  Disp.  C  lire  ri  s,  933. 

45.  Lorsqu'une  donation  entre  époux  ex- 
cède la  portion  disponible  établie  ,  ar  l'art. 
1098,  c'est  par  voie  de  réduction,  et  non  pur 
voie  d'annulation,  que  cet  excédant  doit  eue 
retranché.  Lar. suite,  cette  donati  in  est  sus- 
ceptible de  cautionnement,  même  pour  la 
portion  sujette  à  retranchement.  —  Colmar, 
19  l'eu.  1845,  D.P.  46.  2.  197. 

46.  —  I.   QÙJ    PEUT    DEMANDER  LA    IIIDUCTION 

ou  en  profite».  —  L'action  en  réduction  ap- 
partient aux  enfants  du  premier  lit  qui  exis- 
tent au  moment  du  décès  du  dispo^allt,  ou, 
en  cas  de  mort  ou  (l'incapacité,  a  leurs  des- 
cendants. —  J.G.  Disp    entre  vifs,  902. 

47  La  demande  peut  èlre  formée  par  des 
enfants  légitimés  comme  par  des  enfants  lé- 
gitimes. —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  902. 

48.  Mais  la  réduction  ne  pourrait  pas  èlre 
exigée  pur  les  enfant-  adoptes  avant  le  si  I 
mariage.  Us  partageraient  seulement  le  béné- 
fice de  i  elle  réduction,  si  elle  était  demandée 
pur  ies  enfants  du  premier  lit.  — J.G.  Disp 
e      ■■■  iri/s,  902 

49.  L'art.  I09S  ne  peut  nnn  plus  être  invo- 
que par  Venfant  naturel  dont  le  père  ou  la 
mère  vient  de  contracter  mariage.—  Paris, 
5  pull.  1854,  D.P.  5U.2.  289. 

50.  L'action  en   réduction  des  libéi 
ïsives  laites  entre  époux,  au  pré 

d  enfants  d'un  précédent  mariage,  appar- 
tient exclusivement  a  ces  enfant-:  en  consé- 
quence, la  réduction  ne  peut  être  demandée 
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rmrYépoux  donateur. — Colmar,  19  févr. 1845, 
D  P.  46.  2.  197.— Orléans,  27  févr.  1835,  D.P. 
55  2.  234. 

51.  En  sens  contraire,  la  femme  qui  s'est 
remariée  ayant-des  enfants  du  premier  lit,  et 
qui  a  stipulé,  avec  son  second  mari,  une 
communauté  universelle  de  tous  biens,  tant 
meubles  qu'immeubles,  et  qui  a  fait  pronon- 
cer par  justice  sa  séparation  de  biens,  peut 
demander  à  être  restituée  contre  une  telle 
clause,  sur  le  fondement  qu'une  telle  com- 
munauté excède  la  libéralité  permise  par 
l'art.  1093.  —  Bordeaux,  5  juili.  1S24,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  909. 

52.  Et  les  enfants  du  premier  lit  sont  re- 
cevables  à  intervenir  sur  cette  demande.  — 
Civ.  c.  27  mars  1822,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
909. 

53.  Elle  ne  peut  pas  non  plus  être  deman- 
dée par  les  enfants  du  deuxième  lit.  —  Or- 
léans, 27  févr.  1855,  D.P.  55.  2.  234. 

54.  ...  Lors  même  que  tous  les  enfants  du 
premier  lit  sont  décédés,  ou  ont  renoncé  à 
fa  succession  du  disposant.  —  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  904. 

55.  Mais  lorsque  les  enfants  du  premier 
lit  ont  demandé  et  obtenu  la  réduction,  ceux 
du  second  mariage  peuvent  prendre  part  au 
retranchement  demandé  et  obtenu.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  903. 

56.  Si  les  enfants  du  premier  lit,  ayant  ac- 
cepté la  succession,  n'agissent  point,  ou  s'ils 
ont  fait  remise  de  leur  action,  ceux  du  se- 
cond lit  peuvent  en  prendre  le  bénéfice,  qui 
est  dans  l'intérêt  de  tous.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  905. 

57.  Suivant  une  autre  opinion,  l'action  en 
retranchement  n'étant  établie  que  dans  l'in- 
térêt des  enfants  du  premier  lit,  leur  inac- 
tion ou  même  leur  renonciation  n'autoriserait 
pas  la  demande  directe  de  ceux  du  second 
mariage,  sauf  le  cas  de  fraude  ou  de  collu- 
sion. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  905. 

58.  La  qualité  d'héritier  est  nécessaire 
aux  enfants  pour  demander  la  réduction;  en 
cons  iquonce,  elle  ne  peut  pas  être  exigée  par 
l'enfant  qui  a  renoncé  à  la  succession  de 
l'époux  donateur  (Ouest,  cuntrov.).  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  906. 

59.  L'enfant  inrfifine  ne  saurait  jamais 
profiter  de  la  réduction  subie  par  le  second 
époux  donataire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
906. 

60.  Les  créanciers  du  donateur  sont  ex- 
clus du  droit  de  demander  le  retranchement 
et  d'en  profiter.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  907. 

61.  Il  en  est  de  même  quant  aux  donatai- 
res et  légataires  du  donateur  (art.  921).— J.G. 
Disp.  entre  vifs,  907. 

62.  Mais  l'action  des  enfants  qui  ont  sur- 
vécu au  disposant  passe  a  leurs  héritiers  et  <i 
leurs  créanciers.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
907. 

63.  Le  donateur  ne  pouvant  intenter  l'ac- 
tion en  retranchement  (V.  suprà,  n°  50),  il 
en  résulte  que  lorsque  ses  enfants  l'exercent, 
c'est  en  leur  nom  personnel  et  non  comme 
ayant  cause  de  leur  auteur.  Si  donc  une 
veuvo  remariée  avait  excédé  la  quotité  dis- 
ponible en  faveur  de  son  nouveau  mari,  ses 
enfants  du  premier  lit  ne  pourraient  invo- 
quer son  hypothèque  légale  contre  le  mari,  à 
1  appui  de  leur  action. — J.G.  Disp. entre  vifs, 
911. 

64.  Les  enfants  du  premier  lit  ne  peuvent 
renoncer  à  leur  action  en  réduction  qu'après 
la  mort. du  disposant;  toute  renonciation  an- 
térieure, tout  consentement  à  la  disposition 
excessive,  seraient  non  avenus. —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  912 

65.  —  II.  Contre  qui  s'exerce  l'action  en 
réduction.— L'action  en  retranchement  est  h 
la  fois  personnelle  et  réelle;  elle  peut  être 
formée  contre  les  tiers  détenteurs  Ses  biens 
immeubles  que  le  donataire  aurait  aliénés. — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  913, 

66.  Niais,  conformément  a  l'art.  930,  les 
tiers  détenteurs  ne  peuvent  être  poursuivis 
qu'après  la  discussion  des  biens  du  donataire; 


et  la  restitution  des  fruits  doit  se  régler  d'a- 
près l'art.  928.— J.G.  Disp.  entre  vifs,  913. 

67.  —  III.  Formation  de  la  masse  tour 
fixer  le  disponible  au  profit  du  second 
époux.  —  Pour  juger  s'il  y  a  lieu  à  la  réduc- 
tion, la  masse  de  la  succession  se  compose 
comme  quand  il  s'agit  de  la  réserve.  Les 
biens  s'estiment  de  la  même  manière;  les  dé- 
penses, les  améliorations,  les  dettes,  tout  se 
règle  d'après  le  droit  commun. —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  914. — V.  art.  920  et  s. 

68.  Le  retranchement  doit  s'opérer  sur 
tous  les  biens,  tant  ceux  qui  existent  au  dé- 
cès du  donateur,  que  ceux  qui  étaient  sortis 
de  ses  mains  à  titre  gratuit;  les  avantages 
faits  au  nouvolépoux  doivent  être  rapportes  à 
la  masse,  afin  que  la  part  d'enfant  soit  résiée 
sur  la  totalité  des  biens  réunis.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  915. 

69.  Ainsi,  la  part  d'enfant  dont  un  époux 
marié  en  secondes  noces  peut  disposer  en  fa- 
veur de  son  second  époux,  se  prend  sur  la 
masse  de  la  succession,  dans  laquelle  doi- 
vent entrer  toutes  les  donations  par  avan- 
cement d'hoirie,  soit  antérieures,  soit  posté- 
rieures au  second  mariage.  —  Paris,  20  févr. 
1809,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  915-1». 

70.  Jugé,  toutefois,  que  la  femme  donataire 
d'une  part  d'enfant  le  moins  prenant,  ne  peut 
exiger,  pour  la  fixation  de  cette  part,  le  rap- 
port des  dons  ou  legs  par  préciput  faits  pos- 
térieurement par  son  mari  (c.  civ.  921,  922). 

—  Paris,  19  juill.  1833,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
916.  —  V.  art.  922,  n°  92. 

71.  Les  enfants  donataires  sans  préciput 
pourraient  exiger  le  rapport  des  avantages 
du  nouvel  époux;  celui-ci  en  profiterait  et 
aurait  même  le  droit  de  demander  la  réunion 
fictive,  afin  de  pouvoir  faire  fixer  la  part 
d'enfant  qui  lui  appartient.  — J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  915. 

72.  Niais  il  ne  pourrait  demander  le  rap- 
port réel.  —J.G.  Disp.  entre  vifs,  915,  916. 

73.  Par  suite,  si  la  donation  faite  au  se- 
cond époux  porte  sur  les  biens  à  venir,  et 
qu'il  n'y  ait  pas  assez  dans  les  biens  exis- 
tants au  décès  pour  faire  la  part  d'enfant, 
telle  qu'elle  résulte  de  la  masse  réelle  et  de 
la  réunion  fictive,  l'époux  donataire  devra  se 
contenter  de  ce  qui  se  trouvera  dans  la  suc- 
cession. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  918. 

74.  Mais  quoique  l'époux  n'ait  pas  le  droit 
de  demander  le  rapport  des  dons  en  avan- 
cement d'hoirie,  il  en  profite  indirectement, 
lorsqu'il  s'est  opéré  sur  la  demande  des  hé- 
ritiers. En  effet,  l'époux  a  droit  sur  la 
entière  de  la  succession,  ainsi  augmentée, 
à  une  part  égale  à  celle  des  autres  enfants. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  917. 

75.  Si  la  donation  était  de  biens  présents, 
elle  ne  pourrait  être  réduite,  au  préjudice  de 
l'époux,  qu'autant  qu'elle  excéderait  la  part 
qui  revient  à  chaque  enfant  après  le  rapport 
réel,  et  en  observant  que,  pour  l'époux,  cette 
part  ne  peut  jamais  excéder  le  quart.  —  J.G: 
Disp.  entre  vifs,  918. 

76.  —  IV.  Mode  de  réduction. — Quand  les 
opérations  relatives  à  la  formation  de  la 
masse,  à  l'estimation  des  biens,  à  la  déduc- 
tion des  dettes,  sont  terminées,  pour  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  réduire  la  donation  faite  à 
l'époux,  et  fixer  l'étendue  île  celte  réduction, 
an  suit  les  mêmes  règles  que  lorsqu'il  s'agit 
de  l'excès  sur  le  disponible  de  l'ait.  1094  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  919.  —  V.  art.  1094, 
n0'  130  et  s. 

77.  Si  la  donation  au  second  époux  con- 
siste en  usufruit,  il  y  a  nécessité  d'évaluer 
l'usufruit  pour  savoir  s'il  n'exi  ède  pas  les  li- 
mites du  disponible.  — J.G.  Disp.  entre  vifs, 
920. 

78.  La  disposition  de  l'usufruit  de  tous  les 
biens,  faite  par  une  femme  qui  a  des  enfants 
d'un  premier  mariage,  en  faveur  de  son  se- 
cond époux,  doit  être  réduite  au  quarl  en 
propriété  des  biens  de  cette  femme.  -  I 

con,  22  mai  1823,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  920  et 
2989-2». 

79.  L'art.  917  est  applicable  aux  donations 


faites  par  un  époux  ayant  des  enfants  d'm 
premier  lit  a  son  conjoint. — J.G.  Disp.  entre 
vifs,  921.—  V.  art.  1094.  n-  155  et  s. 

80.  Ainsi,  l'époux  auquel  son  conjoint, 
ayant  des  enfants  d'un  premier  mariage,  a 
donné  l'usufruit  de  tous  les  biens  qu'il  dé- 
laisserait à  son  décès  ou  l'usufruit  de  cer- 
tains biens  excédant  la  quotité  disponible,  S 
le  droit  d'exiger,  par  application  de  la  dis- 
position générale  de  l'art.  917,  que  les  héri- 
tiers réservataires  de  l'époux  donateur  exé- 
cutent la  libéralité  dans  son  entier,  s'ils  ne 
préfèrent  lui  abandonner  la  propriété  de  la 
quotité  disponible  :  ici  ne  s'applique  pas  l'ai  t. 
1094.  —  Douai,  14  juin  1852,  D.P.  53.  2.  89.— 
Bordeaux,  3  juill.  1856,  D.P.  56.  2.  35.— An- 


gers. 


févr.  1872,  D.P.  72.  5.  352. 


81.  De  même,  lorsque  la  libéralité  faite  en 
usufruit  à  son  conjoint  par  l'époux  remarié, 
qui  a  des  enfants  d'un  premier  lit,  excède  la 
quotité  disponible,  les  héritiers  à  réserve  ont 
l'option  ou  d'exécuter  la  disposition,  ou  d'a- 
bandonner à  l'époux  donataire  cette  quotité 
disponible.  —  Bordeaux,  16  août  1853,  D.P. 
54.  2.  22-23. 

82.  Dans  ce  cas,  le  don  de  l'usufruit  doit 
être  converti  en  un  don  de  la  pleine  pro- 
priété de  cette  quotité  et  non  pas  réduit  à 
l'usufruit  de  la  même  quotité.  —  Bordeaux, 
22  juill.  1867,  D.P.  68.  2.  148. 

83.  Le  legs  fait  à  un  second  mari  par  une 
femme  ayant  un  enfant  d'un  premier  lit,  de 
la  jouissance  viagère  de  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  qu'elle  laisserait,  doit  être 
interprété  en  ce  sens  qu'il  ne  comprend  pas 
seulement  l'usufruit  des  biens  dont  elle  au- 
rait pu  disposer  en  propriété,  mais  tout  l'u- 
sufruit disponible,  et,  l'ait.  917  étant  applica- 
ble, l'enfant  du  premier  lit  doit  opter  entre 
l'exécution  de  ce  legs  ou  l'abandon  de  la  quo- 
tité disponible  en  toute  propriété.  —  Douai, 
22  mars  1836,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  922. 

84.  Le  legs  fait  par  un  époux  remarié,  à 
son  conjoint,  de  l'usufruit  des  biens  meubles 
et  immeubles  qu'il  délaissera  à  son  décès,  tel 
que  la  loi  permet  de  le  lui  donner,  peut  être 
interprété  en  ce  sens  que  le  testateur  a 
donné  à  sa  femme,  non  pas  seulement  l'usu- 
fruit de  la  portion  déterminée  par  l'art.  1098, 
mais  l'usufruit  de  tous  ses  biens.  ;i\  ei  faculté 
pour  les  héritiers  d'opter  pour  la  délivrance 
du  quart  en  toute  propriété.  —  Beq.  1"  avr. 
1844,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  922-2». 

85.  En  sens  contraire,  l'époux  auquel  son 
conjoint,  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit, 
a  donné  l'usufruit  de  tous  les  biens  dont  l'i 
loi  lui  permet  de  disposer  à  ce  titre,  n'est  pas 
fondé  a  prêt-  ndre  que  le  donateur  a  enteu  lu 
épuiser  par  cette  libéralité  la  quotité  disponi 
ble,  et  que,  par  suite,  l'usufruit  Joui 
recevoir  une  extension  suffisante  pour  équi- 
valoir à  la  pleine  propriété  des  biens  com- 
posant cette  quotité.  Le  donateur  l'eût-il,  du 
reste,  ainsi  entendu,  la  libéralité  ne  pourrait 
valoir  que  pour  l'usufruit  de  la  quotité  dis- 
ponible. —  Poitiers,  27  mai  1831,  D.P.  52, 
2.  277.  —  Observ.,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
923.       - 

86.  —  V.  Concours  de-  l'époux  avantagé 
avec  d'autres  donataires.  ^ Si,  avant  d'a\  oir 
donné  à  son  conjoint,  l'époux  a  tait  une  do- 
nation irrévocable,  celle-ci  doit  être  exécutée 
de  préférence,  et  n'est  réductible  qu'après 
celle  de  l'époux  donataire.  —  J.G.  Disp.  entre 
oifs.  924. 

87.  Dans  le  cas  où  celle  première  dona- 
tion a  épuisé  la  quotité  disponible,  il  ne  peul 
plus  rien  donner  ;i  son  nouvel  époux.  Le 
nouvel  époux  ne  pourrail  donc  recevoir  que 
ce  qui  resterait  de-la  quotité  disponible,  si 
la  donation  antérieure  ne  l'avait  pas  absor- 

core  fant-il  que  la  difféi ence  n'e 
pas  le  quart  des  biens,  ni  une  part  d'enfant 
le  moins   prenant.—  J.G,  01  p 
92  ',. 

88.  Lorsque  la  donation  faite  à  l'é|  oux 
pendant  le  mariage,  et  par  conséquent  révo- 
cable, est  antérieure  a  l;i  donation  laite  a  un 
tiers,  celle-ci  annulera-t-elle  ou  diminuera- 
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t— elle  le  don  fait  il  L'époux?  —  V.  art.  1090, 
n~  67  et  s.  —  V.  aussi  art.  923,  a"  23. 

89.  Si  le  don  Fait  à  l'époux  pou. huit  le  ma- 
riage est  de  biens  présents,  li  a  effet  du  jour 
de  sa  date,  sauf  la  révocabilité  et  la  ca  lucité. 
Ainsi,  les  dispositions  testamentaires,  même 
antérieures  de  date,  doivent  être  réduites 
avant  ce  don.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  932.  — 
V.  art.  1096,  n°  93. 

90.  ijuant  à  la  donation  antérieure  et  ir- 
révocable faite  à  l'époux,  elle  est  préférée  à 
celles  qui  la  suivraient,  et  qui  seraient  an- 
nulées ou  réduites,  selon  que  la  donation 
faite  a  1  époux  égale  ou  excède  le  disponible. 
—  J.G    li.'p.  e  tre  vifs.  924. 

91.  Ainsi,  le  don,  fait  par  un  veuf  à  sa 
seconde  femme,  de  l'usufruit  de  la  moitié 
des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès,  i 

la  quotité  disponible  et  rend  caduque,  [  ar 
conséquent,  la  donation  du  quart  des  biens 
faite  postérieurement,  par  preciput  et  huis 
part,  a  un  enfant  du  premier  lit.  —  Bordeaux, 
16  août  IS..3,  Li. P.  54.  2.  22. 

92.  Enfin,  si  le  don  l'ait  à  l'époux  et  celui 
fait  à  l'étranger  sont  tous  deux  révocables, 
comme  s'ils  se  trouvent  dans  un  testament 
ou  dans  deux  testaments,  ils  doivent  subir 
la  réduction  proportionnelle  au  marc  le  franc, 
mais  toujours  de  manière  que  l'époux  n'ait 
rien  au  delà  du  quart  des  biens  ou  d'une 
part  d'enfant  le  moins  prenant.  —J.G.  Disp. 
entre  vifs,  924. 

93.  Si  les  deux  dispositions  ont  été  faites 
par  testament,  l'époux  doit  se  pourvoir  contre 
le  légataire  du  disponible,  son  legs  ne  pou- 
vant être  pris  sur  les  réserves  légales.  — 
Agen,  12  juill.  1810,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
931. 

94.  Le  cumul  des  deux  quotités  des  art. 
913  et  1098  n'étant  pas  admis,  f époux  qui, 
ayant  des  enfants  d  un  premier  mariage,  a 
donné  à  l'un  d'eux  la  quotité  disponible  fixée 
par  l'art.  913,  ne  peut  donnera  son  conjoint 
en  secondes  noces  la  quotité  fixée  par  l'art. 
1098.  —  Lyon,  1  i  mai  1813,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  925.  —  Civ.  c.  2  févr.  1819,  ibid.  —  Pa- 
ris, 9  juill.  1825.  ibid..  926  et  1022. 

95.  Mais,  dans  les  limites  du  plus  fort 
disponible,  et  en  restant  aussi,  quant  au  se- 
cond époux,  dans  celles  de  son  disponible 
spécial,  les  donations  qui  lui  sont  faites  peu- 
vent se  concilier  avec  celles  qui  s'adressent 
à  un  étranger. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  928. 

96.  En  "conséquence,  lorsqu'un  individu 
est  décédé  laissant  un  enfant  du  premier  lit, 
et  a  fait  des  donations  a  sa  veuve  et  à  un 
étranger,  a   I  r_;ard  de  la  veuve  la  portion 

uible  est  du  quart  des  biens  du  dona- 
teur,  et  de  moitié  a  l'égard  de  l'étranger,  lors 
même  que  la  libéralité  faite  a  celui-ci  serait 
la  première  en  date:  en  ce  cas,  les  disposi- 
tion, du  donateur  doivent  être  exécutées  île 
manière  que  celles  qui  ont  été  faites  au  profit 
de  la  veuve  ne  dépassent  pas  le  quarl 

et  que.  réu  lies  a  celles  qui   ont  ete 

-  au  profil  d  er,  elles  no 

sent  pas  ensemble  la  moitié  disponible  à  l'é- 
gard de  cet  étranger.  —  Toulouse,  11  janv. 
i     19,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  928. 

97.  Lursqu'un  époux,  ayant  un  enfant  d'un 
premier  lit,  a  donné  a  sein  second  époux  la 
moitié  de  ses  biens  en  usufruit  assimilée  au 
quart  en  propriété),  qu'ensuite  il  lègue  un 
quart  en  nue  propriété  à  ses  enfants  du  se- 
cond lit,  et  qu'il  meurt  laissant  six  enfants 
des  deux  mariages,  le  don  à  l'époux  se  trouve 
réduit  à  un  septième,  et  les  légataires  ont 
iroit  à  la  différence  entre  ce  septième  et  le 
quart  formant  la  réserve  ordinaire  des  en- 

-  :  on  ne  pourrait  prétendre  que  les  legs 
ne  doivent  être  maintenus  qu'en  réduisant  le 

e  qui  -or  m  contraire  a  l'art. 
921.  —  Grenoble,  19  mai  1830,  J.G.  Disp.  en- 
tre oifs,  929 
98    En    aucun  cas,    le    consentement  de 
ix  donataire  ne  pourrait  nuire  a  la  ré- 
solve. —  J.G.  Disp.  entre  oifs,  930. 

99.  Ainsi,  l'époux  donataire  et  survivant 
ne  peut,  par  un  accord  particulier,  réduire 


une  partie  des  effets  de  cette  donation,  à  son 
égard,  pour  favoriser  la  disposition  par  la- 
quelle l époux  d  :cé  I.-  transporte  a  un  de  ses 
enfants  une  plus  forte  pari  Héréditaire  que  la 
loi  ne  permet.  —  Agen,  3(1  août  1831,  J.G. 
Disp  e  630. 

100.  —  VI.  Effets  de  la  réduction.  — 
Les  objets  provenus  de  la  réduction  des  dons 
entre  vifs  laits  au  nouvel  époux  ne  doivent 
pas  être  imputés  sur  la  légitime.  —J.G. Disp. 
entre  oifs,  93  i 

101.  Suivant  une  opinion,  en -cas  de  re- 
tranchement, l'époux  donataire  n'est  pas  ad- 
mis au  partage  dos  liions  retranchés.  —  J.G. 
Disp.  entre  uifs,  935. 

102.  Mais  cette  opinion  conduit;»  un  ré- 
sultat qui  n'est  pas  conforme  au  vœu  do  la 

partage  entre  les  enfants  seuls  de  l'ex- 
cédant retranché  de  la  donation  ayant  pour 
effet  d'élever  la  moindre  part  d'un  enfant  au- 
dessus  de  ce  qui  resterait  au  donataire.  En 

luence,  on  a  proposé  un  autre  mode  de 
procéder.  Par  exemple,  s'il  y  a  quatre  en- 
fants, au  lieu  de  partager  entre  eux  par  quart 
les  biens  restants,  de  réduire  le  donataire  à 
un  quart,  part  égale  à  celle  de  chacun  d'eux, 
et  de  diviser  la  somme  retranchée  entre  les 
enfant-:  seulement,  on  réunit  d'abord  à  la 
masse  des  biens  existants  la  valeur  de  ce  qui 
a  été  donné  à  l'époux,  et  on  partage  le  tout 
en  cinq  parts,  c'est  a-dire  en  autant  de  parts 
qu'il  y  a  d'enfants,  [dus  une  part  pour  l'époux. 
—  J.G.  Disp".  entre  vifs,  935.  —  V.  suprà, 
n°  39. 
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Art.  1099. 

Les  époux  ne  pourront  se  donner 
indirectement  au  delà  de  ce  qui  leur 
est  permis  par  les  dispositions  ci-des- 
sus. 

Toute  donation,  ou  déguisée,  ou  faite 
à  personnes  interposées,  sera  nulle.  — 
C.  civ.  911,  10'Jl,  1096,  1098,  1100, 
1496,  1527. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  44  et  s.,  n"  197  et  2.2. 

1.  L'art.    1099    s'applique    non-seul' 
aux  donations  n  a  .  mais  en- 

ix  donations  entre  .'poux  dont  aucun 
n'a  contracté  de  mariage  antérieur.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  937. 


2.  En  sens  contraire,  l'art.  1099  ne  s'ap- 
plique  qu'au  cas  prévu  par  l'art,  bras,  et  non 
lors, pi  ii  s'agit  de  la  réserve  accordée  à  l'as 
cendant.  —  (Motif)  Civ.  r.  3  avr.  1813,  I.G. 
Disp.  entre  vifs,  937  ri 

3.  Il  n'y  a  pas  non  plus  a  distinguer  entre 
les  libéralités  antérieures  et  cel  es  postérieu- 
res au  mariage;  mais  les  premières  seront 
moins  souvent  annulées,  parce  qu'il  est 
rare,  hors  le  cas  de  convoi,  qu'il  y  ait  dé- 
guisement d'acte  ou  interposition  de  per- 
sonnes avant  le  mariage,  dans  le  but  d'é- 
viter la  réduction.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
937. 

4.  Jugé,  toutefois,  que  la  nullité  de  l'art. 
1099  est  inapplicable  aux  libéralités  anté- 
rieures au  mariage. —  Req.  21  mai  1855,  D.P. 
55.1.  386. 

5.  l.a  nullité  prononcée  par  l'art.  1099  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  donations  en- 
tre vifs,  mais  encore  aux  libéralités  testa- 
mentaires. —  Caeu,  6  janv.  1845,  D.P.  45. 
1.  115. 

6.  —  I.  Donations  indirectes  entre  epocx. 

—  Les  donations  indirectes  sont  celles  qui, 
faites  autrement  que  par  un  acte  solennel  de 
donation,  se  présentent  ostensiblement  avec 
leur,  caractère  de  libéralité:  par  exemple,  la 
suppression  d'un  titre  de  créance,  la  remise 
d'une  somme  d'argent  ou  d'objets  mobiliers 
quelconques  de  la  main  a  la  main,  la  renon- 
ciation a  une  succession  lucrative,  dans  l'uni- 
que but  de  faire  accroître  la  part  du  renon- 
çant à  celle  d'un  cohéritier,  les  avantages 
qui  résultent  des  conventions  matrimoniales 
en  faveur  de  l'un  des  époux,  etc.— J.G.  Disp. 
entre  vifs,  .938.  —  V.  art.  843,  n°'  124  et  s.; 
art.  831. 

7.  Lorsqu'au  contraire  la  libéralité  a  été 
dissimulée  sous  la  forme  d'un  acte  onéreux, 
ou  lorsqu'elle  a  été  laite  à  un  autre  qu'à 
l'époux  qui  doit  en  recueillir  le  bon 
alors  il  y  a  bien  avantage  indirect  dans  l'ac- 
ception large  du  mot;  mais  plus  spéciale- 
mont,  et  par  opposition  aux  avantages  indi- 
rects proprement  dits,  il  y  a  donation  dégui- 
sée ou  donation  à  personne  interposée.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  933. 

8.  Notamment,  on  peut  attribuer  le  carac- 
tère de  donation  déguisée  à  un  acte  d'acqui- 
sition faite  par  une  femme  mariée,  encore 
qu'il  y  soit  expressément  déclaré  que  le  prix 
en  a  été  payé  de  ses  économies  et  des  gains 
qu'elle  avait  faits  à  la  loterie.  —  Toulouse, 
•21  niai  1829,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  938. 

9.  Les  époux  peuvent,  dans  leur  contrat 
de  mariage,  se  faire  des  libéralités  indirectes. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2292. 

Gomme  exemple  de  donation  indirecte 
faite  par  contrat  de  mariage,  V.  Req.  3  déc. 
1839,  J.'..  Contr.  de  m  ,,-..  2997. 

10.  Les  libéralités  indirectes  proprement 
dites  sont  simplement  réductibles  a  la  quo- 
tito  disponible  entre  époux.  Elles  ne  sont 
défendues  que  pour  ce  qui  excède  la  quotité 
fixée,  et  jusqu'à  concurrence  do  l'excédant; 
en  deçà,  elles  sont  valables.  Ainsi,  lepoux 
donateur  devra  les  respecter,  si  elles  sont 
faites  par  contrat  de  mariage;  elles  pour- 
ront être  l'objet  d'une  révocation,  si  elles  ont 
lieu  pendant  le  mariage.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  939. 

11.  Par  exemple,  est  valable  la  conven- 
tion faite  par  des  époux  durant  leur  com- 
munauté, et  portant  qu'ils  se  tiennent  res- 
pectivement quittes  des  réparations  ou  amé- 
liorations faites  jusqu'à  ce  jour  sur  leurs 
biens  personnels:  seulement,  si  cette  stipu- 
lation itait  une  donation  indirecte  au  profit 
de  l'un  des  époux,  elle  serait  réductible  a  la 
quotité  disponible.—  Poitiers,  19  févr.  1829, 
.Ici.  Disp.  entre  vifs,  940-1»,  et  Contr.  de 
mar.,  1102. 

12.  La  rente  <  itituée  par  le 
mari  avant  enfants  d'un  premier  lit,  avec 
les  deniers  de  la  communauté,  et  stipulée 

iible  au  survivant  dos  époux,  constitue 
également  au  profit  de  celui-ci  un  avantage 
indirect  réductible  à  la  quotité  disponitle.  — 


940    [C.  CIV.  -  Art.  1099.]     LIV.  III,  TIT.  IL  -  Donations  entre  v,fs  et  Testaments. 


Rennes,  15  févr.  1840,  J.G.  Dlsp.  entre  vifs 
940-2°,  et  C&ntr.  de  mar.,  Il::n. 

13.  Mais  ou  ne  peut  voir  ni  une  donation 
degu  see,  m  même  un  avantage  indirect  dans 
la  stipulation  en  vertu  de  laquelle  la  dol 
i  a  istituée  par  deux  époux  au  profil  d'un 
entant  commun,  sera  pavée  en  totalité  par 
la  succession  du  premier  mourant  des  dona- 
teurs; en  conséquence,  le  résultat  de  cette 
clause  n'est  pas  réductible  à  la  quotité  dis- 
ponible entre  époux.  —  Req.  19  juin  1850, 
D. P.  52.  5.  425.  J 

14.  Lorsqu'une  donation  indirecte  entre 
époux  excède  la  quotité  disponible,  la  réduc- 
tion ne  peut  être  invoquée  que  par  les  héri- 
tiers réservataires.  —  Civ.  r.  12  juin  la  il 
IL P.  34.  I.  2.10.  —  Observ.  coni'.,  J.G.  Dijp. 
entre  vifs,  939.  —  V.  art.  921,  n<"  1  et  s. 

15.  Ainsi,  l'acte  unilatéral  sous  seing 
privé,  par  lequel  une  femme  mariée  consent 
a  ce  qu'un  relais  de  poste  lui  appartenant 
soit  conféré  à  son  mari,  constitue  une  libé- 
ralité indirecte,  laquelle  n'est  critiquable  que 
de  la  part  de  ceux  qui  auraient  qualité  pour 
se  plaindre  d'un  acte  exprès  et  direct  de  li- 
béralité.—Civ.  r.  I2juin  1854,  D.P.  54.  1.  230. 

16.  Spécialement,  une  telle  déclaration 
ne  peut  être  attaquée  par  des  héritiers  non  ré- 
servataires. —  Morne  arrêt. 

17.  —  11.  Nullité  des  donations  DÉGUI- 
SÉES OU  A  PERSONNE  INTERPOSÉE.— L'ai  t.   1099 

qui  prononce  la  nullité  de  ces  donations, 
a  donné  lieu  à  de  graves  controverses.  — 
J.tj.  Disp.  entre  vifs,  942. 

18.  —  1"  Système.  —  Les  donations  dé- 
guisées ou  à  une  personne  interposée  ne  sont 
pas  nulles  pour  le  tout,  mais  seulement  pour 
ce  qui  excède  la  quotité  disponible:  en  d'au- 
tres termes,  l'art.  1099  n'a  pas  voulu  consa- 
crer une  distinction  entre  les  donations  in- 
directes et  les  donations  déguisées;  celles-ci 
comme  celles-là,  sont  simplement  réducti- 
bles à  la  quotité  disponible.  —  Toulouse  21 
mai  1889,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  938.—  (Motif) 
liourges,  9  mars  1836,  ibid.,  948  —  Pari*  21 
juin  1837,  il, ri.,  94i  —  Grenoble,  21  niars 
1870,  D.P  70.  8.  Rio. -Autor.  conf.,  J  G 
U\sp.  entre  vifs,  942;  !U'.  33,  l     |<j:j,  110le 

19.  Spécialement.,  le  legs  qu'un  mari, 
ayant  des  enfants  d'un  premier  lit,  a  fait  à 
un  en  fan  I  naturel  de  sa  seconde  femme 
bénéficiaire  elle-même  d'un  autre  legs  est 
valable,  lorsque  les  deux  libéralités  réunies 
n'excèdent  pas  ce  que  le  mari  pouvait  don- 
ner à  sa  femme  directement.  —  Même  arrêt. 

20.  De  môme,  une  donation  déguisée  sous 
la  forme  d'un  contrat  onéreux,  "en  laveur 
il  une  personne  capable,  et,  par  exemple  la 
donation  consentie  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, par  le  futur  a  la  future,  sous  la  forme 
d'un  apport  dotal,  que  celle-ci  était  een.ee 
y  faire,  est  valable,  sauf  l'application  des 
règles  de  réduction  relatives  a  la  quotité 
disponible.  —  Req.  16  août  1853,  D  F  34 
I.  390. 

21.  De  même,  l'interposition  de  personne 
n'existe  et  n'est  condamnable  que  lorsqu'elle 
a  pour  but  et  qu'elle  peut  avoir  pour  résultat 
de  taire  Iraude  a  la  loi.  —  Orléans,  lu  févr 
1865,  D.P.  65.  2.  04. 

22.  Spécialement,  le  legs  fait  par  un  mari 
a  I  enfant  issu  du  premier  mariage  de  sa 
femme  n'est  pas  nul  pour  interposition  de 
personne,  loi  iquc  la  femme  aurait  pu  re- 
cueillir seule  les  libéralités  faites  par  l'époux 

eur,  dans  les  limites  de  la  quotité  dis- 
ponible, à  elle  et  a  l'enfant  issu  de  son 
premier  mariage.  —  Menu-  arrêt. 

23.  -  2«  Système.  —  La  donation  simulée 
excessive  seule  est  réputée  frauduleu 

doit  être  annulée  pour  le  tout  :  il  faut  la 
maintenir  ai  ello  no  dépasse  pas  le  disponi- 
ble. —  J.G.  Disp.  enlr fs,  943.  —  Mais  V 

observ.  contr  .  Uiid. 

24.  Ainsi,  dune  pari,  las  libéralités  faites 
contrairement  à  l'art.  1099,  soit  par  inl 
sition  de  personnes,  soit  sous  la  tonne  tPun 
contrat  à  titre  onéreux,  et  qui   excédent  la 
quotité  disponible,  sont  nulles  pour  le  tout 


et  non  pas   seulement  réductibles  —  1 
6janv.  1815,    D.P.  45.  2.  115-110     - 
7  févr.  1849,  D.P.  49.  1.71-72. -Agen   5déo. 
1849,  D.P.  50.  1.   104.  -  Caen,  3tfavr 
D.P.  54.  2.  237,— Rouen,  15  févi    1854  D  P 
54.  2.  2(10.  —  Civ.  c.   2  mai  1855,  D.P  55    I 
193.  —  Req.  11  mars  1802,  D.P.  62.  1.  277. 

25  Ainsi,  les  dispositions  par  lesquelles. 
dans  le  contrai  de  mari,,, ,e.  un  époux  donne 
par  voie  détournée,  ou  par  personne  inter- 
posée, à  son  conjoint  en  secondes  noces  des 
val  urs  excédant  la  quotité  disponible,  sont 
allectees  d'une  nullité  radicale,  et  ne  sont 
pas  seulement  réductibles.  —  Civ.  r.  30  nov. 
1831,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  945-1°. 

26.  Spécialement,  la   donation  déguisée 
dans  un  contrat  de  mariage,  sous  forme  d'ap- 
port dotal,  doit  être  annulée  pour  le  tout   et 
non  pas  seulement  réduite  à   la  quotité  dis- 
ponible. —  Civ.  r.  29  mai  1838,  .1  G.  D     ■ 
entre  vifs,  945-2".— Caen,  30  avr.  1853,  D  §> 
54.  2.  257.  —  Rouen,   15  févr.  1854,  D.P  54 
2.  266.  —  Civ.  c.  2  mai  1835,  D.P.  55.  1    193 
—  Orléans,  23  févr.   1861,  D.P.  01    2   84   — 
Req.  Il  mars  1862,  D.P.  02.  1.  277. 

27.  Par  suite  de  cette  nullité,  il  v  a  lieu 
d  annuler  l'acte  par  lequel  le  mari  a.  au  cours 
du  mariage,  vendu  à  sa  seconde  femme  un 
immeuble  pour  la  remplir  de  son  prétendu 
apport  dotal.— Arrêt  précité  du  23  i'évr.  1861. 

28.  D  autre  part,  lorsque  les  libéralités 
n  excédent  pas  la  quotité  disponible,  elles 
sont  valables  nonobstant  l'interposition  de 
personnes.  —  Req.  7  févr.  1849,  D.P.  49  1 
,(]-';■- (Sol-  impl.)  Civ.  c.  2  mai  1855,  D.P. 
00.  1.  193.  —  Toulouse,  26  févr.  1801,  D  P 
61.  2.  58. 

29.  Mais  ceci  ne  s'appliquerait  qu'aux  li- 
béralités faites  par  contrat  de  mariage,  les 
donations  déguisées  ou  à  personne  interpo- 
sée laites  pendant  le  mariage  sont  nulles 
pour  le  tout,  qu'elles  excèdent  ou  qu'elles 
n  excèdent  pas  la  portion  disponible,  non 
pas,  il  est  vrai,  en  vertu  de  l'art.  1099,  des- 
tine uniquement  à  protégerla  réserve,  mais 
parce  que,  ayan)  pour  objet  de  rendre,  inai- 
gre la  volonté  de  la  loi,  ces  libéralités  irré- 
vocables, elles  violent  le  principe  d'ordre 
public  contenu  dans  l'art.  |096,  —J.G  Disp 
ce/ce  vifs,  943;  D.P,  55,  1.  193'.  note 

30.  En  ce  sens,  la  libéralité  faite  par  un 
époux  à  son  conjoint,  par  l'intermédiaire 
d  un  tiers  qui  a  fait  cette  donation,  après 
une  acquisition  simulée  de  la  chus,,  donnée 
est  frappée  d'une  nullité  d'ordre  public,  cette' 
simulation  tendant  a  soustraire  la  donation 
a  la  révocabilité  qui  forme  le  caractère  essen- 
tiel des  libéralités  entre  époux  (art  1096  — 
bei].  16  avr.  1830,  D.P.  30.  1.  152 .  —  V  aussi 
Civ.  c.  1 1  nov.  1834  .  et  sur  renvoi,  Paris, 
I  1  août  1833,  J.G.  Disp.  entre  vifs  916-1°  — 
Mais  V.  infrà,  n°  38. 

31.  Toutefois,  la  nullité  de  l'art.  1099  a  été 
d  durée  applicable  à  une  donation  simulée 
laite  pendant  le  mariage.  —  Agen,  5  déc 
1S'.9,  D.P.  50.  2.  Iir,. 

32.  ...  Et  même  à  une  libéralité  testamen- 
taire  laite  a   personne  interposée.  —  Caen 
Rjanv.  1845,  D.F.43.  2    1 13-1 16.  —  V.  aussi 
Courges,  9  mars  1836,  J.G.  Disp.  entre  vifs 

33.  De  ce  que  l'art.  (099  aurait  seulement 
pour  objet  de  protéger  la  réserve,  on  a  con- 
clu encore  que  cet  article  est  inapplicable 
lorsque  I  époux  donateur,  soit  par  contrat  dé 
mariage,  soit  pendant  le  mariage,  ne  laisse 
pas  d  Héritier  à  réserve.  — Req.  1"  avr.  1819 
J.G.  Disp,  entre  vifs,  948. —  Bourges,  9  mars 
I  336,  ibid, 

34.  La  nullité  de  la  donation  déguisée  en- 
traîne celle  des  actes  qui  ont  accompagné 

;  '"'le  donation,  si  ces  actes,  liés  a  la  libéra- 
lité par  la  commune  intention  des  parties  et 
p  ir  la  nature  de  leurs  dispositions,  n'ont  eu 

pour  objet  que  de  réaliser  la  Iraude  Concer- 
tée au  détriment  des  héritiers  réservataires 
—  Req.  Il  mars  1862,  D.P.  62    I.  277. 

35.  Spécialement, lorsqu'un  époux  a  vendu 
un   immeuble  a    un    tiers,   moyennant  une 


rente  viagère  et  un  usufruit  réversibles  sur 
la  tête  de  son  conjoint,  la  nullité  qui   frappe 
intégralement    la    libéralité    déguisée 
celte   clause  sous  la   forme  d'une    vente    a 
fonds  perdu  ou  à  charge  de  rente  via     re 
s'il  est   établi  qu'elle  constitue  un  avantagé 
su,  n'a  pas  seulement  pour  effet  d'au- 
toriser le  juge  a  attribuer  aux   héritiers   ré- 
servataires de  l'époux  donateur  le  montant 
de  la  rente  viagère  et  de  l'usufruit  auxquels 
s  applique  la  donation  déguisée,   mais  em- 
porte nullité  de  la  vente  elle-même,  alors 
d  ailleurs,  que  l'acheteur  a  été  complice  dé 
la  Iraude  faite  a  la  réserve.  —  Même  arrêt 

36.  —  3°  Système.  —  Sont  nulles  pour  le 
tout,  et  non  pas  seulement  réductibles,  les 
donations  entre  époux  déguisées  ou   faites  à 

nues  interposées,  aiors  même  qu'elles 
n  excéderaient  pas  la  quotité  disponible  et 
n  auraient  pas  pour  but  de  faire  fraude  a  la 
loi.  —  Caen,  1«  déc.  1870,  D.P.  72.  2  205  — 
1  Ibserv.,  conf.,  J.G.  Disp  entre  vifs,  942. 

37.  ...  Soit  que  ces  donations  aient  été 
raites pendant  U  mariage  — Limoges,  6  judl 
1  12,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  946-2°.  —  Paris 
24  avr.  1869,  D.P.  70.  2.  221. 

38.  ...  La  nullité  dont  les  frappe  l'art.  1099 
c.  civ.  ayant  pour  objet  de  prévenir,  non  pas 
seulement  la  fraude  à  la  réserve,  mais  toute 
atteinte  à  la  faculté  de  révocation,  qui  est  de 
1  essence  des  donations  entre  époux.— Paris 
24  avr.  1809,   D.P.  70.  2.  221. 

39.  ...  Soit  même  qu'elles  aient  été  faites 
dans  le  contrat  aie  mariage  au  donataire  — 
Dijon,  7  mars  1866,  D.P.  66.  2   91    —Paris 
24  avr.  18i','.i,  D.P.  70.  2.  221. 

40.  Vainement  on  opposerait  à  l'époux  do- 
nateur une  correspondance  émanée  de  lui 
du  vivant  de  L'autre  époux,  et  dans  laquelle 
il  aurait  reconnu  que  la  donation  avait  été 
faite  par  lui  uniquement  à  l'intention  et  en 
faveur  du  donataire  :  il  n'a  pu  renoncer  d'a- 
vam  e,  par  une  lede  reconnaissance,  à  l'exer- 
'  i  e  d  une  faculté  dont  la  loi  a  voulu  faire 
une  sauvegarde  absolue  contre  le  danger  de 
donations  abusives.  —  Arrêt  précité"  du  7 
mars  1SG6. 

.  41.    Le   contrat  de    rente  viagère   entre 
époux  n'est  pas  légalement  présumé  cacher 
une  libéralité   :  la  preuve  du  déguisement 
'ans  ce  cas,  incomberait  donc  aux  hei 
du  donateur,  demandeurs  en  nullité.  —  J  G. 

Disp.  retire  rifx,  947. 

42.  —  111.  IJm  iiut  DEMANDER  LA  NULLITÉ 
DES  DONATIONS  l.l'c.UI:  F*ES  OU  A  PERSONNE  in- 
terposée. —  Cette  nullité  peut  être  deman- 
dée par  lenoux  donateur  lui-même.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs.  '.Us. 

43.  ...  Soit  qu'il  s'agisse  d'une  donation 
déguisée  faiie  par  contrat  de  mariage  — 
Orléans,  24  juill.  1835,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 

44.  En  conséquence,  lors  rue,  dans  une  li- 
quidation après  Séparation  de  corps,  la  femme 
faii    figurer  au   nombre  de  ses  reprises  la 

somme  qu'elle  s'est  eonsl :e  en  dol  el  que 

le  mari  a  reconnu  avoir  reçue,  celui-ci  est 
recevable  a  déférera  sa  femme  le  serment 
di  çisoire  sur  la  question  de  savoir  si  la 
somme  réclamée  a  été  réellement  apportée 
par  elle.  —  Même  arrêt. 

45.  Juge,   toutefois,    que  l'époux  fmôme 

avant  des  enfants  d'un  premier  maria  e) 
n  e-i  pas  recevable  à  attaquer,  comme  simu- 
lée et  comme  constituant  une  donation  dé- 
guisée de  sa  part,  la  reconnaissance  île  dot 
au  profit  de  son  conjoint  ren'ermée  dans 
leur  contrat  de  mariage,  parce  que  c«  sérail 
invoquer  sa  propre  turpltu  le.  ce  qui  est  re- 
poussé par  toutes  les  lois.  —  Riom.  9  août 
1843,  J.G.  Disp.  entre  uifs,  2433.— V.  autor 
eu  ce  sens,  ibid.,  948. 

46.  ...  Soit  qu'il  s'agisse  d'une  donation 
faite  pendant  le  mariage  i  ar  personne  inter- 
l  osée    —  Bordeaux,  5  [util.  1  24,  J.G    h,  p 

vifs,  948  et  909.  —  Agen,  5  dét    1849 
D.P.  50.  2.  7. 

47.  Par  exempte,  l'époux  sans  enfant  ni 
ascendant  qui,  durant  le  mariage,  a  l'ail  une 
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donation  entre  vifs  à  l'enfant  du  premier  lit 
de  son  conjoint,  peut  la  l'aire  annuler,  en 
vertu  de  l'art.  1099,  comme  laite  à  personne 
interposée,  dans  le  but  de  la  soustraire  à  la 
i  ar  l'art.  1096.  —  Civ. 
c.  11  nov.  1884,  et  sur  renvoi,  Paris,  \>t  août 
1835,  J  ci.  Disp.  eut,  i     1». 

48.  11  en  est  de  même  de  la  donation  qu'un 
époux  a  faite  à  son  conjoint  par  l'intermé- 
diaire d'un  tiers  qui  a  fait  celte  donation 
après  une  acquisition  simulée  de  la  chose 
donnée.  — Req.  I6avr.  1850,  D.P.50.  1.  152. 

49.  Cependant,  a  l'égard  des  donations 
faites  pendant  le  mariage,  l'époux  conser- 
vant toujours  la  faculté  de  révocation,  sous 
quelque  forme  qu'elles  aient  été  laites,  il  ne 
semble  pas  qu'il  ait  intérêt  à  en  demander 
la  nullité.  —  J.G.  Disp  taire  tifs,  948.  —  V. 

s.,  et  art.  1096,  a"  44  et  s. 

50.  Les  enfants  du  donateur  ne  peuvent 
intenter  l'action  en  nullité  du  vivant  de  ce 
dernier.  — J.G.  Dis/i.  entre  vifs.  948,  2434. 

51.  far  exemple,  les  enfants  nés  d'un  pre- 
mier mariage  d  un  individu  ne  peuvent,  du- 
rant la  vie  de  leur  auteur,  attaquer,  comme 

en  fraude  de  leurs  droits,  la  reconnais- 
sance de  dot  consentie  par  ce  dernier  au  pio- 
fit  de  sun  second  conjoint.  —  Riom,  9  août 
1843,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2434-1". 

52.  11  en  est  ainsi,  même  au  cas  de  sépa- 
ration de  biens  prononcée  entre  les  deux 
époux;  les  enfants  n'ont  que  le  droit  d'in- 
tervenir à  la  liquidation  de  la  communauté 
pour  en  surveiller  les  opérations.  —  Même 
arrêt. 

53.  La  nullité  ne  peut  pas  non  plus  être 
demandée  du  vivant  de  l  époux  donateur, 
par  celui  au  profit  duquel  ce  donateur  avait 
lait  une  institution  contractuelle;...  sauf  à 
l'institué  a  prendre  des  mesures  conservatoi- 
res.—Civ.  e.  2  mai  1853,  O.P.  55.  1    193. 

54.  Si  l'on  admet  que  la  nullité  de  l'art. 

solue  i  V.  snr:  ',  n'"  36  et  s.),  il  en 
résulte,  d'une  part,  que  l'annulation  des  do- 
nations désuis  -  api  es  le  décès  du  disj  osant 
I  eut  être  demandée  par  des  collatéraux  du 
donateur  au-si  bien  que  par  les  réservatai- 
res. —  J.G.  Disp-  entre  vi,'s.  948. —  V.  toute- 
lois  supra,  n°  'à.'.,  et  infrà,  n°  62. 

55.  ...  Et  qu'elle  peut  l'être  même  par  les 
créanciers  du  donateur.  —  J.G.  Disp.   entre 

.1.8— Conf. Limoges,  1(6 juill.  1853,  D.P. 
55.  1.  195;  mais  cet  arrêt  a  été  cassé  pa- 
l'arrêt  suivant. 

56.  En  sens  contraire,  la  nullité  ne  peut 
être  demandée  que  par  ceux  qui,  au  mo- 
ment de  la  donation,  avaient  sur  les  biens 
donnés  des  droits  acquis  auxquels  celte  do- 
nation aurait  porté  atteinte.  Ainsi,  une  do- 
nation déguisée  faite  par  l'un  des  époux  à 
son  conjoint,  ne  peut  Être  attaquée  par  les 
créanciers  du  donateur  djnt  les  créâmes 
sont  nées  postérieurement.  —  Civ.  c.  2  mai 
1855,  D.P.  55   I.  193.  —  Conf.  Riom, 

I    13,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2433.  —  V.  ob- 
serv.,  ibid.,  note. 

57.  En  tout  cas,  l'action  des  créanciers 
serait  recevable,  si  elle  était  fondée  sur  l'art. 
1167.— J.G.  Disp.  entre  vifs,  948 

58  —  IV.  PneuvE  de  la  simulation.  —  Le 
sèment  peut  s'établir  par  toutes  sortes 
de  preuves,  par  témoins,  même  par  des  pre- 
nons,   pourvu   qu'elles    soient   graves, 
es  et<  obi  ord  nies  (art.  1353).  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  952. 

59.  Ainsi,  lorsqu'une  donation  etnre époux 
dans  le  contrat  de  mariage  a  été  déguisée 
sous  la  forme  d'une  reconnaissance  de  dot, 
cette  simulation,  oon  lil  a  .ait  une  fraude  a  la 
loi,  peut  être  prouvée  par  té-moins  ou  au 
moven  desimpie-  pi  somptions. —  Poitiers, 
16  Juill.  1846,  D.P.  16.2  lu:;.  —  Rouen,  15 
fevr.  1854,  D.P.  54.  2.  266-567. 

60.  La  présomption  que  le  mari  a  fait  un 
avantage  indirect  à  sa  femme  résulte 

i  .i  admise  à   concourir  avec  lui 
nue  acquisition  d'imn 

née  sous  le  régime  de  séparation  de  biens, 
elle  ne  possédât  rien  lors  du  mariago ,  et 


qu'elle  ne  puisse  justifier  d'à  quisitions  ou 

de  valeurs  a  I  aide  desquelles  elle  put  ai  quit- 
ter le  prix  de  vente.— Angers,  ISjam 
D.P.  ,J   S    120 

61.  le  même,  l'immeuble  acheté  conjoin- 
tement et  peur  moitié  par  chacun  des  l 
mariés  sous  le  régime  dotal  est  réputé  l'avoir 
été  par  le  mari  seul,  lorsque  la  femme  n'a- 
vait aucune  ressource  qui  lui  fût  propre  et 
qu'elle  n'a  pu  paver  la  portion  du  prix  qui 
la  concernait  qu'avec  les  revenus  du  mé- 
nage commun;  ces  revenus  étant  la  pro- 
priété exclusive  du  mari,  la  déclaration  de 
l'acte  équivaut  en  ce  cas  à  une  donation  dé- 
guisée faite  par  le  mari  à  la  femme,  et  cette 
libéralité  doit  recevoir  son  effet  si  elle  n'ex- 
cède pas  ce  qui]  était  permis  au  mari  de 
donner  (c.  coin.  559  et  562).  —  Toutou.-.  26 
févr.  1861,  D.P.  61.  2.  58. 

62.  De  même  encore,  dans  le  règlement 
qui  intervient  après  le  décès  du  mari,  les  hé- 
ritiers non  réservataires  ne  sont  pas  redeva- 
bles à  rechercher  a  rencontre  de  la  femme, 
bien  que  les  époux  ne  fussent  pas  mariés  en 
communauté,  l'origine  des  deniers  avec  les- 
quels le  mari  a  pavé  un  immeuble  qu'il  a 
déclaré  être  acquis  en  commun  par  sa  feiuii.e 
et  lui,  la  présomption  élant,  dans  le  cas  où 
il  aurait  payé  plus  que  sa  part,  qu'il  a  voulu 
faire  à  sa  femme  une  libéralité  que  la  loi  ne 
défend  pas.—  Poitiers,  24  avr.  1850,  D.P.  52. 
2.  218. 

63.  —  V.  Délai  de  l'action  en  nullité. — 
La  nullité  des  donations  entre  époux,  dégui- 
sées sous  forme  d'actes  onéreux  ou  par  per- 
sonnes interposées,  n'est  pas  encourue  de 
plein  droit,  et  doit  être  prononcée  par  les 
tribunaux. — J.G.  Disp.  entre  vifs.  949. 

64.  L'action  en  nullité  des  donations  entre 
époux,  déguisées  ou  à  personne  interposée, 
est,  de  même  que  l'action  en  réduction,  pres- 
criptible par  trente  ans  à  partir  de  la  disso- 
lution du  mariage,  et  non  par  le  délai  de  dix 
ans  de  l'art.  1304  .Quest.  controv.).  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  949. 
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Art.    1100. 

Seront  réputées  fa!te9  à  personnes 
interposées,  les  donations  de  l'un  des 
époux  aux  enfants  ou  à  l'un  des  enfants 
de  l'autre  époux  issus  d'un  autre  nia- 
riaire,  et  celles  failes  par  le  donateur 
aux  parents  dont  l'autre  époux  sera 
héritier  présomptif  au  jour  de  la  dona- 
tion, encore  nue  ce  dernier  n'ait  point 


survécu  à  son  parent  donataire.  —  C. 
civ.  911,  1089,  1113,  U33. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
p.  44  et  s.,  n"  197  et  2li. 

1.  Les  premièn  -  personnes  réputées  in- 
terposées sont  les  enfants  du  donataire,  lors- 
que la  donation  est  faite  par  l'époux,  et  que 
les  enfants  sont   issus  d'un  autre   mariage. 

Les  enfants  nés  du  mat  ag ntracté  entre 

les  époux  dont  l'un  dispose  au  profit  de 
l'autre,  ne  sont  point  compris  dans  la 
prohibition.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  956. 

2.  Les  petits -enfants  sont  compris  au 
nombre  des  enfants  que  l'art.  1100  répute 
personnes   interposées.    —    Caen ,   6  janv. 

h  T.  i  i  2.  Il.a.  —  A-en,  .".  dee.  1849, 
D.P.  50  2.  104.  -  V.  toutefois  observ.,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  " 

3.  Bien  que  l'enfant  de  l'époux  avantagé 
scit  considère,  à  l'égard  de  celui-ci.  comme 
personne  interposée,  la  présomption  légale 
doit  cesser  si,  par  la  nature  et  la  teneur  dé  la 
disposition,  il  est  impossible  que  l'époux  pro- 
fite de  la  libéralité.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
958. 

4.  Ainsi,  le  legs  fait  à  l'enfant  d'un  inca- 
pable n'est  pas  réputé  fait  à  personne  inter- 
posée dans  le  sens  de  l'art.  1100,  lorsque  le 
testament  en  a  reporté  l'ouverture  au  décès 
de  cet  incapable.  — Caen,  13  nov.  lS'w,  D.P. 
49.  1.  71-72. 

5.  L'art.  1100  parlant  seulement  des  en- 
fants issus  d'un  autre  mariage,  il  en  résulte, 
que  l'en/ont  naturel  et  l'en/ont  adoptif  q\is 
1  époux  donataire  avait  avant  son  précédent 
ou  ses  précédents  mariages,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  personnes  légalement  in- 
terposées. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  957. 

6.  En  sens  contraire,  l'enfant  naturel  né 
avant  le  mariage  de  l'un  des  époux  doit, 
quant  aux  libéralités  qui  lui  sont  faites,  être 
réputé  personne  interposée  à  l'égard  de  cet 
époux.  —  Amiens,  22  déc.  1838,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  449-2°. 

7.  L'art.  1100  répute  encore  personnes  in- 
terposées les  parents  dont  l'époux  donataire 
est  héritier  présomptif  autour  de  la  donation, 
encore  que  l'époux  n'ait  pas  survécu  à  ce 
parent  donataire.  De  quelque  manière  que 
l'époux  ait  été  empêché  de  succéder  à  son 
parent,  soit  par  prédécès,  soit  par  toute  au- 
tre cause,  la  donation  doit  être  annulée. — 
i.G.'Disp.  entre  vifs,  959. 

8.  Mais,  dès  que  le  conjoint  n'est  pas  héri- 
tier présomptif  du  parent  donataire  ou  léga- 
taire au  moment  de  la  confection  de  l'acte, 
peu  importe  qu'il  le  devienne  plus  tard  , 
l'auteur  de  la  disposition  n'ayant  pu  avoir  la 
pensée  de  gratifier  son  époux" dans  la  succes- 
sion du  donataire.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
9i;il. 

9.  Les  aïeuls  ne  doivent  pas  être  compris 
au  nombre  des  parents,  lorsque  le  donataire 
a  encore  son  père  ou  sa  mère;  seulement, 
dans  ce  cas,  l'interposition  de  personne  se 
présumera  plus  facilement  (Ouest,  controv.). 
—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  961. 

10.  Les  personnes  réputées  interposées 
cessent  de  l'être,  sauf  les  cas  de  fraude,  lors- 
que l'époux  incapable  n'existe  plus  au  temps 
de  la  donation.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs.  962. 

11.  La  présomption  I  'gale  d'interposition 
édictée  à  1  égard  des  donations  faites  par  un 
époux  aux  enfants  de  l'autre  époux,  nés  d'un 
précédent  mariage,  ou  aux  parents  dont  cet 
autre  époux  était  l'héritier  présomptif  au 
jour  de  la  donation,  s'applique  même  aux 
donations  faites  à  ces  personnes  par  contrat 
de  mariage.  —  Dijon,  7  mats  1866,  D.P.  66. 
2.  91.—  Paris,  24  avr.  1Sr,9.  D.P.  71).  2.  22t. 

12.  La  présomption  légale  doit  être  consi- 
dérée comme  absolue;  on  ne  pourrait  ad- 
mettre l'aveu  ni  le  serment  comme  pn 
contraires   (Quest.  controv.).  —  J.G.  Disp. 
eni .'.'  .  .    .  ! 

13.  Les  présomptions  légales  étanj  de  droit 
étroit,  il  ne  faudrait  pas  raisonner  par  aua- 


942     [C.  CIV.  —  Art.  1101.]     LIV.  m,  TIT.  III.  —  Contrats  ou  Obligations  conventionnelles. 


logie  et  étendre  d'un  cas  à  un  autre  la  pré- 
somption légale  d'interposition. —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  955. 

14.  Indépendamment  des  personnes  léga- 
lement présumées  interposées,  d'autres  en- 


core pourraient,  d'après  les  circonstances, 
être  déclarées  interposées.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  954. 

15    Ainsi,  on  ne  pourrait  valider  un  don 
fait  secrètement  à  un  tiers  pour  être  ulté- 


rieurement remis  à  l'époux  incapable. —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  931. 

16.  Dans  ce  cas,  la  preuve  de  l'interposi- 
tion peut  être  faite  par  témoins  ou  par  pré- 
somptions. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  932. 


TITRE  III 

Des  Contrats  on  des  Obligations  conventionnelles  en  général 

(Décrété  le  17  pluv.  an  12  (7  févr.  1804),  et  promulgué  le  27  pluv.  an  12  (17  févr.  1804) 


CHAPITRE   PREMIER. 
Dispositions  préliminaires 


Art.  1101. 


Le  contrat  est  une  convention  par 
laquelle  une  ou  plusieurs  personnes 
s'obligent ,  envers  une  ou  plusieurs 
autres,  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire  quelque  chose.  —  C.  CIV.  711, 
1126  s.,  1134  s.,  1234  s.,  1315  s., 
1370  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  21 
et  s.,  ii"  5  et  372. 

1 .  —  I.  Caractères  de  l'obligation,  en 
général.  —  L'obligation,  dans  le  sens  res- 
treint, est  le  tien  de  droit  duquel  résulte, 
pour  une  ou  plusieurs  personnes,  envers 
une  ou  plusieurs  autres,  la  nécessité  de 
faire,  de  ne  pas  faire,  ou  de  donner  une 
chose.  —  J.G.  Obligat.,  1. 

2.  La  partie  obligée  s'appelle  le  débiteur. 
La  partie  envers  laquelle  elle  est  obligée 
s'appelle  le  créancier.  — J.G.  Obligat.,  7. 

3.  Les  obligations  sont  parfaites  ou   im- 
liles.    Les    obligations    parfaites    sont 

celles  qui  créent  un  devoir  pour  le  débi- 
teur, et  un  droit  pour  le  créancier.  —  J.G. 
Obligat.,  7  et  8. 

4.  Les  obligations  imparfaites  sont  celles 
qui  ne  créent  pas  de  lien  de  droit  entre  un 
débiteur  et  un  créancier,  mais  qui,  comman- 
dées par  la  loi  morale,  n'ont  de  sanction  que 
dans  la  consi  iem  e  et  le  sentiment  religieux  : 
tels  sont  ks  devons  de  bienfaisance,  de  re- 
connaissance. —  J.G.  Obligat.,  6  et  8.  — 
V.  infrà,  n"  12  et  s.,  et  art.  1235. 

5.  Les  obligations  parfaites  sont  naturelles 
ou  civiles.—  J.G.  Obligat.,  H.  —  V.  art.  1168. 

6.  —  11.  Sources  des  obligations.  —  Les 
obligations  dérivent  du  fait  de  l'homme  ou 
de  la  loi.  Les  premières  son!  celles  qui  nais- 
sent :  1"  des  contrats,  et  donl  s'occupe  le  pré- 
sent titre;  2°  des  quasi-contrats,  des  d  ils 
et  des  i  ils,  et  qui  sont  l'objet  du  titre 
suivant.  —  J.G.  Obligat.,  35  et  38. 

7.  Quant  aux  obliquions  qui  ont  leur  cause 
efficiente  et  prochaine  dans  la  loi,  quoique 

le  fait  de  l'homme  ait  pu  intervenir  c me 

cause  éloignée,  elles  ne  sont  pas  l'objet  d'un 
titre  spécial:  elles  sont  régies  par  divers  ar- 
ticles du  Code:  telles  sont  notamment  l'obli- 
gation alimentaire  entre  les  enfants  et  leurs 
paronts  (art.  '203),  les  obligations  des  tuteurs 
et  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent  re- 
fuser la  fonction  qui  leur  est  conférée  (ait. 


450),  les  obligations  qui  existent  entre  pro- 
priétaires voisins  (art.  640  et  suiv.).  —  J.G. 
Obligat.,  34. 

8.—  III.  Sens  des  mots  :  convention,  con- 
trat, acte.  —  Le  contrat,  qui  est  la  source 
d'où  dérivent  le  plus  souvent  les  obligations, 
est  une  convention  génératrice  d'obligations 
ou  translative  de  droits  ;  toute  convention 
n'est  pas  un  contrat. —  J.G.  Obligat.,  41. 

9.  La  convention  est  l'accord  de  deux  ou 
plusieurs  parties  sur  le  mémo  objet,  par 
exemple,  pour  former,  pour  dissoudre  ou 
pour  modifier  quelque  engagement.  —  J.G. 
Obligat.,  41. 

10.  Pour  que  la  convention  se  transforme 
en  contrat,  il  faut  qu'elle  soit  faite  avec  l'in- 
tention de  créer  pour  une  partie  l'obligation 
de  faire,  de  ne  pas  faire,  ou  de  donner  quel- 
que chose,  et  pour  l'autre  partie,  le  droit' 
d  exiger  en  justice  l'accomplissement  de  cette 
Obligation.  —  J.G.  Obligat.,  42,  43  et  44. 

11.  Une  convention  non  obligatoire  n'est 
donc  pas  un  contrat.  —  J.G.  Obligat.,  44. 

12.  La  promesse,  même  exprimée  dans 
une  lettre,  par  un  individu  qui  avoue  devoir 
au  delà  des  sommes  dont  une  transaction  le 
constilue  débiteur,  de  faire  mieux  plus  tard 
si  ses  affaires  prospèrent,  ne  constitue  qu'un 
engagement  impartait,  duquel  ne  résulte  au- 
cun lien  de  droit  qui  puisse  donner  lieu  à 
une  action  en  justice.  —  Colmar,  31  déc.  ISLiO, 
D.P.  53.2.  164. 

13.  Pareillement,  une  promesse  ne  con- 
stilue une  obligation  parfaite  et  n'est  obli- 
gatoire qu'autant  qu'elle  est  faite  avec  inten- 
tion de  s'en  a  er,  et  qu'elle  confère  a  l'autre 
partie  le  droit  d'en  réclamer  l'exécution  en 
justice—  Orléans,  3  juin  1842,  J.G.  Obligat., 
45.  et  Dtsj>.  ■■  .  261  i-2°. 

14.  La  promesse  faite  pai  un  ministre 
d'acheter  des  bâtiments,  sous  la  réserve  ex- 
presse de  l'ordonnance  royale  à  intervenir 
pour  autoriser  l'acquisition,  ne  constitue 
point  un  engagement  de  la  pan  de  l'Etat.  — 
Cens.  d'Et.  27  nov.  1835,  J.G.  Obligat.,  45. 

15.  La  promesse  faite  spontanément  par 
lettre  missive  de  donner  annuellement,  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  une  somme 
déterminée  aux  pauvres  d'une  commune,  ne 
constitue  qu'une  obligation  imparfaite  qui 
n'oblige  que  dans  le  for  intérieur,  et  dont 
l'exécution  ne  peut  êti  i 

suivie,   bien   qu'elle  ait  été  '  i  cm  int 

exécuti  e  pe  idanl  plus 

années  sur  vingt  indiqi  esse). 

—  Orléans,  23  avr.  1    i2,  J.G.  i  bUgat.,  45. 

16.  La  convention  qui  laisserait  au  pro- 
mettant la  liberté  entière  de  faire  -  i  île  ne 
pas  faire  ce  qu'il  a  promis,  serait  absolument 
nulle  pour  défaut  de  lien.— J.G.  Obligat.,  46. 

—  V.  tnfrà,  art.  11711  et  1174. 

17.  Tout  contrat,  étant  une  convention, 
suppose  le  concours  de  deux  volontés  :  si 
une  seule  personne  promet,  et  que  son  offre 
n'ait  pas  encore  ete  acceptée,  il  n'y  a  pas 
convention,  il  n'y  a  pas  obligation.  Cc'lto  offre 


non  acceptée,  qu'on  nomme  simple  promesse 
pollicilalion,  ne  produit  pas  de  lien.  —  J.G. 
<ihliu.it.,  47. 

18.  Les  offres  et  l'acceptation  se  rattachant 
a  la  théorie  du  consentement  considéré  comme 
l'un  des  éléments  essentiels  des  contrats,  V. 
art.  1109. 

19.  11  ne  faut  pas  non  plus  confondre 
Yacle  avec  la  convention  ou  le  oon(ra(.  L'acte 
n'est,  en  général,  destiné  qu'à  servir  de 
preuve  à  la  convention.  Cependant  on  donne 
quelquefois  le  nom  de  contrat  à  l'acte  ou 
écrit,  l'instrumcntum,  qui  constate  les  con- 
ventions des  parties;  par  exemple,  on  dit  un 
contrat  de  vente,  de  société,  pour  un  acte  de 
vente,  de  société.  Et  môme  le  mot  contrat 
s'emploie  de  préférence  à  celui  d'acte  pour 
désigner  l'écrit  renfermant  les  conventions 
pécuniaires  qui  précèdent  ordinairement  le 
mariage  (V.  le  tit.  5,  liv.  3,  c.  civ).  — J.G. 
Acte,  4. 

20.  L'acte  ou  l'écrit  peut  être  vrai  et  va- 
lable, quoique  la  convention  qu'il  renferme 
soit  nulle  ou  sujette  à  rescision;  et,  récipro- 
quement, l'acte  peut  être  nul,  comme  acte, 
si  l'on  y  a  omis  quelque  formalité  requise 
sous  peine  de  nullité,  quoique  la  convention 
consignée  par  écrit  dans  cet  acte  soit  valide 
et  légitime.  —  J.G.  Acte,  6.  —  V.  art.  1317. 


Art.   1102. 

Le  contrat  est  synallagmatiqiie  ou  bi- 
latéral lorsque  les  contractants  s'obli- 
gent réciproquement  les  uns  envers  les 
autres.  —  C.  civ.    1184,  1323,  1341, 

1582  s.,  1702  s.,  1708  s.,  1832  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p. 
n°  6. 

V.  l'article  suivant. 


Art.   1103. 

Il  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plu- 
sieurs personnes  sont  obligées  envers 
une  ou  plusieurs  autres,  sans  que  de 
Ja  part  de  ces  dernières  il  y  ait  d  enga- 
gement— C.  civ.  893, 1326  s.,  1892  s., 
1903  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  Il 
n*  6. 

1.  Sur  l'utilité  pratique  de  la  division  en 
contrats  svnallagmatiques  et  en  contrats  uni- 
latéraux, V.  art.  1184  et  1325. 
I  '     2.  —  I.  Contrats  synallagmatiques.  — 
Parmi  les  contrats  synallagmatiques,  les  uns 


9  nt  parfaitement  synallagmatiques,  en  ce 
sens  que  l'obligation  contractée  par  chacun 
des  contractants  est  également  uneobli 
principale  qui  dérive  immédiatement  du 
it.  Tels  sont  les  contrats  de  vente,  d'é- 
change, de  louage,  de  société,  etc.,  etc. 
Dans  les  ar  ;  :les  du  Code  où  il  est  parlé  de 
contrats  s\  ;  pies,  c'est  îles  contrats 

synallagmatiques  parfaits  qu'il  est  (iuestion. 

—  J.G.  OI> 

3.  Les  contrats  imparfaitement  synallag- 
matiques sont  ceux  dans  lesquels  il  n'y'a 
que  I obligation  de  l'une  des  parties  qui  soit 
1  obligation  principale  du  contrat,  1  obliga- 
tion de  l'autre  partie  n'étant  qu'une  obliga- 
tion incidente  ou  éventuelle  a  laquelle  don- 
nent lieu  depuis  le  contrat  les  dépenses  fu- 
tés, soit  pour  l'exécution  du  contrat,  soit 
pour  la  conservation  de  la  ebose,  et  qui  ne 
produit  qu'une  actio  contraria.  Tels  sont  les 
contrats  de  mandat,  de  dépôt,  de  prêt  à 
usage,  de  nantissement.  — J.G.  Obligat.,  60, 
64.  —  V.  infrà,  n°  17.   . 

4.  Le  dépôt,  lo  mandat,  sont-ils  des  con- 
trats  synallagmatiques    parfaits    lorsqu'ils 

salariés}  11  faut  avoir  égard  à  l'inten- 
tion des  parties,  bien  que  dans  le  doute  on 
doive  considérer  ces  contrais  comme  ne  ces- 
sant pas  d'être  unilatéraux.  —  J.G.  Obligal., 
64.  —  V.  art.  1915,  1934.  —  V.  art.  1106, 
n°  7. 

5.  Il  faut  classer  parmi  les  contrats  synal- 
lagmatiques: ...  l'adoption. —  J.G.  Obligat., 
61.—  V.  art.  363  et  s. 

6.  ...  La  constitution  de  dot.  —  V.  art. 
1540. 

7.  ...  Le  compte  courant.  —  J.G.  Compte 
courant,  22. 

8.  ...  La  concession  de  travaux  publics.  — 
J.G.  Concess.  administ.,  99. 

9.  ...  La  concession  du  dessèchement  d'un 
marais.  —  J.G.  Marais,  16. 

10.  ...  L'obligation,  pour  une  abbaye,  do 
fournir  une  certaine  quantité  de  bois  a 
prendre  dans  ses  forêts,  sous  la  condition, 
de  la  part  du  cessionnaiie,  de  payer  une 
rente  annuelle  qui  doit  cesser  si  la  fourniture 
cesse.  —  Req.  14  nov.  1833,  J.G.  Obligat., 
61,  et  Forêts,  1654. 

11.  ...  Les  conventions  entre  la  supérieure 
d'une  communauté  religieuse  et  les  père  et 
mère  d'une  jeune  personne,  par  lesquelles 
ceux-ci  s'obligent  à  payer  une  somme  de... 
pour  l'aumône  dotale  de  sa  fille,  et  celle-là, 
au  nom  de  la  communauté,  de  satisfaire  à 
tous  les  besoins  de  cette  jeune  fille,  tant  en 
santé  qu'en  maladie,  pendant  toute  sa  vie. 

—  Agen,  22  mars  1836,  J.G.  Obligat.,  61,  et 
Culte,  671-1°. 

12.  Sur  les  contrats  qui  doivent  être  con- 
sidérés comme  synallagmatiques,  V.  particu- 
lièrement art.  1325. 

13.  Une  convention  synalbsmatique  peut 
valablement  se  former  entre  une  société  ano- 
nyme qui  a  succédé  à  une  société  en  com- 
mandite en  liquidation,  et  celle-ci,  bien  que 
tous  les  anciens  membres  de  la  société  en 
commandite  rassenl  partie  de  la  société  nou- 

dont  ils  forment  la  majorité  des  action- 
naires :  on  dirait  en  vain  qu'il  n'y  a  pas  dans 
l'espèce  le  concours  de  deux  intérêts  oppo- 
sés. —  Req.  9  mars  1841,  J.G.  Obligat.,  63, 
et  Société,  1482. 

14.  Un   contrat  synallagmatique  ne  perd 
pas  ce  caractère   parce  que  l'une  des  par- 
sur-le-champ  son  obligation    en 

l'ai  quittant  :  telle  serait  la  vente  dans  le  cas 
ou  I acquéreur  paverait  le  prix  comptant.  — 
i  0.  Obligat  .  62.  —  V.  encore  art.  1325. 

15.  —  11.  Contrats  unilatéraux.—! 
d'abandon  d'un  fonds  ;revé  d  un 

dans  le  cas  de  l'art.  699,  i  un-ntue  un  acte 
unilatéral.  —  V.  art.  699,  n»  12. 

16.  La  donation  entre  vifs  pure  et  si  m  |  de 
est  un  contrat  unilatéral.  — V.  art.  894,  n°  2. 

En  est-il  de  même  de  la  donation  avec 
charges?  —  V.  même  article,  n™  2,  6  et  s. 

17.  Les  contrats  de  prêt,  de  dépôt,  de 
mandat,  de  cautionnement,  sont  des  contrats 
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unilatéraux.  —  J.G.  Obligat.,  64.  —  Mais  V. 
suprà,  n»  3. 

18.  L'acquiescement,  le  désistement,  sont 
mtrats  unilal  Taux.  —  J.G.  Acqti 

m,'):'.  25;  i  ,■(  s. 

19.  Sur  ce  qu'on  entend  par  contrat  uni- 
latéral,  V.  encore  art.  llU'J,  n0'  11  et  s.,  et 
art.  1323. 

Art.   1104. 

Il  est  commutatif,  lorsque  chacune 
îles  parties  s'engage  à  donner  ou  à 
faire  une  chose  qui  est  regardée  eouime 
l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne^  ou 
de  ce  qu'on  fait  pour  elle. 

Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la 
chance  de  gain  ou  de  perte  pour  cha- 
cune des  parties,  d'après  un  événement 
incertain,  le  contrat  est  aléatoire.  — 
G.  civ.  1382,  1702  s.,  1708  s.,  1832 
s.,  1964  s.,  1968  s.— C.  com.  311  s., 
332  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  îl, 

Cette  divisicm  des  contrats  peut  être  con- 
sidérée comme  une  subdivision  des  contrats 
à  titre  onéreux.  —  V.  les  art.  1105  et  1106. 


Art.  1105. 

Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui 
dans  lequel  l'une  des  parties  procure  à 
l'autre  un  avantage  purement  gratuit. 
—  G.  civ.  711,  893  s.,  931,  967,  1874 
s.,  1913  s.,  1984  s.,  2011  s.,  2077, 
2090. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  21, 
n°  6. 

V.  l'article  suivant. 


Art.    1106. 

Le  contrat  a  litre  onéreux  est  celui 
qui  assujettit  chacune  des  parties  à 
donner  ou  à  faire  quelque  chose.  — 
C.  civ.  1136  s.,  1142  s.,  1146  s., 
1582  s.,  1702  s.,  1708,  1832.  1903. 

Exposi  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  21, 

1.  L'utilité  pratique  de  la  distinction  entre 
les  contrats  à  titre  onéreux  et  les  contrats  de 
bienfaisance   est  relative  au  droit  fiscal  (V. 

innoté  de  l'Enregistrement),  à  la  théo- 
rie des  fautes  (V.  art.  1137, 1382  et  s.),  et  à  la 
forme  des  actes  (V.  art.  931,  970  et  s.,  1317 
et  s.).  —  J.G.  Obligal.,  67. 

2.  —  I.  Contrats  a  titre  onéreux.  —  Les 
contrats  synallagmatiques  parfaits  (V.  art. 
1103,  n"  2)  sont  tous  a   titre  onéreux,  mais 

ntrats  à  titre  onéreux  ne  sont  pas  tous 
synallagmatiques.  —  J.G.  Obligal.,  72. 
"3.  La  concession  de  travaux  publics  est  un 
contrat  à  titre  onéreux.  —  J.G.  Concess.  ad- 
min.,  99. 

4.  Lorsque  la  chose  que  chacune  des  par- 
lies  s'ei  i  ou  à  faire  est  regar- 

dée comme  ['équivalent  de  ce  quo  l'autre  lui 
donne  ou  fait  pour  elle,  le  contrat  à  titre 
onéreux  est  commulatif  (art.  1104).  Tels  sont 
les  contrats  de  vente,  do  louage,  qui  sont  eu 
mémo  temps  des  contrats  synallagmatiques, 
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le  prêt  à  intérêt  qui  est  un  contrat  unilaté- 
ral. —  J.G.  nhliij.it..  m,  72. 

5  Lorsque  l'équivalent,  au  lieu  de  consis- 
ter dans  quelque  chose  d'effectif,  de  donné 
ou  de  fait  des  deux  côtés,  consiste  dans  une 
espérance,  dans  une  chance,  pour  chacune 
des  parties  (art.  1104),  ou  pour  l'une  ou 
plusieurs  d'entre  elles  seulement  fart.  1964), 
le  contrat  est  aléatoire.  Tels  sont  le  jeu,  le 
pari,  le  contrat  de  rente  viagère,  le  contrat 
d'assurance,  etc.  —  J.G.  Obligat.,  69.  —  V. 
art.  1964  et  s. 

6.  —  11.  Contrats  de  bienfaisance.  —  Les 
contrats  de  bienfaisance  sont  la  tutelle  offi- 
cieuse, la  donation  simple,  le  prêt  sans  inté- 
rêt, le  dépôt  et  le  mandat  gratuits,  le  cau- 
tionnement.— J.G.  Obligat.,  70. 

7.  On  a  donné  le  nom  de  contrats  mixtes 
au  dépôt  et  au  mandat  lorsqu'ils  sont  sala- 
ries, a  la  donation  avec  charges. — J.G.  Obli- 
gat., 70.  —  V.  art.  1103,  n°  4. 

8.  Cependant,  la  donation  faite  sous  cer- 
taines charges  peut  être  considérée  comme 
un  contrat  synallagmatique  à  titre  onéreux 
ou  comme  un  contrat  commutatif.  —  V.  art. 
894,  n»  6  et  s.,  et  Code  de  l'Enregistr. 

9.  La  donation  rémunératoirè  peut  aussi 
être  considérée  comme  un  contrat  commu- 
tatif. —  V.  art.  894,  n<"  43  et  s.;  art.  931, 
n<"  64  et  s. 

10.  Le  caraclère  d'un  acte  se  détermine, 
ion  par  la  qualification  que  le  notaire  ou  les 
parties  lui  ont  donnée,  mais  par  l'ensemble 
de  ses  clauses  et  de  ses  résultats  :  ainsi,  le 
contrat  est  commutatif,  quelle  que  soit  sa  dé- 
nomination, lorsque  chacune  des  parties 
s'engage  à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui 
est  l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne  ou  de 
ce  qu'on  fait  pour  elle  ;  il  y  a  contrat  de  bien- 
faisance quand  l'une  des  parties  procure  à 
l'autre  un  avantage  purement  gratuit.  — 
Toulouse,  15  févr.  1838,  J.G.   Obligat.,  67. 

—  V.  art.  894,  n»' 12  et  s. 

11.  L'acte  sous  seing  privé,  par  lequel 
deux  propriétaires  par  indivis  d'un  immeu- 
ble conviennent  qu'il  ne  sera  ni  divisé,  ni 
licite,  mais  qu'il  appartiendra  au  survivant 
d'entre  eux,  renferme  un  contrat  commutatif 
et  aléatoire,  et  non  une  donation.  —  Req.  10 
août  1836,  J.G.  Obligat.,  67. 

12.  De  même,  la  stipulation,  dans  un  acte 
d'acquisition  d'immeuble  fait  en  commun 
par  plusieurs,  qu'au  décès  de  chacun  des  ac- 
quéreurs sa  part  accroîtra  au  survivant  jus- 
qu'au dernier,  lequel  demeurera  propriétaire 
de  la  totalité  de  l'immeuble,  constitue  un 
contrat  commutatif,  aléatoire  et  à  titre  oné- 
reux. —  Civ.  c.  9  avril  1836,  D.P.  56.  1.  157. 

—  Civ.  c   14  juin  1688,  D.P.  58. 1.  252.— V. 
Code  annulé  de  l'Enregislr. 


Art.    1107. 

Les   contrats,    soit   qu'ils    aient   une 
dénomination    propre,    soit   qu'ils   n'en 
aient  pas,  sont  soumis  à  des  règles  gé 
nérales,  qui  sont  l'objet  du  présent  ti 
tre. 

Les  règles  particulières  à  certains 
contrats  sont  établies  sous  les  titres  re- 
latifs à  chacun  d'eux;  et  les  règles  par 
ticulières  aux  transactions  commercia 
les  sont  établies  par  les  lois  relatives 
au  commerce. 

1.  Indépendamment  des  différentes  divi- 
sions des  contrats  indiquées  par  les  articles 
ci-dessus  du  Code,  on  divise  encore  les  con- 
trats en  contrats  consensuels  ou  réels (V.  in- 
frà, n0'  9  et  s.),  contrats  solennels  ou  non 
solennels  (V.  infrà,  n°>  21  et  s.),  contrats 
principaux  ou  accessoires  (V.  art.  1168),  con- 
trats civils  ou  commerciaux  (V.  infrà,  n°23). 
contrats  extrajudiciaires  ou  judiciaires  (V. 
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infrà,  n0' 24  et  s.).  — J- G.  Obligat.,  73,  78, 

81,  82. 

2.  —  I.  Contrats  innommés.  —  Les  con- 
trats non  promus  sont  régis  par  les  principes 
généraux  des  conventions,  et  de  plus  par  les 

^  règles  résultant  de  leur  nature  particulière, 
et  non  par  celles  de  tel  ou  tel  contrat  nommé, 
esquelles  ne  servent  alors  que  comme  rai- 
sons d'analogie. — J.G.  Obligat.,  80; 

3.  L'engagement  par  lequel  les  notaires 
d'un  canton  s'obligent  à  indemniser  celui 
d'entre  eus  qui  donnera  volontairement  sa 
ilt-mission  en  faveur  de  la  compagnie  est  un 
contrat  innommé,  do  ut  des,  reconnu  par  le 
Code  civil.  —  Req.  4  juin  1835,  J.G.  Obli- 
gat.. 8ll. 

4.  Le  contrat  d'association  de  secours  mu- 
tuels est  une  sorte  de  contrat  innommé  qui 
participe  a  la  fuis  du  contrat  commutatif,  du 
contrat  d'assurance,  du  contrat  aléatoire  et 
du  contrat  de  société.— J.G.  Assoc.  de  secours 
mutuels.  23. 

5.  L'acte  de  vente  d'un  immeuble  renfer- 
mant 1'obligatioa,  par  l'acquéreur,  de  loger, 
nourrir  et  entretenir  le  vendeur  ou  de  lui 
paver  une  rente  viagère,  constitue  un  con- 
trat innommé  et  aléatoire.  — Colmar,  23  juin 
1887,  D.P.  88.  2.  44.— V.  art.  1591. 

6.  ...  Il  ne  devrait  être  considéré  comme 
un  acte  de  libéralité  qu'autant  que  la  chose 
transmise  serait  d'une  valeur  supérieure  à 
la  charge.—  Même  arrêt.  —  V.  art.  894,  n°  5 
et  s. 

7.  La  nature  des  contrats  se  détermine, 
non  par  la  dénomination  qu'il  a  plu  aux  par- 
ties de  leur  donner,  mais  par  la  substance 
des  clauses  qu'ils  renferment. — J.G.  Obligat., 
59.  —  V.  art.  894,  n°s  12  et  s.  ;  art.  895,  n"'  1 
et  s.  ;  art.  1 156. 

8.  Il  existe  aussi  une  distinction  des  con- 
trats en  nommés  et  en  innommes  dans  la  lé- 
gislation fiscale. —  V.  Code  annoté  de  l'Enrc- 
gistr. 

9.  —  IL  Contrats  consensuels  et  réels. 
—  Les  contrats  consensuels  sont  ceux  où  l'o- 
bligation est  produite  par  le  seul  consente- 
ment des  parties;  les  contrats  réels  sont 
ceux  qui  ne  se  forment  que  par  la  livraison 
ellèctive  de  la  chose. — J.U.  Obligat.,  73. 

10.  Le  prêt,  le  dépôt,  sont,  des  contrats 
réels  :  l'obligation  n'existe  pas  avant  que  la 
chose  soit  prêtée  ou  déposée. — J.G.  Obligat., 
73.— V.  art.  1875  et  1892  et  art.  1915. 

11.  Mais,  en  général,  tous  les  contrats  sont 
consensuels:  l'obligation  est  parfaite  par  le 
seul  consentement.  — J.G.  Obligat.,  73.— V. 
art.  1138,  1583. 

12.  Dans  les  contrats  consensuels,  le  lien 
de  droit  se  formant  par  le  seul  consentement 
des  parties,  la  rédaction  du  contrai  par  écrit 
ne  sert  que  pour  la  preuve. — J.G.  Obligat. ,1k. 

13.  Mais  lorsque,  dans  un  contrat  non  sou- 
mis à  une  forme  particulière,  les  parties  ma- 
nifestent l'intention  de  ne  tenir  le  marché 
comme  conclu  que  lorsqu'il  en  aura  été  passé 
acte,  la  rédaction  par  écrit  dans  la  forme 
Convenue  est  nécessaire  pour  créer  le  lien 
de  droit.— J.G.  Obligat.,  74. 

14.  C'est  ce  qui  a  été  fréquemment  décidé 
en  matière  de  vente.— V.  art.  1582. 

15.  Mais  l'intention  de  soumettre  la  per- 
fection du  contrat  à  la  condition  qu'il  sera 
passé  par  écrit  doit  être  formellement  expri- 
mée; elle  ne  résulterait  pas,  notamment,  de 
cela  seul  que  les  parties  auraient  dit  qu'il 
serait  passe  acte  de  leur  traité.  —  J.G.  Obli- 
gr,l..  74— V.  art.  1588 

16.  C'est  aux  juges  à  voir,  d'après  les  cir- 
constances, quelle  a  été  la  véritable  intention 
des  parties.— J.G.  obligat.,  7.;. 

17.  Le  juge  qui  décide  qu'une  convention 
n'a  été  obligatoire  que  du  |our  où  imites  les 
parties  ont  signé  l'acte  qui  la  constate  esl  ré- 
puté avoir  simplement  ju  ;é  qu'en  fut  la  con- 
vention dont  il  s'agit  ne  de  va  il  être  o 
toire,  d'après  la  volonté  des    parties,  que  du 

j  -i i r-  où  l'acte  aurait  été  signé,  et  mm  pas 
avoir  décidé  qu'en  droit  la  signature  îles  par- 
tîtes est  une  condition  nécessaire  a  la  validité 


des  contrats.— Civ.  r.  19  juill.  18G9,  D.P.  69. 
1.  348-349. 

18.  Si  un  contrat  a  été  passé  par  écrit, 
mais  qu'il  soit  irrégulier  ou  incomplet,  ou 
peut  en  conclure  qu'il  est  encore  a  l'état 
de  projet.  —  J.G.  Obligat.,  77. 

19.  C'est  à  la  partie  qui  prétend  que  la 
convention  est  parfaite  à  en  faire  la  preuve. 

—  Keq.15fevr.  1821.  J.G.  Preuve,  26. 

20.  La  vente  sous  seing  privé,  faite  avec 
clause  qu'elle  sera  revêtue  de  la  forme  au- 
thentique dans  un  certain  délai,  est-elle  va- 
lable, quoique  l'acte  authentique  n'ait  pas 
été  dressé? — V.  art.  1582. 

21.  —  III.  Contrats  solennels  ou  non  so- 
i.ennels.— Les  contrats  solennels  ne  sont  va- 
lables qu'autant  qu'ils  se  trouvent  revêtus 
de  l'authenticité  et  de  toutes  les  formalités 
requises  :  tels  sont  le  contrat  de  mariage,  la 
donation,  l'hypothèque.  Dans  ces  contrats,  la 
forme  est  essentielle  et  ne  peut  être  sup- 
pléée par  aucun  genre  de  preuve.— J.G.  Obli- 
gat.. 78.— V.  art.  931,  1394,  2127. 

22.  Les  contrats  non  solennels  sont  ceux 
pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  aucune  forme 
particulière,  tels  que  la  vente,  le  mandat.— 
J.G.  Obligat.,  78. 

23.  —  IV.  Contrats  civilsou  commerciaux. 

—  Les  contrats  sont  civils  ou  commerciaux, 
selon  qu'ils  ont  ou  non  pour  objet  des  actes 
de  commerce;  cette  distinction olfre  de  l'uii- 
lité  au  point  de  vue  de  la  preuve  et  de  la 
compétence. — V.  c.  de  com.,  art.  109,632  et  s. 

24.  —  V.  Contrats  exthajudiciaikes  et 
judiciaires. —  En  général,  les  contrats  se  for- 
ment entre  les  parties  sans  l'intervention  de 
la  justice.  Ils  sont  alors  extrajudiciaires. 
Quelquefois  l'accord  des  parties  se  forme  de- 
vant le  juge,  et  il  es!  cons'atè  par  acte  du 
magistrat,  ou  bien,  en  exécution  d'un  juge- 
ment, l'accord  se  fait  au  gretfe  ou  devant  un 
commissaire  désigné  par  le  tribunal.  Le  con- 
trat est  alors  judiciaire, — J.G.  Contrat  judi- 
ciaire, 4,  6. — V.  art.  1109,  n0'  110  et  s. 

25.  Quand  le  contrat  termine  le  litige  en 
tout  ou  en  partie,  on  le  nomme  transari .n» 
judiciaire  ou  jugement  d'expédient.  Néan- 
moins, les  transactions  passées  au  bureau  de 
paix  ne  sont  pas  des  contrats  judiciaires, 
mais  seulement  des  conventions  privées;  — 
J.C.  Contrat jud.,  4.  — V.  c.  pr.  civ.  art5i. 


CHAPITRE  II. 

Des  Conditions  essentielles  pour  la 
Validité  des  Conventions. 


Art.    1103. 


Quatre  conditions  sont  essentielles 
pour  la  validité  d'une  convention  : 

Le  consentement  de  la  partie  qui 
s'oblige} 

Sa  capacité  de  contracter; 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière 
de  l'engagement; 

Une  cause  licite  dans  l'obligation.  — 
C.  civ.  1101,  1109,  1123  s.,  11:26  s., 
1130  s.,  1134. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  21, 
n»  7,  et  p.  33,  u«  196. 

1.  Dans  les  éléments  qui  composent  le 
contrat,  on  distingue  les  choses   e 

les    choses  qui  sont   de  sa    nature, 
choses  purement  accidentelles.  —  J.G.  Obli- 
gat., 83. 

2.  Il  y  a  des  choses  essentielles  a   ! 
lence  des  conventions  :  ce  sont  celles  sans 


lesquelles  une  convention  ne  peut  pas  exis- 
ter, ne  peut  pas  même  se  concevoir.  —  J.G. 
Obligat.,  84. 

3.  Il  y  a  des  choses  essentielles  à  ta  va- 
lidité de  la  convention  :  ce  sont  celles  dont 
le  défaut  permet  de  l'attaquer  par  l'action  en 
nullité.  —  J.G.  Ohh,,  t..  s',. 

4.  Quatre  choses  sont  essentielles  pour  la 
validité  de  toute  espèce  de  conventions  :  1°  le 
consentement  des  parties  (art.  1109  et  s.); 
2°  la  capacité  des  contractants  (art.  1123  et  s.); 
3°  un  objet  qui  fasse  la  matière  de  la  con- 
vention (art.  1126  et  s.);  4°  une  cause  licite 
(art.  1131  et  s.).  —  J.G.  Obligat.,  87;  Enre- 
gi*ir.,  162  et  s. 

5.  Il  est  aussi  des  conditions  essentielles 
seulement  à  telle  ou  telle  espèce  de  contrat, 
par  exemple,  le  prix  dans  le  contrat  de  v  ente. 
—  J.G.  Obligat.,  84.  —  V.  art.  1583,  1591. 

6.  La  forme  des  contrats  n'est  pas  mise  au 
nombre  des  conditions  essentielles  à  leur  va- 
lidité. Elle  n'est  essentielle,  en  effet,  que  pour 
certains  contrats  dont  la  loi  ou  les  parties  ont 
subordonné  la  validité  à  l'observation  de 
certaines  formes.  La  forme,  en  général,  est 
nécessaire  pour  la  preuve  et  non  pour  la  sub- 
stance du  contrat. —  J.G.  Obligat.,  84;  Acte, 
14  et  s.  —  V.  art.  1107,  1582. 

7.  Les  choses  qui  sont  de  la  nature  du 
contrat  sont  celles  qui,  sans  èlre  de  son  es- 
sence, en  font  ordinairement  partie  et  y  sont 
sous-entendues  quand  les  contractants  ne 
s'en  sont  pas  expliqués,  mais  auxquelles  ils 
peuvent  déroger.  Ainsi  on  peut,  dans  une 
vente,  stipuler 'que  le  vendeur  ne  sera  pas 
tenu  à  la  garantie  (art.  1027).  —  J.G.  Obli- 
gat., 85. 

8.  Les  choses  accidentelles  sont  celles  qui 
ne  sont  comprises  dans  un  contrat  que  par 
quelque  clause  particulière  insérée  par  les 
parties.  Tel  serait  le  terme  accordé  pour  le 
payement  (art.  1185  et  s.). — J.G.  Obligat.,  86. 


Sect.  1.  —  Du  Consentement. 

Ait.   1109. 

Il  n'y  a  point  de  consentement  vala- 
ble, si  le  consentement  n'a  éié  donné 
(pie  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorque 
par  violence  ou  surpris  par  dol.  —  C. 

civ.  180,  783,  887  s.,  1110  s.,  1304  s., 
1336,  1376,  1641  s.,  2033. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  21 
et  s.,  n"  8,  196,  373. 


§1- 


§2.  - 

§3. - 
§4.- 


Formation    du    consentement. 

offre  et  acceptation;   Marchés 

par  correspondance  (n0  1). 
Manifestation  du  consentement 

(n°  SO). 
Vices  du  consentement  (n°  104). 
Du  consentement  dans  le  contrat 

judiciaire  (n°  110). 


§  1.  —  Formation  du  consentement  :  offre 
et  acceptation;  Marchés  par  correspon 
danec. 

1.  —  I.  Concours  de  volonté  tau  l'offp 
et  l'acceptation.  —  Ce  n'est  pas  seulemen 
le  consentement  de  la  parti,-  qui  s'oblige, 
comme  le  dit  l'art.  1108,  qui  est  nécessaire 
pour  la  validité  des  conventions  ;  c'est  aussi 
le  consentement  de  la  partie  envers  laquelle 
mi  soi  lige  :  le  mot  eo  il  implique 

du  concours  des  deux  volontés.  — J.G. 
,88;  Enregistr  ,  164. 

2.  Et  ce  double  consenti  aent  est  néces- 
saire même  dans  les  contrats  :  lilatéraux.  — 
J.G.  Priait,  et  hgj'ôlh.,  11M. 
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3  On  désigne  sous  le  nom  d'offre  le  con- 
sentement de  la  partie  qui  propose  de  con- 
tracter et  sous  celui  inacceptation  le  consen- 
tement de  la  partie  a  laquelle  la  proposition 
est  laite.  —  J.G.  Bnregistr.,   165. 

4  Tant  qu'il  n'v  a  pas  concours  de  ces 
consentements,  la  convention  n'existe  pas, 
il  n'y  a  qu'une  offre  ou  promesse,  qui,  n  étant 
pas  acceptée,  ne  produit  pas  d'obligation;  il 
n'y  a  qu'une polReitation.  —J.G.  Obligat., 
47,  88;  Bnregistr.,  163  et  s. 

5.  Et  le  concours  des  deux  volontés  doit 
exister  sur  toutes  les  conditions  du  contrat; 
ainsi,  en  matière  de  vente,  lors  même  que 
les  parties  sont  d'accord  sur  la  chose  et  le 
prix  il  n'v  a  pas  de  vente  définitive,  si  elles 
ne  sont  pas  d  accord  sur  diverses  conditions 
du  contrat.  —  Civ.  c.  4  févr.  1839,  J.G.  UbU- 
ga'.,  174-2°.  , 

6  De  même,  le  contrat  de  vente  n  est  pas 
formé  tant  qu'il  y  a  dissidence  sur  une  por- 
tion du  prix.  —  Req.  16  août  1832,  J.G.  tn- 
regislr.,  174-1°. 

7  Une  simple  proposition  na  donc  pas 
d'effet  obligatoire,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  ac- 


ceptée. _  Civ.  c.   18  août  1818,  J.G.  Obli- 
gat.,  47.  ,    ,.       . 

8.  Sur  la  promesse  de  vente  et  le  lien  de 
droit  qui  peut  en  découler,  V.  art.  1589. 

9.  La  promesse  de  bail  non  encore  accep- 
tée n'est  qu'une  simple  proposition  qui  peut 
être  rétractée,  V.  art.  1708. 

10.  Sur  la  promesse  de  prêter,  V.  art. 
1874,  et  Code  annoté  de  V Enregistrement . 

11  L'acceptation  n'est  pas  nécessaire  lors- 
que l'offre  ne  fait  que  constater  ou  confirmer 
une  obligation  préexistante  :  telle  est  1  offre 
de  paver  ce  que  l'on  doit,  la  reconnaissance 
de  dette.  —J.G.  Obligat.,  49,  50,  51. 

12  La  reconnaissance  pure  et  simple  d  une 
dette  avec  affectation  hypothécaire  peut  être 
régulièrement  faite  par  le  débiteur  seul.  — 
Civ.  r.  S  août  1839,  J.G.  Obligat.,  51,  etPrxvil. 
et  hvpoth.,  1260. 

13.  Sur  la  question  de  savoir  si  1  hypo- 
thèque constituée  par  acte  séparé  de  l'obli- 
gation principale  peut  être  efficace,  sans 
l'acceptation  du  créancier,  V.  art.  2127. 

14.  La  simple  promesse  verbale  ou  écrite 
de  paver  la  dette  d'un  tiers  à  laquelle  on  est 
étranger  n'est  qu'une  pollicitation  non  obli- 
gatoire. _  J.G.  Obligat..  50.  —  V.  art.  2014. 

15.  Ainsi,  la  simple  déclaration  qu'on  est 
dans  l'intention  de  réparer  le  tort  que  cause 
à  un  mineur  le  défaut  d'inscription  hypothé- 
caire omise  par  son  tuteur  n'est  pas  obliga- 
toire.—Bourges,  6  mai  1829,  J  G.  Obligat.,  50. 

16.  L'offre  faite  par  une  partie  actionnée 
en  justice  de  paver  ce  qui  lui  est  réclamé  ne 
constitue  pas  un  acquiescement,  mais  peut 
être  considérée  comme  une  simple  pollicita- 
tion. —  J.G.  Obligat.,  54;  Acqmescem.,  287 
et  s.—  V.  c.  pr.  civ.,  Appendice  au  titre  du 
Désistement. 

17.  La  renonciation  pure  et  simple  a  un 
droit,  à  un  usufruit,  à  une  succession,  à  un 
rang  d'hvpothèque,  n'a  pas  besoin  d'être  ac- 
ceptée par  celui  qui.  aux  termes  de  la  loi, 
profite  de  cette  renonciation.  — J.G.  ObHgat., 
B7  —  V.  art.  622,  n0'  4  et  s.;  art.  786,  n»-  3 
et  s.:  art.  2180. 

18.  Il  en  est  de  même  si  la  renonciation 
est  faite  spécialement  en  faveur  de  celui  que 
la  loi  investit  du  droit  répudié.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 57.  ... 

19.  Ainsi,  la  renonciation  d'un  créancier  a 
son  hypothèque  en  faveur  du  créancier  qui 
vient  immédiatement  après  dans  I  ordre  des 
rollocations.est  un  acte  unilatéral  qui  n'a  pas 

iin  d'être  accepte  par  ce  dernier.  —  Req. 
-iv.  1855,  H. P.  56. 1.175. 

20.  La  solution  serait  différente  si  la  re- 
nonciation avait  lieu  au  profit  d'une  per- 
sonne désignée  :  ce  serait  alors  une  véritable 
cession  de  droits  qui  doit  être  acceptée.  — 
J.G.  Obligat.,  58. 

21  Jugé,  toutefois,  que  la  renonciation  a 
«on  hypothèque  légale,  faite  par  un  mineur 
devenu  majeur,  en  faveur  d'un  tiers,  est  un 


acte  unilatéral  qui  ne  comporte  pas  une  ac- 
ceptation expresse.  —  Bourges,  20  févr.  1852, 
DP.  55.  2.  111. 

22.  Le  fait  de  sa  production  dans  I 
par  le  créancier  porteur  de  l'acte,  manifeste 
suffisamment  son  intention  d'en  bénéficier  et 
d'en  poursuivre  l'exécution.  —  Même  arrêt. 

23.  —  11.  Révocation  de  l'offre  avant 
l'acceptation.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'offre  et  l'acceptation  interviennent  au  même 
instant  ou  dans  le  même  acte  :  l'acceptation 
peut  précéder  ou  suivre  les  offres,  ou  en 
être  séparée  par  un  intervalle  assez  long.  — 
J.G.  Obligat.,  97. 

24.  Tant  que  l'acceptation  n'est  pas  inter- 
venue pour  rendre  la  convention  parfaite,  le 
proposant  peut  révoquer  son  offre.  —  JAj- 
Obhqal.,  89. 

25.  A  plus  forte  raison  l'offre  peut-elle 
être  rétractée  lorsqu'elle  a  été  refusée-  — 
Cons.  d'Et.  13  lanv.  1859,  D.P.  59.  3.  39. 

26.  Et  réciproquement,  tant  que  la  revoca- 
tion n'a  pas  eu  lieu,  l'acceptation  peut  vala- 
blement intervenir.  —  J.G.  Obligat..  90. 

27.  Lorsqu'une  vente  est  faite  à  plusieurs 
individus  conjointement,  ceux  même  qui  n  en 
ont  pas  signe  le  contrat,  parce  qu  ils  étaient 
absents,  nu  leurs  héritiers,  peuvent  reclamer 
leur  part  dans  l'immeuble  acquis,  en  pavant 
leur  portion  dans  le  prix,  tant  qu  ils  nont 
pas  été  mis  en  demeure  de  s'expliquer  sur 
leur  intention  par  leurs  coacquéreurs  s 
taires.—  Caen.T7  avr.  1812,  J.G.OMtaal    80. 

28.  Une  obligation,  telle,  par  exemple. 
qu'une  vente  contractée  au  profit  de  deux 
personnes,  dont  l'une  n'est  pas  présente  au 
contrat,  devient  parfaite  et  irrévocable  par 
l'effet  de  l'adhésion  de  cette  partie  signifiée 
à  l'obligé  ou  vendeur  avant  toute  retraita- 
lion  de  sa  nart.  —  Caen,  12  juill.  1844,  J.u. 
Obligat.,  280.  ,     , 

29  Si  les  offres  ont  été  faites  a  plusieurs 
parties,  avec  l'intention  qu'elles  ne  soient 
valables  que  par  l'acceptation  de  toutes  les 
parties,  ces  offres  peuvent  être  rétractées, 
tant  que  toutes  les  parties  n'ont  pas  accepte. 
—  J.G.  Obligat.,  91. 

30  Mais  'si  cette  condition  n  existe  pas, 
les  parties  qui  ont  accepté  sont  valablement 
liées  maigre  le  refus  des  autres.  —  J.u. 
Obligat..  91.  ,         ,,  . 

3Î  Ainsi,  la  convention  par  laquelle  quel- 
ques-uns des  créanciers  inscrits  sur  un  im- 
meuble consentent  à  un  ordre  amiable,  ne 
peut  èjtre  attaquée  par  ceux  qui  I  ont  signée, 
sous  le  prétexte  qu  elle  n'a  pas  ete  consentie 
par  tous  les  créanciers  avant  inscription  — 
Lyon,  28  août  1826,  J.G.  Obligat.,  91,  et  Ar- 
bitrage, 717. 

32  Sur  une  masse  de  créanciers,  si  quel- 
ques-uns seulement  ont  signé  une  conven- 
tion par  laquelle  ils  s'engagent  a  libérer  leur 
débiteur  au  moven  d'abandonnements  pai  lui 
faits,  et  chargent  l'un  d'entre  eux  de  pour- 
suivre l  exécution  de  ce  traité,  qui  ne  doit 
être  obligatoire  qu  autant  qu'il  reunira  ; 
les  signatures,  ce  simple  projet  a  néanmoins 
pu  être  legardé  comme  un  traité  i  forfait, 
avant  pour  effet  de  lier  les  premiers 
tàires,  en  ce  sens  que,  si  le  commissaire  par 
eux  nommé  s  est  rendu  cessionnairë  des 
droits  et  créances  des  non-signataires,  il  est 
réputé  n'avoir  agi  qu'en  sa  qualité  de  man- 
dataire au  nom"  des  autres  signataires  du 
traite  à  forlait,  lequel  devient,  des  ,ors  obli- 
gatoire pour  lui  même.  —  Req.  15  avr.  1b34 
J.G.  Obligat.,  91. 

33  La  volonté  une  fois  engagée  pari  accep- 
tation, la  révocation  ne  peut  plus  avoir  lieu, 
à  moins  que  le  proposant  ne  se  soit  réserve 
le  rlroit  de  modifier  sa  volonté.  —  J  G.  06.»- 
gat.,  93.  , 

34  L'individu  qui.  en  réponse  a  une  de- 
mande de  concession  de  terrain  dans  un  ci- 
metière pour  v  créer  une  sépulture  de  fa- 
mille, a  été  informe  qu'il  serait  donne  satis- 
faction «i  sa  demande  a] i  I  agrandis 

du  cimetière,  alors  décide  et  d'une 

I  tion  prochaine,  ne  peut  plus  tard,  sous  pré- 


texte de  changement  d'intention,  refuser  la 
concession  a  lui  accordée  dans  le  cime 
nouvellement  agrandi,  s'il  a  noti- 

fier le  retrait  de  sa  demande  ava 
cision,  et  alors  surtout  que.  en  la 
il  avait  donné  lieu  de  croire  qu'il  persistait 


dans  sa  pre.  île.  —  Angers, 

:         li. P.  69.  2.  198. 

35.  Il  est  certains  contrat-  dans  lesquels 
le  proposant  ne  peut  se  réserver  la  fai  ulti 
cb. muer  de  volonté.  Tels  sont  :  ...  la  do 
tion  entre  vifs.  —  V.  art.  944. 

36.  ...  Le  contrai  de  mariage.  —  V.  art, 

395 

37.  ...  L'adoption.  —  V.  art.  359,  n»'  9  et  s. 

38.  Les  offres,  quoique  non  acceptées,  ne 
peuvent  pas  être  révoquées,  lorsque  celui 
iiui  les  a  faites  s'est  engagé  expressément 
ou  tacitement  à  ne  pas  les  révoquer  avant  la 
réponse  de  l'autre  partie.— J.G.  Obltgal.. .'.. 

39.  L'offre  ne  peut  non  plus  être  révo- 
quée si  celui  qui  l'a  faite  a  fixé  à  1  autre 
partie  un  délai  pour  l'acceptation,  tant  que 
ce  délai  n'est  pas  expiré.  —  J.G.  Obligat. 

101. 

40  La  révocation  a  pour  effet  de  remettre 
les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant 
l'offre;  ainsi,  l'acheteur  d'une  cargaison  qui, 
avant  l'arrivée  du  navire,  révoqué  le  marche 
et  déclare  qu'il  n'entend  pas  recevoir  la  car- 
gaison pour  son  compte,  ne  peut  se  l'appro- 
prier ensuite,  lorsque  le  navire  est  arrive  a 
destination,  et  en  disposer  sans  le  consente- 
ment du  vendeur,  et  sans  être  tenu,  si  ce 
dernier  le  demande,  de  tous  les  frais,  et  no- 
tamment du  droit  d'assurance  dont  la  mar- 
chandise a  été  grevée  dans  l'intervalle.  — 
Bruxelles,  16  août  1808,  J.G.  Vente,  108. 

41  —  III.  Marché  par  correspondance.— 
lo  Formation  du  contrat.  —  L'engagement 
par  simple  correspondance,  c'est-à-dire  par 
lettres  missives,  est  parfait,  dès  qu'il  y  a 
concours  des  deux  volontés,  au  moyen  de 
l'acceptation,  par  l'une  de-;  parties,  des  pro- 
positions de  l'autre.  —  Pau,  16  juill.  18o2, 
D.P.  54.  2.  205.  t      .. 

42  Une  demande  de  marchandises  par 
lettres  ne  constitue  un  engagement  parfai» 
et  irrévocable  qu'autant  que  celui  à  qui  cette 
demande  est  faite  déclare  qu'il  consent  a 
faire  l'envoi  demandé  aux  conditions  oller- 
tes  et  que  le  demandeur  est  saisi  de  la  let- 
tre contenant  le  consentement.  —  Caen. ,7 
août  1820,  J.G.  Vente,  88.  et  Faillite,  1256-5° 
—  Observ.  conf.,  J.G.  Vente,  88. 

43  "L'individu  qui  a  demande  par  lettre 
des  actions  à  l'agent  d'une  société  ne  peu 
être  considéré  comme  actionnaire,  tant  que 
l'acceptation  de  sa  demande  ne  lui  a  pas  ete 
notifiée  par  une  acceptation  spéciale.  —  Pa- 
ris. 10  août   18  10,  D.P.  52.  2     197.  -  !  ans 

I  22  janv.  1853.  D.P.  54.  2.  25s.  -  Pans,  16 
I  nov.  1853,  D.P.  55.  2.  126.  -  Pans,  11  janv 
'  1854,  D.P.  54.2.  139. 

44  Même  en  matière  commerciale,  le  seul 
envoi  d'une  réponse,  quoique  portant  accep- 
tation peut,  par  l'effet  des  circonstances, 
être  insuffisant  pour  former  le  contrat;  la 
demande  peut  être  telle  qu'elle  suppose  la 
nécessité  d'une  nouvelle  déclaration  de  vo- 
lonté de  la  part  de  celui  qui  l'a  faite,  lorsque 
la  réponse  lui  sera  parvenue.  —  J.G.  UMifl 1 

100.  _  , 

45  —  2°  Rétractation  ries  offres.  —  Lors 
que  les  offres  ont  été  faites  par  corn-spore 
dame  à  quel  moment  la  rétractation  de  i  ei 
offres  ne  peut-elle  plus  avoir  lieu?  Troi: 
hypothèses  peuvent  se  présenter.  —  D.i  .  o/ 
2    I  '  i! 

46  '—  i»  Hypothèse.  —  L,i   rétractation 
parvient  au  destinataire  avant  on  en   inem 
temps  que  la  lettre  contenant  les  offres  :  cette 

tation  est  valable;  tant  que  la  lettre 
conl   liant  les  offres  n'a  pas  ete  reçue  pu 
celui  auquel  (lie  a  été  adressée   ces  offre, 
peuvent  être  n  t>  lifiees  ou  rétractées.  -  1.1*. 
hure  missive,  17;  D.P  93,  note  1- 

47.  Ainsi,  il  a  été  juge  également  que  !o 
souscription  à  des  ouvrages  de  librairie  n  est 
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toire   pour   le  souscripteur  qu'autant 

est  acceptée  par  l'éditeur;  en  consé- 

ce,  si  la  retractation  de  cette  souscrip- 

lion   est  parvenue  à  l'éditeur,  au  moins  en 

même  temps  que  l'avis  de  la  souscription,  il 

est  formé  entre  les  parties  aucun  lien  de 

droit.  —  Bordeaux,  13  juin  1853,  D.P.  55.  2. 

322. 

48.  —  2e  Hypothèse.  —  La  rétractation  est 
antérieure  à  l'acceptation,  mais  ne  parvient 
au  destinataire  qu  après  que  la  lettre  conte- 
nant l'acceptation  a  été  mise  à  la  poste: 
dans  ce  cas  encore,  la  rétractation  est  faite 
en  temps  utile;  le  contrat  n'a  pu  se  former. 
-  D.P.  67.  2.   193,  note  1. 

49.  Seulement,  l'auteur  de  la  proposition 
doit  indemniser  son  correspondant  des  dé- 
penses et  «lu  préjudice  qu  a  pu   lui   causer 

l'a  induit  la  réception 

de  la  proposition.— J.G.  Vente,  92;  D.P.  67. 

2.  193.  n  ite  I. 

50  —  :''  Hypothèse.  —  La  rétractation  est 

.  I acceptation,  maiselle  parvient 

al  avant  que  le  proposant  naitreçu 

h  lettre  i  ontenant  avis  de  l'acceptation.  Dans 

a  question  est  très-controversée.  — 

Suivant  une  opinion,   le  contrat  n'est  formé 

qu'au  moment  où  I  acceptation  est  connue  de 

la  partie  qui  a  fait  la  proposition,  jusque-là 

i  ette  proposition  peut  être  rétractée.  —  Ob- 

serv.  conl.,  J.G.  Obligat.,  98;  Fente, 86;  D.P. 

67.  2.  193,  note  t. 

51.  En  ce  sens,  celui  qui  a  fait,  par  lettre 
missive,  une  proposition  de  vente  ou  d'achat, 
n  est  lié  par  l'acceptation  de  son  correspon- 
dant qu  à  partir  du  moment  où  avis  de  cette 
acceptation  lui  est  parvenu,  de  sorte  que  jus- 

i  il  peut  valablement  se  dédire,  sans 
qu'il  soit  nécessaire,  d'ailleurs,  gue  le  chan- 
geaient de  volonté  qui  a  amené  de  sa  part 
le  retrait  de  la  proposition  soit  constaté  par 
une  lettre  confiée  à  la  poste  avant  la  récep- 
tion par  lui  de  celle  qui  apporte  l'annonce 
de  IV.ceptation  qu'il  refuse.  —  Bruxelles. 
25  fevr.  1867,  D.P.  67.  2.  193. 

52.  Suivant  une  autre  opinion,  ie  contrat 
est  formé  au  moment  même  de  l'acceptation; 
seulement,  il  faut  que  l'acceptation  soit  ma- 
nifestée  par  des  moyens  propres  à  la  consta- 
ter et  à  la  faire  connaître  a  l'auteur  des  offres, 
ce  qui  arrive,  par  exemple,  lorsque  la  lettre 
contenant  l'acceptation  est  mise  à  la  poste: 
a  partir  de  ce  moment,  la  rétractation  nepeut 
plus  valablement  intervenir.— J.G.  Obligat., 
98;  Vente,  86;  D.P.  67.  2.  193,  note  I. 

53.  Dans  la  négociation  des  marchés  par 
correspondance,  la  lixation  d'un  délai  pour 
la  réception  de  la  réponse  à  l'offre  de  vente 
ou  d'achat  implique  suffisamment  que,  passé 
ce  délai,  l'auteur  de  l'offre  entend  se  consi- 
dérer comme  dégagé,  et  ne  tiendra  pas  pour 
valable  toute  acceptation  intervenant  avant 
qu'il  ait  averti  que  l'offre  est  retirée.  — 
Bruxelles,   25   févr.   1867,  D.P.  67.   2.    193. 

—  Lyon,  27  juin  1867,  D.P.  67.  2.  194.— 
V.  observ.,  ibtd.,  note. 

54.  A  cet  égard,  la  demande  d'une  réponse 
diate  par  le  télégraphe  fait  suffisam- 
ment connaître  que  cette  réponse  sera  non 

e,  si  elle  n'e-t  pas  parvenue  à  l'auteur 
de  l'ollre  le  jour  même  de  la  distribution  du 
courrier  dont  l'ait  partie  la  lettre  qui  porte 
sa  proposition.  —  Lyon,  27  juin  1867,  D.P. 
67.  2.  194. 

55.  Dès  lors,  l'acceptation  dont  la  décla- 
Tition  n'est  arrivée  que  le  lendemain  du  jour 

ndiqué  a  pu,  à  bon  droit,  être  refusée  comme 

tardive.  —  Bruxelles,  23  I   .i.  I867,  D.P.  67. 

•  2.  I93.  —  Lyon,  21    uin  1867,  D.P.  67.  2. 194. 

56.  .      Al.es  même  que  le  retard  serait 

i  une  cause  accidentelle,  et,  par 

exemple,  g  une  fausse  direction  donnée  par 

e  a  la  lettre  qui  portait  la  proposition. 

—  Anèf  précité  du  27  iuin  \*<û. 

57.  Et  !a  précaution  prise,  en  pareil  cas, 
par  l'auteui  de  l'offre,  d'avertir  immédiate- 
ment que  le  marché  n'est  pas  conclu,  enlevé 
naît  p  ne  demande  de  dommages- 

—  Même  arrêt 


58.  Lors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
délai  fixé,  l'acceptation  ne  lie  l'offrant  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  faite  dans  le  délai  moral 
nécessaire,  eu  égard  à  la  nature  du  marché, 
pour  examiner  l'offre  et  y  répondre.  Ainsi,  la 
rétractation  d'une  offre  d'achat  peut  être  dé- 
clarée valable,  lorsque  la  lettre  qui  la  con- 
tient s'est  croisée  avec  la  lettre  d'acceptation, 
écrite  quatre  jours  après  la  réception  de  la 
proposition.  —  Beq.  28  févr.  1870,  D.P.  71. 
1.  61. 

59.  L'offre  adressée  par  le  télégraphe  (no- 
tamment une  offre  d'engagement  adressée  à 
une  actrice),  avec  payement  anticipé  de  la 
réponse,  alors  même  qu'elle  ne  porte  indica- 
tion d'aucun  délai  pour  l'acceptation  ou  le 
relus,  n'engage  pas  son  auteur  au  delà  du 
temps  nécessaire  pour  que  celui  à  qui  elle 
est  laite  examine  la  proposition  et  y  réponde; 
par  suite ,  l'acceptation  doit  être  réputée 
inefficace,  lorsque,  d'une  part,  elle  est  in- 
tervenue après  ce  délai,  et  que,  d'autre  part, 
le  télégramme  qui  la  contient  n'est  par- 
venu au  proposant  qu'après  que  celui-ci, 
croyant  à  un  refus,  avait  commencé  des  dé- 
marches auprès  d'une  autre  personne.  — 
Bordeaux,  17  janv.  1870,  D.P.  71.  2.  96. 

60.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  il 
y  a  eu  retard  dans  la  transmission  du  télé- 
gramme contenant  l'offre,  et  où  ce  retard  est 
imputable  a  l'auteur  de  l'offre  lui-même,  sauf 
l'action  en  dommages-intérêts  du  destinataire 
contre  celui-ci  dans  le  cas  où  la  non-conclu- 
sion du  contrat  lui  fait  éprouver  un  préju- 
dice. —  Même  arrêt. 

61. — 3°  Rétractation  de  l'acceptation. — 
L'acceptant,  de  même  que  le  proposant,  peut 
rétracter  son  acceptation,  tant  que  la  lettre 
qui  la  contient  nest  pas  aux  mains  de  son 
correspondant.  —  J.G.  Vente,  87. 

62.  —   IV.    CONFORMITÉ     DE    L'OFFRE    ET     DE 

l'acceptation.  —  L'acceptation,  pour  pro- 
duire le  concours  des  volontés,  et,  par  suite, 
la  convention,  doit  être  conforme  aux  offres. 
—  J.G.  Obligat.,  103. 

63.  L'acceptation  est  réputée  conforme 
aux  offres,  quand  celui  qui  l'a  faite  a  dit 
simplement  qu'il  acceptait.  —  J.G.  Obligat., 

64.  Il  n'y  a  point  d'engagement  irrévoca- 
ble, si  l'acceptation  a  eu  lieu  sous  des  condi- 
tions qui  n'étaient  point  dans  l'offre.  —  J.G. 
Obligat.,  103. 

65.  L'offre  faite  par  une  partie  de  renon- 
cer à  un  droit,  sous  certaines  conditions, 
peut  être  réputée  non  acceptée,  lorsque  celui 
a  qui  elle  a  été  adressée  s'est  borné,  dans 
sa  réponse,  à  nier  le  droit  auquel  s'applique 
cette  offre  de  renonciation.  —  Beq.  16  avr. 
1861,  D.P.  61.  I.  433. 

66.  Spécialement ,  lorsque  le  légataire 
universel,  chargé  par  le  testament  de  faire 
abandon  à  des  légataires  particuliers  de  tout 
ce  qui,  dans  les  biens  de  la  succession,  excé- 
dera une  certaine  somme,  offre  à  ces  légatai- 
res de  déterminer  la  valeur  de  l'hérédité  au 
moyen  d'une  vente,  et  déclare  renoncer  au 
droit  qu'il  tiendrait  du  testament  de  se  bor- 
ner à  une  simple  estimation,  cette  offre  d'une 
vente  peut  être  réputée  non  acceptée,  et. 
dès  lors,  est  susceptible  de  rétractation,  si 
les  légataires  n'y  donnent  leur  adhésion 
qu'en  contestant  le  droit  d'option  en  vertu 
duquel  la  proposition  leur  a  été  faite,  et  en 
déclarant  que,  selon  eux,  la  vente  proposée 
était  seule  conforme  à  la  volonté  du  testa- 
teur. —  Même  arrêt. 

67.  Lorsqu'à  la  suite  d'un  projet-de  vente, 
où  l'acquéreur  s'est  réservé  de  donner  plus 
tard  son  acceptation  par  lettre  missive,  ce- 
lui-ci écrit  qu'il  accepte,  mais  sous  réserve 
expresse  des  modifications  à  faire  donner  à 
la  forme  du  contrat,  pour  la  garantie  de  ses 
droits  comme  acquéreur,  on  ne  peut  pas  dire 
que  cette  acceptation  ait  eu  pour  effet  de 
transformer  le  projet  de  vente  en  contrat  dé- 
finitif, quoiqu'il  y  ait  accord  sur  la  chose  et 
sur  le  prix—  Civ.  c.  4  févr.  1839,  J.G.  Vtnte, 
116,  et  Enregislr.,  174-2». 


68.  L'individu  (un  capitaine  de  navire 
marchand)  qui,  invité  à  s'expliquer  immé- 
diatement sur  un  marché  à  lui  propose  par 
dépèche  télégraphique,  a  fait  par  la  même 
voie  cette  réponse  :  «  J'accepte  »,  ne  peut, 
plus  tard,  pour  l'exécution  de  la  convention, 
prétendre  imposera  l'autre  partie  les  condi- 
tions formulées  dans  une  lettre  expédiée  le 
même  jour,  l'envoi  de  cette  lettre  eût-il  été 
annoncé  dans  le  télégramme  portant  sa  ré- 
ponse, s'il  a  négligé  de  faire  connaître  par  le 
même  télégramme  que  son  consentement 
était  subordonné  aux  conditions  que  ladite 
lettre  devait  faire  connaître. —  Tr.  de  Nantes, 
7  janv.  1865,  D  P.  65.3.  22. 

69.  Lorsque  l'offre  de  vendre  un  navire  a 
été  acceptée  par  lettre  missive,  sous  la  con- 
dition expresse  qu'il  serait  monté  de  quinze 
hommes  d'équipage  parfaitement  famés,  la 
lettre,  par  laquelle  le.  vendeur  promet  de  ne 
négliger  rien  pour  réunir  l'équipage  dans  le 
délai  fixé,  mais  dit  qu'il  sera  difficile  de  le 
faire  à  une  époque  aussi  rapprochée,  délie 
les  acheteurs  de  leur  offre,  les  conditions 
n'ayant  pas  été  acceptées  par  le  vendeur  dans 
les  termes  où  elles  ont  été  posées;  du  moins, 
l'arrêt  qui  interprète  ainsi  la  correspondance 
des  parties  ne  viole  aucune  loi.  —  Beq.  1" 
sept.  1813,  J.G.  f'enle,  90-R  —  Observ.  conf., 
Vente,  90.  —  V.  aussi  Erwegistr.,  174-2°. 

70.  Si  celui  qui  a  fait  les'otl'res  reçoit  deux 
réponses  le  même  jour  et  au  ir.ème'  instant, 
l'une  écrite  deux  jours  auparavant,  le  matin, 
par  laquelle  les  offres  sont  acceptées  pure- 
ment et  simplement;  l'autre  écrite  le  soir  du 
même  jour,  qui  met  à  l'acceptation  certaines 
restrictions,  ces  lettres  foiment,  pour  celui  à 
qui  elles  sont  adressées,  un  tout  indivisible, 
qui,  ne  contenant  pas  d'acceptation  formelle, 
lui  permet  de  retirer  ses  offres.  —  Bouen,  15 
avr.  1813,  sous  Beq.  1"  sept.  1813,  J.G. 
Vente,  91  et  90. 

71.  Si  l'une  des  parties  accorde  plus  ou 
moins  que  l'autre  ne  demandait,  il  n  y  a  pas 
de  convention.  Il  faut,  pour  la  validité  du 
consentement,  que  l'acceptation  corresponde 
exactement  à  la  proposition,  sans  extension 
comme  sans  restriction.—  J.G.  Oblinat..  104. 

72.  Si  la  proposition  a  pour  objet  une 
somme  de  12  ou  15,000  fr.,  l'obligation  est 
parfaite  par  l'acceptation  portant  sur  l'une 
de  ces  deux  sommes.  — J.O.  Obligat.,  104. — 
V.  art.  1189  et  s. 

73.  Si,  sur  cette  alternative,  l'autre  partie 
répond  seulement  qu'elle  accepte,  l'obliga- 
tion est  parfaite  ,  et  n'a  pour  objet  que  la 
moindre  somme  — J.G.  Obligat..  104. 

74  Quelquefois,  la  convention  est  par- 
faite malgré  la  différence  des  offres  et  de  1  ac- 
ceptation": par  exemple,  lorsque  des  offres 
relatives  à  une  même  chose  sont  faites  res- 
pectivement à  un  prix  différent,  le  marche 
vaut  pour  le  prix  le  plus  faible. —  J.G.  Obli- 
qat..  105. 

75.  Les  questions  relatives  à  la  conformité 
des  offres  et  de  l'acceptation  se  rattachant  à 
l'erreur  considérée  comme  vice  du  consen- 
tement, V.  aussi  art.  11  lu. 

76.  —  V.  Incapacité  ou  décès  de  l'une 
des  parties  avant  l' acceptation. — Si,  avant 
l'acceptation,  celui  qui  avait  fait  les  offres 
devient  incapable  de  contracter,  les  offres 
restent  sans  elîet. — J.G.  Obligat.,  95. 

77.  De  même,  les  offres  ne  peuvent  plus 
être  acceptées  après  la  mort,  soit  de  celui  qui 
les  a  faites,  soit  de  celui  à  qui  elles  ont  été 
faites  :  l'héritier  ne  succède  qu'à  des  con- 
ventions formées.  —  J.G.  Obligat.,  96.  —  V. 
art.  724,  1122. 

78  Ainsi,  les  valeurs  envoyées  à  un  ban- 
quier pour  être  encaissées  et  portées  au  ire- 
dit  de  l'expéditeur  restent  la  propriété  de  ce 
dernier,  si  elles  sont  arrivées  après  la  mort 
ou  le  décès  du  banquier.  —  Civ.  c.  20juill. 
1846.  D.P.  46.  1.335. 

79.  Si  l'acceptation  a  eu  lieu  avant  le  dé- 
cès, elle  produit  engagement,  bien  qu'elle 
ne  fût  pas  encore  connue,  à  ce  moment,  de 
l'autre  partie,  —  J.  G.  Obligat.,  96. 
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§  2.  —  Manifestation  du  consentement. 

80.  Le  consentement  est  exprés  ou  tacite. 
—  J.G.  Obligat.,  106. 

81.  Le  consentement  exprès  peut  être  ma- 
nifesté par  tous  les  moyens  à  l'ai 

-  ;e  peut  être  transmise,  par  la  voie  de 
-te.  au    télégraphe  électrique.  —  J.G. 

Obligat.,  106.  —  V.  suprà,  n°-  41  et  s.,  84, 

59  et  s. 

82.  Dans  le  contrat  de  vente,  la  preuve  du 
consentement  réciproque  ne  peut  résulter  de 
la  correspondance  qu  autant  nue  cette  cor- 
respondance constate  un  engagement  bilaté- 
ral :  ainsi,  la  représentation  de  la  lettre  con- 
tenant les  offres  serait  inefficace,  si  l'on  ne 
produisait,  en  même  temps,  la  preuve  de 
["acceptation.— J.G.  Vente,  93. 

83.  Toutefois,  dans  les  usages  du  com- 
merce, une  vente  est  suffisamment  constatée 
pur  la  correspondance  du  vendeur,  non  con- 

■.  celle  de  l'acheteur,  sans  qu'il  soit 
i  de  représenter  le  consentement  écrit 
mi-ci,   et    bien  que  ce  dernier  allègue 
que  la  lettre  de  vente  ne  lui  est  pas  parve- 
nue, s'il  est  constaté  qu'il  a  reçu,  sans  ob- 
jection,   des   lettres   postérieures  expressé- 
.  ment  confirmatives  de  celle-ci;  la  réception, 
sans  réclamation,  d'une  lettre  confirmative, 
constitue  un  aveu  de  la  réception  de  la  lettre 
confirmée.  —  Rouen,    9  avr.    1840,    J.G. 
Vente, 

84.  11  est  des  cas  où  la  validité  du  con- 
sentement est  subordonnée,  soit  par  la  loi,  soit 
par  la  volonté  des  parties,  à  la  forme  dans 
laquelle  il  est  exprimé.  —  J.G.  Obligat.,  109. 

85.  Ainsi,  pour  le  mariage,  la  donation 
entre  vifs,  la  constitution  d'hypothèque,  la 
loi  a  tracé  certaines  formalités  dont  l'obser- 

i  est  essentielle  à  la  validité  de  ces  con- 
trats. —  V.  art.  75,  931,  2127. 

86.  Les  parties  peuvent  aussi  convenir 
que  le  contrat  ne  sera  parlait  qu'après  sa  ré- 
daction par  écrit  et  ia  signature  de  chacune 
délies.—  V.  art.  1107,  n°  13;  art.  1582. 

87.  Le  consentement  est  tacile  quand  il  se 
manifeste  par  des  signes,  des  actions  ou  des 
faits,  ou  même  par  le  silence  de  l'une  des 
parties.— J.G.  Obligat.,  106. 

88  Le  consentement  tacite,  de  la  part  de 
celui  qui  s'oblige,  doit  difficilement  être  con- 
comme  "suffisant  (V.,  notamment,  tr. 
de  Boulogne,  6  fév.  1866,  D.P.  68.  1.  500-501  ; 
V.  art.  1230).  11  en  est  autrement  à  l'égard 
du  consentement  de  la  partie  envers  laquelle 
on  s'oblige;  le  silence,  l'abstention  de  tout 
acte  indiquant  une  volonté  contraire,  peuvent 
être  regardes  comme  exprimant  suffisamment 
sa  volonté.  —  J.G.  Obligat.,  109;  Silence, 
2  et  s. 

"  89.  L'acceptation  peut  être  prouvée  par 
un  fait  d'exécution  de  la  part  de  celui  qui  a 
reçu  les  offres,  et.  par  exemple,  par  l'expédi- 
tion des  marchandises,  aux  conditions  et 
dans  les  délais  indiqués  par  la  lettre  de  de- 
mande.—J.G.  Vente,  94. 

90.  Les  négociants  qui  annoncent  les  con- 
ditions de  leur  négoce  sont  dans  un  état  per- 
manent d  offres  faites  au  public;  la  de- 
mande conforme  à  ces  conditions  forme  ac- 
ceptation et  constitue  un  lien  do  droit.  — 
J.G.  Obligat.,  102. 

91.  Ainsi,  le  fait  par  une  compagnie  de  ba- 
teaux à  vapeur  d'avoir  annonce  dans  les  affi- 
ches et  dans  les  journaux  qu'elle  effectue- 
rait, sur  une  ligne  déterminée,  des  départs 
réguliers,  a  jours  li\es.  et  moyennant  un 
fret  par  elle  tarifé  suivant  la  nature  des  mar- 
chandises à  transporter,  constitue  de  sa  part 
un  engagement  envers  le  public,  et,  des 
lors,  ne  lui  permet  pas  d'établir  arbitraire- 
ment des  préférences  entre  les  divers  char- 
geurs qui  se  présentent,  ou  de  refuser  des 
marchandises,  tant  qu'il  y  a  place  sur  le  na- 
vire. -Aix.  8f.-vr.  1853,  D  P.  55  2.  329.  - 
Observ.  conf.,  J.G.  Obligat.,  102. 

92.  De  même,  une  convention  entre  pa- 
trons et  ouvriers  peut  résulter  'les  règle- 
ments pris  par  les  patrons  et  affichés  dans 


les  ateliers,  sans  qu'il  y  ait  eu  d'acceptation 
expresse— V.  art.  1341. 

93.  la  promesse  d'une  récompense  faite 
par  affiches  à  celui  qui  trouvera  un- objet 
perdu  esl  réputée  acceptée  par  celui  qui  rap- 
porte l'objet;  par  suite,  elle  est  obligatoire 
pour  celui  qui  a  fait  publier  la  promesse.  — 
Trib.  de  Turin,  3  août  lsllï,  J.G.  Obli- 
gat.. 48. 

94.  En  général,  le  silence  d'une  partie  ne 
peut  l'obliger  en  l'absence  de  toute  autre  cir- 
constance. —  Civ.  c.  25  mai  1870,  D.P.  70.  1.  ' 
257. 

95.  Spécialement,  n'est  pas  obligée  comme 
souscripteur  d'actions,  la  personne  qui  a 
laissé  sans  réponse  une  lettre  par  laquelle 
un  banquier  l'informait  qu'il  l'avait  portée 
sur  la  liste  de  souscription  a  des  actions 
dont  il  opérait  le  placement,  et  qu'il  l'avait 
débitée  du  montant  du  premier  versement. — 
Civ.  c.  25  mai  1870,  D.P.  70.  1.257. 

96.  Le  silence  pur  et  simple  a  pu  être  re- 
gaidé  comme  un  consentement  :...  soit  dans 
te  cas  où  celui  qui  s'est  tu  devait  s'expliquer. 

—  J.G.  Obligat..  108. 

97.  Par  exemple,  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain est  présume  avoir  permis  la  chasse  sur 
sa  propriété,  tant  qu'il  n'a  pas  manifesté 
formellement  l'intention  contraire.  —  J.G. 
Chaise,  163  s.,  413. 

98.  ...  Soit  lorsqu'il  existe  entre  les  par- 
ties des  relatiorçs  qui  entraînent  pour  elles 
le  devoir  de  faire  réciproquement  tout  ce 
qui  est  nécessaire  au  succès  des  affaires 
qu'elles  traitent  ensemble.— D.P.  70.  1.  257, 
note  1-2. 

99.  Un  négociant  qui  garde  le  silence  sur 
une  lettre  missive  qu'il  a  reçue,  est  censé, 
en  thèse  générale,  en  approuver  le  contenu. 
et  est  tenu  par  suite  d  exécuter  les  engage- 
ments qui  s'y  trouvent  exprimés.  —  Aix, 
5  mai  1826,  J.G.  Obligat.,  lus. 

100.  Le  commerçant  qui  ne  répond  pas  à 
la  lettre  par  laquelle  un  autre  commerçant, 
avec  lequel  il  est  en  relations  d'affaires,  lui 
donne  un  ordre  et  lui  rappelle  des  conven- 
tions verbales  précédemment  arrêtées,  doit 
être  réputé  accepter  tacitement  l'ordre  qui 
lui  est  donné,  et  dès  lors  ne  peut  se  refuser 
à  l'exécuter.  —  Bordeaux,  3  juin  1867,  D.P. 
67.  2.  166. 

101.  Lorsque  le  tiers  détenteur  a  fait  la 
notification  prescrite  par  l'art.  2184  c.  civ., 
le  silence  gardé  par  les  créanciers  pendant 
le  délai  tie  la  surenchère  est  une  acceptation 
tacite  des  offres  du  tiers  détenteur,  lequel  ne 
peut  plus  les  retirer  après  L'expiration  de  ce 
délai.  —  J.G.  Privil.  et  hypoth.,  2156.  — 
V.  art.  2184. 

102.  Comme  il  y  a  des  signes,  des  actions, 
des  faits  équivoques,  d'où  il  est  difficile  d'in- 
duire un  vrai  consentement,  la  loi  a  fixé 
elle-même  les  conséquences  de  ces  faits  ; 
c'est  ce  qu'elle  a  fait  en  matière  de  présomp- 
tions(V.  art.  1350  et  s.),  en  matière  d'accep- 
tation tacite  d'hérédité  (V.  art.  780),  en  ma- 
tière d'acceptation  de  mandat  (V.  art.  1985). 

—  J.G.  Obligat.,  108. 

103.  Quand  le  consentement  n'est  ni  ex- 
près, ni  "légalement  présumé,  son  existence 
est  laissée  a  l'appréciation  des  tribunaux.  — 
J.G.  Obligat.,  107. 

§  3.  —  Vices  du  consentement. 

104.  Pour  que  le  consentement  donné 
suivant  les  conditions  qu'un  vient  d'exami- 
ner soit  valable,  il  doit  encore  émaner  d'une 
volonté  sérieuse,  libre  et  avant  conscience 
de  ce  qu'elle  fait.  —  J.G.  Obligal.,  1 10. 

105.  Les  vices  du  consentement,  d'après 
l'art.  1109,  sont  l'erreur,  la  violence  et  le  dot. 

—  V.  les  articles  suivants. 

106.  L'art.  1109  ne  mentionne  pas  la 
lésion,  parce  que  la  lésion  ne  vicie  lo  con- 
sentement que  dans  certains  contrats  et  à 
l'égard  de  certaines  personnes.  —  V.  art. 
1118. 

107.  Le  consentement  doit  en  outre  ètxe 


personnel ,  c'est-à-dire  être  donné  par  la 
personne  même  qui  veut  contracter:  c'est 
ce  que  le  Code  dit  implicitement  dans  l'art. 
1119.—  V.  cet  article. 

108.  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  consente- 
ment de  la  part  d'un  enfant  non  encore  par- 
venu à  l'âge  de  raison,  de  la  part  d'une  per- 
sonne en  état  de  démence,  d  ivresse,  de  dé- 
lire, etc.—  V.  art.  1123. 

109.  Sur  la  différence  entre  les  contrat! 
nuls  ou  inexistants  et  les  contrats  annula- 
bles pour  vices  ou  défaut  de  consentement, 
V.  art.  1304  et  s. 

§  4.  —  Du  consentement  dans  les  contrats 
judiciaires. 

110.  De  même  que  les  contrats  extrajudi- 
ciaires (V.  art.  1107,  n»  24),  le  contrat  formé 
devant  le  juge  n'est  parfait  que  par  le  con- 
sentement des  parties  ;  ce  consentement  doit 
être  réciproque.  —  J.G.  Contrat  judic,  5. 

111.  l'our  que  le  contrat  judiciaire  soit 
parlait  et  produise  des  effets  légaux,  il  faut 
que  l'une  des  parties  s'oblige,  que  l'autre 
partie  accepte  l'obligation  et  que  cet  engage- 
ment réciproque  soit  constate  par  le  juge.  — 
Civ.  c.  9  juill.  1845,  D.P.  45.  1.  353.  —Civ.  c. 
7  mai  1860,  D.P.  60.  1.  234.  —  Conf.  J.G. 
Contrat  judic,  6. 

112.  Le  senneyxt  décisoire,  dès  qu'il  y  a 
consentement  de  le  prêter,  forme  un  contrat 
judiciaire  ;  mais  il  n  en  est  pas  de  même  du 
serinent  supplétif,  lequel  n  implique  aucun 
accord  réciproque.  —  Colmar,  5  févr.  1834, 
J.G.  Contrat  judic,  13. 

113.  V acquiescement  exprimé  par  une 
partie  devant  le  juge  qui  en  donne  acte 
forme  un  contrat  bilatéral.  L'acceptation  de 
l'adversaire  est  souvent  nécessaire,  suivant 
l'effet  qu'on  prétend  lui  faire  produire.  — 
J.G.  Contrat  judic,  12.  — V.  c.  pr.  civ.,  Ap- 
pendice au  titre  du  Désistement. 

114.  L'acquiescement  à  une  demande  en 
délivrance  de  legs  formée  par  erreur  de  droit 
ne  suffit  pas  pour  constituer  un  contrat  ju- 
diciaire. —  V.  art.  1006,  n°  12. 

115.  Le  désistement  est  encore  un  contrat 
judiciaire  :  de  là  il  suit  que  l'acceptation  de 
la  partie  adverse  est  nécessaire  pour  lui  don- 
ner sa  perfection.  Néanmoins  il  faut  faire 
certaines  distinctions. —  J.G.  Contrat  judic, 
13.  —  V.  c.  pr.  civ.  art.  402.  403. 

116.  Le  contrat  judiciaire  ne  peut  résulter 
de  simples  énonciations  insérées  dans  un  acte 
de  procédure,  ou  d  une  qualité  conférée  par 
l'une  des  parties  à  l'autre  dans  une  instance, 
si  ces  énonciations  ou  cette  qualité  n'ont  été 
l'objet  d'aucun  débat  particulier.  —  Civ.  c. 
9  juill.  1845,  D.P  45.  1.  353. 

117.  La  reconnaissance  d'un  droit  dans 
un  mémoire  imprimé  et  distribué  ne  lie  pas 
son  auteur  si  elle  no  se  trouve  pas  dans  les 
conclusions  prises  à  l'audience.  —  Pau.  13 
août  1861,  D.P.  61.2.  219. 

118.  Le  consentement  donné  par  une  par- 
tie dans  ses  conclusions,  qui  n'a  pas  été  ac- 
cepté et,dont  il  n'a  pas  été  donné  acte,  ne 
forme  pas  contrat  judiciaire.  — Caen,  19  août 
1«37.  ,l.i  i.  Contrat  judic,  7. 

119.  Le  consentement  donné  en  justice  à 
l'exécution  d'un  bail  ne  forme  pas  un  con 
trat  judiciaire,  s'il  n'a  pas  été  donné  acte  de 
ce  consentement,  alors  surtout  que  les  offres 
de  la  part  du  preneur  ont  eu  lieu  moyennant 
des  conditions  qui  n'ont  pas  été  acceptées 
par  le  bailleur  (V.  infrà,  n»  130);  en  consé- 
qnence,  le  preneur  est  recevable  à  demander 
la  résiliation  du  bail  pour  inexécution  des 
ri  .rations  indispensables  à  l'usage  de  la 
cime  louée.—  Req.  5  juill.  1869,  D.P.  71. 
1.  316. 

120.  La  déclaration  ou  le  consentement 
donne  en  justice  ne  peut  former  de  contrat 

airo  qu'autant  que  l'autre  partie  ^  au- 
rait accédé  avant  que  son  adversaire    l'eût 

né.  —  Req.  13  mai  1824,  J.G.  Obligat., 
92.  et  Compit.  admin.,  246. 
191.  La  déclaration  de  l'un  des  associés 
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devant  les  arbitres,  par  laquelle  il  demande 
à  être  jugé  en  premier  ressort,  nonobstant  la 
clause  de  l'acte  social  portant  renonciation 
à  l'appel,  ne  peut  être  invoquée  par  l'autre 
associé,  comme  ayant  pour  effet  de  de; 
truire  cette  clause,  qu'autant  qu'il  a  adh  iré 
lui-même  à  cette  déclaration.  —  Req.  13 
avr.  1841,  J.G.  Contrat  jwJic,  7,  et  Arbi- 
tr  rge.  l 'il. 

122  De  ce  que  l'acceptation  est  exigée 
pour  la  perfection  du  contrat  judiciaire,  il 
suit  que  jusque-là  la  partie  qui  a  fait  une 
olîre  peut  la  retracter.  —  Civ.  c.  13  mai  1824, 
).G. Contrat  judic,  15-2»,  et  Comp  il.  admin., 
4i6.  —  Civ.  c.  18 août  1839,  J.G.  Contrai  ju- 
15-2»,  et  Obligat.,  5144-3".  —  Civ.  c.  13 
avr.  1841.  J.G.  G  lirai  judic,  15-2»,  et  Ar- 
bitrage, 142.  — Civ.  c.  9  juill.  1845,  D.  F.  45. 
1.  353. 

123.  Par  exemple,  dans  le  cas  d'une  de- 
mande en  payement  de  vingt  années  d'inté- 
rêts, le  défendeur,  après  avoir  soutenu  n'en 
devoir  que  cinq,  peut  ensuite,  mais  avant 
que  le  créancier  ait  consenti  a  réduire  à  ce 
taux  la  demande,  prétendre  qu  il  n'en  doit 
pas  du  tout.  —  Bordeaux,  1"  mars  ISit, 
J.G.  Conlr.  judic,  S,  et.  Prescript.  civile,  1057. 

124.  Mais  dès  qu'il  y  a  eu  acceptation  par 
l'adversaire,  l 'offre  ne  peut  plus  être  rétrac- 
tée sans  l'aveu  de  l'autre,  quand  même  cette 
retractation  interviendrait  avant  que  le  juge 
eut  donne  acte  aux  parties  de  leurs  déclara- 
tions respectives. — J.  G.  Contrat  judic,  15. 
—  V.  art.  1134,  n"  55. 

125.  L'acceptation  par  une  partie,  dans  son 
interrogatoire,  de  la  preuve  testimoniale  of- 
ferte par  l'autre  partie,  forme  un  contrat  ju- 
diciaire et  ne  peut  plus  être  rétractée.  — 
Caen.  3  août  1848,  D.  P.  50.  2.  157. 

126.  Toutefois,  ce  contrat  doit  être  res- 
treint dans  ses  termes  précis,  et  l'on  ne  peut 
entendre  sur  le  fait  litigieux  un  témoin  dont 
l'acceptant  aurait  repoussé  le  témoignage, 
même  sur  un  autre  fait,  mais  dans  la  même 
affaire,  la  présomption  étant  qu'il  a  entendu 
écarter  ce  témoignage.  —  Même  arrêt. 

127.  Lorsque  des  cohéritiers  ont  consenti 
a  la  confusion  eu  une  masse  des  biens  de 
deux  successions  et  qu'ils  ont  conclu  a  l'ho- 
mologation du  rapport  d'expert  qui  a  opéré 
d'après  ce  mode,  ils  ne  peuvent  attaquer  en- 
suite comme  vicieux  ce  même  mode  auquel 
ils  ont  adhéré;  ces  circonstances  ont  donne 
lieu  a  un  contrat  judiciaire  qui  élève  contre 
eux  une  (iu  do  non -recevoir,  sans  qu'ils  puis- 
sent se  prévaloir  du  principe  de  l'art,  slo.  — 
Heq.  2u  levr.  1896,  J.  G.  Contrat  judic,  Ifi. 

128.  Les  offres  faites  devant  le  juge  de 
paix  par  une  partie  a  l'autre,  qui,  loin  de  les 
accepter,  introduit  sa  demande  devant  le 
tribunal  de  première  instance  aux  mêmes 
lins  sur  lesquelles  la  conciliation  a  ete  inuti- 
lement essayée,  ne  constituent  pas  un  con- 
trat judiciaire,  lors  même  quelles  auraient 
ete  acceptées  dans  le  cours  de  cette  instance, 
mais  eu  l'absence  de  ta  partie  qui  les  avait 
laites  et  les  a  depuis  rétractées.  —  Heq. 
l"dèc.  1816,  J.  0.  Obligat., 02. 

129.  Les  principes  du  contrat  judiciaire  ne 
supposent  pas  a  ce  que  la  partie  qui  a  ex- 
pressément  consenti  a  être  jugée  Bar  l'expé- 
dition de  l'acte  litigieux  produite  par  son  ad- 
versaire, puisse  rétracter  ce  consentement 
en  appel.  —  Heq.  lu  août  1S48,  J.  Li.  Contrat 
fodic,  20,  et  Comp&tsoire,  31. 

130.  Lorsqu'une  partie  a  offert  de  renon- 
cer a  son  action,  a  la  condition  que  l'autre 
partie  lui  accorderait,  sans  réserves,  certai- 
nes autorisations  qu'elle  a  refusées  a  l'au- 
dience, a  raison  des  restrictions  qui  y  étaient 
apportées,  le  contrat  judiciaire  est  réputé 
n'avoir  point  été  formé,  et,  dès  lors,  l'offre 
ne  peut  plus  être  acceptée  utilement  à  une 
au  lience  subséquente,  ou  les  parties  étaient 
revenues  après  un  interlocutoire.  —  Heq.  10 
juin  1863.  D.P.  63.  1.  371. 

131.  Le  contrat  judiciaire  est  c.Tpi 
tacite,  selon  que  les  parties  ont  déclare  po- 
sitivement leur  volonté,  ou  que  cette  volouté 


résulte  virtuellement  de  certains   faits.  — 
J.G.  Contrat  judic,  3. 

132.  Le    contrat  judiciaire   est  e.c 
quand  il  résulte   de  conventions   foin 
faites   en   présence   du  ju^e  ou  au   greffe, 
comme,  par  exemple,  les  adjudicaticn 
cautionnements  donnés  ou  acceptés.  — J.G. 
Contrat  judic,  3. 

133.  11  est  tacite  lorsque,  sans  résulter  de 
conventions  positives,  il  s'induit  de  la  manière 
d'agir  des  parties.  Ainsi,  le  débiteur  qui  a 
consenti  à  plaider  sur  l'action  du  mandataire 
de  son  créancier  dont  l'existence  est  incer- 
taine, n'est  pas  admissible,  par  suite  de  ce 
contrat  judiciaire,  à  déférer  le  serment  au 
créancier  envers  qui  il  prétend  s'être  libéré. 
—  Bruxelles,  8  mars  1828,  J.G.  Contrat  ju- 
dic, 3,  et  Mandat,  24. 

134  I.  oc  eplaixon  peut  être  tacite;  ainsi, 
l'existence  d'un  contrat  judiciaire  portant 
modification  de  la  chose  jugée  par  un  juge- 
ment antérieur,  peut  résulter  de  ce  que.  dans 
une  instance  nouvelle  entre  le-;  mêmes  par- 
ties, une  production  faite  contrairement  à 
cette  chose  jugée  n'a  pas  été  contredite  par 
la  partie  en  faveur  de  laquelle  le  jugement 
ayail  été  rendu.  —  Civ.  r.  27janv.  1857,  D. P. 
57.  1.  82. 

135.  Le  silence  gardé  par  une  partie  pré- 
sente à  l'audience,  touchant  la  déclaration  de 
son  adversaire  qu'il  adhère  à  la  demande  de 
celle-là,  si  elle  consent  de  S'.n  côté  à  faire 
une  chose  analogue  à  celle  par  elle  deman- 
dée, et.  par  exemple,  à  supprimer  un  évier 
donnant  sur  la  cour  commune,  si  le  deman- 
deur veut  supprimer  les  siens,  a  pu  être 
considéré  comme  une  adhésion,  en  ce  sens 
que  le  jugement  qui  a  constaté  cette  sorte 
d'accord  des  parties  a  pu  être  considéré 
comme  une  constatation  du  contratjur/i.  <  n>e, 
inattaquable  par  voie  d'appel—  Heq.  2Gjanv. 
1833.  J.G.  Contrat  judic,  12. 

136.  Le  contrat  judiciaire  n'existe  pas, 
bien  que  la  partie  qui  a  fait  des  offres  ait 
déclaré  qu'elle  prendra  le  silence  de  l'autre 
pour  acceptation.  —  Civ.  c.  4  juill.  IslU.  J.G. 
Contrat  jud.,  7  :  et  Oblig-t 

Sur  le  silence  en  matière  d'.  Ifre  et  d'ac- 
ceptation, V.  n01  94  et  s. 

137.  L'énonciation,  dans  une  demande  en 
restitution  de  valeurs  versées  dans  uni 
munauté  religieuse  non  autorisée,  de  sommes 
provenant,  les  unes  des  revenus,  les  autres 
des  capitaux  du  demandeur,  ne  forme  [ras, 
quoique  non  contestée  par  l'autre  partie,  un 
contrat  judiciaire;  dès  lors,  les  ju^es  peu- 
vent considérer  comme  capitaux  toutes  les 
valeurs  à  restituer,  et  se  dispenser  ainsi 
d'examiner  si  les  revenus  n'étaient  pas.  car 
l'effet  d'un  contrat  commutatif,  irrévocable- 
ment abandonnés  à  la  communauté.  —  Req. 
4  mai  1859.  D.P.  59.  1.314. 

138.  Le  jugement  qui,  en  ordonnant  un 
partage  avec  licitation,  donne  acte  à  l'un  des 
coparia.-eants  de  ce  qu'il  consent  à  recevoir 
l'estimation  en  argent  de  l'un  des  droits  réels 
qu  il  invoque,  sans  opposition  de  la  part  des 
antres  parties,  ne  contient  pas  sur  ce  point 
un  contrat  judiciaire  qui  interdise  aux  autres 
parties  de  contester,  au  cours  du  partage, 
l'existence  de  ce  droit.  —  Civ.  r.  23  mars 
1869,  D.P.  69    I.  334 

139.  Le  contrat  judiciaire,  duquel  on  vou- 
drait faire  résulter  qu'une  vente  publique  de 
meubles  est  susceptible  de  surenchère,  ne 
résulte  pas  de  ce  que  cette  vente  a  été  or- 
donnée conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
pour  les  immeubles.  —  Civ.  c.  18  mars  1837, 
D.P.  57    1.124. 

140.  L'accord  doit  être  constaté  dans  les 
'  termes  où  il  est  fait,  c'est-à-dire  avec  les 

conditions  ou  restrictions  qu'il  plaît  aux  par- 
tic-  d'v  apposer  :  en  entendu,  elles 
n'ont  rien  de  contraire  à  l'ordre  publie,  et 
j  c'est  dans  ces  termes  que  le  juge  doit  se  ren- 
fermer.—  J.H.  t'unirai jvd- 

141.  i-'.n  matière  d'offres  réelles,  -i  l'a 
tation     a  été  a  lee  que  sous  «les  modifi- 
cations, le  contrat  judiciaire  n'a  pu  se  former. 


—  Civ.  r.  21   févr.  1831,  J.G.  Contrat  jud., 
10,  et  Obligat.,  2145-4». 

142.  .-ri  une  partie  a  offert  de  rapporter 
un  capital  et  des  intérêts,  mais  seulement  à 
partir  du  jour  de  la  demande,  et  qu'elle 
ait  été  condamnée  à  les  rapporter  à  compter 
d'une  époque  antérieure,  elle  n'est  pas  liée 
devant  la  cour  d'appel  par  son  premier  con- 
sentement. —  Bordeaux,  28  mai  1832,  J.G. 
Contrat  jud.,  10. 

143.  il  n'y  a  pas  eu  contrat  judiciaire, 
lorsque  l'emprunteur  ayant  fait  l'offre  du 
droit  de  commission  demandé,  pour  le  cas 
où  l'intérêt  serait  fixé  à  5  p.  100,  le  prêteur 
n'a  pas  accepté  l'offre  dans  ces  termes.  — 
Civ.  c.  2'Javr.  1868,  D.P.  68.  1.312. 

144.  Le  contrat  judiciaire  doit  être  limité 
aux  seuls  faits  à  l'égard  desquels  est  inter- 
venu l'engagement  réciproque:  par  exem- 
ple, la  reconnaissance,  par  l'acquéreur  d'un 
immeuble,  de  la  résolution  de  la  vente  par 
l'effet  d'une  surenchère,  n'implique  pas  sa 
renonciation  à  la  déchéance  qui.  nonobstant 
cette  résolution,  frappe  les  créanciers  dont 
les  inscriptions,  sous  l'empire  de  l'art.  834 
c.  pr.,  n'ont  pas  été  prises  dans  la  quinzaine 
de  la  transcription  de  la  vente  résolue.  — 
Civ.  c.  7  mai  1860,  D.P.  60.  1.  234. 

145.  Quant  aux  fortnes  du  contrat  judi- 
ciaire, elles  sont  bien  simples  :  lorsque  des 
parties  sont  présentes  devant  le  juge  ou  au 
greffe,  la  signature  du  président  et  du  greffier 
sullit  pour  le  constater.  La  jurisprudence 
n'exige  pas  la  signature  des  parties.  —  Civ.  c. 
3  oct.  1808,  J.G.  Contrat  jud.,  14,  et  Acquieè- 
tv  '  .  799. 

146.  Les  conventions  étant  valables  par 
elle— mêmes,  indépendamment  de  leur  forme 

ite,  il  n'est  pas  besoin  que  le  contrat 
judiciaire  soit  prouvé  suivant  les  formes  re- 
latives aux  obligations.— (Arg.)  Req.  26  mars 
1834    J.G.  Contrat  jud.,  14,  et  D 

147.  Les  voies  ouvertes  contre  les  juge- 
ments ne  s'appliquent  pas  au  contrat  judi- 
ciaire, lequel  est  irrévocable  dès  qu'il  a  été 
légalement  formé.  —  J.G.  Contrat  jud.,  24. — 

I  r  >,  n°  124. 

148.  Mais  les  voies  de  nullité  et  de  resci- 
sion dont  les  conventions  sont  susceptibles 
peuvent  être  prises  contre  ce  contrat. — J.G. 
Contrai  jud.,  24.  —  V.  les  articles  suivants. 
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Art.    1110. 

L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité 
de  la  convention  que  lorsqu'elle  tombe 
sur  la  substance  même  de  la  chose  qui 
en  est  l'objet» 

Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité, 
lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  per- 
sonne avec  laquelle  on  a  intention  de 
contracter,  à  moins  que  la  considéra- 
tion de  cette  personne  ne  soit  la  cause 
principale  de  la  convention.  —  C.  civ. 
180  s.,  894,  1117,  1304  s.,  1356, 
1376  s..  1641  s.,  2052  s.,  2058.— 
C.  pr.  civ.  541. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  îl, 
B*  8;  p.  33,  n°  196;  p.  45,  a'  373. 


§2 


1.  —  Caractères  de  l'erreur  viciant  le 

consentement  'n°  1). 
—  Erreur  sur  l'objet  du  contrat  et 

sur   la  substance  de  la  chose 

(n°  10). 
3.  —  Erreur  sur  la  personne  (n°  44). 
4    —  Erreur  sur  la  nature  du  contrat 

(n«  66). 

5.  —  Erreur  sur  le  motif  (n°  70). 

6.  —  Erreur  de  droit  (n°  76). 

7.  —  Erreur  matérielle  (n°  102). 

8.  —  Preuve  de  l'erreur  (n°  101). 


§  1.  —  Caractères  de  l'erreur  viciant  le 
consentement, 

1.  L'erreur  diffère  de  l'ignorance,  en  ce 

que  la  première  consiste  à  croire    vrai    ou 
mt  ce  qui  est  taux  ou  n'existe  pas,  tin- 
te, dans  la  seconde,  on  ignore,  c'est-à- 
dire  on  n'a  aucune  idée  d'une  chose.  —  J.G. 
Obligat.,  M. 

2  I.'ignorancea  pour  conséquence  1  erreur. 
Si  l'erreur  a  pour  cause  i  ignorance  d'un  fait, 
c'est  l'erreur  de  lait:  si  elle  a  pour  Cause 
l'ignorance  du  droit,  c'est  l'erreur  de  droit. 

—  J.G.  Obligat.,  142. 

3  Le  Code  (arl.  lioOet  1110)  ne  distingue 
pas  entre  l'i  rreur  de  fait  et  l'erreur  de  droit. 

—  V.  infrà,  n«  76  et  s. 

4  Pour  que  l'erreur  de  droit  ou  de  fait 
puisse  entraîner  la  nullité  de  la  convention 
ou  de  l'acte  juridique,  il  faut  qu'elle  ait  été 
la  cause  unique  et  déterminante  du  consen- 
tement, et  qu'on  ne  puisse  pas  lui  en  attri- 
buer d'autre.  —  Riom.  13  mars  1855,  D.P. 


58.  2.  183.—  Conf.  J.G.  Obligat.,  111,  146,  J 

152.  —  V.  infrà,  n  •  ,s  et  s. 

5.  Le  créa  icier  qui  a  consenti  à  la  i 

lion  le  son  hypothèque  dans  la  persuasion 
erronée  que  là  prix  de  lit  venta  des  biens 
hypothéqués  était  absorbé,  peut  faire  annuler 
eeite  radiation  pour  erreur  de  fait.  —  Ren- 
nes, 10  mars  1881,  J.G.  Obligat.,  162,  et  Pri- 
vil.  et  hgpolh.,  2723-2».  —  Mais  V  infrà, 
n°  42. 

6.  Mais  si,  outre  le  motif  erroné  qui  l'a  fait 
agir,  la  partie  a  été  ou  a  pu  être  déterminés 
par  une  autre  cause,  la  convention  n'est  pas 
nulle.  — J.G.  Obligat.,  15:1 

7  Ainsi,  ne  peut  être  viciée  par  erreur  de 
droit  la  reconnaissance  qui  aurait  été  feUe 
d'une  dette  prescrite  parce  que  la  partie  a  pu 
être  déterminée  par  le  désir  d'accomplir  une 
obligation  naturelle,  à  moins  que  le  débiteur 
ne  fût  dans  une  erreur  de  fait  sur  la  date 
des  titres,  et  que  le  créan:ier  n'eût  employé 
la  surprise  et  le  dol  pour  obtenir  cette  re- 
connaissance. —  J.G.  Obligat.,  153. 

8.  Malgré  les  termes  limitatifs  de  l'art. 
1110,  l'erreur  peut  vicier  le  consentement, 
lors  même  qu'elle  ne  porte  ni  sur  la  sub- 
stance de  '.a  chose  qui  en  l'ait  l'objet,  ni  sur 
la  personne  avec  laquelle  on  contracte.  — 
J.G.  Obligat.,  112.  —  V.  infrà,  n»>  66  et  s. 

9.  En  ce  qui  concerne  1  erreur  en  matière 
de  disposition  testamentaire,  V.  a^t.  1002, 
n»'  36  et  s.,  79  eT  s.,  art.  1014.  u°'  26  et  s. 

g  2.  —  Erreur  sur  l'objet  du  contrat  et  sur 
la  substance  de  la  chose. 

10.  L'erreur  sur  le  corps  même  de  l'objet 
annule  le  consentement  :  ainsi,  l'acheteur 
croit  acheter  tel  cheval  déterminé,  le  ven- 
deur en  livre  un  autre  :  aucun  lien  de  droit 
ne  so  forme,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  con- 
cours de  volontés  sur  le  même  oojet.  —  J.G. 
Obli  rd..  129.  —  V.  art.  1109,  n»'  62  et  s. 

11.  La  substance  est  ce  en  quoi  consiste 
essentiellement  une  chose,  ce  qui  constitue, 
non  pas  l'individualité  d'un  être,  mais  la 
classe  à  laquelle  il  appartient,  ce  qu'il  ne 
peut  perdre  sans  cesser  d'être  rangé  dans 
cette  classe,  genre  ou  espèce,  et  ce  qui  n'est 
pas  susceptible  de  plus  ou  de  moins.  —  J.G. 
Obligat.,  132. 

12.  La  substance  ou  les  qualités  essentiel- 
les d'une  chose  se  distinguent  des  qualités 
accidentelles,  en  ce  que  ces  dernières  sont 
susceptibles  de  plus  ou  de  moins,  suivant  les 
individus,  peuvent  même  être  remplacées 
par  d'autres,  sans  que  la  chose  cesse  d'ap- 
partenir à  la  même  classe  d'êtres,  tandis  que 
fa  substance  ou  la  qualité  essentielle  ne  le 
peut  pas.  —J.G.  Obligat.,  132. 

13.  Si,  crovant  acheter  une  vigne,  on  achète 
un  champ,  il  y  a  erreur  sur  la  substance  et 
non  pas  seulement  sur  la  qualité.  —  J.G. 
Obligat  ,  133. 

14.  L'erreur  sur  la  dénomination  de  la 
chose  est  sans  influence  sur  la  validité  des 
contrats.  —  J.G.  Obligat.,  139;    Vente,  125. 

15.  Jusé.  toutefois,  que  l'erreur  qui  porte 
sur  la  culture  d'un  immeuble,  acquis  par 
adjudication,  est  une  erreur  portant  plu- 
tôt sur  la  qualité  de  la  chose  que  sur  sa 
substance,  et  ne  peut  motiver  la  demande 
en  nullité  de  la  vente  ou  de  l'adjudication,  et, 
spécialement,  qu'il  en  est  ainsi  lorsqu'on 
achète  des  immeubles  cultives  en  trèfles  et 
en  prairies  qui  avaient  été  indiqués  comme 
plantés  en  vignes.  —  Colmar,  15  nov.  1831, 
J.G.  Obligat.,  133.  . 

16.  Lorsqu'une  compagnie  de  dessèche- 
ment a  vendu  des  terrains  comme  propres  à 
la  culture,  et  que  la  plupart  des  ensemence- 
ments sont  détruits  par  les  eauN,  il  y  a  er- 
reur sur  la  substance  de  la  chose  de  la  part 
de  l'acquéreur.  —  Bourges,  10  mars  1838, 
J.G.  Vente,  120,  et  Vice  rédhib.,  71. 

17.  L'erreur  sur  la  substanco  de  la  chose 
vendue,  erreur  de  nature  à  entraîner  la  nul- 
lité de  la  vente  et  h  soumettre  le  vendeur  à 
des  dommages-intérêts  envers  l'acheteur,  a 


pu  être  déclarée  résulter  du  fait  par  le  ven- 
deur d'avoir  livré,  pour  les  semailles  du  priu 
temps,  et  sous    le  nom   de   Ide   de    mare. 
du  blé  qui  n'était,  à  vrai  dire,  que   du  blé 
d'automne.  —  Civ.  r.  24  juin  1867,  D.P.  67. 

1.  2  '.s. 

18.  La  vente  de  la  nue  propriété  d'un  im- 
meuble, faite  à  un  moment  où.  a  l'insu  du 
vendeur  et  de  l'acheteur,  l'usufruit  se  trou- 
vait éteint  par  le  décès  de  l'usufruitier,  est 
nulle  pour  cause  d'erreur  sur  la  substance 
de  la  chose  vendue. —  Paris,  13  déc.  1858, 
O.P.  57.  2.  73,  et  sur  pourvoi,  Req.  8  mars 
1858    D.P.  58.  1.  277.  —  V.  observ.,  D.P.  57. 

2.  73. 

19.  La  vente  d'une  obligation  au  porteur, 
sortie  à  un  précédent  tirage,  faite  dans  l'i- 
gnorance île  celte  sortie,  est  nulle,  pour  er- 
reur sur  la  substance  de  la  chose  vendue.  — 
Tr.  corn,  de  la  Seine,   17  août  1865,  D.P.  66. 

3.  111. 

20.  L'erreur  sur  les  qualités  accidentelles 
d'une  chose,  telles  que  la  solidité  ou  la  teinte 
d'une  étoffe,  n'est  pas,  en  général,  unecaus" 
de  nullité  des  contrats.— J.G.  Obligat.,  134, 
139;  Vente,  121. 

21.  Ainsi,  lorsque,  dans  une  vente  d'in- 
digo, la  marchandise  a  été  vue  par  l'ache- 
teur, qui  l'a  achetée  au-dessous  du  cours, 
celui-ci  n'est  pas  fondé  à  demander  la  rési- 
liation du  marché  par  cela  seul  que  l'indigo 
li .ré  se  trouvait  mélangé  d'autres  matières! 
dès  qu  au  simple  examen,  le  mélange  était 
facilement  reconnaissable.  —  Orléans,  6  mai 
1812,  J.G.  Vente,  121. 

22.  Mais  si  la  chose  a  des  vices  qui  la 
rendent  impropre  à  l'usage  auquel  elle  est 
destinée,  la  convention  peut  être  annulée 
par  application  des  règles  sur  les  vices  ré- 
dhibitoires.  —  V.  art.  1641. 

23.  Les  qualités  accidentelles  d'une  chose 
peuvent  être  considérées  comme  substan- 
tielles, lorsque  les  contractants  ont  eu  pré- 
cisément en  vue  1  une  de  ces  qualités,  et 
qu'ils  en  font  la  condition  essentielle  ducon- 
trat.  —  J.G.  Obligat.,  132,  134,  139. 

24.  La  cession  d'une  méthode  brevetée, 
pour  laquelle  ont  été  annoncés  des  résultats 
d'une  réalisation  impossible,  peut  être  an- 
nulée pour  erreur  tombant  sur  la  substance 
morne  de  la  chose.  —  Grenoble,  27  mai  1831, 
J  i.    Obligat.,  134.— V.  art.  1131,  n™  27  et  s. 

25.  L'erreur  sur  le  sexe  d'un  animal  peut 
être  uns  cause  de  nullité  du  contrat,  l'usage 
que  l'on  fait  de  cet  animal  pouvant  très-bien 
dépendre  de  son  sexe,  par  exemple,  si  l'on 
achète  un  bœuf,  crovant  acheter  une  vache. 
—  J  G.  Obligat.,  132. 

26.  L'erreur  sur  l'auteur  d'un  objet,  et, 
par  suite,  sur  son  origine,  quoique  ne  por- 
tant pas,  à  proprement  parler,  sur  la  sub- 
stance même  de  la  chose,  étant  relative  à  une 
qualité  essentielle  de  celte  chose  aux  yeux 
des  contractants,  peut  donner  lieu  a  la  nul- 
lité de  la  convention.  —  J.G.   Obligat.,  135. 

27.  Dans  les  ventes  ou  échanges  de  ta- 
bleaux, on  doit  regarder  comme  condition 
essentielle  du  marché,  que  le  tableau  soit  du 
maître  ou  de  l'auteur  désigné  dans  la  con- 
vention. Par  suite,  l'erreur  sur  ce  nom  tloit 
être  considérée  comme  tombant  sur  la  sub- 
stance de  la  chose  et  annulant  le  contrat.  — 
Paris,  9  janv.  1849,  D.P.  49.  2.  67. 

28.  A  plus  forte  raison,  l'erreur  de  l'ache- 
teur d'un  tableau  sur  le  nom  de  son  auleur, 
emporte  résolution  de  la  vente,  lorsqu'il  est 
établi,  d'une  part,  que  le  vendeur  a  surpris 
le  consentement  de  l'acheteur,  en  lui  garan 
tissant  faussement  la  sincérité  de  l'origini 
attribuéea  l'objet  vendu,  et  que,  d'autre  part, 
c'est  uniquement  en  considération  de  cette 
origine  que  l'acquisition  a  eu  lieu.  —  Douai, 
27  mai  1846,  D.P.  46.  4.  509.-Paris,  29  mars 
1856,  D.P.  56  2.  173. 

29.  Les  circonstances  de  la  cause,  I  inten- 
tion des  parties,  la  difliculté  plus  ou  moins 
grande  de  reconnaître  l'auteur  du  tableau, 
doivent  avoir  une  grande  influence  sur  .a 
décision.  —  J.G.  Vente,  123. 
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30.  La  vente  d'un  tableau,   a> 
le  son  auteur,  ne  peul 

ie  fondement  qu'il  n'est  pas  du  peintre  au- 

-  a'tnbué  par  le  ven 
dan;  te  :a;  ou     es' extrêmement  diffi 
rec3onaïtf3  a*e-  cert  tude  -    i 
ou  uoti.  !  ouvrage  du  peintre  indiqué.  —  Pa- 
ns,  17  imn  L8f3  et  sur  pourvu..  Rea.  6  déc. 
18Î4  .1  ■;.  Venu  123. 

31.  La  vente  '  en  tableau,  faite  «Je  lionne 
foi  non  avei  garantie,  mais  simplement  dans 
'3   suuuosition  dou'e  :  -au  est 

œuvre  irigina  e  le  tel  inlre,  n  un  carac- 
tère i  :  pas  au  ju 

■e-  e  prix  te  relie  vente,  d'après  une 
estima' ion  du  tab.'eau  par  experts,  sous  pré- 
texte d  une  mmune  des  parties  :  ce 
prit  doit  être  dans  tous  les  cas,  maintenu 
tei  qu  il  a  ete  "ne.  -  Bruxelles,  8  no\ 
D  P.  57,  2    III. 

32  1.9  'endeurdobjetsd'orfevrerie,'  forme 
de  telle  époque  désignée  »,  ne  peut,  alors  qu'il 
n'est  pas  établi  qu'il  les  ait  garantis  de  cette 
époque,  être  actionné  en  résolution  de  cette 
vente  sous  prelecte  que  lesdits  objets  se- 
raient  de  fabrication  moderne.  —  Tnb.  de  la 
Seine.  28  juin  1862,  D.P.  63.  3.  24. 

33.  La  matière  de  la  chose  en  forme  sou- 
vent .a  substance-  ainsi,  le  vendeur  a  vendu 
même  de  bonne  foi,  un  bijou  de  cuivre  doré 
au  heu  d  un  bijou  d  or  :  ce  n'est  pas  la  chose 
que  I  acheteur  avait  en  vue,  le  contrat  peut 
être  annule.  —  J.G.  Obligat.,  130. 

34.  Mais  la  vente  publique  d'un  objet  an- 
noncé comme  étant  en  or  étranger,  ne  peut 
être  annulée  pour  erreur  dans  fa  substance 
de  la  chose  vendue,  sous  prétexte  que  l'or 
que  contient  cet  objet  serait  d'un  titre  infé- 
rieur a  celui  admis  par  la  Monnaie  pour 
le  poinçonnage  des  ouvrages  de  fabrication 
étrangère,  si,  d'une  part,  la  chose  a  été  ven- 
due sans  garantie  du  litre,  et  si,  d'auire  part, 
il  est  établi  que  for  qui  s'y  trou\e,  aug- 
mente de  son  alliage  d'argent,   est  dans  la 

Ortion  exigée  par  les  usages  du  com- 
merce pour  les  matières  d'or  d'origine  étran- 
gère. —  lieq.  13  janv.  1S64,  D.P.  64.  1.    162 

35.  ...   Surtout  quand  il  s'agit  d'un 
vendu  comme  objet  d'art  ayant  une  valeur 
indépendante  de  la  matière  dont  il  est  com- 
posé.  —  Même  arrêt. 

36.  Une  telle  vente  ne  saurait  non  plus 
donner  heu  a  .les  dommages-intérêts  au  pro- 
"t  de  —  Môme  arrêt. 

37.  I.a  valeur  des  choses  ne  peut  en  être 
considérée  comme  une  qualité  essentielle- 
l'erreur  de  l'une  des  parties  sur  celte  valeur 
ne  peut  donc  entraîner  la  nullité  du  contrat 
sauf  le  cas  ou  la  h-sion  (V.  art.  1618)  est  ad- 
mise comme  une  cause  de  rescision.  —  J  G 
Obligal.,  136:  Vente.  127. 

38    Un  ancien  huissier  ne  peut  attaquer  la 
ession  volontaire  qu'il  a  faite  de  sou  office 
sous  prétexte  qu'il  s  est  trompé,  lans  la  fixa- 
tion  lu  prix,  sur  la  véritable  valeur    li 
office-—  Req.  i:  mai  1832  J  Ci.  Oblig  a 

39.  L  acheteur  d'un  office  de  notaire  n'est 
1"-  fonde  ;i  demander  une  diminution  sur 
le  prix  convenu,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait 

i  leur  sur  les  produits  vél    a- 
bles  de  l'office,  alors  qu'aucuns  des  rensei- 
gnements qui  p  luvaient  déterminer  I 
leur  de  ie  lui  ont  été  celés,  et  qu'il 

n  articule  aucun  fait  de  dol  et  fraude  de  la 
part  du  vendeur.  —  Paris,  1  i  d  ,  .  1832  J  G 
Obligal.,  136 

40.  L'erreur  qui  a  amené  le  mandataire  a 
traiter  a  des  conditions  autres  que  celles 
consenties  par  le  mandant  entraine  la  nullité 
de  la  convention;  tel  est  le  cas  où  l'avis 
transmis  par  le  te  égraphe  à  un  manda 
pour  l  indication  du  prix  auquel  il  peut  ven- 
dre, lui  a  été  tactement  traduit  par  les 

agents  de  l'administration.— Amiens.11  mai 
1834,  D  P   59.  2   1  i; 

41.  En  est  il  de  même  de  l'erreur  dans  le 
nom.  la  qualitieation  du  navire,  par  rap- 
port au  contrat  d'assurance?  —  V.  c.  com 


42.  L'ignorance  où  sont  les  tiers  déten- 
teurs que  .1  autres  immeubles,  hypol 

ontdan 
principal  obligé,  n'est  pomt  une 
tant   sur  ia   substance  de  l'acte.  En     onsé- 

-,  'es    iers  détenteurs  qui,  dans 
ignoran  :e   ont  réglé  par  un  acte  leurs  por- 
tions respectives  dans  .e   pavement    d.-   la 
dette  hypothéquée,  ne  peuvent  faire  annuler 
leur  convention.  —  A:x,  lu  févr    183 

"..  138,  et  Minorité,  559.  —  V  infrà 
n    .  i  '     ' 

43  L  erreur  sur  la  valeur  de  l'actif  d'une 
succession  est-elle  une  cause  de  révocation 
de  la  renonciation  à  cette  succession?  — 
V.  art.  7S4,  u<"  50  et  s. 

§  3.  —  Erreur  $ur  la  personne. 

44.  Cette  erreur  peut  porter  sur  la  per- 
sonne même,  sur  son  nom,  ou  sur  ses  quali- 
tes.  —  J.G.  Obligal.,  119. 

,  45   —  L  Erreur  sur  la  personne  même  ou 
limiividu.  —  Dans  les  contrats  qui   . 
entre  les  parties  des   rapports   persoi 
1  erreur  sur  la   personne   est  une   cause  de 
nullité:  c'est  ce  que  le  Code  décidi 
meut  pour  le  mariage.  —  J.G.  Obliaat.   119 
—  V  art.  180,  n"'  36  et  s. 

46.  Il  en  est  de  même  dans  les  transac- 
tto  -s:  mais,  dans  ce  cas,  c'est  plutôt  1  erreur 
sur  la  qualité  de  la  personne  que  I  erreur  sur 
son  individualité  qui  entraîne  la  nullité  de 
la  transaction.— J.G.  Obliaat.  119  —  V  art 
2053. 

47.  L'influence  de  cette  erreur  sur  les  au- 
tres contrats,  à  défaut  de  disposition  ex- 
presse de  la  loi.  varie  suivant  la  nature  de 
chaque  convention.  —  J.G.  Obligat.,   120. 

48  Ainsi,  l'erreur  sur  la  personne  peut 
entraîner  la  nullité:...  des  recoi issances 

ant  naturel.  —  V.  art.  339,  n<"  13  et  s 
30  et  s.,  63  et  s. 

49  ...  De  la  constitution  d'usufruit  — 
V.  art.  579,  n»  17. 

50.  ...  Des  libéralités  par  acte  entre  vifs 
ou  testamentaires.— J.G.  Obligat.,  120. 

51.  ...  Du  lou  ige  d'ouvrage,  lorsqu'il 
d  ouvrage  d  art  :  par  exemple,  si,  croyant  trai- 
ter pour  un   tableau    ou   un  édifice  avec  un 
peintre  ou  un  architecte  célèbre,  on  s'adresse 
a  tout  autre.  —  J.G.  Obligat.,  121. 

52.  Si  l'ouvrage   commandé  est  fait  ou 
encé,  on  doit   une   indemnité,   à   dire 

d  experts,  non  pas  en  vertu  du  contrat  qui 
esl  nul  mais  d'après  la  règle  d'équité  qui 
détend  de  s  enrichir  aux  dépens  d'autrui- 
encore,  on  ne  devra  rien,  si  celui  avec  lequel 
on  a  contracte  par  erreur  savait  que  l'on  se 
trompait  :  car  alors  il  se  serait  rendu  coupa- 
ble de  dol.  —  J  G.  Obligat.,  121.  —  V  art 
1 1 16. 

53    ...  Des  contrats  de  société,  mais  non 
des  associations  en  participation  où  les  chan- 
ce- de  succès  s'appuient  sur  le  mérite  do 
intion  elle-même  plus  que  sur  les  per- 
sonnes. —  J.G.  Obligat.,  122. 

54.  ...  Du  prêt  de  consommation,  surtout 
s  il  est  gratuit,  et  du  commodat.  —  J  G  Obli- 
gat  ,120. 

55.  En   matière  de  prêt,    la  substitution 
d  une  personne  à  une  autre  pourrait  même 
être  consid  rée.si  elleavail 
lement,  comme  un  vol.  —J.G,  0 

56.  En  général,  dans  les  contrats  à' titre* 
lération  de  1 1  personne  est 

'" -  souvent  la  eau  ie  e  de  la  con- 

vention.  —  J.G.  Obligat.,  123. 
.  57   Cependant  ces  i  euvent  avoir 

été  pass  is  dans  des  circonst,  -s  qu'il 

en  résulte  qu'ils  n'aura  eu  lieu  avec 

une  autre  personne  que  celle  que  l'on  avait 
eu  vue.  —  J.G.  Obligat  ,  123, 

58.  Mus.  dansées  circonstances,  il  s'agit 
plutôt  d'une  erreur  sur  les  qualités  ou  la  pro- 
'  te  d  une  erreur  mu- 
sou  individualité.  —  V.  infrà,  n-  61  et  s. 

59.  Quel  est  l'etfet  de  l'erreur  dans  la  dé- 
signation du  capitaine  du  navire  sur  la  vali- 


dité du  contrat  d'assurances  maritimes?  — 
V.  c.  com.,  art.  332. 

60—  H.  Erreuh  son  le  nom  et  la  quai  rrf 
de  la  personne.  —  L'erreur  sur  le  nom   lors- 
que dailleurs  l'identité  est  constante  ni 
r.nt  être  un  motif  d'annulation.  —  J  G   Obli- 
gat.,  126 

61  L'erreur  sur  la  qualité  de  la  personne 
peu  laire  annuler  le  consentement,  quand  il 
est  établi  que  c'est  uniquement  en  vue  de 
la  qualité  qu  on  lui  supposait  qu'on  a  traité 
avec  cette  personne  :  par  exemple,  si  l'on  a 

d  une  affaire  intéressant  une  su. 
sion  avec  un  tel  que  l'on  crovait  à  tort  avoil 
la  qualité  d'héritier,  si  l'on  a  partagé  avec 
un  individu  à  qui  l'on  supposait  faussement 
la  qualité  de  cohéritier.  —  J.G.  Obligat.,  126. 

62.  En  matière  de  disposition  à  titre  grat- 
tait, l'erreur  sur  la  qualité  de  la  personne 
peut  être  une  cause  de  nullité  de  la  libéra- 
lité, si  cette  qualité  a  été  la  cause  détermi- 
nante de  la  libéralité.  —J.G.  Obliaat  127 
—  V.  art.  1002,  n"  81  et  s. 

63.  Dans  la  plupart  des  cas,  la  question 
ne  pourra  être  résolue  qu'en  tenant  compte 
des  faits  de  la  cause.  —  J.G.  Obligat.,  127. 

64.  Dans  le  contrat  de  louage,  l'erreur  sur 
la  personne  sous  le  rapport  dé  la  pro-, 
peut  faire  résilier  le  bail  :  par  exemple  -i 
foyant  louer  a  un  rentier,  le  propriétaire  a 
loue  a  un  individu  exerçant  un  état  de  na- 
ture à  nuire  à  la  réputation  ou  à  la  conser- 
vation de  sa  propriété.  —J.G.  Obligat.,  124. 

65.  11  en  est  de  même  dans  les  a 
contre   I  incendie  :  la  profession  des  assures 

nature  à  diminuer  où  à  aggraver  les 
risques.  —  V.  Appendice  au  titre  des  Con- 
trats aléatoires. 

§4.  —  Erreur  sur  la  nature  du  contrat. 

66.  L'erreur  sur  la  nature  de  l'affaire  ou 
de  ta  convention  empêche  toute  obligation  • 

ainsi  la  partie  qui  voulait  acheter  n'est  pas 
liée,  si  on  lui  a  fait  souscrire  un  bail:  il  n'y 
a,  dans  ce  cas,  ni  vente,  ni  louage.  —  JG 
Obligat.,  113,  et  Loi  ige,  78. 

67.  Il  y  a  la,  d'ailleurs,  erreur  sur  la  cause 
de    [obligation.   C'est   donc  une  obligation 
ayant  une  fausse  cause  ou  une  cause 
que  celle  que   l'on   crovait,    et  ne  pouvant 
produire  aucun  effet.  —  J.G.  Obtinat     113 

—  V.  art.  1  loi.  ■*     ' 

68.  L'emploi  d'une  dénomination  impro- 
pre ne  suffit  pas  pour  changer  la  nature  du 
contrat  :  il  appartient  au  juge  du  fond  d'in- 
terpréter la  véritable  intention  des  parties 

—  J.G.  Obligat.,  114.  —  V.  art.  1156  et  s 

69.  Ln   acte  qualifie  bail  par  les  parties 
contractantes  et  renfermant  des  clauses  in- 
compatibles avec  la   nature  de  ce  contrat 
mais  essentielles  a  un  contrat  de  vente  a  pu 
elle  considère  comme   un   véritable  acte   de 
vente.  —  Civ.  r.  3  déc.   1832,  .1  G 
Il  i.  et  Enregist.,  2835.  —  V.  des 
analogues,  art.  895,  n°-  1  et  s.,  et  art.  1 

§  3.  —  Erreur  sur  le  motif. 

70.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  cause  d« 
[obligation  avec  le  motif  du  contrat.  S'il  y  a 
erreur  sur  la  cause,  et.  par  suite,  si  la  cause 

■   se,  il  y  a  nullité  (V.  ait.    11311  :  : 
esl  pas  de  même  pour  le  motif  déter- 
minant du  contrat;  que  ce  motif  soit  vrai  ou 
faux,  il  \  a  toujours  concours  de  volontés.— 
J.G.  Obligat.,  115;  Vente,  125. 

71.  L'erreur,  de  droit  ou  de  fait,  qui  ne 
porte  que  sur  les  motifs  du  ement 
n  est  pas  une  cause  de  nullité  de  ce  consen- 
tement. —  Req.  15  févr.  1870,  D.P.  71.  I.  I64 

72    II  y  a  erreur  sur  le  motif  dans    I 
OÙ,    pensant  être  héritier  d'un   parent  qui  a 
testé  60  sa  laveur,  un  individu  dot 
sonne  d'une  somme consider  il 
un  testament  révocatoire  qui  lui  i 
qualité   d'héritier    institué.  jtiun 

reste  valable.  —  J.G.  Obligat.,  115. 

73.  Mais  il  y  a  erreur  sur  la  cause  entrai- 
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nnnt  la  nullité  de  la  convention,  dans  I 
ou.  croyant  devoir  une  chose  en  vertu  d'un 
testament  qui  l'institue  héritier,  un  individu 
offre  au  créancier  en  échange  une  autre  chose 
ou  une  certaine  somme;  si  le  testament  est 
révoqué,  la  dette  n'a  pas  existé.  —  J.G. 
Obligat.,  115. 

74.  La  déclaration  faite  par  un  assureur, 
dans  une  circulaireadresséeauxussurés,  qu'il 
se  considère  comme  délié  de  ses  engage- 
ments, emporte  résiliation  des  conventions 
intervenues  avec  ceux  des  assurés  qui  ont 
accepté  cette  déclaration,  bien  que  l'assu- 
reur ne  l'ait  faite  que  dans  la  conviction  er- 
ronée  que  les  changements  survenus  à  la  lé- 
gislation, et  rendant  les  remplaçants  plus 
rares  et  les  remplacements  plus  difficiles, 
avaient  résilié  ses  engagements  :  une  tel  e 
erreur  ne  tombe  pas  sur  la  substance  de 
l'objet  de  la  convention,  mais  seulement  sur 

; u 1 1 f s  de  la  proposition  de  résiliation.  — 
Civ.  r.  I"  mars  1853,  D.P.  53.  1.  134.  — 
Rouen.  10  mars  1854,  D.P.  54.  2.  213. 

75.  Cependant  si  le  motif  déterminant  était 
connu  des  deux  parties,  s'il  a  été  exprimé 
dans  la  convention,  on  peut  le  considérer 
comme  condition  de  l'obligation.  Le  contrat 
peut  dès  lors  être  annulé,  non  par  suite  d'une 
eneur  sur  le  motif  déterminant,  mais  parce 
que  la  condition  apposée  à  l'obligation  ne 
s'est  pas  réalisée.  —  J.G.  Obligat.,  115.  — 
V.  art.  1166  et  s. 

§  6.  —  Erreur  de  droit. 

76.  Malgré  la  maxime  :  Nul  n'est  censé 
\gnorer  la  loi,  maxime  qui  n'est  pas  consa- 
crée par  le  législateur,  l'erreur  de  droit, 
comme  l'erreur  de  fait,  peut  être  un  vice  du 
consentement  :  la  loi  ne  fait  aucune  distinc- 

et  égard.  —  Besancon.  1"  mars  1827, 
Je'.  04  <;"  .  117.  —Grenoble,  24  juill.  1830, 
ibid. —  Limoges,  8déc.  1837,  J.G.  Disp.  entre 
tri    ,  3572. 

77.  Cette  distinction  n'est  faite  que  dans 
deux  articles  du  code  civil,  pour  l'aveu  et  la 

:tion.  —  V.  art.  1336.  2052. 

78.  L'erreur  de  droit,  tout  aussi  bien  que 
Teneur  de  fait,  qui  a  été  la  cause  détermi- 
nante du  consentement,  opère  nullité  de  la 

ntion.  —  Toulouse,  18  juin  1821,  J.G. 
Obligat.,  152-2»,  et  Contr.  de  mar.,  331.  — 
Grenoble,  24  juill.  1S30,  J.G.  Obligat.,  147.— 
A',  suprà,  n°  4. 

79  Spécialement,  la  cession  à  vil  prix  d'un 
droit  héréditaire,  faite  par  suite  d'une  erreur 
sur  la  nature  de  ce  droit  et  l'étendue  que  la 
loi  lui  attribuait,  est  sujette  à  nullité  :  il 
y  a  la  erreur  sur  la  substance  de  la  chose. — 
Même  arrêt  du  24  juill.  1830. 

80.  De  même,  il  y  a  nullité,  pour  cause 
d  erreur,  dans  la  vente  qu'un  légataire  fait  de 
ses  droits  a  son  colégataire,  lorsqu'il  résulte 
du  texte  du  contrat  et  de  la  modicité  du  prix 
que  le  vendeur  ne  connaissait  pas  l'étendue 
de  ses  droits,  tandis  que  l'acquéreur  avait  une 
pleine  connaissance  de  ce  que  comportait  le 
testament.  —  Angers,  22  mai  1817,  J.G.  Obli- 
ge!-, 137,  et  Appel  civil,  541. 

Le  même  contrat  a  été  annulé  pour  cause 
—  V.art.  1116,  n«17. 

81.  De  même,  l'acquéreur  d'un  bien  sou- 
mis à  un  gain  de  survie  au  profit  de  la  femme 
du  vendeur,  et  en  faveur  duquel  il  a  été  sti- 
pulé' dans  l'acte  de  vente  que  cette  femme 
renoncerait  à  ses  droits  sur  l'immeuble 
vendu,  peut,  malgré  son  consentement  à  cette 
clause,  refuser  de  paver  son  prix,  s'il  est  re- 
connu que  la  renonciation  delà  femme  serait 
Illégale  et  sans  effet. — Toulouse,  18  juin  1821, 
J.G.  Obligat.,  152,  et  Conlr.  de  mar.,  331. 

82.  De  même,  un  partage  de  communauté, 
dans  lequel  le  père  a  compris  des  immeubles 
acquis  depuis  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, dans  la  croyance,  erronée  et  expri- 
mée dans  l'acte,  que  le  défaut  d'inventaire 
après  le  décès  de  sa  femme  emportait  conti- 
nuation de  cette  communauté  entre  sa  fille  et 
lui,  a  pu  être  annulé  pour  défaut  de  consen- 


tement. —  Civ.  r.  12  mars  1845,  D.P.  45.  1. 

'JOJ. 

83.  De  même,  le  légataire  universel,  qui  a 
pris  par  erreur  la  qualité  d'héritier  pour  ré- 
clamer sa  part  dans  les  objets  omis  dans  le 
testament,  et  auxquels  il  avait  droit  comme 
légataire  universel,  peut,' nonobstant  son  er- 
reur de  droit  sur  le  cumul  des  deux  qualités, 
conserver  cette  dernière  qualité,  en  renon- 
çant à  celle  d'héritier.  —  Limoges,  8  déc. 
1837,  J.G.  Obligat.,  149,  et  Disp.  entre  vifs, 
3572. 

84.  Le  droit  d'octroi,  qui  n'a  pas  été  perçu 
lors  de  l'introduction  des  objets  assujettis, 
peut  être  réclamé  ultérieurement  par  l'ad- 
ministration de  l'octroi,  lorsque  c'est  par 
suite  d'une  fausse  interprétation  du  règle- 
ment et  d'une  erreur  dans  laquelle  l'autorité 
municipale  a  été  induite  par  la  production 
de  documents  officiels  qui  ont  été  plus  tard 
reconnus  inexacts,  que  la  perception  n'a  pas 
eu  lieu.— Civ.  r.  29  avr,  1868,  D.P.  68.  1.  433. 

85.  L'erreur  de  droit  est  aussi  une  cause 
de  nullité  des  partages  de  succession.  —  V. 
art.  887,  n°"  35  et  s. 

86.  Ce  qui  a  été  payé  par  erreur  de  droit 
est-il  sujet  à  repétition'? — V.  art.  1376. 

87.  L'erreur  de  droit  opère  nullité  quand 
elle  porte  sur  la  forme  des  actes,  aussi  bien 
que  lorsqu'elle  tombe  sur  le  fond  du  droit, 
pourvu  que  cette  erreur  soit  le  motif  déter- 
minant de  l'acte  juridique.  —  J.G.  Obligat., 
154. 

88.  Décidé,  toutefois,  que  l'erreur  de  droit 
qui  n'affecte  que  la  forme  de  l'acte  ou  cer- 
taines stipulations  accessoires  n'est  pas  une 
cause  de  nullité;  spécialement,  une  associa- 
tion, constituée  pour  l'achat  et  revente  de 
terrains,  sous  la  forme  de  société  en  com- 
mandite, en  supposant  qu'elle  ne  soit  pas  lé- 
galement susceptible  de  cette  forme  de  so- 
ci  té,  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  les 
assoi  les  ont  cru,  par  erreur  de  droit,  qu  elle 
l'était.— Rouen,  19  févr.  1840,  et  sur  pourvoi, 
Req.  9  juin  1841,  J.G.  Obligat.,  155,  et  So- 

I  tri,-.  77. 

89.  L'erreur  de  droit  sur  les  effets  juridi- 
ques d'un  acte  n'entraîne  pas  non  plus  la 
nullité  de  cet  acte.— J.G.  Obligat.,  156. 

90.  Ainsi,  la  renonciation  a  une  succes- 
sion ne  peut  être  annulée  pour  erreur  de 
droii.— V.  art.  7S4,  n°  53. 

91.  Si  l'erreur  de  droit  vicie  dans  certains 
cas  le  consentement,  et  entraîne  la  nullité 
des  conventions,  même  vis-à-vis  des  tiers,  il 
en  est  autrement  lorsque  cette  erreur  porte 
sur  une  ignorance  de  la  loi,  grave  et  facile  à 
éviter.— Besançon,  1"  mars  1864,  D.P.  64.  2. 
61.— Conf.  J.G.  Vente,  126. 

92.  L'erreur  de  droit  commune  à  toutes  les 
parties,  devant  être  assimilée  à  une  loi  ou  à 
un  jugement,  ne  donne  pas  lieu  à  restitution. 
— ,1.  G.  Obligat.,  157;  Lois,  533. 

93.  L'autorité  de  la  loi  est  attachée  à  l'er- 
reur commune. — Civ.  r.  13  germ.  an  12,  J.G. 
Lois,  121  et  533-2".— Agen,  18  nov.  1822,  J.G. 
Lois,  121.  et  Mariage,  385.  —  Rennes,  29  juin 
1824,  sous  Req.  14  juillet  1825,  J.G.  Lois, 
121,  et  Obligat.,  3248-1°.  —  V.  loi  23  vent. 
an  11,  art.  9,  et  loi  21  juin  1843,  Appendice 
à  l'art.  1317. 

94.  L'erreur  sur  le  sens  d'une  loi  obscure 
n'est  point  une  cause  de  restitution,  si.  au 
temps  du  contrat,  cette  interprétation  erro- 
née était  généralement  admise  par  tous  les 
tribunaux,  par  la  cour  suprême,  par  le  lé- 
gislateur même.  —  Civ.  r.  13  germ.  an  12, 
J.G.  Lois,  533-2°. 

95.  La  capacité  putative,  fondée  sur  une 
erreur  commune,  supplée  la  capacité  réelle. 
—Req.  18  janv.  1830,  J.G.  Lois,  121,  et  Disp. 
entre  vifs,  3213-1». 

96.  L'opinion  commune  des  contractants 
peut  servir  de  base  au  mode  d'exécution 
d'une  convention,  bien  que  cette  opinion  soit 
erronée;  ainsi,  lorsque,  dans  une  vente  de 
marchandises,  il  a  été  convenu  que  le  ven- 
deur déduirait  les  droits  de  douane  du  prix 
stipulé,  pour  le  cas  où  l'acheteur  userait  de 


la  faculté  d'entrepôt  ou  d'exportation,  le  droit 
a  déduire  a  pu  être  déterminé  d'après  l'in- 
terpretation  communément  iu  tarif 

lors  de  la  vente,  bien  que  cette  interpréta- 
tion, a  l  époque  du  règlenienl  de  ce  dit 
tre  les  parties,  se  trouvât,  comme  erronée, 
rectifiée  par  l  administration.  —  Civ.  r   25 
août  1856,  D.P.  5-i.  1.  342. 

97.  On  ne  peut  appliquer  les  principes  sur 
l'erreur  de  droit  au  cas  où  les  opinions  des 
jurisconsultes  et  la  jurisprudence  présentant 
uuo  grande  division  et  une  controverse  éta- 
blie, les  parties  ont  adopté  librement  et  de 
bonne  foi  l'un  des  systèmes  entre  .esquels 
1rs  jurisconsultes  était  ni  d.v  isés.  -  Rennes, 
18  juill.  1820,  J.G.  Obligat.,  13s.  _  Req.  2C 
août  1829,  ibid. 

98.  L'exécution  d'une  loi  non  encore  pro- 
mulguée, dans  la  croyance  qu'elle  était  'o- 
galemenl  exécutoire,  constitue  une  erreur 
dont  on  peut  se  prévaloir  pour  demander  la 
nullité  des  actes  qui  reposent  sut  cette  er- 
reur. —  Req.  25  fruct.  an  13  J.G.  Obligat  , 

160.  et  Lois,  |  ,3.  _v.  ait.  1»  ,  n<"  113  et  s. 
99    L'interprétation   enonée  des  clauses 

d'un  testament  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  erreur  de  droit.  ~  J.G.  Oblige1..,  161 

100.  Ainsi,  l'héritier  qui  a  a»s  ste  sans 
protestation  ni  réserve  a  la  liquidation  d'une 
succession  testamentaire  ne  peut  la  : 
pour  cause  d  erreur  de  droit,  sous  pré'ex'e 
que  le  testament  n'a  pas  été  exécute  cou'or- 
inément  aux  véritables  intentions  du  testa- 
teur. —  Colmar,  2  jum  1841.  J.G.  Obligat. 

161,  elSuccess.,  171-3». 

101.  De  même,  en  matière  de  bail,  quoi- 
qu'il ait  été  stipulé  que  l'acquéreur  sera  tenu 
de  satisfaire  a  toutes  les  charges  et  et',  li- 
tions  du  bail  de  partie  d'une  maison,  consent 
précédemment  par  le  vendeur,  cependant,  si 
l'obscurité  de  1  une  des  clauses  du  bail  a 
donné  lieu  à  une  erreur  qui  entraine  la  rési- 
liation de  ce  bail,  le  vendeur  a  pu  être  con- 
damné â  garantir  l'acquéreur  du  dommage 
résultant  de  cette  erreur  pour  ce  dernier... 
En  un  tel  cas,  il  ne  s  agit  pas  d  erreur  sub- 
stantielle entraînant  l  annulation  de  la  vente 
cette  vente  continue  donc  de  subsister.  — 
Req.  9  juin  1830,  J.G.  Vente,  128. 


§  7.  —  Erreur  matérielle. 

102.  S'il  ne  s'agit  que  d'une  erreur  maté- 
rielle, „qui  puisse  être  réparée  d'après  les 
énonciations  de  l'acte,  il  n'y  a  lieu  qu'a  une 
simple  rectification.  —  J.G".  Obligat.,  141  ; 
Vente.  127.  —  V.  art.  2058  et  c.  pr.  art.  541 

103.  Jugé,  toutelois,  que  la  Banque  de 
France  ne  peut  plus  repeter,  pour  cause  d'er- 
reur matérielle,  la  somme  fictivement  tou- 
chée par  le  porteur  d'un  mandat  de  virement 
délivré  sur  elle,  dès  que  ce  porteur  a  rie  re- 
connu de  la  somme  dont  il  s  agit,  en  la 
ordinaire,  c'est-à-dire  par  l'apposition  sur 
son  carnet,  par  le  caissier  de  la  Banque,  d'un 
visa  portant  les  mots  payé  et  contrôlé.  — Pa- 
ris, 14  févr.  1832,  J.G.  Obligat.,  141.  —  V. 
observ.,  J.G.  Banque,  157. 

§  8.  —  Preuve  de  l'erreur. 

104.  C'est  à  celui  qui  invoque  l'erreur  à 
la  prouver  (art.  1315).— J.G.  Obligat.,  164. 

105.  Le  juge,  pour  admettre  la  preuve  de 

l'erreur  alléguée,  doit  avoir  égard  i  I  âge,  au 
sexe,  à  l'éducation,  a  la  condition  des  per 
sonnes,  il  doit  prendre  aussi  en  cou.m 
tion   les  circonstances  de  la  cause.  —  J.G 
Obligat.,  164. 

106.  Par  exemple,  un  locataire  auquel  son 
bail  interdit  desous-louer  sans  la  permission 
du  propriétaire,  peut  être  admis  a  prouver 
qu'il  n'a  accepté  cette  clause  que  par  erreur, 
attendu   qu'étant    sous-officier  | 

gne,  il  était  tenu  de  loger  dans  les  bâtiments 

de  l'Etat,  et  que,  d'ailleurs,  il  se  trouve  >ous 

les  ordres  du  ministre  de  la  guerre  et  obligé 

se  rendro  immédiatement  partout  où  ii 
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est  appelé.  —  Douai,  5  juin  1841,  J.G.  Obli- 
gat ,  164. 

107  Dans  le  doute,  l'erreur  ne  nuit  qu'à 
celui  qui  était  ou  qui  est  présumé  avoir  été 
dan-  I  ignorance.  —  J.G.  Obligal.,  164 

108.  Celui  quv  dans  une  pétition  adres- 
sée à  l'autorité,  a  demande  i  d'un 
acte  dans  un  sens  qui  ressort  clairement  de 
ses  'ermes,.  doit  être  déclare  mal  fondé  à 
donner  à  cet  acte  un  autre  sens,  sous  pré- 
texte qu  il  aurait  commis  une  erreur,  nul 
n'étant  admis  à  alléguer  Terreur  de  son  pro- 
pre fait.  —  Req.  26avr.  1843,  J.G.  Obligal., 
167,  et  Vente  administ,  317-1". 
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Ait.   1111. 

La  violence  exercée  contre  celui  qui 
a  contracté  l'obligation,  est  une  cause 
le  nullité  encore  qu'elle  ail  été  exercée 
par  nu  tiers  antre  que  celui  au  profit 
auquel  Ja  convention  a  été  faite.  —  C. 
Div.  180  s..  887  s.,  1112  s.,  1116, 
1304  s.,  2U53,  2233.  —  C.  pén.  400. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  îi 
.,  t.- 1,  197    373. 

i.  —  I.  Caractères  de  la  violeni 

•Kl'T  VICIEP.  LP.  CONSENTEMENT.   —  V.  art     111° 

'  U14. 

2.  —  H.    Pi  !:-    UNES  - 

u:.  —  V.  art.  1 112  et 
II::. 

3.  —  111.  Pau  qui  la  violence  doit  èthe 


exercée.  —  La  violence  est  une  cause  de 
nullité,  encore  qu'elle  ait  été  exercée  par  un 
:  i  la  différence  du  dol.  qui  n'est  une 
cause  de  nullité  qu'autant  qu'il  a  été  pratiqué 
par  la  partie  avec  laquelle  on  a  contracté.  — 
J.G.  Obligal.,  192.  —  Y.  art.  1116. 

4.  Il  suffit  donc  que  celui  qui  se  plaint  de 
la  violence  articule  des  faits  précis:  pourvu 
qu'il  prouve  que  sa  volonté  n'a  pas  été  libre, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  désigne  les  per- 
sonnes qui  lui  ont  fait  violence.  —  J.G. 
Obligal.,  192. 

5.  Mais  l'art.  1111  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  une  personne  exposée  a  un  péril  immi- 
nent ferait  une  promesse  à  un  tiers  pour  la 
délivrer  ou  la  sauver.  Une  pareille  promesse 
a  sa  cause  dans  le  service  rendu.  —J.G. 
Ohlig.U.,  177. 

6.  Dans  ce  cas,  le  débiteur  ne  pourrait 
faire  annuler  son  obligation  ou  la  réduire 
comme  excessive  qu'en  prouvant  qu'il  se  trou- 
vait privé  de  la  raison  par  l'effet  de  la  peur. 
—  J.G.  Obligat.,  177.     ' 

7.  Sur  la  crainte  révérentielle  envers  les 
parents,  V.  art.  Il  11. 

8.  Les  art.  1111  à  1114  sont  applicables  à 
tous  les  contrats,  du  moins  dans  les  points 
auxquels  il  n'a  pas  été  pourvu  par  des  lois 

îles.  —  J.G.  Mariage.  58. 

Sur  la  violence  en  matière  de  mariage,  V 
art.  180,  ri">  21  et  s. 

9-  —  IV.  Preuve  de  la  violence.  —  Les 
faits  de  violence  peuvent  être  constatés  par 
tous  les  genres  rie  preuve  admis  par  la  loi 
(art.  1348;. —  J.G.  Obligat,,  I93. 

10.  ...  Même  dans  le  cas  où,  dans  un  con- 
trat notarié,  se  trouverait  l'énonciation  du 
libre  consentement.  —  J.G.  Obligal..  193. 

11.  Ainsi,  la  violence  exercée  pour  extor- 
quer un  consentement  avant  toujours  le  ca- 
ractère de  dol,  les  faits  de  violence,  articulés 
contre  un  contrat,  même  authentique,  peu- 
vent être  admis  par  les  tribunaux,  d'après 
les  présomptions  que.  dans  cette  matière,  la 
loi  abandonne  à  leurs  lumières  et  à  leur  pru- 
dence. —  Req.  5  févr.  1828,  J.G.  Obliqat., 
193.  —  Req.  4  nov.  1835,  ibid.,  193  et  180. 

12.  —  Sur  Y  action  en  nullité  résultant,  da 
la  violence,  V.  art.  1304  et  s 


Art.   1112 

U  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de 
nature  à  faire  impression  sur  une  per- 
soune  raisonnable,  et  qu'elle  peut  lui 
inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne 
ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  el 
présent. 

On  a  égard,  en  celte  matière,  à  l'âge, 
au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes. 
—  G.  civ.  1113.  1353. 

Eiposé  desmiilifs  et  Rapports,  J.  G.  Obligat. ,v.  °l' 
n"  9;  p.  33,  no  1.97;  p.  45,  no  274. 

1.  —  I.  Caractères  généraux  de  la  vio- 
lence. —  Il  \  a  deux  sortes  de  violence  :  la 
.yiolen  e  physique  ou  l'action  d'une  force  a 

,  laquelle  on  ne  peut  résister,   et  la  violence 
morale  (pli  produit  la  crain  te.— J.G.  Obligat., 

1  '  '•.',    1  J  I  . 

2.  11  n'est  pas  question  dans  les  art.  Mil 
I  et  s.  de  la  violence  physique  :  il  était  inutile 

den  parler.  Lorsqu'un  indivdu  n'a  été  que 
1  instrument  machinal  d'une  volonté  étran- 
gère: tel  serait  le  cas  d'un  individu  dont  on. 
aurait  dé  Vive  force  conduit  la  main  pour 
lui  faire  signer  un  engagement,  cet  engage- 
ment est  nul,  non  pas  parce  que  le  consen- 
I  est  vicie,  mais  parce  qu'il  n'y  a  ni 
consentement  ni  contrat.— J.G.  Obligal.,  169. 

3.  .-tir  la  violence  en  matière  d  extorsion 
de  signature.  V.  code  pénal,  art.  400. 

4.  C'est  de  la  violence  morale  seule  qu'il 
«agit  ici,  c'est-à-dire  de  celle   oui  altère  le 


consentement  par  la  crainte  inspirée  à  la  par- 
tie dont  le  consentement  est  ainsi  extorque. 
Le  consentement  existe,  mais  il  n'a  pas  été 
donné  librement.—  J.G.  Obligat.,  16S,  lii'j. 

5.  La  violence  n'est  une  cause  de  nullité 
des  conventions  qu'autant  qu'elle  a  été  la 
cause  directe  de  l'engagement,  et  non  lors- 
qu'elle en  a  été  seulement  l'occasion.  —  V. 
art.  1111,  n°  5. 

6.  De  même,  pour  entraîner  la  nullité  des 
contrats,  la  violence  doit  être  injuste,  con- 
traire aux  lois.  —  J.G.  Obligat.,  181. 

7.  L'action  d'une  force  ou  d'un  pouvoir 
auquel  on  ne  peut  pas  résister  est  assimilée 
à  la  violence  :  ainsi  celui  qui,  par  suite  d'une 
invasion  étrangère,  des  ordres  d'un  pouvoir 
politique  agissant  hors  du  cercle  de  la  léga- 
lité, est  obligé,  soit  de  contracter  un  engage- 
ment, soit  de  renoncer  à  un  droit,  ne  donne 
pas  un  consentement  valable. —  J.G.  Obliqat., 
191. 

8.  Sous  l'empire  des  lois  qui  autorisaient 
la  contrainte  par  corps,  la  violence  était  in- 
juste, si  le  débiteur  avait  été  incarcéré  dans 
un  cas  où  la  loi  n'autorisait  pas  la  contrainte, 
ou  si  elle  a  été  mise  à  exécution  sans  qu'on 
ait  observé  les  formalités  prescrites;  et  l'en- 
gagement souscrit  dans  la  prison  est  nul.  — 
J.G.  Obligat.,  185. 

9.  Il  en  est  ainsi  de  l'obligation  consentie 
par  une  personne  retenue  de  force  dans  un 
lieu  autre  qu'une  prison  publique.  —  J.G. 
Obligat.,  185. 

10.  Mais  les  voies  de  droit  ne  peuvent  pas 
être  considérées  comme  des  violences  in- 
justes. —  J.G.  Obligal.,  181. 

11.  Ainsi,  les  billets  ou  promesses  faits 
par  un  débiteur  à  son  créancier  qui  le  me- 
naçait de  la  contrainte  par  corps  n'étaieuc 
pas  viciés  pour  violence  injuste.  —  J.G.  Obli 

181. 
12    II  en  était  de  même  des  actes  passés 
en  prison  par  le  débiteur  pour  obtenir  son 
élargissement.  — J.G.  Obligat.,  181. 

13.  De  ce  qu'une  obligation  avait  été  sous- 
crite par  un  débiteur  en  état  d'arrestation,  et 
en  vue  d'obtenir  sa  liberté,  il  ne  s'ensuivait 
pas  qu'elle  fût  essentiellement  nulle,  alors 
qu'il  n'était  pas  prouvé  quelle  eût  été  extor- 
quée par  la  violence.  —Douai,  11  juill.  1835, 
J.G.  Obligat.,  182-4».  _  Conf.  Paris,  9  prair. 
an  12,  ibid  ,  182-2o. 

14.  Une  maison  d'arrêt  établie  par  l'auto- 
rité publique,  excluant  toute  idée  de  menaces 
et  de  voies  illicites,  il  s'ensuit  que  le  débi- 
teur qui  y  a  été  emprisonné  à  la  suite  d'une 
condamnation  judiciaire  ne  peut  pas  faire 
annuler,  pour  cause  de  violence,  la  transac- 
tion qu  il  y  a  passée  avec  son  créancier  afin 
de  recouvrer  sa  liberté.  —  Paris,  12  févr 
1806,  J.G.  Obligal.    182-3». 

15.  Mais  une  obligation  souscrite  en  prison 
est  nulle,  si,  d'une  part,  elle  a  été  contractée 
au  profit  de  celui  dont  la  plainte  avait  donné 
lieu  à  l'incarcération,  et,  d'autre  part,  si  le 
contractant,  effrayé  parles  propos  menaçants 
de  ce  dernier,  avait  sujet  de  croire  que  l'obli- 
gation qu'il  souscrivait,  et  qui  ne  paraissait 
pas  avoir  de  cause  légitime,  contribuerait  à 
buter  sa  mise  en  liberté.  —Bruxelles,  28  mai 
1812,  J.G.  Obligat.,  184. 

16.  Lors  même  que  l'acte  passé  par  la 
personne  emprisonnée  lui  causerait  une  lé- 
sion considérable,  l'acte  doit  être  maintenu 
si  I  on  ne  se  trouve  pas  dans  une  circonstance 
où  la  loi  décide  que  la  lésion  est  une  cause 
de  rescision.  — J.G.  Obligat.,  184. 

17.  La  menace  d'une  peine  prononcée  par 
la  loi  ne  constitue  pas  une  violence  injuste. 

—  J.G.  Obligat..  181. 

18  Ainsi,  celui  qui  a  consenti  un  ac  t< 
dans  la  crainte  d'encourir  des  peines  poi 
par  une  loi,  spécialement,  celui  qui  a  don  n 
quittance  pour  un  remboursement  fait  e 
papier-monnaie  à  une  époque  ou  oe  papi  i 
avait  cours  forcé,  n'est  pas  recevable  a  en 
demander  la  nullité  pour  cause  de  violence. 

—  Req.  29  mess,  an  11,  J.G.  Obligal.,  182.— 
Colmar.  10  nov.  1809,  ibid. 
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19.  De  mémo,  l'individu  qui.  dans  la  Crainte 
d'être  poursuivi  pour  avoir  recelé  dos  mar- 
chandises détourrlëes  d'une  faillite,  s'est  en- 
gagé à  payer  le  prix  de  ces  marchandises. 

ainsi  qu'il  pouvait  d'ailleurs  y  être  contraint 
légalement,  ne  saurait  faire  prononcer  la  nul- 
lité de  Min  obligation  sur  le  motif  qu'il  ne 
l'aurait  souscrite  que  sous  l'impression  des 
menaces  qui  lui  étaient  faites.  —  Paris,  5 
août  1853,  D.P.  55.  2.817. 

20.  La  contrainte  exercée  sur  celui  que 
l'on  surprend  en  flagrant  délit  ne  peut  être 
considérée  comme  une  violence  injuste,  s'il 
n'y  a  pas  eu  menace,  violence  extérieure  : 
la  "promesse  ou  le  payement  de  la  part  de  ce- 
lui qui  a  été  surpris  doit  être  maintenu, 
comme  réparation  du  préjudice  causé,  pourvu 
que  l'acte  ait  vraiment  le  caractère  de  délit, 
et  ait  réellement  causé  un  dommage.  —  J.G. 
Obligat.,  171. 

21.  Mais  si,  spéculant  sur  le  trouble  et  la 
frayeur  du  coupable,  celui  qui  l'a  surpris  en 

;t  délit  lui  arrache  une  promesse  hors 
de  proportion  avec  le  préjudice  causé,  l'en- 
gagement ainsi  contracté  sera  annulable  pour 
le  tout  ou  réductible  suivant  les  circonstan- 
ces, dont  les  juges  sont  souverains  apprécia- 
teurs. —  J.G.  Obligat.,  171. 

22.  Une  pareille  promesse  a  été  annulée, 
mais  pour  une  autre  raison  que  celle  tirée 
de  la  violence;  spécialement,  l'obligation 
souscrite  par  celui  qui  est  coupable  d'un  dé- 
lit, au  profit  de  celui  qui  en  a  été  victime, 
pour  prix  de  son  silence,  et  sur  la  garantie 
de  l'impunité,  a  été  déclarée  nulle  comme 
s'appliquant  à  une  promesse  d'une  exécution 
impossible,  et  reposant  sur  une  cause  illicite. 
—  Bordeaux,  20  févr.  1839,  J.G.  Obligat., 
171. 

23.  L'abus  du  droit  peut  quelquefois  être 
considéré  comme  une  violence  iniuste;  ainsi 
l'on  admet  comme  pouvant  vicier  un  acquies- 
cement, la  contrainte  résultant  de  poursuites 
rigoureuses  et  qui  n'étaient  pas  absolument 
nécessaires.  —  J.G.  Acquiescera.,  34  et  s.  — 
V.  c.  pr.  civ.  art.  402  et  s.,  Appendice  au 
titre  du  Désistement. 

24.  La  menace  de  poursuites  criminelles 
non  justifiées,  bien  que  constituant  une  vio- 
lence injuste,  n'est  pas  toujours  une  cause  de 
nullité.  —  J.G.  Obligat..  172. 

25.  Lorsque,  poursuivi  comme  complice 
d'un  vol  en  ce  qu'il  en  avait  acheté  le  produit, 
un  individu  s'est  obligé,  pour  obtenu  sa  li- 
berté provisoire,  à  payer  ia  valeur  des  objets 

il  ne  peut  soutenir,  même  en  cas  d'ac- 
quittement, que  cette  obligation  est  nulle, 
soit  pour  lui  avoir  été  arrachée  par  violence, 
soit  comme  D'ayant  pas  de  cause.  —  Req.  24 
janv.  1822.  J.G." Obligat.,  173. 

26.  La  femme  qui  a  renoncé  aux  avantages 
qui  lui  avaient  été  faits  dans  son  contrat  de 
mariage  par  son  mari,  en  cas  de  mort  sans 
enfant,  n'est  pas  fondée  à  demander  la  nullité 
de  cette  renonciation,  par  le  motif  qu'elle  ne 
l'aurait  consentie  que  pour  éviter  des  mena- 
ces de  poursuites  criminelles  faites  par  ses 
parents,  et  fondées  sur  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
déclaré  a  l'officier  de  l'état  civil  la  naissance 
d'un  enfant  dont  elle  était  accouchée  et  qui 
était  mort  en  naissant,  bien  que  ces  menaces 
aient  été  avouées  par  l'avocat  adverse  dans 
sa  plaidoirie.  ...  Larrèt  qui  le  décide  ainsi, 
d'après  les  faits,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Heq.  25  juill.  1826,  J.G. 

0  ligat.,  173. 

27.  Bien  qu'à  l'époque  où  une  transaction 

1  été  souscrite,  l'une  des  parties  fût,  sur  la 
lainte  de  ceux  avec  lesquels  elle  avait  tran- 

iigé,  poursuivie  criminellement  par  le  minis- 
tère'public  du  chef  de  faux  prétendu  commis 
dans  les  actes  qui  avaient  fait  l'objet  de  la 
transaction,  il  n'y  a  dans  la  souscription  d'un 
tel  acte  aucun  d*es  caractères  de  la  violence 
ou  du  dol.  —  Bruxelles,  14  juin  1828,  J.G. 
Obligat.,  174. 

28  Mais  il  peut  se  rencontrer  des  circon- 
stances telles,  que  la  crainte  d'une  dénon- 
ciation calomnieuse  puisse  être  considérée 


comme  le  résultat  de  la  violence.  —  J.G. 
Obligat.,  172. 

29.  La  renonciation  au  bénéfice  d'un  tes- 
tament, obtenue  de  gens  illettrés,  par  un  no- 
taire, au  moyen  de  menaces  de  poursuites 
criminelles,  dans  le  cas  ou  ceux-ci  feraient 
usage  du  testament,  est  nulle,  comme  enta- 
chée de  violence.  —Douai,  28  juin  1841,  J.G. 
Obligat.,  175. 

30.  —  11.  Caractères  spéciaux  déterminés 
par  l'art.  1 1 12. — 1°  Violence  de  nature  à  faire 
impression  sur  une  personne  raisonnable. — 
On  doit  avoir  égard  au  sexe,  à  l'âge,  à  la 
condition  des  personnes.  Telle  crainte  qui 
ne  serait  pas  jugée  suffisante  pour  avoir  in- 
timidé l'esprit  duo  homme  mur,  d'un  mili- 
taire, peut  être  jugée  suffisante  pour  vicier 
le  consentement  d'une  femme,  d'un  vieillard. 

—  J.G.  Obligat.,  192. 

31.  Il  faut  avoir  égard  aussi  au  caractère 
de  la  personne,  dont  la  raison  peut  être  plus 
ou  moins  troublée.  —  J.G.  Obligat.,  192.  — 
V.  suprà,  n°  29. 

32.  L'engagement  de  réparer  le  préjudice 
causé  par  un  procès  injuste,  souscrit  au  pro- 
fit du  perdant,  par  celui  qui  l'a  gagné,  sur  la 
menace  faite  par  un  avocat  sollicité  de  plai- 
der pour  ce  dernier,  qu'il  ne  plaiderait  pas, 
dans  une  affaire  correctionnelle  qui  intéres- 
sait son  honneur  et  qui  allait  être  appelée, 
n'est  pas  entaché  de  violence  de  nature  à 
faire  impression  sur  une  personne  raisonna- 
ble. —  Bourges,  10  juin  1842,  J.G.  Obligat., 
176. 

33.  —  2"  Crainte  d'exposer  sa  personne 
ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  pré- 
sent. —  La  violence  exercée  sur  d'autres 
personnes  que  la  partie  contractante  peut 
vicier  son  consentement.  —  V.  art.  1113, 
n»  2. 

34.  Le  mal  dont  on  est  menacé  doit,  pour 
que  la  menace  constitue  la  violence,  être  un 
mal  considérable,  comme  la  mort,  des  bles- 
sures, etc.,  etc.  —  J.G.  Obligat.,  171. 

35.  Il  doit,  en  outre,  être  'présent.  Mais  ce 
mot,  présent,  ne  doit  pas  être  entendu  dans 
un  sens  tellement  rigoureux  que  la  conven- 
tion ne  puisse  être  annulée  qu'autant  qu'il 
y  aurait  eu  menace  d'un  mal  absolument, 
immédiatement  actuel,  par  suite  du  refus  ; 
la  loi  a  voulu  dire  mal  prochain.  — J.G.  Obli- 
gat.. 180.  —  V.  infrà,  n°  42. 

36.  La  menace  unie  a  un  directeur  de 
théàtjte,  par  un  acteur  dont  la  présence  est 
indispensable,  de  cesser  de  concourir  aux 
représentations  s'il  n'obtient  pas  une  aug- 
mentation de  traitement,  ne  constitue  pas, 
à  l'égard  du  directeur,  un  acte  de  violence 
qui  rend  nuls  les  engagements  auxquels 
celui-ci  s'est  soumis.  —  Tr.  com.  Paris,  2 
mars  1831,  J.G.  Obligat.,  179. 

37.  De  même,  le  fait,  de  la  part  d'un  dé- 
biteur, de  profiter  de  la  gène  de  son  créan- 
cier pour  ne  lui  faire  un  payement  im- 
médiat qu'au  prix  d'une  réduction  sur  sa 
créance,  n'est  pas  une  violence  au  sens  de  la 
loi.  Spécialement,  celui  qui,  ayant  droit  à 
une  indemnité  non  liquidée,  fait  une  quit- 
tance finale  moyennant  une  somme  qu'il  re- 
çoit, ne  peut,  plus  tard,  réclamer  une  plus 
forte  somme,  sous  prétexte  qu'il  n'a  passé 
cette  quittance  qu'à  raison  de  l'urgence  des 
poursuites  de  ses  créanciers  et  pour  obtenir 
un  pavement  immédiat  que  son  débiteur  lui 
eût  refusé  sans  la  réduction  qu'il  a  subie.  — 
Bastia.  9  avr.  1843,  D.P.  45.  2.  76. 

38.  Dans  le  cas  où  la  violence  n'aurait  pas 
les  caractères  nécessaires  pour  faire  annuler 
le  contrat,  il  n'en  résulterait  pas  nécessaire- 
ment impunité,  car  la  convention  pourrait, 
suivant  les  circonstances,  être  annulée  pour 
défaut  de  cause  ou  pour  dol.— J.G.  Obligat., 
172,  192.  —  V.  suprà,  n"  22. 

39.—  111.  Appréciation  parles  tribunaux. 

—  Les  juges  du  fond  apprécient  souveraine- 
ment les" faits  de  violence  comme  ceux  de 
dol.  —  Req.  5  févr.   Is2-s.  J.G.  Obligat. ,  193. 

40.  La  déclaration  d'une  cour  d'appel  por- 
tant que  tel  -fait  ne  constitue  pas  une  vio- 


lence, échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Req.  4  nov.  1835,  J.G.  Obligat., 

181 1. 

41.  C'est  aussi  aux  tribunaux  à  décider 
si  l'effet  de  la  menace  était  assez  rapproché 
pour  que  la  crainte  ait  été  la  seule  cause  du 
consentement.  — J.G.  Obligat.,  180. 

42.  Ainsi,  un  arrêt  portant  que  des  me- 
naces qui  ne  consistent  qu'en  paroles  ne  con- 
stituent pas  un  mal  présent,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Req 
4  nov.  1835,  J.G.  Obligat.,  180. 

43.  Cependant,  la  loi  ayant  défini  la 
violence ,  l'appréciation  des  juges  sur  ce 
point  ne  devrait  pas  échapper  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  J.G.  Cas- 
sation, 1710. 
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Art.    1113. 

La  violence  est  une  cause  de  nul- 
lité du  contrat,  non-seulement  lors- 
qu'elle a  été  exercée  sur  la  partie  con- 
tractante, niais  encore  lorsqu'elle  l'a 
été  sur  son  époux  ou  sur  son  épouse, 
sur  ses  descendants  ou  ses  ascendants. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,?.  21 
et  s.,  n"  19  et  197. 

1.  Pour  qu'il  y  ait  violence  morale,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  exercée  sur  la 
personne  même  qui  contracte  :  la  loi  pré- 
sume que  la  crainte  d'un  mal  dont  on  me- 
nace les  personnes  désignées  dans  l'art.  1113, 
n'est  pas  moindre  que  celle  qui  concernerait 
le  contractant  lui-même.  —  J.G.  Obligat., 
192. 

2.  Cette  présomption  existe  à  l'égard  de  la 
paternité  et  de  la  filiation  naturelle  comme 
pour  la  parenté  légitime.  —  J.G.  Obligat., 
192. 

3.  Mais  elle  ne  s'étend  pas  à  la  violence 
exercée  sur  les  alliés,  sur  les  adoptants  et 
adoptés,  ni  même  sur  les  frères  et  sœurs.  — 
J.G.  Obligat.,  170. 

4.  Cependant,  la  violence  exercée  sur  une 
personne  autre  que  celles  comprises  dans 
fart.  1113,  peut  constituer  légalement  l'ex- 
torsion de  la  volonté  ;  seulement,  la  violence 
exercée  contre  l'époux,  les  descendants  ou 
ascendants,  produit  de  plein  droit  le  même 
effet  que  si  elle  avait  été  dirigée  contre  le 
contractant,  tandis  que  pour  toute  autre  per- 
sonne, les  juges  sont  libres  de  se  déterminer 
pat  les  circonstances.  —  J.C.  Obligat.,  170. 
—  V.  aussi  art.  IsO,  n»  23. 

5.  Les  termes  de  l'art.  1113  semblent  sup- 
poser seulement  la  violence  sur  la  personne; 
toutefois,  si  l'époux  ou  l'épouse,  les  ascen- 
dants ou  descendants  étaient  menacés  d'un 
mal  considérable  dans  leur  fortune,  la  crainte 
pourrait  encore  être  présentée  comme  un 
moyen  de  nullité.  —  J.G.  Obligat.,  178. 
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Art.    1114. 

La  seule  crainte  révércnciellc  envers 
le  père,  la  mère,  ou  autre  ascendant, 
sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée, 
ne  suffit  point  pour  annuler  le  contrat. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  OUigat.,  p.  21, 
t°  10. 

1.  Si  à  la  crainte  révérencielle  se  joint  la 
violence,  la  convention  peut   être  annulée, 

ins  ce  cas.  les  juges  doivent  même  avoir 
égard  a  une  violence  moindre  que  celle  qui 
serait  exercée  ;i  l'égard  d'une  personne  non 
soumise  a  ce  respect,  qui  est  comme  une  pre- 
mière contrainte.  —J.G.  Obligat.,  188. 

2.  11  v  a  violence,  et  non  pas  seulement 
crainte  révérencielle,  lorsqu'une  mère  en- 
ferme dans  une  chambre  sa  fille  enceinte  et 
sur  le  point  d'épouser  l'auteur  de   sa  gros- 

et  la  menace  de  l'abandonner  aux  dou- 
leurs de  l'enfantement,  si  elle  ne  signe  pas, 
en  faveur  de  sa  sœur,  un  acte  portant  ces- 
sion de  ses  droits.— Bruxelles,  22  août  1808, 
J.G.  Obligat.,  188. 

3  Mais  la  menace  faite  par  un  père  à  son 
enfant  de  le  priver  de  sa  succession  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  une  violence, 
l'exhérédation  n'ayant  plus  lieu  aujourd'hui. 

—  J.G.  Obligat.,  189.  —  V.  art.  180,  n°>  33 
et  s. 

4.  Cependant,  s'il  s'agit  d'une  menace  sé- 
rieuse de  priver  de  tousses  biens  un  descen- 
dant, par  des  moyens  détournés,  il  pourrait 
y  avoir  lieu  d'annuler  les  actes  accomplis 
sous  l'empire  de  cette  menace.  —  J.G.  ùbti- 
gal.,  189. 

5.  L'art.  1114  n'est  pas  limitatif;  il  s'ap- 
plique également  :  ...  à  la  crainte  de  la  femme 
envers  son  mari.  — J.G.  Obligat.,  187. 

6.  ...  A  celle  de  l'inférieur  envers  son  su- 
périeur, du  domestique  envers  son  maître. 

—  J.G.  Obligat.,  187. 

7.  Mais  la  convention  pourrait  être  annu- 
lée dans  ces  divers  cas.  si  à  la  crainte  révé- 
rencielle se  joint  la  violence,  lors  même  que 
cette  violence  n'aurait  pas  le  caractère  do 
gravité  indiqué  par  l'art.  1112.  —  J.G.  Obli- 
gat., 188. 

Art.   1113. 

Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué 
pour  cause  de  violence,  si,  depuis  que 
la  violence  a  cessé,  ce  contrat  a  élé  ap- 
prouvé, soit  expressément,  soit  tacite- 
ment, soit  en  laissant  passer  le  temps 
île  la  restitution  fixé  par  la  loi.  — 
C.  civ.  892,  1117,  1304,  1338. 

Eiposé  des  monts  et  Rapports,  J.G.  Obliyat.,  p.  33, 
d«  199. 

1.  Sur  le  caractère  de  l'action  en  nullité 
des  contrats  entachés  de  violence,  V.  art. 
1304  et  s. 

2.  On  peut  opposer  à  l'action  résultant  de 
la  \  iolence,  connue  lin  de  non-recevoir  :...  la 
ratification  expresse  ou  tacite.  —  V.  art. 
1338. 

3.  ...  Ou  l'expiration  du  délai  do  dix  ans, 
depuis  lo  jour  où  la  violence  a  cessé.  —  V. 
art.  1304. 

Art.  1116. 

Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de 
la  convention,  lorsque  les  manœuvres 
pratiquées  par  l'une  des  parties  sont 
telles,  qu'il  est  évident  que  sans  ces 
manœuvres  l'autre  partie  n'aurait  pas 
contracté. 


Il  ne  se  présume  pas,  et  doit  être 
prouvé.  — C.  civ.  1117,  2268.— C.'pr. 
civ.  480-1°.  —  C.  pén.  405,  423. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  il 
et  s.,  a"  tl,  19S  et  373. 


§  1.  —  Caractères  du  dol  (n°  1). 

fc;  2.  —  Par  qui  le  dol  doit  être  prati- 
qué (n«  32). 

§  3.  —  Preuve  du  dol  (n°  41). 

§  4.  —  Pouvoir  d'appréciation  des  tri- 
bunaux (u°  54). 


§  1.  —  Caractères  du  dol. 

1.  Le  dol  est  l'art  de  tromper  la  personne 
qu'on  dépouille;  la  fraude  est  l'art  de  violer 
les  lois  en  trompant  les  magistrats,  ou  les 
tiers  par  la  forme  des  actes. —  J.G.  Obligat., 
198. 

2.  Ce  qui  constitue  le  dol  civil  dont  s'oc- 
cupe l'art.  1116,  ce  sont  les  manœuvres  pra- 
tiquées par  lune  des  parties  contractantes 
pour  circonvenir,  surprendre,  tromper  l'au- 
tre partie,  et  l'amener  ainsi  à  consentir  un 
contrat  ou  tout  autre  acte  juridique.  —  J.G. 
ObU.jat.,  199et211. 

3.  Le  dol  ainsi  défini  est  le  dol  personnel. 
L'art.  11 1G  ne  s'occupe  pas  du  dol  réel,  c'est- 
à-dire  de  celui  qui  porte  sur  la  chose,  en 
d'autres  ternies,  de  la  lésion  qui  résulte  de 
l'acte.  —  J.G.  Obligat.,  199.  —  v.  Civ.  c.  4 
juin  1810,  ibid.,  200. 

4.  Le  premier  caractère  du  dol,  c'est  Vin- 
tenlio  i  de  tromper  au  moyen  de  manœuvres 
qui  soient  de  nature  à  faire  impression  sur 
un  homme  prudent  et  jouissant  de  ses  fa- 
cultés intellectuelles.  —  J.G.  Obligat.,  202  et 
214. 

5.  Lorsque  ces  manœuvres  réunissent  les 
caractères  définis  par  l'art.  105  c.  pén.,  elles 
constituent  le  délit  d'escroquerie.  —  V.c.  pén. 
art.  40b. 

6.  Le  vendeur  qui  a  dissimulé  les  vices  de 
la  chose  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses 
est  passible  de  l'action  en  résolution  pour 
cause  de  dol,  et  non  de  l'action  rédhibitoire. 
—  J.G.  Vices  rédhibiloires,  174. 

7.  Et  s'il  y  a  tromperie  sur  la  nature  de  la 
chose  vendue,  il  est  passible  de  l'action  cor- 
rectionnelle. —  J.G.  Vices  rédhibiloires,  32. 

8.  Toute  espèce  de  ruse  n'est  pas  un  dol 
dans  le  sens  de  la  loi  ;  il  faut,  pour  qu'un  fait 
présente  ce  caractère,  qu'il  blesse  ouverte- 
ment la  bonne  foi.  Ainsi,  le  vendeur  qui 
sciemment  exalte,  au  delà  de  la  vérité,  la 
valeur  de  sa  chose,  ne  commet  pas  un  dol, 
s'il  n'a  pas  employé  d'autres  moyens  coupa- 
bles pour  tromper  l'acheteur. —  J.G.  Obliyat., 
202,  214;  Vices  rédhibiloires,  174. 

9.  Quant  à  la  dissimulation  des  vices  de 
la  chose  vendue,  V.  art.  1641  et  s. 

10.  Dans  les  contrats  d'assurance,  L'exagé- 
ration dans  l'évaluation  que  l'assuré  do 

la  chose  assurée  n'est  pas  considérée  comme 
dol  suffisant  pour  vicier  la  convention,  si, 
d'ailleurs,  rien  n'annonce  que  l'assuré  ait 
voulu  tromper  l'assureur. —  Aix,  2  juill.  1826, 
J.G.  Obligat.,  207,  et  Droil  marit.,  1657-1°. 

11.  Des  promesses  fallacieuses  ne  sont  pas 
toujours  un  dol.  — J.G.  Obligat.,  209. 

12.  Ainsi,  le  vendeur  qui  n'a  pas  exercé 
la  faculté  de  rachat  dans  le  délai  fixé  par  le 
contrat,  ne  peut  prouver,  sous  prétexte  de 
dol  ou  de  fraude,  que  l'acquéreur  lui  avait 
promis  de  résilier  la  vente  quand  il  le  juge- 
rait à  propos.  —  Civ.  c.  2  nov.  1812,  J.G. 
Obligat  ,  209  et  4722-2°. 

13.  Dans  quoi  cas  y  a-t-il  dol  personnel 
donnant  ouverture  à  la  requête  civile?  — 
V.  c.  pr.  civ.,  art.  4S0. 

14.  On  distingue  le  dol  positif  et  le  dol 
\  négatif  :  ...  le  dol  est  positif  quand  il  con- 


siste à  dire,  à  faire,  ou  à  faire  faire  des  choses 
tendant  à  persuader  ce  qui  n'est  pas.  —  J.<j. 
Obligat,.  203. 

15.  Le  dol  est  négatif,  lorsqu'on  tait  ou 
dissimule  une  chose  pour  tromper,  pour  l'aire 
naître  ou  entretenir  Terreur  de  l'une  des 
parties  et  l'engager  ainsi  à  contracter. —  J.G. 
Obligat.,  203. 

16.  Dans  une  assurance,  toute  rélicence  qui 
diminue  l'opinion  du  risque,  ou  en  change  le 
sujet,  est  une  cause  de  nullité.  —  V.  c.  coin. 
art.  348.  —  V.  aussi  des  Assurances  terres- 
tres, Appendice  au  titre  12  des  Contrats  aléa- 
toires. 

17.  Une  cession  de  créance  consentie  au 
profit  du  mandataire  chargé  du  recouvre- 
ment doit  être  annulée  pour  cause  d'erreur 
et  de  dol,  lorsque  le  cessionnaire  a  laissé 
ignorer  au  cédant  les  conditions  dans  les- 
quelles se  trouvait  la  créance,  et  qu'il  s'est 
l'ait  ainsi  céder  à  vil  prix  une  créance  dont 
le  recouvrement  était  certain. —  Keq.  12janv. 
1863,  D.P.  63.  1.  302.  —  V.  art.  1110,  n°  79. 

18.  Le  fait  par  plusieurs  individus,  à  qui 
les  forces  d'une  succession  sont  connues, 
d'avoir,  soit  à  raison  de  leur  profession,  soit 
à  la  faveur  de  l'opinion  inspirée  par  eux  aux 
héritiers  légitimes  sur  la  prétendue  difficulté 
de  faire  reconnaître  leurs  droits,  obtenu  de 
ceux-ci,  à  cet  effet,  un  mandat  par  lequel 
il  leur  est  alloué  un  salaire  excessif,  peut 
être  déclaré  constituer  le  dol  et  la  fraude,  et 
entacher  le  mandat  de  nullité.  —  Req.  7  août 
1837,  J.G.  Obligat.,  212,  et  Mandat,  75-1°. 

19.  La  femme  mariée  qui  a  contracté  sans 
autorisation  de  son  mari,  et  en  dissimulant 
sa  qualité,  est-elle  recevable  à  se  prévaloir 
encore  du  défaut  d'autorisation  ?  —  V.  art: 
225,  n°«  7  et  s. 

20.  On  distingue  encore  le  dol  détermi- 
nant et  le  dol  incident  ou  accidentel.  —  J.G. 
Obligat.,  205. 

21.  Le  dol  déterminant  est  défini  parl'art. 
11 16.  Il  faut  que  le  dol  soit  déterminant  pour 
entraîner  l'annulation  du  contrat.  —  J.G. 
Obligat.,  203.—  Req.  14  juill.  1802.  D.P.  I  ï. 
1.  429.  —  Req.  1«'  dëc.  1869,  D.P.  70.  1.  200. 

22.  Une  vente  d'immeuble  peut  être  annu- 
lée pour  cause  de  dol,  lorsqu'il  résulte  des 
faits  constatés  par  les  juges  du  fond  que  la 
convention  a  été  le  résultat  de  manœuvres 
frauduleuses  exercées  par  l'une  des  parties 
sur  l'esprit  faible  de  l'autre  partie,  et  qu'il 
est  évident  que,  sans  ces  manœuvres,  cette 
dernière  n'aurait  pas  contracté.  —  Req.  11 
mars  1862,  D.P.  62. 1.  538.— Toulouse,  8  juill. 
1867,  D.P.  67.  2.  118. 

23.  Le  dol  accidentel,  c'est-à-dire  celui 
qui  porte  sur  des  accessoires  du  contrat  et 
qui  no  l'a  pas  déterminé,  laisse  subsister  le 
contrat  et  donne  lieu  seulement  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  J.G.  Obligat.,  20a. 

24.  Lorsque  le  dol  n'a  pas  été  le  principal 
motif  qui  détermine  la  convention.il  nesullit 
pas  pour  la  faire  annuler;  et  la  preuve  de 
faits  tendant  à  prouver  ce  dol,  étant  inutile, 
ne  doit  pas  être  ordonnée. —  Poitiers,  14  mai 
1823,  J.G.  Obligat.,  205. 

25.  Une  souscription  à  des  actions  indus- 
trielles ne  peut  être  annulée  pour  cause  de 
dol,  sur  le  motif  que  les  prospectus  renfer- 
meraient des  allégations  mensongères,  et 
que,  par  exemple,  il  y  serait  dit  faussement 
que  les  action-  ont  été  réservées  à  la  F  lance, 
et  émises  par  la  compagnie  elle-même,  tan- 
dis qu'elles  appartenaient  personnellement  à 
l'auteur  des  annonces  qui  les  offrait  au  pu- 
blic, s'il  est  constaté  que  ces  allégations  n'ont 
pus  exercé  une  influence  décisive  sur  l'es- 
p;  il  de  ceux  qui  ont  souscrit  sans  même  vé- 
rifier les  faits  annoncés,  tout  en  en  avant 
le-  moyens.  —  Keq.  14  juill.  1862,  D.P.  62. 
1.    129. 

26.  Un  contrat  de  réassurance  ne  peut 
être  annulé  pour  cause  de  dol,  quoique  le 
directeur  de  la  compagnie  réassurée  ait  dissi- 
mulé les  embarras  de  sa  gestion,  et  même 
des  malversations  qui  ont  amené  la  ruine  de 
cette  compagnie,  et  que  lo  contrat  eût  pu 
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n'avoir  pas  lieu  en  p  ésence  d'une  toile  si-  i 
tualiou,  si  elle  e>t  sais  influence  sur  K's  ris- 
ques do  réa  e,  n    essaii   meut  subor- 
donnés à  la  produ  tion  de  pièces  justificatt- 
ves.  —  Req.  !«  déc.  1869,  D.P.  70.  I.  200. 

27.  La  dissimulation,  par  la  compagnie 
réassurée.  îles  sinistres  survenus  pendant 
les  premières  années  de  la  réassurance,  n'en- 
traîne pas  davantage  la  nullité  Jes  renouvel- 
lements postérieurs  du  contrat,  si  l'opération 
n'en  a  pas  moins  produit  des  bénéfices  suffi- 
sants pour  faire  présumer  que,  malgré  la 
connaissance  de  ces  sinistres,  les  renouvelle- 
ments dont  il  s  agit  n'auraient  pas  été  refu- 
sés.    -  Même  arrêt 

28.  La  distinction  entre  le  dol  détermi- 
ant  et  le  dol  incident  est  laissée  à  l'appré- 
Btion  îles  tribunaux. — J.G.  Obligat.,  205. 

29.  C'est  aussi  aux  tribunaux  à  apprécier. 
d'après  les  circonstances,  s'il  y  a  lieu  d'an- 
nuler le  contrat  dans  le  cas  où  il  serait  con- 
stant que  les  parties  auraient  également 
traite  sans  les  manœuvres  frauduleuses,  mais 
qu'elles  n'auraient  pas  traité  aux  mêmes  con- 
ditions —  J.G.  Obligal.. 

30.  Dans  ce  cas.  les  juges  devront  sur- 
tout prendre  en  considération  l'importance 
de  l'objet  sur  lequel  la  partie  aura  été  trom- 
pée. —  J.G.  Obltg  •'..  206. 

31.  Si  le  dol  est  postérieur  au  contrat,  il 
ne  peut  en  avoir  été  la  cause  déterminante; 
il  ne  peut  donc  être  une  cause  d'annulation. 
C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  dans  les 
actes  simulés.  —  J.G.  Obligat.,  208.  —  Sur 
les  actes  simulés,  V.  art.  1167. 

§  2.  —  Par  qui  le  dol  doit  être  pratiqué. 

32.  Le  dol,  à  la  différence  de  la  violence 
(V.art.  1111),  n'est  une  cause  de  nullité  qu'au- 
tant qu'il  a  été  pratique  par  l'une  des  par- 
ties contractantes  :  le  dol  pratique  par  un 
tiers  ne  donne  à  la  partie  trompée  qu'une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  contre  ce  tiers. — 
J  G.  Ubligat.,  210.—  V.  aussi  ibid.,  168,  192, 
230. 

33.  Le  dol  est  pratiqué  par  un  tiers,  lors- 
que, sans  contracter  avec  une  personne,  ce 
tiers  la  détermine  par  des  affirmations  ou  des 
réticences  frauduleuses  à  passer  un  contrat 
ou  a  faire  une  chose  contraire  à  ses  intérêts, 
afin  d'en  faire  profiter  l'autre  contractrant 
ou  toute  autre  personne.  —  J.G.  Obligat..  211. 

34.  Mais  s  il  v  a  collusion.  de  la 
partie  contractante,  le  dol  commis  par  un 
tiers  peut  être  une  cause  de  nullité  du  con- 
trat  —  J.G.  Obligat.,  216. 

35.  Une  cour  a  pu  condamnera  des  dom- 
mages-intérêts, par  le  motif  qu'il  s'était  rendu 
coupable  de  dol,  un  plaideur  qui,  par  ses 
réticences,  par  les  qualités  qu'il  a  prises  et 
son  ge  ense    esl  parvenu  à  donner 

saires  sur  la  poursuite 
nt  à  faire  pour  recouvrer  la  pro- 
ieuble,  et,  par  suite,  a  laissé 
le  temps  au  détenteur  d'acquérir  la  prescrip- 
tion décennale,  prescription  dont  il  a  lui- 
nn'iiie  profite,  en  s'affranchissant  du  recours 
eu  -nantie  auquel  l'éviction  l'eût  soumis. — 
Poitiers,  Sfévr.  1812,  J.G.  Obligat.,  212. 

36.  La  partie  qui  n'a  comparu  dans  un 
acte  que  pour  y  faire  une  déclaration,  sans 
prendre  aucune  espèce  d'obligation,  peut 
néanmoins  être  condamnée  comme  garante, 
s  il  est  reconnu  que  sa  déclaration  a  été  men- 
songère et  dolosive.  —  Req.  14  août  1823, 
KG.  Vente.  18152  et  1S83. 

37.  Le  dol  n'est  pas  censé  commis  par  un 
liers,  lorsqu'il  provient  d'une  personne  qui 
représente  la  partie;  tel  est  le  tuteur  è   IV- 

I  du  mineur,  le  mari  à  l'égard  de  la 
femme  quant  aux  biens  dont  il  a  l'adminis- 
tration, le  mandataire  vis-à-vis  le  mandant. 
Mais  ce  n'est  que  contre  le  représentant, 
tuteur,  mari  ou  mandataire,  et  non  contre  le 
représenté, que  se  poursuivent  le 
intérêts,  à  moins  qu'il  n'y  ait  complicité.  — 
J.G.  Obligat.,  217. 

38.  Lorsque,  entre  l'éditeur  d'un  ouvrage 


et  le  souscripteur,  il  y  a  contestation,  non 
sur  le  fait  de  la  souscription,  mais  unique- 
ment sur  le  prix,  celui-là  invoquant  le  prix 
qui  résulte  du  bulletin  île  souscripti  m,  ce- 
lui-ci prétendant  qu'il  ne  doit  qu'un  prix  in- 
férieur et  que  cela  a  été  convenu  entre  lui 
et  le  commis  voyageur  qui  a  extorqué  sa  si- 
gnature en  lui  promettant  des  conditio 
dehors  du  prospectus,  le  juue  peut,  sans 
de  pouvoirs  1er  nue  le  prix  al- 

légué par  ce  dernier,  si  le  binaire  n  aime 
mieux  reprendre  son  ouvrage.  —  Req.  8  nov. 
1843,  J.G.  S  -  ript.  Uttér.,  6  et  2.—  V.  ob- 
serv.,  ibid.,  6. 

39.  La  disposition  do  l'art.  1116,  relative- 
ment au  dol  pratiqué  par  un  tiers,  ne  s'ap- 
plique pas  en  matière  de  partage  de  succes- 
sion. —  J.G.  Success.,  520.  —  V.  art.  783, 
n  ■  s  et  s. 

40.  Comme  les  manœuvres  frauduleuses  ne 
vicient  le  consentement  que  parce  qu'elles 
induisent  en  erreur,  l'erreur  causée  par  le 
dol  d'un  tiers  peut  être  une  cause  de  nullité 
du  contrat,  aux  termes  de  l'art.  1110  (Ouest. 
controv.).  —  J.G.  ùisp.  entre  vifs,  231  , 
Obligat.,  216. 

§  3.  —  Preuve  du  dol. 

41.  Le  dol  ne  se  présume  pas;  celui  qui 
se  plaint  du  dol  est  tenu  d'en  fournir  les 
preuves.  —  J.G.  Obligat.,  218.  —  Conf.  Civ. 
c.  3  niill.  187?.  D.P.  72.  I.  229-230. 

42.  En  cette  matière,  la  preuve  testimo- 
niale, les  simples  présomptions,  sont  admis- 
sibles pour  prouver  le  dol. —  J.G.  Obligat., 
218.  —V.  art.  1348. 

43.  La  preuve,  par  témoins,  du  dol,  peut 
être  admise  alors  même  que  le  notaire,  ré- 
dacteur de  l'acte,  y  aurait  attesté  que  les 
parties  agissaient  de  bonne  foi.  —  J.G.  Obli- 
g  it..  219.—  V.  art.  1319. 

44  A  plus  forte  raison  la  preuve  testimo- 
niale est -t lie  admissible  quand  le  dol  a  eu 
lieu  sans  contracter,  pour  amener,  par  exem- 
ple, une  personne  a  taire  un  acte  contraire  a 
ses  intérêts  (V.  suprà,  n»  33).  —J.G.  Obli- 
gat.. 220 

45.  Celui  qui  argue  un  acte  de  dol  doit 
préciser  les  faits  et  désigner  les  personnes 
que  l'on  accuse  de  l'avoir  commis,  puisque, 
s  il  provient  de  tiers,  il  n'annule  pas  la  con- 
vention. —  J.G.  Obligat..  221. 

46.  Il  doit  articuler  des  faits  graves,  pré- 
cis dt  concluants,  se  référant  a  la  formation 
de  la  convention,  et  d'une  nature  telle  que, 
si  la  preuve  en  était  rapportée,  il  serait  évi- 
dent que  le  consentement  a  été  extorqué,  et  que 
le  contrat  n'a  pas  été  le  résultat  de  la  volonté 
libre  et  indépe  niante  de  celui  qui  l'a  sous- 
crit, et  si  les  faits  articulés  dans  la  cause  ne 
réunissent  pas  ces  conditions  exigées  par  la 
loi,  la  demande  en  preuve  ne  saurait  être 
admise.—  Douai,  25  juin  1845,  J.G.  Obli 
221. 

47.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  annuler 
un  acte  de  vente  pour  cause  de  dol,  qu'un 
arrêt  énonce  les  faits  qui  lui  servent  de  base, 
lorsque  ces  faits  sont  enumérés  dans  un  ar- 
rêt rendu  par  la  même  cour  statuant  correc- 
tionnellement  contre  l'auteur  du  dol.  —  Civ. 
r.  15  mars  1836,  J.G.  Obligat.,  222,  et  Vente, 
864. 

48.  Bien  que  l'art.  1116  dise  que  le  dol  ne 
se  présume  pas,  il  existe  i  ependanl  des  i  as 
où  le  dol  est  légalement  présumé  :  ainsi,  le 
tuteur  est  censé  vouloir  tromper  le  mineur 
lorsqu'il  traite  avec  lui  avant  l'apurement  du 
compte  de  tutelle  (V.  art.  472).  —  J.G.  Obli- 
gat.. 223. 

49.  L'art.  909,  qui  annule  les  donations 
faites  a  certaines  personnes,  est  fondé  sur 
mie   présomption  de  dol.  —  J.G.   Obligat., 

—  V.  art.  9 

50.  Le  dol  s»  présume  aussi  dans  les  con- 
trats passés  avec  les  person  es  incapables. 
_.!.,,.  223.  —  V.  ait.  1123  et  s. 

51.  L'art.  348 c.  corn,  voit  aussi  un  dol  dans 
les  réticences  et  les  fausses  déclarations  de 


l'assuré.  —  J.G.  Obligat.,  223.  —  V.  art   348 
c.  com.  —  V.  su  ■•  16. 

52.11  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  qui 
annule  une  vente  pour  cause  de  dol  et  de 
fraude,  en  se  fondant  sur  de  i  - 

graves,  précises  el   c  incordantes,  établisse 
a  te  est  matériellement  faux,  ou  qu'il  ait 
les  caractères  du  faux.  —  Req.  19  févr.  1824, 
J.G.  Vente.  133. 

53.  Lorsqu'un  acte  est  entaché  de  dol,  il 
cesse  de  faire  foi.  —  J.G.  Obligat.,  226.  —  V. 
art.  1322. 

§  4.  —  Pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux. 

54.  En  matière  de  dol  et  de  fraude,  l'ap- 
préciation des  juges  du  fait  est  souveraine 
sur  la  portée  mua  le  et  le  caractère  fra 
leux  des  faits  allégués.— Civ.  r.  29.  léc.  1831, 
D.P.  52.  1.  27.  —  Req.  7  févr.  1-     ,    i.P.  ! 

1.  402.  -  Req.  28  I  vr.  I85S,  D.P         I.  401. 

55.  La  constatation  et  l'appréciation  des 
faits  constitutifs  du  dol  invoqué  comme 
cause  de  nullité  d'une  convention,  sont 

les  attributions  exclusives  des  juges  du  fond  : 
il  n'appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  vé- 
rifier que  les  conséquences  juridiques  qui  en 
ont  été  déduites.  —  Req.  5  dec.  1838,  J.G. 
il  .  224,  et  S»  .  520-2».  —  Req    1 

mars  1840,  J  G.  Obligat.,  224.— Req,  27janv. 
1  58,  D.P.  58.  1.  174.  —  V.  observ.,  ibid.. 
200. 

56.  Si  une  femme  âgée  de  quatre-vingt- 
quatre  ans  avait  vendu  a  son  mandataire  un 
mobilier  sans  besoin  de  le  vendre,  si  le  pla- 
cement du  prix  n'avait  pas  été  fait,  si  l'a 
teur  n'était  pas  dans  l'aisance  à  l'époque  du 
contrat,  et  si.  par  une  clause  insolite,  les 
frais  d'enregistrement  étaient  à  la  charge  de 
la  succession  de  la  venderesse,  ces  circon- 
stances ont  pu  suffire  pour  prouver  le  dol  et 
la  surprise  pratiques  par  l'acheteur,  sans  que 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  tombe  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Req.  25  avr. 
1809,  J.G.  ùisp.  entre  aifs,  238-2°. 

57.  Les  juges  peuvent,  en  pareille  ma- 
tière, baser  leur  décision  sur  les  circonstan- 
ces et  documents  de  la  cause,  et  notamment 
sur  une  procédure  et  un  jugement  correc- 
tionnels intervenus  à  la  suite  et  à  raison  des 
manœuvres  incriminées.  —  Toulouse,  8  juill. 
1867,  D.P.  67.  2.  118. 

58.  L'arrêt  qui,  en  se  fondant  sur  les 
circonstances  de  la  cause,  déclare  des  obli- 
gations souscrites  en  vertu  de  prétendus 
prêts  et  le  contrat  de  prêt  lui-même  entachés 
de  dol,  et  prononce  la  nullité  de  ce  contrat, 
même  en  ce  qui  concerne  les  sommes  ver- 
sées à  l'emprunteur,  sauf  restitution  de  ces 
sommes,  en  vertu  de  ce  principe,  que  nul  ne 
peut  s'enrichir  aux  dépens  d  autrui,  ne  tombe 
pas  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Req.  27  lanv.  1858,  D  P.  58.  I.  17i. 

59.  L'arrêt  qui  annule  une  obligation 
comme  donation  déguisée,  à  raison  de  ce 
que  cet  acte  non  sérieux  serait  le  produit  de 
la  fraude  et  de  l'influence  du  donataire  sur 
le  donateur,  est  fonde  sur  une  appréciation 
de  faits  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.— Req.  12  févr.  1872,  D.P.  72.  1. 
176. 

60.  Les  juges  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  annuler  une  vente  passée  par  un  man- 
dataire, pour  dol  et  fraude  pratiques  entre  le 
mandataire  et  l'acheteur  au  préjudice  du 
mandant:  on  opposerait  en  vain  qu'entre  le 

i taire  et  l'acheteur  il  peut  bien  exis- 
ter une  simulation,  mais  qu  il  ne  peu! 
ter  de  fraude. —Req.  S  mars  1825,  J.G.  Obli- 
.,.</..  217. 

61.  Mais  la  loi  ayant  indique  l'un  des  ta- 
res du  dol.  à  savoir  que  le  dol  ni 

duit  son  effet  légal  que  lorsque  les  manœu- 

iui  le  constituent  ont   été  prati 
par  l'une  des  parties  contractantes,   un   ar- 
îi't   ne   pourrait   méconnaître    ce  caractère 
sans   encourir  la  cassation.  —  J.G.  Cassât., 
1712. 

62.  En  conséquence,  il  y  a  ueu  a  cassa- 
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tion  d'un  arrêt  qui  a  annulé  une  transaction 
pour  (loi  personnel,  quoique  les  faits  admis 
comme  indices  ne  fussent  pas  l'effet  des  ma- 
nœuvres, machinations  et  tromperies  do 
l'une  des  parties.  —  Civ.  c.  4  juin  1810,  J.G. 
Obligat.,  225  et  200. 
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Art.    1117. 

La  convention  contractée  par  erreur, 
violence  ou  dol,  n'est  point  nulle  de 
plein  droit;  elle  donne  seulement  lieu 
à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision 
dans  les  cas  et  de  la  manière  expliqués 
à  la  sect.  7  du  ebap.  o  du  présent  ti- 
tre— C.  civ.  1115,  1304  et  s.,  1338, 
2208. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  2) 
et  s.,  n°  12. 

C'est  sous  les  art.  1304  et  s.  qu'on  a  placé 
tout  ce  qui  concerne  l'action  en  nullité,  tant 
au  point  de  vue  de  sa  hifture  qu'au  point  de 
vue  de  sa  durée  et  des  lins  do  non-recevoir 
qui  peuvent  lui  être  opposées. 


Art.    1118. 

La  lésion  ne  vicie  les  conventions 
que  dans  certains  contrats  ou  à  l'égard 
de  certaines  personnes,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  en  la  même  seclion C.  civ 

783,  887  s.,   1079,    1304  s.,    1313  s., 
1674  s.,  2052. 

^Eiposé  desmotifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  33, 

1.  Il  y  a  lésion  dans  un  contrat  svnallag- 
matique,  lorsque  l'on  ne  reçoit  pas  l'équiva- 
lent de  ce  que  l'on  donne;  dans  un  partage, 
lorsqu'au  lieu  de  recevoir  une  part  égale  à 
celle  de  ses  COpartageants.  on  a  rem  une 
part  de  valeur  inférieure.— J.G.  Obligat.,  237. 

2  Les  contrats  ou  actes  dans  lesquels  là 
lésion  vicie  la  convention  sont  :  ...  1»  La 
vente,  lorsque  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus 
de  sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  immeu- 
ble.—V.  art.  1674. 

3....  2°  Les  partages,  lorsque  l'un  des  cohé- 
ritiers établit  à  son  préjudice  une  lésion  de 
plus  du  quart.  — V.  art.  «s;  et  s. 

4.  ...  3°  Les  actes  faits  par  les  mineurs. 
-  V.  art.  1305  et  s. 


5.  Ce  n  est  que  par  exception  et  par  des 
motifs  particuliers  que  la  lésion  est  admise 
comme  cause  de  rescision  dans  ces  actes- 
dans  les  autres  elle  ne  l'est  pas,  soit  à  rai- 
son du  caractère  particulier  de  l'acte  par 
exemple,  dans  les  ventes  judiciaires'  soit 
parce  qu  il  serait  impossible  d'apprécier  la 
lésion,  toute  base  solide  de  calcul  faisant  dé- 
faut, comme  dans  l'échange,  les  ventes  de 
meubles  ou  de  droits  universels,  le  loua»e 
^contrats  aléatoires,  etc.  -  J.G.  Oblige.', 

6.  Dans  les  cas  où  elle  est  admise,  la  lé- 
sion est  une  cause  de  rescision,  indépendam- 
ment de  toutes  manœuvres  frauduleuses  de 
,  rPar',?.e  ceux  avec  lesquels  on  contracte.— 
J.G.  Obhgal.,  238.— V.  art.  1116,  n°  3. 

7.  Mais  quelque  énorme  que  soit  la  lésion 
dans   les    cas  où  elle   n'a   pas  été  admise 
comme  donnant  lieu  à  rescision,  elle  ne  sau- 
rait faire  annuler  le  contrat.  —  J.G   Obliaat 
238.  a     *' 

8.  Ainsi,  les  salaires  convenus  entre  maî- 
tre et  ouvriers  ne  peuvent  être  élevés  par  les 
ju-es,  sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  paslaiuste 
rémunération  du  travail.— V.  art  1780 


Art.  1119. 

On  ne  peut,  en  général,  s'engager, 
ni  stipuler  en  son  propre  nom,  que  pour 
soi-même.  —  G.  civ.  1120  s.,  11G5, 
1236,  1375  s.,  2014,  2077,  2090. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat..  d  21 
et  s.,  n»  13,  201,  374.  "     '  v 

division. 

§  1.  —  Du  consentement  pour  autrui  en 
général  (n°  1). 

•     f  2'  "~  En.Qa0em''nt  pour  autrui  (n°  7). 
§  3.  —  Stipulation  pour  autrui  (n»  23)! 


§  1.  —  Du  consentement  pour  autrui  en  gé- 
néral. 

1.  Le  consentement  doit  être  personnel  à 
la  partie  qui  contracte;  aussi,  pour  les  tiers 
qui  n'ont  consenti  ni  à  s'obliger,  ni  à  obliger 
les  autres  à  leur  égard,  il  ne  peut  pas  v 
avoir  d'obligation,  soit  activement,  soit  pas- 
sivement, naissant  des  contrats  ou  des  con- 
ventions d'autrui.  —J.G.  Obligat.,  251. 

2.  En  d'autres  termes,  les  conventions 
n  ont  [tas  d  effet  à  l'égard  des  tiers.  —  J  G 
EnregUtr.,  183,  187.— V.  art.  1163. 

3.  L'art.  111  i t  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  l'on  ne  peut  rien  promettre  ni  stipuler 
pour  un  autre,  lorsque  Von  contracte  en  son 
propre  nom;  mais  il  ne  défend  pas  de  s'en- 
gager ou  de  stipuler  au  nom  et  pour  le  compte 
d  UO  tiers.  —  J.G.  Obligat.,  243;  Enrenislr 
177.  "       "' 

4.  Les  promesses  ou  les  stipulations  faites 
en  son  propre  nom  pour  autrui,  interdites  par 
l'art.  1119,  sont  celles  qui  sont  faites  avec 
l'intention  de  s'obliger  soi-même  ou  d'obli- 
ger l'autre  partie  à  son  égard,  mais  sans  que 
le  tiers  soit  obligé  ou  sans  que  l'on  s'oblige 
envers  lui  :  ces  promesses  et  stipulations  ne 
sont  pas  valables.  —  J.G.  Obligat.,  244. 

5.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  règle  absolue, 
comme  l'indiquent  les  mots  en  général  de 
l'art.  1119,  et  il  peut  arriver  que  les  parties 
s'obligent  entre  elles  de  manière  que  l'une 
d'elles  fasse  quelque  chose  en  faveur  d'un 
tiers,  ou  de  manière  qu'un  tiers  donne  ou 
fasse  quelque  chose  en  faveur  de  l'une  d'elles. 
—  J.G.  Obligat.,  241,  24.",,  252.  —  V.  les  art. 
1120  et  1121,  et  itifrà,  n»' 40  et  s. 

6.  C'est,  en  effet,  ce  qui  arrive  générale- 
ment dans  la  pratique,  et  les  décisions  de  la 
jurisprudence  ne  consacrent  que  des  excep- 


tions au  principe  de  l'art.  1119,  et  jamais  un 
application    ri-oureuse  de  ce  principe   pa 
1  annulation  dé  la  convention;  aussi  les  art 
1 1 19  et  s.  ont-ils  été  très-vivement  critiqués. 
—  J.G.  Obligat.,  244,  312. 

§  2.  —  Engagement  pour  autrui. 

7.  D'une  part,  l'engagement  pris  en  son 
propre  nom  pour  autrui  ne  crée  pas  de  lien 
de  droit  entre  ceux  gui  ont  ligure  au  con- 
trat ;  l'une  des  parties,  ayant  promis  pour 
une  autre  et  non  pour  elle-même,  n'a  pas 
entendu  s'engager  personnellement.  —  J.G. 
Enregistr.,  187. 

8.  Mais  cette  règle  n'est  pas  absolue,  et  la 
promesse  du  fait  d'autrui  peut  être  obliga- 
toire pour  celui  qui  l'a  l'aile,  par  exemple  :  ... 
s'il  a  promis  qu  un  tiers  garantirait  son  en- 
gagement, serait  sa  caution,  fournirait  une 
hypothèque.  —  J.G.  Obligat.,  232. 

9.  ...  S'il  s'est  soumis  à  une  peine  pour 
défaut  d'exécution  :  c'est  alors  une  obligation 
conditionnelle.  —J.G.  Obligat.,  232. 

10.  ...  Ou  s'il  s'est  porté  fort  pour  le 
tiers,  en  promettant  son  fait.  —  V.  art.  1 120. 

11.  D'autre  part,  l'engagement  pris  en  son 
propre  nom  pour  autrui  ne  crée  pas  non  plus 
de  lien  de  droit  entre  celui  que  l'on  a  voulu 
engager  et  celui  en  faveur  duquel  on  a  fait 
cet  engagement.  —  J.G.  Enregistr.,  187. 

12.  A  plus  forte  raison  le  tiers  n'est-il  pas 
obligé,  lorsque  la  partie  s'est  engagée  en  son 
propre  nom,  mais  sans  rien  promettre  pour 
lui,  et  alors  même  qu'il  profiterait  de  cette 
convention.  —J.G.  Obliiial.,  250.  —  V.  art. 
1165. 

13.  Mais  on  peut  obliger  un  tiers,  lorsque 
l'on  promet  au  nom  de  ce  tiers  et  dans  une 
qualité  qui  autorise  cet  engagement.  —  J.G. 
Obligat.,  245,  246. 

14.  Ainsi  le  mandant  est  obligé  par  son 
mandataire  dans  les  limites  du  mandat.  — 
V.  art.  1998. 

15.  Mais  le  mandataire  doit  exprimer  for- 
mellement dans  l'acte  qu'il  contracte  au  nom 
d'un  tiers,  car,  s'il  promet  en  son  propre 
nom,  il  est  présume  avoir  agi  pour  lui-même. 
—  J.G.  Obligat.,  249.  —  V.  art.  1997. 

16.  Celui  qui  a  été  préposé  à  une  affaire, 
bien  qu'il  agisse  en  son  nom,  n'en  contracte 
lias  moins  pour  le  préposant.  —J.G.  Oblhiat  , 
253.  J     ' 

17.  11  en  est  surtout  ainsi  des  commission- 
naires. —  V.  c.  com.  art.  91. 

18.  De  même,  par  application  du  règle- 
ment sur  les  théâtres,  le  titulaire  du  privi- 
lège d'exploitation  d'un  théâtre,  qui,  tout  en 
conservant  son  privilège,  a  cédé  à  un  tiers 
son  droit  d'exploiter,  et  même  fait  agréer 
son  cessionnaire  par  l'administration,  reste 
néanmoins  garant  de  plein  droit  de  toutes 
les  obligations  contractées  par  ce  cession- 
naire à  raison  de  l'exploitation,  bien  que  le 
titulaire  soit  demeuré  étranger  à  ces  obliga- 
tions. —  Paris,  3  juill.  1841,  J.G.  Théâtre, 
241.  —  Paris,  22  sept.  1842,  ibid. 

19.  On  peut  également  promettre  au  nom 
et  pour  le  compte  d'autrui,  comme  gérant 
d'a/l aires.  —  V.  art.  1372. 

20.  Le  mari  engage  sa  femme,  dans  le  cas 
où  la  loi  lui  confie  l'administration  de  ses 
biens.  —V.  art.  1421,  1429. 

21.  Le  tuteur  oblige  son  pupille  qu'il  re-  ' 
présente  et  dans  les  cas  où  la  loi  lui  permet 
n'agir  pour  le  mineur.  —  V.  art.  450. 

22.  En  matière  d'engagement  théâtral,  le 
père,  le  mari,  le  tuteur,  ne  pourraient  sup- 
pléer le  consentement  de  l'acteur  ou  celui  do 
son  mandataire.  —J.G.  Théâtre,  176,   186. 

23.  L'autorisation  donnée  par  le  père  à  un 
tel  engagement  ne  peut  être  considérée 
comme  ayant  la  force  d'une  obligation  per- 
sonnelle de  sa  part.  —  J.G.  Thé  ître.  17.,. 

'•"//,■  |  :Trib.com.  Seine, 27juill  1849,  ibid. 

24.  Lorsqu'un  contrat  de  remplacement 
militaire  a  été  consenti  par  le  père  ou  le  tu- 
teur du  jeune  soldat,  celui-ci  est-il  person- 


Chap.  II.   —  Conditions  essentielles,  etc.  {Consentement).      [C.  CIV.  Art.   1120.]     957 


nellement  obligé  envers  le  remplaçant!  — 
V.  art.  1372  et  s. 

§  3.  —  Stipulation  pour  autrui. 

25.  La  stipulation  en  son  propre  nom  pour 
autrui  ne  peut  créer  de  lien  de  droit  entre  le 
stipulant  et  la  personne  qui  s'engage,  le  pre- 
mier n'avant  pas  d'action  pour  contraindre 
le  second  à  exécuter  son  obligation.  —  J.G. 
Obligat.,  244;  Enregistr.,  J83. 

26.  Le  lien  de  droit  n'existe  pas  davantage 
entre  celui  qui  s'engage  et  te  tiers  les  con- 
ventions ne  pouvant  avoir  d'effet  qu'entre 
les  parties  contractantes.  —J.G.  Enreqistr., 
183. 

27.  Mais  la  stipulation  pour  autrui  peut 
donner  naissance  a  une  obligation  naturelle, 
et  si  cette  obligation  est  exécutée,  on  ne  peut 
plus  revenir  sur  son  exécution,  conformé- 
ment a  l'art.  1235.  —J.G.  Obligat.,  313.  — 
V.  art.  1235. 

28.  Si  le  stipulant  a  un  intérêt  personnel 
à  l'exécution  de  l'obligation  consentie  au  pro- 
fit d'un  tiers,  la  convention  est  valable.  — 
J.G.  Obligat.,  271. 

29.  Ainsi,  le  locataire  d'une  maison  qui 
s'est  réservé  la  faculté  de  l'acheter  à  1  expi- 
ration de  son  bail  a  pu  valablement  assurer 
cette  maison  contre  l'incendie,  et  le  proprié- 
taire a  pu  réclamer  le  bénéfice  de  ce  contrat. 

—  Paris,  12  août  1841,  et  sur  pourvoi,  Keq. 
7  mars  1S43,  J.G.  Obligat.,  271.  et  Assur. 
lerr.,  73. 

30.  Le  contrat  d'assurance  contre  l'incen- 
die peut-il  être  fait  par  des  créanciers  au 
profit  de  leur  débiteur?—  V.  Appendice  au 
titre  des  Contrais  aléatoires. 

31.  Dans  quels  cas  l'assurance  sur  la  vie 
au  profit  d'un  tiers  est-elle  valable?  —  V. 

dire  au  titre  des  Contrats  aléatoires. 

32.  l.e  stipulant  a   un  intérêt  personnel 
[u'il  stipule  de  l'autre  partie  que  celle-ci 

exécutera  a  I  e^ard  de  tiers  l'obligation  dont 
le  stipulant  était  lui-même  tenu.  —J.G.  Obli- 
gat., 271. 

33.  C'est  ce  qui  a  lieu  également  lorsque 
la  stipulation  pour  un  tiers  est  accompagnée 
d'une  clause  pénale  qui  donne  à  l'obligation 
ce  qui  lui  manquait,  un  moven  d'exécution  : 
la  peine  forme  alors  principalement  l'objet 
de  la  convention.  —  J.G.  Obliqat.,  2S9.  —  V 
art.  1227. 

34.  Celui  qui  contracte  ou  s'engage  à  con- 
tracter un  emprunt  peut  stipuler  que  l'in- 
scription d'un   autre   créancier    primera  le 

Prêteur,  et  cette  stipulation,  formant  la  con- 
ition  de  l'engagement  pris  par  le  stipulant, 
profite  au  créancier  en  faveur  duquel  elle  a 
eu  lieu,  quoique  ce  créancier  n'ait  point  été 
partie  au  contrat,  si  d'ailleurs  il  l'a  acceptée, 
alors  surtout  que  le  stipulant  a  personnelle- 
ment iutérèt  à  cette  priorité  hypothécaire,  en 
ce  qu'elle  s'applique  à  une  créance  dotale 
sur  laquelle  il  s'est  réservé  un  droit  de  re- 
tour. —  Civ.  r.  1"  juill.  1830,  D.P.  50. 1.  222 

35.  On  |ne  stipule  pas  en  son  nom  pour  au- 
trui, mais  pour  soi-même,  dans  le  cas  où,  en 
stipulant  pour  soi.  on  indique  un  tiers  pour 
recevoir  le  pavement.  —  J.G.  Obligat.,  270. 

—  V.  art.  I 

36.  La  prohibition  des  stipulations  pour 
autrui  ne  s'applique  pas  non  plus  au  cas  où 
la  stipulation  est  faite  au  nom  du  h>-rs;  dans 
ce  cas,  la  question  est  de  savoir  si  le  stipu- 
lant ,i  agi  dans  une  qualité  qui  donne  a  ce 
tiers  le  droit  de  profiter  de  la  stipulation.  La 
stipulation  est  valable  lorsque  le  stipulant 
a^it  au  nom  de  celui  qu'il  représente,  lel  est 


ie  cas  des  stipulations  du  tuteur  pour  le  mi- 
neur, du  mari  pour  la  femme,  des  adminis- 
trateurs pour  leur  administration.    —  J.G. 
iat.,  273,  274.— V.  suprà.  n»'  19  et  s. 

37.  11  en  est  de  même  des  stipulations 
fait  's  par  le  mandataire  au  nom  du  mandant. 
—  J.G.  Obligat.,  271. 

38.  Le  mandat,  dans  ce  cas,  doit-il  être 
exprès?— V.  art.  1987,  1988. 

39.  Lors  même  que  le  mandataire  stipule- 


rait en  son  propre  nom,  la  stipulation  pourrait 
profiter  au  mandant,  s'il  était  prouvé  que 
c'est  comme  mandataire  que  le  premier  a 
stipulé.  —J.G.  Obligat.,  278.  —  V.  art.  1998. 

40.  Lorsque,  sans  avoir  l'une  des  qualités 
indiquées  ci-dessus,  on  stipule  pour  autrui 
au  nom  d'un  tiers  et  non  pas  en  son  propre 
nom,  et  que  la  stipulation  peut  être  consi- 
dérée comme  un  acte  de  gestion  d'affaires, 
la  convention  est  valable.—  J.G.  Obligat., 
276.  J 

41.  Toutefois,  il  n'y  aura  negolioritm  ges- 
lio  et  aclion  pour  le"  (tiers  qu'autant  qu'on 
aura  agi  au  nom  et  pour  le  compte  du  tiers, 
qu'on  aura  voulu  l'aire  l'affaire  du  tiers  et 
non  la  sienne  propre.  Si,  en  effet,  on  a  voulu 
faire  sa  propre  affaire,  il  n'y  a  plus  de  nego- 
tiurum  gestio.  —  V.  art.  1372  et  s. 

42.  Doit-on  voir  une  gestion  d'affaires 
dans  la  stipulation  qu'on  fait  une  acquisi- 
tion pour  autrui?  Quel  est  l'effet  d'une  telle 
stipulation  ?  —  V.  art.  1372.  —  V.  aussi  art. 
1121.  n»  6. 

43.  La  stipulation  faite  tant  au  nom  du 
stipulant  qu'au  nom  du  tiers,  lors  même 
qu  elle  serait  nulle  à  l'égard  du  tiers,  reste- 
rait valable  à  l'égard  du  stipulant.  —  J.G. 
Obligat.,  281. 

44.  Ainsi,  bien  que  celui  qui  achète  tant 
pour  lui  que  pour  un  tiers  ne  rapporte  pas  la 
ratification  de  ce  dernier,  la  vente  n'en  est 
pas  moins  parfaite,  s'il  n'a  pas  été  stipulé 
qu'il  serait  tenu  de  la  rapporter,  et  le  ven- 
deur qui  a  livré  l'objet  vendu  ne  peut  se  faire 
restituer  dans  sa  propriété.  —  Req.  17  avr. 
1816,  J.G.  Obligat..  281. 

45  De  même,  si,  dans  le  cas  d'une  acqui- 
sition faite  par  un  individu,  moitié  pour  lui, 
moitié  pour  son  frère  absent,  pour  lequel  il 
s'est  porté  fort,  celui-ci  est  décédé  sans  avoir 
accepté  la  stipulation,  la  moitié  de  l'immeu- 
ble acquis  ne  peut  être  réputée  faire  partie 
de  sa  succession.  —  Req.  15  mai  1827,  J.G. 
Obligat..  282. 

46.  Bien  qu'un  acquéreur  ait  déclaré  qu'il 
acquérait  tant  pour  lui  que  pour  un  tiers 
désigné,  il  n'y  a  pas  contrat  formé  entre  lui 
et  ce  tiers,  si  ce  dernier  n'a  pas  accepté  la 
stipulation  avant  que  l'acquéreur  soit  décédé 
ou  ait  révoqué  sa  déclaration  ;  en  consé- 
quence, en  cas  d'acquisition  faite  par  un 
père,  tant  pour  lui  que  pour  ses  deux  fils 
absents,  si  ceux-ci  ou  leurs  héritiers  n'ont 
déclaré  leur  adhésion  au  contrat  qu'après  le 
décèjs  de  l'acquéreur,  par  lequel,  d'ailleurs,  le 
prix  a  été  payé  en  totalité,  il  n'a  pu  y  avoir 
concours  de  deux  volontés,  et.  par  suite,  con- 
trat entre  le  père  et  ses  fils  ou  leurs  héri- 
tiers; l'acquisition  reste  étrangère  aux  fils. — 
Bordeaux,  21  juill.  1827,  J.G.  Obligat.,  282. 

47.  Lors  même  que  le  stipulant  en  son 
nom  pour  un  tiers  n'agit  ni  comme  manda- 
taire, ni  comme  gérant  d'affaires,  ni  dans  les 
conditions  de  l'art.  1121,  la  stipulation  peut 
être  valable,  si  elle  est  ratifiée  par  ce  tiers. 
—  J.G.  Obligat.,  265. 

48.  Ainsi,  la  cession  ou  transport  stipulé 
au  nom  d'un  tiers  est  valable,  encore^que 
celui  qui  a  stipulé  n'ait  pas  été  fondé'  de 
pouvoirs  de  ce  tiers  et  ne  se  soit  pas  porté 
fort  pour  lui,  si  d'ailleurs  les  stipulations 
faites  au  profit  du  cédant  ont  été  exécutées, 
et  parla  tacitement  ratifiées  par  le  tiers  ces- 
sionnaire.  —  Paris,  7  févr.  1807,  J.G.  Obli- 
gat.. 4871. 

49.  De  même,  la  convention  par  laquelle 
des  cohéritiers  prennent  l'engagement,  I  un 
d'eux  agissant  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de 
ses  frères  et  sœurs  non  parties  à  l'acte,  de 
payer  une  certaine  somme  à  un  tiers,  si  ce- 
lui-ci l'accepte,  pour  arrêter  un  procès  par 
voie  de  transaction,  est  valable,  quand  elle  a 
été  ratifiée  par  ceux  qui  n'y  étaient  pas  pré- 
sents, bien  que  la  partie  qui  a  agi  en  leur 
nom  n'ait  pas  déclaré  expressément  se  por- 
ter fort;  en  conséquence,  l'un  des  cohéritiers 
qui  ont  figuré  à  la  convention  ne  peut  plus 
en  demander  la  nullité.  —  Req.  9  nov.  1853, 
D.P.  54.  5.  515. 


50.  La  nullité  de  la  même  convention  ne 
peut  pas  davantage  être  demandée  sur  le 
motil  que  l'un  de-  contractants  n'aurait  pas 
lui-même  figuré  dans  l'acte,  et  l'aurait  fait 
ou  laisse  signer  par  sa  femme,  si,  d'ailli  urs, 
il  I  a  approuvé  et  exéi  uté  en  concourant,  par 
exemple,  a  la  tian  section  qu'entendaient  pro- 
poser les  contractants.  —  Même  arrêt 
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Art.  1120. 

Néanmoins  on  peut  se  porter  fort 
pour  un  tiers,  en  promettant  le  fait  de 
celui-ci;  sauf  l'indemnité  contre  celui 
qui  s'est  porté  fort,  ou  qui  a  promis 
de  faire  ratifier,  si  le  tiers  refuse  de 
tenir  l'enfragement.  —  C.  civ.  1121 
1142,  1146  s.,  HGo,  1226  s.,  1338! 
1373,  1998. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat..  D.  11 
et  s.,  n- 13,  201,  374.  ' 


§  1.  —  Clause  de  porte-fort;  Équiva- 
lents (n°  1). 

§  2.  —  Obligations  et  droits  du  porte- 
fort  (n°  10). 

§  3.  —  Actes  emportant  ratification  par 
le  tiers  ;  Formes  de  la  ratifi- 
cation (n°  22). 

§  4.  —  Effets  de  la  ratification  (n»  31). 


§  1.  —  Clause  de  porte-fort;  Equivalents. 

1.  Dans  un  contrat  de  mariage,  les  parents 
ne  peuvent  se  porter  fort  pour  les  futurs  non 
présents.  —  V.  art.  1394. 

2.  Peut-on  accepter  une  donation  pour  une 
autre  personne  en  se  portant  fort  pour  elle  a 
—  V.  art.  103,  n°-  1  et  s. 

3.  On  peut  se  porter  fort  pour  un  incapa- 
ble, par  exemple,  pour  un  mineur;  mais  alors 
on  ne  peut  plus  se  prévaloir  des  movens  de 
nullité  résultant  de  l'incapacité  de  "ce  mi- 
neur.— Rennes,  19  juill.  IHM,  J.G.  Obliqat., 
203  et  235-1°. 

4.  Le  tuteur  qui  vend  les  biens  de  son  pu- 
pille sans  observer  les  formalités  prescrites 
par  la  loi,  mais  en  se  portant  fort  pour  lui, 
doit  être  considéré  comme  se  portant  fort 
pour  un  tiers;  il  doit,  en  conséquence,  rap- 
porter la  ratification  du  mineur  devenu  ma- 
jeur. —  V.  infra.  n"  18. 

5.  Si  les  formalités  légales  ont  été  accom- 
plies, le  mineur  ne  peut  être  consi  |éré 
comme  un  tiers;  il  a  été  représenté  légale- 
ment par  son  tuteur.  —V.   art.  1119,  n  '  21, 

6.  L'intention  de  se  porter  fort  pour  un 
tiers  ne  doit  pas  se  présumer,  du  moins  en 
matière  civile,  à  la  différence dfl  ce  qui  a 

eu  matière  commerciale  (J.G.  Obligat.,  254); 
cependant,  la  clause  de  porte-fort  u  est  pas 


958     [C, 


CIV.  —  Art.  1121.]     LIV.  III,  TIT.  III.  —  Contrats  ou  Obligations  conventionnelles. 


sacramentelle  et  peut  résulter  de  toute  ex- 
pression qui  conduit  au  même  résultat.  — 
J.G.  Obligat.,  264. 

7.  Par  exemple,  la  garantie  promise  par 
le  vendeur  de  la  chose  d'autrui  équivaut  à 
la  promesse  de  se  porter  fort  que  personne 
ne  troublera  l'acquéreur.  —  Riom,  22  juin 
1836.  sous  Req.  2  janv.  1838,  J.G.  Obligat., 
264,  et  \ente,  1873.  —  V.  art.  1599. 

8.  En  quoi  l'obligation  du  porte-fort  dif- 
fère-t-elle  du  cautionnement?  — V.  art.  2011. 

9.  Peu  importe  que  celui  qui  a  promis 
le  fait  du  tiers  se  soit  ou  non  porté  fort,  du 
moment  où  le  tiers  a  ratifié  l'engagement 
pris  en  son  nom.  —  J.G.  Obligat.,  265.  — 
V.  infra,  n°  27. 

§  2.  —  Obligations  et  droits  du  porte-fort. 

10.  Celui  qui  s'est  porté  fort  doit  obtenir 
la  ratification  du  tiers  dans  un  délai  raison- 
ble.  -J.G.  Obligat.,  2SS. 

11.  Le  porte-fort  peut,  sans  attendre  la 
ratification,  prendre  la  convention  à  son 
conqite  et  l'exécuter.  Le  tiers  n'aurait  au- 
cune réclamation  à  faire  :  jusqu'à  la  rati- 
fication la  convention  lui  est  étrangère.— 
Toulouse,  27  juin  1839,  J.G.  Obligat. ,  259 
et  278. 

12.  Ainsi,  l'individu  qui,  dans  un  acte 
d'acquisition,  s'est  porté  fort  pour  l'acque- 
reur,  a.  sur  l'immeuble  ainsi  acquis,  jusquà 
la  ratification  de  celui  pour  lequel  il  s  est 
porto  fort,  un  droit  éventuel  qui  le  rend  re- 
cevable  à  intenter  toutes  les  actions  relatives 
à  cet  immeuble.  —  Nancy,  6  juin  1831,  J.G. 
Obligat.,  287. 

13.  Si  le  tiers  refuse  sa  ratification-,  le 
porte-fort  peut  exécuter  lui-même  l'obliga- 
tion promise,  si  cette  exécution  est  en  son 
pouvoir.— J.G.  Obligat.,  258. 

14.  Celui  qui,  dans  un  même  acte,  s  est 
porté  fort  pour  un  tiers  non  présent  au  con- 
trat, tout  à  la  fois  à  raison  d'un  cautionne- 
ment réclamé  de  celui-ci  par  un  autre  tiers, 
et  d'une  vente  consentie  par  ce  dernier  à  la 
caution  pour  la  couvrir  des  suites  du  cau- 
tionnemeDt,  devient,  en  cas  de  refus  de  ra- 
tification  de  ce  contrat  de  la  part  du  tiers  au 
nom  duquel  il  s'est  engagé,  acquéreur  pour 
son  propre  compte,  en  même  temps  qu'il 
reste  personnellement  soumis  au  cautionne- 
ment. —  Limoges,  10  août  1850,  D.P.  55.  2. 
184. 

16.  Do  même,  l'exécution  d'une  vente  de 
biens  indivis  entre  majeurs  et  mineurs  peut 
Être  poursuivie  par  les  majeurs  seuls,  lors- 
qu'ils se  sont  portés  fort  pour  les  mineurs. 
—V.  art.  1654. 

16.  Mais  si  le  porte-fort  peut  exécuter 
l'obligation,  il  ne  peut  y  être  contraint  :  d 
est  seulement  passible  de  dommages-inté- 
rêts en  cas  d'inexécution.  —  Grenoble,   18 


août  1854,  D.P.  55. 


2.  78,  et  56.  1.35. 


Ob- 


serv.  conf.,  J.G.  Obligat.,  255,  260. 

17.  Celui  qui,  dans  une  convention,  se 
porte  fort  pour  un  tiers,  est  tenu,  si  le  tiers 
ne  ratifie  pas,  d'indemniser  la  partie  avec  la- 
quelle il  a  contracté  au  nom  du  tiers.  — 
Rennes,  19  juill.  1820,  J.G.  Obligat.,  255. 

18.  Le  tuteur  qui  a  vendu  le*  biens  de 
son  pupille  sans  formalités  de  justice,  mais 
en  promettant  de  rapporter  la  ratification  de 
celui-ci  à.  sa  majorité,  ne  peut,  dans  le  cas 
où  la  ratification  n'est  pas  rapportée,  êlre  re- 
levé de  l'obligation  de  paver  des  dommages- 
intérêts  à  l'acquéreur,  qu  autant  qu'il  prouve 
que  cet  acquéreur  n'a  éprouvé  aucun  préju- 
dice, ou  que  celui  qu'il  a  souffert  est  impu- 
table à  sa  mauvaise  foi.  —  Civ.  c.  1"  mai 
1815,  J.G.  Obligat.,  235. 

19.  Le  père  tuteur  qui,  sans  avoir  observé 
les  formalités  de  justice,  a  stipulé  dans  un 
acte,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
se  portant  fort  pour  son  fils,  est  tenu  à  une 
indemnité  si  son  fils  se  refuse  à  exécuter 
l'engagement.  —  Civ.  c.  16  févr.  1814,  J.G. 
Obligat.,  262  et  703-1».  —  V.  art.  1599. 

20.  L'indemnité  duo  par  le  porte-fort  an 


cas  de  refus  de  ratification  par  le  tiers  dont 
il  a  promis  le  fait,  s'étend  au  dédommage- 
ment de  la  perte  causée  par  l'inexécution  de 
l'engagement,  et  cela,  bien  que  le  porte-fort 
se  soit  servi  de  ces  mots:  sous  peine  de.  tous 
frais  et  dépens  ;  on  dirait  en  vain  que,  par 
cette  expression,  on  a  voulu  restreindre  l'é- 
tendue de  l'obligation  de  garantie,  cette  ex- 
pression devant  s'entendre  en  ce  sens  :  sous 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 
—Toulouse,  14  janv.  1845,  J.G.  Obligat.,  256. 

21.  Le  mari  qui  s'est  porté  fort  pour  sa 
femme  et  a  promis  de  faire  ratifier  peut,  s'il 
est  en  retard  de  rapporter  la  ratification, 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts.  — 
Civ.  r.  26  juill.  1854,  D.P.  54.  1.  297. 

§  3.  —  Actes  emportant  ratification; Formes 
de  ta  ratification. 

22.  Les  trois  conditions  prescrites  par 
l'art.  1338  pour  la  validité  de  la  ratification 
ne  sont  pas  exigées  pour  la  ratification  des 
actes  passés  par  une  partie  qui  s'est  portée 
fort  pour  un  tiers.  L'art.  1338  n'est  applica- 
ble qu'aux  actes  auxquels  les  parties  ont 
c iouru  et  qui  sont  susceptibles  d'être  an- 
nules ou  rescindés;  il  ne  lest  point  à  la  ra- 
tification do  ce  qui  a  été  fait  en  leur  nom, 
sans  mandat.  —  Civ.  r.  3  mai  1852,  D.P.  52. 
1.  143.  —  J.G.  Obligat.,  4567.  —  V.  aussi  art. 
19118.  '  . 

23.  Le  fait  par  un  communiste  d  avoir 
exécuté  volontairement  la  vente  des  biens 
indivis  faite  par  son  copropriétaire  emporte  ra- 
tification non-seulement  de  la  vente  en  elle- 
même,  mais  encore  de  toutes  les  conditions 
auxquelles  elle  est  faite;  ainsi,  ni  lui  ni  ses 
héritiers  ne  sont  recevables  à  prétendre  que 
le  prix  stipulé  dans  l'acte  n'est  pas  le  vérita- 
ble prix.  —  Grenoble,  7  mai  1831,  J.G.  Obli- 
gat.. 4541,  et  Société,  538. 

24.  Mais  en  cas  de  vente  d'un  immeuble 
indivis  par  un  seul  des  copropriétaires  se 
portant  fort  pour  les  autres,  la  ratification  de 
ces  derniers  ne  peut  s'induire  de  ce  que, 
d'une  part,  l'acheteur  a  pris  possession  de 
l'immeuble  en  présence  de  tous  les  copro- 
priétaires, a  procédé,  avec  son  vendeur,  à 
une  visite  des  lieux,  avec  estimation,  par  ex- 
perts, des  superficies  et  édifices  compris 
dans  la  chose  vendue,  et  de  ce  que,  d  au- 
tre part,  l'immeuble  n'a  pas  été  compris 
dans  une  déclaration  de  mutation  faite  a  la 
suite  du  décès  de  l'un  des  copropriétaires 
auquel  les  autres  avaient  succède  ;...  de  tels 
faits,  non  personnels  à  ceux  contre  lesquels 
ils  sont  invoqués,  ou  constitutifs  d'une  noto- 
riété plus  ou  moins  vague  de  l'existence  de 
l'acte  à  ratifier,  n'équivalent  pas  à  une  exé- 
cution volontaire  dans  le  sens  de  l'art.  1338. 
—Civ.  c.  28  nov.  1866,  D.P.  66.  1.  469. 

25.  Lorsque  le  bail  d'une  propriété  indi- 
vise a  été  fait  par  un  seul  des  copropriétai- 
res, stipulant  en  son  nom  personnel,  sans 
indiquer  les  autres  propriétaires,  ceux-ci  ne 
peuvent  être  réputés  avoir  exécuté  volon- 
tairement ce  bail,  sur  la  simple  supposition 
qu'ils  ont  dû  recevoir  leur  part  des  loyers 
ou  fermages  pavés  au  bailleur.  —  C.  civ.  9 
mai  1842,  J.G.  Obligat.,  4538,  et  Orgams. 
de  l'Algérie,  853. 

26.  Le  silence  du  tiers  pour  qui  l'on  s  est 
porté  fort  peut-il  être  considère  comme  un 
refus  de  ratification?— V.  art.  1109,  1121. 

27.  H  n'est  pas  nécessaire  que  la  partie  au 
prolit  de  laquelle  la  ratification  est  donnée 
soit  présente  à  l'acte  de  ratification.  Cette 
partie  l'a  acceptée  d'avance  par  le  fait  môme 
de  sa  convention  avec  le  porte-fort.  —  J.G. 
Obligat.,  4573. 

28.  Lorsque,  par  un  premier  acte  passe 
entre  le  débiteur  et  le  créancier  acceptant, 
celui-là  a  promis  la  garantie  solidaire  et  hy- 
pothécaire de  tiers  sur  certains  liions  desi- 
gnés, le  second  acte,  par  lequel  ces  tiers  pour 
lesquels  le  débiteur  s'était  ainsi  porte  fort 
consentent  les  obligations  et  affectations 
pioun=cs,  n'a  pas  besoin  d'être  accepté  de 


nouveau  par  le  créancier;  et,  par  suite,  il  ne 
peut  être  annulé  sous  le  prétexte  du  défaut 
d'acceptation.  —  Civ.  c.  27  août  1833,  J.G. 
Obligat.,  53. 

29.  La  ratification  qu'une  femme  mariée, 
au  nom  de  laquelle  son  mari  s'était  porte 
fort  dans  un  acte  de  vente  passé  par  lui  pen- 
dant qu'elle  était  mineure,  donne  après  sa 
majorité  à  son  mari,  peut  être  invoquée  par 
l'acquéreur,  bien  que  celui-ci  n'ait  pas  com- 
paru à  l'acte  de  ratification.  —  Bordeaux,  21 
août  1848,  D.P.  49.2.40-41. 

30.  Sur  la  ratification  en  matière  deman- 
dât, V.  art.  1998. 

§  k.  —  Effets  de  la  ratification. 

31.  Le  mineur  pour  qui  l'on  s'est  porté 
fort  n'est  engagé  que  par  sa  ratification  don- 
née après  sa  majorité. —  J.G.  Obligat.,  262. 
267. 

32.  Celui  qui  s'est  porté  fort  pour  un  in- 
capable n'est  donc  pas  déchargé  par  la  ratifi- 
cation donnée  par  cet  incapable  durant  I  in- 
capacité, cette  ratification  étant  un  acte  res- 
cindable.-J.G.  Obligat.,  267. 

33.  Mais  si,  au  moment  de  la  ratification 
par  l'incapable,  le  porte-fort  obtient  de  l'au- 
tre partie  une  décharge  pure  et  simple,  son 
obligation  est  complètement  éteinte.  —  J.G. 
Obligat.,  267. 

34.  La  ratification  rétroagit  au  jour  du 
contrat.— J.G.  Obligat.,  4575. 

35.  Ainsi,  le  créancier  auquel  le  maria 
hypothéqué  un  immeuble  de  sa  femme  mi- 
neure, en  se  portant  fort  pour  elle,  étant 
investi,  sur  cet  immeuble,  d'un  droit  subor- 
donné à  la  ratification  de  la  femme,  cette  ra- 
tification, lorsqu'elle  intervient,  produit  un 
effet  rétroactif  opposable  à  tous  ceux  qui  ont 
acquis  des  droits  sur  le  même  immeuble  pos- 
térieurement à  l'acte  de  ratification.  —  Req. 
3  août  1859,  D.P.  59.  1.  419. 

36.  Par  suite,  l'inscription  prise  en  vertu 
de  l'acte  ratifié  est  opposable  du  jour  de  sa 
date,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'inscription 
nouvelle,  aux  tiers  dont  les  droits  ne  sont 
nés  qu'après  la  ratification  :  elle  peut  servir, 
notamment,  de  base  à  une  tierce-opposition 
contre  les  jugements  rendus  avec  le  débi- 
teur, depuis  la  ratification.— Même  arrêt. 


Tiihle  sommaire. 
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On  peut  pareillement  stipuler  au  pro- 
fit d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condi- 
tion d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour 
soi-même  ou  d'une  donation  que  l'on 
fait  à  un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette 
stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer,  si 
le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiler. — 
C.  civ.  804,  1134,  1168  s.,  1277, 
1973,  2014. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.  p.  21 
et  s.,  a"  tî,  201,  374  et  s. 


1.  _  Stipulation  ar.ceesoire  à  une  sti- 
pulation  que    Ion  fait   vour 
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tcn-même  ou  à  un?       > 

que  l'on  fait  à  un  autre  (nu  1). 
6  2.-  Capacité  du  tiers  (n 
§  3.  —  Nécessité  de  l'acceptation  par  le 

tiers  et  droit  de  révocation  du 

stipulant  (a0  13). 
§  4.   —    Formes    de  l'acceptation   faite 

par  le  tiers  (,n°  33).. 
§  5.  —  Effets  de  l'acceptation  (n*  48). 


I.  —  Stipulation  accessoire  à  une  stipu- 
lation que  l'on  fait  pour  soi-même  ou  a 
une  donation  que  l'on  fait  à  ««•  autre. 

1.  Le  mot  condition  est  pris  par  l'art.  1121 
dans  le  sens  de  mode  ou  de  charge.  —  J.G. 
Oblig'it.,  291.'— V.  art.  1168. 

2.  Il  importe  peu  que  la  charge  imposée 
au  débiteur  ou  donataire  doive  être  accom- 
plie purement  et  simplement,  ou  qu'elle  soit 
soumise  à  une  condition  suspensive.  —  J.G.   , 
Obligat.,  298. 

3.  Si  la  condition  de  remettre  au  tiers  une 
certaine  chose  ne  devait  s'accomplir  qu'après 
la  mort  du  donataire,  la  disposition  pourrait 
dégénérer  en  substitution  prohibée.  —  J.G. 
Obligat.,  298.  —  V.  art.  896,  n<"  180  et  s.; 
art.  898,  n°  50. 

4.  La  clause  d'un  cahier  des  charges 
portant  que  l'entrepreneur  de  travaux  ne 
pourra  prendre  de  sous-traitants  et  qu'il  de- 
vra payer  personnellement  les  matériaux, 
salaires  et  peines  d'ouvriers,  constitue  une 
stipulation  au  profit  d'un  tiers  dans  le  sens 
de  l'art.  1121,  et  elle  profite  aux  ouvriers 
emplovés  parce  sous-traitant,  de  sorte  qu'en 
cas  d'insolvabilité  de  celui-ci,  ils  peuvent 
l'invoquer  contre  l'entrepreneur  pour  obtenir 
le  pavement  de  leurs  salaires.—  Req.  17 juin 
1846  D.P.  46.  1.  334.  —  Civ.  r.  7  fevr.  1866 
(deux  arrêts),  D.P.  66.  1.  83,  —  Req.  2  janv. 
1867,  D.P.  67.  1.  108. 

5.  L'entrepreneur  des  travaux  d  un  che- 
min de  fer,  obligé  par  une  clause  de  son 
cahier  des  charges  à  l'exécution  des  engage- 
ments de  ses  sous-traitants  envers  les  ou- 
vriers et  les  tiers,  est  tenu  des  engagements 
contractés  par  ses  sous-traitants,  même  en- 
vers des  fournisseurs  de  matériaux;  son  obli- 
gation constitue  une  obligation  personnelle 
résultant  d'une  stipulation  pour  autrui.  — 
Req.  28  janv.  1868.  D.P.  68. 1.  108. 

6.  La  ratification  d'une  vente  d  immeuble 
par  celui  au  nom  duquel  un  individu  avait 
lait  cette  vente  en  se  disant  son  mandataire 
au  moven  d'un  abus  de  blanc  seing,  pro- 
fite à  l'acheteur,  quoique  l'auteur  de  cette 
ratification  en  ait  passé  l'acte,  non  avec 
ce  dernier,  mais  avec  le  prétendu  man- 
dataire, une  telle  ratification  constituant,  de 
la  part  de  ce  mandataire,  une  stipulation 
cour  autrui  dans  le  sens  de  l'art.  1121.— 
Req.21déc.  1839,  D.P.  60.  1.26. 

7.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  le  manda- 
taire fût  à  l'abri  de  l'action  en  garantie  de 
l'acheteur  qui  connaissait  l'abus  de  blanc 
sein»  et  se  trouvât,  à  ce  point  de  vue,  sans 
intérêt  à  la  ratification,  si,  d'un  autre  coté, 
il  était  exposé,  en  cas  d'annulation  de  la 
vente,  à  une  action  en  répétition  du  prix 
qu'il  avait  touché  comme  créancier  de  celui 
dont  il  s'était  fait  le  mandataire,  l'éventualité 
de  cette  dernière  action  suffisant  pour  l'inté- 
resser à  la  ratification,  et  lui  permettre  de  la 
stipuler  au  profit  de  l'acheteur.— Même  arrêt. 

8.  Le  sol  acquis  et  les  constructions  faites 
par  un  particulier,  notamment  par  un  évè- 
que  pour  la  fondation  d'un  petit  séminaire, 
peuvent  être  déclarés  appartenir  à  l'etablis- 

,  sèment  auquel  ils  ont  été  ainsi  affectes,  et 
non  a  ce  particulier,  ni,  dès  lors,  à  ses  héri- 
tiers, malgré  l'absence  d'un  acte  régulier  de 
transmission  après  la  fondation  projetée,  s  il 
est  constaté,  en  fait,  que  l'acquisition  et  les 
constructions  dont  il  s'agit  ont  eu  lieu  dans 
l'intérêt  du  futur  établissement,  et  au  moyen 


de  deniers  provenant  soit  de  '.'établissement 
lui-même,   soit   de  dons  ou   legs  pieux.   —  i 
Req.  29  nov.  1869,  D.P.  70.  1.206. 

9.  Il  n'v  a  pas  stipulation  au  profit  d'un 
tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1121,  par  cela  seul 
que  le  tiers  peut  être  appelé  à  profiter  de  la 
convention  passée  entre  les  parties,  lorsque 
celles-ci  n'ont  eu  en  vue  que  leur  intérêt 
personnel,  et  n'ont  pas  eu  l'intention  de  pro- 
curer un  bénéfice  à  ce  tiers.  —  J.G.  Obligat., 
301.  —  V.  art.  1165. 

10.  Les  stipulations  profitent  aux  tiers  lors- 
qu'elles ne  font  que  substituer  un  état  de 
choses  nouveau  à  un  état  de  choses  antérieur 
dont  ces  tiers  bénéficiaient.  —  J.G.  Obligat., 
290. —  V.  art.  1165. 

11.  Sur  la  constitution  d'une  rente  viagère 
au  profit  d'un  tiers,  V.  art.  1973. 

§  2.  —  Capacité  du  tiers. 

12.  Lorsque  la  stipulation  pour  un  tiers 
résulte  d'une  donalion  faite  à  un  P'itre,  il 
faut  que  le  tiers  avantagé  soit  capable  de  re- 
cevoir, et  de  recevoir  par  l'acte  qui  contient 
la  donation  principale.  —J.G.  Obligat.,  292; 
Disp.  entre  vifs,  1392;  D.P.  69  .2.  223,  note  1. 
—  V.  art.  906. 

§  3.  —  Nécessité  de  l'acceptation  par  le  tiers 
et  droit  de  révocation  du  stipulant. 

13.  L'acte  contenant  une  stipulation  au 
profit  d'un  tiefs  lie  les  parties  qui  l'ont  con- 
senti, mais  ne  constitue  pas  un  droit  pour  le 
tiers  gratifié  avant  qu'il  ait  accepté:  il  s'en- 
suit que,  jusqu'à  l'acceptation,  le  donateur 
peut  révoquer  la  stipulation.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1390;  Obligat.,  304. 

14.  Le  stipulant  ou  donateur  qui  a  révo- 
qué la  stipulation  peut  exiger  l'exécution,  à 
son  profit,  de  la  part  du  débiteur,  lorsque 
cette  stipulation  pour  le  tiers  n'a  eu  pour  but 
que  l'avantage  du  stipulant,  ou  que  le  débi- 
teur n'a  personnellement  aucun  intérêt  à 
exécuter  le  contrat  envers  un  tiers  plutôt 
qu'envers  le  stipulant.  —  J.G.  Obligat.,  311. 

15.  Néanmoins,  s'il  résulte  des  circon- 
stances que  le  débiteur,  sans  avoir  un  intérêt 
appréciable  pécuniairement,  n'avait  contracté 
qu'en  considération  de  telle  personne  plutôt 
que  de  telle  autre,  le  tiers  indique  devra  seul 
profiter  de  la  stipulation;  dans  ce  dernier 
cas,  le  stipulant  conserve  toujours  son  droit 
de  révocation,  mais,  s'il  en  use,  le  débiteur 
peut  3e  refuser  a  exécuter  la  stipulation  , 
sans  que  le  stipulant  puisse  demander  la  ré- 
solution de  la  convention  pour  inexécution, 
car  cette  inexécution  provient  de  son  fait.  — 
J.G.  Obligat.,  311. 

16.  La  stipulation  au  profit  dun  tiers 
comme  condition  d'une  donation  faite  à  un 
autre,  peut,  tant  que  ce  tiers  n'a  pas  mani- 
festé l'intention  d'en  profiter,  être  révoquée 
ou  modifiée  par  le  donateur,  sans  le  concours 
du  donataire  principal,  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  le  donataire  accepte  la  nouvelle 
disposition.  —  Civ.  c.  27  déc.  1833,  D.P.  54. 
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17.  Au  moins  en  est-il  ainsi  dans  le  cas 

où  le  débiteur  n'a  aucun  intérêt  au  maintien 


de  la  condition  qui  lui  a  ete  imposée  en  ta 
veur  d'un  tiers  ;  ou  bien  dans  le  cas  où  il  ne 
résulte  pour  lui   de  l'inexécution   de  cette 
condition   aucun  changement  préjudiciable. 

—  J  G.  Disp.  entre  vifs,   1390;  Obligat.,  304. 
18   Mais  si  le  débiteur  ou  donataire  avait 

intérêt  au  maintien  de  la  condition  au  profit 
du  tiers,  son  consentement  serait  nécessaire. 

—  J.G.  Obligat.,  304. 

19.  Jugé,"  toutefois,  que  lorsque,  dans  la 
donation,  il  est  stipulé  que  le  donataire 
pavera  une  certaine  somme  à  ses  propres 
enfants  mineurs,  la  déclaration  que  fait  le 
donataire  qu'il  accepte  sous  toutes  les  clau- 
ses et  conditions  qui  y  sont  attachées  ne 
peut  être  considérée  comme  faite  au  profit 
de  ses  enfants  mineurs,  pour  lesquels  une 
acceptation  expresse  était  nécessaire;  en 
conséquence,  cette  déclaration  ne  met  pas 


obstacle  à  la  révocation  ultérieure  de  la  do- 
nation   faite  aux    îiifants  du  donataire.  —, 
Grenoble,  9  août  1843,  D.P.  45.  2.  86. 

20  En  tout  cas,  la  révocation  ne  pourrait 
jamais  émaner  du  débiteur  seul.  —  J.G. 
Obliqut..  303. 

21.  Ainsi  l'obligation,  souscrite  par  un 
père,  au  bas  du  testament  de  son  fils,  d'ac- 
quitter sur  ses  propres  biens  un  legs  fait  par 
celui-ci  à  un  tiers,  à  titre  rémuneratoire,  n'a' 
pu  être  révoquée,  par  ce  père  seul,  même 
avant  l'acceptation  du  légataire,  si  celui-ci 
déclare  vouloir  en  profiter.  —  Grenoble,  12 
fè\  r.  1829,  J.G.  Obligat.,  305  et  445-1». 

22.  Dans  les  cas  où  le  stipulant  ou  dona- 
teur peut  révoquer  seul  la  stipulation  au 
profit  du  tiers,  le  décès  du  débiteur  n'em- 
pêcherait pas  le  stipulant  de  faire  cette  révo- 
cation.—J.G.  Obligat.,  306. 

23.  Si  c'est  le  donateur  ou  stipulant  qui 
d  cède,  ses  héritiers  ont  le  droit  de  révoquer, 
s'il  possédait  lui-même  ce  droit.  —  J.G.  Obli- 
gat.,  307. 

24.  La  révocation  peut  être  expresse  ou 
lai  lie.  —  J.G.  Obligat.,  309. 

25.  Il  suffit  qu'avant  toute  acceptation  par 
un  tiers  d'une  stipulation  faite  à  son  profit 
par  le  donateur,  dans  l'acte  de  donation,  il  y 
ait  eu  mainlevée,  consentie  par  celui-ci,  de 
l'inscription  prise  d'office  lors  de  la  trans- 
cription, pour  que  le  tiers  ne  soit  pas  fondé 
à  se  prévaloir  de  cette  inscription  contre  les 
créanciers  du  donataire  qui  se  sont  inscrits 
depuis  sur  l'immeuble  donné.  ...  Et  cela,  bien 
quen  opérant  la  radiation,  le  conservateur 
ait  cru  devoir  faire  une  réserve  au  profit  du 
t]e,8.  —  Rouen,  8  mai  1851,  D.P.  52.  2.  262. 
—  J.G.  Obligat.,  309. 

26.  ...  Il  en  serait  autrement  s'il  n'y  avait 
pas  eu  mainlevée  demandée  par  le  donateur; 
le  droit  du  tiers  se  serait  conservé  par  l'effet 
de  la  subrogation  au  droit  hypothécaire  du 
donateur.  —  Motif  du  même  arrêt. 

27.  11  est  des  cas  où  les  parties  ne  pour- 
raient détruire  l'effet  d'une  stipulation  au 
profit  d'un  tiers,  lors  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  d'acceptation  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  en  ma- 
tière d'institution  contractuelle  et  de  substi- 
tution. —  V.  art.  1051,  1082,  1395. 

28.  Si  le  tiers  a  accepté  la  stipulation,  s  il 
a  déclaré  vouloir  en  profiter,  le  stipulant  ue 
peut  plus  la  révoquer.  —  J.G.  Obligat.,  294. 
—  V.  infrà,  a"  46. 

29.  La  stipulation  faite  par  le  remplace, 
dans  W  contrat  passé  avec  un  agent  de  rem- 
placement militaire,  que  le  prix  convenu  ne 
serait  exigible  que  sur  la  justification  que  le 
remplaçant  aurait  été  lui-même  intégrale- 
ment payé,  était  obligatoire  à  titre  de  condi- 
tion du  contrat,  lorsque  le  remplaçait  avait 
déclaré  vouloir  en  profiter;  en  conséquence, 
les  syndics  de  l'agent  de  remplacement,  de- 
puis tombé  en  faillite,  étaient  mal  fondés  à 
arguer  cette  clause  de  nullité,  comme  sti- 
pulation faite  pour  autrui  et  propre  à  créer 
au  profit  du  remplaçant,  devant  obtenir  par 
elle  son  payement  intégral,  un  privilège  non 
reconnu  par  la  loi.  —  Angers,  13  mars  1842, 
J  G.  Obligat.,  293-2°. 

30.  Le  tiers  peut  faire  sa  déclaration  même 
après  la  mort  du  donateur  ou  stipulant  :  ici 


ne  s'applique  pas  l'art.  932.  —  Req.  22  juin 
1859  D.P.  59.  1.  385.  —  Observ.  conf.,  J.b. 
Obligat.,  307;  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1391. 

31.  Ainsi,  la  clause  d'un  acte  de  donation 
portant  que  le  donataire  payera  une  certaine 
somme  à  un  tiers,  comme  condition  de  la 
donation,  peut  être  acceptée  par  ce  tiers  après 
la  moit  du  donateur,  si  celui-ci  est  décède 
sans  l'avoir  révoquée,  et  si  ses  héritiers  n  ont 
pas  eux-mêmes  usé  de  ce  pouvoir  de  révo- 
cation. —  Req.  22  juin  1859,  D.P.  59.  1.  38o. 

32  Si  c'est  le  décès  du  tiers  qui  arrive 
avant  son  acceptation,  ses  héritiers  pourront, 
avant  la  révocation,  accepter  la  stipulation, 
pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  personnelle  a  leur 
auteur,  ce  que  les  tribunaux  jugeront  — 
J.G.  Obligat.,  308.  —  V.  toutefois  art.  1119, 
n»  46. 


OGO    [C.  CIV.  —  Art.  1122.]     LIV.  III,  TIT.  III.  —  Contrats  ou  Obligations  conventionnelles. 


g  4.  —  Formes  de  l'acceptation  faite  par  le 
tiers. 

33.  L'acceptation  du  tiers  n'est  soumise  à 
aucune  forme  particulière.  L'aceeplation  ex- 
presse et  notariée  n'est  prescrite  par  l'art. 
932  que  pour  les  donations  directes,  et  non 
pour  les  stipulations  .dont  il  s'agit  dans  l'art. 
1121,  et  qui  sont  la  condition  d'une  libéra- 
lité faite  à  une  autre  personne  que  les  par- 
tics  contractantes.  —  Req.  5  nov.  1818,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1388.—  Req.  27  janv.  1819, 
Uni.,  et  Minorité,  766.— Observ.  conf.,  J.G. 
Obligat.,  295,  et  Disp.  entre  vifs,  1388. 

34.  Ainsi,  on  a  considéré  comme  accepta- 
tion suffisante  d'une  stipulation  faite  pour 
un  tiers,  la  réception  par  ce  tiers  de  la 
somme  qui  en  était  l'objet.  —  Arrêt  précité 
du  •">  nov.  1818. 

35.  Pareillement,  la  réserve  d'usufruit 
faite  en  faveur  d'un  tiers,  dans  une  donation 
par  contrat  de  mariage,  n'est  p;ts  une  libé- 
ralité soumise  à  l'acceptation  expresse.  — 
Toulouse,  19  nov.  1832,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1388-1». 

36.  La  libéralité  au  profit  d'un  tiers,  stipu- 
lée dans  un  contrat  de  mariage,  peut  être  ac- 
ceptée par  celui-ci,  dans  un  acte  d'huissier. 

—  Grenoble,  29  déc.  1823,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1389. 

37.  La  libéralité  résultant  de  la  stipula- 
tion faite  dans  une  contre-lettre,  que  l'ache- 
teur de  divers  immeubles  n'en  serait  que 
propriétaire  apparent,  mandataire  du  ven- 
deur, et  les  revendrait  pour  placer  l'excé- 
dant du  prix  de  vente  sur  la  tête  des  enfants 
du  vendeur,  avec  réserve  d'usufruit  au  pro- 
fit de  ce  dernier,  est  dispensée  des  formes 
ordinaires  des  actes  portant  donations  entre 
vils.  _  Civ.  r.  25  avr.  1853,  D.P.  53.  1.  161. 

38.  Aucune  forme  n'est  prescrite  pour  la 
déclaration  que  doit  faire  le  tiers,  conformé- 
ment a  l'art.  1121.  qu'il  veut  profiter  de  la 
libéralité.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1389. 

39  L'accceptation  peut  être  expresse  ou 
tacite.  —  J.G.  Obligat.,  297. 

40.  Tout  acte  par  lequel  le  tiers  mani- 
feste son  intention  d'accepter,  tels  qu'une 
simple  signification  extrajudiciaire,  rend  la 
disposition  irrévocable.  —  J.G.  Disp.  entre- 
vifs.  1889. 

41.  L'acceptation  peut  résulter  aussi  de 
l'action  en  justice  intentée  par  le  tiers  qui 
réclame  l'exécution  de  la  stipulation  faite  à 
son  profit.  —  J.G    Obligat.,  297. 

42.  Lorsque,  dans  une  vente,  une  créance 
a  été  stipulée  au  profit  d'un  tiers,  l'accepta- 
tion de  ce  tiers  est  suffisamment  opérée  par 
la  notification  de  cet  acte  avec  commande- 
ment au  débiteur.  —  Rennes,  2(1  janv.  1812, 
J.G.  Vente  publique  d'immeubles,  144. 

43.  Lorsqu'un  débiteur  a  fait  abandon  à 
l'un  de  ses  créanciers  de  l'universalité  de  ses 
biens  mobiliers  et  immobiliers,  droits  et  ac- 
tions, a  la  charge  par  le  créancier  de  payer 
la  créance  d'un  tiers  antérieure  à  la  sienne. 
cette  dernière  clause  est  devenue  obligatoire 
en  faveur  du  tiers  créancier,  qui  n'a  pas  été 
pailic  dans  l'acte,  par  cela  seul  qu'avant 
toute  révocation,  il  en  a  réclamé  l'exécu- 
tion contre  le  créancier  cessionnaire  des 
biens,  lequel  a  pu  être  considéré,  dès  lors, 
non-seulement  comme  obligé  hypothécaire- 
ment, mais  comme   obligé    personnellement. 

—  Civ.  r.  4  juin  1833,  J.G.  Obligat.,  297. 

44.  Celui  qui  a  exécuté  l'engagement  qu'il 
avait  consenti  au  profit  d'un  tiers  étranger 
a  l'acte  (le  payement  des  arrérages  d'une 
rente  due  par  lé  stipulant),  n'est  pas  fondé  à 
en  discontinuer  l'exécution  sous  prétexte  que 
ce  tiers  n'a  pas  expressément  accepté.  — 
Caen,  7  mai  1845,  D.P.  49.  2.  24. 

45.  Une  donation  faite  à  des  enfants  mi- 
neurs par  leurs  père  et  mère,  comme  condi- 
tion dune  stipulation  que  ces  derniers  ont 
faite  pour  eux-mêmes,  dans  le  sens  de  l'art. 
1121,  est  tacitement  acceptée,  et  ne  peut 
plus,  dès  lors,  être  révoquée,  lorsqu'il  est 
établi  qu'à  l'acte  renfermant  cette  stipulation, 


les  père  et  mère  donateurs  ont  figuré  pour 
eux  et  pour  leurs  enfants,  et  qu'un  des  origi- 
naux du  même  acte  a  été  donné  à  un  no- 
taire, dans  le  but  de  conserver  les  droits  des 
enfants  gratifiés.  —  Civ.  c.  25  avr.  1853,  D.P. 
53.  1.  161. 

46.  La  stipulation  faite  au  profit  d'un  tiers, 
comme  condition  de  celle  que  le  stipulant  a 
faite  pour  lui-même,  ne  peut  plus  être  révo- 
quée, dès  qu'il  est  constaté  qu'il  y  a  eu  ac- 
ceptation, même  seulement  virtuelle,  de  la 
part  de  ce  tiers.  —  Req.  27  févr.  1836,  D.P. 
56.  1.  146. 

47.  Lorsque  le  mari,  en  vendant  un  de  ses 
immeubles,  a  stipulé  au  profit  de  sa  femme 
qu'une  portion  du  prix  serait  payée  à  celle-ci 
en  déduction  de  ses  reprises,  sous  le  cau- 
tionnement hypothécaire  d'un  tiers,  cette 
stipulation  estréputée  acceptée  parla  femme, 
si  elle  a  requis  l'inscription  de  l'hypothèque 
stipulée  par  le  mari,  et  plus  tard  a  prorogé 
le  délai  fixé  pour  le  pavement.— Civ.  c.  12 
janv.  1857,  D.P.5.M.  278. 

§  5.  —  Effets  de  l'acceptation. 

48.  L'acceptation  expresse  ou  tacite  a 
pour  effet  de  rendre  irrévocable,  à  l'égard  du 
tiers,  la  stipulation  faite  à  son  profit,  avant 
même  que  le  stipulant  en  ait  connaissance. 
—  J.G.  Obligat.,  303.  —  V.  n°  45. 

49.  L'acceptation  produit-elle  un  effet  ré- 
troactif qui  remonte  au  jour  de  l'acte,  ou 
bien  ne  produit-elle  effet  que  du  jour  même 
où  elle  a  eu  lieu  ?  —  V.  art.  2127. 

50.  Le  tiers  intéressé  qui  a  déclaré  son 
acceptation  peut  demander  l'exécution  de  la 
stipulation  a  son  profit  par  une  action  di- 
recte contre  le  débiteur  ou  donataire. — J.G. 
Obligat.,  299. 

51.  11  peut  notamment  opérer  une  saisie 
immobilière.  —  J.G.  Vente  publ.  d'immeu- 
bles, 238.  —  V.  c.  pr.  civ.  art.  673, 

52.  L'action  du  tiers  n'est  pas  investie  des 
garanties  spéciales  qui  assurent  les  droits  du 
stipulant,  telles  que  le  privilège  du  vendeur 
et  l'action  en  résiliation,  si  la  stipulation  est 
accessoire  à  un  contrat  de  vente  ;  mais  elle 
profite  des  garanties  stipulées  dans  le  con- 
trat pour  son  entière  exécution,  telles  que 
l'hvpolhèque  consentie  par  l'acquéreur.  — 
J.G.  Obligat.,  299. 

53.  Lorsque  le  mari,  en  vendant  un  de  ses 
immeubles,  a  stipulé,  au  profit  de  sa  femme, 
mariée  sous  le  régime  dotal,  qu'une  portion 
du  prix  serait  payée  à  celle-ci,  en  déduction 
de  ses  reprises,  "sous  le  cautionnement  hy- 
pothécaire d'un  tiers,  la  femme  qui  a  accepté 
cette  stipulation  se  trouve  personnellement 
investie,  pour  cette  portion  du  prix,  de  la 
créance  existant  contre  l'acheteur,  et  de  l'hy- 
pothèque conventionnelle  qui  en  garantit  le 
payement.  —  Civ.  c.  12  janv.  1857,  D.P.  57. 
1.  278. 

54.  Le  refus  d'exécution  de  la  condition, 
de  la  part  du  donataire,  ne  donnerait  pas  au 
tiers  le  droit  de  demander  la  révocation  de  la 
donation  principale  ;  ce  droit  n'appartient 
qu'au  donateur.  —  J.G.  Obligat.,  299.  —  V. 
art.  18U7. 

55.  Lorsqu'un  acte  de  donation  impose  au 
donataire  l'obligation  d'acquitter  les  dettes 
du  donateur,  déclarées  dans  l'acte,  l'accep- 
tai ion  de  cette  stipulation,  par  les  créanciers 
en  faveur  desquels  elle  a  été  faite,  ne  leur 
confère  pas  le  droit  d'exercer  en  leur  nom 
l'hypothèque  que  le  donateur  a  constituée  a 
son  profit  pour  sûreté  de  la  charge  ainsi  mise 
à  la  donation  :  ils  ne  peuvent  exercer  cette 
hypothèque  que  du  chef  do  leur  débiteur. 
Par  suite,  si  celui-ci  y  a  renoncé  sans  fraude, 
antérieurement  ii  leur  action,  ils  n'ontqu'une 
action  purement  personnelle  contre  le  do- 
nataire ou  contre  les  donataires,  pour  la  por- 
tion dont  chacun  d'eux  est  tenu,  suivant 
l'acte  de  donation.  —  Civ.  r.  23  mai  1855, 
D.P.  55.  1.  198. 

56.  A  supposer  que  le  tiers  qui  a  accepté 
une  stipulation  faite  à  son  profit,  dans  un 


acte  de  donation,  soit  investi,  par  l'effet  de 
son  acceptation,  des  garanties  hypothécaires  f 
créées  par  le  donateur,  pour  sûreté  des  char- 
gea mises  à  la  libéralité,  et  de  l'action  réso- 
lutoire établie  par  l'art.  953,  cette  accepta- 
tion ne  pourrait  produire  un  tel  effet  qu'au- 
tant quelle  aurait  une  date  certaine  anté- 
rieure à. la  renonciation  dont  ces  droits  d'hy 
pothèque  et  de  résolution  ont  ete  l'objet  à 
la  part  du  débiteur.  —  Même  arrêt. 

57.  Ainsi,  il  ne  sérail  pas  permis  à  ce  tiers 
de  se  prévaloir,  pour  s'approprier  le  bénéfice 
de  l'hypothèque  ou  de  l'action  résolutoire, 
d'une  acceptation  résultant  de  la  remise  par 
lui  faite  au  donateur  d'un  titre  de  créance 
qu'il  avait  contre  lui,  pour  s'en  tenir  à  celui 
créé,  contre  le  donataire,  par  l'acte  de  dona- 
tion, si  l'époque  de  cette  remise,  et,  par  con- 
séquent, celle  de  l'acceptation  qu'elle  ren- 
ferme, n'est  pas  déterminée.  —  Même  arrêt. 

58.  On  peut  opposer  au  tiers  qui  intente 
l'action  résultant  de  la  stipulation,  la  pres- 
cription de  sa  créance.  — J.G.  Obligat..  3U2. 
—  V.  aussi  Req.  12  févr.  1829,  J.G.  Prescript. 
civ.,  633. 

59.  Le  stipulant  a  aussi  une  action  pour 
exiger  l'exécution  de  la  stipulation  en  faveur 
du  tiers  qui  a  accepté.  —  J.G.  Obligat.,  311. 
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On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi 
et  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé 
ou  ne  résulte  tic  la  nature  tle  la  con- 
vention. —  C.  civ.  724,  1009,  1012, 
1082,  1166,  1221-4°,  1879,  2017,  2167, 
2235,  2237. 

DIVISION. 

§  1.  —  Stipulation,  et  engagement  pour 
ses  héritiers  et  ayants  cause; 
Caractères  (n°  1). 

§  2.  —  Droits   et    obligations  transmis- 
sibles  aux  héritiers  et  c 
cause  n  titre  universel  (n°  6). 

§  3.  —  Droits  et  obligation»  transmis- 
sibles  aux  successeurs  A  titre 
particulier  (n°  49). 


§  1.  —  Stipulation  et  engagement  pour  ses 
héritiers  et  ayants  cause;  Caractères. 

1.  L'art.  1122  ne  parle  que  des  stipulations; 
mais  il  est  incontestable  que  l'on  est  censé 
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s'obliger  aussi  pour  ses  héritiers  et  avants 
cause.  —  J.G.  ObUgat.,  314.  —  V.  art.  724  et 
1322. 

2.  Les  héritiers  succèdent  donc  à  tous  les 
droits  et  obligations  de  leur  auteur.  — J.G. 
■/..  1081. 

3  L'art.  1 122  ne  fait  pas  exception  à  l'art. 
11  iy.ee  dernier  article  ne  S 'appliquant  qu'aux 
contrats  dont  oa  voudrait  faire  pi 
diatemeet   l'eflet  sur  la   tête  du  tier,-. 
quils  eussent  reposé  auparavant  sur  la  tète 
du  contractant,  —  lu   0/   igat.,  314. 

4  11  faut  distiaguer  entre  les  héritiers  et 
les  ayants  cause  Par  héritiers,  on  doit  enten- 
dre tous  les  successeurs  à  titre  universel, 
héritiers  ab  intestat,  ou  testamentaires,  ou 
donataires-  —  3  G.  Obligai  ,  314. 

5.  Lue  stipulation  faite  pour  soi  et  ses 
•  <eurs  doit  s'entendre  pour  soi  et  ses 

héritiers,  plutôt  que  pour  un  successeur  à 
titre  particulier,  notamment  quand  il  s'agit 
d'uu  droit  honorifique.  —  Req.  1"  févr.  182  i, 
J.G.  ObUgat.,  310,  et  Culte,  572.  —  V.  aussi 
ObUgat.,  1079. 

§  2  —  Droits  et  obligations  transmissibles 
aux  héritiers  et  ayants  cause  à  titre  uni- 
versel. 

6.  En  général,  tous  les  droits  et  obliga- 
tions d'une  personne  sont  transmissibles  à 
ses  héritiers  et  ayants  cause  à  titre  univer- 
sel. —  V.  art.  724. 

7.  Ainsi,  l'el  xtion  de  domi  île  se  transmet 
activement  et  passivement  aux  héritiers  et 
ayants  cause,  a  moins  de  stipulation  con- 
traire. —  V.  art.  111,  n™  63  et  s. 

8.  11  en  est  de  même...  du  compromis.  — 
V.      proc.  civ.  art.  1013. 

9.  ...  Du  désistement.  —  V.  c.  proc.  civ. 
art.  403. 

10.  L'engagement  contracté  par  l'usufrui- 
tier d'une  maison,  envers  le  propriétaire  du 
fonds  voisin,  de  supprimer,  a  première  ré- 
quisition, des  jours  et  fenêtres  que  cet 
usufruitier  a  reconnu  n'exister  que  par  tolé- 
rance, est  valable,  alors  même  que  la  recon- 
naissance de  précarité  qui  l'a  accompagnée 
devrait  être  annulée,  comme  non  émanée  du 
nu-propriétaire,  l'efficacité  d'un  tel  engage- 
ment, en  tant  qu'il  consiste  dans  l'obligation 
de  supprimer  des  jours,  ne  dépendant  que  de 
la  possibilité  de  l'exécuter.  En  conséquence, 
si  le  nu-propriétaire  devient  plus  tard  l'héri- 
tier de  ^usufruitier,  l'exécution  de  la  con- 
vention peut  être  poursuivie  contre  lui:  et 
ce  nu-propriétaire  est  alors  tenu  de  l'exécu- 
ter dans  son  entier,  malgré  l'existence  d'au- 
tres héritiers,  l'obligation  de  fermer  des  jours 
étant  indivisible.  —  Civ.  c.  25  août  1863, 
D.P.  63.  1.  361. 

11.  L'obligation  de  faire  la  rétrocession 
d'un  immeuble  se  transmet  aux  héritiers, 
même  mineurs,  de  celui  qui  l'a  contractée. — 
Req.  28  nov.  1871,  D.P.  72.  1.  19. 

12.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
qui  s'engage  par  l'acte  de  vente  à  ne  pas 
élever  dans  le  même  lieu,  ni  même  dans  un 
certain  rayon,  un  établissement  semblable, 
contracte  une  obligation  qui  passe  a  ses  héri- 
tiers, en  ce  sens  que  ceux-ci.  garants  du  fait 
de  leur  auteur,  ne  peuvent,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts, former  un  établissement  de 
même  nature  dans  la  même  localité.— Paris, 
19  mai  1849,  D.P.  50.  2.  51. 

13.  Si  l'on  stipule  pour  telle  personne  dé- 
signée parmi  ses  héritiers,  il  n'est  pas  né- 
cessaire  de  déclarer  qu'elle  est  héritière  pré- 
somptive: il  suffit  qu'elle  le  soit,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  des  circonstances  que  c'est  la 
personne  désignée  elle-même  que  le  stipu- 
lant avait  en  vue.  —  J.G.  ObUgat.,  323. 

14  La  convention  ne  sera  pas  limitée  à 
la  personne  nommée,  si,  a  l'époque  du  dé- 
cès, il  existe  d'autres  personnes  que  le  sti- 
pulant aurait  indubitablement  désignées  si 
elles  avaient  axisté.  —  J.G.  ObUgat.,  324. 

15.  Par  exemple,  lorsque  le  stipulant, 
n'ayant  qu'un  seul  héritier  collatéral,  stipule 


que  le  créancier  ne  pourra  poursuivre  cet 
héritier,  s'il  lui  survient  des  héritiers  directs, 
Hirra  non  plus  les  poursui- 
vre. —  J  G 

16.  Les  derniers  mots  de  l'art.  1122:  «A 
moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne 
resuite  de  la  nature  de  l'ael  crent 
une  di  iption  au  pi  par 
cet  article  en  ce  qui  >■  ss  héritiers. 
—  J.G.  ObUgat.,  320  et  1082. 

17.  —  1"  Exception.  —  La  première  ex- 
ception (convention  contraire)  ne  doit  être 
admise  que  lorsqu'elle  résulte  formellement 
des  termes  de  l'acte.  —J.G  ObUgat.,  321  et 
1082. 

18.  Elle  ne  peut  être  admise  sur  de  sim- 
ples présomptions.  —  Civ.  c.  30  mai    I 

'igat.,  321. 

19.  Cependant,  l'intention  des  parties  peut 
s'interpréter  par  la  vraisemblance.  Par  exem- 
ple, dans  un  prêt,  on  a  stipule  que  l'emprun-  , 
teur  ne  rendra  la  somme  que  si  le  préteur 
la  lui  demande;  si  le  prêteur  décède  avant 
d'avoir  réclamé  la  somme,  l'obligation  est  J 
éteinte,  comme  purement  personnelle  au 
prêteur.  —  J.G.  ObUgat..  1082. 

20.  La  stipulation  d'un  terme  indéfini  est 
censée  personnelle  au  stipulant,  et  ne  s'étend 
pas  aux  héritiers,  lesquels  la  dette 
est  exigible  dès  le  décès  de  leur  auteur.  — 
Paris,  15  mars  1823,  J.G.  ObUgat..  1086  et 
1262. 

21.  Lorsque  n'a  pas  été  exprimé  dans  un  | 
acte  de  vente  que  la  stipulation  suivant  la-  : 
quelle  un  règlement    en   valeurs  doit   être 
fourni  au  vendeur  est  personnelle  à  'ache- 
teur, ce  règlement  peut  être  fourni  par  les 
héritiers  de  l'acheteur,  et,  en 
ceux-ci  ne  peuvent  être  déclares  déchus  du 
terme  que  le  vendeur  avait  accorde'  à  l'ache- 
teur   sous  cette  condition,  alors  d'ailleurs 
que  le  décès  de  l'acheteur  n'a  pas  eu  pour  i 
effet  de  dimiminuer  les  sûretés  stipulées  par 
le  vendeur.  —  Civ.  r   -23  août  1£71   D.P   "1. 
1.  131. 

22.  La  clause  contenant  abandon  de  !a  , 
jouissance  d'un  fonds  par  des  frères  à  leur 
sœur,  avec  faculté  pour  celle-ci  d'acquérir  la  | 
propriété  du  fonds  moyennant  une  certaine 
somme,  a  pu  être  déclarée  présenter  une  sti- 
pulation  non  personnelle   a  la  sœur,  mais  j 

nissible  à  ses  héritiers. —  Req.  24  mars 
1830,  J.G.  Oblig.it.,  1066,  et.  Jugement 
1034-10». 

23j  On  peut  exprimer  le  contraire  dans 
l'acte'en  stipulant  ou  promettant  pour  soi,  • 
sans  stipuler   ou  promettre  pour  ses  héci-  I 
tiers.  C'est  ce  qu'on  est  censé  faire  lorsque  j 
l'effet  de  la  convention  est  intransmissible 
par  la  nature  même  du  droit  qu'elle  fait  naî- 
tre. —  V.  infrà,  n°  4n. 

24.  Quoique  l'obligation  ou  la  stipulation 
ait  été  déclarée  personnelle ,  elle  passe 
néanmoins  aux  héritiers,  si  la  partie  débi- 
trice a  été,  avant  sa  mort  ou  celle  du  créan- 
cier, mise  en  demeure  de  remplir  son  enga- 
gement. Les  héritiers  du  créancier  ou  du  dé- 
biteur trouvent  dans  la  suoeession  une  ac- 
tion commencée  qui  fait  partie  de  l'actif  ou 
du  passif.  —  J.G.  Obli. 

25.  On  peut  stipuler  pour  ses  héritiers 
sans  stipuler  pour  soi-même,  par  exemple, 
dans  les  assurances  sur  la  vie.  —  J.G.  ObU- 
gat., 322.  —  V.  Appendice  au  titre  des  Con- 
trats aléalo 

26.  Les  obligations  qui  résultent  de  ces 
sortes  de  stipulations  peuvent  être  coi 
rées  comme  des  obligations  à  terme  ou  con- 
ditionnelles. —  Lvon,  2  juin  1863.  D.P.  63.  2. 
119. 

27.  On  peut  encore  stipuler  ou  promettre 
pour  un  seul  ou  plusieurs  de  ses  héritiers. 
Mais  l'effet  de  ces  conventions  ne  doit  pas 
porter  atteinte  aux  droits  des  autres  héri- 
tiers, c'est-à-dire  aux  n  îles  relatives  a  l'é- 

des  partages  et  à  la  réserve.  —  J.G. 
Obli'iat.,  325. 

28.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un*  clause  'i- 
béraloire  par  laquelle  le  débiteur  stipule  que 


la  somme   due  ne  pourra   être  deman 
tel,  futur  héritier,  cette  ne  change 

rien  aux  droits  des  autres  héritiers;  chacun 
d'eux  ne  doit  toujours  que  sa  part  dans  la 
dette. —J... 

29.  S'il  s'agit  Je  donner  à  l'un  des  héri- 
tiers exclusivement  une  chose  divisible,  un  i 
somme  d'à i  ml  ou  une  créance,  par  exem 
pie,  la  restri  tion  a  l'un  des  héritiers  nom- 
mément doit  être  considérée  comme  non 
avenue;  cet  héritier  ne  peut  -  au  to- 

il   n'y  a  droit  que  pour  sa 
put    héréditaire  (Quest.   controv.).  —J.G. 

30 \  moins  que  cette  créance  ne  lui 

allouée    à  titre  de  préciput  et  hors 
part.  — .I.i,.  ObUgat.,  327. 

31.  Le  créancier  peut  faire  remise  au  dé- 
biteur de  la   créance  pour  les  parts  de  tous 
ses  héritiers  à   lui  créancier,   sauf  un  seul, 
ce:  héritier  ne  reçoit  alors  que  sa  part. —J  G 
328. 

-  32.  ^'il  s'agit  d'une  stipulation,  non  pas 
de  d  muer,  mais  de  faire,  la  prestation  d  un 
fait,  n'étant  pas  ordinairement  divisible   peut 

tipulée  au  profit  d'un  seul  héritier,  sauf 
s'il  y  a  avantage,   l'action  des  cohéritiers  en 

1 1  ou  en  imputation  sur  la  quotité  dis- 
ponible. —  J.G.  ObUgat.,  32 

33.  On  ne  peut  promettre  pour  un  de  ses 
héritiers  de  manière  à  l'engager  au  delà  de 
la  part  qu'il   aurait    dans  la  succession  :  il 

-ans  doute,  être  chargé  seul  de  l'exé- 
cution de  I  en--  igement,  mais  il  a  un  recours 
contre  ses  cohéritiers  (Quest.  controv.l.  — 
J.G.  i  Uig  ■■     329   —  V.  art.  1221 

34.  Décidé  cependant  que  la  stipulation 
que  l'une  des  parties  fera  exécute!  te'  acte 
par  certains  de  ses  héritiers  qu'el"  dés  .  tu- 
est  valable,  en  ce  sens  du  ri 

héritiers  désignés  ne  sont  pas  fondés  ^prè.- 
le  décès  de  leur  auteur  promettant,  t  de- 
mander il  nullité  de  cette  stipulatien,  sous 
prétexte  qu'elle  est  contraire  a  I".  disposition 
du  Code  d'après  laquelle  l?s  dettes  se  di- 
visent de  plein  droit  entre  les  héritiers  •  on 
E retendrait  en  vain  qu'un  te!  modo  de  s'o- 
liger  n'est  permis  que  dans  les  actes  de 
disposition  testamentaire  ou  dans  les  par'a- 
•scendaiits  —Douai,  2  févr.  1830",  D.P. 
51.  2  133.  —  Mais  V.  obseiv,  J  G.  Obh 
gO.,  ?29. 

35  L'héritier  léservataire  n'est  pas  ne 
par  les  actes  de  son  auteur,  lorsque  ces  *-iC- 
tes.  portant  atteinte  à  sa  légitime,  consti- 
tuent,"par  cela  même,  une  fraude  à  la  loi.  — 
Req.  20  janv.  1864,  D.P.  65.  1.  222.  —  Req 
S  mars  1867,  D.P.  68.  1.  70. 

36.  Ainsi  l'abandon  qu'un  père  fait  a  ! iin 
de  ses  enfants,  mêle  par  voie  de  transac- 
tion, de  son  action  en  nullité  d'un  testament 
instituant  ce  dernier  légataire  universel  et 
révoquant  un  précédent  testament  qui  ren- 
fermait au  prent  du  père  un  legs  à  titre  uni- 
versel, ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'après  le 
décès  du  père,  les  autres  enfants  renouvel- 
lent la  même  action,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  transaction  intervenue  conférait  a 
l'enfant  avec  lequel  elle  a  eu  lieu  un  avan- 
tage déguisé  excé  luit  la  quotité  disponible. 

—  Req   S  mars  1867,  D.P.  68.  I.  Tu. 

37.  Mais  la  déclaration  du  défunt  qu'il  n'a 
pas  verse  et  qu'il  était  dans  l'impossibilité 
de  payer  la  somme  par  lui  donnée  a  terme  à 
l'un  de  ses  enfans.  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, est  opposable  aux  autres  enfants,  qui 
ne  peuvent,  dès  lors,  exiger  le  rapport  de  la 
somme  donnée,  lorsqu'ils"  n'articulent  contre 
cette  déclaration  aucuns  faits  particuliers  do 
fraude.  —  Req.  20  janv.  1864.  D.P.  65.  1. 
222. 

38.  La  stipulation  que  chacun  des  héri- 
tiers du  débiteur  sera  tenu  de  la  dette  pour 


e  tout,  n'est  pas  opposable  à  des  héritiers 
bénéficiaires.  —  V.  art.  s  12,  u  ■  16 

39  —  2«  Exception.  —  La  secon  le  excep- 
tion résulte  de  la  nature  de  l'acte,  ce  qui  a 
lieu  lorsque  le  contrat  contient  des  obliga- 
tion» qui  sont  purement  pei  et  ue 
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peuvent  se  transmettre  aux  héritiers.  —  J.G. 
Obligat.,  317,  1084. 

40.  Ainsi,  le  principe  de  l'art.  1122  reçoit 
iiion  toutes  les  fois  que  la  coin' 

est  de  telle  nature  qu'elle  ne  peul  être  ac- 
complie par  l'héritier   lui-même  i 
l'eût  été  par  son  auteur.  —  Req.  28  janv. 
1839,  J.G.  Obligat.,  317,  et  Arbitra  ;  :,  ■  ■■.'  ; 

41.  L'obligation   de  fournir  de 
est  purement  pei  i  nnelle  el  ne 

aux  héritiers.  —  V.  art.  207,  nw  24  et  s.,  et 
spécialement,  »°  32  et  s. 

42.  La  recherche  de  la  maternité  est  un 
droit  attaché  à  la  personne  do  l'enfant  natu- 
rel, ël  non  transmissible  à  ses  héritiers.  — V. 
art:  341;  n°  6  et  s. 

43.  La  stipulation  et  la  promesse  sont 
toujours  personnelles  dans  tous  les  contrats 

qui  prennent  fin  pur  la    mort  des  ci »- 

tàHts,  tels  que  le  louage  d  industrie,  la  so- 
ciété, le  mandat  De  môme,  le  droit  d'usu? 
Fruit  prend  un  pai  la  mort  de  l'usufi 

et  la  stipulation  d'un  semblable  droit  n'est 
pus  censée  laite  au  profit  des  héritiers.  — 
J.G.  Obligat.,  317,  1084.—  V.  art.  578,  n°  16 
et   s. 

44.  On  ne  peut  stipuler  un  droit  d'usu- 


fruit, tant  pour  soi   que  pour  ses  enfants, 

i  dé» 
et*. 


sans  autre  désignation:  —  V.  art.  579,  n°«  19 


45.  De  même  encore,  la  faculté  accordée  :i 
la  femme  de  reprendre  ses  apports  mobiliers 
ne  peut  être  invoquée  par  les  enfants,  et 
celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enfants  ne 

S'étend  pas  aux  héritiers  ascendants  ou  col- 
latéraux. —  V.  art.  1514. 

46.  L'obligation  peut  être  personnelle  de 
la  part  de  I  un  des  contractants,  et  no  pas 

l'être  de  la  part  de  l'autre.  Ainsi,  dans  le 
cas  de  Constitution  d'une  renie  viagère,  les 
héritiers  du   débiteur   doivent  continuer   la 

rente;    niais    la    mort   du    créancier    éteindra 

l'obligation  :  à  son  égard,  la  stipulation  est 
personnelle.  —  J.G.  Obligat.,  1080. 

47.  Lorsque  leprivil  _e  d'exploitation  d'un 
théâtre  peni  par  suite  an  décès  du  titulaire, 
ses  tieniiers,  n'étant  pas  obligés  de  conti- 
nuer l'exploitation  du  théâtre»,  no  peuvent 
être  tenus  des  engagements  qui  ne  sont  que 
là  conséquence  de  cette' exploitation,  — J.G. 

Vliéâlre,  240. 

48.  La  convention  entre  un  auteur  et  un 
ehieur  pour  la  publication  d'un  manuscrit 
constitue  un  engagement  personnel  di 

et  d'autre,  qui  ne  peut,  des  lors  passer  aux 
héritiers  ou  ayants  cause.  —  Trib.  de  la 
Seine,  12  inars'l*3i,  J.G.  Obligat. ,3\S.  —  V. 
ubserv.  contr.,  Unit. 

g  3.  —  Droits  et  obligations  transmissibles 
aux  successeurs  à  titre  particulier. 

49.  Les  ayants  cause  à  titre  particulier  ne 
succèdent  qu'aux  droits  et  obligations  con- 
cernant la  chose  qui  leur  a  été  transmise. — 

V.   sliprà,  II"  il. 

50.  —  1.  Transmission  des  droits.  — 
1°  Droits  réels.  —  A  la  différence  des  droits 
personnels  (V.  in/Yâ,  n"  96),  les  droits 
réels,  tels  que  les  servitudes,  passe  i  de 
plein  droit  a  l'acquéreur  du  fonds  dominant, 
sans  que  cette  transmission  soit  formellement 
exprimée  dans  l'acte.  —J.G.  Obtigat.,  1087. 
—  V.art.  637,  il"  31  et  s. 

51.  Lors  même  que  la  stipulation  aurait 
été  laite  par  le  vendeur  pour  le  temps  de  sa 
vie,  elle  n'en  passerait  pas  moins  à  ses  avants 
cause.  —J.G.  Obligat:,  1087: 

52.  De  même,  i  acquéreur  peut  exercer 

tous  les  droits  de  son    vendeur,    créés   pour 

l'utilité  de  l'héritage  vendu,  et.  p 
celui  de  faire  bâtir,  par  un  architecte  qui  s'y 
est  engagé,  un  édifice  sur  cet  héritage.  — 
J.G.  Obligat.,  1087. 

53  Ldi  tion  résolutoire  ne  constitue  pas 
un  droit   personnel,    elle  peut   fttixexn.iu 

par  le  cessionnaire  lé  partiel    les  droits 

du  vendeui,    ilOrs  surtout  que  c.o  dernier 


s'est  joint  à  lui.  —  Civ.  c.  25  nov.  1834, 
J.G.  Obliga^,  1087  et  Ï.KM». 

54.  L'acquéreur  assigné  en  déclaration 
d'hypothèque  sur  jugement  rendu  contre  son 

nr,  peut,   comme  ayant  cause   de   ne 

dernier,  sans  recourir  a  la  tierce-Opposition, 

si  ce  jugement  lui  fait  grief,  interjeter  ap- 
pel —  i/.olmar,  9  juill.  1806,  j\G.  Obligal  ., 
3087,  et  Appel  civil,  544. 

55.  Le  tiers  acquéreur  assigné  en  délais?  :- 
meut  a  qualité  pour  opposer  a  la  demandé 
en  rescision  introduite  contre  sou  vendeur 
tous  les  moyens  qui  appartenaient  a  cel  li- 
ci,  encore  que  ce  vendeur  lésait  négligés  ou 
y  ait  renonce.  —  fans,  29  avr.  [806,  J  G. 
Obligat.,  1088,  et  Vente,  1013. 

56.  —  2°  Droits  personnels.  —  Les  droits 
personnels,  ce-la  dire  ceux  qui  sont  pure- 
ment attachés  a  la  personne,  ne  se  transmet- 
tenl  pas  aux  avants  cause  a  til  re  particulier. 
—  J.G.  Obligat.,  |Q87!  —  V.  art.   il  10. 

57.  L'acquéreur  ne  succède  pas  aux  ac- 
tions personnelles  que  le  vendeur  peul  avoir 

contre  les  tiers  a  raison  de  l'uniui'iiMe  vendu, 

a  moins  que  le  droit  ne  lui  ait  été  expressé- 
ment conféré  par  le  contrat.  — J.G.  Obligat.. 
1089.  J     ' 

58.  Spécialement,  la  clause  par  laquelle 
le  vendeur  transporte  tous  ses  droits,  ac- 
tions et  prétentions  sur  l'Objet  vendu,  sans 
aucune  exception  ni  réserve,  ne  couac  pas 
à  l'acquéreur  I  action  endommages-intérêts 
pour  une  extraction  de  pierres,  ou  pour  dé- 
gradations effectuées  dans  le  tonds  vendu, 
antérieurement  à  la  vente.  —  Bordeaux,  15 
mai  1829,  J.G.  Vente,  654.  —  Bordeaux,  10 
juin  1831,  ibid.  —  Cons.  d'Et.  3il  juin  1  143, 
ili'ul.,  655. 

59.  De  môme,  l'acquéreur  d'un  immeuble. 
sur  lequel  un  délit  q'abatage  d'arbres  a  été 
antérieurement  couinns,  ne  succède  pas  au 
droit    d'en    poursuivre   la  réparation,  si  ce 

droit  ne  lui  a  pas  été  expresse nt  cède.  — 

Bordeaux,  14  janv.    1842,3.61   Vente,  654. 

60.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  n'a 
droit  a  l'indemijifé  qui  pourrait  être  due  au 
vendeur,  à  rais  m  de  i  abandon  que  ce  der- 
nier aurait  lait  à  une  commune,  avant  la 
vente,  d'une  portion  de  cet  immeuble  pour 
l'élargissement  d'un  chemin,  qu'autant  que 
i  ai  te  de  vente  renferme,  a  cet  égard,  une 
stipulation  expresse.  —  Req.  11  nov.  1861, 
D.P.  62.  1.  94 

61.  La  faculté  réservée  par  un  seigneur, 
dans  une  transaction,  de  faire  pacager  cent 
moutons  sur  une  montagne  pour  soi  el  sa  fa- 
mille, autrement  non,  est  personnelle  à  lui 
et  à  sa  famille,  et  intransmissible  a  des  tiers 
par  voie  de  cession.  —  Keq.  4  juin  1835, 
J.G.  Obligat,.,  IU77. 

62.  De  même,  les  lois  prohibitives  de  la 
faculté  de  disposer  ne  peuvent  être  invo- 
quées que  par  les  héritiers  du  sang,  el  non 
par    ceux  qui    ont    acquis   des    donateurs  et 

sodt  charges,  par  le  contrat,  d'exécuter  lu 
donation.  —  Toulouse .  19,  aoûl  i  124,  sous 
Req:  21  mars  1826,  J.G.  '««':."'■,  |089,  et 
Disp.  entre  vi£t,    I 

63.  Lu  sens  contraire,  un  acte  de  vente, 
portant    que    «  les    nrin. adiles    .sont    vendus 

comme  ilsseconlie ml  et  comportent,  sans 

en  rien  excepter  ni  réserver,  pour,  par  ['ac- 
quéreur, jouir   île  même    que   les   vendeurs 

ont  joui,  pu  ou  do  jouir,...  »  emporte  subro- 
gation de  l'acquéreur  dans  tous  les  droits  des 
vendeurs,  pour  ami-  contre  les  tiers  de  mémo 
que  les  vendeurs  auraient  pu  le  faire.  — 
Nancy,  '2b  janv.  isnil,  J.G.  I 

64.'  —  II.  Transmission  nus  obligations.— 
1°  obligations  réelles.  —  La  transmission 
des  obligations  au  successeur  à  titre  singu- 
lier a  lieu  lorsque  le  propriétaire,  divisant 
les  éléments  de  la  propriété,  Confère  des 
droits  réels  qui  pèsent  sur  chacun  des 
sesseurs  successifs  :  tels  soni  h  rvitu- 
des,  les  hypothèques,  l'usufruit,  lu  âge.  — 
J.G.  Obligat.,  1092.  —  V.  art.  637,  a"  31  et  s.; 
art.  2114. 

65.  De  môme,  l'acquéreur  succùdo    aux 


obligations  du  vendeur  relativement  aux  con- 
damnations réelles  prononcées  contre  ce  (|i'-- 
nier  en  sa  qualité  de  propriétaire  de  l'im- 
meuble vendu.  —  Civ.  c.  30  nov.  1840,  J.G. 
Obtigat.,  1093,  et  .4c/,  .(><\  822. 

66.  L'alignement  délivré   à   un  pi 
taire  est  obligatoire  pour  son  acquéreur.  — 
Crim.  o.  17  mais  1  65,  D.P.  66.  I.  138. 

67.  La  réparation  de  dégradations  faites 
aux  édifices  dans  l'exécution  de  travail 
tiques  sur  une  propriété'  voisine  peul  être 
réclamée  contre  lé  propriétaire  actuel,  lors 
même  que  ces  travaux  auraient  été  exécutés 
par  de  précédents  propriétaires.  —  lïioin,  19 
mai  1854,  D.P.  57.  2.  38. 

68.  Le  propriétaire  riverain  d'un  canal, 
sur  le  terrain  du  ,  les  fouilles  ont  étfe 
pratiquées  à  la  dist."<">  'rohibée,  est  res- 
ponsable, m  ne  dans  -•  cas  où  ces  fouilles 
sont  le  fait  du  précédent  propriétaire,  des 
d  'gradations  au   marchepied  du  canal,  qui 

ont  pu  eu  cire  la  conséquence. —  Cons.  d  I  t. 
18  août  1857,  DP.  58   3.  36. 

69.  Le  tiers  délenteur  d'un  bien  grevé 
d'hypothèques  n'est  pas  débiteur  personnel 
des  créances  garanties  par  ces  hypothèques. 
—  V.  notamment  art.  871  et  s.,' 1017,  1020, 
2167. 

70.  L'action  hypothécaire  ne  devient  point 
personnelle  par  cela  seul  que  le  tiers  déten- 
teur fait  Offre  d'une  certaine  somme,  si  cette 
offre  n'est  point  acceptée.  —  Agen,  12  juill. 
Ï8Ï4,  J.G.  Obligat.,  lil'.i-i.  el  Degrés  de  iu- 
ridict,,  407. 

71.  Mais  l'acquéreur  qui  demande  un  dé- 
lai pour  acquitter  le  montant  des  bordereaux 
délivrés  à  la  suite  d'un  ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  l'immeuble  contrai  te  une  Obligation 
personnelle  envers  les  créanciers  porteurs  de 
ces  bordereaux.  —  Civ.  r.  16  mai  1S54,  D.P. 
54.  1.  396. 

72.  Le  vendeur  d'un  immeuble  par  con- 
vention verbale,  qui  assigne,  plus  tard,  son 
acheteur  immédiat  en  passation  d'un  acte 
notarié,  peut  mettre  eu  cause  les  tiers  acqué- 
reurs, à  l'effet  de  conserver  contre  eux  son 
privilège  de  vendeur,  ou  l'action  résolutoire, 
faute  de  pavement.  —  Bordeaux,    14  mars 

1834,  J.G.    l'ente,  74. 

73.  Il  est  aussi  des  droits  qui  n'ont  pas 
précisément  le  caractère  de  droits  réels,  mais 
dont  l'exercice  est  inln  rcn|  au  fonds,  et  qui 

en    sont    connue    l'accessoire,   de    telle   sorte 

que  les  propriétaires  su,  cessifs  de  ce 
sont  soumis  à   l'exercice  de  ces  droits,   l'el 
esl  le  droit  du  fermier  ou  locataire.  —  J.G. 
Obligat.,  IQ92.  —  V.  art.  17.',:;. 

74.  L'acquéreur  ou  détenteur  est  encore 
tenu  des  charges  ou  conditions  imposées  lors 
de  l'aliénation  :  ces  charges  ou  conditions 
peuvent  être  considérées  comme  réelles.  — 
J.G.  Obligat.,  1091. 

75.  La  clause  par  laquelle  l'acquéreur  d'un 
immeuble  s'oblige  à  acquitter  les  cens  et 

rentes  dont  il  est  j^revé,  n'a  point  pour  effet 
d'obliger  personnel lemenl  cel  acquéreur  au 
service  de  ces  cens  et    rentes;  il  en  esl  tenu 

Ear  le  seul  fait  de  la  détention  des  inimeu- 
les  grevés.  —  J.G.  Obtigat.,  1091. 

76.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  avec 
charge  dans  l'acte  de  vente  de  payer  une 
somme  déterminée  à  un  créancier, "simple- 
ment chirographaire  de  son  vendeur,  lequel, 
plus  tard,  déclare  accepter  cette  délégation, 
mais  sans  faire  novation  et  en  réservant  tous 
ses  droits  contre  son  débiteur  primitif,  ne 
contracte  aucune  obligation  personnelle:  il 
n'est  tenu  que  comme  acquéreur  et  peut 
se  dispenser  de  paver  si,  depuis,  il  se  pie- 
sente  un  autre  créancier  ayant  une  hypothè- 
que qui  absorberait  toute  la  portion  du  prix 
restant  due. —  Toulouse,  lti  janv.  1829,  J.G. 
Obligat,  1094.  —  Civ.  r.  27  juin  1838,  J.G. 
Privil.  et  hypoth.,  1853-1». 

77.  Lorsque,  dans  un  ado  de  collocation 
pour  payement  d'une  dot,  il  existe  une  cluu-e 
qui  Laisse  a  la  femme  l'alternative  de  paj  i 
une  certaine  somme  dont  son  mari  étaii  dé- 
biteur envers  une  compagnie,  ou  d'abandon- 
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ner  une  portion  du  domaine  correspondant 
à  cette  somme,  une  telle  clause  ne  constitue 
pas'uae  obli  ation  personnelle,  mais  réelle. 

—  Civ.  r.  17  janv.  1816,  J.G.  Obligat.,  1098. 

78.  Parla  stipulation  que  l'acquéreur  d'un 
immeuble  grevé  d'un  douaire  retiendra  entre 
ses  mains  une  somme  nécessaire  pour  le 
service  éventuel  du  douaire,  cet  acquéreur 
ne  se  trouve  tenu  qu'en  qualité  de  détenteur, 
et  mm  en  vertu  d'une  obligation  personnelle. 

—  Orléans,  20  juill.  1848.  D.P.  49.  2.  27. 

79.  L'action  personnelle  et  l'action  hypo- 
ire   sont   acquises  cumulativement   au 

i.    propriétaire  d'un  fonds  concédé  à 
bail  emphytéotique  perpétuel,  contre  le  oes/- 
sionnaire  par  subrogation  du  premier  loca- 
lorsque  celui-là  s'est   obligé   person- 
nellement au  service  de  la  rente  qui  en  est 
..  envers  le  bailleur.  —  Civ.  r.  27  mars 
't..  1096. 

80.  Des  héritages  peuvent  être  attachés  à 
•ation  par  I  assignation  ou  désignation 

uns  biens  destinés  à  l'acquitter.  Cette 
.  .tion  sert  a  montrer  sur  quels  biens  la 
dette  ou    la   rente  sera  acquittée  de  prèle 
a  limiter  la  dette  ou  la  rente  aux  cho- 
ses désignées  —J.i.    Obligat.,  1097. 

81.  L'obligation  réelle  du  détenteur  cesse 
lorsque  la  chose  a  laquelle  est  attachée  son 
obluation    n'est   plus   en    sa   possession.  —  , 
Civ.  r.  26  vend,  an  11,  J.G.  Obligat.,  1095; 
Succès*.,  1363.  —  V.  art.  873.  n°  26. 

82.  Le  successeur  parti  a  lier  peut  égale- 
ment se  soustraire  à   l'obligation  en  aban- 
donnant la  chose.  —  J.G.   Obligat.,  109S.  —  i 
Y.  suprà.  ii"  77.  et  art.  2072. 

83.  —  2°  Obligations  personnelles.  —  Les 
engagements  personnels  ne  passent  pas  de 
plein  droit  au  successeur  à  titre  singulier;  il 
faut  que  son  titre  lui  en  ait  imposé  ou  qu'il 
en  ait  accepté  la  charae.  —  J.G.  Obligat., 
109  I.  —  V.  suprà,  n»  49. 

84.  Le  fait  d'avoir  acquis  et  d'être  simple 
détenteur  de  l'actif  mobilier  ou  immobilier 
d'un  individu,  comme,  par  exemple,  d'avoir 
acheté  tout  le  matériel  d'une  société,  n'en- 
gendre, contre  le  détenteur,  aucune  obliga- 
tion personnelle  de  payer  les  Jettes  du  ven- 
deur, et  encore  moins  l'obligation  de  les 
supporter  solidairement,  dans  le  cas  où  .la 
détention  de  cet  actif  est  tombée  dans  les 
mains  de  plusieurs. —  Civ.  c.  18  doc.  1844, 
D.P.  45.  1.15. 

85.  La  cession,  faite  par  le  propriétaire 
d'un  immeuble,  du  droit  d  extraire,  dans  son 
fonds,  des  matériaux.,  est  opposable  n  l'adju- 
dicataire de  cet  immeuble,  lorsqu'elle  a  été 

■e  au  cahier  des  charges  de  l'adjudica- 
tion, surtout  si  c'est  l'adjudicataire  lui-même 
qui  en  a  provoqué  l'insertion,  en  qualité  de 
créancier  poursuivant  l;i  saisie  sur  laquelle  a 
eu  lieu  l'adjudication  prononcée â  son  proût: 
on  opjioserait  vainement,  en  ce  cas,  qu'il 
s'agit  la  d'un  droit  purement  mobilier,  qui 
ne  saurait  grever  l'immeuble  entre  les  mains 
d'un  tiers  acquéreur.  —  Req.  29  nov.  1864, 
D.P.  65.  I.  296. 

86.  S'il  est  vrai  que  la  vente  d'un  immeu- 
ble emporte,  par  accession,  celle  de  tous  les 
droits  immobiliers  destinés  à  son  usa  .-e  per- 
pétuel, il  en  est  autrement  des  obligations 
personnelles,  telles  qu'un  droit  de  banalité 
conventionnelle,  lequel,  bien  qu'inhérent  a 
Cet  immeuble,  n'en  est  cependant  pas  un  ac- 
re, dans  le  sens  de  l'art.  1615. —  Req. 

25  juill.  1843,  J.G.  Vente,  648. 

87  La  condition  imposée  par  la  donatrice 
d'immeubles  au  donataire,  de  la  loger,  nour- 
rir, vêtir,  soigner,  tant  en  santé  qu'en  mala- 
die, pendant  le  reste  de  sa  vie.  n'esl  pis 
■  d'être  accomplie  par  d'autres 
que  par  le  donataire  lui-môme  ou  en  d'au- 
tres formés.—  Limoges.  2s  jauv.  1841,  Ï.G. 
Obligat.,  1089;  Disp.  entre  vifs,  1818. 

88.  L'amende  a  laquelle  un  propriétaire  a 
été  condamné  pour  contravention  de  gr.mde 
voirie  est  personnelle  à  ce  propriétaire,  et 
ne  peut  être  prononcée  . I e  iiouwau  ou  re- 
couvrée contre  l'acquéreur  à  qui  il  a  ulté- 


rieurement transmis  sa  propriété.  —  Cons. 
dit.  1  i  fevr.   1861,  D.P.  01.  3.  73. 

89.  Mais  la  démolition  des  ouvrages  qui 
constituent  la  contravention  peut  et  doit  être 
continuée  et  poursuivie  contre  cet  acqué- 
reur. —  Même  il  içisipn. 

90.  La  coup  ration  personnelle  d'un  indi- 
vidu a  une  entreprise  industrielle  constitue 
un  engagement  personnel  qui  ne  peut  être 
transmis  au  cess  de  l'exploitation 
sans  le  consentement  de  celui  qui  a  promis 
son  concours  a  l'entreprise.  —  Lvon,  N  janv. 
l-'.s,  D.P.  48.  2.  175. 

91.  Les  engagements  des  artistes  drama- 
tiques sont  pçnsés,  i  avec  l'entre- 
prise du  théâtre  plutôt  qu'avec  l'entrepre- 
neur; de  telle  sorte  que  si  celui-ci  a  cède  ses 
droits  a  un  nouveau  directeur,  l'engagement 
contracté  avec  le  premier  doit  continuera 
recevoir  son  exécution,  sauf  la  resp 

i  nelle  de  celui  qui  a  m 

trat.  —  l'nb.  civ'.  de  la  Seine,  10  ayr.  1839, 
J.G.  Théâtre.  238.  —  Trib.  corn,  de  Paris, 
2  févr.  1849,  ibid. 

92.  Cette  responsabilité  ne  cesse  qu'au 
cas  où  l'artiste  aurait  expressément  agr  lé  le 
nouveau  directeur  pour  son  obligé  person- 
nel.— Paris.  10  juin  11  18,  J.G.   thé  lire,  240. 

93.  Réciproquement,  si  l'acteur  reste  en- 
gage envers  la  nouvelle  administration,  le 
directeur  ou  l'administration  nouvelle  est 
engagée  avec  les  acteurs.  —  Trib.  com.  de 
Paris,  11  juin  1832,  .1  G.  Théâtre,  239.  — 
Conf.  Pari-,  2-_  mars  1 

94.  Lorsqu'un  privil  gc  est  supprimé  par 
l'autorité  pour  raison  de  faits  personnels  au 
directeur,  celui-ci  doit  être  condam 
l'exécution  de  ses  engagements  envers  les 
artistes. —  Tnh.  com.  de  Paris,  12  sept.  1843, 
J.G.  Théâtre.  2i 5. 

95.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  avait 
été  stipulé  qu'en  cas  de  cession,  de  démis- 
sion ou  transmission  du  privilège,  les  ac- 
teurs n'auraient  aucun  recours  contre  le  di- 
recteur. —  Trib.  com.  de  Paris,  26  nov. 
J.G.   Théâtre,  245. 

96.  Mais  le  directeur  nommé  après  révo- 
cation du  précédent  n  est  pas  engagé  envers 
les  acteurs.  —  Trib.  com.  de  Paris,  13  sept. 
1850,  J.G.  Théâtre,  242. 
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Sect.  2.  —  De  la  Capacité  des  Parties 
contractantes. 

Art.   1123. 

Toute  personne  peut  contracter,  m 
elle  n'en  est  pas  déclarée  incapable  par 
la  loi.  —  C.  civ.  1101,  1108,  1121  s., 
1923. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obliija  .  p.  22 
et  s.,  n»  14  et  376. 

1.  La  capacité  de  contracter  en   de  frire 
tout  autre  acte  juridique  est  ia  règle  générale 
l'incapacité  es.  1  exception.  —  .'.G    Obligat., 
336.  —  V.  aussi  ait.  902,  n°  1 .  < '  ar!    1 094 

2.  Il  est  certaines  personne.-  cependant, 
pour  qui  l'incapacité  est  la  règ'e  et  la  capa- 
cité l'exception  :  ce  sont  les  vi-rs.o'-tcs  :,io- 
rales,  qui  ne  peuvent  contracter  qu'autant 
qu'elles  en  sont  dgclaiées  capables  par  la 
loi,  mais  sous  certaines  restrictions.  —  J.G. 
Obligat.,  AQ&  —  V.  art.  1124, 

3.  11  faut  distinguer  la  capacité  de  la  qua- 
lité. La  qualité  implique  sans  doute  la  capa- 
cité, mais  une  capacité  spéciale,  sappliquani 
à  un  ordre  d'idées  précis  et  détenùiiié.  un 
peut  èère  capable  et  cependant  n'avoir  pas 
qualité  pour  agir  dans  tel  cas  donne   On  peut 

.avoir  capacité  pour  intenter  une  action  et 
n'avoir  pas  qualité  pour  interjeter  appel,  se 
pourvoir  en  cassation.  —  J.G.  Qualité,  4, 
Action,  227  et  s. 

4.  Sur  la  rétroactivité  des  lois  a  l'égard  de 
la  capacité  des  personnes,  V.  art.  2,  n°-  4>>, 
lOf.  e'  s.,  313  et  s. 

5.  L'incapacité  peut  résulter  soit  de  l'im- 
possibilité naturelle  de  donner  ul  consente- 
ment \  il  des  restrictions  apportées 
par  la  loi  a  la  l'acuité  qui  appaitieni  a  toute 
personne  de  co  isehtir  ou  de  s'obliger,  de  la 
deii\  sortes  d'incapacités  :  1°  l'incapacité  na- 
turelle; 2°  l'incapacité  civile  ou  légale. — 
J.G.  Çbliaat 

6.  —  1.  Incapacité  naturelle.  —  \°  Age. 
—  La  première  des  incapacités  naturelles  est 
celle  résultant  de  \'nge.  L'enlai.t  qui  L'a  pas 
encore  la  raison  assez  développée  peur  com- 
prendre ce  qu'il  fait,  est  naturellement  înca- 
pable  de  consentement,  par  suite,  les  actes 
qu'il  ferait  seul  seraient  nuls  pour  défaut  de 
consentement,  et  non  rescindables  pour 
cause  de  lésion.  —  J.G    Obligat  . 

7.  Le  Code  n'a  pas  fixé,  comme  ie  droit 
romain  'J.G.  Obligat.,  336),  l'âge  bu-dessous 
duquel  les  conventions  faites  par  les  mineurs 
sont  nulles  pour  défaut  de  consentement. 
C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  juger 
souverainement  en  fait  s'il  y  a  eu  défaut  de 
consentement,  ou  consentement  infecté  d'un 
vice,  indépendamment  de  toute  lésion.—  J.G. 
Obligat.,  339.  —  V.  art.  1108  et  s.,  1124.  130?- 
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g    2°  État  mental.  —  L'incapacité  na- 

ure'lli  :  ;or<    de  l' i  al.  Bien 

e  point  pour  les  obli^a- 

conven  ionnelles  ce  qu'il  dit  pour  les 

art.  901),  qu'il  faut  être  sain 

d'esprit,  il  n'y  a  pas  de  consentement  de  la 

part  d'une  personne  privée,  soit  habituelle- 

-ment,  soit    îomentanement,  de  l'intégrité  de 

(acuité    intellectuelles.  —  J.G.  Obligat., 

9.  —  A.  Aliénation,  mentale.  —  L  une  des 
causes  qui  rendent  donc  naturellement  inca- 
)  able  de  contracter,  c'est  1  aliénation  mentale 
ou  la  démence  et  l'imbécillité.— J.G.  Obligat., 
341. 

10-  Sur  la  nullité  des  actes  consentis  par 
cu\  qui  se  trouvent  dans  un  état  habituel 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,V.  art. 
502  et  s. 

11.  Relativement  aux  effets  de  la  démence 
et  de  l'imbécillité  sur  la  capacité  de  disposer 
ou  de  recevoir  à  titre  gratuit,  V.  art.  901, 
n°'  1  et  s. 

12  L'état  de  démence  d'une  partie  est 
apprécié  souverainement  par  les  juges  du 
fui!,].  —  V.  art.  490,  n°=28  et  s. 

13.  —  B.  Maladie.  —  Toute  maladie  qui 
enlève  momentanément  à  l'homme  la  con- 
science de  ce  qu'il  l'ait,  peut  être  une  cause 
de  nullité  de  ses  actes.  —  J.G.  Obligat.,  344. 

14.  N'est  pas  valable  le  consentement 
donné  par  une  partie  à  un  acte  de  vente  de 
tous  ses  biens  à  charge  de  rente  viagère, 
alors  qu'elle  se  trouvait  privée,  par  suite 
d'attaques  d'<  pilepsie,  de  ses  facultés  intel- 
lectuelles, et  alors  surtout  qu'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  des  indices  de  dol 
pratiqué  par  l'autre  partie.  —  Riom,  26  févr. 
1820  J.G.  Obligat.,  344.  —V.  art.  901,  n°'  71 
et  s, 

15.  —  C.  Ivresse.  —  Parmi  les  autres 
causes  d'incapacité  naturelle  de  consentir, 
on  pool  encore  citer  l'ivresse.  —  J.G.  Obli- 
gat. 346.  —  V  art    901,  m-"  78  et  s. 

10.  Mais  il  y  a  divergence  sur  ce  point. 
Suivant  des  arrêts,  l'ivresse  ne  doit  être  ad- 
mise comme  une  cause  de  nullité  qu'autant 
qu'elle  a  été  provoquée  par  l'autre  partie,  ou 
bien  qu'il  résulte  de  l'acte  même  la  (neuve 
que  celui  qui  l'a  consenti  ne, jouissait  pas  de 
sa  raison.  —  Besancon,  5  mai  1819,  I.G. 
Obligat..  347.  —  Rouen,  17  juin  1S43,  D.P. 
■Y;    i.  366.    -  V.  oliserv.,  J.G.  Obligat.,  346. 

il.  Suivant  an  autre  arrêt, l'ivresse,  étant 
exclusive  de  la  liberté  morale,  vicie  le  con- 
sentement,  lors   même  qu'elle  n'a  pas  été 
nuée.  —  Toulouse,  25  juill.  1863,  D.P. 
63.  2. 139. 

18.  Une  distinction  parait  devoir  être  faite 
n  cel  égard.  Si  l'ivresse  est  de  nature  à  faire 
perdre  complètement  la  raison  à  la  pai 

a  l'empêcher  de  donner  un  consen 
iiine.  ti  convention  est  nulle  pour  défaut  de 
i  onsentement.  Mais  si  l'ivresse  n'est  pas 
portée  a  ce  point,  pour  qu'il  y  ait  nullité,  il 
faut  aussi  qu'il  y  ait  dol,  c'est-à-dire  que 
'ivresse  soit  provoquée  par  l'autre  partie.  — 
J.G    Obligat.,  349. 

19.  La  convention,  et  notamment  la  vente 
ntie  par  une  personne  dans  un  tel  état 

d'ivresse  qu'elle  avait  perdu  la  raison,  et  par 
suitequ'elle  était  dans  l'impossibilité  d'expri- 
mer  un  consentement  valable,  est  nulle.  — 
Rennes,  14  juill.  1849,  D.P.  50.  2.  5. 

20.  L'individu  qui,  lors  d'une  adjudication 
faite  devant  notaire,  dans  une  auberge,  ''lait 
dans  un  état  d'ivresse  tel,  qu'on  :\  i  i,'  obligé 

mporter  immédiatement  après  qu'il  a 
en  articulé  -mander  la 

nullité  de  l'adjudi   ,  ur  défaut  de  con- 

i'  qu'il  n  ;  ait  ni  dol  ni  fraude 
part  de  l'autre  partie.  —   Anger-     I  _' 
déc.  1823,  J.G.  <" 

21.  L'ivresse  «le  l'une  des  parties,  lors- 

-a  raison,  vicie 
ment,  e    li    co  itral  i  dans  cet  et 

m,     encon    bien  que  I  i\  resse  n'aurait  pas 
irovoquée  par  l'autre   partie;  mi  doit 
imme  le  résultat  de  l'n  re 


contrat  passé  par  un  homme  pris  de  vin, 
lorsqu'il  est  manifestement  onéreux  pour 
cette  personne,  et  d'un  caractère  tellement  in- 
solite, qu'il  n'aurait  sans  doute  pas  été  consenti 
avec  l'usage  complet  de  la  raison.  —  Angers, 
30  mars  1843,  J.G.  Ob  igat.,  348. 

22.  Dans  tous  les  cas,  l'ivresse  est  une 
cause  de  nullité  des  conventions,  lorsqu'au 
fait  constaté  de  l'état  d'ivresse  se  joignent 
des  manœuvres  frauduleuses  de  l'autre  par- 
tie qui  ont  contribué  à  mettre  son  cocontrac- 
:  i  n  dans  cet  état.  —  Rennes,  10  août  1812, 
J.G.  Obligat.,  349.  —  Colmar,  27  août  1819, 
ibid.,  348.  —  Rouen,  1"  mars  1825,t'6td.,  349. 

23.  ..  L'ivresse  peut  être  prouvée  par  té- 
moins. —  Rennes,  10  août  1812,  J.G.  Obligat., 
349.  —  Rouen,  1"  mars  1825,  ibid. 

24.  —  D.  Colère.  —  Bien  que  la  colère 
altère  la  raison  et  puisse  faire  consentir  à  des 
actes  que  l'on  ne  ferait  pas  si  l'on  avait  la 
pleine  possession  de  soi-même,  on  ne  peut 
dire  qu'il  n'y  ait  pas  de  consentement  de  la 
part  de  l'homme  en  colère.  — J.G.  Obligat., 
350  —  V.  art.  901,  n"' S9  et  s. 

25.  Les  tribunaux  peuvent  cependant,  d'a- 
près les  circonstances,  déclarer  l'absence  de 
consentement  dans  les  actes  faits  dans  un  état 
de  violente  colère,  surtout  si  la  colère  a  été 
provoquée  par  ceux  qui  doivent  profiter  de 
ces  actes  ou  qui  y  ont  été  parties.  —  J.G. 
Obligat.,  330. 

26.  —  E.  Infirmités  :  Surdité,  Mutisme, 
Cécité.  —  Le  sourd-muet  n'est  pas  incapable 
d'une  manière  absolue  ;  mais  c'est  aux  tribu- 
naux que  la  loi  laisse  le  soin  d'examiner 
dans  quels  cas  le  sourd-muet  a  contracté  en 
connaissance  de  cause.  —  J.G.  Oblig.,  35.  — 
Conf.  Req.  8  août  1S44,  ibid.,  352. 

27.  Dans  les  instances  où  figurent  des 
sourds-muets,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  prendre,  dans  l'intérêt 
de  ces  sourds-muets,  les  mesures  que  leur 
degré  d'intelligence  leur  paraît  devoir  exiger. 

—  Même  arrêt. 

28.  En  conséquence,  ils  peuvent,  dans  le 
cas  où  les  intérêts  des  sourds-muets  sont  en 
opposition  avec  ceux  de  la  personne  sous  la 
direction  de  laquelle  ils  se  trouvent,  leur 
nommer  un  conseil  chargé  de  les  guider  et 
H-  |r>  assister  dans  le  cours  de  l'instance. — 
Même  arrêt. 

29.  ...  Et  le  conseil  nommé  en  cas  pareil 
par  le  tribunal  peut,  sans  dépasser  les  li- 
mites de  l'assistance,  prendre  des  conclu- 
sions contraires  a  celles  précédemment  po- 
sées par  la  personne  assistée.  —  Même  ar- 
rêt. 

30.  Un  sourd-muet,  inhabile  à  se  défen- 
dre dans  un  procès,  mais  reconnu  capable 
des  actes  delà  vie  ordinaire,  ne  doit  être 
pourvu,  dans  la  poursuite  de  l'instance,  que 
d'un  conseil  chargé  de  l'assister,  et  non  d'un 
curateur.  —  Même  arrêt. 

31.  Mais  le  sourd-muet  qui  peut  se  faire 
comprendre  est  parfaitement  capable.  —  J.G. 
Obligat.,  353. 

32.  L'imperfection  de  l'ouïe  et  de  la  pa- 
role, alors  même  qu'elle  a  pour  effet  de  faire 
difficilement  comprendre  la  personne  qui  en 
est  affectée,  el  de  ne  lui  permettre  d'entendre 
qu'avec  peine,  ne  la  rend  pas  incapable  de 
contracter,  et.  notamment,  de  vendre  son 
bien  en  viager,  si,  d'ailleurs,  le  contrat  ne 
présente  rien  que  de  raisonnable.  — Aimers 
1"  févr.  1843,  J.G.  Obligat.,  353. 

33.  En  ce  qui  concerne  la  capacité  du 
sourd-muet  pour  donner  entre  vifs  ou  pour 
tester,  Y.  art.  '.«11.  n"'  99  et  s. 

34.  La  cécité  n'est  pas  par  elle-même  une 
cause  d'incapacité. 'Cependant,  elle  peut  le 
devenir  dans  certaines  circonstances,  notam- 
ment lorsqu'elle  se  joint  à  l'erreur  et  au  dol. 

—  J.G.  Obligat.,  3 

35.  Cm'  quittance  sous  seine  privé  donnée 
par  un  aveugle  n'est  pas  valable.  —  Pau,  8 
août  1808,  J.G.  Obhgat.,  355  et  3826.  — 
Mais  V.  ohserv.,  ibid.,  3826. 

36.  -  •  11.  Incapacité  civile.  —  V.  art.  1124 
et  Ii25. 
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§  1.  —  Mineurs  et  Interdite. 

1.  —  I.  Mineur.  —  Il  n'y  a  plus  sous  le 
Code,  quant  a  la  capacité  de  contracter,  que 
des  mineurs  non  émancipés  et  des  mineurs 
émancipés.  Quant  aux  actes  faits  par  un  en- 
fant en  bas  âge,  le  Code  ne  contient  pas  de 
disposition  spéciale.  —  J.G.  Obligat.,  359. 

Sur  l'incapacité  de  l'enfant,  V.  art.  1123, 
n»  7. 

2.  1°  Mineur  non  émancipé.  —  La  loi  ne 
règle  pas  la  capacité  du  mineur  non  éman- 
cipé. S'il  a  encore  ses  père  et  mère,  il  est  re- 
présenté, en  ce  qui  concerne  tant  l'adminis- 
tration que  l'aliénation  de  ses  biens,  par  son 
père,  administrateur  légal,  sous  l'autorité 
duquel  il  est  placé  jusqu'à  sa  majorité  ou 
son  émancipation.  —  V.  art.  203,  n0'  3b  et  s.: 
art.  380;  art.  1119,   n-  21  ;  art.  1120,   n»  5. 

3.  Le  mineur  non  émancipé  qui  a  perdu 
ses  père  et  mère,  ou  l'un  d'eux  seulement,  est 
représenté  par  son  tuteur.  —  J.G.  Obligat., 

O'ôo. 

4.  Par  exception,  le  mineur  non  émancipé 
peut  faire  personnellement  certains  actes, 
sans  être  représenté  par  son  père  ou  son  tu- 
teur, mais  sous  les  conditions  prescrites  par 
la  loi;  il  peut,  notamment,  contracter  ma- 
riage, disposer  par  testament,  par  contrat  de 
mariage.  — i. G.  Obligat.,  360.  —  V.  art.  I  14. 
904,1095. 

5.  Un  mineur  peut-il  être  interdit?  —  V. 
art.  489,  iv"  1  et  s. 

6.  Peut-il  être  pourvu  d'un  conseil  judi- 
eiaire  .'  —  V.  art.  513,  n°>  1  et  s. 

7.  Un  mineur  peut-il,  et  dans  quelles  for- 
mes, accepter  une  succession  ou  une  dona- 
tion ?—  V.  art.  461,  n°'  1  et  s.;  art.  935,  n°«  1 
et  s. 
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8.  Le  mineur  peut-il  faire  valablement  un 
n><  judiciaire  ou  extrajudiciaire? —  V.  art. 
1334. 

9.  F.n  matière  de  remplacement  militaire, 
un  mineur  pouvait,  sans  l'assistance  de  son 
tuteur,  donner  valablement  une  procuration 
a  l'effet  de  toucher  le  pris  de  son  ei 
ment.  —  Toulouse,  14  mars  1818,  J.G.  amo- 
rtie, 4o3.  —  V.  toutefois  art.  1990. 

10.  Le  mineur  ne  peut  pas  s'engager 
omme  caution.  Toutefois,  l'obligation  prin- 
ipale  d'un  mineur,  quoique  invalidée  par 

son  incapacité,  peut  être  valablement  cau- 
tionnée. —  V.  art.  2012. 

11.  Le  mineur  assisté  peut-il,  comme  le 
majeur,  con.-entir  dans  son  contrat  de  ma- 

i  on  de  son  hypothèque  ligule  ? 

—  V.  art.  2140 

12.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  contre  les  individus  âgés  de  moins 

amplis.  —  Loi  22  juill.  1867, 
art.  13,  D.P.  67.4.75. 

13.  La  minorité  est-elle  une  cause  de  sus- 
pension ou  d'interruption  dt  la  prescrip- 
lion  s  —  V.  art.  22S2. 

14.  Un  mineur  peut-il  être  nommé  arbi- 
tre/ —  v.  c.  pr.  civ.  art.  101  i. 

15.  Peut-il  compromettre?  —V.  art.  1003. 

16.  Un  mineur  peut-il  consentir  valable- 
ment un  contrat  d'assurance  contre  l'incen- 
die?—  V.  Appendice  au  titre  des  Contrats 

ires. 

17.  Sur  la  capacité  des  mineurs  pour  faire 
le  commerce,  V.  art.  487,  et  c.  com.  art. 
2,  3,  6. 

18.  Les  mineurs  non  émancipes  ne  peu- 
vent valablement  contracter  un  engagement 
théâtral  sans  le  consentement  de  leurs  père 
et  mère,  lors  même  que  l'engagement  ne 
porte  pas  atteinte  à  leurs  intérêts  pécuniai- 
res.—  Tr.  civ.  de  la  Seine,  9  janv.  1839,  J.G. 
Théâtre,  168.  —  Tr.  com.  Seine,  20  avril 
1835,  ibid.  —  Tr.  com.  Seine,  24  janv.  1834, 
l.G.  ibid.,  et  Acte  de  commerce,  142.  —  Tr. 
civ.  Seine,  13  août  1S45,  et  sur  appel,  Paris, 
17  mars  1S 17.  ibid. 

19.  Un  mineur  non  émancipé  qui  con- 
tracte un  engagement  théâtral  a  donc  besoin 
du  consentement  de  son  père;  à  défaut  de 
père,  du  consentement  de  sa  mère,  ou  de  ce- 
lui du  conseil  de  famille.  —  Tr.  com.  de  Pa- 
ris. Iiijanv.  1828,  J.G.  Théâtre,  169. 

20.  L'engagement  théâtral  contracté  par 
un  mineur,  même  avec  le  consentement  de 
son  père  ou  de  sa  mère,  peut  être  annulé; 
car  si  la  convention  ne  porte  pas  atteinte  a 
la  fortune,  elle  peut  porter  atteinte  à  ses 
mœurs  :  les  tribunaux,  sont  juges  de  ce  fait. 

-  J.G.  Théâtre,  168. 

21.  Ainsi,  l'engagement  contracte  par  une 
mineure  de  douze  ans,  avec  le  consentement 
de  la  mère,  a  été  annulé  par  le  motif  que 
cetle  jeune  fille  ignorait  les  suites  et  les  dan- 
gers de  l'engagement.  —  Tans.  5  janv.  1828, 
I  G.  Théâtre,  169.  —  Conf.  Tr  civ.  Seine.  25 
nov.  1836,  J.G.  ibid.  —  Tr.  civ.  Seine,  7  mars 
1839,  et  sur  appel,  Paris,  «  juin  1839,  J.G. 
ibid.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

22.  Lorsqu'une  femme  remariée,  et  qui  ne 
s'esl   pas  l'ait  maintenir  dans   la  tutelle,    a 

ios  autorisé  sa  fille  à  contracter  un 

nnnt  théâtral,  si  plus  tard  la  tutelle 

I  régulièrement  conservée,  elle  ne  peut 

inder  la  nullité  de  l'engagement  sous  le 

ixteque   la  mineure  n'était  pas  légale- 

autorisée,  la  délibération  du   conseil 

de  famille  qui  maintient  la  tutelle  à  la  mère 

ayant  un  effet  rétroactif  sur  les 

ii  ils  par  la  mineure.  —  Tr.  civ.  Seine,    20 

I  =  la,  J.G.  Théâtre,  170.  —  Mais  V.  ob- 

M'i'v.,  ibid. 

23.  L'autorisation  du  cotutcur  séparée  de 
risation  de  la  mère  tutrice  est  insuffi- 
sante pour  valider  l'acte  d'engagement.  — 
Tr.  com.  Seine,  8  mai  1843,  J.G.    Théâtre, 
■171. 

24.  L'autorisation  des  père  et  mère,   tu 
leur  ou  curateur,  n'a  pas  besoin  d'être  expri- 
mée formellement.  Elle  peut  résulter  d3  cir- 


constances i|ue  les  magistrats  apprécient.  — 
Tr.  com.  Seine,   12  juin  1830,   I.Tjr.  //. 

17_    --  Tr.  com.  e,   !     déc.    1831,  ibid. 

—  Tr.  civ.  Seine,  20  août  1845,  il 

25.  L'engagement  qu'une  Bile  mineure  a 
contracté  en  qu  dite  d'artiste  dran 
valable,  bien  que  le  père  tuteur  n'y  ait  pas 
concouru,  si.  n  avant  pu  l'ignorer,  il  l'a  taci- 
tement approuvé*  par  son  silence;  dès  lors, 
la  nullité  ainsi  couverte  ne  peut  être  invo- 
quée par  l'actrice,  notamment  en  cas  de  rési- 
liation  amenée  par  son  refus  persistant  de 
jouer  un  rôle,  pour  échapper  au  dédit  dont 
une   clause   met  le  pavement  à   sa  charge. 

—  Tr.  com.    Seine,  8'juill.   1864,  D.P.  64. 
3.90. 

26.  Le  mineur  âgé  de  vingt  ans  peut  con- 
tracter un  engagement  volontaire  dans  ['ar- 
mée. —  J.G.  Organ.  milit.;  L.  27  juill.  1872, 
art    16,  S  6,  D.P.  72.  4.  05. 

27.  Le  mineur  peut  être  avocat.  —  J.G. 
Avocat,  73. 

28.  Le  mineur  étranger  qui  se  présente 
dans  un  hôtel,  non  accompagné  de  son  père, 
est  engagé  personnellement  à  raison  des 
fournitures  qui  lui  ont  é,té  faites.  —  Paris, 
6  janv.  1855,  D.P.  55.2.  169.  —V.  art.  3, 
n,,s  82  et  s. 

29.  ...  Et  il  importerait  peu  que  le  père  de 
ce  mineur  eût  acquitté  quelques-unes  des 
traites  fournies  sur  lui  par  le  maître  d'hôtel 
en  payement  de  ces  mêmes  fournitures.  — 
(Sol.   impl.)  Wème  arrêt. 

30.  —  2°  Mineur  émancipé.  —  Quant  au 
mineur  émancipé,  la  loi  règle  sa  capacité.  — 
V.  art.  481  et  s. 

31.  Le  mineur  émancipé  peut  recevoir  un 
mandat  (art.  1990),  mais  il  ne  pourrait  en 
donner  un  sans  l'assistance  de  sou  curateur. 

—  J.G.  Obligat.,  360.  —  V.  art.  1990. 

32.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  pas  plus 
que  le  mineur  non  émancipé  contracter  un 
engagement  théâtral.  Cet  engagement  excède 
les  bornes  de  la  pure  administration  (art.  480 
et  s. ).  —  J.G.  Théâtre,  174. 

33.  La  femme  mariée,  mineure  et  non 
marchande  publique,  ne  peut  s'obliger  soli- 
dairement avec  son  mari  commerçant  au 
pavement  d'un  billet  à  ordre.  —  Tr.  com. 
Seine,  3  déc.  1846,  D.P.  47.  4.  343. 

34.  —  11.  Interdit;  Prodigue;  Aliéné.  — 
Le  mot  interdits,  employé  par  l'art.  1124, 
ne  s'entend  que  de  ceux  qui  ont  été  judi- 
ciairement interdits.  —  J.U.   Obligat.,  380. 

—  Y  ./art.  509,  1304. 

35.  Sur  la  nullité  des  actes  passés  par  l'in- 
terdit, V.  art.  502  et  s. 

36.  L'assurance  contractée  par  un  inter- 
dit est  nulle.  —  V.  Appendice  au  titre  des 
Contr  Us  aléatoires. 

37.  Bien  que  l'art.  1124  ne  parle  que  des 
interdits,  il  s'applique  aussi  aux  individus 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  au  moins 
pour  les  actes  qu'ils  ne  peuvent  faire  sans 
te  secours  de  ce  conseil.  —J.G  Obligat., 
381.  —  V.  art.  513,  n°!  17  et  s. 

38.  Sur  la  capacité  des  individus  placés 
dans  un  établissement  d'aliénés,  V.  L.  30 
juin  1838,  art.  39,  Appendice  à  l'art.  504,  su- 
pra, p.  338. 

39.  —  III.  Interdit  légalement.  —  i  lutre 
l'interdiction  judiciaire,  il  y  a  encore  la  d 
dation  civique  et  Vinlerdicli  m  légale,  des- 
quelles résultent  certaines  incapacités,  et  qui 
sont  la  conséquence  de  la  condamnation  a 
certaines  peines.  —  J.G.  Obligat.,  383.  — 
V.  art.  28,  29,  31  c.  pén. 

40.  La  dégradation  civique  et  1  interdiction 
légale  ont  été  substituées  par  la  loi  du  31  m  li 
1854  à  la  mort  civile,  contre  les  condamnes  a 
uno  peine  afflictive  perpétuelle.  —  V.  les 
mêmes  articles  et  les  ait.  22  a  33  c.  civ., 
ainsi  que  les  lois  des  s  juin  1850  et  du  31  mai 

avrà,  p.  68  et  s. 

41.  L'interdiction  légale,  qui  est  la  consé- 
quence de  certaines  condamnations  crimi- 
nelles, n'emporte  pas  incapacité  de  vendre 
et  d'acheter  (Quest.  controv).  —  J.G.  Droit» 
civ.,  709  —  V.  art.  28,  29,  M  e.  pen. 


42.  L'accusé  de  crime  capital  n'est  pas 
incapable  de  droit;  ce  n'est  que  pour  raison 
de  fraude  que  ses  actes  peuvent  être  atta- 
qués, s'il  est  condamné;  et  c'est  aux  t  ri  lui— 

naux  è  s  circonstances, 

si  la   nullité  doit  être   prononcée.  —  J.G. 
Vente.    10  . 

43.  Quant  à  la  capacité  du  contumax,  V 
iinentaire  de  la   loi  du  31    mai   1854, 

supra,  p.  69,  n°*  29  et  s.,  et  c.  pén.  art.  471 
et  s. 

§  2.  —  Femmes,  et  spécialement  femmes 

mariée*. 

44.  —  1.  Des  femmes  en  général.  —  Les 
femmes  majeures,  non  mariées,  sont  assimi- 
lées aux  hommes  pour  les  actes  de  la  vie  ci- 

les  peuvent  il  me  l'aire  toute 
.,  s  obliger  et  obliger  les  autres  a  leur 
égard. —  J.G.  Obligat..  388,  389. 

45.  Elles  peuvent  donner  et  recevoir  un 
in,,   dat.—  V.  art. 

46.  ...    Elre   présentées  comme 
dune  surenchère.  —  V.  art.  2018,  2040. 

47.  Avant  l'abolition  de  la  conlt 

corps,  les  femmes  n'étaient  point  soumises  à 
la  contrainte  par  corps  a  raison  de  leurs  det- 
tes civiles,  si  ce  n'est  pour  cause 
nat  eu  quand  elles  étaient  marcha  n.  les  pu- 
bliques, ou  eu  matière  de  deniers  publics.  — 
V.  art.  2066. 

48.  Mais  elles  étaient  et  elles  sont  ei 
soumises  à  la  contrainte  par  corps  en  matière 
criminelle.  -  L.   22  juill.  1867,  D.P.  67     . 
75.  —  L.  19 déc.  1871,  D.P.  71.  4.  167 

49.  Elles  peuvent,  comme  les  hommes, 
exercer  le  commerce.  —  J.G.   Obli  al  ,  389. 

50.  ...  Et  elles  peuvent  être  déclarées  en 
état  de  faillite.  —  V.  art.  437  c  com. 

51.  ...  Mais  elles  ne  peuvent  entrer  a  la. 
Bourse.  —  J.G.  Bourse  de  commerce,  153. 

52.  L'engaaement  des  femmes  ou  Biles 
non  marchandes  publiques  par  lettre-,  de 
change  ne  vaut  que  comme  simple  promesse. 
—  V.  art.  113  c.  com. 

53.  Les  femmes  peuvent  être  experts.  — 
J.G.  Experts,  66. 

54.  ...  Et  déposer  en  justice.  —  J.G.  En- 
quête, 265. 

55.  ...  Etre  mandataires  devant  la  justice 
de  paix.  —  J.G.  Défense,  257. 

56.  ...  Mais  elles  ne  peuvent  être ni 

arbitres.  —  J.G.  Arbitrage,  332. 

57."  ...  Ni  séquestres  judiciaires.  —  J.G. 
Dépôt,  230. 

58.  Elles  ne  peuvent  plaider  devant  les 
tribunaux,  si  ce  n'est  dans  leur  propre  cause. 
ni  représenter  un  prévenu  devant  la  justice 
répressive.  —  J.G.  Défense,  72   193. 

59.  ...Ni être  tutrices,  si  ce  n'est  de  leurs 
enfants  ou  petits-enfants,  et  de  leur  mari  in- 
terdit. —  V.  art.  442-3»,  507. 

60.  —  11.  Femmes  mariées.  —  L'incapa- 
cité des  femmes  mariées  n'est  pas  géni  ralt 
comme  celle  du  mineur  et  de  l'interdit  Aux 
termes  de  l'art.  1124,  elle  est  restreinte  aux 
cas  déterminés  par  la  loi.  —  J.G.  Obligat., 
391. 

61.  La  femme  mariée  ne   peut   est 
justice    ni   s'obliger  sans    l'autoi 

son   mari,     sauf    quelques    exceptions.    — 
V.  art.  215,  217,  220,  934,  1449,  1536. 
1576. 

62.  La  femme  mariée  ne  peut  pas  co 

ter  un  enl  théâtral  sans  l'autorisa- 

tion de  son  mari.  —  J.G.   Théâtre,   I7s.  — 
V.aussi  art. 217,  n»  23,  24. 

63.  ...  Lors  même  qu'elle  aurait  déjà  eto 
autorisée  pour  un  premier  engagement,  OU 
qu'elle  aurait  reçu  une  autori  lérale 
de  contracter  de  tels  engagements.  —  J  G. 
Théâtre,  178,  179. 

64.  ...Ou  lors  même  que  les  époux  seraient 
séparés  de  corps.  —J.G.  Thé  îlre,  178. 

65.  La   femme  autori  ée  à    jouer  sur  un 
théâtre  n'est  pas  dispensée  d'obtenir  uni 
velle  autorisation  pour  jouer  sur  un  autre 


'JC!i    [C.  CiV.  —  Art.  1124.]    LIV.  III,  T1T.  III.  —  Contrats  ou  Obligations  conventionnelles. 


théâtre.  —  Paris,  4  mai  1852,  J.G.  Théâtre, 
180, 

66.  LorsqUé  le  mari  a  consenti  à  an  pre- 
mier e  ;ë  erbent,  et  que  bel  .-n.  i 
i  pas  lermirie,  le  mari  ne  peùi  a  rëter  ses 
inets  en  cours  d'exécution,  mais  il  ne 

pqser  à  ci  qu'il  soit  renouvelé.  —  1  rib.  de  la 
aeirë:  1  i.'uiv.  (832;  J.G.  Théâtre,  181.  —  V. 
iUssi   ih,,i..  182. 

67.  L'autorisation  maritale,  en  cas  il' 
gement  théâtral   de  la  femme,  ne  peut  être 
remplacée  par  celle  de  la  justice.   —  J.G. 

Tlir.Ure.  17,\  183. 

68.  Jugé,  cependant,  qu'une  femme  qui 
plaide  en  séparation  de  corps  avec  son  mari 
peut  être  autorisée  par  le  tribunal,  lorsque 

s' rigagérriénf  vienl  a  terme  dans  le  cours 

dd  procès,  .1  contracter  de  nouveaux  enga- 
gements dramatique-,  -mi  a  Paris,  soit  dans 
Les  'i  'parte nts  aux  Conditions  qu  elle  ju- 
gera les  plus  avantageuses.  —  Paris,  30  i 
184  '  .1  (■    ïhèâlre,  183. 

69  I  à  remhïe  autorisée  a  boritracter  tin 

e  I       muent  théâtral  peut  taire  toutes  les  dé- 
pen  i  s  el  souscrire  tous  les  ai  tes  qui  serap- 
porteni   i  i'éx  i  i  I  idh;  d    i  jst  en  .m  ement;  — 
''■  V  le  Lyon,  15  mars  1846,  J.G.   ï'/n 
184. 

'/û  Quant  an\  d  [imi  es  el  obligations!  qui 
ne  se  rattactieht  pas  aux  De  bi  là  de  la  pro- 
ie--,un,  on  rentre  dans  le  lîrmt  commun. — 
J.G.  Théâtre,  184.  —  V.  art.  217. 

71  Cette  autorisation  peut  être  tacite  et 
résulter  des  circonstances'  que  les  magistrats 
àppi  scient. —  J.G.  Tftéâlre  ISO.  —  V.  aussi 
an.  J 17,  ii»  24. 

72.  Une  femme  mariée  ne  peut  être  nom- 
mée arbitré,  —  V.  c.  proc.  civ.  art.  1003 
et,  s. 

73.  L'incapacité  de  la  femme,  pour  les 
actes  et  dans  les  cas  pré\  us  par  la  loi,  a  pour 
eflet  de  rendre  ces  actes  nuls  et  non  pas 
seulement  rescindables;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  v  ait  lésion.  —  j.G.  Obligat.,  392. 
—  V.  art.  228;  fa"  4  et  s. 


§  3.  —  Personnes  an.rgueiles  la  loi  a  interdit 
certains  cont/-ats. 

74.  —  I.  Contrats  interdits  entre  cer- 
taines personnes,  —  Il  existe  aussi  des  in- 
capacités relatives;  c'ësl  lire  qui,  laissant 
à  û  i  individu  sa  eap.e  il  _<  imrale,  ne  pè- 
S"ii'  -  ir  lui  (pie  relainm  il  Une"  personne 

déterminée.  _  .!,(',.  Oblïgâl  ,  :::is. 

75  Par- exemple,  te  tuteur  ne  petit, ache- 
ter I  s  biens  de  son  pupille,  ni  les  prendre  à 
ferme.  —  V.  art    450,  1596. 

73  Vlenii  traite  ne  peut  intervenir  entre 
le  tuteur  et  le  min "iir  devenu  majeur,  s'il 
nu  '-'v  procédé  de  la  reddition  d  lin  compte 
détailié  et  de  la  remise  des  pièces  justifica- 
tives. —  V.  art.  472. 

77.  '.e  mineur  dev.'uu  majeur  ne1  peut  dis- 
poser au  profit  de  celui  qui  a  été  son  tu- 
teur si  le  compte  définitif  de  tutelle  n'a  été 
préalablement  rendu  et  apure.  —  V.  art. 
907. 

7a.  Les  médecins  et  ministres  du  culte  ne 
p1  i  en!  recevoir  de  le_:<  de  ceux  qu'ils  ont 
ass  tés  dans  leurderniere  maladie.  —  V.art. 
909. 

79.  les  époux  ne  peuvent  se  consentir  de 
vente  l'un  a  l'autre.  —  V.  art    1595. 

80.  Les  art  1596  1597,  contiennent  aussi 
diverses!  prohibitions  relatives  au*  manda- 
taires, aux  adniiin-tratmir.-,  aux  jUges,  or- 
ganes du  ministère  public,  greniers;  huis- 
siers avoues,  avocats  et  notaires1.  —  V.  ces 
articles. 

81.  Mais  aucune  loi  n'Interdit  la  vente  en- 
tre In  i  ère  el  ses  enfants  ;  sp  lent,  les 
ventes,  finies  par  les  père  et  m  ire  à  quel- 
qu'un de  leurs  enfant-,  ne  S0  ii    p    illl   nulles 

d>-  droit,  ménle  lorsqu'elles  bortfem  sur  la 
presque  totalité  dès   biens   du   vendeur.::; 

(dles   hé    peinent    cire  i lilées  que  I 

frauduleuses,  et  la  fraude,  quoique  plu- ai- 


sément supposée,  doit  être  prouvée.  —  Col- 
mar,  15nov.  1808,  J.G.  rente'  399-2°. 

82  Ces  vei  tes  ne  peinent  Stre  attaqu  'es 
comme  contenant  une  donation  siniUlée 
qu  niant  qu'il  en  résulterait  au  prerit  des 
its  un  avantage  excédant  la  quotité  dis- 
ponible. —  Colmar,  10  août  1825,  J.G.  Vente, 
399-f°. 

83.  —  II.  Individus  en  état  de  faillite  et 

icoNPiTbRte,  —  on  peut  encore  ranger 

dan-  la  classe  des  personnes  incapables  de 
faire  certains  mie-,  le  failli,  à  partir  du 
ment  déclaratif  de  faill.te,  et  même  pour  cer- 
tains! ai  tes,  dix  jours  avant  la  déclaration 
de  la  faillite.  —  V.  code  de  corn.  art.  443 
et  3  .  i  i6  el  447. 

84.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'état 
de  déconfiture  d'un  nou-comtuoreant.  —J.G. 
Obligat:;  398. 

85.  Sur  ce  qu'on  enteni  \n  cet  état.  V. 
art    1188. 

86.  La  déconfiture  n'est  ^«s  déclarée  par 
jugement;  elle  ne  dessaisit  pas  le  débiteur 
de  l'administration  de  ses  biens,  et,  par 
suite,  ne  suspend  pas  l'exécution  des  titres 
individuels  d  en  adeiers.  —  J.G:  Obligat 
399,  r.ni. 

87.  Les  çréam  iers  son)  -ans  aciion  pour 
faire  déclarer  leur  débiteur  en  état  de  dé- 
confiture, el  luire  muniner  un  curateur  ou 
syndic  a  l'administration  de  ses  biens,  quand 
mènië  il  serait  dans  un  état  complet  d'insol- 
vabilité. —  Bruxelles,  S  dèc.  1815,  J.G.  Obli- 
gat., 1301. 

88.  La  loi  n'a  attaché  aucune  incapacité 
particulière  à  l'état  de  déconfiture.  —J.G 
Obligat.,  398. 

89.  Le  contrat  d'atermoiement  que  l'indi- 
vidu tombé  en  déconfiture  passe  avec  la  ma- 
jorité en  sommes  de  ses  créanciers,  ne  -au- 

rmi    élre    hdmblogu  i  en    u  lice    avec    les 

'  iv  in.i  iers  rèfbsànts.  Les  Fègles  Ira s  par 

le  cède  de  commerce  à  ce)   igard  ne  -mi  ap- 
plicables qu  aux  néabcialits  lïlllls.  —  Rea 
i!  juin  1813,  J.i..  Obligat.,  1302. 

90.  la  personne  en  deborifiturë  q'estdWc 
pas  incapable  de  contracter.  —  Lau  26  avr 
1832,  sdus  !;eq,  26  fëvr    1834,  J.G.  Obligat 
399,  et  Saisie-arrêt,  428-1°. 

91.  La  déconfiture  du  débiteur  n'a  point, 
a  la  dilléreuce  de  la  faillite,  l'elfe!  de  le  des- 
siii-ir  .le  ses  himis  ou  d  enlever  a  ses  créan- 
ciers le  droit  de  le  poursuivre  individuelle- 
ment, en  conséquence,  est  nul  l'arrêt  qui 
nomme  un  séquestre  judiciaire,  avec  mission 
de  lecouvrer  -eul  l'actif  du  débiteur  el  d'en 
faire  la  répartition  entre  les  créanciers  — 
Civ.  c.  17  janv.  1855,  O.P.  55.  I.  il. 

92.  Les  présomptions  légales  de  nullité 
qui  s'attachent  aux  actes  laits  par  le  failli, 
dans  nu  temps  voisin  de  sa  faillite,  ne  peu- 
vent être  étendues  à  la  déconfiture,  sauf  le 
droit  qu'eut  les  créanciers,  en  vertu  de  l'art. 
1167,  d'attaquer  tous  actes  laits  en  fraude  de 
leurs  droits.  —  J.G.  Obligat.,  398. 

93.  Les  art.  21  ie  c  cii  ,  i  13el  144  c.  com., 
ne  peuvèhl  s'appliquer  aux  actes  consen- 
tis par  le  débiteur  non  négociant,   lors  sur- 

i  i  a  l'epdque  nu  il  a  consenti  ces  actes, 
ses  biens  ne  se  trouvaienl  frappés  d'aucqne 
saisie  mobilière  bu  Immobilière,  el  qu'aucune 
poursuite  judiciaire  n'àvail  encore  été  exer- 
cée I  mitre    lui.    quoiqu'il   n'eût    pas    fait   li.in- 

neur  à  plusieurs  de  ses  enga  ements  S  leur 
échéance  —  Rennes,  24  mars  1812,  J  G. 
Obligat.,  398. 

94.  Les  pavements  faits  autrement  qu'en 
argent  (et.    par  exemple,   au    moyen   d'une 

i   parun  iinii-iommerçant  " tombé  en  ! 
déconfiture,  ne  sont  point  nuis  comme  ceux 
faits  par    un    failli   depuis   l'ouverture   de  sa 

faillite,  encore  bien  que  le  créancier  qui  a 
reçu  ces  payements  eût  connaissance  de  l'é- 
tal de  déconfiture  de  son  débiteur.  —  i  laeu 
24  iuill,  1837,  H  I'.  58,  2.  12. 

95.  Les  ventes  faites  par  un  individu  en 
déconfiture  ne  sont  pas  anniilalilo-  comme 
ci'lles  laites  par  un   failli,  excepté  en   cas  de 

fraude  dament   boristatee.  —  Heq.  2  sept. 


1812,  J.G.  Obligat.,  399.  —  Paris,  21  mars 
1810.  J.G.  Obligea  .  399,  et  Commerçant,  80. 

96.  Les  incapacités  de  disposer  qui  frap- 
pent le  failli  ne  s'appliquent  pas  au  non- 
commerçant  tombé  en  déconfiture:  en  con- 
séquence, les  allé-nations  (mobilières)  con- 
senties de  lionne  f  >i  par  celui-ci  sont  vala- 
bles. —  Orléans,  25  mai  1812,  J.G.  Obligat 
399  —  Bordeaux,  17  août  1848,  D.P.  49.  2  6l! 

97.  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  décon- 
fiture, comme  la  faillite,  rend  le  débiteur  in- 
capable de  disposer  d'aucune  partie  de  ses 
biens,  et  qu'ainsi  le  transport  dut 

laii  au  profit  d'un  créancier  par  le  débiteur, 
postérieurement  à  sa  déconfiture,  est  nul 
vis-à-vis  des  autres  créanciers  :  tous  ont 
droit  de  venir  pur  contribution  sur  le  rhon- 
tani  de  cette  créance.  —  Bruxelles,  23  mars 
1811.  J.G.  Obligat.,  100,  et  Vente  1685  — 
Bruxelles,  17  fevr.  1810.  J.G.  Obligat.,  100, 
et  Privil.  et  hypoth.,  1428. 

98.  En  tout  cas,  l'équité  semble  exiger 
que  les  principes  de  la  faillite,  sur  la  distri- 
bution entre  créanciers  chirographaires  et 
hypothécaires,  puissent  eire  invoqués  en  cas 
de  déconfiture.  —  J.G    I  Wigat.,  !  I    I 

99.  A  l'égard  du  simple  particulier  tombé 
en  déconfiture,  ni  le  desordre  de  ses  affai- 
res, ni  l'imprudence  de  sa  conduite,  ni  l'ex- 
cès de  ses  dépenses,  ni  le  scandale  de  ses 
profusibns,  ne  le  rendraient  justiciable  du 
tribunal  correctionnel.  L'action  criminelle,  à 
laquelle  ses  fraudes  pourraient  donner  lieu, 
n  aurait  toujours  rien  de  commun  àVec  la 
poursuite  de  banqueroute.  —  J.G.  Obliaat 
1304. 

100-  —  III.  Saisi.  —  Le  débiteur  saisi  est 
ira  pé  d'une  incapacité  partielle,  relative- 
ment a  l'immeuble  saisi:  d  ,,e  peut  plus 
l'aliéner  valablement  a  partir  de  la  transcrip- 
tion   —  \  .  c.  pr.  civ.  art.  686  et  687. 

101.  —  IV.  Personnes  civiles  ou  mora- 
les: —  Certains  elres  moraux,  comme  1rs 
communes,    les    établissements    publies,    ne 

péuvfehl  contracter  que  sous  certaines  con- 
ditions, Assimilés  à  des  mineurs,  et  pla  es 
sous   la    tutelle  de    l'administration    su  é- 
rienre    p-  ne  peuvent  s'engager  ou  stipuler 
que  s'ils  sont  autorisés  suivant  les  formes 
déterminées  par  la   loi.   —  J.G.  Commune 
13  16  el  -  .  2363  ef  s..  Culte,  196,  506 
603  el  s.,  662  et  s,,  679  et   s.;  D 
I  Etat,  103  el  s.;   Etablissements  publi  s,  1 1 
et  s.  ;  Hospices.,  148  et  s.,  173  et  s.  ;  Secours 
publics,  273  et  s.,  388  et  s. 

§  4.  —  De  ta  Capacité  <!mis  les  diverses  ma- 
tières au  droit;  Renvois. 

102.  Les  réglés  relatives  à  la  rapacité  de 
contracter  rayonnent  sur  toutes  les  matières 
du  droit  et  sont  destinées  à  recevoir  un  nom- 
bre infini  d  applications.  I  In  se  borne  à  don- 
ner ici  une  énuméràtion  des  prihi  in  îles  ma- 
tières on  les  questions  de  capacité  peinent 
se  rencontrer. 

103  Sur  la  capacité...  ridur  accepter  une 

succession  et  y  renoncer,  Y.  art.  776. 

104.  ...  Pour  procéder  au  partage,  V.art. 
817,  -ts. 

105.  ...  Pour  di-poser  ou  recevoir  à  turo 
gratuit,  V.  art.  <.ml  a  912. 

106.  ...  Pour  consentir  un  contrat...  de 
mariage,  V.  art.  1398. 

107.  ...  De  venie.  V.  art    1594  à  1597. 

108.  ...  De  louage.  V.art.  450,  n- 153  et  b.: 
et  art.  1429,  I  130,  1718. 

109.  ...  En  matière  de  dépôt,  V.  art.  1925 
1926 

110.  ...  Pour  consentir  un  contrat  d'assu- 
rances, V.  Appendice  au  litre  des  Contrai» 

"•es. 

111.  ...  De  mandat.  V.  art.  1990. 

112.  ...   Pour  cauliiciner,  V.  art.  2018. 

113.  ...  Pour  transiger,  V.art 

114.  ...  Pour  consentir  la  radiation  des 
hypothèques,  V.  art.  2157, 

115 En  matière  d'expropriation  fsr- 

cée,  V.  art.  2206à  2208. 


Chap.  II.  —  Conditions    essentielles,  etc.  (Capacité).       [C.  CIV.  —  Art.  1125- ]       9U7 


416.  .  .  pn-ir  renoncer  î\  la  prescription 

V 
117     ..  En  matière...  de  désistement,  V. 
air  i  <■!  c.  pr.  civ. 
118. ...  l1  ient.V.c,  pr.clv.jiip- 

HttV  >Ju  I) 

119.  Quelles  sont  les  règles  de  la  capa- 
.  puur compromettre,  V.  art.  1003c.  pr. 

civ. 

120.  ...  Pour  Hve  arbitre.  V.  ï'  i  i. 

121.  ...  Pour  faire  le  commerce,  V.  art.  2 
et  s   c.  com. 

122.  ...  Pour  faire  on  signer  des  lettres  de 
•  ou  des  billets  à  ordre,  V.  art.  113  et 

114  c.  com. 
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^.rt.    il2o. 

Le  mineur,  l'interdît  et  la  femme 
mariée  ne  peuvent  attaquer,  pour  cause 
d'incapacité,  leurs  engagements,  que 
dans    les   cas  prévus  par  la   loi. 

Les  personnes  capables  de  s'enga- 
ger ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du 
mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme 
mariée,  avec  qui  elles  ont  contracté. 
—  C.  civ.  225,  1117  s.,  1124,  1304  s., 
1338,  192G. 

Eiposé  <i-s  m  itifs  et  ltipports,  J.G.  Oliliyat.,  p.  lî 
•t  s.,  û"  18,  20*  cl  377. 

î.  L  'lu  mineur,  de  l'interdit  et 

de  la  (emoii  i,  n'est 

pas  absolue.  —  J.i  < 

2.  Ainsi:l°ces  mvent  atta- 


-  les  cas  pré- 
vu-; par  la  loi.  —  V  arl    1304  et  s. 

!»  Cette  i  inelle; 

«séquence,  les  p 


pai 
3.  2» 

en  con.- .  , 

,er  ne  peuvent  opposer  l'I  i 

mineur,  do  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée, 


avec  qui  elles  ont  contracté.  —J.G.  Obtigal., 
3;i  i . 

4.  Les  nullités  établies  en  faveur  des  per- 

-  en  ce  sens 
qu'elles  seules   peuvent   les  i  :  elles 

sont  h        net  en  ce  sens  qu'elles  ne  ■ 

pas  par  le  sile  lui  ont 

le  droit  de  les  invoquer.  — 

5.  L'art,  i  125  est  app  il  able  au 

l'une  des  |i 
l'art.   1 124,  tomme   a  tous  auti  i 
(Quest.    controv.).  —  V.  art.   I0O3  et  1004 
c.  pr.  civ. 

6.  Quelle  est  la  durée  de  l'action  en  nullité 

ions  contractées  par  un  i 
bleî  —  V.  art.  1304  c.  civ 

7.  —  l.  Mineur. —  L'incapacité  du  mineur 
que  relative:  il  peut  améliorer  sa  con- 
dition; et  ce  n'est  pas  tant  comme  mineur 
que  comme  lésé  qu'il  peut  attaquer  'es  actes 
qu'il  a  consentis.  —  Y.  art.  1305  et  s. 

8.  C'est  auv  mineurs  seuls  qu'il  appartient 
d'attaquer  par  l'action  en  rescision  ou  en 
nullité,  selon  les  cas.  les  actes  qu'ils  ont  ac- 

lis  —  J.G.  "'■  i\;  \l  ,  ■  ' 

9.  Les  partages  provisionnels  peuvent-ils 
être  attaqués   par   les  cohéritiers   ma 
comme  par  les  cohéritiers  mineurs? —  V.  art. 
840,  n°'  lo  et  s. 

10.  La  nullité  résultant  de  ce  qu'une  do- 

a   été;  acceptée  par  un  mineur  seul  I 
est-elle  absolu??  —  V.  art.  935,  n«  3s  et  s. 

11.  La  nullité  d'un  contrat  de  mariage  | 
par  un  mineur  non  assisté  ne  peut 

être  opposée  que  par  le  mineur.  —  V.  art.   I 
1398. 

12.  Le  mineur  seul  est  admis  à  provoquer 
l'annulation  de  l'obligation  qu'il  a  souscrite 
en   minorité,  pour  défaut  d'accom 

i  "sentes;  mais,  qi 
potbèque  affectée  a  la  suret-'  de  cette  obli- 
.  ies  créanciers  hypothécaires  p 
■  ont  qualité  pour  en  contester  la  vali- 
dité. —  Nancv,    I"  mai  1812,  J.G.  Obligat., 
370,  et  Priwl'et  ftypofft.,  12 

13.  L'inobservation  des  requi- 
ses pour  la  régulante  de  la  poursuite  des  ac- 
tions d'un  mineur  est  un  moyen  qui  lui  est 
personnel,  et  qui  ne  peut  être  opposé  que 
par  lui  ou  dans  son  intérêt,  et  non  pas  con- 
tre 'ui  et  à  son  préjudice.  —  Pau.  Il  mars 
•Isil.  J.G.  Obli  rat.,  370.— V  art 

14  Le  mineur  seul  est  re  se  pré- 

valoirjde  1  il  1  une  action  rela 

ses  droits  il  -,  introduite  par  son  tu- 

teur sans  l'antorisatidn  du  conseil  de  famille. 
—Bordeaux,  20  août  1833,  .1  G.  Obi  j  -/..  370. 

15.  La  nul. ite  résultant  de  aurait 
omis  de  faire  représenter  un  mineur  par  un 
curateur  ad  où  son  tu- 
teur légal  avait  dis  j  iposés  aux 
siens,  est  personnelle  au  mineur,  sans  pou- 
voir être  proposée  par  des  tiers,  surtout 
lorsqu'il  a  ad  h  éi                            —   Rennes, 

;  1818,  J.G.  Obliqat.,  370.  —  V. 
art    420,  n«  12,  et  art. 

16.  La  personne  qui  s'est  portée  fort  pour 
un  mineur   ne  peut  s 

résultant  d<  ir.  —  Ren- 
^      J.G.    Obligat.,   376  et 
255-1». 

17.  La  rescision   d'une  i  i,   pour 
de  lésion,   est  un  privi  ige  de  mino- 
rité, et,  par  conséque  e  u  e  ex- 
ception personnelle  au  mtiou 

ut    pas    in 
quand  un   mi 

d'une  part  i  i    me  en- 

ision,  le  majeur  qui  l'a  eau 
: 
—  -,  II  juill.  1831, 

J. 

18.  Les  droits  des  mineurs   ne  ni 

- 
tirs  de  leurs  biens.  —  J.G.   Oblajat., 
377. 

19  Ainsi,  le  droit  de  faire  réduire  à  neuf 
ans  les  baux  d'un  plus  long  terme  coi  - 

tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit, 


ut  être  exercé  qi 

ment  que,  ition  de  l'é- 

- 

euvent  i  as 

i  t  oas  eux- 
—    I  ans.  .'(il  avr 
1  i38,  J.G    ( 
20.  ,1  une  pri  mieic 

nsentie  par  un  mineur 
liercée  par  ceux  auxquels  il  a  cou 
sent;  majorité  ure  seconde  vente 

s  biens.  —  Civ.  c.  16  ianv.  1837 
J  G.  Uhligzt  ,  378  et  3<  4-2» 

21  La  restitùtioi  pour  cause  de  minorité 
en  laveur  de  l'une  dés  parties  qui  ont  sous- 
i  ril  la  cession  d  un  immeuble  ne  peut  pio- 
fiter  aux  autres  paitie's  ma  eures 

e  trou  héritiers    m    mini 
deux  majeil  es  majeurs  se  fait  attri- 

buer p*r  le  partage  un 
suite  ce  partagé  soit  annule  poui  minorité 
de  l'une  des  parties,  la  restitution  ne  profite 
u  majeur,  qui  demeure,  pour  sa  part 
a  la  concession  du  prélegs  —  Giv.  c 
16  'evr.  1814,  J  fi    Si  !50 

22.  Le  mineur  qui  a  lail  br  01    les- 
cinder   à  son   profil  I  engagement  qu'il  avait 
souscrit  en  état  de  mim    il  i,  ne  peut  p 
noncer  au  béuéfii                  nient  obtenu  par 
lui   —J.G.  Obligat.,  3 

23.  —  11  uuT.  Aliéné.  — 
La  nullité  qui  résulte  de  l'incapacité  de  fin 
terdil  o 

par  le  majeur  qui  a  trs 

le  pu- 
ii  ou  de  no- 
du   conseil  —  Civ.   r 

27  avr.  1842,  J.G.  Obi,,  et  /i  terdicl., 

65-  i". 

24.  L'action  en  nullité  établie  par  l'art.  3'.t 
de  la  loi  du  30  juin  I83â  sur  les  aliénés,  n'est 
relative  qu'a  l'aliéné  et  à  ses  avants  droit, 
et  ne  peut  être  exercée  par  les"  personnes 
capables  qui  ont  contracte  avec  lui.  —  J.G. 
Aliéné, 

25.  —  111.  Interdiction  légale.  —  La  nul- 
lit-  -les  actes  de  ceux  qui  sont  frappés  d'in- 
terdiction légale  est  d'ordre  public  et  peut 
être  invoquée  par  tous  les  intéressés.  — 
J.G.  Obligat.,  35o,  et  observ.,  D.F.  54.  1. 
392. 

26.  Toutefois,  l'incapacité  qui  résulte  de 

gale  ne  peut  être  op- 
i .  ies  qui  oi  !  té  le  con- 

cours d'un  porte-fort  pour  l'interdit.  —  lieq. 
29  mars  1852.  D  I'.  :.i.  I.  392. 

27.  —  IV.  Femme  mariée.  —  La  nullité  des 
'.  ans  de  la  femme  ne  peut  être  invo- 
quée que   par  ceux  dans  l'intèrél    desquels 
elle  a  été  introduite,  par  la  femme,  par  le 
mari  ou  parleurs  héritiers   Elle  ne  peut  être 

ie  par  les  personnes  capables  qui  ont 
icte  avec  la  femme.  —  V.  art.  225.  — 
V.  aussi  c.  pr.  civ    art   I 

28.  La  nullité  d'une  donation  acceptée  par 
une  femme  mariée  sans  l'autorisation  Jiari- 

ist-elle  absolue  ou  relative?  —  V.  art. 
934,  n»'  13  et  s. 

29.  —  V  Personnes  civiles  et  mohai.es. 
—  Le  principe  que  les  personnes  capables 
de  s'ent\i".er  ne  i 

a  leurs  en.  I  opposer  i  im  « 

un  principi  oinmun  qui  s'applique 

à  tout  i  .  :  qui  n  -\i 

souscril  i  avant  i  i        civil; 

rans- 
emportanl  s  i  et  aliénation  de 

part  d  une 
tul  opposer  a  ci 
; 

l 

30.  I  ies  sont, 

cité  île  contra  ter,  ass  eurs, 

tijours  permis  de  faire  leur 

coniiti  re:  de  sorte  que  la  nullité 

de  la   constitution  de  rente  viagère  sur   la 
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tête  d'un  tiers  que  lesfabriciens  ont  stipulée 
dans  l'intérêt  de  la  fabrique,  sans  autorisa- 
tion préalable  du  Gouvernement,  ne  peut 
être  demandée  par  le  prêteur  ou  créancier 
de  la  rente.  —  Orléans,  2  mars  1829,  J.G. 
Culte,  607. 

31.  L'incapacité  d'un  consistoire  israélite 
d'acquérir,  sans  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, ne  peut  être  invoifuée  que  par  ce  con- 
sistoire :  le  vendeur  n'a  pas  qualité  pour 
s'en  prévaloir  afin  de  faire  annuler  la  vente. 
—  Req.  4  janv.  18158,  D.P.  58. 1. 134. 
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Slct.  3.  —  De  l'Objet   et  de  la  Matière 
des  Contrats. 

Art.  1126. 

Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose 
qu'une  parlie  s'oblige  à  donner,  ou 
qu'une  partie  s'oblige  à  faire  ou  à  ue 
pas  faire.  —  C.  civ.  1101,1103,  1127 
s.,  1134,  113G  s.,  1142  s.,  1146  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  22 
et  s.,  n»  19,  203,  378. 

1.  L'objet  du  contrai  se  confond  avec  l'ob- 
jet de  V obligation  (V.  art.  110  i .  seulement, 
comme  un  contrat  peut  engendrer  plusieurs 
obligations,  et  que  chaque  obligation  a  son 
objet  particulier,  il  s'ensuit  qu'une  conven- 
tion peut  avoir  plusieurs  objets  :  ainsi,  dans 
la  vente,  la  chose  vendue  et  le  prix  forment 
les  deux  objets  du  contrat.  —  J.G.  Ob 

405. 

2.  On  confond  quelquefois  l'objet  de  l'obli- 
gation avec  sa  cause,  en  disant  que  l'objet 
de  l'obligation  de  l'une  îles  parties  est  la 
cause  de  l'obligation  de  l'autre,  niais  cola 
n'est  pas  parfaitement  exact.  —  V.  art.  1131, 
n°  4. 

3.  Sous  le  nom  de  choses,  on  comprend 
ici  lout  ce  qui  peut  apporter  a  l'homme 
quelque  utilité  ou  avantage  :  les  choses  in- 
corporelles ou  droits,  comine  les  choses  ma- 
ténetles,  les  faits  ou  actions  de  l'homme, 
l'omission  ou  abstention  de  faits.  —  J.G 
Obligat.,  406,  493. 

4.  l'ouï-  puu soir  faire  l'objet  ou  la  matière 
des  contrais,  la  chose  doit  :  1»  exister  ac- 
tuellement ou  pouvoir  exister  dans  l'avenir 
(\  .  infrà,  n-  :i  et  s.,  et  art.  1130);  —  2°  être 
déterminée  au  moins  quant  a  .min  espèce  (V. 
art.  1129);  —  3»  être  dans  le  commerce  (V. 
art.  1128); —  4°  être  possible  (V.  infrà,  n°s  11 
et  s.);  —  :j°  être  utile  (V.  infrà,  n°"  1(1  et  s.); 
—  0°  être  dans  la  puissance  de  celui  oui  s'o- 
blige (V.  infrà,  n"  23  et  s.). 

5.  —  1.  Chose  existante.  —  La  règle 
qu'une  chose  ne  peut  faire  l'objet  d'un  con- 
trat qu'autant  quelle  existe  ou  doit  exister, 
boufrre  toutefois  exception  dans  l'assurance 
maritime.  Cette  convention  est  valable 
même  que  la  chose  assurée  a  péri,  si  la  perte 
n'était  pas  connue  ou  présumée  connue.  — 
V.  c.  coin.  art.  305  et  s. 


6.  Mais  cette  dérogation  au  droit  commun 
ne  s'étend  pas  aux  assurances  terrestres.  — 
V.  Appendice  au  titre  des  Contrats  aléatoires. 

7.  Le  vendeur  qui  a  vendu  une  chose,  sa- 
chant qu'elle  n'existait  plus,  est  tenu  d'en 
restituer  le  prix  avec  les  intérêts.  —  J.G. 
Obligat.,  483. 

8.  Quant  à  l'acheteur  qui  a  acheté  une 
chose,  sachant  qu'elle  n'existait  plus,  comme 
il  est  en  laute  pour  avoir  trompé  le  vendeur, 
il  peut  être  contraint  de  payer  le  prix,  et  s'il 
l'a  payé,  il  ne  peut  en  réclamer  la  restitution. 
—  J.G.  Obligat.,  483. 

9.  Si  les  deux  parties  connaissaient  la 
perte  de  la  chose,  il  y  a  nullité  du  contrat.— 
J.G.  Obligat.,  483. 

10.  Quant  aux  choses  futures,  V.  art.  1130. 

11.  —  II.  Chose  impossible.  —  Il  n'y  a  pas 
de  contrat,  si  la  chose  promise  est  impossible 
à  donner  ou  à  faire  ;  l'inexécution  d'une  pa- 
reille convention  ne  donne  pas  lieu  à  des 
dommages-intérêts,  à  moins  qu'il  n'v  ait 
faute  de  la  part  de  celui  qui  a  promis.  — 
J.G.  Obligat.,  482. 

12.  Il  suffit  que  la  chose  soit  possible  en 
soi,  quoique  celui  qui  s'est  obligé  à  l'accom- 
plir ne  le  puisse  pas.  Il  sera  tenu  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  s'être  engagé  téméraire- 
ment. —  J.G.  Obligat.,  484,  4a3.  —  V.  art. 
90tl,  n<"  23  et  s.;  1172. 

13.  Si  l'impossibilité  n'est  qu'actuelle,  la 
choseestréputée possible.— J.G.  Obligat.,  485. 

14.  On  ne  peut  regarder  comme  ayant  pour 
objet  une  chose  impossible,  et,  par  suite, 
déclarer  nul,  le  traité  par  lequel  un  officier  mi- 
nistériel (ou  son  héritier)  s'est  engagé  à  pré- 
senter pour  son  successeur  un  individu  qui 
n'a  pas  encore  l'âge  requis,  un  tel  obstacle 
n'étant  que  temporaire.  —  Besancon,  25  mars 
1828,  J.G.  Obligat.,  485.  —  V.  art.  1172. 

15.  On  considère  comme  impossibles  mo- 
ralement les  choses  défendues  parla  loi  natu- 
relle ou  la  loi  civile.  —V.  art.  1128, 1133, 1172. 

16.  —  111.  Chose  inutile.  —  L'objet 
d'une  convention  doit  être  utile  au  stipulant, 
c'est-à-dire  lui  procurer  un  avantage  quel- 
conque. —  J.G.  Obligat.,  4iS7,  496. 

17.  11  faut  que  cet  intérêt  soit  apprécia- 
ble à  prix  d'argent,  autrement  les  tribunaux 
n'auraient  pas  le  moyen  d'indemniser  le 
stipulant,  par  des  dommages-intérêts,  de 
l'inexécution  de  l'engagement.  —  J.G.  Obli- 
gat..  487,  496.  —  V.  art.  1119,  n°s  32  et  33. 

18.  Mais  pour  annuler  la  convention,  il 
faut  que  l'inutilité  soit  évidente;  dans  le 
doute,  la  convention  doit  être  maintenue.  — 
J.G.  obligat.,  487. 

19.  La  stipulation  d'une  chose  qui  appar- 
tient déjà  au  stipulant  est  nulle  comme  dé- 
nuée d'utilité,  lors  même  que,  par  un  événe- 
ment ultérieur,  cette  chose  cesserait  de  lui 
appartenir.  —  J.G.  Obligat.,  488. 

20.  Mais  la  stipulation  est  valable,  si  la 
chose,  au  moment  du  contrat,  n'appartient 
pas  d'une  manière  complète  ou  irrévocable 
au  stipulant.  —  J.G.  Obligat.,    188. 

21.  Si  la  convention  est  faite  avec  celui 
qui  a  des  droits  sur  la  chose,  elle  donne  au 
stipulant  des  droits  complets  et  définitifs  — 
J.G.  Obligat.,  488. 

22.  Le  stipulant  peut  prévoir  le  cas  où  la 
chose  ne  lui  appartiendrait  plus,  et  stipuler 
pour  ce  cas  un  droit  qui  ne  lui  appartiendrait 
pas;  autrement,  le  contrat,  portant  alors  sur 
la  chose  d'au trui,  ne  serait  valable  qu'autant 
qu'un  tel  acte  peut  l'être.  —  J.G.  Obligat., 
488.  —  V.  les  n°<  suivants,  et  art.  1021,  1599, 

23.  —  IV.  Chose  ç'ai  rm  t.  —  Le  Code  ne 
pose  pas  en  pi  n  ripe  que  la  chose  d'autrui 
no  peut  faire  I  objet  des  conventions.  —J.G. 
Obligat.,  191. 

24.  Cependant,  on  doit  considérer  comme 
prohibées  et  comme  nulles  toutes  conven- 
tions ayant  pour  effet  et  pour  objet  la  trans- 
missi  m  'le  la  propriété  de  la  i  autrui. 
C'est  ce  que  le  Code  décide  spécialement 
pour  le  legs  et  pour  la  vente.  — J.G.  Obligat., 
491.  —  V.  art.  1021  et  1599. 

25.  11  en  doit  être  de  mémo  delà  donation 


entre  vite,  de  l'échange,  du  prêt  de  consom- 
mation. —  J.G.  Obligal.,  ',91.  —  V.  art  938, 
n°>  14,  21  et  22;  art.  1704  et  1893. 

26.  On  ne  peut  hypothéquer  non  plus  la 
chose  d'autrui,  V.  art.  2124. 

27.  Mais  pour  les  autres  conventions  qui 
n'ont  ni  pour  effet,  ni  pour  objet,  la  transmis- 
sion de  la  propriété,  la  chose  d'autrui  peut 
en  être  l'objet.  Ainsi  la  possession  delà  chose 
d'autrui  peut  être  l'objet  d'un  louage,  d'un 
commodat,  sauf  le  droit  du  propriétaire.  — 
J.G.  Obligat.,  491.  —  V.  art.  1713  et  1878. 

28.  Par  chose  d'autrui,  on  doit  entendre 
celle  qui  appartient  à  une  personne  déter- 
minée; on  peut  donc  promettre  une  chose 
in  génère,  sans  l'avoir,  et  le  contractant  doit 
se  la  procurer  pour  la  fournir.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 490.  —  V.  art.  1014,  n°=  8  et  s. 

29.  Sur  les  différents  autres  faits  qui  peu- 
vent encore  être  l'objet  ou  la  matière  des 
contrats,  V.  art.  1142. 

Quant  au  fait  d'autrui,  V.  art.  1119  et  1120. 


Art.   1127. 

Le  simple  usage  ou  la  simple  pos- 
session d'une  chose  peut  être,  comme 
ia  chose  même,  l'objet   du   contrat.  — 

C.  civ.  578  s.,  623,  636,  690  s.,  170!)  s., 
1713  s.,  1874  s.,  1915,  2071  s.,  2121  s., 

2228. 


Art.    112U. 

Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans 
le  commerce  qui  puissent  être  l'objet 
des  conventions. — C.  civ.  538  s.,  540, 
650,  714,  1130,  1303,  1598,  2226. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  ï% 
et  s.,  n»  19,  203. 

1.  Sont  hors  du  commerce  les  choses  qui, 
p3r  leur  nature  ou  leur  destination  légale,  ne 
sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée,  les 
droits  inhérents  à  la  souveraineté,  celles  que 
des  lois  spéciales  ont  soustraites  momenta- 
nément ou  pour  toujours  à  la  circulation.  — 
J.G.  Obligat.,  465,  469. 

2.  —  1.  Choses  hors  du  commerce  par  leur 
nature.  —  Sont  hors  du  commerce  par  leur 
nature  :  ...  les  choses  appelées  commu,i,s, 
dont  la  propriété  ne  peut  appartenir  à  per- 
sonne et  dont  l'usage  est  commun  à  tous, 
comme  l'air,  la  mer,  etc.  —  V.  art.  714. 

3.  ...  Les  droits  exclusivement  attachés  à 
la  personne,  par  exemple,  les  questions  d'é- 
tat, etc.  —  V.  art.  1122,  n»»  39  et  s.,  56;  art. 
1133,  n°-55  et  s.;  art.  1166. 

4.  —  IL  Choses  hors  du  commerce  par  leur 
destination  léuale.  —  Les  choses  destinées 
à  îles  usages  publics  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  convention  privée  tant  qu'elles  con- 
servent cette  destination.  —  J.G.  Obligat., 
466.  —  V.  art.  538. 

5.  Mais  elles  rentrent  dans  le  commerce 
quand  leur  destination  change.  Tels  seraient 
une  église  qui  ne  servirait  plus  au  culte,  des 
routes  abandonnées,  des  remparts  d'une  place 
qui  cesserait  d'être  place  de  guerre.  —  J  G. 
obligat.,  466.  —  V.  art.  538,  541. 

6.  Les  biens  dépendant  du  .domaine  privé 
de  l'Etat,  des  départements,  des  communes, 
des  établissements  publics,  peuvent  être  n'a  n  s 
le  commerce.  —  V. art.  537,  n»2. 

7.  Les   lais  et   relais  de  la  mer,  quoiqup 
placés  par  l'art.  538  parmi  les  choses  qui  loin 
partie  au  domaine  public,  peuvent  êl  e  alié 
nés.  —  V.  art.  538,  n°  145,  et  ait.  557,  n»  5 

8.  Le  droit  accordé  aux  communes  rive 
raines  do  la  mer.  de  récolter  des  varechs  eo 
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îrus  sur  leur  territoire.  n'est  pas  dans  le  com- 
merce.  — V.  art  538,  n«  1  12  et  s. 

9.  —  III.  Droits  inhérents  a  la  souverai- 
neté. —  Les  droits  inhérents  à  la  souverai- 
neté sont  éminemment   hors  du  commerce. 

—  J.i.  .  «69. 

10.  Le  droit  de  chasse  n'est  plus  considéré 
Gomme  un  droit  que  la  souveraineté   puisse 

•r  ou  retirer.  11  peut  être 
I  de  conventions  particulières.  —  J.G. 
e,  41  et  s.  —  V.  art.  686,  n°*  55  et  s. 

11.  Le  droit  de  rendre  la  justice,  de  nom- 
mer a  des  emplois  publics,  est  inhérent  a  la 
souveraineté,  et  toute  convention  tendant  à 
obtenir,  moyennant  un  prix,  la  nomination 
par  le  chef  de  l'Etat,  ou  ses  délègues,  a  un 
emploi  quelconque,  est  nulle  comme  con- 
traire a  l'ordre  public.  —  J.G.  Obligat.,  469, 
471.  —  V.  art.  1133,  n*  31  et  s. 

12.  Mais  que  doit-on  décider  relativement 
aux  traites  par  lesquels  le  titulaire  d'un  em- 
ploi s'engage,  moyennant  un  prix,  à  se  dé- 
mettre eiï  laveur  d'une  autre  personne?  — 
V.  art.  1133,  n»'  36  et  s. 

13  Bien  que  la  loi  du  28avr.  1SI6  ait  per- 
mis aux  titulaires  de  certaines  charges  de 
présenter  a  l'agrément  du  chef  de  l'Etat  les 
successeurs  avec  lesquels  ils  ont  traite,  ces 
charges  ne  sont  pas  pour  cela  dans  le  com- 
merce.—J.G.  Obligat.,  469.  —  V.  l'art.  91  de 
la  loi  du  28  avr.  1816,  Appendice  à  l'art. 
1598. 

14  — IV.  Professions  soumises  a  certaines 
comptions.  —  Certaines  professions  sont  as- 
sujetties a  l'obtention  d'un  brevet,  telle  est 
celle  de  maître  de  poste;  et  il  en  était  de 
même  des  professions  d'imprimeur  et  de  li- 
braire avant  le  décret  du  in  sept.  1870  (O.P. 
70.  4.  88),  qui  a  déclaré  libres  ces  profes- 
sions. Ce  brevet  n'est  pas  dans  le  commerce. 

—  J.G.  OMigot.,575. 

15. ...  Mais  l'établissement  peut  être  vendu, 
mis  en  société.  —  Art.  159s,  Is33. 

16.  D'autres  professions  sont  assujetties  à 
certaines  conditions  d'aptitude  et  de  capacité. 
Une  pharmacie,  par  exemple,  ne  peut  être 
vendue  a  un  individu  incapable  d'exercer 
cette  profession,  à  moins  que  le  vendeur  ne 
reste  titulaire  et  surveille  la  préparation  des 
médicaments.  —  J.G.  Obligat.,  bil.  —  V. 
art.  1598. 

17.  La  clientèle  d'un  médecin  peut-elle 
faire  l'objet  dune  vente?  — V.  art.  1598. 

18.  Four  les  professions  qui  ne  peuvent 
s  exercer  qu'en  vertu  d'une  autorisation, 
telles  que  celles  de  cabaretier ,  cafetier, 
l'autorisation  est  essentiellement  personnelle 
et  ne  peut  être  transmise.  —  J.u.  Obligat., 

19.  Une  qualité  qui  ne  s'applique  à  aucune 
fonction  reconnue  par  la  loi,  telle  que  celle 
de  greffier  des  !  Himents,  par  exemple,  ne 
peut  faire  l'objet   d'une  transmission  a  titre 

ux,  alors,  l'nilleurs,  que  les  profits 
qu'on  retii  irofession   exercée  sous 

cette  dénominatio  .  so  it  le  résultat  exclusif 
d'un  travail  personnel  et  d'une  confiance 
qu'on  ne  pourra  ass  ■:  a  un  acquéreur; 
par  suite,  les  relations  .;  affaires  et  la  clien- 

[u'un  mari  commun  en  biens  s'est  créées 
dans  une  semblable  profession  ne  peuvent, 
lors  de  la  liquidation,  lui  être  comptées  pour 
une  valeur  quelconque  dans  la  composition 

i  part  de  communauté.  —  Tr.  de  la 
Seine,  25  nov.  1853,   D.P.  54.  3.  13. 

20.  —  V.  Choses  que  la  loi  a  boustraites 
a  la  circulation.  —   On  doit  cons 
comme  étant  hors  du  commerce  les  choses 
dont  la  vente  est  prohibée  par  la  loi.  —  J.G. 
Obligat.,  475. 

21.  Sous  le  régime  dotal,  l'inaliénabilité 
des  immeubles  dotaux  les  soustrait  au  com- 
merce. —  V.  art.  b"'-"'4. 

22.  Les  biens  affectés  à  un  majorât  ont 
été  déclarés  inaliénables  par  le  décret  du 
\"  mars  1808.  —  J.G.  Majorât,  30. 

23.  Mais  on  ne  considère  pas  comme  étant 
hors  du  commerce  les  choses  dont  la  loi  n'a 
prohibé  l'aliénation  que  relativement  à  cer- 


taine- pei  »o  ir  exemple,  les  biens  'les 

rs,  de  lits.  —J.G  179. 

24   La  s  irel  ■  publique  a  fail  ri 
commerce  de  certains  objets  dangereux  ou 
contraires  aux  mœurs.  —  V.  art.  287,  :;ii, 
477  c.  pén. 

25.  Ainsi,  des  lois  spéciales  mit  prohibé  la 

fabrication  et  le  commerce   des  armes   so- 
is et  des  armes  de  guerre.  —  J.G.  Arme, 
48  et  s.,  74  el  s. 

26.  De  même, des  motifs  d'intérêt  public 
ont  fait  défendre  les  ventes  de  grains  en  vert 
et  pendants  par  racines  ;  L.  6  mess,  an  3).  — 
J.G.  Obligat.,  416  .  18  et  s.  —  V.  art. 
1598. 

27.  Dans  un   temps  où  I  exportation  des 
grains   n'es!  pas   libre,  la  vente  de  permis 
d'exportation  peut  être  l'objet  d'une  ol 
tion  entre  négociants.  —  Civ.  c.  5  aoûl 

J.G.  Obligat.,  177. 

2S.  On  peut  considérer  comme  hors  du 
commerce  les  marchandises  prohibées  à  l'im- 
portation par  les  lois  de  douanes,  et  les  con- 
ventions sur  ces  marchandises  sont  nulles 
comme  contraires  à  l'ordre  public.  —  V.  art. 
1133,  n"  150  et  s. 

29.  En  ce  qui  concerne  l'application  de  ces 
règles  au  contrat  de  vente  spécialement,  V. 
art.  1598. 

Art.   1129. 

te 

Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet 
une  chose  au  moins  déterminée  quant  à 
son  espèce. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  in- 
certaine, pourvu  qu'elle  puisse  être 
déterniinée.  —  G.  civ.  1022,  1101, 
1126,   1108,  H31,  1246,   1601. 

Exposé  des  motifs  «t  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  22, 
n°  19;  p.  33,  a°  203  ;  p.  46,  n»  378. 

1.  Il  suffit  que  l'objet  de  l'obligation  soit 
une  chose  au  moins  déterminée  quant  à  son 
espèce.  11  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  déterminée  individuellement,  qu'elle  soit 
ce  J  je  l'on  nomme  un  corps  certain.  —  J.G. 
Obligat  .  il  2. 

2.  Mais  la   loi   ne  reconnaît  pas  comme 

res  les  promesses  vagues  d'un  objef 
indiqué  seulement  par  son  genre,  comme 
celle  (l'un  animal,  d'une  plante.  — J.G.  Obli- 
gat., 462. 

3.  Une  vente  est  nulle  si  elle  a  pour  objet 
une  chose  d'un  genre  déterminé,  mais  dont 
on  n'a  point  précisé  l'espèce,  lorsque  cette 
chose  est  susceptible  d'être  de  différentes 

es.  Spécialement,  la  vente  d'une  cer- 
taine quantité  de  fer  battu  est  nulle,  lors- 
qu'on n  a  is  exprimé  si  c'est  du  fer  tendre, 
du  fer  métis  ou  du  1er  fort.  —  Metz,  lu  déc. 
1812,  J.G.  Vente,  111. 

4.  Lorsque  l'objet  se  trouve  désigne  quant 
à  son  espèce,  par  exemple,  un  cheval,  l'obli- 
gation est  valable  et  le  stipulant  est  censé 
s'en  rapporter  au  choix  du  débiteur.  —  J.G. 
Obli.i  a.,  162. 

5."  La  chose  offerte  par  le  débiteur  doit 
être  bonne,  loyale,  propre  à  l'usage  auquel 
on  la  destine.  —  V.  art.  1240. 

6.  Ce  choix  pourrait  être  laissé  au  créan- 
cier par  le  contrat.  —  J.G.  Obligat.,  4G2. 

7.  L'existence  d'un  corps  certain  faisant 
l'objet  de  l'obligation   et  sa   détermination 

suffisante  pour  certaines  conventions 
qui,  comme  la  vente,  confèrent  un  droit  sur 

ise,  ne  suffisent  pas  dans  les  contrats 

il  faut  la  tradition.  Le  contrat  n'existe 

réellement  que  lorsque  la  chose  qui  en  fait 

l'objet  a  été  livrée  :  exemple,  le  contrat  de 

prêt.  —  J.T,    .  .  199. 

8.  Lorsqu'il  s'agit  de  choses  qui  se  ven- 
dent au  poids,  au  nombre  ou  à  la  mesure, 
telles  que  les  denrées,  le  vin,  l'argent,  îl.ne 
suffit  pas  de  désigner  l'espèce;  il  faut  spéci- 
fier la  quotité.  Ainsi,  l'obligation,  en  termes 


généraux,  de  donner  du  blé,  de  l'argent,  ne 
serait  pas  valable.  —  Je  I 

9.  Lobligation  est  valable,  si  la  quotité, 
bien  qu'incertaine,  peu!  être  déterminée:  par 
exemple  fournir  des  aliments.  — 
J.G.  Obligat.,  163. 

10.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  recheri  her  l'intention  des  parties.  —  J  .G 
Obligat  . 

11.  Une  vente  avant  pour  objet  des  livrai- 
îuccessives  de  marchandises,  dont  le 

minimum  est  seul  fixe,  n'est  pas  nulle  pour 
défaut  de  détermination  de  la  chose  vendue, 
si  les  diverses  clauses  du  contrat  permettent 
d  en  fixer  le  maximum,  et  démontrent,  no- 
tamment, que  l'obligation  du  vendeur  doit 
être  limitée  aux  besoins  du  commerce  et 
d'un  entrepôt  tenu  par  l'acheteur.  —  Heq. 
2  juin  1856,  D.P.  50.  1.  457. 

12.  En  cas  de  vente  de  partie  d'un  im- 
meuble, il  y  a  détermination  suffisante  de  la 
chose  vendue,  si  l'acte  contient,  outre  les 
confins,  la  clause  que  la  contenance  sera 
fixée  suivant  l'estimation  et  séparation  qui 
en  seront  faites  par  expert. —  Montpellier, 
13févr.  1828,  J.G.  Vente,  112-1°  et  195-3". 

13.  Lorsqu'un  immeuble  vendu  est  dési- 
gne, dans  l'acte  de  vente,  par  ses  tenants  et 
aboutissants,  et  par  le  numéro  du  cadastre, 
on  doit,  s'il  se  trouve  que  l'immeuble,  inscrit 
sous  le  numéro  désigné  du  cadastre,  n'est 
nas  le  même  que  celui  dont  les  tenants  et 
aboutissants  ont  été  indiqués,  s'en  rapporter, 
pour  connaître  quel  est  l'immeuble  vendu, 
plutôt  à  la  désignation  des  tenants  et  abou- 
tissants qu'à  l'indication  du  numéro  du  ca- 
dastre. —  Colmar,  23  juin  1829,  J.G.  Vente, 
112-2». 

14.  Il  y  a  désignation  suffisante  de  ta 
chose  vendue,  dans  la  vente  de  partie  d'un 
pré,  «  à  concurrence  de  la  valeur  de  la 
somme  de...,  laquelle  partie  sera  détermi- 
née par  un  expert  convenu  ».  —  Req.  6  juill. 
1831,  J.G.  Vente,  112-3°.  —  Observ.  conf., 
ibid.  —  V.  art.  1592. 

15.  La  vente,  par  un  associé  (en  partici- 
pation), d'une  quotité  fixe  de  sa  part  indi- 
vise dans  les  immeubles  de  la  société,  avec 
désignation  de  ces  immeubles  et  du  lieu 
de  leur  situation  ,  indication  de  la  conte- 
nance précise  que  renferme  la  quotité  ven- 
due, doit  être  considérée  comme  portant  sur 
un  objet  déterminé,  nonobstant  l'éventualité 
du  partage;  par  suite,  cette  vente  est  par- 
faite, -tant  à  l'égard  du  vendeur  que  de  ses 
i  i  ssionnaires  ultérieurs,  si  elle  a  acquis  date 
certaine  avant  les  actes  de  cession.  —  Heq. 
20  mai  1841,  J.G.  Vente,  413.  et  Société, 
1674. 

16.  La  chose  vendus  doit  être  désignée 
de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucune 
incertitude  sur  son  individualité.  Ainsi,  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce,  avec  mar- 
chandises et  droit  au  bail,  est  nulle,  si  le 
contrat  de  vente  ne  contient  pas  un  étal  des 
marchandises  propre  a  taire  connaître  dans 

■  proportion  elles  sont  entrées  dans  la 
détermination  du  prix. —  Paris,  2  mars  1S50, 
D.P.  52.2.02. 

17.  L'engagement  de  garantir  et  indemni 
ser  un  tiers  de  tout  ce  qu'il  pourra  paver  a 
raison  d'endossements  donnés  ou  qu  il  don- 
nera en  faveur  d'une  personne  indiquée,  est 
valable,  comme  portant  sur  une  somme  qui, 
bien  qu'incertaine,  est  susceptible  d'être  dé- 
terminée. —  Metz,  28  mars  1833,  J.G-  Obli- 
gat., 464,  et  Cautionnement,  114.  —  V.  art. 
2013  et  2015. 

18.  Le  cautionnement  qui  s'applique  à 
toutes  les  obligations  que  le  cautionné  a  sous- 
crites  ou  souscrira  au  profit  d'un  créancier 
désigné  ne  peut  être  considéré  comme  avant 
un  objel  indéterminé.—  Civ.  r.  10  janv.  1870, 
D.P.  70.  1.60. 

19.  Si  le  contrat  a  un  fait  pour  objet,  il 
faut  que  ce  fait  soit  déterminé;  serait  indé- 
terminée la  promesse  de  bâtir  une  maison 
sans  que  l'emplacement  fût  designé.  —  J.G. 
Obligat.,  495. 
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Art.   1130. 

Les  choses  futures  peuvent  être  l'ob- 
jet d'une  obligation. 

On  ne  peuj  cependant  renoncer  à 
une  succession  non  ouverte,  ni  faire  au- 
cune stipulation  sur  une  pareille  succes- 
sion, mèuie   avec    le   consentement   de 

celui  de  la  succession  duquel  il  s'a;;il 

C.  civ.  6.  7C1,  791,  918,  1082,  1084. 
Ki86,  1091,   1093,  1172,  1389,  1600. 

Evposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obiigat.,  p.  22 
et  s.,  n"  20,  203  et  379. 


1.  Les  conventions  sur  choses  futures  peu- 
vent avoir  pour  objet,  .-.oit  In  chose  fulure 
elle-même,  soit  l'esp  irànce  de  i  ette  chose  : 
le-  unes  et  les  autres  SÔnl  valables:  leurs 
c.'Tets  seuls  sont  différents.  —  .I.i'..  Obliqdl 
409,  411  :  1  ente,  538;  Do  n    de  l'Etal,    68. 

2  Lorsque  c'est  la  i  hose  elli 

est  l'objet  du  contrat,  l'objigâ  ion  est 
donnée  à  l'existence  dé  cette  cb  i 
une  condition  suspensive   Si  la  çho 

i  ai   if  existé 
le  principe.  Si  l'exi  tèhcè  de  la 
ne  se  ré  ilise  pas,  il  ri'y  à  pas  d'ofitifettiôn  — 
J  G.  Obiigat.,  511;   I  . 

3  On  peut  assurer  les  réédites  de  plu- 
s  i  ui's  années;  car  si  la  chose  n  fex 

e  i  ore,    il   est   i  értaio  qu'elle  existera 

V.  Appendice  au  titre   dé 

toires. 

4.  Une  obligation  p. Mit  être  valablement 
contractée  pour   un   crédit   ouvert. 
bien   que  les    valeurs   ne   se  trouvent   bas 
vei  ées  actuellement,  —Toulouse,  5  juin 
1832,  J  ().  Ob  igat.   413. 

5  Les  relais  futurs,  c'est-à-dire  les  ter- 
rains qui  pourront  se  former  sur  les  rivages 
de  la  mer  par  suite  d'atterrissement.  peu- 
vent être  cédés  par  l'Etat.  —  J.G.  Dom.  de 
l  Liai,  H'i8  et  s. 

6.  Si  l'objet  du  contrat  est.  non   pas  la 
même,  mais   IV  j  ■  ,,.,,,. 

chose,  par  exemple,  le  on  j  ri,,,, 

coup  de   filet,   tes   i 

1         entreprise,  de  telle  société,  quoi  qu'il 
an  n'    le  contrat  est  formé  :  c'esj  ui 
tral  aléatoire.  —  J.G.   Obiigat.,  409:   feule 
•'■       —V.  art.  I! 

7   Le  [m  ,ies  marchandises  ne 

peut  être  seul  l'objet  d'une  assurance    — 
V.  c.  corn.  art.  347 

8.  La   pr  tention  que  l'on  peut  avoir  sur 

une    herc lit.'  ouverte  est   une  m. 

saute  de  contrat.  —  J.G.    Obliqat     410   — 

V.  art.  1696.  ' 

9.  Une   créance   future   peut  être   l'objet 
d  un  transport.  —  V.  art,  : 

10.  La  délégation  qu'un  fait  à 
son  créancier  de  fermages  non  eiii  ire  échus 
est  valable.  —  Ro  ten,  28  nov.  1825,  J  G 
Obiigat  .  4i:(;  Vente,  1700. 

11.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la 
vente  des  choses  futures  ou  le  tran  port  le- 
droits  incorporels  à  naître,  V.  an 
1696. 

12.  La  faculté  de  contracter  sur 
futures  est  su  ceptible  de  plusieurs  e 
tions  :  ainsi,  on   ne  peut  ,,,■  une 
succession   future   -  V.  art.   791,  où   l'on  a 
réuni  le  commentaire  des  art.  791     1130  et 
I  '     I, 

13    Bien   qu'en   principe   la    vente   d'une 
récolte  encore  sur  i  ,  U.I|U, 

de    i.ni-  en  vert  et  pendants 

»S.  an  3).—  V.  ai      H 
n-  26;  art.  I 

14.  La   vente  de  promesses 
soi  iétés  commi   i  aies,  industrielli 
cieie.-.  est  également  prohibée  (L.  13  nnii 
1845.  art.  8).- D.P.  45.  3.  162.  -V.  art.  Ï600' 

13.  La  renonciation   à  une  prescription 
non  acquise  est  interdite.  —  V.  art.  222). 


Sect.  4.  —  De  la  Cause. 

Art.    1131. 

L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une 
fausse  cause,  ou  Sur  une  cause  illicite 
ne  peut  avoir  aucun   elfeè.  —  G    civ' 
6,  1101,  1108,1133,  1235,  1377  s. 

Eïpos    des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obliiiat.   d   22 
et  s.,  11°'  22,  205,  380. 

DIVISION. 

§  1.  —  Causes  diverses  des  oblinations 
.n°  1).  J 

§  2.  —  Obligations  sans  cause  (n°  26). 

§  3.  —  Obligations  sur  fausse  cause 
[n°  57). 

§  4.  —  Obligations  sur  cause  illicite 
(n°  84). 


§  1.  —  Causes  diverses  des  obligations. 

1.  La  causede  l'obligation  ou  de  la  conven- 
tion, car  le  Code  emploie  indifféremmèril  ces 

express  mis  (art.  1108,  1131  1 132  c'est 
le  p  wguoi  on  contracte  un  engagement  la 
raison  d'être  de  cet  engagement.  —  J.G.  Obii- 
gat., sou. 

2.  La  cause  ou  la  raison  d'être  d'une  obli- 
L -■«  on  n  est  pas  la  même  dans  tous  les  con- 

dilfère    suivant  leur  espèce   — 


J  1 1    Ob  igat.,  500. 

3-  ;—  ••  Contrats  synai.i.agmatiijiif.s.  — 
uans  les  contrats  synallagmatiques,  la  cause 
de  I obligation  consiste;  pour  chacUne  des 
s,  dans  l'obligation  que  contracte  l'au- 
"'''  Partie  de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  quel  |ue  en  dans  la  ve 

pour  le  vendeur,  c'est  l'obligation  im- 
l'"'",r  ;l  1:i  er  le  prix;  et  la 

cause  pour  l'ai  heteur,  c'est   la  transmission 
e  la  part  du  vendeur. —  J  G 
0    i    it.,  500. 

4.  Dans  les  contrats,  on  conf     !        érale- 
ment  la  cause  avec  l'objet.  Elle  en 
pendant,  puisque  la  cause  ds  l'ol  i     :   .■„  de 

eur,    par  '  c'est    l'obligation 

pour  le  vendeur  de  mi  transmettre  • 

ose  vendue,   taudis  que  l'ob- 
jet, c  est  cotte  eh  même   —  JG    Obli- 

./://      .      500. 

5.  lu  enuse  ne  doit  pas  être  confondue 
non  pi       .:<.     B  nu  Hf  dcfeiniinani      e  (a 

i    oit  i  e  motif  il  n'e 

pas  -I  .  :      , 

tion,   '  moins  que  les  parties  n'aient  fa 
pressement  d.  pendre  cette  ;  alid  . 
tence  'in  motif.  —  J.G.  oui,  ,,t    sv)  _  v 
art.  HKi.  n- :ii  et  s.  ' 

6- —  'I- '  e  bienfaisance.  —  Dans 

1  de  l'o- 

-    la    VOloÔtl       le    I  née   des 

parties  de  procurer  un  avantage  à  l'autre  — 
J.G    01       i  .  500. 

7.  —  111.  I   1         1     uNiLATÉi    1  \.  —  Dans 
les  '  01  itéraux,  la  causede  l'obliga- 
tion consiste  dans  l'acquisition  du  bér 
'l111'  l'fl  ,•  à  l'autre- 
ainsi.                   itral  de  prêt,  l'ol 
l'emprunteur  a  peur  cà 

somme  d  argent   que  lui  a  remise  le  préteur 
—  V.  art.  1875,1? 

8.  Dans 

ment  peut  Cl  un  an 

terieure  —  J.G.  Obiigat.,  500,  528.  —  V  art 
1109,  n«  Il  et  s 

9.  El  eetie  obi    atio  i  pi  .i  résulter  d'un 
testament  pur  lequel  elle  aurait  été  in 
au  légataire 
d     s  un  legs  au  lé  ataire  de  sou 

1  au  pn  fit  d'une  pei  sonne  délermi- 
constitue  une  cause  ri  e  le 

tion:  ce  ion  ne  sai- 

sons le  prétexte  qu'elle  devrait  tourner  au 


prolit  d'un  individu  qualifie  dans  l'a.  :te  en- 
tant adultérin  du  testateur,  si  d'ailleurs 
I  adultérinité  n'esl  pas  légali  ,  é  lie  — 
Hiom,  I-  mats  1830,  J.G   0 

10   Les  billets  sou-  ution 

'l  un  concordat  nul.  à  défaul        i    . 

d   pas  sans  cause,  mais  puisent  tuu- 

jours   leur  force  da   -   l'obl    al  -n  □ 
tante,  réduite  par  le  concordat.  —  Bordeaux 

19  mars  1841,  J.G.  Obliyal.,  502.  et  EfT, 

com  Tierce.  454. 

11.  L'obligation  souscrite  au  profit  d'un 
tiers  par  le  Frère  de  la  future  épouse,  à  titre 
de  garantie  du  recouvrement  de  la  dot  dont 
l'avance  a  été  faite  par  ce  tiers,  aune  cause 
valable.  —  Req.  12  jnill.  1869   D  I'.  71    I    59 

12.  Une  obligation  naturelle,  même  de 
conscience,  peut  devenir  la  cause  d'une  obli- 
gation civile.  —  Req.  26  janv.    1826    J  G 

et  1  0.  entre  vifs  I  lus  _ 
Civ.  c.  2s  janv.  |840,  J.G.  (Minai.,  503,  fit 
Propriété  féodale.  461-1». 

13.  Un  acte  ente  mut  la  promesse  d'ali- 
ments, en  faveur  d'un  enfant  naturel,  même 
sans  reconnaissance,  produirait  une  ol 
tion  ayant  une  juste  cause,  fondée  sur  le 
droit  naturel. —  J.G.  OWi'naf., 504  —  Y  art 
336    n<"  31  et  s.,  art.  Il::::  n    i  et  g: 

14.  Lorsqu'une  renie  pour 
aliments  a  une  sœur  naturelle  dans  I  indi- 
gence, le  constituant  n'est  pas  fondé  a  en 
demander  la  nullité  pour  défaut  de  cause  — 
Re  p  22  août  1826,  J.G.  Obliuat.,  oûo,  et 
entre  vifs,  1311.  r 

15.  Il  y  a  de  même  une  cause  valable  dans 
tion  d'un  débiteur  qui.  libère  par  la 

prescription,  s'engage  a  paver. —  J.G.  Obii- 
gat   503.  —  Y.  art.  2220.    ' 


16.  Desseiin'ces  rendus  forment  une  cause 
valable  d'obligation,  lors  môme  qu'ils  n'au- 
raient pas  été  de  nature  a  donner  oui  •■ 
a  une  action  civile.—  Caen,  19  mai  1841,3  G 

'  .  5  6   -  Bordeaux,  7juin  1841, 
1,1  Pisb     é  tfre    lu  s.   |307.  —  Caen,  10  juin. 
1834,   I'  I1.  55  2.  162. 

17-  En  cqns  iquence,  une  obligation  sous- 
crite pour  ui  e   telle   causé   ne  doit   pas 

e  une  donation  d 
par  suite,  annulée  comme  ne  remplissant  pas 
les  conditions  de  validité  de 
Vifs,    alors  surtout  que  |i 

-ans  h  ritiers  réservataires,  avait  la 
[acuité  de  disposer  à  sa  volonté  de  tous  ses 
mens.  —  Caen,  19  mai  1841,  J.G.  Obi 
506.  ' 

18.  L'a«-to  sous  seing  privé  :  ar  lequel  un 
héritier  a  constitue  une  renie  yj  g  '-,,-  au  pro- 
fil d'un  ancien  serviteur  pour  déférer  à  la  re- 
çommandatio  i  que  le  défunt  lui  eu  a  faite 
d  m.,  sou  testament,  a  | 
toire.—  Metz,28avr.  I  06,  J  G 

19  L'engagement  pris  par  le  mari  d  ac- 
quitter une  obligation  avant  pour  cause  les 
soins  donnes  a  sa   femme  pe  -  :  mala- 

■  ailleurs  q ;etti  ■  i  n'est 

gérée,  ne  peut  être  CO  i   unme 

dépourvu  de  enuse.  —  Douai,   2  juill 
D.P.  19   j.  J 

20-  l  ''s  nés  à  un  malade  sont 

d'obligation,  alors  d'ailleurs 
tion  n'est  p.  ,■    et 

comme  i  n'est  pus  soumise  aux  for- 

î  des   donations  entre   vifs.  —  I 
t.  —  V  an 
et   s.;  art.  932,   n  -  4  et  s.;  art. 

21.  Cependant  les  tribunaux,  encasd'exa- 

II  niait  le  droit  de   nul. lire   I 

gatio  i    ou  ne  excessive.  —  Bordeaux  : 
184 1.  J.G 

-  Doi  j,  D.P, 

-  Caen,  lu  mil.  1854.  D.P.  :;.",.  2  162. 
22   l.a  révélation  d'u  1 1      on  incon- 

'  ti  auquel  elle  est  écb  i  i 

■  de  la  convention  pi 

1  né t  cède  au  révélateur,  à  titr 

I  ation,    une    quole      e|     |,     ,, 

le  l'actif  lui  revenant  d 

on.  alors  que.  la    valeur  gpproi 
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tive  de  ses  droits   avant   été  révélée  a   cet 
héritier,  il  avait  pu  apprécier  la  portée  'le 
ngagement,  et  ni  ui  s,  il  n  est 

iustifîi  is  manœuvres  doli  sives  par 

les  le  révélateur  aurait  surpris  son 
consentement  :  en  conséquence,  l'b  ritier  ne 
peut  être  admis  à  prétendre  que  la  rému- 
nération qu'il  a  librement  consentie  est  ex- 
cessive et  sujette  a  réduction.  —  Tans,  il 
juin  1863,  Ici'.  63.  i.  164,  et  sur  pourvoi, 
Civ.  r.  7  mai  1866.  O.P.  66.  I.  247. 

Sur  le  droit  pdur  les  tribunaux  de  réduire 
ilaires  stipules  par  les  agents  d'affaires, 
V.  art.  1986.  .    ,. 

23.  La  réparation  d'un  prrjmhre  causé 
est  une  cause  \alable  d'obligation,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recBercher  m  I  e  préjudice  au- 
rait pu  motiver  une  action  devant  les  tribu- 
naux, _  \imes.  Iii  janv.  I843j  .1" 
508  et  4175-2».  —V.  art.  8  14,  n"  15. 

24  I.a  convention  par  laquelle  un  parent 
s'ensnse  à  paver,  comme  dette  d  honneur, 
[es     i      IS   .  1  il i"i  de  -es   parents  P30n   neveu), 

doit  être  réputée  évoir.  Une  cause  lli  ite  et  va- 
lante. —  Kouet),  23  mai  1837,  J.G.  Obligat., 
509 
25.  Lorsqu'une  cour  d'appel,  interprétant 

des  actes  et  les  faits  par  elle  constatés;  a 
déclaré  qu'une  obligation  trouve  une  cause 
suffisante  dans  les  sentiments  d'honneur  et 
de  délicatesse  qui  l'ont  lait  souscrire,  et  que, 
par  ces  rai-->ns.  elle  a  Validé  un  renouvelle- 
ment de  rente  fait  par  un  lils  ayant  acquis 
de  la  nation  les  biens  de  son  père  qui  en 
étaient  grevés,  il  n'v  a  pas  ouverture  à  cas- 
0  (  outre  son  arrêt  pour  erreur  et  ab- 
dans  l'engagement.  —  Beq. 
1 ars  1818;  J.G.  Obligat.,  509.  —  V.  Do- 
maine nal.,  10  et  s.;  Emigré,  248. 

§  2.  —  Obligations  sans  cause. 

26  —  I.  Contrats  synacLagmatiques.  — 
Par  la  force  même  des  choses,  la  cause  ne 
peut  être  sous-entendue  que  dans  les  con- 
trats unilatéraux.  —  Dans  les  contrats  sv- 
nallagmatiques,  en  effet,  l'expression  de  la 
résulte  de  l'indication  même  du  con- 
trat. —  J.G.  Enregistrement,  207.  —  V.  su- 
i         n»  3. 

27.  11  peut  arriver,  cependant,  que  les 
contrats  synallagmatiques  ne  produisent  pas 
d'effet  pour  défaut  de  cause  :  c'est  lorsque 
la  prestation  de  l'une  dis  parties  n'a  pu,  ne 
,,,n'  6i)  ne  pourra  se  réaliser.  — J.G.  Obli- 

28.  l'ar  exemple,  la  cession  d  un  brevet 
d'invention  peut  être  annulée  pour  défaut 
de  cause....  lorsque  la  découverte  brevetée  ne 
donne  pas  les  re-ultals  promis.  —  Nîmes,  21 
dec  1829,  J.G.  '  29-2°.  —  Grenoble, 
il  mai  1831,  '  -1  févr-  1837> 
,■         129-1°,  1          ■'  '  ■'''""  i  M- 

29  .  Où  lorsque  la  décpUverte  n'est  pas 
Susceptible debrevet.— Grenoble,  l2j\imlSaO, 
.1  i,  Obligat.,  529-3»;  et  Brevet  d'inv  !  - 
Civ  r.  15  Miin  1842;  J.G  Obligat.,  529-3»,  et 
Brevet  d't'nti.,214.  —  Req.  22  août  l-ii,  J.G. 

.  et  Brevet  dfinv 

30  ...  Ou  lorsque  le  brevet  est  dépourvu 
de   toute  valeur.  —  Req.  0  nov.  1854,  D.P. 

55.  ' 

31  L'n  billet  à   ordre   cause   valeur   en 
vnie  d'un  office  d'huissier  est  réputé  sans 
cause  si  le  souscripteur  n'a  point  été  nommé. 
_  Paris,  13  févr.  1837,  J.G.  Ot  igat.,  i 
et  Effets  de  mm.,  199. 

32  Dans  les  contrats  qui  renferment  des 
obli  tations  successives,  tels  que  le  louage,  la 
coi  -ntution  de  rente,  l'assurani  e 
cendié    I  impossibilité  ]iour  l'une  des  parties 

ontinuer  a  fournir  la  prestation  qui  lui 
est  imposée  rend  l'obligation  de  !  autre  par- 
tie sans  cause  et  enti 

_  J.G   Obligat.,  530.— Gonf.  Civ. 
,.    '  févr.  1812,  ibid.  . 

33  Dans  la  vente,  la  translation  de  la  pro- 
priété  par  le  vendeur  a  pour  cau-e  |a 
hibou  du  prix.  H  faut  donc  qu'entre  la  chose 


vendue  et  le  prix  qui  est  promis  en  échange 
il  \  mi  un  certain  équilibre  :  si  la  dispropor- 
tion est  trop  forte,  le  contrai  -n'a  pas  de 
e, ni-e,  ou  du  moins  n'a  pas  une  cau-e  suffi- 
sante. —  J.G.  I''  ! 

34.  la  réservé  de  la  redevance  afférente 
au  minerai  extrait  sous  le  lit  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable,  stipulée  lors  de  la 
cession  d'une  mine  par  un  concessionnaire 
propriétaire  delà  surface,  ne  peut  .Ire  cri- 
tiquée comme,  dépourvue  de  cause,  sou 
lèSte  que  le  propriétaire  de  la  SU  r  face  n  au- 
rait a  ueu  n  droii  a  cet  le  redevance  comme  ri- 
verain du  cours  d'eau,  lorsqu'il  e  1  re 

ite  réserve  a  été  une  condition  de  ta 
cession  de  la  mine.  —  Civ.  r.  7  juin  1809, 
D.P   69.  I    441. 

35.  —    11.  C.êNÏKATS  US'Il.ATKl'lAUX. —  Lllele 

sous  seins  privé  par  lequel  un 

ge  envers  des  cohéritiers,  peur  éviter 
toute  conte-taiion,  à  partager  a vei  eux.  après 
le  di  c  is  de  fauteur  commun,  nue  somme 
qui  lui  a  été  donnée  parce  dernier,  est  nul 
comme  bbîigâti  iri  sans  cause  —  Tr.  du 
Mans,  30  mai  1865,  D.I'.  66   2   93. 

36.  Une  obligation  résultant  de  la  mention, 
dans  un  contrât  de  mariage,  de  l'apportd*une 
somme,  est  nulle,  comme  dépourvue  de 
cause,  s'il  est  reconnu  que  la  somme  n'a  pas 
.  té  apportée.  —  Rennes,  2o  févr.  1828,  -mis 

'  18  août  1830,  J.G.  Obligat.,  531-3",  et 
- 

37.  L'obligation  reconnue  sans  cause  ne 
peut  valoir  comme  donation  déguisée,  lors- 
que les  circonstances  ne  permettent  pas  de 
croire  que  le  souscripteur  ait  sciemment 
voulu  faire  une  donation.  —  Caen,  11  mars 
1847,  J.G.  Obliqat..  537. 

38.  Lorsque  l'obligation  résultant  d'un 
contrat  unilatéral  a  pour  cause  une  obi 
tion  antérieure  (V.  suprà,  n°  8),  elle  devient 
sans  effet  pour  défaut  de  cause,  si  l'obliga- 
tion antérieure  n'a  jamais  existé  ou  a  cessé 
d'exister.  —  J.G.  Obligat..  531. 

39.  Ainsi,  la  déclaration  qu'une  obligation  a 
eu  pour  cause  un  vol  ne  peut  plus  être  oppo- 
sée m  déclarant,  si  le  jugement  correi  tion- 
nel  qui  le  renvoie  de  la  prévention  de  vol  de- 
clan-  que  le  corps  du  délit  n'existe  pas  que 
l'aveu  de  ce  vol  a  été  surpn-  par  de  mau- 
vaises voies,  et  n'a  pas  été  signé  avec  une 
entière  liberté  d'esprit  -  Req.  17  mars  1813, 
,i  .  ;    Obligat.,  531,  et  Chose  iuji  e,  551. 

40   L'engagement  souscrit  de  payer  une 

sommiTpar  suite  d'une  deile   déjà  acquittée 

titue  une  obligation  -an-  cause  et  qui, 

comme  telle,  ne  doit  produire  aucun  etlet.  — 

Paris,  7  \ent.  an  11,  J.G    Obligat.,  531. 

41.  De  même,  une  obligation  de  somme 
peut  être  annulée  comme  Constituant  une 
obligation  sans  cause,  lorsqu'il  résulté  dés 
présomptions  et    d'un    commencernertl    de 

pleine    par  écrit  que  le    dél  IteUr  a   reçu  du 

,    rr  la  somme  qu'il  s'est  oMi.se  à  lui 
rembourse!  <  prêt;  mais  a 

titre  de  lîbei è  en  faveur  d'un  tiers,  et. 

qu'il  a  elle  lixement    opéré    l'emploi   qui    lui 
était    prescrit.   —    C'av.   r.  31   mai   1838,  D.P. 

59  I-  178.  .        ;   , 

42.  Ainsi,  est  nul  un  billet  snu-n  ît  après  la 

i  du  privilège  d'un  joun  al;  et  i 

e  stir  le  prix  de  vente  de  ce 

I,  si  l'acte  de  cession  vient  a  être  dé- 
çue nul.  —  Bruxelles,  23  ju.ill.  1817,  J.G. 
Obligat.,  532. 

43.  Est  anticipé  et  nul,  comme  étant  sans 
cause,  l'ordre  de  service  quia  été  donné  à 
des    entrepreneurs    pai     une    cou 
chemin   de   fer,    en  vertu    d'oie vent 

ieure  au  marché  qui  n'i  ta  I  pas  défini- 
tivement conclue  a  la  date  de  cet  ordre, 
1 pi'elleait  été  rendue  parfaite  par  la  si- 
gnature de  toutes  les  parle'-  avant  l'expira- 

|U  délai  après  lequel  l'ordn 
devenait  exécutoire.  —  Civ.  r.  19judl.  1  BB, 
D.P.  69.  I.  348-349 

44  C'est  aux  tribunaux  à  apprécier  sou- 
verainement si  l'obligation  a  une  cause  réelle. 
—  J.G.  Obligat.   533. 


45.  Ainsi,  une  cour  a  pu  juser  en  fait,  en 
interprétant  le-  actes  et  .lire-  des  par- 
ie .,  qu'une   obli  ;ation  souscrite  a    un    in- 

di\  i ,  1 1 1    ■    pour    restitution    dl     ce    qu'il   avait 

pave  a  l'acquit  du  souscrivant  sur  ses  con- 
tributions, »  est  sans  .  ause,  lorsque  le  sous- 
crivant rapporte  une  quittance  du  receveur, 
constatant  que  ses.  contributions  n'ont  pas 
été  acquittées  par  le  porteur  de  l'obligation. 
—  Beq   9 'juin  1833,  .1  G.  06  igat..  53  '.- 1». 

46.  Un  arrêt  qui  annule  une  constitution 
de  rente,  parce  que  la  cause  qui   y  est  ex- 

■  est  la  même  que  celle  qui  se  trouve 
dans  une  quittance  antérieure,  e-t  suffisam- 
ment jastifié  par  le  fait  reconnu  que,  depuis 
qu'il  a  fourni  la  quittance,  celui  en  faveur  de 
qui  la  rente  a  été  constituée  ne  justifie  d'au- 
cune   cause    nouvelle.  —    Même   arrêt,   J.G. 

•  t.,  533-2». 

47.  Une  obligation  contractée  pour  prêt 
doit  cire  réputée  sans  cau-e.  lorsqu'il  e-t 
déclaré   que   la   somme  prêtée  u  a  servi,   en 

qu'a    éteindre   une  dette  du  pi 

c  vers  l'emprunteur,  et,  par  exemple,  qu'a 
paver  le  prix  d'une  cession  de  droits  SUCI  6S- 
sifs  faite  au  prétendu  prêteur  par  ce  dernier; 
il  v  a  là  une  appréciation  souveraine  de  faits 
qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion —  Civ.  r.  5  août  1856,  D  P.  56.  I.  '.ce. 

48.  L'obligation  par  laquelle  un  individu 
consent  a  ce  que  son  hypothèque  soit  pi  nie  e 
par  celle  d'un  tiers,  par  le  motif  que  «  ce  se- 
rait sur  sa  prière  que  ce  dernier  aurait  sus- 
pendu -es  poursuites  et  se  serait  ainsi  laissé 
devancer  en  inscription  hypothécaire  »,  e-t 
sans  cause  Suffisante,  et  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  par  appréciation  des  actes  et  cirâm- 
es de  la  cause,  échappe  a  la  censure  de 

la  Cour,  de  cassation.  —  Req.  17  avr.  lS-7. 
J.G.  '   i  i    i'..  511. 

49.  Mais  il  suffit  qu'un  billet  argue  de 
nullité  comme  étant  sans  cause  soit  déclaré 
avoir  pour  cause  une  transaction  verbale, 
I ■  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  -oit 

pas  susceptible  d'être  casse,  en  ce  qu'il  mi- 
rait déclaré  Causée  une  obligation  sans  cause. 
—  Civ.  c.  28  nov.  1831,  J.G.  Obligat.,  534,  et 
Compét.  30. 

50.  La  clause   par   laquelle  des   majeurs 

garantissent  l'acquéreur  de  toute  èvicti le 

la  part  des  mineurs  ne  peut  être  annulée 
comme  étant  sans  cau-e.  —  Civ.  c.  C  juin 
1821,  J.G.  Obligat., 534, et  Vente  pubLeFimm., 
2099. 

51.  One  obligation  n'est  pas  sans  cause 
lorsqu'elle   est    consentie   pour    la    garantie 

-  de  commerce.  —  Civ.  r.  28juill.  1823, 
j.i,.  Obligat.,  534,  et   /Vue/,  et  hypoth.,  978. 

52  II  n'y  a  pas  défaut  de  cause,  au  moins 
vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi,  dans  une 
oblisation  bvpotliécaire,  lorsque  celui  au 
profit  duquel  elle  a  été  -ouscnle,  et  à  qui 
des  billets  a  ordre  ont  été  fournis  par  l'em- 
prunteur pour  sûreté  de  l'obligation,  n'a 
réellement  pas  prêté  les  fonds,  mais  a  en- 
.1(1.— ■  les  billets,  et  est  intervenu  dans  la  né- 
gociation  de  ces  billets  pour  faciliter  à  ce 
dernier  les  moyens  de  se  procurer  de  l'ar- 

,,,,(.  _  iieq.  lu  août  1831.  J.G.  Obligat., 
536.  et  Prinl.  et  hypoth.,  1267-4°. 

53.  —  111.  A  QUI   l  I    DÉFAUT  DB  CAUSE  rr.UT 

m  ni  opposé.  —  Lorsqu'une  obligation  est 
sans  cause,  ce  vice  peut  être  opposé  au  cej- 

:>,'.  s'il  n  est  pas  de  bonne  foi.— J.G. 
Obliqat  .  535. 

54.  Ainsi,  le  cessionnaire  d'une  obligation 
sans  cause,  i.ieine  notariée,  n'a  pas  plu-. le 

droits  que  son  cédant,  basque.  1er-  de  la 
passation  du  contrat,  il  connaissait  le  vice  de 
l'obligation,  surtout  si  les  obligatipps  ne 
sont  ni  des  marchandises,  ni  de-  effets  de 

■    niais  ont  été  seulement  .-(inscrite? 

à  l'effet  d'ouvrir  au  souscripteur  un  crédit 

dans  la  maison  du  créancier.  —  <>iv.  r.  la 
juill.  1808-,  J.G.  Obligat  .  535.,  ■ 

55.  Le  vice  résultant  du  défaut  de  cause 
ne  peut  être  opposé  aux  tiers  porteurs  do 
bonne  foi.  —  J.G.  Obligat.,  53b.—  V.  supra, 
n»  62. 
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56.  Une  obligation  sans  cause  peut-elle 
ôtre  ratifiée  par  l'exécution?  —  V.  art.  133 

§  3.  —  Obligation  sur  fausse  cause. 

57.  —  I.  Fausseté  de  la  cause.  —  L'obli- 
gation sur  fausse  cause,  qui  ne  peut  avoir 
aucun  effet  est  celle  dont  non-seulement  la 
cause  exprimée  n'est  pas  la  cause  réelle,  mais 
qui  n'a  Bas  de  cause  réelle,  ou  qui  a  une 
cause  réelle,  mais  illicite.  —  J.G.  Obligat., 
b39,  540,  541. 

58.  Elle  semble  donc  devoir  se  confondre 
avec  l'obligation  sans  cause  ou  avec  l'obliga- 
tion sur  cause  illicite.  La  distinction- est  ce- 
pendant utile  au  point  de  vue  de  la  preuve. 

—  V.  n"  73  et  s. 

59.  Bien  que  la  cause  exprimée  dans  un 
acte  soit  fausse,  Tarif  n'esl  pas  nul,  si  d'ail- 
leurs il  a  une  cause  véritable  et  licite. —  Pa- 
ris, 2Saoùt  lSl-2.  J.G.  Util  iij  -t..  539.— Civ.  c. 
2  déc.  1812,  ibid.,  et  Privil.  et  hypoth., 
1322-1°.  —  Metz,  2  avr.  1813,  J  G.  Obligat., 
539.  —  Colmar,  10  juin  1814,  ibid.,  et  590.  — 
Req.  9  févr.  1815,  ibid..  539.  —  Toulouse,  27 
déc  1830,  ibid.,  539  et  544- 2».  —  Keq.  12  janv. 
1837,  ibid.,  539,  et  Vente,  1711.  —  Bourges, 
5  juin  1839,  J.G.  Obligat.,  539,  et  Privil.  cl 
hypoth.,  1325.  —  Aix,  13  nov.  1839,  J.G. 
Obligat.,  53V).  —  Lyon.  '20  janv.  IsiO,  iliirl.  — 
Grenoble,  3  févr.  1842,  ibid.,  et  Faillite, 
272-2".  —  Nîmes,  Ifi  janv.  1843.  J.G.  Obligat., 
539  et  4175-2".  —  liiom.  25  juin  1849,  D.P.  50. 
2.  67.  —  Caen,  9  avr.  185::,  D.P.  54.  2.   189. 

—  Caen,  10  juill.  1854,  D.P.  53.  2.  162.  — 
Poitiers,  2  juill.  1872,  D.P.  72.  2.  166. 

60.  Ainsi,  une  obligation  souscrite  pour 
prêt  d'une  somme  fournie  en  argent  et  espèces 
réellement  comptées  et  délivrées,  n'est  pas 
nulle  parce  qu'une  partie  de  la  somme  prêtée 
a  été  remise  en  billets.  —  Civ.  c.  2  déc.  1812, 
J.G.  Obligat. ,539,  et  Privil.  et  hypoth.,  1322-1°. 

61.  Une  obligation  causée  pour  prêt  est 
valable,  encore  qu'il  soit  reconnu  qu'elle  était 
la  condition  apposée  a  une  institution  d'hé- 
ritier. —  Biom,  1"  mars  1830,  J.G.  Obligat., 
539  et  501 . 

62.  Un  billet  faussement  causé  pour  prêt 
est  valable  s'il  est  reconnu  qu'il  a  pour  but 
véritable  la  réparation  d'un  dommage  occa- 
sionné par  le  souscripteur  au  créancier,  en 
ce  que,  par  exemple,  le  souscripteur  aurait 
empêché  l'un  des  parents  de  celui-ci  de  tes- 
ter en  sa  laveur  ou  en  faveur  d'une  personne 
dont  il  devait  hériter.  —  Nîmes,  16  janv.  1843, 
J.G.  Obligat.,  539  et4175-2°. 

63.  Une  lettre  de  change  ne  peut  pas  être 
annulée  par  le  motif  qu'elle  énonce  une 
fausse  cause,  si,  d'ailleurs,  elle  a  une  cause 
réelle  et  licite.  —  Pau,  11  nov.  1834,  J.G. 
Obligat.,  539,  et  Effets  de  comm.,  79.  —  V. 
c.  comm.  art.  1 10. 

64.  L'obligation  dont  la  cause  exprimée 
est  fausse,  mais  qui  a  pour  cause  véritable 
une  opération  licite,  est  valable,  quoiqu'elle 
soit  antérieure  a  cette  opération.  Ainsi,  l'obli- 
gation li\  polbecaire  dont  la  cause  apparente 
est  un  prêt,  alors  qu'en  réalité  elle  a  été 
contractée  dans  le  but  d'assurer  au  créan- 
cier le  remboursement  de  la  somme  qui  pour- 
rait lui  elie  due  par  l'autre  partie  au  cas  où 
il  aurait  a  payer,  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  le 
montant  d  effets  de  commerce  par  lui  en- 
dossés  à  titre  de  service,  ne  peut  être  an- 
nulée comme  étant  sans  cause,  bien  qu'à 
l'époque  ou  elle  a  été  consentie  ces  effets  ne 
fussent  point  encore  souscrits,  et  que,  dès 
lors,  l'éventualité  qu'elle  tendait  à  couvrir 
n'existât  que  dans  les  prévisions  des  con- 
tractants.— Beq.  9  nov.  1869,  D.P. 70.  I.  16?. 

65.  La  cause  de  l'obligation  evisle,  mais 
elle  est  fausse,  lorsqu'elle  n'a  été  que  le  ré- 
sultat d'une  erreur  de  fait  ou  de  droit.  —  V. 
art.  1110,  n°  67. 

66.  Il  suffit  que  la  cause  d'une  obligation 
soit  reconnue  fausse,  pour  que  la  nullité  de 
l'obligation  ait  pu  être  régulièrement  pro- 
noncée, lors  même  qu'elle  n'excéderait  pas 
la  quotité  disponible,  si,  u'ailleurs,  il  a  été 


reconnu  que  ce  n'était  point  à  titre  de  libé- 
ralité quelle,  avait   été  souscrite.  —  Req.  19 
janv.  1830,  J.G.  Obligat.,  543,  et  Disp.  mitre 
vifs,  274-3». 
67. —  IL  Preuve  de  la  fausseté  de  la  cause. 

—  La  cause  indiquée  est  présumée  vraie 
jusqu'à  preuve  contraire,  et  le  débiteur  reste 
chargé  de  faire  cette  preuve.  —  Paris,  2  mai 
1808,  J.G.  Obligat.,  541.  — Besançon.  13  févr. 
1865,  D.P.  65.  2.  29.  —  V.  art.  1132,  n«»  6 
et  s. 

68.  La  maxime  Nemo  credilur  propriam 
turpiludinem  allegans,  ne  fait  pas  obstacle  a 
ce  que  le  débiteur  prouve,  non-seulement 
que  la  cause  indiquée  est  fausse,  mais  aussi 
que  la  cause  réelle  est  illicite.  —  J.G.  Obli- 
gat., 542. 

69.  Le  souscripteur  d'un  billet  causé  pour 
prêt  est  admissible  à  prouver....  soit  que  la 
cause,  véritable  est  un  dédit  de  mariage,  et, 
partant,  illicite.  —  Lyon,  4  août  1831.  et  sur 
pourvoi,  Req.  7  mai  '1836,  J.G.  Obligat.,  542; 

et  Mariage.  90-3°. 

70.  ...Soit  que  le  billet  n'a  d'autre  cause 
qu'une  convention  verbale  par  laquelle  un 
officier  s'est  engagé  à  procurer  à  un  militaire 
un  congé  de  réiorme.  —  Riom,  23  nov.  1820. 
J.G.  Obligat.,  542. 

71.  Le  souscripteur  lui-même  d'une  obli- 
gation notariée  causée  pour  prêt,  mais  dont 
la  cause  véritable  a  été  l'introduction  de  mar- 
di  lises  prohibées,  est  recevable  à  prou- 
ver, même  contre  un  tiers  cessionnaire,  le 
vice  de  la  cause  réelle  de  l'obligation,  et  à  la 
faire  annuler  comme  illicite,  ainsi  que  la  ces- 
sion. —  Colmar,  la  fevr.  1828,  J.G.  Obligat., 
542. 

72.  Celui  qui  a  souscrit  un  billet  causé 
pour  valeur  reçue  comptant,  peut  être  admis 
a  prouver  que  ce  billet  a  pour  cause  une 
dette  de  jeu.  —  Req.  4  nov.  1857,  D.P.  57. 
1.  441. 

73.  Le  souscripteur  d'un  billet  causé  pour 
prétest  admissible  à  prouver  par  témoins 
que  cette  cause  est  simulée,  et  que  la  cause 
réelle  est  illicite  comme  consistant,  par 
exemple,  eu  une  promesse  de  mariage  avec 
clause  pénale.  —  Ch.  réun.  r.  7  mai  1836, 
J.G.  Mariage,  90-8»  et  3°. 

74.  Des  héritiers  ont  qualité  pour  atta- 
quer, pour  fausse  cause,  une  obligation  sous- 
crite par  leur  auteur,  encore  bien  que  l'ob- 
jet de  l'obligation  n'excéderait  pas  la  quotité 
disponible. —  Beq.  19  janv.  1830,  J.G.  Obli- 
gat.. 543,  et  Disp.  entre  vifs,  274-3°. 

75.  Lorsque  le  débiteur  a  prouvé  que  la 
cause  expriméedans  son  obligation  est  fausse, 
c'est  au  créancier  a  prouver  que  l'obligation 
a  une  autre  cause,  non  exprimée,  mais  licite. 

—  Besancon,  13  févr.  1865,  D.P.  65.  2.  29.  — 
Conf.,  J.O.  Obligat.,  548. 

76.  De  même,  si  l'obligation  dont  la  cause 
n'est  pas  exprimée  est  réputée  avoir  une 
cause  réelle  et  licite  dont  le  créancier  n'est 
pas  tenu  de  rapporter  la  preuve,  l'existence 
d'une  cause  de  cette  nature  doit,  au  con- 
traire, être  prouvée  par  le  créancier,  lorsque 
l'obligation  énonce  une  cause  dont  le  débi- 
teur a  établi  la  fausseté. —  Beq.  9  févr.  1864, 
D.P.  6i.  1.  211. 

77.  On  peut  établir  par  la  preuve  testimo- 
niale ou  par  de  simples  présomptions  que 
la  cause  exprimée  d'une  obligation  est  fausse. 

—  V.  art.  1348,  1353. 

78.  Si  la  preuve  de  la  fausseté  do  la  cause 
résulte   de  l'aveu  du  créancier,    qui    a  en 

e  temps  déclaré  qu'il  existait  une  cause 

légitime,  cel  aveu,  étant  indivisible,  l'ait 
pleine   loi  de  la  nouvelle  cause  alléguée,  et, 

dès  lors,  c'est  au  débiteur  a  prouver  qu'il  n'y 

a  pas  de  cause.  —  V.  art.   1386. 

79 V  moins  qu'il   ne    soit  établi   dans 

l'instance  que  la  cause  exprimée  est  faus  e, 

et  qu  aucune  autre  cause  légitime  n'est  prou- 
vée. —  Y.  ail.  1356. 

80.  Lorsque  la  fausseté  do  la  cause  écrite 

d'une  obligation  et  la  vérité  dune  autre 
cause  non  écrite  sont  simultanément  éta- 
blies par  les  moines  documents,  le  juge  no 


!  peut  pas  se  borner  à  puiser  dans  ces  docu- 
ments la  preuve  de  la  fausseté  de  la  causa 
apparente,  et  les  rejeter,  en  tant  qu'ils  dé- 
montreraient l'existence  d'une  cause  réelle 
et  licite,  comme  empruntés,  par  exemple, 
aux  livres  du  créancier  :  il  y  aurait  la  at- 
teinte au  principe  de  l'indivisibilité  des 
preuves.  —  Req.  13  mars  1834,  D.P.  54.  1. 
248. 

81.  Lorsque  la  cause  d'une  obligation  ex 
primée  dans  un  contrat  est  reconnue  simu- 
lée par  toutes  les  parties,  les  tribunaux  peu- 
vent, si  la  cause  réelle  leur  paraît,  d'après 
les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause, 
avoir  pour  objet  un  avantage  illii  de  et  pro- 
hibe par  la  loi,  déclarer  l'acte  d'obligation 
nul  et  de  nul  effet.  —  Civ.  r.  8  avr.  1835. 
J.G.  Obligat.,  547. 

82.  L'acte  dont  la  cause  est  reconnue  si- 
mulée peut  être  réputé  sans  cause  réelle; 
dès  lors,  bien  que  celui  qui  attaque  cet  acte 
se  soit  borné  à  soutenir  que  la  cause  était 
simulée,  la  cour  a  pu,  par  appréciation  des 
actes  et  faits,  le  déclarer  dénué  de  cause.  — 
Civ.  r.  2  avr.  1838,  J.G.  Obligat.,  548. 

83.  Les  juges  peuvent  décider,  d'après  les 
circonstances  et  l'intention  des  parties,  telle 
qu'elle  résulte  de  la  convention,  qu'une  vente 
est  simulée  et  ne  présente,  en  réalité,  qu'un 
contrat  de  prêt  ;  ici  ne  s'applique  pas  la  pro- 
hibition d'attaquer  les  actes  écrits  par  de 
simples  présomptions.  —  Civ.  r.  18  janv. 
1814,  J.G.  Vente,  145-4°.  —  V.  art.  1341  et 
1353. 

§  4.  —  Obligation  sur  cause  illicite. 

84.  Sur  la  cause  illicite,  V.  l'art.  1133. 


'l'aille  somiililire. 


Acte  notarié   54, 

71. 

Acte  privé  18,  35. 
Airent     d'affaires 

24. 

Aliments  13  s, 
A ssurance  contre 

t'incendie  32. 
Aven  78. 
Biens     nationaux 

25. 
Billet  10,  42,  49, 

61),  62  s..  69  s. 
Billet  à  ordre  31, 

Brève!  'l'invention 

(cession)  28  s. 
Cassation  (appré 

dation)  47  s. 
Causes    diverses 

des  obligations  1 

s. 
Cause  fausse57s., 

74s.;  (preuve)75 

s. 
Casse   illicite  58 

s.,  68,  84. 
Cause  simulée  81 

s. 
Chemin  de  fer  43. 
C mencement 

ilr  preuve  41. 

CnilCLTil.lt   10. 

Congé  de  réforme 
70. 

Contrat  de  bien- 
faisance 6. 

Contrat  de  maria- 
P'  [s  i  ■  ap- 
port) 36. 

Contrai  synallag- 
niatique  [cause] 
3  s.;  (obligation 
sans  cause   26  s. 

Contrai  unifa téral 
7  s.;  (obligation 


sans  cause)  35  s. 

Créancier  75  s. 

Dette  d'honneur 
24  s. 

Iiette  de  jeu  72. 

Donation  dégoi 
see  37. 

Dot  (recouvre- 
ment) 1 1. 

Droit  naturel  13 

Effets  de  commer- 
ce 51,  64. 

Emploi  41. 

Eutrepreneur  43. 

Erreur  de  droit 
65. 

Erreur  de  fait  65. 

Héritier  74. 

Huissier  31. 

Hypothèque  48, 
52. 

Institution  d'hé- 
ritier 61. 

Journalfprivilége, 
cession)  42. 

Lettre  de  change 
63. 

Louage  32. 

marchandise  pro- 
hibée 71. 

Mariage  (dédit) 
69,  73. 

Mine  (concession, 
redevance)  34. 

Motif  déterminant 
5. 

Objet  (cause)  4. 

Obligation  anté. 
rienre  8,  38,  64. 

Obligation  sur 
cause  illicite  B4. 

Obligation  exces- 
sive (réduction) 
21   s. 

Obligation  sur 
fausse  cause  57  s. 


Obligation  natu- 
relle li  s. 

i  tbligationsucées- 
sivi  38. 
Uticier  70. 

Ordre  de  service 
43. 

Pouvoir  du  juge 
21,44  s.,  47. 

'rèjudice  (répara- 
tion) 23. 

Prescription  15. 

Pn  somption    41, 

67,  77,  83. 

Trét  7,  47,  60  s., 
73,  83. 

Preuve  58,  67  s.; 
(indivisibiliti')SO. 

Preuve  contraire 
67. 

Preuve  testimo- 
niale 73,  77. 

Quittance  45  s. 

Ratification  (obli- 
gation sans  e  iii- 
se,  eiécu  i 

Renie  (constitu- 
i )  li,  3Î,  in. 

Rente  viagère 
(constitution)  18. 

Ri  paration  (  pré- 
judice) 23,  62. 

Services  rendus 
16. 

Sœur  naturelle  14. 

Soins  lionnes  à  un 
malade  19  s. 

ii  incon, 
nue  (révélation) 
22 

Testament  9. 

Tiers  porteui 
(bonne  foi)  55, 

Transaction  49. 

Vente  3  s.,  33. 

Vol  38. 


Ait.  1132. 

La  convention  n'est  pas  moins  vala- 
ble,   quoique    la    cause    n'en  soit  pas 


Chap.  II.  —  Conditions  essentielles,  etc.   {Cause).       [C.  CIV.  —  Art.  1133.]       973 


exprimée.    —  C.    civ.    art.   1315.  — 
—  C.  com.  110-5°,  137,  188. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  îï 
et  i.,0"  22,  204. 

1.  —  I.  Validité  de  l'obligation  dont  la 
cause  n'est  pas  exprimée.  —  Toute  obliga- 
■-t  réputée  avoir  une  cause  réelle 
e  h  m  est  pas  nécessaire  que  cette  cause 
soit  exprimée  dans  l'acte.  —  J.G    l 
cil  i. 

2  Ainsi  est  valable,  comme  contenant 
une  cause  naturelle,  quoique  non  e\\ 

ion  par  laquelle 
un  individu  s'est  engagé  •>  payerune  pen- 
sion annuelle  à  l'enfautdont  une  tille  e; 

bée.—  Req.  1S  juill.  1822.  J.G.  Obligat., 
515. 

3.  ...  ^oit  l'engagement  sous  seing  prive, 
souscrit  par  un  jeune  homme  à  une  S 
nourrir  et  d'entretenir  l'enfanl  dont  e 
actuellement  enceinte.— Agen,  24  févr    1825, 

at.,  515.  —  V.  art.  338,  n°  38;  art. 
1131,  n°  13. 

4.  Lorsque  les  droits  résultant  d  une  do- 
nation nulle  pour  défaut  d'acceptation  ont 
ete  cèdes  par  un  acte  dans  lequel  est  inter- 
venu le  donateur,  il  résulte  de  cette  inter- 
vention une  novation  qui  a  transformé  l'obli- 
gation du  donateur,  dérivant  de  la  donation, 
en  obligation  personnelle  vis-à-vis  'lu  ces- 
sionnaire,  et  le  donateur  est  mal  fonde  à  de- 
mander la  nullité  de  cette  obligation  pour 
défaut  de  cause  non  exprimée  dans  l'acte  de 
transport.  —  Req.  23  mai  1822,  J.G.  u 

5.  sur  l'expression  de  la  cause  en  matière 
de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre, 
V.  art.  1 10  c.  com. 

6.  —  II.  Qui  doit  prouver  l'absence  de 
Cause.  —  1°  Indication  implicite  de  I" 

—  Si  l'existence  d'une  caint  est  mentionnée 
dans  l'acte,  mais  sans  l'indication  précise  de 
cette  cause,  il  y  a  présomption  en  faveur  du 
créancier  que  "l'acte  a  une  cause  réelle  et 
licite,  et,  des  lors,  c'est  au  débiteur  à  prou- 
ver que  son  obligation  n'a  pas  de  cause 
réelle.  —  J.G.  Obligat.,  518.  —  V.  aussi  art. 
1131,  n°  67. 

7.  Ainsi,  la  cause  d  une  obligation  est 
suffisamment  exprimée  par  ces  mots  :  «  Je 
reconnais  devoir  ».  —  Bourges,  15  mess,  an  9, 
,-/,;./.  _  paris,  20  flor.  an  10,  J.G.  0 

519. 

8.  Et  les  juges  ne  peuvent  déclarer  nulle, 
cette  obligation,  par  le  motif  que  les  deman- 
deurs ne  justifient  pas  la  cause  de  la  de  te, 
en  s'aidant.  pour  prononcer  cette  annula- 
tion, de  simples  présomptions  vagues,  sans 
aucun  commencement  de  preuve  par  écrit, 

sans   reconnaître  des  faits  de  dol  et  de 
fraude.  —  Civ.  c.  29  août  1831,  J.G.  " 

î»,  et  sur  renvoi,  Nancy,  25  avr.  1833, 
ibid.  —  Nancy,  l0'  févr.  1830,  ibid. 

9  C'est  a  "ceux  a  qui  une  telle  obligation 
est  opposée,  et  non  à  celui  qui  en  est  por- 
teur, a  prouver  que  la  cau-e  en  est  fausse 
ou  illicite.  —  Arrêt  précil  i  du  25  avr.  1833. 

10.  On  ne  peut  regarder  comme  sans 
cause  un  billet  ou  obligation  portant  la  re- 
connaissance de  devoi  'lerem- 

ter,  ce  qui  suppose  la  réception  préala- 
ble, et  de  supporter  l'intérêt  au  tau 
loi  _  Nîmes,  8  mars   1820,  J.G.   01 
519.  .  ,      . 

11.  L'obligation  souscrite  par  une  mère  a 
l'un  de  se-  fils,  jiarce  qu'elle  est 

contient  une  cause  suffisante,   et   tant   que 

cette  cause  n'a  pas  été  reconnue  fauss i 

illicite,  le  fils  ne  peut  pas  être  obligé  de 
prouver  qu'il  est  réellement  créancier,  et 
comment  il  l'est  devenu.  —  Civ.  c.  9  janv. 
1822,  J.G.  Obligat.,  519. 

12. 2°  Xutle  cause  indiquée  dans:  l'acte. 

—  Lorsque  l'acte  ne  porte  aucune  ini 
de  cause,  il  suffit  au  débiteur  d'affirmer  que 
son  obligation   est  sans  cause,  et  c'est  au 
créancier  à  prouver  l'existence  d'une  cause 


et  licite  ojuest.  controv.). —  J.G.  Obli- 
gat.. 520  et  521. 

13.  Ju-é,  au  contraire:...  qu'une  ol 
tion,  quoique  sans  cause  exprimée,  est  vaîa- 

nsqu'a  la  preuve  du  défaut  de  cause; 
cette  preuve  est  a  la  charge  eur.  et 

mm  du  créancier.  —  Bourges,  1-  févr.  1825, 
J.G.  Oblic  U.,  522-1»  et  E  ils  de  com.,  81.— 
Agen   3  juill    I  Î30,  J.G.  i  522-2». 

14.  ...  Que,  lorsque  la  cause  n'est  pas  ex- 
primée dans  une  obligation,  le  débiteur,  qui 
avance  que  celle  ançier 

tusse,  doit  en  faire  la  preuve.  —  Liège, 
19  févr.  1824,  J.G.  Obligat.,  541  et  1131 

15.  ...  Qu'une  promesse  de  payer,  suppo- 
sant toujours  l'existence  d'une  dette,  nest 
point  nulle  par  cela  seul  que  la  cause  de 
(  e;te  dette  n  y  est  point  exprimée.  C'est  au 
souscripteur  de  l'écrit,  qui  prétend  que  son 
obligation  est  sans  cause,  à  en  administrer 

ive.—  Civ.  c.  16  août  1848,  D.P.  48.  1. 
193.  _  Nîmes,  17  déc.  1849,  D.P.  52.  2      ' 

16.  ...  Spécialement,  que  le  souscripteur 
d'un  effet  de  commerce,  conçu  en  ces  ter- 
mes -.  «  Je  payerai  la  somme  de,  etc.  »,  -ans 
cause  exprimée,  est  tenu  au  payement  de  cet 
effet,  s'il  ne  fournit  la  preuve  qu'il  est  sans 
cause  ou  que  la  cause  en  est  fausse  ou  illicite. 
—  Arrêt  précité  du  16  août  1848.  —  Conf. 
Angers,  5  janv.  1843.  J.G.  Obligat.,  522. 

17.  En  tout  cas,  lorsqu'il  y  a  articulation 
de  fraude,  c'est ^u  créancier  à  prouver  qu'il 
existe  une  causé  valable.  —  J.G.  Obligat., 
525. 

18.  Par  suite,  il  suffit  que  dans  une  trans- 
action intervenue  à  la  suite  d'un  procès- 
verbal  de  conciliation  qui  a  fixé  la  posi- 
tion des  parties,  et  qui  a  établi  l'une  créan- 
cière de  l'autre,  il  soit  déclaré  que  celle-là 
est .  au  contraire,  débitrice  envers  celle-ci 
d'une  certaine  somme,  pour  que,  sur  l'allé— 
gatioo  de  fraude  du  prétendu  débiteur,  s'il 
n'apparaît  d'aucun  changement  dans  la  po- 
sition des  parties  depuis  le  procès-verbal, 
les  pues  aient  pu  ordonner  que  la  partie  re- 
connue créancière  par  la  transaction  sera 
tenue,  quant  à  présent  et  tous  droits  ré- 
serves, de  développer  et  établir,  par  acte 
d'avoué,  les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  le 
traite.  —  Civ.  r.  22  avr.  1835,  J.G.  Obligat., 
525. 

19.  —  III.  Mode  de  preuve.  —  La  preuve 
qui  incombe  au  créancier,  lorsque  la  cause 
n'est  pas  indiquée,  peut  se  faire  par  té- 
moins.I—  J.G.  Ubligat.,  526. 

20.  Dans  les  cas  où  la  preuve  incombe  au 
débiteur,  c'est-à-dire  quand  l'acte  énonce  la 
cause  ou  porte  :.le  reconnais  devoir,  la  preuve 
testimoniale  est  admissible:  mais  comme  le 
d  tuteur  veut  prouver  par  témoins,  contre  et 
outre  le  contenu  à  l'acte,  il  lui  faut  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 

21.  Le  serment  et  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles  pourraient  aussi  faire  connaître 
l'existence  et  la  vérité  de  la  cause.  —J.G. 
Obligat.,  526. 

22.  L'appréciation  des  faits  de  fraude  et 
de  défaut  de  cause  appartenant  aux  juges 
du  fond,  l'arrêt  qui,  pour  décider  qu'une 
obligation  souscrite,  et  dans  laquelle  l'obligé 

malt  devoir,  est  sans  cause  et  fraudu- 
leuse, s'appuie  sur  l'interrogatoire  du  créan- 
cier, ses  tergiversations  dans  ses  défenses, 
ses  'réponses  évasives  et  son  refus  de  pro- 
duire ses  registres  et  son  agenda,  ne  donne 
sous  ce  rapport,  ouverture  à  cassation. 
—  Req.  27  juill.  1808,  J.G    Obligat.,  526. 

23.  Une  reconnaissance  de   devoir  dont 
la  i  ause  n'es;  pas  bxj  rimée  peut  être  déi  la- 
ide pour  défaut  de  cause  valable,  soit 

comme  acte  a  titre  onéreux,  soit  comme  acte 
a  titre  gratuit,  et  encore  bien  qu'il  n'y  ait 
ni   comment  ement  de  preuve  par  écrit   ni 
nu  de  fraude,  si  le  porteur, 
avoir  affirmé  (sans  pouvoir  le  prouver] 
le  montant,  soutient  ensuite, 
contre  les  dénégations  expresses  du  sous- 
cripteur, que  l'acte  contient  une  libéralité. 


sur  la  cause  de  laquelle  il  n'a  point  à  s'ex- 
pliquer. — '  Caen,  18  juill.  1826,  sous  Civ.  r. 
7  janv.  1829,  J.G.  Obligat.,  526  et  5048. 


Art.  1133. 

La  cause  est  illicite,  quand  elle  est 
prohibée  par  la  loi.  quand  elle  est  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre 
public.  —  C.  civ.  6,  68G,  815,  900, 
946,  963,  1172,  1174,  1387,  1390 
1660,  1090,  1811,  1833,  1837,  1840, 
1855,  1963,  2063,  2078,  2088,  2140, 
2220. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  22 
et  s.,  a"  23.  204  et  s. 


Sect.  1.  —  De  la  cause  illicite  en  général 
(n°  1). 

Sect.  2.  —  Cause  illicite  prohibée  par  les 
lois  ou  contraire  a  l'ordre 
public  (n°  15). 

§  1.  —  Lois  constitutionnelles  et  politi- 
ques :  Sûreté  de  l'Etat ,  Féo- 
dalité, Fonctions  publiques. 
Offices,  Remplacement  mili- 
ta ire  (n°  19). 

§  2.  —  Lois  civiles  (n°  55). 

§  3.  —  Lois    de   procédure  ;  Discipline 
judiciaire;  Taxe  des  frais 
(n»  77). 

§  4.  —  Lois  commerciales  (n°  94). 

§5.  —  Lois  de  police  et   de   sûreté 
(n«132). 

§  6.  —  Lois  fiscales:  Douanes,  Enregis- 
trement (n°  149). 

§  7.  —  Lois  diverses  (n°  172). 

Sect.  3.  —  Cause  contraire  aux  bonnes 
mœurs  (n°  177). 

§  1.  —  De  la  dignité  et  de  la  liberté 
dans  le  mariage  :  Courtage 
matrimonial ,  Promesse  de 
mariage  (n°  179). 

§  2.  —  Concubinage  ;  Adultère;  Maison 
de  tolérance  (n°  271). 

§  3^  —  Causes  diverses  contraires  aux 
bonnes  mœurs  (n°  289). 


Sect.  1.  —  De  la  cause  illicite  en  général. 

1.  L'obligation  a  une  cause  illicite  toutes 
les  fois  que  la  prestation  de  l'une  ou  l'autre 
des  parties,  ou  de  toutes  les  deux,  est  con- 
tinue aux  lois,  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'or- 
dre public. — J.G.  Obligat.,  550. 

2.  L'obligation  a  encore  une  cause  illicite 
quand  elle"  est  de  ne  pas  faire  une  chose 
commandée  par  une  loi  impérative.  —  J.G. 
Obligat.,  553. 

3.  Une  cause  ne  peut  être  déclarée  illicite, 
par  la  seule  raison  qu'on  ne  saurait  en  don- 
ner une  explication  plausible.  — J.G.  Obli- 
gat., 551. 

4.  Ainsi,  la  stipulation,  dans  un  acte  de 
remplacement,  qu'au  cas  où  le  remplaçant  cé- 
derait sa  créance  sur  le  remplace,  elle  se- 
rait exigible,  non  plus  après  l'année  de  ga- 
rantie, mais  seulement  après  son  congé  défi- 
nitif, ne  pouvait  être  annulée,  sous  le  prétexte 
qu'on  ne  saurait  lui  assigner  une  cause  plau- 
sible et  dans  l'intérêt  des  parties.  —  Civ. 
C.  27  juin  1837,  J.G.  Obligat.,  551. 

5.  L'arrêt  qui  annule  cette  clause  comme 
illicite  et  usuraire,  en  ce  qu'elle  n'a  pour  ob- 
jet que  de  gêner  la  liberté  du  remplaçant, 
de  le  mettre  à  la  merci  du  remplacé,  et  dans 
le  but  d'acquérir  à  vil  prix  la  créance,  ou 
d'en  reculer  le  payement,  sans  en  payer  les 
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intérêts,  ne  peut  échapper  à  la  cassation, 
sous  prétexte  qu'il  ne  contiendrait,  à  cet 
égard,  qu'une  simple  constatation  de  fait.  — 
Même  arrêt. 

6.  La  clause  d'une  association  de  secours 
mutuels  entre  ouvriers  prononçant,  contre 
ceux  des  sociétaires  qui,  nors  d'u  sein  de  la 
société,  calomnieraient  ses  règlements  et  son 
institution,  l'exclusion  et,  par  suite,  la  dé- 
chéance des  sommes  versées,  est  licite.  — 
Bordeaux,  21  mars  1840,  J.G.  Associât,  de 
secours  friutueis,  _c. 

7.  Lorsque,  dans  l'intention  des  parties, 
toutes  les  stipulations  d'un  traité  sont  inti— 
rnement  liées  entre  elles,  et  que  les  unes  sont 
la  cause  déterminante  des  autres,  de  manière 
a  former  un  ensemble  indivisible,  la  nullité 
des  clauses  illicites  invalide  les  clauses  lici- 
tes, et  le  contrat  doit  être  annulé  pour  le 
tout.  —  Colmar,  23  mars  1863,  D.P.  63.  2. 
113. 

8.  Les  art.  1131  et  1133  c.  civ.,  relatifs 
aux  obligations  ou  aux  actes  à  titre  onéreux 
qui  oui  une  cause  illicite, s'appliquent...  aux 
dispositions  à  titre  gratuit.  —  V.  art.  901, 
n>  i  15  et  s. 

9.  ...  Aux  conventions  matrimoniales.  — 
V.  art.  1388. 

10.  Les  sociétés  qui  ont  une  cause  illicite 
sont  nulles.  Mais  l'exécution  d'un  tel  contrat 
Oblige  tes  parties  à  se  rendre  compte  des 
pertes  et  bénéfices.  —  V.  art.  1841. 

11.  Les  exceptions  sont  proposables  en 
tontilal  de  cause  lorsqu'elles  sont  fondées 
sur  l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs.  — 
V.  c.  pr.  civ.  art.  170. 

12.  Les  sommes  pavées  en  vertu  de  con- 
venions illicites  peuvent-elles  être  répé- 
ter.-. ?  —  V.  art.  1376,  et  infrà,  n»  14S. 

13.  L'inexécution  d'une  obligation  sur 
cause  ilfii  ite  ne  peut  être  le  fondement  d'une 
demande  en  dommages-intérêts.  —  V.  art. 
11 42,  et  infrà,  n  s  l'j'J  et  s. 

14.  Sur  les  conventions  contraires  à  l'or- 
dre public  et  aux  bonnes  mœurs,  V.  aussi 
art.  6. 

Sur  les  condilinns  contraires  aux  bonnes 
mœurs  ou  prohibées  par  la  loi,  V.  art.  9U0, 
1172. 

Sect.  2.  —  Cause  illicite  prohibée  par  les 
lois  ou  contilaihe  a  l'ordre  puhlic. 

15.  On  doit  considérer  comme  illicite  toute 
cause  contraire  aux  lois  constitutionnelles  et 
politiques,  aux  lois  civiles,  aux  lois  pénales 
el  aux  lois  fiscales.  Les  causes  contraires 
aux  trois  premières  liasses  rentrent  presque 
toujours,  dans  pelles  qui  sont  contraires  a 
l'ordre  public.  —  .1  C.  Obtîgat.,  55.:,  554. 

16.  Si  I  on  ne  peut   dérober  à  une  loi  d'or- 
dre public,  on  peut  cependant  renoncer  à 
«les  droits  acquis  en  vertu  de  cette  loi.  — J  G 
Obligal  .  599 

17.  Par  exemple,  si  depuis  ,1a  loi  de  1792, 
abnhtive  des  substitutions  non  encore  ou- 
vertes,  il  a  été  renoncé  par  le  grevé,  dans  un 

a  forfait,  au  beiietire  ,ie  cette  loi,  en 

n  du  substitué,  une  telle  renonciation 

esi  valable  el  ne  saurai)  être  annulée  comme 

contraire  a  l'ordre  public.  —  Req    4  ja'ny 

1831,  J.G.  Obligat.,  599,  etSùbstû.,  16. 

18.  La  cause  n'est  illicite  que  si  la  coq- 

vei est  contraire  aux  lois  ci  vigueur  au 

moment  ou  elle  est  faite.  —  J.G.  Oblo/at 
589.  —  Conf.  Met/.,  6  mai  1817,  ibid. 

Sur  I  alun, ,n   ,|es   lois  par  l'usage,  V. 

art.  1,  n»-  46i  et  s.,  477  et  s. 

§  1._—  Lois  constitutionnelles  et  politiques: 
Sûreté  de  l'Etal,  Féodalité,  Fonctions  pu- 
bliques, Offices,  Remplacement  militaire. 

19.  Il  y  a  cause  illicite,  comme  i  ontraire  a 

l'ordre  public,  dans  les  connais  portant  sur 
des  droits  qui  sont  règles  par  des  lins  enu- 
stitutionnelles  ou  d'ordre  public.  —  J  O.ubU- 
gnt.,  554. 


20.  —  I.  Sûreté  de  l'Etat.  —  Toute 
convention  ayant  pour  but  le  renversement 
des  pouvoirs  existants  aurait  une  cause  illi- 
cite. —  J.G.  Obligal.,  55  '. 

21.  Un  contrat  volontairement  consenti 
avec  un  Gouvernement  illégitime,  dont  l'ell'et 
est  de  porter  préjudice  au  Gouvernement  lé- 
gitime, ne  peut  être  considéré  comme  un  acte 
d'obéissance,  et  lier  le  prince  légitime  en- 
vers le  particulier  qui  y  a  ligure,  surtout 
lorsqu'il  est  a  présumer  que  ce  contrat  n'a 
éle  nasse  que  depuis  la  cessation  du  pouvoir 
de  I  usurpateur.  —  Paris,  :;  févr.  ].s|7,  J  G. 
Obligat..  559,  et  Effets  de  com.,  471-2°. 

22.  La  capitulation  ou  traité  avant  pour 
objet  la  levée,  au  nom  d'un  prime  français 
émigré,  d'un  régiment  destiné  à  servjr  con- 
tre la  France,  est  une  obligation  sur  cause 
illicite  qui,  viciée  dès  son  origine,  n'a  pu  être 
validée  par  l'art.  Il  .le  la  charte  de  isu.  — 
Paris,  21  juin  1833,  J.G.  Obligat  . 

23.  —  11.  FÉODALrrÉ.  —  Les  luis  de  la  Ré- 
volution ayant  détfùit  le  régime  féodal,  toute 
convention  tendant  à  rétablir  ce  régime  se- 
rait nulle  comme  ayant  une  cause  illicite.  — 
J.G.  Obligat.,  53 i. 

24.  Quant  a  la  stipulation  de  droits  féo- 
daux, elle  ne  serait  nulle  qu'autant  que  les 
redevances  auraient  un  caractère  essentielle- 
ment féodal.  —  J.G.  Propriété  féodale,  236 
et  s. 

25.  Mais  les  anciennes  conventions  féoda- 
les, peuvent  servir  de  cause  a  des  contrats 
nouveaux.  —  J.G.  Obligat.,  556. 

26.  Ainsi,  la  transaction  entre  un  ancien 
seigneur  et  une  commune,   motivée  sur  les 

ieations  que  celle-ci  était  en  droit 
d'exercer  en  vertu  des  lois  de  1792  et  17y3, 
doit  être  réputée  avoir  une  cause  valable.  — 
Civ.  r.  3  mai  184I,  J.G.  Obligal.,  536,  et  Com- 
mune, 2is7. 

27.  Une  obligation,  telle  que  celle  résul- 
tant d'un  bail  a  complant,  peut,  quoique 
nulle,  comme  contenant  des  énonciations 
féodales,  devenir  la  cause  naturelle  et  légale 
d'un  nouvel  engagement.  —Angers,  9  tuill. 
1830,  sous  Req.  19  juin  1832,  J.G.  Obligat., 
556  et  2445. 

28.  On  ne  peut  annuler,  soit  comme  faite 
sans  cause,  soit  comme  ayant  une  cause  illi- 
cite, la  transaction  intervenue  depuis  les  lois 
d'abolition  de  la  féodalité,  entre  le  débiteur 
el  le  créancier,  transaction  par  laquelle  le 
premier  s'est  engagé  à  paver  une  rente  au 
créancier.  —  Civ.  c.  15  févr.  1815,  et  sur 
nouveau  pourvoi,  Ch.  réun.  cass.  26juill. 
■1X23,  J.G.  Obligat.,  556,  et  Transaction, 
21-2". 

29.  La  convention  par  laquelle  l'ancien  dé- 
biteur d'une  rente  féodale  s'oblige  a  en  con- 
tinuer le  pavement  a-t-elle  une  cause  licite? 
—  V.  les  arrêts  en  sens  divers,  J.G.  Propr. 
féodale,  446  et  s.,  455  et  s. 

30.  L'obligation  imposée  aux  coproprié- 
taires d'une  église  d'exécuter  les  règlements 
d'une  ancienne  confrérie  religieuse  suppri- 
mée et  non  reconnue  par  les  lois  nouvelles 
est  illicite  et  contraire  a  l'ordre  public.  — 
Civ.  c.  12  mars  1839,  J.G.  Obligat.,  558,  et 
Culte,  481-4». 

31.  —   III.   Fonctions  publiques.  —  Les 

conventions  avant   | ■   but    la    nomination 

aux  emplois  publics  sont  nulles  pomme  illi- 
cites et  comme  avant  pour  objet  des  choses 
qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  (V.  art. 
1128,  n»- 11  et  s.).  —  J.G.  Obligat.,  561. 

32.  Gn  doit  reputer  illicite  et  nulle  :  ... 
l'obligation  consentie  pour  prix  des  sollicita- 
tions et  du  crédit  employé  par  une  pers e 

auprès  d'une  administration,  a  l'effet  de  fane 
Obtenir  une  placé  du  Gouvernement.  —  Col- 
mar, 25  juin  1834,  J.G.  Obligat.,  643-2».—  I  r. 

de  Lille,  10  janv.  1834,  ibid. 

33.  ...  La  convention  par  laquelle  une  per- 
sonne s'engaee  envers  un  fabricant  a  oseï  de 
l'influence  a  ....  aers  près  d'une  administra- 
tion publique  pour  lui  procurer  des  comman- 
des de  la  part  de  cette  administrai  mu ,  une 
telle  convention,  dès  lors,  ne  peut  servir  de 


base  à  une  action.  —  Paris,  19  avr  1858  DP. 

58.  2.  liai. 

34.  ...La  convention  par  laquelle  un  créan- 
cier de  l'Etat  s'engage  envers  une  femme  a 
lui  compter  une  certaine  somme,  en  recon- 
naissance des  peines  qu'elle  a  prises  et  con- 
tinue de  prendre  auprès  des  agents  du  Gou- 
vernement pour  faire  opérer  la  liquidation 
définitive  de  sa  créance.—  Civ.  r.  2ii  mai 
1828,  J.G.  Obi  gat.,  <ii:;-i°. 

35.  On  ne  doit  pas,  toutefois,  mettre  au 
rau 4  ries  promesses  fondées  sur  des  causes 
dînâtes,  les  traités  que  des  particulieis  font 
entre  eux  pour  que  l'un  sollicite  au  profit  de 
l'autre,  ou  s'abstienne  de  solliciter  a  son  ex- 
clusion, une  grâce  du  Gouvernement.— J.G. 
Obligat.,  644. 

36.  La  convention  par  Iequelle  le  titulaire 
d'un  emploi  s'engage,  moyennant  un  prix,  à 
se  démettre  en  laveur  d'une  personne,  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  ayant  une 
cause  illn  ite  (  (juest.  controv.  ).  —J.G. 
Obligal.,  562.  —  V.  aussi  J.G.  Fond,  publ., 
112.  r 

37.  En  ce  sens,  l'avantage  d'une  démis- 
sion d'une  place  d'agent  du  Gouvernement 
peut  former  la  matière  d'un  engagement; 
ainsi,  un  percepteur  de  contributions,  qui 
s'est  engagé  à  donner  une  dot  à  sa  fille  dans 
son  contrat  de  mariage,  peut  se  libérer  va- 
lablement,en  s'obligeanta  donner  et  en  don- 
nant en  payement  de  la  dot  la  démission  de 
sa  place  au  prolit  de  son  gendre,  qui  a  él 
nommé  par  suite  de  cette  démission.  —  Req. 
2  mars  1825,  J.G.  Obligal,.,  563-1»,  et  Contr. 
de  mar.,  379. 

38.  L'engagement  pris  par  un  fonction- 
naire de  donner  sa  démission  pour  facilitera 
un  tiers  les  moyens  de  lui  succéder  n'a  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public;  en  consé- 
quence, le  payement  de  la  somme  convenue 
ne  peut  être  refusé,  alors  que  le  fonction- 
naire a  donné  sa  démission.  —  Amiens,  18 
janv.  1820  et  18  juin  1822,  J.G.  Obligat., 
563-2°. 

39.  La  démission  pure  et  simple  d'une 
place  de  percepteur,  moyennant  une  certaine 
somme,  peut  faire  la  matière  d'un  e;. 
ment  licite:  ce  n'est  pas  la  une  vente  d  une 
chose  hors  du  commerce.  —  Grenoble,  5  iuill. 
1825,  J.G.  Obliqua,  563-3°. 

40.  le  traité  par  lequel  up  percepteur  s'est 

engagé  à  donner  sa  démission  en  faveur  d'un 
tiers,  moyennant  un  rente  annuelle  lixee,  est 
valable  lorsqu'il  a  été  consenti  sous  la  tolé- 
rance de  l'administration:  la  destitution  pos- 
térieure du  titulaire  ne  fait  pas  cesser  le  ser- 
vice de  la  rente,  stipulée  payable  jusqu'à  la 
suppression  de  l'emploi.  —  Rennes,  13  juill. 
1840,  J.G.  Obligat..  M'i-k". 

41.  La  constitution  d'une  rente  souscrite 
an  profit  du  titulaire  d'un  bureau  de  tabac 
est  valable,  bien  qu'elle  soit  le  prix  de  la  dé- 
mission dudit  titulaire.  —  Bordeaux.  5  déc 
1845,  1. G.  Obligat.,  563-5°. 

42.  Jugé  au  contraire  :  ...  que  l'avantage 
d'une  démission  ne  peut  être  la  matière  d'un 
engagement  civil,  et  devenir  l'objet  certain 
de  stipulations;  en  conséquence,  la  conven- 
tion par  laquelle  un  percepteur  promet  de 
donner  sa  démission,  moyennant  un  prix 
convenu,  afin  de  laisser  une  place  vacante 
qui  puisse  être  sollicitée  par  la  personne  qui 
d.  sire  lui  succéder,  est  illicite.  —  Nancy, 
12  nov.  I829,  J.G.  Obligat..  565-3°.  —  Con'f. 
Pans.  23  avr.  1814,  ibid.,  565-1°.  —  Tr.  de 
Mayenne,  8  févr.  1838,  ibid.,  565-5°.— Pa- 
ris, s  [évr.  1840,  ibid.,  565-6°.-.-  Montpellier, 
17  déc.  1849,  D.P,  50,  5  329. 

43.  ...    Surtout    lorsque    le    fonctionnaire 

s'engage  à  faire  toutes  les  démarches  que  né- 
cessitera la  Domination  de  l'aspirant  ave.  le- 
quel il  traite,  et  qu'il  a  stipulé  une  indem- 
nité doub)e<  eu  e.is  de  nomination,  de  celle 
exigible   pour   le    ras    cnulraire.    —   Tr.   de 

Mayenne,  8  févr.  183*3,  précité. 

44.  ...  Et  alors  même  que  la  convention 
aurait  été  exécutée  pendant  plusieurs  an- 
nées. —  Arrêt  procité  du  12  nov.  1829. 
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45.  ...  Que  'a  convention  par  laquelle  un 
individu,  qui  vautre  nommé  receveur  parti- 
culier des  contributions  directes,  promet  de 
donner  sa  démission  en   faveur  3  une 

moyennant  une  rente  . 
illicite  et  ne  peut  donner  lieu   a  aucui 
tion  devant  les  tribunaux,  alors  même  qu'elle 
aurait  été  exécutée  pendant  un  long  espace 
de  temps  (vingt  ans;.  —Paris,  &noy.  1825, 
J.G    i 

46.  ...Que,  la  convention  portant  qu'il  sera 
pave  une  somme  au  titulaire  d'une  fonction 
publique,  celle  de  percepteur,  par  exe 

rès  avoir  permuté  avec  un  tiers,  titu- 
laire d'une  fonction  pareille,  il  se  démet  de 
celle-ci  en  faveur  du  promettant,  et  par  la- 
quelle il  s'engage  a  faire  des  sollicitations  à 
i  nomination  de  ce  dernier, 
peut  être  attaquée  en  nullité  comme  illicite 
par  le  promettant,  encore  bien  que  la  i 

iromise  ait  été  donnée  en  sa   faveur, 

alors  surtout  qu'il  n'a  point  été  nommé  à  la 

.lu  st  pulant.  —   Bordeaux  ,  22  déc. 

65-4". 

47. ...  Que, remploi  de  garde-port  étant  un 

emploi  publie,   la   stipulation  d'une  somme 

■it  .le  la  part  du  titulaire,  pour  prix  de 

m    pure  et  simple,  est   nulle.  — 

Taris,  30  janv.  1857,  D.P.  59.  5. 

48.  —  IV.  Offices.  —  Les  fonctions  d'a- 
v.uit'.  de  notaire,  d'huissier,  de  greffier,  d'a- 

§ent  de  change,  sans  être  des  fonctions  pu- 
liques  proprement  dites,  sont  à  la  nomina- 
ii  Gouvernement.  Cependant   l'art.  91 
de  la  loi  du  2s  avr.  1816  a  autorisé  les  titu- 
-   le  ces  fonctions  à  présenter  leurs  sue- 
urs a    l'agrément  du  chef  de  l'Etat. — 
V.  le  commentaire  de  cette  loi  en  Appendice 
à  l'art.  I 

49.  —  V.  Professions  diverses.  —  V.  art. 

50.  —  VI.  Remplacement  militaire.  — 
Les  lois  de  recrutement  de  l'armée  sont  po- 
litiques et  d'ordre  public,   fous  l'empire  de 

qui  autorisaient  le  remplacement,  les 
conventions  de  remplacement  étaient  licites, 
mais  seulement  quand  conformaient 

auv.  règles  posées  pour  le  maintien  de  la 
bonne  composition  des  armées  et  l'intérêt 
des  appelés.  —  J.G.  Obligat.,  578. 

51.  L'obligation  de  fournir  à  des  compa- 
gnies de  remplacement  militaire  un  certain 
nombre  d'hommes  destinés  a  servir  de  rém- 
ois, constitue  une  obligation  aussi  li- 
cite que  celles  c  par  ces  compa- 
gnies envers  les  jeunes  conscrits  qu'elles  se 
chargent  de  faire  remplacer.  — Lvon,  10  mars 

22.  —  Renues,  26 
avr.  |841,  j.G.  ibid.,  et  Acte  de  comm»rcr, 
227. 

52.  La  loi  du  26  avr.  1855,   en  donnant  à 
le  monopole  des  remplacements  mili- 

a  par  la  même  supprimé  toutes  les 
compagnies   ou   agences  emenl 

avant  poui  substitution 

de  numéro,  bien  que  cette  substitution  ait 
été   maintenue  par  ladite  loi  (art.    10)  ;    eu 
invention  laite  avec  une 
anciei 

■  ment  au  sujet  de   la  substitution  il»  numéro, 
■  lie.  —  Dijon,  12  nov.  185C    D.P,  57. 

e.  88. 

53.  ...  Et,  par  suite,  une  telle  convention 
ne  peut  servir  de  base  aune  action  en  justice 
de  la  compagnie  contre  l'appelé  dans  le  cas 
ou.  sur  le  refus  du  conseil  de  revision  d'a- 

un  remplaçant  par  substitution 
présente  par  cette  compagnie.  I 
aurait  traité  directement  avec  ee    r. 
çant  et  l'aurait  fait  agréer  pour  swi  | 
„  Saul  a  la  compagnie  à  ; 
nient  à  ce  dernier 
qu'elle  iui  aurait  faites.  —  Même  arrêt. 

54.  La  loi  du  1"  févr.  18j  la  loi 
du  26  avr.  1833  et  rétabli  le  remplai 
ordinaire;  mais  cette  loi  a  été  abrogée  elle- 
même  par  celle  du  27  juill.  1872,  qui  a  sup- 
prime le  remplacement  (art.  4).  —  D.P.  72. 


£  2.  —  Lois  civile*. 

55.  —  I.  Etat  dbs  personnes.  —  L'état 
des  personnes  est  une  mal  i  i  pu- 
blic ci   .■-  conti   ts    i  ''  porteraient  atl 
aux  droits  .le  père,   d'époux,  d'i 

timo  ou  naturel,  à  ceux  résultant  de  la   ma- 
jorité, de  la  minorité,  de  l'interdiction,  dé- 
ni être  annulés  comme  ayant  une 
illicite.  La  loi  ni. 'me  .!  ine   manière 

.ii-  ces 
an.  1388).  —  J.G.  •■  i|i  i  it.,  5  '7.  —  V. 
art.  •'•.  n ■■■  '.I  et  s. 

56.  ...    Mais  la  convention    qui    p  l 
'aient  sur  l'émolument,  sur  l'intéi 

cuniaire  d'une  question  d  état,  ne  serait  pas 
illicite.  —  V.  art.  ï 

57.  Sur  le  courtage  matrimonial  et  les 
promesses  de  mariage,  V.  infrà,  n"   1- 

58.  On  doit  annuler,   comme  ayant  une 
■   illicite,  ...  la  convention  par  laquelle 

deux  époux  arrêtent  e  iparer 

aimablement.  —  V.  art.  307,  n°*8ets. 

59  ...  L'obligation  qu'une  femme  qui  a  ob- 
tenu la  séparation  de  corps  a  s.  m -ente  en 
faveur  de  son  mari  pour  qu'il  ne  se  pourvût 
pas  en  cassation.  —  Req.  2  janv.  1823,  J'.G. 
u    wjot.,597. 

60.  Le  contrat  judiciaire  est  inadmissible 
en  matière  de  question  d'état.  — V.  art.  316, 
n»  41. 

61.  La  transaction  sur  l'état  d'enfant  na- 
turel est  nulle  oemme  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic. —  V.  art.  2Q45.  —  V.  aussi  art.  328, 
n°s  9  et  s. 

62.  La  stipulation  dans  un  contrat  d'adop- 
tion que  l'adopté  ne  prendra  pas  le  nom  de 
l'adoptant  est  nulle  comme  contraire  aux 
lois.  —  V.  art.  347,  n°  5. 

63.  —  II.  Obligation  alimentaire.  —  La 
renonciation,  par  voie  de  transaction,  au 
droit  de  demander  d'-s  aliments,  entre  per- 
sonnes qui  sont  dans  l'obligation  de  s'en 
fournir,  et,  par  exemple,  entre  époux,  est 
nulle.  —  Aix.  18  janv.  1841,  J.G.  01  '.. 
597,  et  Mariqge,  649-1°.  —  V.  aussi  art.  207, 
n°  4;  art.  2045. 

64.  —  111.  Successions. —  Les  lois  sur  les 
successions  sont  également  d'ordre  publie, 
et  il  n'est  pas  permis  d'y  déroger  par  des 
transactions  particulières. —  V.  art.  6,  n°lS; 
art.  1389. 

65.  L'art.  908,  qui  fixe  les  droits  des  en- 
fants naturels,  ne  contient  pas  une  disposi- 
tion d'ordre  public  :  il  peut  y  être  déroge  par 

i  n  Tentions  particulières. — J.G.  Obh 
Gin.  —  V.  art.  9U8,  n"  12. 

66.  —  IV.  Contrat  de  mariage.  —  Les 
conventions  matrimoniales  rédigées  après  le 
mariage  sont  nulles  comme  contraires  aux 
lui-  et  a  l'ordre  public.  —  V.  art.  1394. 

67.  —  V.  Louage  d'ouvrage.  —  Une  action 
n're   aux   lois  ou  aux  mœurs   ne  peut 

fane  l'objet  d'un  louage  d'ouvrage.  —  V.  art. 
17-'i. 

68.  —  VI.  Liberté  ,  Egalité  naturelle.  — 
Les  droits  essentiels  appartenant  a  chaque 

Foisonne  comme  individu,  tels  que  la  liberté, 
égalité  naturelle,  ne  peuvent  cire  l'objet  do 
conventions  valables.  —  J.G.  Obligat.,  604. 

69.  Un  ne  peut  donc  enga  .or  ses  services 

qu'à  temps,  et  n i   vie    art.  1780).   Cette 

prohibition  s'applique-t-elle  a  un  médecin? 

—  V.  art.  1780. 

70.  La  clause  d'un  acte  de  société  qui  a 
pour  but  d'enebainer  i 

d'une  manière  indissoluble  est  illicite. 

—  V.  art.  1833,  1869. 

71.  Serait  encore  nulle,  comme  contraire 
à  la  liberté,  toute  stip  i 

se  -ou  met  trait  a  des  entraves  que  l'ordre  pu- 
blic n'admet  pas,  Urainle  par 
carpe.  —  .l.i i.  i il'1'  lot..  605 

72.  Ainsi,  un  iion-coiuiner'.ant  ne  pouvait 

a  un  jugement  qui  le  condamnait 
par  erreur,  i  c lerçant,  a  la  con- 

trainte par  corps  —  V.  c.  pr.  av.,  Appendice 
au  titre  du  Désistement. 

73.  On  ne  pourrait  non  plus  insérer  dans 


un   contrat  des  prohibitions   absolues,  I 

que  celles  d'aliéner,  d'exercer  i pro 

sion.  —  ,1  i  ;.  —  V.  aussi  art. 

300,  ""-  i  '  I  et  s.  ' 

74.  Sur  les  entraves  a  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  V.  n°'93  et  s. 

75.  La  ite  via- 

i\  a  été  déi 
in.  essible  et  insaisissable,  esl  nulle  comme 
e  a  la   libei  i  i  naturelle  de  disposer. 
—  V.  art.  r.'s! 

76.  Les  associés  peuvent  valal  len  e  I 
terdire  mutuellement,  après  la  dissolution  Je 
la  socii  té,  toutes  contestations  relatives  aux 

erreurs  qui  auraient  pu  se  glisser  dans  leurs 

comptes.—  Req.  13  fevr.  1838,  J.G.  Obligat., 
i  Compte,  171. 

§  3.  —  Lois  de  procédure  ;  Discipline 
judiciaire;   Taxe  des  frais. 

77.  —  1.  Procédure  civile.  —  La  conven- 
tion par  laquelle  un  tiers  s'en  ;age,  en  son 
nom  personnel,  à  se  rendre  adjudn  ataire  de 
biens  expropriés,  pour  les  fan  rentrer  dans 
la  possession  du  .saisi,  après  avoir  satisfait 
aux  clauses  de  l'adjudication      a  rien  d  d- 

ni  de  contraire   a  l'ait     711    i      pr.   — 
Colmar,  12  juill.  1825,  J.G    Obli  \a      607. 

78.  La  convention  par  laquelle  une  partie 
consent  à  ce  qu'une  poursuite  ''  saisie  im- 
mobilière soit  continuée  contré  elle,  et  re- 
nonce a  arguer  de  nullité  les  actes  déjà  faits, 
e-t  licite.  —  Bordeaux,    Il    juill.  1835,  J.G. 

-/.,  609.  et  Vente  publ.  d'imm  ,  869-2*, 

79.  La  stipulation  que  le  créancier  aura 
le  .boit  de  faire  vendre  l'immeuble  hypothé- 
qué auv:  enchères  devant  notaire,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  aux  formalités  de 
l'expropriation  forcée,  est  illicite  et  nulle.  — 
V.  C.  pr.  ..iv.  art.  7  .2. 

80.  Un  vendeur  peut  valablement  stipu- 
ler, sans  blesser  aucune  loi,  que  l'acquéreur 
n'ouvrira  pas  d'ordre  pour  la  distribution  du 
prix  de  la  vente;  si  l'acquéreur  l'exécute 
pas  cette  obligation,  il  est  passible  de  dom- 

intér  ils.  —  Req.  2S  juill.  1819,  J  G. 
Oh  igat.,  610. 

81.  l'eut-on  déroger  par  convention  à 
l'ordre  des  juridictions?  —  V.  c.  pr.  civ. 
art.  3.  59,  464,  etc. 

82.  La  clause  par  laquelle  les  parties  con- 
viennent que  l'appel  d'un  jugement  arbitral 
à  intervenir  entre  elles  devra  être  porte  de- 
vant une  autre  cour  que  celle  de  leur  ressort, 
est-elle  valable?— y.  c.  pr.  civ.,  art    1023 

83.  —  II.  Discipline  judiciairç.  —  Toute 
convention  passée  outre  les  membres  d'une 
môme  corporation  d'officiers  publics,  et  ayant 
pour  objet  de  déroger  aux  règles  el  aux  de- 
voirs  de   la   profession^   est  nulle,   comme 

lire  à  l'ordre  public.  —  J.G.   Obi 
571. 

84.  Il  en  est  ainsi  de  la  convention  par 
laquelle  des  huissiers  soumettent  à  une 
amende  celui  d'entre  eux  qui  enga  ern  les 
parties  a  ne  pas  plaider,  ou  a  ne  pas  met 
lie  Loirs  titres  a  exécution.  —  Mont,  e  lier 
2p  août  1830,  J.G.  0  571  n\  128. 

85.  La  convention  par  laquelle  un  nu  - 
sier,  s'associent  avec  un  adjudicataire  de 
créances,  se  charge  de  aire,  pour  le  recour 

Vrement  de  ces  créances,  tous  actes  de  son 
ministère  qui  seraient  nécessaires,  avec  sti- 
pulation qu'il  recevra,    outre    le  coot   de   ses 

ai  tes.  une  certaine  portion  des  bénéfices,  est 

nulle  i  oniini traire  a  la  prohibition  faite 

aux  huissiers  d'instrumenter  dans  leur  inté- 
■!.  d'exiger  d'autres    droits  que 

Ceux  alloues  par  le  tai'if,  el  de  soi  tir  di 
lies  de  leur  miui-tere.         Ileq.  10  |anv  .M 
p.P.  65.  I 

86.  dette  nullité  fait  tomber  la  conven- 

tii  a,    QOQ-seulemenl    pour   l'avenir,  mais  en- 
ir  le  passé  :  des  lors,  les  partie-  sont 

roquement  sans  ai  Hoi  ,  <•■<  ma  q 
la   liquidation  des   faits   accomplis.  —  Même 
Arrêt. 

87.  —  III.  Taxe  des  ï  hais.  —  La  taxo  des 
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frais  est  d'ordre  public,  et  il  ne  peut  y  être 
dérogé.  —  J.G.  Obligat..  572;  Frais,  162  et  s. 

88.  .Sont  nulles  comme  contraires  à  l'ordre 
public  :  ...  les  concessions  de  droits  faites 
par  les  avoués  ou  les  huissiers  aux  parties. 
—  J.G.  Avoués,  99;  Huissiers.  52. 

89.  La  convention  par  laquelle  un  huis- 
sier consent,  au  profit  d'un  avoué  qui  s'o- 
blige a  lui  faire  faire  toutes  les  significations 
de  son  étude,  l'abandon  du  quart  de  ses  emo- 
uments.—  Req.  2?déc.  1848,  DP.  46. 1.  57. 

90.  ...  Les  traités  entre  avoués  et  huissiers 
«yant  pour  objet  de  modifier  le  tarif.  —  Req. 
Z9déc.l845,  D.P.  46.  1.  57. 

91.  Toute  stipulation  ayant  pour  objet  de 
codifier  les  droits  de  vacation  dus  aux  no- 
taires ou  commissaires-priseurs  est  nulle.  — 
J.G.  Notaire,  470  s.,  510  s.;  Commissaire- 
priseur,  50. 

92.  Les  conventions  passées  entre  cour- 
tiers, dans  le  but  de  restreindre  les  droits 
que  la  loi  accorde  à  chacun  individuellement, 
sont  illicites.  —  V.  c.  com.  art.  85  et  s. 

93.  Toutefois,  la  convention  passée  entre 
un  cnmmissaire-priseur  et  le  propriétaire 
d'objets  mis  en  vente  dans  le  but  de  déchar- 
ger ie  premier  de  la  responsabilité  n'est  pas 
contraire  à  l'ordre  public.  — Colmar,  17  janv. 
1831,  J.G.  Commiss.-pris.,  41. 

§  4.  —  Lois  commerciales. 

94.  Les  conventions  qui  blessent  la  liberté 
du  commerco  ont  une  cause  illicite.  —  J.G. 
Obligat.,  613. 

95  La  convention  qui  entraîne  pour  l'une 
des  parties  l'interdiction  d'exercer  son  in- 
dustrie d'une  manière  générale  et  absolue  est 
illicite.  —  Civ.  c.  25  mai  1868,  D.P.  69.  1. 
277. 

96.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  :  ...  de 
l'interdiction  de  s'immiscer  dans  un  com- 
merce déterminé,  en  aucun  temps  et  en  au- 
cun lieu,  ni  comme  chef,  ni  comme  comman- 
ditaire, ni  comme  employé.  —  Même  arrêt. 

97.  ...  De  la  clause  par  laquelle  le  commis 
qui  loue  ses  services  à  un  commerçant  s'en- 
gage à  ne  jamais  s'établir  pour  exercer  la 
même  profession  dans  la  localité  et  dans  un 
certain  ravon  déterminé.  —  Metz,  16  juin 
1863,  D.P." 64.  2.  14. 

98.  La  convention  par  laquelle  l'une  des 
parties  se  soumet  envers  l'autre  à  ne  pas 
exercer  une  profession  ou  une  industrie  dont 
la  concurrence  serait  de  nature  à  causer 
préjudice  à  celle-ci,  n'est  illicite  qu'autant 
qu'elle  est  générale  et  absolue,  quant  au 
lieu  et  quant  au  temps.  —  Req.  5  juill  1865 
D.P.  65.  1.  427.  —  Civ.  c.  24  janv.  1866,  D.P. 
66.  1.  81.  —  Req.  1"  juill.  1867,  D.P.  '68  1. 
21.  —  Req.  3  mars  1868,  D.P.  68.  1.481. 

99.  Ainsi,  l'interdiction  que  s'impose  un 
employé  envers  son  patron,  d'exercer  une 
industrie  similaire  à  celle  de  ce  dernier,  dans 
le  cas  où  il  sortirait  de  son  établissement, 
est  valable  et  obligatoire  quand  elle  est  li- 
mitée à  la  durée  de  cet  établissement  et  à  un 
certain  heu.  tel,  par  exemple,  que  l'étendue 
du  département. —Arrêt  précité  du  5  juill. 
1865. 

100.  ...  Ou  bien  encore,  tel  que  l'étendue 
le  la  ville  où  est  situé  cet  établissement  et 
les  environs.  —  Arrêt  précité  du  24  ianv 
1866. 

101.  Et  cette  interdiction  peut  être  invo- 
quée par  l'acquéreur  do  l'établissement  dans 
1  intérêt  duquel  elle  a  été  consentie,  s'il  est 
déclare,  en  fait,  que,  dans  l'intention  des 
parties,  elle  devait  profiter  à  tous  les  posses- 
seurs de  cet  établissement.  —  Arrêt  Dréi  ité 
du  :;  juill.  1865. 

102.  La  convention  par  laquelle  un  ou- 
vrier, en  considération  de  l'engagement  que 
prend  son  maître  de  l'employer  pendant  un 
temps  et  moyennant  un  salaire  déterminés, 
s'interdit  la  faculté  d'établir  un  atelier  et 
d'exercer  la  même  profession  dans  tout  lieu 
ou  il  pourrait  faire  concurrence  à  ce  infiltre 
ou  à  sa  famille,  n'a  rien  de  contraire  aux 


lois.  —  Caen,  28  juin  1842,  J.G.   Industrie, 
215-1».  et  Prud'homme,  90-2°. 

103.  La  clause  par  laquelle  un  commis 
voyageur  s'oblige  à  ne  pas  faire  le  commerce 
de  son  patron,  pendant  les  deux  années  qui 
suivront  celle  où  il  l'aura  quitté,  à  peine 
d'une  somme  déterminée  pour  dom; 
intérêts,  est  licite.  —  Bruxelles,  14  janv. 
1841,  J.G.  Obligat.,  619. 

104.  La  clause  d'un  acte  de  vente  de  car- 
rières qui  interdit  au  vendeur  de  se  livrer, 
dans  le  département  où  sont  situées  les  car- 
rières, non-seulement  à  l'exploitation  de  car- 
rières de  même  nature,  mais  encore  au  com- 
merce des  pierres  d'une  certaine  espèce,  est 
licite  et  obligatoire,  une  telle  interdiction 
étant  limitée  quant  à  son  objet  et  quant  au 
lieu  pour  lequel  elle  a  été  stipulée.  —  Req. 
1"  juill.  1867,  D.P.  68.  1.  21. 

105.  La  clause  d'un  acte  de  société  qui, 
au  cas  d'abandon  du  fonds  social  à  l'un  des 
associés,  après  dissolution  de  la  société,  in- 
terdit à  l'autre  associé,  non  pas,  d'une  ma- 
nière absolue,  de  faire  un  commerce  sem- 
blable à  celui  qui  était  l'objet  de  cette  société, 
mais  de  placer,  dans  des  localités  détermi- 
nées, et  avec  la  même  destination,  les  pro- 
duits industriels  pour  l'exploitation  desquels 
la  société  avait  été  formée,  est  licite,  et  doit, 
dès  lors,  recevoir  son  exécution.  —  Req.  3 
mars  1868,  D.P.  6S.1.  481. 

106.  La  convention  par  laquelle  deux  com- 
merçants stipulent  que,  pour  ne  passe  nuire 
réciproquement,  ils  ne  pourront  se  livrer  à 
leur  industrie  que  dans  des  localités  situées 
a  une  oertaine  distance  l'une  de  l'autre,  est 
valable  :  l'interdiction  ne  serait  nulle  que  si 
elle  était  absolue  et  tendait  à  priver  un  ci- 
toyen du  droit  d'exercer  son  industrie  en 
quelque  lieu  que  ce  fût.—  Req.  21  févr.  1862, 
D.P.  62.  1.185. 

107.  L'interdiction  peut,  même  en  l'ab- 
sence d'une  déclaration  expresse  dans  le  con- 
trat, être  considérée  comme  limitée  à  un  lieu 
déterminé,  sans  qu'une  telle  décision,  qui 
repose  sur  une  appréciation  souveraine  de 
volonté,  soit  soumise  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt. 

108.  Quant  à  la  convention  par  laquelle 
un  commis  ou  un  ouvrier  s'engage  à  ne  tra- 
vailler que  pour  tei  patron  ou  pour  tel  éta- 
blissement, V.  art.  1780. 

109.  Jugé,  avant  le  rétablissement  du  ré- 
gime de  la  liberté  de  la  boulangerie,  que 
lorsque,  par  délibération  des  boulangers  d'une 
ville,  ii  a  été  défendu  à  chaque  boulanger, 
dans  le  but  d'arriver  à  l'amortissement  des 
fonds  de  boulangerie  excédant  le  nombre  à 
fixer  par  un  décret  ultérieur,  de  vendre  son 
établissement  à  un  autre  qu'à  un  boulanger 
déjà  établi,  sous  peine  d'une  indemnité  à 
verser  dans  la  caisse  syndicale,  l'engagement 
que  l'acheteur  a  pris  de  payer  cette  indem- 
nité en  l'acquit  de  son  vendeur,  en  cas  de 
vente  a  un  autre  qu'à  un  boulanger,  sous  la 
condition,  depuis  réalisée,  que  le  décret  in- 
terviendrait dans  un  certain  délai,  est  vala- 
ble. —  Civ.  r.  16  mars  1863,  D.P.  63.  I. 
169.  —  Même  jour,  arrêt  semblable,  ibid. 

110.  Et  les  cotisations  que  le  décret  in- 
tervenu a  imposées  au*  boulangers  dans  le 
même  but  d'amortissement  laissent  subsis- 
ter cet  engagement,  avec  lequel  elles  ne  doi- 
vent pas  être  confondues.  —  Mêmes  arrêts. 

111.  La  convention  par  laquelle,  de  neuf 
fabricants  d'une  ville,  huit  s'engagent,  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  sous  peine 
d'un  dédit  de  ilo.MOO  fr.  par  les  contrevenants, 
à  ne  vendre  leurs  marchandises  qued't 

un  tarif  et  dans  un  lieu  convenus  entre  eux, 
peut  être  déclarée  nulle,  comme  contraire  i 
la  libre  concurrence.  —  Civ.  r.  18  juin  1828 
J.G.  Obliqat.,  613. 

112.  Et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  con- 
tient qu'une  appréciation  de  fait  qui  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  suprême.  —  Même 
arrêt.  —V.  ûbserv.,  J.G.  Cassation,  1717.  et 
Obligat.,  613. 

113.  Tout  traité  intervenu,  entre  les  indi- 


vidus faisant  dans  une  localité  le  commerce 
d'une  même  sorte  de  marchandises,  dans  le 
but  de  supprimer  ou  restreindre,  en  vue  de 
leur  intérêt  particulier,  la  concurrence  éta- 
blis entre  eux,  tel  que,  par  exemple,  la  con 
vention  de  ne  faire  leurs  achats  et  ventes 
que  suivant  un  taux  de  bénéfice  détermine, 
est  nul.  —  Douai,  13  mai  1851  iet  non  1850), 
D.P.  53.  2.  27. 

114.  Est  encore  nul,  comme  contraire  au 
principe  de  la  libre  concurrence,  ...  soit  le 
traité  par  lequel  des  individus  exerçant  dans 
une  même  localité  une  industrie  semblable 
s'engagent,  pour  un  temps  indéterminé,  à 
maintenir  à  un  taux  invariable  les  façons  d% 
certains  objets  de  leur  commerce.  — "Nancy, 
23  juin  1851,  D.P.  53.  2.  99. 

115.  ...  Soit  le  traité  par  lequel  les  princi- 
paux détenteurs  d'une  même  marchandise  se 
sont  proposé  de  l'accaparer,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  constaté  que  la  coalition  ne  devait 
vendre  qu'à  un  certain  prix  les  marchandi- 
ses ainsi  accaparées.  —  Req.  2  avr.  1851 
D.P.  54.  5.  119. 

116.  Par  la  même  raison,  l'engagement 
pris  par  un  imprimeur  envers  l'éditeur  d'un 
journal  de  ne  pas  faire  servir  ses  presses  à 
l'impression  d'un  autre  journal  dans  la  loca- 
lité, est  nul.  —  Trib.  de  Chaumont,  28  août 

J.G.   Obligat     614,  et  Presse-outraqe 
180. 

117.  De  même,  est  nulle  la  convention 
par  laquelle  des  fabricants  s'engagent  à  ne 
faire  aux  ouvriers  qu'ils  emploient  aucune 
avance  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  pro- 
mettant, en  outre,  une  prime  aux  ouvriers 
qui  feront  connaître  les  patrons  ayant  man- 

Suéà  leur  engagement. —  Douai, 22 mars  1862, 
.P.  63.  2.  149. 

118.  Mais  la  clause  par  laquelle  deux 
propriétaires  indivis  d'une  usine,  après  a\oir 
convenu  qu'ils  l'exploiteront  l'un  après  l'au 
tre,  périodiquement,  s'interdisent  de  vendre 
les  produits  de  cette  exploitation  au-dessous 
d'un  prix  déterminé,  n'a  rien  d'illicite,  cette 
convention  ne  portant  aucune  atteinte  a  la 
liberté  du  commerce  en  général.  —  Req.  4 
janv.  1842,  J.G.  Obliqat.,  615,  et  Industrie. 
418. 

119.  La  convention  par  laquelle  les  prin- 
cipaux fabricants  d'une  marchandise  dans 
une  ville  s'engagent  à  faire  vendre  leurs  pro- 
duits par  un  seul  entrepositaire  désigné,  sous 
la  stipulation  d  une  certaine  somme  payable 
à  ce  dernier,  à  titre  d'amende,  par  le  contre- 
venant, ne  peut  être  annulée  comme  illicite, 
en  ce  qu'elle  constituerait  une  véritable  coa- 
lition ou  monopole...,  alors  que,  d'une  part, 
l'entrepositaire  a  pu  vendre  et  a  vendu  en 
efiel  îles  marchandises  à  des  prix  différents, 
et  que,  d'autre  part,  les  fabricants  sont  res- 
tés libres  de  céder  leurs  marchandises  au 
prix  qu'il  leur  convient  de  fixer.  — Lvon,  18 
nov,  1848,  D.P.  49  2.  69. 

120.  Peu  importe  qu'un  minimum  de  prix 
soit  fixé  à  l'entrepositaire,  si  cette  indication 
n'a  pas  pour  objet  la  limitation  des  prix  de 
vente,  que  chaque  fabricant  était  libre  d'aug- 
menter ou  de  diminuer,  mais  seulement  de 
fournir  une  base  pour  asseoir  le  droit  de 
commission  et  la  proportion  des  avantages  à 
fane  par  l'entrepositaire.  —  Même  a 

121.  N'est  pas  contraire  à  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie  la  convention  par 
laquelle  les  concessionnaires  de  deux  mines 
contigués  s'attribuent  réciproquement,  dans 
l'étendue  de  leurs  concessions  respectives, 
le  droit  exclusif  de  fabriquer  certains  pro- 
duits déterminés,  et  s'interdisent  aussi,  ré- 
ciproquement, le  droit  d'établir  ou  de  laisser 
établir,  dans  la  zone  de  ces  mêmes  conces- 
sions, des  fabrications  similaires  aux  pro- 
duits qu'ils  ont  réservés  à  chacun  d'eux,  l'un 
des  concessionnaires  s'engageant,  en  outre, 
à  ne  pas  vendre  à  une  certaine  classe  de  per- 
sonnes, par  exemple,  aux  colporteurs. — 
Colmar,  23  mars  1863,  D.P.  63.  2.  Il:: 

122.  Celui  qui,  propriétaire  de  deux  mou- 
lins situés  sur  les  deux   rives  d'un   menu 
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cours  d'eau,  vend  l'un  île  ces  moulins,  peut 
ernent  stipuler  que  son  acquéreur  ne 
moudra  pour  aucun  des  habitants  de  la  rive 
opposée  et  ne  leur  vendra  pas  île  lu  l'urine, 
en  prenant  lui-même  un  engagement  sem- 
blable relativement  aux  habitants  Je  l'autre 
rive  :  une  i  ntion  ne  [unie  aucune 

atteinte  au  principe  de  la  libre  concui: 
et  a  la  liberté  de  l'industrie;  elle  ne  présente 
les  caracl    es  dune  si  ryitude 
-  .nielle.  —  Agen,  Il  déc.  1861.  D.r.  G3. 
1.  11 .;. 

123.  En  tout  cas,  l'une  des  parties  ne 
peut  demander  isolément  la  nullité  de  cette 

1e  avec  le  contrat  ^e  vente 
un  tout  indivisible.  —  Même  arrêt. 

124.  De  même,  la  convention  par  laquelle 
tous  les  libraires  d'une  ville  s'engagent,  sous 
peine  de  dommages-intérêts,  à  tenir  leurs 
magasins  et  jours  de 

-.  esl  licite.  —  Calmar,  lu  juill. 
1837,  .1.1..  Obligat.,  616,  et  Acte  de  coin.,  340. 
— \ .  aussi  J.G.  /  64et  s. 

125.  L*US  S  lequel,  clans  une  lo- 
calité, un  ouvrier  (tisseur)  ne  peut  travailler 
pour  -11  patron  autre  que  celui  qui  l'emploie, 
qu'après  avoir  fait  une  pièce  de  congé,  n'est 
pas  contraire  à  la  liberté  du  travail,  et.  par 
suite,  est  obligatoire.  —  Req.  26  mai  1856, 
U.P.  56.  1.  245. 

126.  La  vente  ou  la  cession  d'un  nom  et 
d'une  raison  de  commerce  peut  être  l'objet 
d'un  contrat  licite.  —  V.  art.  1-">'.!S. 

127.  il  faut  que  l'objet  du  contrai  de  com- 
niissiun  soil  licite.  —  V.  c.  coin.  art.  'Jl. 

128.  L'effet  do  commerce  dont  la  cause 
n'est  pas  la. te  doit  être  annulé. — V.  c.  corn. 
art.  110. 

129.  La  détermination,  dans  un  contrat 
d'assurance  maritime,  d'un  délai  plus  court 
que  clui  qui  est  fixe  par  l'art.  432  c.  corn., 
est  licite.  —  V.  c.  corn.  art.  432. 

130.  Parmi  les  conventions  nulles,  comme 
ayant  i  illicite  contraire  aux  bonnes 
mœurs  et  a  l'ordre  public,  ont  été  rangés  les 
engagements  souscrits  par  un  failli  eu  fqyeur 
d'un   de   se  rsi   afin  d'obtenir  son 

adhésion  au  concordat  ou  ut icordat  plus 

favorable.  —  V.  c.  com.  art.  598. 

131.  Lorsque  tes  créanciers  d'un  failli,  re- 
tités  par  le  syndic,  ont  renoncé  for- 
mellement, par  une  clause  du  concordat,  à 
exercer  toute  contrainte  personnelle  contre 
leur  débiteur,  cette  convention  dut  être  ob- 
servée, comme  n'ayant  rien  d'illicite.  —  Civ. 
c.  ■.'déc.  1812,  J.G.  Obligal., 

çj  o.  —  Lois  de  police  et  de  sûreté. 

132.  Le  propriétaire  qui  a  loué  sciem- 
ment   sa  maison   pour    les   réunions   d'une 

dation    non    autorisée   peut    demander 
l'annulation  du  contrat,    comme    fonde    sur 
une  cause  illicite. —  J'.G.    1 
lis.  _  v.  c.  peu.  iirt.  ■_ 

133.  La  libelle  des  enchères  appartient 
tellement  public,  que  ceux  qui 
y  mettent  des  entraves  sont  frappés  d'une 
peine                   iiielle.  —  V.  c.  peu.  ait.  412. 

134.  Et  toute  convention  tendant  a  empê- 
cher le  libre  concours  des  acheteurs  a  une 
adjudication  doit  être  annulée,  comme 

aux  lois  et  ii  l'ordre  -  J.G. 

Obligal  .  580;  Vei  2240. 

135.  En  conséquen  •  lequel 
plusieurs  individus  se  soie 

un  tiei  -  ■<  ne  coni  ourir  ni  i i  j  us  mêmes 

r>:  pour  le  compte  d  autrui,  a  peine  de  dnm- 
magi  a  une   entreprise   pour  un 

£erv  |{  e    pu,  •  ■     r    II 

dre  adjudi  le  illicite  et 

un  i 
cas  d  inexécution,  a  ■  ■  ition  'le 

l'indi  i  —  i  ;  ■    ''•'-  ■  1820, 

J.G.  0 

136     Le  tr  uti 
de    tr.i    l 
un  fournisseur  dus  huis  de  la  mai. ne,  par  le- 


quel le  premier  se:  gage  a  livrer  a  celui-ci 
tous  les  bois  ;i  ice  dans  des  cou- 

pes mises  en    i  ition.  et  a  n'intéresser 

aucun  tiers  dans  ses  opérations,  tandis  que 
ce  dernier  s'intet  !  e  ac- 

quisition de   bois,  ,  dans 

les  localités  ou  le  premier  se  propose  de  .-e 
rendre  acquéreur,  est  nul  comme  contraire 
a  la  libelle  .  mmerce.  — 

Colmar,  14  août  1840,  J.G.  Obligat 

137.  Celui  qui  a  souscrit  une  obligation 
reposan)  sur  une  pareille  cause  est  recevablé 
a  demander  la  nullité  de  cette  obligation  :  on 
lui  opposerait  vainement  qu'il  ne  peut  pas 
exciper  de  son,  propre  délit  —  Limogés,  lt'> 
avr   in',5.  p.jp.  46.  $.  loi 

138.  Mais  la  convention  faite  entre  deux 
enchérisseurs  de  ne  pas  ir  le  lot  qui 
est  à  la  convenance  de  l'un  d'eux,  est  licite, 
et  soumet  a  des  dbrwriages-intérèts  celui  des 

raclants  qui  l'enfreint.  —  Paii,  16' juin 
i.G.  Obligat.,  581, et  l'ente  pub.d'imm., 
2227 

139.  Tour  que  des  conventions  entre  par- 
ticuliers dont  l'objet  est  d'empêcher  les  adju- 
dications de  s'élever  a  leur  juste  valeur  soient 
réputées  frauduleuses,  il  est  nécessaire  que, 
par  le  nombre,  les  qualités,  les  manœuvres 
des  stipulants,  elles  écartent  les  enchéris- 
seurs; ne  pourrait  être  regardée  comme  ayant 
un  tel  caractère,  et  partant  comme  illicite,  la 
convention  ou  «ss  iciation  en  participation 
formée  entre  deux  individus  dans  la  vuo 
d'obtenir  une  adjudication,  sous  la  condition 
que  l'un  d'eux  rétrocédera  la  moitié  a  I  au- 
tre, ou  bien  sous  la  condition  que,  s'il  -aide 
l'exploitation  pour  lui  seul,  il  payera  une 
certaine  somme  a  titre  île  clause  pénale..., 
alors  d'ailleurs  qu'ils  n'ont  rien  fait  pour 
écarter  d'autres  enchérisseurs...  Par  suite, 
la  clause  pénale  a  été  justement  exigée  de 
l'adjudicataire.— Req.  23  avr.  i-:;i,  J.G.  Obli- 
gat.,  581.  —  Qbsery.  conf.,  ibid. 

140.  La  convention  par  laquelle  un  adju- 
dicataire subroge  un  tiers  au  bénéfice  de  son 
adjudication,  moyennant  un  prix  déterminé, 
pendant  les  délais  de  command  ou  de  suren- 
chère, n'est  pas  une  convention  illicite,  prohi- 
bée par  les  art.  1131  et  1133  c.  civ.  —  Req. 
23  juill.  1S06,  D.P.  67.  1.68. 

141.  La  convention  faite  entre  deux  per- 
sonnes, suivant  laquelle  l'une  ne  fera  pas 
concurrence  à  l'autre  pour  l'acquisition  d'une 
chose  vendue  de  gré  à  gré  et  pour  un  prix 
fixe  déterminé  par  le  vendeur,  est  licite,  et 
les  sommes  payées  en  vertu  de  cette  conven- 
tion ne  peuvent  être  répétées.  —  Req.  5  avr. 
(870,  D.P.  72.  1.  243. 

142.  Toute  convention  ayant  pour  cause 
des  loteries  prohibées  en  France  est  nulle 
—  J.G.  '  ■  ■'       >     584;  Loterie,  15  et  s. 

143.  Par  suite,  des  lettres  de  change 
souscrites  en  payement  de  billets  d'une  lo- 

étrangère,  laquelle  est  prohibée  par  les 
lois  françaises,  sont  nulles,  comme  ayant 
une  causé  illicite,  encore  bien  que  l'objet  de 
celte  loterie  fût  un  immeuble,  et  qu'elle  eût 
été  autorisée  par  un  souverain  étranger.  — 
Paris,  .">  iuin  1829,  .1.'..  Oblig  '  . 

144.  De  même,  on  doit  considérer  comme 
contraire  aux  lois  et  illicite  toute  convention 
qui  aurait  pour  cause  le  jeu.  —  Y.  art. 
lie    civ.,  et  art.  410  c.  peu. 

145.  De  i:i  eue.  esl  nulle  toute  convention 

la  vente  de   rené  ets.   — 

.1  -  ûi  e.,  [{.,  58p. 

146.  Une  société  qui  a  pour  objet  la  fa- 
brication et    la  vente  d'un  remède  secret   et 

■  par  la  loi  esl  nulle  comme  illii 
lire  à  l'ordre  publie,  et  ne  peut  donner 
lieu  ;i  une  .  mi   les  ti  ibunaui.  — 

pan-,  15  juin  1838,  J.G 

147.  Le  billet  payement  de 

-  a  on  in;i- 
n  ir    un  individu  'nient 

I  art    .i  est   nul  ' -  ayant  une 

se  prétendrait 

i  il  plutôt 
une  contravention  qu'un  délit,  et  sans  qu'il 


v  ail  a  tenir  compte  de  la  circonstance  que 

le    ministère    publie    n'aurait    pas    poursuivi 

l'infraction.— Besançon,  Ifljanv.  1872i  DP. 

72.  -J    l  16. 

148.  Mais  les  sommes  qui  ont  été  volon- 
tairement pavées  |  uni  rémunération  de  soins 

ne  .  elle  nature  ne  sont  pas  5U  e  les,  a  itpe- 
titiou.  —Même  arrêt.  —  V.  art.  1376. 

§  6.  —  Lois  fiscales:  Douanes; 
Enregistrement. 

149.  Sont  illicites  les  conventions  qui 
ont  pour  objet  de  percevoir  quelque  imp  >t 
non  établi  par  la  loi.  —  J.G.  Oblifial  y,  i  - 
V  lait,  final  de  la  loi  :1e  finances  de  chaque 
année. 

150.  —   î.  Douanr.  —  Toute  sonvi 
relative  à  l'introduction  en  France  de  mar- 
chandises prohibées  par  les  jois  de  douant 
a  une  cause' illicite  —  J.G.  Obligat. ,  .'.-s.  — 
Conf.  Liège,  11  juin  1812,  ibid. 

151.  Il  en  est  de  même  de  l'obligation  de 
garantir  des  opérations  de  cont  relia  il  le  — 
I  ir,  20  févr.  1819,  J.G.  Oblin  "..  58S  et 
4950-3». 

152.  Si  la  convention  n'est  pas  encore  exé- 
cutée, le  vendeur  des   marchandises  | 
bées  ne  peut    eue  e.,:drainl   a    le,  livrer.    — 
J.G.  (Mai,,  588. 

153.  S'il  y  a  eu  livraison,  il  faut  distin- 
guer :  dans  je  cas  ou   il  v   u  cpmpfic les 

deux  parties,  la  convention  est  radicale- 
ment nulle  et  la  nullité  ne  saurait  eue  cou- 
verte par  un  commencement  d'exéculio  i  — 
fiastia,  21  déc.  1830,  J.G.  Obligat.,  iiSS.  "t 
Degrés  dejurid.,  389. 

154.  Le  vendeur  ne  pourrait  pas  exiger  le 
prix,  et  l'acheteur,  s'il  avait  déjà  paye,  ne 
pourrait  le  répéter,  lors  même  que  les'  mar- 
chandises auraient  été  confisquées.  —  J.G. 
Obligat..  588. 

155.  La  convention  qui  a  pour  objet  une 
opération   sur  des    marchandises  prohibées 

ne  pouvant  donner  lieu  a  aucune  acl u 

justice,  l'acheteur  de  semblables  marchai) 
dises  est  non  recevablé,  lorsqu  il  en  a  été 
saisi  une  portion,  à  poursuivre'  contre  son 
vendeur  la  nullité  de  la  vente  jusqu'à  con 
currence  de  la  valeur  des  marchandises  sai- 
sies. —  Paris,  7  mars  1846,  D  P.  4li.  4.  376 

156  Dans  le  cas  ou  le  vendeur  est  de 
bonne  foi  ,  cest-à-dire  dans  le  cas  où  il 
ignore  la  provenance  des  ob|ets.  il  peut  en 
exiger  ls  prix.  —  J.G.  Oblig  >'.,  588. 

157.  On  doit  considérer  comme  de  lionne 
ioi  le  vendeur  étranger  qui  pouvait  légale- 
ment vendre  les  marchandises  dans  son  pays, 
sans  avoir  à  s'inquiéter  de  leur  destination: 
et  l'obligation  qu'un  Français  a  contractée, 
par  achat  de  marchandises  prohibées  en 
France,  envers  cet  étranger,  a,  de  la  part  du 
Meilleur,  une  cause  licite,  et  doit  recevoir  son 
exécution.  --  Colmar  10  juin  1814.  J.G 
Obligat.,  590. 

158.  Do  son  côté,  l'acheteur  de  bonne  fo' 
peut  restituer  la  chose,  et  réclamer  le  prix 
qu'il  aurai!  déjà  payé.  --  J.G.   Obligat.,  588 

159.  Les  conventions  ayant  pour  obje", 
la  i  ontrebando  a  l'étranger  ont  une  cause  il- 
jicite.  -  J.G.  Obligàl.,  b'.H. 

160.  Ainsi,  un  acte  d'affrètement  qui  a 
pour  objet  un  commerce  frauduleux  dans  les 
plats  d'une  puissance  étrangère  a  une  cause 
lin  île.  et  la  nullité  de  cetacte  entraine  celle 
de  la  clause  pénale  stipulée  pour  en  assurer 
l'exécution.  —  Rennes,  1"  déc.  Ï826,  J.G 
Obligat.,  591. 

161.  Toutefois,  il  a  été  décidé,  que  la  con- 
trebande à  l'étranger  peut  être  en  France 
l'ohiel    d'un  contrat  d'assurance.  —  Aix,   3f 

; i  ls;::;.  sous  Req.  23  mais  [835,  J.G.  Obli 

gai  .  .'loi .  et  Droit  maril.,  lus] . 

162.  En  tout  cas,  lorsqu'au  fait  do  contre 
■  v  ieiinenl   se   joindre  des  pratiques  ré- 
prouvées  par  les  | il  incipes  de  la  morale  uni- 
\er-clle,   les  couvent S  qui   ont   pour  ohjo' 

ces  pratiques  -ont  nul  e-  comme  ayant  un» 

cause  illicite  contraire  aux  bonnes  inœurf 
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—  J.G.  Obligat.,  592.  —  V.  aussi,  sur  la  con- 
trebande à  l'étranger,  art.  1833. 

163.  —  11.  Enregistrement.  —  Les  con- 
ventions faites  en  vue  d'échapper  aux  droits 
tl  enregistrement  ont  une  cause  illicite  — 
J.G.  Obligat.,  594.  —  V.  Code  annoté  de  l'En- 
registr. 

164.  La  clause  par  laquelle  le  vendeur 
]'l  un  immeuble  s'engage  à  donner  a  l'acqué- 
:  reur  procuration  de  gérer  et  vendre  en  son 

nom,  atin  de  le  soustraire  aux  droits  d'enre- 
gistrement, est  illicite  ,  et  les  pur  lies  de- 
vraient alors  être  condamnées  a  payer  les 
droits  simples  et  doubles  par  moitié.  — 
Bourges,  10  mars  ls.ii i,  et  sur  pourvoi  Req 
16  août  1831,  J.G.  Obligat.,  ij'J4,  et  Enre- 
gistra 5123. 

165.  Les  juges  peuvent  apprécier  les  toits 
respectifs  des  parties,  et  même  condamner 
-une  d'elles  à  acquitter  en  entier  les  droits. 
—  Même  arrêt. 

160.  La  clause  par  laquelle  le  vendeur 
a  un  immeuble  s'engage  à  donner  à  l'acqué- 
reur un  pouvoir  à  l'effet  de  revendre  en  son 
nom  l'objet  désigné,  et  à  paver  les  Trais  d'en- 
registrement en  cas  de  contestation,  est  une 
clause  nulle  et  de  nul  effet,  en  sorte  qu'a  dé- 
faut (1  exécution  de  son  engagement  le  ven- 
deur ne  peut  être  passible  des  droits  dus  à 
la  Régie,  lesquels  sont  à  la  charge  de  l'ache- 
te"r- — ,  Bourges,  31  mars  1838,  J  .G.  Obli- 
gat., 594. 

167.  Est  nulle  la  clause  qui  oblige  le  ven- 
deur à  renouveler  tous  les  trois  mois  l'acte 
de  vente  sous  seing  privé,  et  qui,  à  délaut 
de  renouvellement,  autorise  l'acheteur  à  rem- 
plir la  formalité  de  l'enregistrement  auj  Irais 
du  vendeur,  alors  que  celte  stipulation  a 
pour  but  de  procurer  a  l'acquéreur  le  moyen 
de  revendre  l'immeuble  sans  paver  les  droits 

187SÎ apînTffle "■  ~ Toulouse' 2  mars 

168  En  tout    cas,  le  vendeur  qui  s'est 
considère  comme  engagé  par  cetle  clause  et 
qui  na  pas  rendu,  par  un  refus  d'exécution 
1  enregistrement  nécessaire,  ne  doit  pas  être 
condamne  a  payer,  même  partiellement    les 

Dap  ^2eTl56rement'  ~~      q'  n  marS  lbl2' 

169  Mais  si  la  clause  est  nulle,  l'acte  de 
Tente  '"«-même  ne  l'est  pas.  —  J.G.  Obli- 
gat., 593. 

170.  La  vente  d'un  immeuble,  faite  sous 
seing  privé,  et  a  laquelle,  pour  frauder  les 
droit-  il  m rc  istrement,  le  vendeur  a  annexé 
une  procuration  constituant  l'acquéreur  man- 
dataire, à  I  effet  de  revendre  cet  immeublé  en 
son  nom,  n  est  pas  nulle,  comme  contenant 
deux  clauses  contraires  a  la  morale  et  à  l'or- 
dre public,  savoir  :  celle  de  vendre  la  chose 
d autrui  et  celle  de  frustrer  le  fisc  d'un  droit 
(A'/!  ',esL(iù'  -„Bourges,  17  mai  1824,  J.G. 
Obligea.,  S9S,  et  Bnregxstr    5P0 

rin171\D'",U!  :u,lre  Part'  'a  clause  d'un  acte 

rirni."'"  •'-'  H'"s  .s,'",;  p,'ivé'   Posant  que  les 

flroits  d  enregistrement  seront  à  la  charge  de 

;  partir,,,,,  donnera  lieu  à  la  formalité  par 

'«accomplissement  des    conditions   de    la 

vents s  doit  recevoir  son  exécution,  bien  que 

- >  m btions  consistent  notamment  dans  la 

émise  d  une  procuration  par  le  vendeur  à 

acquéreur  a  l'effet  de  revendre  les  mènes 

HçnsauiiumduNendeur,   et   de  dis.,  mû  er 

ainsi  la  première  vente  a  la  Régie  —  lien    n 

mars  |B&  j  G  OUtgat„n^th^Z 

6!  ^6.  —  V.  Code  annoté  de  l'Enregistr.  ■ 


l^août  1S42,  J.G.  Obligat., 625,  et  Commune, 

174.  La  taxe  du  pain,  dans  les  localités 
ou  elle  existe,  est  une  mesure  d'ordre  public 
à  laquelle  les  parties  ne  peuvent  déroger  par 
des  conventions  particulières  —  Cr  t  21 
août  1839,  J.G  Boulanger,  58.  -  (Sol.'  im'pl.) 
Cr.  r.  19  juin  1841,  ibid.,  58  et  73.  —  Cr  c 
5  mars  1842,  ibid.,  58  et  41. 

175.  L'emploi  d'alcools  soumis  à  la  déna- 
turation  autorisée  par  la  loi  du  24  juin.  1853 
et  réglée  par  l'ordonnance  du  14  juin  1844 
est  licite,  encore  que,  pour  les  besoins  d'une' 
industrie  déterminée,  ils  aient  été  ramenés 
â  un  degré  plus  élevé  que  celui  fixé  par  la 
dernière  ordonnance,  si  l'administration  ne 
s  oppose   pas  à  cette  rectification  de  degré 
des  qu  elle  ne  couvre  pas  une  fraude  à  l'im- 
pôt des  boissons.  Par  suite,  le  procédé  dans 
lequel  il  est  fait  usage  d'alcools  ainsi  recti- 
fies peut  faire  1  objet  d'une  cession  valable 
—  Req.  16  août  1869,  O.P.  70.  1.  38. 

176.  Toute  obligation  ayant  pour  cause  la 
traite  des  nègres  est  nulle  comme  reposant 


— o' —  ~~*  "un',  uuiiiuio  leposa 

sur  une  cause  illicite  (L.  15  avr.1818).  —  Ren 
7  nov.  1832,  J.G.  Obligat.,  582,  et  Mandat,  33\ 

Sect.   3.  —  Cause   contraire  aux   bonnes 

MŒURS. 

,  ,177-,Ires  bonnes  mœurs  sont  cette  honnê- 
teté publique,  honestas  puhlica,  aux  pres- 
criptions de  laquelle  le  législateur  n'attache 
pas  une  sanction  pénale  proprement  dite 
mais  qu  il  fait  respecter  en  ne  donnant  au- 
cune force  légale  à  ce  qui  serait  lait  contre 
eue  i.e  qui  est  contraire  aux  bonnes  mœurs 
peut  aussi  être  contraire  aux  lois.  —  J  G 
Obligat.,  6W.  —  V.  aussi  art.  900,  n»  69 

178.  La  décision  qui  déclare  qu'un  acte 
ae  partage  est  lesif  et  contraire  aux  bonnes 
mœurs  statue  sur  unpointdefait,  et  échappe 
ainsiâ  la  censure  de  la  Cour  suprême.  —  lieu 
11  mv.  an  9,  J.G.  Obligat.,  650  4' 

§  1.  —  De  la  dignité  et  de  la  liberté  dans  le 
mariage:  Courtage  matrimonial,  Promesse 
ae  mariage. 


§  7.  —  Lois  diverse». 

,iiv^2' I,e  dro.W  de  s'°î'POser  à  ce  qu'un  in- 
dividu porta  le  no,,,  d'une  famille  ne  neut 

faire  I  obiel  d'une  cession.   -  V      I    vendit* 
au  titre  âe  la  Propriété,  p.  399,  .,'•  atf 

173.  1.  exclusion  du  partage  des  biens 
commo.iaux  an  profit  de  I  hafiitant  chef  do 
•:,,.'•  c'°,"t,(;  to  ppoprlotaire  non  domicilié, 
'  tant  ,1  ordre  public,  il  ne  peut  y  être  déro  â 
par  des  conventions  particulières.  —  Civ  r 


179.  Tout  traite  contraire  à  la  dignité  du 
mariage  doit  être  considéré  comme  avant  une 
cause  contraire  aux  bonues  mœurs."  —  J  G 
Obligat.,  029. 

180.  —    I.    CoURTAOE     MATRIMONIAL.     —    Au 

nombre  des  traités  contraires  à  la  dignité  du 
mariage  se  placent  les  conventions  faites  avec 
des  entremetteurs  pour  qu'ils  procurent  un 
mariage  avantageux  (Quest.  oontrov.).— J  G 
Ubligat.,  629. 

Contra  :  —  Consultation  de  MM.  Delangle 
Berner,  etc.,  D.P.  53.  2.  210. 

181.  Ainsi,  la  promesse  d'une  prime  faite 
a  un  entremetteur  pour  s'occuper  d'un  ma- 
riage est  contraire  aux  mœurs  et  à  l'ordre 
'.'",  '''%-  £aris.  "  J»"!-  «844,  J.G.  Obligat., 
«^    r  Seme<  2'J août  1849,  D.P.  49.  3.64 
f82-,  La  convention  par  laquelle  un  indi- 
vidu, s  engageant  à  employer  ses  soins  et  ses 
démarches  pour  un  mariage,  stipule  en  re- 
tour une  prime  calculée,  minus  en  considé- 
ration des  soins  et  démarches  promis  qu'en 
vue  du  succès,  et  proportionnée  à  l'impor- 
tance du  résultat  à  obtenir,  esl  nulle,  comme 
ayant  une  cause  illicite;  en  conséquence    le 
payement  de  la  prime  stipulée  ne  peut  être 
reclame,  alors  même  que  i  entremetteur  n'au- 
rait commis  aucune  fraude  dans  l'exécution 
nVTQ  TSÙP-r  Poill"s-   9  «Mrs    1853, 
Jv£-  °SJÏ-  ?10'  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  1«  mai 

ac.i[2.|U47-Pans'3fe,fi9' 

,,,*??•.  L'oblirâtlop  de  payer  une  somme 
o  ar  nt  nxée  a  lorfait,  comme  prix  des  dé- 
marches à  faire  pour  le  succès  d  un  mariage 
et  sous  la  condition  que  ce  mariage  sera  con- 
tracte, est  nulle  comme  ayant  une  cause  illi- 
cite. —  Nîmes,  22  juin  1868.  D.P.  69.  2.58. 
184.  Un  agent  matrimonial  ne  pourrait 
exiger  1  exécution  d'une  convention  par  la- 


quelle le  futur  époux  se  serait  engagé  à  lui 
faire  une  remise  proportionnelle,  5  p.  100  par 
exemple,  sur  le  montant  de  la  dot  nue  se 
constituerait ,1a  fiancée  -Paris,  19  aoul  ,«° 
J.Lr.  Agent  d  a/jours,  18.  ' 

fo,^85'  Mais  onnedoit  Pas  considérer  comme 
fondée  sur  une  cause  contraire  aux  bonnes 
Tor?  .'.a,ction  qu'exercerait  un  mandata  re 
a  1  effet  d'obtenir  la  juste  rémunération  de  ses 
démarches  pour  mener  à  bonne  fin  la  négo- 
ciation d  un  mariage,  lorsque  cette  rémuné- 
ration n  est  pas  subordonnée  au  succès  du 
mandat.  -  J  G  Obligat.,  630,  et  rapport  dS 
M.  Labone,  D.P.  55.  1.147.  '  ^    "" 

h.186,'  L'.an|eur  de  telles'  démarches  a  le  ' 
droit  de  reclamer,  non  une  rémunération  dei 
services  rendus,  rémunération  que  la  justice 
ne  peut  ordonner  lorsque  aucune  convention 
n  est  intervenue  a  cet  égard  entre  les  parties 
mais  une  indemnité  calculée  sur  le  temps 
employé  et  les  dépenses  faites.  -  Nîmes  S 
juin  1868,  D.P.  69  2.  58.  '  a 

n,î87'~ll;PH°!"mT,ON  DE  CONTRACTER  MA- 

pf^«7  nul    comme   constituant  une 

espèce  de  servitude  personnelle  contraire  à 
la  nature  et  à  l'ordre  public,  l'engagement 
pris  par  une  veuve  de  ne  pas  se  remarier 
sans  le  consentement  d'une  personne  qui  uï 
a  souscrit  en  échange  de  cet  engagement 
1  obligation  d  une  somme  d'argent  -Pari" 
14juill.  1810,  J.G.  06/t>l£.,  632  * 

v. art1  mS^rJr contracter  mariage' 

<o188i,-7;    J";     P"0"ESSES     DE     MARIAGE.     — 

1  Autlile  de  la  promesse.  —  Sont  nulles 
comme  ayant  une  cause  illicite,  toutes  con- 
ventions qui  tendraient  à  gêner  la  liberté  des 
mariages.  -  J.G.  Obligat?,  631 

i   18?,'  TîUe  est  •"  -  soit  la  convention  par 
laquelle  des  parents  s'obligent  d'avance  à 
marier  leurs  enfants  entre  eSx  -  J  G    Ohli 
gai..  631 ,  et  Mariage,  92. 
„„190',  ;••  Soit  la  promesse  faite  à  un  tuteur 
pour  obtenir  la  main  de  sa  pupille.  -  J  G 
Obligat.,  031. 

191.  Un   premier  acte   de   mariage    nul 
comme  mariage,  ne  peut  valoir  comme  fian- 

■oflMm  ?rmf,sse.  de  mH^age.  -  Douai,  9 
août  184.3,  J.G.  Mariage,  566. 

„„192'.La  Prom.esse  qu'une  personne  fait  à 
une  autre  de  l'épouser,  ou  la  promesse  de 
s  épouser  que  se  font  mutuellement  deux 
personnes,  est-elle  une  cause  licite  d'enea- 
gement?  u*-"d" 

193.  —  1«  Système.—  Une  promesse  de 
mariage  est  valable  et  engendre  une  obliga- 
tion dont  I  inexécution  donne  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  Trêves,  5  févr.  1808  J  G 
Mariage   83-2; •  —  Toulouse,   16  févr.   1813' 

!,0V3'1VRouen'  28  févr-  ls'5,  ibid.,  93 
r„i  •••Surtout  au  profit  delà  femme.— 

Co  mar,  29 juilL  1806,  J.G.  Mariage,  83-4»  — 

£°'m.«'02^"T'  1S12'  ihid-  ~  Co'mar,  '13 
mai  1818,  ibid. 

195  Le  principe  que  l'inexécution  volon- 
taire de  toute  promesse  obligatoire  donne 
ouverture  a  une  action  endommages-intérêts 
doit  surtout  être  observé  en  matière  de  pro- 
messe de  mariage.  -  Nîmes,  6  août  1806, 
J.u.  Mariage,  83-3». 

196.  Une  promesse  de  mariage  (contenue 
dans  un  contrat  de  mariage)  est  un  contrat 
bilatéral  valable  en  soi,  et  qui,  en  cas  d'inexé- 
cation,  peut  donner  lieu  a  des  dommages- 
mtere  s  contre  le  refusant.  —  Toulouse  8 
mars  1827,  J.G.  Mariage,  83-5».         'OUb0'  ° 

197.  Les  dommages-intérêts,  s'ils  sont 
dus,  doivent  être  alloués,  encore  bien  qu'a- 
près un  refus  formel  le  refusant  offrirait  à 
I  audience  même,  d'exécuter  la  promesse.'  — 
Même  arrêt. 

198„  Des  billets  remis  en  blanc,  pour  ga- 
rantir 1  exécution  d'une  promesse  de  mariage 
peuvent,  après  la  rupture,  être  valablement 
endosses  à  titre  de  dédit  et  d'indemnité  au 
profit  de  la  personne  à  laquelle  on  avait  pro- 
mis mariage  :  il  y  a,  en  ce  cas,  cause  licite 
d  obligation.  —  Douai,  25  mai  1839,  J.G  Ma- 
riage, 91-1». 


Chap.  II.  —  Conditions  essentielles,  etc.  (Cause). 


[C.  CIV.  —  Art.   1133.] 


. 


199.  —  2"  Système.  —  Toute  promesse  do 
mariage  est  nulle  en  soi,  comme  contraire  à 
la  liberté  des  mariages. —  Civ.  r.  21  déc. 
1814,  J.G.  Mariage,  82-4°  et  90-1».  —Civ.  r. 
30  mai  1838,  ibid.,  S2-I»  et  90-4».  —  Civ.  c. 
Il  juin  1838,  ibid.,  ^2-1°  et  8°.  —  Lyon,  10 
D.P.  70.  5.  290,  et  tous  les 
lans  les  numéros  qui  suivent.  —  Conf. 
<.G    Obligat.,  633:  Mariage,  79,80. 

200  Lt  l'inexécution  de  cette  promesse 
ne  peut,  en  règle  générale,  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts.  —  J.G.  Obligat.,  633; 
Mari  i  c.  79,  80. 

201.  ...  Surtout   lorsque  la   promesse  a 
te  par  un  mineur.  —  Besancon,  8  mai 

i < 11.  .1.0.  Mariage, «2-2». 

202.  Seulement,  celui  qui  refuse  de  tenir 
une  promesse  de  mariage  doit,  quoique  mi-  s 
neur,  indemniser  l'autre  partie  des  dépenses  ; 
qu'elle  a  faites  à  cette  occasion.  —   Même 
arrêt. 

203.  Cependant,  quant  aux  dommages- 
intérêts,  on  a  fait  une  distinction  :  si  l'inexé- 
cution de  la  promesse  de  mariage  n'a  occa- 
sionné aucun  dommage  matériel  a  la  personne 
à  qui  elle  a  été  faite,  cette  promesse  ne  peut 
être  considérée  comme  une  cause  valable 
d'ensauement.  —  Riom,  11  août  1846,  D.P. 

2.  179.  —  Douai,  3  déc.  1833,  D.P.  55.  2. 
132. 

204.  Il   n'y   a  pas  dès  lors  ouverture  à 
ion  contre  un  arrêt  qui  a  prononcé  la 

nullité  d'une  promesse  de  mariage,  alors  sur- 
tout qu'il  a  été  reconnu  en  fait  que.  si  le  ma- 
riage est  resté  sans  effet,  ce  n'est  pas  par  un 
simple  changement  de  volonté  de  celui  qui 
a  consenti  l'obligation,  et  que  le  futur  époux 
délaissé  n'a  éprouvé  aucun  préjudice.  —  Req. 
6  juin  1821,  J.G.  Mariage,  90-5°. 

205.  ...  Par  suite,  cette  inexécution  ne 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts. — 
Lvon,  18  déc.  1810,  J.G.  Mariage,  82-3».  — 
Civ.  r.  21  déc.  1814,  ibid.,  82-4»  et  90-1».  — 
Nîmes.  25  janv.  1839,  ibid.,  82-6°  et  90-6». 

206.  Par  exemple,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
dommages-intérêts  pour  inexécution  d'une 
promesse  de  mariage,  si  la  promesse,  faite 
sans  solennité,  écrite  au  crayon,  suivie  im- 
médiatement d'un  dédit  conçu  en  des  termes 
non  injurieux,  n'a  causé  aucun  préjudice.  — 
Nîmes,  29  nov.  1827,  J.G.  Mariage,  89-1°  et 
90-7°. 

207.  11  en  est  ainsi,  lors  même  que  la 
promesse  aurait  été  faite  par  contrat  devant 
notaire.  —  Poitiers,  29  mai  1834,  J.G.  Ma- 
ri    fe,  82-7°  et  8°. 

208.  ...  Ou  par  contrat  de  mariage.— Civ. 
c.  11  juin  1838,  J.G.  Mariage,  82-9°  et  90-4». 

209.  Et  l'arrêt  qui,  pour  accorder  des  dom- 
mages-intérêts, se  borne  à  dire  que  le  pré- 
judice résulte  de  l'inexécution  d'une  telle 
promesse,  sans  excuses  ni  motifs  légitimes, 
ne  saurait  échapper  à  la  cassation,  comme 
ne  renfermant  qu'une  simple  appréciation 
du  domm.i  -  Même  arrêt. 

210.  La  circonstance  qu'une  promesse  de 
mariage  aurait  fait  manquer  un  autre  éta- 
blissement ne  peut  motiver  une  demande  en 
dommages-intérêts,  lorsqu'il  est  reconnu  que 

iur  de  la  promesse  n'a  commis  aucun 
fait  de  nature  a  porter  atteinte  à  la  réputa- 
tion de  la  partie  plaignante,  alors  surtout 
qu'il  était  âgé  de  vingt-trois  ans,  et  qu'il 
n'avait  même  pas  obtenu  le  consentement  de 
ses  père  et  mère.  —  Poitiers,  29  mai  1834, 
J.G.  Mariage,  89-2"  et  82-7». 

211.  L'inexécution  d'une  promesse  de  ma- 
riage ne  peut  servir  de  base  à  une  action  en 
dommages-intérêts,  alors  que  cette  promesse 
n'a  pas  été  employée  comme  moyen  de  sé- 
duction, et  que,  notamment,  elle  n'a  point 
précédé  les  relations  .illégitimes  consenties 
par  la  personne  à  qui  elle  a  été  faite,  et  n'en 
a  pas  été  la  cause.  —  Angers,  2  déc.  1868, 
D.P.  69.  2.241. 

212.  Lorsqu'une  promesse  de  mariage 
n'est  survenue  qu'après  l'établissement  de 
relations  illégitimes  nées  par  suite  d'un  en- 
traînement mutuel  et  d'un  libre  abandon  ; 


si,  par  exemple,  elle  n'a  été  faite  que  sous 
l'influence  d'un  événement  postérieur,  tel 

que  la  naissance  d'un  enfant  que  le  ma 

aurait  légitimé,  l'inacco  >nt  de  cette 

promesse  ne  peut  conférer  a  la  mère  le 

de  réclamer,  par  la  voie  judiciaire,  le  prix 

d'une  faillit  -  té  volontain 

complice.  —Dijon.  20déc.  1867,  D.P. 

4s   _  Conf.  Lyon,  4  juill.  1857,  D.P.  38.  2.  3. 

213.  Le  fait  de  la  grossesse,  même  pré- 
cédé  d'une  promesse  de  mariage,  ne  peut 
point  servir  de  fondement  a  une  action  en 
dommages-intérêts,  s'il  n'a  pas  été  le  résul- 
tat d'une  séduction  coupable  de  nature  à 
altérer  le  libre  consentement  de  la  victime  ; 
il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  la  pro- 
messe de  mariage  a  été  faite  par  la  jeune 
fille,  et  que  la  grossesse  a    été  le  ri 

d'un  accord  mutuel  et  réfléchi,  concert 
le  but  de  vaincre  la  résistance  de  la  famille 
du  jeune  homme.  —  Dijon,  9  juin  18G9,  D.P. 
71.  5.  313. 

214.  La  demande  de  dommages-intérêts 
pour  inexécution  d'une  promesse  de  ma- 
riage qui  aurait  été  employée  comme  moyen 
de  séduction  à  l'égard  d'une  fille  rendue 
mère  par  son  prétendu  séducteur,  ne  peut 
être  accueillie,  lorsque  cette  fille,  au  moment 
où  elle  a  consenti  à  des  relations  intimes, 
était  parvenue  à  une  certaine  maturité  d'âge 
(vingt-six  ans),  et  ne  pouvait,  à  raison  des 
circonstances,  cTbire  sérieusement  à  la  possi- 
bilité d'un  mariage.— Trib.  du  Puy,  29  janv. 
1869,  D.P.  70.  3.  12. 

215.  11  en  est  ainsi,  alors  même  que,  pos- 
térieurement à  la  grossesse,  et  en  vue  d'as- 
surer un  état  civil  à  l'enfant,  le  prétendu 
séducteur  aurait  eu  réellement  l'intention 
d'épouser  la  mère  et  aurait  même,  en  vue 
de  cette  union,  fait  à  ses  frais  donner  à 
celle-ci  une  éducation  complète,  aucun  lien 
de  droit  ne  pouvant  résulter  de  relations 
nées  d'en  abandon  réciproque  et  réfléchi.  — 
Même  jugement. 

216.  Toutefois,  si  l'auteur  de  la  promesse 
de  mariage  non  réalisée  a,  par  apprécia- 
tion d'une  obligation  naturelle  et  de  con- 
sciencedont  lui  seul  peut  être  juge,  reconnu 
devoir  une  réparation  dont  il  a  lui-même 
fixé  l'importance,  il  appartient  au  juge  de 
sanctionner  cet  engagement  et  d'admettre, 
pour  en  établir  les  termes,  la  Relation  de 
serment  proposée  par  la  partie  intéressée.— 
Même  jugement. 

217.  L  action  en  dommages-intérêts  pour 
inexécution  d'une  promesse  de  mariage  a  pu 
être  rejetée  par  le  motif  qu'il  n'en  est  pas 
résulté  de  préjudice,  sans  que  cette  appré- 
ciation tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation,  encore  bien  que  l'arrêt  qui  le  dé- 
cide ainsi  ait  constaté  dans  ses  motifs  que 
l'inexécution  a  fait  manquer  à  la  jeune  per- 
sonne un  établissement,  s'il  déclare  en  même 
temps  qu'il  n'y  a  pas  de  faute  imputable  au 

homme'.  —  Civ.  r.  30  mai  1838,  J.G. 
2-12»  et  S». 

218.  Mais  si  l'inexécution  de  la  promesse 
de  mariage,  avant  lieu  sans  juste  cau-e.  a 
causé  un  préjudice  réel  à  l'autre  partn 
domn.  8ts  peuvent  être  pronon    is 
en  sa  faveur,  en  vertu,  non  pas  de  l'art.  1142, 
mais  de  l'art.  1382.—  Req.  17  août  181  i    I.G. 
Mariage,  82-5°.—  Civ.  r.  21  déc.  1814, 
82-4«  et  'j' i-l». —Toulouse,  12  mai  1817. 
82-3».  —  Req.  24  juill.  1821,  ibid.,  90-2°. — 
Rouen,  7  déc.  1825,  ibid.,  9U-6».  —  Poi 

29  mai  1834,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  30  mai 
ibid.,  82-8».  —Nîmes,  25  janv.  1839, 
S2-6»  et  90-4».— Observ.  conf.,  ibid.,  81 . 

219.  Ainsi,  l'inexécution  d'une  pron 

de  mariage  donne  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts contre  la  partie  qui  se  désiste,  alors  qu  il 
-ulte  un  préjudice  réel  pour  l'autre  par- 
i  ce  que,  par  exemple  et  spécialement, 
elle  aurait,  à  l'instigation  de  sou  futur, 
à  des  cohéritiers  sa  part  dans  une  su 
sion  ouverte  a  son  profit.  — Lyon,  14  déc. 
1832.  .l.i..  Mariage,  88-1». 

220.  L'inexécution  d'un  contrat  de  ma- 


riage de  la  part  du  futur  époux  qui,   par 
suite  de  l'autorisation  qui  lui  était  donnée. 
par  ce  contrat?,  a  aliène  des  immeubles  ap- 
partenant a  la  future,  donne  à  cette  dernière 
le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
iration  du   préjudice  qui  lui  a  été 
oit  dans  sa  réputation,  soit  dans  ses 
i n ia i ies.  —  Montpellier,  20  mars 
1833,  .!.'..  Mariage,  88-3». 

221.  L'inexéi  ution  d'une  promesse  de  ma- 
riage peut  donner  lieu  à  des  dommages-inté- 

irsque  cette  promesse  a  été  employée 
comme  moyen  de  séduction,  et  a  été  la  rai- 
son déterminante  de  relations  illégitimes  qui 
n'ont  été  consenties  par  celle  à  qui  elle  a  été 
faite  que  sous  l'empire  d'un  espoir  menson- 
ger ou  d'un  enaagement  méconnu.  —  Dijon, 
20  déc.  1867,  D.P.  08.  2.  48. 

222.  La  séduction  exercée  sur  une  jeun 
fille  au  moyen  d'une  promesse  de  mariage  et 
d"  laquelle  est  résultée  une  grossesse,  con- 

in  quasi-délit  qui  peut  motiver  contre 
son  auteur  une  action  en  dommages-intérêts. 

tent  le  séducteur  prétendrait  et  de- 
manderait à  prouver  que,  pendant  la  durée 
de  la  liaison  qui  s'en  esl  suivie,  et  notam- 
ment à  une  époque  coïncidant  avec  la  con- 
ception de  l'enfant,  la  demanderesse  a  eu 
des  relations  avec  d'autres  hommes,  ce  fait, 
en  le  si  établi,  ne  détruisai  I  pas  la 

réalité  des  griefs  justifiés  par  une  correspon- 
dance qui  prouve  tout  à  la  fois  la  promesse 
de  mariage  et  l'engagement  de  pourvoir  aux 
frais  des^couches.  —  Colmar,  31  déc.  1S03, 
D.P.  65.  2.  21. 

223.  ...  Une  pareille  articulation,  d'ail- 
leurs, doit  être  rejetée  comme  ayant  un  ca- 
ractère immoral.  —  Même  arrêt. 

224.  L'inexécution  d'une  promesse  de  ma- 
ri i_  aile  par  un  homme  marié  peut  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts,  lorsque  cette 
promesse  a  été  employée  comme  moyen  de 

:on  et  a  été  la  cause  déterminante  des 
relations  illégitimes  consenties  par  une  jeune 
fille  sous  l'empire  d'un  espoir  mensonger.— 
Aix,  7  juin  1859,  D.P.  71.  1.  52 

225.  Si.  en  principe,  l'inexécution  d'une 
promesse  de  mariage  ne  peut  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts,  il  cesse  d'en  être  ainsi 
lorsqu'il  est  certain  que  cette  promesse  a  été 
employée,  comme  moyen  de  séduction,  sur 
une  jeune  fille  dont  la  grossesse  est  l  œuvre 
de  fauteur  de  la  promesse.  Et,  spécialement 
les  tribunaux  peuvent,  en  procédant  avec 
une  grande  réserve,  accorderdes  domm 

its  à  la  fille  délaissée,  lorsque,  dans  des 

lettres  à  elle  adressées,  l'auteur  de  la  pro- 

-  de  mariage  a  reconnu  qu'il  n'a  triom- 

•  sa  résistance  qu'en  lui  promettant  de 

et  s'est  engasé  à  réparer  sa  faute. 

—  Bord  aux,  23  nov.  1852,  D.P.  56.  2.  23 

226.  Mais  la  preuve  testimoniale  des  faits 
constitutifs -de  la  séduction  ne  peut  être  ad- 

int  que  l'existence  de  la  promessn 

•  a  été  préalablement  établie.  — 

s  1804,  D.P.  65.  2.  22. 

227.  Une  femme  peut  être  admise  à  prou- 
l'appui  d'une  demande  en  dommages- 

i  née  par  elle  à  raison 
.!  une  promesse  de  maria  ;e,  que 
:       .i        i  promesse  est  émanée  est  l'auteur 
do   sa   grossesse  :  on  dirait  vainement  que 
i  autoriser  la  recherche  de  la  paternité 
dans  un  cas  où  la  loi  ne  la  permet  pas.  — 
G  juin  1850,  D.P.  55.  2.  178.  —  Mont- 
pellier, 10  mai  1831,  D.P.  55.  2.  178. 

Contra  :  —  Caen,  24  avr.  1850,  D.P.  55.  2. 
177.  —  V.  art.  1383. 

228.  L'individu  qui,  par  acte  notarié,  a 
que  l'enfant  dont  une  fille  est  en- 
ceinte est  de  ses  œuvres,  a  donné  pouvoir  de 
le  reconnaître  et  a  promis  mariage  à  la  mère, 
est,  s'il  manque  à  sa  promesse,  passible  de 
domm  's  envers  i  :u  do 
l'art.   1382  :  il  est,  de  plus,   tenu 

don  ses  facultés,  à  la  nourriture  et  a 
ition   de  l'enfant   reconnu.  —  Riora, 
11  juill.  1818.  J.G.  Mariage,  82«d0». 

229.  Lorsque  l'acte  qui  rcnleftne  la  pro- 
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messe  de  mariage  contient  en  même  temps; 
l'aveu  d'un  tort  causé  à  la  femme,  et,  en  ou- 
tre, l'engagement  de  payer,  à  celle 
somme  d'argent  pour  la  réj  aration  de 
il  y  a  là  une  cause  d'abligation  qui  sufljt 
pour  autoriser  une  action  en  indemi]  u 
cas  d'inexécution  de  la  promesse.  —  Douai, 
3  dép.  1853,  D.P.  55.  2.  132.  —  Conf.  Req. 
24  mars  1845,  D.P.  45.  1.  177. 

230.  Le  majeur  de  trente  ans  qui,  abusant 
de  la  crédulité  d'une  jeune  fille,  se  fait  marier 
avec  elle  a  Péglise  seulement,  en  lui  persua- 
dant la  sainteté  du  serment  et  l'indissolubi- 
lité du  lien  cou-  icré  par  la  religion,  se  rend 
auteur,  non-seulement  d'une  promesse  de 
mariage,  mais  d'un  l'ait  public  et  solennel  <jui 
entraîne  contre  lui  des  dommages-intérêts, 
encore  bien  que  ce  l'ait  ne  puisse  l'empêcher 
de  contracter  un  second  mariage.  —  Bastia, 
3  révr.  1834,  J.G.  Mariage,  82-11». 

231.  On  peut,  suivant  les  circonstances, 
accorder  des  dommages-intérêts,  même  a  un 
homme,  pour  le  tort  que  lui  fail  éprouver  le 
refus  d'une  femme  île  l'épouser  après  une 
promesse  de  mariage,  et.  spécialement,  la 
femme  doit  indemniser  celui  qu'elle  refuse 
d'épouser,  après  un  contrat  de  mariage  et 
les  publications,  des  dépenses  en  pure  perte 
et  du  dommage  qu'il  peut  éprouver  d'acqui- 
sitions faites  eu  \ue  île  l'union  projetée.  — 
Metz.  18  juin  1818,  J.G.  Mariage,  88-2°. 

232  Si,  par  suite  d'un  projet  de  ma- 
riage qui  n'a  point  reçu  sa  réalisation,  des 
dépenses  ont  été  faites  parle  futur  pour  ar- 
river à  la  célébration  de  ce  mariage,  telles, 
par  exemple,  que  l'obtention  de  dispenses  I 
religieuse-;  à  raison  de  la  parenté,  voyages, 
acquisitions,  etc.,  il  sullit  que  la  future  ait, 
par  correspondance  avec  un  tiers  et  par  son 
organe,  pris  rengagement  d'indemniser  de 
toules  les  Repenses  le  futur  qu'elle  a  refusé 
ensuite  d'épouser,  pour  qu'elle  ne  puisse 
plus  demander  la  nullité  de  son  engagement 
comme  rèposanl  sur  une  cause  illicite.  — 
Req.  27  juin  1833,  J.G.  ObligaC,  633.  —V. 
infrà,  n"  252. 

233.  lie  même,  bien  qu'une  promesse  de 
mariage  soit  dépourvue  de  valeur  légale,  ce- 
pendant la  partie  i|ui  a  fait,  en  vue  du  ma- 
riage non  réalisé,  des  dépenses  extraordi- 
naires, a  le  droif  de  réclamer  la  réparation 
du  dommage  éprouvé.—  Lvon,  10  juill.  1869, 
D  P.  7il.   S.  2; M. 

234.  Mais  lorsque  le  dommage  prétendu 
consiste  dans  une  liquidation  de  comm 

nui  peut  s'expliquer  autant  par  l'embarras 
de-  affoirés  ou  se  troii\ ail  la  parti  ■  qui  se 
plaint  que  par  ses  promis  de  mariage,  il 
n'y  m  pus  peu  de  reconnaître  à  celle  ci  un 
droit  n  une  indemnité.  —  Même  arrêt. 

235.  La  rupture,  sans  mqtif  légitime,  d'un 
projet  arrêté  ne  mariage,  entraîne,  à  1'  rd 
de  celui  des  futurs  dont  elle  est  le  fait,  l'o- 
bligation d'indemniser  l'autre  partie  (ïre  et 

'- 1,  et  même  ses  parents  (2"  e  pècel, 
de.  dépenses  èl  de-  sai  rifii  es  inutilement 
faits  en  vue  de  ce'  mariage.  —  Tr.  de  Lvon, 
6  janv.  1866,  D.P.  69.  3  21.  —  Tr  de 
le-l'elil,  2::  a  iv.  I  68,  ibid'.  —  Tr.  de  Re- 
don, Il  août  1862,  ibid. 

236.  ...  Alors  surtout  que  cette  rupture 
n'est  intervenue  qu'à  une  époque  voisine  du 

jour  fixé  e -  la  célébration.  — Tr.  de  Signy- 

le  Petit,  23  janv.  1868,  D.P   69  3  21.  —  Tr 
de  Redon,  il  nom  1862,  ibid. 

237.... C'est  aux  magistrats  à  examiner  s'il 

y  a  eu  préjudice;  s'il  est  de  nature  a  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts,  et  a  en  fixer  ;l 
quotité.  —  Rouen,  7  déc.  1823.  J.(  i.  1/ 
50-O. 

238.  Lors  même  que  l'inexécution  de  in  pro- 
messe de  mariage  serait  une  eau 

mage  réel,  celle  inexécution  ne  peut  d 
lieu  a  une  demande  en  domina  es-intérêts, 
si  elle  esl    fondée  sur  des  motifs  légit 
—  .1  G.  Maria  |  \     6 

239.  ...  1 .1 

des  parties  a  été  frapp i  une 

tion  criminelle  ou  correctionnelle,  ou  qu  d 


s'est  produit  un  fait  capable  de  ternir  sa  ré- 
putation, ou  qu'il  lui  est  survenu  quelque 
infirmité.,  etc.  —  J.G.  Mariage,  86. 

240.  L'inexécution  d'une  promesse  de  ma- 
riage fondée  sur  l'état  de  grossesse  et  le  fait 
d  m.  mu  h  ment  de  la  future  a  un  motif  lé- 
gitime et  ne  donne,  par  conséquent,  pas  lieu 
a  des  dommages-intérêts. —  Rouen,  20 mars 
1813,  J.G  Mariage,  86-1».  —  JRouen,  7  déc. 
1825,  ibid.,  86-2»  et  90-6°. 

241.  ...  Mais  il  en  devrait  être  autrement 
si  le  futur  était  lui-même  l'auteur  de  la  gros- 
sesse. —  J.G.  Mariàije ,  86.  — V.  suvrâ, 
n<"  223  et  s. 

242.  Le  fait  par  une  fille,  même  majeure, 
de  iv l racler,  en  présence  du  refus  do  con- 
sentement de  son  père,"  une  promesse  de  ma- 
rin-e  par  elle  antérieurement  faite,  ne  peut 
devenir  contre  elle  le  fondement  d'une  action 
en  dommages-intérêts,  une  telle  rétractatiop 
n'étant  de  sa  pari  que  l'accomplissement 
d'un  devoir.  —  Limoges,  20  déc.  1859,  D.P. 
60.  5.  304. 

243.  —  2»  Nullité  de  la  clause  pénale 
jointe  à  une  promesse  de  mariage.  —  Une 
promesse  de  mariage  étanl  nulle' en  soi,  la 
nullité  de  cette  obligation  principale  entraîne 
celle  de  la  clause  pénale  qui  v  était  attachée 
(art.  1227).  —  Civ.  r.-21  déc.  "181  ',,  J.G.  Ma- 
ria je,  '.hi-|o.  —  Req":  6  juin  1821,  ibid.,  9  I  5°. 

—  Req.  21  juill.  1821,  ibid.,  90-2».  —  Rouen, 
7  déc.  1823,  ibid.,  90-6».  —  Nîmes,  29  nov. 
1827,  ibid.,W->.—  Gand,19  juin  1835,  ibid., 
84.  —  Ch.   réun.  r.  7  mai  1836,  ibid.,  90-3». 

—  Douai,  3  déc.  1833,  D.P.55.  2.  132.  —  Lvon, 
10  juill.  1869,  D.P.  70.  S  290.  —  Qbserv. 
conf.,  J.G.  Mariage,  90:  Obligdt.,  I597. 

244.  ...  Bien  que  cette  clause  se  trouve 
dans  un  contrat  de  mariage  et  sous  forme  de 
reconnaissance  ou  de  quittance  de  dot.  — 
Civ.  e.  II  juin  1838,  J.G.  Mariage,  90-4».  — 
Nîmes,  25  janv.  1839,  ibid. 

245.  Le  dédit  stipulé  dans  un  contrat  do 
mariage  pour  le  cas  où  les  contractants  re- 
fuseraient   de   passer  outre  8    l;i  célébration 

i  tin  ire  aux  lois  et  aux  lionnes  mœurs, 
et,  par  suite,  n'est  pas  obligatoire;  cepen- 
dant les  nues  peuvent  puiser  dans  une  telle 
stipulation  le  principe  des  dom'ma  [es  occa- 
sionn  is  a  l'une  des  parties,  n  la  femme,  par 
exemple,  s'il  y  a  eu  publication  de  bans  et 
naissance  d'un  enfant.  —  Toulouse.  5  juill. 
—  .J.G.  Mariage,  90-9».  —  V.  suprà, 
n<"  222  et  s. 

246.  La  promesse  de  mariage  qu'un  mi- 
neur de  vingt-cinq  ans  a  souscrite  sans  le 
consentement  doses  père  e(  mère,  ainsi  quo 
la  clause  pénale  qui  n'en  est  que  l'accessoire, 
est  nulle;  mais  si  cette  promesse  a  facilité 
un  commerce  illicite  qui  a  été  suivi  de  la 
naissance  d'un  enfant,  dont  le  mineur  s'est 
déclaré  le  p  ire,  il  y  a  lieu  d'accorder  à   la 

femme  des  dninmngos-intéro! ,  pour  l'indem- 
niser des  dépenses  qu'onl  occasionnées  l'ac- 
couchement et  l'alimentation  de  l'enfant.  — 
Liège,  18  juill.  1822,  J.G.  Mariage,  90-10° . 

247.  On  doit  considérer,  non  comme  un 
testament,    mais    comme   une    promesse    de 

mariage  avec  clause  pénale,  nulles  l'une  et 
l'autre,  l'acte  par  lequel  un  homme  promet 
à  nue  fille  de  l'épouser,  et  s  e  i  a  ■.  dans  le 
cas  où  il  contracterai!  ai]  autre  mai  ii  ;e,  à 
lui  pa  '-i  une  certaine  omme,  en  ajoutant 
que.  s'il  vient  à  déi  éder  avant  d'être  marié, 
cette  même  somme  sera  payée  à  cette  fille 
es  héritiers,  bien  que  cet  ai  te  soit  écrit 
en  entier,  daté  et  signe  de  la  main  de  son 
auteur.—  r.aen,  6  mars  1850,  D.P.  55.  ,'i.  3  ",. 

248.  Dans  le  cas  où  un  mariage  contracté 
à  1  étranger  a  été  annulé  pour  l'ai  complis  e- 
meiit  dune  formalité  substantielle,  sur  la 
demande  di  ;  p  irents  de  l'époux,  l'acte  par 

lequel  ce   dernier,   dans    le    but    exprimé   de 

i  iparer  le  préjudice  que  la  publicité  de  l'u- 
nion a  pu  e.nuser  a  l'eppuse,  constitue  sur  In 
ii  le  do  celle  ci  une  renie  qui  doit  ce    er  I 
i  pou*  aura  contracté  un  mariag< 
iou  e,   a  pu,  a  raison   de 
i  on  innées   reinii  es  dans  i  m  te  môme,  elle 


considéré  comme  ayant  pour  cause  revlle, 
non  pas  une  promesse  de  mariage  déguisée 
avec  clause  pénale  illicite,  mais  bien  la  ré- 
paration d'un  préjudice  consommé,  sînsque 
l'arrêt  qui  le  déride  ainsi  par  interpretatiun 
des  conventions  soit  sujet  a  la  censui 
Cour  do  cassation.  —  Req.  5  mars  l*3s  J.  u 
Mariage,  91-2°. 

249.  —  3»  Fixation  des  dommages-intérêts. 

—  Les  dommages-intérêts  doivent  être  la  re- 
présentation du  préjudice  éprouvé.  — J.  G. 
mariage,  87.  —  V.  art.  1382  et  s. 

250.  ...  Ils  doi\ent  être  calculés  sur  la 
fortune,  la  qualité  des  parties  et  la  liberté 
qui  doit  régner  dans  les  unions  à  contrai  ter. 

—  Colmar,  13  mai  lsis,  J.  G.  Mariage, 88-6? 
et  83-4».  —  Toulouse, -16  levr.  1813,  J.  G. 
Mariage,  83-1». 

251.  L'inexécution  d'une  promesse  de 
mariage  par  le  futur)  peut  donner  lieu  a  des 
dommages-intérêts,  qui  doivent  être  appré- 
cies suivant  la  giavite  du  préjudice  enuse, 
les  besoins  de  celui  qui  eu  soutire,  et  la 
lortune  de  celui  qui  les  doit.  —  Grenoble,  16 
juill.  1841,  J.  G.  Mariage,  88  7". 

252.  L'indemnité  au  payement  de  laquelle 
est  tenu  celui  des  futurs  époux  qui  a  rompu, 
sans  motif  légitime,  un  projet  arrêté  de  ma- 
riage, doit  comprendre  :  ...  les    de,  i  uses 

que  l'espérance  d'une  union  prochaine  a 
occasionnées.  —  Toulouse.  8  mars  1627,  J.  Q. 
Mariage,  68-5»  et  83  0».  —  Y.  siiprà,  u05  232 
et  s. 

253.  ...  La  valeur  des  objets  offerts  par 
l'autre  en  cadeau  et  achetés  par  lui  à  cette 
intention,  sans  en  excepter  ceux  qui  seraient 
encore  inlaels,  non  plus  que  ceux  qui  au- 
raient été  refusés  au  moment  de  la  déclara- 
tion de  rupture,  si  l'acquisition  est  anté- 
rieure a  cette  déclaration.  —  Tr.  de  Lvon,  6 
janv.  1866,  D.  P.  69.3.  20. 

254.  ...  Les  dépenses  do  voyage  faites  par 
des  parents  de  l'autre  partie,  si  la  présence 
de  ceux-ci  à  la  célébration  du  mariage  était 
exigée  par  les  convenances,  alors  surtout 
qu'elle  a  été  demandée  d'un  commun  ac- 
cord. —  Tr.  de  Redon,  11  août  1862.  D.  P. 
69.  3.  21. 

255.  ...  La  réparation  du  préjudice  causé 
a  l'autre  partie  par  l'abandon  d'une  position 
avantageuse,  qu'il  lui  a  fallu  quitter  en  vue 
de  la  réalisation  de  l'union  projetée,  et  qu'elle 
n'a  pu  remplacer.  —  Tr.  de  Signy-le-Petit, 
23  janv.  1868,  D.  P.  69.  3.  21. 

256.  Toutefois,  les  futurs  dexnnt  tenir 
compte  de  la  possibilité  d'un  changement  de 
volonté  jusqu'à  la  célébration  du  mariage,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  faire  entrer  dans  cette  in- 
demnité le  préjudice  résultant  de  l'inutilité 
d'une  location  arrêtée  pour  l'installation  du 
ménage  futur,  si  cette  location  a  été  trop  hâ- 
tive, et  a  précédé,  par  exemple,  la  publica- 
tion des  bans  et  la  signature  du  contrat  do 
mariage.  —  Tr.  de  Lyon,  6.  janv.  1866,  D.P. 
69.  3.  20. 

257.  Le  parent  d'un  futur,  inutilement 
convoqué  comme  témoin  nécessaire  a  un 
nage  dont  le  prrqet  a  été  rompu  par  l'au- 
tre partie  à  ta  veille  de  la  célébration,  peut 
réclamer  dire-  tément  a  celle-ci  le  rembour- 
sement de  ses  dépenses  de  voyage  et  de  sé- 
jour, sans  que  celui  des  futurs  au  préjudice 
duquel  la  rupture  a  eu  lieu  doive  être  mis 
en  enuse.  — Tr.  de  Redon,  11  août  1862,  D.P. 
69.  3.  20. 

258.  En  matière  d'inexécution  de  promesse 
de  mariage,  les  dommages-intérêts  ne  sont 
dus  qu'à  raison,  non  des  avantages  que  l'on 
perd,  mais  du  préjudice  réel  qu'on  éprouve. 

—  Vgen,  2  avr.  1810,  J.G.  Mariage,  88-3». 

259.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  en 
i-i  loration,  dansla  fixation  des  dommages- 
intérêts,  le  gain  que  Je  futur  délaissé  aurait 
trouvé  (luis  le  mariage,  et  qu'il  manque  de 
faire  par  suite  rln  l'inexécution  do  lu  pru- 
loe-se.  —  J.G  <     87. 

260.  Le  préjudice  peut  être  matériel  ou 
ma 
compose  pas  < 


i  irai.  Bien  que  le  préjudice  moral  ne  se 
omoose  pas  d'éléments  faciles  à  résumer  en 
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Cmid  mtielkè,  été;  {Causé).    [C.  CIV.  —  Art.  !!:!:>.]    PSI 


chiffres  comme  le  préjudice  matériel,  il  en 
tre  tenu  compte.  —  J.G.  Ma 
261  Ainsi,  l'inexécution  d'une 
de  mariage  peut  A  mnèr  lieu  ;>  di 
ges-intérèts,  aussi  bien  lorsqu'elle  cfluseun 
préjudice  moral  que  lorsqu'il  eo  résulte  un 

ice   matériel.  — 
D,P  55.  2.  177.  —  Nîmes,  2janv. 1855,  D.P. 
SB.  2.  164. 

262.  Le  refus  d'exécuter  une  ]  i 
mariage  sans  motifs  plausibles,  peut  donner 

îeu  à  .les  dommages-i  mtre  la  par- 

lie  qui  se  dédit,  6  raison  du  tort 
(•prouve  l'àùtrt  partie  dans  l'opinidn  publi- 
ât». —  Colmar,  23janv.  1833,  J.G.  M 

jJJ.  ,o 

263.  ...  Ou  à   raison  de  l'injure  faite  a  la 
partie  qui  éprouve  un  refus,  injure   qui  est 

lorsquellei 

—  Toulouse,   S  mar=.   I   ... 

J.C  ,. 

264  11  y  a  préjudice  moral  donnant  lieu 

rôls,  Idrsqtië  1  inexécu- 

tion  ayant  lieu  .-ai. s  motifs,  elle  expose  la 

femme  à  la  malignité  publique  et  lui  rend 

plus  difficile  uil  autre  êi   blissement.  —  Nl- 

1.2.461. 

265  I  «s,  qu'on  ne  doit  voir 
de  préjudice  moral  que  dans  l'alto  il 
aurait  été  portée  par  cette  inexécution  a 
l'honneur  et  a  l'avenir  d'une  jeune  fille  dont 
la  séduction  aurait  précède  l'abandon.— 
Caen.  24  avr.  1850,  D.P.  55  2.  177. 

266.  Jugé,  contrairement  aux  dei 
qui  précèdent,  que  les  dommages-intérêts 
auxquels  peut  donner  lieu  l'inexécution  d  une 
promesse  de  mariage  se  bornent  au  préju- 
dice matériel,  comme  frais  de  de 
nourriture  ou  autres,  mais  ne  s'étendent  pas 
au  préjudice  moral  même  à  celui  résultant 
de  -se  de  la  future,  délaissée  sans 
motifs  qui  lui  soient  imputables  —Toulouse, 
13  mai  1842,  J.G                   •'■'-'°       , 

267.  La  réparation   doit  comprendre, 
les  pertes  matérielles  actuellement  ri 
soit  celles  qui  seraient  la  conséquence  néces- 
saire du  tort  fait  à  la  réputation,  et  notam- 
ment de  e  et  de  l'accouchement  de 
la  tille  di  Iles  quel'im,  dssil  ilitede 
se  procurer  un  établissement  ou  d'exercerUn 
état  à  l'aide  duquel  elle  aurait  pu  pourv 
ses  besoins;  mais  elle  ne  saurai!  sétèiidrea 
ce  préjudice  mural  qui  consiste    anë  les  Dles- 
sun               ,  l'amour-propre  nu  au  cœur  du 
fulur  dé                  is  les  atteintes  portées   a 
son  bonheur  intime,  et  autres  »  de 

qui  ne  peuvent  être  ni 
ment  constatés,  ni  pécuniairement  répares. 
_(  .        •    1830,  D  P    55.  I  178. 

268.  •  romesse  de 

,.,,,,,   _  La  preuve  de  ma- 

rri- de  l'existence  d'un  con- 
tra? de 

pies  lettres  et  de 
fimoniale, 

!S.   —J.G. 

269.  Une  promesse  .de  mariagi    n 
être  prou.  moins  ou  pa 
somptions  qu'autant  qu'il  existe  un  con 
cernent  de  preuve  par  écrit.—  1 

22.  —  Rennes,  14  avi 
D.P.  66.  2.  184. 

270  Lorsque  la  promesse  de  mai  lage  D  est 

aucun  i 
doit  p 

i,.  |:l]!   de  '  lle  ;>  existe. 

-  Rouen,  i-  fôvr:  1815,  .1  G.  '  93- 

2.  —  Conci  "l  d* 

tolér  ' 

271  Est  nul,  comme  ayant  un 
cite  r  iux  bonnes 

par  un    in 
miner  une  personne  a  avoir  di 
ti,    -  avec  lui,  soit  pour  la 
les  avoir  eues.  —  J.G.  Obligat.,  03i 


272    Sur   ;  gratilil 

ait.  902,  n"3u  et  s.,  et  spécialement,  n0'  4& 

273.  Le  bille)  qui  8 
llbns   intimes  qui  ont  exisl 
çripteur  dé  l'effet  et  1  au 
laquéllecèt  effet  a  étésouscrit,  esl  nul  - 

avant  une  cause  illicii 
un  fait  commun  aux  deux  parties,  le  pi       - 
dire  qui  seràll  résulté,  pour  la  femme 
publicité  qu'elles  ont  eue,  ne  serait  p 
vantage  un  i  et.  —  Hiom, 

;  :  D.l       i.  S    179. 

274.  De  mém  \  -  »>mme  I 
sur  m 

liteur  reconnaît  di 


...  éi  fit,  n:  ors  de 

i  reconnaissance  n'a  d  autre  mo- 
bile que  des  relations  immorales.  —  Besan- 
con. 19  mars  1862,  D.L.  62.  - 
'  275.  Uhe  pareille  obligation  ne  peut  être 
invoqu  ni    une  donation 

déguis  e  sous  forme  de  contrat  à  titre 
reux,  lev  ligation  dai 

ant  do  produire  aucun  effet, 
même  c  éralité.  —  Même  arrêt. 

276.  En  supposant  que  le  juge  ne  p 
chercher  la  preuve  du  i 

de  l'acte  lui-même,  invoque 
soit  comme  obligation,  soit  comme  donation 
déguisée,  il  n  excède  pas  son  pouvoir  d'in- 
terprétation lorsqu'il  se  borne  à  déterminer 
le  sens  et  la  portée  d'une  obligation  l 
valeur  à   titre  de  reconnaissance,   en  invo- 
quant des  preuves  écrites  et  en  décidant  que 
la  reconnaissance  exprimée  se  ra 
rectemenl  et  exclusivement  à  des  v. 
illicites,  et  que  la  cause  unique  de  1  o 
tion  est  le  concubinage.  — (Sol.  impl.)  Même 

277    Des  billets  souscrits  paru:,  individu 
au  profit  d'une  ûlle  (sa  concubine)  dans  le 
but  unique  de  déterminer  la  br;, 
continu  i  les  relations  intimes 

existaient   déjà   entre  eux,  sont  nuls  coi 
avant  une  cause  illicite.  —  Req.  2  févr.  1853, 
D.P.  !  ,      I 

278.  Une  obligation  qui  a  pour  cause  des 
relations  illicites  est  nulle,  lors  m 
aurait  été  souscrite  depuis  la  cessation  de 
ces  relations. —  Besançon,  19marsl862,  D.l  . 

62  °   ■ 

279/  Toutefois,  un  billet  dont  la  cause  est 
reconnur  fausse  pourrait  néanmoins  valoir 
comme  donation  déguisée,  sans  qu'il  fût  per- 
mver  par  témoins  ou  parpri  - 
1  tions  que  le  titre  a  une    cause   illi.  ite 
nie,  le  concubinage.  —  i  r.  Baume 

29. -V.  art. 

280  Mais  si  l'engagement  a  pour  car 
réparation  du  ;  "-'--é  à  la  personne 

le   ces  relations  ont  été  entrete- 
nues, il  est  valable.  —  J.G.  Obligat.,  635.  — 

-■   el   s. 

281.  Par  exemple,   un  billet  suas,,,,  par 
un  homme,  au  pi 

des  torts  qu'il  lui  a  faits  par  s,  s  assi- 

[ui.lont 

empê 

es,  ni 

!  point  n anse  illicite  et  immorale.  —  1  oi- 

;„•:■-.  7   uill.  1825,  J.G  —  Reo- 
ibid. 
282    1  ,                                 par  un  con- 
cubin au  profit  de  sa  , ;ubine  au  moment 

.  1   dur.  don. 
point  • 

r 

283 

1 

I0DI1- 

iemme 

ur  du  mari  nest  pas  nulle 


comme  avant  une  causé  ittimdrâlb.  —  P: 
l'.i  mai  1843,  LU 

284.  L'obligation  consentie,  pour  ré| 
tion  de  l'outrajge  fait  a  un  mari  dont  la  fi 

s  iusi  ripleu 
alors  quo  là  <  bas 

entre  le  mari  et  la    femme.  —  Caen,  9  a.r- 
14;  2.  189. 

285.  par  un  individu 
de  paver  lès  Frais  d'à  1  u  :  ement  d'une  fille 
enceinte  et  de  subvenir  aux  frais 

irrittire  et  d'éducation  de  son  enfant, 
est-il  valable?  -  V.  arl  31  et  s. 

286.  La  convention  gui  a  pour  cm 
lablissement  d'une  mai 

illicite.  —  Paris,  30  nov.  1839,  .1  G.  Obligat.. 

287    Une  maison   de  tolérance,  étant  un 
.  la    , -sèment  contraire  aux  mœurs,  m 
faire  l'objet  d'une  vente  valable  dont  1  I 
tion  serait  si  le  d'être  poursuivie  en 

.  -  Tr.  Seine,  5  fôvr.  1867,  D.P.  67 

a.  61. 

288.  Le  prix  des  débauches  et  consom- 

in  d   ,us  faites  dans  une  maison  de  tolérai  i  • 

ne  peut  être  demandé  i  n  justli  e,  niêtae  par 

satiort.  —  Trib.  de  paix  de 

Poitiers,  23  janv.  1860,  D.P.  60.  3.  40. 


S3.  —  Causes  contraires  a~x 

bonnes  mœurs. 

289.— 1.  Promesse  faite  a  un  individu 
pouk  qu'il  fasse  unf.  chose  dont  il  est  tenu. 

—  U  faut  faire  une  distinction  entre  les  ol 
tions  imparfaites  et  les  obligations  parlaites. 

—  .1  G.  Obli 

290.  En' ce  qui  concerne  les  premières, 
on  r,  arde  comme  valable,  dans  le  for  exté- 
rieur" la  prdmesse  faite  à  quelqu'un  pour 

àsse  une  chose  dont  la  reconnaissance 
usait  un  devoir  —J.G.  Obligeât.,  639. 

291.  11  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
lorsque  celui  envers  qui  l'on  s'engage  n'était 

lême  tenu  par  une  obligation  impar- 
faite.  —J.G.  Obligat., 640. 

292.  En  conséquence,  bien  que  le  mari 
doive  ou  accorder  ou  refuser  l'autorisation 
demandée  par  sa  femme  pour  taire  donation 
de  ses  biens,  un  billet  souscrit  à  un  mari  pour 
obtenir  cette  autorisation  peut  être  de 
avoir  une  cause  h  le  -  Req.  10  nov.  1829, 
jj  ,  ,0,  el  Etfelsae  corn  .  922. 

293  «De  même,  le  tiers  qui  donnerai 
renseignements  sur  une  chose  volée,  et  qui 
i,  .    est  peut  tenu,  po  :  ;er  la  juste 

_  | 

294  .-'il  s'agit  d  une  obligatioi 

la  promesse  parait  nulle,  en  ce  qu  elle  blesse 
les  mœurs  et  en  ce  qu'elle  est  sans  i 
car  celui  qui  a  fait  la  promesse  aurait  eu, 
sans  elle,  les  mêmes  droits.  Tel  est  le  i 
un  dépositaire  exige  une  somme  du  dépo- 
sant pour  la  restitution  du  dépôt,  et  le  cas 
ou  le  eommoJataire  recevrait  une  somm" 
pour  rendre  qui  lui  ont  eto  prêtes 

—  J  G.  Obligat.,  64t. 

295  \  1  inverse,  la  clause  portant  que  le 

déposi  r  av.e£ 

soin  et  fidélité  la  chos  .  serait  radi- 

calement nulle. —V.  art.  i 

296.   Les  promesses  faites  a  un  ioaction- 
naire  pour  qu'il  accomplisse  un  acte 
fonction  .-n.  nue  cet  acte 

serait  juste. -Je 

297  • 

peut  ouvrir  aucune  action  eu  justice,  la  sti 

proporti lellejspoui 

au  profit  des  employés  d 
tration  ,!;""' 

obtenir 

m   d'une    ,  .  i  ans 

,  Obligat.,  642.  -  V. 

298  —IL  As-chances.—  Les  contrats  sui 
la  vie  dos  hommes  ont  une  cause  contrairt 
aux  mœurs,  ci  la  vie  est  l'objet  direct  du  con- 
trat. —  J.G.   Obligat.,  64S. 
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299.  Mais  cette  règle  n'est  pas  applicable 
îux  assurances  sur  ta  vie.  —  V.  Appendice 
i\i  titre  des  Contrats  aléatoires. 

300  La  responsabilité  civile  des  proprié- 
tés de  'Oitures  est-elle  une  cause  licite 
JonDint  'ieu  à  une  assurance?  —  V.  Appen- 
dice au  titre  des  Contrats  aléatoires. 

301.  —  III.  Pacte  de  quota  litis.  —  La 
convention  par  laquelle  un  avocat  et  son 
Client  conviennent  que  le  premier  sera  asso- 
cié au  gain  du  procès  est  nulle. —  Besancon, 
,  13  thenn.  an  13,  J.G.  Avocat,  268.  —  Nancy, 
1"  juin  1S40,  ibid.,  269.  —  Observ.  conf., 
ibid..  267. 

02.  —  IV.  Entreprise  de  succès  drama- 
tiques. —  Le  contrat  lait  entre  un  directeur 
de  théâtre  et  un  individu  chargé,  moye 
salaire,  d'assurer  le  succès  îles  représenta- 
tions, par  a]  mdi  >ements  ou  autre 
monstrations  fausses,  est  nul,  comme  fondé 
sur  le  il  on  e  el  comme  contraire  à  l'or- 
dre public  et  aux  bonnes  mœurs.  —  Paris, 
3  îuin  1839,  J.G.  Obliqal.,  63S.  —  Paris,  23 
ju'll.  1833,  D.P.  53.  5.  430.  —  Paris,  8  août 
•1833.  ibid. 

303.  De  même,  la  convention  entre  un  di- 
recteur de  théâtre  et  un  entrepreneur  de 
succès,  par  laquelle  ce  dernier  s'engage  à 

:  une  somme  même  importante,  et  se 
charge  de  faire  réussir  les  pièces  et  les  dé- 
buts à  l'aide  de  claqueurs.  moyennant  une 
remise  journalière  de  tel  nombre  convenu  de 
billets  d'entrée,  est  nulle  comme  illicite  et 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  et  ne  peut 
même  servir  de  fondement  à  une  action  en 
répétition  des  sommes  pavées  par  l'entre- 
pieneurde  succès  en  exécution  de  son  i 

;t.—  Pans,  4  avr.  1840,  et  sur  pour- 
voi, Keq.  17  mai  1841,  J.G.  Obligat.,  638. 

304.  -  V.  Promesse  faite  par  l'auteur 
d'un  crime  ju  d'un  délit  pour  ne  ta-  être 
dénoncé.  —  '/obligation  souscrite  par 

«pii  est  coupable  d'un  délit  au  profit  de 
qui  en  a  été  victime,  alin  de  ne  pas  rire  dé- 
noncé, doit-elle  être  réputée  avoir  une  cause 
illicite?  —  V.  art.  1112. 
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CHAPITRE  III. 
De  l'Effet  des  Obligations 


Sect.   1.  —  Dispositions   gi'nérales. 


Art.    1134. 

Les  conventions  légalement  formc'es 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que 
de  leur  consentement  mutuel,  ou  pour 
les  causes  que  la  loi  autorise. 

Elles  doivent  être  exécutées  de  lionne 
foi.—  C.  civ.  711,953,  1101,  1108  s., 


1121,  1135  s.,   1151  p.,  l!!7s.,  1152, 
1234    s.,  1865-5",  2007,  2268.  ' 

Erposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  OUioat..  o.  2Î 
et  s.,  n»24,  206  et  s.,  3s  1.  *      ,F 


DIVISION. 


§1 

§2 


Droits  et  obligations  des  parties 

contractantes  (n°  1). 
Pouvoirs  d'appréciation  du  iune 
(n»21).  '  J 

§3.  —  Révocation  des  contrats  (n°  40). 
§  4.  —  Exécution  de  bonne  foi  (a"  73)! 


§  1.  —  Droits  et  obligations  des  parties 
contractante». 

1.  Les  conventions,  obligeant  les  parties 
comme  la  loi  elle-même,  confèrent  au  créan- 
cier  le  droit  d'action  contre  son  débiteur,  et 
quand  l'engagement  est  synallagmatique,  l'ac- 
tion est  réciproque.  Ce  droit  d'action  consti- 
tue une  véritable  propriété  et  fait  partie  des 
biens  du  créancier.  —J.G.  Obligat.,  655. 

2.  La  promesse  de  constituer  hypothèque 
donne   au  créancier  une  action   pour  con- 
traindre le  débiteur  à  réaliser  dans  les  for- 
mes prescrites  l'hypothèque  promise.  —  J  G 
Priv.  el  hypoth.,  1256.  —  V.  art.  2127. 

3.  Lorsque  la  convention  a  pour  objet  une 
promesse  de  prêt,  le  futur  débiteur  a  le  droit 

itraindre  le  futur  créancier  à  r, 
le  prêt.  —  J.G.  Enregistr.,  1342.  —V.  art 
1875  el 

4.  Les   conventions  confèrent   aussi  au 
créancier   le    droit  de   poursuivre,   sur   les 
biens  du  débiteur,  l'exécution  de  ses  . 
gements.  et  ce  droit  appartient  à  tous  les 
créanciers,  aux  simples  créanciers  ohii 
phaires  comme  a  ceux  qui  ont  une 

q         ;  un  privilège.  Mais  ces  derniers 
<    I  oques,  par  pi  i  i,  sur  le  prix.— J  G 

0    .  .     .,  656.  —  V.  an. 

5.  Enûn,  pour  assurer  l'exécution  des 
engagements  du  débiteur,  la  loi  confère  lo 
droit  de  rétention  à  certains  créanciers  :  par 
exemple,  au  créancier  gagiste,  au  déposi- 
taire. —  J.G.  Obligat.,  CoO.  —  V.  art.  1948 
2078  et  2082. 

6.  Les  conventions  tiennent  lieu  de  loi 
entre  les  parties,  non-seulement  quand  elles 
ont  pour  objet  de  faire  naître  une  obligation. 
mais  aussi  quand  elles  ont  pour  objet  détein- 
dre une  obligation  déjà  existante.— J.G.  ubli- 
gat.,  657.—  V.  infrà,  n°  36. 

7  Les  conventions  doivent  être  exécutées 
dans  les  termes  où  elles  sont  conçues,  mémo 
lorsqu'elles  concernent  une  obligation  dont 
les  effets  sont  réglés  par  la  loi,  par  exemple, 
une  obligation  alimentaire;  dans  ce  cas.  c'est 
d'après  ta  convention  que  l'obligation  conti- 
nue ou  prend  tin,  et  non  conformément  a  la 
loi.  —  \  .  art.  200,  n»'  lo  et  s.  —  V.  aussi  art. 
1135,  n°4. 

8.  Par  exemple  encore,  si  les  parties  ont 
réglé  elles-mêmes  Ce  qui  concerne  la  garantie 
des  vices  rédhibitoires,  c'est  cette  conven- 
tion qui  devient  leur  loi.  — J.G.  Vices  ré, Ha- 
bit., 1S3.  —  V.  art.  1641. 

9.  La  convention  par  laquelle  des  créan- 
ciers se  réunissent  pour  donnera  leur  . 
leur  les  moyens  de  continuer  son  comme:,  a 
en  s'engageantà  supporter  les  pertes  dans  uns 
proportion  déterminée,  alors  même  qu'elle 
n'aurait  pas  le  caractère  d'une  association  en 
participation,  doit  recevoir  son  ex  cul  on,  et, 
par  suite,  les  créanciers  qui  l'ont  consentie 

mus  de  supporter  les  pertes  da 
proportion  déterminée,  quelle  que  soit  l'im- 
portance respective  de  leurs  axantes.  —  Heu. 
11  mai  1859,  D.P.  59.  1. 

10.  En  matière  de  souscription  littéraire, 
lorsque  l'éditeur  ne  s'est  pas  i  don- 
ner gratuitement  les  volumes  qui  exi 
raient  le  nombre  annoncé  par  les  prospectus, 
et  lorsque  le  nombre  des  volumes  n'est  m- 
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nonce  que  d'une  manière  approximative,  te 
souscripteur  n'a  aucune  action  pour  forcer 
l'éditeur  à  lui  li\rer  gratuitement  les  volu- 
mes qui  excèdent  ce  nombre.  —  Paris,  6  nov. 

1827,  J.G.  Souscript.  litlér.,  12,  et  Presse-ou- 
.  22  '-{'. 

11.  Mais  cette  règle  n'est  pas  absolue,  et 
c'est  aux  juges  à  rechercher  d'après  les  cir- 
constances et  dans  les  termes  de  la  conven- 
tion, quelle  a  dû  ou  pu  être  l'intention  des 
parties.  —  J.G.  Souscript.  littér.,  12.  —  V. 
art.  1156. 

12.  Par  exemple,  celui  qui  achète  à  un  li- 
braire par  souscription  un  ouvrage  à  un  prix 
fixé  et  déterminé,  a  livrer  en  tant  de  livrai- 
sons ;i  raison  de  tel  prix  la  livraison,  peut  se 
fane  livrer  l'ouvrage  complet  au  prix  con- 
venu, quand  même  le  nombre  de  livraisons 
aurait  excédé  celui  d'abord  annoncé.  — 
Bruxelles,  25  mars  1843,  J.G.  Souscript.  lit- 
lér.. 12. 

13.  Mais  si,  dans  le  cours  de  la  publica- 
tion, l'éditeur  annonce  que  le  nombre  primi- 
tif des  livraisons  sera  augmenté,  et  si.  non- 
obstant cet  avis,  le  souscripteur  continue  à 
les  agréer,  l'éditeur  peut  exiger  l'excédant 
du  prix.  —  Même  arrêt. 

14.  Il  suffit  que  les  clauses  d'un  contrat 
synallagmatique  aient  été  fidèlement  exécu- 

par  l'une  des  parties  pour  qu'elles  doi- 
vent l'être  également  par  l'aulne.  —  Mont- 
pellier. 3janv.  1815.  J.u.  Organ.  -nilit.,  377. 

—  Paris,  28  l'evr.  1815,  ibid.  —  Civ.  c.  18  mai 
1819,  ibid.  —  Civ.  c.  10  juillet  1820,  ibid.,  et 

15.  En  matière  de  souscription  littéraire, 
l'éditeur  qui  a  rempli  toutes  les  conditions 
de  la  souscription  a  le  droit  de  contraindre  le 
souscripteur  à  remplir  dans  toute  son  éten- 
due l'obligation  a  laquelle  il  s'est  volon- 
tairement  soumis.  —  J.G.  Souscript.  lit- 
tir.,  14. 

16.  De  même,  en  matière  de  remplacement 
militaire,  il  suffit  que  le  remplaçant  ait  pro- 
curé la  libération  du  remplace  pour  qu'il  ait 
le  droit  d'exiger  la  totalité  du  prix  de  rem- 
placement, encore  que,  par  suite  d'événe- 
ments majeurs  et  indépendants  de  sa  volonté, 
la  durée  de  son  service  ait  été  de  beaucoup 
abrégée  —  Montpellier,  3janv.  1815,  J.G.  Or- 

nilit.,  377.  —  Civ.  c.  18  mai  1819,  ibid. 

—  Civ.  c.  10  juill.  1820,  ibid.,  et  378. 

17.  L'option  pour  la  nationalité  allemande, 
déclarée  par  l'Alsacien-Lorrain  qui  se  trou- 
vait au  service  militaire  comme  remplaçant, 
n'a  pas  pour  effet,  comme  la  désertion,  de 
rendre  nul  le  contrat  de  remplacement.  Par 
suite,  le  remplacé  n'est  pas  délié  de  l'obliga- 
tion de  verser  à  l'agence  par  l'entremise  de 
laquelle  le  contrat  a  été  fait,  ce  qu'il  reste 

ir  pour  son  remplacement,  alors  surtout 
qu'il  ne  prouve  pas  que  celle-ci  ait  retenu 
tout  ou  [iartie  du  prix  promis  par  elle  au 
remplaçant.  —  Tr.  corn,  de  Rouen,  1"  mars 
1>7J.  DP.  72.  3.  40. 

18.  De  même  encore,  lorsque  la  libération 
complète  du  service  militaire  qu'il  a  été  dans 
l'intention  des  parties  de  procurer  au  rcm- 

obtenue,  celui-ci  n'est  pas  tonde 
ci  le  prix  du  remplacement  au  cura- 
teur nommé  au  remplaçant,  sous  le  prétexte 
qu'il   ne  justifie  pas  de  la'  présence  de  ce 
er  à    son  corps  d'armée;   au   moins, 
•   qui   décide  ainsi    par  interprétation 
inventions  des  parties  est  à  l'abri  de  la 
ne  de  la  Cour  de  cassation.  —  Paris, 
I'    juill.   1826,  et  sur  pourvoi,  Req.  G  nov. 

1828,  J.G.   Organ.  milil.,  387.  —  Conf.  Tou- 

I"  août  1838,  J.G.  Obligat.,  652. 

19.  La   convention  qui  a   pour  objet  un 

fait   licite  et   permis  doit,  entre  les  parties 

qui  l'ont  souscrite,   être  pleinement  exécu- 

t  ,-,  I  lins  l'acte  où  l'obligation  est 

ormu  es   parties  ait  commis  une 

Mnlc  i  loi  d'ordre  public:  spéciale- 

ment, le  remplaçant  qui  a  contracté  sous  un 
taux  nom  peut  demander  le  payement  de  la 
ne  qui  a  été  stipulée,  bien  qu'il  ait  com- 
uiis  un  faux  dans  le  contrat.,.,  si  d'ailleurs 


le  remplacé  a  été  garanti.  —  Toulouse,  1" 
août  183s,  J.G.  Obligal.,  652. 

20.  De  même,  lorsque  le  contrat  formé  en 
contravention  à  la  loi  a  reçu  son  exécution 
do  la  part  du  débiteur,  celui-ci  esl  complè- 
tement libéré  à  l'égard  du  créancier  qui  n'a 
pasdemandé  la  nullité  du  contrat  avant  l'exé- 
cution. —  V.  Bordeaux,  19  dec.  1836,  J.G. 
Organ.  milit.,  398. 

§2.  —  Pouvoirs    d'appréciation   du  juge 

21.  La  loi  des  contrats  est-elle  tellement 
assimilée  aux  lois  générales  que  sa  violation 
par  les  tribunaux  suit  une  cause  de  cassa- 
tion?.—V.  les  discussions  auxquelles  cette 
question  a  donné  lieu  et  la  jurisprudence 
d'abord  hésitante  de  la  Cour  de  cassation.  — 
J.G.  Cassation,  1567  et  s. 

22.  D'après  la  dernière  jurisprudence,  il 
faut  distinguer  :  — il  va  violation  de  la  loi  du 
contrat  donnant  ouverture  à  cassation  quand 
le  juge,  après  avoir  déterminé  l'intention  des 
parties,  croit  devoir  modifier  les  effets  de  la 
convention  par  lui  reconnue  et  proclamée, 
par  exemple,  lorsque,  ayant  reconnu  que  les 
parties  ont  fait  une  vente,  il  fait  produire  à 
cette  vente  les  effets  du  louage.  —  J  G.  Obli- 
gat., 651.  —  Conclus,  de  M  'Cavoc  gén.  Paul 
Fabre  lors  de  l'arrêt  du  22  nov.  1865,  D.P. 
66. 1.  108.  —  V.  aussi  les  arrêts  cités  J.G. 
Cassation,  1573. 

23.  Ainsi,  Isk-qualification  d'un  contrat,  la 
détermination  de  ses  caractères  et  de  ses  ef- 
fets légaux,  sont  soumis  à  la  révision  de  la 
t'.nur  de  cassation.  —  Civ.  c.  31  dec.  1851, 
D.°.  52.  1.  17. 

24.  La  décision  qui,  sous  prétexte  d'inter- 
prétation de  l'intention  des  parties,  donne  à 
un  contrat  une  qualification  autre  que  celle 
qui  résulte  de  ses  termes,  tombe  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Civ.  c.  4 
juin  1849,  D.P.  49.  1.  307. 

25.  Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
de  reconnaître  que  la  convention  constatée 
par  le  juge  du  fait  aurait  dû  recevoir  la  qua- 
lification légale  de  cession  de  créance  et 
qu'elle  en  doit  avoir  les  effets.  —  Civ.  r.  23 
févr.  1869,  D.  P.  69.  1.  196. 

26.  Est  soumis  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  l'arrêt  qui  statue  sur  le  point  de 
savoir  si  un  acte  qualifié  bail  renferme  des 
dispositions  translatives  de  propriété.  —  Civ. 
c.  8  juill.  1851,  D.P.  51.  1.  198. 

27..  11  entre  dans  les  attributions  essen- 
tielles" de  la  Cour  de  cassation  d'examiner  si, 
dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  d'apprécia- 
tion, les  cours  d'appel  n'ont  pas  méconnu  les 
caractères  de  la  convention  dans  ses  rap- 
ports avec  la  loi  qui  en  a  défini  les  éléments 
constitutifs.  —  Civ.  c.  24  avr.  1844,  J.G.  Cas- 
sation, 1581. 

28.  Il  appartient  au  juge  du  fondde  recher- 
cher les  faits,  d'apprécier  les  actes  et  les  in- 
tentions des  parties;  mais  la  Cour  de  cassa- 
tion doit  toujours  vérifier  si  les  conséquen- 
ces tirées  de  ces  constatations  sont  juridi- 
ques. Ainsi,  la  Cour  de  cassation  peut  exa- 
miner si  les  conventions  déclarées  frauduleu- 
ses par  le  juge  du  fait  n'étaient  pas  interve- 
nues, d'après  arations  mêmes  de  l'ar- 
rêt attaqué,  pour  l'exercice  et  la  conserva- 
tion d'un  droit  légitime,  et  ne  devaient  pas 
des  lors  être  maintenues.  —  Civ.  c.  3  mars 
1869,  D.P.  69.  1.  201.  —  V.  art.  1167. 

29.  L'interprétation  des  conventions  et  la 
détermination  de  leurs  conséquences  aupoint 
de  vue  de  l'application  des  lois  sur  l'enregis- 
trement demeurent  toujours  soumises  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation.  —  Civ.  c.  19 
mai  1808,  D.P.  68.  1.3  S. 

30.  Au  contraire,  lorsque  lo  juge  ne  fait 
qu'interpréter  la  convention  et  rechercher 
I  intention  et  la  pensée  des  contractants,  si 
loin  qu'il  aille  dans  cette  voie,  sa  décision 
est  souveraine;  par  exemple,  le  juge  a-t-il 
décidé  en  fait  que  les  parties,  tout  en  décla- 
rant faire  une  vente,  ont  fait  un  louage,  il  a 
statué  souverainement. —  J.G.  Obligat.,  651; 


Cassât  ton,   1580,  et  s.,  et  conclusions  préci- 
tées  de  M.  l'avoc.  gén,  P.  Fabre,  D.P.  66  l 
108.— Conl    Req  i     2,  h  !>.  7.!.  1   37. 

-  V.  art.  1 

31.  L'interprétation  des  conventions  ne 
peul  donner  ouverture  a  cassation  que  dans 
le  seul  cas  ou  I.',  juges  ont  méconnu  la  na- 

■  la  convention.  —  Civ.  r.  13  mai 
J.G.  Obliqat.,  852. 

32.  L  interprétation  d'un  contrat  par   1 
juge  du  l'ait  ne  donne  ouverture  à 

que  si  lojuge  a  méconnu  ce  qui  est  de  l'es- 
sence du  contrat,  s'il  en  a  dénaturé  la 
stance,  ou  bien  encore  s'il  a  violé  un  prit 
d'ordre  public.  Spécialement,   i! 

au  pue  du  l'ait  de  décider  que  l:i 

cahier  des  ch  irges  qui  assure  ■ 
tous  les  adjudicataires   l'usage  de  cei   lins 
chemins  doit  être  interprétée  en  u     |i 
qu'elle  ne  profite  pa  •  b  cei  lains   l'i 

—  Req.  21  févr.  1868,  D  P.  68,  I 

33.  Pour  qu'il  5  aitMolaliondel.il!    Il  ; 

il  faut  que  le  -  a  lii  reconnu  l  exis- 
tence et  détenu le  sens  d  une  convention, 

ait  imposé  aux  parties  une  obligation  d  (Té- 
rente  de  celle  qu'il  a  déclaré  lui-même  dé- 
river de  la  convention  par  lui  reconnue  et 
interprétée.  —  Req.  18  luill.  1871,  D.P.  71. 
1.  285. 

34.  L'interprétation    d'un  contrat,  même 
par  voie  de  rectification  de  ses  ici  ni-  - 
entendus  à  la   lettre,    rendraient   . 
l'exécution  de  ce  contrat,  ne  saurail  - 
tuer,  si  erronéequ'elle  puisse  être,  qu'un  mal 
jugé  ne  tombant  pas  sous  le  coi 

Cour  de  cassation  :  la  décisi  i   sou- 

mise à  ce  contrôle  que  si  le  juge,  apré 
constaté  l'existence   et   le   sens  du   contrat, 
croyait  pouvoir,  sous  un  prétexteque  conq  te, 
modifier  ce  qu'il  reconnaîtrait  av ou  été  con- 
venu entre  les  parties.  —  Req   22  nov. 
D.P.  66.1.108. 

35.  Mais  il  n'appartient  pas  aux  juges, 
lorsque  les  termes  d'une  convention  si  nt 
clairs  et  précis,  de  dénaturer  les  obiigal  ns 
qui  en  résultent  et  de  modifier  les  stipula- 
tions qu'elles  renferment.  —  Civ.  c.  15  avr. 
1872,  D.P.  72.  1.  176.  —  V.  aussi  Caen,  28 
janv.  1827,  J.G.   Obligat  ,    849. 

36.  Lorsqu'un  débiteur  oppose  aux  ayants 
cause  de  son  créancier  un  acte  libératoire 
dont  la  teneur  et  la  signature  ne  sont  point 
contestées,  l'appréciation  de  cet  acte  est  un 
devoir  indispensable  pour  les  tribunaux,  et 
l'arrêt  qui  condamne  le  débiteur  a  payer  le 
montaTit'de  son  obligation  par  le  seul' motif 
qu'il  ne  justifie,  pas  de  sa  libération,  est  nul 
pour  contravention  aux  lois  qui  ordonnent  de 
maintenir  les  actes  légalement  passés  entre 
les  parties.  —  Civ.  c.  18  avr.  1826,  J  G.  Obli- 
gal., 657. 

37.  Les  tribunaux  ne  peuvent  non  plus 
changer  les  clauses  précises  d'un  contrat, 
quelque  équitable  que  puisse  être  leur 

sion  ;  par  exemple,  le  jugement  qui  substitue 
une  onligation  à  une  autre  obligation  bien 
que  celle-ci  présente  a  la  partie  intéressée 
les  mêmes  avantages  et  les  mêmes  sûretés 
que  la  première,  doit  être  infirmé,  -r-  Caen, 
28  i  inv.  1827,  J.G.  Obligat..  666  et  849- 

38.  Dans  le  cas  ou  le  remplaçant  a  pro- 
curé la  libération  du  remp  ai  é,  l'ai  i  êl  qui,  se 
fondant  sur  ce  que  la  durée  du  service  du 
remplaçant  a  été  de  beaucoup  abrégée,  a  prt 
nonce  la  réduction  du  prix  du  remplacement, 
ne  peut  échapper  ;i  la  cassation  sou-  le  pré- 
texte qu'il  ne  renferme  qu'une  interprétation 
du  contrat.  —  Civ. c.  18  mai  1819, J.G.  Or<mn. 
milit.,  377.—  Civ.  c.  10  juill.  1820,  ibid.   378. 

39.  Le  juge  qui  reconnaît  qu'une  conven- 
tion est  illicite  ne  peut  pas  la  modifier  pour 
la  rendre  valable,  si  d'ailleurs  il  n'inter 

pas  les  termes  de  la   convention  d  après   y,- 
volonté   des   parties    Ainsi,  il   n'app^ 
pas  au  juge  qui  déclare  illicite  la  cou   i 
par  laquelle  i  e  s'est  intei  i 

manière  absolue,  l'exercice  d'une  indu 
de  modifier  de  sa  propre  autorité  celle  i  in- 
vention, de  manière  à  ce  que  l'interdii  tion 


m 


[€. 


—  Art.  lllîiî.]     LIV.  III,  Tlï.  III.  —  Contrats  ou  Obligations  conventionnelles. 


soit  restreinte  a  un  lieu  déterminé.—  Civ.  c. 
23  mai  IÔ68;  D.P.  69.  I.  277. 

40  La  ftarlièqiii  se  plaint  de  l'inexécii- 
lion  d'un  contrat  synallagmatitjue,  etqui  in- 
voque la  condition  résolutoire  inhérente  à  ce 
contrat,  n  a  tjli'uh  droit  d'option  entre  l'exé- 
cution pure  et  Simple  et  la  révocation  absolue 
a\ee  dommages-intérêts  :  dans  ce  cas,  le  juge 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  maintenir 
le  i  initiât,  en  modifiant  certaines  elau- 
dehors  du  consentement  mutuel  qui  a  crée 
a  convention.—  Besancon,  11  janv.  1863, 
D.P.  69.  2  20.  — V.  art.  1184 

41.  Dans    les    matières    qui    intéressent 

r  de  cassation  revise 
les  l. nts  dont  l'appréciation  petit  blesser  cet 
intérêt.  —  Retj.  10  jui  i   1845,  P  1'.  45.  1.386; 

42.  L'àp]  réciation  des  clauses  d'un  acte 
joui  une  partie  entend  faire  résulter  une 
dispensé  de  misé  en  demeure,  tombe 
ment  si  us  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 
--  Req  18  févr  1856,  D.P.  30.  1.  26Ô.  —  V. 
art.  1 139   iv  15  et  s. 

43  Ma  s  'st  souveraine  l'appréciation  du 
juge  du  'ond  qui,  de  la  commune  intention 
el  de  l'iriterprétation  des  borivehtlons 
parties,  conclut  a  l'obligation,  pour  le  Créail- 
cier,  d'adresser  une  mise  en  demeure  ou  dé- 
biteur. —  Civ.  r.  )3  juill.  1872,  D.P.  72.  1. 
414. 

44.  Sur  le  pouvoir  d  appréciation  du  juge 
du  lond,  en  matière  ...  de  iîoiid/tbtt:  V.  art. 
t.:.;. 

45      ..  De  contrat  de  Hlartage,  Y.  ait.  1387. 
46.    .    De  contrat  He  (où  17D8. 

47  .  De  transaction,  V.  art.  2044,  2032 

48  /.n  e  nui  coiicérne  l'étendue  des  pou- 
vons du  lige  pour  interpréter  ['inte  non  des 
parties  couiractjntes,  v.  ait.  11.  o. 

«3.  —  Révocation  des  contrats. 

49.  —    1.      RÉVOCATION      l-.Ml      CONM  NTEMCNT 

kUtUEL.  —  La  volonté  d'une  seule  des  par- 
I  -  iiflit  pour  éteindre  l'engagement,  lorsque 
cela  résulte  de  la  nature  du  contrat  :  par 
exemple,  dans  la  sobiété,  le  dépôt,  le  mandat. 
—  J.  G.  Oblinat.,  1H37.  —  V.  art.  1865,  IÔ44, 
21  (03. 

50.  Les  stipulations  au  profit  d'un  tiers, 
lorsqu'il  a  accepté,  ne  peuvent  être  révo- 
quées du  consentement  des  parties  contrac- 
tantes :  Il  faut  ainsi  le  consentement  de  ce 
tiers.  —  J.  G.  Obligal  .  663.  —  V.  art.  112t. 

51.  Tous  les  contrats  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  révocation.  Les  seuls  qui  puissent 
être  véritablement  révoqués  sont  ceux  qui 
produisent  des  effets  succès. ils,  ici-  que  le 
louage,  !e  prêt.  le  dépôt.— J.  G.  ObliUal    662 

52.  Quant  aux  contrats  qui  produisent 
tous  leurs  effets  à  l'instant  même  où  ils  sont 
passés,  tels  que  la  vente,  l'échange,  qui  trans- 
fèrent la  propriété  au  vendeur  à 'l'échangiste, 
leurs  effets  ne  peuvent  être  détruits  par  la 
simple  révocation.  Il  faut  une  autre  conven- 
tion qui  opère  de  nouveau  le  transfert  de  la 
propriété  de  l'acheteur  au  vendeur.  —  J.  G. 
Vl'iinat.,  662,  1637.     • 

53.  Enfin,  d'autres  contrats  ne  peuvent 
être  révoqués  ni  par  le  consentement  mutuel, 
ni  par  une  nouvelle  convention  :  tels  sont  le 
mariage  (art.  227),  l'adoption  (V.  art.  59 
n»  9),  les  conventions  matrimoniales  après  la 
célébration  du  mariage  (V.  art.  1393).  —  J  G 
Oblinat..  663.  ' 

54.  L'élection  de  domicile  fait  la  loi  des 
parties,  et  ne  peut  être  révoquée  que  de  leur 
consentement  mutuel.  —  V.  art  111  n°"  U4 
et  s. 

55.  L'art.  1131,  ne  permet  pas  qu'une 
convention  soit  résolue  sans  le  consentement 
je  l'autre,  est  «pplicable  au  contrat  judi- 
ciaire. —  J.  G.  Contrat  jud.,  9. 

56  in  compte,  une  fois  i égtê,  ne  peut 
plus  être  révisé  s'il  a  été  arrêté  par  les  par- 
ies :  cest  la  loi  du  contrat  entre  elles.  Il 
peut,  cependant,  y  être  dérogé  du  coi  • 
ment  expies  ou  tacite  d  -  parties. — J.G. 
Ubligat.,  OJi.  —  V.  ait.  541  c.  pr.  civ. 


57.  Les  compagnies  d'assur<,nces  militai- 
res ne  peuvent,  de  leur  seule  autorité,  se  dé- 
clarer déliées  de  leurs  en.  :  mais 
la  déclaration  faite  par  une" compagnie  d'as- 
surance pour  le  remplacement  "militaire , 
dans  une  circulaire  par  elle  adressée  aux  as- 
surés, qu'elle  se  considère  comme  déliée  de 
ses  engagements,  et  qu'elle  les  laisse  libres 
de  pourvoir  autrement  au  remplacement  de 
leurs  fils,  a  eu  pour  effet  de  résilier  les  con- 
ventions iiitenenues,  si  cetle  déclaration  a 
été  acceptée  avant  que  la  compagnie  l'eût 
retirée.  —  Civ.  r.  1"  mars  1833.  D.P.  53.  1. 
134.  —  Rouen,  10  mars  1854,  D.P.  54.  2.  213. 

—  l'ihse.'v.  conf.,  J.G.  Ornanis.  milit..  424. 

58.  ...  Peu  importerait  que  des  conven- 
tions identiques  faites  entre  la  compagnie  et 
d  autres  assurés  eussent  été.  sur  la  poursuite 
de  ces  assurés  j  qui  il'avaient  point,  eux, 
accepté  la.  résiliatidh1  proposée,  maintenues 
par  les  tribunaux;  les  rapports  de  la  compa- 
gnie mec  les  divers  assurés  doivent  être  ju- 
ges -uivant  les  faits  et  les  actes  particuliers 
à  chacun  d'eux.  —  Mêmes  arrêts. 

59.  Mais  la  déclaration  de  résiliation  éma- 
née de  l'une  des  parties  et  suivie  d'un  re- 
fus  lormel  d'adhésion  de  la  part  de  l'autre 

Çartie,  laisse  subsister  le  contrat.  —  Civ.  c. 
juill.  1858,  D.P.  58   I,  330. 

60.  Et  la  proposition  de  résiliation  étant 
réputée  rétractée  par  suite  île  ce  refus,  la 
partie  qui  ne  l'a  point  acceptée  ne  peut  plus 
ultérieurement  y  adhérer,  sous  prétexte 
qu'elle  n'aurait  point  été  expressément  reti- 
rée. —  Même  arrêt. 

61.  Lorsqu'une  compagnie  d'assurances 
contre  les  chances  du  recrutement  militaire 
d  Iclàré,  par  une  circulaire  adressée  aux  as- 

quëlle  tient  les  assurances  pour  rési- 
,i  raison  de  l'élévation,  par  une  loi  sur- 
venue depuis  qu'elles  ont  été  souscrites,  du 
chiffre  du  contingent,  cette  n  doit 

être  réputée  noii"avenue  à  l'égërd  dés 

jul  ont  formellement  refusé  d'y  donner 
leur  adhésion;  quoiqu'elle  n'ait  point  été 
expressément  rétractée,  ceux-ci  ne  peuvent 
plus  l'accepter  ultérieurement,  et  aînés  no- 
tamment que,  non  appelés  à  (aire  partie  du 
contingent,  ils  se  trouvent  affranchi 
risques  en  vue  desquels  ils  avaient  contracte. 

—  Même  arrêt. 

62.  Le  consentement  mutuel  ne  peut 
opérer  la  révocation  qu'autant  que  toutes  les 
parties  sont  d'accord  sur  les  conditions  de  la 
résiliation  projetée,  sp  Sialement,  la  partie 
qui,  dans  un  acte  éxtrajudiciaire,  a  demandé 
a  l'un  de  ses  cocontrnetants,  qui  s'était  porté 
fort  pour  ses  cohéritiers,  la  résiliation  d'une 

i  sa  tion  passée  entre  eu\,  peut  être  ad- 
mise a  revenu  contre  cette  demande,  lorsque, 
dans  tout  le  cours  de  l'instance  qui  a  suivi, 
le  contractant  sommé  a  déclaré  n'agir  qu'en 
son  nom  personnel.  —  Civ.  c.  4  juill.  1810, 
660. 

63.  Une  convention  peut  être  révoquée  par 
l'effet  d'un  consentement  mutuel  tacite  ;  il 
n'est  pas  besoin  que  ce  consentement  soit 
constate  par  un  acte  écrit  et  formel.  —  Civ. 
r.  7  juill.  1838  (deux  arrêts),  D.P.  38.  1.  329 
et  330. 

64.  Ainsi,  un  contrat  d'assurance  contre 
les  chances  du  recrutement  militaire  peut 
être  considéré  comme  résilié,  lorsqu'il  est 
établi,  en  fait,  d'une  part,  que  l'assureur  a 
envoyé  aux  assures  une  circulaire  déclarant 
cette' résiliation,  a  raison,  notamment,  île  la 
survenance  d'une  Pu  qui  élevait  le  chiffre  du 
contingent,  et, .d'autre  part,  que  les  assurés 
n'ont  élevé  aucune  protestation.  —  Civ  r.  7 
juill.  1858,  D.P.  58. 1.  829. 

65.  ...  Ou  que.  loin  de  protester,  ils  ont 
débattu  avec  l'assureur  des  propositions  nou- 
velles qu'ils  n'ont  refu.- 

que.  en  présence  des  sacrifices  demandes, 
ils  préféraient  courir  les  chances  du  sort.  — 
Civ.  r.  7  juill.  1858,  D.P.  58.  1,  330. 

66.  ...  Par  *uite,  l'assureur  est  mal  fondé 
à  poursuivre    l'exécution  du  contrat  d'assu- 

qui  a   été  l'objet  de  cette  déclaration 


de  résiliation    contre  les  assurés,  alors,  par 
exemple,  que  ceux-ci  se  trouvaient  alTran 
i  liis  des  risques  en  vue  desquels  l'assurance 
avait  été  souscrite.  —  Civ.  r.  7   juill.  1858 
(deux  arrêts),  D.P.  58.  1.  329  et  330. 

67.  La  révocation  par  consentement  mu- 
tuel laisse  subsister  le  contrat  pour  l 
tandis  que  la  révocation  pour  les  causes  que 
la  loi  autorise  anéantit  1  acte  même  dans  le 
fiasse.  —  J.G.  ObUyit.,  662. 

68  Celle  des  deux  parties  qui  se  ré- 
tracte est  responsable  du  préjudice  dont  elle 
peut  être  la  cause  par  sa  rétractation.  —  J.G. 
Vèhlè,  92.  —  V.  art.  1142,  1146  et  s. 

69.  —  II.  Révocation"  par  i.'cne  oes  causes 
que  la  loi  autorise.  —  Les  causes  de  révo- 
cation autorisées  par  la  loi  sont,  notani: 

le<  Vices  du  consentement  qui  donnent  lieu 
tion  en  nullité  ou  en  rescision  (V.  art. 
i  l09  el  s.,  1304  et  s.),  la  perte  de   la 
(art.  1302),  l'effet  de  la  condition  résolutoire 
(art.  11x3  et  1184),  etc.  —  V.  aussi  art.  1234. 

70.  L'arrêt  qui,  reconnaissant  en  fait  l'exis- 
tence d'une  convention,  déclare  néanmoins 
cetle  convention  résolue,  sur  le  motif  unique 
qu'elle  était  devenue  inexécutable  par  le  fait 
de  l'une  des  parties,  ce  qui,  d'après  aucune 
loi,  ne  peut  autoriser  les  juges  à  en  pronon- 
cer la  résolution,  viole  l'art.  1134.  —  Civ.  c. 
I"  dés.  1828,  J.G.  Obliqat..  639.  —  V.  art. 
1135,  n- 9;  art.  1142,  n-'  20  et  s. 

71  La  faillite  est  aussi  une  cause  de  réso- 
lution de  certains  actes  et  dans  certains  cas 
déterminés  par  les  art.  446  et  447  c.  com.  — 
V.  ces  articles. 

72.  Mais  nulle  loi  n'autorise  le  vendeur 
d'un  fonds  de  commerce,  en  cas  de  faillite  de 
l'acheteur,  a  demander  la  résolution  de  la 
clause  par  laquelle  il  est  interdit  de  former 
un  établissement  du  même  genre  que  le  fonds 
vendu.  —  Paris,  12  déc.  1850,  D.P.  51.  2.  62. 

$  4.  —  Exécution  de  bonne  foi. 

73   La  disposition  de  l'art.  1134,  portant 

que  les  conventions  doivent  être 

de  bo  me  foi,  est  complétée  pur  l'art.  1133. — 

V.  cet  article. 
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Art.  lia.;. 

Les  conventions  obligent  non-seule- 
ment à  ce  ijtii  y  est  exprimé,   tuais  en- 
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eore  à  toutes  les  suites  tjiic  l'équité, 
l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation 
d'après  sa  nature.  —  C.  civ.  1134) 
1I..U  s.,  1159  s.,  2007  s. 

des  inouïs  et  Rapports,  J. G.  Ubligal.,  p.  S2, 
B»  24. 

1.  Les  suites  que  l'équité,  {'usage  ou  la  loi 

donnent  a  une  utilisation,  d'après  sa  nature 
i\  .  art.  H08),  forment  des  obligations 
soin  igëtit  pas  liiôins  que  les  obli- 

gations principales  formellement  exprimées. 

—  J.G  >;.  8.— V.  àrl    1160. 

2.  Quant   aux   choses  qui   ne   sont   ni   de 

i  OU  en  vertu  d'une 
clause  668. 

3.  —  1.  Equité.  —  Il  êsl  toujours  sous- 
entendu  que  chaque  partie  promet  a  l'autre 
tout   ce  que   la   bonne  foi   peut  exiger,  tant 

do  s'exprimer  que  p!  t  l'été- 
cution  de  ce  qui  a  été  convenu,  tdus  Ifes  con- 
trats, e  droit,  étant  de  bonne  foi. — 
ligal.,  669. 

4.  La  convention  dans  laquelle  il  a  été  sti- 
pulé que  les  parties  traitent  de  lionne  foi 
Soit  être  exécutée  de  cette  manière:  et  non 
d'après  les  règles  absolues  du  droit  strict. 

—  Douai,  5  juin  1841,  J.G.  Obligdl.,  007  et 
164.  —  V.  aussi  art.  1134,  n°  7. 

5.  C'est  une  suite  naturelle  de  l'équité:... 
que  l'obligation  soit  exécutée  sans  délai,  s'il 
n'y  a  pas  de  terme  stipulé  dans  le  contrat,  à 
moins  que  la  nature  même  de  l'obligation 
n'entraîne   la    nécessité   d'un   délai.  —  J.G. 

•ai.,  670.  —  V.  art.  1185  et  s. 

6.  ...  Que  celui  qui  supporte  les  charges 
d'uue  chose  en  retire  aussi  les  profits.  — 
J.G.  Ubligal..  070. 

7.  ...  uue  chacun  réponde,  dans  l'accom- 
plissement de  ses  obligations,  de  ses  fautes 
ou  de  sa  négligence,  mais  non  des  cas  for- 
tuits. —  V.  art.  1148  et  1382. 

8.  Les  conventions  devant  être  exécutées 
de  bonne  foi,  lorsque  des  contestations  s'élè- 
vent sur  l'exécution,  c'est  aux  tribunaux  à 
ordonner  qu'elle  ait  lieu  de  la  manière  la 
plus  équitable.  —  J.G.  Obligat.,  664. 

9.  Ainsi,  dans  le  cas  où  des  riverains  d'un 
fleuve  se  sont  engages,  envers  le  concession- 
naire d'une  prise  d'eau,  à  construire,  -in- 
certaine partie  de  leur  fonds,  un  canal  à 
l'efl'et  de  conduire  l'eau  du  fleuve  sur  la  pro- 
priété  du  concessionnaire,    s'il   arrive   que. 

ingemerit  du  lit  du  fleuve,  la 

h  déterminé 

devin  Ible,  les  tribunaux  peuvent, 

sur  l'oûrc  des  riverains,  autoriser  la  con- 
struction du  canal  dans  un  endroit  moins 
dommageable  pour  la  propriété  des  rive- 
rains er  la  loi  du  i  ontrat.  —  Req. 
,  Obli  tat  .  664,  el  Pr  j 
.—  V.  aussi  art.  1134,  u»70;  art.  1142, 
n°-  32  et  s. 

10  Bien  qu'il  ait  été  convenu  entre  un 
créancier  et  son  mandataire  que  celui-ci, 
moyennant  les  a\  im  es  qu  il  ferait  pour  ob- 
tenir la   re  trée  d'un nce  de  celui-là, 

aurait  moit  epi     tant  .si, 

depuis,  le  i  a  fait  remise  au  débi- 

teur de  la  plus  grande  partie  de  la  dette, 
a:in   d'obtenir  li  tt  du  surplus,  ce 

créancier  a  pu  n'être  déclaré  tenu  envers  le 
lataire  qu'a  t  I  de  la  moitié  de 

qu'il  apparaît  que 
la   rei  ise  n'a  él  >  le  But 

de  préserver  le  perte  totale, 

ir.  —  lieq. 
■  ■  !.,6l    1-1°. 

il.  Ainsi  i-n  ore,  lorsqu'un  créancier  s'esl 

i   ne  i              ''   le   rem 
;  mort  du  .1 
|  er  les 
i                                        m  plus  de  deux 
ans,  le  remboursement  ne  devient  pas  exi- 
gible de  plein  droit,  en  ca  i  d'i  ttion  de 

cette  clause;  et  le  débiteur  peut  purgci  la 


I 


demeure  par  des  offres  réelles,  tant  que  la 

ince  n'a  pas  été  prononcée  par  le 
—  i .  ilmai  ,3d.avr   1816,  J.G.  0    igal.,  l 

12.  —  il.  Usage.  —  lài  ce  qui  concerne 
l'usage,  l'art,  1135  est  complété  par  les  art. 
1159  et  lin).  — J.G.  01  64  al  866. 

13.  Les  usages  locaux  sont  très-nombreux. 
Le  Code  ii  '  li-s  i  .  nn-ervés  que...  pour  les 
servitudes!  V*.  art.  645. 

14.  ...  Pour  la  oentë,  Y.  art.  1648. 

15.  ...  Pour  le  louage,  V.  art.  1736,  1745, 
1754.  1759. 

16.  En    dehors   de    ces    usages,    il    n't    a 

ire,    dans    le    sens   de    l'art. 

1135,  que  lorsque  l'Usage  allégué  est  général, 

et  non  lorsqu'il  est  local,  —  Ri  uen,  15  mars 
1842.  .1  il.  Oblig  rt.,866,  el  Drôtl    nàril  ,  1086. 

17.  L'usa  agents  des  com- 
3  d'assti            de  se  présenter  au  do- 
micile des  assurés  pour  y  percevoir  le  mon- 
tant des  primes  coristitue-t-il  une  dérogation 
h  la  clause  de  portabilité  des  primes'.'  —  V. 

'i'i'aii  lltrfedés  Controls  aléatoires. 

18.  —  111.  Loi.  —  La  loi  forme  le  supplé- 
ment du  contrat,  quand  les  parties  n'\  ont 
pas  dérogé  :  par  exemple,  en  matière  de  ga- 
rantie. —  J.G.  Obligat.,  672.  —  Y.  art.  1626 
et  s. 

19.  Quelquefois  même  elle  sert  de  contrat 
aux  parties  :  par  exemple,  en  cas  de  commu- 
nauté légale  et  de  tacite  reconduction.  — 
J.G.  Obligat.,  622.  —  V.  art.  1393  et  1738; 


Sect.  2.  —  De  l'Obligation  de  donner. 


Art.  113G. 

L'obligation  de  donner  emporte  celle 
de  livrer  la  chose  et  de  la  conserver 
jusqu'à  la  livraison,  à  peine  de  dom- 
inages  et  intérêts  envers  le  créancier.  — 

C.  civ.  1004,  1011,  1014  s.,  1137  s., 
1142,  1146  s.,  1302  s.,  1604s.,  1624, 
1689  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  22 
et  s.,  n"  25,  2GS  et  3S2. 

1.  Le  mot  donner  a  une  double  significa- 
tion; il  signifie  :  soit  transférer  la  propriété 
d'une  chose  dans  le  sens  dé  dare.  soit  trans- 
mettre non  pas  seulement  la  propriété,  mais 
C!i,  lire  la  p  issessidn  d'une  chose;  il  est  pus 

lans  -ni  -eus  le  plus  gênerai.  —  J.G. 
Obligat.,  671. 

2.  Le  mot  donner,  dans  les  art.  1136  et  s., 
dm!  être  entendu  dans  ce  second  sens,  puis- 
que l'obligation  de  ddtiner  y  est  bppôs  ifi  à 
l'obligation  de  faire  el  de  ne  pas  faire,  et 
que  plusieurs  de  ces  articles  peuvent  s'ap- 
pliquer à  toutes  les  obligations  de  donner, 
qu  elles  transmettent  ou  non  la  propriété, 
notamment  les  art.  113Bët  1137.— J.G.  Obli- 
gat., 6"  i. 

3.  Quanl  à  la  chose  même,  objet  de  l'obli- 
gai  ion  d  lonii  ir,  a  la  quelle  s'appliquent  les 
articles  de  cette  se'ctldn,  c  ne  peut  être 
qu'un  corps  certain  (art.  1129).  —  J-C.  Obli- 
gal  ,  674. 

4.  Le  débiteur  remplit  son  obligation  de 
livrer  la  chose  lorsqu'il  la  remet  au  créan- 
cier.— j.g.  n'.i  —  V.  art.  1243. 

5.  i  juels  a  ituent  la  remise  des 
immeubles  ou  meubles  vendus  el  des  i       h 
ces  transportées?—  V.  art.   ldu-'i,   1609  et 

6.  Hurla  délivrance  au  preneur  de  la  choso 
louée,  V.  art.  1719. 

7.  Les  rentes  sur  l'Etat  et  les  actions  de  la 
Banque  de  i  ruée  ne  sont  transférées  que 
par  une  m    rii  lion    ur  le  i  ri    i  stras,  cei 

I  ar  un  a  ;etit  0  ■  change.— J.'..  Trésor  j-ubl., 
1190  et  s. 

8.  Le  débiteur  ne  se  libère  de  l'obligation 


de  livrer  la  chose  au  créancier  qu'en  donnant 
la  chose  m  nie  qu'il  a  promise,  et  non  une 
aulre.  —  Y.  art.  1243. 

9.  Le  créancier,  de  son  côté,  ne  peut  pas 
en  exiger  une  autre.  —  J.G.  Obligat.,  6m 

10.  si  le  débiteur  est  dans  l'impossibilité 
de  livrer  la  chose,  il  doit  en  livrer  l'équiva- 
lent ou  la  valeur,  outro  les  dommages-inté- 
rêts. —  V.  art.  1 1  17. 

11.  Mais  si  la  remise  est  possible,  le  débi- 
teur ne  peut  se  libérer  en  offrant  l'équiva- 
lent, la  valeur  de  la  chose  ou  des  dommages. 
intérêts.  Le  créancier  a  le  droit  de  refuser  et 
de  forcer  le  débiteur  à  la  remise,  qu'il  peut 
faire  prononcer  par  la  justice  et  même  obte- 
nir manu  militari.  — J.G.  Obligat.,  677. 

12.  Lorsque  l'objet  n'est  déterminé  que 
(piant  à  son  espèce,  le  créancier  peut  être 
autorisé  ù  se  procurer  la  chose  aux  frais  du 
débiteur,  conformément  à  l'art.  1144.  — J.G. 
Obligat.,  077. 

13.  Jugé,  toutefois,  que  l'art.  1144  ne  dis- 
posa que^  pour  les  obligations  de  faire;  que, 
par  suite,  lorsqu'il  est  question  d'une  vente 
de  marchandises,  loin  qu'a  défaut  de  livrai- 
son, l'acquéreur  puisse  en  faire  acheter  une 
égale  quantité  aux  risques  du  vendeur,  il 
n'a  d'autre  droit  que  de  demander  des  dom- 
mages intérêts.  —  Bruxelles,  9  janv.  1809, 
J.G    Obligat.,  677. 

14.  Lorsque  la  même  obligation  constitue, 
à  la  fois,  une  obligation  de  livrer  et  une  obli 
cation  de  faire,  ces  obligations,  se  confon 
dant  entre  elles,  peuvent  se  résoudre  toute» 
les  deux  en  dommages-intérêts,  pour  le  cas 
où  le  débiteur  refuserait  de  les  exécuter;  et 
les  juges,  en  imposant  au  débiteur  un  délai 
pour  opter  entre  l'exécution  du  contrat  ou 
Son  inexécution,  avec  dommages-intérêts, 
peuvent  lui  prescrire,  s'il  prend  le  premier 
parti,  un  certain  mode  d'exécution  destiné  à 
assurer  l'observation  de  ce  contrat  pour  l'a- 
venir. —  Paris,  19  déc.  1866,  D.P.  08.  2.  156. 

—  V.  art.  1142. 

15.  Dans  le  cas  où  la  chose  a  péri,  le 
débiteur  est  libéré  si  la  perte  n'est  pas  son 
fait.  —V.  art.  1302  et  1303. 

16.  Les  règles  qui  précèdent  s'appliquent 
aussi  bien  aux  contrats  qui  ont  pour  objet  le 
transfert  de  la  propriété  qu'à  ceux  qui  ont 
pour  objet  le  simple  usage  ou  la  simple  jouis- 
sance de  la  chose.  —  J.G.  (  ''■  w  il  .  67  3, 

17.  L'obligation  de  donner  n'entraîne  celle 
de  garantir  que  dans  certains  contrats  :  la 
vente  iir.  art.  1625  et  s.),  le  louage  (V.  art. 
17-21).  mais  non  dans  les  donations  (V.  art. 
y38,  n»8  10 et  s.).  —J.G.  Obligat.,  679. 

18.  Sur  la  conservation  de  la  chose,  V. 
art.  1137. 

Art.  1137. 

L'obligation  de  veiller  à  la  conserva- 
tion de  la  chose,  soit  que  la  convenlion 
n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de  "due 
des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet 
leur  utilité  commune,  soumet  celui  qui  / 
en  esl  chargé  à  y  apporter  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille; 

Celle  obligation  est  plus  ou  moins 
étendue  relativement  à  certains  contrais, 
dont  les  effets,  à  cet  égard,  sont  expli- 
qués sous  les  titres  qui  les  concernent. 

—  C.  civ.  601  s.,  804,  1146  s.,  1182 
1372,  1374,  1728  s.,  1788  s..  1874  s., 
1880,1882, 1915s.,  1927  s.,  l'J62,  2072. 

Éiposé  l's  iin.hls  et  tt.ipports,  J.G.  OIAiynt.,  p.  2» 
et  s.,  ii"  .;.,  lOi  et  s.,  382. 

1.  L'art.  1137  B9t  applicable  à  tous  les  con- 
trats en  général  et  aux  quasi-contrats,  a  l'o- 
bligation de  faire  comme  à  l'obligation  de 
donner.  —J.G.  Ob  inat.,  680.  —  V.  art.  450 
n-  121  et  s.,  art.  1371, 1992. 
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2.  Il  ne  faut  pas  assimiler  la  responsabilité 
en  cas  de  contrat  avec  celle  qu  entraînent 
les  délits  et  quasi-délits.  —  J.G.  01 

6S4.  —  V.art.  1382  et  s. 

3.  L'art.  1137  ne  reproduit  pas  l'ancienne 
division  tripartite  des  fautes  (faute  lourde, 
faute  légère  et  faute  très-légère),  tirée  de 
l'utilité  que  le  contrat  doit  procurer  à  l'une 
ou  a  l'autre  des  parties  ou  à  toutes  les  deux. 
-  J.G.  Obligat.,  682. 

4.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que 
l'art.  1137  n'admette  qu'une  seule  espèce  de 
faute.  La  seconde  partie  de  l'article  suppose 
qu'il  y  en  a  de  plusieurs  sortes.  —  J.G.  ubli- 
gal.,  686. 

5.  Par  ces  expressions  :  les  soins  d'un  bon 
prre   de  famillo.  le  ('.ode  entend  ici  les  soins 

d'un  homme  diligent,  comme  le  sont  en  gé- 
néral les  hommes  pour  leurs  propres  affai- 
re-. C'est  la  diligence  in  abstraclo.  —  J.G. 
:  .  «/..  686. 

6.  Et  c'est  celte  diligence  entraînant  la 
responsabilité  de  la  lame  dite  aussi  in  ab- 
slraclo  que  le  Code  exige  dans  plusieurs  ar- 
ticles :  par  exemple,  du  tuteur  (art.  450),  de 
l'usufruitier  (art.  601),  du  gérant  d'affaires 
(arl  1374),  du  preneurà  cheptel  (art.  1806), 
de  l'emprunteur  a  usage  (art.  1880),  du  créan- 
cier gagiste  (art.  2080).  —J.G.  Obligal.,  686. 

7 .  En  ajoutant  que  cette  obligation  est  plus 
ou  moins  étendue  relativement  à  certains 
contrats,  l'art.  1137  suppose  que  le  débiteur 
peut  être  tenu,  soit  d'une  diligence  moindre, 
soit  d'une  diligence  plus  grande  que  la  dili- 
gen(  e  ordinaire.  —  J.G.  Obligat.,  686. 

8.  Par  exemple,  l'art.  804  ne  soumet  l'hé- 
ritier bénéficiaire  qu'à  la  responsabilité  des 
fautes  graves,  c'est-à-dire  des  fautes  dites  in 
eoncreto,  dont  esl  seulement  tenu  celui  qui 
n'est  obligé  de  donner  à  la  chose  faisant  l'ob- 
jet de  l'obligation #que  les  soins  qu'il  apporte 
a  ses  propres  affaires.  —  J.G.  Obligal. ,  r.yr,. 

9.  C'est  également  de  ces  fautes  seules  que 
le  dépositaire  est  tenu.  —  V.  art.  l'J27.  VJ-1-*. 

10.  Il  en  est  autrement  dans  le  louage 
d'ouvrage  (art.  1789,  1790),  dans  le  louage  a 
cheptel  (art.  1807,  1808,  1809),  dans  le  man- 
dat salarié  (arl    191  2),  où  la  partie  o 

doit  plus  que  les  soins  ordinaires  d'un  I 
père  de  fam  Ile,  et  où  elle  doit  les  soins 
prescrits  par  les  connaissances  qu'elle  doit 
avoir,  et  où.  par  suite,  elle  esl  responsable  de 
toutes  fautes,  même  de  la  faute  légère.  — 
J.G    Obligat  .  686. 

11.  Si,  dans  ces  CAS,  la  responsabilité  est 

plus  grande  que  la  responsabilité  ordinaire. 
cela  lient  a  la  nature  du  contrat,  et  non  à 
l'utilité  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  con- 
tractantes ou  de  toutes  les  deux.  — J.G.  Obli- 
gat., 686. 

12.  Suivant  d'autres  systèmes  plus  ou 
moins  absolus,  l'ancienne  théorie  des  fautes 
serait  encore  applicable  aujourd'hui.  —  J.G. 
Obligat.,  683  et  s. 

13.  Le  Code  ne  règle  la  diligence  du  dé- 
biteur et  la  faute  dont  il  est  tenu  qu'eu  l'ab- 
sence de  toute  convention.  —  J.G.  Obligal., 
686. 

14.  S'il  y  a  une  convention,  soit  qu'elle 
augmente,  soit  qu'elle  atténue  la  responsabi- 
lité, c'est  à  elle  qu'il  faut  se  référer.  —  J.G. 
Obligal.,  686. 

15.  Mais  la  convention  ne  peut  jamais  dé- 
charger le  débiteur  de  son  dol.  —J.G.  Obli- 
gat., 686. 

Art.   1138. 

L'obligation  de  livrer  la  chose  est 
parfaite  par  le  seul  consentement  des 
parties  contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et 
met  la  chose  à  ses  risojues  dès  l'instant 
où  elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la 
tradition  n'en  ait  point  été  faite,  à  moins 
que  le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de 


la  livrer;  auquel  cas  la  chose  reste  aux 
risques  de  ce  dernier.  —  G.  civ.  711, 
929,  938,  110S  s.,  1139  s.,  1146  s., 
lis.',.  1230,  1302,  1583,  1589,  1CÛ6  s., 
1656  s..  1703,  1771,  I7S8  s.,  1921, 
1929,  1936,  1996,  2244  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  22 
et  s.,  n»  26,  203,  382. 

1.  L'art.  1383  dit  aussi  que  la  vente  est 
parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété  ac- 
quise  a  l'acheteur,  dès  qu'on  est  convenu  de 
la  choso  et  du  prix,  encore  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  tradition.  —  V.  cet  article. 

2.  Le   droit   que   confère  l'obligalion   de 
donner   résulte   du    consentement   seul  des 
parlies,  saul  pour  les  contrats  soumis 
tonnes  spéciales.  —  V.  art.  1107,  n»  9  et  s. 

3.  —  1.  Transmission  de  la  propriété.  — 
La  rédaction  de  l'art.  1138  sur  ce  point  est 
assez  embarrassée.  Il  résulte,  en  effet,  de  ses 
tenues  combinés  avec  ceux  d'autres  articles 
que  la  Iran  ■  i  de  la  propriété  est  l'effet 
immédiat  de  l'obligation  de  livrer  la  chose, 
obligation  qui  résulte  de  cède  de  donner  (art. 
1136)  laquelle  naît  a  son  tour  de  la  conven- 
tion (art.  1101).  —  J.G.  Obligal.,  694. 

4.  C'est  donc,  en  réalité,  la  convention  qui 
rend  le  ci  icier  propriétaire,  ainsi  que  le 
dit  lei  '.o  le  :  ins  l'art. 938,  relatif  à  la  donation, 
dans  l'an  1  3,  relatif àla  vei  i  -l'art. 
1703,  relatifà  .  694. 

5.  Sur  la  transmission  de  la  propriété  des 
droits  incorporels,  V.  art. 

6.  Non-seulement  la  propriété,  mais  la 
p  ssion  même  se  transmet  par  le  seul 
consentement,  et  il  n'est  pas  besoin  d'être 
mis  réellement  en  possession  pour  pouvoir 
exercer  l'action  possessoire.  —J.G.  Obligat., 
701.  —  V.  art.  23  •".  pr.  -  iv. 

7.  Les  di  ,  usufruit,  servitudes, 
I"  ave  il  être  aussi  constitués  par  le  seul  effet 

des  r  :,  _  v.  n,|    .-.        ,, 

8.  Com  *  -  ne  peut  transmettre  à  autrui 
plus  de  droits  qu'on  n'eu  a  soi-même,  l'obli- 
gation de  donner  ne  rend  pas  le  créancier 
propriétaire,  si  la  choso  n'appartient  pas  au 
débiteur.  —  J.i  I  699. 

9.  Par  suite,  le  consentement  des  parties 
ne  suffit  pas  pour  transférer  la  propriété,  si 
l'une  <'w-  parties  s'est  portée  fort  de  la  vente 
et  livraison  de  la  maison  d'un  tiers:  il  faut  la 
ratification  de  ce  tiers.  —J.G.  Obltqat..  699. 

—  V.  art.  1120. 

10.  Le  principe  que  la  vente  opère  trans- 
port de  la  propriété  sans  tradition,  ne  s'ap- 
plique pasa  la  vente  de  choses  indéterminées. 

—  V.  il  h     32  et  s. 

11.  Bien  que  l'art.  1138  dise  que  l'obliga- 
tion de  livrer  rend  le  créancier  propriétaire, 

BSt  vrai  que  dans  les  contrats  qui  ont 
pour  objet  la  transmission  de  la  propri  il  i  et 
la  constitution  de  droits  réels.  L'a  t.  Il  n'a 
eu  pour  but  que  de  dispenser  de  la  tradition 
dans  les  cas  où  celle-ci  était  nécessaire,  et 
non  do  faire  produire  à  la  convention  d'au- 
tres effets  que  ceux  de  la  tradition.  —  J  G. 
Obligat.,  7(10. 

12.  Ainsi,  pour  le  commodat,  par  exem- 
ple, l'obligation  de  donner  ne  produira  pas 
plus  un  droit  que  ne  le  produirait  le  contrat 
accompagné,  comme  il  doit  toujours  l'être, 
do  tradition.  —J.G.  Obligat.,  700. 

13.  Quels  sont  les  effets  de  l'obligation  do 
livrer  à  l'égard  des  tiers?  —  V.  art.  11  il, 
1583. 

14.  —  II.  Risques.  —  Le  créancier  dovenant 
propriétaire  par  l'effet  seul  de  la 

il  en  résulte  que  la  chose  est  è  ses  risques, 
bien  que  la  tradition  n'ait  pas  été  faite,  si  le 
débiteur  n'est  pas  en  faute.  —  J.G.  Obligal., 
687. 

15.  Ces  mots  de  l'art.  1138,  dès  l'instant 
où  elle  a  dû  i-trc  livrée,  semblent  indiquer 
que  la  chose  n'est  aux  risques  du  créani  ier 
que  du  moment  où  la  livraison  a  dû  ôtre  effec- 


J  tuée,  c'est-à-dire  à  partir  de  l'échéance  du 
terme,  ce  qui  n'est  pas  exact.  L'obligation  do 
livrer  est  née  au  moment  du  contrat,  et  le 
terme  ne  suspend  pas  l'obligation,  dont  il  ne 
fait  que  retarder  1  exécution,  à  la  différence 
de  la  condition  suspensive  (art.  1185).  La 
chose  a  dû  être  livrée  dès  l'instant  où  la  con- 
vention a  été  parfaite.  —  J.G.  Obligal.,  688. 

16.  La  chose  -vendue   est  aux  risques  de 
ireur  dès  le  moment  où   la  vente  est 

parlai  e.  C'est  ce  qui  resuite  de  l'art.  1624.— 
J.G.  Obligat..  GS9. 

17.  L'obligation  de  livrer  la  chose  qui 
incombe  au  vendeur  est  éteinte  par  la  perte 
de  la  chose,  mais  non  celle  de  l'acquéreur 
devenu  propriétaire,  qui  doit  pa\er  le  prix. 
Autrement,  la  chose  vendue  serait  aux  ris- 
ques du  vendeur,  puisqu'il  n'aurait  ni  la  chose 
ni  le  prix.  —J.G.  Obligat.,  690. 

18.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  obi  ;  _ 
L'acte  de  vente  a  verser  aux  mains  d'un  no- 
taire le  montant  de  son  prix  payable  au  ven- 
deur après  radiation  des  inscriptions  grevant 
l'immeuble  vendu,. se  trouve  libéré  envers  son 
vendeur   par  le  seul   effet  de   ce  versement 

(V.  art.  1239)  :  par  suite,  la  somme  ainsi  ver- 
sée appartient  au  vendeur  etse  trouve  perdue 
pour  lui,  et  non  pour  l'acquéreur,  si  elle  est 
détournée  par  le  notaire  à  qui  elle  a  été  re- 
mise, ce  notaire  étant  alors  réputé  le  man- 
dataire du  vendeur  et  non  celui  de  l'acqué- 
reur. —  Req.  26  mars  18G7,  D.P.  67.  1.  3    '■. 

19.  Sur  les  risques  en  matière  de  vente 
de  choses  soumises  à  la  condition  de  dégus- 
tation, V.  art.  1587, 

20.  La  question  des  risques  se  présente 
encore  en  matière  de  louage.  —  V.  art.  1722, 
17G9,  1770. 

21.  En  ce  qui  concerne  les  risques  en 
matière  de  louage  d'industrie,  V.  art.  1788. 

22.  A  partir  de  quel  moment  la  perte  de 
la  chose  mise  en  so  iété  cesse-t-elle  il 

la  charge  de  l'associé  et  d'entraîner  la  disso- 
lution de  la  société?  —  V.  art.  1867. 

23.  Les  marchandises  achetées  par  le 
commissionnaire  sont  aux  risques  du  com- 
mettant, car  c'est  au  commettant  que  les 
marchandises  appartiennent,  niais  le  com- 
missionnaire doit  willerà  leur  conservation 
sous  sa  responsabilité.  —  J.G.  Obligat.,  693. 

—  V,  c.  com.  ai  t.  91. 

24.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du 
vendeur  ou  de  l'expéditeui  voyage,  s'il  n'y 
a  convention  contraire,  aux  risques  et 

de  celui  auquel  elle  appartient,  c'est-à-dire 
de  l'acheteur,  car  il  est  propriétaire  de  cette 
marchandise. —  J.G.  Obligat.,  693.  —  V.  c. 
com.  art.  100. 

25.  11  y  a  tradition,  lorsque  les  marchan- 
dises ont  été  conli -es  au  voiturier  ou  au 
commissionnaire,  dêsisné  par  l'acquéreur.  — 
J.G.  Ubligat.,  693.  —  V.  c.  com.  art.  100. 

26.  Si  le  vendeur  n'est  point  responsable 
de  la  perte  de  sa  marchandise  survenue  après 
livraison,  il  doit  supporter  cette  perte  en 
qualité  de  mandataire,  lorsqu'il  s'est  chargé 
de  l'expédition  et  que  la  marchandise  a  péri 
par  sa  faute  ou  la  faute  de  celui  qu'il  s  est 
substitué.  —  Caen,  11  déc.  1844,  D.P.  45.  4. 
519. 

27.  A  défaut  d'ordre  du  créancier  ou  de 
convention  particulière  avec  lui,  les  valeurs 

entaux  frais,  périls  et  risques  de  l'en 
péditeur.  En  conséquence,  celui  qui  envoie 
par  la  poste  un  billet  de  banque  renfermé 
dans  une  lettre,  sans  avoir  été  autorisé  i> 
user  d'un  tel  mode  d'envoi,  est  responsable, 
vis-a-vis  du  destinataire,  de  la  perte  de  cette 
valeur.  ...  Il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas 
où  cet  envoi  aurait  pour  objet  d'éteindre  une 
dette  de  l'expéditeur  envers  le  destinataire, 
eur  étant  tenu  de  surveiller  sa  libé- 
ration jusqu  au  moment  où  elle  esl  i  onsom- 
mée.  —  Lyon,  16  mars  1854,  D.P.  55  2.  141. 

—  V.  aussi  Douai,  8  août  1870,  D.P.  71. 
2.  7s. 

23.  Dans  le  contrat  de  proi  prêt, 

la  mise  a  la  poste  dune  lettre  re  ifei  i  int  les 
valeurs  promises  peut-elle  être  considérée 
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comme  ane  tradition  réalisant  le  prêt,  de 
telle  sorte  qu'à  partir  de  ce  moment  la  porte 

de  ces  valeurs  suit  à  la  chai  nprun- 

teur,  alors  même  qu'elle  proviendrait  de  la 
non-réception  de  la  lettre?  —  La  solution 
de  cette  question  dépend  des  circonstances 
dans  lesquelles  le  fait  de  mise  à  ta  poste  s'est 
produit,  et  de  la  nature  des  relations  qui 
existent  entre  l'expéditeur  de  la  lettre  et  le 
destinataire.  —  D.P.  b7.  1.  433,  note  I. 

29.  En  tout  cas,  entre  deu\  commerçants 
en  compte  courant,  la  convention  par  laquelle 
l'un  d'eux,  pour  couvrir  son  correspondant 
des  traites  tirées  sur  lui  et  qu'il  a  acceptées, 
consent  à  lui  envoyer  à  chaque  ècb 
conformément  à  sa' demande,  un  bon  sur  la 
BanquedeFrance  à  l'effet  de  payer  ces  traites, 
est  réputée  remplie,  quelque  nom  qu'on  lui 
donne,  par  ce  seul  fait  que  le  bon  a  été  en- 

â   l'ordre  du  débiteur  des  traites    el 
lié  dans  une   lettre  mise  à  la  poste,  à 
son  adresse.  —  Req.  1"  juill.  1857,  D.P.  57. 
1.433.  ,   . 

30.  ...  Et  la  preuve  de  cette  expédition 
résulte  suffisamment  do  ce  que  copie  de  la 
letti  ■  d'envoi  existe  sur  les  registres  de  l'ex- 
péditeur, et  de  ce  que  le  bon  a  été  touché 
au  lieu  de  destination  à  une  date  qui  corres- 
pond à  celle  de  L'envoi.  —  Même  arrêt. 

31.  Par  suite,  la  perte  du  bon  survenue 
(par  l'effet  d'un  détournement,  par  exemple), 
depuis  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  qui  le 
renfermait,  est  à  la  charge  du  destinataire,  si 
i  expédition  a  été  faite  a  l'époque  convenue 
ou  annoncée,  et  s'il  n'y  a  eu  dans  le  mode 
d'envoi  employé  aucune  faute  imputable  à 
l'expéditeur.  —  Même  arrêt. 

32.  La  chose  n'est  aux  risques  du  créan- 
cier que  si  elle  consiste  dans  un  corps  cer- 
tain et  déterminé  ;  si  l'objet  consiste  dans  des 
choses  déterminées  seulement  quant  à  leur 
espèce,  les  risques  continuent  à  résider  sur 
la  t-te  du  débiteur  jusqu'à  la  tradition.  — 
J.G    Obligea.,  693;  Vente,  160. 

33.  Par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'actions 
à  prendre  dans  le  nombre  de  celles  qui  com- 
posent l'actif  d'une  société  de  commerce,  la 
livraison  est  indispensable;  et  si,  avant  que 
la  livraison,  dans  le  délai  convenu,  ait  été 
opérée,  les  actions  que  l'une  des  parties  de- 
vait livrer  viennent  à  périr,  la  perte  est  à  sa 
charge.  —  Lvon,  14  août  1850,  D.P.  51.  2. 
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34.  ...  Par  suite,  si  une  pareille  vente,  un 

pareil  échange  a  été.  accompagné,  par  cette 
partie,  d'un  nantissement  hypothécaire  des- 
t :  a  assurer  la  livraison  des  actions  par  elle 
promises,  ou,  à  défaut  de  livraison  dans  un 
déterminé,  à  en  représenter  la  valeur, 
cette  stipulation  devient,  en  cas  de  non- 
livraison,  définitive,  et  les  acheteurs  ou 
échangistes,  à  qui  les  actions  sont  offertes 
après  le  délai  convenu,  ne  peuvent  être  te- 
nus de  les  accepter,  sur  le  motif  que  la  pro- 
priété leur  en  a  été  acquise  dès  le  jour  de  la 
vente,  c'est-à-dire  dès  le  moment  où  il  y  a 
eu,  entre  toutes  les  parties,  consentement 
sur  la  chose  et  sur  le  prix.  —  Même  arrêt. 

35     ..  Sur  la  mise  en  demeure,  V.  art. 
1139. 
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Art.   1139. 

Le  débiteur  csl  constitué  en  demeure, 
soit  par  une  sommation  ou  par  autre 
acte  équivalent,  suit  par  l'effet  de  la 
convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule 
échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en 
demeure.  —  G.  civ.  1143  s.,  1230, 
IGjG,  1929. 

Expose  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  22 
et  s.,  n"  27  et  383. 

•X.  —  I.  Objet  et  effets  de  la  mise  en  de- 
meuhe.  —  La  mise  en  demeure  a  pour 
et  pour  effet  de  fixer  l'époque  a  laquelle  les 
risques  cessent  d'être  à  la  charge  du  créan- 
cier pour  passer  à  la  charge  du  débiteur.  — 
V.  art.  1138. 

2.  Par  l'effet  de  la  mise  en  demeure,  le 
créancier  a  droit  aux  fruits  et  aux  domma- 
ges-intérêts. —  J.G.  Obligat.,  7C5. 

3.  Ce  droit  étant  acquis  au  créancier,  le 
débiteur  ne  peut  plus  le  forcer,  par  ses  offres 
réelles,  d'accepter  seulement  l'exécution  de 
l'obligation  principale.  —  Obligat.,  705. 

4.  La  mise  en  demeure  est  exigée,  d'une 
manière  générale,  comme  modo  de  constata- 
tion de  l'inexécution,  par  le  débiteur,  de  son 
obligation.  AiîTsi.  l'acheteur  à  réméré  qui 

■  a  consentir  aux  ventes  partielles 
que  le  vendeur  lui  proposerait  de  faire  pen- 
dant le  délai  du  réméré,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  avant  manqué  à  son  e: 
ment  en  refusant  de  recourir  à  ces  ventes, 
s'il  n'est  pas  justifié  qu'il  ait  été  mis  en  de- 
meure d'y  donner  son  consentement.  —  Civ. 
r    22  avr'.  1846,  D.P.  54. 1.  423. 

5.  Mais  l'omission  d'une  mise  en  demeure 
n'élèverait  pas  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre la  demande  en  exécution  d'une  promesse 
de  livrer;  cette  omission  rend  seulement  non 
recevable  à  demander  des  dommages-inté- 
rêts pour  inexécution  de  la  convention.  — 
Colmar.  8  mai  18io,  D.P.  46.  2.  219. 

6.  La  mise  en  demeure  du  débiteur  prin- 
cipal perpétue  l'obligation  de  la  caution  ; 
mais  la  mise  en  demeure  de  la  caution  est 
sans  effet  à  l'égard  du  débiteur.  —  J.G. 
Obligat.,  765. 

7.  H.  Actes  qui  constituent  la  mise 

en  de/iieure.  —  1°  Sommation,  ou  autre  acte 
équivalent.  —  La  sommation  doit  être  rédi- 

iar  un  huissier  ou  un  notaire.  —J.G. 
Obligat.,  763. 

8.  Par  actes  équivalents,  on  peut  entendre 
une  citation  en  conciliation  contenant  som- 
mation de  paver,  une  demande  en  justice, 
un  commandement,  une  reconnaissance  de 
l'interpellation  authentique  ou  même  privée, 
enfin  tout  acte  ayant  pour  effet  d  interrom- 
pre la  prescription.  —  J.G.  Obligat.,  763 

9.  Une  interpellation  verbale  ne  serait  pas 
suffisante  pour  opérer  la  mise  en  demeure. 
—  J.G.    Obligat.,  703. 

10.  La  mise  en  demeure  ne  peut  être  opé- 
rée lorsqu'il  y  a  empêchement  légal,  résul- 
tant, par  exemple,  de  la  minorité,  soit  pour 
le  créancier  de  recevoir,  soit  pour  le  débi- 
teur de  payer.  —  J.G.  Obligat.,  763. 

11  Lorsque  l'obligation  a  pour  objet  une 
somme  d'argent,  la  sommation  nesulhtpas 
pour  mettre  le  débiteur  en  demeure;  il  faut 
une  demande  en  justice,  ou  tout  au  moins 
une  citation  en  conciliation  suivie  d  une  de- 
mande judiciaire  dans  le  mois,  s'il  y  a  eu 
n. m -comparution  ou  non-conciliation.  — 
J.G.  i  "i  ""  -v  nrt      5:ic.  av.. 


769. 


■  V.art.  1153c.  civ., 


art    57  c.  pr.  Civ. 

12.  ^i  le     i  •'  a   introduit  une   in- 

stance 

que  le  débit  et  obtenu  la  pe- 

,n.  —J.G.  0       '      769. 
13  Lorsque  l'obligation  est  de  donner  au- 
tre chose  qu'une  somme  d'argent,  si  le  créan- 


cier s'est  borné  à  une  sommation  ou  un  acte 
équivalent,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
juger,  d'après  les  circonstances,  si  l'inaction 
du  créani  ier,  depuis  la  sommation,  a  suffi 
pour  purger  la  demeure  du  débiteur.  —  J.G. 
Obligat..  769 

14.  Le  créancier  peut  renoncer  expressé- 
ment ou  tacitement  au  bénéfice  de  ta  mise 
en  demeure  de  son  débiteur.  Ainsi,  il  est 
censé  renoncer,  lorsque,  après  que  le  débi- 
teur a  été  mis  en  demeure,  il  renouvelle 
l'obligation  principale,  sans  réserve  des  droits 
acquis  par  la  demeure;  ou  lorsqu'il  accorde 
un  délai,  aussi  sans  reservo,  pour  exécutel 
l'obligation  principale.  —  J.G.  Obligat.,  768. 

15^  —  2°  Mise  en  demeure  résultant  de  (a 
convention.  —La  dispense  d'une  mise  en  de- 
meure, dans  lo  sens  de  l'art.  1139,  doit  être 
formellement  exprimée,  mais  n'est  pas  assu- 
jettie a  des  termes  sacramentels.  —  Req.  13 
févr.  1856,  D.P.  56.  1.  260. 

16.  Ainsi,  celte  dispense  résulte  suffisam- 
ment de  la  clause  portant  que  tout  retard 
dans  la  livraison  à  l'époque  convenue,  d'une 
marchandise  vendue,  entraînera,  par  chaque 
jour  de  retard,  «  une  amende  à  déduire  de 
plein  droit  du  montant  du  marche.  »  — 
Même  arrêt. 

17.  La  mise  en  demeure  du  débiteur,  ré- 
sultant de  la  convention,  a  pu  être  induite  de 
la  seule  échéance  du  terme,  conformément  à 
l'art.  1139,  dans  le  cas  où,  s'agissant  d'une  con- 
dition par  laquelle  le  créancier  consent  à  uno 

réduction  de  sa  créance,  sous  la  condition 
que  le  débiteur  remplira  certains  engage- 
ments dans  un  délai  fixé,  il  est  expre      - 

nt  stipulé  que  les  clauses  du  traité  n'ont 

rien  de  comminatoire  et  qu'elles  auront  lieu 
de  plein  droit.  —  Req.  27  avr.  1840,  J.G. 
Obligat.,  692. 

18.  La  convention  ne  suffit  pas  pour  con- 
stituer le  débiteur  en  demeure  dans  les  obli- 
gations de  donner  lorsque  la  dette  est  qué- 
rable.  Il  faut,  pour  mettre  réellement  le 
débiteur  en  demeure,  que  le  créancier  con- 
state par  un  acte  qu'il  s'est  présenté  et  que 
le  débiteur  était  absent  ou  a  refusé  de  payer 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Obligat.,  757,  700. 

~19.  En  matière  de  vente  de  récoltes,  le 
vendeur  est  réputé  mis  en  demeure  de  livrer 
la  chose  vendue,  par  cela  seul  que  la  récolte 
a  été  détachée  du  soi  ;  et  le  retard  apporté 
par  le  vendeur,  dans  cette  livraison,  peut 
donner  lieu  contre  lui  a  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts,  quoiqu'il  ne  soit  jus- 
tifié d'aucune  mise  en  demeure.  —  Req.  23 
févr.  1858,  D.P.  5S.  1.390. 

20.  La  seule  expiration  du  délai  suffit-elle 
pour  constituer  le  re  en  demeure  de 
restituer  le  dépôt'?—  V.  art.  1944. 

21.  —  3»  Loi.  —  La  mise  en  demeure  est 
quelquefois  prononcée  par  la  loi.  Par  exem- 
ple, dans  le  prêt  à  usage,  si  I  emprunteur 
emploie  la  chose  à  un  autre  usage  ou  pour 
un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il  est 
tenu  de  la  perte  arrivée,  même  par  cas  for- 
tuit. -  V.  art.  1881. 

22.  La  mise  en  demeure  est  encore  pro- 
noncée par  la  loi,  lorsque  la  chose  qui  devait 
être  donnée  ou  faite  ne  pouvait  l'être  que 
dans  un  certain  temps  que  le  débiteur  a  laissé 
passer. —  V.art.  1146. 

Art.   1140 

Les  effets  de  l'ob'ijration  de  donner 
ou  de  livrer  un  immeuble  sont  réglés 
au  titre  de  la  Vente  et  au  titre  des  Pri- 
viléqes  et  hypothèques.  —  C.  civ.  938, 
941,  1583,  1604  s.,  2114,  2092  s., 
21G6  s.,  2182. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  îî, 
n»  23. 

1  II  no  s'agit  dans  cet  article  quo  des 
effets  de  la  vente  à  l'égard  des  tiers;  car,  en- 
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tre  le  vendeur  et  l'aehètëiïr,  la  propriété  est 
transmise  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
:  prix.  —  J.G.  Obligat.,  B9â,  —  V.   art. 
1583. 

2.  Quant  aux  effets  de  la  donation  d'im- 
meubles, soit  entre  les  parties,  soit  à  l'égard 
des  tiers,  V.  ait.  988  et  939. 


Ail.  114! 

Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  (te 
donner  ou  de  livrer  à  deux  personnes 
successivement,  est  purement  mobi- 
lière, celle  des  dëirjit  qui  en  a  été  mise 
en  possession  réelle  est  préférée  et  en 
demeure  propriétaire,  encore  que  son 
titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu 
toutefois  que  la  possession  soit  de  bonne 
foi.— C.civ.  527  s.,  530,  100C.  lGUti  s., 
1689  s.,  2228,  2233,  2268,  2279. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  22 
et  s.,  n"  29  et  210. 

1.  L'art,  tlll  n'est  pas  une  exception  au 
principe  des  ait.  113s  et  1583,  que  la  pro- 
priété, soit  des  meubles,  soit  des  immeubles, 
est  transférée  par  la  convention  seule.  Si  la 
partie  qui  a  été  mise  en  possession  réelle  est 
préférée,  ce  n'est  pas  parce  que  la  Iràdiliàti 
lui  a  transféré  la  propriété  de  la  chose,  mais 
parce  que,  en  fait  de  meubles,  possession 
vaut  titre  (art.  2270).  —  J.G.  Obliuat.,  697; 
Vente,  175.  —  V.  art.  2279. 

2.  Aussi  faut-il  que  le  second  acquéreur 
ait  la  possession  de  bonne  foi,  ce  qui  ne  se- 
rait pas  nécessaire  si  la  convention  de  don- 
ner non  accompagnée  de  tradition  n'avait  pas 
déjà  transmis  la  propriété  de  la  chose  au  pre- 
mier acquéreur.  —  J.G.  Obligation,  697; 
Vente,  175. 

3.  Il  suit  de  là  que  si,  malgré  la  vente,  les 
objets  mobiliers  sont  restés  en  la  possession 
du  vendeur,  entre  les  mains  duquel  ils  sont 
frappés  de  saisie  par  ses  créanciers,  l'ache- 
teur, porteur  d'un  titre  ayant  date  certaine, 
pourra  les  revendiquer.  —  J.G.  Viniê;  176. 

4.  Les  mots  possession  réelle  de  l'art.  1 141 
ne  sont  pas  employés  par  opposition  à  posses- 
sion symbolique  :  ces  mots  doivent  s  enten- 
dre d'une  possession  certaine  à  regard  des 
tiers,  en  regard  d'une  possession  qui  ne  le 
serait  pas.  —J.G.  Prescript.,  269 

5.  En  matière  de  vente  de  meubles,  la  tra- 
dition feinte  équivaut  à  la  tradition  réelle  à 
l'égard  des  tiers.  —  Rennes,  15  janv.  1811 
J.ii.  Vente,  178-1°. 

6    Par  suite,   la  vente  de  meubles  étant 
parfaite  et  la  propriété  transférée  à  l'acqué- 
reur, même  vis-à-vis  des  tiers,  encore  qu'il 
n'y  ait  eu   ni  tradition  ni  déplacement   des 
objets  vendus,    il  en  résulte  que  la  saisie- 
exécution,  pratiquée  contre  le  vendeur,  pos- 
térieurement à  la  vente,  est  nulle  à  l'è'Hcori- 
tre  de  l'acquéreur,  s'il  ne  s'élève,  d'ailleurs 
aucun  doute  sur  la  sincérité  du  contrat   — 
Orléans,  8  août  1838,  J.G.  Vente,  17M-2»  «- 
Douai,  26  févi.  1840,  ibid.— Bourges,  25 janv 
1841,  ibid.  —  Conf.  Bruxelles.  tT  juitl   1833' 
ibid.  —  Bourges,  7  août  1843,  ibid.  —  Civ  r' 
24  juin  18  15,  D.P.  45.  1.  309.— Douai,  5  févr 
1848,  D.P.  49.  2.  42.  * 

7.  Jugé  au  contraire  :  ...  que  la  possession 
d  une   chose  mobilière  ne  peut  être  efficace 

i)uS  s!..el'e  S81  r-oelle-  —  L5'°n.  9  avr.  1851, 
LU.  oo.  2.  6. 

8.  ...  Que  la  vente  d'une  récolte,  non  sui- 
vie de  tradition  réelle  et  de  déplacement 
est  nulle  à  l'égard  des  tiers,  alors  même 
qu'elle  serait  consignée  dans  un  acte  enre- 
gistré avant  toute  poursuite  de  la  part  des 
créanciers.  — Paris,  13déc.  1809,  J.G.  Vente 
177-2°.  ' 

S.  ...  <Juo  la  vente,  par  acte  authentique. 


des  effets  mobiliers  garnissant  un  café,  est 
nulle,  si  elle  n'a  été  suivie,  ni  de  livraison, 
ni  de  tradition  réelles,  et  surtout  si  elle  n'a 
eu  lieu  que  pour  les  soustran  meiers 

du  vendeur:  —  Req.  31  mai  1818,  J.G.  Vente 
1  7"-:'.". 

10.  ...  Que  la  vente  des  meubles  n'est  par- 
faite, et  que  la  propriété  n'est  transférée  a 
l'acheteur,  vis-à-vis  des  tiers,  qu'autant  qu'il 
y  ;i  eu  tradition  et  déplacement  des  objets 
vendus; ainsi,  celui  à  qui  des  meubles  ontété 
vendus,  même  par  acte  authentique,  et  qui 
les  a  laissés  en  location  au  vendeur,  sans  (es 
déplacer,  ne  peut  les  revendiquer,  au  préju- 
dice d'un  créancier  du  vendeur  qui  les  a 
saisis  entre  les  mains  de  ce  dernier  — 
Bruxelles,  2  juin  1831,  J.G.  Vente,  177-',". 

11.  En  tout  cas,  si  la  fraude  était  consta- 
tée, si  la  vente  n'était  que  fictive,  lès1  juges 
devraient  lui  refuser  tout  effet.  —  V  art. 
H  67. 

12.  La  vente  d'une  coupe  de  bois  est  pu- 
rement mobilière,  et  si  la  même  coupe  a  été 
successivement  vendue  à  deux  personnes, 
celui  des  acheteurs  qui  est  entré  en  posses- 
sion réelle,  bien  que  son  titre  soit  postérieur 
en  date,  doit  être  réputé  propriétaire.  —  V. 
art   521,  n°>  7  et  9. 

13.  L'art.  1141,  comme  l'art.  2270.  ne  s'ap- 
plique qu'aux  choses  purement  mobilières, 
ç  est-à-dire  aux  objets   mobiliers  cor, 
susceptibles    d'une  tradition   réelle,   et   non 
aux  droits  incorporels.  —  V.  art.  1690  et  s 
2279. 

14.  ...  Il  ne  s'applique  pas,  par  exemple,  à 
des  actions  dans  une  société  commerciale  ou 
industrielle.  — MontpelIier,4  janv.  1853  D  P 
54  2.171; 

15.  L'art.  1141  a  été  appliqué  à  la  donation 
d'une  chose  mobilière,  faite  à  deux  personnes 
successivement.  —  V.  art.  938  n»  5 


Sect.  3.  —  De  l'Obligation  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire. 


Art.   1142. 

Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  se  résout  en  dommages  et 
intérèls,  en  cas  d'inexécution  de  la 
part  du  débiteur.  —  C.  civ  ll^C 
1134  s.,  1140  s.,  1236  s.,  1382  s."— 
G.  pr.  civ.,  12G-1°,  128,  523  s. 

Eiposé  dès  niotifs  et  Rapports,  J.G.  OUlqat.,  n.  23 
et  s.,  n"  30,  2U.  »—»**«■ 

1.  L'effet  d'une  obligation  de  faire  n'est 
pas  de  donner  au  créancier  le  droit  de  con- 
traindre matériellement  le  débiteur  à 
Ctition,  même  par  des  moyens  indirects,  tels 
que  des  condamnations  pécuniaires  exces- 
sives; tout  ce  que  l'inexécution  de  l'obliga- 
tion peut  entraîner,  c'est  une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts.  —  J.G.   Obligat., 

2.  De  même  aussi,  lorsque  l'obligation  est 
de  ne  pas  faire  et  que  cette  obligation  a  été 
violée,  rien  ne  peut  empêcher  qiie  le  fait 
commis  en  contravention  n'ait  eu  lieu,  et 
l'obligation1  doit  se  résoudre  en  dommages- 
intérêts.  —  J.G.  Obligat.,  702. 

3.  —  I.  CaiiACTÈIIE  DE  L'OBLIGATION  DE  FAIBB 

—  La  charge  de  nourrir,  d'entretenir  et  d'é- 
lever de  jeunes  enfants,  constitue,  même 
lorsqu'elle  a  élé  imposée  (comme  condition 
d'un  legs)  à  l'administration  des  hospices 
d'une  ville,  une  obligation  de  faire  qui  en 
cas  de  refus  d'exécution,  est  susceptible  di- 
se résoudre  en  dommages-intérêts;...  quels 
que  soient,  d'ailleurs,  les  motifs  de  ce  re  lis 
et  sans  qu'il  soit  besoin,  dès  lors,  de  recher- 
cher si  l'exécution  littérale  de  la  charge  offri- 
rait ou  non  pour  le  débiteur  des  inconvé- 


nients ou  des  difficultés.  —  I.von    29  avr 
I      '•    D.P.  84.  2.  187,  et  55.1.  297.  ' 

4.  L'obligation  imposée  à  un  locataire  en- 
vers le  propriétaire,  de  justifier,  dans  un 
certain  délai,  de  I  acquit  de  la  contribution1 
des  portes  et  fenêtres,  constitue  aussi  lirië 
obligation  de  faire  et  non  une  simple  oblisa- 
tlon  Je  sommes:  p.-ir  suite,  le  juge  péllt;  ëH 
cas  d'inexécution  de  celle  condamnation 
allouer  au  propriétaire  des  dommages-intérêts 
dont  il  lui  appartient  d'apprécier  l'étendue 
sans  être  tenu  de  se  borner  à  l'allocation  dé 
I  intérêt  légal.  —  Req.  6  juin.  1857,  D.P.  57 
1.  388. 

5.  Mais  l'obligation  contractée  par  un  édi 
teur  de  livrer  a  un  libraire,  pour  uti  prix  fe' 
pendant  un  temps  déterminés,  tous  les  exem- 
plaires  de  son  édition  que  celui-ci  lui  deman- 
derait, constilue  non  pas  une  obligation  de 
faire,  mais  une  véritable  obligation  de  livrer- 
par  suite,  la  durée  de  ce  traité  a  pu  en  cas 
'I  inexécution,  être  prolongée  d'un  espace  de 
temps  proportionnel  a  celui  pendant  lequel 
il  était  demeuré  inexécuté,  cette  inexécution 
ne  devant  pas  nécessairement  faire  résoudre 
1  obligation  en  dommages-intérêts.  —  Ren 
21  mai  1855,  D.P.  55.  1.  411.  '' 

6.  L'engagement  de  fournir  au  créancier 
une  subrogation  hypothécaire  est  une  obli- 
gation défaire  dont  PihexécutiOti  peut  donner 
lieu  a  des  dommages-intérêts.  —  Req.  9 
1849,  D.P.  49.  1.  2U8; 

7.  L'obligation  pour  le  propriétaire  de  dé- 
livrer a  I  Usager  les  produits  de  la  servitude 
est  une  obligation  défaire  qui  Se  résout  er. 
dommages-intérêts.  —  J.G.  I 

8  La  convention  pat  laquelle  un  acteur 
engage  pàrëvàriceson  talent  et  son  industrie 
au  profit  d'un  atltèUr,  constitue  une  obliga- 
tion de  faire  dont  l'inexécution  donne  lieu  à 
des  dommages-intérêts.  —  J.G.  Théâtre,  201. 

9.  En  conséquence,  l'acteur  qui  s'est  chargé 
en  connaissance  de  cause,  d  un  rôle  crée  à 
son  instigation  et  en  considération  de  ses 
qualités  spéciales,  ne  peut,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts envers  l'auteur,  se  soustraire 
à  son  engagement  sans  autre  motif  qu'un 
changement  de  volonté.  —  Paris,  3  mars 
1855,  D.P.  56.  2.  71. 

10.  La  promesse  faite  par  un  artiste  de 
peindre  un  tableau  dont  la  dimension  et  le 
prix  ont  été  convenus,  constitue  une  obliga- 
tion civile  que  cet  artiste  est  tenu  d'aci 
pinsons  peine  de  dommages-intérêts,  saufà 
lui  accorder,  s'il  v  a  lieu,  une  grande  latitude 
pour  l'exécution  de  son  œuvre.  —  Paris  4 
juill.  1865,  D.P.  65,  2.  2(1!. 

11.  La  promesse  do  démission  constitue 
une  obligation  de  faire.  —  Aix,  5  janv.  1836 
J.G.  0/7ice,  145-1».  —  Montpellier,  20  juill 
1832,  ibid..  145-2».  —  Limoges.  17  ianv.  1833 
tbid.,  145-1»,  et  Hesponsab.,  346-4°.  —A  ■; 
18  avr.  1836,  J.G.  Office,  145-2».  —  Trib' 
d'Amiens,  12  août  1844,  D.P.  45.  3.  99.— Trib 
de  Saint-Gaudens,  30  mars  1846,  D.P.  47  3 
100.  —  Civ.  c.  11  nov.  1857,  P.P.  57.  1.  417. 

12.  Celui  qui  se  porte  fort  pour  un  tiers 
contracte  une  obligation  de  faire  qui  ne  peut 
se  résoudre  qu'en  dommages-intérêts.  —  Y 
art.  1120. 

13.  L'obligation  de  faire,  lorsqu'elle  a  pour 
objet  un  immeuble,  par  exemple  l'engage- 
ment pris  par  un  architecte  de  bâtir  une 
maison,  ne  donnant  droit,  en  cas  d'inexécu- 
tion, qu'à  des  dommages-intérêts,  constitue 
un  droit  purement  mobilier.  —  J.G.  Obligat., 
72". 

14.  —  II.  Cas  d'inexécution.  —  La  de- 
mande en  nullité  d'une  obligation,  par  des 
motifs  fondes  en  droit,  ne  doit  pas  être  cou 

i  ié  comme  une  inexécution  du  contrat 
Ainsi,  le  seul  fait  par  un  associé  de  pro 
voquer  l'annulation  de  la  société  par  dé- 
faut de  publication  ne  le  rend  pas  nécessaire- 
ment passible  dédommages-intérêts,  comme 
manquant  par  son  fait  a  l'exécution  île  se-- 
ements.  —  Req.  23  déc.  1854,  D.P.  45 
!.  113.  —Conf.  J.G.  Obligat.,  708. 

15.  Mais  cette  décision  ne  doit  pas  étrf 
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prise  dans  un  sens  trop  absolu  :  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier,  d'a- 
près les  circonstances,  s'il  y  a  véritablement 
inexécution  uu  usage  d'un  droit.  —  J.G. 
Obligat-  708.  —  Y.  art.  1865,  Is71. 

16.  En  cas  d'engagement  théâtral,  il  y  a 
inexécution  de  l'engagement  par  |e  directeur, 
donnant  lieu  à  des  dommages-intérêts  au 
profit  <le  l'acteur  engagé,  lorsqu'il  résulte  des 
faits  de  la  cause,  qu'avant  l'arrivée  de  ce|  aCr 
teur.  un  second  engagement,  pour  le  même 
emploi,  avait  été  contracté  avec  un  autre,  et 

3ue  la  chute  du  premier  avait  été  préparée 
avance. —Nîmes,  1"  juill.  1828,  .1.0.  l'hé.i- 
tre,  229.  —V.  art.  1147,  n°  17. 

17.  La  simple  imperfection  ou  exécution 
vicieuse  de  travaux  qu'une  partie  a  été  con- 
damnée à  exécuter  dans  un  certain  délai, 
sous  peine  dédommages-intérêts  par  chique 
jour  de  retard,  ne  suffit  pas  pour  faire  en- 
courir a  cette  partie  l'obligation  de  payer  les 
dommages-intérêts  :  la  réparation  d'un  tel 
préjudice  peut  seulement  faire  la  matière 
d'une  nouvelle  demande.— Bordeaux,  6  févr. 
1836,  D.P.  57.  2.53. 

18.  —  111.  DliOlT  POUR  LE  CRÉANCIER  DE  DE- 
MANDER ET  POUR   LE  JCGE    D'ORDONNER  lV.Xï'CU- 

tion.  —  De  ces  mots  de  l'art.  1142.  l'obliga- 
tion se  résout  en  dommages-intérêts,  il  suit 
que  l'obligation  de  faire  seulement,  et  non 
les  dommages-intérêts,  constitue  l'objet  di- 
rect du  contrat:  il  n'y  a  pas  obligation  al- 
ternative, et  tant  que  l'obligation  peut  encore 
s'accomplir,  il  n'est  pas  loisible  au  débiteur 
d'offrir  au  créancier  une  indemnité  au  lieu 
du  l'ait  qu'il  a  promis;  le  créancier  a  le  droit 
d'exigfir  cette  exécution,  et  les  tribunaux 
peuvent  l'ord'>nner  sans  porter  atteinte  à  la 
liberté  des  personnes.  —  J.G.  Obligat.,  709. 

—  Req.  23  mars  1857,  D.P.  57.  1.  213.  —  V. 
art.  1143  et  1144. 

19.  Par  suite,  le  débiteur  d'une  obligation 
de  faire  peut  être  condamné  à  l'exécuter  sous 
peine  de  dommages-intérêts  déterminés  par 
chaque  jour  de  retard;  ce  n'est  pas  là  une 
contrainte  portant  atteinte  à  la  liberté  du  dé- 
biteur, dans  le  sens  de  la  disposition  prohibi- 
tive de  l'art.  114?,.  —Req.  25  mars  1857,  D.P. 
57.  1.213. 

20.  Spécialement,  une  condamnation  de 
cette  nature  peut  être  prononcée  en  cas  de 
refus  ou  de  retard  par  un  époux  de  remettre, 
après  séparation  de  corps,  les  enfants  com- 
muns à  l'autre  époux  qui  en  a  la  garde.  — 
ty ême  arrêt. 

21.  Le  juge  peut  ordonner  la  restitution 
d'un  acte  indûment  retenu  sous  peine  de 
paver  une  somme  par  chaque  jour  de  retard. 

—  Req.  29  fqnv.  1834.  J.G.  Jugement,  353,  et 
Obligat.,  1302. 

22.  Tout  jugement  qui  reconnaît  une  obli- 
gation de  faire  et  en  ordonne  l'exécution  doit 
eu  même  temps  condamner  le  débiteur  à  des 
dommages-intérêts.  —  J.G.  Obligat.,  715. 

23.  I'.st  sujet  à  cassation  le  jugement  qui, 
ordonnant  de  faire  quelque  chose,  ne  pro- 
nonce pas  en  même  temps  une  condamnation 
pécuniaire,  en  cas  d'inexécution.  —  Civ  c. 

lill.  1812,   J.G.  Ohligat.,  715,  et  Peine, 
118.' 

24.  Mais  si  le  créancier  s'est  borné  a  de- 
mander l'exécution  de  ("obligation,  sans  ré- 
clamer île  domina  _■•  -  -in  0  i  ois  pour  Je  p.i--e, 
les  juges  ne  peuvent  prononcer  dès  a  pré- 
sent une  condamriatiop  en  dommages-inté- 
rêts contre  l'obligé  :  ils  doivent  se  bornera 
lui  enjoindre  d'exécuter  l'obligation  dont  il 
s'agit  dans  un  délai  Bxé,  eu  prononçant  con- 
tré [ui  éventuellement  une  condamnation  en 
dommages-intérêts  pour  le  cas  où  l'obligation 
ne  serait  point  exécutée  a  l'expiration  de  ce 
délai.—  Douai.  28  a  i;i  t&M,  l-Q-  '-"'''y"'-, 
715.  —  v.  aussi  suprà,  a°  10. 

25  IV.  Rbfi  -  d'exéi  i  riON  par  lé  debi- 

Tuo  —  Le  refus  de  la  pari  de  l'une  des  par- 
ties contrai  tantes  d'éxecutér  s Mention 

ne  donne  pas  ; ige  le  pouvoir  de  d  <  tarer 

la  convention  résiliée  :  d  dpi]  jeulemenl 
condamner  la  partie  récalcitrante  a  dos  dom- 


mages-intérêts.—(Arg.)  Civ.  cl"  déc.  1828, 
J.i  ;    Obligat.,  714  et  639. 

26.  Dans  le  cas  où  un  artisto  qui  s'est  en- 
gagé a  peindre  un  tableau  dont  la  dimension 
etle  prix  ont  été  convenus,  déclare  fprmel- 
lement  refuser  de  remplir  sa  promesse,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  lui  impartir  un  délai  ti\e  pour 
l'exi  cution  sons  peine  d'une  contrainte  pécu- 
niaire pour  chaque  jour  de  retard;  le  tribu- 
nal doit  alors  statuer  sur  les  dommages-inté- 
rêts réclames  par  le  demandeur.  —  Paris,  4 
juill.  1805,  D.P.  65.  2.  201.— V.  fuprà,  n°10. 

27.  —  V.  Offres  d'exécution.  —  Le  dé- 
biteur poursuivi  en  dommages-intérêts  pour 
inexécution  peut  offrir  de  faire  la  chose  pro- 
mise, si  elle  est  encore  possible;  mais  il  doit 
toujours  les  dommages-intérêts  résultant  de 
son  retard.  —  J.G.  Obligat.,  711,  765. 

28.  Si  l'offre  est  tardive,  elle  peut  être  re- 
poussée. —  J.G.  Obligat.,  712. 

29.  Ainsi,  un  contrat  peut  être  résolu, 
malgré  les  offres  d'exécution  faites  par  le  dé- 
biteur, si  ce  débiteur,  sommé  d'exécuter,  n'y 
a  consenti  qu'après  un  silence  qui  a  pu  faire 
douter  de  son  intention  d'exécuter;  dans  ce 
cas,  le  débiteur  peut  être  condamné  à  répa- 
rer le  préjudice  résultant  de  l'inexécution. — 
Civ.  r.  23  avr.  1856,  D.P.  56.  1.  240. 

30.  Lorsque  les  parties,  dans  un  contrat 
de  rente,  ont  stipule  que  la  résolution  aura 
lieu  à  défaut  du  payement  des  arrérages, 
alors  même  qu'il  ne  se  sera  pas  écoulé  deux 
années  sans  qTie  la  rente  ait  été.  servie,  cette 
clause  est  tellement  de  rigueur,  qu'après  une 
sommation  à  lui  faite,  le  débiteur  ne  peut 
plus  purger  la  demeure.  —  J.G.  Pente  con- 
stituée, 160. 

31.  Oue  faut-il  décider  en  l'absence  d'une 
telle  clause?  —  V.  art.  1012. 

32.  —  VI.  Impossibilité  d'exécution.  — 
Lorsque  l'exécution  est  devenue  jmpq'ssibre 
parle  fait  du  délateur,  il  n'y  a  plus  lieu  qu'à 
des  dommages- intérêts.  —  J.G.  Obligat., 
713. 

33.  Ainsi,  dans  une  convention  synallag- 
matique,  le  contrat  peut  être  résolu,  lors- 
qu'une partie  n'ayant  pas  jusqu'alors  exécute 
les  erïgagéttents  par  elle  [iris,  il  est  reconnu 
que  leur  exécution  est  désormais  impossible 
de  sa  part.  —  Civ.  r.  25  juill.  t8o8,  J.G.  Obli- 
gat. 713. 

34.  De  même,  lorsqu'un  commerçant,  après 
avoir  passé  un  traite  avec  un  commis  voya- 
geur, retire  à  ce  dernier  ses  pouvoirs  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  par  cet  acte,  et  sans 
motifs  valables,  la  convention,  dont  l'exécu- 
tion est  ainsi  devenue  impossible,  doit  être 
déclarée  résiliée,  et  ce  commerçant  condamné 
à  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préju- 
dice résultant  de  l'inexécution  de  l'engage- 
ment. —  BordeaUx,  7  août  1835,  J.G.  Ofii- 
gal.,  713. 

35.  L'obligation  prise  par  des  oncles,  dans 
le  contrat  de  mariage  d'un  neveu,  d'affilier, 
c'est-à-dire  de  nourrir  et  loger  les  futurs 
époux  et  leur  famille,  peut  être  convertie  en 
une  pension  pécuniaire,  lorsqu'il  survient, 
de  la  part  de  l'affiliant,  des  faits  qui  ne  per- 
mettent pus  la  continuation  de  la  vie  com- 
mune sans  de  graves  inconvénients.  —  Req. 
26  juill.  1843.  J.G.  ohligat.,  710. 

36.  Cette  im'nossibnjjë  d'exjstepce  ggufr 
muue  a  pu  être  déclarée  résulter  de  ce  fju'â- 
près  le  décès  de  l'un  des  oncles,  le  sur Vivant 
a  formé  contre  son  neveu  un  procès  relatif  a 
la  succession  du  prédécédé  et  y  a  succombe  ; 
en  cas  pareil,  l'obligation  de  nourrir  et  loger 
a  été  valablement  convertie  en  une  obligation 
pécuniaire,  malgré  l'offre  faite  par  l'oncle  de 
continuer  sa  prestation  en  nature.  —  .Même 
arrêt. 

37.  Si  l'inexécution  provient  de  tpree  ma- 
jeure, il  n'y  a  |  as  lieu  a  dommages-intérêts. 
—  V.  art.  1148. 

38.  Mais  bel; s'entend,  que  du  cas  pu 

l'engage ni  est  devenu  iijuxéeutqble,  d'une 

manière  absolue,  lorsque  l'exécution  dé  l  en- 
gagement est  possible,  quoique  par  un  mode 
autre  que  celui  prévu  par  les  parties,  les  ju- 


ges pouvent  prescrire  cet  autre  modo  d'exé- 
cution.—  J.G.  Force  mai'.,  10. 

39.  Ainsi,  il  suffit  que'lo  mode  d'exécution 
d'une  convention  soit  devenu  impossible 
pour  qu'il  puisse  être  changé  par  les  tribu- 
naux, lors  même  que  ce  mode  aurait  été  dé- 
signé dans  cet  acte  et  qu'il  eût  ete  précé- 
demment adopté  par  iin  jugement  ayant  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Req.  23 
nov.  1831,  J.G.  Forci  »»"./.  12. 

40.  —  V\l.  Fixation  des  dommages-inté- 
rêts. —  Les  tribunaux  sont  souverains  pour 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés 
pour  inexécution  des  contrats.  —  Civ.  r.  23 
juin  1853,  D.P.  VA.  1.188.  —  V.  art.  1149, 
nos  17  et  s. 

41.  Les  dommages -intérêts  prononcés, 
notamment  pour  inexécution  d'un  contrat 
ne  consistent  pas  nécessairement  en  répara- 
tions pécuniaires  ;  par  exemple,  lorsqu'un 
ouvrage  dont  la  matière  a  été  fournie  à 
l'ouvrier  par  le  maître  de  la  matière  n'a  pas 
été  fait  conformément  à  la  convention,  les 
juges  peuvent  ordonner  que  cette  matière 
restera  pour  compte  à  l'ouvrier,  à  titre  de 
réparation  du  dommage  causé,  avec  obliga- 
tion pour  ce  dernier  d  en  rembourser  la  va- 
leur. —  Req.  28  avr.  1862,  D.P.  63.  1.  250. 
—  V.  art.  1789: 
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ir  i  ince)  7. 

Editeur  5. 

Engageaient  théâ- 
tral 16. 

Force  majeure  37 
s. 

Ilospice  3. 

Iiii-o't  légal  4. 

Intérêts  moratoi- 
res. V.  llornoia- 
ges-intérêts^ 

Libraire  5. 

Louage  d'ouvrage 
41. 

Obligation  alter- 
native 18. 

i  Ibligation  de  fai- 
re (caractère)  3s.; 
(débiteur,  refus 
d'eiecution)25s.; 


(effet]  t;  (exécu- 
tion, droit  de  la 
demander  et  de 
l'ordonner}  18  s.; 
(impossibilité 
d'exécution)  32 
s.;  (iuexécntidrî) 
14  s.;  (otlies 
d'exécution)  27  s. 

Obligation  de  ne 
pas  faire  2. 

Oncle  35  s. 

rorte-fort  12 

Rente  constituée 
(arrérages,  dé- 
faut de  paye- 
ment) 30  s. 

Retard  19   s 

Séparation 
corps  20. 

Subrogation 
pothecaire  6, 


de 
hj- 


Art.  11*3. 


Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  «le 
demander  que  ce  qui  aurait  élé  fait  par 
contravention  à  l'engagement,  soit  dé- 
truit; et  il  peut,  se  l'aire  autoriser  à  le 
détruire  aux  dépens  du  débiteur,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y 
a  lieu.  —  G.  civ.  1146  s.  —  C.  pr. 
civ.  126-1°,  128,  523  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  f.  23 
et  s.,  n°-  30,211,  384. 

V.  l'article  suivant. 


Art.  1144 

Le  créancier  peut  aussi,  encasd'inexé- 
cution,  être  autorisé  à  faire  exécuter 
lui-même  l'obligation  aux  dépens  du 
débiteur.  —  C.  civ.  1142  S. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.ft.  Obligat. , t.  ! 
et  s.,  n"  30,  211,  381. 

1.  Le  créancier  peut  même,  en   cas   d'ex- 

ti-o urgence,  faire  exécuter  lui-même  sans 

au'torisîilion-  —  J  '  '■•  ÔMigat  ,  709.  . 

2    Mais  toutes  les  fois  qu'il  Y  a  possibilité, 

il  ,|,,it  assignat  le  débiteur  e|  obtenir  l'auto- 

Çjsatjon,,  -J.li-  ObUgal..  709. 
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3.  Lorsque  le  créancier  demande  l'autori- 
sation de  faire  exécuter  lui-même  l'obligation 
aux  dépens  du  débiteur,  il  peut,  eu  outre, 
réclamer  des  dommages-intérêts  si  le  retard 
lui  a  fait  éprouver  un  préjudice.  —  J.G.  Ubli- 
gal.,  709. 

4.  L'art.  1144,  en  donnant  au  juge  la  fa- 
culté d'autoriser,  lui  donne  en  même  temps 
celle  de  refuser  l'autorisation,  selon  les  cir- 
constances. —  J.G.  Obligat.,  718. 

5.  En  conséquence,  une  obligation  de  faire 
peut  être  convertie  d'office  en  dommages- 
intérêts  en  cas  d'inexécution,  sans  qu'il  v  ait 
excès  de  pouvoir  de  la  part  du  juge;  'spé- 
cialement, le  juge  devant  lequel  le'  cr  an- 
cier  qui  allègue  l'inexécution  d'une  obliga- 
tion de  faire,  demande  seulement  à  être  au- 
torisé, d'après  l'art.  1144,  à  exécuter  lui- 
même  celte  obligation  sans  conclure  à  des 
dommages-intérêts,  peut  cependant  n'accor- 
der que  des  dommages-intérêts,  aux  frais  du 
débiteur,  s'il  reconnaît  l'impossibilité  de 
l'exécution  réclamée.  —  (Sol.  implic.)  Civ.  r. 
19  mars  1855,  D.P.  55".  1.  297. 

6.  Le  refus  des  tribunaux  d'autoriser  un 
créancière  faire  exécuter  lui-même,  aux  dé- 
pens du  débiteur,  une  obligation  de  faire  que 
ce  dernier  n'exécute  point,  ne  donne  pas  ou- 
verture à  cassation.—  Req.20déc.  1820,  J.G. 
'  '  al.,  718,  et  liequéle  civile,  79.  —  Civ.  r 
19  mars  1855,  D.P.  55.1.  297. 

7.  La  faculté  de  faire  faire  par  d'autres  ce 
que  le  débiteur  avait  promis,  ne  s'applique 
pas  aux  obligations  qui  ne  peuvent  être  exé- 
cutées que  par  le  débiteur  et  non  par  une 
autre  personne.  — J.G.   Obligat.,  719. 

Sur  les  obligations  purement  personnelles, 
V.  ait.  1122,  n°  87,  et  art.  1166. 

8.  L'art.  1144  doit-il  être  appliqué  à  l'obli- 
gation de  donner?—  V.  art.  1136,  n<"  12ets. 

Art.   114o. 

Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire, 
celui  qui  y  contrevient  doit  des  dom- 
mages et  intérêts  par  le  seul  fait  de  la 
contravention G.  civ.  113'J,  11-46  s. 

1.  Cet  article  ne  parle  que  de  l'obligation 
de  ne  pas  faire,  tandis  que  l'art.  1146  parle 
de  l'obligation  de  faire  et  de  l'obligation  de 
livrer.  Ces  deux  articles  diffèrent  l'un  de 
l'autre  en  ce  que,  s'il  s'agit  d'une  obligation 
de  ne  pas  faire,  les  dommages-intérêts  sont 
dus  des  le  jour  et  par  le  seul  fait  de  la  con- 
travention (art.  1145),  tandis  que  s'il  s'agit 
dune  obligation  de  donner  ou  de  faire,  les 
dommages-intérêts  ne  sont  dus  qu'après  une 
mise  en  demeure  du  créancier  et  à  partir  du 
moment  fixé  par  le  juge  ou  par  la  loi.  —  V. 
art.  1146  et  s. 

2.  La  renonciation  par  le  riverain  d'un 
Chemin  public  au  droit  de  s'approprier  les 
eaux  pluviales  en  faveur  d'un  fonds  inférieur 
constituant  une  obligation  de  ne  pas  faire 
celui  de  qui  elle  émane  se  rend  passible  de 
dommages-intérêts  par  le  seul  fait  d'y  con- 

lli'- '  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en 

demeure.  —  Caen,  22  févr.  1856.  D.P.  56.  2. 

Ui. 


Sect.  4.  —  Des  Dommages  et  Intérêts  résul- 
tant DE  L'INEXÉCUTION  DE  L'OBLIGATION. 

Art.  1146. 

Les  dommages  et  intérêts  ne  sont 
dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en  de- 
meure de  remplir  sou  obligation,  ex- 
cepté néanmoins  lorsque  la  chose  que 
le  débiteur  s'était  obligé  de  donner  ou 
de  faire  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite 
que  dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé 


passer.  —  G.  civ.  H36,  1139,  1  H2  s., 
1145,  1226,  1302,  1382  s..  1611,  1656 
s.,  1771,  1788  s.,  1936,  1996.  —  G. 
pr.  civ.  126,  12S,  523  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Oblinat..  v.  33 
et  s.,  n"  31,  3S5.  '     '  * 

1.  —  I.  Obligation  de  mettre  en  demeure. 
—  La  règle  que  le  créancier  ne  peut  deman- 
der de  dommages-intérêts  au  débiteur  qu'a- 
près l'avoir  mis  en  demeure  d'exécuter  son 
obligation,  est  générale  et  s'applique  aux 
obligations  de  donner  et  de  faire    J  G 

t.,  751.  '  '    " 

Quant  aux  obligations  de  ne  pas  faire,  V. 
art.  1145;  et  aux  obligations  de  donner  une 
somme  d'argent,  V.  art.  1153. 

2.  Les  dommages-intérêts  pour  inexécu- 
tion d'une  obligation  contractée  avec  ou  sans 
tenue  ne  sont  pas  encourus  lorsque  celui  qui 
s  est  engagé  n'a  pas  été  constitué  en  de- 
meure. —  Orléans,  16  mars  1839,  J.G.  Obli- 
gal.,  751. 

3.  Les  dommages-intérêts  ne  peuvent  être 
reclamés  pour  inexécution  d'une  obligation 
de  faire,  qu'autant  que  le  créancier  justifie 
des  diligences  nécessaires  pour  en  obtenir 
l'exécution.  —  Ainsi,  celui  qui,  moyennant 
un  traitement,  s'est  engagé  à  être  1  ingénieur 
d  une  société,  ne  peut  être  actionne  en  dom- 
mages-intérêts pour  avoir  cessé  ses  fonctions 
s'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  les  rem- 
plir et  de  recevoir  le  traitement  qu'il  s'était 
abstenu  de  toucher  depuis  sa  retraite  de  la 
société.  —  Civ.  r.  14  janv.  1S62,  D.P  62 
1.91. 

4.  —  IL  Dispense  de  mise  en  demeure.  — 
Le  créancier  n'est  tenu  de  la  mise  en  de- 
meure que  lorsque,  l'exécution  étant  encore 

•  ble,  le  débiteur  est  en  retard  ou  refuse 
d'exécuter  son  obligation.  Mais  si  l'exécution 
est  devenue  impossible  par  le  fait  du  débi- 
teur, il  est  bien  inutile  de  le  mettre  en  de- 
meure d'exécuter,  et  le  créancier  peut  de- 
mander directement  des  dommages-intérêts 
—  J.G.  Obligat.,  752. 

5.  Ainsi,    lorsqu'une  action    résolutoire, 
avec  dommages-intérêts,  est  fondée  sur  l'im- 
puissance où  se  trouve  le  débiteur  d'exi  cu- 
terson  obligation,  la  résolution  peut  être  pro- 
ie, et  les  dommages-intérêts  accordés, 

sans  mise  en  demeure  préalable.  —  Recr  19 
juill.  1843,  J.G.  Obligat.,  752. 

6.  C'est  aussi  parce  qu'il  v  a  impossibilité 
d  exécuter  et  non  simple  retard  dans  le  eas 
prévu  par  la  seconde  partie  de  l'art.  1146 
que,  dans  ce  cas,  la  seule  inexécution  met  le 
débiteur  en  demeure.  —  J.G.  Obligat.,  759. 

7.  Un  débiteur,  quoique  n'ayant  pas  été 
constitue  en  demeure,  .<ec  eue  condamné 
a  des  dommages-intérêt-,  dans  le  cas  où  la 
chose  que  le  débiteur  s'était  obligé  de  faire 
ne  pouvait  se  faire  utilement  que  dans  un 
délai  qu'il  a  laissé  passer;  il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  de  l'obligation  imposée  au  bailleur 
de  faire  les  grosses  réparations  à  la  chose 
louée.  — Rennes,  24  févr.  1819,  J.G.  Ob  i 
759-1».  '     '• 

8.  C'est  aux  juges  qu'il  appartient,  d'ail- 
leurs, d  apprécier  si,  en  effet,  la  chose  ne 
pouvait  plus  être  donnée  ni  faite  utilement 
après  le  temps  fixé.  —J.G.  Obligat.,  760. 

9.  La  mise  en  demeure  n'est  pas  néces- 
saire non  plus  lorsque  les  dommages-intérêts 
sont  dus  pour  délit  ou  quasi-délit.  —  Civ  c 
3u  nov.  1«38,  D.P.  59. 1.  20.  —  Req.  4  févr 
1868,  D.P.  68.  1.  271.  —  Observ.  conf.,  J  G 
Obligat.,  767.  —  V.  art.  1382,  1383. 

10.  —  111.  A  QUEL  moment  le  débiteur 
peut  être  mis  en  demeure.  —  S'il  s'agit  d'une 
obligation  do  ne  pas  faire,  le  débiteur  est  en 
demeure  et  il  doit  les  dommages-intérêts 
par  le  seul  fait  de  la  contravention.  —V.  art' 
1145;  mais  V.  art.  1148. 

11.  Quant  aux  obligations  de  donner  ou 
de  faire,  il  faut  distinguer:...  si  elles  sont 
pures  et  simples,  comme  l'exécution  peut  eu 


être  exigée  saus  délai,  la  mise  en  demeure 
pent  avoir  lieu  immédiatement.  —  J.G  Obli- 
gat., 754. 

f2 .Si  les  obligations  sont  condition- 
nelles ou  a  terme,  le  débiteur  ne  peut  être  mis 
en  demeure  qu'après  l'accomplissement  de  la 
condition,  ou  après  le  jour  fixé  pour  le  terme. 

—  J.G.  Obligat.,  754. —  V.  art.  1176. 

13.  —  IV.  Forme  de  la  mise  en  demeure. 

—  \  .  art.  1 139. 

,.1^-  —  V.  Effets  de  la  mi-e  en  demeure  — 
\  ■  suprà,  n°«  1  et  s.,  art.  113'J,  n°>  1  et  s. 

lti.  —  VI.  Dommages-intérêts.  —  1»  Ce 
çu'i/s  comprennent  et  en  quoi  ils  consistent. 

—  Il  faut  distinguer  les  obligations  dont 
1  inexécution  donne  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  réglés  par  le  juge  ou  par  la  conven- 
tion des  parties,  et  celles  dont  l'inexécution 
donne  lieu  à  des  dommages-intérêts  fixes 
par  la  loi.  —  V.  art.  1149  et  s. 

16.  —  2°  Garantie  et  payement  des  dom- 
mages-intérêts. —  Le  créancier  a  pour  le 
payement  des  dommages-intérêts  les  sûretés 
ordinaires  résultant  du  jugement  ou  de  la 
convention.  —J.G.  Obligat.,  771. 

17.  En  outre,  la  contrainte  par  corps, 
avant  son  abolition  en  matière  civile  et  com- 
merciale par  la  loi  du  22  juillet  1867,  pouvait 
être  prononcée  pour  dommages-intérêts  ex- 
cédant 3Ù0  fr.  (c.  pr.  civ.  126).  —  J.G.  Obli- 
gat., 771. 

18.  Une  hypothèque  judiciaire  peut  être 
prise  en  vertu  du  jugement  qui  prononce  la 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  — 
J.G.  Obligat.,  772.  —  V.  art.  2123. 

19.  L'iivpothèque  consentie  dans  l'obliga- 
tion primitive  peut  s'étendre  aux  dommages- 
intérêts.  —  J.G.  Obligat.,  772.  —  V.  art  2114 
et  2148. 

20.  Les  privilèges,  étant  de  droit  étroit, 
ne  s  étendent  pas  de  la  créance  principale 
aux  dommages-intérêts.  — J.G.  Obligat.  77J 
—  V.  art.  2095. 

21.  Le  cautionnement  s'étend  aux  obliga- 
tions accessoires,  c'est-à-dire  aux   intérêts 
irais,  dommages-intérêts.—  V.  art.  2016. 

22.  Lorsque  la  caution  a  pavé  pour  le  dé- 
biteur, elle  peut,  dans  son  recours  contre  lui 
reclamer  des  dommages-intérêts  et  les  inté- 
rêts des  sommes  qu'elle  a  déboursées.  — 
V.  art.  . 

23.  L'acheteur  de  marchandises  qui,  au- 
torise par  décision  judiciaire  à  s'en  procurer 
au  moyen  d'autres  achats,  faute  par  son  ven- 
deur d  avoir  exécuté  le  marché,  en  a  acheté 
au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  pour  un 
prix  excédant  eelui  stipule  dans  ce  marché 
a  droit  au  remboursement  de  la  différence 
entre  les  deux  prix,  quoique  la  décision  en 
vertu  de  laquelle  il  a  agi  n'ait  pas  été  noti- 
fiée au  vendeur;  cette  différence  lui  est  due 
par  le  seul  effet  du  préjudice  que  lui  a  causé 
son  vendeur,  et  alors  même  qu'aucune  déci- 
sion n  aurait  été  rendue.  — Req.  6  janv  1869 
D.P.  69.  1.  207.  ' 


Art.    1147. 

Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a 
lieu,  au  paj  ement  de  dommages  et  in- 
térêts, soit  à  raison  de  l'inexécution  de 
l'obligation,  soit  à  raison  du  retard 
dans  l'exécution,  toutes  les  fois  quil 
ne  justifie  pas  que  l'inexécution  pro- 
vient d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut 
lui  être  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait 
aucune  mauvaise  foi  de  sa  part.  — 
C.  civ.  1134, 1229, 1315, 1382, 1807  s., 
2080. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  2.1 
et  s.,  n"  31  et  355. 

1.  A  proprement  parler,  les  dommages- 
intérêts  ne  sont  dus  que  pour  inexécution: 


Chap.  III.  —  Effet  des  Obligations  (Dommages-intérêts).     [C.  CIV.  —  Art.   1148.]      !>!•] 


I 


cor,  s'il  en  est  dû  aussi  pour  retard  dans 
l'exécution,  c'est  qu'une  obligation  qui  n'est 
pas  remplie  à  temps  est  censée  non  exécu- 
tée. —  J.G.  Obliqat.,  723. 

2.  Une  mauvaise  exécution  peut  aussi  être 
assimilée  a  1  inexécution  et  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts.  —  J.G.  06/.. 

3.  Il  ne  s'agit  dans  les  art.  1146  et  s.  que 
des  dommages-intérêts  dus  pour  réparation 
du  préjudice  causé  par  l'inexécution  d'un 
engagement.  Quant  à  la  réparation  d'un  pré- 
:udiee  causé  par  un  fait  nuisible  indépendant 
le  toute  convention,  c'est-à-dire  par  un  délit 
ou  un  quasi-délit,  v.  art.  I3> .!  et  s. 

4.  Quant  au  remboursement  des  dépenses 
faites  par  celui  qui  a  géré  l'affaire  d'autrui, 
et  à  [indemnité  des  engagements  pris  par 
lui.  V.  art.  1375. 

5.  Les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  que 
s'il  y  a  lieu;  il  appartient  donc  aux  tribunaux 
de  déterminer  les  cas  où  il  y  a  lieu  d  ir- 
der  des  dommages-intérêts  au  créancier;  leur 
appréciation  a  cet  égard  échappe  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation. —  J.G.  Obh  al  .  733. 

—  Conf.  Keq.  1"  août  1816,  i'6td.,735.—  Req. 

(28,  ibid.,  732  et  797-2».  —Ri  i  7 
mai  1838.  ibid.,  732,  et  Pi-opriélé,  3<:.  — 
Ileq.  13  nov.  1838,  J.G.  Obligat.,  732.  et  Do- 
maine engagé,  27-1°.  —  V.  aussi  art.  1382. 

6.  —  1.  Obligation  valable.  —  Il  faut 
d'abord,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  dommages- 
intérêts,  qu'il  ait  existé  un  véritable  lien  de 
droit,  une  véritable  obligation  que  l'on  pou- 
vait juridiquement  être  contraint  d'exécuter. 

—  J.G.  Obligat.,  725. 

7.  Par  exemple  l'inexécution  d'une  obli- 
gation nulle  pour  cause  illicite  ou  pour  toute 
autre  cause,  comme  un  vice  de  forme,  ou  l'in- 
capacité des  parties  contractantes,  ne  saurait 

;  lieu  à  des  dommages-intérêts. — J.G. 
■  ..  726  et  728.  —  V.  art.  1133,  n01 135, 
199  et  s.:  art.  1142,  n°!  14  et  s. 

8.  Spécialement,  l'inexécution  d'un  mar- 
ché à  terme,  dans  les  cas  où  un  tel  marché 
peut  être  considéré  comme  un  jeu  ou  pari, 
ne  peut  donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts. —  J.G.  Obligat.,  728-3°. 

9.  Le  retard  apporté  dans  l'exécution  d'une 
convention  contraire  a  l'ordre  public  ne  sau- 
rait être  le  fondement  d'une  demande  en 
dommages-intérêts. —  Bastia,  21  déc.  1831, 
J.G.  Obligat.,  728-2°,  et  Degrés  ./e  jur..  389. 

10.  Une  convention  illicite  ex  ulraque 
parle,  et,  par  exemple,  le  sous-traité  passé 
par  un  entrepreneur  de  travaux  publics  au- 
quel le  cahier  des  charges  défend 

son  entreprise  ou  d'avoir  des  sous-traitants, 
ne  peut,  a  raison  de  son  inexécution,  don- 
ner lieu  à  aucune  action  en  dommages-inté- 
rêts.— Rennes,  19  févr.  1849,  D.P.  50.  2. 17. 

11.  Le  souscripteur  d'un  billet  de  com- 
plaisance n'a  aucune  action  en  réparation  du 
dommage  qu'a  pu  lui  causer  son  imprudence 
coupable,  ce  genre  de  négociation  étant  aussi 
contraire  aux"  intérêts  dû  commerce  qu'à  sa 
moralité  —  Paris,  15  nov.  1848,  J.G.  Obli- 
gat.. 728. 

12.  Décidé,  cependant,  que  l'inexécution 
d'une  condition  potestative  peut  donner  lieu 
à  des  dommages-intérêts.  —  Civ.  r.  9  juill. 
1834,  J.G.  Obligat..  729,  et  Vente.  312. 

13.  Les  soins  donnes  à  un  enfant  par  une 
personne  qui  parait  avoir  eu  le  secret  de  sa 
naissance,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
un  engagement  tacite  d'assurer  à  cet  enfant 
un  état  convenable  ;  en  conséquence,  I 
cution  de  ce  prétendu  engagement  ne  peut 
donner  lieu  à  une  demande  en  dormi: 
intérêts  contre  ses  héritiers. —  Paris.  _ 
1810,  J.G.  Obligat.,  725,  et  Paternité, 

14.  —  11.  Fait  du  débiteur.  —  11  faut,  en 
second  lieu,  pour  que  le  débiteur  doive  des 
dommages-intérêts,  que  l'inexécution  pro- 
vienne soit  de  son  fait,  soit  de  sa  iaute,  soit 
de  son  dol.  —  J.G.  Obligat.,  733. 

15.  Lorsque  le  même  engagement  a  été 
pris  par  plusieurs  personnes,  les dommages- 
intérêts  sont  dus  par  celle  dont  le  refus  em- 
pèchel'exécution;  spécialement,  si  un  notaire, 


présenter  un  tiers  qui 

lui  serait  désigne   pur  une   autre   pei 

four  le  faire  ir  à  sa  place,  se 

faire  cette  ion,  et  que  ce  tiers  re- 

coure e  i  e  cel  autre 

lu,  il  3  a  heu  de  les  faire  supporter  au 
notaire.  — "Limoges.    17  ia  ,    J.G. 

'..  737,   et  Responsabilité,  346-4°. 

16.  —  1°  Faute  impulabl  eur. — 
La  faute  se  présume  toutes  les  fois  que  le 
débiteur  n'exécu  ition.  C'est 
à  lui  a  établir  que  l'exécution  ou  le  retard 
provient  d'une  cause  é  qui  ne  peut 
lui  être  imputée,  par  exemple,  d'un  cas  for- 
tuit ou  de  la  force  majeure.  —  J.G.  01 

7X\.  —  V.  ait.  1148. 

17.  Le  directeur  d'un  théâtre  qui,  après 
avoir  engagé  un  acteur  pour  un  certain  em- 
ploi, en  engage  un  second  et  pn  [are  lui- 
même  la  chute  du  premier,  ne  peut  invo- 
quer, pour  se  soustraire  à  la  o  damnation 
3  des  dommages-intérêts,  cette  circonstance 
qu  un  certain  nombre  d'actionnaires  lui 
avaient  imposé  le  choix  d'un  autre  acteur. 

—  Nîmes,  l"juill.  1828,  J.G.    Théâtre,  229. 

—  V.  art.  1142,  n°17. 

18.  Le  passager  qui  a  payé  sa  place  sur  un 
navire  devant  partir  â  jour  fixé  et  dont  le  dé- 
part a  été  retardé  sans  qu'il  soit  justifié  de 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  est  fondé  à 
réclamer,  non-seulement  ie  prix  de  sa  place, 
mais  encore  de»  dommages-inl  rets.  —  Pa- 
ri-. 181'evr.  1861.1,  D.P.  60.  5.  248. 

19.  —  2°  Fait  d'un  tiers.  —  Le  fait  d'un 
tiers,  s'il  ne  peut  être  imputé  au  débiteur, 
étant  une  cause  étrangère  à  ce  dernier,  ne 
le  soumet  pas  à  des  dommages-intérêts.  — 
J.G.  Obligat.,  738. 

20.  Par  exemple,  le  cessionnaire  d'un  of- 
fice, dont  le  traite  n'a  pas  été  agréé  par  l'ad- 
ministration,  parce  qu'il  renferme  une  clause 
que  la  chancellerie  ne  tclère  plus  (la  réserve 
du  privilège  de  veilleur  au  profit  du  cédant), 
n'est  pas  "fondé  à  réclamer  des  dommages- 
inl  rets  contre  le  cédant,  dont  la  persistance 
à  maintenir  cette  clause  empêche  l'exécution 
du  traité.  —  Poitiers,  1"  juill.  1841,  J.G. 
Obligat.,  736. 

21.  Celui  qui,  s  étant  obligé  envers  le  pro7 
priétaire  d'un  brevet  à  former  une  société 
pour  l'exploitation  de  ce  brevet,  n'a  pu  réus- 
sir a  remplir  son  engagement,  n'encourt  au- 
cune responsabilité  à  raison  de  cet  insuccès, 
s'il  ne  peut  être  attribué  à  son  inertie  ou  à 
son  mauvais  vouloir.  —  Req.  1er  août  1871, 
D.P.  71.  1.  198. 

22.  L'inexécution  d'un  contrat  consenti 
par  une  personne  incapable  de  contracter 
sans  l'approbation  administrative,  et  qui  n'a 

tenu  cette  approbation,  ne  donne  pas 
lieu  a  des  dommages-intérêts  contre  l  in- 
capable; seulement,  elle  l'obligea  restituer 
tout  ce  qui  a  été  reçu  à  raison  du  contrat 
annulé.  —  Colmar,  2'avr.  1833,  J.G.  04 
404.  et  Culte,  497-1°,  501-2°. 

23.  .Mais  si  le  débiteurs  est  porté  fort  pour 
un  tiers,  il  doit  des  dommages-intérêts  en 
cas  d'inexécution  par  le  tiers.  —  V.  art. 
1120. 

24.  Le  débiteur  est  responsable  de  l'in- 
exécution de  l'obligation  qui  provient  du  faU 
d'une  personne  dont  il  a  répondu.  —  J.G. 

—  V.  art.  1384. 

25.  —  3°  Dol  du  débiteur.  —  Le  dol  donne 
lieu  à  des  dommages-intérêts,  s'il  s'est  ma- 
nifesté dans  l'inaccomplissement  d'une  obli- 
gation. Le  débiteur  repond  de  son  dol,  et 
il  ne  pourrait  jamais  stipuler  qu'il  n'en 
serait  pas  responsable.  —  J.G.  Obligat., 
734. 

26.  Il  y  a  dol  toutes  les  fois  que  l'une  des 
;  fans  le  dessein   de  nuire  à  l'autre, 

oint  exécute  ou  a  retarde  l'exécution 
d'une  obligation,  ou  même  bien  que  te  dé- 
biteur n'ait  pas  eu  le  dessein  de  nuire,  s'il  a 
manqu  obligations  par  mauvaise  foi. 

—  .1  ,l  r.  Obligat.,  734. 

27.  Le  dol  ne  se  présume  pas.  —  V.  art. 
1116,  n"  41  et  s. 


Art.  1148. 

Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  el 
intérêts  lorsque,  par  suite  d'une  force 
majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur 
a  été  empêché  de  donner  ou  de  l'aire 
ce  à  <[uoi  il  était  oblivé,  ou  a  fait  ce 
qui  lui  était  interdit.  —  C.  civ.  (107, 
855,  1302  s.,  1348,  1G31,  1G47,  I722, 
1730,  1733,  1772  s.,  1784,  1881  s.- 
192!).  —  G.  corn.  97,  241,  277,  31G, 
32  i. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  3 
et  s.,  IV"  211,  3S5. 

division. 

Sect.  1.  —  Circonstances  d'où  résultent 
la  force  majeure  et  les  cas 
fortuits;  Caractère;  Appré- 
ciation PAR  LES  TRIBUNAUX 
(n°  1). 

§  1.  —  Caractères  généraux  de  la  force 
m  ijeure  ;  Appréciation  par  les 
tribunaux  (n°  1). 

§  2.  —  Cas  fortuits  ou  de  force  majeure 
aux  effets  desquels  on  ne  peut 
se  soustraire  (n°    16). 

§  3.  —  Cas  fortuits  ou  de  force  majeure 
aux  effets  descjuels  on  peut  se 
soustraire  (n°  39). 

Sect.  2.  —  Preuve  des  cas  fortuits  et  de 

LA  FORCE    MAJEURE  (il0  86). 

Sect.  3.  —  Effets  des  cas  fortuits  et  de  la 

FORCE  MAJEURE  (n°  90) 


Sect.  1.  —  Circonstances  d'où  résultent 
la  force  majeure  et  les  cas  fortuits  ;  ca- 
RACTÈRE; Appréciation  par  les  tribunaux. 

§  1.  —  Caractères  généraux  de  la  force  ma- 
jeure; Appréciation  par  les  tribunaux 

1.  La  force  majeure  est  toute  force  à  la- 
quelle on  ne  peut  résister,  soit  de  droit, 
comme  j'ordre  du  souverain,  de  la  loi  ou  du 
juge,  soit  de  fait,  comme  l'attaque  des  vo- 
leurs et  les  accidents  imprévus.  —  J.G. 
Force  maj.,  1. 

2.  —  I.  Circonstances  d'où  résultent  la 

FORCE   MAJEURE    ET     LES     CAS    FORTUITS.    LeS 

cas  fortuits  ou  de  force  majeure  proviennent  : 
1°  de  la  nature  (V.  infrn,  nos  16  et  s.);  2°  du 
fait  de  l'homme  (V.  infrà,  n<"  23  et  s.).  — 
J.G.  Force  maj.,  4. 

3.  Quand  la  force  majeure  est  l'effet  de  la 
volonté  déterminée  de  l'homme,  elle  peut 
être  légitime  ou  illégitime.  Elle  est  le  fait 
d'une  volonté  légitime  lorsqu'elle  est  exercée 
par  celui  qui  a  Te  droit  d'employer  la  force, 
comme  le  souverain  et  les  fonctionnaires  pu- 
blics, chacun  dans  la  sphère  de  ses  attiibu- 
tions.  Elle  est  illégitime  lorsqu'elle  est  exer- 
cée par  un  individu  qui  n'a  pas  le  droit  de 
l'employer.  —  J.G.  Force  maj.,  7. 

4.  Les  violences  et  les  voies  de  fait  parti- 
culières, dont  les  auteurs  peuvent  être  pour- 
suivis en  réparation,  ne  sont  pas  mises  au 
nombre  des  cas  fortuits,  mais  au  rang  des 
délits,  et  sont,  dès  lors,  assujetties  à  d'autres 
principes.  —  J.G.  Force  maj.,  4.  —  V.  art. 
1382  et  s. 

5.  —  IL  Caractères  de  la  force  majeure 
ii  :is  cas  fortuits. —  Les  accidents  de  la 
nature  ne  constituent  des  cas  lortuits  qu'au- 
tant que.  par  leur  intensité  ci  leur  fori  e  ex- 
cessive, ils  sortent  de  la  marche  accoutumée 
de  la  nature,  mais  non  quand  ils  sont  le  ré- 
sultat du  cours  ordinaire  et  régulier  de  la 
nature,  comme  la  pluie,  le  vent,  la  neige,  le 
froid,  le  chaud,  les  crues  ordinaires  des  fleu- 
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ves  et  des  rivières.  —  J.G.  Force  maj.,  4. 

6.  La  force  majeure,  qui  emporte  impossi- 
bilité d'agir,  consiste  dans  un  événement 
supérieur  à  la  volonté  individuelle,  et  que 
cette  volonté  est  impuissante  à  prévenir  ou 
à  empêcher.  —  Civ.  c.  1er  juill.  1s37,  D.P.  57. 
1.  307.— Lyon,  22  juin  1835,  D.P.  56.  2.  2.— 
Civ.  r.  6  jànv.  1809,  D.P.  69.  1.  9.  —  Conf. 
J.G.  Force  maj.,  3,  8  et  10.—  V.  infrà,  n°-  59 
et  s. 

7.  Les  cas  fortuits  dont  on  peut  prévoir 
l'arrivée  probable,  comme  la  gelée,  la  grêle, 
le  tonnerre,  etc.,  n'en  sont  pas  moins  des  cas 
de  force  majeure  dans  toute  la  rigueur  du 
terme.  —  J.G.  Force  maj.,  3. 

8.  On  peut  considérer  comme  cas  de  force 
majeure  tout  événement  que  sa  nature  même 
soustrait  au  pouvoir  de  l'homme,  encore  bien 
que  la  possibilité  de  sa  réalisation  ait  pu  se 
présenter  à  l'esprit  au  moment  du  contrat. — 
Req.    i  mai  Lsi-.  .I.G.  Fore,'  mai.,  8. 

9.  Et  il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  la  vio- 
lence de  cet  événement  a  été  hors  de  toute 
prévision;  spécialement,  celui  qui  ouvre  une 
gare  au  public  s'engage,  sans  contredit,  à  dé- 
fendre les  bateaux  qui  viennent  s'y  abriter 
contre  tous  les  dangers  qu'on  peut  raison- 
nablement prévoir,  mais  il  ne  peut  être  tenu 
de  réparer  les  dommages  causes  par  des  cas 
de  force  majeure  qui  ont  dépasse  toutes  les 

y  révisions  humaines.  —  Lvon,  19  janv.  1837, 
.G.  Obligat.,  742. 

10.  Décidé,  cependant,  que  la  force  ma- 
jeure qui  dissout  les  contrats  est  celle  qui 
résulte  d'un  événement  que  l'on  ne  pouvait 
prévoir  et  dont  les  effets  ne  peuvent   être 

f mutés. —  Lyon,  22  juin  1833,  D.P.  56. 

2.2. 

11.  Tout  cas  imprévu  n'est  pas  un  cas 
fortuit;  car  de  ce  qu'il  a  été  imprévu  pour 
celui  qu'il  a  atteint,  il  ne  résulte  pas  que 
ceuu-ci  n'eût  pu  le  prévoir.  —  J.G.  Force 
maj.,  3. 

12.  —  III.  Appréciation  par  les  tribu- 
naux. —  11  appartient  ù  la  Cour  de  cassation 
de  vérifier  si  les  faits  relevés  comme  consti- 
tutifs de  la  force  majeure  ont  effectivement 
ce  caractère. —  Req.  16  juill.  1828,  J.G.  Cas- 
sation, 'li'i.".7,  et  Vente,  1S77.— -Civ.  c.  18  aoilt 
1828,  J.G.  Cassation  1637,  et  Jugement,  101  J- 
[>■>.  —  Req.  Iia\r.  1830,  J.G.  C  it  àlion,  1657, 
et  Vente,  813.  —  Req.  18  janv  |s7it,  D  P.  70. 
1.  53.  —  Req.  13  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  186. 

—  Conf.  J.G.  font  maj.,  12. 

13.  Décidé,  toutefois,  qu'on  ne  peut  sou- 
mettre à  la  censure  de  la  Conr  suprême  la 
question  de  savoir  si  les  troubles  survenus 
entre  deux  pays,  constituent  un  cas  de  force 
majeur  dispensant  le  porteur  d'une  lettre  de 
change,  à  cause  de  la  difficulté  des  commu- 
nications, de  l'aire  le  protêt  le  lendemain  de 
l'échéance.  —  Req.  17  juill.  1812,  J.G.  Cassa- 
tion, 1658-2". 

14.  C'est  aux  tribunaux  seuls,  et  non  au 
Gouvernement  par  voie  d'ordonnance,  qu'il 
appartient  de  relever,  en  considération  de 
circonstances  graves  (des  inondations),  les 

porteurs  de  lettres  de  change,  des  déchéan- 
ces encourues  a  défaut  de  protêt  a  l'échéance, 

et  de  dénonciation  dans  les  délais  prescrit?. 

—  Avis  cons.  d'Et.  12  nov.  I8i0,  J.G.  Force 
///"?'.,  13.  —  Mais  V.  les  décrets  rendus  a  la 
suite  des  révolutions,  de  lS.'in,  de  18iSetde 
J87Q;  art.  1244,  et  le  Code  de  commerce  an- 
nulé, art.  161  et  s. 

15.  Les  juges  statuent  souverainement 
sur  la  question  de  savoir  quels  sont,  en  cas 
d'incendie,  les  cas  fortuits  dans  lo  sens  de 
l'art.  1733.  —  V.  art.  1733. 


§  2.  —  Cas  fortuits  ou  de  force  majeure  aux 
effets  desquels  on  ne  peut  se  soustraire. 

16.  —  I.  Cas  fortuits  naturels. —  On  a 

considéré  comme  cas  de  force  majeure:...  la 
noiiav—  Cr.  c.  1  4  janv.  1830,  J.G. /■.  rce  <tnaj., 
44,  et  Forets,  1375. 

17.  ...  La  crue  subite  des  eaux  d'un  lleuve. 


!  —  Cons.  d'Et.  14  févr.  1838,  J.G.  /  < 
9,  et  Travaux  pufrl.,  51S, — Colmai 
1848,  D.P.  51.  B.  274. 

18.  ...  L'interruption  absolue  des  commu- 
nications. —  Civ.  r.  24  janv.  1815,  J  G.  Cas- 
sation, 1134. 

19.  ...  L'imminence  d'un  naufrage. —  J.G. 
Force  maj.,  31.  —  Y.  art.  36,9  '  ■  pom. 

20.  ...  Le  naufrage  lui-même  et  la  relâche 
forcée  par  suite  de  ce  naufrage.  —  J.G.  Force 
tnaj.,  43. 

21.  ...  Un  incendie.  —  J.G.  Force  maj., 
9.  —  Mais  V.  infrà,  n°89,  et  art.  1733,  17.'.. 

22.  ...  Une  maladie  grave  (V.  art.  2007), 
ou  une  épidémie,  telle  que  la  grippé.  —  Cons. 
d'Et.  27  mai  1839,  J.G.  /  or.ee  rnàj.,  11-3°,  et 
Marché  île  fournit.,  37-5°. 

23.  ...  spécialement  encore,  l'existence 
d'une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  dans  la  ville 
où  il  s'est  eqgàgé  a  aller  donner  des  représen- 
tations, constitue  pour  un  artiste  dramatique 
un  obstacle  de  force  majeure  emportant  i  fi- 
liation de  son  engagement;  et  le  directeur 
du  théâtre,  en  pareil  cs|s},  ne  -aurait  fonder 
sa  réclamation  de  dpDqmagps-intérèts.  pour 
inexécution  du  contrat  sur  ce  que  son  théâ- 
tre serait  resté  ouvert,  s'il  n'en  a  é\è  ainsi 
que  sur  un  ordre  de  l'autorité  agissant  en 
vue  de  ne  pas  augmenter  les  alarmes  de  la 
population.—  Trio.  civ.  de  la  Seine,  17  avr. 
18t>9,  D.P.  69.  5.  221.—  V.  infrà,  h°  84. 

24.  ...  Enfin  le  décès.—  V.  c.  civ.  art.  138; 
c.  a'instr.  crim   art.  372. 

25.  —  11.  FokCÈ  majeure  résult  \nt  nu  fait 
de  l'homme.  —  1"  Révolution.  —  La,  Révolu- 
tion de  1830  a  été  considérée  couinie  u 

de  force  majeure.  —  (Sol.  irapl.j  Cons.  d 'Et. 
28  mai  1838,  J.G.  Commune,  p96. 

26.  Il  en  a  été  de  même  de  la  Révolution 
de  février  1848.  —  Civ.  r.  8  janv.  1835,  D.P. 
53.  I.  9. 

27.  Jugé,  au  contraire,  qu'on  n'a  pu  invo- 
quer les  événements  de  juillet  1830  pour  se 
soustraire  a  la  déchéance  pour  défaut  de  pro- 
têt qui  devait  être  fait  à  Laon  le  2  août  1830, 
jour  utile,  par  un  porteur  domicilie  a  Paris. 
—  Paris,  9  juin  1831,  J.G.  Force  maj.,  10-3°. 

28.  —  2°  Guerre;  Invasion  de  l'ennemi. — 
Les  événements  de  guerre,  l'invasion  de  l'en- 
nemi, ne  sont  des  cas  de  force  majeure  que 
s'ils  produisent  des  impossibilités  absolues 
d'agir'.  — J.G.  /  orce  maj.,  3i-2°-30  et  4°.  — 
V.  infrà,  ir">  59  et  s. 

29.  (.es  événements  (tels  que  l'investisse- 
ment d  une  villeet  l'encombrement  des  -aies) 
qui  mettent  l'une  des  parties  contractantes 
d'un  marché  a  terme  dans  l'impui- 
d'exécuter  ses  engagements  à  la  date  con- 
venue, constituent  des  i  as  de  force  majeui  e, 
alors  que  la  partie,  ainsi  empêchée,  a  fait 
tousses  efforts  pour  prévenir  cette  impuis- 
sance et  en  éviter  les  effets.  —  Req.  7  mai 
1872.  D.P.  72.  1.  456. 

30.  En  tout  cas,  l'état  de  guerre  ne  peut 
constituer  la  force  majeure  que  pour  le  temps 
de  sa  durée.  —  Civ.  c.  2a  janv.  1821,  J.G. 
Force  maj.,  10-4°,  et  /  ojn. 

31.  —  3°  Actes  de  la  puissance  pul 

OU  faits  du  prince.  —  Les  actes  de  la  |  > u  i. — 
Siance  publique  constituent,  eu  gênerai,  des 
cas  de  force  majeure.  —  J.G,  Obligat.,  747. 

32.  Mais  on  ne  peut  invoquer  comme  un 
cas  de  force  majeure,  pour  ne  pas  eu  u  uti  i 
son  obligation,  la  simple  éventualité  d'un  acte 
de  l'autorité  publique  qui  rendrait  cottç 
cution  impossible.  —  Paris,  13  déc.  1865, 
D.P.  67.  2.  17n. 

33.  De  même,  une  mesure  qui  rentre  dans 
le  domaine  constitutionnel  de  l'un  des  pou- 
voirs publics,  et  qui  répond  a  des  nécessil  s 
prévues,  ne  peut  être  i  comme  un 
événement  fortuit.— (Motifs  Civ.c.etCiv  r 
9  janv.  1886  (7  arrêts),  HP.  36.  I.  33  et  s  — 
Civ.  c.  11  mars  1856,  U.P.  56.  1.  1Q0.  —  l'av 
r.  2  avr.  1856,  D.P.  561  I.  10!. 

34.  En  matière  de  remplacement  militaire, 
l'élévation  du  contingent  postérieure  au  con- 
trat a-t-elle  eu  pour  effet  de  résilier  ce  contrat 
avec  dommages-intérêts  pour  cause  de  lorco 


majeure?  —V.  les  divers  systèmes,  J.G.  Or- 
gan.,  miUl..  427  et  s. 

35.  L'affectation  consentie,  moyennant  une 
i          annuelle,  sur  la  généralité  de 

par  une  abbaye  aux  droits  de  laquelle  l'Etal 
a  été  substitué  en  vertu  des  lois  révolution- 
naires, n'est  point  réduite  proportion 
ment  à  la  part  de  ces  forêts  qui  reste  eu  la 
-ion  de  l'Etat,  après  que  celui-ci  a 
consommé,  en  faveur  d'un  prince  étranger, 
la  cession  de  l'autre  partie,  en  exécution  des 
traités  de  1813,  alors  surtout  que  la  portion 
de  forêts  qui  lui  reste  suffit  pour  délivrer  les 
quantités  de  bois  convenues.  L'art.  |148  ne 
s'applique  pas  a  ce  cas.  —  Req.  14  nov.  1833, 
J.G.  Obligat.,  749,  atForâlf,  lui.. 

36.  Le  fait  du  prince  constitue  la  force 
majeure,  alors  que  la  volonté  du  prince  s'est 
accomplie  par  sa  vertu  propre,  sans  le  con- 
cours ni  l'adhésion  de  ceux  sur  lesquels  elle 
s'esi  étendue,  et  spécialement  dans  le  cas  ait, 

pi'une  ville  des  colonies  a  affermé  a  un 
particulier  le  monopole  des  cantines  pour  la 
fabrication  du  rhum,  il  est  intervenu  un  dé- 
cret du  gouverneur  qui  a  aboli  ce  monopole: 
il  y  a  là  perte  de  la  chose  louée  par  cas  r'  tuif 
qui  entraine  la  résiliation  du  bail  sans  dom- 
mages-intérêts, bien  que  la  commune  ait 
retranché  de  ce  bail  une  clause  insérée  dans 
des  baux  précédents,  et  par  laquelle,  pré- 
vqyan!  mi  changement  possible  dans  la  lé- 
gislation, elle  stipulait  sa  non-garantie.  — 
Req.  8  mai  1812,  J.G.  Force  maj.,  8-1°  et  2°. 

37.  Ou  peut  considérer  comme  cas  de  force 
ma;eure  :  ...  la  mise  à  exécution  d'un  règle- 
ment de  police  qui  défend  aux  marchands  de 
bois  d'approcher  leurs  piles  de  tans  de  plus 
de  dix  mètres  des  maisons  voisine,,  lorsque 
ce  règlement,  déjà  ancien,  n'a  jamais  reçu 

1  niioii  et  a  pu  être  ainsi  ignoré  des  par- 
ties :  en  conséquence,  In  bailleur  du  terrain 
destiné  à  l'emplacement  des  bois  peut  être 
condamné  à  voir  résilier  le  bail  au  profit  des 
preneurs.  —  Req.  18  avr.  1811,  J.G.  Force 
maj.,  8-6?. 

38.  ...  La  destruction  partielle  d'un  édifice 
en  état  de  délabrement  par  suite  de  véti 

et  d'ailleurs  sujet  à  reculemem,  ordonn 
l'autorité  municipale.  —  Paris,  19  août 
J.G.  Force  maj..  8-7»  et 29. 

39.  ...  Une  détention  imprévue,  V.  art. 
2007. 

40.  i  ni  a  aussi  i  pnsjdéré  comme  force  naa- 
■  ni  ■  affranchissant  de  tous  dommages-inté- 
rêts un  directeur  de  théâtre  qui  s'était  ei 

a  faire  jouer  une  pièce,  la  division  du  n 

lie  de  l'intérieur  qui  interdit  1 1  représ  i  i  - 

1  Cette  pie  e.    bien    qu'elle  ait   été  déjà 

joi sur  une  autre  scène.  —  Paris,  2;i  dec. 

I-  '.  .!."■  Force,  m  -j-,  8-8»,  et  Fesponsab., 
1  ii'i. 

41.  Mais  le  retard  apporté  à  la  représen- 
tation d'une  pièce  par  un  ordre  de  suspension 

rendu  eu  vue  de  modifications  que  l'autorité 
a  jugées  indispensables,  ne  d  le  son 

l'acteur  engagé  sp  cialfiraent  pour  l'exé- 
cution de  cet  ouvrage;  par  suite,  il  \  a  lieu, 
sur  la  demande  du  due.  leur,  de  condamner 
l'acteur  a  l'execulion  de  eu  traité,  sous  peine 
de  dommages-intérêts  déterminés  pour  cha- 

aue  refus. —  Trib.  coin.  Seine,  17  août  1860, 
.r.  61.  :;.  £7. 

42.  L'invita,! par  écrit  de  l'autorité  mu- 
nicipale,  lade  a  un  directeur   de  spei 

lier  de  la  scène  un  artiste,  ne  donne  pas 
le  droit  a  ce  dire, 'leur  de  rompre,  sans  dom- 
mages-intérêts, pour  cause  de  force  majeure, 
l'engagement  contracté  avec  cet  artiste.  — 
roulu  ise,  28  noi  ,  I82U,  J.G.  Itespo  «<?(>..  1  i  i. 
-  o  'm:  —  Orléans, 28 nov.  1826, J.G.  77ir«*- 
tre.  834.  —  Y.  art.  \p$. 

43.  L'opposition  qu'un  ecclésiastique  ren- 
contre chez  son  èvèque  a  la  publication  d'un 
puyrage  pour  l'édition  duquel  il  a  traité  avec 

:  me.  peui  constituer  eu  obstacle  de 
majeure  entraînant  téjsiliation  du  con- 
trat sans  dommage-intérêts.  Spécialement, 
le   libraire  est  mal  fondé  a  contester  l'effet 
ii  -.il  d'un  tel  obstacle,  lorsque,  eu  égard  à  sa 
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spécialité  d'éditeur  d'ouvrages  religieux,  i! 
u  a  pu  supposer  que  le  contrai  devrai!  - 

cuier  malgré  !<■  refus  I  au sation  d 

torité  diocésaine;  toutefois,  il  y  a  lii 
justifie  éprouver  quelque  perte  i 
aux  dé|  anses  la  i  vue  de  I  édition  .le 

l'ouvrage,  de  reconnaître  son  droft  a  i 
indemnisé.  —  Trib.  coin,  de  Nantes,  3  nov. 
1866    D.P.  67.  3.  22. 

44.  L'administration  d'un  chemin  de  fer 
qui  est  contrainte  |  ai  un  acte  de  la  puis 
publique  d'admettre  toutes  les  entreprises 
de  transport  dans  l'enceinte  du  débarcadère 
dont  elle  avait  loué  l'usage  exclusif  a  l'une 
de  ces  entreprises,  n'est  p.i"ii>le  d'aucuns 
domm  èts  envers  celle-ci.  —  Civ.  c. 
3  mai  18.  I.  78. 

45.  Le  contrat  par  lequel  un  armateur  s'é- 
tait  engagé  a  envoyer  son  navire  à  une  épo- 

3ue  détermini  e  pour  prendre  un  i 
e  marchandises  s'esl  trouvé  résilié  par  force 
majeui  i  navire  a 

iqruisitionné  par  le  Gouvernement,  a 
de  l'étal  de  guerre  qui  existait  alors, 
et  si  rien  n'établit  que  la  mesure  ail  été  pro- 
voque par  l'armateur  pour  échapper  à  l'exé- 
cution de  son  engagement.  —  Irib.  com.  de 
Nantes,  28  janv.  1871,  D.P.  73.  3.  6 

46.  La  convention  formée  entre  des  com- 
mssionnaires  de  roulage  pour  la  formation 
d'un  service  de  transport   de  marchandises 

lie  repu;  ie  résiliée  pour  cause  de  force 
majeure,  par  l'effet  de  la  mise  en  activité 
d'un  chemin  de  fer,  ...  alors   même  que  ce 

;  i  aurait  été  en  construction  lors  du 
traité  ,  s'il  est  certain  qu'il  n'entrait  pas 
dans  la  pensée  des  parties  de  continuer  leurs 
opérations  en  concurrence  du  chemin  de  fer. 

—  Rouen,  9  févr.  18.4,  D.P.  43.  2.  4. 

47.  La  confiscation  de  biens  a  pu  être  un 
cas  de  force  majeure. —  J  .G.  Force  maj. ,  9,  32. 

48.  En  cas  de  vente,  par  une  ville,  de 
ierrains  destinés,  d'après  les  plans  annexés 
aux  actes  de  vente,  a  être  traversés  par  un 
système  de  voies  publiques  devant  assurer 
la"  prospérité  du  quartier  à  former  sur  les 
terrain  la  suppression  de  ces  voies 
ou  de  quelques-unes  d'elles,  par  suite  d  ex- 

pour  cause  d'utilité  publique, 
prononcée,  notamment,  pour  l'établissement 
d'une  gare  de  chemin  de  fer,  constitue  un 
événement  de  force  majeure  dont  l'effet  est 
d'affranchir  la  ville  venderesse  de  toute  res- 

Sibilité  envers  ses  acquéreurs,  à  raison 
-  Rangements  apportés  par  les  nouveaux 
travaux  à  la  situation  des  lieux  telle  qu'elle 
résultait  des  plans  arrêtés  lors  des  ventes. 

—  Civ.  c.  17  fevr.  1863,  D.P.  63.  1.  93. 

49.  Et  les  changements  dont  il  s'agit  doi- 
vent être  réputés  avoir  eu  lieu  par  suite  d'ex- 
propriation forcée,  quoique  les  voies  publi- 
ques dont  la  suppression  était  devenue  né- 
cessaire pour  l'exécution  des  nouveaux  tra- 
vaux, aient  été.  de  la  part  de  ia  ville.  I 
d'une  cession  amiable,  si  celle  région  a  été 
suivie  d'un  jugem  Mit  d'expropriation,  sans 
lequel  elle  ne  pouvait  pas  avoir  un  caractère 

litif.  —  Même  arrêt. 

50.  En  conséquence,  les  acquéreurs  n'ont 
pas  droit  à  des  dommages-intérêts  contre  la 
ville,  comme  réparation  du  préjudice  résul- 
tant de  la  dépréciation  apportée  par  ces 
changements  à  leurs  terrains  et  aux  cou- 
lions qu'ils  y  ont  élevées.  —  Même  arrêt. 

51.  Ils  so  ms  droit  sur  l'in- 
demnité d'expropriation  reçue  par  la  ville, 

indemnité  représentant  uniquement  la 

:   des  voies  expropriées  appartenant  à 

la  ville,    et  ne  devant  pas   être  confondue 

avec  l'indemnité  de  dépréciation  parfois  ac- 

e  aux  propriétaires  de  terrains  laissés 

en  dehors  de  l'expropriation.  —  Mémo  arrêt. 

52.  Mais  si  c'est  la  ville  elle-même  qui 
provoque  l'expropriation,  elle  doit  dos  dom- 
mages-intérêts. —  V.  infrà,  n°  99. 

53.  —  4°  Action  en  justice. —  Une  instance 
en  justice  peut  produire  les  effets  do  la  force 
majeure.  —  V.  art.  22  i  i. 

54.  Les  dommages-intérêts  fixés  à  une  cer- 


taine somme  par  chaque  jour  de  retard  dans 
l'exécution  dun  jugement  ordonnant,  par 
exemple,  une  remise  de  titres,  peuvent  être 
mi  encourus,  si  le  retard  constate 
a  eu  pour  cause  un  empêchement  de  force 
are,  et  notamment  la  nécessité  ou  a  été 
la  partie  condamni  e  d'obtenir  contre  l'admi- 
nistrateur judiciaire  des  biens  d'un  tiers,  dé- 
positaire lies  titres  dont  il  s'agit,  un  juge- 
ment en  ordonnant  la  restitution  a  son  pro- 
fit. —  Heq.  28avr.  1868,  D.P.  69.  1.  39. 

55.  Mais  un  entrepreneur  de  bâtiments  ne 
peut  présenter  un  procès  en  reconstruction 
d'un  mur  mitoyen  comme  l'autorisant  à  ne 
livrer  la  maison  par  lui  construite  que  pos- 
ément au  ternir  fixé.  —  Civ.  r.  3  déc. 

1834,  .la.    Force  maj.,  10,  et  Obligat,  1 

56.  —  S°  La  jurispru  stante  d'un 
tribunal  est  aussi  un  cas  de  lurce  majeure. 

—  Lyon,   17  iuill.  183Î.  J.G.  Force  maj.,  9, 
Vente  pub.  dimm.,  1385-1°. 

57.  Lorsque  en  exécution  d'une  adjudica- 
tion passée  entre  une  commune  et  un  parti- 
culier, par  laquelle  celui-ci  s'est  charge  des 
vidanges  de  la  ville,  un  règlement  municipal 
base  sur  une  jurisprudence  alors  existante 
lui  a  reconnu  Un  droit  ou  privilège  exclusif 
à  cet  égard,  et  a  enjoint  aux  habitants,  sous 
des  peines  de  police,  de  s'y  conformer,  s'il 
arrive  que,  la  jurisprudence  ayant  changé, 
l'arrêté  municipal  soit  rapporté  "par  le  maire, 
et  qu'ainsi  l'adrudication  se  trouve  résolue  à 
défaut  de  sanction  possible,  cette  résolution 
doit  être  réputée  l'effet  d'une  force  majeure, 
et,  par  suite,  rend  non  admissible  l'action  en 
dommages-intérêts  contre  la  commune.  — 
Rennes,  4  mars  1840,  J.G.  Force  maj.,  32. 

-58.  —  0°  l'ices  de  construction.  —  On  doit 
considérer  comme  arrivée  par  force  majeure 
la  perte  de  marchandises  causée  par  un  vice 
non  apparent  dans  la  construction  d'un  port. 

—  Colmar,  27  nov.  184S,  D.P.  51.  5.  274. 

§3.  —  Cas  fortuits  ou  de  force   majeure 
aux  effets  desquels  on  peut  se  soustraire. 

59.  Nul  n'est  admis  à  se  prévaloir  d'un 
obstacle  de  force  majeure  qu'il  a  pu  prévoir 
et  dont  il  a  négligé  d'éluder  l'effet.  —  Tr.  civ. 
Seine,  12  juill.  1871,  D.P.  71.3. 17. —  Tr. 
com.  Seine.  2.  janv.  1871,  D.P.  71.  3.  17. 

60.  Le  locataire  qui,  ayant  dû  s'attendre, 
en  quittant  Paris  au  mois  de  sept.  1870,  avant 
l'investissement  par  les  armées  allemandes, 
à  se  Jrouver  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long  dans  l'impossibilité  u'y  rentrer, 
a  négligé  de  donner  par  anticipation  i 
d'une  habitation  qu'il  se  proposait  de  quitter 
à  une  époque  déterminée,  ne  peut  prétendre 
faire  accepter  comme  valable,  sous  prétexte 
de  force  majeure,  le  congé  qu'il  a  donné,  lors 
de  sa  rentrée,  à  un  délai  plus  court  que  celui 
stipulé  dans  le  bail.  —  Tr.  civ.  Seine,  12 
juill.  1871,  D.P.  71.  3.  17. 

61.  Le  marchand  qui,  en  mai  1870,  s'était 
chargé  de  livrer  des  blés  dans  Paris  au  mois 
de  septembre  suivant,  n'a  pu  invoquer,  pour 
justilier  son  inexécution  du  contrat,  le  blo- 
cus auquel  la  ville  de  Paris  s'est  trouvée 
soumise  à  partir  du  milieu  de  septembre, 
toutes  facilités  ayant  existé  pour  lui  d'effec- 
tuer dès  les  premiers  jours  du  mois  une  li- 
vraison que  la  prudence  lui  faisait  une  obli- 
gation de  devancer  plutôt  que  de  différer.  — 
Tr.  com.  Seine.  2  janv.   1871,  D.P.  71.  3.  17. 

62.  ...  Le  blocus  n'ayant  d'ailleurs  pro- 
duit d'autre  effet,  pour  le  reste  du  mois,  que 
de  faire  hausser  le  prix  des  blés  dans  Paris, 
mais  non  de  créer  une  impossibilité  de  s'en 
procurer.  —  Même  jugement. 

63.  La  force  majeure  n'existe  pas  si  l'évé- 
nement a  rendu  seulement  l'exécution  plus 
difficile,  en  ce  sens  qu'il  imposerait  au  débi- 
teur des  sacrifices  pécuniaires  plus  considé- 
rables. —  Civ.  c.  11  mars  1856,  D.P.  ■  .  ' 
100.  —  Civ.  r.  2  avr.  1*56,  D.P.  56.  1.  101 

64.  L'impossibilité  on  so  trouve  une  par- 
tie de  remplir  une  formalité  circonscrite  dans 
un  court  délai  (deux  jours),  par  suite  de  son 


éloignement  de  son  domicile,  n'a  pas  le  carac- 
tère d'un  cas  de  force  majeure,  et  ne  relève 
pas.  des  lors,  la  partie  de  l'inaccomplisse- 
uient  de  cette  formalité.  —  Mémo  ai : 

65.  Le  débordement  normal  d'une  rivière 

ostitue  pas  un  cas  .le  force  majeure  qui 
justifie  le  retard  dans  l'exécution  de  la  con- 
struction d'un  pont  sur  cette  rivière  —Bor- 
deaux, 21  avr.  I>i47,  D.P.  . 

66.  Le  bailleur,  qui  s'est  engagé  a  fournir 
au  preneur  une  certaine  quantité  d'eau  né- 
cessaireà  l'exercice  de  l'industrie  de  ce  der- 
nier, ne  peut  se  soustraire  à  l'exécution  de 
cet  engagement  sous  le  prétexte  d'un  abais- 
sement survenu  dans  Io  niveau  du  lleuve 
d'où  les  eaux  promises  devaient  être  déri- 
vées  —  Lyon,  jj  juin  1855,  H. P.  56.  2.  2. 

67.  Peu'  importe  qu'il  ait  été  dit  dans  le 
bail  que  les  eaux  A  livrer  provenaient  de 
l'usine  voisine  et  qu'elles  seraient  fournies 
par  le  tuyau  déjà  établi,  une  telle  clause 
n'ayant  pour  Lut  que  de  fixer  le  mode  d'exer- 
cice du  Iroit,  et  non  d'en  diminuer  l'éten- 
due. —  Même  arrêt. 

68.  On  ne  peut  considérer  comme  fait  de 
force  majeure,  dans  le  sens  de  l'art.  1148,  et, 
par  suite,  comme  devant  faire  écarter  l'action 
en  dommages-intérêts  dirigée  contre  le  fa- 
bricant qui  n'a  pas  livrée  l'époque  convenue 
la  commande  à  lui  faite,  soit  la  rareté  des 
ouvriers  sur  la  place  résultant  de  la  multi- 
plicité des  commissions,  soit  la  rigueur  du 
froid  de  la  saison  qui  y  aurait  ralenti  l'acti- 
vité du  travail,  soit  enfin  les  difficultés  d'exé- 
cution des  patrons  ou  dessins  demandés.  — 
Lyon,  20  juin  1845,  D.P.  49.  2.  23. 

69.  L'état  de  guerre  ne  peut  être  consi- 
dère comme  un  cas  de  force  majeure  entraî- 
nant la  résiliation  d'un  marche  lorsqu'il  a  eu 
seulement  pour  effet  d'en  rendre  l'exécution 
plus  difficile.  —  Tr.  com.  Seine,  7  déc.  1870, 
D.P.  70.  3.  116.  —  Tr.  com.  de  Rouen,  27 
mars  1871,  D.P.  71.  3.54. 

70.  Ainsi,  le  raffineur  de  sucre  qui  s'était 
engagé  en  mai  1870,  à  Paris,  à  fournir  une 
certaine  quantité  de  pains  de  sucre  livrables 
mensuellement  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  n'a 
pu  se  prévaloir,  pour  s'exonérer  des  livrai- 
sons d'octobre  et  de  novembre,  de  ce  que 
l'investissement  de  Paris  par  les  armées  al- 
lemandes ne  lui  a  pas  permis  de  recevoir  les 
produits  et  substances  employés  par  son  in- 
dustrie, si,  en  l'ait,  il  est  resté  suffisam- 
ment pourvu  pour  continuersa fabrication. — 
Tr.  cor".  Seine,  7  déc.  1870,  D.P-  70  3.  116. 

71.  Par  suite  encore,  à  défaut  de  livraison 
à  l'époque  convenue,  la  résolution  du  mar- 
di ■  est  acquise  à  l'acheteur,  qui  a  droit,  en 
outre,  à  une  indemnité  pour  le  préjudice  que 
lui  cause  l'inexécution.  —  Tr.com.  de  Rouen, 
27  mars  1871,  D.P.  71.  3.  54.  —  Lyon,  4  janv. 
1872,  D.P.  72.  2.  225. 

72.  Toutefois,  cette  indemnité  doit  être 
modérée,  eu  égard  aux  risques  et  aux  diffi- 
cultés de  revent»  que  l'acquéreur  avait  lui- 
môme  à  redouter  pendant  l'occupation  alle- 
mande. —  Moines  jugement  et  arrêt. 

73.  Et,  h  défaut  d'exécution  du  marché 
dans  le  délai  nouveau  fixé  par  le  juge,  la  ré- 
siliation doit  être  prononcée  au  profit  dudit 
acheteur,  avec  allocation  d'une  seconde  in- 
demnité.—  Arrêt  précité  du  4  janv.  lsTJ. 

74.  L'impossibilité  momentanée  de  livrer 
la  marchandise  vendue,  par  suite,  par  exem- 
ple, d'une  .rise  des  transports  qui  empê- 
chait l'expédition,  n'a    pu   être  considérée 

te  avant  entraîné  la  résiliation  do  la 
vente,  alors  que  l'acheteur,  loin  de  délier  le 
vendeur,  n'a  consenti  à  ce  qu'il  disposât  de 
la  marchandise  à  lui  destinée  que  sous  la 
condition  d'un  remplacement  ultérieur  lors 

du  rétablissement  des  e munications.  — 

Hennés,  9  mai  1871,  D.P.  72.  2.  211. 

75.  En  pareil  cas,  .'était  au  vendeur,  s'i 
entendait  ne  pas  conserver  la  marchandise  à 
ses  risques,  a  mettre  l'acheteur  en  demeure 
d'en  prendre  livraison  sans  déplacement  et 
d'envoyer  à  cet  effet  les  instructions  néces- 
saires; à  défaut  de  cette  précaution,  son  re- 

i  as 
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fus,  pour  cause  de  hausse  du  prix  de  la  mar- 
chandise, d'effectuer  l'expédition  à  l'époque 
où  elle  est  redevenue  pussil>le,  le  rend  pas- 
sible de  la  résiliation  du  marché  avec  dom- 
mages-inti  rets.  —  Même  arrêt. 

76.  L'événement,  tel  qu'une  guerre,  qui 
n'a  pas  empêché  un  commerçant  de  conti- 
nuer son  entreprise,  mais  l'a"  obligé  seule- 
lement  à  en  restreindre  les  opérations,  ne 
peut  être  considéré  comme  une  force  ma- 
leure  entraînant  la  résolution,  sans  domma- 
ges-intérêts, des  contrats  de  louage  d'ou- 
vrage passée  antérieurement  entre  lui  et  ses 
employés.  Dés  lors,  le  patron  qui  prend  pré- 
texte des  changements  apportes  par  cet  évé- 
nement à  la  marche  de  ses8flhir.es  pour  ren- 
voyer quelques-uns  de  ses  employés,  doit 
payer  à  ceux-ci  le  dédit  qui  a  été  stipulé 
pour  le  cas  de  renvoi  anticipé.  —  Nancy,  14 
|Uill,  1871  (deux  arrêts),  DP.  71.  2.  158. 

77.  Toutefois,  quant  aux  appointements 
courus  qui  leur  sont  dus  en  outre  de  cette 
indemnité,  il  va  lieu  d'en  réduire  le  chiffre, 
eu  égard  à  l'inaction  relative  à  laquelle  ces 

ont  été  condamnés  par  la  diminu- 
tion dés  affaires.  —  Mêmes  arrêts. 

78.  Le  trouble  qu'un  événement,  tel  que 
l'invasion   do  départements  par  une  armée 

mie.  a  c-iuse  dans  un  pavs  de  fabrica- 
tion, s'il  n'a  fait  que  restreindre  les  affaires 
sans  les  interrompre  complètement,  ne  con- 
stitue pas  an  cas  de  force  majeure  de  nature 
à  di  lier  les  fabricants  des  marches  qu'ils  ont 
contractés  avec  des  tiers  pour  des  fourni- 
tures de  services  se  rapportant  à  leur  indus- 
tri...  —  Rouen,  19  mai  1  371 .  1)  P.  71.  2.  170. 

79.  Par  suite,  le  manufacturier  qui  avait, 
vaut  l'événement,  fait  marché  avec  un  voi- 

turier  pour  l'exécution  de  tous  les  transports 
de  sa  biblique  durant  un  temps  déterminé) 
en  lui  garantissant  un  chiffre  de  recettes  mi- 
nimum par  mois,  doit,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas 
occupé  et  que  même  il  ait  fermé  son  établis- 
sement, être  condamné  i>  lui  payer  la  rému- 
nération promise,  si,  d'ailleurs,  c'est  sans 
nécessité  et  sans  être  imité  par  ses  confrè- 
re- qu'il  a  mis  son  établissement  en  chô- 
mai:!'. —  Mémo  arrêt. 

80.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le 
voiturier  a  fait  des  frais  pour  être  en  me- 
sure de  remplir  son  engagement,  et  qu'il  n'a 
cessé  de  se  tenir  à  la  disposition  du  manu- 
facturier pendant  le  temps  pour  lequel  il  lui 
jvait  loué  ses  services.  — Même  arrêt. 

81.  Les  droits  sur  le  sel  doivent  être  per- 
çu- sur  toute  la  quotité  inventoriée  chez  les 
propriétaires,   sans  que  ceux-ci  puissent  se 

aii  e    nu    payement   sous    I  ■    pri 
qu'une  force  majeure,  l'invasion  de  l'ennemi. 
pur  exemple,  les  aurait  obliges  du  vendre  les 
sels  au-dessous  du    ours.  —  lieq.  17  juilt; 
1816,  I  (',.  Force  maj.,  10. 

82.  L'arrêté  ministériel  qui  rend  l'exécu- 
tion  d'une  convention  moins  avantageuse  et 

•  dommageable,   mais  non   impossible, 
ne  pool  être  considéré  comme  un  cas  de  force 
majeure  emportant  résolution  de  ectti 
véntion.—Req  IS  févr  1889,  h  l>.  59 

83  e  ou  de  démence  n'est 
p  is  un  cas  de  force  majeure  de  nature  à  ro- 
de la  déch  iance  encourue  par  le  bre- 
veté en  retard  de  paver  les  annuités  dues 
peur  l'obtention  du  brevet.  —  Civ.  r.  16  mars 
1864,  D.P.  tîi.  I.  189. 

84  Cependant,    la   maladie  d'un    acteur 
peut  le  dispenser  de  dommages-intéiv 
vers  suri  directeur  pour  le  préjudice  involon- 
taire causé  par  cette  maladie.  —  J  G 
tte,  198  et  s.  —  V.  art.  1779. 

85.  On  ne  peut  réputër  force  majeure  la 
faillite  de  l'une  des  parties.— Rouen,  17  janv. 
1838,  J.G.  Force,  maj.,  Il;  Faitlile,  343-0°.  — 
V.  art.  1134,  n»  72. 

SeCT.   2.   —  Pl.El  VF.    DE?  CAS    P0RTU1T8  ET  DR 
LA   FOHCE    MAJEURE. 

86.  C'est  à  celui  qui  allègue  le  f.iitdela 
force  majeure  à  en  fournir  la  meuve.  —J.G. 


Force  mij.,  14;   Obligat -,  7-iG.— V.  art.  1302, 
1318,  I 

87.  Si  le  cas  fortuit  est  exclusif  de  toute 
idée  de  faute,  si I  s'agit,  par  exemple,  d'un 
i  as  de  force  majeure  qu'on  ne  peut  ni  pré- 
voir, ni  empêcher,  de  feu  du  ciel,  d  ii 
tion,  de  tremblement  de  terre,  de  gré le,  il 
suffit  au  débiteur  de  prouver  le  cas' fortuit, 
sauf  les  exceptions.  —  J.G.  Obligat.,  7£6. 

88.  Mais,  dans  le  cas  on  la  force  majeure 
n'exclut  pas  par  elle-même  la  possibilité 
d'une  faute  de  la  part  de  ceux  qui  en  sont 
atteints,  par  exemple  en  cas  d  incendie  et  de 
vol,  celui  qui  allègue  la  force  maieure  doit 
en  outre  prouver  que  le  sinistre  n  est  pas  ar- 
rive par  sa  faute.  —  J.G.  Obligat.,  746. 

89.  Par  exemple,  en  matière  d'exécution 
de  contrat,  l'incendie  ne  peut  être  considère 
comme  emistituant  en  lui-même  un  cas  de 
force  majeure,  encore  que  la  cause  n'en  soit 
point  connue  :  c'est  au  débiteur  à  prouver 
uuo  l'incendie  a  eu  lieu  sans  sa  faute.  — 
Civ.  c.  '_':;  août  1858,  D.P.  58.  1.  33a.  —  V. 
art.  1733,  1734. 

Sect.  3.  —  Effets  des  cas  fortuits  et  de  la 
force  majecre. 

90.  La  force  majeure  a  pour  effet,  soit  de 
r  les  contrats  qui  ne  peuvent  plus  être 

exécutés,  soit  de  décharger  le  débiteur  des 
dommages-intérêts  encourus  pour  inexécu- 
tion.— J.G.  Obligat.,  739. 

91.  La  tune  majeure  produit  encore  d'au- 
tres effets  dans  divers  cas  pr.  vus  par  de 
nombreuses  dispositions  de  loi.  —  V.,  par 
exemple,  les  art.  618,  833,  1042,  1302  142S 
1862,  1S66,  1610,  1624,  1782,  1730,  1732,  1733! 
1*35,  1769,  1770,    773,  ITtfi,  1882  et  s.',  1929! 

1834,    18   i.   2Q80  c.  civ.;  les  art.  103 
230,  3bfl,  369,  i07  c.  com. 

92.  La  force  majeure  qui  a  empêché  la 
réalisation  d'un  marché  à  terme  au  temps 
indique  entraine,  sur  la  demande  de  la  par- 
tie qui  a  qualité  pour  s'en  prévaloir,  la  ré- 
siliation pure  et  simple  du  marché.  —  Tr 
coin.  Seine.  2  janv.  1871,  D.P.  71.  3.  17.  — 
Req.  7  mai  1872,  D.P.  72.  1.  486. 

93.  Le  marche  ne  doit  pas  être  maintenu 
pour  être  exécuté  après  la  cessation  de  l'ob- 
stacle. —  Tr.  coin.  Seine,  2  janv.  1871,  D.P 
71.3.17. 

94.  La  Révolution  de  février  1848,  cas  de 
majeure,  a  rompu  les  marches  de  four- 
nitures passés  avec  l'ancienne  liste  civile, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  a  aucuns  dommages-in- 
térêts pour  les  fournisseurs...  El  j|  n'y  a 
pointé  distinguer,  sous  ce  rapport,  entre  le 

et  l'avenir,  c'est-à-dire  entre  les  dom- 
i  nés  de  faits  antérieurs  a  la  rupture  de 
la  convention  et  les  pertes  ou  privations  de 
ices  qui  ne  se  sont  réalisés  queposté- 
rieueement  a  cette  rupture,...  non  plus  qu'en- 
tre les  pertes  éprouvées  par  le  fournisseur  et 
les  bénéfices  dont  il  aurait  été  privé.  —  (Sol 
impl.)  Civ.  r.  S  janv.  1885,  D  P.  55.  1.  9. 

95.  Par  exception  à  la  règle  générale,  le 
débiteur  répond  des  eus  fortuits  ou  de  force 
majeure  dans  ,ieux  h  lf>  lorsqu'il 
a  été  charge  de  ces  r  3qu.es  par  une  conven- 
tion ou  tout  autre  titre  obligatoire;  2"  lors- 
que le  cas  lortuit  ou  la  force  majeure  n'a  eu 
heu  qu'après  jà  mise  en  demeure  du  débi- 
teur ou  a  suivi  sa  faute.  —  J.G.  Force  mai 
3.6,;  Çb  gai.,  739,  760,  -V.  art.  1302, 
1881,  I 

96.  —  1»  Convention.  —  Pour  que  le  dé- 
biteur réponde  des  cas  fortuits  ou  de  force 
majeure  en  vertu  d'une  stipulation,  il  faut 
que  la  clause  soit  formelle  et  expresse,  car 
une  telle  convention  a  pour  objet  pe 
ger  aux  effets  que  la  loi  fait  produire!  de 

événements    (arg.   art.    13Q2   et  1772 
c.  civ.).  —  J.G.  fores  m  ./.,36. 

97.  Lorsque  le  débiteur  a  pris  les  cas  for- 
tuits à   sa  charge,  cette  clause  ne  s'entend 

fortuits  or 
c'est  à-dire  de  ceux  iliiul  1  arrivée  est  p 
ble,  quoique  les  calculs  humains  ne  pu:      ut 


préciser  le  heu  et  l'époque  de  leur  réaliste 
tion.  —  J.G.  Force  maj.,  36.  —  V.  suprâ 
n«  5  et  s. 

98.  En  conséquence,  le  fermier  des  droits 
d  octroi  est  fonde  a  reclamer  une  indemnité 
pour  interruption  de  la  perception  des  .: 

par  suite  dîme  émeute,  alors  même  qu'il  se 
serait  interdit  de  reclamerune  indemnitépour 
quelque  cause  que  ce  fût.— Cons.  d'Et.  27nov. 
1833,  J.G.  Force  maj.,  36,  et  Octroi,  83-1° 

99.  —  2»  Faute  du  délateur.  —  La  ville 
qui  vend  des  terrains  destinés  à  former  un 
quartier  traversé  par  des  voies  publiques, 
dont  les  plans  régulièrement  arrêtes  sont  an- 
nexés aux  actes  de  vente,  et  qui  supprime 
ces  voies  publiques,  en  sa  qualité  de 
tresse  du  d  imaine  public,  non  susce, 
d'être  affecté  a  un  usage  perpétuel  au  ; 

irticuliers,  se  rend  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  ses  acquéreurs.  — 
Lyon.  22  mars  1861,  D.P.  63.  1.  y3. 

100.  Lu  négociant  qui  vend  à  terme  des 
marchandises  qu'il  n'a  pas  doit  des  domma- 
ges-intérêts, si  une  force  majeure    nn 

de  les  faire  venir  assez  tôt  pour  les  livrer 
dans  le  délai.—  J.G.  Obli    /r,7il. 

ICI-  La  résiliation  du  traité  conclu  pour 
la  régie  des  annonces  d'un  journal,  deman- 

imme  conséquence  d'une  déi 
ministrative  qui  supprime  ce  journal,  n'a 
;  as  pour  cause  un  cas  de  force  majeure,  et 
doit,  par  suite,  être  prononcée  contre  le  gé- 
rant du  journal  avec  dommages-i 
profit  du  fermier  des  annonces. —  Tr.  Seine, 
23  levr.  1867,  O.P.  67.  3.  31. 

102.  ...  Sauf  à  modérer  le  chiffre  de  ces 
dommages-intérêts,  en  considération  déco 
que  le  fermier,  ayant  prévu  dans  son  ■  .;- 
trat  le  cas  de  suspension  temporaire  du  jour- 
nal, a  dd  prévoir  également  l'éventualité 
d'une  suppression.—  Même  ingénient. 

103.  Le  refus  de  l'administration  de  don- 
ner son  agrément  à  un  contrat  qui  y  était 
subordonné  ne  constitue  pas  un  fait  du 
prince  ou  de  force  majeure  pour  celui  des 
contractants  a  la  faute  duquel  il  est  imputa- 
ble. —  Req.  10  nov.  1858,  D.P.  59.  1.  78. 

104.  Spécialement,    lorsque   des    e 
gements  de  travailleurs  libre-  ont  été   ■ 

rés  nuls  par  l'autorité  supérieure  coloniale, 
comme  faits  dans  un  lieu  interdit  (la 
orientale  d'Afrique),  celui  qui  s'est  li 
ces  recrutements  illicites  ne  peut  faire  con- 
sidérer l'annulation  comme  un  cas  de  force 
majeure  emportant  résiliation  de  la  cession 
par  lui  faite  à  des  tiers  des  engagés  ainsi  re- 
crutés :  il  reste  tenu  de  l'exécution  do  la 
cession,  sous  peine  de  dommages-intérêts.— 
.Même  arrêt. 

105.  Si  le  débiteur  d'une  obligation,  dont 
un  cas  fortuit  a  empêché  l'exécution,  ne  peut 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  il 
ne  peut  pas  non  plus  réclamer  ce  qui  lui  a 
été  promis,  ni  conserver  ce  qui  lui  aurait  été 
payé.  —J.G.  Obligat.,  740.  —  V.  art.  174.1, 
1795.  1796. 

106.  Lorsque,  par  l'effet  de  la  conven- 
tion ,  le  créancier  es)  devenu  propriétaire 
d'une  chose  qui  a  péri,  il  n'en  doit  pas  moins 
le  prix  au  débiteur.— V.  art.  1138,  n°*14<et  s. 
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43. 
eion  pu- 

Failfite  j  i. 

l'ail   >l-   I  homme 
.25  s. 

1  née  31  S. 

Fleuve   (crue  sa 
bite)  17. 
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Fonction**  pnhl.  3. 
Force  majeure  (ca- 

raui)  I, 
constat 

i 
(conveDt!"u  h 
mettant  à  la 
dn  débi- 
teur) 96  s.;  (ef- 
fets aoaqoels  on 
peut  se  soustrai- 
re) 59  s. 

!'liomme)î,S.5s.; 
(nature),  i,  16  s.; 
i  preuve)  86  s. 

lente,  ab- 
baye] 35. 

U,  43. 
Gel  e  7. 
Grile  7.  87. 

li  s.,  45, 
60  s.,  76  s. 
Incendie    15,    ît, 

moratoi- 
res. V.  Domma- 

pes-in' 
Invasion  ÎS  s. 


Jonrnalfannoncçs' 
i  ui. 

!       IS|     H  ience    56. 

Lettre  de  change 

13  s. 
l.ilv.iire  43  s. 

il  Ile  9». 
Locataire  60. 

l'ouvrage 
[résiliation)  76. 
Maladie  83  s. 
Maladie  sraveïï. 
de  fourni- 
ture 94, 

le  36. 
Mur  mitoyen  (re- 

uçtioa,prp- 

ci  s    sr>. 

19  s. 
.  16. 
Octroi  98. 
Pouvoir  du  jnge 

li  s. 
Preuve  86  s. 
Proie:  13,  î7. 

t  de  po- 
lice 37.  57. 
Remplacement  mi- 
litaire 34. 


Rente  annuelle  35. 
[OU  45. 
in    (con- 
trat) 34,   36  s.. 
90;  [mai 
71,73  s.;fmarcbé 
"i  terme)  9t. 
ion  S5  s. 

Itiwerç  | 
meut)  65. 

Roulage    (  entie- 
46. 

Sel  [droits]  si. 

Sucre  (  ralHneur, 
livraison)  70  s. 

Théâtre  (  direc- 
teur) 23.  40  s., 
84. 

Transports  74,79. 
ueDt    de 
ferre  87. 

Vice  de  construc- 
tion 58. 

Violence  4. 

Voie  de  fait  4. 

Voie  publique  48 
s.,  99. 

Vol,  88. 

Voleur(attaque)l. 


Art.   1119. 

Les  dommag-es  et  intérêts  dus  an 
créancier  sont,  en  général,  de  la  perte 
qu'il  a  faite  et  da  gain  dont  il  est  privé, 
Sauf  les  exceptions  et  modifications  ci- 
après.  —  G.  pr.  civ.  128,  523  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  OUigat.,  p.  il 
et  s.,  n"  3S,  212,  385. 


1.  Il  ne  s'agit,  dans  les  art.  1149  à  1132, 
que  des  dommaaes-intérêts  dus  pour  inexé- 
cution de  l'obligation  de  fai-e  ou  de  ne  pas 
faire,  ou  de  donner  autre  chose  qu'une 
somme  d'argent.  Quant  aux  obligations  qui 
se  bornent  au  payement  d'une  certaine 
somme,  V.  les  art.  1*153  à  113b. 

2.  Sur  les  dommages-intérêts  dus  comme 
indemnitédu  préjudice  cause  par  un  fait  nui- 
sible indépendant  de  toute  convention.  V. 
art.  1332  et  s. 

3.  Les  termes  dommages-intérêts  et  in- 
demnités sont  souvent  synonymes  dans  le 
langage  de  la  loi.  —  Req.  20  nov.  1832,  J.G. 
Chose  jugre,  351. 

4.  —  1.  Nécessité  d'un  préjudice.  —  Pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  dommages-intérêts,  il  faut 
qu'il  y  ait  préjudice;  par  suite,  celui  qui  n'a 
pas  éprouve  de  préjudice  n'est  pas  fondé  à 
demander  des  dommages-impôts.  —  Ren- 
nes, 4  juin  1^:14,  J.G.  OUigat.,  776-1°; 
Louage,  339-1».  —  Conf.  Bruxelles,  25  mars 

J.G.  Obligea.,  776-2». 

5.  Lorsque  des  marchandises  déjà  char- 
gées dans  un  navire  ont  ete  l'objet  d'une  sai- 
sie, le  capitaine  aux  mains  duquel  la  saisie  a 
été  pratiquée  n'est  pas  recevableà  réclamer 
des  dommages-intérêts,  lorsque  l'instance 
n'a  apporté  aucun  retard  au  départ  du  navire. 
—  Rennes,  28  déc.  1820,  J.G.  Obligal.,  776. 

6.  —  11.  Caractère  du  préjudice.  —  Le 

lice  moral  donne  lieu  à  des  dommages- 
interêts,   s'il  peut  être   évalué   d'une  façon 
—  J.G.  OUigat.,  777. 

7.  Le  seul  préjudice  moral,  causé,  par 
exemple,  par  un  appel  sans  rondement,  suf- 
fit pour  donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts. —  Req.  24  mai  1842,  J.G.  Obligat., 
777-1°;  Prise  à  partie.  8. 

8.  La  difficulté  de  déterminer  l'étendue 
d'un  préjudice  moral,  tel,  par  exemple,  que 
celui  que  fait  souffrir  à  un  négociant  le  pro- 
têt de  sa  si-  'est  pus  un  motif  pour 
les  juges  de  n'allouer  aucuns  dommages-inté- 

ils  doivent,  en  pareil  cas,  apprécier  le 
lice  suivant  les   règles  de  l'équité.  — 
Rouen,  27  mai   1844,  }.'■.    Obligat.,  777-2»; 
•m.,  766, 

9.  —  III.  Preuve  uu  préjudice.  —  C'est  au 


créancier,  demandeur  en  dommages-intérêts, 
à  prouver  la  perte  et  l'absence  de  gains.  — 
J.G.  Obligat.,TBi. 

10     —    1\  ■    •'■>'  QUE  DOIVENT   COMPRENDRE  LES 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —    Pans    le    cas  où    un 

erçant  es!  condamné  à  des  dorâmages- 

îutei'ets  envers  son  i il-  voyageur  a  "rai- 
son de  l'inexécution  d'un  tra  I  i  issé  entre 
eux.  ces  dommages-intérêts  doivent  se  ré- 
gler par  la  perle  que  le  commis  vovageur  a 
laite  et  par  le  sain  dont  il  a  été  prive.  — 
Bordeaux,  7  août  1633,  J.G.  Obligat.,  781  et 

11.  Le  gain  perdu  doit  être,  non  de  ce  que 
incier   comptait    retirer  de  la  chose. 

mus  de  ce  qu'elle  eût  réellement  produit. 
—  J.G.  Ob'igat..  783. 

12.  En  conséquence,  lorsque  le  vendeur 
doit  des  dommages-intérêts  à  l'acquéreur,  à 
raison  d'un  bail  antérieur  qui  s'oppose  a  la 
prise  de  possession,  ces  dommages-intérêts 
doivent  être  calculés,  non  sur  la  valeur  spé- 
culative que,  d'après  l'emploi  qu'il  devait  s'ê- 
tre proposé  d'en  faire,  l'acquéreur  donnerait 
à  l'immeuble,  mais  sur  sa  véritable  valeurpro- 
ductive,  et  sur  la  perte  qui  résulte  de  l'em- 
pêchement  ou  de  prendre  possession,  ou  de 
l'affermer  à  plus  haut  prix.  —  Metz,  20  août 
1818.  J.G.  Obligat.,  783;  Vente,  886. 

13.  En  matière  de  vente  commerciale,  les 
dommages-intérêts  dus  par  le  vendeur  pour 
inexécution  du  .contrat  doivent  comprendre 
la  privation  du  bénéfice  que  l'acheteur  aurait 
réalisé  parla  revente  de  la  marchandise.  — 
Rouen,  28  févr.  1868,  D.P.  70.  1.  14. 

14.  La  règle  de  l'art.  1149  n'est  pas  abso- 
lue et  reçoit  diverses  exceptions  de  la  loi 
elle-même  (art.  1150  et  s.).  —  J.G.  Obliqat. 
722. 

15.  Les  parties  peuvent,  en  outre,  fixer 
d'avance  l'indemnité  que  devra  celle  qui 
n'exécuterait  pas  ou  tarderait  à  exécuter  son 
engagement.  —  V.  art.  1152,  1226. 

16.  Le  créancier  qui  ne  peut  demander 
des  dommages-intérêts,  faute  d'évaluation 
possible,  petit  toujours  demander  la  résolu- 
lution  du  contrat.  —  V.  art.  1184. 

17.  —  V.  Porvoin  du  juge.  —  Lorsque  les 
dommages-intérêts  ne  sont  fixés  ni  parla  loi, 
ni  par  la  convention  des  parties,  les  juges 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  cette 
fixation,  et  leur  décision  sur  ce  point  ne  sau- 
rait donner  ouverture  à  cassation.  — Cr.  r. 
25  prair.  an  12,  J.G.  Obligat.,  797.  —  Cr  r 
6  nov.  1812,  ibid.  —  Req.  7  mai  1S3S,  J.G 
Obligat.,  797-3»;  Propriété,  385.  —  Civ  r 
16  révr.  1839,  D.P.  59.  1.  53.  —  V.  aussi  art. 
1382  et  s.,  et  J.G.  Cassation.  1665  et  s. 

18.  Spécialement,  l'étendue  du  préjudice 
causé  par  l'inexécution  d'une  obligation  de 
faire  est  souverainement  appréciée  par  les 
juges  de  la  cause.  —  Req.  23  juill.  1837, 
J.G.  Obligat.,  779,  et  Vente  publique  d'imm., 
733. 

19.  Lorsque  les  juges  ont  accordé  des 
dommages-intérêts  ù  un  acquéreur  de  biens 
dotaux  que  le  mari  vendeur  s  était  obligé  à  i- 
rantirde  tous  dépens  et  dommages-intérêts, 
et  qui  a  été  évince,  cet  acquéreur  ne  peut  pas 
attaquer  leur  décision,  basée  sur  des  faits 
particuliers,  par  le  recoursen  cassation,  s  ius 
prétexte  que  son  indemnité  est  trop  faible  et 
que  des  experts  n'ont  pas  été  nommés.  — 
Req.  17  mars  1819,  J.G.  Obligat.,  797-1»,  et 
Expert»  39-1». 

20.  En  matière  commerciale  surtout,  les 
juges  ont  un  pouvoir  d'appréciation  souve- 
raine non-seulement  pour  fixer  le  montant 
des  dommages-intérêts,  mais  pour  détermi- 
ner le  principe  de  leur  application. — Req.  29 
janv.  1828,  J.G.  Obligal  .  :'J7-2». 

21.  Spécialement,  dans  le  cas  où  un  pro- 
priétaire s'est  en  rs  un  voilurier  à 
lui  paver  une  certaine  somme  pour  le  ti 
port  des  marchandises,   et  à   lui  fournir  un 

ment  de  retour,  s'il  arrive  f  i  u  "il  ne  rem- 
pas  cette  dernière  obligation,  il  peut 
être  condamné,  à  titre  d  es-intérêts, 

à  payer  une  somme  plus  forte  que  celle  fixée 


pour  le  transport  des  marchandises.  —  Même 
arrêt, 

22.  Toutes  les  fois  que  des  dommages-in- 
;  o'oi  i  té  stipulés  dans  une  con- 
vention, la  question  de  savoir  s'il  est  dû  des 
aommages-intprêts,  et  dans  quello  propor- 
tion ils  doivenl  être  accordés,  rentre  dans 
1  appréciation  du  l'ait. qui  est  du  domaine  ex- 
clusif des  cours  d'appel:  ainsi,  on  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'un 
arrêt,  pnur  refuser  des  dommages-intérêts, 
a  uniquement  considéré  qu  il  n'existait  pas 
de  perte,  sans  examiner,  en  outre,  s'il  n'j  a 
pas  eu  privation  de  gain.— Req.  3  aont  li  iO 
J  ('..  Obligal.,  7'J7-4».  —  Conf.  Req.  l'.i  juill. 
1842,  J.G.  l'en  .e,  3H9. 

23.  Les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'ordon- 
ner une  instruction  pour  régler  les  domma- 
ges-intérêts: ils  peuvent  et  doivent,  lorsque 
leur  conscience  est  suffisamment  éclairée,  les 
arbitrer  eux-mêmes  el  en  fixer  la  quotité.— 
Civ.  r.  25  juill.  1838,  J  G.  Obligat.,  798.  — 
Conf.  Rennes,  22  avr.  1812,  il 

24. —  VI.  Fixation  dfs  dommages-intérêts. 
—  Les  dommages-intérêts  peuvent,  selon 
les  circonstances,  ne  pas  égaler  la  perte,  lors- 
que, par  exemple,  il  v  a  faute  de  la  part  du 
créancier.  —  J.G.  Obligat.,  782.  -  V.  art. 
1382. 

25.  Dans  le  cas  où  les  parties  ont  des 
torts  réciproques,  les  juges  peuvent  dé 

non  recevables  leurs  demandes  respectives 
en  dommages-intérêts.  —  V.  art.  1382  et  s. 

26.  Bien  que  les  juges  ne  puissent  accor- 
der dédommages-intérêts  que  pnur  comi  en- 
ser  la  perte  éprouvée  ou  le  gain  dont  on  a 
été  privé,  cependant  ils  peuvent  encore  ac- 
corder les  intérêts  de  la  somme  fixée  oour 
ces  dommages  à  partir  de  la  demande  en 
justice,  comme  partie  et  complément  de 
cette  indemnité.  —  Req.  13  janv.  1 1 20  J.G 
Obligat.,  784. 

27.  Ils  peuvent  aussi,  malgré  l'absence  de 
conclusions  du  créancier  a  "des  dommages- 
intérêts,  allouer  une  somme  supérieure  à 
celle  offerte  par  le  débiteur.  —  (Sol  impl  ) 
Lyon,  29  avr.  1853,  D.P.  54.  2.  187. 

28.  Les  dommages-intérêts  dus  par  celui 
qui  refuse  d'exécuter  la  promesse  qu'il  a  faite 
à  un  saisi  d'acheter  l'immeuble  saisi,  à  rai- 
son de  l'inexécution  de  cette  promesse,  peu- 
vent être  élevés  à  la  différence  existant  entre 
le  prix  convenu  et  celui  obtenu  par  l'adjudi- 
cation définitive.  —  Colmar.  27  janv.  1842, 
J.G.  ObCigat.,  785:  Vente,  309. 

29.  En  cas  d'éviction,  ou  lorsque  la  vente 
est  résolue  pour  défaut  de  délivrance,  l'ac- 
quéreur a  droit  à  des  dommages-intérêts. 
Mais,  dans  ces  dommages-intérêts,  on  ne 
doit  pas  comprendre  la  restitution  du  prix, 
s'il  a  été  pavé.  —  J.G.  Obligat.,  7S6.— V.  art. 
1610  et  s.,  1630  et  s. 

30.  Les  juges  peuvent,  sans  contrevenir  à 
aucune  loi,  adjuger,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  des  frais  qui  ne  seraient  pas  de  na- 
ture à  être  portés  en  taxe.  —  Req.  31  mars 
1841,  J.G.  Obligat.,  799;  Effets  de  comm., 
739. 

31.  Les  dommages-intérêts  peuvent  con- 
sister en  une  certaine  somme  à  paver  par 
cliiquejourde  retard  pour  le  cas  pu  l'q|  [iga- 
tion  ne  serait  pas  remplie  dans  le  délai  assi- 
gné par  le  juge.  —  V.  art.  1142,  n»  19. 

32.  Les  condamnations  à  des  dommages- 
intérêts  à  tant  par  chaque  jour  de  retard  ont 
été  considérées  par  la  jurisprudence  comme 
simplement  comminatoires.  —  V.  art.  1351. 

33.  En  cas  de  dérogation  à  la  convention 
passée  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  d'un 
fonds  de  commerce,  et  par  laquelle  le  ven- 
deur s'interdit  pendant  un  temps  déterminé 
l'exercice  de  son  industrie,  les  dommages- 
intérêts  doivent  être  fixés  à  tant  par  jour 
pour  chaque  contravention,  et  non  à  une 
somme  totale  pour  tout  le  temps  de  l'inter 
diction  qu'on  s'est  imposée.  —  Montpellier 
3(1  avr.  1849,  D.P.  49.  2.  126. 

34.  Lorsque  le  jugemest  lui  nxe  les  dom 
mages-intérêts  à  fa'ni  -4/  y_,ar  de  retard  es' 
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frappé  d'appel,  à  partir  de  quel  jour  le  délai 
court-il?  —  V.  art.  457c.  pr.  civ. 

35.  Les  dommages-intérêts,  pour  retard 
dans  l'exécution  d  un  jugement,  ordonnant, 
par  exemple,  le  délaissement  du  terrain  re- 
vendiqué, peuvent,  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire qui  appartient  aux  tribunaux, 
en  matière  d'évaluation  de  dommages-inté- 
rêts, être  fixés  à  partir  d'un  certain  délai 
après  la  prononciation  du  jugement,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'en  attendre  la  significa- 
tion. —  Civ.  r.  16  févr.  1859,  D.P.  59.  1.  53. 
—  Mais  V.  obscrv.,  J.G.  Obligat.,  801. 

36.  La  condamnation  aux  dommages-inté- 
rêts doit  être  formelle.  —  J.G.  Obligat.,  803. 

37.  Lorsqu'un  arrêt  a  déclaré  qu'une  par- 
tie avait  souffert  un  préjudice  résultant  d'un 
retard  dans  une  livraison,  il  est  préjugé  qu'il 
est  dû  à  cette  partie  des  dommages-intérêts 
dont  il  ne  reste  pins  qu'à  fixer  le  montant.  — 
Rennes,  13  mars  1S15,  J.G.  Obligat.,  808. 

38.  Lorsque  le  juge  peut  apprécier  les 
dommages-intérêts,  il  doit  en  faire  la  liqui- 
dation dans  lo  jugement.  —  V.  art.  128 
c.  pr.  civ. 

39.  Les  tribunaux  qui  allouent  des  dom- 
mages-intérêts en  cas  d'inexécution  d'une 
sbhgation  de  faire  ont  le  droit  de  déterminer 
le  mode  de  payement  et  l'emploi  de  ces 
dommages-intérêts.—  Civ.  r.  19  mars  1855, 
D.P.  55.  1.  297. 
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Art.   1130. 


Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  ont  été  prévus  ou 
qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lors- 
que ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'obli- 
gation n'est  point,  exécutée.  —  G.  civ. 
11U9,  1116  s.,  1151,  1304,  1633  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  22 
et  s.,  u"32  et  212. 

V.  l'article  suivant. 


Art.   1151. 

Dans  le  cas  même  où  l'inexécution 
de  la  convention  résulte  du  dot  du  dé- 
biteur, les  dommages  et  intérêts  ne 
doivent  comprendre,  à  l'égard  de  la 
perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du 
gain  dont  il  a  été  prïvé,  que  ce  qui  est 
une  suite  immédiate  cl  directe  de  l'inexé- 
cution de  la  convention,  —  G.  civ. 
1KU),  1116,  1150. 

Eiposé  des  tifs  et  Rapports,  J.G.  Obliaat.,  p.  J2 

et  s.,  n"3î,îlï.  * 

1.  On  doit,  pour  régler  les  dommages-inté- 
rêts, avoir  égard  à  la  bonne  ou  à  la  mauvaise 
foi  du  débiteur.  —  J.G.  Obligat.,  769. 

2.  —  I.  Débiteur  de  bonne  foi.  —  Le  dé- 


biteur est  de  bonne  foi  lorsque  ce  n'est  pas 
par  son  dol  que  l'obligation  n'a  pas  été  exé- 
cutée :  il  n'est  alors  tenu  que  des  dommages 
prévus  ou  qui  pouvaient  l'être,  et  non ''de 
ceux  qu'on  n'a  pu  prévoir,  lors  même  qu'ils 
seraient  la  suite  immédiate  de  l'exécution.— 
J.G.  Obligat.,  789. 

3.  Les  parties  sont  censées  n'avoir  prévu 
que  les  dommages  que  le  créancier  pourrait 
souffrir  à  raison  de  la  chose,  et  non  ceux  que 
l'inexécution  pourrait  lui  causer  dans  ses  au- 
tres biens.  —J.G.  Obligat.,  790. 

4.  En  conséquence,  celui  qui  s'est  engagé 
à  faire  cesser  une  saisie-exécution  pratiquée 
sur  les  meubles  et  marchandises  d'un  maître 
de  forges,  doit  bien,  s'il  n'a  pas  rempli  son 
obligation,  indemnité  pour  le  chômage  des 
usines,  la  pert3  sur  le  bois  et  les  charbons 
qui  ont  été  vendus,  et  pour  les  frais  de 
poursuites,  mais  il  ne  saurait  être  tenu  à 
des  dommages-intérêts,  ni  pour  les  engage- 
ments onéreux  que  celui  en  faveur  de  qui 
il  s'était  obligé  prétend  avoir  été  forcé  de 
contracter,  ni  pour  la  perte  du  crédit  de  ce 
dernier,  ni  pour  les  menaces  de  la  contrainte 
par  corps.  —  Bruxelles,  7  mars  1818,  J.G. 
Obligat.,  789. 

5.  Jugé,  toutefois,  que  les  dommages-inté- 
rêts dus  à  raison  de  l'inexécution  de  l'obli- 
gation de  fournir  une  somme  d'argent  pro- 
mise pour  l'achèvement  d'un  travail,  tel,  par 
exemple,  que  l'impression  d'une  œuvre  lit- 
téraire, peuvent  comprendre  même  le  préju- 
dice résultant  d'une  vente  d'immeubles  que 
le  créancier  a  été  contraint  de  faire  à  vil  prix, 
pour  rembourser  les  sommes  dont  l'emprunt 
est  devenu  nécessaire  par  suite  de  1  inac- 
complissement de  l'engagement  contracté  en- 
vers lui  :  une  telle  vente  a  un  rapport  direct 
et  prochain  avec  cette  inexécution  d'engage- 
ment, et  rentre,  d'ailleurs,  dans  les  pertes 
prévues  lors  du  contrat.  —  Req.  3  févr.  18S2 
D.P.  52, 1.  234.  —Mais  V.  observ.,  J.G.  Obli- 
gat., 795. 

6.  Lorsque,  par  suite  du  défaut  de  livrai- 
son, d'un  cheval,  par  exemple,  l'acheteur  a 
été  forcé  d'en  acheter  un  plus  cher,  le  ven- 
deur ne  doit  l'indemniser  que  de  l'excédant 
du  prix,  et  non  de  la  perte  du  gain  que  la 
privation  du  cheval  a  occasionnée  à  l'ache- 
teur. C'est  un  dommage  qui  n'a  pas  pu  être 
prévu.  —  J.G.  Obligat.,  789. 

7.  S'il  s'agissait  de  la  construction  d'une 
maison,  la  maison  s'écroulant  par  suite  d'une 
mauvaise  construction,  l'entrepreneur  qui 
aurait  mal  fait  exécuter  les  travaux  devrait 
indemniser  le  propriétaire  de  la  perte  de  la 
maison  et  des  meubles,  mais  non  des  objets 
de  prix  qui  se  trouvent  dans  la  maison.  — 
J.G.  Obligat.,  790. 

8.  L'architecte  devrait  aussi  indemniser  le 
propriétaire  de  la  perte  des  loyers,  car  cette 
perte  a  pu  être  prévue,  et  elle  provient  im- 
médiatement de  la  mauvaise  exécution  du 
contrat.  —  J.G.  Obligat.,  790. 

9.  De  même,  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries ou  de  chemins  de  1er,  au  cas  de  perte 
des  effets  des  vo\ngeurs  en  l'absence  d'une 
déclaration  détaillée  du  contenu,  ne  doivent 
être  condamnés  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  qu'ils  pouvaient  raisonnablement 
présumer.  —  J.G.  Obligat.,  790.  —  V.  art. 
1382  et  s.  c.  civ.  ;  97  et  s.,  103  et  s.  c.  corn. 

10.  L'amodiataire  d'une  mine  qui,  malgré 
la  nullité  dont  était  frappée  l'amodiation,  a 
refusé  de  restituer  au  bailleur  le  terrain  amo- 
dié, ne  peut  cire  tenu,  sauf  le  cas  do  dol, 
d'indemniser  ce  dernier  des  condamnations 
en  dommages-intérêts  prononcées  contre  lui, 
au  profit  de  tiers  envers  lesquels  il  s'était 
obligea  faire  cesser,  dans  un  certain  délai, 
les  amodiations  partielles  qu'il  avait  consen- 
ties :  il  n'est  soumis,  en  cas  pareil,  qu'aux 
dommages-intérêts  dérivant  de  sa  résistance 
à  la  demande  en  nullité  de  son  propre  con- 
trat. —  Req.  29  juill.  1831,  D.P.  54.  5. 1 S  i, 

11.  L'actionnaire  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  laquelle  reluse .d'exécuter  une 
des  lignes,  qui  avait  éternise  à  sa  charge  par 


la  loi  de  concession,  ne  peut  baser  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  sur  le  préjudice 
que  lui  cause  cette  non-exécution,  lorsque  ce 
préjudice  consiste,  non  dans  la  dépréciation 
des  actions  ou  dans  la  dilapidation  du  fonds 
social,  mais  dans  la  privation  des  avantages 
qu'il  espérait,  comme  propriétaire  ou  indus- 
triel, de  la  nouvelle  voie  de  communication. 
—  Orléans,  20  juill.  1853,  D.P.  54.  2.  31. 

12.  —  IL  Débiteur  de  mauvaise  foi.  —  Le 
débiteur  est  de  mauvaise  foi  lorsque  l'inexé- 
cution résulte  de  son  dol,  ou  de  fautes  si 
grossières,  de  négligences  tellement  impar- 
donnables, qu'on  les  assimile  à  la  mauvaise 
foi.  —  J.G.  Obligat.,  792/ 

13.  Dans  ce  cas,  le  débiteur  est  tenu  des 
dommages  prévus  ou  même  imprévus,  pourvu 
qu'ils  soient  la  conséquence  immédiate  et  di- 
recte de  l'inexécution.  —  J.G.  Obligat.,  792. 

14.  Par  exemple,  en  cas  de  vente  d'un 
animal  infecté  d'un  vice  rédhibitoire.  le  ven- 
deur de  mauvaise  foi  est  tenu  non-seulement 
de  la  perte  de  l'animal,  dommage  prévu,  mais 
aussi  de  la  perte  de  tous  les  animauxauxquels 
la  maladie  aurait  été  communiquée  ;  ce  dom- 
mage  est  une  suite  directe  et  immédiate  de 
la  faute  du  vendeur.  —J.G.  Obligat.,  792.  — 
V.  art.  1645. 

15.  Mais  le  dommage  n'est  qu'une  consé- 
quence éloignée  et  non  immédiate  du  dol, 
lorsque  l'acheteur,  n'ayant  pas  le  moyen 
d'acheter  d'autres  chevaux,  a  négligé  la  cul- 
ture de  ses  terres,  et  que,  par  suite,  le  défaut 
de  revenus  l'a  empêche  de  taire  face  à  ses  en- 
gagements. Le  vendeur  ne  sera  donc  pas 
tenu  de  l'indemniser  des  frais  de  poursuite, 
saisie,  etc.  —  J.G.  Obligat.,  792. 

16.  En  cas  de  délits  ou  de  quasi-délits, 
les  dommages  sont  calculés,  non  sur  ce  que 
le  délinquant  a  pu  prévoir,  mais  sur  le  pré- 
judice qui  est  la  suite  immédiate  du  fait 
dommageable.  —  J.G.  Obligat.,  793.—  V.  art. 
1782  et  s. 

Art.  1152. 

Lorsque  la  convention  porte  que  ce- 
lui qui  manquera  de  l'exécuter  payera 
une  certaine  somme  à  titre  de  domma- 
ges et  intérêts,  il  ne  peut  être  alloué  à 
l'autre  partie  une  somme  plus  forte, 
ni  moindre. — C.  civ.  1134  S.,  1226  s., 
1229  s.,  1231,  2047. 

Exposé  des  motifs  et  Reports,  J.G.  Obligat.,  p.  23 
et  s.,  n°'  33,  212,  238,  3S5. 

1.  La  clause  dont  parle  l'art.  1152  est 
comme  un  forfait  qui  doit  tenir  lieu  au  créan- 
cier de  l'exécution  de  l'obligation  principale, 
à  moins  que  ces  dommages  n'aient  été  sti- 
pulés pour  le  simple  retard.  —J.G.  Obliaat.. 
1591. 

2.  La  clause  dont  parle  l'art.  1152  est  une 
sorte  de  clause  pénale;  le  créancier,  comme 
celui  d'une  obligation  avec  clause  pénale, 
peut  demander  l'exécution  de  l'obligation 
principale,  au  lieu  de  la  somme.  — J.G!  Obli- 
gat.,  838,  1591.  —  V.  art.  1228. 

3.  Toutefois,  cette  faculté  cesse,  si,  au  lieu 
d'avoir  voulu  seulement,  par  la  fixation  d'une 
somme,  traitera  forfait  des  dommages-inté- 
rêts en  cas  d'inexécution  de  l'obligation  prin- 
cipale, les  parties  ont  entendu  convertir  l'o- 
bligation principale  en  celle  de  payer  la 
somme,  dans  le  cas  où  la  première  no" serait 
pas  exécutée:  alors,  le  choix  appartient  au 
débiteur,  qui  peut  se  libérer  en  pavant  la 
so   une  promise.  —  J.G.  Obligat.,  838. 

4.  Cette  espèce  de  novation  dépend  des 
termes  Ue  l'acte  et  des  circonstances  :  s'il  y 
a  doute,  la  conversion  de  l'obligation  de  faire 
doit  se  présumer  plus  facilement;  dans  les 
obligations  dedonner,  la  convention  sera.de 
préférence,  considérée  comme  une  clause  pé- 
nale. —  J.G.  Obligat..  K38. 
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5.  Il  y  avait  encore  cette  différence  entre 
la  clause  pénale  et  la  stipulation  do  domma- 
ges-intérêts (avant  l'abolition  de  la  contrainte 

par  corps)  que  la  première  n'entraînait  pas, 
comme  la  seconde,  la  contrainte  par  corps 
contre  le  débiteur  en  cas  d'inexécution.  — 

J.G.  Contr.  par  corps.  2  17. 

6.  L'art.  1152 déroge  a  l'ancienne  jurispru- 
dence, d'après  laquelle  une  pareilleclause  em- 
pêchait le  créancier  de  demander  une  somme 
plus  forte,  mais  n'empêchait  pas  le  débiteur 
d'obtenir  une  réduction,  si  le  tort  causé  ne 
s'élevait  pas  à  la  somme  convenue.  —  J.G. 
Obligal.,  83! . 

7.  l'ar  suite,  lorsque  la  quotité  des  dom- 
mages-intérêts, pour  un  cas  prévu,  a  été  dé- 
terminée par  la  convention  des  parties,  il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  tribunaux  de  la  mo- 
dérer. —  Nancy,  1"  déc.  1830,  J.G.  Obligat., 
831. 

8.  Mais  les  juges  peuvent  toujours  appré- 
cier le  fait  qui  donne  lieu  aux.  dommages- 
intérêts.  —  J.G.  Obligal.,  i 

9  Spécialement,  l'art.  1152  n'enlève  point 
aux  magistrats  le  droit  de  décider  si  le  fait 
de  "inexécution  est  constant,  s'il  doit  être 
attribué  à  la  partie  poursuivie  pour  a\  nr 
manqué  au  contrat,  et  jusqu'à  quel  point 
elle  peut  être  responsable.  —  Lyon,  16  juin 
-.  J.G.  Obligat.,  833. 

10.  La  retenue  a  laquelle  un  entrepreneur 
llaré  se  soumettre  s'il  apportait  un  re- 
tard dans    la    livraison   de   travaux  publics 
dont  il  s'est  chargé,  ne  peut  être  exigée  de 

is  le  i  «s  où  ce  n'est  que  par  L'effet  de 
dével  ipgements  avantageux  donnés  à  ces 
travaux,  sans  qu'il  y  fat  obligé, que  l'époque 
fixée  pour  la  livraison  a  été  dépassée,...  alors 
d'ailleurs  que  le  retard  se  trouve  être  relati- 
vement peu  important.  —  Cons.  d'Et.  4  mai 
1854.  D.P.55.  3.  26. 

11.  De  ce  qu'un  traité  ou  un  compromis  a 
stipulé  une  clause  pénale  eu  des  dommages- 
intérêts  pour  l'inexécution  de  certaines  clau- 
ses, il  ne  suit  pas  que  des  dommages-inté- 
rêts ne  puissent  être  accordés  et  fixés  par  des 
arbitres  pour  inexécution  d'autres  clauses 
du  même  traité.  —  Req.  8  mai  1833,  J.G. 
Obligat.,  834  ;  Arbitrage,  1150. 

12.  La  règle  de  l'art.  1132  ne  s'applique 
que  lorsque  la  convention  n'a  reçu  aucune 
exécution  ;  si  elle  a  été  exécutée  "en  partie, 
on  peut  appliquer  l'art.  1231  c.  civ.  —  Tr. 
corn,  de  Saint-Etienne,  4  mai  1847,  D.P.  48. 
2.  175. 

13.  Cette  règle  reçoit  encore  une  excep- 
tion au  cas  où.  dans  une  obligation  ayant 
pour  objet  le  payement  d'une  somme  d'ar- 
gent, les  parties  auraient  stipulé,  pour  dom- 
m  iges-intérêts,  une  somme  supérieure  au 
taux  de  l'intérêt  légal.  —  V.  art.  1153,  n°>  13 
et  s. 


Art.   llo3. 

Dans  les  obligations  qui  se  bornent 
au  payement  d'une  certaine  somme,  les 
dommages  et  intérêts  résultant  du  re- 
tard dans  l'exécution  ne  consistent  ja- 
mais que  dans  la  condamnation  aux  in- 
térêts fixes  par  la  loi;  sauf  les  règles 
particulières  au  commerce  et  au  cau- 
tionnement. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus 
sans  que  le  créancier  soit  tenu  de  jus- 
tifier d'aucune  perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demande,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi 
lestait  courir  de  plein  droit.  —  G.  CÏV. 
455  s.,  474,  586,  609,  6i2,  856,  92S, 
1139,  H45S.,  1152,  L207,  1440,  1473. 
1548,  1579,    1G20,   1652,   1846,  1904, 


1907,  199G,  2001,  2028.— G.  pr.  civ. 
57.  —G.  corn.  178  s.,  181  s. 

E<i  -  et  runnorts,  J.G.  Obligat.,  p.  J3 

et  s.,  n"  3t  et  s.,  2li,  3S6. 

division. 

Sect.  1.  —  Obligations  qui  me  donnent  lieu 
qu'aux  intérêts  légaux  et  mo- 
ratoires (n°  1). 

§  1.  —  Dans  quels  cas  le  débiteur  est  tenu 
des  intérêts  légaux  et  mora- 
toires (n°  1). 

§  2.  —  Limitation  des  dommages-inté- 
rêts aux  intérêts  fixés  par  la 
toi;  Pouvoir  du  juge  (n-  13). 

Sect.  2.  —  Point  de  départ  des  intérêts 
légaux  et  moratoires  (n°  34). 

§  1.  —  Dettes  produisant  intérêts  à  par- 
tir de  la  demande  en  justice; 
Convention  spéciale  (n°  34). 

§  2.  —  Quels  actes  constituent  la  de- 
mande en  justice  (n°  72). 

§  3.  —  Devant  quel  tribunal  doit  être 
formée  la  demande  en  justice; 
Demande  nulle  ou  périmée 
(n°  94). 

§  4.  —  Que  doit  comprendre  la  demande 
en  justice  (n°  102). 

§  5.  —  Jugement  qui  alloue  des  intérêts 
(n»  109). 

Sect.  3.  —  Obligations  de  sommes  donnant 
lieu  a  des  dommages-intérêts 
autres  que  les  intérêts  lé- 
gaux et  moratoires  (n°  121). 

§  1.  —  Cas  où  le  juge  peut  allotter  des 
dommages-intérêts  accessoires 

à  l'intérêt  légal  (n°  121). 
§  2.  —  Cas  où  la  loi  fait  courir  les  in- 
térêts en  vertu  d'actes  extra- 
judiciaires, ou  les  fait  courir 
de  plein  droit  (n°  128). 

4.  —  Obligations  de   sommes  ne  pro- 
duisant pas  d'intérêts  (n°  139). 


Sect. 


Sect.  1.  —  Obligations  qui  ne  donnent 
lieu  qu'aux  intérêts  légaux  et  mora- 
toires. 


§1. 


L 


Dans  quels  cas  le  débiteur  est  tenu 


des  intérêts  légaux  et  moratoires. 


1.  La  règle  particulière  de  l'art.  1153  est 
fondée  sur  la  nature  spéciale  des  obligations 
de  sommes  d'argent,  et  la  difficulté  de  déter- 
miner le  préjudice  que  leur  inexécution  peut 
occasionner.  —  J.G.  Obligat.,  839. 

2.  L'art.  1153  ne  s'applique  qu'aux  obliga- 
tion avant  pour  objet  une  certaine  somme. 
—  Req.  23  fevr.  1858,  D.P.  58.  1.  390.  —  V. 
infrà,  n»  21. 

3.  11  no  s'applique  pas  aux  obligations  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire,  aux  obligations  de 
donner  autre  chose  qu'une  somme  d'argent, 
aux  dommages-intérêts  dus  pour  réparation 
d'un  préjudice  causé  par  un  délit  ou  un  quasi- 
délit. —J.G.  Obligat.,  844. 

4.  — I.  Dommages-intérêts  dus  pour  inexé- 
cution DES  OBLIGATIONS  DE  FAIRE  OU  DE  NE  PAS 

faire.  —  V.  art.  1142  et  s.,  1156  et  s. 

5.  —  II.  Dommages-intérêts  nus  pour  in- 
exécution D'UNE  OBLIGATION  DE  DONNER,  AYANT 
POUR  OBJET  AUTRE    CII05E    QU'UNE  SOMME   d'aR- 

gbst.  —  L'art.   1153  ne  s'applique  pas  aux 
intérêts   qu'on   nomme    compensatoires,    et 
sans  lesquels  la  réparation  du  dormi 
rait  incomplète.  — J.G.  Obligat., 844 ;  i 
intér.,  85. 

6.  Ainsi,  les  intérêts  alloués  pour  répara- 
tion du  préjudice  résultant  du  rel 
livraison    d'une   mai  chandise  v<  ndue 
vent  être  accordés  a  dater  d  une  époque  an- 
térieure à  la  demande,   et,  par  exemple,  à 
compter  de  la  sommation  faite  au  vendeur 


d'opérer  cette  livraison.  —  Req.  2.".  févr.  185S, 
D.P.  58.  1.  390. 

7.  Les  "i  es  peuvent  faire  courir  les  inté- 
rêts d'une  indem  ipour  défaut  do 
délivrance  d'un  immeuble  productif  de 

du  jour  du  préjudice   rpnuné  par  le  ci 
cier.  —  Toulouse,  29  nuv.  1834  J.G.  fret  à 
intér.,  80-1». 

8.  —  111.  Dommages-intérêts  dus  pour  ré- 
paration d'un  préjudice  causé  par  un  délit 
ou  in  quasi-délit.  —  V.  art.  13*2  et  s. 

9.  —  IV.  Obligation  d'une  somme  d'argi  n  r. 

—  Le  retard   seul  dans    l'exécuti lune 

obligation  de  donner,  ayant  pour  objet  une 
somme  d'argent,  suffit  pour  donner  heu  aux 
dommages-intérêts  déterminés  par  l'art.  1133 

—  J.G.  Obligat.,  844. 

10.  On  appelle  ces  intérêts  judiciaires, 
parce  que,  n  étant  pas  de  droit  ou  ne  résul- 
tant pas  d'une  convention,  ils  ne  peuvent 
être  accordés  que  par  le  juge. — Ils  son!  dils 
moratoires  (de  mora,  retard),  parce  qu'ils 
sont  fondés  sur  le  retard  mis  par  le  débiteur 
dans  l'acquittement  de  sa  dette.  — J.G.  Prêt 
à  intér..  39. 

11.  Bien  qu'ils  soient  aussi  compensa- 
toires, on  réserve  plutôt  cette  qualification 
aux  dommages-intérêts  dont  il  est  question 
dans  les  art.  1146  à  1152.  .—  (Motifs)  C.  C 
belge,  5  août  1842,  J.G.  Obligat..  844-3". 

12.  Enfin,  les  intérêts  sont  encore  ap| 
légaux,  parce  que  le  taux  et  le  point  de  dé- 
part en  sont  fixes  par  la  loi,  par  opposition 
aux  intérêts  conventionnels.  — V.  ail.  1905 
et  s.,  et  la  loi  du  3  sept.  1S07,  Appendice  à 
ces  articles. 

§  2.  —  Limitation  des  dommages-intérêts  aux 
intérêts  fixés  par  la  loi;  Pouvoir  du  juge. 

13.  On  ne  peut,  en  général,  par  une  con- 
vention spéciale,  fixer  les  dommages-intérêts 
à  une  somme  plus  forte  que  les  intérêts  lé- 
gaux. —  J.G.  Obligat.,  839.  —  Y.  L.  3  sep\ 
1807,  art.  1".  —  V.  aussi  art.  1152,  1226  et  s. 

V.  toutefois  Aix,  4  déc.  1837,  J.G.  Prêt  à 
intér.,  165-2»  et  42-3». 

14.  Même  dans  les  localités  où  l'intérêt 
conventionel  peut  excéder  le  taux  lé^al  idans 
les  Echelles  du  Levant),  à  défaut  de  conven- 
tion expresse,  le  taux  des  intérêts  moratoires 
ne  peut  dépasser  le  taux  légal,  quel  que  soit 
l'usage  qui  existe.  —  Aix,  i  déc.  1837,  J.G. 
Prêt  à  inlèr.,  165-2°  et  42-3». 

15.. A  défaut  de  stipulation  sur  le  taux  dos 
intérêts  du  prix  d'un  tonds  dotal,  l'acquéreur 
les  doit  d'après  le  taux  légal,  et  non  sur  le 
pied  du  revenu  de  ce  fonds.  —  Caen,  ls 
1837,  J.G.  Prêt  à  intér.,  165-1°,  et  Contrat 
demar.,  4019-1°. 

16.  On  peut  fixer  a  un  taux  inférieur  au 
taux  légal  les  intérêts  d'une  somme  pendant 
l'espace  de  temps  accordé  au  débiteur  pour 
payer:  mais,  à  défaut  de  payement  a  1  Velu  sani  e, 
le  créancier  a  le  droit  de  demander  les  inté- 
rêts moratoires  au  taux  fixé  par  la  loi. — J.G. 
Prêt  à  intér.,  166. 

17.  En  conséquence,  les  intérêts  mora- 
toires d'une  somme  prêtée  et  non  payée  à 
l'échéance,  courus  depuis  la  demande  en  jus- 
tice, doivent  être  fixes  au  taux  légal,  encore 
bien  que,  dans  l'acte  d'emprunt,  l'intérêt 
conventionnel  eût  été  stipulé  a  un  taux  infé- 
rieur. —  Paris,  17  mai  1836,  J.G.  Prêt  à  in- 
tér., 166. 

18.  Les  intérêts  moratoires  dus  ri  un  créan- 
cier axant  privilège   sur  un  cautionnement 

e  des  consignations,  ne  peu- 
vent être  que  les  intérêts  légaux  a  5  p.  100 
sans  retenue,  et  non  ceux  de  4  p.  Ion.  que 
paye  la  Caisse  des  consignations. — Req.  14 
juill.  1829,  J.G.  Prêt  à  intér.,  169-4°,  et  Uourse 
de  c  "ii.,  395. 

19.  Le  bailleur  de  fonds  pour  le  caution- 
nement d'un   receveur  général,  par 

file,  doit  être  i  i  iité  a  forfait  pour 

e  taux  des  intérêts  stipulé  dans  l'acte  de 
rêt;  ou  conséquence,  s'il  arrive  que  la 
laisse  d'amortissement  réduiso  le  taux  prl- 


£ 
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miiif  des  intérêts  par  elle  payés  sur  les  cau- 
tionnements, cette  réduction  est  à  la  charge 
du  titulaire.  —  Req.  14  mai  1829,  J.G.  Prêt 
à  tniér.,  169-2°. 

20.  Lorsque  le  prix  d'une  parcelle  litigieuse 
oété  déposé  par  l'acquéreur  à  la  Caisse  des 
Cépôts  et  consignations,  la  partie  qui  suc- 
combe doit  tenir  compte  à  l'autre  de  la  diffé- 
lence  entre  les  intérêts  schvlsrjar  cette  Caisse 
et  les  intérêts  au  taux  légal,  a  partir  dujdUt' 
où  ces  intérêts  ont  été  demandés. —  Cons. 
d'Et.  26  janv.  1870,  D.P.  72.  3.  33. 

21.  Dans  les  obligations,  soit  civiles,  soit 
commerciales,  qui  se  bornent  au  payement 
d'une  certaine  somme,  les  dommages-intérêts 
résultant  du  retard  darts  l'exécution  ne  con- 
sistent jamais  que  dans  la  condamnation  aux 
intérêts  fixes  par  la  loi  :  la  condamnation  à 
des  dommages-intérêts,  ihdépetiflamHient  des 
intérêts  de  la  somme  due,  est  nulle.  —  Civ. 
c.  2  mars  1831,  J.G.  Ohligal.,  S iO ;  Compte, 
156.—  Aix,  21  août  1829,  J.G.  ObligaL,  840; 
Prêt  à  inlèr.,  168-5°.  —  Bordeaux,  26  juin 
1847,  D.P.  49.  2.  19.  —  Civ.  c.  13  janv.  1852, 
D.P.  32.  1.84.—  Bordeaux,  6  août  1853,  D.P. 
54.  2.  19.  —  Civ.  c.  7  févr.  1866,  D.P.  66. 
1.  83. 

22.  ...  Alors  même  que  ce  retard  serait 
causé  par  le  dol  personnel  du  débiteur,  si 
d'ailleurs  la  partie  adverse  ne  justifie  pas 
qu'il  lui  soit  dû  des  dommages-intérêts  plus 
considérables.  —  Orléans,  9  août  1849,  D.P. 
49.  2.  152. 

23.  Le  retard  apporté  dans  l'exécution  de 
la  condamnation  qui  consisté  à  payer  une 
certaine  somme,  rend  le  débiteur  passible 
du  payement  des  intérêts,  mais  ne  peut, 
même  en  matière  de  commerce,  le  soumettre 
en  outre  à  des  dommages-intérêts.  —  Civ.  c. 
11  juin  1845,  D.P.  45.  1.  362. 

Sur  les  exceptions  relatives  aux  matières 
commerciales  indiquées  par  l'art.  1153,  V. 
infrà,  il"'  121  et  s. 

24.  Un  entrepreneur  de  remplacement, 
qui  n'a  point  payé  à  son  échéance  la  somme 
due  au  remplaçant  engagé  par  lui,  ne  peut 
pas,  outre  les  intérêts,  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  pour  retard  dans  le  pave- 
ment.— Aix,  21  août  1S29,  J.G.  Prêt  à  inlèr., 
165-3°. 

-  25.  Est  nulle  la  condamnation  a  des  dom- 
ma  -.-intérêts  pronnneee  au  profit  d'une 
partie,  eu  sus  des  intérêts  légaux,  pour  la 
simple  privation  de  ses  fonds  pendant  l'in- 
stance d'appel.  —  Civ.  c.  3  janv.  1872,  D.P. 

72.  1.  '.'. 

28.  Mais  l'art,  1155  c.  civ.  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  le  préjudice  provient  du  simple 
retard;  si  d  nuirez  causes  de  bféjudlcB  exis- 
:  et  si,  par  exemple,  le  créancier  a  a  se 
Ire  de  vexations  de  la  part  de  son  débi- 
li-iir,  des  dommages-intérêts  peuvent  être 
accordés  à  ce  créancier,  indépendamment 
des  intérêts  moratoires.  —  Req.  12  nov.  1855 
D.P.  86,  1.  162. 

27.  Ainsi,  le  créancier  auquel  des  difficul- 
tés et  cies  contestations  blâmables  suscitées 
pai  son  débiteur  ont  causé  un  préjudice  dis- 
tinct dé  celui  résultant  du  retard  apporté  à 
l'exécution  de  l'obligation,  peut  réclamer  et 

i  des  dommages-intérêts  en  sus  des 
intérêts  moratoires  courus  à  son  profit  par 
suite  de  ce  retard.—  Req.l"  févr.  lsfii,  D  P 
64.  I.  138. 

28.  Des  dommages-intérêts  peuvbtil  être 
•  au   créancier,    in  lépendammërtl  de 

i  intérôl  légal,  a  titre  de  réparation  du  bréju- 

[lie  le  débiteur  ai  tiontié  eri  [ugemenl  a 

au  iS  a  i  i  ci  Miner  en  déniant  la  sincérité 
de  sa  signature.  —  Req.  7  mai  1872    D.P 

73.  1.  411. 

29.  Une  compn  ;nie  d'à  sUro  i  qui,  pnr 
i  refus  prolongé  de  p  ijer  la  somme  ré- 
el imée  ou  d'opérer  la  reconstruction  des 
bâtiments  incendiés,  a  i  au  îé  aux  as  -m  es 
ni  prëjU  lire  notable,  fur  doit  un  d  :dom- 
magemenl  autre  que  celui  des  Intérêts  dés 
indemnités,  —  Colmar,  8  juill.  1841,  J.G 
ObligaL,  8'i3. 


30.  La  règle  d'après  laquello  les  dommages- 
interèts  pour  relard  dans  l'exécution  d'une 
obligation    de   somme    d'argent   ne  peuvent 

:  ter  que  dans  l'intérêt  légal  ne  met  pas 
OU  :  icle  à  ce  que  des  dommages-intérêts 
soient  alloués  au  créancier  indépendamment 
de  l'intérêt  légal,  pour  des  causes  distinctes 
d  un  simple  retard,  et  notamment  à  titre  de 
réparation  du  préjudice  que  le  débiteur  ac- 
tionné en  payement  a  causé  à  ce  créancier 
par  sa  résistance,  c'est-à-dire  par  les  expé- 
dients de  procédure  qu'il  a  employés  afin  de 
retarder  le  plus  possible  l'époque  du  pave- 
ment. —  Req.  4  fevr.   1868,  D.P.  68.  1.  385. 

31.  Les  sommes  allouées  à  une  partie  à 
li're  de  dommages-intérêts  peuvent  être  dé- 
clarées par  le  juge  productives  d'intérêts, 
alors  même  que  les  intérêts  n'auraient  pas 
été  demandés  par  cette  partie.—  Req.  5  mars 
1872,  D.P.  72.  1.  213. 

32.  En  l'absence  de  convention  entre  les 
parties  réduisant  l'intérêt  légal,  le  juge  ne 
pourrait  allouer  moins  que  l'intérêt  déterminé 
par  la  loi,  ...  à  moins  qu'il  n'y  eût  lieu  a  quel- 
que compensation.  Jugé  ainsi  que  les  domma- 
ges-intérêts peuvent  être  réduits  au-dessous 
du  taux  légal,  et,  spécialement,  que  l'arrêt 
qui,  en  condamnant  le  débiteur  à  paver  les 
intérêts  de  la  somme  réclamée,  l'autorise  à 
en  déduire  les  impositions,  ne  cdnr+evienl 
point  aux  lois  sur  les  intérêts.— Req.  18  mars 
1817.  J.G.  Prêt  à  int.,  169. 

33.  La  décision  par  laquelle  un  arrêt  in- 
firme le  chef  d'un  jugement  portant  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  ces  dommages-intérêts  sont 
compris  dans  une  somme  allouée  par  un  au- 
tre chef  du  même  jugement,  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Civ  c. 
24  mars  1868,  D.P.  68.  1.  243.  —  V.  aussi 
J.G.  Cassation,  1663  et  s. 

Sect.  2.  —   Point  de  départ  des  intérêts 
légaux  et  moratoires. 

§  1.  —  Dettes  produisant  intérêt  ,;  partir  de 
la  demande  en  justice;  Convention  spé- 
ciale. 

34.  Un  créancier  porteur  d'un  titre  exé- 
cutoire peut  actionner  sua  débiteur  en  jus- 
tice, à  1  effet  de  faire  courir  les  intérêts  mo- 
ratoires. —  Colmar,  24  juill.  1831,  D.P.  82.  2 
294.  —  Nancy,  8.  mars  ldS4,  P.P.  55   5.  202! 

35.  Lors  liiême  que  le  débiteur  aurait  été 
empêché  de  rembourser  ses  créanciers,  pan  è 
que,  par  exemple,  une  opposition  aurait  été 
pratiquée  entre  ses  mains,  la  démande 
courir  les  intérêts  contre  lui.  —  J.G.  Prêt  <i 
MIL    66. 

36.  C'est  la  ililc  de  la  demande  nui  lixo 
celle  de  l'exigibilité  des  intérêts,  à  moins  que 
les  parties  ne  soient  convenues  d'une  autre 
époque.  —  J.G.  Prêt  <)  in/.,  41. 

37.  L'art.  1183  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
les  rjarties  dérogent  à  celle  règle  en  ddo|ilall( 
u'„  autre  point  de  départ  des  intérêts.  — 
Civ.  r.  19avr.  1S7I1,  D.P.  70. 1.  219. 

38.  Mais  cette  dêrogatibn  ne  se  présume- 
rait pds  facilërflerit.  —  J.i  ;.  Prêt  à  int.,  41. 

39.  Les  entrepreneurs  d'un  chemin  virinal 
qui  n'ont  pas  reçu,  à  l'époque  de  l'exigibilité, 
le  contingent  mis  à  la  chargé  des  communes 
intéressées,  n'ont  dloil  aux  intérêts  moratoi- 
res, à  pai  tir  de  cette  éboqUe,  rju'alitàhl  qu'il 
.1  été  inséré  à  cet  égard  une  stipulation  ex- 
presse. Soit  dans  le  rallier  des  charges  de 
l'entreprise,    soit  dàftS    l'afrôté    préfectoral 

pnrl.mt  fixation  du  rontingent  a  lournir  par 
in  commune  :  à  défaut  de  cette  StipUldti  m, 
les  inli  rets  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demandé.  —  Cons.  d'Et.  9  mars  [834,  D  I'. 
51    3,    ',',. 

40.  Si  l'époque  fixée  par  les  parties  a  été 
Subordonnée  à  l'événement  d'une  condition, 
et  si  eette  eodditiori  ne  se  réalise  pas,  les 
intérêts  no  sont  dus  qu'à  partir  de  la  de- 
mande; Spécialement,  lorsque,  dans  un  acte 
sous  seing  privé,  il  est  stipulé  que  les  inté- 


rêts de  la  somme  qui  fait  l'objet  de  la  con- 
vention courront  du  jour  où  l'acte  sera  passé 
en  la  forme  authentique,  ces  intérêts  peu- 
vent être  réclamés  du  jour  delà  demande, 
encore  que  l'acte  authentique  n'ait  pas  été 
rédigé.  —  Civ.  c.  23.nov.  1812,  J.G.  Prêt  à 
int.,  42-1°. 

41.  Les  intérêts,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
stipulés  dans  un  concordat  où  de  nouvelles 
échéances  sont  accordées  au  débiteur,  ne 
courent  que  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice. —  Aix,  4  déc.  1837,  J.G.  Prêt  à  Int., 
42-3». 

42.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  créance 
soit  liquide  pour  que  les  intérêts  en  soient 
alloués  au  créancier.  Ainsi,  les  intérêts  de 
l'indemnité  à  laquelle  une  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles  contre  1  incendie  a  été  con- 
damnée envers  un  assuré,  pour  la  réparation 
d'un  sinistre,  ont  pu  être  accordés  a  partir 
du  jour  de  l'action  en  payement  de  cette  in- 
demnité, quoique  la  créance  ne  dût  être 
liquidée  qu  ultérieurement.—  Civ.  c.  19  juill. 
1S82,  D.P.  52.  1.  299. 

43.  ...  Et  cela,  alors  même  que  les  statuts 
de  la  compagnie  d'assurances  porteraient  la 
clause  que  l'indemnité  résultant  d'un  sinis- 
tre n'est  due  que  quinze  jours  après  que  son 
chiffre  a  été  déterminé,  soit  par  le  conseil 
d'administration,  soit  par  un  jugement,  cette 
clause  ayant  pu  être  interprétée  en  ce  sens 
qu'elle  régit  le  seul  cas  ou  le  débat  a  pour 
objet  la  quotité  de  ente  indemnité;  et  non 
celui  où  le  droit  à  l'indemnité  elle-même  est 
contesté.  —  Même  arrêt. 

44.  Toutefois,  les  inl érèts  d'une  somme 
d'argent  dont  le  pavement  n'a  été  demandé 
que  sous  la  réserve  d  en   fixer  le  chiffre  dans 

des  conclusions  ultérieures,  courent,  .■■. 

partir  de  la  demande,   mais  à  compter  de  la 
signification  de  ces  conclusions:  —  Ré  i     ' 
mare  1 Î52;  D.P.  52.  1.  110. 

45.  De  même,  la  régie  d'à  près  laquelle 
tOUte   rrénnre  devient,   sur   la  demande  du 

:er.  pro  lu  :llve  d'intérêts  en  cas  de  re- 
tard du  débiteur,  s'applique  même  aux  créan- 
ces dont  la  quotité  est  subordonnée  S  Un 
compte  ou  a  une  liquidation,  l'i',  li  Once  ou 
l'exi  didite  de  la  dette,  à  l'époque  de  la  de- 
mande, étant  les  seules  conditions  d'une  al- 
location d'Intérêts,  sans  qu'il  soit  besoi 
outre,  que  bette  dette  soit  liquidée.  —  Civ. 
c.  'd  févr.  1864,  D.P.  64:  I.  73. 

46  On  suit  une  règle  différente  eri  irio 
de  marchés  administratifs,  les  intérêts 
sommes  dues  par  l'Etat,  par  les  défi  il  ici] 
ou  par  les  communes,  ne  courant  qu'à  partir 
de  la  liquidation.  —  Cons.  d'Et.  28  janVj 
182(1,  J.G.  Marché  de  fournit .,  I'J2.  —  I 
d'Et.  6  févr.  1831;  ibid. 

47.  De  même,  lorsqu'il  a  i  I.' deide  par  ar- 
rêt du  conseil  qu'il  serait  procédé,  sur  do 
nouvelles  bases,  à  la  liquidation  de  l'indi 

nilé  attribuée  à  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  pour  résiliation  do  son  marché,  et 
que  les  intérêts  de  la  somme  qui  lui  serait 
allouée  ne  courraient  qu'à  partir  de  cette  li- 
quidation, il  n'y  a  pas  lieu  a  lui  en  accorder, 
si  la  somme  allouée  lui  a  été  immédiatement 
payée  après  la  liquidation.  —  Cons.  d'Et.  28 
mars  1838,  J.G.  Prêt  à  tntér.,  69-1°. 

48.  Lorsque- le  recours  au  conseil  d'État 
par  un  ministre  suspend  le  pavement  de  l'in- 
demnité accordée  par  l'arrêté  "attaqué,  il  y  a 
lieu,  par  le  conseil  d'Etat,  d'j  ajouter  les  in- 
térêts de  la  somme  .liquidée  jusqu'au  n 
ment.  —  Cons.  d'Et.  20  juill.  1836j  J'.G. 
Prfl  à  inlèr.;  69-2°  :   /  ttbl.,  865. 

49.  Lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  des  loyers, 
revenus  et  arrérages,  la  dette  doit  6trB  li- 
quide. —  V.  art.  I  155.. 

50.  Les  intérêts  des  billets  et  des  comptes 
successifs  faits  pour  fournitures  par  la  femme 
commune,  sans  autorisation  maritale,  ne 
sont  dus  par  le  mari  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice;  ceux  qui  sont  échus  an- 
térieurement ne  peuvent  être  exigés  par  les 
créanciers,  qui  doivent  s'imputer  île  n'avoir 
pas  réclamé  plus  tut  du  mari  le  pavement  de 
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ces  fournitures.  —  Tau,  19  juill.  13-23.  sous 
Cil    r   141  ivr.  1826,  J.G.Prêl  <i  intér.. 
et  Çonlr.  de  mar.,  |n|2. 

51.  Si  le  retard  de  payement  éprpui 
un  entrepreneur  provient  du  fait  dé  l'admi- 
nistration qui  l'a   employé,  les  intérêts 
vent  lui  être  alloues  du  lourde  sa  demande. 

—  Cous,  d  Et.  22  uov.  lsJ3,  J.G.  Prit  à  in- 
tér.. , 

52  En  cas  de  retour  conventionnel,  les  in- 
térêts de  la  somme  formant  l'objet  de  la  do- 
nation ne  sont  dus  que  du  jour  de  l'exercice 
de  l'action  en  retour,  et  non  de  celui  du  dé- 
ces  du  donataire  qui  eu  a  ouvert  le  droit.  — 
Nîmes,  27  janv.  1S12,  J.G.  Prêt  à  intér., 
12-7°. 

53.  Lqs intérêts  des  sommes  dues  aux  hé- 
ritiers d'un  associé  par  la  société  se  conti- 
nuant entre  les  survivants,  ne  courent  que. 
du  jour  où  ces  sommes  ont  été  deman 

et  non  du  jour  où  elles  auraient  pu  être  i\- 
i,  10  nov.  1837, 1  t.P.  59.  2.  50. 

54.  L'usufruitier  cou  lamné  à  restitu 
fruits  qu'il  a  perçus  n'en  doit  les  in 
qu'à  compter  de  la  demande  en  justii 
«•tait  de  bonne  foi.  —  Civ.   c.   10  juill.  1849, 
D.P,  49.  1.  - 

55.  L'intérêt  des  sommes  duesau  nu-pro- 
I  l'extinction  de  l'usufruit  de 
clloses  fongibles,  ne  court  qu'a  partir  de  la 
demande  eu  justice,  et  non  a  partir  du  jour 
de  la  cessation  de  l'usufruit.  — V.  art.  017, 
n°92. 

56.  En  cas  do  résiliation  du  contrat  de 
vente,  les  intérêts  des  loyaux  coûts  du  con- 
trat et  de;  améliorations  sont  dus  à  l'acqué- 
reur du  jour  de  la  demande,  et  nui  du  jour 
de  la  vente.  —  Bourges,  13  avr.  1835,  J  G. 
/■       i  intér.,  42-2<(,  et  Vices  rédhibit.,  202. 

57.  Eu  cas  de  rescision  d'une  vente  pour 
cause  de  lésion,  les  intérêts  du  supplément 
de  prix  offert  par  l'acquéreur,  conformément 
à  l'art.  1682,  ne  courent  que  du  jour  delà 
demande  en  justice.  —  Montpellier,  13  nov. 
1  -    I,  D.P.  SC.  o.  2o7. 

58.  Lorsqu'une  société  en  commandite 
tombe  en  faillite,  les  sommes  restant  dues 
par  les  commanditaires  sont  immédiatement 

mais  les  intérêts  n'en  peuvent  être 
i        mes  que  du  jour  de  la  demande  judi- 
ciaire, et  non  pas  du  jour  de  la  faillite. —  Pa- 
D.P.  GO.  o.  3o7. 

59.  En  cas  d'annulation  d'une  société 
ayant  pour  objet  l'exploitation  d'un  office  de 
notaire,  les  intérêts  des  sommes  à  restituer 
courent  à  partir  du  jour  de  la  demande  en 

e,  et  non  à  partir  de  chaque  versement. 

—  Civ.  c.  15  janv.  1835,  D.P.  33.  1.5. 

60.  Un  contrat  de  prêt  avant  pu  être  an- 
nulé, pour  cause  de  fraude  de  la  part  du  pré- 
teur, même  en  ce  qui  concerne  les  sommes 

l'empruqteur!  sauf  restitution  de 
ces  sommes,  eu  vertu  du  principe  que  nul  ne 
peut  s'enrichir  aux  déj  ans  d'autrui,  les  inté- 
rêts des  sommes  a  rembourser  sont  dus,  en 
cas  pareil,   non   à  partir  de  et  au 

fixes  par  la  convention  en  Ai- 

mais a  dater  du  jour  de  la  demande, 
lent  a  l'art.  1133.  —  Req.  27  janv. 
173. 

61.  Le  créancier  qui,  en  vertu  d'un  bor- 
u  de  collocation  prononcée  par  un 

ment  d'ordre  non  attaqué,  a  reçu  une  somme 
ut  de  l'acquéreur  des  biens  dont  les 
rs  sont  à  distribuer,   est  censé  avoir 
Te-  u   de    bonne   foi  :    en    conséquence,   si, 
:  ira,  la  restitution  de  la  somme  reçue 
ne  d.ut  les  intérêts  que  du 
jour  de  la  demande,  et  non  du  jour  du  paye- 
ment uni  lui  a  été  fait.  — Civ.  c.  2  juill.  1827. 
J.G.  Prêt  ■'<  i"'-.  42-5».  —  Conf.  Colmar,  31 
août  1*11.  ibid.,  et  Contrat  de  mar.,  I-  I" 

62.  Les  i;  :  rets  les  les  que  la  partie 
condamnée  par  un  arrêt  a  payées  sous  la  ré- 
serve d'un  pourvoi  en  cassation  sont  dus,  si 
cet  arrêt  est  ultérieurement  casse,  â 

du  jour  du  pavement,  la  partie  qui  a  I 
n'avant   pas  une  bonne   foi  suffisante  pour 
faire  les  intérêts  siens.  —  Orléans,  4  luill. 


(846,  D.P.  46,  2.  137.  —  V.  observ.,  D.P.  6o. 
1.283,  notes  2-3. 

63.  Mai-  lutre part, que  les  inte- 
rne sont  pas  dus  à  partir  du  payeme  i  — 

Civ.  r.  Ibjanv.  1612,  J.G.  Cassation,  2019  et 
9  116, 

64.  ...A  moins  que  ce  payement  n'ait  été 

irvôi  en  cas- 
sation.—Uv.  r.  11  nov.  1S2S, J.G.  Cassation, 

65.  Jugé,  sans  distinction,  que  les  inté- 
léts  des  sommes  qui  ont  été  payées  en  exé- 
cution d'un  arrêt  ultérieurement  càss  i,  et 
dont  la  restitution  est  ordonnée  par  l'ajret  de 
cassation,  courent  à  partir  de  la*  sigriini 

de  l'arrêt  d'admis  |         u  de- 

vant  la  Chambre  civile.— Civ.  c,  29  avr.  1839 
J.G  l  asi  i/i  ,  2022. —  Req,  12  juill.  1848, 
D.P.48.  S.  248.—  Civ.  c.  lu  févr.  1857.  D.P. 
57    1.  70. 

66.  On  soutiendrait  à  tort  que  ces  intérêts 
ne  devaient  courir  qu'à  partir. du  comman- 
dement dont  l'arrêt  de  cassation  avait  été 
suivi.  —  Arrêt  précité  du  1 1 ".  févr.  [857. 

67.  En  tout  cas,  le  moyen  tiré  de  ce  que 
la  cour  de  renvoi  aurait  pris  à  tort  pour 
point  de  départ  de  ces  intérêts  le  jour  du 
piyement,  ne  peut  être  soulevé  devant  la 
Cour  de  cassation  par  la  partie  qui  n'a  pas 
combattu  les  conclusions  ou  ce  point  de  d ■■- 
part  était  demande.  —  Req.  29  mars  lSfio, 
D.P.  65.  I.  2§5.*^-  V.  aussi  art.  1378. 

68.  Les  frais  et  les  dépens  d'instance  aux- 
quels une  partie  a  été  condamnée  ne  produi- 
sent  d  intérêts  qu'à  compter  de  la  demande 
qui  en  est  faite  par  la  partie  à  laquelle  ils 
ont  été  adjugés.  —  Toulouse,  16  juin  1818, 

Prel   à  int.,  82.  —  Toulouse.  24  avr. 

ibid.  —  Bordeaux,  10  avr.  1845,  D.P. 
13.  4.  324.  —  Civ.  c.  29  août  1360,  D.P.  60, 
1.  [28. 

69.  Par  suite,  le  jugement  qui  pro 
une  condamnation  aux  dépens,  avec  in 

a  partir  de  cette  lion,  est  nul.  — 

Arrêt  précité  du  60. 

70.  La  demande  lai  e,  par  une 
partie  litigante,  des  le  certains  frais 
avancés  par  elle  pour  son  adversaire  au  cours 
de  l'instance,  ne  saurait  faire  courir  ces  inté- 
rêts, les  frais  dont  11  s'agit  rentrant  dans 
l'ensemble  des  dépens  de  l'instance  et  devant 
en  suivre  le  sort.  —  Req.  11  mai  1S57,  D.P. 
57.  1.303. 

71.  /routefois,  dans  le  cas  où  des  dépens, 
adjugés  à  un  créancier  par  des  jugements  ou 

-,  ont  été  liquidés,  ils  produisent  des 
intérêts  à  son  profit,  à  partir  du  moment  où 
il  a  fait  signifier  à  son  débiteur  le  comman- 
dement de  les  payer.  —  Toulouse,  22  janv. 
Is29,  J.G.  Prêt  à  int.,  83. 

§  2.  —  Quels  actes  constituent  la  demande 
en  justice. 

72.  Quand  il  n'y  a  pas  eu  stipulation  d'in- 
térêts, et  qu'aucune  disposition  légale  ne  les 

ré  dus  de  plein  droit,  une  mise 

meure  est  nécessaire  pour  les  faire  courir; 

mais  ce  n'est  pas  la   mise  en  demeure  dont 

l'art   1139,  lorsqu'il  s'agit  de  donner 

rëf  une  chose  :  il  faut  une  demande 

tiré.  —  J.G.  Prit  à  int.,  39,  40  et  52. 

73.  Les  intérêt-;  ne  sont  dus  que  du  jour 
où  ils  ont  été  demandes  dans  les  lui  nies  lé- 
gales; ainsi,  on  considérerait  à  tort  comme 
une  mise  en  demeure  ayant  pu   faire  courir 

Prêts:...  1J  une  lettre  antérieure  a  la 
inde  en  justice  par  laquelle  le  créancier 
iait  son  pavement.  —  Civ.  c.  13  janv. 
1832,  D.P.  52,  1.  54. 

74.  ...  2^  une  Simple  sommation.  —  J.G. 
Prit  à  int..  45. 

75    ..3°  Un  commandement. — Req.  1 

■  int.,  43-1°  et  I32-28.—  Req. 

3  juill.  1828,  J.G  t.,  43-1°.—  Rlom, 

17  ma:    i  ■■'''.,   i'J-2». 

76.  ...  Alors  surtout  que  la  copie  ne  la  t 

intérêts.    —    Arrêt 

:  7  mai  1830,  précité. 


77.  ...  Et  qu'il  n'a  pas  ,  té  suivi  de  pour- 
suite; par  -  nt  n'a  pas 
pour  résultat  de  coflverl  r  en  itili 

alculé  au  t..'.'.     '.m,  in:  h 
ventionnel  I   fél  ■■ur  a  te  taux.  —  Civ.  c.   13 
avr.   1846.  I'  I'   ■  ■    1 

78.  ...  ■',»  l'es  offres  .  ■       .■-  : 

céptées,—  Req.  H  mai  :  !37,  D.P.  37.  i 

79.  En  mal  .ne  de  partage,  les  dli 
rcquiéitfotis  des  partn^  c  insignés  au  pi 
Verbal  du  notaire  commis  rjo 

niables  demandes  judiciaires  qui  font  cotiflr 
les  intérêts.  —   Civ.  c.   22  I,  J.G. 

,  1682,  Prll  à  intér.,  56.  —  Cdeh,  23 
dé     1848,  D.P.  30.  2.  177. 

80.  La  demande  en  collocation  formée  dans 
un  ordre  a  le  caractère  d'une  deman  le  judi- 
ciaire productive  d'intérêts  (C.  pr.  734;  tarif, 
ait.   133).   -   Toulouse,  20  janv.    1833,  J.G. 

.      î  I».  —  Req.  2  avr 

—  Conf.  Amiens,  23  févr.,  ISSU,  ibid.  —  Ob- 
serv. conf..  I 

SI.  E  ut.  parl'etTet  de  la  colloca- 

tion dans  un  ordre  et  la  délivrance  du  bor- 
dereau,  les  intérêts  de  la  somme  portée  au 

irdereaù  courent  de  plein  droit  au  profil  du 
;er  colloque;  et  cela,  sans  qu'il  soit 
i  --ure  de  procéder  à  une  nouvelle  dis- 
tribution' des  intérêts  postérieurs  a  la  I 
cation;  la  distribution  se  fait  proportion- 
nellement à  la  créance  de  chaque  créancier 
colloque.  —  Req.  14  avr.  1836,  J.G.  l'rct  à 
tiitêr.,  59-2°. 

82.  Les  tribunaux  ont  pu  ordonner  que 
ces  intérêts  moratoires  seraient  colloques  au 
même  rang  que  le  capital  de  la  créance.  — 
Arrêt  précité  du  2  avr.  1833. 

83.  En  sens  contraire,  une  requête  à  fin  de 
collocation  d'une  créance  dans  un  ordre  n "est 
pas  une  demande  judiciaire  sulli-ante  pour 
faire  courir  les  Intérêts.  —  l'an-,  17  uov. 
1  15,  J.G.  Prit  à  in/é,-.,5S.  —  Palis,  27  mais 
1824.  ibid. 

84.  ...  La  demande  pour  faire  courir  les 
intérêts  devant  être  formée  contre  le  débi- 
teur. —  Paris,  27  mais  l^_i.  prl 

85.  De  me. ne,  ta  Col  ..tenue  p  ir 
an  1er  n'est  qu'une  indication  de  pave- 
ment ipii  ne  le  rend  point  propriétaire  de  la 
Siiuime  d  ilégli  e.  eu  cohS  quenee,  il  ne  peut 
prétendre  que  les  intérêts  lui  sont  dus  a 
compter  du  jour  de  sa  collocation.  attendu 
nue  la  somme  a  lui  déléguée  faisait  partie 
d'un  prix  qui  produisait  -  I  Sis  de  plein 
droit.  —  Paris,  17  nov.  lSiS,  pie 

86.  La  citation  en  toniUiallbn  lait  courir 
les  intérêts,  pourvu  qu'elle  a, t  été  suivie,  dans 
le  mois,  d'une  demande  en  justice.  —  J.G. 
Prêt  à  intér.,  47.  —  V.  art.  37  c.  pr.  civ. 

87.  En  matière  administrative,  il  a  été  dé- 
cidé que  les  intérêts  ne  sont  dus  qu'a  partir 
du  jour  où   ils  ont  été    demandes   dans   les 

des,  c'esl-a-diro  par  une  demande 
de  .aut    li    ,  préfci  ture.  —  I 

i  nov.  1841,  J.G.  Prêt  à  Intér., 

—  Cous.  d'Et.  21   dêc     1849,  P.P.  50    3    la. 

—  Cons.  d'Et.9  mars  l-   ..  D.P.  54.  3.  84.  — 
Cons.  d'Et.  4  mai  1  54.  D.P.  54,  3.  88,  — 

d'Et.   11  mai   1834,  D.P.  Si.  3.  58.  — 
d'Et.  29  avr.    L33,   D.P.  Go.   3.    17, 
note  1. 

88.  Une  demande  officieuse  par  lettre  au 
préfet  nuisante.  —  Cous.  d'Et.  9 
mars  [854,  D.P.  54.  3   44. 

89.  Jugé,  au  contraire,  ...  que  les  Inti  rêl§ 
du  prix  dos  matériau  t,  a  la  Ft  bflsB  des  iiiela 

iniStratioti  de  la  guelfe  a  été  mnduin- 
née,  par  suite  .''  'a  résiliation  du  mai.  P 
l'entrepreneur ,  doivent  être  alloués  à  ce  der- 
nier a  partir  de  la  ftllsë  eu  demeure  de  l'ad- 
ministration, et  celle  mi-e  en  demeure  peut 
résulter  d'une  lettre  adressée  par  l'entrepre- 
neur au  cliel  de  bataillon  du  génie.  —  Cons. 
d'Et.  28  mars  1838,  J.G.  Prêt  à  intér.,  88 
et  69. 

90.  ...    Qu'il  lie    demande   do    liquidât  rJM 
portée  devant  les  fonctionnaires  Ci 
équivaut  à  la  demande  en  jusii, 

d'Et. 26  févr.  1823,  J.G.  CommUiit,  2027. 
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91.  La  demande  adressée  au  préfet,  après 
la  réception  des  travaux,  par  l'entrepreneur 
de  la  construction  d'un  hôtel  de  sous-préfec- 
ture, suffit  poui  faire  courir,  à  la  charge  du 
département,  les  intérêts  des  sommes  encore 
dues  audit  entrepreneur;  on  prétendrait  vai- 
nement qu'ils  ne  doivent  courir  que  du  jour 
de  la  demande  adressée  ultérieurement  au 
conseil  de  préfecture  par  suite  du  silence  du 
préfet.  —  Cons.  d'Et.  26  mai  1864,  D.P.  64. 
3.  17.  —  Cons.  d'Et.  5  mars  1S0S,  D.P.  70.  3. 
109. 

92.  En  matière  de  douanes,  les  contraintes 
lécernées  par  l'administration  pour  payement 
des  droits  ne  sont  pas  des  demandes  judi- 
ciaires, et  ne  peuvent  faire  courir  les  intérêts 
de  plein  droit  du  jour  où  elles  sont  signifiées. 

—  Bordeaux,  4  juill.  1832,  J.G.  Prêta  intér., 
46,  et  h'fl'ets  de  com.,  911. 

93.  Si  la  mise  en  demeure  résultant  d'une 
sommation,  d'un  commandement,  etc.,  ne 
sullil  pas  pour  faire  courir  les  intérêts,  elle 
n'esl  pas  non  plus  nécessaire.  La  demande 
est,  ici.  la  formalité  qui  remplace  la  mise  en 
demeure  habituelle  (V.  art  1 139). —  J.G.  Prêt 
ii  intér.,  39,  40,  5'2.  —  Conf.  Bordeaux,  3  avr. 
183  I,  i  L  52.  —  Req.  la  juill.  1870,  D.P. 
72.1.  18.  J 

V.  toutefois  Req.  6  mai  1823,  J.G.  Prêt  à 
intér.,  64,  et  Renies  constit.,  165-3°. 

§  3.  —  Devant  quel  tribunal  doit  être  for- 
mée la  demande  en  justice;  Demande  nulle 
ou  périmée. 

94.  Pour  faire  courir  les  intérêts,  la  de- 
mande doit  être  formée  devaut  un  juge  qui 
ait  le  pouvoir  de  prononcer  sur  cette  de- 
mande. —  J.G.  Prêt  à  intér.,  55. 

95.  La  demande  des  intérêts  devant  des 
arbitres  équivaut  à  une  assignation  devant 
les  tribunaux  pour  faire  courir  les  intérêts. 

-  Req.  31  déc.  1845,  D.P.  47.  4.  307. 

96.  Les  intérêts  ne  peuvent  courir  qu'à 
compter  de  la  mise  en  demeure  par  une  de- 
mande régulière,  et  une  demande  I 
devant  un  tribunal  incompétent,  (Haut  nulle, 
ne  peut  produire  d'autre  effet  que  d'inter- 
rompre la  prescription. —  Paris,  Sjanv.  1837, 
J.i  i.  Prêt  i  intér.,  61. —  Conf.  Civ.  c.  11  janv. 
1847,  D.P.  47.  1.  7i',.  —  Agen,  5  mars  1849, 
D.P.  49.  2.  137.  —  Cons.  ;\  i;t.  24  mai  1854, 
D.P.  55.  3.  2.  —  Alger,  2  juin  1856.  D.P.  B6. 
5.  256.  —  Douai,  5  août  1857,  D.P.  58.  2.  52. 

97.  Décidé,  toutefois,  que  la  demande  por- 
evant   un  tribunal    incompétent  suffit 

pour  faire  courir  les  intérêts.  —  Pan-,  27 
juin  lsiO,  J.G.  Prêt  à  intér.,  61.  —  Orléans, 
6  avr.  1838,  ibid.  —  V.  observ.  contr., 

98.  Une  demande  déclarée  non  recevable, 
a  défaut  de  levée  et  de  signification  de  l'arrêt 
un  vertu  duquel  elle  a  été  formée,  ne  fail  pas 
courir  les  intérêts  de  la  somme  dont  la  con- 
damnation était  l'objet  de  cette  demande  : 
les  intérêts  ne  courent  qu'a  compter  de  l'é- 
poque où  la  demande  a  été  régulièremenl  re- 
produite. —  Civ.  c.  5  juill.  1838,  D.P.  58.1. 
413. 

99.  Quant  à  la  demande  viciée  de  nullité, 
elle  ne  produit  aucun  effet.  —  J.G.   1 
intér.,  62.  —  Y.  art.  2247. 

100.  La  demeure  du  débiteur  est  purgée 
si  le  créancier  a  ,  wr  sa  demande, 
qui  est  censée  non  avenue.—  J.G.  Prit  à 
intér.,  6:3.  —  V.  art.  2247. 

101.  La  demande  formée  contre  l'un  des 
débiteurs  solidaires  fait  courir  les  intérêts  a 
l'égard  des  autres.  —  V.  art.  12U7. 

§4.  —  Que  doit  comprendre  la  demande 
en  justice. 

102.  Pour  faire  courir  les  intérêts,  il  ne 
suffit  pas  de  former  la  demande  du  prie 

il  faut  conclure  formellement  aux   h 
(arg.  ait    1207;  quest.  oontrov.).—  I 
juin  1818,  J.G.  Pn  (  ai 
4  révr.  1847,  D.P.  47.  4.  306.  —  Bordeaux,  6 
mai  1847,  ibid 


103.  Ainsi,  dans  un  ordre,  le  créancier 
d'un  capital  non  productif  d'intérêts  n'a  pas 
droit  aux  intérêts  sur  le  principal  de  s 
location,  alors  que  dans  son  acte  de  produit 
il  ne  les  a  pas  demandés.  —  Bruxelles, 
1"  juin  1842,  J.G.  Ordre,  470-1». 

104.  Si  la  demande  n'a  pour  objet  que  le 
payement  du  capital,  les  intérêts  ne  courent 
qu'à  partir  du  moment  où  le  demandeur  a 
signifié  au  débiteur  des  conclusions  pour  le 
payement  des  intérêts.  —  Pau,  10  mai  1839, 
J.G.  Prêt  à  intér.,  53  et  42-6».  —  Bordeaux, 
6  mai  1847,  D.P.  47. 4.  306.  —  Civ.  c.  9  févr. 
1864.  D.P.  64.  1.73. 

105.  Lorsque  les  conclusions  prises  devant 
le  conseil  de  préfecture,  relativement  aux 
intérêts  de  l'indemnité  à  régler,  ne  portent 
pas  de  date,  c'est  seulement,  en  cas  de  pour- 
voi, du  jour  de  la  prononciation  de  l'arrêté 
attaqué  que  ces  intérêts  peuvent  être  al- 
loués par  le  conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et. 
26  août  1858,  D.P.  59.3.  45. 

106.  Jugé,  "toutefois,  que  les  intérêts  dus 
pour  retard  dans  l'exécution  d'une  obligation 
courent  à  partir  de  la  demande  en  payement 
du  capital  ;  il  n'est  pas  besoin  que  ces  inté- 
rêts soient  l'objet  d'une  demande  spéciale. 

—  Req.  20nov,  1848,  D.P.  48.  1.  233.  —  Civ. 
r.  26  fèvr.  1867,  D.P.  67.  1.  75-76. 

107.  Les  intérêts  moratoires  ne  peuvent 
être  alloués  à  partir  de  la  demande  princi- 
pale, lorsqu'ils  n'ont  été,  dans  l'instance, 
l'objet  d'aucunes  conclusions,  et  n'ont  été  ré- 
clamés que  dans  une  instance  postérieure  au 
jugement  intervenu  sur  cette  demande  prin- 
cipale :  les  intérêts  ne  sont  dus  alors  qu'à 
compter  de  la  demande  distincte  qui  en  a 
été  faite.  —  Civ.  r.  16  nov.  1858,  D.P.  58.  1. 
443. 

108.  La  demande  peut  avoir  pour  objet 
les  intérêts  seulement,  sans  faire  mention  du 
capital.  Mais  comme  la  dette  des  intérêts 
n'existe  pas  par  elle-même,  qu'elle  ne  se  sou- 
tient que  comme  accessoire  du  principal,  il 
faut  que  la  dette  du  principal  soit  reconnue. 

—  J.tj.  Prêt  à  intér.,  51. 

§  5.  —  Jugement  qui  alloue  des  intérêts. 

109.  La  loi  n'exige  qu'une  demande  pour 
faire  courir  les  intérêts  :  elle  n'ordonne  pas 
que  cette  demande  ait  été  suivie  de  con  lam 
nation.  —  Civ.  r.   17  nov.  1807.  J.G.  Prit  à 
intér.,  65.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

110.  Si  le  débiteur  ne  conteste  pas  la  de- 
mande, s'il  acquiesce,  il  reconnaît  la  justice 
de  la  réclamation,  ce  qui  équivaut  à  un  ju- 
gement :  s'il  ne  se  soumet  pas  à  la  demande, 
c'est  à  laide  propeser  des  exceptions;  si 
elles  sont  rejetées,  il  en  résultera  la  preuve 
nue,  dès  le  principe,  la  demande  était  fon- 
dée  —  J.G.  Prêt  <i  intér.,  65. 

111.  C'est  au  juge  qui  a  prononcé  une 
condamnation  aux  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande, à  ii\er  le  jour  île  cette  demande. — 
J.G.  Prêt  'i  intér.,  72. 

112.  Le  jour  de  la  demande  doit  être 
compté  dans  le  calcul  des  intérêts.  —  J.G. 
Prêt  à  intér.,  44;  Délai,  25. 

113.  Les  juges  peinent  faire  courir  les  in- 
térêts a  partit  d'une  époque  antérieure  à  la 
demande,  s'il  est  constaté  que  le  créam  ier  a 
été  mis  dans  lie:  .  par  le  fait  de 
son  débiteur,  de  réclamer  plus  tût  le  payement 
de  la  somme  due.  —  Req.  5  août  [823,  J.G. 
Prêt  à  intér.,  85-2°,  et  Droit  marit.,  I  i66, 

114.  Si  le  jugement    de   condamnation  no 

porte  pas  que  les  intérêts  de  la  somme  due 
seront  payes  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande ou  de  celui  de  la  prononciation,  ils 
ne  courent  quo  du  jour  de  la  mise  en  de- 
meure par  un  commandement  ou  une  som- 
mation.— Bordeaux,  12  mai  1826,  J.G.  Prêt 
à  intér.,  72. 

115.  Rien  que  le  dispositif  d'un  arrêt  ne 
que  ta  cond  i  i    e  [presse  au  paye- 
ment d'un  capital,  il  di 

;  •  implu  itement  la  condamnation  aux 
inli  ;  ots,  s'il  est  constaté  en  fait,  dans  les  mo- 


tifs, que  la  dette  portait  intérêts...  —  Civ.  r. 
2  août  1843,  J.G.  Prêt  à  intér..  74. 

116.  La  condamnation  aux  intérêts  tels 
quededroit,  s'entend  des  intérêts  échus  de- 
puis la  demande,  conformément  à  l'art.  1153 

.  c.  civ.  — Civ. c.  31  janv.  1865,  D.P.65.  I.390. 

117.  Mais  s'il  existe  une  disposition  de  loi 
spécialement  applicable  à  la  partie  condam- 
née quant  au  point  de  départ  des  intérêts. 
c'est  à  cette  disposition  spéciale  que  les  ex- 
pressions tels  que  de  droit,  employées  dans 
le  jugement  portant  condamnation  à  des  in- 
térêts, doivent  être  réputées  se  référer,  et  non 
à  la  règle  générale  de  l'art.  1153.  —  Req.  3 
mars  1856.  D.P.  56.  1.  150.  —  V.  infrà., 
n°<  12S  et  s. 

118.  Lorsqu'un  arrêt  ordonne  la  restitu- 
tion en  principal  et  intérêts  des  sommes  qui 
auraient  pu  être  touchées  en  vertu  d'une  c  il- 
location  annulée  par  suite  de  la  réformation 
d'un  règlement  d  ordre,  les  mois  et  intérêts 
doivent  s'entendre  des  seuls  intérêts  que  le 
créancier  aurait  touchés  et  non  des  intérêts 
des  sommes  reçues.  —  Civ.  c.  13  juiil  1842, 
J.G.  Prêt  <i  intér.,  73;  Privil.  et  hypoth. .  735. 

119.  Si  l'art.  1153  fait  courir  l'intérêt  mo- 
ratoire du  jour  de  la  demande  seulement,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  intérêts  compen- 
satoires accordés  comme  complément  de  dom- 
mages-intérêts, pour  la  fixation  desquels  les 
juges  du  fond  sont  nécessairement  investis 
d'un  pouvoir  d'appréciation  qui  ne  prête  pas 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Req   1"  juillet  1868,  D.P.  71.  5.  222: 

120.  Sur  la  liquidation  dés  intérêts  par  lo 
juge,  V.  art.  128  c.  pr.  civ. 

Sect.  3.  —  Obligations  dk  sommes  don- 
nant LIEU  A  DES  DOMMAGES-INTÉIILTS  AUTRES 
QUE  LES  INTÉRÊTS  LÉGAUX  ET  MORATOIRES. 

§  1.  —  Cas  où  le  juge  peut  allouer  des 
dommages-intérêts  accessoires  à  l'intérêt 
légal. 

121.  —  I.  Matières  commerciales.  —  Ce 
n'est  que  dans  les  cas  déterminés  par  le 

de  commerce  que  le  débiteur  doit  plus  que 
les  intérêts  moratoires.  —  V.  art.  177  et  s.  c. 
com. 

122.  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que, 
même  en  matière  commerciale,  le  débiteur 
puisse  être  soumis  à  payer,  en  outre  des  in- 
térêts, des  dommages-intérêts.  —  Civ.  c.  11 
juin  1845,  D.P.  45.  1.  362.—  V.  suprà,  n°  23. 

123.  11  ne  suit  pas  non  plus  de  l'exception 
que  les  négociants  puissent  stipuler  toute 
espèce  d'intérêts  usuraires.  —  J.G.  Prêt  à 
intér.,  168. 

124.  —  IL  Cautionnement.  —  Quanta  la 
caution,  elle  est  autorisée  a  réclamer,  outre 
les  intérêts  dessommes  déboursées,  des  dom- 
mages-intérêts. —  J.G.  Prêt  à  intér.,  168.  — 
V.  art.  2088. 

125.  —  III.  Société.  —  Une  troisième  ex- 
ception est  celle  de  l'associé  qui,  devant  ap- 
pâter une  certaine  somme  dans  la  société, 
ne  l'a  point  fait.  11  est  passible  et  des  inté- 
rêts de  cette  somme  et  de  dommages-inté- 
rêts, s'il  y  a  lieu.  —  V.  art.  1846. 

126.  —  IV.  Préjudice  autre  que  celui  ré- 
sultant du  retaud  de  payement.  —  La  ju- 
risprudence reconnaît  généralement  que  le 
juge  peut,  suivant  les  circonstances,  aboner 
au  créancier,  outre  les  intérêts  légaux,  des 
dommages-intérêts,  s'il  est  constate  qu 
pendamment  du  préjudice  causé  par  le  sim- 
ple retard,  le  Créancier  a  (''prouvé  un  préju- 
dice particulier.  —  V.  suprà,  n<"  26  et  s. 

127.  De  même,  en  matière  de  délits  et  do 
quasi-délits,  les  dommages-intérêts  peinent 
dépasser  l'intérêt   légal.  —  V.  art.  1382  et  s. 

§2.  —  Cas  où  la  loi  fait  courir  les  intêri  ta 
en  vertu  d'actes    ext\  ■■■■es  ou  les 

fait  courir  de  plein  droit. 

128.  —  1.  Actes  extrajudiciaires.  —  Une 
sommation  suffit  pour  faire  courir  les  intérêts 
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dans  certains  ras  déterminés  par  les  art.  474, 
1652,  2176  c.  civ.  —  V.  ces  articles. 

129.  Los  intérêts  de-;  sommes  ducs  par 
■e  dépositaire  ou  le  mandataire  courent  à 

?artir  de    la   mise  en   demeure.  —  V.   ait. 
936  et  19! 

130.  Los  créanciers  qui  ont  formé 
sition  aux  scellés  appos  is  après  le  décès  de 
leur  débiteur,  et  qui  ont  requis  les  intérêts 
dans  cet  acte,  doivent  los  recevoir  à  compter 
du  jour  où  cet  acte  a  été  signifié.  —  J.G. 
Prêt  à  int.,  84. 

131.  Lorsqu'une  donation   est  révo 

par  survenante  d'enfant,  les   intérêts  do  la 
somme  donnée  courent  du  jour  de  la 
cation  de  la  naissance  de  cet  enfant(art.  962). 
•—  J  r,.  Prêt  à  int..  79. 

132.  C'est  à  partir  de  la  notification  de 
son  titre,  faite  par  le  tiers  détenteur  aux 
créanciers  inscrits,  qu'il  doit  les  intérêts  de 
son  prix.  —  V.  ait.  2184. 

133.  Les  intérêts  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre  courent  du  jour  du 
protêt,  quoique  non  demandés  en  justice. — 
V.  art.  18  i  el  187  c.  corn. 

134.  —  11.  Intérêts  dus  de  plf.im  droit.  — 
1°  A  raison  du  bénéfice  de  la  chose.  —  Les 
intérêts  sont  dus  de  plein  droit  à  raison  du 
bénéfice  de  la  chose,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  1378,  1652,  1840,  1930,  1906.  —  V.  ces 
articles. 

135.  On  ne  peut  appliquer  au  propriétaire 
et  à  l'usufruitier  les  règles  qui  gouvernent 
les  rapports  entre  créanciers  et  débiteurs  ; 
les  intérêts  des  avances  faites  par  le  pro- 
priétaire, aux  termes  de  l'art.  612,  courent  à 
son  profit  a  partir  du  jour  où  il  a  acquitte  la 
dette.—  V.  art.  612,  n»  37. 

136.  Le  soumissionnaire  de  dessèchement 
de  marais  qui  n'a  pas  obtenu  la  concession  a 
droit  aux  intérêts  de  ses  avances  à  partir  du 
jour  où  il  les  a  faites.  —  Cons.  d'Et.  8  févr. 
185  i,  D.P.  55.  3.  66. 

137.  —  2°  A  raison  de  la  personne.  —  Les 
cas  où  les  intérêts  sont  dus  de  plein  droit  à 
raison  de  la  personne  sont  prévus  par  les 
art.  430,  436,  474,  836,  1014,  1013,  1440,  1448, 
1570,  1846,  2001.  —  V.  ces  articles. 

138.  —  111.  Délits,  Quasi-Dc.lits. —  L'art. 
1153  ne  s'applique  pas  aux  obligations  de 
sommes  résultant  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit;  dans  ce  cas.  le  juge  peut  allouer  les 
intérêts  à  partir  du  préjudice  éprouvé.  — 
V.  art.  1382  et  s. 

Sect.  4.  —   Obligations  de  sommes  ne 
produisant  pas  d'intérêts. 

139.  En  matière  d'enregistrement,  on  ne 
peut  condamner  la  Ré^ie  aux  intérêts  des 
sommes  indûment  perçues,  qu'elle  est  obli- 
gée de  restituer.  —  V.  Code  annoté  de  l'h'n- 
rcqistremcnl. 

140.  De  même,  dans  le  cas  où  les  lois  et 
règlements  autorisent  le  pourvoi  en  restitu- 
tion des  amendes  indûment  exigées  ou  rete- 
nues, les  intérêts  des  sommes  a  restituer  ne 
sauraient  être  réclamés.—  Cons.  d'Et.  28  janv. 
1833,  J.G.  Prêt  à  int.,  71-1°. 

141.  En  matière  de  contributions  directes 
ou  de  taxes  assimilées  à  ces  contributions, 
le  contribuable  auquel  est  accordé  déchargo 
ou  réduction  de  son  imposition  n'a  pas  droit 
aux  intérêts  des  sommes  versées  d'avance 
que  l'administration  doit  lui  restituer.  — 
Cons.  d'Et.  15  mai  1887,  D.P.  00.  3.  43. 

142.  Les  taxes  de  pavage  étant  recouvra- 
bles comme  les  contributions  directes,  les 
contribuables  qui  obtiennent  la  restitution 
Jes  taxes  de  cette  nature,  ne  peuvent  en  ré- 
clamer les  intérêts.  —  Cous.  d'Et.  31  août 
1863,  D.P.  64.3.  9. 

143.  11  en  est  de  même  à  l'égard  des  som- 
mes à  restituer  i  a  I  nistration  des  Pos- 
tes.—Civ.  c.  27  avr.  1863,  D.P.  63.  I.  166. 

144.  Un  étranger  qui,  pour  plaider  contre 
un  Français,  a  consigné  une  "mme,  ne  peut, 
lorsqu'il"  a  obtenu  gain  de  cause,  exiger  de 
son  adversaire  le«  intérêts  do  cotte  somme. 


—Pau,  9  févr.  1831,  sous  Civ.  c.  21  août  1832, 
J.G.  Prêt  à  int.,  71-2",  et  Transaction,  22-3°. 
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Intérêts  légaux  et 
moratoires  i  s.  ; 
(point  de  départ) 
34  s. 

Intérêts  moratoi- 
res 81  s.,  107  s. 

Intérêts  de  plein 
droit  134  s. 

Jugement  109  s. 

Lettre  de  change 
133. 

Lettre  missive  73, 
88. 

Marais  (dessèche- 
ment) 136. 

Marché  adminis- 
tratif 46. 

Mise  en  demeure 
72  s.,  93. 

Notaire  59,  79. 


Nullité  f  dem  mie 

Obligation  de  don- 

Obli  n  m  I  ■  ce 
ou  denepas  taire 

4. 

Obligation  de 

I  s.,  9  s. 

Obligations  de 

s - 

durant  pas  d'iu- 
térèt  139  s. 
Ordre  61,  80  s,, 

loi. 
I  e  79. 

Péremption  100. 
Poste  143. 
as,  9i. 

Prit  60. 
Procès 

i    "i  70, 
113. 

si-délil  -,  IÎ7, 

138. 

Remplacement  24. 
Retard      [obliga- 
tion,   eiecu Li  ait 
9.  21  s., 

tion,  exécution) 
106. 

Retour     conven- 
ii  mnel  52. 
Saisie-arrêt  35. 
i3,  125. 

Société  en  com- 
mandite  58. 

Socii  té  illicite  59. 

Solidarité  nu. 

Sommation  74, 
114,  lis. 

Taie  de  pavage 
112. 

Travaux  publics 
47. 

tsaire  14. 

Usufruit  54  s. 

Usure  123. 

Vente  (résiliation) 
56, 

Vérification  d'é- 
criture 28. 


Art.  1134. 


/ 


Les  intérêts  échus  des  capitaux  peu- 
vent produire  des  intérêts,  ou  par  une 
demande  judiciaire,  ou  par  une  con- 
vention spéciale,  pourvu  que,  soit  dans 
la  demande,  soit  dans  la  convention,  il 
s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour 
une  année  entière.  —  G.  civ.  113-i.  — 
C.  pr.civ.  59,  Gl,  G9. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  23 
et  s.,  u"  36,  213. 

1.  L'anatocisme,  ou  capitalisation  d'inté- 
rêts pour  produire  de  nouveaux  intérêts, 
prohibé  et  puni  en  droit  romain,  interdit 
Sans  l'ancien  droit  et  le  droit  intermédiaire 
(Civ.  c.  8  frim.  an  13  et  20  août  1844,  J.G. 
Prêt  à  inlér.,  128  et  129),  est  autorisé  par  le 
Code  sous  certaines  conditions  (art.  1134  et 
1153).  —  J.G.  Prêt  à  intér.,  128  à  131. 

2.  —  I.  Intérêts  échus  de  capitaux.  — 
1»  Capitalisation.  —  Les  intérêts  échus  de 
capitaux  peuvent  produire  dos  intérêts  : 
1»  pourvu  que  les  intérêts  échus  soient  dus 
au  moins  pour  une  aimée  entière;  2»  et  3° 
pourvu  quils  soient  l'objet  d'une  demande 
judiciaire  ou  que  les  parties  tuent  lait  uno 
convention  spéciale  à  cet  égard.  —  J.G.  Prit 
,)  intér.,  131. 

3.  En  conséquence,  on  no  doit  pas  com- 
prendre  dans  un  compte  les  intérêts  d'inté- 
rêts précédemment  calculés,  alors  qu'ils  ne 


sont  pas  dus  en  vertu  d'une  convention  spé- 
cial o.  ot  qu'il  n'y  a  pas  eu  demande  judiciaire, 
—  Rennes,  7  mai  1816,  J.G.  Prit  à  intér., 
132-1",  ci  Obligat.,  2096  2». 

4.  L'art.  1154  no  répète  pas  l'exception  de 
l'art.  1153  relative  aux  cas  ou  la  loi  lai!  cou- 
rir les  intérêts  de  plein  droit,  i  a  capitalisa- 
tion dos  intérêts,  même  de  ceux  qui  cou- 
rent de  plein  droit,  ne  peul  donc  avoir  lieu 
de  plein  droit.  Elle  n'est  permise  que  sous 
les  conditions  de  l'art.  1154.  —  Req.  'Ji  doc. 
1838,  J.G.  Prêt  à  intér..  133  el  16Ï.  —  Req. 
24  juill.  1828,  J.G.  Obligat.,  2493-2». 

5.  Mais  il  a  été  juge,  par  application  de» 
lois  relatives  aux  ventes  do  domaines  natio- 
naux, que,  bien  qu'en  thèse  générale  'es  in- 
térêts ne  puissent  porter  intérêt  sans  un 
jugement  ou  sans  une  clause  spéciale,  néan- 
moins, lorsqu'un  acquéreur  do  domaines 
nationaux  s'est  soumis  à  payer,  à  une  époque 
déterminée,  le  capital  de"  son  acquisition, 
avec  intérêts  du  jour  de  la  vente,  il  doit, 
après  chaque  échéance,  les  intérêts  à  3  p. 
100,  non-seulement  du  capital,  mais  encore 
des  intérêts  échus,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  à 
l'ét  héance  aucun  décompte  signifié,  s'il  s'est 
.soumis  à  la  législation  générale  des  ventes 
des  domaines  nationaux.  —  Cons.  d'Et.  12 
avr.  1832,  J.G.  Vente  admin.,  69.  —  Mais  V. 
observ.,  J.G.  Dom.  nat..   139. 

6.  Les  intérêts  des  intérêts  produits  par  le 
capital  ne  peuvent  être  accordés  qu'autant 
que  le  retard  apporté  au  payement  du  capi- 
tal provient  de  la  faute  du  débiteur  ;  et  il  n'y 
a  point  de  faute  imputable  au  débiteur,  lors- 
que son  retard  à  se  libérer  provient  de  ce 
que  le  créancier  n'a  point  satisfait  à  la  condi- 
tion de  lui  fournir  un  compte  au  résultat 
duquel  étaient  subordonnées  l'existence  et 
la  quotité  de  la  dette.  —  Civ.  r.  23  août  1845, 
D.P.  43.  1.  380.  —  Civ.  r.  18  mai  1846,  D.P. 
46.  1.  199.  —  Civ.  r.  11  nov.  1851,  D.P.  51. 
1.  317. 

7.  La  capitalisation  des  intérêts  échus 
d'une  créance  ne  peut  être  demandée  qu'à 
rencontre  du  débiteur  même:  spécialement, 
le  créancier  ne  peut  conclure  à  cotte  capita- 
lisation contre  le  tiers  saisi  passible  des  in- 
térêts des  sommes  qu'il  a  réservées  entre  ses 
mains  pour  l'exécution  des  causes  de  la  sai- 
sie. —  Civ.  c.  24  nov.  1846,  D.P.  47.  4.303. 

8.  Celui  qui,  par  une  saisie-arrêt  mal  fon- 
dée, a  empêche  le  payement  des  intérêts 
échus  d'un  capital,  est  responsable  des  inté- 
rêts d«  ces  intérêts,  et  doit  être  condamné  à 
les  paver,  mais  seulement  à  partir  du  jour 
do  la  demande.  —  Metz,  10  juin  1812,  J.G. 
Prêt  à  intér.,  149. 

9.  La  condamnation  au  payement  des  inté- 
rêts des  intérêts  peut  être  prononcée  contre 
une  succession  bénéficiaire,  si.  a  l'époque  de 
la  demande,  il  n'y  avait  pas  de  créanciers 
opposants.—  Req.  5  août  1824,  J.G.  Prêt  à 
intér.,  130-1°. 

10.  Les  intérêts  des  fruits  ou  intérêts  pro- 
duits par  une  légitime  sont  dus  au  légiti- 
maire,  a  partir  de  la  demande,  soit  par  ["hé- 
ritier pur  et  simple,  soit  même  par  l'héritier 
bénéficiaire  mis  en  possession.  —  Civ.  r.  16 
août  1825,  J.G.  Prêt  à  intér.,  130-2°,  et  Disp. 
entre  vifs,  1268. 

11.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  la  con- 
damnation au  payement  des  intérêts  des  in- 
térêts ne  peut  être  prononcée  là  où  nul  n'est 
personnellement  obligé;  qu'en  conséquence, 
elle  ne  petit  l'être  contre  uno  succession  bé- 
néficiaire. —  Paris,  14  mai  1819,  J.ij.  Prêt  à 
intér.,  150,  et  Success.,  928. 

12.  La  Caisse  dos  dépôts  et  consignations 
no  doit  pas  les  intérêts  des  intérêts  des  som- 
mes qui  lui  sont  déposées.  —  Trib.  d'Yvetot, 
19  mars  1833,  sous  Civ.  r.  1i  avr.  1836,  J.G. 
Prêt  à  intér.,  153,  et  Distrib.  par  contrib., 
192. 

13.  —  2°  Intérêts  dus  an  >rune 
armée  entière.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les 
intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière 
avec  les  int.  rois  dus  depuis  plus  d'une  année. 
Ces  derniers  ne  produisent  pas    d'intérêts, 

«20 
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s'ils  sont  dus  pour  moins  d'une  [année.  — 

J.G     Prit  il  inlér.,  137. 

14.  Et,  au  contraire,  des  intérêts  dus  pour 
plus  d'une  année  peuvent  produire  îles  inté- 
rêts, alors  même  qu'ils  sont  dus  depuis  moins 
d'une  année.  —  Arg.  art.  1154. 

15.  —  3°  Demande  judiciaire.  —  Une 
sommation,  ou  tout  autre  acte  qui  ne  serait 
pas  une  demande  judiciaire,  ne  ferait  pas 
produire  intérêts  à  des  intérêts  dus  même 
pour  une  année  entière.  —  J.G.  Prêt  à  inlér., 
13-2. 

16.  11  en  est  ainsi  d'un  commandement 
qui  ne  constitue  pas  une  demande  en  jus- 
tice. —  Req.  10  nov.  1826.  J.G.  Prêt  à  in.lir., 
132-2».  —  Req.  3  juill.  1828,  iUd  ,  et  43-1°. 

—  V,  aussi  art.  I 153,  n»  73. 

17.  Toutefois,  la  demande  que  des  héri- 
tiers forment  devant  un  notaire  Chargé  par  lo 
tribunal  de  procéder  à  la  liquidation  et  au 
partage  de  Fhérédité,  doit  être  considérée 
comme  une  demandé  judiciaire.  —  Caen.  23 
déc.  1848,  D.P.  50.  2.  177.  —V.  art.  1183, 
D»  79. 

18.  Les  intérêts  que  doit  l'acquéreur  d'un 
immeuble,  autorisé  a  en  garder  le  prix  jus- 
qu'à mainlevée  des  inscriptions  duni  il  est 
grevé,  ne  peuvent  constituer  un  capital  pro- 
ductif lui-même  d'intérêts  que  par  une  de- 
mande formelle  et  a  partir  de  cette  demande. 

—  Ituueii,  Il  (haï  1812,  J.G.  Prêt  àihter.,  182, 
et    I '•■))!,?,  ll*i. 

19.  Les  intérêts  des  intérêts  ne  peuvent 
courir  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice  : 
il  n  est  pas  permis  au  juge  de  les  faire  re- 
monter au  jour  de  la  requête  %  lin  d'dssi  i.i- 
tion  à  bref  délai  dans  laquelle  ces  Intérêts 
ont  été  capitalisés.  —  Civ.  c.  17  mai  1  b'9, 
Il  P. 63.  1.  273. 

20.  Le  créancier  doit  nécessairement  con- 
clure dans  sa  demande  aux  intérêts  des  in- 
i  iris,  et  la  demande  des  intérêls  du  capilal 
primitif  ne  suffirait  pas  pour  faire  courir  les 
intérêts  des  intérêts.  —  J.G.  Prêt  à  intèr., 
(34: 

21.  En  con.-équence,  si  la  demande  primi- 
tive ne  tnenlidmle  pas  les  intérêts  des  inté- 
rêts du  des  revenu <  échus,  ils  ne  sont  dus 
qu'à  partir  de  la  demande  spéciale  qui  en  a 
été  laite  par  des  conclusions  au  cours  de 
l'irisante.  —  Civ.  r.  B  févr.  1807,  D.P.  07. 
1.  75-76. 

22.  lies  juges  prononcent  donc  utlrà  pc- 
lita,  IdrsqUe  sur  la  demande  en  rembourse- 
ment d'un  eu'l  t,  avec  intérêts  et  frais,  ils  or- 
donnent, en  Outre,  que  les  intérêts  de  l'effet, 
a  Bâter  ad  protêt,  serdnl  capitalisés  avec  lo 
principal,  et  produiront  des  intérêts  à  partir 
de  la  demande.  —  Req.  13  févr.  1812,  J.G 
Prêt  A  Intir.,  134.  —  Rennes.  22  àvf.  I  9, 
J  'i.  Prêt  âintêr..i34, èl  Effets  deconi  ,  812 

23  Les  intérêts  des  intérêts  doivent  être 
alloues  a  parlir  de  la  demande  judiciaire, 
sous  la  seule  condition  qu  il  s  agisse  d  inté- 
rêts dus  au  inoins  depuis  une  aun-  e  enliére, 
flliblqué  res  intérêts  n'aient  point  été  liqui- 
des et  qu'ils  ne  puissent  l'être  qu'à  la  suite 
d'un  compte  non  encore  réglé  et  dont  un  ar- 

rel   ; lonhé  la   rectification.   —   l'.iv.  r.  11 

nov,  I8S11,  D.P   51.  1.  317. 

24.  Il  en  serait  autrement,  si  c'était  par  la 
faute  du  créancier  et  par  smie  de  retards  bu 

obstacle  -  àppol  tés  par  lui  qu'il  n'eut  pu  en- 
core   être   1 lé   a   I  elle  liquidation.  —  V. 

subi-d,  n"  0. 

25.  En  cas  d  annulation    d'un    rnntrat  de 

jjrêl  pour  cause  de  fraud  i  de  la  p  n  t  ilu  prê- 
teur,  les  inii  rèl  les  a  rend" 
n  riant  dus  q In   [otir  de  la  demande;  il 

n'y    a    lieu    a    I  ,  lerels 

ipi'après    une   année    depuis    la    mené-    de- 
mande et  en  vertu  de  c  m,  lusions  sjd  cialeâ 

(i  evpres.ses.  —  Req.  'J7  jauv.  1858,    D  P 
1.  1 T  . 

26.  La  capital  -  i  ititërêts  dus  p  lui 
pbis  d'une  année  entière  est  valablement  ap- 
pliquée a  Ions  les  Intérêts  échus  au  i  i 
de  la  demande,  même  en  v  comprenant  ceux 
de  l'année  courante. —  Rordeaux,    17  déc. 


1841,  J.G.  Prêt  à  intêr.,  13S.-Civ.  c.  17  mai 
I863,D.P.  63.  I.  273.  —  Cons.  d'Et.  30  déc. 
1871,  It.P.  72.  3.  58. 

27.  Mais  le  créancier  qui  réclame  l'exécu- 
tion d'une  obligation  et  en  outre  des  inté- 
rêts moratoires,  ne  peut  en  même  temps  de- 
mander les  intérêts  de  ces  intérêts,  à  partir 
de  la  même  demande,  an  fur  et  à  mesure  des 
échéances  et  année  par  année.  —  Civ.  c.  M 
juin  Lso7,  J.G.  Prêt  a  inlér,  \k\,  et  Pres- 
cript.  civ.,   5615-1°. 

28.  La  capitalisation  d'intérêts  ne  peut 
être  prononcée  que  pour  les  intérêts  échus 
au  jour  de  la  demande,  et  non  pour  ceux 
courus  depuis  cette  époque  jusqu'à  celle  du 
jugement.  —  Riom,  21  juill.  1840,  J.G.  Prêt 
à  intêr,,  I  il. 

29.  Au  contraire,  si  les  intérêts  courus 
depuis  la  demande  sont  échus  avant  le  ju- 
gement et  sont  dus  au  moins  pour  une  année 
entière!  le  créancier  a1  le  droit,  dan;  le  cours 
de  l 'instance,  de  conclure  a  la  capitalisation 
de  ces  intérêts  et  aux  intérêts  de  ce  nouveau 
capital,  et  cela,  a  mesure  des  échéances,  a  - 
liée  par  année.  —  J.G.  Prêt  ii  intêr.,  1  15. 

30.  En  conséquence,  la  partie  qui  a  ob- 
tenu une  condamnation  pécuniaire  contre 
s  m  adversaire,  en  première  instance,  avec 
intérêts  do  jour  de  la  demande,  peut,  si  cette 
demande  remonte  à  plus  d'une  année,  et  que 
les  intérêts  soient  dus  et  échus,  par  suite, 
depuis  plus  d'un  an,  demander  que  ces  inté- 
rêts soient  capitalisés  pour  produire  eux- 
mêmes  des  intérêts  â  partir  de  cette  nouvelle 
action.  —  Heq.  lu  déc.  1838,  J.G.  Prit  ii  in- 
têr., 143. 

31.  De  même,  en  matière  de  contentieux 
administratif,  il  y  a  lieu  d'accorder  au  de- 
mandeur, lorsqu'il  y  a  conclu,  les  intérêts 
des  sommes  allouées  en  principal,  et,  en  ou- 
tre, l'intérêt  de  ces  intérêts  après  chaque 
échéance  annuelle.  —  Cous.  d'Èt.  15  avr. 
1857,  D.P.  60.  3.  34.  —  Cons.  d'Et.  21  févr. 
1860,  D.P.  60:  3.  33.  —  Coost  d'Et  22  mare 
1860,  il'id.  —  Cons.  d'Et.  lOianv.  1861,  D.P. 
01.  319.  — Cons.  d'Et.  |2  juill.  1864,  D.P.  65. 
3.  50.— Cous,  o  ht.  7  juin  1  G.",  D  P.  66.  3.  19. 

32.  ...  Soil  qu'il  s  agisse  du  règlement  des 
sommes  dues  à  un  entrepreneur  pour  les  tra- 
vaux de  son  entreprise.  —  \iret  précité  du 
15  avr.  1857 

33.  ...  Suit  qu'il  s'agisse  du  règlement  de 
l'indemnité  due  à  un  particulier  pour  dom- 
mages causés  a  sa  propriété.  —  Arrêts  pré- 
cités des  24   févr.   1860  et  22  mars  1m;  i. 

34.  Il  y  a  même  lieu  de  décider  que  l'in- 
térêt des  intérêts,  à   défaut  de  payement,  so 

.qnlalisera  a  l'expiration  de  chaque  terme 
annuel  pour  produire  lui-même  intérêts. — 
Arrêt  précité  du  15  avr.  1857. 

35.  Les  Intérêts  des  intérêts  échus  depuis 
le  jugcmehl  peuvent  êtro  demandés  pour  la 
première  lois  en  appel.  —Civ.  c  7  févr.  1843, 
J.G.  Prêt  à  inlér.,  136;  Demandé  nouvelle, 
127. 

36.  ...  Lorsque  ceux-ci  sont  dus  au  moins 
pour  une  année  entière.  —  Lyon,  29  juill. 
I  32,  H  P.  54.  2.  101. 

37.  Le  propriétaire  qui.  en  réclamant  une 
indemnité  pour  dommage  CaUStf  par  un  tra- 
vail pnbbc,  a  également  demande  devant  le 
conseil  de  préfecture  les  Intérêts  le  cette  in- 
demnité, est  en  droit,  sur  le  recours  par  lui 

io  ia  i  devahl  le  corlsell  d'1  iat,  si  plus  d'une 
a    iée  s'est  écoulée  dopais  sa  demandé,  de 
are  ai  t  au  pàyi  tnenl  des  in- 

li  i  us  des  intérêts.— I  idris.d  Et.  12  pull.  1861, 
li  IV  65.  '!.  50.  —  Cons.  d'Et.  7 'juin  l  I, 
DP.  00.  3.  l'A 

38.  —  A0  ConveHliôii  spéciale.  —  Lo  créan- 
cii  r  et  le  débiteur  peuvent  cdnvenir  a  l'a- 

i  :  o  qu'à  me  me  qu'il  sera  du  une  année 
d'intérêts,  le  débiteur  pourra  les  retenir,  eu 
payant  les  intérêts,  et  a  la  I  barge  de  rem- 
bourser lo  tout  au  terme  fixé  (Ouest,  con- 

trov  ).—  J.G.  Prit  i<  intêr  .  \i'i.   I  in 

39.  Ainsi,  la  Stipulation  oui  Dtitie,  dans 
io  G  Onli  ali  m  de  sommes,  de  capital)  -or  les 
intérêts  échus  à  la  lin  de  chaque  annuité,  et 


jusqu'à  la  libération  du  débiteur,  constitué 
un  traité  sur  choses  futures,  pour  la  va 
duquel  il  suffit  que  les  intérêts  qui  en 
l'objet  soient  dus  au  moins  pour  une  année 
entière,  comme  l'exige  l'art.  1154.  —  Civ   r 
11  dee   1844,  D.P.  $5.  1.  125. 

40.  En  sens  contraire,  la  stipulation  faite 
d'avance,  qu'à  défaut  de  payement  dès  inté- 
rêts, ces  intérêts  se  capitaliseront  à  chaque 
échéance,  et  porteront  eux-mêmes  intérêt  au 
même  taux  jusqu'à  la  libération,  est  nulle.— 
Nîmes,  ;i  févr.  1827,  J.G.  Prêt  à  int..  13A 

41.  Si  la  somme  est  prèlée  à  intérêt  pour 
moins  d'un  an,  on  ne  peut  d'avance  convenir 
que  le  débiteur  gardera  le  capital  et  les  inté- 
rêts pour  former  un  nom  eau  capital  produi- 
sant intérêts.  —  J.G.  Prêt  à  int.,  142. 

42.  Peut-on  faire  cette  convention  lorsque 
l'échéance  ëstarrivée  pour  le  capital  et  pour 
les  intérêts?  C'est  aux  tribunaux  à  exami- 
ner, d'après  le-  actes  et  les  circonstances  si 
i''    nom, mm  prèl    est    motivé  par   l'intérêt  du 

débiteur,  ou  si  le  créancier  n'a  voulu  qu'op- 
primer son  débiteur  et  abuser  de  sa  posi- 
tion. —  J.G.  Prit  à  int.,  I  12, 

43.  On  ne  peut  pas  stipuler  pour  le  passa 
une  capitalisation  d'intérêts  afin  de  leur  faire 
produire  à  eux-mêmes  des  intérêts  a  partir 
d'une  époque  antérieure  à  la  convention.  — 
Req.  24  mars  1841,  J.G.  Prêt  à  int.,  1-13,  et 
Obligal.,  2510. 

44.  La  disposition  qui  prohibe  la  er.pïa- 
lisation  d'intérêts  dus  pour  moins  d'une  an- 
née ne  s'applique  pas  en  matière  commer- 
ciale. —  V.  ait.  (907,  et  L.  3  sept.  I8QT 

45. —  IL  Capitalisation  d'intkrèts  au- 
tres que  les  intéiièts  de  capitaux  dus  au 

MOINS    POUR    UNE    ANNÉE    ENTIÈRE..  —  V.    ait. 

1153. 
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Art.   1135. 

Néanmoins  les  revenus  échus,  tels 
v<|tic  fermages,  loyers,  arréragea  de  ren- 
tes perpétuelles  ou  via;; ères,  proilui- 
setll  intérêt  du  jour  île  la  demande  ou 
de  lu   convention. 

La  même  règle  S'applique  aux  resli- 
lulions  de  fruits,  et  aux  intérêts  pavés 
par  un  (iers  au  v  créanciers  en  acquit 
.lu  (!,'•!. il.-iir.  —  C.  civ.  583  s.,  58G, 
ll'li.  1131. —  C.  pr.  civ.  50,  CI,  09. 

129,  riJU. 

Eipose  di  s  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obtigat.i  p.  ÎJ 

et  s.,  n"  37  et  414. 

1.  — I.Inti'iu.ts  de  iti-vi.s-i--  T. ans.  iiaiM.i- 
i    .  LOYERS;   i  ro.  —  L'art.   II."'.",  apporte  une 

exception  à  l'art.  1154,  en  pennoitant  la  de- 
mande ou  la  stipulcltidn  des  int 'rets  île  reve- 
nus échds,  lors  mémo  que  ces  revenus  se- 
raiertl  dus  pour  mdids  d'une  année;  tes 
revenus,    en    el'el.    peuvetll    Bthtj   cohsi  lérés 

comme  des  càpltatixi  a  la  différence  des  iti- 
térôls  île  sommes  Jaryent.  —J.G.  PMI  A 
int.,  155. 
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2.  Ainsi,  le  débiteur  d'u 

l'eut   \  lamnè  aux 

-  de  cette  i  rtir  do 

nation 

.  1824. 

3.  La  prime  ai  ration 
o  un  journal  pour  l'ai 

tion  de  rente  au  cautionnement  de  ce 
nal,  doit  être  considérée,  non  comme  un  pro- 
duit industriel,  mais  bien  com  ne  un  revenu 
de  la  rente,  susceptible  d 
de  produire  dos  intérêts.— I  .  1835, 

J.G.  Pi  ,  1216. 

4.  Lés  -  mpris  dans 
l'art.  1                  uvent.  de  morne  nue  les  m- 

iii. -rots  o  bus,  61  s  que 

lorsqu'ils  sont  demandés.  —  J.G.  Prit  à  irti., 
156.  —  Y.  art.  1154,  n"  15  et  s. 

5.  Une  demande  ou  une  stipulation   est 
ssaire  pour  faire  courir  èts  des 

fermages  et  arrérages  do  rerite,  1  ira  môme 
que  la  rente  dont  les  intérêts  tige  a 

instituée    pour   prix   d'un    irami 
L'art    1652  n'est  pas  applicable  a  ce  cas.  — 
J.G.  Prêt  à  int., 

6.  Ainsi,  les  arrérages  d'ui  é  i 
constituée  pour  prix  de  vente   . 

roduisent  pas  d'i  droit; 

ils  n'en  produisent  que  du  jour  do  la  de- 
mande ou  de  la  c  invention. —  Paris  '4  août 
1823,  J.G.  Prêt  •    int.,  157, 

7.  Il  en  est  de  même  pour  les  an 
d'une   rent  pour  prix  de 

d'un  immeuble. —  Toulouse,  14  août 
1818,  J.G.  I  ,  157;  i 

8.  Les  intérêts  des  loyers,  arrérages  ou 
auires  revenus,  peuvent  être  alloués  du  jour 
de  la  demande,  lors  même  que  la  créance  ne 
serait   pas  en  ore   liquidée  au   moment  de 

—  J.G.  l'r.'t  à  int.,  159. — 
Y.  art.  1153,  n»  42;  art.  1154.  n»  23. 

9  Spécialement,  lorsque  le  propriétaire 
d'un  immeuble  l'a  donné  en  antichrêse  à  un 
ier  pour  se  payer  sur  les  loyers,  et 
qu'il  réclame  les  loyers  perçus  par  lé  créan- 
cier en  sus  de  sa  créance,  ces  loyers  pei 
être  productifs  d  intérêts  a  partir  de  la  de- 
mande, bien  qu'a  ce  moment  il  y  eût  con- 
testation sur  les  comptes  des  parties  et 
qu'ainsi  ces  lovers  ne  fussent  pas  lin 
—  Req.  21  no*.  1820,  J.G.  Prit  à  int.,  159-1»; 
Expertise,  182-3». 

10.  Quoique  le  jugement  portant  condam- 
nation au  payement  de  loyers  échus, 
intérêts  tels  que  de  droit,  ail  reconnu  que  le 
montant  do  lil  pas  déterminé, 
était  ordonné  un  compte  entre  les  parties, 
néanmoins  les  intérêts  des  loyers  sont  dus 
au  créancier  du  jour  de  la  demande.  —  Pa- 
ris. 26  mars  1831,  J.G.  P,;:i  à  i 

11.  Mais,  en  cas  de  condamnation  au  pave- 
ment de  loyers   éclius  et  a   échoir,   avec  les 

ts  tels  que  de  droit,  on  ne  peut  inter- 
préter  ce  jugement  en  ce  sens  qu'il  Fasse 
courir  les  int. Têts  des  loyers  non  .'chus  du 
jour  de  la  demande  et  avant  l'échéance  de 

le  terme  :  les  mo ts  oit  ne 

doivent  s'appliquer  qu'aux  loyers  échus  lors 
ment.  —  M. -nie  arrêt. 

12.  —     II.     IlTTÉRÊTS     DES     RESTlTUtlO: 

fruits. —  L'art.  1155  considère  ai 

capitaux  produisant  intérêts  les  restitutions 
de  fruits.  —  J.G.  Pr  I 

13.  Lés  I  donl 
la    restitution  a  été 

lu  jour  de  la  demande,  corn 
i  t  des  capitaux.  —  Pau,  lu 

i,.  i  1839,  J.G   i  ■-!». 

14.  ent,  h-  légataire  d'un  usu- 
fruit q  ''h"  et  cond 

à  restituer  les  fruits,   ne  doit   les  int.. 

ces  fi  ."de.  —  Civ. 

c.  Ifljuill.  1829,  H. P.  49.  I.  253. 

15.  Les  fruits  d'une  hérédité  ne  produi- 
sent d'i  i  jour  où  . 
sontdcncn 

une  convention  spéciale  les  fait  coin. 
conséquence,   I  héritier    réservataire     n'est 


fondé  a  réclamer  -  des  restitutions 

de  fruits  relatives  a  la  partie  des 
qui  excè  le  i.i  qu  le   qu'à  dater 

du  jour  où  il  a  sp  s  m- 

.  —Civ.  r.  26  avr.  IS70.D.P.  70.  1 

—  V.  aussi  art.  B36,  n»  33 

16.  Les  restitutions  de  fruits,  par  suite 
d  annula,  ion  d'une  vente,   ne  produise 

des  intérêts  île  plein  droit,  mais  seulement  a 
partir  de  la  demandé.  —  Réq.  24  déc.  I 
J.G.  Prêl  '.-2°. 

17.  Les  ii  les  restitutions  dé 
fruits  no  sont  pas  Mes,    comme  les 

,  .le  pro  luire  eu\- 
S  des   intérêts    par  une  dei 
ciaire.— Civ.  c.  15  janv.    1839,  J.G.  Prit   à 
iiJIér.,  162:  Obligàl.,  1422-1». 
18. —  111.  Intérêts  uns  intérêts  pâtes  Mr 

l'N    1ICR3    EN   L'ACQUIT  DU    DÉUITEUR.    —    Il   faut 

que  le  pavement  soit  fait  en  Vacquil  du  dé- 
biteur, et  l'art.  1155  ne  pourrait  être  !::■. 
par  un  Créancier  qui  en  aurait  payé  un  a 

ablé  à  rais  m  de  ses  prii  iléges  el  hypo 
thèques,  pour  obtenir   la   subrogation  à  ce 
ier  contre  le  débiteur.  —  J.G.  Prit  à 
in  ter., 

19.  Mais  cet  article  peut  être  invoqué'  par 
la  caution  qui  a  pavé  pour  le  débiteur  princi- 
pal: —  J.G.  Prêt  à  'intér.',  161. 
20  —  1Y.  Intérêts  d'une  somme  déléguée 

PAR   LE  DÉBITEUR  EN  PAYEMENT     D'INTÉRÊTS.    — 

Il  peut  arriver  qtte  le  débiteur  délègue  à  son 
lier,  en  paj e nient  d'u  I  us,  un 

capital  qui  lui  est  dû  à  lui-même  et  dont  l'é- 
chéance n'arrivera  que  plus  tard:  le  créan- 
cier, quoique  son  débiteur  primitif  ne  lui 
dût  que  moins  d'une  année  d'intérêts,  peut 
ré  lamer  les  intérêts  contre  le  délégué,  car 
c'est  un  capital  que  doit  ce  dernier.  —  J.G. 
Prit  à  inlcr.,  148. 

21.  Si,  au  contraire,  le  débiteur  d'un  ca- 
pital délègue  à  son  créancier  six  mois  d'in- 
térêts qui  lui  sont  dus,  la  demande  contre  le 

nie  ne  fera  pas  courir  les  intérêts  des 

ts  .!  ilégués;  mais  si  la  di  I  gation  était 

parfaite;  il  >  aurait  nova  tion,  et  la  dette  des 

èts  deviendrait  celle  d'un  capital.  — J.G. 
P  .,1  18. 

22.  —V.  Intérêts  divers  productifs  d  in- 
ii  i    rs  quoique  dus  pour  moins  d'une  année 

e.  —  Un  ne  peut  considérer  comme  des 
intérêts  ne  produisant  d'autres  int.  rets  que 
les  condilio  is  de  l'art.  1154;  les  sommes 
es   »>ar   un  tieis  pour   le  compte  d'un 
oier.  Ces  -unîmes  constituent  entre  ses 
ni  uns  un  véritable  capital  productif  d'inté- 
rêts  —  J.G.  Prêt  à  intir.,  131. 

23.  I  eience,  le  tuteur  doit  les  iri- 

intén  is  .les  sommes  qu'il  a  reçues 
pour  son  pupille  et  dont  il  devait  faire  em- 
ploi, sans  distinguer  9l  BS  intérêts  sont  dus 
pour  une  année  ou  pour  moins  d'une  année. 

—  J.G.  fret  àinter.,  151.  —  Y.  art.  153; 
4".'.,  n°  7. 

24.  Le  même,  le  mandataire  du  tuteur 
chargé  de  recevoir  et  de  garder  les  deniers 

aires  est   tenu,  comme  le   tuteur   lai- 
de payer  les  intérêts  des  Iritérêts  qu'il 
du  mineur. — J.G.  Prêt 
à  intér..  151.—  V.  art.  456,  n"  4. 

25.  Un  exécutent  testamentaire  qui  a  aè- 

de faire  valoir    une  somme 

1  a  des  enfants  du  testateur,  peut  être 

e  le  serait  un  iutour,  aux  in- 

inlérêts,  faute  d'emploi.  — 

(,  J.G.  Prit  à  intér.,  liil,  et  Disp. 

entre  vifs.  4100-4». 

26.  Des    lommages-intérêts  peuvent  être 

Is  n   partir  d  !  la 
imnation,  même  en  l'absence  d'une  de- 
mande i    li         ,  l'art.  1154  n'étant  applica- 
rès.  —  Req.  1er 
iévr.  1  I  i   bel'.  64.  I.  133 

27  I   iii  a  l'art.  1 154  résillte  de 

l'art.  28  du  28_  1  in  ter- 

luquel   le-  ann  ni  is  dues  par  li 
SU   i  Iré  lil    f.  ,n. 'HT,  non  pëj  n 
l'échéance,  portent  intérêts  de  plein  droit.— 
J.G.  S  <     78,  172. 


Sect.  5.  —  De  l'Interprétation 
des  Conventions. 


Art.   1186. 

On  doit  dans  les  convenions  recher- 
cher quelle  a  été  la  commune  intention 
des  parties  contractantes,  plutôt  que  de 

S'arrêter  an  sens  littéral  des  termes. 

C.  civ.  U3o,  1173,  1GU2,  2018. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  OUlaai  t  13 
et  il.,  d"  88.  SI5  et  SST. 

1.  Lorsque  les  conventions  ne  présentent 
aucun  douté  dans  leur  rédaction,  les  jiues 
doivent  en  ordonner  l'exécution  :  il-  Hfe  peii- 
vent  les  moditier  par  appréciation  de  l'inten- 
tion des  parties.—  J.G.  0  i  i  .  -  l'.i.— Y.  art 
1131,  n»  33:  V.  aussi  art    IÔU2;  n»  145  et  s. 

2.  Mais  lorstjl)  il  v  a  doute  et  qu'il  s'agit 
d'interpréter  les  expressions  et  les  diverses 
clauses  de  la  conventibn,  c'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  donner,  cite  interpréta- 
tion :  leur  pouvoir  à  cet  égal  I  échappé  au 
contrôlé  de  la  Gourde  cassation.— J.G.  Oi,H- 
gal.,  848,  331  :  Cassation,  1587  et  s.,  1380  I  :  s. 

3  Ai  si,  lorsque  les  tribunaux  se  bornent 
à  .  pprécier  les  actes  d'après  les  circonstan- 
ce- et  a  interpréter  les  conventions  d'après 
les  faits,  il  peut  seulement  y  avoir  mal  jug  ', 
et  non  violation  de  la  loi  donnant  ouverture 
à  cassation.  —  J.G.  CàSsàtWh-  1,203  et  s. 
1577:— ErM.  Réq.  27oct.  1S07.J.G.  Otligâl., 
8;  î  I . 

4.  L'Interprétation  des  actes  peut  être  sou- 
verainé  rhémé  en  ce  qui  concerne  leur  na- 
ture, lorsque  les  juges  se  sont  fondes  sur 
l'intention  des  parties  pour  déclarer  qu'elles 
ont  l'ait  un  contrat  autre  que  celui  dont  elles 
ont  indiqué  le  nom  dans  l'acte.  —  V.  art. 
5134,  n"  30. 

5.  Pour  diriger  les  juges  en  cette  matière, 
pour  suppléera  l'ambiguïté,  a  l'Insuffisance 
de  la  rédaction  des  contrats,  la  loi  a  indiqué 
quelques  réglés  Ces  réglés,  contenues  dans 
les  art.  1 136  et  s  ,  n'ont  pas  un  caractère  ,m- 

./':  elles  constituent  des  conseils  don- 
nés aux  juses  pour  l'interprétation  des  con- 
ventions, et  nota   des  réglés  Hbsttltlés  dont 

r bsérvatiori  erJralrleralt   l'annulation  do 

la  décision  qili  laurait  conserve.  —  Red, 
18  mars  I8Q7,  J  G.  Otili  il  ,  -  10.  -  Iteq.  II 
n\r.  Is:;-,  ma".,  et  Disp.  entré  vifs;  3YJ2.  — 
Req.  24  fêVr.  1868,  DP.  C8.  I 

6.  En  outre,  l'ordre  i  le  a  suivi 
dans  l'exposé  de  ces  ré  es  n'esl  pas  noli 
p. us  dbligatoirc  polir  lès  tribunaux,  et  le 
juge  n'e.-t  pas  tenu  de  léi  appliquer  d  u  e  - 
la  place  qu  I  ipfefil  dans  les  ait  11. 
et  s.  —  J  C. 

7.  Les  règles  d  interBrëiilllbn  poâéfes  par 
les  art.  1 158  et  s.  s'appliqul'IH  aiissl  bien  aux 

ents  qu'aux  contrats.—  Y.  art.  1002; 
ic-  154  et  s. 

8.  Elles  s'appliquent  BgalérildHI  aux  dona- 
tions. —  V.  art.  KM;  u0'  143  et  S.;  V.  aussi 
art.  579,  n°'  37  et  s. 

9.  ...  Et  aux  dbligdtlbhs  qui  naissent  des 
jugements.  —  V.  art.  1351  c.  civ. 

10.  ...  Aux  difficultés  entre  les  parties  et 
l'administration  de  l'Enregistrement   —  J.G. 

i  ir..  86  et  s  ,  37  13  ei  s.  —  V.  Code  an- 
■■  .'. 

11.  Mais  elles  ne  sont  pas  applicables  en 
nàtière  d'ne.pne.scemoni.  —  V,  c  pr.  civ.,  Ap- 

i  ■     '  '  e  au  titre  du  i  •    ■      ment. 

12.  ...  Ni  à  l'inieii. relation  d  une  lettre 
c 'Ci  lentielli'.    —    Req.    18    unir-    1  30Î,    .1  !i. 

'       .('.,  834  el  s  .u. 

13.  La   première  de  -   esl    celle, 
-  laquelle  on  doit,  dû                  Ht  en- 
tions,   iv    ner    flCI     |    I  li    c.li'lliUI.O 

Intention:  des   pal  liés   i  les .  plutôt 

que  de  s'arrêter  au  sens  lllléral  de-  b 

elle  s'applique  aux   cbilil-atâ  adrHIilIslfjtlM 
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comme  aux  contrats  de  droit  commun  ;  par 
suite,  et  encore  bien  que  le  cas  de  résiliation 
littéralement  prévu  dans  un  marché  admi- 
nistratif ne  se  soit  pas  réalise,  il  y  a  lien  de 

prononcer  la  résiliation  s'il  résulte  cl - 

ment  des  circonstances  de  l'affaire  que  les 
événements  qui  se  sont  produits  devaient, 
dans  la  commune  intention  des  parties,  avoir 
également  cet  effet.  —  Cons.  d'Et.  20  févr. 
1869,  D.P.  69,  3.  74. 

14.  C'est  d'abord  dans  les  termes  des  actes 
qu'il  faut  chercher  l'intention  des  parties,  et 

es  mots  doivent  être  entendus  dans  le  sens 
onsacré  par  l'usage  général. —  J.G.  Obligal., 
856. 

15.  Lorsque,  dans  un  contrat,  les  parties 
se    servent  de   l'expression  de  la  loi  sous 

'empire  de  laquelle  elles  contractent,  elles 
sont  censées,  surtout  si  c'est  la  loi  de  leur 
domicile,  l'emplover  dans  le  même  sens  que 
la  loi.  —  Bruxelles,  7  mai  1817,  J.G.  Obligat., 
836-1°,  et  Disp.  mire  vifs,  173i-2°. 

16.  L'interprétation  donnée  par  les  ju- 
ges au  mot  enfants,  dans  une  convention, 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Req.  19  janv.  1809,  D.P.  72.  1.  96. 

17.  Spécialement,  n'est  pas  susceptible  de 
pourvoi  l'arrêt  interprétatif  de  la  conven- 
tion par  laquelle  le  cohéritier,  propriétaire 
d'un  étage  supérieur,  se  réserve,  tant  pour 
lui  que  pour  ses  enfants,  le  droit  de  passer 
dans  le  magasin  du  rez-de-chaussée  échu  à 
un  autre  héritier,  alors  que  cet  arrêt  déclare 
que  le  droit  de  passage  s'étend,  non  pas  à 
toutes  les  personnes  habitant  avec  le  stipu- 
lant, notamment  à  ses  domestiques  et  à  tous 
ses  enfants  et  petits-enfants  à  naître,  mais 
seulement  à  son  gendre  et  à  ses  enfants 
existant  au  moment  de  la  convention,  tant 
qu'ils  habiteront  la  maison.  —  Même  arrêt. 

18.  Lorsqu'un  seigneur,  en  accordant  la 
liberté  à  plusieurs  individus,  leur  a  concède 
en  même  temps  un  droit  d'usage  dans  ses 
forêts,  pour  eux  et  pour  leurs  héritiers, 
cette  concession  doit  être  entendue  en  ce 
sens  qu'un  seul  droit  d'usage  devait  appar- 
tenir a  chacun  des  individus  alors  existant, 
et  après  lui  à  sa  famille,  mais  non  pas  indi- 
viduellement à  chacun  des  héritiers  de  tous 
ii  l'infini,  en  quelque  nombre  qu'ils  pussent 
être.  —  Bourges,  11  mai  1824,  J.G.  Obligat., 
836. 

19.  La  dénomination  de  successeurs  pro- 
priétaires d'un  domaine  peut  s'entendre  des 
héritiers  qui  sont  devenift  propriétaires  de 
ce  domaine  en  vertu  d'un  titre  distinct  de 
leur  qualité  d'héritiers,  aussi  bien  que  de 
ceuv  qui  en  sont  devenus  propriétaires  à. 
titre  héréditaire.  —  Beq.  30  juill.  1855,  D.P. 
55.  1.  420. 

20.  Le  mot  jusqu'à  est  réputé  comprendre 
le  dernier  terme  indiqué.  Ainsi,  la  conces- 
sion  de  baux  emphytéotiques  jusqu'à  la  troi- 
sième génération  doit  être  entendue  en  ce 
sens  que  la  troisième  génération  est  com- 
prise dans  la  concession.  —  Angers,  6  mars 
1830,  J.G.  Obligat.,  857,  et  Louage  em- 
phyt.,  16. 

21.  L'arrêt  qui  déclare  en  fait  que  par 
campagne  les  parties  ont  entendu  l'année,  et 
par  bénéfice  le  gain  réalisé  sur  le  prix  moyen 
d'une  denrée  fabriquée,  quel  qu  ait  pu  être 
le  renchérissement  de  la  matière  première, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Req.  18  juill.  1871,  D.P.  71.  1    2  3. 

22.  Il  faut  quelquefois  rechercher  la  com- 
mun*! intention  des  parties  en  dehors  des 
termes,  et  même  contre  les  termes  dont  on 
s'est  servi,  dans  les  circonstances.  —  J.ii. 
Obligat.,  838. 

23.  Dans  l'interprétation  d'un  contrat  d'as- 
surances sur  la  vie.  l'intention  présumée  des 
contractants  doit  (emporter  sur  les  ac  en- 
tions diverses  des  tenues  employés  pour 
l'exprimer.  —  V.  Appendice  au  titn 
Contrats  aléatoires. 

24.  Lorsque   les  tenues  d'un  contrat  pré- 
sentent quelque  ambiguïté,  le  juge  appelé 
l'interpréter  est  souverain  pour  déterminer, 


d'après  l'intention  des  parties  et  sans  s'atta- 
cher au  sens  rigoureux  des  expressions  em- 
!>  oyi  es  par  les  parties,  quelle  est  la  conven- 
tion qui  a  été  conclue.  —  Beq.  29  d  ■  ■    ' 
D.P.  57.  1.  261. 

25.  Spécialement,  bien  qu'un  acte  soit 
qualifié  de  donation  entre  vifs,  avec  clause 
de  retour,  s'il  résulte  de  l'ensemble  de  la 
disposition  que  les  aïeux  donateurs  n'ont 
fait  à  leurs  petits-enfants  qu'une  simple 
promesse,  il  n'y  a  pas  donation.  —  Civ.  r. 
14  déc.  1840,  J.G.  Acte,  28;  Enregistr.,  3703. 

—  V.  aussi  art.  804,  n°'  5  et  s. 

26.  11  en  est  de  même  lorsque  le  carac- 
tère d'un  acte  est  d'une  nature  diverse  et 
contestée,  et  contient  des  clauses  peu  com- 
patibles entre  elles  :  par  exemple,  s'il  peut, 
bien  que  qualifié  de  mandat,  être  regardé 
comme  une  vente  de  droits  successifs.  — 
Beq.  23  nov.  1842,  J.G.  Cassation,  1582-2»,  et 
Mandat.  21. 

27.  Il  appartient  aux  juges  du  fond...  de 
donner  à  un  acte  de  vente  la  qualification  de 
vente  à  réméré,  par  appréciation  de  la  vo- 
lonté des  contractants.  —  Req.  20  févr.  1  BSS, 
D.P.  55.  1.74. 

28.  ...  D'apprécier  souverainement  si  l'a- 
chat fait  par  une  commune  pour  un  prix 
pavable  par  annuités  constitue  un  emprunt. 

—  'Beq.  17  janv.  1872,  D.P.  72.1.  13. 

29.  ...  D'apprécier  si  deux  actes  à  pas- 
ser par  une  commune  sont  connexes  cuire 
eux,  de  sorte  que,  l'un  des  deux  ne  pouvant 
être  fait  qu'après  autorisation  par  un  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat,  l'autre  soit  soumis  a 
la  même  formalité.  —  Même  arrêt. 

30.  Les  tribunaux  sont  souverains  pour 
décider  si  une  convention  est,  dans  la  vo- 
lonté des  contractants,  unilatérale  ou  synal- 
lagmatique.  —  Civ.  r.  26  juill.  1854,  D.P.  SA. 
I.  297.  —  Conf.  C.  C.  Belge,  18  nov.  1833, 
J.G.  Cassation,  1590. 

31.  Sur  le  droit  d'interprétation  des  tribu- 
naux en  matière  de  contrat  de  mariage,  V. 
art.  1387. 

32. ...  En  matière  de  mandat,  V.  art.  19S4, 
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33.  Les  dispositions  d'un  tarif  de  conces- 
sion de  mines,  adoptées  dans  leurs  conven- 
tions par  le  propriétaire  et  le  concession- 
naire, sont,  comme  conventions  privées,  sou- 
verainement interprétées  par  les  juges  du 
fait.  —  Civ.  r.  21  juin  1853,  D.P.  53.  1.  280. 
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Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de 
deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre 
dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir 
quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec  le- 
quel elle  n'en  pourrait  produire  aucun. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  23 
et  s.,  n"  38,  215,  387. 

1.  Quand  un  individu  a  deux  qualités,  il 
est  présumé  avoir  traité  en  celle  qui  lui  demie 
le  droit  de  stipuler.  —  Rouen,  15  juill. 

si. n*  Beq.   19  nov.  1834,  J.G.  Obligat.,  860  et 
2092-1». 

2.  Celui  qui,  à  la  fois  actionnaire  et  entre- 


preneur d'une  compagnie,  souscrit,  sans  dé- 
clarer en  quelle  qualité  il  agit,  l'acte  par  le- 
quel la  compagnie  subroge  un  tiers  a  son  lieu 
et  place,  peut  valablement  être  réputé  n'a- 
voir procédé  qu'en  qualité  d'actionnaire,  et 
avoir  conserve  tous  ses  droits  comme  entre- 
preneur, sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
par  appréciation  des  circonstances  soit  sujet 
a  censure.  —  Civ.  r.  1"  déc.  1835,  J.G.  Obli- 
gat., 860,  et  Vente.,  1763. 

3.  Celui  qui  reçoit  eu  une  double  qualité 
peut  n'être  point  réputé  avoir  reçu  dans  la 
qualité  qui  lui  est  le  plus  favorable.  —  Civ. 
c.  3  févr.  1845,  D.P.  45.  1.  149. 

4.  Aucun  acte  équivoque  ne  doit  s'inter- 
préter dans  un  sens  qui  en  vicie  ou  annule 
la  disposition.  —  J.G.  Subslil.,  35. 

5.  La  règle  de  l'art.  1157  a  été  appliquée 
aux  testaments.  —  V.  art.  1002,  n°  163:  V. 
aussi,  en  matière  de  substitution,  art.  896, 
n°»  354  et  s. 

6.  Si,  pour  avoir  effet,  la  clause  doit  être 
entendue  contrairement  aux  lois  ou  aux 
mœurs,  ou  s'il  faut  faire  violence  5  l'inten- 
tion évidente  des  parties,  elle  doit  être  re- 
jetée.  —J.G.  Obligat.,  862. 

7.  De  même,  si,  entendues  dans  un  sens, 
des  expressions  ne  sont  susceptibles  de  pro- 
duire aucun  effet,  tandis  que  dans  un  autre 
elles  tendent  à  renverser  l'acte  comme  con- 
traire à  la  loi,  la  première  interprétation  doit 
être  préférée.  —J.G.  Oblig  it.,  862. 

8.  Lorsqu'on  ne  peut  donner  aucun  sens  à 
une  clause,  elle  doit  être  rejetée.  —  J.G. 
Obligat.,  876. 

9.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  arrêt  a 
interprété  une  lettre  de  manière  a  ne  lui  don- 
ner aucun  sens,  parce  qu'il  a  déclaré  que 
cette  lettre  n'avait  pas  le  sens  que  voulait 
lui  donner  l'une  des  parties.  —  Req.  18  mars 
1807,  J.G.  Obligat.,  876  et  850. 

10.  De  même,  si  la  clause  ne  présente  pas 
de  sens  parce  qu'elle  a  été  défigurée  par  des 
erreurs  d'écriture,  ces  erreurs  peuvent  être 
réparées.  —  J.G.  Obligat.,  876. 


Art.  1 1S8. 

Les  termes  susceptibles  de  deux  sens 
doivent  être  pris  dans  le  sens  qui  con- 
vient le  plus  à  la  matière  du  contrat. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  23 
et  s.,  n"  38,  215,  387. 

La  clause  sans  préjudice  à  tous  droits, 
insérée  par  un  huissier  dans  une  quittance 
donnée  a  des  débiteurs  qu'il  poursuit,  doit 
être  entendue  dans  l'intérêt  du  créancier, 
et  non  en  faveur  des  débiteurs.  —  Bruxelles, 
li  vent,  an  12,  J.G.  Obligat.,  863,  et  ./ 
par  déf.,  333-2».  —  V.  aussi  art.  1002,  n»  107, 
et  le  Code  annoté  de  l'Enregistrement. 


Art.  il 39. 

Ce  qui  est  ambifju  s'interprète  par 
ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le 
contrai  est  passé.  —  C.  civ.  5'JO,  608, 
645,  674,  1648,  1753,  1757  à  1730, 
1777. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  23 
et  s.,  n"  38,  215,  387. 

1.  Dans  la  vente  au  compte,  au  poids,  a  la 

mesure,  entre  perso -  résidant  dans  des 

pays  soumis  à  des  lois  liverses,   la   mesure 

pi  esui i  t  celle  du  lieu  où  la 

délivrance   doit  être  faite.  —  Bi  >un  on,    '  I 

i  c    1809,  .1  G.  Obligat.,  671,  el  L  is,   Il  i-2». 

2.  Les  mots  mis  en  place,  employés  dans 
un  devis.  |iassé  entre  un  propriétaire  et  un 
entrepreneur  de  bâtiments,  ou  le  prix  de  la 
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pierre  est  stipulé  à  tant  le  cube,  interprété 
conformément  aux  usages,  no  comprennent 
pas  les  parements  el  les  agréments  do  la 
pierre.  —  Paris,  30  déc.  1827,  J.G.  Obligat., 

3.  E:i  matière  de  vente  de  marchandises, 
■es  juges  peuvent,  en  vertu  des  use 

"i  la  vente  a  eu  lieu,  et  d'après  l'inten- 
tion présumée  des  parties  réputées  avoir 
connu  ces  usages,  augmenter  le  prix  stipulé 
d'une  ruod:  pour  eratifii  ation  d'ou- 

vriers.— Civ.  r.  13  févr.  1860,  D.P.  60.  1  403. 

4.  Si  l'usage  ne  sullit  pas,  ou  s'il  n'y  en  a 
pas.  ou  si  les  usages  sont  contradictoires,  on 
Joit  décider  en  faveur  du  débiteur.  —  J.G. 
Obligat.,  864.  —V.  art.  1162. 

5.  Les  expressions  ambiguës  s'expliquent 
au-si  par  l'exécution  donnée  aux  coin  en- 
tions. —  J.G.  Obligat., 

6.  Par  exemple,  lorsque,  pour  la  vente 
d'un  terrain  a  l'aune,  dans  un  pays  où  il  y 
en  a  de  deux  espèces,   les   parties  n'ont  pas 

tait  celle  dont  elles   enten- 
it    parler,   qu'il   y   a,    par   conséquent, 
doute  sur  leur  intention,  il  faut  s'en  rappor- 
ter a  l'exécution  qui  a  au  contrat. 
—  Liège.  4  prair.  an  13.  J.G.  Obli,    !..  865-1°. 

7.  L'exécution  volontaire  et  i 

actes  est  leur  meilleur  interprète:  par  suite, 
lorsqu'il  s'agit  de  fixer  la  contenance  d'une 
foret  qui  est  soumise  à  des  droits  d'usage,  et 
que  cette  contenance,  mal  précisée  dans  le 
titre  de  concession,  se  trouve  déterminée 
dans  des  plans  et  cartes  topographiques  pos- 
térieurs, dressés  en  présence" des  usagers,  et 
approuvés  par  leur  exécution  volontaire  et 

rée,  on  ne  peut  élever  contre  l'arrêt  qui 
•  dernière  délimitation  le  repro- 
che d'à  unu,  au  préjudice  des  usa- 
gers, la  teneur  du  titre  constitutif  des  droits 

ge.  —  Req.  7  avr.  18  iO,  J.G.  Obligat., 
865-2  . 

8.  La  règle  de  l'art.  1  159  s'applique...  aux 
testaments.  —  V.  art.  1002,  n»  170. 

9.  ...  Aux  assurances  maritimes.  —  Req. 
4  janv.  1854,  D.P.  54.  I.  388. 

10.  Sur  l'autorité  de  l'usage  comme  source 
d'interprétation,  V.  art.  1",  n«  382  et  383. 


Art.  1160. 

On  doit  suppléer  dans  le  contrat,  les 
clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoiqu'elles 
n'v  soient  pas  exprimées.  —  G.  civ. 
1135,  1159,  1626. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  23, 
n»39. 


V.  art.  1135. 

Art.  1161. 

Toutes  les  clauses  des  conventions 
s'interprètent  les  unes  par  les  autres, 
en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte 
de  l'acte  entier. 


Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  23 
et  s.,  n"  39,  215,  387. 


1.  En  général,  les  clauses  d'un  contrat 
sont  tellement  corrélatives,  que,  si  la  preuve 
de  la  division  ne  résulte  pas  de  l'acte,  on  ne 
peut  en  exécuter  une  partie  et  rejeter  les 
autres.  —  J.G.  Acte,  36;  Obligat.,  867. 

2.  L'obligation  du  locateur  de  nourrir  un 
certain  nombre  des  bestiaux  du  preneur, 
dans  le  cas  où  les  eaux  grasses  ne  suffiraient 
pas  à  leur  nourriture,  a  pu  être  interprétée 
par  le  juge  du  fond  d'après  l'ensemble  des 
stipulations  de  l'acte,  en  ce  sens  que  cette 


il  ion  n'est  pas  gratuito  de  la  part  du 
eur,  mais  donnera  lieu  à  une  indemnité 
i  faveur,  sans  que  cette  décision  donne 
■  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation, 

prétexte  que   les  juges  auraient  admis 

des  présomptions  non  autorisées  par  la  loi. 
—  Req.  10  iiov.  1829,  J.G.  Obligat.,  851. 

3.  Il  appartient  au  juge  du  fait  de  déclarer 
souverainement,  par  voie  d'interprétation, 
en  prenant  en  considération  l'objet  principal 
du  litre  et  la  stipulation  d'un  prix  minime, 
qu'un  acte  ancien  n'a  transmis  que  certains 
droits  féodaux  a  l'exclusion  du  droit  de  pro- 
preté. —  Civ.  r.  30  nov.  1868,  D.P.  69.  1.  22. 

4.  Un  même  contrat  peut  renfermer  aussi 
eurs  c  .mentions  entièrement  distinc- 
tes, dont  l'une  peut  être  appréciée  de  telle  ou 
telle  manière,  sans  que  l'interprétation  qu'elle 
reçoit  ait  aucune  influence  sur  le  sort  des 
autres.  —J.G  ,  867. 

5.  Dans  ce  cas  même,  on  doit  admettre 
difficilement  que,  dans  un  même  acte,  tel 
qu'un  règlement  administratif  contenant  di- 
vers artii  les  ou  dispositions,  il  soit  dértigé  à 
un  article  par  un  autre...,  alors  surtout  que 
chacun  des  articles  peut  être  exécuté  séparé- 
ment sans  inconvénient.  —  Cr.  c.  18  oct. 
1827,  J.G.  Oblig  il.,  867,  et  Eaux,  581-1». 

6.  La  teneur  du  préambule  de  l'acte  et 
des  écrits  qui  l'ont  précédé  sert  a  détermi- 
ner le  sens  de  cet  acte.  —  J.G.  Obligat.,  808. 

7.  Par  exemple,  l'autorisation  judiciaire 
donnée  à  la  femme,  sur  le  refus  du  mari,  à 
l'effet  de  traiter  et  transiger  avec  toute  per- 
sonneaux  clauses  et  conditions  qui  lui  paraî- 
tront les  plus  avantageuses,  pour  la  pour- 
suite du  procès  existant  antre  elle  el  des 
tiers,  doit  être  considérée  comme  suffisam- 
ment spéciale  et  déterminée,  alors  qu'un  pro- 
jet de  traité  à  faire  par  la  femme  a  été  placé 
sous  les  yeux  de  la  justice,  transcrit  dans 
les  qualités  et  rappelé  dans  le  point  de  droit 
du  jugement  d'autorisation.  Par  suite,  une 
cour  d'appel  ne  peut,  en  un  tel  cas.  déclarer 
l'autorisation  générale  et  annuler  sur  ce  mo- 
tif le  traité  souscrit  par  la  femme  autorisée 
dans  les  mêmes  termes  que  le  projet  ap- 
prouvé par  le  tribunal.  —  Civ.  c.  30  juin 
1841,  J.G.  Obligat.,  868-1». 

8.  Un  tribunal  peut,  pour  l'interprétation 
d'un  acte  synallagmatique,  puiser  des  élé- 
ments de  conviction  dans  un  testament  émané 
d'une  seule  partie,  alors  surtout  que  le  tes- 
tament et  l'acte  interprété  sont  antérieurs  à 
l'ouverture  du  droit  sur  lequel  porte  la  con- 
testation. —  Req.  21  mai  1828,  J.G.  Obligat., 
868-2°. 

9.  De  même,  deux  actes  passés  le  même 
jour,  entre  les  mêmes  parties,  peuvent  être 
regardés  comme  corrélatifs,  bien  que,  dans 
ces  actes,  aucune  expression  ne  l'indique.  — 
Toulouse,  13  févr.  1830,  J.G.  Obligat.,  S69  et 
363-1». 

10.  Les  juges  peuvent  même  puiser  les  élé- 
ments d'interprétation  dans  les  circonstances 
qui  ont  accompagné  le  contrat.  Spéciale- 
ment, un  pacte  de  famille  peut  s'interpréter 
d'après  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a 
été  souscrit,  bien  qu'elles  ne  soient  ni  indi- 
quées ni  relatées  dans  cet  acte,  et  l'on  peut 
faire  résulter  d'un  tel  acte  une  condition  qui 
ne  ressort  pas  delà  généralité  de  ses  termes, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  cassation.  —  Req.  29 
janv.  1834,  J.G.  Obligat.,  bit)  et  1362. 

11.  La  règle  que  toutes  les  clauses  d'une 
convention  s'interprètent  les  unes  par  les 
autres,  en  donnant  à  chacune  d'elles  le  sens 
qui  résulte  de  l'acte  entier,  s'applique  aux 
contrats  de  mariage  comme  à  tous  autres 
contrats.  —  Req.  22  avr.  1857,  D.P.  57. 1. 
207.  —  V.  art.  1391  et  s. 


Art.  11C2. 

Dans  le  doute,  la  convention  s'inter- 
prète contre  celui  qui  a  stipule,  et  en 


faveur  de  celui  qui  a   contracté  l'obli- 
gation. —  C.  civ.  1602. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  d.  23 
et  s.,  11"  39,  3S7. 

1.  C'est  à  défaut  de  tout  autre  moven 
d  interprétation  qu'il  faut  recourir  à  la 

de  l'art.  1162,  surtout  dans  les  obligations 
unilatérales  et  dans  les  actes  à  titre  matuil 
—  J.G.  Obligat.,  871. 

2.  En  matière  d'usage  forestier,  le  doute 
S'interprète  en  faveur  du  propriétaire  delà 
foret.  —J.G.  Usage,  450  et  s. 

3.  Dans  le  contrat  de  vente,  où  chacune 
des  parties  peut  être  considérée  comme  sti- 
pulant, le  Code  décide  que  c'est  contre  le 
vendeur  que  tout  pacte  obscur  et  ambigu 
s  interprète.  —  V.  art.   1602. 

4.  Le  bail,  s'il  est  obscur,  s'interprète  en 
faveur  du  preneur.  —  Paris,  10  août  1841, 
J.G.  Louage,  147.  —  Angers,  23  avr.  1842, 
ibid. 

5.  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  l'étendue  de 
l'hypothèque  concédée,  c'est  en  faveur  du 
débiteur  et  dans  le  sens  qui  tend  à  restrein- 
dre l'hypothèque  que  le  doute  doit  être  in- 
terprète. —  J.G.  Prioil.  et  hgpoth.,  1301.  — 
V.  art.  2129. 

6.  Le  contrat  d'assurance  maritime  s'in- 
terprète tantôt  en  faveur  de  l'assureur,  tan- 
tôt contre  lui.  —  V.  c.  corn.  art.  :;.:2. 

7.  En  matière  d'enregistrement,  c'est  l'in- 
térêt du  Trésor  qui  doit  être  pris  en  considé- 
ration pour  fixer  le  droit  à  percevoir.  —  V. 
Code  annoté  de  l'Bmvgistrem. 

8.  On  ne  peut  induire  de  ce  que  le  ces- 
sionnaire  d'un  office  se  serait  engagé  à  faire 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  sans  aucune 
reserve,  toutes  les  démarches  nécessaires 
pour  obtenir  sa  nomination  du  Gouverne- 
ment, qu'il  ait  pris  l'engagement  de  paver  le 
prix  de  la  cession,  même  dans  le  cas  où  il 
n'obtiendrait  pas  la  charge.  —  Nancy,  12 
juill.  1S34,  J.G.  Obligat.,  871-2»,  et  Office, 
13M». 

9.  Les  renonciations  sont  de  droit  étroit  et  ne 
peuvent  opérer  qu'autant  que  les  actes  dont 
on  veut  les  induire  ne  présentent  rien  d'in- 
certain ou  d'équivoque.  —  Civ.  c.  10  déc. 
1844,  D.P.  43.  1.  07. 

10.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'interpréter  la  con- 
vention contre  le  stipulant,  lorsque  l'inten- 
tion des  parties  parait  avoir  été  qu'il  eu  fût 
autrement.  —J.G.  Obligat.,  871. 


Art.    1163. 

Quelque  grénerauv  que  soient  les  ter- 
mes dans  lesquels  une  convention  est 
conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses 
sur  lesquelles  il  parait  que  les  parties 
se  sont  proposé  de  contracter.  —  G. 
civ.  2048  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  23, 
n"  39. 

1.  Le  Code  dispose  de  même  à  l'égard  des 
transactions,  et  décide  qu'elles  ne  règlent  que 
les  différends  qui  s'y  trouvent  compris;  peu 
importe  que  les  parties  aient  manilesté  feur 
intention  par  des  expressions  générales  ou 
spéciales.  —  V.  art.  2048  et  2049. 

2.  L'engagement  que  prend  un  individu 
de  nourrir  et  entretenir  l'enfant  dont  une  fille 
est  enceinte,  doit,  quoique  illimité  dans  ses 
termes,  être  restreint  aux  besoins  de  l'enfant, 
d'après  l'état  et  la  condition  de  la  mère,  et 
limité  à  un  certain  temps;  ainsi,  la  pension 
à  payer  peut  être  bornée  à  60  fr.  par  an,  jus- 
qu'à ce  que  l'enfant  ait  atteint  sa  seizième 
année.  —  Agen,  24  févr.  1825,  J.G.  Obligat., 
873-1-  et  516-2». 

3.  Lorsque  les  juges,  en  annulant  une 
obligation  de  prêt  pour  dol  et  fraude,  réser- 
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vent  au  prétendu  créancier  de  se  pourvoir  à 
raison  des  sommes  et  fournitures  qui  seraient 
reconnues  avoir  été  prêtées  ou  faites,  ce  chef 
doit  être  entendu,  non  des  droits  que  le 
créancier  s'attribuerait  en  vertu  des  actes 
annulés,  mais  de  ceux  qui  se  trouvaient  lui 
appartenir  à  tout  autre  titre.  —  Req.  20  déc. 
1832,  J.G.  Obligat.,  872-3°  et  5043-8». 

4.  La  renonciation  du  vendeur  au  béné- 
fice d'une  contre-lettre  par  laquelle  l'ache- 
teur de  divers  immeubles  devait  n'être  que 
propriétaire  apparent,  mandataire  du  ven- 
deur, et  les  revendre  pour  placer  l'excédant 
du  prix  sur  la  tête  des  enfants  du  vendeur 
avec  réserve  d'usufruit  au  profit  de  ce  der- 
nier, renonciation  résultant  notamment  de 
ce  qu'il  a  concouru,  pour  l'accepter,  à  une 
donation  faite  ultérieurement  à  ses  enfants, 
par  l'acheteur  apparent,  do  l'un  des  immeu- 
bles à  revendre,  a  pu  être  considérée  comme 
limitée  au  droit  d'usufruit  du  renonçant,  et 
comme  ne  s'étendant  pas,  dès  lors,  au  droit 
de  nue  propriété  des  tiers  ^ratifiés.  —  Civ.  r. 
25  avr.  1853,  D.P.  53.  1.  161. 

5.  La  convention  portant  que  les  sommes 
qui  seront  dues  à  l'une  des  parties  par  un 
tiers,  à  raison,  par  exemple,  de  l'apport  fait 
à  ce  tiers  de  divers  objets  et  documents,  se- 
ront partagées  entre  les  deux  contractants,  ne 
s'applique  qu'aux  avantages  <|ui  ont  pour 
cause  cet  apport,  et  non  à  ceux  qui  ont  pu 
en  même  temps  être  stipulés,  pour  une  autre 
cause,  du  tiers  désigné.  —  Req.  5  août  1856, 
D.P.  57.  1.37. 

6.  Spécialement,  l'obligation  prise  par  une 
partie,  pour  le  cas  où  un  avant-projet  et 
d'autres  documents  relatifs  à  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  seraient  apportés  à  une 
compagnie,  de  partager  avec  l'auteur  de  cet 
avant-projet  et  des  autres  travaux,  après  cer- 
tains prélèvements,  la  somme  qui  leur  serait 
allouée  par  cette  compagnie,  a  pu  être  con- 
sidérée comme  ne  comprenant  pas  des  avan- 
tages consistant,  par  exemple,  dans  la  faculté 
de  souscrire  pour  un  certain  nombre  d'ac- 
tions au  pair  de  la  compagnie  concession- 
naire, d'obtenir  la  place  d'administrateur 
avec  un  traitement  déterminé,  de  fournir  les 
rails,  s'il  est  établi  que  ces  derniers  avantages 
puisaient  leur  cause,  non  dans  l'acte  d'apport, 
mais  dans  un  acte  d'association  formé  entre 
la  compagnie  et  la  partie  qui  a  fait  cet  ap- 
port. —  Même  arrêt. 


Art.   HG4. 

Lorsque  ilans  un  contrat  on  a  exprimé 
un  cas  pour  l'explication  de  l'obligation., 
on  n'es!  pas  censé  avoir  voulu  par  là 
restreindre  l'étendue  que  [  engagement 
reçoit  de  droit  aux   cas  non  exprimés. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  53, 

Par  exemple,  s'il  a  été  stipulé  dans  un 
contrat  de  mariage  que  le  mobilier  des  suc- 
cessions  qui  écherraient  aux  époux  entrerait 
dans  la  communauté,  cette  clause  n 
ch'era  pas  que  toutes  les  autres  choses  qui 
doivent  composer  la  communauté  n'y  entrent 
suivant  la  loi.  —J.G.  Oblinat.,  875.  —  V  art 
1401. 


Sect.  6.  —  De  l'effet  des  Conventions 
a  l'égard  des  Tiers. 

Art.   iio;î. 

Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre 

les  parties  contractantes;  e[|es  no  nui- 
sent point  au  tiers,  et  elles  ne  lui  profi- 
tent que  dans  le  cas  prévu  par  l'article 


1121 C.  civ.  1131  11GG,  1167, 

1321,  1351,  1599,  2005,  2009,  2051.— 

C.  pr.  civ.  406,  474. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obliaat..  d.  23 
et  s.,  a"  40  et  388.  ¥ 

1-  —  I.  Comparaison  des  art.  1119  a  1121 
et  de  l'art.  1 16b.  —  De  ce  que  l'on  ne  peut  ni 
stipuler  ni  promettre  pour  autrui  (art.  1119 
et  s.),  il  suit,  à  bien  plus  forte  raison,  que 
tes  conventions  dans  lesquelles  les  parties 
n'ont  eu  en  vue  que  leur  intérêt  respectif, 
sans  promettre  ni  stipuler  pour  autrui,  ne 
peuvent  ni  nuire  ni  profiter  aux  tiers  :  tel 
est  le  cas  particulier  prévu  par  l'art.  1163.  — 
J.G.  Obligat.,  877. 

2.  Lors  même  que  les  parties  auraient 
mentionné  dans  leur  convention  un  tiers  qui 
pourrait  en  profiter,  il  ne  résulterait  de  la  ni 
droit  ni  obligation  pour  ce  tiers:  spéciale- 
ment, s'il  a  été  stipule  par  l'acquéreur  d'une 
portion  de  terrain  que,  dans  le  cas  où  la  com- 
mune serait  disposée  a  acheter  une  parcelle 
de  ce  même  terrain  pour  y  percer  une  rue 
(hypothèse  favorable  aus  parties  contractan- 
tes), le  vendeur  sera  tenu  de  le  livrer  à  la 
commune  au  prix  réduit  de  tant  le  mètre, 
celle-ci  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  stipu- 
lation et  en  demander  l'exécution  contre  le 
Vendeur  ou  ses  ayants  cause,  et  cela,  encore 
bien  que  le  vendeur  ait  imposé  à  ceux-ci  la 
charge  stipulée  dans  le  contrat  primitif  — 
Caen,  16  nov.  1847,  D.P.  49.  2.  221. 

3.  De  même,  la  charge  imposée  à  l'acqué- 
reur de  servir  une  rente  due  à  un  tiei 
étant  créée  dans  l'intérêt  seul  du  vendeur, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  stipula- 
tion au  profit  d'autrui,  dans  le  sens  de  l'art. 
11-1  c.  civ.,  ayant  pour  effet  de  dispenser  le 
credi-rentier  de  représenter  le  titre  consti- 
tutif de  la  rente.—  Paris,  2  déc.  1836,  J.G. 
Obligat..  301. 

4.  —  II.  Extension  de  l'art.  1165  a  d'au- 
tres actes  que  des  conventions.  —  Bien  que 
l'art.  1165  ne  parle  que  des  conventions,  la 
règle  qu'il  pose  est  générale  et  s'applique 
aux  ■unirais  judiciaires.  —  Civ.  c.  15  mai 
1839,  J.G.  Contrat  judic,  23,  et  Chose  jugée, 
261-3». 

5.  Par  suite,  le  rontrat  judiciaire  ne  peut 
être  invoqué  que  par  les  parties  entre  les- 
quelles il  est  intervenu,  et  non  par  les  autres 
parties  figurant  dans  la  même  instance,  aux- 
quelles il  est  reste  étranger.—  Req.  14  janv. 
1839,  J.G.  Contrai  judic.  23,  et  Succession. 
802. 

6.  Le  principe  que  les  conventions  ne  nui- 
sent   ni    ne    profitent  aux   tiers    s'applique 
aussi...    aux   décisions  judiciaires.  —  J  G 
Obligat.,  883.  —  V.  art.  1351,  et  c.  pr.  civ. 
art.  474  et  s. 

7.  ...Aux  sentences  arbitrales.  —  V.  art. 
1022  c.  pr.  civ. 

8.  L'exécution  provisoire  d'un  jugement 
fondé  sur  un  titre  authentique  peut-eïle  être 
ordonnée  contre  une  personne  qui  n'était  pas 
partie  dans  cet  acte?  —  V.  art.  135  c.  pr.  civ. 

9.  —  111.  Que  doit-on  entendre  par  hersî 

—  V.  art.  1328. 

10— IV.  Applications  spéciales  de  l'artt- 
cli  1165.  —  l»  Servitude.  —  Les  stipulations 
renfermées  dans  un  acte  ne  peuvent  nuire  aux 
tiers,  lorsqu'elles  ne  font  que  substituer  un 
état  de  choses  nouveau  à  un  état  de  choses 
antérieur  dont  ces  tiers  bénéficiaient.—  Req 
14  juill.  1850,  D.P.  56.  I.  S6S. 

11.  Ainsi,  les  chemins  établis  entre  les 
copropriétaires  d'une  foret,  par  l'acte  de  par- 
tage de  cette  forêt,  pour  l'exploitation  des 
lots  attribués  aux  COpartageants,  doivent 
profiter  aux  propriétaires  riverains  même 
étrangers  a  ce)  acte,  s'il  est  établi  que  ces 
chemins  n'ont  été  tracés  qu'en  remplace- 
ment d'anciennes  voies,  qui  de  temps  im- 
mémorial servaient  tant  à  l'exploitation  de 
la  forêt  i|u  à  celles  des  propriétés  riveraines. 

—  Même  arrêt. 


12.  —  2->  Règlement  d'eau.  —  En  matière 
de  rendement  d'eau,  les  conventions  parti- 
culières des  riverains  ne  peuvent  lier  l'admi- 
nistration. —  J.G.  Eaux,  471. 

13.  —  3°  Succession.—  Les  conventions 
que  des  héritiers  font  entre  eux,  même  dans 
un  acte  de  partage,  relativement"  au  pave- 
ment des  dettes  ou  à  la  répartition  des 
créances,  ne  peuvent  être  opposées  aux 
créanciers  ni  aux  débiteurs  de  la  succes- 
sion. —  J.G.  Obligat..  879. 

14.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les 
ventes  faites  par  un  héritier  apparent  ne 
peuvent  pas  nuire  aux  véritables  héritiers 
qui  ne  se  présentent  pas,  V.  art.  777,  n0-  25 
et  s.  —  J.G.  Obligat..  879. 

15.  —  4°  Actes  faits  par  celui  qui  n'a  sur 
la  chose  que  des  droits  soumis  à  une  condi- 
tion résolutoire.  —  Les  actes  faits  par  celui 
qui  n'a  que  de  tels  droits  ne  peuvent  nuire 
ni  profiter  à  celui  qui  doit  reprendre  la  chose 
à  I  événement  de  la  condition.— V.  art.  Ils'-  ; 
V.  aussi  art.  929,  952,  963,  1673. 

16.  —5»  Contre-lettres.—  V.  art.  1321. 

17.  —6"  Fente.  — L'acquéreur  est  un  tiers 
a  !  e^;ird  du  vendeur  pour  tous  les  actes  que 
celui-ci  passerait  après  la  vente  relative- 
ment à  la  chose  vendue,  et  ces  actes  ne  peu- 
vent ni  lui  nuire  ni  lui  profiter:  par  exem- 
ple, la  servitude  ou  l'usufruit,  accordé  par  le 
vendeur,  depuis  la  vente,  à  un  tiers,  ne  peut 
pas  nuire  à  l'acquéreur,  même  s'il  n'v  avait 
pas  eu  encore  délivrance,  pourvu  que  l'ac- 
quéreur, avant  la  loi  du  23  mars  1855.  pré- 
sentât un  titre  ayant  date  certaine,  ou,  depuis 
cette  loi.  que  l'acquéreur  eût  l'ait  transcrire 
son  contrat  avant  la  transcription  de  l'acte 
constitutif  du  droit  réel.—  J.G.  Obligat.,  878. 
—  V.  Loi  du  23  mars  1855,  Appendice  au  titre 
des  Privilèges  et  hypoth. 

18.  L'engagement  contracté  par  la  partie 
qui  transmet  un  immeuble  à  l'autre  partie, 
notamment  par  voie  d'échange,  d'affranchir 
cet  immeuble  des  hypothèques  le  grevant  au 
moment  de  l'aliénation,  ne  la  lie  pas  directe- 
ment envers  les  créanciers  ultérieurement 
inscrits  sur  le  même  immeuble  du  chef  de 
l'acquéreur  ;  par  suite,  ces  derniers  ne  peu- 
vent invoquer  l'engagement  dont  il  s'agit 
que  comme  ayants  cause  de  leurs  débil 
passibles,  dès  lors,  de  toutes  les  exceptions 
qui  lui  seraient  opposables  à  lui-même,  telles, 
par  exemple,  quune  exception  de  compen- 
sation.— Civ.  c.  10  juill.  1867,  D.P.  67.  1. 
344. 

1"9.  La  clause  d'un  marché  par  laquelle 
l'acheteur  est  autorisé  à  rétrocéder  une  par- 
tie des  fournitures  à  un  tiers  désigné  à 
l'avance,  mais  non  partie  au  contrat,  ne 
forme  pas  un  lien  de  droit  entre  ce  tiers  et 
le  vendeur;  en  conséquence,  et  dans  le  cas 
où  la  rétrocession  a  eu  lieu,  le  vendeur  n'est 
pas  fondé  à  actionner  ce  tiers  à  fin  d'exécu- 
tion du  marché.  —  Paris,  9  juill.  1850,  D.P. 
50.  2.  107. 

20.  Le  vendeur  est  un  tiers  relativement 
à  son  acquéreur  et  au  tiers  acquéreur  de  la 
chose  vendue,  une  fuis  le  contrat  consommé; 
ainsi  la  stipulation  d'acquérir  un  immeuble 
pour  soi. personnellement  à  l'exclusion  des 
tiers,  ne  met  pas  obstacle  ù  ce  que  celui  à 
qui  a  éfé  réservée  la  faculté  d'acquérir, 
s'oblige  envers  un  tiers,  même  avant  d'avoir 
exerce  la  faculté  dont  il  s'auit,  a  l'associer 
au  bénéfice  de  son  acquisition  quand  il  l'aura 
faite;  le  vendeur  ne  peut  se  plaindre  de 
cet  engagement  et  refuser,  par  cette  raison, 
d'exécuter  sa  promesse,  pouivu  que  cette 
exécution  lui  soit  demandée  suivant  les  termes 
de  la  convention.  —  Req.  17  juin  1839,  J.G. 
Oblinat.,  1078. 

21.  —  7»  Louage.  —  Le  bailleur  est  un 
tiers  par  rapport  à  ceux  qui  traitent  avec  le 
preneur;  en  Conséquence,  I  ouvrier  qui  a  fait 
des  travaux  et  fournitures  pour  un  fermier, 
sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  de  l'exploi- 
tation de  ce  fermier,  n'a  point  d'action  contre 
le  propriétaire  de  la  ferme,  demeuré  étran- 
ger à   la  convention,  quoique  la  chose  ait 
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tourne  au  profit  lier.  —  Civ.  c.  0 

mni  I8S3,  D.P.  53   l 

22.  bans  le  cas  ofi  les  boulangers  d'une 
temmune  ont  lou  •    un    bâtiment  ai' 

i  usage  de  magasin  géi  irai,  la  commune  quj 
lest  intervenue  au  bàïli  en  la  (  e 
ion  maire,  que  pour  surveiller  et  approuver 
a  mesure  d'intérêt  public  a  la  satisfaction 
le  laquelle  la  location  était  destinée  &  pour- 
voir, ne  se  trouve,  en  conséquence  de  cette 
intervention,  ni  personnellement  obligée  par 
le  bail  ni  garante  de  son  exécution.  —  Civ. 
c.   10  juill.  "1-17.  H.l'.  67.  1.  277. 

23.  —  8°  Louage  d'ouvrage;  Voiluricr. — 

pujé  qu'une  mar- 

e  en   une  seule- 

pour  j  rester  a  la  disposition  du  des- 

inataire,  la  compagnie  qui.  en  vertu  d'une 

mtion  séparée  avec  ce  destinataire,  a 

e  transport  à   domicile  et  avan 

-  d'entrée,  n'est  pas  fondée  a  répéter  le 
montant  de  ces  frais  et  de  ces  avances  contre 

liteur.  —  Req.  20  mars  1872.  D.P.  72. 
1.  358. 

24.  —  9°  Société.  —  Les  associés  inves- 
tis, par  l'acte  de  dissolution   d'ui 

avoir  de  revendre  les  terrains  dépen- 
i     C  droit,  pour  l'un  des 
.-meure  étranger  a  cette  opération, 
de  se  faire  attribuer  une  portion  déterminée 
des  bénéfices,  ne  peuvent  opposer  a  cet  as- 
les  actes   ultérieurs  par   lesquels,  au 
lieu  de  revendre  ces  terrains,  ils  les  ont  ap- 
portés >ur  en 
faire  l'objet  de  spéculations  antres  que  celle 
ic  dans  l'acte  passé  avec  leur  coassocié, 
ir  exemple,  pour  les  échanger,  ou  n'en 
opérer  là  revente  qu'après  y  avou 
constructions.  —  Req.  20  mars  1S00,  D.T.  60. 

25.  —  10°  Transaction.  —  L'art.  2051  est 
une  application  de  l'art.  1105  — J.G.  Tr  • 

I         I  g.  —  Y.  art.  2051. 

26.  —   V.   [îr.snu    Tl'NS  et  EXCEPTIONS  A  LA 

de  l'art.  (165.  —  L'art.  1103  signifie 
seulement  que  les  conventions  ne  créent  des 

-  qu'au  profit  et  au  détriment  des  parties 
contractantes  ou  de  leurs  ayants  cause.  Mais 
il  n'en  faudrait  pas  conclure  qu'une  conven- 
tion ne  peut  pas  être  opposée  à  des  tiers  ou 
invoquée  par  eux  comme  un  fait  venant  à 
l'appui  d'une  argumentation.  —  D.P.  69.  1. 
22-23,  note  2. 

27.  On  peut,  par  exemple,  sans  violer 
l'art.  1165,  se  servir,  pour  la  fixation  d'une 
Indemnité,  d'un  acte  dans  lequel  l'indemni- 
taire n'était  pas  partie,  l'acte,  en  pareil  cas, 
n'étant  pas  comme  titre  obligatoire, 
•mais  étant  t  consulté  comme  élé- 
ment d'appréc  ation.  —  Civ.  r.  3  janv.  1853, 
D.P   53.  1.  133. 

28.  De  mené,  un  créancier,  bien  qu'étran- 
Jes  actes  intervenus  entre  son  di 

et  des  tiers,  et  dans  lesquels  ses  droits  ont 

été  reconnus,   peut  néanmoins   se  prévaloir 

de  ces  actes  pour  eu  faire  résulter  des  reeon- 

-mees  de  son   'itre.  —  fJjv.  r.   29  déc. 

29.  Les  stipulation-  renfermées  dans  un 
a' te  peuvent  nuire  auv  tiers,  si  d'autres  a   '   s 

irties  en  contien- 
nent un  nistori  pie  complet,  et  s'ils  onl 

3  respecter  et  d'en 
assurer  la  conservation.  Spécialement,  l'ae- 

3-ur  qui  a  soldé  son  prix  entre  les  mains 
'un   i  lu  vendeur, 

est  re  le  ce  payement 

envers  la  femme  du  premier  déléçataire,  an- 
irement   subrogée   aux   droits    de  son 
époux  contre  le  vendeur,  si  cette  subrogation, 
quoique  non  i  icquéreux,  est  rap- 

portée dans  les  a  tes  par  lui  souscrits. —  Req. 
j>   .,:,-.    1869,  D.P.  71.  1.3 
30    A  l'appui  de  l'interprétation  d'un  acte 
i  d'où  il  ré  cet  acte  n'a  trans- 

mis q  le  certains  droits  féo  I  n\   i  l'e 
du  droit  de  propriété,  le  juge  peut  h  ■ 
les  actes  par  lesquels  la  propriété  des  im- 
meubles litigieux  avait  été  transmise  à  un 


tiers  antérieurement  à  l'arto  qu'il  i 
sans  violer  l'art,  lie;.—  c.iv.  r.  30  nos 
O.P.  69.  I. 

31.  Le  tiers  qui  exerce  les  droits  résultant 
d'une  convenl     i  i  la  |uelle  il  est  étranger, 

CSl    tenu    par   cela  même  des  obligation 

i  de  la  même  convention.  —  Civ.  r.  16 
nov.  1857,  D.P.  58.  1.  104. 

32.  où  les  co- 
-  indivis  d'une  sucrerie  ont  pris 

a  bail  une  plantation  de  cannes  à  sucre,  pour 
coller  et  les  manipuler  en  commun, 
acquéreurs,  qui  ont  continué  les  n 

dation  indivises,  sont  tenus 
d'exécuter  lés  conditions  du  Lai!   e'  a 

er  la  redevance  annuelle  et  soli- 
[ui  y  a  été  stipulée,  a 
n   d'eux  aurait  achi  té   sa   part  de   1 1 

sucrerie  par  acte  séparé,  avec  la  I  lause  qu'il 

ne  serait  soumis    a  aucune    des    obliga 

contraeti  es  pas  -  rs  les  tiers, 

à  raison  de  la  propriété.  In  conséquence, 
ces  acquéreurs  ne  s  ml  pas  fond  îs  à  deman- 
der que  la  somme  due  par  eux  à  raison  de 
la  récolte  à  laquelle  ils  se  sont  livrés  soit 
limitée,  sans  mpte  du  bail,  au  prix 

des  cannes  que  chacun  d'eux  a  réellement 
récoltées  dans  l'exploitation  de  la  sucrei  e. 

—  Même  arrêt. 

33.  Mais  une  commune  à  qui  un  droit 
d'usage  a  été  anciennement  concédé  par  son 

eur  moyennant  une  redevance  annuelle, 
ne  peut  être  privée  de  ce  droit  en  vertu  d'un 
acte  posti  rieur  où  elle  a  déclaré  que  ce  droit 
n'est  que  de  simple  tolérance,  lorsque  le  sei- 
eneur  où  ses  avants  cause  n'ont  pas  figuré 
dans  cet  acte.  —  Civ.  c.  29  déc.  1818,  J  G. 
Obligat,  m. 

34.  Une  let're  missive  d'une  des  parties, 
contenant  les  conditions  de  la  vente,  et  adres- 
sée à  un  tiers  que  ces  conditions  peuvent  in- 

resser,  et,  par  exemple,  à  un  créancier  hy- 
pothécaire pour  lui  demander  s'il  veut  ac- 
corder tels  délais  déterminés  pour  le  paye- 
ment de  sa  créance,  ne  lie  pas  cette  partie, 
et  ne  peut  faire  preuve  que  la  vente  a  été 
consommée.  —  Àgeri,  17  janv.,  1824,  J.G. 
fente,  95. — Y.  aussi  Appendice  au  liv.  2, 
tit.  2,  Propriété  des  Lettres  missives,  suprà, 
p.  400. 

35.  L'art.  1165  n'apporte  qu'une  restric- 
tion à  la  règle  qu'il  pose,  celle  résultant  de 
ces  mots  :  ne  lui  profitent  que  dans  le  cas 

i  ji.ir  l'art.  1 121 .  Ce  n'est  pas  là  une  vé- 
ritable exception;  en  effet,  la  stipulation  au 
profit  d'un  tiers  ne  profite  pas  à  ce  tiea  s  I  int 
qu'il  ne  l'a  pas  acceptée .  après  l'avoir  accep- 
tée, il  n'est  plus  un  tiers,  il  est  devenu  partie 
à  l'acte.  —  V.  art.  1121. 

36.  Mais  la  loi  contient  dans  d'autres  dis- 
positions de  véritables  exceptions  à  l'art  1 165. 
Ain-i,  les  appelés  à  une  substitution,  à  une 
institution  contractuelle,  profitent  d'un  acte 
où  ils  n'étaient  pas  parties.  —  V.  art.  1049 
et  s  .  IQ8I  et  s. 

37.  Sans  déroger  au  principe  posé  par  l'art. 
1165,  la  caution  profite  des  conventions,  par 
exemple,  de  la  remise,  qui  ont  lieu  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  principal,  bienqu'e  le 
n'y  ait  pas  été  partie.  — J.G.   Obligat.,  884. 

—  V.  art.  1287. 

38.  On  peut  aussi  considérer  comme  une 
exception  à  l'art.  1165  le  maintien  les  baux 
faits  parles  usufruitiers,  administrateurs  ou 
possesseurs,  à  l'en  nuire  du  propriéta  re,  au 
delà  de  la  durée  de  leurs  droits.  —  .1  G.  Obli- 
gat.,  886.—  V.  art.  595,  1429,  1430,  1718. 

39.  Une  autre  exception  résulte  encore 
jusqu'à  un  certain  point  de  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans.  En  effet,  l'acte  passé 
en  faveur  de  l'acquéreur  de  bonne  foi,  quoi- 
que n'émanant  pas  du  véritable  propriétaire, 
nuit  néanmoins  à  ce  dernier,    puisque,   sans 

-oit  n'eût  pu  être  éteint  quo 
lire.  —  J.G. 
gat  .  886.  —  V.  art.  2265  et  s. 

40.  Enfin,  les  concordat-  il    une 
exception  remarquable  à  ce  même  prin 
que  les  conventions  des  parties  ne  nuisent 


pas  aux  tiers.  —  J.G.  Obligat.,  683.  —  V.  art. 
516  et  s.  c.  com. 
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Art.  11 GG. 

Néanmoins  les  créanciers  peuvent 
exercer  tous  les  droits  et  actions  île 
leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne. —  C.  civ.  406,  421,  618,  631, 
634,  788,  82n,  841,  837,  863,  877  s., 
882.  921,  1053,  1416  s..  Ii6i,  1466, 
1666,  2078,  2081,  2083,  2092  s., 
2IU2-1",  2205,  2223.  —  C.  pr.  civ. 
ci::'.)  s.,  466,  537  s.,  778,  871,  873, 
909  s.,  930  s.,  9 il.  —  C.  com.  443, 
471,  484  s.,  490,  507  s.,  532  s.,  570, 
581  S. 

Eïposé  des  motifs  et  Rapports,  I.G.  Obligat.,  p.  23 
et  s.,  n"  41,  216,  388. 


§  I .  —  Créanciers  qui  peuvent  exercer 
les  droits  de  leur  débiteur 
(n»  1). 

§  2.  —  Droits  du  débiteur  que  les  nrian- 
ciers  peuvent  exercer  fn°  12). 

§  3.  —  Droits   personnels    du  dél 

que  les  erra  aciers  ne  peuvent 
exercer  (n°  83). 

§  4.  —  Comment  les  créanciers  peuvent 
exercer  tes  droits  de  leur  dé- 
biteur (n°  126). 


§  1.  —  Créanciers  qui  peuvent  exercer  les 
actions  de  'eur  débiteur. 

1.  Les  créanciers  qui  usent  du  droit  quo 
leur  accorde  l'art  Ji6d,  ayant  pour  but,  non 
pas  'le  réaliser  immédiatement  leur  gage, 
mais  seulement  de  faire  consacrer  parla  jus- 
tice le  dricit  par  eux  revendiqué  au  nom  do 
leur  débiteur,  snu!"  en-uite  à  se  faire  attri- 
buer à  eux-mêmes,  par  les  voies  d'exécution 
légale  et  suivant  les  conditions  auxquelles 
elles  sont  subordonnées,  les  biens  qu'ils  ont 
ainsi  fait  replacer  dans  son  patrimoine,  n'ont 
pas  besoin,  pour  exercer  cette  action,  d'être 
pourvus  d'un  litre  exécutoire.  —  Dijon,  26 
janv.  1870,  D.P.  71.2.  4g. 

2.  Ainsi,  un  créancier  peut,  en  vertu  d'un 
titre  sous  signature  privée  (lettre  de  ch a 
non  conteste,  exercer  les  droits  et  actions  de 

liilcur.  au--:  bien  qu'en  \crtu  d'un  ti- 
tre authentique  emportant  voie  parce.  — 
Bordeaux,  5  déc.  1835.  }  G.  Qbligaf.,  893., 

3.  fout  créancier,  hyuvllié'aire  OU  <-/,/,>- 
grapliaire.  peut  user  du  béuético  do  l'art. 
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1106  :  cet  article  ne  fait  pas  de  distinction. 
—  J.G.  Obligat.,  892. 

4.  Ainsi,  un  créancier,  même  chirogra- 
phaire,  peut,  comme  faisant  valoir  les  droits 

n  débiteur,  critiquer  (par  exemple  dans 
un  ordre  le  titre  d'un  créancier  hypothé- 
caire de  celui-ci,  et  notamment  contester  la 
validité  de  l'hypothèque  de  ce  créancier,  à 
raison  de  ce  qù  elle  aurait  été  concédée  sur 
des  biens  qui.  par  l'effet  d'un  partage,  de- 
vraient rire  considérés  comme  n'ayant  ja- 
mais appartenu  au  débiteur.  —  Colmar,  1" 
févr.  1838,  D.P.  56.  2. 14.  —  V.  art.  756  c.pr. 
civ. 

5.  Le  créancier  (non  hypothécaire)  d'une 
rente  viagère  constituée  par  des  époux,  dans 
leur  contrat  de  mariage,  a.  comme  exerçant 
les  droits  de  la  femme,  qualité  pour  défendre 
a  une  demande  en  mainlevée  de  l'hypothè- 
que légale  de  celle-ci  sur  un  immeuble  de  la 
communauté,  bien  qu'il  ait  obtenu  contre  le 
mari  la  résolution  de  la  constitution  de  rente, 
si  le  jugement  qui  a  prononcé  cette  résolu- 
tion a.  en  même  temps,  condamné  le  mari  au 

iL-iit  des  arrérages,  et  i]ue  la  femme  soit 
ainsi  restée  elle-même  débitrice  de  ces  ar- 

•-.  —  Amiens,  3  mars  ls53,  D.P.  54.  5. 
513. 

6.  Le  jugement  d'avant  dire  droit  qui,  sur 
une  action  en  supplément  de  légitime,  se 
borne  à  ordonner  une  expertise  et  la  liqui- 
dation de  la  succession,  sans  statuer  sur  cotte 
action,  est  une  mesure  préparatoire  et  d'in- 
struction qui  n'implique  pas  au  profit  du  de- 
mi- 1  existence  du  droit  de  créance  par 

lui  réclamé,  et,  par  suite,  ne  l'autorise  pas  à 
cm  rcer,  en  vertu  de  l'art.  1166  c.  civ.,  le  pri- 
■  du  vendeur  appartenant  à  l'héritier 
ib  biteur  de  la  légitime  contre  le  cessionnaue 
I  ses  droits  successifs. —  Req.  22  févr.  1864, 
DP.  64.  1.  271 

7.  Le  droit  accordé  aux  créanciers  par  l'art. 
1166  n'est  pas  subordonné  à  la  date  de  leurs 
créances,  et  peut  être  exercé,  dès  lors,  par 
les  créanciers  postérieurs  comme  par  les 
cri  anciers  antérieurs  à  l'ouverture  des  droits 
exercés.  —  Civ.  r.  4  juill.  1834,  D.P.  54.  1. 
403.  —  Observ. conf.,  J.G.  Obligat.,  89 

8.  Spécialement,  un  créancier  a  qualité 
pour  demander,  au  nom  de  son  débiteur 
failli,  la  nullité  de  l'avantage  particulier  con- 
se  ti  par  ce  dernier,  en  contravention  à  l'art. 
."  '7   suis  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  sa 

ice  est  antérieure  ou  postérieure  au 
traité  attaqué.  —  Même  arrêt. 

9.  Un  créancier  est  recevable  à  attaquer 
les  actes  passes  par  son  débiteur  antérieu- 
rement a. sa  créance,  pourvu  que  ce  ne  soit 
point  en   son   nom  personnel  qu'il  agisse,  et 

fraude  a  ses  droits,  mais  au  nom  deson 
débiteur,  et  comme  exerçant  les  droits  de  ce- 
lui-ci. —  Limoges,  13  fe"vr.  1828,  J.G.  Obli- 
gat .  805-2». 

10.  Lorsqu'une  liquidation  générale  se  fait 
entre  un  père  et  ses  enfants,  les  créanciers 
du  père,  quelle  que  soit  la  date  de  leurs 
créances,  ont  le  droit  d'en  critiquer  les  clé- 
ments, et  de  relever  les"  erreurs  ou  omis- 
sions qui  pourraient  avoir  pour  résultat 
d'augmenter  les  droits  des  enfants  à  leur 
préjudice;  mais,  en  aucun  cas,  cette  recher- 
che d'erreurs  ou  d'omissions  ne  peut  aller 
jusqu'à  critiquer  le  contrat  de  mariage  de 
leur  débiteur.  —  Bourges,  1"  févr.  1831,  J.G. 
m, r,  |  ,,  ,  895-3»,  et  i  .    [»■.  de  mar.,  1124. 

11  Pour  qu'un  créancier  puisse  user  du 
bénéfice  de  Part.   1 166,  il  n'est  pas 

que  sa  créance  soit  exigible  (Quest. 
controv.).—  J.G.  Obligat.,  81 

§  2.  —  Droits  du  débiteur  que  les  créanciers 
peuvent  exercer. 

12.  Les  créanciers  ne  peuvent  exercer  que 
les  droits  que  leur  débiteur  pourrait  exercer 
lui-même.  — J.G.  Obligat.,  896. 

13.  Des  créanciers  ne  pouvant  invoquer 
que  les  moyens  que  leur  débiteur  aurait  pu 
invoquer  lui  même,  n'ont,  pas  plus  au>;  leur 


débiteur,  qualité  pour  attaquer,  du  chef  de 

-ci,  des  actes  pour  simulation.  —  Req. 

29  juin  1837,  J.G.  Obligat.,  896,  et  Contr.  de 

3878-3°.— Mais  V.  art.  1167,  n°>  189  et  s. 

14.  ...  Un  donateur  n'étant  pas  recevable 
à  demander  la  nullité  d'une  donation  d'ob- 
jets mobiliers  pour  défaut  d'état  estimatif, 
alors  qu'il  est  resté  en  possession  des  objets 
donnés,  son  créancier  ne  le  peut  pas  davan- 
tage. —  Orléans,  9  janv.  1843,  J.G.  Obligat., 
896.  —  V.  aussi  art.  923.  n°  50. 

15.  L'art.  1166  s'applique  à  tous  les  droits 
et  actions  du  débiteur  :  sous  cette  dénomi- 
nation, on  doit  comprendre  tous  les  biens 
corporels  du  débiteur,  ses  droits,  créances, 
intérêts,  faculté  d'appel,  dopposition,  de 
pourvoi  en  cassation,  etc.  —  J.G.  Obligat., 
898 

16.  Ainsi,  les  créanciers  peuvent  exercer 
à  leurs  risques  et  périls  toutes  les  reprises 
légales  ou  conventionnelles,  tous  les  dioits 
que  leur  débiteur  négligerait  d'exercer  dans 
une  communauté  conjugale.  —  J.G.  Obligat., 
898. 

17.  Ils  peuvent  demander  la  reddition 
d'un  compte  dû  à  leur  débiteur.  —  Caen,  10 
janv.  1845,  J.G.  Obligat.,  898. 

18.  Spécialement,'  le  créancier  d'un  mi- 
neur peut,  au  nom  de  son  débiteur,  intenter 
l'action  en  reddition  de  compte  de  tutelle 
nui  peut  appartenir  à  celui-ci  de  son  chef  ou 
du  chef  de  son  auteur  :  ce  n'est  pas  la  une 
action  personnelle  au  pupille  ou  à  son  héri- 
tier. —  Douai.  24  mai  1854,  D.P.  53.  2.  51. 

19.  Les  créanciers  peuvent  également  se 
faire  autoriser  à  accepter  une  succession  à 
laquelle  leur  débiteur  a  renoncé  à  leur  pré- 
judice.—  V.  art.  7^8. 

20.  11  en  serait  de  même  d'une  renoncia- 
tion à  la  communauté.  —  V.  art.  1464. 

21.  Les  créanciers  pourraient-ils  accepter 
un  legs  auquel  leur  débiteur  aurait  renoncé? 

—  V.  art.  1043,  n<"  34  et  s. 

22.  Lorsqu'un  legs  a  été  accepté  par  le 
légataire,  les  droits  qui  en  résultent  peuvent, 
à  son  défaut,  être  exercés  par  ses  créanciers  : 
on  ne  saurait  les  considérer  comme  exclusi- 
vement attachés  a  sa  personne.  —  Req.  16 
nov.  1836,  J.G.  Success.,  693. 

23.  Si  un  pore,  dans  le  partage  de  ses 
Mens  indivis  entre  lui,  sa  fille  mineure  et  un 
tiers,  s'est  port  a  fille,  ce  tiers  est 

e     r  lu  ni  iv,  son  ga- 

rant, l'action  en  g  [ue,  dans  la  sub- 

division de  la  portion  revenant  a  lui  et  a  sa 
fille,  alors  mariée,  le  pore  s'est  fait  promet- 
tre lui-même  par  le  mari  de  celte  tille,  tou- 
jours mineure  —  Bordeaux,  25  janv.  I  26, 
J.G.  Obligat.,  902-2».  et  Contr.  de  mar., 
453. 

24.  Sur  le  droit  des  créanciers  d'un  suc- 
1 i  ssible  de  provoquer  i,  d'y  inter- 
venir, de  le  faire  annuler,  V.  ait.  8s2,  n01 1 
et  s  :  art.  2205. 

25.  Les  créanciers  personnels  de  l'un  des 
héritiers  pourraient,  au  nom  de  leur  débi- 
teur, exiger  le  rapport  qu'il  négl  jerail  de 
demander.  —  Colmar,  13  janv.  1813,  J.G. 
Success.,  1084. 

26.  Jugé,  toutefois,  que  le  droit  de  de- 
mander le  rapport  est  exclusivement  person- 
nel à  l'héritier  débiteur,  et,  dès  lors,  ne  peut 
être  exercé  par  un  avoué,  même  pour  ses 
liais,  n'eût-il  aucun  autre  moyen  d'être  payé 

m  client.  —  l'ouï,  u-e,  16  i:ui\ .   1835, 
J.G  Suc  ess.,  1084. 

27.  i  -  du  défunt,  ils 
n'ont  )ias  le   droit   de   il  r  le  rapport. 

—  V.  art.857,  .r    15  et  s. 

28.  Les  ci  éanciers  de  l'héritier  réservataire, 
a  la  différence  de-  erra:  c  ers  du  donateur, 
peuvent  demander  la  réduction  des  dons  et 
legs  du  chef  de  leur  débiteur.  —V.  art.  921, 
no.  \il  et  s. 

29.  Les  actions  en  rescision  ou  en  nullité 
des  contrats  faits  par  des  incapables  ou  vi- 
ciés par  l'erreur,  la  violence  ou  le  dol,  ne 
d  livent  pas  être  considérées  comme  exclu- 
sivement attachées  à  la  personne,  et,  par 


I  conséquent,  peuvent  être  exercées  par  les 
créanciers  i  Quest.  controv.). —  J.G.  Obliqat., 
930. 

30.  Ainsi,  l'action  en  nullité  d'un  acte 
passé  par  un  mineur  n'est  pas  tellement  at- 
tachée à  la  personne  du  mineur  qu'elle   ne 

e  être  intentée  par  son  créancier:  l'exem- 
ple cité  par  l'art.  2012  doit  être  limité  au  cas 
de  la  caution  dont  parle  cet  article.  —  Bas- 
tia.  26  mai  1834,  J.G.  Obligat. ,cJ3i)-l°.— Rouen, 
9  janv.  Is3s,  î'&îcî.,  930-2».  —  Bastia,  30  août 
1854,  ibid.,  930-1°. 

31.  Spécialement,  la  nullité  d'une  hypo- 
thèque consentie  sur  les  biens  d'un  mineur 
sans  l'observation  des  formalités  légales, 
peut  être  demandée  par  les  créanciers  hvpo- 
thécaires  de  ce  mineur,  même  postérieurs 
à  la  constitution  de  l'hypothèque.  —  Nancv, 
!"  mai  1812,  J.G.  Privil.  et  hypoth.,  1217 
et  1 .  ,4-1».     ' 

32.  Toutefois,  il  a  été  jugé  :  ...  que  la  nul- 
lité de  la  ve  te  des  biens  d'un  mineur,  faite 
sans  les  formalités  voulues  par  la  loi,  est  re- 
lati\e,  et  peut  être  invoquée  par  le  mineur 
seul  et  non  par  ses  créanciers.  —  Paris,  6 
janv.  1835,  J.G.  Obligat.,  y32,  et  Contr.  de 
mar.,  2152. 

33.  ...  Oue  l'action  en  rescision  d'un  traité 
intervenu  entre  le  mineur  devenu  majeur  et 
son  tuteur,  sans  observation  des  formalités 
de  l'art.  472  c.  civ.,  est  personnelle  au  mi- 
neur, et  ne  pourrait  être  exercée  par  ses 
créanciers  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu 
fraude  à  leurs  droits.  —  Paris,  13"  déc.  1830, 
J.G  Obligat.,  932,  et  Privil.  et  hypoth., 
1235. 

34.  En  tout  cas,  les  créanciers  du  mineur 
ne  peuvent  exercer  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  minorité,  si,  avant  lexercice  de  leur 
action,  l'acte  a  été  confirmé  par  le  mineur 
devenu  majeur,  ou  si  le  délai  fixé  pour  l'exer- 
cice de  l'action  est  expiré.  —  J.G  Obligat., 
933.  —  V.  toutefois  Privil.  et  hypoth.,  1233 
et  s. 

35.  Les  créanciers  de  la  femme  mariée 
ont  qualité  pour  opposer  de  son  chef  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  d'autorisation.  — 
Civ.  r.  25  avr.  1833,  D.P.  53.  1.  160.  —  Ob- 
serv.  conf.,  J.G.  Privil.  et  hypoth.,  1216. 

—  Ouest,  controv.,  V.  art.  223,  n">  49  et  s. 

36.  En  sens  contraire,  la  nullité  d'une 
hypothèque  consentie  par  une  femme,  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  ne  peut  être  de- 
mandée par  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble 
hypothéqué.  — Lyon,  27  mars  1832,  J.G.  Pri- 
vil. et  hypoth.,  1216. 

37.  C  action  en  rescision  d'un  partage 
pour  lésion  de  plus  du  quart  peut  être  exer- 
cée par  les  créanciers  de  l'héritier  lésé.  — 
Mines,  5  juill.  1848,  D.P.  48.  2. 147. 

38.  L'action  en  repétition  de  ce  qui  a  été 
payé  indûment  n'est  pas  exclusivement  atta- 
i  née  a  la  personne  de  celui  qui  a  effectué  le 
payement;  elle  peut  être  également  exercée 
par  toute  personne  ayant  droit  à  la  somme 

e,  et  notamment  parle  créancier  véri- 
table, auquel  le  pavement  aurait  dû  être  fait 

—  Req.  6  nov.  1871,  D.P.  71.  1.  348. 

39.  Ainsi,  l'entrepreneur  de  roulage  chargé 
de  prendre  à  la  gare  livraison  de  colis  adres- 
se-,  a  certains  destinataires  a  qualité  pour 

r,  comme  lui  revenant,  les  sommes 
indûment  perçues  des  destinataires  par  la 
•  ;  agnie  de  chemin  de  fer  pour  frais  de 
:  une  telle  action  ayant  pour 
objet  l'exercice  d'un  droit  personnel,  la  com- 
pagnie opposerait  à  tort  à  l'entrepreneur  de 
roulage  la  maxime  :  •  Nul  en  France  ne  plaide 
par  procureur.  »  —  Même  arrêt. 

40.  Les  créanciers  des  époux  peuvent-ils 
demander  la  révocation  des  aliénations  de  la 
dot  indûment  faites?  — V.  art.  1560. 

41.  Un  créancier  peut  être  autorisé  par 
justice  à  affermer  aux  enchères  les  immeu- 
bles de  son  débiteur,  pour  s'assurer  les 
moyens  d'exécuter  ses  créances  sur  les  re- 
venus.— Caen,  29  avr.  1841,  J.G.  Obligat., 
903.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

42.  Le  créancier  d'un  héritier  bénéficiaire 
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peut,  comme  exerçant  les  droits  de  son  dé- 
biteur, se  faire  autoriser  à  passer  bail  des 
biens  de  la  succession,  dans  le  cas,  par 
exemple,  o  i  cet  héritier  tenterait  d'affermer 
d'une  préjudiciable  aux  droits  de 

anciers  et  à  la  bonne  culture  de  l'hé- 
ritage. —  Douai,  20  juin  1842,  J.G.  Obligat., 
SHI'i. 

43.  Le  droit  au  bail,  n'étant  pas  exclusi- 
vement attaché  à  la  personne  du  preneur, 
peut  être  exercé  par  les  créanciers  do  ce- 
lui-ci; toutefois,  1  exercice  do  ce  droit,  de 
la  part  des  créanciers  du  preneur,  est  subor- 
donne a  l'appréciation  des  tribunaux,  qui 

il    io.  hercher,    au    préalable,    s'il    a 

§our  but  l*i  imun  des  créanciers  et 

u  débiteur.  -  cialement,  les  juges  peuvent 
au  loris  liciers  d'un  fermier  a  accep- 

ter, au  nom  de  leur  débiteur,  la  résiliation 
Offerte  par  le  bailleur,  s'ils  reconnais- 
sent que  ce  bail  est,  de  la  pari  du  fermier, 
un  acte  de  mauvaise  administration,  hors  de 
proportion  avec  ses  ressources  et  niable  à 
réanciers.  —  Douai,  13  nov.  1852,  D.P. 
56  2.  21. 

44.  Les  tiers  peuvent  faire  valoir  contre 
le  mandataire  les  droits  du  mandant,  leur 
débiteur.  —  J.G.  Va  xdal,  3  16 

45.  Le  droit  conféré  a  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble, par  l'acte  de  vente,  de  contraindre 
son  vendeur  à  lui  procurer,  a  peine  de  dom- 

s-intérêts,  la  radiation  de  certaines  in- 
scriptions hypothécaires,  peut  être  exercé  par 
ail  es  de  cet  acquéreur, 
agissant  au  nom  de  leur  débiteur:  ces  créan- 
ciers ne  sont  pas  tenus  de  provoquer  l'ou- 
verture d'un  ordre,  afin  d'y  poursuivre,  en 
leur  nom  personnel,  la  radiation  promise, 
par  voie  de  contredit  formé  directement  con- 
tre les  créanciers  dont  les  inscriptions  sont 
l'objet  de  cette  promesse  de  radiation.  — 
Civ.  c.  25  janv.  1865,  D.P.  65.  1.  162. 

46  Des  créanciers  peuvent,  comme  exer- 
çant les  droits  de  leur  débiteur,  poursuivre 
îe  débiteur  de  ce  dernier.  —  Lyon,  8  déc. 
1824,  J.G.  Ohligal.,  905  et  2332-1». 

47.  Ils  peuvent  également  représenter  leur 
débiteur  et  exercer  ses  droits  dans  une  fail- 
lite. —  J.G.  Obligat.,  905. 

48.  Ainsi,  un  créancier  peut,  lorsque  son 
débiteur  est  dans  l'impossibilité  de  se  pré- 
senter dans  une  faillite,  procéder  dans  cette 
faillite  au  nom  de  son  débiteur  et  stipuler  à 
la  vérification  de  la  créance  de  celui-ci.  — 
Amiens,  18  déc.  1822,  J.G.  Faillite,  587. 

49.  Il  peut  même  être  admis,  sinon  à  jurer 
et  allirmer  que  la  créance  de  son  débiteur 
existe  encore,  au  moins  à  affirmer  qu'il  n'est 
pointa  sa  connaissanceque  la  créance  par  lui 
réclamée  a  été  éteinte,  et  même,  si  la  connais- 
sance particulière  qu'il  a  des  affaires  de  son 
débiteur  va  jusque-là,  qu'il  sait  quo  cette 
créance  est  encore  due.  —  Même  arrêt. 

.50.  Les  créanciers  particuliers  do  la  femme 
dun  commerçant  failli,  ou  ceux  qui,  étant 
créanciers  du'mari,  ont  aussi  la  femme  pour 
uveiit  exercer  ses  droits  dans  la 
faillite,  alors  même  qu'elle  n'a  pas  provoqué 
sa  séparation  de  biens.  —  Civ.  c.  13  janv. 
1817,  J.'..  Obligat.,  H17. 

51.  Mais  les  créanciers  ne  peuvent  agir 
directement  et  en  leur  nom  personnel  contre 
les  débiteurs  de  leur  débiteur.  —  J.G.  Obli- 
gat., 906. 

52.  Spécialement,  l'acquéreur  qui,  par 
suite  de  Fa  nullité  d'une  surenchère,  obtient 
Jes  dommages-intérêts  contre  le  surenché- 
risseur, ne  peut  directement  repeter  le  paye- 
ment de  ces  dommages-intérêts  conire  le 
mandataire  du  surenchérisseur,  tenu  d'in- 
demniser celui-ci  de  toutes  les  suites  de  la 
nullité  de  la  surenchère  ;  il  ne  peut  agir  con- 
tre eux  que  comme  exerçant  les  droits  de 
son  débiteur.  —  Paris,  18  avr.  1836,  J.G. 
Mandat,  306. 

53.  Le  créancier  qui  exerce  les  droits  de 
son  débiteur  sur  une  créance  duo  à  ce  der- 
nier doit  agir  par  voie  de  saisie-arrêt,  ou  tout 
iu  moins  mettre  son  débiteur  en  cause  :  il  ne 


peut  poursuivre  directement  et  isolément  le 
■  ont  de  cette  créance.  — Orléans,  3  juill. 
KsiT,  D.P.  47.  4. 

54.  De  ce  qu'un  créancier  peut  former 
saisie-arrêt  entre  les  mains  du  débiteur  de 
son  débiteur,  il  resuite  quo  le  créancier  de 
ce  créancier,  agissant  au  nom  de  ce'ui-ei  et 
comme  exerçant  ses  droits,  peut  former  lui- 
même  cette  saisie-arrêt. —  J.G.  Obligat.,  907. 
—  V.  infrà,  n°  145. 

55.  Un  créancier  peut  être  autorisé  par 
justice  à  faire  vendre,  à  son  profit,  par  le 
ministère  d'un  agent  de  change,  des  actions 
de  chemin  de  fer  achetées,  par  son  débiteur, 
des  deniers  qu'il  lui  a  prêtés,  sans  qu'une 
telle  autorisation  soit  attaquable  comme  im- 
pliquant la  reconnaissance  d'un  privilège,  en 
faveur  de  ce  r,  sur  les  valeurs  dont 
la  vente  a  été  ainsi  autorisée.  —  Req.  8  févr. 
1864,  D.P.  64.  1.  480. 

56.  Les  créanciers  sont  admis  également 
à  poursuivre  la  restitution  de  droits  d'enre- 
gistrement indûment  perçus  sur  leur  débi- 
teur. —  J.G.  Enregistr.,  5423.  —  V.  Code 
annoté  de  l'Enregistrement . 

57.  Les  créanciers  peuvent  exercer  les 
actions  réelles  aussi  bien  que  les  actions 
personnelles  de  leur  débiteur  et  poursuivre 
les  tiers  détenteurs  de  ses  biens.  —  J.G. 
Obligat.,  908. 

58  Ainsi,  un  créancier  a  le  droit  de  de- 
mander contre  W  détenteur  des  biens  de  son 
débiteur,  soit  la  revendication  de  ces  biens, 
soit  la  restitution  des  fruits  indûment  per- 
çus :  ce  ne  sont  pas  là  des  droits  exclusive- 
ment attachés  à  la  personne  du  débiteur.  — 
Req.  16  août  1814,  J.G.  Obligat.,  908. 

59.  Le  créancier  d'un  acquéreur  peut,  en 
faisant  valoir  les  droits  de  celui-ci,  critiquer 
le  titre  d'un  créancier  hypothécaire  du  ven- 
deur. —  Rouen,  9  janv.  1838,  J.G.  Obligat., 
9*1.  —V.  suprà,  n»  4. 

60.  Le  créancier  d'un  vendeur  peut,  en 
vertu  de  l'art.  1166  c.  civ.,  exercer  l'action 
résolutoire  contre  l'acquéreur,  à  défaut  de 
payement  du  prix.  —  Civ.  c.  25  nov.  1S34, 
J.G.  Obligat.,  909  et  2983-1°. 

61.  Mais  il  ne  peut  demander  la  résolu- 
tion de  son  chef.  —  Orléans,  18  nov.  1836, 
J.G.  Ordre,  1184-2»,  et  Obligat.,  2420-3».— 
Observ.  conf.,  J.G.  Ordre,  1184. 

62.  Un  créancier  peut  exercer  le  droit  de 
surenchère  du  chef  de  son  débiteur.  —  J.G. 
Surenchère,  61. 

63.  t-es  créanciers  peuvent  intervenir  à 
l'ordre  dans  lequel  leur  débiteur  figure  ou  a 
droit  de  figurer  comme  créancier  pour  for- 
mer un  sous-ordre.  — V.  art.  773  c.  pr.  civ. 

64.  Les  créanciers  peuvent  aussi  faire  'ous 
les  actes  conservatoires  des  droits  de  leur 
d.  hiteur.  —J.G.  Obligat.,  912. 

65.  Ainsi,  un  créancier  peut  prendre  in- 
scription pour  son  débiteur.— Paris,  16  févr. 
1809,  J.G.  Obligat.,  912,  et  Privil.  et  hypoth., 
1489-2».  —  V.'art.  775  c.  pr.  civ. 

66.  Les  créanciers  peuvent-ils  contracter 
une  assurance  contre  l'incendie  pour  leur 
débiteur?  —  V.  Appendice  au  titre  des  Con- 
trats  aléatoires. 

67.  Les  actes  d'interruption  faits  par  le 
créancier  agissant  aux  droits  de  son  débi- 
teur interrompent  la  prescription  dans  l'in- 
térêt de  celui-ci.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  644. 

68.  Sur  le  droit  des  créanciers  d'opposer 
la  prescription  du  chef  de  leur  débiteur,  V. 
art.  2225. 

69.  Les  créanciers  peuvent  encore  deman- 
der la  péremption  d'instance  au  nom  de  leur 
débiteur.  —  V.  art.  397  c.  pr.  civ. 

70.  Ils  peuvent  attaquer  les  jugements 
rendus  contre  leur  débiteur  lorsque  celui-ci 

.o  de  le  faire,  pourvu  que  le  délai  du 
recours  ne  soit  pas  expiré.  — J.G.  Obb 
914. 

71.  Ainsi,  ils  peuvent  former  appel  au 
nom  de  leur  débiteur,  à  la  condition  qu'il  no 
s'agisse  pas,  dans  le  procès,  d'un  droit  ex- 
clusivement attaché  à  sa  personne.  —  V. 
art.  443  et  s.  c.  pr.  civ. 


72.  Le  créancier  d'un  héritier  bénéficiaire 
ne  peut  interjeter  appel  d  un  jugement  rendu 

contre  son  débiteur,  en  sa  qualité  d'héritier 
bénéficiaire.  —  V.  art  et  s. 

73.  Ils  peuvent  former  un  pourvoi  en  cas- 
sation au  nom  do  leur  à  biteur.  —  V.  c.  pr. 
civ  .  Appert  lice  au  titre  de  l'Appel. 

74.  Peuvent-ils  également  intervenir  en 
première  instance,  en  appel,  ou  en  cassa- 
tion? —  V.  c.  pr.  civ.  ait.  339  et  s.,  406,  et 
Appendice  au  titre  de  l'Apj 

75.  Peuvent-ils  former  tierce-opposition 
au  jugement  rendu  contre  leur  débiteur?  — 
V.  art.  474  c.  pr.  civ. 

76.  Si  le  jugemenl  a   ép'  rendu   au  profit 
du  débiteur,  les  créanciers  sont  recevables 
à  en  invoquer  les  dispositions:  mais 
peuvent  le  scinder  et  n'en  accepter  que  les 

S  lions  qui  leur  seraient  favorables.  — 
.le..  Obligat-i  916. 

77.  Le  créancier  dont  l'hypothèque  tar- 
divement inscrite  ne  serait  utile  qu'autant 
que,  par  l'effet  de  l'annulation  d'une  vente 
antérieure,  l'immeuble  viendrait  à  rentrer 
entre  les  mains  de  son  débiteur,  ne  peut  se 
prévaloir    do     u    iment,   convenu   ou  d'ex- 

it.  qui  aurait  prononcé  cette  annulation 
entre  son  débiteur  et  l'acquéreur  auquel  il  a 
vendu  l'immeuble,  qu'à  la  condition  du 
ter  en    même    temps   toutes   les  mesures  à 

iiiou  desquelles  les  partie;  miraient 
subordonné  leur  adhésion  à  l'annulation  de 
ladite  vente,  telles  que,  par  exemple,  la  mise 
en  adjudication  de  l'immeuble  pour  le  prix 
en  être  employé  par  préférence  au  paye- 
ment de  ce  qui  pourrait  être  dû  ù  l'acqué- 
reur. —  Caen,  12  févr.  1S53,  D.P.  53.  2.  101. 

78.  Outre  les  droits  nue  les  créanciers 
peuvent  exercer  au  nom  de  leur  débiteur,  il 
en  est  d'autre^  qu'ils  peuvent  exercer  en  leur 
propre  nom  et  qui  leur  sont  conférés  direc- 
tement par  la  loi.  Par  exemple,  ...  l'action 
directe  des  ouvriers  employés  a  la  construc- 
tion d'un  bâtiment  contre  celui  pour  le  compte 
duquel  les  ouvrages  ont  été  faits.  —  V.  art. 
1798. 

79.  ...  L'action  du  propriétaire  contre  le 
sous-locataire  pour  le  prix  de  sa  sous-loca- 
tion. —  V.  art.  1753. 

80.  ...  L'action  du  mandant  contre  le  sous 
mandataire.  —  V.  art.  1994. 

81.  Généralement,  on  peut  agir  directe- 
ment contre  le  tiers,  lorsque  c'est  la  chose 
même  du  demandeur  qui  fait  l'objet  du  con- 
trat formé  avec  le  tiers.  —  J.G.  Obligat.,  917. 

82.  Dans  ces  divers  cas,  même  dans  l'opi- 
nion de  ceux  qui  admettent  la  nécessité  d'une 
subrogation  'V.  infrà,  n»  131),  le  créancier 
n'a  pas  besoin  de  se  faire  subrogerjudiciaire- 
ment.  —  J.G.  Obligat.,  917. 

§  3.  —  Droits  personnels  <lu  débiteur  que  les 
créanciers  ne  peuvent  exercer. 

83.  Suivant  un  système,  les  droits  per- 
sonnels, dans  le  sens  de  l'art.  1166,  sont  ceux 
qui  demandent  une  acceptation  précise  de  la 
personne  à  laquelle  ils  sont  accordes,  ou  qui, 
une  fois  dans  ses  mains,  sont  incessibles  ou 
intransmissibles  à  ses  héritiers.  — J.G.  Obli- 
t)ii..  918.—  MaisV.  observ.,  ihid. 

84.  D'après  un  autre  système,  doivent  êtro 
considérés  comme  ne  pouvant  être  exercés 

s  créanciers,  d'abord  les  droits  et  ac- 
tions qui  ne  présentent  pas  un  intérêt  pécu- 
niaire né  et  actuel,  puis  ceux  qui,  d'après 
leur  nature,  d'après  une  disposition  spéciale 
de  la  loi  ou  par  analogie  avec  une  semblable 
i,  ne  peuvent  être  exercés  que  par 
eur,  ou  du  moins  ne  peuvent  ; 

par  une  autre  personne. 
_  .1..;.  Obligat.,  '.us. 

85.  Pour  qu'un  droit  soit  personnel,  il  n'est 
pas  nécessaire  (pie  l'intérêt  public  ou  la  mo- 
rale  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  exercé  par  des 
tiers.—  Civ.  c.  14  juill.  1834,  et  sur  nouveau 
pourvoi,  Civ.  r.  8  mars  1837,  J.G.  Obligat., 

et  Conlr.  demar.,  847. 

86.  D'abord,  les  créanciers  doivent  avoir  A 
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l'exercice  des  droits  du  débiteur  un  intérêt 
iairt;  sinon,  ils  ne  peuvent  agir.  —  J.G. 
Obtigdt.,  -'19-  —  V.  infrà,  a»  139. 

87.  Il  est  des  droits  qui  ae  peuvent  être 
exercés  parles  créanciers  par  suite  de  dispo- 
sitions expresses  de  la  loi  :  tels  sont:  ...  les 
droits  d'usage  et  d'habitation  (art.  631  et  (334). 
—  J.G.  Obligat.,  920. 

88.  ...  Le  droit  de  demandef  là  séparation 
de  corps  et  la  séparation  de  biens.  —  V.  âtt. 
306,  n°  31,  et  1446. 

89.  ...  Le  droit  do  demander  la  nullité 
d'un  mariage,  à  moins  qu'il  ae  s'agisse  (l'Une 
nullité  absolue.— V.  art.  180,  n»  71  ;  art.  182  ; 
art.  184,  n°  17. 

90.  Enfin,  il  y  a  des  droits  qui,  par  lotir 
nature  même,  sont  exclusivement  att3Cti.es  a 
la  personne,  parce  qu'ils  dérivent  de  qualités1 
personnelles  et  s'éteignent  avec  la  personne 
elle-même  :  tels  sont  les  droits  qui  sont  atta- 
chés aux  qualités  d'époux,  de  père  OU  mère, 
de  (Us,  de  parent  (art.  148,  212  s.,  346,  373). 
Lorsque  ces  droits  n'ont  pas  dans  leur  exer- 
cice de  résultat  pécuniaire,  ils  ne  peuvent 
être  exercés  par  les  créanciers.  —  J.G.  Obli- 
gal.,  921. 

91.  Ainsi,  notamment,  les  créanciers  ne 
peuvent  exercer...  le  droit  d'administration 
légale  qui  appartient  au  père  sur  les  biens 
dès  enfants  mineurs  (art.  389).  —  J.G.  Obli- 
gat.,  921. 

92.  ...  Le  droit  d'administration  légale  des 
biens  de  la  femme,  lorsqu'il  est  attribué  au 
mari  (art.  1421).  —J.G.  Obligat.,  921. 

93.  Les   créanciers  pourraient-ils  exercer 
u  nom  de  leur  débiteur  l'action  en  dèsdiiéli 

d'enfant,  ou  l'action  en  réclamation  d'itdt? 
A  l'égard  de  l'action  en  désaveu,  il  faut  dis- 
tinguer entre  les  créanciers  du  mari  et  les 
créanciers  des  héritiers.  Les  premiers  sont 
sans  intérêt  et,  par  conséquent,  sans  droit 
pour  intenter  cette  action.  —  J.G.  Obligat., 
922. 

94.  Au  contraire,  les  Créanciers  des  héri- 
tiers, ayant  un  grand  intérêt  a  faire  déclarer 
l'illégitimité  de  l'enfant  pour  l'écarter  de  la 
succession,  sont  admissibles  à  intenter  l'ac- 
tion en  désaveu.  — J.G.  Obligat.,  922. 

95.  A  L'égard  de  Vaclion  en  fielamaliùri 
d'état,  divers  systèmes  ont  été  soutenus.  Sui- 
vant l'un,  les  créanciers  peuvent  exercer 
toutes  les  actions  personnelles  et  mixtes  qui 
appartiennent  à  leur  débiteur,  même  l'action 
pour  le  faire  déclarer  légitime.  —  J.G.  Obli- 
gat., 922. 

98.  D'âpres1  un  autre  système  tout  opposé, 
les  créanciers'  n'ont  jamais  je  droit  d'e.u  n<  r 
l'action  en  réclamation  d  élut,  celle  ai  lion 
n'ayârtl  qu'indirect  ornent  pour  objet  des  droits 
pécuniaires.  —  J.G.  Obligat.,  922. 

97.  En  ce  sens,  le  droit  de  réclamer  ou  de 
ontester  un  état  est  essentiellement  per- 
sonnel: dès  lors,  les  créanciers  sont  non  re- 
cevantes à  l'exercer  au  nom  de  leur  débi- 
teur ;  seulement,  ils  peuvent  attaquer  de 
leur  chef  les  actes  sur  lesquels  repose  l'état 
que  leur  débiteur  so  refuse  à  contester,  si 
ces  actes  ont  été  faits  en  fraude  do  leurs 
droits.  —  Amiens,  10  avr.  1839,  Etat  des 
personnes,  8. 

98.  Enfin,  suivant  un  troisième  système, 
les  créanciers  de  l'enfant  sont  sans  droit 
pour  intenter  du  chef  de  l'enfant  une  action 
tefldant  purement  et  Simplement  a  une  récla- 
mation délai.  —  J.O.  Obligat.,  922:  l'alern. 
et  pliât.   350. 

99.  Mais  si  la  réclamation  d'état  est  formée 
à  l'appui  d'une  action  avant  un  Intérêt  pé- 
cuniaire, ou  si,  à  l'occasion  d'une  action  do 
cette  nature,  Il  y  a  contestation  d'état,  les 
créa nclers  qui  ont  intenté  cette  action  au 
nom  de  leur  débiteur  peuvent  soutenir  ou 
défendre  l'état  de  celui-ci,  pourvu  qu'ils  y 
aient  un  intérêt  né  et  actuel.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 922;  Paiera,  cl  lUial.,  350. 

100.  Les  créanciers  de  l'enfant  ont  en 
outre  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance 
engagée  par  leur  débiteur,  non-seulement 
daus  ie  cas  où  lu  réclamation  d'état  ne  fait 


que  motiver  une  autre  demande  ayant  un 
objet  pécuniaire,  mais  encore  dans  le  cas  où, 
conformément  à  ce  qui  est  dit  au  n°  98,  ils 
n'auraient  pas  le  droit  d'actloa.  — J.G.  Pa- 
tern.  et  jUial.,  'S'A. 

101.  En  sens  contraire,  le  créancier  de 
celui  qui,  défendant  à  une  action  en  desaveu, 
réclame  la  qualité  d'enfant  légitime,  est  ir- 
recevable à  intervenir  dans  l'instance  où 
s'agite  cette  question  d'état;  il  ne  serait  ad- 
mis a  intervenir  que  s'il  y  avait  fraude  de  la 
part  de  l'enfant  débiteur,  ou  collusion  entre 
les  parties  en  cause  pour  préjudlcler  à  ses 
droits.  —  Heq.  6  julll.  1836,  J.G.  Patem.  et 
filial..  391.  et  Intervent.,  45. 

102.  Le  droit  aux  aliments,  au  moins 
celui  qui  dérive  de  la  parenté  ou  de  l'al- 
liance, est  exclusivement  attaché  à  la  per- 
sonne et  ne  peut  être  exercé  par  les  créan- 
ciers. —  J.G.  Obligat.,  935.  —  V.  art.  207, 
a»  21.1.  —  V.  aussi  art.  209,  a"'  42  et  s. 

103.  S'il  s'agit  d'une  créance  alimentaire 
résultant  de  legs  ou  donation,  le  droit  ne  peut 
êlre  exercé  par  les  créanciers  qu'autant  que 
les  aliments  sont  saisissables  (art.  581,  582  c. 
pr.)  -J.G.  Obligdt.,  935. 

104.  Mais  si  les  aliments  ont  été  stipulés 
comme  charge  d'une  donation  ou  d'une  alié- 
nation quelconque  de  ses  biens  faites  par  le 
débiteur,  les  droits  peuvent  être  exerces  par 
ses  créanciers,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
prestation  d'aliments  en  nature. — J.G.  Obli- 
gat., 935. 

105.  Les  créanciers  de  celui  qui  doit  des 
aliments  peuvent-ils  exercer  l'action  en  ré- 
duction qui,  dans  certains  cas,  compète  à  ce 
dernier?  —  V.  art.  209,  n"  7  et  s. 

106.  Les  droits  de  la  femme  à  une  cer- 
taine somme,  5  titre  de  deuil,  sont  encore 
des  droits  personnels  dont  l'exercice  est  in- 
terdit aux  créanciers.  —  J.G.  Obligat.,  935. 

—  V.  art.  1405,  1570. 

107.  De  même,  le  droit  de  faire  déclarer 
l'absence  et  de  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion des  biens  de  l'absent,  est  un  droit  per- 
sonnel que  ne  peuvent  exercer  les  créan- 
ciers de  l'héritier  présomptif.  —  V.  art.  115, 
n^  33  et  40. 

108.  L'usufruit  légal  des  père  et  mère  ne 
doit  pas  être  considère  comme  un  droit  ex- 
clusivement  attaché  à  la  personne  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Obligat.,  934.  —  V.  art.3S4, 
n°'  17.  38  et  s.,  64. 

109.  Certains  droits  sont  encore  attachés 
à  la  personne  par  la  nature  même  de  la  con- 
vention qui  les  a  Conférés,  quand  celte  con- 
vention est  de  telle  nature  qu'ils  ne  peuvent 
être  exercés  que  par  la  personne  même  ou 
par  quelqu'un  do  son  choix  :  tels  sont  les 
droits  résultant  d'un  mandat  conventionnel. 

—  J.G.  Obligat.,  923. 

110.  Les  créanciers  lie  pourraient  pas 
non  plus  consentir  à  iiii  contrat  au  nom  de 
leur  débiteur.  —  J.G.  Obligat..  924. 

111.  Ainsi,  la  faculté  accordée  aux  créan- 
ciers par  l'art.  1166  ne  s'applique  pas  à  des 
cas  où  il  s'agit  de  Créer  une  convention  qui, 
dépendant  essentiellement  de  la  volonté  du 
débiteur,  ne  peut  être  consentie  que  par  lui  ; 
par  exemple,  des  créanciers  ne  peuvent  ac- 
cepter un  désistement  au  nom  de  leur  débi- 
teur. —  Civ.  c.  11  mai  1846,  D.P.  il.  '..  161. 

112.  De  ce  principe,  il  suit  aussi  que  les 
créanciers  ne  peuvent  compromettre  pour 
leur  débiteur.  —  i.G.  Arbilr.,  2Î6. 

113.  Les  créanciers  ne  peuvent  accepter 
une  donation  faite  à  leur  débiteur.  —  J.G. 
Obligat.,  927.—  V.  art.  933,  tt»8. 

114.  Peuvent-ils  provoquer  la  révocation 
d'une  donation  faite  par  leur  débiteur?  — 
V.  art.  95i,  n°'  48  et  s.  ;  art.  954,  n<"  6  et  s.  ; 
art.  9611.  ir  89. 

115.  Ne  peut  encore  être  exercé  par 
les  créanciers  comme  attaché  à  la  personne, 
à  la  qualité  d'héritier,  le  droit  de  retrait 
sucdessoral.  —  V.  art.  8 il,  n"  40. 

116.  Il  en  est  de  même...  du  retrait  d'in- 
division aCCOrde  a  la  femme   par  l'art.   1408. 

—  V.  cet  article. 


117.  ...  Du  retrait  litigieux.  —  V.  art 
1699,  1701. 

118.  Le  droit  attribué  par  un  testateur  à 
ses  héritiers,  de  demander  aux  tribunaux  la 
réduction  ou  même  l'extinction  d'une  rente 
viagère  par  lui  léguée  à  un  tiers,  dans  le  cas 
où,  par  suite  d'une  diminution  de  fortuae, 
cette  renie  deviendrait  pour  eux  trop  oné- 
reuse, est  un  droit  exclusivement  attaché  à 
leur  personne,  et,  conséquemment,  non  sus- 
ceptible d'être  exercé  par  leurs  créanciers. 

—  Bordeaux,  9  avr.  1850,  D.P.  52.  2.  139. 

119.  Les  créanciers  ne  peuvent  pas  non 
plus  exercer  les  actions  qui,  résultant  de 
faits  qui  blessent  la  personne  sans  porter 
atteinte  aux  biens,  sont,  par  suite,  exclusi- 
vement attachés  à  sa  personne  :  ainsi,  ils  ne 
seraient  pas  admis  à  poursuivre  la  répara- 
tion d'un  délit  de  diffamation,  de  voies  de 
fait,  commis  par  un  tiers.  —  J.G.  Obligat., 
926. 

120.  Mais  ils  pourraient  agir  s'il  s'agissait 
d'un  crime  ou  délit  commis  sur  les  proprié- 
tés de  leur  débiteur.  —J.G.  Obligat.,  926. 

121.  La  faculté  d'assigner  au  domicile  élu 
conventionnellement  n'est  pas  ua  droit  ex- 
clusivement  attaché  à  la  personne.  —  V.art. 
111.  n»  64. 

122.  L'exception  d'incompétence  entre 
étrangers  est-elle  personnelle  aux  parties,  et 
ne  peut-elle  être  proposée  par  les  créanciers 
ou  les  héritiers  du  défeudeur?  —  V.  art.  14, 
n»  206. 

123.  Les  privilèges  accordés  à  certaines 
personnes  pour  l'exercice  d'une  profession 
ne  sauraient  être  considérés  comme  person- 
nels. —  J.G.  Obligat.,  936. 

124.  Tel  est,  par  exemple,  le  privilège  ré- 
sultant de  la  concession  d'un  service  de  mes- 
sageries. —  (Arg.)  Bruxelles,  15  ianv.  1850, 
D.P.  50.  2.42. 

125.  Mais  le  droit  qui  appartient  aux  offi- 
ciers ministériels  de  présenter  un  succes- 
seur, est  un  droit  personnel  qui  ne  peut  être 
exercé  par  leurs  créanciers.  —  V.  Appendice 
à  l'art.  1598. 

§4.   —    Comment   les  créanciers  peuvent 
exercer  les  droits  de  leur  débiteur. 

126  L'art.  1166  n'est  introduit  en  faveur 
des  créanciers  qu'autant  que  le  débiteur  tie- 
glige  à  leur  préjudice  d'exercer  ses  droits  : 
si  le  débiteur  agit,  les  créanciers  no  sont  pas 
recevables  à  poursuivre  l'exercico  de  ses 
droits.  —  J.G.  Obligat.,  889.  —  Conf.  Rouen, 
1"  déo.  1852,  D.P.  53.  2.  244. 

127.  Mais  le  créancier  a  le  droit  d'interve- 
nir dans  l'instance  où  figure  son  débiteur. 

—  V.  c.  pr.  civ.  art.  339. 

128.  Peut-il  intervenir...  sur  l'appel  formé 
par  le  débiteur?  —  V.  c.  pr.  civ.  art.  466, 

129.  ...  Ou  sur  le  pourvoi  en  cassation  ? 

—  V.  c.  pr.  civ.,  Appendice  au  titre  de  l'Ap- 
pel. 

130.  Pour  que  des  créanciers  puissent 
exercer  les  actions  de  leur  débiteur,  il  faut 
d'abord  qu'il  lui  ait  été  adressé  une  mise  en 
demeure  infructueuse.  —  Rouen,  1"  dec. 
1852,  U. P.  53,  2.  244. 

131.  Suivant  un  système  généralement 
suivi  dans  la  pratique,  il  faut,  en  outre,  que 
les  créanciers  se  fassent  judiciairement  su- 
broger au  lieu  et  place  du  débiteur  contre  le 
tiers. —  J.G.  Obligat.,  940. 

132.  Et  la  signification  du  jugement  de 
subrogation  enlève  au  débiteur  la  faculté  de 
disposer  ultérieurement  des  droits  et  actions 
compris  dans  cette  subrogation.  —  J.G.  Obli- 
gal..  941. 

133.  Par  suite,  ne  peuvent  plus  Ôtre  op- 
poses au  créancier  subrogé  les  exceptions 
résultant  d'une  cause  postérieure,  et  les  ju- 
gements obtenus  contre  le  débiteur  pc 
rieurement  a  la  signification  de  la  subroga- 
tion. —  J.G.  Obligat.,  941. 

134.  Mais  la  jurisprudence  repousse  ce 
système  et  décide  généralement  que  les 
créanciers  peuvent  exercer  les  droits  de  leur 
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débiteur  sans  son  consentement  on  l'uu- 
tonsation  de  la  justice.  —  Ci»  r  -23  janv 
1849,  D.P.  49.  1.  42.—  Req.  2  juill.  I851, 
D.P.  52.  1.  20  —  A.:_     ■  |   1862,  1)  i'. 

53.  2.  69.  —  Bourges,  21  mai  1839.  D.P.  61. 
5.  327. 

135.  ...  Et  sans  avoir  besoin  de  mettre 
préalablement  le  débiteur  en  cause.  —  Arrêt 
précité  du  21  mai  1^  •'.'. 

136.  En  conséquence,  l'action  exercée 
par  un  créancier,  au  nom  de  son  débiteur, 
est  régulière  et  interrompt  la  prescription 
qui  courrait  contre  ce  dernier,  quoiqu'il  n'ait 
été  autorisé  à  la  former  ni  par  le  débiteur 
ni  par  la  justice.  —  Arrêt  précité  du  2  juill. 
I8Si. 

137.  En  tout  cas.  le  moyeu  tiré  de  ce 
qu'une  autorisation  préalable"  de  justice  au- 
rait été  nécessaire  pour  habiliter  un  créan- 
cier à  exercer  les  droits  de  son  débiteur,  ne 

S  eut  pas  être  présenté  pour  la  première  fois 
evant   la  Cour  de  cassation.  —  Civ.  r.  26 
avr.  I.-J69,  D.P.  69.  1.239. 

138.  A  supposer  que  les  créanciers  ne 
puissant  exercer  les  actions  de  leur  débiteur 
qu'après  l'avoir  appelé  en  cause,  ou  s'être 
fait  subroger  judiciairement  à  ses  droits,  cette 
règle  ne  saurait  s'appliquer  à  un  créancier 
hypothécaire  qui,  assigné  en  radiation  de 
son  inscription,  excipedes  droits  de  son  dé- 
biteur sur  l'immeuble  affecté  à  sa  créance. — 
Bordeaux,  13  dec.  1848,  D.P.  49.  2.  15S. 

139.  De  ce  que  les  créanciers  peuvent 
exercer  les  droits  de  leur  débiteur  sans  le 
consentement  de  celui-ci  et  sans  autorisa- 
tion de  justice,  il  ne  suit  pas  que  leur  action 
soit  toujours  recevable,  fut-elle  sans  intérêt; 
il  appartient  au  juge  du  fait  de  vérifier  si 
l'action  intentée  repose  sur  un  intérêt  sé- 
rieux et  légitime,  et  îeur  intervention  ne  doit 
être  admise  qu'autant  qu'elle  a  une  cause 
sérieuse  et  qu'elle  est  vra'ment  utile.  — 
Civ.  r.  26  juill.  1854,  D.P.  54.  1.  303.  —  Req. 
24  févr.  1869,  D.P.  70.  1.  54. 

140.  En  conséquence,  l'action  d'un  créan- 
cier en  liquidation  et  partage  d'une  succes- 
sion dévolue  à  son  débiteur  peut  être  décla- 
rée non  recevable,  s'il  est  décidé  qu'elle  est 
prématurée  et  sans  utilité  pour  la  conserva- 
tion de  ses  droits,  sauf  à  ce  créancier  à  in- 
tervenir dans  le  partage  poursuivi  par  le  d  - 
biteur  lui-même  et  à  se  faire  subroger  dans 
la  poursuite,  s'il  y  avait  négligence  de  la  part 
de  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

141.  De  même,  le  créancier  ne  peut  exer- 
cer les  droits  et  actions  de  son  débiteur 
qu'autant  qu'il  justifie  d'un  intérêt  sérieux, 
et  notamment  qu'autant  que  sa  créance  est 
compromise,  et  le  défaut  d'intérêt  peut  lui 
être  opposé  non-seulement  par  le  débiteur, 
mais  encore  par  le  tiers  contre  qui  il  prétend 
exercer  les  droits  et  actions  de  ce  débiteur. 

—  Dijon,  27  déc.  1371,  D.P.  72.  2.  137,  et  sur 
pourvoi.  Req.  13  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  loi. 

142.  En  conséquence,  le  créancier  dont 
le  débiteur  est  notoirement  solvable  ne  peut 
surenchérir  au  lieu  et  place  de  ce  débiteur, 
et  le  défaut  d'intérêt  peut  lui  être  oppose 
non-seulement  par  le  débiteur,  mais  encore 
par  le  tiers  acquéreur  contre  qui  la  suren- 
chère est  formée.  —  Mêmes  arrêts. 

143  La  faculté  pour  les  créanciers  d'exer- 
cer les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  subrogation,  ne  s'étend 
pis  aux  \uits  d'exécution  forcée  qui  a|  par- 
tiennent  à  celui-ci  contre  ses  propres  débi- 
teurs. —  Orléans,  7  juin  1855,  D.P.  bO.  2.  111. 

—  Observ.  conf..  J.G.  Obligat.,  944. 

144.  La  saisie-arrêt  étant,  en  définitive, 
un  acte  d'exécution,  il  en  résulte  que  des 
créanciers  n  ont  pis  qualité  pour  saisir-arré- 
terjoes  sommes  dues  par  un  tiers  a  un  débt- 
t  ir  de  leur  débiteur,  sans  avoir  préalable- 
ment obtenu  subrogation  judiciaire  aux  droits 
de  celui-ci.  —  Rouen,  23  nov.  1838,  J.G 

.146,  et  Saisie- arrêt,  59.  —  Bordeaux, 
3  janv.  1S39,  J.G.  Obligat.,  946.  —  Orléans, 
7  juin  1855,  D.P.  56.2.  III. 

145.  La  saisie-arrêt   uratiauée  car    un 


créancier,  au  nom  de  son  débiteur,  sur  des 
sommes  dues  par  un  tiers  au  débiteur  de  ce 
.  est  valable,  s'il  est  pourvu  d'une 
anance  du  juge  et  si  ensuite  il  s'est  fait 
subroger  dans  les  droits  de  son  débiteur.  — 
Colmar,  13  juin  1831,  J  G.  Oblig  ■'..  947. 

146.  Suivant  un  système  Fonde  sur  cette 
règle  que  l'intérêt  est'la  mesure  .les  actions, 
les  créanciers  ne  peinent  exercer  les  a 

de  leur  débiteur  que  dans  les  limites  de  leur 
Créance.  —  J.G.  Obligat.,  919. 

147.  Suivant  un  autre  svstème,  les  créan- 
ciers, dans  le  cas  de  l'art.  1166,  agissent,  non 
pas  dans  leur  intérêt  exclusif ,  "mais  dans 
l'intérêt  des  autres  créanciers  et  du  débiteur 
lui-même;  dès  lors,  on  ne  peut  leur  op- 
poser la  règle  que  l'intérêt  est  la  mesure  des 
actions  et  restreindre  leur  action  dans  les 
limites  de  leurs  créances.  —  Observ.  conf., 
J.G.  "bUgat.,  949. 

148.  Lorsque  le  créancier  exerce  les  droits 
de  son  débiteur,  il  est  soumis  à  toutes  les 
exceptions  qui  pourraient  être  opposées  a 
celui-ci.  —J.G.  Obligat.,  950. 

149.  En  conséquence,  les  créanciers  d'un 
héritier  réservataire  dont  la  réserve  a  été 
entamée  ne  peuvent  exercer,  du  chef  de 
leur  débiteur,  l'action  qui  en  résulte,  si  ce 
dernier  a  ratifié  l'acte  qui  portait  atteinte  à 
ses  droits  postérieurement  à  l'ouverture  de 
la  succession.  -»Req.  8  mars  1854,  D.P.  oâ. 
1.  191— V.aussi  art.  1121.  n°  55. 

150.  Mais  la  reconvention  ne  peut,  à  la 
différence  de  la  compensation,  être  opposée 
à  des  créanciers  agissant  du  chef  de  leur  dé- 
biteur, sans  que  celui-ci  soit  mis  en  cause. — 
Req.  1"  juill.  1851,  D.P.  51.  1.  192. 

151.  Les  contre-lettres  sont-elles  opposa- 
bles aux  créanciers  agissant  au  nom  de  leur 
débiteur?  —  V.  art.  1321. 

152.  Les  créanciers  qui  exercent  les  droits 
de  leur  débiteur  n'ont  pas  sur  ces  droits  une 
mainmise  ayant  pour  effet  d'enlever  au  dé- 
biteur le  pouvoir  d'en  disposer;  par  suite,  le 
débiteur,  dont  les  droits  sont  exercés  en  jus- 
tice par  ses  créanciers,  peut  faire,  pour  ter- 
miner le  procès,  une  transaction  opposable 
à  ces  derniers,  ainsi  que  les  actes  d'exécu- 
tion qui  l'ont  suivie,  quoiqu'ils  n'y  aient  point 
été  parties,  sauf  le  cas  de  fraude.  —  Req.  18 
févr.  is'V    D.P.  62.  1.  248. 

153.  Le  créancier  qui  exerce  les  droits  du 
débiteur  commun  agit  dans  l'intérêt  de  tous 
les  créanciers,  et  n'acquiert  aucun  droit  de 
préférence  sur  les  recouvrements  qui  sont  le 
résultat  de  son  action. —  Civ.  r.  18  juill.  1^ 38, 
J.G.  Obligat.,  952.  et  Organ.  des  colon.,  921. 

154.  Et  la  subrogation  judiciaire,  dans  le 
système  qui  la  déclare  obligatoire  Y.  suprà, 
n'°  131),  ne  modifie  pas  cette  reïle.  —  J.G. 
Oblig  >'..  941. 

155.  Le  créancier  qui  intente  une  action 
en  justice  du  chef  de  son  débiteur  est  son 
représentant  légal,  et,  dans  ce  cas,  le  débi- 
teur est  censé  être  partie  dans  la  cause. — 
Toulouse,  13  févr.  1864,  D.P.  65.  2.  63. 
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Art.    1167. 

Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  per- 
sonnel, attaquer  les  actes  faits  par  leu» 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 

Ils  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs 
droits  énoncés  au  titre  des  Successions 
et  an  titre  du  Contrat  de  mariage  et 
des  Droits  respectifs  des  époux,  se  con- 
former aux  règles  qui  v  sont  prescri- 
tes. —.G.  civ.  180,  18:2,  181,  18(5, 
194,  199,  223,  312,  618,  622,  788, 
857,  803,  878,  882,  921,  957,  105,'î, 
I06S  s.,  1410,  1447,  14(54,2103,  2095, 
2225.  —  C.  pr.  civ.  466,  474  s.  —  G. 
corn.  66,  196,  212,  357,  446  s.,  512, 
518,  520  s.,  523,  598. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obliuat.,  D.  23. 
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Sect.  1.  —  Actes  faits  en  fraude  des  droits 

DES  CREANCIERS  (n°    1). 

§  1.  —  Actes  atteints  par  l'action  revo- 

catoire  (n°  1). 
§  2.  —  Conditions  de  l'exercice  de  l'ac- 

(ton  révocatoirc  (n-  31). 
§  3.  —  Qui  peut  exercer  l'action  révo- 

catoire  (n»  112). 
§  4.  —  Effets  et  durée  de  l'action  révo 

toire  (n°  149). 

Sect.  2.  —  Actes  simulés  (n°  174). 


Sect.  1.  —  Actes  faits  en  fraude  des  droits 

Bl  s   CRÉANCIERS. 

§  1.  —  Actes  atteints  par  l'action  révocatoire. 

1  —  I.  Actes  par  lesquels  le  débiteur 
diminue  bon  patrimoine.  —  Cotte  expression 
Je  l'art.  1107,  le»  actes,  comprend  toutes:  tes 
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manières  par  lesquelles  un  débiteur  peut  di- 
minuer son  patrimoine  au  préjudice  de  ses 
créanciers,  transports,  quittances,  radiations 
d'hypothèques,  transactions,  aliénation  à  ti- 
tre gratuit  ou  onéreux,  renonciation  à  un 
droit,  etc.—  J.O.  Obligal.,  956. 

2  Ainsi,  il  y  a  lieu  a  l'action  révocatoire 
(ou  action  paulienne,  V.  Obligat.,  934),  si, 
dans  le  dessein  de  nuire  à  ses  créanciers,  le 
débiteur...  laisse  prescrire  une  servitude  ou 
un  usufruit.  —  J.G.  Obligat.,  956. 

3.  ...  Ou  renonce  à  un  usufruit.— V.  art.G22. 

4.  ...  Même  à  un  usufruit  légal.  —  V.  art. 
384,  n°  64,  art.  48b,  n°  4. 

5.  De  même,  les  créanciers  peuvent  faire 
annuler  la  renonciation  qui  aurait  été  faite 
par  leur  débiteur  à  une  succession  ou  à  une 
communauté'.  —  V.  art.  788,  1464. 

6.  La  renonciation  à  des  droits  même  éven- 
luels  peut  être  attaquée  par  les  créanciers 

lu   renonçant.  —  J.G.   Obligat.,  962.  —  V. 
art.  788,  ri°  14. 

7.  L'action  paulienne  ne  serait  pas  admis- 
sible contre  l'acte  par  lequel  un  donateur  au- 
rait renoncé  à  un  droit  attaché  exclusive- 
ment à  sa  personne,  tel  que  le  droit  de  révo- 
cation d'une  donation  pour  ingratitude.  — 
J.G.  Obligat.,  957. 

3.  Les  créanciers  ne  pourraient  pas  non 
plus  attaquer  la  séparation  de  corps  pronon- 
cée en  justice  comme  obtenue  à  leur  préju- 
dice et  en  fraude  de  leurs  droits.  —  V.  art. 
307,  n°  14. 

9.  Sur  l'annulation  des  actes  passés  entre 
les  époux,  en  fraude  des  créanciers,  en  cas 
de  séparation  de  biens,  V.  art.  1445-1447. 

10.  La  circonstance  qu'un  tuteur  destitué 
a  consenti  à  l'homologation  d'un  procès-ver- 
bal irrégulier  en  ce  qu'il  porte  une  somme 
excessive  de  prétendues  dégradations  sur 
l'estimation  d'un  seul  expert,  et  qu'il  a  gardé 
le  silence  sur  des  répétitions  que  le  tuteur 
pourrait  exercer,  sutlit  pour  constituer  un 
concert  frauduleux  entre  lui  et  le  mineur, 
et,  par  suite,  pour  donner  droit  aux  créan- 
ciers de  l'ex-tuteur  d'interjeter  appel  du  ju- 
gement  où  cet  acquiescement  est  consigné. 

—  Req.  9  août  1810,  J.G.  Obligat.,  958. 

11.  Les  créanciers  du  concessionnaire 
d'une  mine,  en  cas  de  renonciation  par  leur 
débiteur  au  bénéfice  de  la  concession,  en 
fraude  de  leurs  droits,  pourraient  se  l'aire 
autoriser  par  justice  à  se  prévaloir,  du  chef 
du  concessionnaire,  de  la  concession  pour  le 
minerai  restant  à  extraire.  —  J.G.  Mines, 
117. 

12.  Les  créanciers  de  l'héritier  ont  aussi 
le  droit  de  faire  annuler,  en  vertu  de  l'art. 
1167,  ...  ['acceptation  d'une  succession.  — 
V.  art.  788,  n°  24. 

13.  ...  L'acceptation  d'une  communauté. 

—  V.  art.  1 164. 

14.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'actes  relatifs  à 
des  droits  de  succession  ou  de  conventions 
matrimoniales,  les  créanciers  doivent  se  con- 
former  aux  règles  prescrites  dans  les  titres 
des  Successions  et  du  Contrat  de  mariage. 
Par  cette  disposition,  l'art.  1167  se  réfère  no- 
tamment aux  art.  826,  863,  882,  1446,  1476.  — 
J.G.  Obligat.,  960. 

15.  De  la  est  née  la  question  de  savoir  si 
le  créanciers,  qui  n'ont  pas  formé  opposi- 
tion au  partage,  peuvent  néanmoins  l'atta- 
quer, en  vertu  dol  art.  1  II  17,  comme  avant  été 
fait  en  fraude  de  leurs  droits.  —  V.  art.  8ti2, 
n<"  99  et  s..  110  el  s. 

16.  Les  donations  déguisées  sous  la  forme 
de  contrats  a  titre  onéreux  peuvent  être  an- 
nulées, a  la  requête  des  créanciers  du  dispo- 
sant, si  elles  ont  été  faites  en  fraude  du  droit 

s  derniers. —  Bastia,  25janv.  1sj;!,  j.ci. 

Disp.  entre  vifs,  I676. 

17.  La  vente  d'immeubles,  faite  par  un 
vendeur  en  fraude  de  ses  créanciers,  est 
nulle,  quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle 
elle  a  été  déguisée,  et  bien  qu'elle  sent  anté- 
rieure à  l'ouverture  de  sa  faillite.  —  Req.  15 
•léc.  1813,  J.G.  Vente,  138-1°. 

18.  Les  créanciers  ont  le  droit  de  faire  an- 


nuler les  baux  faits  par  leur  débiteur  en 
fraude  de  leurs  droits.  —  Paris,  3  mai  1810, 
J.G.  Obligat.,  %l. 

19.  Les  créanciers  hypothécaires  peuvent- 
ils  faire  réduire  les  baux  à  long  terme  con- 
sentis par  leur  débiteur?  —  V.  art.  2166. 

20.  Le  transport,  bien  que  signifié,  peut 
être  annulé,  lorsqu'il  a  été  fait  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  du  cédant.  —  J.G. 
Vente,  1810. 

21.  L'acte  constitutif  d'hypothèque,  dont 
la  véritable  cause  a  été  simulée  dans  le  but 
de  masquer  aux  autres  créanciers  l'état  de 
détresse  du  débiteur,  peut  être  annulé,  dans 
l'intérêt  de  ces  derniers,  par  application  de 
l'art.  1167  c.  civ.,  si  cette  simulation  leur  a 
causé  un  préjudice.  — Req.  14  déc.  1858,  D.P. 
59.  1.150. 

22.  Et  spécialement,  l'hypothèque  consti- 
tuée, en  apparence,  pour  sûreté  de  l'ouver- 
ture d'un  crédit,  mais  en  réalité  comme  ga- 
rantie d'une  dette  antérieure  dont  l'existence 
n'a  point  été  déclarée,  afin  de  cacher  aux 
tiers  la  gêne  du  débiteur,  a  pu,  sur  la  de- 
mande des  autres  créanciers,  au  détriment 
desquels  cette  simulation  a  eu  lieu,  être  an- 
nulée pour  toute  sommé  autre  que  celle  avan- 
cée en  vertu  de  l'ouverture  de  crédit.  — 
Même  arrêt. 

23.  L'annulation  d'un  majorai  peut  être 
demandée  par  les  créanciers  du  titulaire. — 
(Arg.)  Cons.  d'Et.  12  fév.  1823,  J.G.  Majo- 
rât. 38. 

24.  Quant  au  créancier  qui  reçoit  de  son 
débiteur  ce  qui  lui  est  dû,  soit  en  argent, 
soit  autrement,  il  ne  commet  pas  de  fraude, 
bien  qu'il  ait  connaissance  de  l'insolvabilité 
de  ce  débiteur.  —  La  Héunion,  28  mai  1853, 
D.P.  5S.  1.  414.  — Caen,  24  juill.  1857,  D.P. 
58.  2.  12.  —  Observ.  conf.,  D.P.  69.  1.  200, 
note. 

25.  Ainsi,  le  non-commerçant  en  déconfi- 
ture, n'étant  pas  dessaisi  de  ses  biens,  a  le 
droit  de  payer  l'un  de  ses  créanciers  de  pré- 
férence aux  autres  ou  de  lui  conférer  une 
hypothèque;  par  suite,  en  l'absence  de 
fraude,  ce  payement  et  celte  hypothèque 
sont  valables,  alors  même  que  lecréancier 
aurait  eu  connaissance  de  l'insolvabilité  du 
débiteur.  —  Civ.  c.  3  mars  1869,  D.P.  69.  1. 
200. 

26.  Pour  qu'il  y  ait  fraude  en  pareil  cas, 
et  qu'en  conséquence  il  y  ait  lieu  d'appli- 
quer l'art.  1107,  il  faut  que  la  créance  qui  a 
été  payée  ou  pour  la  garantie  de  laquelle 
une  hypothèque  a  été  conférée  n'existe  pas, 
ou  bien  que  la  chose  donnée  en  payement 
n'ait  pas  été  comptée  pour  son  juste  prix, 
ou  bien  enfin  que  quelque  manœuvre  ait  été 
employée  pour  empocher  les  autres  créan- 
ciers de  prévenir  le  pavement  ou  la  consti- 
tution d'hvpothèque.  —  D.P.  69. 1.200.  note. 
—  V.  aussi  J.G.  Obligat.,  939. 

27.  Quant  au  droit  qui  appartient  aux 
créanciers  d'attaquer  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  comme  faisant  fraude 
à  leurs  droits,  V.  art.  474  c.  pr.  civ. 

28.  —  11.  Actes  par  lesquels  le  débiteur 
néglige  d'augmenter  son  patrimoine.  —  les 
créanciers  ne  peuvent  être  admis  à  exercer 
l'action  révocatoire  contre  de  tels  actes.  — 
J.G.  Obligat.,  963. 

29.  Les  renonciations  à  une  succession,  à 
une  prescription  acquise,  etc.,  doivent  être 
classées  au  nombre  des  actes  qui  diminuent 
le  patrimoine,  et  non  parmi  ceux  par  les- 
quels on  néglige  de  l'augmenter.  —  J.G. 
Obligat.,  963. 

30.  Lorsqu'un  ascendant  faisant  le  partage 
de  ses  biens  entre  ses  héritiers  réservataires, 
n'a  laissé  à  l'un  d'eux  qui'  des  valeurs  mobi- 
lière-;, les  créanciers  de  ce  der r  qui  onl 

une  hypothèque  judiciaire  sur  ses  biens,  ne 
peuvent  pas  attaquer  le  partage  comme  fait 
en  fraude  ojr  leurs  droits,  le  testateur  ne 
bar  de  va  ni  rien  el  avant  pu  disposer  de  ses 
biens  comme  bon  lui  semblait  dans  les  li- 
mites permises  par  la  loi.  —  Caen,  23  déc. 
1837,  D.P.  58.  2.  126. 


§  2.  —  Conditions  de  l'exercice  de  l'action 
révocatoire. 

31.  Les  créanciers  qui  veulent,  attaquer, 
en  vertu  de  l'art.  1167,  les  actes  de  leur  dé- 
biteur, doivent  établir  qu'il  y  a  eu  réelle- 
ment fraude,  c'est-a-dire  non-seulement  pré- 
judice, mais  intention  de  nuire,  mauvaise  foi 
et  détournement.  —  Paris,  8  févr.  1843,  J.G. 
Obligat.,  965.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

32.  —  1.  Existence  d'un  préjudice.  — 
1°  Insolvabilité  du  débiteur.  —  Pour  prouver 
le  préjudice,  les  créanciers  doivent  d'abord 
établir  l'état  d'insolvabilité  de  leur  débiteur  : 
l'action  révocatoire  n'est  accordée  aux  créan- 
ciers qu'en  cas  d'insuffisance  des  autres  biens 
du  débiteur,  et  ne  commence  que  lorsque 
celui-ci  est  devenu  insolvable.  —  J.G.  Obli- 
gat., 966;  D.P.  54.  1.  198,  note  2-3. 

33.  En  conséquence,  le  tiers  poursuivi  par 
les  créanciers  peut  demander  la  discussion 
préalable  des  biens  du  débiteur,  sans  toute- 
fois que  cette  discussion  puisse  être  pronon- 
cée d'office.  —  J.G.  Obligat.,  966;  D.P.  54. 
1.191,  note  2-3. 

34.  ...  Et  pourvu  aussi  que  cette  discus- 
sion ne  soit  pas  trop  difficile,  ce  qui  arrive- 
rait, par  exemple,  si  les  seuls  biens  qui  res- 
tent au  débiteur  sont  situés  en  pavs  étranger. 

—  Req.  22  juill.  1835,  J.G.  Obligat.,  966. 

35.  Si  l'insolvabilité  du  débiteur  est  con- 
testée, c'est  au  créancier  qu'il  appartient 
d'en  faire  la  preuve.  —  Bastia,  11  mai  1841, 
J.G.  Obligat.,  965. 

36.  Jugé,  toutefois,  qu'un  créancier,  même 
cédulaire,  peut  faire  annuler  une  vente  d'im- 
meuble faite  par  son  débiteur,  lorsqu'elle  est 
simulée  et  frauduleuse,  alors  même  qu'il 
n'aurait  pas  été  formellement  constaté  que 
les  autres  biens  du  débiteur  étaient  insuffi- 
sants pour  le  pavement  de  la  créance.  — 
Req.  22  mars  1809,  J.G.  Obligat.,  966. 

37.  —  2"  Epoque  à  laquelle  l'insolvabilité 
doit  exister. —  Les  créanciers  doivent  prou- 
ver, en  outre,  que  l'insolvabilité  existait  au 
moment  où  a  été  passé  l'acte  qu'ils  attaquent, 
ou  qu'elle  a  été  le  résultat  de  cet  acte.  — 
J.G.   Obligat.,  968. 

38.  Si  le  débiteur,  solvable  au  moment  où 
l'acte  a  été  passé,  n'a  été  frappé  d'insolva- 
bilité que  postérieurement,  l'action  n'est  pas 
recevable.  —  J.G.  Obligat.,  968;  D.P.  54.  1. 
191,  note  2-3. 

39.  Les  créanciers  ne  peuvent  donc  pas 
attaquer  de  leur  propre  eue;,  comme  frau- 
duleuse, une  ratification  consentie  par  leur 
débiteur,  s'il  est  établi  qu'à  l'époque  où  elle 
est  intervenue,  le  débiteur  avait  d'autres 
biens  qui  suffisaient  pour  assurer  le  paye- 
ment de  ses  dettes,  et  qu'ainsi  elle  ne  leur  a 
causé  aucun  préjudice.  —  Req.  8  mars  1854, 
D.P.  54.  1.  191. 

40.  Il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  des 
créanciers  porteurs  d'hypothèques  générales, 
et,  par  exemple,  d'hypothèques  judiciaires 
régulièrement  inscrites  avant  l'acte  attaqué. 

—  V.  même  arrêt  et  observ.,  D.P.  54.  1.191, 
note  2-3. 

41.  De  même,  un  créancier  ne  peut  atta- 
quer de  son  chef,  en  vertu  de  l'art.  1167,  une 
donation  émanée  de  son  débiteur,  qu'autant 
qu'à  l'époque  même  où  cette  donation  a  été 
faite,  et  non  point  seulement  depuis,  il  en 
est  résulté  pour  lui  un  préjudice,  c'ist-à-dire 
que,  s'il  avait  exercé  alors  des  poursuites, 
il  n'aurait  pu,  à  raison  de  ces  actes  être  payé 
par  son  débiteur.  —  Besancon,  2  juin  1853 
D.P.  54.5.  255. 

42.  La  circonstance  que  la  dot,  pour  ga- 
rantie de  laquelle  le  constituant  a  consenti 
une  hypothèque  postérieurement  au  mariage 
dans  un  acte  où  il  reconnaît  ne  l'avoir  point 
payée,  avait  été  déclarée  payable  au  jour  de 
la  célébration,  qui  vaudrait  quittam  e,  et  que 
l'époux  doté  est  enfant  du  constituant,  ne 
suffit  point,  en  cas  de  faillite  de  ce  dernier, 
pour  faire  déclarer  cet  acte  nul  comme  frau- 
duleux, si,  d'ailleurs,  il  est  intervenu  bien 
longtemps  avant     la    cessation    dos   paye- 
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monts.  —  Bordeaux,  29  mars  1831,  D.P.  52. 
2.111. 

43.  Une  donati  melle  qu'un  père 
a  faite  à  sa  tille  peu  de  temps  avant  sa  fail- 
lite, ne  peut  être  réputée  avoir  ete  consentie 
en  (rai  s,  et  tomber  sous 
l'action  ré>  ceux-ci,  si,  avant  l'é- 
poque de  ladite  donation,  le  constituant  avait 
on  actif  supérieur  à  son  passif,  et  si,  en 
outre,  il  [lossedait  une  fortune  particulière 
qui  ne  participait  en  rien  à  l'état  de  gêne  et 
d'embarras  de  sa  maison  de  commerce.  — 
Agen.  13  janv.  1845,  D.P.  45.  2.  78. 

44.  Mais  la  donation  à  titre  singulier  faito 
par  un  individu  en  fraude  des  droits  de  ses 
créanciers,  et,  par  exemple,  par  un  père  à 
ses  enfants,  peut  être  annulée  si  elle  a  eu 
pour  objet  de  rendre  le  donateur  absolument 
insolvable.  —  Tr.  Caen,  10  août  1847,  D.P. 
51.  5.  180. 

45.  La  double  condition  de  la  fraude  et  du 
préjudice,  nécessaire  a  l'action  révocatoire, 
peut,  lorsque  le  débiteur  s'est  dépom 
tous  ses  biens  par  des  donations  successives, 
être  déclarée  exister  pour  la  première  dona- 
tion, comme  pour  les  donations  postérieures, 
s'il  est  constaté  que  le  débiteur  a  frauduleu- 
sement déterminé  son  insolvabilité  à  l'aide 
de  tous  ces  actes,  et  si,  d'ailleurs,  les  biens 
qui  lui  restaient  lors  de  la  première  donation 
étaient  insuffisants,  à  raison  de  leur  état  hy- 
pothécaire, peur  lui  permettre  de  faire  face 
a  tous  ses  engagements.  —  Civ.  r.  9  janv. 
1865,  D.P.  65.  1.  20. 

46.  —  11.  Intention  frauduleuse  no  dé- 
biteur. —  1°  Existence  de  celte  intention.  — 
11  ne  suffit  pas  de  prouver  que  l'acte  a  été 
préjudiciable,  il  faut  établir  encore  qu'il  y 
a  eu,  de  la  part  du  débiteur,  intention  frau- 
duleuse de  frustrer  ses  créanciers.  —  J.G. 
Obligat.,  971. 

47.  Toutefois,  il  est  certains  actes  que  les 
créanciers  peuvent  faire  annuler,  par  cela 
seul  qu'ils  leur  portent  préjudice,  et  sans 
que  le  débiteur  se  soit  rendu  coupable  de 
fraude.  —  J.G.  Obligat..  971. 

48.  ...Tels  sont,  par  exemple,  ...  la  renon- 
ciation à  une  succession.  —  V.  art.  788, 
n<"  o,  13. 

49.  ...  La  renonciation  à  un  usufruit.  — 
V.  art.  622,  n°«  16  et  s. 

50.  ...  L'abandon  anticipé  de  la  jouissance 
fait  par  le  grevé  de  substitution.  —  V.  art. 
1033. 

51.  ...  La  renonciation  à  la  communauté 
faite  par  la  femme.  —  V.  art.  1464. 

52.  L'intérêt  du  commerce  a  fait  admettre 
des  dispositions  exceptionnelles  pour  cer- 
tains actes  passés  dans  un  temps  voisin  de 
la  faillite,  et  frappés  par  la  loi  d'une  pré- 
somption de  fraude  qui  en  entraîne  l'annu- 
lation. —  J.G.  Obligat.,  355.  —  V.  art.  146 
et  s.  c.  com. 

53.  Mais,  hors  ces  cas  exceptionnels  pré- 
tus  par  la  loi,  les  créanciers  doivent  prouver 
l'intention  du  débiteur  de  leur  causer  un 
préjudice.—  J.G.  Obligat.,  972.  —  Conf.  Gre- 
noble, 29avr.  1852,  ibid.,  972-1». 

54.  Ainsi,  la  cession  qu'un  débiteur  fait 
de  ses  biens  à  l'un  de  ses  créanciers  en  pave- 
ment do  sa  dette,  ne  saurait  être  annulée 
comme  accomplie  en  fraude  des  droi 
autres  créanciers,  encore  bien  qu'elle  con- 
stitue le  débiteur  en  état  d'insolvabilité,  et 
que  cette  insolvabilité  soit  connue  du  ces- 
sionnaire,  si  elle  a  été  consentie  ajuste  prix 
et  sans  aucune  manœuvre  dolosive.  —  Caen, 
24  juill.  1837,  D.P.  38.  2.  12.  —  V.  aussi  Or- 
léans, l"avr.  1813,  J.G.  Vente.  143-2». 

55.  Lorsqu'un  débiteur  a  u  pro- 
fit de  quelques-uns  d'entre  ses  créanciers  le 
prix  d'un  immeuble  qu'il  a  vendu,  les  autres 
créanciers  ne  peuvent  attaquer  la 

comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  par 
cela  seul  qu'ils  en  sont  exclus. — Montpe'li1 
3  mai  1811.  J.G.  Obligat.,  972-3»,  et  Effets  de 
comm.,  856. 

56.  La  règle  que  les  créanciers  doivent 
établir  l'intention   frauduleuse  du  débiteur 


s'applique,  suivant  un  système,   même  aux 
actes  à  litre  gratuit. — Observ.  conf.,  J.G. 

0    _  -  ,  '.<'  I. 

57  Suivant  un  autre  système,  pour  pou- 
voir attaquer  les  actes  à  titre  gratuit,  il  suffit 
que  les  créanciers  prouvent  que  ces  actes  ont 
été  faits  au  piéjudice  de  leurs  droits.  —J.G. 
Obligat.,  973. 

58.  Il  y  a.  de  la  part  du  débiteur,  intention 
de  frauder,  toutes  les  fois  qu'il  sait  que  l'acte 
portera   préjudice  à   ses  créanciers.  —  J.G. 

.  474. 

59.  Les  actes  faits  par  un  débiteur,  dans 
\edessein  de  causer  un  préjudice  à  ses  créan- 
ciers, et  qui  leur  ont  etfectivement  cause  un 
préjudice,  peuvent  être  considérés  coin  nie 
frauduleux  dans  le  sens  de  l'art.  1167. — Keq. 
6  mai  1857,  D.P.  57.  1.299. 

60.  C'est  aux  tribunaux  à  apprécier  les 
circonstances.  —  J.G.  Obligat.,  974. 

61.  —  2°  Preuve  de  l'intention  fraudu- 
leuse. —  La  fraude  peut  se  prouver  par  tous 
les  genres  de  preuves  écrites  ou  orales  et  par 
simples  présomptions.  —  J.G.  Obligat.,  976. 

62.  La  circonstance  que  le  délateur  était 
insolvable  au  moment  où  il  a  passé  l'acte  at- 
taqué, et  qu'il  connaissait  son  insolvabilité, 
est  un  i-dice  presque  certain  de  fraude.  — 
J.G.  Obligat.,  975. 

63.  Ainsi,  l'action  révocatoire  est  ouverte, 
dans  le  cas  de  donation,  aux  créancieis  en 
fraude  (lesquels  la  donation  serait  faite  si 
elle  avait  eu  fftu  dans  un  moment  où  le  dé- 
biteur connaissait  son  insolvabilité. — Req. 
30  juill.  1839,  J.G. Disp.  entre  uifs,  252  et 251. 

64.  Cependant,  quoique  le  débiteur  soit 
présumé  connaître  l'état  de  ses  affaires,  il  ne 
faut  pas  toujours  conclure  de  cette  présomp- 
tion qu'il  a  connu  son  insolvabilité,  et  que, 
nonobstant  cette  connaissance,  il  a  fait  l'acte 
pour  frustrer  ses  créanciers.  La  fraude  ne  se 
présume  pas;  en  cas  de  doute,  on  doit 
maintenir  l'acte  plutôt  que  l'annuler.  —J.G. 
Obligat.,  975. 

65.  La  déclaration  contenue  dans  un  arrêt 
qu'un  acte  est  fait  en  fraude  des  droits  d'un 
créancier,  alors  que  la  cour  n'indique  aucun 
fait  particulier  de  fraude,  ne  doit  s'entendre 
que  d'un  simple  préjudice.  —  Civ.  c.  8  févr. 
1832.  J.G.  Obligat.,  975. 

66.  Dans  les  actes  a  titre  onéreux,  la  viletc 
du  vri.c  est  un  des  signes  les  plus  naturels 
de  (a  fraude.  —  J.G.  Obligat.,  S76.  —V.  Col- 
mar.  25  févr.  1857,  D.P.  57.  2.  88. 

67 1  II  y  a  encore  indice  de  fraude  et  pré- 
somption de  libéralité  quand  un  acheteur,  sans 
moyens  de  fortune,  est  supposé  avoir  donné 
un  prix  considérable  et  évidemment  au-des- 
sus de  toutes  ses  ressources.— J.G.  Obligat., 
977. 

68.  Une  vente  peut  être  déclarée  simulée 
et  par  suite  annulée  si,  au  commencement 
de  preuve  résultant  des  réponses  et  réticences 
du  vendeur  dans  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  s'ajoutent  des  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes,  celles  résul- 
tant, par  exemple,  de  ce  que  l'acheteur  était 
sans  ressources,  que  le  vendeur  a  payé  lui- 
même  tous  les  frais  du  contrat,  est  resté  en 
possession  de  l'immeuble  vendu  et  a  continué 
a  ejercer  tous  les  droits  du  propriétaire,  en- 
fin de  ce  que  cet  acte,  ayant  pour  objet  de 
soustraire  les  biens,  du  Vendeur  à  l'action 
d'un  ascendant  qui  lui  réclamait  des  aliments, 
a  été  passé  le  lendemain  du  jour  où  cet  as- 
cendant a  forme  sa  demande,  et  a  été  dressé, 
expédié,  enregistré  et  transcrit  avec  une  pré- 
cipitation inusitée.  —  Aix,  23  janv.  1^71, 
D.P.  71.  2.  52-53. 

69.  Un  acte  de  Mate  de  marchandises  et 
meubles  i  oi  >ei   i  devanl   notaires,  par  uno 

re,  au  profit  de  ses  enfants  nouvellement 
peu  de  jours  après  qu'elle 
ssignee  en  justice  el  qu'elle  devail 
vu    sa   condamnation  et  son   ins 

re  déi  laré  nul,  i  omme  fait  en  fraude 
des  créanciers  —  Bruxelles,  13  janv.  1815, 

J.G.  Obligat.,  978. 

70.  Le  fait  par  un  débiteur,  placé  sous  le 


coup  d'une    saisie   suivie   de   désistement 
connue  frappant  te  mobilier  d'une    sa 
dd.it  ce  débiteur  était  o 
rant  la  liqui  lati  ,,  ,     té  dissoute 

peu  de  tem|  s  ,  pi  es,  contracté  u 
nouvelle  dans   laquelle  il  a   apporté    sa   part 
de  mobilier  non  encore  fixée,  a  pu  être  con- 
sidérée comme    une   manœuvre   tendant  à 
soustraire  ce  m  :  ion  du  créancier. 

—  Req.  28  mai  1851,  D.P.  51.  I.  i 

71.  L'anticipation  des  pavements  n'est 
une  preuve  de  fraude  que  dans  lo  cas  do 
l'art.  1753.  —V.  cet  art.  et  art.  820  c.  pr.  civ. 

72. —  III.  Complicité  or  riEBS.  —  I»  Actes 
à  Ulre  onéreux  —  Pour  que  les 
puissent  attaquer  l'acte  fait  à  leur  préjudice 
parleur  débiteur,  il  faut  encore,  s,  [:ki,.  est 
a  titre  onéreux,  que  le  tiers  avec  lequel  l'ado 
a  été  passé  ait  concouru  à  la  fraude.  —  Req 
6  mai  1857,  D.P.  57.  I.  299.—  Observ.  conf. 
J.O.  Obligat.,  979:  l'ente.  142. 

73.  Ce  tiers  est  réputé  y  avoir  concouru, 
par  cela  seul  qu'il  avait  connaissance  de  l'in- 
solvabilité du  débiteur,  et.  par  suite,  du 
dommage  qui  résulterait  pour  les  créanciers 
des  actes  passés  entre  lui  et  ce  débiteur.  — 
Même  arrêt.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Oblviat., 
988. 

74.  Ainsi,  la  cession  qu'un  négociant  dont 
la  faillite  est  notoirement  imminente,  fait  a 
un  tiers  de  tout  son  actif,  à  la  charge  par 
celui-ci  de  desintéresser  certains  créanciers 
du  cédant,  peut  être  annulée  comme  faite 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  que  lo 
cessionnaire  n'a  pas  été  chargé  de  solder, 
alors  qu'elle  n'a  été  ni  rendue  publique  ni 
suivie  de  prise  immédiate  de  possession,  et 
que  le  cessionnaire  savait  qu'il  restait  des 
créanciers  du  cédant  qui  ne  seraient  pa^> 
pavés.  —  Même  arrêt. 

75.  En  cas  de  cession  des  revenus  futurs 
d'un  immeuble,  on  doit  considérer  comme 
constituant  une  fraude  de  la  part  du  cédant 
et  du  cessionnaire.  d'une  part,  tout  fait  du 
cédant  qui  tend  à  diminuer  le  gage  de  ses 
créanciers  au  point  de  le  rendre  insuffisant, 
et.  d'autre  part,  la  circonstance  que  le  ces- 
sionnaire. qui  était  antérieurement  a  la  i  - 
sion  en  relation  d'affaires  avec  le  celant,  n'a 
pu  accepter  cette  cession  insolite  sans  con- 
naître la  position  hypothécaire  de  celui-ci, 
et  sans  savoir,  des  lors,  qu'elle  devait  préju- 
dicier  à  ses  créanciers.— Colmar,  6  août  lt>51, 
D.P.  35.  2.  258. 

76.  L'acte  par  lequel  un  débiteur  en  état 
d'insolvabilité  vend  ou  hypothèque  ses  im- 
meubles à  l'un  de  ses  créanciers,  qui  con- 
naissait cette  insolvabilité,  a  pu  être  annulé 
comme  fait  en  fraude  des  droits  des  autres 
créanciers,  s'il  a  été  consenti  durant  les 
poursuites  exercées  par  ces  derniers,  et.  par 
exemple,  dans  l'intervalle  d'une  remise  de 
cause.  —  Req.  12  févr.  1849,  D.P.  49.  1.  127. 

77.  Il  en  e.-t  surtout  ainsi,  lorsque  le 
créancier  avantagé  est  un  enfant  du  débiteur. 
et  que  sa  créam  e  consiste  dans  une  donation 
contractuelle  qui  lui  a  été  faite  par  ce  dernier. 

—  Même  arrêt. 

78.  Mais  la  vente  faite  par  un  débiteur  ne 
peut  être  annulée  pour  cause  de  fraude  pat 
l'unique  motif  que  l'acheteur  connaissait 
l'insolvabilité  de  son  vendeur  et  qu'il  était 
son  proche  parent.  —  La  Réunion,  28  mai 
1853.D.P.  58.  1.  414. 

79.  Et  il  en  serait  ainsi,  même  dans  le  cas 
où  la  vente  aurait  pour  objet  un  bien  frappé 
de  saisie,  si.  d'ailleurs,  la  saisie  n'était  point 
encore  transcrite.  —  (Motif)  Même  arrêt. 

80.  —  2°  Actes  à  titre 
uprà,  n»  72.  n'es 

actes  à  titre  gratuit  :  la  fi 

de  nullité  d  que  le 

donataire  n'a  \  as  particip 

1  n'en  a  pas  eu  .  ■ 
6  juin   ls.f',.   sous   Req.  30  j.o  . 

■  c'.,  981    et  3962-2".  -  Paris,   Il  juill. 
1829,  sous  Req.  24  mars  K'n   .! 
tre  vifs.  -2273  et  2273.  —  Req.  30  iuill.  i       , 
ibid.,  251. 
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81.  Une  donation  peut  être  déclarée  nulle, 
même  après  transcription,  si  elle  a  été  faite 
en  fraude  des  créanciers.  —  Nîmes,  20  frim. 
an  14,  J.G.  Obligat.,  981-2»,  et  Disp.  entre 
vifs,  1728-2°.  —  Hiom,  21  déc.  1810,  J.G. 
Obligat.,  981-2».  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1373,  1728 

82.  La  donation  faite  a  un  mineur,  et  ac- 
ceptée par  son  père,  peut  être  déclarée  frau- 


duleuse aussi   bien  qu'une  donation   faite  a 
un   majeur.  —  Grenoble,  5  mars   1823, 


J.G. 


Obligat.,  981,  et  Prescripl.  civ.,  916. 

83.  Mais  le  cautionnement  consenti  au 
profit  d'un  créancier,  pour  arrêter  les  pour- 
suites dirigées  par  ce  créancier  contre  son 
débiteur,  n'a  pas  le  caractère  d'un  acte  à  titre 
gratuit,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  annulé 
comme  constituant  une  obligation  contractée 
en  fraude  des  créanciers  de  la  caution,  qu'au- 
tant que  celui  en  faveur  duquel  il  est  inter- 
venu avait  connaissance  de  la  fraude.  —  Req. 
13  mars  1854,  D.P.  54.  1.  248. 

84.  Quant  aux  donations  par  contrat  de 
mariage,  laites  par  des  tiers,  il  faut,  suivant 
un  système,  distinguer  entre  le  mari  et  la 
femnie  donataire;  le  mari  ne  supporte  la 
révocation  qu'autant  que,  connaissant  l'in- 
solvabilité actuelle  du  donateur,  il  s'est  rendu 
complice  de  la  fraude  faite  aux  créanciers 
par  la  constitution  de  dot.  A  son  égard,  en 
effet,  l'acte  est  un  contrat  à  titre  onéreux.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Obligat.,  982;  Contr.  de 
mar.,  3170:  Disp.  entre  vifs,  2274;  D.P.  47. 
1.  241,  note  1  ;  62.  1.  297,  note  1-2. 

85.  En  ce  sens,  la  constitution  de  dot  faite 
par  un  père  au  profit  de  sa  tille,  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  celle-ci,  a,  vis-à-vis  du 
mari,  le  caractère  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux, et,  par  suite,  les  créanciers  du  con- 
stituant ne  peuvent  demander  la  révocation 
de  cette  constitution  de  dot  qu'autant  que 
tes  deux  époux  ont  été  de  mauvaise  foi  et 
ont  contribué  à  la  fraude.  —  Paris,  31  janv. 
1843,  D.P.  45.  2.  50.  —  Req.  25  févr.  1845, 
D.P.  45.  1.  174.  —  Civ.  c.  2  mars  1847,  D.P. 
47.  1.  129.  —  Req.  18  nov.  1861,  D.P.  62.  1. 
197. 

86.  ...  Peu  importe  que  la  somme  donnée 
n'ait  été  stipulée  payable  qu'à  la  volonté  du 
donateur,  cette  stipulation  ne  changeant  pas 
le  caractère  du  contrat.  —  Req.  18  nov.  1861, 
D.P,  62.  1.  297. 

87.  Le  mari  ne  peut  être  réputé  de  bonne 
foi,  lorsque  l'apport  matrimonial  déclaré  par 
lui  dans  le  contrat  de  mariage  n'est  pas  réel  ; 
dans  un  tel  cas,  la  constitution  do  dot,  faite 
à  la  femme  par  son  père,  a  pu  être  consi- 
dérée  comme  prenant,  à  raison  de  cette  simu- 
lation, le  caractère  de  pure  libéralité,  el  a 
pu,  par  suite,  être  révoquée,  tant  à  l'égard 
de  la  fille  que  du  gendre,  lorsque  la  dot  a  été 
constituée  en  fraude  des  créanciers  du  dona- 
teur. —  Req.  0  juin  1844.  J.G.  Contr.  demar., 
3170.  et  Faillite,  277-3». 

88.  Mais  à  l'égard  de  la  femme  l'acte  est 
une  véritable  donation,  et,  par  conséquent, 
la  révocation  a  lieu  en  cas  de  fraude,  soit 
qu'elle  ait  connu,  soit  qu'elle  ait  ignoré  les 
affaires  du  donateur.  —  Observ.  conf.,  J.G 
Obligat.,  3S2  ;  Contr.  de  mar.,  3170;  D.P. 
47.  I.  241,  notel. 

89.  t'n  initie  système,  repoussant  cette  dis- 
tinction, considère  la  donation  par  contrat  de 

i   '  r  comme  un  acte  de  libéralité  à  l'égard 
,i les  deux  époux.  —J.G.  l  %lig  -t..  982. 

90.  En  ce  sens,  la  constitution  de  dot  faite 
par  un  père  au  profit  de  sa  fille,  dans  le 
contrat  de  mariage  de  celle-ci,  est  un  acte 
gratuit:  par  suite,  la  révocation  en  peut  être 
demandée,  même  à  l'encontre  des  époux  de 

■  foi,  par  les  créanciers  du  dona 
comme  faite  par  ce  dernier  avec  connais- 
de  min  insolvabilité,  et,  ;  ai-  conséquent, 
en  fraude  de  leurs  droits.  —  Bordeaux  13 
févr.  I-  !6,J  G  Obligat.,^  3  el  99  i  'r  —  Bor- 
deaux, ■-  mai  1826,  J.G.  Disp.  e  tre 
—  Grenoble, 3  févr,  (842,  J.G.  Faillite,  j:t  ifi. 
91  ...  Et  la  révocation  peut  être  pronon- 
cée môme  à  l'égard  du  mari,  bien  qu'il  soit 


de  lionne  foi.  —  Riom,  18  janv.  1845,  D.P. 
v;  2.  ul  -mais  cet  arrêta  été  cassé  le  2  mars 
1847.  —  V.  suprà,  n°  83. 

92.  Un  autre  système,  qui  rejette  égale- 
ment la  distinction,  veut  au  contraire  que  la 
donation  par  contrat  de  mariage  soit  un  acte 
à  titre  onéreux,  vis-à-vis  de  la  femme  aussi 
bien  que  vis-à-vis  du  mari.  —  D.P.  47.  1 
241  ;  62.  1.  297,  notes. 

93.  En  ce,  sens,  la  donation  par  contrat  de 
mariage  faite  par  un  père  à  sa  fille  constitue 
à  l'égard  de  celle-ci,  comme  à  l'égard  du  mari, 
un  acte  à  titre  onéreux;  en  conséquence,  les 
créanciers  du  donateur  de  mauvaise  foi  ne 
peuvent  demander  la  révocation  de  cette  do- 
nation à  rencontre  des  époux  de  bonne  foi. — 
Civ.  r.  23  juin  1847,  D.P.  47.  1.  241.  —  Req. 
24  mai  1858,  D.P.  48.1. 172.  — Riom,  27  mars 
1849,  D.P.  50.  2.  194.  —  Grenoble,  3  août 
1853,  D.P.  55.  2.  71. 

94.  ...  Encore  qu'ils  ne  concluraient  à  la 
révocation  que  vis-à-vis  de  la  femnie,  et  seu- 
lement pour  l'époque  de  la  dissolution  du 
mariage.  —  Arrêt  précité  du  24  mai  1S48. 

95.  ...  Et  alors  même  que  le  gendre,  sé- 
paré de  corps  d'avec  sa  femme,  ne  défen- 
drait point  à  cette  action,  et  déclarerait  s'en 
rapporter  à  justice.  —  Arrêt  précité  du  23 
juin  IS47. 

93.  Les  créanciers  doivent  donc  prouver 
la  fraude  non-seulement  à  l'égard  du  dona- 
teur, mais  aussi  à  l'égard  du  donataire.  — 
Riom,  27  mars  1849,  D.P.  50.  2.  194. 

97.  Mais  si  la  future  a  participé  à  la  fraude, 
elle  ne  peut  échapper  à  la  nullité,  sous  pré- 
texte qu'elle  était  mineure  au  temps  de  la 
donation  contractuelle.  —  Même  arrêt. 

98.  Les  mêmes  règles  ont  été  appliquées  à 
la  donation  que  reçoit  de  son  père  le  fils  qui 
se  marie  :  cette  do'nation  est  assimilée  à  la 
dot,  et  constitue  de  même  un  contrat  à  titre 
onéreux  qui  ne  peut  tomber  sous  l'action  en 
révocation  des  créanciers  du  donateur,  en 
fraude  desquels  la  donation  a  été  consentie, 
qu'autant  que  l'époux  donataire  a  participé  à 
cette  fraude.  —  Civ.  c.  14  mars  1848,  D.P. 
48.  1.  66,  et  sur  renvoi,  Bourges,  9  août  I848 
D.P.  48.  2.  153.  —  Bordeaux,  30  nov.  1869, 
D.P.  71.2.  108. 

99.  Mais  lorsque  ce  concert  frauduleux  est 
établi,  la  nullité  de  l'acte  préjudiciable  aux 
créanciers  doit  être  prononcée,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'attendre  que  la  liquidation 
de  la  communauté  du  père  donateur  et  le  rè- 
glement de  sa  situation  avec  son  fils  et  avec 
ses  créanciers  aient  fait  connaître  le  chiffre 
exact  de  son  passif  et  du  préjudice  caesê  à 
ces  derniers.  —  Même  arrêt  du  30  nov.  1869. 

100.  La  bonne  foi  de  la  femme  du  dona- 
taire par  contrat  de  mariage  n'est  pas  un 
obstacle  à  l'exercice  de  l'action  revucatoire 
des  créanciers  du  donateur.  —  Même  arrêt. 

101.  En  tout  cas,  la  donation  faite  en  fa- 
veur du  mariage,  mais  en  dehors  du  contrat 
de  mariage,  et  sous  l'apparence  d'actes  à  ti- 
tre onéreux,  tels  que  des  billets  à  ordre  sous- 
crits par  le  donateur,  ne  peut  être  protégée 
par  les  principes  qui  régissent  les  constitu- 
tions dotales,  et,  par  conséquent,  doit  être 
annulée,  nonobstant  la  bonne  foi  du  dona- 
taire, si  elle  a  été  faite  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  du  donateur.  —  Grenoble,  :! 
févr.  1842,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  3  mars 
1847,  D.P.  47.  1.  I30. 

102.  La  donation  faite  par  un  père  à  son 
enfanl  constitue  un  acte  de  pure  libéralité, 
quand  elle  n'a  pas  eu  lieu  en  vue  d'un  ma- 
riage certain  et  déterminé,  alors  même  que 
l'enfant  donataire  se  serait  marié  postérieu- 
rement, en  se  constituant  en  dot  les  bii  se 
lui  donnés;  en  conséquence,  les  créanciers 
du  donateur  peuvent  poursuivre  la  nullité 
de  cette  donation  comme  faite  en  fraude  de 
leurs  droits,  sans  être  tenus  d'établir  la  par- 
ticipation du  donataire  à  la  fraude.  — Civ.  r 

9  janv.  1865,  H  P.  65.  1.20. 

103.  Toutefois,  la  révocation  de  la  dona- 
tion, prononcée  pour  cause  de  fraude,  sur 
l'action  îles  créanciers  du  donateur,  n'atteint 


1  as  ceux  des  biens  donnés  que  le  donataire 
s'est  constitués  en  dot,  antérieurement  a  cette 
révocation,  alors  d'ailleurs  que  les  deux 
époux  sont  de  bonne  foi...  Sauf  aux  crèan-' 
ciers  à  exercer  leur  action  révocatoire  sur 
ces  biens,  à  la  dissolution  du  mariage.—  Req. 
6  juin  1849,  D.P.  49.  1.  324. 

104.  L'hypothèque  consentie  par  un  père, 
pour  sûreté  de  la  dot  de  son  enfant,  anté- 
rieurement constituée,  a  le  caractère  d'un 
acte  à  titre  gratuit:  en  conséquence,  les 
créanciers  du  père  peuvent,  nonobstant  la 
bonne  foi  de  l'enfant  donataire,  faire  annuler 
cette  hypothèque,  si  elle  a  été  accordée  en 
fraude  de  leurs  droits.—  Douai,  4  mai  1846, 
D.P.  46.  2.  15'i. 

105.  Les  donations  entre  époux  par  con- 
trat de  mariage  ne  doivent  pas,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  des  créanciers,  être  assimi- 
lées aux  donations  faites  aux  époux  dans  le 
contrat  de  mariage  par  des  tiers;  elles  sont 
soumises  aux  mêmes  règles  que  les  autres 
donations.—  Dijon,  Il  août  1858,  D.P.  58.  2. 
189.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Obligat.,  9S  i. 

106.  Ainsi,  une  donation  entre  époux,  par 
contrat  de  mariage,  doit  être  annulée  pour 
fraude  aux  droits  des  créanciers,  et  sur  la  de- 
mande de  ces  derniers,  bien  que  l'époux  do- 
nataire n'ait  pas  participé  à  la  fraude  et  l'ait 
ignorée.  — Paris,  Il  juill.  1829,  sous  Req.  24 
mars  1830,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2273  et  2275. 

107.  De  même,  une  donation  de  gain  de 
survie,  faite  par  un  mari  au  profit  de  sa 
femme,  constitue  un  acte  de  pure  libéralité, 
bien  qu'elle  ait  été  faite  par  contrat  de  ma- 
riage et  avec  clause  de  réciprocité;  par  suite, 
une  telle  donation  peut,  nonobstant  la  bonne 
foi  de  la  femme,  être  révoquée  comme  faite 
en  fraude  des  créanciers  du  mari,  lorsque  le 
donateur  savait,  que  la  donation  ne  pourrait 
recevoir  d'exécution  qu'au  détriment  de  ceux- 
ci.—  Req.  2janv.  1843.  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2274.  ri, 

108.  De  même  encore,  la  donation  dégui- 
sée laite  par  le  futur  époux  à  sa  future,  dans 
leur  contrat  de  mariage,  doit  être  annulée, 
lorsqu'elle  a  été  laite  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  du  donateur,  quelle  qu'ait  pu 
être  d'ailleurs  la  lionne  foi  de  la  donataire.  — 
Dijon,  11  août  |858,  D.P.  58.  2.  [89. 

109.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
des  donations  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage. Ces  donations,  étant  révocables  par  es- 
sence, peuvent  être  annulées  sur  la  de ride 

des  créanciers  de  l'époux  donateur  sans  même 
qu  il  y  ait  fraude  de  la  part  de  celui-ci,  et 
comme  exerçant  ses  droits.  —  J.G.  Ohliqat.. 
983.  J     ' 

110.  Les  mêmes  questions  se  sont  pré- 
sentées pour  l'application  de  l'art.  446  c. 
coin.  —  V.  cet  article. 

111.  Les  juges  du  fond  sont  souverains 
pour  décider  si  un  contrat  a  été  passé  par 
un  débiteur  en  fraude  des  droits  de  ses 
créanciers.  —  Req.  3  févr.  1829,  J.l  i.  Faillite, 
318.  —  Civ.  r.  13  juill.  1830,  ibid.,  et  615.  — 
Req.  1"  déc.  1840,  ibid.,  et  208-8°.  —  Re  [.  I  i 
juill.  1843,  J.G.  Cassation,  1713-4°,  et  Vente, 
1741.  —  Req.  12  févr.  1844,  J.G.  Faillite,  318 
et  309. 

§  3.  —  Qui  peut  exercer  l'action  révocaloire. 

112.  L'action  révocatoire  n'appartient  pas 
au  débiteur  lui-même;  il  ne  saurait  être  ad- 
mis a  se  prévaloir  de  sa  propro  fraude.  — 
J.G,  Obli    ■'  .  9  « 

113.  Ainsi,  la  partie  qui  a  consenti  un  ti  • 
tre  obligatoire  n'est  pas  recevable  à  prouver 
que  cet  acte  a  été  frauduleusement  simule 
pour  frustrer  ses  créanciers  de  leurs  dn 

—  Nîmes,  20  nov.  1829,  J.G.  Obligat,, 

et    Intervent.,  82-1».    —  V.  infrà,  n°s  170 

189  et  s. 

114.  Jugé,  toutefois,  que  le  mari,  à  la  fai- 
blesse duquel  ii  n  été'  surpris  des  acte,  ni 
profit  d'un  tiers  et  au  préjudice  de  sa  fcinnio 
séparée  de  biens,  est  recevable  à  en  deman- 
der, avec  celle-ci,  la  nullité.  —  Amiens,    17 
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mnrs  1826,  J.G.   Obligat-,   006.  et  Contr.  de 
i/i.i/v.  1823. 

115.  Le   euraJettr  à    une.  succession  va- 

a-t-il  qualité  pour  demander  la  nullité 
des  ai  tes  du  déruai  comme  faits  en  fraude 

rûits  de  ses  créanciers?  —  V.  art.  M  i. 
n»>  12  et  s. 

116.  I. 'action  révoratoire  appartient  à  tous 
les  tréaneiers  du  débiteur,  quels  qu'ils  soient, 
chirographaires  ou  hypothécaires ,  et  quel 
que  soit  le  titte  de  leur  créance.  —  Mou,  4 
juill.  1821,  J.G.  (  '  !-•>.—  Bordeaux. 
13   févr.   1826,    ibitt.,  990-4».  —  Heq.  2  août 

ibid.,  99tM». 

117.  Celui  à    qui  un    jugement  arbitral 
en  force  de  chose  jugée  a  accordé  une 

profisiea,  est  réputé  créam  ier,  et,  à  ce  titre, 
a  qualité  pour  demander  la  nullité  des  actes 
faits  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses  droits  : 
on  dirait  en  vain  que  son  titre  n'est  que  pro- 
e.  —  Arrêt  précité  du  13  févr.  1826. 
118  lin  créancier  hypothécaire  ne  peut 
être  soumis  a  se  renfermer  dans  l'usage  de 
son  hvpothèquo  ;  il  peut,  s'il  n'est  pas  sulli- 
sammént  garanti  contre  la  disparition  ou 
l'inefficacité  de  cette  hypothèque,  intenter 
l'action  révocateire.  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  le  défaut  d'intérêt.  —  Bordeaux,  27 
r/vr,  1841,  J.G.  Obligat.,  990-3°. 

119.  La  femme  commune  qui  a  fait  pro- 
noncer sa  séparation  de  corps  peut,  en  vertu 
de  l'art.  1167,  attaquer  les  actes  passés  en 
fraude  de  ses  droits  par  le  mari  avec  des 
tiers,  à  quelque  époque  qu'ils  soient  inter- 
venus.—Colmar,  25  févr.  18o7,  D.P.  37.  2. 83. 
—  V.  art.  271,  n»'  2  et  s. 

120.  De  ce  que  les  créanciers  ne  peuvent 
intenter  l'action  révocatoire  qu'autant  que 
l'acte  a  été  fait  en  fraude  de  leursdroits.il  suit 
que  les  créanciers  n'ont  qualité  pour  atta- 
quer comme  frauduleux  les  actes  de  leur  dé- 
biteur qu'autant  que  leurs  droits  sont  nés 
antérieurement  à  ces  actes.  —  Paris.  8  août 
1815,  J.G.  Obligat.,  9„9-l°.  —  Rennes.  22  mai 
1818,  ibid.  —  Metz,  4  juill.  1821,  ibid.,  et 
990-2°. —  Liège,  9  juill.  1821,  ibid.,  et  Société, 
143.  —  Liège,  2  nov.  1826,  J.G.  Obligat., 
99J-1».  _  Req.  30  janv.  1828,  ihid.,  et  Chose 
jugée,  102.  —  Nîmes,  20  nov.  1829,  J.G.  Obli- 
gat., 994-3°.  et  Internent.,  82-1».  —  Colmar, 
20  mai  1836,  J.G.  Obligat.,  999-3°.  —  Riom, 
9  août  1843,  ihid.,  999-1".  —  Bourges,  14  août 
1844,  D.P.  46,  2.  223.  —  Nîmes,  18  déc.  1849, 
D.P.  52.  2.  122.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Obli- 
gat., 997. 

121.  Ils  doivent  avoir  un  droit  antérieur 
à  la  chose  ou  sur  la  chose.  —  Req.  15  juin 
1843,  J.G.  Obligat.,  999-2°,  et  Faillite,  613-7». 

122.  En  conséquence,  des  créanciers  d'un 
failli  ne  peuvent  attaquer  pour  fraude  une 
cession  faite  par  leur  débiteur  avant  les  déf- 
inir celui-ci  envers  eux.  — 

Toulouse,  i  '  déc.  1-37,  J.G.  Obligat.,  999-4°. 

123.  Pareillement,  un  créancier,  en  vertu 
d'un  règlement  de  compte  postérieur  à  un 
acte  d'aliénation  fait  par  son  d  bileur,  ne  peut 
attaquer  cet  acte  comme  consenti  en  fraude 

as  droits.  —  Bastia,  11   mai  1841,  J.G. 
Oblia  <'..  B99-B»  et  U65. 

124.  L'action  en  révocation,  pour  cause 
lie  fraude,  des  avantages  particuliers  con- 
sentis par  un  débiteur  en  dehors  d'un  traité 
amiable  passé  entre  ce  débiteur  et  ses  créan- 
ciers, ne  peut  être  exercée  par  des  créanciers 
dont  les  droits  sont  nés  postérieurement  à  co 
traité.  —  Civ.  r.  20  juin  1849,  D  P.  BO.  1.  83. 

125.  De  même,  les  créanciers  ne  peuvent 
attaquer  la  donation  faite  par  leur  débiteur 
en  fraude  de  leurs  droits  qu'autant  que  leur 
jréance  a  une  date  certaine  anteriutire  a  la 
donation.— Trib.de  Caen,  10  août  1847, P.P. 
51,  5.  180. 

126.  De  même  encore,  les  créancier^  per- 
sonnels du  mari  ne  peuvent  attaquer,  comme 
frauduleux,  les  a|  lilïers  de  la  femme, 
constat  -  par  le  contrat  de  mariage  el  par  la 
quittance  du  mari  mineur,  si  leur  qualité  de 
créanciers  est  postérieure  a  ce  contrat.  — 
Caen,  10  nov.  1839,  DP.  60.  2.30. 


127.  Mois  si  les  créanciers  antérieurs  ont 
nuler  l'acte,  les  créanciers  postérieure 

sont  racevablea  a  partager  le  bénéfice  do 
l'annulation.— J.G.  Obligat.,  w<.—\!.infrà, 
n»  168. 

128.  Ainsi,  en  admettant  que  des  créan- 
ciers  postérieurs  au  temps  de  la  donation 

die  par  lo  débiteur,  depuis  tombé  en 
faillite,  et  qui  connaissent  son  insolvabilité, 
n'aient  pas  qualité  pour  en  demander  la  ré- 
vocation, il  sutlit  que  dans  la  QUSsa  figurent 
certains  créanciers  antérieure  à  cette  époque, 
pour  que  l'action  en  révocation  formée  par 
les  syndics  devienne  recevable...  Sauf  aux 
créanciers  antérieurs  a  se  prévaloir,  s'il  y  a 
lieu,  des  droits  de  préférence  qui  leur  au- 
raient été  concédés  sur  les  biens  donnés.  — 
Riom,  18  janv.  1845,  D.P.  43.  2.  91. 

129.  Pour  qu'un  acte  passé  par  un  débi- 
teur puisse  être  attaqué  par  un  créancier 
comme  fait  en  fraude  de  ses  droits,  il  n  est 
pas  nécessaire  que  les  droits  du  créancier 
aient  été  liquides  à  l'époque  de  l'acte;  il 
suffit  qu'ils  aient  une  date  certaine  anté- 
rieure a  cet  acte,  par  exemple,  qu'ils  aient 
déjà  été  réclamés  —  Bordeaux,  13  févr.  1826, 
J.G.  obligat.,  1001  et  1190-4». 

130.  Dfl  même,  un  créancier  peut  atta- 
quer, comme  fait  en  fraude  de  ses  droits,  un 
acte  de  son  débiteur  antérieur  au  jugement 
de  condamnation  qu'il  a  obtenu  contre  ce 
dernier,  si  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  cette 
condamnation,  T*t  qui  forme  ainsi  le  principe 
de  sa  créance,  est  lui-même  antérieur  à  l'acte 
attaqué.  —  Bastia,  29  mai  1855,  D.P.  56.  2. 
112. 

131.  Les  créanciers  peuvent  attaquer  en 
leur  nom  personnel  les  actes  faits  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  non-seule- 
ment lorsqu'ils  invoquent  un  droit  antérieur 
à  l'acte  frauduleux,  mais  encore  lorsque  cet 
acte  a  eu  pour  but  de  porter  atteinte  à  des 
droits  qui,  n'étant  pas  nés  actuellement,  doi- 
vent se  révéler  dans  l'avenir— Caen,  10  nov. 
]■ .  ,i,  D.P.  60.  8.  30.  —  Aix,  30  janv.  1871, 
DP.  71.  2.  233. 

132.  Spécialement,  la  donation  universelle 
par  un  mari  a  son  enfant  du  premier  lit  doit 
êtro  révoquée  sur  la  demande  des  héritiers 
de  la  seconde  femme,  si  cette  donation  a  eu 
pour  but  de  rendre  le  mari  insolvable  et  de 
frustrer  ainsi  sa  femme  des  reprises  aux- 
quelles elle  avait  droit  à  la  dissolution  du 
mariage.  —  Aix,  30  janv.  1871,  D.P.  71.  2. 
233.     ; 

133.  Tout  créancier,  même  éventuel,  peut 
demander  la  nullité  des  actes  consentis  par 
son  débiteur  en  fraude  de  ses  droits.— Paris, 
19  déc.  1S66,  D.P.  68.  2.  156. 

134.  Ainsi,  la  partie  qui  a  stipule  le  droit 
exclusif  d'exécuter,  pour  le  compte  de  l'autre 
partie,  un  certain  travail  subordonné  à  des 
besoins  ultérieurs,  et.  par  exemple,  l'im- 
pression et  la  reimpression  d'ouvrages  dé- 
termines, peut,  eu  cas  où  il  est  établi  que 
cette  autre  partie  a  vendu  sa  maison  de  com- 
merce, dans  le  but,  concerté  avec  l'acheteur, 
d'échapper  pour  l'avenir  à  l'exécution  de  ses 
engagements,  faire  déclarer  cette  vente  nulle 
à  son  égard,  comme  intervenue  en  fraude  de 
son  droit  aux  impressions  et  réimpressions 
futures  qui  lui  étaient  réservées.  —  Même 
arrêt. 

135.  De  même  aussi,  le  principe  que  des 
créanciers  ne  peuvent  attaquer  un  acte  de 
leur  débiteur  pour  fraude  a  leurs  droits,  lors- 
que leur  créance  est  postérieure  à  cet  acte, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  fraude  a  eu 
pour  seul  objet  do  frustrer  un  tiers  de  droits 
non  encore  existants,  mais  devant  ou  pou- 
vant naître  [dus  tard;...  comme  si,  par  exem- 
ple, dans  la  prévision  de  la  perte  d'un  procès 
encore  pendant,  le  débiteur  s'est  entendu 
avec  un  tiers  pour  simuler  une   obligation 

h  ai  a  en  faveur  de  ce  dernier,  alin  de 
rendre  illusoire  la  créance  que  son  adver- 
saire obtiendrait  contre  lui.  —  Poitiers,  12 
déc.  1854,  D.P.55.  2.  231. 

136.  Jugé,  toutefois,  que  celui  qui   n'est 


devenu  créancier  d'un  donateur  quo  pORté- 
aent  à  la  donation  n'est  pas  recevable 
à  attaquer  cette  donation  comme  faite  on 
fraude  de  ses  droite,  alors  même  qu'à  l'époque 
où  elle  a  été  faite,  lo  principe  de  sa  en 
existait  déjà,  et  que  le  donateur  pouvait  pré- 
voir qu'elle  deviendrait  l'objet  d'une  action 
contre  lui.  —  Orléans,  9  janv.  1«i3,  J.G. 
Obligat.,  1008  et  896-8». 

137.  Si,  en  général,  les  créanciers  ne  sont 
redevables  à  attaquer,  comme  frauduleux,  les 
Bi  tes   de  leur  d. dateur  qu'autant  quo  leurs 

droits  sont  antérieure,  il  en  est  autrement 
lorsque  la  fraude  a  été  organisée,  en  vuo  do 
l'avenir  comme  du  présent,  dnns  le  but  de 
tromper  les  créanciers  futurs  par  de  fausses 
apparences  de  crédit.  —  Bourges,  14  août 
1844,  D.P.  46.  2.  225.  —  Civ.  r.  2  févr.  1852, 
D.P.  52.  1.  49.  —  Bordeaux,  30  nev.  li  9, 
D.P.  71.  2.  108.  —  Observ.  conf.,  J.G.  <«b- 
gal.,  1004. 

138.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque 
le  débiteur  a  exagéré  frauduleusement  le 
prix  d'un  bail  à  long  terme,  de  manière  à 
conférer  au  bailleur,  pour  toute  la  durée  du 
bail,  un  privilège  qui  lui  affecte,  au  détri- 
ment des  créanciers  à  venir,  la  totalité  ou 
du  moins  la  plus  claire  partie  de  l'actif  cl» 
ce  débiteur. —  Arrêt  précité  du  2  févr.  1852. 

139.  Mais  ces  créanciers  ne  pourraient 
excipei  d  une  telle  traude  qu'a  l'égard  d'un 
acle  demeuré  secret,  dont  le  but  fraudu- 
leux serait  connu  de  toutes  les  parties,  et 
non  dans  le  cas  ou  cet  acte  aurait  été  investi 
de  toute  la  publicité  légale  par  la  transcrip- 
tion et  par  l'exécution  qu  il  a  reçue.  —  Bour- 
ges. 14  août  1844,  D.P.  46.  2.  225. 

140.  Le  principe  que  l'action  révocatoire 
ne  compète  qu'aux  créanciers  antérieurs  à 
l'acte  attaqué,  comme  renfermant,  par  exem- 
ple, une  aliénation  frauduleuse,  n'est  pas 
applicable  en  matière  d'ordre.  —  Poitiers, 
17  août  1854,  D.P.  55.  2.  99. 

141.  Les  créanciers  intentent  l'action  ré- 
vocatoire en  leur  propre  nom;  dans  ce  cas, 
ils  agissent  comme  tiers,  et  non  comme 
avants  cause:  on  objecterait  vainement  au 
créancier  demandant  la  nullité  d'un  -acte 
qui  préjudicie  à  ses  droits,  que,  représenté 
légalement  par  son  débiteur,  il  est  non  rece- 
vante dans  son  action.  —  Toulouse,  13  janv. 
1834,  J.G.  Obligat.,  994-2".  et  Prescri.pt.  civ., 
844-2°.  —  Bastia,  8  déc.  1834,  J.G.  Obligat., 
994-1°.  —  V.  art.  1328  c.  civ.,  et  474  c.  pr. 
civ. 

142.~  A  supposor  qu'un  créancier  puisse 
être  considéré  comme  l'avant  cause  de  son 
débiteur,  et  que,  par  suite,  il  soit  non  rece- 
vable à  attaquer  les  actes  faits  par  ce  der- 
nier, ce  ne  pourrait  être  qu'à  l'égard  des  actes 
antérieurs  à  sa  créance,  et  non  des  actes 
qui  lui  sont  postérieurs.  —  Nîmes,  20  nov. 
I829    J.G.    6  ligal.,   904-3»,   et   Inlcrvenl., 


82-1". 

143.  Do  ce  qu'un  créancier  inscrit  lait 
saisie-arrêt  ou  req  liert  collocetion  sur  le 
prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  il  n'est  pas 
censé  reconnaître  la  sincérité  do  la  ven  a  et 
ne  se  rend  pas  non  recevable  à  l'atta  pier 
pour  dol  et  fraude.  —  Bordeaux,  17  août 
1848  D.P.  41).  2.  61.  —  Conf.  Bourges  Ji 
janv.  1828,  J.G.  Obligat,,  993,  et  Pente,  162 

144.  Il  en  est  de  même  du  défaut  do  sur- 
enchère do  la  part  du  créancier  inscrit  sur 
l'immeuble  frauduleusement  aliéné.  —  V. 
art   2185,  2188. 

145.  L'action-  en  nullité  serait  recevable, 
alors  même  que  les  créanciers  auraient  pré» 
rêdemment  exercé  l'action  hypothécaire,  — 
i  n  léans,  «  janv.  1819,  J.G.  Obligat.,  998. 

146.  i,o  créancier  peut  attaquer,  comme 
frauduleux,  un  acte  passé  entre  son  di  bln 
leur  et  la  femme  de  celui-ei,  à  In  laveur  de 
m  position  île  femme  9  parée  de  bien-,  quoi- 
qu'il ait  fleuré  au  contrai  de  mariage  dans 

'  lequel  la  séparation  de  biens  avait  été  stipu- 
lée :  il  Surfil  qu'il  n'ait  pas  été  partie  dans 
l'acte  argué  de  fraude.   Ainsi,  ce  créancier 

!  est  recevable  à  soutenir  que  des  acquisitions 
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déclarées  faites  des  deniers  provenant  d'éco- 
nomies de  la  femme,  ont  été  faites  en  réalité 
des  deniers  du  mari,  et  n'ont  été  mises  au 
nom  de  la  femme  qu'eu  fraude  de  ses  créan- 
ciers. —  Keq.  28  fevr.  1855,  D.P.  55.  1.  401. 

147.  L'action  en  révocation  d'une  donation 
faite  par  un  mari  en  fraude  des  droits  de  sa 
femme,  action  intentée  par  les  héritiers  de 
celle-ci,  ne  saurait  être  écartée  sous  prétexte 
d'une  renonciation  tacite,  résultant  du  silence 
de  la  femme  lors  de  lu  purge  de  son  hypothè- 
que légale,  et  de  l'absence  d'inscription,  soit 
de  la  part  de  la  femme,  suit  d  i  la  part  du  mi- 
nistère public,  après  la  notification  de  l'acte 
de  donation.  —  Aix,  30janv.  1871,  D.P.  71. 
2.234. 

148.  ...  Alors  surtout  que  la  femme,  abso- 
lument illettrée,  a  ignoré  les  conditions  de  la 
donation  passée  chez  un  notaire  éloigné,  et 
n'a  pu,  par  la  notification  a  elle  faite  deux 
ans  après  l'acte,  se  rendre  un  compte  e\at 
du  préjudice  que  cet  acte  était  destiné  à  lui 
causer.  —  Même  arrêt. 

§  4.  —  Effets  et  durée  de  l'action  révocaloire. 

149.  —  I.  Effets  de  l'action  révocatoire. 
—  Si  l'acte  frauduleux  et  annulé  comme  tel 
contient  une  convention  accessoire  qui  n'est 
que  la  conséquence  de  la  convention  princi- 
pale, la  révocation  de  celle-ci  entraîne  la  ré- 
vocation de  la  convention  accessoire.  —  Civ. 
c.  1"  août  1805,  D.P.  65.  1.  356  et  357. 

150.  Spécialement,  la  nullité,  pour  cause 
de  fraude,  d'une  vente  d'immeuble  faite  par 
un  débiteur,  avec  délégation  du  prix  a  quel- 
ques-uns de  ses  créanciers  seulement,  en- 
traîne la  nullité  de  l'hypothèque  consentie-au 
profit  des  mêmes  créanciers,  sur  le  bien 
vendu,  pour  sûreté  du  payement  de  la  somme 
déléguée.  —  Même  arrêt. 

151.  La  révocation  de  l'acte  frauduleux 
n'entraîne  pas  la  révocation  des  actes  qui 
sont  la  suite  de  l'acte  révoqué,  si  ces  actes 
ont  été  faits  de  bonne  foi:  par  exemple, 
lorsque  l'acquéreur  de  mauvaise  foi  a  revendu 
la  chose  achetée  à  un  second  acquéreur  de 
bonne  foi,  ce  dernier  ne  peut  être  atteint  pur 
l'action  révocaloire  (Ouest,  controv.).  —  J.G. 
Obligat.,  1007,  1008. 

152.  Ainsi,  l'action  des  créanciers  en  an- 
nulation d'un  acte  fait  par  leur  débiteur  en 
fraude  de  leurs  droits  ne  s'étend  pas  au  ces- 
sionnaire  à  titre  onéreux  qui  a  acquis  de 
bonne  foi:  l'acte  est  valable  à  son  é{  ird  : 
spécialement,  il  en  est  ainsi  d'un  bail  argué 
de  fraude  par  les  créanciers  du  preneur,  à 
i  I  de  l'acquéreur  ûe  bonne  loi  auquel 
l'immeuble  affermé  a  été  transmis  postérieu- 
rement a  titre  onéreux.— Civ.  r.  2  févr. 
D.P.  52.  1.  49.  —  Conf.  Req.  24  mars  1830, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  _  175 

153.  lie  même,  lorsque  des  biens  donnés 
par  une  femme  a  sou  mari  ont  été  ensuite 
vendus  par  les  époux  solidairement,  le 
quéreurs  de  bonne  loi  qui  ont  ignoré  les 
vices  de  la  donation,  en  ce  qu'elle  serait  frau- 
duleuse pour  les  créanciers  de  la  donatrice, 
ne  peuvent  être  évinces  par  ces  créanciers, 
qui  ont  fait  prononcer  la  nullité  de  la  dona- 
tion, pour  fraude  à  leurs  droits.  —  Req.  24 
mars  1830,  J.G.  Disp.  entre  vifs.  -ll'o. 

154.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que,  lors- 
qu'une vente  est  reconnue  avoir  ete  faite  en 
fraude  des  créanciers,  la  nullité  de  cette  vente 
entraîne  celle  d'une  revente  en  justice,  a  la 
suite  de  surenchère.  —  Req.  23  juill. 

J.G.  Obligat..  lOlO-lo. 

155.  ...  Que  l'annulation  de  la  donation  ou 
de  la  vente  d'un  immeubl  e  en 
vertu  de  l'art.  1107,  pour  fraude  aux  droits 
des  créanciers  «lu  vendeur,  emporte  nullité 
de  l'hypothèque  que  le 

reur  à  constituée  sur  cet  immeuble,  même 

en   faveur  des  tiers  de   bonne       ;   - 

2  fevr.    1832.  J.G.  Obligat.,  1010-2»,  et  lJri- 

»il.  et  • f/i  ,  733  m,  23  jan\ . 

D.P.66. 1.  164. 

156.  Si  lo  tiers  a  connu  la  fraude,  s'il  y  a 


participé,  l'action  révocatoire  peut  l'attein- 
dre. —  J.G.  Obligat.,  1011. 

157.  Si  le  tiers  de  bonne  foi  est  un  acqué- 
reur a  titre  gratuit,  on  peut,  dans  ce  cas, 
intenter  l'action  révocatoire  contre  lui.  — 
J.G.  obligat.,  1012. 

158.  De  même,  quoique  l'acquéreur  de 
bonne  foi  à  titre  onéreux  ne  puisse  être  sou- 
mis à  l'action  révocatoire,  cependant  s'il  n'a 
pas  payé  le  prix  de  son  acquisition  en  tout 
ou  en  partie,  il  peut  être  actionné  par  les 
créanciers  du  débiteur  insolvable  pour  ce 
dont  il  a  profité.  —J.G.  Obligat.,  1013. 

159.  Dans  les  cas  où  l'action  en  révocation 
peut  être  intentée,  ou  peut  produire  quelque 
effet  à  son  égard,  le  possesseur  de  bonne  foi, 
évincé  par  l'action  révocatoire,  ne  serait  pas 
tenu  de  restituer  les  fruits  perçus  durant  sa 
jouissance.  — J.G.  Obligat..  1014. 

160.  Au  contraire,  l'acquéreur  de  mau- 
vaise foi  est  tenu  de  les  restituer.  —  J.G. 
Obligat.,  1014. 

161.  Mais  il  peut  exiger  qu'on  lui  restitue 
le  prix  qu'il  a  payé,  si  ce  prix  existe  encore 
dans  les  biens  du  débiteur;  si  ce  prix  n'existe 
pas,  la  restitution  en  est  impossible,  et  le 
tiers  est  mis  alors  au  nombre  des  créanciers 
du  débiteur.  — J.G.  Obligat.,  1014. 

162.  Suivant  un  autre  système,  l'acqué- 
reur de  mauvaise  foi  ne  peut  en  aucun  cas 
demander  la  restitution  du  prix.— J.G.  Obli- 
gat.. 1014.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

163.  En  tout  cas,  le  tiers  ne  pourrait  dé- 
duire sur  le  montant  de  ce  qu'il  doit  rendre 
les  créances  qu'il  peut  avoir  contre  le  débi- 
teur commun,  créances  antérieures  à  l'acte 
frauduleux,  et  que  cet  acte  était  destiné  à 
éteindre.  —J.G.  Obligat.,  1014. 

164.  L'action  révocatoire  a  pour  effet  de 
faire  rétablir  les  choses  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  l'acte  frauduleux  :  s'il  s'agit 
d'un  acte  d'aliénation,  et  que  cet  acte  sbit 
rescindé,  la  chose  revient  à  son  ancien  pro- 
priétaire ;  s'il  s'agit  d'acte  de  libération,  la 
créance  avec  tous  ses  accessoires  est  rétablie 
en  faveur  du  créancier.— J.G.  Obligat.,  1006. 

165.  Les  tiers,  contre  lesquels  l'action  ré- 
vocatoire est  intentée,  ne  peuvent  être  frap- 
pés d'une  condamnation  personnelle  et  di- 
recte envers  les  créanciers  qui  exercent  cette 
action;  la  révocation  ne  peut  avoir  d'autre 
résultat  que  de  replacer  dans  l'actif  du  débi- 
teur les  valeurs  qui  en  avaient  été  fraudu- 
leusement détournées  pour  être  distribuées 
entre  ces  créanciers  et  tous  autres  créanciers 
du  même  débiteur.  —  D.P.  50.  1.  83,  note  1, 
J.G.  Obligat.,  1015.  —  Conf.  (sol.  impl.) 
Civ.  c.  13  févr.  1865,  D.P.  65.  1.  79. 

O  ntrà  :  —  Poitiers,  16  janv.  1862,  D.P.  65. 
1.  79,  arrêt  cassé  sur  un  autre  motif  par  l'ar- 
rêt du  13  fevr.  1865,  précité. 

166.  En  tout  cas.  une  telle  condamnation 
statuerait  ultra  petita,  si  elle  intervenait  sur 
une  simple  action  en  nullité  is  frau- 
duleux,   aon    accompagnée  de  conclu 

it  a  cette  condamnation  personnelle. 
—  D.P.  56.  I.  83,  note  2. 

167.  Mais  la  condamnation  est  a  l'abri  de 
l'un  et  de  l'autre  de  ces  griefs,  si  elle  est  in- 
tervenue en  conformité  des  coin  lusions  sub- 
sidiaires que  les  tiers  personnellement  con- 
damnés ont  eux-mêmes  prises,  en  demandant, 

exemple,  que,  pourie  cas  où  les  actes 
attaques  seraient  annulés,  l'annulation  I 
prononcée  que  dans  la  mesure  de  la  créance 
du  demandeur.  —  Civ.  r.  5  févr.  1850,  D.P. 
50.  1.  -  I. 

1GS.  Tous  les  créanciers,  sans  distinction 
entre  ceux  dont  les  droits  étaient  antérieurs 
a  l'acte  et  ceux  qui  avaient  des  droits  posté- 
rieurs, profite  it  également  de  la  révocation  ; 
a  moins  qu'il  n'existe  quelque  i  ause  de  pré- 
i,  le  pris  des  biens  ainsi  rentrés  dans 
riraoine  du  débiteur  doit  se  dis  ribuer 

«ri    -i,    ,:.i   m,  —  J.G.  04 
-  Conf.  (sol  :.  c.  12avr. 

.e//.  cl  A;;,. 

an  autre  système,  les  i 
Ciers    antérieurs    a    l'acte   révoque    peuvent 


seuls  profiter  de  la  révocation.  — J.G.  Obli- 
gat., 1016. 

i  170.  L'action  révocatoire  introduite  dans 
l'intérêt  des  seuls  créanciers  pour  la  con-er- 
vation  de  leurs  droits  n'est  intentée  par  eux 
que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances  : 
si  les  tiers  contre  lesquels  ils  agissent  les 
désintéressent,  leur  action  est  éteinte  et  l'ac'.e 
subsiste  :  le  débiteur  ne  saurait  s'en  préva- 
loir. —  J.G.  Obligat.,  1018. 

171.  S'il  y  a  lieu  à  la  révocation,  l'acte 
doit  être  révoqué  pour  partie  seulement  et 
jusqu'à  concurrence  des  droits  des  creaiH ne  rs 
s'il  est  divisible  ;  il  doit  être  révoqué  pour  le 
tout,  s'il  est  indivisible.— J.G.  Obligat.,  luis. 

172.  Mais  on  ne  pourrait  révoquer  l'acte 
pour  la  part  qui  excède  le  prix  supposé  payé 
de  la  part  du  tiers,  et  le  déclarer  valable  pour 
le  reste  :  dans  ce  cas,  l'acte  doit  être  annulé 
pour  le  tout.  —  Bastia,  29  mai  1S55,  D.P.  50. 
2.  112. 

173.  —  II.  Durée  de  l'actiom  révocatoire. 

—  Quel  est  le  délai  de  la  prescription  de  l'ac- 
tion révocatoire  ?  Doit-on  appliquer  à  cette 
action  l'art.  1304  ou  l'art.  2202  ?  —  V.  art. 
13U4. 

Sect.  2.  —  Actes  simulés. 

174.  —  I.  Caractères  et  effets  de  la 
simulation.  —  La  simulation  diffère  à  la  fois 
du  dot  entre  parties,  et  de  la  fraude  à  l'égard 
des  tiers.  En  effet,  d'une  part,  dans  la  simu- 
lation, le  consentement  des  contractants  est 
libre  ;  d'une  autre  part,  la  simulation  peut 
n'avoir  d'autre  but  que  d'éluder  une  dispo- 
sition de  la  loi,  sans  aucune  intention  de 
porter  atteinte  à  des  tiers,  créanciers  ou 
autres.  —J.G.  Obligat.,  1020. 

175. La  simulation  peut  avoir  lieu  de  plu- 
sieurs manières,  soit  lorsqu'on  dissimule  un 
acte  sous  la  forme  d'un  autre,  par  exemple, 
une  donation  sous  la  forme  d'une  vente,  etc., 
soit  lorsqu'en  contractant  soi-même  on  se 
sert  d'une  personne  interposée  qui  est  cen- 
sée contracter  pour  son  propre  compte,  soit 
lorsque  sous  lacté  simulé  il  n'y  a  aucun  acta 
réel.  —  J.G.  Obligat.,  1021. 

176.  Dans  ces  divers  cas,  la  simulation 
n'est  point  en  soi  frauduleuse  et  n'emporte 
pas  nullité,  lorsqu'elle  n'a  pas  un  but  illicite. 

—  J.G.  Obligat.,  1021,  H'24. 

177.  Ainsi,  un  nantissement  peut  être 
consenti  sous  la  forme  d'uno  vente.  —  Req. 
2  juill.  1856,  D.P.  56.  1.427. 

178.  Les  donations  déguisées  sous  la  forme 
de  contrat  à  titre  onéreux  sont  valables,  sauf 
les  cas  de  fraude.  —  V.  art.  931,  n<"  71  et  s. 

179.  Ainsi  une  vente,  consentie  par  une 
mère  à  l'un  de  ses  enfants,  ne  peut,  après  lo 
décès  de  la  venderesse,  être  critiquée  par 
les  créanciers  d'un  autre  enfant,  comme  si- 
mulée et  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  si 
l'émolument  qu'on  suppose  en  résulter  est 
évidemment  inférieur  a  la  quotité  do  biens 
dont  l'enfant  acquéreur  aurait  pu  être  avan- 
tagé. —  Paris,  4  avr.  1810,  J.G.  Vente,  1  i5-K 

180.  Les  donations  rémunératoires  sont 
valables,  quoique  faites  sous  la  forme  d'une 
reconnaissance  sous  signature  privée.  — 
Bordeaux,  7juin  1841,  J.G.  Obligat.,  1022, 
et  Disp.  entre  vifs,  1307. 

181.  Il  ne  faut  pas  confondre,  avec  une 
vente  simulée,  une  vente  faite  pour  un  prit 
réel,  dont  le  vendeur  a  ensuite  fait  remise  à 
l'acheteur,  quoique  peu  de  temps  après  la 
vente  :  ce  n  est  la  qu'une  simple  remise  do 
dette.  —  J.G.  Vente,  139. 

182.  Mais  un  acte  simulé  sous  la  forme 
d'un  autre  contrat  ne  peut  être  maintenu 
qu'autant  qu'il  aurait  été  valable  s'il  avait 
été  fait  ouvertement  et  directement.  —  Req. 
14  nov.  1853,  J.G.  Obligat.,  1U25,  et  Disp.  entre 
vi/s,  16S-i-6°. 

183.  En  conséquence,  si  l'acte  qu'on  a 
voulu  faire  est  illicite,  la  simulation  est  illi- 
cite elle-même;  il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
quand  la  simulation  a  pour  but  d'éluder  uno 
loi  prohibitive,  d'échapper  à  une  loi  fis 

do  couvrir  une  incapacité  de  recevoir  et  do 
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donner.  —  J.G.  ObUgat.,  1027.  —  V.  art.  911, 
1099. 

184.  En  conséquence,  est  nul  l'acto  de 
vente  consenti  par  une  femme  à  un  tiers, 
lorsqu'il  est  prouvé  que  cet  acte  est  simulé 
et  a  eu  pour  effet  de  faire  passer  les  biens 
de  la  femme  entre  les  mains  de  son  mari, 
au  préjudice  de  ses  héritiers.  —  Paris, 
20  mars  1807,  J.G.  Obligat.,  1027,  et  Disp. 
entre  vifs,  196-2". 

185.  Une  donation  déguisée  est  nulle  si  le 
déguisement  a  eu  lieu  en  fraude  de  la  loi.  — 
V.  art.  931,  n°s93  et  s. 

186.  De  même,  est  nul  l'acte  reçu  par  un 
notaire  dans  son  intérêt  personnel,  mais  sous 
le  nom  d'un  tiers.  —  V.  L.  25  vent,  an  11, 
art.  s.  Appendice  à  l'art.  1317. 

187.  Il  n'est  pas  permis  de  se  servir  d'une 
vente  simulée  pour  faire  fraude  à  la  loi  ou 
porter  préjudice  a  des  tiers,  et,  par  exemple. 
pour  distraire  un  vendeur  de  ses  juges  na- 
turels, en  l'appelant  en  garantie  devant  un 
autre  tribunal.  —  Caen,  24  mars  1862,  D.P. 
63.  2.  182. 

188.  Si  un  mariage  a  été  contracté  pour 
couvrir  un  acte  contraire  à  la  loi,  le  mariage 
n'en  est  pas  moins  valable;  mais  l'acte  en 
vue  duquel  le  mariage  a  été  contracté  doit 
être  annulé.  —J.G.  Obligat.,  1030.  —  V.  art. 
909,  n»«  6y  et  s. 

189.  —  II.  Qui  peut  attaquer  un  acte 
pocr  cause  de  SIMULATION. — Toute  personne 
intéressée  peut  prouver  la  simulation  et  faire 
valoir  les  droits  résultant  de  l'acte  simule, 
s'il  est  valable,  ou  la  nullité  de  cet  acte,  s  il 
est  nul.  —  J.G.  Obligat.  1031.  —  Conf.  Aix, 
25  janv.  1871,  D.P.  71.  2.  52. 

190.  La  nullité  pour  cause  de  simulation 
peut  être  demandée  même  par  les  parties 
contractantes.  —  Trêves,  5  juin  1811,  J.G. 
Obligat.,  1031-1°.—  Riom,  31  déc.  1814,  ibid., 
1031-2°.  —  Civ.  r.  7  mars  1820,  ibid.,  1U3I-1» 
et  3113-1»  —  Metz,  22  mai  1828,  sous  Civ.  r. 
16  août  1S31.  ibid..  1031-3"  et  4745.  —  Caen, 
9  mai  1  -  i  ï .  il .  '..  1031-6°,  et  Conlr.  de  mar., 
265.  —  Orléans,  15  mars  184b,  D.P.  49.  2.  97. 

—  Poitiers,  16  juill.  1846,  D.P.  46.  2.  195.  — 
Aix.  25janv.  1871,  D.P.  71.  2.  52. 

191.  ...  Alors  surtout  que  cette  simulation 
porte  un  caractère  de  dol  ou  de  fraude  de  la 
part  de  l'autre  partie.  —  Req.  15  brum.  an 
13,  J.G.  Obligat.,  1032. 

192.  Spécialement,  le  vendeur  peut  de- 
mander la  nullité  d'une  vente  comme  enta- 
chée de  simulation  et  n'étant  pas  sérieuse, 
dans  le  cas  où  ce  vendeur  se  trouvait  sous  le 
coup  d'une  expropriation,  et  que  l'acheteur 
n'avait  que  des  ressources  modiques  à  l'épo- 
que de  la  vente.  —  Req.  15  brum.  an  13,  J.G. 
Obligat.,  1032. 

193.  La  simulation  peut  être  également 
prouvée  par  les  héritiers  des  partie 

tni  tantes.—  Aix, 25junv.  1871,  D.P. 71. 2.52. 

194.  ...  Et  parleurs  ayants cause.  —  Or- 
léans, 15  mars  1845,  D.P.  49.  2.  97.  —  Poi- 
tiers, 16 juill.  1846,  D.P.  46.  2.  195. 

195.  Jugé,  toutefois,  que  les  héritiers  ne 
sont  pas  recevables  à  demander  la  nullité, 
pour  cause  de  simulation,  des  actes 
parleur  auteur,  alors  mémo  qu'ils  préten- 
draient que   la  simulation    a  eu  lieu 

part  pour  soustraire  les  objets  compris  dans 
ces  actes  à  l'action  de  ses  créanciers.  — 
Chambéry,  6  mai  1861,  D.P.  61»  5.  328. 

196.  La  caution  elle-même  qui  a  participé 
à  une  fraude  à  la  loi,  et,  par  exemple,  à  une 
donation  déguisée  portant  atteinte  a  la  ré- 
serve, peut  opposer  la  nullité  résultant  de 
la  simulation,  bien  qu'elle  v   ait  renoncé. 

—  Grenoble,  4  déc.  1830,  J.G.  Obligat., 
1031-4»,  i  i"  •  64. 

197.  Jugé,  contrairement  aux  arrêts  qui 
précèdent  :   ...  que  les  parte-  CO  itl  l 

in  is  recevables  a  attaquer  pour  cause 

de    -.mu'lation   les   actes  auxquels  elles  Ont 
concouru.  —  Paris.  29  avr.   180  I 
/"'-■    1033-3».   -  Heq.   29  juin  1837, 
1033-5°,  et  Conlr.  de  mar.,  3878-3°. 

198.  ...  Spécialement,  que  lorsqu'un  mari, 


pour  éluder  la  loi  qui  lui  défendait  de  don- 
ner a  sa  femme  au  delà  de  l'usufruit  de  la 
moitié  de  ses  fions,  reconnaît  fictive 
avoir  reçu  do  celle-ci  et  de  son  père  une  cer- 
taine somme  a  titre  de  dol  pour  lui  assurer 
<les  reprises  sur  les  biens  de  son  mari,  la 
femme,  actionnée  après  le  décès  de  son  père 
par  ses  cohéritiers  en  rapport  des  sommes 
qu'elle  est  ainsi  supposée  avoir  reçues,  no 
peut  invoquer  la  simulation  de  la  quittance 
de  dot.  —  Lvon,  9  mess,  an  10,  J.G.  Obli- 
gat.. 1033-1°." 

199.  ...  Que  celui  qui,  dans  un  contrat  de 
mariage,  a  déi  lare  devoir  une  certaine  somme 

gendre,  a  est  pas  admissible  a  pn 
dre  que  cette  reconnaissance  n'est  que  le  ré- 
sultat d'une  simulation  qui  avait  pour  o 
d'avantager  sa  fille  contre  la  disposition  de 
la  loi.  —  Agen,  12  avr.  1809,  J.G.  Obligat., 
1033-2°. 

200.  ...  Qu'une  veuve  qui  a  vendu  un  im- 
meuble sous  la  réserve  d'usufruit  et  moyen- 
nant une  rente  viagère  de  120  IV  ,  est  non  re- 
cevable  a  attaquer  la  vente,  sur  le  motif  que 
l'acquéreur  qui  a  cédé  immédiatement  1  im- 
meuble aux  enfants  de  la  venderesse,  n'est 
qu'une  personne  interposée. —  Paris,  29  avr. 
1809,  i.G.Obligat.,  1033-3°. 

201. ...  Que  la  partie  qui  a  concouru  à  une 
vente  simulée,  ni  ses  héritiers  non  légitimai- 
res,  ne  peuvent  en  demander  la  nullité  pour 
cause  de  simulation.  —  Metz,  3janv.  1811, 
J.G.  Obligat.,  TTj33-4°. 

202.  Pour  que  les  parties  contractantes 
soient  admissibles  à  faire  preuve  contre  et 
outre  le  contenu  à  un  acte  public  dout  la 
cause  n'est  pas  illicite,  il  ne  suffît  pasqv 
allèguent  qu'il  est  entache  de  simulation,  il 
faut  encore  qu'elles  offrent  deprouver  qu'elles 
n'y  ont.  donné  leur  consentement  que  par 
suite  de' dol  et  de  fraude,  ou  qu'elles  se  trou- 
vent dans  l'un  des  cas  énumérés  par  les  art. 

I  147,  1348  el  1353. —Req.  30  avr.  1838,  J.G. 
Obligat.,  1034.  —  (Motif)  Req.  16  nov.  1859, 
D.P.  60.  L.  167. 

203.  Ainsi,  celui  qui  a  cédé  une  créance 
par  acte  public,  constatant  que  le  cession- 
naire  lui  a  cqmpté  une  somme  déterminée 
pour  prix  de  la  cession,  dont  quittance,  n'est 
pas  admis  a  prouver  que  ce  prix  était  si- 
mulé, sur  l'action  en  repétition  du  cession- 
nairs  évincé.  —  Même  arrêt  du  30  avril 
1838. 

204.  Cette  règle  reçoit  exception  lorsque, 
en  dehors  de  l'acte  attaqué,  l'autre  partie  a 
avoué  ou  reconnu  dans  un  autre  acte  émané 
d'elle  que  l'acte  était  simulé,  ou  qu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la 
simulation.  —  Même  arrêt. 

205..  Le  copropriétaire  d'un  immeuble, 
qui  a  consenti  a  la  vente,  ne  peut  demander 
un  supplément  di  prétexte  qu'une 

portion  de  ce  prix  a  été  dissimulée  a 'son 
égai  I.  à  moins  qu'il  ne  justifie  de  dol  et 
fraude  entre  son  covendeur  et  l'acquéreur 
pour  surprendre  son  consentement.  —  Douai, 

II  avr.  1837,  J.G    Vente,  I  18. 

206.  Mais,  s'il  est  en  même  temps  créan- 
cier de  son  covendeur,  il  est  recevable,  a  ce 
titre,  aux  termes  des  art.  1166  et  1167,  a  de- 
mander qu'on  procède  à  la  reconnaissance  et 
a   la  fixation   du  prix  véritable  de  la  vente. 

onsentement  a  la  vente  ne  peut  lui  en- 
lever ce  droit,  inhérent  a  sa  qualité  de  créan- 
cier. —  Même  arrêt. 

207.  Quant  aux  tiers,  ils  sont  toujours 
admis  à  prouver  la  simulation  d'un  contrat 
qui  leur  porte  préjudice.— J.G.  01 

208.  Ainsi,  les  créa  nciers  peuvent  faire 
annuler  le-  iules  par  I 

pourvu  qu'ils  y  aient  intérêt.  —  J.G.  04 
1037. 

209.  Par  exemple,  les  créanciers  de  celui 
qui,  sou-  le  nom  d'une  personne  inter] 

a  acquis  un  immeuble,  peuvent  poursuivre 
immeuble,  dans  le  cas 
ou   l'acqu  reui  fait  transcrire  le 

contrat  au  bureau  des  hypol  —  Req. 

19  inv.  an  12,  J.G.  Obligat.,  1035,  et  Vente, 


140.  —  V.  aussi  Req.  25  janv.  1847,  D.P.  47. 
4.342. 

210.  La  simulation   frauduleuse  dont    un 
peut  être  p  m  une 

par  les  titres  n  onl  été  re- 

lu à  cet  s  te.  — 

i  fevr,  1824,  sous  Req.  12  mais  1827, 
.  1037-2°  et  1046.— Keq.  20  mars 
1832,  ibid.,  1037-2°.  —  Bourges,  14  août  1844, 
D.P.  46.  2.  225  —  Bordeaux,  20  juill.  1848, 
D.P.  49.  2.  148.  —  Poitiers,  17  août  1854, 
D.P.  55.  2.99. 

211 Alors,  d'ailleurs,  que  le  droit  du 

créancier  existait  en  germe  avant  la  simula- 
tion. —  Arrêt  précité  du  20 juill.  1848. 

212.  En  sens  contraire,  un  créancier  ne 
peut  être  admis  a  attaquer,  comme  simulés, 
les  actes  souscrits  par  son  débiteur  qu'autant 
qu'il  justifie  que  sa  créance  esl  antérieure  à 
cesactes.— Nîmes,  18déc  18  9,D  P.52.2.122. 

213.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  se- 
cond acquéreur  ne  peut  opposer  la  simula- 
tion d'une  vente  consentie  a  un  premier  ac- 
quéreur.—  Toulouse,  28  dee.  1821,  J.G.  Obli- 
gat., 1036,  et  Vente,  1 11. 

214.  Pareillement,  dans  le  concours  de 
deux  ventes,  celui  dont  le  titre  est  postérieur 
n'a  pas  qualité  pour  arguer  la  première  vente 
de  simulation,  si  elle  n'a  eu  pour  objet  que 
de  frustrer  les  droits  des  créanciers  du  ven- 
deur, et  nullement  de  préjudicier  au  second 
acquéreur, dont  les  droits,  d'ailleurs,  n'exis- 
, aient  pas  encore.  —  Toulouse.  28  déc.  1821, 
J.G.  Vente,  141. — MaisV.observ.  contr.,  i 

215.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que 
l'acte  simulé  ait  été  fait  en  /Vue/,'  des  droits 
des  créanciers,  il  suffît  qu'il  leur préjudicie. 

—  J.G.  Obligat.,  1037. 

216.  On  ne  saurait  opposer  aux  créanciers 
qui  demandent  l'annulation  d'un  acte  pour 
simulation,  comme  tin  de  non-recevoir,  la  fa- 
culté de  surenchérir  qui  leur  appartient.  — 
V.  art.  2185,  2186. 

217.  On  ne  peut  non  plus  leur  opposer  le 
bénéfice  de  discussion  ou  exiger  qu'ils  con- 
statent l'insolvabilité  de  leur  débiteur  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  l'action  révocatoire  (V.  su- 
pra, n°-  33  et  s.).  —  J.G.  Obligat.,  1039. 

218.  —  III.  Preuve  de  la  simulation.  — 
La  simulation  étant  une  sorte  de  dol,  c'est  à 
celui  qui  l'allègue  à  la  prouver.  — Bordeaux, 
24  août  1835,  sous  Req.  29  nov.  1836,  J.G. 
Vente,  138-3».  et  Jeu-pari,  21-3°.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Obligat.,  1040. 

219.  Cette  preuve  peut  être  faite  par  écrit, 
par  témoins,  ou  par  présomptions.  —  J.G. 
Obligat.,  1040. 

220.  La  preuve  delà  simulation  d'un  acte 
ne  peut  résulter  que  de  présomptions  graves, 
préi  ises  et  concordantes.  —  i  Irléans,  9  janv. 
1845,  J.G.  Obligat.,  1040  et  896  3°. 

221.  Ce  n'est  pas  porter  atteinte  au  prin- 
cipe que  les  conventii  ns  !  ;alement  formées 
tienne  t  heu  île  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites, 
niais  user  du  droit  souverain  d'appréciation 
qui  appartient  aux  juges   du   fait,  que  de 

distinguer  entre  les  divers  payemenl  -  n 

tionnés  dans  un  acte,  et,  tout  en  admettant 
les  uns  comme  sincères,  de  repousser  les 
autres  comme  simulés  :  le  juge  peut,  dans 
ce  cas  connue  dans  tout  autre  cas  de  fraude 
ou  de  dol,  admettre  comme  preuve  des  pré- 
somptions  graves,  précises  et  concordantes. 

—  Civ.  r.  Ojuill.  L851,  D.P.  51.  I.  311. 

222.  La  simulation  se  présume  facilement 
entre  parents  et  successinles.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 1041. 

223.  On  peut  aussi  considérer  comme 
présomption  de  simulation  la  circonstance 
...   que  le  vendeur  est  resté  en  possi 

du  fonds  vendu.  —  J.G   Obtigat.,  1041. 

224.  ...  Que  farte  a  été    lustraità  la  con- 
uico  dos  in,  il  —  J.G.   Obligat., 

1041. 

225.  ...  Que  les  actes  postérieurs  sont  en 
Miction   avec  l'acte  attaqué.  —  J.G. 

226.  Les  immeubles  achetés  au  nom  d'une 
femmo  séparée  do  biens  pouvent  être  consi- 
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derés,  sur  la  poursuite  des  créanciers  du 
mari,  comme  appartenant  à  celui-ci  ,  et 
comme  ayant  été  frBu.dulâu.sBmeot  déclares 
acquis  des  deniers  de  la  femme,  lorsqu'il  est 
établi  que  celle-ci  était  sans  ressources.  — 
Req.  2S  févr.  1853,  D.P-pS.  1.  401. 

227.  Et  la  fraude  a  pu,  par  exemple,  être 
regardée  comme  résultant  suffisamment  de 
ce  que  la  femme  n'avait  rien  apporté  lors  de- 
son  mariage,  que,  depuis,  aucun  bien  ne  lui 
était  advenu,  et  qu'enfin  ella  n'exerçait  pas 
de  commerce  lucratif.  —  Méane  arrêt. 

228.  Les  enfants  ne  sont  pas  recevables  a 
prouver  le  concubinage  de  leur  mère  pour 
établir  la  simulation  d'une  obligation  parelle 
Souscrite.  —  Grenoble,  18  déc.  ISIS,  J.O. 
Qbligat»  1012-2°. 

229.  —  IV.  Pouvoirs  d'appréciation  des 
TiiiiiuNAux.  —  Les  juges  apprécient  souve- 
rainement les  faits  et  circonstances  desquels 
ils  font  résulter  la  simulation.  —  Civ.  r.  26 
pluv  an  11,  J.G.  Cassât.,  1715.  —  Req  4 
àvr.  1808,  J.G.  Cassai.  1715-2».— Req.  I"  août 
J820,  .1.0.  Vente, 53-1».  —  Civ. r.17  fevr.  1834, 
J.G.  Cassât.,  1715,  et  Droit  marit.,  'Ado.— 
lie.].  3  mars  1825,  J-G.  Prêt  à  tnlér.,  203-3°. 
—  Req.  28  févr.  1855,  D.P.  55.  1.  401.  _ 

230.  Ainsi,  les  juges  peuvent  décider, 
d'après  les  circonstances  et  l'intention  des 
parties,  telle  qu'elle  résulte  du  contrat, 
qu'une  vente  est  simulée  et  ne  présente,  au 
lond,  qu'un  prêt.  —  Civ.  r.  18  janv.  1814, 
J.ll.  Obligat.,  1013,  et  Vente,  145-4'. 

231.  Le  soin  pris  par  un  acquéreur  do 
tenir  r.ecret  son  contrat,  la  vileté  du  prix 
il  .h  quisition,  comparé  à  celui  de  l'estimation 
des  experts,  sont  autant  de  circonstances 
qui  peuvent  faire  annuler  la  vente  comme 
frauduleuse  et  simulée,  sans  que  cette  ap- 
préciation d'actes  puisse  tomber  sous  la  cen- 
sure de  la  Oour  de  cassation.  —  Req.  9  nov. 
1809.  J.G.  Obligat,,  1043. 

232.  Les  jugés  peuvent,  sans  que  leurs 
jugements  donnent  prise  à  cassation,  resti- 
tuer, d'après  les  faits,  a  un  acte  simulé,  son 
véritable  caractère,  encore  bien  que  celui 
qu'ils  lui  assignent  range  le  contrat  au  nom- 
bre de  ceux  qui  ne  s  établissent  que  par  écrit, 
et  noupardes  présomptions  ou  par  la  pruuvo 
testimoniale  :  ainsi  ils  peuvent,  sur  la  de- 
mande d'un  tiers,  décider,  en  raison  do  la 
vileté  du  prix  et  du  préjudice  qui  résulterait 
pour  une  partie,  qu'un  acte  qualifié  vente 
n'est,  dans  la  réalité,  qu'un  contrat  de  nan- 
tissement ou  d  antiebrèse.  —  Req.  1"  juin 
1826,  J.G.  Obligat.,  1043,  et  Vente,  53-2°. 

233.  —  V.  Effets  de  la  nullité.  —  La 
nullité  d'un  contrat  pour  cause  de  simulation 
peut-elle  être  opposée  aux  tiers?  —  Il  faut 
distinguer  :  si  la  nullité  a  été  demandée  par 
les  parties  elles-mêmes,  ello  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  qui  sont  de  bonne  foi. — 
J.G.  Obligat.,  1045. 

234.  Ainsi,  on  ne  peut  opposer  aux  tiers 
lie  lionne  lui  la  simulation  pratiquée  par  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  à  l'égard 
d'immeubles  dotaux,  alors  surtout  qu'elle  est 
héritière  d'une  partie  qui  devait  garantie  aux 
acquéreurs. —  Caen,  1"aoùt  1844,  J.G.  Obli- 
ijal..  1045,  et  Conlr.  de  mar.,  7'J6. 

235.  Mais  il  en  est  autrement  si  les  tiers 
sent  de  mauvaise  foi.  — J.O.  Obligat-,  1045. 

236.  Par  exemple,  la  simulation  est  op- 
posable aux  tiers  qui  en  ont  eu  connaissance; 
Spécialement,  la  nullité,  comme  acte  transla- 
tif île  propriété,  d'un  acte  de  vente  dégui- 
sant un  contrat  d'antichrèse,  emporte  nullité 
de  la  revente  faite  par  le  créancier  anticliré- 
siste  île  l'immeuble  donné  en  antiebrèse,  si 
la  simulation  de  l'acte  étail  connue  du  tiers 
au  profit  duquel  cette  revente  a  eu  lieu.  — 
Req.  28avr.  l857,  D.P.  57.  1.  219. 

237.  Mais,  pour  rendre  passibles  des  suites 
d'une  simulation,  comme  ayant  agi  en  con- 
naissance de  cause,  les  tiers  qui  ont  traité  à 
titre  onéreux,  il  est  besoin  de  preuves  beau- 
coup plus  positives  que  celles  qui  son:  né- 
cessaires pour  constater  cette  simulation 
contre  les  personnes  intéressées  à  la  prati- 


quer, •e*  Caen,  1"  août  1844,  J.G.  Obligat., 
1045,  précité. 

238.  Quand  elle  a  été  prononcée  sur  la 
demande  des  créanciers  de  l'une  des  parties, 
la  nullité  est  opposable  aux  tiers;  peu  im- 
porte que  ces  tiers  soient  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi,  qu'ils  aient  acquis  a  titre  gra- 
tuit ou  à  titre  onéreux.  — J.G.  Obligat.,  1046. 

—  V.,  en  ce  sens,  Pau,  9  févr.  1821,  sous  Civ. 
r.  12  mars  1827,  ibid.,  lOlli-1». 

239.  Décidé,  cependant,  que  la  simulation 
d'une  première  vente  ne  saurait  être  opposée 
par  un  second  acquéreur  au  tiers  qui  a  acquis 
de  bonne  foi  du  premier  acquéreur.  —  Tou- 
louse, 28  déc.  1821,  J.G.  Vente,  141. 

240.  En  tout  cas,  les  créanciers  peuvent 
intenter  leur  action  contre  le  tiers  devenu 
cessionnaire  d'une  créance  sur  le  débiteur, 
si  la  créance  est  simulée  et  frauduleuse,  et 
s'il  est  reconnu  que  le  cessionnaire  n'a  pas 
été  étranger  à  la  fraude  ou  à  la  simulation. 

—  Civ.  r.  12  mars  1627,  J.G.  Obligat.,  1040-1°. 
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CITAHTRE  IV. 

Des  diverses  espèces  d'Obligations. 


Sect.  1. 


Des  Obligations  condition- 
nelles. 


—  De  la  Condition  en  général, 
et  de  ses  diverties  espèces. 


Ail.   I1G8. 

L'oiiliftation  est  conditionnelle  lors- 
qu'on la  fait  dépendra  d'un  événement 
futur  et  incertain,  soit  en  la  suspendant 
jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive,  soit 
en  la  résiliant,  selon  que  l'événement 
arrivera  ou  n'arrivera  pas.  —  G.  civ. 
1010  s.,  1181  s.,  1183  s.,  2125,  2237. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  23, 
n'  44. 

1. —  I.  Diverses  espèces  d'Obligations  non 
mentionnées  par  le  Code.  —  1°  Obligations 
naturelles  et  civiles.  —  Considérées  sous  le 
rapport  de  la  nature  de  la  loi  qui  les  impose, 
on  distingue  les  obligations  en  obligations 
naturelles,  obligations  civiles,  et  obligations 
mixtes,  c'est-à-dire  à  la  fois  naturelles  et 
Ciules.  —J.G.  Obligat.,  1048. 

2  Les  obligations  naturelles  se  distinguent 
des  obligations  civiles  en  ce  qu'elles  ne  pro- 
duisent lias  d'action  comme  ces  dernières. 
—  J.lj.  Obligal.,  8,  1033. 

3.  La  distinction  entre  les  obligations  na- 
turelles et  les  obligations  civiles  a  beaucoup 
perdu  de  l'importance  qu'elle  avait  en  droit 
romain  ;  cependant  elle  existe  encore.  —  J.G. 
Oblinal.,  lll.il.  —  V.  ait.  IJ.l.'i. 

4.  On  nomme  obligations  purement  civiles 
celles  qui  n'ont  d'autre  Imi  lement  que  la  loi 
civile,  alors  même  qu'elles  seraient  contraires 
à  l'équité;  on  cite  pour  exemple  la  loi  du  4 
vend,  au  4,  sur  la  responsabilité  des  commu- 
nes, une  condamnation  injuste  passée  en  force 
de  chose  jugée,   etc.  —J.G.   Obligat.,  1H72. 

5.  Lorsque  l'équité  et  la  loi  civile  se  réu- 
nissent pour  sanctionner  une  obligation,  l'o- 
bligation est  mixte  :  c'est  celle  qui  mérite 
par  excellence  le  nom  ^'obligation.  — J.G. 
Obligat.,  1073. 

6.  —  2°  Obligations  principales  ou  acces- 
soires. —  l.Vs  obligations,  considérées  par 
rapport  à  l'ordre  qu'ont  entre  ellos  les  choses 
qui  en  font  l'objet  ou  à  l'ordre  dans  lequel 
elles  sont  cpnséés  contractées,  se  divisent  en 
obligations  principales  et  obligations  a 
stores  :  cette  distinction  a  de  l'importance 
pour  fixer  la  compétence  et  les  degrés  do 
juridiction.  —  J.G.  Obligat  .  1074. 

7.  Les  obligations  principales  seul  colles 
qui   existent    par  elles-mêmes   et  ne  sont  la 

c  ii  équence  d'aucun  autre  en  ;a  ement  :  les 
.m','.;  ...  u,-.'.'  foires  .-ont  celles  qui  se  prê- 
tent comme  co      [uences  ou  eonr lé- 

pendances  d'une  obligation  principale, — J.G. 

Obligat.,  1074:  Accessoire,  2'1  et  s. 


(Jhap.   IV.  —  Divers  rs^ces, d'Obligations  {Obligations  conditionnelles).     [Q,  CIV,  —  Art.   1100.]     1019 


8.  Il  est  des  conventions  qui  constituent 
pur  elles-mêmes  des  obligai  isoires, 

-dire  qui  ne  peuvent 
r  ;i  une  obligation  principale  :  tels  sont 
le  cautionnement  'n.  l'hypothèque, 

le  nantissement.  —  J  G  re,  23  et  s. 

9.  lin  général,  le  sort  des 

cessoires  est  subordonné  a  celui  de  l'obliga- 
tion principale  :  ellessubsistenl  et  s'éti 
avec    elle  et  sont  atteintes  ;  ar  la  nullité  qui 
frappe  celle-ci.   —  J.G.  Accessoire,  39  et  s.; 
Caution.  61  et  s.,  etc.  —  V.  art.  1227 

10.  Dans  un  autre  sens,  on  appelle  obli- 
principaie  celle  qu'un    individu   eon- 

i  pour  lui-même,  et  accessoire  celle 
qu'il  contracte  pour  un  autre  :  par  exemple, 
le  cautionnement.  —  J.G.  Obligat.,  1075. 

11.  On  appelle  encore  obligation  prtnci- 
u  primitive  celle   qui   est  contractée 

pour  elle-même,  en  premier  lieu,   et  s 
daire,  celle  qui  est  contractée  en 
CUtion  de  la   première.  Par  exemple,  l'obli- 
gation de  livrer  1  >  chose  vendue  est  li 
tion   principale    ou   primitive   du   ven 
celle  de  payer  des  dommages-intérêts,  faute 
de     v raison,  est  secondaire.  —  J.G.  Obliqat., 
1076. 

12.  L'obligation  secondaire  provient  soit 
du  fait  même  de  l'inexécution  de  l'obligation 
primitive,  soit  d'une  clause  par  laquelle  une 
partie  s'engage  a  quelque  chose  pour  le  cas 
où  elle  ne  satisferait  pas  a  son  engagement. 

—  J.G.  Obligat.,  1076. — V.  art.  1152,  1§26  et  s. 

13.  Quoique,  en  général,  le  sort  des  obli- 
gations accessoires   dépende   de    celui    des 

itions  principales,  il  n'en  est  pas  tou- 
ainsi  des  obligations  secondaires:  en 
effet,  quoique  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
soit  nulle,  elle  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts si  l'acheteur  a  ignoré  que  la 
chose  fût  à  autrui.  —  J.G.  Obligat.,  1076.  — 
V.  art. 

14.  —  3°  Obligations  personnelles  et  réelles. 

—  Considérées  par  rapport  à  leurs  effets,  les 

itions  se  divisent  en  obligations  person- 
nelles et  obligations  réelles.  —  J.G.  Obligat., 
1 

15.  Les  obligations  personnelles  sont  celles 
qui  sont  inhérentes  à  la  personne;  les  obli- 
gations réelles  sont  celles  qui  sont  attachées 
à  la  chose.  Cette  division  est  utile  au  point 
de  vue  de  la  transmissibilité  ou  intransmis- 
sibilité des  obligations.  —  J.G.  Obligat.,  1077. 

—  V.  art.  1122. 

16.  —  II.  Obligations  conditionnelles. — 
1°  De  la  condition  en  général.  —  La  condi- 
tion est  un  événement  futur  et  incertain  du- 
quel on  fait  dépendre  l'existence  du  lien  ju- 

te  ou  de  l'obligation,  ou  plutôt  c'est  une 

•  de  restriction  qui  rattache  l'existence 
d'un  rapport  juridique  A  un  événement  futur 
et  incertain.  —  J.G.  Obligat.,  1099. 

17.  La  convention  conditionnelle  donne 
un  droit,  non  pas  actuel,  mais  éventuel, 
quoique  irrévocable,  lorsque  la  condition  a 
pour  effet  de  suspendre  l'existence  de  l'obli- 
gation; elle  donne  un  droit  actuel,  mais  ri- 
vocable  par  l'événement  prévu,  lorsque  la 
condition  a  pour  effet  de  résoudre  la  conven- 
tion. —  J.G.  Obligat.,  1100. 

18.  Le  droit  éventuel  ou  actuel  résultant 
d'une  obligation  conditionnelle  peut  être  cau- 
tionné, garanti  par  un  gage  nu  une  hypothè- 
que ;  il  peut  être  cédé,  et  passe  aux  hè; 

—  J.G.  1100.—  V.  aussi  J.G.  Cau- 
iionn.,  "  ■  ;  Privil.  et  lojp., 
1314  et  s.:  Vente,  1697. 

19.  Tous  les  contrats  peuvent  être  modi- 
i  restreints  par  des  conditions.  —  J.G. 

•  t.,  1101.  — V.  art.  944,  n«l  et  s.;  art. 

etc. 

20.  Les  conditions  peuvent  être  expi 
ou  tacites.  Elles  sont  expresses  lorsq 

ont  d'une   clause  formelle  de  la 
vention  ou  de  la  disposition;  elles 
les  lorsqu'elles  résultent  de  la  vol 

des  parties  ou  du  disposant.  —  J.G. 
Obligat.,  1102. 

21.  Parmi  les  conditions  tacites  sont  celles 


3 ni  dérivent  des  dispositions  de  la  loi  :  ces 
s  n'ont  pas  besoin  d'être  expri- 
Ainsi,  d'u  t  soumises 

conditions  résolut  1res  t.i  ites,  en  vertu  des 
dispositions  de  la  loi,  les  donations,  pour  les 
cas  de  survenance  d'enfants,  d'ingratitude, 
'I  inexécution    des   conditions,    d'atteinte    à 

la  réserve,  les  contrats  synallagmatiques , 
pour  le  cas  d'inexécution  '.les  conventions 
de  la  part  de  l'une  ou  l'autre  des  parties. 

—  J.G.  H02. 

22.  D'autre  part,  sont  soumises  à  des  con- 
ditions suspensives  tacites,  les  ventes  à  l'es- 
sai,  les   donations   en   faveur   du  mariage. 

—  J.G.  Obligat.,  1102. 

23  L'obligation  de  la  caution  doit-elle  être 
considérée  comme  conditionnelle?  —  V.  art. 
2011,  2012,  2  122,  2034. 

24.  .-si,  sur  une  convention  verbale,  des 
arrhes  ont  été  données,  il  y  a,  non  pas  con- 

!  finitif,  mais  promesse  sous  condition 
résolutoire,  dont  chaque  partie  peut  se  dé- 
dire en  supportant  la  perte  des  arrhes.  — 
J.G.  Obligat.,  76.  —  V.  ait.  1590  et  1713. 

25.  —  2°  Caractère  des  conditions  et  du 
mode.  —  L'événement  prévu  dans  la  condi- 
tion doit  être  futur;  un  événement  présent 
ou  passé,  mais  ignoré  des  parties,  ne  peut 
foi  ni' t  une  condition  proprement  dite. — J.G 
Obligat.,  1104. 

26.  La  relation  à  un  événement  consommé, 
mais  inconnu  des  parties,  peut  avoir  lieu, 
mais  elle  ne  prothiit  pas  les  effets  d'une  con- 
dition. Dans  ce  cas,  l'obligation  existe  du 
jour  où  elle  a  été  contractée;  tandis  que,  si 
l'événement  est  futur,  l'obligation  n'a  d'exis- 
tence qu'après  l'accomplissement  de  la  con- 
dition.—J.G.  Obligat.,  1104.  —V.  art.  1040 
n°5. 

27.  De  là  il  suit  que  l'obligation  doit  être 
exécutée  dès  que  l'existence  du  fait  ignoré 
des  parties  a  été  vérifiée.  En  cas  de  perd-  de 
la  chose,  même  avant  la  véritication  de  l'é- 
vénement, s'il  a  réellement  eu  lieu,  cette  perte 
est  à  la  charge  du  créancier.  —J.G.  Obliqat  , 
1105. 

28.  Pour  former  une  condition,  il  faut  de 

Elus  que  l'événement  soit  incertain  (art.  1181). 
a  condition  d'un  événement  qui  arrivera 
certainement,  si  seulement  l'époque  de  cet 
événement  est. incertaine,  forme  un  terme, 
non  une  condition. —  J.G.  Obligat  .  1106.  — 
V.  art.  1002,  n-  56  et  s.;  art.  1040,  n°  2,  et 
art.  1041. 

29.  Le  mode  a  cela  de  commun  avec  la 
condition,  que  c'est  une  restriction  de  l'obli- 
gation; que  sa  non-exécution,  comme  le  non- 
accomplissement  de  la  condition,  peut  faire 
annuler  la  disposition  ou  la  convention.  On 
peut  regarder  le  mode  comme  une  condition 
résolutoire,  en  ce  que  son  inexécution  a  pour 
effet  la  résiliation  de  l'acte  qui  le  contient.  — 
J.G.  Obligat.,  1107. 

30.  En  général,  on  ne  considère  comme 
mode  obligatoire  que  celui  qui  impose  une 
charge  dans  l'intérêt  de  la  personne  qui 
l'établit  ou  d'un  tiers,  et  non  dans  l'intérêt 
de  la  personne  à  qui  la  charge  est  imposée; 
dans  ce  dernier  cas,  la  clause  ne  présente 
que  le  motif,  la  cause  impulsive  de  la  dispo- 

i.  —J.G.  Obligat.,  1108.—  V.  art.  910, 
n  '  163  et  s.;  art.  'Joi,  n°«  7  et  s.;  art.  1040, 
n°  2. 

31.  Mais  il  y  a  entre  le  mode  et  la  condi- 

différences    tic- -importantes  :  le 

■  pas  l'acquisition  du  droit 

d  s  linstant  du  contrai  :  il  permet  de  jouir 

du  droit   en  donnant  caution,  même  avant 

uter  Tarte;  ,-i  <,  l'acte  devient  impos- 

.  cette  impossibilité  n'entraîne  aucun 

;  :    i-i  lice.  —J.G.  Obligat.,  lins. 

32.  Le  mode  diffère  encore  de  la  condi- 
tion :  1°  en  ce  qu'il  ne  suspend  pas  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement. — J.G. 

lisfr.,  266.  —  V.  Code  annoté  de  l'En- 
. 

33.  ...  2°  Lu  ce  que  la  personne  qui  a  éta- 
bli le  mode,  ou  le  tiers  au  profit  duquel  il  a 
■  t  ■  établi,  peut  exiger  son  accomplissement, 


tandis  qu'on  no  peut  pas  exiaer  celui  d'une 
condition.  —  J.G.  Obligat.,  Uns. 

34.  Sur  les  différences  qui  existent  entre 

les  modes  ou  charges  et  les  conditions,  V. 
encore  art.  9  l  i,  a»  138  et  s.;  art.  934,  n~  1 
et  s  :  art.  1040,  n-  i;  art.  1046,  n01  2  et  s. 

35.  hans  quelques  contrats  que  font  naî- 
tre us  instaures  iudiciaires,  où  se  sert  indif- 
Ion  aiment  dans  la  pratique  dus  mots  condi- 
lions  ou  réserves.  Mais  les  réserves  ont,  en 
général,  "moins  d'importanco  que  les  condi- 
tions.—J.G.  Obligat.,  I  Ho.  —  V.  c.  pr.  civ., 
titre  du  Désistement,  art.  402  tt   103. 

36.  —  3°  Manière  a  exprimer  les  condi- 
tions ou  le  iiimfe,  —  La  mémo  clause  peut, 
selon  les  termes,  être  conditionnelle  ou  mo- 
dale. Ainsi  cette  clause  :  «  Je  donne  à  Pierre 
tel  fonds,  s'il  donne  telle  somme  à  Jacques», 
contient  une  condition  ;  et  celles-ci  :  «  Je 
donne  à  Pierre  tel  tonds,  à  charge  de  donner 
telle  somme  a  Jacques  »,  contient  un  mode, 
une  charge.  —  J.G.  Obligat.,  ||u:i. 

37.  Mais  il  ne  faut  pis  s'en  tenir  aux  ter- 
mes :  il  faut  avant  tout  rechercher  l'intention 
des  parties.  Ainsi,  quoique  les  mots  pour  ?1M, 
à  charge  de.  etc.,  servent  particulièrement 
pour  exprimer  le  mode,  ils  contiendraient 
une  condition  si  celui  quia  imposé  la  charge 
avait  ajouté  et  non  autrement,  on  toute  autre 
expression  indiquant  que  sa  volonté  est  su- 
bordonnée à  l'accomplissement  de  la  charge. 

—  J.G.  Obligai.,  1110. 

38.  Il  eu  est  de  même  du  mot  pourvu  que. 

—  .1  ci.  Obligat.,  lins. 

39  De  même,  il  y  a  condition  toutes  les 
fois  que  la  convention  ne  doit,  d'après  l'acte, 
être  exécutée  qu'après  l'accomplissement  de 
la  charge  :  par  exemple,  s'il  est  dit  :  •  après 
qu'il  aura  fait  ou  donné  telle  chose  ».  —  J.G 
Obligai.,  1110. 

40.  L'emploi  du  mot  condition  ne  consti- 
tue pas  même  une  disposition  conditionnelle; 
ce  sont  les  termes  auxquels  il  est  joint  qui 
déterminent  la  nature  de  la  clause,  et  qui 
montrent  si  elle  est  une  condition  ou  un 
simple  mode.  —  J.G.  Obligat.,  1108. 

41.  Dans  les  actes  onéreux,  les  mots  quand, 
lorsque,  indiquent,  par  leur  signification 
grammaticale,  un  simple  délai  ;  mais,  dans 
les  actes  gratuits,  ces  mots  indiquent  une 
condition.  J.G.  Obligai.,   1111. 

42.  Toutefois,  il  est  des  cas  où,  dans  les 
actesà  titre  onéreux,  les  mots  quand,  lorsque, 
peuvent  exprimer  une  véritable  condition; 
c'esl  auv  juges  à  apprécier.  J.G.  Obligat., 
M  1-2. 

43.  Ainsi,  la  vente  de  marchandises?!  livrer 
lors  de  l'heureuse  arrivée  d  un  navue  if  - 

est  essentiellement  conditioi lie  et  subor- 
donnée a  l'existence  effective  de  ces  marchan- 
dises dans  le  navire,  a  son  arrivée.  —  Hor- 
deaux,  21  mars  1837,  J.G.  Obligat.,  1112,  et 
Vente,  184-3°. 

44.  Le  pronom  qui  peut  être  employé  par 
forme  de  démonstration  uu  de  restriction. 
Quand  il  sa  réfère  au  présent  ou  au  passé  il 
forme  une  simple  démonstration  :  par  exem- 
ple :  «  Je  donne  a  un  tel  OUI  a  géré  mes  af- 
faires ».  —J.G.  Obligat..  lH3. 

45.  Si  le  pronom  7 Ml  se  rapporte  au  tutur, 
par  exemple  :  «  Jo  vends  les  fruits  qui  naî- 
tront de  mon  champ  ».  ou  «  Je  donne  a  un 
tel  qui  épousera  ma  nièce  »,  il  v  a  condition. 

—  J.G.  Obligai.,  1113. 

46.  Dan-  cei  I  tins  cas  même,  le  relatif  oui, 
oue,  rapporté  au  présent,  peut  former  con 
ail :  par  exemple  :  «  Je  donne  te     ■ 

que  me  doit  un  tel  »;  la  somme  est  ci 

•  sous  la  condition  qu'elle  soit  due. — 
J.G.  Obligat..  1113, 

47.  Au  contraire,  quoique  reporte  au  fu- 
tur, le  relatif  oui  n'est  qu'âne  démonstration, 
s'il  tombe,  non  sur  la  disposition,  mais  sur 

n  1  ution.  —  J.G.  O'-ii'i  it.,  1113. 

48.  Les  formules  en     <  tant,  1 
constituent  un  mû  rapportent 
au  présent  ;  une  condition,  si  elles  se  réfèrent 
ii  l'avenir,  —J.G.  Qtiigat,,  n jg, 

49.  La  convention  entre   les  parties,  en 
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cas  de  vente  verbale  ou  par  acte  sous  seing 
privé,  que  l'acte  sera  rédigé  par  écrit  ou 
passé  devant  liotaire,  conslitue-t-elle  une 
condition  ou  un  mode? — V.  art.  1107,  n°  13; 
art.  1582. 

50.  En  général,  lorsqu'il  va  doute,  on  doit 
supposer  le  mode  plutôt  que  la  condition;  on 
doit  supposer  l'obligation  pure  et  simple 
plutôt  que  restreinte,  et  parmi  les  restric- 
tions, on  doit  supposer  celle  qui  porte  la 
moindre  atteinte  à  la  volouté  des  parties.  — 
J.G.  Obligat.,  1113. 

51.  Une  obligation  peut  être  reconnue  con- 
ditionnelle sans  qu'aucune  des  expressions 
ci-dessus  mentionnées  se  trouve  dans  l'acte  : 
à  cet  égard,  les  juges  ont  un  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation.  —  J.G.  Obligat ,  1116. 

52.  F'ar  exemple,  un  marché  pur  et  simple 
entre  négociants  peut  être  déclaré  conditio  i- 
nel  par  appréciation  des  faits,  sans  que  l'ar- 
rêt qui  le  juse  ainsi  encoure  la  cassation.  — 
Beq.  7  juin  1836,  J.G.  Obligat.,  1116,  et  Vente, 
184-lo. 

53.  Une  cession,  faite  par  un  particulier  à 
un  autre,  de  tout  le  terrain  nécessaire  pour 
la  construction  d'une  chaussée  ou  d'un  bar- 
rage, moyennant  un  prix,  et  sous  la  réserve 
d'un  filet  d'eau,  après  que  la  chaussée  serait 
établie,  a  pu,  bien  que  pure  et  simple  en  ap- 
parence, être  réputée  faite  sous  la  condition 
résolutoire  que  la  construction  de  la  chaus- 
sée serait  autorisée  par  l'administration.  — 
Req.  8  févr.  1837,  J.G.  Oblir/at.,  1116  etll24. 

54.  D'un  autre  côté,  l'alternative  stipulée, 
quant  au  mode  de  libération  d'un  engage- 
ment, ne  change  pas  la  nature  de  cet  en  a- 
gement  et  ne  le  rend  pas  conditionnel  — 
Req.  9  juill.  1839,  J.G.  Obligat.,  1117,  et  En- 
reg.,  267. 

55.  Mais  lorsque  les  conditions  sont  for- 
mellement exprimées,  les  juges  ne  peuvent 
méconnaître  le  caractère  de  l'obligation  à  la- 
quelle elles  sont  apposées.  —  J.G.  Obligat., 
1118.  —  V.  art.  784,  n"  40. 

56.  Les  conditions  exprimées  ne  doivent 
point  être  étendues  au  delà  des  termes  que 
la  convention  comporte.  —  J.G.  Obli<j<it., 
1119. 
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Obligation 
rellf  2  s. 

Obligation 
sonnelle  14  s. 

Obligation  primi- 
tive 11  s. 

Obligation  princi- 
pale  6  s. 

Obligation    réelle 
15. 

Obligation  secon- 
daire Ils. 

Perte  de  la  chose 
27. 

Pouvoir  du  juge 
51,  55. 

Réserve  35. 

Vente   (marchan- 
dise à  livre]    v>. 

Vente  à  l'essai  !2. 

Vente  verbale  49. 


La  condition  casuelle  est  celle  qui 
dépend  du  hasard,  et  qui  n'est  nulle- 
ment au  pouvoir  du  créancier  ni  du 
débiteur.  —  C.  civ.  1U8,  1306. 


Exposé  des  motifs  et  Rapport,  J.G.  Obligation 
et  s.,  n«4l,  21b. 


p.  23 


La  volonté  d'un  tiers  étranger  aux  par- 
ties doit  cire  considérée  comme  une  condi- 
tion casuelle  :  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut 
déclarer  sa  volonté,  la  convention  reste  sans 
effet.  — J.G.  Obligat.,  1146. 


Art.  1170. 

La  condition  votestative  est  celle  qui 
fait  dépendre  l'exécution  de  la  conven- 
tion, d'un  événement  qu'il  est  au  pou- 
voir de  lune  ou  de  l'autre  des  parties 
contractantes  de  faire  arriver  ou  d'ein- 
pècher.—  G.  civ.  944,  1086,  1174. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  23 
et  s.,  n"44,  218. 

11  y  a  deux  espèces  de  conditions  potesta- 
tives  :  1°  ceile  qui  consiste  dans  un  fait  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties;  2°  celle  qui 
consiste  dans  la  simple  volonté  :  les  pre- 
mières sont  toujours  valablement  stipuli  es, 
et  c'est  d'elles  qu'il  s'agit  dans  l'art.  1170.  — 
J.G.  Obligat.,   1147. 

Quant  aux  secondes,  V.  art.  1174. 


Art.    1171. 

La  condition  mixte  est  celle  qui  dé- 
pend tout  à  la  fois  de  la  volonté  d'une 
des  parties  contractantes,  et  de  la  vo- 
lonté d'un  tiers. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  23 
et  s.,  a'  44,  218. 

1.  La  condition  d'épouser  une  personne 
déterminée  est  une  condition  mixte  :  la  con- 
vention ne  peut  être  exécutée  qu'autant  que 
la  personne  désignée  consent  au  mariage.  — 
J.G.  Obligat.,  1163. 

2.  La  promesse  qu'un  père  fait  à  un  indi- 
vidu de  lui  vendre  un  immeuble,  dans  le  cas 
où  il  épouserait  sa  fille,  est  soumise  à  une 
condition  suspensive,  et,  par  suite,  sans  force 
obligatoire,  si  cette  fille  ne  veut  pas  agréer 
pour  mari  celui  que  ses  parents  lui  ont  choisi. 
—  Colmar,  18  mai  1813,  J.G.  Obligat.,  1103. 


Art.    1172. 

Toute  condition  d'une  chose  impos- 
sible, ou  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
ou  prohihée  par  la  loi,  est  nulle,  et 
rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend. 
—  G.  civ.  6,  686,  815,  900,  946,  963, 
1133,  1173  s.,  1268,  1387  s.,  1811, 
1833,  2063. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  23 
et  s.,  n»  45,  218,  390. 

Le  commentaire  de  cet  article  est  réuni  à 
celui  de  l'art.  1173. 


Art.    1173. 

La  condition  de  ne  pas  faire  une 
chose  impossible  ne  rend  pas  nulle  l'o- 
bligation contractée  sous  cette  condi- 
tion. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  23 
et  s.,  u"  45,  390. 

1.  On  distingue  plusieurs  espèces  d'impos- 
sibilité :  1°  l'impossibilité  naturelle  ou  phj  si- 
que;  2°  l'impossibilité  juridique  ou 

et  3°  l'impossibilité  morale.  —  J.G.  Obh 
1121.  J      ' 

2.  —  I.  Impossibilité  naturelle  ou  physi- 
que. —  Pour  qu'il  y  ait  condition,  il  faut  quo 


l'événement  soit  futur  et  incertain.  Une 
ebose  physiquement  impossible  ne  peut  donc 
pas  rendre  une  obligation  conditionnelle , 
puisqu'il  est  certain  que  cette  chose  ne  se 
réalisera  pas.  Une  convention  formée  sous  la 
condition  d'un  pareil  événement  est,  ou  bien 
nulle  si  la  convention  a  été  stipulée  sous  la 
condition  que  cet  événement  s'accomplira 
(art.  1172),  ou  bien  réputée  pure  et  simple, 
sous  la  condition  qu'il  ne  s'accomplira  pas 
(art.  1173).  —  J.G.  Obligat.,  1121. 

3.  Ceci  ne  s'applique  qu'à  la  condition 
suspensive,  la  seule  dont  parlent  les  ait. 
1172,  1173.  Quant  à  la  condition  résolutoire, 
c'est  l'inverse  qui  a  lieu,  c'est-à-dire  que  si 
la  condition  résolutoire  impossible  est  allir 
[native,  la  convention  sera  puro  et  simple; 
elle  sera  nulle,  au  contraire,  si  la  condition 
est  négative.  —J.G.  Obligat.,  1121. 

4.  Il  ne  saurait  y  avoir  non  plus  condition, 
si  l'obligation  est  contractée  sous  deux  con- 
dilions  qui  s'entre-détruisent,  l'une  ou  l'autre 
devant  nécessairement  arriver.  — J.G.  Obli- 
gat., 1122. 

5.  L'impossibilité  relative  au  débiteur  seul 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  :  telle  condi- 
tion qu'une  personne  ne  peut  accomplir  peut 
être  exécutée  par  une  autre;  il  peut  se  faire 
aussi  que  la  condition  soit  telle  que  le  débi- 
teur puisse  par  ses  études  ou  ses  travaux  se 
rendre  capable  de  la  remplir. — J.G.  Obligat., 
1123.  —  V.  art.  900,  n°  23. 

6.  Néanmoins,  si  la  condition  est  person- 
nelle, si  elle  doit  être  accomplie  par  une  per- 
sonne déterminée  à  laquelle  il  est  absolument 
impossible  de  jamais  l'accomplir,  on  doit  la 
considérer  comme  impossible.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1 123.  —  V.  art.  900,  n"  23. 

7.  Dans  certains  cas,  l'extrême  difficulté 
est  assimilée  à  l'impossibilité. — J.G.  Obli- 
gat., 1123. 

8.  La  condition  n'est  pas  nulle,  si  l'impos- 
sibilité est  de  nature  à  cesser.  —  J.G.  Obli- 
gat.,  1123. 

9.  Si  l'impossibilité  n'existe  que  pour  par- 
ne.  on  doit  accomplir  ce  qui  est  possible.— 
J.G.  Obligat.,  1123.  —  V.  art.  900,  n»  26. 

10.  Le  Code  n'ayant  pas  défini  la  condi- 
tion impossible,  c'est  aux  tribunaux  à  ap- 
précier si  l'impossibilité  existe.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1124.  —  V.  art.  900,  n°31. 

11.  Ainsi,  la  question  de  savoir  si  une 
condition  Insérée  dans  un  contrat  est  devenue 
ou  non  impossible  est  appréciée  souveraine- 
ment par  les  juges  du  fond;  spécialement,  la 
circonstance  qu'une  chaussée  pour  la  con- 
struction de  laquelle  un  terrain  a  été  cédé  à 
titre  onéreux,  n'a  |  as  été  autorisée  par  l'au- 
torité administrative,  a  pu  être  regardée  par 
les  juges  comme  ayant  rendu  impossible  la 

ion  sous  laquelle  la  cession  de  terrain 
avail   été  faite.— Req.   8   févr.  1837,  J.G. 
Obligat.,  112-1. 
12.— il.  Impossibilité  juridique  ou  légale. 

—  Les  conditions  juridiquement  ou  légale- 
ment impossibles  sont  celles  d'une  chose 
prohibée  par  la  loi.  Il  va  une  différence  entre 
la  condition  physiquement  impossible  et 
celle  qui  ne  l'est  que  légalement,  l'our  la  pre- 
mière, l'événement  n'est  jamais  incertain; 
pour  la  seconde,  au  contraire,  il  l'est,  à  cause 
de  la  liberté  humaine.  Mais  pour  empêcher 
un  acte  illicite,  cet  événement  est  réputé 
impossible.  —  J.G.  Obligal.,  il-'.'i. 

13.  Ce  qui  ne  peut  pas  étrj  la  cac. <o 
d'une  convention  ne  saurait  non  p'as  en 
former    la   condition,  au   moins   en    _ 

—  J.G.  Obligal.,  112:;.  —  V.  art.  1133,  n"'  1 
et  s. 

14.  Mais  il  est  des  cas  où  une  chose  qui 
n'est  pas  illicite  en  elle-même,  et  qui  cepen- 
dant ne  peut  être  la  cause  d'une  convenl 
peut,  à  raison  du  but  et  des  circonstam  i 
celte  convention,  former  nue  condition  vala- 
ble. —  .I.il.   Obligat.,   112;;.  —V.    art.  ; , 

n°>32  et  s. 

15.  Ainsi,  celui  qui  ne  peut  donner  à  une 
personne  déclarée  par  la  loi  incapable  de  re- 
cevoir de  lui,  peut  imposer  valablement  à  un 
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tiers,  comme  condition  d'une conTention  pas- 
sée avec  celui-ci,  l'obligation  de  donner  à 
celte  personne,  si  elle  est  i  ai >a lile  de  rece- 
voir de  celui  a  qui  la  condition  a  - 
c'est  aux  héritiers  de  celui  qui  a  et 
condition  a  exercer  la  répétition,  s'il  >  a  heu, 

1125. 

16.  Est  illicite  et  nulle  :  ...  la  condition 
qui  transforme  la  stipulation  à  laquelle  elle 
est  apposée  en  un  pacte  sur  succession  luturo 
lart.  791).  —  Bordeaux.  16  août  1S52,  D.P. 
53.2.71.  .    „, 

17.  ...  La  condition  apposée  à  la  renoncia- 
tion à  l'exercice  du  retrait  successoral,  de  ne 

Eas  se   présenter  aux  enchères  des   fruits 
randonnés  au  préjudice  de    l'héritier  re- 
trayant. —  V.  art.  841,  n™  164  et  s. 

18.  L'art.  1172  déclare  nulle  la  condition 
d'une  chose  prohibez  par  la  loi  :  mais  il  peut 
se  faire  que  la  condition  soit  contraire  à  une 
loi  non  prohibitive,  par  exemple,  la  condition 
de  renoncer  a  un  droit  reconnu  par  la  loi. 
Dans  ce  cas,  il  faut  distinguer  entre  les  droits 
auxquels  on  peut  renoncer  et  ceux  auxquels 
on  ne  peut  pas  renoncer  pare  qu'ils  sont 
liés!  l'ordre  public—  J. G.  Obtigat.,  1126.— 
V.  art.  90(1.  n°  34. 

19.  Les  droits  auxquels  on  ne  peut  renon- 
cer sont  les  droits  de  famille,  et  même  ceux 
de  propriété  en  tant  qu'ils  touchent  à  l'ordre 
public.  —  J.G.  Obligat.,  1126.  — V.  art.  900, 
u<"  35  et  s.,  58  et  s. 

20.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  illi- 
cites :  ...  La  condition  qui  déroge  à  la  puis- 
sance paternelle  ou  maritale.  —V.  art.  900, 
n°» 36  et  s.:  art.  1388.  . 

21  .  La  condition  qui  impose  l'obligation 
de  ne  pas  aliéner.  —  V.  art.  900,  n  <  I 

22.  ...  La  clause  d'incessibilité  stipulée 
dans  un  acte  de  remplacement  milita 
libre  disposition  des  biens  étant  un  principe 
d'ordre  public  auquel  il  ne  peut  être  déroge 
que  dans  les  cas  spécialement  autons 
laloi.-Civ.  c.6juinls53,  D.P.  5'..  I-  190-191. 

23.  ...  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
portant  interdiction  au  mari  d'aliéner  les  im- 
meubles de  la  communauté.  —  V.  art.  1  121. 

24.  La  condition  de  rester  dans  l'indivision 
imposée  par  le  testateur  à  ses  héritiers  est- 
elle  valable?  —  V.  art.  815,  n»'  32  et  s. 

25.  Est  illicite  la  clause  insérée  dans  un 
contrat  passé  au  profit  d'un  notaire,  m 
actes  qui  en  seront  la  conséquence  seront 
dressés  dans  son  étude.— Civ.  c.  30  avr.  1844, 
J.G.  Obligat.,  1133,  et  Notaire,  426. 

26.  En  règle  générale,  la  condition  d  une 
chose  prohibée  d'abord,  mais  plus  tard  per- 
mise, est  nulle  nonobstant  le  changement  de 
législation  (Quest.  controv.).—  J.G.  C" 
1136:  D.P.  60.2.  73,  note  2. 

27.  Jugé  cependant  qu'un  contrat  de  ma- 
riage arrêté  entre  un  beau-frère  et  une  belle- 
sœur  à  une  époque  antérieure  à  la  loi  du  16 
avr.  1832,  alors  que  ce  degré  d'affinité  était 
un  empêchement  absolu  au  mariage,  produit 
tous  ses  etl'ets,  si  le  mariage  s  esl  realis 
térieurement  à  cette  loi.  en  vertu  de  dispen- 
ses accordées  par  l'autorité  supérieure.  — 
Paris,  9  févr.  1860,  D.P.  60.  2.  73.  —  V.  ob- 
serv.  contr..  ibid.,  note  2. 

28  Cependant,  la  convention  serait  vala- 
ble si  au  moment  où  elle  a  été  formée,  des 
circonstances  particulières  pouvaient  faire 
prévoir  le  changement  de  législation.  —  J.U. 

Ohliqat.,  1136.  " 

29  Ainsi,  une  convention  faite  pour  le  cas 
où  des  dispositions  législatives  seraientabro- 
eées  doit  avoir"  son  effet,  si  l'abrogation  a 
[teu.  _  Civ.  c.  21  fruct.  an  6,  J.G.  Ubttgal., 

1136  .   , 

30  Si  l'obligation  est  soumise  a  deux  con- 
ditions disjointes,  dont  l'une  est  illicite,  le 
contrat  est  nul.— V.  art.  1175,  n°  19. 

31    m.  Impossibilité mobalb.  —  uesi 

celle  qui  frappe  toute  condition  contraire  aux 
bonnes  mœurs.  —  J.G.  0        "  ,  H  37. 

32  Les  conditions  contrains  aux  lionnes 
mœurs  sont  non-seulement  celles  qui  bles- 
sent la  piété,  la  décence,  l'honnêteté  publi- 


que, mais  encore  celles  qui  se  réfèrent  à 
des  faits  qui,  bien  qu'innocents  en  soi,  pren- 
nent un  caractère  d'immoralité,  parce  qu'il 
est  défendu  de  les  imposer  comme  conditions 
dans  d  liques.  —  0 

1137;  Nul   I  .    9,  30.— V.arl 

33.  La  conditi  i    à  une  conven- 
tion entre  époux  que  la  femme  no  sera  pas 

d'habiter  avec  son  mari  est  illicite.— 
V.  art.  -.M  i,  n»  9. 

34.  Suivant  un  système,  la  condition  né- 
gative dune  chose  moralement  impossible, 
par  exemple,  la  condition  de  ne  pas  faire 
une  chose  contraire  aux  lois  ou  aux  h 
mœurs,  entraîne  toujours  la  nullité  de  la 
convention.  —  J.G.  1142. 

35.  Suivant  an  antre  système,  cette  con- 
dition, tout  aussi  bien  que' la  condition  néga- 

pbysiquement    impossible,    ne   saurait 

rendre  la  convention  nulle  :  l'art.  1173  est 
able  a  l'un  aussi  bien  qu'à  l'autre  cas. 
—  J.G.  Oblinat..  1142. 

36.  Un  troisième  système  distingue  entre 
le  cas  où  la  condition  exprime  le  motif  déter- 
minant du  contrat,  et  celui  où  on  ne  peut  la 
considérer  comme  exprimant  ce  motif  :  dans 
le  premier  cas,  l'art.  11 13  esl  inappli 
et  la  convention  est  nulle:  dans  te  second 
cas  elle  est  valable,  conformément  à  lart. 
HT::.  _  Observ.  conf.,  J.G.  Obligat.,   1142. 

37.  La  question  de  savoir  quand  la  con- 
dition expTimqjJU  non  le  motif  déterminant 
est  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  — 
J.G.  Obligat.,  1142. 

38.  La  même  solution  doit  être  adoptée 
s'il  s'agit  d'une  condition  de  faire  ce  q 
conforme  à  la  morale  ou  aux  lois.  Si  la  con- 
dition est  causale,  la  convention  est  nulle:  si 
elle  n'est  pas  causale,  la  convention  est  vala- 
ble. —  J.G.  Obligat.,  1142. 

39.  Un  autre  système  distingue  si  la  con- 
dition est  conçue  en  termes  généraux,  ou  si 
elle  s'applique  a  un  fait  spécial,  à  une  bonne 
action  déterminée;  dans  le  premier  cas,  la 
convention  est  nulle  à  cause  des  débats  scan- 
daleux auxquels  sa  vérification  pourrait  don- 
ner lieu  ;  elle  est  valable  dans  le  second.  — 
J.G.  Obligat. ,\l'-2.  —  Mais  Y.  art. 900,  n°'73 

et  74-  ,  •  *  -, 

40.  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  sa- 
voir si  une  condition  est  contraire  aux  lois 
ou  aux  mœurs,  les  juges  doivent  la  déclarer 
obligatoire.  —  J.G.  Obligat.,  1143. 

41.  Les  conditions  ineptes  et  dérisoires, 
lors  mteme  qu'elles  ne  fourniraient  pas  un  in- 
dice de  démence,  peuvent  être  d'une  bizarre- 


pourrait  ester  en  jugement  et  disposer  de  ses 
immeubles  sans  1  autorisation  de  son  mari  : 
la  clause  illii  ite  -  •  décl  irée  nulle. 

—  .1  r..  01  i     t..  Il 

46.  La  clause  de  /":<  insérée 
ni  acte  de  cession  d'office,  contraire  à 

enl  être  répul  ie  non  écrite. 

—  Lyon,  30  mars  1849,  D.P.  49.  2.  131. 

47.  La  clause  d'un  bail,  portant  qu'il  sera 
prorogé,  à  moins  qu'il  n'ait  été  donné  verba- 
lement congé,  en  présence  de  deux  lim 

■  •iirr  des  frais,  bien  qu'elle  soit  nulle, 
en  t;mt  qu'elle  stipule  l'admissibilité  de  la 
e  par  témoins  hors  des  cas  où  la  loi 
l'autorise,  n'empoche  pas  que  le  bail  ne  con- 
tinu   de  produire  son  effet,  même  en  ce  qui 
i  p  ition;  en  ce  cas,  la  conven- 

ii   dépend   de  la  condition   nulle,  ce 
n'est  pas  la  prorogation,  c'est  au  contraire  la 

cessât la  non-prorogation  du  bail.  — Caen, 

30  avr.  1860,  D.P.  61.  2.  56. 

48.  La  clause  insérée  dans  un  contrat  de 
vente,  par  laquelle  le  vendeur  aliène  le  profit 
de  son  travail  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  en- 
traîne la  nullité  de  la  vente  elle-même,  alors 
même  que  l'acheteur  renoncerait  à  s'en  pré- 
valoir (art.  1780).  —  Lyon,  19  déc.  1867,  D.P. 
69.  2.  30. 


Tnble  sommaire. 


UlOU    UCUC1I1LIH.L,    JJVU.^.i.    ....     - - 

rie  telle  qu'elles  indiquent  que  les  parties 
n'ont  pas  eu  l'intention  sérieuse  de  s'obliger  : 
les  juges  peuvent,  dans  ce  cas,  refuser  dy 
donne-  aucun  effet;  tout  dépend  des  cir- 
constances. -  J.G.  Obligat.,  1144.  -  V.  art. 
900,  n°  1"- 

42     —    IV.    NlXLITÉ  HE    LA   CONVENTION.  — 

A  la  différence  de  l'art.  900,  qui  déclare  seu- 
it  non  écrites  les  conditions  impossi- 
bles ou  illicites,  l'art.  1172  annule  la  conven- 
tion tout  entière  :  ce  dernier  article  n'a  en 
vue  que  les  conventions  a  titre  onéreux;  ce- 
int, il  a  été  appliqué  à  des  actes  de  li- 
béralité, lorsque  la  condition  illicite  sous  la- 
quelle ces  actes  avaient  été  passes  était  la 
cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libé- 
ralité. —  V.  art.  000,  n-»  10  et  s. 

43.  De  même,  la  condition  imposée  à  un 
héritier  réservataire,  dans  une  donation,  de 
renoncer  a  se  provalmr  îles  dispositions  de 
l'art  913  sur  la  quotité  disponible,  est  illi- 
cite et  entraîne  la  nullité  de  la  donation,  en 
vertu  de  l'art.  1172,  loi 
forme  une  condition  «senti  presse. 

de  l'acte.— Orléans,  20  -  J.G.  '"•''- 

Bat..  1132,  ,  , ,        .... 

44  Si  aune  convention  \  i  ointe 
une  couvent 

n'est  annulé  que  relatii   ment  a  la  clan 
ire.  —  J.G.  Obligat.,  1134. 

45  Ainsi,  un  contrat  de  mariage  ne  pour- 
rait être  déclaré  nul  dans  sa    totalité 
cela  «cul  qu'il  y  serait  stipulé,  que  la  femme 


Abrog.f  loi)  29. 
Autorisation  ad- 
ministrative 1 1. 
Autorisation  ma- 
ritale 45. 
Rail  (prorog.)  47. 
I  re  (tulle- 

sœur,     mariage) 
27. 

Bono.es  mœurs  31 
s. 
Chaussée  (  con- 
strnclioo)  i  1 . 
Chose  prohibée 
(  condition  )  18 
26. 

Communs 
C  million   de  ne 
pas  faire  34  s.  _ 
Condition  dérisoi- 
re 41. 
Condition  disjoin- 
te 30. 

Condition    inepte 
41. 

Condition  person- 
nelle 6. 
Condition   pbysi- 
nni  ment  impos- 
sible 12. 

Condition  résolu- 
toire 3. 
Condition  suspen- 


sive 3. 

Conl  rat  de  maria- 
ge 23,  27. 

iin   (nul 

lile)  42  s. 

>n  accès - 
soire  44. 
o.  mence  41. 

I1 lile  conjugal 

33. 

Donation  (incapa- 
cité de  recevoir) 
15. 

Droit    de    famille 
19. 
Evénement  futur 
et  certain  2; 
Evénement   futur 
et  incertain  2. 
Héritier  réserva- 
taire 43. 

Impossibilité  ju- 
ridique ou  légale 
12  s. 

Impossibilité  mo- 
rale  31  s. 
Impossibilité   na- 
turelle t. 

ibilité  par- 
tielle ». 
Impossibilité  rela- 
tive 5. 
Iiulu'nabibté  21. 


Indivision  24. 
.Mariage.     (  empê- 

rlieinent)  27. 

Motif  déterminant 
36  s. 

Notaire  25. 

Nullité  (  eonven- 
tion)42  s. 

Office  (  cession  ) 
46. 

Ordrepublic  18s., 
22. 

Tortion  disponible 
43. 

Pouvoir  du  juge 
10  s.,  37,  40. 

Preuve  testimo- 
niale 47. 

Puissance  marita- 
le  J". 

Puissance  pater- 
nelle 20. 

Remplaceraentmi- 
litaire  22. 

Retrait  successo- 
ral 17. 

Risques  et  périls 
46. 

Saisie-brandon  17. 

Succession  future 
(pacte)  16. 

Testament  24. 

Vente  48. 


Art.   1174. 

Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle 
a  été  contractée  sous  une  condition  po- 
testative  de  la  part  de  celui  qui  s'o- 
blige.  —  C.    civ.   944,   1086,    H"0, 

1178,  1630  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  23 
et  s.,  n-  45,  218,  390. 

1.  Pour  que  L'obligation  contractée  sous 
une  condition  potestative  soit  nulle,  il  faut 
que  cette  condition  soit  purement  potesta- 
tive; si  la  condition  n'est  pas  purement  po- 
testative  et  n'entraîne  pas  le  délaut  de  lien, 

.est  valable.—  J.G. Obligat.,  1150, 
_  v.  '  ode  annoté  de  VEnregistr. 

2.  Ainsi,  la  clause  d'un  bail  portant  :  «  Le 
preneur  restera  dans   les  lieux  tant  qu'il   lui 

,   „v-i  pa  -  ane  coi  lition  potestative 
lorsque  le  contrat  a  produil  un  lien  de  droit 

entre  les  partie..-  l'an-,  jnjuill.   1840.J-&. 

,/..  w.vi,  et  /  o  39.  — V.  art.  1713. 

3.'  La  clause  insérée  dans  un  contrat  de 
la  nature  de  ceux  appelés  innommes,  et  por- 
tant que  l'indemnité  sera  fixée  de  grià  gre, 
n'est  pas  une  condition  potestative,  le  iu".e 
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pouvant  toujours  fixer  la  quotité  de  cette  in- 
demnité, si  les  parties  refusent  de  s'accor- 
der entre  elles.  —  Req.  4  juin  1835,  J.G. 
Obiigat.,  1150. 

4.  La  convention  portant  qu'un  emplové 
de  commerce,  indépendamment  de  son  trai- 
tement, «  jouira  annuellement  d'une  gra- 
tification raisonnable,  dont  il  laisse  la  fixa- 
tion à  la  générosité  de  ses  cocontractants  », 
ne  saurait  être  considérée  comme  conte- 
nant une  obligation  sous  condition  potes- 
tative  ne  produisant  aucun  lien  de  droit  ; 
en  cas  de  contestation  sur  ce  point,  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  d  apprécier  si  la 
gratification  offerte  est  raisonnable  et  fixée 
de  bonne  foi.  —  Lyon,  10  mars  1864,  D.P. 
64.  5.  255-256. 

5.  La  vente  dont  le  prix  est  stipulé  paya- 
ble à  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur, 
ce  qui  aura  lieu  a  sa  première  réquisition, 
ne  peut  être  réputée  entachée  de  condition 
potestative,  le  vendeur  conservant  la  faculté 
de  faire  déterminer  cette  époque  par  le  juge. 
—  Civ.  r.  9  nov.  1846,  D.P.  47.  1.  34. 

6.  La  clause  par  laquelle  le  titulaire  d'un 
brevet  se  réserve,  en  vendant  une  partie  dos 
produits  de  son  brevet,  le  droit  de  détermi- 
ner l'époque  de  la  mise  en  œuvre  du  pro- 
cédé breveté,  ne  constitue  pas  une  condi- 
tion potestative  entraînant  nullité  de  la 
vente,  l'acquéreur  conservant,  d'ailleurs,  la 
faculté  de  faire  fixer  cette  époque  par  le 
juge.  —Civ.  c.  21  août  1850,  D.P.  50.  1.  3'i8. 

7.  Les  parties  peuvent  convertir  le  prix  dé- 
terminé de  la  vente  passée  entre  elles  en 
capital  d'une  rente  raclietable  à  volonté  par 
l'acheteur.  —  Req.  31  déc.  1834,  J.G.  Obii- 
gat., 1150,  et  Rentes  constit.,  26-2°. 

8.  Une  obligation  ne  peut  être  annulée 
comme  potestative,  quand  il  est  déclaré  en 
fait,  et  par  appréciation  des  termes  de  la 
convention,  que  la  partie  qui  l'a  contractée 
est  liée  envers  l'autre  partie,  une  telle  dé- 
claration étant  souveraine  et  échappant  dès 
lors  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  — 
Req.  2 juin  1856,  D.P.  56. 1.  457-458. 

9.  Ainsi,  une  vente  de  marchandises  à  li- 
vrer à  l'acheteur  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
demandes,  et  suivant  les  quantités  réclamées 
par  lui  dans  les  limites  d'un  minimum  à  un 
maximum  déterminés,  ne  peut  être  annulée 
comme  créant  de  la  part  de  cet  acheteur  une 
obligation  purement  potestative,  s'il  est  dé- 
claré par  les  juges  du  fait  que  l'acheteur 
était  aussi  bien  tenu  de  prendre  livraison 
des  marchandises  faisant  l'objet  de  la  con- 
vention, que  le  vendeur  était  astreint  à  les 
lui  livrer  à  sa  réquisition,  cette  constatation 
du  lien  réciproque  qui  existait  entre  les  con- 
tractants ne  tombant  pas  sous  le  contrôle  de 
la  ('.our  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

10.  La  faculté  de  réméré  que  s'est  réser- 
vée le  vendeur  au  cas  où  l'acquéreur  n'au- 
rait pas  disposé  de  la  propriété  à  son  décès, 
est  conditionnelle  purement  Bt  simplement, 
et  n'est  pas  subordonnée  à  une  condition 
potestative  de  la  part  de  l'acquéreur.  — Reqi 
7  juin  1814,  J.G.  Obiigat.,  1151,  et  Vente, 
1459.      ^  ' 

11.  I. 'engagement  de  livrer,  pour  un  prix 
déterminé,  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises, avec  faculté  pour  l'acheteur  de 
les  refuser  en  tout  ou  en  partie,  en  pavant 
au  vendeur  une  somme  convenue,  a  titre 
d'indemnité,  ne  peut  être  regardé  comme 
renfermant  une  condition  potestative  en  fa- 
veur do  l'acheteur;  c'est,  de  la  part  de  ce 
dernier,  une  obligation  conditionnelle  et  al- 
ternative, dont  le  vendeur  ne  peut  refuser 
l'exécution.  —  Amiens,  25  avr.  1826  J  G 
Obliqat.,  1152. 

12.  La  clause  par  laquelle  il  est  stipulé 
que  l'acheteur  du  mobilier  garnissant  une 
maison  aussi  vendue  par  le  nirme  acte 
n'entrera  en  possession  qu'au  décès  du  ven- 
deur, qui  aura  la  faculté  de  changer  et  de 
diminuer  ce  mobilier,  ne  constitue  point  une 
obligation  sous  condition  potestative  de  la 
part  du  vendeur,  s'il  est  constaté  que  ce 


dernier  était  tenu  de  livrer  un  mobilier  en 
rapport  avec  la  consistance  de  la  maison,  et 
dont  la  valeur,  restée  seule  incertaine,  était 
ainsi  l'obiet  d'un  simple  traité  à  forfait.  — 
Req.  4  juill.  1859,  D.P.  59. 1.  461.  —  V.  art. 
791,  n°48;  art.  944,  n°8. 

13.  La  promesse  de  vente  subordonnée  à 
l'acceptation  ultérieure  de  l'acquéreur  qui 
s'est  obligé  sous  clause  pénale  à  la  donner, 
constitue  une  obligation  sous  condition  sus- 
pensive, et  non  une  obligation  potestative 
dans  le  sens  de  l'art.  1174.  —  Paris,  18  déc. 
1840,  J.G.  Obiigat.,  1152,  et  Vente,  324. 

14.  La  clause  d'un  crédit  ouvert  qui  ré- 
serve au  créancier  la  faculté  d'escompter  à 
sa  satisfaction  les  valeurs  présentées  par  le 
crédité,  ne  renferme  pas,  dans  les  usages  du 
commerce,  une  condition  potestative  de  na- 
ture è  vicier  la  convention.  —  Paris,  30  mars 
1842,  J.G.  Obiigat.,  1152. 

15.  Suivant  une  opinion,  est  valable  la 
condition  si  je  le  juge  raisonnable,  cette  con- 
dition devant  être  assimilée  à  cette  autre: 
si  cela  est  raisonnable,  laquelle  n'est  pas  pu- 
rement potestative.  —J.G.  Obiigat.,  1153. 

16.  Mais,  suivant  une  autre  opinion,  cette 
assimilation  est  impossible  ;  le  débiteur  avant 
dit  non  pas  «  si  cela  est  raisonnable  »,  mais 
»  si  je  le  juge  raisonnable  »,  sera  toujours  le 
maître  de  se  refuser,  par  le  simple  énoncé  de 
son  opinion,  aux  motifs  qu'on  lui  opposerait 
pour  prouver  que  la  chose  promise  est  rai- 
sonnable; dès  lors,  une  telle  condition  est 
nulle,  comme  purement  potestative.  —  J.G. 
Obiigat.,  1153. 

Suivant  une  autre  opinion  encore,  cette 
condition  ne  serait  nulle  que  dans  les  con- 
trats. —  J.G.  Obiigat.,  1153. 

17.  Mais  on  admet  comme  valables  :  ...  soit 
la  condition  si  je  suis  content.  —  J.G.  Obii- 
gat., 1153. 

18.  ...  Soit  la  condition  quand  je  voudrai, 
cette  condition  ayant  pour  effet  seulement 
de  différer  d'une  manière  indéfinie  l'accom- 
plissement d'une  obligation  légalement  for- 
mée. —  J.G.  Obiigat.,  1154. 

19.  La  clause  d'un  contratde  prêt,  je  pave- 
rai quand  je  voudrai,  est  valable;  ce  n'est 
pas  un  engagement  conditionnel,  mais  un 
délai  de  pavement.  —  J.G.  Obliqat.,  1155. 
—  V.  art.  1901. 

20.  S'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat  de 
prêt  que  le  débiteur  rendrait  la  chosmquand 
il  le  voudrait,  et  qu'il  soit  bien  démontré 
que  l'intention  des  parties  n'a  pas  été  de 
faire  un  acte  de  libéralité,  ces  expressions 
sont  regardées  comme  synonymes  de  celles- 
ci  :  «  le  débiteur  payera  quand  il  le  pour- 
ra ,  quand  il  en  aura  les  moyens  »  ;  la 
Clause  est  donc  valable.  —  J.G.  Obiigat., 
1155.  —  Conf.  Paris,  8  déc.  1838,  ibid.  — 
V.  art.  1185,  n°s  16  et  s. 

21.  La  condition  purement  potestative 
n'est  uneca'ise  de  nullité  que  lorsqu'elle  est 
potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'engage; 
elle  est  valable,  au  contraire,  si  elle  est  po- 
testative de  la  part  de  celui  envers  qui  on 
s'oblige.  —  J.G.  Obiigat.,  1147,  1156;  Enre- 
gistr.,  287. 

22.  Ainsi,  la  quittance  souscrite  par  le 
créancier  sous  la  condition  que  le  débiteur 
lui  assurera  certains  avantages  par  son  tes- 
tament, n'est  pas  nulle  comine  entachée  de 
condition  potestative,  puisque  cette  condi- 
tion ne  dépend  pas  de  celui  qui  s'oblige.  — 
Req.  2  juill.  1839,  J.G.  Obiigat.,  1138: 

SES.  Par  la  même  raison,  est  valable  l'en- 
gagement pris  par  une  partie  de  vendre  des 
immeubles  à  un  individu,  si  celui-ci  juge  à 
propos  de  les  acquérir.  —  Amiens.  24  août 
1839,  J.G.  Obiigat.,  1156,  et  Vente,  300. 

24.  Dans  un  contrat  de  vente,  l'acheteur 
peut  valablement  se  reserver  lo  droit  de  res- 
tituer la  chose  contre  remboursement  du 
prix.  —  C.  prov.  de  la  Hollande  mérid.,  19 
déc.  1849,  D.P.  53.  5.  467-408. 

25.  Lorsque  le  contrat  est  soumis  à   la 
condition  que  l'obligé  fera  certaines  démar-  i 
cb.es  du  succès  desquelles  dépend  l'existence  ! 


de  la  convention,  on  doit  voir  là,  non  pas 
une  condition  potestative  de  la  part  de  celui 
qui  s'oblige,  mais  une  obligation  de  faire  qui 
le  rend  passible  de  dommages-intérêts  en  cas 
d  inexécution  (art.  1 147).— J.G.  Obiigat. ,1157. 

26.  Ainsi,  la  promesse  de  vente,  dont  la 
validité  est  subordonnée,  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur, à  une  autorisation  du  Gouverne- 
ment que  cet  acquéreur  s'oblige  à  obtenir, 
mais  à  défaut  de  laquelle  il  stipule  qu'il  sera 
délié  de  tout  engagement,  astreint  l'acqué- 
reur à  une  obligation  de  faire  dont  l'inexé- 
cution le  rend  passible  de  dommages-inté- 
rêts; dès  lors,  une  telle  promesse  no  peut 
être  considérée  comme  entachée  d'une  con- 
dition potestative  de  la  part  du  débiteur,  et 
comme  frappeo  de  nullité  en  vertu  de  l'art. 
1174.  —  Req.  4  janv.  1858,  D.P.  58.  1.  134. 

27.  Au  contraire,  la  convention  faite  par 
un  mandataire  de  suivre  un  procès  à  ses  ris- 
ques, et  moyennant  une  prime  déterminée, 
mais  sous  la  réserve,  sans  réciprocité,  de  ne 
pas  l'entamer  ou  de  ne  pas  le  continuer  sans 
être  tenu  d'expliquer  sa  détermination,  est 
nulle  comme  faite  sous  condition  potestative. 
—  Paris.  30  mai  1839,  J.G.  Obiigat.,  1158.— 
Mais  V.  observ.,  ibid. 

28.  Le  pacte  de  préférence,  c'est-à-dire  la 
clause  par  laquelle  le  propriétaire  d'une 
chose  s'engage,  dans  le  cas  où  il  l'aliénerait, 
à  vendre  a  telle  personne  de  préférence  à 
toute  autre,  doit-il  être  considéré  comme  con- 
stituant une  condition  potestative?  —  V. 
art.  1589. 

29.  L'obligation  est  valable,  si  elle  dépend, 
non  d'un  pur  acte  de  la  volonté  du  débiteur, 
mais  d'un  fait  qu'il  peut  exécuter  ou  ne  pas 
exécuter  ;  par  exemple  :  «  Je  vous  payerai 
tant  si  je  fais  telle  chose  ».  —  J.G.  Obliqat., 
1161. 

30.  Suivant  une  opinion,  la  partie  qui, 
dans  un  contrat  synallagmatique,  se  trouve 
obligée  sous  une  condition  purement  potes- 
tative, peut  réclamer  néanmoins  l'exécution 
de  l'obligation  contractée  par  l'autre  partie, 
et,  dans  ce  cas,  elle  est  tenue  elle-même 
d'exécuter,  de  son  côté,  l'obligation  qu'elle  a 
contractée.  —  J.G.  Obiigat.,  1148.  —  Mais 
V.  observ.  contr.,  ibid. 

31.  On  ne  peut  constituer  une  servitude 
sous  une  condition  potestative  de  la  part  de 
celui  qui  doit  la  subir.  —  V.  art.  690,  n"  31 
et  s. 

32.  C'est  par  exception  à  la  règle  de  l'art. 
1174  que  la  vente  à  l'essai  est  reconnue  va- 
lable par  la  loi.  —  J.G.  Obiigat.,  1149.  —  V. 
art.  1588. 

33.  L'art.  1174  ne  parle  que  d'une  obliga- 
tion contractée  sous  condition  potesta- 
tive ;  en  conséquence,  si  l'obligation  est  con- 
tractée purement  et  simplement,  et  si  c'est 
ia  résolution  qui  est  subordonnée  à  une  con- 
dition potestative,  il  n'y  a  pas  nullité.  — 
J.G.  Obiigat.,  1162;  Enregistr.,  274  et  s. 

34.  Par  exemple,  un  bail  peut  être  stipulé 
résoluble  au  gré  du  bailleur;  le  vendeur 
peut  se  réserver  le  droit  de  réméré,  etc.  ; 
dans  ce  cas,  c'est  la  durée  du  contrat,  et 
non  son  existence,  qui  est  conditionnelle.  — 
J.G.  Obiigat.,  1162. 

35  Dans  un  contrat  de  louage  de  services, 
la  reserve  que  fait  le  preneur  du  droit  de  ré- 
silier ce  contrat,  à  sa  volonté,  ne  constitue 
point  une  condition  potestative  de  la  nature 
de  celles  dont  parlent  les  art.  1170  et  1174, 
et,  conséquemment,  ne  saurait  être  réputée 
nulle.  —  Lyon,  6  févr.  1857,  D.P.  57.  2.  220. 

36.  La  stipulation  qui  prive  éventuelle- 
ment celui  qui  a  loué  ses  services  du  droit 
d'opter  entre  deux  modes  de  salaire  déter- 
minés, pour  lo  cas  où  le  preneur  userait  de 
la  faculté  qui  lui  est  réservée  de  résilier  le 
contrat  ad  nutum,  entra!ne-t-elle  la  nullité 
du  contrat,  comme  faisant  dépendre  l'obli- 
gation du  preneur  d'une  condition  purement 
potestative  de  sa  part?  —  V.,  dans  le  sens 
de  la  négative,  Observ.,  D.P.  71.  1.  270, 
note  2. 

37.  Dans  un  engagement  théâtral,  le  di- 


Chap.  TV.  —  Diverses  espèces  d'Obligations  {Obligations  conditionnelles).     [C.  CIV.  —  Art.   1173.]     1023 


recteur  peut  valablement  se  réserver,  pour 
un  temps  détermine  dont  la  durée  a 
pas  la  limite  du  temps  d'essai,  la  faculté  de 
résilier  rengagement  s'il  le  juge  convenable  : 
une  telle  clause,  même  lorsqu'elle  n'est  pas 
réciproque,  ne  peut  être  confondue  avec  les 
conditions  potestatives  que  prohibe  l'art. 
117-i.  —  Rouen,  12  nov.  1832,  D.l'  .   . 

—  Lvon,    6  févr.   1837.  D.P.  57.   2.  220.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Théâtre,  230. 

38.  Et  il  lui  est  permis  d'user  de  cette  fa- 
culté, alors  même  que  les  débuts  de  l'artiste 
engagé  auraient  été  satisfaisants.  —  Arrêt 
précité  du  6  févr.  1837. 

39.  En  ce  qui  concerne  les  conditions  po- 
testatives dans  les  donations,  V.  art.  944  et 
1086. 


raille  soinnialre. 


Artiste  dramati- 
que 37  s. 

Autorisation  ad- 
ministrative 26. 

Bail  2,  34. 

Brevet  6. 

-         Q  (appré- 
ciation) 8  s. 

Clause  pénale  13. 

Condition  pure- 
ment potestaùve 
1,  il. 

Contrat  innommé 
3. 

Contrat  synallag- 
matique  30. 

Crédit  ouvert  14. 

Dommages  -inté- 
rêts ii  s. 

Donation  39. 

Employé  de  com- 


merce 4. 

Engagement  théâ- 
tral 37. 

Escompte  14. 

Gratification  4. 

Indemnité  (naa- 
ttoo  de  gré  à 
gre)  3. 

Louage  de  service 
35  s. 

Mandat  17. 

Marchandise  à  li- 
vrer y. 

Mobilier  (maison, 
vente) 15. 

Obligation  alter- 
native 11. 

Obligation  de  fai- 
re 14,  25. 

Pacte  de  préfé- 
rence 28. 


Pouvoir  dn  juge 
3  s.,  8  s. 

Prêt  19  s. 

Procès  27. 

Promesse  de  ven- 
te 13,  26. 

Quittance  23. 

Réméré  10,  34. 

Rente  rachetable 
à  volonté  7. 

Résiliation  ad  nu- 
tum  36. 

Résolution  (condi- 
tion po.estative) 
33. 

Servitude  31. 

Théâtre  (  direc- 
teur) 37. 

Vente  5  s.,  24, 
34. 

Vente  à  l'essai  32. 


Art.  1173. 

Toute  condition  doit  être  accomplie 
de  la  manière  que  les  parties  ont  vrai- 
semblablement voulu  et  entendu  qu'elle 
le  fût.  — C.  civ.  1133,  1156s.,  1176  s., 
1602,  2049. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obtigat.,  p.  24, 
n»  47. 

1.  Suivant  une  opinion,  la  condition  doit 
être  accomplie  in  forma  speci/i pu.  Ainsi,  lors- 
qu'un engagement  est  pris  sous  la  condition 
de  donner  telle  somme  à  un  mineur,  la  con- 
dition n'est  pas  accomplie  si  l'on  paye  au 
mineur  lui-même,  et  non  à  son  tuteur.  — 
J.G.  Obtigat.,  1230. 

2.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  1175 
rejette  les  difficultés  élevées  par  les  anciens 
docteurs  sur  la  question  de  savoir  si  les  con- 
ditions doivent  être  accomplies  in  forma  spe- 
ci  câ  ou  per  œquipollens,  et  confie  au  juge  la 
mission  d'apprécier  l'intention  qui  a  pi 

à  la  rédaction  de  la  condition.  —  J.G.  Obti- 
gat., 1230. 

3.  La  fille  à  laquelle  une  somme  a  été  pro- 
mise, pour  le  moment  «  où  elle  sera  en  âge 
de  faire  un  établissement  »,  peut  en  exiger 

e  payement  du  moment  qu'elle  a  atteint  sa 
majorité,  même  si  elle  na  pas  d'établisse- 
ment en  vue.  —  Toulouse,  9  déc.  1819,  J.G. 
Obtigat.,  1230. 

4.  L'obligation  par  laquelle  une  personne 
s'est  obligée  à  payer  à  une  autre  une  somme 
annuelle  jusquau  moment  où  le  gratifie  au- 
rait trouvé  un  emploi  à  sa  convenance,  doit 
être  interprétée  dans  ce  sens  qu'elle  a  pour  li- 
mite l'époque  à  laquelle  ce  dernier  a  pu  mo- 
ralement se  procurer  un  emploi. —  Bruxelles, 
2-  févr.  lt'.i.  J.G.  Obligat.,  1230. 

5.  La  condition  s'il  meurt  sans  enfants 
fait  défaut,  lors  même  que  la  personne  ne 
laisse  qu'un  seul  enfant.  —  J.G.  Obtigat., 
1234. 

6.  L'fie  telle  condition  ne  comprend  les 
enfànli  naturels  que  s'il  résulte  des  circon- 


stances que  l'intention  des  parties  a  été  do 
la  leur  appliquer.  —  J.G.  Obligat.,  12  :i. 

7.  Les  mots  sans  postérité,  sans  enfants, 
sans  descendance,  dans  le  langage  ordinaire, 
comme  dans  le  langage  juridique,  ne  peu- 
vent s  entendre  que  des  fUimes.  — 
(Motif)  Bordeaux.  4  dee.  [851,  D.P.  54.  2. 
177.  —  V.  art.  739,  n°  1  ;  art.  1002,  n°  117. 

8.  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un 
acte  de  vente  que  la  vente  serait  résolue  au 
cas  où  l'acquéreur  prédécéderait  sans  I 

de  postérité  ou  descendant,  la  condition  doit 
être  réputée  accomplie,  si  l'acquéreur  est, 
en  effet,  décédé  avant  le  vendeur  sans  lais- 
ser de  postérité  légitime,  bien  qu'il  laisse  un 
enfant  naturel  par  lui  reconnu  antérieure- 
ment à  la  vente,  mais  dont  l'existence  était 
ignorée  du  vendeur.  —  Même  arrêt. 

9.  La  condition,  apposée  à  une  donation, 
du  décès  du  donateur  sans  enfants,  n'est  pas 
réputée  accomplie  par  la  déclaration  d'ab- 
sence de  ces  enfants.  —  V.  art.  125,  n°  50. 

10.  La  condition  s'il  se  marie  suppose  un 
mariage  valable.  Néanmoins  cette  condition 
est  censée  accomplie  bien  que  celui  a  qui 
elle  est  imposée  contracte  un  mariage  nul, 
mais  auquel  sa  bonne  foi  fait  produire  les 
effets  civils  (art.  201-202).  —  J.G.  Obligat., 
1236. 

11.  Lorsqu'un  individu  s'est  engagé  par 
transaction  à  payer  à  une  femme  une  cer- 
taine somme  sùtile  met  au  monde  un  enfant 
dans  les  neuf  mois  à  partir  d'une  date  dé- 
terminée, cette  condition  est  réputée  accom- 
plie par  la  naissance  d'un  enfant  au  huitième 
mois,  cette  naissance  n'étant  point  contre 
l'ordre  de  la  nature;  par  suite,  la  somme 
stipulée  est  due.  —  Rennes,  12  juill.  1811, 
J.G.  Patern.  et  fxliat.,  24;  Instruct.  crim., 
200. 

12.  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire,  en 
s'interdisant  la  répétition  de  sa  créance  du 
vivant  de  son  débiteur,  y  a  mis  pour  condi- 
tion que  celui-ci  ne  pourrait  aliéner  les  biens 
hypothéqués  à  cette  créance  autrement  que 
par  échange,  sinon  qu  il  rentrerait  dans  le 
droit  de  poursuivre  son  remboursement  im- 
médiat, la  simple  dation  en  hypothèque,  par 
le  débiteur,  de  ces  mêmes  immeubles,  doit 
être  considérée  comme  une  violation  du  con- 
trat, qui  autorise  le  créancier  à  exiger  son 
remboursement,  la  prohibition  d'aliéner  em- 
portant celle  d'hvpothéquer.  —  Paris,  11  nov. 
1812,  J.G.  Privil.  et  hypoth.,  1 3 14. 

13.  fLe  créancier  hypothécaire  qui  a  con- 
senti à  se  laisser  primer  par  une  créance 
postérieurement  inscrite,  sous  la  condition 
d'une  subrogation  devenue  impossible  par 
suite  du  non-renouvellement  de  l'inscription 
conservatrice  de  l'hypothèque,  reste  néan- 
moins soumis  à  la  priorité  stipulée,  si,  après 
le  payement  de  la  créance  qui  en  est  inves- 
tie, il  absorbe  la  totalité  du  prix,  et  se  trouve 
ainsi  sans  intérêt  à  la  subrogation.  —  Civ.  c. 
1«  juill.  1850,  D.P.  50.  1.  222. 

14.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée 
sous  plusieurs  conditions,  et  que  ces  condi- 
tions sont  réunies  par  une  particule  con- 

ive,  par  exemple,  »  si  tel  vaisseau  ar- 
rive et  qu'il  apporte  telle  chose  »,  il  faut  que 
toutes  ces  conditions  soient  accomplies  pour 
que  l'obligation  prenne  naissance  ou  soit  ré- 
solue. —  J.G.  Obligat.,  1234. 

15.  Une  expression  qui  paraît  simple  peut 
cependant  renfermer  deux  conditions  con- 
jointes: par  exemple,  «  si  le  vaisseau  arrive 
dans  six  mois  »  ;  c'est  comme  s'il  y  avait  : 
«  Si  le  vaisseau  arrive,  et  s'il  arrive  dans 
six  mois  ».  — J.G.  Obligat.,  1234. 

16.  Si  les  conditions  sont  séparées  par  la 
disjonctive  ou,  il  suffit  qu'une  seule  s'accom- 
plisse. —  J.G.  Obligat.,  1234. 

17.  Quelquefois,  la  conjonctive  peut  se 
prendre  pour  la  disjonctive.  et  vice  versà; 
ainsi,  la  condition  stipulée  pour  Pierre  et  ses 
héritiers  doit  être  entendue  dans  le  sens  de 
Pierre  ou  ses  héritiers.  Dans  ce  cas,  il  faut 
rechercher  avant  tout  l'intention  des  par- 
ties. —  J.G.  Obligat.,  1234. 


a 


18.  Dans  le  doute,  il  faut  supposer  les  con- 
ditions conjointes.  —  J.G.  01,1,  .  il  ,  12  14, 

19.  Si  des  deux  conditions  disjointes, 
l'une  est  illicite,  le  débiteur  ne  peut  pas 
valablement  offrir  d'accomplir  la  condition 
li  ite  :  le  contrat  est  nul  pour  le  tout. —  J.G. 

(.,  1 

20.  L'obligation  sous  condition  suspen- 
sive n'est  parfaite  et  ne  peut  être  exécutée 
-u'après  ►accomplissement  total  de  la  con- 

ition:  alors  seuleme  t  elle  est  réput 
complio.  Ainsi,  la  condition  de  rendre  compte 
n'est  accomplie  que  quand  le  reliquat  a  été 
payé;  elle  est  censée  accomplie,  s'il  a  été 
payé  moins  que  le  reliquat,  mais  par  erreur 
et  sans  fraude.  —J.G.  Obligat.,  I! 

21.  L'accomplissement  de  la  condition  est 
indivisible,  soit  lorsque  la  condition  est  pu- 
rement casuelle,  soit  lorsqu'elle  est  potesta- 
tive.  —J.G.  Obtigat.,  1237. 

22.  Et  il  en  est  ainsi,  dans  ce  dernier  ras. 
lors  même  que  l'objet  delà  condition  est  di- 
visible. Ainsi,  bien  qu'une  somme  d'argent 
soit  essentiellement  divisible,  cependant  la 
condition  de  la  payer  n'est  accomplie  que 
quand  elle  a  été  pavée  en  totalité.  —  J.G. 
Obligat.,  1237. 

23.  Toutefois,  l'exécution  peut  être  divi- 
sée, si  la  convention  n'a  effet  que  pour  par- 
tie, par  exemple,  si  la  chose  appartient  en 
partie  à  un  tiers,  ou  si  une  donation  subit  une 
réduction  pour  la  réserve  des  héritiers.  — 
j.G.  Obligat.,  1237. 

24.  Dans  ce  cas,  la  condition  est  accom- 
plie par  le  payement  de  la  partie  qui  doit 
être  maintenue:  si  la  totalité  a  été  pavée,  il 
y  a  lieu  à  répétition.  —  J.G.  Obligat.',  1237. 

25.  11  en  est,  à  cet  égard,  de  la' condition 
résolutoire  comme  de  la  condition  suspeu- 
sive.  —  J.G.  Obligat.,  1237. 

26.  Lorsque  le  traité  d'engagement  d'un 
acteur  porte  qu'il  ne  sera  statué  sur  l'admis- 
sion définitive  de  celui-ci  que  dans  le  mois 
qui  suivra  les  débuts,  le  directeur  ne  peut 
résilier-avant  l'achèvement  complet  de  ceux- 
ci.  encore  bien  que  les  premières  épreuves 
seraient  défavorables  (c.  civ.  1133).  —  Rouen, 
18  nov.  1S57,  D.P.  58.  2.  193. 

27.  Et,  réciproquement,  l'acteur  ne  pour- 
rait, dans  le  même  cas,  se  refusera  achever  les 
débuts  commencés.  —  (Motifs)  Même  arrêt. 

28.  Par  suite,  la  résiliation  anticipée  pro- 
noncée par  le  directeur  doit,  comme  portant 
atteinte  à  la  considération  et  aux  intérêts  de 
l'artiste,  qui  a  été  privé  des  chances  qu'il 
avait  le  droit  de  courir,  donner  lieu  au  profit 
de  celui-ci  à  des  dommages-intérêts  (c.  civ. 
1142).  —  Même  arrêt. 

29.  —  Lorsque  la  condition  est  de  donner 
une  somme  à  plusieurs  personnes,  elle  n'est 
accomplie  que  par  le  payement  de  la  somme 
entière  aux  personnes  désignées.  —  J.G. 
Obligat.,  1238. 

30.  Si  la  condition  imposée  en  faveur  de 
plusieurs  consiste,  non  A  donner,  mais  à 
faire,  la  condition  peut  être  divisée  dans  son 
accomplissement  lorsque  le  fait  est  divisi- 
ble. Si  la  charge  en  est  diminuée,  cette  di- 
minution entraîne  celle  de  la  disposition.  — 
J.G.  Obligat.,  1238. 

31.  11  en  est  autrement  si  le  fait  est  indi- 
visible ;  il  n'y  a  pas  alors  lieu  à  réduction. 
—  J.G.  Obligat.,  l_  î. 

32.  Du  reste,  c'est  avant  tout  la  volonté 
des  contractants  qu'il  faut  rechercher  et  in- 
terpréter. —  J.G.  Obtigat.,  1238. 

33.  Lorsque  la  condition  est  imposée  à 
plusieurs  personnes,  et  que  la  choso  ou  le 
fait  qui  forme  la  matière  de  la  condition  est 
divisible,  le  créancier  conditionnel  peut  la 
demander  en  payant  sa  part.  —  J.G.  Obligat., 
1239. 

34.  Si  le  fait  est  indivisible,  l'accomplis- 
sement ne  peut  être  partiel  :  telle  est  la 
dition  imposée  à  deux  architectes  de  bâtir 
une  maison;   la  condition   p'esl  accomplie 

u'autaiit  que  la  maison  entière  est  bâtie.  — 
.G.   Obligat.,  1239.  —  V.  aussi  art.   lOiT.. 
n°  22. 
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35.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes 
mariées  peuvent,  sans  autorisation,  accom- 
plir eux-mêmes  les  conditions. — J.G.  Obli- 
gat., 1233. 

36.  Sur  les  cas  où  une  condition  doit  être 
réputée  accomplie,  V.  encore  art.  1040, 1041. 
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Art.   1176. 

Lorsqu'une  obligation  est  contractée 
sous  la  condition  qu'un  événement  arri- 
vera dans  un  temps  fixe,  celte  condition 
est  censée  défaillie  lorsque  le  leuips  est 
expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé. 
S'il  n'y  a  point  de  temps  fixe,  la  con- 
dition peut  toujours  être  accomplie;  et 
elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il 
est  devenu  certain  que  l'événement  n'ar- 
rivera pas.  —  C.  civ.  1040  s.,  1177, 
1350,  1352. 

Esposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  24 
tt  s.,  n"  46,  391. 

1.  Les  conditions  casuelles,  potestatives 
ou  mixtes  doivent  être  accomplies  dans  le 
temps  fixé  par  la  convention,  sinon  elles  sont 
censées  délaillies  :  le  délai  est  fatal;  la  loi 
n'admet  qu'une  seule  exception  (V.  art.  1178). 
—  J.G.  Obligat.,  1241. 

2.  Ainsi,  la  condition  consistant  dans  l'exé- 
cution d'un  certain  engagement,  et.  parexem- 
ple,  dans  l'offre,  avant  un  temps  déterminé, 
d'une  caution  lionne  et  valable,  doitêtre  con- 
sidérée comme  défaillie,  et,  dès  lors,  la  con- 
vention qui  lui  était  subordonnée  tombe,  par 
cela  seul  que  ce  temps  est  arrivé,  sans  que 
l'engagement  ait  été  exécuté  :  une  mise  en 
demeure  n'est  pas  nécessaire. —  Heu.  22  mai 
1855,  D.P.  56.1.  171. 

3.  La  condition  étant  accomplie,  son  effet 
est  irrévocable,  alors  mémo  que  les  suites  de 
son  accomplissement  viendraient  à  cesser. 
Ainsi  la  condition  d'être  nommé  à  tel  emploi, 
de  se  marier,  est  accomplie,  quoique  plus 
tard  on  perde  cet  emploi,  ou  que  l'épouse 
meure.  —  J.G.  Obligat.,  1249. 

4.  Mais  si  le  mariage  est  annulé,  la  condi- 
tion est  censée  n'avoir  pas  été  accomplie.  — 
J.G.  Obligat.,  124'J.  —  V.  art.  900,  n»  113. 

5.  Lorsque,  dans  une  cession  de  terrain 
par  une  commune  a  des  particuliers,  il  a  été 
cenvenu  que  ces  derniers  bâtiraient  un  théâ- 
tre et  l'entretiendraient  i>  perpétuité,  et  que 
la  commune,  de  son  côté,  leur  ferait  obtenir 
le  privilège  exclusif  d'y  jouer  des  pièces  de 
théâtre,  condition  qui  a  été  remplie  par  la 
commune,  ces  particuliers  peuvenl  être  tenus 
d'entretenir  le  théâtre  à  perpétuité,  sans  en 
changer  la  destination,  encore  bien  que  le 
privilège  exclusif  soit  retiré  postérieurement 
en  vertu  d'une  loi.  —  Req.  24  nov.  1830,  J.G. 
Obligat.,  1250,  et  Vente,  812-4». 

8.  Si,  au  contraire,  la  condition  manque, 


l'obligation  ne  peut  revivre  par   les  événe- 
ments  ultérieurs.  —  J.G.  Obligat..  1249. 

7.  Il  y  a  cependant  des  conditions  qui  ne 
peuvent  être  accomplies  que  par  un  fait  per- 
manent: telle  est  celle  de  rester  veu\e.  de 
porter  le  nom  du  disposant,  etc.  — J.G.  Obli- 
gat.,  1249.  —  V.  art.  1040,  n°s  31  et  s. 

8.  Un  contrat  qui  en  renferme  d'autres, 
dont  l'exécution  doit  avoir  lieu  a  des  époques 
successives,  se  trouve  résolu,  s'il  arrive,  a 
l'une  de  ces  époques,  un  événement  tel  que, 
s'il  eût  existé  au  moment  du  contrat,  la  con- 
vention ne  se  serait  point  formée. —  Req.  20 
août  1838,  J.G.  Obligat.,  1251,  et  Société, 
7ii3.  —  V.  aussi  Req.  27  mai  1839.  J.G.  Brev. 
d'inv.,  215. 

9.  Mais,  dans  ce  cas,  l'un  des  contractants 
ne  peut  réclamer  de  l'autre  la  restitution  des 
sommes  qu'il  a  payées  pendant  que  la  con- 
vention subsistait  et  était  exécutée  de  bonne 
foi,  alors  surtout  qu'il  a  retire  de  cette  exé- 
cution les  avantages  qu'il  s'en  était  promis. 
—  Req.  27  mai  1839,  J.G.  Obligat.,  1252,  et 
Brev.  d'inv.,  21b. 

10.  Lorsque  aucun  délai  n'a  été  fixé,  les 
conditions  positives  peuvent  toujours  être 
accomplies;  elles  ne  sont  défaillies  que  lors- 
qu'il est  certain  que  l'événement  n'arrivera 
pas. —J.G.  Obligat.,  1255:  —  V.  art.  1040, 
n»  32. 

11.  Les  conditions  potestatives,  soit  posi- 
tives, soit  négatives,  peuvent  être  accomplies 
jusqu'à  la  mort  de  celui  à  qui  elles  sont  im- 
posées; par  une  conséquence  ultérieur'1,  ce- 
lui qui  s'est  engagé  sous  une  pareille  condi- 
tion ne  peut,  tant  qu'il  vivra,  être  forcé  à 
l'accomplissement  de  la  condition.  —  J.G. 
Obligat.,  1256. 

12  Cependant,  suivant  une  opinion,  lors- 
que l'objet  de  la  condition  est  une  chose  à 
faire  ou  a  ne  pas  faire,  chose  qui  est  au  pou- 
voir du  débiteur,  et  qui  intéresse  celui  au 
profit  de  qui  l'obligation  a  été  contractée,  les 
tribunaux  peuvent  fixer  un  délai  dans  lequel 
la  chose  devra  être  faite.  — J.G.  Obligat., 
1256. 

Art.  1*77. 

Lorsqu'une  obligation  est  contractee 
sous  la  condition  qu'un  événement  n'ar- 
rivera pas  dans  un  temps  fixe,  cette 
condition  est  accomplie  lorsque  ce  temps 
est  expiré  sans  que  l'événement  soit  ar- 
rivé :  elle  l'est  également,  si  avant  le 
terme  il  est  certain  que  l'événement  n'ar- 
rivera pas;  et  s'il  n'y  a  pas  de  temps 
déterminé,  elle  n'est  accomplie  que  lors- 
qu'il est  certain  que  l'événement  n'ar- 
rivera pas.  —  C.  civ.  llllj. 

Eipnsédes  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  21 
et  s.,  n"  46,  391. 

1.  Quand  la  condition  est  neg  ilive,  dès  que 
la  contravention  a  été  commise,  la  condition 
est  irrévocablement  défaillie;  tel  e.si  le  ts 
OÙ  la  condition  a  uni  il  été  de  ne  point  a  ha  lire 
une  construction  :  l'obligation  serait  anéan- 
tie, alors  même  qu'on  élèverait  une  nouvelle 
construction  a  la  place  de  l'ancienne.  —  J. il. 
Obligat  .  !  •  >3. 

2.  La  fixation  d'un  délai  pour  l'accomplis- 
sement d'une  condition  né  ative  a  le  même 
effet  que  lors  [u  il  s'agit  d'une  condition  po- 
sitive,  c'esl  ù  Fire  que  ';l  condition  qu'un 
événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps 
fixé,  est  accomplie  quand  ce  temps  s'est 
écoulé  sans  que  l'événement  soit  arrivé.  — 
.1  G.  Obligat.,  1254, 

3.  La  condition  négative  est  également  ac- 
complie si,  avant  le  terme,  il  est  certain  que 
l'événement  n'arrivera  pas. —J.G.  obligat., 

1  '"ii. 

4.  Si  le  terme  est  apposé  non-seulement  à 


la  condition,  mais  à  la  disposition  elle-même, 
l'obligation  n'est  exigible  qu'après  le  délai, 
même  s'il  devient  certain  avant  le  délai  que 
l'événement  n'arrivera  pas  :  seulement,  de 
conditionnelle,  l'obligation  est  devenue  pure 
et  'simple,  et  son  exécution  seule  est  différée 
jusqu'au  terme.  —  J.G.  Obligat.,  1254. 

5.  Par  exemple,  un  architecte  s'oblige  en- 
vers un  propriétaire  à  lui  payer  une  somme 
s'il  ne  lui  bâtit  pas  une  maison  dans  tel  dé-  . 
lai;  si, avant  l'expiration  du  délai,  il  est  cer- 
tain que  la  maison  ne  sera  pas  bâtie,  le  pro- 
priétaire ne  peut  exiger  la  somme  promise 
avant  l'expiration  du  délai.  —  J.G.  Obligat., 
1254. 

6.  Dans  les  clauses  de  cette  nature,  la  dif- 
ficulté consi-te  à  distinguer  le  terme  apposé 
à  la  condition  de  celui  qui  tombe  sur  l'obi; 
gation.  On  en  donne  ces  exemples  :  —  dans 
la  stipulation  :  «  .le  payerai  tant  si  tel  navire 
n'arrive  pas  d'ici  à  six  mois  »,  le  terme  est 
ajouté  à  la  condition  ;  tandis  qu'il  est  ajouté 
à  l'obligation  de  payer  si  le  contrat  porte  : 
«  Je  paverai  tant  dans  six  mois,  si  tel  navire 
n'est  pas  arrivé  »;  dans  ce  dernier  cas,  la 
certitude  même  du  naufrage  du  navire  ne 
rend  pas  la  somme  promise  exigible.  —  J.G. 
Obligat.,  1254. 

7.' Lorsque  aucun  délai  n'a  été  fixé,  les  con- 
ditions négatives  ne  sont  accomplies  qu'au- 
tant qu'il  est  devenu  certain  que  l'événement 
n'arrivera  pas.  —  J.G.  Obligat..  1255. 

8.  Si  la  condition  est  potestative,  elle  peut 
être  accomplie  jusqu'à  la  mort  de  celui  a  qui 
elle  est  imposée.  — V.  art.  117ti,  n»  11. 

9.  En  ce  qui  concerne  l'accomplissement 
des  conditions  apposées  à  une  donation  ou  à 
un  legs,  V.  art.  953  et  s.,  1040etl041. 


Art.  1178. 

La  condition  est  réputée  accomplie 
lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé  sous 
celte  condition,  qui  en  a  empêché  l'ac- 
complissement. —  C.  civ.  1174,  1350, 
1352,  1383. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  24 
et  s.,  n"  46,  219,391. 

1.  La  condition  mise  à  une  convention  par 
laquelle  l'adjudicataire  subroge  un  tiers, 
moyennant  un  prix  déterminé,  au  bénéfice 
de  son  adjudication,  pendant  le  délai  de  la 
surenchère,  qu'il  ne  surviendra  pas  de  su- 
renchère pendant  ce  délai,  est  réputée  ac- 
complie, si  c'est  le  tiers  subrogé  à  l'adjudi- 
cation qui  fait  à  lui-même  la  surenchère 
sous  le  nom  d'un  tiers.  —  Req.  23  juill.  1866, 
DP.  67.1.  68. 

2.  Le  vendeur  sous  pacte  de  rachat  peut 
encore  exercer  le  réméré,  môme  après  le  dé- 
lai fixé,  si  l'inaccomplissement  des  condi- 
tions  auxquelles  était  subordonné  le  réméré 
doit  être  imputé  a  l'acquéreur.  —  V.  art. 
1662. 

3.  Sur  l'application  de  ce  principe,  que  le 
contractant  par  le  l'ait  duquel  la  condition 
dont  dépendait  l'existence  du  contrat  n'a  pu 
être  accomplie  est  responsable  de  cette  inexé- 
cution ,  V.  encore  art.  1040,  n°  41  ;  art. 
1230. 

4.  Le  principe  de  l'art.  1178  reçoit  quel- 
ques modifications.  Ainsi,  lorsque  l'empê- 
chement provient,  non  pas  d'un  simple  chan- 
gement de  volonté  du  débiteur,  mais  de  l'exer- 
cice d'un  droit  contre  le  créancier  condition- 
nel, la  condition  n'est  pas  censée  accomplie. 
—  J.G.  Obligat.,  1242. 

5.  La  résolution  d'un  contrat  a  pu  être  pro- 
noncée contre  la  partie  qui  en  a  enfreint  les 
conditions,  encore  que  cette  infraction  ait  eu 
pour  cause  le  fait  de  l'autre  partie.  —  Req.  8 
janv.  1850.  D.P.  50.  1.  11. 

6.  Spécialement,  l'amodiataire  d'une  mine 
qui,  contrairement  aux  clauses  de  l'acte  d'à- 
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modiation,  a  commencé  l'extraction  sans  l'au- 
torisation du  préfet,  et  même  contre  sa  dé- 
fense, encourt  la  résolution  de  son  contrat, 
encore  qu'il  n'v  aurait  contrevenu  que  par 
du  refus  "de  l'amodiateur  de  solliciter 
cette  autorisation  ainsi  qu'il  s'y  était  engage, 
sauf  à  cet  amodiataire  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérèts.  —  Môme  arrêt. 

7  L'empêchement  apporté  par  le  débiteur 
ne  doit  faire  réputer  la  condition  accomplie 
que  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  unique;  s'il  s'a- 
git d'une  obligation  qui  s'exécute  par  plu- 
sieurs actes  successifs,  la  condition  n'est  cen- 
sée accomplie  qu'à  l'égard  de  chacun  des 
actes  particuliers  que  le  débiteur  a  empêchés. 

—  J.G.  Old. 

8.  Lorsque  l'empêchement  à  l'accomplis- 
sement d'une  condition  potestative  ou  mixte 
provient,  non  du  débiteur,  mais  d'un  événe- 
ment de  force  majeure,  ou  de  la  volonté  d'un 
tiers,  et  qu'il  n'a  pas  tenu  au  créancier  que 
la  condition  fût  accomplie,  elle  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  accomplie.  —  J.G. 
Obligat.,  1244. 

9.  \insi,  le  cas  de  force  majeure  peut  bien 
affranchir  des  dommages-intérêts,  mais  n'em- 
pêche  pas  la  résolution  du  contrat.  —  Pau, 
30  mars  1833,  J.G.  Ob  igat.,  1244. 

10.  Un  marché  de  travaux  de  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer,  subordonné  à  l'ob- 
tention ultérieure  de  la  concession  du  che- 
min et  à  l'approbation  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  la  société  à  créer 
pour  son  exécution,  peut,  par  interprétation 
de  la  volonté  des  parties,  être  considéré 
comme  subordonné  a  la  formation  de  cette 
société;  en  conséquence,  s'il  est  constaté 
que,  malgré  des  efforts  sérieusement  faits, 
il  a  été  impossible  de  la  constituer,  le  con- 
structeur avec  lequel  le  marché  a  été  passé 
ne  peut  réclamer  de  dommages-intérêts,  sous 
prétexte  que  cet  insuccès  ne  saurait  être 
assimilé  à  un  fait  de  force  majeure,  la  con- 
vention se  trouvant  alors  résolue  par  1  ar- 
rivée de  la  condition  mise  à  son   existence. 

—  Req.  12  mai  1869,  D.P.  69.  1.  510. 

11.  Cependant,  il  est  des  cas  où  la  condi- 
tion, bien  qu'inaccomplie  sans  la  faute  de 
celui  qui  devait  l'accomplir,  doit  néanmoins 
être  réputée  exécutée  :  tel  serait  le  cas  où  un 
propriétaire  vendrait  sa  maison  a  condition 
que  l'acheteur  donnera  une  somme  à  un  tiers  ; 
si  celui-ci  refuse,  la  condition  sera  censée 
accomplie.  —  J.G.  Obligat.,  1244. 


Art.   1179. 

La  condition  accomplie  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  auquel  rengagement 
a  été  contracté.  Si  le  créancier  est  mort 
avant  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion, ses  droits  passent  à  son  héritier. 
—  G.  civ.  724,  1050  s.,  1122,  1181  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  24 
tt  s.,  n"  48,  219.  392. 

1.  La  condition,  dès  qu'elle  se  réalise,  fait 
remonter  l'obligation  au  jour  où  elle  a  été 
contractée,  de  sorte  que  cette  obligation  se 
tr  une  entièrement  assimilée  à  une  obligation 
pure  et  simple,  comme  si,  dès  l'origine,  elle 
avait   été  stipulée   sans   condition.  —  J.G. 

.  1185;  rente.  183. 

2.  De  là,  il  ^uit  qu'une  obligation  de  ga- 
rantir un  tiers,  en  la  supposant  condition- 
nelle,  remonte,  dès  que  la  condition  a  été 
accomplie,  à  la  date  où  elle  a  été  souscrite; 
c'est  donc  à  tort  que  les  ju^es  lui  ont  fait 
prendre  date  au  jour  du  lUgement  de  con- 
damnation. —  Civ.  c.  Iti  mars  1831,  J.G. 
Emigré,  :i70. 

3.  L'effet  rétroactif  â,ç  la  condition  en- 
traine plusieuis  conséq  D'une  part. 


l'obligation  conditionnelle  se  transmet,  ainsi 
que  le  dit  expressément  l'art.  1179,  aux  hé- 
ritiers du   créancier  décédé   avant   l'accom- 
plissement de  la  condition.  —  J.G.  Obl\ 
118b. 

4.  D'autre  part,  le  créancier  conditionnel 
peut  disposer  de  son   droit,    l'hypothé 

I  aliéner;  seulement,  les  droits  qu'il  trat 
dépendent  de  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion. —  J.G.  Obligat.^  117;!. 

5.  Une  autre  conséquence  de  l'effet  rétro- 
actif de  la  condition  est  la  résolution  des 
aliénations,  hypothèques  ou  autres  droits  ac- 
cordés par  le  débiteur  conditionnel,  pendant 
que  la  condition  était  eu  suspens.— J.i ,. 
gat.,  1186. 

6.  Cette  résolution  a  lieu,  non-seul 
lorsque  la  condition  est  casuelle,  mais  en  ore 
lorsqu'elle    est   potestative    de    la   part   du 
créancier.  —  J.G.  Obligat.,  lise. 

7.  ...  Et  même  lorsqu'elle  est  potestative 
de  la  part  du  débiteur,  dans  le  cas  où  une 
telle  condition  est  valable  (V.  art.  1174,  n"  1 
et  s.)  (Quest.  très-coutrov.).  —  J.G.  Obloiat., 
1187. 

8.  Mais,  depuis  la  loi  du  23  mars  |s:;.",  sur 
la  transcription  hypothécaire,   cet  effet    ne 
peut  plusse  produire  que  si  la  transcription 
du  contrat  a  été  opérée.  —J.G.  Transe 
hypoth.,  91.  —  V.  lui  2:î  mars   1855,  A\ 
duce  au  titre  des  Hypothèques. 

9.  L'accomplissement  de  la  condition  sus- 
pensive a  encore  pour  effet  de  rendre  immé- 
diatement exigibles  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  mutation.  —  V.  Code  annoté  de 
l'Enregistr. 

10.  Le  créancier  conditionnel  transmettant 
son  droit  à  ses  héritiers,  sans  distinction 
entre  les  conditions  casuelles  et  les  condi- 
tions potestatives,  il  s'ensuit  que  ces  der- 
nières peuvent  être  accomplies  par  les  héri- 
tiers, lorsque  l'autre  partie  ne  s'y  oppose 
pas,  ou  lorsqu'elle  n'a  aucun  intérêt  ;i  vou- 
loir que  la  condition  soit  accomplie  par  une 
personne  plutôt  que  par  une  autre,  comme 
serait,  par  exemple,  la  condition  de  donner 
une  somme  ou  une  chose,  qui  peut  être  ac- 
complie par  toute  personne.  —  J.G.  Obli- 
gat.,  1231. 

11.  Mais  pour  les  conditions  qui  consistent 
à  laire,  il  faut  distinguer  :  si  l'objet  de  la 
condition  est  personnel  à  celui  à  qui  elle  a 
été  imposée,  par  exemple  la  condition  de  se 
marier,  (etc.,  les  héritiers  ni  aucune  autre 
personne  ne  peuvent  la  remplir.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1231. 

12.  Si,  au  contraire,  le  fait  n'est  pas  per- 
sonnel, la  condition  peut  être  accomplie  par 
les  héritiers  ou  autres  successeurs,  et  même 
par  les  créanciers  ou  par  un  tiers  ;  seulement, 
il  faut  que  la  personne  qui  veut  accomplir  la 
condition  s'en  acquitte  comme  l'aurait  fait 
celle  a  qui  elle  avait  été  imposée,  etsans  faire 
souffrir  aucun  dommage  à  l'autre  partie.  — 
J.G.  Obngat.,  1231. 

13.  11  en  serait  autrement,  lors  môme  que 
le  fait  ne  serait  pas  personnel,  s'il  était  dit 
ou  s'il  v  avait  lieu  de  présumer  que  la  con- 
dition devait  être  accomplie  par  la  personne 
désignée  et  non  par  une  autre.  —  J.G.  Obli- 
gat..  1231. 

14.  D'après  la  règle  que  l'on  stipule  pour 
soi  et  pour  ses  héritiers  ou  ayants  cause 
(ait.  1122),  la  condition  peut  s'accomplir  au 
profit,  non-seulement  du  créancier,  mais 
aussi  de  ses  héritiers,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'un  fait  attaché  à  la  personne.  —  J.G. 
Ubligat.,  1232. 


Art.   1180. 

Le  créancier  peut,  avant  que  la  con- 
dition   snil    accomplie,  exercer   fous    les 

actes  conservatoires  de   son   droit.  — 
C.  civ.  77'.»,  siu  s.,  lliiii,  1324,  r._:;s. 


1434,2134,  2257.  —  C.  pr.  civ.  L25 
193.  —  C.  corn.  490. 

Exposé  des  motils  el  Rapport»,  J.G.  Oblioat  n  u 
et  s.,  u"4S,  392.  y      »  p.  « 

1.  Le  droit  du  créancier  conditionne!  étant 
■  iable,  quoique  éventuel,  ce  cri  ai 
faire  tous  les  acti  .,  par 

le,  interrompre  la  pre  ...  requé-i 

ni-  la  reconnais  am  e  d'une  signature 

—  J.G.  1 1  1169.  -  >  .  au   -i  .1  i,   Acte 

■'■  ■■''.,  25  et   s. 

2.  Le  créancier  conditionnel  peut  p 

des  inscriptions  hypothécaires,  Jusqu  , 
complissement  de  la  condition,    il    ne  i  ,  ut 
exiger  le  payement;  mais  celui  qui  est  vi- 
sent après  lui  n'est  payé  qu  en  donnant  cau- 
tion de  rapporter  si  la  condition  s'accomplit. 

—  .l.r..  Obhgat  .  1169 

3.  En  cas  de  faillite  du  débiteur,  le  croan- 
oier  sous  condition  bus  e  i  mseï  ve  -c. 
droits,  soit  en  recevant  des  autre.  ,  réai 

ntissanl  que,  m  la  con 
s'accomplit,  ils  lui  feront,  rai  on  de  ce  qu'il 
aurait  touché  si  la  créance  eût  été  pure  et 
l,  soit  en  faisant  mettre  en  dépôt  la 
somme  due  conditionuellement.  —J.G.  Obli- 
gat., 1171  :  fente,  198. 

4.  Le  droit  du  créancier  conditionnel  de 
faire  tous  ai  tes  conservatoires  n'entraîne  pas 
le  droit  île  pratiquer  des  .  nu 
oppositions  entre  les  mains  des  débiteurs  de 
l'obligé,  ou  de  faire  des  saisies-exécutions.— 
J.G.  Obligat.,  1172. 

5.  Cependant,  s'il  y  a  déjà  des  saisies  fai- 
tes à  la  requête  d'autres  créanciers,  les  droits 
du  créancier  conditionnel  ne  doivent  pas  être 
compromis;  il  peut  niir  comme  en  cas  de 
faillite  ou   de  déconfiture.  —  J.G.  Obliqat., 

un. 

6.  Celui  qui  n'a  qu'une  créance  condition- 
nelle ne  peut,  tant  que  la  condition  ne  s'est 
pas  réalisée,  faire  aucun  acte  qui  aurait  pour 
effet  de  frapper  d'indisponibilité  les  valeurs 
appartenant  au  débiteur  ou  a  la  succession, 
même  bénéficiaire,  de  celui-ci,  alors  surtout 
que  le  montant  de  la  dette  ne  peut  être  dé- 
terminé que  par  l'accomplissement  fje  la  con- 
dition :  on  dirait  vainement  qu'un  tel  a 

un  caractère  purement  conservatoire.  —  Pa- 
ris, 28  janv.  1854,  D.P.  55.  2.  211. 

7.  Par  exemple,  lorsque,  dans  un  concor- 
dat, un  "tiers  s'est  rendu  caution  du  non- 
détournement  de  l'actif  mobilier  du  failli,  les 
créanciers  ne  peuvent,  tant  qoe  le  détourne- 
ment n'a  pas  eu  lieu,  former  opposition  entre 
les  mains  de  l'administrateur  de  la  succes- 
sion, de  la  caution.  —  Même  arrêt. 


§  8. —  Uc  la  Condition  suspensive. 


Art.   1181. 

L'olili;;alioii  contractée  sous  une  con- 
dition suspensive  'esl  celle  qui  dépend 
ou  d  un  événement  futur  et  incertain, 
ou  d'un  événement  actuellement  arrivé, 

mais  encore  inconnu  des  parties. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne 
pcul  être  exécutée  qu'après  l'événement. 

Dans  h'  second  ras.  ['obligation  a  son 
cll'el  du   jour  où   elle  a   été  contractée. 

—  c.  civ. H68,  iniis.,  H82,  ils;; s., 

1338-5°,  158't,  loSS,  2125,  2257. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  24 
et  s.,  u"  49  et  Î20. 

1.  Considérées  quant  à  leurs  effets,  les 
obligati  -c    divisent    en 

Obligations   contractées    >uus  condition    sus- 

I2M 
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pensive,  et  en  obligations  contractées  sous 
condition  résolutoire.  —  J.G.  Obligat.,  1104. 

2.  Cette  division  a  été  critiquée  :  suivant 
une  opinion,  il  n'y  a  qu'une  seule  espèce  de 
condition,  la  condition  suspensive;  seule- 
ment, tantôt  c'est  le  droit  lui-même  qui  est 
suspendu,  tantôt  sa  résolution.  —J.G.  Obli- 
gai..  1164.  —  Mais  V.  observ.  contr.,  ibid. 

3.  C'est  à  tort  que  l'art.  1181  appelle  con- 
dition suspensive  celle  qui  dépend  d'un  évé- 
nement actuellement  arrivé,  mais  encore  in- 
connu des  parties.  —  J.G.  Obligat.,  1104.  — 
V.  art.  1168.  n<"  25  et  s. 

4.  La  condition  suspensive  peut  avoir  pour 
objet  un  fait  négatif  aussi  bien  qu'un  fait 
sffiimatif.  —  J.G.  Obligal.,  1165. 

3.  Il  est  quelquefois  difficile  de  détermi- 
ner si  la  condition  est  suspensive  ou  résolu- 
toire: c'est  une  question  de  fait.— J.G.  Obli- 
gat., 1103. 

Comme  exemples  de  conditions  suspensi- 
ves ou  résolutoires,  V.  art.  896,  n~  188  et  s.; 
art.  1002,  n0!  5S  et  s.  —  V.  aussi  Code  an- 
noté de  V Enregistrement. 

6.  Dans  les  ventes  sur  expropriation  for- 
cée, le  pavement  du  prix  constitue-t-il  une 
condition  suspensive  ou  une  condition  réso- 
lutoire de  l'adjudication?  (Ouest,  très-con- 
trov.)  —  V.  art.  733  et  s.  c.  pr.  civ. 

7.  Les  ventes  commerciales  sont  souvent 
faites  sous  condition    suspensive,   et,    par 

île,  en  cas  d'heureuse  arrivée  du  na- 
vire sur  lequel  les  marchandises  sont  char- 
gées.  —  V.  art.  1584. 

8.  La  condition  suspensive  peut  être  fa- 
cile, soit  qu'elle  dérive  de  la  loi  (V.  art.  1168, 
nos  21  et  s.),  soit  qu'elle  résulte  de  la  nature 
du  contrat.—  J.G.  Obligat.,  1160.  —  V.  Code 
annoté  de  VEnregislrement. 

9.  L'art.  1181,  par  sa  rédaction,  pourrait 
faire  confondre  l'obligation  suspensive  avec 
l'obligation  à  terme,  en  ce  qu'il  dit  que,  lors- 
que l'événement  est  futur  ou  incertain,  l'obli- 
gation ne  peut  être  exécutée  qu'après  cet 
événement  :  ce  n'est  pas  seulement  l'exé- 
cution qui  est  retardée,  mais  l'existence  de 
l'obligation  elle-même.— J.G.  Obligat.,  1167. 

10.  Tant  que  la  condition  suspensive  est 
pendante,  l'obligation  n'existe  pus:  jusqu'à 
l'accomplissement  de  la  condition,  il  n  est 
rien  dû.  —  J.G.  Obligat.,  1167  et  1790. 

11.  Mais  il  y  a  lien  juridique  pour  le  cas 
où  l'événement  arriverait  :  ni  l'une  ni  l'autre 
des  parties  ne  pourrait  donc  se  désister  du 
contrat  sans  le  consentement  de  l'autre.— 
J.G.  Obligat.rflGil ;  Vente,  197. 

12.  Le  créancier  conditionnel  n'a  qu'une 
i nce,  un   droit   éventuel  :  de  la  il  ré- 
sulte: ...l«>que le  payement  fait  par  le  débi- 
teur avant  l'accomplissement  de  la  condition 
est  sujet  à  répétition,  même  pour  les  fruits. 

—  J.G.  Obligat.,  1174,  1790. 

13.  ...  A  moins,  en  ce  qui  concerne  les 
uits,  que  le  débiteur  ait  payé,  non  par  er- 
reur, mais  sciemment.  —  J.G.  Obligat.,  1790. 

14.  ...2°  Que  le  débiteur  reste  proprié- 
taire :  il  peut  hypothéquer,  aliéner  les  cho- 
ses qu'il  s'est  obligé  à  donner.  Ses  disposi- 
tions seront  maintenues  si  la  condition  fait 
défaut;  résolues,  si  la  condition  s'accomplit. 

—  J.G.  Obligat.,  1175. 

15.  ...  3°  Que  la  prescription  ne  court 
pas  contre  le  créancier  tant  que  la  condition 
n'est  pas  accomplie.  —  V.  art.  2257. 

16.  Le  premier  effet  de  l'accomplissement 
de  la  condition  est  de  rendre  l'obligation  par- 
faite  et  de  donner  naissance  à  l'action  résul- 
tant de  la  convention  conditionnelle:  c'est 
alors  que  la  chose  commence  à  être  due.  — 
J.G.  Obligat..   1181.  —  V.  art.  1179. 

17.  Des  ce  moment,  le  Créancier  devient 
propriétaire,  et  c'est  lui  nui  suppoi  te  la  perte 
survenue  sans  la  faute  du  débiteur.  — J.G. 
Obligat.,  1181. 

18  C'est  aussi  à  partir  de  cette  époque 
que  le  créancier  recueille  les  fruits.  —  J.G. 
Obligat.,  1182. 

49.  Quant  aux  fruits  perçus  pendant  que 
la  cunditiou  est  on  suspens,  il  y  a  contro- 


verse. Suivant  un  système ,  ils  appartien- 
nent au  débiteur,  parce  qu'il  a  été  posses- 
seur de  bonne  foi  (art.  549  et  550),  et  qu'en 
outre,  les  risques  sont  à  sa  charge  (art.  1 182). 
—  J.G.  Obligat.,  1182. 

20.  Suivant  un  autre  système,  la  condition 
suspensive  produit  un  effet  rétroactif,  même 
en  ce  qui  concerne  ces  fruits  :  les  art.  549  et 
550  sont  inapplicables  à  ce  cas;  le  principe 
que  les  chances  ou  pertes  sont  mises  à  la 
charge  du  débiteur,  ne  doit  pas  tirer  à  con- 
séquence, parce  que  cette  règle  est  contraire 
aux  principes  du  droit. —  J.G.  Obligat.,  1182. 

21.  Suivant  un  troisième  svstème,  c'est  à 
la  possession  qu'il  faut  s'attacher  :  si  le  dé- 
biteur a  conservé  la  possession,  il  acquiert 
les  fruits;  s'il  a  laissé  jouir  le  créancier  con- 
ditionnel, c'est  à  celui-ci  que  les  fruits  doi- 
vent appartenir.  —  J.G.  Obligat.,  1182. 

22.  Le  créancier  qui  acquiert  les  fruits 
perçus  depuis  la  réalisation  de  la  condition 
n'est  pas  tenu  de  rembourser  les  frais  de  la- 
bour. —  J.G.  Obligat.,  1183. 

23.  C'est  encore  du  jour  de  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  que  la  presn-iption 
court  en  faveur  du  créancier  conditionnel. 
La  possession,  même  consentie  avant  l'arri- 
vée de  la  condition,  n'opérerait  pas  pour  lui 
prescription  ;  mais  il  peut  joindre  sa  posses- 
sion à  celle  de  son  auteur,  si  l'une  ou  l'au- 
tre n'est  pas  suffisante  pour  compléter  la 
prescription.  —  J.G.  Obligat.,  1184. 

24.  Lorsque  la  condition  suspensive  a  fait 
défaut,  il  n'y  a  pas  obligation;  tout  est  non 
avenu.  —  J.G.  Obligat.,  "1189. 

25.  Si  le  créancier  de  la  chose,  par  exem- 
ple l'acquéreur,  dans  un  contrat  de  vente,  a 
été  mis  en  possession,  et  que  la  condition 
fasse  défaut,  il  doit  restituer  les  fruits.— J.G. 
Ob   ut.,  11S9. 

26.  C'est  au  créancier  sous  condition  sus- 
pensive à  prouver  l'accomplissement  de  la 
condition;  de  même,  celui  qui  prétend  qu  une 
condition  résolutoire  s'est  opérée  en  sa  fa- 
veur, est  tenu  d'en  faire  la  preuve.  —  J.G. 
Obligat.,  1240. 

27.  L'engagement  qui  résulte  de  la  sous- 
cription à  un  ouvrage  littéraire  a  quelque 
chose  de  conditionnel.  Le  souscripteur  s'en- 
gage a  prendre  ou  a  recevoir  les  livraisons,  si 

!t*r  les  met  au  jour  :  si  l'ouvrage  ne  pa- 
rait pas,  la  souscription  est  comme  non  ave- 
nue, et  le  souscripteur  est  sans  action  pour 
contraindre  l'auteur  ou  l'éditeur  à  lui  livrer 
loin  rase  promis.  —  J.G.  Souscri)>t.  litt.,  8. 

28.  Si  le  souscripteur  a  pavé  d'avance  le 
prix  de  l'ouvrage,  il  a  le  droit  d'ex iser,  outre 
le  remboursement  des  sommes  avancées,  l'in- 
térêt légal  à  partir  du  jour  où  l'éditeur  aurait 
dû  effectuer  la  livraison,  sans  être  astreint  à 
aucune  demande.  —  J.G.  Souscript.  litt-,  9. 

29.  Si  l'éditeur  était  de  mauvaise  foi,  en 
ce  que,  par  exemple,  il  avait,  au  moment  où 
le  souscripteur  a  payé  par  anticipation,  la 
conscience  que  l'ouvrage  ne  serait  pas  pu- 
blie, il  devrait  payer  les  intérêts  des  sommes 
à  restituer,  à  partir  de  leur  réception.  — 
J.G.  Souscript.  litt.,  9. 


Art.   1182. 

Lorsque  l'obligation  a  été  contractée 
sous  une  condition  suspensive,  la  chose 
qui  fait  la  matière  de  la  convention  de- 
meure aux  risques  du  débiteur  qui  ne 
s'est  obligé  delà  livrer  que  dans  le  cas 
de  l'événement  de  la  condition. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans 
la  faute  du  débiteur,  l'obligation  est 
éteinte. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la 
faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  choix 
ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger 


la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
sans  diminution  du  prix. 

Si  la  chose  s'est  détérioriée  par  la 
faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  droit 
ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger 
la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
avec  des  dommages  et  intérêts.  —  G. 
civ.  1134,  1136,  1146  s.,  1149.  1179, 
1181.  1184, 1234, 1302  s.,  1383, 1644  s. 
C.  pr.  civ.  128. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  Ï4 
et  s.,  n"  50,  2î0. 

1.  Tant  que  la  condition  est  pendante,  la 
chose  reste  aux  risques  du  débiteur;  toute- 
fois, la  loi  distingue  entre  la  perte  totale  et  la 
détérioration  de  la  chose.  —  J.G.  Obligat., 
1177. 

2.  S'il  v  a  perte  totale  sans  la  faute  du  dé- 
biteur, l'obligation  est  éteinte,  porte  l'art. 
1182;  mais  cette  expression  est  vicieuse;  il 
vaut  mieux  dire  :  est  considérée  comme 
n'ayant  jamais  existé.  —  J.G.  Obligat.,  1177. 

3.  Il  en  est  ainsi,  quoique  la  condition  ait 
un  effet  rétroactif;  son  accomplissement 
après  la  perte  de  la  chose  ne  peut  plus  pro- 
duire d'obligation,  car  l'objet  du  contrat 
n'existe  plus.  —J.G.  Obligat..  1177. 

4.  On  pourrait  cependant  stipuler  que  la 
perte  de  la  chose  serait  pour  le  compte  du 
créancier  pendant  que  la  condition  serait  en 
suspens.  Même  alors,  il  faudrait  que  la  con- 
dition se  réalisât,  car,  sans  cette  réalisa- 
tion, il  n'y  aurait  pas  d'obligation  ;  si  le  prix 
avait  été  paye  d'avance,  il  pourrait  être  ré- 
pété. —  J.G.  Obligat.,  1174. 

5.  Si  la  chose  a  péri  par  la  faute  du  débi- 
teur, il  doit  en  payer  la  valeur,  et  des  dom- 
nnmes-intérèts  s'il  y  a  lieu.  —  J.G.  Obligat., 
1178. 

6.  En  cas  de  détérioration  de  la  chose  par 
la  faute  du  débiteur,  le  créancier  peut  de- 
mander la  résolution,  ou  exiger  la  chose  dans 
l'état  où  elle  se  trouve,  avec  des  dommages- 
intérêts,  mais  seulement  si  la  condition  s  ac- 
complit. —  J.G.  Obligat.,  1179. 

7.  Ces  dommages-intérêts  doivent  être  ré- 
gies, non  d'après  la  valeur  qu'avait  la  chose 
au  temps  du  contrat,  mais  suivant  celle 
qu'elle  a  au  moment  de  l'arrivée  de  la  con- 
dition. —  J.G.  Obligat..  1179. 

8.  Si  la  détérioration  a  lieu  sans  la  faute 
du  débiteur,  le  créancier  a  le  choix  de  ré- 
soudre l'obligation  ou  d'exiger  la  chose  danj 
son  état  actuel,  sans  diminution  de  prix  : 
cette  disposition  de  l'art.  1182  a  été  générale- 
ment critiquée.  —  J.G.  Obligat.,  1 180. 

9.  La  détérioration  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  1182  ne  doit  pas  s'entendre  d'une  sim- 
ple dépréciation  de  la  chose  qui  fait  la  ma- 
tière du  contrat,  mais  d'une  altération  de  la 
substance  de  cette  chose.  —  Civ.  r.  26  mai 
1851,  D.P.  51.  1.  134. 

10.  Lorsqu'une  vente  est  soumise  à  une 
condition  suspensive,  le  vendeur  est  garant 
des  vices  dont  la  chose  peut  se  trouver  at- 
teinte depuis  la  réalisation  du  contrat  et 
avant  l'acco'mplissement  de  la  condition.  — 
J.G.  Vices  rédhibit.,  63. 

11.  Sur  l'application  de  l'art.  1182  au  cas 
de  vente  dont  le  prix  est  laissé  à  l'arbitrage 
d'un  tiers,  lorsque  la  chose  périt  ou  est  dé- 
tériorée avant  l'estimation,  V.  art.  1592. 


§  S.—  Do  la  Condition  résolutoire. 

Art.    1183. 

La  condition  résolutoire  est  celle 
qui,  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère  la 
révocation  de  l'obligation,  et  qui  remet 


Ghap.  IV.  —  Diverses  espèces  d'Obligations  {Obligations  conditionnelles).     [C.  CIV.  —  Ai-:,  ii,;^     ilfci: 


les  choses  au  même  état  que  si  l'obli- 
gation n'avait  pas  existe. 

Elle  ne  suspend  point  L'exécution  de 
i  obligation  :  elle  oblige  seulement  le 
créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu, 
dans  le  cas  où  l'événement  prévu  par 
!:>  condition  arrive.  —  C.  civ.  1176  s., 
1179,  1182,  1234-8*,  1584,  1610, 
1634  s.,  1639,  2125. 

tii-"'sé  des  motifs  et  Rapport»,  J.G.  Obligat.,  p.  14 
et  s.,  a-  51,  ïîl  et  38J. 

1.  —  I.  Effets  de  l'obligation  sous  con- 
dition RÉSOLUTOIRE  AVANT  L'ACCOMPLISSEMENT 

■  condition.  —  La  condition  résolutoire 
n'empêche  ni  la  formation,  ni  l'exécution  des 
contrats  ;  tant  que  la  condition  ne  s'est  pas 

obligation  peut  être  considérée 
comme  pure  et  simple.  — J.G.  Obligat.,  1101; 

,  273,3106. 

2.  Ainsi,  les  droits  d'enregistrement  sont 
dus  des  le  jour  du  contrat.  —  V.  Code  annoté 
de  PEnregtstr. 

3.  Et  s  il  s'agit  d'un  contrat  soumis  à  la 
transcription,  ce  contrat  doit  être  transcrit. 

—  J.G.  Transcript.  hypoth.,  90.  —  V. 
L.  23  mars  1S55,  Appendice  au  titre  des  Hy- 
pothèques. 

4.  Ainsi  encore,  le  créancier,  c'est-à-dire 
celui  au  profit  duquel  l'obligation  a  été 
contractée,  a  la  possession  et  la  propriété 
jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition  ; 
il  fait  les  fruits  siens  ;  il  prescrit  contre  les 
tiers  mais  non  contre  celui  avec  qui  il  a 
contracté,  ni  contre  ses  héritiers  ou  avants 
cause.  —  J.G.  Obligat..  1191.  —V.  art.  15  -i. 

5.  Si  l'acquéreur  sous  condition  a  acheté 
d'un  non -propriétaire,  la  possession  anté- 
rieure à  l'accomplissement  ae  la  condition 
compte  pour  l'acquisition  de  la  prescription, 
soit  n  son  profit,  soit  pour  le  vendeur.  —  J.G. 
Ohligat.,  ll'Jl. 

6.  Le  créancier  peut  aliéner,  sauf  la  réso- 
lution des  aliénations,  si  la  condition  s'accom- 
plit. —  J  G.  Obligat.,  1191. 

7.  Celui  qui,  ayant  un  droit  éventuel,  doit 
profiter  de  la  résolution,  peut  prendre  toutes 
tes  mesures  conservatoires.  —  J.G.  Obliqat., 
1192.  y 

8    11  peut  même  aliéner  et  hypothéquer. 

—  J.G.  Obligat.,  1192.  —  V.  art.  1665. 

9.  L'acquéreur  sous  condition  résolutoire 
est  responsable  de  toutes  les  dégradations 
qui  arrivent  par  sa  faute,  mais  il  ne  lest 
point  de  celles  qui  sont  la  conséquence  de 
l'action  du  temps  ou  de  la  force  majeure.  — 

—  J.G.  Obligat.,  1193. 

10.  Quant  à  la  perte  de  la  chose,  il  faut 
distinguer  trois  cas  :  1°  La  perte  survient 
après  l'accomplissement  de  la  condition  : 
dans  ce  cas,  elle  est  pour  le  compte  de  l'an- 
cien propriétaire,  qui  est  rétabli  dans  tous 
ses  droits.  —  J.G.  Obligat.,  1 193. 

11.  2°  La  chose  a  péri  pendant  que  la  con- 
dition était  en  suspens,  et  la  condition  fait 
défaut:  l'obligation  alors  est  pure  et  simple, 
l'acheteur  est  censé  avoir  toujours  été  pro- 
priétaire :  c'est  donc  pour  lui  que  la  chose 
périt.  —  J.G.  Obligat.,  1194. 

12.  3°  La  chose  périt  pendant  que  la  con- 
dition est  en  suspens,  et  la  condition  s'ac- 
complit. —  Suivant  un  système,  la  perte  est 
pour  le  vendeur,  à  moins  que  la  condition 
n'ait  été  de  nature  à  ne  pas  pouvoir  se  réa- 
liser après  la  perte  de  la  chose,  comme  dans 
le  cas  de  réméré.  — J.G.  Obligat.,  1195. 

13.  ...  Ou  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
condition  résolutoire  stipulée  pour  le  cas  où 
l'acquéreur  ne  satisferait  pas  a  ses  en 
ments. —  ûbserv.  conf.,  J.G.  Obligat.,  1195. 

14.  Suivant  un  autre  système,  la  perte  se- 
rait à  la  charge  de  l'acquéreur  dans  tous  les 
cas.  —J.G.  Obligat.,  1195. 

15.  —  11.  Effets  de  l'accomplissement  de 
la  condition  résolutoire.  —  Lorstme  la  con- 


dition résolutoire  s'accomplit,    elle  opère  la 

ition  de  l'obligation,  et  remet  les 
ses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait 
pas  existé.  Ainsi,  dans  une  vente,  si  la  con- 
dition résolutoire  -'■  réalise,  le  vendeur  est 
censé  avoir  toujours  été  propriétaire  ei 
sesseur.  —  J.G.  Obligat.,  1210. —  V.  art.  944, 
n     3  et  s.:  art.  I 

Sur  les  effets  de  la  résolution  en  matière 
de  vente,  Y.  art.  1584,  1654  et  s. 

16.  La  règle  suivant  laquelle  la  condition 
résolutoire,  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère  la 
révocation  de  l'obligation  et  remet  les.  lu. ses 
au  même  état  que  si  cette  obligation  n'avait 
'ani.iis  existé,  sappliqueà  la  condition  réso- 
lutoire facile  prévue  par  l'art.  1184  c.  i av., 
Comme  à  la  condition  résolutoire  expresse. — 
Civ.  c.  31  déc  1856,  D.P.  57. 1.  281.—  Conf. 
J.G.  Obligat.,  1212. 

17.  Elle  s'étend  même  aux  contrats  sus- 
ceptibles d'exécution  partielle  et  périodique, 
comme,  par  exemple,  à  la  cession  faite, 
moyennant  un  prix  unique  et  des  charges 
annuelles,  du  droit  d'exploiter  une  mine  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années.  —  Même 
arrêt. 

18.  En  conséquence,  si  cette  cession  est 
résolue  faute  par  le  cessionnaire  d'avoir  payé 
le  prix  et  exécuté  les  charges  stipulées,  elle 
est  réputée  n'avoir  jamais  eu  d'existence,  et, 
dès  lors,  l'arrêt  qui  rè^le  les  effets  de  la  ré- 
solution ne  peut7)rdonner  que  les  à-compte 
payés  au  cédant  lui  demeureront  pour  la 
portion  du  prix  et  des  charges  afférentes  à 
ta  jouissance  passée  :  cette  jouissance  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  des  restitutions  de 
fruits  ou  produits,  et  à  des  dommages-inté- 
rêts à  fixer  par  le  juge.  —  Même  arrêt. 

19.  Il  en  serait  de  même  si  le  prix  stipulé 
consistait  en  prestations  périodiques.  — 
Mémo  arrêt. 

20.  Mais,  en  matière  de  louage  et  de  con- 
trats successifs,  il  n'en  est  pas  de  même;  la 
résolution  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour 
l'avenir.  —  V.  art.  1737. 

21.  La  règle  d'après  laquelle  la  condition 
résolutoire  a  un  effet  rétroactif  reçoit  aussi 
une  exception  en  matière  d'assurances.  — 
V.  Appendice  au  titre  12  des  Contrats  aléa- 
toires (Assurances  terrestres). 

22.  Celui  dont  ie  droit  se  trouve  résolu 
est  tenu  de  restituer  la  chose  et  tout  ce  qu'il 
a  reçu,  avec  ses  accroissements  et  les  fruits 
qui  ont  été  perçus  pendant  que  la  condition 
était  en  suspens,  sauf,  toutefois,  les  excep- 
tions établies  par  la  loi  en  matière  de  rap- 
ports (art.  856),  de  réduction  ou  révocation 
des  donations  (art.  928,  958,  962),  et  de  res- 
cision pour  cause  de  lésion  (art.  1682).  — 
J.G.  Obligat.,  1211. 

23.  Les  aliénations,  hypothèques  et  autres 
charges  créées  pendant  que  la  condition  était 
en  suspens  sont  résolues  de  plein  droit.  — 
J.G.  Obligat.,  1214.  — V.  art.  954,  1674,2125. 
—  V.  aussi  Appendice  au  titre  du  Louage, 
%  Louage  emphytéotique. 

24.  La  résolution  amiable  d'une  vente  en- 
traine, de  même  que  la  résolution  pronon- 
cée par  justice,   l'extinction  des  droits  con- 

i  des  tiers  par  l'acquéreur.  —  V.  art. 
1654. 

25.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard 
des  baux  passés  pendant  la  condition  :  le 
propriétaire  sous  condition  résolutoire  a 
droit  de  faire  tous  les  actes  d'administration  ; 
les  baux  qu'il  a  consentis  sont  valables  et 
doivent  être  exécutés  par  le  nouveau  pro- 
priétaire, pourvu  qu'ils  aient  été  laits  de 
Bonne  foi  et  sans  fraude. —  J.G.  Louage,  66. 

26.  L'accomplissement  de  la  condition  ré- 
solutoire, ayant  pour  effet  de  remettre  les 
choses  au  même  état  où  elles  étaient  précé- 
demment, fait  revivre  les  droits  réels  que 
l'acquéreur  avait  sur  le  fonds  v lu  anté- 
rieurement à  la  vente,  et  qui  avaient  été  mo- 
mentanément éteints  par  la  confusion.  — 
J.G.  Obligat.,  1216.  —  V.  aussi  ari.  1251,  et 
J.G.  Vente  pubt.  dimrn.,  1912. 

27.  Quoique  les  effets  de  la  condition  ré- 


solutoire soient  les  mêmes,  qu'il  s'agisse  du 
meul.les  .m  d'immeul  pendant,   'lors- 

que, s'agissant  .i.-  m  ni. 1rs,  c  esl  i  ontre  les 
tiers  détenteur   i  que  la  reven 

dicatioo  esi  intent  e,  .-lie  peut  être  repous- 
ar  la  lin  .1  lni  de 

l'art. 2279.— J.G   Oblig  d  ,  1213  -V.  ait    1634 

28.  r>e  même  que  fa  nsive. 

N  condition  résolutoire  a  un  effet  rétroactif 
:i  IN  gard  .les  tiers,  môme  quand  elle  est  i«>- 
testative.  —  J.G.  Obligat.,  1217. 

29  Toutefois,  il  faut  excepter  le  cas  où  la 
résolution  a  été  laissée  à  la  volonté  du  pos- 
sesseur, par  exemple,  si  la  chose  déplaît  à 
l'acheteur;  le  possesseur  seul,  dans  ce  cas, 
peui  invoquer  la  résolution,  et  il  ne  i 
faire  au  préjudice  .les  tiers  auxquels  il  a 
consenti  des  obligations  relativemenl 
chose  soumise  a  la  condition.  —  J.G.  Obli- 
gat ,  1217. 

30.  Lorsque  la  résolution  n'a  été  Stipi 
que  depuis   le  contrat,   elle   forme  une  nou- 
velle  convention   non   opposable  aux  lier 
qui  ont  déjà  acquis  des  droits  sur  l'immèub] 
antérieureme  t  a  cette  stipulation.  —  J.G. 

Ohtigat.,  1218. 

31.  Toutefois,  si  la  clause  résolutoire  n'est 
stipulée  que  pour  le  cas  où  l'une  .les  parties 
ne  satisfait  pas  à  son  engagement,  elle  a  -on 
effet  contre   les  tiers,   parce  qu'elle  ne  c 
tient  rien  de  plus  que  la  loi.  —  J.G.  Obti 
ga    .  12IS. 

32.  Mais,  dans  ce  cas  môme.  la  clause  de 
résolution  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  be 
soin  d'acte,  ne  pourrait  être  opposée  aux 
tiers,  parce  qu'elle  ajoute  au  contrat;  du 
reste,  la  résolution,  une  fois  prononcée,  a 
son  effet  contre  les  tiers,  car  sa  cause  est 
dans  le  contrat  lui-même.  —  J.G.  Obligat., 
1218. 

33.  L'exécution  de  la  clause  de  résolution 
contre  les  tiers  n'est  point  subordonnée  à  la 
prised'une  inscription  hypothécaire;  le  droit 
réel  d'hypothèque  ne  se  confond  pas  avec 
le  droit  résultant  du  contrat  de  faire  pronon- 
cer la  résolution.  —  .1.0    Obligat.,  1219. 

34.  Lorsque  la  condition  résolutoire  s'ac- 
complit, les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat 
restent  à  la  charge  de  celui  qui  a  dû  les  sup- 
porter d'après  la  nature  de  l'acte,  à  moins 
de  convention  contraire,  sauf  le  cas  de  ré' 
méré  (V.  art.  1673).  —J.G.  Obligat.,  Vil-,. 

35.  Si  la  résolution  elle-même  est  pro- 
noncée sous  condition,  elle  ne  produit  ses 
effets  qu'autant  que  cette  condition  est  ac- 
complie. —  J.G.  Obligat.,  1221.  —  V.  Code 
annoté  de  l'Enregistr. 

36.  —  III.  Action  en  résolution.  —  Les 
parties  ont,  pour  agir  en  cas  de  résolution, 
les  mêmes  voies  que  pour  obtenir  l'exécu- 
tion des  obligations  primitives  pures  et  sim- 
ples, c'est-à-dire  l'exécution  parée  et  la  de- 
mande en  justice.  —  J.G.  Obligal.,  1220 

37.  Si,  par  exemple,  la  vente  a  été  faite 
par  acte  authentique,  sous  condition  résolu- 
toire, le  vendeur  peut,  après  l'accomplisse- 

le  la  condition,  fane  offre  de  rendre 
li  ,  et  commandement  avec  sommation 
d'abandonner  la  possession,  faute  de  quoi,  le 
vendeur  sera  réintégré  par  justice.  — J.G 
Obligat.,  1220. 

38.  Le  vendeur  peut  employer  la  voie  du 
coniinaii  lemenl  dès  que  la  résolution  a  été 
stipulée  de  plein  droit;  il  n'est  point  néces- 
saire d'ajouter  à  cette  clause  celle  que  la  ré- 
solution sera  encouiue  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aï  te.    cette  dernière  convention   n'ayant 

:  ut  que  d'empêcher  le  débiteur  de  pur- 
gei  la  demeure  résultant  du  commandement. 
—  .1  G.  Obligat.,  1220. 

39  Jugé,  cependant,  que  la  clause,  insé- 
i  dans  un  contrat  de  prêt  à  terme,  que  le 
remboursement  pourra  être  cm  é  faute  du 
payement  des  intérêts,  ne  rend  ce  capital 
exigible  et  ne  permet  les  poursuites  par  voie 
de  commandement  qu'autant  que  le  juge  a 
prononcé  la  commise  ;i  moins  qu'il  n  ail  été 
stipulé  que  la  résolution  serait  encourue  -ans 
avoir  besoin  d'acte  et  par  la  seule  échéance 
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du  terme.  —  Bruxelles,  24  mai   1809,   J.G. 
Obligat.,  1220. 

40.  Le  mode  de  poursuite  de  la  résolution 

contre  les  tiers  diffère,  selon  qu'il  s'agit  d'une 

résolution  de  plein  droit  ou  d'une  résolution 

iemandée  en  justice.  Dans  le  premier  cas, 

'action  peut  être  formée  directement  contre 

es  tiers;  dans  le  second,  il  faut  faire  pro- 

/  oncer  d'abord  la  résolution  avec  la  partie; 
mir  éviter  les  lenteurs  et  les  frais,  on  doit 
lettre  en  cause  le  tiers  détenteur  en  même 
iiii | is  (pie  la  partie.  —  J.G.  Obligat.,  1822. 

■  -V.  art.  1G54. 

41.  Jusqu'à  quelmomentle  vendeur  peut-il 
demander  que  les  effets  résultant  de  la  réso- 
lution de  la  vente  a  son  profit  soient  réali- 
sés? Peut-il,  par  exemple,  requérir  la  réso- 
lution pendant  l'instance  sur  l'ordre  de  la 
distribution  du  prix  de  l'immeuble  exproprié 
a  la  requête  des  créanciers?  —  V.  art.  16.J4. 

42  —  IV.  Renonciation  a  la  résolution. 
—  La  partie  en  faveur  de  laquelle  une  condi- 
tion résolutoire  a  été  stipulée  peut  y  renon- 
cer, et  les  parties  peuvent  convenir  que 
l'obligation,  quoique  résolue,  aura  son  effet, 
nonobstanl  la  résolution.  Mais,  lorsque  la  ré- 
solution est  encourue  de  plein  droit,  la  re- 
nonciation à  la  résolution  est  moins  une 
ratification  qu'un  nouveau  contrat;  elle  n'a 
aucun  effet  rétroactif,  et  ne  peut  nuire  aux 
tiers,  a  moins  qu'ils  n'y  aient  adhéré. —  J.G. 
Obligat.,  1223. 

43.  Ainsi,  par  la  résolution  de  plein  droit, 
le  premier  contrat  avant  cessé  d'exister,  la 
caution  se  trouve  déchargée,  l'hypothèque 
consentie  par  un  tiers  est  éteinte.  —  J.G. 
Obligat  ,  1225. 

44.  Toutefois,  si  la  clause  résolutoire  a  été 
stipulée  dans  l'intérêt  personnel  du  créan- 
cier, par  exemple,  au  cas  de  résolution  stipu- 
lée pour  défaut  de  payement  du  prix,  lors- 
qu'elle n'est  point  restreinte  par  un  délai  en 
faveur  de  la  caution,  celle-ci  n'est  pas  dé- 
chargée. —  J.G.  Obligat.,  1229. 

45.  Lorsque  la  condition  résolutoire  est 
tacite  et  n'entraîne  pas  la  résolution  de  plein 
droit,  jusqu'à  ce  que  l'obligation  soit  définiti- 
vement résolue,  les  effets  de  la  condition 
peuvent  être  modifiés  où  chaDgés,  mais  cette 
renonciation  ou  ces  modifications  ne  produi- 
sent effet  qu'à  l'égard  des  tiers  dont  les  titres 
sont  postérieurs  à  ces  actes.  Ceux  dont  les 
titres  sont  antérieurs  ont  toujours  le  droit 
de  demander  la  résolution.  — J.G.  Obligat., 
*226. 

46.  La  renonciation  a  la  résolution,  de  la 
part  de  celui  au  profit  duquel  devait  s'accom- 
plir la  condition  résolutoire,  peut  être  ex- 
presse  ou  tarife  ;  elle  est  tacite,  lorsqu'elle 
resuite  de  faits  qui  la  font  nécessairement 
présumer.— J.G.  Obligat.,  1227.— V.  art.  1634. 

47.  Par  exemple,  lorsqu'un  père  a  cau- 
ti le  les  dettes  de  son  fils  Failli  sons  la  con- 
dition qu'il  s'emparerait  et  disposerait  a  son 

gré  de  l'actif  de  celui-ci,  en  se  réservant  la 

faculté  de  Hure  résoudre  le  contrat  dans  le 
cas  où  le  lils  n'obtiendrait  pas  la  signature 
au  concordat  de  l'universalité  des  créanciers, 
le  père  qui  a  agi  au  nom  de  son  lils  et  qui  a 
ainsi  exécute  le  concordai  dans  la  partie  qui 

l'autorisait  a  disposer  d,e  l'actif  du  failli,  a  pu 

Otre  déclaré,  vis-a-vis  des  créanciers  signa- 
taires, non  recevable  à  faire  résoudre  le  con- 
trat de  cautionnement,  encore  bien  que  la 
signature  de  quelques  créanciers  n'aurait 
pas  été  obtenue.  —  Civ.  c.  20  août  1833,  J.G. 
Obligat.,  1227. 

48  Jugé,  toutefois,  que  le  vendeurd'un  im- 
meuble auquel  une  partie  du  prix  est  encore 

due,  et  qui  cède  néanmoins  a  un  autre  créan- 
cier de  l'acquéreur  la  priorité  de  ses  rang  et 

Hypothèque,  et  consent,  a  n'exercer  ses  droits 

Bl  privilèges  que  secondairement  à  ce  créan  - 
;ier.  n'est  pas  censé  par  la  abandonner  au 
jrolit  do  celui-ci  le  droit  particulier  qui  lui 
tppartieni  djtj  demander,  à  défaut  de  pave- 
ment, la  résolution  île  la  vente,  une  pareille 

renonciation  se  présumanil  difficile .-ni,  et 

la  clause  devant,  dans  le  doute    .s  interprêter 


contre  le  tiers  créancier  qui  l'a  stipulée.  — 
Bordeaux,  il  juill.  1832,  J.G.  Obligat.,  1228, 
et  Henle  const.,  181-2°. 

49.  L'exercice  de  l'action  hypothécaire 
n'emporte  pas  déchéance  de  l'action  résolu- 
toire dérivant  de  la  même  créance.  Ainsi, 
le  créancier  investi  de  l'une  et  de  l'autre  de 
ces  deux  actions,  et,  par  exemple,  le  créan- 
cier d'une  rente  viagère,  peut,  après  avoir 
demandé  sa  collocation  dans  un  ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble 
hypothéqué  a  sa  créance,  demander  la  réso- 
lution de  son  contrat,  si  la  collocation  par  lui 
réclamée  est  sans  efficacité.  —  Req.  11  déc. 
1853,  D.P.  56.  1.  256. 
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Art.    1184. 


La  condition  résolutoire  est  toujours 
sous-entendue  dans  les  contrais  synal- 
lajjmaliiiucs,  pour  le  cas  où  l'une  des 
deux  parties  ne  satisfera  point  à  son 
engagement. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  ré- 
solu de  plein  droit.  La  partie  envers  la- 
quelle rengagement  n'a  point  été  exé- 
culé,  a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à 
('exécution  de  la  convention  lorsqu'elle 
esl  possible,  ou  d'en  demander  la  reso- 
lution avec  dommages  et  iutérêts. 

La  résolution  doit  cire  demandée  en 
justice,  et  il  peut  être  accordé  au  dé- 
fendeur un  délai  selon  les  circonstances. 
— C.  civ.  954,  956,  1102,  1139,  1142, 
1116  s.,  1176  s.,  1185  s.,  1244,  1610, 
1654  s.,  1741. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  24 
et  s.,  n"  81,  221,  393. 

1.  La  condition  résolutoire  est  eœpresse 
quand  l'acte  en  contient  la  stipulation  ;  elle 
e^i  tur.ite  dans  lous  les  contrats  synallagma- 
tiques  pour  le  cas  OÙ  l'une  des  parties  ne  sa- 
tisfait pas  a  son  engagement. — J.G.  Oblii/at., 
1196. 

2.  Dans  ce  dernier  cas,  la  résolution  »'a| 
pas  lieu  de  plein  droit;  elle  doit  être  deinan- 
Sée  >'ii  justice,  et  il  peut  être  accordé  un  dé- 
lai an  débiteur  suivant  les  circonstances,  les- 
quelles sont  abandonnées  à  la  prudence  des; 
]n  es  —  Bordeaux,  8  août  1829,  J.G.  Ohli- 
gat.,  1196;  fente,  6S8.  —  V.  aussi  Ortéens, 
20  juill.  1883,  D.P.  54.2.31. 

3.  Les  clauses  résolutoires  tacites  suus- 
entendues,  dans  les  contrats  synallagfna ti- 
ques, laissent  subsister  le  contrat  jusqu'à  cet 
que  L'annulation  ail  été  demandée;  en  consé- 
quence, le  contrai  d'assurance  terrestre  h  est. 
pas  résolu  de  pjein  droit  par  la  faillite  de 
Passureur,  et  tant  que  la  rc  di  i  i  m  h  est  pas 


demandée,  l'assuré  est  tenu  de  payer  les 
primes.  —  Douai,  23  févr.  1826.  sous' Civ.  r. 
1"  juill.  1S2S,  J.G.  Obligat..  1213,  et  Assur, 
terr.,  286. 

4.  La  clause  par  laquelle  l'une  des  parties 
se  réserve  le  pouvoir  de  résoudre  le  conl  rat 
pour  le  cas  ou  l'autre  partie  ne  l'exécuterajl 
pas  dans  un  délai  déterminé,  n'opère  pas  de 
plein  droit  la  résolution  du  contrat,  fauta 
d'exécution  dans  le  délai  fixé  :  cette  exécu- 
tion peut  utilement  intervenir  tant  que  la  fa- 
culté de  résolution  stipulée  au  contrat  n'a  pas 
été  exercée  au  moyen  d'une  déclaration  for- 
melle de  volonté  (c.  civ.  1183).—  Req.  4avr. 
1859,  D.P.  59.  1.  4SI. 

5.  Ainsi,  lorsqu'un  créancier  a  fait  à  son 
débiteur  remise  d'une  portion  de  la  dette,  en 
se  réservant  la  faculté  d'annuler  cette  remise 
au  cas  de  non-payement  du  surplus  de  la 
dette  dans  un  certain  délai,  la  condition  de 
payement  mise  à  la  libération  partielle  du 
débiteur  peut  être  accomplie  même  après 
l'expiration  du  délai,  tant  que  le  créancier  n'a 
pas  signifié  sa  volonté  de  tenir  pour  non  ave- 
nue la  remise  de  dette  par  lui  consentie.  — 
Même  arrêt. 

6.  L'art.  1184,  d'après  lequel  la  condi- 
tion résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  en  ras 
d'inexécution  par  l'une  des  parties,  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  le  contrat  a  été  exécuté 
en  partie,  et  où  c'est  par  un  cas  de  force  ma- 
jeure qu'il  n'a  pu  recevoir  sa  complète  exé- 
cution. —  Req.  27  mars  1832,  J.G.  Obligat., 
1246. 

7.  En  matière  de  legs,  la  solution  serait 
différente;  l'inexécution  par  force  majeure 
des  conditions  imposées  au  légataire  ne  ren- 
drait pas  le  legs  inutile.— J.G.  Obligat.,  1247. 

8.  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'un  con- 
trat synallagmatique  qui  lui  imposait  cer- 
taines charges,  sans  pouvoir  représenter  le 
titre  obligatoire,  ni  prouver  l'étendue  et  la 
nature  des  conditions  qui  lui  étaient  impo- 
sées, se  trouve  dans  l'impossibilité  d'exécu- 
ter ses  engagements;  en  conséquence,  il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  résolution  du  contrat 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions.  — 
J.G.  06/î'g«(.,1248. 

9.  Le  traité  par  lequel  un  fabricant  s'en- 
gage à  livrer  à  un  négociant  des  dessins  de 
fabrique,  en  s'interdisant  d'en  imprimer  et 
d'en  livrer  pour  d'autres  que  pour  lui,  doit 
être  considéré  comme  résolu,  lorsque  ce  der- 
nier est  reste  pendant  plusieurs  années  sans 
faire  de  commandes,  et  que,  dans  le  même 
intervalle  de  temps,  il  a  cessé  ses  payements, 
et  n'a  donné  qu'un  dividendeàses créanciers  : 
il  y  a  la  une  interruption  de  rapports  com- 
merciaux qui  sullit  pour  entraîner  la  réso- 
lution du  contrat.  En  conséquence,  l'in- 
terdiction contenue  dans  le  traité  ainsi  ré- 
solu, d'imprimer  et  de  livrer  des  dessins  de 
fabrique  à  d'autres  qu'a  celui  avec  lequel  ce 
traité  a  été  passé,  cesse  de  subsister. —  Req. 
9janv.  1854,  D.P.  54.  I. 

10.  Si  la  publication  d'un  ouvrage  litté- 
raire publié  par  livraisons  reste  inachevée, 
le  souscripteur  qui  a  payé  d'avance  l'ouvrage 
complota  droit  de  se  faire  restituer  le  prix 
des  livraisons  non  publiées;  il  pourrait  de- 
mander, en  outre,  la  restitution  du  prix  des 
livraisons  qu'il  a  reeues,  ...  à  moins  que  ces 
livraisons  ne  forment  une  partie  complète  de 
l'ouvrage;  mais  cela  n'est  pas  absolu,  et  les 
circonstances  pourraient  modifier  la  solu- 
tion. —  J.G.  Souscripl.  litt.,  10.  | 

11.  L'éditeur  qui,  contrairement  aux  con- 
ditions du  prospectus,  est  resté  six  ans  sans 
envoyer  une  nouvelle  livraison  a  un  Souscrip- 
teur et  sans  qu'il  apparaisse  de  raisons  qui. 
dans  l'intérêt  du  souscripteur,  aient  pu  moti- 
ver une  telle  interruption  dans  la  publication, 
doit  être  réputé  avoir  contrevenu  aux  usages 
du  commerce;  par  suite,  le  souscripteur  est 
fondé  à  se  dire  dégagé  de  son  obligation.  — 
Paris,  2  mai  1849^  D.P.  49.  2.  220. 

12.  Dans  un  contrat  synallagmatiqiie,  l'in- 
exécution, par  l'une  des  parties,  d'un  engage- 
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ni'iii  que  les  juges  ont  considéré  comme  pu- 

ire,  donne  lien  à  de  - 
dommages-intérêts,  et  non  à  la  résolution  du 
contrat.  —  Civ.  r.  29  aov.  1885,  D.P.  86. 
1.  28. 

13.  Ainsi,  lorsque  le  titulaire  d'un  brevet 
d'invention   cède,    moyennant  une   somme 

[.  ce  brevet  et  le  droit  de  l'es] 
tonjointement  avec  lui,  à  un  autre  industriel 
qui.  de  son  c6té,  reconnaît  qu'un  brevet  par 
lui  po-térieurement  obtenu  se  rattache  à  la 
même  invention,  et  s'interdit  d'en  permettre 
l'exploitation  à  des  tiers,  en  conférant  a  son 
cédant  seul  la  faculté  de  s'en  servir,  l'inexé- 
cution de  ce  dernier  engagement,  résultant 
notamment  de  ce  que  le  cessionnaire  a  laisse 
i  brevet  dans  le  domaine  public, 
n'est  pas  une  cause  de  résolution  du  contrat, 
me  uniquement  ouverture  a  une  action 
Damages-intérêts,  si  l'engagement  dont 
il  s'agit  doit  être  considère,  non  comme  l'un 
des  cléments  du  prix  de  la  cession,  mais 
comme  une  obligation  accessoire  :  ici  ne 
s'applique  pas  la  disposition  de  l'art.  ll*i 
c.  civ.  —  Même  arrêt. 

14.  Un  contrat  peut  être  résolu,  malgré  les 
offres  d'exécution  fuies  parle  débiteur,  si  ce 
débiteur,  somme  d'exécuter,  n'y  a  consenti 
qu'après  avoir  gardé  un  silence  qui  a  pu 
faire  douter  de  sou  intention  d'accomplir  l'o- 
-Req.23avr.  1836,  D.P.  56.  1.246. 
15  El  le  même  débiteur  peut,  en  cas  pa- 
reil, être  condamne  à  réparer  le  préjudice 
résultant  de  l'inexécution  du  contrat.  — 
Même  arrêt. 

16.  La  demande  en  resolution  d  un  con- 
trat svnallagmatique,  fondée  sur  l'inexécu- 
tion de  certaines  clauses  de  ce  contrat,  peut 
être  écartée  par  ce  motif  que  les  clauses 
dont  il  s'agit  ne  présentent  aucun  intérêt 
pour  le  demandeur.  — Req.  5  juin  1S72,  D.P. 

73.  1.  27.  .   .  ,  .. 

17.  Ainsi,  dans  le  cas  ou  la  resolution 
d'un  marclv.  passé  pour  la  fourniture  des 
matières  premières  nécessaires  à  l'industrie 
de  l'acheteur,  est  poursuivie  à  raison  de  1  in- 
exécution par  ce  dernier  de  la  clause  en 
vertu  de  laquelle  une  société  devait  être 
formée  par  lui  pour  l'exploitation  de  ladite 
industrie,  le  contrat  peut  être  maintenu,  s  il 
n'apparaît  pas  que  le  vendeur  lut  interesse 
g  la  création  de  cette  société.  —  Même  arrêt. 

18'.  Sur  la  resolution  de  la  vente  pour  dé- 
faut de  pavement  du  prix,  V.  art.  1654  et  s. 

19  L'art.  1184  s'applique  au  cas  prévu 
par  l'art.  1610,  c'est-à-dire  au  cas  où  le  ven- 
deur manque  à  faire  la  délivrance  dans  le 
temps  convenu  entre  les  parties.  —  V.  art. 

1610  .  ,      .  .,.  .. 

20.  S'applique-t-il  au  cas  ou  la  résiliation 
d'un  bail  est  demandée  pour  cause  d  infrac- 
tion à  la  clause  qui  défend  au  lo- 
cataire de  sous-louer  sans  le  consentement 
du  bailleur?  -  V.  art.  1717. 

21  S'applique-t-il  au  bail  a  locatairie 
perpétuelle  ■'  -  V.  Appendice  au  titre  du 
Louaqe,  S  loua  nielle 

22.  L'art.  1184  n'est  pas  limitatil  et  doit 
s'étendre  même  aux  contrats  unilati  raux.  — 
J  G    Rertf.  ■    151.  —  \    »"■  1,JI,2-. 

23  I  es  dispositions  de  l'art.  1184  relatives 
aux  conditions  résolutoires  tacites  ne  sap- 
pliquent  pas  aux  i  on 
presses  :  la  condition,  soit  casuelle,  SOit  po- 

isément  stipulée,  pperela  re- 
solution de  plein  droit,  lorsqu'i 
plit    Le  juge  ne  peut  pas  décider  en  droit 
5uel,  n'esl  puu.t  résolue;  il  peut 

seulement  si,  en  fait,    a  condition 

qui  entraîne  resolution  est  ou  n  est   pas  ac- 
complie. -  J-C  Obligat     "«y*»;         .. 

24  Toutefois,  un  arrêt  (rendu  par  appli- 
cation de  l'ancien  di  >"'fT  ""« 
distinction  entre   les  conditions  usuelles  et 

les    conditions    ;  admettre   la 

ation  de  plein  droit  pour  les  prei 
mais  non    pour  les   secondes    —    lcq.    ia 
fruct.  anl3.  J.ii.  Obligat.,  1201. 

25  L'art  1184  ne  s'applique  qua  la  con- 


dition   résolutoire   taeitê  :    il    est   inapplica- 
ble  au  immissoire,    c'es 

ssément  stipulée 
pour  le  cas  où  l'une  de>  parties  ne  satisfera 
pas  a  se-  e  igaeements  dans  le  temps  fixé  : 
la  résolution,  dan-  .  e  cas,  6Sl 
droit,  si  le  délai  expire  sans  que  l'obligation 
soi;  exécutée.  —  J.G.  01  w  it.,  1208. 

Conf.  :   Paris,  88  tlierin.  an    II.   J.G.  <>l'(>- 
qal.,  1202.— Bruxelles.  l"juill.  1817,  19 
1818,  Il  fevr.  1820,  ibid.—  Req    lu  août  I824j 
Uni.,  et   Vente,  1273-1°.  —  Rouen,  27  f.  \r. 


294-3°.  —  Orléans,  9  nov. 
1860,  D.P.  61.  2.  54. 

26.  Spécialement  .    l'inexécution     de    la 
condition    insérée    dans    un    concordat.'  et 

-   laquelle  les  créanciers  s'étaient  ré- 

IUS  leur-    droits,  faute 

par  le  débiteur  d'avoir  rempli  les  en 

ment-  dans   un  délai  fixé,  emporte  de  plein 
droit  la  résolution  du  concordat  :  ici  ne  s 
plique  pas  l'art.  1184.  —  Req.  10  juin  1823, 
J.G    Obligea.,  1202. 

27.  Là  convention  qu'en  cas  de  retard 
dans  le  pavement  des  intérêts,  le  capital 
sera  exigible  de  plein  droit  et  sans  mise 
en  demeure,  n' ■<  rien  de  contraire  aux  lois 
ni  aux  bonnes  _.œurs,  et  doit  être  stricte- 
ment exécutée,  sans  que  l'intervention  du 
juge  soit  nécessaire  ;  et  lorsqu'il  a  été  stipulé 
que  la  condition  résolutoire  aurait  lieu  de 
plein  droit  et  salts  mise  en  demeure,  toute 
sommation  est  inutile  ,  même  lorsque  le 
pavement  doit  se  faire  au  domicile  du  débi- 
teur —  Bruxelles,  18  janv.  1812,  J.G.  Obli- 
gat., 1202. 

28.  La  condition  résolutoire  stipulée  pour 
inexécution  d'une  obligation  de  faire,  résout 
de  plein  droit  la  convention  lorsqu'elle  se 
trouve  accomplie,  sans  que  les  ju^es  puis- 
sent la  considérer  comme  simplement  com- 
minatoire, ni  accorder  un  délai  au  d  Inteur. 
—  Riom,  4  août  1840.  J.G.  Obligat.,  1202. 

29  Suivant  un  autre  système,  l'art.  USA 
a  voulu  distinguer  la  condition  résolutoire 
proprement  dite  du  pacte  commissoire  quel 
qu'il  soit,  et  non  pas  distinguer  le  pacte 
commissoire  exprès  du  pacte  commissoire 
tacite  :  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  la 
résolution  n'a  pas  lieu  de  plein  droit.— J.G. 
Obligat..  1203. 

30.  ...  A  moins  pourtant  que  les  parties 
ne  se  soient  pas  bornées  à  stipuler  un  pacte 
commisjoire  pur  et  simple,  et  aient  ajoute 
nue  ce  pacte  produira  son  effet  de  plein 
droit.  -  J.G.  Obligat.,  1203. 

31.  Et,  suivant  une  autre  opinion,  cette 
seule  addition  ne  suffirait  pas  pour  que  la 
résolution  eût  lieu  de  plein  droit:  il  faudrait 
encore  que  les  parties  eussent  ajoute  que  la 
résolution  s'opérera  par  le  fait  seul  de  l'in- 
exécution et  sans  qu'il  soit  besoin  de  som- 
mation ni  d'aucune  autre  formalité.  —J.G. 
Obligat  ,1-  .     ,       . 

32.  En  ce  sens,  les  clauses  résolutoires 
exprimées  dans  un  acte,  loin  d'opérer  la  ré- 
siliation de  plein  droit,  sont  soumises  a  I  ar- 
bitrage du  juge,  qui  doit  constater  1  ine 
tion  de  la  convention,  en  vérifier  les  causes, 
et  suivant  les  circonstam  <  t  un 
délai  —  Nîmes,  22  aoù:  1809,  J.G  01 
1204-1°  —V.  aussi  Liège,  9  août  1841,  ibid., 
I204-4»  —  Rennes,  2 avr.  1828,  J.G.  Louage, 
540   —V.  art.  1737.                      .      . 

33    De  même,  la  seule  expiration  du  délai 
dan-  lequel  l'une  des  parties  doit  ev 
son  obligation,  encore  bien   que  ce  délai  ait 
été  fixé  par  un  jugement,  ne  suffit  pa 
entraîner  au  profit  du  cré  incier  1 1  résolution 
du  contrat     laquelle  doit  toujours   en 

man  lée  <  !  ""':"s  ^}\° 

I  ne  contienne  la  ortnelle 

qu'a  défaul  d'exi  ■"•  la 

lue  de  plei 
auMjuill.  1829,  J.G.  Obligat .,12 
i64-4».  —  V.  aussi  art.  1610. 
34    Mais  si   les   ju  es  oe  peuvent  se  dis- 
penser de  prononcer  la  résolution  lorsque  la 
condition    résolutoire  est  accomplie,  ils  ont 


-  de 

l'inexécution.  Par  exemple,  si  l'impossibilité 
résultai!  d'un'  fait  purement   for- 
tuit,  ils  pourraient,  suivant  les  circonstan- 

order  un  délai  et  suspendre  la  re-o- 
-- 

35.  Ainsi,  encore  qu'un  acte  de  bail  porte 

3u  'il  sera  résilié  de  plein  droit,  pour  défaut 
■    ,,i   i    .   n!    des    fermages    aux    époques. 
;  les  motifs  (l'invasion  de  troupes  étran- 

gères, par  exemple)  qui  onl  porté  un  tribunal 
1er  au  débiteur  un  délai  pour  le  paye-1 
ment    de   ces    fermages    échus,    auraie   l  dû 
er  a  retarder  aussi    la   résiliation   du 
i.  —  Colmar,  6  déc.  1S14,  J.G.  Obligat., 
2«. 

36.  La  résolution  de  plein  droit  en  vertu 
de  clauses  résolutoires  expresses  reçoit  une 

ation  dans  le  cas  du  pacte  coinmis- 
ajOUté  à  une  rente  d'immeubles.  —  V. 
art.  li 

37.  Lorsqu'il  s'agit  de  renies  constili 
il  n'est  pas  besoin  que  la  clause  résolutoire 
soit  stipulée  :  le  débiteur  qui  a  laissé  passer 
le  délai  ne  peut  plus  ni  en  obtenir  un  nou- 
veau, ni  purger  la  demeure  par  des  offres.  — 
V.  art.  1912. 

38.  Le  créancier  d'une  renie  viagère  peut- 
il,  i  défaut  de  pavement,  demander  la  réso- 
lution du  contrat?—  V.  art.  ItiTS. 

39    La    révocation  d'une   donation    pour 
ution  des  conditions  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit.  —  V.  art.  956. 

40.  Pour  le  cas  où  une  donation  a  été  faite 
SOUS  eilames  i  hn.es,  avec  clause  que,  faute 
d  exécution,  la  donation  sera  résolue  de  plein 
droit,  V.  art.  956,  n°-  7  et  s. 

41.  La  condition  résolutoire  doit  èlre  con- 
sidérée comme  si  elle  avait  été  formellement 
stipulée,  lorsque  la  loi  elle-même,  par  une 
di>[  osition  spéciale,  a  établi  la  résolution 
pour  un  cas  déterminé  :par  exemple,  la  révo- 
cation d'une  donation  pour  survenance  d'en- 
fants. -  J.G.  Obligat.,  1209,  —V.  art.  960  et  s. 

42.  La  résolution  d'un  contrat,  quand  elle 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  peut  n'être  ac- 
cordée que  d'une  manière  conditionnelle.  — 
Req.  6  janv.  1858,  D.P  58.  1.  457. 

43.  La  clause  résolutoire  insérée  dans  un 
contrat  passé  sous  l'ancienne  législation  doit 

Br  dans  ses  i  :i  its  par  les  principes  du 
nouveau  droit,  si  l'inexécution  de  la  condition 
a  eu  lieu  postérieurement  à  la  promulgation 
du  Code.—  V.  art.  3,  n"  343  et  s. 
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Sect.  2.  —  Des  Obligations  a  tebme. 


Art.    il  83. 

Le  ternie  diffère  de  la  condition,  en 
ce  qu'il  ne  suspend  point  Fenjaçement, 
dont  il  retarde  seulement  l'exi  cution. 

—  G.  civ.  11U1,  1134,  H68s.,1181s., 
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1230,   1244,   1258-4%   1292,  1S88  s., 
1899,  1902,  2257. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  24 
et  s.,  n-  5î,  ïîï,  394. 


1.  Les  obligations  à  terme  sont  celles  dont 
l'exécution  est  limitée  ou  renvoyée  a  une 
époque  cei  taine,  ou  pour  l'exécution  des- 
quelles un  délai  a  été  fixé.  —  J.G.  Obligat., 
1258. 

2.  On  distingue  plusieurs  sortes  de  terme  : 
le  terme  à  partir  duquel  l'obligation  devra 
être  exécutée  (in  diem  ou  ex  die),  que  l'on  a 
appelé  terme  primordial;  et  le  terme  à  partir 
duquel  l'obligation  cessera,  où  la  dette  ne 
sera  plus  exigible  [ad  diem),  que  l'on  a  appelé 
ternie  final.  —  J.G.   Obligat.,  1239. 

3.  C'est  dans  le  premier  sens  que  le  mot 
terme  est  employé  par  le  Code,  et  on  le  dé- 
finit alors  de  la  manière  suivante  :  un  dé- 
lai accordé  au  débiteur  pour  satisfaire  à  son 
obligation.  —  J.G.  Obligat.,  1239. 

4.  Pris  dans  ce  sens.'on  distingue  le  terme 
de  droit  compris  dans  la  convention,  et  le 
tenir-  de  grâce  accordé  par  tu  ju^  —  J.G. 
Obligat.,  1239.  —  Sur  le  terme  de  grâce,  V 
art.  1244. 

5.  Le  délai  diffère  du  terme,  en  ce  que  le 
premier  exprime  plutôt  le  temps  qui  sépare 
le  moment  de  la  naissance  de  l'obligation  de 
celui  où  elle  est  éteinte,  et  le  second  exprime 
le  moment  où  le  délai  est  evpiré;  cependant, 
ces  deux  mots  sont  souvent  pris  l'un  pour 
l'autre,  quoique  le  mot  délai  s'applique  plus 
souvent  aux  actes  de  procédure,  tandis  que 
le  mot  terme  désigne  plutôt  l'extinction  ou 
l'échéance  des  obligations.  —  J.G.  Délai,  1. 

6.  Le  terme  est  déterminé,  quand  la  con- 
vention a  fixé  un  jour  certain  et  qui  arrivera 
certainement;  il  est  indéterminé,  quand  le 
jour  pris  pour  terme  est  incertain.  —  J  G 
Obligat.,  1260. 

7.  Le  jour  est  incertain  :  ...  1»  si  l'on  ignore 
s'il  arrivera,  ou  quand  il  arrivera  :  par  exem- 
ple, «  lorsque  telle  personne  sera  nommée 
a  tel  emploi  »:  c'est  alors  une  condition  — 
J  G.  Obligat.,  1260 

8.  ...  2°  S'il  n'est  pas  sûr  que  le  jour  ar- 
rive, quoique  l'époque  où  il  arrivera,  s'il  ar- 
rive, ne  soit  pas  incertaine  :  par  exemple, 
lorsque  tel  individu  sera  majeur;  il  équivaut 
encore  à  une  condition.  —  J.G.  Obliaat 
1260. 

9.  ...  3°  Si  l'époque  du  terme  est  incer- 
taine, quoiqu'il  soit  certain  qu'il  arrivera  : 
par  exemple,  lorsqu'un  tel  mourra;  dans  ce 
cas,  il  y  a  condition  dans  les  testaments,  et 
terme  dans  les  conventions.  —  J.G.  Ohtinat 
1260.  '' 

10.  L'époque  de  la  mort  du  créancier  ou 
du  débiteur  peut,  aussi  hien  que  celle  d'un 
tiers,  être  prise  pour  terme  d'une  obligation 
—  J.G.  Obligat..  1260. 

11.  Lorsque  le  créancier  s'est  engagé  à  ne 
demander  le  remboursement  du  capital  qu'a- 
près le  décès  du  débiteur,  avec  la  clause  que 
les  intérêts  ne  pourront  se  cumuler  au  delà 

de  deux  ans,  il  ne  peut,  nonobstant  l'écl 

de  deuj  années  dintérèts,  exiger,  san  a  ii 
fail  prononcer  la  déchéance  le  rembourse- 
menl  du  capital.  —  Colmar,  30  avr.  1813 
J.G.  Obligat..  1791. 

12.  Le    terme   exprès   est    relui    qui    se 
trouve  exprimé  dans  la  convention;  le  terme 
tacite,    celui   qui  s'y  trouve    implicitement 
Ainsi,  la  promesse  de  donner  une  chose  dans 
u  le  ville  éloi  »i renferme  la  stipulation  du 

nécessaire  pour   y   arriver    —   I  G 
O'Mgal     1261.  '    ' 

13    Dans  le  prêt  à  usage,  s'il  n'y  a  pas  de 
■  G  té,  l'emprunteur  a  droil  de  se 
de  la  chose  pendant  le  temps  né. 
service  pour  lequel  il  l'a  empruntée. — V  art 
1888. 

14.  Lorsque,  dans  les  prêts  de  con 
mation,  il  n'y  a  point  de  terme  de  restitution 
déterminé,  ou  lorsqu'il  est  dit  seulement  que 


l'emprunteur  payera  quand  il  pourra,  le  juge 
fixe  ud  délai,  suivant  les  circonstances.  — 
V.  art.  1900  et  1901. 

15.  Les  contrats  devant  s'interpréter  de 
manière  à  recevoir  leur  exécution  et  à  ce 
que.  par  suite,  lorsqu'un  remboursement  est 
stipule,  le  terme  n'en  soit  pas  indéfini,  il 
s'ensuit  que  la  faculté  donnée  à  l'individu 
qui  se  rend  acquéreur  pour  lui,  les  siens  et 
ayants  cause,  de  payer  le  prix  de  vente  à 
ses  bons  points  et  aisements  en  un  seul 
payement,  est  toute  personnelle  et  ne  s'é- 
tend point  aux  héritiers  de  l'acquéreur,  à 
1  égard  desquels  la  dette  est  exigible  au  mo- 
ment du  décès  de  leur  auteur.  —  Paris  13 
mars  1823,  J.G.  Obligat.,  1262. 

16.  S'il  a  été  convenu  que  le  débiteur 
payerait  quand  il  voudrait  (V.  art.  1174 
n°  20),  les  juges  peuvent  fixer  un  délai.— J.g! 
Obligat.,  1791. 

17.  Le  débiteur  qui  reconnaît  devoir  une 
somme  qu'il  payera  par  à-compte  ou  en  to- 
talité, si  cela  lui  est  jamais  possible,  ne  peut 
être  réputé  avoir  voulu  contracter  seulement 
une  obligation  de  conscience  et  dont  l'accom- 
plissement ne  puisse  jamais  être  réclamé  en 
justice  :  une  telle  obligation  doit  être  consi- 
dérée comme  étant,  non  pas  sous  condition 
potestative,  mais  à  terme  indéfini,  et  il  ap- 
partient au  juge  d'en  ordonner  l'exécution, 
suivant  les  circonstances.— Besancon,  2  août 
1864,  D.P.  64.  2.  180. 

18.  Lorsque  le  créancier  a  fait  remise  de 
son  titre  au  débiteur,  sur  l'engagement  d'hon- 
neur pris  par  celui-ci  de  rembourser  la  dette 
quand  il  en  aurait  les  moyens,  il  n'appar- 
tient pas  au  tribunal  d'opposer  à  cet  engage- 
ment un  terme  qui  a  été  abandonné  "a  °la 
loyauté  du  débiteur.  —  Bordeaux  3«t  mai 
1848,  D.P.  48.  2.  180.  —  V.  art.  1086,  n»  5. 

19.  La  disposition  d'après  laquelle,  lors- 
qu'il s'agit  d'actes  de  procédure,  le  jour  à 
quo  et  le  jour  ad  quem  ne  sont  pas  compris 
dans  le  délai  (art.  1033  c.  pr.  civ.),  ne  s'ap- 
plique pas  aux  délais  conventionnels  :  l'usa  -e 
y  supplée  pour  les  contrats  non  soumis  "à 
les  règles  particulières.— J.G.  Obligat.,  1263 

20.  Quand  le  terme  est  fixé  d'une  manière 
précise,  le  jour  de  l'échéance  est  compris 
u  ins  le  terme,  et  la  dette  n'est  exigible  que 
1<    lendemain.  —  J.G.  Obligat.,  1203. 

21.  Quand  le  jour  n'est  pas  indiqué  d'une 
m  mière  précise,  par  exemple,  quand  la  dette 
es  payable  dans  un  mois,  dans  un  an 
l'u  >age,  fondé  sur  la  faveur  accordée  au  dé- 
biteur, fait  exclure  du  terme  le  jour  à  quo; 
ainsi,  l'engagement  souscrit  au  1"  mai,  paya- 
ble dans  dix  jours,  ne  peut  être  exigé  que  le 
12. —  J.G.  Obligat.,  1263.  °    4 

22.  Lorsque  le  terme  est  fixé  par  mois,  il 
faut  entendre  par  ces  mots  les  mois  inégaux 
du  calendrier  grégorien  (arg.  c.  com.  art. 
132);  le  mois  est  le  temps  qui  s'écoule  de 
quantième  à  quantième.— J.G.  Obliaat.  1263 
et  Délai,  17.  "     '        ' 

23.  Les  art.  133,   134  c.   com.,  spéciaux 
pour  les  effets  de  commerce,  ne  s'appliquent 
pas  aux  obligations  civiles.  —  J.G.  Obliuat 
1263.  J    " 

24.  Lorsque  l'obligation  est  à  un  mois  ou 
un  an  à  compter  de  ce  jour,  bien  que  ces 
derniers  mots  paraissent  devoir  s'entendre 
inclusivement,  cependant,  ce  qui  est  dou- 
teux .levant  s'interpréter  par  l'usage,  il  sem- 
ble que  le  jour  à  quo  ne  doit  pas  être  compté. 
—  J.G.  Obligat.,  1263. 

25.  Lorsqu'une  obligation  n'est  pavable 
qu'après  l'expiration  d'un  certain  délai,  à 
partir  île  l'avertissement  donne  au  débiteur, 
il  n'est  pas  indispensable  de  constater  par 
des  actes  que  cet  avertissement  a  eu  lieu  : 
eeite  preuve  peut  résulter  suffisamment  des 
nu  'instances  de  la  cause.  —  Grenoble  °i 
août  1828,  smis  Civ.  r.  13  juill.  182.1,  JG 
Obligat.,  120.".,  et  Vente,  1787. 

26.  L'obligation  de  paver  une  certaine 
somme  «  un  an  après  la  conclusion  de  la 
paix  entre  deux  puissances  »  a  pu  être  dé- 
clarée ouverte  à  partir  du  jour  de  {'arrêté  du 


Gouvernement  annonçant  la  paix,  et  non  du 
jour  de  la  discussion  du  traité  île  paix  au 
Corps  législatif,  et  de  sa  promulgation  comme 
loi.  —  Req.  28  août  1816,  J.G.  Obligat.,  1264. 


Art.   1186. 

Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme,  ne  peut 
être  exigé  avant  réchéauce  du  terme; 
mais    ce   qui  a  été  payé  d'avance,   ne 
peut  être  répété.  —  C.  civ.  1134,  1180 
1235,  1753,    1888,  1899,  1902,  1944 
1980.  —  G.  pr.  civ.  820.  —  G.  com 
446. 

Esposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  Î4, 


1.  Les  effets  du  terme  diffèrent  de  ceux 
de  la  condition,  en  ce  qu'il  n'empêche  pas 
1  obligation  de  se  former  immédiatement 
qu  il  n'en  suspend  ni  la  naissance  ni  la  réso- 
lution; il  en  limite  seulement  l'exigibilité,  de 
telle  sorte  que  ce  qui  est  dû  à  terme  ne  peut 
être  exige  avant  l'échéance.  —  J.G.  Obliaat 
1273  et  1791.  J    '' 

2.  Le  terme  suspend  l'exigibilité  de  la 
créance,  mais  n'empêche  pas  les  autres 
effets  des  obligations.  Ainsi,  les  droits  d'en- 
registrement sont  dus  dès  le  jour  du  contrat. 

—  V.  Code  annoté  de  l'Enregistrement. 

3.  De  même,  le  terme  fixé  n'empêche  pas, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  de  donner, 
que  la  chose  soit  aux  risques  du  créancier 
dès  l'instant  où  l'obligation  a  été  contractée 

—  V.  art.  1138. 

4.  ...  A  moins  que  la  stipulation  contraire 
ne  résulte  de  la  convention.—  (Arg.)  Paris 
16  févr.  1841,  J.G.  Droil  marit.,  1933. 

_  5.  Quoique  le  terme  ne  suspende  pas 
l'obligation,  mais  seulement  l'exécution,  ce- 
pendant il  empêche  la  prescription  de  courir 
jusqu'au  jour  de  l'exigibilité.  —V.  art.  2Je7 
6.  Le  terme  fait  obstacle  à  ce  que  le  débi- 
teur soit  immédiatement  contraint  au  paye- 
ment, et,  en  cas  de  poursuite,  les  juges  .loi- 
vent  d'office  suppléer  l'exception.  —  J  G 
Obligat.,  1276.  —  V.  art.  531  c.  pr.  civ. 

|  7.  Mais  le  créancier  à  terme  peut,  javant 
l'expiration  du  terme,  faire  des  actes  cons,T- 
valoires.  —  J.G.  Obligat.,  1276.  —  V.  aussi 
J.G.  Office,  348. 

8.  ...  Et,  par  exemple,  assigner  le  débiteur 
en  reconnaissance  d'écriture.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1276;  Vérifie,  d'écrit,  27.—  Conf  Col- 
mar, 24  flor.  an  11,  J.G.  Obligat.,  1276  — 
V.  art.  1323  et  2123. 

9.  Suivant  une  opinion,  le  créancier  peut, 
même  avant  l'expiration  du  terme,  obtenir 
unjugement  quicondamne  le  débiteur  à  payer 
à  l'échéance  ;  seulement,  le  jugement  ne 
pourra  être  exécuté  qu'à  cette  époque  — 
J.G.   Obligat.,  1277. 

10.  Une  autre  opinion  distingue  :  si  le  dé- 
biteur n'a  rien  fait  qui  puisse  donner  de  l'in- 
quiétude au  créancier,  celui-ci  n'est  point  re- 
cevableà  agir  avant  l'échéance;  toutefois  si 
le  terme  échoit  pendant  l'instance  et  que  le 
débiteur  ne  paye  pas,  il  doit  être  condamné 
purement  et  simplement;  s'il  pave  au  terme 
fixé,  le  créancier  est  tenu  des  "frais  et  .les 
dommages-intérêts.  —J.G.  Obligat.,  1277. 

11.  Si  la  conduite  du  débiteur' a  été  de  na 
ture  à  donner  des  doutes  sur  sa  bonne  foi  et 
son  exactitude,  par  exemple,  si,  assigne  en 
reconnaissance  d'écriture,  il  a  prétendu  ne 
rien  devoir,  le  créancier  peut  demander  qu'il 
soit  condamné  à  paver  lorsque  le  terme  >era 
expiré.  —  J.G.  Obligat.,  1277.  —  Conf.  Civ. 
r.  14  mess,  an  13,  ibid. 

12.  Ainsi,  la  validité  d'une  donation  avec 
terme  qui  est  attaquée  par  les  héritiers  du 
donateur,  peut,  sur  les  conclusions  du  dé- 
fendeur, être  prononcée  immédiatement,  sauf 
à  différer  l'exécution  jusqu'après  l'expiration 


Chap.  IV.  —  Diverse$  espèces  ^Obligations  {Obligations  à  terme).     [C  CSV.  —  Art.   1188.]     1031 


Au  terme.  —  Bordeaux,  5  juill.  1839,  J  G. 
Obligat.,  1277-2°,  etOisp.  entre  vifs,  197 

13  De  même. lorsque  le  débiteur,  par  acte 
sous  seing  prive,  d'une  dette  payable  par  ter- 
nies succesifs,  ne  paye  pas  1  un  des  termes, 
!e créancier  peut  le  faire  condamner  ù  payer 
même  les  termes  non  échus.  —  J.G.  Obli- 
gat ,  1277. 

14.  Mais  lorsque  le  titre  qui  donne  nais- 
sance à  l'obligation  est  authentique,  comme 
il  emporte  exécution  parce,  le  créancier  ne 

feut  agir  avant  le  terme.  —  J.G.  Obtigat., 
277. 

15.  Le  débiteur  peut  volontairement  payer 
avant  le  terme:  c'est  là  une  renonciation  ta- 
cite au  bénéfice  du  terme;  ce  qu'il  a  ainsi 
pavé  ne  peut  être  répété.  —  J.G.  " 
1278.  —  V.  aussi  Grenoble,  8  juill.  1S43,  J.G. 
Mandat,  383-8».  —  Rouen,  '-"2  mai  1837,  D.P. 
58.  2.  ta. 

16.  Il  en  est  ainsi,  suivant  une  opinion, 
lois  même  que  le  débiteur  a  payé  par  erreur, 
c'est-à-dire  croyant  qu'il  n'y  avait  pas  de 
terme,  ou  que  le  terme  était  arrive.  —J.G. 
Obtigat.,  1278.  , 

17.  Suivant  une  autre  opinion,  1  art.  1186 
ne  s  applique  qu'au  cas  où  le  débiteur  a  payé 
en  connaissance  de  cause  :  s'il  a  payé  par  er- 
reur avant  le  terme,  il  a  paye  plus  qu  il  ne 
devait,  l'argent  étant  productif  d'intér. 
conséquence,  il  peut  réclamer  la  restitution, 
soit  du  capital  payé  par  anticipation,  en  d  in- 
nant  les  mêmes  "sûretés  qu'auparavant,  soit 
des  rnterêts  depuis  le  jour  de  la  demande  en 
restitution  jusqu'à  celui  de  l'échéance.  —  Ob- 
serv.  conf.,  J.G.  Obtigat.,  127 

18   Mais  si  la   somme    payée  par  erreur 
avant  le  terme  n'était  pas  productive  d'inté- 
rêts, il  n  s  a  pas  lieu  a  répétition,  le  débiteur 
n'avant  pas  payé  plus  qu  il  ne  devait.  —  J.G. 
Obl'iqat.    1278. 

19.  Suivant  une  troisième  opinion,  U  n  y 
a  lieu  à  répétition  des  intérêts  de  la  somme 
pavée  par  anticipation  que  dans  le  cas  seule- 
où  les  intérêts,  étant  compris  dans  lo- 
tion, ont  été  payés  avec  le  capital.  — 
.1  S.  Obtigat.,  1278. 

20   Lorsque  1  acquéreur  manifeste  1  inten- 
tion ûe  purser,  il  renonce  par  là  même  au 
bénéfice  du'terme.  —  V.  art.  2184. 

21 .  Le  débiteur  peut  contraindre  le  créan- 
cier à  recevoir  avant  l'expiration  du  terme, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  le  terme  a  ete 
convenu  dans  l'intérêt  du  débiteur.  —  J.<j. 
Obtigat  .  1279.  —  Conf.  Paris,  16  flor.  an  10, 
ibid  ,  1794.  ...      .     .. 

Pour  le  cas  où  le  terme  a  ete  stipulé  en 
faveur  du  créancier,  V.  art.  1187. 

22  La  personne  qui  achète  à  un  commer- 
çant depuis  tombé  en  faillite,  une  certaine 
quantité  de  marchandises  stipulées  payables 
lors  de  la  livraison,  et  qui,  antérieurement  à 
cette  livraison,  a,  en  l'acquit  du  vendeur, 
versé  partie  du  pris  entre  les  mains  de  tier- 
ces personnes,  spécialement  d'ouvriers  char- 
gés de  fabriquer  l°s  marchandises,  ne  doit 
noint  être  considérée  comme  ayant  fait  des 
avances  à  raison  desquelles  elle  serait  deve- 
nue créancière  du  failli,  mais  comme  ayant 
simplement  renoncé  au  bénéfice  des  termes 
de  i.avement  dont  elle  pouvait  se  prévaloir. 

—  Dijon,  24déc.  1867,  D  P.  68.  2 

23  Elle  peut,  en  conséquence,  lorsque 
après  la  faillite  h s  m  i  ss  lui  ont  ete 
livrées  par  les  syndics,  ne  verser  le  prix  de 
,  es  marchandises  entre  les  mains  de  ceux-ci 
eue  sous  déduction  des  payement-  anticipes 
par  elle  faits  à  des  tiers  en  l'acquit  du  failli. 

—  Même  arrêt. 

24  Les  principes  de  la  compensation,  qui 
s'opposent  a  ce  que  celui  qui  est  a  la  fois 
créancier  et  débiteur  d'un  failli  compense  sa 
detlte  et  sa  créance,  si  la  somme  qu  il  doit 
au  failli  n'était  pas  encore  exigible  loi  s 
déclarai  ion  de  faillite,  ne  sont  point  a 

blés  en  pareil  cas  (c.  civ.  12*1  ;  c.  coin     M. 

—  Même  arrêt. 

25  Mais  le  débiteur  ne  peut  renoncer  au 
terme  en  fraude  de  ses  autres  créanciers. 


Ain^i,   dans  les  faillites,  toutes  i 

IS   par  le   l'ail  I    pour  dettes    non  échues 
dans  les  dix  jouis    avant   la    failli 
être  rapportées.  -  .1  G.  Obligat.,  1279,  17'Jj. 
—  V.  c.  corn,  art    446. 

26.  le  payement  fait  par  le  cessionnaire 
d'un  office  avant  sa  nomination  officielle  e-t-il 
valable  vis-à-vis  .les  tiers.'  —  Y.  loi  28  avr. 
1816,  art.  91,  Appendice  i  l'arl    1596 

27.  Si  la  dette  que  le  débiteur  acquitte 
par  anticipation  est  productive  d'il  térets  il 
est  tenu  de  paver  ces  intérêts  jusqu'au  jour 
de  l'échéance.  —  J.G.  Obtigat.,  1280. 

28.  La  renonciation  au  bénéfice  du  terme, 
de  la  part  du  débiteur,  ne  doit  pas  se  | 
mer.  _  J.G.  06  igat.,  1281. 

29.  Ainsi,  de  i  :"  ireurpar  vente 
vol  mtaire  b  nol  mtral  au  s 
ciers  inscrits,  avec  déclaration  qu'il  étaii  prêt 
à  acquitter  les  dettes  et  charges  bypoth  ai- 
res, il  ne  résulte  pas  qu'il  doive  être  réputé 
avoir  renoncé  au  bénéfice,  stipulé  dans  le 
contrat,  de  ne   paver  les  intérêts   qu  à  le- 

nce  d'un  certain  terme.  —  Grenol 
janv.  1832,  J.G.  Obligat.,  1281,  et  Privd.   et 
hyp  .  2U7. 

'30  Le  terme  accordé  au  débiteur  profite  à 
la  caution.  Si  la  caution  a  payé  avant  le 
terme  elle  ne  peut  exercer  son  recours  con- 
tre le  débiteur  principal  qu'après  l'échéance 
de  la  dette.  -  V.  art.  2012,  2u28. 
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Art.  1107. 


Le  ternie  est  toujours  présnmé  sti- 
pulé en  faveur  du  débiteur,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation,  ou 
des  circonstances,  qu'il  a  été  aussi  con- 
venu in  faveur  du  créancier.  —  C.  civ. 
1156  s.,  1244,  1258-4°,  1911,  1944, 
1991,  —  G.  com.  144,  146,  187. 

Exposé  des  motilset  Rapports,  J.G.  Obtigat.,  p.  2* 
et  s.,  n"  52,  2ii. 

1  Le  principe  de  l'art.  1187  s'applique  non- 
seulement  aux  conventions,  mais  encore  aux 

is  accordés  par  jugements.— J.G.  Obh- 

2  Le  terme  peut  être  stipule  en  faveur 
du  créancier,  soit  expressément,  par  exem- 
ple quand  le  débiteur  s'engage  à  lavertir 
six  mois    .l'avance,    soit    tacitement,    quand 

cela  résulte  de  la  nature  île  l'obligation  ou 
[■constances.  —  J 

3  Si  le  terme,  au  lieu  d  être  stipule  en  ra- 
Teur  |  r,  l'a  été  en  faveu 
cier   celui-ci  peut  renoncer  au  benefi  e   (lu 
terme  stipulé  en  sa    laveur,  et   demander 

tvant  le  terme.  — 

J.G.  Obligat.,  12  . 

4  Mais  le  débiteur  ne  peut  le  contraindre 
à  recevoir  le  payement  avant  l'échéance.  — 
j  G.  Obtigat.,  1267,  1279. 

5  A  moins  qu'il  n  offre  en  même 
temps"  le-  intérêts  jusqu'à  l'échéance.  — 
J.G.  Obligat.,  1267.  . 

6  Et  même  dans  ce  cas,  le  créancier 
pourrait  refuser  le  pavement,  si. 

ne  pas  le  recevoir.  —  J.G.  ' 
7.  Dans  les  affaires  commerciales,  le  terme 


esl   présumé    stipulé   autant  en    laveur   du 
créanciei  i  (C.  coin.  art.  146, 

•167).  —J.G.  Obligat.,  1271. 


Art.    1188. 

Le  débiteur  ne  peul  plus  réclamer  le 
bénéfice  <lu  terme  lorsqu'il  a  fait  fail- 
lite, OU  lorsque  par  Sun  l'ail  il  a  diminué 
les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le 
contrai  a  son  créancier.  —  C.  civ. 
L244,  1383.  1613,  1913, 2032-2%  2037, 
21 06.  —  G.  pr.  civ.  124.  —  C.  com. 
437,  444. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  2* 
et  S.,  n"  52,  222,  394. 

1—1.  Faillite.  —  L'art.  444  c.  com.,  ap- 
pliquant le  principe  pose  par  l'art,  llss,  dé- 
clare que  le  jugeme  t  déclaratif  de  faillite 
rend  exigibles  i  du  failli  les  dettes 

passives  non  échues.  —  V.  c.  com.  art.  444. 

2  En  conséquence,  la  saisie  opérée  con- 
tre ce  débiteur  pour  le  total  des  créances, 
sans  distinguer  les  su;  es  de  celles 

qui  ne  le  sont  pas,  est  valable.  —  Lyon,  3 
août  183:v,  J.G.  Obligat.,  1296. 

3.  C'estencore  par  application  du  pru 
posé  en   l'art.    1188  que   l'art.   161 

que  le  vendeur,  alors  même  qu'il  a  ac 
un  terme  pour  le  payement,  n  est  plus  oblige 
a  la  délivra  ■  eteur  esl  tom 

faillite  ou  en  état  de  déconfiture,  à  moins 
que  cet  acheteur  ne  donne  caution.—  V.  art. 
1613  c.  civ. 

4.  ...  Et  que  l'art.  2032  accorde  à  la  cau- 
tion le  droit  d'agir,  avant  l'échéance  du 
terme,  contre  le  débiteur  tombe  en  laillite 
ou  en  déconfiture.  —  V.  art.  2032. 

5.  La  simp  pavements  d'un 
commerçant  sans  déclaration  de  faillite  rend- 
elle  exigibles  les  dettes  non  échues?  —  V 
art.  444  c.  com. 

6.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  eo?icor- 
dats  amiables,  autorisés  par  le  décret  du  22 
août  1848,  produisaient  de  plein  droit  la  dé- 
chéance du  bénéfice  du  terme,  V.  c.  com. 
art.  4 44. 

7  La  déchéance  du  bénéfice  du  terme,  en- 
courue par  le  failli,  ne  s'applique  qu'au 
terme  atxordé  pour  l'exécution  d'une  Obliga- 
tion, et  non  au  terme  stipule  pour  l'accom- 

nenl  d'un  i  condition  suspensive,  c'est- 
à-dire  dont  l'effel  esl  de  suspendre  l'exis- 
tence même  de  l'obligation.  —  Taris,  18 
déc.  1840,  J.G.  Vente,  324. 

8  L'état  de  faillite  dans  lequel  est  tombé 
.■leur,  et  qui  le  prive  ou  bénéfii 

tei  nie  opere-t-il  le  même  effel  contre  le  tiers 
eurî  -  V.  art.  2167,  2169. 

9  |  a  la  rn>'   de    l'un   des   coobliges   soli- 
a'entralne  pas  contre  les  autres  la  de- 

me.  —  V.  c.  com  art.  444. 

10.  En  cas  de  faillite,  la  déchéance  du 
n'a  lieu  que  i<i.<-\-vis  du  failli  (e.  com. 

art     i  ■  i  acier 

re   ou  privi  tercer 

exclusifs  qu 

rt.  144,  571. 

11.  La  circonstance  qu'un  billet  n'a  pas 
luitté   a  -  e  ne  doni 

lancier  le  droit  d'exiger  caution  d 

non  éi  bus,  lors- 
nu  il  n  est  pas  en  état  de  faillite  et  n'a  pas 
diminue  les  sûretés  données  au  créancier.— 
:-.  avr.  1819,  J.G.  Ob  i.:  I  .  1294. 

12.  —11.  Déconfiture.  -  La  déconfiture 
du  débiteur  produit  le me  effel  que  la  fail- 
lite; elle  entraîne,  comme  un  jugemei 

il  de  faillite,  l'exi  -  dettes  non 

p  iris,   -'   mai  1811, 

|    92-20.  _  Uni, elles, 

28  juill    i   î  »,   ibid.,  129  i    -  Lyoi  ,  3  août 
1833  ibid.  —  Caen,23  mai  1842,  ibid.  —  Pa- 
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ris,  2'.  déc.  18-12,  ibid.,  et  1306.  —  Orléans, 
30  avr  I846,  D.P.  48.  2.  135.  —  Colmar.  4 
mai  1864,  D.P.  64  2.  230.  —  Metz,  16  déc. 
D.P.  69.  2.  206.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Obli  tat.,   1296. 

13.  Le  créancier  qui  prétend  que  son  dé- 
biteur  est  en  état  de  déconfiture  peut  éga- 
lement,  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
arriver  à  en  fournir  la  preuve,  pratiquer  à 
ses  risques  et  périls  une  saisie-arrèt  contre 
ce  débiteur;—  Bruxelles,  28  juill.  1829,  pré- 
cité. 

14.  ...  Et  ces  poursuites  peuvent,  nonob- 
stant la  déclaration  de  faillite,  être  mises  à 
lin  par  ce  créancier  contre  le  débiteur  indi- 
\  [duellement.  —  Môme  arrêt. 

15.  La  circonstance  qu'un  individu  qui, 
en  raison  de  sa  qualité,  est  présumé  ne  pas 
faire  le  commerce,  était  en  déconfiture  no- 
toire a  Suffi  pour  rendre  exigibles  ses  dettes 
Civiles,  et,  par  suite,  pour  autoriser  l'un  des 
créanciers  porteurs  de  titres  exécutoires  à 
fane  saisir  Immobilièrement  ses  biens,  en- 
core bien  que,  pour  des  actes  qu'on  ne  pou- 
vait soupçonner  et  qui  lui  ont  fait  attribuer  la 
qualité  dé  commerçant,  il  ait  été  ultérieure- 
ment déclaré  en  faillite.  —  Heq.  10  mars 
1845,  D.P.  45.1.  209. 

16.  ...  Et  ces  poursuites  peuvent,  nonob- 
stant la  déclaration  de  la  faillite,  être  mises 
à  fin  par  le  créancier  contre  ce  débiteur  in- 
dividuellement. —  Même  arrêt. 

17.  Le  père  en  étal  de  déconfiture  notoire  et 
dont  les  biens  sont  vendus  paf  expropriation 
fore  e,  peut,  a  raison  de.  la  dot  qu'il  a  consti- 
tuée a  sa  fille    a    compte    des    droits   qu'elle 

doii  recueillir  dans  sa  succession  et  exigible 
seulemenl  a  son  décès,  eue  déclaré  déchu 
du   bénéfice  du  terme,  l'exigibilité  au  décès 

étant  un  terme  et  non  une  condition.  — Tou- 
louse, 2ii  nov.  1835,  J.G.  Obligal.,  1297. 

18.  La  déconfiture  du  preneur  n'emporte 
pas  déchéance  du  bail.  —  V.  Appendi  e  au 
titre  du  Louage,  §  Louage  à  localairie  per- 
pétuelle. 

19.  La  déconfiture  du  mari  n'emporte  pas, 
vis-a-vis  de  la  femme  séparée  de  biens,  la 
résiliation  du  bail  consenti  à  eux  deux  con- 
jointement et  solidairement.  —  Nancy,  13  déc. 
1844,  D.P.  4b.  2.  68. 

20.  La  déconfiture  est  l'état  d'insolvabilité 
du  débiteur  non-cûmmèrçant,  manifesté  par 
des  coud, on 'cihons  et  dés  poursuites  aux- 
quelles il  est  hors  d'état  de  satisfaire.  —J.G. 

Ullli  ;/,//.,    1298. 

21.  La  déconfiture  Consiste  pour  le  non- 
commerçant  dans  les  mêmes  circonstances 
que  celles  qui  constituent  l'état  de  faillite 
pour  le  commerçant,  c'est-à-dire  dans  le  con- 
cours   de    la    cessation    de    payements    avec 

l'insuffisance 'de  l'actif  pour  taire  face  au  pas- 
sif. -  (  aen,  2.3  mai  1842,  J.G.  Obligat.,  1299 
ei  1296-1». 

22.  La  cessation  publique  de  payements 
el    l'abandon  que  le   débiteur  a    lait"  de   ses 

affaires  sont  des  circonstances  suffisantes 
pour  fixer  l'époque  de  sa  déconfiture.  — 
Bruxelles,  17-iévr.  1810,  J.G.  Obligat.,  1299 
et  Privil.  el  hypoth.,  1 128. 

23  lin  particulier  est  réputé  en  déconfi- 
ture lorsque,  du  rapprochement  de  l'état  des 
créances  du  proces-vei  bal  de  distribution 
des  d rs  provenant  de  la  vente  des  biens, 

il  résulte  nue  le  passif  surpasse  de  beaucoup 
l'actif.  -  Bruxelles,  23  mars  1811,  J.G,  Obli- 
gdt..  1299,  et  l  ente,  16  5. 

24.  On  doit  réputer  en  étal  de  déconfiture 
celui  qui,  après  avoir  demandé  des  termes 
pour  [acquittement  de  sa  dette,  ne  paye  pas 
a  I  échéance  du  premier  terme,  et  avoue  en- 
suite qu'il  ne  possède  qu'un  établissement 
grève  d'hypothèques  i r  des  sommes  excé- 
dant sa  valeur.  —  Colmar,  4  mai  1864,  D  P 
(14.  2.  230. 

25.  Mais  pour  Constituer  l'état  de  décon- 
fiture, il  ne  suffit  pas  de  simples  protêts 
d'ell'ets  a  ordre,  ni  même  d'une  insolvabilité 
notoire:   l'insolvabilité   doit   être  an 

par  d&i    saines  mobilières  ou  immobilières. 


—  Rennes,  24  mars  1812,  J.G.  Obligat.,  1300 
et  398. 

26.  Un  procès-verbal  de  carence  serait 
également  insuffisant  pour  constater  la  dé- 
confiture. —  Req.  21  mars  1822,  J.G.  Obligat., 
1300,  et  Contr.  de  mar.,  1687. 

27.  Des  embarras  momentanés  pouvant 
entraîner  une  saisie  n'excluent  pas  toute  sol- 
vabilité, et,  par  conséquent,  ne  sauraient  en- 
traîner la  déchéance  du  terme  :  l'art.  124  c. 
pr.,  duquel  il  semble  résulter  que  la  vente 
forcée  est  suffisante  pour  constituer  la  dé- 
confiture, est  spécial  au  délai  de  grâce  et  ne 
saurait  s'appliquer  au  terme  de  droit  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Obligat.,  1299. 

28.  —  III.  Diminution  des  sûretés  don- 
nai s  par  le  contrat.  —  1»  Cas  où  il  y  a  di- 
minution des  sûretés.  —  Il  n'est  question, 
dans  l'art.  1188,  que  d'une  diminution  sur- 
venue par  le  fait  du  débiteur;  il  ne  concerne 
point  les  diminutions  causées  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure  :  ce  dernier  cas  est  régi 
par  l'art.  2131.  —  J.G.  Obligat.,  1290.  —  V. 
art.  2131. 

29.  La  diminution  des  sûretés  provenant 
du  fait  du  créancier,  par  exemple,  s'il  a  né- 
glige 1  observation  de  quelque  formalité  ten- 
dant à  procurer  le  payement  de  sa  créance, 
est  sans  influence  sur  l'obligation,  quant  à 
l'exigibilité.  —  J.G.  Obligat.,  1310. 

30.  Lorsque  le  débiteur  a  vendu  l'immeu- 
ble hypothéqué,  soit  en  partie,  soit  à  diverses 
personnes,  de  telle  sorte  que  le  créancier  se 
trouve  oblige  de  recevoir  le  payement  de  sa 
créance  par  partie,  le  débiteur  est  réputé 
avoir  diminué  les  sûretés  données  par  le  con- 
trat, et,  par  suite,  est  déchu  du  bénéfice  du 
terme.  —  J.G.  Obligat.,  1283. 
|  31.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque 

Lacquéreur  s'est  mis  en  devoir  de  purger; 
Follet  de  la  purge  imposant  à  l'acquéreur 
[obligation  de  payer  sur-le-champ,  pisqu'a 
concurrence  de  soii  prix,  toutes  les  dettes  et 
charges  hypothécaires,  le  créancier  est  ex- 
posé à  voir  morceler  sa  créance.  —  J.G.  Pri- 
vil. et  hypoth.,  1339. 

32.  Ainsi,  le  débiteur  qui  a  aliéné  une 
portion  des  immeubles  hypothéqués  a  une 
créance  non  encore  échue, "et  à  l'égard  de  la- 
quelle toutes  les  formalités  relatives  au  pur- 
gement  ont  été  remplies,  peut  être  contraint 
immédiatement  à  un  remboursement  inté- 
gral. —  Civ.  r.  29ianv.  1810,  J.G.  Privil.  et 
hypoth.,  1339. 

33.  Jugé  même  que  le  débiteur  qui  a 
aliéné  portion  de  l'immeuble  hypothéqué  à 
une  créance  non  exigible,  peut,  si  l'acqué- 
reur a  rempli  les  formalités  pour  purger,  être 
contraint  au  remboursement  intégral  de  la 
créance,  lors  môme  que,  depuis  la  demande 
en  remboursement  formée  par  le  créancier, 
l'acquéreur  aurait  revendu  l'immeuble  à  son 
vendeur,  qu'il  aurait  déclaré  se  désister  de 
la  notification  par  lui  faite  aux  créanciers 
inscrits,  et  que  le  débiteur  aurait  consenti  à 
ce  que  l'immeuble  demeurât  grevé  de  l'hy- 
pothèque. —  Angers,  28  févr.  1822,  J.G.  Pri- 
vil. el  hypoth.,  1343.  —Mais  V.observ. contr., 
ibid. 

34.  Mais  il  en  est  autrement  si  l'acqué- 
reur n'a  pas  encore  manifesté  l'intention  de 
purger.  En  effet,  ce  n'est  point  la  simple 
possibilité  de  voir  ses  sûretés  diminuées  qui 
permet  au  créancier  de  demander  la  dé- 
chéance du  terme  accordé  à  son  débiteur, 
c'est  le  fait  mémo  de  la  diminution  des 
sûretés.—  J.G. Privil.  et  hypoth..  1341,1342. 

35.  En  ce  sens,  l'acquéreur  qui  ne  fait  pas 
la  dénonciation  prescrite  par  l'art.  2183  étant 
obligé,  comme  détenteur,  à  la  totalité  des 
créances  inscrites,  quelque  faible  que  soit  la 
portion  du  bien  par  lui  acquise,  il  en  résulte 

que  la    vente  partielle  du   bien  hypothéqué, 
faut  qu'elle  n'est  pas  suivie  de  dénonciation 

aux  créanciers   inscrits,  n'exposa   fias   ces 

créanciers  a  recevoir  par  portion  le  montant 

de  leur  créance;  ce  n'est  qu'au  moment  de 

1  dénonciation  que  naît  pour  l'acquéreur  le 

droit  d'offrir,  et,   par   conséquent,  ce  n'est 


qu'à  ce  moment  que  peut  naître  pour  le 
créancier,  exposée  recevoir  sa  créance  par 
portion,  le  droit  de  demander  la  déchéance 
du  terme.  —  Paris,  11  févr.  1815,  J.G.  Prv 
vil.  et  hypoth.,  1342-1°. 

36.  En  sens  contraire,  l'aliénation  d'une 
partie  du  gage  exposant  le  créancier,  au 
moyen  de  la  faculté  qu'a  l'acquéreur  de  pur- 
ger, à  être  contraint  de  recevoir  le  prix  de 
l'acquisition,  quoique  inférieur  à  la  dette  du 
débiteur  direct),  et  a  voir  ainsi  son  rembour- 
sement morcelé,  lui  donne  le  droit  de  former 
sur-le-champ  une  demande  en  rembourse- 
ment intégral  de  sa  créance,  quand  même 
elle  ne  serait  point  exigible,  et  que  l'acqué- 
reur n'aurait  encore  manifesté  aucune  in- 
tention de  purger.  —Civ.  c.  4  mai  1812,  .I.G. 
Privil.  el  Aj/poiA.,1841.  — C.  sup.  de  Bruxel- 
les, 17  nov.  1814,  ibid.  —  Poitiers,  Il  juin 
1819,  ibid.—  Poitiers,  28 déc.  1831,  i.G.nbli- 
gat.,  1283.  —  V.  autor.  conf'.,  J.G.  Obligat., 
1283.  —  Mais  V.  observ.  contr.,  J.G.  Privil. 
et  hypoth.,  1341. 

37.  En  tout  cas,  si  le  prix  de  la  vente  est 
suffisant  pour  acquitter  la  dette  en  totalité, 
le  créancier  ne  peut  être  admis  à  se  préva- 
loir des  dispositions  de  l'art.  1188,  soit  que 
l'acquéreur  veuille,  soit  qu'il  ne  veuille  pas1 
purger,  ses  sûretés  n'étant  pas  diminuées 
par  la  vente.  —J.G.  Obligat.,  1283. 

38.  Le  débiteur  d'une  rente,  en  aliénant 
une  partie  des  biens  hypothéqués,  n'est  pas 
non  plus  censé  avoir  diminué  les  sûretèg 
promises  par  le  contrat,  de  telle  sorte  qu  il 
y  ait  lieu  à  remboursement  lorsque  les  biens 
restants  sont  plus  que  suffisants  pour  répon- 
dre du  capital  de  la  rente,  et  que  le  produit 
des  ventes  a  servi  à  diminuer  les  charges  gre- 
vant les  biens  non  aliénés  qui  sont  le  gage 
du  créancier.  —  Liège,  9  juill.  1835,  5  mars 
1842  et  16  déc.  1843,  J.G.  Privil.  el  hypoth  , 
1342-2».  —  Civ.  r.  21  avr.  1832,  D.P.  54.  3 
538. 

39.  Il  en  est  surtout  ainsi  à  l'égard  d'un 
cessionnaire  qui,  au  moment  du  transport, 
connaissait  l'existence  de  celte  vente.  — 
Même  arrêt  du  21  avr.  1852. 

40.  Ce  n'est  pas  par  des  aliénations  seule- 
ment que  le  débiteur  peut  diminuer  les  sû- 
retés données  au  créancier,  mais  encore  par 
des  dégradations,  des  changements,  par  sa 
mauvaise  administration  :  dans  ces  divers 
cas,  il  serait  déchu  du  bénéfice  du  terme  — 
J.G.  Obligat.,  1286. 

41.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  a  pour  effet  de  rendre  immédiate- 
ment exigibles  les  créances  à  terme  pour  les- 
quelles l'immeuble  exproprié  a  été  hypothé- 
qué, encore  bien  que  le  débiteur  offrirait  à 
son  créancier  une  autre  hypothèque,  présen- 
tant même  plus  de  garantie  que  la  première. 

—  Paris,  13  févr.  1858,  D.P.  58.  2.  57. 

42.  Lorsqu'un  donataire,  avant  hypothé- 
qué l'immeuble  qui  lui  a  été  donné  en  avan- 
cement d'hoirie,  accepte  avec  d'autres  cohé- 
ritiers la  succession  du  donateur,  et  est,  par 
suite,  obligé  do  rapporter  cet  immeuble  a  la 
succession,  rapport  qui  entraîne  l'extinction 
des  hypothèques  créées  par  lui  (art.  865), 
cette  acceptation  donne  lieu  contre  le  dona- 
taire à  l'application  de  l'art.  1188;  mais,  s'il 
est  de  bonne  foi,  il  peut  invoquer  l'art.  2131. 

—  J.G.  Obligat.,  1291. 

43.  Lo  créancier  dont  l'hypothèque  s'est 
éteinte  par  suite  de  L'adjudication  sur  licita- 
tion,  au  profit  d'un  copropriétaire  de  son  dé- 
biteur, de  l'immeuble  qu'elle  frappait,  est 
fondé  à  invoquer  contre  ce  dernier  la  dé- 
chéance du  bénéfice  du  terme.  —  Bordeaux 
14  févr.  1871,  D.P.  73.  2.  22. 

Contra:  —Grenoble,  28  févr.  1837,  J.G. 
Privil.  et  hypoth.,  1348.  —  V.  observ.  en  ce 
sons,  ibid.,  D.P.  73.  2.  22,  noie. 

44.  Il  en  est  ainsi,  lors  mémo  que  la  lici- 
tation  n'est  pas  le  résultat  d'un  concert  frau- 
duleux entre  les  eolicitants  pour  priver  le 
créancier  de  son  hypothèque...,  et  que  la 
limitation  était  indispensable,  si  le  débiteur 
n'a  pas  provoqué  les  mesures  propres  a  a.v 
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snrer  une  nouvelle  garantie  à  son  créancier. 
—  Même  arrêt. 

45.  La  destitution  du  titulaire  d'un  office 
emporte  contre  lui  déchéance  du  terme  sti- 
pulé en  sa  laveur  pour  le  payement  du  prix 
d'acquisition  de  cet  office.  —  Req.  21  janv. 
1861.  D.P.  61.  1.  170. 

46.  L'entrepreneur  d  un  service  de  messa- 
geries qui,  par  un  traité  intervenu  entre  lui 
et  une  société  rivale,  a  consenti  ;i  cesser  son 
entreprise,  moyennant  une  rente  annuelle 
à  son  profit  pendant  tout  le  temps  ti\é  par 
l'acte  social  pour  sa  durée,  est  fonde  a  exi- 
ger le  payement  immédiat  des  annuités  de 
la  renie  restant  à  courir,  lorsque  les  mem- 
bres de  la  société  ont.  avant  l'expiration  du 
délai  dont  il  s'agit,  dissous  volontairement 
leur  association.  —  Nîmes,  ly  mai  1852,  D.l'. 
55.  5.  297. 

47.  Les  dispositions  de  l'art.  11*^  C.  civ. 
doivent  être  appliquées  alors  même  que  le 
fait  par  lequel  le  débiteur  a  diminue  les  sû- 
retés données  par  le  contrat  n'a  été  de  sa 
part  que  l'exercice  d'un  droit,  et  que  cette 
diminution  de  sûretés  résulterait,  par  exem- 
ple, le  l'annulation,  sur  la  demande  du  dé- 
biteur, et  pour  constitution  irréguliére,  d'une 
société  en  considération  de  laquelle  ce  con- 
trat était  intervenu.  —  Angers,  3  juill.  1SG7, 
D.P.  67.  2.  209. 

48.  On  doit  assimiler  au  débiteur  qui  di- 
minue les  sûretés   données,    celui   qui    ne 
fournit  pas  les  sûretés  promises  :  le  si 
comme  le  premier,  est  déchu  du  bénéfice   In 
terme.  —  Douai.  2!  nov.  1846,  D.P.  47.2.  28. 

49.  Spécialement,  le  cessionnaire  d'un  of- 
fice qui.  après  avoir  emprunté  verbalement 
les  deniers  nécessaires  pour  payer  son  prix, 
avec  promesse  de  subroger  le  préteur  dans 
le  privilège  de  vendeur,  ne  consent  cette  su- 
brogation que  lorsqu'il  a  déjà  payé  son  cé- 
dant,  c'est-à-dire  en  dehors  des  conditions 

Erescrites  par  l'art.  1230,  esi  déchu  du  béné- 
ce  du  terme.  —  Même  arrêt. 

50.  De  même,  en  matière  commerciale, 
lorsque  l'acheteur  ne  fournit  point  de  traites 
à  terme,  comme  il  s'y  était  obligé,  le  ven- 
deur peut  exiger  immédiatement  le  paye- 
ment du  prix  de  vente.  —  Montpellier.  13 
nov.  1834,  .U..  Obligat.,  12'.l2.et  Vente,  1119. 

51.  De  même,  le' débiteur  qui  ne  peut,  a 
raison  des  inscriptions  existantes,  donner 
i'hvpothéque  qu'il  a  promise,  peut  être  con- 
traint an  payement  sans  délai. —  Paris,  2  mai 
1811. J.G.  Oblig  i<  .  1292 

52.  Mais  entre  le  cas  où  le  débiteur  dimi- 
nue les   sûretés   données   et   celui   où   il    ne 

pas  'es  si'iret-s  promises,  il  y  a 
nce  qu'il  ne  peut  compléter  ni  rétablir 
imières,  tandis  qu'il  peut,  tant  que  le 
expire,  fournir 
est  en  retard  de  donner.— J.G   Obligat.,  1292. 

53  La  cessation  du  pavement  des  intér  ns 
d'un  capital  emprunté  n'est  une  cause  de 
déchéance  du   terme  que  si   les  parties  l'ont 

ssément  stipule.  —J.G.  Obligat.,  1287. 

54  i  m  s'esl  demandé  si,  dans  ce  dernier 
cas.  la  déchéance  a  lieu  de  plein  droit.  —  V. 
art    1903. 

55.  —  2°  A  <i>irtles  sûretés  s'applique  tort. 
li-s  _  L'art.  I  lss.  p  s'ap- 
plique a  toute  espèce  île  créances  chirogra- 
p  ha  ires,  hypothécaires  ou  privilégiées.  — 
J.G    Oblig  il.,  1288. 

56.  Il  s'applique  aux  pri 

de  la  loi.  aussi  bien  qu'aux   sûr  :tés  i 
tionnelles  —  J.G.  Obligat.,  I2tf9 

57  Lait.  1 188  ne   peUI  êl 

par  le  ;   i'  Ile 

■  •eut  l'être  par  le 

_  ,1  i ,.  prti  il    et  hypoïn.,  13  ib. 

58  Ainsi,  il  ne  s'applique  pas  SUI 

:icr-  avant  des  hj  pothèques  ->u  ju- 

liciairés    ijuest.  co  trov.).  —  J.U.  Obligat., 
12  .'    /  rii  il.  ■ 

59.  Le  délateur  ne  peut  pas  être  poursuivi 
en  pavement  de    la  délie  avant   l'èch 
sous  prétexte  qu'ayant  venin  quelques-uns 
de  ses  biens,  il  a'diminué  par  son  l'ait  les 


sûretés  données,  alors  que  le  contrat  ne  con- 
tenait aucune  affei  tatio  i  spêi  laie  des  biens 
du  débiteur,  mais  seulement  une  \w  pothèque 

générale  sur  ses  immeubles,  ...  surtout  si 
cette  constitution  générale  étant  nulle,  il  eu 
résulte  que,  dans  la  réalité,  il  n'a  été  donné 
aucune  Sûreté  par  le  contrat.  —  Ail,  1 1 »  août 
1811,  J.U.  l'rtvil.  et  hypotn.,  1346. 

60.  L'art,  llss  ne  s'applique  pas  non  plus 
au  cas  où  le  créancier  diminue  son  patri- 
moine, qui  forme  le  g  min  de  ses 
créanciers  (art.  8093).  —  J.G.  Obligat  .   1289. 

61.  Ainsi,  la  déchéance  du  bénéfice  du 

terme  encourue  par  le  débiteur  qui  a  détruit 
ou  diminue  les  sûretés  ou  g  ira  lies  données 
à  son  créancier  ne  petit  être  prononcée  en 
faveur  du  créancier  auquel  nulle  Sûreté  par- 
ticulière n'a  été  promis  ntie,  encore 
que  le  débiteur,  en  disposant  de  ses  immeu- 
bles, en  les  iqu  i nt  ou  en  laissant 
prendre  contre  lui  des  jugements  suiv  is  d'in- 
scriptions  d'hypothèques  m  lunaires,  ait  dé- 
truit ou  diminue  le  droit  gênerai  de  gage 
int,  pour  tout  créam  ier,  dosait   2092 

et  2093  c.  civ..  sans  d'ailleurs  tomber  eu  .1  ■- 
confiture,  c'est-à-dire  dans  un  état  certain 
d'insolvabilité.  —  Metz,  16  dec.  1SG8,  D.P. 
69.  2.  206, 

62.  Le  débiteur'  qui  vend  son  fonds  de 
commerce   ne  perd  pas.   par  ce  seul  fait,  le 

i  e  du  terme,  alors  que  rien  ne  constate 
qu'il  setrou\ew  déconfiture,  qu'il  n'a  d'ail- 
leurs donné  au  créancier  aucune  sûreté  spé- 
ciale, et  qu'il  n'a  pas  renonce  à  se  prévaloir 
du  bénéfice  lu  terme  dans  le  cas  ou  il  vien- 
drait a  vendre  son  fonds  de  commerce  avant 
l'échéance  du  terme.  — Civ.  c.  4  janv.  IsTn, 
D.P.  70.  1.  IL— Conf.  Paris,  26  mai  1849, 
D.P.  49.  2.  190. 

63.  —  IV.  Stellionat.  —  Quoique  le  stel- 
lional  ne  semble  pas  prévu  par  l'art.  1 1  18  GS 
genre  de  fraude  rendrait  également  le  débi- 
teur inadmissible  a  réclamer  le  bénéfice  du 
terme.  —  J.G.  Obligat.,  13U8,  et  Contrainte 
par  r.orps,  182. 

64.  Le  débiteur  de  bonne  foi  qui,  par  igno- 
rance, n'a  pas  compris  dans  sa  déclaration 
une  des  hvpothèques  dont  l'inscription  peut 
être  requise  sur  son  immeuble,  ne  peut  être 
déclare  coupable  de  stelliouat  :  cependant  il 
doit  être  déclare  déchu  du  bénéfice  du  terme. 
—  Bordeaux,  13  fé#r.  1831,  D.P.  52.  2.  131. 

65.  —    V.      El'FETS     DE      LA     DÉCHÉANCE    DU 

terme., —  Dans  les  cas  on  la  loi  déclare  le 
débiteur  déchu  du  bénéfice  du  terme,  les 
ju_.s  ne  peuvent  se  borner  à  réduire  le  de- 
lai,  îles  qu'il  est  prouvé  que  le  débiteur  a 
diminue  les  sûretés  du  c  éancier,  ils  doivent 
irement  déchu  du  bénéfice  du 
terme.  —J.G.  Obligat.,   1309. 

68.  La  caution  est-elle  déchue  du  bénéfice 
du  terme  lorsqu'il  y  a  déchéance  contre  le 
débiteur  principal?  —  V.  art.  2032. 
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Sect.  3.  —  Des   OblioaTIONS    alternatives. 


Art.     Il  !'.!>. 

Le  débiteur  d'une  obligation  aller- 
native  est  libéré  par  la  délivrance  de 
l'une  des  deux  choses  qui  liaient  com- 
prises dans  l'obligation. — G.  civ.  1  129, 
1190  S. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  54, 
a'  53. 

1.  —  I.   Obligation  CONJONCTIVE.  —  Lors- 
que  plusieurs  objets   sont    réunis  dans   une 
même  obligation,  et  qu'ils  sont  liés  par  une 
i  m,  tous  sont  également  dus ,  mais 
il  \  a  autant  de  dettes  indepe  es  unes 

des  nulles  que  de  choses  .1  signées:  d'où  il 
suit  que  le  débiteur  peut  diviser  les  paye- 
ments sans  que  le  créancier  (à  moins  de 
clause  expresse)  puisse  exiger  que  1  une  des 
choses  lui  soit  livrée  avant  les  autres,  — 
J.G    Obligat.,  1313. 

2   Suivant  une  autre  opinion,  le  pavement, 
dans  ce  cas,  est  indivisible.  —  J.G.  OU 
1313, 

3.  Il  n'y  a  qu'une  dette,  si  toutes  les  choses 
dues  sont  réunies  sous  une  même  expres- 
sion collective:  par  exemple,  des  troupeaux. 
—  J.G.  Ohliaat.,  1313. 

Sur  l'obligation  conjonctive  relativement 
aux  personnes,  V.  art  lllJ7,  n1"  5  et  s. 

4.  —  II.  Obi  i cation  alternative.  —  Lors- 
que deux  ou  plusieurs  choses  comprises  dans 
ii.  e  même  convention  sont  séparées  par  une 
disjonctive,  l'obligation  est  alternative  :  par 
exemple,  la  promesse  de  telle  maison  ou  de 
telle  somme.  —  J.G.  Obligat.,  1314. 

5.  Suivant  une  opinion,  dans  un  pareft 
contrat,  toutes  les  i  hoses  sont  dues,  et  le 
créancier  doit,  pour  former  régulièrement  sa 
demande,  les  demander  toutes  sous  l'alter- 
native.— J  1 1  131  i .  /■  nregistr.,  268. 

6  Mais  cela  n'est  exact  que  quand  le  choix 
appartient  au  débiteur;  si  le  choix  est  au 
créancier,  celui-ci  peut  demander  celle  des 
choses  qui  lui  convient  le  mieux.  —  J.G. 
Obligat.,  131  i:  Enregistr.,  267 

7.  Suivant  une  autre  opinion,  le  débiteur 
d'une  obligation  n'étant  tenu  que  de  donner 
l'une  des  ileux  choses,  il  n'y  eu  a  qu'une  qui 
SOit  dans  l'obligation;  cependant,  lorsque  le 
choix  appartient  au  créancier,  on  peut  dire 
que  l'une  et  l'autre  sont  dans  l'obligation  al- 
ternativement.—  J.G.  Oblijal.,  1314;  h'nre- 
g>slr.,  268. 

8.  L'obligation  alternative  n'existe  qu'au- 
tant qu'il  y  a  tout  au  moins  deux  choses  à 
donner  ou*  à  faire,  qui  l'ont  l'objet  de  l'obli- 
gation; si  l'objet  est  unique,  l'obligation  n'est 
pas  alternative.  —  J.G.  Obligat.,  1315. 

9.  Ainsi.  le  contrat  par  lequel  un  maire, 
en  déclarant  avoir  pris  de  la  caisse  du  bureau 
de  bienfaisance  une  somme  déterminée,  s'en- 
gage a  la  restituer  sous  peu  de  temps  ou  à 
donner  une  hypothèque  convenable,  ren- 
ferme, non  pas  une  obligation  alternative, 
mais  une  obligation  pure  et  simple  de  resti- 
tuer In  somme  empruntée,  sauf  que  le  débi- 
teur s'engage  a  donner  hypothèque  pour  lo 
Cas  ou  il  ne  paj  era  pis  dans  m ni  espace 

de  temps.  —  Bruxelles.  14  févr.  1820,  J.G. 
Oblinal.,  1315  et   i093. 

10  L'appréciation  en  argent  d'une  rente 
foncier i  grains  ne  constitue  pas  une  obli- 
gation alternative  que  le  débiteur  pui 

quitter,  soit  en  argent,  soit  eu  mains. —  Ben- 
nes, c,  noiit  1813,  .la'.  Obligat.,  lui;. 

li  .la  s  l'action  qui  appartient  a  un  héri- 
tier, réduit  par  le  testament  a  une  somme 
■ut.  pour  se  fane  délivrer  ou  cette 
somme,  ou  sa  part  héréditaire,  est  alterna- 
tive. —  Mines.  6  mars  1832,  J.G.  Obligat., 
1317,  et  Preti  ripl.  civ.,  665. 

12.  L'obligation  n'est  pas  non  plus  alter- 
native  lorsque   le  débiteur  s'est  obligé  de 
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payer  deux  sommes  différentes  ou  deux  quan- 
tités inégales  de  choses  de  même  espèce  sous 
une  particule  disjonctive  :  il  n'est  débiteur 
que  de  celle  qui  est  la  moindre.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1318. 

13.  ...  A  moins  que  le  choix  n'appartienne 
au  créancier,  auquel  cas  c'est  la  somme  la 
dus  forte  qui  est  due.  —  J.G.  Obligat.,  1318. 

14.  ...  Ou  à  moins  que  les  deux  sommes 
ne  soient  dues  à  des  conditions  différentes: 
car  alors  il  y  a  vraiment  obligation  alterna- 
tive  —  J.G.  Obligat.,  1318. 

15.  S'il  était  s'tipule  que  le  débiteur  paye- 
rait au  mois  de  janvier  ou  de  février  pro- 
chain, c'est  comme  si  la  promesse  avait  été 
faite  pour  le  terme  le  plus  avantageux  au 
débiteur,  c'est-a-dire  le  plus  long.  —  J.G. 
Obligat.,  1318. 

16  Lorsqu'il  résulte  d'un  contrat  de  vente 
que  le  prix  est  pavable  soit  en  argent,  soit 
en  marchandises,  l'arrêt  qui  condamne  l'ac- 
quéreur à  payer  ce  prix  en  argent,  sans  main- 
tenir dans  ses  termes  l'alternative  réservée  à 
CGlui-Ci  pour  le  mode  de  libération,  doit  être 
cassé  en  ce  chef.— Civ.  c.  28  janv.  184(5,  JG.. 
Obligat.,  1321,  et  Vente,  833. 

17.  Les  droits  ou  obligations  passant,  en 
général,  aux  héritiers,  le  choix  appartient 
aux  héritiers  du  débiteur  ou  du  créancier 
comme  à  ces  derniers,  quand  l'un  ou  l'autre 
meurt-avant  d'avoir  fait  son  choix.  —  J.G. 
Obligat.,  1322. 

18  Les  héritiers  du  débiteur,  bien  que 
tenus  seulement  pour  leur  part  héréditaire, 
ne  peuvent  diviser  la  chose  et  choisir  chacun 
une  partie:  ils  doivent  s'entendre  jwur  paver 
à  eux  tous  la  même  chose.  —  J.G.  Obti  <<</., 
1322. 

19.  Cette  solution  s'applique  à  tous  les  cas 
où  il  y  a  plusieurs  débiteurs,  ou  plusieurs 
créanciers  d'une  obligation  alternative.  — 
.1  G.  Obligat.,  1322. 

20.  Mais  si  l'obligation  alternative  avait 
pour  objet  des  prestations  annuelles,  comme 
il  y  a  alors  autant  d'obligations  distinctes 
que  d'années,  le  môme  principe  ne  serait  pas 
applicable.  —  J.U.  Obligat.,  1322.  —  V.  art. 
Il '.H,  n<>  9. 

21.  Si  les  héritiers  ne  s'entendent  pas, 
c'est  à  la  justice  à  décider  comment  l'obli- 
gation sera  remplie.  —  J.G.  Obligat.,  1322. 

22.  Le  choix  a  pour  effet  de  rendre  l'obli- 
gation pure  et  simple,  d'alternative  qu'elle 
était  :  mais  pour  que  le  choix  soit  irrévoca- 
ble, il  faut  qu'il  ait  été  accepté  par  l'autre 
partie,  ou  sap  ctionné  par  la  justice.  —  J.G. 
Obligat.,  132::. 

23.  Le  choix  fait  par  le  débiteur  d'une 
obligation  alternative  et  accepté  par  le  créan- 
cier est  irrévocable,  en  ce  sens  que,  dans  le 
cas  où  il  serait  constaté  par  un  compromis, 
le  débiteur  ne  peut  plus  revenir  sur  ce 
choix,  alors  même  que  ce  compromis  tombe- 
rait en  péremption.  —  Dijon,  1"  août  1838, 
J.G.  Obligat.,  1323. 

24.  De  môme,  dans  le  cas  où  un  contrat 
de  commission  est  alternatif,  si  le  commis- 
sionnaire, après  avoir  accepté  la  commande, 
avise  ultérieurement  son  commettant  qu'il  a 

rempli  l'un  des  deux  objets  de  1  obligation, 
ei  que,  sur  cet  avis,  ce  dernier  ait  versé  au 
commissionnaire  un  premier  à-comple,  le 
contrat,  d'alternatif  qu'il  était,  devient  pur  et 
simple,  et  le  commissionnaire  ne  peut  plus 
revenirà  l'autre  alternative.  —  Lyon,  23 juilL. 
1851,  J  G.  Obligat  .  1323. 

25.  De  ce  que  c'est  le  choix  qui  détermine 
l'obligation  alternative,  il  suit,  d'une  part, 
que  c'est  seulement  par  ce  choix,  quand  il 
est  irrévocablement  consommé  ou  notifié, 
que  la  propriété  est  transférée  en  vertu  do 
I  obligation.  —  J.G   Obligat.,  1331. 

26.  ...  Et,  d'autre  part,  que,  lorsque  l'al- 
ternative porte  sur  un  immeuble  il  -m  un 
meuble,  la  nature  immobilière  ou  mobilière 
de  l'action  reste  en  suspens  jusqu'à  ce  que 
le  choix  ait  été  fait.  —  J.ti.  Obligat  ,  1331. 

27.  Les  conséquences  de  cette  proposition 
-'.  ppliquent  aux  formes  de  l'action,  à  la  pro- 


priété et  h  la  transmission  de  la  créance.  — 
J.r  1.  Obligat.,  1331. 

28.  —  III.  Obligation  facultative.  — 
L'obligation  alternative  ne  doit  pas  être  con- 
fondue  avec  l'obligation  facultative.  Cette 
dernière  a  un  objet  déterminé,  avec  faculté 
pour  le  débiteur  de  paver  une  autre  chose  à 
la  place.  Le  caractère  distinctif  de  cette  obli- 
gation est  que  le  créancier  n'a  jamais  droit 
qu'a  une  seule  chose,  et  que  si  le  débiteur 
peut  se  libérer  en  lui  en  payant  une  autre, 
c'est  uniquement  in  facultate  solutionis.  — 
J.G.  Obligat.,   1332;  Enregistr.,  269. 

29.  On  cite  comme  exemple  d'obligation 
facultative  :  ...  la  rescision  d'une  vente  im- 
mobilière pour  lésion,  le  vendeur  ayant  la 
faculté  de  payer,  pour  empêcher  la  rescision, 
le  supplément  du  juste  prix.  —  J.G.  Obligat., 
1332.  —  V.  art.  lésl. 

30.  ...  L'action  hypothécaire  contre  le  tiers 
détenteur,  lequel  a  la  faculté  de  garder  l'im- 
meuble en  pavant  la  créance.  —  J.G.  Obligat., 
1332.—  V.  art.. 2168. 

31.  De  ce  que,  dans  l'obligation  faculta- 
tive, il  n'est  jamais  dû  qu'une  chose  détermi- 
née, il  suit  :  ...  que  le  créancier  n'a  jamais 
le  choix  et  ne  peut  comprendre  dans  sa  de- 
mande en  payement  que  la  chose  due,  ou  la 
prestation  principale.  —  J.G.  Obligat.,  1332; 
Success.,  1296. 

32.  ...  Que  lorsque  l'obligation  facultative 
est  d'une  chose  qui  ne  peut  pas  faire  l'objet 
d'une  obligation,  elle  est  nulle,  lors  même 
que  la  chose  qui  est  in  facultate  solutionis 
peut  en  faire  valablement  l'objet.  —  J.G. 
Obligat.,  1332. 

33.  ...  Que,  si  la  chose  due  principalement 
périt  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  sa 
mise  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte,  lors 
même  que  l'objet  qui  est  in  facultate  solu- 
tionis subsiste  encure.  —  J.G.  Obligat.,  1332; 
Con/r.  demar.,  871;  Success.,  1296. 

34.  ...  Que  la  nature  de  l'action  n'est  point 
en  suspens;  elle  est  dès  l'abord  déterminée 
par  celle  de  l'objet  principal  de  l'obligation. 

—  J.G.  Obligat.,  1332.  —  V.  art.  1401. 

35.  De  même,  la  dation  en  payement  de 
la  chose  due  facultativement  ne  produit  pas 
d'effet  rétroactif,  cette  chose  n'étant  pas  com- 
prise dans  l'obligation,  et  la  faculté  dont  le 
débiteur  a  usé  ne  pouvant  nuire  aux  tiers. 

—  .1  G.  Obligat.,  1332. 

36.  Si  la  chose  due  est  indivisible,  l'obli- 
gation ne  se  divise  pas  entre  les  héritiers  du 
débiteur,  alors  même  que  l'obligation  secon- 
daire in  facultate  solutionis  serait  suscepti- 
ble de  division.  —  J.G.  Obligat.,  1333. 

37.  Ainsi,  lorsque  le  débiteur  d'une  rente 
s'est  obligé  à  constituer  bonne  et  suffisante 
hypothèque,  à  moins  de  remboursement, 
l'obligation  de  constituer  hypothèque  est 
principale,  et  le  remboursement  est  seule- 
ment in  facultate  solutionis;  en  conséquence, 
l'hypothèque  étant  indivisible,  les  héritiers 
doivent  ou  fournir  l'hypothèque,  ou  offrir  le 
remboursement  intégral.  —  Bruxelles,  18 
déc.  1842,  J.G.  Obligat.,  1333. 

38.  Lorsqu'une  convention  a  pour  objet 
deux  hypothèses  dont  la  seconde  n  a  point  de 
sanction,  et  n'est  soumise  à  aucun  délai  pour 
son  exécution,  la  décision  par  laquelle  les 
juges,  sans  porter  atteinte  au  droit  résultant 
de  la  première  hypothèse,  refusent  de  rendre 
la  seconde  obligatoire  dans  un  délai  déter- 
miné, échappe,  connue  fondée  uniquement 
sur  une  interprétation  pure  et  simple  du 
contrat,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ; 
elle  ne  peut  non  plus  donner  prise  à  cette 
censure  en  ce  qu'elle  aurait  considi  ré 
comme  facultatif    un  engagement  alternatif. 

—  Ileq.  14  janv.  1839,  J.G.  Obligat.,  1334  et 
234. 
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Art.    1190. 

Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il 
n'a  pas  été  expressément  accordé  au 
créancier. —C.  civ.  1134,  1162,  1196, 
1602. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  !4 
et  s.,  n"  53,  223,  395. 

1.  Une  constitution  de  dot  d'une  certaine 
somme,  payable  en  argent  ou  en  immeubles, 
ne  donne  pas  à  la  femme  le  droit  de  réclamer 
le  payement  de  sa  dot  en  immeubles,  alors 
que  le  choix  ne  lui  a  pas  été  formellement 
réservé  par  le  contrat.  —  Civ.  c.  8  nov.  1815, 
J.G.  Obligat.,  1320. 

2.  Pour  que  le  choix  appartienne  au  créan- 
cier, il  faut  qu'il  lui  ait  été  expressément 
accordé.  Cette  volonté  expresse  résulterait 
suffisamment  d'une  clause  portant  que  le 
créancier  prendra  ou  pourra  prendre  telle 
chose  ou  telle  autre,  mais  non  de  ces  expres- 
sions, exigera,  demandera,  se  fera  délivrer, 
qui  n'impliquent  pas  un  choix.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1320. 

Art    1191. 

Le  débiteur  peut  se  libérer  en  déli- 
vrant Puue  des  deux  choses  promises  ; 
mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier 
à  recevoir  une  partie  de  l'une  et  une 
partie  de  l'autre.  —  C.  civ.  1220  S., 
1213  s.,  1604  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  2* 
et  S.,  n"  53,  223,  395. 

1.  Parmi  les  manières  dont  se  manifeste 
le  choix,  il  faut  compter  le  payement  fait 
par  le  débiteur  et  accepté  par  le  créancier 
avec  connaissance  de  cause.  —  J.G.  Obligat., 
1324. 

2.  Le  payement  partiel,  c'est-à-dire  d'une 
portion  de  l'une  ou  de  l'autre  des  choses 
dues,  accepté  par  le'  créancier,  emporte  op- 
tion irrévocable.  —  J.G.  Obligat.,  1324. 

3.  ...  A  moins  que,  en  raison  des  circon- 
stances particulières,  ce  payement  partiel 
n'implique  pas  option,  comme  si,  par  exem- 
ple, il  n'a  été  reçu  de  la  part  de  l'un  des  hé- 
ritiers du  débiteur  que  pour  plus  grande  ga- 
rantie, ou  si  le  débiteur  qui  a  paye  partie 
d'une  chose  n'a  pas  le  moven  de  "payer  le 
reste,  etc.  —  J.G.  Obligat.,  1324 

4.  Le  choix,  même  accepté,  peut  être  ré- 
tracte, lorsqu'il  a  été  fait  par  suite  d'une 
erreur  de  fait,  prouvée  par  celui  qui  cherche 
à  s'en  prévaloir  ;  par  exemple,  lorsqu'un  in- 
dividu a  pavé  deux  choses  qu'il  croyait  de- 
Mur  simultanément,  tandis  qu'il  pouvait  n'en 
payer  qu'une  :  dans  ce  cas,  il  peut  répéter 
une  des  deux  choses  à  son  choix.  —  J.G. 
Obligat.,  1325. 

5.  De  même,  s'il  a  payé  une  chose  dans 
l'ignorance  de  son  droit  d'en  préférer  une 
autre,  il  peut  reprendre  celle  qu'il  a  donnée 
pour  livrer  l'autre  qui  était  l'objet  de  l'alter- 
native. —  J.G.  Obligat.,  1323. 

6.  Si  le  créancier  a  reçu  de  bonne  foi,  le 
débiteur  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  donne 
qu'autant  que  le  créancier  n'en  souffre  pas 
de  préjudice;  par  suite,  si  le  créancier  a 
vendu  de  bonne  foi  la  chose  qu'il  a  reçue,  le 
débiteur  ne  peut  réclamer  que  la  partie  du 
prix  qui  excède   la  valeur  de  la  chose  qui 
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pouvait  être  donnée  en  alternative.  —  J.G. 
Ohlig  ,'  .   I  '  ■ 

7.  De  même,  le  créancier  qui  a  accepté  le 
payement  il  une  chose,  ignorant  qu'il  pouvait 
en  exiger  une  autre,  peut  se  faire  relever 
du  consentement  qu'il  a  par  erreur  donné  à 
ce  payement.  —J.G.  Oblxgat.,  1325. 

8.  Niais  il  ne  le  pourrait  pas  s'il  n'avait 
pas  reçu  par  erreur  et  que  la  chose  eût  seu- 
lement des  vices  cachés;  il  n'a  que  l'action 
résultant  de  ces  vices.  —  J.G.  ObRgat.,  1325. 

9.  La  règle  que  le  choix,  accepté  ne  peut 
plus  varier  ne  concerne  point  les  obliga- 
tions alternatives  annuelles  :  telle  est  une 
rente  payable  en  argent  ou  en  blé  ;  celui  qui 
a  le  choix  peut,  après  avoir  préféré  la  rente 
en  argent,  choisir  la  rente  en  blé  pour  l'an- 
née suivante  tquest.  controv.).  —  J.G.  Obli- 
gea., 1326.  —  V.  art.  H89,  n°  20. 

10.  Mais  il  en  serait  autrement,  s'il  résul- 
tait de  la  convention  que  l'intention  des  par- 
ties a  été  que  le  choix  fait  pour  la  première 
année  servît  de  règle  pour  les  autres.  — 
J.G.  Obligat.,  1326. 


Art.  1192. 

L'obligation  est  pure  et  simple,  quoi- 
que contractée  d'une  manière  alterna- 
tive, si  l'une  des  deux  choses  promises 
ne  pouvait  être  le  sujet  de  l'obligation» 
—  C.  civ.  1128. 

Expose  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  24 
et  s.,  n"  53,  395. 

1.  L'obligation  n'est  pas  alternative,  mais 
pure  et  simple,  si  l'une  des  deux  choses 
promises  ne  pouvait  être  la  matière  d'une 
obligation.  L'obligation  devient  encore  pure 
et  simple,  si  l'obligation  contractée  en  ce 
qui  concerne  l'une  des  choses  promises 
n'est  pas  valable  par  toute  autre  cause  que 
celle  indiquée  dans  l'art.  1192.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1319. 

2.  Ainsi,  celui  qui  a  contracté  l'obligation 
alternative,  soit  de  payer  une  somme  en  ar- 
gent, soit  d'en  payer  la  valeur  en  actions 
d'une  société  déterminée,  ne  peut  plus  opter 
pour  ce  dernier  mode  de  payement,  si  la  so- 
ciété  se  trouve  dissoute  au  moment  de  l'é- 
chéance de  l'obligation  :  l'obligation  est  de- 

te  pure  et  simple  par  l'effet  de  la  disso- 
lution  de  la  société,  et  ne  peut  plus  être  ac- 
quittée qu'en  argent. —  Douai,  13  nov.  1844, 
J.C-.  Obligat.,  1319. 


Art.   1193. 

L'obligation  alternative  devient  pure 
et  simple,  si  l'cne  des  choses  promises 
péril  et  ne  peut  plus  être  livrée,  même 
par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix  de 
cette  chose  ne  peut  pas  être  offert  à  sa 
place. 

Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le 
débiteur  soit  en  faute  à  l'égard  de  l'une 
d'elles,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui 
a  péri  la  dernière. — C.  civ.  1042,  1302 
S.,  1383,  1601. 

Exposé  des  mocifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat. ,p.  24 
et  s.,  n"  54,  223,  395. 

1.  La  perte  de  l'une  des  deux  choses  com- 
prises dans  l'obligation  n'éteint  pas  l'obliga- 
tion alternative  :  seulement,  rendant  le  choix 
impossible,  elle  détermine  celle  qui  doit  être 
donnée.  —  J.G.  Obligat.,  1327. 

2.  Mais  cette  décision  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  l'obligation  n'a  pas  cessé  d'être 
alternative  ;  lorsque  des  offres  ont  été  laites, 


quoiqu'elles  n'aient  pas  encore  été  accep- 
tées, la  perte  de  la  chose  offerte  libère  le  dé- 
biteur. —  J.G.  "  Kg  >/.,  1327. 

3.  Si  le  débiteur  est  en  faute  pour  la  perte 
de  l'une  de-  deux  choses,  il  doit  le  prix  de 
celle  qui  a  péri  la  dernière,  alors  même  que 
le  débiteur  n'est  en  faute  qu'a  l'égard  de 
celle  qui  a  péri  la  première  :  tel  est  le  texte 
précis  de  l'art  1193.  —J.G.  Obligat.,  1328. 

4  On  a  objecté  que  cette  décision  de  l'art. 
1193  repose  sur  un  faux  raisonnement;  en 
conséquence,  on  a  interprété  le  second  ali- 
néa de  cet  article  en  ce  sens  qu'il  doit  s'ap- 
pliquer seulement  au  cas  où  le  débiteur  est 

en  faute  a  l'égard  des  deux  choses,   ou  à  le- 
gard  de  celle  qui  a  péri  la  dernière.  —  J.G. 
a.,  1328 

5  ,-i,  au  lieu  de  périr  par  la  faute  du  dé- 
biteur, l'une  des  choses  a  péri  par  la  faute 
du  créancier,  le  débiteur  qui  a  le  choix  est 
libéré.  —  J.G.  Oblipal.,  1328. 

6.  Lorsque  l'obligation  est  /limitative,  la 
perte  de  la  chose  due  principalement  éteint 
i'obUgation.  —  V.  art.  «89,  n»  33. 


Art.  1194. 

Lorsqtie,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  précédent,  le  choix  avait  été 
déféré  par  4a  convention  au  créancier, 

Ou  l'une  des  choses  seulement  est 
périe  ;  et  alors,  si  c'est  sans  la  faute  du 
débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle 
qui  reste;  si  le  débiteur  est  en  faute,  le 
créancier  peut  demander  la  chose  qui 
reste,  ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe; 

Ou  les  deux  choses  sont  péries  ;  et 
alors,  si  le  débiteur  est  en  faute  à  l'é- 
gard des  deux,  ou  même  à  l'égard  de 
l'une  d'elles  seulement,  le  créancier 
peut  demander  le  prix  de  l'une  ou  de 
l'antre  à  son  choix.  —  G.  civ.  1302  S., 
1382  s. 

Expose  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  24 
et  s.,  n"  55,  234,  395  s. 

La  dernière  disposition  de  l'art.  1194  a  été 
criti/]uée;   on  ne  peut  la  justifier  qu'en    y 


voyant  une  peine   contre  le  débiteur  qui  a 
contrevenu  a  u 


gai.,  1329. 


une  convention.  —  J.G.  Obli- 


Art.  1193. 


Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la 
faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  soit  en 
demeure,  l'obligation  est  éteinte,  con- 
formément à  l'art.  1302.  —  C.  Civ. 
1139,  1302  s.,  1382  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  21 
et  s.,  n"  56,  224,  395  s. 

L'obligation  serait  encore  éteinte  par  la 
perte  des  deux  choses,  arrivée  par  cas  for- 
tuit, bien  qu'elles  eussent  péri  depuis  la 
mise  en  demeure  du  débiteur,  si  elles  eus- 
sent dû  périr  également  chez  le  créancier, 
au  cas  où  elles  lui  auraient  été  délivrées 
(art.  130.:).—  J.G.  Obligat.,  1330. 

Art.  1196. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent 
aux  cas  où  il  y  a  plus  de  deux  choses 
comprises  dans  l'obligation  alternative. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport»,  J.G.  Obligat.,  p.  24 
et  ».,  n"  S»,  306. 


Sect.  4.  —  Des   Obligations   solidaires. 

§  t.  —  Uc  la  «mliclurllr   entre  les 
créancier». 


Art.  1197. 

L'obligation  est  solidaire  entre  plu- 
sieurs créanciers  lorsque  le  titre  donne 
expressément  à  chacun  d'eux  le  droit 
de  demander  le  payement  du  total  de  la 
créance,  et  que  le  payement  l'ail  à  l'un 
d  eux  Libère  le  débiteur,  encore  que  le 
bénéfice  de  l'obligation  soit  partageable 
et  divisible  entre  les  divers  créanciers. 
—  C.  civ.  1134,  1198  s.,  1200  s.,  \-22't 
s.,  1431. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  24 
et  s..  Il"  58,  225  s.,  397  s. 


§  1 .  —  Obligations  disjonctives  ou  con- 
jonctives (n°  1). 
§  2.  —  Obligations  solidaires  (n°  19). 


§  1.  —  Obligations  disjonctives, 
ou  conjonctives. 

1.  Lorsqu'une  convention  intervient  entre 
plus  de  deux  personnes,  une  seule  personne 
s'y  oblige  envers  plusieurs,  ou  plusieurs  en- 
vers une  seule,  ou  plusieurs  envers  plusieurs  : 
unique  quant  à  l'objet,  l'obligation  est  multi- 
ple quant  aux  personnes  des  créanciers  ou 
des  débiteurs  :  les  contractants  s'engagent 
alors  d'une  manière  disjonclive  ou  conjonc- 
tive; dans  ce  dernier  cas,  l'obligation  peut 
être  ou  non  solidaire.  Toutes  ces  espèces 
d'obligations  ont  des  effets  différents.  —  J.G. 
Obligat.,  1335. 

2.  —  1.  Obligations  disjonctives.  —  Les 
conventions  sont  faites  d'une  manière  dis- 
jonctive,  lorsque  la  qualité  de  créancier  ou 
de  débiteur  est  attribuée  alternativement  à 
plusieurs:  par  exemple,  je  promets  1,000 fr. 
a  Pierre  ou  à  Paul.  —  J.G.  Obligat.,  1336. 

3.  Une  donation  entre  vifs  pourrait  vala- 
blement être  faite  sous  une  telle  alternative  : 
cette  clause  donnerait  au  donateur  la  faculté 
de  choisir  le  donataire  entre  les  deux  per- 
sonnes désignées.  — J.G.  Obligat-,  1337. 

4.  Il  peut  arriver  aussi  qu'on  laisse  au  dé- 
biteur la  faculté  de  payer  a  deux  personnes, 
sous  une  disjonctive,  ce  qui  n'est  dû  qu'à 
l'une  d'elles,  comme  quand  il  est  dit  que  la 
somme  due  à  Pierre  sera  payée  à  lui  ou  à 
Paul  :  Paul  est  alors adjeclus  solutionis  gra- 
tin. —  J.G.  Obligat.,  1338. 

5.  — 11.  Obligations  conjonctives.  —  11  y 
a  obligation  conjonctive  ou  conjointe  lorsque 
plusieurs  personnes  sont  simultanément 
créancières  ou  débitrices:  ce  qui  a  lieu  lors- 
qu'elles sont  réunies  par  une  conjonctive 
dans  une  même  convention;  par  exemple, 
Pierre  et  Paul  promettent  à  Jean,  Paul  pro- 
met à  Jean  et  à  Pierre.  —  J.G.  Obligat  ,  1339. 

6.  Dans  le  doute  sur  l'étendue  de  ces  obli- 
gations, le  droit  ou  l'obligation  se  divise  de 
plein  droit  entre  les  créanciers  ou  les  débi- 
teurs: chaque  créancier  ne  peut  exiger  que 
sa  part,  et  chaque  débiteur  n'est  tenu  que 
pour  sa  part  :  la  solidarité  doit  être  expressé- 
ment stipulée  (art.  1202).  —  J.G.  Obligat., 
1339. 

7.  Dans  le  silence  du  contrat  et  de  la  loi, 
le  droit  à  la  chose  stipulée  se  divisant  de 
plein  droit  entre  les  créanciers,  il  en  résulte 
que  le  droit  d'accroissement  n'a  pas  lieu. 
—  J.G.  Obligat.,  1340. 

8.  Ce  principe  de  division  reçoit  plusieurs 
exceptions:  par  exemple,  lorsque  la  chose  est 
indivisible.  —J.G.  Obligat.,  1340. 
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9.  ...  Ou  lorsqu'un  individu  a,  sans  procu- 
ration, stipulé  tant  pour  lui  que  pour  un  tel: 
or.  ne  peul  présumer  que  le  vendeur  ait  en- 
tendu aliéner  une  partie  de  la  cliose.  ni  que 
l'acheteur  ait  consenti  à  partager  la  chose 
avec  le  vendeur. — J.G.  Obligat.,  1340. 

10.  De  la  division  de  l'obligation  entre  les 
rodébiteurs  il  resuite  que  si  l'un  d'eux  est 
insolvable,  la  perte  retombe  sur  le  créancier 
et  non  sur  les  autres  débiteurs,  et  que  si  la 

ription  est  interrompue  à  l'égard  dé  l'un, 
elle  ne  l'est  pas  par  cela  même  à  l'égard  des 
autres.  —  J.G.  Obligat  ,  f 341. 

11  Ainsi,  lorsqueeniredes  tiers  détenteurs 
d'un  immeuble  hypothéqué  est  intervenu  un 

sent  des  portions  de  la  dette  que  clia- 
•  un  devra  payer,  sans  stipulation  de  solida- 
rité, le  créancier  ne  peut,  si  l'un  ne  paye  pas 
sa  part,  actionner  les  autres  en  garantie.  — 
Ai\.  m  révr.  1832,  J.G.  Obligat.,  1341,  et  Mi- 
■  i   I. 

12.  Mais,  bien  que  chacun  des  débiteurs 
lints  non  solidaires  ne  soit  tenu  que  pour 

sa  part  personnellement,  il  peut  se  faire  qu'il 
suit  hypothécairement  tenu  pour  le  tout.  — 
J.G.  "    ifl  ■'..  1342   —  V*.  art.  21  14. 

13.  Pour  établir  la  division  de  la  dette,  il 
faut  connaître  le  nombre  des  débiteurs  ou 
des  créanciers,  et  puis  faire  autant  de  parts 
égales  qu'il  y  a  de  personnes.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1343. 

14.  Toutefois,  plusieurs  personnes  peuvent 
être  considérées  comme  n'en  forment  qu'une 
seule:  par  exemple,  lorsqu'un  tuteur  stipule 
ou  promet  pour  plusieurs  pupilles,  et 
n'est  pas  établi  que  chacun  de  ceux-ci  doive 
être  compté  pour  une  part.  — J.G.  Obligat., 
13'io. 

15.  Au  contraire,  les  mineurs  devraient 
être  comptés  individuellement  s'ils  avaient 
été  indiqués,  non  pas  collectivement,  comme 
enfants  ou  héritiers,  mais  individuellement. 
—  J.G.  Obligat.,  1345. 

16.  Si  le  mari  et  la  femme  ne  sont  pas 
communs  en  biens,  ils  sont  comme  deux 
étrangers  qui  ont  contracté  conjointement, 
mais  sans  solidarité,  et  ils  comptent  pour 
deux  personnes.  —  J.G.  Obligat.,   1346. 

17.  S'il  y  a  communauté  entre  eux,  ce  qui 
se  présume  lorsque  le  contraire  n'est  pas 
établi,  ils  ne  comptent  que  pour  une  per- 
sonne. —  J.G.  Obligat.,  134G. 

18.  La  division  de  la  dette  ou  de  la 
créance  peut  être  faite  par  portions  inégaies, 
soit  en  vertu  de  la  convention  elle-même,  et 
alors  la  division  a  lieu  ù  l'égard  de  toutes  les 
parties  contractantes;  soit  par  des  Conven- 
tions séparées,  qui  ne  produisent  leurs  effets 
qu  à  l'égard  de  ceux  entre  lesquels  elles  sont 
faites.  —  J.G.  Obligat.,  1347. 

Sur  l'obligation  conjonctive  quant  à  la 
chose,  V.  art.  1180,  nos  1  et  s. 

§  2.  —  Obligations  solidaires. 

19.  —  I.  Solidarité  en  général.  —  L'obli- 
gation   solidaire  est  celle  qui  est  contrac- 

ic  plusieurs  personnes  ou  en  faveur 
de  plusieurs  personnes,  de  telle  sorte  que 
chacune  d'elles  puisse  être  poursuivie  pour 
le  tout  et  soit  tenue  de  payer  le  tout, 
ou  qu'elle  puisse  poursuivie  et  obtenir  le 
payement  pour  le  tout.— J.G.  06Kg  «.,  13iS. 

20.  On  distingue  l'obligation  solidaire  pro- 
lent  dite  et  l'obligation  in  solidutn.  Il 

peut  se  faire,  en  effet,  que  l'obligation  soit 
réputée,  tout  en  étant  une,  être  imposée  tout 
entière  a  chacun  des  débiteurs,  ou  être  con- 
tra tée  tout  entière  en  laveur  de  chacun  de? 
créanciers,  de  telle  sorte  que  le  payement 
fait  par  l'un  des  débiteurs  ou  à  l'un  des 
Créanciers  éteint  la  dette  pour  la  totalité,  à 
i  de  son  .unité:  cette  obligation  est  ap- 
laire  proprement 
et  c'est  d'elle  seule  que  traite  la  présente 
section  du  Code.  —J.G.  Obligat.,  1348. 

21.  11  peut  se  faire  aussi  que  chacun  des 
obligés  soit  réputé  l'être  pour  le  tout,  indé- 
pendamment de  ses  coobligés,  et  comme  si 


ces   derniers  avaient  contracté  chacun  une 

obligation   distincte  de   la  sienne:  c'est  là 

'.  —  J.G.  Obligat.,  1348. 

22  lUins  l'un  et  l'autre  cas.  sans' doute,  on 
est  tenu  pour  le  tout;  mais,  dans  l'obi i 
solidaire  proprement  dite,  l'unité  d'o 
tion  produit  des  effets  différents  de  ceux  que 
produit  dans  l'obligation  in  solidum  la  plu- 
ralité; d'un  autre  côté,  l'obligation  ifl  soli- 
n'existe  que  du  côté  des  débiteurs,  et 
non  du  coté  des  créanciers.  —  J.G.  Obligat., 
1348  et  1330. 

Sur  l'obligation  solidaire  ou  corréale  et 
l'obligation  in  solidum  en  droit  romain, 
V.  ihid.,  1349  et  133  I 

23.  L'obligation  solidaire  proprement  dite 
suppose  l'unité  de  cause  dans  l'obligation, 
l'unité  d'objet  ou  de  prestation,  l'unité  de 
lien  ou  d'obligation,  c'est-à-dire  l'unité  de 
et  ince ou  de  dette,  quoique,  quant  aux  ac- 
cessoires  de  la  créance,  il  puis-e  y  avoir 
diversité,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne 
le  terme  ou  la  condition.  —  J.G.  Obligat., 
134'J.  —  V.  art.  1201. 

24.  Ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport 
du  payement  qu'il  y  a  différence  entre  l'obli- 
gation solidaire  proprement  dite  et  l'obliga- 
tion simplement  conjonctive,  ce  sont  les  prin- 
cipes eux-mêmes  sur  lesquels  reposent  ces 
deux  sortes  d'obligations  qui  sont  opposés: 
l'obligation  solidaire  ayant  pour  principe 
l'unité  de  l'obligation,  I obligation  conjonc- 
tive ayant  pour  "principe  la  multiplicité  des 
obligations,  et  chacun  de  ces  principes  pro- 
duisant des  conséquences  différentes. —  J.G. 
Obligat..  1331. 

25.  Dans  l'obligation  in  solidum.  la  déro- 
gation au  principe  de  la  division  des  obliga- 
tions conjonctives  est  moindre  que  dans 
l'obligation  solidaire  proprement  dite.  L'obli- 
gal  n  i»  solidum  suppose,  en  effet,  autant 
d'obligations  distinctes  qu'il  y  a  de  débi- 
teurs, comme  l'obligation  simplement  con- 
jointe; seulement,  elle  déroge  aux  règles  de 
cette  obligation  en  ce  que  chacun  des  débi- 
teurs, au  lieu  d'être  tenu  de  la  dette  pro  vi- 
riti  parte,  en  est  tenu  pour  le  tout,  et  que 
s'il  paye  le  tout,  non-seulement  il  se  libère 
lui-même,  mais  il  libère  les  autres.  —  J.G. 
Obligat.,  1351. 

26.  L'obligation  solidaire  diffère  du  cau- 
tionnement en  ce  que  les  débiteurs  solidaires 
sont  les  uns  et  les  autres  obligés  principale- 
ment à  la  dette,  et  peuvent  en  être  tenus 
d'une  manière  différente,  tandis  que  la  cau- 
tion ne  contracte  qu'une  obligation  i 
soire  à  l'obligation  principale  et  ne  peu;  être 
soumise  à  dès  conditions  plus  dures  que  le 
débiteur.  D'un  autre  côté,  la  caution  peut  in- 
voquer le  bénéfice  de  discussion,  ce  que  l'o- 
bligé solidairement  ne  peut  luire.  —  J.G. 
Ob  igat.,  1363;  Enregislf.,  1380.  —V.  Code 
m       '•'  'h  l'Enregistrement. 

27.  Mais  une  caution  peul  s'engager  soli- 
dairement avec  le  débiteur.  —  V.  art.  2023. 

28.  La  solidarité  résulte  d'une  convention 
ou  de  la  loi.  De  là  deux  sortes  de  solidarité  : 
la  solidarité  le  et  la  solidarité 
légale.  —J.G.  Obligat.,  1364. 

29.  La  solidarité  peut  encore  résulter  de 
la  volonté  du  testateur  :  car  un  testateur 
peut  imposer  à  ses  héritiers  l'obligation  soli- 
daire de  paver  une  dette  ou  un  legs.  —  J.G. 
Obligat.,    1352; 

30.  —   11.   SOLIDARITÉ    CONVENTIONNELLE.  — 

Pour  qu  il  y  ait  vraiment  solidarité,  il  faut 
que  l'obligation  soit  unique  dois  ses  élé- 
ments essentiels.  Ainsi,  pour  que  la  solida- 
rité existe  entre  créanciers,  îi  faut  que  la 
même  chose  soit  due  à  chacun  d'eux  pour  le 
total,  de  manière,  néanmoins,  qu'il  n'y  ait 
qu'une  obligation  par  rapport  a  tous  consi- 
dères collectivement.  De  même,  pour  la  soli- 
darité entre  débiteurs,  il  faut  que  es  débi- 
teurs soient  tous  obliges  ù  la  même  chose  en 
vertu  d'une  même  cause,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  nécessaire  qu'ils  soient  tous  liés  de  la 
même  manière. — J.G.  Obligat.,  1365. 

31.  Les  déûiteurs  peuvent  être  solidaire- 


ment obligés  par  des  actes  successifs,  pourvu 

que  la  même  obligation  soit  imposée  aux  uns 
et  aux  autres:  mais  ce  n'est  la  qu'une  soli- 
darité imparfaite. —  J.G.  Obligat.,   [',  6 

32.  Suivant  une  autre  opinion,  il  n'existe 
pas  de  solidarité  en  pareil  cas.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 1366. 

33.  Un  troisième  svstème  fait  une  distinc- 
tion :  il  n'y  a  pas  solidarité  si  deux  personnes 
promettent  séparément,  et  par  des  actes  dif- 
férents, la  même  chose,  sans  que  la  seconde 
promesse  se  réfère  à  la  première:  tandis  que 
si  cette  relation  existe,  il  v  a  solidarité.  — 
J.G.  Obligat..  1366.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

34.  —  III.  Solidarité  entre  li;s  CRÉAN- 
CIERS. —  La  solidarité  entre  les  créanciers 
peut  être  stipulée  dans  tous  les  contrats,  et 
résulter  aussi  d'un  testament.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 1369. 

35.  Pour  que  les  créanciers  aient  une  ac- 
tion solidaire,  il  faut  que  le  titre  leur  en 
donne  expressément  le  droit  :  cette  disposi- 
tion de  l'art.  1197  n'est  que  l'application  du 
principe  général  de  l'art.  1202.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 1370. 

36.  Le  titre  donnerait  expressément  à  cha- 
cun des  créanciers  le  droit  de  demander  la 
totalité  de  la  créance,  s'il  poriait  que  la  chose 
est  due  a  chacun  d'eux  pour  le  tout.  — J.G. 
Obh  tat.,  1370. 

37.  Il  en  serait  de  même  si  l'acte  por- 
tait que   les  créanciers  stipulent,   veulent, 
louent,  etc.,  solidairement.  —  J.G.  061 
1370. 

38.  Suivant  une  opinion,  le  mot  So 
rement,  employé  dans  les  contrats  syn 
matiques,  par  exemple,  dans  un  contrat  de 
vente,  de  la  part  des  vendeurs,  signifie  non- 
seulement  qu'ils  sont  obliges  solidairement 
envers  l'acheteur,  mais  encore  que  chacun 
d'eux  peut  exiger  valablement  de  ce  dernier 
la  totalité  du  prix,  en  un  mot,  qu'ils  sont 
tout  à  la  fois  débiteurs  et  créanciers  soli- 
daires. —  J.G.  Ob  igat..  1371. 

39.  Suivant  une  autre  opinion,  par  cette 
stipulation,  les  vendeurs  se  sont  bien  donné 
mandat  d'exécuter  la  vente,  mais  non  d'en 
toucher  le  prix.  — J.G.  Obligat.,   1371. 

40.  Ainsi,  une  vente  consentie  solidaire- 
ment par  deux  personnes  ne  peut  être  atta- 

,  pour  cause  de  nullité  de  forme,  parTun 
des  vendeurs  sans  le  concours  de  l'autre.  — 

uv,    i  ao  it   1836,  sous  ('.iv.  r    23 
1841,  J.G.  Obligat.,  I  171  et  4549-1''.—  V.,  tou- 
tefois, Civ.  r.  30  mai  181  i.  ifci  l  .  1525. 

41.  S'il  s'agit  d'un  contrat  unilatéral,  par 
exemple,  d'un  prêt  que  font  solidairement  les 
deu^  propriétaires  d'une  chose,  la  solid 
exprimée  ne  peut  s'entendre  que  d'une  soli- 
darité entre  créanciers,  puisque  l'emprun- 
teur seul,  dans  ce  cas,  est  obligé.  —  J.G. 
Oblinat.,  137-2. 

42  La  solidarité  entre  légatairesnerésulte- 
rait  pas  de  cela  seul  que  ces  légataires  se- 
raient liés  par  une  disjonctive;  par  exemple, 
un  legs  a  été  fait  à  telle  ou  telle  personne  : 
dans  ce  cas,  l'héritier  est  libéré  en  pavant  a 
celui  des  légataires  qu'il  choisit.  — J.G!  Obli- 
gat., l:«7.  1369,  1385. 

43.  Lorsqu'un  legs  a  été  fait  à  telle  per- 
sonne ou  à  telle  autre,  et  qu'il  est  exprimé 
de  telle  sorte  que  le  testateur  n'a  voulu  gra- 
tifier qu'une  personne,  l'héritier  est  libre 
en  pavant  à  celui  des  légataires  qu'il  choisit. 

—  .1  G,  Obligat.,  1337. 

44.  Tôùlêfdis,  suivant  une  autre  opinion, 
la  solidarité  entre  créanciers  pourrait  résul- 
ter d'une  stipulation  sous  forme  disjonctive, 
par  exemple  :  t  .le  m'engage  a  payer  tant  à 
Pierre  ou  à  Paul  »,  a  moins  que  l'acte  ne 
révèle  l'intention  des  parties  de  créer  une 
obligation  purement  disjointe.  —  J.G.  Obli- 
gat.,  1369 

45.  Lu  solidarité  entre  créanciers  produit 
ie  premier  effet,  que  chacun  des  créanciers 
sol  '  i  res  a  droit  de  demander  le  total  de  la 
créance,  sans  que  l'on  puisse  lui  opposer  le 
bénéfice  de  division.  —  J.G.   Obligat.,  1373. 

—  V.  art.  1198,  n°l. 
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46.  Mais  ce  droit  n'appartient  pas  à  l'un 
des  héritiers  du  créancier  solidaire  :  entre 
ces  héritiers,  les  créances  héréditaires  se 
divisent  da  plein  droit,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  obligation  indivisible.  — J.G. 
ObTigat.,  1373. 

47.  Celui  des  créanciers  solidaires  qui 
reçoit  le  payement  en  totalité  est  censé  le 
recevoir  non  pas  proprio  jure,  mais  en  vertu 
d'un  mandat  qui  lui  est  donné  par  les  en- 
créanciers  a  l'effet  de  recevoir  ce  qui  excède 
sa  part  dans  la  créance;  en  d'autres  termes, 
les  créanciers  solidaires  sont  réputés  asso- 
ciés en  ce  qui  concerne  le  bénéfice  de  la 
créance.  —  J.G.  0   HgcU.,  1367. 

48.  Mais  chaque  créancier  séparément  ne 
peut  disposer  de  la  totalité  de  la  créance  et 
faire  remise  au  débiteur,  si  ce  n'est  de  sa 
part.  —  J.G.   Vhi,    ,:  .  1367.  —  Y.  ait.   ll'js. 

49.  Si  l'un  des  créanciers  solidaires  peut 
recevoir  ou  exiger  la  totalité,  il  est  présumé 
agir  ou  recevoir  pour  les  autres  comme  pour 
lui  :  de  sorte  que  chacun  peut  répéter  pour 
la  part  à  laquelle  il  a  droit  :  les  parts,  à 
moins  de  conventions  particulières,  sont 
censées  égales.  — J.G.  Obligat.,  1385: 

50.  Les  conventions  qui  dérogent  à  l'éga- 
lité doivent  être  écrites,  conformément  à  l'art. 
1341.  —  J.G.  Obligat.,  138u. 
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Art.  1198. 

II  est  au  choix  du  débiteur  de  j»ayer 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  créanciers  soli- 
daires, tant  qu'il  n'a  pas  été  préveau 
par  les  poursuites  de  l'un  d'eux. 

Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite 
que  par  l'un  des  créanciers  solidaires, 
ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part 
de  ce  créancier.  —  G.  civ.  1224,  1282 
s.,  1365. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  24 
et  s.,  il"  59  s.,  226  s.,  398. 

1.  Le  second  effet  de  la  solidarité  enlre 
créai]  iers  V.  art.  1 197,  n»  45),  c'est  qu'il  est 
au  choix  du  débiteur  de  payer  a  l'un  ou  à 
l'autre  des  créanciers  solidaires,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de 
l'un  deux.  —  J.G.  Oblhjat.,  1374. 

le 


2.  Le  créancier  qui  peut  ainsi  recevoir 


i 

'  total  de  ia  créance",  peut  aussi  recevoir  des 
pavements    partiels,   avec   cette    restriction 

'  toutefois  que.  après  avoir  payé  a  celui  qui  a 
consenti  a  recevoir  partie  de  la  dette,  le  dé- 
biteur ne  pourra  pas  paver  partie  à  un  au- 
l,v   —  .1.0.  Obligat.,  1374. 

3    l.e  débiteur,   qui  a  le  droit  de   payer  la 

totalité  a  l'un  des  créanciers,  a  également  le 

droit  de  la  payei    à  ses  héritiers  ou  uses    re- 
présentants légaux.  —  J.G.  Obligat.,  1374. 

4.  Ce  droit  de  paver  emporte  celui  de  faire 


des  offres,  mais  seulement  pour  la  totalité  et 
non  pour  partie,  et  il  ne  cesse  que  par  I   '  ffel 
iursuites  intentées  par  l'un  des  i 
solidaires  en  vertu  de  son  droit.  —  J.G. 
061   ■  .t.,  |  ■ 

b  l'ar  poursuites,  il  faut  entendre  ici  une 
Simple  sommation  de  payer  aussi  hien  qu'une 
citation  en  justice  ou  en  conciliation  suivie 
d'un  ajournement.  —  J.G.  Obligat.,  1374. 

6.  Suivant  une  opinion,  le  débiteur  pour- 
suivi  par  un  créancier  solidaire  et  qui.  en 
raison  de  QOtte  poursuite,  ne  peui  plus  «8  a 
blement  payer  la  totalité  de  la  dette  a  un 
autre  créancier,  peut  lui  en  payer  une  partie, 
si  le  créancier  poursuivant   ne  prouve    pafc 

quo   la   Créance    lui    appartient    en  entier.  — 
,1.1..  Oblig  il.,  1374.  -  Mais  V.  obsen  . 

7.  Bien  plus,  suivant  une  autre  opinion, 
la  disposition  de  l'art.  I  pis  doit  être  restreinte 
plutôt  qu'étendue:  en  conséquence,  si,  après 
la  poursuite  entamée,  un  créancier  porteur 
du  titre  constitutif  de  l'o  ré  lamo 
le  payement,  le  dél  iteur  peut  valablement  se 
libérer  entre  ses  mains.  —  J.G.  Obligat,, 
1374.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

8.  Si  deux  ou  plusieurs  créanciers  inten- 
tent des  poursuites  successives,  le  débiteur 
peut,  ..  son  choix,  payer  à  I  un  oua  l'autre  de 
ces  créanciers.  — j.G.  Obli    '..  1374, 

9.  Si,  l'obligation  étant  a  terme,  l'un  des 
créanciers  poursuit  avant  le  ternie,  le  débi- 
teur ne  perji  point,  par  ces  poursuites  pré- 
maturées, le  droit  de  payera  un  autre  créan- 
cier, ni  même  celui  de  renoncer  au  terme  au 
profit  d'un  autre  créancier.  —  J.G.  Obligat., 

10.  Toutefois,  suivant  une  autre  opinion, 
la  poursuite,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  déclari  e 
prématurée  par  jugement,  fait  obstacle  à  la 
libération  du  débiteur.  — J.G.  Oblig  U  .  137b" 

11.  L'acquittement  de  la  totalité  de  la  dette 
entre  les  mains  d'un  seul  des  créanciers  pro- 
duit l'extinction  de  la  créance  à  l'égard  de 
tous.  —  J.G.  Obligat.,  1376. 

12.  Mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que  tout 
autre  mode  d'extinction  des  obligations  pro- 
duise le  môme  effet.  Le  créancier  n'est  pas 
censé  avoir  reçu  le  mandat  ou  le  pouvoir 
d'éteindre  l'obligation  de  toute  autre  manière; 
si  donc  il  y  a  extinction  par  un  autre  mode 
que  le  payement,  cette  extinction  n'a  lieu 
que  pour  la  part  que  le  créancier  à  l'égard 
duquel  elle  s'opère  avait  dans  la  créance,  et 
non  pour  les  parts  des  autres.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 1377. 

13.  Ainsi,  la  remise  faite  par  l'un  des 
créanciers  solidaires  ne  libère  le  débiteur 
que  pour  la  part  de  ce  créancier.  —  J.G. 
Obligat.,  1377. 

14.  Si  la  remise  était  cachée  sous  la  forme 
d'une  quittance,  les  autres  créanciers  pour- 
raient prouver  qu'il  y  a  eu  remise,  et.  par 
suite,  extinction  partielle  seulement  de  la 
créance.  — J.G.  Obligat..  1377. 

15.  Si  la  remise  n'est  que  partielle  et  si 
le  créancier  a  reçu  une  partie  de  la  dette, 
quoique  la  quittance  soit  de  la  totalité,  l'a- 
compte reçu  doit  être  imputé  sur  le  tout.  — 
J.G.  Obligat.,  1377 

16.  Suivant  une  autre  opinion,  cet  à-compte 
doit  être  imputé  sur  la  part  du  créancier,  la 
quittance  étant  annulée.  —  J.G.  Obligat., 
1377. 

17.  Le  serment  déféré  au  débiteur  par  l'un 
des  créanciers  solidaires,  la  novalion  con- 
sentie par  l'un  d'eux,  n'opère  que  pour  la 
part  du  créancier  soli  faire  qui  a  causé  pette 
extinction.  — J.G.  Obligat.,  1378. 

18.  Le  débiteur  ne  peut  opposer  au  créan- 
cier solidaire  qui  le  poursuit  \aeompet 

de  ce  qui  lui  es!  du  par  un  autre  en 
que  pour  la  portion  de  ce  créancier,  et  jusqu'à 
con  m  rem  e  de  i  elle  portion.  —  J.i  1.0 
1380. 

19.  Suivant  une  autre  opinion,  la  c - 

pensât si  assimilée  au  payi ni,  et,  dès 

Iprs  peut  être  opposée  pour  le  tout.  —  J.G. 

il.,  1380. 
20  Les  mSmes  solutions  doivent  être  admi- 


ses à  l'égard  de  la  confusion.  —  J.G.  Obligat., 
1381. 

21.  i  ngée  en  faveur  d'un  débiteur 
libéré  envers  l'un  des  créanciers  solidaires 
petit  être  opi  is  ■  aux  autres  créanciers,  à 
moins  que  le  iu  :  imenl  □  ail  été  rendu  par 

in  avec  le   réancier,  ou  a  moins  que  la 

libération  ne  soil   pers elle  au  créancier 

qui  a  obtenu  le  |ugement.  —  J.G.  Obligat., 
137X. 

22.  Le  créancier  ne  peut  rien  faire  qui 
préjudicie  aux  droits  de  ses  cocréanciers, 
non  seulement  en  ce  qui  concerne  la  dette 
elle-même,  mais  encore  en  ce  qui  concerne 
ses  accessoires,  tels  qu'une  hypothèque,  un 
cautionnement.  —  J.G.  i  6  <'■  al     1379. 

23.  Il  ne  pont  même  pas  accorder  un  terme 
ou  un  délai  pour  le  payement.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1379. 

Art.   1190. 

Tout  acte  qui  interrompt  la  pres- 
cription à  lY'O'.-ird  de  l'un  des  créanciers 
solidaires,  profite  aux  antres  créanciers. 

—  C.  civ.  71U,  J306,  1212,  2249. 

Expose  des  inntifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  25 
et  s.,  nM  61,  227, 

1.  Tout  acte  qui  conserve  la  créance  en- 
vers l'un  des  créanciers  solidaires  profile  à 
tous  les  autres  ;  telles  sont  la  reconnaissance 
de  la  deite  par  le  débiteur,  l'interruption  de 
la  prescription, —  Obligat.,  1382. 

2.  La  demande  d'intérêts  formée  par  l'un 
des  créanciers  lait  également  courir  les  inté- 
rêts au  [  rolit  île  tous.  —  J.G.  Obligat.,  1382. 

3.  L'art.  1199  ne  parle  que  de  la  conserva- 
tion des  droits  résultant  d  un  acte  de  l'un  dés 

eterSj  il  n'en  serait  pas  de  même  d'un 
acte  émané  d'un  héritier  de  l'un  des  créan- 
ciers; les  créances  se  divisant  entre  les  héri- 
tiers, l'acte  de  l'un  de  ces  derniers  ne  peut 
ppérer  que  pour  sa  part. —  J.G.  Obligat., 
13S3. 

4.  Mais  cette  part  est  conservée  au  profit 
de  ions  les  créanciers  et  doit  se  partager 
entre  eux.  —  J.G.  Obligat.,  1383. 

5.  Suivant  une  autre  opinion,  l'héritier  ne 
conserve  sa  part  dans  la  dette  que  pour  lui; 
la  négligence  des  autres  créanciers  ne  doit 
pas  lui  préjudicier.  —J.G.  Obligat.,  1383. 

G.  La  suspension  de  la  prescription,  ré- 
sultant de  la  minorité  de  l'un  des  créanciers 
solidaires,  constitue  un  bénéfice  personnel  a 
ce  créancier,  et,  par  suite,  ne  profite  pas  aux 
autres  créanciers  (.Quest.  controv.).  —  J.G. 
Obligat.,  1384. 


§  Z.  —  Do  la  Solidarité  ce  la  part  des 
iléWleurs. 


Art.  1<200. 

Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  dé- 
bilcurs,  lorsqu'ils  sont  obligés  à  une 
même  chose,  de  manière  que  chacun 
puisse  être  contraint  pour  la  totalité, 
et  que  le  payement  fait  par  un  seul 
libère    les    autres    envers   le    créancier. 

—  C.  civ.   1197,  121'»,  1222  s.,  1280, 
1284  s.,  1294,  1301, 1365,  2002,  2249, 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  25 
et  s.,  n"  62,  Î28,  399. 

1.  Pour  qu'il  y  ait  solidarité  entre  les  dé- 
biteurs, il  faut:  1°  que  la  prestation,  chose 
ou  fait,  soil  identiquement  la  môme  pour 
tous  les  débiteurs  :  2°  que  chacun  des 
débiteurs  soil  obligé  pour  le  toul  :  el  l'oni 
peut  ajouter  une  troisième  condition:  l'o-^ 
bligation  doit  résulter  d'une  même  cause  ou 
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d'un  même  contrat.  —  J.G.  Obligat.,  1386. 
—  V.  art.  1197,  n°23. 

2.  L'effet  de  la  solidarité  des  débiteurs  est 
d'abord  que  le  payement  fait  par  un  seul 
éteint  la  dette  à  l'égard  de  tous.  —  J.G. 
Obligat.,  1389. 

3.  Le  créancier  ne  serait  pas  recevable  à 
refuser  le  pavement  intégral  et  à  exiger  la  di- 
vision de  la  dette.  —  Req.  15  mars  1827,  J.G. 
Obligat.,  1389. 

4.  Spécialement,  le  créancier  qui  vient  en 
ordre  utile  pour  une  dette  solidaire  n'est  pas 
fondé  à  exiger,  malgré  les  débiteurs,  une 
collocation  partielle  de  sa  dette  jusqu'à  con- 
currence de  la  part  du  saisi,  afin  d'être  collo- 
que dans  le  même  ordre  pour  une  créance 
postérieure.  —  Même  arrêt. 

5.  Ce  n'est  pas  seulement  le  payement 
réel  qui  libère  les  débiteurs  solidaires;  il  est 
plus  juste  de  dire  que  l'extinction  de  l'obli- 
gation à  l'égard  de  1  un  des  codébiteurs  libère 
les  autres.  —  J.G.  Obligat.,  1390. 

6.  Ainsi,  la  compensation  éteint  de  plein 
droit  l'obligation.  Lors  donc  que  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires,  poursuivi  par  le  créancier, 
oppose  la  compensation  opérée  en  sa  faveur 
par  suite  d'une  créance  qu'il  avait  contre  ce 
même  créancier,  elle  opère  extinction  à  l'égard 
de  tous.  —  J.G.  Obligat.,  1391. 

7.  Le  débiteur  poursuivi  peut-il  opposer 
la  compensation  de  ce  qui  est  dû  par  le  créan- 
cier à  un  autre  de  ses  codébiteurs? —  V.  art. 
1294. 

8.  La  novation  intervenue  entre  le  créan- 
cier et  l'un  des  débiteurs  solidaires  libère 
ceux-ci.  —  V.  art.  1281. 

9.  La  remise  de  la  dette  à  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  libère  aussi  les  autres,  à 
moins  que  le  créancier  n'ait  expressément 
réservé  ses  droits  contre  ces  derniers.  —  V. 
art.  1285. 

10.  La  confusion  ne  peut  être  invoquée 
par  les  codébiteurs  solidaires  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  de  celui  qui  en  pro- 
fite. —  J.G.  Obligat.,  1395.  —  V.  art.  1209, 
1301. 

11.  La  perte  de  la  chose  due  arrivée  sans 
la  faute  d  aucun  des  débiteurs  solidaires  les 
libère  tous.  —  J.G.  Obligat.,  1390.  —  V.  art. 
1302. 

12.  Lorsqu'un  bail  a  été  consenti  solidai- 
rement par  les  preneurs,  le  congé  donné  par 
un  seul  des  preneurs  sans  le  consentement 
des  autres  n'est  pas  valable  à  son  égard  et 
ne  le  libère  pas  de  ses  engagements  pour  l'a- 
venir. —  Civ.  c.  19  avril  1831,  J.G.  Louage, 
539. 


Art.    1201. 

L'obligation  peut  être  solidaire  quoi- 
que l'uu  des  débiteurs  soit  oblijjé  dif- 
féremment de  l'autre  au  payement  de 
la  iiiéini'  chose;  par  exemple,  si  l'un 
n'est  obligé  que  conditionnellcmenl, 
tandis  que  l'engagement  de  l'autre  est 
pur  et  simple,  ou  si  l'un  a  pris  un 
tenue  qui  u'est  point  accordé  à  l'autre. 
—  C.  civ.  1108  s.,  1185  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  25 
•t  8.,  W  63,  400. 

1.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  n'est  obligé 
que  conditionnellement  ou  à  terme,  tandis 
que  l'autre  est  Obligé  purement  et  simple- 
ment, la  condition  ou  le  ternie  qui  forme 
obstacle  aux  poursuites  du  créancier  contre 
le  premier  n'empêche  pas  les  poursuites  con- 
tre le  second.  — J.G.  Obligat.,  1387. 

2.  Du  principe  que  chacun  des  débiteurs 
solidaires  peut  être  obligé  différemment,  il 
résulte  aussi  que  l'incapacité  de  l'un  de  i  es 
débiteurs  n'influe  pas  sur  la  validité  des  en- 
gagements contractés  par  les  autres.  —  J.G. 

Obligat.,  138?. 


3.  De  même,  lorsqu'un  commerçant  et  un 
non-commerçant  se  sont  obligés  conjointe- 
nn'iit  avec  ou  sans  solidarité  pour  un  acte 
qui  n'est  point  commercial  de  sa  nature,  la 
dette  de  l'un  est  commerciale,  et  celle  de  l'au- 
tre civile.  —  J.G.  Acte  de  comm,  394  et  s.  ; 
Compét.  comm.,  141.  —  V.  art.  632  et  s.  c. 
com. 


Art.  1202. 

La  solidarité  ne  se  présume  point; 
il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipu- 
lée. 

Cette  règle  ne  Cesse  que  dans  les  cas 
où  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit,  en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  —  C. 
civ.  395  s.,  1033,  1134,  1219,  1222s., 
1442,  1487,  1734,  1862,  1887,  1995, 
2002,  2021,  2025  s.,  2030.  —  C. 
com.  22  s.,  28,  118,  120,  140,  142, 
187.  —  C.  pén.  55.  —  Tar.  crim. 
156. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  25 
et  s.,  a"  65,  Î28,  3U7. 

1.  —  I.  Convention  expresse.  —  Pour  que 
la  dette  soit  solidaire,  il  faut  qu'elle  soit  ex- 
pressément déclarée  telle,  sinon,  chacun  des 
débiteurs  ou  chacun  des  héritiers  n'est  tenu 
que  pour  sa  part.  De  même,  pour  que  la 
créance  soit  solidaire,  il  faut  qu'il  y  ait  dé- 
claration expresse  à  cet  égard  (V.  art.  1197, 
n-  35  et  s.).  —  JG.  Obligat.,  1352. 

2.  Du  principe  que  la  solidarité  ne  se  pré- 
sume pas  et  qu'elle  doit  être  formellement 
exprimée  dans  les  actes,  il  suit  que  la  vente 
d'un  domaine  faite  par  les  copropriétaires  de 
ce  domaine,  avec  obligation  vis-à-vis  de  l'ac- 
quéreur de  la  garantie  de  leurs  faits  et  pro- 
messes,  ne  rend  pas  chacun  des  vendeurs  so- 
lidairement garant  du  payement  de  la  totalité 
des  dommages-intérêts  encourus,  les  dom- 
mages-intérêts étant  essentiellement  divisi- 
bles entre  les  vendeurs. — Civ.  r.  28  brum.  an 
13,  J.G.  Obligat.,  1357. 

3.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  d'em- 
ployer les  mots  solidaires,  solidairement,  so- 
lidarilé  :  il  suffit  que  la  clause  exprime  d'une 
manière  précise  les  caractères  d'une  créance 
ou  d'une  obligation  solidaire;  telles  sont  les 
expressions  l'un  pour  l'autre,  un  seul  pour 
le  tout,  chacun  pour  le  tout.  —  J.G.  Obli- 
gat.,  1353. 

4.  Ainsi,  lorsqu'une  partie  s'est  engagée  à 
payer  tous  les  frais  d'une  instance,  l'avoué 
de  son  adversaire  peut  la  faire  condamner 
solidairement  à  lui  rembourser  ses  frais  et 
honoraires.  —  Req.  28  déc.  1819,  J.G.  Obli- 
gat., 1353. 

5.  La  renonciation,  de  la  part  de  deux  lo- 
cataires, envers  le  bailleur,  à  tout  bénéfice  de 
discussion  et  de  division,  équivaut  à  une 
i  lause  expresse  de  solidarité.  —  Grenoble,  20 
janv.  1830,  J. G. 'Obligat.,  1353. 

6.  La  procuration  par  laquelle  la  femme 
commune  autorise  son  mari  à  l'obliger  con- 
jointement avec  lui,  n'emporte  pas  le  pouvoir 
de  l'obliger  solidairement,  quoique  le  mot 
solidaire  ne  soit  pas  sacramentel.  —  Rennes, 
12  déc.  1835,  sous  Req.  12  juin  1839,  J.G. 
Obligat.,  1354,  et  Mandat,  130-9°. 

7.  Toutefois,  dans  le  cas  où  une  suren- 
chère est  formée  par  plusieurs  personnes 
conjointement,  la  solidarité  est  de  droit.  — 
Taris,  6  août  1832,  J.G.  Surenchère.,  329  et 
357. 

8.  L'obligation,  prise  conjointement  par 
deux  vendeurs,  de  rapporter  mainlevée  des 
inscriptions  qui  grèvent  l'immeuble  vendu, 
est  solidaire  de  sa  nature.  —  Paris,  16  juill. 
1829,  J.G.  Obliqal..  1356  et  1513-2». 

9.  Lorsque  la  dette  est  le  résultat  d'une 
obligation  commune  à  deux  ou  plusieurs  per-  . 


sonnes,  la  solidarité  peut  être  prononcée, 
alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  formelle- 
ment stipulée.  —  J.G.  Obligat.,  1355. 

10.  Ainsi,  lorsque  deux  époux  ont  promis 
verbalement  une  certaine  somme,  par  suite 
d'une  obligation  qui  leur  était  commune, 
comme,  par  exemple,  l'éducation  de  leurs 
enfants,  ils  doivent  être  condamnés  à  la 
payer  solidairement.  —  Req.  12  janv.  1820, 
J.G.  Obligat.,  1355.  —V.  art.  203,  n°-  2  et  s. 

11.  Et  même,  bien  que  la  solidarité  ne  se 
présume  pas  et  doive  être  stipulée,  on  doit 
néanmoins  la  prononcer,  lorsqu'il  a  dû  être 
dans  l'intention  des  parties  de  s'obliger  soli- 
dairement. —  Caen,  12  mars  1827,  J.G.  Man- 
dat. 297  et  456-1". 

12.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  impo- 
sée par  testament  à  plusieurs  héritiers,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  dit  d'une  ma- 
nière expresse  que  les  héritiers  sont  tenus 
solidairement  d'acquitter  le  legs  ou  la  dette; 
l'emploi  d'une  disionctive,  comme  :  «  Je 
charge  Pierre  ou  Paul  de  donner  1,000  fr.  à 
Jean  »,  suffit  pour  imposer  la  solidarité.  — 
J.G.  Obligat..  1337,  1332. 

13.  Non-seulement  la  solidarité  ne  se  pré- 
sume point,  mais,  alors  même  que  l'acte  se- 
rait de  nature  à  ce  que  son  exécution  pût  être 
poursuivie  solidairement  contre  lesdéBiteurs, 
elle  ne  peut  être  prononcée  d'office,  —  Ren- 
nes, 20  août  1811,  J.G.  Obligat.,  1495,  et 
Vente,  917. 

14.  Les  vendeurs  d'un  office  poursuivis  en 
restitution  du  supplément  de  prix  payé  en 
vertu  d'une  contre-lettre  ne  sont  pas  tenus 
solidairement.  —  Req.  21  déc.  1853,  D.P.  54. 
1.170. 

15.  —  II.  Matières  commerciales.  —  L'art. 
1202  n'est  pas  applicable  aux  matières  com- 
merciales (Quest.  controv.).  —  J.G.  Obligat., 
1358. 

16.  En  sens  contraire,  en  matière  com- 
merciale comme  en  matière  civile,  la  solida- 
rité ne  se  présume  pas  et  doit  être  expressé- 
ment stipulée;  ainsi,  le  commerçant  qui  a 
apposé  sa  signature  au  dos  d'un  simple  billet 
souscrit  par  un  tiers,  et  dans  lequel  ce  tiers 
se  reconnaît  débiteur  d'une  certaine  somme 
sous  le  cautionnement  de  ce  commerçant, 
doit  être  réputé  caution  simple  et  non  cau- 
tion solidaire.  —  Colmar,  22  mai  1844,  J.G. 
Obligat.,  1359. 

17. ...  De  même,  l'acquisition  faite  en  com- 
mun par  divers  intéressés  de  la  propriété 
d'un  navire,  ne  les  rend  pas  solidaires  pour 
le  payement  du  prix,  alors,  d'ailleurs,  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  entre  les  acquéreurs  aucune 
volonté  de  s'associer,  ni  aucune  stipulation 
de  société.  —  Rouen,  24  nov.  1849,  D.P.  50. 
2.119. 

18.  Au  moins  doit-on  admettre  la  solida- 
rité beaucoup  plus  facilement  en  matière 
commerciale  qu'en  matière  civile.  —  J.G. 
Obligat.,  1300. 

19.  Ainsi,  bien  que  l'art.  1202  exige  que 
la  solidarité  soit  expressément  stipulée,  ce- 
pendant elle  a  pu,  en  matière  commerciale, 
être  déclarée  résulter  de  ce  que  le  père  et  le 
fils,  associés,  avaient  déjà  consenti  expressé- 
ment cette  solidarité  dans  une  autre  obliga- 
tion, et  de  diverses,  autres  circonstances 
souverainement  appréciées  par  les  juges  du 
fond.  —  Req.  9  janv.  1838,  J.G.  Obliqal., 
1360, 

20.  Lorsqu'il  y  a  association,  même  pour 
une  seule  affaire,  entre  commerçants,  la  so- 
lidarité a  lieu  de  plein  droit,  bien  que  la  loi 
ne  la  prononce  pas.  — J.G.  Obligat.,  1358. 

21.  Ainsi,  des  marchands,  par  cela  seul 
qu'ils  achètent  en  commun  une  marchandise 
de  leur  état,  sont  censés  être  associés  pour 
ce  fait  particulier  et  obligés  solidairement. — 
Paris,  3  févr.  1809,  J.G.  Obligat.,  1358. 

22.  —  111.  Solidarité  légale;  Ouligation 
in-  solidum.  —  Suivant  une  opinion,  la  soli- 
darité prononcée  par  la  loi  produit  d'une  ma- 
nière générale  les  mêmes  effets  que  celle 
établie  par  contrat.  —J.G.  Obligat.,  1468. 

23.  Suivant  une  autre  opinion,   la  solida- 
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nté  proprement  dite  peut  exister  dans  cer- 
tains cas,  en  vertu  dune  disposition 
et  il  y  a  lieu  alors  d'appliquer  toutes  les  rè- 
gles relatives  à  la  solidarité  conventionnelle; 
mais  il  est  des  cas  aussi  ou  la  solidarité  pro- 
noncée par  la  loi  ne  constitue  qu'une  obliga- 
tion tn  solidum  ÇV.  art.  Iiy7,  n°  22).  —  J.G. 
Obligat.,  1  165. 

24.  Dans  les  mêmes  cas  pour  lesquels  le 
droit  romain  admettait  l'obligation  i»  soli- 
dum, le  droit  français  dispose  que  les  par- 
ties sont  tenues  solidairement.  —  J.G.  " 

U66.  —  V.  c.  civ.  art.  395,  396,  1033, 
1442,  §  2;  1734,  1887,  2002  .  o.  pén.  art.  55. 

25.  Mais,   comme  à  l'époque  où  le 
fut  rédigé  on  ne  ?e  rendait  pas  ! 

de  la  différence  existant  entre  l'obi 
solidaire  proprement  dite  et  l'obligation  in 
solution,  et  qu'on  les  confondait  générale- 
ment, on  doit  admettre  une  solidarité  plus 
ou  moins  parfaite,  et  non  pas  seulement  une 
obligation  in  so/idum,  dans  les  cas  de  solida- 
rité légale.  —  J.G.  Obligat.,  146S. 

26.  ...  A  moins,  cependant,  que  le  prin- 
cipe de  la  solidarité  et  la  définition  de  la  so- 
ie donnée   par  l'art.   1200  ne  puissent 

s'appliquer  à  ces  obligations. — J.G.  Obligat., 
14ns. 

27.  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  1734  c  civ.  (solidarité 
des  locataires  déclarés  responsables  de  l'in- 
cendie), et  par  l'art.  53  c.  pén.  (solidarité  en- 
tre les  individus  condamnés  pour  un  même 
crime  ou  un  même  délit)  :  dans  ces  deux 
cas,  il  y  a  simple  obligation  in  solidum  et 
non  pas  solidarité  proprement  dite  :  l'obli- 
gation,  èfl  effet,  ne  dérive  pas  de  la  même 
cause;  elle  n'est  pas  une.  elle  est  multiple. 

—  J.G.  Obligat.,   1467,  146S,  1469.  —  V.  c. 
Civ.  1734  ;  c.  pén.  55. 

28.  L'obligation  tn  solidum  diffère  de  la 
solidarité  proprement  dite  en  ce  que  :  ... 
1»  les  poursuites  contre  l'un  des  débiteurs 
n'interrompent  pas  la  prescription  a  l'égard 
des  autres.  —  J.G.  Obligat.,  1 167,  1476. 

29.  ...  2»  La  remise  faite  à  l'un  ne  profite 
pas  aux  autres.  —  J.G.  Obligat.,  1467. 

30.  ...  3°  La  reconnaissance  faite  par  l'un 
des  débiteurs  n'engage  pas  les  autres.  — 
J.G.  Obligat.,  1476. 

31.  ...  4»  Le  jugement,  la  remise,  la  nova- 
tion,  obtenus  par  l'un  d'eux,  ne  profitent  pas 
aux  autres.  — J.G.  Obligat.,  1476. 

32.  ...  5»  L'obligation  ne  se  divise  pas  de 
plein  droit  entre  les  débiteurs;  c'est  le  juge 
qui  doit  faire  la  division.  —  J.G.  Obligat., 
1476. 

33.  ...  6°  L'un  des  débiteurs,  actionné 
pour  le  tout,  ne  peut  forcer  le  créancier  à  lui 
céder  ses  actions  contre  les  autres  débiteurs. 

—  J  G.  Obligat.   1476. 

34.  L'auteur  ou  complice  d'un  délit,  qui  a 
acquitté  la  totalité  de  la  dette,  peut-il  exer- 
cer un  recours  contre  ses  coauteurs  ou  com- 
plices? —  V.  c.  pén.  art.  55. 

35  Le  code  de  commerce  prononce  aussi 
la  solidarité  dans  plusieurs  cas,  et,  par 
exemple,  à  l'égard  :  ...  1"  des  associés  en  nom 
collectif  'art.  22);  dans  ce  cas.  il  y  a  obliga- 
tion solidaire  proprement  dite.  —J.G.  Obli- 
gat.. 1478.  —  V.  c.  com.  art.  22. 

36.  ...  2°  Des  souscripteurs,  endosseurs, 
accepteurs,  donneurs  d'aval  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre  (art.  140,  !  12. 
187  c"  com.)  :  dans  ce  cas,  il  y  a  solidarité 
parfaite  entre  les  personnes  dont  l'obligation 
est  commune,  telles  que  celles  qui  ont  si 
conjointement,  ou  qui  ont  endossé  ou  accepté 
conjointement  une  lettre  de  change;  mais  il 
y  a  simple  obligation  tn   solidum  entre  les 

Fersonnes  d'une  classe  et  celles  d'une  autre, 
ni  libation  de  chacune  d'elles  ayant  une 
cause  différente,  et  étant,  non  pas  commune, 
mais  distincte;  d'où  l'on  tire  cette  consé- 
quence, que  le  créancier  ou  porteur  qi 
contre  l'un  d'eux  n'est  pas  réputé  agir  contre 
les  autres.  —  J.G.  Obligat.,  1479.  —  V.  art. 
lié"  112.  187  c.  com. 
37  Et  matière  fiscale,  tous  les  cohéritiers 


sont  solidaires  pour  le  payement  des  droits 

de  mutation  (L.  22  frim.  an  7,  art.  32);  cette 

ntraine  la  solidai  ement 

due;  elle  n'est  pas  seulement  une  obligation 

lidum.  —   J.G.    Obligat.,  1481.   —  V. 

Enregistr. 

38    —  IV.  Quasi-délits.  —  Suivant  une 

opinion,  il  n'y   a   pas    solidarité    entre   les 

auteurs  d'un   quasi-délit,   nulle  loi  n'ayant 

prononcé  la  solidarité  dans  un  tel  cas  :  l'art. 

55  c.  pén.  ne  parle  que  de  crimes  et  délits. 

—  J.G,  Responsab.,  243. 

39.  En  ce  sens,  la  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  prononcée  contre  divers 
individus,  en  ce  qu'ils  se  seraiei  I  opposés 
a  des  travaux  exécutes  par  .les  propriétaires, 
n'est  pas  solidaire.  —  Civ.  c.  3  aéc.  1827, 
J.G.  Responsab.,  243,  et  Contr.  par,  corps, 
3,7. 

40.  De  même,  quoiqu'un  fait  fût  de  na- 
ture à  donner  lieu  a  une  action  solidaire  en 
dommages-intérêts  coutre  ses  auteurs,  si 
celte  action  était  formée  devant  les  tribu- 
naux de  repression,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  si  les  dommages-int  irêts  sont  récla- 
mes devant  les  juges  civils.  —  Bordeaux,  16 
févr.  1829,  J.G.  Responsab.,  243, et Prescript. 
civ  .  261. 

41.  Suivant  une  autre  opinion,  la  règle 
que  la  solidarité  ne  peut  être  pronom  ée 
qu'en  vertu  dune  stipulation  expresse  ou 
d'une  disposition  de  loi,  est  inapplicable 
quand  il  s'agit  Je  la  réparation  d'un  dom- 
mage  causé  a  autrui  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  1382,  et  d'engagements  qui  se  forment 
sans  convention.  —  Req.  4  mai  1859  (deux 
arrêts),  D.P.  59.  1.  314.  — Observ.  conf.,J.G. 
Responsab.,  245 

42.  La  solidarité  se  forme,  en  pareil  cas, 
sans  convention,  et  résulte  de  la  nature 
même  des  choses.  —  Civ.  r.  29  févr.  1836, 
J.G.  Responsab.,  245,  et  Bourse  de  com. ,377. 

43.  Mais  c'est  une  simple  obligation  in 
solidum,  et  non  une  obligation  proprement 
dite.  —  J.G.  Obligat.,  1  183. 

44.  La  solidarité  doit  être  prononcée  pour 
les  dommages-intérêts  qui  ont  pour  cause 
un  quasi-delit.  contre  tous  ceux  qui  ont  con- 
jointement commis  ce  quasi-délit.  —  Civ.  r. 
42  juill.  1837,  J.G.  Responsab.,  245,  et  Obli- 
gat. ,  4520-2»  —  Req.  29  janv.  1840,  J.G. 
0       rot.,    1483,   et  Presse-outrage,  44. 

45.  ...  Chacun  d'eux  étant  censé  être  la 
cause  unique  du  dommage.  —  Civ.  c.  29déc. 
1852,  t).P.  53.  1.  49. 

46.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  des  dé- 
tenteurs de  mauvaise  foi  qui,  après  la  cessa- 
tion de  leur  mandat  par  la  mort,  connue,  du 
mandant,  se  sont  maintenus  indûment  en' 
possession  des  biens  laissés  par  celui-ci,  à 
l'aide  d'un  testament  apparent  qu'ils  savaient 
n'être  qu'un  fidéicommis.  —  Même  arrêt. 

47.  Et  ces  détenteurs,  indépendamment 
du  principal,  sont  tenus  de  restituer  les  fruits 
et  intérêts,  non  pas  seulement  à  partir  de  la 
demande  en  justice,  mais  à  dater  du  jour  où 
ils  ont  acquis  la  connaissance  du  fait  qui  a 
mis  fin  à  leur  mandat.  —  Même  arrêt. 

48  De  même,  les  membres  d'une  commu- 
nauté religieuse  non  autorisée,  condamnes  à 
restituer  a  l'un  d'entre  eux,  qui  s'est  retiré 
de  la  société,  les  sommes  par  lui  versées  dans 
la  communauté,  peuvent  être  condamnés  so- 
lidairement, lorsqu'il  est  impossible  de  dé- 
terminer pour  quelle  part  chacun  d'eux  a 
profité  des  sommes  réclamées.  —  Req.  4  mai 
1859  (deux  arrêts),  D.P.  59. 1.  314. 

49.  Ceux  qui,  agissant  dans  un  intérêt 
commun,  ont  fait  souscrire  à  un  tiers  des 
actes  frauduleux,  doivent  être  condamnés 
solidairement  à  réparer  le  dommage  causé 
par  ces  .êtes,  alors  qu'il  est  impossible  de  dé- 
terminer dans  quelle  proportion  chacun  des 
auteurs  de  la  fraude  a  porté  préjudice  a  la 
partie  lésée.—  Req.  12  janv.  1863,  D.P.  63. 

50.  Le  fait,  de  la  part  d'une  femme,  d  a- 

v.)ir.  après  la  mort  d'un   parent  cl        qui 
demeurait,  et  avec  l'agrément  de  son  mari 


institué  héritier  par  le  défunt,  lacéré  un  écrit 
tro  ivésur  ce  dernier,  peut  donner  lieu  à  une 
mnation  solidaire  en  dommages-inté- 
rêts tant  contre  le  mari  que  contre  la  femme, 
qui  est  ci  -  e  noir  été  la  préposée  de  son 
mari.  —  Req.  27  févr.  1827,  J.G.  Responsab., 
247,  et  Contr.  de  mar.,  992.  — V.  art.  909, 
n  69;  art,  1 121 

51.  Un  notaire  et  un  tiers  qui,  par  leurs 
assertions  fm  -  sur  la  solvabilité  de 
l'emprunteur,  ont  été  la  cause  d'un  prêt, 
peuvent,  sur  l'action  en  dommages  formée 
contre  eux  par  le  prêteur,  être  condamnés 

rement  a  payer  tous  les  frais  de  l'in- 
stance. —  Caen,  6  août  1829,  sous  Req.  25 
ao  II  1831,  .1  G.  Responsab  .  246  et  317-3». 

52.  Un  conservateur  des  hypothèques  et 
un  notaire  ont  pu  être  solidairement  eondam- 

in  lemniser  une  partie  des  suites  d'une 
erreur  par  eus  commise  dans  la  désignation 
du  numéro  d'une  inscription  pour  sûreté  du 
payement  d'une  rente.  —Civ.  r.  19  avr.  1836, 
J..",    Privil.  et  hypoth.,  2978-1». 

53.  Lorsqu'un  acte  passé  conjointement 
par  deux  notaires  est  déclaré   nul,  les   ileux 

notaires,  s'il  y  a  lieu  à  responsabilité,  doivent 
être  condamnés  solidairement  aux  domma- 
érôts  qui  sont  dus  aux  parties.  — J.G. 
/.  it  .■/>  .  •!  r.C 

54.  Lorsqu'une  adjudication  a  été  annulée 
pour  cause  d'incapacité  de  l'adjudicataire, 
cet  adjudicataire  et  l'avoué  sont  tenus  soli- 
dairement des  dommages-intérêts  édictés  par 
l'art.  711  c.  pr. — J.G.  Vente  publ.  d'imm  , 
1653.  —  V.  c.  pr.  civ.  711. 

55.  Mais  lorsque,  dans  un  ordie,  un  avoué 
a  par  sa  négligence  causé  un  préjudice  à  son 
client  et  que  "le  successeur  de  cet  avoué  a 
omis  également  de  faire  rectifier  l'erreur 
commise  par  le  premier,  la  responsabilité  de 
chacun  de  ces  avoués  dérive  d'une  faute  per- 
sonnelle et  non  commune:  par  suite,  leur 
obligation  respective  n'est  ni  solidaire  ni  in- 
divisible. —  Bourges,  16  mai  1870,  D.P.  71. 
2.  9~t. 

56.  De  même,  le  mandataire  qui  a  fait  si- 
gnifier au  nom  de  son  mandant  un  acte  en- 
taché d'une  nullité  radicale,  et  l'huissier  qui 
en  a  fait  la  notification,  ont  commis  une  faute 
distincte  et  personnelle  à  chacun  d'eux;  par 
suite,  la  solidarité  ne  peut  être  prononcée 
contre  eux  pour  le  payement  des  dommages- 
intérêts,  auxquels  ils  sont  condamnés.  —  Pa- 
ris. 18  avr.  1836,  J.G.  Obligat.,  1487,  et  Man- 
dat. 306. 

57.  Quand  la  cause  du  dommage  est  indi- 
visible, il  y  a  lieu  de  condamner  chacun  des 
auteurs  de' ce  dommage  in  solidum,  pur  ap- 
plication des  principes  sur  les  effets  des  obli- 

;  gâtions  indivisibles.  —  J.G.  Responsab.,  250. 
58  Ainsi,  les  accusés  d'un  même  crime 
(de  subornation  de  témoins),  réduit  par  le 
résultat  des  débats  aux  proportions  d'un 
quasi-delit,  ont  pu  être  condamnés  solidaire- 
ment aux  dommages-intérêts  dus  à  la  partie 
lésée,  lorsque  ce  quasi-délit  a  conserve,  aux 
yeux  des  luges,  le  caractère  d'indivisibilité 
qui  s'attachait  au  crime  objet  de  l'accusation. 
—  Cr.  r.  10  avr.  1852,  D.  P.  52.  5.  483. 

59.  Lorsqu'un  dommage  a  été  causé  par 
des  travaux  exécutés  simultanément  par  deux 
individus,  sans  qu'il  soit  possible  de  déter- 
miner la  part  que  chacun  deux  a  prise  a 
cette  exécution,  la  réparation  due  à  la  partie 
lésée  constituant  un  objet  indivisible ,  la 
condamnation  aux  dommages-intérêts  a  pu 
valablement  être  prononcée  dans  ce  cas  sous 

solidaire  contre  les  délinquants.  — 
Req;.  8  nov.  1836,  J.G.  Responsab.,  246-2°,  et 
Action  posées».,  69. 

60.  En  matière  de  dommages-intérêts,  il  y 
a  lieu  de  prononcer  la  solidarité  entre  ceux 
qui  les  doivent,  s'il  est  impossible  de  déter- 
miner la  part  de  chacun  dans  le  dommage; 
ainsi,  dans  le  cas  où  des  établissements,  par 
les  exhalaisons  qui  en  émanent,  ont  causé 
un  préjudice  à  la  propriété  du  voisin,  sans 
qu'il  soit  possible  de  déterminer  la  propor- 
tion dans  laquelle  chaque  établissement  doit 
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être  tenu  du  dommage,  il  y  a  lieu  de  pronon- 
cer la  solidarité  contre  les  propriétaires.  — 
Req.  11  juill.  1826,  J  o.  Responsab.,  230. 

61.  Et  même,  dans  le  cas  où.  par  la  réunion 
et  l'agglomération  des  vapeurs  ou  gaz  émanés 
de  plusieurs  fabriques  il  est  causé  un  dom- 
mage à  la  propriété  du  voisin,  il  peut  être 
prononcé.. pour  les  dommages-intérêts  adju- 
gés à  ce  dernier,  une  condamnation  solidaire 
contre  les  propriétaires  des  fabriques,  encore 
bien  qu'on  puisse  reconnaître  dans  quelle 
proportion  exacte  chacun  des  fabricants  a 
contribué  à  l'agglomération  des  vapeurs.  — 
Civ.  r.  3  mai  !«27,  J.G.  Responsab.,  25Û,  et 
Manufacture,  177-1°. 

62.  La  réparation  du  préjudice  causé  par 
un  fait  dommageable  indivisible,  notam- 
ment par  la  vente  que  plusieurs  individus, 
associes  pour  l'acquisition  et  la  revente  d'im- 
meubles, ont  faite  de  la  chose  d'autrui,  peut 
être  demandée  et  obtenue  pour  le  tout  contre 
un  seul  des  auteurs  de  ce  fait,  encore  qu'il 
ait  mis  en  ause  ses  coauteurs,  sauf  son  re- 
cours contre  ces  derniers.  —  Req.  20  juill. 
1832.  D.P.52.  1.248. 

63.  La  solidarité  doit  être  prononcée  sur- 
tout si  les  faits  qui  servent  de  base  à  l'action 
en  dommages-intérêts  sont  dolosifs  ou  frau- 
duleux, bien  qu'ils  ne  donnent  lieu  qu'à  une 
action  civile.  —  J.G.  Responsab.,  247. 

64.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  dol  ou  mauvaise 
foi,  la  solidarité  peut  et  doit  être  prononcée. 

—  Nancy,    18    mai   1827.  J.G.   Responsab., 
247-1°,  et  Contr.  par  corps,  248. 

65.  Un  tribunal  de  commerce,  après  avoir 
constaté  qu'une  vente  consentie  par  un  failli, 
au  préjudice  de  ses  créanciers,  était  fraudu- 
leuse, a  pu  condamner  solidairement,  comme 
complices  de  la  fraude,  à  la  restitution  des 
objets  vendus,  l'acquéreur  et  le  délenteur 
actuel  de  ces  objets.  —  Req.  3  févr.  1829, 
J.G.  Responsab.,  349,  el  Faillite,  318. 

66.  Les  tiers  qui,  dans  le  but  illicite  de 
soustraire  les  biens  d'un  débiteur  aux  pour- 
suites de  ses  créanciers,  ont  acquis  ces  biens 
par  simulation,  sont  solidairement  passibles 
avec  lui  des  dommages-intérêts  et  dépens 
auxquels  cette  fraude  peut  donner  lieu.  — 
Paris,  28  févr.  1829,  J.G.  Obligat.,  1484,  et 
Contr.  par  corps,  304.  —  Bordeaux,  16  mars 
1832,  J.G.  Responsab.,  249. 

67.  La  femme,  convaincue  de  s'être  ren- 
due complice  des  machinations  frauduleuses 
;i  l'aide  desquelles  son  mari  a  obtenu  un  tes- 
tament au  profit  de  tous  deux,  doit  être  con- 
damnée solidairement  avec  lui  au  payement 
des  dommages-intérêts  prononcés  civilement 
en  faveur  de  héritiers,  a  la  suite  de  l'annu- 
lation du  testament.  —  Req.  12  mars  I83Ô, 
J.G.  Obligat.,  1484,  et  Contr.  de  m,,r..  1125. 

68.  Le  concert  frauduleux,  pratiqué  entre 
des  parents  plus  éloignés  pour  s'approprier 
indûment  une  succession  qu'ils  savaient  ap- 
partenir ;i  un  parent  plus  proche,  et  pour 

te,  le  cas  échéant,  toute  répétition  illu- 
soire, est  un  quasi-déljt  qui  autorise  les  ma- 
lts à  en  condamner  les  auteurs,  par  la 
voie  solidaire,  à  restituer,  en  nature,  les  va- 
leurs héréditaires,  ou, à  défaut  de  ces  valeurs, 
i  payer  des  dommages-intérêts  équivalents. 

—  Nîmes,  7  mars  K',:!.  D.R.  54.  2.  250. 

69.  La  solidarité  a  lieu,  de  plein  droit, 
pour  les  restitutions  promeuves  pour  cause 
de  dol  et  de  fraude,  alors  surtout  qu'il  est 
impossible  de  déterminer  dans  quelle  pro- 
portion  chacun  des  auteurs  de  la  fraude  a 
porté  préjudice  a  la  partie  lé^ée.— Req.7août 
1837,  .1  i..  Obligat.,  1484,  el  Mandat,  7B-1». 

70.  Le  recel  ou  le  divertissement  de  va- 
leurs héréditaires  constitue  un  quasi-délit, 
dont  les  héritiers  qui  l'ont  commis  sont  soli- 
dairement responsables.  — Req.  14  déc.  1859 
DP.  60.  1.  191. 

71.  Celui  qui  a  aidé  l'usufruitier  institué 
è  détourner  les  valeurs  soumises  à  l'usufruit 
peut  être  condamné  solidairement  à  la  resti- 
tution. —  Bordeaux,  !8janv.  4838,  J.G. Obli- 
gat., 1484   et  Contr.  de  mar.,  2434. 

«a.  L.a  partie  civilement  reatnmsabie       ut 


être  condamnée  solidairement  avec  celui  dont 
elle  doit  répondre.  —  J.G  Responsab.,  26  — 
Conf.  Poitiers.  6  janv.  1838,  ibid.,  637  et  523. 

73.  Ainsi,  l'entrepreneur  de   messe 

es(  solidairement  tenu,  avec  le  conducteur, 
des  accidents  survenus  par  suite  de  l'impru- 
dence de  celui-ci. —  Riom,  11  mars  1831, 
p.P.  33.2.  76. 

74.  Et  s'il  y  a  plusieurs  personnes  civile- 
ment responsables,  elles  solit  solidairement 
tenues.  — J.G.  Responsab.,  637. 

75.  Spécialement,  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  associés  sont  solidaire- 
ment responsables  du  quasi-délit  commis  par 
leur  préposé.  —  Bordeaux,  9  févr.  1839,  J.G. 
ResponsaJb.,  637  et  568. 

76.  Quand  la  responsabilité  a  été  encou- 
rue par  l'Etat  et  par  un  tiers,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  solidarité.  —  Civ.  r.  2y  lévr. 
1836,  J.G.  Responsab.,  653,  et  Bourse  de 
coin  m.,  377. 

77.  En  matière  civile,  la  solidarité  peut 
être  prononcée,  non-seulement  à  raison  des 
dommages-intérêts  auxquels  plusieurs  indi- 
vidus ont  été  condamnes  en  réparation  d'un 
préjudice  pour  lequel  ils  se  sont  concertés 
(le  détournement  frauduleux  d'un  testament), 
mais  encore  à  raison  de  la  condamnation  aux 
dépens,  portée  contre  ces  mêmes  individus. 
—  Poitiers,  2  déc.  1852,  D.P.  53.  2.  332.  — 
Observ.  conf,  J.G.  Obligat.,  1489.  —  V.  art. 
130  c.  pr.  civ. 

78.  La  partie  à  laquelle  des  dommages- 
intérêts  ont  été  accordes  en  réparation  d'un 
quasi-délit  commis  par  plusieurs  personnes, 
ne  peut  se  faire  un  grief  de  ce  que  la  con- 
damnation n'a  été  prononcée  que  contre  l'un 
des  auteurs  de  ce  quasi-délit,  sans  solidarité 
contre  les  autres,  si  le  juge,  en  allouant  les 
dommages-intérêts,  les  a,  en  même  temps, 
déclarés  pavés  par  compensation.  —  Civ.  c. 
22  août  1865,  O.P.  65.  1.  339. 

79.  —  V.  Quasi-contrats;  Inexécution  des 
conventions;  Dépens.  —  En  matière  de  quasi- 
contrat,  la  solidarité,  même  imparfaite,  n'est 
pas  aduiwc.  Ainsi,  la  restitution  de  sommes 
indûment  payées  à  divers  ne  peut  être  or- 
donnée solidairement,  alors  que  ces  som- 
mes avaient  été  payées  divisément  à  chacun 
d'eux.  —  Civ.  c.  22  juin  1S24,  J.G.  Obligat., 
1  is 5,  et  Effets  de  comm.,  265. 

80.  lie  même,  îles  créanciers  obligés,  par 
l'effet  du  report  d'ouverture  de  la  faillite, 
de  rapporter  à  la  masse  une  somme  quils 
avaient  collectivement  reçue  du  failli,  ne 
sont  pas  solidairement  tenus  d'effectuer  ce 
rapport.  —  J.G.  Faillite,  323. 

81.  La  condamnation  aux  dommages-inté- 
rêts, pour  inexécution  des  conventions,  doit 
être  prononcée  solidairement,  si  l'obligation 
est  solidaire.  —  J.G.  Obligat.,  1486. 

82.  Si  l'obligation  n'est  pas  solidaire,  les 
dommages -intérêts  sont  supportes  par  cha- 
cun, proportionnellement  a  sa  part  dans  la 
dette.  —  J.G.  Ohl, g.il.,   1  186. 

83  Mais  si  l'un  d'eux  avait  fait  périr  la 
chose,  il  serait  ténu  des  dommages-intérêts, 
même  pour  le  tout.  —  .1  G.  Qblia  a,,  I  186 

84.  Les  mêmes  décisions  soiit  applicables 
à  tous  dommages-intérêts  prononcés  en  ma- 
tière civile  pour  toute  autre  cause  qu'un  délit 
ou  un  quasi-délit.  —  J.G.  Obligat.,   I  187. 

85.  Les  parties  qui  succombent  dans  une 
même  instance  peuvent-elles  être  condam- 
nées solidairement  aux  dépens.'  —  V.  art. 
130  C.  pr.  civ. 

86.  —  VI.  Questions  diverse»..  —  Doit-on 
considérer  comme  solidaires  :  ,„  L'obligation 
de  fournir  des  aliments  entre  descendants  et 
ascendants  ?  —  V.  art.  207,  nus  47  et  s. 

87.  ...  L'action  en  délivrance  de  legs?  — 
V.  art.  1017,  n°-  2  et  s. 

88.  ...  L'action  en  payement  d'honoraires? 
—  V.  c.  pr.  civ.  art.  133,  1003  et  s.  —  V.  aussi 
art.  2002. 

89.  l.a  responsabilité  des  syndics  de  fail- 
lite est-elle  solidaire  ?  —  V.  c.  coin.  art.  465. 

90.  Les  syndics  d'une  faillite  oat  :!s  une 
action  solidaire  contré  les  créanciers  de  la 


masse  à  raison  du  mandat  dont  ils  sont  in- 
vestis ?  —  V.  c.  corn.  art.  465. 

91.  Les  officiers  publics  qui  ont  avancé 
les  droits  d'enregistrement  ont  une  action 
solidaire  contre  tous  les  signataires  de  l'acte 
pour  s'en  faire  rembourser.  —  V.  Code  an- 
hoté  de  VEnregistr, 

92.  La  Régie  a-t-elle  une  action  solidaire 
contre  tous  les  signataires  d'un  acte?  —  V. 
Code  annoté  de  VEnregistr. 

93  Y  a-t-il  solidarité  entre  plusieurs  man- 
dataires constitués  pour  une  même  affaire? 
—  V.  art.  1995. 

94.  L'art.  1995  est-il  applicable  au  contrat 
de  commission  ?  —  V.  art.  1995  et  c.  corn, 
art.  92. 
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Art.  1203. 

Le  créancier  d'une  obligation  con- 
tractée solidairement  peut  s'adresser  à 
celui  des  débiteurs  qu'il  veut  eboisir, 
sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le 
bénéfice  de  division.  —  G.  civ.  1212, 
122S,  2021  s.,  2025  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  Î5 
et  s.,  n"  66,  229. 

V.  le  commentaire  de  l'article  suivant. 

Art.  1201. 

Les  poursuites  faites  contre  l'un  des 
débiteurs  n'empêchent  pas  le  créancier 
d  en  exercer  de  pareilles  eonlre  les  au- 
tres. —  C.  civ.  1198,  1200. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  25 
et  s.,  n"  66,  403. 

1.  La  solidarité  produit  encore  cet  et]  -i, 
que  chacun  des  débiteurs  solidaires  peut 
être  contraint  pour  la  totalité,  et  que  le  créan- 
cier peut  poursuivre  l'un  ou  l'autre  a  son 
Ctiriix.  —  ,1.G.  Obligat;  1397. 


Chap.  IV.  —  Diveri  $    -,   ces  d'Obligations  (Obligations  solidaires).     [C.  CIV.  —  Arl.    iiXJ.;     1041 


2.  Ce  droit  du  créancier  no  cesse  pas  par 
I  étal  de  faillite  d'un  on  de  plusieurs  des  dé- 
biteurs. —  J.G.  Obligat.,  l  198.  —  V.  c.  com. 
art.  o 'io. 

3.  Le  créancicrpput  abandonner  les  pour- 
suites coin,  intre  un  des  débiteurs 
pour  en  attaquer  un  autre  ou  pour  les  atta- 
quer tous.  —  J.G.  Obli 

4.  Le  créancier  peut",  en  cas  d'insuffisance 
de  l'immeuble  d'un  des  codébiteurs  hypo- 
théqué à  la  créance,  poursuivre  la  vente  de 
tous  ses  autres  immeubles,  sans  être  tenu, 
au  préalable,  de  discuter  les  immeubles  des 
autres  débiteurs  spécialement  affectés  à  la 
sûreté  de  sa  créance.  —  Toulouse,  26  iuill. 
'834,  J.G.  Obligat.,  1397. 

5.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'a  défaut  de 
payement  et  dans  le  cas  de  discussion  judi- 
ciaire, les  poursuiics  seraient  d'abord  exer- 
cées sur  les  biens  hypothéqués  par  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  et  que  ce  ne  serait  que 
dans  le  cas  d'insuffisance  du  prix  provenant 
de  ces  biens  que  les  biens  donnés  en  hypo- 
thèque par  l'autre  débiteur  pourraient  'être 
saisis,  il  résulte  de  cette  clause  une  déroga- 
tion au  système  de  la  solidarité,  et  il  ne  peut 
être  exercé  de  poursuites  contre  ce  second 
débiteur  qu'après  la  discussion  des  biens 
hypothéqués  par  le  premier.  —  Bourges, 
7  mars  1831,  J.G.  Obligat.,  1393,  et  Caution»., 
303. 

6.  La  caution  d'un  codébiteur  solidaire 
peut-elle  contraindre  le  créancier  à  discuter 
non-seulement  le  débiteur  qu'elle  a  cau- 
tionné, mais  encore  tous  les  autres  débiteurs 
principaux?  — V.  art.  2021. 

7.  En  cas  de  décès  de  l'un  des  débiteurs, 
la  solidarité  persiste  ;  mais  la  dette  se  di- 
vise de  plein  droit  entre  ses  héritiers.  —  V. 
art.  «73,  n»  10. 

8.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lors- 
que l'obligation  des  héritiers  résulte  pour 
eux  d'un  fait  nouveau,  et  n'est  pas  la  conti- 
nuation en  leur  personne  de  celle  de  leur  au- 
teur. —  J.G.  Obligat.,  1401. 

0.  Ainsi,  lorsqu'une  veuve  et  des  enfants, 
après  l'expiration  du  bail  fait  à  leur  père  et 
mari,  continuent  à  jouir  sans  nouvelle  con- 
vention, cette  jouissance  commune  ne  les 
rend  pas  solidaires.  —  Bourges,  11  déc.  1830, 
J.G.  Obligat.,  1401,  et  Louage,  581. 

10.  Quoique  le  créancier  ait  le  droit  de 
poursuivre  un  seul  des  débiteurs  pour  le  tout, 
celui  qui  est  poursuivi  a  le  droit  d'appeler 
un  de  ses  codébiteurs  en  garantie.  —  J.G. 
Obligat,,  1402. 

11.  Et  ceux  qui  ne  sont  pas  poursuivis 
ont  le  droit  d'intervenir.  —  Bordeaux,  19  août 
1826,  J.G.  Obligat.,  1402,  et  Rente  viagère, 
133.  —  Observ.   conf.  J.G.   Intervent.,   G7. 

12.  Le  débiteur  poursuivi  a-t-il  le  droit 
d'intervenir  en  appel?  —  V.  c.  pr.  civ.  art. 
466. 

13.  Peut-il  former  tierce-opposition  au 
jugement  rendu?  —  V.  c.  pr.  civ.  art.  474. 

14.  Ce  jugement  l  -t-il  contre  lui  force  de 
chose  jugée?  (nue?t.  très-controv.).  — V. 
art.  1351. 

15.  En  tout  cas,  la  condamnation  pronon- 
cée contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  n'est 
pas  exécutoire  contre  les  autres  qui  n'ont 
pas  été  parties  au  jugement.  — J.G.  Obligat., 
1425.  —  Conf.  Req.  11  févr.  1824.  ibid. 

16.  Spécialement,  le  déguerpissementd'un 
fonds  par  l'effet  de  la  clause  résolutoire  pro- 
noncée contre  un  détenteur  d'une  partie  de 
;e  fonds,  ne  donne  pas  droit  d'évincer  de 
leurs  portions  par  voie  d  éviction  les  autres 
débiteurs  solidaires  qui  n'ont  été  ni  appelés 
ni  parties  au  jugement.  —  Même  arrêt. 

17.  De  même,  la  condamnation  prononcée 
contre  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  bien 

e  soit  poursuivie  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  ses  codébiteurs,  n'est  pas  exé- 
cutoire contre  ces  derniers  qui  n'ont  été  ni 
frésents  ni  appelés  au  procès.  —  Bordeaux, 
8  déc.  1827,  J.G.  Obligat.,  1423. 

18.  Cependant,  suivant  une  opinion,  le 
créancier  qui  a  obtenu  un  jugement  coutie 


un  des  débiteurs  solidaires  pourrait  procéder 
à  la  saisie-exécution  contre  un  autn 
biteur  noncompi  ient.— J  G 

gat..   1425.  —  Mais  v.  obsen    contr.,  Uni. 

19.  L'application  de 
rite  aux  matière-  de  la  proc 

fréquentes  difficultés,  i 

articles  du 
de  procédure  auquel  elles  si'  réfèrent.  —  V., 
du  reste,  J.G.  Obligat.,  1  i27. 

Art.  1203. 

Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute 
ou  pendant  la  demeure  de  l'un  ou  de- 
plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les 
autres  codébiteurs  ne  sont  point  dé- 
chargés de  l'obligation  de  pa\  cr  le  prix 
de  la  chose;  mais  ceux-ci  ne  sont  point 
tenus  des  dommages  et  intérêts. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter 
les  dommages  et  intérêts  tant  contre  les 
débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose 
a  péri,  que  contre  ceux  qui  étaient  en 
demeure.  —  C.  civ.  1138,  1146  S., 
1182,  1232,  1302  s.,  1383.  —  C.  pr. 
civ.  126,  128.,. 

Eipusé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  25 
et  s.,  n«'68,  230,  401. 

1.  La  mise  en  demeure  de  l'un  des  débi- 
teurs produit  son  effet  à  l'égard  de  tous  pour 
la  conservation  de  l'obligation.- — J.G.  Obli- 
gat., 1411. 

2.  Ainsi,  lorsque  la  chose  périt  par  la 
faute,  le  fait,  ou  pendant  la  demeure  de  l'un 
d'eux,  les  autres  ne  sont  pas  libérés,  a  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  chose  eût  égale- 
ment péri  chez  le  créancier  (art.  13021,  et,  par 
suite,  ils  restent  solidairement  obliges  au 
payement  du  prix  de  la  chose.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1411. 

3.  Mais  les  dommages-intérêts  sont  per- 
sonnels, et  ne  sont  exigibles  que  contre  ce- 
lui qui  était  en  faute  ou" en  demeure.  — J.G. 
Obligat.,  1411. 

4.  ...  A  moins  cependant  que,  dans  le  con- 
trat, tous  les  débiteurs  solidaires  ne  se  soient 

êsj  à  des  dommages-intérêts  par  une 
clause  pénale.  —  J.G.  Obligat.,  1411. 

5.  Lorsque  la  chose  a  péri  par  la  faute, 
non  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  mais  de 
son  héritier,  l'obligation  subsiste  à  L'égard 
des  autres  débiteurs,  mais  seulement  pour 
une  part  proportionnée  à  la  portion  héré- 
ditaire du  cohéritier  en  faute.  —  J.G.  obli- 
gat., 1413. 

6.  Quant  à  celui-ci,  il  doit  la  totalité;  car, 
pour  le  surplus  de  sa  part,  il  est  tenu  à  titre 
de  dommages-intérêts.  —  J.G.  Obligat.,  1413. 

Art.  120G. 

Les  poursuites  laites  contre  l'un  des 
débiteurs  solidaires  interrompent  la 
prescription  à  l'égard  de  tous.  —  C. 
civ.  1197,  1199,  12-12,  2242  s.,  2249. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  25 
et  s.,  n"  67,  229. 

La  disposition  de  l'art.  1206  est  reproduite 
et  complétée  par  l'art.  2249  :  c'est  donc  sous 
nier  article  que  seront  réunies  les  déci- 
sions relatives  a  l'art.  I 


Art.   1207. 

La  demande  dintérêts  formée  contre 

l'un  des  débiteurs  solidaires  fuit  courir 


les  intérêts  à  l'égard  de  tous C.  civ. 

1153,  1201,  1206,  1905,  1907. 

^Eiposo  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  tS, 

1.  L'art.  1207  no  doit  être  appliqué  qu'au- 
tant quo  la   dette  esl  ,d  do 

.. 
1410. 

2.  Si,  a  fégard  de  l'un  des  débiteurs,  In 
detteest  a  terme  ou  conditionnelle,  ce 

qu'à  dater  de  l'échéance  du   terme  ou  de 
iplissement  do  la  condition  qu'il  devra 
les  intérêts  résultant  de  la  demande  fon 
contre  son  codébiteur.  —J.G.  Obligat.,  1410. 


Art.  1208  : 

Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par 
le  créancier  peut  opposer  lo  tes  les  ex- 
ceptions qui  résultent  de  la  nature  de 
l'obligation,  et  loulcs  celles  qui  lui  sont 
personnelles,  ainsi  que  celles  qui  sont 
communes  à  tous  les  codébiteurs. 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui 
sont  purement  personnelles  à  quelques- 
uns  des  autres  codébiteurs.  —  C.  civ. 
1109,  1131  s.,  1166,  1225  s.,  1280  s., 
1284  s.,  1294,  1301,1363,  2012,2036. 

—  G.  com.  543. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat,,  p.  2S 
et  s.,  n"  64,  ÎÎ9. 

1.  Le  débiteur  poursuivi  peut  opposer  aux 
créanciers  les  exceptions  que  l'on  nomme 
communes,  et  qui  affectent  la  dette  commune 
elle-même  dans  son  existence,  et  provenant 
soit  de  sa  nature,  soit  des  vices  intrinsèques 
qu'elle  renferme,  soit  des  divers  modes 
d'extinction  et  des  présomptions  de  libéra- 
tion établis  par  la  loi. —  J.G.  Obligat.,  1  il  i. 

2.  Quant  aux  modes  d'extinction  de  la 
dette,  V.  art.  1200. 

3.  Parmi  les  présomptions  de  libération 
qui  peuvent  être  invoquées  par  tous  les  dé- 
biteurs solidaires,  se  trouvent:...  celle  qui 
resuite  ue  la  prestation  du  serment  défère  a 
l'un  des  débiteurs  solidaires  :  elle  profite 
à  tous  les  débiteurs.  — J.G.  Obligat.,  1414. 

—  V.  art.  1365. 

4.  ...  La  prescription. —  Civ.  c.  S  déc.  1852, 
D.P.  53. 1.  80. 

5.  ...  Et,  spécialement, la  prescription  quin- 
quennale en  matière  de  lettres  de  change  et 
de  billets  à  ordre  souscrits  par  des  commer- 
çants, ou  pour  faits  de  commerce  :  lorsqu'un 
billet  à  ordre  porte  des  signatures  de  négo- 
ciants et  de  non-négociants,  l'exception  de 
prescription  est  commune  à  tous  les  sous- 
cripteurs, même  aux  non-négociants.  — 
Même  arrêt. 

6.  ...  La  chose  jugée  au  profit  d'un  débi- 
teur; elle  profite  également  a  tous  les  codé- 
biteurs [Quest.  controv.).  —  J.G.  Obligat.. 
1414.—  V.  art.  1331. 

7.  Jugé,  toutefois,  que  l'action  qui  subsiste 
contre  l'un  «les  codébiteurs  solidaires  sub- 
siste BUSSI  par  cela  même  contre  les  autres, 
alors  ne  nie  qu'ils  seraient  personnellement 
en  droit  d'opposer  l'exception  de  chose  jugée. 

—  l'ai  ■    ,    t.  1864,  D.P.  64.  2.  23. 


3.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi,  bien 
ue  ne  pouvant  invoquer  les  exceptions  pu- 
rement personnelle    a  ses  i      ibil  iurs,  peut 


que  ne  pouvant  invoquer  les  exceptions  pu- 
rement personne;   si    es  i       ibil  lurs,  peut 
i  qui  affectent  la  dette 


commune,  au  moins  en  paWi  .  d  lib  irant  ie 
débiteur  en  faveur  duquel  elles  existent  et 
en   éteignant   la  dette   pour  sa   part.   Telles 

sont  les  exceptions  tin  es  de  la  compensation 
opérée  à  l'égard  d'un  des  codébiteurs,  la  re- 

miso  faite,  un  sa  faveur,  avec  réserve  vis-à-vis 


(31 
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des  autres,  la  confusion.  —  J.G.  Obligat., 
1419.  _V.  art.  1200. 

9.  Le  débiteur  solidaire  peut  encore  oppo- 
ser au  créancier  qui  le  poursuit  les  excep- 
tions qui  lui  sont  personnelles,  c'est-à-dire 
qui  proviennent  d'une  cause  qui  lui  est  per- 
sonnelle et  qui  n'affectent  que  son  engage- 
ment sans  affecter  celui  des  autres,  et,  par 
exemple,  les  exceptions  provenant  do  l'in- 
capacité du  débiteur,  des  vices  du  consente- 
ment, etc.  :  ces  exceptions  ont  pour  effet 
d'éteindre  l'engagement  du  délateur,  mais 
elles  laissent  subsister  l'obligation  des  au- 
tres débiteurs,  qui  sont  alors  tenus  pour  le 
tout. —J.G.  Obliqat.,  1416. 

10.  Mais  le  débiteur  solidaire  ne  peut  se 
prévaloir  des  exceptions  personnelles  à  un 
autre  des  codébiteurs  et  invoquer,  par  exem- 

Ele,  le  moyen  pris  de  ce  que  l'un  des  codé- 
iteurs  notî  poursuivi  est  incapable,  mineur, 
femme  mariée,  etc.,  ou  de  ce  que  la  con- 
vention est  nulle  à  son  égard  pour  erreur, 
violence  ou  dol,  ou  bien  encore  de  la  con- 
dition ou  du  terme  apposé  à  l'obligation  en 
faveur  de  l'un  des  débiteurs  seulement.  — 
J.G.  Obligat.,  1417. 

11.  Ainsi,  le  mari  qui  s'est  obligé  solidai- 
rement avec  sa  femme  à  payer  les  frais  d'un 
acte,  ne  peut,  quand  même  l'acte  serait  dé- 
claré nul  à  l'égard  de  la  femme,  être  affran- 
chi de  l'obligation  de  paver  la  totalité  des 
frais.—  Civ.  c.  7  juin  1836,  J.G.  Obligat., 
1417.  et  Contr.  de  mar.,  3446-2°. 

12.  On  doit  regarder  comme  personnel  à 
l'un  des  coobligés  solidaires  le  moyen  résul- 
tant de  ce  que  la  dette  qui  leur  est  demandée 
ayant  été  éteinte  par  le  payement,  c'était  par 
suite  d'un  concert  frauduieux  entre  ses  co- 
obligés et  le  créancier  que  la  dette  avait  reçu 
une  nouvelle  vie  par  la  reconnaissance  ou 
l'adhésion  de  ceux-là.  —  Req.  29  nov.  1836, 
J.G.  Obligat.,  1417  et  1426. 

13.  Une  femme  qui  s'est  obligée  solidai- 
rement avec  son  mari,  commerçant,  ne  peut 
se  prévaloir  d'un  contrat  d'atermoiement  fait 
entre  son  mari  et  ses  créanciers,  et  dans  le- 
quel elle  n'a  point  été  partie,  pour  prétendre 
qu'elle  doit  profiter  des  délais  accordés  à  son 
mari.  —  Paris,  18  avr.  1815.  J.G.  Obligat., 
1417,  et  Compét.  commerc,  229. 

14.  Lorsque,  de  deux  individus  condam- 
nés par  défaut  à  payer  solidairement  cer- 
taine somme  à  titre  de  dommages-intérêts, 
l'un  a,  sur  sa  seule  opposition,  tait  réduire 
la  condamnation  en  ce  qui  le  concerne,  tan- 
dis que,  sur  l'appel  interjeté  par  l'autre,  le 
logement  a  été  confirmé,  ce  dernier,  actionné 
en  payement  de  la  totalité  de  la  somme,  a 
pu  être  déclaré  mal  fondé  à  se  prévaloir  de 
la  réduction  prononcée  au  profit  de  son  co- 
débiteur. —  Req.  30  janv.  1827,  J.G.  Obli- 
gat.. 1415. 

15.  La  réduction  de  loyer  que  le  jury  spé- 
dial,  institué  à  Paris  en  vertu  de  la  loidu  24 
avril  1871,  a  accordée,  sur  la  demande  for- 
mée  par  un  seul  des  codébiteurs  solidaires 
de  la  dette,  ne  profite  qu'à  celui-ci,  et  non 
aux  autres,  qui  restent  obligés  pour  le  tout 
envers  le  propriétaire.  —  Trib.  de  la  Seine, 
il  août  1871,  D.P.  72.3.70. 

Art.  1209. 

Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient 
héritier  unique  du  créancier,  ou  lors- 
que le  créancier  devient  l'unique  héri- 
tier de  l'un  des  débiteurs,  la  confusion 
n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour 
la  part  et  portion  du   débiteur  ou  du 

créancier. C.   civ.   724,  870,  873, 

1294,  1300  s.,  2035. 

Exposé  des  motifs  et  RapporU,  J.G.  Obligat.,  p.  2S 
>.t  s.,  n"  69,  402. 

V.  le  commentaire  de  l'art.  1301. 


Art.    1210. 

Le  créancier  qui  consent  à  la  division 
de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des  codé- 
biteurs, conserve  son  action  solidaire 
contre  les  autres,  mais  sous  la  déduc- 
tion de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  dé- 
chargé de  la  solidarité. — C.  civ.  1211, 
1224,  1283,  1863,2025  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  2S 
et  6.,  n~  70,  231,  403  et  s. 

1.  La  solidarité  peut  cesser  sans  que  l'obJi- 
gation  elle-même  soit  éteinte  :  le  créancier 
peut  faire  la  remise  de  cette  solidarité  ex- 
pressément ou  tacitement,  soit  en  faveur  de 
tous  les  débiteurs  solidaires,  soit  en  faveur 
de  l'un  d'entre  eux  seulement.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1445.  —  V.  art.  1211,  n°  1. 

2.  Si  la  remise  de  la  solidarité  n'est  faite 
qu'en  faveur  de  l'un  des  débiteurs,  cette  re- 
mise ne  peut  ni  profiter  ni  préjudicier  aux 
autres  codébiteurs;  en  conséquence,  la  re- 
nonciation à  la  solidarité  à  l'égard  d'un  débi- 
teur n'entraîne  pas  renonciation  à  la  solida- 
rité envers  les  autres.  — J.G.  Obligat.,  1445. 

3.  L'art.  1210  doit  être  entendu  dans  le 
sens  de  l'art.  1211,  c'est-à-dire  que  le  créan- 
cier qui  a  renoncé  à  la  solidarité  en  faveur 
du  débiteur  qui  lui  a  payé  sa  part  ou  à  qui 
il  a  fait  la  remise  de  sa  part,  conserve  son 
action  solidaire  contre  les  autres,  sous  la  dé- 
duction de  la  part  qu'il  a  reçue  ou  dont  il  a 
fait  remise.  —  J.G.  Obligat.,  1445. 

4.  Mais  s'il  y  a  simplement  remise  de  la  so- 
lidarité en  faveur  d'un  des  codébiteurs,  sans 
payement,  ni  remise  de  la  dette,  le  créancier 
n'en  conserve  pas  moins  pour  le  tout  son  ac- 
tion solidaire  contre  les  autres  débiteurs, 
ceux-ci  ayant  leur  recours  contre  celui  au- 
quel la  solidarité  a  été  remise,  pour  sa  part 
dans  la  dette.  —  J.G.  Obligat.,  1445. 

5.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  1210 
s'applique  même  dans  ce  dernier  cas  :  le 
créancier  qui  a  fait  remise  de  la  solidarité 
seulement  a  l'un  des  débiteurs,  ne  peut  exer- 
cer son  action  solidaire  contre  les  autres  que 
déduction  faite  de  la  part  du  débiteur  dé- 
chargé de  la  solidarité;  quant  à  cette  part,  il 
ne  peut  en  réclamer  le  payement  que  divi- 
sément  contre  ce  dernier.  —  J.G.  Obligat., 
1445. 

Art.   1211. 

Le  créancier  qui  reçoit  divisémcnt  la 
part  de  l'un  des  débiteurs,  sans  réser- 
ver dans  la  quittance  la  solidarité  ou 
ses  droits  en  général,  ne  renonce  à  la 
solidarité  qu'à   l'égard  de   ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre 
la  solidarité  au  débiteur  lorsqu'il  reçoit 
de  lui  une  somme  égale  à  la  portion 
dont  il  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte 
pas  que  c'est  pour  sa  part. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  de- 
mande formée  contre  l'un  des  codébi- 
teurs pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas 
acquiescé  à  la  demande,  ou  s'il  n'est 
pas  intervenu  un  jugement  de  condam- 
nation. —  C.  civ.  1210,  1330,  1352. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  25 

et  s.,  n"  71  et  s.,  231,  403. 

1.  La  reiftnciation  à  la  solidarité  a  lieu  : 
au  profit  de  tous  les  débiteurs,  lorsque  le 
i  réancier  consent  à  diviser  la  dette  entre 
eux;  au  profit  de  l'un  des  débiteurs,  lors- 
qu'il le  décharge  de  la  solidarité:  cette  dé- 


charge est  expresse  ou  tacite.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1449. 

2.  Il  y  a  renonciation  tacite  dans  trois  cas 
spécialement  prévus  par  les  art.  1211,  1212. 

—  J.G.  Obligat.,  1449. 

3.  En  premier  lieu,  la  décharge  est  tacite, 
lorsque  le  créancier  a  reçu  divisémcnt  la 
part  d'un  des  débiteurs,  "que  la  quittance 
porte  que  c'est  pour  sa  part,  et  qu'il  n'y  est 
fait  réserve  ni  de  la  solidarité  ni  des  droits 
du  créancier  :  le  concours  de  ces  trois  cir- 
constances est' nécessaire;  si  l'une  d'elles 
manque,  la  solidarité  continue.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1449. 

4.  Ainsi,  lorsque  le  créancier  a  reçu  de 
plusieurs  de  ses  débiteurs  solidaires'  leur 
part  dans  la  dette,  mais  sans  que  les  quit- 
tances expriment  à  l'égard  de  chacun  que 
c'est  pour  sa  part,  il  n  est  pas  censé  avoir 
renoncé  à  la  solidarité  envers  eux  ou  en- 
vers les  autres  débiteurs  qui  n'ont  rien  payé. 

—  Colmar,  31  juill.  1813,  J.G.  Obligat.,  1449. 

—  Amiens,  22  janv.  1840,  ibid. 

5.  Le  créancier  qui  veut  conserver  la  soli- 
darité n'a  pas  besoiu  d'employer  les  mots 
sans  préjudice  de  la  solidarité  ;  il  peut  se 
servir  de  tout  autre  équivalent  pourvu  que 
son  intention  ne  soit  pas  équivoque;  par 
exemple,  ces  termes,  sans  préjudice  de  mes 
droits,'  ou  tous  droits  réservés,  seraient  suffi- 
sants. —  J.G.  Obligat.,  1450. 

6.  La  réserve  de  la  solidarité  peut  résul- 
ter encore  de  ce  que  le  créancier  a  déclaré 
que  la  part  de  la  dette  qu'il  reçoit  est  à 
compte.  —  J.G.  Obligat.,  1450. 

7.  La  décharge  que  donne  un  créancier  à 
l'un  de  ses  débiteurs  solidaires  avec  la  ré- 
serve de  ses  droits  contre  les  autres,  n'a  d'ef- 
fet que  pour  la  part  du  débiteur  déchargé, 
encore  que  ce  dernier,  par  des  arrangements 
particuliers  avec  ses  codébiteurs,  ait  été 
chargé  de  la  totalité  de  la  dette.  —  Paris,  30 
mars  1808,  J.G.  Obligat.,  1451. 

8.  En  second  lieu,  la  simple  demande, 
c'est-à-dire  la  demande  intentée  sans  réserve 
de  solidarité  contre  un  débiteur  pour  sa 
pari,  forme  le  deuxième  cas  de  renonciation 
tacite  à  la  solidarité,  pourvu  que  le  débiteur 
y  ait  acquiescé  ou  qu  un  jusement  l'ait  sanc- 
tionnée. —J.G.  Obligat.,  1453. 

9.  Jusqu'au  jugement  ou  bien  jusqu'à  l'ac- 
quiescement ou  au  payement,  le  créancier 
peut  rectifier  sa  demande  et  réclamer  la  to- 
talité. —  J.G.  Obligat.,  1453. 

10.  Mais  il  ne  le  peut  plus  après  le  juge- 
ment, bien  que  ce  jugement  n'ait  pas  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  J.G.  Obligat., 
1453. 

11.  Toutefois,  si  la  partie  condamnée  at- 
taque le  jugement,  comme  alors  tout  est  re- 
mis en  question,  le  créancier  doit  être  admis 
à  se  dédire.  —  J.G.  Obligat.,   1453. 


Art.   1212. 

Le  créancier  qui  reçoit  divisement  et 
sans  réserve  la  portion  de  l'un  des  co- 
débiteurs dans  les  arrérages  ou  inté- 
rêts de  la  dette,  ne  perd  la  solidarité 
que  pour  les  arrérages  ou  intérêts 
échus,  et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni 
pour  le  capital,  à  moins  que  le  paye- 
ment divisé  n'ait  été  continué  pendant 
dix  ans  consécutifs.  —  C.  civ.  584  9. 
1211,  1350,  1352. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  26 
et  s.,  n"  74,  404. 

1.  Le  payement  pendant  dix  années  par 
un  des  débiteurs  de  sa  portion  dans  les  inté- 
rêts de  la  dette,  sans  réserve  de  la  part  du 
créancier,  constitue  le  troisième  cas  de  re- 
nonciation tacite  à  la  solidarité,  prévu  par  la 
loi  (V.  art.  1211,  n»  2).  —  J.G.  Obligat.,  1454. 
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2.  Mais,  pour  produire  cet  effet,  il  faut 

Munissent  li  • 
^ sdedivision,  de  continuité,  de  plura- 

■  i  \\r>\. 

3  11  faul  .1  .h  .  pour  admettre  la  renon- 
ciation ;i  il  solidarité,  un  certain  nombre 
d  actes  si  -  de  la  part  du  créancier  qui 

menl  son  intention;  toute- 
i  n'est  pas  nécessaire  qu'il  v  en  ait 
aent  dix.  —  J.G.  Obligea., 

4.  Mais  combien  en  faut-il?  Suivant  les 
uns,  il  faudrait  admettre  la  renonciation  s'il 
n'y  avait  que  deux  années  réunies  dans  une 
quittance  jointe  à  huit  autres  quittances.  — 
J.G.  Obligat.,  1454. 

5.  Suivant  d'autres,  pour  produire  la  re- 
nonciation,  il  faut  que  les  quittances  ém- 
it de  la  première  a   la  dernière  une 

le  de  dix  ans;  en  con  après 

une  première  quittant 

il  en  faudrait  deux  autres  de  cinq  ans  en  cinq 
ans.   —  J.G  1  ',:  i. 

6.  Enfin,  daines  un  troisième  système, 
il  faut  s'en  remettre  sur  ce  point  à  la  si 

des  tribunaux.  —  Observ.  couf.,  J.G.  06H- 
gi'l.,  1454. 

7  i.orsque  le  payement  divisé  n'a  pas  été 
nué  pendant   dix  ans,  le  créancier  qui 

reçoit  la  portion  de  l'un  des  débiteurs  ne 
perd  la  solidarité  que  pour  les  intérêts  ou 
arrérages  échus,  et,  par  arrérages  '-chus,  il 
faut  entendre  ceux  qui  ont  été  payés. —  J.G. 
Obligat.,  I 

8  La  quittance  faite  au  débiteur  par  le 
créancier  qui  reçoit  divisément  le  payement 
des  arrérages  doit  pour  emporter  renoncia- 
tion a  la  solidarité,  de  même  que  celle  qui 
concerne  le  capital  de  la  dette,  être  faite  pour 
sa  part  et  sans  réserve  :  sinon  elle  serait 
considérée  comme  à-compte.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1455 

9.  La  présomption  de  renonciation  à  la  so- 
lidarité résultant  de  l'art.  1212  ne  profite 
qu'au  débiteur  qui  a  payé  divisément  et  pour 
sa  part  les  intérêts  ou  arrérages;  elle  ne  pro- 
fite pas  aux  autres,  à  l'égard  desquels  la  soli- 
darité continue  a  exister  pour  le  surplus.  — 
J.G.  Obligat.,  I  , 

10.  ...  A  moins  que  le  créancier  n'ait  reçu 
divisément  le  payement  de  tous  les  débi- 
teurs; dans  ce  cas.  la  présomption  a  lieu 
pour  tous  et  la  solidarité  est  éteinte  à  l'égard 
de  tous.  —J.G.  Obligat.,  1456. 

11.  La  renonciation  à  la  solidarité  ne  se 
présume  pas  en  dehors  des  cas  prévus  par  la 
loi. —J.G.  Obligat.,  1437.  —  V.  Roueu,  14 
flor.  an  9,  J.G.  i'autionnem.,  300. 

12.  La  solidarité  ne  cesse  pas  par  cela 
seul  que  l'un  des  codébiteurs  ne  profite  plus 

Sets  de  l'acte  qui  a  été  la  cause  de  si  a 

ion.  alors  qu'il  n'y  a  aucune  faute  à 

imputer  au  créancier.  —  J.G.  Obligat.,  1458. 

13.  Ainsi,  le  mari  qui,  dans  son  contrat 
de  mariage,  s'oblige,  solidairement  avec  sa 
femme,  a  servir  une  rente  viagère  stipulée 

§ar  les  parents  de  ct'.le-ci,  comme  condition 
e  donations  immobilières  qu'ils  ont  faites  à 
leur  fille,  dans  le  même  contrat,  reste  per- 
sonnellement tenu  de  l'exécution  de  cette 
obligation,  même  après  la  séparation  de  biens 
judiciairement  prononcée,  et  bien  que,  par 
l'effet  de  cette  séparation,  la  femme  obtienne 
la  libre  administration  des  immeubles  com- 

Îris  dans  la  donation.  —  Douai,  16  nov. 
.G.  Obligat.,  1458,  et  Contr.  de  mar.,  2008. 

14.  La  circonstance  que  le  créancier  a.  par 
son  fait,  rendu  impossib  e  la  snbrog  ition  aux 
droits  et  sûretés  existant  à  son  profit  de  la 
part  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  em- 
porte-t-elle  extinction  de  la  solidarité?  En 
d'autres  termes,  l'art.  2037  est -il  applicable 
aux  débiteurs  solidaires?  —  V.  art.  2U37. 


Art.  1213. 

L'obligation  contractée  solidairement 
enver9  le  créancier  se  divise  de  jileia 


droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'en  sont 
tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part 

et   portion C.   civ.   875,    1217   s., 

1231-3  ,  221!). 

^E\posé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  25, 

1.  Les  débiteurs  solidaires  sont  réputés 
associes  les  uns  des  autres;  entre  eux,  l  obli- 
gation se  divise  donc  de  plein  droit,  et  ils  ne 
sont  tenus  chacun  que  pour  leur  part  et  por- 
tion.—J.G.  Obligat.,  I 

2.  Toutes  les  parts  sont  présumées  égales, 
si  l'acte  ne  dit  pas  le  contraire,  ou  si  I 
pour  laquelle  chacun  des  débiteurs  e>( 
resse  n'est  pas  inégale.— J.G.  OUi  lot.,  1432. 


Art.  1214. 

Le  codébiteur  d'une  delte  solidaire, 
qui  l'a  payée  en  entier,  ne  peut  répéter 
contre  les  autres  que  les  part  et  portion 
de  chacun  d'eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la 
perte  qu'occasionne  son  insolvabilité,  se 
repartit  par  contribution  entre  tous  les 
autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui 
a  fait  le  payement.  —  G.  civ.  875  S., 
885  s.,  1213,  1215  s.,  2026. 

Exposé  des  motif:  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  37 
n«  i58. 

1.  Le  débiteur  qui  a  payé  peut  réclamer 
contre  les  autres  la  part  de  chacun,  non  pas 
seulement  lorsqu'il  a  payé  la  delte  en  entier, 
mais  aussi  lorsqu'il  n'a  payé  qu'une  partie  de 
la  dette,  à  moins  que  cette  partie  ne  soit 
celle  qu'il  doit  paver  pour  sa  part.  — J.G. 

if.,1433. 

2.  11  en  est  ainsi,  lorsque  le  payement  est 
divisé  en  plusieurs  termes,  ou  lorsque  des 
à-compte  seulement  ont  été  payés  :  le  re- 
cours est  proportionnel  pour  le  débiteur  à  la 
partie  de  la  dette  qui  a  été  éteinte.  —  J.G. 
Obligat.,  1433. 

3.  Lorsque  la  dette  est  payable  en  plu- 
sieurs termes,  celui  des  débiteurs  qui  a  payé 
le  premier  terme  peut  exercer  de  suite  son 
recours  contre  les  autres  pour  le  rembourse- 
ment de  leur  part  dans  ce  qui  a  été  payé.  — 
J.G.  Obligat.,  1439. 

4.  Mais  il  doit  avoir  payé  une  portion 
quelconque  de  la  dette  :  1  art.  2032,  qui  per- 
met a  la  caution  d'agir  contre  le  débiteur 
principal  avant  d'avoir  pave,  n'est  pas  appli- 
cable ;iu\  débiteurs  solidaires.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1439. 

5.  spécialement,  le  débiteur  solidaire  d'un 

Erix  de  vente  ne  peut  agir  contre  son  codé- 
iteur.  même  après  L'échéance  de  l'obligation, 
si  lui-même  n'a  rien  payé.  —  Fiom,  18  août 
1840,  J.G.  Obligat..  1439. 

6.  Le  droit  de  réclamer  le  part  de  chacun 
des  débiteurs  ne  peut  être  refusé  au  débiteur 
qui  a  payé  que  s'il  est  justifié  d'un  engage- 
ment contraire.  — J.G.  Obligat.,  1433. 

7.  Ainsi,  l'obligé  solidaire  qui  a  acquitté 
la  dette  a  un  recours  contre  son  codébiteur 

la  part  dont  celui-ci  est  tenu; 
action  ne  peut  ètr 
qu'il  avait  exprimé  Vin 

dette  entière  .i  sa  charge,  s  il  n'est  pas  justi- 
fié d'un  engagement  positif  ;i  cet  égard. — 
C;i'-  i,  21  oov.  1846,  J.i..  Obligat.,  1  i;;.:. 

8  Si  plusieurs  débiteurs  ou  môme  tous  ont 
acquitté  séparément  diverses  parties  de  la 
dette,  il  y  a  lieu  d'appliquer  entre  eux,  pour 
leur  recours  mutuel,  les  règles-  de  la  compen- 
sation.—J.G.  Obligat.,  1 133. 

9.  Ce  qui  est  dit  du  payement  s'applique 
à  tous  les  modes  d'extinction  de  l'obligation 


3 ni  libèrent  tous  les  débiteurs  d'une  manière 
éfinitive.  —J.G.  Obligat..  I 

10.  Le  débiteur  qui  à  pavé  la  totalité  de  la 
dette  i  i.iteurs 
les  intérêts  de  sa  portion  dans  la  dette,  soit 
dans  le  cas  où  la  créance  produisait  n 
pour  le  créancier,  soit  même  dans  .e  cas  où 
il  n'y  avait  pas  dintén  5,  les  codé- 
biteurs devant  être  considérés  entre  eux, 
quant  aux  avances  qu  ils  font,  comme  man- 
dataires les  uns  des  autres  ou  commo  eau 
tions.  —  J.G.  Obligat..  1437.  —  Conf.  Bor- 
deaux, 16  juill.  1830,  J.G.  Prit  à  intérêts,  120. 

11.  Ils  peuvent  même  réclamer  les  intérêts 
des  intérêts  dont  ils  ont  fait  l'avance,  pour  la 
part  et  portion  de  chacun  dans  la  dette.  — 

irrèt. 

12.  Et  ces  intérêts  sont  dus  à  partir  du 
jour  du  pavement  l'ait  au  créancier.  —  Môme 
arrêt. 

13.  Jugé,  toutefois,  qu'un déhiteursolidaire 

ent  des  intérêts  d'une 
obligation  qui  n'en  pinte  pas  que  du  jour  de 
la  demande  ;  si  l'a  leurs  s'est  per- 

sonnellement  engagé  à  les  paver  avant  cette 
demande,  c'est  1 1  tioo  nouvelle  qui 

ne  peut  pas  aggraver  la  position  des  autres. 
—  Reunes,  16  jaiiv.  1818,  J.G.  Fret  à  intér., 
120. 

14.  Le  recours  du  débiteur  qui  a  pavé  des 
intérêts  ou  arrérages  contre  les  autres  débi- 
teurs se  prescrit  par  trente  ans  et  non  par 
cinq  ans.  —  V.  art.  2277. 

15.  S'il  y  a  des  insolvables,  la  perte  se 
répartit  entre  tous  les  débiteurs  ;  mais  il  en 
serait  autrement  si  le  débiteur  qui  a  payé 
était  en  faute  pour  avoir  trop  tardé  à  pour- 
suivre son  codébiteur;  dans  ce  cas.  la  perte 
résultant  de  l'insolvabilité  serait  tout  entière 
à  sa  charge.  —  J.G.  Obligat.,  1434 

16.  L'art    1251,  n°  3,  qui  accorde  la  subro- 

\le  à  celui  qui,  étant  tenu  avec 
d'autres  ou  pour  d'autres  au  payement  d'une 
dette,  avait  intérêt  à  l'acquitter,  s'applique 
au  codébiteur  solidaire.  — V.  art.  1251. 

17.  .Mais,  nonobstant  la  si  .  il  ne 
peut  demander  à  chacun  de  ses  codébiteurs 
que  sa  part  dans  la  dette.  —  V.  art.  1251, 
n°*  1 19  et  s. 

18.  Le  recours  du  débiteur  solidaire  qui 
a  payé  contre  ses  codébiteurs  n'existe  que 
parce  qu'il  a  opéré  la  libération  de  ces  der- 
niers ;  si  donc  ces  codébiteurs  n'ont  pas  été 
libérés,  ou  si  l'un  d'eux,  ignorant  le  payement 
fait,  a  payé  une  seconde  fois,  celui  quia  payé 
le  premier  et  qui  n'a  pas  fait  connaître  aux 
autres  le  payement  effectué,  n'a  pas  d'action 
à  exercer  contre  lui.  —  J.G.  Obligat.,  1441. 

19.  De  même,  s'il  a  payé  sans  en  donner 
avis  aux  autres,  il  n'a  pas  de  recours  contre 
ceux  qui  avaient,  au  moment  du  payement, 
une  exception  libératoire  à  opposer.  —  J.G. 
Obligat.,  1441. 

Art.  121S. 

Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé 
à  l'action  solidaire  envers  l'un  des  dé- 
biteurs, si  l'un  ou  plusieurs  des  autres 
codébiteurs  deviennent  insolvables,  la 
portion  des  insolvables  sera  contribu- 
toirement  répartie  entre  tous  les  debi- 
Icnrs,  même  entre  ceux  précédemment 
décharges  de  la  solidarité  par  le  créan- 
cier. —  C.  civ.  876,  2027. 

EipnsÀ  dos  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  îi 
et  s.,  11"  7i,  231. 

1.  L'art.  1215  est  inexactement  rédigé  :  le 
but  déchargé  de  la  solidarité  ne  doit  pas 
supporter  le  fait  des  insolvables  ;  c'est  le 
créancier  qui,  par  suite  de  la  décharge  qu'il 
a  accordée,  est  tenu  de  supporter  lui-même 
la  part  de  l'insolvable  qui  retomberait  a  la 
du  débiteur  déchargé.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1446. 
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2.  Cet  article  doit  donc  être  interprété  en  ce 
sens  que  le  créancier  qui  a  reçu  de  l'un  des 
débiteurs  une  part  de  la  dette,  en  le  déchar- 
geant de  la  solidarité,  ne  peut  poursuivre  les 
autres  solidairement  que  déduction  faite,  non- 
seulement  de  la  part  qu'il  a  reçue,  mais  en- 
core de  la  part  proportionnelle  pour  laquelle 
ce  débiteur  déchargé  eût  contribué  aux  in- 
solvabilités (Quest.  controv.).  —  J-G-  06h" 
gat.,  14i6. 

3.  L'art.  1215,  de  même  que  l'art.  1210  (V. 
art.  1210,  n°  1),  doit  être  entendu  dans  le 
sens,  non  d'une  simple  remise  de  la  solida- 
rité, mais  d'une  remise  faite  par  le  créan- 
cier qui  a  reçu  partie  de  la  dette  ;  car  s  il  a 
seulement  renoncé  à  la  solidarité,  il  conserve 
son  action  pour  le  tout,  contre  tous  les  débi- 
teurs. —  J.G.  Obligat.,  1447. 

4.  La  renonciation  à  la  solidarité  ne  pro- 
duit ses  effets  que  pour  l'avenir;  ceux  qui 
en  sont  déchargés  restent  soumis  aux  effets 
de  cette  solidarité  pour  le  passé  en  ce  qui 
concerne  l'insolvabilité.  Dans  ce  cas,  le  débi- 
teur attaqué  par  le  créancier  aura  toujours 
son  recours  contre  ses  codébiteurs,  qui  su- 
bissent, chacun  pour  sa  part,  les  conséquen- 
ces de  l'insolvabilité  (yuest.  controv.).  — 
J.G.  Obligat.,  1448. 

Art.  1216. 

Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a 
été  contractée  solidairement  ne  concer- 
nait que  l'un  des  cooblifjés  solidaires, 
celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  detle 
vis-à-vis  des  autres  codébiteurs,  qui  ne 
seraient  considérés  par  rapport  à  lui 
que  comme  ses  cautions.  —  G.  CIV. 
1431  s.,  2028  s.,  2033. 

1.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1216,  les 
rapports  des  codébiteurs  solidaires  entre  eux 
sont,  régis  par  les   règles  du  cautionnement. 

—  J.G.  Obligat.,  1442. 

2.  En  conséquence,  celui  des  débiteurs 
qui  n'a  concouru  à  l'obligation  que  commo 
caution  est  subrogé  aux  droits  du  créancier 
qu'il  a  payé,  et  peut,  en  conséquence,  exiger 
la  remise'du  bordereau  de  coilocation  déli- 
vre à  ce  créancier  dans  un  ordre  ouvert  sur 
le  prix  de  vente  des  biens  du  codébiteur  seul 
intéressé  dans  la  dette.  —  Req.  19  avr.  1854, 
D.P.  54.  1.293. 

3.  Sur  le  recours  de  la  caution  qui  a  payé 
la  dette  de  plusieurs  codébiteurs  solidaires, 
V.  art.  2030. 

4.  La  femme  qui  s'oblige  solidairement 
avec  son  mari,  pour  les  affaires  de  la  com- 
munauté ou  du  mari,  n'est  réputée  à  l'égard 
de  celui-ci  s'être  obligée  que  comme  caution. 

—  V.  art.  1431. 


Sect.  5.  —  Des  Obligations  divisibles 
et  indivisibles. 

Art.  1217. 

L'obligation  est  divisible  ou  indivi- 
sible selon  qu'elle  a  pour  objet  ou  une 
chose  qui  dans  sa  livraison,  ou  un  fait 
irui  dans  l'exécution,  est  ou  n'est  pas 
susceptible  de  division,  soit  matérielle, 
goil  intellectuelle.  —  C.  civ.  700,  1213, 
1220  s.,  1668  s.,  2083,  2090,  2114, 
22-19. 

Euposo  des  motifs  et  Rapport!,  J.G.  Obligat.,  p.  26 
t  s.,  u»  75,  232. 

1.  Considérées  par  rapport  à  leur  objet, 
les  obligations  se  divisent  en  obligations  di- 


x'isibles  et  obligations  indivisibles,  selon  que 
la  prestation  de  la  chose  ou  du  fait  qui  en 
est  l'objet  peut  être  ou  non  divisée,  soit  ma- 
tériellement ou  naturellement,  soit  intellec- 
tuellement ou  civilement.  — J.G.  Obligat., 
1500. 

2.  Sur  l'indivisibilité  dans  le  droit  romain 
et  dans  l'ancien  droit,  V.  J.G.  Obligat.,  1500 
à  1502. 

3.  A  proprement  parler,  il  n'existe  qu'une 
indivisibilité,  celle  que  définit  l'art.  1217,  l'in- 
divisibilité naturelle  ou  absolue,  que  l'on  ap- 
pelait dans  l'ancien  droit  individuum  con- 
tractu,  et  dans  le  droit  romain,  indivisibilité 
nalurâ.  —  J.G.  Obligat.,  1511.  —  V.  aussi 
ibid.,  1502. 

4.  On  cite  comme  exemples  de  cette  indi- 
visibilité :  ...  l'obligation  de  constituer  une 
servitude  prédiale.  —  J.G.  Obligat.,  1511.  — 
V.  art.  637,  n°'  36  et  s. 

5.  ...  Celle  de  constituer  une  hypothèque 
ou  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué.  — 
J.G.  Obligat.,  1511.  —  V.  art.  2114. 

6.  ...  Le  nantissement.  —  J.G.  Obligat., 
1511.  — V.  art.  2083,  2090. 

7.  ...  L'obligation  de  communiquer  un  titre 
(V.  infrà,  n°  12),  de  rendre  une  pièce,  de 
rendre  compte,  de  faire  un  acte  judiciaire, 
requête  d'opposition,  appel,  de  prendre  une 
inscription  hypothécaire,  etc.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1511. 

8.  Les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  no  sont  pas  toutes  indivisibles  (V.  art. 
1218,  n°  9);  elles  ne  le  sont,  même  celles  de 
ne  pas  faire,  qu'autant  que  le  fait  qu'on  a 
promis,  ou  dont  on  a  promis  de  s'abstenir, 
n'est  pas  susceptible  de  division.  —  J.G. 
Obligat.,  1511. 

9.  La  fixation  de  la  hauteur  du  déversoir 
d'un  étang  est  un  fait  qui  n'est  susceptible 
de  division  ni  matérielle  ni  intellectuelle,  et 
qui,  dans  son  exécution,  est  indivisible  entre 
les  propriétaires  par  indivis  de  l'étang  :  elle 
ne  peut  être  réglée  de  telle  manière  à  l'égard 
de  l'un,  et  de  telle  manière  à  l'égard  des  au- 
tres. —  Req.  9  août  1831,  J.G.  Obligat.,  1512. 

10.  11  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  fixa- 
tion de  la  hauteur  d'un  seuil  ou  barrage  à 
l'entrée  d'un  canal.  —  Civ.  r.  19  déc.  18  12, 
J.G.  Obligat.,  1512,  et  Chose  jugée,  2G9. 

11.  L'obligation,  prise  conjointement  par 
deux  vendeurs,  de  rapporter  mainlevée  des 
inscriptions  .qui  grèvent  l'immeuble  venin, 
est  de  sa  nature  indivisible  et  solidaire;  îles 
lors,  il  ne  suffirait  pas  à  l'un  des  vendeurs  de 
rapporter  mainlevée  de  la  moitié  de  toutes 
les  inscriptions.  —  Paris,  16  juill.  1829,  J.G. 
Obligat.,  1513.—  V.  cependant  art.  1220,  n°  7. 

12.  L'obligation  contractée  conjointement 
par  deux  personnes  de  remettre  dans  un  dé- 
lai des  titres  et  documents  moyennant  une 
somme  reçue  au  moment  du  contrat  est  indi- 
visible ;  par  suite,  les  contractants,  bien 
qu'ils  aient  reçu  divisément  des  parts  iné- 
gales, doivent  "être  condamnés  solidairement 
à  restituer  la  somme,  à  défaut  de  remise  des 
titres.  —  Bordeaux,  24  juin  1834,  J.G.  Obli- 
gat... 1512. 

13.  Dans  un  contrat  commutatif,  l'indivi- 
sibilité naturelle  de  l'une  des  obligations 
entraine  nécessairement  et  sans  stipulation 
l'indivisibilité  de  l'obligation  corrélative.  — 
Orléans,  3  avr.  1851,  DP.  52.  2.  108, 

14.  En  conséquence,  lorsque  plusieurs  in- 
dividus, associés  pour  l'exploitation  d'un  ter- 
rain acquis  en  commun,  ont  traité  ensemble 
avec  des  entrepreneurs  pour  la  construction 
sur  ce  terrain  de  bâtiments  nécessaires  à  leur 
entreprise,  leur  obligation  de  payer  le  prix 
stipule  est  indivisible  comme  l'obligation  des 
en l repreneurs  de  faire  les  travaux;  ces  asso- 
ciés ne  seraient  pas  fondés  à  prétendre  qu'ils 
ne  sont  tenus  que  personnellement  et  chacun 
pour  sa  part.  —  Même  arrêt. 

15.  L'obligation  de  garantie  est  de  sa  na- 
ture indivisible  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Obligat.,  1518,  1519.  —V.  art.  16  6 

16.  Cependant  elle  devient  divisible,  lors- 
qu'elle se  convertit  en  obligation  de  donner, 


c'est-à-dire  de  payer  des  dommages-intérêts. 
—  J.G.  Obligat.,  1518;  Exception,  475.  —  V. 
art.  16-26. 

17.  En  matière  <\e  transport,  l'action  en 
garantie  formée  par  le  cessionnaire  pour 
inexistence  du  privilège  attaché  à  la  créance 
cédée,  est  indivisible.  — V.  art.  1626,  16y3. 

18.  L'exception  de  garantie  est-elle  indi- 
visible comme  l'action  en  garantie?  —  V.  art. 
1026. 

19.  L'action  conducti  ou  ex  conduclo  est- 
elle  indivisible?  —  V.  art.  1719. 

20.  Le  compromis  doit-il  être  considéré 
comme  indivisible  de  sa  nature?  — V.  c.  pr. 
civ.  art.  1019  et  s. 

21.  L'obligation  de  fermer  des  jours  et 
fenêtres  est  indivisible. — V.  art.  1122,  u"  10. 

22.  L'action  en  nullité  d'un  acte  de  vente 
attaqué  comme  déguisant  une  antichrèse,  est 
indivisible.  —  V.  art.  2085  et  s. 

23.  En  ce  qui  concerne  l'indivisibilité 
obligatione,  V.  art.  1218. 

...  Et  l'indivisibilité  solutione,  V.art.  1221, 
n°»  37  et  s. 


Art.  1218. 

L'obligation  est  indivisible,  quoique 
la  chose  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet 
soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rap- 
port sous  lequel  elle  est  considérée 
dans  l'obligation  ne  la  rend  pas  sus- 
ceptible d'exécution  partielle.  —  G.  civ. 
1221-3",  2083. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  28 
et  s.,  n"  75,  232. 

1.  L'art.  1218  définit  la  seconde  espèce 
d'indivisibilité,  celle  qu'on  appelle  indivisi- 
bilité obligations,  c'est-à-dire  celle  qui  s'ap- 
plique à  une  chose  ou  un  fait  divisible  par 
sa  nature,  mais  considéré  sous  un  rapport 
tel  qu'il  n'est  pas  susceptible  d'exécution 
partielle.  —J.G.  Obligat.,  1515. 

2.  un  cite,  comme  exemple  de  cette  indi- 
visibilité, l'obligation  de  bâtir  une  maison,  de 
fournir  une  journée  de  travail,  de  livrer  un 
fonds,  etc.  —  J.G.  Obligat.,  1515. 

3.  L'obligation  de  faire  les  grosses  répara- 
tions qu  imposent  les  propriétaires  indivis 
d'une  maison  grevée  d'usufruit,  est  indivisi- 
ble de  sa  nature,  et  donne  lieu  contre  eux  a 
une  condamnation  solidaire  pour  les  con- 
traindre à  faire  des  réparations.  —  Req.  11 
janv.  1825,  J.G.  Obligat.,  1516.  —  Mais  V 
observ.,  ibid. 

4.  Le  tiers  détenteur  de  partie  d'un  bien 
vendu,  mais  non  payé,  est  tenu,  même  soli- 
dairement avec  les  codétenteurs  des  autres 
portions  de  l'immeuble,  au  payement  du 
prix  ;  ce  payement,  quoique  divisible  de  sa 
nature,  n'est  pas  cependant  susceptible 
d'exécution  partielle.  —  Req.  30  juill.  1S34, 
J.G.  Obligat.,  1516,  et  Vente,  1347. 

5.  Bien  qu'une  hérédité  soit  divisible  de  sa 
nature,  l'obligation  imposée  aux  héritiers  d'ê- 
tre tenus  des  faits  de  leur  auteur  n'est  pas, 
à  raison  du  rapport  sous  lequel  la  qualité 
d'héritier  est  considérée,  susceptible  de  di- 
vision; de  telle  sorte  que  chacun  d'eux  est 
tenu  pour  le  tout  des  transactions  faites  par 
leur  auteur,  et  spécialement  d'une  transac- 
tion qui  avait  pour  objet  une  renonciation  à 
la  délivrance  d'un  legs  ou  la  fixation  d'une 
somme  à  payer.  —  Civ.  c.  27  mai  1835,  J.G. 
Obligat.,  1516. 

6.  La  vente  publique  d'actions  industrielles, 
faite  en  bloc  et  pour  un  seul  prix  au  profil 
de  plusieurs  adjudicataires  conjointement, 
forme,  sous  le  rapport  des  conditions  et  des 
clauses,  un  tout  indivisible  non  susceptible 
d'exécution  partielle  ;  en  conséquence,  cha- 
cun des  adjudicataires  est  tenu  de  cette  exé- 
cution pour  la  totalité,  encore  que  la  solida- 
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rite  n'ait  pas  été  stipulée.— Besancon,  2févr. 
I-  15,  D.P.  56.  2.  67. 

7.  Do  même,  les  adjudicataires  d'un  im- 
meuble, vendu  en  un  seul  bloc  et  pour  un 
prix  unique,  sont  obligés  au  payement  de  ce 
prix  d'une  manière  indivisible.  — Uni 

il  mars  IS4S,  D.P.  4s    : 

8.  Et  cette  indivisibilité  existe,  infime  à 
rencontre  d'un  adjudicataire  pour  lequel  une 
déclaration  de  command  a  été  faite  à  l'au- 

pour  certaine  partie  déterminée 
immeubles,   mais  sans  fixation  partie: 
d'un  prix  pour  cette  partie.  —  Limoges.  23 
iuill.  1848,  D.P.  49.  2.  171. 

9.  Juge,  toutefois,  que,  lorsqu'un  immeu- 
ble susceptible  d'être  divisé  est  vendu,  par 
le  même  acto,  à  deux  acquéreurs,  sans  ex- 
pression de  la  part  acquise  par  chacun  d'eux. 
chacun  est  censé,  même  dans  le  cas  où  tous 
deux  seraient  représentés  dans  l'acte  par  le 
même  mandataire,  acquérir  une  moitié  de 
l'immeuble,  et  ne  devoir  aussi  que  la  moitié 
du  prix,  à  moins  qu'il  ne  soit  dit  que  le  prix 
est  dû  indivisément,  et  que  les  acquéreurs 
en  seront  solidairement  tenus.  —  Bordeaux, 
11  mars  1852,  D.P.  53.2.  52. 

10.  En  cas  pareil,  la  réserve,  pour  le  prix 
entier,  des  droits  et  privilèges  du  vendeur 
sur  la  totalité  de  l'immeuble,  n'a  pour  con- 
séquence que  de  faire  déclarer  chacun  des  ac- 
quéreurs hypothécairement  tenu,  sur  la  part 
qui  lui  est  attribuée,  de  la  dette  personnelle 
de  son  coacquéreur  ;  en  sorte  que,  si  l'im- 
meuble venait  à  passer  aux  mains  d'un  tiers 
ou  l'action  hvpothécaire  à  être  prescrite,  ce- 
lui des  acquéreurs  qui  aurait  payé  sa  part  du 
prix  ne  pourrait  plus  être  recherché  pour  la 
dette  de  l'autre.  —  Même  arrêt. 

11.  En  matière  de  bail  à  domaine  congéa- 
ble,  l'obligation  de  fournir  la  déclaration 
convenanciere  relative  à  la  redevance  dont 
les  colons  sont  solidaires,  est  à  la  fois  soli- 
daire et  indivisible.  —  Y.  Appendice  au  titre 
du  Louage,  §  Louage  à  domaine  congèable. 

12.  L'acte  par  lequel  plus  de  deux  par- 
ties font  une  convention  indivisible  dans  son 
exécution,  et  qui  n'est  pas  valablement  signé 
par  l'une  d'elles,  est  nul  à  l'égard  de  tous  les 
contractants.  —  V.  art.  1322. 

13.  La  troisième  espèce  d'indivisibilité  est 
l'indivisibilité  solutinne  que  définit  l'art. 
1221-S».   —  J.G.  Obligat.,    1322.  —  V.  art. 

'  1221,  n°-37  et  s. 

Art.  1219. 

La  solidarité  stipulée  ne  donne  point 
à  l'obligation  le  caractère  d'indivisibi- 
lité. —  C.  civ.  1197  s. 

1.  Une  obligation  solidaire  n'est  point  in- 
divisible, bien  que  chacune  des  obliga- 
tions soit  exigible  in  solidum  de  la  part  de 
chacun  des  créanciers  à  l'égard  de  chacun 
îles  débiteurs.  —  J.G.  Obligat.,  1525. 

2.  Ainsi,  de  cela  seul  que  deux  vendeurs 
ont  vendu  solidairement,  il  n'en  résulte  punit 
que  leurs  actions  rescisoires  contre  la  vente 
soient  indivisibles  ;  la  prescription  peut  at- 
teindre l'action  rescisoire  de  l'un,  quoique 
celle  de  l'autre  soit  encore  recevable.  —  Civ. 
r.  30  mai  1814,  J.G.  Obligat.,  1525. 

3.  Plusieurs  différences  séparent  la  soli- 
darité de   Vindiv  elles  provii 

de  ce  que,  dans  l'obligation  solidaire,  l'obli- 
gation de  paver  le  tout  vient  du  titre,  tandis 
que,  dans  l'obligation  indivis  résulte 

de  l'impossibilité  de  l'accomplir  car  un  paye- 
ment I  artiel.  —  J.G.  Obligat.,  1526. 

4.  Ainsi:  1°  l'obligation  solidaire  entre  le 

iur   se  divise  entre  les 

ers  (V.  art.   Il'  •.  n   3;  art.   1204,  n°- 7 

et  s):  dans  l'obligation  indivisible,  chaque 

héritier  esl  tenu  pour  le  tout  (art.  1223, 1224). 

—  J.G.  Obligat.,  1526 

5.  2°  Si  les  débiteurs  solidaires  n  accom- 
plissent pas  leur  obligation,  les  dommages- 


intérêts  sont  dus  solidairement  (V. art.  1207  . 
ils  se  divisent,   au  contraire,  entre  les  débl- 
9    d  ;|  m   indivisible  (V.  art. 

1223  .  —J.G.  01  >     (..  1526. 

6.  3°  Lorsque  le  corps  certain  dû  solidai- 
rement par  plusieurs  débiteurs  périt  par  le 
fait  ou  pendant  la  demeure  do  l'un  d'eux, 
les  mitres  doivent  te  prix  (V.  art  1205, 1302  . 
Si  l'obligation  est  indivisible,  la  perte  libère 
tous  les  débiteurs,  alors  même  qu'elle  e>t 
armée  par  le  fut  ou  le  retard  de  l'un  d'eux 
(V.  art.  1-21.  n-loets.V— J.G.  Obligat.,  1526. 

7.  4»  Lorsqu'il  a  été  fait  remise  à'u,: 

lie  de  la  dette  solidaire,  elle  est  diminuée 
d'autant  (V.  art.  1285);  la  remise  d'une  por- 
tion de  la  dette  indivisible  par  un  des  héri- 
tiers du  créancier  n'empêche  pas  la  demande 
du  total,  à  charge  de  tenir  compte  de  la  va- 
leur de  la  portion  de  celui  qui  a  fait  la  re- 
mise (V.  art.  1224).  — J.G.  Obligat.,  1526. 

8.  5°  L'interruption  de  la    prescription  à 

1  de  l'un  des  héritiers  des  débiteurs 
solidaires  ne  produit  pas  d'efl  !  ■  ■■  l'é  arddes 
autres  (art.  2249)  :  il  en  est  autrement  si  l'o- 
bligation est  indivisible — J.G.  Obligat.,  1527. 
—  V.  art.  224.'. 


§  1.— Des  Effets  de  l'Obligation  divisible. 

.Art.   1220. 

L'obligation  qui  est  susceptible  de 
division,  doit  être  exécutée  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle 
était  indivisible.  La  divisibilité  n'a  d'ap- 
plication qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers, 
qui  ne  peuvent  demander  la  dette  ou  qui 
ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les 
parts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils  sont 
tenus  comme  représentant  le  créancier 
ou  le  débiteur. —  C.  civ.  724,  870  s., 
1009,  1012,  1033,  112-2,  1213,  1221, 
1233,  1244,  1668  s.,  1939,  2083. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  26 
et  s.,  n"  76,  233,  405. 

1.  —  I.  Quelles  obligations  sont  divisi- 
DLE3. —  Une  obligation  est  divisible,  non-seu- 
lement/quand la  chose  peut  être  divisée  ma- 
tériellement, mais  toutes  les  fois  qu'elle  est 
susceptible  de  division  intellectuelle.  Les 
choses  qui  ne  sont  pas  divisibles  matérielle- 
ment sont  susceptibles  de  division  intellec- 
tuelle :  on  peut  en  être  propriétaire  pour 
moitié,  pour  un  quart,  etc.  — J.G.  Obligat., 
1504. 

2.  Les  règles  de  l'indivision  ne  doivent 
donc  pas  être  confondues  avec  celles  de  l'in- 
divisibilité. —  Civ.   c.   12  nov.   1833,  J.G. 

:».  civ.,  9-47.  —V.  art.  2265. 

3.  Quoique  l'obligation  de  plusieurs  som- 
mes ou  de  plusieurs  choses,  et  l'obligation 
d'une  collection  d'objets,  comme  un  trou- 
peau, soient  également  divisibles  par  nature, 
il  v  a,  sous  le  rapport  de  la  divisibilité,  une 
différence  entre  elles  :  dans  la  première,  il  y 
a  autant  d'obligations  que  de  sommes;  dans 
la  seconde,  il  n'y  a  qu'une  seule  et  même 
obligation  pour  to*us  les  corps  compris  dans 
la  même  collection.  — J.G.  Obligat..  1505. 

4.  Les  obligations  qui  consistent  à  faire  ou 
à  ne  pas  faire,  de  même  que  celles  qui  ont 
pour  objet  une  chose  à  donner,  peuvent  être 
divisibles.  Ainsi  esl  divisible  l'obligation 
contractée  par  un  individu  envers  un 

do  lui  faire  posséder  une  cl  sptible 

«session  partielle,  ou  d'accomplir  un 
ii  susceptible  de  division.  —  J.G. 

qat.,  1506.  ,      ,  . 

5.  D'ailleurs,  ton  obli  ation  de  faire  ou 
de  ne  pas  taire  se  résout  en  dommage-inté- 
rêts qui  sont  essentiellement  divisibles.  — 
]  0.  Obligat    1506. 


6.  Sous  ce  rapport,  une  obligation  de  faire 
une  chose,  même  indivisible  par  sa  nature, 
devient  divisible  :  telle  i  di     '  inner 

•  '  e  d  une  inscription  hypothécaire.— 
J.G.  Obligat.,  1506. 

7.  Spécialement,  l'obligation  des  héritiers 
de  rapporter  a  leur  cohéritier  mainlevée 
l'inscription  d'hypothéqué  qu'il  a  consentie 
sur  ses  biens  propres  pour  une  dette  héré- 
ditaire, quoique  indivisible  par  la  qualité  de 
la  chose,  se  convertit  en  une  obligation  se- 
condaire de  dommages-intérêts,  qui  est  di- 
visible comme  consistant  dans  le  payement 
d'une  somme  d'argent,  et  n'en  endre  pas, 
des  lors,  la  solidarité.  —  Bruxelles,  26  mai 
1810,  J.G.  Obligat.,  1506.  —  V.  art.  1217, 
n°  11. 

8.  La  promesse  de  fournir  hypothèque, 
faite  par  le  mari  seul  durant  la  communauté, 
ne  constitue  pas  une  obligation  indivisible 
qui,  en   cas  d'acceptation  de  cette  commu- 
nal- la  femme  ou  ses  héritiers,  permette 

de  poursuivre  ceux-ci  pour  la  totalité  de  la 
dette.  —  Bruxelli  -.  29  août  1807.  J.G.  Obli- 
gat., 1506,  et  Coi  m  ■,-  .     is9. 

9.  Dece  que  l'obligation  d'une  chose  qui 
peut  être  livrée  par  parties  est  divisible,  il 
suit  que  la  prestation  des  ,  d'une 
rente  est  divisible.  —  V.  art.  1909  et  s. 

10.  En  admettant  que  la  redevance  due 
au  propriétaire  du  sol  dans  lequel  une  mine 
a  été  concédée  à  des  tiers  soit  immobilière 
ae  sa  nature  (V.  art.  529,  n"  18),  comme  elle 
ne  consiste  qu'en  un  pavement  de  sommes 
d'argent  ou  de  meubles  divisibles,  elle  se  di- 
vise de  plein  droit  entre  ceux  à  qui  elle  ap- 
partient, et,  par  suite,  ne  peut  taire  l'objet 
ni  d'une  licitation  ni  d'un  partage.  —  Reo. 
10  nov.  1845,  D.P.  45.  1.  418. 

11.  L'obligation  de  faire  des  choses  qui 
peuvent  se  livrer  au  fur  et  a  mesure  de  leur 
confection,  par  pièce,  poids  ou  mesure,  n'est 
donc  pas  indivisible.  —  J.G.  Obligat.,  1509. 

12.  Mais  dans  l'obligation  de  faire  un  ou- 
vrage  composé  de  plusieurs  pièces  séparées, 
il  v  "a  obligation  indivisible  pour  chacune  des 
pièces;  l'obligation  n'est  divisible  que  relati- 
vement au  nombre  ou  à  la  quantité  des  piè- 
ces.—J.G.  Obligat.,  1509. 

13.  Lorsque  deux  copropriétaires  d'un  im- 
meuble ont  fait  marche,  directement  ou  par 
l'un  d'eux,  pour  des  travaux  à  exécuter  à 
l'immeuble  commun  ou  des  fournitures  à 
faire  pour  l'utilité  de  cet  immeuble,  ils  ne 
sont  pa-s,  à  moins  de  stipulation  contraire, 
engagés  solidairement  envers  les  ouvriers  ou 
fournisseurs  :  leur  obligation  est.  de  sa  na- 
ture, purement  personnelle  et  divisible  ;  cha- 
cun n'est  tenu  que  pour  sa  part.  —  Civ.  c.23 
juin  1851,  D.P.  51.  1.  165. 

14.  L'indemnité  due  par  les  héritiers  d'un 
associé  à  l'autre  associé,  a  raison  des  d 

ses  qu'il    a  faites  pour  une  machine  i     i  a 
augmenté    les    pn  duits    de 
soi  ml.  n'est  pas  indivisible.—  Civ.  r.  21  juill. 
1852,  D.P,  52.  1.  Wt 

15.  Lorsqu'un  seul  et  même  acte  ren- 
ferme plusieurs  contrats  contenant  des  sti- 
pulations distin  tes  les  unes  des  autres,  il 
n'y  a  pas  indivisibilité  entre  ces  différente* 
clauses,  de  telle  sorte  que  l'une  puisse  être 
annulée  alors  que  l'autre  subsiste  encore.  — 
J.G.  Obligat.,  1521. 

16.  Ainsi,  dans  un  acte  contenant  une 
vente  et  un  bail,  le  bail  peut  être  résilié  i  t 
la  vente  maintenue.  —  jteq.  11  avr.  1830, 
.1  G.  Obligat.,  1521. 

17.  En  pareil  cas,  la  stipulation  portant  que 
le  vendeur  qui  se  trouve  en  même  temps 
preneur  i  bail  ne  pourra  être  évincé,  ne  ait 
point  obstacle  à  ce  que  l'acte  soit  l  i 
comme  bail,  si.  sous  re  rapport,  le  preneur  a 

manque  a    S6S  en     i      monls.   —  Même  arrêt, 

18.  Le  concordat  est-il  un  acte  divisible, 
,.,,  M  .  :  i    olution  à  l'< 

-  i  nier  n'ait  pas  d'effet  a  l'égard  des  au- 
tri       —  V.  c.  com.  art.  518. 

19.  —  II.  Effets  nn  la  divisibilité.  — 
Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  un  1 1  an 
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cier,  l'obligation  n'est  point  susceptible  de 
division,  quel  que  soit  son  objet;  de  telle 
sorte  que  le  débiteur  ne  peut  forcer  le 
créancier  à  recevoir  en  partie  le  payement 
d'une  dette  même  divisible  (V.  art.  1244),  ni 
4e  créancier  forcer  le  débiteur  à  le  payer  par 
parties.  —  J.G.  Obligat.,  1502. 

20.  Cependant,  nonobstant  cette  disposi- 
tion de  l'art.  1220,  si  l'acquéreur  qui  ne  paye 
pas  le  prix  de  vente  a  vendu  une  partie  de 
la  chose,  le  vendeur  peut  borner  l'action 
en  résolution  de  la  vente  qu'il  exercerait 
contre  lui  à  la  portion  restée  entre  ses  mains. 

—  V.  art.  1654,  1655. 

21.  La  distinction  des  obligations  en  obli- 
gations divisibles  et  indivisibles  n'a  donc 
d'importance  qu'autant  qu'il  y  a  plusieurs 
créanciers  ou  plusieurs  débiteurs.  —  J.G. 
Obligat.;  1502. 

22.  Bien  que  le  Code,  dans  la  plupart  des 
textes  relatifs  aux  obligations  divisibles  ou 
indivisibles,  ne  parle  que  des  héritiers  (V. 
art.  1220,  1221,  1224,  122b,  1232,  1233),  ce- 
pendant, ses  dispositions  doivent  également 
s'appliquer  au  cas  où  il  y  a  plusieurs  créan- 
ciers ou  débiteurs  originaires.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1502. 

23.  Si  l'obligation  est  divisible,  la  dette  ou 
la  créance  se  divise  par  portions  viriles  ou 
suivant  les  bases  de  divisions  fixées  par 
l'acte.  —  J.G.  Obligat.,  1502.  1529. 

24.  Par  suite,  chaque  créancier  originaire 
ne  peut  demander  que  sa  part,  de  la  créance, 
et  chaque  débiteur  originaire  n'est  tenu  que 
de  sa  part  de  la  dette.  —J.G.  Obligat.,  1529. 

—  V.  art.  1239,  n°- 1  et  s. 

25.  De  même,  la  division  s'opère  entre  les 
héritiers  par  portions  héréditaires,  les  héri- 
tiers d'un  créancier  ou  d'un  débiteur  ne  peu- 
vent demander  la  dette,  ou  ne  sont  tenus  de 
la  payer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont  sai- 
sis ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représen- 
tant le  créancier  ou  le  débiteur. — J.G.  Obli- 
gat., 1529. 

26.  D'un  droit  ou  d'une  obligation  unique, 
dans  l'origine,  la  division  légale  forme  donc 
autant  de  droits  ou  de  dettes  qu'il  y  a  d'hé- 
ritiers, et  il  en  résulte  que  si  la  division  a 
lieu,  tant  de  la  part  du  créancier  que  de  la 
part  du  débiteur,  chacun  des  héritiers  du  pre- 
mier ne  peut  demander  à  chacun  des  héri- 
tiers du  second  que  sa  part  dans  la  dette  de 
celui-ci.  —  J.G.  Obligat.,  1529. 

27.  Le  mot  héritier  doit  s'entendre  ici  non- 
seulement  des  héritiers  naturels,  mais  aussi 
de  tous  les  successeurs  à  titre  universel,  tels 
que  les  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel, ainsi  que  les  donataires  de  tout  ou 
partie  des  biens  que  le  donateur  laissera  à 
son  décès.  —  J.G.  Obligat.,  1529. 

28.  La  division  entre  les  héritiers  s'effec- 
tue de  plein  droit;  en  conséquence,  chacun 
des  cohéritiers  peut  poursuivre,  même  avant 
le  partage,  le  recouvrement  de  sa  part  des 
créances  de  la  succession.  —  Paris,  19janv. 
1831,  J.G.  Obligat.,  1529. 

29.  De  même,  les  créances  héréditaires  se 
divisant  de  plein  droit  entre  les  héritiers  du 
créancier,  chacun  de  ces  héritiers  peut  en  ré- 
clamer le  payement  jusqu'à  concurrence  de 
sa  part  et  portion  virile,  sans  être  tenu  de 

iroduire  un  acte  de  partage.  —  Req.  9  nov. 
847.  O.P.  48.  1.49. 

30.  Lorsque  l'actif  d'une  succession  ne  se 
compose  que  d'une  créance  contre  l'un  des 
héritiers,  chacun  des  héritiers  peut  actionner 
l'héritier  débiteur  en  payement  de  sa  part 
dans  cette  créance,  qui  se  divise  de  plein 
droit  entre  les  héritiers,  sans  qu'il  y  ait  né- 
cessité de  procéder  à  la  liquidation  et  au 
partage  de  la  succession,  avec  accomplisse- 
ment des  formalité*  prescrites  par  la  loi  pour 
la  validité  des  partages  ordinaires.—  Req. 
17  janv.  1870,  1X1'.  70.  i 

31.  La  débiteur  d'u 

ne  peut  se  refuser  a  pavera  l'un  des  héritiers 
la  part  attribuée-  p  îr  un  acte  deré- 

partitinn  intervenu  entre  lui  et  ses  cohéri- 
tiers dans  la  proportion  de  leur  intérêt,  sous 


l 


le  prétexte  qu'un  tel  acte  ne  serait  pas  homo- 
logué, la  division  qui  s'opère  de  plein  droit 
entre  les  héritiers,  a  l'égard  de  cette  créance, 
rendant  l'homologation  inutile.  —  Nîmes,  10 
mai  1855,  D.P.  55.  2.  182. 

32.  Le  débiteur  d'une  succession,  actionné 
en  payement  par  un  seul  des  héritiers,  ne 
peut  faire  résulter  sa  libération  vis-à-vis  de 
cet  héritier  de  payements  partiels  égaux  ou 
supérieurs  à  la  part  héréditaire  du  deman- 
deur, qu'autant  qu'il  prouve  que  ces  paye- 
ments ont  exclusivement  profité  à  ce  der- 
nier :  en  l'absence  de  cette  preuve,  l'héritier 
a  le  droit  de  poursuivre  le  payement  de  sa 
part  dans  le  reliquat  de  la  créance,  en  vertu 
de  la  règle  édictée  par  l'art.  1220.  —  Civ.  c. 
4  juin  1867,  D.P.  67.1.  190. 

33.  De  la  division  de  la  créance  entre  les 
héritiers,  il  résulte  encore,  d'une  part,  que  la 
compensation  s'opère  entre  la  portion  de  l'un 
des  héritiers  dans  cette  créance  et  la  somme 
que  cet  héritier  peut,  de  son  côté,  devoir  per- 
sonnellement au  débiteur.  —  V.  art.  SS3, 
il"  65  et  s. 

34.  ...  Et,  d'autre  part,  que  la  créance  de 
l'héritier,  qui  est  en  même  temps  créancier 
du  défunt,  n'est  éteinte  par  confusion  qu'en 
proportion  de  sa  part.  —  V.  art.  1300. 

35.  Sur  la  division  des  dettes  entre  cohé- 
ritiers, V.  art.  870  et  s. 

...  Et  sur  le  recours  de  l'héritier  qui  a  payé 
la  dette  commune  contre  les  cohéritiers,  V. 
art.  875  et  s. 

36.  Lorsque  le  défunt  laisse  en  même 
temps  des  héritiers  et  d'autres  successeurs 
universels  ou  à  titre  universel,  le  créancier 
est-il  obligé  de  diviser  son  action  en  paye- 
ment entre  les  uns  et  les  autres?  —  V.  art. 
1009,  n<"  4  et  s. 

37.  Le  débiteur  en  retard  de  payer  ne  peut 
opposer  une  exception  tirée  de  ce  que  la 
créance  était  indivise  entre  ses  créanciers, 
lorsque  le  titre  de  la  créance  est  un  jugement 
rendu  au  profit  de  deux  héritiers,  sans  dis- 
tinction de  parts,  et,  par  conséquent,  au  pro- 
fit de  chacun  pour  moitié.  —  Dijon,  13  mars 
1847,  J.G.  Obligat.,  1529  et  1730. 

38.  De  ce  que  chaque  créancier  ou  héritier 
ne  peut  poursuivre  le  débiteur  que  pour  sa 
part,  et  que  chaque  débiteur  ou  héritier  du 
débiteur  n'est  tenu  que  pour  la  sienne,  il 
suit  :  ...  1°  que  chaque  créancier  a  le  droit 
de  demander  le  payement  de  ce  qui  lui  est 
dû  pour  sa  part,  sans  attendre  ses  cocréan- 
ciers  ou  cohéritiers;  de  même,  chacun  des 
débiteurs  peut  se  libérer  de  sa  part  pour  la- 
quelle il  est  poursuivi,  sans  être  obligé  d'at- 
tendre ses  codébiteurs  ou  cohéritiers.  —  J.G. 
Obligat.,  1532. 

39.  ...  2°  Que  dans  le  cas  d'insolvabilité  de 
l'un  ou  de  plusieurs  des  codébiteurs  ou  cohé- 
ritiers débiteurs,  chacun  des  autres  n'est 
toujours  tenu  quedesaportion,  eût-il  recueilli 
plus  de  bien  qu'il  n'en  faudrait  pour  paver  la 
totalité  de  la  dette.  —  J.G.  Obligat.,  1532. 

40.  ...  3°  Que  l'interruption  bu  la  suspen- 
sion de  la  prescription  n'a  d'effet  qu'à  l'égard 
du  créancier  ou  de  l'héritier  du  créancier  en 
faveur  duquel  elle  a  lieu.— J.G.  Obligat.,  1532. 

41.  ...  4»  Que  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion n'a  lieu  qu'à  L'égard  du  débiteur  ou  de 
l'héritier  du  débiteur  contre  lequel  elle  a  été 
opérée  (art.  2249  et  s.).— J.G.  Obligat.,  1532. 

42.  ...  5"  Que,  si  l'obligation  divisible  est 
accompagnéo  d'une  clause  pénale,  l'un  des 
débiteurs  ou  des  héritiers  du  débiteur  n'est 
tenu  que  pour  sa  part  de  la  contravention,  et 
encore  ne  l'est-il  qu'autant  qu'il  est  lui-même 
l'auteur  de  la  contravention;  les  autres,  qui 
n'ont  point  contrevenu,  ne  sont  tenus  a  rien. 
—  J.G.  Obligat.,  1532.  —  V.  art.  1233. 

43.  L'art.  1939,  d'après  lequel,  en  cas  do 
dépôt,  la  chose  déposée  doit,  après  la  mort 
du  déposant,  ètro  rendue  à  chacun  des  héri- 
tiers pour  leur  part  et  portion,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  indivisible,  est  une  application 
do  ces  principes.  —  J.G.  Obligat.,  1533.  —  V. 
art.  1939. 

44.  Le  mode  de  division  varie  suivant  la 


nature  de  la  chose  qui  forme  l'objet  de  l'obli- 
gation. Il  n'y  a  nulle  difficulté  s'il  s'agit  de 
sommes  d'argent,  ou  de  choses  qui  consistent 
en  nombre,  poids  et  mesure.  — J.G.  Obligat., 
I  ."•:  '-0. 

45.  Si  la  dette  consiste  en  objets  indéter- 
minés, comme  un  arpent  de  terre,  chaque 
débiteur  ne  peut  se  libérer  en  offrant  une 
partie  d'un  arpent  quelconque  du  tout  ;  car 
il  est  dû  un  arpent  au  créancier  :  ce  cas  ren- 
tre dans  l'indivisibilité  de  payement.  —  J.G. 
Obligat.,  1530. 

46.  S'il  y  a  autant  de  choses  indétermi- 
nées que  de  créanciers  ou  débiteurs,  la  divi- 
sion se  fait  numériquement,  et  chaque  débi- 
teur est  tenu  de  fournir  un  objet  de  l'espèce 
désignée,  pourvuqu'il  soit  loyal  et  marchand. 

—  J.G.  Obligat.,  1530. 

47.  Si  l'obligation  est  de  plusieurs  objets 
déterminés,  comme  tel  arpent  et  tel  autre,  la 
division  se  fait,  non  pas  numériquement, 
mais  in  partes  singularum  rerum.  Ainsi,  que 
le  créancier  d'une  pareil  obligation  meure 
laissant  deux  héritiers,  le  débiteur  ne  devra 
pas  tel  arpent  à  l'un  et  tel  à  l'autre;  il  devra 
a  chacun  la  moitié  de  chaque  arpent.  — J.G. 
Obligat.,  1530. 

48.  L'obligation  cesse-t-elle  d'être  divisi- 
ble, si,  avant  le  payement,  les  différentes  por- 
tions sont  réunies  sur  une  même  tète?  —  Un 
système  fait  une  distinction  :  lorsque  plu- 
sieurs personnes  ont  promis  ou  stipulé  con- 
jointement la  même  chose  sans  solidarité,  la 
division  a  lieu  entre  elles  dès  le  principe,  et 
la  réunion  ultérieure  sur  la  même  tète  n'en 
opère  pas  la  consolidation. —  J.G.  Obligat., 
1531. 

49.  Au  contraire,  si  l'obligation,  unique 
dans  son  origine,  n'est  divisée  que  ex  posl 
facto,  par  exemple,  par  la  mort  d'un  créan- 
cier ou  d'un  débiteur,  la  division  cesse  si,  l'un 
ou  plusieurs  des  héritiers  venant  à  mourir, 
l'obligation  passe  sur  la  tète  d'un  seul.  La 
cession  opère  aussi  la  consolidation.  — J.G. 
Obligat.,  1531. 

50..  Un  autre  système  repousse  cette  dis- 
tinction :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  division 
est  irrévocable,  et  l'obligation  n'en  reste  pas 
moins  divisible,  malgré  la  réunion  de  toutes 
les  parts  sur  la  même  tète.  —  J.G.  Obliaat., 
1531. 

51.  En  tout  cas,  il  y  a  une  exception  au 
principe  de  la  consolidation,  lorsque  l'héri- 
tier du  débiteur  sur  la  tête  duquel  se  sont 
réunies  les  diverses  parts  de  la  dette  a  ac- 
cepté l'une  des  successions  purement  et  sim- 
plement, et  l'autre  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. La  division  des  parts,  dans  ce  cas,  est 
maintenue.  —  J.G.  Obligat.,  1531. 

52.  Il  y  a  encore  exception  si,  durant  la 
division  de  l'obligation  et  avant  la  consoli- 
dation, il  y  a  eu  novation  pour  une  des  parts 
de  l'obligation.  — J.G.   Obligat.,  1531. 

53.  On  a  admis  encore  une  exception  pour 
le  cas  où  la  part  de  l'héritier  n'était  pas  li- 
quide, ou  lorsque  l'hérédité  était  contestée 
(Ouest,  controv.).  —  J.G.  Obligat.,  1531. 

54.  Suivant  une  opinion,  le  mandataire 
de  tous  les  créanciers  pourrait  refuser  le 
payement  partiel,  lors  même  qu'il  serait  do 
la  portion  entière  de  l'un  des  héritiers  du 
débiteur  :  la  division  cesserait  dans  ce  cas. 

—  J.G.  Obligat.,  1531. 

55.  Suivant  une  autre  opinion,  la  circon- 
stance que  tous  les  héritiers  du  créancier  au- 
raient choisi  un  mandataire  unique  ne  sau- 
rait faire  cesser  la  division  de  la  dette,  lo 
mandant  ne  pouvant  avoir  plus  de  droits 
que  son  mandataire.  —  J.G.  Obligat.,  1531. 
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Art.  1221. 


Le  principe  établi  dans  l'article  pré- 
cèdent reçoit  éxecution  à  l"é{rard  des 
héritiers  du  débiteur, 

1°  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypo- 
thécaire ; 

2°  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  cer- 
tain ; 

3"  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alter- 
native de  choses  au  choix  du  créan- 
cier, dont  l'une  est  indivisible; 

4°  Lorsque  l'un  des  héritiers  est 
chargé  seul,  par  le  titre,  de  l'exécu- 
tion de  l'obligation  ; 

S0  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  na- 
ture de  l'engagement,  soit  de  la  chose 
qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on 
s'est  proposée  dans  le  contrat,  que 
l'intention  des  contractants  a  été  que 
la  dette  ne  put  s'acquitter  partielle- 
ment. 

Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héri- 
tier qui  possède  la  chose  due  ou  le 
fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut  être 
poursuivi  pour  le  tout  sur  la  chose  due 
ou  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf  le  re- 
cours contre  ses  cohéritiers.  Dans  le 
quatrième  cas,  l'héritier  seul  chargé 
de  la  dette,  et  dans  le  cinquième  cas, 
chaque  héritier,  peut  aussi  être  pour- 
suivi pour  le  tout;  sauf  son  recours 
contre  ses  cohéritiers.  —  C.  civ.  H'r2 
s.,  1020,  1134  s.,  1156,  1173,  1189  s., 
1218,  1222  s.,  1233,  1244,  1302  s., 
1939,  2083,  2103-3°,  2114. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Olligat.,  p.  26 
et  s.,  n"  77,  233,  405. 

1.  Aux  exceptions  énumérées  dans  l'art. 
1221.  il  faut  ajouter  la  solidarité  convention- 
nelle ou  légale,  car  elle  a  pour  effet  d'empê- 
cher la  division  de  la  dette. —  J.G.  Obligat., 
1533. 

2.  D'après  le  texte  de  l'art.  1221.  ces  ex- 
ceptions ne  concernent  que  les  héritiers  du 
débiteur;  elles  ne  concernent  donc  pas,  en 

al,  les   héritiers  du  créancier.  —  J.G. 
Obligat.,  1 

3.  —  1.  Dette  hypothécaire.  —  Le  débi- 
teur ou  l'héritier  détenteur  peut  être  pour- 
suivi pour  le  tout  :  c'est  là  i  quence 
de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  mais  la 
dette  ne  devient  pas,  par  cela  seul,  indivi- 
sible; les  autres  ilébiteurs  sont  tenus,  pour 
leur  part,  et  le  détenteur  n'est  tenu  pour  le 
tout,   que  sur  le  bien  hypothèque.—  J.G. 

U.,  1536. 

4.  Par  suite,  le  débiteur  ne  peut  forcer 
l'un  des  créanciers  ou  l'un  des  héritiers  à 
recevoir  le  tout,  et  la  prescription  peut  cou- 
rir contre  l'un  d'eux  sans  courir  contre  l'au- 
tre, s'il  est  mineur.  —  J.G.  Obligat.,  1536. 


5.  La  même  règle  s'applique  au  en  ; 

qui  a  un  privilège  proprement  dit.  —  J.G. 

6.  s'il  y  a  des  insolvables  parmi  les  débi- 

ur  part    dans  la  dette 

hypothécaire  est  répartie  <ur  tous  les  autres 
au  marc  le  franc.  —  J.G.  Obligat.,  1558. 

7.—  II.  Dette  d'un  corps  certain.— Si  la 
dette  est  d'u  irtain,  déterminé 

à  son  individualité,  elle  ne  se  divise  pas  .  ri 
tre  les  h     tiers  du  débiteur;  le  créancier 
peut  pours     .  re  pour  le  tout  lo  détenteur  du 
corps  certain.  —J.G.  Obligat.,  1337. 

8.  Cette  exception,  introduite  dans  l'inté- 
rêt du  créancier,  no  lui  enlève  pas  le  droit  de 
poursuivre  les  autres  débiteurs  ou  héritiers 
chacun  pour  leur  part.  —  J.G.  Obligat., 
1537. 

9.  Cette  exception  doit  être  renfermée  daim 
ses  limites,  et  comme  l'art.  1221  n'est  relatif 
qu'aux  héritiers   du  débiteur,   il  en  r 

que  la  créance  d'un  corps  certain  se  divise 
de  plein  droit  entre  les  créanciers:  l'un  d'eux 
ne  peut  se  faire  délivrer  le  corps  certain, 
lors  même  qu'il  en  payerait  le  prix  en  en- 
tier; il  faut  que  ses  cohéritiers  se  joignent  à 
lui  ou  lui  donnent  leur  procuration.  —  J.G. 
Obligat.,  1537,  1559. 

10.  Aussi,  l'interruption  de  la  prescription 
ou  la  mise  en  demeure  n'a-t-elle  d'effet  qu'en 
faveur  du  créancier  ou  de  l'héritier  du 

cier  qui  l'a  op#rée.  —  J.G.  Obligat.,  1359. 

11.  Pour  qu'il  y  ait  exception  à  la  divisi- 
bilité, la  réunion  de  plusieurs  conditions  est 
nécessaire  :  1°  il  faut  que  le  corps  certain 
soit  en  la  possession  du  défunt  au  mo 

de  sa  mort;  autrement,  il  n'y  aurait  qu'une 
obligation  consistant  en  dommages-int 
si  toutefois  ils  étaient  dus,  et  cette  obligation 
est  divisible.  —  J.G.  Obligat.,  1538. 

12.  2»  Il  faut  que  l'un  des  héritiers  pos- 
sède le  corps  certain  en  sa  qualité  d'héri- 
tier, par  suite  de  partage,  et  non  de  son  chef; 
dans  ce  dernier  cas,  il  n'en  serait  pas  débi- 
teur et  ne  pourrait  être  condamné  à  en  | 

la  valeur  que  pour  la  part  pour  laquelle  il 
est  héritier.  —  J.G.  Obligat.,  1538. 

13.  De  même,  si  le  partage  n'a  pas  encore 
été  fait,  le  créancier  pourrait  agir  contre  tous 
les  héritiers,  tous  étant  censés  détenteurs, 
mais  seulement  pour  la  part  de  chacun.  — 
J.G.  Obligat.,  1538. 

14.  Cette  seconde  exception  à  la  divisibi- 
lité supplique,  non-seulement  au  cas  où  le 
défunt  était  propriétaire  du  corps  certain, 
mais  aussi  au  cas  où  il  n'en  avait  que  la 
simple  détention  :  par  exemple,  à  titre  de 
dépôt  ou  de  prêt.  —  J.G.  Obligat.,  1539. 

15.  La  perte  du  corps  certain,  arrivée  sans 
faute  ni  retard  du  débiteur  détenteur,  le  li- 
bère ainsi  que  les  autres  débiteurs.  —  J.G. 
Obligat.,  1540. 

16.  S'il  y  a  faute  ou-  retard,  le  créancier  a 
recours  contre  le  détenteur  seul  pour  la  tota- 
lité, même  pour  les  dommages-intérêts,  sans 
que  celui-ci  puisse  rien  répéter  de  ses  cohé- 
ritiers, ou  que  ceux-ci  puissent  être  pour- 
suivis.—  J.G.  Obligat.,  1540. 

17.  ...  A  moins  qu'ils  n'aient  pu  empêcher 
cette  perte.  —  J.G.  Obligat.,  1540. 

18.  Si  l'héritier  détenteur  a  vendu  la  chose 
de  bonne  foi,  le  créancier  a  contre  l'acqué- 
reur l'action  en  revendication,  quand  il  s'a- 
git d'un  immeuble. —  J.G.  Obligat..  1540. 

19.  A  rencontre  de  l'héritier  débiteur  lui- 
même,  il  n'acomme  les  autres  héritiers  qu'une 
action  pour  sa  part.  —  J.G.  Obligat.,  I 

20.  Suivant  une  an  m,  l'héritier 
nr  peut  être  poursuivi  pour  le  tout,  s'il 

a  touche  le  prix  de  la  chose  aliénée,  et  il  ne 
i  que  pour  sa  part,  s'il  offre  an 

1er  de  lui  céder  ses  actions  contre  le 

tiers  acquéreur.  — J.G.  Obligat.,  1540. 

21.  —  III.  Dette  alternative.  —  La  dis- 
position de  l'art.  1221,  qui  déclare  qu'il  n'y 
a  point  de  division  lorsqu'il  dette 
alternative  de  au  choix  du  créai 
dont  l'une  est  indivisible,  no  forme  pas  ex- 
ception aux  principes  généraux  et  semble 


■:  car  -i  le  créancier  choisit  la  chose 
divisible,  la  dette  devient  divisible;  s'il 
sit  la  chose  indivisible,  la  dette  sera  indivi- 
sion pas  par  exci  ption  aux  prie 
mais  ;  :  la  chose  est  indivisible.  — 

J.G.  Obligat.,  1541. 
22.  L'art.  1221  a  seulement  voulu  dire  que 
i  itiers  du  d  .  iti  ur  ne  pourraient  .-'op- 
poser au  choix  de  la  chose  indivisible,  sous 
prétexte  qu'il  ferait  ainsi  obstacle  a  la  divi- 
sion de  la  dette.  Mais,  a  ce  point  de   vue 
même,  la  disposition  est  inutile.  —J.G   Obli- 
gat.. 1541. 
23    Si  lo  choix  appartient  aux  débiteurs, 
en  ier  ne  peut  poursuivre  aucun  d'eux 
pour  le  tout;   il  doit  les  poursuivre  tons  afin 
de  les  mettre  en  demeure  de  faire  leur  i 

—  J.G.  Obligat.,  1542. 

24.  Mais  as,  pas  plus  que  dans 
celui  où  le  choix  appartient  au  créancier,  les 
débiteurs   ne   peuvent  choisir   partie  d'une 

tandis  que  les  autres  choisiraient  par- 
tie de  l'autre.  —J.G    Obli  fat.,  1542. 

25.  —  IV.  Un  skll  héritier  est  chargé 
par  le  titrf.  i>r.  l'exécution  nu  l'obligation. 

—  La  convention  par  laquelle  un  seul  des 
héritiers  est  chargé  de  l'exécution  de  l'obli- 
gation n'empêche  pas  que  cet  héritier  ne 
soit  tenu  que  pour  -a  part  de  la  dette  'V.  art. 
1122,  n«  27  et  s.};  seulement,  les  offres  qu'il 
ferait  de  cette  part  seraient  insuffisantes,  à 
moins  que  ses  cohéritiers  n'offrissent  orale- 
ment la  leur,  de  telle  sorte  que,  bien  gue 
l'obligation  soit  divisible,  le  payement  doit 
avoir  lieu  pour  le  tout.—  J.G.  Obligat., 

26.  Si.  dans  ee  cas,  l'héritier  seul  fait  le 
payement,  il  a  son  recours  pour  leurs  purts 
contre  ses  cohéritiers  (art.  1221,  S  dernier). 

—  J.G.  Obligat..  1343,  loi'.. 

27.  L'obligation  dont  parle  l'art.  1221-4° 
peut  résulter,  soit  du  titre  constitutif,  con- 
vention ou  testament,  soit  d'un  titre  posté- 
rieur. —  J.G.  Obi 

28.  Ce  ca<=  est  tout  différent  de  celui  où 
un  >eul  des  héritiers  serait  chargé  de  la  tota- 
lité de  la  dette  sans  recours,  ce  qui  consti- 
tuerait une  libéralité  implicite  au  profit  des 
autres,  et  ne  pourrait  avoir  lieu  par  conven- 
tion, mais  seulement  par  testament  ou  dona- 
tion entre  vifs  (Quest.  controv.). —  J.G.  Obli- 
gat.. 15 '.3.  -  V.  art.  I  [22,  n-  33  et  s. 

29.  Suivant  une  opinion  qui  s'appuie  sur 
l'art.  1225,  l'héritier  poursuivi  pourrait  met- 
tre en  cause  ses  cohéritiers,  de  manière  à  ce 
que  la*  condamnation  ne  fût  pas  prononcée 
contre  lui  seul,  mais  divisée  entre  eux  tous. 

—  J.G.  Obligat.,  1545.  —  Mais  V.  observ.  et 
autor.  contr.,  ibid. 

30.  La  convention  que  la  dette  no  pourra 
être  acquittée  partiellement  est  valable  ; 
mais  elle  n'entraîne  pas  la  solidarité  des 
héritiers  et  ne  permet  pas,  comme  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  1221-4°,  de  poursuivre 
l'un  d'eux  pour  le  tout;  elle  les  force  seule- 
ment à  se  réunir  pour  paver  conjointement 
la  dette  entière.  —  J.G.  Obligat.,  loi'.. 

31.  De  cette  convention,  il  résulte  bien 
que  les  héritiers  du  débiteur  ne  peuvent 
payer  partiellement,  mais  non  que  la  crue  e 
ne"  se  divise  point  entre  les  héritiers  du 
créancier,    à  chacun   desquels  on  no   peut 

?ayer  que  sa  part  virile.  —  J.G.    Obligat., 
546. 

32.  La  stipulation  qu'une  rente  ne  pour- 
rait s'acquitter  |  rit.  la  constitua 
créance  indivisible.  —  Rennes,  25  juin  181s, 
J.G.  Obligat.,  1540  et  1580-1». 

33.  On  peut  convenir  aussi  qu'un  des  li- 

er recevra  pour  tous  :  c'est 
alors  un  mandat  qui  peut  être  révoqué.  — 
J.H.  Obligat.,  1547. 

34.  Le  débiteur  peut  aussi  stipuler  qu'il 
pourra  payer  un  seul  héritier,  autorisé  a  don- 
ner quittance  pour  ton-  ,1547. 

35.  Enfin,  on  peu1  emer 
par  convention,  au  créancier,  le  droit  de 
poursuivre,  non  plus  un  seul,  mais  chacun 
des  héritiers  pour  le  tout  (arg.  art.  1221-5*). 
Daus  ce  cas,  l'héritier  condamné  pour  1s  tout 
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a  un  recours  contre  ses  cohéritiers.  —  J.G. 
Obligat.,  154$. 

36.  Mais  cette  obligation  n'est  pas  une 
obligation  solidaire;  elle  n'en  produit  pas 
tous  les  effets  ;  elle  affecte  seulement  l'exé- 
cution et  non  pas  la  substance  de  l'obligation 
elle-même  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Obligat., 
1548. 

37.  —  V.  Indivisibilité  résultant  de 
l'intention  des  partit.s.  —  Le  cas  prévupaf 
l'art.  1221-5°  rentre  dans  l'indivisibilité  à 
laquelle  on  donne  le  nom  d'indivisibilité  so- 
lutione. —  J.G.  Obligat.,  15-2. 

38.  L'indivisibilité  solutione  comprenait 
encore,  suivant  les  anciens  jurisconsultes, 
outre  le  cas  prévu  par  le  §  5  de  l'art.  1221, 
le  cas  d'une  obligation  alternative,  celui  d'une 
obligation  dont  l'objet  est  indéterminé,  celui 
.lune  convention  par  suite  de   laquelle   le 

ment  ne  peut  se  faire  par  parties.  — 
J.G  Obli  al  .  i  22. 

39.  D'après  les  anciens  principes,  l'indi- 
visibilité solutione  n'était  qu'nne  indivisibi- 
lité imparfaite  qui  n'empêchait  pas  que  cha- 
cun des  débiteurs  ou  des  héritiers  des  débi- 
teurs ne  lût  tenu  et  ne  pût  être  poursuivi  que 
puai-  sa  part;  seulement,  cette  indivisibilité 
empêi  liait  que  chacun  des  héritiers  pût  offrir 
la  part  dont  il  était  débiteur,  si  le  surplus  n'é- 
tait offert  en  même  temps  par  ses  cohéri- 
tiers; elle  avait  donc  pour  effet  de  permettre 
au  créancier  de  refuser  le  payement  partiel 
qui  lui  était  offert,  de  n'être  pas  mis  en  de- 
meure par  une  offre  semblable,  et  d'empê- 
cher que  le  débiteur,  par  l'offre  de  sa  part, 
eût  le  droit  de  purger  la  demeure;  enfin,  le 
créancier  ne  pouvait  mettre  les  héritiers  de 
son  débiteur  en  demeure  qu'en  formant  sa 
demande  contre  tous.  Mais  le  Code  ne  sem- 
ble pas  avoir  adopté  cette  théorie,  car  il  l'ait 
produire  à  cette  indivisibilité  les  mêmes  ef- 
fets, sur  certains  points,  qu'à  l'obligation  in- 
divisible proprement  dite.  Cependant,  la 
différence  entre  ces  deux  espèces  d'indivisi- 
bilité, quoique  moins  sensible,  existe  tou- 
jours. —  J.G.  Obligat.,  1522. 

40.  Suivant  une  opinion,  l'obligation  dont 
parle  l'art.  1221-5°  formerait  une  classe  a 
part,  un  engagement  qui  n'est  ni  divisible 
ni  indivisible,  mais  qui  participe  à  la  fois  de 
l'une  et  de  l'autre  espèce  d  obligation.  — 
J.G.  Obligat.,  1522. 

41.  Les  causes  qui  font  présumer  l'inten- 
tion de  ne  pas  diviser  la  dette  sont  au  nom- 
bre de  trois  :  la  nature  de  L'engagement,  la 

qui  en  l'ait  l'objet,  la  lin  qu'on  s'est 
prODOSee  dans  le  contrat.  —  J.G.  Obligat., 
1549. 

42.  —  1»  Nature  de  l'engagement.  —  C'est 
la  nature  de  l'engagement  qui  empêche  le 
payement  partiel,  lorsqu'il  s'agit  de  choses 
divisibles,  mais  qui  ont  été  considérées 
comme  formant  un  tout  :  par  exemple,  un  at- 
telage de  quatre  chevaux,  un  couple  de 
bœufs,  des  immeubles  considérés  comme 
formant  un  corps  d'héritages,  destinés  à  res- 
ter unis,  etc.  —  J.G.  Obligat.,  155Q. 

43.  Si,  au  lieu  de  devoir  un  attelage  de 
quatre  chevaux,  le  défunt  avait  promis  qua- 
tre chevaux  propres  à  l'attelage,  chacun  des 
héritiers,  en  supposant  qu'ils  fussent  quatre, 

lil  se  libérer  en  donnant  un  cheval  de 
■  indiquée;  car  alors  ce  n'est  pas  un 
Me  qui  est  dû.—  J.G.  Obligat.,  1530. 

44.  Dans  les  cas  cités  n°  42,  l'obligation 
ist  consid  in  livisible,  si    bien 

1  rouve  évic- 

tion pour  une  partie,   i  ,    lui  uu 

l'un     les  animaux  ad    I  atteint  d'un 

litoire,  il  j    a   lii  a  a    rescision  de 
h  vente  tout  entière.  —  J.G.  Obligat.,  1551. 

45.  L'obligation  de  fournir  des  aliments 

i  considér  e  comme  i 
.   par  la   nature  d 
mont.  —  J.G.  01!  2.  —  V.  art 

a"'  h~  et  s. 

46.  L'obligation  que  deux  individus  con- 
tractent, quoique  sans  solidarité,  de  livrer 
une  certaine  quantité  de  grains,  encore  que 
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ces  grains  puissent  être  fournis  divisément, 
séparément  etsuccessivement,  est  une  obliga- 
tion indivisible  de  sa  nature.  —  Metz,  0  mai 
1817,  J.G.  Obligat.,  1523-2°  et  5S3. 

47.  —  2°  Chose  qui  fait  l'objet  de  l'enga- 
gement. —  Ici  se  rangent  les  obligations  d'un 
corps  certain,  celles  d'un  objet  indéterminé 
non  susceptible  de  divisions  matérielles,  etc. 

—  J.G.  Obligat.,  1554, —  V.  suprà,  n°' 7  et  s. 

48.  —  3°  Fin  que  les  contractants  se  sont 
proposée. —  On  cite,  pourexemples,  ...  l'obli- 
gation de  payer  une  somme  suffisante  pour 
élever  un  hospice,  construire  une  halle,  tirer 
le  créancier  de  prison,  etc.  —  J.G.  Obligat., 
1555. 

49.  ...  Le  rachat  d'une  rente  constituée. 

—  V.  art.  1911. 

50.  Mais  il  en  est  autrement,  si  c'est  le 
créancier  qui  exige  le  remboursement.  —  V. 
art.  1911. 

51.  Il  résulte  de  l'indivisibilité  de  paye- 
ment que  l'un  des  héritiers  ne  pourrait  seul 
offrir  sa  part;  il  doit  payer  le  tout,  à  moins 
qu'il  ne  mette  ses  cohéritiers  en  cause,  et  ne 
les  force  à  contribuer  avec  lui  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  entière.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1555. 

52.  Une  autre  opinion  admet  que  si,  avant 
d'être  poursuivi  pour  le  tout,  l'un  des  héri- 
tiers offre  de  payer  sa  part  et  que  le  créan- 
cier puisse  la  conserver  sans  frais  et  en  sû- 
reté, celui-ci  ne  peut  refuser,  sauf  à  agir 
pour  le  surplus  contre  les  héritiers.  —  J.G. 
Obligat.,  1555.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

53.  La  faculté  de  réclamer  le  payement 
pour  le  tout  ne  changeant  pas  la  naturelle 
l'obligation,  qui  n'est  toujours  qu'indivisible 
solutione,  c'est-à-dire  qui  est  toujours  divi- 
sible, sauf  l'effet  que  lui  attribue  l'art.  1221 
in  fine,  d'empêcher  le  payement  partiel,  il 
en  résulte,  d'une  part...,  que  la  mise  en  de- 
meure de  l'un  des  héritiers  ne  met  pas  les 
autres  en  demeure  :  le  droit  de  poursuivre 
pour  le  tout  ne  transforme  pas  l'indivisibilité 
solutioneen  solidarité. — J.G-  Obligat.,  1556, 

54.  ...  Et,  d'autre  part,  que  l'interruption 
de  la  prescription  ne  nuit  qu'à  celui  des  dé- 
biteurs ou  héritiers  contre  lequel  elle  a  eu 
lieu.  —  J.G.  Obligat.,  1557.  —  V.  art.  2249. 

55.  Celui  qui  a  été  poursuivi  pour  le  tout, 
et  qui,  ainsi,  a  payé  plus  que  sa  part,  a  son 
recours  contre  ses  cohéritiers  pour  la  part 
proportionnelle  de  chacun  d'eux. — J.G.  Obli- 
gat., 1558. 

56.  L'indivisibilité  solutione  dépendant  do 
l'intention  des  parties,  à  raison  de  la  nature 
de  l'engagement,  de  la  chose  qui  en  fait  l'ob- 
jet, ou  de  la  un  qu'on  s'est  proposée  dans  le 
contrat,  il  en  résulte  que  les  tribunaux  ap- 
précient souverainement  dans  quelles  cir- 
constances l'indivisibilité  de  payement  ré- 
sulte de  la  nature  de  l'engagement  ou  de  la 
fin  que  les  parties  se  sont  proposée. —  J.G. 
Obligat.,  1523,  1549. 

57.  Ainsi,  les  héritiers  qui,  en  payement 
d'un  legs,  et,  par  exemple,  d'une  rente  via- 
gère, ont  remis  au  légataire  un  titre  indivis, 
tel  qu'une  créance,  ont  pu  être  déclarés  avoir 
entendu  donner  au  légataire  un  gage  Indivi- 
sible, tellement  qu'en  cas  de  perte  du  ga  ;e, 
ils  ont  pu  être  condamné?  solidairement  à 
garantir  le  service  de  la  renie.  —  Civ.  r.  15 
juill.  1834,  J.G.  Obligat.,  1523-4°. 

58.  De  même,  i  m  contractée  par 

■  it  a  pu,  par  l'ap- 
préciatioD  qu'ont  faite  les  juges  du  fond,  ob 
ses  termes,  des  i  s  et  de  la  vo- 

lonté des  partie.'  indn  isible 

par  sa  nature.  —  Req.  13  juin  18C0,  D.l'.  60. 
1.  435. 

59.  Ainsi,  lorsque,  après  une  enquête  qui 

|U'un   ex    Brt  s'est  concerté  frau- 
duleusement   avec   lune    il<-^    partiel    pour 

i  ir  sciemment,  dans  l'iptorel  de 
ci,  des  faits  de  oature  a  i  tel  -  et   un 
iullueuce  sur  la  solution  du  procès,  la   con- 
testation a  [iris  tin  par  un  acte  dans  lequel 
cette   partie   et    l'expert  se  sont  engagés   a 
rembourser  à  l'autre  partie  les  frais  du  pro- 


cès, «  de  telle  sorte  qu'elle  serait  entièrement 
indemne  »,  cet  engagement  a  pu  être  consi- 
d  iré  comme  indivisible,  et,  dès  lors,  l'exécu- 
tion a  pu  en  être  poursuivie  pour  le  tout 
contre  la  partie  avec  laquelle  le  procès  était 
engagé,  et  non  pas  être  divisée  entre  elle  et 
l'expert.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi, 
par  appréciation  des  faits  et  intentions, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Même  arrêt. 
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§  S.  — Des  Effets  de  l'Obligation 
Indivisible. 

Art.   1222. 

Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté 
conjointement  une  dette  indivisible,  eu 
esl  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'o- 
bligation n'ait  pas  été  contractée  soli- 
dairement. —  C.  civ.  709,  1201)  s, 
1232,  1668,  1939,   2083,  2114,  2249. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  26 
et  s.,  n"  78,  234,  405. 

Une  obligation  indivisible  de  sa  nature  es' 
toujours  solidaire,  lors  même  que  la  solida- 
rité n'aurait  pas  été  stipulée  dans  l'acte. — 
J.G.  Frais  et  dép.,  95. 


Art.    1223. 

Il  en  est  de  même  à  regard  des  hé- 
ritiers de  celui  qui  a  contracte  une  pa- 
reille obligation.  — G.  civ.  72i,  872  s., 
1122,  1213. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  26 
et  s.,  n"  78,  234. 

V.  art.  1225. 


Art.    1224. 

Chaque  héritier  du  créancier  peut 
exiger  en  totalité  l'exécution  de  l'obli- 
gation indivisible. 

Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la 
totalité  de  la  dclfe;  il  ne  peut  recevoir 
seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un 
des  héritiers  a  seul  remis  la  delte  ou 
reçu  le  prix  de  la  chose,  son  cohéritier 
ne  peut  demander  la  chose  indivisible 
qu'en  tenant  compte  de  la  portion  du 
cohéritier  qui   a  fait  la  remise  ou  qui  a 
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reçu  le  prix C.  civ.  1197  s.,  1203, 

1210  s.,  1282  s.,  1669,  1039. 

Eiposé  des  motifs  ei  *»pports,  J.G.  Obligat..  D.  Î6 
et  s.,  a"  79,  235.  "     '  v 

1.  Chaque  créancier  ou  chaque  héritier  du 
créancier  peut  exiger  1  exécution  pour  la  to- 
talité, parce  que  chacun  est  réputé  créan- 
cier pour  le  total;  ainsi,  s'il  s'agit  d'une  ser- 
vitude ou  d'une  obligation  de  faire,  cha  un 
d'eux  peut  en  exiger  l'e.vccution  pour  le  tout. 

—  J.G.  Obligat.,  1561. 

2.  Bien  que  les  administrateurs  d'un  cer- 
cle n'aient  pas  la  capa-  lié  d'agir  en  justice 
au  nom  de  ce  cercle    cependant  ils  ont  qua- 

te  meinl  es  de  la  reunion,  pour 
poursuivre  individuellement  l'accomplisse- 
ment d  contractée  au  profit  du 
cercle,  dans  le  as  où  elle  est  indivisible. — 
Ai\.  2  juill.  1844,  D.P.  45.  2.  61. 

3.  Quoique  en  matière  de  créance  indivi- 
sible, chacun  des  . t,  aciers  soit  créancier 
pour  le  tout,  il  ne  peut  faire  seul  la  remise 
de  la  totalité  de  la  dette  ou  recevoir  seul  le 
prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  héritiers 
a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la 
chose,  son  cohéritier  ne  peut  demander  la 
chose  indivisible  qu'en  tenant  compte  de 
la  portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la  remise 
ou  qui  a  reçu  le  prix.  —  J.G.  Obliqat., 
1562. 

4.  On  a  fait  exception  à  cette  règle  pour  le 
cas  où  le  droit  de  chaque  créancier  n'est  pas 

>tible  de  restriction,  par  exemple,  le 
droit  de  réclamer  un  titre.  —  J.G.  Obligat., 
1562. 

5.  Mais  il  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'une 
servitude,  telle  qu'un  droit  de  passage,  bien 
que  ce  droit  ne  soit  susceptible  de  division, 
ni  matérielle,  ni  intellectuelle  :  dans  ce  cas, 
l'art.  \-l\  doit  s'appliquer,  car  il  ne  fait  pas 
de  distinction.  —  j.G.  Obligat.  1562.  —  V. 
art.  7o7,  n01  16  et  s. 

6.  Si,  par  suite  d'inexécution,  l'obligation 
indivisible  se  convertit  en  dommages -inté- 
rêts, chacun  des  héritiers  du  créancier  de- 
mandeur ne  peut  prétendre  qu'à  sa  part  dans 
la  somme. — J.G.  Obligat.,  1563. 

7.  L'indivisibilité  de  l'obligation  produit 
encore  cet  effet  à  l'égard  des  créanciers  ou 
des  héritiers  du  créancier,  que  la  prescription 
interrompue  ou  suspendue  à  l'égard  de  l'un 
d'entre  eux  l'est  également  à  l'égard  des  au- 
tres :  les  art.  709,  710,  bien  qu'ils  ne  parlent 
que  des  servitudes,  doivent  être  étendus  à 
toutes  les  obligations  indivisibles.  —  J.G. 
Obligat.,  1564.  —  V.  art.  709,  710. 

8.  Un  autre  système  restreint  l'applica- 
hon  de  ces  articles  à  l'obligation  indivisible 
lontraclu  aul  naturâ.  — J.G.  Obligat.,  J5G4. 

—  Mais  V.  observ.,  ibid. 


Art.  1225. 

L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour 
la  totalité  de  l'obligation,  peut  deman- 
der un  délai  pour  mellre  en  cause  ses 
cohéritiers,  à  moins  que  la  dette  ne  soit 
de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée 
que  par  l'héritier  assigné,  qui  peut  alors 
être  condamné  seul,  sauf  son  recours 
en  indemnité  contre  ses  cohéritiers.  — 
C.  civ.  870,  873,  1203  s.,  1232,  1070. 
—  C.  pr.  civ.  18G. 

Bxuosé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  28 
et  s.,  n"  80,  236. 

1.  L'effet  de  la  mise  en  cause  des  cohéri- 
tiers est  de  faire  diviser  entre  eux  la  con- 
damnation à  prononcer;  l'héritier  poursuivi 


le  premier  n'est  pas  condamné  seul,   si  ce 

n  est  dans  le  seul  ras  où  la  dette  est  'le  na- 
ture a  ne  pouvoir  être  a  i  |ue  par 
Iheritier  assigné.  —  J.G,  ObRgat..  I  

2.  S'il  met  en  cause  ses  cohéritiers,  ils 
d  nvent  être  tous  coné  er  con- 
jointement, mais  chacun  pour  sa  part  seule- 
ment, l'obligation  indivisible.  —  J.G.  Obli- 
gat., 15G6. 

3.  Si  l'un  d'eux  refuse,  l'obligation  indivi- 
sible se  convertit  en  dommages-intérêts  et 
chacun  des  héritiers  n'est  plus  tenu  que  pour 
sa  part,  à  l'exception  de  celui  qui  a  refusé 
de  Concourir  a  l'exécution  intégrale  et  par 
le  refus  duquel  elle  n'a  pu  avoir  lieu,  lequel 
peut  être  poursuivi  et  condamné  pour  le 
tout.  —  J.G.  Obligat.,  1566. 

4.  11  en  est  ainsi,  lorsque  l'obligation  in- 
divisible ne  peut  être  exécutée  que  par  le 
concours  de  tous  les  cohéritiers,  par  exem- 
ple, lorsqu'il  s'agit  de  l'obligation  de  consti- 
tuer une  servitude  contractée  par  leur  au- 
teur. —  J.G.  ObKg  il.,  1566. 

5.  Suivant  un  autre  système,  l'inexécution 
de  l'obligation  indivisible  qui  provient  du 
fait  de  l'un  des  héritiers  seulement,  ne  rend 
pas  les  autres  responsables  même  pour  leur 
part,  s'iU  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  a  été 
la  cause  de  l'inexécution,  et  cela,  alors  même 
que  l'obligation  serait  accompagnée  d'une 
clause  pénale.  —  J.G.  Obligat.,  1566. 

6.  Si  la  coniravention  à  l'obligation  est  le 
fait  de  tous  les  débiteurs  ou  de  tous  les  hé- 
ritiers des  débiteurs,  ils  peuvent  être  tous 
condamnés  solidairement  ou  pour  le  tout.  — 
J.G.  Obligat.,  157n. 

7.  Ainsi,  la  condamnation  aux  dépens, 
sur  poursuites  d'obligations  indivisibles  en- 
tre parties  qui  en  contestaient  l'exécution, 
peut  être  prononcée  solidairement  contre 
tous  les  obligés.—  Req.  11  janv.  1825,  J.G. 
Obligat.,  1570  et  1516-1°. 

8.  Si  l'obligation  indivisible  est  accompa- 
gnée d'une  stipulation  pénale  et  que  l'un 
des  codébiteurs  ou  des  cohéritiers  cou I re- 
vienne à  l'obligation,  la  peine  est  encourue 
pour  le  tout  par  celui  qui  a  commis  la  con- 
travention ;  à  l'égard  des  autres,  on  ne  peut 
la  demander  à  chacun  que  pour  sa  part.  — 
V.  art.  1232.  —  J.G    Obligat.,  1371. 

9.  ...  A  moins  cependant  que  l'objet  de  la 
stipulation  ne  soit  lui-même  indivisible.  — 
J.G.  Obligat.,  1571. 

10.  Si  le  débiteur  ou  l'héritier  du  débiteur 
poursdivi  pour  le  tout  n  a  pas  mis  en  cause 
ses  codébiteurs  ou  cohéritiers,  il  peut  être 
condamné  pour  le  tout,  sauf  son  recours 
contre  ses  cohéritiers.  —  J.G.  Obligat.,  1568. 

11.  Ceux-ci  peuvent  même  échapper  à 
tout  recours  en  prouvant  qu'il  existait  des 
moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  de- 
mande.—  J.G.  Obltgat.,  lo68. 

12.  Lorsque  la  dette  est  de  nature  à  ne 
pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héritier  atta- 
qué, celui-ci  ne  peut  demander  un  délai  pour 
mettre  en  cause  ses  cohéritiers.  11  en  est 
ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'une  servitude  promise  sur  un  héritage  .lu 
débiteur,  lequel  est  échu  par  le  partage  à 
un  seul  des  héritiers.  — J.G.  Obligat.,   1567, 

13.  Mais  il  pourrait  demander  un  délai 
pour  appeler  se-  cohéritiers  en  garantie.  — 
J.G.  061  [ai.,  1567. 

14.  De  l'indivisibilité  de  la  dette,  il  résulte 
quo  lorsque  la  prescription  est  interrompue 

ird  de  l'un  des  débiteurs  ou  de  l'un  des 
héritiers  du  débiteur,  elle  l'est  à  l'égard  do 
tous.  —  V.  art.  2249. 

15.  Mais  a  quelle  indivisibilité  s'applique 
l'art. 2249?—  \ .  cet  article. 

16.  En  niali  xe  indivisible,  la  nullité  pro- 
ie  pour  cause  de  minorité  do  l'un  des 

IX  majeurs  qui  se  sont 
-.  conjointement  avec  lui.  —  V.  art. 

17.  Sur  l'indivisibilité  en  matière  de  chose 
jugée,  V.  art.  |351. 

...  En  matière  do  procédure,  V.  c.  pr.  civ. 
passim. 


AVEC    CLAUSES 


Sect.  6.  —  Des  Oiu.ications 

PÉNALES. 

Art.   122G. 


La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle 
une  personne,  pour  assurer  l'exécution 
d'une  convention,  s'engage  à  quelque 
chose  en  cas  d'inexécution.  —  C.  Civ. 
1142,  11-46  s.,  1152,  1227  s.,  2047. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J,G.  Obligat.,  n.  26 
et  s.,  n-  81,  237.  "     '  v 

1.  Ce  quelque  chose,  objet  do  la  clause 
pénale,  doit  différer  sous  certains  rapports 
de  ce  quj  fait  l'objet  de  l'obligation  princi- 
pale. —  J.G.  Obligat.,  (585. 

2.  La  clause  pénale  peut  être  ajoutée  à 
toute  convention  de  donner,  de  faire  ou  do 
ne  pas  faire;  elle  a  pour  objet  de  lixer  la 
quotité  des-  dommages-intérêts  à  paver  en 
cas  d'inexécution  de  la  convention,  et  par  là 
d'éviter  les  embarras  et  les  incertitudes  d'une 
fixation  judiciaire.  —J.G.  Obligat.,  lise,. 

3.  L'acquéreur  peut,  comme  sanction  de 
l'engagement  pris  par  le  vendeur  de  ne  pas 
atttaquer  le  contrat,  se  faire  donner  quittance 
d'un  supplément  de  prix  tictif,  afin  que,  dans  le 
i  i  de  résiliation,  illui  soit  restitue,  à  titre  de 
clause  pénale,  un  prix  supérieur  a  celui  qu'il 
a  eu  à  payer.  —  T nb.  de  Montbnson,  -i  uoût 
1834,  D.P.  57.  1.  420. 

4.  La  clause  pénale  peut  être  aussi  appo- 
sée aux  dispositions  entre  vifs  et  testamen- 
taires. —  V.  art.  900,  n<"  218  et  s. 

5.  La  clause  pénale  suppose  deux  obliga- 
tions :  l'une  primitive   et  principale,   l'autre 
conditionnelle  et  accessoire. —  J.G.  ubtijal 
1588. 

6.  Elle  diffère  de  l'obligation  alternative:... 
1°  en  ce  que  celle-ci  est  toujours  une  dans 
son  essence,  tandis  que  ceile-là  renferme 
deux  obligations  parfaitement  distinctes,  — 
J.G.  Obligat.,  1588. 

7.  ...  2°  En  ce  que,  dans  l'obligation  alter- 
native, sont  comprises  les  diverses  choses 
qui  font  l'objet  de  celle  obligation,  de  telle 
sorte  que  si  lune  vient  a  peur,  l'autre  est 
due,  tandis  que  dans  l'obligation  pénale  il 
n'y  a  que  la  chose  faisant  l'objet  de  l'obliga- 
tion primitive  quj  soit  due,  et  si  elle  vienl  a 
périr  par  cas  fortuit,  te  débiteur  est  libéré.— 
J.G.  Oblig  't.,  J588. 

8.  L'obligation  avec  clause  pénale  diffère. 
de  l'obligation  con  lilionni  lie,  en  ce  que  l'obli- 
gation conditionnelle  n'existe  point  avant 
I arrivée  de  la  condition;  tandis  que  dans 
l'obligation  avec  clause  pénale  il  v  a  toujours 
une  obligation  principale,  antérieure  à  lac- 
complissement  de  la  condition,  et  qui  en  de- 
meure indépendante.  —  J.G.  Obligat.,  1589; 

9.  Il  résulte  de  là:...  1°  que  si  le  débi- 
teur fait  valoir  des  excuses  légitimes  pour 
n'avoir  pas  exécuté  l'obligation  principale,  il 
n'encourt  pas  la  peine,  tandis  que  le  d ebi- 
teur  conditionnel  ne  peut  soutenir  qu'il  a  été 
empêché  d'accomplir  la  condition.  —  J.G. 
Obligat.,  1589. 

10.  ...  2°  Que  si  l'obligation  principale  et 
sans  terme,  le  créancier  peut  en  demander 
de  suite  l'exécution,  et  cela,  lors  même  qu'il 
y  aurait  un  terme  appose  a  l'obligation  se- 
condaire, pourra  toutefois  qu'il  renonce  a  la 
peine  non  encore  exigible;  il  ne  peut  pas, 
au  contraire,  demander  l'exécution,  lorsque 

dion  est  conditionnelle.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 1589. 

11.  De  ce  que  l'obligation  avec  clause 
nale  est  certaine  .-t  ,n  tuelle.  il  résulte  que  lo 
droit  d'enregistrement  est  actuellement  exigi- 
ble. —  V.  Code  annoté  de  l'Enregistrement. 

12.  L'obligation  avec  clause  pénale  parti- 
cipe à  la  nature  des  obligations  facultatives, 
en  ce  que,  quand  l'événement  prévu  est  ar- 
rivé, l'obligation  se  réduit  à  l'une  des  deux 
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choses  stipulées;  mais  elle  en  diffère  en  ce 
que,  dans  les  obligations  facultatives,  il 
n'existe  qu'une  seule  obligation,  dont  l'ob- 
jet même  est  actuellement  déterminé,  tandis 
que  dans  l'obligation  pénale  il  y  a  réelle- 
ment deux  obligations,  dont  le  choix,  après 
l'événement,  appartient  au  créancier. —  J.G. 
OM/flai.,1592. 

13.  La  clause  pénale  diffère  de  la  stipula- 
tion de  dommages-intérêts  prévue  par  l'art. 
1152.  —  V.  cet  article. 

14.  C'est  aux  juges  qu'il  appartient  de  re- 
connaître, d'après  les  termes  de  la  conven- 
tion, si  les  parties  ont  voulu  faire  une  stipu- 
lation pénale.  —  J.G.  Obligat.,  1593. 

15.  Une  cour  d'appel  peut,  sans  donner 
ouverture  à  cassation,  décider,  par  voie  d'in- 
terprétation, qu'une  clause  d'un  contrat  ne 
constitue  pas  une  clause  pénale  exigeant  une 
mise  en  demeure  pour  être  exécutée.— Civ.  r. 
3  déc.  1834,  J.G.  Obligat.,  1593. 

16.  Spécialement,  la  clause  par  laquelle 
un  entrepreneur  de  bâtiments  s'oblige,  à 
défaut  de  livraison  à  une  époque  détermi- 
née, à  payer  les  intérêts  de  toutes  les  som- 
mes qu'il  aura  reçues  à  valoir  sur  le  prix  de 
la  construction,  a"  pu  être  considérée  par  la 
cour  d'appel  comme  une  simple  compensa- 
tion de  la  jouissance  de  la  maison  non  ache- 
vée, et  non  comme  une  clause  pénale  exi- 
geant une  mise  en  demeure  pour  recevoir 
son  exécution.  —  Même  arrêt. 


Art.  1227. 

La  nullité  de  l'obligation  principale 
entraine  celle  de  la  clause  pénale. 

La  nullité  de  celle-ci  n'enlraine  point 
celle  de  l'obligation  principale. —  G.  civ. 
1120,  1172  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  20 
«t  s.,  n«  81,  237,  406. 

1.  —  1.  Nullité  de  l'obligation  principale. 

—  Par  la  stipulation  d'une  clause  pénale,  on 
ne  pourrait  donner  l'existence  légale  à  une 
convention  impossible,  contraire  aux  lois, 
aux  mœurs,  à  l'ordre  public,  ou  manquant 
de  l'un  de  ses  éléments  essentiels;  la  nullité 
de  la  clause  principale  entraîne,  celle  de  la 
clause  pénale.  — J.G.  Obligat.,  1597. 

2.  Par  exemple,  les  promesses  de  mariage 
étant  nulles,  les  clauses  pénales  qui  y  sont 
attachées  sont  également  nulles.  —  V.  art. 
1133,  n<»  243  et  s. 

3.  De  même,  on  ne  pourrait  parla  stipula- 
tion d'une  clause  pénale  valider  un  legs  luit 
au  proût  d'un  incapable,  une  substitution 
prohibée,  etc.  —  J.G.  Obligat.,  1527.— V.  art. 
900,  n°'  219  et  s.,  235  et  s.,  250  et  s. 

4.  De  même,  est  nulle  la  clause  pénale 
ajoutée  à  une  convention  pal  laquelle  des 
époux  déclarent  se  séparer  amiablement.  — 
V.  art.  307,  n»ll. 

5.  La  clause  pénale  est  nulle  aussi  quand 
l'obligation  porte  sur  une  chose  qui  n'existe 
plus.  —  J.G.  Obligat.,  1599. 

6.  Toute  convention  sur  une  succession 
future  étant  nullo  de  plein  droit,  la  stipula- 
tion pénale  jointe  à  une  pareille  convention 
est  également  nulle. — J.G.  Obligat.,  lOul. 

—  V.  toutefois  art.  791 ,  n°  52. 

7.  La  clause  par  laquelle  un  testateur  in- 
terdit aux  héritiers  d  attaquer  le  testament, 
sous  peine  de  perdre  le  bénéfice  des  disi limi- 
tions faites  en  leur  laveur,  est-elle  valable? 

—  V.  art.  900,  n°'218  et  s. 

8.  La  nullité  de  l'obligation  principale  n'en- 
traîne celle.de  l'obligation  pénale  qu'autant 
qu'elles  se  trouvent  dans  le  même  acte  ou 
que,  se  trouvant  dans  des  actes  différents, 
1  obligation  principale  ne  peut  pas  être  ra- 
tifiée. —J.G.  Obligat..  1603. 

9.  Par  exemple,  si  un  individu  a  traité 
avec  un  incapable  qui,  devenu  capable,  con- 
firme so»  engagement  sous  une  peine,  au  cas 


où  il  reviendrait  contre  la  convention  primi- 
tive, la  clause  pénale  est  valable. —  J.G. 
Obligat.,  1003. 

10.  Dans  des  cas  semblables,  il  faut  dis- 
tinguer s'il  y  a  eu  réellement  confirmation  du 
premier  acte  et  stipulation  d'une  peine,  ou 
simplement  promesse  d'une  peine  en  cas 
d'inexécution  :  dans  le  premier  cas,  le  ci  lan- 
cier peutdemanderou  l'exécution  du  premier 
acte  valablement  confirmé  ou  la  peine;  dans 
le'second.  il  ne  peut  demander  que  la  peine-. 
—  J.G.  Obligat..  1G03. 

11.  La  règle  de  l'art.  1227  ne  s'applique  pas 
toutes  les  fois  que,  nonobstant  la  nullité  de 
l'obligation  principale,  il  y  a  lieu  de  pronon- 
cer des  dommages-intérêts  en  faveur  de  l'une 
des  parties.  —  J.G.  Obligat..  1G00. 

12.  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque 
l'on  a  vendu  la  chose  d'autruià  un  acquéreur 
de  bonne  foi.  La  convention  serait  nulle  et  la 
clause  pénale  ne  le  serait  pas,  parce  qu'il  y 
aurait  lieu  à  dommages-intérêts,  même  s'ils 
n'avaient  pas  été  convenus.  —  J.G.  Obligat., 
1600. 

13.  Une  clause  pénale  peut  aussi  avoir 
pour  but  de  rendre  civilement  obligatoire  une 
convention  qui  manquait  du  lien  de  droit; 
mais,  pour  qu'elle  produise  cet  effet,  il  faut 
que  la  convention  soit,  non  pas  nulle,  mais 
seulement  dépourvue  de  la  force  obligatoire 
résultant  du  défaut  d'intérêt  que  la  clause  a 
précisément  pour  but  de  suppléer.  —  J.G. 
Obligat..  1590. 

14.  Ainsi,  le  fait  d'autrui  ne  peut  être  di- 
rectement l'objet  d'une  obligation  :  le  contrat 
serait  inutile:  mais  si  on  ajoute  une  clause 
pénale,  cette  convention  valide  la  stipulation 
ou  la  promesse,  et  crée  un  intérêt  apprécia- 
ble. —  J.G.  Obligat.,  1596. 

15.  La  clause  pénale  ajoutée  à  une  obliga- 
tion pure  et  simple  ne  peut  être  annulée  par 
cela  seul  que  l'obligation  de  l'autre  partie  se- 
rait susceptible  d'annulation.— D. P.  09.  1. 
340,  note  1 . 

16.  Ainsi,  la  clause  pénale  consentie  par 
l'un  des  contractants  envers  une  partie  qui 
ne  s'est  engagée  elle-même  que  sous  une 
condition  potestative,  ne  saurait  être  annule 
par  ce  seul  motif  que  l'obligation  contre  i  ■ 
par  la  partie  qui  a  stipulé  la  clause  pénale 
est  nulle  comme  ayant  été  contractée  sous 
une  condition  potestative.  —  Civ.  c.  14  juill. 
1809.  D.P.  09.  t.  346. 

17.  —  IL  Nullité  de  la  clause  pénale.  — 
La  nullité  de  la  clause  pénale,  qui  n'est 
qu'accessoire,  n'entraîne  point  celle  de  l'obli- 
gation principale.  H  faut  donc  distinguer  avec 
soin  dans  un  contrat  quelle  est  la  clause  prin- 
cipale, et  quel  est  l'accessoire  pénal'.  Ile  la 
peut  dépendre  la  validité  ou  la  nullité  de  la 
convention  De  même,  il  importe  de  recon- 
naître si  l'obligation  est  alternativeou  vérita- 
blement pénale  :  car  si  l'obligation  est  alter- 
native, la  perte  de  l'une  des  choses  n'empê- 
che pas  l'autre  de  rester  due;  tandis  que  si 
l'obligation  est  pénale,  la  perte  de  la  chose 
promise  libère  le  débiteur  de  la  peine. —  J.G. 
Obligat.,  1604. 

18.  La  nullité  d'un  dédit  stipulé  en  faveur 
du  directeur  dans  un  engagement  tb 
par'un  mineur  autorisé,  comme  excellant  les 
pouvoirs  du  mineur  et  du  tuteur,  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  toute  la  convention  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Théâtre,  177. 

19.  La  clause  pénale  insérée  dans  les  sta- 
tuts d'une  association  de  secours  mutuels, 
et  portant  que  ceux  des  associés  qui  contre- 
viendraient à  certaines  dispositions  di 

tuts  seraient  exclus  de  la  société  et  encour- 
raient la  déchéance  des  sommes  par  eux  ver- 
sées, est  .licite.  —  Bordeaux,  21   mars 
J.G.  Associât,  de  secours  mut.,  26. 


Art.  1228. 

Le  créancier,   au  lieu  de   demander 
la  peine  stipulée  contre  le  débiteur  qui 


est  en  demeure,  peut  poursuivre  l'exê- 
cution    de    l'obligation    principale. 
G.  civ.  1139,  1144. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.  p.  26 
n»Si. 

1.  De  ce  que  la  clause  pénale  est  destinée 
à  assurer  l'exécution  de  l'obligation  princi- 
pale, il  suit  que,  lorsque  le  débiteur  e<t  en 
demeure,  le  créancier  a  le  droit,  ou  de  de- 
mander l'exécution  de  la  promesse,  ou  de 
réclamer  la  peine.  —  J.G.  Obligat.,  1608. 

2.  A  l'égard  de  l'obligation  principale,  le 
créancier  a  les  mêmes  droits  que  s'il  n'y 
avait  pas  de  clause  pénale.  —  J.G.  Obligat., 
1G09. 

3.  En  conséquence,  si  l'obligation  est  de 
donner  une  certaine  chose,  il  peut  so  la  faire 
délivrer  par  les  voies  judiciaires,  ou  la  sai- 
sir si  cela  est  possible.  —J.G.  Obligat.,  1609. 

4.  S'il  s'agit  d'une  obligation  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  qui  ait  été  violée,  le  créan- 
cier peut  se  faire  autoriser  à  faire  exécuter 
l'obligation  aVix  dépens  du  débiteur,  ou  bien 
à  détruire  ce  qui  a  été  fait  en  contravention 
à  l'engagement.  —J.G.  Obligat.,  1009.  —  V. 
art.  11  !3,  1144. 

5.  Toutefois,  dans  certains  cas,  il  est.  par 
la  nature  des  choses,  forcé  de  se  contenter  de 
la  peine;  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  obli- 
gation qui  ne  peut  être  accomplie  que  par  le 
deliileur  lui-même,  ou  d'une  chose  que  le 
créancier  ne  peut  se  faire  délivrer,  le  débi- 
teur la  tenant  cachée  ou  l'avant  fait  périr.  — 
J.G.  Obligat.,  loin». 

6.  La  stipulation  d'une  clause  pénale,  à  dé- 
faut d'exécution  d'une  convention,  n'enlève 
pas  au  créancier  le  droit  de  poursuivre  la 
résolution  de  cette  convention,  conformé- 
ment à  l'art.  1184:  on  dirait  vainement  quece 
créancier  n'a,  en  pareil  cas,  que  la  faculté  de 
demander  l'exécution  du  contrat  principal 
ou  celle  de  la  clause  pénale.  —  Civ.  c.  2  dec. 
1*56,  D.P.  50.  1.  443.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Obligat.,  1010. 

7.  Spécialement,  la  partie  qui,  en  cédant 
une  créance  moyennant  une  rente  viagère,  a 
stipulé  que.  dans  le  cas  où  les  sûretés  pro- 
mises ne  seraient  pas  fournies,  elle  pourrait 
réclamer  une  somme  d'argent  déterminée,  à 
titre  de  dommages-intérêts  fixés  a  forfait, 
peut,  au  lieu  de  demander,  dans  le  cas 
prévu,  le  payement  de  cette  somme,  opter 
pour  la  résolution  du  contrat...,  surtout  si 
la  clause  pénale  est  stipulée  en  termes  facul- 
tatifs. —  Même  arrêl 

8.  Lorsqu'il  a  été  convenu  qu'à  défaut 
d'exécution  du  contrat,  le  débiteur  payeri 
une  somme  à  titre  de  dommages-intérêt:  .  c 
qu'il  résulte  de  l'acte  que  l'intention  des  par- 
ties a  été  de  faire  simplement  un  forfait  do 
ce  qui  sera  dû  en  cas  d  inexécution  et  de  dé- 
cider qu'il  ne  serait  pas  dû  autre  chose  que 
la  somme  convenue,  cette  convention  n'est 
pas  une  clause  pénale  proprement  dite,  ot 
ne  laisse  point  au  créancier  le  droit  de  choi- 
sir entre  l'obligation  principale  et  la  somme. 

—  J.G.  Obligat.,  1608. 

Art.  1229. 

La  clause  pénale  est  la  compensation 
des  dommages  et  intérêts  que  le  créan- 
cier souffre  de  l'inexécution  de  l'obli- 
jj'.ilion  principale. 

Il  ne  peut  demander  eu  même  temps 
le  principal  et  la  peine,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard. 

—  C.   civ.   1142 's.,    1146  s.,  1152. 
1382,  1010,  2017. 

motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  2( 
et  s.,  n"  82,  406. 

1.  La  règle  que  le  créancier  ne  peut  de- 
t  en  même  temps  le  principal  et  la 
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peine,  reçoit  deux  exceptions  :  la  première, 
prévue  par  l'art.  1229,  lorsque  la  peine  a  été 

stipulée  pour   simple    retard  ;    1 
lorsqu'il  a  été  convenu  qu'en  cas  bVim 
tiun.  la  peine  sera  encourue  el  exigible 
préjudice  de  l'obligation  primitive  :  i  ette  se- 
conde exception,  bien  que  non  menti 
dans  l'art.  1229,  n'en  doit  pis  moins  être  ad- 
mise: les  dispositions  de  cet  article  n 
pas  d'ordre  public,  il  est  permis  d'y  déroger. 
—  J.G.  obligat.,  1611. 

2.  Mais  ce  sont  là  des  exceptions,  et.  dans 
le  doute,  on  ne  doit  pas  ter  la  peino 
comme  stipulée  pour  le  simple  retard,  ou 
comme  pouvant  être  demandée  en  mémo 
temps  que  l'exécution  de  l'obligation.  —  J.G. 
Obligat.,  1611. 

3.  Ce  sont  les  circonstances  qui,  à  défaut 
de  stipulation  expresse,  font  connaître  quelle 
a  été  l'intention  des  parties,  intention  dont 
les  juges  sont  souverains  appréciateurs.  — 
J.G.  Obligat.,  1611. 

4.  Ainsi,  quand  la  clause  pénale  a  été  sti- 
pulée pour  le  simple  retard,  ce  qu'il  a 
tient  souverainement  aux  juges  d'appri 

la  peine  peut  être  cumulée  avec  le  princi- 
pal. —  Req.  27  avr.  1840,  J.G.  Obligat.,  1611. 

5.  On  peut  ajouter  à  un  compromis  une 
peine  contre  celui  qui  n'accepterait  pas  la 
sentence  arbitrale;  la  peine  et  l'obbga 
principale,  naissant  du  pouvoir  arbitral,  peu- 
vent alors  être  demandées  toutes  deux  par 
le  créancier.  —  J.G.  Obligat.,  1612. 

6.  Dans  ce  cas,  celui  qui  attaque  la  sen- 
tence arbitrale  doit  commencer  par  payer  la 
peine,  avant  d'être  admis  à  critiquer  la  sen- 
tence. —  J.G.  Obligat.,  1612. 

7.  ...A  moins  pourtant  que  le  compromis 
ne  soit  entaché  d'une  nullité  radicale.  — 
J.G.  Obligat.,  1612. 

8.  Lorsqu'une  clause  pénale  a  été  stipulée 
dans  une  transaction,  peut-on  réclamer  à  la 
fois,  contre  celui  qui  refuse  d'exécuter  cette 
transaction,  la  peine  et  l'exécution  de  la 
transaction?  —  V.  art.  2047. 

9.  Lorsqu'il  s'agit  de  transaction  (V.  art. 
2047)  ou.  en  générai,  d'actes  par  lesquels  une 
partie  stipule  une  peine  pour  le  cas  où  l'au- 
tre partie  attaquerait  une  convention  précé- 
demment consentie,  il  faut  distinguer  :  —  Si 
la  clause  pénale  a  eu  pour  but  d'indemni- 
ser le  créancier  du  dommage  que  pourrait 
lui  causer  la  rescision  de  l'acte,  le  créancier 
qui  a  opposé  la  ratification  résultant  virtuel- 
lement de  la  clause  pénale,  ne  peut  plus 
demander  la  peine.  —  J.G.  Obligat.,  1613. 

10.  Au  contraire,  lorsque  la  clause  pénale 
a  eu  pour  objet  seulement  d'éviter  un  procès 
au  créancier,  dès  qu'il  y  a  procès,  la 
peine  est  encourue  ;  mais  le  débiteur  a  le 
droit  d'attaquer  la  transaction,  s'il  espère 
réussir  dans  son  attaque.  —  J.G.  01 
1613;  Transaction,  116.  —  V.  art.  2047. 

11.  Le  but  que  les  parties  se  sont  proposé 
se  reconnaît  surtout  par  la  nature  de  l'acte 
pour  le  maintien  auquel  une  peine  a  ete  sti- 
pulée :  ainsi,  dans  une  transaction,  on  doit 
présumer  que  la  clause  pénale  a  eu  pour  ob- 
jet d'empêcher  toute  contestation.  —  J.G. 
Obligat. , 1613:  Transa  tùm,116.— V.art.2047. 

12.  La  somme  stipulée  à  titre  de  peine 
peut  aussi  faire  connaître  quelle  a  été  l'in- 
tention des  parties:  ainsi,  lorsque  cette 
peine  est  de  beaucoup  inférieure  aux  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  être  réclames, 
il  est  à  présumer  que  la  peine  n'a  pas  été 
stipulée  pour  tenir  lieu  de  dommages-inté- 
rêts, mais  comme  compensation  des  dom- 
mages  causés  par  la  contravention.  —  J.G. 
Oblinat.,  1613. 

13.  On  doit  appliquer  les  mêmes  prin- 
cipes, avec  les  mêmes  m  is,  aux 
actes  de  confirmation  ou  ratification  avec 
clause  pénale  des  obligations  qui  en  sont 
susceptibles,  ainsi  qu'aux  actes  de  partage 
contenant  une  clause  pénale,  sauf  le  cas  de 
lésion  de  plus  du  quart,  qui  ne  peut  être 
couverte  par  la  stipulation  d'une  peine.  — 
J.G.  Obligat.,  1614. 


Art.  1230. 

Soit  que  l'obligation  primitive  con- 
tienne, soit  qu'elle  ne  contienne  pas 
un  terme  dans  lequel  elle  doive  être 
accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que 
lorsque  celui  qui  s'est  ol>li;;é  soit  à 
livrer,  soit  à  prendre,  soit  à  l'aire,  est 
en  demeure.  —  G.  civ.  1139,  1143  s., 
1133,  1183  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  26, 
n'  83. 

1.  La  peine  stipulée  avec  ou  sans  terme 
n'est  encourue  que  lorsque  le  débiteur  a  été 
mis  en  demeure.  —  J.G.  Obligat.,  1615.  — 
V.  art.  1146. 

2.  Mais  il  y  a  exception  à  cette  règle  :... 
1°  Lorsque  la  chose  ne  pouvait  être  faite  ou 
donnée  que  dans  un  temps  que  le  débiteur 
a  laissé  passer.  —  J.G.  Obligat.,  1615.  — 
V.  art.  1146. 

3  Ainsi,  l'acteur  qui,  sans  justifier  son  état 
de  maladie,  refuse  de  jouer,  doit  être  con- 
damné à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
la  somme  qui  a  été  convenue  entre  lui  et  le 
directeur,  dans  la  prévision  de  ce  cas.  — 
Tr.  de  com^de  Paris,  2  mars  1831,  J.G. 
Obligat.,  1615  et  179. 

4.  ...  2"  Lorsqu'il  a  été  convenu  que  par 
la  seule  échéance,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucun  acte,  le  débiteur  sera  mis  en  de- 
meure.—  J.G.  Obligat  ,  1615. 

5.  Ainsi,  ie  droit  de  retirer  sa  pièce  et 
d'exiger  l'indemnité  stipulée  comme  clause 
pénale  est  acquis  à  l auteur,  à  défaut  de 
représentation  dans  le  délai  convenu,  même 
dans  le  cas  où  aucune  mise  en  demeure  n'a 
eu  lieu,  si  la  convention  porte  que  le  traité 
sera  de  plein  droit  résolu  par  l'effet  seul  du 
retard  au  delà  du  terme  rite.  —  Paris, 
26  août  1858,  D.P.  60.  5.  381. 

6.  La  clause  pénale  stipulée  est  encourue 
de  plein  droit,  et  sans  nécessité  d'une  mise 
en  demeure  préalable,  par  la  partie  qui  a  re- 
fusé expressément  de  remplir  les  engage- 
ments résultant  de  la  convention.  —  Req. 
2S  févr.  1865,  D.P.  65.  1.  420. 

7.  11  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  la  peine 
lorsque  le  débiteur  a  été  empêché  de  remplir 
son  engaaement  par  force  majeure.  —  J.G. 
Obligat..  1616. 

8.  Ainsi,  le  débiteur  peut,  par  des  offres 
réelles  et  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires (le  blocus  d'une  place;,  échapper  à  la 
peine  stipulée,  en  cas  de  défaut  de  paye- 
ment, quoiqu'il  soit  dit  dans  le  conti  a 

la  clause  est  de  rigueur.  —  Colmar,  10  nov. 
1815,  J.G.  Obtig  it.,  1616. 

9.  Les  dommages-intérêts  dus  en  vertu 
d'une  clause  pénale  pour  retard  dans  l'exé- 
cution de  travaux  doivent  cesser  d'être  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  a  partir  du  jour  où 
le  retard  cesse  de  lui  être  imputable,  comme 
si,  par  exemple,  un  cas  de  force  majeure 
met  obstacle  a  l'exécution  des  travaux.  — 
Civ.  r.  29  juin  1853,  D.P.  54.  1.  2f   . 

10.  Il  en  est  de  même,  si  le  débiteur  a  été 
empêché  par  le  fait  du  créancier.  —  J.G. 
Obligat.,  1616. 

11.  En  conséquence,  le  dédit  ou  stipula- 
tion pénale  auquel  le  mandant  s'est  soumis 
en  cas  de  révocation  du  mandat  n'e-t  pas 
acquis  au  mandataire,  lorsque  la  i 

est  motivée  par  l'abus  que  celui-ci  a  fa 
son  mandat.  —Bordeaux,  li  févr.  1840,  J.G. 
■/.,  1616;  .'.;  -2°. 

12.  La  clause  péna  dans  l'acte 

se  entre  un  artiste  di 

tique  et  le  directeur  d'un  théâtre,  pour  le  cas 

de   résiliation   du  traite  en  dehors  des  cas 

urue  par  le  directeur  auquel 

Finexécution,  el    par  suite,  la  résiliation  de 

!  ce  traité,  sont  maniables,  encore  que  le  traité 

!  ait  été  résolu  avant  les  débuts  qui  formaient 


la  condition  de  l'engagement,  et,  dès  lors, 
avant   que   la    convention   pi  «r   la 

clause  pénale  ne  devint  pure  et  simple,  si 

ir  le  l'ait  du  directeur  que  cette 
condition  est  res1  plie.  —  Civ.  c.  6 

ao  it    l-  •'.  D.P.  66.    1.  373,  et  sur  renvoi, 

m.  1867,  !        67    -'.  212. 

13.  Et  l'inaccomplissement de  la  condition 
de  débuts  dont  il  s'ae  -nlérô 
comme  provenant  du  fait  dn  directeur,  alors 
même  que  les  obstacles  par  lui  apportés  a 

buts  ne  seraient  le  résultat  m' de  son 
mauvais  vouloir  ni  de  sa  volunté  préméditée. 
—  Mêmes  arrêts. 

14.  En  conséquence,  il  y  a  lieu,  en  pa- 
reil cas.  à  l'application  de  la  clause  pénale,  et 
non  pas  seulement  a  des  dommages-intérêts 
à  régler  par  le  juge.  —  Mêmes  arrêts. 

15.  Si  l'obligation  consiste  à  ne  pas  faire, 
la  peine  est  encourue  aussitôt  que  la  contra- 
vention a  été  commise.  —  J.G  ,1617. 

16.  Toutefois,  il  y  a  une  distinction  à  faire  : 
ainsi,  d'une  part,  des  héritiers  font  un  par- 
tage et  promettent  de  ne  point  critiquer  cet 

is  peine  de  paver  telle  somme;  si  l'un 
i  itiers  attaque  le  partage  en  rescision, 
il  doit  la  peine,  même  si  sa  demande  est  re- 
jetée.  —  J.G.  Obligat.,  1617. 

17.  Et,  d'autre  part,  dans  une  convention 
■  avec  un  propriétaire,  s'il  est  stipulé 

que  celui-ci  ne  louera  pas  sa  maison  a  un 

individu  exerçant  une  pr ion  bruyante, 

et  qu'il  la  loue  a  un  individu  d'une  telle  pro- 
fession, il  a  fait  ce  qui  lui  était  défendu; 
cependant,  tant  que  ce  bail  n'est  point  exé- 
cuté, si  l'on  considère  l'intention  des  parties, 
la  peine  n'est  pas  encourue.  — J.G.  Obligat., 
1617. 

18.  On  pourrait,  suivant  les  circonstances, 
appliquer  cette  dernière  solution  au  désiste- 
ment d'une  demande  formée  en  justice  au 
mépris  d'une  clause  pénale,  m;  is  sur  laquelle 
il  ne  serait  intervenu  aucune  procédure.  — 
J.G.  Obligat.,  1617. 

19.  La  question  de  savoir  si  la  peine  sti- 
pulée a  été  encourue  doit  être  d  :  lee  d'après 
l'intention  des  parties,  dont  l'appréciation 
s  i  ..raine  appartient  aux  tribunaux.  —  J.G. 
Obligat,  1618. 

20.  Lorsqu'une  clause  pénale  a  été  insé- 
rée dans  une  convention  en  vue  du  cas  où 
l'obligation   principale  ne  serait  pas  exécu- 

que  le  débiteur  a  été  nus  en  demeure 
d'exécuter  ladite  obligation,  la  demande  en 
pavement  de  la  clause  pénale  peut  être  reje- 
tée s'il  est  établi,  en  l'ait,  que  les  conditions 
du  contrat  ont  été  postérieurement  modifiées 
par  les  parties  et  qu'elles  ont  volontaire 
renoncé  à  son  exécution  ;  et  les  constatations 
des  juges  du  fond,  étant  souveraines  sur  ce 
point,  échappent  à  la  censure  de  la  Cour  de 

m  —Req.  10  févr  1-7.;,  D.P. 73.  I.  213. 

21.  Lorsqu'un  huissier  est  convenu  avec 
un  autre  huissier  de  ti  i  oaet  de  ce 
dernier,  sous  clause  pénale  contre  celui  qui 

Bl  ut  ce  traite,  l'arrêt  qui  décide  que.  par 
suite  des  circonstances  de  la  cause,  le  traité 
a  été  résilié  d'accord,  et  qu'il  v  a  lieu  de  ne 
pas  ordonner  l'exécution  de  la  clause  p  - 
nale,  ne  fait  qu'une  appréciation  d'actes  et 
de  faits  et  ne  peut  être  annulé,  soit 
contravention  à  la  clauso  pénale,  soit  comme 
avant  fait  une  transaction  sans  l'aveu  des 
parties.  —  Req.  10  févr.  1823,  J.G.  Obligat., 
1    18-2*. 

22.  La  convention  par  laquelle  une  partie 
s'est  interdit  de  faire  certains  actes,  -  ius 
une  clause  pénale,  peut,  quoique  les 

lus    aient    eu    lieu,     être    cons. 
comme  non  enfreinte,  si  la  partie  en  faveur 

uelle  la  prohibition  a  été  stipul 

iir,  alors  D  les  cir- 

constances  ce 

une  renonciation  absolue  a  i  ben  ifice  de 
convention,   mais    prouveraient   un    simple 

avantages  el 
droits  qui  en  résultaient.  —  Req.  10  nov. 
1856,  D.P.  57.1.  61. 

23.  Ainsi,  l'acquérour  d'une  entreprise  de 
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transports  qui  s'est  engagé,  sous  une  clause 
pénale,  à  ne  pas  faire  le  transport  de  certaines 
marchandises  (de  l'argent  et  des  valeurs), 
parce  que  le  vendeur  se  l'est  réservé,  est  ré- 
puté ne  pas  avoir  enfreint  son  engagement, 
quoiqu'il  ait  opéré  le  transport  d'objets  de 
ce  genre,  s'il  ne  l'a  fait  que  sur  la  remise 
à  lui  consentie  des  traités  passés  entre  son 
vendeur  et  des  tiers  relativement  au  trans- 
port de  ces  objets,  une  telle  remise  devant 
être  considérée  comme  emportant  consente- 
ment à  ce  que  le  transport  en  fût  opéré  par 
l'acheteur  :  peu  importe  que  l'on  ne  puisse 
en  conclure  une  renonciation  absolue  au  bé- 
néfice de  la  prohibition.  —  Même  arrêt. 

24.  L'avis  donné  au  public  par  une  com- 
pagnie exploitant  une  entreprise  de  trans- 
ports par  navires  à  vapeur,  que  certaines 
marchandises  combustibles  ne  seront  pas 
admises,  et  que,  en  cas  d'embarcation  par 
surprise,  l'expéditeur  aura  a  payer  dix  l'ois 
la  valeur  du  fret,  n'autorise  la  compagnie  à 
reclamer,  le  cas  échéant,  l'application  de 
cette  clause  pénale,  qu'autant  que  l'expédi- 
teur, en  présentant  les  marchandises,  y  a 
formellement  adhéré.  —  Tr.  Boulogne-sur- 
Mer,  6  févr.  1866,  D.P.  68.  1.  500-501. 

25.  A  défaut  de  cette  adhésion,  la  compa- 
gnie ne  peut  réclamer  que  la  réparation  du 
préjudice  qu'elle  a  réellement  éprouve,  et, 
par  exemple,  si  elle  a  fait  décharger  les  mar- 
chandises au  moment  du  départ,  les  frais 
d  embarquement  et  de  débarquement  ainsi 
que  le  fret  dont  elle  a  été  privée.  —  Même 
juge  m. 

Art.   1231. 

La  peine  peut  être  modifiée  par  le 
jufje  lorsque  l'obligation  principale  a 
été  exécutée  en  partie. —  C.  civ.  HL>2, 
1211. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  25 
et  s.,  U"  84,  238,  4US. 

1.  En  règle  générale,  lorsque  la  peine  est 
encourue,  le  juge  duit  l'appliquer  telle  que 
les  parties  l'ont  stipulée,  sans  pouvoir  en 
rien  la  modifier.  —  J.G.  Obligat,,  1094,  1019. 
—  V.  art.  J152,  n0i  6  et  s. 

2.  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  la 
vente  d'un  immeuble  qu'en  cas  de  résolution, 
a  défaut  de  payement  du  prix,  les  améliora- 
tions profiteraient  au  vendeur  à  titre  dédom- 
mages-intérêts, l'acquéreur  est  tenu  d'exécu- 
ter ce  pacte  commissoire,  quelle  que  soit  la 
valeur  des  améliorations.  —  Dijon,  5  janv. 
1    18,  J.G.  Obligat,,  1594,  et  l'unie,  1385. 

3.  L'amende  qui,  dans  un  règlement  impo- 
sant certaines  défenses  aux  ouvriers  d  un 
atelier,  est  établie  comme  sanction  de  ces  dé* 
fenses,  doit  être  appliquée  intégralement  aux 
contrevenants,  en  cas  d'infraction  au  règle- 
ment, sans  que  les  juges  puissent  la  réduire, 
sur  le  motif  notamment  qu'elle  serait  d'une 
exagération  évidente. —  Civ.  c.  14  févr.  1S00, 
D.P,  66,  I.84. 

4.  Mais  il  y  a  plusieurs  exceptions  à  cette 
règle  :   d'abord,   la   clause  pénale  étant   la 

comj sation  du  dommage  que  le  créancier 

souffre  de  l'inexécution  de  l'obligation  prin- 
cipale, il  s'ensuit  que  la  règle  précédente  ne 
doit  pas  recevo  r  son  application  quand  le 
créancier  n'a  souffert  aucun  préjudice  (Quest, 
controv.). —  J.G.  "'  igat.,  lo9b.— Conf.  Civ. 
c.  1"  déo.  I82  ,  ibid.,  I393  el  i  59 

5.  Une  deuxième  exi  epi  ii  n  à  la  règle  pré- 
citée, fondée  sur  ce  même  principe  et  spé- 
cialement prôyue  par  l'art.  1231,  a  heu  lors- 
que l'obligation  principale  a  été  exécutée  en 
oartie.—  J.G.  Obligat.,  1595, 

6.  Cette  disposition  n'est  point  contraire  à 
l'art.  1244,  qui  veut  que  le  debitour  ne  puisse 
forcer  son  créancier  à  recevoir  un  pavement 
partiel;  l'art.  1231  concerne,  soit  le  cas  où  le 
créancier  a  reçu  volontairement  partie  de  la 


dette,  soit  le  cas  où  une  obligation  de  faire, 
susceptible  de  s'accomplir  successivement,  a 
été  remplie  en  partie.  —  J.G.  Obligat.,  1619. 

7.  Le  juge  a,  dans  ce  cas,  la  faculté  de  main- 
tenir ou  de  réduire  la  peine  selon  que  l'exé- 
cution partielle  n'a  nullement  atteint  le  but 
que  les  contractants  s'étaient  proposé,  ou 
qu'elle  l'a  atteint  en  partie.  —  J.G.  Obligat., 
1619,  1622. 

8.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  architecte 
s'est  engagé  à  livrer  a  telle  époque  une  mai- 
son habitable  sous  telle  peine,  et  qu'a  cette 
époque  la  maison  n'est  pas  susceptible  d'être 
habitée,  la  peine  est  due  entièrement,  quoi- 
que la  construction  de  la  maison  soit  fort 
avancée.  —J.G.  Obligat.,  1619. 

9.  Toutefois,  dans  les  circonstances  ordi- 
naires, et  lorsque  l'intention  des  parties  n'y 
parait  oas  opposée,  on  pourrait  décider  que 
la  construction  partielle  d'une  maison  doit 
diminuer  proportionnellement  la  peine.  — 
J.G.  Obligat.,  1619, 

10.  Si  l'inexécution  provient  du  décès  de 
l'ouvrier  ou  entrepreneur,  il  n'est  dû  aucune 
partie  de  la  peine,  l'obligation  principale  se 
trouvant  dissoute.  —  J.G,  Obligat.,  1619. 

11.  L'art.  1231  s'applique  à  l'exécution 
partielle  faite  par  un  tiers  pour  lequel  on  s'est 
porté  fort.  —  J.G,  Obligat.,  1622, 

12.  11  s'applique  aussi  bien  à  la  peine 
prononcée  par  le  juge  qu'à  celle  stipulée  par 
les  parties;  en  conséquence,  une  cour  d'ap- 
pel a  pu,  après  avoir  condamne  un  individu 
a  payer  une  somme  dans  un  délai  déterminé, 
sous  peine  d'une  déchéance,  le  relever  de 
cette  déchéance,  si,  avant  le  délai,  la  somme 
a  été  pavée  presque  en  totalité.  —  Keq. 
1"  avr.  1813,  J.G.  Obligat.,  1620. 

13.  Ce  qui  est  décide  pour  le  cas  d'exécu- 
tion partielle  doit  être  étendu  au  cas  où  l'an- 
nulation partielle  de  l'obligation  permet  de  la 
considérer  comme  exécutée  pour  la  portion 
sur  laquelle  le  jugea  fait  porter  les  effets  de 
l'annulation.  —  D.P.  67.  1.  443,  note  1  el  2. 

14.  Ainsi,  lorsque  les  avances  à  rembour- 
ser à  un  commissionnaire  ont  été  réglées  en 
billets  souscrits  au  profil  de  ce  commission- 
naire par  son  commettant,  à  diverses  échéan- 
ces, et  avec  clause  d'exigibilité  immédiate 
des  billets  a  échoir,  au  cas  de  non-payement 
des  billets  échus,  celle  clause  pénale  a  pu 
être  déclarée  sans  effet,  si  la  créance  résul- 
tant des  avances  ainsi  réglées  a  été  réduite 
par  suite  de  l'annulation,  pour  cause  de 
fraude,  de  quelques-unes  des  opérations  qui 
y  ont  donne  lieu;  en  conséquence,  les  juges 
peuvent  faire  porter  la  réduction  sur  les  bil- 
lets échus,  demeures  impayés,  et  refuser,  dès 
lors,  au  commissionnaire,  le  bénéfice  do  la 
clause  pénale  que  ce  défaut  de  payi 
avait  fait  encourir  au  débiteur. — Req.7janv. 
1867,  D.P.  07.  1.443. 

15.  Lorsque  le  débiteur  n'ayant  offert 
qu  une  partie  de  la  dette,  îles  délais  lui  sont 
accordés  par  le  |ii_e  pour  le  surplus,  confor- 
mément à  l'art.  1244,  la  peine  n'est  encourue 
qu'a  l'expiration  du  délai  de  grâce,  si  le  dé- 
biteur no  satisfait  pas  alors  à  son  obligation, 
l  nurvu  toutefois  que  l'exécution  puisse  être 
retardée  sans  dommage  pour  le  créancier 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Obligat.,  1621. 

16.  La  faculté  accordée  au  juge  de  modi- 
fier une  clause  pénale,  lorsque  l'obligation 
principales  été  exécutée  en  partie,  n'existe 

qu'en  l'absence  dune  convention  exclusive 
ne  l'exercice  de  cette  faculté. — l'au,  lu  ianv. 
1861,  D.P.61.  2,33-34.—  nbserv.  conf.,  J.G. 
Obligat.,  1624. 

17.  Quand  une  convention  decette  nature  se 
n  mve  dans  le  contrat  primitif,  il  faut  distin- 
guer :  si  le    pavement    partiel  a  eu  heu  sans 

la  participation  du  créancier,  par  exemple, 

si  le  débiteur  a  paye  a  un  tiers  indique,  la 
convention  doit  recevoir  son  exécution  ;  mais 
si  c'est  le  créancier  qui  a  reçu  lui-même  vo- 
lontairement le  payement  partiel,  il  ren  mee 
par  la  même,  a  demander  la  totalité  do  la 
peine.  —  J.G.  Obligat.,  1024. 

18.  Uno  autre  opinion  repousse  cette  dis- 


tinction et  décide  que  la  totalité  de  la  pein 
est  due  dans  les  deux  cas.  —  J.G.  Obliqi.it. 
1024. 

19.  Si  c'est  en  recevant  un  pavement  par- 
tiel iiue  le  créancier  se  réserve  de  demander 
la  totalité  de  la  peine  pour  l'inexécution 
quant  au  surplus,  cette  convention,  qui  forme 
une  novation,  doit  s'exécuter,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  choses  fongibles  ou  d'argent  : 
en  ce  cas,  la  clause  pénale  est  réductible 
comme  usuraire.  — J.G.  Obligat.,  1024. 

20.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  n'y 
avait  pas  d'usure  déguisée  de  la  part  du  sti- 
pulant. —  J.G.  Obligat.,  1624. 

21.  L'art.  1231  n'est  pas  applicable  à  la 
peine  qui  a  pour  objet  le  retard  du  débiteur  . 
cette  peine  ne  peut  être  modifiée.  —  J.G. 
Obligat.,  1623. 

22.  Ainsi,  les  dommages-intérêts  fixés  par 
une  clause  pénale  pour  le  cas  de  retard  dans 
l'exécution  d'une  obligation  ne  peuvent,  lors- 
que le  retard  prévu  s'est  réalisé,  être  réduits 
par  lêjuge,  sous  prétexte,  notamment,  qu'a- 
près le  délai  convenu,  l'obligation  aurait  i  té 
l'objet  d'une  exécution  partielle,  et  que  les 
dommages-intérêts  déterminés  par  la  con- 
vention dépasseraient  de  beaucoup  le  préju- 
dice souffert  :  les  juges  n'ont  un  tel  pouvoir 
qu'au  cas  où  l'exécution  partielle  de  l'obliga- 
tion a  eu  lieu  dans  le  délai  arrêté  entre  les 
parties.  —  Civ.  c.  4 juin  1860,  D.P.  60.  1.  257. 

23.  La  clause  pénale  stipulée  pour  le  cas 
de  retard  dans  l'exécution  d'une  obligation 
ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  d'inexécution 
de  cette  obligation  :  le  préjudice  et  les  dom- 
mages-intérêts   auxquels   cette   inexécution 


donne  lieu  doivent,  des  lors,  être  appréciés 
Î.259," 


par  le  juge.  —  Civ.  r.  27  juin  1859,  b.P.  B9. 


24.  Spécialement,  l'inexécution  d'une  pro- 
messe de  bail  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de 
la  clause  portant  que  le  promettant  sera  sou- 
mis à  une  somme  fixe  de  dommages-intérêts 
par  chaque  jour  de  retard  dans  la  réalisation 
de  cette  promesse  :  les  juges  peuvent,  en  ce 
cas,  allouer  au  créancier  une  somme  fixe  de 
dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

Art.    1232. 

Lorsque  l'obligation  primitive  con- 
tractée avec  une  clause  pénale  est  d'une 
chose  indivisible,  la  peine  est  encourue 
par  la  contravention  d'un  seul  des  hé- 
rilicrs  du  débiteur,  et  elle  peut  cire 
demandée,  soit  en  totalité  contre  celui 
qui  a  fait  la  contravention,  soit  contre 
chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et 
portion,  et  hypothécairement  pour  le 
tout,  sauf  leur  recours  contre  celui  qui 
n  fait  encourir  la  peine.  —  C.  civ. 
724,  870  s.,  1205,  1222  s.,  1382  s., 
•J 1 1  i  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  8* 
et  s.,  a"  85,  239  et  s.,  108. 

1.  La  peine,  comme  toute  autre  dette,  se 
divise  entre  les  héritiers  de  celui  qui  l'a  en- 
courue, à  moins  que  l'objet  de  la  stipulation 

a  ne  soit  lui-même  indivisible.  —  J.G. 
Obligat.,  1625. 

2.  Lorsque  l'objet  de  la  stipulation  pénale 
est  une  chose  div  i  ;ihle,  et  que  ce  sont  les  lié— 
r  tiers  eux-mêmes  qui  ont  contrevenu  h  la 
c  lause  pénale,  il  faut  distinguer. 

lion  pnnei]  ilb  porte  sur 

u  i  chû  B  ivisible,  alors  lu  peine  est  en- 
courue par  la  contravention  d'un  seul  hérî- 
i;  r,  ot  peu  ind  o,  'Oil  en  totalité 

contre  lui.  soit  contre  chacun  des  autres  pour 
leur  part  et  portion,  sauf  leur  recours  contre 
celui  qui  a  fait  encourir  la  peine.  —  J.G. 
Obligat.,  1626. 

3.  Mais,  bien  que  l'obligation   indivisible 


Chap.  V.  —  Extinction  des  Obligations  (Payement).    [C.  CIV.  —  Art.    123.'..]     lu.'. 


soit  contractéo  avec  clause  pénale,  la  peine 
n'est  pas  encourue  pour  le  tout  au  prolit  de 
tous  Les  li  ;  lanciers,  par  la   con- 

travention envers  l'un  deux  seulement  : 
l'art.  1232  ne  parle  que  des  héritiers  du  <le- 
biteur,  auxquels  seuls  il  est  applicable.  — 
J.G.  Obligat..  1626. 

4.  Un  seul  des  héritiers,  lorsqu'il  a  com- 
mis la  contravention  et  qu'il  s'agit  dune  obli- 
gation indivisible,  étant  tenu  de  la  peino 
pour  le  total,  chacun  des  contrevenait 

fa  contravention  a  été  commise  par  plusieurs 
héritiers,  doit  la  peine  solidairement.  — 
J.G.  Obllgat.,  1627. 

5.  L'art.  1232  est  applicable  aux  débiteurs 
eux-mêmes  s'il  y  en  a  plusieurs  :  il  y  a 
mémo  raison  de"  décider.  —  J.G.  Obligat., 
1628. 

Art.  1233. 

Lorsque  l'obligation  primitive  con- 
tractée sous  une  peine  est  divisible,  la 
peine  n'est  encourue  que  par  celui  des 
héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à 
cette  obligation,  et  pour  la  part  seule- 
ment dont  il  était  tenu  dans  l'obliga- 
tion principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action 
contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

Celte  règle  reçoit  exception  lorsque 
la  clause  pénale  ayant  été  ajoutée  dans 
l'intention  que  le  payement  ne  put  se 
faire  partiellement,  un  cohéritier  a  em- 
pêché l'exécution  de  l'obligation  pour  la 
totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière 
peut  être  exigée  contre  lui,  et  contre 
les  autres  cohéritiers  pour  leur  portion 
seulement,  sauf  leur  i  ecours.  —  G. 
civ.  1218,  1-220  s.,  1221-5°. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  26 
et  s.,  n"  85,  239  et  406. 


1.  Lorsqu'il  s'agit  d'obligations  divi- 
avec  clause  pénale,  la  peine  n'est  encourue 
que  par  celui  des  héritiers  du  débiteur  qui 
commet  la  contravention,  et  pour  sa  part 
seulement,  sans  qu'il  y  ait  recours  contre 
ceux  qui  ont  exécuté.  —  J.G.  Obligat.,  1629. 

2  Toutefois,  les  principes  sur  l'obligation 
indivisible,  quant  aux  héritiers  du  débiteur, 
s'appliquent  aux  obligations  divisibles  par 
leur  nature,  auxquelles  une  clause  pénale 
aurait  été  ajoutée  dans  l'intention  d'empê- 
cher une  exécution  partielle.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1630. 

3.  Les  art.  1232  et  1233,  2=  alinéa,  accor- 
dent aux  héritiers  qui  n'ont  pas  pris  part  à 
la  contravention,  mais  qui  en  ont  subi  les 
conséquences  au  moins  nonr  leur  part,  un 
recours  contre  leur  cohéritier 
mais  il  y  a  des  cas  où  la  peine  encourue  par 

I  d'un  seul  héritier  ne  donm 
cohéritiers  un  recours  contre  lui  :  ces 
qu'en  commettant  la  contravention,  il  n'a  fait 
il  qui  lui  était  propre.  — 

.G.  Obligat.,  1631. 


I 


CHAPITRE  V. 
De  l'Extinction  des  Obligations. 


Art.   1234. 


Les  obligations  s'éteignent, 
Par  le  payement, 


Par  la  OOVation, 

Par  la  remise  volontaire, 

Par  la  compensation, 

Par  la  confusion, 

Par  la  perte  de  la  chose. 

Par  la  nullité  ou  la  rescision, 

Par  l'effet  de  la  condition  résolu- 
toire, qui  a  été  expliquée  au  chapitre 
précédent. 

Et  par  la  prescription,  qui  fera  l'ob- 
jet d'un  titre  particulier.  —  C»  civ. 
1183  s.,  1235  s.,  1271  s.,  1282  s., 
1289  s.,  1300  s.,  1302  s.,  1301  s., 
2219  s. 

'■■  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  S6 
et  s.,  n"  86,  24!  et  8. 

1.  Tour  que  l'extinction  des  obligations  ait 
lieu  par  l'une  des  eau-  s  n    onnues  : 

ateur.il  faut  que  ces  obligations 

eu    une   existence  [égale,   qu'elles  aient  pu 
produire    leurs   effets;    si    elles    n'ont    pas 
i,  m  elles  n'ont  pas  eu  d'effet,  elles  ne 
peuvent  pas  être  éteintes  :  c'est  là,  notam- 
.  ce  qui  a  lieu  pour  les  obligations 
■.  ou  sur  une  fausse   cause,  ou  sur  une 
cause   illicite,Jart.  1131)  :  l'importance  de 
cette  distinction  se  manifeste  relative 
à  l'action  en  nullité  (V.  art.  1304).  —  J.G. 
Obligni..  1632. 

2.  Outre  les  modes  d'extinction  des  obli- 
gations  énumérés   dans    l'art.    1234,    la    lo 

■   mcon  .  comme  cause  d'extinction,  la 
i  .  i   de   la  convention  par  consente- 
ment mutuel  des  parties.  —  V.  art.  1134. 

3.  Les  modes  mentionnés  dans  l'art.  1234 
sont  les  plus  généraux  et  s'applique  t  à 
toutes  les  obligati  ms;  mais  il  en  est  d'autres 
qui  sont  spéciaux  à  quelques-unes  d'entre 
éueSl  —j.c.  Obligat.,  163Ï 

4.  Ainsi,  quoique  en  général  le  temps  n'é- 
teigne pas  les  obligations  ,  cependant  on 
peut  convenir  qu'on  ne  sera  obligé  que  jus- 
qu'à un  certain  moments  l'obligation  s'éteint 
alors  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
elle  a  été  contractée.  —  J.G.  Obligat.,  1638. 
—  V.  notamment  art.  617,  ISG3. 

5.  Des  circonstances  telles  que  les  parties 
n'auraient  pas  contracté  si  elles  eussent 
existé/ au  moment  de  la  convention,  peuvent 

mettre  fin  à  l'obligation.  —  J.u.  Obli- 
gat ,  1638. —  V.  art.  1176,  n»  8. 

6.  Ainsi,  les  conventions  peuvent  être  ré- 
siliées pour  cause  de  force  majeure.  —  V. 
art.  1148,  n™90et  s.  ,    .    ,  , 

7.  De  même,  quoique  en  gênerai  la  mort 
du  débiteur  ou  du  créancier  n'éteigne   pas 

ition  'V.  art.    1122),  cependant  il  y  a 
nés  obligations  qui  finissent  avec  la  vie 
du  créancier  ou  du  débiteur:  telles  sont  celles 
résultant  du  contrat  de   rente  viagère,   les 
droits  d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation,  et 
ms  dérivant  des  co  itrats  de  so- 
dé mandat.  —J.G.  Ol  18. 
S   11  en  est  aussi  qui  peuvent  linir  par  des 
changements  d'état,  par  l'interdiction,  la  de- 
confiture.  —  J.G.  Obligat.,  1638. 

9  uutre  les  modes  d'extinction  des  or.Ii- 
eations  proprement  dits,  il  y  a  certaines  fins 

on-re  evoirquele  débiteur  peut  op 
à  la  demande  du  créancier  et  que  1  on  a 
classées  parmi  les  modes  d'extinction  Cr- 
éations :  comme  la  c/;  le  serment; 
mais  ces  fins  de  non-recevoir  n  éteignent  pas, 
à  proprement  parler,  la  créance  ;  elles  a 
rendent  inefficace  en  rendant  non  recevable 
l'action  du  créancier.  —  J.U.  obligat.,   H 

10  La  prescription,  quoique  comprise 
dans  rémunération  de  l'art.  1234,  ni 
pas,  à  proprement  parler,  1  obligation,  qui 
subsiste  tant  que  la  prescription  n  a  pas  été 
opposée  ;  mais  du  moment  ou  elle  es  oppo- 
sée l'extinction  se  produit.  —  J.G.  Obligat., 
1639.  —  V.  art.  2223. 


11.  L'obligation,  une  fois  éteinte  par   i  ru 
des  i  ;  ides  d'extinction  reconnus  par  la 
peut  plus  revivre.  —  J.G.  Oblijjiit.,  16 iO.  — 
V.  art.  1230. 


SECT.     I.    —  Dl     r.VVRMCNT. 

§  f.  —  Du  Payement  en  général. 

Art.  1233. 

Tout  payement  suppose  une  délie  • 
ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû,  est  su- 
jet a  répétition. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à 
l'égard  des  obligations  naturelles  qui 
ont  été  volontairement  acquittées.  — 
C.  civ.  1131  s.,  1183,  1186,  121  i, 
1340,  137G  s.,  1488  s.,  1569,  1705, 
1:  67,  2030.  —  C.  corn.  545,  604,  608. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obliijut.,  p.  2$ 
et  s.,  n"  87,  243  et  s. 

1.  —  I.  Nature  f.t  Effets  nu  payement.  — 
Le  sens  le  plus  général  du  m  il  est 

celui  de  libération;  sa  signification  la  plus 
restreinte  est  celle  de  prestation  d'une  eno  e 
qui  devait  être  donnée,  ou,  plus  spécialement, 
d'une  somme  d'argent.  Enfin  on  entend  aussi 

Far  payement,  et  c'est  en  ce  sens  qu'on  va 
employer,  la  prestation  réelle  de  toute  es- 
pèce d'obligation  de  faire,  de  ne  pas  faire,  do 
donner.  —  J.G.  Obligat.,  1642. 

2    I.e  pavement   éteint  l'obligation  ;  mais, 
pour  l'éteindre,  il  faut  qu'il  soit  entière!) 
et  indubitablement  libératoire.  —  J.G.  Obli- 
gat.f  1642,  Il 

3.  Ainsi,  quoiqu'une  lettre  de  change  ait 
été  souscrite  par  un  débiteur  au  profit  do 
son  créancier,  valeur  pour  solde  de  tout  ce 
qui  lui  est  dû,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et 
que  lo  montant  de  cette  lettre  de  change  ait 
été  reçu  par  un  tiers  porteur  qui  y  a  appose 
son  acquit  sans  aucune  réserve,  il  n'en  ré- 
sulte pas  de  plein  droit  que  le  tireur  soit 
complètement  libéré  envers  le  bénéficiaire, 
et  que  le  titre  acquitté  équivale  à  une  quit- 
tance -définitive.  —  Req.  6  juill.  1820,  J.G. 
Obligat.,  1643. 

4.  Pour  que  le  payement  soit  libératoire, 
il  faut  encore  qu'il  soit  prouvé  ;  il  se  prouvo 
ou  se  présume  souvent  par  la  remise  du 
titre.  —J.G.  Obligat..  1644.  —  V.  art.  1247, 
1282,  1283. 

5.  L'effet  libératoire  du  payement  ne  se 
borne  pas  à  l'obligation  principale  ;  il  s'il  uni 
aux  obligations  accessoires ,  telles  que  lo 
cautionnement,  etc.  —  J.G.  Obligat.,  1B4S.— 
V.  art.  2034,  2180. 

6.  Un  seul  payement  peut  même  éteindre 
plusieurs  obligations,  si  elles  ont  le  on 

ob  et,  et  quand  même  il  y  aurait  plusieurs 
cr  m  iers  ou  plusieurs  débiteurs.  —  J.G. 
Obligat.,  1645. 

7.  Le  pavement  peut  constituer  de  la  part 
de  celui  qui  l'a  fait  la  reconnaissance  d'un 
fait  ou  d'une  qualité  qu'il  est  ensuite  non 
recevable  à  contester.  —  Bruxelles.  3  DOV. 
1810,  J.G.  Obligat.,  1G47  ;  Vente publ.d'imm., 

IC'ill. 

8.  La  négociation  d'un  effet  do  commerco 
n'équivaut  pas  à  un  payement.  —  Req.  2  févr. 
1833,  D.P.  83. 1.  87. 

9.  Il  en  est  do  môme  do  la  remise  d  un 
billet  à  ordre.  —  V.  art.  962,  n°  13;  art.  13  13 
et  1967. 

10.  Lorsqu'un  notaire  a  consenti  a  ri 
voir  pour  un  créancier,  son  client,  qui  lui  a 
adrassô  à  cet  elTet  une  procuration  en  blanc, 
un  pavement  à  effectuer  en  espèces  se  trou- 
v  ni  dans  la  caisse  de  son  prédécesseur  la 
convention,  lors  do  la  signature  par  le  doui- 


1054     [C.  CIV.  —  Art.  123G.]     LIV.  III,  TIT.  III.  —  Contrats  ou  Obligations  conventionnelles. 


leur  du  projet  de  quittance  notariée,  que  les 
fonds  indiqué?  dans  le  projet  comme  comp- 
tés de\ant  le  notaire  resteraient  en  dépôt 
d : i r i s  la  même  caisse,  mais  au  compte  du 
mandataire  du  créancier,  doit  être  considé- 
omme  une  tradition  brevi  manu  réali- 
sant le  payement;  ...alors  surtout  qu'en 
in  me  temps  la  grosse  du  titre  a  été  remise 
au  débiteur.  —  Lyon,  2'J  mai  186S,  D.P.  67. 
b.308. 

11.  Par  suite,  si,  depuis,  les  fonds  restés 
en  depùt  ont  été  détournés,  c'est  au  notaire 
qui  a  accepté  ce  mode  de  payement  qu'in- 
combe la  perte  ;  et  il  ne  peut,  pour  échapper 
à  cette  responsabilité,  se  prévaloir  ni  de  ce 
que  le  projet  de  quittance  n'aurait  pas  en- 
core reçu  la  forme  authentique,  ni  de  ce  que 
le  tiers  indiqué  comme  investi  de  la  procu- 
ration aurait  retiré  sa  signature  en  la  bitlant 
sur  l'acte.  —  Même  arrêt'. 

12.  Le  pavement  est-il  translatif  de  pro- 
priété?  —  V.  art.  1238. 

13.  —  IL  Payement  de  ce  qui  n'est  pas 
du.  —  Pour  que  le  payement  soit  libératoire 
et  produise  l'extinction  d'une  obligation,  la 
première  condition  requise,  c'est  qu'il  existe 
une  obligation  dont  le  payement  soit  l'accom- 
plissement; s'il  n'existe  pas  d'obligation,  le 
payement  est  sans  cause  comme  sans  effet, 
et  ce  qui  a  été  payé  peut  être  répété.  —  J.G. 
Obligat.,  1G46.  —  V.  art.  1376  et  s. 

14.  —  111.  Payement  d'une  obligation  na- 
i  iii  île.  —  Le  créancier  d'une  obligation 
naturelle  n'a  pas  d'action  contre  le  débiteur 
pour  le  forcer  à  l'accomplir  ;  mais  la  recon- 
naissance ou  l'exécution  de  cette  obligation 
par  le  délateur  lui  donne  la  valeur  d'une 
obligation  civile.  —  J.G.  Obligat.,  1051. 

15.  La  reconnaissance  d'une  dette  natu- 
relle ne  peut  donner  lieu  à  une  action  en 
justice  qu'autant  qu'on  y  trouve  exprimée 
l'intention  formelle  de  convertir  cette  dette 
en  obligation  civile.  —  Douai,  6  août  1856, 
D.P.  56.  2.  295. 

16.  Une  obligation  naturelle  peut  être  la 
cause  valable  à.' an  payement,  et  dans  ce  eas. 
il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition.  —  J.G.  Obli- 
gat., lOiii. 

17.  Seulement,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
à  répétition,  il  faut  que  l'obligation  ait  élô 
volontairement  acquittée.  —  J.G.  Obligat., 
16 '.6. 

18.  L'acquittement  d'une  obligation  natu- 
relle ne  saurait  être  considéré  comme  une 
donation.  —  J.G.  Enregistr.,  3711  et  s.  —  V. 
Code  annoté  de  l'Enregistr. 

19.  Les  obligations  naturelles  peuvent  être 
cautionnées.  —  V.  art.  2012. 

20.  Elles  ne  peuvent  être  la  matière  d'une 
noviition.  —  V.  art.  1271. 

21.  Elles  peuvent  être  une  cause  valable 
de  compromis.  —  J.G.  Arbitrage,  378.  — 
Req.  17  janv.  1809,  ibid.,  378  et  282.  —  V. 
art.  1131,  n°  12  et  s.;  art.  1133,  n<"  25  et  s. 

22.  Les  obligations  naturelles  sont  dis- 
tinctes des  obligations  morales  et  de  con- 
science, et  produisent  des  effets  différents  : 
ainsi,  celles-ci,  à  la  différence  de  celles-là,  ne 
peuvent  être  cautionnées  (Ouest,  controv.). — 
J.G.  Obligat.,  1053,  1054,  1056. 

23.  L'obligation  naturelle  l'ait  partie  des 
biens  du  créancier  :  le  payement  qui  en  est 
fait  est  l'acquittement  d'une  dette.  L'obliga- 
tion de  conscience  ne  fait  pas  partie  (les 
biens  du  créancier  :  son  acquittement  est 
une  libéralité.  —  J.G.  Obligat,,  ll)."i7. 

24.  L'obligation  naturelle  opère  malgré  le 
débiteur  :  exoepté  l'action  et  la  compensa- 
tion, elle  produit  tous  les  effets  de  l'obliga- 
tion civile.  L'obligation  de  consci 

doit  quedes  effets  volontaires,  comme  d'em- 
pêcher la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé. 
—  J.G.  Obligat  1057. 

25.  Il  ne  suffît  pas  qu'un  acte  ait  été  qua- 
lifié d'acte  de  conscience  et  de  justico  pour 
qu'on  en  induise  l'existence  d'une  obligation 
naturelle  qu'il  aurait  été  destiné  à  acquitter, 
ïi  on  ne  déclare  pas  qu'il  a  existé  une  vé- 
ritable obligation  naturelle.  —  Civ.  c.  5  mai 


1835,  J.G.  Obligat.,   1051;  Visp.  entre  vifs, 
764. 

26.  On  ne  peut  voir  un  déni  de  justice 
le  refus,  de  la  part  des  juges,  de  pro- 
r  la  nullité  d'un  acte  qui,  de   l'aveu 

de  toutes  le*  parties,  ne  renferme 
qu'un  engagement  d'équité  et  d'honneur,  et 
ne  loi  nie  aucun  lien  civil,  comme  dans  le  cas 
où  un  frère,  dans  le  but  de  garantir  ses 
sœurs  contre  tout  avantage  indirect  à  son 
profit  delà  part  de  leur  mère  commune,  leur 
promet  sur  l'honneur  de  ne  pas  acquérir  les 
biens  de  celle-ci  pour  un  prix  inférieur  à  une 
somme  déterminée. —  Req.  25  févr.  1835,  J.G. 
Obligat.,  1055,  et  Déni  de  justice,  15. 

27.  C'est  aux  juges  qu'il  appartient  de 
décider  quels  sont  les  droits  qui  constituent 
des  obligations  naturelles,  et  leur  décision 
ne  saurait  en  général  fournir,  sur  ce  point, 
matière  à  cassation.  —  J.G.  Obligat.,  1058. — 
V.,  toutefois,  Civ.  c.  5  mai  1833,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  764. 

28.  Au  nombre  des  obligations  naturelles, 
on  range:  ...  celles  qui  résultent  de  la  pa- 
renté naturelle  :  l'enfant  naturel  non  reconnu 
n'a  pas  d'action  contre  son  père  pour  enob- 
nir  des  aliments;  mais  le  père  ne  peut  répé- 
ter ce  qu'il  aurait  pavé  pour  cet  objet.  — 
J.G.  Obligat.,  1059.  —  V.  art.  338,  n°'  38  et  s., 
53  et  s. 

29. ...  Celles  des  personnes  naturellement 
capables,  mais  civilement  incapables  de  s'en- 
gager, telles,  par  exemple,  que  les  mineurs, 
les  femmes  mariées,  les  interdits  qui  ont 
recouvré  la  raison;  l'obligation  dure  même 
après  que  la  convention  a  été  rescindée  sur 
leur  demande.  —  J.G.  Obligat.,  1060. 

30.  ...  Les  devoirs  résultant  d'actes  vala- 
bles au  point  de  vue  de  la  morale,  mais  irré- 
guliers et  non  valables  d'après  le  droit  civil. 
—  J.G.  Obligat.,  1061. 

31.  ...  Et,  par  exemple,  l'obligation  de  re- 
mettre la  chose  à  celui  à  qui  elle  était  des- 
tinée, lorsqu'elle  a  été  imposée  par  un  testa- 
ment irrégulier,  ou  par  un  fidéicommis  tacite, 
non  revêtu  de  formes  légales. — J.G.  Obli- 
gat., 1061.— V.  Toulouse,  lu  janv.  1843,  J.G. 
l'ente,  361-2°. 

32.  ...  L'exécution  d'un  legs  verbal.  — 
Civ   r.  19  déc.  1860,  D.P.  61.  1.  17. 

33.  ...  Ou  d'un  legs  nul  pour  vices  de  for- 
mes.— V.  art.  960,  n»«  8  et  9. 

34.  Il  y  a  encore  obligation  naturelle  lors- 
qu  une  obligation  tout  a  la  lois  naturelle  et 
civile  a  été  éteinte  par  un  mode  purement 
civil,  ou  du  moins  lorsque  l'action  résultant 
de  cette  obligation  peut  être  repoussée  par 
une  exception  péremptoire. —  J.G.  Obligat., 
1062. 

35.  Ainsi,  on  considère  comme  nafurelle 
l'obligation  du  débiteur  d'une  rente  féodale, 
su  primée  sans  indemnité  par  les  lois  de 
I7:i.:.  — Civ.  c.  2s  janv.  1840,  J.G.  Obligat., 

:    Propriété  féod.,    401-1°.  —   V.  1133, 
ii"'  25  et  s. 

36.  Mais  on  ne  peut  considérer  l'acqué- 
reur des  biens  nationaux  ayant  appartenu  à 
un  émigré  comme  naturellement  obligé  à  res- 
titution à  son  égard.  —  J.G.  Domaines  nal., 
Kl  et  s.;  Emigré,  200,  248;  Obligat.,  1063, 
1064.  —V.  art.  1131,  n°  25. 

37.  Lorsqu'à  une  action  civile  la  loi  op- 
pose, par  des  raisons  d'intérêt  public,  une 
exception  péremptoire.  comme  la  prescrip- 
tion, le  serment  dérisoire,  la  chose  jugée, 
l'obligation  naturelle  du  débiteur  continue 
d'exister.  —  J.G.  Obligat.,  1068;  Prescript. 
civ..  43. 

38.  Suivant  une  autre  opinion,  la  pres- 
cription, le  serment,  la  chose  jugée,  étei- 
gnent l'obligation  naturelle  aussi  bien  que 
l'obligation  civile:  l'obligation  morale  ou  de 
conscience  survit  seule,  en  sorte  que  celui 
qui  l'acquitte  fait  une  libéralité  que  peuvent 
faire  révoquer  ses  créanoiers.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1005;  Prcscrip.  civ.,  43. 

39.  Un  failli  qui  a  obtenu  remise  de  tant 
P  mr  cent  reste  soumis  à  l'obligation  natu- 
relle de  payer  l'intégralité  des  créances,  quoi- 


qu'il soit  libéré  légalement.  —  J.G.  Obligat. 
1067.  —  Conf.  Req.  1"  déc.  1803,  D.P.  64.  1 
132.  —  V.  art.  1271,  n°'  10  et  s. 

40.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
remise  volontaire  par  un  créancier  à  son  dé- 
biteur i  lantit  complètement  la  dette 
et  ne  laisse  subsister  qu'un  devoir  de  recon 
naissance.  —  J.G.  Obligat.,  1007. 

41.  Le  débiteur  qui  reconnaît  devoir  une 
somme  qu'il  payera  par  à-compte  ou  en  tota- 
lité, si  cela  lui  est  possible,  ne  peut  être  ré- 
puté avoir  voulu  contracter  seulement  une 
obligation  de  conscience,  dont  l'accomplis- 
sement ne  puisse  être  jamais  réclamé  en  jus- 
tice. —  V.  art.  1174,  n»  19  et  s. 

42.  Le  jeu  et  le  pari  produisent  des  obli- 
gations purement  naturelles,  la  ioi  ne  don- 
nant aucune  action  à  raison  des  engage- 
ments qui  peuvent  en  résulter,  et  le  débi- 
teur qui  a  volontairement  payé  ne  pouvanl 
en  aucun  cas  demander  le  remboursement. 
—  J.G.  Obligat.,  1066.  —  V.  art.  1967. 

43.  Les  traités  secrets  relatifs  à  la  trans- 
mission des  offices,  qui  sont  privés  de  toute 
efficacité  légale,  produisent-ils  au  moins  une 
Obligation  naturelle?  —  V.  L.  28  avr.  1816, 
art.  91,  Appendice  à  l'art.  1598. 

44.  Les  actes  de  bienfaisance,  les  services 
rendus,  ne  constituent  point  une  obligation 
naturelle  qui  puisse  produire  des  effets  ci- 
vils. —  J.G.  Obligat.,  1069.  —  V.  art.  1131, 
n°  16. 


Taille  sommaire 


Acte  de   bienfai- 
sance 44. 

Action  en  justice 
14,  24. 

Biens  nationaux 
(vente)  36. 

Billet  à  ordre  (re- 
mise) 9. 

Cassation  (  appré- 
ciation) 27. 

Cautionnement  5, 
19. 

Cliose  jugée  37. 

e pi'nsoiMU  l\. 

Compromis  21. 

Déni  dejustice26. 

Donation  18,  23. 

Ellct  de  commer- 
ce 3,  8. 

Emigré  36. 

Enfant  naturel  28. 

En  rplion péremp- 
toire 34,  37. 

Failli  39. 

Frmme  mariée  29. 

Fidcicommis  taci- 
te 31. 


Interdit  29. 

J'ii-pan  42. 

L<'i.'s  (nullité,  vice 
de  formes)  33. 

Legs  verbal  32. 

Lettre  de  change. 
V.  Effet  de  com- 
merce. 

Mineur  29. 

Notaire  10s. 

Nov3tion  20. 

Obligation  acces- 
soire 5. 

Obligation  de  con- 
science 22  s. 

Obligation  dedon- 
ner  (prestation) 
1. 

Obligation  de  faire 
(prestation)  1. 

Obligation  natu- 
r-'lli'  14  s. 

Office  (cession, 
traité  secret)  43. 

Pari.  V.  Jeu. 

Payement  (effets) 
S  s.;  (nature)  1  s; 


(prenve)  4. 

Pouvoir    du  juge 
27. 

Prescription  37. 

Preuve    (paye- 
ment) 4. 

Procuration  10. 

Propriété    (trans- 
lation) 12. 

Quittance  10  s. 

Reconnaissance  de 
dette  41. 

Remise(dette)40.; 
(titre)  4,  10. 

Rente  féodale  35. 

Repétition  de  l'in- 
du 13. 

Serment  décisoire 
37. 

Service  44. 

Somme  d'argent 
(prestation)  1. 

Testament  irrégn- 
lier  31. 

Titre  (remise)  4, 
10. 


Art.  1236. 

Une  obligation  peut  être  acquittée 
par  toute  personne  qui  y  est  intéres- 
sée, telle  qu'un  coobligé  ou  une  caution. 

L'obligation  peut  même  être  acquit- 
tée par  un  tiers  qui  n'y  est  point  inté- 
ressé, pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom 
et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que,  s'il 
agit  en  son  nom  propre,  il  ne  soit  pas 
subrogé  aux  droits  du  créancier.  —  C. 
civ.  1119  s.,  1165,  1214,  1237,  1249 
s.,  1372  s.,  2014,  2028.  —  C.  com. 
158  s. 

Esposé  des  motifs  et  Rapport,  J.G.  Obligat.,  p.  17 
et  s.,  n"  88,  246  s.,  410. 

1.  Le  payement  fait  par  une  personne  en- 
tièrement étrangère  à  l'obligation  se  fait  ou 
au  nom  du  débiteur  ou  au  nom  de  cette  per- 
sonne. En  agissant  au  nom  du  débiteur,  le 
tiers  n'a  d'autre  but  que  de  lui  procurer  sa 
libération.  —  J.G.  Obligat.,  1651. 

2.  Ainsi,  lorsqu'un  notaire  a  payé  de  ses 
deniers  personnels  et  non  à  titre  d'avances, 
mais  en  l'acquit  du  débiteur,  et  sans  se  faim 
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subroger  aux  droits  du  créancier  son  client, 
les  intérêts  d'une  obligation  hypothécaire,  la 
dette  se  trouve  éteinte  au  regard  des  autres 
Créanciers,  de  telle  sorte  qu'ils 
ledit  i  .terèts 

un  ordre  ultérieurement  ouvert  - 
débiteur,  en  demander  la  restitution. — Paris, 

il  1843,  .1  G.  !.,  1651. 

3.  Si  le  tiers  agit  en  san  nom  propre,  l'obli- 
gation n'est  éteinte  par  le  pavement  qu'au- 
tant que  ce  t:ers  ne  se  fait  pas  subroger  aux 

•  lu  créancier:  si  celui  qui  paye  a  ob- 
tenu cette  subrogation,  ce  n'est  plus  un  paye- 
ment, il  n'y  a  qu'un  nouveau  créancier  sub- 
stitué à  l'ancien.  —  J.G.  Obligat.,  -1651.  — 
V   art.  1249,  n»'  13  et  s. 

4.  Ces  mots  de  l'art.  1236,  «  ou  que,  s'il  agit 
en  son  nom  propre,  il  ne  soit  pas  su 
aux  droits  du  créancier  »,  veulent  dire, 

;  l'un   tiers  ne  peut  pas  être   subrogé, 
mais  seulement  qu'un  tiers  ne  peut,  en  ; 
la  dette  d'autrui,  forcer  le  créancier  a  lui  cé- 
der  ses  -contre   le  débiteur.  —  J.G. 
Obligat.,  16S2. 

5.  La  régie  de  l'art.  1236n'est  pas  exclusive 
de  la  faculté  accordée  par  l'art.  1 250  au  créan- 
cier, en  même  temps  qu'il  reçoit  son  paye- 
ment d'une  tierce  personne,  de  lastii 
lui-même  d'une  manière  expresse  da 
droits,   actions,   privilèges   et    hypotb 
contre  le  délateur.  —  Civ.  r.  7"  avr. 
D.P.  38.  1.  156. 

6.  Le  remboursement  d'une  créance,  fait 
u  créancier  par  un  tiers,  peut,  en  l'absence 
'un  acte  écrit  constatant  le  véritable  carac- 
tère de  ce  remboursement,  être  considéré 
comme  avant  eu  lieu,  non  à  titre  de  paye- 
ment extinctif  de  l'obligation,  mai-  à  titre  '1" 
transport,  sans  qu'une  telle  décision  tombe 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Civ.  r.  22  févr.  1858,  D.P.  58.  1.116. 

7.  Par  suite,  si  le  créancier  ainsi  rem- 
boursé par  voie  de  transport  est  rest 
priétaire  apparent  de  la  créance,  il  a  q 
pour  se  présenter,  dans  l'intérêt  du  cession- 
naire  non  régulièrement  saisi  vis-à-vis  des 
tiers,  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  de  l'immeuble hypothéquéàcettecréance. 
—  Même  arrêt. 

8.  Le  tiers  qui  paye  pour  le  débiteur 
doit  payer  la  chose  même  qui  est  due:  ainsi, 
lorsque  la  dette  est  d'une  somme  d'argent, 
le  pavement  fait  par  le  tiers  doit  consister  en 
espèces.  —  J.G.  Obligat.,  1661. 

9.  En  conséquence,  une  ville  qui  s'est  en- 
gagée, en  achetant  un  immeuble,  à  servir  une 
rente  viagère  due  par  le  vendeur,  n'est  pas 
fondée  à  offrir  en  l'acquit  de  ce  dernier,  pour 
le  payement  des  arrérages  de  ladite  rente,  au 
lieu  d'espèces,  des  mandats  sur  la  caisse  du 
receveur  municipal.  —  Lyon,  2  juin  1S34, 
J.G.  Obligat.,  1661. 

10.  Le  tiers,  qui  n'a  aucun  intérêt  person- 
nel a  l'acquittement  de  la  dette,  peut,   lors- 
qu'il n'exige  pas   la  subrogation,  obh 
créancier  a  recevoir  le   payement  qu'il  lui 
offre  au  nom  du  débiteur,  et  les  offres  i 

que  fait  ce  tiers  sont  valables  et  constituent 
le  créancier  en  demeure.  —  Paris,  11  août 
1806,  J.G.  Obligat.,  16 

11.  Si,  malgré  ces  offres,  le  créancier  passe 
outre  à  la  vente  des  meubles  du  débiteur,  il 
est  passible  de  dommages-intérêts.  —  Même 

arrêt.  .  ,  r      ,  • 

12.  Et  même,  un  créancier  est  mal  fondé 
à  refuser  son  remboursement  offert  [  ar  un 
tiers,    sons   prétexte   que    le    pp 

d'offres  exprimerait  que  le  bailleur  de 
est  subroge  a  son  droit,  alors  que  les 
sont  faites  a  la  charge,  non  pas  que  le  créan- 
cier subrogera,  mais  seulement  donnera  quit- 
tance au  profit  de  celui  qui  le  paye.  —  Req. 
11  juill.  1813,  J.G.  Obligat.,  1657,  et  Effets  de 
corn.,  803. 

13.  Suivant  une  autre  opinion,  les 
faites  par  un  tiers  doivent  être   u 
constituent  le  créancier  en  demeure,  S  il  en 
résulte  un  avantage  pour  le  débiteur:  mais 
»i  elles  ne  lui  procurent  aucun  avantage,  si 


elles  n'ont  pour  effet  que  de  le  faire  changer 
de  créancier,  elles  peuvent  être  refusées. — 
J.G.  16.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

14.  En  tout  cas,  le  créancier  refuserait  va- 

payé  par  un  tiers, 
nient  offert  pouvait  nuire  à  quelques-uns  de 
>its  ou  ne  le  satisfaisait  que  d'une  ma- 
nière i  .  if.,  1658. 

15.  Pour  qu'une  obli 

1  par  un  tiers  qui  n'y  est  point  partie. 
il  faut  que  le  payement  éteigne  simplement 
ince  et  ne  prive  point  le  d'une 

action  qui  lui  appartient;  ainsi,  lorsqu'un  in- 
dividu a  été  condamné  par  défaut  à  une  re- 
connaissance et  aux  dépens,  que  la  poursuite 
a  raison  de  ces  di  p  ms  est  le  soûl  o 
d'empêcher  la  péremption  du  jugement,  le 
cr  lancier  peut  en  refuser  le  pavement  qui  lui 
est  offert  par  un  tiers,  et  s'oppos 
ce  que  son  avoué,  au  profit  duquel  d 
tion  a   été  ordonnée,    le   reçoive.  —  Paris, 
13  mai  1814,  J.G.  Obligat.,  l 

16.  Le  tiers  pourrait  payer  également  mal- 
gré le  débiteur.  —  J.G.  Obligat.,  1660,  1663. 

17.  Bien  que  le  payement  opéré  par  un 
qui  ne  s'est  pas"  fait  subroger  ait  pro- 
duit extinction  de  la  dette,  le  tiers  qui  a  payé 
n'en  a.piïS  moins  un  recours  contre  le  débi- 
teur, non  pas  en  vertu  de  l'obligation  primi- 
tive qui  est  éteinte,  mais  en  vertu  du  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires.  — J.G.  Obligat., 
1662,  i 

18.  Toutefois,  le  débiteur  pourrait  repous- 
ser l'action  récursoire  du  tiers  par  toutes  les 

,ions  qu'il  aurait  pu  opposer  au  créan- 
cier. —  J.G.  Obligat.,  V  >2 

19.  Le  tiers  qui  paye  malgré  l'opposition 
du  débiteur  n'a  pas  m  ime  L'action  negotio- 
rum  je  forum.  —  J.G.  Obligat.,  16 

20.  Peut-être,  cependant,  faudrait-il  faire 
ion  dans  le  cas  où  il  serait  évident, 

d'après  les  circonstances,  que  le  tiers  a  agi, 
par  de  bons  motifs,  dans  Pintérêt  du  débi- 
teur. —  J.G.  Obligat.,  ! 

21.  Une  autre  opinion  accorde  d'une  ma- 

lle, au  tiers  qui  a  payé  maigre  le 
■  ir,  un  recours  contre  lui  dans  les  limites 
de  l'utilité  du  payement  qu'il  a  fait,  recours 
R  'i dé,  non  pas  sûr  la  gestion  d'affaires,  mais 
sur  ce  principe  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui:  par  suite,  il  est  borné  au 
profit  que  le  débiteur  a  retiré  du  pavement. 
—  J.G.  Obligat.,  1663. 

22.  En  tout  cas,  celui  qui  a  payé  sans  man- 
dat du)  débiteur  et  qui  n'a  pas  prévenu  ce- 
lui-ci, n'a  plus  de  recours  contre  lui  si  le 
débiteur  a  aussi  pavé  la  dette.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1C63. 

23.  Le  payement  fait  par  le  tiers,  formant 
le  principe  d'une  nouvelle  dette,  opère  sub- 
stitution d'une  créance  a  l'autre  et  donne  lieu 
à  une  prescription  nouvelle  dont  il  est  le 
point  do  départ.  Le  débiteur  ne  serait  donc 
pas  recevableà  prétendre  que  la  prescription 
qui  courait  à  son  profit  contre  le  créancier 
avant  le  payement  a  continué  a  courir 

ement. — J.G.  0  c—  \  .tou- 

Req.  18  oct.  1 Î09,  Prescript.  civ  .  Il  66. 

24.  Le  délai  de  cette  nouvelle  prescription 
est  de  trente  ans,  prescripl  able  à 
l'action  negoliorum  gestorum,  si  le  payement 

Ear   le  tiers  a  été  réellem  au  dé- 

iteur,  par  exemple,  s'il  était  sous  lu  coup 
nrsuites:  niais  si  lo  payement  n'était 
pas  même  réclamé,  et   si  rien  ne  justifie 
.eiition  du   tiers,  la  durée  de  l'action 
,    i  éder  celle 

I  i  ques- 
i    donc    d>  de    la 

.  dont  les  juges  sont  si         uns  appré- 
ciateurs. —  J.G.  i 

25.  Par  cela  seul  qu'on  a  payé  au  nom  et 
en  lacquit  d'un  tiers,  on  n'est  pas  pn 
pour  cela  avoir  payé  de  ses  propres  deniers  : 

-omptionest    jusqu'à  preuve  contraire, 
que  le  mand  "'1S  de  son 

mandant;  en  c  inséquence,  ce  n'est  p 
mandant  actionné  en   remboursement  qu'il 
incombo  de  faire  la  preuve  d*  l'ongiue  des 


-  versés,  mais  au  mandataire  qui  pro- 
i  avoir  l'ait  l'avance.  —  Civ.  c.  9  juill. 
1844,  J.G.  '  '"  -ii..  Il  ,' 

26.  ...  Et  dans  tous  les  cas,  en  admettant 
mémo   que  la  quittance  délivrée  à  celui  qui 

tu    nom    et    en    l'acquit   du   débiteur 

■  établir,  jusqu'à  preuve  contraire,  qu'il 

a  avaii  ,  ,-ii  'lavement. 

'  pas  d'un 
simple  certificat  attestant  l'existence  d'uc 
tel  payement  et  celle  de  la  quittance  qui  a 
été  remise  au  débiteur.  —  Même  arrêt. 

27.  Pareillement,  l'action  en  répétition  de 
sommes  payées  au  nom  et  en  l'acquit  du  dé- 
biteur doit  être  déclarée  non  recevable,  tant 
que  le  tiers  de  qui  émane  ce  payement  n'é- 
tablit pas  qu'il  l'a  fait  de  ses  deniers  person- 

II  conséquence,  la  condamnation  pro- 
noncée au  profit  de  ce  tiers,  à  la  charge  par 
lui  de  faire  cette  justification,  est  nulle.  — 
Civ.  c.  12  mars  1850,  D.P.  50.  1.  86. 

28.  De  môme,  le  payement  fait  par  un 
tiers,  et  sous  son  nom,  à  la  décharge  du  dé- 
biteur, peut,  par  appréciation  des  circonstan- 
ces, être  considéré  comme  fait  des  deniers 
du  débiteur,  et  non  des  deniers  de  ce  tiers, 
le  [uel  n'a  pas,  des  lors,  le  droit  d'en  répéter 
le  montant,  si  la  quittance  n'énonce  pas  l'ori- 
gine îles  deniers  versés  au  créancier  (c.  civ. 
1315,  1341  et  1333).  —  Req.  8  déc.  1869,  D.P. 
70.  1.  291. 

29.  Et  il  en  serait  ainsi,  lors  même  que  la 
quittance  porterait  que  le  payement  a  été 
fait  |  ar  ce  tiers  de  ses  propres' deniers;  au- 
trement, ce  serait  l'autoriser  à  se  créer  un 
titre  a  lui-même.  —  D.P.  70.  1.  2s9,  note. 

30.  Les  pavements  faits  par  le  mari  de  det- 
tes de  la  femme  antérieures  au  mariage  sont- 
ils  présumés  avoir  été  opérés  au  moyen  des 
deniers  de  la  femme  ou  de  ceux  du  mari?  — 
V.  art.  1536. 


Tnble  sommaire. 


Avoué  15. 

i  il  (appré- 

ciation) 6. 

Cession-  transport 
3,  6  s. 

Demeure  to.  tu. 

Dépens.  V.  Frais. 

Dommages  -  inte- 
rdis 11. 

Exception  1S. 

Femme  marii'e 
(dette  antéri>  te  e 
au  mariage)  30. 

Frais  et  dépens 
15. 


Gestion  d'affaire 
17,  19,  11,14. 

Hypothèque  2,  5. 

Intérêts  i  s. 

Jugement  (  pé- 
remption) 15. 

M  tndat  25. 

Mari  30. 

Notaire  2. 

Offres  réelles  10 
s. 

Ordre  2,  7. 

Payement  (tiers)  1 
s. 

Pouvoir  du  juge 


24,  28, 

Pn  tription  23  s. 
i     somption  26. 

i5  s. 

Preuve  contraire 
26. 

Quittance  26  s. 

Rente  viagère  9. 

Somme  d'argent 
(dette)  8. 

Subrogation  3  s. 

Transport.  V.  Ces- 
sion. 

Ville  ». 


Art.    1237. 

L'obligation  de  faire  ne  peut  être  ac- 
quittée par  un  tiers  contre  le  jrré  du 
créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt 
qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui- 
même.— C.  civ.  1134, 1142s.,  1703s., 
17'Jo. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  17 
et  s.,  a"  88,  243,  410. 

1.  Le  créancier  a  intérêt  à  ce  que  l'obliga- 
tion soit  remplie  par  le  débiteur,  lorsque, 
I  ar  exemple,  en  contractant,  le  créancier  a 
pris  en  considération  le  talent  do  celui-ci. 
—  J.G.  Oblig  't..  1659. 

2.  La  caution  ne  pourrait  même,  contre  le 
gré  du  créancier,  exécuter  l'obligation  do 
taire.  Malgré  ses  offres  d'exécuter,  elle  n'en 

ut  pas  moins  responsable  des  domma- 
ges-intérêts encourus  par  le  débiteur,  à  rai- 
son de  l'inexécution.  —  J.G.  Obligat.,  1659. 

3.  L'intérêt  du  créancier  est  apprécié  par 
les  tribunaux.  —J.G.  Obligat.,  1659. 

4.  Quand  mémo  lu  fait  pourrait  être  indif- 
féremment exécuté  par  un  autre  que  le  dé- 
biteur, celui-ci  ne  pourrait  se  faire  substi- 
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tuer,  si  la  convention  le  lui  interdisait  abso- 
lument. —  J.G.  Obligat.,  1659. 


Art.   i238. 

Pour  payer  valablement,  il  faut  être 
propriétaire  de  la  chose  donnée  en  paye- 
ment, et  capable  de  l'aliéner. 

Néanmoins  le  payement  d'une  somme 
en  argent  ou  autre  chose  qui  se  con- 
somme par  l'usage,  ne  peut  être  répété 
contre  le  créancier  qui  l'a  consommée 
de  bonne  foi,  quoique  le  payement  en 
ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas 
propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable 
de  l'aliéner.  —  G.  civ.  587.  112!  S., 
1138,  1240,  1376  s.,  1532,  1878,  1802, 
2268,  2279. 

Eiposédes  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  27 
et  s.,  n"  S9,  249. 

1.  L'art.  1238  semble  faire  supposer  que  le 
pavement  est  translatif  <J«3  propriété  ;  mais 
cette  décision  est  en  opposition  avec  les  art. 
711,1138,  d'après  lesquels  la  propriété  s'ac- 
quiert et  se  transmet  par  l'effet  des  obliga- 
tions. Le  créancier  étant  déjà  propriétaire  en 
vertu  du  contrat,  on  ne  peut  plus,  dès  lors, 
considérer  le  payement  comme  une  aliéna- 
tion lui  transférant  la  propriété.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1669;  renie,  157. 

2.  L'art.  1238  n'est  donc  pas  applicable 
lorsqu'il  s'agit  d'une  ebose  déterminée  dans 
son  individualité,  d'un  corps  certain,  lorsque 
le  pavement  est  fait  par  le  débiteur  et  que 
c'est  le  corps  certain,  objet  de  l'obligation,  qui 
est  pavé.  — J.G.   Obligat.,  1670. 

3.  Mais  l'art.  1238  reçoit  son  application  : 
1°  quand  il  s'agit  de  choses  déterminées  seu- 
lement par  leur  espèce,  ou  de  choses  dues 
sous  une  alternative;  2°  lorsque  le  payement 
est  fait  par  un  tiers,  intéresse  ou  non  :  3°  en- 
fin, lorsque  le  débiteur  donne  en  payement 
au  créancier  une  chose  autre  que  celle  qui 
était  due  :  dans  ces  divers  cas.  c'est  le  paye- 
ment qui  transfère  la  propriété.  —  J.G.  Owt- 
gal.,  1670. 

4.  A  l'exception  de  ces  cas,  le  payement  ne 
transférant  pas  la  propriété  de  là  chose,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'être  capable  d'aliéner 
pour  être  capable  de  payer.  —  J.G.  Obligat,, 
1671. 

5.  D'où  la  conséquence  que  le  mineur  qui 
a  payé  la  chose  légitimement  due  ne  peut  la 
réclamer.  — J.G.  Obligat.,  1671. 

6.  Cependant,  ce  payement  n'a  pas  tous 
les  effets  de  celui  nui  serait  fait  par  un  pro- 
priétaire capable  a  aliéner:  ainsi,  lorsque  la 
ilette  est  nulle  ou  rescindable,  le  payement 
ne  peut  être  considéré  comme  une  ratifi- 
cation; s'il  y  avait  lésion  dans  le  payement 
d'une  chose  "due  en  vertu  d'une  obligation 
indéterminée,  le  mineur  pourrait  réclamer 
l.i  i  ose  et  en  payer  une  autre.  —  J.G.  Ohli- 
gat.,  1671. 

7.  Les  payements  faits  par  un  individu  en 
état  de  déconfiture  ne  sont  pas  soumis  aux 
dispositions  relatives  aux  faillites;  ils  sont 
maintenus,  lorsque  la  fraude  n'est  point  prou- 
vée. —  J.G.  Obligat.,  1672. 

8.  Lorsque  le  pavement  fait  par  une  per- 
sonne incapable  d'aliéner  ou  non  propriétaire 
a  consiste  dans  une  somme  d'argent  ou  une 
chose  tangible,  le  i  n  ancier  n'est  plus  exposé 
à  aucune  répétition  s'il  l'a  consommée  de 
bonne  foi  :  le  payement  a  eu  à  son  égard 
tout  l'effet  dont  "il  était  su  ceptible.  Im-s 
même  que  les  chose-  payi  ni  été 
perdues  ou  volées.  —  J.ti.  Obligat.,  l 

9.  Par  choses  consommées,  il  faut  enl 
s'il  s'agit  de  denrées,  la  destruction 
chose  par  l'usage  qu'on  en  fait,  ou  l'aliéna- 
tion de  cotte  chose.  —  J.G.  Obligat.,  1677. 


10.  Quant  à  l'argent  monnayé,  il  se  con- 
somme par  l'usage  ou  par  la  fusion  :  on  doit 
regarder  comme  civilement  consommé  l'ar- 
gent qui  a  été  prêté  ou  donné.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1677. 

11.  Mais  le  simple  mélange  de  l'argent 
payé  à  d'autre  argent  ne  pourrait  être  consi- 
déré comme  en  avant  opéré  la  consomma- 
tion. —  J.G.  Obligat.,  1677. 

12.  Celui  à  qui  il  a  été  volé  ou  au  préju- 
dice duquel  il  a  été  détourné,  par  abus  de 
qualité,  une  somme  d'argent  que  le  voleur  a 
donnée  en  payement  à  son  créancier,  peut 
répéter  cette  somme  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
consommée,  encore  bien  que  le  créancier  qui 
l'a  reçue  soit  de  bonne  foi.  —  Paris,  11  nov. 
1S37,  'J<G.  Obligat.,  1674,  et  Prescript.  civile, 
288, 

13.  Décidé,  cependant,  que  le  payement 
d'une  somme  en  argent  ne  peut  ètrerépété 
contre  le  créancier  qui  l'a  reçue  de  bonne 
foi  de  son  débiteur,  croyant  que  celui-ci  en 
était  propriétaire.  —  Metz,  14  août  1867,  D.P. 
67.  2.  178. 

14.  Si  la  chose  payée  n'est  pas  de  celles 
qui  se  consomment  par  l'usage,  ou  si  elle  n'a 

fias  été  consommée,  le  payement  fait  avec 
a  chose  d'autrui  peut  être  "répété  par  celui 
qui  l'a  effectué.  —  J.G.  Obligat.,  1674. 

15.  Si  le  créancier  est  de  mauvaise  foi,  le 
payement  peut  être  annulé,  sans  qu'il  y  ait 
a  considérer  si  la  chose  payée  a  été  ou  non 
consommée.  —  J.G.  Obligat..  1674. 

16.  Ainsi,  le  payement  qu'un  débiteur  a 
fait  à  son  créancier  avec  des  deniers  ne  lui 
appartenant  pas,  et  dépendant  notamment 
de  l'actif  d'une  société  dont  ce  débiteur  n'était 
que  liquidateur,  peut  être  annulé  contre  ce 
créancier  s'il  connaissait  l'origine  des  de- 
niers ;  dès  lors,  celui-ci  peut  être  actionné  en 
répétition  de  ces  deniers  par  le  tiers  auquel 
ils  appartenaient. —  P>eq.  10  nov.  1858,  D.P. 
58.  1.  447. 

17.  Le  créancier  qui,  en  payement  de  sa 
créance,  reçoit  de  son  débiteur  des  deniers 
que  ce  dernier  s'était  appropriés  au  moyen 
d'un  abus  de  confiance,  ne  doit  pas  être'ré- 
puté  complice  de.  ce  délit  d'abus  de  confiance, 
par  cela  seul  qu'il  a  reçu  les  deniers  détour- 
nés, avec  connaissance  de  leur  origine  dé- 
lictueuse. —  Même  arrêt. 

18.  Mais  il  y  a  présomption  que  les  de- 
niers qui  ont  servi  au  payement  apparte- 
naient au  débiteur,  et  cette"  présomption  ne 
peut  être  détruite  par  la  preuve  testimoniale 
que  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —V.  art.  1341.  —  V.  aussi  art.  1236, 
n°'  23  et  s. 

19.  D'après  l'art.  2279,  le  créancier,  par 
cela  seul  qu'il  est  nanti  de  la  chose  payée, 
en  est  réputé  propriétaire  :  il  peut  se  préva- 
loir de  cet  article  contre  la  revendication  du 
propriétaire  ;  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que 
l'art.  1238  n'est  qu'une  répétition  inutile  de 
l'art.  227'.).  —  J.G.  Obligat.,  1Ô75. 

20.  Les  art.  123s  Bt  2278  rédent  des  droits 
différents  :  l'art.  1238,  le  droit  de  répétition 
de  la  part  de  celui  qui  a  pavé,  incapable  ou 
non  propriétaire:  l'art.  2279",  le  droit  de  re- 
vendication de  la  part  du  propriétaire  d'une 
chose  mobilière.  Pour  repousser  la  répétition, 
il  ne  suffit  pas  de  posséder,  il  faut  avoir 
consommé,  ou  bien  il  faut  avoir  l'exception  de 
garantie.  — J.G.  Obligat.,  1675. 

21.  Et,  en  supposant  que  les  deux  articles 
fussent  applicables  au  même  cas,  l'art  IJ.  8 
ne  serait  pas  inutile,  car  l'art.  2279  autorise 
la  revendication  pendant  trois  ans  des  choses 
perdues  ou  volées;  et  pour  le  cas  où  ces 
choses  sont  fonglbles  et  ont  été  consommées 
de  bonne  foi.  l'art.  1238  serait  encore  appli- 
cable. —  J.G.  Obligat.,  1675. 

22.  En  supposant  que  la  chose  pavée  par 
un  non-propriétaire  n'ait  pas  été  consommée, 
si  le  véritable  propriétaire  ratifie  ce  paye- 
ment, le  débiteur  no  peut  plus  le  critiquer, 
et  l'obligation  est  définitivement  éteinte.  — 
J.G.  Obligat.,  1676. 

23.  H  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le 


véritable  propriétaire  devient  l'héritier  de 
celui  qui  a  fait  le  payement,  et  réciproque- 
ment. —  J.G.  Obligat.,  1676. 

24.  Le  créancier  auquel  un  payement  a 
été  l'ait  avec  la  chose  d'autrui  peut  en  de- 
mander la  nullité,  à  moins  qu'il  n'ait  acquis 
cette  chose  par  prescription. —  J.G.  Obligat., 
1678. 

25.  Suivant  une  autre  opinion,  le   créan-    . 
cier.  après  l'expiration  des  délais  de  la  près-    ' 
cription,  a  la  faculté,  mais  n'est  pas  forcé,  de    , 
conserver  cette  chose,  parce  que  l'on  ne  peut 
prescrire  contre  son  gré.  —  J.G.  Obligat., 
1678. 

26.  Si  le  créancier  a  encore  quelque  évic-     i 
tion  à  craindre,  il   peut  demander   que  le 
payement  qui  lui  a  été  fait  soit  déclaré  nul, 

et  "en  exiger  un  nouveau.  —  J.G.  Obligat., 
1678. 

27.  A  plus  forte  raison  il  en  est  ainsi,  si  le 
créancier  qui  a  reçu,  mais  non  consommé,  a 
supprimé  son  titre,  et  qu'il  y  ait  lieu  à  re- 
vendication de  la  part  d'un  tiers.  Dans  ce 
cas,  il  doit  mettre  en  cause  celui  qui  lui  a 
donné  la  chose  en  payement,  et  le  juge  doit 
lui  restituer  la  première  obligation  qui  re- 
vivra, sans  que  l'hypothèque.'s'il  y  en  avait 
une,  reprenne  son  effet  avant  la  nouvelle 
inscription.  —  J.G.    Obligat.,  1678. 


Art.  1239 

Le  payement  doit  être  fait  au  créan- 
cier ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de 
lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou 
par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

Le  payement  fait  à  celui  qui  n'aurait 
pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le  créan- 
!  cier,  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie, 
\  ou  s'il  en  a  profité.  —  C.  civ.  389, 
430,  509, 1121.  1240s.,  1257  s.,  1338. 
1421  s.,  1428,  1531,  1549,  1937, 
1984  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  Î7 
et  s.,  n"  90,  250,  411. 


§  1.  —  Payement  fait  au  créancier,  à 
ses  héritier*  ou  ayants  cause 
(n°  1). 

§  2.  —  Payement  [ait  à  celuiqui apou- 
vnir  du  créancier  (n°  9). 

§  3.  —  Payement  fait  à  un  tiers  indi- 
qué dans  ta  convention  (n°7il). 

§  4.  —  Payement  fait  aux  personne* 
designées  par  la  loi  (n°  92). 


§  1.  —  Payement  fait  au  créancier,  à  «<■-* 
héritiers  ou  ayants  cause. 

1.  C'est  le  créancier  qui  a  qualité  pour  re- 
cevoir le  payement,  et,  par  créancier,  on 
entend  non-seulement  le  créancier  lui-i 
mais  aussi  ses  héritiers.  Toutefois,  le  débi- 
teur ne  doit  payer  à  chacun  des  héritiers 
que  sa  part  ;  et,  "si  la  succession  est  indivise, 
il  doit  appeler  tous  les  héritiers  pour  leur 
faire  le  payement.  — J.G.  Obligat.,  1680.  — 
V.  art.  1220. 

2.  Spécialement,  le  remboursement  d'une 
créance  immobilière,  et  notamment  d'une 
rente  foncière  due  à  une  succession  indivise, 
doit,  pour  être  valable,  être  fait  à  tous  les 
héritiers.  —  Poitiers,  21  prair.  an  10,  J.G. 
Obligat.,  1680. 

3.  Mais  si,  dans  le  partage,  un  seul  ; 
tier  a  été  investi  de  la  totalité  de  la  créance, 
c'est  à  lui  que  le  payement  doit  être  fait.  — 
J.G.  Obligat.,  1681. 

4.  Ainsi,  bien  quo  la  liquidation  et  le  par- 
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ta_'<'  d'une  succession  poursuivis  en  justice 
aient  été  opérés,  non  par  un  notaire,  confor- 
m  'ment  à  l'art.  976  c.  pr.  civ..  mais  par  leju- 

nmissaire,  l'adjudicataire  sur  licitation 
il  un  immeuble  de  cel  on  ne  peut 

re  user  de  payer  son  prix  a  celui  des  copar- 

its  auquel  il  a  été  attribue,  sous  pré- 
texte qu'un  partage  ainsi  opéré  ne  peut  être 
que  <  oinme  provisoire.  —  Bor- 
deaux. 5  mars   1S36,  J.G.   Obtigat.,  1681,  et 

!*. ,   I  T  i  é  . 

5.  Le  créancier  étant  représenté  par  son 

nnaire,  c'est  à  ce  dernier  que  le  paye- 
aieut  doit  être  fait,  lorsque  la  cession  a  été 
signifiée.  —  J.G.  Obtigat.,  1683. 

6.  S'il  y  a  eu  transport  d'une  portion  seu- 
lement dé  la  créance,  le  débiteur  peut  exiger 
que  le  créancier  et  le  subrogé  se  réunissent 
pour  recevoir.  —  J.G.  Obtigat..  1683. 

7.  L'usufruitier,  tenant  la  place  du  pr>- 
priétaire,  peut,  en  général,  recevoir  seul  le 
remboursement  des  capitaux.  —  J.G.  Obti- 
gat., 1684.  —V.  art.  897,  n°>94  et  s. 

8.  Ainsi,  sont  valables  les  payements  faits 
par  les  tiers  de  bonne  foi  à  l'usufruitier  qui 
était  en  possession,  bien  qu'il  n'eût  pas 
encre  obtenu  la  délivrance  de  son  legs  à 
l'époque  de  ces  pavements.  — Civ.  c.  3  mars 
1868,  D.P.  68.  1.  156. 

§  2.  —  Payement  fait  à  celui  qui  a  pouvoir 
du  créancier. 

9.  Le  payement  peut  être  fait  non-seule- 
ment au  créancier,  mais  encore  à  quelqu'un 
ayant  pouvoir  du  créancier;  il  est  valable, 
bien  que  le  mandataire  choisi  soit  incapable  : 
par  exemple,  un  mineur,  une  femme  ma- 
riée, un  failli  (art  1990).  —J.G.  Obligat..  1702. 

10.  Le  payement  peut  encore  être  fait  au 
mandataire,  non-seulement  du  créancier, 
mais  de  la  personne  qui  le  représente 
lement  ;  par  exemple,  si  le  créancier  est  un 
mineur,  on  peut  payer  au  mandataire  du 
tuteur.  —  JG.   Obtigat.,  1703. 

11.  De  même,  on  peut  payer  au  substitué 
du  mandataire,  lorsque  la  procuration  don- 
née par  le  créancier   permet  la  substitution. 

—  J.G.  Obligat.,  1703. 

12.  Si  le  créancier  n'est  pas  capable  de 
recevoir,  celui  à  qui  il  donne  ses  pouvoirs 
est  également  incapable  de  recevoir  un  paye- 
ment* valable.  —  J.G.  Obligat.,  1704. 

13.  Ainsi,  la  femme  mariée  sousle  régime  do- 
tal n'ayant  pas  capacité  pour  donner  mainle- 
vée deson  hypothèque  légale,  la  Caisse  desde- 
pôts  et  consignations,  si  elle  paye  une  somme 
affectée  à  cette  hypothèque  a  un  mandataire 
de  la  femme,  sur  la  production  de  la  main- 
levée d'hypothèque  délivrée  par  elle,  en  né- 
gligeant de  se  faire  représenter  son  contrat 
de  mariage,  n'est  pas  valablement  libérée. 

—  Paris,  11  déc.  1841,  J.G.  Obligat..  2185. 

14.  La  mort  du  mandant  ou  l'incapacité 
dont  il  est  atteint  peut  révoquer  le  mandat; 
cependant,  le  payement  fait  au  mandataire 
dans  l'ignorance  de  cet  événement  est  vala- 
ble. —  J.G.  Obligat.,  1704.  —  V.  art.  2008. 

15.  Le  mandataire  ne  peut  plus  recevoir 
valablement  quand  la  qualité  de  celui  qui 
avait  donné  le  pouvoir  vient  à  cesser:  ainsi, 
le  mandataire  a  un  tuteur  n'a  plus  le  pouvoir 
de  toucher  après  la  majorité  du  créancier.— 
J.i ,    Obli   at.,  1704.  —  V.  infrà,  0°  97. 

16.  Lorsque  le  pouvoir  est  révoqué  par  le 
créam  tuteur  paye  valablement  au 
mandataire  tanl  qu'il  n'a  pas  connaissance 
de  la  révocation.  —  J.G.  Obligat.,  1704. 

17.  Si  la  dette  est  à  terme,  le  mandataire, 
chargé  d'en  opérer  le  recouvrement,  peut, 
comme  le  créancier  lui-même,  recevoir  paye- 
ment avant  l'échéance.  —  J.G.  Obligat.,  1705. 

18.  ..  A  moins  qu'une  clause  expresse  du 
mandat  n'eut  restreint  les  pouvoirs  du  man- 
datai; ard.  —  Grenoble,  8juill.  1843, 
J.G.  Obligat.,  1705,  et  Mandat,  383-8». 

19.  Le  débiteur  qui  paye  sur  un  mandat 
faux  n'est  pas  libéré  :  cest  à  lui  a  s'. 

de  la  vérité  du  pouvoir. — J-G-  Oblinat.,  170C. 


20.  Cette  décision  n'est  pas  admise,  en 
général,  lorsqu'il  s'agit  de  papiers  négocia- 
bles. —  J.G 

21.  Ainsi,  le  trésor  public  qui  fait  des 
•  ■nts  sur  des  is  "'i  obte- 
nues i  l'aide  d'une  fraude  a  été  déclaré  vala- 
blement libéré,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  la 
falsification  ou  la  fraude  aient  été  commises 
par  un  de  ses  agents,  et  da  aux. 

—  l'aris,  27  févr.  11S36,  J.G.  Obtigat.,  I  ,m'.,  et 
l\cf  ri    usai'.,  6i."i. 

22.  Si  le  titre  se  trouxait,  par  le  fait  du 
créancier,  entre  les  mains  de  celui  qui  a 
reçu  le  payement,  cette  circonstance  pourrait 
faire  déclarer  le  payement  valable.  —  J.G. 
Obtigat.,  1707, 

23.  Spécialement,  celui  entre  les  mains 
duquel  des  lettres  de  change  ont  été  relui- 
ses par  le  propriétaire  de  es  effets,  est  pré- 
sumé avoir  mandai  tai  ite  d'en  l'aire  le  recou- 
vrement; en  conséquence,  le  payement  fait 
entre  ses  mains  par  le  souscripteur  auquel 
les  titres  ont  été  restitués  est  valable. —  Req. 
10  prair.  an  11,  J.G.  Obligat.,  1707. 

24.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  mandat, 
pour  recevoir  payement,  soit  spécial;  il  peut 
être  général,  sauf  dans  certains  cas  particu- 
liers. —  T. G.  Obligat.,  1708. 

25.  En  matière  de  saisie  immobilière, 
l'huissier  a  besoin  d'un  pouvoir  spécial  :  mais 
dans  les  autres  cas,  le  mandat,  peut  résulter 
de  la  remise  du  titre  exécutoire.  —  V.  art. 
556  c.  pr.  civ.~ 

26.  L'huissier  auquel  un  créancier  remet 
son  titre  exécutoire  a  qualité  pour  recevoir 
le  payement  de  la  créance.  —  Req.  3  août 
1840,  J.G.  Désaveu,  53. —  Observ.  conf.,  J.G. 
Huissier,  36;  .S'  'ion,   67. 

27.  De  même,  le  débiteur  d'une  rente  peut 
valablement  se  libérer  entre  les  mains  de 
l'huissier  porteur  du  titre,  alors  même  que 
le  commandement  aurait  pour  objet  le  paye- 
ment des  arrérages  d'une  rente  quérable.  — 
Req  3déc.  1838,  J.G.  Obligat.,  1708et3106-l». 

28.  La  quittance  délivrée  à  la  partie  par 
l'huissier  mandataire  du  créancier  est  vala- 
ble, bien  qu'il  n'en  ait  pas  été  dressé  procès- 
verbal  régulier.  —  Bastia,  24  août  1840,  J.G. 
Huissier,  37-4°,  et  Responsab.,  113. 

29.  Mais  l'huissier  excède  ses  pouvoirs  si, 
au  lieu  d'espèces  métalliques,  il  accepte  en 
payement  un  effet  de  commerce  :  à  l'égard 
du"  créancier,  ce  payement  est  nul  de  plein 
droit.  —  Req.  3  août  1840,  J.G.  Désaveu.     ;. 

30.  j..  Surtout  lorsque  ces  effets,  au  lieu 
d'être  souscrits  au  nom  du  créancier,  le  sont 
au  nom  de  l'huissier  lui-même.  —  Colmar, 
25  ianv.  1820,  J.G.  Huissier,  37. 

31.  L'huissier,  porteur  des  pièces,  n'a  man- 
dat pour  recevoir  le  payement  qu'au  moment 
où  il  instrumente,  et  il  ne  peut  libérer  le  dé- 
biteur en  recevant  le  montant  des  titres  dont 
il  poursuit  l'exécution,  lorsque  les  poursuites 
ont  été  suspendues  par  une  opposition,  et 
que  le  créancier  a  constitué  un  avoué  chez 
lequel  il  a  élu  domicile.  —  Même  arrêt.  — 
Quest.  controv.,  J.G.  Obligat.,  1708. 

*  32.  Il  en  est  de  même,  en  cas  de  saisie 
immobilière,  d'un  payement  fait  à  l'huissier 
plus  de  quatre  mois  après  la  signifii  ation  du 
commandement. —  Bruxelles,  26  févr.  1M7, 

J.G.  Huissier,  37-1». 

33    Lorsque  le  pouvoir  de  l'huissier  con- 
siste uniquement  à  faire  sommation  au 
teur  de  uéi  larer  ce  qui  l'emp  che  de 
cet  huissier  ne  peut  valablement  recevoir  le 
ment.  —  Bourges,  29  mais   Mi.  J  G. 
Obligat..  17ns  rt   -jiiTi;.  —  V.  art.  125s,  n"  II. 

34.  Quant  à  l'avoué,  la  remise  dus  | s 

ne  lui  confère  pas  le  mandat  pour  recevoir 
le  pavement  :  il  ne  pourrait  pas  même  tou- 
cher après  avoir  obtenu  jugement.  —  J  G. 

:  U.,  1709. 

35.  Ainsi,  l'avoué  d'un  créancier,  qui  a 
éto  chargé  d'obtenir  le  bordereau  de  i  o 
tion,  n'a  pu,  si  son  client  ne  lui  a 
pouvoir    spécial    à    cet   effel  ,    recevoir    la 
somme  allouée,  en  donnant  quittance  a  l'ad- 
judicataire,   et    lui   remettre  le   bordereau. 


—  Civ.  c.  23  juill.  1828,  J.G.  Obligat.,  1709. 

36.  L'élection  de  domicile  chez  un  avoué, 
contenue  dans    un    commandement,    n'em- 

ias  mandat  pour  recevoir  le  payement 
•pter  les  offres  du  pavement  des  objets 
compris  dans  le  commandement.  —  Req    6 
frim.  an  13,  J.G.  Domic  élu,  22.— Brux*.  3s, 
9  janv.    1812,  J.G  ton,  52    — 

Bruxelles,  18  dec.  1816,  J.G.  Obligat.,   1709. 

37.  A  plus  forte  raison,  la  seule  remise 
des  pièces  a   un  simple  particulier  ne  peut 

onsidérée   comme    un    mandat  tacite 
de  recevoir.  —J.G.  Obligat.,  I7iu. 

33  Ainsi,  le  débiteur  n'est  pas  valable- 
ment libéré  lorsqu'il  paye  entre  les  mains 
d  un  Simple  particulier,  quoique  porteur  des 

pièces,  surtout  si  l'acte  qui  lui  a  été  remii 
|u  une  simple  expédition.  —  Bourses, 
31  a.. ru  1808,  .1  G.  Obligat.,  1710. 

39.  De  même,  le  payement  fait  par  l'ache- 
teur sur  le  simple  acquit  d'un  tiers  porteur 
de  la  facture  non  acquittée  par  le  vendeur, 
ne  peut  être  opposé  a  celui-ci.  —  Tr.  corn. 
Pans,  21  nov.  1834,  J.G.  Obligat..  1711. 

40.  La  simple  indication  du  domicile  d'un 
tiers  comme  lieu    où   doit  être  effectué   le 

ni.  ne  donne  pas  non  plus,  à  ce 
tiers,  pouvoir  de  recevoir  valablement  ce 
payement.  —  J.G.  Obligat.,  1713. 

41.  Ainsi,  la  stipulation  d'après  laquelle 
un  payement  doit  être  effectué  en  l'étude 
d'un    notaire  ne  confère  pas  par  elle  <■ 

a  ce  notaire  le  pouvoir  de  recevoir  et  de 
donner  quittance.  —  Metz,  23  févr.  1864, 
D.P.  64   2.  220. 

42.  Pareillement,  de  cela  seui  que.  d'après 
une  clause  de  l'acte  d'adjudication,  le  paye- 
ment doit  être  fait  chez  le  notaire,  il  ne  suit 
pas  nécessairement  que  ce  fonctionnaire  ait 
le  droil  de  toucher  le  prix  et  d'en  donner  va- 
lable quittance.  —  Civ.  c.  23  nov.  1830,  J.G. 
Obligat.,  1713-1°.  —  Civ.  c.  21  nov.  1836, 
ibid.,  1713-3».  —  Poitiers,  5  juin  1851,  D.P. 
53.  2.  155. 

43.  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  ore  prêt, 
et  dont  l'étude  a  été  designée  dans  I  acte 
comme  lieu  où  le  payement  devra  être  effec- 
tué, et  comme  lieu  où,  en  cas  de  non  ; 
ment,  les  poursuites  pourront  être  exercées, 
ne  doit  point  être  par  cela  seul  répute  tenir 
du  prêteur  le  droit  de  recevoir  le  rembour- 
sement de  la  somme  prêtée  ,  bien  qu  il  se 
trouve  détenteur  de  la  grosse  du  titre,  si, 
d'ailleurs,  l'acte  porte  que  le  remboursement 
devra  être  fait  au  prêteur  lui-même. — Douai, 
2! v.  1849,  D.P.  52.  2.162. 

44.  Le  payement  d'un  capital  fait  à  un  no- 
taire, charge,  comme  mandataire  du  créan- 
cier, de  placer  divers  capitaux,  et  d'en  per- 
cevoir les  intérêts,  n'est  pas  libératoire  pour 
le  débiteur  de  ces  capitaux,  ce  mandat  ne 
pouvant  être  réputé  comprendre  le  droit  de 
toucher  le  capital  sans  l'intervention  du 
créancier.-  Colmar,  18av.l856,  D.P.  57.  2.72. 

45.  ...  Alors  surtout  qu'une  clause  ex- 
presse du  contrat  oblige  le  débiteur  à  pa;  er, 
soit  le  capital  soil  les  intérêts,  au  domicile 
du  créancier  ou  dans  tout  autre  lieu  qu'il 
lui  plairait  d'indiquer,  et  que,  en  outre,  le 
créancier  est  reste  détenteur  de  la  grosse  de 
L'obligation        Môme  arrêt. 

46!  ...  i.t  la  perception,  parle  notaire,  des 

u\  dont  il  s  agit,   ne  peut   nmi  plu 

considérée  comme   faite  a  titre  de  gestion 
—  Même  arrêt. 

47  l ie  m  ire,  la  stipulation  d'une 
élei  tion  di  dans  l  étu  le  d  un  no- 
taire pour  le  payement  des   intérêts  et   le 

aisément  du  capital  d'une  obligation, 
ne  confère  pas  au  notaire  le  pouvoir  de  don- 
ner quittance;  par  suite,  le  payement  fait 
entre  les  mains  du  notaire  esl  nul,  a  moins 
qu  il    ne    soil    rai  C  ■   i  en!   par  le 

créancier.— Lyon,  16 févr.  1860,  D.P. 60.  2. 78 

48  Si  don,,  avant  tome   ratification,    If 
somme  i  :  née  par  le  notaire  qui 
reçue,  elle  peut  pour  le  débiteur.  —  ' 
ar;vt,  _  v.  ait.  1138    n"'  14  et  s.;  art    183.w 

49.  A  pins  forte  raison  un  paiement  fait 
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chez  le  notairn  qui  a  reçu  l'obligation,  lors- 
que celui-ci  n'avait  pas  pouvoir  9e  recevoir, 
el  qui  il  tait  que  le  pa\  emeni 

h  créancier  en  sa  demeure,  est  nul.  — 
Civ  c.  17  août  1831,  J.G.  Obligat.,  1713-2°. 

50.  Mais  la  clause  du  cahier  des  charges 
d'une  a'dju  iortatit  que  le  prix  sera 

payable  en  le' ude  d'un  notaire  désigné  (au- 
tre que  celui  qui  a  procédé  a  l'adjudication  , 
peut,  d'après  es  circonstances,  être  consi- 
dérée comme  donnant  pouvoir  à  ce  notaire 
hni-seuieineir  de  recevoir  le  prix  et  de  libé- 
rer les  acquéreurs,  mais  encore  de  le  rever- 
ser entre  les  mains  du  notaire  qui  a  fait  la 
vei  te.  —  Civ  r.  12  mars  1844,  J.G.  Obliyat., 
171  i,  et  Manti  il,  129-4". 

&1.  De  me.i  e,  le  remboursement  d'un  prêt 

a  pu  être  val  rhlemeut  lait  entre  les 

et  sur  les    quittances   du   notaire    rédacteur 

de  l'ade,  alors  qu'il  avait  été  stipulé  dans  cet 

p  tal   était  remboursablt    en 

i  les  eti 

dans  la  pensée  des  p 
le  notaire  avait  mandai    le  re  evoir  le  rem- 
boursement.— Douai,  29  uov.  1«02,  D.P.  ud. 
2.  41.  —  V.  irifrà,  n"  80 

52.  A  plus  forte  raison,  le  nul. un-  commis 
par  un  tiiiiuiiai  pour  une  adjudication  peut 
recevoir  le  prix  de  vente  de  l'immeuble, 
lorsque  cela  e.-l  ordonné  par  le  calner  des 
es.  —  Rèçt.  I3j3nv.  1824,  J.G.  Mandat, 
1211  i»,  et  Notaire,  251-4». 

53  Est  Valableel  libératoire  le  versement 
du  priî  d'un  immeuble  dans  l'élude  d'uu 
notaire,  conformément  a  l'acte  de  vente, 
le  que  ce  [lavement  aurait  été 
avant  le  tenue  Stipulé,  el  aurait  con- 
sisté, non  pas  en  espères,  mais  en  récépissés 
du  notaire  et  sotts  forme  de  virement ,avéc 
le^  sommes  dues  par  ce  dcrniei  a  I  acheteur. 
—  Nancy,  5  août  1671,  D.P.  72.  2.  77.  —  V. 
art    1 138,  n"  18. 

54.  Le  pouvbir  de  vendre  renferme-t-il 
celui  de  recevoir  le  prix? —  Suivant  une 
opinion,  d  faut  distinguer  entre  la  vente  a 
terme  et  la  vente  au  comptant,  ai  le  mandat 
autorise  la  vente  a  tenue,  il  ne  renferme  pas 
le  pouvoir  de  toucher  le  prix.;  mais  il  en  est 
autrement  si  le  m, nid, .taire  est  charge  de 
vendre  argent  comptant.  —  J.li.  Ubliyal., 
•]71.i  ,  Ma   da(,  lia.—  V.  art.  f98&. 

55.  Une  autre  opinion  distingue  entre  les 
"entes  de  ehdsës  mobilières  et  les  ventes 
d'immeubles.  Le  pouvoir  de  vendre  des  cho- 
ses mobilière*  entraîne  celui  de  recevoir  le 
prix  ,  mais  quant  aux  immeubles,  lepo 

de  vendre  n  emporte  pas  celui  de  recevoir,  a 
mom's  d'intention  contraire  formellement  ex- 
primée. —  J.G.  obligal.,  1715. 

56.  Suivant  une  troisième  opinion,  la  so- 
lution de  la  question  dépend  de  l'intention 

des  parties  appréciée  par  le  juge  d'après  les 
Circonstances  et  leS  termes  du  mandat.  Dans 

rte,  celui  qui  a  mandat  de  vendre  n  est 

pas  réputé  avoir  le  pouvoir  de  recevoir  le 
prix.  —  ubserv.  conf..  J.é>.  Obligal.,  1715. 

57.  Ainsi,  le  pouvoir  de  vendre  a  pu  être 
de  e me   n'emportait   pas   capacité 

puni'  in.  mandataire  ne  recevoir;  en  consé- 
quence, l'acqtn  eur  qui  a  pavé  au  manda- 
taire, seu  em  t  i  llatgé  de  la  vente,  le  mon- 
tant de  sou  acquisition,  n'esi  pas  lié  ro.  — 
Heq.  18  nov.  1824,  J.G.  Mandat,  llu-l°.  — 
Rouen.  9  nov.  1839,  ibid.,  115-2°. 

58.  Le  payement  du  prix  entre  les  mains 
d'un  mandataire  chargé  de  taire  vendre  un 
immeuble,  et  qui  n'avait  pouvoir  do  recevoir 
qu'une  partie  du  prix  d'adjudication,  ne  peut, 
quant  a  I  autre  partie,  être  déclaré  libéra- 
toire, au  profil  de  l'acquéreur  et  au  préju- 
dice du  vendeur,  sous  le  prétexte  que  la  res- 
trn  lion  du  mandat  ne  se  Humait  pas  inen- 
tiounée  dans  le  i  ahier  des  i  barges.  —  Civ. 
c.  21  nov.  Iô30,  J.G.  Obliyat.,  1715  et 
1713-5*. 

59.  Le  mandataire  a  l'effet  de  vendre  des 
marchandises  n'a  pas  qualité  pour  exiger  lo 
nfl  .  de  eeMe ,  .|u'il  a  vendues  au  nom  de  on 
mandant,   Si   ce   pouvoir   n'est   pas   compris 


dans  le  mandat.  —  Bruxelles,  1"  juin  1820, 
J.G   Mandat,  115-3°  et  190. 

60.  Mais  lorsque  le  mandataire  chargé  de 
vendre  est  en  possession  de  l'objet  et  fait 
lui-même  la  délivrance,  il  est  présumé  avoir 
pouvoir  de  vendre  au  comptant  et  de  tou- 
cher le  prix.  —  D.P.  69.  3.  30,  note  4. 

61.  Le  pouvoir  de  vendre  n'implique 
pas,  en  gênerai ,  le  pouvoir  de  toucher  le 
prix;  dès  lors,  l'individu  qui,  ayant  traite 
avec  un  commis  voyageur  de  l'achat  d'une 
marchandise,  a  consenti,  après  avoir  reçu 
h\  raison,  ii  verser  le  prix  entre  les  mains  de 
celui-ci,  n'est  pas  libéré  par  ce  payement, 
alors  que  la  marchandise  lui  a  été  expédiée 
directement  par  le  commerçant  vendeur, 
avec  une  facture  accordant  un  terme  pour 
l'acquittement  du  prix.  —  Tr.  de  Château- 
bnant,  19  nov.  1868,  D.P.  69.  3.  30. 

62.  Mêmes  divergences  quant  au  pouvoir 
de  louer  :  suivant  les  uns,  ce  pouvoir  em- 
porte celui  de  recevoir:  suivant  les  autres, 
celui  qui  a  pouvoir  de  louer  n'a  pas  pouvoir 
pour  toucher  les  loyers.  — J.G.  Obligal.,  1715. 

63.  La  cession  d'une  créance,  alurs  mémo 
qu'elle  n'en  transfère  pas  la  propriété,  em- 
porte mandat  de  recevoir.  —  J.G.  Oblhial., 
1716. 

64.  Ainsi,  la  cession  d'une  créance  due  à 
des  mineurs,  faite  par  leur  tuteur,  confère 
au  cessionnaire,  vis-a-vis  du  tiers  débiteur, 
un  mandat  a  l'effet  de  recouvrer;  d'où  il  suit 
que  le  payement  est  valablement  fait  entre 
les  mains  du  cessionnaire, —  Bordeaux,  8  iuill. 
1829,   J.G.  Obligal.,  1716,  et    Vente,  1832. 

65.  En  cas  de  vente,  par  deux  coproprié- 
taires, d'un  immeuble  indivis  entre  eux,  les 
vendeurs  ne  sont  pas  présumés  avoir  respec- 
tivement mandat  de  recevoir  la  totalité  du 
prix;  en  conséquence,  l'acquéreur  qui  verse 
le  prix  entier  entre  les  mains  de  l'un  d'eux, 
n'est  point  libéré  vis-à-vis  de  l'autre.— Civ.  c. 
22  nov.  1852,  D  P.  52.  1.  323.— V.  aussi  Civ.  c. 
16  janv.1860,  D.P.  60.  1.402. 

66.  Si  celui  qui  a  reçu  n'avait  pas  de  pou- 
voir, le  payement  peut  être  valide  par  la  ra~ 
tt  cation,  soit  expresse,  soit  tacite,  du  créan- 
cier. —  Heq.  12  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  104. 
—  Conf.  J.G.  Obliyat.,  1718.  —  V.  suprà, 
n°'  47  et  s. 

67.  Et  il  y  a  ratification  suffisante,  lorsque 
le  créancier  a  connu  le  payement  fait  au 
tiers  pour  son  compte  et  lui  a  volontaire- 
ment laissé  la  Minime  reçue.  —  Même  arrêt. 

68.  11  en  est  de  même  si  le  débiteur  prouve 
que  le  créancier  a  profilé  du  payement  tait 
au  tiers,  bien  que  ce  dernier  tût  sans  pou- 
voir de  lui,  par  exemple,  si  le  payement  est 
fait  pour  une  dette  que  le  créancier  avait  in- 
térêt a  acquitter  par  préférence  à  toutes  au- 
tres. —  .la..  Obtigat.,  1719. 

69.  Lorsque  le  payement  opéré  entre  les 
mains  d'un  tiers  qui' n'avait  pas  mandat  de 
recevoir  est  déC  are  nul,  ce  tiers  doit  garan- 
tir le  débiteur  des  suites  de  celle  nullité. 
Ainsi,  lorsqu'un  père  a  reçu  sans  pouvoir  une 
somme  due  à  ses  enfants  majeurs,  il  est  ga- 
rant envers  le  débiteur  de  la  validité  de  ce 
pavement.  —  Heq.  5  janv.  Ittlo,  J.G.  Ubli- 
yal., 1720,  et  Vente,  945-1°. 

§3.  —  Payement   fait  è   un  tiers  indiqué 
da?is  la  conoention. 

70.  On  peut  convenir  dans  un  contrat  que 
le  débiteur  payera  à  telle  personne  désignée  : 
si  la  personne  indiquée  est  créancière  du 
créancier,  il  y a  ditégalion  (V.art,  I  275  et  s,  j; 
sinon  elle  est  ce  qu  on  a  pelle  à  liectus  sutu- 
tiemis  graliâ  —  J.G.  Obligal.,  1721. 

71.  Le   tiers,   adjeclus  salutionis   graliâ, 

est,  a  l'égard  du  créancier,  un  mandataire  qui 

doit  compte  de  ce  qu'il  a  reçu,  mais  il  dif- 
fère d'un  véritable  mandataire:  ...  1°  en  ce 
que  ce  dernier  peut  être  révoqué,  tandis  que 

la  désignation  faite  dans  le  contrat  étant  ir- 
ilile,  le  débiteur  peut  payer  au   tiers 

d  -igné,  même  malgré  le  créancier.  —  J.G. 
vt..  1721  —  V.,  toutefois,  Orléans,  23 
Ùl.D.P   62   -.  ss-sy. 


72.  Cependant,  il  en  seraitautrement  si  le 
créancier  alléguait  des  raisons  pour  que  le 
[lavement  ne  se  fit  pas  à  la  personne  indi- 
quée, et  que  le  débiteur  n'eût  aucun  intérêt 
à  s'acquitter  entre  ses  mains.  —  J.G.  Obti- 
gat.. 1721. 

73.  ...  2°  En  ce  que  Vadjectio  ne  s'éteint 
pas  comme  lo  mandat  par  la  mort  du  man- 
dant. —  J.G.  Obliyat.,  1721 

74.  C'est  à  la  personne  désignée,  et  non  à 
ses  héritiers  ou  autres  représentants,  que  le 
débiteur  doit  payer  :  Vadjectio,  comme  Ifc 
mandat,  cesse  par  la  mort  de  Vadjeclus.  — 
J.G.  Obliyat.,  1722. 

75.  Les  pouvoirs  de  Vadjeclus  cesseraient 
également  si  depuis  la  convention  il  était 
tombé  en  faillite  ou  frappé  d'incapacité,  et 
que  l'incapacité  fût  connue  du  débiteur.  — 
J.G.  Obliyat..  1722. 

76.  Mais  le  changement  d'état  serait  in- 
différent s'il  s'agissait  d'une  délégation  au 
prolit  d'un  créancier,  ou  d'une  libération  en 
faveur  d'un  tiers.  —  J.G.  Obligat.,  1722. 

77.  L'adjectio  donne  au  débiteur  le  droit 
de  payer  a  Vadjeclus  comme  au  créancier 
lui-même;  ainsi,  lorsque  la  convention  porte 
que  le  payement  se  tera  au  créancier  ou  à 
telle  personne,  le  débiteur  est  libéré  par  le 
payement  à  l'un  ou  à  l'autre,  selon  sa  vo- 
lonté. —  J.G.  Obligat.,  1723. 

78  Le  débiteur  peut  payer  a  Vaâjecttts, 
même  après  avoir  payé  une  partie  de  là  detta 
au  créancier,  ou  même  après  avoir  été  pour- 
suivi par  celui-ci.  — J.G.  Obligat.,  1724. 

79.  Il  le  peut,  nonobstant  la  cession  de  la 
créance. — J.G.  Obligal.,  1724. 

80.  Ainsi,  l'acquéreur,  autorisé  à  se  libé- 
rer entre  les  mains  du  notaire  qui  a  dressé 
l'acte  de  vente,  conserve  ce  droit  vis-à-vis  du 
cessionnaire  du  prix,  quoiqu'il  se  soit  en- 
gagé, dans  l'acte  de  cession,  à  ne  payer 
qu'aux  mains  de  ce  cessionnaire,  s'il  est  éta- 
bli qu'il  n'a  pas  entendu  renoncer  au  mode 
de  payement  stipulé  dans  son  contrat. —  Req. 
13  mai  1850,  D.P.  50.  1.316. 

81.  En  tout  cas,  le  payement  fait  entre 
les  mains  du  notaire  est  libératoire,  lors- 
qu'il résulte  des  circonstances  que  le  notaire 
la  reçu  en  qualité  de  mandataire  du  ces- 
sionnaire. —  Même  arrêt. 

82.  Vadjeclus  étant,  pour  le  payement,  ce 
que  serait  le  créancier,  la  chose  peut  lui 
être  payée  par  toute  personne,  intéressée  ou 
non    —J.G,  Obligal.,  t?25.  —V.  art.  1236. 

83.  Et  le  droit  de  payer  a  Vadjeclus  passe 
aux  héritiers  du  débiteur,  lors  même  que, 
dans  un  titre  nouvel,  on  aurait  omis  d'en 
faire  mention.  —  J.G.  Obliyat.,  1725. 

84.  Bien  que  le  débiteur  puisse  payer  à 
Vadjeclus  comme  au  créancier  lui-même,  lo 
payement  à  faire  au  premier  peut  être  dif- 
férent de  celui  à  faire  au  second.  Ainsi,  la 
convention  peut  imposer  au  débiteur  de 
payer  au  tiers  indiqué  une  autre  chu^e  que 
celle  qui  devait  être  payée  au  irérancier  : 
dans  ce  cas,  le  payement  a  Vadjeclus  do  la 
chose  qui  lui  était  promise  libère  le  débi- 
teur de  la  chose  promise  au  créancier.  — 
J.G.   Obliyat.,  1726. 

85.  11  se  peut  aussi  que  la  somme  à  payer 
au  tiers  soit  moindre  que  celle  à  payer  au 
créancier.  Pour  savoir,  alors,  si  le  pavement 
de  la  somme  moindre  libère  le  débiteur,  il 
faut  consulter  les  circonstances,  dans  le 
doute,  on  ne  peut  attribuer  au  payement 
partiel  l'effet  d'une  libération  totale.  —  J.G. 
Ul-ii-ial.,  1726. 

86.  Le  tiers  indiqué  peut  recevoir  aussi 
le  pouvoir  de  toucher  dans  un  lieu  et  à  une 
époque  différents  de  ceux  qui  ont  été  stipules 
à  I  égard  du  créancier.  —  J.G.  Obligal .,  1727. 

87.  Si  l'obligation  est  pure  et  simple, 
l'indication  du  tiers  peut  être  conditionnelle; 
mais  quand  l'obligation  est  conditionnelle, 
l'indication  l'est  nécessairement  aussi.  — 
J.G    Obligat.,  1727. 

88.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  terme  :  le 
débiteur  peut  avoir  un  terme  vis-à-vis  du 
créancier,  et  n'en  pas  avon  ou  en  avoir  uu 
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moindre  a  l'égard  du  tiers  indiqué,  et  réci- 
proquement. — J.G.  Obligat..  17 

89  Le  tiers  désigné  n'a  qu'une  mission, 
celle  de  recevoir  pour  le  créancier.  Il  ne 
peut  poursuivie  le  débiteur.  —  Bruxelles, 
1-  juin  1820,  J.G   Mandai,  115-4°  et  190. 

90  ...  Ni  lui  faire  remise,  ni  opérer  no- 
»ation.  ni  compenser  avec  ce  qu'il  doit  lui- 
Xiéme,  ni  même  recevoir  de  lui  un  gage  ou 
une  caution.  —  J.G.  Obligat.,  1728. 

91  Si  Vadjectw  refuse  le  payement,  te 
débiteur  peut  lui  faire  des  offres,  sauf  à  faire 
juger  la  validité  de  ces  offres  avec  le  créan- 
cier. —  J.G.  Obligat.,  1728. 

§  4.   —  Payement  fait  aux  personnes 
ées  par  la  loi. 

92  L'art.   1239  parle  des  personnes  auto- 
-  par  la  loi  à  recevoir.  Tels  sont  le 

ml    les   pouvoirs  ne  peuvent   être 
usurpés  par  les  parents,  même  les  plus  pro- 
iii  par  les  tuteurs  honoraires,  suhro- 
teurs  ou  protuteurs,   lesquels   ne  ré- 
élit   pas   valablement.  —  J.G.  Obligat., 
1729    —  V.  art.  450,  n°-  68  et  s. 

93  Quant  au  curateur  d'un  mineur  éman- 
cipe ou  au  conseil  d'un  prodigue,  le  débi- 
teur ne  peut  leur  faire  un  pavement  valable 
sans  le  consentement  de  l'incapable.  —  J.G. 
Obligat.,  1729.  -  V.  art.  480,  a"  17;  art.  513, 
n°  i 

94.  Les  curateurs  à  succession  ne  peu- 
vent non  plus  recevoir.  Ils  sont  obligés  de 
faire  verser  le  numéraire  à  la  Caisse  des  con- 
signations. -  J.G.  Obligat.,  1720.  —  V.  art. 
813.  n-  5  et  s. 

95.  Le  mari,  quand  il  est  administrateur 
légal  des  biens  de  sa  femme,  peut  recevoir 
le" pavement  des  capitaux  mobiliers  qui  lui 
sont  'dus.  —  V.  art.  1428,  1531,  1549. 

96.  11  en  est  autrement  si  la  femme  a 
conservé  cette  administration.  —  V.  art. 
1536,  1576. 

97.  Celui  qui  tenait  de  la  loi  mandat  de 
recevoir,  perd  ce  droit  dès  que  ses  pouvoirs 
viennent  a  cesser  :  tel  est  le  cas  du  paye- 
ment fait  à  un  tuteur  après  la  majorité  de 
son  pupille.  —  J.G.  Obligat.,  1731. 

98  Toutefois,  si  la  tutelle  a  pris  fin  par 
une  cause  que  le  débiteur  ne  pouvait  facile- 
ment prévoir,  les  payements  faits  de  bonne 
foi  au  tuteur  doivent  être  maintenus  comme 
valables,  par  analogie  avec  les  dispositions 
de-  art.  1240,  2009.  —  J.G.  Obligat.,  1731. 

99.  F'armi  les  personnes  autorisées  par  la 
loi  ou  par  la  justice,  il  faut  placer  les  en  - 
voyés  en  possession  des  biens  d'un  absent, 
le  curateur  des  biens  du  présumé  absent,  les 
séquestres  judiciaires,  l'administrateur  pro- 
visoire îles  biens  de  celui  dont  l'interdiction 
est  demandée,  les  syndics  des  faillites,  les 
receveurs  des  domaines  pour  les  condamnés 
par  contumace.  —  J.G.  Obligat  ,  1732.  -  V. 
notamment  art.  112,  n»>  73  et  s.,  79  et  s.; 
art.  197  :  art.  1958  et  s  .  etc. 

100  Est  valable  <-.  I  1  Iratoire,  comme  fait 
à  une  personne  autoris  e  par  justii  B  a  rece- 
voir pour  le  ère, nnier,  le  payement  effectue 
par  la  Caisse  des  dépots  et  <  onsignal  ons  en- 
tre les  maies  de  celui  qui.  porteur  d'un  ju- 
nt  par  défaut  valida  ni  une  saisie-arrêt 
ai  pratiquée  au  pie  adioe  d'un  déposant, 
a,  en  outre,  obtenu  contre  la  Caisse  elle- 
même  une  ordonnance  de    ref 

:toire  nonobstant  aepel—Civ  G  23mars 
1864  h  P  64.  1  220,  et  sur  nouveau  pour- 
voi Ch  réun.  c.  25  déc.  1887,  D.P.  68.  I.  9. 
101.  Ce  pavement  doit  aussi  être  validé, 
comme  fait  sans  faute  et  de  bonne  foi  à  ce- 
lui qui  était  en  possession  de  la  créance  (c. 
civ    1240    —Arrêt  précité  do  25  déc.  1 

102  Jugé,  toutefois,  que  le  pavement  fait 
par  la  Caisse  des  consignations  à  un  autre 
qu'au  créancier  ou  à  quelqu'un  ayant  pou- 
voir de  lui,  n'est  pas  libératoire  pour  la 
-e.  qui  reste  obligée  envers  lecrêaneier, 
alors  même  qu'il  autait  eu  lieu  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  référé— Heq.  27  janv. 
1862,  D.P.  62.  I.  225. 


103.  De  môme,  un  créancier  ne  peut,  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  référé  rendue 
contradictoirement  avec  son  débiteur,  mais 
hors  de  la 

contraindre  la   Caisse   nés  ai   à 

iiKiins,  en   vertu  de   droits 
-  ette  ordonnance 

de  re  ),  tout  ou  partie 

des  fonds  déposés  a  là  Caisse  pour  la  garali- 
tie  commune  de  tous  les   ;réanciers 
sants  —Civ.  c.  3  août  1847,  D.P 

104.  Le    payement  fait  par  la 

•  et  consignations,  en  vertu  d'un 
ment  exécutoire  par  provisi  is  va- 

lent vient  à  être  réformé  sur 

.  par  suite,  la  Caisse  qui  a 

ment  ;  i  tre  condam  r  une 

seconde  fois  entre  les  mains  de  la  partie  qui 
est  iiigée  en  il  aux 

fonds  déposés  —  Req.  5  mai  1841,  J  G. 
gai . ,  21  c 
105   La  Caisse  des 

née  pour  payer  une  se somme 

qu'elle  a  déjà  paj  -  qua- 

lité pour  recevoir,  est  ad  iper  contre 

le  demandeur  des  droits  d'un  tiers  n 
clamant  a   qui   ce  :  Irait. 

—  Civ.  c.22  '.J 

106.  Lorsqu'un  créancier  a  été  autorisé 
par  arrêt  à  retirer  de  la  Caisse  de-  dépôts  et 

nations,  sur  un  prix  de  vente  en  dis- 
tribution, une  strmme  déterminée,  à  la  i 
de  fournir  une  hypothèque  suffisante  pour 
garantir  au  débiteur  la  restitution  de  ladite 
somme  le  cas  échéant,  ce  payement  esl 
blement  opéré  par  la  Caisse  sur  la  simple 
justification  de  l'hypothèq  i 

ption  prise   dans   les   termes    de    l'art. 

.  civ.,  sans  que  la  Caisse  soit  tenue  de 
prendre  d'odice  une  inscription  pour  tous 
les  intérêts  a  échoir  ind  t.  —  Réq    29 

janv.  1S73,  D.P.  73.  I.  IVJ. 

107.  Par  suite,  la  l'a  >se  n  est  pas  respon- 
sable* du  pre|u>ln  e  résultant  peur  le  dé 

de  l'inexistence  d'une  pareille  inscription, 
alors  que  le  créancier  est  ultérieur! 
soumis  envers  lui  à  une  restitution,  et  que 
ce  débiteur,  colloque  seulement  pour  les 
trois  années  d'intérêts  conservées  par  la  loi, 
se  trouve,  pour  les  annuités  suivantes,  primé 
par  un  autre  créancier  hypothécaire  (art. 
—  Même  arrêt. 

108.  Celui  qui  reçoit  en  une  double  qua- 
lité peut  n'être  point  réputé  avoir  reçu  dans 
la  qualité  qui  lui  est  le  plus  favorable.  — 
V.  art.  469, 11°  30. 
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Le  payement  fait  de  bonne  foi  à  celui 
qui  esl  en  possession  de  la  créance,  est 
valable,  encore  que  le  possesseur  en 
soit  par  la  suite  évincé. —  C.  civ.  1239, 
1377  s.,    K52G  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  Î7 
et  ,.    n-91  et  251. 

1.  La  loi  exige  deux  conditions  pour  la  va- 

lu payement  dan-  art.  1240: 

le  la  part 
lui  qui  reçoit,  la  bonne  foi  de  la  paît  de  celui 
qui  pa>e.'—  J.G.  Obligat.,  Il 

2.  Pour  que  le  payement  soit  valable,  il 
sullit  que  celui  qui  le  r 

■  .1  par  la  pi 
!  réanl  ier  véritable.  — 

J.O.  Obligat. ,  1 

3.  I  n  de  la  créance  n'est  pas 
seulement  la  détention  de  l'écrit  qui  la  con- 

le  possesseui    le  la  ci    i     e  ei  I 
mains  duquel  le   .  ment 

i  il  a  lieu  de  bonne  foi.  est  celui 
qui.  créancier  apparent,  a  pu  être  considéré 
par  un  débiteur  Vigilant  comme  le  véritable 
ier.  —  Keq.  19  mai  1S38,  D.P.  58.  1. 
286-287. 

4  Spécialement,  lé  payement  fait  au  pro- 
priétaire d'un  navire,  ou  au  capitaine  qui  le 
nie,  du  fret  dû  a  raison  des  marchan- 
dises chargées  sur  ce  navire,  est  valable, 
quoique  le  fret  se  trouvât  alors  transmis  à 
un  tiers  auquel  le  navire  avait  été  régulière- 
ment affrète,  si  le  débiteur  c'avait  pas  con- 
naissance de  cet  affrètement:  et  il  est  n 
l'avoir  ignoré,  lorsque  la  charte  partie  qui  le 
renferme  ne  lui  a  pas  été  i  Peu 

importe  que  le  payement  du  fret  ait  eu  lieu 
par  anticipation,  si",  en  cela,  le  délateur  s'est 
conforme  a  I  usage  les  lieux.  —  Même  arrêt. 

5.  I.e  payement  de  fermages  lait  à  la 
femme  du  propriétaire  est  valable,  bien 
qu'elle  ne  fût  pas  autorisée  de  son  mari  à 
recevoir,  s'il  a  eu  lieu  de  bonne  foi  et  si 
elle  était  propriétaire  appaiente.  —  Req.  25 
asr.  1815,  J.l  I73n  1». 

6.  Est  valable  le  remh  un  miient  du  capi- 
tal, ni'  meuble  avait  été 
donne                            [UOique  fait  à  la  veuve 

i  .  et  bien  qu'il  existât  des 
enfants  eoproprié  moitié,  s'il  y  a 

mie  loi  de  la  part  du  remboursant,  et 
si  la  veuve  était  en  possession  paisible  et 
publique  du  .  —  Req.  3  févr. 

1818,  J. 

7.1  1rs  porteurs  de  bordereaux 

de  collocation  dans  un  ordre  sont  réputés  en 

-ion  de  la  créance  dans  le  sens  de  l'art. 

par    suite,   l'adjudicataire  qui    paye 

son  prix  entre  leurs  mains  est  valablement 

malgré  la  nullité  dont  le  règlement 

■  peut  être  atteint.  —  Rouen.   11  nov. 

J.G.  Obtigat.,  1737.—  V.  art.   770  et 

771  c.  pr.  civ. 

8.  Esl  valable  le  pavement  fait  par  la  Caisse 

msignations  a  l'héritier  apparent  muni 
du  bordereau  de  colin.  n  au- 

teur.— Rouen,  lOaoût  1870,  D.P.  72 

9.  I.e  pavement  fait  de  bonne  foi  à  l'Aéri- 
tier apparent,  sur  la  présentation  f'un  acte 
de  notoriété  établissant  sa  qualité,  e-t  vnla- 

Me     -    Paris,    23  jUill.    i    31,   J.G.    Obligat., 
I. 

10.  Mais  le  payement  fait  par  la  Caisse 


rC.  CIV.  Art.  1241.]     LIV.  III,  TIT.  III.  —  Contrats  ou  Obligations  conventionnelles. 


1060 

des  consignations  ne  peut  être  valide  comme 
fait  à  un  créancier  apparent,  lorsque  la  Caisse 
a  payé  ?i  un  prétendu  héritier  du  véritable 
créancier,  qui  n'établissait  le  décès  de  celui-ci 
que  par  un  acte  de  notoriété  déclaré  insuhV 
sant  pour  qu'elle  pût  être  réputée  avoir  paye 
de  bonne  foi  à  un  possesseur  de  la  créance 
dans  le  sens  de  l'art.  12-40  c.  civ.  —  Req.  27 
janv.  1862,  D.P.  62.  1.228.  . 

11.  L'arrêt  qui  condamne  un  héritier  a 
rembourser  une  certaine  somme  à  ses  cohé- 
ritiers, avec  intérêts  à  partir  desdernieres 
quittances  par  eux  fournies,  doit  s'entendre, 
non  pas  seulement  des  quittances  fournies 
par  les  cohéritiers  personnellement,  mais 
aussi  de  celles  qui  l'ont  été  par  un  cession- 
naire  apparent  qui,  en  réalite,  ne  touchait  et 

mnait  quittance  que  pour  eux  ou  leurs 
auteurs.  —  Civ.  r.  9  juill.  1851,  D.P.  51.  1. 
311. 

12.  Il  en  doit  être  ainsi  surtout  si  ces 
quittances,  loin  d'être  contestées,  ont  tou- 
jours  été  admises  par  les  cohéritiers.— Même 
arrêt. 

13.  En  conséquence,  on  ne  peut  prétendre, 
ni  que  l'arrêt  attaqué  a  refuse  d'admettre  en 
compte  les  payements  faits  au  cessionnaire 
apparent,  ce  qui  serait  contraire  à  l'art.  12-40 
c.  civ..  ni  que  cet  arrêt  n'est  pas  motivé 
quant  a  la  partie  de  son  dispositif  relative  à 
l'admission  en  compte  de  ces  payements,  et  le 
pourvoi  doit  être  repoussé,  tant  comme  non 
recevable  par  défaut  d'intérêt  que  comme 
mal  fondé.  —  Même  arrêt. 

14.  Bien  que  des  parents  de  la  mère  d'un 
enfant  naturel,  qui,  se  croyant  appelés  à  la 
succession  de  celui-ci,  se  sont  emparés  de 
ses  biens  ou  en  ont  obtenu  la  remise  de  son 
tuteur,  ne  puissent  être  assimilés  à  des  héri- 
tiers apparents,  toutefois  le  payement  fait  de 
bonne  foi  entre  leurs  mains  par  un  débiteur 
de  l'hérédité  est  valable  à  l'égard  de  l'héri- 
tier véritable  qui  ne  s'était  pas  l'ait  connaître. 
—  Colmar,  18  janv.  1850,  D.P.  51.  2.  161. 

15.  Le  pavement  fait  de  bonne  foi  à  un 
créancier  et  héritier  apparent  qui,  depuis,  a 
été  reconnu  sans  droit  pour  le  recevoir,  n'est 
pas  moins  libératoire,  surtout  si  les  vérita- 
bles créanciers  partageaient  eux-mêmes  l'er- 
reur du  débiteur.  —  Req.  9  nov.  1831,  J.G. 
Obligat.,  1736. 

16.  Si  celui  qui  reçoit  n'a  en  mains  qu'un 
titre  faux,  tel  qu'un  fauv  acte  de  cession,  il 
ne  peut  être  considéré  comme  possesseur  ap- 
p  lient,  dans  le  sens  de  l'art.  1240;  en  consé- 
quence, le  débiteur  qui  le  paye,  même  de 
bonne  foi,  n'est  pas  libéré.  — J.G.  Obligat., 
1738.  .       . 

17.  ...  A  moins  que  le  véritable  créancier 
n'ait  quelque  imprudence  à  se  reprocher: 
nai  exemple,  la  remise  d'un  blanc  seing,  ou 
de  titres  dont  on  aurait  abusé  pour  tromper 
le  ,1  tuteur.  —  J.G.  Obligat.,  1738.  —  V.  art. 
I    19   n°  23. 

18.  ...  Ou  bien  encore,  à  moins  qu'il  ne 
s'a  ;isse  d'effets  de  commerce. —  J.G.  Obligat., 
1738. 

19.  Le  pavement  n'est  pas  valable  si  le 
débiteur  est  en  faute  :  par  exemple,  s'il  paye 
iv.int  le  terme,  ou  s'il  pave  au  curateur  d'une 
succe  sion  vacante,  le  débiteur  ne  devant  pas 
ignorer  que  ce  curateur  n'a  pas  pouvoir  pour 
recevoir. —  J.G.  Obligat.,  1738. 

20.  Si  la  loi  exige  la  bonne  foi  de  celui 
qui  pave,  elle  n'exige  pas  la  bonne  foi  de 
;elui  qui  reçoit.  —  J.G.  Obligat.,  1738. 

21.  L'appréciation  delà  bonne  foi  se  dé- 
termine a  1  époque  où  le  payement  a  eu  lieu, 
juels  que  soient  les  événements  ultérieurs. 
-J.G.  Obligat.,  1738. 

22.  L'art.  I2i0  ne  parle  que  de  Vêviction; 
mais  il  en  serait  de  même  de  la  renoncia- 
tion volontaire  ;  par  exemple,  le  payement 

bit  de  bonne  foi  a  l'institue  est  valable  à 
l'égard  du  substitué,  même  si  l'institué  re- 
nonce: t'elui  bit  ii  l'héritier  est  maintenu, 
quoique  cet  héritier  se  fasse  relever  de  son 
acceptation  dans  le  cas  de  l'art.  783.  —  J.G. 
Obligat.,  1738. 


Art.    1241. 

Le  payement  fait  au  créancier  n'est 
point  valable  s'il  était  incapable  de  le 
recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne 
prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au 
profit  du  créancier.  —  C.  civ.  225,  450, 
482  s„  499,  509  s.,  513,  1123  s.,  1238, 
1306,  1312,  1428,  1449,  1531,  1539,' 
1549,  1576,  1926,  1990. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  27 
et  s.,  n"  92,  250,  411. 

1.  Le  payement  fait  à  l'interdit  et  au  mi- 
neur est  nul;  c'est  au  tuteurqu'il  faut  payer. 

—  J.G.  Obligat.,  1683.  —  V.  art.  450,  n<"  70 
et  s. 

2.  Est  nul  le  pavement  d'une  lettre  de 
change  à  un  incapable.  —  J.G.  Effets  de 
comm.,  536. 

3.  Mais  cette  nullité  est  simplement  rela- 
tive. —  J.G.  Enregistr.,  972.  —  V.  art.  1125. 

4.  Le  mineur  émancipé  peut  recevoir  tout 
payement  avec  l'assistance  de  son  curateur, 
et  il  peut  recevoir  seul  les  arrérages  et  inté- 
rêts qui  lui  sont  dus.  —  J.G.  Obligat..  1686. 
— V.  art.  -4SI,  nos  5  et  s.;  art.  482,  n0' 13  et  s. 

5.  Quant  à  la  femme  mariée,  sa  capacité 
varie  suivant  la  nature  des  biens  et  le  régime 
sous  lequel  le  mariage  a  été  contracté.  — 
V.  art.  215  et  s.,  1426  et  s.,  1536,  1374,  etc. 

6.  On  peut  payer  au  créancier  bien  qu'il 
soit  mis  contradictoirement  en  état  d'accusa- 
tion. —  J.G.  Obligat.,  1689. 

7.  Mais  si  le  créancier  est  contumax,  on 
doit  payer  au  séquestre.— J.G.  Obligat.,  1689. 

—  V.  c.  instr.  or.  art.  471. 

8.  Les  créances  appartenant  à  des  con- 
damnés frappés  d'interdiction  légale  doivent 
être  pavées  à  leur  curateur.  —  J.G.  Obligat., 
1689.  —  V.  c.  pén.  art.  29. 

9.  Le  payement  fait  à  un  incapable  est  va- 
lidé, soit  par  la  ratification  du  créancier  de- 
venu capable,  soit  par  le  profit  qu'il  en  retire  : 
c'est  au  débiteur  a  faire  la  preuve  que  le 
pavement  a  tourné  au  profit  du  créancier  in- 
capable. —  J.G.  06')'flri/.,  li'i'.'u. 

10.  Pour  que  le  payement  soit  réputé  va- 
lable, il  suffit  qu'il  ait' profité  a  l'époque  où  il 
a  eu  lieu  ou  depuis,  pourvu  que  ce  soit  avant 
la  demande  du  second  payement  :  peu  im- 
porte que  plus  tard  la  chose  à  laquelle  la 
somme  payée  a  été  emplovée  périsse  par  cas 
fortuit. —  J.G.  Obligat..  1690. 

11.  Suivant  une  opinion,  si  la  somme 
payée  à  l'incapable  a  été  employée  a  des 
choses  non  pas  nécessaires,  mais  seulement 
utiles,  et  qu'elles  ne  subsistent  plus,  le  créan- 
cier peut  demander  un  second  payement,  et 
si  les  choses  subsistent,  il  peut  les  abandon- 
ner au  débiteur.  —  J.G.  Obligat.,  1690. 

12.  Suivant  une  autre  opinion,  le  débiteur 
qui  prouve  l'emploi  de  ce  qui  a  été  payé  à 
une  chose  utile  au  créancier  est  à  l'abri  de 
toute  répétition.  —  J.G.  Obligat.,  1690. 

13.  En  tout  cas,  l'emploi  à  des  dépenses 
de  pur  agrément  n'empêcherait  pas,  au 
moins  en  général,  la  demande  d'un  second 
pavement;  toutefois,  en  présence  de  la  géné- 
ralité des  tenues  de  l'ait.  1241,  c'est  une  ques- 
tion qui  doit  être  laissée  à  1  appréciation  du 
juge.  —  J.G.  Obligat.,  1690. 


Art.   1242. 

Le  payement  fait  par  le  débiteur  à 
Bon  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie 
ou  d'une  Opposition,  n'est  pas  valable  à 
l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  op- 
posants :  ceux-ci  peuvent,  selon  leur 
droit,  le  contraindre  à  payer  de  nou- 
veau, sauf,  en   ce   cas   seulement,  son 


recours   contre  le  créancier.  —  C  CIV. 
1298,  1944,  2093.  — C.  pr.  civ.  577  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Oblit/at.,  p.  2' 
et  s.,  w  93,  252. 

La  disposition  de  cet  article  se  rattache 
aux  effets  de  la  saisie-arrêt;  or,  ces  effets, 
qui  donnent  lieu  à  de  très-graves  difficul- 
tés, ne  peuvent  être  exposés  d'une  manière 
complète  que  dans  le  Code  de  procédure  ci- 
vile, au  titre  de  la  Saisie-arrêt.  C'est  donc 
sous  ce  titre  que  seront  placées  toutes  les  so- 
lutions relatives  aux  payements  opères  au 
préjudice  d'une  saisie  ou  opposition.  —  V. 
notamment  c.  pr.  civ.  art.  579. 


Art.    1243. 

Le  créancier  ne  peut  être  contraint 
de  recevoir  une  autre  chose  que  celle 
qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de  la 
chose  offerte  soit  éjjale  ou  même  plus 
grande. —  C.  civ.  1134,  1379,  1471, 
1875, 1895, 1932,  2038.— G.  com.  143. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  27 
et  s.,  n"  9*,  253,  412. 

1.  Du  principe  posé  dans  l'art.  1243,  il  ré- 
sulte que  si  l'obligation  est  de  donner,  le  dé- 
biteur ne  s'en  acquitte  qu'en  livrant  la  chose 
promise  :  il  ne  peut  s'excuser  en  disant  qu  il 
n'a  pas  la  chose,  même  lorsqu'il  s'agit  de  la 
dette  d'une  succession  ;  il  doit  se  la  procurer. 
—  J.G.  Obligat.,  1710. 

2.  Spécialement,  le  propriétaire  qui  s'est 
ensagé  à  paver  son  moissonneur  en  ble  ré- 
colté, ne  peut,  après  que  le  prix  du  ble  a 
haussé,  prétendre  être  en  droit  de  convertir 
la  rétribution  promise  en  une  somme  d  ar- 
gent calculée  sur  la  valeur  du  blé  au  moment 
des  travaux;  à  défaut  de  livraison  du  ble  en 
nature,  il  doit  être  condamne  au  payement 
de  la  valeur  au  moment  de  la  demande,  alors 
d'ailleurs  que  cette  demande  n'a  pas  été  re- 
tardée par  fraude.—  Tr.  de  paix  de  Marseille- 
le-Petit,  18  janv.  1867,  D.P.  68.  5.  313. 

3.  Ce  principe  s'applique  même  aux  obli- 
gations de  faire,  dont  l'exécution,  tant 
gard  du  débiteur  que  du  créancier,  doit  être 
maintenue  telle  qu'elle  a  été  convenue  dans 
le  contrat.  —  J.G.  Obligat.,  1741. 

Pour  le  cas  où  le  débiteur  se  refuse  à  1  ac- 
complissement d'une  obligation  de  faire,  V. 
art   1 1-42  et  s. 

4.  Réciproquement,  le  créancier  ne  peut 
contraindre  son  débiteur  à  lui  donner  une 
autre  chose  que  celle  qui  a  été  stipulée.  — 
J.G.  Obligat.,  1742. 

5.  Si  le  créancier  a  reçu,  par  erreur,  autre 
chose  que  ce  qui  lui  était  dû,  il  peut,  en  ren- 
dant ee  qui  lui  a  été  donné,  exiger  la  chose 
qui  lui  était  réellement  due.  —  J.G.  Obhgat., 
1743. 

6  La  règle  générale  de  l'art.  1243  reçoit 
diverses  exceptions  :  ...  1°  Le  payement  est 
valable,  bien  que  l'on  paye  autre  chose  que 
ce  qui  a  été  convenu,  si  le  créancier  a  volon- 
tairement reçu  cette  autre  chose  :  c'est  ce  que 
l'on  nomme  la  dation  en  payement.  —  J.G. 
Obligat.,  1744. 

7.  Ainsi,  la  règle  d'après  laquelle  le  créan- 
cier ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une 
chose  autre  que  celle  qui  lui  est  due  est  inap- 
plicable lorsqu'il  y  a  été  dérogé  par  la  volonté 
respective  des  parties.  —  Req.  31  juill  1830, 
D.P.  50.  1.  236. 

8.  La  dation  en  payement  a  de  grands  ran 
ports  avec  la  vente  ou  l'échange;  mais  elle 
en  diffère  sur  plusieurs  points,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  répétition  de  la  chose 
pavée  par  erreur,  qui  aurait  lieu  dans  le  cas 
de'dation  en  pavement,  et  non  dans  celui  de 
vente.  —J.G.  Obligat.,  1744. 
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9.  La  dation  en  payement  suppose  la  no- 
vation  de  la  créance  dite  entre  les  parties 

toutes  ses  conséquences.  —  J.G.  061»- 
ijul..  I7W. 

10.  Elle  suppose,  en  outre,  la  remise  effec- 
tive de  la  chose:  ainsi,  on  ne  peut  voir  une 
dation  d'immeubles  en  payement  dans  la 
cljuse  d'un  concordat  portant  que  le  failli  re- 
mettra ses  biens  immeubles  à  ses  créanciers, 
ilors  qu'il  n'y  a  pas  eu  remise  effective,  et 
j,u'au  contraire  le  failli  n'a  pas  cessé  de  res- 
ter en  possession.  —  Une  telle  clause  ne  con- 
stitue par  elle-même  qu'une  promesse  ou  un 
engagement  de  la  part  du  débiteur  d'abandon- 
ner ses  biens  ;  dès  lors,  un  arrêt  a  pu  valable- 
ment décider  qu'elle  n'avait  pas  pour  effet  de 
icssaisirle  débiteur  de  la  propriété  des  biens. 
-  Req.  4  févr.  1840,  J.G.  Obligat.,  1744. 

11.  La  dation  en  pavement,  pour  être  va- 
lable,  doit  être  faite  sous  l'accomplissement 
dos  mêmes  conditions  qui  valident  le  paye- 
ment ordinaire,  telles  que  la  capacité  des 
parties,  etc.  —J.G.  Obligat.,  1745 

12.  Lorsque  la  dation  remplit  toutes  les 
conditions  requises  pour  sa  validité,  elle  li- 
bère le  débiteur.  —  J.G.  Obligat.,  1740. 

13.  Ainsi,  un  débiteur  a  pu  être  déclaré 
libéré  envers  son  créancier,  auquel  il  avait 
abandonné  la  direction  et  les  bénéfices  d'une 
exploitation  lucrative  jusqu'à  l'extinction  de 
sa  créance,  lorsque  c'est  par  la  faute  du 
créancier  que  la  preuve  de  la  libération  ne 
peut  être  fournie;  alors  d'ailleurs  qu'il  ré- 
sulte des  faits  et  circonstances  que  ce  créan- 
cier a  eu  entre  les  mains  des  moyens  suffi- 
sants pour  éteindre  sa  créance.  —  Civ.  r. 
1«  mars  1843,  J.G.  Obligat.,  1746. 

14.  Quand  le  créancier  hypothécaire  a  été 
évincé  de  la  chose  qu'il  avait  reçue  en  paye- 
ment, cette  éviction  fait  revivre  l'hypothèque 
en  même  temps  que  l'obligation  principale, 
momentanément  éteinte  par  cette  dation  en 
payement.  —  V.  art.  1251,  n»  108  et  s.;  art. 
1278,  1300.  .   M. 

15.  ...  2°  Le  créancier  est  tenu,  indirecte- 
ment, de  recevoir  autre  chose  que  ce  qui 
lui  est  dû,  lorsqu'il  v  a  lieu  à  compensation. 
—  J.G.  Oliligal.,  1748.  —  Mais  V.  art.  1291. 

16  ...  3"  La  convention  contenant  obliga- 
tion facultative  peut  aussi  être  considérée 
comme  une  exception  a  l'art.  1243  (Quest. 
controv.).  —J.G.  Obligat.,  1749. 

17.  Le  créancier  ne  pouvant  être  contraint 
de  recevoir  en  pavement  une  chose  pour  une 
autre  il  en  résulte  que  si  la  dette  est  d  une 
somme  d'argent,  le  payement  doit  être  fait 
en  espèces  métalliques.  —  J.G.  Obligat.,  !7o2. 

18  Vinsi  toute  condamnation  a  payer  une 
somme  s'entend  en  argent  ou  en  quittances 
valables.  —  Rennes,  lOiuill.  1820,  J.G.  ObU- 
gat.,  1752  et  255-1».  . 

19  Le  créancier  ne  peut  être  force  de  re- 
cevoir en  pavement  une  rente  au  lieu  d  un 
capital.  —  J.G.  Obligat.,  1732 


20  Les  billots  de  la  banque  de  France 
n  avant  point  le  ca-actère  d'une  monnaie  le- 
eale  le  porteur  dune  lettre  de  change  stipu- 
lée payable  en  France  peut  refuser  de  rece- 
voir son  payement  en  MUetede  banque. 
—  Civ.  c.  7  avr.  1856,  U.P.  5b.  l.  ai.  — 
Conf  av.  cous.  d'Et.  12  frim.  an  14,  J.G. 
Banque,  98;  Obligat.,  1752. 

21  A  moins  que  ces  billets  n  aient 
cours  force.  —  J.G.  Obligat.,  1752.  —  V.decr. 
15  mars  1848,  D.P.  48.  4.  49:  loi  6  août  1850, 
D  P  50  4.  183;  loi  12  août  1 870,  D.P.  70.  4.76. 

22  Les  lois  monétaires  qui,  en  vue  de  con- 
jurer une  crise  imminente,  décrètent  le  cours 
forcé  d'un  papier  de  crédit,  participent  du 

tèredes  lois  de  police  et  de  sûreté,  et 
ent  dans  la  classe  de  celles  auxquelles 
il  n  est  pas  permis  de  déroger  par  des  con- 
ventions particulières,  moine  antérieures  a 

.n.nLliondeceslois^-C.v.c.ll  lovr. 
1873    D.P.  73.  1.  177.  -V.  observ.,  ibxd., 

n°23  Spécialement,  en  présence  de  la  loi  du 
12  août  1870,  établissant  le  cours  force  des 
billets  de  banque,  la  stipulation  qu'un  paye- 


ment sera  fait  en  espèces  d'or  ou  d'argent 
ci  nulle  comme  contraire  a  l'ordre  publii  : 
et  elle  doi(  être  annulée,  alors  m 
résulte  d'une  convention  antérieure  a  ladite 
loi,  cette  stipulai! l'étant  valable  et  obli- 
gatoire pour  le  débiteur  qu'en  l'absence  de 
iois  décrétant  le  cours  forcé  des  valeurs 
qu'elle   exclut  du  payement.  —  Morne  arrêt. 

24.  De  même,  le  porteur  d'une  traite  tirée 
de  l'étranger  sur  la  France  ne  peut  pas,  en 
présence  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  12  août 
l-*7'i  sur  le  cours  forcé  des  billots  de  banque, 
se  prévaloir  de  renonciation  de  la  traite  men- 
tionnant un  pavement  a  faire  en  or  ou  etl 
argent  et  non  autrement,  pour  refuser  le 
payement  offert  par  le  tiré  en  fil  ets  'le  la 
Banque  de  France  ayant  cours  forcé  :  toute 
Stipulation  do  Ce  genre  serait  nulle  comme 
contraire  à  l'ordre  public— Ail,  2S  nov.  1871, 
D.P.  7-2.2.  51. 

25.  En  sens  contraire,  une  telle  stipula- 
tion est  licite,  et  la  loi  du  12  août  1870  n'a 
pas  eu  pour  effet  d'annuler  les  conventions 
antérieures  qui  auraient  stipule  que  les  paye- 
ments devraient  se  faire  en  pièces  d'or  ou 
d'argent,  à  l'exclusion  des  billets  de  banque. 
—  Douai,  8  mars  1872,  D.P.  72.  2.  51. 

26  Le  débiteur  peut  indifféremment  payer 
la  somme  en  monnaie  d'or  ou  d'argent  ayant 
cours  en  France,  et  d'après  leur  valeur  no- 
minale au  moment  où  le  pas  ornent  est  effec- 
tué s'il  n'y  a  convention  spéciale  à  ce  sujet 
(c.  corn.  art.  1Î3.).  —J.G.  Obligat.,  1752. 

27.  Les  monnaies  de  billon  et  de  cuivre 
ne  doivent  servir  que  pour  les  appoints.  — 
V  arrêts  du  conseil  1"  août  1738,  22  août 
1771  11  dec.  1774,  21  janv.  1781  ;  arrête-;  14 
niv  an  4,  1S  vend,  an  6:  décret  21  févr.  I  m  h, 
18  août  1810.  —  J.G.  Obligat.,  1752;  Mon- 
naie, 65,  et  p.  379  et  s. 

28.  On  ne  peut  payer  en  billon  qu'une 
somme  inférieure  à  5  fr.  —  J.G.  Monnaie, 
65:  Obligat.,  1752. 

29  Les  pièces  de  2  fr.,  1  fr.  50  c.  et  20  c. 
n'ont  cours  légal  entre  les  particuliers  que 
comme  monnaie  d'appoint,  et  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  50  fr.  pour  chaque  paye- 
ment. —  Loi  14  juill.  1866,  art.  5,  D.P.  66.  4. 
127. 

30.  L'art.  5  de  la  loi  du  14  juill.  1866  ne 
s'appiique  qu'aux  pièces  fabriquées  en  v  i  tu 
de  cette  même  loi,  et  non  aux  pièces  fabri- 
quées antérieurement  (art.  2).  —  Req.  6  mai 
1868,  D.P.  68.  1.341  et  342. 

31./ Si  le  créancier  ne  fournit  pas  les  sacs, 
lo  d  biteur  qui  les  fournit  lui-même  peut  re- 
tenir in  c.  par  sac  de  1,000  fr.  —  Décr.  i" 
juill  1809.J.G.  Obligat.,  1152.—  Decr.Hnov. 
183  2.  D.P.  52.  4.  211. 

32.  La  valeur  des  pièces  peut  avoir  change 
dans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'époque  de 
la  convention  jusqu'au  payement.  S'il  s  .mit 
d'un  prêt,  par  exemple,  l'emprunteur  ne  se- 
rait pas  libéré  en  rendant  exactement  le 
nombre  de  pièces  qu'il  a  reçues  dans  le  cas 
où  la  valeur  en  a  été  réduite,  comme  aussi 
il  ne  serait  pas  tenu,  pour  se  libérer,  de  payer 
le  nombre  de  pièces  reçues,  si  la  valeur  en 
a  été  augmentée.  —  J.G.  Obligat.,  1 753. 

33.  Cette  règle  a  été  appliquée  aux  paye- 
ments faits  en  assignats.  —  Civ.  c.  28  mess, 
an  13,  J.G.  Obligat.,  1752-2».  -  Req.  23  avr. 
[gl8,  ihid.  —  V.  aussi  J.G.  Papier-monnaie, 

34.  Mais  elle  ne  s  applique  pas  au  dépôt, 
ni  au  prêt  fait  en  lingots.  —  J.G.  Obltgat., 
1753   _  v.  art.  1896,  1897,  1932. 

35  II  peut  être  stipulé  que  le  payement 
aura  lieu  en  monnaie  étrangère,  et  la  conven- 
tion doit  alors  être  exécutée.  —J.G.  Obligat., 
17r,rl.  _  V.  c.  com.  143. 

36  Le  débiteur  d'une  obligation  souscrite 
en  pays  étranger,  et  stipulée  payable  en 
monnaie  do  ce  pays,  ne  peut  se  libérer  en 
France  avec  la  monnaie  française  qu  en  te- 
nant compte  au  créancier,  non  pas  seule  tient 
de  la  valeur  courante  do  la  monnaie 
cêre  au  lieu  ou  l'engagement  a  él 
mais  de  la  valeur  intrinsèque  de  cette  mon- 


naie convertie  en  argent  de  Franco.  —  Ror- 
,\    i>  11,  J.i  ,  1755. 

37    ;  stipulé   en   billots  doit 

s'enter  h  souscrits  par  le  débiteur, 

et  non  être  tait  en  valeurs  de  portefeuille. — 
Paris,  14  nov.  1838,  J.G.  Obligat.,  1756. 
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Art.  1244. 

Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le 
créancier  à  recevoir  en  pallie  le  pave- 
ment d'une  deltc,    même   divisible. 

Les  jujpes  peuvent  néanmoins,  eu 
considération  de  la  position  du  di  biteur, 
et  en  usant  île  ce  pouvoir  avec  une 
grande  réserve,  accorder  des  délais 
modères  pour  le  payement,  el  surseoir 
l'exécution  des  poursuites,  loulcs  choses 
demeurant  en  état.  —  C.  civ.  I  185  s., 
1ISS,  1217  s.,  1220  s.,  1258-3°,  l'JOO, 
2212.  —  C.  pr.  civ.  122  S.,  127.  — 
C.  com.  157,187. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  27 
et  s.,  n»  95,  254  s.,  412. 

1.  —  1.  Payement  partiel.  —  Le  créan- 
cier peut  refuser  de  recevoir  le  capital,  si  on 
ne  lui  offre  pas  en  même  temps  les  inté- 
rêts et  autres  accessoires;  lors  même  mu  il  y 
aurait  consignation  du  capital,  les  inl 
n'en  continueraient  pas  moins  à  courir,  i 
pour  la  partie  consignée.  —  J.G.  Obligat., 
1762. 

2  Mais  si  le  débiteur  a  envers  le  créan- 
cier plusieurs  dettes,  a  va  ni  des  causes  ou  des 
objets  différents,  il  peut  le-  payi 
séparément,  lors  mémo  qu'el  es  auraient  une 
même  échéance  et  qu'elles  auraient  été 
roiiines  dans  un  même  acte. —  J.G.  Obligat., 
1762. 

3.  ...  A  moins  que  les  parties,  en  les  con- 
fondant, n'aient,  par  une  sorte  de  rè  lemenl 
définitif,  voulu  en  faire  une  obli  ahon  uni- 
que; niais  il  faut  que  cel  Ce  de  nota- 
tion résulte  clairement  de  l'acte.  —J.G.  Obli- 
gat .  1762. 

4.  On  considère  mi 

tinctes  celles  de  i  d'arréragi   ou 

de  fermage  :  ainsi  quoi  [u  il  j  en  ail      i  ieura 

d'écbues,     le    débiteur    peut    i 

créancier  à  en   recevoir  une  seule.  - 
U.,  1762  ;  Rentes  eonstit.,  103. 
5'  Mais  le  créancier  ne  peut  être  forcé  do 
re,  évoir  les  dernières  années  avanl  les  pré- 
cédentes. —  J.G.  Obligat.,  1762;  Rentes  con- 
ttil.,  103. 

6.  Le  créancier  ne  peut  pas  non  plus  con- 
traindre le  débiteur  à  se  libérer  partielli  i  tt. 
_  .1  i,  ObKgat.,  1762. —  Conf.  Turin,  19  déc. 
1806,  J.G.  Cautionn.,  132. 

7.  La  règle  de  l'art.  1244  reçoit  plusieurs 
exceptions:' ...  I"  le  créa  -  er  ;  i  ul  ;  tira 
,1,.  recevo  r  |  ai  tiellement,  s'il  a  été  i  otivenu 
que  la  d  'P  i,;ne_ 
ments;  les  payements  sont  égaux  si  l<    par- 
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tîf=  n'ont  pas  exprimé  le  contraire.  —  J.G. 
Obligat.,  1763. 

S.'  Il  en  est  de  même  s'il  a  été  convenu 
que  le  payement  s'effectuerait  en  divers 
lieux.  —  J.G.  Obligat.,  r. 

9.  ...  2°  Lorsque  le  débiteur  est  mort,  ses 
héritiers  ne  sunt  tenus  chacun  que  de  sa 
part  héréditaire.  —  J.G.  Obligat.,  1764.  — V. 
art.  870,  1220. 

10. ...  3°  La  compensation  force  celui  qui  a 
la  plus  forte  créance  à  en  souffrir  l'extinction 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  plus 
petite,  et  opère  ainsi  pavement  partiel.— 
J.G.  Obligat.,  176b. 

11.  ...4°  Le  bénipee de  division,  accordé  aux 
cautions,  entraîne,  pour  le  créancier,  néces- 
sité de  recevoir  de  chacune  d'elles  une  par- 
tie de  sa  créance.  —  J.G.  Obligat.,  1766.  — 
V.  art.  '-"     . 

12.  ...Il"  Le  payement  partiel  éteint  la  dette 
jusqu'à  due  concurrence  lorsque  le  créancier 
l'a  volontairement  reçu.— J.G.  Obligat. ,  1767. 

13.  ...  Excepté  dans  trois  cas  :  1°  Paye- 
ment de  partie  d'une  des  choses  comprises 
dans  une  obligation  alternative  ;  2»  payement 
de  partie  d'une  chose  indéterminée;  3°  da- 
tion en  payement  d'un  ou  plusieurs  corps 
certains  dont  le  créancier  a  été  évincé  pour 
partie  :  dans  ce  cas,  la  dette  revit  pour  te 
tout.  —  J.G.  Obligat.,  1707. 

14.  ...  6°  Le  créancier  est  encore  obligé  de 
recevoir  un  pavement  partiel  en  cas  de  con- 
cordat, de  cession,  d'ordre,  de  purge,  si  les 
deniers  sont  insuffisants.  —  i.ô.  Obligat., 
1767. 

'  15.  ...7°  Le  juge  qui.  d'après  l'art.  1244, 
peut  accorder  des  délais  modérés  pour  le 
ment,  peut  aussi  permettre  au  débiteur 
de  diviser  les  payements  (Opinion  générale- 
ment adoptée).  —J.G.  Obligat.,  1769. 

16.  En  ce  sens,  les  juges  de  commerce 
peuvent  diviser  le  payement  d'une  dette 
commerciale  autre  que  des  effets  de  porn- 
merce,  ou  autoriser  a  fane  des  payements 
partiels.  —  Heq.  20  déc.  1842,  J.G.   ôl 

1769  et  17  : 

17.  En  .-eus  contraire,  le  juge,  en  accor- 
dant des  délais,  ne  doit  pas  déroj  er  à  l'indi- 
visibilité de  l'obligation.  —  Colmar,  18  août 
1816,  ,i  .;.  OUÎ9  ■'•■  i 

18.  Mais  en  admettant  que  le  droit  attri- 
bue aux  juges  d'accorder  des  délais  au  de- 
biteur   leur  dp  [pe  celyi  de  pei 
payements  partiels,  et.  par  suite,  de  pés 

treui.lre  la  saisie-airel  pratiquée;  sur  le  liai- 

temept  tie  l'employé  d'un  établîsèepien}  prjvé 
a  une  fraction  de  ce  traitement,  un  tel  pou- 

\,nr     ne     leur    appartient    plus    busqué    la 
ipe  en  vertu  de  laquelle  celle  sai-ie-ar- 

ret  a  eu  lieu  consiste  dans  un  bilîej  i Ire, 

—  l'.ordeaux,  17  et  24  mars  J858,  D.i 
2.  6. 

19.  Si  l'on  admet  que  le  juge  a  le  droit  de 
diviser  les  payement,  on  peut  en  conclure 
que  lorsque  quelqu'un  se  recooD    : 

(l'une  somme,  et  que  le  créancier  pi 

qu  il  lui  en    est    dû    une    plus    forte,    l| 

iieui  ordonner  le  payement  provisionnel  de 
la  somme  offerte  (ouest,  controv.)  —  j.g. 
Obligal.,  1768. 

20.  — IL  Délais  accohiu's  paii  i.E  juge. — 
Les  tribunau  .  sont  souverains  poui  appré- 
cier les  ciri  onstam  es  qui  peuvent  les  deler- 

ininer  a  a.  corder  des  délais  au  di  Mleur.  — 
J.G.  Obligat.,  1 J74  ;  Jugement,  ML 

21.  Un  tribunal  ne  don  user  de  la  faculté 
d'accprçjer  un  délai  au  débiteur  de  bonne  foi 
qu'après  avoir  vérifié  la  pi.  i  lion  de  ce  débi- 
teur, et    il  ne  peui  g  i..  raliser  I  I 

l'étendant  a  tous  les   i 

12  Irim.  an  14,  J.G.  Ju:i>-,,,,-,,t .  43g  et 

22.  f'.iii  oie  que    le   i  lit    dans  h" 

besoin,  il  est  des  circonsta  n,  ,.. 

peuvent  ac 1er  un  déli 

par  exemple,  qu'une  entreprise,  qui  a  d 

1  .-aii.  aucoup   s. 

il  un  év   renient  de  lorce  majeure.  —  Paris, 

,  .1  t.   '!••■;> 
23   Jugé,  toutefois,  que  les  juges  ne  peu- 


vent accorder  au  débiteur  un  délai  pour  se 
libérer,  qu  autant  que  la  position  dans  la- 
quelle se  trouve  le  créancier  ne  s'oppose 
point  à  ce  que  ce  délai  soit  accordé.  —  Bor- 
deaux, 3il  août  1831,  J.G.  Obligat.,  1773. 

24.  Un  délai  de  grâce  peut  être  accordé 
même  pour  le  payement  de  primes  d'assu- 
rances. —  V.  Appendice  au  titre  12  (Contrats 
aléatoires)  des  Assurances  terrestres. 

25.  Pour  que  la  position  du  débiteur  doive 
ev  le  juge  a   lui  accorder  des  délais,  il 

faut,  d'une  part,  qu'il  ait  des  biens  suffisants 
pour  satisfaire  à  ses  engagements,  et  que, 
d'autre  part,  l'exécution  rigoureuse  de  l'obli- 
gation on  de  la  condamnation  lui  soit  très- 
idiciable.  —  J.G.  Obligat.,  1773;  Juge- 
menl,  139.  —  V.  notamment  Colmar,  29  juilt. 
lS.'in.  D.I'.  b2.  2.  239. 

26.  La  clôture  d'un  ordre  par  le  procès- 
verbal  du  juge  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'adjudicataire  obtienne  du  tribunal  un  délai 
pour  le  payement  de  son  prix.  Ce  délai 
doit  être  ai  coi  de,  s'il  est  prouvé  que  le  rejet 
de  la  demande  qui  en  est  faite  entraînerait 
la  ruine  de  l'adjudicataire  garjs  aucun  profit 
pour  les  créanciers,  colloques.  —  Colmar, 
2C  nov.  1849,  DÏP.  52. 

27.  La  faculté  d'accorder  des  délais  au 
dépitéur  cesse  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
12  i  c.  pr.  —  V.  cet  ai  licle. 

28  En  cas  de  résiliation  d'un  bail  par 
suite  de  faillite  du  locataire,  les  tribunaux 
peuvent,  selon  les  circonstances,  accorder 
des  délais  au  débiteur  pour  les  lovers  à 
échoir.  —  Orléans,  5  août  1803.  D.P."63.  2. 
136. 

29.  La  disposition  de  l'art.  1244  c.  civ.  est 
inapplicable  au  cas  où  le  d' ibjteur  est  en 
déconfiture.  —  Poitiers,   17  juin  1B62,  D.P. 
64.  2.  22.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
443. 

30  Suivant  une  opinion,  l'art.  1214  ne 
s'applique  pas  lorsque  le  créancier  e§t  por- 
teur d'flD  titre  exérutnire.  le  juge  ne  peinant 
accorder  ce  délai  que  lorsqu'il  statue  sur 
une  contestation  (c.  pr.  122).  —  Pau,  26  nov. 
1807,  J.Q.  Obligal.,  Mil.  —  Bruxelles, 
IN  juin  [812,  ibid. 

31.  Mais  la  jurisprudence  s'est  générale- 
ment prononcée  »n  sens  contraire;  elle  dé- 
cide que  l'art.  1244  c.  av.,  qui  permet  aux 
juges  d'accorder  des  délais  au  débiteur,  est 
applicable  alors  même  que  la  dette  est  con- 
statée par  un  titre  authentique  revêtu  de  la 
lot  nie  exécutoire.  —  Req.  14  nov.  1811,  J.G. 
o'/w„/.,  177H-I».  _  Aix.  17  déc.  1813,  ibid., 
1378-2».  —  Bordeaux,  28  févr.  1814,  ibid.  — 
Metz,  21  juin  (821,  ihid.—  Pau.  12  juin  1822, 
ibid.  —  Agéii,  6  déc.  1824,  rtii  '.,  1778-3°,  et 

g  .  —  Req.  [«  fevr.  1830,  J.G. 
\t.,  1778-6°.— Parfs,  23  avr.  18;;i,  ihid., 
I ,  78-4°,  et  Prêt  à  inlér..  36.  —  Nancy,  24  févr. 
1  \at.,  1778-3».  —  Bruxelles, 

1§  janv.  1842,  ibid.,  1778-6°  et  1202-6°.  — 
Paris.  2  août  1849,  D.P.  52.  2.  238.  —  Col- 
mar. J'.i  juill  1830,  D.P.  52.  2.  239.  —Alger, 
17  févr.  1864,  D.P.  65.  5.  276.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Obligat.,  1778. 

32.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque 
le  délai  accordé  au  débiteur  ne  peut  causer 
aucun  dommage  au  créancier,  et  qu'il  existe 
entre  eux  dés  rapports  intimes,  tels  que 
ceux  de  mari  et  femme,  lils  et  mère.  —  Req. 
14  nov.  1811,  J.G.  Obligal.,  17".S-1°. 

33.  Mais  il  n'en  est  pais  ainsi  lorsque  le 
titre  exécutoire  est  un  jugement  définitif  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée,  —  V.  c.  pr.  civ.  art.    I  '.' 

34.  La  faculté  pour  le  juge  d'accorder  des 
délais  de  payement  cesse  encore,  suivant  une 
opinion,  lorsque  le  débiteur  a  renoncé  dans 
le  contrat  à  réclamer  aucun  délai  de  la  jus- 
tice ;  l'art.  IJ'ii  ne  contient  lias  une  disposi- 
tion  d'ordre  public   a   laquelle  on  ne   puiss,. 

i     —    i  '■  'idéaux,   23  pull.   (838,    J.G. 
■/.,  1773-1°.  —  Bordeaux,  29  avr.  1840, 
ibid.,   1773-2°.   —  V.  autor.    en    ce   sens , 
ibid.,  et  Jugem.,  442. 

35.  Suivant  une  autre  opinion,  la  faculté 


donnée  au  juge  d'accorder  un  délai  au  débi- 
teur est  une  disposition  d'ordre  public,  au 
bénéfice  de  laquelle  celui-ci  ne  peut  valable- 
ment renoncer  par  avance  dans  le  contrat. 

—  Colmar,  29  juill.  1*30,  D.P.  52.  2.  239.  - 
Observ.  conf.,  J.G.  Obligat.,  1773;  Jugem., 
442. 

36.  L'art.  1144  est  inapplicable  au  paye- 
ment des  lettres  de  change  et  des  billets  à 
ordre  (c.  com.  art.  157,  187):  et  même,  sui- 
vant une  opinion,  cet  article  ne  concori  e 
point  les  matières  commei'ciales  en  général. 

—  J.G.  Obligat.,  1780. 

37.  En  ce  sens,  l'art.  1244  c.  com 
ne  permet  pas  à  un  tribunal  de  commerce 
d'accorder  des  délais  a  un  débiteur,  lors 
même  qu'il  serait  gêné  par  des  circonstan- 
ces extraordinaires  et  de  fore  majeure  ;  spé- 
cialement, il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  de- 
mande en  prorogation  formée  par  un  débi- 
teur pour  cause  commerciale  qui  avait  ob- 
tenu un  terme  de  ses  créanciers,  et  qui  ne 
s'est  pas  acquitté  au  temps  convenu.  — 
Douai,  13  avr.  1814,  J.G.  Obligat.,  1780,  et 
Jugem.,  449. 

38.  Mais  l'opinion  contraire,  qui  restreint 
l'application  des  art.  157  et  187  c.  com.  à 
leur  objet  spécial,  est  plus  généralement 
adoptée  :  l'art.  1244  a  été  déclaré  applicable 
a  toute  dette  commerciale  autre  que  celle 
résultaqt  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  bil- 
let a  ordre.  —  J.G.  Obligat:,  1781,  1782; 
Jugem. (  449. 

39.  En  ce  sens,  la  prohibition  faite  aux 
juges  d'accorder  des  termes  ou  délais  puni 
le  payement  'les  lettres  de  change  ou  desbil- 

brdre  ne  s'étend  pas  aux  autres  enga- 
gements commerciaux,  et  notamment  aux 
obligations  résultant  de  comptes  ornants. 
l'exécution  de  ces  obligations  peut  être  sou- 
mise a  un  délai. —  Req.  20  déc.  1842,  .I.G. 
Obl,,v,i..  |782, 

40.  Et  même,  malgré  les  termes  des  art. 
157  et  187  c.  com.,  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  dans  l'usage  d'accorder  un  délai 
pour  le  payement  des  lettres  de  change  et 
des  billets  à  ordre.  —  V.  c.  com.  art.  157, 
187. 

41.  L'art.  1244  n'est  pas  applicable,  et  le 
juge  ne  peut  pas  accorder  de  délai  :  pour 
l'exercice  de  l'action  en  réméré  (c.  civ.  1661  . 
pour  le  payement  du  prix  d'une  vente  d'im- 
meubles et  de  denrées  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  1655,  1656,  Ii'm7:  pour  la  re-li- 
tution  du  prêt  de  consommation  (art.  1900). 

—  V.  ces  articles. 

42.  11  y  a  exception  à  la  règle  de  l'art. 
1244  pour  les  prêts  faits  par  la  Société  de 
crédit  foncier  :  le  juge  ne  peut  accorder  au- 
cun délai  pour  le  pavement  des  annuités.  — 
Décr.  28  févr.  1852,  art.  26,  D.P.  52.  4.  102; 
J.G-  Société  Je  créd.  fonc.   1 .0. 

43.  L'art.  12i4  s'applique-t-il  au  casde  sai- 
sie immobilière?  —  V.  c.  pr.  civ.  art.  703. 

44.  Les  pigus  peuvent  accorder  un  délai, 
même  d'offi  e,  sans  qu'il  soit  demandé  par  le 
débiteur  [Quesi.  controv.).  —  J.G.  Obligat., 
[78  i  :  Jiujcm.,  453. 

45.  Ils  peuvent,  tout  en  accordant  un  dé- 
lai a  l'acheteur  pour  le  pavement  du  prix, 
déclarer  lo  contrat  résolu,  dans  le  cas  ou  il 
m-  payerait  pas  au  terme  fixé.  — Metz,  7  mai 
1813,  J.G.  Obligat.,  1786. 

46.  Lorsqu'un  premier  délai  est  insuffi- 
sant, ils  peuvent  en  accorder  un  second, 
pourvu  que  le  débiteur  se  trouve  dans  les 
conditions  où  un  délai  peut  lui  être  ac 

et  que  les  juges   n'excé  lent    pas    les    lin 
qui  leur  sont  posées  par  la  loi.  —  J.G.  Obti- 
g  il..  178',. 

47.  Ainsi,  dans  le  cas  où  une   cour,  en 
accordant  un  délai,  par  un  premier  arrêt, 
pour-  l'exécution  d'qpe  obligation,   n'y. 
attai  le1  la  peine  de  la  déchéance,  elle 

par  son  second  arrêt,  acpprder  un  nou' 
délai.   —    Req.    19   nov.  |s|j,  J.G.  Obligal  . 
1784.  —  V.  toutefois   J.G.   Jugem.,   467,  et 
Kancv,  3  juin  1871,  D.P.  72. ...  347. 
48.'  Les  juges  sont  souverains  pour  déter- 


Ciiap.  V.  —  Est;  r?* 
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miner  l'ét»pd':e  du   délai  qu'ils   accoi 
seulement,  le  délai  doit  être  fixe  i 
bien  qu'il  pu  ndu    usqu'à  i 

nement  dont   la  date   n'est  ne.  — 

J.G  Obligat.,  1776,  1784;  ./uj/fm.,  Ml 

49.  Ainsi.  par  exein|  i  dont  parle 
l'art.  1244  peut  consisti  détermina- 
tion d'une  époque  qni  suivra 

spéciale,  par  es 
l'adjudication  définitive  de  biens  saisis.  — 
Req.  1  i  mai  1838,  J.G.  Jugent.,  440,  et  Disp. 
entre  oifs,  1802  2«. 

50.  Les    délais   doivent    être    modérés  : 

1 i     i  eur  des  dé- 

lais qu  il  évidemment  la  limite 

modération  qui  est  commandée  par  la  loi, 
cette  décision   i  a  par  |a  cour 

appel.  —  Colmar,  o  déc.  1816,  J.G. 

51.  L'art  1244  n'entend  pas  donner  aux 
juges  le  droil  d  accorder  un  délai  de  plusieurs 
années  —  Colmar,  18  août  1816,  J.G.  Obli- 
gat., 1771   el  1769. 

52  Quant  ii  l'époque  à  partir  de  laquelle 
court  le  il    ai,  V.  C.  pr.  civ.  art.  123. 

53.  Le  pouvoir  conféré  aux  juges  par  l'art, 
ist  purement  discrétii aire;  par  suite, 

il  n'est  pas  besoi  i  que  le  rejet  des  conclu- 
sions dans  lesquelles  un  délai  leur  est  de- 
mandé soit  motivé,  ni  même  prononcé  d'une 
manière  expresse,  le  silence  des  juges  prou- 
vant suffisamment  leur  volonté  de  ne  point 
donner  au  débiteur  un  pareil  délai.  —  Req. 
7  juin  1*9,  D.P.  60.  1.21. 

54.  Kn  tout  cas.  ce  rejet  est  suffisamment 
motivé  par  l'adoption  qu'a  faite  la  cour,  sai- 
sie de  la  demande  d'un  délai  formée  |  our  la 

Fremière   fois,    des  motifs  du   juge ni    ou 
ution  provisoire  de  la  condamnation  était 
ordonnée  Contre  le  débiteur.  —  Même  3 

55.  Le  débiteur  ne    peut    fonder  l'appel 
condamnation  prononcée   contre    lui. 

uniquement  sur  ce  que  les  juges  ont  refusé 
rie  lui  accorder  un  délai.  —  Bourges,  14  avr. 
1812  et  :•'  févr.  1814,  J.G.  Jugem.,  411-1». 

56.  Il  n'y  a  pas  ouverture  a  cassation  con- 
tre l'arrêt  qui  a  refuse  un  délai  au  débiteur. 
—  Req.  2b  févr.  1818,  J.G.  Jugem.,  441-2°,  et 
Mariage,  507. 

57.  Pendant  le  délai,  le  créancier  ne  peut 
faire  saisir  les  biens  du  débiteur;  mais  il  peut 
faire  des  actes  conservatoires  (c.  pr.  12 

par  exemple,  prendre  inscription. — J.l  !. 
gai..  1787. 

58.  I'eut-il  former  une  saisie-arrêt  sur  le 
débiteur?  —  V.  art.  331,  559. 

59.  Le  débiteur  serait  déchu  du  délai,  s'il 
vendait  ou  détournait  Frauduleusement  des 
meubles,  ou  bien  s'il  vendait,  aryent  comp- 
tant, ses  immeubles,  sur  lesquels  le  créan- 
cier avait  négligé  de  prendi  •  insi  riptipn;  le 
créancier  rentrerait  alors  da  .-  tous  ses  droits 
de  poursuite   —  J.G.  •■'..  1787. 

60.  Le  >:  biteur    est  déchu   du   délai   de 
dans  les  cas  où  il  le  serai!  du  terme  de 

droit  (V.  art.  1188),  et  dans  ceux  prévus  par 
l'art.  124  C.  pr.  —J.G.  Obli  <■"..  1788. 

61.  Quels  sont  les  effets  di    I  !  ion  du 
délai  sans  q                 eurail  exéi  uté  e 
ment?—  V.  c.  pr.  civ.  art.  123,  124. 

62.  —  III.    hi  i   US    tCCOI  Dl  -   PAU    LA    LOI.  — 

mt    la    guerre  de   1870,   on  a  i 
toutes  poursuites  contre  les  citoyens  a] 
au  service   militaire   el  les  gardes  m 
présents   sous    les  drapeaux.  — L.  13  août 

art.  2,  D.P.  70.  4.  78. 

63.  t'.ette  disposition  ne  s'applique  qu'aux 
pour-:;  ■  e  re  conunr:  li'ale,  le  juge 
avant  en  matière  civile  foute  latitudi 

«si  irder  de;    I  liais.  —  Montpell 

ij.P.  71.  2.  -24:;.—  Observ.  contr.,  ibid., 
note  1. 

64.  Elle  ne  s'applique  également  qu  aux 
poursuites  a  exercer,  el  ion  aux  poursuites 

m  .-  icées.  —  Même 

65.  Elle  ne  peut  être  invoquée  que  par  le 
militaire  poursuivi,  et  non  par  le  m 

qui  ,  intervenant  aux  poursuites  exercées 
contre  un  débiteur,   revendiquerait,  comme 


lui  appartenant  personn  des  meuble 

saisis  su! 

66.  Les  poursuites  e  tre  un  mi- 
litaire ou  un  garde  mobile,  pe  ;uerre 
de  (870-1871,  "il!  dû,  en  cas  de  i 

de  celui-ci,  être  déclarées  d'office  non    e  e- 
vables,   sur  la  preuve,  résultant   de   n 
gnements  fournis  au  tribunal,  de  la  présence 
dudit  débiteur  sous  les  drapeaux  —  i  r.  corn. 
Seine,  26  août  1870,  p.P.  71.  5   266 

67.  Les  poursuites  ont  été  interdites  éga- 
lement contre  les  mères  ou  les  veuves  des 
militaires.  —  Decr.  14  nov.  1870,  D.P.  70.  4. 
131 

68.  Des  délais  ont  aussi  été  accordés  ... 
pour  le  payement  des  loyers. — V.  au  titre  du 
Louage. 

69.  ...  Pour  le  payement  des  effets  de  com- 
merce. —  V.  c.  coni.  ait    187 

70.  En  i*:1'1  el  en  1848,  on  a  aussi  ai 

des  délais  pour  le  payement  des  effets  de 
commerce,  et,  en  outré,  en  1848,  On  a  permis 
aux  tribunaux  de  commerce  d'accorder  un 
sursis  au\  débiteurs  poursuivis.  —  V.  Code 
de  commerce  annoté,  art.  137,  187. 
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Art.  1245. 


Le  débiteur  d'un  corps  oerttM'i  el  (Jp- 
terniiné  est  libéré  par  la  remise  de  la 
chose  en  Trial  on  elie  se  trouve  lois  de 
la  livraison,  pourvu  que  les  détériora- 
tions <]iii  v  sont  survenues  ne  viennent 
pqÏDl  de  son  l'ail  un  de  sa  faute,  ni  de 
celle  des  personnes  don)  il  est  respon- 
sable, ou  qu'avant  ces  détériorations  il 
ne  lïil  pas  en  demeure.  —  p.  civ.  IDIS, 
1136  s.-  1148,  1247,  1264,  1302  s., 
1379,  138-2  s.,  16H,  1933. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  27 
et  s.,  a"  96,  254. 

Les  détériorations  faites  par  un  tiers  ne 
sont  point  a  la  char  ;i  du  '  ■  iteui .  à 
qu'il   n'eût  pu  le  ni  les 

-  convenabl  il  lieu 

rêl 
part  du  créancier.  —J.G.  Obligal.,  1760. 


Art.   12™. 

Si  la  dette  est  d"tine  chose  qui  ne  soit 
déterminée  que  par  son  espèce,   le  dé- 


biteur ne  sera  pas  tenu,  jmorèlro  liliéré, 
de    la    1I011 ■   de    la    incl.oirc    espèce: 

mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mau- 
vaise. —  G.  civ.  1022,  1 134. 

uiotils  et  Rapports,  J.G.  Obligal.,  n.  tT 
et  i.  b*  96,  854.  ■         'v 

1.  Les  juges  doivent  prendre  en  consi 
lion  la  qualité  des  personnes  el  la  nâ  urc  dèa 
1  hoses  promises.  -   J.G.  Obligal.,  1 Î6I. 

2    1  n'est  n  en 

ou  il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé 
dont   !:  1  été  dépos  iédé 

faute  d'un  tiers  ;  eu  conséque ,  1 

de  ce   cor  is  certain,   a   défaut    d 

re  fixée,  nftn  suiva 
l'art.  1  par  le  propriétaire 

éd  i.  a  chai  pi  Sti  '    ei  ment.  — 

Rennes,  21  mars  1821,  J.G.  Obligat.,  1761. 

Art.   1247. 

Le  payement  doit  cire  exécute  dans 
le  lieu  désigné  par  la  coiivcnlion.  Si  le 
lieu  n'y  csl  pas  désigné,  le  payement, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  dé- 
terminé, 1!  iii  être  l'ail  dans  le  lieu  où 
liait,  au  Icuips  de  l*olilijj;ilion,  la. 
qui  en  l'ail  l'objet. 

Hors  ces  deux  cas,  le  payement  doit 

être  fait  au  domicile   du    (félùtçnr,   — 

civ.  102,  1134,  1258-6»,  1264, 

1296,  1609,  1651,  1742,  1942  s.  —  C. 

pr.  civ.  59,  420.  —  C.  com.  1 10. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  Î7 
et  s.,  n"  97,  256,  413. 

1.  —  I.  Epoque  pu  pavement.  —  Quand  la 
convention  rie  renferme  ni  condition  ni  ti 

le  créancier  peut,  quand   il  lui  plaît, 
le  payerhent,  a  moins  que,  par  sa  i 
bligation  ne  s. ut  telle  qu'elle  ne  puisse 

tée  qu'après  un  certain  temps.  —  J.G. 
Obligat.,  i 

2.  Si  le  débiteur  ne  paye  pas  el  qu'il  soit 
mis  en  demeure,  il  doit  des  dômrhagi 

rets.  —  V.  art!  1112  et  s. 

3.  Quant  au  payement...  d'une  obligation 
sous  condition  suspensive,  V.  art.  1181,  n°  12. 

4.  ...  D'une  obligation  sous  condition]  ce- 
solutoire,  V.  art.  I  183,  n°  1. 

5.  ...  D'une  obli  \rme,  V  art. 

6.  —  II.  Lieu  du  pavement.  —  I"  Lieu  dè- 

uentton.  —  La  désignation  du 
i    u  |     tt  être  faite  d'une  ma   ièi  e  exp 
ou  implicite  :   |a  désignation  implicite  peut 
résulte!  delà  nature  même  de  la  prestation. 
—  J.G  1798. 

7.  Lorsque  le  lieu  est  désigné  dans  la  con- 
vention, le  créancier  ne  peut  forcer  le  débi  ■ 
teurà  uts,  même  en  lui  offrant  de 

les   frais  de  remise.   —   J.G. 

'  8.  Si  le  créancier  n'a  pas  de  domicile  au 
lieu  convenu,  le  débiteur  doit  le  sommer  do 
s'y  trouver  pour  recevoir.  —  J.G.  Obligat., 

9.  S'il  y  a  indication  d'un  jour  fixe  pour  le 
pa\eiii  biteur  doit  s'y  trouvei 

le  créam  ier  né  s'j  présente  pas,  ni  pei 
pour  lui,  il  l'assigne  i  personne  ou  do. 
pour  se  faire  autoriser,  lui  débiteur,  à  consi- 
gner au  lieu  indiqué.  —  J.G.   ": 

10.  Si  le  contrat  indique  deua  endroits 
réunis  dans  la  clause  par  le  mol  et,  la  dette 

•  être  payée  par  moitié  dans  chaque  en- 
droit: si  les  deux  lieux  son  .vecla 

ule  i  •'.   le  délateur  payera  la  totalité 
de  la  deiie  dans  l'un  ou  dans  l  autre, 
gré,  a  moins  que  le  choix  n'ait  été  réservé 
au  créancier.  — J.G.  Obligal.,   1798. 

11.  Une  compagnie  industrielle  étrangère 
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qui,  en  négociant  un  emprunt  en  France,  a 
laissé  annoncer  aux  souscripteurs  que  les 
payements  d'intérêts  se  Feraient  dans  1 1 
nés  \iiles  françaises  indiquées,  ne  peutpré- 
ten  lie  l'aire  supporter  aux  porteurs  des  cou- 
pons la  perte  résultant  du  change  de  la  mon- 
naie entre  les  deux  pays.'—  Paris,  2  mars 
1870,  DP.  70.  2.  107. 

12.  —  2°  Lieu  non  indiqué  dans  la  conven- 
tion.—  S'il  n'y  a  aucun  lieu  indiqué,  on  dis- 
tingue :quand  il  s'agit  d'un  corps  certain,  la 
livraison  se  fait  au  lieu  où  il  se  trouvait 
lors  .le  l'obligation;  s'il  s'agit  d'un  objet  indé- 
terminé, d'une  somme,  le  payement  se  lait 
au  domicile  du  débiteur.— J.G.  Obligal.,  1799. 

13.  1-e  lait  par  un  débiteur  d'avoir  effei  tué 
di\ers  payements  au  domicile  de  son  créan- 
cier ne  le  prive  i'as  du  bénéfice  de  l'art.  1247, 
d'à | nés  lequel  le  pavement  doit  avoir  lieu  au 
domicile  du  débiteur.  —  Bordeaux,  17  juill. 
1846  D.P.  48.  2.  167. 

14.  Quand  l'obligation  a  pour  objet  un 
corps  certain  et  déterminé,  le  mot  payement 
doit  s'entendre  dans  le  sens  de  délivrance. 
—  J.G.  Obligal.,  1800.  —  V.  art.  160'J. 

15.  En  règle  générale,   le  prix   doit   être 

fiayé  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire 
a  "délivrance  de  la  chose.  —  J.G.  Obligat., 
1801—  V.  art.  1651. 

16.  Dans  les  ventes  à  terme,  on  applique 
l'art.  1247.  —V.  art.  1651. 

17.  La  règle  de  l'art.  1247,  relative  aux  li- 
vraisons de  choses  certaines,  reçoit  excep- 
tion, quand  l'intention  des  parties  d'y  déro- 
ger est  évidente.  —  J.G.  Obligal.,  Il 

18.  Lorsque  le  payement  doit  se  faire  au 
domicile  du  débiteur,  le  créancier  ne  peut 
pas  exiger  qu'on  paye  ailleurs,  ni  le  débiteur 
payer  dans  un  autre  lieu,  s'il  en  résulte  un 
préjudice  pour  le  créancier.  — J.G.  Obligat., 

1802. 

19.  Lorsque  la  désignation  du  domicile  du 
débiteur  comme  lieu  du  payement  ne  résulte 
que  de  la  loi,  le  domicile  du  débiteur  où  ce- 
lui-ci doit  légalement  payer  est  celui  du  mo- 
ment du  pavement,  et  non  celui  du  moment 
de  l'acte  ((Juest.  controv.).  —  J.G.  Obligat., 
181)2. 

20.  Cependant,  si  le  changement  de  domi- 
cile du  débiteur  est  tel  qu'on  n'ait  pas  pu  le 
présumer  lors  de  la  convention,  et  qu'il  en- 
traine des  frais  et  de  grands  embarras  pour 

ancier,  ce  dernier  pourrait  se  taire  in- 
demniser des  dépenses  et  des  pertes  que  ce 
changement  imprévu  lui  a  occasionnées.  — 
J.ù.  Obligat.,  1802. 

21.  Mais  lor.-que  le  domicile  du  débiteur 
a  été  indique  i  omme  lieu  de  payement  dans 
la  convention,  le  débiteur  ne  peut,  en  chan- 
geant son  domicile,  rendre  plus  onéreuse  pour 

le  créancier  l'obligation  qui  lui  esl  imposée 
di'  réclamer  le  payement  ou  la  délivrance  à 
ce  domicile.  —  J.G.  Obligat.,  1802. 

22.  S  il  avait  été  convenu  que  le  payement 
se  ferait  au  domicile  du  créancier,  celui-ci 
ne  pourrait,  en  transportant  son  domicile 
dans  un  autre  lieu,  rendre  plus  onéreuse 
L'obligation  du  débileur.— J.G.  Obligat.,  1802. 

23.  Le  débiteur  qui,  sur  la  demande  du 
créancier,  lui  a  expédie  la  somme  due  à  son 

■  'le,  n'est  pas  libère  et  doit  payer  une 
seconde  fois,  si  la  somme  a  été  volée  pen- 
dant le  trajet  el  qu'il  n'ait  pas  pris  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  l'expédier  sûre- 
ment. —  Req.  3  août  1870,  D.P.  71.  1.  318. 

24.  Il  y  a  exception  a  la  règle  de  l'art. 
1247,  en  matière  de  dépôt  (V.  art.  1942),  en 

ère  de  pi'i'i  'le  i'""  sommai  ion  de  i  tii  ses 
tangibles,  autres  néanmoins  que  le  prêt  a  in- 
térêts, cl  en  matière  de  commodat.  —  V.  art 
1888,  1902  et  l'.m:;. 

25.  —  111,  Preuve   du   payement.  —  Le 
pavement  est  ordinairement  constaté  par  des 
quittances  :  ces  actes  ne  sont  soumis  a  au- 
cune forme  particulière  et  peuvent  être  ré- 
sous la  I te  authentique  ou  sous  seing 

privé  :  la  seule  i  ondition  requise  pour  la  va- 
lidité d'une  quittance  sous  seing  privé, 
qu'elle  soit  signée  du  créancier  ou  de  celui 


qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui.  —  J.G. 
■  il.,  1805. 

26.  l.a  preuve  du  payement  peut  même 
résulter  d'écritures  non  signées  mises  sur  le 
registre  du  créancier  ou  sur  le  titre  de  la 
dette.  —  J.G.  Obligat.,  1805. 

27.  La  déclaration  en  forme  authentique 
par  laquelle  un  créancier  reconnaît,  au  prolit 
d'un  tiers,  qu'il  a  reçu  le  payement  de  sa 
créance,  doit  être  considérée,  non  comme  un 
témoignage  oral,  mais  comme  une  preuve 
écrite  ayant  le  caractère  d'une  quittance, 
alors  d'ailleurs  qu'elle  échappe  à  toute  sus- 
picion comme  ayant  été  faite  à  une  époque 
antérieure  au  litige.  —  Bordeaux,  18  mars 
1852,  D.P.  52.  2.  280. 

28.  La  quittance  est  valable  quand  elle 
exprime  la  somme  payée,  quoiqu'elle  ne 
mentionne  pas  la  cause  de  la  dette.  .~i  le 
créancier  avait  plusieurs  créances  contre  le 
même  débiteur,  la  quittance  n'exprimant  au- 
cune cause  de  dette,  il  faudrait  suivre  les 
règles  de  l'imputation  légale. — J.G.  Obligat., 
1807. 

29.  La  quittance  est  également  valable, 
lorsqu'elle  n'exprime  que  la  cause  de  la 
dette,  sans  exprimer  la  somme' payée;  elle 
fait  alors  foi  du  payement  de  tout  ce  qui 
était  dû  pour  la  cause  exprimée  par  la  quit- 
tance au  temps  où  elle  a  été  donnée.  —  J.G. 
Obl'uat.,  1808. 

30.  Si  la  dette  consiste  en  arrérages,  ren- 
tes, loyers  ou  fermages,  elle  fait  foi  du  paye- 
ment de  tout  ce  qui  a  couru  jusqu'au  der- 
nier terme  d'échéance  qui  a  précédé  la  date 
de  la  quittance,  mais  non  de  ce  qui  a  couru 
depuis.  —J.G.  Obligat.,  1808. 

31.  Si  la  quittance  n'était  pas  datée,  elle 
prouverait  seulement  que  le  débiteur  a  payé 
au  moins  un  terme,  et  il  ne  pourrait  la 
faire  valoir  que  pour  un  îerme.  —  J.G.  Obli- 
gat.. IsOS. 

32.  Si  c'est  l'héritier  du  créancier  qui  a 
donné,  ou  si  c'est  à  l'héritier  du  débiteur 
qu'a  été  donnée  la  quittance,  elle  fait  foi  du 
payement  des  termes  échus  â  la  mort  de 
l'un  ou  de  l'autre.  —  J.G.  Obligat.,  1808. 

33.  Lorsque  la  dette  est  payable  en  plu- 
sieurs fois,  la  quittance  qui  n'exprime  pas  la 
somme  ne  comprend  que  les  termes  échus  à 
I  époque  de  sa  date.  —  J.G.  Obligat.,  1808. 

34.  Lorsque  la  quittance  n'exprime  ni  la 
somme  payée  ni  la  cause  de  la  dette,  elle 
comprend  toutes  les  dettes  qui  existaient  à 
l'époque  de  sa  date,  moins  toutefois  celles 
qui  n'étaient  pas  encore  échues,  ainsi  que 
les  capitaux  de  rente  et  ce  qui  était  dû  en 
qualité  de  caution.  — J.G.  Obligal.,  1809. 

35.  La  quittance  générale  comprend  même 
la  dette  portée  dans  un  billet  qui  serait  resté, 
après  l'échéance,  entre  les  mains  du  créan- 
cier, à  moins  que  les  circonstances  ne  con- 
duisent à  une  solution  différente.  —  J.G. 
Obligat.,  1809. 

36.  Si  une  telle  quittance  n'a  pas  été  da- 
tée, le  juge  peut  admettre,  pour  établir  la 
date,  tous  les  genres  de  preuves. —  J.G.  Obli- 
gat.. 1809. 

37.  La  quittance  d'un  cnpitrl  donné  sans 
réserve  des  intérêts  en  fait  présumer  le  paye- 
ment. —  V.  art.  1908. 

38.  Les  quittances  de  plusieurs  années 
consécutives  d'arrérages  font-elles  pn  su- 
mer  le  pavement  des  années  précédentes? — 
V.  art.  1282  et  1283. 

39.  Il  suffit  qu'une  quittance  soit  complè- 
tement libératoire  a  l'égard  du  débiteur  pour 
qu'il  ne  puisse  exiger  que.  dans  son  seul  in- 
térêt, l'énoncé  de  la  quittance  soit  fait  d'une 
manière  plus  rigoureuse  pour  le  créancier. 
—  Req.  18  févr   1845,  D.P.  45.  1.  167. 

40.  Les  quittances  régulières,  datées  et 
signées,  énonçant  la  cause  de  la  dette  et  la 
somme  payée,  forment  une  preuve  compléta 
de  la  libération  du  débiteur,  entre  ce  dernier 
et  le  créancier  ou  ses  ayants  cause.  Elles 
peuvent  même  être  opposées  au  cession- 
nairo.  —  J.G.  Obligat.,  1813.  —  V.  art.  13 

41.  Sur  la  preuve  écrite  de  la  libél 


du  débiteur,  V.  encore  art.  1317  et  s.,  1322 
et  s. 

42.  La  remise  du  titre  forme  aussi  preuve 
de  la  libération.  —  V.  art.  12S2,  1283. 

43.  La  preuve  du  payement  peut  résulter 
quelquefois  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes.  —  J.(j.  Obligat.,  1814.  —  V. 
art.  1348. 

44.  Ainsi,  la  possession  des  reçus  donnes 
aux  marchands  de  papier  par  les  acheteurs, 
au  moment  de  la  livraison,  ne  prouve  pas  en 
faveur  des  marchands  que  le  prix  de  la  four- 
niture leur  soit  encore  dû,  alors  qu'il  est 
d'usage  de  ne  point  retirer  ces  reçus  en  ac- 
quittant les  factures.  —  Tr.  de  la* Seine,  28 
oct.  J841,  J.G.  Obligal.,  1814. 

45.  Et  le  jugement  qui.  en  se  fondant  sur 
cet  usage  du  commerce  et  sur  des  présomp- 
tions défait,  prononce,  nonobstant  fa  posses- 
sion de  tels  reçus,  la  libération  de  l'acheteur, 
ne  tombe  pas  "sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Req.  8  févr.  1843,  J.G.  Obligat., 
lï>14. 
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Art.   1248. 

Les  frais  du  payement  sont  à  la 
charge  du  débiteur.  —  G.  civ.  i2G0, 
1593,  1608,  1942. 

Exposé  Ses  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  27 
et  s.,  n»  98,  257,  414. 

1.  Les  frais  du  payement,  à  la  charge  du 
débiteur,  sont  les  frais  de  timbre  de  la  quit- 
tance sous  seing  privé,  les  droits  d'enregis- 
trement (L.  22  frim  an  7,  art.  31),  le  coût  de 
la  quittance  notariée,  le  mesurage  des  den- 
rées, etc.  —  J.G.  Obligat.,  1S04. 

ijuant  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, V.  Code  annoté  de  l'enregistr. 

2.  Les  frais  d'un  acte  notarié  rendu  néces- 
saire parce  que  le  créancier  ne  sait  pas  signer 
ne  doivent  pas  être  mis  à  la  charge  du  débi- 
teur (Ouest,  controv.). —  J.G.  Obligat.,  1804. 

3.  Le  débiteur,  pour  éviter  les  frais  qui 
sont  à  sa  charge,  ne  pourrait  forcer  le  créan- 
cier à  lui  livrer  une  quittance  sur  papier 
libre.  —J.G.  Obligat.,  1806. 

4.  La  Caisse  des  consignations,  dépositaire 
d'un  prix  de  vente  d'immeuble  distribue  par 
voie  d'ordre,  ne  peut  exiger  une  quittance 
notaiiéd  des  créanciers  auxquels  elle  verso 
ce  prix.  —  Req.  14  avr.  1826,  J.G.  Obligat., 
1805,  et  Dislrib.  par.  conlrih.,  192.  —  Metz, 
23janv.  1*68,  D.P.  68.  2.  158.  —  Conf.  cire. 
24  août   l.s.'.G;  décis.  min.  tin.  4  août  18 

14  août  1843,  J.G.  Ordre  entre  créanc,  1226. 

—  Ûbserv.  conf.,   ibid.  —  V.  toutefois  cire. 
min.  tin.  15  juin  1866.  D.P.  68.  2.  188,  note  i. 

5.  Les  parties  prenantes  sont  seulement 
u-nues  de  lui  délivrer,  à  leurs  frais,  une 
quittance  sous  seing  privé  sur  papier  timbré. 

—  Arrêt  précité  du  14  avr.  1836. 

o.  La  Caisse  des  consignations  est  tenue, 
>.«-"q  toutautr»  débiteur,  des  frais  de  quii» 


Chap.   V.  —  Extinction  des  Obligations  (Subrogation).     [C.  CIV.  —  Art.   1249.]     40G5 


§ 


lances  relative?  aux  intérêts  îles  sommes  dé- 
-     s    dus   el  parés  par  elle.  —   Paris,  30 
éc.  1848,  J.G.  Obligea.,  2255  el  2254 

7.  Les  frais  de  la  quittance  donnée  à  la 
Caisse  des  consignations,  Uns  du  payement 
fait  par  elle  à  un  créancier  inscrit,  d'un  prix 
de  vente  d'immeuble  que  l'acquéreur  avait 
consigné  pour  sa  libération,  sont  à  la  charge 
de  cette  Caisse  et  non  à  celle  de  l'acquéreur, 
la  Caisse  étant  devenue,  par  suite  de  ce  dé- 
pôt, la  véritable  débitrice  de  la  somme  payée. 
-Metz,  23janv.  1868,  LU',  t'.s.  2.  I>. 

8.  Et  si  le  créancier  qui  a  donné  cette 
quittance  a  consenti  à  en  supporter  les  frais, 
en  se  réservant  de  poursuivre  son  rembour- 
sement contre  qui  de  droit,  il  ne  peut  pas 
les  répéter  contre  l'acquéreur,  lorsque  la 
Consignation  qui  a  donné  lieu  aux  frais  dont 
il  s'agit  a  été  opérée  à  la  diligence,  non  de 
cet  acquéreur,  mais  du  liquidateur  de  l'actif 
et  du  passif  du  vendeur  :  c'est  contre  ce 
liquidateur  que  la  répétition  doit  être  exer- 
cée, sauf  recours  de  ce  dernier  contre  la 
Caisse,  tenue  de  supporter  définitivement 
lesdits  frais.  —  Même  arrêt. 

9.  Ce  créancier  n'est  pas  même  fondé  à  en 

fioursuivre  la  répétition  contre  ce  liquidateur, 
orsqu'ila  affranchi  la  Caisse  de  tout  recours, 
une  telle  clause  faisant  obstacle  à  ce  que  le 
liquidateur,  après  avoir  payé,  réclame  son 
remboursement  contre  la  Laisse,  quoique  les 
frais  répétés  eussent  dû  rester  définitivement 
à  sa  charge.  —  Même  arrêt. 

10.  L'acquéreur  qui  a  consigné  son  prix, 
à  la  suite  d'offres  régulières  dont  il  n'a  pas 
demandé  la  validité  pour  épargner  des  frais, 
est  tenu  des  frais  et  honoraires  des  quittances 
pour  le  montant  du  prix  qu'il  a  consigné, 
mais  il  ne  l'est  plus  de  l'augmentation  de 
ces  mêmes  frais  et  honoraires  pour  les  quit- 
tances des  intérêts  courus  depuis  le  jour  de 
la  consignation,  par  suite  des  lenteurs  d'un 
ordre  que  les  inscriptions  hypothécaires  ont 
dû  faire  ouvrir  sur  le  prix  en  question.  — 
Paris,  30  déc.  1848,  J.G.  Oblijai..  22  i 


§    t.  —  Du  Payement  avec  subrogation. 

Art.   1249. 

La  subrogation  dans  les  droits  du 
créancier  au  profit  d'une  tierce  per- 
sonne <|ui  le  paye,  est  ou  convention- 
nelle ou  légale. — C.  CIV.  874  S.,  l'2'oG, 

1250  s.,  1689  s.,  2029,  2037.  —  C.  pr. 
civ.  769.  —  G.  com.  159,  187. 

Eiposé  d' s  motifs  et  Rapports,  J.G.  Otiligal.,  p.  Î7 
et  s.,  n»99,  :  .»  s-,  408. 

1.  —  I.  Natoke  de  la  subrogation.  —  La 
subrogation  est  une  fiction  juridique  par 
suite  de  laquelle  u.ie  obligation  éteinte  au 
moyen   du    payement  effectué  par  un  tiers 

omme  continuant  de  subsister 
au  profit  de  ce  dernier,  qui  est  censé  ne 
faire  qu'une  seule  et  même  personne  avec 
I        ien  créancier.—  J.G.  Obtigat.,  1817. 

2.  Suivant  un  système,  ce  n'est  pas  la 
créance  même  qui  est  transmise  par  l'effet 
de  la  subrogation,  cette  créance  n'existant 
plus  par  suite  du  pavement:  mais  les  ga- 
ranties attachées  à  cette  créance  passent  de 
la  créance  éteinte  à  celle  que  le  payement 
fait  naitre  en  faveur  du  tiers  qui  a  pa  i 
dont  les  deniers  ont  servi  à  payer  le  créan- 
cier.—J.G.  Obligal.,  1818. 

3.  Un  autre  système  distinguo  entre  les 

cas  de  subrogation  conventionnelle  et 
int  la  transmission  de  la 
errance  dans  les  uns,  la  repoussant  dan-  les 
autres  :  tel  est  le  système  admis  par  la  Ré- 
gie en  matière  de  droits  d'enregistr 
-J.G.  Obligal.,  1818;  Enregislr.,  977  et  s., 


1856  et  s.  —  V.  Code  annoté  de  PEnregislr. 

4.  Enfin,  suivant  un  dernier  système  plus 

dément    adopté,   ce   sont'  les    droits 
is  de  l'ancien  créancier,  c'est-a  di 

créance,  qui   passent   au  subroge.   —  J.G. 

Obligal.,  1818 

5.  En  ce  sens  la  subrogation,  soit  légale, 
soit  conventionnelle,  laisse  subsister  au  pro- 
fit du  subrogé  la  créance  acquittée  avec 
tous  les  droits  qui  y  sont  inhérents.  —  Civ. 
r  22déc  1846,  U  P.  47.  1.  ."..—Civ.  r.  3  avr. 
1861,  H  P.  61.  1.  133.  —  Civ.  c.  9  déc 

D.P.  64.  I.  299. 

6  \lai<.  pour  que  la  cession  fictive  de  la 
créance  s'opère  en  faveur  de  celui  qui  a  payé, 
il  faut,  d'une  part,  qu'il  y  ait  payement  va- 
lable fait  par  une  tierce  personne,  et,  d'au- 
tre part,  qu'il  soit  effectué  dans  les  circon- 
stances el  avec  les  formalités  requises.  — 
J.G.  Obligal..  1819. 

7.  Les  subrogations  (légales  ou  conven- 
tionnelles) ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi.  —  Poitiers,  22  avr. 
1825,  .1  G.  obligal.,  1820,  et  Privti.  et  hy- 
polh.,  2351-3». 

8.  Un  bordereau  de  collocation  ne  subroge 
pas  le  créancier  aux  droits  de  son  débiteur; 
il  n'y  a,  dans  ce  cas,  ni  subrogation  conven- 
tionnelle expresse  ou  tacite,  ni  subrogation 
légale  qui  permette  à  ce  créancier  de  deman- 
der, en  son  propre  et  privé  nom,  contre  l'ac- 
quéreur, la  résolution  de  la  vente  pour  dé- 
faut de  pavement  du  prix.  —  Orléans,  18 
nov.  1836,  J.G.  Obligal.,  I820et  2426-3°. 

9.  Les  parties  peuvent  restreindre  les  ef- 
fets de  la  subrogation  et  n'attribuer  au  su- 
brogé qu'une  partie  des  droits  du  subro- 
geant. —  J.G.  Obligal.,  1821. 

10.  —  IL  DIFFÉRENCES  DE  LA  SUBROGATION 
AVEC     LES      AUTRES     MODES     DE      MUTATION     DE 

créancier.  —  La  subrogation  diffère  de  la 
novalion  opérée  par  changement  de  créan- 
cier :  1°  en  ce  qu'elle  peut  avoir  lieu  sans 
le  consentement  du  débiteur;  2»  en  ce  qu'elle 
a  pour  objet  de  donner  a»  nouveau  créan- 
cier les  mêmes  droits  et  actions  qu'avait 
l'ancien,  tandis  que  la  novation  les  éteint  en 
leur  substituant  une  autre  obligation  et  une 
autre  action.  —  J.G.  Obligal.,  1S22. 

11.  La  subrogation  diffère  de  la  novation 
opérée  par  changement  de  débiteur,  en  ce 
que  celle-ci  libère  entièrement  l'ancien 
débiteur,  sauf  à  indemniser  le  nouveau  s'il 
va  lipu,  tandis  que.  dans  la  subrogation,  le 
premier  n'est  point  libère  de  la  dette:  lo 
créancier  est  seulement  changé.  —  J.G.  Obli- 
gal., 1822. 

12.  La  subrogation  diffère  de  la  déléga- 
tion opérant  ou"  non  novation,  en  ce  que, 
dans  la  délégation,  le  consentement  du  débi- 
teur actuel  est  nécessaire,  et  l'action  contre 
ce  débiteur  est  éteinte,  tandis  que,  dans  la 
subrogation,  le  consentement  du  débiteur 
n'est  pas  exigé  et  l'action  du  créancier  con- 
tre lui  continue  à  subsister.  —  J.G.  Obli- 
gat.,  1823. 

13.  —  Un  système  assimile  la  subroga- 
tion à  la  cession  de  créance  sous  ces  seules 
différences  :  d'une  part,  lorsqu'il  y  a  ces- 
sion véritable  sans  pavement  fait  pour  le  dé- 
biteur, cette  convention  emporte  de  plein 
droit  subrogation,  tandis  que,  dans  I.  cas 
de  pavement,  le  tiers  n'est  subrogé  qu'au- 
tant qu'il  v   a  convention  expresse:  d'au- 

.ii  t,  dans  la  cession,  bien  que  le  prix 
ne  soit  pas  ordinairement  du  montant  de 
la  créance  cédée,  le  débiteur  n'en  doit  pas 
moins  paver  au  cessionnaire  la  somme  to- 
!.    i      au  lieu  que.  dan-  une  simple  sul 

tion,  si  le  tiers  a  payé  une  somme  infi  i 
au  montant  de  la  dette  et  a  cependant  reçu 
quittance  du  total,  il  ne  peut  exiger  du  dé- 
biteur (lue  ce  qu'il  a  d. •bourse.  —  J.G.  O'Ai- 
,j.,i     |824   —  V.  art.  1250,  n"  19  et  s. 

14.  Suivant  un  auti 

is  auteurs  les  plus  récents,  la  subroga- 
tion >'t  la  cession  diffèrent  :  1-  par  leur  ob- 
jet l'objet  du  pavement  avec  subrogation 
étant  la   libération'  du  débiteur,  celui  de  la 


cession  l'acquisition  d'une  créance:  2°  par 
leur  nature,  le  payement  ave.  subrogation 
étant  un  véritable  pavement  qui  éteint  la 
créance,  tandis  que  le  prix  payé  de  la 
sion  n'est  que  le  prix  d'acquisition  de  la 
créance  qui  passe  d'une  tète  sur  l'autre.  — 
J.G.  Obligal.,  1824. 

15.  D'où  il  suit...  :  1»  relativement  aux  per- 
sonnes, que  telle  personne  qui  n'a  pas  capa- 
cité pour  vendre  une  créance  peut,  néan- 
moins, lorsqu'elle  est  capable  de  recevoir  le 
f  lavement  et  d'en  donner  quittance,  subroger 
i  qui  le  paye  à  ses  droits.  —  J.G.  ol-li- 
gat  .  1825. 

16  ...  Que,  de  même,  telle  personne  qui 
ne  peut  recevoir  une  transmission  de  créance 
contre  une  autre  personne,  peut,  néants 
payer  pour  elle  et  être  subrogée  aux  droits 
du  créancier:  ainsi,  le  tuteur  ne  peut  rire 
cessionnaire  d'une  créance  contre  son  pu- 
pille, mais  il  peut  obtenir  subrogation  aux 
droits  de  son  créancier,  même  convention- 
nellement  (Quest.  controv.).  —J.G.  Obligal., 
1825. 

17.  ...  2°  Relativement  aux  obligations  Au 
créancier  subrogeant  ou  cédant,  que  le  ces- 
sionnaire a  contre  le  codant  l'action  en  ga- 
rantie résultant  de  l'art.  1693,  tandis  que  le 
tiers  qui  a  payé  avec  subrogation  une  dette 
non  existante  n'a  pas  droit  a  cette  garantie  ; 
il  n'a  contre  le  créancier  que  l'action  en  ré- 
pétition de  l'indu.  —  J.G.  Obligat.,  1sj6.  — 
V.  art.  1230,  n°«  38  et  s. 

18.  D'où  la  conséquence  que  le  subrogé, 
à  la  différence  du  cessionnaire,  n'a  droit 
qu'au  remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  au 
créancier,  sans  pouvoir  se  faire  rembourser 
aucuns  des  frais  qu'il  a  faits.  —  J.G.  Ubiigat., 
1826. 

19.  ...  3°  Relativement  aux  formes,  que, 
d'une  part,  les  formes  de  la  subrogation 
sont  applicables  à  la  cession,  et  que.  d'autre 
part,  la  signification  exigée  par  l'art.  1690 
ne  s'applique  pas  non  plus  à  la  subrogation 
'Quest.  controv.).  —  J.G.  Obligat.,  1827.  — 
V.  art.  1250,  n™  57  et  s. 

20.  Toutefois,  pour  empêcher  que  lo  débi- 
teur ne  soit  valablement  libéré  en  payant  à 
l'ancien  créancier,  le  subrogé  doit  lui  l'aire 
connaître  d'une  manière  quelconque,  même 
par  un  acte  sous  seing  privé,  le  payement 
fait  avec  subrogation.  —  J.G.  Obligal.,  lf>27. 

21.  ...  4°  Relativement  aux  effets,  que  le 
cessionnaire  a  le  droit  d'exiger  le  payement 
intégral  de  la  créance  qui  lui  a  été  cédée, 
tandis  que  le  subrogé  ne  peut  réclamer  du 
débiteur  que  ses  déboursés.  —  J.G.  ObU-i  <i., 
1828. 

22.  ...A  moins,  suivant  quelques  auteurs, 
que  le  créancier  n'ait  voulu  favoriser,  non  le 


débiteur,  mais  le  subrogé,  ce  qui  doi'  résul- 
cte.   —  J.G.  Obligat., 
1828. 


ter  clairement  de   l'acte. 


23.  Mais  le  subrogé  peut  exiger  du  débi- 
teur les  intérêts  stipulés  eu  faveur  de  l'a  i- 
cien  créancier  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Obli 
gai..  1829. 

24.  ...5°  Relativement  au  concours  de 
l'ani  ien  créancier  avec  le  nouveau,  lorsque 
le  créancier  reçoit  un  payemenl  partiel  uu 
cède  une  partie  seulement  de  la  crean  e, 
que,  s'il  y  a  subrogation,  l'ancien  créai  i 
est  préféré  au  nouveau  pour  ce  qui  lui  ri  I 
dû  de  sa  créance  (art.  1252).  tandis  que  la 
codant  et  le  cessionnaire  sont  placés  sur  un 
pied  d'égalité.  —  J.G.  Obligat.,  1831.  —  V. 
art.  1252.  n0'  14  et  s. 

25.  ...G0  Relativement  aux  droits  d'enre- 
gistrement, que  ces  droits  sont  différents 
dans  le  cas  de  cession  ou  dans  le  cas  de 
payement  avec  subrogation.—  J.G.  obligat., 
1832.  —  V.  Cod*  annoté  de  VEnregittr. 

26.  ...7»  Relativement  à  la  prescription, 
que,  lorsqu'il  y  a  cession-transport,    le   droit 

se  prescrit  a   l'i  gard  du  cessionnaire 

comme  à   l  égard  do   i  edant.   Lorsqu'il  j   a 

ibrogation,  il  faut  distinguer 

entre  le  payement  fait  par  le  débiteur  avec 

des  deniers  empruntes,  ou  par  un  tiers  ayant 
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de  lui  mandat  exprès  oh  tacite,  et  le  paye- 
ment rail  pai  un  Lîei  -  sans  (napdat.  Pans  le 

pre i'  eus,  la  prescription  (l1111'  trente  ans 

a  partir  du  prtM  ou  du  payement .  qans  le 
second,  le  recours  du  subrogé  se  prescrit  par 
le  laps  de  temps  qui  restait  a  lan  ien  créan- 
cier. —  J.<j    Obligat.,  1   33. 

27.  ...8°  Relativement .aux  exceptions,  que 
Je  débiteur  peut  toujours  opposer  au  ces- 
sionnaire  les  exceptions  qu'il  a  contre  li  •  •  ■- 
daut,  tandis  qu'il  ne  peut  plus  les  opp  >ser 
au  nouveau  créancier  lorsque  le  patentent 
avei  subrogation  a  été  fait  par  le  débiteur  ou 
par  son  mandataire.  — J.</.    Obligat.,    1834. 

28.  Mais,  sauf  ces  différences,  pn  doit  ap 
p!ii|uer  à  la  subrogation  les  règles  de  la  ces- 
sion-transport. —  J. G.  Obligat.,  1835]. 


Art.   1250. 

Cette  subrogation  est  conventionnelle, 
1°  Lorsque  le  créancier  recevant 
son  payement  d'une  tierce  personne 
la  subroge  dans  ses  droits,  actions, 
privilèges  ou  hypothèques  contre  le 
débiteur  :  cette  subrogation  doit  cire 
expresse  et  faite  en  même  temps  que 
le  payement  ; 

2°  Lorsque  le  débiteur  emprunte 
une  somme  à  l'effet  de  payer  sa  dclte, 
el  île  subroger  le  prêteur  dans  les  droits 
du  créancier.  11  faut,  pour  que  celte 
subrogation  soit  valable,  que  l'acte 
d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés 
devant  notaires  ;  que  dans  l'acte  d'em- 
prunt il  soit  déclaré  que  la  somme  a 
été  empruntée  pour  faire  le  pavement, 
et  que  dans  la  quittance  il  soit  déclaré 
que  le  payement  a  clé  l'ait  des  deniers 
fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créan- 
cier. Celte  subrogation  s'opère  sans  le 
concours  de  la  volonté  du  créancier.  — 
C.  civ.  874,  i-2:iti  s.,  12gl  s.,  1236, 
1690,  2029,  2lu:s-2"-5°,  2112. 

Ejposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  Î7 
et  s.,  a"  99  s.,  260,  408. 


§  1.  —  Subrogation  qui  s'opère  par  une 
cou  ration    avec   le  créancier 

(n-  1). 
§  2.  —  Subrogation  consentie  par  le  dé- 
biteur (n°  60). 


§  1.  —  Subrogation  gui  s'oph-e  par  une  con- 
vention avec  le  créancier. 

1.  —  I.  Conditions  de  la  subrogation  CON- 
SENTIE PAR   LE  CRÉANCIER.  —  1"  Condition.  — 

Il  faut  que  la  subrogation  émane  du  créan- 
ciei  nu  de  ceux  qui  ont  pouvoii  de  ri  evoir  le 
payement  pour  lui.  —  J.G.  Obligat.,  1840  et 
1841. 

2.  L'huissier  peut  sans  pouvoir  spécial  du 
créancier  au  nom  duquel  il  procène  a  une 
saisie,  subroger  aux  droits  de  celui-ci  le  tiers 
qui  paye  la  somme  due  par  le  saisi.  —  Col- 
mar,  -i  déc.  1s;tj,  .1  G.  Saisie-exé  ut.,  (V7. 

3.  Jugé,  .au  contraire,  que  le  mandai 

a  un  huissier  de  recevoir  le  payement 
d'une  lettre  de  change,  et.  à  dél'aul  le  paye 
ment,  de  procéder  à  l'incarcération  du  dé- 
biteur, ne  confère  pas  à  cet  huissier  le 
pouvoir  de  subroger  le  tiers  qui  l'a  payé 
dans  les  droits  de  son  mandant  contre  lès 


endosseurs  de  cet  effet.  —  Req.  2  août  lQ'is 
i.l     -_no.  —  V.  autor.  en  ce  sens,  J.G. 
Oblig  •!..  1841. 

4.  A  supposer  que  l'huissier  chargé  uni- 
quement de  saisir  un  immeuble  soumis  a 
i  n  puthèque  du  créancier  n'ait  pas  par  la 
même  le  pouvoir  de  subroger  à  cette  hypo- 
thèque le  tiers  qui  paye  pour  le  saisi,  il  peut 
du  moins  consentir  une  telle  subrogation 
comme  negotiorum  géstor  çju,  créancier  è(  en 
agissant  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  celui- 
ci.  —  Nancy,  3  mai  1856,  O.P.  56.  2.  &61. 

5  En  tout  cas,  la  réception  par  le  créan- 
cier îles  deniers  ainsi  versés  par  un  tiers 
au\  mains  de  l'huissier,  emporte  ratifica- 
tion de  la  subrogation.  —  Civ.  r.  7  avr.  1858, 
D.P.  58   I.1S5  el  156. 

6.  La  subrogation  par  le  créancier  suppose 
un  payement  opéré  par  le  tiers  subrogé  lui- 
même;  celte  subrogation  ne  peut  donc  avoir 
lieu  lorsqu'il  est  énoncé  dans  la  quittance 
que  le  paiement  a  été  l'ait  par  le  débiteur 
avec  des  deniers  empruntés-  —  Req.  19  avr. 
1831,  J.G.  Obligat.,  1892  et  1878— V.  observl, 
D.P.  64.  I.  299,  note,  et  infrà,  n"  67  et  s.  — 
Mais  V.  p«  29. 

7,_-2«r,,,i,/;/i'o)i.— La  subrogation  consen- 
tie par  le  créancier  doit  être  expresse;  mais 
elle  n'est  pas  soumise  à  des  termes  sacra- 
els,  tels  que  subroger,  subrogation  :  il 
suilit  que  les  termes  employés  manifestent 
sans  ambiguïté  l'intention  'de  subroger  et 
d'être  suhrn-av  —  J.i..  Obligat.,  1842. 

8.  Ainsi,  sont  valables  les  expressions 
suivantes  :  est  mis  au  lieu  et  place  du  créan- 
cier; ...pourra  exercer  les  droits  du  créan- 
cier :  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  les 
fermes  employés.  —  J.G.  Obligat.,  1842, 

9.  La  subrogation  au  profit  d'un  tiers  qui 
désintéresse  un  créancier  est  suffisamment 
Sti  mlée,  lorsqu'il  est  dit  dans  la   qui: 
qu'au  moyen  du  payement,  celui  qui  l'effec- 

rogè  dans  les  droits  du  créan- 
cier :  on  dirait  en  vain  que  cette  expression 
ne  peut  convenir  qu'à  une'subrogatioli  i 

—  Req.  4  févr.  J8S9,  J.G.  Obligat.,  1842. 
10. — 3»  <  . — Ppor  due  la  subro- 
gation soit   valable,  il  faut  qu'elle  soit  faite 
au    moment    même   du   pavement.    —  J.G. 
Obligat  .  \i  13,! 

11.  Ainsi,  la  subrogation  faite  le  même 
jour  que  le  payement,  mais  par  un  acte  sé- 
paré de  la  quittance,  ne  serait  pas   valable. 

—  J.G.  Obïtgqt.,  1843. 

12.  Les  conditions  prescrites  pour  la  su- 
brogation conventionnelle,  à  savoir  qu'elle 
soit  expresse  et  faite  en  même  temps  que  le 
payement,  sont  rigoureuses.  Il  ne  dépend, 
ni  des  parties  de  se  .  affranchir,  ni  des  tri- 
bunaux de  dispenser  de  leur  accomplisse- 
ment: ainsi,  la  subrogation  faite  deux  mois 
après  le  payement  ne  saurait  être  validée 
sous  le  prétexté  qu'elle  a  toujours  été  dans 
l'intention  des  parties.  —  Cjv.  c.  30  juill.  1838, 
J.G.  Obligat.,  1  (3.  —  Paris,  1'. 'avr.  1836, 
sous  Req.  10  juill.  1839,  ibid'.,  et  Vente,  1886. 

13.  A  supposer  que  le  créancier  qui.  en 
constatant  le  payement  qu'il  reçoit  d'Un  tiers 
agissant  comme  mandataire  d'un  autre,  dé- 
clare subroger  à  ses  droits  ceux  qui  ont  fourni 
les  deniers,  et  confère  au  mandataire  tout 
pouvoir  de  mettre  en  son  lieu  et  place  qui 
il  appartiendra,  conserve  ainsi  par  fui  marne 
on  par  son  fondé  de  pouvoir  la  capacité  de 

iriser  plus  tard  la  Subrogation  en  faveur 

de  ceux  qui  ont  fourni  les  deniers,  cette  ca- 

fiacité  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  faire  passer 
a  subrogation  sur  la   tête  d'une  pei 
dont  il   n'a  pu  être  question  lors  du  paye- 
ment.—  Arrêt  précité  du  30  juill.  1838. 

14.  La  législation  spéciale  du  Trésor  ne 
déroge  point  à  cette  règle;  en  cppséquence. 
lorsqu'une  commune,  couda  m  un1  personnel- 
lement comme  responsable  des  dilàpidatio  is 
d'un  receveur  municipal,  a  remboursé  au 
Trésor  les  sommes  dilapidées,  elle  !"•  peul 

demander    postérieurement   a    elle   sut 
aux  droits  du  Trésor  contre  le  receveur  gé- 
néral qui  aurait  concouru  au  déficit  ou  l'au- 


rait facilité.—  Cons.  d'Et.  10  sept.  1817,  J.G. 
if.;  (819. 

15.  La  subrogation  est  nulle,  lorsque  les 
termes  de  la  quittance  subrogatoire  ne  per- 
mettent pas  de  reconnaître  si  cette  subroga- 
tion a  eu  lieu  en  mime  temps  que  le  paye- 
ment, par  exemple,  lorsqu'il  est  dit  dans  la 
quittance  que  la  somme  payée  au  créancier, 
partie  des  deniers  du  débiteur  et  partie  des 
deniers  du  tiers  subrogé,  lui  a  été  versée  tant 
ci-devant  que  présentement,  une  telle  men- 

t n  indiquapl  pas  si  ce  sont  les  deniers  du 

tiers  subrogée!  non  ceux  du  débiteur  qui  ont 
il,  paj  es  présentement,  ni,  en  tout  cas.  pour 
quelle  portion  ils  l'auraient  été.  —  Rw.  13 
août  I85S,  O.P.  5b.  1.  ioo. 

16.  La  nullité  d'une  subrogation,  fondée 
sur  ce  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'acte  authenti- 
que de  subrogation  que  le  payement  indi- 
qué, dans  cet  acte,  comme  émané  du  tiers 
subrogé,  a  eu  lieu  en  même  temps  que  la  su- 
brogation, peut  être  également  prononcée  par 
le  niotifsub-iiliaiie  que  des  lettres  du  sùl 
établissent  même  que  ce  tiers  n'a  jamais  lait 
de  payement  au  subrogeant,  et  que  celui-ci 
a  été,  au  contraire,  désintéressé  par  son  pro- 
pre débiteur.  —  Même  arrêt. 

17.  Suivant  un  arrêt,  la  subrogation  con- 
ventionnelle n'est  valable  que  pour  les  som- 
mes comptées  au  moment  même  où  elle  est 
consentie;  elle  ne  peut  être  étendue  ■■ 
sommes  antérieurement  comptées,  bien  qu'il 
n'ait  été  dressé,  lors  de  la  subrogation,  qu'une 
quittance  unique  comprenant  toute 

nu-  pavées.  —  Limoges,  27  nov.  1841,  J.G. 
Obligat     1843. 

18.  Mais  il  y  a  ici  une  distinction  à  faire  : 
ou  bien  le  payement  antérieur  à  la  subroga- 
tion a  été  entièrement  libératoire;  dan^  ce 
cas,  la  créance  est  éteinte  et  la  subrogation 
ne  peut  avoir  lieu;  ou  bien  les  payée 
partiels  antérieurs  n'ont  eu  lieu,  eu  quelque 
sorte,  qu'a  titre  provisoire,  et  ne  doivent  pro- 
duire leur  elle!  qu'autant  qu'ils  seront  régu- 
larises et  complétés  par  une  quittancé  défi- 
nitive ;  en  pareil  cas,  il  suffit  que  la  sul 

tion  ait  eu  lieu  en  même  temps  que  cette 
quittance  pour  être  valable.  —  J.G.  Obligat., 
18  i  '>. 

19.  En  ce  sens,  la  règle  que  la  subrogation 
conventionnelle  consentie  par  le  créancier 
doit  être  faite  en  même  temps  que  le  paye- 
ment, ne  s'oppose  pas  à  ce  que  cette  subro- 
gation puisse  porter  sur  la  totalité  d'une 
ci  'a née  dont  diverses  portions  auraient  été 
antérieurement  payées,  si  ces  payements  par- 
tiels n'avaient,  lorsqu'ils  ont  eu"  lieu,  aucun 
caractère  libératoire. —  Colmar,  23  août  1842, 

J.li.    fil, lnj.it   ,    1848-1°. 

20.  Spécialement,  lorsqu'un  huissier  a  été 
chargé  de  poursuivre  le  payement  d'une 
créance  (expressément  stipulée  payable  en 
une  seule  lois),  le  tiers  qui  a  versé  à  plusieurs 
reprises,  entre  ses  mains,  le  montant  de  la 
créance,  mais  n'a  reeu  qu'une  quittance  uni- 
que lors  du  dernier  versement,  et,  jusque-là, 
a  continué  à  tenir  compte  des  intérêts  de  la 
créance  entière,  a  pu,  lors  du  dernier  paye- 
ment, être  subroge  aux  droits  du  créancier 
pour  la  totalitéde  cette  créance;  peu  importe 
que  la  quittance  énonce  que  le  payement  a 
eu  lieu  en  plusieurs  fois.  —  Même  arrêt. 

21.  De  même,  la  subrogation  consentie  par 
le  créancier,  au  profil  du  tiers  qui  le  paye, 
dans  lacté  notarié  constatant  le  payement  et 
en  donnant  quittance,  est  valable,  quoique  le 
versement  des  deniers  ait  eu  lieu  antérieure^ 
ment  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  simultanéité  entre 
la  quittance  el  la  subrogation.  —  Req.  6  nov. 
1854,  h. P.  54.  I.  S28.  —  Conf.  Civ.  r.  12  fevr. 
1840,  J.G.  Obligat.,  1  Si  ,7.  et  Caulionn., 

22.  En  tout  cas,  cette  subrogation  est  re- 
pu i  e  faite  en  même  temps  que  le  payement... 
qui  ique  la  somme  formant  le  montant  delà 
en  anceait  été  déposée  antérieurement  à  l'acte 
de  subrogation  entre  les  mains  du  nota 
dacteur  de  cet  acte,  pour  être  mise  a  la  dis- 
position du  créancier,  si  elle  n'a  été  versée  a 

|  celui-ci  que  le  jour  même  où  la  subrogation 
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a  été  réalisée.  —  Req.  20  nov.  18KS,  D.P.  66. 
1.  161.  ^ 

23.  ...  Ou  quoique  la  quittance,  constatant 
la  simultanéité  des  doux  actes,  émince  que 
les  espèces  ont  été  versées  hors  la  vue  du 
notaire  et  des  témoins,  s'il  est  établi  que 
le  payement  a  réellement  eu  lieu  le  même 
.iour  que  la  subrogation  et  en  vue  de  celte 
«ubrogation.  —  Req.  31  mai  1843.  D.P.  48. 
!.  '209. 

24.  ...  Ou  quoique  les  deniers  aient  été 
versés  au  créancier  avant  l'acte  de  subroga- 
tion, s'ils  lui  ont  été  comptés,  non  comme 
pavement  extinctif  de  la  avance,  mais  comme 
prix,  acquitté  d'avance,  du  trànspOfi  à  réali- 
ser ultérieurement  par  voie  de  subrogation  : 
la  subrogation  rétroasit,  dans  ce  cas.  ^  l'épo- 
que du  pavement. —  Req.  25  juill.  1865,  D.P. 
65.  1 .  469. 

25.  ...  Ou  bien  que  la  somme  due,  non 

§ayée  en  espèces,  mais  par  voie  d'inscription 
e  cette  somme  sur  les  livres  du  créancier, 
au  débit  du  tiers  qui  a  consenti  à  la  payer,  ait 
été  portée  à  ce  débit  avant  l'acte  de  subroga- 
tion, si  l'inscription  n'a  été  acceptée  par  le 
tiers,  avec  versement  des  espèces,  que  le 
jour  où  la  subrogation  est  intervenue.— Req. 
14  déc.  1858,  D.P.  59.  I.  loti. 

26.  Lorsque  la  subrogation  a  lieu  entre 
commerçants,  la  preuvede  la  concomitance  du 
payement  avec  la  subrogation  est  sourniseflùi 
règles  dudroit  commun,  et  peut  notamment 
être  faite  par  témoins  ou  par  présomptions, 
même  à  l'encontre  des  tiers  :  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  cette  preuve  résulte  de  l'acte 
même  de  subrogation.  —  Req.  2  juin  1863, 
DP.  63.  1.  337. 

27.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  si- 
multanéité du  payement  et  de  la  subrogation 
est  couverte  à  I  égard  du  débiteur  par  son 
acceptation  :  dans  ce  cas,  le  débiteur  n'est 

?lus  recevable  à  l'attaquer.  —  Req.  31  mai 
848,  D.P.  48.  1.  209.  —  Conf.  J.G.  QbligàC] 
1846. 

28.  — II.  Capacité  des  parties. —  Lorsque 
la  subrogation  est  l'œuvre  du  créancier,  l'in- 
capacité du  débiteur,  auquel  elle  est  étran- 
gère, devient  complètement  indifférente;  il 
faut  uniquement  s'occuper  de  la  capacité  rlii 
subrogeant  et  du  subrogé. —  D.P.  64.  1.  2'j'J, 
note  1. 

29.  Par  suite,  lorsque  le  prêteur  des  de- 
niers employés  a  payer  une  créance  a 
brogé  aux  droits  du  créancier,  non   par  le 
débiteur  même  qui  a  contracté   l'emprunt 
mais  par  le  créancier,  la  subrogation  est  va- 

qiioique  l'emprunt  qui  l'a  prédédée  mt 
susceptible  d'être  annulé,  par  exemple,  poui 
cause  de  minorité  du  débiteur,  le  tiers  su- 
brogé agissant  en  ce  cas,  non  pas  en  sa  qua- 
lité de  prêteur,  mais  en  vertu  de  la  su 
tion  directement  émanée  du  créancier.— Civ. 
c.  9  déc.  1863,  D.P.  64.  1.  299.  —  V.  suprà, 
n°  6. 

30.  —  III.  Etendue  de  la  subrogation.  — 
Dès  que  fa  subrogation  est  expresse,  elle 
emporte  cession  de  tous  les  droits  do 

cier:  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  créanciei 
déclare  subroger  dans  *<•$  droits,  actions] 
prii  jues,  comme  le  dit  l'art. 

1250;  il  suffit  qu'il  dise  céder  ses  droits  en 
général.—  J.G.  Obligat.,  1848. 

31.  La  subrogation  conventionnelle,  bien 
qu'elle  doive  être  expresse,  n'a  pas  besoin 
d'énumérer  tous  les  droits  cédés;  ''Ile  com- 
prend, par  exemple,  sans  énoip 

[action    ,  ■    du    ven  leur.   — 

Bourges,  19  juin  1838  J.G  Obligai  ,  l-  .s. 

32  l  tans  le  i  as  où  le  endeur  d'un  immeu- 
ble a  subrogea  ses  droits  et  privilèges  un 

payé  le  pii\  de  la  vente  a 
de  l'ai  quéreur,  sur  lequel  l'immeuh  ■ 
lu  en  justice,  ce  nn'-  peut,  i  n 
ids  lecj  -  où 
,  ir  l'acquéreur  au  nom  duquel  il 
il  itiuii  de  la  vente 

d  adjudicataire  auquel 
fois  peut  être  donnée  l'option  de  rembourser 
la  somme  payée   par  le  tiers.  —  Grenoble, 


5  janv.  1826.  J.G.  Obligat.,  184S.  —V.  aussi 
tn/râ,  ii"  126.' 

33.  L'acte  de  subrogation  par  lequel  une 
femme  commune,  s'obligeailt  solidairement 
avec  son  mari  avec  affectation  hypothécaire, 
a  trans  m  ier,  pourplus  de  sû- 

reté île  l'obligation,  tous  les  droits,  reprises, 
créances  el  conventions  matrimoniales  qu'elle 
pourrait  avoir  contre  son  mari,  a  pu  être  dé- 
-' tendre  à  une  créance  propre  de  la 
femme  qui  avait  servi  à  payer  le  prix  de 
l'immeuble  hypothéqué  appartenant  au  mari, 
et  qui  était,  des  lors,  garanti  par  un  privi- 
le  vendeur  sur  i  el  immeuble,  sans  que 

l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  interprétation 
des  actes,  soit  sujel  a  censure.  —  Req.  26 
nov.  1839,  J.G.  Obliq  >,'..  I- 

34     I  i   -  conventionnelle  dans 

les  droits  d'un  créancier  hypotti  caire  laisse 
subsister  la  dette  primitive  avec  ses  aci  es- 
-  ;  dès  lors,  elle  comprend  l'action  en 
responsabilité  ouverte  au  créancier  contre 
le  notaire  par  la  faute  duquel  l'acte  consta- 
tant l'obligation  a  été  annulé  comme  acte  no- 
ta: i.-.  et,  par  i  onséquent,  comme  acte  consti- 
tutif d'hvpothèque.  —  Civ.  c.  9  déc.  1863, 
D.P.  64.  1.  299. 

35.  Le  créancier  qui  consent  la  subroga- 
tion peut  y  apposer  des  limites  :  les  juges 
doivent,  pour  en  fixer  les  bornes,  peser  les 
termes  de  la  quittance  qui  la  renferme.  — 
J.G   Obligai  J984 

36.  Ainsi,  lorsqu'un  créancier,  recevant  le 
remboursement  d'une  rente  garantie  par  les 
hypothèques  d'un  autre  que  son  débiteur, 
déclare  subroger  celui  qui  le  paye  à  tous  ses 
droits,  privilèges  et  hypothèques,  et  néan- 
moins décharge  le  débiteur,  il  n'y  a  pas  ou- 
verture a  cassation  contre  l'arrêt  qui,  inter- 
prétant  la  quittance,  a  décidé  que.  loin  que 
ce  débiteur  puisse  être  contraint  a  continuer 
le  service  de  la  rente,  la  subrogation  accor- 
dée à  celui  qui  a  désintéressé  le  créancier 
oii-anaire  doit  être  restreinte  au  droit  de 
poursuivre  son  remboursement  sur  les  biens 
qui  avaient  été  hypothéqués.  —Req.  21  mars 
lsin.  J  G.  Obligat.,  1934. 

37.  Le  vendeur  peut  subroger  un  tiers 
dans  son  privi  ége  sans  céder  sa  créance. — 
V.  art.  1692,  2011  et  s. 

38.  La  convention  par  laquelle  une  com- 
e   d'assurances  est   subrogée  au  droit 

qu  a  le  propriétaire  assuré  a  un  recours  con- 
tre le  tiers  par  la  faute  duquel  un  sinistre 
pourrait  arriver,  est-elle  valable?  —  V.  Àp- 
e  au  tir  12  des  Contrats  aléatoires  (as- 
surances terrestres). 

39.  —  IV.  Formes  de  la  subrogation.  — 
La  subrogation  consentie  par  le  créancier  au 
profit  du  tiers  qui  le  paye,  à  la  différence  de 
c 'Ile  que  consent  le  débiteur,  est  valable, 
quoiqu'elle  ne  résulte  que  d'un  acte  sous 
s.  i  ig  privé.  —  Arïgprs,  25  jahv.  1849,  D.P. 
49  2.  180.  —  Fteq  16  mai  1855,  D.P.  55.  1. 
245.  —  Req.  20  janv.  185V,  DP.  57.  1 .  310. — 
Toulouse,  Il  juin  1864,  D.P.  68.  |.  169. 

40.  En  conséquence,  la  subrogation  est 
i  ie  du  payement,  lors- 
qu'elle résulte  d'un  acte  privé  drps 
même  temps  que  ce  payement,  quoique  plus 
tard  elle  ait,  en  outre,  l  te  par  acte 
authentiqué.  —  Req    I6ma    I      ;   précité.  _ 

41.  Une  subrogation  peut  être  considérée 
comme  émanant  du  en  an  ier,  el  comme  non 
assujettie,  dès  lors,  aux  formalités  prescrites 
pour  la  subrogation  consentie  par  le  débi- 
teur, quoique  le  débiteur  ail  été  présent  à 
I  a  te  de  subrogation,  s  il  n'y  a  nguré  que 
pour  stipuler  un  délai  de  payement.  —  Req. 

nv.    1857,  D.P.  57    I.  I 

42.  La  subrogation  esl  oppo  able  aux  tiers, 
quoique  la  quittance  qui  la    onstpte  soil  -ans 

-  ne,  la  mention  qui  y  esl  faite  du 
pavement  el  de  la  subrogation  étant  indivi- 
-  Civ.  r.  7  avr.  l£Ï8,  D.P.  5s.  1.  156. 
—  Observ.  conf.,  J.G.  Obligat.,  1851. 

43.  L'absence  de  d  te  ne  pour- 
rait utilement  êti  que  d  ids  le  but 
de  faire  tomber  a  la  fois  le  payement  et  la 


ition;    mais  alors  il  v  a  lieu  à  une 
distinction    —  J.G.  Obligat.,  "1882. 

44.  La  subrogation  esl  opposable  an  débi- 
teur ou  à  se-  représentants,  par  exemple, 
aux  syndics  rje  sa  faillite,  encore  que  i  acte 
de  subrogation  n'eût  point  de  date  certaine, 
lorsque  le  débiteur  n'a  pas  intérêt  a  paye» 
au  subrogeant  plutôt  qu'au  subrogé.  —  Req. 
20  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  310.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Obligat.,  \i 

45.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  en 
matière  commerciale,  l'art.  1328  ne  sa 
quant  pas  a   ces  matières.  —  Req.  1 1  déc. 
1858,  D.P.  59.1.  150. 

46.  Au  contraire,  si  le  débiteur  avait  quel- 
que exception  à  faire  valoir  contre  son  i 
cier.   ou  s'il   l'avait   déjà  payé,  il   lui  serait 
permis  de  repousser  la  subrogation  en  exci- 
pant  du  .léuiut  de  date  certaine. —J.G. 
gai..  1852 

47.  Dans  le  concours  de  deux  actes  de 
subi  igation  consentis  par  le  créancier,  le 
pu  mier  par  acte  sous  seine  privé,  mais  -ans 
date  certaine,  et  le  second  par  acte  notarié, 
C'est  celui  ci,  bien  que  postérieur  en  date, 
qui  doit  l'emporter.  —  Civ.  r.  31  janv.  1843, 
J.G.  Obligat.,  1853.  —  Observ.  conf.,  U 

48.  La  subrogation  consentie  par  le  créan- 
cier n'est  pas  soum  -'■  .i  !  i  formalité  de  l'in- 

l  >u,  ...  sauf  en  ce  qui  con  erne  la  su- 
brogation à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée.  —  J.G.  Obligat.,  1861.  -  V.  ait  2148 
et  loi  23  mars  1855,  art.  9,  Appendice  au  ti- 
tre des  Hypothèques. 

49.  —  V.  Règles  de  la  cf.ssios-tiian--port 

APPLICABLES  A    LA    -UBHOr.ATION    CONSENTIE   PAR 

ii  lncibr.  —  La  subrogation  consentie 
par  lé  créa  ni  ierayant  plus  que  toute  autre  de 
l'affinité  avec  la  cession-transport,  on  a  dé- 
cidé, dans  un  système,  que,  outre  les  règles 
spéciales  de  l'art.  1250-1»,  elle  devait  ê( 
core  soumise  à. ce  ce  qui 

concerne  :  ...  1°  la  1607, 

1689  .  —J.G.  Obligai.,  1854.  —  V.art.  12  ■'. 
nM  13  et  s. 

50  ...  2°  La  nécessité  de  la  si 
(art.  1690  En  ce  sens,  le  créanciei  su 
conventionnel  ement  au  privil  go  du  ven- 
deur (d'un  office]  n'est  pas  admissible  h  cri- 
tiquer les  payements  faits  par  l'acquéreur  à 
d'autres  créanciers  auxquels  le  prix  intégral 
de  la  vente  a  été  attribué  par  jugements,  à 
moins  que.  postérieurement  a  la  notification 
de  des  jugements  à  cet  acquéreur,  il  n'ait 
fait  lui-iuriiii'  signifier  à  celui-ci  son  acte  dé 
Subrogation  avec  défense  de  se  lib  rer  i  i 
d'autres  mains.  —  Paris,  15juill.  1856,  D.P. 
57.  2.  121.  —  V.  autor.  conf.,  J.G.  Obligat., 
\i 

51.  ...  3»  L'action  en  qnrantie  (art.  1693). 
—  J.G.  Obligat.,  1857;  D  P.  «6.  1.  49,  note. 

52.  En  ce  sens,  la  subrogation  consentie 
par  le  créancier  est  soumise  aux  règles  delà 
cession;  par  suite,  l'existence  de  la  créance 

est  la  i  mi  lition  essentielle  de  la  vail- 
le celte  subrogation.  —  Civ.  c.  4  févr. 
1846,  D.P.  46.  1.  49,  et  sur  renvoi,  Montpel- 
lier. 15  déc.  1847,  D.P.  48.  2  29. 

53.  Dans  le  cas  où  la  créance  qui  a  fait 
l'objet  de  la  subrogation  était  sans  existence 
légale,  les   si  natures  apposées  sur    le  ti- 

inl  été  rei  onnues  fausses,  le  subro- 
geant esl  tenu  de  rembourser  au  subrogé  le 
prix  de  la  subrogation,  non  pas  comme 
reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû,  c'esi 
ep  vertu  de  la  condir.lio  indebili,  mais  comme 
tenu  de  la  garantie  exprimée  par  l'art.  1693 
c.  civ.  —  Mêmes  arrêts. 

54.  De  même,  dans  le  cas  on  le  vendeur 
d'un  office  a  subrogé  le  tiers,  qui  l'a 
dans  un  privilège  dénué  d'existr 

la  créance  qui  en  est  l'objet  résultant  d'un 
traité  secret   frappé  de  nullité,  06  ve 
ne  peut  échapper  au   recours  du   sul 
en  excipant  de  la  connaissance  que  ce  der- 
nier aurait   eue   de  la   simulation.  —  Ren- 
•  juill.  1847,  D.P.  48.  2.  72. 

55.  En  matière  d'enregistrement,  notam- 
ment, la  subrogation  par  le  créancier  e»l 
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assimilée  à  une  véritable  cession  de  créance 
—  J.G.  Enregistr.,  1858.  — V.  Code  annoté 
de  I' Enregist rement. 

56.  Mais  dans  le  système  qui  établit  des 
différences  essentielles  entre  la  subrogation 
et  la  cession-transport  (V.  art.  1240,  nos  14 
et  s  ),  on  décide,  même  à  l'égard  de  la  subro- 
gation consentie  par  le  créancier  :...  que  le 
subrogé,  comme  le  cessionnaire,  peut  et  doit 
sans  doute  obtenir  du  créancier  subrogeant 
la  remise  des  titres  de  la  créance,  mais  que 
cette  remise  n'est  pas  indispensable  (Ouest, 
controv.).  —  J  G.  Obligat.,  1854. 

57.  ...  Que  la  subrogation  consentie  par  le 
créancier  .n'a  pas  besoin,  pour  produire  effet 
vis-à-vis  des  tiers,  d'être  signifiée  au  débi- 
teur ou  acceptée  par  lui  dans  un  acte  au- 
thentique;  l'art.  16a0  ne  s'applique  pas  à  la 
subrogation.—  Douai,  27  juill.  1«57,  O.P.  58. 
2  'il  —  Observ.  et  autor.  conf.,  J.G.  Obii- 
gat..   1856   —  V.  art.  1249,  n°  19. 

58  ...  (jue  le  subrogé  n'a  p;is  droit  à  l'ac- 
t.on  en  garantie  de  l'art.  1693;  il  n'a  que 
l'action  'en  répétition  de  l'indu  lorsque  la 
créance  à  laquelle  il  a  été  subrogé  n  existe 
pas.  —  J.G.  Obligat.,  1858;  D.P.  46.  1.  49, 
note. 

59.  Alors  même  qu'on  admettrait  l'obliga- 
tion de  garantie  à  l'égard  du  subrogeant, 
cette  garantie  ne  peut  porter  que  sur  l'exis- 
tence même  de  la  créance,  et  nullement  sur 
la  validité  de  la  subrogation.— J.G.  Obligat., 
1859. 

60.  En  conséquence,  la  nullité  de  la  su- 
brogation pour  défaut  de  simultanéité  dans 
la  subrogation  et  le  payement,  n'ouvre  pas 
au  subrogé  une  action  "en  garantie  contre  le 
subrogeant,  une  telle  nullité  résultant  d'un 
vice  de  forme,  qui  ne  peut  être  imputé  à 
aucune  des  parties.  —  Req.  13  août  1855, 
D.P.  56.  1.  165. 

61.  En  tout  cas,  le  subrogeant  ne  peut  être 
tenu  d'une  garantie,  s'ila  subrogé  sans  garan- 
tie ni  restitution  de  deniers,  et  si,  en  outre, 
il  est  établi  qu'il  était  de  bonne  foi,  et  n'a 
reçu  que  ce  qui  lui  était  dû.  —  Même  arrêt. 

62.  La  garantie  n'est  pas  due  non  plus  à 
raison  d'un  fait  postérieur  à  la  subrogation. 
Ainsi,  le  vendeur  d'un  office  n'est  pas  res- 
ponsable, vis-à-vis  du  tiers  qu'il  a  subroge 
dans  ses  droits,  de  la  perte  de  son  privilège, 
arrivée  par  un  cas  de  force  majeure,  tel  que 
ta  destitution  du  cessionnaire.  —  Civ.  c.  13 
févr.  1849,  D.P.  49.  1.  40. 

63  L'acheteur  d'un  immeuble  grevé  d'une 
hypothèque  au  bénéfice  de  laquelle  le  créan- 
cier avait  consenti  a  un  tiers  une  subrogation 
acceptée  par  son  vendeur,  est  responsable 
du  pavement  qu'il  a  fait  à  un  délégataire  de 
ce  vendeur,  ou  à  un  sous-délégataire,  au  pré- 
judice du  tiers  subrogé,  encore  qu'il  ait  fait 
ce  pavement  en  vertu  d'une  clause  de  son 
acte  d'acquisition,  s'il  résulte  d'autres  actes 
où  il  a  été  partie  qu'il  avait  une  pleine  eon- 
naissance  de  la  subrogation,  et  qu'il  s'était 
ainsi  obligé  à  la  respecter  et  à  en  assurer 
l'exécution  (c  civ.  1165,  1322).  —  Req.  20 
juin  1869,  D.P.  70.  1.  69. 

64.  Et  il  est  garant  de  ce  payement,  même 
envers  son  vendeur,  non  libéré  à  l'égard  du 
tiers  subroge,  sans  qu'il  puisse  lui  oppo- 
ser que  s'il  a  payé  à  un  autre  qu'a  ce  su- 
broge, c'est  en  vertu  de  la  convention  passée 
avec  lui-même.  —  Même  arrêt. 

65.  Sur  la  subrogation  à  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme,  V.  L.  du  23  mars  1855, 
eit.  9,  Appendice  au  titre  des  Hypothèques. 

j  2.  —  Subrogation  consentie  par  le  débiteur. 

66.  Cette  subrogation  a  lieu  sans  le  con- 
cours de  la  volonté  du  créancier. — J.G.  Obli- 
lal  .  1862. 

67.  La  subrogation  consentie  par  le  débi- 
teur au  profit  du  tiers  qui  lui  prête  les  fouis 
destinés  au  payement  de  sa  detle.  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  émanant  du 
créancier  et  comme  régie,  dès  lors,  par  le 
8  1  de  l'art.  1250  c.  civ.,  par  cela  seul  que  le 


créancier  a  concouru  à  l'acte  contenant  cette 
subrogation.  —  Nîmes,  29  janv.  1861,  D.P. 
63.  2.21. 

68  II  en  est  ainsi,  lors  même  que,  dans 
la  quittance,  le  créancier  déclarerait,  au  be- 
soin, subroger  le  prêteur  dans  ses  droits,  pri- 
vilèges et  hypothèques.—  J.G.  Obligat.,  1892. 
—  V.,  toutefois,  suprà,  n°  29. 

69.  —  1.  Conditions  de  la  subrogation 
CONSENTIE  PAK  LE  DÉBITEUR.  —  \'°  Condi- 
tion. —  Il  faut  qu'il  y  ait  un  emprunt  de  la 
part  du  débiteur  pour  payer  son  créancier. 
La  subrogation  ne  peut  donc  avoir  lieu  en 
faveur  de  ceux  qui  auraient  fourni  les  de- 
niers à  tout  autre  titre  qu'à  celui  de  prêt.  — 
J.G.  Obligat.,  1866. 

70.  Ainsi,  lors  même  qu'un  acquéreur  a 
stipule  que  le  prix  qu'il  donne  sera,  pour  ga- 
rantie de  la  vente,  déposé  chez  un  notaire, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  fait  remploi,  il  ne 
peut  pas  réclamer  sur  les  biens  acquis  et 
payés  avec  la  somme  déposée  la  subrogation 
aux  droits  de  celui  qui  les  a  vendus,  subro- 
gation établie  seulement  en  faveur  du  prê- 
teur de  deniers.  —  Metz,  16  août  1811,  J.G. 
Obligat.,  1866. 

71.  Le  débiteur  devant  emprunter  pour 
subroger,  il  faut  qu'il  soit  capable  de  faire  un 
emprunt.— J.G.  Obligat.,  1*72.  —  V.  art.  450, 
n»  162  et  s.;  art.  457,  n»  5;  art.  513,  n°  96. 

72.  L'emprunt  fait  par  un  commerçant  en 
étal  île  cessation  de  payements, mais  a'vant  la 
déclaration  de  faillite,  est  valable  et  la  subro- 
gation a  lieu,  si  celui  qui  a  contracté  avec  lui 
n'avait  pas  connaissance  de  la  cessation  des 
payements.  —  J.G.  Obligat.,  1872. 

73.  11  en  serait  autrement  si  l'acte  d'em- 
prunt et  la  quittance  étaient  postérieurs  à  la 
déclaration  de  faillite. — J.G.  Obligat.,  1^72. 

74.  Ce  n'est  pas  seulement  le  débiteur 
principal  qui  peut  faire  cette  subrogation, 
mais  aussi  la  caution,  le  débiteur  solidaire, 
\herthei-  tenu  hypothécairement  :  dans  ces 
divers  cas,  le  préteur  peut  agir  pour  le  tout, 
bien  que  la  caution,  le  codébiteur,  le  cohé- 
ritier, s  ils  avaienf  paye  eux-mêmes,  ne  l'au- 
raient pas  pu.  — J.G.  Obligat.,  1868. 

75.  Il  en  est  de  même  de  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change,  ou  d'un  endosseur.  —  J.G. 

Obli'jat.,  1868. 

76.  Le  débiteur  qui  n'est  tenu  que  pour 
une  partie  de  la  dette,  si  l'obligation  n'est  ni 
solidaire  ni  indivisible,  ne  peut  subroger  le 
prêteur  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part 
dans  l'obligation.  —  J.G.  Obligat.,  1869. 

77.  Le  cohéritier,  avant  le  partage,  peut 
subroger  pour  toute  la  dette  ;  après  le  par- 
tage, il  n'est  débiteur  que  pour  une  part,  et 
ne  peut  donc  subroger  pour  le  surplus.  — 
J.c   Obligat.,  1869. 

78.  Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hy- 
pothéqué peut  aussi  user  du  bénéfice  de 
l'art.  1250-2°.  —J.G.  Obligat.,  1870. 

79.  La  subrogation  consentie  par  le  débi- 
teur a  lieu,  alors  même  que  le  débiteur 
aurait  cessé  d'être  propriétaire  des  biens 
hypothéqués,  et  elle  confère  au  prêteur  l'hy- 
pothèque que  le  créancier  avait  sur  ces 
mêmes  biens.  — J.G.  Obligat.,  1871. 

80.  —  2e  Condition.  —  11  faut  que  l'acte 
d'emprunt  et  la  quittance  soient  notariés; 
des  actes  sous  seing  privé,  marne  ayant  reçu 
date  certaine,  seraient  insuffisants.  —  J.G. 
Oblipal.,  1873. 

81.  Toutefois,  on  admet  une  exception 
lorsque  c'est  par  la  faute  du  débiteur  que  la 
quittance  n'a  pas  la  forme  d'un  acte  notarié; 
dans  ce  cas,  le  prêteur  a  toutes  les  voies  de 
droit  qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur, 
à  cause  de  l'exception  de  dol  qu'on  pourrai! 
lui  opposer,  s'il  se  prévalait  de  la  nullité  de 
l'acte. —J.G.  Obligat.,  1873. 

82.  Bien  que  la  loi  exige  des  actes  notariés, 
la  subrogation  serait  opérée  si  les  actes 
avaient  été  passés  devant  un  autre  officier 
public  avant  caractère  pour  les  rendre  au- 
thentiques, par  exemple  le  receveur  des 
consignations.  —  J.G.  Obligat..  1873. 

83.  11  n'y  a  pas  subrogation  lorsqu'il  ne 


résulte  point  des  reconnaissances  souscrites 

Far  le  débiteur  qu'elle  ait  été  stipulée  dans 
acte  d'emprunt  et  qu'elle  ait  été  constatée 
par  acte  authentique,  encore  que  la  cour, 
appelée  à  statuer,  ait  déclaré  qu'en  fait,  les 
fonds  empruntés  avaient  servi  à  l'acquitte- 
ment de  la  dette.  —  Req.  14  nov.  1833,  J.G. 
Obligat.,  1874. 

84.  Jugé,  toutefois,  que  lorsqu'il  est  re- 
connu, en  fait,  qu'une  somme  prêtée  à  un 
individu  pour  être  remise  à  un  de  ses  créan- 
ciers a  réellement  servi  à  acquitter  la  créance 
désignée,  il  y  a,  en  faveur  du  prêteur,  subro- 
gation légaleaux  droits  et  privilèges  du  créan- 
cier désintéressé,  bien  que  la  reconnaissance 
de  la  somme  prêtée  soit  sous  seing  privé. 
—  Req.  9  sept.  1806,  J.G.  Obligat.,  1875.  — 
Mais  V.  observ.,  ibid.. 

85.  La  subrogation  consentie  par  le  débi- 
teur est  exclusivement  subordonnée  à  l'au- 
thenticité tant  de  l'acte  d'emprunt  que  de  la 
quittance,  et  aux  déclarations  de  destination 
et  d'origine  de  deniers,  exigées  par  l'art 
1250,  n°  2  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte 
d'emprunt  soit  suivi  d'une  numération  iramé 
diate  des  fonds  empruntés,  ni  que  le  verse- 
ment postérieur  de  ces  fonds  par  le  prèteui 
à  l'emprunteur  soit  constaté  par  un  acte  au- 
thentique. —  Req.  28  avr.  1863,  D.P.  63.  1 
329. 

86.  Dès  lors,  le  prêt  de  deniers  fait  à  ur 
débiteur,  pour  le  payement"  d'une  créance 
avec  subrogation  au  profit  du  prêteur  dans 
les  droits  du  créancier,  peut  consister  dans 
un  acte  d'ouverture  de  crédit  consenti  au 
débiteur,  et  dont  le  montant  est  destiné,  au 
fur  et  à  mesure  de  sa  réalisation,  à  paver  le 
créancier  :  c'est  là  un  véritable  prêt,  dans  le 
sens  de  l'art.  1250,  n°  2,  le  versement  préala- 
ble ou  immédiat  de  la  somme  prêtée  n'étant 
pas  de  l'essence  du  contrat  de  prêt.  —  Même 
arrêt. 

87.  De  même,  cette  subrogation  n'est  pas 
nulle,  bien  que  la  remise  de  la  somme  prêtée, 
au  lieu  d'être  réalisée  au  moment  même  où 
l'acte  d'emprunt  a  été  dressé  devant  un  no- 
taire, ne  l'ait  été  que  plus  tard  sur  simple 
quittance  privée,  alors  que  cette  somme  a 
été  quelque  temps  déposée  à  la  Caisse  des 
consignations  avec  indication  de  son  origine 
et  de  sa  destination,  et  qu'en  conséquence 
ladite  somme  a  été  remise  au  créancier,  qui, 
dans  une  quittance  notariée,  a  déclaré  l'ûri- 

gine  des  deniers.  —  Nîmes,  29  janv.  1861, 
.P.  63.2.21. 

88.  11  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que 
L'emprunt  et  le  payement  soient  constatés  par 
deux  actes  distincts  :  un  seul  et  même  acte 
notarié  peut  suffire.  —  J.G.  Obligat.,  1873. 

89.  D'un  autre  côté,  la  loi  n'exige  pas  que 
l'acte  d'emprunt  et  le  payement  soient  simul- 
tanés :  tant  qu  il  n'est  "pas  prouvé  que  les 
deniers  ont  été  employés  à  un  autre  usage, 
la  déclaration  que  le  payement  a  été  fait 
avec  ces  deniers  suffit  pour  assurer  la  subro- 
gation. —  J.G.  Obli'jat.,  1876. 

90.  Ainsi,  il  suffit  que  des  deniers  prêtés 
au  débiteur  par  un  tiers  qu'il  a  subrogé  aux 
droits  du  créancier,  aient  servi  en  réalité  au 
payement  de  la  créance,  pour  que  la  subro- 
gation soit  valable,  encore  bien  qu'il  se  soit 
écoulé  un  certain  temps  entre  ces  deux  actes. 
—  Paris,  11  avr.  1829,  sous  Civ.  r.  20  juin 
1832,  J.G.  Obligat.,  1876,  et  Effets  de  com., 
599.  -  Paris,  30  juin  1853,  D.P.  54.2.108. 

91.  La  subrogation  est  réputée  faite  dans 
l'acte  d'emprunt  lui-même,  quoique  cet  acte. 
tout  en  constatant  à  la  fois  l'emprunt  et  la 
subrogation,  mentionne  un  versement  anté- 
rieur des  deniers  pietés,  s'il  est  déclaré,  en 
fait,  que  c'est  par  l'acte  dont  il  s'agit  que  le 
prêt  a  été  consommé  et  que  la  propriél 
Fonds  a  été  définitivement  transmise  à  l'em- 
prunteur. —  Req.  14  févr.  1865,  D.P.  65.  1. 
254. 

92.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  que  l'inter- 
valle qui  sépare  l'emprunt  du  payemi 
assez  long  pour  faire  suspecter  l'origine  d(  s 
deniers.  —  Orléans,  3  avr.  1851,  D.P.  51.  2. 
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66,  et  sur  pourvoi,  Req.  16  mars  1&Y2,  D.P. 
52.1.   102.—  Observ.   conf.,  J.G.  Obligat., 

93.  Par  exemple,  la  subrogation  n'a  pas 
neu,  si  la  déclaration  de  remploi  D'à  eu  lieu 
|ue  plusieurs  années  après  l'emprunt  des- 
tine a  payer  une  dette  non  encore  échue  du 
débiteur,  et  à  mesure  des  pavements.—  Mê- 
me-; arrêts. 

94  Relativement  à  la  question  de  savoir 
si  les  deniers  empruntés  ont  servi  réelle- 
ment au  payement  de  la  dette,  et  si 
claration  du  débiteur  à  cet  égard  est  sincère, 
les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
l'apprécier.  —  Mêmes  arrêts. 

95.  Quant  au  délai  qui  doit  séparer  l'acte 
d'emprunt  du  payement,  pour  que  l'origine 
des  deniers  soit 'certaine,  aucun  n'est  fixé 
par  la  loi:  c'est  un  point  laissé  à  l'apprécia- 
tion des  juges.  —J.G.  Obligat.,  1877. 

96.  —  3°  Condition.  —  L'acte  d'emprunt 
doit  contenir  la  déclaration  que  l'emprunt 
a  été  fait  pour  payer  la  dette  :  aucun  acte 
postérieur  a  l'emprunt  ne  peut  réparer  l'o- 
mission de  cette  déclaration,  au  préjudice 
des  tiers.  —  J.G.  Obligat.,  1882 

97.  Ainsi,  la  subrogation  est  nulle  lors- 
qu'elle a  été  stipulée  dans  un  acte  postérieur 
à  un  prêt  fait  purement  et  simplement.  — 
Toulouse,  31  mars   1832,  J.G.  Obligat.,  1882. 

—  Pau,  -25  août  1851,  D.P.  51.  2.  248.—  Conf. 
Orléans,  3  avr.  1S51,  D.P.  51.  2.  66. 

98.  Il  ne  suffit  pas  que  l'emprunteur  dé- 
clare dans  la  quittance  que  la  somme  comp- 
tée fait  partie  de  celle  qu'il  a   empruntée. 

alors  même  que  le  payement  serait  effectue 
le  lendemain  de  l'emprunt:  cette  déclaration 
n'a  de  valeur  qu'autant  qu'elle  concourt  avec 
renonciation  que  doit  contenir  l'acte  d'em- 
prunt: leur  simultanéité  est  une  condition 
rigoureuse  de  la  subrogation.  —Toulon 
mars  1832  J.G  Obligat.,  1882.  —  Orléans, 
4  juill.  Is j3.  ibid.,  188  i. 

99.  De  ce  que  la  subrogation  consentie 
par  le  débiteur  n'est  valable  qu'autant  qu'il 
est  déclare  que  la  somme  a  été  empruntée 
pour  faire  le  payement,  il  suit  que  cette  su- 
brogation ne  peut  être  invoquée,  s'il  e 
clare  dans  l'acte  d'emprunt  que  la  somme 
prêtée  a  été  reçue  par  le  débiteur,  tant  pré- 
cédemment que  présentement,  cette  formule 
ne  faisant  pas  connaître  la  portion  de  la 
somme  précédemment  payée,  ni  l'époque  à 
laquelle  elle  a  été  payée"  ni  enfin  la  des- 
tination de  l'emprunt  antérieur.  —  Peq.  19 
avr.  1831,  J.G.  Obligat..  1878.  —  V.  suprà, 
n°  15. 

100.  L'acte  d'emprunt  doit  nécessaire- 
ment indiquer  la  dette  que  les  deniers  prê- 
tés sont  destinés  à  payer  :  il  ne  suffirait  pas 
de  dire  que  l'argent  est  prêté  pour  être  em- 
!  par  l'emprunteur  à  payer  l'un  de  ses 
créanciers.  — J.G.  Obligat.,  1883. 

101.  Si  les  déclarations  exigées  par  l'art. 
1250  ne  sont  pas  sincères,  la  subrogation  est 
nulle.  —  Req.  16  mars  1852,  D.P.  52.  1.  103. 

—  Conf.  J.G.  Obligat.,  1880. 

102.  La  déclaration,  par  les  juges  du  fait  : 
1°  qu'une  somme  a  été  empruntée  avec  énon- 
ciation  dans  l'acte  notarié  demprunt  que 
cette  somme  était  destinée  au  payement  de 
créanciers  de  l'emprunteur,  et  qu'elle  a  reçu 
immédiatement  l'emploi  prévu  ;  2°  que,  dès 
lors,  le  préteur  s'est  trouvé  valablement  su- 
brogé, en  vertu  de  l'art.  1250.  §  2,  c.  civ., 
aux  droits  des  créanciers  ainsi  désinté. 

ne  peut  être  contestée  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, en  l'absence  de  production  de  cet 
acte  notarié.  —  Req.  9  nov.  1869,  D.P.  70.  1. 
167. 

103.  —  4»  Condition.  —  Le  créancier  doit 
déclarer  qu'il  a  été  pavé  des  fonds  prêtés 
parle  tiers.  — J.G.  Obligat. ,  1885. 

104.  Cette  déclaration  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  faite  dans  la  quittance  même. 
et  non  par  acte  séparé. — J.G.  Obligat.,  1885. 

105.  Et  même,  suivant  quelques  auteurs, 
la  déclaration  faite  au  bas  ou  au  dos  de  la 
quittance  serait  sans  effet,  parce  qu'elle  au- 


rait eu  lieu  après  l'extinction  de  la  dette.  — 

it.,  1885. 
106   La  subrogation  conventionnelle  con- 
sentie p.ir  le  débiteur, au  profit  du  p 
des  deniers  empruntés  pour  payer  la  dette, 

ralable  qu'autant  que  le  payement  et 
la  quittance  subrogatoire  sont  simultanés; 

aniM.  cette  subrogal D'est  point  opérée 

lorsque  la  date  de  la  quittance  est  posté- 
rieure au  jour  du  pavement.  —  Orléans,  10 
janv.  1850,  D.P.51.2.  124.  -  Orléans, 
1851,  D.P.  51.2.  66. —Douai,  lo  févr.  1853, 
D.P  54.  2.  199. 

107.  La  quittance  subrogatoire  qui  porte 
que  le   payement  a  eu   lieu    hors   la  pré- 

■  du  notaire,  impliquant  un  payement 
antérieur,  est  insuffisante  poui  conférer  la 
subrogation  dans  une  créance  déjà  précé- 
demment éteinte.  —  Orléans,  4  juill.  [843, 
J.G.  Obligat.,  1885  et  1884. 

108.  Par  cela  seul  que  le  payement  d'une 

créance  a  précédé  la  subrogation  consentie 
par  le  débiteur  au  préteur,  comme  si,  par 
exemple,  il  est  déclaré  dans  lacté  de  subro- 
gation que  le  pavement  a  été  l'ait  hors  la  vue 
du  notaire,  la  subrogation  n'est  pas  valable, 
alors  d'ailleurs  qu'il  n apparaît  pas  que,  lors 
du  prêt  et  du  pavement,  la  destination  et 
l'origine  des  deniers  prêtes  aient  été  indi- 
quées*.—Req.  28  janv.  1845,  D.P.  45.  1.  \\1. 

109.  Le  bailleur  de  fonds  n'est  subrogé 
dans  les  droit**les  créanciers  pavés  avec  les 
deniers  qu'il  a  prêtés  à  cet  effet,  qu'autant 
que  l'objet  de  l'emprunt  et  l'emploi  des  de- 
niers sont  prouvés  par. des  ai  tes  passés  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  1250;  une 
simple  déclaration  devant  notaire  faite  après 
coup  par  les  parties,  et  portant  que  I  em- 
prunt et  le  payement  ont  eu  heu  en  vue  de 
la  subrogation,  serait  sans  effet  à  l'égard  des 
tiers.  —  Rouen,  21  mai  ls52,  D.P.  53.  2. 
113. 

110.  Jugé,  toutefois,  que,  quoiqu'il  soit 
mentionné,  dans  l'acte  contenant  subrogation 
au  profit  du  préteur  de  deniers,  que  le  prêt 
a  été  fait  antérieurement  au  débiteur  et  que 
le  créancier  a  reçu  antérieurement  le  paye- 
ment, cependant"  la  subrogation  a  pu  être 
déclarée  valable,  s'il  est  certain  que  la  somme 
a  été  empruntée  pour  servir  au  payement 
de  la  créance  du  subrogeant,  et  que  ce  pave- 
ment a  été  opéré  avec  ces  deniers  et  au  même 
instant  que  l'emprunt.— Civ.  r.  15  févr.  1832, 
J.G.  Obligat.,  1887.—  V.  observ.  contr.,  ibid. 

111'.  L'arrêt  qui  reconnaît,  en  l'ait,  que, 
dans  un  acte  qualifié  de  subrogation,  le  nom 
du  bailleur  de  fonds  a  été  rempli  après  coup, 
et  déclare,  en  conséquence,  que  cet  acte  est 
nul  et  ne  vaut  que  comme  quittance,  ne 
pr  -ente  qu'une  interprétation  d'acte  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Civ.  r.  17 janv.  1827,  J.G.  Obligat., 
i     6. 

112.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  débi- 
teur soit  présent  à  la  quittance,  et  que  la  dé- 
claration que  le  payement  a  été  fait  des  de- 
niers empruntés  émane  de  lui  :  la  simple  dé- 
claration du  créancier  satisfait  au  vœu  de 
l'art.  1250.  —  Orléans,  14  août  1845,  D.P. 
46.  2.  72. 

113.  si  le  créancier  se  refusait  à  souscrire, 
dans  sa  quittance,  la  déclaration  prescrite, 
le  débiteur  pourrait  offrir  la  somme  duo  et 
consigner.  Le  récépissé  fourni  par  le  rece- 
veur de  la  Caisse  des  consignations  équi- 
vaudrait, dans  ce  cas,  à  la  quittance  notariée 
fl  Ird.  3  juill.  1816,  art.  12).  —  J.G.  Obligat., 
1     3. 

114.  Et  même,  suivant  une  opinion,  dans 
le  cas  où  le  créancier  refuse  la  déclaration 
d'emploi,  le  notaire  pourrait  dresser  pr 

lequel  servirait  de  titre  de 

n  et  subrogation,  comme  un  procès- 

I   de    consignation.   —   J.G.    Obbaat ., 
1888. 

115.  Mais,  suivant  une  autre  opinion,  la 
ne  des  parties  étant  essentielle  a  la 

validité  des  actes  notariés,  si   le  créancier 
refuse  de  signer,  il  n'y  a  ni  quittance  ni  su- 


f: 


on  :  le  procès-verbal  du  notaire  ne 
pourrait  suppléer  à  ce  vice  de  l'acte.  —  J.G. 
Obligat.,  1888, 

116.  i  a  stipulation,  dana  l'acte  d'emprunt 
d'une  somme  d'argent  destinée  à  éteindre 
une  creani  e  privilégiée  ou  bypothéi  aire,  que 
le  préteur  sera  subrogé  aux  droits  du  créan- 
cier désintéressé,  n'esl  pas  obligatoire  pour 

mcier,  s'il  n'a  point  été  partie  à  I 
d'emprunt;  en  conséquence,  ce  créanciei    à 

qui    un    pavement   pur  et    simple'  a  été  fait, 
n'est  pas  tenu  de  fournir  la  quittance  suhro- 
ffltive  qui  a   été    promise    dans  cet  acte.  — 
teq.  24  nov.  [856,  D.P.  50    1.  S49 

117.  ...  Surtout  si  la  subrogation  devait, 

aux  termes  de  lard'  d'onipiunl.  donner  au 
subrogé  le  pouvoir  de  primer  le  créancier 
eanl  pour  ce  qui  resterait  dû  a  ce 
dernier,  désintéressé  seulement  en  p 
au  moyen  do  la  somme  empruntée  —Même 
arrêt. 

118.  Mais  le  créancier  hypothécaire  ou 
privilégié,  dont  la  créance  a"  été  pavée  au 
moyen  de  deniers  empruntes  par  le  déla- 
teur, avec  promesse  de  subrogation,  est  tenu 
de  fournir  une  quittance  subrogative,  quoi- 
qu'il n'ait  point  été  partie  dans  lacté  dem- 
prunt où  la  subrogation  a  été  promise  au 
prêteur,  s'il  est  établi  qu'il  avait  connais- 
sance de  cette  promesse,  et  si.  notamment, 
il    a   été    dit    dans    l'acte  constitutif  de   sa 

reance  (un  acte  de  vente)  que  le  pavement 
en  serait  fait  au  moyen  des  deniers  ainsi 
empruntés.  —  Même  ârrèt. 

119.  Toutefois,  ce  créancier  n'est  pas 
obligé  de  délivrer  cette  quittance,  s'il  en  doit 
résulter  une  subrogation  par  préférence  à 
lui-même,  pour  le  reliquat  de  sa  créant  e,  a 
moins  qu'il  ne  s'y  soit  formellement  engagé. 

—  Même  arrêt. 

120.  Le  créancier  hypothécaire  ou  privi- 
légié qui  est  obligé  de  fournir  une  quittance 
subrogative  au  tiers,  avec  les  deniers  duquel 
il  a  été  payé,  o'esl  pas  responsable  de  1  in— 

n  de  cette  obligation,  s'il  e>t  démon- 
tré que  la  subrogation  serait  demeurée  inef- 
ficace, pour  insuffisance  de  la  valeur  de 
l'immeuble  grevé  du  privilège  ou  de  Hypo- 
thèque. —  Req.  24  nov.  1856,  D.P.  56.  1. 
449 

121.  Il  suffit  que  les  quatre  conditions  qui 
pie,  èdent  se  trouvent  réunies,  pour  que  la 
subrogation  émanant  du  débiteur  ait  lieu  : 
il  n'est  pas  nécessaire,  comme  pour  la  su- 
brogation consentie  par  le  créancier,  que  la 
subrogation  par  le  débiteur  soit  expresse.  — 
J.G.  Obligat.,  1891. 

122.  ri  le  défaut  d'emploi,  avec  déclarât  ion 
de  subrogation  des  deniers  emnruntés,  a  lieu 
parla  faute  du  débiteur,  ce  d  ateur  n'ayant 
pas  donné  les  sûretés  promises,  il  y  a  dé- 
chéance du  terme  à  son  égard  (art.  Ï188).  — 
JG.  Obligat.,  1893. 

123.  Le  prêteur  peut  et  doit  exiger  du 
créancier,  au  moment  de  la  quittance,  la  re- 
mise des  titres.  Mais  cette  remise  n'est  point 
indispensable  pour  compléter  la  transmission 
de  la  créance.  —  J.G.  Obligat.,  1895. 

124.  —  IL  Etendue   de  la  subroc.ation 

CONSENTIE    PAR    LE     DÉBITEUR.  —    La  SUbln J.a- 

tion  émanant  du  débiteur  a,  a  peu  près,  les 
mêmes  effets  que  celle  consentie  par  le  cré- 
ancier; dans  les  deux  cas,  la  créance  dans 
laquelle  est  subrogé  le  prêteur  est  la  même 
que  celle  qu  avait  l'ancien  créancier.  —  J.G. 
Obligat.,  1897. 

125.  La  créance  passe  au  prêteur  avec 
tous  ses  accessoires.  —  J.G.  Obligat.,  1899. 

—  V.  suprà,  n°'  30  et  s. 

126.  Ainsi,  la  subrogation  aux  droits  du 
vendeur,  stipulée  par  l'acquéreur  au  profit  de 
celui  qui  lui  prête  les  somme-;  nécessaires  au 
payement  du  prix  de  vente,  comprend  I  ac- 
tion en  résolution,  à  défaut  du  pavement  du 
prix.  —  Orléans,  13  mai  1851,  D.P.  52  2. 
177.  —  Paris,  30  juin  1853,  D.P.  54.  2.  108. 

—  Grenoble,  13  mars  1S58,  D.P.  58.  2.  177. 

—  V.  suprà,  n°  32. 

127.  A  qui  appartient  l'action  en  résolu- 
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tlon,  lorsque  le  vendeur  n'a  été  payé  qu'en 
partie?  —  V.  art.  1252,  n°»  21  et  s. 

128.  Lo  préteur  de  deniers  qui  ont  servi 
au  remboursement  d'une  rente  viagère  peut, 
s'il  s'est  fait  subroger  aux  drcit  du  rentier, 
exercer,  dans  Tordra  ouvert  sur  le  prix  des 
biens  de  l'ancien  débiteur  de  la  rente,  les 
mêmes  droits  d'hypothèque  qu'avait  le  ren- 
tier, sans  qu'on  puisse  lui  opposer  que,  la 
rente  viagère  avant  été  éteinte  par  le  rem- 
boursement, l'hypothèque,  qui  n'était  que 
l'accessoire  de  cette  rente,  s'est  évanouie 
avec  elle.  —  Paris,  5  juill.  1606,  J.G.  Privil. 
et  hypolh.,  2372. 

129.  Mais,  dans  ce  cas,  le  subrogé  ne  peut 
exercer  cette  hypothèque  que  comme  aurait 
pu  le  faire  le  rentier  lui-même,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  peut  se  faire  colloquer  pour  le  capi- 
tal de  sa  créance,  mais  seulement  pour  des 
intérêts  égaux  aux  arrérages  qu'aurait  pro- 
duits la  rente.  —  Même  arrêt. 

130.  Quoique  la  subrogation  confère,  en 
général,  au  prêteur  subrogé,  les  mêmes  droits 
qu'avait  le  créancier  subrogeant,  ces  droits 
peuvent  être  moindres. — J.G.  Obligat.,  1898. 

131.  Lorsque  la  subrogation  vient  du  dé- 
biteur, le  créancier  n'est  jamais  garant  de 
l'existence  des  droits  ou  de  la  bonté  des  privi- 
lèges et  hypothèques  :1a  divergence  indiquée 
supra,  n°'  49  et  s.,  n'existe  pas  ici.  Le  débi- 
teur qui  a  payé  et  le  prêteur  n'ont  contre  le 
créancier  qui  a  reçu  le  payement  qu'une  ac- 
tion en  répétition,  s'il  était  prouvé  qu'il  n'y 
avait  pas  de  dette,  ou  que  la  dette  était  moin- 
dre. —  J.G.  Obligat.,  1897;  D.P.  46.  1.  50, 
note  3.  —  Conf.  (sol.  impl.)  Civ.  c.  4  févr. 
1846,  D.P.  46.  1.  49. 

132.  La  subrogation  consentie  par  le  dé- 
biteur peut  n'être  que  partielle.  —  V.  art. 
1252, 

133.  Sur  la  subrogation  au  privilège  du 
vendeur,  ou  à  celui  des  ouvriers,  en  faveur 
de  celui  qui  a  piété  les  deniers  pour  acquit- 
ter la  dette,  V.  art.  2103. 
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tion)  93. 

Rente  36. 

Rente  viagère  12; 


Répétition  (indu) 
58. 

Saisie  2. 

signification    50  , 
57. 

Solidarité  74. 

Subrogation  (acte 
prive,  acte  au- 
thentique ,  con- 
cours) 47  ;  .'capa- 
cité des  parties) 
28  s.;  (commer- 
çants) 26  ;  (con- 
vention avec  le 
créancier]  1  s.; 
(débiteur)  69  s.; 
(débiteur  ,  acte 
notarié;  80  s.  ; 
(débiteur,  em- 
prunt, payement, 
simultanéité)  89 
s.;  (débiteur,  é- 
tendue)  124  s.; 
(débiteur,  paye- 
ment ,  déclara- 
tion) 103  s  ;  (é- 
tendne  )  30  s.; 
(formes)  39  s.; 
(hypothèque  lé- 
gale) 48,  65  s.; 
(înscriptionl  48; 
(payement,  con- 
comitance) 12; 
(payement,  con- 
comitance, preu- 
ve) 26;  (paie- 
ments partiels  ) 
18  s.;  (quittance, 
simultanéité)  21 
s.;  (ratification) 
5;  (signification) 
50,  57;  (sommes 
antérieurement 
comptées)  17  s.- 
'termes  eiprès) 


Subrogation  ex- 
jii  esse  7,  30  s. 

Subrogation  par 
tielle  (débiteur) 
132. 

Témoins.  V.  Preu- 
ve  testimoniale. 


Termes  sacramen- 
tels 7  s. 

Titre  (remise)  49, 
56. 

Transport.  V.  Ces- 
sion. 

Trésor  public  14. 


Vente  faction  ré- 
solutoire )      21, 

I2ti  S.;  (  privilè- 
ge) 32  s.,  37, 
133  ;  (pris,  dé- 
légation) 63. 


Art.  lasi. 

La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit, 

1°  Au  profit  de  celui  qui,  étant  lui- 
même  créancier,  paye  un  autre  créan- 
cier qui  lui  est  préférable  à  raison  de 
ses  privilèges  et  hypothèques  ; 

2°  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble, qui  emploie  le  prix  de  son  ac- 
quisition au  payement  des  créanciers 
auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué; 

3°  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu 
avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paye- 
ment de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'ac- 
quiller  ; 

4°  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire 
qui  a  payé  de  ses  deniers  les  délies  de 
la  succession.  —  C.  civ.  611,  802  s., 
873  s.,  1200,  1214  s.,  1419,  14-24, 
1431  s.,  1437,  1470.  1493,  1832, 
2028  s.,  2095.  2114,  2134,  2166,2178, 
2191.  —  G.  pr.  civ.  996.  —  G.  corn. 
91,  159,  167,  187,  313. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  Î7 
et  s.,  n»  102  s.,  261,408. 


DIVISION. 

§  1 .  —  Caractères  de  la  subrogation  lé- 
gale (n°  1). 

§  2.  —  Payement  /ait  par  un  créancier 
à  un  autre  créancier  qui  lui 
est  préférable  (n°  S). 

§  3.  —  Payement  fait  par  l'acquéreur 
dun  immeuble  aux  créanciers 
hypothécaires  (n°  47). 

§4.  —  Payement  par  le  cooblige  ou  par 
celui  qui  a  intérêt  à  acquitter 
la  dette  (n°  114). 

§  5.  —  Payement  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire d'une  dette  de  la  succes- 
sion (nu  102). 

§  6.  —  Cas  de  subrogation  légale  ré- 
sultant de  lois  particulières 
(n°  1B8). 


§  1.  —  Caractères  de  la  subrogation  légale. 

1.  La  subrogation  légale,  moins  encore  que 
la  subrogation  conventionnelle,  ne  peut  être 
asimilee  à  une  cession  proprement  dite  : 
dans  l'une  comme  clans  l'autre,  il  y  a  paye- 
ment  extinctif  de  la  créance,  qui  est,  toute- 
fois, censée  subsister  et  qui  est  transmise 
en  vertu  d'une  fiction  légale.  Ce  principe, 
controversé  en  ce  qui  concerné  la  subroga- 
tion conventionnelle  (V.  art.  1249,  n°'  13  et  s.; 
art.  1230,  n01  49  et  s.),  est  admis,  sans  diffi- 
culté, quant  à  la  subrogation  légale,  même 
vis-a-vis  de  la  Hégie  de  l'enregistrement.  — 
J.G.  Obligat.,  1900.  —  V.  Code  annoté  de 
l'Enregistr. 

2.  11  y  a  cette  différence  entre  la  subroga- 
tion légale  et  la  subrogation  convention  telle 
que  celle-ci  est  introduite  dans  l'intérêt  du 
débiteur,  tandis  que  la  subrogation  légale 
est  introduite  dans  l'intérêt  de  ceux  qui 
payent.  —  J.G.  Obligat.,  1901.  —  V.  infrà, 
n»  35. 

3.  La  subrogation  légale,  pour  avoir  effet  à 
l'égard  des  tiers,  n'est  pas  subordonnée  à  la 
formalité  àoVinsrrtplion  (c   civ.  1G0O,  ÏÏDi, 


2146,  2148).  —  Paris,  5  juin  1837,  J.G.  Obli- 
gnt.,  1902,  et  Privil.  et  hypoth.,  2075-3°.  — 
Civ.  c.  29  janv.  1S55.  D.P.  55.  1.  172. 

4.  Toutefois,  le  créancier  hypothécaire  au- 
quel un  autre  créancier  a  cédé  son  rang 
d'ancienneté,  ne  peut  se  faire  colloquer  au 
lieu  et  place  du  cédant  qu'autant  qu'il  insti- 
lle, à  l'époque  de  la  collocation,  que  la  créance 
du  cédant  existe  encore,  et  qu'elle  a  conserv  é 
le  rang  cédé.  —  Req.  25  janv.  1853,  D.P.  53. 
1. 12. 

§  2.  —  Payement  fait  par  un  créancier  à 
un  autre  créancier  qui  lui  est  préféra- 
ble. 

5.  —  I.  Qui  peut  obtenir  la  subroge  noN 
de  l'art  1251-1°.  —  L'art.  1251-1°  ne  fai  :ant 
aucune  distinction  entre  les  différentes  clas- 
ses de  créanciers,  il  en  résulte  que  la  subro- 
gation légale  n'est  pas  restreinte  aux  créan- 
ciers hypothécaires;  elle  a  donc  lieu  de  plein 
droit  au  profit  du  créancier  chiroyrnpli.-iire 
qui  a  payé  un  créancier  hypothécaire  qui  lui 
est  préférable.  —  Douai,  2o  nov.  1S39,  J  G. 
06/tgaf.,  1904.  —  Observ.  conf.,  ibid.  —  Quost. 
controv. 

6.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  des 
créanciers  privilégiés,  et  spécialement  des 
commissionnaires.  —  Req.  7  déc.  1826,  J.G. 
Obligat.,  1904,  et  Commissionn.,  164. 

7.  Mais  pour  obtenir  la  subrogation  légale, 
il  faut  nécessairement  être  créancier:  en 
conséquence,  celui  qui,  sans  être  lui-même 
créancier,  paye  un  créancier  hypothécaire, 
n'est  pas  subrogé  ipso  facto,  et  sans  une  sti- 
pulation formelle,  aux  droits  de  ce  créancier. 
—  Civ.  c.  23  juin  1812,  J.G.  Obligat.,  1905,  et 

.Privil.  et  hypoth.,  1701-2°. 

8.  Le  tiers  saisi  qui,  faute  d'avoir  fait  sa 
déclaration  affirmative,  a  été  déclaré  débiteur 
des  causes  de  la  saisie,  et  contraint  d'en 
payer  le  montant  au  saisissant,  n'est  pas 
tonde,  tant  qu'uû  compte,  intervenu  entre 
lui  et  le  saisi,  n'a  pas  démontré  s'il  est  créan- 
cier ou  débiteur,  a  se  prétendre  légalement 
subrogé  aux  droits  hypothécaires  du  saisis- 
sant, et,  au  cas  de  vente  des  biens  hypothé- 
qués à  la  créance  par  lui  payée,  à  former 
une  surenchère.  — Metz,  8  mars  1826,  J.G. 
Obligat.,  19Q4. 

9.  Celui  qui  réunit  en  sa  personne  la  dou- 
ble qualité  d'acquéreur  etde  créancier  inscrit 
sur  l'immeuble  acquis,  peut-il  invoquer  la 
subrogation  légale  de  l'art.  1251,  §  1  V  —  V. 
infrà,  n°«  102  et  s. 

10.  —  11.  Conditions  de  la  subrogation  de 
l'art.  1251-1°.  —  Pour  qu'il  y  ait  subroga- 
tion légale,  il  faut  que  ce  soit  le  créancier 
qui  paye,  et  qu'il  paye  avec  des  deniers  à 
lui  appartenant.  — J.G.  Obligat.'  1907. 

11.  De  la  il  suit...  que,  celui  à  qui  son 
débiteur  a  délégué  les  fermages  qui  lui  sont 
dus  ne  peut  pas  demander  à  être  subrogé  au 
privilège  du  Trésor  public  pour  le  montant 
des  impôts  que  lest  fermiers  ont  acquittés  à 
la  décharge  du  propriétaire  et  en  déduction 
de  leur  fermage.  —  Req.  15  juin  1820,  J.G. 
Obligat.,  1907-1°. 

12.  ...Que  dans  le  cas  où,  pour  désinté- 
resser un  créancier  hypothécaire  envers  le- 
quel il  est  oblige  comme  caution,  un  individu 
a  emprunté  une  somme  à  un  tiers,  qu'il  a 
subrogé  dans  tous  les  droits  du  créancier 
tant  contre  lui,  caution,  que  contre  le  débi- 
teur principal,  s'il  arrive  que,  tous  les  biens 
de  la  caution  ayant  été  vendus,  le  créancier 
subrogé,  au  lieu  de  recourir  contre  les  débi- 
teurs principaux,  obtienne  collocation  sur  les 
biens  de  la  caution,  les  créanciers  hypothé- 
caires de  cette  caution,  qui  se  trouvent  par 
là  privés  de  l'effet  de  leur  hypothèque,  ne 
sont  pas  fondés  à  se  prétendre  subrogés  aux 
droits  du  prêteur  contre  le  débiteur  princi- 
pal...., tellement  qu'ils  puissent  agir  contre 
lui  de  leur  chef,  et  sans  craindre  les  excep- 
tions qui  pourraient  être  opposées  à  la  cau- 
tion—Paris, lSfévr.  1828,  J.G.  Obligat. ,1907. 

13.  ...Que  des  créanciers  ne  peuvent  se 
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faire  subroger  aux  droits  d'un  créancier  an- 
teneur,  sous  prétexte  que  ce  créancier  avant 
ete   paye  sur  le   -âge   commun,   ils  étaient 
censés   lavoir  pavé    de   leurs  propn 
mers.  -  Nimes,  24  févr.  1845,  J.G.  Obligat., 

14.  ...  Que  le  créancier  à  hypothèque  spé- 
.  prime  en  date  par  un  créancier  à  hy- 
pothèque générale  qui  a  été  pave,  non  avec 
les  deniers  de  oelui-la.  mais  avec  ceux  de 
son  propre  débiteur,  ne  peut  se  prêter.. lie 
subrogé  aux  droits  du  créancier  à  hypothè- 
que générale.  —  V.  art.  2134,  2166. 

15.  De  même,  la  subrogation  légale  de 
lart.  1251-1°  ne  peut  être  invoquée  par 
les  créanciers  au  préjudice  desquels  une 
créance  a  été  payée,  dans  un  ordre,  en  vertu 
d'une  collocation  antérieure  plus  tard  annu- 
lée, et  qui  exercent  contre  le  créancier  indû- 
ment paye  une  action  en  répétition  :  ces 
Créanciers  ne  sont  pas  subrogés,  pour  sûreté 
de  la  restitution  qui  leur  est  due,  aux  droits 
que  le  créancier  illégalement  colloque  peut 
avoir  sur  d  autres  biens  en  vertu  de  la  même 
hypothèque.  —  Civ.  c.  13  févr.  1866,  D  P. 
66    I.  85. 

16.  Ainsi,  lorsque,  par  suite  de  l'annula- 
tion d'un  arrêt  ordonnant  indûment  la  collo- 
cation d'une  femme  mariée  sur  un  immeu- 
ble affranchi  de  son  hypothèque  légale,  la 
femme  a  été  condamnée  à  restituer  aux 
créanciers  postérieurs  la  somme  par  elle  in- 
dûment touchée  en  exécution  de  la  décision 

e,  sauf  à  elle  à  s'en  faire  rembourser, 
à  l'aide  de  son  hypothèque  légale  sur  les 
autres  biens  du  mari,  les  créanciers  en  fa- 
veur desquels  est  intervenue  la  condamna- 
tion ne  peuvent  se  prétendre  subi 
hypothèque,  pour  le  cas  où  la  restitution 
ordonnée  n'aurait  pas  lieu.  —  Même  arrêt. 

17.  Ils  n'ont  le  droit  d'exercer  Hypothè- 
que légale  de  leur  débitrice  qu'en  vertu  de 
lart.  1166  c.  civ..  et  a  ia  condition,  des  lors. 

3ue  cette  hypothèque  ne  soit  pas   frappée 
'inalienabihte  ;  en  conséquence,  il  leur  est  | 
interdit    de    l'exercer    quand    les    reprises 
qu'elle  garantit  sont  affectées  de  dotalité.  — 
Même  arrêt. 

18.  Mais  la  subrogation  légale  établie  par 
l'art.  1251-1°  est  indépendante  de  V origine 
des  deniers  employés  au  pavement  ;  par 
suite,  elle  appartient  aussi  bien  au  créan- 
cier qui  paye  avec  des  deniers  empruntés 
qua  celui  qui  paye  avec  ses  "deniers  propres, 
encore  bien  que,  par  l'effet  d'une  subi. 
conventionnelle  ou  d'une  cession  ultérieure, 
le  bénéfice  de  la  subrogation  légale  soit  ar- 
me, en  définitive,  non  pas  au  créancier  qui 
a  pave,  mais  au  bailleur  de  fonds.  —  Civ.  r. 
22  dec,  1846*  D.P.  47. 1.  5.  —  av.  c.  7  nov. 
1854,  D.P.  54.1.  409. 

19.  Cependant  il  faut  qu'il  soit  constaté 
dans  la  quittance  que  c'est  le  créancier  lui- 
même  qui  a  payé  ;  et  les  énonciations  de 
cette  quittance  peuvent  être  contestées   par 

is  les  personnes  intéressées,  alors  même 
que  la  quittance  est  authentique.  —  J.G. 
Obligat.,  1 

20.  Ainsi,  la  quittance  notariée,  dans  la- 
quelle le  créancier  déclare  qu'il  a  reru  son 

Eayement  d'un  autre  créancier  postérieur  en 
iièque,  ne  fait  point  foi  de  cette  dé- 
claration a  l'égard  des  tiers:  en  conséquence, 
lorsque  ceux  qui  ont  intérêt  à  faire  déclarer 
la  nullité  de  la  subrogation  prétendent  que 
le  créancier  a  reçu  sou  payement  d'une  per- 
sonne  autre  que  celle  qui  est  désigné 
la  quittance,  ils  sont  admis  a  en  faire  ia 
preuve  par  toute  sorte  de  moyens,  sans  avoir 

s'inscrire  en  faux.— Douai,  10 
1853,  b.P.  54.  2.  l'jy. 

21.  Mais  lorsqu'un  acte  authentique  con- 
state un  prêt  d'argent   et  qu'un  acte 

.rive  constate  le  payement  d'une  dette 
de  l'emprunteur  par  le  prêteur  qui  a  requis 
sa  subrogation  légale  dan-  les  droits  du 
créancier,  l'existence  de  cette  subrogation 
ne  peut  pas  être  combattue  par  des  a 
tiens  sur  ce  qui  aurait  été  du  en  dehors  de 
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I  Ces  actes  (c.  civ.  1251,  1341).  —  Req.l3mars 
1S.2.  D.P.  72.  I.  255. 

22.  Un  créancier  ne  peut  être  subrogé  lé- 
galement qu'à  un  créancier  qui  lui  esl 
rable;  il  ne  peut  donc  l'être  à  un  créancier 
postérieur.  —J.G.  Obligat.,  1910. 

23.  Un  créancier  peut  être  subrogea  lui- 
même  quant  a  -  gé  ou  à  son  hypo- 
thèque :  cela  peut  se  présenter  dans  le  cas 
ou  d  y  a  novation.  —  J.G.  OblUjal.,  1911.  — 
V.  art.  1278. 

24.  Pour  être  subrogé,  le  créancier  qui 
veut  obtenir  la  subrogation  doit  paver  la 
créance  entière  de  celui  qui  lui  est  pi 

ble;  ce  dernier  n'est  pas  tenu  de  recevoir  un 
payement  partiel.  —  J.G.  Obliqat.  1914.— 
V.  art.  1244. 

25.  Mais  si  le  créancier  a  plusieurs  créan- 
'iitre  le  débiteur  commun,  le  créancier 

postérieur  n'est  pas   tenu   de  les  acquitter 
is  pour  être  subroge  aux  droits  de  lune 
d    Iles  (Quest.   controv.).  —  J.G.    On 
1914.  —V.  art.  1244.  n°  2.  ' 

26.  Ainsi  le  créancier  qui  a,  sur  les  immeu- 
bles de  son  débiteur,  plusieurs  créances  hy- 
pothécaires, dont  quelques-unes  priment 
celles  d'un  autre  créancier,  peut  être  con- 
traint p„r  celui-ci  de  recevoir  le  rembourse- 
ment de  ces  dernières  créances  seulement,  et 
de  le  subroger  à  ses  droits,  sans  qu'il  puisse 
le  refuser,  sous  prétexte  qu'on  ne  le  rem- 
bourse pas  intégralement  et  qu'il  ne  peut  être 
contraint  de  recevoir  un  pavement  partiel 

—  Pans,  21  déc.  1836,  J.G.  Obligat.,  1914.— 

—  Décis.  anal.  Angers,  1«  févr.  1844,  J.G. 
Priv.  et  hyp..  2364-2°. 

27.  Juge,  toutefois,  qu'il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  régler  l'application  de  l'art.  1251- 
1°,  suivant  les  règles  gén  raies  du  droit  et 
de  l  équité;  appréciation  faite  de  l'intérêt  du 
créancier  qui  refuse  d'accepter  son  payement. 
— Tr.  d'Au.xerre,  («mai  1867,  D.P.  70.  1.346. 

28.  Lorsque  celui  qui  a  deux  cri  ances  dé- 
clare au  créancier  intermédiaire  qui  requiert 
subrogation  a  la  première  à  ances, 
qu'au  cas  bû  cette  subrogation  serait  accor- 

il  userait  à  son  tour  i  ontre  lui  du  même 
droit  en  vertu  de  sa  sei  ohdi  il  re- 

nsqui 
n'a  d'autre  issue  que  le  maintien  de  la  situa- 
tion respective  des  parties.  —  Civ.  r.  2  août 
1870,  D.P.  70.  I 

29.  —  111.  Effets  de  la  subrogation  de 
l'art.  1251-1».  —  La  subrogation  légale, 
commje  la  subrogation  conventionnelle,  a  pour 
effet  de  transmettre  au  subrogé  tous  les  droits 
de  subrogeant,  principaux  ou  accessoires  : 
ainsi,  la  subrogal  - i  tant  pour  les  in- 
térêts que  pour  le  capital.  —  J.G.  Obliqal  , 
1915,  —  V.  art.  1252. 

30.  Mais  la  subrogation  ne  pouvant  rendre 
pue  la  condi  ion  lu  débiteur,  celui-ci  nedoit 
payer  les  inl       ts  des  intérêts  qu'autant  que 

payé   par  le  subrogé  aurait  eu 
lui-même    le   droit  de  les  reclamer.— J.G. 
U.,  1915. 

31.  Lasubrogationdansles  droits  du  créan- 
cier, au  profit  de  la  tierce  personne  qui   le 

[ue,  par  sa  généralité,  à  tous  les 

droits  inhérents  a  la ce  i   dée;  ainsi, 

dans  le  cas  où  un  créancier  inscrit  sur  une 

n  d'immeuble  dont  le  débiteur  a  anté- 
rieurement vendu  l'autre  portion,  se  fait  su- 

:   dan.-  une 

f rame  du  à  sienne,  le 

énélice  de  la  subrogation  n'es!  pas  restreint 
à  la  pm-tion  de  l'immeuble  grevée  de  l'hypo- 
thèque du  subrogeant...  lors  même  que  la 
Eortiou  aliénée  serait  sortie  des  mains  du  dé- 
iteur  avant  la  naissance  3e  a  créance  du 
subrogé.  —  Civ.  r.  22  d  i.P.  47.1.  .".. 

32.  La  subrogation  à  une  hypothèqui 
nérale  s'étend  i  ion-  les  bien-  compris 
cette  hypothèque,  bien  que  I  n'eût 

.  quel- 
ques-uns de  ces  biens.  —  J.G.  Obh 
—  V   art    2134,  2166 

33   Lorsque  Irois  individus  ont 
immeubles  grevés  d'hypothèques  du  chef  du  i 


ur,  et  se  sont  obligés  solidairement  à 
1 1  extinction  de  ces  dettes, s'il  arrive  que 

i  cèdent  à  un  tiers  le  prix 
meubles  revendus,  et  affectent  au  rem 
sèment  d  nue  somme  qu  ils  lui  empruii  i 
restant  des  biens  non  aliénés,  celi 

quittant  les  dettes  h\  p 

est,  en  sa  qu  lité  de  ci  lancier  h; 

nient  subrogé  aux  droits  du  vendeur 
primitif,  et  peut,  en  cette  qualité,  répéter 
contre  1  autre  coacquéreur  ol  aire  la 

totalité  de  ces  dettes  :  ce  di  iserail 

en  vain  à  ce  subrogé  sa  qualité  de  cession- 
nane  de  ses  cotnteressés,  pour  prétendre 
n'être  tenu  que  proportionnellement  à  sa 
part  et  portion  dans  l'acquisition  primitive 
—  Rèq.  24  nov.  1836,  J.G.  Obligat.,  1916. 

34.  La  subrogation  légale  établie  au  profit 
du  créancier  qui  paye  un  créancier  pr 

tous  les  immeubles  b\  po- 
théquésà  la  créance  payée,  le  cessionnaire  a 
le  droit,  en  vertu  du  transport,  de  poursuivre. 
ml  de  délaissement  ou  de  payement 
l'expropriation  de  ceux'de  ces  immeuble-  qui 
se  trouvent  entre  les  mains  d'autres  tiers  dé- 
tenteurs. —  Civ.  c.  7  nov.  1854,  D.P.  54.  1. 
409. 

35.  De  ce  que  la  subrogation  légale  a  lieu 
dans  l'intérêt  du  créancier,  et  non  dans  celui 
du  débiteur,  il  suit  que  le  créancier  qui  paye 
un  autre  créancier  qui  lui  esl  préférable,  fait 
plutôt  son  affaire  que  celle  du  débiteur,  et 
que,  dès  lors,  il  n'a  pas  contre  lui  l'action 

geslôrum,  et  ne  peut  obtenir,  ni 
des  intérêts,  ni  les  frais  de  la  quittance,  si  le 
BUT   n'en    était    pas   tenu    vis-à-vis    du 
créancier  primitif.  —  J.G.  Obligat.,  1912. 

36.  Mais  il  ne  résulte  pas  de  cette  rèsle 
que  dans  le  cas  où  le  créancier  n'a  pas  inté- 
rêt à  la  subrogation,  elle  pui-se  lui  être  refu- 
sée :  si  l'intérêt  du  créancier  e-t  le  motif  de 
la  subrogation  légale,  il  n'en  est  pas  um-  con- 
dition (Quest.  controv.).—  J.G.  Obligat.,  1913. 

37.  Suivant  un  système,  ces  mots  de  l'art. 
1251-1»  :  -  à  raison  de  ses  privilèges  et  I 
thèques  ».  sont  limitatifs  en  ce  sens  qu'on  ne 

E  eut  être  subrogé  qu'à  un  créancier  pri 
i  aisoh  de  ses  privilèges  et  hypothèques. 
—  l'bserv.  conf.,  J  G  1917. 

38.  Ainsi,  la  subrogation  établie  par  l'art. 
1251-1°  ne  peut  avoir  pour  effet  de  procu- 
rer au  créancier  subrogé  un  débiteur  nou- 
veau,  tel  qu'une  caution,  ou  une  hypothèque 
nouvelle  sur  un  immeuble  non  hypotheq 

la  cri  ,.nce  du  subrogé.— Pans,  20  févr.  1868 
D.P,  70.  1.346. 

39.  Suivant  un  autre  système,  ces  expres- 
sions de  l'art.  1251-1»  sont  seulement  démons- 
tratives; en  conséquence,  quelles  que -mm' 

5| aies  dont  le  créancier  pui-.-b 

se  prévaloir,  cela  suffit  pour  qu'il  y  ait  lieu  a 
la  subrogation  légale.  —  J.G.  Obligat.,  1917. 

40.  Parmi  les  privilèges  qui  donnent  lieu  à 
la  subrogation  légale  dan-  le  cas  prévu  par 
l'art.  1251-2»,  on  ne  doit  pas  comprendre  l'an- 

•èse  (Quest.  controv.).  —  J.G.  OUiuat. 
1917.  J      ' 

41.  La  subrogation  légale  de  l'art.  1251-1" 
ne  comprend  pas  non  plus  l'action  en  résolu- 
tion qui  appartenait  au  créancier  primitif: 
la  subrogation  dans  le  bénéfice  de  cette  action 
ne  peut  être  que  conventionnelle;  ainsi,  le 
vendeur  nui  payé  qui  poursuit  contre  I  ache- 
teur la  résolution  du  contrat,  peut  refuser  le 
pa;  ment  qu'un  créancier  de  cet  acheteur  lui 

vec  demande  en  subrogation  à  l'action 
résolutoire.  —  Civ.  r.  3  juill.  1854,  D.P.  54. 
1.  247.  —  Ubserv.  conf.,  j.G.  Obligat.,  1918. 
42  Toutefois,  lorsque  la  femme  dont  les 
le-  dotaux  ont  été  aliène.-  sans  rem- 
uait colloquer  sur  le  prix  des  biens  du 
i  vertu  de  -on  hypothèque  légale,  les 
ers  hypothécaire  mrs  qui  lui 

payent   le  montant  de  -,  .      ...  peuvent 

réclamer  le  bénéfice  de  la  subrogation  légale 
de  l'art.  1251  i",  a  l'effet,  notamment,  d'exer- 
cer Vaction  révocatoire  ouverte  a  la  femme 
contre  le  lier-  acquéreur.  —  Civ.  c.  16  mai 
1863,  D.P.  65.  1.  263. 
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43.  Et  leur  offre  de  payement  ne  peut  être 
repoussée  par  la  femme,  sous  prétexte  que 
les  termes  de  son  contrat  de  mariage  ne  lui 
permettent  de  recevoir  le  prix  de  ses  immeu- 
bles aliénés  qu'à  la  charge  expresse  d'en  faire 
emploi  en  acquisition  d'autres  immeubles. — 
Même  arrêt. 

44.  Le  créancier  inscrit  qui  paye  un  créan- 
cier saisissant,  qui  lui  est  préférable  à  raison 
de  ses  privilèges  et  hypothèques,  lui  est  sub- 
stitué dans  la  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière, alors  surtout  qu'il  a  expressément  sti- 
pulé cette  subrogation  avec  le  consentement 
du  débiteur  saisi. —  Civ.  r.  4  nov  1808,  D.P. 
68.  1.  4('»9.  —V.  observ.,  ihid.,  note  1  et  2. 

45.  Ce  créancier  devient,  dès  lors,  partie 
dans  l'instance  en  sa  double  qualité  de  su- 
brogé au  saisissant  et  de  créancier  inscrit, 
en  sorte  qu'il  peut  s'opposer  à  ce  que  le  dé- 
biteur recouvre  la  libre  disposition  de  l'im- 
meuble saisi,  si  ce  débiteur  ne  lui  fait  pas 
des  offres  suffisantes  pour  le  désintéresser 
tant  de  la  créance  qui  lui  est  propre  que  de 
celle  a  laquelle  il  est  subroge  du  chef  du 
créancier  saisissant.  —  Même  arrêt. 

46.  Le  créancier  inscrit  qui  a  été  rem- 
boursé par  un  créancier  postérieur  n'est  tenu 
d'aucune  autre  garantie  que  celle  de  l'exis- 
tence de  la  créance;  en  conséquence,  si 
l'hypothèque  attachée  à  cette  créance  vient  à 
s'évanouir  avec  le  droit  de  propriété  de  celui 
qui  l'avait  conférée,  il  n'est  tenu  à  aucune 
restitution.  —  Paris,  5  juill.  1854,  J.G.  Obli- 
gal.,  1919. 

§  3.  —  Payement  fait  par  l'acquéreur  d'un 
immeuble  aux  créanciers  hypothécaires. 

47.  La  subrogation,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1251-2°,  comme  toutes  les  autres  su- 
brogations, a  pour  base  un  payement  extinc- 
tif  de  la  première  créance  et  qui  profiterait 
aux  autres  créanciers,  si  la  loi  ne  supposait 
une  cession  faite  par  le  créancier  paye  a  l'ac- 
quéreur qui  le  paye.  —  J.G.  Obligat.,  1920. 

48.  —  LA  QUI  APPARTIENT  LA  SUBROGATION 

de  l'art.  1231-2°.  —  La  subrogation  légale  a 
lieu  au  profit  de  l'acquéreur,  à  quelque  titre, 
onéreux  ou  gratuit,  qu'ait  été  faite  l'acquisi- 
tion, à  ia  suite  d'une  vente  volontaire  ou  d'une 
adjudication.  —  J.G.  Obligat.,  1922  et  1971. 

49.  Ainsi,  la  subrogation  appartient  au 
légataire  et  au  donataire.  —  J.G.  Obligat., 
1971. 

50.  Par  exemple,  l'enfant  doté  ou  dona- 
taire d'un  immeuble  qui  paye  les  créanciers 
hypothécaires  doit  être  subrogé,  comme  le 
serait  un  étranger  qui  aurait  acquis  cet  im- 
meuble (are.  art.  874).  —J.G.  Obligat.,  1922. 

51.  V adjudicataire  des  biens  d'une  suc- 
cession acceptée  bénéficiairementqui  a  soldé 
les  créanciers  inscrits  au  moment  de  son 
acquisition  est  subrogé  aux  droits  des  créan- 
ciers qu'il  a  payés;  par  suite,  il  peut  deman- 
der la  nullité  d'une  inscription  prise  posté- 
rieurement à  l'ouverture  de  la  succession, 
bien  qu'en  sa  qualité  de  tiers  acquéreur  il 
soit  privé  par  la  loi  de  ce  droit.  —  Req.  29 
avr.  1823,  J.G.  Obligat..  1923. 

52.  Lorsqu'un  adjudicataire  paye  à  des 
créanciers  inscrits  le  montant  de  leurs  créan- 
zes,  avec  subrogation  dans  leurs  droits,  con- 
îormément  à  l  art.  1251-2°,  il  doit  être 
réputé  avoir  fait  emploi  de  son  prix,  et  non 
une  simple  acquisition  de  créances  étrangè- 
res à  l'emploi  de  ce  prix.  —  Civ.  c.  24  févr. 
IS46,  D.P.  46.  1.  181. 

53.  Par  suite,  si  cet  adjudicataire  est  ulté- 
rieurement poursuivi  par  voie  de  folle  en- 
chère, il  ne  peut  réclamer  le  remboursement 
de  ces  sommes,  dans  le  cas  où  il  lui  a  été 
interdit,  par  une  clause  spéciale  du  cahier 
des  charges,  de  répéter  ce  qu'il  aurait  payé 
sur  son  prix.  —  Môme  arrêt. 

54.  Lacquéreur  qui  a  payé  au  vendeur 
tout  ou  partie  de  son  prix  est  légalement  sub- 
stitué aux  droits  de  ce  dernier  sur  l'immeuble 
vendu;  ainsi,  l'adjudicataire  sur  surenchère 
qui  a  payé  sou  prix  au  vendeur  peut,  en  cas 


d'annulation  de  la  surenchère,  répéter  le  prix, 
non-seulement  contre  son  vendeur,  mais  en- 
core contre  l'adjudicataire  primitif  dont  l'ad- 
judication se  trouve  maintenue,  et  poursui- 
vre ce  dernier  par  voie  de  folle  enchère,  à 
défaut  de  libération.  —  Req.  18  mars  1850 
(deux  arrêts),  D.P.  50.  1.  104  et  106. 

55.  Les  mots  acquéreur,  prix  d'acquisi- 
tion, employés  par  l'art.  1251-2°,  ne  doivent 
pas  être  pris  dans  un  sens  étroit;  par  suite, 
celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  à  non  domino, 
et  qui  a  paye  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  du  chef  du  véritable  propriétaire,  est 
subrogé  à  leurs  droits,  bien  qu'il  ne  soit  pas, 
à  proprement  parler,  un  véritable  acquéreur. 

—  J.G.  Obligat.,  1924. 

56.  Celui  qui  exerce  un  droit  de  réméré 
ne  paye  pas  un  créancier  auquel  il  puisse 
être  subrogé  ;  il  paye  le  prix  du  réméré, 
c'est-à-diie  ce  qu'il  doit;  il  n'a  donc  pas  droit 
à  la  subrogation  légale. —  J.G.  Obligat.,  1934. 

57.  Ainsi,  celui  qui  achète  un  droit  de 
réméré,  et  l'exerce  contre  l'acquéreur  de 
l'immeuble  qui  avait  payé,  ne  peut  pas  in- 
voquer la  subrogation  "légale  établie  par 
l'art.  1251-2°—  Req.  12  févr.  1824,  J.G.  Obli- 
gat., 1934.  —  V.  infrà,  n°  143. 

58.  L'art.  1251-2"  ne  parle  que  de  l'acqué- 
reur d'un  immeuble,  et  les  subrogations  étant 
de  droit  étroit,  cet  article  ne  peut  être  étendu 
aux  meubles.  — J.G.  Obligat.,  1925. 

59.  Mais  le  mot  immeuble  doit  être  en- 
tendu dans  un  sens  large;  il  comprend  à  la 
fois  les  immeubles  corporels  et  incorporels. 

—  J.G.  Obligat.,  1925. 

60.  Ainsi,  l'acquéreur  d'un  droit  immobi- 
lier (celui  d'extraire  à  perpétuité,  sur  certains 
fonds,  la  matière  propre  à  la  fabrication  de 
la  porcelaine),  qui  emploie  son  prix  au  paye- 
ment d'un  créancier  inscrit  sur  l'immeuble, 
est  subrogé  de  plein  droit  aux  droits  et  ac- 
tions de  ce  créancier.  —  Civ.  c.  28  déc.  1853, 
D.P.  54.  1.  10. 

61.  —  IL  Conditions  de  la  subrogation  au 
profit  de  l'acquéreur.  —  La  subrogation  de 
l'art.  1251-2°  a  lieu,  soit  que  l'acquéreur  ait 
payé  en  vertu  d'une  délégation  faite  par  le 
vendeur,  soit  qu'il  ait  payé  sans  délégation, 
sur  poursuites,  ou  même  hors  le  cas  de  pour- 
suites.—J.G.  Obligat.,  1926. 

62.  Et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
l'acquéreur  soit  subrogé  aux  droits  des  créan- 
ciers hypothécaires,  que  son  prix  leur  ait  été 
directement  pavé  par  lui.  —  Colmar,  17  déc. 
1825,  J.G.  Ofr%ai.,1926.  — Req.  11  août  1852, 
D.P.  54.  1.  318. 

63.  Ainsi,  la  clause  par  laquelle  le  ven- 
deur reçoit  le  prix  à  la  charge  de  l'employer 
à  l'acquittement  des  créances  inscrites  sur 
l'Immeuble,  suffit  pour  opérer  cette  subroga- 
tion. —  Arrêt  précité  du  17  déc.  1825. 

64.  Cette  subrogation  n'est  pas  non  plus 
subordonnée  à  une  énonciation  expresse, 
dans  les  quittances  données  par  le  vendeur 
à  l'acquéreur  et  par  les  créanciers  inscrits 
au  vendeur,  de  l'emploi  de  ce  prix  au  paye- 
ment des  créances  inscrites  sur  l'immeuble. 

—  Arrêt  précite  du  11  août  1852. 

65.  Ainsi,  l'acquéreur  a  droit  au  bénéfice 
de  la  subrogation  légale  résultant  de  l'art. 
1251,  lorsque  la  quittance  a  lui  donnée  par 
son  vendeur,  et  celles  reçues  par  ce  dernier 
des  créanciers  inscrits,  établissent,  par  leur 
corrélation  et  leur  simultanéité,  que  le  prix 
payé  d'abord  à  ce  vendeur  a  été  immédiate- 
ment versé  par  lui  entre  les  mains  de  ses 
créanciers....  surtout  quand  ce  mode  de  paye- 
ment et  cet  emploi  se  trouvaient  prescrits 
d'avance  par  le  cahier  des  charges.  —  Même 
arrêt. 

66.  La  subrogation  de  l'art.  1251-2°  n'est 
soumise  à  l'accomplissement  d'aucune  for- 
malité particulière;  il  suffit  que  l'acquéreur 
justifie  du  [lavement  aux  créanciers  inscrits. 

—  Bordeaux,  30  août  1854,  D.P.  55.  5.  424.— 
Observ.  conf.,  J.G.  Obligat.,  1937. 

67.  Et  cette  preuve  résulte  suffisamment 
de  I  i  déclaration  faite  par  les  créanciers, 
même  tu  l'absence  du  débiteur,  que  l'acqué- 


reur les  a  en  effet  désintéressés  ;  par  suite, 
la  mainlevée  de  l'inscription  de  son  hvpo- 
thèque,  consentie  par  le  créancier  qui  a  fait 
une  telle  déclaration,  ne  serait  pas  opposable 
a  l'acquéreur.  —  Même  arrêt. 

68.  Toutefois,  si  la  quittance  des  créan- 
ciers est  sous  seing  privé,  l'acquéreur  doit, 
pour  lui  donner  date  certaine  contre  les  tiers, 
la  faire  enregistrer.  — J.G.  Obligat.,  1937. 

69.  La  clause  de  l'acte  de  vente  par  la- 
quelle l'acquéreur  a  pris  l'engagement  de 
payer  les  créanciers  inscrits,  n'est  point  un 
obstacle  à  la  subrogation  légale  établie  par 
l'art.  1251-2°  ;  on  dirait  vainement  que 
par  suite  de  l'obligation  qu'il  a  contractée 
personnellement,  l'acquéreur  n'acquitte  plus 
la  dette  du  vendeur,  mais  sa  propre  dette,  et 
qu'il  ne  peut  pas  être  subrogé  contre  lui- 
même—  Civ.  c.  28  déc.  1853,  D".P.  54. 1. 10.— 
Observ.  conf.,  J.G.  Obligat.,  1927.  —  V.  toute- 
fois Amiens,  13  août  1824,  sous  Req.  27  avr. 
1826,  J.G.  Obligat.,  1929,  et  Privil.  et  hypoth., 
669-1°. 

70.  La  subrogation  a  lieu  lors  même  que 
l'acquéreur,  ayant  payé  directement  le  ven- 
deur sans  purger,  est  oblige  de  payer  une 
seconde  fois  les  créanciers  inscrits.  —  J.G. 
ObU'jat.,  1935;  D.P.  56.  2.  29S,  note  4. 

71.  Jugé,  toutefois,  que  l'acquéreur  d'im- 
meubles grevés  d'hypothèques  générales,  qui 
a  payé  son  prix  au  vendeur  sans  purger,  ne 
peut,  lorsque  ce  même  prix  vient  à  être  dé- 
volu dans  un  ordre  aux  créanciers  au  profit 
desquels  existent  ces  hypothèques,  se  pré- 
tendre subrogé  légalement  aux  droits  de  ces 
créanciers,  à  l'effet  de  se  faire  colloquer,  à 
leur  rang,  sur  le  prix,  distribué  dans  le  même 
ordre,  d'autres  immeubles  qui  étaient  restés 
au  vendeur  lors  de  son  acquisition,  et  que 
celui-ci  a  également  vendus  plus  tard,  après 
les  avoir  hypothéqués  à  de  nouveaux  créan- 
ciers, et  primer  ainsi  ces  derniers  :  ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  1251-2°  et  3°.  —  Mont- 
pellier, 29  févr.  1856,  D.P.  56.  2.  299. 

72.  L'acquéreur  d'un  immeuble  hypothé- 
qué est  légalement  subrogé  dans  les  droits 
des  créanciers  hypothécaires  qu'il  a  payés, 
alors  même  qu'il  ne  les  aurait  payés  qu'après 
avoir  revendu  l'immeuble,  et  sur  le  prix  de 
la  revente,  déposé  par  le  sous-acquéreur  à 
la  Caisse  des  consignations.  —  Civ.  c.  29 
août  1865.  D.P.  65.  1.  331. 

73.  Décidé,  cependant,  que  lorsque  le  prix 
d'acquisition  d'un  immeuble  a  été  dévolu, 
dans  un  ordre,  aux  créanciers  inscrits,  si 
l'acquéreur  revend  l'immeuble,  après  avoir 
paye  quelques-uns  de  ces  créanciers,  il  ne 
peut,  dans  l'ordre  distributif  du  prix  de  la 
revente,  invoquer  le  bénéfice  de  la  subroga- 
tion légale  établie  par  le  §  2  de  l'art.  1251, 
pour  primer  les  créanciers  inscrits  non  payés 
et  demander  collocation  jusqu'à  concurrence 
du  prix  de  la  première  vente  :  en  pareil  cas, 
cet  acquéreur  doit  être  réputé  n  avoir  fait 
qu'acquitter  sa  propre  dette.  —  Nimes,  2 
août  1853,  D.P.  55.  2.  313. 

74.  La  subrogation  légale  n'est  produite 
que  par  le  payement  effectif  fait  en  vertu  de 
[acquisition.  —J.G.  Obligat.,  1930. 

75.  Jugé,  toutefois,  que  lorsqu'un  tiers  ac- 
quéreur de  biens  hypothéqués  revend  ces 
mêmes  biens  au  créancier  hypothécaire,  et 
autorise  ce  dernier  à  retenir  son  prix  en 
payement  et  jusqu'à  concurrence  de  sa 
créance,  il  y  a  subrogation  légale  en  faveur 
du  premier,  la  rétention  du  prix  devant  être 
assimilée  au  payement  fait  à  ce  créancier.  — 
Bourges,  6  deç.'l839,  J.G.  Obligat.,  1930. 

76.  L'acquéreur  qui  veut  être  subrogé  à 
un  créancier  inscrit  est  tenu  seulement  de 

Eayer  la  créance  à  laquelle  il  veut  être  su- 
rôgé;  il  n'est  pas  obligé  de  payer  en  outre 
toutes  les  autres  créances  de  ce  même  créan- 
cier inscrites  sur  l'immeuble.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 1942. 

77.  11  en  est  ainsi  lors  même  qu'il  s'agi- 
rait de  deux  partiesvl'une  même  créance  ga- 
ranties chacune  p;«  une  inscription  diffé- 
rente; l'art.  1244  ntst  pas    applicable    au 
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tiers  subrosé  pavant  en  vertu  de  l'art.  12  1. 

—  .l.i"..  1942. 

78    Spécialement,  le  tiers  détenteur  qui 
le   capital  de  la  créance   inscrite  sur 
l'immeuble  qu'il  a   acquis,  et  trois  années 
d'int  enl  subrogé  au  créan- 

cier inscrit,  quoique  celui-ci  fût  créancier 
d'une  plus  forte  somme,  pour  des  intérêts  de 
se  même  capital,  à  raison  desquels  il  aurait 
pris  inscription  sur  d'autres  biens  du  débi- 
teur. —  Giv.  c.  21  déc.  1836,  J.G.  Obligat., 
1942.  et  Privil.  el  hypolh.,  1735. 

79.  L'acquéreur  n'a  droit  à  la  subrogation 
légale  qu'autant  qu'il  paye  en  sa  qualité  d'ac- 
quéreur et  pour  se  libérer  du  prix  dont  il  est 
débiteur:  I  acquisition  doit  donc  précéder  la 
payement:  s'il  paye  avant  l'acquisition,  il  ne 

la  subrogation  convention- 
nelle  —  J.G.  Oblig  a.,  1931 

80.  Aux  terme-  de  l'art.  1251-2°,  le  paye- 
ment doit  être  fait  aux  créanciers  auxquels 
l'héritage  était  hypothéqué;  mais  ce  mot  ne 
doit  pas  être  pris  dans  un  sens  étroit:  il 
comprend  non-seulement  les  hypothèques 
proprement  dites,  mais  aussi  [es  privilèges. 

—  .1  G.  Obligat..  I 

81.  —  111.  Effets  de  la  subrogation  au 
profit    de  l'acquéreur.  —  La   subrogation 

au  profit  de  l'acquéreur  de  l'immeu- 
ble hypothéqué  portant  sur  les  droits  du 
créancier,  s'étend  à  tous  le*  liens  sur  les- 
quels portent  ces  droits  et  n'est  pas  restreinte 
à  l'immeuble  acquis.  —  J.G.  Obligat.,  1938: 
Privil.  et  hypolh..  1972. 

82.  Ainsi,  l'acquéreur  qui,  après  s'être 
libéré  de  son  prix,  sans  purger,  se  voit  con- 
traint de  payer  un  créancier  hypothécaire, 
est  subroge  de  plein  droit  aux  privilèges  et 
hypothèques  de  ce  créancier,  non-seulement 
sur  l'immeuble  vendu,  mais  encore  sur  les 
autres  biens  du  débiteur  affectés  à  la 
créance.  —  Giv.  c.  15  janv.  1833,  J.G.  Privil. 
et  hypoth.,  1973-1».  —  Paris,  20  déc.  1834, 
ibid.  —  Paris,  19  déc.  1835,  ioid.,  1973-2».  — 
Req.  15  avr.  1844.  J.G.  Ohligat..  1938.  — 
Bourges,  20  déc.  1871.  D.P.  72.  2.  171. 

Conlrà  :  —  Paris,  10  juin  1833,  J.G.  Pri- 
vil  et  hypoth.,  1974.  — V.  suprà,  n»  71. 

83.  Spécialement,  l'acquéreur  est  subrogé 
aux  effets  du  transport  consenti  par  le  dé- 
biteur pour  la  garantie  spéciale  de  la  créance 
hypothéquée  sur  l'immeuble  dont  il  s'est 
rendu  acquéreur.  —  Bourges,  20  déc.  1871, 
précité. 

84.  De  même,  lorsqu'une  hypothèque 
frappe  à  la  fois,  pourle  capital,  la  totalité  des 
biens  du  débiteur,  pour  les  intérêts,  et, à  un6 
date  postérieure,  une  partie  seulement  de 
ces  biens  restée  entre  ses  mains,  il  suffit 
que,  dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  du  surplus  des  biens  venius, 
l'acquéreur  offre  de  rembourser  le  capital  de 
la  créance  grevant  seul  ses  biens,  pour  qu'il 
doive  être  subrogé  au  lieu  et  place  du  créan- 
cier, quent  à  ce  capital,  et  sans  qu'il  soit 
permis   de  déclarer  que  cet   acquéreur  ne 

Sourra  faire  valoir,  sur  les  autres  biens  du 
ébiteur,  l'hypothèque  à  laquelle  il  aura  été 
subrogé,  au  "préjudice  de  l'inscription  prise 
par  le  subrogeant,  pour  sûreté  des  intérêts. 

—  Civ.  c.  21  déc.  l»3fi.  J.G.  Obligat.,  1938, 
et  Priv.  et  hypolh..  1735. 

85.  Ce  cas,  d'ailleurs,  rentre  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  le  §  3  de  l'art.  1251  :  l'acqué- 
reur qui  paye  non-seulement  son  prix,  mais 
une  somme  supérieure  à  ce  prix,   ne  paye 

lant  que  comme  étant  tenu  pour  un 
autre.  —  J.G.  Obligat.,  1939;  Privil.  et  hy- 
polh., 1972. 

86.  Ce  même  droit  de  subrogation  à  toutes 
les  hypothèques  du  créancier  payé  doit  être 
reconnu  à  l'acquéreur,  même  en  vertu  du 
seul  §  2  de  l'art.  1251,  et,  par  exemple,  à 
l'acquéreur  qui.  ayant  purge,  emploie  son 
prix,  mais  son  prix  seulement,  au  payement 
des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  acquis. 

—  J.G.  Obligat.,  1939.  —  Conf.  (arg.)  Civ.  c. 
21  dé*   1836,  J.G.  Privil.  et  hypoth.,  1735. 

87     ainsi  l'acheteur  d'un  immeuble  qui  a 


paye  son  prix  à  l'un  des  créanciers  inscrits, 
est  subrogé  de  plein  droit,  non-seulement  a 
l'hypothèque  attachée  à  la  créance  payée, 
mais  encore  à  tous  [es  autres  droits  "du 
icier,  et  notamment  au  bénéfice  de  l'o- 
bligation que  le  vendeur  de  l'immeuble  a 
tée  envers  lui.  après  la  vente,  soli- 
dairement avec  un  tiers,  de  rapporter  dans 
un  certain  délai  mainlevée  de  toutes  les 
inscriptions  existantes  sur  cet  immeuble.  — 
Civ.  r.  3  avr.  1861,  D.P.  61.  1.  153. 

88.  En  conséquence,  si,  faute  par  le  ven- 
deur d'avoir  exécuté  son  obligation,  l'acqué- 
reur se  trouve  subrogé  dans  une  hj  pothèque 
sans  rang  utile,  il  peut,  en  vertu"  de  la  su- 
brogation opérée  à  son  profit,  exi-er  du  tiers 

•  solidairement  avec  ce  vendeur,  - 
mainlevée  promise,  soit  le   remboursement 
des  sommes  qu'il  a  payées,  pour  l'obtenir, 
aux  créanciers  inscrits.  —  Même  arrêt. 

89.  Jugé,  toutefois,  que  l'adjudicataire 
qui  paye  un  créancier  colloque  en  rang 
utile  dans  l'ordre  ouxert  pour  la  distribution 
de  son  prix,  n'est  subrogé  par  l'art.  1251-2°, 
aux  droits  du  créancier  par  lui  pavé,  que 
pour  sûreté  de  son  acquisition  et  "de  son 
payement  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  être 
actionné  en  éviction  de  l'immeuble  ou'  en 
payement  de  tout  ou  partie  du  prix  qu'il 
aurait  déjà  acquitté;  qu  en   conséquent 

le  créancier  payé   par  l'adjudicataire 
caution  du  débiteur  exproprié,   cet  adjudi- 
cataire n'est  pa^subroge  dans  les  droits  de 
la  caution   contre  le  débiteur  principal.  — 
Grenoble,  7  juin  1S4S,  J.G.  Obligat.,  1940. 

90.  ...  Et  il  en  serait  ainsi,  nonobstant  la 
subrogation  conventionnelle  stipulée  au  pro- 
fit de  l'adjudicataire  dans  la  quittance  don- 
ne- par  le  créancier.  —  Même  arrêt. 

91.  La  subrogation  au  profit  de  l'acqué- 
reur ne  lui  donne  d'autre  droit  que  d'être 
colloque  au  lieu  et  place  du  créancier  payé, 
afin  de  ne  pas  être  exposé  à  payer  au 

de  -ou  prix,  et  ne  lui  permet  pas  de  r 
contre  le  débiteur,  c'est-à-dire  le  vendeur, 
le  montant  de  la  somme  qu'il  a  payée  en  son 
acquit.  —  J.G.  Obligat.,  1941. 

92.  De  là,  il  suit  encore  que,  si  le  vendeur 
était  tenu,  à  raison  de  la  dette  payée  par 
l'acquéreur,  conjointement  et  solidairement 
avec  un  tiers,  l'acquéreur  n'aurait  non  plus 
aucun  recours  contre  ce  tiers  pour  lui  faire 
rembourser  sa  part  de  la  dette.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 1941. 

93.  De  même,  l'acquéreur  qui  a  pavé  un 
créancier  inscrit  en  déduction  de  son'  prix, 
est  subrogé  dans  les  seuls  droits  hypothé- 
caires du  créancier,  mais  non  dans  "ses  ac- 
tions personnelles;  en  conséquence,  s'il  est 
poursuivi  hypothécairement  par  un  second 
créancier  qui  était  obligé  solidairement  avec 
le  vendeur  envers  le  premier,  il  ne  peut  lui 
opposer  la  compensation  de  ce  qu'il  a  pave 
à  celui-ci.  —  Orléans,  8  août  1850,  J.G.  Obli- 
gat., 1941. 

94.  Niais  le  détenteur  d'un  fonds  qui,  en 
cette  qualité,  a  été  condamné  à  payer  une 
dette  à  laquelle  son  vendeur  et  les  cohéri- 
tiers de  ce  dernier  étaient  tenus  solidaire- 
ment, peut  exercer  son  recours  contre  cha- 
que héritier  pour  la  totalité  de  ce  qu'il  a 
pavé.  —  Req.  27  févr.  1816,  J.G.  Obligat., 
1436.  y 

95.  Suivant  un  arrêt,  les  créances  inscrites 
auxquelles  l'acquéreur  d'un  immeuble  s'est 
fait  subroger,  dans  les  termes  de  l'art.  1251- 
2°,  ne  sont  pas  réputées  éteintes  entre  ses 
mains,  soit  par  compensation,  soit  par  con- 
fusion, à  raison  de  la  réunion  en  sa  per- 
sonne des  qualités  de  débiteur  et  de  créan- 
cier; en  conséquence,  il  a  pu  valablement  les 
céder* à  des  tiers  qui,  en  cas  d'éviction  de 
leur  cédant,  par  voie  de  folle  enchère,  ont  le 
droit  d'en  réclamer  le  remboursement  à  l'or- 
dre ouvert  sur  le  prix.  —  Paris,  3  août  1843, 
D.P.  46.  1.  181.  —  V.,  en  sens  contraire,  les 
conclusions  de  M.  Delangle,  ibid. 

96.  En  tout  cas,  cet  acquéreur  ne  pourrait 
céder  son   droit    oue   dans    les   conditions 


d'exercice  auxquelles  le  droit  transporté  ost 
subordonné  quant  à  lui;  dès  lors,  la  ces>- 
sion  n'en  deviendrait  utile  qu'autant  que 
lacquéreur  aurait  à  actionner  son  vendeur, 

en  raison,  par  exemple,  d'une  éviction  totale 
ou  partielle,  ou  d'un  emploi  de  deniers  dé- 
passant le  prix  d'acquisition.  —J.G.  Obligat., 
19  i8. 

97.  La  subrogation  légale  qui  résulte  de 
1  art.  1251-2»  transférant,  aux  termes  de  l'art. 
1252,  a  l'acquéreur,  tous  les  droits,  tant  prin- 
cipaux qu'accessoires,  du  créancier  qu'il  a 

il  profite  de  l'inscription  prise  par  ce 
icier,  sans  être  tenu  de  faire  inscrire  sa 
subrogation  —  Aix,  15  févr.  1806,  J.G.  Obli- 
gat.. 1943.—  V.  art.  1249,  n°  5;  art.  1250, 
n°  48. 

98.  Mais  il  est  tenu  de  la  renouveler  en 
temps  utile,  la  créance  continuant  toujours 
de  subsister.  —  Rouen,  3u  mai  1825,  J.G. 
Obligat.,  1944,  et  Privil.  et  hypoth.,  1671-2". 

99.  L'acquéreur  est  subrogé  à  tous  les 
droits  du  créancier  qui  ne  sont  pas  éteints 
d'une  manière  définitive  à  l'égard  des  autres 

iers:  ainsi,  alors  même  que  mainlevée 
de  l'hypothèque  a  été  donnée  par  le  créan- 
cier au  tiers  acquéreur,  s'il  n'y  a  pas  eu  ra- 
diation, cette  hypothèque  passe  a  l'acqué- 
reur,  la   mainlevée   étant    pour  les  autres 

iers  res  inlcr  altos  acta,  dont  ils  ne 
peuvent  invoquer  le  bénéfice.  —  Civ.  c.  20 
juin  1859,  D.P.  59.  1.  254. 

100.  Mais  l'acquéreur  ne  peut  invoquer 
la  subrogation  légale  aux  droits  d'hypothè- 
que du  créancier  qu'il  a  pavé,  si  lé  paye- 
ment n'a  pas,  à  l'égard  des  autres  créanciers 
inscrits,  date  certaine  avant  la  radiation  de 
l'inscription,  laquelle  radiation,  faite  sans 
aucune  réserve  et  irrévocablement,  éteint  le 
droit  d'hvpothèque  du  créancier  pavé.  — Civ. 
r.  I  i  juill.  1813,  J.G.  Privil.  et  hypoth.,  2374. 

101.  Sur  les  effets  de  la  subrogation  à 
rencontre  de  la  caution,  V.  art.  1252. 

102.  —  IV.  Créancier  acquéreur  de  l'im- 
meuble sur  lequel  il  est  inscrit.  —  Le 
créancier  hypothécaire  qui  acquiert  l'immeu- 
ble qui  lui  est  hypothéqué  est  subrogé  à  lui- 
même  comme  il  le  serait  à  un  autre  créancier 
parle  payement,  en  ce  sens  qu'il  conserve 
son  hypothèque  pour  la  faire  valoir  contre 
les  créanciers  postérieurs.  On  ne  pourrait 
lui  opposer  que,  par  son  acquisition,  il  y  a 
eu  confusion  qui  a  éteint  son  hypothèque. — 
J.G.  Obligat.,  1945. 

103.  Mais  le  créancier  hypothécaire  qui, 
devenu  acquéreur  de  l'immeuble  hypothé- 
qué, n'a  point  été  utilement  colloque  sur  son 
prix  absorbé  [lar  un  créancier  antérieur,  n'est 
pas  admis,  pour  arrivera  toucher  sa  créance, 
a  se  prétendre  légalement  subrogé  aux  droits 
du  créancier  qu'il  a  payé,  le  payement  qu'il 
lui  a  fait  n'ayant  eu  lieu  que  pour  l'extinc- 
tion de  sa  propre  dette.  —Req.  3  déc.  1861, 
D.P.  62.1.  4M. 

104.  Ainsi,  ce  créancier  hypothécaire, 
resté,  après  son  acquisition,  créancier  de  son 
vendeur,  n'est  pas  fondé  a  exercer,  jusqu'à 
concurrence  de  sa  créance,  les  droits  atta- 
chés à  celle  qui  le  primait  dans  l'ordre  et 
qu'il  a  payée  sur  son  prix,  et,  par  exemple, 
1  action  que  le  créancier  désintéressé  avait 
contre  d'autres  codébiteurs  de  la  même 
créance.  —  Même  arrêt. 

105.  Il  ne  peut  davantage  se  prévaloir 
d'une  subrogation  conventionnelle  dans  les 
droits  de  ce  créancier  inscrit  avant  lui  sur 
l'immeuble  par  lui  acheté,  nullesubrogation, 
ni  légale  ni  conventionnelle,  ne  pouvant  avoir 
lieu  au  profit  de  celui  qui.  en  payant  les 
créanciers  d'un  tiers,  ne  fait  qu'acquitter  sa 
propre  dette  envers  ce  dernier.  —  Même  ar- 
rêt. 

106.  L'acquéreur  qui  est  en  même  temps 
créancier  inscrit  sur  l'immeuble  vendu  peut 
payer  en  la  qualité  qui  lui  convient,  et  pré- 
férer la  subrogation  résultant  du  §  1"  de 
l'art.  1251  à  celle  résultant  du  g  2.  —  J.G. 
Obligat.,  1932. 

107.  Ainsi,  la  subrogation  légale  établie 
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par  l'art.  1251-1°  peut  être  invoquée  même 
par  le  créancier  qui,  réunissant  à  cette  qua- 
lité celle  d'acquéreur,  sera  tenu,  en  vertu 
d'une  clause  de  son  contrat,  de  verser  son 
prix  aux  créanciers  inscrits;  en  conséquence, 
te  transport  fait  par  ce  créancier,  des  droits 
résultant  de  la  subrogation  légale  ainsi  opé- 
rée en  sa  faveur,  est  valable.  — Civ.  c.  7  nov. 
1854,  D.P.  54.  1.  409.  :-  Observ.  conf.,  J.G. 
Obligat.,  1932. 

108.  Bien  que  la  confusion  soit  opérée  en 
la  personne  du  créancier  acquéreur  par  la 
réunion  des  deux  qualités  de  créancier  et  de 
propriétaire,  néanmoins,  s'il  est  évince,  s  il 
perd  cette  dernière  qualité,  il  reprend  ses 
droits  de  créancier,  pourvu,  suivant  une 
opinion,  que  la  cause  de  l'éviction  soit  anté- 
rieure au  contrat,  ou  provienne  ea causa «n- 
liquâ  et  neccssariâ,  et  non  pas  de  son  fait.  — 
J.G.  Obligat.,  Ii»'i6. 

109.  ...  Ou  bien,  suivant  une  autre  opi- 
nion, pourvu  que  l'éviction  produise  un  effet 
rétroactif,  et  fasse  ainsi  disparaître  l'acqui- 
sition, comme  si  elle  n'eût  pas  existé. — J.G. 
Obligat..  1946.  —  V.  art.  21&0. 

110  D'où  il  suit...  que  le  créancier  acqué- 
reur n'est  pas  dispensé  de  renouveler  son 
inscription.  —  J.G.  ubligat.,  1946.  —  V.  art. 
2154. 

111.  ...Que  sa  créance  n'étant  pas  éteinte, 
il  peut  la  céder.  —  Paris,  31  août  1815,  J.G. 
Priait,  et  hypolh.,  2582-1°. 

112.  ...  Qu'il  peut  consentir  la  radiation 
de  son  hypothèque;  et,  dans  ce  cas,  à  moins 
que  la  radiation  ne  soit  conditionnelle,  il  ne 
peut  plus  faire  valoir  celte  hypothèque  à 
l'encontre  des  droits  acquis  par  des  tiers,  si 
ce  n'est  à  dater  de  la  nouvelle  inscription.  — 
J.G.  Obligat,  1946. 

113.  ...  Qu'en  cas  d'éviction,  avec  l'hypo- 
thèque, ressuscitent  en  quelque  sorte  tous 
ses  droits  accessoires,  soit  contre  la  caution, 
soit  sur  les  autres  biens  sur  lesquels  portait 
son  hypothèque.  —J.G.  Obligat.,  1946.  —  V. 
art.  2038. 

§  4.  —  Payement  par  le  coobligé  ou  par  ce- 
lui qui  a  intérêt  à  acquitter  la  dette. 

114.  —  I.  Ce  que  c'est  que  d'être  obligé 
avec  u 'autres  ou  pour  d'authes.  — Si  l'obli- 
gation est  sotidaire  ou  indivisible,  ou  bien  si, 
quoique  divisible  par  sa  nature,  elle  est  in- 
divisible quant  à  son  exécution  (V.  art.  1218, 
n01 1  et  s.),  celui  des  débiteurs  qui  a  payé  est 
évidemment  tenu  pour  d'autres,  et  il  est  lé- 
galement subrogé.  —  J.G.  Obligat.,  1949. 

115.  Au  contraire,  si  les  débiteurs  sont 
seulement  conjoints,  et  que  chacun  puisse 
payer  sa  part  divisément,  celui  qui  a  payé  la 
totalité  n'est  pas  légalement  subrogé  à  l'ac- 
tion du  créancier  contre  les  autres.  —  J.G. 
Obligat.,  1949. 

116.  Ainsi,  la  subrogation  légale  établie 
par  l'art.  1251-3°  ne  peut  être  invoquée 
par  un  associé  qui  a  payé  une  dette  com- 
mune à  tous  ses  coassociés,  mais  non  soli- 
daire ou  indivisible.  —  Civ.  r.  14  nov.  1838, 
J.G.  Obligat.,  1938. 

117.  Mais  si  les  deux  débiteurs  simple- 
ment conjoints  ont  hypothéqué  un  fonds 
commun,  l'un  est  tenu  avec  1  autre,  l'hypo- 
thèque étant  indivisible  ;  si  l'un  paye  le  tout, 
il  y  a  donc  lieu  à  subrogation.  —  J.G.  Obli- 
gat., V.u-ô. 

118.  Ainsi,  lorsqu'un  immeuble  ayant  été 
vendu  partiellement  à  plusieurs,  l'un  des  ac- 
quéreurs, pour  échapper  à  la  demando  en 
résolution  et  déguerpissement  formée  contre 
lui  par  le  vendeur  non  payé,  paye  le  montant 
intégral  de  ce  qui  est  dû  ù  ce  dernier,  il  se 
trouve,  par  le  seul  fait  de  ce  payement,  su- 
brogé contre  les  autres  acquéreurs  aux  droits 
du  demandeur,  comme  ayant  acquitté  une 
dette  au  payement  de  laquelle  il  était  tenu 
avec  d'autres  ou  pour  d'autres.  —  Civ.  r.  7 
jnill.  1881,  D.P.  51.  1.201). 

119   C'est  par  les  mêmes  principes  qu'on 


détermine  le  cas  où  il  y  a  subrogation  au  pro 
fit  de  l'un  des  héritiers  qui  a  payé  une  dette 
de  la  succession.  Si  l'un  d'eux,  par  l'effet  de 
l'h\  pothéque,  a  payé  au  delà  de  sa  part  dans 
la  dette  commune,"  il  est  subrogé  aux  droits 
du  créancier  contre  ses  cohéritiers,  mais  seu- 
lement pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit 
supporter  personnellement  dans  la  dette.  — 
J.G.  Obligat..  1435,  1950.  —  Conf.  Paris,  30 
vent,  an  13,  tbid.,  1435.  —  V.  art.  874,  875. 

120.  Lorsque  chacun  des  cohéritiers  n'est 
tenu  que  pour  sa  part,  s'il  paye  celle  des  au- 
tres, il  n'est  pas  subrogé.  —  J.G.  Obligat, 
1951. 

121.  Toutefois,  on  a  distingué  (mais  cette 
distinction  n'est  pas  généralement  admise): 
le  cohéritier  qui  paye  la  totalité  de  la  dette 
est  subrogé  légalement  s'il  paye  avant  le  par- 
tage; il  ne  l'est  pas  s'il  pave  après  le  partage. 
—  J.G.  Obligat.,  1951. 

122.  Ainsi,  le  mari  qui,  après  le  partage 
de  la  cornu. unauté,  a  payé  sur  les  immeubles 
qui  lui  sont  échus  des  créances  hypothécai- 
res mises  à  la  charge  des  héritiers  de  sa 
femme,  ne  peut,  ou  ses  créanciers  pour  lui, 
exercer  comme  subrogé  aux  droits  des  créan- 
ciers payés,  et  par  préférence  aux  autres 
créanciers  de  la  communauté,  un  recours  sur 
les  biens  attribués  à  ces  héritiers.  —  Rouen, 
15janv.  1839,  J.G.  Obligat.,  1952,  et  Privil. 
et  hqpoth.,  2351-8°. 

123.  Le  légataire  universel  qui  paye  le 
prix  d'un  immeuble  qui  lui  a  été  spéciale- 
ment légué  par  le  testateur,  en  se  réservant 
son  recours  légal  contre  son  colégataire  uni- 
versel, est  légalement  subrogé  au\  droits  du 
vendeur.  —  Civ.  c.  30  mars  1809,  D.P.  69. 
1.  239. 

124.  Les  termes  de  l'art.  1251  sont  goné- 
raux  :  ils  s'appliquent  aux  cautions  comme 
étant  tenus  pour  d'autres,  aux  codébiteurs 
solidaires  comme  étant  tenus  aveo  d'autres 
et  pour  d'autres,  qu'ils  le  soi«nt  en  vertu 
d'une  convention,  ou  qu'ils  soient  obligés  so- 
lidairement en  vertu  d'une  disposition  lé- 
gale. —  J.G.  Obligat.,  1953. 

125.  Parmi  les  codébiteurs  solidaires,  on 
doit  compter  tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté 
ou  endossé  une  lettre  de  change,  et  ceux  qui 
ont  donné  un  aval  (art.  140,  142  c.  com.).  — 
J.G.  Obligat.,  1954. 

126.  Ainsi,  l'endosseur  qui  rembourse  le 
porteur  est  subrogé,  de  plein  droit,  dans  l'ac- 
tion en  responsabilité,  qui  appartenait  a  celui- 
ci,  contre  l'huissier  chargé  de  poursuivre  le 
recouvrement  de  la  créance,  et  résultant  de 
ce  que  le  porteur  aurait  été  privé  des  béné- 
fices d'une  distribution  par  la  négligence 
qu'aurait  mise  l'huissier  à  lui  faire  connaître 
les  sommations  de  produire  faites  au  domi- 
cile élu  en  son  étude.  —  Req.  9  mars  1837, 
J.ii.  Obligat.,  1934,  et  Huissier,  99. 

127.  11  en  est  ainsi  alors  même  que  l'en- 
dosseur qui  paye  n'est  devenu  tel  qu'en  vertu 
d'un  endossement  en  blanc,  car  il  n'en  est  pas 
moins  tenu  au  payement  à  l'égard  de  ceux 
auxquels  il  a  transmis  la  lettre  de  change.  — 
Req.  20  févr.  1843,  J.G.  Obligat.,  1954,  et 
Effets  de  com.,  488.  —  Paris,  19  mais  1847, 
J.G.  Obligat.,  1954.—  Req.  22  août  1815,  D.P. 
45.  1.  417.  —  V.  c.  com.  art.  138. 

128.  En  est-il  de  même  de  l'endossement 
irrégulier?  —  V.  c.  com.  art.  138. 

129.  Le  signataire  de  la  lettre  de  change 
et  l'accepteur  qui  avait  provision  ne  taisant 
qu'acquitter  leur  propre  dette,  n'ont  pas  droit 
à  la  subrogation.  —  J.G.  Obligat.,  1954. 

130.  Quant  à  l'accepteur  qui  n'a  pas  de 
provision,  il  peut  obtenir  la  subrogation  aux 
droits  do  celui  qu'il  paye,  mais  contre  le  ti- 
reur seulement  ;  a  l'égard  des  autres,  il  n'a 
fait  que  payer  sa  dette.  —  J.G.  Obligat., 
1954. 

131.  Le  sous-traitant  ou  mandataire  d  une 
entreprise  de  transports  ne  peut  se  consi- 
dérer comme  obligé  solidaire  ou  caution  de 
l'entrepreneur  principal  ;  c'est  pourquoi  il 
ne  peut  se  prétendre  subrogé  aux  droits  de 
l'entrepreneur  principal.  —  Civ.  r.  18  mai 


1831,  J.G.  Obligat.,  1953,  et  Privil.  et  hypolh^ 
398. 

132.  La  subrogation  existe  en  faveur  de 
ceux  qui  sont  tenus  in  salidum  seulement, 
en  vertu  de  la  solidarité  légale.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1957. 

Sur  l'obligation  in  solidum,  V.  art.  1202, 
n°'  23  et  s. 

133.  De  même  que  la  caution,  celui  qui  a 
donné  mandat  de  compter  une  certaine 
somme  à  une  personne  qui  lui  a  donné  une 
lettre  de  crédit,  doit,  lorsqu  il  paye,  obtenir 
la  subrogation  légale.  — J.G.  Obligat.,   1963. 

134.  Mais  le  bénéfice  de  l'art.  1251-3° 
n'appartient  ...  ni  a  celui  qui  s'est  porté  fort; 
en  payant  dans  le  cas  où  le  tiers  ne  ratifie 
pas ,  il  n'acquitte  que  son  propre  engage- 
ment.—J.G.  Obligat.,  1963. 

135.  ...  Ni  à  celui  qui,  par  un  acte  passé 
avec  le  débiteur  seul,  sans  acceptation  de  la 
p:irt  des  créanciers,  s'est  engagé  à  lui  payer 
certaines  sommes.  —  D.P.  71.  1:  165,  noté  2. 

135.  La  subrogation  légale  établie  par 
l'art.  12.11-3°  n'a  pas  lieu  au  profit  de  celui 
qui  acquitte  sa  propre  dette,  dont  il  n'était 
tenu  ni  avec  d'autres  ni  pour  d'autres,  bien 
qu'elle  eût  été  contractée  dans  l'intérêt  d'au- 
trui.  —  Req.  22  août  1871,  D.P.  71.  1.  165. 

—  V.  toutefois  observ.,  ibid.,  note  2. 

137.  Les  commissionnaires,  commis  et 
préposés  qui  contractent  en  leur  nom  pour 
les  affaires  de  leur  commettant,  s'obligeaut 
pour  niitrui,  doivent,  s'ils  paient,  obtenir  la 
subrogation  légale.  — V.  c.  com.  art.  '.'1  et  s. 

138.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  subrogation 
légale  de  l'art.  1251-3°,  il  n'est  pas  n 
saire  que  celui  qui  a  payé  en  l'acquit  d'au- 
tres personnes  une  dette  dont  il  était  tenu 
pour  elles  soit  obligé  directement  et  person- 
nellement. —  Lyon.  4  août  1853  et  11  août 
1855,  D.P.  57.  2.  127,  et  J.G.  Obligat.,  1969. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Obligat.,  1968. 

139.  Ainsi,  l'acquéreur,  quoique  n'étant 
pas  tenu  personnellement  de  la  dette  hypo- 
thécaire qui  grève  l'immeuble  acquis,  peut, 
s  il  pave  au  delà  de  son  prix,  se  prévaloir  de 
l'art.  1231-3».  —  J.G.  Ôbliaal.,  1968.  —  V. 
suprà,  n°  85. 

140.  11  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que 
celui  qui  a  pave  soit  passible  de  poursuites 
directes  :  il  suffit  que  la  dette  doive,  en  cer- 
tains cas  donnes,  être  payée  à  son  préjudice, 
ou  ait  été  éteinte  par  son  fait  et  à  ses  dé- 
pens. —  Arrêts  précités  des  4  août  1853  et 
Il  août  1855. 

141.  Par  exemple,  la  femme  mariée  obli- 
gée de  supporter,  sur  le  prix  des  immeubles 
frappés  de  son  hypothèque  légale  et  au  pré- 
judice de  ses  reprises  dotales,  le  payement 
d'une  dette  dont  elle  était  tenue  pour  d'au- 
tres, est  subrogée  de  plein  droit  à  l'action 
du  créancier,  ...  encore  que  les  deniers  qui 
ont  servi  au  payement  y  aient  été  direc- 
tement appliqués,  sans  avoir  passé  par  les 
mains  de  la  femme.  —  Arrêt  précité  du 
4  août  1853. 

142.  De  même,  la  femme  est  légalement 
subrogée  aux  droits  du  créancier  envers  le- 
quel elle  s'était  obligée  solidairement  avec 
son  mari,  et  qui  a  été  payé,  dans  l'ordre  dis- 
Iributif  du  prix  des  biens  de  ce  dernier,  par 
I  effet  de  la  cession  qu'elle  lui  avait  faite  do 
son  h\  pothéque  légale  pour  garantie  de  celte 
obligation.  —  Arrêt  précité  du  11  août 

—  V.  aussi  Req.  30  dec.  1844,  D.P.  45.  1.  72. 

143.  Mais  de  ce  que,  de  deux  covendeurs 
solidaires  d'un  immeuble  sous  faculté  de  ré- 
méré, l'un  a  exercé  le  réméré  pour  le  tout, 
il  n'y  a  pas  subrogation  légale,  à  son  profit, 
aux  droits  de  l'acquéreur,  contre  son  coven- 
deur :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1251,  S  3. 

—  Lyon,  7  déc.  1826,  J.G.  Obligat.,  1934,  et 
Fente,  1516. 

144.  Pour  que  le  tiers  détenteur  de  l'im- 
meuble soil  légalement  subrogé  au  créancier 
hypothécaire  qu'il  paye,  il  nest  pas  n 
saire  qu'il  détienne  cet  immeuble  comme 
propriétaire.  Ainsi,  Vusufruilirr  qui  fait  les 
avances  nécessaires  pour  payer  les  dettes  de 
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la  succession  doit  obtenir  la  subrogation  lé- 
gale de  l'art.  1251-3°,  comme  le  tiers  acqué- 
reur. —  J.G.  Obligat.,  1970. 

145.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont 
sur  l'immeuble  un  droit  d'usage,  d'Habita- 
tion ou  de  servitude  réelle  (Quest.  controv.). 
—  J.G.  Obligat.,  1970. 

146.  La  même  solution  a  été  appliquée 
aux  fermiers  ou  locataires,  qui  peuvent  être 
prives  de  leur  droit  de  jouissance  par  l'exer- 
cice des  droits  du  créancier  hypothécaire, 
quand  leurs  baux  n'ont  pas  datecertaine.  — 
J.G.  Obltgat.,  1970. 

147.  En  matière  A'assuranees  maritimes, 
les  assureurs  qui  pavent  sont  subrogés  de 
plein  droit  aux  droits  de  l'assuré.  —  J.G. 
Obligat..  1965.  —  V.  art.  3S5  c.  comm. 

148.  En  ce  qui  concerne  les  assurances 
terrestres,  la  question  est  controversée.  —  V. 
Appendice  au  titre  des  Contrats  aléatoires 
(As-urances  terrestres). 

149.  —  II.  Effets  de  la  subrogation  de 
l'art.  1251-3°.  —  En  ce  qui  concerne  les  dé- 
biteurs solidaires,  celui  qui  paye  la  dette  en- 
tière ne  peut  demander  a  chacun  des  autres 

i  part  et  portion  dans  la  dette,  confor- 
mément à  l'art.  1214.— J.G.  Obligat.,  1435  et 
1972. 

150.  Et  il  peut  réclamer  cette  part  contre 
la  caution  de  ses  codébiteurs. — J.G.  Obligat., 
1974. 

151.  La  subrogation  conventionnelle  ne 
donnerait  pas  au  débiteur  solidaire  filus  de 
droit  que  la  subrogation  légale.  —  J.li.  Obli- 
gat., 1 135. 

152.  En  ce  qui  concerne  l'héritier  ou  suc- 
cesseur universel  qui  a  payé  plus  que  sa 
part  dans  la  dette  commune,  V.suprà,  a'H9. 

153.  Celui  des  débiteurs  solidaires  qui  n'a 
concouru  à  l'oblisation  que  comme  caution 
est  subrogé  aux  droits  du  créancier  qu'il  a 
payé,  et  peut,  en  conséquence,  exiger  la  re- 
mise du  Bordereau  de  co'docation  délivré  à 
ce  créancier  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix 
de  vente  des  biens  du  codébiteur,  seul  inté- 
ressé dans  la  dette.  —  Req.  19  avr.  1854, 
D.P.  54.  1.  293. 

154.  Quant  aux  effets  de  la  subrogation 
légale  en  faveur  de  la  caution  qui  paye  la 
dette.  V.  art.  2020  et  s.,  2033. 

155.  Le  codébiteur  qui  donne  à  la  chose 
affectée  à  la  dette  commune  une  augmenta- 
tion de  valeur,  employée  plus  tard  au  paye- 
ment partiel  de  cette"  créance,  a  le  droit  de 
recouvrer,  sur  le  montant  du  gage  originaire, 
par  voie  de  subrogation  aux  droits  du  créan- 
cier, la  somme  qu'il  a  ainsi  payée  à  l'aide  de 
la  valeur  par  lui  créée,  un  tel  payement  étant 
alors  réputé  fait  à  la  décharge  dé  tous  les  co- 
débiteurs, sauf  recours  contre  eux,  et  non 
pas  seulement  pour  la  libération  de  celui  par 
lequel  il  a  été  fait.  —  Civ.  c.  14  déc.  I  i, 
D.P.  67.  1.259. 

156.  Spécialement,  lorsque  \3  coacqué- 
reur d'un  domaine,  devenu,  durant  l'indi- 
vision, propriétaire  d'une  parcelle  détachée 
de  ce  domaine  et  à  lui  attribuée,  pour  le 
remplir  d'une  partie  de  ses  droits,  y  a  élevé 
des  constructions,  et  que  plus  tard  le  ven- 
deur non  pavé  a  fait  revendre,  par  expro- 
priation forcée,  la  parcelle  dont  il  s'arit  a\ec 

nstructions,  et  a  absorbé  le  prix  du  tout 
en  vertu  de  son  privilège,  ce  coacquéreur  a  le 
droit,  pour  recouvrer  lé  montant  de  ce  qui  a 
été  ainsi  pavé  au  vendeur  à  l'aide  de  la  plus- 
value  provenant  de  ses  constructions,  de  se 
faire  subroger  au  privilège  de  ce  vendeur  sur 
la  portion  du  domaine  demeurée  indi\ 
tre  lui  et  ses  coacquéreurs.  —  Même  arrêt. 

157.  Ce  droit  lui  appartient,  notamment 
vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires  de 
celui  auquel  lui  et  ses  coacquéreurs  ont  re- 
vendu le  domaine  indivis,  alors  qu'il  ne  peut 
pas  les  primer  au  moven  de  son  propre  pri- 
..  de  vendeur,  éteint  faute  de  transcnp- 
Uon.  —  Même  arrêt. 

158  Le  codébiteur  qui  paye  la  totalité 
d'une  dette  solidaire  et  qui  se  trouve  su- 
brogé légalement,  en  vertu  de  l'art.  12oi-3°, 


dans  l'hypothèque  du  créancier  commun  sur 
les  immeubles  de  ses  coobligés.  a  le  dro  t 
de  -  ,',-r  à  un  tiers  le  bénéfice  de  cette  su- 
brogation. —  Bourges,  31  janv.  1852,  J.G. 
■  .  1975. 

159.  Et  cette  cession  est  opposable  aux 
iers  personnels  de  ce  codébiteur  qui, 

dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de 
ont  été  primes  par  le  créancier  commun  :  ils 
il  pas  fondés  à  prétendre  que  la  subro- 
gation doit  leur  profiter  exclusivement  et  les 
autoriser  à  exercer  seuls  l'action  en  recours 
de  leur  débiteur  contre  ses  codébiteurs  soli- 
daires, la  loi  ne  I  is  lyanl  p  ■  s  dai  - 
des  cas  spéciliés  par  l'art.  1251.  —  Même 
arrêt. 

160.  Peu  importe  que,  dans  le  règlement 
définitif  dudit  ordre,  le  juge-commissaire  ait 

des  réserves  en  leur  faveur,  do 
réserves  ne  pouvant  ni  former  un  contrat 
judiciaire,  ni  créer  à  leur  profit  des  droits  de 
subrogation.  —  Même  arrêt. 

161.  Ceux  qui  peuvent  invoquer  la  subro- 
gation légale,  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
1-1.  pourraient-ils  se  prévaloir  de  ce  que  le 
créancier  aurait  par  son  fait  rendu  im  ossi- 
ble  cette  subrogation,  pour  être  dêcharg  :s  de 
leurs  obligations  à  son  égard?—  En  d'autres 
termes,  l'art.  2037  leur  est-il  applicable?  — 
V.  art.  2037. 

§  5.  —  PayerfTent  par  l'héritier  bénéficiaire 
dune  dette  de  la  sune^sion. 

162.  Pour  que  la  subrogation  légale  ait 
lieu  en  faveur  de  l'héritier  bénéficiaire,  il  faut, 
comme  condition  essentielle,  qu'il  paye  une 
dette  de  la  succession  de  ses  propres  deniers. 

—  J.G.  Obligat.,  1976. 

163.  11  jouit  de  la  subrogation  légale  sur 
la  seule  déclaration  que  c'est  avec  son  argent 
qu'il  a  payé,  sauf  à  la  partie  intéressée  à  pro- 
tester contre  les  poursuites  du  bénéficiaire 
jusqu'à  l'apurement  de  la  succession.  —  J.G. 

S.   804. 

164.  Le  mot  dettes  de  l'art.  1251-4°  com- 
prend toutes  les  charges  de  l'hérédité.— J.G. 
Obligat.,  1977. 

165.  La  subrosation  étant  de  droit  étroit, 
celle  de  l'art.  1251-4°  ne  peut  être  étendue 
au  curateur  d'une  succession  vacante  qui 
pave  de  ses  deniers  les  dettes  de  l'hérédité. 

—  J  G.  Obligal..  1978. 

166  Cependant,  suivant  une  opinion,  la 
subrogation  doit  être  admise  en  faveur  de 
l'envoyé  en  possession  provisoire.  —  J.G. 
Obligat.,  1978. 

167.  La  subrogation  n'a  pas  lieu  en  faveur 
de  celui  qui  pave  les  frais  funéraires  et  ceux 
de  dernière  maladie. —  J.G.  Obligat.,  1982. 

§  6.  Cas  de  subrogation  Ugale  résultant 

de  lois  particulières. 

168.  La  loi  établit  la  subrogation  au  profit 
de  ceux  qui  payent  par  intervention  un  effet 
de  commerce.  —  V.  c.  com.  art.  159. 

169.  Une  autre  cause  de  subrogation  légale 
résulte  encore  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  art. 
29.  30.  qui  accordent  aux  officiers  pu 
avant  fait  l'avance  des  droits  d'enregistrement 
jour  les  parties,  la  subrogation  aux  droits  de 
a   Régie. —V.  Code  annoté  île  l'Enregistr. 

170.  Le  commissionnaire  de  transport  qui 
a  fait  l'avance  des  droits  de  douane  ne  -o 
trouve  pas  subroge  au  privili  gede  l'adminis- 
tration vis-à-vis  du  propriétaire  de  la  mar- 
chandise ou  de  ses  1 1  de  fail- 
lite (L.  22  août  1791.  tit.  1  .  alors 
surtout  qu'il  a  fait  figurer  le  montant  dl 
avance  dans  son  compte  coui  a  t  née  le  des- 
tinataire. —  Douai,  10  juin  1cm-<,  D.P.  59.  2. 
84,  et  oo.  1.  111. 
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Adjudicataire  48,]  Associe  116. 


Art.  1232. 

La  subrogation  établie  par  les  articles 
précédents  a  lieu  tant  contre  les  cau- 
tions que  contre  les  débiteurs  :  elle  ne 
peut  nuire  au  créancier  lorsqu'il  n'a  été 
payé  qu'en  partie  ;  en  ce  cas,  il  peut 
exercer  ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste 
dû,  par  préférence  à  celui  dont  il  n'a 
reeu  qu'un  payement  partiel.  —  G.  civ. 
2011  et  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  t? 
et  S.,  0»  106,  262  s.,  407. 

1.  —  L  Droits  du  subrogé  contre  la  cau- 
tion.—  L'acquéreur  d'un  immeuble  ou  d'un 
droit  immobilier  qui  emploie  son  prix  au 
payement  d'un  créancier  inscritsur  l'immeu- 
ble, est  subrogé  de  plein  droit  aux  droits  et 
actions  de  ce  créancier,  aussi  bien  contre  la 
caution  que  contre  le  débiteur  principal.  — 
Civ.  c.  28  déc.  1853,  DP.  56.  1.355. 

2.  ...  Et  cela,  alors  même  que  le  payement 
aurait  été  effectué  en  vertu  d'une  clause  du 
contrat  d'acquisition  ;  par  suite,  si  cet  ac- 
quéreur, après  avoir  ainsi  employé  son  prix, 


107G     [C.  CIV.  —  Art.  1233.]     LIV.  III,  TIT.  III.  —  Contra-bs  ou  Obligations  conventionnelles. 


est  évincé,  il  a  le  droit  d'actionner  la  caution 
en  remboursement  de  la  somme  par  lui  payée. 
—  Même  arrêt. 

3.  L'acquéreur  légalement  subrogé  aux 
ilroits  du  créancier  qu'il  a  désintéressé  avec 
kon  prix  d'acquisition  est  fondé  à  faire  valoir 
uos  mêmes  droits  contre  la  femme  du  débi- 
teur, qui  s'est  enga  ;ée  solidairement  avec  ce- 
lui-ci :  l'art.  1431  lie  l'ait  pas  obstacle  a  l'exer- 
cice d'une  telle  action.  —  Bordeaux,  31  août 
1854,  D.P.  56.  5.  438. 

4.  —     II.     SuiSHOGATION     PARTIELLE.    —     Le 

créancier  qui  a  reçu  d'un  acquéreur  partie  de 
sa  dette,  doit  être  colloque  dans  l'ordre  ou- 
vert sur  cette  acquisition,  pour  la  totalité  de 
ce  qui  lui  reste  dû,  par  préférence  à  la  somme 
qui  lui  a  été  payée  par  l'acquéreur,  lequel  ne 
lut  être  colloque  qu'après  lui;  il  n'y  aurait 
pas  d'exception ,  si  l'ordre  était  ouvert  sur 
1  acquéreur  lui-même. — Colmar,  3  janv.  1*25, 
I.G.  Obligat.,  1991,  et  Priv.  et  hypolh.,  2386. 

5.  Les  gens  de  service  payés  d'une  partie 
des  sommes  qui  leur  sont  dues  pour  le  salaire 
de  l'année  échue  et  celui  de  l'année  courante, 
par  l'acquéreur  d'un  immeuble  sur  lequel  ils 
avaient  pris  inscription  en  verlu  d'un  juge- 
ment, et  qu'ils  avaient  subrogé  dans  leurs 
droits,  peuvent  exercer,  à  rencontre  du  su- 
brogé, lors  de  a  distribution  du  prix  des 
meubles  appartenant  à  leur  débiteur,  le  droit 
de  préférence  que  leur  accorde  l'art.  1252. — 
Douai.  7  mai  1842,  J.G.  Obligat.,  1991. 

6.  Mais  ce  droit  de  préférence  ne  peut  être 
étendu  à  la  somme  accordée  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, cette  somme  n'étant  pas  pri- 
vilégiée. --  Même  arrêt. 

7.11  importe  peu  pour  l'exercice  du  droit 
de  préférence  que  la  subrogation  émane  du 
créancier  ou  du  débiteur.  —  J.G.  Obligat., 
1992. 

8.  Ainsi,  le  vendeur  non  entièrement  payé 
doit  être  préféré,  pour  la  partie  du  prix  non 
acquittée,  au  préleur  subrogé  à  ses  droits  par 
l'acquéreur,  et  avec  lequel  il  se  trouve  en 
concours,  alors  même  que  la  subrogation  au- 
rait eu  lieu  par  suite  de  payements  faits  à 
ses  propres  créanciers.  —  Toulouse.  29  févr. 
1844,  J.G.  Obligat..  1992. 

9.  L'art.  1252  s'applique  au  propriétaire 
assuré  contre  l'incendie  qui  n'a  reçu  de  l'as- 
sureur qu'une  indemnité  partielle." —  V.  Ap- 
pendice au  tit.  12  des  Contrats  aléatoires 
(Assurances  terrestres). 

10.  La  préférence  accordée  au  créancier 
n'a  lieu  que  pour  la  partie  de  la  créance  sur 
laquelle  un  payement  partiel  a  été  fait,  non 
pour  ses  autres  créances,  pour  lesquelles  on 
suit  l'ordre  tracé  par  le  droit  commun. — J.G. 
Obligat.,  1993. 

11.  Spécialement,  une  femme  mariée,  sé- 
parée judiciairement,  qui,  ayant  des  créances 
et  reprises  de  plusieurs  natures  contre  son 
mari,  a  reçu  le  remboursement  de  quelques- 
unes  de  ces  créances,  à  l'aide  de  deniers 
prêtés  par  des  liers  qui  ont  été  subrogés  à 
ses  droits,  n'est  pas  fondée  à  primer  ces  pré- 
teurs, en  vertu  de  l'art.  1232  c.  civ.,  pour  les 
autres  i  réances  qui  lui  sont  dues.  —  Req.  27 
nov.  1832,  J.G.  Obligat.,  1993. 

12.  Le  créa  icier  pri\  ilégié  qui,  après  avoir 
obtenu  une   condamnation  contre   son  débi 
leur,  mais  une  condamnation  inférieureà  ses 
pi  ai  niions,  don  le  quittance  du  montant  de 
Bette  condamnation  en  se  réservant,  contre  le 

prêteur  de  deniers  à  qui  est  subrogé  son 
privilège,  un  droit  de  priorité  pour  le  |  i  i 
ment  de  nouvelles  condamnations  qu'il  pour- 
rait obtenir  à  la  suite  d'un  recours  en  cassa- 
tion par  lui  formé,  no  peut  opposer  celle  ré- 
serve au  tiers  prêteur  non  présent  à  l'acte. 
•-  Req.  26  avr.  1842,  J.G.  Obligat.,  1994. 

13  L'acquéreur  d'un  immeuble  hypothé- 
i: .io  qui  paye  les  créanciers  inscrits  au  nm\  en 
de  deniers  qu'un  tiers  lui  a  prêtés  à  cet  effet, 
peut  subroger  ce  tiers  dans  les  droits  des 
créanciers  désintéressés,  et,  par  consé 
d ans  le  rang  de  priorité  qu'ils  ont  vis-à-vis 
du  vendeur,  encore  créancier  d'u  te  partiede 
la  créance  ;  ou  objecterait  vainement  mie 


cette  subrogation  n'a  pu  avoir  pour  objet  que 
les  droits  mêmes  du  vendeur,  comme  si  les 
deniers  avaient  été  versés  en  ses  mains,  puis 
payés  aux  créanciers  inscrits,  et  que  dès  lors 
le  vendeur  doit  primer  le  subrogé  pour  ce 
qui  lui  reste  dû,  conformément  à  l'art.  1232 
c.  civ.  —  Nîmes,  29  tanv.  1861,  D.P.  63.  2. 
21,  et  sur  pourvoi,  Req.  28  avr.  1863,  D.P. 
63.  1.329. 

14.  Le  droit  de  préférence,  en  faveur  du 
créancier  originaire,  n'existe  pas  si,  au  lieu 
de  subrogation,  il  y  a  eu  cession-transport 
d'une  partie  de  la  créance  :  l'art.  1232  n'est 
plus  applicable.  —  J.G.  Obligat.,  l'J95. 

15.  Le  droit  de  préférence  accordé  par 
l'art.  1252  au  créancier  originaire  lui  est  tout 
personnel  et  ne  peut  être  invoqué  par  un 
autre  subrogé  qui  acquitterait  le  reste  de  la 
créance  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Obligat., 
1996,  1997. 

16.  Par  suite,  entre  les  divers  subrogés 
dans  des  portions  de  la  même  créance,  la 
distribution  se  fait  par  contribution.  —  J.G. 
Obligat.,  1998. 

17.  En  ce  sens,  il  y  a  concurrence  entre 
les  subrogés  dans  les  diverses  parties  d'une 
créance,  quelles  que  soient  les  dates  de  leurs 
subrogations.  —  Paris,  13  mai  1815,  J.G. 
Obligat.,  1998.  —  Req.  2  août  1820,  J.G.  Pri- 
vit.  et  In/poth.,  2384.  —  Dijon,  10  juill.  1848, 
D.P.  49.  2  15.  J     •      J 

Contra  :—  Req.  2  août  1820,  J.G.  Privil.  et 
hypolh.,  2384. 

18.  Le  dernier  subrogé  ne  peut  prétendre 
au  droit  d'antériorité  ou  de  préférence  que 
le  créancier  subrogeant  s'était  réservé,  con- 
formément à  l'art.  1252;  et  cela,  encore  bien 
que  l'acte  de  subrogation  consenti  par  celui- 
ci  contienne  une  disposition  expresse  à  cet 
égard.—  Arrêt  précite  de  Dijon,  10  juill.  1848. 

19.  Il  n'y  a  pas  non  plus  a  distinguer  entre 
ceux  qui  ont  été  subrogés  par  le  débiteur  et 
ceux  dont  la  subrogation  émane  du  créancier. 
—  Même  arrêt. 

20.  11  n'en  est  pas  de  même  lorsque,  au 
lieu  d'une  subrogation,  c'est  une  cession  ex- 
presse de  créance  qui  a  lieu  de  la  part  du 
créancier  pour  ce  qui  lui  reste  dû.  Alors, 
cette  portion  de  créance  passe  au  cession- 
naire  avec  tous  ses  accessoires,  hypothèques, 
privilèges  et  droit  de  préférence.  —  J.G. 
Obligat.,  1999;  Privil.  et  hypolh.,  2384.  — 
Conf.  Paris,  18  mars  1837,  J.G.  Privil.  et  hy- 
polh., 2384-2°. 

21.  Du  droit  de  préférence  que  consacre 
l'art.  1232,  il  résulte  que  dans  le  cas  où  le 
vendeur  n'a  reçu  que  partie  de  son  prix,  c'est 
à  lui  plutôt  qu'au  subrogé  qu'appartient  l'ac- 
tion résolutoire  ;  et  cela,  même  dans  le  cas 
où  la  subrogation  émane  du  vendeur.  —  J.G. 
Obligat.,  2000. 

22.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'action 
résolutoire  étant  indivisible,  si  le  vendeur  a 
subrogé  un  tiers  qui  lui  paye  une  partie  du 
prix  de  l'immeuble  vendu,  en  se  réservant  de 
primer  celui-ci,  il  doit  être  présumé  s'être 
conservé  à  lui  seul  le  droit  de  poursuivre  la 
résolution.  —  Bourses,  19  juin  1838,  J.G. 
Obligat.,  2000  et  1848-2». 

23.  Au  surplus,  le  tiers  qui  a  payé  une 
portion  du  prix  de  vente  avec  subrogation 
dans  les  droits  du  vendeur,  ne  peut  deman- 
der la  résolution,  s'il  se  trouve  lui-même  ga- 
rant delà  revente  d'une  partie  des  immeubles 
compris  dans  la  vente  originaire,  surtout  lors- 

3u'en   supposant   son   action   admissible  en 
roit,  il  n'aurait  en  fait  aucun  intérêt  a  l'exer- 
cer. —  Même  arrêt.  —  J.G.  Obligat.,  2001. 

24.  Le  créancier  ne  prime  le  subrogé  que 
relativement  à  l'exercice  des  privilèges  et  hy- 
pothèques; mais  s'il  n'est  que  simple  chï- 
rographaire,  il  ne  peut  empêcher  que  le  su- 
no  participe  aussi,  comme  créancier 

i  hirographaire,  à  la  distribution  des  deniers. 

—  .1  G.  Obligat.,  2002. 

25.  —  111.  Renonciation  a  la  subrogation. 

—  Les  effets  de  la  subrogation,  convention- 
nelle ou  légale,  s'éteignent  et  disparaissent 
par  l'abandon  et  la  renonciation  volontaire 


de  celui  au  profit  duquel  ils  étaient  réservés. 
—  Req.  1<*  juill.  1857.  D.P.  57.  1.  438.  — 
Conf.  J.G.  Obligat..  2003. 

26.  En  conséquence,  l'individu  qui  a  ac- 
quis un  immeuble  en  commun  avec  un  tiers, 
ne  peut  réclamer,  pour  les  payements  qu'il 
aurait  faits  à  la  décharge  de  celui-ci,  le  béné- 
fice d'une  subrogation^dans  les  privilèges  et 
hypothèques  des  vendeurs,  si,  de  son  consen- 
tement ou  sur  sa  demande,  l'inscription  de 
ces  privilèges  et  hypothèques  a  été  définiti- 
vement rayée.  —  Même  arrêt. 

27.  Et  ces  privilèges  et.  hypothèques  ne 
revivent  pas  par  le  seul  effet  de  la  mise  en 
faillite  de  son  coacquéreur  ultérieurement 
survenue.  —  Même  arrêt. 


§  a.  —  De  l'Imputation  des  Payements. 

Art.  1233. 

Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le 
droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paye,  quelle 
dette  il  entend  acquitter.  —  C.  civ. 
1234  s.,  1848  s.,  1906,  2081,  2085. 

Eiposé  de»  motifs  et  Rapports.  J.G.  Obligat.,  p.  27 
et  s.,  n"  107,  264,  415. 

1.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes,  l'imputa- 
tion des  sommes  payées  est  faite  parle  débi- 
teur (art.  1253,  1254),  par  le  créancier  (art. 
1255),  ou  par  laloitart.  1256).— J.G.  Obliqat., 
2006. 

2.  Le  débiteur  peut  déclarer,  lorsqu'il 
pave,  quelle  dette  il  entend  acquitter.  —  J.G. 
Obligat.,  2007. 

3.  Celte  imputation  peut  se  faire  malgré 
le  créancier,  dans  les  cas  où  le  débiteur 
peut  le  forcer  à  recevoir  le  payement  qu'il 
prétend  imputer  ;  ainsi,  le  débiteur  peut  im- 
puter sur  une  dette  non  échue  de  préférence 
a  une  dette  échue,  si  le  terme  n'est  pas  sti- 
pulé en  faveur  du  créancier.  — J.G.  Obligat., 
2007. 

4.  Si,  au  contraire,  le  terme  est  stipulé 
en  faveur  du  créancier,  l'imputation  ne  peut 
porter  sans  son  consentement  sur  une  dette 
non  échue.  —  J.G.  Obligat.,  2007. 

5.  11  doit  en  être  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
de  toute  obligation  soumise  à  une  condition 
suspensive.  —  J.G.  Obligat.,  2007. 

6.  L'imputation  ne  peut  se  faire,  non  plus, 
partie  sur  une  dette  et  partie  sur  une  autre. 
—  J.G.  Obligat.,  2007. 

7.  Lorsqu'un  vendeur  a  la  faculté  de  pren- 
dre un  immeuble  en  à-compte  sur  le  prix 
de  la  vente  stipulé  payable,  partie  dans  un 
certain  délai,  partie  dans  un  délai  postérieur, 
si  un  jugement  ordonne  que  la  valeur  de 
l'immeuble  sera  imputée  sur  le  prix,  u'n  au- 
tre jugement  peut,  sans  violer  l'autorité  de 
la  chose  jugée  et  l'art.  1253,  ordonner  que 
l'imputation  aura  lieu  sur  la  portion  du  prix 
qui  doit  être  payée  ultérieurement.  —  Req. 
21    janv.  1834,  J .U.  Obligat.,  2005. 

8.  Pour  qu'il  y  ail  imputation,  il  faut,  de 
toute  nécessité,  qu'il  y  ait  un  payement.  — 
J.G.  Obligat.,  2019. 

9.  Ainsi,  la  remise  d'une  lettre  de  crédit 
faite  par  le  débiteur  d'une  dette  non  échue  à 
son  créancier,  ne  produit  ni  confusion,  ni 
imputation  de  payement,  s'il  n'y  a,  de  la 
part  du  débiteur,  déclaration  expresse  qu'il 
entend  éteindre,  par  cette  remise,  la  dette 
non  échue;  par  suite,  si  le  débiteur  tombo 
en  faillite  après  que  la  lettre  do  crédit  a  été 
touchée,  mais  avant  l'échéance  do  sa  pro- 
pre dette,  le  créancier  dckit  rapporter  a  l'ac- 
tif de  la  laillite  la  somme  par  lui  reçue,  sauf 
a  se  Faire  colloquer pu  passif  pour  sa  créance 
non  échue.  —  Kiom,  17  juill.  1849,  D.l\  52. 
2.  3. 

10.  L'imputation  doit  se  faire  à  l'instant 
même  du  payement  (arg.    art.  1250);  plus 
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tard,  le  créancier  pourrait  valablement  s'op- 

fioser  à  l'imputation  que  prétendrait  faire 
e  débiteur.  —  J.G.  Obligat.,  2020. 


Art.   1234. 

Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  in- 
térêt ou  produit  des  arrérages,  ne  peut 
point,  sans  le  consentement  du  créan- 
cier, imputer  le  pavement  qu'il  fait  sur 
le  capital  par  préférence  aux  arrérages 
ou  intérêts  :  le  payement  fait  sur  le  ca- 
pital et  intérêts,  mais  qui  n'est  point 
intégral,  s'impute  d'abord  sur  les  inté- 
rêts. —  G.  civ.  1134,  1903  s.,  2US1, 
2083. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  CT 
et  «.,  n»  108,  J64,  415. 

1.  Le  payement  partiel  sur  capital  et  mit- 
rets  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts,  bien 
que,  dans  la  phrase,  le  mot  capital  précède 
celui  d'intérêts.  —  J.G.  Obligat.,  î 

2.  L'art.  125 i  s'applique  aux  intérêts  mo- 
ratoires aussi  bien  qu'aux  intérêts  compen- 
satoires. —  J.G.  nhlij  ,'..  2010. 

3.  Les  payements  faits  sans  l'indication 
d'aucune  créance  doivent  être  imputes  d'a- 
bord sur  les  intérêts,  ensuite  sur  le  capital 
des  créances,  mais  des  créances  liquides,  et 


non  sur  les  intérêts  de  celles  qui  ne   le  sont 

pas. 

2011. 


Req.    11  déc.  1816 


s  qui  r 
,  J.G. 


Obtigat., 


4.  Les  calculs  d'imputation  doivent  se 
faire  de  manière  à  absorber  les  intérêts 
échus  lors  de  chaque  pavement  d'à-compte. 
—  Colmar,  19  mai  1823,  J".G.  Obligat..  201 1 . 

5.  La  Caisse  des  consignations  est  tenue, 
conformément  au  droit  commun,  d'imputer 
les  pavements  partiels  qu'elle  fait,  d'abord 
sur  les  intérêts,  et  ensuite  sur  le  capital.  — 
Paris,  20  mars  1830  et  7  janvier  1S31,  J.G. 
Obligat.,  2012. 

6.'  Pour  que  l'imputation  sur  les  intérêts 
ait  lieu,  il  faut  que  ces  intérêts  soient  liqui- 
des et  exigibles  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Obligat.,  2013. 

7.  Ainsi,  lorsqu'il  n'est  pas  justifié  que  les 
intérêts  d'une  dette  fussent  liquides  et  exi- 
gibles au  moment  où  le  créancier  a  reçu  des 
a-compte,  ces  à-compte,  au  lieu  d'être  im- 
putés d'abord  sur  les  intérêts  de  la  dette, 
jusqu'à  due  concurrence,  peuvent  être  con- 
sidérés comme  autant  de  sommes  dues  par 
le  créancier  et  produisant,  du  jour  de  leur 
réception,  des  intérêts  compensables  avec 
ceux  de  la  dette  primitive,  de  sorte  que  le 
capital  des  à-compte  soit  tout  entier  imputé 
sur  le  capital  de  cette  dette.  —  Req.  18 
janv.  1832,  J.G.  Obligat.,  2013. 

8.  Quant  aux  frais  et  aux  dommages-inté- 
rêts, une  distinction  doit  être  faite  :  on 
plique  généralement aux  premiers  lad 
sition  de  l'art.  1234;  mais  on  ne  l'applique 
pas  aux  seconds.  —  J.G.  Obligat.,  2014. 

9.  Jugé,  au  contraire,  qu'en  cas  d'éviction 
d'un  immeuble,  les  payements  à  compte  faits 
par  le  vendeur  à  l'acquéreur  doivent  s'impu- 
ter d'abord  sur  les  fruits,  dommages-inté- 
rêts, lovaux  coûts  du  contrat  que  le  vendeur 
est  tenu  de  restituer,  plutôt  que  sur  le  prix 
de  vente  :  à  ce  cas  s  applique  l'art.  1254  c. 
civ.  et  non  l'art.  1256.  —  Grenoble,  22  mars 
1849,  D.P.  52.  2.  120 

10.  11  en  est  ainsi  alors  même  que  les 
dommages-intérêts  ont  été  fixés  par  un  ju- 
gement'~séparé.  —  Morne  arrêt. 

11.  ...  Ou  bien  encore,  lorsque  1  h\ 

que  pri<e  n'a  pu,  par  l'effet  de  la  liquidation, 
garantir  qu'une  partie  de  la  créance,  l'autre 
partie  ne  se  trouvant  point,  par  eu  se 
constituer  une  créance  différente.—  Même 

12.  Si  le  débiteur  a  déclaré  payer  sur  le 


capital,  le  créancier  qui  a  reçu  à  cette  con- 
dition ne  peut  plus  contester  l'imputation. — 
J.G.  Obligat.,  2015. 

13.  H  en  est  de  même  lorsque  d'un  acte 
quelconque,  émané  du  .  il  résulte 
qu'il  a  consenti  à  ce  que  l'imputation  se  fit 
sur  le  capital.  —  J.G.  Obligat.,  2016. 

14.  Ainsi,  quoique  l'imputation  des  som- 
mes pavées  sur  une  créance  qui  produit  in- 

isse,  en  règle  générale,  sur  les  in- 

-  échus,  et  subsidiairement  sur  le  capi- 
tal, l'imputation  ne  doit  être  faite  que  sur  le 
capital,  lorsque  telle  paraît  être  la  volonté 
des  parties:  par  exemple,  si  le  créancier  a 
pratiqué  une  saisie-arrêt  dont  l'exploit  énonce 
seulement  qu'elle  a  été  faite  pour  le  capital. 
—  Bordeaux,  21  mars  1828,  J.G.  Obligat., 
2016,  et  E/fets  de  corn.,  802-1». 

15.  Si  la  somme  payée,  même  avec  impu- 
tation expresse  sur  les  intérêts  seulement, 

I  •  ce  qui  est  dû  pour  intérêts,  le  sur- 
plus s'impute  sur  le  capital,  pourvu  qu'il  soit 
exiaible.  —J.G.  2017 

16.  Si  le  débiteur  d'une  rente  constituée 
pave  plus  qu'il  n'est  dû  d'arrérages,  il  peut 
répéter  l'excédant,  mais  non  l'imputer  sur  le 
capital,  le  créancier  n'étant  pas  pré 
avoir  voulu  recevoir  un  remboursement  par- 
tiel; si  le  débiteur  ne  réclame  pas,  il  doit 
être  censé  avoir  voulu  imputer  sur  les  arré- 
rages à  venir.  —  J.G.  Obligat.,  2017. 

17.  La  règle  qui  veut  que  le  payement 
partiel  d'unfdette  produisant  intérêts  s'im- 
pute d'abord  sur  les  intérêts,  reçoit  excep- 
tion, en  matière  de  faillite,  à  l'égard  des  in- 
térêts courus  en  faveur  des  créanciers  privi- 

-  ou  hypothécaires  depuis  le  juge 
déclaratif:  ainsi,   lorsque  le  prix  des  biens 

s  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  est  in- 
suffisant pour  le  payement  intégral  dn 
tal  et  des  intérêts,  l'imputation  doit  se  faire 
d'abord  sur  le  capital  et  les  intérêts  échus 
avant  le  jugement  déclaratif.  —  Lyon,  30 
août  1861,  D^P.  61.2.  227,  et  sur  pourvoi, 
Req.  17  nov.  1862,  D.P.  63. 1.  305. 


Art.  1235. 

Lorsque  le  débiteur  de  diverses  det- 
tes a  accepté  une  quittance  par  laquelle 
le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur 
l'une  de  ces  dettes  spécialement,  le  dé- 
biteur ne  peut  plus  demander  l'imputa- 
tion sur  une  dette  différente,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la 
part  du  créancier.  —  C.  civ.  1109  S., 
1116  S. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  Î7 
et  t.,  n"  109,  Î64. 

1.  Lorsque  le  débiteur  n'a  point  fait  l'im- 
putation, le  créancier  peut  la  faire  dans  la 
quittance  même.  Toutelois.  le  débiteur  peut 
revenir  contre  l'imputation  faite  par  le - 
cier,  s'il  v  a  eu  dol  ou  surprise.  —  J.G.  Obli- 
gat., 2021. 

'  2.  Mais  il  faut  que  le  dol  émane  du  créan- 
cier; celui  d'un  tiers  ne  donnerait  lien 
des   dommages-intérêts.    —    J.G.    Obh 
2021. 

3.  Lors  même  que  l'imputation  faite  par  le 
créancier   causerait  un   préjudice  au  débi- 
teur, celui-ci  ne  pourrait  s'en  faire  vin  n 
pour  revenir  contre  elli  .  si  i  ette  imputation 
a  été  consentie  libreui 

de  cause.  —J.G.  Obligat.,  2021. 

4.  ,-i  le  donne  quittance  pour 
sommes  pavées  a  valoir  sur  tout  et 

est  dû,  cela' ne  comprend  que  les  de' 

viles,   r les  de. tes  naturelles  ,  les  i 

ces  exigibles,  non  celles  dont  le  terme  n'est 
pas  échu,  ni  les  créances  litigieuses  et  con- 
fiées. —  J.G.  Obligat.,  2022. 


5  C'est  la  quittance  du  créancier  qui  doit 
r  l'ordre  d'imputation,  lorsque  le  débi- 

teur ne  l'a  pas  faite  lui-même.  Si  la  quit- 
tance ne  nui. lionne  pas  que  I  imputation  a 
1  lueur  ne  sera  point  ad- 
mis a  en  prouver  l'existence.  —  J.G.  Obli- 
gat., 20 

6.  Mais  il  pourrait  faire  cette  preuve  s'il 
n'avait  pas  été  donné  de  quittance  :  seule- 
ment, dans  ce  cas,  l'aveu  du  créancier  quant 
au  pavement  et  à  l'imputation  ne  pourrait 
être  divise.  —  J.G  .  2023. 

7.  Les  tiers  intéressés  ne  sauraient  être 
liés  par  l'imputation  qu  cier  a  faite 
à  leur  préjudice.  —  J.G.  Obligat.,  2024.  — 
V.  art.  1848. 

8.  Ainsi,  par  exemple,  d'après  l'art 
lorsqu'un  associé  est  pour  son  compte  parti- 
culier créani  ier  d'une  somme 

une  personne  débitrice  envers  la  société 
d'une  somme  également  exigible,  l'imputa- 
tion de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  se  fait 
proportionnellement  sur  la  créance  de  la  so- 
ciété  et  sur  la  sienne,  bien  qu'il  eût  imputé 
la  totalité  du  pavement  sur  sa  créance  parti- 
culière. —  V.  art.  1848. 

9.  Lart.  1848,  qui  est  une  application  de 
cette  règle,  doit  être  étendu  à  tout  adminis- 
trateur conventionnel  ou  légal  qui  serait,  en 
même  temps  que  ceux  dont  il  administre  les 

créancier  de   la  même  personne.  — 
J.G.  I  ,2024. 

10.  Jugé,  toutefois,  que  le  mari  qui.  se 
trouvant  débiteur,  en  vertu  dune  obi 
solidaire  et  hypothécaire  qu'il  a  conti 
avec  sa  femme,  et,  en  outre,  en  vertu  d  une 
autreobligationqui  lui  est  personnelle,  donne 
en  payement  un  immeuble  a  lui  appartenant, 
à  son  créancier,  peut,  d'accord  avec  ce  der- 
nier, en  imputer  le  prix  sur  la  dette  qui  lui 
est  personnelle,  quoique  d'une  date  plus  ré- 
cente, au  préjudice  de  sa  femme,  intéressée 
à  l'acquittement  de  l'obligation  solidaire,  la- 
quelle, en  raison  de  son  ancienneté,  aurait 
dû,  d'après  la  règle  sur  l'imputation,  être 
éteinte  de  préférence.  —  Civ.  c.  8  févr.  1832, 
J.G.  Obligat..  2024. 

11.  L'héritier  tenu  du  rapport,  qui  est  en 
même  temps  créancier  do  la  succession,  ne 
peut  imputer  sa  créance  sur  le  rapport.  — 
V.  art.  857,  n»  25. 


Art.   1236. 

Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune 
imputation,  le  pavement  doit  être  im- 
puté sur  la  dette  que  le  débiteur  avait 
pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter 
entre  celles  qui  sont  pareillement  échnes; 
sinon,  sur  la  dette  échue,  quoique  moins 
onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point. 

Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'im- 
putation se  fait  sur  la  plus  ancienne; 
toutes  choses  éfjales,  elle  se  fait  propor- 
tionnellement.— C.  civ.  12U7,  1848. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  37 
et  s.,  n"  110,  264,  415. 

1.  —  I.  Dans  quel  cas  a  lieu  l'iviti-tation 
légale.  —  Ce  n'est  qu'a  défaut  de  toute  im- 
putation faite,  soit  par  le  créancier,  soit  par 
le  débiteur,  qu'il  y  a  lieu  à  imputation 

—  Req.  21dec.  1*31,  J.G.  '"       -'-.  - 

2.  Ainsi,  les  juges  ne  sont  tenus  d'imputer 
un  pavement  partiel  sur  la 

teur  avait  le  plus  d'intérêt   à  acquitter  que 
iù  les  parties  n  ont  pa  - 
-  l'imputation.  —  Req.  2.Î   niai  1872, 
D.P.  73.  1.  (3. 

3.  Lorsque  avant  le  terme  fixé  pour  I  acquit 
d'une  .  rite  sous  le  cautionne- 
l'intervention  de  ce  tier=,  de  nouveaux  enga- 
gements envers  reancier,  sous  la 
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condition  que  ces  engagements  seraient  ac- 
quittés sans  délai,  les  payements  faits  par  le 
ur,   en  exécution  de  cette  clause,  dol- 
ent être  imputés  sur  cette  dernière  obliga- 
tion, sans  que  la  caution  soit  fondée  à  de- 
mander que  l'imputation  soit  dirigée  de  pré- 
lerence  sur  la  dette  cautionnée  (V.  n°  22).  — 
M  déc.  1831,  J.G.   Obligat.,  2H27. 
4.  L'imputation  sur  la  dette  la  plus  oné- 
ou  sur  la  dette  échue,  préférablement 
à  celle  qui  ne  l'est  pas,  n'ayant  lieu  que  dans 
le  silence  de  la  quittance,  il  s'ensuit  que  lors- 
que cette  quittance  porte  que  le  payement 
est  fait  a  compte  de  plus  forte  somme  payable 
dans  un  temps  assez  éloigné,  le  débiteur  ne 
l'.'iit  pas  l'imputer  même  "sur  une  dette  pour 
equelle  il  est  poursuivi,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
u   loi  nu  surprise   le  la  part  du  créancier. 
_  Ai  1806,  J.G.  Obligat.,  2027. 

5  I.-  In  id  •  ide  touché  dans  une  distribu- 
i  n  par  contribution  à  la  suite  d'un  recileme.nl 
amiable  dont  le  débiteur  avait  accepté  les 
dispositions,  par  un  créancier  qui  a  produit 
a  la  contribution  pour  une  somme  totale  com- 
posée  de  plusieurs  créances,  doit  être  imputé, 
min  sur  celle  que  le  débiteur  avait  le  plus 
d'intérêt  à  acquitter,  et,  par  exemple,  sur  la 
créance  à  laquelle  se  trouverait  attachée  une 
,i  in  m  résolutoire,  mais  proportionnellement 
sur  chacune  de  ces  créances,  et  d'abord  sur 
les  intérêts  de  l'intégralité  de  la  somme  qui 
a  fait  l'objet  de  la  production.  —  Civ.  c.  25 
nov.  1862,  D.P.  63.  1.  19. 

6.  En  conséquence,  si  ces  intérêts  absor- 
bent le  dividende  reçu,  la  créance  armée 
d'une  action  résolutoire  continue  de  subsis- 
ter, et  avec  elle  le  droit  d'exercer  cette  ac- 
tion en  résolution.  —  Même  arrêt. 

7.  Les  règles  sur  l'imputation  légale  des 
payements  ne  sont  pas  applicables  en  ma- 
tière de  compte  courant.  —  Caen,  15  mars 
1837,  J.G.  Compte  courant,  53-1".  —  Bor- 
deaux, 8  avr.  1842,  ibid.,  53-2».  —  (Motif) 
Civ.  r.  11  déc.  1848,  D.P.  48.  1.  234.—  Civ. 
r.  17  janv.  1849,  D.P.  49.  1.  49.  —  Civ.  c.  24 
mai  1854,  D.P.  54.  1.179.— Req.  18  déc.  1871, 
D.P.  72.1.  100.  — Observ.  conf.,  J.G.  Compte 
courant,  l'A  ;  Obligat.,  2029. 

Contra  :  —  Req.  3  avr.  1839,  J.G.  Compte 
courant,  50.  . 

8.  Par  suite,  le  tiers  qui  a  cautionné  une 
partie  déterminée  de  la  dette  résultant  d'un 
compte  courant,  est  obligé  à  la  garantie  du 
payement  du  solde  définitif,  jusqu'à  concur- 
rence delà  dette  eau  lion  née,  sans  qu'il  puisse 
prétendre  que  cette  detle  a  été  éteinte  par 
les  premiers  versements  qui  ont  suivi  le  cau- 
tionnement.—  Civ.  r.  17  janv.  1849,  précité. 

9.  Mais  les  sommes  remises  au  créditeur 
par  la  caution  du  crédité  pour  servir  de  ga- 
rantie aux  avances  faites  a  ce  dernier,  doi- 
vent venir  en  imputation  sur  le  reliquat  de 
son  compte.  —  Bordeaux,  11  janv.  1831.  D.P. 
54.  1.  283. 

10.  Malgré  le  compte  courant,  il  y  aurait 
lieu  à  imputation,  s'il  y  avait  convention  des 
parties  :  s'il  avait  été  stipulé,  par  exemple, 
que  telle  ou  telle  remise  servirait  à  éteindre 
tel  ou  tel  article  du  débit.  —  J.G.  Compte 
courant,  55. 

11.  Les  règles  de  l'imputation  légale  re- 
çoivent aussi  leur  application  lorsque,  de  va- 
riable et  éventuelle,  ta  dette  devient  fixe  et 

■  il    est   le   ras  du  solde  après   un 

Initivement  arrêté,  et  alors  que  les 

ml         é  toutes  relations  d'affaires, 

—  J  G.  Comi  ',  55. 

12.  Mais  I  imputation  ne  serait  plus  possi- 
!,  e  si  le  solde  était  porté  à  compte  nouveau. 

—  J.G.  Compte  courant    5 

13.  Les  arrêtés  partiels  et  semestriels  ne 
ourra  ris  pour  point  de  départ  de 

■  ..lion  des  payements. —  Caen,  19  janv. 
i  M  D.P.51.2.  128. 

14.  Sur  le  mole  d'imputation  du  su 
meut   de  prix  d'un  office,   V.    Appendice  à 
l'art.  1598,  L,  du  28  avr.  1816,  art.  91. 

15.  —  IL  Première  règle  d'imputation  i.è- 
iai.b.  —  Lorsque  toutes  les  dettes  sont  égale- 


ment échues,  l'imputation  porte  sur  celle  des 
del  tes  que  le  débiteur  avait  pour  lors  le  plus 
d'intérêt  à  acquitter.  Des  mots  pour  lors 
on  doit  induire  que  pour  reconnaître  quelle 
est  la  dette  que  le  débiteur  avait  le  plus 
d'intérêt  à  acquitter,  il  faut  se  reporter  au 
temps  du  payement,  sans  égard  aux  circon- 
stances ultérieures.  —  J.G.  Obligat.,  2030. 

16.  Lorsqu'un  créancier  reçoit  de  son  dé- 
biteur diverses  fournitures  à* titre  de  paye- 
ments partiels,  sans  fixation  de  prix,  et  dont 
l'esiimationa  été  ordonnée,  l'imputation  doit 
se  faire  du  jour  des  livraisons  et  non  du  jour 
de  l'estimation.  —Civ.  c.  17  févr.  1836,  J.G. 
Obligat.,  2018,  et  Chose  jugée,  167-2». 

17.  L'imputation  doit  se  faire....  1°  sur  la 
dette  qui  produit  des  intérêts  plutôt  que  sur 
celle  qui  n'en  produit  pas.— J.G.  Obligation, 
2030. 

18.  ...  2°  Sur  une  dette  hypothécaire  plutôt 
que  sur  une  dette  diirogràphaire.  —  Liège, 
21  janv.  1809,  J.G.Obligat.,  2031 .  — Angers, 
27  mars  1846,  D.P.  46.  2.  86,  et  sur  pourvoi, 
Req.  28  juin  1847,  D.P.  47.  4.  349.  —  Conf. 
J.G.  Obligat.,  2030. 

19.  Spécialement,  les  versements  faits  par 
le  mari  au  banquier  pendant  la  durée  du 
crédit  qui  lui  a  été  ouvert  sous  garantie  de 
l'hypothèque  de  sa  femme,  s'imputent,  à  dé- 
faut de  stipulation  contraire,  ...  sur  la  dette 
hypothécaire  des  crédités,  de  préférence  à  la 
dette  particulière  du  mari.  —  Arrêts  préci- 
tés des  27  mars  1846  et  28  juin  1847. 

20.  ...  3°  Sur  une  dette  privilégiée  de  pré- 
férence à  celle  qui  ne  l'est  pas.' —  Paris,  26 
nov.  1833,  J.G.  Obligat.,  2031,  et  Privil.  et 
hypnth.,  335. 

21.  Spécialement,  celui  qui  est  porteur  à 
la  fois  d'un  billet  à  la  grosse  à  l'égard  duquel 
ont  été  remplies  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  412  c.  corn.,  et  d'un  autre  billet  non 
transcrit  dans  les  termes  de  cet  article,  ne 
peut  imputer  sur  le  billet  irrégulier  la  somme 
qu'd  aurait  touchée  en  cours  de  voyage,  alors 
même  que  ce  billet  contiendrait  stipulation 
de  pavement  au  lieu  où  la  somme  a  été  re- 
çue; l'imputation  doit,  au  contraire,  avoir 
lieu,  à  l'égard  des  tiers,...  sur  le  billet  de 
grosse  enregistré,  et  jouissant,  dès  lors,  du 
privilège.  —  Aix,  10  août  1838,  J.G.  Obligat., 
2031,  et  Droit  marit..  1270. 

22.  ...  4°  Sur  la  dette  cautionnée  plutôt 
que  sur  celle  qui  engage  le  débiteur  seul. — 
Grenoble,  19  ïuill.  1832,  sous  Civ.  r.  19  mars 
1834,  J.G.  Obligat.,  2032,  et  Caulionncm.,b3. 

—  Orléans,  3  avr.  1851,  D.P.  51.  2.  66.— Conf. 
J.G.  Obligat., 2030. 

23.  Mais  cela  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
le  débiteur  n'a  donné  caution  que  pour  une 
partie  de  sa  dette;  les  pavements  partiels 
faits  par  lui  s'imputent  d'abord  sur  la  por- 
tion de  la  dette  non  cautionnée,  le  caution- 
nement n'étant  réputé  éteint  que  lorsque  la 
dette  est  intégralement  payée." —  Civ.  c.  12 
janv.  1857,  D.P.  57.  1.  278.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Cautionnem.,  3l)8;  Obligat.,  2033. 

24.  En  sens  conlraire,  les  payements  par- 
tiels faits  sans  imputation  par  le  débiteur 
dont  une  partie  seulement  de  la  detle  a  été 
cautionnée,  doivent  s'imputer  d'abord  sur  le 
montant  du  cautionnement.  —  Caen,  16  juill. 
1831,  D.P.  54.  5.  98. 

25.  En  tout  cas,  si  le  créancier  et  le  débi- 
teur sont  convenus  contradictoirement  avec 
la  caution  d'un  mode  d'imputation  dansl'in- 

le  la  libération  de  la  caution,  ce  mode 
d'imputation  ne  peut  pas  être  modifié  par 
eux  sans  le  consentement  de  cette  caution. 
-Caen.  17  avr.  1869,  D.P.  71.  2.184. 

26.  Spécialement,  la  clause  en  vertu  de 
laquelle  les  payements  faits  par  le  débiteur 
s'imputeront  d'abord  sur  la  partie  caution- 
née de  la  dette,  doil  nonob- 
stant la  convention  ultérieui  ■  pur  laquelle  le 
i  réancier  et  le  débiteur  prétendent  imputer 

ces  payements  de  préférence  ...  sur  une  por- 
tion de  la  dette  éteinte  à  l'égard  de  la  caution. 

—  Même  arrêt. 

27.  ...  5°  Sur  la  dette  que  le  débiteur  doit 


comme  obligé  principal,  plutôt  que  sur  celle 
qu'il  a  cautionnée.  —  J.b.  Obligat.,  2030.  — 
Conf.  Bordeaux,  21  févr.  1861,  D.P.  62. 1.507. 

28.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque,  d'une 
part,  le  débiteur  principal  est  insolvable,  et 
que,  d'autre  part,  la  caution  s'était  engagée 
personnellement  envers  le  débiteur  principal 
au  payement  de  la  dette,  et  qu'ainsi  le  paye- 
ment fait  par  ladite  caution  la  dégageait'de 
deux  obligations  à  la  fois.  —  Bordeaux,  21 
févr.  1861,  D.P.  62.  1.  507. 

29.  Lorsque  chacune  des  dettes  est  grevée 
de  quelque  modalité  onéreuse,  par  exemple, 
si  l'une  des  dettes  est  hvpothécaire,  l'autre 
avec  cautionnement,  si  Pune  produit  inté- 
rêts, et  l'autre  est  garantie  par  une  clause 
pénale,  c'est  d'après  les  circonstances  qu'on 
doit  décider  quelle  est  la  charge  la  plus 
lourde. —J.G.  Obligat.,  2030. 

30.  De  deux  dettes,  celle  qui  est  soumise 
à  la  plus  longue  prescription  n'est  pas  pour 
cela  réputée  la  plus  onéreuse,  dans  le  sens  de 
l'art.  1256;  par  suite,  à  défaut  d'indication 
d'imputation  dans  les  quittances,  les  paye- 
ments à  compte  sont,  avec  raison,  imputés 
proportionnellement  sur  les  deux  dettes.  — 
Colmar,  9  juin  1870,  D.P.  71.  2.  63. 

31.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  dans  le 
cas  où  ces  payements  ont  été  faits  à  un  avoué 
auquel  sont  dus  tout  à  la  fois  des  frais  taxes 
et  des  avances  déboursées  en  exécution  d'un 
mandat.  —  Même  arrêt. 

32.  Lorsque  deux  actes  datés  du  même  jour 
n'ont  été  passés  qu'en  vue  l'un  de  l'autre,  et. 
par  exemple,  lorsque  de  deux  baux  consen- 
tis par  le  même  propriétaire  au  même  fer- 
mier, l'un  a  pour  objet  une  usine,  l'autre  un 
bois  nécessaire  a  l'exploitation  de  cette  usine, 
les  payements  faits  par  le  fermier,  sans  im- 
putation, ne  doivent  pas  s'imputer  plutôt  sur 
l'un  que  sur  l'autre,  quoique  le  premier  soit 
authentique  et  emporte,  par  suite,  exécution 
forcée,  et  que  l'autre  ne  soit  que  sous  seing 
privé.  —  Req.  8  févr.  1808,  J.G.  Louage,  331. 

33.  La  somme  qui  a  servi  à  acquitter  la 
dette  d'une  société  ne  peut  être  imputée  sur 
la  dette  personnelle  d'un  ou  plusieurs  des 
associés  envers  le  même  créancier,  alors 
même  qu'elle  serait  plus  onéreuse.  —  Civ.  r. 
19  avr.  1841,  J.G.  Obligat.,  2026. 

34  Si,  au  moment  du  payement  fait  par 
un  redevable  des  droits  de  divers  exercices, 
quelques-uns  de  ces  droits  se  trouvaient  frap- 
pés de  la  prescription  annale,  le  payement 
est  censé  avoir  été  l'ait  pour  la  detle  (pie  le 
débiteur  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter,  et 
il  n'a  pas  été  loisible  au  receveur  de  l'impu- 
ter, sans  le  consentement  du  débiteur,  sur 
la  dette  qui  était  prescrite.  —  Req.  13  juin 
1834,  J.G.  Obligat.,  2035. 

35.  La  première  règle  d'imputation  légale, 
établie  par  l'art.  1236,  n'est  pas  applicable 
lorsque  cette  imputation  doit  préjudiciel-  au 
créancier  :  la  loi  n'a  pu  vouloir  faire  une  im- 

fiutation  que  le  débiteur  n'aurait  pu  faire 
ui-mème.  —  J.G.  Obligat.,  2046. 

36.  L'art.  1256  suppose  l'existence  de  deux 
detfs;  il  ne  s'applique  donc  pas  au  cas  où  il 
s'agit  d'une  seule  et  même  dette  dont  les  por- 
tions sont  soumises  à  des  modalités  différen- 
tes. —  J.G.  Privil.  et  hypnt-h.,  464. 

37.  Ainsi,  un  architecte  dont  la  créance 
contre  un  propriétaire  est  en  partie  privilé- 
giée et  en  partie  non  privilégiée,  doit  impu- 
ter les  sommes  qui  lui  ont  été  payées  comp- 
tant proportionnellement  sur  l'une  et  l'autre 
partie  de  sa  créance.  —  J.G.  Privil.  et  hy~ 
polh.,  464. 

33.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  1258 
serait  applicable  à  ce  ras  ;  l'imputation  doit 
se  faire  sur  la  partie  privilégiée  de  la  créance. 
—  J.G.  Privil.  et  hypoth.,  464. 

39.  La  dette  sur  laquelle  doit  s'imputer 
un  payement  fait  sans  imputation  foi 'B 
est  souverainement  déterminée  par  les  r 
du  fond,  qui  peuvent  notamment  faire  pO" 1er 
l'imputation  sur  une  dette  d'une  échéance 
imminente  et  garantie  par  une  caution,  plu- 
tôt que  sur  une  dette  d'une  échéance  plus 
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éfoi^nce,  encore  qu'elle  soit  garantie  pnr  des 
ses  données  en  nantissement.  — 
Req.  28  juin  1853,  D.P.  53.  1.  316. 

40.  lorsqu'il  a  été  produit  dans  un  ordre 
pour  plusieurs  créances  et  que  la  quittante 
donnée  par  te  créancier  colloque  ne  fait  au- 
cune imputation,  il  ap|  au  juge  du 
f;iit  de  déterminer  souverainement  sur  quelle 
dette  l'imputation  doit  porter  de  préférence, 
soit  a  raison  de  l'intérêt  supérieur  qu'avait 
le  débiteur  à  éteindre  celte  dette,  soit  à  rai- 
son de  son  ancienneté.  —  Req.  20  mai 
O.P.  62.  I.  507. 

41.  —  111.  Deuxième  règle.  —  Si  toutes 
es  dettes  ne  sont  pas  échues,  l'imputation 

doit  se  l'aire  sur  celle  qui  est  échue,  lors 
même  qu'elle  serait  moins  onéreuse.  —  J.G. 
Obligat.,  2037. 

42.  Au  cas  où  aucune  des  dettes  n'est 
échue,  il  faut  imputer  sur  la  dette  que  le  dé- 
biteur avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'ac- 
quitter ;  et,  par  exemple,  si  les  dettes  -  * 
décile  nature,  sur  celle  dont  le  tenu 
chéance  est  le  plus  prés  d'arriver;  si  elles 
ont  la  même  échéance,  sur  la  plus  ancienne, 
ou  t  nfin  proporti  toutes  choses 
sont  égales.  —  J.G.  Oblig  it,  2041. 

43.  —  IV.  Troisième  règle.  —  Lorsque  les 
dettes  sort  d'égale  nature,  l'imputation  doit 
se  faire  sur  la  plus  ancienne  :  par  la  plus 
ancienne,  il  faut  entendre  celle  de  deux  dettes 

nient  échues  dont  le  terme  est  échu  de- 
puis plus  longtemps.  —  J.G.  Oh 

44.  Lorsqu'un  individu  est  débiteur  de  plu- 
sieurs sommes  montants  de  billets  et  toutes 
également  échues,  les  payements  à  compte 
doivent  s'imputer  sur  la  dette  la  plus  an- 
cienne, à  l'égard  de  laquelle  des  pour- 

ont  été  faites  et  une  condamnation  obtenue  ; 
il  ne  suffirait  pas  d'alléguer  que  les  imputa- 
tions avaient  été  consenties  sur  toutes  les 
dettes  en  général,  et  qu'a  raison  de  ce  fait,  le 
créancier  était  reste  détenteur  des  pièces 
constatant  la  poursuite  ;  il  faudrait  une  con- 
vention  expresse.  —  Lyon,  12  mai  1846,  J.G. 
Obligat.,  2042. 

45.  Toutefois,  la  femme,  vis-à-vis  des 
créanciers  de  son  mari,  n'est  pas  soumise, 
pour  l'exercice  de  son  hypothèque  légale, 
aux  règles  de  l'art.  1256:  ainsi,  les  paye- 
ments qui  lui  ont  été  faits  par  son  mari  doi- 
vent s'imputer,  non  pas  sur  la  dette  la 
ancienne,  mais  sur  celle  à  laquelle  l'hyp  i- 
thèque  légale  la  moins  ancienne  est  attachée. 

—  Bordeaux,  26  févr.  1833,  J.G.  Obligat., 
2043,  et  Privil.  et  hypolh..  920. 

46.  Lorsque,  avant  la  confection  de  l'ordre, 
il  a  étépa\e,  par  l'acquéreur,  des  a-compte 
sur  les  arrérages  dus  à  un  créancier  sans 
aucune  imputation  spéciale  à  telle  ou  telle 

mpte  doivent,  si  ce  dernier 
colloque  dans  l'ordre  que  pour  les 
dernières  années  d'aï  I  Ire  im- 

putés sur  ces  deux  années  et  non  sur  les 
années  plus  anciennes,  lesquelles  ont  été 
rejeté  Ire.  —  Req.  24  août  1829, 

I.G.  Obligat.,  2034. 

47  Lorsque  le  créancier  par  compte  cou- 
rant d'une  société  dissoute  a  continué  des 
.flaires  avec  la  société  nouvelle  qui 

,i  l'ancienne,  les  payements  fail 
créancier  par  la  nouvelle  société,  sonl 
tables  sur  les  dettes  ,1e  cette  den 

—  Civ.  c.  5janv.  1835,  J.G.  Obligat.,  204  j  et 
•452-3°  et  sur  renvoi,  Rouen,  10  juin 
ibid.  — '  Caen,   15  mars  1837,  J.G.   Compte 
courant.  53-1°.  . ,       _  . 

48.  Jugé,  toutefois,  que,  si  les  affaires  com- 
nencéesavec  l'ancienne  société  et  continuées 
avec  la  nouvelle  ont  été  réglées,  conformé- 
ment à  ce  qui  avait  toujours  été  piatique, 
par  des  étal  ion  en  forme  de  i 

,nt  dans   lequel    figurent  en   pn 

ts  de  ronds   faits  à  la  non 
oitenconclure.quantauv  payemei 
par  cette  société,  que  les  parties  ont 
un  mode  d'imputation  dont  l'effet  nécessaire 
était  d'éteindre  d'abord  la  dette  de  1  ancienne 


socr  té.  laquelle  était  la  première  en  date. — 
Grenoble,  21  juin  1841,  J.G.  Obligat.,  2044,  et 

49.  Lorsqu'un   compte  courant  entre  un 
et  une  société  a  été  continué  après  la 

diss  ilution  de  cet:  par  le  liquidateur 

en  son  nom  personnel,  les  remises  laites  par 
celui-ci  en  vue  de  ta  liquidation  doivent  être 
imputées  sur  les  dettes  sociales  et  non  sur 
sa  propre  dette  :  il  y  a  là  une  imputation  \  i- 
lontaire  qui  fait  fléchir  la  règle  de  l'art.  1250. 

—  Civ.  r.  13  mars  1854,  D  P.  54.  1.  130. 

50.  —  V.  Quatrième  kégle.  —  Si  les  dettes 
sont  de  même  date  et  d'égale  nature,  toutes 
choses  étant  ■  gales  d'ailleurs,  l'imputation  se 
fait  proportionnellement  sur  chacune  d'elles. 

—  J.G.  Obi  —  V.  supra,  u»  30, 

51.  La  somme  touchée  dans  une  faillite 
par  un  créancier  admis  pou-  plusieurs  créan- 
ce-, s'impute  forcément  sur  chacune  d'elles 
proportionnellement  à  son  chiffre,  et  non  pas 
d'abord  surielle  que  le  débiteur  aurait  eu, 
en  dehors  du  cas  de  faillite,  le  plus  d'intérêt 

indre.  —  Civ.  c.  12  févr.  1868,  D.P.  68. 
1.  501. 

52.  Dès  lors,  le  porteur  d'une  traite,  qui  a 
ut  pour  le  montant  de  celle-ci  à  la  fail- 
lite de  I  endosseur,  ne  peut,  après  avoir  tou- 
ch  ■  tant  i  our  100,  prétendre  avoir  en  ore  le 
droit  d'acti  mner  en  pavement  de  la  totalité 
du  montant  de  cette  traite  le  souscripteur  de 
cet  effet,  sous  prétexte  que  le  dividende  tou- 
ché serait  imputable  sur  d'autres  créances 
pour   lesquelles  il  avait    produit  en  même 

-  dans  la  faillite,  ...  alors  surtout  qu 
créances   étaient  comprises  dans  un  même 
compte  courant.  —  Même  arrêt. 

53.  —  VI.  Effets  de  l'imputation  légale. 

—  La  créance  éteinte  pnr  une  imputation 
légale  n'a  pu  revivre  par  l'erreur  du  syndic 
de  la  faillite  du  débiteur  qui  a   admis  cette 

Ce  au  passif  et  l'a  comprise  dans  la  ré- 
partition du  dividende';  des  lors,  le  codébiteur 
solidaire  du  failli  ne  peut  être  contraint  au 
payement  de  la  différence  entre  le  dividende 
obtenu  et  le  montant  de  la  dette.  —  Req. 
20  mai  1862,  D.P.  62.  1.  507. 

54.  L'imputation  des  fermages  payés  doit 
se  faire,  non  sur  les  cinq  années  et  l'année 
courante  qui  se  trouvent  en  dehors  de  la 
prescription,  mais  sur  les  années  auxquelles 
ils  devaient  s'appliquer,  d'après  la  loi  et  les 
quittances,  au  moment  où  le  payement  en  a 
été  fait.  —  Caen,  20  nov.  1859,  D.P.  60.  2. 100. 
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§  4.  —  !»••-  Oiriii  de  payement 
et  île  lu  t'onNlsnatlon. 


Art.    Vi:,7. 

Lorsque  le  créancier  refuse  de  rece- 
voir son  payement,  le  débiteur  peut  lui 
faire  des  offres  réelles,  et  au  refus  du 


créancier  de  les  accepter,  consigner  la 
somme  ou  la  chose  offerte. 

Les  olVres  réelles  suivies  d'une  con- 
signation libèrent  le  délateur;  elles 
tiennent  lien  à  son  égard  de  payement, 
lorsqu'elles  sont  valablement  faites,  et 
la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux 
risques  du  créancier.  —  C.  CIV.  1258 
s.,  1961,  2180.  —  C.  pr.  civ.  41)4, 
542,  590,  657,  812  s.  —  C.  com.  146, 
161,  209,  489,  506. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  2s 
el  s.,  n"  111,265,416. 


1.  Bien  que  dans  l'art.  1257  il  soit  fait 
mention  de  la  somme  ou  de  la  chose  offerte, 
ses  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux  dettes 
d'une  somme  d'argent.  —  J.G.  Obligat.,  2258. 
—  \.  infrà,  u°  76. 

2.  —  I.  Caractère  des  offres  réelles  — 
Par  offres,  on  entend  la  présentation  faite  à 
quelqu'un  de  ce  qui  lui  est  du.,  en  observant 
les  formalités  tracées  par  la  loi.  —  J.G.  Obli- 
gat .  2047. 

3.  La  déclaration  du  débiteur  qu'il  est 
prêt  a  payer  ne  constitue  pas  une  offre  dans 

-  de  la  loi:  il  faut  des  offres  réelles, 
C'est-à-dire  la  présentation  effective,  actuelle, 
Je  l'objet  de  la  dette .  ce  sont  les  seules  offres 
qui  puissent  mettre  le  créancier  en  demeure 
de  recevoir.  —  J.G.  04  igat., 

4.  Les  offres  réelles  n'existent  que  parla 
représentation  effective,  faite  au  créancier, 
des  sommes  qui  lui  sont  dues,  avec  somma- 
tion de  les  recevoir,  et,  en  cas  de  refus,  sui- 
vie de  consignation.  En  conséquence ,  la 
délégation  faite  par  un  débiteur  à  l'un  de  ses 
Ci  anciers,  et  du  consentement  des  autres,  de 
sommes  déposées  entre  les  mains  d'un  sé- 
questre judiciaire,  mais  sans  consignation, 
n'a  point  le  caractère  d'offres  réelles.  —  Lvon, 
Il  d  c    I852,  D.P.  54.  5 

5.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  a  faire  des  offres, 
il  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose  a  payer,  soit 
pour  se  libérer,  soit  pour  acquérir.  S'il  n'est 
encore  rien  dû,  et  si  l'on  n'a  pas  à  acquérir, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  des  offres.  —  J.G. 
Obligat.,  2048. 

6.  Ainsi  sont  nulles  les  offres  réelles  d'une 
amende  faites  avant  la  condamnation,  par  un 


officier  public  et  spécialement  par  un  no- 
taire qui  a  encouru  cette  amende  pour  con- 
travention à  la  loi  du  25  vent,  an  11,  encore 
bien  qu'il  fût  déjà  assigné  pour  le  fait  de  la 
contravention,  et  que  le  taux  de  l'amende 
fût  invariablement  fixé  par  une  loi.  —  Paris, 
2S  iuill.  1826.  J.G.  Obligat.,  2048. 

7.  En  pareil  cas,  le  receveur  étant  sans 
qualité  pour  recevoir  cette  amende,  c'est  a 
tort  qu'on  le  condamnerait  an\  dépens  pour 

voir  p      :  reçue  —  Même  arrêt. 

8.  lies  offres  réélit  s  sont-elles  nécessaires 
pour  rendre  l'action  en  réméré  recevable?  — 
Y.  art.  1662,  1667. 

9  Les  offres  supposent  une  chose  à  payer 
et  un  refus  de  la  part  du  créancier  de  rece- 
voir le  pavement;  s'il  n'y  a  pas  refus,  il  n'y 
a  pas  lieu  a  faire  des  offres.  La  loi  n  ayant 
il, li  la  manière  dont  e  refus  doit  se 
prouver,  on  doit  admettrccl  es  preuves  de 
toute  sorte;  ordinairement,  cest  dans  l'acte 
même  d'offres  que  se  trouve  cette  preuve. — 
J.G.  Obligat.,  2058.  —  V.  art.  813,  c.  pr.  civ. 

10.  Lorsque,  sur  l'action  en  payement 
d'une  créance  dont  la  quotité  est  conte 

le  débiteur  fait  des  offres  à  la  barre  du  tri- 
bunal, on  ne  doit  voir  là  iju'un  moyen  de 
défense  et  non  des  offres  réelles  dans  le  sens 
de  l'art.  1287:  en  i  onséqui  i  r 

-  ioir  le  montant, 
nom  bstant  le  défaut  de  consignation,  —  Req. 
"7  min  1849,  D.P.  49.  I.  166.  —  Conf.  Req. 
i  mars  1824,  J.G.  Obligat.,  2060.  —  Req.  2 
juill.  1835,  xbid.,  2130. 

11.  Toutefois  des  offres  réelles,  faites  J> 
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la  barre  d'un  tribunal,  ne  peuvent  pas  avoir 
l'effet  de  celles  faites  à  la  personne  ou  au 
domicile  du  créancier.—  Paris,  24  juin  1815, 
J.G.  Obligat.,  2131.  —  Nancv,  14  nov.  1828, 
ibid.,  2131  et  2120. 

12.  Un  débiteur  ne  pourrait  couvrir  la 
nullité  de  ses  offres  réelles  par  des  offres 
faites  à  l'audience.  —  Nancv,  14  nov.  1828, 
J.G.  Obligat.,  2059  et  2119-3». 

13.  Sans  examiner  si  des  offres  réelles 
peuvent  être  valablement  faites  par  le  débi- 
teur d'une  rente  après  une  mise  en  demeure, 
il  est  certain,  du  moins,  que  s  il  se  borne  à 
faire,  à  l'audience,  des  offres  verbales,  le  juge 
ne  peut  pas  plus  les  accueillir  qu'il  ne  peut 
accorder  un  délai  après  cette  mise  en  de- 
meure. —  Req.  3  déc.  1838,  J.G.  Obligat., 
2059  et  3106-1°. 

14.  L'offre  faite  au  donateur  qui  poursuit 
la  revocation  de  la  donation  pour  inexécution 
des  conditions  mises  à  cette  donation,  et  no- 
tamment pour  défaut  de  payement  des  arré- 
rages de  la  rente  viagère  stipulée  par  le  do- 
nateur, de  paver  ces  arrérages,  n'est  pas 
soumise  aux  règles  tracées  pour  la  v 

des  offres  réelles,  lorsqu'elle  émane,  non  du 
débiteur,  mais  d'un  créancier  inscrit  sur  l'im- 
meuble donné,  et  qu'elle  a  eu  lieu  dans  le  but 
d'empêcher  la  révocation  de  la  donation  et  la 
résolution  de  l'hvpotheque  de  ce  créancier. 
—  Nancy.  22  févr.  1867,  D.P.  67.  2.  101. 

15.  —  II.  Offres  conditionnelles.  —  Le 
débiteur  peut  apposer  des  conditions  à  ses 
offres,  c'est-à-dire  qu'il  peut  stipuler  les  ré- 
serves nécessaires  à  la  conservation  de  ses 
droits. —  J.G.  Obligat.,  2001. 

16.  Par  suite  ,  sont  valables  les  offres 
faites  par  un  débiteur  saisi,  sous  les  réser- 
ves expresses  de  faire  procéder  à  la  vérifica- 
tion des  effets  saisis,  à  l'effet  de  savoir  s'ils 
ont  été  soignés  comme  ils  devaient  l'être,  et 
de  rendre  responsables  le  saisissant  et  qui  de 
droit,  dans  le  cas  où  ils  seraient  endomma- 
gés en  tout  ou  en  partie.  —  Civ.  c.  31  janv. 
1820,  J.G.  Obligat.,  2061,  et  Saisie-exécut., 
223. 

17.  Des  offres  réelles  sont  libératoires, 
quoiqu'elles  soient  faites  sons  réserve  du 
pourvoi  en  cassation  formé  contre  l'arrêt  de 
condamnation  en  exécution  duquel  elles  ont 
lieu:  en  conséquence,  le  débiteur  peut,  en 
faisant  ses  offres,  exiger  la  remise  immédiate 
des  pièces  constatant  les  poursuites,  la  main- 
levée de  l'hypothèque  et  le  consentement  du 
créancier  à  la  radiation  de  l'inscription.  — 
Civ.  c.  11  juill.  1849,  D.P.  50.  1.  27,  et  sur 
renvoi,  Nancy,  27  déc.  1849,  D.P.  50.  2.  89-90. 

18.  Le  créancier  à  qui  son  débiteur  fait 
des  offres  réelles  à  charge  de  remettre  la 
grosse  du  jugement  qui  la  condamné  D'est 
pas  fondé  à  refuser  cette  remise,  à  moins 
qu'il  ne  justifie  d  un  intérêt  sérieux  à  la  con- 
servation de  cette  grosse.  —  Angers,  12avr. 
1866,  D.P.  66.  2.  111.— V.  art.  1283,  n«  5  et  s. 

19.  Le  locataire  en  instance  contre  son 
propriétaire  au  sujet  du  bail,  et  qui  reçoit  la 
signification  d'un  transport  des  loyers  par 
ui  dus,  peut  valablement  faire  des 
•celles  au  cessionnaire,  sous  la  condition 
d'une  restitution  des  sommes  payées  au  cas 
où  il  serait  reconnu  créancier  du  cédant  à  la 
suite  du  procès  engagé  avec  ce  dernier  :  cette 
condition  a  pour  base  non  pas  une  coi 
sation  légale,  mais  une  cause  de  libération 
antérieure  à  la  signification  du  transpoi  t  et 
opposable  aux  cessionnaires  comme  au  cé- 
dant (c.  civ.  1291).  —  Req.  27  juill.  1870,  D.P. 
71.  1.  142. 

20.  Les  offres  réelles  peuvent  être  faites 
ious  la  réserve  du  droit  de  réclamer  ulté- 
rieurement les  frais  de  l'acte  et  de  son  enre- 
gistrement. —  Bordeaux,  12  juin  1870,  D.P. 
71.  2.  124. 

21.  Toutefois,  il  a  été  décidé  en  thè 
nérale  que  des  offres  réelles  faites  con 
nellement  ne  sont  pas  valables.  —  Do 
févr.  1854,  D.P.  55.  2.  3. 

22.  Et,  par  exemple,  l'offre  faite,  par  le 
preneur  au  bailleur,  des  loyers  jusqu'à  la  lin 


du  bail  et  de  la  libre  disposition  de  la  maison, 
est  sans  effet,  si  elle  est  accompagnée  de  la 
réserve  de  demander  la  restitution  d'une  part 
proportionnelle  des  loyers  payés  par  antici- 
pation, pour  le  cas  ou  la  maison  serait  re- 
louée par  le  propriétaire  avant  une  certaine 
époque.  —  Même  arrêt. 

23.  En  tout  cas,  on  ne  peut  valablement, 
dans  des  offres,  mettre  des  conditions  que  le 
créancier  ne  peut  accomplir,  alors  même 
qu'elles  devraient  être  la  conséquence  de  la 
libération  du  débiteur,  ou  qui  imposeraient 
au  créancier  des  charges  auxquelles  il  ne 
s'est  pas  soumis  par  la  convention.  —  J.G. 
Obligat. ,20ù2. 

24.  En  conséquence,  des  offres  réelles 
sont  nulles,  si  elles  ont  été  faites  au  domicile 
élu  par  le  créancier,  avec  défense  à  l'huissier 
d  opérer  la  consignation,  dans  le  cas  où  le 
créancier  ne  consentirait  pas  à  donner  main- 
levée d'une  saisie-arrèt  précédemment  dé- 
clarée nulle  par  un  jugement  frappé  d'appel, 
et  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  depuis 
par  l'arrêt  confirmant  de  ce  jugement.  — 
Req.  3  févr.  1825,  J.G.  Obligat..  2062-1». 

25.  Il  suffit  que  des  offres  comprennent 
avec  un  capital  les  intérêts  de  ce  capital, 
avec  intention  d'exiger  en  retour  un  compte 
de  produits,  pour  qu'elles  ne  soient  pas  vala- 
bles comme  étant  subordonnées  à  des  con- 
ditions contraires  à  l'obligation  du  créancier, 
alors  surtout  que  l'huissier  qui  faisait  ces 
offres  a  refusé  de  remettre  le  capital  sans  les 
intérêts.  —  Req.  28  août  1827,  J.G.  Obligat., 
2062-2». 

26.  Les  offres  de  payer,  faites  par  la  cau- 
tion, à  la  charge  par  le  créancier  qui  n'en  a 
pas  le  pouvoir  de  fournir  mainlevée  de  l'in- 
scription prise  par  suite  du  cautionnement, 
sont  nulles  comme  imposant  une  condition 
que  le  créancier  n'apas  qualité  pour  remplir; 
par  suite,  de  telles  offres  ne  peuvent  moti- 
ver la  discontinuation  des  poursuites  de  sai- 
sie immobilière.  —  Paris,  22  août  1839,  J.C. 
Obligat.,  2062-3»,  et  Caution,  de  fond  ,  120. 

27.  La  condition  apposée  à  des  offres  de 
justifier  de  l'emploi  du  prix  offert  rend  ces 
offres  irréguhères,  si  le  créancier  n'est  pas 
obligé  à  cet  emploi,  et  si,  par  suite,  le  débi- 
teur n'en  est  pas  garant.  —  Rouen,  17  avr. 
1837  et  7  juin  1842,  J.G.  Obligat.,  2062-4», 
et  Hospices,  1  ?0. 

28.  Les  offres  faites  sous  une  condition 
impossible  ou  illusoire  sont  nulles.  —  Ren- 
nes. 10  mars  1821,  J.G'  Obligat.,  2002-6°. 

29.  Des  réserves  el  protestations  dénuées 
de  tout  effet  légal  ne  portent  pas  atteinte  à  la 
validité  des  offres  réelles  qu'elles  accompa- 
gnent ;  celles-ci,  dès  lors,  ne  sauraient  être 
refusées,  si,  d'ailleurs,  elles  sont  régulières 
et  complètes.  —  Req.  24  janv.  1872,  D.P.  72. 
1.   88. 

30.  —  III.  Caractère  ke  la  consignation'. 

—  La  consignation  est  la  remise  de  la  chose, 

e  et  refusée,  dans  le  lieu  destiné  à  cel 
effet  par  la  loi.  —  J.G.  Obligat.,  2051.  —  V. 
art.  1 

31.  La  consignation  qui  doit  ainsi  suivre 
les  offres  n'est  autre  chose  qu'un  dépôt  de 
la  chose  offerte  entre  les  mains  d'un  tiers 
préposé  à  cet  effet;  on  donne  quelquefois 
aussi  le  nom  de  séquestre  (art.  1961)  a  cette 
consignation. — J.G.  Obligat.,  21 

32.  Cependant,  les  sommes  reçues  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  sont  à 
titre  de  prêt  plutôt  qu'a  titre  de  dépôt,  et 
elle.en  est  propriétaire.  —  Tr.  d'Yvetot,  19 
mars  1835,  sous  Civ.   r.  li  avr.   1836,  J.G. 

•L,  21Si,  et  Distrib.  par  rontrib..    192. 

33.  Il  y  a  des  différences  entre  la  consi- 
gnation dont  parle  l'art.   1257  et   cel1- 

Ton  a  appelée  improprement  judiciaire  : 
cette  dernière  a  lieu,  non  lorsque  le  créan- 
cier refuse,   mais  lorsqu'il  no  peut  recevoir. 

—  J.G.  Obligat.,  2053.  —  V.  art.  1259,  n  3  I 
et  s. 

34.  —  IV.  Repus  on  Acceptation  ces  or- 
—  Les  dires  régulièrement  faites  sont 

acceptées  ou  refusées.  Si  elles  sont  accep-  l 


tées,  l'officier  ministériel  pave  et  reçoit  le 
titre  libératoire.  —  J.G.  Obligat.,  2139.' 

35.  Si  le  créancier  refuse,  il  doit  être  fait 
mention  des  motifs  de  ce  refus  dans  le  pro- 
cès-verbal d'offres.  —  V.  art.  814  c.  pr.  civ. 

36.  Le  créancier  qui  a  refusé  et  qui  veut 
ensuite  accepter  pour  éviter  la  consignation, 
peut  le  déclarer,  par  l'intermédiaire  d'un  of- 
ficier ministériel,  au  domicile  du  débiteur, 
lequel  paye  entre  ses  mains  et  reçoit  quit- 
tance. Si  le  débiteur  n'est  pas  chez  lui,  il 
doit  lui  être  fait  sommation  de  réaliser,  tel 
jour,  a  telle  heure,  la  somme  offerte,  le  créan- 
cier déclarant  qu'il  est  prêt  à  en  donner  quit- 
tance. —  J.G.  Obligat.,  2143. 

37.  Les  offres  réelles  qui  ont  été  refusées 
ne  peuvent  être  opposées  au  débiteur;  ainsi, 
le  débiteur  d'une  rente  constituée  qui  a  fait 
de  offres  réelles  de  remboursement  du  capi- 
tal, ne  peut  pas  être  contraint  au  rembour- 
sement lorsque  ces  offres  ont  été  refusées  et 
sont  restées  sans  effet.  —  Civ.  c.  3  janv.  1809, 
J.G.  Obligat..  2144. 

38.  Des  offres  refusées  ne  sont  pas  obli- 
gatoires, et  la  partie  qui  les  a  faites  ne 
peut  être  condamnée  aux  frais  qui  ont  eu 
lieu  jusqu'aux  offres.  —  Angers,  26  mars 
1829,  J.G.  Obligat.,  2146,  et  Oisp.  entre  vifs, 
1525. 

39.  De  là  il  suit  que,  tant  que  les  offres 
n'ont  pas  été  acceptées,  le  débiteur  peut  les 
rétracter.  —  J.G.  Obligat.,  1245.  —  Conf.  fa- 
ris,  8  févr.  1812,  ibid.,  et  Usufruit,  76-2°. 

40.  Ainsi  on  peut,  en  appel,  rétracter  des 
offres  qui  ont  servi  de  base  au  jugement  de 
première  instance,  lorsque  ces  mêmes  offres 
ont  été  refusées  par  celui  qui  demande  la 
réformation  du  jugement.  —  Nîmes,  29  juill. 
1807,  J.G.  Obligat.,  2145. 

41.  La  rétractation  des  offres  non  accep- 
tées peut  être  faite  soit  par  acte  extrajudi- 
ciaire, soit  par  simples  conclusions,  et  a 
pour  effet  immédiat  de  mettre  fin  à  la  pro- 
cédure dont  l'exécution  de  l'offre  est  suscep- 
tible, d'après  sa  nature,  sans  que  ladite  ré- 
tractation ait  besoin  d'être  acceptée  elle- 
même,  comme  en  matière  de  désistement, 
alors  du  moins  qu'il  s'agit  d'un  droit  dont 
l'exercice  n'appartient  qu'à  la  partie  qui  a 
fait  l'offre  .  —  Req.  4  avr.  1812,  J  G.  Obli- 
gat., 2145. 

42.  L'offre  faite  par  un  débiteur  d'une 
somme  moindre  que  celle  réclamée  par  son 
créancier,  n'établit  pas  de  contrat  judiciaire 
entre  eux  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
offerte,  lorsque  cette  offre  a  été  refusée,  et 
même  postérieurement  rétractée  par  le  débi- 
teur. —  Req.  26  dec.  1842,  J.G.  Obligat.. 
2145,  et  Société,  1371-4». 

43.  Quand  des  offres  ont  été  faites  sous 
conditions  par  un  débiteur  a  son  créancier, 
il  n'y  a  lien  de  droit  à  l'encontre  de  l'auteur 
des  offres,  fussent-elles  suivies  de  consigna- 
tion, nu  autant  qu'avant  le  retrait  tant  de 
ces  offres  que  de  la  consignation,  il  y  a  eu 
acceptation  de  la  part  du  créancier  sous 
tentes  les  conditions  dont  les  offres  ont  été 
accompagnées.  —  Lvon,  31  juill.  1849,  D.P. 
52.  2.  OU. 

44.  Lorsque  des  offres  n'ont  été  acceptées 
que  sous  des  modifications  auxquelles  l'of- 
frant n'a  pas  déclaré  adhérer,  il  n'y  a  pas  do 
contrat  judiciaire;  par  suite,  une  cour,  bien 
qu'elle  ait  donné  acte  de  ces  offres,  a  pu  se 
dispenser  de  statuer  à  cet  égard,  sans  que 
son  arrêt  puisse  être  annulé  pour  défaut  de 
motifs.  —Civ.  r.  21  févr.  1831,  J.G.  Obligat., 
2145. 

45.  Réciproquement,  l'acceptation  de  la 
part  du  créancier  peut  valablement  interve- 
nir tant  qu'il  n'v  a  pas  eu  rétractation  for- 
melle des  offres.'  —  J.G.  Obligat.,  21 '.T. 

46.  Un  avoué  ne  peut  valablement  accep- 

offres  au  nom  de  son  client  sans  être 
muni  d'un  pouvoir  spécial.  —  J.G.  Obligat., 
21 18.  —  V.  art.  352  c.  pr.  civ. 

47.  —  V.  Effets  des  offres  suivies  de  i.a 
consignation.  —  1"  LUiération  du  débiteur. 
—  Les  offres  réelles  ne  suffisent  pas  à  elles 
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seulespourlibérerledéliiteur:  il  faut  qu'elles 
soient  suivies  de  la  consignation  de  la  somme 
ou  de  la  chose  offerte.  —  J.G.  Obligal., 2152, 
MEC.  —  Conf.  Civ.  c.  28  vent,  an  4,  ibid., 
2152-1».  —  Civ.  c.  28  mess,  an  4,  ibid.,  2152- 
,.°.  —Toulouse,  23  mai  1835,  ibid.,  2152-4°. 

48.  Spécialement,  le  détenteur  d'immeu- 
bles, à  titre  de  rachat,  qui  a  obtenu  un  dé- 
lai pour  rembourser,  est  déchu  de  son  droit 
si,  dans  ce  délai,  il  s'est  contenté  seulement 
de  faire  des  offres  réelles  sans  consignation. 
—  Toulouse,  13  nov.  1835,  J.G.  Ubligal., 
2132. 

49.  De  même  aussi,  la  consignation  ne  li- 
bère le  débiteur  qu'autant  qu'elle  a  été  pré- 
cédée d'offres  réelles,  sans  qu'on  puisse  op- 
poser que  le  créancier  n'ayant  pas  voulu  ac- 
cepter la  consignation,  son  refus  suppl 

la  nécessité  des  offres.  —  Req.  26  nov.  1«13 
J.G.  Obligal..  2194. 

50.  11  est  des  cas  cependant  où  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  consignation  soit  pré 
d'offres  réelles.  —  Y.  art.  1259,  n°"  35  et  s. 

51.  Lorsque,  par  suite  d'oppositions  pra- 
tiquées au  préjudice  d'un  débiteur,  la  consi- 
gnation des  sommes  dues  a  ce  dernier  a  été 
oruonnéeet  effectuée,  cette  consignation  opère 
le  dessaisissement  du  débiteur;  et  lorsque  en- 
suite un  jugement,  en  ordonnant  la    1 

tion  par  contribution  des  sommes  consignées, 
détermine,  contradictoirement  avec  tous  les 
créanciers,  ceux  d'entre  eux  qui  sont  seuls 
admis  à  la  répartition,  ce  jugement  emporte 
attribution  ou  subrogation  judiciaire  au  pro- 
fit de  ceux-ci,  et  leur  confère  dès  ce  moment 
un  droit  direct  et  privatif  de  copropriété  sur 
les  fonds  consignés  ;  de  telle  sorte  que  les  in- 
térêts produits  par  ces  fonds,  pendant  leur 
dépôt,  au  taux  fixé  par  les  statuts  de  la  Caisse 
des  consignations,  ne  profitent  pas  au  débi- 
teur, mais  accroissent  aux  créances  admises 
dans  la  contrihution.  —  Req.  6janv.  1840, 
J.C.  Obligal.,  2243. 

52.  Bien  que  1  art.  1257  n'exige  pour  la  li- 
bération du  débiteur  que  des  offres  réelles 
suivies  de  consignation,  cependant  il  faut 
encore,  pour  que  cet  effet  soit  attaché  à  la 
consignation  d  une  manière  définitive,  que 
cette  consignation  ait  été  acceptée  par  le 
créancier  ou  déclarée  valable  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  (art. 
1261,  1202).— J.G.  Obiigat.,  2152,  2223,  2237. 

53.  Ainsi,  les  offres  faites  par  un  commet- 
tant, comme  civilement  responsable  du  fait 
de  son  préposé,  à  un  tiers  auquel  celui-ci  a 
causé  un  préjudice,  n'ont  point  pour  effet,  si 
elles  ne  sont  pas  acceptées,  d  affranchir  le 
préposé  de  sa  responsabilité  personnelle  en- 
vers ce  tiers.  —  Req.  29  déc.  1856,  D.P.  57. 
1.  221. 

54.  De  même,  le  créancier  poursuivant, 
auquel  des  offres  réelles  suivies  de  consigna- 
tion ont  été  notifiées  par  le  débiteur 

pas  tenu  de  suspendre  ses  poursuites  u 
ce  qu'il  ait  fait  déclarer  les  offres  insuffisan- 
tes; s'il  les  croit  telles,  il  peut  continner  ses 
poursuites,  nonobstant  la  consignation,  mais 
h  ses  périls  et  risques  :  on  objecterait  en 
vain  que  les  offres  consignées  doivent  être 
réputées  valables  et  libératoires  tant  que 
leur  nullité  n'est  pas  prononcée.  —  Req.  4 
juill.  1838,  J.G.  Obligal.,  2238. 

55.  Lorsque  celui  qui  doit  une  restitution 
de  fruits  a  fait  des  offres  réelles  et  suffisan- 
tes en  argent,  suivies  de  consignation,  le 
créancier  qui  a  pratiqué  une  saisie-arrét  sur 
les  sommes  consignées  est  réputé  avoir  opté 
pour  de  l'argent;  en  conséquence,  ces  offres 
sont  libératoires.  —  Req.  22  févr.  1841,  J.G. 
Obiigat.,  2224  et  2067. 

56.  Les  offres  réelles,  mémo  irréguheres 
en  la  forme,  peuvent  t  la  sai- 
sie-exécution pratiqu  er  peut 
être  levée,  lorsqu'il  esl  constaté  en  fait  et 
souverainement  par  les  premiers  juges  qu'il 
y  avait  de  sa  part  mau 

fuser  les  ofl  ai  avaient  été  laites.  — 

Req.  s  août  1870,  D.P.  71.  1.  338 

57.  Les  offres    régulières,   suivies  d'une 


nation  acceptée  par  le  créancier  ou  ' 
ilable,  tenant  lien  de  paye 

ont  encore  pour  effet  de  libérer  lesco 
teurs  et  cautions  du  débiteur,  et  il  affram  bir 
les  biens  de  celui-ci  des  hypothèques  atta- 
chées .i  la  dette.  —J.G.  OSliqat.,  2223. 

58.  La  consignation  p  i.  bien 
qu'aux  termes  de  l'art.  1257  elle  libère  le  dé- 
biteur, D'est  cepen  lant  pas  un  pavement 
proprement  dit.  —  J.G.  Obiigat.,  2051.  —  V. 
art.  1261. 

59.  Les  offres  suivies  do  consignation  ne 
tiennent  lieu  de  payement  qu'à  l'égard  du 
débiteur;  vis-a-vis  Ses  tiers,  créanciers  du 
créancier,  les  offres  ni  la  consignation  ne 
leur  enlèvent  leurs  droits.  —  J.G.  Obiigat., 
2052. 

60.  Par  exemple,  quoique  celui  entre  les 
mains  duquel  il  a  été  fait  des  saisies-:  ri 
soit  1  i  isignation,  le  saisi  ne 
l'est  pas  a  l'égard  des  saisissants,  s'il  n'a  pas 
fait  procédera  la  distribution  de  la  - 
déposée;  ainsi,  loi- pie  cette  somme  vient  a 
périr,  la  perte  doit  être  par  le 
saisi.  —  Req.  16  juin  1*13,  J.G.  Obiigat., 
2052. 

61.  La  consignation  opérée  par  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  hypothéqué  ne 

le  vendeur  envers  ses  créanciers  hypothé- 
caires qu'après  la  délivrance  qui  leur  est 
faite  du  bordereau  de  leur  collocation,  et,  par 
suite,  les  deniers  consignés  sont  a  ses  ris- 
ques tant  qu  Ils  n'ont  pas  été  mis  eu  de- 
meure de  recevoir.  —  Req.  28  janv.  1820, 
J.G.  Obiigat.,  2240,  et  Dépôt,  78. 

62.  Quoique,  par  la  consignation  préc 
d'offres,  le  débiteur  se  trouve  libère,  il  reste 
cependant  seul  tenu,  dans  le  cas  où  le  en  an- 
Cier  ne  peut  retirer  la  somme  déposée  qu'à 
la  charge  de  remplir  certaines  conditions,  telle 
que  celle  de  faire  emploi,  de  discuter  et  ju- 
ger la  validité  de  l'emploi  qui  est  pro> 
cette  obligation  ne  saurait  être  à  la* 

de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  — 
Bordeaux,  4  févr.  1830,  J.G.   Obiigat., 

63.  —  2°  Cessation  du  cours  de. 

—  Les  offres  suivies  de  la  consignation  font 
:  le  cours  des  intérêts.  —  J.G  Obiigat., 
222  I. 

64.  Mais  est-ce  a  partir  des  offres,  ou  seu- 
lement à  partir  de  la  consignation,  que  les 
intérêts  cessent  do  courir?—  V.  art.  1259, 
n<"  lt»  et  s. 

65.  L'offre  réelle  du  montant  d'une  in- 
demnité allouée  par  justice,  faite  par  la  par- 
tie condamnée  en  présence  du  refus  de  1  au- 
tre d'acquiescer  au  jugement,  n'a  pas  pour 
effet,  si  elle  ne  comprend  que  le  capital, 
d'empêcher  les  intérêts  de  courir.  —  Cons. 
d'Et.  20  juill.  1854,  P.P.  55.  3 

66. — 3°  Empêchement  à  Pea 
jugements.  —  Des  offres   réelles  suivies  de 
consignation  et  régulièrement  laites  arrêtent 
l'exécution  des  jugements.  —  J.G.  Jug< , 
434. 

67.  Lorsque,  en  cas  de  poursuite  à  fin 
cution  provisoire  d'un  jugement  du  tii- 

bunal  de  commerce,  avec  offre  par  le  poursui- 
vant de  justifier  d'une  solvabilité  suffisante, 
le  poursuivant  dont  la  solvabilité  est  CO 
tée  consent  à  ce  que  la  somme  formant  le 
montant  de  la  con  lam  a  ion  soit,  en  toute 
livpoib  i  la  i  aisse  des  consigna- 

tions, à  si  e  dépôt  est 

libératoire  pour  la  partie  condamnée,  encore 
que  la  décision  qui  l'a  ordonné  ait  reconnu 
la  solvabilité  que  cette  partie  contestait.  — 
Req.  28  avr.  1868,  D.P.  69.  I 

68.  Par  suite,  le  poursuivant  ne  peut,  si  la 
condamnation  frapi  -  e  d  appel  est  confirmée, 

imer  de  la  partie  condamnée,  jus. pi  au 
jour  du  versemenl  en  ses  main-  des  deniers 
ainsi  déposés,  la  difl  rence  entre  le  taux  de 
i  inten  i  légal  el  celui  de  !  intérêt  servi  par 
la  Caisse.      Mi  m  i  an 

69.  Mais  il  en  est  autrement  si  les  offres  no 
sont  pas  valables.  Ait 

même  sui  îtion,  ne  peuvent, 

lorsqu'elles  sont  constatée»,  arrêter  I  exécu- 


tion, surtout  lorsque  le  jugement  a  été  déclaré 
exécutoire  par  provision.—  Paris.  18  févr. 
1829,  .1  l ..  Jugement,  i:s',  2». 

70.  De  même,  l'exécution  d'un  arrêt   ne 
peut  être  entravée  par  les  offres  réelles  d'une 

partie  de  la  somme  à  laquelle  les  dépens  saut 
taxés.  —  Pans,  30  juill.  1812,  J.G.  Jugement, 
431-3». 

71.  L'offre  par  le  prévenu  a  la  partie  civile 
d'une  somme  déterminée  pour  réparation  du 
préjudice  cause  n'a  pas  pour  effet,  même 
dans  le  cas  ou  la  somme  proposée  vient  a  ' 
être  déclarée  suffisante,  -i''  la  i  e  retomber  les 
dépens  à  la  charge  de  la  partie  civile,  a  par- 
tir du  moment  où  cette  offre  a  été  laite.  — 
Cr.  c.  9  août  1872,  D.P. 72    I.  332. 

72.  Les  offres  réelles  faites  par  le  débiteur 

condamné,  avant  la  levée  et  la  signification 

du    ingénient,  oui    |  ht    la 

qui  a  obtenu  le  ugement  de  faire  ci  tte 
.-.  e  el  eetie  signification.  —  Sol.  admise 

impiic.  dans  les  motifs  des  arrêts  suivants  : 
—  Paris,  18  janv.  1847,  D.P.  47.  4.  279.  - 
Orléans,  18  mai  I85i),  D.P.  50.  2.1;it',.— lli. un, 
.  1853,  D.P.  55.  2.  17.  —  Paris,  3  févr. 
1854,  D.P.  54.  2.  63.—  Rioin,  15  févr.  1854, 
D.P.  55.  2.  47.  —  Quest.  controv.,  J.G.  Ubti- 
gat     2239. 

73.  — 4°  Empêchement  de  la  mise  en  ite- 

—  Les  offres  ne  laissent  pas  de  pro- 
duire quel  [ues  effets,  même  avant  que  la 
i  onsignatîon  soit  effectuée  Ainsi,  les  su 
offres  empêchent  la  mise  en  demeure  du  dé- 
biteur pourvu  qu'elles  aient  été  valablement 
faites.  Dans  certains  cas,  en  matière  de  ra- 
chat ou  de  remboursement  du  capital  d'une 
rente  pourdélaut  de  payement  des  annuités, 
elles  empêchent  la  déchéance. —  J.G.  Obii- 
gat., 2054.  —  V.  art.  1912. 

74.  Les  offres  laites  avant  l'échéance  du 
terme,  lorsque  la  mise  en  demeure  résulte  de 
cette  seule  échéance,  et  même  postérieure- 
ment à  l'échéance,  lorsque  la  mise  en  de- 
meure ne  peut  résulter  que  dune  sommation 
ou  d'un  acte  équivalent,  empêchent  les  effets 
de  la  mise  en  demeure  relativement  aux 
dommages-intérêts  et  à  la  clause  pénale,  et 
même  relativement  aux  risquée.  —  J.G.  Obii- 
gat., 2035. 

75.  Et  même,  le  débiteur  peut  par  desim- 
pies offres  se  de  narger  Mes  risques,  des  i  as 
fortuits,  mis  a  sa  charge  par  la  convention. 

—  J.G.  ObKgat.,  2055. 

76.  Mais  cela  n'a  lieu  que  s'il  s'agit  de 
corns  lertain  :  si  c'est  une  somme  d'argent, 
la  -  h  ise,  dans  ce  cas,  n'étant  détermin  e  que 
par  le  pavement  ou  la  consignation,  c'est  a 
dater  de  Ce  moment  seulement  que  les  ris- 
que- [lassent  du  débiteur  au  créam  iei  -  c  esl 
a  ce  cas  seulement  que    'applique  la  dispo- 

linale  de  l'art.  1237.  — J.G.  Obiigat., 
2055,  2236. 

77.  Une  autre  opinion,  s'appuyant  sur  les 
expressi  ms  mêmes  de  l'art.  12  •' .  en  conclut 
que,  daiw  tous    i  -  cas,  ce  n'est  qu'a  dalei  de 

îignation  que  les  risques  cessent  d  être 
à  la  charge  du  débiteur.— J.G.  Oblig  U.,  20  16, 
2236. 

78.  —  5°  Interruption  delà  près  riplion. 

—  Les  offres,  suivies  ou  non  de  consignation, 
ont  encore  pour  effet  il' interrompre  la  pres- 
cription. —  V.  art.  2248. 
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Art.  12o8. 

Pour  que  les  offres  réelles  soient  va- 
lables, il  faut, 

i°  Qu'elles  soient  faites  au  créancier 
ayant  la  capacité  de  recevoir,  ou  à  celui 
qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui; 

2°  Qu'elles  soient  faites  par  une  per- 
sonne capable  de  payer; 

3°  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la 
somme  exigible,  des  arrérages  ou  inté- 
rêts dus,  des  fiais  liquidés,  et  d'une 
somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf 
à  la  parfaire  ; 

4°  Que  le  terme  soit  éebu,  s'il  a  été 
stipulé  en  faveur  du  créancier; 

3°  Que  la  condition  sous  laquelle  la 
deltc  a  été  contractée  soit  arrivée; 

6°  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu 
dont  on  est  convenu  pour  le  payement, 
et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  spé- 
ciale sur  le  lieu  du  payement,  elles 
soient  faites  ou  à  la  personne  du  créan- 
cier, ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile 
élu  pour  l'exécution  de  la  convention; 

7°  Que  les  offres  soient  faites  par  un 
officier  ministériel  ayant  caractère  pour 
ces  sortes  d'actes. — C.  civ.  102  s., 
111,  1134,  110S  s.,  1181,  1186  8.,  1220 
s.,  1235  s.,  1243,  1247,  1204,  1006  s., 
1609.  —  C.  pr.  civ.  332,  812  s. 

Eiposé  oVs  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  28 
et  s.,  w  111,  2G5  s. 

1. —  I.  A  QUI  LES  OFFRES  RÉELLES  DOIVENT 

Être  faites.  —  Si  le  contrat  indique  une  per 
sonne  pour  recevoir  le  payement,  les  offres 
peuvent  lui  être  faites  valablement.  —  J.G. 
Obligat.,  2072. 

2.  Si  cette  personne  conteste  les  offres,  il 
faut  en  faire  juger  la  validité  avec  le  créan- 
cier, si  le  tiers  ne  l'est  pas  lui-môme  devenu 
l  ar  délégation  ou  autrement.— J.G.  01 
2072. 

3.  Si  le  créancier  a  cédé  son  droit,  le 
leur  doit  continuera  lui  faire  les  offres  à  lui, 
et  non  au  cessionnaire,  jusqu'à  la  notil: 

de  la  cession.  — J.G.  Obligat.,  2072. 

4.  Les  créances  de  la  femme  mariée  sui- 
vent, quant  aux  offres,  les  mêmes  règles  que 
pour  les  payements.  —  J.G.  Obligat.,  2072. 

5.  Le  débiteur  d'un  mineur  peut  faire  va- 


lablement des  offres  réelles  à  la  mère  tutrice: 
il  n'est  pas  tenu  de  faire  conjointement  ces 
offres  au  conseil  de  tutelle  qui  assiste  la 
mère,  ni  même  d'appeler  ce  dernier  aux  of- 
fres. —  Bordeaux,  12  juin  1870,  D.P.  71.  2. 
124. 

6.  Le  syndic  d'une  faillite,  représentant  la 
masse  des  créanciers,  a  pouvoir  et  qualité 
pour  recevoir  les  offres  réelles  des  adjudica- 
taires des  biens  du  failli:  en  conséquence, 
un  adjudicataire  de  ces  biens  qui,  après  les 
délais  de  la  surenchère,  et  après  avoir  fait 
des  offres  au  syndic  de  recevoir  le  prix,  le 
consigne,  sur  son  refus,  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts, est  valablement  libéré:  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  fasse  des  offres  réelles,  ni  des 
sommations  au  vendeur  ou  aux  créanciers 
inscrits,  conformément  aux  art.  1258  et  1289 

—  lieq.  11  mai  1825.  J.G.  Obligat.,  2U73,  et 
Faillite,  1172. 

7.  Mais  l'acquéreur  sur  expropriation  for- 
cée ne  peut  valablement  taire  des  offres 
réelles  à  la  partie  expropriée. — Paris,  20  août 
1813,  J.G.  Obligat.,  2074  et  2075. 

8.  Si  les  offres  sont  faites  en  vertu  d'un 
titre  qui  désigne  les  qualités  et  conditions 
nécessaires  pour  qu'elles  puissent  être  re- 
çues, elles  ne  sont  valables  qu'autant  que  le 
débiteur  s'y  est  conformé.  —  J.G.  Obli 
207S. 

9.  Ainsi,  sont  nulles  les  offres  réelles  qu'un 
adjudicataire ,  qui,  d'après  le  cahier  des 
charges,  ne  peut  payer  son  prix  qu'aux 
créanciers  inscrits,  utilement  colloques  ou 
d  légués,  a  faites,  par  un  seul  acte,  ayant 
qu'il  n'y  ait  ni  ordre,  ni  délégation,  à  la 
niasse  dés  créanciers  et  au  domicile  élu  par 
une  inscription  d'office.  —  Paris,  20  août 
1813.  J.G.  Obligat..  2075. 

10.  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas 
faire  valablement  les  offres  à  celui  qui  n'a 
pas  mandat  pour  recevoir.  Par  suite,  lorsque 
le  débiteur  offre  à  un  fondé  de  pouvoir  dont 
le  mandat  est  restreint,  il  faut  que  le  droit 
de  recevoir  les  offres  ne  soit  pas  exclu  par 
la  spécialité  du  mandat.  —  J.G.  Obligat., 
2076. 

11.  En  conséquence,  ne  sont  pas  valables 
les  offres  réelles  faites  a  un  huissier,  au 
moment  où  il  notilie  au  débiteur  des  main- 
levées d'inscription,  et  somme  simplement 
ce  dernier  de  déclarer  ce  qui  l'empêche  de 
paver.  —  Bourges,  29  mars  1814,  J.G.  Obli- 
gat., 2076.  —  V.  art.  1239,  n°  33. 

12.  11  ne  suffît  pas  d'être  créancier  pour 
recevoir  valablement  la  signification  des  of- 
fres: il  faut  être  créancier  avant  droit  de  li- 
bérer.—J  G.  Obligat.,  2077. 

13.  Ainsi,  les  offres  réelles  ne  devant  être 
'  i  is  qu'au  créancier  qui  a  le  droit  à  la  fois 
et  de  recevoir  et  de  libérer  en  recevant,  le 
créancier  d'un  vendeur  qui  a  été  auto 

lire  payer  par  l'acquéreur,  mais  a  la 
:<■  de  fournir  caution,  ne  peut  pas.  s'il 
h  ;i  i  is  fourni  cette  caution,  critiquer  la  oon- 
sig  ation  qu'a  faite  l'acquéreur  en  vertu  d'un 
jugement,  sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été 
pré  ■  lée  d'offres  réelles.  —  Civ.  c.  24  juin 
1812,  J.G.  Oblig  >/..  2077. 

14.  —  II.  Pau  qui  les  offres  doivent  être 
faites.  —  Sont  incapables  de  faire  des  of- 
fres, tous  ceux  qui  sont  incapables  de  payer. 

—  J.G.  Ohli::  it.,  2078,  J-:1.'.  —  V.  art.  12  18. 

15.  Mais,  par  cela  même,  peuvent  faire 
des  offres  tous  ceux  qui  peuvent  payer. 
Ainsi,  non-seulement  le  débiteur,  ceux  qui 
le  représentent,  ou  toul  tiers  intéressé  i 
payer,  mais  encore  un  tiers,  quel  qu'il  soit, 
peut  faire  le-  mires,  alors  même  qu'il  n'y 
«  -i  pas  intéressé,  s  il  agit  d'ailleurs  dans  lé 
seul  but  de  libérer  le  débiteur,  pourvu  que 
la  dette  soit  échue  et  que  le  créancier 
éprouvi  perte. —  J.G.  Obligat.,  2080. 

—  V.  art.  12 

16  Ainsi,  un  tiers  peut  valablement  faire 
des  offres  réelles  au  nom  et  en  l'acquit  du 
débiteur.  —  Paris,  11  août  lsoii,  J.G.  ubii- 
gat..  2080. 

17.  Mais  un  tiers  non  intéressé   n'ayant 


pas  le  droit,  lorsqu'il  paye,  de  requérir  la 
subrogation  (V.  art.  1236,  n°>  4,  10),  si  ce- 
lui qui  fait  des  offres  veut  obtenir  la  subro- 
gation, il  doit  énoncer  en  quelle  qualité  il 
les  fait.  —  J.G.  Obligat.,  2081. 

18.  Ainsi,  des  offres  réelles,  faites  par  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  grevé  du  service 
d'une  rente,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'il 
énonce  sa  qualité  pour  requérir  la  subroga- 
tion. —  Civ.  r.  12  juill.  1813,  J.G.  Obligat., 
2081  ;  Rentes  constit.,  137. 

19.  Le  créancier  inscrit,  qui  fait  à  un  au- 
tre créancier,  à  fin  de  subrogation  légale, 
l'offre  du  montant  de  sa  créance,  d'après  le 
chiffre  auquel  elle  a  été  liquidée  par  un  ar- 
rêt intervenu  entre  ce  dernier  créancier  et 
son  débiteur,  n'est  pas  tenu  de  lui  signifier 
préalablement  cet  arrêt,  les  significations 
prescrites  par  l'art.  747  c.  pr.  n'étant  obli- 
gatoires qu'en  cas  d'exécution  forcée  des  ju- 
gements. —  Req.  22  nov.  1869,  D.P.  70.  1. 
206. 

20.  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière 
peut  se  libérer  par  des  offres  réelles  et  la 
consignation,  soit  avant,  soit  après  l'ouver- 
ture de  l'ordre.  —  V.  art.  2186  c.  civ.,  777 
C.  pr.  civ. 

21.  Le  tiers  saisi  peut  également  se  libé- 
rer, avant  le  jugement  de  la  saisie,  en  fai- 
sant des  offres  réelles  et  en  en  consignant  le 
montant  dès  qu'il  a  reçu  l'exploit  de  saisie. 
—  J.G.  Saisie-arrêt,  341,  419. 

22.  —  III.  Quelle  somme  doit  être  of- 
ferte.—  Ne  doivent  être  considérées  comme 
de  véritables  offres  réelles  dans  le  sens  de  la 
loi,  que  celles  qui  sont  faites  à  deniers  dé- 
couverts pour  la  totalité  de  la  dette,  et  non 
l'offre  d'une  délégation  sur  un  notaire  dé- 
tenteur de  deniers  provenant  de  la  vente  des 
meubles  du  débiteur.  —  Bruxelles,  5  déc. 
1828,  J.G.  Obligat.,  2084. 

23.  L'offre  de  la  remise  du  récépissé  d'une 
somme  versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations n'équivaut  pas  à  des  offres  réel- 
les. —  Orléans,  8  févr.  1866.  D  P.  66.  2.  68. 

24.  La  somme  offerte  peut  se  composer 
soit  d'espèces  métalliques,  soit  de  papier- 
monnaie  ayant  cours  légal:  les  billets  de  la 
Banque,  lorsqu'ils  n'ont  pas  cours  forcé, 
peuvent  être  refusés  dans  les  offres.  —  J.G. 
Obligat.,  2084. 

25.  Le  procès-verbal  d'offres  doit  contenir 
l'énumératlon  et  la  quotité  des  espèces  of- 
fertes. —  V.  c  pr.  civ.  art.  2134. 

26.  Les  offres  doivent  être  de  la  totalité 
de  la  somme  due  ;  en  conséquence,  celles 
qui  seraient  d'une  somme  inférieure  ne  se- 
raient pas  valables.  —J.G.  Obligat  .  2085. 

27.  L'offre  d'une  somme  inférieure  à  celle 
qui  est  due.  laquelle  esc  certaine  et  liquide, 
n'est  pas  admissible,  quoique  faite  sauf  a 

firfairc  ou  distraire.  — Bourges,  9  déc.  1830, 
G   Obligat  .  2083-2». 

28.  Des  offres  réelles  qui  ne  comprennent 
is   la  totalité  du   capital  dû,  des  ini 

chus  et  des  frais  liquidés,  sont  nulles,  quoi- 
qu'elles aient  eu  lieu  avec  offre  de  parfaire 
en  cas  d'insuffisance  :  l'offre  de  parlaire  ne 
peut  équivaloir  à  une  offre  réelle,  dans  le 
sens  île  l'art.  1238,  n°  3,  qu'à  l'égard  des  frais 
non  liquidés.  —  Req.  28  |anv.  1867,  D.P.  67. 
1.  208.  —  V.  infrà,  ir>  42  et  s.,  50  et  s. 

29.  Des  offres  réelles  d'une  somme  dont 
le  chiffre  se  trouve  subordonné  à  un  règle- 
ment judiciaire  éventuel,  faute  par  les  par- 
lies  de  l'avoir  aimablement  fixe,  sont  nulles, 
alors  même  que  la  somme  offerte  paraît  ex- 
c  der  celle  qui  devrait  être  allouée. — Douai, 
12  mai  1857,  D.P.  57.  2.  153-154. 

30.  routéfois,  des  offres  réelles  ne  neu- 
ve.il  être  annulées  comme  insuffisantes,  lors- 

3 ne,  dans  l'ignorance  du  chiffre  exact  de  la 
«niflé    ses 
nr  fait  sommation  aux  créam  iers 
iff're.  et  s'est  soumis, 
l'expl  i  ;    t  toute  erreur  qu'il  aurait 

pu  commettre  dans  son  évaluation.  —  tieq. 
28  févr.  18i9,  D.P.  19.  I.  138 

31.  Lorsqu'il  s'agit  du  remboursement  du 


Ciiap.  V.  —  Extinction  des  Obligations  (Offres  et  Consignation).     [C.  CIV.  —  Art.  I2tî8.]    1083 


Capital  d'une  rente,  les  offres  que  fait  I 
biteur  d'un  il  à  vingt  fois  le 

doit  de  la  rente,  Bn  d'autres  termes,  sur  le 
pied  du  denier  vingt  .  sont  suffisantes.  — 
Poitiers,  27  avr.  1831,  J.G.  Oblige  t..  2088,  et 
Renies  constit.,  177. 

32.  Les  offres  doivent  comprendre  la  tota- 
lité de  la  somme  exigible,  c'est-à-dire  de  ce 
qui  est  échu  au  moment  des  offres.  Si  donc 
il  s'agit  d'une  somme  payable  en  divers 
termes,  les  offres  successives  des  sommes 
dues  à  échéance  de  chaque  terme  sont  vala- 
bles. —  J.G.  Obligat., 

33.  Et  même  si.  après  l'échéance  de  plu- 
sieurs termes,  le  débiteur  n'en  offrait  qu'un, 
le  créancier  ne  pourrait  pas  refuser,  sauf  a 
faire  des  réserves  pour  les  autres  termes.  — 
J.G.  Obligat.,  2089.—  V.  art.  1244,  n°>  2  et  s. 

34.  Il  en  serait  autrement  s'il  avait  été 
stipulé  ou  ordonné  par  jugement  que.  faute 
de  payement  du  premier  terme,  le  créa  i 
pourrait  exiger  la  totalité  de  la  créance.  — 
J.G.  Obligat.,  2089. 

35.  Lès  offres  doivent,  en  règle  générale, 
comprendre  tout  ce  qui  est  dû,  ni  moins,  ni 
piu<,  niais,  sur  ce  dernier  point,  on  a  fait 
des  distinctions.  —  J.G.  Obligat.,  2104. 

36.  Suivant  un  système,  les  offres  excé- 
dant la  dette  sont  valables  si  elles  sont  de 
plusieurs  choses,  sur  lesquelles  le  créancier 
puisse  prendre  celles  qui  lui  sont  dues,  et 
abandonner  les  autres;  mais  elles  sont  nul- 
les si  le  créancier,  pour  les  faire  égales  à  la 
dette,  est  obligé  de  rendre  de  suo.  —  J.G. 
Obligat.,  2104. 

37.  Suivant  un  autre  système,  si  le  créan- 
cier ayant  refuse,  en  déclarant  qu'il  ne  peut 
rendre  l'excédant,  ou  qu'il  ne  veut  pas  s  ex- 
poser à  une  restitution,  les  offres  sont  reti- 
i  -ans  motifs  légitimes;  elles  doivent  être 
annulées  ou  regardées  comme  non  avenues. 
Maii  si  le  créancier  se  borne  à  refuser  sans 
motif,  ou  s'il  ne  se  trouve  pas  à  son  domicile 
ni  personne  pour  lui,  les  offres,  bien  qu'elles 
excèdent  la  somme  due,  sont  valables.  — 
J.G    Obligat.,  2104. 

38  L'offre  excédant  ce  qui  est  dû  en  ca- 
pital et  intérêts,  sans  déclaration  de  la  part 
du  débiteur  qu'il  abandonne  cet  excédant, 
est  nulle  et  peut  êlre  refusée  par  le  créancier. 
—  Nimes,  21  mai  1806,  J.G.  Obligat.,  2105. 

39.  Des  offres  réelles  ont  pu  être  reie- 
tées,  lorsque,  comprenant  une  somme  plus 
forte  que  celle  qui  était  due,  il  a  été  reconnu 
que  c'était,  dans  l'intention  du  débiteur,  un 
moven  d'éterniser  le  procès.  —  Req.  'lh  janv. 
1815,  J.G.  Obligat.,  2106. 

40.  On  ne  peut  pas  arguer  des  offres  de  nul- 
lit/',  par  cela  seul  que  sur  un  point  elles  con- 
tiennent un  léger  excédant.  —  Poitiers, 
14  iuill.  1819.  J.G.  Obligat.,  2107  et  2114. 

41.  Les  offres  réelles  faites  par  une  partie 
ne  peuvent  être  refusées  par  l'autre  parue 
pour  la  totalité,  sous  le  prétexte  qu'elles 
comprennent  des  dépens  dont  la  distraction 
a  été  prononcée  au  profit  d'un  avoué.  — 
Nancv,  26  déc.  1837,  J.G.  Obligat.,  2 II '7. 

42.  Outre  le  capital,  les  offres  doivent  com- 
prendre les  intérêts  échus,  à  peine  de  nul- 
lité. —  Bruxelles,  7  mars  1822,  J.G.  Obligat., 
2090,  et  Vente  publ.  d'imm.,  1332-1».  —  V. 
art.  1244,  n°  1. 

43.  Lorsqu'il  s'agit  du  payement  d  une  let- 
tre de  change  qui  a  été  protestée  au  lieu  où 
elle  était  payable,  les  offres  réelles  qui  ne 
renferment  point  les  intérêts  courus  du  jour 
du  protêt  sont  insuffisantes,  encon 
contienne  ces  expressions  :  vrfaire, 
augmenter  ou  diminuer,  s'il  u  a  lieu  ».  — 

25  août  1810,  J.G.  Obligat.,  2090.  — 
V.  suprà,  n°  28. 

44.  Lorsque  des  arbitres  ont  établi  un 
compte  litigieux  avec  intérêts  réi 

chaque  solde,  si  l'une  ou  l'autre  des  parties 
se  trouve  débitrice  au  moment  du  solde,  il 
est  sous-entendu  que  le  solde  définitif  por- 
tera également  intérêts;  en  conséquence, 
ces  intérêts  sont  dus,  et  les  offres  réelles  du 
montant  de  ce  solde  définitif  sont  nulles,  si 


elles  ne  comprennent  pas  ces  intérêts.  — 
Req.  21  nos.  [871,  D.P.  72.  I.  70. 

45.  Les  offres  d'elles  faites  par  le  débi- 
teur d'Ude  rente  ne  peuvent  être 
suffisantes  qu'autant  qu'elles  comprennent 
tous  les  arrérages  non  encore  payés.  — Civ. 
r.  25  nov.  I839.J.G.  Obligat.,  2092,  et  Rentes 
constit.,  165-1°. 

46.  Ouand  une  saisie  a  été  pratiquée  pour 
différents  termes  échos  d'une  rente,  il  faut, 
pour  que  les  offres  réelles,  faites  plus  tard, 
et  après  que  de  nouveau]  termes  sont  venus 
à  échéance,  arrêtent  les  poursuites,  qu'elles 
dés  ntéressent  entièrement  le  créancier  les 
sommes  qui  lui  son)  dues  alors;  il  ne  suffit 
pas  qu'elles  comprennent  les  termes  éi  bus 
au  moment  de  la  saisie.  —  Civ.  r.  19  nov. 
1834,  J.G.  Obligat..  2092. 

47.  Les  offres  réelles  faites  parle  preneur 
au  bailleur,  pour  pavement  de  loyers,  sont 
insuffisantes,  et  ne  peuvent,  des  lors,  arrêter 

l'effel  d'une  saisie-gagerie  pratiquée  par  ce 

dernier,  lorsqu'elles  ne  garantissent  pas 
l'exécution  de  toutes  les  clauses  du  bail, 
comme  si,  par  exemple,  le  preneur,  ayant 
d'occuper  la  maison  louée,  se  borne  à 
faire  offre  des  loyers  qu'il  pourrait  devoir 
jusqu'à  la  fin  de  "son  bail,  ainsi  que  de  l'ac- 
complissement de  diverses  aunes  obligations 
dérivant  de  ce  contrat,  sans  offrir  en  même 
temps  d'habiter  personnellement  la  maison. 

—  Douai,  8  févr.-p:;,,  D.P.  5o.  2.  3. 

48.  Des  offres  peuvent  être  validées  comme 
suffisantes,  quoique  leurauteursoit,  en  même 
temps,  condamné  à  tenir  compte  au  créan- 
cier, jusqu'à  la  signification  du  jugement  de 
validité,  de  la  perte  d'intérêts  résultant  de 
la  consignation,  si  cette  condamnation  est 
motivée  sur  ce  que  le  créancier  n'a  refusé 
ces  offres  (qui  lui  étaient  faites,  par  exemple 
par  un  autre  créancier  hypothécaire  a  lin 
de  subrogation  lé£ale)  que  parce  que,  au 
moment  où  elles  cmt  eu  lieu,  il  était  dans 
l'impossibilité  de  les  accepter,  à  raison,  par 
exemple,  d'une  instance  en  validité  d'offres 
également  faites  dans  le  môme  but.  par  un 
second  créancier,  et 'que  le  même  jugement 
a  annulées.  —  Req.  '22  noT.  1869,  D.P.  70. 
1.  206. 

49.  Une  erreur  dans  la  computation  des 
intérêts  est  une  erreur  de  calcul  qui  peut 
être  réparée  en  justice  ;  et  si,  dès  l'instant 
même  où  cette  erreur  a  été  signalée,  le  débi- 
teur l'a  reconnue  et  a  offert  de  la  réparer,  les 
offres  réelles  doivent  être  déclarées  valables. 

—  Paris,  15  mars  1826,  et  sur  pourvoi,  Civ. 
r.  18  nov.  1829,  J.G.  Obligat.,  21113. 

50.  Les  offres  doivent  comprendre  encore 
les  frais  :  s'ils  sont  liquidés,  pour  la  totalité; 
s'ils  ne  sont  pas  liquidés,  une  somme,  quel- 
que modique  qu'elle  soit,  suffit,  pourvu  que 
le  débiteur  s'oblige  à  parfaire.  —  J.G.  Obli- 
gat., 2095. 

51.  Sont  insuffisantes  les  offres  faites  en 
cause  d'appel,  lorsqu'elles  ne  s'étendent  pas 
au\  frais  faits  en  première  instance.  —  Ren- 
nes. 7  mai  1816,  J.G.  Obligat.,  2096-2°. 

52  Les  offres  réelles  sont  insuffisantes  et 
nulles,  si  elle-  ne  sont  pas  faites  pour  les  dé- 
pens liquidés,  encore  bien  qu'elles  compren- 
draient plus  qu  il  ne  faut  pour  les  dépens  non 
liquidés,  cette  compensation  entre  1  excédant 
d'un  article  et  le  déficit  d'un  autre  n'étant 
pas  autorisée  par  la  loi.  —  Bordeaux,  3  avr. 
I      i,  J.G.  Obligal      0 

53.    L'affiche  d'un   jugement    accordée  à 
l'une  des  parties,  non  comme  peine  contre 
son  ad                mais  a   titre  de  réparation 
n\  lie,  n'éta  i                pour  le  timbre  q 
iiroit  d  nea  par  exempli el  au- 

cune loi  ne  prescriva  nstater  par 

des  pi  lit,  il  -ensuit  que  les  duels 

supérieurs  du  timbre  et  les  procès-verbaux 
qui  a 

être  a  la  i  h  i  partie  con- 

damn  o  fres  que  celle-ci  a  faites  ne 

ni  pas  être  déclarées  insuffisani 
cela  seul  qu'elles  ne  contiennent  que  les  frais 
d'impression  et  de  10  centimes  pour  timbre. 


—  Poitiers,  14  iuill.  1819,  J.G.  Obligat.,  2097 
et  211  i. 

54.  Pour  faire  cesser  les  poursuites  en 
expropriation  forcée,  le  débiteur  doit  faire 
offre  réelle,  non-seulement  du  prini  ipal  et 
des  intérêts,  mais  encore  de  tous  les  frais  de 
poursuites,  et,  pour  ceux  non  liquidés,  d'une 
somme  déterminée,  sauf  a  la  parfaire.  — 
Hennés.  2  jnnv.  1812,  J.G.  Obligu/     ju  '* 

55.  Il  en  est  de  même  du  lais  détenteur 
qui  veut  se  soustraire  a  l'action  d'un  créan- 
cier hypothécaire  au  moyen  d'offres  réelles. 

—  Toulouse,  4  févr.  1829,  J.G.  Obligat.,  2098, 
et  l'autionn..  241. 

56.  Les  offres  de  frais  non  liquidés  ne  sont 
libératoires  que  lorsqu'il  y  a  fait  réel  de 

et  de  la  consignation  d'une  somme  quelcon- 
que, sauf  a  parfaire  :  l'engagement  de  paver 
(as  frais,  quand  ils  seront  liquidés,  ne  suffit 
pas.  —  Civ.  c.  16  nov.  1864,  D.P.  OU.  1.  266. 

—  V.  luprà,  n°  28. 

57  Mais  sont  valables  les  offres  réelles 
dans  lesquelles  sont  compris  le  capital  les 
intérêts  et  une  somme  quelconque,  saul  a 
paejaire  pour  les  frais  non  liquidés  —  Tou- 
louse. 2  févr.  1820,  J.G.  Obligat.,  2099-1°. 

58.  Décidé,  cependant,  que  les  offres  réelles 
d'une  certaine  somme  pour  les  frais  non  li- 
quidés, même  avec  la  clause  «  sauf  a  réduire 
ou  à  parfaire  »,  ne  sauraient  être  considérées 
comme  libératoires,  alors  que  dans  le  mo- 
ment où  elles  ont  été  faites  l'auteur  des  of- 
fres n'ignorait  pas  que  les  frais  dépassaient 
de  beaucoup  la  somme  offerte.  —  Paris,  7 
juin  1867,  D.P.  71.  1.  321.— Mais  V.  observ., 
ibid  ,  note  6. 

59.  Sont  valables  les  offres  faites  par  le 
débiteur  avant  la  signification  du  jugement 
rendu  en  matière  sommaire  qui  liquide  les 
frais,  et  qui  sont  d'une  somme  quelconque 
pour  les  frais  même  liquidés,  sauf  à  parfaire, 
lorsque  cette  liquidation  a  été  faite  à  l"insu 
du  débiteur.  —  Paris,  19  déc.  182b,  J.G. 
Obligat.,  2099-3°. 

60.  Les  offres  réelles  de  la  totalité  de  la 
Créance  et  d'une  somme  même  modique  pour 
liais  non  liquidés,  sauf  a  parfaire,  étant  va- 
la  Mes,  il  s'ensuit  que  le  créancier  ne  peut 
continuer  ses  poursuites  qu'après  avoir  fait 
liquider  et  taxer  régulièrement  les  frais  qui 
lui  restent  dus.  —  Paris,  10  févr.  1807,  J.G. 
Obligat.,  2099-2». 

61  Les  offres  réelles  faites  par  un  débi- 
teur saisi  du  capital  de  la  ilelte,  des  inté- 
rêts, des  frais  liquidés,  et  d'une  somme  pour 
les  frais  non  liquidés,  sauf  à  parfaire,  doi- 
vent être  considérées  comme  libératoires, 
môme  quant  aux  frais  non  liquidés,  et.  par 
suite,  la  mainlevée  de  la  saisie  peut  être  exi- 
gée  par    le    seuf  effet   de  ers   offres,   et   s  :  1 1 1  s 

qu'il  soit  besoin  d'attendre  que  les  Irais  aient 
été  Intégralement  liquidés  et  pavés. —  Req 
26  févr.  1867,  D.P.  67.  I   308 

62.  Les  offres  d'une  somme  pour  les  frais 
non  liquidés,  sauf  a  parfaire,  comprennent 
tout  ce  qui,  sous  le  nom  de  frais,  se  porte  >ur 
les  états  des  avoues;  par  suite,  une  cour 
d'appel   ne   peut  déclarer  de  pareilles  offres 

nulles  et  Insuffisantes,  sous  prétexte  que  les 
frais  d'enregistrement  n'ont  pas  été  spéciale- 
ment et  expressément  offerts.  —  Civ.  c.  19 
doc    1827,  J.G.  Obligat.,  2097. 

63.  Des  offres  ne  cessent  pas  d'être  suffi- 
santes, par  cela  qu'elles  ne  contiennent  pas 
le  cortt   de  la    grosse    d'un  contrat  de  vente, 

alors  qu'il  apparaît  qu'il  a  été  acquitté  par 
le  débiteur,  quoiqu'une  preuve  de  ci 
n'existe  pas  entre  ses  mains.  —  Nancy,  27 
déc.  1849,  D.P.  80.  2.  90. 

64.  Pour  que  l'offre  d'une  somme  déter- 

iii pour  les  irais,  sauf  a  parfaire,  produise 

tous  -es  effets,  d  faut  qu'après  la  taxe  el  la 
liquidation  des  frais  le  débileut  se  libère  de 
la  somme  totale  dont  il  est  débiteur.—  Paris, 
18  févr,  1826  J.G.  I  ente  publ  i  imm  .  221  3°, 

65.  Des  offres  insuffisantes  sont  tardive- 
ment complétées  en  appel.  —  Douai,  8  levr. 
1854,  D.P.  55.2.  3. 

66.  La  question  de  savoir  si  les  offres  fai- 
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tes  par  le  débiteur  sont  suffisantes  est  une 
question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  dea 
tribunaux. —  Req.  lodec.  1829;  J.G.  Obligat., 
2108. 

67.  —  IV.  Obligation  a  terme.  —  Le  dé- 
biteur pouvant  se  libérer  quand  il  le  veut, 
peut  offrir  la  totalité  d'une  dette  non  échue  ; 
mais  il  y  a  exception  à  cette  règle  si  le  terme 
a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier.  —  J.G. 
Obligat.,  2109. 

68.  11  y  a  encore  une  autre  exception  en 
matière  commerciale.  Le  porteur  d'une  lettre 
de  change  ne  peut  être  contraint  de  rece- 
voir avant  l'échéance  (c.  corn.  146);  il  serait 
donc  fondé  à  refuser  des  offres  anticipées.  — 
J.G.  Obligat.,  2109. 

69.  —  V.  Obligation  conditionnelle. —  La 
disposition  de  l'art.  1258-5»,  d'après  laquelle, 
lorsque  l'obligation  est  conditionnelle,  il  Faut, 
pour  que  l'offre  soit  valable,  que  la  condi- 
tion soit  arrivée,  ne  s'applique  qu'aux  con- 
ditions suspensives;  s'il  s'agit  d'une  condition 
résolutoire,  comme  elle  ne  suspend  point 
l'obligation,  le  débiteur  peut  faire  des  offres, 
tant  que  la  condition  ne  s'est  pas  réalisée. 

—  J.G.  Obligat.,  2110. 

70.  Des  offres  faites  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  suspensive  sont  nulles. 

—  (Sol.  impl.)  Paris,  25  juill.  1826,  J.G. 
Obligat.,  2111  et  2048. 

71.  Le  créancier  sous  condition  suspen- 
sive peut  refuser  les  offres  faites  avant  l'ac- 
complissement de  la  condition,  lors  même 
que  le  débiteur  déclarerait  d'avance  renon- 
cer à  la  répétition  et  faire  donation  de  la 
somme;  nul  n'est  contraint  d'accepter  une 
donation.  —  J.G.  Obligat.,  2112. 

72.  De  même,  si  le  débiteur,  ignorant 
l'existence  de  la  condition  suspensive,  avait 
fait  des  offres  que  le  créancier  eût  acceptées, 
il  y  aurait  lieu  à  répétition  pour  payement 'le 
chose  non  due.  Mais  l'accomplissement  de  la 
condition  rendrait  les  offres  valables,  par 
suite  de  son  effet  rétroactif.  —  J.G.  Obligat., 
2112. 

73. —  VI.  Lieu  ou  les  offb.es  doivent  être 
faites.  —  Si  le  lieu  du  payement  a  été 
venu,    les   offres  doivent,"  en  général,   être 
faites  à  ce  lieu.  —  J.G.  Obligat.,  2119. 

74.  Ainsi,  la  stipulation,  dans  un  acte, 
que  le  payement  aura  lieu  en  l'étude  du  no- 
taire rédacteur  de  l'acte,  emporte,  de  la  part 
du  débiteur,  élection  de  domicile  en  ce  lieu 
pour  le  payement,  et,  par  suite,  les  offres 
réelles  qui  sont  faites  à  ce  domicile  sont  va- 
lables. —  Bourges,  6  déc.  1842,  J.G.  Obligat., 

2119.  —  Caen,  6  mars  1848,  D.P.  49.  2.  32.— 
V.  art.  1239,  n°'  41  et  s. 

75.  Le  débiteur  du  prix  d'un  immeuble 
ne  peut  signifier  des  offres  réelles  de  ce  prix 
au  domicile  du  vendeur,  si  l'acte  de  vente 
indique  un  domicile  élu  chez  un  tiers  pour 
le  payement,  alors  même  qu'elles  auraient 
été  laites  en  réponse  à  la  demande  en  résolu- 
tion de  la  vente  formée  par  le  vendeur.  — 
Nancy,  14  nov.  1828,  J.G.  Obligat.,  2119. 

76.  Lorsque,  dans  une  obligation,  il  a  été 
stipulé  un  lieu  de  payement," c'est  dans  ce 
lieu  que  doivent  être  "faites  non-seulement 
les  offres  réelles,  mais  encore  la  sommation 
d'assister  à  la  consignation,  alors  même 
qu'un  autre  lieu  a  étédésigné  pour  l'exécu- 
tion générale  de  l'acte.  —  Orléans,  4  janv. 
1843,  J.G.  Obligat.,  21  \9. 

77.  Et  même,  les  offres  réelles  des  arré- 
rages échus  d'une  rente  sont  nulles,  si  elles 

ne  sont  faites  dans  la  maison  même  design 

par  le  contrat,  encore  que  ces  offres  soient 
faites  dans  la  même  ville  et  en  parlant  à  la 
personne  du  créancier,  et  qu'on  les  ait  en 
outre  réitérées  au  domicile  réel  de  ce  der- 
nier. —  Civ.  r.  8  avr.  1818,  J.G.  Obligat., 

2120,  el  Petites  conslit.,  165-1°. 

78.  Aucune  loi  n'exige  que  les  offres  réel- 
les préalables  à  la  consignation  soient  pré- 
cédées d'une  sommation  au  créancier  d'y 
être  présent,  bien  que  ces  offres  soient  faites 
à  un  domicile  autre  que  le  domicile  réel,  et, 
par  exemple,   en  l'étude  d'un  notaire  où  le 


payement  devait  avoir  lieu,  et  qu'un  jour 
ti\ê  ne  soit  pas  assigne  pour  le  pavement. — 
Caen,  6  mars  1848,  D.P.  49.  2.  32." 

79.  Si  un  lieu  de  payement  a  été  convenu 
sans  élection  de  domicile,  le  débiteur,  sui- 
vant un  système,  doit  assigner  le  créa 

à  personne  ou  domicile  pour  le  faire  con- 
damner à  élire,  au  lieu  co avenu,  un  domicile 
où  le  débiteur  puisse  payer,  faute  de  quoi  il 
pourra  consigner.  — J.G.  Obligat.,  21  lu. 

80.  Suivant  un  autre  système,  le  défaut 
de  domicile,  soit  réel,  soit  d'élection  dans 
un  lieu  convenu,  doit  être  assimilé  à  l'ab- 
sence de  domicile  connu,  et  il  faut  procéder 
d'après  l'art.  69,  n»  8,  c.  pr.— J.G.  Oh! 
2116. 

81.  Enfin,  suivant  un  troisième  système, 
il  faut  faire  les  offres  au  domicile  réel  du 
créancier,  en  déclarant  être  prêt  à  les  réali- 
ser au  domicile  qu'il  désignera  dans  le  lieu 
du  payement. —  Observ.  conf.,J.G.  Obligat., 
2116.  ' 

82.  S'il  n'y  a  pas  convention  spéciale  sur 
le  lieu  du  payement,  les  offres  doivent  être 
faites  à  la  personne  du  créancier  ou  à  son 
domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution 
de  la  convention.  En  ce  point ,  les  offres 
diffèrent  du  payement  en  ce  que  celui-ci  se 
fait,  quand  il  n'y  a  pas  convention  contraire, 
au  domicile  du"  débiteur  (art.  1247).  —  J.G. 
Obligat.,  2113. 

83.  Toutefois,  l'art.  1247  reçoit  son  appli- 
cation, en  ce  sens  que,  si  les  offres  au  domi- 
cile du  créancier  ont  occasionné  des  frais, 
le  débiteur  qui  les  fait  juger  valables  peut  se 
faire  rembourser.  —  ^.0.  Obligat.,  2113. 

84.  Les  offres  sont  valables,  bien  que  le 
cr  ancier  n'ait  pas  été  trouvé  chez  lui:  la  loi 
permet  de  faire  des  offres  au  domicile  comme 
a  la  personne  du  créancier. —  J.G.  Obligat., 
2141. 

85.  Lorsque  les  offres  réelles  sont  faites 
au  domicile  réel  du  créancier,  il  n'est  point 
nécessaire  de  parler  à  sa  personne  :  en  con- 
séquence, sont  valables  les  offres  réelles 
faites  au  domicile  du  créancier  en  parlant  à 
sa  servante.  —  Poitiers,  14  juill.  1819,  J.G. 
Obligat.,  2114. 

86.  Si  le  créancier  demeure  hors  du  con- 
tinent ou  à  l'étranger,  c'est  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  qu'il  faut  noti- 
fier les  offres,  conformémeiit  aux  art.  68  et 
69  c.  pr.  —J.G.  Obligat.,  2115. 

87.  Si  le  créancier  est  inconnu,  on  ne  peut 
faire  d'offres  :  la  libération  soutient  alors 
par  la  consignation.  —  J.G.  Obligat.,  2445. 

88.  La  disposition  de  l'art.  1258-6°  qui, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  lieu  convenu  pour  le 
payement,  permet  de  faire  les  offres  au  do- 
micile élu  pour  l'exécution  de  la  convention, 
est-elle  applicable  à  l'élection  de  domicile 
forcée  ?  —  V.  art.  5S4  c.  pr.  civ. 

89.  Les  offres  peuvent-elles  être  faites  au 
domicile  élu  dans  le  commandement,  même 
dans  le  cas  où  un  autre  lieu  a  été  convenu 
dans  le  contrat  pour  le  payement?  —  V.  art. 
584. 

90.  Les  offres  réelles  faites  à  un  créancier 
hypothécaire  ne  peuvent  être  signifiées  au 
domicile  élu  dans  l'inscription.  —  J.G.  Obli- 
gat., 2123. 

91.  Ainsi,  les  offres  réelles  faites  à  un 
créancier  par  un  autre  créancier  postérieur 
en  hypothèque,  pour  obtenir  la  subroge 

de  l'art.  1251  c.  civ.,  doivent,  a  peine  de  nul- 
ln  ,  rtre  signifiées  au  domicile  réel,  et  non 
au  domicile  élu  dans  l'inscription.  —  Gre- 
noble, 20  août  1853,  J.G.  Obligat.,  2123. 

92.  Quant  au  tribunal  devant  lequel  la 
demande  en  validité  des  offres  doit  être  por- 
tée, V.  art.  815  c.  pr.  civ. 

93.  —  VIL  Par  quel  officier  MINISTÉRIEL 
très  doivent  être  faites.  —  En  règle 

raie,  c'est  aux  hu 
de  faire  un  procès-verbal  d'offres.  —  J.G. 
Obligat.,  2127. 

94.  Mais  la  capacité  des  huissiers 
égard   n'exclut  pas  celle  des  notaires.  Un 
notaire  pourrait  donc  valablement   faire  un 


procès-verbal  d'offres  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Obligat.,  2127. 

95.  Mais  si  le  procès-verbal  d'offres  conte- 
nait une  assignation,  un  huissier  seul  pour- 
rait instrumenter.  —  J.G.  Obligat.,  2128. 

96.  De  même,  le  procès-verbal  d'offres 
qui  contiendrait  en  même  temps  sommation 
au  créancier  d'assister  à  la  consignation  ne 
pourrait  être  fait  que  par  un  huissier. — J.G. 
Obli  :  ,1.,  2128. 

97.  Décidé,  toutefois,  qu'un  notaire  a  qua- 
lité pour  faire  les  sommations  d'assister  à  la 
consignation  des  offres  par  lui  faites.  — 
Agen,  17  mai  1836,  J.G.  Notaire,  252.  —  Bor- 
deaux, 30  juin  1836.  ibid. 

98.  Lorsque  c'est  un  huissier  qui  procède, 
il  n'est  point  nécessaire  qu'il  soit  assisté  de 
deux  témoins,  comme  l'art.  173  c.  com.  l'exige 
pour  les  protêts.  —  J.G.  Obligat.,  2129. 

99.  Mais  le  notaire  doit,  comme  pour  tous 
les  actes  de  son  ministère,  être  assisté  de 
deux  témoins  ou  d'un  second  notaire. —  J.G. 
Obligat.,  2129. 

100.  Suivant  une  autre  opinion,  un  seul 
notaire  suffit.  —  J.G.  Obligat.,  2129. 

101.  Il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que 
les  offres  réelles  soient  faites  par  un  officier 
ministériel  ;  les  offres  réelles,  faites  à  la  barre 
d'un  tribunal,  et  constatées  judiciairement, 
sont  valables.  —  Req.  2  ]uill.  1833,  J.G.  Obli- 
gal.,  2130.  —  V.  art.  1257,  n»'  10  et  s. 

102.  Mais  il  faut  que  le  créancier  ou  son 
mandataire  légal  ou  conventionnel  soit  pré- 
sent. —  J.G.  Obligat.,  2130. 

103.  Les  offres  ne  peuvent  être  faites  par 
les  officiers  ministériels  qu'en  vertu  d  un 
pouvoir  spécial,  à  peine  de  désaveu. — V.  art. 
352  c.  pr.  civ. 

104.  —  VIII.  Procès-verbal  d'offres;  Con- 
statation DU   REFUS   OU   DE  L'ACCEPTATION   DU 

créancier.  —  Les  offres  se  font  par  un  pro- 
cès-verbal; si  elles  se  font  à  l'audience,  le 
tribunal  peut  en  donner  acte,  et  le  jugement 
équivaut  au  procès-verbal  rédigé  parmi  offi- 
cier ministériel.  —  J.G.  Obligat.,  2133. 

105.  Le  tribunal  peut  même  apprécier  im- 
médiatement la  validité  des  offres,  et  ordon- 
ner que  le  créancier  sera  tenu  de  les  rece- 
voir, sons  peine  d'être  constitué  en  demeure, 
indépendamment  de  toute  consignation.  — 
J.G.  Obligat.,  2133.  —  V.  art.  1257,  n»  10. 

106.  Si  les  parties  se  trouvent  devant  un 
notaire  ou  un  juge  de  paix,  et  que  l'une 
d'elles  fasse  des  offres  réelles,  le  procès- 
verbal  qui  en  serait  dressé  par  le  notaire  ou 
par  le  juge  de  paix  les  rendrait  valables, 
puisqu'il  y  aurait  preuve  authentique  du  re- 
fus du  créancier.  —  J.G.  Obli    >'..  2133. 

107.  Sur  la  forme  du  procès-verbal  d'offre 
et  sur  les  mentions  qu'il  doit  contenir,  et 
notamment  sur  celle  de  l'acceptation  ou  du 
refus  du  créancier.  V.  art.  812,  813  c.  pr.  civ. 

108.  —  IX.  Demande  en  nullité  ou  en 
validité  des  offres.  —  La  personne  à  la- 
quelle des  offres  réelles  ont  été  faites  a  le 
même  droit  de  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, pour  les  faire  annuler,  que  la  personne 
qui  les  a  signifiées  pour  en  faire  prononcer 
la  validité.—  Civ.  c.  18  août  1813,  J.G.  Obli- 
g  il..  2063-2». 

109.  L'ne  demande  formée  devant  les  tri- 
bunaux par  un  débiteur  qui  a  fait  a.  son 
créancier  des  offres  réelles  non   a  a 

afin  d'en  faire  prononcer  la  validité,  et  d'être 
autorisé  à  consigner,  ne  constitue  point  une 
action  frustratoire.  encore  bien  que  les  foi  - 
inalités  prescrites  par  l'art.  1259  soient  suffi- 
santes.—Bordeaux,  10  janv.  1833,  J.G.  Obli- 
gat., 2 
110    Les  tribunaux  ont  le  pouvoir  d'ap- 
les  offres,  de  ju--er  si  elles  ont  été 
sérieuses,  ou  si  elles  n'ont  eu  pour  but  que 
arder  le  pavement  de  la  dette.  —J.G. 
14. 
111.    Ainsi,    l'arrêt  qui,  appréciant   des 
faites  par  un  débiteur  à  son  cié 
absent,  et  les  circonstances  de  la   cause,  a 
déclaré,  en  fait,  que  les  offres  n'étaient  pas 
sérieuses  et  que  le  débiteur  n'avait  eu  pour 
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objet  que  d'éluder  son  obligation  de  payer 
aux  époques  déterminées,  en  ce  que,   par 
exemple,  au  lieu  de  consi 
ment  a  bal  de 

refus  des  offres  (procès-verbal ,  d'an,  ars, 
régulier),  il  les  aurait  retirées,  un  tel  arrêt  a 
pu  déclarer  les  offres  nulles,  sans  encourir 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.— GiV.  r. 
•28  mai  18-29,  J.G.  Obligat.,  2 

112.  Quant  au  jugement  des  demandes  en 
Dullité  et  en  validité  des  offres,  V.  art.  815 
c.  pr.  civ. 
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Art.  1239. 

Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  vali- 
dité de  la  consignation,  qu'elle  ait  été 
autorisée  par  le  juge  :  il  suffit, 

1°  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  som- 
mation signifiée  au  créancier,  et  conte- 
nant L'indication  du  jour,  de  l'heure  et 
da  lieu  où  la  chose  offerte  sera  dé- 
posée; .  . 

2°  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi 
de  la  chose  offerte,  en  la  remettant 
dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour 
recevoir  les  consignations,  avec  les  in- 
térêts jusqu'au  jour  du  dépôt; 

3»  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé 
par  l'officier  ministériel,  de  la  nature 
des  espèces  offertes,  du  refus  qu'a  fait 
le  créancier  de  les  recevoir  ou  de  sa 
non-comparution,  et  enfin  du  dépôt  ; 


4°  Qu'en  cas  de  non-comparution  de 
la  part  du  créancier,  le  procès-verbal 
du  dépôt  lui  ait  été  signifié  avec  som- 
mation de  retirer  la  chose  déposée.  — 
C.  pr.  civ.  812  s.,  810.  —  Tar.  civ. 
29,  00. 

Exposé  d»s  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  2S 
et  s.,  a"  Hz,  266  s. 

1.  —  I.  Sommation  au  créancier  d'assis  rsn 
a  la  consignation.  —  11  faut  que  la  consi- 
gnation soit  précédée  d'une  sommation  si- 

16  au  créancier,  et  contenant  l'indica- 
tion du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  cliose 
offerte  sera  —  I.G.  Obligat.,  2199. 

2.  Le  Code létermine  aucun  délai  entre 

les  offres  et  cette  sommation;  par  suite,  des 
offres  réelles  ne  peuvent  être  annulées  pour 
n'avoir  pas  été  suivies  de  consignation  dans 
les  vingt-quatre  heures.— Civ.  r.  5  déc.  1826, 
J.G.  Obligat.,2lî 

3.  Une  consignation  est  nulle,  par  cela  seul 
qu'elle  a  été  faite  à  plusieurs  reprises,  et  que 
le  créancier  n'y  a  pas  été  appelé. —  Colmar, 
9  mai  1807,  J.G.  i  !  .  2201. 

4.  Des  offres  ré  illes,  bien  que  l'acte  contînt 
toutes  les  formai  lies,  peuvent  être 

es  nulles,  si  elles  ont  été  faites  dans 
prit  de  frau.de  et  dol  ;  spécialement,  les 
faites  par  un  avoué  a  un  avocat  pour 
ses  honoraires,  peu\  ml  êl  re  déclarées  nulles, 
alors  que  la  sommation  d'être  présent  à  la 
consignation  est  in  liquée,  à  dessein,  pour  un 
jouret  une  heure  où  le  créancier  était  occupé 
a  l'audience.  —  Req.  6  avr.  1830,  J.G.  Obli- 
•gat.,  n  12. 

5.  Lorsque  le  créancier  a  été  sommé  parle 
teur  de  se  trouver  chez  un  notaire    à 

jouret  heure  indiques,  afin  d'y  recevoir  of- 
fres réelles  du  montant  de  sa  créance,  il  est 
en  droit  de  su  retirer  si,  a  l'heure  précise  qui 
lui  a  été  donnée,  le  débiteur  n'exhibe  pas  les 
au  payement,  et,  par  suite, 
1res  faites  même  peu  d'instants  après  sa 
•i  re  dé  larées  irrégulières  et 
—Ri  [.  7  déc.  1840,  J.G.  Obligat.,  2203. 

6.  La  sommation  indicative  du  jour,  de 
l'heure  et  du  lieu  delà  consignation  peut  être 
faite  par  l'exploit  contenant  les  offres  réelles. 

—  Caen,  6  mus  1848,  D.P.  49.2.  32.  — Conf. 
J.G.  O  '.'     '  .  2204. 

7.  Lorsque  l'acte  contient  indication  d'un 
lieu  où  doit  être  fait  le  payement,  la  somma- 
lion  peut  être  faite  a  ce  domicile  d'élection. 

—  Bordeaux.  28  mars  18;fâ,  J.G.  Obligat., 
2204  et  2222-2».  —  Caen,  fi  mars  1848,  D.P. 
49.  2.  32.  —  Conf.  J.G.  Obligat.,  2204.  —  V. 
art.  1238,  n°  76. 

8.  Cette  sommation  peut  être  faite  non- 
seulement  au  créancier,  mais  à  toute  per- 
sonne avant  pouvoir  de  lui  pour  recevoir.  — 
J.G.  Obligat.,  2204. 

9.  Lorsque  le  débiteur,  autorisé  a  consi- 
gner, assigne  le  créancier  à  se  trouver  au  lieu 
où  doit  se  faire  la  consignation,  il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  l'as 

au  délai  fixé  pour  les  ajournements.   Mais  le 

ne  peut  être  moindre  do   vingt-quatre 

heures  lorsque  le  créancier  est  sur  les  lieux. 

—  J.G.  Oblig  il..  2205. 

10.  —  II.  DÉPÔT  RÉEL  DE  LA  CHOSE  CONSI- 
GNÉE, avec  les  intérêts.  —  Le  lieu  indiqué 
par  la  loi  pour  lo  dépôt  réel  des  sommes 
consignées  est  la  Caisse  les  dépôts  et  consi- 
gnations. Une  consignation,  faite  en  quelque 
autre  lieu  que  ce  soit,  ne  serait  point  liliéra- 
toire.  _  Ord.  3  juill.  1816,  art.  3,  J.G.  Obli- 
gat.. 22 

11.  La  consignation  dans  un  dépôt  public 
autre  que  celui  indiqué  par  la  loi  est  nulle. 

—  Riom.  16  nov,  1808,  J.G.  Obligat.,  2206. 

12.  Il  en  est  ainsi,  pai  ■-,  de  la  con- 
signation faite  au  greffe  d'un  tribunal  de 
commerce  (L.  21  sept.  1793).  -  Civ.  r.  14 
mes;,  an  7,  J.G.  Obligat  ,  2206. 

13.  La  consignation  doit  s'opérer  au  lieu 


où  les  offres  ont  été  valablement  faites  (V. 
art.  1238,  ii"  73  et  s.),  ou  bien,  lorsqu'il  s'a- 
git de  ms  qui  peuvent  avoir  lieu 
sans  offres  pré  ilables  (V.  in/r  ,  o'  33  el  s.), 
au  lieu  du  payement.  —  J.ii.  Obligat.,  2198. 

14.  Ainsi,  une  consignation  faite  par  un 

re  est  nulle,  quand  elle  est  opérée 

dans  un  lieu  autre  que  celui  où  le  prix  devait 

elle  pave  d'après  une  clause  du  cahier  des 

i.  -  Caen,  6  févr.  1826,  J.G.  Obligat., 

2198,  et  Compét,  c»d.  des  trib.,  253. 

15.  La  consignation  doit  contenir  tout  ce 
que  renferment  les  offres;  si  elle  est  infé- 
rieure aux  offres,  elle  est  nulle.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 22118. 

16.  Une  consignation  inférieure  à  lasomme 
Offerte  ne  peutôtre  jugée  valable,  encore  que 
la  partie  de  la  dette  non  consignée  ne  soit  pas 
exigible.  —  Rennes,  28  avr.  1813,  J.G.  Obli- 
gat.. 2208.  —  V.  observ.,  ibid. 

17.  Le  débiteur  qui,  sur  le  refus  du  créan- 
cier d'accepter  les  offres,  consigne,  ne  peut 
prélever  sur  la  somme  offerte  les  frais  d'of- 
fres réelles  et  de  consignation.  —  Req.  14 
janv.  1823,  J.G.  Obligat.,  2209. 

13.  Une  consignation  insuffisante  dans  son 
Origine  ne  peut  être  complétée  par  une  con- 
signation supplémentaire.  —  Metz,  12  août 
lt  ;  ;,  J.G.  Obligat.,  2211  et  2222-4°. 

19.  D'après  Part.  1259,  la  consignation  doit 
comprendre  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dé- 
pôt Mais,  suivant  un  système, l'art.  816  c.pr., 
qui  parle  du  dépôt  dés  intérêts  jusqu'à   la 

lotion  des  offres,  a  dérogé  a  la  disposi- 
tion précitée  de  l'art.  1259;  en  conséquence, 
les  intérêts  ne  courent  que  jusqu'à  la  signi- 
fication des  offres,  et,  par  suite,  la  consigna- 
tion ne  doit  comprendre  que  ces  intérêts.  — 
J.G.  Obligat.,  2212,  2229. 

Conf.,  sous  l'ancien  droit,  Req.  21  nov. 
1821,  ibid.,  2233. 

20.  Suivant  une  autre  opinion,  adoptée 
presque  unanimement  par  la  doctrine,  les 
intérêts  ne  cessent  de  courir  qu'a  partir  de 
la  consignation;  par  suite,  le  débiteur  doit,  a 
peine  de  nullité,  consigner  les  intérêts  échus 
jusqu'au  jour  de  la  consignation  :  l'art.  816 
c.  pr.  n'a  fait  que  confirmer  l'art.  1259.  — 
J.G.  Obligat.,  2230. 

21.  En  ce  sens,  le  débiteur  n'est  libéré,  suit 
de  la  somme  principale,  soit  des  intérêts, 
que  du  jour  de  la  consignation  effectuée  et 
non  du  jour  des  offres.  —  Colmar,  10  nov. 
1815,  J.G.  Obligat.,  2232-2°.  —  Req.  1«  mars 
1827,  ibid.,  2232-1». 

Conf.,  sous  l'ancien  droit  :  —  Paris,  13  niv. 
an  12,  ibid.,  2231.—  Nîmes,  7  mars  1806, 
ibid.  —  Riom.  16  nov.  1808,  ibid.,  et  2206-3°. 

22.  De  même,  l'exhibition  à  l'audience  des 
sommes  offertes  n'est  pas  suffisante  pour  faire 
cesser  le  cours  des  intérêts:  il  faut  qu'il  y 
ait  consignation  :  le  mot  réalisation.,  employé 
par  l'art.  816  c.  pr.,  ne  déroge  en  rien  à 
l'art.  1239.  —  Bordeaux,  16  janv.  1833,  J.G. 
Obligat.,  2152  et  2(103-1». 

23.  Enfin,  suivant  une  troisième  opinion, 
par  le  mot  réalisation  de  l'art.  816  c.  pr.,  on 
doit  entendre  l'acte  par  lequel  le  débiteur, 
sur  la  demande  en  validité  ou  en  nullité  des 
offres,  les  réitère  à  l'audience;  enconséquen- 

.  intérêts  courent  jusqu'au  jour  de  cette 

réalisation,  l'art.  1259  no  s  appliquant  qu'au 

i  lait  sur  une  consignation  volontaire  du 

débiteur,  sans  qu'il  y  ait  eu  contestation  sur 

les  offres.  —J.G.  Obligat.,  2235. 

24.  En  tout  cas,  une  consignation  peut  être 
déclarée  suffisante,  encore  qu'elle  ne  com- 
prenne les  intérêts  de  la  somme  consignée 
que  jusqu'au  jour  des  offres  réelles,  si  les 
créanciers  sont  seuls  cause  du  retard  qu'a 
éprouvé  la  consignation.  — Civ.  r.  27  tlor 
an  10,  J.G.  Obligat.,  2234. 

25.  —  III.  Procès-verbal  de  consionation. 

—  Un  procès-verbal  doit  être  dressé  par  l'of- 
ficier  ministériel,  de  la  nature  des  espèces 
offertes,  du  refus  du  créancier  ou  de  sa  non- 
comparution  a  la  consignation  et  au  dépôt. 

—  J.G.  Obligat.,  2213. 

26.  Si  lo  refus  par  le  créancier  de  recevoir 
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la  somme  qui  lui  était  offerte  n'est  pas  con- 
staté, la  consignation  n'est  pas  valable.  — 
Rennes,  10  mars  1821,  J.G.  Obligat.,  2134  et 

2("'>2-6°. 

27.  Les  notaires  peuvent  constater  la  con- 
signation comme  ils  peuvent  constater  les 
offres  réelles.  —  J.G.  Obligat.,  2213.  —  V. 
toutefois  (motif)  Nîmes,  22  août  180'.),  ibid., 
22I3  et  1204-1°.  —  V.  art.  1238,  n°  93. 

28.  Mais  la  consignation  dont  le  procès- 
verbal  a  été  dressé  par  le  receveur  dans 
les  mains  duquel  elle  était  faite  est  nulle  : 
les  receveurs  des  consignations  ne  sont  pas 
des  officiers  ministériels.  —  Nîmes,  22  août 
1809,  J.G.  Obligat.,  2213  et  1204-1». 

29.  Il  suffit  que  le  procès-verbal  soit  dressé 
par  un  officier  ministériel  capable  de  faire 
les  offres;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  le  soit 
par  celui-là  même  qui  a  fait  les  offres.  — 
J.G.  Obligat.,  2213. 

30.  Bien  que  toute«  les  circonstances  re- 
latives au  dépôt  se  trouvent  énoncées  dans 
un  procès-verbal  dressé  par  un  notaire,  les 
préposés  aux  Caisses  des  dépôts  et  consigna- 
tions n'en  sont  pas  moins  tenus  de  remettre 
aux  requérants  des  certificats  constatant  la 
date  ou  la  quotité  des  dépôts,  ainsi  que  les 
conditions  des  consignations;  ce  serait  à  tort 
que  le  notaire  prétendrait  qu'il  appartient  à 
lui  seul  de  délivrer  les  certificats  demandés 
(Ord.  3  juill.  1810,  art.  12).  —  Bordeaux,  9 
janv.  1844,  J.G.  Obligat..  2165. 

31.  —  IV.  Signification  au  créancier  non 
comparant.  —  Il  est  nécessaire,  pour  la  va- 
lidité de  la  consignation,  qu'en  cas  de  non- 
comparution  du  créancier,  le  procès-verbal 
du  dépôt  lui  ait  été  signifié  avec  sommation 
de  retirer  la  chose  déposée,  et  le  créancier 
n'est  censé  rembourse  qu'à  dater  de,  cette 
signification.  —  Hennés,  3  juill,  1821,  J.G. 
Obligat.,  2215. 

32.  Jugé,  toutefois,  que  les  offres  réelles 
ne  sont  pas  nulles  parce  qu'il  n'y  aurait  pas 
eu  sommation  de  retirer  la  chose  déposée, 
alors  d'ailleurs  qu'il  y  a  eu  sommation  régu- 
lière d'assister  à  la  consignation.  —  Trib.  de 
Lesparre,  9  janv.  1868,  D.P.  68.  2.  219-220. 

33.  La  signification  au  créancier  non  com- 
parant doit  être  faite  par  huissier,  même  dans 
le  cas  où  le  procès-verbal  aurait  été  dressé 
par  un  notaire.  —  J.G.  Obligat.,  2216.  —  V. 
art.  1238,  n°  94. 

34.  La  nullité  d'un  acte  de  consignation 
ne  pouvant  être  assimilée  à  des  nullités 
d'exploits,  n'est  point,  comme  ces  dernières, 
cou\erte  par  la  procédure  volontaire.  —  Ren- 
nes, 28  avr.  1813,  J.G.  Obligat.,  2216  et  220  , 

35.  —  V.  Exceptions  aux  formalités  de 
la  consignation.  —  Les  formalités  ordinaires 
prescrites  par  l'art.  1239  ne  sont  pas  exigées, 
lorsque  le  créancier  est  incapable  de  rece- 
voir; le  débiteur  ne  pouvant  valablement 
paver  est  alors  autorisé  à  consigner.  —  J.G. 
Obligat.,  2219. 

36.  Il  en  est  ainsi...  du  débiteur  entre  les 
mains  duquel  a  été  formée  une  saisie-arrêt 
(c.  civ.  1242).—  V.  c.  pr.  civ.art.  537,  563,  577. 

37.  ...  De  l'acheteur  qui  est  troublé  ou  a 
juste  sujet  de  craindre  une  éviction.  —  V, 
art.  1653. 

38  ...  Du  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
h\  pothéqué  qui  veut  purger.  —  V.  art.  2186. 

39.  ...  De  l'acquéreur  d'un  immeuble  hy- 
pothéqué qui  veut  payer  son  prix  avant  la 
clôture  de  l'ordre.  —  V.  c.  pr.  civ.  art.  777. 

40.  La  consignation  du  prix  de  vente  n'a 
pas  besoin  d'être  précédée  d'offres  réelles; 
les  art.  1237  et  s.  ne  sont  pas  applicables  à 
ce  cas.  —  V.  art  2186  c.  civ.  et  art.  777 
c.  pr.  civ. 

41.  La  consignation  n'a  pas  besoin  d'être 
précédée  d'offres  réelles,  lorsqu'il  s'agit  d'ef- 
fets négociables  ou  payables  au  porteur  :  la 
loi  du  16  therm.  an  3,  qui  l'ordonne  ainsi,  est 
toujours  en  vigueur.  —  J.G.  Obligat.,  2194; 
Effets  de  corn.,  16  et  17. 

42.  Lorsque  les  offres  sont  faites  à  la  barre 
du  tribunal,  la  consignation  n'est  pas  néces- 
saire. —  V.  art.  1257,  n»  10. 
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Art.  12G0. 

Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la 
consignation  sont  à  la  charge  du  créan- 
cier, si  elles  sont  valables.  —  G.  civ. 
1248.  —  C.  pr.  civ.  130  s.,  525. 

1.  Bien  que  les  frais  soient  à  la  charge  du 
créancier  si  les  offres  sont  déclarées  vala- 
bles, cependant,  le  débiteur  ne  peut  pas  les 
prélever  sur  la  somme  offerte.  —  V.  art. 
1259,  n°  17. 

2.  Ces  frais  comprennent,  outre  le  coût 
des  actes  et  du  dépôt,  les  déboursés  du  débi- 
teur; mais  les  frais  de  payement  restent  tou- 
jours à  la  charge  de  ce  'dernier  en  vertu  de 
l'art.  1248.  —  J.G.  Obligat.,  2252. 

3.  Si  le  créancier  a  refusé  les  offres  et  que 
le  débiteur  n'ait  pas  opéré  la  consignation, 
les  frais  des  offres  restent  à  la  charge  de  ce 
dernier.  —  J.G.  Obligat.,  2149. 

4.  C'est  encore  le  débiteur  qui  supporte 
les  frais  si  les  offres  sont  annulées.  —  J.G. 
Obligat.,  2065. 

5.  Si  le  créancier  a  accepté  les  offres,  les 
frais,  suivant  un  système,  sont  toujours  à  la 
charge  du  débiteur.  —  J.G.  Obligat.,  2149. 

6.  Suivant  un  autre  système,  ces  frais  sont 
à  la  charge  du  créancier,  parce  qu'il  est  à 
présumer  que  le  débiteur  n'a  fait  les  offres 
que  sur  le  refus  du  créancier  de  recevoir  son 
pavement  à  l'amiable.  —  J.G.  Obligat.,  2149. 

7.  Suivant  une  troisième  opinion,  on  ne 
pourrait  rejeter  ces  frais  sur  le  créancier 
qu'autant  que  le  débiteur  prouverait  d'une 
manière  certaine,  et  par  tous  les  moyens  de 
preuve,  que  le  créancier  a  refusé  le  paye- 
ment sans  motifs  légitimes.  — J.G.  Obligat., 
2149. 

Art.  1261. 

Tant  qne  la  consignation  n'a  point 
été  acceptée  par  le  créancier,  le  débi- 
teur peut  la  retirer;  et  s'il  la  retire, 
ses  codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont 
point  libérés.  —  C.  civ.  1121,  1200, 
1211  s.,  1262  s.,  2011,  2034  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat., p.  28 
et  s.,  n"  113,  269,  416. 

1.  Tant  que  les  offres  et  la  consignation 
n'ont  pas  été  acceptées  ou  jugées  valables,  le 
débiteur  conserve  la  propriété  de  la  chose 
consignée.  — J.G.  Obligat.,  2242. 

2.  De  là  il  suit  :  ...  que  le  débiteur  peut 
retirer  sa  consignation,  alors  même  que  la 
chose  consignée  aurait  augmenté  de  valeur. 

—  J.G.  Obligat.,  2242. 

3.  ...  Que  les  codébiteurs  et  les  cautions, 
dont  la  libération  n'est  que  conditionnelle 
tant  que  la  consignation  nest  pas  irrévoca- 
ble, ne  peuvent  s'opposer  au  retrait  de  la 
consignation  non  acceptée  ni  jugée  valable. 

—  J.G.  Obligat.,  2242.      * 


4.  ...  Que  les  créanciers  du  débiteur  peu- 
vent saisir-arrêter  les  sommes  consignées  par 
lui  (Ouest,  controv.).  —  J.G.  Obligat.,  2242. 

5.  ...  Que  si  le  débiteur  tombe  en  faillite 
avant  que  la  consignation  soit  devenue  irré- 
vocable, le  créancier  ne  peut  plus  accepter 
utilement  les  offres.  —  J  G.  Obligat.,  2242. 

6.  L'acquéreur  ou  l'adjudicataire  qui  a 
consigné  son  prix  de  vente,  conformément 
aux  art.  2186  c.  civ.  et  777  c.  pr.  civ.,  peut 
retirer  la  somme  consignée,  tant  que  la  con- 
signation n'a  pas  été  déclarée  valable  par  le 
juge.  —  J.G.  Ordre.  615;  Privil.  et  hynoth., 
2159.  —  Conf.  Bourges,  30  avr.  1853,  D.P 
54.  1.  52. 

•  7.  L'acquéreur  qui  a  consigné  son  prix 
peut-il  demander  que  tout  ou  partie  du  mon- 
tant de  la  consignation  soit  mis  en  réserve  à 
l'effet  de  le  garantir  d'une  éviction  dont  il 
est  menacé  ?  —  V.  art.  1653. 

8.  L'acceptation  de  la  consignation  par  le 
créancier  peut  résulter  de  toute  espèce  d'acte 
qui  la  présupposerait  nécessairement;  elle 
peut  même  être  tacite.  — J.G.  Obligat.,  2244. 

9.  La  mort,  l'interdiction  légale  du  consi- 
gnateur  depuis  qu'il  a  consigne,  n'empêchent 
pas  le  créancier  d'accepter  la  consignation. 

—  J.G.  Obligat.,  2244. 

10.  Les  héritiers  du  créancier  peuvent  ac- 
cepter la  consignation,  comme  ceux  du  débi- 
teur la  retirer.  —  J.G.  Obligat.,  2244. 

11.  Mais  après  la  faillite  du  débiteur  qui 
a  consigné,  l'acceptation  de  la  consignation  ne 
peut  plus  avoir  lieu.  —  J.G.  Obligat..  2244. 

12.  Le  créancier  doit,  pour  empêcher  la 
remise  de  la  somme  consignée,  faire  signi- 
fier à  la  Caisse  son  acceptation  après  lui 
avoir  donné  date  certaine.  —  J.G.  Obligat., 
2244. 

13.  Si  l'acceptation  n'a  pas  eu  lieu  au  mo- 
ment du  dépôt,  elle  peut  être  faite  par  noti- 
fication au  débiteur  contenant  la  déclaration 
que  le  créancier  accepte,  et  qu'il  s'oppose  à 
ce  que  la  consignation  soit  retirée.  Cette  no- 
tification doit  être  faite  par  huissier  ou  par 
notaire,  mais  non  par  avoué.  —  J.G.  Obligat., 
2245.  —  V.  art.  1258,  n°  93;  art.  1259,  n»  27. 

14.  Des  offres  peuvent  être  valablement 
acceptées  tant  que  les  sommes  consignées 
n'ont  pas  été  retirées  de  la  Caisse  des  consi- 
gnations. —  Paris,  29  juin  1825,  J.G.  Oblioat., 
2147. 

15.  Mais  l'acceptation  du  créancier  ne  se- 
rait plus  valable  si  elle  était  postérieure  à  la 
sommation  en  remise  du  riiontant  de  ces 
offres,  signifiée  par  le  débiteur  à  la  Caisse. 

—  J.G.  Obligat.,  2147.  —  V.  toutefois  l'arrêt 
du  29  juin  1825,  précité. 

16.  La  déclaration  faite  par  un  créancier 
auquel  des  offres  sont  notifiées,  qu'il  accepte 
ces  offres,  mais  «  ne  peut  donner  quittance 
et  toucher  la  somme  offerte  sans  avoir  pris 
conseil  de  son  notaire  »,  peut  être  considérée 
comme  ne  renfermant  pas  une  acceptation 
véritable  et  définitive  des  offre?,  par  une  ap- 
préciation souveraine  d'intention  qui  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Req. 
22  nov.1869,  D.P.  70.  1.  206. 

17.  Le  dépôt  de  sommes  à  la  Caisse  des 
consignations,  ordonné  sur  la  demande  du 
débiteur  qui  éprouve  des  empêchements  pour 
se  libérer  envers  des  tiers,  ne  constitue  ja- 
mais qu'une  mesure  provisoire;  par  suite,  le 
retrait  des  sommes  déposées  peut  être  or- 
donné dans  l'intérêt  des  ayants  droit  et  do 
leur  consentement,  sans  porter  atteinte  à  la 
chose  jugée  par  le  jugement  qui  avait  pres- 
crit la  consignation.  —  Civ.  r.  21  août  1840, 
J.G.  Obligat.,  2228. 

18.  La  partie  saisie  ne  peut  pas  s'opposet 
à  ce  que  le  prix  de  l'adjudication,  qui  a  été 
consigné  sur  la  demande  de  l'adjudicataire, 
soit  retiré  de  la  Caisse  des  consignations,  du 
consentement  de  tous  les  créanciers  et  dans 
leur  intérêt  commun,  pour  être  l'objet  d'un 
nouveau  placement,  alors  qu'elle  n'a  aucun 
droit  à  prétendre  sur  ce  prix,  parce  qu'il  se 
trouve  ansorbé  par  les  créances  colloquées. 

—  Même  arrêt. 
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Art.   12G2. 

Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  ob- 
tenu un  jujjeuient  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  et 
sa  consignation  bonnes  et  valables,  il 
ne  peut  plus,  même  du  consentement 
du  créancier,  retirer  sa  consignation  au 
préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses 
cautions.  —  G.  civ.  1200  S.,  1351, 
2034,  2036. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  OUigat.,  p.  28 
et  s.,  a"  113,  Î6U,  416. 

1.  Lorsque  le  créancier  a  accepté  les  offres 
et  la  consignation,  ou  lorsqu'elles  ont  été  va- 
lidées, la  dette  est  définitivement  éteinte.  — 
J.G.  OUigat..  2246. 

2.  De  là,  il  suit  que  le  débiteur  qui  a  ob- 
tenu uu  jugement  de  validit'  de  i  oi  -,  ;  nation, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  quant  à  la 
dette  principale,  ne  peut  pas,  lors  même  qu'il 
n'y  .  ni  codébiteur,  ni  caution,  ni  privilège, 
ni  hypothèque,  retirer  sa  consignation  maigre 
le  créancier.  —  J.G.  Obligat.,  2246. 

3.  Toutefois,  le  débiteur  pourrait  facile- 
ment éluder  cette  règle  lorsque  l'acceptation 
ou  le  jugement  n'ont  pas  été  notifiés  au  rece- 
veur de  la  Caisse  des  consignations,  ce  rece- 
veur étant  tenu  de  rendre  au  débiteur  la 
somme  consignée,  tant  qu'il  n'y  a  ni  accepta- 
tion ni  opposition  signifiées  (avis  du  cons. 
d'Et.  16  mai  IS10).  C'est  au  créancière  pré- 
venir ce  retrait  frauduleux,  qui  n'empêcherait 
pas  la  dette  d'être  considérée  comme  éteinte 
a  l'égard  des  codébiteurs  ou  des  cautions,  et 
relativement  aux  privilèges  et  hypothèques. 
—  J.G.  Obligat.,  2246.  —  V.  art.  1263. 

4  Par  ces  mots  de  l'art.  1262,  jugement 
prisse  en  force  de  chose  jugée,  on  doit  enten- 
dre un  jugement  qui  n'est  plus  susceptible 
d'être  attaque  par  voie  d'opposition  ou  d'ap- 
pel. Il  importe  peu  que  ce  jugement  ait  été 
rendu  sur  une  demande  en  nullité  formée 
par  le  créancier.  —  J.G.  Obligat.,  2247. 


Art.   12G3. 

Le  créancier  qui  a  consenti  que  le 
débiteur  retirât  sa  consignation  après 
qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un 
jugement  qui  a  acquis  force  de  chose 
jugée,  ne  peut  plus  pour  le  payement 
de  sa  créance  exercer  les  privilèges  ou 
hypothèques  qui  y  étaient  attachés  :  il 
n'a  plus  d'hypothèque  que  du  jour  où 
l'acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la 
consignation  lut  retirée  aura  été  revêtu 
des  formes  requises  pour  emporter 
l'hypothèque.  — G.  civ.  1271  s.,  1278, 
1351,  2127  s.,  2134.  —  Tar.  civ.  29. 

Eiposé  (tes  motifs  et  Rapports,  J.G.  OUigat.,  p.  28 
et  s.,  n"  113,  Î70,  416. 

1.  Les  premières  hypothèques  étant  étein- 
tes, la  nouvelle  hypothèque  est  soumise  à 

mîtes   les  conditions  des  hypothèques  con- 
jentionnelles.  —  J.G.  Obligat.,  2248. 

2.  Quant  aux  privilèges,  ds  sont  complè- 
tement teints,  et  ne  peuvent  plus  exister 
pour  la  nouvelle  créance,  les  privilèges  ne 
s'établissant  point  par  convention.  —  J.G. 
Obligat.,  22 i8. 

3.'  Bien  que  l'art.  1263  ne  parle  que  du 
cas  ou  la  consignation  a  été  »ali  lée  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  la 
disposition  qu'il  contient  n'en  doit  pas  moins 
être  étendue  au  cas  où  la  consignation  a  été 
acceptée  par  le  créancier.  Si,  dans  ce  cas,  le 


débiteur  retire  la  consignation  du  consente- 
ment du  créancier,  les  privilèges  et  hypo- 
thèques éteints  par  la  consignation  ne  revi- 
vent pas. —  J.G.  Obligat.,  2249. 

4.  La  consignation  volontaire  ou  ordonnée 
est  toujours  à  la  charge  des  oppositions,  s'il 
en  eiiste.  —  V.  c.  pr.  civ.  art.  617. 


Art.  12G4. 

Si  la  chose  due  est  un  corps  certain 
qui  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se 
trouve,  le  débiteur  doit  faire  somma- 
tion au  créancier  de  l'enlever,  par  acte 
notifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile, 
ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  île 
la  convention.  Celle  sommation  faite, 
si  le  créancier  n'enlève  pas  la  chose, 
et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu 
dans  lequel  elle  est  placée,  celui-ci 
pourra  obtenir  de  la  justice  la  permis- 
sion de  la  mettre  en  dépôt  dans  quel- 
que autre  lieu.  —  C.  civ.  111,  1217, 
1258,  1609,  19Gt  s.  —  Tar.  civ.  29. 

Exposé  des  tnotits  et  Rapports,  J.G.  OUigat.,  p.  28 
et  s.,  n"  114,  271. 

1.  Lorsqu'il  s'agit  de  corps  certains  et  dé- 
termines, les  formalités  ordinaires  des  offres 
et  de  la  consignation  sont  remplacées  par  les 
formalités  suivantes  :  1»  sommation  au  créan- 
cier d'enlever  l'objet  ou  la  chose  due  :  2°  per- 
mission du  juge,  si  le  créancier  ne  l'enlève 
pas,  de  déposer  la  chose  dans  un  autre  lieu; 
3°  désignation  par  te  juge  de  l'endroit  où 
aura  lieu  le  dépôt.  —J.G.  Obligat.,  2258. 

2.  La  sommation  d'assister  au  dépôt  et  la 
dénonciation  du  dépôt  n'étant  pas  prescrites, 
on  ne  saurai!  faire  résulter  de  leur  défaut  la 
nullité  du  dépôt.  Toutefois,  si  le  créancier, 
ignorant  le  dépôt,  a  intenté  de  bonne  foi  sa 
demande,  les  Irais  devront  en  retomber  sur 
le  débiteur  qui  ne  le  lui  a  pas  fait  connaître. 
—  Obligat.,  - 

3.  D'autres  systèmes  exigent,  l'un,  la  noti- 
fication au  créancier  du  jugement  qui  auto- 
rise le  dépôt  avec  indication  du  jour  et  de 
l'heure  où  il  sera  exécuté;  l'autre,  la  notifi- 
cation du  dépôt.  —  J.G.  Obligat.,  2258. 

4.  Les  offres  et  la  consignation  d'un  corps 
certain  sont  cependant  assujetties  aux  con- 
ditions requises  pour  la  validité  des  offres 
réelles  en  général,  énumérées  dans  l'art .  1258, 
en  ce  qui  concerne  la  capacité  du  créancier 
et  du  débiteur,  le  montant  des  offres,  les  ef- 
fets  du  terme  et  de  la  condition,  l'entremise 
d'un  officier  ministériel.  —  J.G.  Obligat., 
2259. 

5.  Ainsi,  l'offre  doit  être  de  la  totalité  de 
la  chose  due;  spécialement,  des  offres  de  re- 
mise de  pièces  parun  avoue  doivent  être  en- 
tières pour  eire  libératoires.  —  Hennés,  13 
janv.  1820,  J.G.  Obligat.,  2259,  et  Avoué,  233. 

6.  L'art.  812  c.  pr.  civ.,  relatif  à  la  dési- 
gnation  dans   le  procès-verbal    d'offres  de 


t   offert,    est  applicable  aux  offres^  de 
corps  certain.  —J.G.  "' 
pr.  civ.  art.  812. 


.Obligat.,  2205.  — V.  c. 


7.  La  sommation,  n'ayant  pour  but  que  de 
constituer  le  créancier  en  demeure,  peut 
être  remplacée  par  tout  acte  qui  produit  le 
même  effet,  tel  qu'un  ajournement,  ou  une 
citation  en  conciliation,  sauf  le  payement  des 
frais  de  poursuite  par  le  débiteur,  si  le 
créancier  consent  a  prendre  immédiatement 
livraison  de  la  chose  offerte.  —  J.G.  Obli- 
gat., 2260. 

8  La  permission  do  déposer  la  chose  peut 
être   obtenue  (lirectement  du  juge  (juge  do 

Eaii  président  du  tribunal  civil  OU  du  tri— 
unal  de  commerce,  suivant  la  compétei  a 
de  leur  juridiction)  après  la  sommation,  par 
le  débiteur  seul,  sans  qu'il  soit  nécessaire 


d'engager  contradictoiroment  une  instance 
à  oe  scjel  avec  le  créancier,  sauf  ace  dernier 
le  droit  de  contester  plus  tard.  —J.G.  Obli- 
gat-, 2 

9  Le  1  ibiteur  n'a  la  faculté  d'obtenir  la 
'  ation  d'un  lieu  pour  déposer  la  chose 
qu'autant  qu'ila  besoin  du  lieu  dans  lequel 
elle  est  placée  :  ce  mot  besoin  doit  être  in- 
terprété en  ce  sens  qu'il  suffit  que  le  débi- 
teur ad  un  intérêt  appréciable  a  consigne) 
la  chose  due.  —  J.G.  Oblijat.,  2263. 

10.  Le  dépôt  d'un  corps  certain  effectué 
par  le  débiteur  produit  la  libération  de  ce 

dernier  comme  la  consignation  proprement 
dite.  —J.G.  Obligat.,  2267. 

11.  Il  y  a  néanmoins  des  différences  a  si- 
i    entre  les   effets  de  la  consignation  et 

ceux  du  dépôt.  Ainsi,  ce  n'est  [tas  seulement 
a  partir  du  dépôt  que  les  risques  concernant 
la  chose  déposée  passent  du  débiteur  au 
créancier,  c'est  a  partir  de  la  mise  en  de- 
meure. —  J.G   Obligat  ,  2267. 

12.  L'art.  1264  ne  s'occupe  que  du  cas  où 
le  corps  certain  doit  être  livré  au  lieu  où  il 
se  trouve,  ce  qui  a  lieu  ordinairement  (V. 
art.  1247,  n°  12).  Si  l'objet  dû  doit  êlre  livré 
dans  un  lieu  autre  (pie  celui  où  il  se  trouve, 
le  débiteur  doit  le  faire  transférer  a  ses  frais 
au  lieu  indiqué  pour  la  livraison,  et  procé- 
der ensuite  conformément  à  l'art  l2Ci.— J.G. 
Obhgai.,  2262, 

13.  Si  ces!  au  domicile  du  créancier  que 
l'objet  est  livrable  et  que  le  créancier  refuse 
de  recevoir,  il  sullit  au  débiteur  de  le  faire 
déposer  dans  un  lieu  où  on  veuille  le  rece- 
voir, après  avoir  fa  il  sommation  au  créancier 
d'aller  l'y  prendre.  Du  jour  même  de  cette 
sommation,  le  débiteur  serait  libéré.  —  J.G. 
Obligat.,  2262. 

14.  Bien  que  l'art.  1264  ne  parle  que  de 
corps  certain,  il  s'applique  également  au  cas 
où  l'objet  dû  est  déterminé  seulement  quant 
à  son  espèce,  sans  loue  dans  sou  individua- 
lité, par  exemple  un  cheval,  etc.  —  J.G. 
Obligat.,  2261 

15.  Seulement,  dans  la  sommation  au 
créancier,  le  débiteur  doit  indiquer  d'une 
manière  individuelle  et  précise  l'objet  ou  les 
objets  qu'il  entend  livrer.  —  J.G.  Obligat., 
22C1. 

16.  Si,  au  lieu  d'appartenir  au  débiteur, 
le  choix  de  la  chose  appartient  au  créancier, 
le  débiteur  doit,  dans  ce  cas,  faire  somma- 
tion à  ce  dernier  de  choisir  et  d'enlever,  et, 
sur  son  .refus,  le  citer  en  justice  pour  faire 
ordonner  que,  faute  par  lui  d'avoir  fait  son 
choix,  il  sera  fait  à  sa  place  par  telle  per- 
sonne qui  eu  sera  chargée,  et  que  la  chose 
ainsi  cheisie  sera  déposée  dans  un  lieu  dé- 
terminé par  le  juge.  —  J.G.  Obligat.,  2261. 

17.  Lorsque  la  livraison  de  choses  déter- 
minées seulement  quant  n  leur  espèce  doit 
se  faire  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  elles 
se  trouvent,  il  faut  décider  comme  lorsqu'il 
s'agit  d'un  corps  certain.  —  J.G.  Obligat., 
22ti2.  —  V.  siipeà,  n0  12. 

18.  Le  débiteur,  lorsqu'il  s'agit  d'un  im- 
meuble dont  il  doit  faire  la  tradition,  peut  en 
demander  le  séquestre,  à  délaut  par  le  créan- 
cier d'en  prendre  possession.  — J.G.  Obligat., 
2264. 

19.  Lorsque  l'obligation  consiste  à  faire 
ou  à  ne  pas  faire,  les  offres  réelles  sont  im- 
possibles ;  il  sullit  alors  de  faire  des  offres 
verbales  qui,  si  elles  ne  tiennent  pas  lieu  de 
payement,  déchargent  du  moins  le  débiteur 
des  conséquences  de  son  retard  et  de  sa  mise 
en  demeure,  et  mettent  à  la  charge  du  créan- 
cier, à  partir  do  la  notification,  tous  frais  de 
poursuite.  —  J.G.  Obligat.,  22GG. 


§5- 


Do  la  «'OMsliin  do  biens. 


Art.    126». 

La    cession   de   biens   est   l'abandon 
qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à 
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ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors 
d'état  de  payer  ses  dettes.  —  G.  civ. 
631,  634,  1166,  1266  s.,  1945.  — 
C.  pr.  civ.  800-3°,  808  s..  903.  —  C. 
coin.  541. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,   J.G.  OUiyat.,  p.  28 
et  s.,  a»  115,  272,  417. 


Art.  1266. 

La  cession  de  biens  est  volontaire 
ou  judiciaire. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  38 
it  s.,  n"  273  et  417. 

Si  la  cession  ne  présente  pas  le  carac- 
tère de  contrat  ni  celui  de  jugement,  elle  ne 
produit  pas  les  effets  attaches  à  cet  acte,  elle 
n'arrête  point  les  poursuites  des  créanciers. 
—  J.G.  Obligat.,  2271. 


Art.   1267. 

La  cession  de  hiens  volontaire  est 
celle  que  les  créanciers  acceptent  vo- 
lontairement, et  qui  n'a  d'eflet  que  ce- 
lui résultant  des  stipulations  mêmes 
du  contrat  passé  entre  euv  et  le  débi- 
teur. —  C.  civ.  1134.  — G.  com.  507  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  28 
et  s.,  n"  115,  273,417. 

1.  —  I.  Caractères  de  la  cession  de  biens 
volontaire.  —  La  cession  de  biens  diffère 
de  Yatermoicr^.ent  en  ce  qu'elle  met  les 
créanciers  en  possession  des  hiens  du  déla- 
teur, tandis  que  l'atermoiement  laisse  le  dé- 
biteur possesseur  et  administrateur  de  ses 
biens.  —  J.G.  Obligat.,  2276. 

2.  Elle  diffère  de  la  dation  en  payement, 
en  ce  qu  elle  ne  transfère  pas  la  propriété 
aux  créanciers,  et  n'éteint  pas  par  elle-même 
l'obligation  du  cédant;  elle  ne  libère  le  débi 
leur  que  jusqu'à  concurrence  du  produit  que 
les  créanciers  ont  tiré  de  la  vente,  à  moins 
qu'ils  n'aient  fait  remise  du  surplus.  —  J.ii. 
Obligat.,  227fi. 

3.  Bile  diffère  de  l'antichrèse  en  ce  que  ce 
contrat  ne  donne  pas  au  créancier  le  pouvoir 
de  vendre. —  J.G.   Obligat.,  2276. 

4.  La  cession   do  biens  diffère  du  coh- 
rdal  par  abandon  autorisé   par   la   loi  du 

ITjuiU.  1S56  (D.P.  50.  4.  114),  en  ce  que,  pour 
former  ce  concordat,  la  majorité  des  eréan- 
i  iers  en  nombre  et  des  trois  quarts  en  somme 
suffit,  tandis  que  pour  la  cession  il  faut 
l'unanimité  des  créanciers  ;  le  concordat  par 
abandon  libère  définitivement  le  failli,  tan- 
dis que  la  cession  ne  le  libère  que  jusqu'à 

( urrence  des  biens  cédés:  mais  ils  \  ro- 

duisent  l'un  et  l'autre  le.  même  effet  en  ce 
qu'ils  emportent  dessaisissement  de  ses  biens 
de  la  part  du  débiteur.  —  J.G.  Obligat.,  2312. 

5.  L'acte  par  lequel  un  héritier  cèle,  trans- 
porte, délaisse  et  abandonne  aux  créanciers 
de  la  succession  tous  ses  droits  sur  les  biens 
de  cette  succession,  sous  la  réserve  d'un  objet 
déterminé,  sans  leur  imposer  l'obligation  de 
vendre  et  de  liquider,  et  moyennant  un  prix 
convenu,  par  forme  de  gratification,  présente 
les  caractères  d'une  véritable  vente  ae  droits 
successifs,  et  non  d'une  simple  cession  de 
biens.  —  Riom,  13  juill.  1820.  J.G.  Obligat., 
2283. 

6.  —  II.  Personnes  entre  lesquelles  la 

CESSION  DE  BIENS  VOLONTAIRE  PEUT  INTERVE- 
NIR. —  La  cession  de  biens  volontaire  étant 
une  convention  libre,  tout  débiteur  peut  la 
aire  si  ses  créanciers  y  consentent  ;  les  con- 
ditions d'admission  à  la  cession  de  biens  ju- 


diciaire ne  sont  point  applicables  à  la  cession 
volontaire.  —  J.G.  Obltgut.,  2273. 

7.  Ainsi,  la  cession  volontaire  est  permise 
aux  commerçants  :  elle  peut  avoir  lieu  après 
faillite  :  l'art"  541  c.  com.,  qui  prive  les  com- 
merçants du  droit  de  faire  cession  de  biens, 
ne  s'applique  qu'à  la  cession  de  biens  judi- 
ciaire. —  Heq.  18  avr.   1849,  D.P.  49.  1.  110. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Obligat.,  2273. 

8.  La  cession  volontaire  étant  soumise  aux 
règles  des  autres  contrats,  il  faut,  pour 
qu  elle  soit  valable,  qu'elle  soit  faite  et  ac- 
ceptée par  des  personnes  capables  de  con- 
tracter. —  J.G.  Obligat.,  2280. 

9.  S'il  se  trouvait,  parmi  les  créanciers, 
des  mineurs  ou  un  établissement  public, 
celte  cession  pourrait  Sre  acceptée  par  le 
tuteur  ou  l'administrateur,  sans  homologa- 
tion préalable  du  tribunal. — Colmar,  20  févr. 
1820,  J.G.  Obligat.,  2280  et  2282. 

10.  —  III.  Acceptation  de  la  cession  de 
biens  volontaire.  —  Pour  être  obligatoire 
pour  tous  les  créanciers,  la  cession  doit  être 
acceptée  par  tous.  Ainsi,  à  la  différence  du 
concordat,  elle  ne  lie  pas  ceux  des  créan- 
ciers qui  n'y  ont  point  adhéré  —  Paris, 
14  mai  1812,  et  sur  pourvoi,  Req.  3  juin  1813, 
J.G.  Obligat.,  2274-1»  et  1302. 

11.  Pour  que  la  cession  volontaire  faite 
par  un  débiteur  à  ses  créanciers,  après  la 
cessation  de  ses  payements,  ait  pour  effet  de 
relever  le  débiteur  de  l'état  de  faillite,  il  faut 
qu'elle  ait  été  acceptée  par  tous  les  créan- 
ciers, et  que  les  conditions  sous  lesquelles 
elle  a  été  acceptée  aient  été  remplies.  — 
Req.  6  déc.  1831,  J.G.  Obligat.,  2274-2»,  et 
Compcl.  com.,  231.  —  Conf.  Cr.  c.  11  août 
1837,  ibid.,  2274-3».  et  Faillite,  1394-2°. 

12.  Les  créanciers  qui  n'ont  point  adhéré 
à  la  cession  de  biens  peuvent  donc  pour- 
suivie leur  payement  sur  les  biens  abandon- 
nés et  non  encore  vendus.  —  J.G.  Obligat., 
2274. 

13.  Il  en  est  ainsi ,  même  dans  le  cas 
où  la  cession  aurait  les  caractères  d'une  da- 
tion en  payement  :  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  accepte  celte  dation  en  payement  peu- 
vent la  faire  annuler  comme  ayant  eu  lieu 
eu  fraude  de  leurs  droits.  —  j.G.  Obligat. 
2274. 

14.  Jugé,  toutefois,  que  l'acte  d'abandon 
passé  entre  un  débiteur  et  plusieurs  de  ses 
créanciers,  et  portant  qu'il  ne  sera  obliga- 
toire pour  les  partie-  présentes  qu'autant 
que  les  créanciers  non  signataires  y  adhé- 
reront, peut  produire  ses  effets  contre  les 
créanciers  qui  ne  l'ont  pas  souscrit,  lorsque 
cet  acte  a  été  homologue  par  jugement  rendu 
par  défaut  contre  ces  derniers  et  qui  pro- 
nonce l'exécution  pure  et  simple  du  traité, 
ce  jugement  ayant  pour  effet  de  suppléer 
l'adhésion  des  créanciers  non  signataires. — 
Bourges,  17  mars  1826,  J.G.  Obligat.,  2273. 

151  Mais  de  ce  que  la  cession  n'a  pas  été 
acceptée  par  tous  les  créanciers,  il  n  en  ré- 
sulte pas  quelle  suit  nulle:  elle  produit, 
comme  tout  contrat,  ses  effi  ts  à  l'é  ird  de 
ceux  qui  l'ont  souscrite.— J.G.  Obligat.,  227.".. 

16.  Ainsi,  un  traité  de  cession  volontaire 
est  obligatoire  pour  les  créanciers  qui  l'ont 
signé  et  les  cessionnaires  de  leurs  droits, 
quoique  plusieurs  autres  créanciers  refusent 
d'y  souscrire.  —  Paris,  15  dec.  1815,  J.G. 
Obligat.,  2275.  —  Decis.  anal.  Req.  15  avr. 
1834,  ibid.,  '.il -2°. 

17. —  IV.  Biens  qui  DOIVENT  être  compris 
n  lns  la  cession. —L'abandon,  pour  opérer  une 
vraie  cession  de  biens  tous 

les  biens  du  débiteur,  à  l'exception  toutefois 
des  objets  déclarés  insaisissables  par  les  art. 
581  et  592,  n»'  2-8  c.  pr.— J.G.  Obligat.,  2277. 

18.  Si  le  débiteur  n'avait  pas  déclaré  tous 
ses  biens,  les  créanciers  pourraient,  suivant 
les  circonstances,  faire  prononcer  la  nullité 
du  traite  pour  cause  de  fraude,  surtout  si  les 
objets  non  déclarés  ne  leur  étaient  pas  remis. 

—  J.G:  Obligat.,  2277. 

19.  Pour  qu'il  y  ait  cession  volontaire,  il 
faut  qu'il  y  ait  abandon  de  ses  biens  fait  par 


le  débiteur  à  ses  créanciers,  et  non  pas  seu- 
lement hypothèque  accordée  pour  la  sûreté 
de  leurs  créances.  — J.G.  Obligat.,  2279. 

20.  Par  suite,  l'acte  public  par  lequel  un 
débiteur,  aprèsavoirconvoqué  tous  ses  créan- 
ciers chez  un  notaire  et  leur  avoir  fait  part 
de  sa  déconfiture,  reconnaît  les  créances  de 
chacun  d'eux,  présent  ou  absent,  et  leur  af- 
fecte, par  hypothèque,  tous  ses  immeubles, 
ce  que  les  créanciers  présents  acceptent,  a 
pu  valablement  être  considéré  comme  ne 
contenant  ni  une  cession  de  biens  volontaire, 
ni  un  engagement  subordonné  à  la  condition 
du  consentement  des  créanciers  non  présents. 
—  Civ.  r.  5  août  1839.  J.G.  Obligat.,  2279,  et 
Privil.  et  hypot.,  1260. 

21.  —  V.  Effets  de  la  cession  de  biens 
volontaire.  —  Ces  effets  dépendent  des  sti- 
pulations contenues  dans  la  convention  ;  elle 
peut,  ou  bien  ne  renfermer  qu'un  abandon 
pur  et  simple,  ou  bien  faire  passer  la  pro- 
priété des  niens  abandonnés  sur  la  tète  des 
créanciers. —J.G.  Oblig-t..  2281. 

22.  Dans  le  premier  cas,  il  importe  de 
bien  fixer  le  caractère  de  la  convention  et  de 
distinguer  la  cession  des  autres  contrats  avec 
lesquels  elle  présente  de  l'analogie. —  J.G. 
Obligat.,  2281.  —  V.  suprà,  n"'  1  et  s. 

23.  En  règle  générale,  et  sauf  stipulation 
contraire,  la  cession  de  biens  n'opère  pas  la 
transmission  de  la  propriété  des  biens  aban- 
donnés en  faveur  des  créanciers.  Il  y  a  seu- 
lement, de  la  part  du  débiteur,  mandat  aux 
créanciers  de  faire  procéder  à  la  vente,  el 
consentement  à  ce  qu'ils  se  mettent  en  pos- 
session des  choses  cédées.  —  J.G.  Obligat., 
2282. 

24.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  débiteur 
cède  à  ses  créanciers  tous  ses  biens  avec 
abandon  du  prix,  doit  être  considéré  comme 
un  mandat  à  l'effet  de  vendre  les  biens,  et 
d'employer  le  prix  à  l'extinction  des  dettes 
jusqu'à  concurrence. —  Colmar,  20  févr.  1S20, 
J.G.  Obligat.,  2282-1». 

25.  Mais  ce  mandat,  à  la  différence  des  au- 
tres mandats,  est  irrévocable.  —  Civ.  c.  3 
vent,  an  11,  1"  mess,  an  12,  et  27  juin  1809, 
J.G.  Obligat.,  2282-2°,  et  Enregislr.,  4204.— 
Conf.  J.G.  Obligat..  2284. 

26.  ...  En  ce  sens,  du  moins,  qu'il  ne  peut 


être  révoqué  par  le  débiteur  qu'autant  que 
celui-ci  paverait  sa  dette.  —  J.G.  Obligat., 
2284.  -  V.  'infrà,  n°  28. 

27.  De  ce  que  le  débiteur  qui  fait  cession 
volontaire  conserve,  sauf  stipulation  con- 
traire, la  propriété  des  biens  abandonnés,  il 
suit  :  ...  que  la  cession  n'est  point  sujette  à 
un  droit  proportionnel  de  mutation,  mais  à 
un  simple  droit  fixe.  Il  en  serait  autrement 
d'un  abandon  absolu,  ayant  les  caractères 
d'une  dation  en  payement.  —  J.G.  Obligat., 
2286-1°;  Enregistr.,  793  et  s.  —  V.  Code  an- 
noté de  l'Enregistr. 

28.  ...  Que  le  débiteur  peut,  en  payant  ce 
qu'il  doit  et  les  frais  faits  par  les  créanciers, 
rentrer  en  possession  et  jouissance  de  ses 
biens,  et  les  créanciers  ne  seraient  pas  admis 
à  refuser  ce  payement.—  J.G.  Obligat.,  2284, 
2286-2*. 

29.  ...  Que  si  le  produit  de  la  vente  excède 
la  dette,  les  créanciers  doivent  en  tenir 
compte  au  débiteur.  —J.G.  Obligat.,  2286-3». 

30.  ...  Que  les  créanciers  des  créanciers 
qui  ont  accepté  la  cession,  même  ceux  qui 
ont  une  hypothèque  générale,  n'ont  aucun 
droit  sur  les  biens  cédés  :  ils  ne  peuvent 
venir  que  par  opposition  sur  le  prix  de  la 
vente. —  J.G.  Obligat.,  2286-6». 

31.  ...  Que  les  créanciers  ne  peuvent  point 
prescrire  la  propriété  contre  le  débiteur  qui 
a  fait  la  cession.  —  J.G.  Obligat.,  2286-7». 

32.  ...  Que  les  biens  abandonnés  font  par- 
tie de  la  succession  du  débiteur,  s'il  meurt 
rrbus  integris.  —  J.G.  Obligat.,  2286-4»; 
En  registr.,  4204.  —  V.  Code  annoté  de  l'En- 
registr. 

33.  ...  Que  ce  sont  les  créanciers  possé- 
dants qui  doivent  payer  le  droit  de  mutation 
ouvert   par  le  décès  du  débiteur,  avant  la 
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vente  des  biens  abaod i  s.  —  j.  cj.  Oblioat., 

îis'fi-o». 

34.  Par  la  session  de  bi  ins,  le  débiteur 
confère  à  s. -s  créanciers,  non-seulement  le 
droit  de  vendre  ><  s  biens,  mais  i 

d'en  percevoir  les  fruits.  —  J.  G.  Obliaat., 
3281. 

35.  Et   même,  la   cession  de  biens  volon- 

i  d'immobiliser,  à  partir  de 
sa  date,  les  fruits  des  immeubles  du  débi- 
teur. —  Grenoble,  20  juill.  1843,  D.P.  45.  2. 
16.  —  Limoges,  13  niais  1869,  D.P.  10.  1 
211.  —  .Mais  Y.  observ.,  J.  G.  Obligat.,  2287, 
et  D.P.  45.  2.  16,  note. 

36.  Par  suite,  la  valeur  de  ces  fruits  doit 
être  distribuée  par  voie  d'ordre  aux  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits,  par  préférence 
aux  créanciers  chirographaires.  —  Grenoble, 
20  juill.  1843,  pi  i  ite 

37  Par  suite  encore,  cette  cession  a  pour 
eflet  d'autoriser  ers  hypothéi 

à   deman  1er  la  collocation  des'  inti  ri 
leurs  cr  an  is  depuis  cette  é| 

au  ranu  de  leurs  hypothè  lues,  i  idi  pend, mi- 
ment des  deux  ans  d'intérêts  échus  et  do 
l'année  courante,  conservés  par  la  disposi- 
tion de  l'art.  2151  c.  civ.  —  Limoges,  la  mars 
1869,  précité. 

38.  En  tout  cas,  il  appartient  au  juge  du 
fait  de  déclarer,  par  une  interprétation  sou- 
veraine des  conventions,  que  la  collocation 
des  intérêts  courus  depuis  la  date  de  1 

sion  des  biens,    au    rang   des   inscrij s 

hypothécaires,  a  été  l'une  des  condition-  de 
la"  cession  des  biens,  laquelle  oblige  les 
créanciers  qui   ont  accepte  ladite   cession. 

—  Civ.  r.  30  mars  1870,  D.P.  70.  1.  217. 

39.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  la 
cession  transfère  la  propriété  aux  créanciers, 
ceux-ci  deviennent,  par  l'abandon,  proprié- 
taires irrévocables  des  biens  abandonnés; 
de  telle  sorte  que,  s'ils  sont  créanciers  hy- 
pothécaires, ils  ne  sont  plus  tenus  de  renou- 
veler leurs  inscriptions.  —  Paris,  14  avr. 
1826,  J.G.  Privil.  et  hgpoth.,  1696.  —  Conf. 
J.G.  Obligat.,  2281. 

40.  Et' le  débiteur  ne  peut,  en  leur  offrant 
de  les  désintéresser  complètement,  repren- 
dre les  biens  abandonnés.  —  J.G  Obligat., 
228 1 . 

41.  Les  créanciers  ne  peuvent  disposer 
d'un  commun  accord,  comme  ils  l'entendent, 
des  biens  abandonnés;  et  leurs  propres 
créanciers  peuvent  prendre  inscription  dès 
l'instant  de  L'abandon,  et  avant  le   partage. 

—  J.G.  Obligat.,  2281. 

42.  De  môme  encore,  ils  ne  pourraient 
former  une  surenchère  après  la  vente  ou 
l'adjudication  des  biens  cédés,  poursuivie  à 
la  requête  d'un  mandataire  nommé  par  eux. 

—  Nancy,  9  avr.  1829,  J.G.  Obligat.,  2281,  et 
Faillite,  827. 

43.  Lorsque  la  cession  est  faite,  non  pas 
à  un  seul,  mais  à  plusieurs  créanciers,  ceux- 
ci  doivent  s'entendre  entre  eux  pour  le  mode 
d'administration  e!  de  vente  des  biens: 
ils  forment,  à  cet  effet,  une  direction  chargée 
des  intérêts  communs.  —  J.G.  Obligat., 
2288. 

44.  En  choisissant  un  syndic  qu'ils  ont 
chargé  de  vendre  les  biens  cédés,  les  créan- 
ciers sont  par  là  censés  avoir  renoncé  à  cri- 
tiquer individuellement  les  opérations  de  ce 
dernier,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  sont  receva- 
bles  à  le  faire  qu'autant  qu'ils  agiront  d'un 
concours  unanime,  ou,  en  cas  de  dissenti- 
ment, d'après  une  délibération  prise  à  la 
majorité.  —  Colmar,  20  févr.  1820,  J.G.  Obli- 
gat., 2288  et  22 

45.  La  cession  volontaire  comprend  une 
renonciation,  de  la  part  des  créanciers,  à 
faire  des  poursuites  contre  le  débiteur,  du 
moins  quant  à  la  personne  el  quant  aux 
biens  abandonnés.  —  J.G.  Obligat.,  2289. 

46.  Si,  depuis  la  cession  volontaire,  de 
nouveaux  biens  surviennent  au  débiteur, 
celui-ci  est  tenu  de  les  abandonner  à  ses 
créanciers  :  l'art.  12G7  doit  être  appliqué  à 
la  cession  de  biens  volontaire  comme  à  la 


cession  de  biens  judiciaire.  — J.G.  Obligat.,  ' 
22851 

47.  Seulement,  il  y  a  entre  ces  deux  sor- 
tes de  cession  cette  différence  que,  dans  la 

cession  volontaire,   les  Créanciers  n'ont  pour 

exiger  l'abandon  des  biens  nouveaux  que  les 

voies  ordinaires  c re  leur  débiteur,  tandis 

que,  dans  la   cession  judii    nie.  Le  dt 
est  tenu  d'abandonner  les  biens  acquis  pos- 
térieurement jusqu'à    parfait  payement.  — 
J.G.  Obligat.,  2285. 

48.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  12G7 
ne  s'applique  pas  à  la  cession  volontaire,  et 
les  créanciers  n'ont  droit  aux  biens  futurs 
que  s'ils  l'ont  expressément  stipulé. —  J.G. 
Obligat.,  2285. 

49.  En  tout  cas,  lorsque  la  cession  trans- 
fère la  propriété,  elle  emporte  renonciation 
de  la  part  des  créanciers  à  tontes  prétentions 
ultérieures.  —  J.G.  Obligat.,  2285. 
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Art.   1268. 

La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice 
que  la  loi  accorde  au  débiteur  malheu- 
reux et  de  bonne  foi,  auquel  il  est  per- 
mis, pour  avoir  la  liberté  de  sa  per- 
sonne, de  faire  en  justice  l'abandon  de 
tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  nonob- 
stant toute  stipulation  contraire.  —  G. 
civ.  fj,  1133,  1945,  2059  s.,  2268.  — 
G.  pr.  civ.  89S  s.,  905.  —  C.  com. 
541.  —  Tar.  civ.  92. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  28 
et  s.,  n»  115,  274,  417. 

1.  Pour  obtenir  le  bénéfice  de  cession  de 
biens,  le  débileurdoit,  en  premier  lieu,  rem- 
plir une  condition  essentielle  :il  doit  être 
malheureux  et  de  bonne  foi;  peu  importe 
qu'il  soit  ou  non  capable  de  l'aire  cession  do  ' 
biens;  s'il  n'est  pas  malheureux  et  de  bonne 
foi,  il  ne  peut  la  faire.  —  J.G.  Obligat., VM. 

En  ce  qui  concerne  les  personnes  incapa- 
bles de  faire  cession  de  biens,  V.  art.  1270, 
n01 1  et  s. 

2.  Le  malheur  et  la  bonne  foi  doivent  être 
prouvés  par  le  débiteur;  les  créanciers  ne 
sont  point  obligés  de  faire  la  preuve  directe 
de  la  mauvaise  foi.  —  Liépe.  17  janv.  isti'.i, 
J.G.  Obligal.,  2294-1».  —  Riom,  22  nov.  1809, 
ibid.  —  Bruxelles,  19  nov.  1810,  ibid.  —  Pa- 
ris, 1"  déc.  1812,  ibid.  —  Riom,  26  janv. 
1820.  ibid  ,  et 2296-3».  —Paris,  17  janv.  1823, 
ibid.,  et  2303-2».  —  Bordeaux,  l«  juin 
ibid.,  2294.  —  Toulouse.  30  mars  1838,  ibid. 
—  Observ.  conf.,  i 

3.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dé- 
biteur prouve  tout  a  la  fois  et  ses  malheurs 
et  sa  bonne  foi;  en  prouvant   ses  mail 

il  prouve  par  là  même  sa  bonne  foi.  —  J.G. 
Obligat.,  2293. 

4.  Les  tribunaux  sont  souverains  api" 
tours  de   la  négligence,  des  torts  du  débi- 


teur, des  preuves  do  ses  pertes  et  de  sa 
bonne  foi.  —  J.G.  Obligat., 

5.  Le  débiteur  qui  demande  à  être  admis 

de  cession  doit  prouver  sa  bonne 
loi  en  rendant  un  compte  satisfaisant  des 
causes  de  .1  d  onfiture ,  s'il  se  borne  a  al- 
léguer va  ;uemen(  qu'il  a  éprouvé  des  mal- 
heurs, le  bénéfice  de  cession  doil  lui  être  ro- 
fusé.  —  Mines,  10  janv.  1811,  J.G.  Obligat., 
229.1-1». 

6.  On  ne  peut  admettre  au  bénéfice  de 
Cession  celui  qui,  dans  l'état  de  situation 
qu'il  présente,  n'indique  ni  ses  pertes  ni  ses 
malheurs.  —  Besançon,  23  aoûl  1  309  J  G. 
Obligat.,  2295-2°. —  Paris,  18 août  [824,  ibid., 
2295  3». 

7.  Le  défaut  de  représentation  des  livres 
et  un  état  peu  satisfaisant  do  l'actif  et  du 
passif  rendent  la  bonne  foi  suspecte.  —  Bor- 
deaux, 1"  juin  1827,  J.G.  Obligat.,  2295-4°  et 
2294-1°. 

8.  Un  débiteur  ne  justifie  ni  de  ses  mal- 
heurs ni  de  sa  bonne  foi  en  présentant  un 
bilan  où  il  ne  donne  que  cette  explication  va- 
gue :  pertes  dans  mon  commerce,  sans  indi- 
cation des  causes  qui  les  ont  produites,  où 
il  n'énonce  nullement  l'emploi  de  ses  mar- 
chandises, où  il  attribue  aussi,  sans  donner 
aucune  explication,  son  insolvabilité  a  sa 
nombreuse  famille,  alors  surtout  qu'au  mo- 
ment des  premières  poursuites  de  ses  créan- 
ciers, qui  lui  avaient  accordé  un  crédit  assez 
fort,  il  a  subitement  changé  de  domicile.  — 
Aix,  30  déc.  1817,  J.G.  Obligat.,  2293-5»  et 
2303-1». 

9.  On  ne  peut  admettre  au  bénéfice  de 
cession  le  débiteur  qui  ne  justifie  pas  de  l'em- 
ploi des  marchandises  qui  lui  ont  été  livrées 
quelque  temps  avant  la  cession,  et  qui  n'in- 
voque comme  causes  de  ses  pertes  que  de 
prétendus  marchés  usuraires,  ou  des  dépen- 
ses faites  pour  soutenir  sa  nombreuse  fa- 
millo  et  qui  ont  absorhé  le  prix  des  mar- 
chandises. —  Riom,  26  janv.  1820,  J.G.  Obli- 
gat., 2296-4°. 

10.  Un  débiteur  n'est  pas  admissible  à  la 
cession  de  biens  lorsqu'il  ne  justifie  pas  de 
l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  de  se  sous- 
traire aux  événements  imprévus  qui  ont  causé 
sa  ruine.  —  Riom,  16  févr.  1841,  J.G.  Obli- 
gat.. 2295. 

11.  Le  fait  du  débiteur  d'avoir  souscrit  ou 
endossé  des  effets  pour  d'autres,  doit  être 
considéré  moins  comme  un  malheur  que 
comme"  une  imprudence  grave.  —  Colmar, 
13  mai  1821,  J.G.  Obligat.,  2296-1»  et  2303-1». 

12  La  bonne  foi  peut  être  écartée  par  les 
circonstances  que  le  débiteur  a  appliqué  a 
son  profit  le  prix  d'une  cession,  au  heu  de 
l'employer  à  éteindre  ses  dettes  ;  qu'il  a  1  édé 
un  titré  malgré  des  saisies-arrêts  laites  entre 
les  mains  de  celui  qui  le  lui  avail  souscrit; 
qu'il  a  vendu  à  son  doi  plus  grande 

paitie  de  son  mobilier  sur  un  effel  souscrit 
au  profit  d'une  personne  interposée;  qu'il  a 
fait  à  ce  même  domestique  des  baux  qui  ont 

..suite  annulés  et  dont  il  avait  reçu  le 
canon  delà  première  année:  enfin,  qu'il  n'a 

è  qu'une  partie  de  ses  créanciers,  tan- 
dis qu'il  déclarait  faire  à  tous  l'abandon  de 
ses  biens.  —  Même  arrêt,  J.G.  Obligat., 
2296-2». 

13.  On  ne  saurait  considérer  comme  mal- 
heureux et  de  bonne  foi  te  débiteur  qui,  après 
avoir  déposé  son  bilan  et  déi  laré  son  inten- 
tion de  taire  cession,  n'a  cependant  pas  fait 
la  procédure  nécessaire  et  est  resté  en  pos- 
n  de  son  actif.  —  Paris,  ! 4  avr.  1812, 
J.G.  Oblig 
14  i.int  qui,  n'ayant  pas 

ment   tenu    ses   [i 
une   circulaire 

ne  dont  on  ne  découvre  an 
et  des  capitaux  dont  n'est  rier. 

que  constatée;  qui  a  lait  dans  sa 
caisse  des  prélèvements  considérables  qu'il 
a  remplacés  par  des  créances  douteu  es.  et 
qui,  depuis  sa  faillite,  a  pavé  a  di\ers  créan- 
ciers de  fortes  sommes  en  sus  du  dividende 
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qu'il  leur  avait  promis,  ne  saurait,  malgré  i 
les  malheurs  qu'il  a  éprouvés,  être  admis  au  j 
bénéfice  de  cession,  parce  qu'on  ne  trouve  | 
pas  dans  sa  conduite  la  bonne  foi,  qui  est 
une  condition  essentielle  de  ce  bénéfice.  — 
Bordeaux,  30 août  1821,  J. G.  Obligat.,  2296-5» 
et  2294-2°. 

15.  lin  débiteur  n'est  pas  réputé  malheu- 
reux dans  le  sens  de  l'art.  1268,  lorsque  ses 
pertes  doivent  être  imputées,  non  a  des  mal- 
heurs qu'il  ne  pouvait  ni  prévoir  ni  préve- 
nir, mais  à  sa  témérité  et  à  son  ignorance 
du  commerce.  —Amiens,  17  juill.  1839,  J.  G. 
Obligat..  2296-6«. 

16.  Jugé,  toutefois,  qu'un  débiteur  peut 
être  considéré  comme  malheureux  dans  le 
sens  de  l'art.  12C8  c.  civ.  et,  dés  lors,  admis- 
sible à  la  cession  de  biens  judiciaire,  quoi- 
que ses  revers  puissent  être  imputes  à  son 
imprudence  et  à  son  inhabileté,  si  sa  bonne 
foi  est  démontrée.  —  Bordeaux,  24  mai  1849, 
[>.P.  53.  2.  177.  ,,.,,, 

17.  Le  débiteur  qui  demande  le  bénéfice 
de  cession  de  biens  ne  doit  pas  seulement 
justifier  de  ses  malheurs  et  de  sa  bonne  foi 
en  établissant  qu'il  a  essuyé  des  revers;  il 
doit  être  exempt  de  torts  et  surtout  de  fau- 
tes lourdes.  —  Besançon,  31  déc.  1866,  D.P. 
66.  2.  232. 

18.  Ainsi,  ne  peut  être  considéré  comme 
malheureux  et  de  bonne  foi  le  débiteur  con- 
damné correctionnellement  pour  incendie 
par  imprudence,  lorsqu'il  résulte  du  juge- 
ment que  l'imprudence  est  le  résultat  d'une 
faute  lourde  et  de  l'inobservation  des  règle- 
ments, surtout  lorsqu'à  la  suite  de  cette  con- 
damnation ce  débiteur  a  cherché  à  soustraire 
ses  biens  aux  poursuites  de  la  partie  civile, 
en  contractant  vis-a-vis  d'un  tiers  une  obli- 
gation simulée  et  frauduleuse,  à  laquelle  il  n'a 
renoncé  à  faire  usage  que  par  une  circon- 
stance indépendante  de  sa  volonté.  —  Même 

19-.  Celui  qui  a  été  condamné  correction- 
nellement pour  courtage  clandestin,  et  s'est 
ainsi  rendu  coupable  d'un  délit  prévu  par  la 
loi,  ne  peut  pas  être  recevable  à  invoquer  sa 
bonne  foi,  surtout  vis-à-vis  des  courtiers  de 
commerce,  ses  créanciers  pour  les  domma- 
ges-intérêts adjugés.  —  Paris,  17  janv.  1823, 
J.G.  Obligal.,  2305  et  2303-2°. 

20.  Dès  art.  1268  et  12/0  combinés  il  ré- 
sulte que,  pour  pouvoir  faire  cession,  le  dé- 
biteur insolvable  doit  en  outre  être  contrai- 
gnable  par  corps.  —  J.G.  Obligat.,  2298. 

La  contrainte  par  corps  ayant  été  abolie 
en  matière  civile  et  commerciale  par  la  loi 
du  22  juill.  1867  (D.P.  67.  4.  73),  la  cession 
de  bien-,  judiciaire  ne  peut  plus  guère  avoir 
lieu  aujourd'hui. 

21.  iine  autre  condition  essentielle  de  la 
cession  judiciaire,  c'est  qu'elle  comprenne 
l'abandon  de  tous  les  biens  du  débiteur.  Si 
le  débiteur  retenait  un  usufruit,  une  rente, 
les  créanciers  ne  pourraient  être  forcés  de 
l'admettre  au  bénéfice  de  cession.  —  J.G. 
Obliqat.,  2299. 

22.  Ainsi,  un  débiteur,  pour  être  admis 
au  bénéfice  de  cession,  devant  faire  abandon 
de  tous  ses  biens,  doit,  s'il  est  marie  sous 
le  régime  de  la  communauté,  faire  abandon 
des  revenus  des  propres  de  sa  femme.  — 
Bruxelles.  4  sept.  1819,  J.G   Obligat., 2300-2°. 

23.  Tous  les  biens  qu'acquiert  ultérieure- 
ment un  individu  en  état  de  cession,  mais 
qui  n'a  pas  encore  1  té  admis  au  bénéfice  de 
cession,  doivent  être  réunis  à  la  première 
niasse.  —  Req.  2  déc.  1806,  J.G.  Obligat., 
2300-1». 

24.  Mais  lo  débiteur  peut  se  réserver 
les  objets  déclarés  insaisissables  par  l'art. 
592c.  pr.—  J.G.  Obligat.,  2299. 

25.  ...  Et  même  les  objets  compris  dans 
l'art.  5S1  c.  pr.  —J.G.  Obligat.,  2299. 

26.  Sont  aussi  exceptées  de  la  cession  les 
rsntes  créées  sur  la  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  et  déclarées  incessibles  et  in- 
saisissables par  l'art.  5  de  la  loi  du  18  juin 
18S0(D  P.  HO.  4.  138).  —J.G.  Ubliijat.,  2299. 


27.  Le  débiteur  ne  peut  exiger  une  somme 
à  titre  de  secours,  d'aliments.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 230Î. 

28.  L'abandon  doit  être  fait  à  tous  les 
créanciers,  même  à  ceux  dont  les  créances 
ne  sont  pas  encore  échues.  —  J.G.  Obligat., 
23Ù2. 

Art.   1269. 

La  cession  judiciaire  ne  confère  point 
la  propriété  aux  créanciers;  elle  leur 
donne  seulement  le  droit  de  faire  vendre 
les  biens  à  leur  profit,  et  d'en  percevoir 
les  revenus  jusqu'à  la  vente.  —  C.  civ. 
2(i;)o  S._C*.  pr.  civ.  617  s.,  689,  901, 
915,  953  s.,  9S9  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  28 
et  s.,  n°'  116,  Î75,  417. 

1.  De  ce  que  la  cession  judiciaire  ne  con- 
fère point  la  propriété  des  biens  abandonnés, 
il  suit  ...  qu'en  payant  ses  dettes,  le  débi- 
teur fait  cesser  la  niise  en  possession  et  em- 
pèche  la  continuation  des  ventes.  —  J.G. 
Obligat.,  2340.  —  Art.  1267,  n°  28. 

2.  ...  Que  si  le  débiteur  meurt  avant  la 
vente,  les  biens  cédés  font  partie  de  sa  suc- 
cession. —  J.G.  Enregistr.,  4205. 

3.  Mais,  à  partir  du  moment  où  il  a  été  ad- 
mis par  jugement  au  bénéfice  de  cession,  le 
débiteur,  bien  qu'étant  encore  investi  de  la 
propriété  do  ses  biens,  ne  peut  plus  les  alié- 
ner, ni  les  hypothéquer  au  préjudice  de  ses 
créanciers.  —  J.U.  ObUgai.,  2840.  —V.  art. 
2146. 

4.  Les  créanciers  pourraient-ils  encore 
prendre  inscription  après  la  cession  effec- 
tuée?—  Sont-ils  tenus  de  renouveler  leur 
inscription  après  cette  cession?— V.  art.  2146. 

5.  Le  jugement  qui  admet  au  bénéfice  de 
cession  vaut  pouvoir  aux  créanciers  a  l'effet 
de  faire  vendre  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles du  débiteur.  —  V.  art.  904  c.  pr.  civ. 

6.  Le  débiteur  restant,  malgré  la  cession, 
propriétaire  des  biens  abandonnés,  c'est  con- 
tre lui  que  la  vente  de  ces  biens  doit  être 
poursuivie,  et  non  contre  un  curateur.  —  V. 
art.  904  c.  pr.  civ. 

7.  De  ce  que  la  cession  de  biens  est  faite 
en  faveur  des  créanciers,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  ait  été  dérogé  au  principe  d'après  lequel 
chaque  créancier  a  le  droit  de  poursuivre  la 
vente  des  biens  de  sou  débiteur  sans  être 
obligé  d'avoir  l'assentiment  préalable  des  au- 
tres créanciers.  —  Toulouse,  2  janv.  1811, 
J.G.  Obligal.,  2347. 

8.  Mais  si,  en  acceptant  l'abandon,  les 
créanciers  donnent  pouvoir  à  l'un  d'eux  de 
1  aliser  l'actif  abandonné  au  mieux  de  leurs 
intérêts,  à  l'effet  d'en  distribuer  le  montant 
au  prorata  des  créances  de  chacun  d'eux,  il 
se  forme  entre  ces  créanciers  un  contrat  d'u- 
nion, par  suite  duquel  un  d'eux  ne  saurait 
exercer  aucun  droit  privatifsur  les  objets  ap- 
partenant à  la  masse,  el  le  mandat  conféré 
en  pareil  cas  est  irrévocable;  d'où  il  suit  que 
si,  par  l'effet  'les  poursuites  dirigées  contre 

un  des  débiteurs  de  celui  qui  a  fait  cess 

de  biens,  la  masse  devient  adjudicataire  de 
l'immeuble  vendu  sur  ce  débiteur,  cet  im- 
meuble ne  peut  être  vendu  que  par  le  man- 
dataire dans  l'intérêt  de  tous;  il  ne  pourrait 
être  l'objet  d'une  iicitation  provoquée  par  l'un 
des  créanciers  contre  les  autres.— Bordeaux, 
25  août  1816,  J.G.  Obligal.,  2348 

9.  Les  formalités  dp  la  vente  sont  les 
mêmes  que  celles  prescrites  aux  héritiers  bé- 
néficiaires. —  V.  art.  9D4  c.  pr.  civ. 

Art.  1270. 

Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la 
cession  judiciaire,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  exceptés  par  la  loi. 


Elle  opère  la  décharge  de  la  con- 
trainte par  corps. 

Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  abandonnés;  et  dans  le  cas 
où  ils  auraient  été  insuffisants,  s'il  lui 
en  survient  d'autres,  il  est  obligé  de  les 
abandonner  jusqu'au  parfait  payement. 
—  C.  civ.  1945,  2059.  —  C.  pr.  civ. 
800-3°,  905.  —  G.  com.  537  s.,  511. 

Eipnsé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  28 
et  s.,  n"  116,  276,  417. 

1.  —  I.  Personnes  incapables  d'obtenir 
la  cession  de  biens.  —  Ln  général,  toute 
personne  non  exceptée  par  la  loi  peut  être 
admise  au  bénéfice  de  cession,  et  les  créan- 
ciers ne  peuvent  la  refuser.  —  J.G.  Obligal., 
2303. 

2.  L'énumération  des  personnes  qui  sont 
incapables  d'obtenir  la  cession  de  biens  est 
donnée  par  l'art.  905  c.  pr.,  dont  la  disposi- 
tion était  répétée  textuellement  dans  l'ancien 
art.  575  c.  com.  Aux  termes  de  ces  articles, 
les  personnes  auxquelles  la  cession  de  biens 
est  interdite  sont  :  ...  1°  les  étrangers,  sauf 
l'application  des  art.  11  et  13  c.  civ.  —  J.G. 
Obliqat..  2306. 

3.  Ainsi,  jugé  avant  la  loi  de  183S  sur  les 
faillites,  qui  interdit  la  cession  de  biens  aux 
commerçants  (art.  541  c.  com.),  que  le  relus, 
fait  par"  un  créancier  français,  d  adhérer  a 
une  cession  de  biens  volontaire  faite  a  ('étran- 
ger et  par  un  failli  étranger,  a  pour  effet  de 
changer  cette  cession  en  cession  do  biens 
judiciaire,  et,  par  conséquent,  de  rendre  le 
failli  inadmissible  à  la  faire  devant  les  tribu- 
naux français.  —  Paris,  25  fév.  1825,  J.G. 
Obligat.,  2306. 

4.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  qu'à 
l'égard  de  l'étranger  qui  se  trouve  dans  l'un 
des  cas  prévus  par  les  art.  11  et  13  c.  civ.  — 
J.G.  Obligat.,  2307. 

5.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  peut  être 
admis  au  bénéfice  de  cession  de  biens,  l'é- 
tranger qui  est  domicilié  en  France,  qui  y  a 
un  établissement  de  commerce  et  des  pro- 
priétés immobilières,  qui  est  inscrit  sur  le 
rôle  des  patentes  d'une  de  nos  villes,  et  y 
acquitte  les  contributions  publiques.— Trêves, 
24  févr.  1808,  J.G.  Obligat.,  2307. 

6.  Il  n'existe  pas  de  loi  qui  interdise  aux 
naturels  français  le  bénéfice  de  cession  vis- 
à-vis  des  étrangers.  —  Civ.  r.  19  févr.  1S00, 
3.0.  libligat.,  2308. 

7.  Pour  que  la  cession  faite  en  pays  étran- 
ger par  un  Français  soit  valable  a  l'égard  des 
étrangers,  il  suffit  qu'elle  l'ait  été  conformé- 
mentaux  lois  de  ce  pays;  mais  pour  pouvoir 
être  opposée  à  des  créanciers  français,  il  faut 
qu'elle  ait  eu  lieu  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  française.  —  J.G.  Obligat., 
23(19. 

8.  En  conséquence,  la  cession  de  biens 
faite  par  un  Français  et  agréée  en  pays  étran- 
ger, où  il  avait  "formé  un  établissement  do 
commerce,  ne  pouvant  pas  priver  les  créan- 
ciers français  du  droit  qu'ils  ont  d'exercer 
toutes  leurs  actions  contre  le  débiteur,  il 
s'ensuit  que  si  ce  dernier  veut  à  leur  égard 
jouir  du  bénéfice  de  cession,  il  est  tenu  do 
se  conformer  aux  lois  françaises,  tant  pour 
la  forme  que  pour  les  effets  que  produisent 
en  France  les  cessions  de  biens  judiciaires. 
—  Bruxelles,  S  mai  1810,  J.G.  Obligat., 

9.  Le  jugement  rendu  en  pays  étranger 
(en  Angleterre),  qui  admet  un  commerçant 
français  au  bénéfice  de  cession  de  biens,  no 
peut'  être  déclaré  exécutoire  par  les  tribu- 
naux français  contre  ses  créanciers,  le  dé- 
biteur doit",  pour  obtenir  en  France  le  béné- 
fice de  cession,  remplir  les  formalités  et  laire 
les  justifications  exigées  par  la  loi  française; 
et  cela,  encore  bien  que  ses  créanciers  fran- 
çais aient  été  appelés  devant  le  juge  étranger, 
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si  d'ailleurs  ils  n'y  ont  pas  comparu.  —  Paris, 
18  nov.  1837,  J.G.  Obligat.,  : 

10    Le  jugement  né  peut  même  être  dé- 
clara  exécutoire  à   l'effet   de  dispenser   ce 
commerçant  de  remplir  de  nouveau  les  for- 
malités ordonnées  p;ir  la  législation  frai 
qui  sont  confon  rites  par  la 

toi  anglaise,  sauf  à  se  borner  à  accomplir 
relies  des  formalités  que  cette  dernière  loi 
te  prescrit  pas.  —  Même  arrêt. 

11.  ...  2°  Les  stclliovalaires  :  ils  sont  in- 
'es  de  jouir  du  bénéfice  de  cession  de 

biens,  non-seulement  par  rapport  aux  créan- 
ciers à  l'égard  desquels  ils  ont  commis  la 
fraude,  mais  encore  par  rapport  à  tous  autres, 
quels  qu'ils  soient  (Quesl.  coutrov.).  —  J.G. 
Obligat.,  2310. 

12.  Mais  il  faut  que  le  stellionat  soit  con- 
staté par  un  jugement;  et  ce  jugement  ne 
peut  être  rendu  que  sur  la  poursuite  de  ceux 
qui  ont  été  victimes  du  stellionat.  —  J.G. 
Obligat.,  2310. 

13.  Ainsi,  lorsque  les  créanciers  hypothé- 
caires au  préjudice  desquels  a  été  commis  le 
prétendu  stellionat  ne  se  plaignent  pas,  les 
autres  créanciers  qui  n'en  ont  pas  étévictimes 
sont  sans  intérêt  et  ne  peuvent  s'opposer  à  la 
cession  de  leur  débiteur.  —  Bourges,  lofévr. 
1810,  J.G.  Obligat..  2311-1°.  —  Turin,  21  déc. 
1812,  ibid.,  2311-2°,  et  Contr.  par  corps, 
1-!.—  Montpellier,  21  mai  1817,  ibid. 

14.  ...  3°  Les  banqueroutiers  fraudu- 
leux. Cette  disposition  de  l'art.  91 
devenue  sans  objet  depuis  que  la  loi  de  1838 
fart.  541)  a  déclaré  qu'aucun  débiteur  com- 
merçant ne  serait  admis  à  la  cession  des 
biens,  disposition  qui  n'a  été  modifiée  parla 
loi  du  17  juill.  1836  (D.P.  56.  4!  114)  qu'en 
ce  que  cette  loi  permet  au  failli  de  former 
un  concordat  par  abandon  de  biens;  mais  ce 
concordat  diOère  en  plusieurs  points  de  la 
cession  de  biens.  —  J.G.  Obligat.,  2312.  — 
V.  art.  106o  c.  civ,  et  541  c.  com. 

15.  ...  4°  Les  persoyines  condamnées  pour 
cause  de  vol  ou  d'escroquerie.  Le  fait  de 
vol  ou  d'escroii  :erie  est  exclusif  de  la  qualité 
de  débiteurde  bonne  foi.— J.G.  Obligat  . 

16.  ...   5°   Les     personnes     compl 

C°  les  tuteurs;  7°  les  administrateurs.  L'in- 
terdiction n'atteint  ces  personnes  que 
quant  aux  dettes  résultant  de  leur  gestion  et 
de  leur  administration,  ces  dettes  seules  les 
rendant,  avant  la  loi  du  22  juill.  1.-G7  (V.  art. 
1268,  n°  20),  passibles  de  la  contrainte  par 
corps;  pour  les  autres  dettes,  elles  n'ont  pas 
besoin  de  recourir  a  la  cession  des  biens.  — 
J.G.  Obligat.,  2314. 

17.  L'envoyé  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent,  étant  expressément  dé- 
claré comptable  par  l'art.  125  c.  civ.,  est  ex- 
clu du  ;  le  cession  de  biens. — J.G. 
Absent 

18.  ...  8°  Enfin,  les  dépositaires  infidè- 
les. —  Y.  :irt.  1945  c.  civ. 

19.  Le  débiteur  constitué  gardien  d'effets 
saisis  sur  lui,  et  qm  ne  les  i  pas, 
loin  de  pouvoir  être  considéré,  à  l'égard  de 
son  créancier  saisissant,  comme  un  débiteur 
malheureux  et  de  bonne  foi,   n'étant  qu'un 

-itaire  judiciaire  et  même   un    d 
taire  infidèle,  ne  saurait  être  admis  au  béné- 
fice de  cession   de  biens.  —  Pau,  16  avr. 
J.G.  Obligat.,  2318. 

20.  De  ce  qu'un  débiteur  ne  serait  pas 
compris  dans  îa  catégorie  de  ceux  auxquels 
l'art.  905  c.  pr.  refuse  le  bénéfice  de  ce 

de  biens,  il  ne  résulte  pas  qu'il  doive  être 
admis  par  cela  seul  à  ce  bénéfice;  il  faut 
qu'il  prouve  son  malheur  et  sa  bonne  foi  : 
Part  90b  n'est  qu'indicatif.  —  Aix,  30  déc. 
ls|7  J.G.  Obligat.,  23D3-1».  —  Colmar.  13 
mai  1821,  ibid.  —   Bordeaux,  30  août  1821, 

21  11  en  est  de  môme  de  l'ancien  ar'  578 
c.  com.;  loin  que  cet  article  soit  limitatif,  il 
en  résulte  seulement  que,  dans  les  cas  qu'u 
ut.  il  n'y  a  pas  lieu  à  examiner  si  le 
'iébiteur  est  malheureux  et  de  bonne  foi,  et 
juc,  dans  les  autres,  la  solution  de  cette 


question  est  abandonnée  à  la  prudence  du 
-  Paris,  17  janv.  1823,  J.G.  Obligat., 

22.  D'un  autre  côté,  on  ne  doit  pas  ad- 
mettre d'autres  cas  d'incapacité  que  ceux 
qui  sont  spé  ialem  n  t  préi  is  par  la  loi;  en 

- 
ditions  indiquées  par  l'art.  1263,  c'est-i 
s  il  est  malheureux  et  de  bonne  foi.  et  s'il 
n'est  pas, compris  dans  la   nomenclature  de 
l'art.  905  c.  pr.,  il  doit,  nonobstant  1*0] 
tion  de  ses  créanciei  - 
fice  de  cession.  —  J.G.  Obli 

23.  Spécialement,  un  débiteur  n'est  pas 
pnvc  dn  béni  fice  de  cession  par  cela  seul 
que  ses  dettes  résultent  d'une  condamnation 
à  des  réparations  civiles  pour  voies  de  fait! 

—  Colmar,  17janv.  1812,5  D  .  2304. 

24.  De  même,  des  opérations  nabi 

de  contrebande  à  l'étranger  ne  constituent 
pas  le  genre  de  mauvaise  !"  qui  rend  un  dé- 
biteur incapable  d'avoir  recours  au  pi  : 
de    cession;    en    conséquence,  ses    cr.  .li- 
ciers ne  sont  pas  fondés  i  sous 
ce  prétexte,  à  l'admission  au  bénéfice, 
surtout  qu'ils  ne  paraissent  pus  a\<>ir  i. 
le  genre  d'opérations  auquel  se  livrai, 
débiteur.  —  Caen,  23  janv.  1826,  J.G.  Obli- 
gat., 2304. 

25.  —  IL  Effets  df.  la  cession  JUDICIAIRE. 

—  Le  principal  effet  de  la  cession  judi 

est  la  dê<  har^e  de  la  contrainte  par  corps. — 
J.G.  Obligat.,  2338.  —  V.  art.  1268,  n"  20. 

26.  Le  débiteur  n'est  pas  affranchi  de  la 
contrainte  par  corps  par  cela  seul  qu'il  a 
formé  une  demande  en  cession  de  biens;  il 
faut  que  la  cession  ait  été  admise.  — ,J.G. 

!(.,  2338  ;  Contr.  par  corps,  10  i. —  Conf. 
Turin,  10  juin  1808.  J.G.  Obligat.,  2338. 

27.  Mais  il  est  facultatif  au  juge  de  sus- 
pendre la  contrainte  par  corps  pendant  la 
demande  en  cession  de  biens.  —  Grenoble, 
22  mai  1834,  J.G.  Contr.  par  corps,  loi. 

28.  La  cession  judiciaire,  alors  qu'elle 
était  permise  aux  commerçants,  ne  faisait 
point  obstacle  à  la  déclaration  de  faillite.  — 
Civ.  c.  4  nov.  1823,  J.G.  Obligat.,  2339  et 
2353.  —  Caen.  21  mai  1827,  J.G.  Faillite,  97. 

—  Metz,  30  mars  1833,  ibid.,  76. 

29.  La  cession  ne  libère  pas  le  débiteur 
complètement,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence des  biens  abandonnés,  et  même  le 
débiteur  est  obligé  d'abandonner,  jusqu'à 
parfajt  payement,  tous  ceux  qui  lui  survien- 
draient ai  i  on.  Un  nouveau  juge- 
ment d'admission  a  la  cession  pour  ces  biens 
nouvellement  acquis  est  inutile.  —  J.G.  Obli- 

149.  —  V.  art.  1267,  n»  47. 
30  Ainsi,  l'arrêt  qui  a  donné  acte  à  un 
ur  poursuivi,  maigre  sa  lailiite.  de  ses 
offres  de  payer  quand  il  reviendra  à  meil- 
leure fortune",  loin  d'avoir  ajoute  une  condi- 
tion nouvelle  à  l'acte  dont  le  créancier  est 
porteur,  et  violé,  par  conséquent,  l'art 
n'a  fait  que  se  conformer  à  l'art.  1270.  — 
Req.  4  mars  1824,  J.G.  Obli. 

31.  Mais  l'union  formée  entre  les  créan- 
ciers pour  la  première  cession  n'en  est  pas 
moins  dissoute  après  la  vente  dl 

ation  et  la  reddition  des  compti 
syndic  nommé,  de  telle  sorte  que.  poui  les 
nouveaux  biens  acquis  au  débiteur,  ci 
des  créanciers  est  libre  devenir  indivi- 
duellement son  action.—  Civ.  c.  4  août  1841, 
J.G.  Obligat..  2350,  et  Faillite,  9, 

32.  Quoique,  en  principe,  le  débiteur  fai- 
sant cession  ne  soit  liber,'  que  jusqu'à  con- 
currence des  biens  abandonnés,  les  créan- 
ciers non  intégralement  payés,  qui  auraient 
fait  remise  du  surplus  à  ce  débiteur,  le 
pourraient  plus  agir  contre  lui,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  eu  dol  ou  fraude  de  sa  part.  — J.G. 

51. 

33.  La  cesinn  de  biens,  n'élant  pas  un 
mode  d'extinction  de  l'obligation,  n'en 

pas  un  créancier  de  poursuivre  les  a 
teurs  solidaires  pour  toute  la  dette,  tant  qu  il 
n'est  pas  réellement  pavé  pour  une  partie 
|  (arg.  art.  1204).  —J.G.  Obhaat.,  2332. 


34.  Les  cautions  demeurent  aussi  obligées 
-    le   créancier,   tant    que    le   débiteur 

:  i  'lette.  sauf  pour 

celles-,  i  I  exercii  e  du  ! 
s'il  y  a  lieu.  —  J.G.  Obligat  . 

35.  Le  jugement  qui  admet  la  cession  de 
biens  es  ble  a  tous  I 

pelés  dans  ! 

r  leur  consentement.  — 
i 

36.  Il  peut  être  invoqué  même  co:it< 
créanciers  qui  n'ont  pa 

débiteur.  —  Grenoble,  11  juill.  i  3  I.G 
0    .    .'  .  i 

37.  On  doit  considérer  comme  créancier 
eurà  la  cession  le  biens,  el  . 

suite,  le  jugement  est  opposable,  celui  dont 
les  droits  nés  avant  la  cession  n'auraient  été 
reco  mus  qu'après.  —  J.G.  Obligat.   23  i4. 

38.  Quant  aux  créanciers  condition 

en  vertu  d'un  acte  ai  teneur  à  la  cession,  la 
conditii  odui- 

sant  uni  .     ils  doivent 

lanciers  antérieurs.  — 
J.G.  Obligat.,  2354. 

39.  La  cession  a  pour  effet  de  rendre  exi- 
-  toutes  les  créances,  même  celles  doi  ; 

le  tenue  n  est  pa-  bu.  —  J-G.  Obli- 

gat .  . . 

40.  La  cession  judiciaire  n'a  d'autre  con- 
séquence pour  le  débiteur  qui  rail  cession 
que  le  dessaisissement  de  ses  I  n'est 
pas  privé  de  la  jouissance  de  ses  droits  c 

et,  spécialement,  du  droit  de  |  er  en 

jugement  sans  avoir  besoin  d'un  curateur. 
en  demandant,  soit   en   défendant.  — 
Bruxelles.  25  mai  1822,  J.G.  Obligat.,  21 
l'ente  publ.  d'imm.,  278. 
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Sect.  2.  —  De  LA  Novation. 

Art.  1271. 

La  novation  s'opère  de  trois  ma- 
nières : 

1°  Lorsque  le  délateur  contracte  en- 
vers son  créancier  une  nouvelle  dette 
qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle 
es)  éteinte; 

2°  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  esl 
Substitué  à  l'ancien  qui  est  déchargé  par 
le  créancier; 

3°  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel 
engagement,  un  nouveau  créancier  est 
substitue  à  l'ancien,  envers  lequel  le 
débite*  se  trouve  dceliargé.  —  G.  civ. 
87!»,  1250,  1263.  1272  s.,  1278  s.. 
1281,  1372  s.,  1G89  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  - 
et  s.,  n"  117,  277,  418. 


Sect.  1.  —  Caractfpes  et  cnvDtnoNS  de  lv 
novation  (n°  1). 
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SeCT.   2.  —  NOVATION  OPÉRÉE    PAR   SUBSTITU- 
TION DE  DETTE  (D.0  43). 

§  1.  —  Changement  dans  la  cause  de 
l'obligation  (n°  4b). 

§  2.  —  Changement  dans  l'objet  de  l'o- 
bligation (n°  157). 

§  3.  —  Changement  dans  les  accessoires 
(n°  161). 

SECT.   3.   —   NOVATION    OPÉRÉE    PAR   SUBSTITU- 
TION DE  DÉBITEUR  (n°  184). 

SrCT.  4.  —  NOVATION   OPÉRÉE  par   substitu- 
tion DE  CRÉANCIER  (il0  222). 


Sect.  1.  —  Caractères  et  conditions 
de  la  novation. 

1.  —  I.  Caractères  de  la  notation.  — La 
novation  est  la  substitution  d'une  nouvelle 
dette  à  une  ancienne  qui  se  trouve  éteinte. 
Ainsi  la  novation  suppose  deux  obligations, 
l'une  ancienne,  1  autre  nouvelle,  et  elle  sup- 

Bose,  en  outre,  l'extinction  de  la  première. 
es  lors,  tant  que  l'ancienne  obligation  sub- 
siste, les  changements  ou  additions  que  les 
parties  y  apportent  n'opèrent  pas  une  véri- 
table novation.  —  J.G.  Ubligat.,  23.5s. 

2.  On  distingue  la  novation  parfaite  et  la 
novation  imparfaite,  la  première  qui  se  rap- 
porte au  fond  même  de  l'obligation,  la  se- 
conde qui  ne  se  rapporte  qu'aux  circonstan- 
ces accessoires,  telles  que  te  temps  et  le  lieu 
du  payement.  — J.G.  Obligat.,  2361. 

3.  Le  Code  ne  s'occupe  que  de  la  nova- 
tion parfaite,  qui  seule  éteint  l'obligation, 
uuant  à  la  novation  imparfaite,  ses  effets 
ne  sont  pas  les  mêmes.  C'est  ainsi  que  la 
simple  prorogation  de  terme,  accordée  par  le 
créancier,  ne  décharge  point  les  cautions, 
tandis  qu'elles  sont  libérées  lorsqu'il  y  a  no- 
vation  parfaite.  —  J.G.  Obligat.,  2361. 

4.  —  11.  Conditions  requises  pouk  la  va- 
lidité de  la  novation.  —  1°  Existence  d'une 
première  obligation . — La  première  condition 
requise  pour  la  validité  de  la  novation  est 
l'existence  d'une  première  dette.  Si  elle  n'a 
pas  existé,  la  novation  est  impossible  et  la 
nouvelle  obligation  contractée  est  nulle  comme 
étant  sans  cause.  — J.G.  Obligat.,  2362. 

5.  Si  donc  la  première  obligation  était 
éteinte  au  moment  de  la  novation,  cette  der- 
nière ne  serait  pas  valable,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  extinction  par  la  perle  de  la  chose  due, 
et  que  le  débiteur  ne  fût  responsable  de  cette 
perte.  —J.G.  Obligat.,  2362. 

6.  Du  moment  que  l'obligation  que  la  no- 
vation doit  éteindre  a  existé,  la  novation 
ifit  valable,  peu  importe  la  source  ou  la 
nature  de  cette  obligation  ,  qu'elle  dérive 
de  la  loi  ou  de  la  volonté  de  l'homme,  d'un 
contrat  ou  d'un  quasi-contrat.  —J.G.  Obli- 
gat.,  2368. 

7.  Seulement,  il  faut  que  quelque  chose 
soit  dû  et  que  l'objet  ne  soit  pas  de  ceux  sur 
lesquels  il  n'est  pas  permis  de  transiger.  — 
J.G.  Obligat.,  2368. 

.  8.  11  importe  peu  aussi  que  l'obligation  soit 
civile  ou  seulement  naturelle.  —  J.G.  Obli- 
gat., 2369. 

Sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  obligation 
naturelle,  V.  art.  1235,  n°>  28  et  s. 

9.  Une  obligation  naturelle,  pouvant  servir 
de  cause  à  une  obligation  civile  (V.  art.  1131, 
n°12),  |ieut  être  la  matière  d'une  novation. 
—  J.G.  Obligat.,  1052. 

10.  Le  concordat  obtenu  par  un  failli  laisse 
subsister  à  sa  i  haï  m  nue  obligation  natu- 
relle pour  la  partie  des  dettes  nonpayéoaux 
créanciers  ;  et  ci  p  :ut,    par  la 

olonté  du  débiteur,  se  convertir  en  un  en- 
icnt  civil  dont  elle  devient  la  cause 
licite.  —Rennes,  8  janv.  1872,  D.P.  73.  2. 
I  ï,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  2'J  avr.  1873,  D.P. 
73.  1,  207.  —  Poitiers,  2  juill.  1872,  D.P.  72. 
».  166. 

11.  Par  suit»  "-,f,  obligatoire  l'engagement 


d'honneur,  pris  par  un  failli  qui  a  recouvré 
la  disposition  de  ses  biens,  de  désintéresser 
un  créancier  de  la  perte  imposée  par  le  con- 
cordat, alors  que  cette  promesse,  inspirée 
parla  reconnaissance  pour  un  vote  favorable, 
est  subordonnée  à  l'accomplissement  du  con- 
cordat vis-a-vis  de  tous  les  créanciers  et  à 
l'éventualité  du  rétablissement  de  sa  fortune 
(c.  com.  597).  —  Arrêts  précités  des  8  janv. 
1872  et  29  avr.  1873. 

12.  Par  suite  encore,  l'engagement,  pris 
par  un  ancien  membre  d'une  société  tombée 
en  faillite,  de  désintéresser  un  des  créanciers 
de  la  perte  imposée  par  le  concordat,  ne  peut 
pas  être  attaqué  par  le  syndic  de  la  faillite 
personnelle  et  postérieure  de  ce  débiteur.  — 
Arrêt  précité  du  2  juill.  1872. 

13.  Une  dette  prescrite  constituant  une 
obligation  naturelle  (V.  art.  1235,  n°  37)  peut 
renaître  par  la  novation.  —  J.G.  Prescript. 
civ.,  46. 

14.  Quoique  l'obligation  ait  existé  en  fait, 
si  elle  n'a  pas  eu  d'existence  juridique  parce 
qu'elle  était  frappée  d'une  nullité  radicale, 
comme  si  elle  était  sans  cause  ou  sur  une 
cause  illicite,  elle  n'a  pas  pu  être  susceptible 
de  novation,  et,  par  suite,  cette  dernière,  si 
elle  avait  eu  lieu,  ne  serait  pas  valable. — 
J.G.  Obligat.,  2363. 

15.  Ainsi,  l'obligation  de  payer  une  dette 
de  jeu,  en  la  considérant  même  comme  na- 
turelle, n'est  pas  susceptible  de  novation, 
parce  qu'elle  a  une  cause  réprouvée  par  la 
loi.  —  Limoges,  8  janv.  1824,  J.G.  Jeu-pari, 
50.— Paris,  5  févr.  1834,  J.G.  Obligat.,  2363. 

16.  Spécialement,  la  cession  d'une  obliga- 
tion ayant  pour  cause  une  dette  de  jeu,  est 
viciée  comme  cette  obligation,  même  à  l'égard 
du  cessionnaire,  alors  surtout  que  celui-ci 
n'ignorait  pas  le  vice  de  l'obligation  primi- 
tive.— Arrêt  précité  du  5  févr.  1834.—  Conf. 
Beq.  30  nov.  1826,  J.G.  Jeu-pari,  50  et  36. 

17.  11  en  est  de  même  d'une  contre-lettre 
ou  traité  s«xret  en  matière  de  cession  d'office. 

—  Taris,  iS  mars  1846,  D.P.  46.  4.  382. 

18.  De  même,  une  donation  nulle  en  la 
forme,  ne  pouvant  être  confirmée  par  aucun 
acte  (art.  1339),  ne  peut  être  validée  par  la 
voi?  '',o  la  novation.  —  J.G.  Obligat.,  2364. 

19.  Toutefois,  rien  ne  s'opposeraità  ce  que 
l'on  fit  une  vente  simulée  d'un  immeuble  que 
l'on  aurait  précédemment  donné  paracte  nul. 

—  J.G.  Obligat.,  2364. 

20.  Il  n'en  est  pas  de  môme  des  obliga- 
tions rescindables  ou  annulables;  ces  obliga- 
tions peuvent  être  ratifiées  (V.  art.  1338),  et 
peuvent  aussi  être  novées.  La  novation,  ou 
plutôt  la  seconde  obligation,  formée  en  oon- 
naissance  des  vices  de  la  première,  doit  être 
considérée  comme  une  ratification  de  celle-ci. 

—  J.G.  Obligat.,  2365. 

21.  La  novation  pouvant  être  opérée  par  la 
suhstitution  d'un  nouveau  débiteurà  l'ancien 
sans  le  consentement  de  ce  dernier,  quelle 
est  la  valeur  d'une  semblable  novation,  lors- 
que la  première  obligation  est  annulable  ou 
rescindable,  et  que  le  débiteur  la  fait  annuler 
ou  rescinder? — 11  faut  distinguer  :  si  le  tiers 
s'est  engagé  dans  l'ignorance  du  vice  dont 
était  infectée  l'obligation  primitive,  cette  obli- 
gation étant  annulée,  la  sienne  devient  sans 
cause  et  la  novation  est  résolue.  —  J.G.  Obli- 
gat., 2366. 

22.  Mais  si  le  tiers  s'est  engagé  en  con- 
naissance de  cause,  sachant  que  1  obligation 
ancienne  pouvait  être  annulée  ou  rescindée, 
il  est  censé  avoir  voulu  substituer  une  dette 
civile  valable  à  celle  mai  était  susceptible  de 

ou  de  nullité,  el  garantir  en  quel- 
que sorte  le  créancier  contre  l'une  ou  l'autre 
de  ces  actions,  ci  la  novation  devra  produire 
son  effet.— J.G.  Obligat.,  2366. 

23.  Dans  le  cas  ou  la  premièn 

a  été  annulée  sur  la  demande  du  débiteur, 
la  novation  ne  peut  plus  avoir  lieu,  si  l'an- 
nulation a  complètement  anéanti  la  première 
obligation  civilement  et  naturellement  :  mais 
il  en  est  autrement  si,  l'ayant  fait  ci 
Comme  obligation  civile,  l'annulation  l'a  lais- 


sée subsister  comme  obligation  naturelle.— 
J.G.  Obligat.,  2367. 

24.  De  ce  que  la  novation  suppose  l'exis- 
tence d'une  première  obligation ,  il  résulte 
encore  que  celle-ci  doit  être  antérieure  à  la 
seconde.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
long  intervalle  de  temps  sépare  les  deux  ac- 
tes; il  suffit  qu'il  y  ait  entre  eux  un  instant 
de  raison. —  J.G.  Obligat.,  2370. 

25.  Ainsi  la  novation  par  substitution  de 
personne  peut  avoir  lieu  dans  le  même  acte. 
—  J.G.  Obligat.,  2370. 

26.  Certaines  novations  conditionnelles 
peuvent  même  être  faites  avant  l'obligation. 
—J.G.  Obligat.,  2370. 

27.  Si  la  première  obligation  est  subor- 
donnée à  une  condition  suspensive,  la  nova- 
tion l'est  également;  elle  dépend  de  l'accom- 
plissement de  la  condition.  Si  la  condition 
ne  se  réalise  pas ,  l'obligation  primitive 
n'existant  pas,  il  n'y  a  pas  de  novation.  — 
J.G.  Obligat.,  2371. 

28.  Si  l'obligation  primitive  est  subordon- 
née à  une  condition  résolutoire,  la  novation 
est  subordonnée  à  la  même  condition,  mais 
en  ce  sens  que  si  la  condition  s'accomplit, 
l'obligation  et  la  novation  sont  censées  n'a- 
voir jamais  existé. —  J.G.  Obligat.,  2371. 

29.  De  là  il  suit  que  lorsque  la  dette  con- 
ditionnelle est  d'un  corps  certain  et  qu'il  pé- 
rit avant  l'accomplissement  de  la  condition, 
quoique  celle-ci  se  réalise,  la  première  obli- 
gation s'évanouissant,  la  novation  est  répu- 
tée non  avenue. —  J.G.  Obligat.,  2371. 

30.  Toutefois,  les  parties  peuvent  conve- 
nir entre  elles  que  la  première  obligation, 
sans  avoir  égard  à  l'événement  ou  au  défaut 
de  la  condition,  sera  éteinte,  et  que  la  se- 
conde, indépendamment  des  circonstances, 
lui  sera  dès  à  présent  substituée. — J.G. 
Obligat.,  2371. 

31.  Lorsque  l'obligation  primitive  est  à 
terme,  la  novation  a  lieu  instantanément,  de 
telle  sorte  que  la  première  obligation  est 
éteinte  immédiatement,  et  que  si  la  seconde 
est  sans  terme  stipulé,  le  créancier  peut  en 
exiger  immédiatement  l'exécution.  —  J.G. 
Obligat.,  2372. 

32.  —  2°  Substitution  d'une  seconde  obli- 
gation à  la  première.  —  Outre  l'obligation 
qui  est  éteinte,  la  novation  suppose  une  au- 
tre obligation  qui  prend  la  place  de  la  pre- 
mièn?. Si  cette  seconde  obligation  manque, 
il  n'y  a  pas  de  novation,  et,  par  suite,  d  ex- 
tinction de  la  dette.— J.G.  Obligat.,  2373. 

33.  Pour  que  la  novation  ait  lieu,  il  faut 
donc  que  la  seconde  obligation,  substituée  à 
l'ancienne,  subsiste  civilement  ou  naturelle- 
ment :  si  cette  obligation  ne  peut  exister 
parce  qu'au  moment  où  la  novation  a  été 
conclue  son  objet  a  péri,  la  première  obliga- 
tion continue  à  subsister,  il  n'y  a  pas  nova- 
tion.—J.G.  Obligat.,  2373. 

34.  De  même,  la  seconde  obligation  ne 
produirait  aucun  effet  et  n'entraînerait  pas 
novation  si  elle  était  frappée  d'une  nullité 
radicale,  comme  si  elle  avait  une  cause  illi- 
cite. —  J.G.  Obligat.,  2373. 

35.  Ainsi,  une  obligation  entachée  d'une 
nullité  radicale,  en  ce  que,  par  exemple,  elle 
a  été  souscrite  à  une  époque  où  les  causes 
do  l'interdiction  prononcée  plus  tard  contre 
le  débiteur  existaient  notoirement,  ne  peut, 
bien  qu'elle  ait  été  substituée  à  une  obliga- 
tion antérieure  du  consentement  du  créan- 
cier, opérer  novation  et.  par  suite,  entraîner 
I  extinction  de  l'obligation  primitive. —  Poi- 
tiers, 7  déc.  1854,  D.P.  55.  a  293. 

36.  Si  la  seconde  obligation  est  seulement 
annulable  ou  rescindable,  elle  n'est  pas  sans 
effel  el  elle  produit  ses  conséquences  avant 
1  annulation;  ta  novation  e\  ste,  el  la 
primitive  demeure  éteinte,  lors  même  que  la 
seconde  obligation  serait  ultérieurement  ré- 
siliée, cette  seconde  obligation  n'en  existant 

pas  moins  comme  obligation  naturelle'nuest. 
controv.).  —  J.G;  Obligat.,  2374,  237,;. 

37.  Seulement,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
il  faut  que  cette  obligation  annulable  ou  res- 
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cindable  ne  soit  pas  infectée  d'un- vice  qui 
ne  permettrait  pas  à  l'obligation  naturelle 
d'exister,  tel  que  serait  Teneur,  la  violence 
ou  le  dol,  et,  de  plus,  que  le  Cl 
renonce  à  la  première  obligation  connaisse 
le  vice  île  celle  qui  doit  lui  être  substituée.— 
I.G.  2375. 

38  Si  la  seconde  dette,  celle  qui  forme 
novation,  est  soumise  à  un  n  ,  la 

novation  est  également  conditionnelle 
suite,  si  la  dette  est  contractée  sous  condi- 
tion suspensive,  la  novation  ne  sera  0 
que  si  la  condition  s'accomplit;  si  la  condi- 
tion est  résolutoire,  la  novation  a  lieu  immé- 
diatement, sauf  résolution  de  la  seconde 
tion.  le  cas  échéant;  et  alors  la  pre- 
mière dette  revit  'Ouest,  controv.). — J.G. 
Obligat.,  2376  et  2377. 

39.  Ainsi,  lorsqu'il  est  établi,  en  fait, 
qu'après  avoir  donné  quittance  d'une  somme 
constituée  en  dot.  le  donataire  l'a  lai-- 
con.-tituant  pour  être  versée  dans  une  so- 
ciété à  former  entre  lui  et  ce  dernier,  et  que 
cette  société,  dont  la  formation  était  une 
condition  impérative  de  la  quittance,  n'a  ja- 
mais existé,  il. a  pu  être  déci  lé  qu'une  telle 
quittance  n'a  point  éteint  la  dette  résultant 
de  la  constitution  de  dot,  parla  substitution 
d'une  autre  dette,  et  qu'en  conséquence,  le 
donataire,  n'ayant  pas  reçu  la  somme  don- 
née, n'est  pas  tenu  de  la  rapporter  à  la 
cession  du  donateur. —  Req.  18  avr.  1834, 
D.P.  54.  1.317. 

40.  Toutefois,  les  parties  peuvent  traiter 
d'une  manière  aléatoire  et  admettre  la  nova- 
tion ou  l'extinction  de  la  première  cri 
quoi  qu'il  arrive.de  la  seconde.  Seule 

il  faut  que  l'intention  des  parties  soit  mani- 
festée de  telle  sorte  qu'il  n  y  ait  pas  de  doute 
sur  ce  point. —  J.G.  Obligat.,  2378. 

41.  La  condition  suspensive,  apposée  au 
contrat  destiné  à  opérer  novation,  rendant 
cette  dernière  conditionnelle,  conserve  les 
droits  du  créancier  envers  les  tiers  en  sus- 
pendant leur  extinction  jusqu'à  l'événement. 
—  J.G.  Obligat.,  2379. 

42.  De  ce  que  la  condition  apposée  à  la 
seconde  obligation  rend  la  novation  condi- 
tionnelle, il  résulte  que  si  la  première  obli- 
gation est  éteinte  avant  que  la  condition  s'ac- 
complisse, par  exemple  par  la  perte  du  corps 
certain  qui  en  fait  l'objet,  il  n'y  aura  pas  de 
novation,  à  moins  que  les  parties  n'en 
autrement  convenu.   —  J.G.  Obligat.,  23S0. 

Sect.  2.   —   Novation    opérée  par 
substitution  de  dette. 

43.  Pour  qu'il  y  ait  novation  par  la  substi- 
tution d'une  nouvelle  dette  a  l'a 

faut  qu'il  y  ait  des  modifications  apj 
par  la  seconde  à  la  première,  et,    en 
que  ces  modifications  soient  de  telle  nature 
qu'il  v  ait  incompatibilité  entre  l'existence  de 
l'ancienne  dette  et  celle  de  la  nouvelle.  — 

J.G.  Obligat.,  2 

44  Pour  reconnaître  dans  quels  cas  il  y  a 
ou  non  incompatibilité,  il  faut  considérer  les 
modifications  qui  portent  sur  les  éléments 
constitutifs  de  l'obligation,  tels  que  la  cause, 
l'objet,  et  celles  qui  ne 

cessoires,  le  terme,  la  condition,  les  inté- 
rêts, etc.  —J.G.  Obi' 

g  1. Changement  dans  la  cause  de 

l'obligation. 

45.  —  1.  CHANGEHI  NT  DANS  LE  TITtlE  DE  LA 

créance.—  Si.  l'objet  ne  changeant  pas,  les 
parties  conviennent  que  ce  qui  est  dû  au 
créancier  à  un  titre  le  sera  à  un  autre,  il  y  a 
novation  :  par  exemple,  emporte  novation  la 
conversion  d'un  bail  en  vente,  ou  du  prix 
d'une  vente  en  dépôt.  —  J.'  i 

46    Le  créancier  d'une  rente 
cessible  el  '  '• 

la  créance  formée  par  les  arrérages  qui  lui 
6ont  dus,  en  une  autre  créance 
leur    causée   pour  prêt,    laquelle  peru,  par 


suite,  son  caractère  d'insaisissabilité  lorsque, 

-  règlement  de  compte  de  ces  arrérages, 

il  en  a  laissé  le   montant  entre  les  mains  .lu 

ir,  qui  s'est  obligé  à  lui  en   payer  les 

:s.  —  Req.  19  août  1844,  J.G.  Obligat., 

2395-1". 

47.  Le  donataire  d'une  somme  constituée 
'  qui.  après  en  avoir  d 

la  laisse  entre  les  mains  du  constituant  pour 
un  emploi  déterminé,  fait  novation  de  sa 
créance  (arg.).—  Req.  18  av.  1834,  D.P.  54. 
1 .  3 17. 

48.  De  même,  il  y  a  novation  lorsque  le 
mari  obligé  à  restituer  les  biens  de  sa  femme, 
à  titre  de  dot,  les  retient  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage  comme  usufruitier,  et 
n'est  plus  tenu  à  restitution  qu'à  ce  dernier 
titre.  —  V.  art.  2121,  2131. 

49.  Le  vendeur  d'un  office  exploité  en  so- 
ciété qui  consent  à  ce  que  le  prix  soit  con- 
verti en  mise  de  fonds  à  titre  d'associé  fait 
novation  de  sa  créance.  —Lyon,  9déc.  1850, 
D.P.  51.2.  9. 

50.  Jugé,  toutefois  :  ...  que  le  fait,  parle 
vendeur  d'un  office,  d'avoir  accepté  du 
sionnaire  une  ol  ligation  hypothécaire  i 
pour  prêt,  n'emporte   pas   no\ation  de   sa 
créance  privilégiée.  — Orléans,  31  janv. 
D.P.  47.  2.  101. 

51.  ...  Que  la   mention  par  un  négociant 
sur  son  livre-journal  qu'il  redoit  enodi 
partie  de  la^lot  qu'il  a  constituée  a  sa  fille  et 
dont  son  gendre  lui  avait  remis  une  quittât!  e 
intégrale,  doit  être  considérée  non  co 
une  novation,  mais  comme  une  contre-lettre 
qui  n'est  pas  opposable  au\   tiers,  el 
exemple,  aux  svi,  des  de  la  faillite  du  c 
tuant.  —  Agen,  9juill.  1847,  J.G.  Obligat., 

52.  Dans  le  cas  où  un  acquéreur  a  pris 
l'ottgat'.on  de  garder  entre  ses  mains  une 
somme  suffisante  pour  payer  un  douaire  gre- 
vant l'immeuble  acquis,  il  n'y  a  pas  nova- 
tion, et,  par  suite,  conversion  "de  son  ol 
tion  à  titre  de  tiers  détenteur  en  ei  - 
ment  personnel  dans  la  double  cir 

1°  que  le  vendeur  a  souscrit,  hors  la  pré- 
sence de  l'acquéreur,  un  acte  dans  lequel  il 
consent  de  nouveau  à  ce  que  ce  dernier  re- 
tienne entre  ses  mains  le  tonds  du  douaire; 
'1"  qu'un  jugement  d'ordre  a,  suivant  les  con- 
clusions des  parties,  ordonné  qu'il  sera  fait, 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  et  sur  le  prix 
d'acouisition,  un  fonds  de  la  somme  e 
pour  sûreté  du  douaire,  et  que,  dans  le  cas 
où  ce  dernier  voudrait  se  libérer,  «  le  rem- 
boursement et  l'emploi  île  cette  somme  ne 
pourra  être  fait  qu'en  présence  de  la  douai- 
n  re,  où  elle  dûment  appelée  ».  —  Orléans, 
20  juill.  1848,  D.P.  49.  2.  27. 

53.  La  constitution  en  dot  d'une  cr 
privilégiée,   existant  à  rencontre    du  mari, 
n'emporte  pas   non  plus    novation.   —   Tr. 
Lyon,  26  janv.  1848,  D.P.  48.  3. 16. 

'54.  La  réunion  en  une  seule  obligation  de 
diverses  dettes  d'origine  distincte  doit  être 
considérée  comme  opérant  novation  pour 
chacune  des  dettes  ainsi  réunies,  loi 
est  constaté,  par  une  appréciation  des  clau- 
ses de  l'acte  qui  rentre  dans  les  attributions 
des  juges  du  fait,  que  cette  réunion  a  eu 
lieu  dans  le  but  de  substituer  aux  obliga- 
tions primitives  une  nouvelle  obligation 
stituée  par  un  titre  nouveau.  —  Req.  25  avr. 
n.P.  55.  1.  159. 

55.  Par  suite,  si  parmi  les  obligations  no- 
vées  quelques-unes  grevaient  lacommn 

int  entre  le  débiteur  et  sa 
pie  de   la   nov 
communauté  doit  éti 
l'effet   de    i 

ette,  dont  le 
ne  peut  plu  i  tre  les  héri- 

tiers du  conjoint  déi  édé.  —  Même  an 

56.  —    II.   Convbi 

i  dette  exigible  en  une  rente  perpétuelle 
ou  via  '  novation,  la  si 

gatiou  étant   incompatible  avec  la  première 


(Ouest,  controv.).  —  J.G.  Caulionnem.. 

■    ÎB.  — 
-  l'ancien  droit,  Caen,  21  oi  t.  - 

-  V.  art.  - 

57.  El  il  en  est  ainsi,  d'après  C61  tains  au- 
teurs,  alias  mon  mi  a 

ti  à  la  constitution  de  la  rente,  a  dê- 
Ul'il   n'entendait    pas  faire   novatl       : 

cette  déclaration  est  contredite  par  l'effet  nè- 

cessaire  de  l'acte.  —  J.G.  Oblt 

58.  En  sens  contraire,  lorsque  le  prix  exi- 
gible d'une  vente  est  converti  en  rente  per- 
pétuelle, il  n'y  a  pas  novation,  une  telle  sti- 
pulation ne  faisant  que  clianger  le  mode  de 
payement,  sans  rien  cha  le  la 
dette,  alors  surtout  que  les  garanties  de  l'an- 
cienne créance  sont  conservées  et  que      a 

de  l'acte  ne  résulte  pas  l'intention  de 
nover;  en  conséquence,  a  défaut  de  i 
ment,  le  créancier  peut  demander  la  resolu- 
tion de  la  vente.— Rennes,  îsqéc.  1811,  J.G, 
0.  —  Bourges,  .'i  févr.  IS12,  xbid. 

59.  En  tout  cas.  la  solution  adoptée 
prà,  n°  56)  ne  pourrait  être  étendue  au  cas 
où  la  rente  aurait  été  créée  par  lo  mémo 
acte  que  la  créance.  —  J.G.  Obligat.,  2401; 
Ew-egistr.,  1597.  —  Conf.  Paris.  Il  mars 
1816,  ibid.,  2400,  et  Va 

60.  Spécialement,  la  convention  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur,  dans  l'acte  de  vente, 
de  convertir  partie  du  prix  en  une  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle,  n'emporte  pas  nova- 
tion quant  au  droit  qui  ni  au  ven- 
deur de  demander  la  résolution  du  C 

défaut  de  payement  du  prix.  —  Bordeaux,  23 
mars  1832,  J.G.  Rentes  constil 

61.  Si  c'est  une  rente  perpétuelle  qui  est 
rendue  exigible,  à  la  place  d'un  capital  con- 
stitué ou  de  celui  qui  sera  fixé,  il  n'y  a  pas 
novation  —  Délib.  de  !  i  mai  et  13 
septembre  1823,  J.G.  Obligat.,  2402. 

62.  Il  en  serait  ainsi,  surtout,  si  l'obliga- 
tion de  rembourser  la  rente  était  la  suite  "du 

de  payement  des  arrérages  pendant 
deux  années."  de  sorte  que  cetfe  obligation 
ne  fût  que  l'exécution  del'art.  1912.— D  is. 
min.  des  fin.  3  févr.  1812.  J.G.  Obligat.,  i 
—  V.  aussi  Enregislr..  1600  et  s.,  et  Code  an- 
noté de  l'Enregi- 

63.  11  y  a  'novation  dans  la   conversion 
d'une  rente  viagère  en  un  capital  exigible, 
fût-il  même  celui  pour  lequel  la  rente 
constituée.   Toutefois,    les    parties   peuvent 
convenir  que  les  privilèges  et  hypoth 

de  la  rente  vit.  mi  à  la  nouvelle 

créance.  —  J.G.  Obligat..  2  . 

64.  —   111.   Conversion    d'une   rente   en 

ENTE  D'UNE  AUTRE  NATURE,  ou  EN  USU- 
FRUIT, etc.  —  Il  y  a  novation  dans  la  conver- 
sion  d'une  rente    via 

et  réciproquement. —  J.G.  Obi 
2404.  —  V..  toute: 

65.  Mais  l'acceptation  d'un  titre  de  rente 
sur  l'Etat,  pour  -  irvice  des  arré- 
rages d'une  rente  viagère,  n'emporte  pas  no- 
vation. —  Paris,  2S  juill.  1853,  D  P.  55.  2. 
44.  —  Douai,  l"  juill.  1854,  D.P.  55.  2.  43. 

66.  En  cas  de  donation  d'immeubles,  à 
charge  de  rente  p  profit  du  dona- 
teur, le  consentement  ultérieur  de  ce  dona- 
teur à  reprendre  la  jouis- une  îles  immeu- 
bles donnés,  au  lieu  d'exigé 

de  la  rente,  n'emporte 
d'un  n  ■  qu'autant 

novation  n  - 

melle,  soil  de  fait-  ssaireraent 

('existent  e  d'une  pareille  convention. — Civ.  c. 
■       I.  16. 

67.  En  1 

I  de  tels  faits,   le  donateur 
n'avoir  consenti  qu'à  un  i  ha  igement  ti 

!  m-  le  m     i  a  rente 

e  par  lui  - 

a  qu'il  avait  re- 
prise.  —  M 

68.  Lorsque  la  charge  de  nourrir,  lo- 
ger, etc.,  etc.,  le  donateur,  est  convertie  en 
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rente  viasère,  et  réciproquement,  y  a-t-il 
novation? —  V.  Code  annoté  de  l'Enregis- 
trement. 

69.  —  IV.  Créances  comprises  dans  un- 
ci  imite  courant.  —  Eu  général,  lorsque  des 
créances  déterminées  sont  comprises  dans 
un  compte  courant  du  consentement  des 
deux  parties,  c'est  ce  compte  courant  qui 
devient  désormais  leur  titre,  et  ce  titre, 
substitué  a  ceux  des  créances  qu'il  com- 
prend, emporte  novation.  —  J.G.  Compte 
courant,  42;   Oblirjat.,  240s. 

70.  Ainsi,  il  y  a  novation  lorsque  le  débi- 
teur d'une  lettre  de  change,  acquittée  par 
intervention,  crédite  les  intervenants  de  la 

le  payée  par  eux,  et  se  reconnaît,  dans 
l;i  suite,  débiteur  de  cette  somme,  en  deman- 
dant des  délais  pour  I  acquitter.—  Req.  6  nov. 
!    J.G.   Obliijat.,  2408-1»,  et  Prêt  à  int., 
123-2*. 

71.  La  passation  en  compte  courant,  par 
vin  négociant  a  son  agent  de  change,  d'effets 
de  commerce  pour  le  couvrir  d'opérations  de 
bourse,  ne  permet  plus  la  revendication  de 
ces  m  its.  —  Paris,  22  mars  1832, 
J.G.  Compte  courant,  42,  elBourse  de  comm., 
310. 

72.  L'insertion  d'une  créance  civile  dans 
un  compte  courant  existant  entre  deux  négo- 
ciants emporte  novation  de  cette  créance  et 
la  rend  commerciale.  —  Orléans,  14  juill. 
1847,  J.G.  Obligat  .  -408. 

73.  Le  fait  par  un  créancier  de  compren- 
dre, sans  réserve,  le  montant  de  sa  créance 

i  ,  compte  courant  existant  entre  lui  et 
son  débiteur,  frappe  cette  créance  de  nova- 
tion. —  Rouen,  18  déc.  1836,  D.P.  57.  2.  257. 

—  Besançon,  22  juin  1861,  D.P.  G4.  2.  119. 

74.  ...'Alors  surtout  que  le  montant  de  la 
créance  comprend  le  principal  et  les  intérêts 
antérieurs  capitalisés.  —  Arrêt  précité  du 
22  juin  1864. 

75.  Par  suite,  il  en  résulte  l'extinction  de 
Hypothèque  attachée  à  cette  créance,  alors 
qu'elle  est  devenue  l'un  des  éléments  du 
compte  courant,  et  que.  p.ir  exemple,  elle 
y  figure  comme  produisant,  non  plus  les  in- 
térêts  primitivement   stipulés    à   5  p.    100, 

hnti  rèï  commen  iàl  à  fi  p.  100,  comme 
is  les  autres  comprises  dans  le 

te.  —  Arrêt  précité  du  18  déc.  1 336. 

76.  Par  suite  encore,  le  créancier  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  ne  peut  plus  ré- 

.  lleinent   au    mari,    comme 

chef  de  i  amunauté,  les  intérêts  anté- 

de  sa  cr  iance,  lorsque  ces  intérêts  ont 

été  capitalisés  avec  le   principal,  et  que  le 

tout  a  été  passé  en  compte  courant  avec  une 

té  dont  la  femme  faisait  partie,  comme 

ire  de  son  père.  —  Arrêt  précité  du  22 

juin  1864. 

77.  11  y  a  également  novation  lorsque  le 
créancier  produit  à  la  faillite  de  cette  société 
en  \ertu  de  ce  compte  courant,  et  consent  à 
un  concordat  dont  l'c-.let  est  de  libérer  la 
femme  puur  les  i  ntêHeurs,  capitali- 
sée sa  créance:  la  Libération  de  là  femme 
ut  pour  entraîner,  dans  ce  cas,  celle  du 

—  Même  arrêt. 

78  ,',  que  de  ce  que  des 

i  lés  dans  un  nou- 
rl    entre  les   p  I 

:meni  de  la  dette  pro- 

[iar  l'ancien  (  orapte 

-  Douai,  7  a  ai  1  S46,  D.P.  47.  2.  7. 

79  L'incompatibilité  entre  le  compte  cou- 

•  i  qui  y 

impi  isos  n'est  pas  telle  que  les  parties, 
i  n  t  a  i  e  que  cei  taines  i 
■ 
enir  le  titre  et  empocher  la  notation. 

—  i.G.Obli 

80.  fait  par  un  .  d'avoir 

s  ou    laissé  comprendre  sa    créance 

ant   ouvert  entre  bu  et 
son  débiteur,  n'emporte  bas  novation.  i 
suite,  n'entraîne  pas  extinction  du  privilège 
rondeur)  attaché  à  cette  créance,  s'il  es. 


constaté  que  les  parties  n'ont  pas  eu  l'inten- 
tion d'opérer  une  novation.  —  Req.  16  mars 
1837,  D.P.  57.  1.  347. 

81.  Le  seul  fait  d'avoir  porté  une  créance 
dans  un  compte  général  comprenant  des  ar- 
ticles d'origine  et  de  nature  diverses,  afin 
d'en  faciliter  le  règlement,  ne  saurait,  en  l'ab- 
sencede  toute  convention  de  compte  courant, 
et  si  l'intention  contraire  des  parties  n'est  pas 
établie,  emporter  novation  de  cette  créance. 

—  Civ.  c.  29  nov.  1S71,  D.P.  73. 1.  82. 

82.  —  V.  Concordat  :  Atermoiement.  — 
Le  concordat  entre  un  failli  et  ses  créanciers 
doit  être  considéré  comme  un  nouveau  titre 
opérant  novation  des  créances  qui  y  sont 
comprises.  —  J.G.  Faillite,  803,  826;  Obligat., 
241 1 .  —  V.  suprà,  n»'  10  et  s. 

83.  Seulement,  la  novation  qui  résulte  du 
concordat  est  conditionnelle,  et  ne  fait  dis- 
paraître la  cause  de  la  dette  du  failli  qu'au- 
tant que  le  concordat  est  maintenu.  —  J.G. 
I  aillile,  826. 

84.  Jugé,  toutefois,  ...  que  le  concordat 
n'opère  pas  novation  des  créances  du  failli  ; 
ces  créances  continuent  de  subsister  avec  le 
caractère  qui  leur  est  propre.  —  Paris,  22 
juin  1844,  J.G.  Faillite,  8U3.  —  Paris,  16  a .  r. 
1864.  D.P.  64.  2.  127. 

85.  ...  Que  le  concordat  dans  lequel  le 
failli  s'engage  à  payer  l'intégralité  de  son 
passif,  sous  le  cautionnement  solidaire  con- 
senti par  un  tiers  jusqu'à  concurrence  d'un 
certain  dividende,  ii'emporte  pas  novation 
dans  les  créances  originaires,  et  les  laisse 
subsister,  par  conséquent,  à  l'égard  des  co- 
obligés  du  failli  (c.  com.  545). —  Req.  7  mars 
1866,  D.P.  66.  1.  298. 

86.  ...  Qu  il  suffit  que,  par  contre-lettre 
passée  entre  un  débiteur  et  l'un  de  ses  créan- 
ciers, il  ait  été  convenu  que  celui-ci  serait 
payé  de  l'intégralité  de  sa  créance  commer- 
ciale, pour  qu'on  ait  pu  déclarer  qu'il  ne  ré- 
sultait aucune  novation  dans  la  nature  du 
titre  de  ce  créancier,  soit  de  ce  qu'il  a  figuré 
au  concordat  passé  entre  son  débiteur  et  ses 
créanciers,  accepté  les  diminutions  faites  par 
ceux-ci,  et  reçu  même  nés  dividendes,  soit 
de  ce  que,  par  un  autre  acte,  il  a  consenti  à 
recevoir,  en  diverses  annuités,  et  sous  le 
cautionnement  d'un  tiers,  la  différence  entre 
les  dividendes  et  le  montant  réel  de  sa 
créance,...  sans  qu'une  telle  décision  tombe 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 

—  Civ.  r.  7  juin  1837,  J.G.  Obligal.,  2411 .  et 
Acte  de  c  \ih.,  68. 

87.  De  ce  que  les  croïiiciers  hypothécaires, 
privilégiés  Dit  gagistes,  qui  votent  au  concor- 
dat sans  réserve,  perdent  leurs  hypothèques, 
_  iges  ou  privilèges  (C.  com.  508),  il  suit  que 
leur  \ote  au  concordat  opère  novation  de 
leurs  créances. —  J.G.  Obligat.,  2412. —  V.  art. 
508  c.  com. 

ira  :  —  Paris,  16  avr.  1SC4,  D.P.  64.  2. 
127. 

88.  Et,  suivant  un  arrêt,  il  en  est  de  même 
du  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  qui 
subit  sans  réserve  la  vérification  et  l'affirma- 
tion de  sa  créance.  —  Req.  19  juill.  1841, 
J.G.  Faillite,  602.  —  Mais  V.  observ.  contr., 

i'.;  /. 

89.  L'iilermniement   consenti  à  un  débi- 

■ 
us  créances.  —   l'.e.i.   il    mars    I 
D.P   I 

90.  —  VI.  Règlement  en   effets  de  com- 
.  —   1»    flei 

yément.  —  Lorsque  le  débiteur  d'une 
somme,  par  suite  de  Vente  ou  pour  toute 
autre  cause,  fait  au  créancier  un 
en  effets  de  commerce,  y  a-t-i!  substitution 
d'un  titre  à  un  autre  qui  opère  novation? 
C'est  là  une  question  d'intention  qui  doit 
être  résolue  d'après  les   p  t  il  nraux 

de  la  matière  6t  d'après  les  circonstances.  — 
J.G.  Obligal.,  2113. 

91.  la  n. nation  ne  se  présumant  point 
[art.  1273),  en  l'absence  de  toute  clause  ou 
circonstance  qui  indique  clairement  l'inten- 
tion de  noyer,  on  doit  décider  que  du  règle- 


ment seul  d'une  créance  en  effets  de  com- 
merce ne  résulte  pas  la  novation.  —  J.G. 
Obligat..  2413.  —  Mais  V.  infrà,  n»  119. 

92.  Et  même,  la  quittance  donnée  pure- 
ment et  simplement  par  le  créancier  en  rece- 
vant les  effets  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  étant  de  nature  à  faire  présumer  l'in- 
tention de  noyer.  —  J.G.  Obligat..  2413. 

93.  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  à  faire  de 
distinction  relativement  à  la  nature  de  la 
dette  primitive.  Il  importe  peu  qu'elle  soit 
commerciale  ou  civile,  qu'elle  ait  pour  cause 
une  vente  de  marchandises  ou  d'immeubles 
ou  tout  autre  contrat,  cautionnement,  bail, 
commission,  assurance,  etc.;  l'effet  du  règle- 
ment en  billets  à  Ordre,  dans  un  sens  ou 
dans  un  autre,  n'est  pas  différent.  —  J.G. 
'  Minai.,  2414. 

94.  La  souscription  de  billets  à  ordre  en 
payement  d'une  obligation  n'emporte  pas 
substitution  d'une  nouvelle  dette  a  la  dette 
originaire,  et,  par  suite,  novation.  —  Paris, 
13  juill.  1830,  D.P.  51.  5.  366.  —  Conf.  heq. 
12  révf.  1-11,  J.G.  Cautionnem.,  363.  —  Req. 
28  juill.  1823,  J.G.  Obligat.,  2415-5°,  et  Privil. 
et  hypoth.,  978. 

95  L'acceptation,  en  remboursement  d'une 
créance,  d'effets  de  commerce,  sauf  encaisse- 
ment, ne  constitue  pas  novation.. —  Nîmes, 
21  juill.  1852,  D.P.  54.  2.206. 

96.  Et  le  payement  d'un  faible  à-compte, 
le  renouvellement  d'un  de  ces  effets  faute  de 
payement  à  l'échéance  (V.  infrà,  n°«  129  et 
s.)"  la  prescription  des  anciens  billets  laisses 
entre  les  mains  du  créancier,  sont  des  cir- 
constances tout  à  fait  indifférentes  et  qui  ne 
peuvent  faire  présumer  la  novation.  —  Même 
arrêt. 

97.  Lorsque  la  caution,  poursuivie  en 
pavement  d'une  certaine  somme,  donne  un 
effet  de  commerce  au  créancier,  contre  quit- 
tance de  celui-ci,  elle  ne  fait  pas  novation; 
de  sorte  que,  si  la  lettre  de  change  n'est  pas 
pavée  a  I  échéance,  le  porteur  a  son  recours 
contre  elle.  —  Req.  4  avr.  1811,  J.G.  Obli- 
:.V..  Jilo-l». 

98.  Celui  qui,  étant  obligé  solidairement 
avec  une  autre  personne  par  un  aval,  ac- 
quitte la  créance  en  nouveaux  effets  sous- 
crits par  lui  seul,  ne  fait  pas  novation  à  la 
créance  à  l'égard  de  son  coobligé,  et  peut, 
nonobstant  cet  acquittement  en  effets,  pour- 
suivre ce  dernier  pour  la  moitié  de  la  dette. 
—  Req.  30  mars  1819,  J.G.  Obligal.,  2415-2°, 
et  t/fils  de  com..  506-7". 

99.  Le  fait  par  un  créancier  en  vertu  d'un 
titre  authentique,  et  qui  a  pris  une  inscrip- 
tion d'hypothèque,  de  recevoir  des  billets  a 
ordre  de  son  débiteur,  ne  suffit  pas  pour 
opérer  une  novation,  encore  que  le  créan- 
cier ait  négocié  ces  billets,  alors  surtout  qu'il 
n'a  donné  ni  quittance  libératoire,  ni  n 
levée  de  son  inscription,  qu'au  contraire,  il 
est  resté  saisi  du  titre  primitif.  —  Rouen.  3 
janv.  1822,  J.G.  Obhg.it..  241 

100.  Le  débiteur  d'une  obligation  hypo- 
thécaire, qui  donne  en  payement  à  son  créan- 
cier des  billets  à  ordre,  ne  fait  pas  novation 
de  la  créance,  bien  que  cette  remise  ait  eu 
lieu  à  l'échéance  de  cette  obligation,  et  quo 
ces  billets,  négociés  par  le  créancier,  lui 
aient  fourni  le  moulant  de  sa  créance.  — 
Req.  1"  avr.  1-23.  i.C.   Obligat.,    2ilo-4°. 

101.  De  ce  qu'un  régisseur  de  biens  qui 
a  consenti  une  hypothèque  pour  sûreté  de 
sa  gestion,  a,  depuis  la  reddition  de  son 
compte,  et  pour  payement  du  reliquat,  sous- 
crit des  bille!-   in    profit  de  son  mandant  qui 

les  a  accépl  is  purement  et  simplement,  il 
ne  résulte  pas  que  celui-ci  ait  entendu  faire1 
novation  de  sa  créance  hypothécaire.—  Ileq. 
lôjuiu  1825,  J.G.  Obligat.,  2415-7». 

102.  La  remise  de  billets  à  ordre  par  un 
débiteur,  obligé  en   vertu  d'un  acte  n 

à  son  ci  qUi  en  donne  un  reçu,  tl'o- 

père  pas  nécessairement,  et  par  elle-même, 
une  novation  d'une  portion  de  créance  égale 
au  montant  des  billets.  —  Paris,  18  mars 
1825,  J.G.  Obligat.,  2415-6°. 


Chap.  V.  —  Extinction  des  Obligations  (Munition).     [C.  C1V.  —  Art»  1*271.]     10U3 


103.  La  circonstance  que  le  prêteur  a  reru 
le  jour  môme  du  prèljdes  billets  destin 
payement  de  chaque  semestre  d  intérêts  de 
la  somme  prêtée,  loin  de  constituer  u 

i.  ne  fait  qu'ajouter  un  moyen  a  ceux 
qu  il  avait  déjà  pour  se  procuref  Le  paye- 
ment des  intérêts  de  sa  créance.  —  Bor- 
deaux, 23déc.  1831.  J.G.  Obligat.,  2415-s»,  et 
Nantissement,  276-2". 

104.  Le  seul  fait  de  la  réception,  par  un 
créancier,  de  billets  à  ordre  en  pavement  des 
dividendes  que  son  débiteur  s'est  engagé, 
par  concordat,  a  lui  payer,  ne  constitue  |>as 
une  oovation,  et.  par  suite,  ne  libère  pas  la 
caution  de  ce  dernier  si  ces  billets  n'ont 
point  été  payés,  alors,  d'ailleurs,  que  les 
échéances  des  billets  correspondent  aux  ôpo 
ques  Qxées  pour  le  pavement  des  dividendes. 
—  Paris,  23  janv.  1846,  D.P.  51.  2.  102.  — 
Paris.  13  et  18  nov.  1846,  ibid. 

105  La  réception  de  billets  à  ordre  en 
payement  d'un  prix  de  vente  n'emporte  pas 
oovation  dans  la  créance  du  vendeur. —  Civ. 
c.  '■.'.'  nov.  1852,  D.P.  52.  1.  326. 

106.  bes  billets  à  ordre  que  le  vendeur 
d'une  maison  a  reçus  de  son  acquéreur  au 
jour  fixé  pour  le  payement,  afin  d'accorder 
un  délai,  et  qu'on  n'a  causés  valeur  reçue 
comptant  que  pour  les  rendre  transmissihles 
par  la  voie  de  l'endossement,  ne  suffiraient 
pas,  encore  qu'ils  aient  donné  lieu  à  des 
poursuites,  pour  opérer  novation  dans  la 
créance  résultant  de  l'acte  de  vente,  et.  par 
suite,  ne  font  aucun  obstacle  à  ce  que  l'action 
en  résolution  de  cette  vente  soit  exercée.  — 
Liège,  l.j  févr.  1S12,  J.G.  Obligea.,  2116. 

107.  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui,  par 
l'acte  même  de  vente,  donne  quittance  du 
prix  à  l'acquéreur,  moyennant  la  remise  de 
lettres  de  change  souscrites  par  ce  dernier, 
ne  fait  pas  novation  à  sa  créance,  et  ne  peut 
être  réputé  avoir  renoncé  au  droit  d'agir  en 
résolution  de  la  vente,  faute  de  payement 
des  effets,  alors  même  qu  il  en  aurait  pour- 
suivi le  recouvrement  devant  le  tribunal  de 
commerce,  et  qu'il  aurait  obtenu  contre  l'ac- 
quéreur des  condamnations  emportant  con- 
trainte par  corps.  —  Civ.  c.  22  juin  1641. 
J.G.  Obligat.,  2416  et  2505-1°. 

108.  Le  règlement,  en  un  billet  à  ordre, 
du  prix  de  vente  de  marchandises,  n'opère 
point  novation  dans  la  créance,  ce  règle- 
ment, dans  les  usages  du  commerce,  n'étant 
jamais  accepté  par  le  créancier  que  condi- 
tionnellement  et  sauf  encaissement.  —  Metz, 
27aoûtl852,  D.P.  5i.  2.  46.  —  Conf.  Metz, 
lSaoût  1821,  i. G.  Obligat.,  2417-2».  —  Nam  v, 
4  janv.  1827,  ibid.,  et  Ven  te,  276.  —Paris, 
20  juill.  1831,  J.G.  Obligat.,  2417-1°,  et  Fail- 
lite. 1237. 

109.  En  conséquence,  le  vendeur  est  re- 
cevable, encas  de  non-payement  a  l'échéance, 
à  revendiquer  les  marchandises  par  lui  ven- 
dues, si,  d'ailleurs,  il  se  trouve  dans  le  cas 
prévu  pour  l'exercice  de  la  revendication.  — 
Rouen.  2  avr.  1811,  J.G.  Obligat..  2417-3».— 
Aix  26  avr.  Isj.7,  ibid.,  et  Faillite ,  243.  — 
Bordeaux,  10 juin  1831  ou  1832,  J.G  Obligat., 
2417-3».  —  Amiens,  29  nov.  Is:i7,  ibid , 
2417-4»,et  F. >Htii'-,  1230-2».— V.  m/rà,n°  112. 

110.  L'acceptation,  par  le  vendeur  d'un 
office,  de  billets  pour  le  payement  du  prix 
stipulé  dans  le  traité,  n'emporte  pas  nova- 
tion, à  moins  qu'elle  n'ait  ci.  formellement 
exprimée:  peu  importe  que  le  vendeur  ait 
donné  quittance,  puisqu'elle  était  subordon- 
née à  rencaissement.  —  Toulouse,  22  fovr. 
1840,  J.G.  06/i  ;■</..  2417,  et  Office,  214. 

111.  Le  fait  par  le  créancier  de  tiier  sur 
son  débiteur  des  traites  ou  lettres  de  i 

ou  la  remise  par  celui-ci.  au  créancier,  de 
lettres  de  change  tirées  sur  un  tiers,  n  em- 
porte pas  novation  :  peu  importo  que  les 
traites  aient  été  ou  non  acceptées.  —  J.G. 
Î420. 
112  Ainsi,  il  n'y  a  pas  novation,  ni  par 
conséquent,  obstacle  a  la  reVI  odï<  atiOO  de  la 
part  du  vendeur  qui  a  reçu,  en  payement  de 
marchandises,  un  manadt  qui  ne  se  trouve 


ni  échu,  ni  accepté  au  moment  de  la  faillite 

de  l'acheteur. —  Req.  6  nov.  18  3,  .1  G.  Obli- 

o  U.,  2420  I»,  et  FaUlite,  121  6  I".  —  Rouen, 

9,J.G.0éK{  et  c,.,,,, „■(. 

«fti    176.  —  V.  sufr,',.   Il"    lu  l 

113.  Il  en  est  de  même  du  Commission- 
naire qui.  après  avoir  acheté  des  marchan- 
dises e  i  pour  sou  commettent^  et 
en  avoir  acquitté  le  prix,  lire  des  traites  sur 
son  commettant  et  les  négocie  après  accep- 
tation de  celui-ci  lorsque,  le  commettant 
étant  tombe  en  faillite,    les  traites  n'ont  pas 

tyées  —  Rouen)  4  janv.  1888)  J.G. 
Obligat.,  2418  :;  .  et  Commùstomti,  4'J. 

114.  Les  traites  ou  mandats  souscrits  en 
pavement   par   un  fabricant*  en  faveur  d'un 

ir  en  tissage  de  toiles,  pour  prix  de 

lion,  et  non  payés,  ne  peuvent  op  I  81 

novation  ni  équivaloir  a  un  payement  etlec- 

tif;   par    suite,    l'ouwier  conserve   son    pri- 

sur  les  marchandises  qu'il  a  eu  sa 

3Sion.  —  Rouen,  ï«  mars  1S27,  J.G. 
Obi  et  hgpotl,.,  325. 

115.  Des  trailes  fournies  pour  le  prix 
d'une  adjudication    n'opèrent    pas  de    lucva- 

tion,  lorsqui  s  mômes  dans  lesquels 

>,  il  résulte  qu'elles  ont  été 
faites  uniquement  pour  accéder  a  l'adjudica- 
tion, pour  en  procurer  et  faciliter  le  paye? 
ment.  — Civ.  c.  la  août  1811,  J.G.  Obligat., 
2418-1». 

116.  La  stipulation,  dans  une  adjudica- 
tion de  coupe1?  de  bois,  que  le  payement  des 

endos  sera  réalise  par,  des  lettres  de 
change,  n'emporte  pas  novation  de  l'obliga- 
tion résultant  de  l'adjudication  ;  et  il  eu  est 
ainsi,  non-seulement  entre  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur, mais  même  à   l'égard  de  la  caution, 

I    5te  tenue  du  paiement  des  i 
impayés,  alors  même  que  le  piolet  ne  lui  eu 
aurait  pas  ete  dénoncé.  —  Paris,  2  avr.  1853, 
J.G.  Obligat.,  2418-2°. 

117.  On  ne  peut  regarder  comme  une  no- 
vation de  la  créance  d'un  particulier  sur  un 
agent  de  change  auquel  il  a  remis  des  fonda 
pour  les  négocier,  la  remise  faite  par  ce  der- 
nier, le  jour  de  sa  faillite,  d'un  mandat  sans 
valeur,  sur  la  Banque  de  Fiance,  remise  dont 
le  créancier  n'a  pas  même  donné  quittancé. 
—Paris,  4 juill.  1828,  sous  Req.  14  juill.  1899, 
J.G.  Obligat.,  2420-3»,  et  Bourse  de  comm., 
395. 

118.  De  même,  la  remise  de  lettres  de 
change  pour  payer  une  dette  de  jeu  ne  con- 
stitua pas  un  pavement  effectif  dans  le  sens 
de  l'art.  1967.  — " V.  art.  1967. 

119.  Suivant  une  autre  opinion,  le  règle- 
ment en  billets,  entraînant  un  changement 
de  titre,  emporte  par  cela  même  novation,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  des  réserves  faites  dans 
la  quittance.  —  J.G.  Obligat.,  2  i22. 

120.  Jugé  en  ce  sens  : ...  Que  le  créancier 
qui  accepte  sans  réserve  des  billets  a  ordre 
de  son  débiteur,  en  payement  d'une  i  ré  mi  e 
résultant  d'un  autre  titre,  opère  par  la  nova- 
t dans  cette  créance,  et,  des  (ors,  le  débi- 
teur ne  peut  plus  être  poursuivi  qu'en  vertu 
des  nouveaux  titres.  —  ljourges,  12  juin  1838, 
J  G.  06Kaa<.,  2423-6».  —  Colmar,  9  août  1850, 
D.P.  55.  2.  221. 

121. ...  Que  lorsque,  après  avoir  obtenu  des 
condamnations  contre  un  de  ses  délateurs, 
gie  de  l'enregistrement  accepte,  pour  le 
montant  de  ces  condamnations,  des  billets  à 
ordre  qui  paraissent  avoir  él  -.qu'en 

outre,  fes  réi  innés  lors  de  la  remise 

de  Ces  billets  n'étaient  que  des  quittance-,  des 
sommes  dues,  les  juges  peuvent  eu   induire 


qu'il  s'est  opéré  par  ces  actes  une  novation 
de  I  engagement  primitif;  en  cons  quence,  la 
i  garantir  cet  engagement 


i     i      -  Req,  20  janv.  1S07, 
j  !..  Obligat.,  2422-1» 
122.  ...  Que  la  remise  de  lettres  de  change 

il  un  créancier,    en  vertu  d'obligations  OOla- 
par    exemple,    opère    novation    de    la 

.  en  i  onséqueni  e,  il  ne  peut  plus  a^ir 

que    pour    le    pavement    de    cas    lettre 
change,  et  uun  puur  celui  des  obligations.  — 


Req    16  ilee    I8B3,  J.Q  |  :i°.  — 

I,  27  août   I  •     ,  .•i2.:-l<>.  — 

Paris.  :  ,|, ,     1814,  ,/,,,/ 

123.  ...  Que,  lorsque  des  billets  a  ordre 
ont  été  substitués  n  une  -  isultant  de 

s.  nu  ne  saurait  prétendre  que 
substitution  n'a  pas  opéré  novation,  par  la 

raison    que   ces   billets,    souscrits   seulement 

dans  la  vue  d'accorder  des  délais,  n'auraient 
éteint  la  dette  primitive  que  sous  condition 
—  Req.  16  janv.  1828,  J.G.  Obligat.,  2422-4» 
:,      03-4». 

124.  ...  Que  l'acceptation  de  la  part  du 
vendeur  d  Un  immeuble,  de  lettres  de  change 

en  pavement  du   prix,   avec  quittance,    oiii- 
-uli-titutinii  d'un  titre  a  un  autre 

lors,  l'acquéreur  be  peut  plus  être  poursuivi 
qu'en  Vei  tu  des  hunes  de  i  han{  e.  —  Req.  n 

mars  1621,  J.G.   0  1422-2». Civ    r. 

l.'i  mai  1839,  ibid.,  2422-8»i  et  Effets  de  corn.. 
loi. 

125.  ...  Et  le  vendeur  n'a  plus  le  droit  de 
demander  la  résolution  de  la  vente,  i  ' 

de  pavement.  — Arrêt  précité  du  27  mars  1821. 

126.  ...  Oue  celui  qui,  avant  xeinlu  dos 
marchandises  au  comptant,  remit  en  pave- 
ment des  effets  de  commerce,  fait  nov; 

en  conséquence,  il  ne  peut,  bien  que  ces 
billets  ne  soient  pas  payes  a  l'échéance,  re- 
vendiquer ces  marchandises  en  cas  de  faillite 
de  l'acheteur.  —  Douai,  5  août  1818,  J.G. 
Obligat.,  2423-3°,  et  Faillite,  1837. 

127.  ...  uue  la  réception,  par  un  ouvrier 
quia  réparé  un  Objet  de  SOO  art,  d'un  billet 
à  ordre  pour  solde  du  prix  tant  de  la  main 
d'oeuvré  que  de  la  matière  fournie,  opère  nn- 
vation  de  sa  créance  et  lui  fail  perdre  tout 
privilège  sur  1  objet  ré|  are.  —  Lyon,  29  mars 
1833,  J.G.  Obligat.,  2423-4»,  et  Privil.  et  hg- 
polh.,  326. 

128.  ...  Qu'en  souscrivant  une  lettre  de 
change  pour  le  payement  d'une  dette  civile, 
le  débiteur  fait  novation  et  constitue  un  v  ir- 
ritable mandat  commercial.— f.nlmar,  22  leiV. 
I81S,  J.G  Obligat.,  2423-2»:  —  Conf.  Agen-, 
27  août  1808,  ibid.,  2423-1». 

129.  —  2°  Renouvellement  d'effets  'le  com- 
merce. —  Le  renouvellement  d'effets  de  com- 
merce a  pu  aussi  être  considéré,  d'après  les 
circonstances,  comme  emportant  une  simple 
prorogation  d'échéance,  et  non  une  novation 
avant  pour  effet  de  libérer  la  caution.  —  Iteq. 
16  ]uin  1846,  D.P.  46.1.  284.—  ubserv. 

J.G  Effila  de  corn.,  000.  —  V.  aussi  infrà, 
n»  1S3» 

130.  Ainsi,  le  tiers  porteur  d'une  lettre  de 
change  qui  reçoit  et)  payement  de  nouvelles 
valeurs  ne  doit  pas  être  présumé  avoir  fait 
novation,  alors  qu  il  3  été  convenu  qu'il  con- 
serverait la  traite  jusqu'au  pavei  lent  des  m  ni- 
velles valeurs.  —  Poitiers,  18"  mai  1864,  D.P. 
66.  2  35. 

131.  De  même,  le  renouvellement  pur' et 
simple  d'un  eiiei  de  comm  n  e,  ne  poi  tant 
quo   sur  l'échéance  et  laissant  subbistc 

itions  primitives  de  l'engagement,  n'en- 
traîne pas  novation  du  titre  originaire,  sur- 
tout si  le  premier  titre  est  resté  entre  les 
mains  du  créancier,  sens  obligation  pour  lui 
d'en  faire  remise  au  débiteur.  —  Besancon, 
20  lanv.  1863,  H  P.  63.  2.83. 

132  En  conséquence,  ce  renouvellement 
n'est  [cas  nécessairement  nul  pour  défaut  de 
capacité  de  la  femme  qui  l'a  signé  sans  être 
autorisée  de  son  mari,  alors  qu'elle  avait 
souscrit  le  premier  effet  avant  son  mat 
et  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  nouvel  effet 
puisse  être  onéreux  pour  la  femme  ou  pour 
le  mari.  —  Même  arrêt. 

133.  De  même  encore,  le  billet  à  ordre 
souscrit   en  remplacement  d'un    précédent 

c  llutS,  en  vue  d'une  ,-iinple  proion 

chéance,   n'opère  pas  de  la  dette 

tlve .  ..   alors  iieu pi'ii  v  ii  e - 

mise  au  débiteur  du  billet  anléricui i  I 
«OUI  ait.  — (av.  r.23aoùl  1871,  D  P.  71.  I  323. 

134.  En  conoéquen  e,    mi i   a   d 

d'une  nouvelle   mention  expresse,   la   dette 
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conserve  le  caractère  de  solidarité  qu'elle 
avait  antérieurement,  ...  alors  du  moins 
que  le  débiteur  a  exprimé  dans  le  bon  pour 
la  somme  totale,  et  qu'il  résulte,  d'ailleurs, 
des  circonstances  de  la  cause  que  le  débiteur 
a  entendu  rester  tenu  de  la  totalité  de  la 
dette.  —  Même  arrêt. 

135. — 3°  Réserves. —  Lorsque  des  résen<es 
ont  été  faites,  lorsque  la  quittance  n'a  pas 
été  donnée,  et  que  les  billets  ont  été  souscrits 
purement  et  simplement,  il  n'y  a  pas  nova- 
tion.  —  J.G.  Obligea.,  2425. 

136.  Ainsi,  la  dation  de  plusieurs  billets 
en  payement  d'une  obligation  antérieure  n'o- 
père pas  novation  de  la  dette,  lorsqu'il  est 
convenu  ...  qu'en  cas  de  non-payement  de 
ces  billets,  le  créancier  cédant  rentrera  dans 
tous  ses  droits.  —  Civ.  r.  16  août  1820,  J.G. 
Obligat.,  2426-1». 

137.  ...  Ou  que  le  payement  ne  sera  va- 
lable et  définitif  qu'autant  que  les  billets  se- 
ront acquittes.  —  Bordeaux,  4  iuill.  1832, 
J.G.  Obligat.,  2426-1». 

138.  ...  Ou  lorsque  dans  le  récépissé  des 
billets  il  est  fait  une  réserve  expresse  en  ces 
termes  :  «  Lesquels  billets  acquittés,  la  pré- 
sente vaudra  quittance  «.  —  Poitiers,  28janv. 
1823.  J.G.  Obligat.,  2426-5°. 

139.  Les  lettres  de  change  souscrites  en 
exécution  d'un  jugement  portant  condamna- 
tion au  payement  d'une  certaine  somme 
n'opèrent  pas  novation,  s'il  y  a  eu  réserve 
de  la  part  du  créancier;  du  moins,  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  cir- 
constances, échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  — Req.  18  nov.  1823,  J.G.  Obli- 
gat.. 2426-2». 

140.  L'acceptation  par  un  créancier  hvpo- 
thécaire,  porteur  d'un  bordereau  de  eolloca- 
tion,  de  billets  souscrits  par  l'acquéreur, 
pour  le  montant  du  bordereau,  mais  sous  la 
réserve  des  droits  résultant  de  ce  bordereau, 
n'opère  pas  novation  :  ce  créancier  peut  donc 
poursuivre,  en  vertu  de  ce  bordereau,  tout 
tiers  détenteur  qui  ne  s'est  point  libéré.  — 
Orléans.  18  nov.  1836,  J.G.  Obligat.,  J426-3». 

141.  La  remise  au  vendeur,  par  l'acqué- 
reur,  d'un   effet   de   commerce    négociable 

3u'il  a  souscrit,  pour  le  montant  du  reliquat 
e  son  prix,  comme  condition  de  la  vente, 
sous  réserve,  au  profit  du  vendeur,  du  pré- 
caire sur  les  biens  vendus,  jusqu'au  paye- 
ment du  billet,  n'opère  pas  novation  dans  la 
créance  du  vendeur.  —  Civ.  r.  3  mai  1837 
J.G.  Obligat.,  2426-4°. 

142.  Pour  qu'il  y  ait  réserve  de  la  part  du 
créancier  de  tous  ses  droits,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  cette  réserve  soit  expresse;  elle 
peut  résulter  des  circonstances,  notamment 
de  ce  que  le  créancier,  nonobstant  la  sous- 
cription des  billets,  ne  s'est  pas  dessaisi  du 
titre  ancien  de  sa  créance.  —  J.G.  Obtiqat 
2427.  "     ' 

143.  Ainsi,  bien  qu'il  soit  constant  qu'un 
illet,  souscrit  Rar  une  partie,  contient  le 

montant  d'un  autre  billet,  souscrit  par  une 
autre  partie,  il  n'y  a  pas  novation  au  profit 
de  cette  dernière,  si  le  bénéficiaire  des 
ne  s'est  pas  dessaisi  du  premier  billet  sous- 
crit; par  suite,  en  cas  de  non-pavement  du 
second,  il  a  le  droit  de  poursuivre  le  rem- 
boursement du  premier.—  Req.  21  avr  181 S 
J.G.  Obligat.,  2427-2°.  —  Conf.  Req.  21  frim! 
an  13,  ilnd.,  2427-1°. 

144.  Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  pro- 
teste, qui  accepte  un  nouveau  billet  des  en- 
dosseurs, sans  toutefois  faire  la  remis.'  de 
1  ancien,  n  opère  novation...  ni  à  l'égard  du 
souscripteur,  resté  étranger  à  la  création  de 
ce  second  billet.  —  Lyon,  21  févr.  1840,  J.G 
Obltgat..  2427. 

145.  ...  Ni  à  l'égard  des  autres  endosseurs 
restes  étrangers  a  cette  remise.  —  Douai  2 
mai  1848,  DP   49.  2.  23. 

146.  On  peut  aussi  voir  une  réserve  dans 
celte  circonstance  que  le  créancier  i 
donné  quittance.  Par  exemple,  le  vi 
d  immeubles  qui  reçoit  des  billets  en 
mer.'  de  son  prix,  mais  sans  donner  quit- 


tance, ne  fait  pas  novation  de  sa  créance  — 
Bourges,  24  nov.  1841,  J.G.  Obliqat.,  2429  et 
Pente,  1350-2°. 

147.  —  4°  Billets  contenant  l'indication 
de  la  cause  de  l'obligation.  —  Il  ne  peut  non 
plus  y  avoir  novation  lorsque  les  billets  sous- 
crits par  le  débiteur  indiquent  comme  cause 
la  créance  existante.  —  J.G.  Obligat.,  2428. 

148.  Ainsi,  l'assureur  qui,  au  lieu  d'exi- 
ger, aux  termes  du  contrat  d'assurance,  le 
payement  de  la  prime  au  comptant,  consent 
a  recevoir  de  l'assuré  un  billet  causé  valeur 
en  prime  d'assurance  due  suivant  la  po- 
lice, etc.,  n'est  point  censé  par  là  faire  nova- 
tion. —  Lvon,  29  déc.  1830,  J.G.  Obligat., 
2428-1°,  et  Assur.  terr.,  180. 

149.  L'acceptation  par  le  vendeur  de  dif- 
férents billets  donnés  en  payement  du  prix 
de  la  vente  ne  constitue  point  une  novation, 
alors  que  ces  billets  énoncent  cette  vente 
comme  cause  de  l'obligation.  —  Limoges,  4 
févr.  1835,  J.G.  Obligat.,  242S-2°.  — Amiens, 
1"  sept.  1838,  ibid.,  et  Faillite,  1039. 

150.  Le  payement  du  prix  de  vente  d'un 
immeuble,  fait  en  lettres  de  change,  mais 
causées  valeur  reçue  en  propriété,  n'opère 
pas  novation  au  préjudice  du  vendeur,  au- 
quel appartient  1  action  en  résolution  à  dé- 
faut de  payement  des  lettres  de  change  à 
l'échéance,  et  nonobstant  la  quittance  don- 
née dans  le  contrat  à  l'acheteur.  —  Orléans, 
6  sept.  1842,  J.G.  Obligat.,  2428-3». 

151.  La  réception  de  billets  à  ordre  par  le 
vendeur  d'un  immeuble,  en  payement  du 
prix  dont  il  donne  quittance,  n'emporte  pas 
novation  de  sa  créance,  alors  que  ces  billets 
sont  souscrits  aux  mêmes  échéances  que 
celles  qui  étaient  convenues  pour  le  pave- 
ment du  prix,  qu'ils  indiquent  qu'ils  ont'eu 
pour  cause  la  vente,  et  que  la  quittance  ex- 
prime que  le  pavement  n'a  eu  lieu  qu'au 
moyen  de  ces  billets.  —  Caen,  3  ianv.  1849 
D. P.  51.  2. 103. 

152.  Des  règlements  en  billets  pour  va- 
leur en  travaux  ne  constituent  point  une  no- 
vation des  créances  des  ouvriers  auxquels 
ils  ont  été  remis.  —  Paris,  18  mai  1850,  O.P. 
50.  2.  176. 

153.  Il  n'y  a  pas  novation  dans  l'accepta- 
tion, par  le  vendeur  d'un  office,  de  billets  à 
ordre  causes  valeur  sur  prix  de  cession  de 
l'office.— Metz.  26janv.  1834,  D.P.  54.2.  259. 

154.  —  5°  Effets  du  règlement  en  effets  de 
commerce.  —  De  ce  que  le  règlement  en  ef- 
fets de  commerce  ne  suffit  pas  pour  opérer 
novation,  il  n'en  résulte  pas  que  ce  règle- 
ment ne  produise  aucun  effet  relativement 
aux  conditions  de  la  créance  primitive.  Cette 
créance,  quoique  subsistant  toujours  et  n'é- 
tant pas  novée,  peut  néanmoins  recevoir  des 
modifications,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts. —  J.G.  Obligat.,  2430. 

155.  Ainsi,  bien  que  là  réception  de  bil- 
lels  a  ordre  en  payementd'un  prix  de  vente 
n  emporte  pas  novation  dans  la  créance  du 
vendeur,  ces  billets  ont  cependant  pour  effet 
d'en  ré°  :  te,  i  t.  des  lors,  ne  portent 

il  ■■rets  de  plein  droit,  à  défaut  de  sti- 
pulation expresse,  encore  que  la  chose  ven- 
due et  livrée  serait  productive  de  fruits  :  ici 
cesse  de  s'appliquer  l'art.  1652. —  Civ  r  29 
nov.  1852,  O.P.  52.1.326. 

156.  —  VIL  Quittance  sur  simple  pro- 
■ii  ssE  de  payer.  —  Le  vendeur  d'un  immeu- 
ble qui  a  donné  quittance  de  son  prix,  sur 
simple  promesse  de  le  paver  souscrite  par 
l'acquéreur,  a  fait  novation  de  sa  créance  à 

égard  des  tiers,  et  n'est  pus  recevable  a  exer- 
cer une  action  contre  les  tiers  détenteurs  de 
bonne  foi,  surtout  après  l'accomplissement  do 
la  prescription  de  dix  ans  ou  de  vingt  ans  — 
Lyon.  6  août  1840,  J.G.  Obligat.,  242  i. 


2.  —  Changement  dans  l'objet 
de  l'obligation. 


157.  Deux  choses  différentes  pouvant  être 
dues,  au  même  titre,  par  la  même  personne 
et  à  la  même  personne,  il  ne  peut  y  avùi-  ! 


novation  par  changement  d'objet  qu'autant 
qu'il  y  a  incompatibilité  entre  les  deux  con- 
ventions. —  J.G.  Obligat.,  2431. 

158.  Pour  que  cette  incompatibilité  existe, 
il  faut  qu'il  soit  dit  expressément  ou  du 
moins  qu'il  résulte  du  dernier  acte  que  ce 
qui  en  fait  l'objet  est  destiné  à  remplacer  ce 
qui  faisait  l'objet  de  l'ancienne  créance.  — 
J.G.  Obligat.,  2431. 

159.  C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple, 
lorsqu'un  immeuble  est  donné  en  pavement 
d'une  somme  prêtée,  et  pour  sûreté'  de  la- 
quelle il  y  avait  hypothèque  et  caution.  La 
vente  de  cet  immeuble  au  créancier  formant 
novation,- l'hypothèque  et  le  cautionnement 
sont  éteints.  —  J.G.  Obligat.,  2431. 

160.  Le  créancier  d'un  mari  et  de  sa 
femme  qui  a  accepté  du  mari  seul  en  pave- 
ment, pour  la  totalité,  une  maison,  et  a  su- 
brogé le  mari  dans  ses  droits  envers  la 
femme,  est  censé  avoir  consenti  à  une  nova- 
tion de  la  dette.  —  Bourges,  21  déc.  1825, 
J  G.  Obligat.,  2431. 

§   3.  —  Changement   dans   les   accessoire*. 

161.  De  cela  seul  que  le  créancier  et  le 
débiteur  ont  fait  un  nouvel  acte,  et  y  ont  in- 
troduit des  changements  ou  modifications  à 
la  première  obligation,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  y  ait  novation,  lorsqu'il  n'v  a  pas  in- 
compatibilité entre  ces  deux  dettes  —  J  G 
Obligat.,  2437. 

162.  Ainsi,  les  changements  dans  les  for- 
mes, dans  la  quotité,  dans  l'exigibilité,  dans 
les  intérêts,  dans  les  conditions,  dans  les  sû- 
retés, etc.,  doivent  faire  présumer  que  les 
parties  ont  voulu  modifier,  diminuer  ou  aug- 
menter la  dette,  plutôt  que  l'étendre  pour  lui 
en  substituer  une  nouvelle.  —J.G.  Obligat., 
2437.  —  V.  Code  annoté  de  l'Enregistr. 

163.  —  I.  Changement  dans  les  formes. 
—  La  substitution  d'une  obligation  notariée  à 
un  acte  sous  seing  privé,  "à  des  effets  de 
commerce,  n'emporte  pas  novation  de  la 
dette.  —  J.G.  00', gai..  2432. 

164.  Ainsi,  la  reconnaissance,  par  acte 
notarié,  d'une  dette  commerciale,  jointe  à  la 
circonstance  nue  cette  dette  a  été  garantie 
par  une  hypothèque,  n'en  opère  pas"  la  no- 
vation en  une  obligation  civile.  —  Civ  c 
21  févr.  1826,  J.G.  Obliqat.,  2432-1».  —  Gre- 
noble, 17  juin  1826,  ibid.,  2432-2».  —  Paris 
27  nov.  1841,  ibid.,  et  Faillite,  70.—  V.  aussi 
Code  annoté  de  l'Enregistr. 

165.  ...  Cette  reconnaissance  fût  elle  ac- 
compagnée de  la  remise  au  débiteur  des  ti- 
tres commerciaux,...  et  alors  d'ailleurs  que 
la  nature  commerciale  de  la  dette  est  men- 
tionnée dans  l'acte  notarié  et  que"  l'intérêt 
est  stipulé  à  6  p.  100.  —  Arrêt  précité  du 
11  févr.   1826. 

166.  En  sens  contraire,  une  obligation 
commerciale  perd  son  caractère  par  suite  de 
sa  conversion  en  acte  authentique,  et  ne 
peut,  à  partir  de  ce  moment,  donner  lieu 
qu'à  la  perception  de  l'intérêt  civil.—  Dijon 
17  fevr.  1835,  D.P.  55.  1.  264. 

167.  Si  c'est  une  dette  commerciale  qui, 
au  moyen  de  lettres  de  change,  est  substi- 
tuée à  une  obligation  notariée,  il  n'y  a  pas 
non  plus  novation.  —  J.G.  Obligat.,  2435.  — 
V.  suprà,  n°'  90  et  s. 

168.  En  principe,  la  conversion  d'une  obli- 
gation notariée  en  un  acte  sous  seing  privé 
n'emportera  pas  non  plus  novation:  mais  la 
volonté  de  nover  devra  se  présumer  facile- 
ment en  pareil  cas.  —J.G.  Enregislr.,  1647. 

169.  Une  promesse  de  vente  entre  com- 
merçants ne  devient  pas  civile  par  cela  seul 
qu'il  a  fallu  l'intervention  de  la  justice  pour 
faire  exécuter  cette  promesse,  et  que  les  par- 
ties ont  transigé  sur  l'effet  de  la  condamna- 
tion. —  Req.  6  avr.  1841,  J.G.  Acte  de  com.. 
344,  et  Obligat.,  5033-7°. 

170.  La  créance  résultant  des  répétitions 
qu  un  commerçant  peut  exercer  contre  un  au- 
tre commerçant  par  suite  de  la  dissolution 
de  la  société  commerciale  qui  a  existé  entre 
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eux,  ne  revêt  point  le  caractère  de  créance 
purement  civile  par  cela  seul  qu'elle  a  été 
liquidée  par  un  acte  qualifié  de  transaction 
sur  procès,  que  cet  acte  contient  une  pro- 
messe d'hypothèque  de  la  part  du  débiteur, 
et  que  les  intérêts  de  la  créance  y  sont  fixés 
a  5  p.  100  seulement.  —  Pans,  27  avr.  1*37, 
J.G.  Acte  de  corn.,  343.  —  V.  aussi  Bruxelles, 
30  juin  1818,  J.G.  Obhgat.,  2443.—  V.  n»  183. 

171.  —  11.  Changement  dans  la  quotité 
t'E  la  dette.  —  Le  changement  dans  la  quo- 
tité de  la  dette  ne  suffit  pas  non  plus  pour 
opérer  novation.  Ainsi,  le  créancier  d'une 
rente  qui  a  consenti  la  réduction  du  taux  des 
arrérages  pour  éviter  le  remboursement  au- 
torisé par  une  loi  ne  fait  pas  novation. 
J.G.   Obligal.,  2438. 

172.  En  ce  sens,  un  règlement  amiable, 
intervenu  à  l'occasion  d'un  effet  de  com- 
merce, qui  a  pour  objet  de  modilier  la  dette, 
quant  à  sa  quotité,  l'époque  de  son  exigibi- 
lité et  les  intérêts  qu'elle  doit  produire,  n'a 
pas  pour  effet  d'opérer  novation.  —  Douai, 
1"  déc.  1S34,  J.G.  Obligat.,  2439-2»,  et  Effets 
de  corn.,  46. 

173.  En  sens  contraire,  lorsqu'un  débi- 
teur, par  acte  authentique,  après  avoir  con- 
senti une  vente  de  ses  biens  a  son  créancier 
pour  s'acquitter  d'une  partie  de  sa  dette, 
souscrit  un  acte  sous  seing  privé,  dans  le- 
quel il  est  convenu  que  le  prix  des  biens 
vendus  sera  augmente  dans  le  cas  où  le  dé- 
biteur justifierait  qu'ils  produisent  un  revenu 
plus  élevé  que  celui  qui  leur  a  été  donné,  cet 
acte  sous  seing  privé  opère  novation;  en 
conséquence,  le  créancier  ne  peut  pas,  pour 
ce  qui  rpste  dû,  poursuivre  l'expropriation 
des  biens  du  débiteur,  faute  de  titre  exécu- 
toire. —  Req.  13  juill.  1813.  J.G.  Obligat., 
2439.  —  V.  aussi  Cautionn.,  361. 

174.  —  III.  Changement  quant  a  l'exi- 
gibilité de  la  dette.  —  La  quittance  que 
donne  un  créancier,  non  plus  que  le  délai 
qu'il  accorde  au  débiteur  qui  lui  a  été  dé- 
légué, n'opèrent  pas  novation.  —  Req.  17 
janv.  1818,  J.G.  Obligat.,  24404».  —  Req. 
12  dec.  1821,  ibid.,  2440-2».— V.  aussi  Bruxel- 
les, 23  mars  1837,  J.G.  Cautionn.,  363.  —  V. 
suprà.  n"  172. 

175.  L'acte  par  lequel  des  créanciers  col- 
loques sur  le  prix  d'un  immeuble  accordent 
une  prorogation  de  délai  à  l'acquéreur  qui 
fournit  un  supplément  d'hypothéqué,  ne  con- 
stitue pas  de  novation  au  titre  primitif.  — 
Délib.  de  la  Régie,  12  mai  1841,  J.G.  Obli- 
gat., 2440-5°,  et  Enregislr.,  1510. 

176.  Le  notaire  qui  a  une  action  solidaire, 
à  raison  de  ses  déboursés  et  honoraires,  con- 
tre toutes  les  parties  qui  ont  concouru  à  un 
acte  passi  devant  lui,  ne  fait  pas  novation  de 
sa  créance  en  accordant  à  l'une  des  parties 
un  délai  pour  se  libérer.  —  Toulouse,  20  avr. 
1847,  J.G.  Obligat.,  2440-6°. 

177.  Lorsqu'il  s'agit  d  une  créance  origi- 
nairement commerciale,  elle  ne  change  pas 
de  nature  par  une  convention  survenue  ulté- 
rieurement entre  les  parties,  telle  que  celle 
de  paver  une  somme  dans  un  certain  délai. — 
Civ.  r.  11  févr.  1829,  J.G.  Obligat.,  2440-3°,  et 
Compét.  com.,  419. 

178.  Le  créancier  qui  a  consenti  à  sus- 
pendre les  poursuites  criminelles  pour  abus 
de  confiance,  dont  il  menaçait  son  débiteur, 
peut,  si  ce  dernier  ne  remplit  pas  les  condi- 
tions sous  lesquelles  la  suspension  a  eu  lieu, 
intenter  ces  poursuites  sans  qu  on  puisse  lui 
opposer  que  le  sursis  a  opéré  transaction  ou 
novation  entre  les  parties  et  a  rendu  l'af- 
faire civile.  —  Bordeaux,  21  juill.  1830,  J.G. 
Obligat.,  2i'iO-4°,  et  Appel  incid.,  105. 

179.  —  IV.  Changement  quant  aux  inté- 
rêts. —  La  stipulation  dans  un  nouvel  acte 
tt  le  payement  d'intérêts  qui  n'étaient  pas 
dus  en  vertu  de  l'ancien,  n'emportent  pas 
novation  de  la  créance  originaire,  lorsque  lo 
capital  n'a  pas  été  aliéné.  —  Bruxelles,  31  OCt. 
1828,  J.G.  Obligat.,  2442.— V.  suprà,  n"  172. 

180.  —  V.  Sûretés  nouvelles.  —  L'acte 
par  lequel  le  créancier  stipule  do  son  débi- 


teur des  garanties  qui  n'étaient  pas  attachées 
à  l'obligation  primitive,  par  exemple, un  gage, 
une antichrèse.  une  hypothèque,  n'opère  pas 
non  plus  novation.  —J.G.   /  nregistr.,  1644. 

181.  L'affectation  hypothécaire  consentie 
avant  l'éi  héance  d'un  billet  à  ordre,  à  titre  de 
garantie  nouvelle  de  la  créance  résultant  do 
ce  billet,  n'emporte  pas  novation  de  ladite 
créance.  —  Chambéry,  20  mars  1868,  D.P. 
68.  2.  192. 

182.  — VI.  RÉUNION  DE  CES  DIVERS  change- 
ments. —  La  novation  ne  résulte  pas  même 
de  la  réunion  de  plusieurs  ou  même  de  tous 
les  changements  qu'on  vient  d'indiquer. — 
J.G.  Obligat.,  2443. 

183.  Ainsi,  on  ne  peut  voir  une  novation 
d'une  dette  commerciale  contractée  par  un 
commerçant  avant  la  cessation  de  son  com- 
merce, ni  dans  le  renouvellement  des  valeurs 
originairement  souscrites,  ni  dans  la  stipula- 
tion de  nouvelles  garanties,  telles  que  la  con- 
stitution d'une  hypothèque  ou  l'aval  d'un  tiers 
non  négociant,  ni  dans  l'accroissement  de  la 
dette  au  moven  des  intérêts  courus.  —  Li- 
moges,31  jaiiv.  1838,  D.P.  58. 2. 33.— V.  aussi 
suprà,  n°s  129,  170. 

Sect.  3.  —  Novation  opérée  par  substitution 
de  débiteur. 

184.  La  novation,  dans  ce  cas,  résulte  de 
ce  que  l'ancien  débiteur  est  déchargé:  s'il 
continuait  à  rester  obligé,  il  y  aurait,  de  la 
part  du  nouveau  débiteur,  une  accession  ou 
un  cautionnement,  suivant  les  circonstances. 
—  J.G.  Obligat.,  2447. 

185.  Cette  espèce  de  novation  peut  s'opé- 
rer sans  le  cor.cours  de  l'ancien  débiteur.  — 
V.  art.  1274. 

186.  Mais  le  consentement  du  créancier 
est  toujours  nécessaire,  non-seulement  pour 
qu'on  puisse  invoquer  la  novation  contre  lui, 
mais  encore  pour  qu'il  puisse  en  réclamer  le 
bénéfice.  —J.G.  Obligat.,  2449. 

187.  Ainsi,  la  clause  d'un  acte  de  société 
portant  que  la  société  se  charge  de  payer 
une  dette  personnelle  à  l'un  des  associés, 
n'entraîne  pas  novation  au  profit  du  créan- 
cier, si  celui-ci  n'a  pas  figuré  dans  cet  acte, 
et,  par  suite,  elle  n'oblige  pas  la  société  en- 
vers lui.  —  Req.  5  mai  1832,  D.P.  52.  1.  130. 

188.  Cette  novation  a  une  grande  affinité 
avec  la  délégation,  mais  elle  en  diffère  sous 
plusieurs  rapports.  — V.  art.  1275,  n°!  7  et  s. 

189J  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'obliga- 
tion du  nouveau  débiteur  contienne  quelque 
chose  de  plus  que  celle  de  l'ancien  ou  de 
différent;  la  différence  consiste  dans  la  sub- 
stitution d'un  débiteur  à  un  autre.  —  J.G. 
Ohligat.,  2451. 

190.  Pour  qu'il  y  ait  novation  par  substi- 
tution de  débiteur,  et  que,  par  suite,  l'ancien 
débiteur  soit  déchargé,  il  faut  que  la  volonté 
d'opérer  la  novation  résulte  clairement  de 
l'acte  :  la  novation  ne  résulte  pas  nécessaire- 
ment, dans  ce  cas,  de  l'obligation  contractée 
par  le  tiers.  —  J.G.  Obligat  .  2  i  12. 

191.  En  conséquence,  de  ce  que  le  bailleur 
a  consenti  au  remplacement  de  son  fermier 
par  le  gendre  de  celui-ci,  il  n'est  pas  censé 
avoir  fait  novation  quant  au  règlement  de  ses 
droits  contre  le  preneur.  —  Civ.  c.  28  août 
1833,  J.G.  Louage.  807.  —  V.  art.  1769. 

192.  Des  associés  en  nom  collectif  qui  ont 
formé  une  association  en  participation  avec 
un  tiers  et  qui  doivent,  conjointement  avec 
ce  tiers,  une  somme  pour  fournitures  lai- 
tes à  la  société  en  participation,  ne  font  pas 
novation  a  la  dette  sociale  par  cela  seul 
qu'ils  ont  remis  au  créancier  une  lettre  de 
change  tirée  par  eu\  seuls  en  leur  nom.  s'il 
n  suite  di  -  circonstani  es  de  la  cause  que  le 
Bréancier  n'a  pas  eu  l'intention  de  décharger 
le  tiers  associé.  —  Civ.  r.  23  juill.  1834,  J.G. 
Obligat.,  2452-2". 

193.  De  ce  que  le  créani  ier  par  compte 
0  .n i  int  d'une  société  qui  a  été  dissoute  a  i  té 
instruit  par  circulaire  qu'elle  était  continuée 
par  une  autro  société  qui  était  chargée  do 


payer  ses  dettes,  et  de  ce  qu'il  a  continue 
ses  opérations  avec  celle-ci,  il  ne  résulte  pas 
que  ce  créancier  doive  être  présumé  avoir 
fait  novation  de  sa  créance  sur  l'ancienne 
société,  et  accepter  la  seconde  pour  débitrice. 
—  Civ.  c.  5  janv.  1835,  J.G.  Obligat.,  2452-3°, 
et  sur  renvoi,  Rouen,  10  juin  1833,  ibid.  — 
V.  infrà,  n<"  217  et  s. 

194  Le  fournisseur  d'une  société  en  nom 
collectif  qui  a  reçu  en  payement  de  ses  four- 
nitures des  billets  souscrits  par  l'un  des  as- 
sociés n'est  pas  réputé  avoir  fait  novation  de 
sa  créance  et  avoir  renoncé  à  l'action  soli- 
daire qui  lui  appartient  contre  les  autres  as- 
sociés. —  Tr.  com.  de  la  Seine,  3  juin  1840, 
J.G.  Obligat.,  2452-4»,  et  Société,  11117. 

195.  Le  consentement  du  créancier  à  ce 
que  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  lui  est 
hypothéqué  soit  substitué  aux  vendeurs  de 
cet  immeuble,  ses  codébiteurs  solidaires, 
mais  avec  réserve  de  son  hypothèque  sur 
l'immeuble,  n'opère  pas  novation,  ni,  par 
suite,  extinction  de  l'Hypothèque.  —  Req.  11 
juill.  1827,  J.G.  Obligat.,  2432-5°,  et  Privil. 
et  hypotk.,  2475-1°. 

196.  Bien  qu'un  associé,  chargé  par  son 
coassocié,  lors  de  la  dissolution  de  la  société 
convenue  entre  eux,  d'en  acquitter  les  dettes, 
ait  passé,  depuis  cette  dissolution,  un  con- 
trat d'atermoiement  avec  les  créanciers,  sans 
le  concours  de  son  coassocié,  ce  dernier  n'en 
reste  pas  moins  obligé  envers  les  créanciers, 
et  peut  être  poursuivi  par  eux,  alors  surtout 
que,  dans  l'acte  d'atermoiement,  ils  se  sont 
réservé  tous  leurs  droits  contre  lui.  —  Req. 
24  mars  1830,  J.G.  Obligat.,  2453-1°. 

197.  L'assuré  qui,  à  la  demande  de  l'agent 
de  la  compagnie  d'assurances  dont  il  est 
créancier,  a  accepté  de  cet  agent  des  billets 
souscrits  au  nom  de  la  compagnie  en  re- 
nouvellement d'engagements  antérieurs,  n'a 
pas  entendu  faire  novation  de  sa  créance  et 
substituer  un  nouveau  débiteur  à  l'ancien. — 
Aix,  22  févr.  1841,  J.G.  Obligat.,  2453-2°,  et 
Droit  marit.,  2257. 

198.  Celui  qui  s'est  porté  caution  d'un 
compte  courant,  à  quelque  époque  qu'il  se>- 
rait  réglé,  n'est  pas  libéré  par  l'effet  de  l'an- 
nulation de  ce  compte  opérée  sur  les  registres 
du  créditeur  dans  l'unique  but,  connu  de  la 
caution,  de  le  faire  passer  sur  les  registres 
de  son  successeur,  et  pour  éviter  à  cette 
caution  des  droits  d'enregistrement  :  cette 
décharge  fictive  n'emporte  pas  novation  dans 
la  dette  cautionnée.  —  Req.  18  mai  1847, 
D.P.  47.4.  341. 

199.  La  novation  par  substitution  d'un 
débiteur  à  un  autre  ne  résulte  pas  :  ...  soit 
de  ce  que.  dans  un  acte  de  vente  d'immeuble, 
un  tiers  intervenant  s'est  oblige  seul  envers 
le  vendeur,  si  ce  dernier  n'a  pas  déclaré  ex- 
pressément qu'il  l'acceptait  pour  seul  débi- 
teur. —  Req.  28  févr.  1855,  D.P.  55.   I.  139. 

200.  ...  Soit  de  ce  qu'un  remplaçant  mili- 
taire, envers  qui  un  (ils  est  personnellement 
obligé,  accepte  des  père  et  mère  de  l'enfant 
un  billet  ou  promesse  de  payement  du  prix 
du  remplacement.  —  Grenoble,  8  mars  1850, 
D.P.  52.  2.  83.' 

201.  ...  Soit  de  ce  que  le  créancier  d'une 
rente  constituée  reçoit  les  arrérages  des 
mains  de  l'acquéreur  de  l'immeuble  affecté 
au  service  de  cette  rente,  lequel  a  été  chargé 
de  ce  service  par  son  contrat  d'acquisition. — 
Bruxelles,  18oct.  1819,  J.G.  ûbligat.,  2455-1°, 
et  Rentes  constituées,  213. 

202.  ...  Soit  do  ce  que  le  créancier  d'une 
rente  pour  sûreté  de  laquelle  un  immeuble 
est  hypothéqué  en  a  reçu  plusieurs  termes  de 

personnes  chargées  par  son  débiteur  de  la 
lui  payer. — Bourges,  31  il  ic.  1^30,  J.G.  Obli- 

.'/"'■•  2  ' 

203.  11  suffit  que  le  créancier  n'ait  pas 
assisté  à  un  acte  où  son  débiteur  lui  substi- 
tuait un  autre  débiteur  et  n'ait  pas  déchargé 
le  premier,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  novation  de 
créance,  bien  que  ce  dernier  ail  payé  les  ar- 
rérages ou  intérêts  de  la  somme  prêtée,  et 
que  lo  silence  du  créancier  puisse  être  con- 
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sidéré  comme  une  acceptation  tacite  de  cette 
novation.— Req.  10  mars  1629,  J.G.  Obligat., 
24  15-2°. 

204.  Le  règlement  fait  à  l'échéance  d'une 
obligation,  entre  le  créancier  et  celui  que  le 
débiteur  a  chargé  de  la  dette,  n'opère  point 
novation,  si,  par  l'acte  nouveau,  l'ancien  dé- 
biteur n'a  pas  été  formellement  déchargé.  — 
Riom,  29  juin  1830,  et  sur  pourvoi,  Req.  12 
déc.  1831,  J.G.  Obligat.,  2455-3<>,  et  Disp. 
fntre  vifs,  4351. 

205.  La  femme,  donataire  de  son  mari  par 
contrat  de  mariage,  et  créancière  à  ce  titre 
de  sa  succession,  n'opère  pas  novation  dans 
sa  créance  en  acceptant  de  l'un  des  héritiers 
de  son  mari  une  hypothèque  spéciale,  tant 
sur  la  part  héréditaire  de  ce  dernier  que  sur 
des  immeubles  lui  appartenant  à  un  autre  ti- 
tre, et  en  affranchissant,  au  moyen  de  cette 
affectation  spéciale,  la  part  de  l'autre  héri- 
tier. —  Bourges,  30  avr.  I8S3,  D.P.  54.  2.  '■'•!. 

206.  L'acte  par  lequel  un  créancier  ac- 
cepte  en    pavement   de   son    débiteur   une 

ice  sur  un  tiers  qui  lui-même  accepte  la 
substitution  de- créancier,  n'opère  pas  Dota- 
tion et  n'a  pas  pour  effet  de  libérer  le  débi- 
teur, alors  que  rien  n'indique,  de  la  part  du 
créancier  acceptant,  l'intention  de  renoncer 
à  ses  droits  contre  son  débiteur  originaire, 
et  que  ce  dernier  s'est  même  engage  envers 
mi.  le  jour  même  de  l'acte,  a  servir  les  inté- 
rêts à  défaut  du  tiers.  —  Poitiers,  18  janv. 
1864,  D.P.  64.  2.  95. 

207.  Le  fait  du  cessionnaire  d'un  bail 
d'user  d'un  droit  appartenant  à  son  cédant 
n'emporte  pas  novation  et  ne  décharge  pas 

:nier  de  ses  obligations  envers  le  bail- 
leur. —  Req.  13  mars  1872,  D.P.  72.  1.  254. 

208.  Les  payements  faits  parle  tier~  saisi 
au  préjudice  d'une  saisie-arrêt  ne  le  rendent 
pas  débiteur  personnel  du  saisissant,  et 
n'emportent  pas,  dès  lors,  novation  dans  la 
créance  de  ce  dernier. —  Civ.  r.  8  nov.  IsiT, 
D.P.  19.  1.  69.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Saisie- 
arrêt,  401. 

209.  Bien  que  le  jugement  de  validité 
d'une  saisie-arrêt  rende  le  tiers  saisi  débi- 
teur direct  du  saisissant,  celui-ci  reste  tou- 
jours créancier  direct  de  son  débiteur  saisi  ; 
"il  ne  s'opère  aucune  novation  dans  la  créance. 
—Toulouse,  22  janv.  1829,  J.G.  Sa,sie-ari\:t, 
453-2». 

210.  Le  jugement  qui  valide  la  sommation 
de  paver  ou  de  délaisser  faite  au  tiers  déten- 
teur de  l'immeuble  hypothéqué,  n'emporte 
pas  novation  dans  le  titre  du  créancier  hy- 
pothécaire. —  Toulouse,  19  mars  1;>61,  D.P. 
01.  2.  83. 

211.  L'adjudication  sur  saisie  immobilière 
ne  produit  pas  novation  par  la  substitution 
de  [adjudicataire  à  l'ancien  débiteur.  —  Civ. 
c.  4  juin  1830,  D.P.  50.  1.  214. 

212.  Mais  l'intention  de  nover  n'a  pas  be- 
soin d'être  exprimée,  il  suffit  qu'elle  s'induise 
clairement  de  l'acte  (art.  1273)  ou  des  cir- 
constances de  la  cause. — J.G.  Obligat.,  2457. 

213.  En  conséquence,  si,  au  lieu  de  se 
faire  délivrer  les  fonds  que  le  débiteur  a  dé- 
posés chez  son  banquier  pour  le  pavement 
de  sa  dette,  le  créancier  a,  par  suite  d'arran- 

i(  avec  ce  banquier,  consenti  à  recevoir 
de  lui  du  papier  sur  une  autre  place,  le  dé- 
biteur a  pu,  par  suite  de  l'appréciation 
qu'une  cour  d'appel  a  faite  de  cet  aini'U'- 
incnt,  être  déi  laré  libéré  envers  son  créan- 
cier, encore  bien  que,  par  suite  de  la  faillite 
du  banquier  avant   l'échéance  de  la  traite 

reçue.  I"  cr  ;,  lyé  —  Req. 

30  nov.  1829,  J.G  2437-2°. — V.  aussi 

Req    19 janv.  Isi4,  ibid.,  2457-1». 

214.  Lorsque  le  cessionnaire  d'un  office 
qui  s'est  engagé  par  traite  secret  à  payer 
une  rente  viagère  a  son  vendeur,  a  revendu 
cet  office  et  mis.  par  traite  ostensible  qui  a 
reçu  l'approbation  du  Gouvernement,  le  ser- 
vice de  cette  rente  8  la  i  harge  de  son  acqué- 
reur, ce  fait  a  opéré  une  novation  par  substi- 
tution d'un  débiteur  à  un  autre.  —  Bourges, 
6  janv.  1850,  D.P.  52.2.  38. 


215.  La  déclaration  qu'il  va  eu  novation 
par  substitution,  à  la  dette  d'une  société  dis- 
soute, de  la  dette  d'un  seul  des  anciens  as- 
sociés, ne  peut  être  attaquée  sous  prétexte 
que  la  volonté  de  nover  aurait  été  simple- 
ment présumée,  au  mépris  de  la  règle  que 
la  novation  ne  se  présume  pas,  lorsque  les 
juges,  loin  de  présumer  I  existence  d'un 
changement  dans  les  rapports  du  créancier 
et  de  ses  débiteurs  primitifs,  ont  au  con- 
traire conclu  ce  changement  d'une  apprécia- 
tion de  faits  ,  de  circonstances  et  d'actes 
commerciaux  précis  dans  lesquels  ils  ont  vu 
et  pu  voir  clairement  la  volonté  de  l'opérer. 
—  Civ.  r.  8  mars  1853,  D.P.  54.  3.  510. 

216.  La  novation  par  substitution  d'un 
débiteur  à  un  autre,  à  l'égard  d'une  dette 
existant  contre  une  société  commerciale,  a  pu 
être  déclarée  résulter  de  ces  circonstances: 
qu'après  la  dissolution  de  la  société,  le  créan- 
cier ne  s'est  pas  l'ait  rembourser  de  sa  cré- 
ance, malgré  l'étal  de  prospérité  où  se  trou- 
vait la  société  dissoute:  que,  depuis  la  liqui- 
dation, il  a  laissé  ses  fonds  entre  les  mains 
de  celui  des  associes  qui.  seul,  avait  continué 
le  commerce:  qu'enfin  il  lui  a  fait  de  nou- 
veaux versements,  dont  il  a  poursuivi  le 
payement  contre  cet  associé,  en  l'assignant 
eh  sd  i  seul  et  privé  nom,  sans  faire  aucunes 
réserves  contre  la  société.  —  Req.  31  mai 
1834,  D.P.  54.  1.347. 

217.  Le  créancier  d'une  société  commer- 
ciale qui,  après  dissolution  de  cette  société, 
suivie  de  la  formation  d  une  société  nouvelle 
par  l'un  des  membres  de  l'ancienne,  engage 
avec  cette  nouvelle  société  des  relations  im- 
pliquant qu'il  l'a  regardée  comme  sa  seule 
d  ■  i ut rice.  doit  être  considéré  comme  avant 
fait  novation  à  sa  créance,  et  comme  en 
ayant,  dès  lors,  libéré  la  société  dissoute, 
puur  ne  plus  la  laisser  subsister  que  contre 
la  société  nouvelle.  —  Req.  12  déc.  I866j 
D.P.  67.  1.433. 

218.  Le  commerçant  qui,  en  compte  cou- 
rant avec  une  société,  en  a  fait  dresser  la 
balance  à  l'expiration  de  cette  société,  et  a 
Lui  du  solde  constaté  à  son  profit  le  premier 
élément  d'un  nouveau  compte  courant  établi 
d'abord  chez  l'associé  qui  a  repris  en  son 
nom  personnel  I  établissement  social  dissous, 
puis  dans  une  nouvelle  société  formée  pour 
l'exploitation  du  même  établissement;  doit 
être  considéré  comme  ayant  fait  novation  à 
sa  créance  contre  l'ancienne  société,  en  ac- 
ceptant pour  seules  débitrices  les  deux  mai— 
suils  avec  lesquelles    il    a   successivement 

i  o  it  n u : ■  ses  opérations  de  compte  courant, 
alors  >ui  tout  q u  il  a  concouru  puur  l'intégra- 
lité du  solde  de  son  compte,  dans   la    Si 

m  ci  v  elle,  sans  distraction  de  celui  afférent 
à  I  ancienne,  au  contrat  d'abandon  de  biens 
lait  a  ses  créanciers  par  cette  nouvelle  so- 
ciété,  et  aux  distributions  de  dividendes  qui 
en  ont  été  l'exécution;  par  suite,  les  mem- 
bres de  1  ancienne  société  dissoute,  qui  sont 
restés  étrangers  a  la  nouvelle,  ne  peuvent 
être  actionnés  par  ce  commerçant,  en  paye- 
ment de  la  créance  résultant  du  compte  cou- 
rant arrêté  lors  de  l'expiration  de  leur  so- 
ciété.  —  Angers,  29  juitl.  1868,  D.P.  09.  2.  8. 

219.  L'attribution  faite  a  la  veuve  d'un 
associé,  dans  une  société  commerciale,  puur 
h  remplir  de  ses  reprises,  d'une  créance  à 
raison  de  laquelle  son  mari  figurait  au  cré- 
dit de  la  société,  emporte  novation  de  cette 

e,  qui  i  esse  d'eue  commerciale i  et 

-  de  la   nouvelle  créai 

le  caractère  d'une  créance  purement  civile. 

—  Re  |  ■_  déc.  IS68,  D.P  09   I.  12  I. 

220.  l.e   Créancier,  des  qu'il  a  accepte   le 
eau  débiteur,  ne  peut  opposer  lu 

cite  de  celui-ci  comme  un  obstacle  à  la  nova- 
tion (art.  1125;.  sauf  le  cas  ou  il  y  aurait  eu 
des  réserves  expresses.  —  J.G.  Obligat., 
2458. 

221.  L'art.  .^79  suppose  un  cas  parti 

de  novation  par  changement  de  débiteur, 
mais  ce  n'est  pas  la  une  véritable  novation. 

—  V.  art.  879,  u°-  1  et  s. 


Sect.  4.  —  Novation  opfréb  par 
substitution  de  créancier. 

222.  Cette  espèce  de  novation  suppose 
que  le  créancier,  pour  décharger  son  débi- 
teur, lui  impose  la  condition  de  souscrire  un 
nouvel  engagement  au  profit  d'un  autre 
créancier;  il  "faut  que  ce  soit  une  nouvelle 
obligation,  sans  cela  il  n'y  aurait  qu'un  trans- 
portée créance  et  non  une  novation. —  J.G. 
Obligat.,  2461. 

223.  11  faut,  en  outre,  que  le  débiteur  con- 
sente à  la  novation:  sans  ce  consentement, 
le  créancier  ne  pourrait  qu'opérer  un  trans- 
port de  créance.  —  J.G.  Obligat.,  2462. 

224.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y 
ait  novation,  que  la  nouvelle  obligation  ren- 
ferme quelque  chose  de  différent  qui  la  dis- 
tingue de  l'ancienne,  outre  le  changement  de 
créancier.  —  J.G.  Obligat.,  2i63. 

225.  Pour  qu'il  y  ait  novation  par  substi- 
tution de  créancier,  il  faut  que  l'intention  de 
nover  résulte  bien  clairement  de  l'acte  :  les 
circonstances  et  les  changements  apportés  à 
l'a  te  primitif  peuvent  faire  connaître  cette 
intention.  —  J.G.  Obligat.,  2464, 

226.  Si  l'initiative  émane  du  créancier,  on 
doit  plutôt  présumer  un  transport  de  créance 
qu'une  novation  ;  au  contraire,  si  elle  émane 
du  débiteur,  il  y  a  novation.— J.G.  Obligat., 
2464. 

227.  La  circonstance  que  l'ancien  créan- 
cier intervient  comme  caution  dans  le  nou- 
vel engagement  doit  être  considérée  comme 
un  indice  de  la  novation.  —  J.G.  Obligat., 
2464. 

228.  Dans  le  cas  où  le  vendeur  d'un  im- 
meuble a  été  payé  des  fonds  empruntés  à  un 
tiers,  sans  que  celui-ci  se  soit  lait  subroger 
dans  les  droits  du  vendeur,  il  y  a  novation 
par  substitution  de  créancier,  la  créance  du 
vendeur  se  trouvant  remplacée  par  celle  du 
prêteur,  lequel  ne  peut  plus  réclamer  le  pri- 
vilégé  attaché  à  la  créance  éteinte.  —  Or- 
léans. 16  mars  1850,  J.G.  Obligat..  î 

229.  Mais  l'acceptation  faite  purement  et 
simplement  par  un  débiteur  du  transpurt  de 
la  créance  n'emporte  pas  novation  au  profit 
du  cessionnaire. —  Civ.  r.  2  août  1847,  D.P. 
47.  I.  315. 

230. ...  A  moins  que  le  débiteur  ne  s'oblige 
personnellement  envers  le  cessionnaire  et 
sous  des  garanties  nouvelles  (une  hypothè- 
que) que  n'avait  pas  la  créance  cédée.  — 
(Arg.)  Civ.  r.  19  avr.  1854,  D.P.  34.  1.  [45. 
—V.  art.  1692i 

231.  De  môme,  lorsque  le  débiteur  Cédé 
a  crédité  le  cessionnaire  et  débité  le  i  il 
du  montant  de  la  somme  transportée,  ce 
contre-passement  d'écriture  emporte  nova- 
tion. —  Civ.  c.  9  mars  1864,  Ici'.  64i  I.  190. 

232.  Le  retrait  successoral  exercé  contre 
un  cessionnaire  de  droits  successifs  n'opère 
pas  novation  par  substitution  du  retrayant 
au  cessionnaire.  —  V.  art.  841,  n°  197. 
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Art.    1272. 

La  novation  ne  peul  s'opérer  qu'en- 
tre personnes  capables  de  contracter.—» 
C.  civ.  1123  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  48, 
n°  420. 

1.  Il  ne  suffit  pas  d'être  capable  de  con- 

iui  pouvoir  nover:  il  faut  plutôt  être 
capable  A'aliencr. —  J.G.  0  ■_. 

2.  La  novation  équivalant  a  un  pavement 
(V.  art.  1271,  n°  1),  il  en  résulle  d'abord 
qu'il  n'v  a  que  ceux  a  qui  on  peut  valable- 
ment payer  (V.  art.  1239)  qui  puissent  faire 
novation.  — J.G.  Obligat.,  2333. 

3.  Ainsi,  les  mineurs,  les  interdits,  les 
femme  'sous  certains  régimes  .  ne 
peuvent  l'aire  novation.  —  J.G.  Obhgat  ,  23  3. 

4.  Au  contraire,  peuvent  nover  tous  ceux 
qui  peuvent  valablement  recevoir  un  paye- 
ment. Par  exemple,  un  tuteur  a  le  droit  de 
nover  sans  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. —  J.G.  Oblvjat.,  2383. 

5.  Les  femmes  séparées  de  biens,  les  mi- 
neurs émancipés  et  les  individus  placés  soui 


l'assistance  d'un  conseil  judiciaire,  font  vala- 
blement novation  des  créances  dont  ils  peu- 
vent toucher  seuls  le  montant.  —  J.G.  nbli- 
gai.,  2384. 

6.  Le  mari,  administrateur  des  biens  do- 
taux de  sa  femme,  peut  aussi  faire  novation. 
—  J.G.  Obligat.,  2385.  —  V.,  toutefois.  Gre- 
noble, S  juin  1825;  J.G.  dmlr.  de  fnir.,  2385. 

7.  11  en  est  de  même  d'un  fondé  de  procu- 
ration générale.  —  J.G. Obligat.,  23S5. 

8.  Mais  un  usufruitier  ne  peut  consentir 
la  novation  des  créances  soumises  à  son  usu- 
fruit. —  V.  art.  597,  n»  122. 

9.  Le  tiers  qui  n'a  été  indiqué  que  pour 
recevoir  payement  n'a  pas  pouvoir  de  faire 
novation,  à"  moins  que  l'indication  n'ait  été 
faite  dans  l'intérêt  de  ce  tiers,  ou  dans  l'inté- 
rêt du  débiteur.  —J.G.  Obligat.,  2386. 

10.  Un  huissier  ne  peut  faire  novation  du 
titre  de  créance  dont  il  est  porteur.  —  Col- 
mar,  25  janv.  1820,  J.G.  Huissier,  37. —  V.  art. 
1239,  n°'  29  et  s.;  art.  1250,  n»'  2  et  s. 

11.  La  novation  faite  par  un  créancier  so- 
lidaire ne  peut  nuire  aux  autres  créanciers. — 
J.G   Obligat..  2388. 

12.  11  en  est  de  même  de  la  novation  con- 
sentie par  l'un  des  coassociés,  à  moins  que 
cet  associé  n'ait  pouvoir  d'engager  la  société 
par  sa  signature.  —  J.G.  Obligat.,  2JS3. 


.Art.  1273. 

La  novation  ne  se  présume  point;  il 
faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte 
clairement  de  l'acte.  —  G.  civ.  1134, 
1277. 

Esposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  28 
et  s.,  n"  118,  277  et  s.,  4iU. 

1.  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'intention 
de  nover  soit  exprimée  en  ternies  formels,  ou 
même  qu'elle  le  soit,  et,  par  suite,  que  le  mot 
iiooalion  se  trouve  dans  l'acte:  il  suffit  que 
la  volonté  de  l'opérer  soit  certaine.  —  J.Ll. 
Obligat.,  2392.  —  Conf.  Rouen,  10  juin  1835, 
ibid.,  et  12452-3*. 

2.  Mais  quand  l'intention  de  nover,  à  dé- 
faut de  termes  formels,  résullera-t-elle  claire- 
ment de  l'acte?  Cela  dépend  des  circonstan- 
ces, et,  spécialement,  des  changements  ap- 
portés par  la  nouvelle  obligation  a  l'ancienne. 

—  Y..  sAus  l'art.  1271,  les  règles  indiquées 
pour  les  différentes  espèces  de  novation. 

3.  La  volonté  de  nover,  comme  résultant 
clairement  de  l'acte,  peut  être  établie  par 
tous  les  modes  de  preuve  dans  les  divers  cas 
où  ils  sont  admis  par  la  loi  :  l'art.  1273  n'a 
pas  dérogé  aux  règles  générales  sur  la  preuve 
des  obligations.  —  J.G.  Obligat.,  2500.  — 
Conf.   Keq.  12  déc.   1866,   D.P.   67.   1.  433. 

—  Angers.  29  juill.  1868,  D.P.  69.  2.  8. 

4.  La  preuve  de  l'existence  d'une  novation 
peut  être  valablement  fondée  sur  des  pré- 
somptions graves  et  précises,  si  elles  sont  ac- 
compagnées d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ré- 
sulte d'un  acte  exprès.  —  lîeq.  9  juill.  1834, 
.1  G.  Obligat  .  2  .01-3°.  —  Heq.  12  déc.  1806, 
D.P.  67.  1.    133. 

5.  Spéciale. nent,  lorsqu'à  la  suite  de  la 
garantie  prise  par  un  tiers  de  payer  le  prix 
de  vente  encore  dû  par  l'acquéreur,  le  ven- 
deur a  consenti  à  radier  son  hypothèque, 
l'aveu  de  l'existence  de  la  novation  pour  par- 
tie de  la  créance,  ou  la  correspondance  des 
parties  appuyé  de  présomptions  graves, 
suffisent  pour  autoriser  les  juges  à  déclarer, 
\is-a-vis  de  ses  sous-acquéreurs,  qu'il  y  a 
eu  novation  pour  la  totalité  de  la  dette,  cn- 
eoie  bien  que  l'acte  ne  soit  pas  représenté. — 
Même  arrêt  du  9  juill.  1834. 

6.  De  même,  bien  qu'une  obligation  posté- 
rieure, souscrite  par  un  individu  pour  la 
même  cause  que  celle  qu'il  avait  déjà  sous- 
crite antérieurement  à  son  créancier,  ne 
fasse  aucune  mention  de  la  premièie  encore 


existante,  le 


juge 


reconnaître    la 


peut  y 
volonté  d'en  opérer  la  novation,  et  le  décider 
ainsi  d'après  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  appuyées  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Req.  14 
mars  1834,  J.G.  Ohligal.,  2301-2''. 

7.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  no- 
vation par  changement  de  débiteur  :  l'art. 
1275.  qui,  en  cas  d'acceptation  d'un  nouveau 
débiteur,  subordonne  la  décharge  de  l'ancien 
a  une  déclaration  expresse,  ne  n'appliquant 
que  lorsqu'il  est  intervenu  entre  les  parties 
une  convention  formelle  de  délégation.— Req. 
12  déc.  1866,  D.P.  67.  1.433. 

8.  En  matière  commerciale,  la  novation 
peut  être  démontrée  par  des  présomptions 
graves,  précises  ei  concordantes. —  Req.  31 
mai  1854,  D.P.  54.  1.  347.  —  Angers,  29juill. 
1808,  D.P.  69.  2.  8.  — V.  art.  1271,  n«216et 
218. 

9.  Dans  le  principe,  la  Cour  de  cassation 
avait  laissé  aux  juges  de  fait  le  pouvoir  d'ap- 
préeiation  le  plus  étendu,  et  décidait  que  la 
question  de  volonté  de  nover  étant  dans  les 
ail  n  Initions  des  tribunaux,  ne  don  liait  pas  lieu 
a  la  cassation.  —  J.G.  Obligat.,  2502. 

10.  En  conséquence,  elle  décidait  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  novation  soit  tex- 
tuellement exprimée:  qu'il  suffit  que  l'inten- 
tion de  l'opérer  résulte  de  l'acte:  par  suite, 
la  question  de  savoir  si  dans  tel  cas  il  y  avait 
ou  non  novation,  était  dévolue  à  l'appréciation 
exclusive  des  tribunaux.  —  Req.  16  janv. 
1828   J.G.  Obligat..  2103-4». 

11.  Dans  ce  système,  la  Cour  ne  considé- 
rait pas  comme  pouvant  tomber  sous  sa  cen- 
sure :  ...  l'arrêt  qui  déclare  que  la  novation 
resuite,  soit  des  termes  d'un  acte  subséquent, 
soit  de  l'intention  des  parties.  —  Heq.  19  juin 
1832,  J.G.  Obligat.,  2501-1»  et  2445.  —  Req. 
14  mars  1834,  ibid.,  2501-2». 

12.  ...  L'arrêt  qui,  dans  le  cas  où  un  pro- 
priétaire a  accepte  de  son  fermier  des  billets 
a  ordre  qui  paraissent  avoir  été  négociés, 
constate  que  les  récépissés  donnés  lors  de  la 
remise  de  cesbillets  n'étaient  autre  chose  que 
des  quittances  de  sommes  dues  pour  les  fer- 
mages: que,  dès  lors,  il  y  a  eu  novation  de 
l'acte  de  bail,  et  que,  par  suite,  les  caution! 
ont  été  déchargées. —  Req.  2  janv.  1807,  J.G. 
Obligat  ,  2503-1». 

13.  ...  L'arrêt  qui,  appréciant  les  actes  et 
circonstances  de  la  cause,  a  jugé,  en  l'ait,  que 
la  retenue  par  le  créancier  qui  a  reçu  des 
effets  en  pavement  des  titres  primitifs  qui  lui 
assuraient  son  recours  contre  un  tiers,  était 
une  preuve  que  les  parties  n'avaient  pas 
vuulu  faire  une  novation.  —  Req.  27  juill. 
1820,  J.G.  Obi, iial..  2503-2». 

14.  ...  L'arrêt  qui,  par  appréciation  des 
actes  souscrits  par  les  parties,  décide  qu'il 
suffit  qu'un  débiteur  ail  pris  avec  son  créan- 
cier de  nouveaux  engagements  pour  que  ce- 
lui-ci perde  la  solidarité  à  laquelle  un  tiers 
s'était  engagé  pour  son  débiteur,  bien  que  les 
parties  n'aient  pas  manifesté  l'intention  d'o- 
pérer novation  de  la  delte.  —  Heu.  22  le v r. 
182i,  J.G.  Obligat.,  2503-3». 

15.  ...  L'arrêt  qui  décide  qu'il  y  a  novation 
dans  le  l'ait  de  la  substitution  d'une  créance 
en  billets  à  ordre,  souscrits  par  le  débiteur, 
a  une  première  créance  résultant  de  ferma- 
ges, aVEC  quittance  et  remise  des  titres  pri- 
mitifs. —  lîeq.  16  janv.  1828,  J.G.  Obligat., 
2503-4». 

16.  De  même,  la  question  de  savon  si  un 
acte,  par  lequel  le  créancier  de  deux  débiteurs 
solidaires  consent  à  ce  que  sa  créance  soit 
acquittée  par  l'un  d'eux,  contienl  novation, 
étant  moins  une  question  de  droit  qu'une 
question  d'interprétation  d'acte  et  de  volonté 
des  parties  contractantes,  a  pu  être  jugée  eu 
Ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  novaliou,  sans  que 
celle  décision  puisse  donner  prise  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Req.  10  août 
i  30,  J.G.  Obligat.,  2503-5».— V.  encore  art. 
1271.  n»'  98  et  176. 

17.  Mais,  revenant  sur  an  jurlspiudrnre.  la 
Cour  de  cassation  a  restreint  dans  de  justes 


HOO    [C.  CIV.  Art.  1274.]     LIV.  III,  TIT.  III.  —  Contrats  ou  Obligations  conventionnelles. 


limites  le  pouvoir  d'appréciation  des  juges  du 
fait,  et  s'est  reconnu  à  elle-même  le  droit  de 
contrôler  leurs  décisions,  en  examinant  l'ap- 
plication qui  avait  été  faite  à  certain*  actes 
des  dispositions  de  la  loi  qui  déterminent  les 
caractères  de  la  novation  et  les  conditions 
auxquelles  on  peut  reconnaître  l'existence  de 
ces  caractères.  —  J.G.  Obligat.,  2504. 

18.  Décidé,  dans  ce  nouveau  système  :  ... 
que,  s'il  appartient  aux  Cours  d'appel  de  sta- 
tuer souverainement  sur  les  circonstances  de 
lait  qui  peuvent  faire  connaître  l'intention 
des  parties  et  d'interpréter  le  sens  et  la  lettre 
des  conventions,  il  appartient  à  la  Cour  de 
cassation  de  statuer  sur  l'application  qui 
peut  avoir  été  faite  par  les  arrêts  des  cours 
d'appel,  aux  conventions  ou  actes  litigieux, 
des  dispositions  de  la  loi  qui  déclarent  le  ca- 
ractère de  l'acte  et  qui  déterminent  les  con 
ditions  auxquelles  on  peut  reconnaître  ce  ca- 
ractère; qu'ainsi,  en  matière  de  novation,  la 
Cour  de  cassation  a  le  droit  et  le  devoir  de 
comparer  les  déclarations  des  juges  avec  les 
dispositions  de  l'art.  -1271,  et,  spécialement, 
d'examiner  si ,  comme  le  prétend  la  cour 
d'appel,  la  volonté  d'opérer  la  novation  ré- 
sulte clairement  de  l'acte,  conformément  à 
l'art.  1273.  —  Civ.  c.  22  juin  1841,  J.G.  Obli- 
gat ,  2503- 1". 

19.  ...  Que  toute  décision  qui  constate 
l'existence  d'une  novation  doit  faire  connaître 
que  la  volonté  de  nover  attribuée  aux  parties 
s'est  manifestée  par  l'un  des  trois  modes  dé- 
terminés par  la  loi  pour  emporter  novation  ; 
et  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  vé- 
rifier si  les  circonstances  relevées  par  l'arrêt 
ont  un  caractère  propre  à  constituer  le  mode 
de  novation  qu'il  en  a  fait  résulter. —  (Sol. 
impUKeq.  19  août  1844,  J.G.  Obligat., 2503-2° 
et  2393. 

20.  ...  Qu'en  matière  de  novation,  il  appar- 
tient à  la  Cour  de  cassation  de  rechercher  si 
les  faits  souverainement  constatés  par  le  juge 
réunissent  les  caractères  légaux  et  les  condi- 
tions essentielles  de  la  novation.  —  Req.  16 
nov.  1841,  J.G.  Obligat.,  loin).  —  Req.  ISavr. 
1834,  D.P.  54.  1.  347.— Req.  31  mai  1854, 
D.P.  54.  1.  348.  —  Req.  12déc.  1S66,  D.P.  67. 
1.433. 

21.  Mais  c'est  aux  juges  du  fait  qu'il  ap- 
partient de  constater  les  faits  et  d'en  faire 
résulter  la  volonté  d'opérer  la  novation.  — 
Arrêts  précités  des  16  nov.  1841  et  12  déc. 
1866. 

22.  ...  Surtout  en  matière  commerciale.  — 
Arrêt  précité  du  16  nov.  1841. 

23.  Spécialement,  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  qui  a  gardé  l'effet  dans  ses  mains, 
quoique  non  acquitté,  plusieurs  jours  après 
son  échéance,  au  lieu  de  le  retourner  de  suite 
à  son  endosseur,  et  qui,  pendant  ce  temps, 
en  a  réclamé  le  montant  en  principal  et  in- 
térêts à  la  succession  du  tiré,  a  pu  être  ré- 
puté avoir  fait  novation  en  acceptant  le  tiré 
pour  seul  débiteur  et  déchargeant  le  tireur, 
sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  ap- 
préciation des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Même  arrêt. 

24  De  même,  les  tribunaux  recherchent 
et  constatent  souverainement  les  faits  con- 
stitutifs do  la  substitution  de  dette  qui, 
lorsqu'elle  est  opérée  suivant  l'un  des  modes 
déterminés  par  l'art.  1271  c.  civ.,  emporte 
novation.  —  Req.  16  mars  1857,  D.P.  57.  1. 
347. 

25.  Le  moyen  pris  de  ce  que  la  novation 
ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration  ex- 
presse, et  ne  saurait  être  établie  au  moyen 
de  présomptions,  ne  peut  être  proposé  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Req.  12  déc.  1806,  D.P.  67.  1.  433. 


Art.  1274. 

La  novation  par  la   substitution  d'un 
nouveau  débiteur,   peut  s'opérer  sans 


le   concours    du  premier  débiteur.    — 
C.  civ.  1121,  123G,  1279  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  :<, 
11°  119. 

V.  art.  1271,  n°>  18b  et  s. 


Art.    1275. 

La  délégation  par  laquelle  un  débi- 
teur donne  au  créancier  un  autre  débi- 
teur qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'o- 
père point  de  novation.  si  le  créancier 
n'a  expressément  déclaré  qu'il  enten- 
dait décharger  son  débiteur  qui  a   fait 

la   délégation C.   civ.    1230,   1G0O, 

2112    2212. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  28, 
q"  120,  279. 

1.  —  I.  Caractèkes  de  la  délégation.  —  La 
délégation  est  l'acte  par  lequel  un  débiteur, 
pour  s'acquitter,  indique  au  créancier,  ou  à 
quelqu'un  indiqué  par  ce  dernier,  une  tierce 
personne  qui  s'oblige  à  sa  place. — J.G.  Obli- 
gat., 2467. 

2.  La  délégation  est  parfaite  ou  impar- 
faite. La  délégation  parfaite  suppose  nu 
moins  le  concours  de  trois  personnes  :  le  dé- 
légant, le  créancier  qui  accepte  la  déléga- 
tion ou  délégataire,  et  le  délégué  qui  s'oblige 
et  devient  débiteur  direct  du  créancier.  Tou- 
tes trois  doivent  consentira  la  délégation: 
la  délégation  parfaite  seule  opère  novation 
de  la  créance.  —J.G.  Oblig,*!,,  2470,  2467. 

3.  Il  faut,  pour  opérer  une  délégation  par- 
faite, que  la  volonté  du  débiteur  délégant, 
de  son  débiteur  délégué  et  surtout  de  son 
créancier  délégataire,  soit  exprimée  d'une 
manière  précise,  ou  résulte  de  faits  si  posi- 
tifs que  1  intention  de  nover  soit  une  consé- 
quence aussi  évidente  que  nécessaire  :  ainsi, 
il  n'en  existe  pas  lorsqu'un  acquéreur  a  sti- 
pulé, avec  le  seul  consentement  de  son  ven- 
deur, qu'il  payerait  son  prix  à  un  créancier 
de  ce  dernier,'  encore  que  le  créancier  eu 
ait  reçu  un  à-compte,  si,  dans  la  quittance, 
il  a  formellement  déclaré  qu'il  entendait  con- 
server ses  droits  contre  le  vendeur.— Civ.  c. 
24  frim.  an  10,  J.G.  Oblig  il..  2470-1». 

4.  Pour  constituer  une  délégation,  il  est 
indispensable  que,  par  une  stipulation  di- 
recte, le  débiteur  délégué  se  charge  person- 
nellement de  la  dette  envers  le  créancier  du 
délégant;  par  suite,  il  n'y  a  pas  délégation, 
et  encore  moins  novation,  dans  l'acte  de 
vente  par  lequel  le  vendeur  a  simplement 
chargé  son  acquéreur  acceptant  de  payer  une 
portion  du  prix  à  l'un  de  ses  créanciers, 
alors  même  que  ce  dernier  a  accepté  la  délé- 
gation.—Bruxelles,  12  juill.  1821,  J.G.  Obli- 
gat., 24S3. 

5.  La  délégation  entraîne  quelquefois  une 
double  novation  ;  elle  éteint  la  dette  du  délé- 
gant envers  le  délégataire,  et  celle  du  délé- 
gué, s'il  est  débiteur  du  délégant,  envers  ce- 
lui-ci. La  délégation  peut  même  éteindre 
trois  dettes  à  la  fois.  —  J.G.  Obligat.,  2469, 
2532. 

6.  Quelle  que  soit  la  qualification  donnée 
à  l'acte,  s'il  contient  décharge  de  l'ancien 
débiteur  et  substitution  à  celui-ci  d'un  nou- 
veau,  il  constitue  une  délégation  parfaite 
opérant  novation.  —  J.G.  Enregistr.,  1713  et 
171  i.  —  V.  Code  annoté  de  VEnregistr. 

7.  La  délégation  parfaite,  bien  qu'elle  ait 
une  grande  affinité  avec   la  novation 

Rangement  de  débiteur,  en  diffère  sous 
urs  rapports  :   1°  dans   la  dél 
c'est  le  débiteur  qui  présente  le  dél 
la  novation,  le  nouveau  débiteur 
de  lui-même  ;  2»  le  consentement  du  débi- 
teur primitif  est  néce«aire  pour  la  déléga- 


tion, il  ne  l'est  pas  pour  la  novation;  3»  la 
délégation  ne  décharge  le  débiteur  qu'autant 
que  le  créancier  l'a  déclaré  expressément  ; 
par  la  novation,  le  débiteur  ancien  n'est  pis 
obligé  ;  4°  la  dette  du  premier  débiteur  étant 
éteinte  par  la  novation,  les  hypothèques  ne 
passent  point  sur  la  tète  du  nouveau  débi- 
teur: il  en  est  autrement  de  la  délégation, 
si  elle  porte  sur  la  créance  du  délégant  sur  le 
délégué.  —  J.G.  Obligat.,  2450. 

8.  La  délégation  parfaite  diffère  du  trans- 
port, en  ce  que,  principalement,  le  consen- 
tement du  délègue  est  nécessaire  pour  la  de- 
1  tgation,  tandis  que  pour  la  cession  il  suffit 
de  celui  du  cédant  et  du  cessionnaire.  — 
J.G.  Obligat.,  2493. 

9.  La  délégation  imparfaite  est  celle  qui 
manque  d'un  de  ses  éléments  constitutils; 
ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsque  le  délé- 
gant. le  délégué  et  le  délégataire  n'ont  pas 
consenti  tous  trois  (V.  infrà,  n<"  26  et  s.),  ou 
lorsque  le  créancier  n'a  pas  expressément 
déchargé  le  débiteur  (V.  n°s  51  et  s),  ou 
bien  encore  lorsqu'il  y  a  simple  indication 
de  payement  (V.  art".  1277,  n0«  1  et  s.). 
Dans  ces  divers  cas,  l'ancienne  dette  sub- 
siste toujours;  il  n'y  a  modification  à  la  con- 
vention primitive  qu'en  ce  qui  concerne  le 
payement.  —  J.G.  Obligat.,  2468. 

10.  Ainsi,  la  délégation  faite  par  le  débi- 
teur en  l'absence  de  ses  créanciers  et  non 
approuvée  par  eux,  ne  le  libère  pas  à  l'égard 
de  ceux-ci.  —  Paris,  30  déc.  1823,  J.G.  Obli- 
gat., 2470-6». 

11.  En  conséquence,  si  le  débiteur  est 
poursuivi,  elle  ne  peut  point  arrêter  les 
poursuites.  —  Paris,  24  avr.  1809,  J.G.  Obli- 
gat., 2470-4». 

12.  Il  n'y  a  pas  novation,  et,  par  suite, 
un  créancier  n'a  pas  perdu  son  action  contre 
son  débiteur,  par  cela  seul  qu'un  tiers  s'est 
charge,  par  acte  l'ait  avec  le  débiteur  seul, 
d'acquitter  la  dette,  et  que  le  créancier  a  eu 

ssance  de  cet  acte  sans  faire  aucune 
aci  eptation.  —  Civ.  c.  19  déc.  1S15,  J.G. 
Obligat.,  2470-5». 

13.  La  clause  apposée  à  un  acte  de  vente 
que  l'acquéreur  payera  son  prix  entre  les 
mains  d'un  tiers  ne  constitue,  si  elle  n'a 

été  acceptée  par  ce  tiers,  ni  une  novation.  ni 
un  transport  de  créance,  ni  même  une  délé- 
gation, mais  une  simple  indication  de  paye- 
ment ;  en  conséquence,  l'acquéreur  peut  va- 
lablement paver  son  prix  entre  les  mains  du 
vendeur,  ou  ile  tout  autre  de  ses  créanciers 
indiqué  par  lui  pour  recevoir  ce  payement, 
sans  être  exposé  aux  poursui  es  de  i  elui  au- 
quel avait  été  faite  la  prétendue  déle 
—  Grenoble,  12  mai  1842,  J.G. 
5470-8».  —  ConF.  Civ.  i  t.;  jerm  an  10,  .1  G. 
Emigré.  112-3».  —  Orléano,  2.".  iuiII.  1849, 
J.G.  Obligat.,  J  ,7. i-'. -■ 

14.  Le  fait  par  l'ai  qu  treur  d'un  immeuble 
de  s  être  obligé  daus  farte  de  vente,  hors  la 
présence  des  créanciers  inscrits,  8  verser 
son  prix  enlro  leurs  mains,  ne  constitue 
qu'une  simple  indication  de  payement,  et 
non  une  obligation  personnelle  a  leur  égard, 
si  cette  délégation  n'a  pas  été  a» 

eux.  —  Orléans,  28  mai  1831,  D.P.  52.  2 
135. 

15.  Une  telle  clause  ne  saurait  donner  au 
créancier  non  acceptant  un  droit  de  préfé- 
rence sur  le  vendeur,  alors  surtout  que  le 
cri  ai  cier  reconnail  que  le 

jo  ii  -  resté  son  oblise. — Caen,  19 
J.G.  Obligat..  247 

16.  La  délégation  n'est  obligatoire  pour 
le  débiteur    délégué   qu'autant    qu'elle  est 

gataire.  Ainsi,   l'adjudicataire  d'un  immeu- 
ble   a\  ion   du  prix  en  faveur  de 
certains  créa   i  ici '-  inscrits,  peut. 
gation  est  restée  imparfaite  faute  d'ac 
tion  des  créanciers  di  i  igataires,  ex 
concour  t  du  vendeui 
son  prix,  et,  sur  le  n  dépo- 

I  ser  ce  prix  à  la  Caisse  des  consignations. — 

1  Req.  2  juill.  1867.  D.P.  68.  1.  22. 
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17.  La  simple  délégation  ou  indication  de 
payement  par  laquelle  un  acheteur  est 

de  payer  à  un  créancier  du  vendeur  tout  ou 
partie  du  prix,  n'est  qu'un  mandat  révocable 
a  la  volonté  du  vendeur,  tant  que  le  • 
cier  n'a  pa-  rement  son  ac- 

ceptation de  I  indication  faite  à  son  profit. — 
Orlèan- 

18.  Si  donc  le  vendeurs  cédé  à  un  tiers  une 
portion  du  prix  à  prendre  , 

lui-même,  et  si  le  cessionnaire  a  signifié 
son  transport  à  l'acheteur  avant  toute 
fication  de  l'acceptation  de  l'indication  de 
payement,  le  cessionnaire  viendra  a  l'ordre 
a  un  rang  antérieur  à  celui  du  délégataire, 
qui  réclamerait  en  vain  le  droit  de  concours 
et  la  collocation  au  marc  le  franc.  —  Même 
arrêt. 

19.  ...  Peu  importe  que,  lors  de  la  trans- 
cription de  l'acte  de  vente  qui  contient  1  in- 
dication de  payement,  l'inscription  prise 
d  office  ait  formellement  relevé  cetto  indica- 
tion. —  Même  arrêt. 

20.  Les  créanciers  inscrits  ne  peuvent  se 
loir  de  la  clause  de  l'acte  de  vente  por- 
tant délégation  en  leur  faveur  des  in 

du  prix  de  la  vente,  tant  qu'ils  ne  l'ont  pas 
acceptée.  —   Metz,  19  nov.   1667,  D.P.  67. 

21.  De  ce  que  l'acquéreur  n'est  pas  obligé 
personnellement  envers  les  créanciers  qui 
n'ont  :  ition,  il  suit  qu'il 
peut  s'affranchir,  par  le"  délaissement,  de 
l'oblisation  de  paver  (Quest.  controv.)  —  V. 
art.  2172. 

22.  Le  délégataire  qui  n'a  pas  accepté  la 
ition  peut-il    prendre   inscription   sur 

-ue?—  V.  art.  2148,  ?I4.'. 

23.  La  clause  du  cahier  des  charges  qui 
impose  à  l'adjudicataire  d'un  immeuble  lo- 
bligation  de  paver  son  prix  aux  i 
inscrits,  ne  peut  équivaloir  à  une  délégation 
de  ce  prix,  en  l'absence  de  l'indication  des 
noms  de  ces  derniers  et  Ju  chiffre  de  leurs 
créances,  surtout  si  le  vendeur  y  est  éga- 
lement désigné  comme  pouxant  recevoir" le 
prix  de  l'adjudication.  —  (Sol.  impl.)  Civ. 
r.  15  juill.  1856,  D.P.  56.  I.  277. 

24.  La  plupart  du  temps,  le  débiteur  !  - 
lègue  son  propre  débiteur  afin  de  se 

par  l'intermédiaire  de  celui-ci,  qui  se  libé- 
rera en  même  temps  lui-même;  mais  ce 
n'est  pas  là  une  condition  requise  pour  la 
validité  de  la  délégation.  Ainsi,  un  débiteur 
peut  déléguer  à  son  créancier  celui  qui  veut 
fui  faire  une  libéralité  ou  lui  ouvrir  un  cré- 
dit :  seulement,  dans  ce  dernier  cas,  le  dé- 
légant  a  pour   créancier  le  an  lieu 

du  délegataire.  —  J.G.  Obligat. ,2469. 

25.  —  11.  Acceptation  de  la  délégation. 
—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  délégant,  le 
délégué  et  le  délégataire  donnent  en  même 
temps  leur  consentement.  Chacun  d'eux 
peut  adhérer  plus  tard  a  ce  qui  a  été  fait,  le 
ratifier  ou  l'accepter.—  J.G.  Obligat..  2 

26.  Seulement,  tant  que  le  consentement 
de  ces  trois  personnes  n'est  pas  intervenu, 
les  parties  qui  ont  seules  concouru  à  l'acte 
peuvent  révoquer  la  délégation.  —  J.G. 
gat.,  2472.  —  Conf.  Grenoble,  .2  août  1803, 
i/if .  2473-1°.  —  Req.  22  nov.  1631,  ibid., 
2473-2*. 

27.  Cependant,    la   volonté  du   délégant 
seule  ne  suffirait  pas  pour  opérer  cetti- 
cation,  si  le  délégué  y  avait  intérêt;  il  faudrait 
aussi  le  consentement  de  celui-ci.  —  J.G. 
Obligat.,  2472. 

28.  Ainsi,  la  délégation  qui  a  eu  lieu  sans 
le  concours  du  délegataire  ne  peut  être  ré- 
voquée par  le  délégant,  si  ce  n'est  pas  dans 
soi.  intérêt  uniquè"et  par  son  seul  consente- 
ment, mais  dans  l'intérêt  et  avec  le  consen- 
tement du  délégué,  que  la 

lieu.  —  Bordeaux,  3  mai  1832,  J  '■ 
2472   —  V.  aussi  Civ.  r.  6  mess,  an  12,  J.G. 
Privil.  et  hypoth.,  2002-2».  —  Bordeaux,  7 
mars  1831,  J.G.  Obligat..  2773.—  V.  observ., 
J.G.  Privil.  et  hypoth.,  2u02. 

29.  Si  la  délégation  a  eu  beu  sans  le  con- 


cours du  d  ■  peut  être  révoquée  du 

consentement  du  délégant  et  du  délégataire, 

-  parties  qui  y  ont  concouru.   — J.G. 

2474. 

30.  Par  exemple,  le  créancier  auquel, 
pour  -  I         iteur  a  con- 

ithèque,   et  par  le 

acte,  des  sommes  à   lui  dues  par  un 
tiers,  peut,  avant  tout  payement, 
lébiteur,  renoncer  au 
-  ttion,  pour  s'en  tenir  à  son  droit 
hypothécaire,  sans  que  les  autres 

venir  prétendre    que    la 

'e  de  ce  piemier  créancier  doit,  à  leur 

1.  être  réputée  éteinte,  jusqu'à  concur- 

du  moi. tant  des  qui  avaient 

et  ■  primitivement  déléguées.  —  Paris,   25 

juin  1836,  J.G.  Obligat.,  2474. 

31.  La  délégation  faite  par  un  débiteur  au 
profit  de  son  créancier  peut  être  acceptée 
après  le  décès  .i1  .  quoique  la  suc- 

;  cession  de  ce  dernier  n'ait  été  acceptée  que 
sous  bénéfice   d'inventaire  ;    dans   c 
l'acceptation  rétroagit  au  jour  de  la  d 
tion.  —  Montpellier,  3  mai  1841,  J.G. 
gai..  2481,  i  corn.,  856. 

32.  Lorsqu'il  y  a  eu  consentement  de 
toutes  le?  parties." la  délégation  devient  irre- 

ce  sens,  du  moins,  qu'elle  ne 
peut  plus  être  révoquée  que  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties  qui  ont  concouru 
à  l'acte.  —J.G».  .  2474. 

33.  Les  créanciers  auxquels  le  vendeur 
d'un  immeuble  a,  dans  l'acte  de  vente,  délè- 
gue le  prix  de  cette  vente,  a\ec  subrogation 
dans  son  privilège  de  vendeur,  doivent  être 
colloques  sur  le  prix  délégué,  non  pas  d'après 
les  dates  respectives  deleurs  acceptations, 
mais  par  concurrence  entre  eux,  comme  les 

s  cessionnaires  successifs  de  portions 
d'une  même  créance.  —  Civ.  c.  7  mars  1865, 
D.P.  65.  1.  121. 

34.  —  III.  Formes  de  l'acceptation.  — 
Pour  l'accepiation  d'une  délégation,  la  loi  n'a 

.  de  termes  sacramentels  ;  cette 

'ition  peut  être  tacite.  —  Civ.  r.  9  juill. 

• . ,  - 175,  et  Privil.  et  hypoth., 

i".  —  Dijon,  4  févr.  1847,  D.P.  47.  4. 

—  Req.  27  févr.  1856.  D.P.  56.  1. 146.  — 
Civ.  c.  7  mars  1865,  D.P.  65.  1.  121. 

35.  Spécialement,  l'acceptation  d'une  dé- 
>n,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  faite  dans 
par  le  créancier  auquel  un  vendeur  a 

ué  son  prix,  a  pu  être  déclarée  résulter 
de  diverses  circonstances,  telles  que  l'adhé- 
sion du  cr  :  i  concession  d'un  délai 
à  l'acquéreur,  faite  par  le  veilleur  dans  l'acte 
de  vente  contenant  la  délégation,  la  réqui- 
sition d'une  inscription  sur  l'acquéreur  ou 
débiteur  délégué,  du  chef  du  créancier,  la 
réception  de  partie  de  la  créance  de  la  part 
de  ce  dernier...  Et  larrét  qui  le  juge  ainsi, 
même  à  l'égard  des  tiers,  ne  saurait  tomber 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Arrêt  précité  Ju  9  juill. 

36.  De  même,  l'acceptation  d'une  déléga- 
tion peut  résulter  du  fait,  par  le  délégataire, 

r  pris   inscription   en  vertu   de   cette 
ition,  et  en  outre...  d'avoir  reçu  du  dé- 
ies  intérêts  de  la  somme  déléguée.  — 
Dijon,  4  févr.  1847,  D.P.  47.  4.  152. 

Y.,  toutefois,  Civ.  r.  21  févr.  1S10.  J.G. 
Privil.  et  hypoth.,  1502.  —  Civ.  c.  7  mars 
1-  :;.  D.P.  65.   I.  121.  —  V.  art.  2148,  2149. 

37.  ...  Ou  d'avoir  poursuivi  le  délégué  et 
obtenu  jugement  contre  lui. — Montpellier, 
l"août  1832,  J.G.  Oblig  U,  2476. 

G8.  De  même,  en  cas  de  vente  d'un  im- 
le,  avec  stipulation,  de  la  part  du  ven- 
que  l'a  qu  ira  une  rente  fon- 

cière due  .au   précédent  vendeur   du  même 
immeuble,  l'acceptation,  par  ce  dernier,  de 

ance  qu'il  a  délivrée  men- 
tionnait le  débiteur  di  tnme  auteur 
des  payements  d  arrérages  constatés  dans  ces 
quittances:  par  suite,  cette  acceptation  ne 
permet  plus  au  créancier  délégant  de 
ger  le  débiteur  délégué  de  son  obligation  en- 


vers le  tiers  délegataire,  sans  la  participa- 
tion de  ce  dernier.  —  Req.  27  févr.  1836,  D.P. 
56.  1.  146. 

39.  Le  même,  le  créancier  hypothécaire 
qui,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  di-tiabution 
du  prix  de   l'immeuble  hypothéqué,  a  ré- 

■  le  bénéfice  d  une  délégation  faite  à  son 
sur  le  prix,  est  réputé  l'avoir  accep- 
ter. —  Civ.  c.  7  mars  1865,  D.P.  65.  1    121. 

40.  De  même  encore,   le  tiers  auquel  le 
l'un  immeuble  a  été  délégué  dans  l'acte 

te  doit  être  considéré   comme  avant 
■  la  délégation,  et.  dès  lors,  le  débi- 
teur qui  le  paye  au  moyen  de  fonds  pi 
p. -ut  subroger  le  tuteur  dans  les  droits  du 
itaire,   si  ce  dernier,   en  recevant   le 
ient,  a  donné  une  quittance  subroga- 
toire,  une  telle  quittance  impliquant  l'accep- 
tation de  la  délégation.  —  Orléans,  19  dec. 
1863,  D.P.  6'i.  1.  254. 

41.  Et  cette  acceptation  tacite  produit  ef- 
fet même  à  l'égard  des  tiers.  —J.G.  Obligat., 
2480;  Privil.  et  hypoth.,  1502,  1503. 

42.  En  conséquence,  une  délégation  faite 
par  le  mari,  non  signifiée  ni  acceptée  dans 
un  acte  authentique,  est  cependant  valable  à 
l'égard  de  la  femme  créancière  de  son  mari, 
s'il  est  constant  que  celle-ci  en  a  eu  parfaite 

lissance:  si.  par  exemple,  elle  a  re- 
connu cette  délégation  dans  un  inventaire 

i  après  le  décès  du  mari,  et  si  elle  a 
payé  elle-même  plusieurs  fois  au  créancier 
les  intérêts  de  la  créance  déléguée.  —  Paris, 
2a  févr.  1839,   J.G.  2480. 

43.  suivant  une  autre  opinion,  fondée  sur 
l'art.  1690,  la   délégation,  pour  avoir  effet  à 

i  des  tiers,  tels  que  les  autres  créan- 
ciers du  délégant.  doit  être  faite  par  acte  au- 
thentique. —  J.G.  Obligat..  g  178. 

44.  Jugé,  en  ce  sens...,  que  la  délégation 
par  acte  sous  seing  privé  ne  produit  effet,  à 

I  des  tiers,  que  du  jour  de  l'accepta- 
tion authentique  du  délégataire  ou  de  la  si- 

tion  par  lui  faite  de  cette  délégation 
au  débiteur  délégué;  par  suite,  si, avant" cette 
ai  ceptation  ou  signification,  le  délégant 
cède  la  créance  à  un  tiers  qui  a  fait  signifier 
ce  transport  au  débiteur,  ce  tiers  doit  être 
payé  de  préférence  au  délégataire,  encore 
Lien  qu'avant  le  transport  ce  dernier  ait  fait 
enregistrer  l'acte  contenant  la  délégation  ré- 
voquée. —  Agen,  2  déc.  1851,  D.P. "52.  2.  26. 
—  V.  supra,  n»  14. 

45.  ...  Que  l'acceptation  de  la  délégation 
est  insuffisante  vis-à-vis  des  tiers  si  elle  a  eu 
lieu  par  acte  sous  seing  privé,  même  ayant 
date  certaine.  —  Dijon,  9  févr.  1847,  J.G. 
Obligat.,  2479-3». 

46.  ...  Que  la  délégation  faite  par  un  ven- 
deur à  son  créancier  ne  confère  au  créancier 
hypothèque  sur  l'immeuble  vendu  qu'autant 
qu'il  y  a  acceptation,  le  tout  par  acte  authen- 

.  —  Metz.  Ji  nov.  1820,  J.G.  Obligat., 
2479-2°,  et  Privil.  et  hypoth.,  1503. 

47.  ...  Que,  pour  être  valable  et  conférer 
un  privilège  au  délegataire,  une  délégation 
doit  être  faite  en  présence  du  créancier  dé- 
légataire, ou,  s'il  est  absent,  acceptée  par  lui 
par  acte  authentique  notifié  au  délégant  et 
au  délégué;  et  cette  acceptation  ne  peut  ré- 
sulter ni  d'une  opposition  dans  laquelle  le 
délégataire  n'a  pas  pris  cette  qualité,  ni 
d'une  demande  en  collocation  qui,  bien  que 
faite  en  qualité  de  délégataire  dans  une  con- 
tribution ouverte  sur  le  débiteur  délégué,  n'a 
pas  été  notifiée  au  délégant.  —  Orléans,  3 
juill.  1847,  J.G.  Obligat.,  2477. 

48.  —  IV.  Décharge  do  débiteur  délé- 
gant. —  Pour  que  la  délégation  opère  nova- 
tion,  il  faut,  en  outre  des  conditions  qui  pré- 
cédent, que  le  créanciei  barge 

d  débiteur  délégant:  autrement, 
l'acte  ne  présenterait  qu'un  mandat  de  payer, 
et  laisserait  au  cr  iam  ter  son  recours  contre 
le  d  tuteur.  —  J.G.  Obligat.,  2482. 

49.  Ainsi,  une  simple  délégation  acceptée 

Î>ar  le  créancier  est  insuffisante  pour  opérer 
a  novation.  —  Req.  28  avr.  1818,  J.G.  Obli- 
gat., 2483. 
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50.  De  même,  la  délégation  faite  par  un 
débiteur  à  son  créancier,  d'une  somme  équi- 
valente à  prendre  sur  le  prix  de  vente  d'un 
immeuble,  n'opère  ni  novation  ni  extinction 
de  la  dette,  si  le  créancier  a  toujours  ré- 
servé ses  droits  contre  le  débiteur  et  ses 
ayants  cause.  —  Req.  12  déc.  1831,  J.G.  Obli- 
gat., 2484,  et  Disp.  entre  vifs,  4351.  —  V. 
aussi  art.  1022,  n»  76. 

51.  La  déclaration  du  créancier  qu'il  en- 
tend décharger  le  débiteur  délégant  doit  être 
expresse;  mais,  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de 
mots  sacramentels  ;  il  "  suffit  qu'il  résulte 
clairement  des  termes  de  l'acte  que  le  créan- 
cier a  eu  la  volonté  de  décharger  le  débiteur 
délégant  :  peu  importent  les  expressions  dont 
il  s'est  servi.  —  J.G.  Obligat.,  24*5. 

52.  Ainsi,  il  y  a  volonté  de  décharger  l'an- 
cien débiteur  si  l'on  déclare  dans  l'acte  que 
l'on  accepte  le  délégué  pour  son  seul  débi- 
teur. —  J.G.  Obligat.,  2485. 

53.  Spécialement,  la  délégation  opère  no- 
vation. lorsque  le  délégué  déclare  qu'il  fait 
son  affaire  propre  du  payement  envers  le  dé- 
légataire, et  que  celui-ci  accepte  cette  obli- 
gation sans  réserve  d'aucun  recours  contre 
son  débiteur  originaire.  —  Nîmes,  2  juill. 
1812.  J.G.  Obligat.,  2487. 

54.  Seulement,  il  faut  qu'il  y  ait  à  cet 
égard  une  déclaration  de  volonté  de  la  part 
du  créancier,  déclaration  qui  n'est  pas  né- 
cessaire dans  les  autres  cas  de  novation.  — 
J.G.  Obligat.,  2485.  —  V.  art.  1273. 

55.  Par  suite,  la  délégation  n'opère  pas 
novation.  encore  quo  le  délégué  ait  consenti 
une  hypothèque  sur  ses  propres  biens  en 
faveur  du  délégataire,  si  ce  dernier  n'a  pas 
expressément  déclaré  qu'il  entend  décharger 
son  débiteur;  ainsi,  lorsque  le  délégué  est 
l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'autres 
hypothèques  que  celle  pour  laquelle  la  délé 
gation  a  été  faite,  il  peut  refuser  de  payer 
le  délégataire,  jusqu'à  ce  que  la  confection 
d'un  ordre  ait  appris  s'il  doit  être  colloque 
utilement.  —  Turin,  11  févr.  1811,  J.G.  Obli- 
gat.. 2486-1».— Conf.  Req.  14nov.  1820,  ibid., 
2486-2°. 

56.  Jugé,  toutefois,  que  l'acte  par  lequel 
une  partie  transporte  a  son  créancier  une 
certaine  somme  à  prendre  sur  une  plus  forte 
à  lui  due  par  un  tiers,  emporte  novation, 
alors  même  que  le  créancier  n'aurait  pas 
expressément  déchargé  le  débiteur,  si  ce 
créancier  ne  justifie  [pas  que  ce  dernier  au- 
rait touché  tout  ou  partie  de  la  somme  délèr 
guée;  que,  du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi,  par  appréciation  des  actes  et  circon- 
stances, ne  peut  encourir  aucune  critique.  — 
Req   23  févr.  1820,  J.G.  Obligat.,  2488. 

57.  —  V.  Délégation  conditionnelle; 
Créances  non  échues.  —  La  délégation  par- 
faite, avec  novation,  peut  être  soumise  a  une 
condition  suspensive,  et,  dans  ce  cas,  le  délé- 
gant n'est  libéré  que  si  la  condition  s'accom- 
plit :  jusqu'à  son  accomplissement,  ni  le  dé- 
légant ni  le  délégué  ne  peuvent  être  poursui- 
vis. —  J.G.  Obligat.,  2490. 

58.  Les  créances  à  terme  ou  non  échues 
peinent,  comme  les  créances  actuellement 
exigibles,  être  la  matière  d'une  délégation! 
Ain-i.  I;i  délégation  qu'un  débiteur  fait  à  son 
créancier,  paf  acte  iiuiarié,  de  fermages  non 
encore  échus,  nplifiëe  au  fermier,  est  vala- 
ble, et  doit  aveir  effet  vis-a-vis  d'un  autre 
créancier  du  délégant,  postérieur  à  la  délé- 
gation. —  Rouen.  28  nov.  1825,  J.G.  Obligat., 
2491,  et  Vente.  1700 

59.  Mais  jiigé  que  la  simple  délégation 
faite  par  le  crédi  rentier,  des  intérêts  à 
écho';-  d'une  rente,  constitue  bien  de  la  part 
de  ce  dernier  un  engagement  personnel,  mais 
n'attribue  point  au  délégataire  un  droit  réel 
sur  les  arrérages  à  échoir;  en  conséquence, 
les  chantiers  du  crédi-rentier  peuvent  faire 
procéder  à  la  saisie  des  arrérages  a  - 
cédés,  et  venir  par  contribution,  avec  le  dé- 
légataire,  dans  la  distribution  de  ces  arréra- 
gés. —  Caen,  5  mai  1836,  J.G.  Rentes  const., 
219. 


Cette  solution  est  généralement  repoussée. 

—  J.G.  ibid.  et  Obligat.,  2492. 

60.  —  VI.  Dation  d'une  créance  en  paye- 
ment. —  On  appelle  improprement  délégation 
la  dation  en  payement  d'une  créance  du 
débiteur,  que  celui-ci  fait  à  son  créancier: 
c'est  un  transport  de  la  créance  plutôt  qu'une 
délégation.  —  J.G.  Obligat.,  2i93. 

61.  Ainsi,  l'acceptation  par  le  créancier 
d'une  créance  de  son  débiteur  contre  un 
tiers  n'emporte  pas  novation  de  l'obligation 
originaire  et  ne  libère  pas  la  caution.  — 
Turin,  11  juin  1808,  J.G.  Obligat.,  2493-1»,  et 
Cautionnem.,  366. 

62.  De  ce  qu'en  payement  du  prix  de  vente 
d'un  immeuble  dont  "quittance  a  été  donnée 
dans  le  contrat,  il  a  été  remis  par  l'acqué- 
reur un  bon  sur  un  tiers  au  vendeur  qui  l'a 
accepté,  mais  sans  déclaration  expresse  de 
la  part  du  vendeur  qu'il  entendait  libérer 
l'acquéreur,  il  n'y  a  ni  novation  dans  la  dette 
de  ce  dernier,  ni  libération  à  son  profit  envers 
le  vendeur,  vis-à-vis  duquel  il  continue  d'être 
obligé.—  Req.  24  juill.  1828,  J.G.  Obligat., 
2493-2o. 

63.  Le  vendeur  de  biens  immobiliers  qui 
accepte  en  payement  du  prix  une  créance  de 
l'acquéreur  sur  un  tiers,  et  fait  à  ce  dernier 
notilication  de  la  cession,  n'en  conserve  pas 
moins,  même  à  défaut  de  réserve,  le  droit 
de  faire  valoir,  en  cas  de  non-payement  par 
le  débiteur  cédé,  son  privilège  de  vendeur  ;... 
il  y  a  en  effet,  en  cas  pareil,  non  pas  une 
novation,  mais  un  payement  subordonné  à  la 
réalisation  effective  de  la  créance  cédée,  sur- 
tout si  celle-ci  consiste  dans  un  droit  pure- 
ment éventuel.  —  Pau,  9  mars  1853,  D.P.  53. 
2.  145. 

64.  Il  n'y  a  pas  une  simple  indication  de 
payement,  mais  une  dation  en  pavement  et 
un  véritable  transport  de  créance,  dans  l'acte 
de  vente  portant  que  l'acquéreur  cède,  pour 
payer  son  prix,  une  créance  et  les  droits  et 
actions  qu'il  a  sur  un  tiers  pour,  par  le  ven- 
deur, les  exercer  et  faire  valoir  ainsi  qu'il 
avisera:  dès  lors,  si  la  créance  cédée  vient  à 
périr,  elle  périt  pour  le  cessionnaire,  encore 
que  la  garantie  eût  été  stipulée. — Req.  19  juin 
1.817,  J.G.  Obligat.,  249b,  et  Vente,   1833-2». 

65.  Toutefois,  cette  dation  de  créance  en 
pavement  peut  opérer  aussi  novation  par  la 
substitution  d'une  dette  à  une  autre,  mais 
non  point,  comme  la  délégation,  par  la  sub- 
stitution d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien. 

—  J.G.  Obligat.,  2494. 

66.  Ainsi,  l'acceptation  sans  réserve,  par 
une  partie,  d'un  transport  à  elle  fait  sur  un 
tiers  pour  la  couvrir  de  ce  qui  lui  est  dû, 
opère  une  novation  qui  la  rend  par  suite  non 
recevable  à  poursuivre  ultérieurement  son 
cédant.  —  Req.  31  janv.  1822,  J.G.  Obligat., 
2494. 
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Art.  1276. 

Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débi- 
teur par  qui  a  été  faite  la  délégation, 
n"a  point  de  recours  contre  ce  débi- 
teur, si  le  délégué  devient  insolvable, 
à  moins  que  l'acte  n'en  contienne  une 
réserve  expresse,  ou  que  le  délégué  ne 
fût  déjà  en  faillite  ouverte,  on  tombe' 
en  déconGture  au  moment  de  la  délé- 
gation. —  G.  civ.  1446,  1613,  1693  s., 
1863,  2003,  2032.  —  C.  com.  437,  446. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  28, 
n«  121. 

1. — Effets  de  la  dccégation  a  l'égard 
du  délégué.  —  Par  la  délégation  légalement 
opérée,  le  délégué  est  devenu  le  débiteur  ex- 
clusif et  personnel  du  créancier  délégataire; 
en  conséquence,  il  ne  peut  plus  lui  opposer 
les  exceptions  qu'il  aurait  eues  à  élever  con- 
tre le  délégant.  —  J.G.  Obligat.,  2333. 

2.  Le  créancier  qui,  de  bonne  foi,  a  ac- 
cepté, au  lieu  et  place  de  son  débiteur  qu'il 
a  libéré,  une  autre  personne  capable  de  s'obli- 
ger et  qui  s'est  engagée  envers  lui  sans  con- 
dition, a  désormais  action  contre  le  nouveau 
débiteur  ainsi  substitué  au  premier,  quelle 
que  soit  la  nature  des  rapports  juridiques 
avant  existé  entre  l'ancien  et  le  nouveau  dé- 
biteur.—Civ.  c.  24  janv.  1872,  D.P.  73.  1.  75. 

3.  Par  suite,  le  délégué  ne  peut  s'affran- 
chir de  son  engagement  envers  le  délégataire 
sous  le  seul  prétexte  que.  par  erreur,  il  se 
serait  cru  obligé  lui-même  envers  le  délé- 
gant, ou  que  son  obligation  erners  ce  dernier 
aurait  été  déclarée  nulle  par  une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée.  —  Même  ar- 
rêt. —  Conf.  J.G.  Obligat.,  25  13. 

4.  De  même,  l'action  en  répétition  de  l'indu 
n'est  pas  ouverte  contre  le  créancier  qui  a 
reçu  son  payement  par  délégation,  lors  même 
que  le  délégué  se  trouverait  ne  rien  devoir 
au  délégant,  par  l'effet  de  l'annulation  subsé- 
quente de  la  convention  en  vertu  de  laquelle 
il  était  débiteur. —  Bordeaux,  2  avr.  1835, 
J.G.  Obliqal.,  2535-1".—  Civ.  r.  31  mars  1852. 
D.P.  52.  1.  161.  —  V.  aussi  art.  1376. 

5.  II  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  le 
créancier  aurait  eu  connaissance,  au  moment 
de  la  délégation  et  du  payement,  du  vice  de 
la  convention  intervenue  entre  le  délégant  et 
le  délégué.  —  Arrêt  précité  du  ::'.l  mars  1852. 

6.  Spécialement,  l'ancien  notaire,  créan- 
cier du  prix  de  son  office,  qui  reçoit  de  l'ac- 
quéreur de  son  successeur,  en  vertu  d'une 
délégation,  une  portion  de  ce  prix,  n'est  point 
tenu  de  restituer  celte  somme,  alors  même 
que  l'acte  de  cession  passe  entre  ceux-ci 
contiendrait  des  clauses  contraires  à  l'ordre 
public,  qui  le  feraient  plus  tard  annuler,  et 
que  le  créancier  aurait  figuré  dans  cet  acte  et 
même  déclaré  l'approuver.  —  Même  arrêt. 

7  II  en  est  encore  ainsi,  lors  même  que  le 
déléïant  aurait  trompé  le  délégué.  —  J.G. 
Obligat.,  2333. 

8.  Un  autre  système,  s'appuyant  sur  l'art. 
1377,  distingue  entre  le  cas  oit  le  créancier 
a  conservé  et  celui  où  il  a  détruit  le  litre  do 
sa  créance  :  il  y  a  lieu  à  répétition  dans  le 
premier  cas,  mais  non  dans  le  second. —  J.G. 
Obligat.,  2334.  —  MaisV.  observ.  contr.,  ibid. 

9.  Si  le  délégant  se  croyait  par  erreur  dé- 
biteur du  délégataire,  ou  si,  sachant  qu'il 
n'est  pas  son  débiteur,  il  voulait  lui  faire 
une  libéralité,  le  délégué  peut  alors. opposeï 
les  exceptions  qu'il  avait  contre  le  délégant 
—  J.G.  Obligat..  2533. 

10.  EnQn,  le  délégué,  lorsqu'il  ne  peu. 
opposer  au  délégataire  les  exceptions  qu'il 
avait  contre  le  délégant,  a  le  droit  de  lui  op- 
poser celles  que  le  délégant  lui-même  avaii 
contre  ce  créancier.  —  S.G.  Obligat.,  2533. 

11.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  s'en* 
gage  à  payer  en  l'acquit  du  vendeur  une  renta 
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perpétuelle  dont  le  contrat  déclare  que  l'im- 
meuble vendu  est  grève  hypothécairement  au 
profit  d'un  tiers,  ne  peut  se  refuser  au  servioe 
de  cette  rente,  pai  le  seul  motif  que,  dans  la 
réalité,  l'immeuhle  par  lui  acquis  n'en  se- 
rait pas  grevé,  si  d'ailleurs  il  ne  rapporte  la 
pie ii m',  m  d'un  préjudice  encouru,  ni  d'undol 
commis  par  le  vendeur. —  Req.  26avr.  183-i, 
D.P.  54.  1.318. 

12.  Le  délégué  devenant  le  débiteur  per- 
sonnel du  délégataire,  il  en  résulte  que  si  le 
vendeur  d'un  immeuble  en  délègue  le  prix 
aux  créanciers  inscrits  qui  l'acceptent,  l'ac- 
quéreur perd  par  là  le  droit  de  taire  le  dé- 
laissement. —  V.  art.  2172. 

13.  Lorsque,  pour  sûreté  d'un  crédit  ou- 
vert, une  somme  déterminée  a  été  déléguée 
au  créditeur  sur  une  créance  plus  furte\luo 

m  crédité,  la  garantie  résultant  de  Cetl 

m  i  si  épuisée  dés  que  le  créditeur  a 
reçu  la  somme  déléguée;  en  conséquence,  le 
surplus  de  la  créance  ne  peut  être  affecté  au 
remboursement  des  avances  postérieures  non 
couvertes  par  la  somme  touchée.  —  Req.  !1 
déc.  1849,  D.P.  50.  t.  136. 

44.  —  11.  Effets  de  la  délégation  a  l'é- 
garq  nu  pÉLÉGANT.  —  La  délégation  parfaite, 
opérant  novation,  éteint  la  dette,  et,  par 
suite,  s'oppose  a  ce  que  le  créancier  ' 
taire  exerce  un  recours  contre  le  débiteur 
'I  hargé,  si  le  délégué  devient  insolvable; 
mais  cette  rèule  comporte  deux  exceptions. 
—  J.G.  Obligat.,  - 

15.  —  1°  Réserve  expresse  du  recours  con- 
tre le  débiteur  déchargé,  en  eus  d'insolvabilité 
du  délégué.  —  La  réserve  faite  par  le  n  in- 
cier  délegataire  doit  être  expresse,  et  le  re- 
cours n'a  beu  qu'autant  que  l'insolvabilité 
du  délégué  est  prouvée.— J.G.  Obligat  .  2327. 

16.  Ainsi,  le  vendeur  qui  a  accepté  une 
délégation,  en  se  reservant  ses  recours  et 
hypothèques  sur  les  biens  vendus,  ne  peul 
diriger  des  poursuites  contre  son  acquéreur 
qu'après  avoir  acquis  la  certitude  de  ne  pou- 
voir être  payé  de  la  personne  qu'il  avait 
prise  pour  débiteur.— Bordeaux, 30  mai  1816, 
,ii.    •'.   ,  ;,,/.,  2b27-l°,  et  Mariage,  928. 

17.  Le  délegataire  est  non  recevable  à 
attaquer  le  délegant',  tant  qu'il  ne  justifié  pas 
de  diligences  faites  contre  les  débiteurs  délé- 
gués, ni  d'aucun  refus  de  payement  de  la 
part  de  ceux-ci.— Req.  2  nov.  1808,  J.G.  Obli- 
gat., 2527-2°. 

18.  Mais  cette  règle  n'est  pas  applicable  a 
la  délégation  imparfaite.— J.G.  Obt\   a 

19.  En  conséquence,  le  créancier  à  qui  son 
débiteur  a  délégué  avec  garantie  une  somme 
à  prendre  sur  un  tiers,  sans.que  ce  tiers  ail 
concouru  à  la  délégation,  peut,  à  défaut  de 
payement  de  cette  somme,  recourir  contre  le 

uit,  sans  être  tenu  de  discuter  préala- 
blement ii'  iris  indiqué  comme  débiteur.  — 
Paris,  17  frim.  an  12,  J.G.  Obligat.,  2528. 

20.  Suivant  l'usage  de  Marseille,  l'opéra- 
tion  par  laquelle  le  vendeur,  en  recevant  île 
son  acheteur  la  facture  de  celui-ci  sur  le 
sous-acquéreur  réceptionnaire  de  la  mar- 
chandise, Un  donne  quittance  du  prix  de  la 

vente,    ne    constitue  pas   uni'  dél    -  iti 
tinctive  de  l'obligation  du  premier  acheteur. 
—  Aix,  .".  mai  1868,  D.P.  711.  2.  142. 

21.  Ma, s    le    vendeur  est   tenu,    comme 
mandataire  de  -un  acheteur,  do  faire  le-  dé- 
marches H'  c  issaii  ■    pour  parvenir  a  i 
vrement  de  la  facture,  et  il  perd,  en  i 
qin-nce,    tout    recours    contre    cet    acheteur 

le  cas  où,  par  suite  de  sa  négligence  à 
agir  en  temps  utile,  le  recouvrement  est  de- 
venu impossible.  —  Même  arrêt. 

22. 2°  Faillite  ou  déconfiture  dxt 

au  moment  de  la  w.—  Pour  qu'il  y 

ait  lieu  il,10n  admise  par 

l'art.  1271'',  il  faut,  ...  d  abord,  que  le  débiteur 
se  soit  trouvé  en  faillite  ouverte  ou  tombé 
en  déconfiture  au  moment  de  la  délégation, 

i  moment  ou  la  délégal 
devenue  parfaite  par  le  concours   de  toutes 
les  parties  intéressées  et  a  opère  la  novation. 
-J.G.  Ubligat.,  2529. 


23.  ...  Ensuite,   que  le  créancier  d- 
taire  ait  ignoré  la  faillite  ou  la  déconfiture  du 

lié.  S'il  l'a  connue,  il  est  censé  s'ètro 
Ohargé  des  risques  de  l'insolvabilité  et  avoir 
renonce  a  tout   recours  en  ne  faisant  pas  ses 

réserves.  —  J.G.  Ofcttoot. ,252  '. 

24.  l'eu  importe,  dans  ci'  ras.  que   le    1 
légant  ait  connu  ou  non  l'insolvabilité  du  dé- 
légué. —  J.G.  ilbivi.it..  2529. 

25.  t'est  au  créancier  a  prouver  qu'il  était 
dans  le  cas  prévu  par  l'art,  1276,  c'est-a-dire 
que  le  délégué  était  en  faillite  ou  en  déconfi- 
ture au  moment  de  la  délégation.— J.G.  Obli- 
gat., 2529. 

26.  Mais  la  preuvo  qu'il  ne  connaissait  pas 
Oel  état  ne  peut  être  mise  ,à  sa  charge,  à 
moins  que  l'insolvabilité  du  débiteur  ne  fût 
notoire.  —  J.G.  Obligat  ,  2529. 

27.  —  3°  Effets  <iu  recours  dans  les  cas 
d'exception  prévus  par  l'art.  1276. —  Dans 
ces  cas  d'exception,  la  créance  éteinte  par  la 
novation  ne  revit  pas;    le  recours  accorde  au 

délégataire  ne  constitue  qu'une  action  en  ga- 
rantie résultant  de  l'insolvabilité  du  délégué, 
et  qui  n'a  rien  de  commun  mec  l'ancienne 
obligation.  — J.G.  Oblig  il.,  25  10. 

28.  Toutefois,  par  des  réserves  expresses. 
le  délégataire  peut  conserver  à  la  non 
créance  les  garanties  de  l'ancienne,  mois  il 
ne  suffit  pas  [mur  cela  qu'il  se  soit  réservé 
seulement  son  recours  contre  le  délegant  en 
cas  d'insolvabilité  du  délégué.  —  J.G.  Obli- 
gat., 2530. 

29.  Il  serait  possible  de  faire  revivre  l'an- 
cienne créance  contre  le  délegant,  dans  le 
cas  d'insolvabilité  du  délégué,  si  la  délégation 
avait  été  faite  sous  la  condition  résolutoire  : 
Si  le  délégué  ne  payait  pas.  —  J.G.  Obligat ., 
2531. 

30.  Suivant  une  opinion,  la  délégation 
pourrait  même  être  faite  sous  la  condition 
suspensive  :  Site  délégué  page.  — J.G.  Obli- 
gat., 2531. 

31.  En  sens  contraire,  il  n'y  a  pas  novation, 
lorsque  la  libération  du  débiteur  est  subor- 
donnée au  pavement  que  fera  le  délégué.  — 
Bruxelles,  23  juill.  1817,  J.G.  Obligat.,  2531 
et  532.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  2531. 
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La  simple  indication  faite  par  le  dé- 
biteur,  d'une  personne  qui  doit  payer  à 
sa  place,  n'opère  point  novation. 

11  en  est  de  même  de  la  simple  indi- 
cation faite  par  le  créancier,  d'une  per- 
sonne qui  doit  recevoir  pour  lui.  —  G. 
civ.  1236,  1250,  1689  s.,  2112. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligation,  p.  28. 
n-  12i. 


l.  L'indication  de  payement  diffère  i 

le  la  novation  et  de  la  délégation  ; 
elle  ne  confère  qu'une  sorte  de  mandat  do 
;  ou  de  rei  evoir,  qui  m  détruit  pas  l'o- 
bligation, et  n'a  pas  pour  effet  de  lu  complu  BT 
par  une  autre. —  J.G.  Obligat.,  2496.  s  V. 
art.  123»,  n™  70  et  s. 


2.  Si  l'acte  do  sous-vente  d'un  office  ne 
contient  qu'une  indii  alion  de  payement  de  la 
rente  formant  le  prix  de  cet  offii  e,  le  service 

de  celte  rente,  iiieiue  pend, ml  vingt-deux  ans. 

par  le  sous-acquéreur  bu  premier  vendeur, 
n'établit  aucune  novation  :  le  premier  acqué- 
reur reste  personnellement  débiteur  envers 
le  premier  1 1  i  réancier  du  sous-ac- 

qiiiTeur.  —  Heq.  23  ni        I  J.G.  <      iflot., 

2  i97-2». 

3  De  ce  qu'un  acte  authentique  porte  que 
le  payement  doit  eue  fait  en  l'acquit  du  dé- 
biteur parmi  tiers,  en  déduction  d'une  somme 
supérieure  que  lui  doit  ce  dernier,  ce  n'est 

lu  qu  une   -impie   indication   non   -iim  eptible 

d'opérer  novation,  s'il  résulte  des  liv  res  et  des 
déclarations  du  prétendu  délégué  que  le 
créancier  n'y  a  été  porté  que  comme  cession- 
naire  du  délegant.— Req!  I7janv.  1821,  J.G. 
Obligat.,  249:    l». 

4.'  Lorsque,  dans  l'acte  do  cession  d'une 
n  oie,  le  constituant  déclare  que  la  pente  doit 
être  fournie  par  une  personne  qui  ne  figure 

pas  comme  partie  a  Tarte  de  cession,  celle 
indication  seule  n'opcie  pas  uovalion:  d'où  il 

sud  que  le  commandement  prescrit  parlait. 
2169  a  pu  et  du  être  adressé  au  constituant, 
comme  débiteur  originaire,  et  non  a  la  per- 
sonne par  lui  déclarée.  —  Bourges,  27  mai 
1831,  J.(i.  obligat.,  2497-4». 

5.  Le  mandant  qui  adresse  une  traite  avec 
ordre  d'en  verser  le  montant  a  un  tiers,  après 
recouvrement,  ce  fait  qu'une  indication  de 
payement;  en  eoneéquence,  tant  que  le  tiers 
indiqué  nesl  pas  payé,  les  fonds  provenant 
de  la  traite  restent  la  propriété  du  mandant 
et  peuvent  être  saisis-arrêtés  entre  les  mains 
du  mandataire.  —  Bordeaux,  10  janv.  1839, 
J.G.  Obligat  ,  2497-5»,  et  Effets  de  corn.,  234. 

6.  L'autorisation  donnée  par  le  créancier 
au  débiteur,  de  payer  dans  les  mains  d'un 
tiers,  n'équivalant  qu'a  une  indication  de 
payement,  il  s'ensuit  que,  malgré  la  signifi- 
cation qui  lui  a  été  faite  de  celle  autorisation 
par  le  tiers  indiqué,  avec  défenses  de  payer 
a  d'autres  qu'a  lui,  défenses  auxquelles  il  n'a 
été  donné  aucune  suite,  le  débiteur  a  pu  va- 
lablement se  libérer  entre  les  mains  de  son 
créancier  originaire. —  Rouen,  Il  mars  1815, 
J.G.  Obligat.,  2499.  —  V.  encore  art.  1275, 
n0'  9  et  s. 

7.  La  collocation  dans  un  règlement  d'or- 
dre provisoire  ou  détinitif  ne  vaut  que  comme 
indication  de  pavement  sans  novation.  — 
Colmar,  22  avril  1815,  J.G.  Obligat.,  2498-1-. 
—  < ".iv.  c.  25  fevr.  1839,  J.G.  Privzl.  et  hypolh. 
2321.  —  Paris,  i  juill.  1839,  J.G.  Ordre  entre 
créanc,  1 167-5'.  —  Grenoble.  26  mai  1855, 
D.P.  56.  2.  103.  —  Metz,  2  avril  lh'57,  D.P. 
58.  2.  81. 

8.  F.n  conséquence,  ...  le  créancier  dont 
l'obligation  est  garantie  par  un  cautionne- 
ment n'a  pas  perdu  son  recours  contre  la 
caution,  par  cela  seul  qu'il  a  produit  dans 
un  ordre  ouvert  sur  son  débiteur  principal, 
et  qu'après  avoir  été  colloque  utilement,  il  a 

re ici  à  sa  collocation.  —  Colmar,  22  avr. 

1815,  J.G.  Obligat.,  2498-1». 

9.  ...  Le  créancier,  inscrit  en  vertu  d'une 
hypothèque  judiciaire,  qui  a  obtenu  sa  collo- 
cation dans  un  m  die  pour  l'intégralité  de  sa 

créance,  peut,  nonobstant  cette  collocation, 
poursuivre  son  payement  par  l'action  hypo- 
thécaire sur  les  autres  biens  de  son  débiteur. 
—GiV.  c.  25  fevr.  lSd'J,  J.G.  Privil.  et  hypolh. 
2321. 

10.  ...  Le  créancier  au  profit  duquel  la 
collocation  a  été  faito  peut  y  renoncer,  par 
exemple,  dans  le  but  d'assurer  un  rang  utile 
a  uno  autre  créance,  pour  laquelle  il  a  éga- 
lement produit  dans  l ordre,  saul  à  recourir 
ensuite  aux  autres  moyens  de  payement  qui 
lui  sont  acquis  à  l'égard  de  la  créance  objet 
de  la  collocation  dont  il  s'agit,  sans  qui 
[maires  du  débiteur  auxquels  ces  der- 

meis  moyens  de  payement  doivent  prejudir 
lier  soient  fondés  a  critiquer  une  telle  re- 
ation.  —  Grenoble,  26  mai  lsoo,  D.P- 
ISS.  2.  103. 


1104     [C.  CIV.  —  Art.  1278.]     LIV.  III,  TIT.  III.  —  Contrats  ou  Obligations  conventionnelles. 


11.  De  ce  que  le  créancier,  premier  collo- 
que dans  un  ordre,  par  suile  de  la  vente  de 
tous  les  biens  de  son  débiteur  à'divers  ac- 
quéreurs, a  poursuivi  le  payement  de  son 
bordereau  sur  l'un  des  acquéreurs  Dar  ex- 
propriation, il  n'est  pas  cens,1  faire  novation 
de  sa  créance,  et  accepter  celui-ci  pour  son 
débiteur;  par  suite,  en  cas  d'insuffisance  de 
celte  nouvelle  vente,  il  a  le  droit  de  pour- 
suivre les  autres  acquéreurs  pour  obtenir 
son  entier  parement.  —  Grenoble,  29  janv. 
1825,  J.G.  ObUgat.,  2498-2»,  et  Vente  publ. 
d'imm.,  1847-4°. 


Art.  1278. 

Les  privilèges  et  hypothèques  de 
l'ancienne  créance  ne  passent  point  à 
celle  qui  lui  est  substituée,  à  moins 
que  le  créancier  ne  les  ait  expressé- 
ment réservés.  —  G.  civ.  1134,  1279, 
1299,  2095,  2114. 

Ejposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  ObUgat.,  p.  28, 
n"  123,  280,  418. 

1.  —  I.  Extinction  de  la  dette.  —  Le 
vendeur  d'un  office  qui  consent  à  ce.  que  le 
prix  soit  converti  en  mise  de  fonds  à  titre 
d'associé,  perd  par  cette  convention  son  pri- 
vilège de  vendeur. —  Lyon,  9  déc.  1S50,  D.P. 
51 .  2.  9. 

2.  Du  principe  posé  par  l'art.  1278,  il  ré- 
sulte que  les  intérêts  de  l'ancienne  obliga- 
tion cessent  de  courir,  que  la  demeure  du 
débiteur  est  purgée,  etc.  —  J.G.  Obtiqat., 
2510. 

3.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  nou- 
velle créance  portait  intérêts;  seulement. 
dans  ce  cas,  les  intérêts  ne  sont  plus  ceux 
de  l'ancienne  obligation,  mais  do  la  nou- 
velle; de  telle  sorte  que,  si  une  créance 
commerciale  a  été  substituée  à  une  dette  ci- 
vile, les  intérêt»  seront  ceux  d'une  dette 
commerciale ,  et  réciproquement.  —  J.G. 
Obligea.,  2310. 

4.  Spécialement,  la  convention  civile,  telle 
qu'une  transaction  par  laquelle  le  créancier 
d'une  dette  commerciale  accepte  l'engage- 
ment personnel  d'un  nouveau  débiteur  non 
commerçant  qui  se  substitue  à  l'ancien,  et 
reste  seul  obligé  au  payement  de  la  créance, 
laquelle  est  réglée  par"  l'acte  en  principal  et 
intérêts,  a  pour  elfet  de  convertir  l'obligation 
commerciale  en  obligation  civile;  par  suite, 
le  nouvel  engagement  ne  comporte  qu'une 
stipulation  d'intérêts  civils.  —  Heq.  24  mais 
1841,  J.G.  ObUgat, 2510. 

5.  Une  fois  éteinte  par  la  novation,  l'an- 
cienne dette  ne  peut  plus  revivre,  même  en 
cas  d'inexécution  de  la  seconde  obligation. 
Ainsi,  lorsqu'une  dette  exigible  a  été  C  in- 
vertie en  rente  constituée,  le  créancier  peut 
bien,  eu  cas  de  non-payement  de  deux  an- 
nées d'arrérages,  contraindre  le  débiteur  au 
remboursement;  mais  il  n'a  pas  d'action 
contre  les  cautions,  et  il  est  primé  par  les 
créanciers  postérieurs  à  la  novation,  à  moins 
qu'il  ne  se  suit  formellement  réservé  son 
droit  d'hypothèque.  —  J.G.  ObUgat.,  2511. 

6.  Faut-il  décider  de  môme  si  la  novation 
résulte  d'une  dation  en  payement,  et  que  le 
créancier  soit  plus  tard  évincé  de  la  chose 
qui  lui  a  été  livrée?  Il  faut  distinguer  :  lors- 
que l'éviction  provient  do  ce  que  le  débiteur 
n'était  pas  propriétaire  de  la  chose  donnée 
en  payement,  l'ancienne  dette  n'esl 
éteinte,  sauf  à  l'égard  de  la  caution  (V.  arl 
2038.).  —  J.G.  ObUgat.,  2512.  —  Quest.  con- 
trov.,  ibid. 

7.  Mais  il  en  est  autrement,  si  l'éviction 
provient  d'une  cause  qui  n'a  pas  empêché  la 
validité  de  la  dation  en  payement,  et  si  elle 
n'a  donné  lieu  qu'à  un  recours  ou  à  une  ac- 
tion en  garantie  de  la  part  du  créancier  con- 
tre le  débiteur;  alors  la  dette,  valablement 


éteinte,  ne  peut  plus  revivre.— J. G.  ObUgat., 

2513. 

8.  Par  exemple,  le  créancier  d'un  mari  et 
de  sa  femme,  qui  a  accepte  du  mari  seul  en 
pavement,  pour  la  totalité,  une  maison  et  a 
subrogé  le  mari  dans  ses  droits  envers  la 
femme,  a  fait  novation;  de  telle  sorte  que  s'il 
vient  à  être  évincé  de  la  maison,  sur  les 
poursuites  d'un  créancier  hypothécaire,  il 
ne  conserve  de  recours  que  contre  le  mari... 
11  n'a  de  recours  contre  la  femme  (ou  ses  hé- 
ritiers) que  comme  exerçant  la  subrogation 
que  le  mari  s'était  réservée;  et  si  la  femme 
ou  ses  héritiers  ont  éteint  l'effet  de  cette  su- 
brogation parle  payement,  ils  demeurent  af- 
franchis de  toute  action  de  la  part  du  créan- 
cier primitif.  —  Bourges,  21  déc.  1825,  J.G. 
ObUgat.,  2431. 

9.  —    IL    RÉSERVES    DU    CRÉANCIER.  —    Le 

créancier  peut  se  réserver  les  privilèges  et 
hypothèques  de  l'ancienne  créance,  qui  pas- 
sent ainsi  d'une  créance  à  l'autre  au  moment 
même  où  la  première  est  éteinte  et  où  la  se- 
conde lui  est  substituée.  —  J.G.  ObUgat., 
2514. 

10.  Mais,  pour  cela,  il  faut  une  réserve 
expresse  ;  cela  ne  signifie  pas  que  la  réserve 
soit  soumise  à  des  expressions  sacramen- 
telles. Elle  peut  résulter  notamment  de  ce 
que  le  créancier  aura  stipulé  dans  le  nouvel 
engagement,  qui  emporte  nécessairement  no- 
vation, que  la  novation  n'aura  pas  lieu. — 
J.G.  ObUgat..  2514. 

11.  Les  garanties  ainsi  réservées  produi- 
sent leur  effet,  non  pas  seulement  à  la  date 
de  l'obligation  qui  opère  novation,  mais  a  la 
date  de  l'obligation  originaire.  —  J.G.  ObU- 
gat., 2515. 

12.  Dès  lors,  le  créancier  hypothécaire 
qui,  tout  en  consentant  novation  de  sa 
créance,  s'est  réservé  son  hypothèque,  peut 
se  faire  colloquer  à  la  date  de  l'inscription 
primitive.  —  J.G.  ObUgat.,  2515. 

13.  Cette  règle  a  été  appliquée  au  créan- 
cier d'une  rente  viagère  qui  convertit  cette 
rente  en  un  capital  exigible,  avec  réserve  de 
l'hypothèque  attachée  à  cette  rente.  —  Civ.  r. 
15  mars  1*15,  J.G.  Privil.  et  hypolh.,  2304-3». 

Mais,  sur  cette  application  spéciale  de  la 
règle,  V.  observ.,  ibtd. 

14.  Si  la  nouvelle  obligation  est  plus  forto 
que  l'ancienne,  la  transmission  cle  l'hypothè- 
que ne  s'opère  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  la  pri  mière,  e(  en  vertu  d'une 
nouvelle  inscription.  —  J.G.  ObUgat.,  2516. 

15.  H  c'était,  au  contraire,  l'ancienne 
dette  qui  fût  la  plus  furie,  l'hypothèque  ne 
sérail  conservée  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  la  nouvelle.  —  J.G.  Obliturl., 
2516. 

Art.   1279. 

Lorsque  la  novation  s'opère  par  la 
substitution  d'un  nouveau  débiteur,  les 
privilèges  et  hypothèques  primitifs  de 
la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur 
les  biens  du  nouveau  débiteur.  —  G. 
civ.  1278,  1280  s.,  2095,  2114. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  ObUgat.,  p.  2S 
et  s.,  n"  123,  280. 

1.  Les  hypothèques  anciennes  ne  peuvent 
passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur, 
lors me  que  le  créancier  en  ferai!  la  ré- 
serve expresse.  —  J.G.  Ob  igat.,    ! 

2.  Si  le  nouveau  di  biteur  consent  à  ce 
que  di  [ues  péi  enl  sur  ses  propres 
biens  eu  laveur  de  la  nouvelle  créance,  ce  ne 
sent  plus  les  hypothèques  anciennes,  mais 

des  hypothèques  nouvelles,  qui  ne  prennent 
ni  la  date,  ni  le  rang  des  premières.  —  J.G. 
ObUgat.,  2522. 

3.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1279.  comme 
dans  celui  do  l'art.  1278,  le  créancier  peut 
réserver  les  privilèges  et  hypothèques  sur 


les  biens  de  l'ancien  débiteur,  si  celui-ci 
concourt  à  la  novation.  — J.G.  ObUgat.,  2523. 
4  Mais  si  la  novation  a  eu  lieu  sans  l'in- 
tervention de  l'ancien  débiteur,  les  privilè- 
ges et  hypothèques  attachés  à  l'ancienne 
créance  ne  peuvent  être  réservés  sur  ses 
biens  sans  qu'il  y  ait  consenti  (Quest.  con- 
trov.).  —  J.G.  ObUgat.,  2524. 

5.  En  tout  cas,  le  créancier  peut  faire  du 
maintien  des  sûretés  primitives  une  condi- 
tion expresse  de  la  novation  :  si  le  débiteur 
n'y  consent  pas,  la  novation  est  réputée  non 
avenue.  —  J.G.  ObUgat.,  2525. 

6.  11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  l'hy- 
pothèque de  la  dette  primitive  a  été  fournie 
par  un  tiers.  Le  refus  du  tiers  serait  une 
cause  de  résolution  de  la  novation.  —  J.G. 
ObUgat.,  2521. 


Art.  1280. 

Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le 
créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidai- 
res, les  privilèges  et  hypothèques  de 
l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  ré- 
servés que  sur  les  biens  de  celui  qui 
contracte  la  nouvelle  dette.  —  C.  civ. 
1200,  1208  s.,  1278  s.,  1281. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  ObUgat.,  p.  28 
et  s.,  n"  124,  280. 

1.  Cette  disposition  a  été  vivement  criti- 
quée. —  J.G.  ObUgat.,  2518. 

2.  En  tout  cas,  elle  n'est  pas  absolue,  et,  si 
les  codébiteurs  solidaires  y  consentent,  les 
privilèges  et  hypothèques  de  la  première 
créance  peuvent  être  réservés  sur  leurs 
biens.  —  J.G.  ObUgat.,  2518. 

3.  Le  créancier  peut  aussi  réserver,  comme 
condition  absolue  de  la  novation  consentie  à 
l'un  des  codébiteurs  solidaires,  ses  privilèges 
et  hypothèques  sur  les  biens  de  tous;  s'ils 
ne  consentent  pas,  la  novation  n'a  pas  lieu. 
—  J.G.  ObUgat.,  1392,  2520. 


Art.  1281. 

Par  la  novation  faite  entre  le  créan- 
cier et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les 
codébiteurs  sont  libérés. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  dé- 
biteur principal  libère  les  cautions. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé, 
dans  le  premier  cas,  l'accession  des  co- 
débiteurs, ou,  dans  le  second,  celle  des 
cautions,  l'ancienne  créance  subsiste, 
si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  re- 
fusent d'accéder  au  nouvel  arrange- 
ment. —  C.  civ.  1200  s.,  1280,  1284, 
2034,  2037. 

Eiposé  des  motils  et  Rapports,  J.G.  ObUgat.,  p.  28 
et  s.,  n"  124,  281,  419. 

1.  Les  codébiteurs  libérés  par  la  novation 
ne  sont  pas  soumis  à  la  nouvelle  obligation: 
c'est  au  débiteur  qui  a  fait  novation  à  ré- 
clamer contre  chacun  des  autres  leur  part 
dans  l'ancienne  dette  acquittée.  —  J.G. 
ObUgat.,  2389. 

2.  La  novation  opérée  entre  le  créancier 
et  le  débiteur  principal  libère  la  caution  so- 
(i  taire  aussi  bien  que  la  cautirm  simple.  — 
Heq.  10  mai  1858,  O.P.  58.  1.  284. 

3.  Il  ne  serait  même  pas  permis  au  créan 
cier  de  se  réserver,  dans  l'acte  de  novation 
les  droits  résultant  du  cautionnement.  C» 
créancier  ne  pourrait  que  demander  l'acces- 
sion de  la  caution  a  la  nouvelle  obligation 
—  J.G.  ObUgat.,  2508. 


Chap.  V.  —  Extinction  des  Obligations  (Remise  de  la  Dette).     [€.  CIV.  —  Art.  120'2. 1     liOb 


4.  Mais  la  règle  d'après  laquelle  la  nova- 
tion  faite  entre  le  créancier  et  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires  libère  les  autres  codébi- 
teurs, ne  peut  être  étendue  à  la  novation 
opérée  à  l'égard  d'une  caution  :  cette  DOV&r 
tion  laisse  dans  les  liens  de  l'obligation  le 
débiteur  principal  et  les  autres  cautions, 
même  solidaires.  —  Civ.  c.  18  juill.  Ibù6, 
D.P.  66.  1.  396. 

5  En  conséquence,  le  créancier  non  inté- 
gralement paye  par  la  caution  qu'il  a  con- 
senti a  substituer  à  l'une  des  cautions  ori- 
ginaires, conserve  son  droit  de  créance  con- 
tre celles  des  cautions  à  l'égard  desquelles 
il  n'a  pas  fait  no\ation,  et  contre  le  débi- 
teur principal.  —  Même  arrêt. 

6  Lorsque  le  créancier  a  exigé  l'accession 
des  codébiteurs  ou  des  cautions,  cette  ac- 
cession est  une  condition  de  la  novation;  de 
telle  sorte  que,  si  elle  n'a  pas  lieu,  l'ancienne 
créance  subsiste.  Si,  au  contraire,  elle  a 
lieu,  les  codébiteurs  et  les  cautions  sont 
obligés  à  la  nouvelle  dette  comme  ils  l'é- 
taient à  l'ancienne.  —  J.G.  Obligat.,  2519. 

7.  La  solidarité  continue  de  subsister  ; 
mais  il  serait  plus  sûr  d'en  faire  l'objet  d'une 
réserve  expresse.  —  J.G.  Obligat.,  1392. 

8.  Toutefois,  cette  accession  ne  produit  à 
leur  égard  qu'une  obligation  personnelle  ; 
elle  ne  transmet  à  la  nouvelle  créance  les 
sûrelés  attachées  à  l'ancienne,  et  reposant 
sur  leurs  propres  biens,  que  si  le  créancier 
a  expressément  réservé  ces  sûretés  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Obligat.,  2319. 

9.  La  seule  réserve  des  hypothèques,  exi- 
gée par  le  créancier  et  consentie  par  la  cau- 
tion, est  suffisante  pour  le  maintien  de  ces 
hvpothèques,  bien  que  la  caution  n'ait  pas 
accédé  à  l'obligation  personnelle  résultant  du 
nouveau  contrat.  —  J.G.  Obligat.,  2519. 

10.  La  réserve  du  créancier  doit  être 
faite  au  moment  de  la  novation  ;  après,  la 
dette  étant  éteinte,  la  réserve  ne  produirait 
plus  aucun  effet.  —  J.G.  Obligat.,  1392. 


Sect.  3.  —  De  la  Remise  de  la  Dette. 

Art.  1282. 

La  remise  volontaire  du  titre  original 
sous  signature  privée,  par  le  créancier 
au  débiteur,  fait  preuve  de  la  libéra- 
tion. —  G.  civ.  1134,  1138,  1317  s., 
1322  s.',  1350,  1352. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  28 
et  s.,  Q"  1Î5,  ÎS1,  4SI,  m. 

DIVISION. 

S  1.  —  Xature  de  la  remise  de  ta  dette 

.r-  li. 
§  2.  —  Par  qui  et  "  qui  la  remise  delà 

dette  peut  être  faite  (n°  11). 
§  3.  —  Comment  la  remise  de  la  dette 

s'opère  et  se  prouve  (n-  _uj. 
S  4.  —  Effets    de    la    remise    du    titre 

(n°  74). 


§  1.  —  Nature  de  la  remise  de  la  dette. 

1.  La  remise  de  la  dette  est  la  libération 
du  débiteur  accordée  volontairement  par  le 
créancier.  Elle  opère  de  plein  droit  la  1 

tion  :  mais  elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
lions    unilatérales.    —    J.G.    Obligat., 
2543. 

2.  Sans  doute,  les  obligations  synallagma- 
tiques  peuvent  être  éteintes  par  la  remise; 
mais  cette  remise  doit  être  mutuelle,  et  elle 
constitue  une  dissolution  du  contrat  plutôt 
qu'une  remise  véritable.  —  J.G.  Obligat., 
25  a. 


3.  De  là,  il  suit  que  la  remise  d'un  titre 
constatant  une  convention  bilatérale  depuis 
longtemps  exécutée  ne  peut  pas  avoir  l'effet 
d'opérer  une  révocation  et  de  remettre  les 
parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  cette 
convention.—  Liège,  13déc.  1814,  J.G.  Obli- 
gat.,  2543  et  2572-1°. 

4  Quand  la  dette  elle-même  est  condition- 
nelle, la  remise  l'est  nécessairement  aussi. — 
J.G.  Obligat.,  2563. 

5.  La  remise  de  la  dette  est  une  renoncia- 
tion à  un  droit  de  créance  de  la  part  du 
créancier,  et,  comme  telle,  elle  est  soumise 
au\  règles  concernant  les  renonciations.  — 
J.G.  Obligat.,  25-14. 

6.  La  renonciation  faite  par  le  créancier  à 
son  droit  de  créance  peut  être  gratuite  ou 
intéressée.  Dans  le  premier  cas,  elle  forme 
une  libéralité,  et  elle  est,  comme  telle,  soumise 
aux  règles  de  capacité  concernant  les  libéra- 
lités (V.  infrà,  n«"  1 1  et  s.),  à  la  réduction  et 
au  rapport.  —  J.G.  Obligat.,  2545.  —  V.  art. 
843,  n«  124  et  s.;  art.  920,  n-  3  et  s. 

7.  Mais  elle  n'est  pas  soumise  à  toutes  les 
règles  des  dispositions  entre  vifs,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  forme.  —  J.G.  Obligat., 
2546.  — V.  art.  931,  n">*48  et  s.  et  infrà,  n-  25. 

8.  Lorsqu'elle  n'est  pas  gratuite,  la  remise 
constitue,  suivant  les  circonstances,  une  da- 
tion en  pavement  ou  une  novation,  et  n'est 
soumise  qu'aux  règles  générales  sur  les  con- 
ventions. —  T.G.  Obligat.,  2546  et  2547.  — 
V.  infrà,  n»  31. 

9.  Qu'elle  soit  gratuite  ou  non,  la  remise 
est  toujours  subordonnée  aux  règles  concer- 
nant la  cause  des  obligations.  Cette  cause  ne 
doit  être,  à  oeine  de  nullité,  ni  contraire  à 
l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  ni  pro- 
hibée par  la  loi.  — J.G.  Obligat.,  2548. 

10.  Par  suite,  la  déclaration,  par  le  ces- 
sionnaire  d'un  office,  qu'il  n'a  aucune  récla- 
mation à  exercer  contre  son  cédant,  ne  peut 
valoir  comme  remise  de  dette  quant  à  l'ac- 
tion en  répétition  des  sommes  que  le  cession- 
naire  a  payées  en  exécutiou  d'un  traité  secret. 

—  Rouen,  26  déc.  1850,  D.P.  51.  2.  83. 

§  2.  —  Par  qui  et  à  qui  la  remise  de  la  dette 
peut  être  faite. 

11.  —  1.  Capacité  pour  consentir  la  re- 
mise. —  Pour  consentir  la  remise  gratuite, 
il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  de  la 
cn-anqe  à  titre  gratuit.  —  J.G.  Obligat.,  2550. 

12.  Le  mineur,  émancipé  ou  non,  l'inter- 
dit, la  personne  placée  sous  l'assistance  d'un 
conseil  judiciaire,  ne  peuvent  faire  aucune 
remise,  a  moins  que  cet  acte  ne  soit  dépourvu 
de  tout  caractère  de  libéralité.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 2550.  —  V.  art.  904. 

13.  Il  en  est  de  même  de  la  femme  mariée, 
même  séparée  de  biens.  — J.G.  Obligat.,  2550. 

—  V.  art.  217,   1449. 

14.  Cependant  la  femme  séparée  de  biens, 
ou  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
lorsqu'il  s'agit  île  biens  paraphernaux,  peut 
consentir  une  remise,  si  cet  acte  rentre  dans 
ses  pouvoirs  d'administration.  —  J.G.  Obli- 
gat., 2550.  —  V.  art.  144'J.  1536,  1538,  1576. 

15.  L'administration  des  biens  d'une  per- 
sonne, n'ayant  pas  le  pouvoir  de  donner,  ne 
peut  en  général  faire  remise  des  créances  de 
cette  personne.  Le  tuteur  ne  peut  faire  la  re- 
mise d'une  dette.  (V.  art.  457,  n»  31).  — 
J.G.  Obligat..  2551. 

16.  Un  administrateur  peut,  cependant, 
i  n  as  deconcordat,  faire  remise  au  débiteur 
failli.  —  J.G.  obi> 

17.  Un  mandataire  général  n'a  pas  pouvoir 
ant  pour  remettre  une  dette.  Il 

de  même  des  syndics  d'une  faillite,   qui    ne 
ent  faire  remise  de  dette  aux  débiteurs 
du  failli.  —  J.G.  Obligat.,  2551. 

18.  —   A    QUI    LA     KEMISE    PEUT  ÊTRE  FAITE. 

—  la  remise  ne  peut  être  faite  qu'au  profit 
du  débiteur.  —  J.G.  Obligat..  25 

19  Mais  la  remise  gratuite,  constituant 
une  libéralité,  doit  être  faite  à  une  personne 
capable  de  recevoir.  Ainsi,  ne  serait  pas  va- 


lable la  remise  faite  à  un  médecin  par  un 
malade  dans  sa  dernière  maladie  (art.  909)  ; 
celle  d'un  mari  a  sa  femme  pendant  le  ma- 
|  serait  essentiellement  révocable   fart, 

—  J.G.  Obtigat.,  2553 

§  3.  —  Comment  la  remise  de  la  dette 
s'opère  et  se  prouve. 

20.  —  I.  Acceptation  de  la  remise.  —  La 
remise  de  la  dette  ne  peut  avoir  lieu  par  la 
seule  volonté  du  créancier,  indépendamment 
du   consentement  du  débiteur.  Comme  dans 

ontrat,  il  doit  y  avoir  acceptation  par  le 
débiteur.  —  J.G-  Di*p.  entre  vi/s,  I3'J5;  Obli- 
gat., 2349.  —  Conf.  Civ.  r.  30  therm.  an  10, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1395. 

21.  Par  suite,  la  remise  faite  par  lettre 
n'est  acquise  au  débiteur  qu'au  moment  où 
cette  lettre  lui  parvient.  —  J.G.    Obligat., 

22.  La  remise  peut  être  acceptée  par  tous 
ceux  qui  ont  pouvoir  d'administrer  les  biens, 
tels  que  tuteur,  mandataire  général  ou  spé- 
cial, envoyé  en  possession,  mari,  etc.  Lo 
débiteur  est  légalement  présumé  accepter  la 
remise  par  leur  ministère.  —  J.G.  Obligat., 
2534. 

23.  Les  ascendants  qui  ne  sont  pas  tuteurs, 
ayant  le  pouvoir  d'accepter  les  libéralités 
faites  à  leurs  descendants,  peuvent  aussi  ac- 
cepter la  remise  de  dette  faite  à  ces  derniers 
(art. 935).  —J.G.  Obligat.,  2554. 

24.  Un  tiers  a  droit  d'accepter  la  remise 
faite  au  débiteur,  puisqu'il  peut  payer  la 
dette.  —J.G.  t.,  2554. 

25.  —  IL  Formalités  de  la  remise  de 
dettes.  —  La  remise  de  la  dette  n'est  assu- 
jettie à  aucune  formalité;  par  suite,  elle  peut 
valablement  résulter,  au  profit  du  débiteur, 
d'un  ordre  verbal  émane  du  créancier  et 
adressé  à  un  donataire  auquel  il  a  imposé 
cette  remise  comme  condition  de  la  dona- 
tion. —  Req.  2  janv.  1843 ,  J.G.  Obligat., 
2555.  —  V.  aussi  infrà,  n°  58. 

26.  La  preuve  de  cette  remise,  si  l'obli- 
gation consiste  en  un  effet  de  commerce  et 
que  le  payement  en  soit  poursuivi  devant 
les  juges  de  commerce,  peut  être  faite  par 
témoins,  bien  que  le  montant  de  cet  effet 
excède  150  fr.  —  Même  arrêt. 

27.  L'envoi  de  valeurs  contenues  dans  une 
lettre  qui  recommande  au  destinataire  de  les 
garder;  et  qui  déclare  qu'elles  seront  la  pro- 
priété de  ce  destinataire  si  l'expéditeur  meurt 
avant  de  rentrer  en  France,  fait  preuve  d'une 
remise  conditionnelle  de  la  dette  résultant 
du  dépôt  opéré  entre  les  mains  du  destina- 
taire; cette  remise  de  dette,  n'étant  pas  as- 
sujettie aux  règles  établies  pour  la  validité 
des  actes  à  titre  gratuit,  doit  recevoir  son  ef- 
fet après  l'événement  de  la  condition.  —  Col- 
mar,  5  juill.  1870,  D.P.  71.  2.  105. 

28.  L'acceptation  n'est,  pas  plus  que  la  re- 
mise elle-même,  soumise  à  aucune  forma- 
lité :  elle  n'est  pas  assujettie  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  932  et  n'a  pas  besoin  d'être 
formelle.  —  Req.  2  janv.  ',843,  J.G.  Obligat  , 
255fi  et  2555.  —  V.  art.  932,  n°»  14  et  s. 

29.  Elle  peut  avoir  lieu  expressément  ou 
tacitement,  comme  la  remise  elle-même,  et 
peut  être  établie  par  les  mêmes  moyens  de 
preuve.  —J.G.  Obligat.,  2556. 

30.  —  III.  Remise  expresse.  —  Elle  est 
expresse  quand  elle  résulte  d'une  convention 
formelle  ou  d'une  disposition  testamentaire, 
lorsque,  par  un  acte  quelconque,  le  créan- 
cier déclare  qu'il  fait  remise  de  la  dette,  ou 
qu'il  la  tient  pour  acquittée,  ou  qu'il  en 
donne  quittance,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  reçu 
le  payement.  La  remise  se  fait  encore  sous 
la  forme  d'une  décharge.  —  J.G.  Obligat., 
2557. 

31.  La  remise  expresse  n'étant  assujettie  à 
aucune  forme  spéciale,  peut  avoir  liou  par 
écrit  ou  verbalement;  elle  peut  être  soumise 
à  des  modification^  ou  à  des  conditions:  le 
créancier  peut  remettre  une  partie  seule- 
ment de  la  dette  ou  le  tout,  avec  ou  tans 
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terme,  avec  ou  sans  condition.  Mais  la  re- 
mise ne  peut  être  subordonnée  aux  condi- 
tions que  la  loi  réprouve  ou  qui  répugnent  a 
la  nature  des  convenhons,  telles  que  les  con- 
ditions purement  potestatives  (c.  civ.  9-«4  et 
1174).  _j  G.  Obligat.,  2S58. 

32  Une  remisé  de  dette  consentie  avec 
cette  clause"  que,  si  le  créancier  meurt 

son  débiteur,  le  titre  de  la  créance  doit  être 
annulé,  et  que,  s'il  survit,  les  héritiers  du  dé- 
biteur devront  prendre  BOin  de  lui,  atin  qu  n 
n'ait  pas  à  souffrir  de  sa  libéralité,  a  pu  e  re 
déclarée  commune  à  ces  héritiers,  saut  tes 
aliments  par  eux  dus  en  vertu  de  la  conven- 
tion. -  Req.  17  mai  1855,  D.P.  55.  1.  247. 

33  Lorsque  remise  a  été  faite  par  le  créan- 
cier au  débiteur  d'une  partie  de  sa  dette,  vin 
quart  par  exemple,  à  la  condition  que  les 
autres  quarts  seront  payés  à  des  termes  cotfc 
venus  et  qu'à  défaut  par  le  debiteurde  payer 
aux  époques  fixées,  la  totalité  de  la  créance 
deviendra  exigible,  cette  clause  peut  être  di- 
visée en  ce  sens  que,  si  le  débiteur  ne  man- 
que au  pavement  que  d'un   terme,  il  rie  doit 

ue  le  tiers  de  la  peine  stipulée,  cest-a-dire 
uu  quart  qui  avait  été  remis  (c.  civ.  art.  1  lob 
et  Û62).- Bourges,  28  févr.  1809,  J.G.  Ohh- 
gat.    2360. 

34  La  remise  de  dette  peut  être  faite  par 
l'intermédiaire  d'un  tiers  chargé  de  remettre 
au  débiteur  les  titres  de  la  errance  après  la 
mort  du  créancier.  Spécialement,  les  héri- 
tiers d'un  militaire  qui,  au  moment  d  entier 
en  campagne,  a  remis  une  quittance  a  un 
tiers  pour  la  délivrera  son  débiteur  dans  le 
cas  où  il  viendrait  à  perdre  la  vie  dans  quel- 
que combat,  ne  peuvent,  leur  auteur  ayant 
en  effet  succombé,  exercer  aucune  réclama- 
do,,.  _  Req.2  avr.  I823,  J.G.  ObligtU.,  2561, 

Si   DiSp.    i-tilrr   ttWs,    I649-1*. 

35.  En  sens  contraire,  la  remise  de  la  dette 
le  saurait  résulter  de  la  déclaration  faite  par 
in  tiers  dans  le  procés-verhal  d'apposition 
les  scellés  dressé  après  le  décès  du  créan- 
cier, que  ce  dernier  lui  avait  conlie  deux  re- 
connaissances sous  seing  privé  signées  par 
le  débiteur,  avec  charge  de  les  rendre  a  ce- 
lui-ci  en  cas  de  décès  de  lui,  créancier;  une 
pareille  remise  des  reconnaissances  de  la 
dette  constitué  de  la  part  du  créancier,  non 
point  un  dessaisissement  conditionnel  de  sa 

créance,  niais  tout  a  la  fois  un  dépôt,  qui,  en 
cas  de  décès  du  déposant,  ne  doit  être  res- 
titué qu'à  ses  héritiers,  et  un  fidéicommis, 
nui  ne  peut  être  fait  valablement  que  dans 
la  forme  testamentaire.  —  Paris,  20  déc 
1830  D.P.  54.  5.  643.  —  Conf.  Paris,  1"  mars 
isj'i'  j  G.  Obligat.,  2362,  et  Disp.  entre  vifs, 
1646-2°.  —  V.  art.  948,  uM  124  et  s. 

36.  La  remise  expresse  faite  par  testa- 
ment constitue  un  legs  ,1e  libération,  et  les 
règles  à  suivre  sont  celles  relatives  a  la  ra- 
pacité des  légataires  et  aux  effets  des  legs. 
— J.G.  O&MjJW .,  -2:164.— V   art.10-2:t,  n»- 15 et  s. 

37.  Toutefois,  la  remise  actuelle  cl  etlee- 
tive  d'une  dette  par  acte  prive  sous  forme  de 
testament  est  valable,  bien  que  cet  acte  soit 
nul  comme  testament  olographe,  en  ce  qu'il 
u'a  pas  été  écrit  en  entier  par  le  testateur. 

—  Req.  27  févr.  1823,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
3865. 

38.  —  IV.  Remise  tacite.  —  La  remise  ta- 
cite est  celle  qui  résulte  de  faits  qui  supp'6- 
sent  la  volonté,  de  la  part  du  CreanciéVj  de 
libérer  le  débiteur.  —J.G.  Obligat  ,  2565 

39.  —  \o  l;rmine  du  titre  ffoûs  ieiflg  privé. 

—  La  loi  ne  parie,  dans  l'art.  1282,  que  de  la 
remise  du  titre  original  sous  seing  privé,  mais 
ses  dispositions  s'appliquent  à  l'obligation 
notariée  ÈtëlîVTêe  en  simple  brevet.  —  J.G. 
Obligat..  2865. 

40.  En  piini -ipe,  le  débiteur  qui  pave  pi  ut 
exiger  la  remise  du  titre  en  vertu  duqirej  le 
payement  est  effectué.  —  v.  art.  1288,  b»«  1 
et  s 

41.  Pour  que  la  remise  du  titre  Bous  seing 
privé  établisse  la  libération,  il  faut  le  Con- 
cours de  trois  circonstances  :  1°  que  la  re- 
mise ait  été  laiie  par  le  créancier;  2»  rju  elle 


ait  été  volontaire;  3»  qu'elle  ait  été  faite  au 
débiteur.  —J.G.  Obligat.,  2566. 

42.  —  A.  Remise  par  le  créancier.  —  La 
remise  faite  au  débiteur  du  titre  constitutif 
de  son  obligation  n'est  une  preuve  de  libéra- 
tion qu'autant  qu'elle  émane  du  créancier. 
Ainsi,  lorsque  cette  remise  a  été  faite  au  dé- 
biteur, non  par  le  créancier,  mais  par  un 
tiers  qui  a  pavé  la  dette  en  l'acquit  de  ce  dé- 
biteur, son  sùccessible,  elle  constitue,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  au  profil  du  débiteur, 
une  libéralité  soumise  à  rapport  (c.  civ.  843). 

—  Req.  24  nov.  1858,  D.P.  59.1.  133.  — Mais 
V.  observ.,  ibid.,  note. 

43  Dans  le  cas  où,  les  titres  étant  entre  les 
mains  d'un  tiers  qui  les  détient  pour  le 
compte  du  créancier,  le  débiteur  paye  ce 
tiers  et  se  fait  remettre  les  titres,  cette  re- 
mise ne  vaut  libération  que  si  le  tiers  avait 
reçu  du  créancier  mandat  de  recevoir  le 
pavement;  mais,  si  le  tiers  n'avait  pas  ce 
pouvoir,  le  payement  n'étant  pas  valable,  la 
remise  des  titres  est  également  sans  valeur. 

—  V  Civ.  c.  23  juill.  1828,  J.G.  Obligat., 
2380  et  1709.  -  Douai,  29  nov.  1849,  D.P.  52. 
2. 161.  —  V.  infrà,  m"  75  et  s. 

44.  B.  /.'émise  volontaire  au  débiteur. 

—  11  faut  d'abord  que  la  remise  et  la  posses- 
sion du  titre  par  le  débiteur  soient  des  faits 
certains.  Par  suite,  la  libération  d'une  dette 
ne  peut  résulter  de  la  simple  présomption 
de  la  remise  des  titres,  lorsque  cette  remise 
n'est  pas  établie.  —  Kiom,  12  août  1809,  J.G. 
Obligat.,  2567. 

45.  11  ne  suffit  pas  que  le  débiteur  se 
trouve  en  possession  du  titre  constitutif  de  sa 
dette  pour  preuve  de  sa  libération,  mais  il 
faut  encore  que  cette  possession  soit  le  ré- 
sultat d'une  remise  volontaire.  —  Req.  10 
avr  1833,  J.G.  Obligat.,  2368.  —  Req.  17  avr. 
1860,  D.P.  60.  1.  397. 

46.  Les  tribunaux  peuvent,  d'après  les 
documents  fournis  dans  l'instruction,  déci- 
der que  la  remise  du  titre  n'a  pas  été  volon- 
taire, ni,  par  suite,  libératoire,  et  cette  consé- 
quence peut  être  tirée  de  la  circonstance 
qu'au  dos  même  du  billet  se  trouvent  des  in- 
dications de  payements  d'intérêts,  à  des  épo- 
ques où  le  débiteur  prétendrait  s'être  libéré. 

—  Colmar,   28  mai  1831,  J.G.  Obligat.,  2368. 

47  De  même,  la  remise  du  titre  peut  être 
considérée  comme  n'étant  pas  libératoire, 
lorsque  la  créance  est  établie,  en  outre,  par 
un  compte  courant  postérieur,  et  par  un 
procès-verbal  d'affirmation.  —  Req.  3  févr. 
1818  ,LG.  Obligat.,  2574. 

48  Le  débiteur  d'un  billet,  qui  allègue  la 
remise  du  titre,  ne  peut  être  libéré,  s  il  est 
prouvé  que  ce  billet  a  été  soustrait  par  lui. 

—  Req.  22  janv.  1828.  J.G.  Obligat.,  2868. 

49.  Le  débiteur  en  possession  du  titre 
étant  censé  l'avoir  reçu  de  la  libre  détermi- 
nation du  créancier,  et  la  bonne  foi  devant 
toujours  se  présumer  plutôt  que  la  El 
c'est  au  créancier  à  prouser  que  la  remise 
n'a  pas  été  volontaire,  que  ce  n'est  pas  lui 
qui  a  livré  le  titre  ou  qu'il  ne  l'a  donné  que 
par  suite  de  manœuvres  frauduleuses.  — 
Liège     15  janv.   1806,  J.G.   Obligat.,  2869. 

—  Colmar,  6   mars  1816,  ibid.  —   Observ. 
conf..  iliid. 

50.  Mais  le  fait  seul  de  la  remise  du  titre 
n'est  pas  toujours  une  preuve  de  la  libéra- 
tion, dans  le' cas,  par  exemple,  où  elle  n'a 
été  faite  que  parce  que  le  créancier,  incapa- 
ble de  gérer  ses  affaires,  en  a  chargé  son  dé- 
biteur. —  Liège,  13  déc.  1814,  J.G.  Obligat., 
2570.  -  Observ.  conf.,  ibid. 

51.  De  même,  la  simple  détention  du  litre, 
par  le  débiteur,  ne  suffit  pas  toujours  pour 
établir  la  libération  ou  la  remise  volontaire 
de  la  dette  :  le  contraire  peut  résulter  des 
Circonstances,  notamment  de  ce  que  le  débi- 
teur   demeurait   dans  une  babitatioi i 

mune  avec  le  créancier  (sa   merci,   pouvait 
quand   il  voulait  s'emparer  de  ses  papiers 
qui  n'étaient  tes  enfermés,  surtout  de  n 
c'était  lui  qui  faisait  toutes  ses  affaires.  — 
Caen,  6  nov.  1827,  J.G.  ObU.jat.,  -2570. 


52.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'un  titre  que  l'héritier  du  débiteur 
avait  remplacé  comme  égaré,  et  qui,  depuis, 
a  été  retrouvé  dans  les  papiers  de  la  succes- 
sion. —  Req.  17  avr.  1860,  D.P.  60. 1.  397. 

53.  Si  la  remise  du  titre  par  le  créancier 
a  été  faite  au  moment  où  il  se  présente  peur 
recevoir  le  pavement ,  surtout  s'il  l'envoie 
avec  un  pour  acquit  écrit  d'avance  et  remis 
à  un  facteur  ou  commis,  comme  cela  se  fait 
dans  le  commerce,  la  présomption  de  remise 
de  dette  a  beaucoup  moins  de  force.  —  J.G. 
Obligat..  -2371. 

54.  La  preuve  que  la  remise  d'un  titre  de 
créance  aux  mains  du  débiteur  n'a  été  que 
le  résultat  d'une  méprise,  au  lieu  d'émaner 
de  la  volonté  du  créancier,  et  ne  doit  point, 
dès  lors,  établir  la  libération  de  ce  débiteur, 
peut  s'induire  môme  de  simples  présomp- 
tions, toutes  les  fois  que  la  méprise  alléguée 
n'est  pas  de  nature  à  être  constatée  par 
écrit.—  Req.  5  mars  1835,  J.G.  Obligat.,  2372. 
—  Observ.  conf.,  ibid.,  et  Enregislr.,  967. 

55.  Les  appréciations  des  juges  du  fait 
sont  souveraines  sur  le  point  de  savoir  si  la 
remise  du  titre,  par  le  créancier  au  débiteur, 
est  émanée  de  la  volonté  du  créancier.  — 
Civ.  r.  17  mars  1869,  D.P.  69. 1.  338.—  Req. 
7  juill.  1870,  D.P.  71.1.  337. 

56  Le  fait  de  la  remise  volontaire  du  bil- 
let étant  établi,  il  v  a  présomption,  non  plus 
simple,  mais  légale,  de  libération;  en  consé- 
quence, le  créancier  ne  serait  pas  admis  a 
prouver  qu'il  n'a  point  entendu  remettie  la 
dette  en  faisant  remise  du  titre.  —J.G.  Obli- 
gat.. 2373,  Enregislr.,  967. 

57.  Décidé,  cependant,  que,  pour  que  la 
remise  du  titre  au  débiteur  emporte  sa  libé- 
ration, il  faut  que  le  débiteur  justifie  qu'il  lui 
a  été  remis  dans  cette  intention.  —  Req.  3 
févr.  1818,  J.G.  Obligat.,  2574. 

58.  En  matière  commerciale,  il  y  a  ex- 
ception au  principe  de  l'art.  1282.  Entre  com- 
merçants et  en  matière  commerciale,  la  re- 
misé volontaire  du  titre  de  la  créance,  et 
notamment  d'un  billet  à  ordre  même  ac- 
quitté, ne  fait  présumer  la  libération  du  dé- 
biteur que  jusqu'à  preuve  contraire,  laquelle 
peut  être  faite  par  témoins  ou  résulter  do 
l'examen  des  livres  des  parties  et  de  simples 
présomptions.  —  Req.  18  août  1852,  D.P.  53. 
I.  111.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Obligat.,  2575. 
—  Ouest,  controv.,  ibid.  —  V.  art.  145  et  187 
c.  coin.  ,  . 

59.  Spécialement,  cette  remise  laisse  sub- 
sister l'obligation,  lorsqu'il  est  établi  par  les 
livres  des  parties  régulièrement  tenus  que, 
quoique  valablement  faite,  elle  ne  l'a  pas  i  i 

à  titre  libératoire,  mais  seulement  par  suite 
de  la  confiance  réciproque  qui  existait  entre 
ces  parties,  et  à  raison  du  pavement  de  quel- 
ques à-compte.  —  Même  arrêt. 

60.  De  ce  que  les  titres  de  créance  se  trou- 
vent entre  les  mains  du  débiteur,  il  ne  s'en- 
suit pas  nécessairement  la  preuve  ou  pré- 
somption légale  qu'il  a  payé  lui-même  le 
créancier  :  lès  juges  peuvent,  d'après  des 
preuves  ou  présomptions,  décider  souverai- 
nement que  le  payement  a  ete  l'ait  par  un 
tiers.  —  Req.  16  août  1830,  J.G.  ObUnal., 
2579.  —  V.  aussi  Civ.  c.  9  juill.  1844,  xbid., 

1666. 

61.  — 2°  Omission  d'une  créance  dans  un 
compte.  —  Une  telle  omission  n'emporte  pas 
présomption  de  la  remise  de  la  créance  :  on 
présume  que  c'est  une  omission  involontaire, 
a  moins  que  des  circonstances  particulières 
n'établissent  le  contraire.  —  J.G.  Obligat.. 

j:;',:;-  a,  J        , 

62.  Lorsque,  dans  un  partage  d  ascendant, 
l'un  des  ropartages  se  trouve  créancier  du 
disposant,  le  silence  qu'il  garde  sursa  créance 
implique-t  il  l'abandon  de  son  droit?— V. art. 
1076,  n"'  213  et  s. 

63.-3»  Hemise  de  la  quittance  par 
hiieur.  —  La   remise   d'une  quittance    faite 
par  le   débiteur  au   créancier   ne    fait    pas 
preuve  que  le  débiteur  ait  voulu  taire  dona- 
tion au  créaiitiet  de  la  s ne  oayée,  et  faire 
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ainsi  revivre  l'obligation  éteinte  par  le  paye- 
ment :  on  ne  peut  établir  d'analosie  entre  ce 
cas  et  celui  de  la  remise  du  titre  par  le  créan- 
cier. —  Grenoble.  20  janv.  1826,  J.G.  Obli- 
gat.,  2590.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

64.  —  4°  Présomptions  simples  de  libéra- 
tion. —  L'art.  12sj  se  borne  à  spécifier  un 
des  faits  qui  font  présumer  la  remise  de  la 
dette;  mais  il  n'exclut  pas  par  la  les  autres 
présomptions  desquelles  on  pourrait  induire 
une  remise  de  dette  ou  un  payement.  —  J.G. 
Obligat.,  J591 . 

65  La  remise  d'une  dette  doit  résulter  de 
présomptions  assez  fortes  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  douter  de  l'intention  du  créan- 
cier; ainsi,  celui  qui  a  souscrit  une  obliga- 
tion avec  un  autre  individu  ne  pourrait  pas 
induire  la  remise  de  ce  que  le  créancier  lui  a 
écrit  < i u ' 1 1  ser;nt  juste  que  la  dette  fût  en- 
tièrement pavée  par  son  codébiteur.  —  Civ.  c. 
23  germ.  an  10,  J.G.  Obligat. .  2591. 

66.  La  cam-ellation  du  titre  ou  son  anéan- 
tissement ne  peut  aujourd'hui,  comme  sous 
la  loi  romaine,  être  assimilée  à  la  remise  du 
titre,  et  être  considérée  comme  une  pré- 
somption légale  de  la  remise  de  dette  ;  on 
pourrait  seulement  en  faire  résulter  une 
présomption  simple.  —  J.G.  Obligat.,  2593. 

67.  La  destruction  d'un  billet  faite  volon- 
tairement par  le  créancier,  surtout  lorsque  le 
débiteur  est  un  de  ses  enfants,  constitue  un 
acte  de  libération  pour  ce  dernier.  —  Lyon, 
14  févr.  1848,  D.P.  50.  2.  194. 

68.  La  quittance  d'un  capital,  donnée  sans 
réserve  des  intérêts,  fait  présumer  le  paye- 
ment de  ces  intérêts.  —  V.  art.  1908. 

69.  Les  quittances  de  trois  années  consé- 
cutives d'arrérages,  qui,  dans  l'ancien  droit, 
faisaient  présumer  le  payement  des  années 
précédentes,  ne  formeraient  plus  aujourd  bui 
qu'une  présomption  simple,  abandonnée  à 
lapprécialion  des  tribunaux.  —  J.G.  Obli- 
gat., 1811  et  2592.  —  Conf.  Req.  8  mars  1837, 
xbid..  2592. 

70  Mais  ces  quittances  peuvent  être  con- 
sidérées comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  du  payement  des  arrérages  anté- 
rieurs. —  Même  arrêt,  J.G.  Obligat.,  1811  et 
2592. 

71.  En  cas  de  fournitures  faites  à  différen- 
tes époques,  la  quittance  des  fournitures  pos- 
térieures n'est  pas  une  présomption  de  pave- 
ment des  fournitures  antérieures  —  Bor- 
deaux, 21  janv.  1840,  J.G.  Obligat.,  2393. 

72.  Sur  la  foi  due  à  une  écriture  libératoire 
mise  au  dos  ou  en  marge  d'un  titre  resté  en 
la  possession  du  créancier,  V.  art.  1332. 

73.  L'arrêt  interlocutoire  qui   admet    la 

fireuve  d'un  fait  comme  ayant  dû  produire  la 
ibération  du  débiteur,  quoique  en  droit  ce 
fait  ne  soit  pas  de  nature  à  opérer  libération, 
viole  par  cela  même  la  loi  en  préjugeant  le 
fond  dans  le.sens  de  la  libération  et  encourt 
la  censure.  —  Civ.  c.  15  avr.  1&2S,  J.G.  Obli- 
gat., 2391,  et  Emigré,  131-1°. 

§  4.  — .Effets  de  la  rtmise  du  litre. 

74  La  remise  du  titre  au  débiteur  emporte 
présomption  légale  de  libération.  —  V.  supra, 
w'  41  et  s. 

75.  Le  Code  ne  disant  pas  à  quel  titre  le 
débiteur  auquel  le  créancier  a  fait  remise  de 
l'acte  constatant  l'obligation  est  lihéré.  il  est 
gi  ii  ralement  admis  que  le  débiteur  peut, 
suivant  son  plus  grand  intérêt,  soutenir  que 
c'est  a  titre  de  pavement  ou  à  titre  de  remise. 
—  J.G.  Obligat.,  2576. 

76.  Ainsi,  par  exemple,  le  débiteur  a  in- 
térêt à  ce  que  la  libération  ait  eu  lieu  à  titre 
de  pavement  et  non  de  remise,  s'il  a  repu  le 
titre  de  celui  qui  était  incapable  de  faire  une 
libéralité,  quoiqu'il  fût  capable  de  recevoir 
un  pavement,  ou  si  le  titre  lui  a  été  remis  par 
un  créancier  solidaire  qui  peut  recevoir  le 
pavement  de  la  totalité,  mais  qui  ne  tjeut  re- 
mettre que  sa  part  de  la  dette.  —  J.G    Obli- 

2376. 

77.  Mais  le  créancier  peut  a  son  tour  prou- 


ver, contrairement  à  ce  que  soutient  le  débi- 
teur, que  la  libération  de  ce  dernier  a  eu  lieu 
à  un  titre  autre  que  celui  qu'il  prétend,  à 
titre  de  remise  au  lieu  de  pavement.  — J.G. 
Oblinat.,  2577.  —  V.  supt-à,  q«  50  et  s. 

78.  Quant  aux  effets  de  la  remise  de  dette, 
V.  art.  1285  et  s. 


Tuble  .Nuiiiimilre. 


Acte  privé  37. 

Administrateur 

15  s.,  22. 
Aliments  32. 
Arrérages    (quit- 
tances) 69  s. 
Arrêt     interlocu- 
toire 73. 
Ascendant  23. 

Billet     (  destrne- 

tion)  67;  (sous- 
traction) 48. 

Bounes  mœurs  9. 

Brevet  39. 

Gancellation  (ti- 
tre) 66. 

Capital  68. 

Cassation  (appré- 
ciation) 73. 

Cause  (  obliga- 
tions) 9. 

Commencement 
de  preuve  70. 

Commerce  25^53 
58. 

Compte  (créance; 
omission)  61  s. 

Compte  courant 
47. 

Concordat  16. 

Condition  pure- 
ment potestative 
31. 

Conseil  judiciaire 
12. 

Convention  (ré- 
élis g-mér.)  8. 

Créancier  solidai- 
re 76. 

Dation   en  paye- 
ment 8. 
27. 

Détention  (titre) 
51. 

Ii^-tte  (remise).  V. 
Remise. 

lionaiion  entre 
vils  6s. 

Dot  14. 

Eûjt  de  commerce 


Faillite  (  syndic  ) 
17. 

Femme  mariée  13 
s. 

Fidéicommis  35. 

Force  probante 
(écriture  libéra- 
toire) 72. 

Interdit  12. 

Intérêts  46;  (quit- 
t.ince)  68  s. 

Legs  de  libération 
36. 

Lettre  missive  21, 
27. 

Livre  de  commer- 
ce 59. 

Mandat  43. 

Mandataire  géné- 
ral 17,22. 

Manœuvre  frau 
duteuse  49. 

Mari  19,  22. 

Medecio  19. 

Militaire  34. 

Binent  12. 

Obligation  synal- 
1  agm  oique  2. 

Obligation  unila- 
térale 1. 

Office  (cession 
traité  secret)  10. 

Ordre  publip  9. 

Partage  d'ascen 
dant  62. 

Pouvoir  du  juge 
46,   55,  60. 

Présomption  53  s. 

Présomption  le  ga- 
le  66,  74. 

Présomption  sim 
pie  (libération) 
64  s. 

Preuve  (remise) 
26. 

Preuve  contraire 
58,  77. 

Preuve  testimo- 
niale 36,  58. 

Procès-verbal  35  ; 
(aftiriuaUon)    47. 


Quittance  30,  34; 
(remise)  iï3. 

!     42. 

Remise  (accepta-  ! 
tiou)  20  s.;  (ac- 
ceptation expres- 
se) î9  ;  (accepta- 
tion formelle)  23  : 
{à  qui  elle  peut  '; 
être  faite)  18  s.; 
(effets)  78:  (natu- 
re 1  s.;  (forma- 
lités)  25  s.;  par 
qui  elle  peut  être 
faite)  Us. [(preu- 
ve) 26;  (nie, 
effets)  74;  (titre 
prive)  39  s.;  (ti- 
tre privé,  créan- 
cier) 42  s. 

Remise  condition- 
4,  27. 

Remise  expresse 
30  s. 

Remise  gratuite 
6;  (à  qui  elle 
peut  être  laite) 
19  s.;  (capacité) 
11  s. 

Remise  intéressée 
6,  8. 

Remise  partielle 
33. 

Remise  tacite  38. 

Remise  volontaire 
(titre  piive)  44 
s.;  (titre  prive, 
preuve)  49. 

Renonciation  5. 

Révocation  3. 
Scellés  35. 

Séparation        de 

bien-   13  S. 

Témoins.  V.  Preu- 
ve te;  le; 

TV.-taweut  30, 
35  s. 

Testament  ologra- 
phe 37. 

Tiers  24,  43. 

Tuteur  15,  22. 


Art.  1283. 

La  remise  volontaire  de  la  grosse  du 
titre  fait  présumer  la  remise  de  la  dette 
ou  le  payement,  sans  préjudice  de  la 
preuve  contraire.  —  C.  civ.  1282,  1315, 
1334,  1350,  1352.  —  G.  pr.  civ.  854. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  28 
et  s.,  n"  126,  281,  422. 

1.  Le  débiteur,  lorsqu'il  paye,  peut  exiger 
la  grosse  du  titre  exécutoire.— J.G.  Obligat., 

2.  Ainsi,  le  débiteur  qui  a  acquitté  le  mon- 
tant d'une  obligation  en  vertu  de  laquelle  il 
a  été  poursuivi  peut  exiger,  plus  de  deux  ans 
après  la  cessation  des  poursuites,  la  remise 
de  la  grosse  exécutoire  de  l'huissier  qui  agis- 
sait contre  lui.  —  Paris,  10  déc.  1»25,  LG. 

il.',  2587. 

3.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  titre  exé- 
cutoire est  un  jugement. — J.G.  Obligat 

4.  Par  exemple,  la  partie  contre  laquelle 
un  exécutoire  de  dépens  a  été  délivré,  peut, 
en  pavant  le  montant  des  frais,  exiger  la  re- 
mise de  l'exécutoire.  —  Nancy,  25  nov.  ISJ.'I, 
J.G.  Frais,  'J15. 

5  Le  créancier  ne  peut  refuser  de  remettre 
au  débiteur  la  grosse  du  jugement  qui  a  con- 
damné ce  dernier  envers  lui,  sous  le  prétexte 
que  la  condamnation  ayant  été  prononcée 


pour  injures,  il  a  un  intérêt  moral  à  conser- 
ver ladite  grosse  ;  il  peut  y  suppléer  par  une 
expédition  ou  une  simple  copie.  —  Angers, 
12  avr.  1866.  D.P.  66.  2.  111. 

6.  Mais  le  débiteur  qui  paye  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  de  son  créancier,  en  échange 
de  la  somme  payée,  la  remise  de  la  grosse  du 
titre  exécutoire  ou  du  jugement  en  vertu  du- 
quel ce  dernier  exerce  sa  poursuite,  lorsque 
le  titre  ou  le  jugement  est  libératoire  pour  le 
créancier  lui-même. —  Civ.  r.  7  mars  ls59, 
D.P.  59.  I.  119. 

7.  Spécialement,  la  partie  condamnée  aux 
dépens  ne  peut  exiger  la  remise,  contre  le 
payement  de  ces  dépens,  de  la  grosse  du 
l'arrêt  de  condamnation,  si  la  partie  qui  a  ob- 
tenu la  condamnation  a  intérêt  à  la  conser- 
ver, afin,  par  exemple,  de  repousser  ulté- 
rieurement l'action  (une  demande  en  reddi- 
tion de  compte)  dont  le  rejet  a  motivé  la 
condamnation  aux  dépens. —  Même  arrêt. 

8.  Le  failli  concordataire  n'a  droit,  lorsqu'il 
fait  le  payement  du  dernier  dividende,  qu'à 
une  mention  de  ce  payement  sur  le  titre  du 
créancier,  et  non  à  là  remise  du  titre  lui- 
même,  laquelle  n'est  due  que  dans  le  cas  de 
payement  intégral  de  la  créance.  —  Tr.  de 
coin,  de  la  Seine,  27  févr.  1865,  D.P.  66.  3. 
56.  —  Paris,  2  déc.  1865,  D.P.  66.  5.  341. 

9.  La  présomption  de  libération  résultant 
de  la  remise  de  la  grosse  n'est  pas,  comme 
celle  qui  provient  de  la  remise  de  l'acte  privé, 
ou  du  brevet  (V.  art.  1282,  n"  56),  légale  et 
exclusive  de  la  preuve  contraire;  elle  peut 
être  combattue  par  le  créancier  par  tous  les 
moyens  de  preuve.  —  J.G.  Obligat.,  2585. 

iO.  La  simple  possession  par  le  débiteur 
de  la  grosse  d'un  contrat  de  vente  n'est  donc 
pas  une  preuve,  mais  seulement  une  pré- 
somption de  libération.  —  Besancon,  8  déc. 
ISOS,  J.G.  Obligat.,  2581,  et  Exploit,  105-3°. 

11.  ...  Et  cette  présomption  peut  être  dé- 
truite par  d'autres  présomptions  résultant 
des  circonstances.  — Pau.  31  août  1837,  J.G. 
Obligat.,  2585,  et  Référé,  39. 

12.  Pour  constituer  une  présomption,  la 
remise  de  la  grosse,  comme  celle  du  titre 
original,  doit  émaner  du  créancier  et  être  vo- 
lontaire de  sa  part.  Ainsi,  la  présomption  de 
la  remise  de  la  dette  ou  du  payement  résulte, 
non  pas  du  fait  de  la  possession,  par  le  débi- 
teur de  la  grosse  du  titre,  mais  de  ce  que 
cette  possession  est  due  à  la  remise  volon- 
taire que  le  créancier  a  faite  de  ce  titre.  — 
Civ.  r.  28  août  1844  J.G.  Obligat.,  2582. 

13.  La  remise  de  la  grosse,  faite  par  un 
tiers  sans  qualité  ni  pouvoir  à  cet  effet,  ne 
peut  valoir  libération.  —  Douai,  29  nov.  ÎS 19, 
D.P.  52.  2.  161.  —  V.  art.  1239,  n«  9  et  s. 

14.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du 
titre  n'emportant  présomption  légale  de 
payement  qu'autant  qu'elle  émane  d'une 
personne  ayant  pouvoir  de  recevoir  pour  le 
créancier,  l'avoué  chargé  par  un  créancier 
d'obtenir  le  bordereau  de  collocation  n'ayant 
pas  pouvoir  d'en  donner  quittance,  l'adjudi- 
cataire qui ,  après  avoir  payé  l'avoué  ,  est 
poursuivi  par  le  créancier  en  payement  du 
montant  de  sa  collocation,  n'est  pas  fondé  à 
lui  opposer,  comme  preuve  du  payement,  la 
remise  du  bordereau  qui  lui  a  été  faite  par 
l'avoué.  —  Civ.  c.  23  juill.  1828,  J.G.  Avoué, 
201. 

15.  Lorsque  le  débiteur  se  trouve  nanti  de 
la  grosse  du  titre,  on  doit  présumer  que  la  re- 

M  en  a  été  faîte  volontairement,  ...alors 
surtout  que  le  créancier  s'est  fait  délivrer 
une  seconde  grosse  sans  appeler  le  débiteur 
a  cette  délivrance,  comme  le  prescril  l'art. 
pr.,  l'omission  de  cette  formalité  fai- 
sant présumer  que  le  créancier  a  voulu  pré- 
venir les  réclamations  et  l'opposition  du  dé- 
biteur. —  Renues,  24  mai  1826,  J.G.  Obli- 
gai.,  21 

16  Dès  lors,  c'est  au  créancier  à  établir 
que  la  remise  n'a  pas  été  volontaire  de  sa 
part.  —  J.G.  Obligat.,  2583.  —  V.  art.  1282, 
u«  49. 

17.  La  preuve  que  la  remise  du  titre  n'a 
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pas  été  volontaire  peut  être  faite  par  té- 
moins, ou  même  résulter  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  lors  même 
qu  il  s'agit  de  plus  de  ISO  fr.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 25S4. 

18.  Par  suite,  un  arrêt  a  pu,  sans  encou- 
rir la  cassation,  déclarer,  d'après  desimpies 
présomptions  ou  la  déposition  de  témoins, 
même  au  sujet  d'une  obligation  excédant 
15o  fr.,  que  le  débiteur  n'était  point  libéré, 
encore  bien  qu'il  fut  détenteur  de  la  grosse 
de  l'obligation,  s'il  avait  intérêt  ù  se  procurer 
cette  grosse  comme  garantie  d'un  caution- 
nement par  lui  donné  pour  le  créancier.  — 
Req.  12  juill.  1827,  J.G.  Obligat.,  2384. 

19.  La  preuve  que  la  remise  de  la  grosse 
d'un  contrat  de  rente  viagère  n'a  été  ni  vo- 
lontaire, ni  le  fait  du  créancier,  résulte  suf- 
fisamment  de  ce  qu'un  vol  d'effets  a  été  com- 
mis chez  lui.  et  que  cette  grosse  est  au 
□ombre  '!'■  papiers  qu'il  a  déclaré  au  com- 
missaire  de  police  lui  avoir  été  volés.  —  Be- 
sançon. 8juill.  1806,  J.G.  Obligat.,  2584. 

20.  Cette  preuve  peut  être  tirée  de  l'exa- 
m'en  des  papiers  domestiques  du  créancier, 
alors,  'tailleurs,  que  le  débiteur  ne  possède 
que  des  grosses  de  titres  nouvels,  tandis  que 
les  grosses  des  titres  primordiaux  existent 
dans  les  mains  du  créancier.  —  Civ.  r.  28 
août  1844,  J.G.  Obligat.,  2584  et  2582-1°. 

21.  Dans  le  cas  où  le  porteur  d'une  grosse 
formant  titre  d'une  créance  de  150  fr.  allè- 
gue qu'elle  lui  a  été  remise  volontairement  à 
titre  de  don  par  le  créancier,  les  juges  peu- 
vent, d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
décider  qu'il  n'y  a  pas  eu  remise  volontaire 
du  titre  —  Bourges,  12  avr.  1826,  J.G.  Obli- 
gat., 2584. 

22.  Les  simples  expéditions  pouvant  être 
délivrées  plusieurs  fois,  la  remise  qui  en  est 
faite  au  débiteur  n'emporte  présomption  ni 
de  remise,  ni  de  libération.  —  J.G.  Obligat., 
2585. 

23.  La  remise  volontairement  faite,  par  un 
uni  a  ne  à  son  client,  de  la  grosse  de  l'acte 
notarié  dont  les  frais  lui  sont  dus,  emporte 
présomption  légale  du  pavement  de  ces 
frais.  —  Tr.  de  Moulins,  23  Janv.  1843,  D.P. 
45.  4.  307,  et  sur  appel,  Riom,  14  mars  1845, 
D.P.  45.  4.  308.  —  Civ.  r.  6  févr.  1860,  D.P. 
60.  1.  253.  —  Req.  26  janv.  1858,  D.P.  58. 1. 
160. 

24.  Et  même,  la  délivrance  d'une  expédi- 
tion par  le  notaire  peut  être  considérée 
comme  une  présomption  légale  de  la  libéra- 
tion des  honoraires.  —  Civ.  r.  4  avr.  1826, 
J.G.  Notaire,  534-1»  et  531-2». 

25.  ...  Ou  au  moins  comme  une  présomp- 
tion simple  de  libération.  —  Req.  18  nov. 
1*1::,  J.G.  Notaire, 534-3». 

26.  Bien  plus,  cette  délivrance,  jointe  au 
long  silence  du  notaire,  peut,  dans  certaines 
circonstances,  faire  preuve  complète  de  la 
libération.  —  Douai,  13  févr.  1834,  J.G.  No- 
taire, 534-2°. 

27.  Toutefois,  ces  décisions  ne  doivent 
pas  rire  prises  dans  un  sens  absolu  ;  il  peut 
résulter  des  faits  de  la  cause,  des  usages 
locaux,  que  la  remise  de  la  grosse  ne  forme 
pas  présomption  du  payement  des  frais  dus 
au  notaire.  —  J.G.  Obligat.,  2589.  —  V.  aussi 
Notaire,  534. 

28.  En  tout  cas,  la  présomption  de  paye- 
ment d'honoraires,  tirée  de  la  remise  au 
client  de  la  grosse  de  son  obligation,  cède 
devant  l'engagement  qu'il  a  pris  de  prouver 
que  ses  homirniiv*  mil  été  |iavé.s  au  notaire. 
—  Riom,  14  mars  1845,  D.P.  45.  4.  308. 

29.  La  remise  par  l'avoué  des  pièces  au- 
tres que  colles  qui  lui  ont  été  confiées  forme 
contre  lui  une  présomption  simple  de  paye- 
ment des  frais  qu'elles  ont  entraînés,  au 
moins  selon  les  circonstances.  —  J.G.  0>Ai- 
gat..  2589 

30  Les  huissiers  ayant  l'habitude  de  re- 
mettre les  originaux  de  leurs  actes  avant 
payement,  la  remise  de  pièces,  par  un  huis- 
sier à  son  client,  ne  fait  pas  preuve  du  paye- 
ment des  frais,  s'il  est  établi  uue  cette  re- 


mise a  eu  lieu  dans  un  autre  objet.  — Amiens, 
11  mars  1820,  J.G.  Obligat.,  2589. 
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Art.    1284.    . 

La  remise  du  titre  original  sous  si- 
gnature privée,  ou  de  la  grosse  du 
titre,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  a 
le  même  effet  au  profit  de  ses  codébi- 
teurs. —  G.  civ.  1208,  1282  s.,  1285. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.  G.  Obligat.,  p.  39, 
n"  282. 

V.  l'article  suivant. 

Art.   1285. 

La  remise  ou  décharge  convention- 
nelle au  profit  de  l'un  des  codébiteurs  so- 
lidaires, libère  tous  les  autres,  à  moins 
que  le  créancier  n'ait  expressément  ré- 
servé ses  droits  contre  ces  derniers. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus 
répéter  la  dette  que  déduction  faite  de 
la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  re- 
mise. -  C.  civ.  1208,  1210,  1215, 
1294,  1301,  1365. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  £8 
et  s.,  a"  127,  282,421. 

1.  —  I.  Remise  par  le  créancier  a  l'un  des 
débiteurs  solidaires.  —  La  remise  de  la  dette 
est  personnelle,  quand  le  créancier  accorde 
décharge  à  la  personne  seule  de  son  débi- 
teur ou  de  l'un  de  ses  débiteurs  sans  libé- 
rer les  autres.  Elle  est  réelle,  quand  le  créan- 
cier fait  un  acte  contenant  déclaration  que 
la  dette  est  acquittée  :  la  libération  profite 
alors  à  tous  les  intéressés.  En  général,  à 
moins  de  stipulation  contraire,  la  remise  est 
réputée  réelle.  —  J.G.  Obligat.,  2599.  —  V. 
art.  1208. 

2.  Ainsi,  le  créancier  qui  décharge  un  des 
débiteurs  solidaires  ne  conserve  ses  droits 
contre  les  autres  que  s'il  en  fait  la  réserve 
expresse.  —  J.G.  Obligat.,  2600. 

3.  La  réserve  doit  être  expresse;  mais  la 
loi  n'exige  pas  l'emploi  de  termes  sacramen- 
tels; la  réserve  résulte  suffisamment  de  ce 
que  le  créancier  a  restreint  la  remise  à  la 
part  de  l'un  des  débiteurs  solidaires.  —  J.G. 
Obligat.,  1393,  2600. 

4.  Alors  même  que  le  créancier  a  fait  une 
réserve  expresse,  ce  qui  lui  conserve  les 
poursuites  solidaires,  il  ne  peut  agir  contre 
tes  codébiteurs  non  libérés  que  sous  la  dé- 
duction de  la  part  de  celui  à  qui  la  remise  a 
été  faite,  et  moins  aussi  sa  part  dans  les  in- 
solvabilités (art.  1210,  1215).— J.G.  Obligat., 
2601 . 

5.  Suivant  une  opinion,  la  part  qui  doit 
être  ainsi  déduite  du  montant  de  la  dette  est 
la  part  virile  si  le  créancier  ignorait  la  po- 


sition respective  des  débiteurs,  et  la  part 
réelle  s'il  la  connaissait.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Obligat.,  2601. 

6.  ...  A  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  la 
réserve  des  droits  du  créancier  contre  les 
autres  débiteurs  n'ait  plus  aucun  sens,  par 
exemple,  si  le  créancier  n'a  fait  au  débiteur 
remise  que  pour  sa  part,  et  que  celui-ci  soit 
en  réalité  le  seul  débiteur,  les  autres  n'étant 
que  des  cautions  :  alors  ces  mots  :  sa  part, 
devront  être  entendus  de  la  part  virile.  — 
J.G.  Obligat.,  2601. 

7.  Suivant  d'autres  opinions,  il  ne  peu' 
s'agir  dans  l'art.  1285  que  d'une  part  virile. - 
J.G.  Obligat.,  2601. 

8.  ...Ou  d'une  part  réelle  inférieure  à  la 
part  virile,  mais  seulement  lorsque  le  créan- 
cier a  ignme  quelle  est  la  vraie  part  réelle 
—  J.G.  Obligat.,  2601. 

9.  Suivant  une  autre  opinion  encore,  il 
n'y  a  là  qu'une  question  d'intention  de  la 
part  du  créancier,  question  qui  doit  être  ré- 
solue d'après  les  circonstances  du  fait.  — 
J.G.  Obligat.,  2601. 

10.  La  remise  de  dette  résultant  d'un 
traité  ou  concordat  amiable  libère  les  codé- 
biteurs  solidaires  de  celui  à  qui  elle  a  été 
consentie. A  ce  cas  n'est  pas  applicable  l'art. 
545c.com.,  édicté  limitativement  en  vue  des 
concordats  judiciaires.  —  Civ.  c.  li  nov. 
1867,  D.P.  67.  1.  4S3.  —V.  art.  1287,  n<*  6 
et  s. 

11. 11  en  est  ainsi  spécialement  de  la  re- 
mise du  passif  que  les  créanciers  d'un  com- 
merçant en  état  de  faillite  réelle,  mais  non 
déclarée,  ont  accordée  à  leur  débiteur  en 
échange  de  l'abandon  que  celui-ci  leur  a  fait 
de  son  actif;  peu  importe  que  les  codébiteurs 
solidaires  aient  concouru  au  traité,  leur  pré- 
sence ne  pouvant  suppléer  la  réserve  ex- 
presse que  doit  faire  le  créancier  pour  cou- 
server  son  recours  contre  eux.  —  Môme  arrêt. 

12.  Lorsque  le  tireur  et  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change  ont  été  condamnés  solidai- 
rement à  en  payer  le  montant,  et  que  le  por- 
teur a  fait  remise  m  l'accepteur  en  accédant 
à  un  concordat  que  ses  créanciers  ont  passé 
avec  lui.  quoique  sous  la  réserve  de  tous 
droits  et  actions  contre  ses  codébiteurs  et 
cautions,  le  tireur  ne  peut  être  obligé  comme 
tout  débiteur  solidaire,  qu'au  payement  do 
moitié  de  la  dette.  —  Civ.  c.  30  nov.  1819,  et 
sur  renvoi,  liouen,  21  mars  1822,  J.G. 
Obligat.,  2602. 

13.  Si  la  remise  n'est  pas  purement  gra- 
tuite, le  débiteur  en  faveur  duquel  elle  a  été 
faite  a  un  recours  contre  ses  jcodébiteurs, 

Eour  leur  part,  dans  ce  que  lui  a  coûté  la  li- 
ération.  —  J.G.  Obligat..  2605. 

14.  Mais  si  la  remise  est  gratuite,  il  n'a 
aucun  recours  (Quest.  controv.). — J.G.  Obli- 
gat.. 2605. 

15.  L'art.  1285  s'applique  à  la  remise  ta- 
cite comme  à  la  remise  expresse.  Quand  la 
remise  a  lieu  à  titre  de  payement,  les  coobli- 
gés  qui  ne  profiteraient  pas  de  la  remise  ou 
n'en  profiteraient  cj'ie  pour  partie  peuvent 
se  prévaloir  des  faits  constituant  la  remise 
comme  formant  une  présomption  de  paye- 
ment, et,  par  suite,  opérant  extinction  de  la 
dette.  —  J.G.  Obligat.,  2609. 

16.  Le  legs  de  libération,  fait  à  l'un  de 
plusieurs  débiteurs  solidaires,  éteint  la  dette 
a  l'égard  de  tous,  à  moins  que  le  testateur 
n'ait  manifesté  une  volonté  contraire.  —  V. 
art.  1023,  n»  17. 

17.  —  IL  Remise  par  un  des  créanciers 
solidaires  au  débiteur. —  Un  des  créanciers 
solidaires  peut  faire  remise,  mais  seulement 
pour  sa  part.  Il  en  est  de  même  de  l'un  des 
créanciers  d'une  dette  indivisible  (c.  civ. 
1198,  1225);  de  telle  sorte  que,  nonobstant  la 
remise,  il  est  tenu  de  faire  compte  à  ses  co- 
intéressés  de  leur  part  dans  la  créa 
comme  s'il  en  eiit  effectivement  touché  le 
montant.  —  J.G.  Obligat.,  2552. 

18.  Celui  qui,  poursuivant  dans  l'intérêt 
d'un  tiers  et  dans  le  sien  propre  le  paye- 
ment d'une  créance,  fait  remise  d'une  partie 
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de  cette  créance  au  débiteur,  doit  tenir 
compte  à  son  colntéressé  du  montant  de 
cette  remise  comme  s'il  l'avait  réellement 
reçue.  —  Civ.  c.  6  avril  1841,  J.G.  Mandai, 
300  et  334. 


Art.   1286. 

La  remise  de  la  chose  donnée  en 
nantissement  ne  suffit  point  pour  faire 
présumer  la  remise  de  la  dette.  —  C. 
civ.  2071  s.,  2076. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  29 
et  s.,  n"  128,  282,  422. 

1.  Le  gage  ou  l'accessoire  peut  être  remis 
sans  que  la  dette  ou  le  principal  le  soit  aussi. 
Toutefois,  la  remise  de  cette  chose  pourrait 
servir  d'élément  de  conviction  si  la  preuve 
de  libération  était  livrée  à  l'appréciation  des 
>uges,  dans  un  cas  où  les  présomptions  se- 
raient admises.  —  J.G.  Obligat.,  2597. 

2.  Bien  que  la  remise  d'une  dette  consta- 
tée par  acte  authentique  ne  se  présume  pas, 
cependant  la  mainlevée  donnée  par  les 
créanciers  sur  les  biens  vendus  par  une 
femme  suffit  pour  leur  faire  perdre  tout  re- 
cours contre  elle,  lorsqu'elle  n'était  que 
caution  du  payement  de  ces  créances,  et  si 
elle  n'avait  donné  pouvoir  de  consentir  à  la 
vente  des  biens  grevés  qu'à  charge  de  préle- 
ver une  somme  égale  à  ses  apports  matrimo- 
niaux et  de  désintéresser  les  créanciers  ins- 
crits. —  Req.  16  juill.  1816,  J.G.  Obligat., 
2597. 

3.  La  remise  de  l'hypothèque  ne  doit  pas 
faire  présumer  la  remise  de  la  dette.  —  J.G. 
Privil.  et  hypoth.,  2668  et  6uiv.  —  V.  art. 
2180. 


Art.  1287. 

La  remise  ou  décharge  convention- 
nelle accordée  au  débiteur  principal  li- 
bère les  cautions  ; 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère 
pas  le  débiteur  principal; 

Celle  accordée  à  l'une  des  cautions 
ne  libère  pas  le9  autres.  —  C.  civ. 
1288,  1291,  1363,  2023,  2033,2083.— 
C.  com.  345. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  29 
et  s.,  a"  129,  282,  421. 

1.  —  I.  Remise  au  débiteur.  —  La  remise 
volontaire  ace  niée  au  débiteur  libère  la 
caution,  alors  même  que.  par  un  acte  subsé- 
quent, le  débiteur  aurait  renoncé  au  bénéfice 
de  la  remise.  —  J.G.  Obligat.,  2603. 

2.  La  remise  de  dette  consentie  par  un 
créancier  a  son  débiteur  ne  libère  les  cau- 
tions de  celui-ci  que  dans  le  cas  où,  par  ref- 
let <le  la  remise,  les  cautions  ne  pourraient 
plus,  lorsqu'elles  auraient  payé,  recourir 
contre  le  débiteur  principal  (art.  1285,  2028, 
2034,  2036,  2037). —  Orléans,  6  juin  1668, 
Ii  I'   68.  2.224. 

3  Spéi  ialement,  la  caution  ne  peut  oppo- 
ser à  l'action  du  créancier  une  remise  de 
dette  conseirtie  par  celui-ci  au  débiteur  prin- 
cipal, si,  d'une  part,  dans  l'acte  de  remise, 
le  Lrcancier  a  réservé  tous  ses  droits  contre 
ies  cautions,  et  si,  d'autre  part,  il  a  formel- 
lement stipulé  que  la  remise  de  dette  ne 
lit  être  opposée  par  le  débiteur  au  cas 
ou  le  créancier  serait  contraint  île  subroger 
dans  ses  droits  la  caution  qui  acquitterait 
tout  ou  partie  de  la  somme  cautionnée.  — 
Même  arrêt.  —  Ubserv.  conf.,  J.G.  O'Aigat., 
2004. 


4.  Par  une  telle  réserve,  le  créancier  est 
présumé  avoir  fait  au  débiteur  remise  des 
poursuites  seulement,  et  non  de  la  dette.  — 
J.G.  Obligat.,  2604. 

5.  L'art.  1287  ne  s'applique  pas  à  la  remise 
forcée,  et,  par  exemple,  au  concordat  après 
faillite;  cette  règle,  déjà  admise  par  la  juris- 
prudence avant  la  loi  de  1838  sur  les  faillites 
(J.G.  Cautionn.,  306;  Faillite,  828),  a  été  con- 
sacrée par  le  nouvel  art.  545  c.  com.  —  V.  cet 
article. 

6.  En  cas  d'abandon  fait  par  un  commer- 
çant en  état  de  cessation  de  payements,  de 
tout  son  actif  à  ses  créanciers,  dans  un  ar- 
rangement amiable,  moyennant  la  remise  de 
la  portion  des  dettes  qui  ne  serait  pas  cou- 
verte par  l'actif  ainsi  abandonné,  cette  re- 
mise libère  les  cautions,  à  la  différence  du 
concordat  survenu  après  déclaration  de  fail- 
lite, une  telle  remise  constituant,  malgré  les 
circonstances  qui  l'ont  dictée  ou  imposée, 
une  remise  volontaire,  dont  les  conséquen- 
ces sont  réglées  par  les  art.  1287  et  2037 
c.  civ.,  et  non  par  l'art.  545  c.  com.  — 
Civ.  c.  17  juin  1867,  D.P.  67.  1.  219;  sur  ren- 
voi, Caen,  10  juin  1868,  D.P.  68.  2.  97,  et  sur 
nouveau  pourvoi,  Req.  30  mars  1869,  D.P.  69. 
1.  512.— Civ.  c.  12  nov.  1867,  D.P.  67.  1.  483. 
—  Observ.  conf.,  J.G.  Faillite,  836,  et  D.P. 
67.  1.  219,  note  1. 

7.  Et  ilji'importe  que  les  créanciers  aient 
déclaré  se  réserver  leurs  droits  contre  les 
cautions,  une  telle  réserve  ne  pouvant  avoir 
d'effet  contre  de  simples  cautions,  et  n'ayant 
de  valeur  qu'à  l'égard  de  coobligés  ou  d'une 
caution  solidaire  (c.  civ.  1285).  — Arrêts  pré- 
cités des  10  juin  1868  et  30  mars  1869.  — 
Mais  V.  observ.,  D.P.  68.  2.  97,  et  69.  1.  512, 
notes. 

8.  —  II.  Remise  a  la  caution.  —  L'obli- 
gation principale  peut  exister  indépendam- 
ment de  l'obligation  accessoire;  en  consé- 
quence, la  décharge  accordée  à  la  caution  ne 
libère  pas  le  débiteur  principal,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  des  termes  de  l'acte  ou  des 
circonstances,  qu  en  faisant  remise  à  la  cau- 
tion le  créancier  a  voulu  éteindre  même  la 
dette.  —  J.G.  Obligat.,  2606.  —  V.  art.  2028 
et  2036. 

9.  La  décharge  accordée  à  l'une  des  cau- 
tions ne  libère  pas  non  plus  les  autres  ;  mais 
celles-ci  ne  sont  plus  tenues,  que  déduction 
faite  de  la  part  (virile  dans  la  dette  et  contri- 
bdtive  dans  les  insolvabilités)  de  la  caution 
à  qui  la  remise  a  été  accordée.  —  J.G.  Obli- 
gat., 2606. 

10.  Il  en  serait  autrement  des  cautions 
solidaires  :  la  remise  faite  a  l'une  d'elles  pro- 
fiterait aux  autres  pour  le  tout  :  à  ce  cas  ne 
s'applique  pas  l'art.  1287(Quest.  controv.). — 
J.G.  Obligat.,  2606. 

11.  Selon  certains  auteurs,  la  déduction 
ne  doit  être  faite  sur  la  part  des  cautions 
autres  que  celle  à  qui  a  été  faite  la  remise 
qu'autant  qu'elles  se  sont  obligées  de  ma- 
nière à  compter  les  unes  sur  les  autres.  Si 
elles  n'ont  pas  dû  y  compter,  parce  que  les 
cautionnements  ont  eu  lieu  successivement 
et  indépendamment  les  uns  des  autres,  la 
remise  faite  à  la  dernière  caution  sur  laquelle 
n'ont  pas  dû  compter  les  précédentes,  ne  li- . 
bère  pas  même  ces  dernières  pour  la  part 
de  l'autre.  —  J.G.  Obligat.,  2606. 

12.  Pour  le  cas  où  l'une  des  cautions  a 
acquitté  la  dette  commune,  V.  art.  2033 

13.  Le  legs  de  libération  fait  au  débiteur 
principal  libère  la  caution,  mais  celui  qui  est 
fait  a  la  caution  ne  libère  pas  lo  débiteur 
principal.  —  V.  art.  1023,  n»  19. 


Art.   1288. 

Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  cau- 
tion pour  la  décharge  de  son  caution- 
nement, doit  être  imputé  sur  la  dette, 
et  tourner  à  la  décharjje  du  débiteur 


principal  et  des  antres  cautions.  — 
C.  civ.  1236,  1287. 

Exposé  des  motifs  et  Rapporte,  J.G.  Obligat.,  p.  2 
et  «.,  n"  130,  232,  421. 

Si  le  créancier  doit  imputer  sur  la  dette  ce 
qu'il  a  reçu,  il  coi  is  ses  droits  peur 

le  surplus.  Par  suite,  le  porteur  d'une  lettre 
de  change,  qui  a  fait  remise  à  l'accepteur  de 
son  acceptation,  moyennant  ure  somme  infé- 
rieure nu  |montant  de  la  traite,  ne  perd  pas 
son  recours,  pour  le  surplus,  contre  le  tireur, 
s'il  est  constant  que  l'accepteur  n'avait  donne 
sa  signature  que  comme  caution  et  pour  ga- 
rantie d'une  autre  lettre  de  change  souscrite 
par  le  tireur,  et  non  acceptée  à  son  échéance. 
—  Civ.  c.  22  juill.  1823,  J.G.  Obligat.,  2608. 


Sect.  4.  —  De  la  Compensation. 
Art.    1289. 

Lorsque  deux  personnes  se  trouvent 
débitrices  l'une  envers  l'autre,  il  s'opère 
cotre  elles  une  compensation  qui  éteint 
les  deux  dettes,  de  la  manière  et  dans 
les  cas  ci-après  exprimés.  —  C.  civ. 
1023,  1290  s.,  1623,  1763,  1769,  1830, 
1883,  2089.  —  C.  pr.  civ.  131,  46-ï. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  2» 
et  s.,  n"  131,  2S3,  423. 

DIVISION. 

§  1.  —  Caractères  de  la  compensation 
(n°  1). 

§  2.  —  Personnalité  de  la  dette  n  celui 
qui  oppose  la  compensation, 
ou  à  celui  à  qui  la  compensa- 
tion est  opposée  (n*  6). 


§  1.  —  Caractères  de  la  compensation. 

1.  La  compensation  est  une  imputation 
réciproque  de  payements;  elle  a  pour  but 
d'éviter  les  procès'qu'une  partie  serait  obligée 
d'intenter  pour  se  faire  rendre  ou  recevoir 
d'une  main  ce  qu'elle  aurait  payé  de  l'autre. 
—  J.G.  Obligat.,  2612. 

2.  La  compensation  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  la  rétention,  qui  est  le  droit  ac- 
cordé, à  celui  qui  doit  rendre  une  chose,  de  la 
retenir  jusqu'au  pavement  des  sommes  qui 
lui  sont  dues.  —  J.G.  Obligat.,  2613. 

3.  Il  y  a  deux  espèces  de  compensations: 
celle  qui  a  lieu  de  plein  di  oit.  et  qu'on  nomme 
légale,  c'est  celle  dont  s'occupe  le  Cod 
cette  section;  et  celle  que  l'on  appelle  / 

et  qui  a  besoin  d'être  prononcée  par 
les  tribunaux  (V. art.  1293,  n<"55et  s.). —  J.G. 
Obligat.,  2613. 

4.  Outre  la  compensation  réglée  par  le 
Code  civil,  il  y  a  des  i  as  particu- 
lières réglées  par  des  lo 

la  compensation  des  dépens  entre  conji 
ascendants,  etc.  (V.  code  pr.  civ.  art.  131). 
Telle  est  aussi  la  compensation  qui  résulte 
des  comptes  courants  entre  commerçants,  du 
virement  de  parties  (V.  art.  1291,  n"*  120 
et  s.).  —  J.G.  Obligat.,  2614. 

5.  Les  conditions  de  la  compensation  lé- 
gale sont  au  nombre  de  cinq  ;  il  faut  :  1°  que 
les  deux  dettes  soient  identiques  dans  leur 
objet  (V.  art.  1291,  n°-  I  et  s.);  —  2°qu'elles 
soient  liquides  (V.,  ibid.,  n"'  23  et  s.);  — 
3°  qu'elles  soient  également  exigibles  V 
ibid.,  n°>  83  et  s  ):  —  4°  que  la 

posée  en  compensation    soit    personnelle  à 
celui  rroi  l'oppose  ou  à  celui  a  qui  e  i 
opposée  (V.  le  g  suivant);  —  5°  que  la 
ne  soit   pas    exceptée  par  la   loi   de  i 
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qui  peuvent  entrer  en  compensation  (V.  art. 
1293).  -J.G.  Obligat.,  2615. 

§  2.  —  Personnalité  de  la  dette  à  celui  qui 
o/'pose  la  compensation,  ou  à  celui  à  qui 
la  compensation  est  opposée. 

6.  De  ce  que  la  compensation  n'a  lieu 
qu'entre  personnes  respectivement  débitrices 
I  une  envers  l'autre,  il  suit  que  les  dettes 
doivent  être  personnelles  à  chacune  des  par- 

-      -due  que  le  créancier  de  l'une 
obligations  doit  être  débiteur  personnel 
et  principal  de  l'autre  obligation,  et  récipro- 
quement.—  J.G.  Obligat.,  2670. 

7.  Un  débiteur  ne  peut  donc  opposer  de 
"•nsation  qu'avec  ce  qui  lui  est  du  à  Itii- 

■  et  non  avec  ce  qui  son  créancier  doit 
à  un  tiers,  nu  même  à  urié  personne  dont  lui, 
débiteur,  est  administrateur,  tuteur,  man- 
la  .lire.  etc.  —  J.G.  "  70. 

8.  De  même,  le  débiteur  ne  peut  opposer  la 
lensation  qu'à  celui  dont  il  est  créancier 

personnel.  Ainsi  le  débiteur  d'un  tuteur  ne 
:  eu)  lui  opposer  en  compensation  sa  créance 
re  le  pupille,  et  uice  versa.—  J.G.  Obli- 
Î692. 
9    Mais  les  parties   sont   respectivement 
:  ices  et  créancières  l'une  de  l'autre  dans 
le  cas  où  un  tuteur  est  créancier  de  la  suc- 
cessi  ^n  dévolue  à  ses  pupilles,  et  en  même 
temps  débiteur  des  deniers  de  cette  succes- 
sion par  lui  reçue  en  sa  qualité  de  tuteur; 
la  compensation  s'opère  donc  de  plein  droit, 
encore  que  là  succession  n'ait  été  acceptée 
■in'  sous  bénéfice  d'inventaire. —  Toulouse, 
21    in  c  [832,  J.G.  Obligat.,  2692,  et  Minorité, 
485-1». 

10.  En  matière  de  succession,  l'héritier 
débiteur  d'une  somme  d'argent  envers  la 
succession  ne  peut  pas  compenser  la  part 
revenant  à  son  cohéritier  dans  cette  somme 
avec  sa  créance  personnelle  contre  ce  der- 
nier. —  Civ.  r.  29  nov.  1852,  D.P.  52.  1.  326. 

11.  ...  L'héritier  qui  a  acquis  de  la  suc- 
in  un  immeuble,  ne  peut  en  corn, 

le  prix  avec  les  sommes  dues  par  ses  cohé- 
ritiers, lorsque  ce  prix  est  destinée  payer 
les  créanciers  de  la  succession. —  Req.  18 
juin.  Iflai,  J.G.  Ob&gàl.,  2077. 

12.  Mais  le  débiteur  d'une  succession  a  le 
droit  d'opposer  en  compensation  à  l'un  des 
héritiers,  jusqu'à  cou  le  la  part  de 
créance  rMenarit  à  cet  héritier,  la  créance 
que.  de  son  côté,  il  a  personnellement  contre 
lui.—  Paris.  7  févr.  1812,  J.G.  Obligat.,  2678. 
—  V.  art.  883,  n°  66. 

13.  Un  héritier  peut-il  compenser  avec  la 
somme  à  rapporter  celle  dont  il  est  créancier 
envers  la  succession?  —  V.  art.  85i,  n°  40. 

14.  La  compensation  légale  peut  être  op- 
par  l'héritier  bêhéj  exaire,  créancier  et 

débiteur  de  la   succession,  si  les  dettes  et 
es  ont  réuni  les  conditions  près,  rites 
pour  la  compensation  avant  l'ouverture  de  la 
-ion.  —J.G.  Obligat.,  2681,  2682. 
15    Uile  a  également  lieu  dans  les  mêmes 
entre  le  créancier  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  qui  s'en  trouve  en  même 
leur  et  la  succession.  —J.G.  Obli- 
gat., 

16.  Pour  le  cas  où  les  conditions  de  la 
compensation  ne  se  sont  accomplies  qu'après 
l'ouverture  de  la  succession  bénéficiaire,  V. 
jrt:  1296. 

17  Mais  le  créancier  d'un  héritier  béné- 
fi'  iairc,  débiteur  de  la  succession,   ne 

ser  en  compensation  ce  qui  lui  est  dû 
pal     ei  héritier.  —  J.G.  '  '  i  \at  . 

18  Au  contraire,  l'héritier  bénéficiaire, 
créancier  personnel  d'un  créan  iei   i. 

i,  peut   opposer  en   compensation   la 
Créance  personnelle  n  la  dette  de  la  - 
sion    —Lyon,  ls  murs   1831.  J.G.  0 
2679. 

19.  Mais  cette  compensation  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit,  elle  s'opère  du  jour  seulement 
où  elle  est  demandée,  et  donne  à  l'héritier 
le  droit  do  subrogation   dans   les  di 


créancier  contre  la  succession  bénéficiaire. 

—  I  !  Miie  arrêt. 

20.  La  compensation  peut  être  opposée 
aux  créanciers  agissant  du  chef  de  leur  débi- 
teur. —  V.  art.  1166,  n°  150. 

21.  Un  tiers  est  admis  à  faire  le  pavement 
réel  d'une  dette  (art.  1236);  mais  la  compen- 
sation ne  pouvant  avoir  lieu  qu'entre  les  par- 
ties elles-mêmes,  le  tiers  ne  pourrait  acquitter 
la  de'te  par  voie  de  compensation.  —  J.G. 
Obligat.,  2684. 

22.  Au  contraire,  un  débiteur  peut  oppo- 
ser la  compensation  de  ce  qui  est  dû  a  un 
tiers,  si  celui-ci  lui  a  cédé  ses  droits.  —  J.G. 

.   Obliqal.,  2684.  —  V.  art.  12:15. 

23.  Le  tiers,  créancier  lui-même  d'un  créan- 
cier du  débiteur,  peut  offrir  de  compenser  sa 
créance  avec  la  dette  de  ce  débiteur,  pourvu 
que  sa  créance  soit  égale  a  cette  dette,  le 
créancier  n'étant  pas  tenu  de  recevoir  un 
pavement  partiel  ou  un  équivalent  (art.  1244). 

—  J  G.  Obtig  tt.,  2664. 

24.  Lorsqu'un  tiers  a  été  indiqué  pour 
recevoir  le  payement,  le  débiteur  peut  lui 
opposer  en  compensation  sa  créance  contre 
lui.  a  moins  que  le  tiers  ne  soit  simplement 
adjeclus  solutionis  gratin,  ayant  pouvoir  de 
recevoir,  mais  nou  de  compenser.  —  J.G. 
Obligat.,  2685. 

25.  Le  mari  peut  opposer  à  son  créan- 
cier la  compensation  de  ce  que  celui-ci  doit 
à  sa  femme  dans  tous  les  cas  où  c'est  lui  que 
la  loi  a  chargé  d'exercer  l'action  concernant 
les  créances  de  la  femme,  comme  dans  le  ré- 
gime dotal,  par  exemple.  —  J.G.  Obligat., 
2683;  D.P.  54.  1.  53.  note. 

26.  Ainsi,  la  compensation  a  lieu  de  plein 
droit  et  jusqu'à  due  concurrence  entre  les 
avances  faites  par  un  beau-père  à  son  gen- 
dre et  ce  que  le  beau-père  doit  à  ce  dernier, 
en  sa  qualité  de  mari  et  de  maître  de  la  lut 
mobilière  de  sa  femme.—  Req.  Il  févr.  1M3, 
J.G.  Obliqal.,  2683-1'. 

27.  Le  mari  débiteur  peut  opposer  la  com- 
pensation à  son  créancier,  à  raison  des  som- 
mes dont  la  femme  de  celui-ci  est  débitrice 
envers  la  femme  de  celui-là,  et  qu'il  aurait 
le  droit  d'exiger  du  chef  de  cette  dernière, 
contre  son  créancier.  —  Rouen,  4  mars  1837, 
J;G.  Obligat.,  26834e. 

28  Le  mari  peut  opposer  en  compensa- 
tion sa  propre  dette  avec  les  sommes  dotales 
dues  à  sa  femme  par  celui  dont  il  est  débi- 
teur. —  Caen,  18  juill.  1854,  J.G.  Obliqat., 
2683-3».  —  conf.  Grenoble,  13  déc.  1823,  J.G. 

1  ibid.,  et  Contr.  de  mar.,  3309.  —  Rouen,  10 
mai  1844,  ibid.  —  Bastia,  26  févr.  1835,  D.P. 
58.  2. 304.  —  V.  cependant  Toulouse,  29  mars 

i  1827,  J.O.  Obligat.,  2683-3»,  et  Contr.  de 
mar.,  3309. 

29.  Suivant  un  autre  système,  le  mari, 
bien  qu'il  ait  le  droit  de  poursuivre  les  dé- 
biteurs dotaux  et  de  recevoir  le  rembourse- 
ment des  créances  dotales,  et  même  d'em- 
ployer les  sommes  reeues  au  payement  de 
ses  propres  dettes,  n'est  pas,  à  proprement 
parlei,  propriétaire  de  ces  créances,  et  ne 
peut,  par  suite,  en  opposer  la  compensation. 

—  J.G.  Obligat  ,  2683. 

30.  La  compensation  peut-elle  s'établir 
.entre  la  dot  due  à  la  femme  et  ce  que  cette 
femme  doit  au  constituant,  en  qualité,  par 
exemple,  d'héritière  d'un  débiteur  de  ce  der- 
nier? La  négative  a  été  soutenue  devant  la 
Cour  de  cassation,  mais  la  question  n'a  pas 
été  résolue.  —  D.P.  54.  1.  53.  note. 

31.  \Jn  débiteur  ne  peut  opposer  en  com- 
pensation à  son  créancier  la  créance  qu'il  a 
contre  la  femme  de  celui-ci.  à  moins  que  ce 
n  ■  soi!  le  mari  qui,  d'après  la  loi.  doive  dé- 
fendre à  l'action  des  créanciers  de  sa  femme. 

—  J.G 

32.  La  compensation  n'est  donc  pas  pos- 
sible si  les  époux  sont  séparés  de  biens.  — 

J.le 

33.  En  cas  de  cession  de  créance,  le  dé- 
.  biteur  cédé  p>-ut-il  opposer  au  cessionnaire 

la  compensation  avec  ce  qui   lui  est  dû  par 
le  cédant?  —  V.  art.  1295  I 


34.  Une  société  formant  un  corps  distinct 
des  individus  qui  la  composent,  le  débiteur 
d'une  société  ne  peut  cempenser  sa  dette 
avec  une  créance  existant,  non  contre  cette 
société,  mais  contre  l'un  des  associés  per- 
sonnellement.—  Req.  1"  août  1821,  J.G. Obli- 
gat., 2716.  — Toulouse,  15janv.  1833,  ibid., 
I»,  et  Acte  4e  comm.,  383.  —  Civ.  c.  14 
mars  1860,  D.P.  60.  1.  171. 

35  Spécialement,  la  créance  existant  au 
profit  d'une  société,  pour  reliquat  de  compte, 
contre  un  mandataire  chargé  d'une  réparti- 
tion de  deniers  entre  les  créanciers  de  l'as- 
sociation, ne  peut  entrer  en  compensation 
avec  la  dette  personnelle  de  l'un  des  asso- 
cier envers  ce  mandataire.  —  Civ.  r  19  déc. 
1853.  D.P.  54.  5.  144.  —  V.  art.  184$. 

36.  Jugé,  toutefois,  que  le  souscripteur 
d'une  action  dans  une  société  par  actions, 
qui  n'en  a  pas  encore  versé  le  montant,  peut 
opposer  en  compensation  ce  qui  lui  est  dû 
par  le  gérant  personnellement.  —  Aix,  30 
nov.  1S40.  J.G.  Société,  1321  et  1136.— Mai» 
V.  observât.,  ibid.,  1326. 

37  Quoique  la  société  constitue  un  être 
moral  distinct  de  la  personne  de  chaque  as- 
socié, néanmoins  un  associé  solidaire  peut 
-er  au  créancier  de  cette  société,  qui 
est  en  même  temps  son  débiteur  personnel, 
la  compensation  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  la  société  est  débitrice.  —  Paris,  8  mai 
18SÔ,  D.P.  50.  2.  188. 

38.  Les  parties  sont  respectivement  débi- 
trices l'une  de  l'autre  dans  le  cas  où  un  ac- 
tionnaire débiteur  encore  d'une  partie  de  sa 
mise  est  en  même  temps  créancier  de  la  so- 
ciété. La  compensation  peut  s'opérer  entre 
les  deux  créances.  —  J.G.  Société,  1326. 

39  Mais  la  créance  qu'un  commanditaire 
peut  avoir  contre  la  société,  et  résultant,  par 
exemple,  des  opérations  qu'il  a  faites  dans 
un  intérêt  individuel  avec  cette  société,  ne 
peut  être  compensée  avec  le  montant  de  sa 
commandite  dont  il  est  demeuré  débiteur  : 
le  commanditaire  étant  créancier  de  la  so- 
ciété comme  tiers,  et  débiteur  comme  asso- 
cié, il  y  a  manque  de  réciprocité  entre  la 
créanceet  la  dette,  et,  partant,  point  de  com- 
pensation oossible.  —  Civ.  r.  28  févr.  1844, 
J.G.  Obi:„\i..  2717.  et  Société.  1335-1'. 

40.  On  ne  peut  opposer  au  mandant  ce 
qui  est  dû  par  le  mandataire.  Spécialement, 
lorsqu'un  commissionnaire  a  expédié  à  un 
autre  commissionnaire  lés  marchandises  qu'il 
était  chargé  de  vendre,  avec  ordre  de  les 
vendre  pour  le  compte  d'un  de  ses  amis  qu'il 
en  déclare  propriétaire,  le  second  commis- 
sionnaire qui  a  accepté,  moyennant  droit  de 
commission,  ne  peut  rete.iir  le  produit  de  la 
vente  par  compensation  avec  ce  que  lui  doit 
le  premier,  sous  prétexte  que  ce  dernier  seul 
est  son  mandant.  —  Req.  18  déc.  1817,  J.G. 
Obliqat..  2693-1». 

41.  Celui  qui  doit  le  prix  de  marchandises 
qu'il  a  achetées  à  un  commissionnaire  pour 
le  compte  du  commettant  ne  peut  opposer  à 
celui-ci  la  compensation  pour  ce  que  lui 
doit  personnellement  le  commissionnaire.  — 
Bruxelles.  27  mars  1816,  J.G.  Obligat.,  2693-2», 
et  Faillite,  1220. 

42  L'adjudicataire  de  meubles  vendus  pu- 
bliquement ne  peut,  même  en  cas  de  vente 
volontaire,  compenser  son  prhtavecsa  créance 
contre  le  propriétaire  des  meubles,  l'officier 

qui  a  procède  ;,  la  vente  étant,  comme 
responsable  du  prix,  créancier  direct  des  ac- 
quéreurs, et  débiteur  personnel  du  vendeur 
ou  de  ses  créanciers.  —  Req.  fi  nov.  I8G0, 
D.P.  fil.  1.  86.  —  Nancy,  2s  août  !8o9,  D.P. 
71.2.  211. 

43  Un  conséquence,  ce  prix  doit  être  versé 
entre  les  mains  de  l'officier  public,  auquel  il 
est  dû  directement,  pour  être  remis  soil  au 
vendeur,  soit  aux  créanciers  qui  ont  fui 

lions,  sans  que  l'adjudi  lataire  puisse 
valoir  de  ce  que  ces   oppositions  se- 
raient postérieures  à   l'époque  où  il  est  de- 
venu débiteur  de  son  prix.  —  Arrêt  précité 
du  fi  nov.  1860. 


Chap.  V.  —  Extinction  des  Obligations  [Compensation).    [C.  CIV.  —  Art.   1290.]     illv 


44.  Une  pnrtie  ne  peut  pris  opposer  de 
compensation  à   l'autre  partie  avec  les  dé- 

fiensqui  lui  ont  âtéadjuges dans  une  instance, 
orsque  disti action  en  a  été  ordonnée  au  pro- 
fit de  son  avoué  —  Paris.  11  mars  1811,  J. G. 
Obh  ml  ,  2674,  et  Frais,  137. 

45  Le  produit  de  la  vente  effectuée  par 
un  agent  de  change  pour  le  compte  d'un  m- 
di\idu  qui  s'est  adressé  à  lui  par  l'entremise 
d'un  confrère  d'une  autre  place,  ne  peut  en- 
trer dans  le  compte  que  l'agent  de  change 
mandataire  aurait  avec  ce  confrère,  relative- 
ment à  des  opérations  que  celui-ci  l'aurait 
chargé  de  faire  dans  son  intérêt  personnel, 
alors  même  que  c'est  à  ce  confrère  qu  il  de- 
vrait verser  le  produit  de  la  vente. — Tr.com. 
de  Nantes.  20  juin  I8S9,  D  P.  B9.  3.  71. 

46  L'agent  de  change,  qui  a  reçu  d'un  in- 
diaire   l'ordre   de  vendre    un   certain 

nomhre  de  titres,  n'a  pas  le  droit  de  compen- 
ser le  produit  de  la  vente  avec  les  sommes 
qui  lui  sont  dues  par  l'intermédiaire,  alors 
que  celui-ci  lui  a  déclaré  le  nom  du  proprié- 
taire îles  titres  vendus.  —  lleq  20  a\r. 
L.r.  59.  1.  263-364.  —Paris,  14  déc.  I  66, 
D.P.  70.  1.  20.  — Paris,  14  juill.  1869,  D.P. 
70.  2.  40.  —  V.  art.  1994. 

47.  11  n'est  pas  nécessaire  que  cette  dé- 
claration ait  lieu  en  même  temps  que  la 
transmission  de  l'ordre  de  vente;  il  suffit 
qu'elle  intervienne  au  moment  de  1»  livraison 
ultérieure  des  titres.  —  Arrêt  précité  du  14 
juill.  1869. 

48.  Mais  il  en  est  autrement,  si  l'agent  de 
change  vendeur  ignorait  le  nom  du  proprié- 
taire des  titres  vendus.  —  Lyon,  7  déc.  1839, 
D.P.  60.  2.  8. 

49.  Le  porteur  d'un  billet  de  commerce  en 
vertu  d'un  endossement  irrégulier  devant, 
aux  termes  de  l'art.  153  c.  com.,  être  consi- 
déré comme  simple  mandataire  de  l'endos- 
seur, ne  peut  opposer  cet  effet  au  souscrip- 
teur en  compensation  de  ce  dont  il  est  per- 
sonnellement débiteur  envers  celui-ci.— Req. 
10  sept.  1812,  J.G.  Obligat.,  2672-1°,  et 
Compte,  154. 

50.  Lorsqu'un  mandataire  a  été  chargé, 
par  le  même  individu,  de  deux  opérations 
distinctes  dans  leur  origine,  dans  leur  résul- 
tat et  dans  les  personnes  qui  y  sont  intéres- 
sées, et  qui  font  l'objet  de  deux  commissions 
à  lui  confiées  séparément,  ce  mandataire  peut 
être  considéré  comme  comptable  envers  deux 
mandants  différents;  dès  lors,  il  ne  peut, 
dans  le  compte  qu'il  rend  à  son  mandant, 
compenser  les  sommes  qui  lui  sont  dues  pour 
lune  de  ces  opérations  avec  celles  dont  il  est 
débiteur  pour  l'autre.  —  lleq.  31  janv.  1828, 
J.G.  Obligal.,  2672-2°,  et  Mandat.,  260. 

51.  De  même,  la  compensation  ne  peut 
être  opposée  par  un  créancier  de  l'Etat  a  un 
prépose  du  Gouvernement  pour  une  dette 
personnelle:  les  employés  du  Gouvernement 
ne  se  confondent  nullement  a\ecla  personne 
morale  de  l'Elut.  —J.G  .  2671. 

52.  Mais  l'Etat,  créancier  d  entrepreneurs 
de  travaux  publics  pour  inexécution  de  ces 
travaux,  et  débiteur  des  mêmes  entrepre- 
neurs pour  des  travaux  publics  différents,  qui 
o;.t  été  l'objet  d'une  adjudication  différente, 
et  qui  sont  même  situés  dans  un  autre  arron- 
dissement du  même  département,  doit  néan- 
moins être  i  comme  la  même  per- 
sonne, et  peut,  des  lors,  opposer  la  compen- 
sation, du  moment  que  ces  divers  travaux 
étaient  tous  a  sa  charge.  —  Ci v.  c.  12  janv. 
1841,  J.G.  '               -"73. 

53.  Dans  le  même  cas.  les  entrepreneurs 
ne  peuvent  prétendre  qu'ils  ne  sont  pas  les 
mêmes  pei  (te  que  cha- 
que ent  i  i  el  d'une  adjudi- 
cation '  des  condi- 
tions différentes,  coqs                tre  eux  une 

société  distincte  en  pai  tii  ip a,  alors  que 

l'Etat  n'a  pas  traité  avec  à 

avec  des   particuliers  se  rendant  cou 
ment  adjudicataires  en  leur  nom  personnel. 
—  Même  arrêt. 

54.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les 


'  créances  de  l'Etat  sont  susceptibles  de  com- 
pensation,  V.  art.  1293,  u°'  32  et  s. 

55.  Sur  la  compensation  dans  le  cas  do 
caution,  de  dette  solidaire,  V.  art.  1294. 
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Art.    1290. 

La  compensation  s'opère  de  plein 
droit  par  la  seule  force  de  la  loi,  même 
à  l'insu  des  débiteurs  ;  les  deux  dettes 
s'éteijrnent  réciproquement,  à  l'instant 
où  elles  se  trouvent  exister  à  la  fois, 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités 
respectives.  —  G.  civ.  1220.  —  G.  pr. 
civ.  464. 

Expose  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligal.,  p.  29 
et  s.,  n°<  131,287,  423. 


§  1.  —  Comment  la  compensation  légnl: 
s'opère  et  peut  se  proposer 
(n°  1). 

§  2.  —  Efjels  de  la  compensation  légale 
(n°  19). 


g  1.  —  Comment  la  compensation  légale 
s'opère  et  peut  se  proposer. 

1.  La  compensation  légale  s'opère  par  la 
seule  force  de  la  loi.  alors  même  que  les  dé- 
biteurs l'auraient  ignorée,  et  môme  contre  la 
volonté  de  l'une  des  parties. —  J.G.  Obligat., 
2736. 

2.  Elle  peut  être  prononcée  d'office  par  le 
juge.  S'il  faut  qu'elle  soit  opposée,  c'est  pour 
que  le  fait  de  l'existence  des  deux  dettes  soit 
connu  du  tribunal;  mais  si  les  juges  en  ont 
acquis  la  preuve  d'une  manière  quelconque, 
ils  doivent  déclarer  les  dettes  compensées. — 
J..G.  Obligat.,  2736. 

3.  La  compensation,  ayant  lieu  de  plein 
droit,  produit  ses  effets  à' l'instant  même  ou 
les  deux  obii  i1  ons  existent  à  la  fois,  et  non 
du  jour  ou  elle  est  opposée.  —  J.G.  Obligat., 
3736.  —  V.  infrà,  n°"  27  et  s. 

4.  Lorsqu'un  héritier  devient,  du  chef  du 
défunt,  créancier  d'une  personne  dont  il  est 
personnellement  débiteur,  la  compèn 
a'opère  immédiatement  jusqu'à  concurrence 
de  la  pari  d'-  créa  lant  a  cet  héi  itier 
et  indépendamment  des  résultats  du  pai 

—  v.  a 

5.  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  à  la  Pois 
créancier  et  débiteur  de  la  succession,  la 
compensation  s'opère  à  la  date  de  l'ouverture 


de  la  succession,  et  non  à  celle  où  la  créance 
et  la  dette  sont  devenues  liquides.  —  V.  art. 
83Q,  n°  41. 

6.  Sur  la  compensation  des  valeurs  dont 
les  cohéritiers  se  font  réciproquement  le  rap- 
port en  moins  prenant,  V.  art.  856,  n°  40: 
art.  Sb7,  n°  24. 

7.  La  compensation  léghie  n'ayant  pas  be- 
soin d'être  opposée,  le  défendeur  peut  op- 
poser la  compensation  par  une  simple  re- 
quête, et  sans  introduire,  par  voie  d'ajour- 
nement, une  demande  reconventionnelle.  — 
Paris,  12  mai  1813,  J.G.  Obligal.,  2737,  et 
Desponsab.,  71. 

8.  La  compensation  entre  deux  dettes  qui 
se  trouvent  respectivement  dans  les  condi- 
tions de  liquidité  et  d'exigibilité,  a  lieu  de 
plein  droit,  quoique  celui  qui  l'oppose  ne  l'ait 
proposée  que  sulisidiairenient,  et  pour  le  cas 
ou  mi  propre  dette  n'aurait  pas  été  l'objet 
d'un  autre  mode  d'extinction  :  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  compensation  soit  propo- 
sée préalablement  à  tout  autre  moyen  et  a 
l'exclusion  de  toute  autre  exception. —  Keq 
4  mars  1SC7,  D.P.  67.  1.  425. 

9.  La  compensation  produit  l'effet  de 
toutes  les  exceptions  peremptoires  :  on  peut 
l'opposer  en  tout  état  de  cause,  même  pour 
la  première  fois  en  appel.  —  J.G.  Obligat., 
2738.  —  V.  art.  464  c.  pr.  civ. 

10.  ...  Et  même  après  la  condamnation. — 
Civ.  r.  Il  vent,  an  lu.  J.Q.  Obligal., 2735-2°. 

—  Bruxelles,  10  mars  f814,  J.G.  Exception, 
531 .—  Req.  29  mai  1817,  J.G.  Obligal.,  2733-3° 

11.  Toutefois,  en  cas  de  condamnation,  il 
faut  distinguer  :  si  le  juge  a  rejeté  la  com- 
pensation pour  une  cause  destructive  de  la 
créance,  telle  que  la  prescription,  la  chose 
jugée  empêchera  le  débiteur  de  compenser. 

—  J.G.  Obligal.,  2738. 

12.  ...  Si  le  tribunal  a  rejeté  la  compen- 
sation parce  que  la  créance  n'était  pas  exigi- 
ble, ou  pour  toute  autre  cause  de  nature  à 
cesser,  le  débiteur  sera  reçu  à  compenser 
lorsque  l'obstacle  aura  disparu,  et  que  sa 
créance  aura  réuni  les  conditions  requises 
pour  la  compensation.  — J.G.  Obligal.,  2738. 

13.  Si  le  créancier  qui  a  obtenu  jugement 
veut  l'exécuter,  maigre  la  compensation  ac- 
quise, le  débiteur  doit  l'assigner  pour  faire 
prononcer  la  compensation,  et  arrêter  ainsi 
l'exécution  du  itmement. — Req.  20  mai  1817, 
J.G.  Obligat.,  2738. 

14.  Le  créancier  qui  exécuterait  après  la 
compensation  opérée,  serait  passible  de 
dommages-intérêts,  à  moins  qu'il  n'eût  ignoré 
la  délie  qui  a  donné  lieu  à  la  compensation. 

—  J.G.  Obligal.,  2738. 

15.  Toutefois,  bien  que  la  compensation 
n'ait  pas  besoin  d'être  opposée  en  justice, 
on  ne  saurait  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  prononcée  par  le 
juge,  alors  qu'elle  n'a\ait  pas  été  proposée 
par  les  parties.  —  J.G.  Obligat.,  2740. 

16.  En  conséquence,  on  n'est  pas  receva- 
Me  a  prétendre,  devant  la  Cour  de  cassation, 
qu'un  arrêt  a  illégalement  refusé  d'accueil- 
lir un  moyen  de  compensation,  quand  il  ne 
résulte  ni  des  conclusions  ni  des  questions 
posées,  que  ce  moyen  ait  été  proposé  devant 
la  Cour.  —  Req.  18  nov.  1839,  J.G.  Obligat., 
■2,  '.h.  (  assalion,  1^9-6°. 

17.  De  même,  lorsqu'un  arrêt  déchue, 
pu  suite  d'une  appréciation  d'actes,  qu'une 
créance  n'a  pas  cessé  d'exister,  on  n'est  pas 
recevabie  à  soutenir,  devant  la  Cnur  de  cas- 
sation, que  celle  créance  s'est  éteinte  par 
reflet  de  la  compensation.  —  Req.  16  févr. 
1841,  J.G.  Obligat.,  2741. 

18.  La  compensation  n'est  pas  proposable 
iinn  plus,  pour  la  première  lois,  devant  le 
conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.  30  août  1814, 

J.G.  Obligal.,  2742,  et   Demande  nouv.,  275. 

—  Mais  V.  observ.,  J.G.  Demande  nouv.,  27b. 

§  2.  —  Effets  de  la  compensation  légale. 

19.  De  ce  que  la  compensation  a  lieu  de 
plein  droit  et  par  la  seule  force  de  la  loi,  il 
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suit  que  l'i  les  parties   ne   saurait 

y  former  obstacle.  —  J.G.  Obligat..  2743. 

20.  L'offre  de  compenser  devant  être  assi- 
milée à  l'offre  de  paver,  il  en  résulte  un  aveu 
qui  rend  le  débiteur  non  recevable  à  nier 
plus  tard  l'existence  de  la  dette.  —  J.G.  Obli- 
gal..  2777. 

21.  Si  l'une  des  créances  produisait  des 
intérêts,  ils  cesseraient  de  courir  du  moment 
où  il  y  a  eu  compensation.  On  réunit  les  inté- 
rêts échus  au  capital,  et  on  compense  le 
tout  avec  le  capital  dû  par  l'autre  partie.  — 
J.G.  Obligat.,  2743. 

22.  Cette  dernière  règle  ne  s'applique  pas 
aux  intérêts  des  sommes  dont  les  héritiers 
doivent  respectivement  le  rapport  à  la  suc- 
cession. —  V.  art.  856,  n<"  37  et  s. 

23.  De  ce  que  la  compensation  équivaut  à 
un  pavement,  il  suit  qu'elle  empêche  la  reven- 
dication par  le  commettant  des  marchandises 
vendues  par  le  commissionnaire  tombé  en 
'aillite,  lorsque  l'acheteur  a  compensé  son 
prix  avec  ce  que  lui  devait  le  commission- 
naire. -  J.G.  Obligat.,  2745.  —  V.  art.  575  c. 
com. 

24.  Mais  il  n'y  aurait  pas  compensation,  et 
la  rexendicatioh  serait  permise,  si  la  vente 
avait  été  faite  par  le  commissionnaire  au 
nom  du  commettant.  —  Bruxelles,  27  mars 
1816,  J.G.  Obligat.,  2745,  et  Faillite,  1220. 

25.  Celui  qui  reçoit  ce  qui  ne  lui  est  pas 
dû,  étant  obligé  à  restituer  (art.  1376),  com- 
pense immédiatement  et  par  la  seule  force 
de  la  loi  cette  dette  avec  ta  créance  liquide 
et  exigible  qu'il  a  contre  la  personne  doit  il 
a  reçu  le  payement,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
pourrait  repousser  la  compensation  par  ce 
motif  qu'il  aurait  acquitté  postérieurement, 
et  suivant  un  engagement  auquel  il  s'était 
soumis,  certaines  dettes  de  cette  personne 
dont  la  valeur  serait  supérieure  à  la  somme 
qui  lui  a  été  payée  par  erreur.  —  Caen,  20 
juin  1844,  J.G.  Obligat.,  2746,  et  Conlr.  de 
mar.,  2860. 

26.  Un  autre  effet  de  la  compensation  est 
de  mettre  fin  aux  poursuites  dirigées  contre 
le  débiteur.  Ainsi,  lorsque  des  arbitres  saisis 
de  contestations  relatives  à  deux  so 
différentes  entre  les  mêmes  personnes,  après 
avoir  déclaré  l'un  des  associes  dèbiteu> 
première  société,  ont  reconnu  qu'il  était 
créancier  de  la  seconde  pour  une  certaine 
somme  qu'ils  fixent  par  provision,  sans  pré- 
judiciel' aux  droits  des  parties,  et  qui  a  com- 
pensé sa  delte,  au  moyeu  de  quoi  les  pre- 
mières condamnations  se  trouvent  quant  à 
présent  acquittées,  les  tribunaux  peuvent  lui 
donner  mainlevée  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  à  raison  de  ces  condamnations.  — 
Req.  12  août  1807,  J.G.  Obligat.,  2747. 

27.  Les  dettes  étant  éteintes  ipso  jure  par 
la  compensation,  les  privilèges  et  hypothè- 
ques sont  anéantis  du  jour  même  de  ia  com- 
pensation. —  Bordeaux,  7  juill.  1830,  J.G. 
Obligat.,  2751,  et  Privil.  et  hypolh.,  2584.  — 
V.  art.  1299. 

28.  La  compensation  arrête  encore  la  pres- 
cription :  ainsi,  le  débiteur  poursuivi  en  paye- 
ment d'une  dette,  peut  opposer  en  compen- 
sation une  créance  prescrite,  au  moment  où 
la  compensation  est  opposée,  pourvu  que  la 
prescription  ne  fût  pas  consommée  quand  la 
dette  a  été  payable.  —  J.G.  Obligat.,  2749.  — 
Conf.  Bordeaux,  28  janv,  1828,  sous  Civ.  r. 
24  août  1831,  J.G.  Obligat.,  2749-2»,  et  Oisp. 
entre  vifs,  1985-4°.  —  Civ.  r.  30  janv.  1  55, 
D.P.  55.  1.  120. 

29.  Spécialement,  la  compen 

le  ce  qui  lui 
e-l  dû  pour  le  payement   de  ses  visi  .  ' 
pérant  de  plein  droit  par  la  seule  forci         i 
loi,  même  a  l'insu  des  d 
jusqu'à  due  concurrence  la  dette  du  m 
sans  qu'il  soit  obligé  de  former  sa  demande 
en  payement,  il  s'ensuit  qu'on  ne  saurait  être 
admis'  à  la  repousser  parce  que  le  délai  li\o 
par  l'art.  2272  est  expiré.  —  Civ.  c.  3  févr. 
1819,  J  G.  Obligat.,  2749-1». 

30.  Si  les  deux  dettes  sont  inégales,  la 


compensation  ne  les  éteint  que  jusqu'à  due 
concurrence;  d'où  il  suit  que  l'égalité  entre 
les  deux  dettes  n'est  pas  une  condition  de  la 
compensation,  et  que  le  créancier  ne  reçoit 
le  payement  que  pour  partie  de  sa  créance, 
ce  qui  forme  une  exception  au  principe  posé 
par  l'art.  1244.— J.G.  Obligat.,  2632.—  V.  art. 
1244,  n°  10. 

31.  La  compensation,  opposée  par  les 
cautions  d'un  entrepreneur  de  manufacture 
d'armes,  débiteur  de  l'Etat,  ne  peut  arrêter 
l'effet  de  la  contrainte  décernée  contre  elles 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due 
par  le  Gouvernement.  —  Cons.  d'Etat  24  nov. 
1810,  J.G.  OMt3at.,2750. 

32.  De  ce  que  la  compensation  éteint  les 
créances  de  plein  droit  jusqu'à  due  concur- 
rence, il  suit  que  ces  créances  ne  peuvent 
plus  être  cédées  que  pour  ce  qui  reste  dû 
après  la  compensation,  sauf  toutefois  le  droit 
de  renoncer  a  cette  compensation  qui  appar- 
tient au  cédant  et  au  débiteur  cédé.  —J.G. 
Obligat.,  2756.  —  V.  art.  1295. 

33.  Les  tiers  intéressés  peuvent  se  préva- 
loir de  la  compensation  opérée  de  plein  droit 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  principal.  Il 
en  est  ainsi  notamment  des  cautions.  —  V. 
art.  1294. 

34.  La  compensation  ne  peut  nuire  aux 
droits  acquis  a  des  tiers.  —  V.  art.  1295, 
1298. 
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Art.  1291. 

La  compensation  n'a  lieu  qu'entre 
deux  dettes  qui  ont  également  pour 
olijet  une  somme  d'argent,  ou  une  cer- 
l.iine  quantité  de  choses  fongibles  de 
la  même  espèce  et  qui  sont  également 
liquides  et  exigibles. 

Les  prestations  en  grains  ou  denrées, 
non  contestées,  et  dont  le  prix  est  ré- 
glé par  les  mercuriales,  peuvent  se 
compenser  avec  des  sommes  liquides 
et  exigibles.  —  C.  civ.  587. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  29 
et  s.,  n"  131  et  s.,  283  et  s.,  423. 


§1- 


Identité  d'objet  des  deux  délies 

(n°1) 

8  2.  -  Liquidité  des  deuxdettes  (n°  23). 
§  3.  —  Exigibilité  des  deux  dettes 
g  4.  —  Dettes  et  créances  résuit  mi  de 

comptes  courants  (n°  120). 


§  1.  —  Identité  d'objet  des  deux  dettes. 

1. —  I.  Sommes  d'argent;  Choses  fongidles. 
-  La  compensation  étant  un  mode  de  paye- 


ment et  non  un  échange,  on  ne  peut  com- 
penser que  ce  qui  peut  être  donne  en  pave- 
ment; en  d'autres  termes,  il  n'y  a  compen- 
sation que  si  1  objet  de  l'une  des  deux  dettes 
peut  servir  de  payement  à  l'autre.  —  J.G. 
Obligat.,  2616. 

2.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  sommes 
d'argent;  c'est  ce  qui  a  lieu  aussi  pour  les 
choses  fongibles,  c'est-à-dire  pour  les  choses 
qui  peuvent  être  remplacées  les  unes  par  les 
autres.  —  J.G.  Obligat.,  2616. 

3.  Il  faut  que  ces  choses  fongibles  soient 
de  la  même  espèce  :  par  exemple,  si  chacune 
des  parties  doit  à  l'autre  dix  pièces  de  vii. 
la  compensation  peut  s'opérer;  mais  si  l'une 
doit  dix  pièces  de  vin  de  tel  cru,  de  telle 
année,  et  l'autre  partie  dix  pièces  de  vin  d'un 
autre  cru  ou  d'une  autre  année,  il  n'y  a  pas 
de  compensation.  —  J.G.  Obligat.,  2621. 

4.  Lorsqu'il  s'agit  de  choses  indétermi- 
nées, de  même  espèce  et  qualité,  de  denrées, 
par  exemple,  la  compensation  a  lieu  de  plein 
droit,  alors  même  que  les  choses  ne  sont  pas 
livrables  au  même  lieu,  et  malgré  la  diffé- 
rence des  prix  d'une  localité  à  l'autre.  — 
J.G.  Obligat.,  2622.—  V.  art.  1296. 

5.  La  compensation  s'opère  aussi  entre 
deux  dettes  de  choses  quœ  numéro,  pondère, 
mensurave  non  constant,  mais  indéterminées 
et  de  même  espèce,  et  qui  sont  par  cela 
même  fongibles  les  unes  a  l'égard  des  au- 
tres, par  exemple,  entre  deux  obligations  de 
donner  un  cheval  sans  détermination  de  l'in- 
dividu.—J.G.  Obligat.,  2617. 

6.  Lorsque  l'une  des  deux  dettes  a  pour 
objet  une  chose  déterminée,  et  l'autre  aussi 
une  chose  déterminée  ou  une  somme  d'ar- 
gent, la  compensation  n'est  pas  possible,  un 
créancier  ne  pouvant  être  obligé  de  recevoir 
autre  chose  que  ce  qui  lui  est  dû  (art.  1243). 
—  J.G.  Obligat.,  2618. 

7.  En  conséquence,  si,  sur  l'action  d'un 
individu,  tendant  à  réclamer  des  immeubles 
d'une  valeur  indéterminée,  l'adversaire  op- 
pose au  demandeur  les  sommes  dont  celui- 
ci  est  débiteur  envers  lui,  les  tribunaux  ne 
peuvent  prononcer  la  compensation  de  ces 
deux  dettes.  —  Civ.  c.  17  août  1829,  J.G. 
Obligat.,  2618-1». 

8  Le  don  à  titre  de  joyaux  que  le  mari 
a  lait  à  sa  femme  par  contrat  de  mariage 
n'entre  point  en  compensation  avec  les  effets 
mobiliers  que  celle-ci  a  pu  recevoir  pendant 
le  mariage.—  Turin,  24  mars  1806,  J.G.  Obli- 
gat., 2618-2». 

9.  Un  légataire  ne  peut  garder  des  objets 
de  la  succession  qui  ne  lui  appartiennent 
pas,  en  opposant  en  compensation  des  som- 
mes ou  autres  objets  qui  lui  sont  dus  par  la 
même  succession.  —  Rennes,  21  juill.  1824, 
J.G.  Obligat.,  2618-3'',  et  Disp.  entre  vifs, 
3705. 

10.  De  même,  la  compensation  ne  peut 
s'opérer  de  plein  droit  quand  l'une  des  dettes 
est  alternative,  et  que  1  un  des  objets  de  cette 
dernière  n'est  pas  fongible  avec  celui  de  l'au- 
tre, à  moins  que  celui  qui  a  le  choix  n'op- 
pose lui-même  la  compensation. — J.G.  Obli- 
gat., 2652. 

11.  11  en  est  de  même  de  la  dette  faculta- 
tive :  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  compensation 
tant  que  le  débiteur  peut  choisir. — J.G.  Obli- 
gat.. 2652. 

12.  Le  créancier  d'un  corps  certain  ne 
peut  être  tenu  de  souffrir  la  compensation 
avec  une  chose  indéterminée  de  la  même  es- 
pèce. Ainsi,  le  créancier  de  tel  cheval  dé- 
terminé, débiteur  d'un  cheval  in  génère,  n  est 
pas  tenu  de  compenser  l'un  avec  l'autre.  — 
J.G.  Obligat..  2620. 

13.  Les  fruits  d'un  immeuble  et  l'intérêt 
du  prix  de  cet  immeuble  forment  des  choses 

les  entre  elles  qui  peinent  être 
pensées;  en  conséquence,  l'acquéreur 
ne  peut  réclamer  de  son  vendeur  la  restitu- 
tion des  intérêts  qu'il  lui  a  payés,  ces  inté- 
rêts s'étant  compensés  naturellement  avec 
les  fruits  qu'il  a  perçus  pendant  la  jouis- 
sance de  l'immeuble.  —  Liéne.  8  doc.  1831. 
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J.G.  Obligal..  2630.  —  Douai,  10  avril  1840, 
J.G.  Vente,  1002. 

14.  L'acquéreur  opposerait  en  vain  que 
l'intérêt  payé  au  vendeur  était  plus  élevé 
que  la  valeur  des  fruits  qu'il  avait  perçus. — 
\rrêt  précité  du  8  déc.  1831. 

15.  La  compensation  ne  peut  pas  s'opérer 
entre  deux  obligations  de  faire,  parce  qu'il 
n'y  a  jamais  identité  parfaite  entre  les  objets 
de  ces  deux  obligations  ;  mais  la  compensa- 
tion peut  s'opérer  entre  les  produits  identi- 
ques d'un  même  genre  de  travail,  parce  qu'ils 
sont  fongibles  entre  eux.  —  J.G.  Obligat., 
2631. 

16.  —  11.  Prestations  en  grains  ou  en 
denrées.  —  Quoique  l'art.  1291  ne  parle  que 
de  prestations,  ce  qui  suppose  ordinairement 
des  obligations  annuelles,  néanmoins  ce  mot 
ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  seule- 
ment :  les  denrées  dues  suivant  un  mode 
quelconque  se  compensent  avec  des  sommes. 
—  J.G.  Obliqat.,  2623. 

17.  La  compensation  n'aurait  pas  lieu  de 
droit,  si  le  prix  des  denrées  n'était  pas  dé- 
terminé par  les  mercuriales,  et  qu'il  fût  né- 
cessaire de  le  régler  par  experts.  Mais  le 
prix  étant  constaté  par  des  mercuriales  et 
ne  pouvant,  par  suite,  être  contesté,  les 
denrées  représentent  en  quelque  sorte  de 
l'argent.  — J.G.  Obligat.,  2624. 

18.  Cette  compensation  s'opère  de  plein 
droit  et  parla  seule  force  de  la  loi;  les  mots: 
peuvent  se  compenser,  du  §  2  de  l'art.  1291, 
ne  sont  pas  une  exception  à  cette  règle  de 
l'art.  1290.  Ces  mots  se  rapportent  à  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  1291,  relative  à  l'iden- 
tité des  objets  des  deux  dettes,  et  indiquent 
par  exception  la  possibilité  de  compensation 
entre  choses  non  identiques,  grains  ou  den- 
rées et  sommes  d'argent.  —  J.G.  Obligat., 
2624,  2625. 

19.  Suivant  une  opinion  cependant,  comme 
il  y  a  dans  ce  cas  exception  à  la  règle  suivant 
laquelle  on  ne  peut  obliger  le  créancier  à  re- 
cevoir autre  chose  que  ce  qui  lui  est  dû,  de 
l'argent  pour  du  blé,  à  l'époque  des  semailles 
par  exemple,  époque  où  le  blé  ne  peut  être 
remplacé  par  de  l'argent,  c'est  celui-là  seul 
à  qui  le  bleserait  dû  qui.aurait  le  droit  d'op- 
poser la  compensation.  —  J.G.  Obligal.,  2624. 

20.  Par  cette  même  raison  qu'il  s'agit 
d'une  exception  aux  règles  générales  de  la 
compensation,  les  denrées  dont  le  prix  est 
fixé  par  des  mercuriales  ne  peuvent  être 
compensées  qu'avec  des  sommes  d'argeni  et 
non  avec  des  choses  fongibles.  ni  même  avec 
des  denrées  d'une  autre  qualité. —  J.G.  Obli- 
gat.,  2626. 

21.  Au  contraire,  suivant  une  autre  opi- 
nion, par  cela  seul  que  les  deux  espèces  de 
denrées  p  'usent  chacune  de  leur  côté  être 
compensées  avec  de  l'argent,  elles  doivent 
pouvoir  se  compenser  entre  elles.  —  J.G. 
' 

22.  L'art  129  c.  pr.,  d'après  lequel  les  ju- 
gements qui  condamnent  a  une  restitution 
de  fruits  .luivent  ordonner  qu'elle  sera  faite 
en  nature  pour  la  dernière  année,  n'est  pas 
un  obstacle  à  la  compensation  dans  le  cas  où 
la  partie  condamnée  est  créancière  de  celle 
en  faveur  de  qui  la  condamnation  est  pro- 
noncée, et  dans  celui  où  la  restitution  con- 
siste en  denrées  dont  le  prix  est  réglé  par 
des  mercuriales.  —  J.G.  Obligat.,  2627. 

§  2.  —  Liquidité  des  deux  dettes. 

23.  Si  une  seule  des  dettes  est  liquide,  il 
y  a  lieu  à  reconvention  et  non  à  compensa- 
tion. —  J.G.  Obligal..  2636.  —  V.  art.  129  I. 

24.  On  appelle  dette  liquide  celle  dont 
l'existence  est  certaine  et  dont  la  quotité  est 
déterminée.  Il  faut  donc,  pour  qu'il  y  ait 
lien  a  compensation,  qu'il  soit  constant  nue 
la  dette  existe  et  que  le  montant  en  soit  dé- 
terminé. —  J.G.  Obligal.,  2636. 

25.  —  I.  Existence  de  la  dette;  Contes- 
tation. —  Une  dette  est  liquide  et  peut  être 
opposée  en  compensation,  lorsqu'il  est  re- 


connu en  fait  et  qu'il  résulte  des  documents 
produits  au  procès  qu'elle  n'est  pas  contes- 
table. —  Req.  30.  janv.  1872,  O.P.  72.  1.  413. 

26.  Toute  dette  contestée,  litigieuse  ou 
subordonnée  à  une  action  ou  réserve  qui  peut 
l'anéantir,  ne  peut  être  opposée  en  compen- 
sation. —  J.G.  Obligat.,  2036. 

27.  Ainsi,  les  sommes  sujettes  à  une  con- 
testation qui  ne  peut  pas  être  jugée  promp- 
tement  et  sommairement  ne  peuvent  pas  en- 
trer en  compensation.  —  Limoges,  1"  avr. 
1822,  J.G.  Obligea.,  2c:ï6-5°. 

28.  Par  suite,  le  vendeur,  débiteur  envers 
son  acquéreur  d'une  somme  liquide  plus 
fiirtc  que  le  prix  de  la  vente,  ne  peut  pas  éta- 
blir dans  les  offres  réelles  qu'il  fait  signifier 
pour  se  libérer  entièrement  que  ce  prix  a 
opéré  la  compensation  jusqu'à  due  concur- 
rence, s'il  se  réserve  de  former  une  action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion.  —  Civ.  c.  29 
fruct.an  6,  J.G.  Obligal.,  2636-1». 

29.  Lorsque  des  parties  sont  en  instance 
sur  la  validité  d'une  obligation  constatée  par 
acte  authentique,  la  somme  due  en  vertu  de 
cette  obligation  ne  peut  se  compenser,  jus- 
qu'à due  concurrence,  avec  une  somme  li- 
quide et  exigible  :  on  opposerait  en  vain  que 
la  voie  de  l'inscription  de  faux  n'ayant  pas 
été  prise,  l'acte  authentique  avait  "force  de 
loi  entre  les  parties.  —  Req.  17  mars  1813, 
J.G.  Obligat.,  2636-2».  —  V.  cependant  in- 
frà,  n»  39. 

30.  On  ne  peut  opposer  à  la  poursuite  en 
vertu  d'un  billet  la  compensation  avec  une 
créance  résultant  de  la  vente  d'un  cheval,  si 
la  vente  n'est  pas  reconnue,  ni  le  prix  liquide. 
—  Civ.  c.  3  févr.  1819,  J.G.Obligat.,  2636-3° 
et  2646-3». 

31.  Une  créance  résultant  d'un  jugement 
de  condamnation  peut  être  considérée  comme 
non  liquide  et  comme  non  susceptible  de 
compensation,  lorsque  la  légalité  de  cette 
créance  est  contestée,  en  ce  qu'elle  résulte- 
rait, pour  partie,  d'un  traité  secret  stipule 
lors  d'une  cession  d'office;  il  y  a  lieu  d'atten- 
dre, en  cas  pareil,  la  détermination  ultérieure 
de  la  DOrtion  licite  de  la  créance.  —  Req.  1" 
juill.  18551,  D.P.  551.  1.  192. 

32.  La  compensation  n'a  pu  s'opérer  à  une 
ép  'que  où  le  caractère  et  le  chiffre  de  l'une 
des  deux  dettes  étaient  contestés  en  justice, 
et  où  même  le  montant  en  était  diversement 
fixé  bar  des  décisions  judiciaires.  —  Civ.  r. 
11  nov.  1851,  D.P.  51.1.317. 

33  Dans  le  cas  où  la  vente  faite  par  un 
failli  est  déclarée  nulle,  l'acheteur  ne  peut, 
avant  la  fixation  du  dividende  qui  doit  être 
partagé  entre  les  créanciers ,  proposer  à 
ceux-ci,  en  compensation  du  prix  des  objets 
de  la  vente  qu'il  doit  restituer,  le  montant 
d'une  obligation  antérieure  de  plus  de  dix 
jours  à  l'ouverture  de  la  faillite,  alors  surtout 
qu'il  s'élève,  contre  la  sincérité  de  cette  obli- 
gation, de  fortes  présomptions  de  fraude.  — 
Bordeaux,  27  juin  1828,  J.G.  Obligat.,  2637  2». 

34.  Sur  la  demande  en  remboursement 
d'avances  liquides  et  exigibles,  faites  par  le 
mandataire  ou  commissionnaire  à  son  com- 
mettant, celui-ci  n'est  pas  fondé  à  opposer, 
en  déduction,  les  dommages-intérêts  qu'il 
réclame  contre  son  commissionnaire,  pour 
altération  des  marchandises  dont  il  lui  a 
confié  la  vente;  ce  n'est  pas  là  un  moyen  lé- 
gal de  compensation,  cette  dernière  créance 
n'étant  pas  liquide.  —  Bordeaux,  11  août 
1829,  J.G.  Obligat.,  2637-3». 

35.  La  dette  résultant  d'un  titre  sous  seing 
privé,  par  exemple,  de  billets  dont  l'écriture 
et  la  signature  ne  sont  pas  reconnues,  ne 

être  compensée  avec  celle  résultant  d'un 
i  te  authentique.  —  Req.  1"  mai  1828,  J.G. 

Obligal..  2639. 

36.  Le  débiteur  saisi  immobilièrement  qui 
est  cessionnaire  d'une 

;    saisissant,  ne  peut  pas  opj 
l'exception  de  compensation,  a  1  effet  a  obte- 
nir la  suspension  des  poursuites.  —  Req.  23 
janv.  I8C9,  D.P.  72.  1.  78. 

37.  Mais  la  compensation  qui  résulte  d'une 


sentence  arbitrale  s'opère  de  plein  droit,  bien 
que  cette  sentence  n'ait  été  ni  notifiée,  ni 
exécutée,  alors  surtout  qu'elle  a  été  rendue 
en  dernier  ressort.  —  Rennes,  1™  avr.  1841. 
J.G.  Obligat.,  2638,  et  Arbitrage,  1138. 

Conlrà  :  —  Paris,  24  août  1842,  J.G. 
06Kgat..2637-o°. 

38.  Une  mauvaise  chicane  ne  doit  pas 
néanmoins  priver  un  débiteur  du  bénéfice  de 
la  compensation.  La  compensation  peut  donc 
être  admise  lorsque  celui  qui  l'oppose  est  en 
état  de  justifier  promptement  et  sommaire- 
ment de  l'existence  de  la  dette.  C'est  au  juge 
à  décider  s'il  v  a  ou  non  dette,  et  dette  li- 
quide. —  J.G.  Obligat.,  2G40. 

39.  Par  cela  seul  qu'elle  est  contestée,  la 
créance  portée  en  un  acte  authentique  ne 
cesse  pas  d'être  certaine  et  liquide,  et.  par 
suite,  compensable  jusqu'à  due  concurrence, 
avec  le  montant  d'effets  de  commerce,  par 
exemple. —  Req.  13  avr.  1814,  J.G.  Obligat., 
2640-1».  —  V.  suprà,  n°  29. 

40.  La  péremption  d'unjugement  qui  con- 
damne par  défaut  un  débiteur  au  payement 
d'une  somme  par  lui  due,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  cette  somme  lui  soit  opposée  en 
compensation  par  le  créancier,  si  elle  est 
établie  par  un  titre  antérieur  au  jugement. 
—  Civ.  c.  17  juin  1839,  J.G.  Obligat.,  2640-2°. 

41.  —  11.  Quotité  de  la  dette.  —  Il  faut 
que  la  quotité  des  dettes  soit  certaine.  Quand 
même  il  serait  certain  qu'il  est  dû,  tant 
qu'il  n'est  pas  constant  combien  il  est  dû  et 
que  la  liquidation  dépend  d'un  compte  pour 
lequel  il  faille  une  longue  discussion,  la  dette 
n'est  pas  liquide  et  ne  peut  être  opposée  en 
compensation.  —  J.G.  Obligat.,  2644. 

42.  Ainsi,  on  ne  peut  opposer  en  compen- 
sation à  une  dette  liquide  une  créance  que 
l'on  prétend  résulter  d'un  compte  à  faire 
entre  les  parties.  —  Rouen,  7  juin  1808,  sous 
Civ.  c.  12  janv.  1818,  J.G.  Obligat.,  2644-4», 
et  Compte,  168. 

43.  La  créance  résultant  d'un  compte  à 
dresser  et  vérifier  ne  peut  être  compensée 
contre  une  créance  portée  dans  un  jugement 
ou  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée.  — 
Req.  6  brum.  an  14,  J.G.  Obligat.,  2644-2°. 

44.  Un  débiteur  condamné  à  payer  une 
somme  liquide  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  ne  peut  pas,  pour  se 
soustraire  aux  poursuites  dirigées  contre  lui, 
opposer  en  compensation  des  billets  à  ordre 
qui  lui  ont  été  souscrits  par  son  créancier 
valeur  en  compte,  lorsque,  relativement  à  ces 
billets,  un  règlement  de  compte  a  été  or- 
donné. —  Paris,  23  avr.  1811,  J.G.  Obligal., 
2644-3». 

45.  Le  mandant  ne  peut  opposer  à  son 
mandataire  la  compensation  de  ce  qu'il  lui 
doit  avec  les  sommes  dont  il  prétend  que  ce- 
lui-ci devra  lui  être  redevable  lors  de  la  red- 
dition du  compte,  si  ce  compte  n'est  pas  en- 
core en  état  d'être  réglé  au  moment  de  la 
demande.  —  Bruxelles,  19  therm.  an  9,  J.G. 

Obligat.,  2644-1°. 

46.  Mais  le  mandataire  assujetti  à  rendre 
compte  peut  compenser  sur  les  sommes  dont 
il  se  trouve  détenteur  le  montant  constaté  des 
avances  et  déboursés  auxquels  l'exécution  du 
mandat  a  donné  lieu.  —  J.G.  Obligat.,  26i9. — 
V.  art.  1993. 

47.  Les  frais  d'actes  dus  à  un  notaire  ne 
se  compensent  pas  de  plein  droit,  tant  qu  ils 
ne  sont  pas  taxés,  avec  les  sommes  que  ce 
notaire  a  touchées  pour  son  client  et  dont  il 
est  comptable  envers  ce  dernier.  —  Angers, 
24  mai  1843,  J.G.  Obligal.,  2647,  et  Notaire, 
:;:;::   —  Req.  18  avr.  1854,  D.P.  54.  1.  216. 

48.  Mais  ces  frais  peuvent  être  l'objet 
d'une  compensation  conventionnelle,  sauf  le 
droit  qui  appartient  toujours  au  débiteur  de 
les  faire  taxer  par  le  juge.  —  Req.  29  nov 
18552,  D.P.  553.  1.  130. 

49.  Sur  la  compensation  en  matière  de 
compte  courant.  V.  infrà,  n»  120  et  s. 

50.  Le  mari  débiteur  des  intérêts  de  la 
dot  ne  peut  les  compenser  avec  la  part  con- 
tributive de  la  femme  dans  les  frais  du  mé- 
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liage,  tant  que  cette  part  n'a  pas  été  deter- 
B.  —  J.G.  Obligea.,   2644-6».—  V.  art. 
1448. 

51.  L'héritier  bénéficiaire  ne  pont  eom- 
penser   ses   créances   contre   la 

avec  les  sommes  héréditaires  dont  il  est 
comptable  envers  les  créanciers,  ces 
ne  devenant  liquides  et  exigibles  qu'après 
l'apurement  du  compte;  par  suite,  cet  héri- 
tier n'est  admis  à  déduire  de  son  compte  le 
montant  de  ses  créances  qu'autant  qu'il  a 
)  u  un  payement  réel,  et  conforme  au»  rè- 
gles prescrites  pour  la  validité  des  paj  ementa 
laits  aux  créanciers  d'une  succession  béné- 
ficiaire.*— Civ.  r.  23  juin  1836,  D.P.  56.  1. 
262.  —  V.  art.  803.  n°  59. 

52.  La  compensation  ne  peut  être  admise 
entre  des  fermages  dont  le  montant  est  dé- 
terminé et...  des  améliorations  non  encore 
constatées  ni  appréciées.  —  Rennes,  3  janv. 
1  j-26,  J.G.  Obligal.,  2637-1». 

53.  ...   Ou  une  indemnité  que  le  fermier 
prétend  lui  être  due  pour  défaut  de  répara- 
tions dans  le  bien  affermé.  —  Bourge 
nov.  1*14,  J.G.  Obligat.,  2637-1». 

54.  Tant  que  Tordre  n'a  pas  été  définitive- 
ment arrête,  il  ne  peut  s'opérer  aucune  com- 

fiensation  entre  le  prix  dû  par  l'acquéreur  et 
a  créance  qui  lui  a  été  cédée  par  l'un  des 
créanciers  inscrits;  en  conséquence,  il  a 
droit  aux  intérêts  de  sa  créance  comme  tout 
autre  créancier. —  Bordeaux,  19  juin  1835, 
sous  Civ.  r.  29  avr.  1839,  J.G.  Obligat., 
2037-4»,  elPrivil.  et  hypolh.,  2412-3». 

55.  La  somme  dont  un  individu  a  été  re- 
connu créancier  du  Gouvernement  par  arrêté 
d'une  administration  centrale,  mais  qui  n'a 
pas  été  Uquidée  conformément  à  la  loi.  ainsi 
que  le  prescrivait  l'arrêté  même,  n'a  pas  pu 
être  compensée  de  droit,  jusqu'à  due  concur- 
rence, avec  une  créance  nationale  liquide  et 
exigible.  —  Civ.  c.  19  mars  lsll,  J.G.  Obli- 
gal., 2645-1°. 

56.  Le  locataire  d'un  domaine  national  ne 
peut  opposer  à  l'Etat,  en  compensation  des 
loyers  par  lui  dus,  une  somme  non  liquidée 
par  l'autorité  administrative,  seule  compé- 
tente à  cet  effet.  —  Civ.  c.  24  mars  1813, 
J.G.  Obligat.,  2645-2». 

57.  Le  cautionnement  d'un  receveur  d'en- 
registrement n'étant,  aux  termes  des  lois, 
susceptible  d'être  liquidé  qu'en  inscriptions 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  ne 
peut  pas  servira  compenser  les  recettes  li- 
quides que  ce  receveur  doit  avoir  en  caisso. 

—  Cons.  d'Et.  6  févr.  1815,  J.G.  Obligat., 
2645-3». 

58.  Les  annuités  d'une  pension,  formant 
une  créance  non  liquide,  ne  peuvent  se  com- 
penser  avec  le  capital  d'une  rente,  ou  m  ime 
avec  les  arrérages  à  mesure  qu'ils  vien 

à  échéance.  —  Caen,  8  févr.  1836,  J.G.  Obli- 
gat.. 2645-6°. 

59.  Les  tribunaux  peuvent  s'écarter  de  la 
rigueur  de  la  loi  lorsque  la  dette  dent  la 
compensation  est  opposée,  et  qui  n'est  pas 
liquide  actuellement,  peut  le  devenir  au 
mo  en  d'une  vérification  prompte  et   facile. 

—  Civ.  r.  22  vent,  an  9,  J.G.  Qbligat., 
2646-1».—  Rennes,  13  janv.  1826,  J.G.  Obli- 
gal., 2646-2».-  Observ.  conf.,  ibid.,  2846. 

60.  Ainsi,  une  créance  dont  le  Chiffre  peut 
être  déterminé  sans  difliculté  et  sans  re 
notamment  par  la    simple  présentation  de 
mémoires  taxes  et  de  quittances  d'officiers 
ministériels,  est  susceptible  de  corn 

lion.  —  Civ.  c.  22  août  1865,  D.P.  65.  1. 
359. 

61.  La  créance  d'un  médecin  pour  le  pave- 
ment de  ses  visites,  lorsqu  elle  n'esl  pa 

au  fond,  étant  liquide  et  exigible  sans 
aucuns  procès  et  sans  autre  retard  que 
du  règlement  du  mémoire  par  le  jui 
dical,  peut  être  opposée  en  compensation.  — 
Civ.  c.  3  févr.  1819,  J.G.  Obligat.,  2646-3». 

62.  L'avocat  peut  opposer  en  compensa- 
tion ce  qu'il  estime  lui  être  dû  pour  honorai- 
res, sans  être  tenu  au  préalable  d'en  faire 
opérer  le  règlement  par  la  chambre  de  dis- 


cil  line.  — Dijon,  2.  janv.  1842,  J.G.  Obligat., 
2616-4»,  et  Avocat,  246. 

63.  On  a  pu,  sans  violer  .les  principes  de 
la  compensation,   suspendre  les  poursuites 

i  vertu  d'un  bail  authentique,  par 
le  propriétaire  contre  son  locataire,  a  fin  de 
payement  du  prix  exigible  et  liquide  de  la 
location,  si  celui-ci  est  lui-même  créancier 
de  son  propriétaire  d'une  indemnité  pour 
non-jouissance  occasionnée  par  le  fait  du 
propriétaire,  encore  que  cette  indemnité  ne 
fût  pas  liquide.  —  Req.  29  nov.  1S32,  J.G. 
Obligat.,  2648-1». 

64.  La  compensation  a  pu  être  admise  en- 
tre les  récompenses  dues  à  un  mari  pour  le 
prix  de  ses  propres  aliénés,  lequel  est  entré 
dans  la  communauté,  et  la  valeur  des  con- 
structions et  augmentations  faites  sur  ces 
mêmes  propres  avec  les  deniers  de  la  com- 
munauté, alors  même  que  l'expertise  ordon- 
née pour  déterminer  la  valeur  de  ces  impen- 
ses n'ayant  pas  eu  lieu,  en  en  voudrait  con- 
clure que  cette  dette  n'était  pas  liquide.  — 
Rea.  3  déc.  1838,  J.G.   Ûb  io  <i  .  2648-2». 

65.  Les  prix  de  travaux  exécutés  respec- 
tivement et  en  même  temps  par  deux  entre- 
preneurs l'un  pour  l'autre,  peuvent  être  com- 
penses, encore  bien  que  ces  prix  ne  soient 
réglés  qu'après  la  faillite  de  l'une  des  parties. 
—  Taris,  13  mai  1830,  J.G.  Obligat.,  2648-3». 

66.  Le  débiteur  d'une  somme  liquide  au- 
quel des  dommages-intérêts  ont  été  attribués 
par  un  jugement  peut  opposer  en  compensa- 
tion les  frais  faits  en  première  instance  et  en 
appel,  bien  que  le  montant  n'en  soit  pas  en- 
core fixé.  —  Besancon,  22  juin  1844,  J.G. 
Obligat,,  2648-4°  et  325. 

67.  La  demande  en  remboursement  des 
améliorations  faites  par  un  possesseur  de 
mauvaise  foi.  qui  est  évincé,  peut  être  reje- 
tée, en  considération  de  ce  qu'il  a  perçu  les 
fruits,  sans  qu'il  y  ait  violation  des  régies  de 
la  compensation  relatives  aux  dettes  non  li- 
quides. —  Beq.  6  nov.  1838,  J.G.  Obligat., 
2651-2»,  et  Comnet,  admin..  259. 

68.  —  111.  Pouvoirs  du  juge.  —  Encore 
bien  que  le  juge  admette  la  compensation 
comme  fondée,  il  peut  cependant  ordonner 
un  examen  des  pièces  ou  compte  prépara- 
toire pour  reconnaître  les  sommes  qui  doi- 
vent réellement  entrer  en  compensation.  — 
Req  17  juill.  1832,  J.G.  Obligat.,  2641-1»  et 
27.5. 

69.  Lorsque  les  juges  trouvent  qu'il  n'a 
pas  été  suffisamment  contesté  sur  l'excep- 
tion de  compensation  qu'oppose  une  partie 
assignée  en  payement  dune  dette  liquide  et 
exigible,  ils  peuvent,  avant  de  rien  statuer, 
ordonner  un  plus  ample  informé.  —  Beq.  6 
juin  1811,  J.G.  Obligal.,   2641-2». 

70.  Le  juge  saisi  d'une  demande  en  con- 
damnation d'une  créance  certaine  et  liquide 
n'est  pas  tenu  de  surseoir  à  statuer  sur  la  li- 
quidation d'une  créance  encore  indétermi- 
née, que    le   défendeur   prétend   opposer  en 

ensation.   —  Bordeaux,    18   |uin   1835, 
J.G.  Obligat.,  2644-6»,  et  Jugement, 

71.  Un  tribunal  ne  peut  surseoir  à  pro- 
noncer la  condamnation  d'un  débiteur  au 
payement  d'une  dette  que  lui-même  recon- 
naît, sous  le  prétexte  d'une  compensation 
éventuelle  avec  des  dommages-intérêts  qui 
ne  sont  pas  réglés  et  dont  le  principe  même 
est  incertain.  —  Agen,  24  juill.  lsoo,  D.P. 
65.  2.  189- 

72.  Il  suffit  qu'à  l'époque  où  un  créancier 
a  reçu  pour  son  débiteur  une  somme  pro- 
ductive d'intérêts,  plusieurs  des  sommes  qui 
lui  étaient  dues  aient  été  elles-mêmes  pro- 
ductives d'intérêts,  pour  que  les  ju  jes  aient 
pu  reculer  la  compensation  jusquau  puir  où 

lernières  seront  Liquidées,  et  di 
B  n'aurait  pas  lieu  a  dater  du  jour  où 
la  somme  a  été  reçue,  bien  que  les  autres 
créances  liquides  et  certaines  soient  d'un 
chiffre  plus  élevé  que  celle  dont  il  est  d  ibi- 
teur.  —  Beq.  9  août  1842,  J.G.  Obligat.. 
et  Scellée  et  invent.,  262. 

73.  Le  principe  que  la  compensation  ne 


peut  exister  qu'entre  deux  dettes  également 
b  pu  les  n'est  applicable  qu'à  la  compensa- 
tion qui  a  lieu  de  plein  droit,  et  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  les  juges  admettent  des 
compensations  d'équité,  surtout  quand  la 
créance  proposée  en  compensation  est  cer- 
taine, et  que  la  liquidation  n'entraîne  aucun 
retard.  —  Toulouse,  14  août  1818,  J.G.  Obli- 
gal., 2651-1»  et  2686. 

74.  La  déclaration  de  liquidité  d'une 
créance  appartient  souverainement  aux  juges 
du  fond,  lorsqu'elle  repose  sur  l'appréciation 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause.  —  J.G. 
Obligal.,  2653. 

75  Spécialement,  la  question  de  liquidité 
d'une  créance  opposée  en  compensation  est 
une  question  de  fait  jugée  souverainement 
par  les  cours  d'appel,  lorsque  cette  créance 
n'est  pas  fondée  mit  un  titre.  —  Req.  29  mars 
1841,  J.G.  0    ifl  i    ,  Î653-1». 

76.  La  compensation  admise  par  un  arrêt 
ne  peut  être  critiquée  devant  la  Cour  de  cas- 
sation par  la  partie  qui  convient  dans  son 
lire  ampliatif  que  l'une  des  créances 
compensées  était  liquide  et  exigible,  et  qui 
avait  déjà  fait  un  aveu  semblable,  relative- 


ment à  l'autre  créance,  devant  les  jiues  du 

fond.  — 

i 


Beq.  21    mai  1838 


a n t  les  ju 
,  J.G.    Oi 


bîigal., 


77.  Mais  la  question  de  liquidité  d'une 
créance,  fondée  sur  titre  régulier,  est  une 
question  de  droit  et  non  une  question  de 
fait;  spécialement,  lorsqu'un  décompte  ad- 
ministratif, régulièrement  dressé,  et  quia 
été  vainement  attaqué  devant  l'autorité  ad- 
ministrative par  la  voie  contentieuse,  con- 
stitue l'Etat  créancier  d'un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  dont  il  est  en  même  temps 
débiteur  pour  d'autres  causes,  l'arrêt  qui  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  compensation, 
sous  le  prétexte  que  la  créance  de  I  État  n  est 
pus  liquide,  encourt  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Civ.  c.  12  janv.  184LJ.G. 
Oblig  ii  ,  265>  et  2673. 

78.  —  IV.  Effets  du  jugement  qui  statue 
suh  la  liquidité.  —  La  compensation  reste 
en  suspens  jusqu'au  jugement,  et  s'il  est  re- 
connu que  la  dette  opposée  existait  et  était 
liquide,  la  compensation  a  son  elle!  du  jour 
où  les  deux  dettes  ont  existé  ensemble.  — 
J.C.  Obligat.,  2642. 

79.  En  cas  de  contestation  d'un  titre  de 
créance,  la  décision  qui  le  valide  a  pour  effet 
de  faire  considérer  la  créance  comme  liquide 
à  partir  de  la  date  du  titre,  et  de  donner  ou- 
verturo,  à  compter  de  la  même  époque,  à  la 
compensation  de  plein  droit  de  cette  créance 
avec  la  dette  du  créancier  envers  Io  débiteur, 

i estant  les  saisies-arrêts  pratiquées  par 

des  tiers  au  préjudice  de  ce  dernier,  posté- 
rieurement à  la  date  du  titre,  mais  antérieu- 
rement a  la  décision  qui  l'a  confirmé.  —(Sol. 
impl.)  Civ.  c.  12  janv.  1841,  J.G.  Obligat., 
2642  et  2673. 

80.  Spécialement,  tel  est  l'effet  de  la  dé- 
cision administrative  au  contentieux  qui 
maintient  un  décompte  administratif  consti- 
tuant l'Etat  créancier  d'un  entrepreneur  de 
travaux  publics.  — Même  arrêt. 

81.  Toutefois,  pour  que  le  défendeur  à 
une  demande  en  résolution  de  contrat  pour 
défaut  de  payement,  suivant  les  prévisions 
de  l'acte,  puisse  utilement  opposer  la  com- 

ion,  il  faut  que  les  sommes  dont  il  se 
prétend  créancier  envers  le  demandeur  soient 
liquides  et  justifiées  au  moment  de  l'action, 
OU  du  moins  avant  le  jugement  de  pre 
instance  :  une  liquidation  postérieure  ne  peut 
aui.r  I  effet  rétroactif  de  fane  infirmer  eu  ap- 
pel le  ju  i  ■nient  qui  a  prononcé  la  resolution, 
alors  surtout  que  les  nouvelles  échéances 
survenues  depuis  l'instance,  et  non  compen- 
s  es,  rendent  le  contrat  résoluble.  —  Req.  29 
macs  1841,  J.G.  Obligat.,  2643  et  26:3-1». 

82.  Des  fruits  convertis,  par  le  jugement 
qui  en  ordonne  la    restitution,  en  intérêts 

ipital  déterminé,  peuvent,  à  partir  de 
l'époque  où  a  commencé  l'obligation  de  les 
restituer,  être  compensés  année  par  année. 
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au  moyen  du  compte  par  éehelette,  avec  les 
intérêts,  puis  avec  le  capital  des  impenses 
aue  le  même  jugement  alloue  au  débiteur  de 
ces  fruits  :  les  fruits  ainsi  convertis  sont  con- 
sidérés comme  étant  devenus  liquides  du 
jour  où  la  restitution  doit  en  être  faite,  et  non 
pas  seulement  à  daterdu  jugement  qui,  après 
avoir  prescrit  cette  restitution,  les  a  liqui- 
dés. —  Req.  24  févr.  1852,  D.P.  52.  1.  45. 

83.  Les  fruits  ainsi  convertis  peuvent  éga- 
lement être  compensés  par  éehelette  avec  les 
intérêts,  puis  avec  le  capital,  que  le  vendeur 
a  reçus  sur  son  prix,  et  que  la  résolution 
de  la  vente  le  met  dans  l'obligation  de  resti- 
tuera l'acheteur.  —  Req.  S  mai  1855,  DP.  55. 
1.  244, 

84.  Mais  lorsque  la  même  personne  se 
trouve  tout  a  la  lois  créancière  d'une  somme 
productive  d'intérêts  et  débitrice  pour  res- 
titution de  fruits  indûment  perçus,  il  ne 
peut  être  fait  de  compensation  entre  les  in- 
térêts échus  et  les  fruits  que  du  jour  que 
ces  fruits  ont  été  liquidés,  et  non  du  jour 
où  ils  ont  été  perçus.  —  Bordeaux,  5  mai 
1830,  J.G.  Obttgat.,  2629. 

§  3.  —  Exigibilité  des  deux  dettes. 

85.  D'une  manière  générale,  toutes  les 
dettes  dont  le  payement  ne  peut  être  exigé 
du  débiteur  sont  non  exigibles;  mais  on  ap- 
pelle ainsi  spécialement  les  obligations  à 
terme.  —  J.G.  Obligat.,  265b. 

86.  —  I.  Obligations  a  termb.  — Tant 
que  le  délai  résultant  soit  de  la  convention, 
soit  de  la  nature  de  la  dette,  n'est  pas  ex- 
piré, le  débiteur  ne  peut  opposer  sa  créance 
a  terme  en  compensation  avec  la  dette  ac- 
tuellement exigible,  dont  le  pavement  est 
demandé.  —J.G.  Obligat.,  2655,  2659. 

87.  —  1°  Terme  fixé  par  la  convention.  — 
La  dette  qui  n'est  exigible  qu'au  décès  du 
débiteur  ne  peut  pas  se  compenser,  avant 
le  décès  du  débiteur,  avec  une  créance  an- 
térieurement exigible.  —  Civ.    c.  18  mars 

1868,  D.P.  68.  1.  253. 

88.  Malgré  la  stipulation  du  terme,  la 
compensation  peut  s'opérer  entre  une  créance 
à  terme  et  une  créance  exigible,  lorsque  la 
partie  en  faveur  de  qui  le  terme  a  été  stipulé 
renonce  à  s'en  prévaloir.  —  J.G.  Obligat., 
2660.  —  Conf.  Bruxelles,  23  juin  1821,  J.G. 
Obligat.,  2660-1»  et  2702. 

89  Ainsi,  lorsque  le  terme  a  été  stipulé 
en  faveur  du  créancier,  celui-ci  peu*  tou- 
jours y  renoncer,  et,  s'il  est  débiteur  d'une 
sommé  actuellement  exigible,  il  peut  oppo- 
ser en  compensation  la  créance  à  terme 
qu'il  a  lui-même  contre  son  créancier.  — 
J.G.  Obligat.,  2660. 

90.  Une  dette  dont  le  payement  ne  peut 
être  exigé  qu  un  mois  après  avertissement 
donné  au  débiteur,  n'en  est  pas  moins  une 
dette  échue,  au  point  de  vue  de  la  compen- 
sation, le  terme  stipjlé  en  faveur  du  débi- 
teur ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  qu'il  se  li- 
bère actuellement.  —  Rouen,  20  janv.  1853, 
D.P.  53.  5.91. 

91.  ti  la  dette  non  exigible,  à  raison  du 
terme,  est  devenue  exigible  par  application 
de  l'art.  1188.  parce  que  le  débiteur  a  dimi- 
nué les  sûretés  données  par  le  contrat  au 
créancier,  la  compensation  ne  s'opère  pas  de 
plein  droit  et  du  jour  où  la  déchéance  a  été 
encourue,  mais  seulement  du  jour  du  uge 
ment  qui  la  prononce,  car  une  discussion  est 
nécessaire  pour  savoir  si  le  débiteur  a  di- 
minué les  sûretés.  —  J.G.  ObliQàl  .  2661. 

92.  Quant  à  l'exigibilité  produite  par  la 
faillite,  elle  ne  rend  pas  la  dette  comnensa- 
ble.  —  J.G.  Obligat.,  2661.  —  V.  art.  446  c. 
corn. 

93.  L'état  de  déconfiture  n'entraîne  pas, 
comme  la  faillite,  le  dessaisissement  de  l'ad- 
ministration  des  biens,  et,  dès  lors,  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  compensation  de  deux  det- 

igjbles  et  liquides.  —Lyon,   23  fevr. 

1869.  D:P.  69.  2.  224. 

94    Lorsqu'il  s'agit  d'effets  de  commerce 


acceptés,  l'accepteur  doit  être  réputé  créan- 
cier du  tireur,  non  à  partir  de  l'acceptation, 
mais  seulement  a  partir  du  payement  des  ef- 
fets ;  en  conséquence,  si  le  tireur  estj  de  son 
côté,  créancierdé  l'accepteur,  celui-ci.  tombé 
en  faillite  après  l'acceptation,  mais  a\ant  le 
payement  des  effets  acceptés,  ne  peut  oppo- 
ser la  créance,  résultant  de  son  acceptation, 
en  compensation  de  sa  dette  envers  le  ti- 
reur. —  Civ.  c.  20déc.  1837,  J.G.  Obligat., 
2664. 

Contra  :—  Req.  2b  avr.  lf;'26,  ilnd..  2663. 

95.  Depuis  la  loi  du  19  déc.  1850.  relative 
au  délit  d'usure  (D.P.  51.  4.  11),  le  rem- 
boursement des  intérêts  usuraires  payés  par 
un  débiteur  à  son  créancier  doit  être  con- 
sidéré comme  toujours  exigible,  et  le  débi- 
teur peut  les  opposer  en  compensation  avec 
les  intérêts  échus,  et  subsidiairement  avec 
le  capital  de  la  créance.  —  J.G.  Obligat., 
2669;  Prêt  à  iniér  .  J  J,  253.  —  V.  art.  1907 
et  s.,  et  loi  lu  déc.  1850. 

96  Mais  cette  disposition,  n'ayant  pas 
d'effet  rétroactif,  n'est  pas  applicable  aux 
perceptions  ou  conventions  usuraires  anté- 
rieures. —  V.  Civ.  c.  11  mars  1856,  D.P. 
b6.  1.407. 

97.  —  2°  Terme  résultant  de  la  nature  de 
la  dette. —  Les  sommes  dues  pour  amélio- 
rations faites  par  un  cohéritier  a  un  immeu- 
ble de  la  succession  dont  il  est  détenteur,  ne 
deviennent  exigibles  et  «impensables  que  du 
moment  où  le  cohéritier,  à  qui  il  doit  le  rap- 
port de  cet  immeuble,  en  est  mis  en  posses- 
sion. —  Req.  14  janv.  1836,  J.G.  Obligat., 
265s. 

98.  Tant  que  le  mariage  n'a  pas  été  dis- 
sous, ou  la  séparation  de  biens  prononcée, 
la  femme  ne  peut  opposer  les  créances  ré- 
sultant de  ses  droits  et  reprises,  en  compen- 
sation des  sommes  qu'elle  doit  a  son  mari  et 
dont  on  poursuit  contre  elle  le  payement.  — 
Mines,  11  déc.  1809,  J.G.  Obligat.,  2657. 

99.  Lorsque  les  reprises  d'une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  consistent  en  une 
somme  dotale  exigible  un  an  après  la  disso- 
lution du  mariage,  et  en  sommes  parapher- 
nales  exigibles  dès  l'époque  de  cette  disso- 
lution, les  créances  du  mari  se  compensent 
avec  les  reprises  dotales  au  moment  où  elles 
sont  devenues  exigibles,  et  non  avec  les  re- 
prises  paraphernales,  malgré  leur  exigibilité 
antérieure,  s'il  est  constaté  par  'es  juges  du 
fait  que"  ces  dernières  reprises  t'étaient  point 
encore  liquidée?  lors  de  l'expiration  du  délai 
de  restitution  de  la  dot.  —  Req.  17  janv. 
1860,  D.P.  60.  1.400. 

100.  En  conséquence,  les  héritiers  de  la 
femme  ne  peuvent  obtenir  de  collocation 
pour  la  restitution  de  la  dot  que  sous  la  dé- 
duction des  créances  du  mari  à  compenser 
avec  les  reprises  dotale,,  sauf  à  eux  a  exer- 
cer l'intégralité  des  reprises  paraphernales, 
maisau  rang  hypothécaire  spreiâl  à  ces  der- 
nières reprises,  et  a  la  charge  de  subir  l'effet 
des  subrogations  dont  ['oypptbèque  légale 
qui  les  garantit  a  pu  être  l'objet.  —  Même 
arrêt. 

101.  La  compensation  entre  deux  créan- 
ces ne  peut  avoir  lieu  lorsque  l'une  de 
ces  créances  se  compose  en  partie  de  lovers 
a  échoir  —  Civ.  c.  19  mai  1835,  J.G.  Obli- 
gat.. 2659-2°. 

102.  —  3°  Terme  de  grâce.  —  Le  terme  de 
grue  n'empêche  pas  la  compensation.  — V. 
art.  1292. 

103.  —    IL    OBLIGATIONS    CONDITIONNELLES. 

—  Si  l'une  des  dettes  est  soumise  à  une  con- 
dition suspensive,  elle  ne  peut  être  opposée 
en  compensation  jusqu'à  l'événement   de   la 

condition,  car  l'existence  même  de  l'obtiga- 
ti st  incertaine.  —  J.G.  Obligat.,  265S. 

104.  il  en  est  différemment  de  la  condition 
résolutoire,  qui  n'empêche  ni  l'existence  ni 
l'exigibilité  de  la  dette  —J.G.  Obligat.,  2655. 

—  Y    art.  1 183,  h"  1  et  s. 

105  Si,  dan-  l'ignorance  de  l'accomplis- 
sement de  la  condition  suspensive  qui  a  pro- 
duit la  compensation,  le  débiteur  a  paye,  il 


a  l'action  en  répétition,  puisqu'il  a  acquitté 
une  dette  éteinte;  si  cependant  le  débiteur 
avait  plus  d'intérêt  à  exercer  l'action  née  de 
sa  créance,  il  le  pourrait  malgré  la  compen- 
sation. —  J.G  Obligat.,  2655. rr  V.  art.  1299. 

106.  La  compensation  légale  ne  s'opère 
pas  entre  deux  créances  dont  l'une  est.  quant 
a  son  payement,  subordonnée  à  une  condi- 
tion :  ainsi,  celui  qui,  étant  créancier,  est  de- 
venu comptable  du  débiteur  depuis  des  sai- 
sies-arrêts pratiquées  par  des  tiers  au  préju- 
dice de  ce  dernier,  et  qui  a  obtenu  l'autorisation 
de  déposer  les  sommes  saisies,  avec  faculté 
de  retenir  le  montant  de  sa  créance  person- 
nelle à  charge  de  rapport  ultérieur  et  de  dis- 
tribution au  marc  le  franc  entre  tous  les 
créanciers  opposants,  s'il  y  a  lieu,  et,  en  ou- 
tre, de  donner  caution,  peut  renoncera  cette 
dernière  faculté  et  déposer  intégralement  les 
valeurs  qu'il  a  entre  les  mains,  sans  que  ce 
dépôt  poisse  être  déclaré  à  ^es  risqués  et 
périls,  relativement  à  la  cpiotité  de  sa  créan- 
ce..., ni  que,  par  suite,  le  débiteur  ait  le  droit 
de  prétendre  plus  tard  qu'il  a  été  libéré  en- 
vers lui  par  k'elîet  de  la  compensation.— Civ. 
c.  28  févr.  1842,  J.G.  Obligat.,  2655,  2758.— V. 
aussi  Civ.  c.  20  déc.  1837,  ibid.,  2655  et  2664. 

107.  —  111.  Dettes  non  remboursables.— 
Lorsque,  par  sa  nature  même,  une  dette  n'est 
pas  exigible,  il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  à 
c  nipensation  :  ainsi,  le  capital  d'une  rente 
viagère  ou  constituée  ne  peut  être  compensé 
ave.  une  obligation  pure  et  simple.  —  J.G. 
Ohli  ,„l.,  21$  6 

108.  Mais  si  le  remboursement  est  devenu 
exigible  faute  de  payement  des  arrérages 
pendant  deux  années,  la  rente  se  trouve  con- 
vertie en  une  obligation  pure  et  simple,  sus- 
ceptible de  compensation.  Alors  la  compen- 
sation légale  ne  date  que  du  jour  où  l'eijgi- 
bilitéa  été  reconnue  par  les  partiesou  déclarée 
par  le  juge.  —  J.G.  Obligat.,  2656. 

109.  La  compensation  des  arrérages  d'une 
rente  se  fait  de  plein  droit  lorsqu'ils  sont 
liquides  et  exigibles.  —  (Ara.)  Liège,  12  déc. 
1811,  J  G.  Obligat.,  2656  et  2781-K 

110.  ...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
rente  don«<ée  ou  léguée  à  titre  d'aliments. — 
V.  art.  1293,  n°»  24  et  s. 

111.  —  IV.  Obligations  pour  lesquelles 
le  créancier  n'a  pas  d'action.  —  Une  dette 
n'est  pas  exigible  lorsque  le  créancier  n'a  pas 
d'action  pour  en  obtenir  le  pavement;  elle 
n'e.-l  donc  pas  compensable.  —  J.G.  Obligat., 
2660. 

112.  En  conséquente,  les  obligations  na- 
turelles ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  com- 
pensation. —  J.G.  Obligat.,  2666. 

113.  Il  en  est  de  même  des  dettes  de  jeu. 

—  J.G.  Obligat.,  2666. 

114.  Cependant,  la  compensation  peut 
avoir  lieu  lorsque  les  deux  dettes  dérivent 
d'une  même  cause:  par  exemple,  celui  qui  a 
fait  des  avances  à  l'occasion  d'une  affaire  in- 
téressant un  tiers  qui  ne  peut  s'obliger  que 
naturellement,  est  fondé  a  retenir  ce  qu'il 
penoit,  pour  s'indemniser  de  ses  déboursés. 

—  J.G.  Obligat.,  2666. 

115.  —  V.  Obligations  sujettes  a  annula- 
tion ou  a  rescision.— Ces  obligations  ne  peu- 
vent être  opposées  en  compensation.  Elles 
ne  sont  pas  exigibles  dans  le  sens  du  Code, 
parce  nue  par  dettes "  exigibles  on  entend 
celles  dont  le  payement  peut  être  efficace- 
ment exigé,  et  auxquelles  le  débiteur  ne  peut 
opposer  aucune  exception  péreniploire.  — 
J.G.  Obliààl.,  2667.  —  V.  éuprà,  iv  26  et  s. 

116.  Ainsi,  deux  dettes,  dont  l'une  est 
nulle  a  défaut  de  capacité  de  la  part  de  celui 
qui  l'a  contractée,  ne  peuvent  être  compen- 
sées contre  la  volonté  de  ce  dernier .—  Dijon, 
27  doc  1828,  sous  Civ.  c.  27  avr.  1831.  J.G. 
Obligat  ,  !667  et  4235. 

117.  La  compensation  peut  être  repoussée 
par  celui  qui  peut  se  prévaloir  de  celte  nul- 
lité avant  même  que  son  action  en  nubile  soif 
formée.  —  J.G.  Obligat.,  2667. 

118.  Mais  si  l'action  en  nullité  est  couverte, 
ou  prescrite,  ou  rejetée  par  le  juge,  l'obhga- 
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tion  est  réputée  valable  dès  le  principe,  et, 
par  suite,  la  compensation  s'est  valablement 
accomplie.  —  J.G.  Obligat.,  2007. 

119.    —   VI.    OBLIGATION    PRESCRITE.  UllO 

obligation  prescrite  ne  peut  donner  lieu  à  la 
compensation,  à  moins  que  le  débiteur  n'op- 
pose pas  Ja  prescription  ou  y  renonce.  — J.G. 
Obligat.,  2608. 


§4.  —  Dettes  et  créances  résultant  de 
comptes  courants. 

120.  Lo  qualité  de  créancier  ou  de  débi- 
teur n'est  fixée  qu'à  l'époque  où  le  compte 
courant  est  définitivement  arrêté,  et  non  par 
les  arrêtés  partiels  et  périodiques.  —  J.G. 
Compte  courant,  SI.  —  Conf.  Caen,  19  janv. 
1849,  O.P.  51.2.  128. 

121.  Chacune  des  parties  a,  en  outre,  le 
droit  de  disposer  à  son  profit  des  sommes 
par  elle  encaissées  pour  le  compte  de  son 
correspondant.  — J.G.  Compte  courant,  .:ii. 

122.  De  là,  il  suit  que  les  règles  de  la 
compensation  légale  ne  sont  pas  applicables 
en  matière  de  compte  courant.  —  Civ.  r.  6 
fiim.  an  13,  J.G.  Compte  cour.,  52.  —  Bor- 
deaux, 7  mars  1S26,  ibid.  —  (Motif)  Civ.  r. 
Il  déc.  1848,  DP.  48.  1.  234.  —  Civ.  r.  17 
janv.  1849,  O.P.  49.  1.  49.—  Observ.  conf., 
J.G.  Complf  cour.,  51  et  s. 

123.  Dan»  le  cas  d'une  ouverture  de  cré- 
dit, les  traiUs  fournies  par  le  crédité  sur  le 
créditeur,  a»ec  qui  il  est  en  compte  courant, 
■doivent  être  portées  au  crédit  de  celui-ci,  à 
la  date  mène  de  leur  acceptation,  et  non 
point  seulement  à  celle  des  payements  de  ces 
traites  par  le  crédité  :  ici  ne  s'appliquent  pas 
les  principes  généraux  sur  la  compensation, 
posés  par  le»  art.  1289  et  s.,  auxquels  l'usage 
déroge  en  matière  d'acceptation  de  lettre  de 
change.— Colmar,  7  mai  1850,  D.P.55.  2.  229. 

124.  En  conséquence,  lorsqu'un  mandat 
stipulé  non  acceptable  est  tiré  par  le  crédité 
sur  le  créditeur,  ce  dernier  est  fondé  à  sou- 
tenir qu'il  n'a  pas  provision  pour  acquitter 
ce  mandat,  si,  a  l'époque  de  l'échéance,  il  se 
trouve  créancier  du  crédité,  par  suite  de 
l'acceptation  à  découvert  de  traites  anté- 
rieures, portées  au  débit  de  celui-ci  dans  le 
compte  courant,  bien  qu'elles  ne  lussent  pas 
encore  exigibles  lors  de  l'échéance  du  man- 
dat. —  Même  arrêt. 

125.  La  règle  qui  ne  permet  pas  d'ex- 
traire d'un  compte  courant,  entre  deux  né- 
gociants, un  ou  plusieurs  articles  nour  en 
faire  une  créance  liquide,  cesse,  lorsque  les 
conventions  des  parties  ont  placé  en  dehors 
du  compte  courant  une  opération  spéciale. 
—  Nancy,  15  févr.  1834,  J.G.  Compte  cour.,  55. 
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Art.    1292. 


Le  terme  de  {jrace  n'est  point  nn 
obstacle  à  la  compensation.  —  G.  civ. 
1244,  1900,  2212.  —  G.  pr.  civ.  122. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  29 
et  s.,  n"  132,  285. 

1.  En  ce  qui  concerne  le  terme  de  sr3ce, 
V.  art.  1244,  n°'20et  s. 

2.  On  considère  aussi  comme  termes  de 
grâce  le  délai  accordé  au  débiteur  failli  par 
un  concordat,  et  les  délais  ou  sursis  accordés 
par  quelques  lois  à  certaines  classes  d'indi- 
vidus pour  le  oayement  de  leurs  dettes.  — 
J.G.  Obli'jat.,  2005.  —  V.  art.  1244. 

Art.  1293. 

La  compcnsalion  a  lieu,  quelles  que 
soient  les  causes  de  l'une  ou  l'autre 
des  dettes,  excepté  daus  le  cas, 

1°  De  la  demande  en  restitution 
d'une  chose  dont  le  propriétaire  a  été 
injustement  dépouillé; 

2°  De  la  demande  en  restitution  d'un 
dépôt  et  du  prêt  à  usage; 

3"  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des 
aliments  déclarés  insaisissables.  —  G. 
civ.  1874  s.,  1885,  1915  s.,  1932, 
2233.  —  G.  pr.  civ.  581  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  d.  29 
et  s.,  n"  134  et  s.,  286. 


§  1.  —  Cause  des  dettes  et  des  créances 
en  matière  de  compensation 
(n°  I). 

§  2.  —  Créances  et  dettes  de  l'Etat 
(n»  32). 

§  3.  —  Renonciation  à  la  compensation 
(n°  45). 

§  4.  —  Compensation  facultative  et  Re- 
convention (n°  54). 


§  1.  —  Cause  des  dettes  et  des  créances  en 
matière  de  compensation. 

!•  —  I.  Différence  de  cause  n'empêchant 
pas  la  compensation  légalb.  —  Il  n'est  pas 


nécessaire  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  compen- 
sation légale  que  les  deux  dettes  aient  une 
origine  commune  et  procèdent  d'une  même 
cause  —  J.G.  Obligat.,  2033.  —  Conf.  Bastia, 
26  févr.  18o!>,  D.P.  55.  2.  304. 

2.  La  compensation  s'opère  entre  personnes 
respectivement  débitrices  l'une  envers  l'autre 
de  créances  liquides,  bien  que  ces  créances 
aient  des  causes  différentes  :  l'identité  des 
personnes  et  la  liquidité  des  dettes  sont  les 
seules  conditions  de  la  compensation,  saut 
les  exceptions  déterminées  par  la  loi.  — 
Civ.  c.  12  janv.  1841,  J.G.  Obligat.,  2633  et 
2673. 

3.  Ainsi,  le  prix  d'une  vente  se  compense 
avec  le  montant  d'une  condamnalion;  une 
dette  constatée  par  acte  authentique  se  com- 
pense avec  une  dette  contractée  sous  seing 
privé. —  J.G.  Obligat.,  2633. 

4.  Dans  le  cas  où  le  mari  se  trouve  en 
même  temps  créancier,  comme  maître  de  la 
dot  mobilière  de  sa  femme,  des  intérêts  de 
cette  dot  dus  par  les  constituants,  et  débi- 
teur personnel  envers  ceux-ci  d'une  somme 
qu'ils  lui  ont  prêtée,  les  intérêts  dotaux  se 
compensent  de  plein  droit,  non-seulement 
avec  les  intérêts  de  la  dette  personnelle  du 
mari,  mais  en  outre,  et  jusqu  à  due  concur- 
rence, avec  le  capital  de  cette  dette,  encore 
bien  qu'elle  n'ait  rien  de  commun  avec  la 
dot  constituée.  —  Bastia.  26  févr.  1855.  D.P. 
55.  2.  304. 

5.  Les  arrérages  d'un  douaire  sont  des 
sommes  liquides,  susceptibles  d'être  com- 
pensées avec  des  lovers.  —  Req.  22  févr.  1830, 
J.G.  Obligat.,  2633-2»,  et  Compte,  130. 

6.  La  compensation  légale  s'opère  ...  entre 
une  créance  chirographaire  et  une  créance 
hypothécaire.  —  Bourges,  20  déc.  1871,  D.P. 
72.  2.  171. 

7.  ...  Entre  une  créance  personnelle  et 
une  dette  qui  grève  les  immeubles  acquis 
par  le  créancier  et  à  raison  desquels  il  est 
poursuivi  comme  tiers  détenteur.  —  Même 
arrêt. 

8.  Un  armateur  peut  compenser  les  sa- 
laires qu'il  doit  à  son  capitaine  avec  les 
dommages-intérêts  dont  celui-ci  est  redeva- 
ble envers  lui,  à  cause  des  fautes  qu'il  a 
commises.  —  Aix.  3  juin  1829,  J.G.  Obligat., 

:   Droit  marit.,  356.  —  V.  art.  1291. 
n°>  34,  66,  71. 

9.  —  IL  Cas  ou  la  cause  de  l'une  des 
dettes  empêche  la  compensation  légale.  — 
1°  Demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le 
propriétaire  a  été  injustement  dépouillé.  — 
Cette  première  exception  est  fondée  sur  la 
règle  :  Spoliât  us  ante  omniarestituendus.  — 
J.G.  Obligat.,  2718. 

10.  —  2°  Demande  en  restitution  de  dé- 
pôt. —  En  matière  de  dépôt  régulier,  la  dis- 
position de  l'art.  1293-2»  est  inutile,  cardans 
ce  dépôt  les  choses  qui  en  font  l'objet  ne  sont 
pas  lonaiblos;  ce  sont  identiquement  les 
choses  déposées  qui  doivent  être  rendues 
(V.  art.  1932)  :  il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu 
a  la  compensation  légale.  —J.G.  Oblùiat.. 
2719. 

11.  Mais  elle  ne  l'est  pas  quant  au  dépôt 
irrégulier,  c'est-à-dire  au  dépôt  d'une  somme 
d'argent,  fait  avec  l'intention  que  le  déposi- 
taire puisse  se  servir  des  choses  déposées, 
et  ne  soit  tenu  de  les  rendre  qu'en  même 
quantité  et  valeur.  Ces  choses,  étant  alors 
tangibles  avec  d'autres  de  mérueespèce,  pour- 
raient faire  l'objet  de  la  compensation,  si 
l'art.  1293  n'y  mettait  obstacle.  —  J.G.  Obli- 
gat., 2719. 

12.  La  compensation  ne  pouvant  pas  s'opé- 
rer en  matière  de  dépôt,  il  s'ensuit  que  ce- 
lui qui  est  a  la  fois  dépositaire  et  créanciei 

■  In  déposant  ne  peut  point  former  saisie  sui 
lui-même,  et  que,  s'il  a  cédé  sa  créance,  son 
cessionnaire,  dont  les  droits  ne  sont  pas  plis 
étendus  que  les  siens,  ne  saurait  non  pins 
saisir-arrêter  le  dépôt  entre  ses  mains.  — 
Ai\.  24  l'evr.  1818,  J.G.  Oblige!.,  2719.  —  V. 
aussi  Reunes,  y  sept.  1814,  J.G.  Dépôt,  108. 

13.  C'est  en  vertu  du  môme  principe  que  la 
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restitution  des  biens  d'un  contumax  décédé 
ne  peut  être  suspendue,  sous  prétexte  qu'il 
y  a  des  frais  à  acquitter.  —  Décis.  min.  just. 
5  janv.  1809,  J.G.  Obligat.,  2719. 

14.  Le  déposant  ne  peut  pas  non  plus 
opposer  au  dépositaire,  auquel  il  doit  une 
somme  portant  intérêts,  que  la  compensation 
a  eu  lieu  de  droit,  et  qu'ainsi  les  intérêts  ont 
cessé  du  moment  du  dépôt. —  Rennes,  9  sept. 
1*14,  J.G.  Obligat.,  2720. 

15.  Le  dépositaire  de  sommes  dépendant 
d'une  succession  indivise  ne  peut  établir  de 
compensation  entre  la  part  non  encore  liqui- 
dée, qui  revient  dans  ces  sommes  à  l'un  des 
héritiers,  et  s;i  propre  créance  contre  cel 
hértier,  à  l'effet,  notamment,  d'écarter  des 
Baisies-arrèts  pratiquées  sur  les  mêmes  som- 
mes par  d'autres  créanciers  de  l'héritier.  — 
Req.  13  dèc.  1S54,  D.  P.  55.  1. 118. 

16.  Le  prix  de  la  vente  d'effets  publics, 
faite  par  un  agent  de  change,  est,  entre  les 
mains  de  celui-ci,  un  dépôt  qu'il  ne  peut 
dès  lors  retenir  en  compensation  des  som- 
mes a  lui  dues  par  le  propriétaire  des  effets 
vendus.  —  Paris,  7  mai  1*32.  J.  G.  Obligat., 
2/21-2»,  et  Bourse  de  corn..  31  4. 

17.  Si  la  chose  a  péri  dans  un  cas  où  la 
perte  est  à  la  charge  du  dépositaire  qui  en 
doit  l'estimation,  il  n'y  a  pas  lieu  à  compen- 
sation, le  dépositaire  ne  pouvant  acquérir  Je 
droit  par  sa  faute.  Il  en  serait  autrement 
après  que  l'action  en  restitution  du  dépôt 
aurait  été  convertie  en  dommages-intérêts, 
et  que  ces  dommages  auraient  ete  fixés  :  il 
y  aurait  alors,  par  suite  de  la  novation  résul- 
tant du  jugement,  deux  créances  suscepti- 
bles de  compensation. —  J.  G.  Obligat.,  2722. 

18.  Si  le  dépositaire  a  fait  des  impenses 
pour  la  conservation  de  la  chose,  il  peut, 
nonobstant  la  disposition  de  l'art.  1293,  la 
retenir  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remboursé.  — 
V.  art.  1948. 

19.  —  3°  Demande  en  restitution,  de  prêt 
àusage.  —  Le  prêt  à  usage,  comme  le  dépôt 
régulier  (V.  suprà,  n»  10),  n'a  pour  objet  que 
des  corps  certains  et  jamais  une  dette  de 
cette  nature  ne  peut  entrer  en  compensa- 
tion ;  l'art.  1293  serait  donc  inutile  sous  ce 
rapport.  —  .1.  G.  Obliqal.,  2724. 

20.  D'après  un  système,  l'art.  1293-2°  s'aj> 
plique  au  cas  où  la  chose  prêtée  ayant  péri 

Ear  la  faute  du  commodataire,  il  doit  en  rem- 
ourserla  valeur  en  argent. —  J.G.  Obligat., 
2724.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

21.  D'après  une  autre  opinion,  l'art.  i 293-2» 
ne  s'applique  qu'au  prêt  de  choses  fongibles, 
dans  le  cas  où  elles  sont  prêtées  adpompam 
aut  ostentationem.  Mais,  dans  cette  hypo- 
thèse, ces  choses  cessent  d'être  fongibles,  car 
ce  sont  identiquement  les  mêmes  choses  qui 
doivent  être  rendues.  —  J.G.  Obligat.,  2724. 

22.  11  semble,  cependant,  que  c'est  à  ce 
dernier  cas  que  les  rédacteurs  du  Code  ont 
voulu  appliquer  l'art.  1293-2°,  par  suite  de  la 
confusion  qu'ils  ont  laite  entre  les  choses  qui 
se  consomment  par  l'usage  et  les  choses  fon- 
gibles, confusion  qui  leur  a  fait  considérer 
par  erreur  les  premières  comme  toujours 
fongibles,  alors  même  qu'elles  deviennent 
l'objet  d'un  commodat.— J.G.  Obligat.,  2724. 

23.  Si  l'emprunteur  ne  peut  pas  opposer 
la  compensation  de  ce  qui  lui  est  dû  à  la  de- 
mande en  restitution  de  la  chose  prêtée,  il 
peut  au  moins  retenir  cette  chose  comme  le 
dépositaire,  à  raison  des  impenses  faite-  pour 
sa  conservation (Quest.  controv.).— J.G.  Obli- 
gat., 2725.  ...       . 

24.  —  4°  Dettes  d'aliments  déclares  insai- 
sissables et  dette»  assimilées.  —  Les  termes 
de  l'art.  1293-3»  sont  généraux,  ets'appliquent 
également  aux  aliments  déclarés  insaisissa- 
bles par  contrat  ou  testament  et  à  ceux  qui 
ont  été  déclarés  insaisissables  par  la  loi.  — 
J.G.  Obligat.,  2726. 

25  L'inadmissibilité  de  la  compensation 
étant  fondée,  dans  ce  cas,  sur  la  d.  ifense  de 
saisir,  il  en  résulte  que,  si  rinsaisissabilité 
cesse,  la  compensation  devient  admissible. 
Ainsi,  la  compensation  a  lieu  pour  la  dette 


alimentaire,  dans  les  cas  où  la  saisie  peut 
être  pratiquée.  — J.G.  Obligat.,  2726.—  V.  art. 
582,  583  c.  pr.  civ. 

26.  Si,  dans  le  cas  d'une  dette  alimentaire 
insaisissable,  il  n'y  a  pas  lieu  à  compensa- 
tion proprement  dite,  celui  qui  doit  la  pen- 
sion peut  cependant  opposer  ce  qu'il  a  payé 
pour  soutenir  la  personne  qui  a  droit  à  cette 
pension;  mais  cette  exception  ne  peut  être 
opposée  que  pour  les  termes  échus,  et  non 
pour  les  pavements  faits  d'avance.  —  J.G. 
Obligat.,  2721'.. 

27.  Les  aliments  dus  ne  peuvent  être  com- 
pensés avec  d'autres  créances  que  celles  pro- 
venant d'aliments,  et,  par  exemple,  avec  le 
montant  d'un  prêt.  —  Montpellier,  5  août 
1807,  J.G.  Obligat.,  2726-1». 

28.  Les  arrérages  d'une  pension  alimen- 
taires déclarée  insaisissable  ,  fussent-ils 
échus,  ne  peuvent  être  compensés  par  le 
débiteur  avec  les  sommes  dont  il  se  trouve 
créancier.  —  Civ.  c.  17  mai  ls31,  J.G.  Obli- 
gat.. 2726-2°. 

29.  Aux  dettes  alimentaires  doivent  être 
assimilées  les  créances  dotales  sous  le  régime 
dotal.  Elles  sont,  en  effet,  destinées  à  subve- 
nir aux  besoins  du  ménage.  —  J.G.  Obliqat., 
2728. 

30.  Dans  le  cas  où  le  prix  des  immeubles 
dotaux  dont  la  vente  est  permise  par  le  con- 
trat de  mariage"  est  déclaré  inaliénable  par 
ce  même  contrat,  si  les  époux  ont  consenti 
une  compensation  de  la  créance  résultant 
du  prix  de  vente  avec  une  autre  créance 
qu'avait  sur  eux  l'acquéreur,  cette  compen- 
sation est  nulle,  la  compensation  étant  une 
espèce  de  payement,  et  ce  dernier  ne  pou- 
vant être  valablement  fait  que  par  celui  qui 
est  capable  d'aliéner.  —  Civ.  c.  29  mai  1839, 
J.G.  Obliqat.,  2728-1°,  et  Contrat  de  mar., 
3:;:;:; 

31.  Les  constructions  et  améliorations  fai- 
tes par  le  mari  à  un  bien  dotal,  deviennent 
dotales  comme  le  bien  lui-même  et  restent  la 
propriété  exclusive  de  la  femme,  sauf  la  ré- 
compense due  par  celle-ci  à  son  mari;  en 
conséquence,  le  mari  ne  peut,  à  raison  de 
ces  améliorations,  être  réputé  copropriétaire 
du  bien  dotal,  et,  comme  tel,  avoir  droit,  en 
cas  de  vente  faite  conjointement  par  les 
époux,  à  une  partie  du  prix  de  ce  bien; 
par  suite,  l'acheteur  créancier  du  mari  n'a 
pu  compenser  avec  sa  créance  le  prix  de 
vente  qu'il  devait  à  la  femme.  —  Civ.  c.  14 
févr.  1843,  J.G.  Obligat.,  2728-2»,  et  Contrat 
de  mar.,  3354-1». 

§  2.  —  Créances  et  dettes  de  l'État. 

32.  Les  créances  de  l'Etat  peuvent  être 
éteintes  par  compensation ,  mais  seulement 
lorsque  PEtat,  débiteur  et  créancier,  est  re- 
présenté par  la  même  administration,  et  que 
la  compensation   ne  porte  pas  atteinte  aux 

-  de  la  comptabilité  publique.  —  J.G. 
0    igat.,  2729  et  2732. 

33.  D'après  ces  principes,  on  peut  opposer 
à  la  Régie  de  l'enregistrement  la  compensa- 
tion d'un  droit  indûment  perçu  et  restitua- 
ble avec  celui  qui  fait  l'objet  d'une  percep- 
tion régulière  — J.G.  Enregistr.,  5433  et  s. 
—  V.  Code  annoté  de  l'Enregistrement. 

34.  En  matière  de  contributions  indirec- 
tes, le  tribunal  qui  annule  une  contrainte  et 
la  saisie  qui  en  est  la  suite,  peut  compenser 
les  droits  revenant  à  l'administration  avec 
les  dommages-intérêts  alloués  au  contribua- 
ble, pour  le  préjudice  que  les  poursuites  lui 
ont  occasionné.  —  Req.  26  mai  1830,  J.G. 
Obligat.,  2729-2»,  et  Impôts  ind.,  479. 

35.  La  compensation  a  lieu  de  plein  droit, 
lorsqu'un  particulier,  directeur  d'une  manu- 
facture d'armes  appartenant  à  l'Etat,  se 
trouve  envers  la  môme  caisse  ministérielle 
tout  à  la  fois  créancier  et  débiteur.  —  Cons. 
d'Etat.  8  janv.  1810,  J.  G.  Obligat.,  2729-3». 

36.  Au  moment  où 'une  rente  est  portée 
au  grand-ln  ri-  de  la  dette  publique  sous  le 
nom  d'un   comptable ,  débiteur  du   Trésor 


d'une  somme  supérieure  à  raison  de  sa  ges- 
tion, il  s'opère  de  plein  droit  une  compensa- 
tion jusqu  à  concurrence  du  montant  de  la 
rente  :  le  Trésor,  dans  ce  cas,  n'est  pas  as- 
treinte subir  une  distribution  par  contribu- 
tion; aux  termes  de  l'art.  606  c.  pr.,  il  agit 
comme  privilégié.—  Cons.  d'Et.  17  déc.  1809, 
J.G.  Obligat.,  2729-4°. 

37.  L'Etat,  débiteur  et  créancier  d'entre- 
preneurs de  travaux  publics,  peut  opposer  la 
compensation  qui  s'est  opérée  entre  sa  dette 
et  sa  créance.  —  Civ.  c.  12  jnnv.  1841,  J.G. 
Obligat.,  2729-5»  et  2673. 

38.  Mais  la  loi  n'admet  pas  de  compensa- 
tion entre  la  dette  d'un  droit  d'enregistre- 
ment et  la  créance  que  le  débiteur  pourrait 
avoir  à  exercer  contre  l'Etat. — Civ.  c.  8  vend, 
an  14,  J.G.  Obligat.,  2729-6»,  et  Enreg.,  5151 . 

—  Civ.  c.  11  mai  1807.  J.G.  Obliqat.,  2729-6°. 
et  Enreg.  5636. 

39.  De  même,  les  sommes  qu'un  notaire  a 
pu  avancer  à  un  receveur  de  l'enregistre- 
ment ne  sont  pas  opposables  en  compensa- 
tion avec  les  droits  dus  par  ce  notaire  pour 
l'enregistrement  des  actes  soumis  à  cette 
formalité.— Civ.  c.  26  mai  1807,  J.G.  Obligat., 
2733,  et  Enreg.,  5080. 

40.  A  supposer  que  le  préjudice  que  les 
agents  de  la  Commune  insurrectionnelle  de 
Paris  ont  fait  éprouver  à  une  compagnie 
financière  par  l'extorsion  de  sommes  d'ar- 
gent, sous  prétexte  de  recouvrement  d'im- 
pôts, puisse  donner  lieu  à  un  recours  de 
cette  compagnie  contre  l'Etat,  ce  recours  ne 
peut  être  opposé  comme  compensation  à 
l'administration  de  l'enregistrement  récla- 
mant par  voie  de  contrainte  le  payement  à 
nouveau  des  mêmes  impôts.  —  Tri'b.  Seine, 
23  déc.  1871,  D.P.  72.  3.  5. 

41.  La  compensation  ne  peut  s'opérer  en- 
tre les  sommes  dues  à  un  entrepreneur  par 
un  département  et  celles  que  l'entrepreneur 
doit  à  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.  9  juin  1842,  J.G. 
Obligat.,  2734. 

42.  Suivant  une  opinion,  les  créances  de 
l'Etat  ne  peuvent  jamais  être  éteintes  par 
compensation.  —  J.G.  Obligat.,  2730. 

43.  En  tout  cas,  la  compensation  n'est  pas 
admise  en  ce  qui  concerne  les  contributions 
publiques. —  J.G.  Obligat.,  2730. 

44.  La  compensation  est  opposable  aux 
établissements  publics, aux  communes  comme 
à  l'Etat  lui-même;  spécialement,  la  compen- 
sation peut  s'opérer  entre  un  département 
et  un  entrepreneur  pour  les  sommes  dont  ils 
sont  respectivement  débiteurs  et  créanciers. 

—  Cons.  d'Et.  9  juin  1842,  J.G.  Obligat.,  2735 
et  2734. 

§  3.  —  Renonciation  à  la  compensation. 

45.  Bien  que  la  compensation  s'opère  par 
la  seule  force  de  la  loi  et  à  l'insu  des  débi- 
teurs, ils  peuvent  valablement  y  renoncer. — 
Bordeaux,  7  mars  1831,  J.G.  Obligat.,  2773. 

46.  On  peut  y  renoncer  même  d'avance. 
Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  dette  soit  sti- 
pulée non  compensable,  même  à  l'égard  des 
tiers,  ceux-ci  ayant  dû  connaître  la  condi- 
tion sans  laquelle  la  dette  n'aurait  pas  été 
contractée.— J.G.  Obligat.,  2772. 

47.  La  renonciation  à  la  compensation  ac- 
comjilie  peut  se  faire  expressément  ou  taci- 
tement. Elle  a  lieu  tacitement  lorsque  l'une 
des  parties  fait  un  acte  incompatible  avec  les 
effets  de  la  compensation  ,  avec  l'extinction 
des  créances  qu'elle  opère  (V.,  par  exemple, 
art.  1295).  —J.G.  Obligat.,  2773. 

48.  On  peut  voir  une  renonciation  à  la 
compensation  dans  cette  circonsiance  que  le 
capital  de  la  dette  à  compenser  était  destine, 
dans  l'intention  des  parties,  à  faire  les  fonds 
d'une  rente  annuelle  au  profit  d'un  tiers.  — 
Bor.leau.x,  7  mars  1831,  J.G.  Obligat.,  2773. 

49.  Le  pavement  emporte  renonciation  à 
la  compensation,  et  il  en  est  de  même  des 
offres  suivies  de  consignation.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 2773. 

50    Spécialement,  la  personne  qui  a  COU' 
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signé  la  somme  à  laquelle  elle  a  été  condam- 
née envers  une  partie,  ne  peut  plus  préten- 
dre que  cette  somme  viendra  en  pOmpensa- 
tion  avec  ce  qui  lui  est  du  par  cette  partie. — 
Req.  13  mai  1813,  J.G.  Obtigat.,  2774. 

51  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'un 
payement  partiel  d'à-compte.  Ainsi,  le  dëbi- 
teur  qui,  dans  une  contribution  amiable  entre 
ses  créanciers,  laisse  toucher  à  l'un  d'eux 
une  partie  de  sa  créance,  ne  perd  pas  pour 
cela  le  droit  de  lui  opposer  des  dettes  com- 
pensatoires, lorsqu'il  a  fait  à  cet  égard  des 
réserves  spéciales,  et  que  la  somme  touchée 
est  de  beaucoup  inférieure  à  celle  due  au 
créancier.— Req.  17juill.  1832,  J.G.  Obligat., 
277.. 

52.  La  renonciation  à  la  compensation  a 
pour  effet  de  replacer  les  parties  dans  la  si- 
tuation respective  où  elles  se  trouvaient 
avant  que  la  compensation  fat  accomplie  ; 
les  créances  revivent  comme  si  elles  n'a- 
vaient pas  été  éteintes.— J.G.  Obtigat.,  2776. 

53.  Toutefois,  l'interruption  de  prescrip- 
tion qu'elle  a  opérée  subsiste  et  sert  de  point 
de  départ  à  une  nouvelle  prescription  pour 
les  deux  dettes  ou  pour  celle  qui  subsiste, 
a  moins  toutefois  qu'on  ne  cuisse  induire 
aussi  des  termes  de  la  renonciation  que  les 
parties  ont  voulu  même  renoncer  à  l'inter- 
ruption, ce  qui  ne  se  présume  pas.  —  J.G. 
Obligat.,  2776. 


§4. 


Compensation  facultative  et  Recon- 
vention. 


54.  La  compensation  qui  ne  s'opère  pas 
de  plein  di oit  peut  être  demandée  soit  par 
voie  d'exception,  soit  par  la  reconvention. — 
J.Li.   Obligat.,  2778. 

55.  —  I.  Compensation  facultative.  — 
La  compensation  qui  a  lieu  par  voie  d'ex- 
ceplion  a  été  appelée  facultative,  parce 
qu'elle  s'opère  au  moyen  de  la  renonciation 
de  l'une  des  parties  au  droit  qu'elle  avait  de 
se  refuser  à  compenser. — J.G.  Obligat.,  2778. 

56.  La  compensation  facultative  peut  être 
opposée  par  le  déposant  de\enu  débiteur  du 
d' ■piisitaire,  par  le  préteur  à  usage,  l'héritier 
bénéficiaire!,  lersqii  il  s'agit  de  dettes  de  cho- 
ses tangibles  de  diverses  espèces,  de  dettes 
alternatives  de  la  part  d'un  des  contractants 
seulement,  de  dettes  non  échues,  mais  que 
l'une  des  parties  peut  rendre  exigibles  en 
renonçant  au  délai  stipulé  en  sa  faveur.  — 
J.G.  Obligat.,  2779.  —  V.  art.  1289,  u°  19; 
art.  1201,  n"  10,  51,  73,  88  et  s.;  art,  1298, 

u"  29. 

57.  De  même,  il  y  a  lieu  à  compensation  fa- 
cultative de  la  part  de  celui  à  qui  sont  dus 
des  aliments  déclarés  insaisissables.  Ainsi, 
les  fruits  réclamés  par  un  héritier  contre 
son  cohéritier  peuvent  être  déclarés  avoir 
été  compensés  avec  la  nourriture  que  ce  der- 
nier avait  reçue  dans  la  maison  pendantsa 
cohabitation  avec  son  cohérilier.  —  Civ.  r.  25 
nov.  1834,  J.G.  OWig.ti.,  2780-1». 

58  Les  pensions  alimentaires  données  ou 
léguées  par  des  particuliers  (à  la  différence 
de  celles  accordées  par  le  Gouvernement) 
sont  susceptibles  de  cession,  alors  môme  que 
le  donateur  ou  le  testateur  les  aurait  décla- 
rées insaisissables;  l'ohstacle  que  l'art.  1293 
met  a  la  compensation  forcée  des  arrérages 
de  rentes  ou  pensions  alimentaires  décla- 
rées insaisissables,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
ces  arrérages  puissent,  même  avant  leur 
échéance,  être  l'objet  d'une  compensation 
aimablement  consentie  par  l'alimenté,  pour 
remboursement  des  avances  qu'il  avait  re- 
vues pour  satisfaire  à  ses  besoins.  —  Req. 
1"  avr.  1844,  J.G.  Obligat.,  2780-2°,  et  Ma- 
riage, 713-1°. 

59  Lorsqu'un  père  s'est  obligé  par  le  con- 
trat de  mariage  de  sa  tille  à  nourrir  les 
époux  et  leur  lamille,  à  condition  que  ceux-ci 
porteraient  leurs  peines  et  travaux  dans  sa 
maison,  l'un  se  compensant  par  l'autre,  aux 
termes  du  contrat,  en  cas  de  séparation,  si 
rion  n'a  été  prévu,  il  n'est  dû  aucune  indem- 


nité aux  époux.  —  Limoges,   30  mai  1821, 
J.G.  Obligat.,  2727. 

60.  Le  capital  d'une  rente, n'étant  pas  exi- 
gible, n'entre  pas  en  compensation;  mais  le 
débiteur  pouvant  rembourser  ou  acheter,  a 
le  droit  d'opposer  au  crédi-rentier,  devenu 
son  débiteur,  la  compensation  facultative, 
pourvu  qu'il  ne  résulte  pas  de  cette  coin;,  n- 
sation  un  remboursement  anticipé  ou  par- 
tiel qui  porterait  atteinte  aux  droits  du 
crédi-rentier.  —  J.G.  Obligat.,  2781. 

61.  En  conséquence,  lorsque  la  partie 
contre  laquelle  on  réclame  le  service  d'une 
rente  oppose  la  compensation  avec  ce  qui 
lui  est  dû  par  le  crédi-rentier.  elle  consent, 
par  cela  même,  au  remboursement  de  celte 
rente...  Par  suite,  les  dettes  et  créances 
respectives  des  parties  devenant  ainsi  exigi- 
bles et  liquides,  la  compensation  doit  être 
prononcée.  —  Req.  26  oct.  1814,  J.G.  Obli- 
gat., 2781-1°. 

62.  Quoique  le  rachat  d'une  rente  puisse 
se  faire  par  compensation,  cette  compensa- 
tion n'a  pas  lieu  de  plein  droit  :  ainsi,  la 
rente  est  éteinte,  non  pas  dès  que  le  débi- 
teur est  devenu  créancier  de  son  créancier, 
mais  lors  seulement  qu'il  a  déclaré  à  ce  der- 
nier vouloii  la  racheter,  et,  à  cet  effet,  en 
compenser  le  principal  contre  pareille  somme 
qu'il  lui  doit.  —  Liège,  12  déc.  1811,  J.G. 
Obligat.,  2781-2».— V.  aussi  art.  1291,  n«  107 
et  s. 

63.  S'il  s'agit  de  deux  individus  mutuelle- 
ment débiteurs  de  rentes  perpétuelles,  de 
même  quantité  et  qualité,  racbetables  pour 
la  même  somme,  la  compensation  ne  se  fait 
que  si  tous  deux  y  consentent.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 2782. 

64.  11  en  serait  de  même  s'il  s'agissait 
d'une  dette  non  exigible,  mais  dont  le  terme 
existerait  dans  l'intérêt  commun  du  débi- 
teur et  du  créancier.  —  J.G.  Obligat.,  2782. 
—  V.  art.  1291,  n»' 88  et  s. 

65.  La  compensation  facultative  peut  s'o- 
pérer dans  les  cas  où  les  créances  récipro- 
ques ne  sont  point  personnelles  aux  deux 
parties.  Ainsi,  le  tuteur,  le  mari,  le  manda- 
taire, peuvent  opposer  en  compensation  île 
ce  qu'ils  doivent  ce  qui  est  dû  à  leur  pupille, 
femme,  mandant,  et  réciproquement.  —  J.G. 
Obligat.,  2783.  —  V.  art.  1289,  n°-  7  et  s. 

63.  La  compensation   facultative  n'ayant, 
pas  lieu  de   plein  droit,  si  celui  qui  pouvait 
l'opposer  a  mieux  aimé  payer  sa  dette,  il  n'a 
pas  perdu  par  là  les  privilèges  et  hypothè- 
ques de  sa  créance.  — J.G.  Obligat.,  2784. 

67.  La  compensation  facultative  date  du 
jour  de  la  demande,  si  c'est  le  demandeur  en 
compensation  qui  pouvait  la  refuser;  elle 
date  du  jour  du  consentement,  lorsque  c'est 
le  défendeur  à  la  compensation  qui  pouvait 
opnnser  un  refus.  —  J.G.  Obligat..  2778. 

68.  Elle  produit,  à  partir  du  moment  où 
elle  a  été  opérée,  les  mêmes  effets  que  la  com- 
pensation légale;  elle  tient  lieu  de  payement; 
elle  éteint  la  créance  et  tous  ses  accessoires, 
de  manière  qu'il  n'est  plus  même  possible 
aux  parties  d'y  renoncer  au  préjudice  des 
droits  acquis  à  des  tiers.— J.G.  Obligat.,  2785. 

69.  La  mention,  dans  le  règlement  amiable 
arrêté  pour  la  distribution  du  prix  de  vente 
d'un  immeuble  industriel  appartenant  à  un 
commerçant  tombé  en  faillite  depuis  la  vente, 
que  partie  du  prix  est  attribuée  à  l'acheteur 
pour  le  couvrir  de  créances  hypothécaires 
dont  il  s'est  rendu  cessionnaire  après  l'acqui- 
sition, mais  avant  la  faillite,  et  que  cette  at- 
tribution est  approuvée  en  tant  que  de  besoin 
par  le  syndic,  ne  donne  pas  un  caractère 
conventionnel  à  la  compensation  ainsi  indi- 
quée; une  telle  énonciation  ne  fait  que  con- 
stater les  effets  légaux  de  faits  intérieurs. — 
Tr.  de  la  Seine,  6  jauv.  1865,  O.P.  60.  3.  96. 

70.  —  II.  Reconvention.  —  Lorsque  le  dé- 
fendeur, qui  a  lui-même  des  prétentions  à 
élever  contre  le  demandeur,  ne  se  trouve  pas 
dans  une  position  qui  lui  permette  d'invo- 
quer la  compensation,  il  peut  former  devant 
le  même  juge  une  action  reconventionnelle. 


tiuj  deyient  la  défense  à  la  demande  princi- 
pale. —  J.G.  Obligat.,  2786. 

71.  On  distingue  trois  espèces  de  recon- 
ventions :  1°  celle  qui  a  lieu  pour  obtenir  ce 
3ui  reste  dû  après  compensation  légale  de 
eux  créances  inégales;  2°  celle  qui  est  for- 
jnée  par  le  défendeur  pour  parvenir  à  la  com- 
pensation d'une  dette  contestée  non  liquide 
3°  enfin,  celle  qui  a  pour  objet  de  rendre  le 
tribunal  saisi  par  le  demandeur,  compétent 
pour  prononcer  sur  toute  prétention,  même 
non  connexe,  du  défendeur.  —  J.G.  Obligat., 
2786. 

Sur  cette  dernière  reconvention,  V.  Code 
de  proc.  civ.  annoté,  art.  337  et  s. 

72  La  demande  incidente  par  laquelle  le 
défendeur  conclut  à  ce  que  le  juge  constate 
ou  liquide  une  créance  qu'il  prétend  avuir 
contre  le  demandeur,  est  distincte  de  l'excep- 
tion de  compensation  légale  déjà  opérée,  en 
ce  que  cette  dernière  n'est  qu'un  moyen  de 
défense,  comme  celui  qui  serait  tiré  du  paye- 
ment. —  J.G.  Obligat.,  2786. 

73.  Elle  se  distingue  encore  de  la  compen- 
sation facultative,  en  ce  que  le  défendeur, 
dans  cette  dernière,  ne  forme  aucune  de- 
mande nouvelle,  mais  renonce  simplement  à 
son  droit.  —  J.G.  Obligat.,  2786. 

74.  Il  y  a  demande  reconventionnelle 
lorsque,  assigné  en  payement  d'une  dette 
liquide  ou  non,  le  défendeur  prétend  recon- 
ventionnellement  que  le  demandeur  est  lui- 
mémespn  débiteurd'une  créance  non  liquide, 
mois  exigible,  dont  il  demande  au  juge  la  re- 
connaissance et  la  liquidation,  de  manière 
que  les  deux  dettes  puissent  ètrecompensces. 
—  .1  G.  Obligat.,  2786. 

75.  Le  juge  ainsi  saisi  de  la  demande  re- 
conventionnèlle  surseoit  à  statuer,  bien  que 
la  créance  du  demandeur  soit  liquide,  jusqu'à 
ce  que  la  première  soit  en  état,  de  manière 
que  les  deux  demandes  soient  instruites  et 
jugées  en  même  temps,  et  qu'il  soit  statué 
sur  le  tout  par  un  même  jugement.  —  J.G. 
Obligat.,  2786.  —  V.  art.  1291,  a"  73. 

76.  Le  juge  qui  condamne  une  partie  dont 
la  dette  est  liquide  et  exigible  a  le  droit  de 
suspendre  l'exécution  de  la  condamnation 
jusqu'à  la  liquidation  de  la  créance  alli 

par  cette  partie  contre    l'autre.  —  Req.   19 
déc   1871,  D.P.  72.  1.  139. 

77  Le  demandeur  n'a  pas  le  droit  de  for- 
mer une  demande  reconventionnelle  contre 
celle  qui  a  été  formée  contre  lui,  à  moins 
qu'il  ne  la  tire  du  titre  de  son  adversaire,  en 
vertu  de  la  maxime  :  Reconvention  sur  re- 
convention ne  vaut.  —  J.G.  Obligat.,  2786. 
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Art.  12D4. 

La  caution  peut  opposer  la  compen- 
sation de  ce  que  le  créancier  doit  au 
débiteur  principal  ; 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut 
opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  à  la  caution. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareil- 
lement opposer  la  compensation  de  ce 
que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur. 

—  G.  civ.  1200  s.,  1208,  1283,   1287, 
1301,  2021,  2036. 

Eijiosé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  Î9 
tt  s.,  n"  136,  2S3,  424. 

1.  —  I.  Caution;  Garant.  —  La  caution 
solidaire,  tout  aussi  bien  que  la  caution  sim- 
ple, peut  opposer  la  coin , ••- m  ;ation  de  ce  que 
le  créancier  doit  au  débiteur  principal.  — 
J.G.  Obligat.,   -■ 

2.  La  troisième  disposition  de  l'art.  1294, 
relative  au  débiteur  solidaire,  est  modifiée 
par  les  art.  1208  et  2036,  qui  permettent  au 
codébiteur  solidaire  et  a  la  caution  d'oppo- 
ser toutes  les  exceptions  résultant  de  la  na- 
ture de  l'obligation,  ainsi  que  celles  qui  ap- 
partiennent au  débiteur  principal,  et  qui  sont 
Inhérentes  à  la  dette;  ainsi,  une  caution  so- 
lidaire peut  demander  que  les  aliments  four- 
nis par  le  débiteur  au  créancier  soient  dé- 
duits par   compensation  de  la   de'te 

mée.  —  Toulouse,  14  août  1818,  J.G.  Obli- 
gat., 2686. 

3.  Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  cautions, 
l'une  d'elles  ne  peut  opposer  la  compensa- 
tion pour  ce  qui  est  dû  à  l'un  des  fidejus- 
seurs.  —  J.G.  Ob  igat.,  2687. 

4.  Mais  la  caution  peut  opposer  la  com- 
pensation de  ce  que  le  créancier  lui  doit  à 
elle-même.  Toutefois,  la  compensation  n  a  pas 
lieu  de  plein  droit  eïitre  le  créancier  et  la 
caution,  et  ne  date  que  du  jour  où  elle  a  été 
opposée.  —  J.*G.  Obligat.,  26  7 

5  Dans  ce  cas,  la  compensation  opposée 
équivaut  à  un  pavement,  et  la  dette  est 
éteinte  même  à  l'égard  des  cofidéjusseurs  et 
du  débiteur,  qui  peuvent,  dès  lors,  s  en  pré- 
valoir lorsque  cette  compensation  est  opérée. 

—  J.G.  Obi  gat..  2669. 

6.  Le  garant  qui  prend  lait  et  cause  pour 
le  garanti  lie  peut  opposer  au  en »nci 

Sue  celui-ci  lui  doit  personnellement  que 
nus  le  cas  où  le  créancier  n'a  pas  été 
étranger  à  l'acte  qui  a  produit  la  garantie, 
comme  dans  le  cas  de  cautionnement.  — 
J.G.  Obligat.,  2GS8. 

7.  Si  le  créancier  est  complètement  étran- 
ger à  cet  ai  ■  r  altos  aita, 
et  le  gâtant  p'eal  pour  lui  qu'un  tiers,  qui  ne 

fieut  bu  ii  poser  la  compensation  que  comme 
e  pourrait  un  tiers.  — J  G.  obhg.it..  2688. 

8.  Décidé  d'une  manière  générale  que  l« 
garant  qui  a  pris  fait  et  cause  pour  le  débi- 
teur ne  peut  opposerencompensation,  a  l 'ac- 
tion du  créancier  contre  ce  débiteur,  la  detto 


dont  le  créancier  est  tenu  envers  lui,  garant. 
—  Paris.  20  juill.  J82S,  J.G  .  Obligat.,  2688 

9.  —  II.  Débiteur  solidaire.  —  La  règle 
d'après  laquelle  le  débiteur  solidaire  ne  peut 
opposer  au  créancier  la  i  ont  i  de  ce 
que  celui-ci  doit  à  un  codébiteur  ne  doit  pas 
s'entendre  d'une  manière  absolue.  L'art.  1294 

re  entendu  en  ce  sens  que  le  cod  -l>i- 
teur  ne  peut  opposer  la  compensation  de    e 
quj est dt)  par  [e  créanciers  un  aui 
débiteurs  que  jusqu'à  concurrence  de  la  part 
de  ce  dernier.  —J.G.  Obligeât.,  1391. 

10.  Et  il  le  pourrait,  même  dans  le  cas  où 
le  I  Mteur  renoncerait  à  la  compensation  en 
faveur  du  créancier'.  —  Paris,  S  juill.  1812, 
J.G.   Obligat.,  1391. 

11.  Le  débiteur  solidaire  peut  opposer  au 
créancier  la  Compensation  pour  ce  que  celui- 
ci  lui  doit;  et  il  en  résulte  une  extinction  qui 
libère  les  autres  codébiteurs  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  portion  de  la  dette,  de  telle 
sorte  que  ceux-ci  peuvent  l'invoquer.  —  J.G. 
01  [{go!.,  1391  et  2691. 

12.  En  co  iséquence,  de  ce  que  le  créan- 
cier d'une  somme  se  trouve  débiteur,  soli- 
dairement avec  d'autres,  d'une  autre  somme 
envers  son  débiteur,  il  ne  suit  pas  qu'il  ne 
soit  point  fondé  à  opposer  à  ce  dernier  la 
compensation  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art. 
1294.  —  Civ.  r.  24  déc.  Is3i,  J.G.  Obligat., 
2691  et  2705V 

13.  Quoique  le  débiteur  solidaire  n'ait  pas 
le  droit  d'opposer  la  compensation  de  ce  que 
le  créancier  doit  à  son  codébiteur,  il  peut, 
lorsque  celui-ci  a  opposé  lui-même  et  fait 
juger  parfaite  cette  compensation,  invoquer 
l'exception  qui  en  résulte  nécessairement 
pour  lui,  parce  que  ce  n'est  pas  la  compen- 
sation qu  il  vient  directement  opposer,  mais 
bien  l'extinction  absolue  de  la  dette.  — 
Rouen,  30  juin  1810,  J.G.  Obligat.,  2691. 

14.  La  compensation  peut-elle  être  oppo- 
sée a  un  créancier  solidaire,  à  raison  d'une 
créance  que  le  débiteur  aurait  contre  un  au- 
tre créancier?  —  V.  art.  1198,  n"»  18  et  19. 


Art.    1293. 

Le  débiteur  qui  a  accepté  purement 
et  simplement  la  cession  qu'un  créan- 
cier} a  laite  de  ses  droits  à  un  tiers,  ne 
peut  plus  opposer  au  cessiounaire  la 
compensation  qu'il  eût  pu.  avant  l'ac- 
ceptation, opposer  au  cédant. 

A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point 
élé  acceptée  par  le  débiteur,  mais  qui 
lui  a  été  signifiée,  elle  n'empècbe  que 
la  compensation  des  créances  posté- 
rieures à  cette  notification.  —  G.  civ. 
1275  s.,  1289,  1689  s. 


Eiposé  des  motif»  et  Rapports,  J.G.  Obligat. 
et  s.,  n"  137,  280,  424. 
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§  1.  —  Cession    faisant    obstacle 
compensation  (n°  1). 

§  2.  —  Cession  donnant  naissance  à  la 
compensation  (n°  36}. 


§  1.  —  Cession  faisant   obstacle  à  la  coin- 

1.  Le  cédant,  conservant  la  qualité  de  dé- 
biteur, a  perdu  c  elle  de  Çréani  ier,  qui  e 

see  mii  i,i  tète  'lu  cessiounaire  ce  qui  fait 
que  les  parties  ne  se  trouvent  plus.  1  ■■■-, ■!•!  Ii- 
vemeiit  créancières  et  débitrices  mut  de 
l'autre,  condition  indispensable  pour  que  la 
ensatiun  puisse  s'opérer. — J.; 

'ZVjo. 


2.  La  cession  n'empêche  la  compensation 
qu'autant  qu'elle  a  été  acceptée  purement  et 
simplement  par  le  débiteur  cède,  ou  qu'elle 
lui  ;i  été  signifiée.— J.G.  Obligat.,  2695,  2701. 
—  V.  art.  1690. 

3.  —  1.  Acceptation  de  la  cession.  —  Si 
le  débiteur  a  accepté  purement  et  simple- 
ment la  cession,  il  renonce  par  là  même  à 
opposer  au  cessionnairela  compensation  qu'il 
aurait  pu,  avant   l'acceptation,  opposer  au 

Cédant.  —J.G.  Obligat.,  2701. 

4.  L'acceptation,  pour  lier  le  débiteur  vis- 
à-vis  du  cessiounaire,  n'est  soumise  à  aucunes 
formes  particulières;  elle  peut  être  authenti- 
que et  sous  seing  privé,  pourvu  qu'elle  soit 
pure  et  simple,  c'est-à-dire  sans  reserves,  de 
la  part  du  débiteur.—  J.G.  Obligat.,  2701. 

5.  Mais  elle  ne  se  présume  pas,  et  comme 
il  est  de  principe  que  toute  renonciation  à 
un  droit  acquis  doit  être  formelle,  ou  que, 
lorsqu'on  l'induit  d'un  fait,  elle  doit  avoir 
avec  ce  fait  une  relation  nécessaire,  il  s'en- 
suit que  de  cela  seul  qu'on  trouve  dans  la 
signification  d'un  transport  faite  à  un  débi- 
teur qu'il  lui  a  été  laisse  copie  tant  de  l'acte 
de  cession  que  de  l'exploit  qu'il  a  accepté,  on 
ne  peut  pas  conclure  que  ce  débiteur,  s'il  se 
trouvait  créancier  du  cédant,  a  renoncé  à  la 
compensation  qui  s'était  opérée  de  plein 
droit,  et  qu  il  est  non  recevable  à  l'opposer 
au  cessionnaire.  —  Bruxelles,  23  juin  1821, 
J.G.  Obligat.,  2702. 

6.  Le  débiteur  pourrait,  en  acceptant  la 
cession,  se  réserver  valablement  la  compen- 
sation acquise  au  moment  de  cette  accepta- 
tion ;  mais  il  ne  pourrait  pas  se  réserver  la 
compensation  qui  pourra  survenir  ultérieure- 
ment. —  J.G.  Obligat.,  2703. 

7.  La  renonciation  à  la  compensation  opé- 
rée de  plein  droit,  résultant  de  l'acceptation 
de  la  cession,  est  restreinte  à  la  personne  du 
débiteur;  quant  aux  tiers,  c'est-à-dire  les 
cautions  et  détenteurs  d'immeubles  hypothé- 
qu  IS  â  la  dette,  ils  ont  été  libérés  au  mo- 
ment où  les  deux  créances  ont  existé  à  la 
fois.  —  J.G.  Obligat.,  2704,  2709.  —  V.  aussi 
art.  1299. 

8.  De  ce  qu'un  des  débiteurs  solidaires 
d'une  dette  a  accepté  sans  réserve  la  cession 
de  cette  dette,  il  n'en  résulte  pas  que  son 
codébiteur  ne  soit  point  recevable  à  opposer 
au  cessionnaire  la  compensation  de  ce  qui 
lui  est  dû  personnellement  par  le  cédant.  — 
Civ. t.  24  déc.  1834,  J.G.  Obligat.,  2705. 

9.  Si  l'acceptation  a  été  faite  par  erreur, 
dans  l'ignorance  que  la  compensation  fût 
opérée,  le  cessiounaire  a  toujours  son  action 
personnelle  contre  le  débiteur,  dans  le  cas 
où  celui-ci  opposerait  que  la  créance  étant 
éteinte  par  la  compensation,  l'acceptation  de 
la  cession  a  été  sans  cause.  —  J.G.  Obligat., 
2706. 

10.  11  faut  excepter  le  cas  où  le  cession- 
naire aurait  connu  l'extinction  de  la  dette, 
et  celui  où  la  cession  aurait  été  faite  à  titre 
de  pur  don.  — J.G.  Obligat.,  2706. 

11.  De  même  que  celui  qui  a  acquitté  par 
ignorance  une  dette  déjà  compensée,  le  dé- 
biteur qui  a  accepté  par  erreur  peut  encore 
exercer  les  privilèges  et  hypothèques  atta- 
chés à  sa  propre  créance.  —  J.G.  Obligat., 
2706. —V.  art.  1299. 

12. —  II.  Signification  de  la  cession.  — 
Si  le  débiteur  n'a  pas  accepté  la  cession, 
c'est  à  la  date,  non  pas  du  transport ,  mais 
de  la  signification,  que  la  disjonction  des  in- 
térêts se  produit  en  réalité,  puisque  jusque- 
l;i  le  di  biteur  peut  valablement  se  libérer 
entre  les  mains  du  cédant  (V.  art.  1691);  c'est 
de  cette  époque  seulement  que  cesse  le  droit 
de  compenser.  — .l.G.  obligat.,  2695. 

13.  La  compensation  peut  donc  s'opé- 
rer, m. -me  pour  des  créanci  s  postérieures  a 
la  cession,  pourvu  qu'elle    soîenl  a 

à  la  si   mfleation  —J.G.  Obligat.,  2695. 

14.  I  a  signification  qui  tvst  faite  au  débi- 
teur, de  la  i  ession  du  titre  au  payement  du- 

il  est  tenu,  n'empêché  pas  qu'il  puisse 
opposeï  iiion,  s'il  a 
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été  obligé  de  payer  pour  son  créancier,  en 
qualité  de  coassocié,  une  somme  dont  il 
s'était  chargé,  antérieurement  à  l'acte  de 
cession,  par  l'acte  de  dissolution  de  cette  so- 
Ciété.  —  Req.  30  mai  1820,  J.-G.  Obligat., 
2095-1°. 

15.  Il  y  a  dette  antérieure  à  la  cession, 
d;ms  le  cas  où,  sur  la  licitation  de  biens  in- 
divis entre  cohéritiers,  l'un  des  héritiers  qui 
était  en  même  temps  créancier  de  son  cohé- 
ritier, se  rend  adjudicataire  de  ces  biens  in- 
divis; en  conséquence,  il  s'opère  de  plein 
droit,  jusqu'à  due  concurrence,  entre  la 
créance  et  le  prix  de  l'adjudication,  une  com- 
pensation qui  peut  être  opposée  même  à  un 
tiers  auquel  ce  cohéritier  a  cédé  sa  part 
pendant  la  poursuite  en  licitation,  et  qui  a 
notifié  cette  cession  au  notaire  chargé  de  la 
licitation.— Bordeaux,  12  mai  1827,  J.G.  Obli- 
gat.,  2699. 

16.  Jugé,  toutefois,  que  le  débiteur  ne  peut 
opposer  au  cessionnaire,  après  la  significa- 
tion de  la  cession,  la  compensation,  même 
antérieure  à  la  cession,  de  ce  qui  lui  est 
dil  par  le  cédant.  —  Paris,  20  août  1814,  J.G. 
Obligat.,  2696.  — V.  observ.  contr.,  ibid. 

17.  La  signification  du  transport  empêche 
aussi  la  compensation,  au  préjudice  du  ces- 
sionnaire, des  créances  antérieures,  mais  qui 
ne  sont  devenues  liquides  et  exigibles  que 
postérieurement  à  la  notification.— J.G.  Obli- 
gat., 2697. 

18.  Ainsi,  un  débiteur  ne  peut  opposer  au 
cessionnaire  la  compensation  résultant  d'une 
créance  échue  après  la  notification  du  trans- 
port. —  Riom,  12  mai  1815,  J.G.  Obligat., 
2697. 

19.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la 
créance  du  débiteur  cédé  était  liquide  et  exi- 
gible au  moment  de  la  cession,  si  la  créance 
cédée  ne  l'est  devenue  qu'après  la  notification. 
—  J.G.  Obligat.,  2698. 

20.  La  compensation  pourrait  être  opposée 
au  cessionnaire  si,  au  moment  où  les  deux 
parties  sont  devenues  réciproquement  débi- 
trices, elles  avaient  formellement  stipulé  que 
les  deux  dettes  seraient  compensées  lorsque 
toutes  deux  réuniraient  les  conditions  néces- 
saires à  la  compensation.  —  J.G.  Obliqat., 
2697. 

21.  Le  débiteur  peur  se  réserver,  au  mo- 
ment où  la  cession  lui  est  notifiée,  le  droit  de 
compenser  avec  la  dette  cédée  les  créances  à 
échoir  qu'il  a  contre  le  cédant  :  ainsi,  quand 
un  individu  est  à  la  fois  créancier  et  débiteur 
d'un  autre,  il  suffit  qu'au  moment  où  la  ces- 
sion de  sa  dette  lui  est  notifiée  par  le  cession- 
naire, il  ait  fait  réserve  d'opposer  la  compen- 
sation des  termes  échus  et  à  échoir  de  sa 
créance  avec  les  termes  à  échoir  de  la  dette 
cédée,  pour  qu'à  l'échéance  de  celle-ci  il  soit 
fondé  à  opposer  la  compensation  au  cession- 
naire; il  peut  l'opposer  pour  les  second  et 
troisième  termes,  encore  bien  qu'il  ait  pavé 
le  premier  terme  sans  opposer  la  compensa- 
tion... Un  tel  payement  n'emporte  pas  renon- 
ciation à  son  droit,  alors  d'ailleurs  que  la 
somme  qu'il  reste  devoir  est  encore  supé- 
rieure à  celle  qui  lui  est  due.— Civ.  r.  24dec. 
1834,  J.G.  Obligat.,  2700  et  2705. 

22.  —  III.  Cas  ou  la  compensation  est  op- 
posée par  le  cédant.  — Lorsque  le  débiteur 
cédé,  au  lieu  d'attendre  les  poursuites,  agit 
directement  contre  le  créancier  cédant,  ce- 
lui-ci ne  peut  opposer  la  compensation  ;  par 
la  cession,  en  ellet,  il  a  perdu  sa  qualitr-  de 
créancier,  et  s'il  connaissait  la  compensation, 
il  est  censé  y  avoir  renoncé.  — J.G.  Obligat., 
S707. 

23.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que,  lorsque 
deux  dettes  ont  été  éteintes  de  plein  droit 
par  la  compensation,  dès  le  moment  où  elles 

|  ont  été  l'uno  et  l'autre  exigibles  et  jusqu'à 
-  due  concurrence  cette  compensation  peut 
être  opposée  par  le  cédant  à  l'action  de  son 
débiteur  qui  réclame  le  payement  de  ce  que 
le  cédant  lui  doit,  nonobstant  la  cession,  de 
laquelle  on  ne  peut  inférer  une  renonciation 
à  la  compensation  accomplie. — Req.  Il  févr. 


1825,  J.G.  Obligat.,  2707.  —  Mais  Mt  observ., 
ibid. 

24.  —  IV.  Cessions  successives.  —  1°  Ma- 
tière civile.  —  En  matière  d'obligations,  non 
pas  commerciales,  mais  purement  civiles,  s'il 
y  a  eu  plusieurs  cessions  successives  de  la 
même  créance,  signifiées  au  débiteur  qui  n'a 
pas  accepté  ces  cessions  successives,  celui-ci 
peut  opposer  au  dernier  cessionnaire  toutes 
les  compensations  qui  se  seraient  accomplies 
entre  lui,  le  cédant  et  les  divers  cessionnaires, 
avant  les  significations. — J.G.  Obligat.,  2711. 

25.  —  2°  Cession  par  endossement  des 
effets  de  commerce.  —  Quant  aux  transports 
opérés  par  endossement  .des  elfets  de  com- 
merce, le  débiteurest  censé  les  avoir  acceptés 
d'avance  par  la  clause  à  ordre  ;  le  porteur 
n'est  donc  passible  de  la  compensation  que 
quand  elle  vient  de  son  chef,  et  n'est  point 
passible  de  celle  qui  viendrait  du  chef  des 
divers  endosseurs  ou  du  tireur.  —  J.G.  Obli- 
gat., 2712,  Effets  de  com.,  608. 

26.  En  conséquence,  le  débiteur  d'un  billet 
,i  ordre  ne  peut  opposer  au  tiers  porteur  la 
compensation  de  ce  que  lui  doit  l'endosseur. 

—  Paris,  12  mai  1806,  J.G.  Obligat.,  2712. 

27.  Un  banquier  ne  peut  retenir  le  mon- 
tant d'un  billet  à  ordre  en  compensation  des 
sommes  que  lui  doit  le  négociant  qui  le  lui  a 
transmis  pour  le  faire  acquitter,  lorsqu'il  sait 
que  son  débiteur  n'y  a  aucun  droit,  et  lors- 
que l'endossement, "valeur  en  compte,  a  été 
lait  directement  par  le  porteur.  —  Civ.  c.  27 
iléc.  1819,  J.G.  Obligat.,  2713-1». 

28.  Lorsque  le  mandataire  qui  négocie  une 
traite  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  proprié- 
taire est  personnellement  débiteur  de  celui 
auquel  il  la  négocie,  ce  dernier  ne  peut  en 
retenir  la  valeur  par  compensation  avec  ce 
que  lui  doit  ce  mandataire,  quand  l'endosse- 
ment a  été  fait  directement  par  le  proprié- 
taire, et  que  le  créancier  ne  pouvait  ignorer 
que  la  traite  n'était  pas  la  propriété  de  son 
débiteur.  —  Civ.  c.  10  janv.  1825.  J.G.  Obli- 
gat., 2713  2». 

29.  L'individu  qui  ne  reçoit  la  négociation 

■  l'une  traite  que  pour  l'employer  a  l'acquit 

■  le  traites  d'un  tiers,  lequel  en  est  seul  pro- 
priétaire, ne  peut  opposer  à  ce  dernier,  qui 
n'est  pas  son  débiteur,  la  compensation  avec 
i  e  que  doit  celui  qui   lui  a  envové  la  traite. 

—  Réq.  9  niv.  an  14,  J.G.  Obligat.,  2713  3°. 

30.  Lorsque  celui  en  faveur  duquel  les 
traites  ont  été  souscrites  a  promis  de  les  re- 
tirer de  la  circulation,  et  reçu  en  échange  une 
obligation  notariée,  il  ne  peut  pas,  si  l'une 
d'elles  vient  à  être  protestée,  opposer  à  la 
demande  en  garantie  formée  par  le  souscrip- 
teur que  le  montant  doit  en  être  compensé 
avec  ce  qui  lui  reste  dû  sur  l'obligation.  — 
Aix.    29  mars  1817,  J.G.    Obligat.,   2713-4». 

31.  Jugé  même  que  la  compensation  ne 
peut  pas  être  opposée  si  le  souscripteur  n'est 
devenu  créancier  du  dernier  endosseur  que 
depuis  la  demande  en  pavement.  —  Paris, 
18  juin  1822,  J.G.  Obligat.,"  2714.  —  Mais  V. 
observ.,  ibid. 

32.  Si  l'endossement  est  irregulier  et  ne 
vaut  que  comme  simple  procuration,  le  dé- 
biteur peut  opposer  au  porteur  la  compensa- 
tion qu'il  aurait  pu  opposer  au  cédant,  puis- 
que le  porteur  est  réputé  n'en  être  que  le 
mandataire.  —  J.G.  Obligat.,  2712. 

33.  Il  en  est  de  même  pour  les  effets  qui 
ne  valent  que  comme  simples  promesses,  et 
qui  sont  soumis  aux  règles  concernant  les 
créances  civiles.  — J.G.  Obligat.,  2712,  Effets 
de  cotn.,  608. 

34.  Le  débiteur  d'un  billet  au  porteur  ne 
peut  opposer  de  compensation  qu'au  porteur 
actuel,  non  aux  porteur  intermédiaires.  — 
(Arg.)  Civ.  r.  10  nov.  1829,  J.G.  Obligat., 
2715-1»;  Effets  de  com.,  922. 

35.  La  transmission  d'un  billet  au  porteur 
s'opérant  valablement  par  la  tradition  ma- 
nuelle, sans  qu'il  soit  besoin  de  signification 
au  débiteur,  celui  aux  mains  duquel  un  billet 
est  arrivé  sans  fraude  peut  en  compenser  le 
montant  avec  ce  qu'il  doit  lui-même  au  sous- 


cripteur, tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  saisie- 
arrêt  faite  entre  ses  mains.  —  Civ.  c.  15  janv. 
1S35,  D.P.  55. 1.  5. 

S  2.  —  Cession  donnant  naissance  à  la 
compensation. 

36.  L'art.  1295  suppose  le  cas  où,  par  la 
cession,  les  parties  cessent  d'être  respective- 
ment créancières  et  débitrices  l'une  de  l'autre. 
Il  peut  arriver,  au  contraire,  que  la  cession 
donne  ces  qualités  à  des  parties  qui  ne  les 
avaient  pas  auparavant  :  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  le  débiteur  cédé  était  le  créan- 
cier du  cessionnaire.  —  J.G.  Obligat.,  2708. 

37.  Par  la  cession,  le  débiteur  cédé  et  le 
cessiQpnaire  devenant  respectivement  dé- 
biteurs et  créanciers  l'un  de  l'autre,  la  com- 
pensation peut  s'opérer.  —  J.G.  Obligat., 
2708. 

38.  Quant  à  l'époque  à  laquelle  se  produit 
la  compensation,  il  faut  distinguer  entre  le 
débiteur  cédé  et  le  cessionnaire  :  le  débiteur 
cédé  peut,  à  son  gré  et  suivant  son  intérêt, 
faire  naître  la  compensation  ou  à  l'époque  du 
transport,  ou  à  la  date  de  la  signification,  à 
la  différence  du  cessionnaire,  qui  ne  peut  ja- 
mais l'invoquer  que  du  jour  de  la  notifica- 
tion, —  J.G.  Obligat.,  HQS. 

39.  La  même  question  se  présente  lorsque 
le  débiteurdevient  cessionnaire  d'une  créance 
sur  son  créancier.  Jugé,  d'une  part,  que  le 
débiteur,  devenu  cessionnaire  dune  créance 
contre  son  propre  créancier,  n'étant  saisi,  à 
l'égard  des  tiers,  que  par  la  notification  de 
son  transport,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  ac- 
ceptation formelle,  n'est  pas  fondé  à  préten- 
dre que,  du  moment  du  transport,  la  com- 
pensation s'est  opérée,  jusqu'à  due  concur- 
rence, entre  les  deux  dettes.  —  Paris,  28  févr. 
1825,  J.G.  Obligat.,  2709,  et  Vente,  1745. 

40.  Jugé  d'autre  part,  et  en  sens  contraire, 
...  que,  lorsqu'un  débiteur  d'une  somme  li- 
quide et  exigible  devient  cessionnaire  d'une 
créance  contre  son  propre  créancier,  il  s'opère 
dès  l'instant  de  la  cession,  quoique  non  si- 
gnifiée au  débiteur  cédé,  une  compensation 
qui  éteint  les  deux  dettes  jusqu'à  due  con- 
currence, et  qui  peut  être  invoquée  même 
contre  un  tiers  devenu  postérieurement  ces- 
sionnaire du  créancier  originaire.  —  Bor- 
deaux, 14  avr.  1829,  J.G.  Obligat.,  2710-1». 
—Grenoble,  21  août  1828,  sous  Civ.  r.  13  juill. 
1831,  J.G.  Obligat.,  2710-1»,  et  Vente,  1787. 

41.  ...  Que,  dès  l'instant  où  le  débiteur 
devient  cessionnaire  d'une  créance  sur  son 
propre  créancier,  et  avant  même  toute  noti- 
fication de  cette  cession,  il  s'opère  de  plein 
droit  entre  les  deux  dettes  une  compensation 
qui  s'oppose,  non-seulement  a  ce  que  le 
créancier  originaire  transporte  ultérieure- 
ment sa  créance  à  un  tiers,  mais  qui  empêche 
même  la  cession  consentie  par  ce  créancier 
avant  celle  dont  se  prévaut  le  débiteur  de 
produire  son  effet,  si  elle  n'a  pas  été  notifiée. 
—  Bastia,  10  mars  1836,  D.P.  56.  2. 178. 

42.  ...  Que  le  débiteur,  devenu  cession- 
naire d'une  créance  sur  son  propre  créancier, 
a  le  droit  de  la  lui  opposer  en  compensation 
par  voie  de  demande  reconventionuelle,  lors 
même  que  la  cession  n'aurait  pas  été  signifiée 
ni  acceptée,  pourvu  que  le  cédé  ne  se  soit 
pas  libéré  envers  le  cédant  et  que  la  créance 
n'ait  pas  été  entre  ses  mains  l'objet  d'une 
saisie-arrèt  ou  d'une  notification  de  transport 
antérieure.  En  pareil  cas,  la  compensation 
peut  être  prononcée  parles  juges,  si  la  créance 
est  devenue  liquide  et  exigible  au  moment 
de  leur  décision.  —  Req.  23  mars  1870,  D.P. 
71.  1.  52.  —  Mais  V.  observ.,  J.G.  Obligat., 
2710. 
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Art.  1296. 

Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas 
payables  au  même  lien,  on  n'en  peut 
opposer  la  compensation  qu'en  faisant 
raison  des  frais  delà  remise.  —  G.  civ. 
1247  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  29 
et  s.,  n»  133,  280,  424. 

t.  Les  frais  de  remise  consistent  dans 
l'indemnité  due  à  l'une  ou  à  l'autre  des  par- 
ties. ;i  raison  du  dommage  qu'elle  éprouve  en 
ne  recevant  pas  le  payement  dans  le  lieu  où 
il  devait  être  fait.  Tels  sont,  par  exemple, 
les  frais  de  transport  d'un  lieu  dans  un  autre, 
ou  les  frais  de  change  et  de  commission  s'il 
sa.it  d'argent.  —  J.G.  Obligat.,  2633. 

2.  Ces  frais  de  remise  ne  sont  pas  toujours 
dus  par  celui  qui  paye  dans  un  lieu  autre  que 
celui  fixé  pour  le"  payement  :  ils  peuvent 
l'être  par  le  créancier  qui  reçoit  dans  ce  lieu, 
s  il  gagne  à  recevoir  l'argent,  à  raison  de  la 
différence  du  change,  dans  un  lieu  autre  que 
celui  où  il  devait  être  pavé.  —  J.G.  Obli- 
gat., 2635. 

3.  La  compensation,  nonobstant  la  diffé- 
rence du  lieu,  s'opère  de  plein  droit  et  n'est 
pas  facultative,  les  mots  de  l'art.  1296  :  o»i 
n'en  peut  opposer  la  compensation,  n'indi- 
quent nullement  une  compensation  faculta- 
tive; il  s'agit  toujours  dans  l'art.  1296,  comme 
dans  les  articles  précédents,  de  la  com- 
pensation légale  (Ouest,  controv.).  —  J.G. 
Obligat.,  263o. 


Art.  1297. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  com- 
pensableS  dues  par  la  même  personne, 
on  suit,  pour  la  compensation,  les  rè- 
gles établies  pour  l'imputation  par  l'art. 
12o6. 

Expose  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  29 
et  s.,  n"  138,  424. 

1.  La  compensation  s'opérant  de  plein 
droit,  on  ne  peut  en  diriger  les  effets  dans 
un  autre  sens  que  celui  prescrit  par  la  loi,  de 
manière  à  faite  revivre  une  dette  éteinte. 
Aussi  la  loi  ne  renvoie-t-eUe  qu'à  l'ait 
et  non  aux  articles  précédents  qui  règlent 
l'imputation  facultative.  —  J.G.  Ohdgal.,  2770. 

2  Spécialement,  le  mode  d'imputation  de 
payement  établi  par  l'art.  1255  est  inapplica- 
ble au  cas  de  compensation  :  ainsi,  lorsqu'une 
personne  se  trouve  débitrice  de  plusieurs 
sommes  envers  une  autre  dont  elle  est  de- 
venue créancière,  sa  créance  se  compense  de 
plein  droit,  au  moment  de  l'échéance,  avec 
telle  de  ses  dettes  alors  également  échues,  et 
non  avec  une  dette  qui  ne  aérait  échue  que 
postérieurement,  quoique  cette  dernière  dette 
fût  relie  qu'elle  aurait  le  plus  d'intérêt  à  ac- 
quitter, et  consistât,  par  exemple,  dans  le 
prix  'l'une  vente  d'immeuble  faite  avec  clause 
de  résolution  de  plein  droit,  en  cas  de  non- 
nent  dans  un  délai  déterminé.  —  fieq. 
!  mai  1860,  O.P.  61.  1.  104. 

3.  Le  mandataire  dont  les  avances  sont, 
aux  termes  do  l'art.  2001,  productives  d'in- 
térêts à  partir  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu, 


est  admis  à  imputer  sur  ces  intérêts  d'abord 
et  sur  le  capital  ensuite,  c'est-à-dire  à  com- 
penser par  échelette  les  sommes  par  lui  ré- 
rues  pour  le  compte  de  son  mandant,  au  fur 
et  a  mesure  des  recouvrements  qu'il  en  a 
faits  :  on  dirait  vainement  que  la  balance  des 
sommes  respectivement  dues  par  le  mandant 
et  par  le  mandataire  ne  doit  être  établie  qu'à 
la  fin  du  compte.  —  Req.  23  nov.  1858,  D.P. 
58. 1. 131.  —  V.  aussi  art.  1291,  n»  82. 


Art.  1298. 

La  compensation  n'a  pas  lieu  au  pré- 
judice des  droits  acquis  à  un  tiers. 
Ainsi  celui  qui,  étant  débiteur,  est  de- 
venu créancier  depuis  la  saisie-arrêt 
faite  par  un  liers  entre  ses  mains,  ne 
peut,  au  préjudice  du  saisissant,  oppo- 
ser la  compensation.  —  G.   civ.    12  i_'. 

—  G.  pr.  civ.  557  et  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  Î9 
et  s.,  n"  139,  290,  424. 

1.  —  I.  Saisie-arrêt.  —  La  compensation 
ne  peut  plus  avôTr  lieu  postérieurement  a  la 
saisie.  —J.G.  Obligat.,  2757  —  V.  Req.  14 
févr.  1810,  J.G.  Droit  civ.,  457. 

2.  Mais  si  la  créance  était  antérieure  à  la 
saisie,  et  pourvu  qu'elle  réunit  alors  les  con- 
ditions requises  pour  la  compensation,  cette 
dernière,  déjà  accomplie,  ne  souffrirait  aucun 
obstacle  de  la  saisie  opérée  postérieurement. 

—  J.G.  Obligat.,  2757. 

3.  On  doit  déclarer  nulle  la  saisie-arrêt 
faite  sur  un  débiteur  qui,  antérieurement, 
était  devenu  créancier  de  son  créancier  pour 
des  sommes  beaucoup  plus  fortes  que  celles 
qu'il  devait  lui-même,  et  dont  la  dette  avait 
été,  par  conséquent,  éteinte  par  la  compen- 
sation. —  Civ.  c.  14  août  1S09,  J.G.  Saisie- 
arrèt,  350-1°. 

4.  Lorsqu'un  tiers  saisi  est  créancier  du 
saisi,  et  qu'il  s'est  payé  en  partie  avec  des 
sommes  que  celui-ci  l'avait  chargé  de  tou- 
cher, il  s'est  opéré  entre  eux  compensation 
jusqu'à  due  concurrence;  par  sui«e,  sa  dé- 
clarationjne  peut  être  critiquée  sous  prétexte 
qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  qu'il  était  dé- 
biteur de  ces  mêmes  sommes.  —  Bordeaux, 
6avr.  1830,  J.G.  Saisie-arrêt,  350-2». 

5.  Cependant,  il  n'yauraitpas  lieu  à  lacom- 
pensation  si  la  créance,  bien  qu'antérieure 
a  la  saisie,  n'avait  réuni  que  postérieurement 
les  conditions  nécessaires  pour  que  la  com- 
pensation pût  s'opérer.  —  J.G.  Obligat., 
2758. 

6.  Spécialement,  il  ne  suffirait  pas,  pour 
que  la  comnensation  pût  s'opérer,  que  la 
créance  du  tiers  saisi  fût  née  antérieurement 
à  l'opposition  faite  entre  ses  mains,  si  les 
deux  créances  ne  se  trouvaient  à  la  fois  li- 
quides et  exigibles  au  moment  même  où  elle 
a  été  signifiée.  —  Amiens,  10  mai  1S22,  J.G. 
Saisie-arrêt,  351. 

7.  Ainsi,  le  tiers  détenteur  de  sommes  frap- 
pées de  saisies-arrêts,  qui  est  lui-même 
créancier  du  débiteur  saisi  en  vertu  d'un  titre 
antérieur  à  ces  oppositions,  ne  peut  toute- 
fois opposer  la  compensation  ou  retenir  les 
fonds  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  nu 
préjudice  des  créanciers  saisissants,  alors 
qu'il  n'est  devenu  comptable  des  sommes  sai- 
sies que  depuis  les  sa 

causes  de  ces  sais 

fonds.  —  Civ.  c.  28  févr.  1842,  J.< 

2738,  et  Saisi  ■-  trrêt 

8.  Jugé,  toutefois,  que  la 

tiquée  par  un  créancier  du   mari  entre  les 

mains  de  la  femme  rem 

baration  de  biens  et  la  liquidation  qui 

été  la  suite,  sur   !  mine 

a  été  déclarée  débitrii 

tion,  envers  sun  mari,  ne  fait  pas  obstacle  à 


ce  que  la  femme  puisse  opposer  en  compen- 
sation le  montant  des  indemnités  qui  lui 
sont  dues  par  la  communauté,  et  qui  oi 

ces  par  cette  même  liquidation,  à  rai- 
sondes  lis  solidaires  qu'elle  a  con- 
tractés avec  s.. n  mari,  et  cela,  tant  poi 
obligations  qu'elle  a  été  forcée  d'acquitter 
même  postérieurement  à  la  saisie-arrêt  que 
pour  celles  qui  ne  sont  pas  encore  soldée- 
—  Req.  7  mars  1842,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
1053-2°. 

9.  La  saisie  n'empêcherait  pas  la  compen- 
sation s'il  en  avait  été  donné  mainlevée;  spé 
cialement,  la  compensation  a  lieu,  par  la 
seule  force  de  la  loi,  dès  qu'il  y  a  concours 
de  deux  créances  liquides  et  exigibles,  en- 
core que  le  débiteur  originaire  ne  sou  oc- 
venu  cessionnaire  contre  son  propre  créan- 
cier que  depuis  une  saisie-arrêt  faite  pardes 

itre  ses  mains,  si  ces  tiers  saisissants 
en  (  .it  donne  mainlevée  plus  tard.  —  Bor- 
deaux, li  avr.  1829,  J.G.  Obligat.,  2759,2710 

10.  —  II.  Adjudication  ou  vente  volo   - 
—  L'adjudicataire  d'un  bien  exproprié 

ne  peut  compenser  avec  le  débiteur  au  pré- 
judice des  créanciers,  ni  celui  qui  achète  par 
vente  volontaire,  avec  le  vendeur,  au  préju- 
dice des  hypothèques  des  tiers.  —J.G.  Obli- 
gat.. 2760. 

11.  Le  créancier  qui  s'est  rendu  acquéreur 
d'un  immeuble  appartenant  à  son  débiteur 
ne  peut  compenser  le  prix  stipulé  dans  le 
contrat  de  vente  avec  ses  créances  person- 
nelles, au  préjudice  des  autres  créanciers 
hypothécaires,  inscrits  en  rang  utile.  —  Civ 
r.  9mai  1836,  J.G.  Obligat.,  2760-l°j  et  /'n- 
vil.  et  kypoth.,  1843. 

12.  11  ne  peut  y  avoir  de  compensation 
entre  la  créance  de  l'acquéreur  et  le  prix  de 
l'immeuble  vendu,  lorsque  le  créancier  doit, 
d'après  la  vonte  et  la  transcription  et  notifi- 
cation, payer  ce  prix  suivant  la  collocation  à 
faire  entre  les  créanciers,  surtout  lorsqu'il  y 
a  des  inscriptions  qui  priment  celle  du  créan- 
cier acquéreur.  —  Riom,  19  déc.  1814,  J.G. 
Obligat.,  2760-2». 

13.  Lorsqu'un  créancier  inscrit  s'est  rendu 
adjudicataire  de  l'immeuble  de  son  débiteur 
vendu  en  justice,  sa  créance,  alors  même 
qu'il  aurait  été  colloque  dans  l'ordre  provi- 
soire, n'est  pas  éteinte  par  la  compensation 
de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  être  cédée 
postérieurement  à  un  tiers.  —Paris,  31  août 
1815,  J.G.  Obligat.,  2700-2°,  et  Privil.  et  ky- 
poth., 2582-10. 

14.  Lorsque  l'acquéreur  notifie  son  titre 
d'acquisition  aux  créanciers  hypothécaires 
inscrits,  et  fait  offre  de  paver  entre  leurs 
mains  le  montant  du  prix  de  son  acquisi- 
tion, les  intérêts  de  ce  prix  cessent  d'aopar- 
tenir  au  vendeur  et  se  capitalisent  au  profit 
desdits  créanciers;  il  n'est  pas  fondé,  en 
conséquence,  à  prête  idre  que  ces  intérêts 
se  sont  compensés  avec  d'autres  que  les  ven- 
deurs lui  devaient  peur  une  dette  peison- 
nello.  —  Nancy,  16  mars  1838,  J.G.  Obligat., 
2760-3°,  el  Pri'vil.  et  kypoth.,  2179-1°. 

15.  Il  ne  s'opère  pas  compensation  entre 
le  prix  de  vente  d'un  immeuble  et  les  som- 
mes que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur,  lors- 
qu'il a  été  stipulé  dans  le  contrat  que  l'ac- 
quéreur payerait  son  prix  à  des  créanciers 
hypothécaires;  en  conséquence,  si,  la  vente 
ayant  été  faite  à  pacte  de  rachat,  le  vendeur 
m  ni  a  exercer  cette  faculté  avant  que  l'ac- 
quéreur n'ait  payé  les  créanciers,  il  reprend 
son  immeuble  sans  être  tenu  de  rembourser 

[uéreUr,  qui  prétend  s'être  payé  lui- 
far   compensation,    une  portion   du 
prix  équivalente  a  ce  qu'il  doit.  —  Limoge», 
7  avr.  1843,  J.(j.  Obligat.,  2760-4». 

16.  Niais  il  en  serait  autrement  vis-à-vis 
anciers  dont  les  inscriptions  hypothé- 
ont  été  déclarées  nulles  :  ces  inscrip- 
ne  sauraient  empêcher  l'effet   de   la 

d'un  contrat  de  vente  portant  com- 

tion   entre   le   prix   de   vente  et  une 

e  due  par  le  vendeur  à  l'acquéreur  : 

on  prétendrait  en  vain  que  des  inscriptions 

I  il 
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annulées  devraient  avoir,  au  moins,  l'effet 
d'oppositions  ou  de  saisies-arrêts.  —  Paris, 
23  avril  1824.  J. G.  Obligal.,  2761,  et  Privil. 
et  hypoth., 

17  De  même,  lorsqu'un  enfant  à  qui  un 
immeuble  a  été  abandonné  par  son  père, 
pour  le  remplir  de  ses  droits  de  légitime,  du 
chef  de  sa  mère,  et  qui  en  a  joui  pendant 
un  certain  temps,  fait  ensuite  prononcer  la 
rescision  de  cet  abandon,  si  l'immeuble  ren- 
tré par  l'effet  de  cette  rescision  dans  les 
mains  du  père  est  ensuite  vendu  judiciaire- 
ment, le  tribunal  peut  prononcer  la  compen- 
sation des  fruits  perçus  par  l'enfant  avec  les 
intérêts  de  sa  créance;  les  autres  créanciers 
n'ont  pas  le  droit  de  s'en  plaindre.  —  Paris, 
2  mai  1807,  J.G.  Obligat.,  2762,  et  Acquiesc, 
768. 

18  Après  la  transcription  de  la  saisie,  la 
compensation  peut-elle  s'opérer  encore  entre 
les  loyers  et  fermages  de  l'immeuble  saisi  et 
les  sommes  dues  par  le  bailleur  au  preneur? 
—V.  c.  pr.  art.  682,  ■' 

19.  Le  créancier  premier  inscrit,  et  dont 
la  créance  absorbe  au  delà  de  la  valeur  de 
l'immeuble  hypothéqué,  se  trouve-t-il  dis- 
pensé de  renouveler  son  inscription,  lorsqu'il 
acquiert  cet  immeuble  avec  la  clause  for- 
melle que  le  prix  en  demeurera  compensé 
jusqu'à  due  concurrence  avec  le  montant  de 
sa  créance?  —  V.  art.  2134. 

20.  Le  droit  qui  appartient  au  cession- 
naire  d'un  office  de  répéter  contre  son  cé- 
dant le  supplément  de  prix  qu'il  a  payé  en 
vertu  d'une  contre-lettre,  et,  p;ir  suite,  de 
compenser  cette  somme  avec  ce  qu'il  peut 
redevoir  sur  son  prix  d  acquisition,  n'est  pas 
opposable  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
cédant  dans  l'ignorance  de  cette  contre-lettre. 

—  V.  Afipemlice  à  l'art.  1S98. 

21.  —  III.  Folle  enchère.  —  Le  fol  enché- 
risseur devant  être  considéré  comme  n'ayant 
jamais  été  propriétaire  de  l'immeuble  dont 
la  folle  enchère  est  poursuivie,  ni  débiteur 
du  prix,  il  en  résulte  qu'aucune  compensa- 
tion n'a  pu  s'opérer  entre  les  créances  que 
le  fol  enchérisseur  avait  contre  le  vendeur 
(ou  saisi)  et  le  prix  qu'il  devait  par  suite  de 
l'adjudication  ;  mais  ces  créances  se  compen- 
sent de  plein  droit  avec  la  différence  entre 
le  prix  de  la  vente  et  celui  de  la  revente, 
dont  le  fol  enchérisseur  est  tenu.  —  Alger, 
4  niiv.  1852,  M  P.  56.2.  18. 

22  —  IV.  Faillite.  —  De  même  aussi,  et 
par  les  mêmes  principes,  la  faillite  met  obsta- 
cle à  la  compensation.  Ainsi,  celui  qui  était 
icier  ou  débiteur  du  failli,  et  qui,  depuis 
la  faillite,  est  devenu  débiteur  ou  créa 
du  failli,  ne  peut  compenser  au  préjudice 
des  droits  acquis  à  la  masse  des  créanciers. 

—  J.G  —  V.  art.  416  c.  corn. 

23.  Mais  lorsque  le  failli  a  été  remis  à  la 

i   affaires  par    un   concordat,   la 
compensation  peut  s'opérer  entre   les  divi- 
quels  il  s'est  engagé  et  les 
iu m  I les  qu'il  a  acquises  depuis  ce  con- 
•    La  survenance  d'une  nouvelle  fail- 
lite ne  peut  empêcher  la  compensation  d'a- 
voir  i  -   effets.  —  Rouen,  12  nov. 
1853  J.G.  ObligcU.,  2766. 

24.  —    V.    Succession    bénéficiaire.  — 
er  bénéficiaire  peut  compenser   une 

dette  héréditaire  par  une  créance  néréditaire, 
lorsque  la  compensation  est  demandée,  puis- 
qu'il est  obligé  de  paver  les  créanciers  à 
mesure  qu'ils  se  présentent.  —  J.G.  Obligal., 
2681. 

25.  Et  la  compensation  a  lieu  de  plein 
droit  si.  au  moment  du  fait  qui  lui  donne 
naissance,  il  n'a  encore  été  formé  aucune 
opposition  au  payement  des  dettes.  —  Tr. 
en.  t'.hàtilloo-sur-Seine,   9  avr.  1862,  D.P 

38.  —  Toulouse,  21  juin  1832,  J.G. 
Minorité,  485-1». 
26  Spécialement,  en  l'absence  de  toute 
opposition,  le  créancier  de  la  succession  qui 
se  rend  adjudicataire  de  biens  en  dépendant, 
se  trouve  immédiatement  libéré  du  prix 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû.  — 


Tr.  civ.  de  Chàtillon-sur-Seine,  9  avr.  1862, 
D.P.  62.  3.  38. 

27.  Le  débiteur  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire peut  opposer  en  compensation  une 
créance  contre  cette  succession  qui  ne  lui  a 
été  cédée  que  depuis  qu'elle  est  ouverte, 
alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  de  la 
part  des  créanciers  de  ladite  succession.  — 
Paris,  4  déc.  1852,  J.G.  Obligat.,  2681. 

28.  Mais  cette  compensation  ne  peut  plus 
avoir  lieu  après  l'ouverture  de  la  succession, 
lorsque,  par  exemple,  l'une  des  créances, 
née  antérieurement  à  cette  époque,  n'a  ac- 
quis que  postérieurement  les  conditions  re- 
quises pour  la  compensation,  et  lorsqu'il  y 
a  des  créanciers  opposants  sur  la  succes- 
sion. —  J.G.  Obligat.,  26S1. 

29.  Les  mêmes  distinctions  sont  applica- 
bles à  l'héritier  bénéficiaire,  créancier  et  dé- 
biteur à  la  fois  de  la  succession. —  J.G.  Obli- 
gat., 2682. 

30.  —  VI.  Cession  de  créance.-  —  Une 
cession  de  créance  empêche  également  la 
compensation  au  préjudice  du  cessionnaire, 
de  la  part  du  débiteur  cédé  devenu  créancier 
du  cédant  depuis  l'acceptation  ou  la  notifi- 
cation de  la  cession.  —  V.  art.  1295. 
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Art.  1299. 

Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était, 
de  droit,  éteinte  par  la  compensation, 
ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance 
dont  il  n  a  point  opposé  la  compensa- 
tion ,  se  prévaloir,  au  préjudice  des 
tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques 
qui  y  étaient  attachés,  à  moins  qu'il 
n'ait  eu  une  juste  cause  d'ignorer  la 
créance  qui  devait  compenser  sa  dellc. 
—  C.  civ.  1271,  1278,  1290,  2093  s., 
2114  s.,  2180-1°. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  29 
et  s.,  n»  140,  291,  424. 

1.  L'art.  1299  s'applique  également  aux 
cautions. — J.G.  Ohi<jii..  2751. 

2  fi  l'un  des  débiteurs  a  payé  sa  dette 
sans  opposer  la  compensation,  il  ne  conserve 
point  une  action  en  payement  de  sa  créance; 
il  ne  lui  reste  que  l'action  dite  condictio  in- 
debiti  pour  réclamer  le  payement  de  ce  qu'il 
a  indûment  paye;  et  ce  principe  doit  être 
appliqué  en  ce  sens  que,  si,  débiteur,  avec 
tenues  différents,  d'une  somme  beaucoup 
plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due  et  qui 
est  exigible  à  l'instant  même,  il  a  payé 
la  totalité  de  sa  dette,  les  premiers  termes 
en  argent  et  les  derniers  en  assignats,  il 
n'aura  droit  de  répéter  la  somme  indûment 

§ayée  que  valeur  réduite  d'après  l'échelle  de 
epréciation  des  assignats.  —  Pau,  10  mai 
1826,  J.G.  Obligat.,  271 

3.  Cette  décision  n'est  exacte  qu'autant 

que  le  débiteur  qui  a  payé  n'avait  pas  juste 

cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait  com- 

■r  sa  dette.  Mais  le  débiteur  qui,  dans 

cette  ignorance,  a  payé  une  dette  compen- 


sée, a  dans  ce  cas  deux  actions,  son  action 
primitive  et  l'action  en  répétition  de  l'indu: 
il  peut  exercer  l'une  ou  l'autre  à  son  choix 
et  selon  son  plus  grand  intérêt.  —  J.G.  0!>(t- 
gat.,  2752. 

4.  Il  suffit  que  le  débiteur  prouve  directe- 
ment son  ignorance  ;  il  serait  inutile  qu'il 
prouvât,  au  moins  en  règle  générale,  que 
cette  ignorance  était  fondée  sur  une  juste 
cause.— J.G.  Obligat.,  2753. 

5.  Si  le  débiteur  ne  prouve  pas  directe- 
ment son  ignorance,  il  y  a  lieu  pour  lui  d'é- 
tablir qu'il  avait  une  "juste  cause  d'igno- 
rer l'existence  de  la  créance,  et  cette  preuve 
suffira;  son  ignorance  sera  présumée,  sauf 
la  preuve  contraire.  —J.G.  Obligat.,  2753. 

6.  En  tout  cas,  lorsque  le  débiteur  doit 
établir  son  ignorance,  il  est  bien  difficile 
de  l'établir  sans  en  faire  connaître  la  cause, 
qui  est  alors  appréciée  par  les  juges.  —  J.G. 
obligat.,  2753. 

7.  Si  la  créance  compensée  a  été  payée  en 
vertu  d'un  jugement,  lors  duquel  la  compen- 
sation n'a  point  été  opposée  ou  n'a  point  été 
appréciée  par  le  tribunal  qui  a  omis  de  sta- 
tuer sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  action  de 
chose  non  due,  puisque  la  condamnation  est 
une  cause  d'obligation;  mais  la  compensation 
doit,  dans  cette  espèce,  être  réputée  non  ave- 
nue.— J.G.  Obligal.,  2754. 


Sect.  5.  —  De  la  Confusion. 

Art.  1300. 

Lorsque  les  qualités  de  créancier  et 
de  débiteur  se  réunissent  dans  la  même 
personne,  il  se  fait  une  confusion  de 
droit  qui  éteint  les  deux  créances.  — 
C.  civ.  617,  625,  705,  1209,  4301, 
1946,  2035. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapporta,  J.G.  Obligat.,  p.  29 
et  t.,  n"  141,  292  et  425. 


§  1.  —  De  la  Confusion  en  général  (n°\). 
§  2.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  confusion 

(n°  8). 
§  3.  —  Des  Effets  de  la  confusion  (n»35). 


§  1. —  De  la  Confusion  tn  général. 

1.  La  confusion,  en  tant  que  mode  d'ex- 
tinction des  obligations,  est  la  réunion,  dans 
la  même  personne,  des  qualités  incompati- 
bles de  débiteur  et  de  créancier  d'une  même 
obligation.  Elle  n'éteint  pas  deux  créances, 
comme  le  dit  à  tort  l'art.  1300;  elle  éteint 
une  seule  et  même  créance.  —  J.G.  Obligat., 
2787. 

2.  Quelques  tribunaux,  égarés  par  la  mau- 
vaise rédaction  de  l'art.  1300,  ont  vu  des  cas 
de  confusion  là  où  il  ne  s'agissait  que  de  com- 
pensation. Ainsi,  il  a  été  décidé  :...  que  lors- 
qu'un banquier,  débiteur  par  compte  courant 
d'un  commerçant,  devient  propriétaire,  avant 
leur  échéance  et  par  l'escompte  qu'il  en  a 
fait,  de  traites  tirées  sur  lui  par  ce  dernier, 
et  auxquelles  il  avait  annoncé  qu'il  ferait  bon 
accueil  à  leur  échéance,  il  y  a,  par  la  réunion 
des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur,  con- 
fusion de  droit  qui  éteint  les  deux  dettes  et 
non  pas  compensai i< m. — Civ.  c.  11  déc.  1832, 
J.G.  Obligat.,  2788-1°. 

3.  ...  Que  si,  par  suite  de  l'annulation  de 
la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  le  vendeur 
a  été,  d'une  part,  condamné  à  restituer  la 
portion  du  prix  par  lui  reçue,  et  si,  d  autre 
part,  des  effets  et  marchandises  du  fonds  ont 
été  détournés  par  le  fait  de  l'acquéreur,  il 
s'est  opéré,  en  la  personne  du  vendeur,  une 


Chap.  V.  —  Extinction  des  Obligations  {Confusion).     [C.  CIV.  —  Art.  1300.]     1123 


confusion  telle,  qu'il  n'a  pu  être  condamné  à 
la  restitution  du  pris  que  déduction  faite 
de  la  valeur  des  objets  enlevés.  —  Civ.  c.  13 
mai  1833,  J.G.  Obligat..  2788-2»,  et  Vente, 
1427. 

4.  ...  Que  si,  par  suite  de  la  résolution 
d'une  vente  d'immeubles  prononcée  pour  dé- 
faut de  payement  du  prix,  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur se  trouvent  respectivement  débi- 
teurs, le  premier  de  la  plus-value  donnée  à 
l'immeuble  par  le  second,  et  celui-ci  des 
fruits  par  lui  perçus,  les  deux  dettes  s'étei- 
gnent mutuellement  par  la  confusion,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  la  moins 
forte.  —  Angers,  23  août  1856,  D.P.  56. 
2.   300. 

5.  ...  Qu'en  conséquence,  si  l'acheteur  était 
en  faillite  lors  de  la  résolution  de  la  vente,  le 
vendeur  ne  doit  à  cette  faillite  que  l'excé- 
dant du  montant  de  la  plus-value  sur  celui 
des  fruits;...  et  l'on  prétendrait  vainement 
que  la  compensation  entre  le  montant  de  la 
plus-value  due  par  le  vendeur  et  celui  des 
fruits  dus  par  l'acquéreur  n'ayant  pu  s'opé- 
rer, ni  avant  la  faillite,  parce  qu'alors  les 
deux  dettes  n'étaient  pas  encore  liquides  et 
exigibles,  ni  depuis,  parce  que  l'art.  446 
c.  corn,  déclare  nuls  les  payements  par  com- 
pensation faits  par  le  failli,  le  vendeur  doit 
payer  intégralement  la  plus-value  au  syndic, 
et  ne  venir  qu'au  marc  le  franc,  avec  les  au- 
tres créanciers,  pour  la  restitution  des  fruits. 
—  Même  arrêt. 

6.  ...  Que, lorsqu'un  créancier  se  rend  ad- 
judicataire d'un  immeuble  appartenant  à  son 
débiteur,  et  devient  ainsi  débiteur  à  son  tour 
envers  ce  dernier  du  prix  d'adjudication,  il 
sopere,  dès  la  date  même  de  l'acquisition, 
une  confusion  par  suite  de  laquelle  les  deux 
dettes  s'éteignent  mutuellement  jusqu'à  con- 
currence du  moulant  de  la  moins  forte;  peu 
importe  qu'à  cette  date  la  créance  de  l'acqué- 
reur ne  soit  pas  encore  liquide:  l'art.  1291 
c.  civ.,  d'après  lequel  la  compensation  n'a 
lieu  qu'entre  deux  dettes  également  liquides, 
ne  s  applique  pas  à  la  confusion.  —  Lu  Réu- 
nion, 25  août  1871,  D.P.  72.  2.  33. 

7.  Mais,  dans  ces  différentes  espèces,  il 
y  avait  deux  obligations  bien  distinctes:  ce 
n'était  donc  pas  les  règles  de  la  confusion, 
mais  celles  de  la  compensation,  qui  devaient 
être  appliquées.  —  J.G.  Obligat.,  2788;  D.P. 
72.  2.  33,  notes  4-5.  —  V.  art.  1289. 

§  2.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  confusion. 

8.  —  I.  Evénement  donnant  lieu  a  la  con- 
fusion. —  La  confusion  a  lieu  :  1»  lorsque  le 
créancier  succède,  à  titre  universel,  au  débi- 
teur; 2°  lorsque  le  débiteur  succède,  à  Utre 
universel,  au  créancier. — J.G.  Obligat.,  2790. 

9.  La  démission  de  biens  faite  par  le  père 
et  la  mère  en  faveur  de  leurs  enfants  rend 
ceux-ci  non  recevables  à  revendiquer  contre 
des  tiers  les  biens  propres  de  leur  mère, 
alii  nés  par  le  mari  seul,  parce  que  la  réunion 
sur  leur  tète  de  la  qualité  de  créanciers  du 
chef  de  la  mère  et  de  débiteurs  du  chef  du 
père  a  éteint  l'action  par  confusion.  —  P,eq. 

il  1840,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4571-50-4°. 
10  La  confusion  peut  naître  aussi  dans 
la  personne  de  L'ascendant  débiteur  de  la 
chose  par  lui  donnée  et  qui  succède  au  droit 
du  donataire  par  l'effet  du  retour  légal;  par 
suite,  cet  ascendant  ne  peut,  après  I  i 
ment  qui  a  ouvert  son  droit  au  retour  légal, 
céder,  en  sa  qualité-  de  créancier,  sa  créance, 
qui  se  trouvait  alors  éteinte  de  plein  droit 

Ïar  la  confusion.  —  Toulouse,  9  août  1844, 
.G.  Obligat.,  2790. 

11.  La  confusion  a  lieu  pour  la  totalité  ou 
pour  partie  seulement  de  la  créance  selon 
que  la  succession,  à  la  suite  de  laquelle  elle 
a  lieu,  transmet  au  successeur  la  totalité  ou 
une  partie  des  droits  et  obligations  de  son 
«uteur.  —  J.G.  Obligat.,  2792;  et  Sui 
1357. 

12.  En  concours  avec  un  légataire  univei  - 
sel,  l'héritier  réservUaire  ne  perd  point  ses 


droits  par  confusion  :  il  peut  exiger  le  total 
de  la  créance.  —  J.G.  Success.,  1357. 

13.  11  y  a  encore  confusion,  lorsqu'une 
tierce  personne  succède,  à  titre  universel,  au 
créancier  et  au  débiteur.  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  lorsque  le  fisc  succède  à  son  débi- 
teur ou  à  son  créancier,  ou  à  deux  personnes 
dont  l'une  était  créancière  de  l'autre.  —  J.G. 
Obligat.,  2794.  —  V.  une  application  de  cette 
règle,  J.G.  Emigré,  204-4°. 

14.  Enfin,  la  confusion  peut  résulter  même 
d'une  transmission  de  créance  à  titre  parti- 
culier. Ainsi,  quand  le  tiré  accepteur  d'une 
lettre  de  change  en  devient  propriétaire  par 
la  voie  de  l'endossement,  la  dette  est  éteinte. 
J.G.  Obligat.,  2807. —  V.  infrà,  n»  42. 

15.  De  même,  il  peut  y  avoir  extinction 
d'une  hypothèque  par  la  réunion  sur  la 
même  tète  des  qualités  de  créancier  hypo- 
thécaire et  de  propriétaire  de  l'immeuble 
hypothéqué,  lorsqu'il  n'existe  d'autre  hypo- 
thèque que  celle  du  créancier  qui  se  rend 
acquéreur  de  l'immeuble.  —  J.G.  Privil.  et 
hypoth,,  2581.  —  V.  art.  2180.  —  V.  aussi 
art.  1251,  n»»  95  et  s. 

16.  —  II.  Conditions  auxquelles  la  con- 
fusion ust  soumise. —  Pour  que  la  confusion 
puisse  avoir  lieu,  il  faut  que  la  succession  ait 
été  acceptée  purement  et  simplement,  que 
les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur,  que 
les  droits  actUs  et  passifs  soient  confondus.- 
Ainsi,  l'acceptation  d'une  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confusion 
(art.  802-2»).  —  J.G.  Obligat.,  2793.  —  V.  art. 
802,  n°«  51  et  s. 

17.  Sous  le  régime  dotal,  le  mari  étant 
seul  propriétaire  de  la  dot  pendant  le  ma- 
riage, il  en  résulte  que,  dans  le  cas  où  la 
femme  à  laquelle  il  a  été  constitué  une  dot 
exigible  au  décès  du  constituant  hérite  de 
celui-ci,  elle  devient  débitrice  de  cette  dot, 
non  envers  elle-même,  mais  envers  son  mari  ; 
dès  lors,  la  dette  de  la  dot  n'est  point  éteinte 
par  confusion.  —  Montpellier,  4  juill.  1851, 
D.P.  55.2.  141. 

18.  La  confusion  suppose  que  la  même 
personne  devient  pleinement  propriétaire  de 
la  créance  dont  elle  est  débitrice,  ou  vice 
vei-sd.  Si  elle  n'en  acquiert  que  la  mie  pro- 
priété, la  confusion  est  imparfaite  et  n'opère 
pas  l'extinction  de  la  dette  et  de  ses  accessoi- 
res vis-à-vis  de  l'usufruitier.— Civ.  c.  19  déc. 
1838,  J  G.  Obligat.,  2S0i.— Observ.conf.,ifcirf. 

19.  Spécialement,  lorsque,  par  suite  d'une 
donation  faite  par  des  père  et  mère  à  leur 
(ils  du  quart  de  leurs  biens,  avec  réserve 
d'usufruit  et  à  la  charge  de  payer  le  quart  de 
leurs  dettes,  celui-ci  devient  débiteur  du 
quart  des  reprises  matrimoniales  de  sa  mère, 
et  donataire  de  ce  quart,  la  stipulation  d'usu- 
fruit empêche  la  confusion  entre  la  chose 
donnée  et  la  chose  due;  en  conséquence,  si 
la  totalité  des  reprises  matrimoniales  a  été 
acquittée  par  la  succession  du  père,  les 
créa  ciers  de  celui-ci  ont  pu  répéter  contre 
le  fils  débiteur  le  quart  de  ces  reprises,  sans 
que  ee  dernier  soit  recevable  à  invoquer 
I  exception  de  confusion.  — Même  arrêt. 

20.  De  même  aussi,  lorsque  le  débiteur 
acquiert  l'usufruit  de  la  créance,  il  n'y  a 
pas  confusion  vis-à-vis  du  nu-propriétaire. 
—  J.G.  Obligat.,  2804. 

21.  Mais  il  est  indifférent,  en  matière  de 
confusion,  que  les  deux  qualités  incompati- 
bles qui  opèrent  la  confusion  soient  de  na- 
ture différente,  et  que,  par  exemple,  le  débi- 
teur d'une  somme  en  devienne  créancier  en 
vertu  d'un  droit  non  pas  pur  et  simple  comme 
l'était  la  créance,  mais  viager  ou  temporaire; 
il  en  résulte  seulement  que  la  confusion  sera 
viagère  ou  temporaire  comme  sa  cause.  — 
lil'   57.  2. 159,  note. 

22.  Par  suite,  lorsque  ce  sont  des  intérêts 
qui  sont  dus  et  que  le  débiteur  est  usufrui- 
tier des  mêmes  sommes  dont  il  doit  les  in- 
térêts. In  confusion  doit  avoir  lieu  quant  à 
ces  m  i  importe  que  cette  extinc- 
tion de  !  e  ne  dure  pas  toujours:  elle 
prodi'o  -  ''ol  .on' durera  la  cause 


qui  l'a  fait  naître.  — J.G.  Obligat.,  2805:  D.P. 
57.  2.  159,  note. 

23.  Jugé,  toutefois,  que  la  réunion,  en  la 

mne,  de  la  qualité  île  débiteur  de 
sommes  productives  d'intérêts,  et  de 
^'usufruitier  de  ces  sommes,  à  litre  de  do- 
nation, par  exemple,  n'emporte  point  extinc- 
tion, par  voie  de  confusion,  soit  de  la  delta 
des  intérêts,  soit  du  droit  de  les  perce\oii  . 
les  intérêts  sont  réputés  toujours  dus.  saui 
au  débiteur  à  exercer  sur  eux  son  droit  d'u- 
sufruit.— Grenoble,  26  avr.  1856,  D.P.  57  2. 
159. 

24.  Spécialement,  dans  le  cas  où  le  mari, 
an  décès  de  sa  femme,  se  trouve  tout  à  la 
fois  débiteur  des  reprises  de  celle-ci  et  créan- 
cier d'une  portion  des  intérêts  de  ces  mêmes 
reprises,  en  vertu  d'une  donation  d'usufruit 
à  lui  faite  dans  son  contrat  de  mariage,  sa 
créa  ce,  quant  a  cette  portion  d'intérêts,  ne 
s  éteint  point  par  confusion  ;  en  conséquence, 
cette  même  portion  d'intérêts,  ou  de  l'usufruit 
qui  y  donne  droit,  peut  être  de  sa  part  l'ob- 
jet d'une  cession.  —  Même  arrêt. 

Contra  :  —  Req.  21  août  1872,  D.P.  73. 
1.  278. 

25.  L'extinction  d'une  créance  par  confu- 
sion n'a  lieu  que  quand  la  réunion  des  deux 
qualités  de  débiteur  et  de  créancier  sur  la 
même  tète  s'est  opérée  en  réalité  :  une  réu- 
nion fictive  ne  suffit  pas.  —  Civ.  r.  16  juill. 
1856,  D.P.  56.  1.  281.  —  V.  infrà,  n»  40. 

26.  Il  en  est  de  même  quand  les  Qualités 
de  débiteur  et  de  créancier  ne  reposent  pas 
sur  des  titres  certains  et  incontestés.— Ainsi, 
dans  le  cas  où  le  demandeur  interdit,  repré- 
senté par  son  tuteur,  décède  au  cours  de 
l'instance,  laissant  un  testament  par  lequel 
il  institue  le  défendeur  son  légataire  univer- 
sel, les  juges  ne  sont  pas  tenus,  en  présence 
du  testament,  de  prononcer  la  radiation  de 
la  cause  du  rôle,  à  raison  de  la  confusion  sur 
la  même  tête  des  deux  qualités  de  deman- 
deur et  de  défendeur,  alors  que  le  testament 
est  argué  de  nullité  —  Req.  6  août  1840,  J.G. 
Obligat.,  2806   et  Inlerdict.,  215-4». 

27.  Lorsqu'un  individu  a  cédé  à  un  autre 
une  créance  ,  et  qu'avant  l'acceptation  du 
débiteur  cédé  ou  la  notification  du  transport, 
le  cédant  devient  héritier  de  ce  débiteur,  la 
confusion  s'opère  ;  mais  le  cédant  ne  peut  se 
prévaloir  à  rencontre  du  cessionnaire  de  ce 
défaut  de  transport  ou  d'acceptation  pour  in- 
voquer la  confusion. —  J.G.  Obligat.,  2795. 

28.  Si  le  transport  a  été  accepté  ou  signi- 
fié avant  que  le  cédant  hérite  du  débiteur,  la 
confusion  ne  peut  pkis  s'opérer,  la  même 
personne  n'étant  plus  alors  débiteur  et  créan- 
cier, puisque  c'est  le  cessionnaire  qui  est  in- 
vesti de  cette  dernière  qualité.  —  J.G.  Obli- 
gat., 2795. 

29.  Décidé  d'une  manière  générale,  et 
sans  que  l'arrêt  relève  la  circonstance  que 
la  cession  avait  été  ou  n'avait  pas  été  noti- 
fiée, que  la  confusion  produite  par  l'effet  do 
l'acceptation  pure  et  simple  d'une  succes- 
sion, a  l'égard  des  créances  que  l'héritier  ac- 
ceptant avait  contre  le  défunt,  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  ces  créances  ont  été  transpor- 
tées à  des  tiers  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession.— Req.  17  déc.  1856,  D.P.  57.  1.  263. 

30.  La  saisie-arrêt  a  le  même  effet  que  la 
cession;  elle  met  obstacle  à  ce  que  la  confu- 
sion puisse  être  opposée  aux  tiers  saisissants 
ou  opposants  lorsqu'elle  a  eu  lieu  après  le 
jugement  qui  a  vabdô  la  saisie.  Si  elle  a  lieu 
pendant  l'instance,  la  confusion  est  encore 
empêchée  par  suite  de  l'effet  rétroactif  du 
jugement  qui  déclare  le  droit  du  saisissant 
—  J.G.  Obligat.,  2796. 

31.  —  111.  Nature  de  la  créance  pouvant 
éteinte   par   la  confusion.  —  Tout* 

obligation,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
pure  et  simple,  conditionnelle  ou  à  terme, 
peut  être  éteinte  par  confusion.  —  J.G.  Ofc(* 
gat.,  2797. 

32.  Le  droit  résultant  d'un  legs  n'est  point 
une  simple  créance,  mais  un  droit  de  pro- 
priété ,  non  susceptible  de   s'éteindre  par 
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confusion,  et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que 
le  légataire  est  décédé  sans  avoir  demandé 
i   délivrance  de  son  legs.  —  Civ.  r.  14  nov. 
1853,  D.P.  53.1.  325. 

33  Ainsi,  en  cas  de  legs  fait  par  l'un  des 
époux  au  profit  de  l'autre,  les  enfants  héri- 
tiers a  la  lois  de  leur  père  et  de  leur  mère 
ne  confondent  pas  le  droit  qu'ils  tiennent  de  • 
l'époux  légataire  avec  leurs  droits  d'hérédité 
dans  la  succession  de  l'autre  époux.—  Même 
arrêt. 

34.  Par  suite,  les  créanciers  de  l'un  des 
héritiers  du  légataire  ont  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  ce  qu'il  soit  procédé,  hors  de  leur  pré- 
sence, au  partage  de  sa  succession  (art. 882), 
sans  que  les  héritiers  du  légataire  puissent 
prétendre  qu'étant  en  même  temps  héritiers 
du  testateur,  il  s'est  opéré  en  leur  personne 
«ne  confusion  qui  a  éteint  leurs  droits  et 
ceux  de  leurs  créanciers  sur  le  legs  fait  à 
leurauteur. — Même  arrêt. 

§  3.  — Des  Effets  de  la  confusion. 

35.  La  confusion  n'opère  pas  de  la  même 
manière  que  les  autres  modes  d'extinction 
des  obligations,  qui  éteignent,  à  proprement 
parler,  la  dette.  Elle  détruit  l'action  plutôt 
qu'elle  n'éteint  l'obligation.  —  J.G.  Obligat., 
2808. 

36.  Par  suite,  une  obligation  éteinte  par 
confusion  dans  la  personne  de  l'héritier 
doit  être  comprise  dans  le  calcul  de  la  masse 
héréditaire  pour  le  calcul  de  la  quotité  .lis- 
ponible.  —  J.G.  Obligat.,  2808.  —  V.  art.  922, 
n"  15. 

37.  Néanmoins,  comme  les  autres  modes 
d'extinction  des  obligations ,  la  confusion 
éteint  tous  les  accessoires  de  la  dette,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  de  dette  à  laquelle  ils  puis- 
sent s'appliquer.  Ainsi,  la  caution,  l'hypothè- 
que, sont  anéanties  par  la  confusion.  —  J.G. 
Obligat.j  2809.  —  V.  art.  1301. 

38.  Lorsqu'un  créancier,  ayant  un  droit 
d'hvpothèque  sur  un  immeuble,  succède  à 
celui  qui  a  garanti  le  détenteur  de  l'immeuble 
de  l'effet  de  cette  hypothèque,  il  s'opère 
dans  la  personne  du  créancier  une  confusion 
de  droits  qui,  d'une  part,  éteint  le  droit  d'hy- 
pothèque du  créancier,  et  de  l'autre  le  libère 
de  la  garantie  promise  par  son  auteur:  en 
conséquence,  il  peut  demander  la  radiation 
de  l'inscription  prise  sur  les  biens  de  son 
auteur  par  le  détenteur  de  l'immeuble.  — 
Req.  18  juill.  1820,  J.G.  Obligat.,  2810,  et 
Prtvil.  et  hypoth.,  2751-2». 

39.  La  confusion  ne  produit  son  effet  qu'à 
partir  du  moment  où  les  qualités  de  créan- 
cier et  de  débiteur  ont  existé  en  réalité,  et 
non  de  celui  où.  en  vertu  d'une  fiction  légale, 
elles  peuvent  être  censées  remonter  rétroac- 
tivement. —  J.G.  Obliqat.,  2813. 

40.  Ainsi,  le  mari  débiteur  d'une  créance 
échue  en  propre  à  sa  femme  sous  le  régime 
de  In  communauté  d'acquêts,  mais  qui  n'a 
été  attribuée  à  celle-ci  que  par  un  partage 
postérieur  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, ne  peut  être  réputé,  par  l'effet  de  la 
rétroactivité  du  partage,  avoir  eu  cette 
créance  à  sa  disposition  dès  l'ouverture  de 
la  succession,  et,  dès  lors,  en  avoir  fait  con- 
fusion en  sa  personne:  par  suite,  la  femme 
n'est  pas  admise  à  faire  déclarer  cette  créance 
éteinte  par  confusion,  et  à  on  réclamer  la  va- 
leur en  argent  par  voie  de  prélèvement  pri- 
vilégié exerce   conformément  a  l'ait,  i 

civ.  —  Civ.  r.  16  juill.  1856,  D.P   56.  1.  281. 

41.  Quand  le  porteur  d'un  effet  de  com- 
merce devient  héritier  .lu  débiteur  de  cet 
effet,  ou  réciproquement,  h  créance  i  tant 
éteinte,  les  tireurs  et  endosseurs  Boni  libé- 
rés, puisque  le  tiré  accepteur  ou  le  snu~  np- 
teur  et, ut  débiteur  de  tous  les  autres  obligés. 
—  J.G.  Effets  de  corn.,  611. 

42  De  même,  lorsqu'une  lettre  .le  change 
est  devenue  par  voie  d'endossement  la  pro- 
priété du  tire  accepteur,  les  endosseurs  ne 
sont  pas  tenus  au  payement  de  l'effet  a  ren- 
contre des  tiers  auxquels  le  tue   l'auuit  eu- 


mème  avant  son  échéance.  —  Riom, 
12  mars  1848   D.P.  48.  2.  68. 

43.  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  nulle 
provision  n'existerait  entre  ses  mains,  et  en- 
core que  l'échéance  ne  fût  pas  arrivée.  — 
Req.  19  avr.  1848,  D.P.  48. 1.  87. 

44.  Quand  la  confusion  s'opère  entre  le  ti- 
reur et  le  porteur,  les  endosseurs  sont  libé- 
rés. Si  le  tiré  n'a  pas  reçu  provision,  l'o- 
bligation est  encore  éteinte";  mais  si  la  pro- 
vision a  été  fournie,  il  sera  tenu  de  la  rem- 
bourser. —  J.G.  Effets  de  com.,  612. 

45.  La  confusion  n'est  irrévocable  dans 
ses  effets  qu'autant  qu'elle  repose  sur  un  titre 
irrévocable.  Par  suite,  si  un  grevé  de  resti- 
tution est  créancier  du  disposant,  sa  créance 
n'est  éteinte  que  pendant  la  durée  de  sa  jouis- 
sance; elle  renaît  lors  de  la  restitution. — 
J.G.  Obligat.,  2814. 

46.  La  confusion  est  révoquée  lorsque 
l'héritier  perd  sa  qualité  par  la  reconnais- 
sance d'un  héritier  plus  proche,  par  la  nul- 
lité ou  la  révocation  du  testament  qui  1  insti- 
tuait. —  J.G.  Obligat.,  2815. 

47.  De  même,  1  acceptation  pure  et  simple 
de  la  succession  produit  une  confusion  qui 
peut  cesser  dans  les  cas  où  l'héritier  se  fait 
restituer  contre  son  acceptation  (art.  78o).  — 
J.G.  Obligat.,  2815. 

48.  Lorsque  l'héritier  cède  ses  droits  hé- 
réditaires, les  tiers  auxquels  a  profité  l'ex- 
tinction des  créances  peuvent  invoquer  le 
bénéfice  de  la  confusion.  —  J.G.  Obligat., 
2816. 

49.  Ainsi,  les  cautions  sont  libérées,  les 
privilèges  et  hypothèques  éteints.  Mais  entre 
le  cédant  et  lé  cessionnaire,  les  effets  de  la 
confusion  cessent,  et  la  créance  du  premier 
renaît  contre  le  second. — J.G.  Obligat.,  2816; 
Vente,  1946. 

50.  Le  jugement  qui  déclare  un  individu 
indigne  détruit  les  effets  de  la  confusion  opé- 
rée par  l'acceptation  de  l'hérédité.  —  J.G. 
Obligat.,  2817. 

51.  i  m  peut  assimiler  à  ces  divers  cas  lui 
où  l'hypothèque  du  créancier,  qui  avait  ac- 
quis l'immeuble  hypothéqué  a  sa  dette,  renaît 
après  le  délaissement  ou  l'adjudication  laite 
sur  lui.  —  Y.  ait.  12  .1.  n«"  |u>  et  s. 

52.  La  confusion  suspend  la  prescription. 
11  y  a,  en  etfet;  dans  ce  cas,  impuissance 
d'agir  pour  le  créancier;  de  telle  sorte  que  si 

i  nce  renaît  par  la  cessation  des  causes 
qui  avaient  amené  la  confusion,  on  ne  doit 
pas  calculer,  pour  la  prescription,  l'espace 
de  temps  pendant  lequel  la  confusion  a  duré. 

—  J.G.  Ob'igat.,  282ti 

53.  Le  séquestre  de  guerre,  apposé  simul- 
tanément sur  les  biens  du  créancier  et  sur 
ceux  du  débiteur,  n'éteint  pas  par  confusion 
les  intérêts  qui,  s'il  n'avait  pas  eu  lieu,  au- 
raient couru  au  profit  de  l'un  contre  l'autre. 

—  Civ.  r.  7  juin  1S09,  J.G.  Obligat.,  262u  et 
3031. 
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Art.    1301. 

La  confusion  qui  s'opère  dans  la  pi  :  - 
sonne  du  débiteur  principal  profite  à  se* 
cautions; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne 
de  la  caution,  n'entraîne  point  l'extinc- 
tion de  l'obligation  principale; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du 
créancier,  ne  profite  à  ses  codébiteurs 
solidaires  que  pour  la  portion  dont  il 
était  débiteur.  —  C.  civ.  802,  878, 
1200, 1208  s.,  1220,  1283, 1287,  1204, 
2035  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  2? 
et  s.,  n°M41,  293,425. 

1.  —  I.  Cautionnement. —  La  reunion  su 
la  tête  de  la  même  personne  des  qualités  d 
créancier  et  de  caution  ou  de  débiteur  et  dt 
caution,  éteint  le  cautionnement.  —  J.G 
Obligat.,  2791,  2800,  2801. 

2.  Mais  elle  n'éteint  pas  la  dette  principale 
et  ses  autres  accessoires,  et,  par  suite,  n'em- 
pêche pas  les  hvpothéques  de  subsister.  - 
J.G.  Obligat.,  2800,  2801. 

3.  La  règle  que  la  confusion  s'opère  au  pro 
Ut  de  la  caution  qui  succède  au  débiteur,  soûl 
fie  exception  lorsque  l'obligation  de  la  caution 
est  plus  avantageuse  au  créancier  que  l'obli- 
gation principale,  par  exemple,  lorsque  celte 
dernière  peut  être  annulée  par  suite  d'un  vue 
qui  lui  est  particulier,  et  n'affecte  pas  l'obli- 
gation accessoire,  comme  dans  le  cas  de  cau- 
tionnement d'une  dette  sujette  à  rescision, 
pour  avoir  été  souscrite  par  un  mineur  ou 
par  une  femme  mariée.  La  caution  devenue 
héritière  du  débiteur  principal  ne  peut . 
comme  lui,  faire  valoir  lemoven  d'incapacité, 
—  J.G.  Obligat.,  B800i 

4. 11  n'y  a  point  confusion  lorsque  l'une  des 
cautions  succède  à  l'autre.  Ainsi,  le  créancier 
aura  une  double  action  contre  la  caution  sur- 
vivante ;  ce  qui  lui  sera  avantageux  dans  le 
cas,  par  exemple,  où  l'une  d'elles  pouvait  op- 
poser une  exception  personnelle. — J.G.  Oblx 
g., t.,  2S02. 

5.  Quant  aux  effets  de  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire relativement  à  la  caution,  V.  art.  802, 
n°»  51  et  s. 

6.  Bien  que  l'Etat  succède  à  son  débiteur 
au  cas  de  déshérence,  les  obligations  de  ce 
débiteur  ne  sont  pas  éteintes  par  confusion, 
de  telle  sorte  que  les  cautions  de  ce  demie- 
ne  sont  libérées  que  jusqu'à  concurrence  des 
biens  recueillis  par  l'Etait  Si  l'Etat  réunit, 
par  déshérence,  deux  successions  dont  l'une 
estdébitricede  l'autre,  la  confusion  ne  s'opère 
également  que  jusqu'à  concurrence  des  biens 
recueillis  :  les  cautions  sont  tenues  du  sur- 
plus. —  J.G.  Obligat.,  2794.  —  V.  art.  1300, 
n»  13. 

7.  —  II.  Solidarité.  —  S'il  y  a  plusieur 
créanciers  solidaires  et  un  débiteur,  et  qu 
l'un  des  créanciers  succède  au  débiteur,  la 
confusion  n'éteint  l'obligation  que  pour  la 
part  afférente  au  créancier  que  représente  le 
débiteur.  Pour  le  surplus,  les  autres  ci 
tiers  peuvent  en  poursuivre  le  payement 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  confusion.  —     ci. 

C— V.  art.  1498,  n"'  18  et  s. 
8.'  Il  n'y  a  point  confusion  si  l'un  des  créan- 
ciers solidaires  succède  à  l'autre;  ce  ci 
cicr  peut  agir  en  son  nom  ou  au  nom  de  son 


Chap.  V.  —  Extinction  des  Obligations  (Perte  de  la  Chose  due).     [C.  C1V.  —  Art.  1302.]     1125 


auteur  pour  le  tout  :  il  le  peut  m^me  au  nom 
de  ce  dernier,  s'il  a  fait  personnellement  re- 
mise au  débiteur  (art.  H98),  cette  remise 
n'ayant  d'effet  que  pour  sa  part.  —  J.G.  Obli- 
aat.,  279S. 

9.  S'il  y  a  un  créancier  et  plusieurs  codé- 
biteurs solidaires,  et  que  ce  créancier  suc- 
cède à  l'un  des  débiteurs,  ou  uice  versa,  la 
confusion  ne  s'opère  que  pour  la  part  de 
celui-ci  dans  la  dette  et  sa  part  dans  les  in- 
solvabilités (art.  1209).  —J.G.  Obligal.,  2799. 

10.  Si  l'un  des  débiteurs  solidaires  succède 
à  son  codébiteur,  il  n'y  a  pas  confusion.  — 
J.G.   Obligat.,  2799.     ' 

11.  Ceiui  qui  a  cautionné  deux  débiteurs 
solidaires,  et  qui  succède  à  l'un  d'eux,  reste 
caution  de  l'autre;  de  même,  celui  qui  s'e-t 
rendu  caution  envers  deux  créanciers  soli- 
daires, et  qui  succède  à  l'un  d'eux,  demeure 

envers  l'autre;  mais  il  a,  du  chef  du 
défunt,  une  action  contre  le  débiteur.  —  J.G. 
Obligat.,  2803. 

12.  La  confusion,  quoique  étant  un  mode 
d'extinction  de  la  dette,  ne  constitue  qu'une 
exception  personnelle  au  débiteur  sur  la  tète 
duquel  elle  s'opère,  au  moins  pour  ce  qui 
excède  sa  part  dans  la  dette  :  les  autres  dé- 
biteurs solidaires  ne  peuvent  donc  s'en  pré- 
valoir que  jusqu'à  concurrence  de  cette 
part.  —  J.G.  Obliqat.,  1393. 

13.  Bien  que  lès  art.  1209  et  1301  ne  pré- 
voient que  le  cas  où  le  créancier  devient 
l'héritier  unique  d'un  débiteur,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  la  règle  qu'ils  contiennent,  si  le 
créancier  succède  seulement  pour  une  part 
au  débiteur  :  la  confusion  s'opère  pour  cette 
part.  —  J.G.   Obligal.,  1393. 


Sect.  6.  —  De  la  Perte  de  la  Chosb  dcb. 

Art.  1302. 

Lorsque  le  corps  certain  et  déter- 
mine qui  était  l'objet  de  l'obligation, 
vient  à  périr,  est  mis  hors  du  commerce, 
Ou  se  perd  de  manière  qu'on  en  ijjnore 
absolument  l'existence,  l'obligation  est 
éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  per- 
due sans  la  faute  du  débiteur  et  avant 
qu'il  fût  en  demeure. 

Lors  même  que  le  débiteur  est  en 
demeure,  et  s'il  ne  s'est  pas  chargé  des 
cas  fortuits,  l'obligation  est  éteinte  dans 
le  cas  où  la  chose  fût  également  périe 
chez  le  créancier  si  elle  lui  eût  été  livrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le 
cas  fortuit  qu'il  allègue. 

De  quelque  manière  que  la  chose  vo- 
lée ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perte 
ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite, 
de  la  restitution  du  prix.  —  C.  civ.  617, 
623  s.,  703,  835,  1042,  1136  s.,  1148 
s..  1193  s.,  1245,  1303,  1382  s..  1601, 
1733,  1741,  1788,  IS:s,  1810,  1882, 
2279s.—  C.  com.  238,  298  s.,  324  s. 
—  G.  pén.  379. 

Eiposédes  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligal.,  p.  29 
«ri  s.,  D"  142,  294  S.,  426. 


g  i.  —  A  quelles  obligations  supplique 

la  règle  (ie  l'art.  1302  (n°  1). 
|  2.  —  Ce  q  tendre  pur  perte 

entra    anl  '    etinetwn  de  l'o- 

bligalt 
g  3.  —  A  quelles  conditions  la  perle  de 

la   chose    éteint    l'obligation 

(n° 11). 


g  4.  —  Conséquences  de  la  perle  de  la 

chose  (n°  24). 
§  5.  —  Par  qui  doit  rire    supportée  la 

perle  de  la  chose  due  (n°  08). 


§  1.  —  A  quelles  obligations  s'applique  la 
règle  de  l'art.  1302. 

1.  Lorsque  la  prestation  qui  fait  l'objet 
d'une  obligation  devient  physiquement  ou 
légalement  impossible,  l'obligation  est  éteinte, 
à  raison  de  ^impossibilité  de  l'accomplir  : 
cette  règle  est  générale  et  s'applique  aussi 
bien  aux  obligations  de  faire  qu'à  celles  de 
donner.  Aussi  est-il  admis  que,   bien  que 

.  1 1 ion  défaire  n'ait  pas,  a  proprement 
parler,  pour  objet  une  chose  susceptible  de 
périr,  elle  est  sujette  à  s'éteindre  quand  le 
débiteur  ne  peut  accomplir  son   obligation. 

—  J.G.  Obligat..  2822.  —  V.  art  1131,  n°'  27 
et  s.;  art.  1  i 34,  n»  70;  art.  1133,  n°  9;  art. 
1142,  n°'  32  et  s. 

2.  La  perte  de  la  chose  due  entraîne  non- 
seulement  l'extinction  des  obligations  de  don- 
ner ou  de  transférer  la  propriété  de  la  chose, 
mais  encore  celle  des  obligations  qui  n'ont 
pour  objet  que  de  transmettre  l'usufruit, 
l'usage  ou  d'autres  droits  réels  sur  la  chose. 

—  J.G.  Obligat,,  2823. 

3.  Mais  il  y  a  une  distinction  à  faire  entre 
ces  deux  espèces  d'obligations,  relativement 
à  l'obligation  correspondante  à  celle  qui  est 
éteinte  et  qui  est  imposée  à  l'autre  partie 
dans  les  contrats  synallagmatiques.  —  J.G. 
Obligat.,  2823. 

4.  S'il  s'agit  d'un  contrat  ayant  pour  objet 
la  transmission  de  la  propriété,  dune  vente, 
par  exemple,  la  perte  de  l'objet  vendu  ne  dè- 
s^aLie  pas  l'acheteur  de  l'obligation  de  payer 
le  prix.  —  V.  art.  1138,  n°  17. 

5.  S'il  s'agit  d'un  contrat  ayant  seulement 
pour  but  de  transférer  l'usagé  de  la  chose,  il 
faut  distinguer,  entre  les  contrats  dont  le 
prix  est  d'une  somme  une  fois  payée  pour 
tout  l'avantage  stipulé,  comme  la  constitu- 
tion des  servitudes  de  l'usufruit,  et  ceux  qui 
donnent  lieu  à  des  payements  périodiques, 
comme  le  louage,  le  prêt  à  usa:;e.  Mans  le 
premier  cas ,  de  même  qu'en  matière  de 
vente,  la  perte  de  la  chose  ne  laisse  pas 
moins. sub-i>ter  l'obligation  de  paver  le.  prix, 
dans  le  second  cas.  au  contraire,  la  perte  de 
la  chose  éteint  le  contrat  dans  son  entier  et 
dispense,  pour  l'avenir,  le  débiteur  de  payer 
le  prix.  —  J.G.  Obligat.,  2823. 

§  2.  —  Ce  qu'il  faut    entendre  par   perle 
entrant, mi  l'extinction  de  l'obligation-, 

6.  La  chose  est  censée  périe,  non-seule- 
ment quand  elle  a  été  effectivement  détruite, 
mais  encore  lorsqu'elle  est  mise  hors  du 
commerce   ou  qu'elle  a  été  perdue.  —  J.G. 

il.,  2824. 

7.  Le  mot  perte  est  pris  dans  son  sens  le 
plus  général  par  l'art.  1302.  Ainsi,  notam- 
ment, la  cession  de  la  chose  que  se  ferait 
faire  l'Etat  peur  cause  d'utilité  publique  est 

assimilée  à  la  perte  réelle  de  celte  chose, 
quant   à  la   libération  du   débiteur.   —  J.G. 

8.  De  même,  il  y  a  perte  de  la  chose  lors- 
qu'une maison  est  démolie  en  exécution  de 

nents  de  voirie. — V.  art.  Il  18,  11°  38.— 
V.  un  autre  exemple,  il 

9.  Lorsque  la  chose  a  changé  de  forme,  ou 
a  été  mêlée  à  d'autres  choses,  de  mani 
n'en  pi  il  faut  distinguer 

1  par  le  lait  du  débiteur  ou  par  lu  fait 
d'un  tiers.  Si  le  débiteura  agi  di  mauvaise  foi, 
il  doil  lacho  imer  le  prix  de  la 

main-d'œu  .  re.  S'il  a  1  té  de  bonne  foi,  il  ne 
doit  la  chose  qu'autant  que  la  main-d'œuvre 

ne  serait   pas   la  partie    la    !  1  tante. 

_  j.i,.  282ÎJ.  —  V.  art.  570  et  s. 

10.  La  cessation  du  risque,  lequel,  en 
matière  d'assurance  contre  les  chances  du 


recrutement,  consiste  dans  l'éventualité  du 
service  militaire,  entraîne  la  résolution  du 
contrat  d'assurance  dont  il  est  un  des  élé- 
ments essentiels.  Spécialement,  dans  le  cas 
où  l'éventualité  du  service  militaire  dispa- 
raît par  le  décès  de  l'assuré,  avant  que  le 
conseil  de  révision  ait  pu  statuer  sur  son 
aptitude  à  faire  partie  du  contingent,  l'assu- 
reur, n'ayant  plus  rien  à  garantir,  perd  son 
droit  à  la  prime,  qui  n'est  autre  chose  que  le 
prix  du  risque  dont  il  s'était  chargé. —  Metz, 
23  févr.  1868,  D.P.  68.  2.  126. 

g  3.  —  A  quelles  conditions  la  perte  de  la 
chose  éteint  l'obligation. 

11.  Pour  que  la  perte  de  la  chose  opère 
la  libération  du  débiteur,  il  faut  :  1°  qu'il 
s'agisse  d'un  corps  certain  et  déterminé; 
2°  que  le  débiteur  ne  soit  pas  en  faute; 
3°  qu'il  n'ait  pas  encore  été  mis  en  demeure. 

—  J.G.  Obligat., 2827. 

12.  — 1"  Condition, —  La  chosepérie  doit 
être  un  corps  certain.  —  Quand  l'objet  de 
l'obligation  est  un  corps  certain,  sa  perte 
met  le  débiteur  dans  l'impossibilité  1  ..il  - 
rielle  d'exécuter  l'engagement-  Si,  au  lieu 
d'un  corps  certain,  la  dette  est  d'une  chose 
indéterminée  ou  déterminée  seulement  quant 
à  sun  espèi  e,  par  exemple,  d'un  cheval  ou 
d'une  somme,  il  ne  peu)  y  avoir  extinction 
de  la  delte.  —J.G.  Obligat.,  2828,  2829.  — 
V.  ait.  1138,  n  '32  et  s. 

13.  Toutefois,  dans  plusieurs  cas,  la  perte 
fortuite  éteint  l'obligation  indéterminée:  par 
exemple,  lorsque  là  perte  a  lieu  après  que 
l'pb  et  indéterminé  a  été  déterminé  par  l'offre 
valable  d'un  corps  certain.  —  J.G.  Obligal., 
2829. 

14.  Lorsqu'un  objet  indéterminé  fait  par- 
tie d'une  quantité  déterminée  de  choses  cer- 
taines, connue  si  le  débiteur  a  promis  deux 
des  pie  es  de  vin  qui  sont  dans  sa  cave, 
l'obligation  s'éteint  par  la  perte  de  toutes  les 
pièces  qui  se  trouvent  au  lieu  désigné.  — 
J.G.  Obligat.,  2829. 

15.  —  2«  Condition.  —  La  perle  ne  doit 
pas  résulter  de  la  faute  du  débiteur.  —  Pour 
que  la  perte  de  la  chose  éteigne  l'obligation, 
il  faut  encore  que  cette  perte  ne  soit  le  résul- 
tat ni  du  fait,  ni  de  la  laute  du  débiteur,  en 
suivant  pour  l'imputabilitë  de  la  faute  les 
dispositions  relatives  à  chaque  contrat,  et 
les  principes  généraux  de  la  prestation  des 
fautes  (V.  art.  1137,  n«-  3  et  s.).  —  J.G. 
Obligat.,  2830. 

16.  Par  suite,  si  la  chose  a  péri  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  le  débiteur  est  li- 

i  moins  que  ces  événements  n'aient  été 
mis  à  sa  charge.  Dans  ce  dernier  cas,  l'obli- 
gation primitive  se  convertit  en  obligation  de 
dommages-intérêts  par  la  perte  de  la  chose. 

—  J.G.  Obligat.,  2S30. 

17.  Si  la  chose  a  péri  par  le  fait  du  débi- 
teur, peu  importe  que  celui-ci  ignorât  qu'il 
en  fût  débiteur;  ainsi,  n'est  pas  libère  un 
héritier  qui  détruit  une  chose  avant  de  savoir 
que  le  défunt  l'a  léguée  (art.  1382).  —  J.G. 
Obligat.,  2831. 

18.  —  3°  Condition,  —  Le  débiteur  ne  doil 
pas  avoir  été  mis  en  demeure.  —  Pour  «pie 
la  perle  de  la  chose  éteigne  l'obligation,  il 
l'aul  enfin  que  le  débiteur  n'ait  pas  été  mi- 
en demeure  de  la  livrer;  s'il  e>l  en  demeure, 
il  n'est  pas  libéré  ;  son  obligation  change 
seulement  d'objet,  il  est  alors  tenu  de  doui- 

-intérêts.  —  J.G.  Obligat.,  2832.  —  V. 
ait.  1 139,  n     1  et  s. 

P ■  les  différents  cas  où  un  débiteur  est 

constitué  en  demeure,  V.  art.  1139,  n01  7  et  s 

19.  Le  débiteur  constitue  en  demeure,  qui 
n'a  pas  pris  à  sa  charge  les  cas  fortuits, sérail 
libéré,  si  la  chose  eût  également  dû  péril 
chez  le  créancier.  Mais  la  pleine  du  cas 
tint,  d'une  part,  et  d  autre  pari  la  preuv* 
que  la  iei)l  peu  chez  l< 

ont  à  la  charge  du  débiteur  (art 
J31S).  —J.G.  Obligat.,  2833. 

20.  Le   débiteur    constitué    en   demeure 
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peut  toujours,  par  des  offres  régulières,  pur- 
ger la  demeure,  et,  de  cette  manière,  reporter 
sur  le  créancier  les  cas  fortuits  qui  pesaient 
èur  lui.  — J.G.  Obligat.,  2834. 

21.  La  perte  d'une  chose  volée  ne  dispense 
point  celui  qui  l'a  soustraite  d'en  restituer 
le  prix.  Le  voleur  ne  peut  proposer  aucune 
exception  contre  la  demande  en  restitution, 
et  n  est  pas  admis  à  prouver  que  la  chose 
aurait  également  péri  chez  le  créancier 
(Ouest,  controv.).  —  J.G.  Obligat.,  2835. 

22.  Mais  l'héritier  du  voleur  est  dispensé 
de  restituer  le  prix  de  la  chose  volée,  en  cas 
de  perte  de  cette  chose,  lorsqu'il  peut  prou- 
ver qu'elle  aurait  ésalement  péri  chez  le 
créancier.  —  J.G.  Obitgat.t  2835. 

23.  La  restitution  du  prix  dû  par  le  voleur 
consiste  dans  la  valeur  que  la  chose  avait  au 
moment  du  vol,  si  elle  a  péri  par  suite  d'un 
vice  dont  elle  était  déjà  atteinte  entre  les 
mains  du  propriétaire.  Mais  si,  au  lieu  d'avoir 
diminué,  la  chose  a  augmenté  de  valeur  entre 
les  mains  de  celui  qui  l'a  volée,  comme  le 
voleur  est  tenu  de  la  restituer  avec  toutes 
ses  améliorations,  le  prix  à  restituer  est  ce- 
lui de  la  chose  au  moment  où  elle  a  péri.  — 
J.G.  Obligat.,  2836. 

§  4.  —  Conséquences  de  la  perle  de  la  chose. 

24.  Lorsque  la  perte  de  la  chose  due  n'est 
le  résultat  ni  du  fait,  ni  de  la  faute,  ni  de  la 
demeure  du  débiteur,  elle  produit  l'extinction 
de  la  dette  et  de  tous  ses  accessoires.  Mais 
hors  ce  cas  elle  ne  dégage  point  le  débiteur, 
l'obligation  change  seulement  d'objet;  au 
lieu  d'un  corps  certain,  il  doit  des  dommages- 
intérêts.  Dans  ces  circonstances,  le  débiteur 
fournit  la  valeur  ou  l'équivalent  de  la  chose. 
—  J.G.  Obligat.,  2837. 

25.  Si  la  chose  a  péri  par  le  fait  ou  la 
faute  du  débiteur,  la  caution  est  tenuecomme 
lui  des  dommages-intérêts;  il  en  est  de  même 
si  la  chose  périt  même  par  cas  fortuit,  de- 
puis la  mise  en  demeure  du  débiteur,  si 
toutefois  il  n'est  pas  prouvé  qu'elle  eût  éga- 
lement dû  périr  chez  le  créancier.  —  J  G 
Obligat.,  2838. 

26.  Si  la  chose  a  péri  par  le  fait  ou  la 
faute  de  la  caution,  elle  seule  reste  obligée; 
li'  ilHiitcur  principal  est  libéré.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 2839. 

27.  Pour  le  cas  où  la  perte  a  lieu  par  le 
fait  nu  la  faute  d'un  débiteur  solidaire,  V.  art. 
1205. 

28.  Si  la  chose  donnée  en  gage  vient  à 
périr,  le  créancier  gagiste  est  libéré  lorsque 
la  perte  est  arrivée  sans  sa  faute.  —  V.  art 
2080. 

29.  Pour  le  cas  où  la  chose  périt  entre  les 
mains  de  celui  qui  a  employé  la  violence 
pour  se  faire  livrer  cette  chose,  V.  art.  1312 
n"'  14  et  s. 

30.  Quant  aux  effets  do  la  perte  de  la 
chose  due  dans  les  obligations  condition- 
nelles, V.  art.  1181,  n°«  2  et  s.;  art.  1183 
n»-  10  et  s. 

31.  ...  Dans  les  obligations  alternatives. 
V.  ait.  1189,  n»  33. 

32.  ...  Dans  les  obligations  indivisibles 
V.  art.  1221,  n°  15. 

33.  Toute  rente  foncière  étant  essentielle- 
ment mobilière  et  rachetable,  et  n'affectant 
la  chose  qu'à  titro  d'hvpothèque,  la  destruc- 
tion de  l'héritage  n'entraîne  pas  l'extinction 
de  la  rente.  —J.G.  Obligat.,  2841. 

34.  La  dette  n'est  éteinte  complètement 
que  quand  la  chose  a  péri  entièrement  ;  s'il 
n  y  a  que  perte  partielle,  la  dette  subsiste 
pour  le  surplus;  ainsi,  lorsqu'une  maison 
vendue  a  été  incendiée,  le  vendeur  doit  li- 
vrer le  terrain  et  les  matériaux.  Les  . 
soires  doivent  être  livrés,  ^i  la  chose  a  néri 
seule.  —J.G.  Obligat.,  2842.  ' 

35    L'obi i  par  une  villo  au 

propriétaire  d'un  moulin  de  contribuer  à 
l'entretien  et,  au  besoin,  à  la  reconstruction 
d  un  pont  public  communal  conduisant  à  son 
usine,  ne  peut,  lorsque  la  commune  a  fait 


démolir  ce  pont  pour  défaut  d'entretien  et 
de  réparation,  sans  le  rétablir,  être  reportée 
sur  un  pont  voisin  servant  également  à  l'usine, 
mais  à  l'égard  duquel  la  même  charge  n'a  pas 
été  stipulée,  encore  que,  depuis  la  démolition 
au  premier  pont,  ce  dernier  supportât  seul 
la  fatigue  du  service  qui,  antérieurement,  se 
partageait  entre  les  deux  ponts  :  une  obliga- 
tion ne  peut  ainsi  changer  d'objet  qu'en  vertu 
d  une  convention  expresse.  —  Nancv  31 
août  18G7,  D.P.  68.  2.  130. 

36.  Lorsque  la  chose  due  a  été  mise  hors 
du  commerce  par  la  consécration  à  des  usa- 
ges publics,  et  que,  plus  tard,  elle  est  rendue 
au  commerce,  le  débiteur  est  obligé  de  la  li- 
vrer au  créancier,  auquel  la  propriété  en  était 
acquise  de  plein  droit,  et  qui,  ainsi,  a  seul 
qualité  pour  la  réclamer.  Mais  si  le  créancier 
a  reçu  l'indemnité  de  l'expropriation,  la  chose 
reste  dans  le  domaine  de  l'Etat,  jusqu'à  ce 
nue  le  Gouvernement  en  ait  disposé  dans  les 
formes  légales.  —  J.G.  Obligat.,  2S45. 

37.  Quand  la  chose  perdue  se  retrouve, 
1  obligation  du  débiteur  revit.— J.G.  Obligat., 
2845. 

§  5.  —  Par  qui  doit  être  supportée  la  perte 
de  la  chose  due. 


38. 


En  règle  générale,  la  perte  de  la  chose 
due  est  supportée  par  le  propriétaire  de  cette 
chose.  —  V.  art.  1138,  n<"  14  et  s. 

39.  En  conséquence,  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  que  le  notaire  qui  a  rédigé  un 
acte  d'emprunt  et  auquel  le  prêteur  a  remis 
les  fonds  empruntés  a  reçu  ces  fonds  comme 
mandataire  de  l'emprunteur,  c'est  celui-ci  qui 
doit  en  être  réputé  propriétaire,  et,  dès  lors 
si  le  notaire  tombe  en  déconfiture  avant 
d'avoir  remis  les  fonds  à  l'emprunteur  la 
perte  est  à  la  charge  de  celui-ci.  —  Req  7 
mars  1842,  J.G.  Obligat.,  2846,  et  Mandai 
413-3°.  —  V.  art.  1138,  n»  18,  art.  1235,  n°ll: 
art.  1239,  n°- 41  et  s.,  80. 
_  40.  Lorsque,  malgré  la  quittance  du  prix 
insérée  dans  un  acte  authentique  de  vente 
il  est  établi  que  ce  prix,  verse  immédiate- 
ment après  la  rédaction  de  l'acte  entre  les 
mains  du  notaire  par  l'acquéreur,  y  est  resté 
en  dépôt  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  c'est  pour 
le  compte  de  cet  acquéreur  et  non  pour  ce- 
lui du  vendeur  que  périt  le  capital  dépose 
dans  le  cas  où  il  vient  à  être  dissipé  par  lé 
notaire.  —  Douai,  12  août  1850,  D.P.  55.  2. 

41.  L'individu  qui  a  fait  assurer  son  fils 
pour  le  service  militaire,  et  qui,  en  exécution 
d'une  convention  entre  lui  et  la  compagnie 
d'assurances,  a  déposé  chez  un  banquier'dé- 
signé  par  lui  la  somme  convenue  pour  être 
touchée  par  l'assureur  après  l'année  de  ga- 
rantie, et  qui  s'est  fait  délivrer  une  recon- 
naissance souscrite  en  son  nom  personnel 
n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire  du  dépôt ; 
par  suite,  en  cas  de  faillite  du  banquier 
avant  l'expiration  de  l'année  de  garantie 
c'est  lui  qui  doit  supporter  la  perte,  et  non 
I  assureur.  —  Caen,  3  mars  1849,  D.P.  51.  2. 
238. 
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Lorsque  la  chose  est  périe,  mise 
hors  du  commerce  ou  perdue,  sans  la 
faute  du  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a 
quelques  droits  ou  actions  en  indem- 
nité par  rapport  à  cette  chose,  de  les 
céder  à  son  créancier.  —  G.  civ.  1302 
1382,  1934.  —  C.  com.  575. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.  p.  î» 
et  s.,  n"  143,  297,  426. 

1.  Cette  disposition  a  été  l'objet  de  vives 
critiques,  car  elle  semble  inutile  pour  tous 
les  contrats  translatifs  de  propriété  par  le 
consentement  des  parties  :  la  chose  apparte- 
nant au  créancier  sans  tradition,  il  n'est  be- 
soin d'aucune  cession  d'actions  pour  qu'il 
puisse  exercer  directement  tous  les  droits 
du  propriétaire.  —  J.G.  Obligat.,  2843. 

2.  En  tout  cas,  la  loi  du  23  mars  1855  sur 
la  transcription  ayant  modifié  les  principes 
du  Code,  en  ce  qui  concerne  la  transmission 
de  la  propriété,  a  rendu  applicable  à  un  plus 
grand  nombre  de  cas  l'art.  1302.  —  J.G. 
Obligat.,  2S43. 

_  3.  La  vente  d'une  chose  assurée  éteint-elle 
l'assurance,  de  telle  sorte  que  l'assureur  ne 
puisse  plus  poursuivre  l'assuré  en  pavement 
des  primes,  et  que  l'acquéreur  ne  puisse  pas 
réclamer  de  l'assureur  le  montant  de  l'in- 
demnité des  sinistres?  —  Sur  ce  point  con- 
testé ,  V.  Appendice  au  titre  des  Contrats 
aléatoires  (Assurances  terrestres). 

Sect.  7.  —  De  l'Action  en  Nullité  ou  en 
Rescision  des  Conventiohs. 

Art.  1304. 

Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  d'une  convention 
n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps 
par  une  loi  particulière,  cette  action 
dure  dix  ans. 

Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de 
violence,  que  du  jour  où  elle  a  cesse"  ; 
dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol,  du 
jour  où  ils  ont  été  découverts;  et  pour 
les  actes  passés  par  les  femmes  mariées 
non  autorisées,  du  jour  de  la  dissolu- 
tion du  mariarje. 

Le  temps  ne  court,  à  l'égard  des  ac- 
tes faits  par  les  interdits,  que  du  jour 
où  l'interdiction  est  levée;  et  à  l'égard 
de  ceux  faits  par  les  mineurs,  que  du 
jour  de  la  majorité.  —  C.  civ.  181, 
183,  185,  388  s.,  488  s.,  499,  512  s., 
H08  s.,  1124  s.,  1305  s.,  1338  s., 
1603,  1676,  2219  s.,  2265  s.,  2271  s. 
—  G.  pr.  civ.  480  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  25 
et  s.,  n<"  144  s.,  298  s.,  427,  428. 

division. 

Sect.  1.  —  Des  Nullités  (n»  1). 

Sbct.  2.  —  Des  Actions  en  Nullité  ou  en 
Rescision  (n°  19) 


Chap.  V.  —  E.ctinct.  des  Oblùj.  (Action  en  Nullité  ou  en  Rescision).     [C.  CIV.  —  Art.   1304.]     1121 


i  1.  —  Caractères  des  actions  en  nullité 
ou  en  rescision  (n°  19 

—  Actions  en  nullité  auxquelles 
l'art.  1304  n'est  pas  applicable 
(n°  26). 

—  Actions  en   nullité  soumises    à 

l'application  de  l'art.  1304 
(n°  98). 

§  i.  —  Durée  de  l'action  en  nullité; 
jour  à  partir  duquel  com- 
mence le  délai  (n°  136). 

§  5.  —  Durée  de  l'exception  (n°  202). 


§2. 


3. 


Sect.  1.  —  Des  Nullités. 

1.  —  1.  Causés  de  nullité.  —  La  nullité 
est  le  vice  qui  empêche  un  acte  ou  une  con- 
vention d'avoir  une  existence  légale  et  de 
produire  un  effet.  —  J.G.  Nullité,  6. 

2.  Un  acte  est  nul  :  ...  1°  Lorsque  la  loi  le 
déclare  tel.  comme  contraire  à  ses  prescrip- 
tions. —  J.G.  Nullité,  3. 

3.  Pour  que  la  loi  prononce  la  nullité,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  se  soit  servie 
des  mots  à  peine  de  nullité.  Ainsi,  peu 
importe  que  le  législateur  dise  :  il  n'y  a 
point  de  contrat  (art.  15S7,  1592  c.  civ.) , 
ou  bien,  l'acte  ne  peut  avoir  aucun  effet 
(art.  1131),  n'a  point  d'effet,  est  sans  effet 
(art.  1321,  1430),  ne  produit  aucun  effet  (art. 
1974),  est  non  avenu  (art.  156  et  438  c.  pr. 
civ.),  n'est  pas  obligatoire  (art.  1429)  :  toutes 
ces  locutions  ont  le  sens  de  nul,  nullité.  — 
J.G.  Nullité,  15. 

4.  ...  2»  Lorsqu'il  manque  des  conditions 
essentielles  à  son  existence,  bien  que  la  loi 
n'ait  pas  expressément  prononcé  la  nullité  : 
dans  ce  cas,  la  nullité  est  appelée  substan- 
tielle. —  J.G.  Sullitè,  3, 16.  —  V.,  par  exem- 
ple, art.  2148. 

Conf.  Paris,  19  mars  1825,  J.G.  Nullité, 
16,  et  Saisie-gagerie,  38. 

5.  Sont  également  essentielles  les  condi- 
tions dont  la  loi  fait  dépendre  la  validité  des 
contrats.  —J.G.  Nullité,  1S.  —  V.  art.  1108. 

6.  Le  caractère  ou  le  pouvoir  des  person- 
nes qui  agissent  comme  officiers  ou  fonc- 
tionnaires publics  tient  également  à  la  sub- 
stance des  actes.  Il  n'est  pas  de  nullité  plus 
formelle  que  celle  qui  résulte  du  défaut  de 
pouvoir  ou  du  caractère  de  ceux  qui  les  ont 
faits.  —  Civ.  c.  8  nov.  1831,  J.G.  Nullité,  19,  et 

il  ,  1142.  —  V.  loi  25  vent,  an  11,  Ap- 
pendice à  l'art.  1317. 

7.  Toute  disposition  impérative  ou  prohi- 
bitive ayant  pour  objet  la  conservation  ou 
l'exercice  d'un  droit  naturel,  doit,  en  géné- 
ral, être  observée  à  peine  de  nullité.  —  J.G. 

8  Doivent  également  être  observées,  sous 
peine  de  nullité,  bien  que  la  loi  ne  l'ait  pas 
prononcée,  les  dispositions  concernant  les 
droits  Je  la  puissance  paternelle,  la  liberté 
individuelle.  —  J.G.  Nullité,  20.  —  V.  art. 
900,  a"  36  et  s.,  128  et  s.;  art.  1133,  n°-55 
et  s. .  ait.  1388. 

9.  Doivent  encore  être  considérées  comme 

es  les  conditions  que  la  loi   meta 
h  ou  à  la  conservation  d'un  droit; 
les  délais  accordes  pour  intenter 
une  action.  —  J.G.  Nullité.  21. 

10.  Dans  le  doute  sur  le  point  de  savoir  si 
la  formalité  est  substantielle,  l'acte  doit  être 
maintenu.  —J.G.  Nullité,  22. 

11.  ...  3°  Lorsque  l'acte  est  contraire  à 
l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs.  —  J.G. 

3  —V.  art.  900,  1133.  1172;  1387. 

12.  Hors  de  ces  trois  cas,  il  ne  paraît  pas 
que  la  nullité  puisse  être  prononcée.  —  J.G. 

,'.:.  4—  V.,  par  exemple,  art.  228,  n»  3. 

13    !   irsque  la  loi  ajoute  à  ses  prescrip- 

t       .      ii  ses  défenses  la  sanction  d'une  pé- 

aatreque  la  nullité,  elle  exclut  celle-ci 

par  cla  même.  —  Bruxelles,  15  janv.  1850, 

D.P   50   2.  J2.  —  J.G   Si'l'ité,  5. 

14.  Toutefois,  ce  n'est  la  qu'une  présomp- 
tion qui  n'empêche  pas  l'annulation,  quand 


la  disposition  tient  à  la  substance  de  l'acte. 
—  .II.  Nullité,  5. 

15.  —  11.  Caractères  des  nullités.  —  Le 
caractère  des  nullités  dépend  de  celui  des 
lois  d'où  elles  résultent.  Ainsi,  l'inobservation 
des  lois  d'ordre  public,  qui  ne  se  rattachent 
que  secondairement  aux  intérêts  privés,  pro- 
duit des  nullités  d'ordre  public;  celle  des  lois 
qui  ont  principalement  en  vue  l'intérêt  privé 
des  citoyens  produit  des  nullités  d'intérêt  ou 
d'ordre  privé.  —  J.G.  Nullité,  7. 

Sur  ce  qu'on  entend  par  ordre  public,  V. 
art.  1133,  n°«  15  et  s.  ;  V.  aussi  J.G.  Nullité, 
25  et  s. 

16.  Les  nullités  se  divisent  encore  en  ab- 
solues et  relatives.  Les  nullités  absolues  sont 
celles  qui  peuvent  être  demandées  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  même  par  le  minis- 
tère  publicités  nullités  relatives  ne  peuvent 
être  invoquées  que  par  ceux  dans  l'intérêt 
spécial  desquels  on  les  a  établies. — J.G. 
Nullité,  8.  —  V.  art.  1125. 

17.  Les  nullités  sont  aussi  extrinsèques  ou 
intrinsèques.  Les  nullités  extrinsèques  sont 
celles  qui  résultent  de  la  forme  extérieure  de 
l'acte;  les  nullités  intrinsèques  sont  celles 
qui  proviennent  d'un  vice  intérieur  de  l'acte, 
qui  tient,  par  exemple,  à  l'incapacité  de  la 
partie  ou  à  celle  de  l'officier  qui  le  rédige.— 
J.G.  Nullité,  10. 

18.  Les  nuHités  se  divisent  également  en 
nullités  de  plein  droit  et  nullités  par  voie 
d'action  :  les  premières  sont  celles  que  la  loi 
a  expressément  prononcées,  ou  qui  sont  la 
conséquence  d'un  vice  apparent  et  réel  qui  a 
empêché  l'acte  ou  le  contrat  de  se  former. 
Les  nullités  par  voie  d'action  sont  celles  que 
le  législateur  n'a  point  prononcées  directe- 
ment, qui  dépendent  de  faits  à  faire  appré- 
cier par  le  magistrat,  et  qui  n'empêchent  pas 
l'acte  de  produire  certains  effets.  —  J.G.  Nul- 
lité, 12,  57.  —  V.  art.  1312,  n°>'  1  et  s. 

Sect.  2.  —  Des  Actions  en  Nullité 
ou  tx  Rescision. 

§  1.  —  Caractère  des  actions  en  nullité 
ou  en  rescision. 

19.  Sur  les  actions  en  nullité  ou  en  resci- 
sion dans  le  droit  romain  et  sous  l'ancien 
droit  français,  V.  J.G.  Obligat.,  2849  a  2«57. 

20y.  Les*  actions  en  nullité  ou  en  rescision, 
bien'que  le  Code  les  assimile  quant  au  délai, 
et  semble  parfois  les  confondre  (V.  art.  887, 
1117  et  2053),  diffèrent  cependant  l'une  de 
l'autre  :  1°  en  ce  que,  pour  l'acte  attaqué 
comme  nul,  il  suffit  à  celui  qui  en  demande 
la  nullité  de  prouver  que  l'acte  manque  d'une 
des  conditions  requises  pour  sa  validité,  tan- 
dis que,  pour  l'acte  rescindable,  celui  qui 
intente  laction  en  rescision  doit  prouver 
d'abord  qu'il  se  trouve  dans  l'un  des  cas  pour 
lesquels  le  législateur  accorde  cette  action, 
et,  ensuite,  qu'il  a  éprouvé  une  lésion  par 
suite  do  l'acte  dont  il  se  plaint;  2°  en  ce  que, 
lorsqu'on  demande  la  rescision  d'un  acte  pour 
cause  de  lésion,  on  peut  être  repousse  par 
l'offred'une  indemnité  qui  compense  la  lésion, 
les  ait.  691  et  16S1  devant  être  étendus  par 
analogie  à  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  resci- 
sion pour  cause  de  lésion,  ce  qui  ne  saurait 
être  admis  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande 
en  nullité.  —  J.G.  Obligat.,  2859. 

21.  Ces  différences  sont  les  seules  qui 
existent  aujourd'hui  entre  les  actions  en  nul- 
lité et  les  actions  en  rescision  ;  l'une  et  l'autre 
doivent  être  intentées  de  la  même  manière 
et  dans  le  même  délai.—  J.G.  Obligat.,  2860. 

22.  Seulement,  il  y  a  lieu  de  se  demander 
s'il  ne  faut  pas  distinguer,  sous  ce  rapport, 
non  plus  entre  les  actions  en  nullité  et  les 
actions  en  rescision,  mais  entre  les  diverses 
espèces  de  nullité.  —  V.,  a  cet  égard,  infrà, 
n0'  26  et  s.,  et  principalement  nM  49  et  s. 

23.  Il  importe  encore  de  distinguer 
cision  ou  la  nullité  des  contrats  d 

tion.  La  nullité  ou  la  rescision  résulte  de 
quelque  vice  de  fond  ou  de  forme  dont  sont 


infectés  les  contrats  ab  initia,  ce  qui  les  rend 
imparfaits  :  tandis  que  la  résolution  s'appli- 
que à  des  contrats  parfaits  dans  l'origine, 
mais  qui  cessent  de  produire  leurs  effets  par 
suite  d'événements  prévus  par  les  parties  et 
dépendant  ou  non  de  leur  volonté,  ou  bien 
encore  en  vertu  d'une  convention  des  parties 
qui  détruisent  le  lien  qu'elles  avaient  formé. 

—  J.G.  Obligat.,  2886.  —  V.  art.  960:  art. 
1134;  n°-49et  s.;  art.  1183,  1184,  1654,  etc. 

24.  Entre  la  nullité  ou  la  rescision  et  la 
résolution  il  existe  plusieurs  différences. 
Ainsi,  la  nullité  ou  la  rescision  n'est  jamais 
prononcée  que  par  un  jugement  :  la  résol  - 
tion  est  opérée  quelquefois  de  plein  droit, 
comme  dans  le  cas  de  révocation  d'une  dona- 
tion pour  cause  de  survenance  d'enfant; 
quelquefois  par  le  hasard,  comme  dans  les 
conditions  casuelles,  ou  par  le  consentement 
mutuel  des  parties.  —  J.G.  Obligat.,  28ï6. 

25.  Ainsi  encore,  la  durée  de  l'action  ten- 
dant a  rescision  est.  en  général,  de  dk  ans; 
l'act  ion  qui  provient  d'uncontrat  résoluble  dure 
trente  ans,  ut  ces  dix  ou  trente  ans  courent 
d'époques  entièrement  différentes  dans  les 
deux  cas  :  ainsi  les  dix  ans  datent  du  jour 
du  contrat ,  de  celui  de  la  découverte  du 
vice,  du  jour  où  l'incapacité  cesse,  tandis 
que  les  trente  ans  datent  du  jour  de  la  ré- 
solution. —  J.G.  Obligat.,  2886. 

§  2.  —  Actions  en  nullité  auxquelles 
l'art.  1304  n'est  pas  applicable. 

26.  —  1.  Action  autre  qu'une  action  en 
nullité  ou  en  rescision.  —  L'art.  1304  ne 
s'applique  qu'aux  actions  en  nullité  ou  en 
rescision  des  conventions;  par  suite,  il  n'est 
pas  applicable...  à  l'action  en  réduction  d'une 
donation.  —  Rouen.  3  juill.  1835,  J.G.  Pres- 
cripl.  civ.,  842-2°.  —  V.  art.  930,  n»  33. 

27.  ...  Ou  à  l'action  en  redressement  de 
compte  pour  erreurs,  omissions  ou  faux  em- 
plois. —  Bordeaux,  10  juin  1828,  J.G.  Obli- 
gat., 28S3,  et  Compte,  156. 

28.  L'art.  1304  s'applique-t-il  à  l'action  en 
redressement  d'un  compte  de  tutelle?  —  V. 
art.  475,  n01  4  et  s. 

29.  11  s'applique  à  l'action  en  rescision ... 
d'un  partage  de  succession.  —  J.G.  Success., 
2331.—  Conf.,  sous  l'ancien  droit,  Req.  28 
mars  1820,  ibid. 

30.v ...  Ou  de  tout  acte  ayant  pour  objet 
de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers. 

—  Nîmes,  9  nov.  1849,  D.P.  52.  2.  180.—  Civ. 
c.  28  juin  1859,  D.P.  59. 1.  299. 

31.  Le  délai  de  la  prescription  est  limité 
à  dix  ans,  lors  même  que  le  partage  est  atta- 
qué pour  cause  d'erreur,  spécialement  sur  la 
qualité  des  copartageants  :  par  exemple,  lors- 
qu'un partage  a  été  opéré  entre  des  enfants 
légitimes  et  des  enfants  adultérins  crus  aussi 
enfants  légitimes.  —  Aix,  12  déc.  1839,  J.G. 
Success.,  2331. 

32.  Suivant  une  opinion,  la  demande  en 
supplément  de  partage  d'un  objet  particulier 
omis  dans  un  partage  antérieur  se  prescrit 
par  trente  ans.  —  J.O.  Success.,  2332. 

33.  Suivant  une  autre  opinion,  cette  action 
est  imprescriptible.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Success.,  2332. 

34.  —  IL  Actes  n'ayant  pas  le  caractère 
de  conventions.  —  L'art.  1304  ne  s'applique 
qu'aux  conventions;  en  conséquence,  la  pres- 
cription de  dix  ans  établie  par  cet  article  n» 
couvre  pas  les  nullités  d'un  testament.  — 
Bordeaux,  14  mars  1843,  J.G.  Obligat.,  2884 
et  3280. 

35.  Par  la  même  raison,  cette  prescription 
ne  s  applique  pas  à  l'action  en  rescision  peur 
lésion  d'un  partage  d'ascendant  fait  par  Scia 
testamentaire.  —  V.  art.  1079,  n°  lOo. 

36.  La  prescription  établie  par  l'art.  1304, 
opposable  à  un  cohéritier  en  tant  qu'il  repré- 
sente son  père,  ne  lui  est  pas  applicable  lors- 
qu'il demande  de  son  propre  chef  la  nullité 
d'un  partage  d'ascendant  qui  porte  atteint» 
à  sa  réserve  légale.  —  Caen,  15  déo.  i-'~; 
D.P.  82.  2.  8. 
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37.  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  à  l'ac- 
tion en  révocation  d'une  acceptation  de  suc- 
er.-ion.  —  V.  art.  783,  n°  22, 
■    38.  Mais  l'art.  1304  est  applicable  à  toute 
convention;  par  exemple,  l'ordre 
un  acte  consensuel  qui  ne  peut  être  attaqué 
que  par  la  voie  de  la  nullité  ou  de  la  rescision 
dans  les  limites  de  l'art.  1304.  —  J.G.  Ordre 
entre  créanc,  277. 

39.  Les  contrats  judiciaires  participant  des 
conventions  sont  attaquables  par  voie  d'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision,  conforn 
à   l'art.  1304.  —  J.G.   Contrai  judic,  9,    24  ; 
Nullité,  45. 

40.  La  prescription  de  l'art.  1304  n'est  pas 
restreinte  aux  nullités  des  seules  conventions 
sypallagmatiques;elle  s  étende  celle  d< 
l'  ils  unilatéraux,  et  notamment  des  renon- 
ri  nions  à   succession.  —  Gren- 
I  S42,  J.G.  Obligat.,  2SS5,  et  Prescripl.  civ 
702, 

41.  —  III.  Action-  en  nullité  intentée  par 
m  -  tiers.  —  La  prescription  de  di\  ans  éta- 
blie par  l'art.  1304  est  restreinte  à  l'action 
exercée  parles  parties  contractantes  ou  ceux 
qui  les  représentent.  —  Paris,  Il  juill  1829 
sons  Req.  24  mars  1830,  J.G.  Prescript.  civ  ' 

12,  et  Disp.  entre  vifs,  2275.—  Toulouse  15 
janv.   1834,  Prescrip.   civ.,  844-2».  —  Riom 
3  août  1840.  J.G.  Obligat.,  2881.  —  Civ.  r   9 
lanv.   1805,  D.P.  65.  1.  20.  -  Observ.  conf , 
J.G.  Qbligat.,  2879. 

42.  En  conséquence,  l'action  que  l'art. 
1 10/  accorde  aux  créanciers  pour  faire  révo- 
quer les  actes  faits  par  leur  débiteur  n'est 
i  as  soumise  a  la  prescription  de  dix  ans  éta- 
blie par  lait.  1304.  -  Mêmes  arrêts.  —  Ob- 
serv. conf-,  J.G.  Obligat.,  2879. 

43.  En  sens  contraire,  la  prescription  de 
dix  ans  contre  I action  en  nullité  des  conven- 
tions s'applique,  tant  à  l'action  en  nullité  ou 
rejrocatipn  formée  par  des  créanciers  contre 
un  acte  consenti  par  leur  débiteur  en  fraude 
de  leurs  droits,  qu'à  l'action  exercée  par  les 
parties  contractantes  elles-mêmes.— Colmar 
17  fe\r.  1830,  J.fj,  Qbligat.,  2882. 

44.  A  supposer  que  la  prescription  'le  dix 
ans  contre  I  action  en  nullité  ou  rescision  des 
conventions  puisse  être  invoquée  contre  les 
tiers,  ce  ne  pourrait  etro  qu'a  partir  du  jour 
de  I  ouverture  de  leurs  droits.  -  Toulouse, 
9juill.  1859,  D.P.  59.  2.  201. 

45.  En  tout  cas,  cette  prescription  n'est 
pas  opposable  lorsque  la  nullité  est  proposée 
comme  exception  ou  comme  mou,,  de  dé- 
fense.—Même  arrêt.— "V,  infrà,  nV  '202  et  s 

46.  Les  personnes  qui  sunt  étrangères  à 
iaele  alla  pic  peuvent  expiper  dp  la  nullité 
''-•s  que  la  i  oincntion  es!  opposée  aux  droits 
'|U  elles  réclament,  tant  que  la  1  ion,  à  raison 
de  ces  droits,  nest  pas  prescrite!  —  Mont- 
pellier, 27  avr.  1831,  J.G.  Obligat.,  2880-1» 
et  Mariage,  938.—  Civ.  c.  8  janv.  1838  J  g' 
Ûbhga t.,  2880-lc  et  5011.  -Bordeaux,  6  avr! 
1843,  \bxd.,  2880-1°. 

,o47'  Si  la  Prescription  de  dix  ans  de  l'art 
i ■«.).,  ne  court  pas  contre  les  tiers,  elle  ne' 
court  pas  non  plus  en  leur  faveur;  spéciale- 
ment, lors,,,,  n„  héritier  bénéficiaire  a  par 
acte  au  greffe,  renoncé  à  la  succession  an 
piott  des  créanciers,  ses  cohéritiers,  aux- 
quels il  demande  un  compte  des  hiens  et 
valeurs  de  la  succession,  ne  peuvent  lui  on- 
ppser  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  de- 

s'.'u  TT ,en^.,'e;i"l"-|il,il"'--Kcq.23inar8 
îsi'i.  .i.b.  ubligat.,  2880-2°. 

48.  L'action  en    nullité'  intentée  par  les 

créanciers  est-elle  éleinte  par  la  prescription 
do  dix  ou  vingt  ans,  de  l'art.  2205?  —  V  cet 
article.  L" 

49.  —  IV.  Conventions  atteintes  de  nul- 
utb  absolue  -  Quoiqu'il  n'y  ait  pas,  à  pro- 
prement parler,  de   nullité  de  plein  droit 
toute  nullité  (levant  être  prononcée  ,,;,,  !,' 

ment(art.lS12,n°Mpts.);cependantil3 

cas  '-'i  par  cela  seul  qu'un  ade  esl  nul    il  ne 

produif  aucun  effet  juridique,  sans  qu'il  soit 

nécessaire  de  le  i.nre  annuler  ou  resi 

eh  mstice.  Il  faut  donc  distinguer  les  actes 
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simplement  nuls,  qui,  nonobstant  la  nullité 
dont  ils  sont  frappés,  produisent  quelque 
ellet  jusqua  ce  qu'elle  soit  prononcée,  des 
ai  tes  nuls  d  une  manière  absolue,  qui  sont 
prives  de  tout  effet.- J.G.  Obligat.,  m*  - 
V.  aussi  Nullité,  56. 

50  Ces  derniers  actes  sont  ceux  qui  d'a- 
près le  droit  civil,  sont  réputés  inexistants 
ce  qui  a  lieu,  soit  lorsque  l'acte  manqué 
d  une  condition  substantielle,  soit  lorsque  cet 
acte,  bien  que  remplissant  toutes  les  condi- 
tions essentielles  à  son  existence,  est  infecté 
a  un  vice  tel,  que  la  loi  ne  lui  reconnaît  au- 
cune existence  juridique.  Pour  ces  actes  une 
action  en  nullité  est  complètement  inutile, 
puisque  I  acte  n'a  produit  aucun  effet  juridi- 
que aucune  obligation.—  J.G.  Qbligat.,  2862. 

oi.  Dans  ce  cas,  si  l'acte  a  été  exécuté,  les 
parties  n  ont  pas  seulement  une  action  en 
nullité;  elles  ont  directement  une  action  en 
revendication  ou  en  répétition  de  ce  qu'elles 
ont  donne  ou  payé  en  conséquence  de  cet 
acte,  et  cette  action  n'est  éteinte  que  par  la 
prescription  de  trente  ans  ;  si  l'acte  n'a  pas 
'te  exécute  elles  ont  une  exception  perpé- 
tuelle. —  J.G.  Obligat.,  2862. 

52.  Il  en  est  de  môme  dans  le  cas  où  il  a 
i%  W,-  une „ch°se  qui  n'était  pas  due. — 
J.G.  Obligat.,  2862. 

53.  Par  exemple,  l'action  en  répétition 
contre  un  notaire  de  frais  et  honoraires  per- 
çus par  lui  au  delà  du  tarif  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans,  alors  qu'il  est  reconnu 
en  lait  qu  il  n  y  a  eu  aucun  règlement  amia- 
ble entre  les  parties.  —  Amiens,  9  mai  182  ; 
et  sur  pourvoi  Req.  19  janv.  1831,  J.G.  Obli- 
gat., 2802,  et  Notaire,  514-2° 
nPnv0,an(règle  générale,  les  nullités  qui  ne 
En  1,  -  e.tre  couvertes  Par  la  confirmation 
ou  rat  lication  ne  peuvent  pas  être  couvertes 
davantage  par  l'expiration  du  délai  fixe  par 

V  art.1338."  ^  °W**'  2864'  2874  ~ 
55.  L'acte  est  réputé  inexistant,  pour  ab- 
sence ou  défaut  de  consentement,  lorsqu'il 
va  erreur  sur  la  nature  de  l'acte  ou  sur 
'objet  même  de  la  convention  (V.  art  1110 
n-  10  et  s.,  66  et  s.),  ou  lorsqu'il  a  été  co£ 
tracte  par  un  enfant  qui  n'a  pas  l'âge  de  rai- 
son H  •  art.  1123,  n»  0).  Dans  ces  cas,  il  n'y  a 
pas  seulement  action  en  nullité  ou  en  resci-  i 
sion   il  y  a  action  en  répétition  ou  en  reven-  i 

1,11  ;l »>  S1  quelque  chose  a  été  pavé,  ou  ex-  i 

ci  lion  perpétuelle,  s'il  n'v  a  point'eu  d'exé- 
cution. —  J.G.  Qbligat.,  2m 
^iQ56'  ^'acte  consenti  parmi  mandataire,  en 
dehors  des  limites  de  son  mandat,  n'est  point 
seulement  nul,  mais  doit  être  considéré 
comme  non  existant;  par  su, te,  le  mandant 
na  pas  besoin  de  demander  la  nullité  d'un 
tel  acte  dans  le  délai  de  lix  ans;  il  peut  le 
repousser  à  quel, pie  époque  que  ce  soit  — 
ttn  ^V0ie'  SJU|11-  1884,  D.P.  55  2  242 

57.  hst  encore   inexistant  le  contrat  qui 

5*'PÎ2.*Qbj5*'  ou  d0,lt  Vob&  '■'  Péri  avant 
ou  il  bit  forme;  ainsi,  l'action  en  restitution 
du  payement  du  prix  de  la  vente  d'une  chose 
qui  p.  existait  plus   ne   se    prescrit   que    par 

V?art  ai601  ~  "/'/';"""    -N'-'   '^G6   ~ 

58.  lien  est  de  même  dans  le  cas  de  vente 
dune  chose  dont  le  vendeur  n'était  pas  pro- 
priétaire.— V.  art.  1599.  ' 

59.  Est  radicalement  nul,  et,  par  suite,  ne 
produit  aucun  effet,  tout  contrat  sans  cause 
ou  fonde  sur  une  fausse  cause  ou  sur  une 
cause  %lhotte(nrt.  1131).  En  conséquence,  l'ac- 
tion qui  en  résulte  n'est  pas  une  action  en 
nullité,  mais  une  action  en  répétition  et 
celle  action  nest  pas  soumise  a  la  presrrip- 

i'n,         x  Bns'  ~  J-'''  '  ■  2868 

60.  La  prescription  de  dix  ans,  établie 
par  art.  1304,  ne  s'applique  pas  aux  nulli- 
Jésradicales  et  d'ordre Pubiic.-Civ.  r,  8 nov. 
1842,  J.G.  Obligat.,  2866-3°. 

61   Tout  pacte  sur  succession  future  étant 
radicalement  nul  comme  contraire  a  l'ordre 
PUDlic  et  aux   bonnes  mœurs  (\\  art,  791 
n»' 99  et  s.),  il  en  résulté  que  l'action  an  nul- 


lité d  un  tel  pacte  est  soumise,  non  à  la  pres- 
cription de  dix  ans  de  l'art.  130'..  mais  à  celle 
de  trente  ans.  -  Civ.  c.  2  juill.  1828.  J.G. 
Success.,  621-4°.  —  Bordeaux,  20  août  1828 
S»s(Clï-<=-23  janv,  1*32,  J.G.  Obligat 
S£KV*£  Venle'  S45'  -  Bas,ia'  «avr 
isas1  Jir  Snf/-SS','62^^'  r  Limoges,  6  avr. 

ïwn'  ,}r9c0bl19"'-'   2*G&-1°.  ~  Aix,    2  juin 

îifê'  J.'£'  £VTess'  621-6°-  ~  Civ.  r.  8  nov. 
îa^'  Sfi-M'*0*1;  2866-3°,  -  Agen,  30  août 
18^3,  thid.,  2866-1°.  —  Req.  14  nov  1843 
tbid.,  2866-4°,  et  Disp.  entre  vifs  1684-6°  — 
Civ  r.  11  nov.  1845,  D.P.  46. 1.25.  —  Observ 
c°of„.  J-G.  Obligat.,  2866;  Success.,  621. 
a  ,  2-,Et„cette  prescription  ne  court  qu'à 
dater  de  I  ouverture  de  la  succession.  —Aix 

cU»'n621-â  J'G"  0bli9aL'  2S(5lJ'20'   et  Suc: 

63.  Cependant,  les  traités  sur  succession 
future  pouvant,  à  dater  de  l'ouverture  de  la 
succession,  être  ratifiés  par  les  héritiers,  on 
a  pense  qu  a  partir  de  ce  moment  ils  ne  sont 
plus  soumis  qu'à  la  prescription  décennale. 
—  J.G.  Obhgat.,  2967. 

64.  Suivant  un  autre  système,  le  caractère 
ae  la  nullité  est  en  général  sans  influence 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non 
a  I  application  de  l'art.  1304;  il  importe  peu 
que  la  nullité  soit  virtuelle  ou  textuelle  re- 
lative ou  absolue,  d'intérêt  privé  ou  d'ordre 
publie  pourvu  que  d'ailleurs  elle  soit  sus- 
TeA  ^,,.detre  couverte  par  confirmation.  — 
J.G   Obhgat.,  2864.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

65.  En  ce  sens,  l'art.  1304  est  général  et 
ne  ait  pas  d'exception  pour  les  cas  où  la 
nullité  est  absolue  et.  découle  d'une  cause 
contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
2867^°  ~       ë6'  23mars  18M'  JG-  °bUgatn 

66.  Par  suite,  la  prescription  décennale 
établie  par  l'art.  1304  est  applicable  aux  trai- 
îsooSUr  *uccessi°n  future.  —  Rouen,  30  dec. 

v  n'  Ji£'   9J>l*8<*t;  286Mf.  -  Pau,  4  févr. 
'  *{■£■  Success-<  622-3».  -  Toulouse,  13 

ls67  2o831  "t",  jUi"', i834'  J'G'  0hli'""-< 
oïïS,  —Jpulouse,  16  janv.  1841,  ihid., 
£867-4°.  —  Liège,  23  mars  1844,  précité  — 
y  aussi  les  arrêts  rendus  sous  l'ancien  droit, 
ir  £"c.cess-.  622,  et  les  autor.  en  ce  sens 
J.G.  Ohhgat.,  2866. 

67.  Le  principe  que  l'art.  1304  no  s'appli- 
que pas  aux  contrats  nuls  pour  cause  illi- 
cite a  encore  été  appliqué...  à  la  nullité  des 
contre-lettres  ou  traités  secrets  en  malice 
de  cession  d'office,  laquelle  a  été  déclarée 
n  être  prescriptible  que  par  trente  ans.  — 
Pans,  5  dec.  1846,  D.P.  47  2  4  —  V  Ap- 
pendice à  l'art.  1598.  ' 

68.  ...  Aux  contrats  uswaires;  par  suite 
les  intérêts  usurairement  perçus  peuvent  être 
répétés  pendant  trente  ans.  -  Paris,  2  mai 
u :    '  iÀ'à     "''  a  mtér-'  262-1°.  —  Douai,  1 1 


i   tl —  *"[(.'.,  cAia-" iw.  —  i  jouai    1  1 

'  févr.  1826,  sous  Req.  29  niai  1828,  J.G.  dbli- 
gat.  2869-2»,  et  Jugem.  d'au,  dire  rirait 
oi-o°o  eones'  11  avr-  182ri'  J-G-  Obligat., 
■  .■  'n7;^0Urses'  2J'uin  ls:iI-  J-G.  Prêt  a 
inter.,  262-1°,    et   Chose  jugée.    547-2»     - 

Montpellier;  1t mars  1833, J  G.  Prit  i.  ,,  /  , 

262-1°  -  Observ.  conf.,  J.G.  Obligat.,  2809 
Prêt  à  intêr.,  262,  263. 

69.  En i  sens  contraire,  l'action   en  nullité 
a  une  obligation  pour  cause  d'usure  se 
ent  par  dix  ans.  —  Caen,  29  avr.  1 833  J.G 

it'r   ',,%H'é''-'  263-10-   -    Toulouse,   18nOT. 
1836.  ibid. 

70.  La  nullité  du  contrat  pignoratif  qui 
nest  cm  un  contrat  usuraire  sous  fom 
vente  à  vil  prix  et   avec  faculté  de  rachat 
nest  pas  régie  par  les  dispositions  de  l'art 
1304.  —J.G.  Obhgat.,  2870. 

71.  Ainsi,  l'action  qui  a  pour  but  de  fairt 
déclarer  déguisé  l'objet  d'un  contrai   et  pai 

exemple,  de  faire  déclarer  simple   nanl 
ment  un  contrat  de  venle.  n'est  soumise  qu  h 
(a  prescription  de  trente  ans    —Poitiers   18 
juill.  1838,  J.G.  Obligat..  2870-1». 

72  L'action  en  nullité  de  la  clause  qui 
'■'•«'i  la  créancier  propriétaire  de  l'immeuble 
donne  a  antichrèse   à  défaut  de  nav 
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nu  te-me  convenu,  n'est  pas  soumise  a  la 
prescription  décennale  de  l'art.  1304.  —  Tou- 
louse, 5  mars  1831,  J.G.  Obligat.,  2870-2°,  et 
Aantissem.,  263. 

73.  La  vente  avec  faculté  de  rachat,  qui 
renferme  un  prêt  usuraire.  peut  être  annulée 
pour  vileté  du  prix,  même  dix  ans  après  la 
date  du  contrat,  si  le  vendeur  est  toujours 
resté  en  possession  de  l'objet  aliéné.  —  Aix, 
9  mars  1834,  J.G.  Obligat.,  2870,  et  -\antis- 
sem.,  318. 

74.  En  sens  contraire,  l'action  en  nullité 
d'une  vente  à  réméré  est  soumise  à  la  pres- 
cription décennale  de  l'art.  1304,  alors  même 
qu  elle  serait  fondée...  sur  ce  que  l'acte  con- 
tenait, non  une  vente,  mais  une  antichrèse 

-ée.  —  Req.  S  avr.  1829.  J.G.  Obligat., 
2871-1». 

75. ...  Ou  sur  ce  que  le  contrat  serait  at- 
teint de  dol,  de  fraude,  de  simulation,  de 
prêt  usuraire  déguisé.  —  Limoges,  2  août 
1839  J.G.  Obligat.,  2871-2°.  —Limoges,  14 
mai  1850,  D.P.  51.  5.  366. 

76.  L'action  pour  stellional  de  la  part  du 
d  ■luteur  qui  a  hypothéqué  des  biens  ne  lui 
appartenant  pas,  n'est  pas  soumise  à  la 
prescription  de  dix  ans  de  l'art.  1304;  elle 
n'est  atteinte  que  par  la  prescription  tren- 
tenaire.  —  Toulouse,  19  janv.  1804,  D.P.  64. 
2.  4i. 

77.  La  prescription  décennale  est-elle  ap- 
plicable à  l'action  en  répétition  d'un  supplé- 
ment de  prix  stipulé  en  dehors  d'un  traité 
de  cession  d'office?  —  V.  Appendice  à  l'art. 
1508. 

78.  Quant  aux   actes  nuls   pour  vice  de 

forme,  il  y  a  plusieurs  distinctions  à  faire. 
J'abord,  un  acte  resté  imparfait  pour  défaut 
de  signature  n'est  pas  un  acte,  mais  un 
simple"  projet;  celui  qui  possède  en  vertu 
d'un  tel  titre  a  besoin  de  la  prescription  de 
trente  ans.  —  J.G.  Obligat.,  2873. 

79.  Mais  si  le  notairea  omis  de  faire  men- 
tion de  la  déclaration  qu'une  partie  ne  sait 
ou  ne  peut  pas  signer,  l'action  en  nullité 
de  l'acte  est  prescrite  par  dix  ans.  —  Pau, 

4  févr.  1830,  J.G.  Obligat.,  2873,  et  Success., 
622-3°. 

80.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le 
vice  résultant  de  l'inobservation  de  la  for- 
malité des  doubles  écrits  (art.  1325),  ou  du 
défaut  de  bon  ou  approuvé  art  1326  se 
couvre  par  la  prescription  de  dix  ans  établie 
par  l'art.  1304,    V.  art.  132.;.   [326. 

81.  Lorsque  certaines  formalités  sont  re- 
quises pour  la  perfection  d'un  acte  et  non 
pas  seulement  pour  sa  preuve,  comme,  par 
exemple,  en  matière  de  donation  entre  vifs, 
si  Ion  n'a  pas  rempli  les  cenditions  de  forme 
prescrites  par  la  loi.  l'acte  n'est  pas  seule- 
ment nul,  il  est  réputé  inexistant. —  J.G. 
Obligat..  2871.  —  V.  art.  931.  n»'  1,  25  et  s. 

82.  En  conséquence,  la  prescription  de 
dix  ans,  établie  par  l'art.  1304,  ne  peut  cou- 
vrir la  nullité  qui  procède  du  vice  de  forme 
de  l'acte  de  donation. —  Caen,  26  févr.  1827, 
J.G.  Obligat.,  2874.  —  Lvon,  8  févr.  1867, 
DP.  67.2.  15i. 

Ira  :  —  Riom,  16  juin  1843,  ibid.,  2875. 

83.  Et  il  en  est  ainsi,  même  après  la  mort 
du  donateur.  —  J.G.  Obligat..  2875. 

84  Suivant  un  autre  système,  après  la 
mort  du  donateur,  l'acte  devenant,  aux  ter- 
mes de  l  ait.  1340,  susceptible  de  confirma- 
tion et  de  ratification,  à  partir  de  ce  moment, 
la  nullité  peut  être  couverte  par  la  prescrip- 
tion de  l'art.  1304.  —J.G.  Obligat.,  2875.  — 
i  .  observ.  contr.,  ibid. 

85.  En  ce  sens,    l'ait.    1304   s'applique  à 

l'action  en  nullité  des  donations   comme  à 

de  toutes  les  conventions  en  général  : 

dans  le  cas.  toutefois,  où  cette  donation  est 

susceptible  de  confirmation  ou 

r  exemple,  lorsqu'elle  est  dj 
susc  ptil  !>•   de  ratification  par  le  décès  du 
donateur.  —  Caen,  17  nov.  1855,  D  P. 
1  il.  —Req.  5  mai  1862,  D.P.  62.  1.341.  — 
Req.  27  nov.  1863,  D.P.  66.  I.  217.  —  Lyon, 

5  lévr.  1867,  D.P.  67.  2.154. 


86.  Ainsi,  cette  prescription  s'applique  à 
la  demande  en  nullité  d'une  donation  inten- 
tée par  les  héritiers  du  donateur  pour  vice 
de  torme,  résultant...  soit  du  défaut  de  men- 
tion de  la  cause  qui  a  empêché  plusieurs 
des  parties  de  signer.  —  Req.  26  nov.  1862, 
D.P.  63. 1  71. 

87.  ...  Soit  du  défaut  d'acceptation  du  do- 
nataire. —  Toulouse,  27  avr.  1861,  D.P.  61. 
2.  79,  et  sur  pourvoi,  Req.  5  mai  1SG2,  D.P. 
62.  1.341. 

88.  ...  La  donation  non  susceptible  de  ra- 
tification de  la  part  du  donateur  pouvant  au 
contraire  être  ratifiée  par  les  héritiers.  — 
Mêmes  arrêts  des  27  avr.  lùOl,  5  mai  et  26 
nov.  1862 

89.  L'action  en  nullité  d'une  donation  mu- 
tuelle entre  époux  (pour  défaut  de  mention 
de  la  signature)  se  prescrit  par  dix  ans,  à 
partir  de  la  notification  qui  en  a  été  faite 
par  le  survivant  aux  héritiers  de  son  époux, 
et  c'est  à  tort  que  ces  héritiers  prétendraient 
que  leur  droit  dans  la  succession  de  l'é- 
poux décédé  leur  ouvre  une  action  en  péti- 
tion d'hérédité,  laquelle  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans.  —  Angers,  22  mai  1834,  J.G. 
Prescript.  civ.,  969. 

90.  La  prescription  de  dix  ans  contre  l'ac- 
tion en  nullité  d'une  donation  entre  vifs 
court  à  partir  du  décès  du  donateur,  quand 
les  héritier^  connaissaient,  à  ce  moment, 
l'existence  de  la  donation.  —  Req.  5  mai 
1  D.P.  62.  1.  341. 

91.  Spécialement,  la  demande  en  nullité 
de  la  donation  faite  à  un  établissement  de 
bienfaisance  pour  défaut  d'autorisation  de 
l'acceptation  émanée  de  cet  établissement,  ne 
peut  être  exercée  plus  de  dix  ans  après  la 
mort  du  donateur,  par  les  héritiers  qui  con- 
naissaient cette  donation,  et,  par  conséquent, 
le  vice  qui  l'affectait  lors  du  décès  de  leur 
auteur.  —  Même  arrêt. 

92.  La  prescription  de  dix  ans  contre  l'ac- 
tion en  nullité  d'une  donation  entre  époui 
par  contrat  de  mariage,  exercée  par  les  héri- 
riers  de  l'époux  donateur,  court  à  partir  du 
moment  où  ceux-ci  ont  pu  avoir  connaissance 
du  vice  dont  la  donation  était  entachée;  il 
n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  de  la 
ratification  de  la  donation  par  exécution 
volontaire  (art.  1340),  où  ce  serait  au  dona- 
taire à  prouver  que  les  héritiers  du  dona- 
teur, ont  réellement  connu  le  vice  de  la  do- 
nation. —  Caen,  17  nov.  1855,  D.P.  56.  2. 
13n. 

93.  Mais  l'action  en  nullité  pour  défaut  d'é- 
tat estimatif  est  une  action  en  nullité  simple 
qui  doit  être,  comme  telle,  prescrite  par  dix 
an-,  suivant  l'art.  1304.— J.G.  Obli  al  ,  2876. 

94.  Cette  nullité  est  donc  couverte  à  ren- 
contre du  donateur,  et,  par  suite,  non  oppo- 
sable par  ses  héritiers,  lorsque,  du  vivant  du 
donateur,  il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  à 
partir  de  la  donation.  —  Bordeaux,  26  janv. 

.  J.G.  Obligat..  1 

95.  Ne  donne  pas  ouverture  à  une  simple 
action  en  nullité  le  contrat  de  mariage  nul, 
en  ce  que  les  formalités  prescrites  par  le  lé- 
gislateur n'ont  pas  été  observées,  et,  par 
exemple,  le  contrat  de  mariage  qui  a  été 
dressé  postérieuremenl  ;i  lu  cel  bration  du 
mariage,  ou  qui  n'a  pas  été  rédigé  dans  la 
foime'notariée,  ou  qui  a  été  passé  en  l'ab- 
sence de  l'un  des  futurs  époux. —  J.G.  Obli- 
gat., 2878.  —  V.  art.  1394  et  s. 

96.  Mais  la  prescription  di  "st  ap- 
ile.  envers  les  héritiers  de  l'époux  dé- 
a  l'action  en  nullité  du  contrat  de  ma- 
nul  en  la  forme,  et  cette  prescription 
du  jour  du  décès  de  l'époux,  ses  héri- 

tiers  pouvant,  dès  cette  époque,  exercer  l'ac- 
tion en  nullité.—  Civ.  r.  26  avr.  1869,  D.P. 
69    1. 

97.  Lait.  1304  ne  s'applique  pas  non  plus 
à  l'a  lion  en  nullité  d'une  société  en  com- 
mandite irrégulièrement  formée.  —  J.G.  So- 
eiité,  1263.  —  V.,  au  Code  de  commerce  an- 
noté, la  loi  du  17  iuill.  1*30,  art.  6,  Appen- 
dice au  titre  des  Sociétés. 


§  3.  —  Actions  en  nullité  soumise* 
à  Vapplication  de  l'art.  1304. 

98.  Les  actions  en  nullité  auxquelles  s'ap- 
pliquo  l'art.  1304  sont  celles  qui  sont  fon- 
dées :  1°  sur  les  vices  du  consentement  , 
2°  sur  l'incapacité  ;  3°  sur  l'inobservation  des 
formalités  auxquelles  la  nullité  est  attachée 
comme  sanction.  —  J.G.  Obligat.,  2887. 

99.  —  1.  Vices  du  consentement.  —  Les 
vices  qui  donnent  ouverture  à  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  sont:  l'erreur,  la  vio- 
lence  et  le  dol.  —  V.  art.  1109  et  s. 

100.  L'action  par  laquelle  les  vendeurs 
d'un  immeuble  qui  ont  imposé  à  l'acquéreur 
le  service  d'une  rente  dont  ils  ignoraient  l'ex- 
tinction réclament  la  valeur  des  arréra 
cette  rente  comme  prix  de  vente,  a  pu  être  dé- 
clarée une  action  en  rescision  pour  cause 
d'erreur,  et  non  une  action  en  payement  du 
prix  ;  par  suite,  la  durée  de  l'action  a  pu 
être  limitée  à  dix  années,  à  partir  de  la  de- 
couverte  de  l'erreur.  —  Req.  20  janv.  1829, 
J.G.  Obliqat.,  2$$S-l°. 

101.  Les  dispositions  de  l'art.  1304,  qui 

F  révoient  le  cas  d'erreur,  sont  applicables  a 
erreur  de  droit  comme  à  l'erreur  de  l'ait.  — 
Besançon,  l"mars  1S27,  J.G.  Obligat.,  2888-2» 
et  147-1». 

102.  Lorsque  des  enfants  ont  renoncé  à 
toute  action  en  répétition  sur  la  succession 
de  leur  mère,  en  raison  de  la  déclaration  qui 
leur  avait  été  faite  par  leur  père  que  son  as- 
sociation conjugale  avait  été  régie  par  le 
droit  écrit,  exclusif  de  la  communauté,  ils 
peuvent,  s'ils  découvrent  plus  tard  qu'il  y  a  eu 
réellement  communauté,  exciper  de  l'art"  13ÎI4 
et  faire  annuler  leur  renonciation  comme  en- 
tachée d'erreur.  —  Paris,  16  août  1852,  J.G. 
Obligat.,  2888-3». 

103.  La  nullité  résultant  de  l'erreur,  de  la 
violence  ou  du  dol,  n'est  qu'une  nullité  rela- 
tive qui  ne  peut  être  proposée  que  par  la 
partie  dont  le  consentement  est  entaché  de 
l'un  de  ces  vices.  S'il  y  a  eu  erreur  des  deux 
côtés,  la  nullité  peut'  être  proposée  par  les 
deux  parties.  —  J.G.  Obligat.,  2889. 

104.  Mais,  bienque  cette  nullité  soit  rela- 
tive, l'action  peut  être  intentée  aussi  par  les 
héritiers  de  la  partie  dont  le  consentement  a 
été  vicié  après  sa  mort,  et  même  par  ses 
créanciers.  —  J.G.  Obligat.,  2889. 

105.  L'action  en  nullité  d'un  concordat 
surpris  aux  créanciers  d'un  failli,  par  dol  et 
par  fraude,  se  prescrit  par  dix  ans,  confor- 
mément à  l'art.  1304.  —  Req.  12  déc.  1827, 
J.G.  Pïescript.  civ.,  967,  et  Faillite;  869. 

106.  Si  un  contrat  de  société  était  entaché 
d'erreur,  de  violence  ou  de  dol,  la  société  se- 
rait sujette  à  l'action  en  nullité  pendant  le  dé- 
lai fixe  par  l'art.  1304.  —J.G.  S    iélê,  1311. 

107. —  II.  Incapacité. — Sont  nuls  pour  dé- 
faut de  capacité  :  ...  les  actes  faits  par  les 
mineurs  ou  par  les  interdits,  soit  judiciaire- 
ment, soit  légalement.  —  V.  art.  1124,  n01 1 
et  s.;  art.  502,  504. 

108.  ...  Les  actes  passés  par  une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés. — V. 
L.  30  juin  1838,  art.  39,  Appendice  à  l'art. 
504,  suprà,  p.  33s. 

109.  ...  Les  actes  faits  par  les  personnes 
pourvues  d'un  conseil  judiciaire  sans  l'assis- 
tance de  ce  conseil  dans  les  cas  où  elle  est 
requise.  —  V.  art.  513,  n01  158  et  s. 

110.  ...  Les  obligations  contractées  par  la 
femme  mariée  sans  autorisation  de  son  mari 
ou  de  justice.  —  V.  art.  223,  n°«  1  et  s. 

111.  Ces  nullités,  à  l'exception  de  celle 
résultant  de  l'interdiction  légale (V.  art.  1 12  l, 
n»  25,  et  J.G.  Droit  civ.,  11"  ,  son 

et  ne  peuvent  être  invoquées  que  par  les 
incapables;  elles  sont  donc  soumises  à  l'ap- 
plicalion  de  l'art.  1304.  —  J.G.  Obligat.,  2891 
i.  —  V.  art.  225,  n"  26  et  s.  ;  art.  1125, 
n»1  1  et  s. 

112.  L'art.  1304  s'applique  également  aux 
actes  passés  par  un  individu  en  état  de  ' :- 
mence,  mais  qui  n'est  ni  interdit  ni  placé 
dans  une  maison  d'aliénés.—  Bordeaux,  14 
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janv.  1857,  J.G.  Obligat.,  2959.  —  Observ. 
conf.,  ibid. 

113.  Spécialement,  la  disposition  de  l'art. 
1304  est  générale  et  absolue,  et  s'applique 
aux  donations  entre  vifs  comme  aux  autres 
contrats;  en  conséquence,  une  donation  faite 
par  un  individu  en  état  de  démence,  mais 
non  interdit,  ne  peut  plus  être  attaquée  en 
nullité,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  de- 
puis le  jour  du  contrat.  —  Même  arrêt. 

114.  En  sens  contraire,  l'action  en  nullité 
d'un  acte  souscrit  par  un  individu  en  état  de 
démence,  mais  non  interdit,  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans,  et  n'est  pas  soumise  à 
la  prescription  établie  par  l'art.  1304.  — 
Aix,  17  fevr.  1832,  J.G.  Obligat.,  2959  et 
2957-1». 

115.  L'art.  1304  est  également  applicable 
à  l'action  en  nullité  d'une  donation  fondée 
sur  l'incapacité  de  recevoir  de  la  part  du  do- 
nataire. —  V.  art.  909,  n»  47. 

116.  Mais  l'art.  1304  ne  s'applique  qu'aux 
contrats,  et  non  aux  jugements,  qui  ne  sont 
attaquables  par  la  femme  que  par  les  voies 
ordinaires,  et  peuvent  acquérir  l'autorité  de 
chose  jugée.  —  V.  art.  225,  n0!  SG  et  s. 

117.  La  nullité  résultant  de  l'aliénation 
du  fonds  dotal  pendant  le  mariage  est-elle 
absolue  ou  simplement  relative?  Par  suite, 
l'action  qui  en  resuite  est-elle  prescriptible 
par  trente  ans,   ou  seulement  par  dix  ans? 

—  V.  art.  1500,  1561. 

118. —  111.  Inobservation  des  formalités 
prescrites.  —  Sont  nuls  pour  vice  de  forme 
les  actes  que,  dans  l'intérêt  des  mineurs  ou 
des  interdits,  la  loi  a  soumis  à  certaines  for- 
mes particulières,  et  pour  lesquels  ces  for- 
malités n'ont  point  été  observées  ;  cette  nul- 
lité est  purement  relative  (V.  art.  1125,  n<"  7 
et  s.),  et.  par  conséquent,  est  soumise  à  la 
prescription  de  l'art.  1304.  —  J.G.  Obligat., 
2892  et  2893. 

119.  Ainsi,  l'art.  1304,  qui  établit  la  pres- 
cription de  dix  ans,  est  général,  et  s'applique 
aussi  bien  au  cas  où  les  actes  attaqués  i  munie 
nuls  ou  rescindables  ont  été  faits  par  le  tu- 
teur agissant  au  nom  des  mineurs  qu'à  celui 
où  ils  ont  été  faits  par  les  mineurs  eux- 
mêmes. —  Civ.  c.  25  nov.  1835,  J.G.  Obligat., 
2894-1°.  _  ,\j,ne!ii  14  janv.  1839,  ibid.,  et 
2895-4».— Nîmes,  22  mars  1839,  ibid.,  2894-1°, 
et  Disp.  entre  vifs,  4528.  —  (Sol.  impl.)  Req. 
20  avr.  1842,  J.G.  Obligat.,  2894-1»  et  2988.— 
Grenoble.lOjuin  1842,  ibid.,  2894-3».—  Houen, 
17  janv.  1846,  D.P.  47.  2.  14.  —  Bordeaux,  8 
juill.  1863,  D.P.  63.  5.  288.  — Conf.  J.G.  Obli- 
gat., 2894  et  2896. 

120.  Et.  spécialement,  il  s'applique  à  l'ac- 
tion en  nullité...  l°de  la  vente  des  biens  du  mi- 
neur sans  observation  des  formalités  légales. 

—  Civ.  c.  25  nov.  1835,  J.G.  Obligat.,  2895-3» 
et  2894-1».  —  Montpellier,  10  févr.1837,  ibid., 
2895-3».  —  Rouen,  17  janv.  1846,  et  Bor- 
deaux, 8  juill.  1863,  précités.  —  Bordeaux, 
27  juill.  1871,  D.P.  72.  2.  125. 

121.  ...  Bien  que  le  tuteur  se  soit  seule- 
ment porté  fort  du  mineur,  il  importe  peu 
que  le  mineur  agisse  contro  le  tuteur  lui- 
même  ou  contre  le  tiers  acquéreur  qui  au- 
rait l'action  récursoire  contro  ce  dernier.  — 
Paris,  24  nov.  1S40,  J.G.  Obligat.,  2895-3». 

122.  ...2»  D'une  vente  de  droits  successifs 
du  mineur,  consentie  parle  tuteur  sans  auto- 
risation du  conseil  de  famille.  —  Nîmes,  14 
janv.  1839,  J.G.  Obligat.,  2895-4°. 

123.  ...  3»  D'une  transaction  ou  d'un  acte 
quelconque  qui  a  été  passé  par  le  tuteur  sans 
observer  les  formalités.  —  Riom,  25  mars 
1829,  J.G.  Obligat.,  2893-1°. 

124.  ...  4°  D'un  acte  de  rachat,  consenti  par 
le  tuteur  sans  formalités.  —  Toulouse,  I;:  mai 
1829,  J.G.  Obligat.,  2895-2»,  et  Minorité, 
450-3°. 

125.  Spécialement  encore,  une  vente,  par 
licitation,  do  biens  indivis  entre  majeurs  et 
mineurs,  faite  hors  la  présence  des  tuteurs 
des  mineurs,  mais  opérée  au  nom  do  tous 
les  copropriétaires,  avec  les  formalités  do  pu- 
blicité prescrites,  et  approuvée  ultérieure- 


ment par  ces  tuteurs,  présente  les  caractères 
d'une  vente  faite  au  nom  et  dans  l'intérêt 
des  mineurs,  par  d'autres  que  par  leurs  re- 
présentants légaux,  et  l'action  en  nullité  de 
cette  vente  se  prescrit,  dès  lors,  par  dix  ans, 
conformément  à  l'art.  1304.  —  Req.  7  juill. 
1851,  D.P.  54.  5.  580. 

126.  En  sens  contraire,  l'art.  1304  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'action  en  nullité  ou  rescision 
des  actes  consentis  par  le  tuteur,  hors  des 
termes  de  ses  pouvoirs  :  dans  ce  cas,  l'action 
en  nullité  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 
—  Bordeaux,  10  juill.  1829,  J.G.  Obligat., 
2896-2°. 

127.  Spécialement,  l'action  en  nullité  de 
la  vente  îles  biens  d'un  mineur,  faite  par  son 
tuteur  sans  les  formalités  prescrites,  se  pres- 
crit, non  par  dix  ans,  mais  seulement  par  le 
laps  do  trente  ans.  —  Metz,  l™  juin  1821  et 
22  juin  1N2;;,  J.G.  Obligat..  2896-4°.  —  Ren- 
nes, 1«  août  1833,  ibid.,  2896-4°. 

128.  De  même,  l'art.  1304  ne  s'applique 
pas  à  la  transaction  faite  par  un  tuteur  sans 
autorisation  préalable. —  Rouen,  13  déc.  1826, 
J.G.  Obligat.,  2896-1°.  —  Grenoble,  21  mars 
1833,  ibid.,  2896-3°. 

129.  En  tout  cas,  lorsque  la  vente  des 
biens  d'un  mineur  a  été  faite  par  le  tuteur 
après  ta  majorité  du  pupille,  l'action  en  nul- 
lité de  la  vente  n'est  soumise  qu'à  la  pres- 
cription de  trente  ans  :  il  y  a  alors  vente  de 
la  chose  d'autrui.  —  J.G.  Obligat.,  2896. 

130.  Spécialement,  lorsqu'un  père,  en 
léguant  un  immeuble  à  l'un  de  ses  fils,  a 
autorisé  la  mère  tutrice  à  vendre  cet  im- 
meuble pour  payer  des  dettes,  cette  autori- 
sation ne  peut  avoir  efi'et  après  la  majorité 
du  légataire,  et  la  vente  faite  par  la  mère, 
qui  alors  a  cessé  d'être  tutrice,  peut  être  at- 
taquée pendant  trente  ans.  —  Civ.  r.  8  déc. 
1813.  J.G.  Obligat,  2896. 

131.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  actes 
émanés  du  curateur  d'un  mineur  émancipé 
ou  du  conseil  judiciaire,  qui  n'ont  eux-mêmes 
aucune  espèce  de  pouvoir  pour  faire  des  ac- 
tes au  nom  du  mineur  émancipé  ou  de  celui 
qui  est  soumis  au  conseil.  —  J.G.  Obligat., 
2901. 

132.  La  question  de  savoir  si  ces  actes 
doivent  être  attaqués  par  l'action  en  nullité 
ou  par  l'action  en  rescision  est  très-contro- 
versée.  —  V.  art.  1305. 

133.  Les  communes,  étant  assimilées  aux 
mineurs,  sont,  quant  aux  aliénations  de  leurs 
biens  faites  sans  autorisation,  soumises  aux 
dispositions  de  l'art.  1304.  —  J.G.  Obligat., 
2902. 

134.  En  conséquence,  l'action  en  nul- 
lité d'une  aliénation  de  biens  communaux 
consentie  par  le  maire  sans  l'accomplisse- 
ment des  formalités  requises  est  prescrip- 
tible par  dix  ans.—  Caen,  4  mars  1848,  D.P. 
48.  2.  179. 

135.  Ainsi,  les  communes,  comme  les  mi- 
neurs, ne  sont  plus  recevahles  a  demander 
la  nullité  ou  la  rescision  des  actes  faits  par 
elles  ou  leurs  représentants,  après  le  délai 
de  dix  ans  :  peu  importe  que  ces  actes  soient 
attaqués  [mur  cause  d'incapacité  ou  pour 
cause  d'erreur,  de  violence  ou  île  dol.  —  Civ. 
r.  19  juin  1X38,  J.G.  Obligat.,  2902-1».  —  Col- 
mar,  1"  juin  1S39,  sous  Req.  18  janv.  1841, 
ibid.,  2902-2°,  et  Transaction,  65.  —  V.  art. 
1125,  n°-  29  et  s. 

§  4.  Durée  de  l'action  en  nullité;  jour  à  par- 
tir duquel  commence  le  délai. 

136.  —  I.  Durée  de  l'action  en  nullité. — 
L'art.  1304  a  fixé  un  délai  uniforme  de  ilix 
ans  pour  la  duréo  de  l'action  en  nullité  ou 
en  rescision  des  conventions,  sans  avoir 
égard,  quant  à  cette  durée,  aux  causes  qui 
donnent  naissance  à  l'action.  11  n'y  a  d'exi  ep- 
tion  que  dans  les  cas  où  la  loi  a  limite  le  dé- 
lai do  l'action  à  un  moindre  temps  (V.,  par 
exemple,  art.  1622,  1676,  1854). —  J.G.  Obli- 
gat., 2927. 

137.  La   prescription    décennale ,   lors- 


qu'elle s'applique  à  un  acte  nul  en  la  forme, 
n'est  pas  soumise,  comme  la  ratification,  a 
la  condition  de  la  connaissance  réelle  du  vice 
de  l'acte  (art.  1338).  —  Civ.  r.  26  avriV  1869, 
D.P.  69.  1.  246-247. 

138.  —  II.  Point  de  départ  du  délai.— 
1°  Actes  nuls  ou  rescindables  en  général.  — 
En  principe,  ce  délai  court  du  jour  de  l'acte 
dont  on  demande  la  nullité  ou  la  rescision  ; 
c'est  seulement  par  exception  que  le  délai 
court  à  partir  d'un  autre  jour.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 2942. 

139.  Suivant  un  autre  système,  les  dix 
ans  commencent  à  courir  du  jour  de  l'acte, 
si  la  nullité  est  apparente  ou  si  elle  est  de 
nature  à  n'avoir  pu  être  ignorée  de  la  partie 
intéressée,  sinon  du  jour  où  la  nullité  est 
connue.  —  J.G.  Obligat.,  2942. 

140.  Dans  le  cas  de  nullité  pour  vice  de 
forme,  le  délai  de  dix  ans  court  du  jour  de 
l'acte,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  acte 
concernant  un  incapable.  —  J.G.  Obliqal., 
2942. 

141.  C'est  par  application  du  même  prin- 
cipe que,  dans  le  cas  de  lésion,  l'art.  1676  fait 
courir  le  délai  du  jour  de  la  vente.  —  V.  art. 
1676. 

142.  De  même,  le  délai  de  l'action  en  res- 
cision d'un  partage  court  du  jour  du  par- 
tage. —J.G.  Success.,  2331. 

143.  Le  délai  de  l'action  en  rescision,  pour 
cause  de  lésion,  d'un  partage  résultant  d'un 
acte  écrit,  court,  s'il  est  établi  à  l'aide  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  que  ce 
partage  remonte  à  une  époque  antérieure  à 
l'acte  qui  le  constate,  non  à  partir  de  cet 
acte,  mais  à  dater  du  jour  où  le  partage  a 
réellement  eu  lieu.  —  Limoges,  5  mars  1870, 
D.P.  70.2.  78. 

144.  La  prescription  de  l'action  en  resci- 
sion d'un  partage  amiable  fait  par  une  femme 
dotale  court-elle  à  partir  du  jour  du  partage? 
—  v.  art.  1561. 

145.  Relativement  au  point  de  départ  du 
délaide  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  d'un  partage  d'ascendants,  V.  art. 
1079,  n°s  107  et  s. 

146.  Le  délai  de  l'action  en  nullité  des 
traités  intervenus  entre  le  tuteur  et  le  mi- 
neur devenu  majeur,  et  qui  n'ont  pas  été  faits 
conformément  aux  dispsitions  de  l'art.  472, 
court-il  à  partir  de  la  majorité  conformément 
à  l'art.  47o,  ou  à  partir  de  la  conclusion  du 
traité  en  vertu  de  l'art.  1304?  —  V.  art.  475, 
n<"  9  et  s. 

147.  La  prescription  décennale  des  actions 
en  nullité  ou  en  rescision  court  contre  les 
communes  à  partir  de  l'acte  qu'elles  ont  in- 
térêt à  faire  annuler.  —  Civ.  r.  19  juin  1838, 
J.G.  Obligat.,  2902. 

148.  Si  deux  actes  de  même  nature  in- 
tervenus entre  les  mêmes  parties  à  des  épo- 
ques différentes  sont  indivisibles,  cette  indi- 
visibilité a  pour  effet  de  ne  faire  courir  la 
prescription  de  l'action  en  nullité  ou  en  res- 
cision contre  le  premier  de  ces  actes  qu'à 
partir  de  la  date  du  second,  pourvu  que  la 
prescription  ne  soit  pas  déjà  acquise  à  cette 
dernière  époque.  —  Civ.  r.  8  l'évr.  1841,  J.G. 
Obligat.,  2943,  et  Prescript.  civ.,  637-2». 

149.  Spécialement,  une  cession  de 'droits 
successifs  entre  cohéritiers,  ayant  le  canio- 
tère  d'un  partage,  est  rescindable  pour  lésion 
de  plus  du  quart,  après  dix  ans,  si,  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  il  est  intervenu,  entre 
les  nu  mes  cohéritiers,  une  seconde  cession 
de  droits  relative  à  la  succession  d'un  frère 
décédé  dans  l'intervalle,  cession  jugée  indi- 
visible  avec  la  première,   et  si  dix  années 

ii prescription  non  suspendue  ne  se  sont 

pas  écoulées  depuis  le  dernier  acte. —  Même 
arrêt.  —  Conf.  Rouen,  4  déc.  1838,  J.G.  ObU 
gat.,  2943. 

150.  —  2»  Actes  mils  pour  cause  de  vio- 
lence, d'erreur  ou  de  dol. —  Le  délai  'le  la 
prescription  ne  court,  dans  le  cas  de  violence 
que  du  jour  où  elle  a  cessé;  dans  le  cas  d'er- 
reur ou  de  dol,  du  jour  où  ils  ont  été  décou- 
verts. —  J.G.  Obligat.,  2944,  2945. 
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151.  Le  jour  où  la  violence  a  cessé  est 
celui  où  la  partie  victime  de  cette  violence 
a  recouvré  sa  liberté,  n'a  plus  été  soumise 
soit  à  une  violence  matérielle,  soit  à  la  crainte 
d'exposer  sa  personne  ou  celle  de  son  époux, 
de  son  épouse,  de  ses  ascendants,  ou  même 
sa  fortune,  à  un  mal  considérable  et  présent  : 
la  preuve  du  moment  où  la  violence  a  cessé, 
comme  celle  de  la  violence  elle-même,  peut 
être  faite  par  tous  les  moyens  de  droit.  — 
J.G.  Obligat.,  2949. 

152.  Le  jour  où  l'erreur  de  fait  ou  de 
droit  a  été  découverte  se  détermine  d'après 
les  circonstances  de  la  cause. —  J.G.  Obligat., 
2949. 

153.  Lorsque  des  enfants  ont  renoncé  à 
toute  action  en  répétition  sur  la  succession 
■  le  leur  mère,  en  raison  de  la  déclaration 
faite  par  leur  père  qu'il  était  marié  sous  un 
régime  exclusif  de  la  communauté,  alors  ce- 

fiendant  que  cette  communauté  existait  réel- 
ement,  la  prescription  de  l'action  en  nullité 
de  cette  renonciation,  fondée  sur  l'erreur 
dont  elle  est  entachée,  court  seulement  à  par- 
tir du  décès  du  père,  cette  époque  devant 
être  réputée  celle  de  la  découverte  de  l'er- 
reur. —  Paris.  16  août  1852,  J.G.  Obligat., 
t  2888-5°.  —  V.  supy-à.  n°  102. 

154.  Lorsqu'il  s'agit  de  dol,  le  délai  court 
du  jour  où  l'existence  du  dol  a  été  connue  de 
la  partie,  et  non  pas  seulement  de  celui  où 
elle  a  découvert  toutes  les  manœuvres  em- 
ployées à  son  égard  et  a  été  en  mesure  d'en 
Lire  la  preuve.  —  J.G.  Obligat.,  2930. 

155.  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  découverte  et 
non  pas  simple  soupçon,  et  que  la  partie  n'ait 
pas  ignoré  quelqu'une  des  circonstances  ca- 
ntiques du  dol  qui,  étant  connue,  au- 
rait dû  la  décider  à  agir  :  ce  point  est  laissé 
a  l'appréciation  des  juges.  —  J.G.  Obligat., 
2930. 

156.  L'enfant  n'ayant  qualité  pour  atta- 
quer les  actes  faits  par  ses  père  et  mère,  en 
rescision,  pour  cause  de  dol  et  de  simulation, 
que  du  jour  de  leur  décès,  ce  n'est  qu'à 
partir  de  cette  époque  seulement  que  peut 
courir  le  délai  de  la  prescription  de  dix  ans. 

—  Orléans,  29  nov.  1822,  J.G.  Obligat.,  2930. 

157.  Suivant  un  système,  bien  que  la  dé- 
couverte de  l'erreur  ou  du  dol  n'ait  eu  lieu 
que  plus  de  vingt  ans  après  le  contrat,  le  dé- 
lai de  l'action  en  nullité  n'en  doit  pas  moins 
avoir  la  durée  de  dix  ans,  bien  que,  dans  ce 
cas.  il  se  soit  écoulé  plus  de  trente  ans  depuis 
le  contrat  :  l'art.  2262,  qui  fixe  à  trente  ans 
la  durée  de  toutes  les  actions,  n'est  pas  ap- 
plicable ici.  —  J.G.  Obligat.,  2931  ;  D.P.  53. 
2.  155,  note. 

158.  Suivant  un  autre  système,  toutes  les 
•étions,  quels  qu'en  soient'la  nature  et  l'ob- 
jet, se  prescrivant  par  trente  ans,  l'action  en 
nullité  d'un  acte,  pour  cause  de  dol,  est  elle- 
même  non-seulement  à  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  Hablie  par  l'art.  1301  et  cou- 
rant à  partir  du  jour  de  la  découverte  du  dol, 
mais  aussi  à  la  prescription  trentenaire,  la- 
quelle court  du  jour  même  de  l'acte  attaqué. 

—  Paris.  22  juill.  1833,  D.P.  55.  2.  155. 

159.  C  est  à  celui  gui  prétend  que  le  dé- 
lai n'a  pas  commence  à  courir  du  jour  du 
Contrat,  a  prouver  que  le  délai  n'a  commencé 
à  courir  que  d'un  jour  postérieur.  —  J.G. 
Obligat..  2947. 

160.  Ainsi,  c'est  à  celui  qui  demande  la 
nullité  d'un  acte  pour  violence  à  prouver 
l'époque  où  la  violence  a  cessé.  — J.G.  Obli- 
gat., 2948. 

161.  De  même,  la  preuve  de  l'époque  à 
laquelle  a  été  découvert  l'erreur  ou  le  dol 
Buj-  lequel  on  se  fonde  pour  faire  annuler 
an  acte,  est  à  la  charge  de  celui  qui  allègue 
rette  erreur  ou  ce  dol.—  Civ.    c.  26  juill. 

1484°.  —  Besançon,  1" 
mars  Î827,  ibid.,  2948-2»  et  147-1°.  — 
22  juill.  1833,  D.P.  53.  2.  155456.  —  Observ. 
conf.,  ibid.,  2948. 

162.  Spécialement,  la  preuve  de  l'jpoque 
à  laquelle  a  été  découvert  le  dol  sur  lequel 
est  fondée  l'action  en  redressement  du  compto 


de  tutelle,  est  à  la  charge  du  défendeur  qui 
oppose  à  cette  action  la  prescription  de  dix 
ans  établie  par  l'art.  1304.  —  Toulouse,  7 
mars  1853,  D.P.  56.  2.  Ilo,  et  sur  pourvoi, 
Req.  23  déc.  1830,  D.P.  57.  1.  205. 

163.  L'art.  1304,  qui  fait  courir  la  pres- 
cription de  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  dol  de  l'époque  où  le  dol  a  été  découvert, 
ne  subordonne  pas  la  détermination  de  cette 
époque  à  la  preuve  préalable  de  dol  ;  en  con- 
séquence, les  juges  peuvent  fixer  d'abord 
l'époque  où  les  faits  dolosifs  allégués  ont  été 
connus,  et  n'ordonner  la  preuve  "île  la  réalité 
de  ces  faits  qu'après  avoir  ainsi  constaté  si 
la  prescription  de  l'action  est  ou  non  accom- 
plie.—Civ.  r.  13  mars  1849,  D.P.  49. 1.229.— 
V.  aussi  J.G.  Obligat.,  2933. 

164.  —  3°  Actes  passés  par  une  femme 
mariée.  —  A  l'égard  de  l'action  en  nullité  les 
femmes  mariées  contre  les  actes  qu'elles  ont 
faits  sans  l'autorisation  de  leur  mari,  le  délai 
de  dix  ans  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
de  la  dissolution  du  mariage. — J.G.  Obliqat., 
2961. 

165.  Spécialement,  l'action  en  nullité  d'une 
institution  contractuelle,  faite  par  une  femme 
mariée  non  valablement  autorisée,  ne  court 
qu'à  partir  du  décès  de  la  donatrice.  —  Be- 
sançon, 30  mars  1S44,  D.P.  45.  4.  363. 

166.  La_  prescription  est  suspendue  pen- 
dant le  mariage,  lors  même  que  la  séparation 
de  biens  aurait  été  prononcée.  — J.G.  Contr. 
de  mar.,  3926.  —  V.  art.  1561. 

167.  Si  la  femme  contracte  un  nouveau 
mariage,  les  dix  ans  courent  pendant  la  durée 
de  ce  dernier;  la  prescription  décennale  n'est 
pas  suspendue.  —J.G.  Obligat.,  2961. 

168.  Larègle  de  l'art.  1304,  que  le  délai  de 
l'action  en  nullité  pour  défaut  d'autorisation 
de  la  femme  court  à  partir  de  la  dissolution 
du  mariage,  n'est  pas  applicable  lorsque  l'ac- 
tion est  intentée  par  le  mari;  dans  ce  cas,  les 
dix  ans  courent  du  jourde  l'acte. — Bordeaux, 
30  avr.  1872,  D.P.  73.  2.  32.  —  Conf.  J.G. 
Obligat..  2965. 

169.  Le  droit  d'attaquer  un  tel  acte  cesse 
pour  le  mari  par  la  dissolution  du  mariage,  à 
moins  qu'il  n'ait  un  intérêt  pécuniaire  a  en 
poursuivre  la  nullité.  —  Même  arrêt.  —  V. 
art.  225.  n<"  30  et  s. 

170.  En  sens  contraire,  l'action  en  nullité 
des  engagements  contractés  par  la  femme, 
safîs  autorisation,  est  recevable  de  la  part  du 
mari,  quoiqu'il  se  soit  écoulé  dix  ans  depuis 
ces  engagements,  ce  délai  ne  commençant  à 
courir  contre  lui  que  du  jour  de  la  dissolu- 
tion du  mariage.  —  Montpellier,  27  avr.  1831, 
J.G.  Obligat.,  2965.  et  Mariage,  938.  —  V. 
autor.  en  ce  sens,  ibid. 

171.  Lorsque  l'action  en  rescision  ou  nul- 
lité intentée  par  la  femme  est  fondée  sur  une 
autre  cause  que  le  défaut  d'autorisation,  par 
exemple,  la  violence,  l'erreur  ou  le  dol,  et  si 
l'autorisation  a  eu  lieu,  le  délai  de  dix  ans 
n'est  point  suspendu  pendant  le  mariage,  à 
moins  que  l'action  de  la  femme  ne  dépendit 
d'une  option  entre  l'acceptation  ou  la  répu- 
diation de  la  communauté,  ou  qu'elle  ne  dût 
réfléchir  contre  le  mari.— J.G.  Obligat.,  2963. 

172.  Il  en  serait  de  même  de  la  rescision 
pour  violence  exercée  par  le  mari.  —  J.G. 

■'..  2963. 

173.  Dans  le  cas  où  la  demande  en  nullité 
formée  par  la  femme  est  fondée  sur  son  état 
de  minorité,  le  délai. de  dix  ans  court,  sauf 
les  exceptions  indiquées  infrà,  n01  187  et  s., 
du  jour  de  sa  majorité,  et  non  pas  du  jour 
de  la  dissolution  du  mariage. — J.G.  061 
2964. 

174.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'action 
en  nullité  accordée  à  la  femme  mariée  mi- 
neure en  vertu  de  l'art.  1304  court  à  son  égard 
a  compter  du  jour  do  la  dissolution  du  ma- 

iter  de  sa  ma  orité;  de  telle 
qu'une  femme,  deux  années  après  la 
■ncore  bien  qu'on 
•  lui  opposer  que  plus  do  dix  années  se 
sont  écoulées  depuis  sa  majorité,  est  receva- 
ble à  demander  la  nullité  de  la  vente  de  ses 


immeubles  faite  durant  sa  minorité  sans  que 
les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des 
biens  des  mineurs  aient  été  remplies.  —  Col- 
mar,  28  juin  1825,  J.G.  Obligat.,  2964.  —  V. 
observ.,  ibid. 

175.  —  4°  Actes  passés  par  un  interdit, 
.un  aliéné,  etc.—  Le  délai  court  contre  les 

interdits  à  partir  de  la  levée  de  leur  inter- 
diction. Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux 
actes  postérieurs  à  l'interdiction  et  qui  sont 
nuls  de  droit.  —  J.G.  Obligat    2957. 

176.  Quant  aux  actes  passés  par  un  indi- 
vidu non  interdit,  mais  a  une  époque  où  sa 
démence  était  notoire,  ils  ne  sont  pas  soumis 
à  la  prescription  de  l'art.  1304.— Aix,  17  févr. 
1832,  J.G.  Obligat.,  2957. 

177.  De  même,  la  prescription  ne  court 
pas  pendant  la  période  de  démence  notoire 
antérieure  à  l'interdiction,  à  l'égard  de  l'ac- 
tion en  nullité  dont  sont  susceptibles  les  actes 
faits  pendant  cette  période.— Angers.  l"mars 
1845,  D.P.  45.  2.  61.  —Angers.  13  févr.  1846, 
D.P.  46.  2.  74.  —  V.  art.  503,  n-  14  et  s. 

178.  Mais  elle  court,  pendant  la  même 
période,  à  l'égard  de  l'action  en  reddition  du 
compte  de  tutelle  que  le  dément,  interdit  plus 
tard,  pouvait  exercer  contre  celui  qui  a  été 
son  tuteur  durant  sa  minorité.  —  Douai, 
17  janv.  1843,  D.P.  45.2.50. 

179.  En  ce  qui  concerne  les  actes  passés 
par  un  individu  placé  dans  un  établissement 
d'aliénés  et  le  point  de  départ  de  l'action  en 
nullité  dirigée  contre  ces  actes,  V.  L.  30  juin 
1839,  art.  39,  Appendice  à  l'art.  504,  suprà, 
p.  338. 

180.  Si  le  dément  placé  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  est  déjà  interdit,  ce  ne  sont 
plus  les  dispositions  de  l'art.  39  de  la  loi  du 
30  juin  183s  qui  sont  applicables,  mais  celles 
de  l'art.  1304  ;  dans  ce  cas,  le  délai  de  dix 
ans  doit  courir  du  jour  de  l'interdiction, 
lors  même  que  l'interdit  n'aurait  pas  con- 
naissance des  actes  souscrits  par  lui.  —  J.G. 
Obligat.,  2958. 

181.  Toutefois,  si  l'interdit  renonçait  à  sa 
prévaloir  de  l'art.  502  et  demandai't  seule- 
ment l'annulation,  pour  cause  de  démence, 
des  actes  ainsi  souscrits,  on  ne  pourrait  lui 
refuser  le  droit  d'invoquer  en  sa  faveur  les 
dispositions  de  l'art.  39  de  la  loi  de  1838.  — 
J.G.  Obligat.,  2958. 

182.  Lorsqu'un  acte  a  été  passé  par  un 
individu  en  état  de  démence,  mais  non  in- 
terdit, ni  placé  dans  un  établissement  d'alié- 
nés, le  délai  de  l'action  en  nullité  dirigée 
contre  cet  acte  court,  suivant  un  système, 
du  jour  même  de  l'acte. — J.G.  Obligat.,  2959. 

183.  ...  Et,  suivant  un  autre  système,  du 
jour  où  le  dément  a  recouvré  la  raison.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Obligat.,  2939. 

184.  Le  délai  court  contre  les  personnes 
soumises  à  un  conseil  judiciaire  à  partir  du 
jour  de  la  levée  de  la  défense  de  procéder 
sans  conseil.  —  J.G.  Obligat.,  2960. 

185.  —  5°  Actes  passés  par  un  mineur.  — 
Pour  les  mineurs,  le  délai  de  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  court  invariablement 
du  jour  de  leur  majorité;  peu  importe  que 
l'acte  ait  été  fait  par  le  tuteur  ou  par  le  mi- 
neur lui-même,  que  le  mineur  ait  eu  ou  non 
connaissance  de  l'acte  et  des  vices  dont  il 
était  infecté.  —  J.G.  Obligat.,  2954. 

186.  Ainsi,  c'est  à  dater  de  la  majorité  du 
mineur,  et  non  à  partir  seulement  du  jour  où 
il  a  eu  connaissance  d'un  acte  passé  par  son 
tuteur,  agissant  comme  tel,  que  court  la 
prescription  de  l'action  en  nullité  de  cet 
acte,  alors  d'ailleurs  que  le  mineur  n'arti- 

dol,  ni  fraude,  ni  violence.  —  Civ.  c. 
30  mars  1830,  J.G.  Obligat.,  2954. 

187.  Mais,  dans  le  cas  de  dol  ou  de  fraude, 
si  les  faits  ont  été  commis  par  l'une  des  par- 
ti is  et   n'ont  été  découverts  que  depuis  la 

de  dix  ans  ne  court  que  du 
jour  de  la  découverte,  et  non  de  celui  de  la 
ma  orité.  —  J.G.  Obligat.,  2954. 

183.  Ce  principe  s'applique  à  l'action  en 
nullité  d'un  compte  de  tutelle  rendu  à  une 
femme  mariée  sans  y  être  autorisée  de  son 
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marj.  _  Civ.  c.  10  févr.  1830,  J.G.  Obligat., 
2954.  v      , 

189.  Lorsque  l'action  appartient  ;i  plu- 
sîeurs  mineurs  dont  les  biens  ont  été  vendus 
sans  l'observation  des  formalités  légales,  il 
n'y  a  pas  indivisibilité;  les  dix  ans  courent 
pour  chacun  du  jour  de  sa  majorité,  de  telle 
r-orte  que  l'action  peut  être  conservée  à  lé- 

ird  des  uns,  et  prescrite  à  l'égard  des  au- 
tres. —J.G.  Obligea.,  2956. 

190.  Lorsque  parmi  les  contractants  il  y 
a  des  mineurs  et  des  majeurs,  la  nullité  pro- 
iile-t-elle  aux  majeurs?  —  V.  art.  1312,  n™  50 
et  s. 

191.  —  6°  Actes  atteints  d'une  nullité  ab- 
solue qui  peuvent  dev<  pliblesdera- 

,o,i.  _  Quant  aux  actes  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  confirmation  au  moment 
où  ils  ont  été  passés,  à  rais. m  de  la  nullité 
dont  ils  sont  frappés,  mais  qui  peuvent  le 
devenir  plus  tard,  on  décide  que  cest  seule- 
ment à  partir  du  moment  où  ils  peuvent  être 
confirmes  que  court  le  délai  de  dix  ans.  — 
J.G.  Obligat.,  2967.  —  V.  suprà,  n<"  63  et  s., 
84  et  s. 

192.  —  III.  Point  de  départ  du  délai  a 
l'égabd  des  héritiers  des  contractants. — 
A  l'égard  des.  héritiers  de  ceux  en  faveur 
desquels  existait  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision,  il  y  a  des  distinctions  à  faire  rela- 
tivement au  point  de  départ  du  délai  de  dix 
ans.  Si  ce  délai  a  commencé  à  courir  contre 
leur  auteur,  il  courra  contre  eux  (L.  30 
juin  1838,  art.  39).  —  J.G.  Obligat.,  2968. 

193.  Si  ce  délai  n'a  pas  encore  commencé 
à  courir,  il  faut  encore  distinguer  :  s'agit-il 
d'une  nullité  fondée  sur  l'erreur  ou  le  dol,  le 
délai  ne  court  contre  les  héritiers  que  comme 
il  aurait  couru  contre  leur  auteur,  du  jour  de 
la  découverte  de  l'erreur  ou  du  dol;  mais, 
dans  le  cas  de  violence,  il  court  du  jour  de  la 
mort,  si  elle  a  continué  jusque-là.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 2968. 

194.  S'agit-il  d'une  action  en  nullité  ou 
en  rescision,  fondée  sur  le  défaut  de  capa- 
cité, si  les  héritiers  sont  majeurs  et  capa- 
bles, le  délai  de  dix  ans  court  du  jour  où 
l'incapacité  a  cessé,  c'est-à-dire  du  jour  de  la 
mort  de  leur  auteur.  —  J.G.  Obligat.,  2968. 

195.  Spécialement,  la  proscription  décen- 
nale de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
appartenant  à  un  mineur  décédé,  court,  con- 
tre ses  héritiers  majeurs,  à  compter  du  dé- 
cès, et  non  à  partir  de  l'époque  où  le  mineur 
aurait  atteint  sa  majorité.  —  Req.  20  avr. 
1842,  J.G.  obligat.,  2968. 

196.  La  demande  formée  par  des  héri- 
tiers en  nullité  d'actes  consentis  par  l'auteur 
commun,  au  profit  d'autres  cohéritiers,  se 
prescrit  à  compter,  non  de  leur  date,  mais  du 
décès  de  l'auteur,  si  l'on  se  prévaut  de  ces 
actes  pour  exclure  les  demandeurs  de  sa 
succession.  —  Metz,  22  mai  1817,  J.G.  Obli- 
gat.. 2969. 

197.  —  IV.  SusrENsioN,  Interruption  de 
i.a  prescription.  —  Lorsque  l'obligation 
rescindable  est  à  terme  ou  conditionnelle,  le 
délai  de  dix  ans  est-il  suspendu  jusqu'à 
l'échéance  du  terme,  ou  jusqu'à  l'accomplis- 
sement do  la  condition?  —  Y  art.  2257. 

198.  Lorsqu'un  mineur  succède  a  un  ma- 
jeur, ce  délai  est-il  suspendu  par  la  mino- 
rité de  l'héritier?— V.  art.  2252. 

199.  La  durée  do  l'action  en  nullité  n'est 
pas  prolongée  par  la  circonstance  que  les 
parties  n'habitent  pas  le  même  ressort  de 
cour  d'appel.  —J.G.  Obligat.,  2934. 

200.  Les  règles  de  la  prescription  ordi- 
naire relatives  à  ^interruption  sont  appli- 
cables au  délai  de  l'art.  1304.  —J.G.  Obli- 
gat., 2933.  —  V.  art.  2244  et  s. 

201.  Mais  l'art.  2267  n'est  pas  applicable  à 
la  prescription  de  l'action  en  nullité.  —  J.G. 
Obligat.,  2934. 

§  5.  —  Durée  de  l'exception. 

202.  Suivant  un  système,  le  délai  fixé 
par  l'art   1304  pour  la  durée  de  l'action  en 


nullité,  est  applicable  également  au  cas  où 
la  nullité  est  opposée  par  voie  d'exception. 

—  J.G.  Obligat.,  2935. 

203.  En  ce  sens,  l'exception  de  nullité 
d'une  convention  cesse  d  être  recevable, 
aussi  bien  que  l'action,  après  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'art.  1304.  —  Gand.  2  févr. 
1834,  J.G.  Obligat.,  2935.  —  V.  aussi  Heq. 
28  juin  1826,  J.G.  Obligat.,  2935.  —  Tou- 
louse, 18  nov.  1836,  ibid.,  2936. 

204.  Niais,  plus  généralement,  on  admet  que 
l'exception  est  perpétuelle,  conformément  à 
la  maxime  Quœ  temporalia  sunt  ad  agen- 
dum,  perpétua  sunt  ad  excipiendum.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Obligat. ,2931;  Prescript. 
civ.,  856.  —  V.  art.  2262. 

205.  Ainsi,  la  maxime  Quœ  temporalia 
sunt,  etc.,  peut  être  invoquée  par  celui 
contre  lequel  on  poursuit  pour  la  première 
fois  l'exécution  d'un  titre  dont  il  oppose  la 
nullité.  —  Lvon,  17  juill.  1S37,  DP.  57.  2. 
219.  —  Conf.  Grenoble,  5  mars  1823,  J.G. 
Prescript.  civ.,  863  et  916. 

206.  Spécialement,  le  mineur  peut,  même 
après  dix  ans  écoulés  depuis  sa  majorité, 
demander  la  nullité  ou  la  rescision  des  obli- 
gations par  lui  consenties  en  état  de  mino- 
rité, lorsqu'il  l'oppose  par  voie  d'exception  à 
la  demande  formée  contre  lui  à  fin  d  exécu- 
tion de  ces  obligations.  —  Colmar,  26  mai 
1812,  J.G.  Obligat.,  2938-1°. —  Paris,  21  avr. 
1836,  ibid.  —  Rouen,  9  janv.  1838,  ibid.,  et 
909-1°. 

207.  La  rescision  ou  nullité  d'un  titre 
peut  être  demandée,  même  dix  ans  après 
la  convention,  alors  qu'elle  ne  l'est  que  par 
exception  et  incidemment  à  un  règlement 
de  compte,  lequel  n'est  soumis  qu'à  la  pres- 
cription trentenaire.  —  Civ.  r.  31  déc.  1833, 
J.G.  Obligat.,  2938-3°,  et  Prescript.  civ.,  839. 

208.  La  partie  qui,  sur  le  commandement 
d'exécuter  une  obligation  par  elle  consentie, 
demande  la  nullité  de  cette  obligation  comme 
simulée,  doit  être  considérée  comme  défen- 
deresse ;  si  donc  on  lui  oppose  qu'elle  n'est 
plus  dans  les  délais  de  l'art.  1304  pour  faire 
prononcer  la  nullité,  c'est  le  cas  d'appliquer 
la  règle  Quœ  temporalia,  etc.  —  Heq.  24 
janv.  1833.  J.G.  Obligat,,  2938-4=  et  4871. 

209.  Lorsque,  surl'action  en  nullité  d'uno 
donation  faite  à  un  mineur,  pour  défaut  d'ac- 
ceptation, le  mineur  dirige  une  action  en 
garantie  contre  son  tuteur,  cette  action  peut 
être  considérée  comme  une  exception  a  la 
demande  en  annulation  de  la  donation,  et, 
par  suite,  est  recevable,  bien  qu'il  se  soit 
écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  que  le  mineur 
a  atteint  sa  majorité.  —  Req.  9  déc.  1829, 
Minorité,  729-2°  et  3°. 

210.  La  prescription  de  dix  ans  n'est  pas 
opposable  au  créancier  qui  demande,  par  voie 
d'exception,  la  nullité  d'un  acte  fait  en  fraude 
de  ses  droits  par  le  débiteur;  on  doit,  en  ce 
cas,  appliquer  la  règle  Oinr  temporalia,  etc. 

—  Bordeaux,   6    avr.  1843,    J.G.   Obligat., 
2938-5°  et  2881-1°. 

211.  Cette  règle,  en  vigueur  dans  notre 
législation  actuelle,  doit  être  appliquée  dans 

cas  où  celui  qui  l'invoque  n'a  point  eu  in- 
térêtà  prendre  l'initiative  de  l'attaque  :  ainsi, 
le  donateur  ou  son  héritier,  déchu  du  droit  de 
faire  prononcer,  par  voie  d'action,  la  nullité, 
pour  vice  de  forme,  d'une  institution  con- 
tractuelle, en  ce  que  plus  de  dix  ans  se  sont 
écoulés  depuis  le  contrat,  est  admissible  à 
invoquer  cette  nullité  par  voie  d'exception, 
lorsque  l'institué  vient  réclamer,  pour  la 
première  fois,  après  ce  délai,  les  effets  de  ce 
contrat.  —  Heq.  1"  déc.  1846,  D.P.  47.  1.15. 

212.  De  même,  elle  peut  être  invoquée 
par  celui  qui,  pour  repousser  uno  action  for- 
mée contre  lui,  demande  la  nullité  d'un  titre 
qu'on  lui  oppose  et  qui  est  relatif  à  des  biens 
dont  il  a  la  possession;  spécialement,  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  dotal  est  recevable 
à  demander  la  nullité,  pour  défaut  de  publi- 
cité ou  d'exécution,  du  jugement  de  sépara- 
tion de  biens  qui  lui  est  opposé  par  la 
femme  ou  ses  héritiers  à  l'appui  d'une  action 


en  payement  du  prix  de  la  vente  dudit  im- 
meuble dont  il  est  en  possession,  ou  en  ré- 
vocation  de  cette  vente,  bien  que  le  juge- 
ment dont  il  s'agit  ait  été  rendu  depuis  plus 
de  trente  ans.  —  Caen,  16  janv.  1646,  D.P. 
54.  ">.  582. 

213.  De  même  encore,  la  prescription  de 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ne 
court  point  contre  le  vendeur,  tant  qu'il  reste 
lui-même  en  possession  de  l'immeuble.  — 
J.G.  Prescript.  civ.,  862. 

214.  Lorsqu'il  s'agit  de  repousser,  à  l'aide 
de  cette  maxime,  la  prescription  libératoire 
d'une  dette,  d'une  charge  ou  d'un  droit,  le 
défendeur  n'a  besoin  que  d'une  possession 
négative,  c'est-à-dire  du  défaut  d'exercice  du 
droit  du  créancier.  Ainsi,  lorsque  celui  au 
profit  duquel  une  femme  mariée  s'est  ob 
sans  autorisation,  ne  réclame  l'exécution  de 
l'obligation  que  plus  de  dix  ans  après  la  dis- 
solution du  mariage  de  la  débitrice,  celle-ci 
peut  encore  exciper  contre  lui  de  la  nullité 
de  son  titre.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  863. 

215.  Mais  la  maxime  Quœ  temporalia 
sunt,  etc.,  ne  peut  être  invoquée  que  par 
celui  qui  possède  en  vertu  du  titre  qu'on  lui 
oppose,  et  à  l'égard  duquel  l'acte  par  lui  atta- 
qué est  resté  sans  exécution.  —  Bastia,  22 
mai  1834,  D.P.  55.  2.  10.  —  Caen,  17  nov. 
185b,  D.P.  36.  2.  130.  —  Bordeaux,  27  juill. 
1871,  D.P.  72.  2.  125.  —  Conf.  Grenoble. 
6  févr.  1828,  sous  Civ.  r.  20  avr.  1831,  J.G. 
Obligat.,  2941.  et  Contr.  de  mar.,  3332. 

216.  Ainsi,  elle  ne  peut  pas  être  invoquée 
par  l'ancien  pupille  dont  l'immeuble  a  été  ré- 
gulièrement aliéné  par  son  tuteur,  si  l'acqué- 
reur en  a  toujours  conservé  la  possession.  — 
Arrêt  précité  du  27  juill.  1871. 

217.  Si  l'acte  a  été  exécuté,  il  n'y  a  plus 
lieu  à  exception  proprement  dite  :  peu  im- 
porte que  la  contestation  soit  engagée  do 
telle  sorte  que  la  nullité  ou  la  rescision  soit 
proposée  par  voie  d'exception.  —  J.G.  Obli- 
gat ,  2937,  2910;  Prescript.  civ.,  864. 

218.  Par  exemple,  celui  qui,  ayant  donné 
quittance  d'une  obligation,  réclame  ensuite 
l'exécution  de  cette  obligation,  sous  prétexte 
que  la  quittance  lui  a  été  extorquée  par  dol  ou 
violence,  ne  peut,  pour  combattre  l'exception 
de  prescription  que  le  prétendu  débiteur  lui 
oppose,  invoquer  la  maxime  tjuœ  temporalia. 

—  J.G.  Obligat.,  2937;  Prescript.  civ.,  864. 

219.  De  même,  celui  à  qui,  sur  une  de- 
mande en  payement  par  lui  formée  plus  de 
dix  ans  après  sa  majorité,  il  est  opposé  une 
quittance  qu'il  prétend  nulle  comme  sous- 
crite en  minorité,  doit  être  considéré  comme 
demandeur  principal  quant  à  cetie  nullité,  et 
non  recevable  à  se  prévaloir  de  cette  maxime. 

—  Req.   27  juin  1837,  J.G.  Prescript.  civ.,  , 
801-1°. 

Contra  :  —  Colmar,  3  juill.  1812,  J.G.  Obli- 
gat., 2938-2°. 

220.  De  même,  le  demandeur  en  partage, 
à  la  lion  duquel  on  oppose  un  titre  qui  a  été 
exécuté,  n'est  pas  recevable  à  l'attaquer  en 
nullité,  s'il  a  laissé  passer  sans  réclamer  le 
délai  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision. — 
Bordeaux,  l"juill.  1830,  J.G.  Prescript.  civ., 
864-2». 

221.  Spécialement,  le  demandeur  en  par- 
tage d'une  succession  à  qui  les  défendeurs, 
investis  de  la  possession  des  biens,  opposent 
un  partage  antérieurement  consenti  par  son 
auteur  et  contenant  renonciation  à  en  de- 
mander un  nouveau,  n'est  pas  recevable  à 
arguer  ce  traité  de  nullité  pour  cause  de  mi- 
norité de  son  auteur,  si,  depuis  la  majorité 
de  celui-ci,  il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans. — 
Bastia,  22  mai  1S34,  D.P.  55.  2. 10. 

222.  De  mèmi ,  l'action  en  nullité  de  la 
vente  de  la  chose  d'autrui,  intentée  plus  de  dix 
années  après  sa  date  par  l'un  des  vendeurs, 
est  passible  do  la  prescription  décennale 
établie  par  l'art.  1304,  alors  même  que  la 
nullité  ne  serait  proposée  que  par  voie  d'ex- 
ception, si  l'acte  a  été  exécuté  par  lui.  — 
Giv.  c.  23  janv.  1832,  J.G.  Obligat.,  2940.  et 
VenU,  545. 
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223.  La  maxime  Qua  temporalia  sunt,  etc., 
ne  peut  cire  invoquée  par  celui  qui, 
laissé  posséder  autrui,  demande  la  nullité  du 
titre  qu'on  lui  oppose  et  qu'il  a 

firmer  par  une  possession   de  plus  de  dix 
ans.— Pau,  4  fév.  1830,  J.G. 
et  Success.,  822-3°.  —  Beq.  5  avr. 
Obligat. .  2941-1°,  et  Preseript.  ■ 

224.  Spécialement,  le  demandeur  en  péti- 
tion d'hérédité,  à  qui  il  est  opposé  par  le 
possesseur  des  biens  un  traité  relatif  à  celte 
succession  par  lui  souscrit  en  minorité,  n'est 
pas  fondé  à  opposer  la  maxime  QÛœ  (<  - 
raliti.  s'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans,  et 
même  plus  de  trente  ans,  depuis  sa  majorité. 
—  A  net  précité  du  5  avr.  1837i 

225.  Cette  maxime  ne  peut  être  in\ 

non  plus  par  l'héritier  auquel  un  créancier 
de  la  succession  a  fait  la  signification  de  son 
titre,  sui\ant  le-  ions  de  l'art.  's77, 

avec  commandement  de  payer,  cette  signifi- 
cation ayant  porté  l'obligation  à  laconnais- 
de  l'héritier  et  l'ayant  mis  en  demeure 
il  en  demander  la  nullité.  —  Riom,  19  fevr. 
1845,  J.G.  i  -  M. 

226.  Elle  ne  s'applique  pas  à  l'exception 

iœ.  et  elle  doit,  par 
suite,  elre  proposée  par  le  débiteur  avant 
l'expiration  du  délai  décennal  établi  par  l'art. 
—  Toulouse,  18  nov.  1S36,  J.G.  Pres- 
eript. civ.,  861  et  855. 
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Art.  1305. 

La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  res- 
cision etr  faveur  du  mineur  non  cuia.i- 
cipé,  contre  toutes  sortes  de  conven- 
tions; et  en  faveur  du  mineur  émancipé, 
contre  toutes  conventions  qui  excèdent 
les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle 
est  déterminée  au  titre  de  la  Minorité, 
de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation.  — 
G.  civ.  450,  457  s.,  481  s.,  487,  783, 
840,  942,  1074,  1118,  1123,  1306  s., 
1674  s.,  16S4.  —  C.  pr.  civ.  481,  484. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  3o 
et  s.,  n"  147,  301  et  s.,  427. 

1.  —  I.  Causes  de  l'action  en  nrscisiox. — 
La  lésion  qui,  dans  les  conventions,  est  la 
cause  de  l'action  en  rescision  proprement 
dite,  ne  donne  ouverture  à  cette  action  qno 
dans  certains  contrats  et  à  l'égard  de  certai- 
nes personnes  (art.  1118). —  J.G.  Obligat., 

2.  Il  y  a  donc  deux  sortes  de  lésions  :  l'une 

lins  contrats,  l'autre  à  cer- 
taines  personnes,  différant  entre  elles  en  ce 
que:  1"  la  seconde  ne  peut  être  invoquée  que 
par  ceux  en  faveur  desquels  cette  cause  de 

établie,  tandis  que  la  pre- 

'■   par  toul  ! 
sauf  et  te    art-  1683  :  2"  la  lé- 

sion -  uffil  pas,  loi 

■  ins  '  outrais,  pour  doi 

ion  en  rescision  (V.  arl 

1079,  107  i  .  tandis  que  .-a  quotité  ou  son  Itn- 

i  peu ,   lorsqu'elle  est  atla- 

personnes  i  \  .  in/r  i,  n0'  47 
et  s.).  — J.G. 

Sur  la  lés  i    ertains  contrats, 

V.  art  et  s. 

3.  1 

ir    îles 

iaCure  de 

pour  lésion   alto, 

sont  appli<  lésion  dans  les  divers 

contrats  où  elle  est  admise.  —  J.G.  Obligea., 

4.  —  II.   Actii 

dh  l'interdit.  —  Suivant 

.  ['action  en  esl  ouverte 

au  profit  du  mineur,  s'il  y  a   lésion,  contre 

par   le    tuteur,  même 

avec  l'observatio  es:  il 

ii'in  en  nullité  toutes  les  fois  qui 
manque  de  la  forme  néo  or,  celte 

forme  est  l'autorisation  du  luteui 

par  le  mineur  seul  est 


nul,  et  non  pas  seulement  rescindable.— J.G. 
,  363. 
5    En  ce  sens,  d'une  part,  bien  que  l'ac- 
ceptation d'une  succession  échue  à  un  mi- 
neur ait  eu  lieu  avec  les  formalités  requises, 
lant   le  mineur  peut  en  demander  la 
m,  non-seulement  pour  cause  de   lui 
comme  un  majeur,  mais  encore  pour  simple 
lésion.  —  Req.   3  déc.  1838,  J.G.   Obligat., 
2926,  et  Success.,  520. 

6.  Et,  d'autre  part,  les  engagements  sous- 
crits par  un  mineur  non  émancipé,  sans  l'as- 
sistance de  son  tuteur,  ne  sont  pas  seulement 
rescindables  pour  lésion,  ils  sont  nuls  de 
plein  droit.  —  Bastia,  12  juin  18SS,  J.G.  Obli- 

gai ,  ■ 

7.  Suivant  un  autre  système,  les  actes  ac- 
complis par  le  tuteur  avec  l'observation  des 

îles  légales  sont  inattaquables.  Si  ces 
formes  n'ont  pas  été  observées,  ou  si  le  mi- 
neur a  agi  seul,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'un 
acte  d'administration,  il  y  a  nullité;  l'action 
en  rescision  pour  lésion  ne  s'applique  qu'aux 
actes  d'administration  passés  par  le  tuteur. 
—  J.G.  Obligat.,  363. 

8.  Un  troisième  système,  plaçant  sur  la 
même  ligne  les  acles 'faits  par  le  tuteur  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  les  actes  pàss  - 
par  le  mineur  seul,  les  déclare,  les  uns  et 
les  autres,  soumis  à  la  seule  action  en  resci- 
sion; pour  les  autres  cas,  il  se  confond  avec 
le  premier  système.  —  J.G.  Obligat.,  363. 

9.  D'après  un  quatrième  système,  la  res- 
cision pour  lésion  est  la  seule  action  qui  ap- 
partienne au  mineur,  tant  pour  les  actes  sou- 
mis à  des  formes  particulières  que  pour  les 
autres.  —  J.G.  Obliaat.,  363. 

10.  ...  En  ce  sens  que,  bien  que  lesformali- 

.-crites  par  la  loi  n'aient  pas  été  ob- 
-  pour  la  vente  de  l'immeuble  d'un 
mineur,  cette  vente  peut  être  déclarée  vala- 
ble, lorsque  les  circonstances  prouvent  qu'elle 
a  été  faite  d'une  manière  et  à  des  conditions 
avantageuses  au  mineur. —  Metz,  9  avr.  1S13, 
J.G.  Obligat.,  2  82. 

11.  De  même,  une  adjudication  de  biens 
de  mineurs  faite  devant  notaire  n'est  pas 
nulle  par  cela  seul  que  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  remplies, 
s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  y  ait  eu  lésion.  — 
Paris,  6  fevr.  1827,  J.G.  Minorité,  5.50-1». 

12.  Un  dernier  système,  plus  rigoureux 
peut-être  pour  le  mineur,  mais  qui  parait 
pltis  conforme  aux  textes  et  à  la  pensée  du 
législateur,  est  adopte  par  la  majorité  des  au- 
teurs et  par  la  jurisprudence.  S'agit-il  d'un 
acte  pour  lequel  la  loi  a  prescrit  certaines 
formalités  dans  l'intérêt  des  mineurs,  et  ces 
formalités  n'ont-elles  p?s  été  accomplies,  que 
ce  soit  le  tuteur,  que  et  ,o;t  le  mineur  seul 
ou  tous  les  deux  qui  l'aient  fait,  il  est  nul, 
qu'il  y  ait  lésion  ou  non,  peu  importe.  S'agit-il 

i'  te  d'administration  que  le  tuteur  petit 
faire  seul  :  si  c'est  le  tuteur,  ou  le  mineur  as- 
i  tuteur  qui  l'a  fait,  il  est  valable, 
même  si  le  mineur  est  lésé,  sauf  l'action  en 
responsabilité  contre  le  tuteur  (V.  art.  450, 
n01  119  et  s.);  mais  si  c'est  le  mineur  seul 
qui  a  passé  l'acte,  cet  acte  peut  être  attaqué 
par  l'action  en  rescision,  et,  dans  ce  cas, 
une  simple  lésion  suffit.  —  J.G.  Obligat..  363 
et  2905, 

13.  Il  en  est  de  même  pour  les  actes  pas- 
ar  un  interdit.  —  J.G-.  Oblig' dt.,  2901. 

14.  —  1"  '  Il is  à  des  forme 
dates.  —  Si  les  formes  prescrites  ont  été  ob- 
servées, l'acte  est  inattaquable. — V. art.  1314. 

15.  Les  actes  faits  par  le   mineur 
vation  des  formés  auxquelles 

la  loi  les  a  assujettis,  sont  nuls,  et  non  pas 
-  pour  lésion.  —  Civ.  r.  13  juill. 
1857.  D.P.57.  1.  334. 

16.  Ainsi,  un  contrat  dé  mariage  fait  par 
un   mineur,    sans  la--  mines 

le   consentement  est  nécessaire  pour 

l'habiliter  a  p r  ce  contrat,  est  nul  pour 

>ans  qu'il  v  ait  lieu  de  re- 
chercher si  le  mineur  a  élé  lésé.  —  Même  ar- 
rêt.—V.  art.  loJO. 
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17.  De  même,  lorsqu'une  donation  est 
faite  à  un  mineur,  et  que,  comme  condition 
de  la  donation,  ce  mineur  constitue  au  profit 
du  donateur  un  usufruit  sur  ses  propres  im- 
meubles, et  uue  rente  viagère,  avec  hypothè- 
que sur  les  mêmes  immeubles,  il  ne  suffit 
pas  que  la  donation  soit  acceptée  conformé- 
ment à  l'art.  935  c.  civ.  :  l'observation  des 
formalités  établies  par  l'art.  438  est  néces- 
saire; sinon,  l'acte  de  donation  doit  être  in- 
tégralement annulé.  —  Civ.  c.  25  mars  1861, 
D.P.  61.  1.  202-203. 

18.  De  même,  la  vente  d'immeubles  d'un 
interdit  ou  d'un  mineur,  consentie  par  un  tu- 
teur sans  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites,  est  nulle,  et  n'est  pas  seulement 
sujette  à  rescision  pour  cause  de  lésion.  — 
Turin,  4  août  1810,  J.G.  Jnterdicl.,  184-9° 
et  1°.  —  Amiens,  29  juill.  1824,  sous  Req. 
5  déc.  1826,  J.G.  Obligat.,  2893-1»  et  2979. 
—  Rennes,  2  mars  1825,  ibid.,  2893-1°.  — 
Riom,  31  mai  1830,  ibid.,  2893-2°,  et  Vente 
publ.  d'imm.,  2051-2°.— Civ.  c.  16  janv.  1837, 
J.G.  Obligat.,  364-2».  —  Paris,  18  mars  1839, 
ibid.  —  V.  aussi  art.  459,  n°"  b  et  s. 

19.  La  vente  d'immeubles  ou  de  portions 
indivises  d'immeubles  appartenant  à  un  mi- 
neur en  tutelle,  est  nulle,  si  elle  a  eu  lieu 
sans  autorisation  préalable  du  conseil  de  fa- 
mille, homologuée  par  le  tribunal,  alors 
même  qu'il  n'en  résulterait,  au  préjudice  de 
ce  mineur,  aucune  lésion,  et  que,  par  exem- 
ple, il  serait  constaté,  en  fait,  qu'il  a  été  pro- 
cédé à  cette  vente  publiquement  et  aux  en- 
chères, dans  le  but  d'arriver  à  une  liquida- 
tion de  succession  dont  l'annulation,  loin 
d'être  avantageuse  au  mineur,  serait  nuisible 
à  ses  intérêts.  —  Civ.  c.  25  mars  1861,  D.P. 
61.  1.  202. 

20.  L'inobservation  des  formalités  spé- 
ciales établies  par  la  loi.  dans  l'intérêt  des 
mineurs,  emporte  nullité  des  actes  passés 
avec  un  mineur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner si  la  lésion  existe  ou  n'existe  pas; 
cette  règle  s'appliquant  spécialement  à  1  alié- 
nation des  biens  du  mineur,  à  plus  forte 
raison  il  y  a  lieu  de  l'appliquer  aux  actes 
qui  peuvent  engager  leur  personne,  et,  par 
exemple,  à  des  actes  de  commerce  contrac- 
tés sans  autorisation  conforme  à  l'art.  2  c. 
corn.  —  Dijon,  8  janv.  1845,  D.P.  45.  2.  80. 

21.  Le  défaut  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  entraîne  la  nullité  absolue  de  l'o- 
bligation du  mineur  qui  aurait  pour  cause 
un  emprunt,  soit  qu'elle  ait  été  consentie 
au  nom  du  mineur,  soit  qu'elle  l'ait  été  par 
le  mineur  lui-même.  —  Civ.  c.  1"  juin  1870, 
D.P.  70.  1.432. 

22.  La  nullité  doit  être  prononcée,  non- 
seulement  dans  le  cas  où  le  mineur  ne  pour- 
rait invoquer  aucune  lésion,  mais  encore  au 
cas  où  l'acte  passé  sans  les  formalités  légales 
pouvait  être  utile  au  mineur.  —  V.  art.  459, 
n°'  5  et  s. 

23.  Et,  par  exemple,  la  vente  d'immeubles 
faite  par  un  mineur,  sans  formalités,  est 
nulle,  alors  même  qu'elle  aurait  été  faite 
pour  procurer  au  mineur  condamné  à  mort 
les  moyens  de  subvenir  aux  frais  de  sa  dé- 
fense devant  la  Cour  de  cassation.  —  Tou- 
louse, 8  mars  1808,  J.G.  Obligat.,  364.—  V. 
toutefois  art.  450,  n»  139. 

24.  Bien  que  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs  faite  par  eux-mêmes  ou  par  leur 
tuteur  soit  nulle,  et  non  pas  seulement  res- 
cindable, cette  nullité,  n'étant  que  relative, 
ne  peut  être  invoquée  que  par  le  mineur  ou 
ses  représentants.  —J.G.  Obligat.,  2898. 

25.  Elle  peut  être  invoquée  par  le  tuteur 
même  qui  a  commis  la  nullité.  —  Civ.  r.  21 
duc.  1S36,  J.G.  Obligat.,  2S98,  et  Minorité 
576. 

26.  La  nullité  peut  être  opposée  par  le 
cessionnaire  du  mineur  comme  par  le  mi- 
neur lui-même.  —  Paris,  18  mars  1839,  J.G. 
Obligat.,  2893-5»  et  364-2». 

27.  Mais  elle  ne  peut  l'être  par  les  ma- 

ieurs  qui  ont  contracté  avec  le  mineur.  — 
.G.  Obligat.,  28'.K  —V.  art.  1125.  n~  7  et  s. 


28.  Ainsi,  la  nullité  résultant  du  défaut 
de  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  l'alié- 
nation des  biens  des  mineurs,  ayant  été  in- 
troduite en  faveur  de  ces  derniers,  ne  sau- 
rait être  assimilée  à  la  vente  de  la  chose 
d 'autrui,  alors  même  que  l'acte  émane  du 
tuteur;  en  conséquence  elle  ne  saurait  être 
invoquée  par  le  majeur  qui  a  contracté  avec 
lui.  —  Bruxelles,  21  m;ii  lïli.  J.G.  Obligat., 
2898. — V.  aussi  Civ.  r.  30  août  1815,  J.G.  .Suc- 
cession, 1844.  —  Req.  4  juin  18)8,  J.G.  Mino- 
rité, 298. 

29  La  nullité  peut-elle  être  invoquée  par 
les  créanciers  du  mineur?  —  V.  art.  1166, 
n»'  29  et  s. 

30.  Les  mêmes  solutions  s'appliquent  à 
l'interdit.  La  nullité  pour  défaut  des  forma- 
lités prescrites  ne  peut  être  invoquée  que 
par  lui,  ou  par  ses  héritiers  ou  avants  cause. 

—  Orléans,  4  juill.  1S43,  J.G.  Interdict.,  184. 

31.  Ainsi,  n'est  pas  recevable  la  demande 
en  nullité  de  l'acte  de  liquidation  des  reprises 
d'une  femme  interdite  passé  avec  le  tuteur 
de  celle-ci,  sous  prétexte  de  défaut  d'auto- 
risation du  conseil  de  famille  et  d'homologa- 
tion du  tribunal,  si  c'est,  non  par  la  femme, 
mais  par  l'un  de  ses  cocontractants  que  la 
demande  est  formée.  —  Même  arrêt. 

32.  La  vente  de  biens  de  mineurs ,  ou 
l'hvpothèque  consentie  sur  ces  biens,  sans 
l'accomplissement  des  formalités  légales , 
peut-elle  être  ratifiée  par  le  mineur  devenu 
majeur?— V.  art.  1338. 

33.  —  2°  Actes  du  tuteur  non  assujettis  à 
des  formes  spéciales.  —  L'action  en  rescision 
pour  lésion  donnée  au  mineur  par  l'art.  1305 
ne  s'applique  qu'aux  actes  faits  par  le  mi- 
neur lui-même,  et  non  à  ceux  faits  par  son 
tuteur  dans  les  limites  de  ses  attributions.— 
Caen,  19  nov.  1844,  D.P.  45,  4.  365. 

34.  Spécialement,  l'acquiescement  du  tu- 
teur à  un  jugement  portant  condamnation 
du  mineur  au  payement  d'une  somme  d'ar- 
gent, n'excédant  "pas  les  pouvoirs  de  ce  tu- 
teur, a,  vis-à-vis  de  son  pupille,  la  même 
force  que  vis-à-vis  d'un  majeur,  et  ne  peut 
être  attaqué  pour  cause  de  lésion.  —  Même 
arrêt. 

35.  —  3°  Actes  émanés  du  mineur  seul.  — 
Les  engagements  contractés  par  un  mineur, 
et  pour  lesquels  la*  loi  n'a  point  déterminé 
de  formes  spéciales,  ne  sont  point  nuls  pour 
cause  de  minorité,  mais  seulement  rescinda- 
bles pour  cause  de  lésion.  —  Req.  8  août  1859, 
D.P.  59.  1.  361.—  Lyon,  8  juin  1865,  D.P. 
66.  2.  54. 

36.  Ainsi,  l'obligation  contractée  par  un 
mineur  seul  n'est  pas  nulle  de  plein  droit; 
elle  est  seulement  susceptible  d'être  rescin- 
dée, s'il  prouve  qu'il  a  été  lésé.  —  Toulouse, 
13  févr.  1830,  J.G.  Obligat.,  365-1°.  —  Civ. 
r.  18  juin  18  ii,  ibid.,  365-2°. 

37.  Spécialement,  un  individu  ne  peut 
attaquer,  pour  cause  d'incapacité,  l'obliga- 
tion qu'il  a  souscrite  en  minorité,  seul  et 
sans  1  intervention  de  son  tuteur,  à  l'effet  do 
se  procurer  un  remplaçant  pour  le  service 
militaire,  alors  que  cette  obligation  est  plutôt 
au-dessous  qu'au-dessus  de  celles  usitées  en 
cas  pareil,  que  sa  fortune  lui  permettait  de 
faire  le  sacrifice  de  la  somme  promise,  et 
qu'il  n'a  éprouvé  aucune  lésion  de  l'engage- 
ment qu'il  a  consenti.  —  Arrêt  précité  du 
18  juin  1844. 

38.  De  même,  la  vente  consentie  par  le 
mineur  émancipé,  sans  observer  les  forma- 
lités requises,  d'une  action  dans  une  usine, 
réputée  meuble  par  la  loi  (art.  529),  n'est  pas 
nulle  de  plein  droit;  le  mineur  ne  peut  être 
restitué  contre  la  vente  qu'en  établissant 
qu'il  a  été  lésé,  conformément  à  l'an.  1305. 

—  Toulouse,  19  mai  1S18,  J.G.  Minorité,  806. 

39.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'action  en  res- 
cision du  mineur." il  faut  donc,  d'une  part, 
qu'il  ait  agi  seul,  sans  l'assistance  de  son 
tuteur;  et,  d'autre  part,  qu'il  y  ait  lésion.  — 
J.G.  06' 'go'.,  2905  et  2906. 

40.  Il  faut,  en  outre,  que  cette  lésion  ré- 
sulte de  l'acte  mémo  dont  le  mineur  demande 


la  rescision,  soit  à  raison  de  son  objet,  ou  de 
ses  effets  naturels,  soit  à  raison  de  consé- 
quences qui  pouvaient  être  prévues  lors  du 
contrat.  —  J.G.  Obligat.,  2911. 

41.  Par  exemple,  dans  le  cas  de  la  vente 
par  le  mineur  d'un  objet  mobilier,  il  y  a  lé- 
sion, lorsque  le  prix  de  cette  vente  a  été  dis- 
sipé par  le  mineur;  dans  ce  cas.  la  lésion  se 
rattache  au  contrat,  comme  une  suite  à  la- 
quelle l'acquéreur  pouvait  et  devait  s'atten- 
dre. —  J.G.  Obligat.,  2911. 

42.  Mais  peut  être,  dans  ce  cas,  serait-il 
plus  exact  de  demander  la  rescision  du  paye- 
ment plutôt  que  celle  de  la  vente  ;  le  premier 
seul  produit  une  lésion.  —  J.G.  Obligat., 
2911. 

43.  La  lésion  peut  encore  consister  soit 
dans  une  perte,  soit  dans  un  défaut  de  béné- 
fice, soit  dans  des  charges  imposées  au  mi- 
neur, des  frais  ou  des  vexations  qu'il  aurait 
à  subir  par  suite  de  procès.  —  J.G.  Obligat., 
2906. 

44.  Mais  si  le  mineur  n'a  fait  qu'acquitter 
une  dette  légitime,  éteindre  une  obligation 
au  moyen  du  payement,  si  d'ailleurs  l'obli- 
gation était  valable  et  ne  pouvait  être  con- 
testée, il  n'v  a  pas  lésion.  —  J.G.  Obligat., 
2906. 

45.  Et  même,  le  mineur  qui  a  reconnu  et 
acquitté  une  obligation  naturelle  et  un  devoir 
filial,  ne  peut  en  demander  la  rescision  pour 
cause  de  lésion.  —  Paris,  20  avr.  1822,  J.G. 
Obligat..  2906. 

46.  L'existence  de  la  lésion  est  souve- 
rainement appréciée  par  les  juges  du  fait; 
ainsi  une  cour  a  pu,  suivant  les  circonstances 
et  sans  ordonner  préalablement  un  rapport 
d'experts,  déclarer  qu'il  n'v  a  pas  lésion  dans 
un  acte,  encore  qu'il  ait  été  fait  par  un  tu- 
teur et  soit  attaqué  par  son  pupille  devenu 
majeur.  —  Civ.  r.  7  déc.  1819,  J.G.  Obligat., 
240,  et  Louage,  22. 

47.  De  ces  mots  de  l'art.  1305.  la  simple 
lésion,  il  résulte  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  lésion 
pour  que  le  mineur  non  émancipé  puisse 
demander  la  rescision:  cependant,  une  lésion 
minime  ne  suffirait  pas;  le  mot  lésion  em- 
porte avec  lui  l'idée  d'un  dommage  un  peu 
notable  :  c'est  au  juge  à  prononcer  sur  ce 
point.— J.G.  Obligat.,  2907 

48.  La  mesure  de  la  lésion  est  subordonnée 
aux  circonstances,  à  la  nature  des  engage- 
ments, à  la  qualité  et  aux  facultés  des  mi- 
neurs; en  conséquence,  la  rescision  des  ac- 
quisitions faites  par  un  mineur  ne  peut  être 
prononcée  par  cette  seule  raison  qu'il  s'agi- 
rait d'objets  de  luxe,  si  ces  acquisitions 
étaient  en  rapport  avec  l'état  de  sa  fortune. 

—  Bruxelles,  20  pluv.  an  13,  J.G.  Obligat., 
29>7. 

49.  L'abandon  que,  par  son  contrat  de 
mariage,  un  mineur  a  fait  à  son  père  des  in- 
térêts, pendant  la  vie  de  ce  dernier,  de  ses 
créances  contre  lui,  a  pu  être  validé  comme 
non  entaché  de  lésion,  s'il  est  constaté,  en 
fait,  que  certains  avantages  résultant  du 
même  contrat  de  mariage  n'avaient  été  faits 
au  mineur  qu'en  considération  de  cet  aban- 
don, sans  qu'une  telle  décision,  qui  repose 
sur  une  interprétation  souveraine  d'actes  et 
de  vonlonte,  soit  soumise  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Req.  8  août  1859,  D.P. 
59.  1.361. 

50.  Suivant  une  autre  opinion,  la  moindre 
lésion  suffirait  si  l'engagement  pris  par  im- 
prudence ou  avec  une  trop  grande  facilité, 
pouvait  avoir  l'effet  d'affecter  les  immeubles 
du  mineur  et  de  le  contraindre  à  les  vendre. 

—  J.G.  Obligat.,  2907. 

51.  Quand  le  mineur  demande  la  rescision 
de  Sun  obligation,  il  ne  lui  suffit  pas  de 
prouver  qu'il  est  mineur:  c'est  à  lui.  et  non 
au  défendeur,  à  prouver  qu'il  a  été  lésé.  — 
J.G    Obligat.,  367,2908. 

52.  Suivant  un  autre  système,  le  mineur 
est  présume  lésé  par  cela  seul  qu'il  a  fait  un 
acte  placé  hors  de  sa  capacité:  c'est  à  son 
adversaire  à  prouver  que  le  mineur  n'a  pas 
éprouve  de  préjudice.  —  J.G  Obligat.,  :'''>.. 
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53.  En  ce  sens,  un  désistement  par  un 
mineur  donne  essentiellement  lieu  à  restitu- 
tion, lorsque  les  adversaires  du  mineur  ne 
prouvent  pas  qu'il  n'a  pas  été  lésé. —  t  iv.  C. 
'.  mars  lsod,  J.G.  Obligat..  2908,  et  Désis- 
fem.,20. 

54.  Le  mineur  non  émancipé  peut  de- 
mander pour  simple  lésion  la  rescision  de 
toutes  sortes  de  conventions  qu'il  a  faites 
sans  l'assistance  de  son  tuteur:  unilatérales 
ou  synallagma tiques ,  commutatives  ou  aléa- 
toires, peu  importe.  —  J.G.  Obligat.,  2909. 

55.  Pour  apprécier  la  lésion,  dans  le  cas 
où  il  s'agit  d'un  contrat  aléatoire,  il  ne  faut 
pas  avoir  seulement  égard  à  l'événement, 
mais  lnen  aux  risques  ou  aux  chances  cou- 
rus par  les  parties  au  moment  où  le  contrat 
a  él  formé:  dans  ce  cas,  en  effet,  il  n'y  a 
lieu  à  rescision  que  si  le  contrat  a  causé  une 
lésion  dès  le  principe. —  J.G.  Obligat.,  2913. 
—  V.  art.  1306,  n»  3. 

56  De  même,  la  loi  ne  faisant  pas  de  dis- 
tinction, l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  appartient  au  mineur  contre  toute  per- 
so,me  avec  laquelle  il  a  contracté,  contre 
Mineurs  aussi  bien  que  contre  des  ma- 
jeurs. —  J.G.  Obligat.,  -2910. 

57.  Toutefois,  si  le  mineur  lui-même  con- 
tre lequel  on  demande  cette  restitution  de- 
vait en  être  lésé, ,1a  restitution  ne  doit  pas 
avoir  lieu  au  préjudice  du  dernier.  —  J.G. 
Oblitat.,  2910. 

58  —  III.  Action  en  rescision  du  mineur 
émancipé.  —  L'art.  1305  n'accorde  pas  au 
mineur  émancipé  l'action  en  rescision  pour 
lésion  contre  toutes  sortes  de  conventions. 
Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  rescision  en  sa  fa- 
veur, il  faut  que  les  conventions  dont  il  de- 
mande l'annulation  excèdent  les  bornes  de 
sa  capacité  (V.  art.  481,  482).  —  J.G.  Obli- 
gat.. 2914. 

59.  Les  en_'a?ementj  contractés  par  un 
mineur  émancipé  et  excédant  les  bornes  de 
sa  rapacité  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit, 
mais  seulement  rescindables  pour  cause  de 

a.  —  Paris,  18  juill.  1864,  D.P.  64.  5. 
257.  —  Conf.  J.G.  Obligat.,  368.  —  V.  art. 
484. 

60.  Si  les  actes  attaqués  sont  dans  les  li- 
mites de  sa  capacité,  il  ne  peut  les  faire  res- 
cinder, alors  même  qu'il  y  aurait  pour  lui 
lésion.  —  Req.  17  août  1841,  J.G.  Obligat., 
368.  et  Minorité.  811. 

61.  11  ne  suffit  donc  pas  au  mineur  éman- 
cipé de  prouver,  lorsqu'il  forme  une  action 
en  rescision,  qu'il  y  a  lésion  à  son  préjudice 
et  que  cette  lésion  résulte  de  la  convention 
qu'il  attaque;  il  faut  encore  qu'il  prouve  que 
cette  convention  rentre  dans  la  catégorie  de 
celles  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  sans  l'as- 
sistance de  son  curateur.  —  J.G.  Obligat., 
291a 

62.  Quant  aux  actes  pour  lesquels  il  faut 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'ho- 
mologation du  tribunal,  ils  ne  sont  pas  seu- 
lement rescindables,  ils  sont  nuls.  —  J.G. 
Obligat.,  308. 

63.  La  femme  mariée  mineure,  qui  a  con- 
tracté avec  l'autorisation  de  son  mari,  ne 
peut  se  faire  restituer  pour  lésion,  non-seu- 
lement dans  le  cas  où  1  acte  est  de  ceux  que 
le  mineur  émancipé  peut  faire  seul,  mais 
môme  aussi  lorsque  l'assistance  du  curateur 
était  nécessaire,  l'autorisation  du  mari,  cu- 
rateur né  de  sa  femme  (V.  art.  4*0.  n°  7),  suf- 
fisant pour  l'habiliter.  — J.G.  Obligat..  2916. 

64.  Niais  il  en  serait  autrement  si  le  mari 
n'était  pas  le  curateur  de  sa  femme.  —  J.G. 

i-it.,  2916. 

65  Quant  aux  actes  pour  lesquels  desfor- 
malités'spécialessont  requises,  si  elles  n'ont 
pas  été  remplies,  la  femme  môme  autorisée 
peut  en  demander  non-seulement  la  resci- 
sion, mais  socore  la  nullité,  même  en  l'ab- 
sence de  to-ste  lésion.  —  J.G.  Obligat.,  2916. 

66.  Ainsi,  la  vente  d'immeubles,  faite  sans 
l'accomplissement  des  formalités  de  l'art.  457, 
par  une  femme  mineure,  seulement  autori- 
sée de  son  mari,  est  radicalement  nulle  et 


doit  être  annulée  sur  sa  demande:  elle  n'est 
pas  seulement  sujette  à  rescision  pourcause 

de  lésion. —  Rennes,  17  nov.  1*36,  J.G.  Obli- 
gat .  368. 
67.  De  même,  la  femme  mineure  qui  con- 
nu emprunt  avec  l'autorisation 
mais  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  peut  en  demander  la  nullité.  —  C. 
d'app.  de  I  île  Maurice,  1er  juin  1819,    J.G. 
'Obligat.,  2916. 
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Art.  1306. 

Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour 
cause  de  lésion,  lorsqu'elle  ne  résulte 
que  d'un  événement  casuel  et  imprévu. 
—  G.  civ.  1148,  1169. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  30 
et  s.,  n»  148,  301  s.,  427. 

1.  Parmi  les  lésions  résultant  d'événe- 
ments casuels  et  imprévus,  il  faut  compter 
la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose  cau- 
sée par  le  feu  du  ciel,  une  inondation,  la 
moft,  s'il  s'agit  d'un  animal,  etc.,  et  même 
celle  provenant  des  tiers,  pourvu  que  l'évé- 
nement soit  imprévu.  — J.O.  Obligat..  £912. 

2.  Lorsqu'un  mineur  s'est  fait  remplacer 
au  service  militaire  en  temps  de  guerre,  sans 
l'assistance  de  son  tuteur,  il  n'est  pas  resti- 
tuable pour  cause  de  lésion,  si  la  lésion  ré- 
sulte de  lasurvenance  delà  paix  qui  ne  pou- 
vait être  prévue  lors  du  contrat.  —  Bourges, 
8  mars  1815.  J.G.  Obligat.,  2912. 

3.  Il  peut  arriver  que  l'événement  soit 
prévu,  tout  en  étant  casuel,  et  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  à  rescision,  bien  que  cet  événement 
cause  au  mineur  une  lésion  considérable  :  il 
en  est  ainsi  dans  les  contrats  aléatoires..., 
pourvu,  cependant,  que  le  contrat  ne  cause 
pas  une  lésion  dès  le  principe.  —  J.G.  Obli- 
gat., 2913.  —  V.  art.  1305,  n»  55.    • 


Art.  1307. 

La  simple  déclaration  de  majorité, 
faite  par  le  mineur,  ne  fait  point  obsta- 
cle à  sa  restitution.  —  G.  civ.  488, 
1310. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  30 
et  s.,  n"  149,  303. 

1.  Si  le  mineur  ne  s'est  pas  borné  à  une 
simple  déclaration,  mais  a  employé  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  taire  croire  à 
cette  majorité,  i!  n'est  pas  restituable  contre 
les  conventions  qu'il  aura  formées  à  la  suito 


de  pareilles  manœuvres  (Arg.  art.  1307  et 
1310  .  -  J.G.  Obligat.,  2917 

2  Jugé  même,  dans  une  espèce  où  il  ne 
Semble  pas  qu'il  y  ait  eu  de  manœuvres  frau- 
duleuses,  que  le  mineur  qui,  conjointement 
avec  ses  frères  majeurs,  a  produit  dans  un 
ordre,  en  se  qualifiant  de  majeur,  et  qui, 
après  avoir  été  isolément  colloque,  a  touché 
le  montant  de  son  bordereau,  ne  peut,  après 
sa  majorité,  se  faire  payer  par  l'acquéreur 
une  seconde  fois,  sous  prétexte  qu'il  était  in- 
capable de  recevoir  lors  du  premier  paye- 
ment. —  Colmar,  22  avr.  1836,  J.G.  Obligat., 
2917. 

Ait.  1308. 

Le  mineur  commerçant,  banquier  ou 
artisan,  n'est  point  restituable  contre 
les  engagements  qu'il  a  pris  à  raison 
de  son  commerce  ou  de  son  art.  —  C. 
civ.  487.  —  C.  com.  1,  2,  3,  6. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  30 
et  S.,  n™  147,  304,  427. 

1.  L'art.  1308  contient  une  disposition  bien 
plus  générale  que  celle  de  l'art.  487,  d'après 
lequel  le  mineur  émancipé  qui  fait  le  com- 
merce est  réputé  majeur  pour  les  faits  rela- 
tifs à  ce  commerce,  d'abord  en  ce  qu'il  ne 
s'applique  pas  seulement  au  mineur  éman- 
cipé, puis  en  ce  qu'il  concerne  le  mineur  ar- 
tisan. —  J.G.  Obligat.,  2918. 

2.  On  doit  entendre  par  mineur  commer- 
çant, dans  le  sens  de  l'art.  1308,  celui  qui 
fait  le  commerce  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  2  c.  com.  — J.G.  Obligat.,  2918. 

—  V.  art.  2  c.  com. 

3.  Quant  à  celui  qui  ferait  le  commerce 
sans  remplir  les  conditions  de  l'art.  2,  l'art. 
1308  ne  lui  est  pas  applicable.  —  J.G.  Obli- 
gat., 2918.  —  V.  art.  2  c.  com. 

4.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  au 
mineur  banquier,  qui  n'est  autre  chose  qu'un 
mineur  commerçant.  —  J.G.  Obligat.,  2918. 

5  Mais  il  en  est  autrement  du  mineur  ar- 
tisan, lequel  n'est  pas  soumis  aux  conditions 
de  l'art.  2  c.  com.  Il  suffit  donc,  pour  qu'un 
mineur  ne  soit  pas  restituable  contre  ses  en- 
gagements, qu'il  exerce  une  profession  avec 
l'autorisation  expresse  ou  tacite  de  ceux  sous 
l'autorité  desquels  il  se  trouve  placé. —  J.G. 
Obligat.,  2918. 

Art.  1309. 

Le  mineur  n'est  point  restituable  con- 
tre les  conventions  portées  en  son  con- 
trat de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été 
faites  avec  le  consentement  et  l'assis- 
tance de  ceux  dont  le  consentement  est 
requis  pour  la  validité  de  son  mariage. 

—  C.  civ.  148  s.,  160,  1095,  1398. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  30 
et  s.,  n"  150,  304,427. 

V.  art.  1398. 


Art.  1310. 

Il  n'est  point  restituable  contre  les 
obligations  résultant  de  son  déUt  ou 
quasi-délit  —  G.  civ.  1382  s.  —  C. 
instr.  crim.  340.  —  G.  pén.  66  s 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  38 
et  s.,  n"  151,304. 

1.  Le  délit  ou  le  quasi-délit  dont  il  s'agit 
dans  l'ait.  1310  est  considéré  au  point  de  vue 
du  droit  civil  et  non  à  celui  du  droit  crimi- 
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nel.  II  importe  peu,  au  surplus,  que  le  délit 
ou  le  quasi-délit  soit  commis  ou  non  à  l'oc- 
casion d'un  contrat.  —  J.G.  Oblig.it.,  '2923. 

2.  Dans  le  cas  où  le  délit  ou  quasi-délit  a 
été  commis  à  l'occasion  d'un  contrat,  celui  qui 
en  a  été  victime  a  une  double  action  :  celle 
naissant  du  contrat  et  celle  résultant  du  dé- 
lit. —  J.G.  Obligat.,  2923. 

3.  L'art.  1310  s'applique  également  à  celui 
qui  est  pourvu  d'un  conseil  mdiciaire.  —  V. 
art.  513,  n°  170. 

4.  Mais  l'art.  1310  n'est  pas  applicable,  et 
le  mineur  doit  être  restitue,  si,  à  la  suite  de 
son  délit  ou  quasi-delit,  il  a  fait  un  aveu, 
une  reconnaissance,  ou  s'il  a  consenti  une 
transaction. —  J.G.  Obligat.,  2924. 

5.  Seulement,  la  rescision  de  l'acte  ainsi 
consenti  par  le  mineur  étant  opérée,  reste 
toujours  l'obligation  résultant  de  son  délit  ou 
quasi-delit,  contre  laquelle  il  n'est  pas  resti- 
tuable.—J.G.  Obligat.,  2924. 

6.  La  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  1310  doit 
être  étendue  aux  engagements  qui  résultent 
de  1  autorité  seule  de  la  loi. —  J.G.  Obligat., 

7.  ...  Mais  non  aux  engagements  qui  résul- 
tent des  quasi-contrats,  que  ces  engagements 
résultent  du  fait  d'un  tiers  (art.  137"5)"ou  bien 
du  fait  du  mineur.  —  J.G.  Obligat.,  2925 


Art.   1311. 

Il  n'est  plus  recevante  à  revenir  con- 
tre l'engagement  qu'il  avait  souscrit  en 
minorité,  lorsqu'il  l'a  ratilié  en  majorité, 
soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa 
forme,  soit  qu'il  lut  seulement  sujet  à 
restitution C.  civ.  1338. 

Ejpnsé  a«s  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  n  30 
et  s.,  n»>  loi,  304,  428.  "      '  V 

1.  —  I.  Ratification  pendant  l'incapacité 

—  Pour  que  la  ratification  ou  la  confirmation 
d  un  acte  passé  par  un  Incapable  puisseavoir 
son  effet,  il  Unit  que  l'incapacité  ait  cessé.  — 
J.G  iiSl. 

2  Ainsi,  un  mineur  émancipé  n'a  pas  ca- 
pacité pour  ratifier  avant  sa  majorité  un  acte 
qu  il  n  eut  pu  faire  en  sa  qualité  de  mineur 
émancipé  sans  l'assistance  de  son  curateur 

—  Rednee,  23  nôfc  1846,  J.G.  Obligat  U  H 
.3.  De  même,  la  vente  d'un  immeuble  in  li- 
vra entre  majeurs  et  mineurs,  faite  par  l'un 
des  copropriétaires  majeurs,  se  portant  fort 
pour  les  autres,  n'est  pas  susceptible  de  ra- 
tlùcatien  expresse  Du  tacite  de  la  part, les  mi- 
neurs ou  en  leur  nom,  tant  que  dure  leur 
état  de  minorité.  —  Civ.  c.  2s  nov.  1866  D  P 
ob.  I.  469. 

4.  De  même  encore,  le  vice  d'uno  obli^a- 
«op  contractée  par  une  Femme,  placée  sous 
le  régime  dotal  ou  sous  l'empire  du  sénatus- 
consulte  velleien,  n'est  pas  bdovèrt  paria 
ratification  ou  exécution  volontaire  qu'elle  a 
consentie  pendant  que  l'incapacité  durait  en- 
core--P»*,  18  mars  I83f,  J.G.  Obligat., 
4481,  et  Conlr.  de  mar.,  M'.i]  ,.  a      ' 

5-  Mais  la  nullité  résultant  de  ce  qu'un 
acte  a  été  passe  par  le  tuteur,  sans  l"aatdfisa-i 
»on  du  conseil  de  famille  et  l'homologation 
du  tribunal,  dans  |e  cas  où  ces  formalités 
son  prescrites,  peut  être  réparée  par  une 
délibération  et  une  homologation  postérieuH 
rt"«  T:J-(j'  vhl"-ia<;  4482,  Minorité,  568 

6.  En  ce  sens,  le  vice  d'un  acte  d'aliénation 
Minsent,    par  le  tuteur,  sans  autorisation  du 

1  ;>''  fod»llej  peut  être  réparé  par  «Se 
délibération    postérieure    de    ce  conseil     — 
ible,  i  juin  1836.  sous  Civ   c    12  mnra 
839,  J.G,  (  «.,78?- 

V.  aussi  Angers,  9  mai     I 
52f,  et  swpra,  art.  464,  n»  17;  arl 
îôa Tr  lnf;?n?en,s,(i°o""'aire'  Hiom>  16n>aï 
ar    467  à> 2  '         '  "'  **'  ®1,  n°  10; 


7.  En  tout  cas,  la  délibération  du  conseil 
de  famille  et  1  homologation  du  tribunal  doi- 
vent se  référer  expressément  à  l'acte  dépourvu 

de  ces  formalités.  —  J.G.  Obligat.,  44s;; 

8  Ainsi,  la  nullité  d'une  vente  d'immeu- 
bles consentie  par  une  femme  mineure  sous 
la  seule  autorisation  de  son  mari,  ne  'peut 
après  le  décès  de  cette  femme,  être  couverte 
par  une  délibération  du  conseil  de  famille 
homologuée  qui  autorise  le  tuteur  de  ses  en- 
fants mineurs  à  recevoir  partie  du  prix  de 
cette  vente,  alors  que  ni  le  conseil  de  fa- 
mille, ni  le  tribunal,  n'ont  été  appelés  à  pro- 
noncer sur  la  nullité.  —  Riom.  16  mai  1842 
,  o£a  °,Wi3«'-.  4483.— V.  aussi  Civ.  c.  12  mars 
1S39,  J.G.  Success.,  784. 

9.  L'acte  qui  a  été  passé  par  un  mineur 
sans  [assistance  de  son  tuteur,  peut  aussi 
être  ratifié  par  ce  dernier  seul  pendant  la  mi- 
norité. —  J.G.  Obligat.,  4484. 

10-, —  II.  Ratification  après  que  l'inca- 
pacité a  cessé.  —  Le  majeur  qui  a  exécuté 
volontairement  un  acte  par  lui  souscrit  pen- 
dant sa  minorité,  est  non  recevable  à  exer- 
cer ensuite  l'action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion contre  cet  acte  —  Grenoble,  29  ianv 
1825.  J.G.  Obligat.,  29S9-2».  J 

11.  Le  mineur  est  non  recevable  à  deman- 
der 1  annulation  d'actes  dans  lesquels  un  tu- 
teur a  excédé  ses  pouvoirs  ou  n'a  pas  rem- 
pli les  formalités  prescrites,  lorsqu'il  s'est 
prévalu  de  ces  actes  et  a  procédé  comme 
s  ils  étaient  valables.  —  Rennes,  6  juill 
1820,  J.G.-06JM(<jr:,n«  2989-4».         '       J 

12.  L'hypothèque  consentie  par  un  mi- 
neur n'est  pas  nulle  de  plein  droit  et  d'une 
manière  absolue;  elle  est  simplement  an- 
nulable, et  cesse  de  l'être  par  l'effet  de  la 
ratification  dont  elle  a  été  l'objet  de  la  part 
du  mineur,  arrivé  à  sa  majorité.— Civ.  r  25 
nov.  1856,  D.P.  56.1.  385. 

13.  ...  Surtout  lorsque  la  ratification  a  été 
promise  dans  l'acte  constitutif  d'hvpothèque 
et  alors,  d'ailleurs,  qu'elle  n'est  point  arguée 
de  fraude.  —  Même  arrêt. 

14  Quel  est  l'effet  de  cette  ratification 
quant  aux  créanciers  inscrits  postérieure- 
ment ?  —  V.  art.  1338. 

15.  Le  mineur  devenu  majeur,  qui  adonné 
quittance,  sans  aucune  réserve,  du  prix  de 
la  venté  Je  ses  biens  ou  de  la  cession  de  ses 
droits  indûment  faite  par  son  tuteur  doit 
être  réputé  avoir  exécuté  volontairement 
■m -n  et  en  avoir  couvert  le  vice  de 
sorte  qu'il  n'est  pas  recevable  à  en  deman- 
der ensuite  la  nullité  (art.  1338).  —  Rea  '>0 
avr.  1842,  J.G.  Obligat.,  2988-4».  —  V  art 
472,  u°  32. 

.16.  Il  suffit  que  des  cohéritiers,  qui  avaient 
souscrit  une  transaction  en  minorité  1  aient 
tous,  depuis  leur  majorité,  ratifiée,  soit  ex- 
pressément, dans  un  acte  passe  avec  plu- 
sieurs de  leurs  cohéritiers  majeurs,  soit  par 
la  prise  de  possession  fles  biens,  peur  qu'ils 
soient  non  recevables  a  faire  annuler  cette 
transaction  vis-à-vis  de  celui  de  ces  der- 
niers qui  n'avait  pas  figure  dans  l'acte  de 
ratification.  —  Heq.  1«  mai  1833:  J.G.  Obli- 
gat., 4480. 

17.  La  cession  faite  par  un  tuteur  de  tous 
les  droits  du  mineur,  dans  une  société  dont 
taisait  partie  son  auteur  décédé,  doit  être  ré- 
putée ratifiée  par  le  mineur  devenu  majeur 
si  celui-ci,  après  avoir  pris  connaissance  dé 
tous  les  titres  relatifs  a  la  succession,  a  ac- 
cepte sans  protestation  le  compte  de  tutelle 
ou  figurait  le  prix  dé  cette  i  ession  :  il  v  a  là 
une  exécution  volontaire   dans  le  sens  de 

1651'  1338'  ~  Req'  9  "0V'  18°9,  D'P-  70-  *• 

18.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  mi- 
neur qui  a  accepté  une  succession  et  con- 
senti au  partage  de  cette  succession,  peut  se 
taire  restituer   contre  ces  actes,   bien   qu'il 

erçu  quelques  revenus  depuis  sa  ma- 
jorité. —  Bruxelles,  21  août  1810,  J.G.  Obli- 
gat., 2989. 

19.  La  nullité  du  traité  passé  entre  un 
tuteur  et  son  pupille  dev»nu  majeur,  avant 


la  reddition  du  compte  de  tutelle,  ne  peut 
se  couvrir  par  une  ratification  postérieure. 
—  V.  art.  472,  n«  48  et  s. 

20.  La  ratification  par  un  mineur,  devenu 
majeur,  d'un  acte  nul,  et,  par  exemple,  d'un 
remboursement  de  deniers  pupillaires  indû- 
ment fait  au  tuteur,  ne  peut  être  invoquée 
par  les  tiei-s  qui  n'ont  point  été  parties  à 
lacté  de  ratification.  —  Tr.  de  Nevers  11 
mai  1842,  D.P.  48.  1.17. 

21  La  règle  de  l'art.  1311  s'applique  à 
tous  les  incapables.  Ainsi,  l'acte  passé  par  le 
tuteur  d  un  interdit,  en  admettant  qu'il  soit 
atteint  de  nullité,  devient  inattaquable,  s'il 
a  ete  exécuté  soit  par  l'interdit,  depuis  la 
mainlevée  de  l'interdiction,  soit  par  ses  hô- 

lS^o'  ~~  Req'  9  féVr-  1830,  J'G-  Interdkt> 

22.  De  même,  la  nullité  d'une  obligation 
consentie  par  une  femme  sans  l'autorisation 
de  son  mari  ne  peut  plus  être  demandée, 
si  cette  obligation  a  été  exécutée  par  la 
temme  après  la  dissolution  du  mariage.  — 
heq.  8  brum.  an  8,  J.G.  Obligat.,  2988-2»,  et 
Mariage,  953. 

23.  La  femme  séparée  de  biens  qui,  avant 
accepte  une  succession  sans  être  autorisée 
de  son  mari,  a  figuré  dans  le  partage  des 
immeubles  de  cette  succession,  et  dans  tous 
les  actes  et  contestations  entre  cohéritiers  se 
disant  autorisée  de  justice,  et  qui  a  été,  de- 
puis, autorisée  de  son  mari,  et  a  continué  à 
procéder  en  vertu  de  cette  autorisation  no 
peut  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation  de 
justice  pour  demander  l'annulation  des  pro- 
cédures et  actes  auxquels  elle  a  concouru, 
et  qu'elle  a  ratifiés  après  avoir  été  dûment 
autorisée.  —  Rennes,  6  juill.  1820,  J.G.  Obli- 
gat.. 2989. 

24.  De  même  aussi,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
nullité  résultant  de  la  violence,  de  l'erreur 
ou  du  dol,  la  confirmation  n'est  valable  nue 
si  elle  intervient  après  la  cessation  de  la  vio- 
lence, la  découverte  de  l'erreur  ou  du  dol, 
cest-à-dire  à  partir  du  moment  où  l'action 
en  nullité  est  ouverte.  —  J.G.  Obligat.,  4481 . 


Art.  1312. 

Lorsque  les  mineurs,  les  interdits 
ou  les  femmes  mariées  sont  admis,  en 
ces  qualités,  à  se  l'aire  restituer  contre 
leurs  engagements,  le  remboursement 
de  ce  qU1  aurait  été,  en  conséqueuce 
de  ces  engagements ,  payé  pendant  la 
minorité,  1  Interdiction  ou  le  mariage, 
ne  peut  en  être  exigé,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  paye  a 
tourné  à  leur  proBt.  —  G.  civ  1241 
1315  s.,  1926,  1990.  —  C.  corn.  114.' 
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1.  —  I.  Effets  de  l'action  en  nullité  ou 
tionRE(fn'SIOn-,rB,en(îue  le  Code  place  f'ac- 

de,  nïïi  ,r1,tèparn,lV  modes  d&tinction 

s  obligations,  cependant  l'action  ne  suffît 

pas  pour  opérer  cette  extinction;  il  faut  mis 

2.  Les  nullités  de  plein  droit  ne  sont  Das 
reconnues  par  la  loi  :  facte  nul,  même  d'uni 
nullité  absolue  et  d'ordre  publié  n'en  a  nas 
moins  effet  tant  qu'il  n'a  pPas  été'  annulé  £ar 

es  tribunaux.- Çiv.  r.  lSÏév.  1854,  DP.  "54 
1.  ol.  — Conf.  J.G.  Nullité,  56. 

3.  ...  Et  il  ne  peut  être  annulé  ou'à  la  r«- 
quête  des  partielintéressées,  ou.Xns  c™ 
tains  cas,  sur  ies  réquisitions  des  fonehon- 
ce  seuSie?UHqUelS  a,,rib""°°  a  été  conférée  à 
£?.h$  i.dans  Un  ,nle,ret  6énéral  et  d'ordre 
public,  et  non  point  directement  ou  d'une 
manière  indirecte,  à  la  demande  et  dans  1^! 


Chap.  V.  —  Extinct.  des  Obluj.  {Action  «i  Nullité  ou  en  Rescision).     [C.  CIV.  —  Art.    1312.]     H37 


térêt  de  l'administration  de  l'enregistrement. 

—  Même  arrêt.  —  V.  Code  annal,'  de  î'enre- 
gistrem. 

4    De  ce  principe  qa'il  n'existe  point  de 
nullité  de  plein  droit,  il  suit  que  lo  paye- 
ment fait  au  mépris  d'une  opposition 
viciée  de  nullité,  n'es!  pas  valablement  fait. 

—  Req.  20janv.  1862,  D.P.62.  1.337. 

5.  La  nullité  de  la  convention  principale 
entraîne  celle  de  toules  les  stipulations  ao- 

ires  qui  s'y  rattachent.  —  J.G.  Nullité, 
67.— V.  art.  1079,  n°  209;  art.  1227,  2012. 

6.  La  nullité  d'une  convention  entraîne 
nécessairement  la  nullité  de  tout  ce  qui  en 
est  la  conséquence.  — J.G.  Accessoire,  43. 

7.  Lorsqu'une  vente  de  meubles  et  d'im- 
meubles faite  pour  un  prix  unique  est  nulle 
(juant  au\  meubles,  il  y  a  lieu  d'annuler  la 
/ente  pour  le  tout  :  l'indivisibilité  du  prix 
entraine  l'indivisibilité  de  la  vente.— Orléans. 
24  mai  1849,  D.P.  49. 2.  ("65. 

8.  —  IL  Effets  de  l'annulation  a  l'égahu 
des  parties.  —  L'annulation  remet  les  parties 
au  même  état  où  elles  étaient  avant  le  con- 
trat peu  importe  la  cause  de  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision,  peu  importe  encore  que 
ce  soit  une  action  en  nullité  ou  une  action 
en  rescision.  — J.G.  '  >70,  297f  !. 

9.  De  là  il  résulte  qu'elles  doivent  se  res- 
tituer respectivement  tout  ce  qu'elles  ont 
reçu  ou  tout  ce  qu'elles  ont  perçu  en  vertu 
de  l'acte,  s'il  est  synallagmatique,  ou  ce  que 
l'une  d'elles  a  reçu  ou  perçu  si  l'acte  est 
unilatéral.—  J.G. 'Obligat.,  2973. 

10  Par  suite,  lorsqu'un  contrat  est  an- 
nule pour  violence,  s'il  porte  transmission  de 
biens  a  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  l'an- 
nulation fait  rentrer  ces  biens  dans  les  mains 
de  celui  qui  a  été  victime  de  cette  violence. 

—  J.G.  Obligat.,  193. 

11.  S'il  s'agit  d'une  renonciation  à  un 
droit,  d'une  quittance  ou  remise  d'une  dette, 
ces  actes  sont  annulés  et  l'ancien  droit  main- 
tenu.— J.G.  Obligea.,  194. 

12.  Dans  les  cas  de  restitution  autres  que 
ceux  pour  défaut  de  capacité,  lorsque  c'est 
un  corps  certain  qui  doit  être  restitué,  la  perte 
de  cet  objet  sans  le  fait  ou  la  faute  de  la  par- 
tie qui  doit  le  restituer,  libère  celle-ci  de 
cette  obligation,  comme  elle  libère  tout  dé- 
biteur. Mais  s'il  s'agit  de  denrées  ou  de 
sommes  d'argent,  malgré  la  perte,  le  dé- 
biteur est  tenu  de  les  restituer.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 2973. 

13.  En  cas  d'annulation  d'un  contrat  de 
vente,  le  vendeur  et  l'acquéreur  deviennent, 
au  même  moment,  débiteurs  l'un  envers  l'au- 
tre, l'un  du  prix  reçu,  l'autre  delà  chose 
vendue;  spécialement,  si,  par  suite  de  l'an- 
nulation de  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce, le  vendeur  a  été,  d'une  part,  con- 
damné a  restituer  la  portion  du  prix  par  lui 
reçue,  et  si,  d'autre  part,  des  effets  et  mar- 

lises  du  fends  ont  été  détournées  par 
le  fait  de  l'acquéreur,  il  s'est  opéré,  en  la 
personne  du  vendeur,    une  confusion  telle, 

n'a  pu  être  condamné  à  la  restitution 
du  prix  que  déduction  faite  de  la  valeur  des 
objets  enlevés.  —  Civ.  c.  13  mai  1833,  J.G. 
Obligat.,  2974,  et  Vente,  1427. 

14.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  annulé 
pour  cause  de  violence,  et  que  la  chose  a 

fiéri  entre   les  mains  de  celui  qui  a  evercé 
a  violence,  la  perte  est  supportée  par  lui. 

—  J.G.  Obligal.,  196. 

15.  Si  elle  périt  fortuitement  entre  les 
mains  d'un  tiers  de  bonne  foi,  avant  la  mise 
en  demeure  de  restitution,  c'est  encore  l'au- 
teur de  la  violence  qui  doit  supporter  la  perte. 

—  J.G.  Obligat.,  196. 

16.  En  règle  générale,  c'est  à  celui  qui  in- 
voque la  perte  de  ce  qu'il  a  reçu  pour  se  dé- 
penser de  restituer,  a  prouver  celle  perle. 
Mais  l'art.  1312  fait  exception  à  cette  règle 
en  faveur  des  incapables.  S'il  y  a  lieu  à  res- 
titution, ce  qui  a  été  payé  à  l'incapable  ne 
peut  lui  être  réclamé,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à  son 
profit;  dans  ce  cas,  c'est  a  la  partie  qui  a 


contracté  avec  l'incapable  à  faire  cette  preuve. 

—  J.G.  Obligat.,  2976. 

17.  Lorsqu'un  emprunt  contracté  au  nom 

d'un  mineur  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  est  annulé,  le  prêteur  ne  peul 
mer  le  remboursement  des  sommes  qu'il  au- 
rai! payées  pendant  la  minorité,  conformé- 
ment a  l'art.  1312,  qu'en  prouvant  la  realité 
des  payements  qu'il  prétend  avoir  effi 
abstraction  faite  des  actes  annulés,  et  le  pro- 
fit que  le  mineur  en  aurait  tiré.  —  Civ.  c. 
1«  juin  1870,  D.P.  70.  1.  432. 

18.  En  conséquence,  le  mineur  ne  peut 
être  condamné  à  exécuter  l'obligation  résul- 
tant d'un  billet  qu'il  a  souscrit,  sous  le  pré- 
texte qu'aucune  lésion  n'est  établie,  parce 
que,  d  une  part,  ce  billet  énonce  que  la  va- 
leur en  a  été  fournie,  et  que,  d'autre  part,  le 
mineur  ne  prouve  pas  que  cette  valeur  n'ait 
pas  tourné  a  son  profit.—  Même  arrêt. 

19.  Un  billet  à  ordre,  souscrit  par  un  mi- 
neur^ non  commerçant,  ne  peut  être  validé 
par  l'unique  motif  "que  renonciation  faite  sur 
ce  billet  qu'il  a  été  causé  -reçue  en 
viarchandises  prouverait  suffisamment  que 
le  souscripteur  en  a  reçu  la  valeur,  et  qu'elle 
ajourné  à  son  profit  :"une  telle  énonci 
n'établit  pas,  contre  le  mineur,  la  livraison 
réelle  de  la  marchandise,  ni,  dans  tous  les 
cas,  le  fait  qu'eHe  aurait  tourné  à  son  profit. 

—  Civ.  c.  26  nov.  1861,  D.P.  61.  1.  490. 

20.  Les  restitutions  à  faire  par  les  parties 
doivent  s'opérer  avec  tous  les  accessoires  de 
la  chose,  avec  tout  ce  qu'elle  a  produit;  ainsi 
les  fruits  et  les  intérêts  de  la  chose  ou  de  la 
somme  due  doivent  être  restitués  avec  elle, 
à  partir  du  jour  du  pavement  ou  de  la  livrai- 
son :  celui  qui  a  contracté  avec  un  mineur 
sans  exiger  les  formalités  requises  doit  être 
réputé  dé  mauvaise  foi  (art.  549,  530).  — J  G 
Obligat.,  2975.  —  V.  art.  530,  n°-  36  et  s. 

21.  Mais  si  le  prix  a  tourné  au  profit  du 
mineur,  l'acquéreur  peut  être  réputé  de  bonne 
foi,  et,  par  conséquent,  n'être  pas  tenu  de 
restituer  les  fruits.  —  Req.  5  déc.  1826  J  G 
Obligat.,  2975  et  2979-1». 

22.  Dans  le  cas  où  une  convention  svnal- 
lagmatique  est  annulée,  les  fruits  peuvent  se 
compenser  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  de 
la  demande  en  nullité  ou  en  rescision,  sauf 
toutefois  le  droit  pour  l'incapable  de  n'être 
tenu  que.  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  a 
profité.  -J-  J.G.  Obligat.,  2975. 

23.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de 
l'art.  1312,  il  faut  d'abord  que  le  payement 
fait  à  l'incapable  ait  été  la  conséquence  d'un 
acte  annulé  ou  rescindé;  si  le  payement  a 
été  fait  à  l'incapable  en  vertu  d'un  acte  vala- 
ble, ce  n'est  plus  l'art.  1312  qui  est  applica- 
ble, mais  l'art.  1241.  —  J.G.  Obligat.,  2977. 

24.  L'art.  1312  est  également  inapplicable 
lorsque   l'incapable  ne  se  l'ait  pas  restituer 

tel  [en  cette  qualité,  comme  dit  l'art. 

mais  pour  toute  autre  cause,   pour 
cause  d'erreur,  de   violence   ou  de   dol 
pour  cause  de  lésion.  —  J.G.  Obligat.,  2977. 

25.  Il  faui  en  ère  que  ce  qui  a  été  payé  i 
able  l'ait  été  pendant  que  durait  l'in- 
capacité; si  l'incapacité  avait  cessé  au  mo- 
ment du  payement,  il  ne  pourrait  plus  se 
prévaloir  de  l'art.  1312.  —  J.G.  Obliuat. 
2977.  J     ' 

26.  L'art.  1312  est  applicable,  lors  même 
que  c'est  le  tuteur  qui  a  reçu  le  pavement; 
dans  ce  cas,  lemineurou  interdit  ne  i i oit  que 
ce  qui  a  tourné  à  son  profit.  —J.G.  Obligat. 
2977. 

27.  Seulement,  la  partie  adverse  a  action 
contre  le  tuteur  pour  !e  surplus  do  ce  qu'elle 
a  payé.  — J.G.  Obligat.,  2977. 

28.  L'incapable  c'est  tenu  de  rembourser 
que  ce  qui  a  tourné  à  son  prdfit,  soit  qu'il  ait 
encore  entre  les  mains  ce  qui  lui  a  él. 

ou  son  équivalent,  soit  qu'il  l'ait  utilement 
réparations  nécessaires  ou 
utiles  de  ses  biens,  ou  au  payement  de  det- 
tes résultant  de  contrai;  réguliers,  de  son 
délit  ou  de  son  quasi-délit,  ou  ! 
pour  ses  besoins.  C'est  là  une  question  rie 


fait  entièrement  laissée  à  l'appréciation  des 
juges.  — J.G.  Obligat.,  2978. 

29.  Pour  savoir  si  la  chose  reçue  a  tourné 
au  profit  de  l'incapable,  il  faut  se  reporter, 
non  au  moment  du  contrat,  mais  au  moment 
où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  est  in- 
tentée. —  J.G.  Obligat.,  2978. 

30.  Toutefois,  si  ce  qui  a  été  reçu  par 
l'incapable  a  été  employé  par  lui  en  dépenses 

■' lires,  quoique  au  moment  où  il  intente 
l'action  en  nullité  il  n'y  ait  pas  profit  pour 
lui,  parce  qu'à  la  suite  d'un  événement  de 
force  majeure  l'immeuble  auquel  il  avait  fait 
des  réparations  nécessaires  a  péri,  il  n'est 
pas  moins  censé  en  avoir  profite;  il  en  serait 
autrement  si  les  dépenses  avaient  été  sim- 
plement utiles.  —  J.G.  Obligat.,  2978. 

31.  Il  suffit  que  le  prix  d'une  vente  de 
biens  de  mineurs,  faite  sans  formalité,  ait 
profité  aux  mineurs,  en  ce  qu'elle  les  a 
soustraits  aux  poursuites  d'un  créancier, 
pour  que  la  restitution  du  prix  payé  par 
l'acquéreur  doive  être  faite  par  les  mineurs 
qui  ont  demandé  la  nullité  de  la  vente.  — 
Req.  5  déc.  1826,  J.G.  Obligat.,  2979-1». 

32.  Les  sommes  remises  à  un  mineur  sont 
réputées  avoir  tourné  à  son  profit...,  lors- 
qu'elles ont  servi  à  éteindre  des  engagements 
qui  pouvaient  compromettre  son  état,  sa  li- 
berté et  son  honneur.  —  Paris,  3  avr.  1811 
J.G.  Obligat  .  2979-2». 

33.  ...  Ou  lorsqu'elles  ont  été  employées  à 
la  nourriture  du  mineur  et  de  ses  père  et 
mère,  ainsi  qu'au  payement  de  leur  loyer 
commun.  —  Metz,  14  avr.  1821,  J.G.  Obli- 
gat., 2979-3». 

34.  ...  Ou  lorsqu'elles  ont  été  employées 
à  son  remplacement  dans  le  service  mili- 
taire. —  Bruxelles,  6  déc.  1820,  J.G.  Obli- 
gat., 2979,  et  Caulionn.,  230. 

35.  L'emprunt  contracté  par  une  femme 
mariée  et  déclaré  nul  pour  avoir  été  fait 
sans  l'autorisation  du  mari  donne  lieu  à  une 
action  en  remboursement  contre  la  femme 
jusqu'à  concurrence  de  l'avantage  qu'elle  en 
a  retiré.  —  Caen,  20  juin  1843,  J.G.  Obligat 
2979-3°.  —  V.  art.  223.  n°'  4  et  s. 

36.  Ce  remboursement  peut  même  être 
demandé  contre  le  mari  personnellement,  si 
la  somme  empruntée  a  servi  à  acquitter  les 
dépenses  du  ménage  qui  étaient  à  la  charge 
du  mari.-—  Même  arrêt. 

37.  La  femme  mariée,  même  séparée  de 
corps,  qui  a  pris  un  bail  à  ferme  sans  auto- 
risation de  son  mari  ou  de  justice,  ne  peut 
être  condamnée,  par  le  jugement  ou  arrêt 
qui  annule  ce  bail,  qu'à  rendre  compte  au 
propriétaire  des  fruits  qu'elle  a  réellement 
perçus  à  son  avantage,  et  non  à  lui  payer,  a 
dire  d'experts,  les  revenus  et  fermages  sus- 
ceptibles d'être  produits  par  la  chose  pen- 
dant la  durée  de  la  jouissance.  —  Civ.  c.  25 
août  1841,  J.G.  Obligat.,  394.  —  Civ.  c.  27 
déc.  1843,  ibid. 

38.  Quant  à  la  restitution  des  objets  en 
nature,  l'incapable  les  rend  dans  l'état  où  ils 
se  trouvent.  —  J.G.  Obligat.,  2978. 

39.  Mais  si  les  dégradations  souffertes  par 
ces  objets  avaient  été  faites  par  l'incapable 
avec  l'intention  de  nuire,  il  y  aurait  là  un 
quasi-délit  dont  l'incapable  serait  responsa- 
ble (art.  1310),  et  qui  pourrait  faire  obstacle, 
en  tout  ou  en  partie,  à  sa  restitution.  —J.G. 
Obligat.,  2978. 

40.  —  III.  Effets  de  l'annulation  a  l'é- 
gard des  tiers.  —  Du  principe  qu'on  ne  trans- 
met à  autrui  que  les  droits  qu'on  a  soi- 
même,  il  suit  que  l'annulation  ou  la  resci- 
sion d'une  convention  produit  effet  contre  les 
tiers  comme  contre  les  parties.  —  J.G.  Obli- 
gal.. 2980. 

41.  Ainsi,  lorsqu'un  contrat  a  été  annulé 
pour  cause  d'erreur,  l'action  en  recouvre- 
ment des  objets  cédés  ou  aliénés  peut  être 
dirigée  contre  les  tiers  (art.  2125,  2182).  — 
J.G.  Obligat.,  163. 

42.  Il  en  est  de  même  si  le  contrat  est  an- 
nulé pour  cause  de  vinlenc»-  —  i  G.  ObiU 
gat.,  195. 
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43.  ...  Ou  pour  cause  de  (fol  (Quest.  con-  ï 
trov.).  —  J.G.  Obliga*.,  231,  230. 

44.  En  éè  s-mis  le  code  civil  a  rejeté  la 
distinction  faite  par  le  droit  romain  entre  le 
dol  et  les  autres  cau»es  de  nullité  ;  par  suite, 
l'action  de  dol  n'est  plus  seulement  une  ac- 
tion personnelle,  mais  peut  être  intentée 
contre  un  tiers  de  bonne  foi.  à  î"c[Tpt  Je  lui 
faire  délaisser  les  biens  dont  avait  été  dé- 
pouillée la  partie  victime  du  dol.  —  C.  sup. 
Bruxelles.  2  juin  1826,  J.G.  Obligat.,  231.  — 
V.  aussi  Req.  3  juill.  1817,  J.G.  Fente,  153-3°. 

45.  Mais  cela  ne  s'applique  qu'aux  im- 
meubles; s'il  s  agit  de  meubles  corporels,  la 
nullité  du  contrat  ne  donne  pas  ouverture  à 
l'action  en  revendication  contre  les  tiers,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  violence  ayant  le  carac- 
tère de  rapine  ou  de  vol  (art.  2279,  2280] .  — 
J.G.  Obligat.,  195. 

46.  Les  obligations  contractées  par  un 
mineur  sont  rescindables  pour  cause  de  lé- 
sion, même  à  rencontre  des  tiers  de  bonne 
foi  qui  ont  été  trompés  par  les  fausses  énon- 
ciations  contenues  clans  ces  obligations.  — 
Civ.  c.  19  févr.  1886,  D.P.  56.  1.  86. 

47.  Spécialement,  le  mineur  qui  a  sous- 
crit un  engagement  en  y  indiquant  une  fausse 
cause,  et,  par  exemple,  un  remplacement 
m.htaire  non  opéré,  peut  demander  la  res- 
cision de  cet  engagement,  à  raison  de  la  lé- 
sion résultant  do  son  non-remplacement, 
même  contre  un  cessionnaire  de  boune  foi  : 
celui-ci  objecterait  vainement  que,  dans  l'in- 
dication de  cette  fausse  cause,  il  y  a,  de  la 
part  du  mineur,  un  quasi-délit  dont  il  est 
responsable.  —  Civ.  c.  19  févr.  1856,  O.P. 
56.  1 .  86.  —  V.  aussi  art.  503,  n°>  17  et  s. 

48.  Ju^é,  toutefois,  que  la  vente  des  biens 
de  mineurs  doit  être  maintenue  à  l'égard  des 
adjudicataires  de  bonne  foi,  bien  que  les  dé- 
libérations du  conseil  de  famille  qui  ont  pr  - 

la  M'iite  soient  nulles,  si  cette  nullité 
est  du  nombre  de  celles  que  les  adjudica- 
taires n'ont  pu  connaître,  en  ce  que,  par 
exemple,  le  juge  dé  paix  qui  a  convoque  et 

lé  le  conseil  de  familli-  n'était  pas  celui 
du  domicile  du  mineur.—  Nîmes,  17  mai  1838, 
|.G.  Obligat.,  2981,  et  Minorité,  213. 

49.  En  ce  qui  concerne  la  restitution  des 
fruits,  il  faut  distinguer  entre  les  tiers  de 
bonne  foi  et  les  tiers  3e  mauvaise  foi;  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens  jus- 
qu'au jour  de  la  demande.  —  J.G.  Obligat., 
Ê982.  —  V.  art.  550,  n°"  27  et  s.,  36  et  s. 

50.  —  IV.  Effets  de  l'annulation  a 
'Égard  des  cocontractants  pe  l'incapable. 
-  L'annulation  de  la  convention  ne  doit  pro- 

^ter  qu'à  l'incapable,  de  telle  sorte  que  les 
parties  qui  ont  contracté  avec  lui  ne  peuvent 
jouir  du  bénéfice  de  l'annulation,  au  moins 

i    l'objet   du  contrat  est  divisible.  —  J.G. 

ibligat.,  2983.  —  Conf.  Metz,  22  août  1806, 
tbid.,  2983-2".  —  Civ.  c.  16  févr.  1814-  J.G. 
Success.,  2350. 

51.  Spécialement,  la  transaction  passée 
par  un  majeur,  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
d'un  mineur,  doit,  bien  que  nulle  à  I 

de   celui-ci,  être  déclarée  valable  quart   à 
celui-là,  alors  que  l'objet  de  la  tran- 
est  susceptible  de  division.  —  Civ.  c.  25  nov. 
1834,  J.G.  Obligat.,  2983-1». 

52.  11  en  est  de  môme  à  l'égard  d'une  ac- 
tion qui  a  pour  but  une  revendication  d'im- 
meubles qui,  par  leur  nature,  sont  suscepti- 


bles de  division,  bien  que  ces  immeubles  ne 
fussent  pas  divisés  à  l'époque  de  la  vente.  — 
Grenoble,  27  déc.  1820.  J.G.  Obligat.,  2983-3». 

53.  Pareillement,  la  minorité  de  l'un  des 
héritiers  n'empêche  pas  la  prescription  de 
courir  contre  le  majeur  relativement  à  une 
demande  en  rescision  de  partage.  —  Req.  28 
mais  ]  20.  J.G.  Obligat..  2936,  St  Disp.  entre 
vifs,  $508. 

54.  La  restitution  poui  cause  de  minorité 
en  faveur  de  l'une  des  parties  qui  ont  con- 
senti la  vente  d'un  immeuble,  ne  peut  servir 
aux  autres  parties  majeures  ;  à  leur  égard,  la 
vente  conserve  son  efl'et ,  l'objet  en  étant 
divisible.  —  Civ.  c.  16  févr.  1814,  J.G.  Suc- 
cess., 2350.  . 

5o.  Le  partage  dans  lequel  v!^s  mineurs 
sont  intéressés,  et  qui  a  été  accompli  sans 
l'observation  des  formalités  légales,  doit-il 
être  déclaré  provisionnel  dans  l'intérêt  des 
mineurs  seulement?  —  V.  art.  S40,  n°*  13 
et  s. 

56.  Mais  la  nullité  prononcée  pour  cause 
de  minorité,  et  sur  la  demande  du  mineur, 
d'une  obligation  indivisible  contractée  soli- 
dairement avec  un  majeur,  profite  à  ce  ma- 
jeur :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1125.  — 
Besancon,  14  août  1845,  D.P.  47.  4.  341. 
—  Corif.  Grenoble,  27  févr.  1820,  J.G.  Obli- 
gat., 2983-3">. 

57.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il 
y  a  seulement  solidarité.  —  J.G.  Obligat., 

2984  et  2985. 

58.  Ainsi,   la  prescription  de  l'action  en 
don  d'une  obligation  solidaire  entre  des 

mineurs  court  contre  les  uns  à  partir  de  leur 
majorité,  quoiqu'elle  se  trouve  encore  sus- 
pendue a  1  égard  des  autres,  à  cause  de  leur 
minorité.  —  Req.  5  déc.  1826.  J.G.  Oblig  U., 

2985  et  2979.-1°.  —  Observ.  conf.,  ihid.,  2956. 

59.  Spécialement,  dans  le  cas  où  l'action 
en  rescision  d'une  vente  faite  solidairement 
par  des  mineurs  est  prescrite  à  l'égard  de 
l'un  d'entre  eux  par  le  laps  de  dix  années,  à 
partir  de  sa  majorité,  s'il  arrive  que  l'acqué- 
reur, actionné  en  rescision  par  les  autres 
vendeurs  à  l'égard  desquels  l'action  n'est 
pas  encore  prescrite,  actionne  à  son  tour  en 
garantie,  à  cause  de  la  solidarité,  le  vendeur 

ir  qui  a  encouru  la  prescription,  ce 
dernier  doit  être  coadamné  a  la  garantie.  — 
Même  arrêt. 
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Art.  1313. 

Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour 
cause  de  lésion  que  dans  les  cas  et 
sous  les  conditions  spécialement  ex- 
primés dans  le  présent  Gode. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Ol/ligat.,  p.  30 
et  s.,  a»  154,  307  et  4*7. 

V.  art.  783,  887,  1079  et  1674. 


Art.  1314. 

Lorsque  les  formalités  requises  à 
l'égard  des  mineurs  ou  des  iitterdils, 
soit  pour  aliénation  d'immeubles,  soit 
dans  un  partage  de  succession,  ont  clé 
remplies,  ils  sont,  relativement  à  ces  ac- 
tes, considérés  comme  s'ils  les  avaient 
faits  en  majorité  ou  avant  l'interdiction. 

—  G.  civ.  450  s.,  481  s.,  509  s.,  513  s., 
817  s.,  840,  1095,  1309,  1398,  2052. 

—  G.  pr.  civ.  954  s.,  966  s. 

Kiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  31 
et  s.,  n»'  154,  306  et  427. 

1.  Bien  que  l'art.  1314  ne  parle  que  des 
aliénations  d'immeubles  ou  de  partage  de 
succession,  cet  article  n'en  doit  pas  moins 
être  appliqué  à  tous  les  autres  cas  où  des 
formalités  spéciales  ont  été  prescrites  en  fa- 
veur du  mineur  et  ont  été  remplies  :  par 
exemple,  aux  cas  d'emprunt,  d'hypothèque, 
de  transaction,  d'acceptation  de  donation  on 
de  succession;  dans  tous  ces  cas,  le  mineur 
doit  être  assimilé  au  majeur.  —  J.G.  Obligat., 
2926.  —  V.  art.  1303,  n-  14  et  s. 

2.  Ainsi,  l'interdit  relevé  de  son  interdic- 
tion ne  peut  attaquer  pour  cause  de  lésion 
les  transactions  litigieuses  passées  par  son 
curateur  avec  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  pour  ces  sortes  de  transac- 
tions. —  Req.  7  avr.  1807,  J.G.  Interdiction, 
1 84-11». 

3.  Bien  que  l'art.  1314  ne  mentionne  que 
les  mineurs  ou  les  interdits,  il  doit  égale- 
ment être  appliqué  aux  autres  incapables. 

—  J.G.  Obligat.,  '1916. 

4.  La  simple  lésion  ne  suffit  pas  pour  faire 
prononcer  la  rescision  d'un  partage  entre 
communes;  il  faut  que  cette  lésion  soit  de 
plus  du  quart.  —  Colmar,  1"  juin  1839, 
sous  Req.  18  janv.  1841,  J.G.  Obltgat.,  292» 
et  Transaction,  63. 
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